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LES  DIRECTIVES 

DE  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE 

DE  LA  FRARCE 


Le  .Gouvernement  s'est  enfin  décidé  à  parler. 
Dans  \m  exposé  qui  ne  brille  pas,  hélas  !  par 
l'exactitude  de  sa  documentation,  M.  Pichon  s  est 
efforcé  à  nous  brosser  un  panorama  cmematogra- 
phique  de  notre  situation  extérieure  et  a  esquis- 
ser sommairement  les  directives  de  notre  action  di- 
plomatique. Dans  un  discours  d'une  extrême  ner- 
vosité et  qui,  à  certains  moments,  ^  Pns  couleur 
de  «  philippique  M.  Clemenceau  a  défini  devant 
la  Chambre  sa  politique  de  paix  et  les  principes 
dont  il  entend  se  réclamer  au  cours  des  negocia- 
t'ons  qui  vont  bientôt  souvrir.  ^ 

En  dépit  des  réserves,  au  demeurant  fort  légi- 
times, qui  s'imposaient  au  gouvernement  dans  un 
exposé  de  cette  nature  en  un  pareil  moment,  il  est 
aujourd'hui  facdc,  pour  l'observateur  attentii  et 
quelque  peu  renseigné,  de  définir  les  directives  es- 
sentielles de  notre  politique  extérieure.  Au  reste, 
les  commentaires  de  la  presse  anglaise  e^  la  ré- 
plique rapide  du  président  Wilson  dans  son  dis- 
cours de  Manchester  apportent  dans  1  examen  cri- 
tique de  ce  débat  historique  des  clartés  singulières 
qui  en  font  ressortir  de  saisissante  façon  la  grave, 
la  très  grave  portée,  qu'avaient,  d'ailleurs,  mise 
déià  avec  intensité  en  lumière  les  vigoureuses  et 
brillantes  interventions  de  MM.  Franklin-i5ouillon 

et  Ernest  Lafont. 

Pour  apporter  plus  de  clarté  dans  i  examen  que 
ie  me  propose  de  faire,  à  la  lumière  de  ces  débats, 
de  notre  politique  extérieure,  je  n'observerai  pas 
l'ordre  analytique  des  discours.  J'étudierai  donc 
successivement  :  les  principes  directeurs  de  notie 
politique  extérieure  et  la  position  présente  de  la 
France  officielle  en  face  des  grands  problèmes 
européens  et  extra-européens  que  soulevé  la  liqui- 
dation générale  du  conflit  dont  nous  venons  de  tra- 
verser les  .affres  douloureuses. 

1 

Les  principes  directeurs 

Sucressivemcnt,  M.  Stephen  Pichon  et  M.  Cle- 
menceau, le  premier  timidement,  le  second  avec 
une  netteté  vigoureuse,  voire  même  presque  auda- 
cieuse se  sont  appliqués  à  définir  les  principes  di- 
recteurs de  la  politique  extérieure  du  gouverne- 
ment. ,        , ,       ■   1  , 

A  la  veille  dt  la  conférence  soltiuiLllL  qui  doiL 
élaborer  le  programme  de  la  paix  mondiale,  urie 
question  préalable  se  pose  :  va-t-on  faire  une  paix 
ou  vn  *        faire  la  Paix  ? 


Deux  doctrines,  deux  systèmes  sont  en  présence  • 
et  se  dressent  en  face  l'un  de  l'autre. 

Faire  une  paix,  la  meilleure  possible,  donnant 
au  vainqueur  le  maximum  de  sécurité  pour  la  pé- 
riode la  plus  longue  possible,c'est  adopter  le  vieux 
système  européen  de  l'équilibre  qui  peut  se  résumer 
en  deux  mots  :  prendre  ses  sûretés  sur  ses  fron- 
tières et  garantir  l'avenir  par  une  politique  d'ar- 
mements adéquate.  Cest  le  système  des  alliances 
groupant  autour  du  nouveau  statut  créé  par  les 
armes  les  forces  susceptibles  de  faire  un  contre- 
poids utile  aux  forces  adverses.  En  un  mot,  l'équi- 
libre implique  le  maintien  de  la  politique  des  al- 
liances et  des  armements,  complétée  par  le  règle- 
ment territorial  le  plus  avaatageux  pour  le  vain- 
queur. ^ 

Faire  la  paix,  c'est  autre  chose.  C'est  prétendre 
à  un  nouveau  statut  du  monde,  d'où  serait  à  ja- 
mais bannie  cette  chose  monstrueuse  qu'est  la 
guerre.  C'est  substituer  à  la  politique  des  allian- 
ces divisant  le  monde  en  deux  ou  plusieurs  grou- 
pements, poursuivant  ou  la  défense  ou  l'extension 
de  leurs  intérêts  respectifs,  une  politique  de  con- 
corde mondiale,  d'harmonie  universelle,  où  le." 
conflits  d'intérêts  seraient  réglés  non  plus  par  la 
Force,  mais  par. le  Droit,  dont  la  Société  des  Na- 
tions s'engagerait  à  assurer  le  respect. 

Le  Congrès  de  Vienne  était  arrivé,  non  sans 
peine,  à  réaliser  pour  quelques  années  une  paix 
européenne.  .  , 

Wilson,  avec  ses  c^uatorze  propositions,  prétend 
instaurer  la  Paix  universelle. 

On  comprend  avec  quel  intérêt  passionne  la 
Chambre  attendait,'  sur  cette  grave  question  de 
principe,  les  déclarations  du  gouvernement. 
■  Celles-ci  ne  laissent  place  à  aucune  équivoque. 
Voici,  en  effet,  comment  M.  Clemenceau  définit  sa 
doctrine  : 

«  Il  y  avait  un  vieux  système,  qui  paraît  aujour- 
d'hui condamné  ei  auquel  je  fie  crains  pas  de  dire  que 
je  reste  en  farfie  fidi'le  en  cê  moment  :  les  pays  orga- 
nisaient ileur  défense.  C'est  très  prosaïque.  ^  Ils  _  ta- 
chaient d'avoir  de  bonnes  frontières;  ils  s  armaient. 
C'était 'un  terrible  fardeau  pour  les  imputations  tout 
entières...  » 

Interruptions':  «  //  a  /'"^  faillite  »,  etc. 

je  disais  qu'il  y  avait  retie  vieille    méthode     des  | 
fiôntières  solides  et  bien  détendues,  des  armements  <^ 
de  ce  que  Von  appelait  Véquilibrc  des  puissances...  (In- 
terruptions diverses).  . 

Il  y  avait  donc  ce  système  des  alliances  auquel  je 
ne  renonce  pas,  Je  vous  le  dis  tout  net  et  ma  pensée 
directrice,  en  allant  à  la  conférence,  si  votre  confiance 
maintenue  me  permet-d'y  aller,  c'est  qu'il  ne  doit  rien 
arriver  qui  puis.se  séparer,  dans  l'après-guerre,  les  qua- 
tre puissances  qui  étaient  réunies  dans  la  guerre. 

Voilà  qui  est  net  et  précis. 

Entre  Wilson  et  Metternich,  M.  Clemenceau 
choisit  Mittcrnich. 

Il  s'en  explique  franchement,  d'ailleurs,  en  des 
termes  qui  ont  même  quelcpie  peu  surpris  la  Cham- 
bre. Il  a  vu  Wilson.  Les  deux  hommes  d'Etat  se 
sont  abordés.  Ils  ont  engagé  la  conversation. 

Le  heurt  des  deux  doctrines  s'est  produit.  M. 
Clemenceau  l'avoue  : 

M.  le  président  Wilson  m'a  dit  :  «  J'essaierai  de 
vous  convaincre.  Peut-être  est-ce  vous  qui  me  con- 
vainciiiz.  ).' 

Passe  d'aruieb  courtoise.  Elle  ne  souligne  que 
mieux  la  divergence  des  doctrines  en  présence. 
Mais  le  président  Wilson  n'a  pas  tardé  à  faire 
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connaître  sa  réponse.  A  peine  en  possession,  par 
télégramme,  des  déclarations  de  Clemenceau,  il  a 
répliqué,  avec  son  courage  tranquille  et  son  inal- 
térable fermeté,  dans  le  discours  très  étudié  qu'il 
a  prononcé  le  lendemain  même  à  Manchester.  Sa 
riposte  est  capitale.  i\otre  presse  quotidienne,  à 
l'exception  du  Petit  Parisien,  l'a  escamotée.  Il  se- 
rait cependant  de  la  plus  haute  importance,  dans 
l'intérêt  supérieur  du  pays,  qu'elle  soit  connue 
dans  le  moindre  de  nos  villages 

Ju,squ'à  présent,  déclare-t-il  en  effet,  le  inonde  a  été 
gouverné,  ou  l'on  a  tenté  de  le  gou\erner  par  une  pure 
assoc-iation  d'intérêts.  Cette  tentati\e  a  fait  faillite. 
L  intérêt  seul  ne  lie  pas  les  hommes,  il  les  sépare,  car 
des  que  leur  intérêt  ne  concorde  plus,  si  peu  que  >:e 
soit,  les  jalousies  commencent  à  surgir.  Il  n'y  a  qu'une 
chose  qui  puis.se  lier  véritablement  les  peuples,  c'est 
leur  dévouement  à  la  cause  du  Droit. 

Les  pourparlers  de  paix  rie  sont  pas  inaugurés 
officiellement  encore  et,  à  peine  arrivé  en  Europe, 
le  Président  a  pu  déjà  voir  se  dresser  l'un  contre 
l'autre  certains  intérêts,  surgir  à  l'horizon  certaines 
jalousies. 

Il  est  édifié,  si  grande  que  soit  «  la  noble  can- 
deur de  son  esprit  )>. 

Aussi,  tandis  que  le  dimanche  29  décembre,  Cle- 
menceau proclamait,  à  la  tribune  de  la  Chambre 
française,  sa  fidélité  au  vieux  système  des  allian- 
ces, c'est-à-dire  des  intérêts  coalisés,  le  lundi 
30  décembre,  le  président  Wilson  lui  répliquait 
-par  la  grave  déclaration  suivante  (i)  : 

V avenir  ne  nous  réservait  rien  qu'une  nouvelle  ten- 
tative pour  -maintenir  la  stabilité  du  monde  far  un 
équilibre  de  puissances,  les  Etats-Unis  ne  s'y  intéres- 
seraient nullement,  car  ils  ne  veulent  s'unir 'à  aucune 
combinaison  de  peuples  qui  ne  nous  comprendrait  pas 
tous.  Ils  ne  sont  pas  seulement  intéressés  à  la  pai.x  de 
I  Europe,  mais  à  la  paix  du  monde. 

^  Savez-vous  bien  que  prononcée  à  l'heure  où  elle 
l'a  été  cette  déclaration  est  grave  entre  toutes? 

Comment  ?  la  Chambre  donne  son  blanc-seing 
à  Clemenceau  pour  réaliser  l'équilibre  européen 
par  le  système  dune  quadruple  alliance,  et  voici 
que  le  chef  respecté  du  monde  entier,  du  quatrième 
et  plus  puissant  Jbtat  de  cette  confédération  jugée 
nécessaire,  lui  signifie  sans  ambages  que,  s'il  pour- 
suit une  pareille  politique,  s'il  prétend  appliquer 
une  pareille  doctrine  et  risquer  une  nouvelle  ten- 
tative de  ce  genre,  il  ne  doit  pas  compter  sur  1  A- 
mérique  ! 

L'avertissement  est  d'importance. 

La  Chambre  française  demeurera-t-elle  indiffé- 
rente ? 

Lourde  responsabilité  devant  l'histoire 
Oh  !  je  sais,  l'expérience  cruelle  que  nous  ve- 
nons de  faire  et  qui  nous  a  coûté  1.800.000' morts, 
le  spectacle  navrant,  d'une  indicible  horreur,  que 
nous  offrent  nos  régions  dévastées  a  développé  au 
maximum  chez  nous  le  désir  légitime  de  prendre 
nos  assurances  contre  le  retour  éventuel  d'un  pareil 
cataclysme.  iMais  ce  désir  doit-il  se  traduire  par 
J  adoption  d'une  politique  susceptible  de  nous 
aliéner  un  concours  aussi  précieux  que  celui  de  nos 
amis  d'Amérique? 

Cet  avertissement.  Wilson  ne  l'a  pas  donné  à  la 
egere  II  n'ignore  rien  des  difjicultés  que  présente 
ia  réalisation  de  son  idéal,  mais  fort  de  Ja  justice 

n  '/L'^i'^  Réplique  du  Président  Wilson  à  M.  Clemenroau 
nnS Lî^A^'"^''"^"-^  sensation  énorme.  Lo.s  journaux 
rà  *  ^^-^  ^^'^♦^s  des  deux'  discoims  Tout^; 

loDe  afrnn'^^n^^  T  f'^"''  ""^  ^-  ^^en  Eu- 

rope aucun  événement  plus  important  ne  s'est  produit. 


et  de  la  profondeur  de  sa  conceptiofi  de  l'ère  nou- 
velle qu'il  entend  inaugurer,  il  fait  appel  à  la 
conscience  universelle  dans  ces  termes  qui  préci- 
sent davantage  encore  la  portée  de  ses  déclara- 
tions : 

Dans  tout  l'univers,  les  hommes  savent  qu'ils  ont  été 
embarrassés  par  les  antagonismes  internationaux.  Une 
grande  voix  d'humanité  retentit  actuellement  de  par  l'^ 
monde  et  qui  ne  l'entend  pas  est  sourd.  La  conscience 
universelle  se  réveille  et  ordonne  et  V homme  d'Etat  qui 
lut  résisterait  encûurrait  dans  l'histoire  la  moins  en- 
viable renommée.  Nous  n'obéissons  pas  au  mandat  de 
partis  ou  de  groupements  politiques,  nous  obéissons  £.u 
mandat  de  l'humanité. 

Ainsi  pas  d'équivoque. 

Ou  nous  renonçons  au  vieux  système  d'équilibre 
et  d' alliances  et  nous  pouvons  compter  sûr  lAmé- 
rique,  ou  nous  préférons  le  conserver  comme  base 
de  notre  action  diplomatique  et  de  notre  politique 
extérieure,  alors  renonçons  au  concours  américain 
et  demeurons  entre  Européens,  si  nous  pouvons. 

Le  dilemme  est  clair.  Il  est  net.  Il  se  pose  non 
pas  sur  des  questions   d'espèces,  terrain  propice 
aux  concessions  mutuelles,  mais  sur  des  questions 
de  principes, 
li  faut  choisir. 

M.  Clemenceau  n'a  pas  converti  M.  Wilson. 
Il  semble  bien,  au  contraire,  que  l'accord  est  à 
peu  près  réalisé  entre  lui  et  les  Anglais,  car  le 
Président  termine  par  ces  mots  significatifs  : 

C'est  pour  cela  que  je  désirerais  que  nous  puissions, 
non  seulement  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis 
mais  la  France,  l'Italie  et  les  autres  nations  du  monde, 
foi-mer  une  grande  ligue  en  nous  déctLarant  amis  de 
1  humanité  et  en  nous  unissant  pour  le  maintien  et  le 
triomphe  du -Droit. 

Je  n'insiste  pas. 

/\u  surplus,  combien  mesquin,  combien  petit  ap- 
paraît le  programme  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  après  de  telles  déclarations  !  Sa  concep- 
tion d'une  politique  à  la  Pertinax,  c'està-dire  d'une 
vague  société  des  nations  se  superposant  plus  tard 
aux  réalisations,  suivant  l'ancienne  doctrine,  des 
accords  d'aujourd'hui,  ne  mérite  pas  qu'on  s'y  ar- 
rête. 

Il  disparaît  derrière  son  maître  :  le  Tigre. 
Mais  face  au  Tigre  se  dresse,  imperturbable  et 
sereine,  cette  grande  figure  de  Wilson,  en  qui  les 
masses,  victimes  éternelles  des  guerres  sanglantes 
et  dévastatrices,  ont  mis  leurs  espérances. 
Que  les  Chambres  prennent  garde. 
Il  serait  misérable  de  confondre  les  intérêts  de 
partis  avec  un  homme  que^  qu'il  soit.  La  querelle 
est  plus  haute.  Derrière  un  Clemenceau,  derrière 
un  Wilson,  deux  mondes  s'opposent:  celui  du  Con- 
grès de  Vienne  et  de  la  vieille  Europe,  celui  de 
la  Société  des  Nations  et  de  la  jeune  Amérique. 

II  est  tout  au  moins  curieux  que  la  démocratie 
française,  après  avoir  fait  trois  révolutions,  ait, 
par  l'organe  de  ses  représentants,  préféré  Metter- 
nich  à  Wilson.  Malheureusement,  il  n'apparaît 
point,  dans  le  débat  qui  nous  préoccupe,  que  M. 
Pichon  réunisse  pour  mener  à  bien  le  Congrès  de 
Pans  les  qualités  d'un  Metternich. 
Nous  ne  tarderons  pas  à  le  constater. 

II 

Les  problèmes  européens 

AT?^'/?^^'^°"'  'réponse  aux  interpellations  de 
MM.  Cachm  et  Franklin-Bouillon,  président  de  la 
commission  des  affaires  extérieures,  s'est  appliqué 
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à  justifier  la  politique,  sinon  de  la  France,  du 
moins  du  quai  d'Orsay,  en  face  des  principaux 
problèmes  européens  et  extra-européens.  Le  moins 
qu'on  puisse  dire  de  cet  exposé,  c'est  qu'il  a  dé- 
montré de  péremptoire  façon  :  i°  que  ^.j..  Pichon 
était  bien  mal  renseigné  par  ses  bureaux,  car  nous 
voulons  croire  qu'il  était  de  bonne  foi  ;  2°  que  ses 
agents  ont  une  conception  quelque  peu  attardée 
des  principes  démocratiques. 

J'examinerai  successivement  les  directives  de 
cette  politique  du  quai  d'Orsa}-',  d'abord  sur  nos 
frontières  du  Rlim,  ensuite  dans  l'Europe  Orien- 
tale. 

SUR  LK  RHIN 

Trois  problèmes  :  nos  frontières  de  l'Est,  l'Al- 
sace-Lof raine,  notre  politique  allemande.  Sur  ie 
premier  point,  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères s'est  montré  des  plus  discrets.  Il  affirme 
d'une  part  qu'il  n'est  pomt  partisan  d'une  poli- 
tique d'annexion,  mais  il  s'empresse  d'ajouter  qu'il 
entend  garder  toute  liberté  de  discussion  sur  la 
frontière  d'Alsace-Lorraine.  Il  demandera  à  la 
conférence  de  discuter  cette  question  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  de  l'histoire,  du  droit,  de  la  jus- 
tice, de  l'avenir  de  l'Alsace-Lorraine  et  de  la  sécu- 
rité de  notre  propre  pays. 

Ce  qui  veut  dire  en  bon  français  qu'il  deman- 
dera la  revision  des  traités  de  1871  et  de  1815  et 
des  sécurités  militaires  complémentaires.  M.  Pi- 
chon ne  J'a  pas  dit,  mais  le  Morning  Posi,  qui  est 
fort  bien  renseigné,  nous  apporte  les  précisions 
nécessaires.  Il  s'agirait -de  la  création  d'une  zone 
frontière  interdite  aux  troupes  sur  les  deux  rives 
du  Rhin.  Le  Palatinat  et  la  r-'ve  droite  du  Rhin 
seraient  donc  soumis  à  un  statut  militaire  spécial. 

Tout  le  monde,  sur  ce  point,  est  d'accord.  On 
ne  peut  laisser  la  France  à  la  merci  des  retours  of- 
fensifs de  l'ennemi  héréditaire.  Et  comme  me  le 
disait,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  sur  les  ruines 
de  Lens,  l'homme  éminent  qui  a  assumé  la  lourde 
charge  de. la  reconstitution  de  nos  mines  détruites  : 
«  Si  dans  vingt-cinq  ans  nous  devons  risquer  de 
voir  ces  régions  à  nouveau  envahies  par  l'ennemi, 
ce  n'est  pas  la  peine  d'essayer  de  les  reconstituer 
aujourd'hui  ».  Il  avait  absolument  raison.  Il  nous 
faut  des  sfiretés,  et  cette  politique  de  prévoyante 
prudence,  si  elle  est  poursuivie  avec  tact  et  mesure, 
ralliera  nos  amis  Anglais  et  Américains  .comme 
elle  rallie  aujourd'hui  tous  les  Français. 

M.  Pichon  a  été  moins  heureux  sur  la  question 
d'/\lsace-Lorraine.  Répondant  à  une  question  de 
M.  Cornudet  sur  la  politique  que  nous  prétendons 
suivre  à  l'égard  du  clergé  catholique  de  nos  chères 
provinces  de  l'Est,  il  a  rendu  à  ce  dernier  le  légi- 
time hommage  que  mérite  son  dévouement  à  la 
cause  française,  mais  il  a  cru  devoir,  en  même 
temps,  s'élever  contre  toute  tentative,  à  cette  occa- 
sion, de  rétablissement  des  rapports  officiels  entre 
le  gouvernement  et  le  Saint-Siège. 

La  question  catholique  est  une  question  fonda- 
mentale de  notre  politique  dans  ces  provinces  oii 
s'est  conservé  très  vif  le  sentiment  religieux  et  où 
l'action  du  clergé  est  demeurée  grande,  indiscu- 
table. 

Si  iamais  l'intérêt  du  «  72obis  nofninûvi/  »  s'est 
affirmé  d'une  façon  certaine,  évidente,  pour  le  pou- 
voir civil,  c'est  bien  en  Alsace  et  en  Lorraine  après 
quarante-sept  ans  d'occupation  allemande. 

M.  Pichon  ne  veut  pas  le  reconnaître.  Comme  le 


lui  a  fait  remarquer  M.  de  Monzie,  qu'il  le  veuille 
ou  non,  il  sera  obligé  un  jour,  par  les  événements, 
d'entrer  en  conversation  avec  le  Vatican  à  propos 
de  nos  provinces.  Et  ce  jour  ne  tardera  guère,  car 
il  faudra  bien  régler  le  statut  de  leur  clergé  et 
aborder  l'examen  des  crédits  nécessaires  pour  as- 
surer le  paiement  des  traitements  que  lui  avait 
conservés  le  gouvernement  allemand. 

Mais  passons.  M.  Pichon  n'a-t-il  pas  toujours 
été  débordé  par  les  événements  ? 

M.  Wilson,  protestant  ardent,  lui,  se  rendra  au 
Vatican  le  lendemain  même  de  son  arrivée  à  Rome. 
M.  Pichon,  décidément,  est  d'un  âge  révolu. 

Reste  le  xproblème  allemand. 

Sur  ce  point  quelques  vagues  déclarations,  quel- 
qiaes  phrases  sonores_sur  le  militarisme  prussien 
et  sur  le  camouflage  du  mouvement  révolutionnaire 
sous  le  couvert  duquel  l'ancienne  oligarchie  mili- 
taire poursuivrait  sa  politique  de  reconscuution  et 
de  revanche. 

Uest  peu,  trop  peu. 

Alors  que  les  sursauts  du  bolchevisme  ont  semé 
dans  toute  l'Allemagne  occidentale  et  méridionale 
l'inquiétude  et  la  méfiance  à  l'égard  de  Berlin  et 
du  prussianisme,  il  n'evit  pas  été  peut-être  inutile 
de  faire  entendre  outre-Rhin  notre  voix.  Elle  n'eut 
pas  été  sans  échos.  Elle  eût  peut-être  encouragé 
certaines  initiatives,  certains  mouvements  dont  le 
succès  ne  saurait  nous  être  indifférent.  L'attitude 
de  la  Kœhnsche  Y olkszeitung  est,  à  cet  égard, 
trop  significative,  de  même  certaines  démarches 
de  Kurt  Eisner,  pour  que  nous  né  regrettions  pas 
l'excessive  réserve  de  notre  ministre. 

EN  EUROPE  ORIENTALE 

Nous  abordons  ici  la  partie  capitale  du  discours 
de  M.  Pichon.  Il  examine,  en  effet,  successivement 
la  question  d'Autriche,  la  question  polonaise,  la 
question  tchèque  et  le  problème  russe. 

L'Autriche  n'est  plus.  Elle  n'a  que  le  sort  qu'elle 
a  mérité.  Son  effondrement  a  démontré  à  ceux  qui 
croyaient  à  l'utilité  de  son  existence  comme  contre- 
poids la  vanité  de  cette  conception  théorique. 

Démonstration  sommaire,  car  ce  n'est  pas  au- 
jourd'hui, c'est  demain,  c'est  plus  tard  que  l'on 
pourra  juger,  à  la  lumière  des  événements,  si  l'Au- 
triche était,  oui  ou  non,  un  contre-poids  dans  la 
balance  européenne. 

Au  reste,  cet  effondrement,  le  ministre  est  obligé 
de  le  reconnaître,  soulève  déjà  les  plus  graves  pro- 
blèmes. 

La  disparition  de  l'Autriche  pose  des  questions  dont 
l'importance  n'échappe  à  personne,  dit-il,  en  effet.  31 
faut  les  envisager  dans  toute  leur  portée  qui  est  grande 
sans  pourtant  les  exagérer. 

Il  n'est  nul  besoin  de  les  exagérer  pour  en  faire 
ressortir  la  gravité.  Au  Nord,  c'est  la  question  du 
rattachement  de  l'Autriche  allemande  à  l'ancien 
Empire  d'Allemagne,  rattachement  ^auquel  s'em- 
ploie avec  énergie,  méthode  et  persévérance  le  nou- 
veau gouvernement  révolutionnaire,  soutenu  par  la 
finance  juive  de  Berlin  et  de  Vienne.  ..^u  Sud,  c'est 
le  problème  de  l'Adriatique,  dont  l'acuité  s'est  ré- 
vélée de  si  immédiate  façon  qu'il  a  fallu  envoyer 
■d'urgence  une  commission  internationale  à  Fiume 
pour  calmer  les  esprits  en  Yougo-Slavie,  tanais 
qu'une  de  nos  escadres  visitait  les  côtes  de  Dal- 
matie,  au  milieu  des  acclamations  de  la  popula- 
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tion....  accleimations  dont  il  est  facile  de  deviner 
les  causes  véritables. 

Il  est   juste  d'ajouter  que   yi.  Pichon  compte 
invoquer  pour  le  règlement  de    la    question  de 
l'Autriche  allemande  le  droit  du  vainqueur  sur 
les  vaincus.  Parole  maladroite  et  dangereuse  ! 
La  f  rance  a  û'autres  moyens  que  celui-là  pour  em- 
pêcher le  raittachement  néfaste  pour  elle  des  pro- 
vinces autrichiennes  de  langue  allemande  à  l  Al- 
lemagne.  Elle  a  conservé  la-bas,  même  pendant 
la  guerre,  de  sincères  sympathies.  Aussi  bien  dans 
le  règlement  de  ce  problème    capital    pour  son 
avenir-  la  France  ne  sera  pas  l'arbitre  souverain. 
Wilson  parlera.  Et  ce  n'est  pas  en  nous  réclamant 
près  de  lui  du  droit  du  vainqueur  que  nous  le 
convaincrons  de  la  justice  de  notre  cause.  Je  ne 
connais  pas  de  question  plus  grave,  plus  lourde 
de  conséquences  pour  nous.  Quelles  que  soient  lès 
précautions  prises  sur  le  Rhm,  quelles  que  soient 
les  satisfactions  qui  nous  seront  données  de  ce 
côté,  nous  n'aurons  pas  gagné    la    guerre,  nous 
n'aurons  pas  conquis  notre  sécurité  pour  l'avenir 
si  l'Autriche  allemande  est  définitivement  ratta- 
chée a  la  République  allemande. 

Cette  préoccupation  ne  doit  pas  nous  abandon- 
ner un  seul  instant.  Elle  tient,  dans  l'ordre  de 
grandeur  des  problèmes  qui  nous  intéressent  di- 
rectement,  le  premier  rang  au  même  titre  qi-.e  la 
définition  du  nouveau  statut  des  Etats  rh?nnns. 


Après  lui  il  n'en  est  pas  de  plus  importants, 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses  créé  par  la  guerre 
dans  l'Europe  orientale-  que  celui  de  la  Poîogne. 

Sur  ce  point  les  déclarations  de  notre  minis- 
tre des  Affaires  étrangères  ont  été  particulière- 
ment fiicheuses.  Elles  ont  Tait  à  la  Chambre 
mauvaise  impression.  Elles  ont  soulevé  dans  la 
colonie  polonaise  de  France  un  véritable  toi- 
le Il  n'est  pas  permis  de  jouer  avec  la  vén:é- 
comme  l'a  fait  en  l'occurrence  AI.  Pichon.  Ses  dé- 
clarations sont  un  tissu  d'inexactitudes  et  de  con- 
tre-vérités. M.  Ernest  La  font  en  a  vertement  re- 
levé quelques-unes.  Ncs  lecteurs,  que  nous  avons 
toujours  très  exactement  renseignés  sur  la  situa- 
i!r°"  Pologne,  sont  fixés  à  ce  sujet. 

M.  Pichon  n'a  pas  parlé  en  ministre  de  la  grande 
nation  sœur  que  la  France  a  toujours  été  pour 
la  nation  martyre.  Il  a  parlé  en  avocat,  _  et  en 
avocat  de  la  plus  mauvaise  cause  qui  soit,  celle 
de  cet  ambitieux  sans  scrupules  qu'est  M.  Dmows- 
ki  dont  nous  n'avons  cessé  de  dénoncer  ici  le 
rôle  néfaste  et  dangereux  pour  l'influence  fran- 
çaise sur  les  rives  de  la  Vistule. 

Le  Quai  d'Orsay,  obéissant  à  des  influences 
que  nous  ne  voulons  pas  définir  aujourd'hui,  a 
favorisé  la  création  en  France. d'un  Comité  polo- 
nais dit  Comité  national.  Il  en  a  confié  la  prési- 
dence à  M  Dmowski.  Aujourd'hui  il  prétend  le 
présenter  comme  un  véritable  gouvernement  polo- 
nais et  l'ouposer  au  gouvernement  populaire  de  la 
Pologne  libérée,  présidé  par  le  général  Pildsn-Vi 
Son  erreur  est  patente.  Ees  faits  l'attestent.  EUe 
est  reconnue  par  tous  ceux  qui  conna  ssenit  sé- 
rieusement les  affaires  de  Pologne.  Les  bureaux 
se  sont  lourdement  trompés,  mais  avec  un  achar- 
nement singulier  et  le  ministre  s'efforce  de  les 
couvrir.  Il  ne  craint  même  pas  d'en  arriver  à  in- 
sulter avec  Pildsuski  les  sentiments  les  plus  pro- 
fonds de  la  Pologne. 

«  Vous  parnîsse7  \^rrcr.  rUV/aro-t-il.  rue.  h  e^ni^n] 


Pildsu.ski  s'est  batui  dan.s  les  raugs  de'  l'armée  autri- 
chienne  contre  les  Ru.sses.  » 

Comment  ?  Oseriez-vous,  Monsieur  le  ministre, 
prétendre  que  le  Russe  n'a  pas  été  l'ennemi  sécu- 
laire du  Polonais?  Ah!  si  vous  aviez  connu  là- 
bas,  à  Varsovie,  les  douceurs  du  régiifae  tsaris  e, 
si  vous  aviez  eu,  comme  tou  ^es  Polonais  l'ont  eu, 
vos  frères,  vos  pères  envoyés  sans  jugement  sur 
un  signe  de  la  police,  en  Sibérie,  vos  biens  confis- 
qués, si  vous  aviez  connu  les  horreurs  des  répres- 
sions qui  ont  suivi  les  révolutions  de  1830  et  de 
1861,  vous  n'auriez  jamais  osé  faire  grief  à  un 
Polona-s  de  s'être  battu  contre  les  Russes,  pas 
plus  que  vous  n'oseriez  reprocher  à  un  Alsacien 
de  s'être  battu  contre  les  Allemands. 

Il  est  navrant  pour  l'honneur  de  la  tribune 
française  que  de  pareilles  paroles  aient  pu  y 
être  prononcées.  Il  est  aussi  regrettable  que  des 
affirmations  comme  celles-ci  aient  pu  y  être  for- 
mulées par  un  ministre. 

«  Vous  dites  que  le  comité  national  ne  repré- 
sente aucun  groupe.  J'ai  ia  la  liste  des  groupes 
qu'il  représente  :  je  l'ai  indiqué  tout  à  l'heure  à 
la  tribune  en  quelques  mots.  J'ai  indiqué  de  plus 
qu'il  avait  l'adhésion  de  la  diète  de  Posen. 
l'adhésion  des  groupements  de  Galicie,  de  tous 
les  groupements  polonais  importants  ;  il  est,  à 
nos  yeux,  le  véritable  gouvernement  de  la  Polo- 
gne. » 

Quels  sont  ces  groupements  énumérés  par  le 
ministre  ? 

Les  groupements  de  la  Pologne,  ri-devant 
russe-  représentée  par  tous  jes  délégués  princi- 
paux des  partis. 

Première  contre-vérité.  Si  tous  les  délégués 
principaux  des  partis  de  la  Pologne  russe  avaient 
donné  leur  adhésion,  comment  expliquer  que  cette 
même  Pologne  russe  ait  créé  le  gouvernement  na- 
tional de  Pilsudki?  Oui,  comment?  Expliquez- 
nous  cette  énorme  autant  qu'étrange  contradic- 
tion, Monsieur  le  Ministre?  Expliquez  donc  aussi 
au  peuple  français  pourquoi  le  gouvernement 
réactionnaire  de  Swezinski,  créature  de  votre 
ami  Dmowski,  l'antisémite,  après  s'être  emparé 
du  pouvoir  par  un  coup  d'Etat,  n'a  pu  malgré 
l'appui  des  baïonnettes  allemandes  s'y  maintenir 
plus  de^  13  jours?  Sur  ce  premier  point,  vous  avez 
fourni  à  la  Chambre  des  affirmations  manifeste- 
ment erronées.  Seuls  certains  conservateurs  na- 
tionalistes et  aristocratiques  ont  pu  envoyer  à  un 
Dmowski,  qui  siégeait  à  la  droite  de  la  Douma, 
qui  a  mené  toute  sa  vie  toutes  les  campagnes  an- 
tisémites en  Pologne  et  dirigeait  le  fameux  jour- 
nal "  2  centimes  »•  une  adhésion  à  son  comité  né 
sous  les  auspices  de  M.  Isvolsky. 

Mon  moins  inexacte,  non  moins  tendancieuse 
votre  affirmation  tendant  à  faire  croire  à  ]r>. 
Chambre  que  le  parti  populiste  de  Galicie  recon- 
naissait le  gouvernement  national  de  Dmowski. 

Le  parti  populiste,  en  effet-  est  représenté  dans 
le  gouvernement  de  Pildsuski  dans  la  même  pro- 
portion que  le  parti  socialiste.  Il  constitue  une 
des  forces  premières  du  nouveau  gouvernement, 
car  il  a  derrière  lui  les  masses  paysannes.  Or,  M. 
Dm.owski  est  l'homme  des  grands  propriétaires 
fonciers.  L'erreur  est  grossière. 
La  vérité  la  voici. 

Les  hommes  qui  vous  ont  apporté  la  soi-disant 
adhésion  du  parti  populiste  au  Comité  national, 
sont  les  hommes  du  député  Stapinski,  dont  la 
fcicheuse  réputation  en  Galicie  est  notoire.  Ils  re- 
présentent la  fraction  dissidente  dé  la  droite  du 
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parti  populiste,  fraction  qui  ne  compte  que  queL 
ques  membres,  précisément  par  un  étrange  hasard, 
MM.  Tetniayer,  Reiz  et  Roméo  que  vous  avez  dé- 
signés nominativement  dans  votre  discours.  Par 
un  étrange  hasard  encore  ces  trois  hommes, 
comme  leiy:  chef  Stapinski,  sont  des  antisémites 
riotoires.  Et  s'ils  sont  venus  à  Paris  en  une  soi- 
disant  délégation  qui  ne  rep;;ésente  rien,  absolu- 
ment rien,  cest  à  la  suite  des  (c  dénimches  pres- 
santes »  faites  près  d' eux  par  un  homme  que  vous 
îî'avez  pas  nonimé^  M.  GoLdsky,  envoyé  par  le 
sieur  Dmoivski  en  Pologne^  pour  organiser  la 
petite  mise  en  scène  dont  vous  avez  osé  faire  état 
à  la  Chambre.  Ces  hommes  sont  des  créatures  de 
votre  protégé.  Ils  n'ont  derrière  eux  personne. 

Reste  l'adhésion  de  la  Diète  de  rosen. 

Or,  vous  avez  oublié  d'ajouter  —  le  renseigne- 
ment a  son  importance  —  que  cette  Diète  n'était 
autre  que  le  comité  du  parti  nationaliste  polo- 
nais qui  s'est  proclamé  diète  à  l'exclusion  de  tous 
les  autres  partis  polonais. 

Comme  par  hasard  encore,  ce  parti  nationaliste 
est  précisément  celui  de  M.  Dmowsl<-'.  - 

La  Posnanie  étant  encore  occupée  par  les  trou 
pes  allemndes.  ces  dernières  se  sont  opposées  aux 
réunions  des  partis  démocratiques.  Je  pourra',; 
ajouter  des  précisions  plus  troublantes  certes  sur 
le  rôle  de  cette  Diète  de  Posen  et  son  attitude  à 
l'égard  des  troupes  d'occupation  allemande.  Jr 
m' arrête. 

Que  resite-t-il  de  toutes  vos  affirmations,'  Mon- 
sieur le  Ministre  ? 
Ceci. 

C'est  que  vos  bureaux'  se  sont  lourdeme  .t 
trompés_  et  que,  pour  dissimuler  et  couvrir  leur 
erreur,  ils  n'ont  pas  craint  d'exercer  sur  le  ç^cj 
vernem_ent  national  la  plus  abominable  prc-^ioTi 
Alors  que  le  Bolchevisme  menace  les  prisitioKs 
de  la  Pologne  russe,  qu'il  est  urgent  de  venir  à 
son  secours,  vos  bureaux  ont  autorisé  le  Comité 

 (CENSURÉ)  

l'armée  polonaise  actuellement  en  France. 

Ils  ont  fait  pis  encore. 

La  Pologne  est  à  bout  de  ressources.  Elie  n'a 
plus  que  pour  2  ou  3  semaines  de  vivres.  .Alors 
on  n'a  pas  craint  de  mettre  comme  condirions  au 

 (CENSURÉ)  

mité  national  et  l'entrée  dans  le  gouvernement  de 
Pildsuski  des  agents  de  M.  Dmowski. 

Voilà  la  vérité. 

Est-ce  là  une  politique  digne  de  la  République 
française,  celle  qui  consiste  à  imposer  à  un  gou- 
vernement démocratique  les  collaborations  des 
éléments  les  plus  réactionnaires  de  la  Nation? 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas. 

Mais  j'avoue  aussi  que  je  ne  puis  admettre 
qu'un^  ministre,  pour  couvrir  ses  bureaux,  ose 
fournir  à  une  Chambre  incapable  de  contrôler  ses 
affirmations,  des  Renseignements  d'une  pareille 
«■«alité.  ,^.4  su^vrc^ 


L'importance  des  questions  traitées 
dans  notre  éditorial  et  notre  rubrique  de 
Politique  extérieure  nous  oblioe  à  remet- 
tre à  la  semaine  prochaine  notre  rubrique 
«  Dans  les  Coulisses,  Dans  hs  Salons  », 
et  l'étude  de  la  Si*i>p+'Tn  m'/'-^'^'r» 
notre  distingué  collaborateur  Général  G.  L. 


UN  ENVOYÉ  DU  GÉNÉRAL  PILSUDZKI 
A  PARIS 


Le  généralissime  Pilsudzki,  président  de  la  République 
polonais,  a  envo>e  à  ra,fis  son  aiae  de  camp,  le  Leute- 
nant  rtempei,  chargé  d  une  mission  militaue.  iNous  avons 
pu,  ainsi  que  nos  conirères,  entendiie  les  déclarations  que 
celui-ci  nous  a  bien  voulu  taire  samedi  dernier.  L'j  lieute- 
nant Hempel  a  la  parole  claire  et  nette  et  tait  une  impres" 

.  sion  très  tavorable. 

Le  messager  du  général  Pilsudzki  s'e^t  tenu  sur  une 
réserve  complète  au  sujet  du  Comité  Naiional  qui,  par 
l'intermédiaire  de  iVl.  Isvolsky,  s'est  attribué  la  repréien- 
tation  polonaise  à  t"aris  et  qui,  grâce  a  I  moitié  du  Quai 
d'Uisay,  s  y  est  maintenu  contiu  la  volonté  de  toute  la 

\Fologne  deraociaiique.  Cette  réserve  s  expliquait  ample- 
ment par  le  tait  qu  il  ne  lut  envoyé  en  hramce  qu'à  titre 
d  inla.mateur- 

A  ce  sujet  le  lieutenant  Hempel  s'est  borné  à  diire  que 
les  nouvelles  lanicéts  par  le  Com\ié  national  n  étaient  paS) 
pour  le  moins,  des  nouvelles  ofhcielies. 

Le  lieutenant  Hempel  n'a  pas  cru  devoir  aboïdex  ce 
sujet,  mais  il  est  incontestable  que  l'envoyé  du  gouverne- 
ment démocratique  Filsudzki-lVioraczewski  ne  peut  avoir 
d'autres  idées  à  ce  sujet  que  celles  de  son  gouvememsnt 
qu!  ne  peut  reconnaître  comme  étant  son  rcpréj.ntant  I2 
''^^omité  national. 

Le  lieutenant  Hempel  a  surtout  insisté  sur  les  informa' 
tions  concernant  la  situation  militaire  en  Pologne,  ce  qui 
est  d  ailleurs  i'obiet  de  sa  miss:on- 

Les  dernières  nouvelles  qu  il  avait  à  ce  sujet  dataient 
du  4  décembre.  A  cette  époque,  T armée  polonaise  comp" 
tait  près  de  cent  mille  hommes  et  elL  s'augmentait  chaque 
jour  de  quelques  milliers  de  soldats.  Tous  ont  un  très 
bon  moral,  il  n'y  a  pas  pa<:mi  eux  de  maxirna'istes  et  ils 
sont  très  conscients  de  leur  devor  patriotique.  Nul  ne 
saurait  les  utiliser  autrement  que  pour  la  défense  du  ter- 
ritoire national  et  la  défense  des  conquêtes  démocratiques. 
Cette  armée  est  pourvue  de  rnunitions  et  d  armement. 
La  situation  alimentaire  est,  par  contre,  mauvaise.  Les 
Allemands  ont  emporté  les  vivres,  blé,  conserves,  e'.c. 
On  craint  la  famine- 

Le  désarmement  des  troupes  allemandes  et  autrichijnn;  s 
qui  occupaic'nt  le  duché  de  Varsovie,  s'est  fait  \.w'>  rapi- 
" dément  et  avec  beaucoup  d'organisation,  aussi  bien  en 
Pologne  russe  qu'en  Galicie.  MalheureusemcnN  en 
Pologne  alhimande  moins  bien  organisée  que  les  deux 
précédentes,  le  désarmement  des  troupes  allemandes  na 
pas  réussi.  Cela  explique  pourquoi  certains  éléments  réac- 
tionnaires et  antisémites  ont  encore  en  mains  le  pouvoir. 

M.  Hempel  dit  aussi  un  mot  sur  les  massacres  de 
Lemborg.  3.000  Polonais  civils  furent  tués  par  les  bandes 
de  Skoropadski,  200  Juifs  furent  massacrés  en  partie  par  les 
condamnés  de  droit  commun  relâchés  par  les  bandes  de 
S'-.oropadski  en  fuite,  en  part'e  par  des  éléments  troubles 
de  la  population. 

Le  lieutenant  Hempel  explique  en  terminant  nus  Te 
gouvernement  de  coalition  démocratique  Pilsudzki  Morac- 
zewski  a  l'assentiment  de  la  nation,  ®auf  quelques  extré- 
m'stes  de  gauche  et  de  droite.  II  s' agissait  évidemment  de.s 
réactionnaires  antisémites  (nationalistes  et  réal^ste^). 

La  modération,  la  simplicité  et  la  droiture  du  lieutenant 
Henipe!  firent  le  meilleuT  cffc'. 


_^  )AFFAIRES 
ÉXTERÎEUREp^ 


LES  COULISSES 

DU  CONGRÈS  DE  VIENNE 


Il  faut  remonter  à  cent  ans  en  anière  pour  trouver 
dans  1  histoire  un  congrès  aussi  important  que  celui  qui 
va  s'ouvrir  à  Paris. 

Et  encore  les  fameuses  conférences  de  Vienne  feront" 
elles,  dans  un  siècle,  bien  petite  figure,  sans  doute,  à 
côté  des  réunions  parisiennes  de  1919.  Par  contre,  il 
est  peu  probable  que  celles-ci  donnent  lieu  à  un  sem- 
blable déploiement  de  luxe,  à  des  dépenses  aussi  somp" 
tuaires,  à  des  fêtes  aussi  nombreuses  :  cent  mille  étran" 
gers,  dit-on,  accoururent  de  tous  les  points  de  l'Europe 
pour  sulrpeupler  1^  capitale  autrichienne.  L'empereur 
François,  qui  acceptait  sans  émoi  les  charges  d'une  pa- 
reille réunion,  se  montrait  fort  satisfait  du  soin  de  traiter 
des  hôtes  aussi  brillants  et  aussi  illustres.  Il  ne  pouvait 
se  flatter  de  les  séc^uire  par  l'intelligence  et  le  charme 
de  sa  conversation-  11  restait  étranger  au  fond  des  af- 
faires, tout  en  entretenant  avec  Meïternich,  son  ministre 
des  rapports  suivis,  ma's  il  se  délectait  surtout  à  lire, 
chaque  matin,  les  rapports  que  lui  adressait  le  fidèle 
de  sa  très  active  obersto  Polizei.  Peu  de  bonne  réunion 
diplomatique  sans  un  service  de  police  bien  organisé  ; 
cejui  du  baron  Hager  fut  un  m.odèle  du  genre. 

Constitué  par  Joseph  H  dès  1782  et  placé  sous  la 
direction  d'un  fort  habile  homme,  le  comte  Pergen,  le 
ministère  de  la  police  fit  preuve  d'une  activité  croissante, 
quoique  avec  des  crédits  fort  minimes,  sous  la  Révolu- 
tion française  et  l'Empire-  Les  événements  particulière- 
ment graves  que  traversait  la  monarchie  habsbourgeoise 
incitaient  l'empereur  à  développer  tous  les  services  de 
surveillance  ;  celui  du  cabinet  noir  fonctionnait  avec  une 
rare  sagacité  :  il  donnait  au  gouvernement  de  Vienne  des 
renseignements  précieux  sur  les  dispositions  de  ses  diffé- 
rents alliés  et  l'édifiait  sur  la  fidélité  de  certains  de  ses 
agents.  A  la  veille  du  Congrès,  le  service  fut  encore 
perfectionné  :  pas  une  pièce  officielle  ou  privée,  chiffrée 
ou  rédigée  en  clair  qui  ne  soit  ouverte,  analysée  dans 
le  rapport  quotidien  adressé  à  l'empereur. 

Aucun  personnage  n'est  excepté  de  cette  surveillance 
et  la  correspondance  de  Metternich,  celle  de  Gentz,  celle 
de  Marie-Louise  sont  ouvertes  par  le  cabinet  noir  au 
même  titre  que  celle  de  Talleyrand  ou  de  Castlercagh. 
^  Pourtant  le  plus  grand  nombre  de  ces  conespondances 
évite  de  passer  par  la  poste,  dont  la  réputation  d'infidé- 
lité est  faite;  les  courriers  particuliers  sillonnent  les 
routes  a  toute  heure;  c'est  sur  eux  que  la  séduction  de 
la  police  s  exerce  le  plus  volontiers  ;  beaucoup  d'entr= 
eux  ne  sont  que  des  agents  du  baron  Hager,  fort  bir^n 
degoiisés,  et  dans  toutes  les  directions  une  étape  se  trouve 
a  point  pour  le  déchiffrement  de  la  corresnondance  L- 
tout  est  d  ailleurs  si  presterjient  fait  que  les  intéressés, 
I  envoyeur  et  le  destinataire,  ne  se  doutent  pas  de  l  ind-'g- 
cretion  commise  :  l'empereur,  qui  redoute  les  incidents  di- 


plomatiques, ne  tolère  la  saisie  des  originaux  qu«  dans 
les  cas  exceptionnels,  et  ((  après  avoir  pris,  au  préalable, 
l'avis  du  ministr'o  des  affaires  étrangères  »• 

Les  plus  précieux  instruments  d'investigation  sont  les 
domestiques  des  ambassadeurs  et  de  leurs  conseill'ers- 
Aussi  ceux-ci  amènent  ils  tout  leur  personnel  ;  il  n'y  a 
pas  d'-jxemplc  cependant  qu'un  modeste  auxiliaire  ne 
soit  recruté  à  Vienne,  et  aussitôt  celui-K;i  exerce  son  mé- 
tie;  d'espion  avec  une  imperturbable  assurance  ;  il  se 
sait  couvert  contre  toute  plainte  éventuelle  :  quand  1^ 
piince  Adam  Czartonski  rejoint  son  maître,  le  3  octo- 
bre 1814,  le  policier  Schmidt  <(  s'efforce  de  lui  procu- 
rer un  homme  de  confiance,  grâce  auquel  on  sera  bien 
renseigné  sur  son  compte  ».  Le  général  Jomini,  autre, 
conseiller  d  Alexandre,  qui  a  tôt  fait  de  se  sentir  surveillé, 
en  est  réduit  à  «  enfermer  tous  ses  papiers,  à  faire  chan- 
ger toutes  ses  serrures,  à  emporter  toutes  ses  cle'fs  », 
mesures  qui  ne  sont  pas  pour  décourager  la  pol'ce  :  ((  Il 
serait  difficile  et  dangereux  de  chercher  pour  le  mo:ment 
à  ouvrir  les  tiroirs  ;  on  essayera  cependant  quand  il'  sera 
rétabli  et  sortira  de  nouveau,  et  qu'on  pouriia  de  cette 
façon  en  extraire,  pendant  quelques  heures,  un  de  ses 
cahiers.  On  a  dès  maintenant  pris  l'empreinte  des  nou- 
velles serrures  ».  Le  pvetit  cambriolage  s'opère  dès  la 
première  sortie  du  général  diplomate-  Avec  de  pareils 
procédés,  on  conçoit  que  le  gouvernement  de  l'empereur 
François  pouvait  être  exactement  renseigné  !  Il  le  fut  ; 
tant  sur  les  vues  générales  des  plénipotentiaires,  sur  leurs 
intrigues  que  sur  leur  vie  quotid'enne,  leurs  causeries  in- 
times, leurs  amours,  les  rapnorts  de  police  apportent  des 
précisions  parfois  curieuses  (I)-  Sans  doute,  comme  dans 
toutes  les  pièces  de  cette  nature,  le  vrai  voisine  avec 
le  faux,  la  simple  médisance  avec  la  calomnie  :  leur  lec- 
ture n'en  est  pas  moins  instructive. 

Un  des  pJus  étroitement  surveillés,  parce  qu'un  des 
rivaux  les  plus  redoutés  de  Metternich,  était  le  tsar  Alexan- 
dre. RivaJ  du  chancelier,  il  l'était  en  politique,  comme 
en  amour:  Ls  plus  grandes  dames  de  l'Europe  recher" 
chaient  les  faveurs  de  l'un  et  de  l'autre  et  leur  sou- 
riaient tour  à  tour  :  témoin  la  duchesse  de  Sagan  qui, 
pprès  avoir  dominé  le  cœur  de  l'ancien  amant  de  la  reine 
de  NapJes,  concourait  avec  la  princesse  Bagration  pour 
fixer,  quelques  semaines,  les  sens  toujours  volages  du  tsar 
de  toutes  les  Russies. 

Comme  par  un  fait  exprès,  ((  l'Andromède  russe  »  et 
«  la  Cléopâtre  de  Courlande  »  résidaient  dans  le  même 
palais  Palus-  Aussi  les  policiers  qui  veillaient  aux  alen- 
tours faisaient-ils  coup  double  et  notai'entils  les  visites 
reçues  et  le  temps  passé  à  ces  réceptions.  Alexandre 
consacrait  à  la  Schenkenstrasse  bon  nombre  de  soirées, 
qu  il  prolongeait  fort  avant  dans  la  nuit  :  le  6  décembre 
1814.  comme  il  y  demeura  Jusqu'à  3  heures  du  matin, 
l'informateur  du  baron  Hager  nota  :  «  On  dit  qu'il  est 
toujours  malade  (maladie  vénérienne)  et  que  la  princesse 


'1)  l'n  grand  nombre  de  -  ces  ra.pporfs  a  tMé  publié 
par  le  V>  \\  ,eli  :  le^  dessous  du  Cotuirès  ne  Vienne  ^ 
Pf.Ti.çi.  PâAoL  10\7:  d'autres  dans  «  Die  GeheimpoUzvè 
ani  (h'ïii  \\  iener  Kongress  »  du.  Dr  A.  Foumier,     ■  •■  "  •■  ' 


LEUROrE  NOUVELLE 


lui  met  des  cataplasmes  et  des  pansements  ».  L  écho 
était  laconique,  mais  de  bon  effet  ;  l'empereur  François 
dut  en  sourire.  Tel  autre  était  plus  perfide,  et  d'ailleurs 
tout  aussi  peu  fondé,  semble  t  il.  que  le  précédent  :  s-j 
basant  sur  la  réputation  d'Alexandre  qui  «  aime  pour 
tous  »,  un  policier  le  présente  comme  «  follement  épris 
de  l'impératrice  d'Autriche  )),  ce  qui  n  est  évidemment 
pas  pour  plaire  à  l'époux  quadragénaire,  mais  toujours 
amoureux- 
Dans  ((  ce  panorama  de  l'Europe  »  qu'est  le  Congrès 
de  Vienne,  la  France  vaincue  fixe  tous  les  regaïds  : 
Louis  XVIII,  en  faisant  choix  d'j  Talleyrand,  choix  qui 
d'ailleurs  s  impose,  croit  abolir  vingt-cinq  ans  d'histoire; 
l'ancien  plénipotentiaire  de  Napoléon  défend  le  principe 
de  la  légitimité  comme  s  il  n'a  jamais  rien  fait  d'autre- 
Metternich,  qui  le  connaît  de  longue  date,  le  redoute 
et  le  fait  surveiller  ;  mais  Talleyrajid  n'est  jamais  pris 
sans  vert  :  élevé  dans  le  sérail,  il  en  connaît  les  détours  : 
il  parle  peu,  écoute  volontiers,  sourit  souvent,  est  un 
excellent  maître  de  maison  ;  les  représentant  de  la 
Sainte  Alliance,  qui  ont  d  abord  voulu  l'écarter  de  leurs 
délibérations,  se  résignent  à  l'accueillir  ;  lui  seul  ne  de  - 
mandie  rien  et  peut  être  l'arbitre  de  leurs  différends.  Au 
reste,  chacun  ne  l'estime  qu'à  sa  juste  valeur  et  le  prince 
de  Ligne,  qui  ne  ménage  pas  ses  mots,  lui  dit  tout  crû- 
ment :  «  Il  y  a  vingt  ans  que  je  vous  soupçonne  ». 

Il  'a  tout  autour  de  lui  une  cour  d  informateurs  dont  les  , 
moindres  ne  sont  pas  les  ministres  et  ambassadeurs  des 
petites  cours  allemand'es,  qui,  comme  autrefois,  viemneut 
se  ranger  autour  du  représentant  de  la  France  et  récla" 
ment  sa  protection  :  ((  Le  baron  Hacke,  minist.-e  de  Bade, 
dit  un  rapport,  fréquente  assidûment  chez  Talleyrand  et 
lui  sert  d'informateur.  C'est  par  lui  qu'il  sait  tout  ce  qui 
se  passe  chez  Metternich,  chez  l'empereur,  chez  les  sou- 
verains présents  à  Vienne  ». 

Au  reste  les  événements  se  chargent  de  rapprocher 
bientôt  Talleyrand  de  Metternich  et  de  Castlereagh  :  les 
ministres  des  cours  conservatrices  et  satisfaites  ne  tardent 
pas  à  faire  bloc  contre  les  souverains  assoiffés  de  con" 
quête  :  Alexandre  et  Frédéric-Guillaume.  Ils  refusent  à 
l'un  la  Pologne  intégrale,  à  l'autre  la  Saxe.  Ont  ils  tort, 
ont  ils  raison,  ce  n  est  point  l'heure  d'en  discuter  :  -la  fait 
est  que  les  agents  du  baron  Hager  surveillent  avec  un 
soin  particulier  les  représentants  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie  :  le  prince  Eugène  de  Beauharnais,  qui  a  le  dou- 
ble démérite  d'être  fils  adoptif  de  Napoléon  et  familier 
de  l'empereur  Alexandre,  est  couramment  qualifié  de 
«  polisson  »  et  pas  une  de  ses  lettres  n'échappe  à  la 
censure  ;  on  n'y  trouve  d'ailleurs  trace  d'aucun  complot, 
ni  d  aucune  opposition  systématique  ;  Eugène  cherche  à 
se  faire  une  modeste  place  dans  l'Europe  nouvelle;  sa 
situation  de  gendre  du  roi  de  Bavière  l'y  autorise;  la 
protection  russe  le  fera  réussir  à  obtenir  le  duché  de 
Leuchtenberg. 

Metternich  et  Talleyrand  sont  égaleme.it  effrayés  de 
I  ambition  des  Prussiens  ;  à  entendre  les  sujets  de  Frédé- 
ric-Guillaume, ce  sont  eux  seuls  qui  ont  délivré  l'Europe 
de  la  domination  napoléonienne  ;  c'est  autour  d'eux  que 
l'Allemagne  doit  se  grouper;  c'est  par  eux  qu'elle  d-e" 
viendra  la  maîtresse  du  continent.  Pour  contrarier  ce  plan, 
la  France  et  l'Autriche  refusent  à  la  Prusse  les  terres 
bien  allemandes  de  Saxe  et  lui  attribuent  toute  une  partie 
des  provinces  rhénanes,  la  principale  :  on  en  sait  à  Vienne 
les  habitants  fort  hostiles  à  la  Prusse,  fort  sympathiques 
à  la  France  (voir  notamment  le  rapport  du  15  octobre 
1814)  et  on  prévoit  que  Frédéric-Guillaume  récoltera 
plus  de  difficultés  que  de  bénéfices  à  ces  nouvelles  pos- 
sessions :  peu  importe  alors  le  vœu  des  populations-  La 
princesse  Radziwill,  dans  une  -lettre  à  son  mari,  inter- 
ceptée par  le  cabinet  noir,  ne  cachait  pourtant  pas  sa 
satisfaction  dé  ces  importantes  conquêtes  :  ((  Nous  rece- 


vons au  Rhin  de  pittoresques  provinces,  qui,  sans  doute, 
sont  une  belle  acquisition,  écrit  elle  le  18  février-  Si  le 
royaume  que  nous  recevons  au  Rhin  touchait  à  l'ancien, 
je  crois  que  nous  ne  pourrions  plus  désirer  de  troquer 
avec  tout  autre  empire  ». 

En  quelques  lignes,  la  perspicace  fille  du  prince  Fer- 
dinand de  Prusse  traçait  tout  le  programme  de  la  politique 
future  du  gouvernement  de  Berlin  ! 


Les  rapports  de  police  relatifs  au  séjour  de  Napoléon 
à  1  île  dElbe  ne  sont  pas  nombreux;  ce  n'est  pourtant 
pas  à  dire  que  l'Autriche  ait  abandonné  à  la.  seule  An- 
gleterre le  soin  de  surveiller  le  prisonnier  de  la  Sainte 
Alliance.  A  Vienne,  tout  ce  qui  touche  à  l'ex  empereur 
est  l'objet  d'une  attention  particulièremtnt  active  :  les 
faits  et  gestes  de  MarieLouise  sont  relatés  dans  leur 
moindre  détaùl,  et  l'imagination  des  policiers  brode  autour 
^  des  visites  qu'elle  reçoit  :  parce  que  le  roi  de  Prusse  se 
montre  déférent  envers  elle,  le  bruit  court  qu'il  va  de" 
mande?-  sa  main  et  déjà  on  nomme  les  émissai.*js,  Kolier 
et  Neipperg,  qui  partent  pour  l'île  d'Elbe  obtenir  le  con- 
senteme'nt  de  Napoléon  au  divorce,  pour  Romie  y  pré- 
parer Pie  VII. 

Quant  à  l'enfant  de  cette  union  maudite,  on  le  tient 
dans  1  obscurité  la  plus  complète;  l'accès  de  ses  appar- 
tements est  condamné  à  tous  les  Français;  c'est  dé.'à  le 
prince  autrichien,  au  père  inconnu,  que  chantera  le  poète, 
Cependant,  quand  sa  voiture  sort  du  palais  pour  gagner 
Schœnbrunn,  la  foule  se  précipite  sur  son  passage,  tant 
est  demeuré  vivace  le  souvenir  du  vainqueur  de  'Wa- 
gram.  La  nouvelle  de  son  déba/quement  sur  le  continent 
jette  la  panique  dans  tout  le  Congrès.  Déjà,  le  13  fé- 
vrier, le  bruit  avait  couru  à  Vienne  «  que  l'oiseau  ne 
tarderait  pas  à  s'envoîer  )).  Quand,  le  8  mars,  on  ap" 
p-end  que  l'événement  s'est  produit,  c'est  contre  l'An- 
gleterre que  s'élève  le  premier  cri  :  *  Tous  sont  furieux 
conti'o  les  Anglais  auxquels  sa  garde  était  confiée  et  qui 
sont  impardonnables  d'avoir  été  si  négligents  »,'note  un 
rapport  ;  et  tout  aussitôt  un  concert  de  malédictions  s'élève 
contre  le  revenant  oui  remet  tout  en  quesv'on. 

Dans  ce  conce  t,  les  voix  de  Ta-'leyrand  et  de  ses  aco- 
lytes dominent  le  chœur  :  ((  Bonaparte  a  jeté  le  masque, 
écrit  Dalberg.  c'est  Mahomet  à  la  tête  d'une  -mée  de 
fanatiques  ;  c'est  Robespierre  ceint  d'un  sabre  et  se  fai- 
sant Je  souverain  de  tous  les  Jacobins  du  monde  ». 

Il  est  vrai  qu'à  P?f  is.  Napoléon  mettait  sous  séquestre 
les  biens  du  même  Talleyrand,  tout  en  lui  faisant  com- 
prendre qu'il  pouvait  y  avoir  à  tout  péché  miséricorde- 

Les  événements  r(e  laissèrent  pas  au  ministrs  de 
Louis  XVIII  le  loisir  d'hésiter  :  le  Congrès  se  poursuivit 
et  se  termina  au  bruit  dles  armes  qu'on  fourbissait  à  nou- 
veau :  l  acté  final  fut  signé  le  9  juin,  au  mom.ent  même 
où  "We'il'ngton  prenait  le  commandement  de  son  armée, 
où  Napoléon  se  préparait  à  quitter  Pai  is  pour  conduire 
ses  troupes  à  Ligny  et  à  Waterloo- 

Pierre  Rain. 


LA  DÉLÉGATION  ESTHONIENNE 

informe  les  personnes  qui  désireraient 
entrer  en  relations  avec  elle,  qu'elle  a 
établi  ses  bureaux  n"  7,  rue  de  l'Alboni 
(16').  Tél.  Auteuil  19-60. 

Le  délégué  du  Gouvernement  Esthonien, 
M.  Pusta,  reçoit  tous  les  jours  de  4  à  6  h; 
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LES  ÉTATS-UNIS  ET  LA  RUSSIE 

[suite) 


Et  voici  —  c'est  pour  pféconiser  davaintage  la  ques- 
tion qui  hantait  Herzen  —  ce  qu'il  écrit  de  l' intelliguen- 
zia  russe  : 

«  La  pensée,   le  savoir,  la  conviction,  le  dogme,  ne 
restent  jamais  chez  nous  à  l'état  de  théorie  et  d'abstrac- 
tion, ne  vont  pas  se  confiner  dan?  un  couvent  académi- 
que ou  se  cacher  dans  l'armoire  d'un  savant,  parmi  les 
-poisons  ;  au  contraire,   ils  s'élancent    sans  être  mûrs, 
avec  trop  de  précipitation,  dans  la  vie  pratique,  vou- 
lant sauter   à    pieds    joints    du  vestibule    au    bout  de 
'arène.  Nous   pouvons  vivre   et   longtemps,   dans  un 
état  de  torpeur  morale  et  de  somnolence  intellectuelle, 
mais  une  fois  la  pensée  réveillée,  si  elle  ne  succombe, 
tout  d'abord,  sous  le  fardeau  du  milieu  lourd  et  écra- 
anT;  si  elle  résiste  à  l'offense  et  à  la  distraction  au 
anger  et  à  la  nonchalance,  elle  s'empresse  d'aller  har- 
diment jusqu'à  la  dernière  conséquence,  notre  logiriue 
'ayant  pas    de    rétrécissement,  suites  et    traces  d'ui^ 
assé  cicatrisé,  mais  non  effacé. 

»  Qui  connaît  l'histoire  de  nos  âmes  en  peine,  de  nos 
développements  malades,  estropiés...,  la  souffrance  de 
notre  embrj-ogénie  intellectuelle...  ? 
»  Arrachés  par  un  coup  de  tonnerre  ou  plutôt  de  tain- 
our,  au  milieu  d'une  vie  somnolente  et  végétative  du 
sein  de  notre  mère  (pauvre  et  grossière  pavsanne.  mais 
toujours  mère),  nous  nous  vîmes  dépouillés  de  tout,  à 
commencer  par  les  habits  et  la  barbe  (i).  On  nous  ha- 
itua  à  mépriser  notre  mère  et  à  nous  moquer  de  notre 
oyer  paternel.  On.  nous  grava  une  tradition  étrangère, 
n  nous  flanqua  la  science  et  on  nous  déclara,  au  soTtir 
e  l'école,  que  nous  étions  des  esclaves  attachés  à  l'Etat 
t  que  l'Etat  c'était  une  espèce  de  père  Saturne  oui, 
us  le  nom  d'empereur,  nous  avale  au  premier  t^este 
dépendant,  au  premier  mot  libre.  On  nous  déclarait 
aïvement  qu'on  nous  avait  civilisés  dans  un  but  d'uti- 
'té  publique  et  gouvernementale  et  que,  partant  de  là 
n  ne  nous  reconnaissait  aucun  droit. 
«  Tout  ce  qui  aime    mieux    avaler    avec  Saturne 
u'être  avalé  par  lui  s'est  rangé  de  son  côté,  écrasant 
de  plus  en  plus  le  rez-de-chaussée  du  pe'uple,  et  jetant 
aux  travaux  forcés  les  récalcitrants  parmi  les  civilisés 
«  pour  cause  d'utilité  publique  ». 
«  Un  appareil  si  étran^re  ne  i>o,uvait  aller  à  la  lon- 
e,  il  n'avait  pas  de  conditions  sérieuses  de  stabilité, 
ussi,  au  premier  appel,  ^es  forces  vives  débordèrent 
(1812)  et  le  lendemain  de  la  victoire  on  commençait  à 
demander  des  garanties  d'une  existence  humaine.  L'es- 
sai de  1825  (2)  a  échoué,  mais  la  secousse  était  forte. 
Le  trône  de  Pierre  1er,  à  peine  affermi  du  tremblement 
de  terre  (dernières  convulsions  d'un  peuple  qui  se  dé- 
battait contre  l'esclavage),  reçut  un  nouvel  avertisse- 
ment venant  des  siens.  Ce  coup  n'était  pas  léger.  Nico- 
las en  était  la  longue  crainte. 
<c  Le  trouble  intérieur  dans  lequel    nous    nous  trou, 
ions,  pendant  les  trente  années  de  ce  règne,  était  -lus 
douloureux  que   les  malheurs  qui  tombaient  sur  notre 
tête.  Nous  étions  dépaysés,  sans  racines,  ignorant  le 
peuple,  détestant  la  maison  paternelle,  foyer  de  persé- 
cution des  serfs,  détestant    le    gouvernement  comme 
ennemi  puissant  et  féroce  de  tout  développement  intel- 
lectuel, de  tout  progrès...  Nous  n'avions,  dans  notre 
impuissance,  qu'une  arme  —  l'étude,    qu'une  consola- 
tion —  l'ironie. 

«  Et  c'est  Vétude  qui  nous  donna  une  autre  patrie, 
une  autre  tradition  ;  c'était  la  tradition  de  la  grande 
lutte  du  xviii«  siècle.  Oh  !  que  nous  vous  avons  aimé, 
en  nuisant  de  toute  la  force  de  nos  poumons,  l'air  frais 
soufflant  pour  la  première  fois  sur  le  monde  par  la 
•  grande  ouverture  de  1789!  Nous  courbions  nos  têtes 
avec  vénération  devant  ces  figures  sombres  et  fortes  de 
vos  saints  pères  du  grand  concile  républicain,  allant 
inaugurer  l'ère  de  la  raison  et  de  la  liberté  ». 

Revenant  plus  loin  à  ce  qu'il  appelle  «  la  maison 
paternelle  »,  Herzen,  avec  «  la  consolation  de  l'ironie  », 
lépeint  ainsi  : 


(1)  Allusion  à  certaines  réformes  de  Pierre-le-Grand  L.  B. 

(2)  Mouvement  des  Déo^mbrfstes ,  h.  B. 


«  ...  Les  murs  sont  en  carton,  les  palais  en  toile 
peinte.  Ce  que  l'on  voit  sur  les  tréteaux  du  grand  théâ- 
tre impérial  n'est  pas  tout  de  bon  à  commencer  par  les 
perscnnes.  Ce  grand  seigneur,  c'est  un  laquais  ;  ce  mi- 
nistre, dictateur  et  despote,  c'est  un  révolutionnaire  ; 
ce  civilisé,  ce  raffiné  est  un  kalmuk  par  les  habitu- 
des et  les  mœurs.  Tout  est  d'emprunt.  Nos  cadres  sont 
des  cadres  allemands,  on  ne  s'est  pas  même  donné  la 
peine  de  les  traduire  en  russe  —  les  Collégien  Rc(^is- 
trator,  le  Kanzelarist-,  YActttarius,  VExeciitor,  restent 
encore  pour  faire  l'étonnement  des  oreilles  des  pavsans 
et  pour  rehausser  la  dignité  de  divers  copistes,  scribes 
et  autres  palefreniers  de  la  bureaucratie. 

«  Nous  autres,  comme  les  enfants  trouvés  dans  un 
hospice,  nous  sentons  —  sans  connaître  d'autre  maison 
paternelle  —  que  celle-là  n'est  pas  à  nous,  et  désirons 
passionnément  la  démolir, 

«  Dans  cet  empire  des  façades,  où  il  n'y  a  rien  de 
vrai  et  de  réel  que  le  peuple  en  bas  et  la  lumière  en 
haut,  il  n'y  a  que  deux  éléments  qui  font'  exception, 
deux  forces  de  destruction  :  c'est  lé  courage  militaire 
et  le  courage  de  la  négation  ». 

Sent-on  toute  la  prophétie  qui  se  dégage  de  ces  défi- 
nitions de  Herzen,  auxquelles  il  arrive  par  1  analyse  de 
l'Histoire  russe?  Le  peuple  avec  son  rêve, "avec  sa  re- 
ligion du  àroil  à  \a  terre;  les  intellectuels,  ((  enfants 
trouvés  dans  un  hospice  »,  avec  le  désijr  ((  passionné  )) 
de  démolir,  avec  ((  le  courage  de  la  négation  »;  la  pensée 
«  allant  jusqu'à  la  dernière  conséquence  »;  la  foi  pas- 
sionnée «  pour  la  théorie  allemande,  pour  la  pratique 
française  »;  la  noblesse  terrienne  «  ha'ie  par  le  i>euple 
et  détestée  par  la  jeunesse  intellectuelle  »;  la  bureau- 
cratie qui  fonctionne  ((  avec  zèle  et  vol  »  —  mais  ce 
sont  tous  les  éléments  de  la  révolution  russe,  telle  que 
nous  la  voyons  se  dérouler,  avec  ses  heurts,  ses  soubre- 
sauts, son  désoffdre,  son  chaos,  sa  force  de  destruction 
et  de  négation- 

Qui,  parmi  les  Occidentaux,  apercevait  ces  éléments? 
Et  maintenant,  à  l'Occident,  faut-il  ne  s'inspirer  que  dis 
la  crainte  de  la  révolution  russe?  Ou  bien,  faut-il,  au 
contraire,  dire  avec  Herzen  : 

((  Votre  danger  n'est  pas  du  côté  de  la  Russie;  si 
la  Russie  a  été  jusqu'à  Paris,  c'est  qu'il  y  avait  des 
Prussiens  et  autres  Allemands  pour  l'accompagner  et  lui 
montrer  le  chemin  (!)•  Votre  danger  est  dans  Vavortement 
de  la  Révolution-  » 

Le  tumulte  des  forces  n'effraie  pas  les  Etats-Unis- 
Herzen  en  était  sûr  d'avance-  • 

((  La  liberté  est  aux  Etats-Unis  et  ce  sont  eux  qui, 
bien  loin  d'une  haine  contre  la  Russie,  lui  tendent  une 
main  amicale  en  vue  de  son  avenir-  )) 

C  est  en  1868,  trois  années  avant  sa  mort,  que  Her- 
zen écrit  ces  paroles  si  prophétiques  qu'on  peut  les  citer 
comme  une  expression  vivainte  de  l'actualité-  Mais,  comme 
je  l'ai  dit  plus  haut,  c'est  depuis  1848,  et  peut-être 
même  d'avant,  que  Herzen  fixe  sur  les  Etats-Unis  son 
regard  profond  qui  scrute  l'avenir- 

Nous  avons  vu  ce  que  Herzen,  si  intimement  lié  à  la 
vie  occidentalè,  si  pénétré  des  idées  occidentales,  mais 
resté  si  irréductiblement,  si  fièrement  russe,  critiquait 
dans  la  civilisation  de  l'Occident.  Certes,  son  ami 
Proudhon  n'était  pas  sans  une  grande  influence  sur  lui, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  critique  des  dogmes  et 
de  la  politique  de  l'Occident-  Mais  malgré  la  dose  de 
scepticisme  —  sa  blessure  inguérissable  de  1848  —  il 
gardait  sa  joi  ardente,  sa  foi  créatrice  qui,  occidentale  au 
fond,  mais  plus  oui  moins  désespérée  de  l'Occident, 
cherchait  ailleurs  la  terre  promise- 

Les  Etats-Unis  et  la  Russie- ■•  Désormais  Herzen  ne 
peut  plus  les  séparer  dans  ses  visions  de  l'avenir-  11 
voit  se  créer  entre  les  deux  pays  des  liens  invisibles,  dfes 

(1)  Ne  pourrait-on  pas  en  dire  presgue  autant  de  la  paix 
do  Bnçst-Lifovsk  ? 
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sympathies  qui  vont  s'établir,  selon  son  expression,  au- 
dessus  des  brouillards  p^ztersbourgeois-  D'ailleurs,  il 
dit  que  ce  n'est  que  dégagé  de  «  l'atmosphère  lourde  de 
Pétersbourg  »  et  libéré  ((  des  préjugés  »  qu'il  aperçoit 
ainsi  l'avenir  des  deux  pays,  séparés  par  l'océan  Paci- 
fique qu'il  appelle  hardiment  «  la  Méditerranée  de 
l'Avenir  ))• 

Cependant,  mieux  que  tout  autre,  il  se  rend  compte 
de  la  diversité  de  deux  pays-  D'un  trait  de  plume  il 
marque  toute  Ja  distance  entre  ((  la  dictature  militaire 
pétersbouirgeoise  qui  fait  disparaître  tous  les  visages  dans 
la  personne  du  souverain-autocrate  »  et  ((  la  souveraineté 
américaine  de  chaque  visage  »  (2). 

Mais  dans  le  même  article  Herzen  cherche,  dans  l'His- 
toire des  Etats-Unis  et  de  la  Russie,  les  traits  communs- 

Il  écrit  : 

«  Les  deux  pays  débordent  de  forces,  de  plasticité.... 
les  deux  ont  un  passé  pauvre,  les  deux  commencent  par 
rompre  avec  les  traditions,  lès  deux  s'étendent  sur  des 
plaines  infinies,  cherchent  leurs  frontières,  les  deu-x  • — • 
en  venant  de  côtés  opposés  —  traversent  des  e^naces 
immenses,  marquant  letir  voie  par  des  villes,  villajïes 
et  colonies  pour  aboutir  à  l'Océan  Pacifique,  cette  Mé- 
diterranée de  l'avenir.  » 

Il  parle  avec  enthousiasme  de  ((  la  fraîcheur,  de  la  sim- 
plicité que  l'esprit  américain  apporte  dans  le  scol astique 
plâtras  des  problèmes  politiques  »•  Quand  il  lit  une 
brochure  américaine  ou  un  journal  il  lui  semble  «  sortir 
d  un  tunnel  ou  de  la  grotte  de  Pausilippe  à  la  lumière  mati- 
nale- ))  Et  il  estime  que  «  la  manière  américaine  —  saine, 
"simple,  vivante  — --  d'envisager  les  questions  politiques  et 
économiques  correspond  parfaitement  à  li  conception 
d'une  république  démocratique  (1)-  » 

Un  mois  plus  tard  (2),  dans  un  article  sur  la  Russie 
et  la  Pologne,  en  envisageant  une  manière  de  la  démo- 
cratie qui  équivaut  à  «  l'égalité  dans  l'esclavage  »,  il 
en  vient  à  parler  des  Etats-Unis  oîj,  dit-il,  a  la  républi- 
que et  la  démocratie  sont  ïîon  seulement  le  mot,  mais 
aussi  la  chose,  oîi,  sans  aucun  doute,  existent  de  plus 
grand'  indépendance  individuelle  et  la  plus  grande  li- 
berté- » 

A  une  autre  occasion,  s'occupant  toujours  de  la  Polo- 
gne, de  ses  relations  futures  avec  la  Russie  et  de  l'avesiir 
de  sa  patrie,  il  écrit  : 

«  L'Europe  n'avait  j^as  besoin  de  la -Russie...  mais  des 
Etats-Unis  non  plus  elle  n'avait  pas  besoin.  Les  deux 
pays  se  formaient  à  ses  côtés  comme  deux  ailes  énor- 
mes. 

»  Ce  n'est  que  maintenant  —  surtout  depuis  1848  — 
que  commencent  à  apparaître  la  valeur  et  l'importance 
ce  l'Amérique  et  de  la  Russie.  Jusqu'à  il  y  a  peu  de 
temps  l'Europe  aristocratique  n'avait  de  comptes  com- 
muns ni  avec  l'Amérique  ni  avec  la  Russie.  Enfermée 
dans  la  cage  à  écureuil  des  questions  semi-scolastiaues 
semi-rehgieuses,  semi-féodales,  l'Europe  discutait  les 
principes...  et  pendant  ce  temps  l'Amérique  grandissaitN 
en  liberté  et  la  Russie  dans  les  chaînes  (3).  » 

C'est  dans  la  série  d'articles  sur  la  question  irusso-polo- 
naise,  publiés  par  le  KoW'ol  en  1859  et  1860  que  Her- 
zen trace  une  philosophie  de  l'histoire  russe,  où  il  définit 
Prerre-le-Grand  comme  «  le  génie-bourreau  pour  qui 
l'Etat  était  tout  et  I  homme  rien  »  et  où  il  dit  du  peuple 
russe  :  ((  Nous  n'avons  rien,  nous  sommes  les  gueux  de 
ce  monde,  rien  que  nos  aspirations,  que  notre  croyance 
en  nous-mêmes-  » 

La  grande  réforme  agraire  de  1861,  l'émancipation  des 

f2)  Koloko.l,  décemb-'e  1858 

n„nimV-,c'"l®n.,2'''  ^'^'^  Celle  trou Vaille,  rappelle  que  dc|à 
quclqifes  années  auparavant  il  a  baptisé  ainsi  le  Pacifique 
Uon^é  voir  que  la  presse  amréicaine  l'a  men. 

(2)  kolokol  décembre  JS58 
J^^  J<olohol    mars  18G0.  Ailleurs  Herzen  parle  de  «  la 
croissance  de  la  Russie  dans  le  silence  ... 


paysans  avec  la  terre  («  amoindrie,  écourtée,  mal  choisie  »  l(| 
—  dira  Herzen)  ne  lui  donne  pas  satisfaction,  mais  "1 
voit  là  Le  conamencement  de  la  réalisation  des  destinées 
du  peuple  russe  et  cela  l'afferm't  encore  plus  dans  la 
foi  et  l'admiration  qu'il  a  pour  les  Etats-Unis. 

Il  l'exprime  avec  plus  de  force  et  plus  de  détails 
dans  un  série  de  a  lettres  à  un  voyageur  »  qu'il  publie 
dans  le  Kolokpl  en  1865  et  où  une  fois  de  plus  il  revient 
•à  ses  Dansées  essentiellfes  sur  le  passé  et  l'avenir  de  la 
Russie,  confirmant  ainsi  qu'il  lui  est  impossible  de  penser 
à  son  pays  avec  toute  sa  passion  sans  se  passionner  aussi 
pour  la  république  de  l'au-delà  de  l'Océan. 

Herzen  admire  «  la  beauté  mâle  et  âpre  »  des  Etats- 
Unis  et  il  écrit,  en  pair-lant  de  la  guerre  de  Sécession  : 

«  Quelle  leçon  !  Quel  coup  !...  (pour  le  (("vieux  monde» 
évidemment).  Quelle  monarchie,  quel  empire  nuel 
royaume,  quelle  sainte  ou  maudite  alliance  des  rois  et 
des  tsars  ayrait  pu  résister  à  une  telle  lutte  intérieure, 
supporter  dne  guerre  si  longue  ?  Tout  y  est'  incompré- 
hensible à  l'homme  du  vieux  monde  car  tout  y  est  nou- 
veau, tout  y  est  pour  la  première  fois... 

»  Parfois  on  est  tenté  de  croire  que  le  viéux  monde 
rénoyé  est  précisément  ce  nouveau  monde  qui  a  con- 
servé tout  ce  qu'il  y  avait  d'énergique  et  de  l'irant  — 
mais  ce  qui  y  est  mort  —  dans  l'autre  :  Cromwell  et  1789, 
les  puritains  et  les  encyclopédistes.  Hoche  et  Marceau,  les 
hommes  rudes  de  la  Convention  et  les  austères  adeptes 
de  Calvin.  Dans  le  vieux  monde  les  bases  nouvelles  de 
la  société  ont  été  couvertes  par  la  poussière  et  le  sable 
provenant  de  toutes  sortes  de  ruines  et  des  décombres... 
Aux  Etats-Unis  il  n'y  avait  pas  de  ce  sable  ni  des  mo- 
numents en  ruines  ;  il  n'y  avait  pas  de  sédiment  lasza- 
ronieh^  précipité  au  fond  pour  laisser  paraître  plus  trans- 
parentes les  couches  supérieures.  La  société  américaine 
n'est  pas  sans  lie,  mais  elle  a  des  muscles  forts  et  cela' 
offense  les  enfants  aux  nerfs  faibles  de  la  civilisation 
européenne...  » 

Et  plus  loin  : 

((  La  fatuité  est  inerte,  la  fière  suffisance  n'avance 
pas.  L'Angleterre  sait  qu'elle  est  le  premier  pays  au 
monde  ;  la  France  —  qu'elle  est  une  grande  nation. 
Que  leur  faut-il  de  plus  L'Amérique  et  la  Russie  ne 
sont  pias  suffisamment  mûres  à  l'intérieur,  mais  tro-  mû- 
res à  l'extérieur.  L'une  et  l'autre,  elles  ont  le  ^sang 
sain  et  des  éruptions  de  peau,  des  muscles  jeunes  et 
des  habitudes  de  vieillesse.  Depuis  quelque  temps 
l'Amérique  s'est  aperçue  qu'elle  avait  une  quantité  de 
linge  sale  et  la  Russie  qu'elle  n'en  avait  pas  du  tout 
de  propre.  La  lessive  est  devenue  nécessaire. 

»  Cela  fait,  les  deux  iront  en  avant,  mais  d'une  ma- 
nière fort  différente...  » 

Ici  Herzen  a  une  vision  qui  fait  presque  tressaillir  au- 
jourd'hui, tant  elle  est  prophétique  : 

<(  L' Amérique,  avec  une  couronne  de  laurier  et  le 
bonnet  phrygien,  sort  triomphalement  d'une  lutte  gigan- 
tesque- La  Russie,  le  voile  baissé,  passera,  triste  et  rési- 
gnée, non  sous  l'arc  de  triomphe,  mais  par  une  porte  bâ- 
tarde qu'on  ouvre  à  une  jemme  enceinte,  condamnée  et 
coupable,  mais  dont  on  veut  sauver  «  le  jruit  de  ses 
entrailles  (1)-  » 

Dans  une  autre  lettre  au  même  ((  voyageur  »  HcTzen 
écrit  : 

<(  Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  et  la  Russie  sont  les 
deux  pôles  de  l'antinomie  sociale  et  ^^olitiaue  à  laquelle 
aboutit  l'évolution  occidentale  avec  toutes  ses  tranfor- 
niations  et  révolutions.  Les  deux  sont  ati-dclà  de  la 
vie,ijle_  arène,  sont  deux  solutions  of-bosées^  mais  non 
ni-h,;-.-ées  et.  par  conséquent-,  se  complétant  'plutôt  -ne 
s'excluant  l'une  l'autre.  C'est  une  opposition  pleine  de 
\ie  et  de  mouvement  pas  clôturée,  pas  limitée,  sans  an- 
tagonisme physique,  sans  tendance  à  l'animosité  et  à  la 
lutte... 

))  Les  Etats-Unis  et  la  Russie  ne  sont  pas  arrivés  à 
des  solutions  sans  appel.  Pour  résoudre  les  problèmes, 
tout  en  puisant  à  la  même  source  —  à  l'école  occidentale, 
ils  ont  sous  la  main  d'autres  matériaux...  Ils  n'ont  nas 
des  dettes  héréditaires...  Ils  ne  sont  pas  attachés  au  nssé 
par  rhonneur  patrimonial...  ils  peuvent  y  renoncer  sans 

(1)  .Te  rappelle  que  les  paroles  que  je  cite  ont  été  publl-c'cs 
en  1865. 
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déshonorer  le  nom  paternel  que  personne  ne  connaît. 
Ils  n'ont  pas  des  majorats  reçus  à  différentes  condi- 
tions :  en  Amérique  il  n'y  a  que  des  biens  acquis  2t 
en  Russie...  que  des  champs  semés... 

»  L'Amérique  ^et  la  Russie  se  heurtent  aux  problèmes 
posés  comme  des  sphinx  à  toutes  les  sorties  et  sur  tous 
les  bastions  de  la  vieille  forteresse  occidentale.  Elles  ne 
peuvent  pas  et  ne  veulent  pas  les  tourner... 

«  Le  -président  qui  déclare  :  «  Ce  n'est  pas  yoiis  '>ui 
n  êtes  pour  nous,  pour  l'Etat  ;  ce  sont  nous,  gouze'-- 
n  nement,  VEtat  qui  sommes  pour  vous  n  et  le  moujik 
qui,  avec  une  foi  inébranlable,  répète  que  la  terre  est  à 
lui  —  posent  un  programme  d'avenir. 

»  C'est  vers  la  réalisation  de  ce  programme  que  vont 
l'Amérique  et  la  Russie,  mais  par  des  voies  différentes. 

»  L'Amérique  est  née  toute  faite  et  toute  armée.  Nou- 
velle colonie  elle  a  fait  profondément  pousser  les  vieil- 
les racines  anglo-saxones  dans  la  terre  inculte.  Elle  n'a 
pas  apporté  un  nouveau  principe,  mais  elle  a  trempé  et 
rénové  le  vieux  qu'a  transplanté  une  minorité  la  "lus 
avancée  à  certains  égards  et  surtout  une  minorité  mé- 
contente des  anciens  us  et  coutumes.  Le  prolestan,i^mc 
et  le  puritanisme  avaient  un  fort  ferment  révolution- 
naire :  ils  protestaient  contre  certaines  traditions  :  or, 
ces  traditions-là  n'ont  pas  traversé  l'Océan... 

))  La  civilisation  apportée  par  les  colons  s'est  trouvée, 
en  Amérique,  dans  des  conditions  toutes  autres  et  dans 
un  milieu  complètement  différent.  Une  nature  inculte, 
des  forêts  vierges,  des  plaines  sans  routes,  un  -ays 
sauvage  presque  inhabité,  des  peuplades  en  disparition 
d'une  autre  formation  se  sont  rencontres  face  à  face 
a\ec  des  derniers  résultats  de  la  civilisation.  Si  les 
Américains  du  Nord  étaient  venus  avec  tout  le  ballast 
séculaire,  dans  la  panoplie  des  chevaliers,  comme  les 
Espagnols  dans  le  Midi,  ils  n'auraient  pas  pu  aller 
bien  loin.  Les  colons  du  nord',  arrivés  dans  un  nouveau 
milieu...  ont  commencé  leur  existence  en  proclamant 
les  droits  de  l'homme.  » 

Herzen  fait  una  excursion  à  travers  I  Histoire  de  la 
Russie  et  conclut  : 

«  ...Gomme  l'Amérique  du  Nord  a  commencé  du  der- 
nier met  de  la  philosophie  révolutionnaire,  de  droits 
de  l'homme,  de  même  la  Russie  commencera  par  l'ap- 
plication des  théories  sociales  dans  la  pratique  de  sa 
vie  (i).  » 

Dans  un  article  qu'il  intitule  XOrdre  règne  (2)  et  où 
il  pa-Tse  en  revue  les  grands  fats  de  la  vie  politique  et 
soc'aîe  de  l'Europe,  de  cette  Europe  qui  lui  apparaît 
comme  «  mal  cousue  avec  les  aiguilles  prussiennes 
Herzen  revient  encofe  une  fois  à  la  question  de  la  dif- 
férence des  vofes  vers  l'avenir  et  encore  une  fois  c  est 
une  vision  frappante  de  ce  que  nous  voyons  maintenant  : 

<(  Pour  les  Etats-Unis.  —  écrit-il,  —  on  n'a  pas  à 
être  inquiets  :  ils  vont  au  large  toutes  voiles  déplo-ées. 

»  La  Russie  aurait  pu  trouver  facilement  son  chenal 
mais  elle  a  perdu  sa  route  à  cause  des  brouillards!!  » 

C'est  pourquoi  Herzen  prévoyait  que  les  Etats-Unis 
auront  à  tendre  «  une  main  amicale  »  à  la  Russie- 

Me  voici  arrivé  au  terme  de  cette  étude  trop  longue- 
Je  ne  voudrais  cependant  pas  la  terminer  sans  encore 
citer  ces  paroles  de  Herzen,  écrites  en  1863,  où  il  a  la 
y's'on  de  l'homme  que  sera  le  président  Wilson  : 

«  Forte  sera  la  voix  de  celui  dont  le  cœur  résonnera 
profondément  les  sons  qui  émeuvent  les  masses,  qui  sont 
leur  religion-  leur  poésie,  leur  idéal,  leur  joie  et  leur  tris' 
tesse,  leurs  bonnes  larmes  et  leur  douleur  humaine...  Et 
s'il  se  voue  entièrement  à  l'œuvre,  les  peuples  le  sui- 
vront. » 

Leur,  bonnes  larmes  et  leur  douleur  humaine,  leur 
religion  et  leur  idéal  --  comme  c'est  bien  le  grand  russe 
He^-zen  et  comme  cela  présage  le  grand  Wilson- 

L-  Bernsteîn- 


(1^  O'i'on  ne  soit  pas  tenté  d'interpréter  certaines  anti- 
cipations de  Herzen  dans  le  sens  d'une  apologie  anticipée 
du  bolchevisme  V.  Herzen.  au  contraire,  dans  toute  la  me. 
sure  où  n  a  pu  pressentir  le  bolchevisme.  l'a  d'avance  corn, 
battu 

(2)  Kolokol  décembre  1866, 
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N  lINDREUI  ZI  DÉCEMBRE. 

—  M.  Poincaré  a  visité  les  Ardennes. 

—  Un  ultimatum  de  Vltalic  à  VAuiriclie  allemande  au 
suiel  des  sévices  dont  des  légionnaires  tchécoslovaques 
portant  l'uniforme  italien  ont  été  l'obiet-  L'Autriche  alle- 
mande donne  les  satis[aciions  demandées, 

—  Dans  les  milieux  yougoslaves  on  déjiie  toute  autorité 
au  Coriseil  national  de  Fiuine. 

—  M.  David  reprend  ses  lonciions  de  sous- secrétaire • 
d'Etal  à  la  Wilhemslrasse. 

.Samedi    2S  décembre. 

—  Boris  Savinkov  le  plus  rude  adversaire  de  Lénine_ 
est  en  France. 

—  Discours  du  roi  d'Angleterre  recevant  M.  Wilson  à 
Ituckingham  Palace,  et  réponse  du  Président  Wilson. 

—  Le  gouvernement  d'Ebcrl  est  sérieusement  menacé 
par  Liebknecht  et  Ledebour. 

Dimanche  2U  déce.mbre. 

—  Les  éleclions  britanniques  sont  un  triomplie  pour  le 
gouvernement  de  M-  Lloyd  George. 

' —  Le  représentant  du  général  PUsudzki,  Hempel^  arrive 
à  f'aris. 

—  M.  Bissolati  sort  du  cabinet  itaHen.  M.  Orlando  insisie 
pour  qu'il  relire  sa  démission. 

—  M.  Wilson  prononce^ au  Guildball  un  grand  discours 
sur  la  Société  des  Nations. 

Lu-NDi  30  décembre. 

—  Déclarations  de  ^L^1.  Piclion  et  Clemenceau  devant  la 
Cliambre  des  députes  sur  la  politique  extérieure  française. 

—  La  situation  reste  troij,ble  à  Berlin. 

—  Aiournemen.t  du  Congrès  socialiste  internationaL  de 
Lausanne. 

—  Les  Bolcheviks  continuent  leur  avance  en  Esthonie- 

Mardi  31  décembre. 

—  Ebert  remporte  sur  le  parti  Sparlacus. 

—  Les  socialistes  minoritaires  donnent  leur  démission 
du  gouvernement  que  Scheidemann  et  lui  se  partageront. 

—  Un  discours  de  M-  w  ilson  à  Manchester. 

—  M.  Alapetite  est  reçu  par  Alphonse  XIll. 

Mercredi,  l'"''  Janvier  1919. 

—  Soulèvement  polonais  en  Posnanie. 
—M.  Lloyd  George  va  réduire  son  cabinet. 

—  Le  gouvernement  de  Berlin  se  relorme  avec  cinq  majo- 
rilaires. 

Jeud(    2  Janvier. 

—  On  annonce  le  procliain  voyage  de  M.  Poincaré  aux 
Etats-Unis. 

—  Les  troupes  de  VEntente  occupent  Constantinople. 
—  Le  président  Wilson  est  parti  pour  l'Italie, 

—  L' .Allemagne  accorde  aux  Alliés  le  passage  de  VEscaut. 

LES  RÉSULTATS 

DES  ELECTIONS  ANGLAISES 


M.  Lloyd  George  triomphe,  il  l'a  bien  mérité  car  il  a 
su  rallier  et  maintenir  dans  l'union  depuis  deux  ans  des 
hommes  de  tous  les  partis  en  faisant  appal  à  leur  patrio- 
tisme. 

Il  V  a  dans  cette  victoire  un  trait  qui  nous  éclaire  sur 
la  psychologie  du  peuple  britannique-  L'Anglais  est  bon 
joueur.  Il  aime  que  les  choses  soient  faites  nettement.  _ 
proprement,  et  qu'elles  soient  menées  jusqu'au  bout.  Il 
n'aurait  pas  lâché  M.  Lloyd  George  au  moment  le  plus 
critique,  au  moment  où  l'union  est  plus  nécessaire  que 
jamais  et  où  il  faut  au  pouvoir  des  hommes  qui  connais- 
sent entièrement  la  situation. 
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M,  Lloyd  George  connaît  bien  ses  compatriotes  et  ce 
n  est  pas  sans  raison  qu'il  a  choisi  précisément  ce  moment- 
ci  pour  tenter  des  élections  qui  semblaient  à  beaucoup  une 
dangereuse  aventure. 

Pour  continuer  à  gouverner  avec  une  coalition,  pour 
faire  de  ce  moyen  de  gouvernement  un  système  perma- 
nent, comme  il  paraît  vouloir  l'établir,  il  n'y  avait  pas  de 
moment  mieux  choisi  puisque  les  raisons  qui  ont  donné 
naissance  à  la  coalition  existent  toujours,  que  les  préli- 
minaires de  la  paix  n'ont  pas  encore  été  signés  et  que  les 
questions  de  politique  extérieure  sont  encore  au  premier 
plan. 

De  son  côté,  le  peuple  anglais  savait  qu'il  plaçait  bien 
sa  confiance.  11  n'a  pas  oublié  que  son  premibr  ministre  est 
libéral  dans  le  sens  le  plus  large  du  terme,  qu'il  est  ami 
de  la  paix,  d'une  paix  juste,  d'une  paix  fondée  sur  la 
Ligue  des  Nations,  et  qu'il  peut  ainsi  sans  crainte  lui 
confier  les  destinées  de  l'empire  .britannique. 

Les  élections  ma,rquent  donc  tout  d'abord  une  victoire 
personnelle  pour  M-  Lloyd  George  ;  elles  sont  la  consé 
cratioh  de  deux  années  d'efforts  et  de  poursuite  heureuse 
de  fins  qui  ont  abouti. 

Le  grand  vaincu  de  la  journée  est  M.  Asquith.  Il  n'a 
plus  de  parti,  il  n'a  plus  même  de  siège.  Les  libéraux  se 
sont  fractionnés  et  ont  passé  en  bloc  à  la  coalition.  De- 
fidèles  asquithkns  il  n'en  reste  que  32.  M.  Asquith  est 
abandonné  même  de  sa  vieille  circonscription  d'East  Fife 
qu'il  représentait  depuis  1886.  Personnellement  il  est 
regretté,  et  il  est  à  prévoir  qu'il  siégera  tout  de  même  à 
la  nouvelle  Chambre  des  Communes,  car  on  s'attend  à  ce 
qu'un  de  ses  partisans  lui  offre  son  siège.  Ici,  où  l'on 
n'oublie  pas  le  rôle  qu'il  joua  en  1914,  on  voit  avec 
peine  ce  vieil  ami  de  la  France  subir  un  échec  aussi 
humiliant- 

Le  oarti  nationaliste  irlandais  assiste,  comme  parti 
libéral,  à  ses  propres  funérailles-  Sept  de  ses  membres 
seulement  ont  réussi  à  passer,  tandis  que  les  Sinn  Feiners 
qui  n'avaient  que  6  représentants  dans  l'ancienne  Chambre 
en  auront  73  dans  la  nouvelle.  La  coalition  se  trouve  en 
tête  avec  d'énormes  effectifs,  mais  c'est  une  coalition  où 
les  libéraux,  au  nombre  de  127,  et  les  travaillistes  au 
nombre  de  10,  ne  wésentent  en  face  des  unionistes  qu'un 
groupe  fort  restreint.  Il  y  aura,  en  effet,  334  unionistes 
derrière  M.  Lloyd  George,  et  c'est  sur  eux,  en  fait,  que 
s  appuiera  sa  majorité.  Quant  aux  traivaillistes,  ce  qui  a 
frappé  tout  le  monde  est  le  fait  que  leurs  grands  chefs 
ont  été  battus.  M.  Snowden,  Ramsay  Me  Donald, 
M.  Hendea-son  entie  autres,  n'ont  pas  été  réélus,  et  la 
politique  travailliste  à  la  nouvelle  Chambre  sera  dirigée  par 
des  chefs  qui  n'ont  pas  encore  été  désignés.  Il  est  question 
pourtant  déjà  de  M-  J.  H.  Thomas.  Mais  si  les  chefs 
travaillistes  ont  subi  des  échecs  éclatants,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  pa,rti  lui-même  la  remporté  une  victoire  non 
moms  éclatante.  Il  a  doublé  le  nombre  de  ses  sièges  et  se 
trouve  le  parti  le  plus  important  de  l'opposition  si  les 
Sinn  Feiners  s'abstiennent  de  siéger  comme  ils  ont  décidé 
de  le  faire  par  mesure  politique.  S'ils  siègent  il  y  aura 
du  reste  une  alliance  toute  naturelle  entre  les  deux 
partis. 

On  s'est  demandé  dans  quelle  mesure  le  vote  féminin 
était  responsable  du  succès  de  la  coalition.  Il  se  peut, 
comme  on  l'a  prétendu,  qu'un  certain  nombre  de  femmes 
aient  subi  l'influence  du  membre  masculin  de  la_  famille  ; 
il  se  peut  qu'elles  aient  tenu  en  général  à  exprimer  leur 
reconnaissance  envers  M.  Lloyd  George  auquel  elles  doi- 
vent leur  bulletin  de  vote,  en  votant  pour  lui.  Il  est  pos- 
sible enfin  qu'elles  soient  plus  ou  moins  conservatrices  de 
nature,  et  qu'elles  se  soient  tournées  de  préférence  vers 
les  unionistes. 

II  faut  Temarquej  cependant  que  les  femmes  qui  ont 
posé  leur  candidature  et  qui  représentent  sans  aucun  doute 
le  groupe  le  plus  éclairé,  le  plus  au  courant  cîes  questions 


politiques,  se  »oat  toutes  présentées  comme  travaillistes 
ou  sinn  jeirdstes  à  l'exception  d'une  ou  deux  indépendantes. 
L'avenir  pourrait  donc  montrer  que  l'élément  féminin  ten- 
drait à  devenir  plutôt  l'auxiliaire  des  partis  avancés.  Il 
faut  ajouter  que  sur  les  17  candidates  qui  se  sont  présen- 
tées, une  seule  a  été  élue  :  la  comtesse  Markiewicz,  qui 
représentera  la  circonscription  irlandaise  de  Saint  Patrick 
et  qui  est  sinn  jeiniste. 

L'mfluence  du  vote  militaire  est  aussi  difficile  à  déter- 
niiner.  11  y  a  eu  plus  de  votes  qu'on  n'en  attendait  et, 
d'une  manière  générale,  on  croit  que  les  soldats  ont  voté 
pour  la  coalition. 

M.  Lloyd  George  va  donc  avoir  l'appui  d'une  majo- 
rité de  tout  ,repo«.  248  voix  lui  sont  assurées,  même  si  le 
Sinn  Feiners  étaient  comptés  dans  l'opposition. 

Selon  la  coutume,  les  ministres  actuels  vont  donner  leufl 
démission,  et  il  sera  possible  au  premier  de  former  uni 
ministère  composé  d'éléments  anciens  ou  liouveaux  et  de* 
s'entourer  à  son  choix  des  plus  grandes  intelligences,  des 
compétences  les  plus  sûres. 

Aucune  entrave  ne  viendra  donc  gêner  M.  Lloyd  George 
dans  les  décisions  qu'il  devra  prendre  à  la  prochaine  Con- 
férence de  la  Paix.  11  pourra  agir  sans  considération  de 
partis,  selon  sa  conscience  et  selon  son  cœur. 

Tant  qu'il  sera  question  de  politique  extérieure,  il  aur*^ 
le  pays  derrière  lui,  aucune  difficulté  ne  se  présenterait 
Cependant,  lorsque  les  préliminaires  de  paix  seront  signés,' 
lorsque  la  coalition,  qui  était  une  création  de  la  guerre, 
nécessitée  par  la  guerre,  n'aura  plus  de  raison  d'être, 
M.  Lloyd  George  se  trouvera  dans  une  position  fort  diffi- 
cile. Txouverat-il.  dans  les  unionistes  qui  assurent  aujour- 
d'hui sa  majorité,  les  soutiens  complaisants  d'une  politique 
de  réformes  intérieures  qui  doivent  fort  leur  répugner  et 
qui  est  cependant  son  programme  ? 

N'y  a-t-il  pas  là  une  indication  que  la  Chambre  formée 
par  les  dernières  élections  est  une  Chambre  transitoire, 
une  Chambre  de  guerre  et  qu'elle  sera  remplacée,  avant 
qu  il  soit-  très  longtemps  peut-être,  par  une  Chambre  vrai 
ment  représentative  du  peuple  britannique  et  de  ses  nou 
veaux   idéals  ? 

M.  Carret. 

IW.  WILSON  EN  ANGLETERRE 


L  Angleterre  a  accueilli  avec  enthousiasme  le  Président 
des  Ltats-Ums.  Comme  à  Paris,  celui-ci  a  pu  sentir  que 
le  peup  e  de  Londres  le  comprenait,  l'approuvait,  comp- 
tait sur  lui. 

A  côté  de  la  réception  de  la  rue,  des  réceptions  offi- 
cielles de  Buckingham,  du  Guildhall,  de  Mansion 
House,  il  y  a  eu  d'importantes  entrevues.  Pendant  les 
trois  heures  que  M.  Lloyd  George  et  M.  Balfour  ont 
passées  au  Palais  avec  M.  Wilson,  les  questions  qui 
occupent  tous  les  esprits  mais  dont  on  parle  peu  ont  été 
discutées,  et  sinon  résolues,  posées  du  moins  sur  un  tenain 
d  entente. 

Au  dîner  officiel,  où  des  toasts  ont  été  échangés,  des 
paroles  s.fenificalives  ont  été  pjrononcé«3-  Ces  pafofe 
marquent  1  oubli  définitif  des  rancunes  du  passé  et  la  vo-' 
onté  déterminée  d'arriver  à  une  entente  anglo-américaine. 
La  communauté  de  langue,  .d'histoire,  de  littérature,  de 
religion,  qui  existe  entre  les  deux  peuples,  indique  que 
cette  entente  est  naturelle  et  nécessaire.  Tout  cela,  le  roi 
George  l'a  souligné,  et  il  voit  entre  les  deux  peuples  «  un 
lien  d  une  portée  beaucoup  plus  grande  encore  ». 

((  Au  premier  rang  de  nos  idéals  communs,  a-t-il  dit, 
vous  mettez  et  nous  mettons  la  liberté  «t  la  paix.  Nous 
avons  été  les  protagonistes  et  les  modèW  dans  notre  vie 
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nationale  de  l'application  des  principes  du  gouvernement 
populaire  autonome  basé  sur  l'égalité  devant  les  lois,  et. 
c'j  privilège  impose  à  nos  'deux,  pays  l'obligation  de  re- 
chercher comment  appliquer  ces  principes,  hors  de  nos 
propres  frontières,  pour  le  bien  de  1  humanité.  » 

Le  Roi  rappelle  ensuite  les  mobileiD  élevés  qui  ont 
amené  la  nation  américaine  à  venir  au  secours  de  l'ancien 
continent  et  à  prendre  part  au  grand  conflit.  Et  il  ajoute  : 

«  Et  maintenant,  vous  venez  aider  à  rebâtir  les  nou- 
veaux Etats  sur  les  ruines  de  ceux  qus  la  guerre  a  boule- 
versés, en  élaborant  la  base  solide  d'un  nouvel  édifice, 
qui  sera  stable  parce  qu'il  reposera  sur  le  libre  consente- 
ment des  nationalités  émancipées.  » 

Après  ces  paroles,  où  par  la  voix  de  son  chef,  la  nation 
britannique  s'associe  tout  entière  à  la  poursuite  de  1  idéal 
wilsonien,  le  Roi  parle  de  la  Société  des  Nations,  ((  ejpoir 
du  peuple  américain,  esr>oir  qui  est  également  le  nôtre, 
celui  d'élaborer  un  projet  qui  permette  d'atteindre  le  but 
pour  lequel  vous  avez  tant  travaillé  et  grâce  auquel  les 
risques  d'une  guerre  future  puissent  être  écartés  autant 
que  possible,  enlévant  ainsi  aux  nations  le  fardeau  écra- 
sant dont  elles  s'étaient  chargées  par  crainte  d'un  conflit  d. 

Au  lendemain  d'une  séance  011  le  peuple  français  n'a  pu 
obtenir  de  son  gouvernement  que  des  déclarations  ambi 
guës  sur  l'attitude  qu'il  adoptera  à  la  Conférence  de  la 
Paix,  on  est  heureux  de  pouvoir  souligner  cette  adhésion 
à  l'idée  d  une  Ligue  des  Nations  de  la  part  d'une  des  plus 
grandes  puissances  qui  prendront  part  aux  règlements 
futurs. 

Sur  ce  point,  il  est  évident  que  l'Angleterre  soutiendra 
M.  Wilson  de  tout  son  poids,  et  M-  XA'ilson  l'a  bien 
compris-  Mais  il  comprend  aussi  qu'il  y  a  diverses  maniè- 
res d'interpréter  lei.  mots  abstraits  dont  on  a  usé  et  abusé 
au  cours  de  ces  quatre  années  de  guerre.  Aussi  a-t-il  dit 
en  répondant  au  toast  du  Roi  : 

«  Nous  avons  employé  de  grands  mots  :  droit,  justice. 
Et  maintenant,  nous  avons  à  démontrer  si,  oui  ou  non,  nous 
reconnaissons  la  validité  de  ces  mots  et  comment  ils  devro.nt 
être  appliqués  aux  règlements  particuliers  qui  couronneront 
cette  guerre.  Et  nous  devons  non  seulement  comprendre, 
mais  avoir  le  courage  d'agir  conformément  à  notre  con 
ception.  » 

Ces  paroles  serviront-elles  de  leçon  7  Feront-elles  ren- 
trer en  eux-mêmes  ceux  qui  ont  crié  le  plus  haut  ces 
grands  mot^  dont  parle  M.  Wilson  et  qui  paraissent  en 
oublier  le  plus  /la  signification  aujourd'hui  ? 

L'Angleterre  semble  prête  aux  sacrifices  que  compor- 
tera nécessairement  pour  toute  nation,  et  en  dépit  de  la 
victoire,  le  règlement  futur  du  monde  sur  cette  nouvelle 
base  du  droit  et  de  la  justice.  Une  nouvelle  preuve  en  est 
donnée  par  le  fait  que  Lord  Robert  Cecil,  dont  les  dis- 
cours ej  les  ccrit.s  ont  eu  un  si  grand  retentissement,  vient 
d'être  choisi  pour  diriger  les  discussions  sur  toutes  ques- 
tions relatives  à  la  Ligue  des  Nations  à  la  Conférence  de 
la  Paix. 

A  ce  sujet,  M.  j-  H.  Thomas  a  écrit  à  Lord  Robert 
une  lettre  de  félicitations  qui  est  publiée  dans  les  journaux 
anglais,  en  même  temps  que  la  réponse  de  celui-ci,  le 
jour  mêm.e  oij  le  roi  d'Angleterre  et  M-  Wilson  échan- 
geaient au  sujet  de  la  T-igue  des  Nations  les  paroles  en- 
courageantes qui  ont  été  citées  plus»  haut. 

Il  faut  relever,  dans  la  lettre  de;  M.  Thomas,  la  phrase 
OIJ  il  met  T-ord  Robert  en  garde  contre  certains  agisse- 
ments : 

»  De.3  efforts  considérables  sont  faits  en  ce  moment 
non  seulement  pour  diminuer,  mais  pour  entraver  le  p-ojet 
de  la  Ligue  des  Nations.  Les  événements  des  quatre  der- 
nières années  ont  prouvé  clairement  que  la  guene  produit, 
même  chez  les  peuples  victorieux,  des  souffrances  et  des 
misères  que  rien  ne  oeut  comoenser  ;  et.  à  moins  ou?  no'j= 
ne  réussissions  à  établir  une  Ligue  des  Nations,  une  Ligue 
des  peuples  libres,  unis  contre  la  possibilité  de  gue-rres  futu- 


res, les  sacrifices  de  nos  soldats  et  de  no>i  marins,  la  forti-  ^ 
tude  des  hommes  et  des  femmes  qui  sont  restés  au  foyer 
et  nous  ont  donné  la  victoire,  auront  été  vains,  n 

Dans  sa  réponse,  lord  Robert  Cecil  se  déclare  entiè- 
rement d'accord  avec  M.  Thomas  sur  l'importance  de  la 
Ligue  des  Nations  et  exprime  sa  conviction  qu'une  nou- 
velle guerre  rejetterait  l'Europe  dans  la  barbarie.  Et  ana- 
lysant les  différentes  attributions  que  devra  avoir  cette 
ligue,  lord  Robert  cite  la  question  du  désarmement 
international,  de  la  protection  des  petits  Etats  et  particu- 
lièrement des  races  plus  sujettes  que  d  autres  à  être  oppri- 
mées et  exploitées  par  suite  de  leur  incapacité  à  se  défen- 
dre elles-mêmes. 

Il  termine  par  ces  mots  : 

((  La  Ligue  des  Nations  devra  faire  une  revision  pério 
dique  des  traités  surannés  qui  ont  causé  tant  de  frotte 
ments  internationaux  dans  le  passé.  Vous  parlez  d'efforts 
considérables  qui  seraient  faits  pour  diminuer  et  entraver 
le  projet  de  la  Ligue  des  Nations-  Je  ne  doute  pas  de  la 
vérité  c^e  ce  fait  mais  je  dois  dire  que  je  n'en  ai  vu 
aucune  trace  dans  ce  pays-ci.  )> 

Et  Lord  Roberts  affirme  que  si  le  peuple  britannique 
veut  sincèrement  accomplir  cette  réforme,  il  y  réussira 
comme  il  a  réussi  à  réaliser  tant  d'autres  projets  pour  la 
liberté  et  le  progrès  du  monde. 

I!  est  réconfortant  de  constater  qu'il  y  a  en  Angleterre 
un  aussi  fort  courant  d'opinion  en  faveur  de  la  Ligue  des 
Nations  et  que  les  premiers  personnages  du  Royaume-Uni 
expriment  librement  et  ouvertement  leur  sympathie  pour 
cette  institution  qui  seule  garantira  la  paix  du  monde,  et 
leur  accord  complet  sur  ce  ooint  avec  les  pro'ets  de 
M.  Wilson. 

M.  C. 

LE  BLOCUS  DU  BÛLCHEVISIYIE 


L'intervention  rriilitaire  à  grande  envergure  contre  les 
bolcheviks  est  abandonnée,  mais  on  n'a  pas  renoncé  au 
principe  même  de  1  intervention.  Des  troupes  alliées  sont  et 
resteront  à  Arkhangel,  à  Mourmansk,  en  Extrême-Orient 
et  dans  le  Sud  de  la  Russie.  Les  effectifs  en  sont  peu 
nombreux,  et  ces  corps  expéditionnaires,  composés  d'élé- 
ments très  disparates  et  difficilement  ravitaillés  en  vivres 
et  en  munitions,  ne  peuvent  songer  en  plein  hiver  à  péné- 
trer bien  avant  dans  les  terre;  russes.  Leur  rôle  se  borne 
à  occuper  des  têtes  de  pont  ou  des  têtes  de  ligne,  à  con- 
trôler les  deux  voies  d'accès  à  la  mer  Blanche  et  à  l'Océan 
glacial,  à  surveiller  la  grande  transvecrsale  du  Transsibé- 
rien, à  occuper  des  ports,  Reval,  Libau.  Odessa,  etc.  Leur 
action  militaire  contre  les  bolcheviks  est  à  peu  près  nulle. 
Quel  peut  donc  être  leur  office,  et  pourquoi  l'Entente 
refuse-t-elle  de  retirer  ces  troupes  dont  la  présence  chez 
notre  ancienne  alliée  ne  peut  nullement  se  justifier,  puis- 
que ni  la  Russie  ni  l'Entente  ne  se  sont  à  aucun  moment 
déclaré  la  guerre?  C'est  qu'elles  vont  servir  sans  doute  au 
nouveau  plan  élaboré  par  les  Alliés  contre  la  Russie  bol- 
cheviste.  Ecraser  les  bolcheviks  avec  des  canons  et  des 
baïonnettes  alliées  a  paru  une  entreprise  difficile  et  dan- 
gereuse à  bien  des  points  de  vae.  Qu'à  cela  ne  tienne  !  On 
va  essayer  de  les  réduire  par  la  faim  ;  on  va  organiser  le 
b!ocus  du  bolchevisme. 

Ce  plan  a  été  exposé  le  29  décembre  cJbrnier,  à  la 
Chambre,  par  M.  Pichon  lui-même,  qui,  à  cette  occasion, 
a  révélé  les  consignes  données  par  le  gouvernement  à  nos 
généraux  : 

((  L'action  interalliée,  leur  écrivait  M-  Clem^enceau  le 
13  décembre,  n'a  pas  un  caractère' offensif-  Elle  vise  à 
interdire  aux  bolcheviks  l'accès  de  l'Ukraine,  du  Cau- 
case et  de  la  Russie  orientale  à  constituer  et  à  maintenir 
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un  tront  défensif  en  avant  de  ces  régions.  Si  un  effort 
offensif  devient  nécessaire  pour  détruire  le  bolchevisme,  il 
devra  être  constitué  par  des  forces  russes.  Il  importe 
que  les  Russes  se  pénètrent  bien  de  cette  nécessité.  Notre 
aide  n'a  pour  but  que  de  leur  assure;r  une  supériorité  en 
matériel  sur  les  bolcheviks.  »  —  Dans  un  télégramme  du 
21 1  M.  Clemenceau  ajoutait  :  «  Le  plan  des  Alliés  est 
de  réaliser  l' enôsrclemeut  économique  du  boîcheoisme.  » 

Voilà  qui  est  net.  Ce  plan,  il  est  déjà  réalisé  au  no-d, 
au  sud  et  à  l'est.  Aucun  commerce  extérieur  n'est  possible 
ni  par  la  Baltique  ni  par  la  mer  Noire,  ni  par  le  Transsi- 
bérien. Reste  l'ouest  qui  met  la  Russie  en  communication 
avec  l'Europe  centrale.  Il  s'agit  de  se  hâter  de  dresser  ici 
une  barrière  infranchissable,  un  mur  chinois  pou,r  compléter 
I  isolement  du  bolchevisme-  Il  importe  donc  de  faire  servit 
la  Po'ogne  et  l'Ukraine  à  nos  desseins-  Ces  deux  pays, 
ces  deux  plaines  contre  lesquelles  viendra  se  briser  la 
vague  impuissante  du  bolchevisme,  vont  avoir  une  double 
fonction  :  1°  obturer  hermétiquement  la  dernière  ouverture 
qui  restait  et  2"  empêcher  la  liaison  des  deux  révolutions 
allemande  et  russe,  et  interdire,  ce  qui  serait  1-9  pire  dan- 
ger, la  constitution  d'un  formidable  bloc  bolcheviste  russo- 
allemand,  au  cas  où  Liebknecht  triompherait  à  Berlin. 

Ce  vaste  plan  est-il  vraiment  réalisable?  Et  d'autre  part, 
s'il  l'était,  af)outirait"il  au  résultat  cherché,  c'est-à-dire 
à  l'écrasement  du  bolchevisme.  C'est  ce  que  l'on  voudrait 
examiner  ici. 

Et  d'abord,  il  semble  que  le  défaut  de  la  cuirasse  soit 
précisément  à  l  ouest.  Le  bolchevisme,  qui  a  repris  dans 
cette  direction  sa  marche  interrompue  par  le  traité  de 
Brest  Litovsk  et  par  l'occupation  allemande,  menace  de 
plus  en  plus  sérieusement  l'Ukraine  et  la  Pologne.  L'Ukrai- 
ne pairaît  contaminée  profondément.  Dans  le  chaos  ukrai- 
nien où  des  courants  unitaires  et  séparatistes  se  heurtent, 
on  aperçoit  à  côté  du  Directoire  de  Vinnitchenko  et  de 
Petlura  un  nouveau  gouvernement  des  soviets  présidé  par 
un  certain  Piatakov.  On  ijtrouve  parmi  ses  membres  les 
socialistes  Zafouski,  Kotchoubinski,  Serguier,  Kviring, 
qui  avaient  déjà  fait  parler  d'eux  lorsque  la  Rada  de  Kiev', 
trahissant^  la  cau*e  russe  et  Ta  cause  commune  des  alliés, 
prenait  l'initiative  d'une  paix  séparée  avec  l'Allemagne 
impériale.  Quelle  est  la  force  réelle  de  ce  gouvernement? 
On  l'ignore,  mais  il  est  bien  certain  que  les  masses  ou- 
vrières et  paysannes,  délivrées  dâ  la  terreur  blanche  de 
Koropadski  et  des  troupes  du  Kaiser,  doivent  accueillir  en 
libérateurs  les  bolcheviks  qui  Jeur  restituent  leurs  terres  et 
rétablissent  les  conquêtes  politiques  et  sociales  de  la  révo- 
lution. La  Pologne,  elle,  est  encore  indemne,  mais  le  bol- 
chevisme est  aux  portes,  et  le  cabinet  Moraczewski  en  dé- 
nonce le  péril,  le  double  péril,  qui  vient  à  la  fois  d'Alle- 
magne et  de  Russie.  Echapperat-felle,  elle  qui  est  prise 
entre  deux  feux,  elle  qui  en  raison  de  l'occupation  alle- 
mande n'a  pas  encore  pu  aborder  les  graves  problèmes 
sociaux  qui  se  posent  chez  elle,  et  notamment  le  problème 
agraire  qui  n'a  pas  encore  reçu  un  commencement  de 
solution?  Les  prochaines  élections  à  la  Constituante  nous 
révéleront  I  état  des  esprits,  mais  d'ores  et  déjà  on  p^ut 
s  attendre  à  d^s  luttes  terribles  entre  les  innombrables 
partis  polonais,  et  surtout  entre  les  nationaux-démocrates 
et  les^  diverses  fractions  socialistes-  Pourronsnous  faire 
servir  a  notre  plan  les  armées  polonaises  du  Royaume,  aug- 
mentées des  divisions  du  général  Haller?  Cela  est  douteux, 
et  bien  des  Polonais  s'opposent  à  ce  que  leur  pays  de- 
vienne un  instrument  passif  aux  mains  des  Alliés-  C'est 
ainsi  que  le  parti  socialiste  polonais,  réuni  en  Congrès 
gênerai  a  Varsovie,  a  adopté  le  1 1  décembre  une  réso'u- 
tion  qui  se  termine  ainsi  :  «  Nous  déclarons  que  nous  nous 
opposerons,  au  nom  de  notre  indépendance,  à  l'occupation 
oe^la  Pologne  par  qui  que  ce  soit.  » 

En  somme  le  blocus  du  bolchevisme  sera  d'autant  plus 
d.f.ficile  a  réaliser  que  la  zone  bolcheviste  s'étendra  et  en- 


globera plus  de  territoires.  Si  elle  couvre  l'Ukraine,  toui 
Ls  greniers  ukrainiens,  fçrmés  aux  age.ats  de  réquisition  d 
l'Allemagne,  s'ouvriront  largement  aux  révolutionnaire 
russes,  au  nom  de  la  solidarité  de  classes,  et  il  faudra  da. 
mo!3  et  des  mois  pour  réduire  1  immense  territoire  russo; 
ukrainien  par  la  famine.  Mais  ce  principe  du  blocus  d'ui 
•  jvî  le  prétexte  qu'il  est  bolchevik,  c'est'à-dire  qu'i 
s  est  donné  un  régime  que  nous  ne  reconnaissons  pas,  oi 
en  arrêtera  t-on  l'application?  Si  l'Allemagne,  si  du  riioin, 
une  partie  de  l'Allemagnie  avec  Berlin  tombe  dans  le  bol 
chevisme,  nous  devrons  décréter  le  blocus  des  bolchevistes 
allemands.  De  proche  en  proche,  ce  sera  presque  toute 
fEurope  orientale  et  centrale  que  nous  serons  amenés  à 
menacer  de  cette  arme  terrible.  Tout  récemment,  le 
D''  Perez,  am.bassadeur  de  la  République  argentine  à 
Vienne,  adressait  au  nouveau  gouvernement  de  l'Autriche 
allemande  la  dépêche  suivante  :  «  La  livraison  àTAutri- 
che  allemande  des  produits  alimentaires  dfe  la  République 
argentine  ne  sera  exécutée  qu'à  la  condition  expresse  que 
1  ordre  sera  maintenu  dans  le  pays-  Au  moindre  indice 
de  mouvement  bolchevik  ou  de  copnmotion  social-commu- 
niste, les  transports  seront  arrêtés  et  les  livraisons  de  vivres 
suspendues.  »  Un  semblable  avertissement  a  été  adressé 
par  l'Entente  au  gouvernement  d'Ebert,  à  qui  nous  avons 
promis  le  ravitaillement  de  l'Allemagne  dans  la  mesure  oiî 
il  parviendrait  à  rétablir  l'ordre  dans  le  pays.  Donc,  «  l'en- 
cerclement économique  du  bolchevisme  »  meniace  de  s'éten- 
dre considérablement. •• 

Mais  revenons  à  la  Russie,  puisqu'aussi  bien  elle  seule 
est  en  proie  au  bolchevisme  proprement  dit.  On  veut  blo- 
quer les  bolcheviks  ;  on  veut  les  affamer.  En  réalité,  c'est 
une  population  d'une  centaine  de  millions  d'hommes,  de 
femmes  et  d'enfants  innocents  que  l'on  affame  par  cette 
impitoyable  mesure.  Et  quelles  seront  les  premières  victi- 
mets  de  ce  blocus  ?  Ce  seront  précisément  les  classes  bour- ^ 
geoises,  qui  dans  le  système  de  rationnement  des  Commis" I 
saires  du  peuple,  appartiennent  à  la  dernière  catégorie.  La 
Russie  deviendra  un  immense  radeau  de  la  Méduse  où 
on  laissera  d'abord  mourir  de  fa™  les  bourgeois.  Du  fait 
de  notre  blocus,  la  guerre  civile,  la  terreur  rouge  ne  feront 
que  s'intensifier.  Les  bolcheviks  qui  sont,  en  effet,  comme 
on  l'a  dit,  des  fanatiques  de  leur  idéal  social,  résisteront 
désespérément  jusqu'au  bout,  jusqu'au  dernier  kopeck," 
jusqu  au  dernier  poud  d/3  blé. 

Demandons-nous  donc  une  bonne  fois,  sans  haine  aveu- 
gle sans  passion,  ce  que  c'est  que  le  bolchevisme  et 
quelfes  sont  les  véritables  causes  de  son  développement 
Peut-être  pourrons-nous  découvrir  alors  les  remèdes  qu'il 
faut  appliquer  aux  pays  qui  en  sont  atteints-  < 
Le  bolchevisme  (sous  sa  forme  anarchique  et  non  comme 
théorie  socialiste),  c'est  au  fond  l'enfant  de  la  guerre  de 
ces  quatre  années  horriblement  sanglantes  qui  ont  boule- 
versé la  vie  économique  de  la  Russie,  qui  ont  désorganisé 
les  transports  au  point  de  frapper  les  provinces  de  paralysie 
générale,  il  est  aussi  précisément  le  produit  du  blocus,  de 
ce  blocus  involontaire  que  des  événements  malheureux  ont 
imposé  à  notre  alliée  (fermeture  des  Dardanelles,  de  la 
Baltique  non  existence  de  la  ligne  de  Mourmanie.  etc-) 
de  ce  blocus  qui  a  vaincu  la  Russie  bien  avant  qu'il  pûl 
contribuer  a  vaincre  l'Allemagne  elle-même.  Et  c'est  cette 
arme  cruelle,  qui  a  am.ené  dans  une  grande  mesure  le  bol- 
chevisme en  Russie  et  qui  est  en  train  de  se  répandre  dans 
les  Empires  centraux  !  C'est  cette  arme  qu'on  veut  em- 
ment  employer  pour  le  détruire  !  Etrange  aveuglement. 

Le  bolchevisme  ne  cessera  ses  ravages  que  du  jour  où 
I  équilibre  économique  de  la  Russie  et  de  l'Europe  entière 
sera  rétabli,  où  tous  les  hommes  réquisitionnés  pendant 
quatre  an3  pour  des  œuvres  de  mort,  seront  rendus  aux 
champs  et  aux  oeuvres  de  vie.  En  attendant  ce  jour  encore 
lointain.  Je  devoir  immédiat  des  pays  que  le  fléau  de  la 
Ruerre  n  a  pas  aussi  profondément  atteints  dans  leurs  forces 
vives,  le  devoir  des  pays  victorieux  est  précisément  de 
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secourir  en  hâte  les  peuples  malades,  les  mutilés  de  la 
guerre,  qui  dans  l'excès  de  leurs  souffrances  s'égarent,  se 
faissent  aller  aux  expériences  les  plus  confuses,  et  cherchent 
en  aveugles,  sur  quoi,  sur  qui  se  venger.  L'antidote  du 
bolchevisme,  ce  n'est  pas  le  blocus,  c'est  exactement  l'in- 
verse du  blocus,  c'est  le  ravitaillement  rapide,  c'est  Tmler- 
vention  économique  dans  toute  son  ampleur.  Le  président 
Wilson,  qui  a,  non  seulement  un  cœur  généreux,  mais  un 
esprit  très  clairvoyant,  a.  paraît-il,  l'intention  de  nommer 
prochainement  un  Directeur  général  des  secours  pour  1  Eu- 
rope, qui  contribuerait  aux  travaux  de  la  Commission  des 
vivres  interalliée.  Le  président  des  Etats  Unis  a  adopté  la 
bonne  méthode.  Dès  le  lendemain  de  l'armistice,  il  procla- 
mait la  nécessité  impérative,  quoiqu'il  nous  répugne  de 
nourrir  nos  ennemis  d'hier,  d'envoyer  des  vivres  aux  po- 
pulations affamées  d'Allemagne,  comms  à  nos  régions  du 
Nord  et  à  la  Belgique,  et  il  ajoutait  dans  sa  haute  sages- 
se :  «  La  faim  n'engendre  pas  lej  réformes  ;  elb  engen- 
dre la  folie,  et  tous  les  désastres  qui  rendent  une  vie  or- 
donnés impossible.  »  Retenons  ses  paroles.  Unissons  nos 
efiorts  pour  combattre  la  terrible  famine  qui  est  actuelle- 
ment le  pire  de  nos  adversaires.  Contre  le  bolchevisme, 
n'employons  aucune  arme  violente  :  ni  canons,  ni  blocus. 
Aidons-  les  Russes,  tous  les  Russes,  bolcheviks  et  non 
bolcheviks,  à  .relever  leur  pays  épuisé,  à  rétablir  une  vie 
économique  à  peu  près  normale,  et  petit  à  petit  l'on  verra 
tous  le  -  citoyens  de  la  Réoublique  russe  collabc^er  à  la 
noble  tâche  de  remettre  de  l'ordre  dans  leur  maison. 

A-  Pierre- 

LA  QUESTION  DE  CONSTANTINOPLE 
ET  DES  DÉTROITS 


Parmi  tous  les  problèmes  que  les  Alliés  ont  à  résoudre 
pour  reconstruire  l'Europ^e  de  manière  à  respecter  les  droits 
légitimes  et  à  éviter  les  conflits  futurs,  un  des  plus  ardus 
est  peut-être  celui  qui  consiste  à  régler  le  sort  de  l'Orient. 

Si  l'on  examine  la  situation  dans  un  esprit  rigoureusement 
réaliste  et  en  se  basant  scrupuleusement  sur  le  principe 
d'après  lequel  les  nationalités  doivent  rester  libres  de 
fixer  elles-mêmes  leurs  destinées,  la  solution  du  problème 
est  relativement  facile  à  dégager.  Il  se  trouve,  en  effet, 
que  dans  les  territoires  composant  l'ancien  empire  ottoman, 
les  races  sont  nettement  séparées  les  unes  des  autres. 
Svr'i  ns.  Arméniens,  Turcs,  Arabes  habitent  des  contrées 
distinctes.  11  devrait  suffire  de  constater  cetts  répartition 
des  races  et  de  tracer  entre  elles  les  frontières  qui  dictent 
la  géographie,  l'histoire,  l'ethnographie,  et  aussi  le  simple 
bon  sens.  Seuls  quelques  points  exceptionnels,  comme  la 
ville  de  Smyrne,  ont  une  population  un  peu  enchevêtrée, 
de  sorte  que  tout  bien  examiné,  il  ne  devrait  y  avoir 
doute  ou  hésitation  que  sur  des  détails  relativement  secon" 
daires. 

Mais  les  diplomates  s'entendent  mieux  que  quiconque 
à  compliquer  les  situations  les  plus  simples.  Ils  l'ont  prou" 
vé  en  1915.  quand  ils  ont  conclu  des  accords  en  vue  d'un 
partage,  alors  prématuré,  de  l'empire  ottoman. 

Ces  accords,  longtemps  secrets,  sont  aujourd'hui  cou- 
ramment cornmentés-  Nous  n'avons  pas  de  raison  de  ne 
pas  en  parler  librement- 

Les  parties  contractantes  étaient  la  France,  l'Angle- 
terre et  la  Russie.  Voici  les  grandes  lignes  du  partage  : 
Constantinople,  les  Détroits  et  I  Arménie  étaient  attribués 
à  la  Russie  ;  une  zone  d'influence  française  comprenait 


des  régions  syriennes  et  des  provinces  arméniennes  ;  la 
Mésopotamie  revenait  à  l'Angleterre,  etc. 

Dès  sa  conclusion,  le  premier  accord  nécessita  des  re' 
touches,  et  pendant  une  année  environ,  le  texte  fut  remis 
vingt  fois  sur  le  métier.  Les  trois  contractants  concédaient, 
retiraient  ou  octroyaient  de  nouveau  à  d'autres  puissances 
des  parcelles  de  l'Anatolie,  selon  que  la  politique  des  co' 
partageants  de  seconde  classe  leur  était  plus  ou  moins 
favorable. 

La  fatalité  pesait  sur  ces  conventions.  A  peine  étaienf 
elles  définitives  —  si  jamais  elles  l'ont  été  —  que  se  pro- 
duisait l'effondrement  d'une  des  parties.  Dès  le  printemps 
de  1917.  la  jeune  république  russe,  alors  gouvernée  par 
Kerensky.  adoptait  avec  enthousiasme  la  formule  «  ni 
annexions,  ni  indemnités  »  qui  eût  alors  tant  de  succès,  et 
répudia  l'héritage  de  la  vieille  politique  tsariste.  Constan- 
tinople €t  les  Détroits  —  morceau  de  choix  —  devenaient 
pour  les  diplomates  une  sorte  de  bien  vacant  et  sans 
maître. 

Nous  ne  savons  pas  s'ils  ont  cherché,  parmi  les  Alliés, 
quelqu'un  de  bonne  volonté  pour  occuper  La  place  dont 
les  Russes  ne  voulaient  plus.  Nous  ne  savons  pas  davan- 
tage si  les' accords  de  1915-1916,  en  partie  caducs  par 
s-.iite  de  la  révolution  russe,  ont  été  maintenus  pour  le 
r:5t3-  Aucune  voix  autorisée  ne  s'est  élevée  pour  nous 
cVe  qu'il  ne  subsistait  rion  des  tractations  franco-anglo- 
russss-  Dans  l'intérêt  des  peuples  orientaux  comme  dans 
celui  de;  .Alliés,  nous  déplorons  ce  silence  qui  laisse  peser 
sur  l'Orient  une  grosse  incertitude  et  qui  nous  paraît  gros 
de  menaces. 

Laissons  de  côté  la  répartition  future  de  l'Empire  asia- 
tique du  Sultan  pour  nous  en  tenir  au  problème  de  Cons- 
tantinople et  de  la  circulation  des  navires  entre  la  Médi- 
terranée et  la  mer  Noire. 

La  disparition  de  la  Russie  laisse  ici  le  champ  libre 
aux  Alliés  pour  adopter  une  solution  équitable.  Les  prm" 
cipes  de  liberté  des  peuples;  au  nom  desquels  a  été  menée 
toute  la  guerre,  nous  dictent  cette  solution. 

Les  Turcs,  exploitant  et  massacrant  leurs  sujets  parce 
qu'ils  appartenaient  à  d'autres  races  ou  à  d'autfôs  reli- 
gions, étaient  odieux.  Les  Turcs  groupés  en  Turquie, 
n'ayant  plus  personne  à  opprimer  et  soustraits  à  l'influence 
germanique,  ont  droit  à  la  vie  comme  tous  les  autres  peu- 
ples. Or,  quelles  sont  les  limites  de  la  véritable  Turquie, 
de  celle  que  nous  ne  pouvons  dépecer  ou  annexer  sans  in- 
justice? C'est,  en  Europe,  la  ligne  Enos  Midia,  délimi- 
tant la  Thrace  ;  c'est,  en  Asie,  la  limite  méridionale  de 
l'Anatolie.  Seule,  de  tout  ce  territoire,  la  ville  de  Cons- 
tantinople n'est  pas  purement  turque.  Mais  son  cosmopo- 
litisme interdit  à  toute  puissance  d'en  revendiquer  légiti- 
mement la  possession  ;  la  majorité  de  sa  population  est  , 
probablement  de  race  turque  ;  un  gouvernement  exotique 
ne  saurait  s  y  installer  sans  .risquer  de  provoquer  des  trou- 
bles intérieurs  et  des  conflits  extérieurs. 

En  1914.  le  peuple  turc  qui  a  d'ailleurs  toujours  été 
victime  de  ses  gouvernants,  s'est  trouvé  lancé  dans  la  pire 
des  aventures  par  un  clan  d'aventuriers  soudoyés  par 
l'Allemagne-  C'est  à  contrecoeur,  —  personne  n'en  a 
jamais  douté,  —  que  la  masse  de  la  nation  a  rompu  ses 
amitiés  traditionnelles  avec  la  France  et  l'Angleterre,  _et 
versé  son  sang  pour  le  roi  èt  Prusse-  La  trahison  d  Enver 
pacha  et  des  si-enç  ne  doit  pas  nous  faire  oublier  le  passé. 
Or  qu'avons  nous  vu  dans  le  passé?  Une  Turquie  respec- 
tueuse des  personnes  et  des  biens  des  Occidentaux,  une 
Turquie  pour  laquelle  la  lettre  des  traités  était  chose  sacrée, 
une  Turquie  qui  a  scrupuleusement  et  impartialement  res- 
pecté les  conventions  réglant  l'usage  des  Dardanelles  et 
du  Bosphore. 

Maintenant  que  le  péril  russe  qui  a  si  longtemps  hanté 
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le  cerveau  des  Sultans,  n'existe  plus,  maintenant  que  la 
libération  des  nationalités  allogènes  assure  l'ardre  et  le 
calme  dans  toute  l'étendue  de  l'ancien  empire,  nouj 
n'avons  plus  de  raison  pour  ne  pas  ©ntretenir  de  bonnes 
relations  avec  la  Porte  et  pour  lui  refuser  notre  con" 
fiance. 

La  simple  logique  nous  conduit  donc  à  accepter  la  sur" 
vivance  d'une  Turquie  libre  et  indépendante.  Ce  principe 
admis,  les  Alliés  auront  seulement  à  pren4re  des  meisures 
pour  assurer  l'exécution  du  traité  de  paix,  c'est  à-dire  pour 
garantir  la  libre  circulation  des  navires  —  de  tous  les 
navires  quel  que  soit  leur  pavillon  —  entre  la  Méditerraiiée 
et  la  mer  Noire. 

La  liberté  des  mers,  le  droit  qu'ont  les  riverains  de  la 
mer  Noire  à  communiquer  librement  avec  le  r'este  du  monde, 
exigent  que  le  coup  de  force  de  1914  ne  puisse  pas  se 
renouveler.  Nous  avons  des  précautions  à  prendre  pour 
cela. 

Tout  lie  problème  consiste  donc  à  mettre  sur  pied  une 
organisation  répondant  à  ce  double  sujet  :  respecter  l'indé- 
pendance de  la  Turquie,  et,  en  même  temps,  rendre  im- 
possible 'd  fermeture  du  Bosphore  et  des  Dardanelles  pour 
le  cas,  heureusement  improbable,  où  la  Turquie  tombe- 
rait de  nouveau  sous  la  domination  d' aventuriers  et  de  faux 
démocrates  comme  ceux  qui  l'ont  livrée  à  l'Allemagne. 

Ce  problème  est  délicat.  On  parviendra  probablement  à 
le  résoudre  en  confiant  à  un  organisme  impartial  le  soin 
de  veiller  à  l'application  du  traité  de  paix  et  d'assurer  la 
liberté  des  Détroits-  Car,  encore  une  fois,  à  la  souve- 
raineté turque  s'oppose  le  droit  absolument  vital  des  rive- 
rams  de  la  mer  Noire  quels  qu'ils  soient,  —  et  encore  le 
droit  incontestable  de  toutes  les  nations  maritimes  d'en- 
tretenir des  relations  avec  ces  riverains- 
Quel  sera  cet  organisme  ? 

Nous  le  concevons  sous  la  forme  d'une  commission  inter- 
nationale analogue  à  celle  du  Danube,  mais  plus  forte  et 
composée  non  point  de  diplomates  fatigués,  mais  d'admi- 
nistrateurs actifs  et  expérimentés.  Cette  commission  serait 
composée  des  représentants  de  chacune  des  puissances  ri- 
veraines de  la  mer  Noire  :  Roumanie,  Turquie,  Bulgarie, 
Arménie,  etc.,  et  en  outre  des  représentants  des  puissances 
alliées  qui  sont  précisément  les  principales  nations  mari- 
times du  monde  :  Angleterre,  France,  Italie,  Etats-Unis, 
Grèce.  Portugal,  etc.  Sera-t-il  bien  nécessaire  d'y  admet- 
tre des  neutres  comme  l'Espagne,  la  Hollande  et  les 
Scandinaves  ?  Leurs  intérêts  en  Orient  ne  sont  pas  assez 
mportants  pour  l'exigqr.  Quant  à  l'Allemagne,  il  est  inu- 
tile de  dire  qu'elle  devra  être  rigoureusement  bannie  de 
la  Turquie  dont  elle  fut  le  mauvais  génie,  et  qu'il  serait 
par  trop  iJIogique  de  la  faire  collaborer  à  la  garantie  d'une 
liberté  qui  n'a  jamais  été  compromise  que  par  elle-même. 
La  Germanie  a  perdu  à  tout  jamais  le  droit  de  participer 
à  une  œuvre  de  paix  internationale. 

Le  rôle  de  la  commission  est  très  facile  à  définir  :  assu- 
rer l'application  de  l'article  du  traité  de  paix  qui  procla- 
mera le  libre  accès  dé  la  mer  Noire  pour  tous  les  pavil- 
lons. 

En  pratique,  l'exécution  de  cettcclause  n'ira  pas  sans 
dithcultés,  car  il  s'agiia  de  respecter  |i  souveraineté  tur- 
que tout  en  garantissant  celle  des  différents  pavillons  On 
y  réussira  sans  doute  en  accordant  à  la  commission  le 
mm.murn  de  pouvoirs  à  terre  et  le  maximum  d'autorité  sur 
I  eau.  Ainsi,  elle  aurait  simplement  un  droit  de  regard 
sur  les  rives  afin  de  constater  qu'il  n'y  existe  aucune  fo^ti- 
hcation,^  aucun  dépôt  d'armes,  de  mines  sous-marines,  de 
filets  métalliques,  etc  Elle  ne  pourrait  posséder  en  terre 
terme  que  les  bâtiments,  appontements  et  hangars  stricte- 
ment indispensables  à  son  fonctionnement  et  qui  jouiraient 
des  mêmes  immunités  que  les  ambassades-   Pour  éviter 


déveiller  la  susceptibilité  turque,  sans  doute  serait-il  pos 
sible  de  confiner  ces  installations  dans  un  îlot  internationa- 
lisé de  la  mer  de  Marmara. 

Sur  mer,  au  contraire,  la  Commission  dès  Détroits  aurait 
besoin  de  la  plus  large  autorité.  La  police  maritime  lui 
appartiendrait  bien  entendu  sans  conteste,  et  aussi  tout  ce 
qui  concerne  le  pilotage,  le  balisage,  etc.  Une  petite  force 
armée  disposant  de  quelques  canonnières,  et  un  personnel 
technique  spécial,  seraient,  à  cet  effet,  aux  ordfes  de  la 
Commission. 

Ajoutons,  pour  ne  rien  omettre»,  qu'il  serait  équitable 
de  faire  payer  les  frais  de  cette  organisation  à  ceux  qui  en 
bénéficieraient,  c'est-à-dire  aux  navires  passant  d'une  mer 
dans  l'autre.  Personne  ne  protesterait  contre  un  péage  qui, 
étant  donnée  l'intensité  de  la  circulation  maritime  dans  les 
Dardanelles  et  dans  le  Bosphore,  serait  extrênïement  léger 
pour  chaque  navire. 

Tels  sont  les  points  d'une  tr^  haute  importance  sur 
lesquels  la  Conférence  de  Versailles  va  être  appelée  à 
discutes-.  Il  se  peut  qu'elle  ne  résolve  pas  la  question  des 
Détroits  sur  les  bases  que  nous  venons  de  définir  briève- 
ment. Mais  de'  toutel  façon,  il  lui  faudra  avoir  pour  objec- 
tifs essentiels  la  garantie  de  la  liberté  de  la  navigation 
et  celle  de  1  indépendance  des  nationalités.  Puis,  partaiit 
de  cette  base  indiscutable,  elle  aura  à  chercher  les  solu- 
tions les  plus  simpiles  et  à  se  méfier  des  combinaisons 
trop  compliquées  auxquelles  s'est  si  souvent  plue,  dans  le 
pa^sé,  î-ne  diploni_atie  manquant  du  sentiment  des  réalités. 

Faute  de  cela,  les  reconstructeurs  de  l'Europe  risque- 
raient fort  de  laisser  ouverte  la  question  d'Orient,  ou  de 
créer,  sous  une  autre  forme,  une  nouvelle  question  d'Orient- 

-  t  '.:  .  péril  qui  doit  à  tout  prix  être  écarté- 

Georges  Samné. 
Directeur  de  la  Correspondance  d'Orient- 

L'INGÉRENCE  DE  Wl.  VON  ROIWBERG 

EN  SUISSE 

Le  rôle  qu'a  rempli  à  Berne,  pendant  la  guerre,  M.  von 
Romberg,ministre  d'Allemagne  en  Suisse.est  celui  d'une 
sorte  d'Eminence  grise.  Ce  diplomate  n'a  point  eu  besoin, 
comme  von  Bernsdorf  et  tant  d'autres,  de  manœuvfer  au 
premier  plan  et  de  se  compromettre-  Placé  dan-s  une 
situation  exceptionnellement  favorable,  dans  une  situation 
unique,  sans  doute,  au  milieu  de  personnalités  suisses  im- 
bues de  l  esprit  allemand  jusqu'à  k  vénération,  il  lui 
suffit  de  faire  mouvoir  des  volontés  toutes  prêtes  à  servir 
ses  intérêts- 

'    Ce  qu'étaient  le  mentalité  suisse-allemaiïde  et  celle  des 
politiciens  fédéraux  en  1914,  à  peine  est-il  besoin  de  le 
rappeler.  Hypnotisée  par  la  puissance  germaniqiïe,  puis- 
sance mdustrielle  et  commerciale  dont  le  rayonnement  en 
buasse  (étant  considéralble,,  puissance     intéllectuelle  cl 
scienttfique  qi^i,   podr  /beaucoup,  restait  inégaSable  la 
grande  majorité  de  la  bourgeoisie  et  une  bonne  partie  du 
peuple  n  avaient  d'yeux  que  pour  U  splendeur  impériale- 
Plus  tard,  un  romancier  bernois,  M-  Paul  Ilg  devait 
analyser    cette    extraordinaire    emprise    allema-de  sur  la 
pensée  suisse  dans  son  Homme  jort.  Il  montra  comment 
I  habitude  d  en^■oyer  ,la  jeunesse  parfaire  son  éducation 
en  Allemagme  favoilisa  cette  lente  intoxication.  Aprè, 
quelques  années  de  séjour  outre-Rhin,  soit    dans  le- 
universités,  soit  chez  les  industriels,  nos  jeunes  geas  re- 
venai^t,  prussianisés.  De  là,  ces  scandales  éclatés  tr.^p 
souvent  dans  l'armée  où  nombre  d'officiers  étalaient  des 
rnceurs  de  hobereaux.   Dans  les  sphères  intellect  lelLs 
admiration  n  était  pas  moindre.  Tout  ce  qui  venait  d'Al- 
lemagne était,  si  j'ose  dire,  tabou.  A  tel  point  que  M. 
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Paul  Seippel  (lui-même  professeur  au  Polytechnicum  de 
Zurich)  a  pu  signaler  ce  fait  bouï  que  le  quart,  environ, 
des  professeurs  universitaires  (à  Bâle,  Berne,  Zurich, 
etc.))  étaient  des  Allemands. 

Faut-il  rappeler,  enfin,  que  le  colonel  Wille  (nommé 
général  en  1914)  est  allié,  par  son  mariage,  à  la  famille 
von  Bismarck  et  que  son  fils  est  le  filleul  de  Guillau- 
me II  ?  Est-il  nécessaire  de  remettre  en  mémoire  les 
effarantes  révélations  du  procès  des  colonels  traîtres  von 
Wattenwille  et  Egly,  notamment  celle-ci  que  les  officiers 
allemands  pouvaient  se  promener  comme  chez  eux  dans 
les  bureaux  de  l'Etat-Major  ?  Quant  aux  politiciens  fédé- 
raux, relevons  que  M.  Schulthess  est  l'ami  personne!  d? 
von  Rathenau  et,  de  plus,  1  avocat  de  plusieurs  grandes 
compagnies  allemandes.  Ne  disons  rien  du  vénérable 
M-  MuUer  puisqu'il  v  ent  d'avoir  la  bonne  grâce  de  s  ef- 
facer pour  permettre  à  M.  Gustave  Ador  d  être  élu  Pré- 
sident de  la  Confédération.  Tous  ces  faits  sont,  d'ail- 
leurs, bien  connus  en  Suisse,  mais,  au  début,  on  évitait 
d'en  parler.  Pendcint  les  premières  années  de  la  guer  e, 
de  rares,  très  rares  Suisses  avaient  le  courage  de  dénon- 
cer les  maladresses  du  pouvoir,  et  ils  étaient  alors  I  objet 
de  vertes  critiques.  .M.  Louis  Dumur,  notre  confrère  eu 
Mercure  de  France,  on  sait  quelque  choses  lui  qui  ne 
craignit  pas  de  crier  son  indignation-  Et  aussi  M.  le  co.n- 
seiller  national  Frédéric  de  Rabours  qui  faillit  se  brouil- 
ler avec  ses  amis  à  la  suite  d'un  meeting  où  il  osa  dénon- 
cer des  espions- 
Cet  ensemble  de  circonstances  facilitait,  comme  on  voit, 
de  singulière  façon  la  tâche  de  M.  le  baron  von  Romberg, 
représentant  de  Guillaume  II  en  Suisse.  C'est  le  cas  ou. 
limais  de  dire  qu'il  jouait  sur  le  velours.  Reconnaissons 
d'ailleurs,  qu  au  point  de  vue  allemand  son  jeu  fut  de 
premier  ordre  et  qu'il  sut,  avec  maestria,  orienter  les 
concours  dévoués  qui  l'entouraient.  L'influence  de  Al. 
von  Romberg  donna  dès  l'abord  dans  les  milieux  politi- 
ques à  Berne. On  sait  dans  quelles  conditions  exception- 
nelles ont  eu  lieu  la  nomination  du  général  Wille  par  les 
Chambres  fédérales. Cette  élection  ne  fut, en  somme, que  la 
consécration  d  une  promesse  du  Conseil  fédéral  et  le  ré- 
sultat en  était  si  sûr  que  M.  Wille  attendait,  en  grand 
uniforme,  le  moment  d'entrer  dans  la  salle  du  Parle- 
ment pour  prêter  serment.  Le  respect  du  pouvoir  était  à 
ce  point  dévotieux  qu'un  seul  grand  quotidien  romand, 
la  Gazette  de  Lausanrje,  osa  émettre  des  réserves  sur  une 
pareille  procédure.  Promesse  du  Conseil  Fédéral,  ai-js 
écrit  :  une  personne  digne  de  foi  m'a,  en  effet,  affirmé 
avoir  eu  sous  Ifes  yeux  une  dépêche  oii  le  feld-maréchal 
von  Moltke  exprimait  ses  «  vœux  >-  à  cette  occasion- 

L  activité  de  M.  von  Romberg  poursuivit  trois  buts 
principaux  :  propagande  germanophile  tout  d'abo'd  et: 
par -conséquent,  lutte  contre  tout  obstacle  à  cette  pro- 
pagande. Comme  la  principale  opposition  venait  de  la 
presse  suisse-française,  c'est  contre  elle  que  fui<ent  dirfgés 
les  efforts  les  plus  tenaces  M-  von  Romberg.  Au 
moyen  dies  journaux  à  ses  gages  (déià  fort  avanit  la 
guene  l'.Allemagne  subventionnait  des  publications  en 
Suisse)  que  suivirent  bénévolement  bon  nombre  de  quoti- 
diens suisses  aveuglés  d'admiration  béate,  ce  diplomate 
sut  exploiter  avec  art  la  haine  du  k  welsche  »  et  inspirer 
de  vertthuses  indignations  à  la  censu-e  fédérale  au 
nom  d'un  prétendu  respect  de  la  «  neutralité  ».  Qu'on 
Sf  reporte  aux  articles  d'un  des  plus  ardents  défenseurs 
de  l'Entente,  le  Démocrate,  de  Délémont-  aux  listes 
comparatives  qu'il  publia  des  journaux  français  ou  fran- 
cophile.? frappés  par  la  censure  et  des  rares  journaux 
allemands  ou  autrichiens  égaleineint  interdits.  (Il  fallait 
bien,  tout  dfe  même-  sauver  l'apparence  de  l'impartialité). 
Ou  on  parcoure  les  titres  des  gazettes  genevoises-  vaudoi- 
ses  ou  neuchateloises  sur  lesquelles  pleuvaient  avertisse- 
ments et  menaces  de  suspension.  On  interdit  dou"  deux 
mois  une  modeste   feuille  de  Vevey       jpable  d'avoir 


blâmé  les  meurtres  des  soldats  du  Kaiser.  On  menaça 
même  des  organes  conmie  la  Gazette  de  hausanne  et  la 
Tribune  de  Genève.  On  alla  jusquà  perquisitionner  hm- 
r'î.rc-!.  (.ans  les  bureaux  du  Démocraii  sans  aucune 
justifification.  On  saisit  la  .  liste  dos  abonnés  de  la  Freie 
Zeitung,  journal  rédigé  à  Berne  par  des  Suisses  et  des 
républicains  allemands.  .  Pendaint  ce  temps  ia  presse 
suisse  allemande  et  reptilienne  pouvait  impuném.ent  dé- 
verser des  torrents  d'injures  sur  les  «  welsches  »  (terme 
dénigrant  appliqué  aux  Suisses  françciis),  la  Berner  Tag- 
blatt,  organe  de  l'aristocratie  bernoise  entièrement  inféo- 
dée à  la  Prusse,  pouvait  salir  nos  journalistes  les  plus 
respectés,  et  qui  plus  est,  insulter  les  monarques  de 
l'Eniente  sans  que  la  censure  fédérale  osât  la  moindre  ré- 
primande .  Il  faudrait  être  le  dernier  des  naïfs  pour  ne  pas 
sentir  ici  l'influence  directe  de  M.  von  Romberg.  Si  1  on 
n'a  pas  établi  la  preuve  tangible  de  son  ingérence  c'est 
qu'il  n'avait  même  pas  besoin  d  écrire  ses  ordres  :  un 
■pple  geste  de  sa  part  suffisait  à  l'administration  Icl.c 
raie.  Rappell<arai-je  encore  le  procès  stupide,  le  p:o- 
grotesque  intenté  à  l'un  des  premiers  avocats  de  Genève, 
M°  Charles  Vuille,  traîné  devant  la  Cour  pénale  fédérale 
pour  avoir  organisé,  à  Genève,  une  exposition  des  fameux 
dessins  de  Raemeckers  ? 

Le  second  but  de  M.  von  Romberg  fut  l'o.ganisatic 
c'e  l'espionnage;  le  troisième,  la  protection  dts  accapa- 
reurs. Pour  l'espionnage-  le  ministre  d'Allem^agne  fut 
acmirablem.ent  secondé  par  un  attaché  militaire,  ce  ma- 
ior  von  Bismcurck,  mêlé  à  nombre  cîe  poursuites,  notam- 
rrent  au  récent  procès  dit  «  des  bombes  de  Zurich  »  où 
la  p.-euve  éclatante  ressortit  de  sa  complicité,  oe  qui 
n'empêcha  pas,  le  Conseil  fédéral  de  lui  assurer  toujours 
sa  haute  estime  —  au  mépris  de  la  volonté  publique  — 
ainsi  qu'au  maître  Guillebaux,  au  déseiiteur  Mûnzen- 
berg  et  autres  sen'iteurs  de  l'empire.  Il  n  est  pomt 
excessif  de  dire  qu'au  Palais  fédéral,  pendant  quatre  ans, 
le  mot  d'ordre  fut  :  ((  tout  pour  l'Allemagne  et  par 
l'Allemagne  ».  Certes,  les  procureurs  généraux  inculpè- 
rent de  nombreux  individus  et  les  tribunaux  militaires 
rivi'lisèrent  de  sévérité-  Mais,  presque  toujours,  les  con- 
damnés n'étaient  que  menu  fretin,  les  véritables  chefs  de 
l'espionnage,  le  major  von  Bismarck  et  certains  officiers 
en  tête  ne  furent  jamais  inquiétés.  C'est  avec  raison  que 
M.  le  conseiller  nationa,!  de  Rabours  put  déclarer  dans 
un  discours  électoral  ((  que  les  espions  qui  habitent  nos 
palaces  dans  des  chambres  à  30  francs  oar  jour  peuvent 
manœuvrer  en  paix  et  qu  on  ne  s'en  p  end  qu  aux  gens 
qui  logent  en  des  garnis  à  30  francs  par  mois  »•  (Allusion 
à! 'affaire  du  lutteur  Rehm).  L'ingérence  de  M.  von 
Romberg  réussit  même  à  dominer  jusque  dans  le  service 
des  Dosfes-  M.  le  député  Marcel  Guinand,  de  Genève, 
eut  à  s'occuper  d'une  affaire  extrêmem.ent  grave  concer- 
nant des  lettres  expédiées  de  Suisse  en  Suisse  et  qui- 
néanmoins,  furent  soumises  à  la  censure  allemande  de 
Constance.  Une  de  ces  lettres  avait  été  écrite  par  M. 
.Maurice  Kufîerath,  l'artiste  belge  bien  connu-  réfugié 
Genève  pendant  la  guerre.  (Voir  la  brochure  de  M.  Gui" 
naud,  accompagnée  de  fac-sim.ilé)- 

L'accapairement  des  marchandises  au  profit  de  l'Alle- 
magne fut  une  des  hontes  contre  lesquelles  s'insureèreîit 
le  plus  souvent  les  journaux  suisses-  A  force  de  dénon- 
ciations, l'autorité  finit  par  y  mettre  quelques  entraves 
mais,  dirant  les  deux  premières  années  des  fortunes  scan- 
daleuses s'édifièrent  de  cette  façon.  Un  grand  négociant 
me  disait  l'n  jour  naïvement  :  - —  «  C'est  remarquable, 
à  peine  nos  produits  sont-ils  en  magasin  qu  on  me  télé- 
phone de  Bâle  et  de  Zurich  pour  me  les  acheter  t'è-s 
che  ».  —  De  ces  villes  frontières,  ils  passaient  aisé- 
mj;nt  en  Allemagne,  malgré  douaniers  et  sentinelles, 
grâce  à  des  complicités  qu'on  eut  la  faiblesse  cîe  ne 
iamais  rechercher-  I!  faut  croire  qu'il  existe  une  justice 
"ublique  plis  haute  que  celle  des  tribunaux  car  le  négO" 
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ciant  en  question  paya  de  sa  situation  politique  son  enri- 
chissement trop  rapide,  inutile  de  dire  que  M.  von  Rom- 
berg  stimulait  activement  et  par  tous  les  moyens  le  zèle 
des  trahquants.  bon  principal  acolyte  fut  un  certain  doc- 
teur 1-aik,  lieutenant  de  niacine  non  mobilisé  et  corres- 
pondant de  la  Gazette  de  tiancjort  dont  les  agissements 
linirent  par  être  si  audacieux  que  son  expulsion  ne  put 
elre  refusée. 

Seulement...  comme  il  arriva  souvent  en  pareil  cas  au 
couTô  de  la  guerre,  elle  ne  fut  jamais  réalisée.  Ce  doc- 
teur Falk  ne  se  bornait  pas  à  favoriser  l'exportation  des 
niiarchandises,  d  constituait,  en  Suisse  même,  des  stocics 
énormes  destinés  à  être  dirigés  sur  l'Allemagne  au  mo- 
ment opportun-  Ainsi,  pendant  que  le  peuple  suisse  souf- 
frait de  la  raréfaction  des  denrées, des  entrepôts  aJlemands 
regorgeaient  de  produits  soustraits  à  la  consommation  et 
dont  1  acfiat   en  masse  avait  accru  prodigieusement  les 
prix  sur  le  marché-  Plusieurs  interpellations  eurent  Leu  à 
ce  propos,  au  Gïaseil  national,  notauxment  par  M.  Char- 
les Naine  au  sujet  du  lait.  Car  un  tel  régime  aboutit  à  ce 
résultat  paradoxal  que  la  Suisse,  pays  du  lait,  du  fromage 
et  du  bétail  de  boucherie,  connut  bientôt  une  pénurie  ex- 
trême de  viande  et  de  produits  laitiers-  Nombre  d'ali- 
ments furent  hors  de  prix,  le  peuple  eut  faim,  et  quand  fe 
peuple  a  faim,  il  se  touirne  intinctivement  vers  les  adver- 
saires Les  plus  énergiques  du  régime  qui  l'opprime.  Tel- 
les sont  les  causes  profondes  de  l'état  de  nialaise  gé- 
néral qui  règne  en  Suisie  actuellement.  On  se  plaint  du 
•  a  soviet  »  d'OIten,  on  s'indigne  contre  la  grève  général  ; 
I  autre  jour,  ^ux  Chambres  Fédéi.alcs,  M.  Muzy.  con- 
seiller 'd'Etat  fribourseois  et  conseiller  national  réclam.ait 
1  intervention  de  la  tro.p-  contre  les  grévistes  et  excu- 
sait les  fusillades  de  Granges  (séance  du  10  décembre). 
M    Muzy  crut  devoir'  brandir  la  torche  incendiaire  du 
bolchévisme  pour  effrayer  le  public  bourgeois  et  arracher 
au  pouvoir  une  promesse  de  répression  sanglante.  Les 
orateurs  socialistes   lui  répondirent  avec  vigueur,  noMm- 
ment  MM.  Paul  Graber,  Grimm,  Phtit-n  (traité  db  Lé- 
nine suisse),  et  Ryser  qui  s'écria  que  a  les  bolchévistes 
sont  sur  les  bancs  du  Conseil  fédéral  qui  viole  la  Consti- 
tution et  dédaigne  la  classe  ouvrière.  ((  Cet  e  apostrophe 
est-elle  si   excessive  qu'il  y  pg^aît  ?   B,n  manière  "de 
conclusion,   je  veux  simplement  reproduire  ici  un  frag- 
ment d'une  chronique  zurichoise  que     j'emprunte  au 
lourpa!  de  Genèoz  du  II  décembre  : 

—  «  Après  la  dérouverte  des  bombes  d'Ausserhil  (Zu- 
rich) en  novembre  1917  les  autorités  ont  refusé  de  doniner 
1.-1  moindre  réponse  aux  questions  posées  de  toutes  narts- 
Lne  enquête  est  en  cours,  répondait-on-  !J  faut  attendre. 
On  attendit  dix  mois,  jusqu'au  procès  où  furent  enfin 
établies  l?s  r.laf'oni  intimes  du  consulat  d'Allemagne  et 
des  anarchistes.  On  persiste  à  nous  mettre  au  régime  du 
mvs;ère...  Mais  de  tous  côtés  on  affirme  que  è-  nouvelles 
o  -.o..c!-ç;  ont  conduit  à  des  .-évélations  véritablement  stu- 
péfiantes sur  les  agissements  du  service  terroriste  alle- 
rnand  en  Suisse.  On  dit  que  les  preuves  décisives  auraient 
été  irecueillies  d'un  complot  germ.ano-bolcKeviste  de 
grande  envergure  visant  à  provoquer  une  révolution  qui 
aurait  ,iiayonné  ,d:e  Suisse,  sur  les  pays  de  l'Entente... 
Et  l'on^  cite  les  noms  de  deux  officiers  allemands  trè;; 
cotés,  hier  encore  attachés  à  la  légation  de  Bqrne  et  qui 
se  seraient  abouchés  avec  les  pires  élém>3nts  bo'chevistes 
pour  prépargr  la  ruine  du  pays  auprès  duquel  ils  étaient 
accrédités-.-)) 

^  On  a  bien  lu  :  la  légation  d'Allemagne  à  Berne-  — 
c'est-à-dire  M.  von  Romberg— et  deux  attachés  militaires 
de  cette  légation-  Le  Conseil  fédéral  était  au  courant 
de  cela.  Il  n'a  nevt  fait.  Tout  autre  commentaire  serait 
inutile. 

Va'entin  GraNDJEAN, 
Ancien   dcpufc  de  Gencvc. 


LOBD  GREY 
ET  LA  LIGUE  DES  NATIONS 


Dan^  une  introduction  à  la  brochure  La  Conférence  de 
la  faix  —  et  après  la  Conférence,  Lord  Grey  dt  que  le 
Congrès  de  la  Paix  fournira  une  merveilleuse  occasion  de 
tenter  la  création  d'une  Ligue  des  Nations.  11  ajoite  : 

«  11  ne  sera  pas  nécessairte  de  créer  une  Ligue  des 
Nations.  La  conférence  sera  en  elle-même  le  germe  de 
vie  d'une  ligue.  La  seuk-  chose  nécessaire  est  qu'elle  ne 
se  suicide  pas,  et  qu'elle  demeure  active  en  ajournant 
seulement  ses  séances  et  en  créant  un  secrétariat  perma- 
nent. 

Ce  n  est  pas  là  tout  ce  qu'on  peut  désirer,  mais  tout  ce 
qui  est  essentiel.  Un  commencement  plein  de  vitalité  et 
à  même  de  grandir  est  meilleur  qu  une  création  plus  com- 
plète et  plus  attrayante  mais  sans  vie. 

je  veux  aussi  appeler  l-'attention  sympathique  de  tous 
sur  les  deux  points  suivants  :  l'un  est  la  possibilité  d'ap- 
pliquer la  méthode  de  tutelle  à  ces  vastes  étendues  où, 
surtout  en  Afrique,  aucun  gouvernement  national  ne  peut 
être  formé  par  les  indigènes.  L'autre  est  la  nécessité  d'in- 
sister sur  le  rôle  que  doivent  jouer  les  Etats  -  Unis  dans 
l'établBsement  de  ce  principe  de  tutelle  et  dans  le  conseil 
mondial.  Sans  les  Etats-Unis,  tout  Conseil  ou  Ligue  des 
Nations  ne  sera  guère  mieux  que  le  vieux  concert  euro- 
péen, foyer  d'intrigues  et  séparé  en  groupes  opposés.  11 
a  fallu  l'effort  réuhi  des  Alliés  et  des  Etats-Unis  pour 
faire  triompher  le  droit  contre  l'injustice  et  pour  amener 
la  paix-  Il   faudra  l'action  continue  et   unie  —  bien  que 
pacifique  —  de  tous,  pouir  maintenir  la  paix.  11  serait  aussi 
fatal  à  la  paix  future  du  monde  que  les  Etats-Unis  retour 
nent  à  leur  ancienne  idée  d'isolement  strict,  de  même  qu'il 
serait  fatal  qu'une  Puissance  quelconque  reprît  la  politi- 
que allemande  de  conquête  et  de  domination.  C'est  dans 
cet  esprit,  je  £joïs,  que  le  peuple  de  mon  pays  désire  des 
relations  étroites  et  cordiales  avec  les  Etats-Unis.  Nous 
pensons  que  les  Américains  doivent  avoir  conscience  de 
la  grande  et  bienfaisante  influence  qu'ils  ont  exercée  sur 
1  histoire  du  monde  par  la  part  qu'ils  ont  prise  dan^cette 
guerre.  Nous  ne  pouvons  croire  qu'ils  laisseront  cette  in- 
fluence diminuer  ou  disparaître. 


LES  FRONTIÈRES  PROViSOIRES 

OE  Lfl  RÉPUBLIQUE  TCHÉCO-SLOVAQUE 


D'après  .une  dépèche  de  Berne,  les  frontières  provi- 
soires de  l'Etat  tchéco-slovanue  en  Hongrie  ont  été  fixées 
cojnme  suit  par  le  colonel  Vix,  chef  de  la  mission  mili- 
taire française  : 
^      1°  Frontière  actuelle  du  nord  de  la  Hongrie  ; 

Frontière  occidentale  de  la  Hongrie  jusqu'au  Da- 
nube ; 

3°  Le  cours  du  Danube  au  (•oiifliient  de  i'Eipel  : 
4°  Le  coursée  l'Eipel  jusqu'à  Rimaszenberl,  cette 
^ille  ajipartenant  à  la  Slovaquie; 

5°  Une  ligne  droite  de  Rimaszentert  jusqu'au  con- 
fluent de  rUng  ; 
6°  Ln  cours  de  l'Ung  jusqu'au  mont  Uzsok. 
Les  fro^itièrcs   définiti\^es   seront  df^erminées  à  la 
suite  d'entente  entre  les  Alliés  à  la  Conférence  de  'a 
paiy. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ   LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


La  Politique  extérieure  du  Gouvernement 

La  presse  française  qui,  la  semaine  dernière,  dis- 
cutait avec  une  certaine  âpreté  de  l'interveniion 
des  Ail  's  en  Russie  et  publiait  en  bonne  p  ace 
des  interviews  de  nombreuses  personnalités  slaves 
arrivées  récemment  à  Pans,  ne  s'est  pas  contentée 
de  la  note  officieuse  avertissant  la  foule  inquiète 
des  lamilles  de  soldats  que  le  projet  a'une  expc- 
dition  de  grand  style  serait  abandonné.  Les  dé- 
bats ont  cont'nué  entre  partisans  d'une  action  mi- 
litaire ou  d'une  simple  aide  économique  ou  encore 
d  une  politique  a'abstention  complète. 

Gustave  Hervé  intitule  son  article  du  26.12.18 
((  Pour  Vïnterveniion  qua^id  même  !  »  et  s'élève 
contre  Ja  communication  de  M.  Pichon  qui  «  pro- 
met d'intervenir  sans  intervenir  tout  en  ninterve- 
nant  pas  ».  Il  est  appuyé  par  un  grand  nombre 
de  ses  confrères.  Oui  (2 7. 12. 18)  réclame  la  création 
d  une  armée  inlcraii;ée.  Lysis,  dans  la  JJémocratie 
nouvelle  (27.12.18),  supplie  que  Ton  prenne  contre 
la  «  peste  bolchevik  »  les  mesures  prophylactiques 
les  plus  sévères.  La,  Lanterne  (27.12.18)  commente 
les  lettres  de  ISfme  Litvmof,  la  femme  de  l'ambas- 
sadeur de  Lénine  à  Londres,  et  s'élève  à  son  toar 
contre  les  entreprises  du  bolchevisme,  esclavage 
que  l'audace  des  dupeurs  et  des  profiteurs  sait  im- 
poser à  la  naïveté  df^  masses.  Le  Temps  (2.7 12. 18), 
toujours  partisan  d'une  intervention,  estime  qu'a 
voir  ce  qui  se  passe  en  Europe  Orientale  on  ne  se 
douterait  pas  que  nous  sommes  des  vainqueurs. 

Alori  qu'on  se  demande  avec  effroi  comment  on 
pourra  1  élever  toutes  les  ruines  de  la  guerre,  voici 
qu'on  laisse  le  bolchevisme  ravager  des  pays  entiers. 
Alors  qu'on  parle  d'économiser  les  forces  alliées  en 
Russie,  voici  qu^cn  laisse  sombrer  les  peuples  qui  nous 
auraient  fourni  des  bases  et  des  soldats.  Belle  préfare 
pour  la  Société  des  Nations  !  Belle  garantie  pour  la 
pabc  de  demain  ! 

\jHo7nme  Libre  (27.12.18),  pour  justifier  la  poli- 
tique du  gouvernement,  analyse  les  effectifs  .--li: 
se  compose  l'armée  rouge  et  conclut  qu'ils  ne  sont 
pas  menaçants  pour  'e  rnoment.  i'outefois  Lénine 

...  a.-,sied  son  autorité  sur  une  base  militaire  assez  so- 
lide dont  la  destruction  exigerait  un  déploiement  de 
forces  et  de  moyens  matériels  considérables.  Ce  n'est 
pas  sur  ce  terrain  qu'il  importe  de  lutter  le  plus  acti- 
vement contre  )e  Bolchevisme. 

Jean  Longuet,  l'apôtre  de  la  non-mtervention, 
triomphe. 

Voici  notre  première  grande  victoire  morale  dénuis 
1914,  victoire  de  la  justice  et  victoire  du  socialisme. 
Nos  soldats  sauront  qu'on  ne  les  convie  olus  aux  luttes 
inexpiables.  La  journée  d'hier  est  aussi  belle  pour  le 
prolétariat  universel  que  celle  de  l'armistice.  Elle  est 
un  désastre  de  la  réaction  fie  Populaire,  26. 12. 18V 

Seul  Gauvain  (les  Débals  26.12.18^  pénètre  un 
peu  plus  profondément  les  termes  du  problème^ 
par  quelques   considérations  psychologiques.  En 


réalité,  la  Russie  qui  a  eu  plus  d  un  siècle  pour 
assimiler,  absorber  ou  simplement  se  concilier  les 
populations  des  pays  conquis  en  Europe  par  les 
tsars  a  échoué.  Aucun  des  allies  n'a  aujourd'hui 
l'intention  ni  le  pouvoir  d'aider  les  j.vusses  à  réia- 
blir  par  la  force  leur  domination  sur  les  pays  qui 
rejettent  leur  autorité  (i). 

Aussi,  comme  nous  le  laissions  prévoir,  la 
Cnambre  a-t-elle  été  saisie  du  débat  qui  se  pour- 
suivait dans  la  presse  sans  amener  de  solutions  sa- 
tisfaisantes.L'équipe  gouvernementale,  au  moment 
de  s'engager,  le  27  décembre,  dans  le  défilé  des 
douzièmes  provisoires,  a  été  arrêtée  par  M.  Marcel 
Cachin,  qui  lui  a  posé  quelques  questions  fort 
nettes'  sur  sa  politique  extérieure  en  Russie  et  en 
Sibérie,  sur  les  accords  intervenus  au  sujet  de  la 
Syrie,  sur  la  diplomatie  secrète,  le  Congrès  de  la 
Paix  et  la  Société  des  Nations. 

Les  commentaires  des  journaux  à  propos  de  la 
séance  n'ont  pas  été  très  nets  et  surtout  pas  très 
instructifs.  On  résume  tendancieusement.  On  a'- 
taquè  ses  ennemis,  on  défend  ses  amis.  On  préf  î  e 
parler  de  M.  Marcel  Cacnin  ou  de  M.  Briand  pl  1 
tôt  que  de  discuter  à  fond  la  valeur  de  le'.irs  op*  • 
nions.  L'Œuvre  (28.12.18)  tente  bien  une  attaque 
vigoureuse  contre  les  accords  et  les  traités  secrets, 
mais,  en  somme,  le  sentiment  général  c'est  «  le 
Tigre  »  qui  l'exprime,  entendu  —  malencontreu- 
sement ?  —  par  un  ami  du  rédacteur  parlementaire 
de  l'Eclair  (28.12.18). 

M.   Cachin    continue.  Il  parle    de    l'Ukraine,  de  i 
Crimée  du  Sud,  du  général  Denikine.  du  gouvernement 
(.roviscire  sibérien. 

Alors  quelqu'un,  qui  était  derrière  le  «  Tigre  ».  l'en- 
tend, se  penchant,  dire  à  son  voisin  :  «  Tu  connais  ça, 
toi,  Pichon  ?...  » 

Et  toi,  Bainville  ?  Et  toi,  Pertinax  ?  Et  toi, 
Féry  ?  Et  toi-  Longuet?  Et  vous,  grands  anony- 
mes. Petit  Parisien  et  Petit  Journal  ? 

Aussi  Marcel  Sembat.  qui,  dans  \ Heure  (28.12. 
18),  se  réjouissait  des  explications  prochaines  du 
gouvernement,  se  méfiait  pourtant  : 

Pourvu  qu'en  narlant  il  ne  trouve  pas  le  moven  de 
se  taire  encore  ! 

Enfin,  il  a  -parlé  !  s'exclame  Y  Œuvre  (30. 12. 18) 
avec  un  soupir  de  satisfaction. 

Mais  les  explications  de  MM.  Clemenceau  et 
Pichon  ne  semblent  pas  à  tous  aussi  probantes 
qu'à  VHonime  Libre  pu  au  Petit  Journal. 

La  Bataille  (30.12.18)  leur  en  veut  de  ne  pas 
croire  au  nouvel  ordre  international,  si  au  con- 
traire V Action  Française  (30.12.18)  les  fencite  de 
rester  fidèles  au  <c  vieux  système  •»  des  alliances. 
'L'Humanité  (30  et  3 1. 12. 18)  leur  reproche  âpre- 
ment  de  parler  du  droit  total  et  sans  limite  des 
vainqueurs  sur  les  vaincus,  et  de  s'éloigner  chaque 
jour  un  peu  plus  des  conceptions  wilsoniennes  aux-^ 
quelles  ils  avaient  paru  souscrire.  L'Œuvre  est 
plus  philosophe  et  ne  saurait  en  vouloir,  dit-elle, 

fj!  La  Suisse  française  suit  In  politique  des  .Allies  en 
Russie  avec  un  intérêt  pa=^?innné.  Elle  souvient  du 
mouvement  d'Ollen.  Voir  article  de  \f.  William  Martin 
dans  le  Journal  (Je  Génère  i29.12.18)  et  celui  de  ïa  GazeÛe 
de  Lausanne  du  même  jour. 
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au  ministre  des  affaires  étrangères  de  lui  avoir 
appris  si  peu  de  chose. 

Il  paraît  sincèrement  n'en  pas  savoir  davantai^e 
(30-12.18). 

D'autres  feuilles  essaient  de  tirer  une  leçon  de 
ces  chaotiques  débats.  La  Petite  République  (30. 
12.18)  demande  que  l'on  réunisse  la  Constituante 
pour  modifier  la  procédure  parlementaire.  Souhai- 
tons que  son  vœu  se  réalise. 

En  tout  état  de  cause,  ce  qui  est  certain,  c'est 
que  les  discussions  de  cette  fin  d'année  sur  la  poli- 
tique gouvernementale  n'ont  pas  été  suffisantes, 
i-es  problèmes  posés  n'ont  pas  été  éclaircis.  Ils 
seront  remis  sur  le  tapis,  demain. 

"     1  .GUISE  WeISS. 


is,  ajoute  le  Times,  l'Amérique  considère  qu'il  est 
n  devoir  d'aider  à  signer  une  paix  qui  fasse  triom 


EN  ANGLETERRE 

Questions  du  Jour 

Après  deux  semaines  d'attente,  les  résultats 
des  élections  à  la  Chambre  des  Communes  ont  été 
annoncés,  et  nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  l'ar- 
ticle spécial  qui  est  consacré  à  ce  sujet  dans  ce 
numéro.  A  la  veille  de  l'annonce  de  ces  résultats, 
divers  articles  ont  été  publiés  où  l'on  retrouve  les 
vues  et  opinions  qui  s'étaient  exprimées  au  cours 
de  la  campagne  électorale.  Quant  aux  commen- 
taires de  la  presse  depuis  la, publication  des  résul- 
tats, ils  ne  nous  sont  pas  encore  parvenus,  et  nous 
ne  pourrons  en  rendre  compte  que  la  semaine 
prochaine. 

L'-attention  du  public  a  du  reste  été  détournée 
en  partie  de  ce  grave  sujet  par  l'arrivée  du  Pré- 
sident Wilson  et  par  les  fêtes  et  réceptions  que 
sa  venue  a  occasionnées.  A  côté  du  cérémonial 
qui  accompagne  ces  fêtes,  chacun  se  rend  compte 
de  la  portée  du  voyage  du  Président  des  Etats- 
Unis  en  Angleterre,  bien  qu'on  sache  assez  peu 
de  chose  sur  les  conversations  qui  ont  eu  lieu  .en- 
tre lui  et  les  dirigeants  de.  la  Grande-Bretagne  et 
les  résultats  qui  onf  été  obtenus. 

Le  président  Wilson,  dit  le  Morning  Post  le  27  dé 
cembre,  v.ent  prendre  sa  part  dans  la  solution  des  plus 
graves  problèmes  qm  se  soient  jamais  posés  à  l'huma- 
nite.  Jusqu'aujourd'hui,  il  a  traité  la  guerre  et  tout  ce 
qu  elle  entraîne  comme  un  problème  de  philosophie  

Le  Posi  montre  ensuite  que  l'idée  de  terminer 
les  guerres  une  fois  pour  toutes  n'est  pas  nouvelle 
en ^  Angleterre,  et  qu'à  l'issue  des  divers  conflits 
qu'elle  a  eus  à  résoudre  par  la  force  des  armes, 
de.j  tentatives  ont  été  faites  pour  trouver  des  mé- 
thodes nouvelles  propres  à  maintenir  la  paix.  Ces 
tentatives  ont  échoué,  et  le  Post  fait  -appel  à 
l'indulgence  de  M.  Wilson,  s'il  trouve  le  peuple 
anglais  moins  prêt  que  le  peuple  américain  à  ac- 
cepter sans  hésiter  la  nouvelle  proposition  de  for 
mer  une  Ligue. 

«  Nous  espérons  cependant,  termine-t-il,  que 
la  vision  plus  abstraite  et  plus  mathématique  du 
Président  Wilson  sera  d'une  portée  durable.  » 

T.e  Thnes  du  même  jour  fait  ime  analyse  inté 
ressante  du  caractère  de  M.  Wilson,  et  voit  en 
lui  non  un  abstracteur  de  quintessence,  mais  un 
homme  au  cœur  chaud,  chez  lequel  l'amitié  est  un 
don,  et  qui  possède  un  fin  sentiment  de  l'humour. 

Passant  ensuite  à  l'étude  de  la  position  nou- 
velle dans  laquelle  les  événements  ont  mis  l'A- 
mérique, le  Times  souligne  avec  raison  le  fait  que 


les  Etats-Unis  n'ont  pas  rompu  du  tout  au  tout 
avec  leurs  traditions,  et  qu'ils  ne  se  considèrent 
pas  comme  «  grande  puissance  )>  dans  le  vieux 
sens  diplomatique  du  terme. 

Mais 

son  ûevoir  d'aider  à  signer  une  paix  qui  ...u..,- 
A\&x  les  principes  pouèr  lesquels  elle  est  entrée  dans  la 
guerre.  C'est  seulement  dans  la  mesure  où  la  Confé- 
rence de  la  Paix  se  fera  le  champion  de  certains  -prin- 
cipes de  paix,  de  justice  et  de  progrès,  que  l' Amérique, 
prendra  un  intérêt  réel  et  vivant  à  son  œuvre. 

Le  Times  s'insurge  contre  ceux  qui  trouvent 
trop  ambitieux  ce  rôle  que  l'Amérique  a  l'inten- 
tion de  jouer  à  la  conférence  de  la  paix,  et  pense 
au  contraire  qu'elle  doit  être  encouragée  dans  ces 
.intentions.  II  .n'est  pas  mauvais,  dit-il,  qu'il  y  ait 
à  la  Conférence  un  membre  dont  le  seul  office 
soit  de  veiller  à  ce  que  l'intégrité  de  l'idéal  com- 
mun soit  respecté.  Il  y  aura  ainsi  une  sorte  dt 
double  travail,  l'Amérique  mettant  à  l'épreuve  de 
cet  idéal  les  diverses  propositions  européennes, 
l'Europe  mettant  sans  cesse  l'idéal  américain  au 
contact  du  fait  brutal. 

N'est-ce  pas  là  ce  qui  a  été  dit  de  mieux  sur 
le  rôle  du  Président  Wilson  à  la  prochaine  con- 
férence, et  n'est-ce  pas  ainsi  qu'il  semble  vrai- 
ment le  comprendre  lui-même  ? 

A  Manchester,  M.  Wilson  a  eu  une  réception 
plus  populaire  qu'à  Londres,  et  le  Guardian  a 
sans  doute  raison  de  dire  qu'il  en  aura  retiré  des 
impressions  très  différentes  de  celles  que  les  fêtes 
officielles  de  Londres  ont  pu  lui  donner. 

Le  28,  le  Guardian  fait  remarquer  que  par  la 
force  des  choses,  pendant  son  séjour  en  Europe, 
M.  Wilson  aura  eu  surtout  des  rapports  avec  les 
hauts  personnages  des  différents  pays  qu'il  a  vi- 
sités avec  les  hommes  qui  tiennent  les  insignes 
du  pouvoir,  les  rênes  du  gouvernement. 

Mais,  ajoute-t-il,  il  n'oublie  vraisemblablement  pas 
que  derrière  les  dirigeants  se  trouvent  les  peuple,  et 
que  les  dirigeants  ne  sont  en  fin  de  compte  que  des 
marionnettes  entre  leurs  mains.  Devant  les  difficultés 
qui  se  présenteront,  cette  conviction  lui  fera  perdre  cou- 
rage, cr  il  saura  que  si  un  parti  au  pouvoir  lui  tient 
fete,  il  pourra  faire  appel  plus  haut. 

Et  il  est  probable,  comme  le  dit  le  Guardian 
en  terminant,  qu'il  a  eu  conscience  de  ces  faits  à 
la  réunion  du  Free  Trade  Hall  à  laquelle  des 
milliers  de  citoyens  de  Manchester  ont  acclamé 
M.  Wilson. 

L'Entente  et  la  Russie 

Les  déclarations  de  M.  Pichon  venant  à  la  suite 
de  celles  dé  Lord  Mimer  ont  ranimé  les  discus- 
sions qui  se  sont  poursuivies  la  semaine  dernière 
au  sujet  de  la  nouvelle  attitude  des  Alliés  à  l'é- 
g-ard  de  la  Russie,  et  de  la  décision  qu'ils  ont 
prise  de  ne  pas  étendre  leur  intervention  mili- 
taire. 

Le  Manchester  Guardian  prend  note  du  fait  et 
insinue  que  cette  attitude  n'est  peuf-être  pas 
étrangère  à  l'influence  du  Président  Wilson.  Il 
regrette  cependant  que  les  gouvernements  alliés 
se  soient  arrêtés  à  un  compromis  qui  consiste  à 
poursuivre  l'action  militaire  dans  la  proportion 
des  moyens  actuellement  disponibles  sur  les  ter- 
ritoires occupés. 

Personne  ne  sait  oii  cela  finira,  dit  encore  le  Man.- 
rhester  CrnnrdMn  le  27.   On  ne  r,eut  prédire  avec  cer- 
tUude  qu'une  chose,  c'est  que  nous  prolongerons  ainsi^ 
indéfiniment  la    guerre   civile  en  Russie  et  oue  nOus 
maintiendrons  le  peuple  russe  dans  la  famine  '  l 
misère  par  le  blocus. 
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Le  Morning  Post  voit  tout  autrement  notre  de- 
voir envers  la  Russie.  Il  considère  que  ce  serait 
être  bas  et  égoïste  que  de  laisser  une  si  fidèle  al- 
liée dans  le  mauvais  pas  ou  elle  se  trouve  à 
l'heure  présente,  et  que  nous  devons  la  mettre  à 
même  d'être  à  nouveau  maîtresse  de  ses  destinées. 

Dans  l'intt'rôt  de  la  Russie  et  dans  celui  des  Allu's 
il  faut  libérer  le  peuple  russe  pour  qu'il  puisse  choisir 
son  propre  gouvernement    librement.  La    tvrannie  ni 
l'opprime  et  le  terrorise  aujourd'hui  lui  ôte  cette  li- 
berté. 

Tous  ceux  qui  connaissent  la  Russie  nous  assurent 
que  tout  ce  dont  elle  a  besoin,  c'est  d'avoir  des  centres 
de  ralliement,  et  ces  centres,  les  Alliés  pement  les  hu 
fournir. 

Le  Times  est  également  en  faveur  d'une  action 
alliée,  et  veut  que  le  principe  de  détermination 
libre  des  peuples  soit  appliqué  à  la  Russie.  Il 
cite,  le  28,  des  passages  de  certains  discours  du 
Président  Wilson  pour  essayer  de  prouver,  ce  qui 
paraît  fort  douteux  à  d'autres,  que  l'aide  dont 
parle  le  Président  consisterait  à  appuyer  les  élé- 
jnents  conservateurs  russes  contre  les  Bolcheviks. 

Il  propose  en  terminant  de  confier  l'exécution 
de  ces  projets  à  l'Amérique  elle-même,  et  c'est  là 
une  proposition  sage,  mais  qui  aurait  des  chan- 
ces d'être  dirigée  dans  des  voies  bien  différentes 
de  celles  que  le  Times  prévoit. 

M.  C.  H. 


EN  ITALIE 


/.  La  «  Politique  nouvelle  »  du  Saint  Siège 
II,  Utîè  démission  symptomatique  :  M.  Bissolati 

l  es  rapports  du  Samt-Siège  avec  l'Italie  lont 
couler  beaucoup  d'encre  chez  nos  amis  italiens.  11 
serait  juste  d'ajouter  que  la  presse  othcieuse  et  of- 
ficielle du  Vatican  est  restée  assez  réservée  à  ce 
sujet;  c'est  la  presse  amie  de  M.  Sonnmo,  et  parti- 
culièrement le  Giornale  d'Italia,  qui  a  public  plu- 
sieurs articles,  annonçant  que  le  Saint-Siège  chan- 
gerait de  politique,  qu'il  comprendrait  enfin  que  le 
gouvernement  italien  est  le  seul  auquel  incombe  le 
règlement  de  ses  rapports  avec  le  Saint-biège;  que 
le  gouvernement  italien  ne  demande  pas  nnci.x 
que  ue  confirmer  la  loi  dite  «  des  garanties  »  pour- 
vu qu'elle  soit  transformée  en  un  acte  bilatéral  ;  en- 
fin qu'il  incombe  au  Vatican  de  taire  le  premier 
pas;  le  Pape  devrait  sortir  de  l'enceinte  du  Vati 
can  et  montrer  ainsi  sa  bonne  volonté.  L'auteur 
conclut  en  laissant  entendre  que  le  V~atican  serait 
disposé  à  accepter  en  gros  ce  point  de  vue  tout  en 
demandant  certaines  améliorations  de  la  loi  des 
garanties. 

Ultérieurement  le  Giornale  d'Italia  qui  est  tou- 
jours l'organe  de  Sonnino  revient  à  la  charge,  par- 
lant à  cette  occasion  d'un  arrangement  -^ossiDie 
avec  le  Vatican,  d'une  représentation  diplomatique 
près  du  Saint-Siège,  des  questions  coloniales,  sy- 
riennes, etc. 

En  même  temps,  un  nouveau  parti  catholique  se 
constituait  en  Italie,  déclarant  devoir  être  un  parti 
national  catholique  activement  mêlé  à  la  vie  de 
l'Etat,  possédant  son  propre  programme  distinct 
et  luttant  pour  devenir  le  parti  de  gouvernement 
qui  puisse  imprimer  à  l'Etat  sa  propre  idéologie, 
ses  propres  intérêts  nationaux  et  internationaux. 
Pour  se  faciliter  sans  doute  une  emprise  future  sur 
l'Etat,  le  nouveau  parti  a  débuté  par  une  réunion 


célébrant  solennellement  M.  Sonnino  et  son  pro- 
gramme de  revendications.  Il  est  à  noter  pourtant 
que  la  presse  cathob'que  parle  moins  de  cet  événe- 
ment que  la  presse  amie  de  M.  Sonnino,  ce  qui  fut 
certainement  innovation,  car  la  presse  catholique 
reprochait  toujo  irs  au  Gij- •  He  d'ilalia  et  aux 
journaux  de  même  opinion,  un  anticléricalisme  as- 
sez ardent. 

Il  est  à  signaler  également  que  V O sservato-.- 
Romano,  l'organe  officiel  du  Vatican,  a  démenti 
les  assertions  du  Giornale  d'Italia  relatives  au  Va- 
tican et  en  particulier  la  nouvelle  d'une  représen- 
tation diplomatique  de  l'Italie  auprès  du  Saint- 
Siège.  D'ailleurs  VAvanti,  organe  socialiste  com- 
mente ainsi  la  création  du  nouveau  parti  catho- 
lique (24  décembre)  : 

La  constitution  de  ce  parti  indique  le  point  culminant 
d'un  prrcessus  de  développement  idéolo,e:ue  et  pratioue 
de  la  société  italienne  qui  est  caractéristique  pour  l'his- 
toiie  politique  et  économique  de  notre  pays...  C'est  le 
fait  le  plus  important  de  l'histoire  italienne  après  le 
Risorgimejito. 

Les  cadres  de  la  classe  bourgeoise  craquent  :  le  "ou- 
voir  de  l'Etat  va  être  âprement  contesté  et  il  n'est  --as 
impossible  que  le  parti  catholique  réussisse,  g-âce  à  sa 
puissante  organisation  nationale  concentrée  en  nuel^ues 
mains  habiles,  à  sortir  victorieux  dans  cette  concurrence 
n\ec  les  couches  libérales  et  conservatrices  laïques  de 
la  bourgeoisie.  Ces  classes  sont  corrompues,  sans  dis- 
cipline, sans  idéal,  sans  unité  nationale:  c'est  un 
bruyant  guêpier  des  coteries. 

\J  Osservatore  Romano  nie  pourtant  tout  chan- 
gement de  politique  en  matière  diplomatique  (24 
décembre).  La  polémique  Carrière  d'Italia-T emfs 
continue  mais  pour  ce  premier  journal  elle  est  de- 
venue une  polémique  personnelle. 

Depuis  un  certain  temps,  on  parlait  en  Italie, 
de  la  possibilité  d'un  remaniement  ministériel  et, 
suivant  la  nuance  des  journaux-  cc-x-ci  l'attn- 
buaient  à  des  raisons  les  plus  diverses. 

L'idea  Nazionale  {2<^  décembre)  consacrait  à  ce 
remaniement  possible  son  éditorial,  nlle  le  suppo- 
se large  et  donne  comme  raison  le  manque  d'unité 
qui  se  manifeste  en  son  sein.  Le  cabinet  manque  de 
cette  élasticité,  cette  unité  de  direction  rapide, 
ir.inuL,  efi':race-  que  son  chef  aurait  voulu 

lui  imprimer  et  que  les  circonstances  réclament. 
Les  modifications  qui  ont  été  apportées  successi- 
vement à  sa  composition  ne  sont  que  des  remèdes 
temporaires. 

'L'A-jenti,  à  la  date  du  27  décembre,  annonce  la 
probabilité  de  la  démissica  de  MM.  I^era,  Zupelli 
et  Milani  en  dehors  de  la  démission  -ojà  acceptée 
de  M.  Dan.  VA-janti  réclame  pourtant  que  la 
Chambre  soit  consultée  dans  cette  _  aiïaire.  Il  est 
en  effet  à  noter  que  tous  les  remaniements  du  ca- 
binet Orlando  ont  toujours  eu  lieu  pendant 
l'ajournement  de  la  Chambre. 

La  Stamfa  (27  décembre)  parle  de  l'indisposi- 
tion de  certains  ministres  et  de  la  possibuiivi  d'une 
crise  plus  vaste,  car  il  n'existe  pas,  à  son  avis, 
cleTaison  de  changer  les  directives  politiques  du 
gouvernement.  Elles  restent  ce  qu'elles  furent  dès 
le  début  de  la  guerre  :  les  préliminaires  de  la  paix 
ne  sont  que  la  conclusion  de  l'état  de  guerre.  Ils 
ne  constituent  pas  encore  cette  période  nouvelle 
mii  ne  commencera  qu'avec  le  Congrès  de  la  Paix. 
Il  serait  donc  logique  que  les  mêmes  hommes  res- 
-lu  pouvoir. 

iJEpoca  qui  est  l'organe  de  M.  v^rlando  se  re- 
fuse à  croire  à  toute  possibilité  de  remaniement 
important.  A  la  date  du  27  décembre,  elle  dément 


les  bruits  relatifs  à  la  possibilité  d'un  changement 
de  directives.  Elle  n'accepte  que  le  bruit  a  après  le- 
quel certamss  ministres  pourraient  quitter  le  pou- 
voir pour  raisons  de  santé  ou  d'autres  motifs  per- 
sonnels. Il  se  serait  -donc  agi  de  la  maladie  des 
ministres  dont  parlait  V Avanti. 

Mais  le  mauvais  temps,  sans  doute,  changea 
brusquement  les   personnalités  qui  étaient  souf- 
frantes. On  apprit  tout  à  coup  que  certains  minis- 
tres s'en  allaient  pour  de  bon.  Mais  ce  n'étaient 
plus  MM.  Fera,  Zupelli  et  Milani  supposés  souf- 
rants jusqu'alors,  mais  MM.  Eissolati  et  Berenini, 
de  la  maladie  desquels  on  ne  nous  avait  pas  parlé 
auparavant.   Tous   les    deux    d'ailleurs  apparte- 
naient à  ce  parti  socialiste  interventionniste  qui  ac- 
cepte intégralement  et  sincèrement  le  programme 
Ayilsonien.  M.  Bissolati  fut  de  longue  date  un  par- 
t  san  de  la  Société  des  Nations;  à  plusieurs  repri- 
ses il  y  eut  divergence  de  vues  entre  lui  et  les 
autres  membres  du  cabinet  notamment  M.  Sonnino 
Il  en  fut  ainsi  au  moment  de  la  grande  polémi- 
^"^^.^^  ,S".3et  de  la    politique  des  nationalités. 
M.  Bissolati  dit  à  cette  époque,  qu'il  fallait  régler 
le^  différend   italo-yougoslave  par     plébiscite  e\ 
qu'il  ne  fallait  pas  faire  intervenir  les  raisons  stra- 
tégiques.   L'entente    réalisée  par  le  Congrès  de 
Kome  le  décida  à  rester  an  pouvoir.  Sa  démission 
a  1  heure  actuelle  est  un  fait  symptomatique  La 
question  wilsonienne  est  indiquée  comme  raison 
principale.  La  raison  profonde  c'est  le  malaise 
qm  règne  dans  certains  milieux  au  sujet  de  l'ap- 
plication de  la  «  diplomatie  classique  „,  apanage 
paracnlier  de  M.  Sonnino.  par  ceux  oui  se  préten- 
daient partisans  de  la  «  politique  des  nationali- 
tés ».  Aussi  longtemps  qu'il  fut  possible  de  dissi- 
muler I  absence  d'identité  essentielle  des  buts  de 
guerre  entre  les  partisans  officiels  de  la  politique 
des  nationalités  et  les  partisans  de  la  diplomatie 
classique,  M.  Bissolati  pouvait  res'ter  au" ministère. 
Le  leur  où  M.  Sonnino  apparut  officiellement 
ainsi  que  nous  l'avions  toujours  signalé,  comme  lè 
pere  de  deuïs^  méthodes  q'u'il  faisait  appliquer 
tour  a  tour,  M.  BissoJati  était  oblige  de  partir 
Car  maintenant  il  s'agit  d'établir  le  programme 
précis  des  revendications  italiennes  et  il  n'est  plus 
possible  de  prétendre  que  le  Congrès  de  Rome  et 
!e  pacte  de  Londres  ne  se  contredisent  pas... 

.\STOLFIO. 


CHEZ  LES  NEUTRES 


EN  ESPAGNE 


Le  Mouvement  catalan  et  les  Gauches 

Reprenons  aujourd'hui,  au  point  où  nous  l'a- 
vions laissé,  l'exposé  des  événements  qui  se  dérou- 
lent en  Espagne  au  sujet  de  la  question  catalane 

Nous  avions  vu,  Je  lo  décembre,  M.  Cambo  pré- 
ciser aux  Cortès,  de  la  façon  la  plus  nette.  les  re- 
vendications des  régionalistes.  Le  lendemain,  M 
Maura  répondait  par  un  discours  enthousiastement 
applaudi  par  la  Chambre  et  qui  fut  diversement 
commenté.  Le  Heraido  de  Madrid  (12  juillet),  par 
exemnle,  y  discernait  un  appel  à  l'entente  et  un 
grand  desir  de  conciliation,  mais  El  Sol  (12  ae- 
cemure)  faisait  remarquer  que  ce  sentiment  restait 
purement  platonique.  De  fait,  le  lendemain  M 


C  imbo  montait  à  la  tribune  pour  déclarer  que  l'ac- 
cueil chaleureux  réservé  par  la  Chambre  d  un  dis- 
cours manifestement  hostile  aux  autonomistes 
prouvait  surabondamment  que  la  L,atalogne  n'a- 
vait rien  à  attendre  du  Parlement  et  du  gouverne- 
ment actuels,  et  que,  dans  ces  conditions  les  repré- 
.  sentants  catalans  avaient  pris  la  décision  de  se 
retirer.  Il  quittait  immédiatement  la  salle  des 
séances,  suivi  par  les  35  députés  régionalistes  et 
un  certain  nombre  ue  députés  autonomistes  des 
gauches. 

Cet  événement  est  d'une  importance  capitale 
dans  1  histoire  contemporaine  de  l'Espagne  II 
marque  la  rupture  d'un  important  parti,  représen- 
tant de  la  plus  riche  région  du  pays,  avec  le  vieux 
^vegime.  Il  conduit  définitivement  les  régionalistes 
jusquici  hésitants,  à  une  alliance  avec  les  gauches' 
qui  s  étaient  seules  montrées  loyalement  favorables 
a  la  concession  de  l'autonpmie.  Les  députés  répu- 
blicains ne  s'y  sont  pas  trompés.  Aussitôt  ils  ont 
f-''!'  Domingo  déclarait  à  un  jouma- 

iste  d  El  Sol  (13  décembre)  que  pour  la  gauche 
le  concours  apporté  par  les  régionalistes  était  ines- 
timable :  « 

Nous,  les    Républicains,  nous    attendions    avec  une 
parfaite  tranquillité  que  les  forces  de  la  Cataloene  rï 

Srvi'ces  auTo!  P.'"''"'  ^^^^"^  Offert  îeur" 

s.ervices  au  roi,  se  convainquirent  de  l'impossibilité  de 
leahser  leurs  aspirations  dans  le  sein  du  réprime 

De  fait,  les  députés  régionalistes,  réunis  après 
la  séance  de  la  Chambre,  pour  juger  des  décisions 
a   prendre,    invitaient  les  députés  républicains 
même  non  catalans,  à  participer  à  leur  délibéra- 
tion, et  il  était  décidé  que  les  deux  partis  quitte- 
raient Madrid  ensemble  pour  se  rendre  à  Barce- 
lone. La  «  Mancomunidad  »  catalane,  de  son  côté 
approuvait  à  l'avance  l'attitude  que  venaient  de 
prendre  les   parlementaires  catalans,  puisque  au 
même  moment,  M.  Puig  y  Cadafalch  déclarait  à 
Barcelone  qu'en  raison  de  ce  que  les  partis  monar- 
cnistes,  excepté  les  réformistes,  s'étaient  montrés 
hostiles  a  l'autonomie,  la  seule  voie  à  suivre  pour 
les  régionalistes  était  de  se  tourner  du  côté  des 
gauches. 

Enfin,  M.  Cambo,  dans  un  discours  prononcé  à 
Barcelone  quelques  jours  après  précisait  sa  posi- 
tion vis-a-vis  des  groupes  de  gauche.  Le  leader 
regionahste  se  défendait  d'avoir  passé  un  pacte 
avec  les  républicains.  Mais,  si  l'on  veut  y  réfléchir, 
le  passage  suivant  de  son  discours,  que  nous  tra- 
duisons fidèlement,  montre  bien  qu'il  aperçoit  à 
quelles  conséquences  doit  mener  le  geste  des  ca- 
talans : 

«  On  dit  que  le  Roi  m'avait  offert  l'autonomie  et 
qu'ensuite  il  me  l'avait  refusée.  Ce  n'est  ni  iC  ni 
I  autre.  Je  n  ai  traité  avec  le  Roi  que  comme  avec  un 
monarque  constitufonnel.  Ce  n'est  pas  au  Roi  mais  au 
Gouvernement  que  je  me  suis  adressé  pour  demander 
1  aiitonomie.  Nous  n'avons  pensé  ni  à  la  République  ni 
a  la  Monarchie  :  nous  voulons  seulement  qu'on  ouvre 
e  chemin  a  l'autonomie.  Celui  qui  se  mettra  devint 
la  Catalo.o^ne  en  marche,  sera  écrasé  parce  nue  nous  ne 
pouvons  pas  la  retenir. 

»  Les  monarchies  ne  tombent  pas  à  cause  des  rénubli- 
cams  qui  les  combattent,  mais  à  cause  des  msnarchiste^^ 
qui  les  trompent.  Quand  les  monarques  se  dressent  con- 
tre le  peuple  celui-ci  se  retourne  contre  eux.  Les  Monar- 
chies sont  tombées  quand  elles  n'ont  pas  su  remplir  la 
volonté  du  peuple.  Nous  autres,  nous  ne  voulons  ni  la 
République  m  la  Monarchie  :  nous  voulons  seulement 
la  Catalog-ne.  Nous  ne  souhaitons  pas  l'autonomie  "our 
que  Monne  la  République;  mais  nous  n'hésiterons  -as 
a  réaliser  l'autonomie  même  si  la  Monarchie  doit  v 
succomber.  Nous  avons  déridé  de  suivre  la  cause  de  la 
Catalog-ne  et  nous  tiendrons  notre  parole.  » 

Il  n'est  pas  étonnant,  dans  ces  conditions,  que 
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le  parti  socialiste,  à  son  tour,  ait  décidé  de  faire 
cause  commune  avec  le  mouvement  catalan.  Dans 
une  réunion  tenue  à  Barcelone,  le  17  décembre,  et 
'à  laquelle  assistait  notre  ami  Fabra  Ribes,  secré- 
taire général  du  parti,  la  motion  suivante  fut 
adoptée  : 

«  Le  comité  de  la  Fédération  socialiste  catalane,  anrès 
avoir  applaudi  les  déclarations  faites  au  Parlement  -ar 
D  Julian  Besteiro,  à  l'occasion  de  la  sortie  des  parle- 
mentaires catalans,"  déclare  :  que  le  problème  de  l'au- 
tonomie de  la  Catalogne  s'est  définitivement  posé  entre 
la  démocratie  fédéraliste  et  ^a  réaction  centraliste.^ 

»  Que  par  conséquent,  la  kitte  en  faveur  de  Tautr.- 
nomie  à  la  Catalogne  en  arrive  à  constituer  un  mouve- 
ment hostile  aux  autres  régions  de  l'Espagne  et  re-ro. 
sente  une  mission  de  libération  contre  l'oligarchie  et  le 
caciquisme.  ,  , 

»  Pour  cette  raison  le  comité  de  la  Fédération  socia- 
liste catalane,  se  propose  d'appuyer  avec  toutes  ses 
forces  et  par  tous  les  moyens  qu'il  a  en  son  pouvoir, 
sans  limitation  d'aucune  sorte,  la  campagne  entreprise 
par  les  gauches  espagnoles  en  faveur  de  l'autonomie.  » 


Le  gouvernement,  un  peu  désorienté  tout  d'a- 
bord par  la  décision  des  régionalistes,  ne  tarda 
pas  à  répondre.  M.  de  Romanones  déclara  que  rien 
n'autorisait  à  croire  que  l'autonomie  ne  put  être 
concédée  dans  le  sein  de  la  monarchie.  Il  annonça 
qu'une  commission  extra-parlementaire  allait  être 
nommée  pour  étudier  la  question  et  y  donner  la 
plus  rapide  solution.  A  cette  commission  il  pensait 
appeler  MM.  Maura.  Dato,  Cambo,  Melquiadès 
x.Lvares,  Lerroux,  etc. 

Peu  de  jours  après,  le  gouvernement  faisait  pu- 
blier d'ailleurs  sa  réponse  au  message  de  la  ((  Man- 
comunidad  ».  Mais  celle-ci  s'empressait  de  la  dé- 
clarer totalement  insuffisante  pour  ne  contenir  que 
des  promesses  et,  le  21  décembre,  se  réunissait  a 
Barcelone  l'Assemblée  de  la  <(  MancomuniJ-'.d  », 
à  laquelle  étaient  présents  tous  les  député?  cata- 
lans aux  Cortès. 

Immédiatement,  Marcelino  JJomingo,  républi- 
cain, se  levait  et,  au  nom  deé  gauches,  proposait 
l'adoption  de  la  motion  suivante  : 

«  L'assemblée  de  la  Mancom.unidad  déclare  se  cons- 
tituer en  Assemblée  Constituante  avec  le  premier  man- 
dat de  rédiger  le  statut  de  l'autonomie  de  la  CataloPTie. 
L'Assemblée  délègue  la  rédaction  du  projet  de  statut  de 
l'autonomie  et,  provisoirement,  le  soin  de  fermer  le 
gouvernement  destiné  à  exécuter  les  accords,  au  comité 
de  la  Alancomunidad,  auquel  seront  adjoints  les  parle- 
mentaire-. .      ,     ,  1 

»  T  e  Conseil  préparera  l'autonomie  de  la  Catalogne 
pour 'avant  le  10  janvier  iQ'Q.  et  s'occupera  aussi  des 
travaux  nécessaires  pour  rendre  effective  la  souveraineté 
de  la  Catalogne.  »  ' 

Toutefois  une  grande  partie  de  l'Assemblée  s'é- 
tant  montrée  hostile  à  une  proposition  aussi  radi- 
cale, et  M.  Cambo  ayant  prononcé  lui-même  des 
paroles  plus  modérées,  la  motion  qui  fut  finale- 
ment votée  par  acclamation  donnait  mandat  a 
l'Assemblée  de  ne  pas  interrompre  ,ses  travaux 
tartt  que  l'autonomie  intégrale  n'aurait  pas  été 
assurée  à  la  Catalogne,  mais  spécifiait  que  «  la 
ferme  volonté  d'aller  résolument  à  la  réalisation 
de  l'autonomie  n'impliquait  pas  l'intention  de  se 
séparer  et  ne  signifiait  pas  la  désaffection  envers 
les  autres  terres  d'Espagne,  mais  qu'au  contraire, 
l'Assemblée  entend  que  son  action  serve  la  mis 
sion  qui  est  impartie  à  la  Catalogne  à  l'heure  ac- 
tuelle, c'est-à-dire  d'indiquer  le  chemin  du  salut 
à  tous  les  peuples  d'Espagne  et  de  les  y  lancer  ». 

Dominique  Braga. 


DANS  LES  EWPIRES  CENTRAUX 


La  situation  alimentaire  en  Allemagne 
et  en  Autriche  allemande 

d'après  des  déclarations  officielles 

Que  l'Allemagne,  et  particulièrement  les  Alle- 
mands d'Autriche  souffrent  de  la  faim,  du  froid 
et  en  général  de  toutes  les  privations  qu'ont  entraî- 
nées^ quatre  ans  de  guerre,  nul  ne  J'ignore.  La  plu- 
part y  voient  un  juste  châtiment  ;  d'autres,  une 
garantie  pour  leurs  bonnes  dispositions  morales, 
quelques-uns  se  bornent  à  constater  un  état  de 
choses  auquel  l'Entente,  même  si  elle  voulait,  ne 
pourrait  rien  chan,ger.  Jusqu'où  cette  détresse  alle- 
mande va-t-elle  réellement  ?  Jusqu'à  quel  point 
justifie-t-elle  les  protestations  et  supplications  que 
des  personnalités  allemandes  ne  cessent  d'adresser 
aux  représentants  des  Etats-Unis,  témoin  la  der- 
nière lettre  de .  Wâlthier  Rathenau  au  colonel 
House,  adjurant  les  pays  de  l'Entente  de  ne  pas 
pousser  l'Allemagne  au  désespoir.  Il  nous  est  diffi- 
cile de  le  savoir.  Nous  pourrons,  en  tous  cas,  tirer 
quelques  renseignements  d'un  rapport  officiel  éma- 
nant des  autorités  allemandes  elles-mêmes^  sur  la 
situation  alimentaire  du  pays  et  sur  les  prévisions 
qui  sont  permises  pour  l'avenir.  Il  s'agit  d'une  note 
adressée  par  l'Office  général  du  ravitaillement  au 
ministère  des  affaires  étrangères  à  Berlin. 

La  base  de  toute  l'alimentation  du  peuple  alle- 
mand consiste  en  pain  et  en  pommes  de  terre,  ^r, 
dit  ce  rapport,  une  bonne  partie  de  notre  récolte 
en  pommes  de  terre  —  par  suite  dtîs  troubles,  de 
la  grippe,  du  départ  des  prisonniers  de  guerre  — 
est  restée  dans  la  terre.  La  ration  actuelle,  bien 
loin  de  pouvoir  être  maintenue,  devra  donc  être 
réduite  de  moitié.  Quant  aux  céréales,  le  gouver- 
nement, comptant  sur  les  importations  de  Russie 
et  de  Roumanie,,  avait  autorisé  la  mise  en  circu- 
Jation  d'une  grande  partie  de  la  première  récolte 
d'été.  Aujourd'hui,  toute  idée  d'importation^  doit 
être  abandonnée  et  l'Office  des  céréales  déclare 
d'autre  part  que  ses  stocks  ne  dureront  pas  au  delà 
du  7  février  prochain.  Cette  date,  toutefois,  ne 
pourra  être  atteinte  qùe  si  les  importations  de 
grains  restent  ce  qu'elles  furent  l'an  dernier  —  hy- 
pothèse peu  vraisemblaMe  dans  l'état  actuel  des 
moyens  de  transport.  En  mettant  les  choses  au 
mieux,  la  ration  de  chaque  Allemand,  après  le  7  fé- 
vrier, sera  de  80  grammes  de  farine  par  jour,  soit 
un  tiers  environ  de  la  ration  actuelle. 

La  situation  alimentaire  en  ce  qui  concerne  les 
corps  gras  est  plus  critique  encore.  Toutes  les  im- 
portations en  graines  oléagineuses  de  Russie  ayant 
cessé,  l'administration  ne  prévoit  plus  qu'une  ra- 
tion quotidienne  de  3  gr.  3  de  graisse  par  personne 
—  et  encore  ses  prévisions  ne  s'étendent-elles ^ue 
jusqu'au  i^'  avril.  Passé  cette  date,  c'est  l'inconnu. 
"Une  ration  de  viande  de  100  grammes  par  semaine 
est  prévue,  mais  elle  ne  saurait  être  maintenue  que 
si  oes  importations  considérables  viennent  alimen- 
ter le  stock  existant.  Si  les  importations  indispen- 
sables dans  toutes  les  branches  de  l'alimentation 
font  défaut,  la  ration  nutritive  de  chaque  Alle- 
v.and  qui  aujotird'hui  même  ne  représente  qji'iin 
tiers  de  la  ration  alimentaire  normale,  devra  être 
encore  diminuée  de  moitié.  «  Ce  qui  équivaudrait, 
ajoute  le  rapport,  à  une  mort  lente,  mais  certaine, 
par  inanition  ». 

La  note  conclut  en  insistant  sur  l'augmentation 
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de  la  mortalité  en  AllemagTie  durant  la  guerre,  et 
tout  spécialement  durant  les  dernières  années  Pour 
mille  personnes  d'âge  égal,  la  mortalité  ,a  aug- 
mente, depuis  la  guerre,  de  9,7  pour  les  enfant 
de  moins  d.  un  an,  de  19,6  pour  les  enfants  de  2 
a  5  ans,  de  33,4  pour  les  vieillards  de  70  ans  et 
au-dessus.  La  mort  par  tuberculose  a  passé  de  15  7 
a  31,7  pour  10.000  habitants.  Dans  les  380  loc'a- 
htes  allemandes  de  plus  de  15.000  Habitants  il 
est  mort  des  suites  de  la  tuberculose,  en  1918, 
43-320  personnes  déplus  qu'en  1913 

Mais  SI  critique  que  soit  la  situation  alimentaire 
ae  1  Allemagne,  elle  ne  saurait  se  comparer  à  celle 
de  1  Autriche  allemande  qui,  d'après  les  rensei- 
gnements officiels,  d'après  les  journaux  de  toute 
""^"•rf'  —  "^^P"'"      Reichspost  conservatrice  jus- 
o,xx^.  \Arbeiter  Zettung  socialiste  -  va  vers  une 
véritable  catastrophe  économique.  «  La  faim  le 
froid,  le  blocus  du  froid,  la  crise  aiguë  du  char- 
bon .,,  tels  sont  les  titres  qui  s'étalent  à  toutes  les 
pages  des  feuilles  viennoises.  Le  secrétaire  d'Etat 
pour  le  ravitaillement,       Loewenfeld-Russ,  vient 
de  donner,  au  cours  d'une  séance  de  l'Assemblée 
nationale  siégeant  à  Vienne,  les  détails  les  plus 
«  alarmants  »  sur  la  situation  de  l'Autriche  alle- 
mande et  la  grave  menace  qui  pèse  sur  elle  du  fait 
du  manque  de  céréales,  de  viande,  et  surtout  de 
charbon.  Pour  toutes  ces  denrées  de  première  né- 
cessite, 1  Autriche  dépend  de  ses  voisins  Or,  l'Al- 
lemagne a  bien  promis  33.000  tonnes  de  céréales 
—  soit  ce  que  l'Autriche  allemande  consomme  en 
un  mois,  —  mais  elle  n'a  pu  livrer  jusqu'ici  que 
10.000  tonnes.  La  Hongrie  n'a  consLt?  à  livrer 
dans  le  courant  du  mois  de  décembre  500  wagons 
de  céréales,  300    wagons    de    pommes  de  terre 
40.000   moutons,  4.500   veaux  et  i.ooo  chevaux,' 
qu.  en  échange  d'un  grand  nombre  d'articles  d'm- 
dustrje  dont  lAutnche  elle-même  a  le  plus  pres- 
sant besoin  Quant  à  TEtat  tchèque,      ^Va  fourni 
jusquici  a  l'Autriche  allemande  que  des"  légumes 
mais  s  est  engagé  à  livrer  du  sucre  et  à  fournir  dé 
charbon  les   raffineries-  autrichiennes..  Toutes  ces 
prornesses  n'empêchent  pas  que,  aans  les  premiers 
jours  de  janvier,  la  ville  de  Vienne  se  trouvera 
sans  pain.  «  Et  même,  _ajoute  le  secrétaire  d'Etat, 
SI  nous  arrivions  à  nous  procurer  des  céréales,  le 
manque  de  charbon  se  fait  sentir  d'une  manièr;  sî 
terrible  que  nous  ne  pourrions  le  transformer  en 
tanne  et  en  pain.  Les  moulins  et  boulangeries  de 
Vienne  n  ont  plus   de  charbon   que  pour  peu  de 

fsTont"  ^^^^  de  pommes  de%erre 

.Is  sont  nuls.  .  Nous  sommes,  déclare  le  secrétairê 
d  Ltat,  au  seuil  d  un  hiver  sans  pommes  de  terre  » 

E  résumant  la  situation  alimentaire  de  l'Autriche 
allemande,  il  ne  craint  pas  de  la'qualifier  de  «  dé- 
sespérée ».  Tout  l'espoir  des  Allemands  d'Autri- 
t  eîle'L  r  7^^- l'Allemagne  -  mais  pourra- 
r.nn.  Etats-Unis  -  mais 

i  appel  adresse  le  27  novembre  dernier,  véritable 
en  de  détresse,  est  resté  sans  réponse 

«  L  Entente,  écnt  à  cela  la  Reichsfost,  la  soi- 
disant  amie  de  notre  démocratie,  se  fait  ternble- 
ment  attendre  et  il  est  ternblement  à  craindre  que 
son  aide  n  arnve  trop  tard.  )>  ' 
Et  le  journal  ajoute  : 

tce'de''ces?aits"['A,^f 'f'  ^"^'^^^^^  ^^^^^  ^or- 


eu  ravitaillement  se  joindra,  par  suite  de  la  fermeture 
des  fabriques,  de  l'arrêt  des  chemins  de  fer,  une  mse  de 
la  production  ;   le   chômage   s'ensuivra    et    toutes  les 

fauTun'blTr,  "''"'r  ""'•^"'^  économique  déracinée.  lî 
faut  un  bien  grand  optimisme  pour  croire  que  le  nouvel 
Etat  pourra  résister  a  de  telles  épreuves.  Si  l'Ententr 
\eut  que  nous  résistions  au  bolchevisme,  elle  devrait 
commencer  par  ne  pas  le  provoquer  ellelmême  parmi 

De  toutes  les  crises  dont  est  menacée  l'Autriche 
allemande,  celle  du  charbon  semble  bien  être  là 
plus  grave.  Elle  entraîne  la  diminution  progres- 
sive de  l'éclairage,  du  chauffage,  l'arrêt  des  trans- 
ports, celui  des  usines.  ((  A  partir  d'aujourd'hui 
écrit  VArôeker  Zeitung  (5  décembre),  les  portes 
des  maisons  seront  fermées  à  8  heures,  cellel  des 
cafés  et  restaurants  à  9.  Aucun  ménage  ne  pourra 
brûler  plus  d'un  mètre  cube  de  gaz.  Tous  les  ate- 
liers et  magasins  devront  fermer  à  4  heures  ;  les 
théâtres,  cinémas,  salles  de  réunion  et  de  confé- 
rences seront  clos.  Et  tout  ceci  n'est  que  le  prélude 
de  ee  qui  nous  attend.  Car  si  nous  ne  réussissons 
pas  bientôt  à  nous  procurer  du  charbon,  notre 
peuple  gèlera  dans  les  chambres  et  dans  les  ate- 
liers, nous  ne  pourrons  plus  fabriquer  de  pain,  ni 
cuire  de  soupe.  Nos  chemins  de  fer  et  nos  fabri- 
ques s'arrêteront.  Aucun  peuple  n'a  rien  supporté 
de  pire,  durant  quatre  ans  de  guerre,  que  ce  qui 
nous  menace.  » 

Comment  l'Autriche,  en  effet,  se  procurerait-elle 
du  charbon  ?  Son  principal  centre  de  ravitaille- 
ment, le  bassin  d'Ostrau-Karwm  est  entre  les 
mams  des  Tchèques,  ce  sont  également  les  Tchè- 
ques qui  retiennent  les  charbons  allemands  de 
Haute-Silésie.  Arme  redou  able  que  les  Tchèques,  . 
d  après  la  Gazette  ouvrière,  brandissent  pour  for- 
cer les  Allemands  d'Autriche  à  renoncer  à  leurs 
frères  de  Bohême.  Mais,  même  dans  le  cas  où  le 
besoin  forcerait  le  gouvernement  de  l'Autriche  al- 
lemande à  capituler,  la  question  des  Allemands  de 
Bohême  subsisterait  tout  entière,  car  ce  sont  eux 
qui  résisteraient  de  toutes  leurs  forces  et  par  leurs 
propres  moyens. 

Si  la  République  tchèque,  continue  la  Gazette  ouvrière 
nous  condamne  au  froid  pendant  tout  un  hiver  le  iieul 
ple  allemand  ne  l'oubliera  jamais.  Une  haine  nouvelle 
profonde  se  dressera  entre  les  neuples.  Ce  n'est  pa^ 
par  de  tels  moyens  que  l'ère  nouvelle  de  la  démocratie 
et  de  la  paix  des  peuples  peut  être  fondée  dans  l'Eiîrope 
centrale.  Toute  vi-  lence  se  venge  finalement  sur  le 
peuple  qui  1  exerce  —  témoin  la  catastrophe  terrible  qui 
frappe  aujourd'hui  le  peuple  allemand  La  même  ex- 
périence est  réservée  aux  peuples  que  n'aura  pas  énou- 
vante  l'exemple  allemand.  ' 

Au  point  de  vue  du  charbon  comme  à  celui  des 
•rées  alimentaires,  l'Autriche  allemande  se 
trouve  dépendre  d'Etats  nouveaux  hostiles,  qui 
l'enserrent  de  toutes  parts  et  peuvent  à  leur  gré  la 
réduire  à  la  faim  et  au  froid.  Le  secrétaire  d'Etat 
Zerdyk  avait  donc  raison,  écrit  la  Reichspost,  lors- 
qu'il parlait  d'un  «  blocus  du  charbon  »  exercé 
vis-à-vis  de  l'Autriche  allemande  et  «  plus  terrible 
que  tout  le  blocus  dont  ont  souffert  les  Empires 
centraux  pendant  quatre  ans  de  guerre  ». 

Claude  andelle. 
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CHRONIQUE  COLONIALE 


Matières  premières  coloniales 

LE  CAOUTCHOUC 

Les  exportations  de  caoutchouc  des  col'^nies 
françaises  ont  atteint  en  1913,  5.082.188  kil.,  d'une 
valeur  de  3.3-512.244  francs,  ainsi  que  l'indique  le 
tableau  suivant  : 


Exportations  de  caoutchoucs  coloniaux  en  1913.. 


COT.ONIES 

Quantités 

\aleurs 

Cen  kg  s 

'en  p'cs 

\friqiie  Occidentale  : 

90.121 

492.792 

Haut-Scnégai.Niger  ... 

83.300 

500.120 

Guinée   

1.4Ô5.4.50 

9.571.467 

962.297 

4.684.095 

5.105 

17.186 

Afrique  Eqjmatoriole  : 

227.756 

1.480.414 

Moyen-Congo   

1.717.303 

16.150.977 

213.935 

962.708 

Madagascar   

324.170 

1.635.410 

607 

2.428 

Nouvelle-Calédonie  . 

1.844 

14.647 

Total   

5.082.188 

35.512.244 

La  pi-esque  totalité  de  ces  caoutchoucs  a  été 
importée  en  France.  Mais  telle  qu'eLe  est,  la  pro- 
duction coloniale  est  loin  de  suffire  aux  ")esoins 
de  la  Métropole,  lesquels  atteignent  environ  25.000 
tonnes.  Le  Comité  interallié  des  caoutchoucs,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  l'armement,  avait 
en  effet-  fixé  le  tonnage  à  importer  du  l*""  octobre 
1918  au  octobre  i919,  à  22.000  tonnes  de  caout- 
choucs se  répart issant  suivant  les  provenances 
suivantes  : 

Quantités  de  caoutchouc  à  importer  en  1918-1919 

Provenances  Quantifés 

(en  tonnes) 
Planiationq  des  Indes    anglaises    et  - 

néerlandaises    10.000 

Brésil   4.000 

Afrique  Occidentale    et  Equatoriale 

française   •.  "  3.500 

Plantations  frâniçaises  à  l'étranger..  3.000 
Indo-Chine    ^-^^ 


Total   22.000 

Si  nous  comparons  ces  chiffres  à  ceux  de  la 
production  en  1913,  nous  constatons  :  i°  qu'on  de- 
mande au  groupe  de  TAfrique  Occidentale  et  de 
l'Afrique  Rquatoriale,  3.500  tonnes  de  caoutchouc, 
alors  qu'il  en  produit  près  de  4.60O  tonnes  :  2° 
qu'on  propose  à  i'Indo-Chine  d'importer  1.500 
tonnes.  Tandis  qu'elle  n'en  produisait  ciue  214  en 
1913.  Constatons,  au  surplus,  que  l' Administra- 
tion française  estime  la  capacité  de  production  des 
colonies  en  caoutchouc  à  5.O0O  tonnes,  alors  qu'el- 
le c-hiffre  les  besoins  de  la  Métropole  à  22.C00  ton- 
nes, ce  qui  fixe  la  part  des  colonies  dans  le  ravi- 
taillement de  la  Métropole  à  peine  au  cinquième  : 
et  encore  convient-il  de  faire  observer  que  les  chif- 
fres ci-dessus,  établis  en  septembre  1918,  s'ap- 


pliquent»  à  une  période  de  guerre,  et  qu'on  peut 
être  assuré  que  les  besoins  de  la  ÂTétropole,  dans 
la  période  de  paix  qui  s'ouvre,  ;  ;■  sensible- 
ment supérieurs  à  ceux  indiqués. 
Une  première  remarque  s'impose. 
Les  pays  tropicaux  produisent  deux  sortes  de 
caoutchouc  :  le  caoutchouc  de  cueillette,  récolté 
sur  les  essences  poussant  spontanément  dans  la 
forêt  équatoriale,  préparé  par  les  indigènes  eux- 
mêmes,  généralement^  assez  mal,  ces  derniers  le 
vendant  aux  exportateurs  au  poids  et  ayant  pris 
la  fâcheuse  habitude,  pour  en  augmenter  le  poids, 
d'y  mélanger  quantité  de  matières  étrangères, 
cailloux,  sable,  bois,  eau,  etc.,  ce  qui  est  loin  de 
faire  l'affaire  des  industriels.  Puis  le  caoutchouc 
de  plantation,  produit  à  bon  marché  dans  les  ré- 
gions possédant  une  main-d'œuvre  abondante, 
préparé  industriellement  dans  les  usines  dirigée? 
par  de?  Européens,  présentant  une  qualité  unique, 
avec  laquelle  peut  se  baser  l'industrie  métropoli- 
taine pour  l'établissement  de  ses  prix  de  fabrica- 
tion, sans  crainte  d'aJén?  ni  de  malfaçons- 
Deux  catégories,  en  somme,  de  caoutchouc  :  le 
caoutchouc  de  cueillette  ^Afrique  occidentale  et 
Afrique  équatorialel,  de  qualité  instable,  généra- 
lement mal  préparé,  d'un  prix  de  revient  relative- 
ment élevé,  mais  présentant  néanmoins  une  «  ner- 
vosité n  que  n'ont  pas  les  produitis  des  plantations 
et  qui,  pour  certains  usages,  les  font  préférer  à  ces 
derniers  :  puis  le  caoutchouc  de  plantation  (Indo- 
Chine'»  bien  préparé  et  d'un  prix  de  revient  très 
inférieur  au  précédent. 

11  n'y  a  par  conséquent  rien  qui  doive  nous  éton- 
ner ffuand  nous  voyons  l'industrie  française  pré- 
1  fr.  .50  par  kilo  soit  imposé  à  tout  caoutchouc 
choucs  de  cueillette.  Toutefois,  la  différence  entre 
les  premiers  et  les  seconds  n'est  pas  si  grande 
pour  que  les  caoutchoucs  de  cueillette  ne  puissent 
pas  frouver  accès  sur  le  marché  métropolitain  ; 
bien  au  contraire,  nos  industriels  p  >urront  'parfai- 
tement faire  l'effort,  somme  foulée  assez  léger,  qui 
assurera  l'emploi  réeuber  des  caoutchoucs  afri- 
cains dan?  la  Métropole. 

Pour  faciliter  cet  emploi,  diverses  mesures  sont 
à  proposer. 

11  y  a  quelciues  jours,  M.  Ouitrey,  député  de  Go- 
chinchine,  a  demandé  qu'un  droit  de  douane  de 
1  fr.  50  par  kilo  soit  imposé  à  tout  caoutchouc 
étranger  entrant  en  France.  Cette  proposition  ap- 
pelle certaines  objections  :  tout  d'abord,  le  droit 
demandé  (1  fr-  50  par  kilo  pour  un  produit  dont 
le  prix  au  kilo  ne  dépasse  pas  aujourd'hui  5  îv-.) 
serait  absolument  prohibitif  ;  et  les  colonies  ont  en 
général  trop  souffert  chez  elles  du  régime  protec- 
tionniste qui  leur  a  été  imposé  par  la  Métropole, 
elles  font  depuis  longtemps  trop  d'efforts  afin  de 
s'en  débarrasser  pour  pouvoir  raisonnablement 
réclamer  en  leur  faveur  la  protection  dont  il  s'agit- 
Mais  est  il  juste  de  demander  l'établissement  d'un 
droit,  d'entrée  ])roîiibitif  sur  une  matière  première 
que  nos  Colonies  sont  assurées  de  ne  pouvoir 
fournir,  avant  un  certain  temps,  en  quantités  suffi- 
sant aux  besoins  de  l'industrie  métropolitaine  ?  Ce 
serait  imposer  une  charge  supplémentaire  à  l'eiî- 
semble  de  la  population  française  pour  le  seul 
bénéfice  des  producteurs  coloniaux  de  caoutchouc, 
bénéfice  dont  ceux-ci  ne  voudront  certainement 
pas.  Plutôt  que  d'imposer  la  matière  première 
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èiirangère  —  théorie  économiquement  insoutena 
ble  —,  ne  serait-il  pas  bien  préférable  de  protéger 
la  produclion  coloniale,  sous  la  forme,  par  exem- 
ple, de  «  primes  à  la  production  »  auxquelles  poui  - 
raient, 'parfaitement  subvenir  les  budgets  colo 
maux,  notamment  le  budgets  de  l'Indo-Chine,  sans 
obliger  l'Etat  à  en  supporter  la  dépense  ? 

L'administration,  d'ailleurs,  a  plusieurs  moyens 
à  sa  disposition  pour  faciliter  l'accès  des  caout- 
choucs de  nos  Colonies  dans  la  Métropole  et  leur 
permettre  de  supporter  victorieusement  la  concur- 
rence des  caoutchoucs  étrangers. 

Pourquoi,  en  ce  qui  concerne  les  transports  ma- 
ritimes, astreindre  nos  caoutchoucs  coloniaux  à 
des  tarifs  de  fret  ridiculement  élevés,  dès  lors  qu'il 
s'agit  d'un  produit  qui,  par  suite  de  la  surproduc- 
tion des  plantations,  vaut  aujourd'hui  la  moitié  du 
prix  qu'il  valait  avant  la  guerre  :  cinq  francs  le 
kilo  au  lieu  de  dix  ?  Pourquoi  ne  pas  obliger  les 
adjudicataires  de  l'Etat  à  employer  des  caout- 
choucs coloniaux,  tandis  qu'on  leur  impose  d'em- 
ployer du  Para  ?  Pourquoi,  au  Congo,  conserver 
le  système  archaïque  du  paiement  de  l'impôt  par 
les  indigènes  en  caoutchouc  et  de  la  rétrocession 
de  ce  caoutchouc  au  commerce,  à  des  prix  que 
fixe  l'administration  en  ne  considérant  que  l'inté- 
rêt de  ses  budgets  ef^  sans  aucuns  égards  pour  le 
commerce  ?  Pourquoi.  é.Talement  au  Congo,  ne  pas 
encourager  les  plantations  par  les  multiples 
moyens  qui  sont  du  ressort  de  l'administration  : 
voies  de  communications,  services  d'a2riculturp, 
laboratoires,  etc.  ?  Si  l'administration  voulait  sé- 
rieusement encourager  la  production  du  caoïd- 
chouo  dans  nos  cnlnnic,  elle  le  pourrait  faire  :  il 
lui  suffirait  de  prendre  les  mesures  que  nous' ve- 
nons d'indiquer  et  quelques  autres  du  même 
genre. 

Quant  nux  producteurs,  nous  leur  demanderons 
de  surveiller  la  qua'ité  de  leurs  caoutchoucs.  Les 
sortes  roniTolaises  iouissent  en  «-énéral  d'une  mau- 
vaise rénutation,  iustifi^e  d'ai^eurs  nour  plusieurs 
d'entre  elles.  Pnnrauoi  les  expcrtateurs  du  Congo 
ne  créernient-ils  pas  entre  eux  une  organisation 
analogue  à  ep'le  oui  fonctionne  depuis  quelque 
tpinns  à  ConaK'ry  =ous  le  nom  d'  «  Office  Guinéen 
dn  oaoutehouc  «  et  rend  'es  meilleurs  services  ? 
Tout  caoulchouc  imnur  et  non  conforme  au  tyne 
standard  adonté  ne  reçoit' pas  de  licence  d'expor- 
tatioTi,  est  rendu  au  commerçant  et  n'est  autorisé 
h  sortir  de  la  Colonie  que  lorsqu'il  a  été  débar- 
rassé de  ses  impuretés. 

Ft  enfm,  nourrruoi  ne  provoauerait-on  point,  en- 
tre producteurs  colopiaux  et  industriels  métropoli- 
tains, des  réunions  desnnelVs  ne  tarderait  vrai- 
semblablement nas  ?)  sortir  un  accord  ?  C'ëst  ce 
nu'avait  proie'ié  M  Ma<?inot,  comme  suite  de  la 
Conférence  coloniale  et  ce  aue  M.  Henry  Simon 
n'a  malheureusement  pas  voulu  réaliser. 

Tout  ceci  constitue  un  programme.  Son  exécu- 
tion, nous  en  sommes  persuadés,  permettrait  aux 
Colonies  de  parvenir  assez  rapidement' à  subvenir 
aux  besoins  de  l'industrie  métropolitaine. -Non  pas 
nue  la  Production  des  caoutchouc:  de  cueillette  en 
Afrioue  occidcntnle  et  on  Afrinue  Enuatoriale  soit 
susceptibV  d'une  nuQ'meptation  sensible  :  tout  ce 
h  anoi  ils  semhlpnt  nom-oir  arriver,  c'est  à  main- 
tenir ir-nr  situation  sur  le  marché.  L'avenir  es! 
indiscutablement  .-lux  n'nntations  :  développons 
rl^i-ir-  loc;  nlnnlîifions  d'^ndo-PiTin»  et  créons  dec 
plantafions  en  Afrinue,  comme  l'ont  tenté  avec 
sncc?>s  nos  voisins  bp.is-os  dan«  leur  colonie  du 
Corto-o  T.p  rendement  de  nl.ontations  est  extrême- 
rnenf  ranido  •  là  r^rodnction  des  nlantati'^ns  indo- 
malaises oin  MnU  de  1  DiOO  tonnes  en  tf)07.  atteint 
nin'ourrl'bui  ^F^OPAOi  fondes.  Tl  n*v  a  rta^  de  raisons 
nour  nue  nou'î  ne  fncrsinns  rins  ans^^i  b'en  nue  nos 
concurrents  é'mno-prs  et,  oi  nous  V  voulons,  nos 
colnnîpQ  nnns  fourniront,  d'ici  fi  mielnups  années, 
tout  le  caoutchouc  dont  nous  auronc  besoin. 

Michel  Larchain. 
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AFRIQUE  DU  NORD 

Journal  officiel  do  13  décembre  1918.  —  Décret  du 
6  décembre  modifiant  certaines  dispositions  du  décret 
du  15  juin  1899  en  matière  de  taxe  sur  les  loyers  et 
de  taxe  sur  les  chiens  en  Algérie. 

Journal  officiel  du  17  décembre  1918.  —  Décret  du 
27  novembre  réglementant  la  vente  de  la  viande  sut- 
pied  et  de  la  viande  abattue  en  Algérie. 

Journal  officiel  du  22  décembre  1918.  —  Décret  du 
11  décembre  autorisant  l'ouverture  des  travaux  a 
e-xécuter  sur  l'emprunt  du  gouvernement  du  Protec- 
torat marocain  (lois  des  16  mars  1914  et  25  mars  igiC*. 

COLONIES 

Journal  officiel  du  11  décembre  1918.  —  Loi  du 
;]  décembre  relative  ù,  la  rééularisation  de  décrets  du 
27  mai  1917  et  du  5  mai  1918  qui  ont  ouven  des  cré- 
dits supplémentaires  au  budget  annexe  du  Chemin 
de  fer  et  du  port  de  la  Réunion. 

Décret  du  24  novembre  approuvant  une  délibéra- 
tion du  Conseil  général  de  la  Réunion  relative  au 
droit  de  visites  sanitaires  sur  les  animaux,  les 
viandes  abattues  et  les  poissons  secs. 

Décret  du  24  novembre  approuvant  une  délibéra- 
tion du  Conseil  général  de  la  Réunion  portant  réduc- 
tion de  moitié  de  la  taxe  sur  les  voitures  et  automo- 
liile.s  de  médecins. 

Journal  officiel  du  13  décembre  1918.  —  Décret  du 
1'""  décembre  portant  approbation  d'un  ar-rêté  du 
gouverneur  général  de  flndo-Chine  prélevant  sur  la 
Caisse  de  réserves  du  budget  général  de  l'Indo-Chine 
im  million  de  piastres  pour  <1oter  le  fonds  de  rou- 
lement de  la  régie  de  l'opium. 

Journal  officiel  du  17  décembre  1918.  —  Arrêté  du 
16  décembre  autorisant  l'exportation  sans  autorisa- 
tion spéciale  du  jus  de  réglisse  pour  certaines  desti- 
nations. 

Journal  officiel  du  18  nÉcFMBMr.  1918.  —  Décret  du 

10  dérembre  rendant  applicable  dans  les  colonies 
françaises  et  pays  de  protectorat  autres  que  la  Tuni- 
sie et  le  Maroc  le  règlement  d'administration  publi- 
que pris  pour  l'application  de  la  loi  du  15  février  1918 
relative  à  l'octroi  de  congés  aux  femmes  de  mobilisés. 

'^r^cret  du  11  décembre  rendant  appicnbles  en 
Vfi'i  'ue  Occidentale  française  les  dispositions  de  la 
loi  des  15  iuin,  1"  juillet  et  19  décembre  1850  relative 
■nj  délit  d'Usure. 

Jot'rnal  officiel  du  19  décembre  1918.  —  Décret  du 

11  décembre  élevant  à  3.O0O  francs  le  maximum  des 
versements  h  faire  aux  caisses  d 'épargne  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Réunion  et  de  la  Guadeloupe. 

Journal  officiel  du  2-3  décembre  1918.  —  Décret  du 
Il  décembre  approuvant  trois  délibérations  du  Con. 
seil  général  dp  la  Martinique  relatives  à  l'augmen- 
tation du  droit  proportionnel  de  ventes  d'immeubles 
et  du  droit  proportionnel  de  tim|b,re  dont  le  recou- 
vrement est  confié  au  se.rvice  de  l'enregistrement. 


ÉCHOS 


Le  bruit  a  récemment  coum.  dans  certains  mi.' 
lieux  coloniaux,  que  M.  Schrameck   gouverneur  gé- 
néral de  Madasascnr.  allait  rentrer  en  France. 

T,e  cabinets  du  ministre  des  colonies  dément  cette 
nouvelle,  que  rendait  pourtant  vraisemblable  un  p'ro- 
iet  d'emprunt  que  notre  grande  possession  de  l'Océan 
Indien  prépare  en  vue  de  développer  son  outillage 
économique. 

#  *  ^ 

Au  cours  dp  la  récente  AusiLe  qu'a  faite  l\t.  de  Ro. 
manones  h  Paris,  un  écbang'i  de  vues  a  eu  lieu  entre 
le  CTOuvernement  français  et  le  Président  du  Conseil 
espagnol  au  sujet  du  problème  marocaiin. 

Il  est  permis  de  snpnoser  que  le  sort  de  Tanger, 
dont  l'attribution  définitive  h  la  France  répond  pour 
nous  à  une  nécessité  indiscutable,  a  étéC  envisagé  » 
pendant  ces  conversations  prélînrtinalires. 


SUR  LES  GRÂÛINS 

DANS  LES  COULOIRS 


Ce  qu'a  fait  lu  Chambre  an  cours  de  cette  dernière 
semaine  de  l'année,  aucun  lecteur  ne  l'ignore.  Nous  t  e 
révélerons  rien  à  ceux  qui  ont  lu  par  ailleurs  h  récit  de 
Vinter-pellation  de  notre  ami  Barthe  contre  M\  Louis 
Loucheur  :  ceci  est  une  grande  histoire  dans  laquelle 
il  faut  entrer  à  fond  ou  n'en  point  parler  du  tout.  Nou^ 
ne  rappellerons  pas  non  plus  la  solution  adoptée  -pou^ 
la  revision  des  listes  électorales  :  ceci,  ce  .>:to  le  pf.:'i 
substantiel  :  la  question  électorale  nous  la  ^etrouv^roi:s 
demain-  Et  feut-on  critiquer  vraiment  des  gens  doht 
cette  question  fi.xe  la  vie  ou  la  mort  de  s'fn  cccuter 
attentivement  ? 

La  grande  affaire  de  la  Chambre,  ce  fut  le  vote 
des  crédits.  Il  fallait  faire  voter  par  les  deux  Cham- 
bres avant  31  décembre,  quatre  projets  :  des  crédits 
additionnels  militaires  de  19 18;  \es  crédits  provisoires 
militaires  pour  le  premier  trimestre  de  191 9;  des  cré- 
dits additionnels  civils  de  191 8;  les  crédits  provisoires 
civih  pour  le  premier  trimestre  de  1919. 

M ■  Renaudel,  faisant  grief  au  gouvernement  d'avoir 
déposé  ces  proiets  tardivement,  voulait  ne  lui  faire 
coniiance  que  pour  un  mois  seulement-  M.  Klotz  oi-, 
tint,  en  principe,  sur  cette  question,  une  première  vic- 
toire. Mais  chacun  vit  bien  dès  lors  que  le  vote  des 
crédits  ne  serait  pas  un  vote  ordinaire,  et  qu'aUait  -e 
poser  avec  ampleur  toute  la  question  politique. 

Les  premières  séances  furent  cahnes-  Le  bruit  cou- 
rait qu'un  assaut  terrible  serait  donné  au  ministère,  que 
M .  Clemenceau  serait  amené  à  parler,  au  lieu  et  phce 
de  ses  ministres  qui,  conformément  à  la  doctrine  dn 
sine  die,  refusaient  depuis  quelques  jours  de  s'expliquer 
sur  aucune  question,  et  que,  n'ayant  rien  à  dire  sur 
aucune  de  ces  questions,  ne  pouvant  point  défendre, 
certes,  la  gestion  de  M.  ClaveilU-  ni  celle  de  M.  'Lebrun, 
ni  celle  de  M .  Boret,  il  sortirait  de  la  bataille  non  point 
détruit,  certes,  mais  ébranlé  par  des  déroutes  partiell:< 
et  mûr  pour  la  chute  prochaine. 

A  la  vérité,  tout  son  état-major  garnissait  le  baie 
des  ministres,  mais  en  dépit  de  cette  assistance  illustre 
les  premières  séances  furent  ternes-  Ce  n'est  point  qu'il 
y  manquât  la  présence  de  M .  Clemenceau.  M .  Clemen- 
ceau, levé  dès  l'aube,  arpentait  les  couloirs  déserts  de 
la  Chambre  devant  qu'on  allumât  les  chandelles,  et  se 
tenait,  fidèle,  à  son  banc.  Mais  il  ne  parlait  point.  M- 
Stern  i'i  un  intéressant  discours.  Ce  n'était  point 
ce  qu'on  attendait.  Et  rien  n'était  plus  triste  que  de 
voir  les  gens  des  tribunes,  le  glas  sonné  et  le  Président 
parti,  se  lever  à  regret  et  s' en  aller  lentement ,  jetant  sur 
la  salle  vide  un  dernier  regard  d'espérance  obstinée. 

Enfin,  dimanche  vint.  T.es  projet^  furent  votés.  Mais 
il  y  fallut  vingt-ouatre  heures  de  séance,  avec  seule- 
ment l'entr'acte  d'un  déjeuner.  Nous  n'avons  point  le 
temps  de  noter  les  incidents  pittoresaues  d'une  telle 
séance-  L' animation  de  1^  après-midi,  l'animation 
bruvante  et  cordiale  de  la  nuit,  la  fatigue  de  l'aurore. 
Il  s'agissait  bien  des  crédits.  Mais  le  véritable  caractère 
de  la  séance,  peu  à  feu  se  précisait  mieux-  Les  ofto- 
snnts.  dans  h  désordre  d'un  débat  où  chacutf  parlait 
de  tout,  rendaient  responsable  de  ceci  le  gouvernement 


qui,  par  son  silence,  avait  acculé  les  représentants  du 
peuple  à  soulever  in-extremis  tous  les  problèmes.  Le 
gouvernement  se  défendait-  Et  plusieurs,  dans  le  pays, 
s' étonnaient,  sans  dévoiler  les  intentions  louables  et 
les  combinaisons  impures,  d'une  discussion  si  ténébreu- 
se et  si  confuse  dont  les  mystères  semblaient  cacher 
tant  d' arrière-pensées. 

Ce  spectacle,  qui  semble  fâcheux  aux  gens  bien  aver- 
tis^ est  regrettable,  certes,  me  disait  un  vieux  parlemen- 
taire. Mais  la  faute  n' en  est  point  au  gouvernement.  Il 
est  légitime  qu'il  essaie  de  circonscrire  la  discussion- 
dans  le  vote  des  crédits,  l;i  qu'il  s'indigne  que  de  mul- 
tiples interpellations  lui  soient  adressées  à  la  hâte, 
sous  le  fallacieux  prétexte  d'amendetnents  au  budget. 
Mais  la  faute  en  est  encore  moins  au  Parlement  car 
c'est  le  devoir  des  députés  —  qui  sont  mandatés  ex- 
presséynent  pour  cela,  de  savoir  si  \e  gouvernement  inène 
le  pays,  et  d' obtenir  des  éclaircissements  sur  toute  ma- 
tière, avant  de  cotisent ir  des  crédits  ». 

Il  n'est  point  intéressant  de  mettre  respectivement 
de  l'ordre  dans  le  chaos  de  la  discussion.  Il  est  secon- 
daire pour  l'intérêt  historique  du  débat,  de  savoir  que 
M .  Benazet  fit  son  propre  éloge  en  un  discours  où  i' 
se  cita  lui-même,  longuement,  que  M .  Valette  parla  des 
mineurs.  M-  Becays  et  M .  Ellen  Prévost  des  profes- 
seurs, M .  fobert  de  beaucoup  de  personnes  et  M .  Cazas- 
sus  de  beaucoup  de  choses,  et  que  lundi  matin,  à  huit 
heures,  M-  Eugèrte  Laurent  discourait  encore  sur  la 
crise  des  transports. 

L'important,  c'est  qu'après  le  piteux  comparse  qu'est 
M .  Pichon  qui  ne  révèle  pas  grand' chose  (et  le  pouvait- 
il)  M .  Clemenceau,  amené  à  la  tribune  par  M.  Albert 
Thomas  (i),  expose  toute  sa  politique,  et  que  V assemblée 
lui  do7ine  raison,  par  la  fiction  du  rejet  d'un  amende- 
ment Renaudel-  M.  FrankUn-Bouillon  avait  vivement 
criiinué  la  politique  extérieure  du  cabinet,  et  déclyj'é 
tout  net  qu'il  jugeait  M.  Pichon  inférieur  à  sa  tâche. 
M-  Renaudel  avait  tenté  d' embarrasser  les  ministres  par 
une  question  précise  sur.  la  démobilisation  et  les  pro- 
blèmes qu'elle  soulève.  M-  Bracke  avait  développé  la 
thèse  du  droit  des  peuples  et  de  la  société  des  nations, 
M.  Cachin  et  M.  Ernest  Lafont  avaient,  en  des  inter- 
ventions remarauables.  souligné  ce  qu'il  y  avait  d'in- 
compatible, selon  eux,  entre  certaines  déclarations 
théoriques  sur  la  paix,  et  certaines  tendances  ou  cer- 
tains actes  qui  les  inquiétaient.  Mais  M.  Renaudel  et 
M-  Bracke,  M.  Cachin,  M .  Lafont  sorti  socialistes-  Ils 
n'ont  plus  l'oreille  de  la  Chambre  et  M .  Clemenceau  le 
sait- 

Le  discours  de  M.  Clemenceau  qui  provoqua —  volon- 
tairement peut-être  {mais  n'anticipons  pas)  —  les  una- 
nimes protestations  de  l'extrême  gauche,  fut  vivement 
commenté  toute  la  nuit  et  je  fus  demander  au  vieux 
parlementaire  qui  7n  avait  éclairé  tout  à  l'heure,  ''n 
second  avis  documenié- 

«  On  a  beaucoup  loué,  dans  ce  discours,  nie  dit-jl, 
la  clarté  et  la  vigueur.  On  y  a  critiqué  certaines  violen- 
ces, et  aussi  certaines  expressions  un  peu  vives  que 
d'aucuns  qualifient  d'erreurs.  Mais  ces  d'aucuns  sont 
mal  informés  ou  plutôt  ils  ont  mal  vu  et  mal  écouté. 
Ces  erreurs  sont  volontaires. 

Il  faut  savoir  que  des  adversaires  de  Jl.  Clemencea'/. 
ceux  aui  le  ir auvent  peu  qualifié  pour  la  paix,  avaient  - 
cette  singulière  idée  de  démontrer  l'insuffisance  ie 

f1l  Une  étude  complète  des  derniers  iravnux  parlementai- 
res comporterait  un  dévelr^pnement  sur  la  rentrée  de 
M.  Albert  Thomas  et  la  situation  que  lui  font  ses  dernières 
et  sensationnelles  interventions. 
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M .  Pklion,  et  d'amener  M.  Clemenceau  à  choisir  pn 
autre  collaborateur,  qui,  maître  des  affaires  extérieures, 
en  été  le  vrai  premier  ministre.  M.  ClemencèAu  —  it 
CÉti  explique  toict  un  côté  de  son  discours  —  a  hru!a- 
lement  signifié  qu'il  n'entendait  -point  qu'on  lui  dictât 
de  choix-  Il  repousse  dédaigneusement  toute  offre  de 
collaboration  nouyielle,  ce  qui  écarte  toute  combinaison 
cl  met  la  Chambre  en  présence  d'une  situation  nette  tt 
brutale.  M-  Clemenceau  ne  choisira  pas  en  dehors  ctc 
son  équipe  V  «  homme  de  la  faix  ».  Rien  ne  marque, 
fdr  ailleurs,  qu'il  considère  le  triste  M.  Pichon  comme 
un  second  Richelieu  providentiel  four  la  France.  Il 
faut  donc  voir  dans  son  discours  cette  déclaration  for- 
uiclle  que  l'homme  de  la  paix,  c'est  lui-même.  Le  ch'f 
de  la  paix  que  nous  ferons,  c'est  M.  Clemenceau-  Il 
l'affirme.  Voici  U7i  premier  point.,  et  qui  est  Het. 

M.  Clementeàu  nous  a  dH  ensuite  comment  il  conce 
Vait  la  paix.  Ligue  des  nations?  Certes-  Droit  des  peu- 
ples? pmtrquoi  pas?  Mais  les  formules,  H  les  tient 
en  estime  seconde-  La  vieille  théorie  de  l'équilibre  et 
de  la  garantie  des  frontières  a  toutes  ses  sympathies.  1\ 
le  dit,  et  si  Vautre  thèse  a  de  glorieux  et  vénérés  adep- 
tes, il  les  glorifie  et  les  vénère,  mais  ne  leur  sacrifie 
pas  sa  thèse.  Divergence  de  vue  avec  certains  M.  Cle- 
menceau ne  craint  pas  de  le  faire  entendre.  Nous  sa- 
vons donc  où  nous  allons.  Voilà  un  second  foini,  qui 
71"  est  pas  moins  net- 

Tin  mot  encore  pour  poser  la  question  de  confiance. 

Et  enfin  M.  Clemenceau  s'arrange  pour  que  cette 
Confiance  lui  soit  donnée.  Et  pour  ceci  son  procédé  et 
simi)le  :  il  consiste  à  ameuter  contre  lui  l' extrême-gau- 
che, ce  qui  réalise  aussitôt  en  sa  faveur  l'unanimité  du 
reste  de  la  Chambre.  Ce  nest  pas  ici  le  Ueu  d'examiner 
pourquoi  l'extrême  gauche  a  constitué  contre  elle  un 
bloc  systématiquement  hostile-  Constatons  que  cette 
situation  existe,  et  qu'il  est  aise  à  un.  tacticien  habile 
d'en  jouer. 

M-  Clemenceau,  me  disait  ce  vieux  routier  des  cou- 
loirs, est  un  fin  psychologue.  Dans  cette  Chambre,  îl 
y  a  un  psychologue  très  fort.  M.  Clemenceau  est  plus 
fort  que  lui. 

Et  il  ajoutait,  ce  qui  est  la  moralité  de  cette  affaire  : 
M .  Clemenceau  a  éclairé  sa  lanterne.  Et  il  a  éclairé 
aussi  la  nôtre.  Car  nous  voyons  où  va  la  majorité  des 
Chambres,  qui  peut-être  n'avaient  pas  conscience  jus- 
qu'ici  de  leur  propre  direction.  Et  qui  lui  eut  annoncé 
qu'elle  était  celle-ci  les  eût  sans  doute,  bien  encore 
considérablement  étonné.  Je  vous  assure  que  les  choses 
sont  ainsi. 

.  .  M ais  il  ne  me  dit  Point  s'il  aimait  ou  s'il  regrettait 
que  les  choses  fussent  ainsi. 

Et  je  quittai  mon  vieil  ami,  regrettant  qu'il  nous 
eût  fallu  dix-huit  heures  de  veille  pour  prendre  cons- 
cience d'une  «  directive  »  comme  on  dit  aujourd'hui,  ,  1 
regrettant  plus  encore  qu'il  faille  attendre  encore  trois 
mois  et  le  vote  des  prochains  crédits  pour  repenser  offi- 
ciellement à  la  misère  du  nord-est,  au  désordre  des 
transports,  à  la  crise  de  la  vie  chère- 


M.  Clemenceau  vient  cà  la.  Chambre  avec  des  gants 
gris  qu'il  ne  quitte  jamais.  «  C'est  pour  marquer,  di- 
sait un  adversaire  féroce,  qu'il  ne  vient  ici  qu'en  vi- 
site. » 

I.e  Président  et  ses  collaborateurs. 

M.  Jeanneney  arrivait  en  retard  à  une  séance  du  ma- 
tin et  s'excusait:  «  Ce  n'est  point  de  ma  faute  »,  disait- 
il.  —  «  Je  sais,  lui  répondait  M.  Clemenceau,  je  sais, 
Jeanneney,  que  vous  n'avez  point  fait  la  fête.  »  M. 
Jeajineney  sourit.  Il  n'eut  point,  d'un  autre,  aimé  ce 
langage.  De  M.  Clemenceau,  tout  lui  plaît.  A  M.  Pi- 
chon pérorant  à  la  tribune,  il  donne  volontiers,  de  sa 
place,  quelques  brefs  conseils. 

Un  jour  que  M.  Franklin-Bouillon  avait  supposé  que 
M.  Pichon  s'était  insuffisamment  documenté  sur  ".n 
point  :  «  Répondez  »,  dit  M.  Clemenceau.  Et  M.  Pi- 
chon, docile,  répondit. 


Enfin,  un  matin  que  M.  Pams  avait  accepté,  pen- 
dant le  budget  déjà  très  en  retard,  une  question  d'un 
député,  M.^  Klotz  ferma  ses  dossiers,  les  mit  sous  son 
bras,  et  déclara  qu'il  quittait  la  salle  si  on  interrom- 
pait le  budget. 

Le  Président  du  conseil,  informé  de  ce  mouvement 
et  de  ses  causes,  donna  raison  à  son  ministre  des  finan- 
ces contre  son  vieil  ami  M.  Pams  qui  s'excusa,  toujours 
charmant.  M.  Cjemenceali  aime  les  gens  chan-nanU. 
mais  il  pi'éfère  les  énergiques. 

«  Voi)I;i  donc  pourquoi,  disait  un  ami,  il  adore  sovi 
nouveau  sous-secrétaire-d'Etat,  Deschamps,  qui  est  \ 
la  fois  énergique  et  charmant.  » 

Diagne,  dont  on  connaît  l'esprit  de  répartie  et  l'in- 
..épendance  est  inscrit  au  groupe  socialiste  unifié.  TJn 
jour,  devant  deux  membres  de  ce  groupe,  un  député, 
surpris  de  son  indépendance,  lui  dit  :  «  Enfin,  Diagne, 
vous  êtes  bien  .socialiste  unifié  » 

«  Oui,  répondit  Diagne,  mais,  ajouta-t-il  en  mon- 
trant ses  deux  collègues,  ils  ne  \-eulent  point  le  croire.  » 

MiDAS- 

LES  ELECTIONS  BRITANNIQUES 


Voici,  à  l'exception  d'une  circonscription  où  les  élec- 
tions ont  été  retardées  par  suite  de  la  mort  d'un  des 
candidats,  les  résultats  comp'lets  avec  les  chiffres  of- 
ficiels des  élections  britanniques. 

Sur  707  sièges  à  pourvoir,  la  coalition  des  partisans 
de  M.  Lloyd  George  en  a  ol)tenu  471  se  décomposant 
comme  suit  : 


Unionistes  334 

Libéraux   127 

Travail']  i.stes    10 

Les  opposants  se  répartissent  les  231  sièges  restants 
de  la  manière  suivante  : 

Libéraux  (groupe  Asquith)   <  •  38 

Unibniistes  indépendants  4J5 

Labour  Party  ■  •   66 

Nationalistes   Irlandais   7. 

Sinn  Feiners    76 

Divers     ..  •  ■■  •  <  •  ■   7 


Au  moment  de  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
Communes,  en  novembre  dernier  ùa  situation  des  dif- 
férents partis  s'établissait  ainsi  : 


Unionistes   •  • .  .  282 

Libéraux    260 

Labour  Party  .  .'   38 

Nationalistes  irlandais    78 

Sinn  Feiners   ■  ■   6 

Divers      •  •  ■  •  •  6 


Enfin,  d'après  le  Times  du  9,  voici  le  tableau  des 
candidatures  à  cette  date,  attestant  le  succès  de  la  coa- 
lition : 

Candidats  Sièges 
présentés  obtenus 


Coalition   171  47^ 

Libéraux  du  groupe  Asquith  253  38 

Unionistes  indépendants  ....  75  43 

Labour   Party   376  66 


ETUDES 


SOCIALES 


■ —  .  ^ 


LE  DROIT  DE  VOTE  DES  FEMMES 


«  L'expérience  iiuus  apiueiid,  éciivAit  tSliiurl 
Mill,  que  chaque  pas  aans  ia  voie  du  pr  .'g.ès  a 
clé  invaiiableuieni  accompaëiie  a'aiie  éifvalioji 
d'un  degré  dans  ia  posiUon  sociale  des  iemmes, 
ce  qui  a  conduit  des  liisloriens  cl  des  [)hiiOoopiies 
à  prendre  rélévalion  ou  l'abaissement  'es  Jemmes 
pour  le  plus  sûr  et  meilleur  critérium,  pour  la 
mesure  la  plus  commode  de  la  civilisation  d  uii 
peuple  ou  d'un  siècle.  » 

Plus  d'un  historien,  sans  doute,  et  plus  d  un 
philosophe  adopleronL  encore  le  critérium  de 
.-jtuarL  Mill  ;  peut-être,  en  étudiant  noire  époque, 
constateront-Us  que  ia  silualion  de  la  lenmie  s'est 
améliorée  sans  en  inférer  aucunement  que  ce  soil 
une  éjDoque  de  progrès.  S'ils  comptent  l'accession 
aux  droits  poliliques  comme  un  bien  positif,  ils 
devront  constater  que  de  nombreux  peuples  dé- 
passent le  nôtre  en  civilisation,  en  ce  qu'ils  ont 
depuis  longtemps  accordé  à  leurs  citoyennes  l'é- 
lectorat  et  l'éligibilité,  alors  que  nous  le  refusons 
encore  aux  femmes  de  chez  nous. 

La  commission  sénatoriale  de  qui  cette  question 
relève  vient  de  rejeter  une  proposition  de  M. 
Louis  Martin,  conférant  rélectorat  à  toute  fem- 
me âgée  de  25  ans.  Pendant-  ce  'temps,  la  Hollande 
inaugure  son  nouveau  système  électoral  qui  rendi 
les  femmes  éligibles  à  tous  les  conseils  et  assem- 
blées politiques  et  l'Angleterre  se  prépare  à  des 
élections  où  six  millions  de  femmes  vont  parti- 
ciper. 

Le  suffrage  féminin  ne  saurait  plus  passer  pour 
une  nouveauté,  ni  pour  une  exception  dans  le 
monde.  En  Angleterre,  depuis  1869,  les  femmes 
possédaient,  sous  certaines  conditions,  le  suffrage 
municipal,  et  la  loi  du  6  février  1918  qui  leur 
accorde  les  droits  politiques  ne  constitue  qu'un 
élargissement  logique  de  ce  droit  primitif.  En  Nor- 
vège, depuis  1902,  étape  par  étape,  elles  sont  al- 
lées du  suffrage  municipal  restreint  au  suffrage 
politique  universel  et  au  droit  d'entrer  dans  le 
conseil  des  ministres. 

On  compte  actuellement  plus  rie  onze  millions 
d'électrices  aux  Etats-Unis  ;  leurs  ^droits  sont 
inégaux  :  dans  treize  Etats,  ils  égalent  ceux  des 
hommes  ;  dans  sept  autres,  elles  n'ont  voix  qu'aux 
élections  municipales  et  présidentielles  ;  dans 
quinze  autres  enfin,  elles  possèdent  le  suffrage 
municipal.  Mais  le  Sénat  est  saisi  depuis  plu- 
sieurs années  d'une,  proposition  votée  par  le  Con- 
grès et  qui  demande  l'introduction  dans  la  Cons- 
titution des  Etats-Unis  du  principe  du  suffrage 
féminin. 

Au  Canaida,  le  droit  de  vote  fédéral  existe  de- 
puis un  an  environ  pour  toutes  les  femmes  et 
filles  majeures,  ;  en  Australie,  les  principaux  Etats 
ont  donné  des  droits  étendus  aux  femmes.  En 
Europe,  les  Pays  Scandinaves  se  sont  décidés  les 
premiers  à  entrer  dans  cette  voie  réformatrice  ; 
la  Hollande  et  l'Angleterre  les  y  ont  suivis.  Il  est 
probable  que  les  républiques  slaves  et  germani- 
ques en  formation  les  imitèrent.  En  France,  on 
hésite  encore. 


A  viai  dire,  les  objections  qui  arrêtent  les  es- 
prits ne  sont  pas  très  pertiuentes-  M.  Pierrc- 
E>lienne  Llandin,  dans  un  récent  rapporl  à  la 
(Uiambie  (18  octobre  1918,  Chambre  n"  5095)<les 
expose  et  les  réfute  avec  netteté. 

Accorder  aux  femmes  le  druit  de  vote  contrarie 
1  hice  que  beaucoup  d  nommes  éguïsies  ou  préten- 
tieux se  forment  de  la  femme  et  qu'ils  exprinieiii, 
d'ailleurs,  d'une  manière  exquise  et  perfide-  La 
femme,  être  de  sentiment  et  de  beauté,  n'aurait 
qu'à  perdre  à  se^  mêler  de  politique  ;  victime  de 
ses  tendances  généreuses  ou  de  ses  mouvements 
passionnés,  elle  échouerait  dans  la  oonduile  des 
affaires  publiqu.es..  Qu'elle  se  contente  donc  de 
chai'mer\les  hommes,  qui  entendent,  rester  ses 
maîtres. 

On  répondra  que  le  chai'me  féminin  n'a  rien  à 
voir  ici  ;  que  la  politique  so  fait  auuanl  avec  des 
sentiments  qu'avec  des  idées,  et  qu'avant  de  pro- 
clamer que  la  femme  échouera  dans  la  poJtique, 
il  conviendrait  de  lui  en  laisser  leniier  fexpe- 
rience-  Nous  ajouterons  que,  jusqu'à  présent,  le 
monopole  masculin  ne  semble  pas  avoir  beaucoup 
réussi  à  l'humanité  et  que,  depuis  50'  mois,  nous 
en  avons  la  preuve  cruelle. 

Mais,  après  l'argumentation  des  frivoles  et  des 
dile'jtantes,  voici  venir  celle  des  gens  graves,  sou- 
cieux de  maintenir  dans  le  pays  la  vie  de  famille, 
et  tout  d'abord,  la  famille  nombreuse.  Or,  disent- 
ils,  si  les  femmes  font  de  la  politique,  elles  ne 
feront  plus  d'enfants. 

Assertion  gratuite,  car  enhn,  notre  pays  souffce 
depuis  cinquante  ans  d'une  crise  de  la  natalité 
dont  on  ne  peut  imputer  la  responsabilité  aux 
droits  politiques  des  femmes.  Il  faut  donc  bien 
admettre  que  les  hommes  ont  aussi  leur  part  dans 
cette  maladie  sociale  aux  causes  complexes.  Les 
soucis  politiques  n'ahsorberont  pas  plus  la  vie  des 
électrices  que  celle  des  électeurs  ;  ceux-ci  savent 
fort  bien,  pour  la  plupart,  leur  assigner  la  place 
qui  convient  parmi  leurs  préoccupations  et  vo'-er 
ne  les  emipêohe  nullement  de  travailler  ou  de  se 
consacrer  à  leur  foyer.  11  en  ira  de  même  pour 
les  femmes,  quand  elles  jouiront  du  droit  de 
sufTrage- 

Soit,  dit-on,  mais  l'en'urée  en  masse  des  femmes 
dans  les  collèges  électoraux,  ne  risque-t-elle  pas 
de  provoquer  un  bouleversement  de  la  situation 
politique,  de  déséquilibrer  les  rapiports  des  partis, 
d'apporter  un  trouble  dans  la  vie  publique  ?  — 
Nous  pensons  bien,  en  effet,  qu'il  y  aura  quelque 
chose  de  changé,  quand  les  femmes  voteront  ; 
sinon,  ce  ne  serait  pas  la  peine  de  les  y  autoriser 
et.  de  les  y  convier.  Mais  cela  ne  constitue  pas  un 
motif  suffisant  pour  s'alDStenir  de  leur  accorder 
les  droits  politiques,  si  l'on  reconnaît  que  cette 
réforme  serait  justie-  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs, 
que  les  adversaires  du  suffrage  féminin  se  recru- 
tent dans  des  partis  très  différents  et  qu'ils  ne 
sont  pas  d'accord  sur  la  couleur  politique  du  dan- 
ger qu'il  provoquerait.  Au  surplus,  croit-on  que 
la  guerre  n'aura  pas  pTOduit  dans  le  corps  élec- 
toral des  modifications  plus  considérables  que 
celles  dont  l'action  du  droit  de  suffrage,  aux  fem- 
mes pourrait  être  l'origine  ?  Et  l'occasion  ne 
serait-elle  pas  op>portune  de  tenter  l'expérience 
du  suffrage  féminin,  qui  compenserait  peut-être 
l'influence  perturbatrice  que  la  guerre  aura 
causée  ? 
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Mais  ce  ne  serait  là  qu'un  argument  de  circons- 
tance en  faveur  du  vote  lemaim  ;  il  se  défend  par 
des  raisons  iiiuins  transitoires.  Elles  ont  été  Ion 
bien  déduites  dans  le  rapport  présenté  à  la 
LiiamlDxe  au  cours  des  précédentes  législatures 
par  M.  Ferdinand  Buisson.  Au  surplus,  elles  sont 
maintenant  assez  connues  pour  que  nous  évitions 
d  insister  longuement  en  ce  qui  les  concerne 

Le  sullrage  universel,  base  de  nos  institutions, 
ne  méritera  vraiment  son  nom  que  lorsqu'il  ces- 
sera d'Ignorer  la  moitié  de  la  population  fran- 
çaise. ((  La  loi,  dit  notre  Déclaration  des  Droits  de 
1  Homme,  est  l'expression  de  la  volonté  générale 
lous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  per- 
sonnellement ou  par  leurs  représentanls  à  sa  for- 
mation. ))  ui',  les  femmes,  qui  subassent  les  lois 
paient  ,<'s  impôts  et  sont  appelées,  comme  les 
bouimes,  a  se  dévouer  pour  lu  nation,  se  voieub 
exclues  du  droit  de  participer  à  la  vie  poIiUque 
Le  droit  de  suffrage  aurait  pu  p;iraîtrc  commB 
a  lecomipense  du  devoir  militaire  à  1  époque  où 
ia  guerre  5  aocompfissait  uniquement  sur  les 
champs  de  bataille.  Mais  aujo'urd'hui,  la  nation 
entière,  avec  toutes  ses  fcrces,  a  participé  à  sa 
propre  défense.  A  l'usine,  aux  champs,  la  femme 
a  paye  de  sa  personne  pour  coopérer  à  la  victoire  • 
elle  ;i.  elle  aussi,  en  un  sens,  accompli  un  service 
miluaire.  - 

Dan.s  la  vie  économdque,  le  rôle  de  la  femme 
devictili,  de  jour  en  jour,  plus  comparable  à  celui 
de  I  homme.  La  division  du  travail  a  ces>é  de 
s  ehib  ir  par  sexe  pour  se  modeler  sur  les  îiptitu- 
des  ;  la  femme  est  entrée  dans  toutes  les  profes- 
sions et,  dans  les  seules  usines  de  ffuerre,  Tîina 
cen;  mille  d'entre  elles  ©nt  peiné,  vouées  aux  tâ- 
ches les  p:lus  flures.  Ainsi  les  femmes  se  trouvent 
de  i..his  en  pfus  môlées  à  la  vie  économique  du 
pays.  Placées  en  face  des  mêmes  problèmes  éco- 
nomiifues  que  les  hommes,  comme  ouvrières  ou 
comme  directrices  d'entreprises,  pourquoi  ne  se- 
raient-elles pa^  appelées  comme  eux  à  p;]rticii)er  à 
a  confection  des  lois  qui  apportent  la  solution  de 
ces  problèmes  ? 


..^nJ!  ,  supportant. les  mêmes  devoirs, 

accomplissant  les  mômes  fonctiuns  sociales  que 
es  hommes,  les  femmes  peuvent  réclamer  dans 
nrnn.";!   r  ^^^^'^  «^u'eux.  L'expérieucc 

?epentir  ""^  I^^^  ^ 

Partout  où  les  femmes  ont.  voté  la  léo-i^Laîion 
fS'  *  [^it^l^'S  P^oS-rès  :  la  pro.ecîion  de" 'en 
IuSp  nniin  fnnr  ^^'f^^''^,  l'hygiène  publique,  la 
lutte  antialcoolique,  les  assurances  sociales  ont  f^té 
renlorcees  sens  leur  influence.  Les  lois  cPassis- 
.  tance,  1  organisation  de  l'instruction  publique  la 
de°lf  lé'"  ''''^^r'  ''^'''^  ^''«^'^'^s  ^^o^^ines 
lalirati^mr  f^m'Sime.  ^"'"""^  ^'^ 

f«Pi?  fîîl''!*?"''  curieuses  montrent  que  la  mor- 
talité infantile  na  cessé  de  décroître  à  mesure 

tl'!en  'ri?-°1^  ^'^''Tf  femmes 'se  comph' 
taienf  (1)  ,   1  exemple  le  plus  curieux  qu'on  en 

^''r''^.o1.?>"^''       celui  de  la  Norvège 

de  moînfd'uVan'°"^''^  '''''  '"'"^  ^^^^''^ 

nidpal'Sïst'rein?"^"^''  °''^'""^"'  ^"^^^«^^ 
par  millf''       "^""^^^'^é  infantile  tombe  k  7,1 

nic'pal'iSnîerser"'^  '^'^'^^^ 

résultats  obtenus  par  la  coopérklion  politi- 

d^  SénaJTT.Vf  ^  ^'^  j''^^-'  c^'te  cléclaSt ion 
d.u  Senati  de  Californie  mai  1915).  où  les  femmes 

.lomés'em  dep^uis  1911  des  droits  politiques  c^m! 
(0  Voir  le  rapport  Flandin,  cité  plus  haut. 


plets.  «  L  extensioi/  des  droits  politiques  aux  fem- 
mes a  eu  des  résultats  si  heureux  que  s'il  s'agis- 
sait de  voler  de  nouveau  sur  cette  question  elle 
serait  adoptée  par  une  écrasante  majorité.  L'adop- 
tion du  suffrage  féminin  par  la  Californie  est  un 
aes  principaux  facteurs  qui  ont  contribué  aux 
pi'ogres  sensibles  faits  par  notre  peuple  ces  der- 
nières années  au  point  de  vue  politique,  social  et 

Tout  récemment,  dans  le  message  qu'il  adressa 
au  congres  avant  de  sémbarquer  pour  la  France 
le  Président  WUson  a  rendu  aux  femmes  améri- 
caines un  magnifique  hommage,  fouant  «  leur 
mielligence  a  vivifier  toutes  les  lâches  qu'elles 
entreprennent...  leurs  talents  d'organisation  et  de 
coopération,  qui  donnèrent  à  leur  action  ki  disci- 
pline et  qui  augmentèrenti  l'eiflcacité  de  tout  ce 
a  quoi  elles  s  adonnèrent  »,  leui\esprit  de  sacri- 
fice et  leurs  lacuités  d'adaptation  à  toutes  les 
tâidies. 

Nous  voudnons  pouvoir  reproduire  ici  ces  ad- 
mirables paroles  ;  mais  nous  n'en  retiendrons  nue  ' 
la  conclusion  :  «  Le  moindre  hommage  que  nous 
puissions  rendre  aux  femmes  est  d'en  faire  les 
égales  des  hommes,  quant  aux  droits  politiques 
comme  elles  se  sont  prouvées  leurs  égales  dans 
tons  les  domaines  du  travail  pratique  où  elles  sont 
entrées.  Tant  de  grands  jours  d'action  géraient 
tristement  gâtes  si  nous  omettions  cet  actie  de 
justice.  » 

En  France,  les  femmes  n'ont  pas  été  moins  dé- 
vouées au  salut  commun  que  leurs  sœurs  d'Amé- 
rique ;  elles  ont  soulfert  p.us  longtemps  et  plus 
cruellement  qu  elles  encore  de  la  guerre  •  elles 
eu  ont  subi  curectement  les  risques  et  les  Lttein- 
tes.  De  longs  articles  seraient  nécessaires  pour 
retracer  leurs  efforts  d,aiis  les  œuvres  de  solidarité 
sociale,  dans  1  assistance  aux  victimes  de  la 
guerre,  dans  les  travaux  de  tous  ordres  où  elles 
ont  courageusement  suppléé  les  hommes  absent^. 

Les  lemnies  françaises  ont  conquis  leur  droit  de 
donner       au  lad,  ue  vient-on  pas  de  le  leur 

On  a  pu  lire,  en  effet,  dans  les  journaux  du 
4  décembre,  le  récit  de  la  réorganisation  de  la 
municipalité  de  Metz  par  M.  Mirman  ;  il  convo- 
qua les  notables  de  la  ville  et  ceux-ci  désignèrent 
pour  composer  le  Conseil  municipal,  B6  person- 
nes, don  cinq  femmes  ;  Tune  d'entre  elles  a 
même  ete  élue  adjointb  au  maire  ! 

L'exemple  est  donné  ;  le  cadeau  fait  aux  femmes 
orrames  ne  pourra  leur  être  retiré  ;  mais,  dans 
es  autres  régions  de  France,  toutes  les  femmes 
6  réclameront.  Il  est  temps  que  les  Chambres  le 
leur  donnent.  Les  nouvelles  élections  qui,  pen- 
dant des  mois,  vont  réveiller  dans  le  pays  le  soùt 
de  la  vie  politique  et  lui  permettre  la  manifes- 
tation de  son  attachement  aux  institutions  répu- 
blicaines, ne  peuvent  se  faire  sans  que  les  fem- 
mes y  participent. 

plus  ,  longtemps  les  femmes  en 
état  d  intériorité,  en  se  laissant  distancer  sur  la 
voie  du  progrès  politique  et  des  libertés  civiques, 
la  France  risquerait  de  perdre  un  peu  du  prestige 
que  lui  a  conféré  son  triomphe  dans  la  cau^e  de 
la  justice  et  du  droit.  ' 

'  Roger  Picard- 
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I.  Les  faits.  —  L'explication  monéluire  de  la  hausse 
des  prix.  —  Un  débat  théoriquè  au  Sénat.  —  M.  Ri- 
bot  contre  M.  Klotz.  —  Les  arguments  en  présence. 
—  L'exemple  de  l'Amérique.  —  Inllation  des  ins- 
truments monétaires  et  hausse  des  prix. 

II.  Les  idées.  —  Sommes-nous  prêts  pour  la  paix  ?  — 
L'.Msace  et  la  France.  —  Le  modèle  alsacien.  — 
Les  réformes  nécessaires.  —  Ententes  industrielles 
et  conanerciales.  —  Modernisation  de  l'Administra- 
tion. —  Les  P.  T.  T. 

riL  La  vie  admlmsthative  et  l'AiiLEMENTAiiiE.  —  La  liqui- 
dation des  stocics  de  guerre,  —  Leur  importance.  — 
Insuffisance  des  moyens  ordinaires  de  cessions.  — 
Les  domaines.  —  La  nouvelle  méthode.  —  Offices 
autonomes.  —  Leurs  tendances. 

1.  —  LES  FAITS 

L'explication  monétaire  de  la  hausse  des  1'K1\ 

Le  Sénat  devient  de  plus  en  pljis  une  succursale  de 
l'Institut.  Lors  de  la  discussion  du  renouvellement  du 
privilège  de  la  Banque  de  rr^ince,  un  se  serait  cru, 
sous  la  coupole,  à  une  séance  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  avec  M.M.  Ribot  et 
Klotz  cumnie  controversistes  sur  la  question  de  ia 
hausse  des  prix  et  de  ses  causes.  Le  premier,  quelque 
peu  infidèle  à  la  vieille  théorie  libérale,  s'eiforçiut 
d'en  donner  une  explication  moins  simpliste,  plus 
nuancée  et  plus  analytique  que  la  seule  inflation  de 
la  monnaie  fiduciaire.  Le  second  —  au  rebours  de  ce 
qu'on  pouvait  attendre  d'un  homme  de  Gouvernement 
api>elé  à  recourir  à  la.  planche  aux  billets  de  banque, 
—  s'est,  au  contraire,  posé  en,  champion  de  l'expli- 
cation purement  monétaire  de  l'a  liausse  des  prix. 

.Vu  dire  de  M.  Ribot,  on  se  trompe  quand  on  attri- 
bue à  la  seule  surahondance  du  numéraire  la  cherné 
de  la  vie  dont  nous  souffrons.  Sans  doute  cette  sura- 
bondance agit  sur  les  prix,  mais  il  est  ^'autres  causes 
plus  directement  et  plus  puissamment  agissantes.  La 
preuve  en  est  l'universalité  de  la  hausse  des  produits. 
Elle  s'est  manifestée  dans  tous  les  pays,  même  dans 
ceux  qui  ont  gardé  l'étalon  d'or  et  sont  restés  en  dehors 
delà  guerre.  Ces  causes  sont  :  la  diminution  de  la  ])io- 
duction.  les  difficultés  de  transports,  la  hausse  des 
frets.  leS'  dépenses  du  Gouvernement  c|iii  ont  permis 
de  hatits  profits  et  de  hauts  salaires.  D'où  augmenta- 
tion des  facultés  d'achat  et  répercussion  sur  le  cours- 
des  produits. 

Pour  M.  Klotz,  l'argument  n'est  pas  jjrobant.  Lui 
aussi  fait  une  analyse,  non  pas  des  différentes  causes 
qui  agissent  siir  les  prix  du  point  de  vue  des  mar- 
chandises, mais  de  ce  qu'il  faut  considérer  comme 
monnaie.  La  circulation  fiduciaire  n'agit  pas  seule 
sur  le  colit  des  marchandises.  Il  s'y  ajoute  toute  la 
masse  des  instruments  de  paiement  tels  les  coiTiptes 
de  chèques  (qui.  par  exemple  en  Angleterre,  attei- 
gnent aujourd'hui  le  chiffre  de  40  milliards),  le  stock 
méta!h<jue  en  circulation,  énormément  accru  en  pays 
neutres  :  Hollande,  Espagne  et  Etats-Unis  avant  leur 
entrée  en  guerre.  D'autre  part,  les  demandes  des 
pays  belligérants,  la  hausse  des  prix  r[ui  s'v  est  pro- 
duite, influent  directement  ou  par  imitation  sur  les 
prix  des  pays  neutres,  -\ussi.  conformément  à- la  plus 
I>UTe- théoTie  quarrtitative  de  lia- moiinaie.  le  'Nîmistre' 
cfmt?lut-il  en-  ces  termes  :  «  La  simple  réïleyion  fait 
«  npfirff^'r^rr  que  les  prix  ne  sont  que  l'expression  du 
'<  r?,ppoit  entre  deux  facteurs,  la  rnrefï^  relative  du 
"  f.  oémt  et  iVbr^'-i'nrice.  plus  ou  moins  grtmde  de? 
'<  moyejîs  de  uaiemerri.  FÀ  Von  arreroît  cette  abondance 
"  sans  parer  à  cette  rareté,  on  détermine  fatalement 
<i  la  hausse.  Or,  les  distributions  de  monnaie  de  pa- 


<i  pier  accroissent  sans^cesse  la  masse  des  iiTstrurnents 
«  U'écliange  et  teiadent  à  la  rarélaction  du  produit  car 
((  elles  rendent  les  exponutions  plus  ditliciles,  dété- 
«  nurent  le  change  et  diminuent  par  suite  les  achats 
u  ciiectués  au  deuors.  )) 

Ljie  étude  d'un  prulesseLir  américain  de  l'Univer- 
sité de  Princeton,  M.  Kemmerer,  tendrait  à  justifier  la 
tlièse  du  ministre.  Selon  iui,  il  y  a  iriti>.r"aun  quand, 
étant  donné  un  niveau  déterminé  de  prix  les  moyens 
de  paiement  d'un  pays  augnienîent  relativement  aux 
besoins  eonunerciaux.  Or,  comment  déterminer  <;e3 
besoins  ôouimerciaux  ?ia. chose  est  malaisée.  On  peut. 
uéannioins  la  tenter  en  adoptant  un  certain  nombre 
de  critériums  dont  la  comninaison  permet  de  détermi- 
ner la  plus  OUI  moins  grande  activité  commerciale.  11 
choisit,  pour  sa  part,   les  produits   suivants  :  fonte, 

uoon,  anthracite,  pétrole,  cuivre,  farine,  blé  co- 
ton ;  nombre  de  peinns  de  construire  accordés  dans 
les  principales  villeo  ;  ionna.ge  des  marchandises 
transportées  sur  les  principales  lignes  ferrées  et  ton- 
nage des  navires  entrés  et  sortis  dans  les  ports 
américains. 

Calculée  erT  fonction  de  ces  facteurs  combinés,  l'ac- 
tivité commerciale  révèle  en  1917,  par  rapport  à  la 
moyenne  de  1910-1914,  une  augmentation  de  27  %. 
Si  pour  serrer  la  réalité  de  plus  près,  on  y  ajoute  les 
transactions  sur  valeurs  cotées  en  bourse  (le  critérium 
jhoisi  étant  la  quantité  même  des  titres  et  non  pas  leur 
valeur)  l'indice  global,  tout  en  ayant  une  courbe  plus 
irrégulière,  dénote  une  augmentation  de  29  %  en  1917 
par  rapport  à  la  moyenne  1910-1914  et  de  21  %  par  rap. 
port  aux  prix  de  191^. 

Quels  sont  en  revanche  les  mouvements  du  facteur 
monnaie,  analysé  en  ses  éléments  divers  ?  La  mon- 
naie en  circulation  a  augmenté  de  45  .%  ;  la  quantité 
d'or  circulant,  à  l'exclusion  des  stoclcs  enfermés  dans 
le  Trésor  fédéral,  a  grossi  de  76  %  ;  les  dépôts  en 
banque,  contre  lesquels  sont  émis  les  chèques,  prin- 
cipaux succédanés  de  la  monnaie  métallique  où  fidu- 
ciaire, se  sont  accrus  de  65  tandis  que  les  réserves 
passaient  de  7  milliards  1/2  de  francs  à  11  milliards  1/2. 
Enfin,  le  mouvement  desf  Clearing  Houses  a  aug- 
menté de  81  %  (307  milliards  de  d'oUai's  contre  164) 
dénotant  une  plus  rapide  rotation  des  dépôts  de  chè- 
ques. En  un  mot,  le  numéraire  proprement  dit  et  ses 
substituts  fiduciaires  ont  crû  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  forte  que  les  besoins  commerciaux. 

Comment  se  sont  comportés  les  prix  au  regard  de 
ces  variations  ?  Ils  ont  haussé.  La  hausse  des  prix  de 
gros  atteint  75  °/,  de  1913  à  1917  ;  celle  des  prix  de 
-détail  de  produits  alimentaires  s'élève  à  46  %.  Les 
salaires  qui  sont  des  prix  d'une  certaine  espèce  sui- 
vent le  mouvement  avec  leur  lenteur  ordinaire.  En 
1917  ils  ne  dénotent  qu'une  hausse  de  14  %  contre  celle 
de  75  %  dans  les  prix  de  gros  et  de  46  %  da«s  les  prix 
de  détail  de  l'alimentation. 

Demeurée  longtemps  en  dehors  de  la  lutte,  mais 
enrichie  par  re.\^>brtation  et  l'afflux  d'or.  l'Am'ériqne 
—  comme  aussi  la  Hollande  ou  la  Scandinavie  —  con- 
firme par  son  exemple  la  thèse  ministérielle.  Ceile-ci 
trouve  une  autre  preuve  dans  la  hausse  des  prix  en 
Italie,  hausse  beaucoup  plus  forte  qu'en  tout  autre 
pays  pour  des  raisons  surtout  monétaires.  Il  n'en  est 
pas  moins  heureux  de  voir  des  hommes  comme  M.  Ri- 
bot sacrifier  à  la  tribune  certaines  théories  classiques 
trop  lonfStemps  intangibles  et  reconnaître  la  nécessité 
d'une  analyse  approfondie  d'un  phénomène  complexe, 
sans  souci  de  l'opinion  courante,  paresseuse  et  simple 

TI.  —  LES  IDEES 

î?bMw€#->ÎOUS   PRÊÏs   POUR  LA    PA^ÎX  ? 

Dam?  une  de  nos  dernière;?  clironfques.  nous  disions 
que  si  la  francisation  de  l'Alsîfce  était  chose  facîlë, 
puisque  jamais  le  seTîtiment  français  n'avait  cessé  de- 
ré.f?ner  en  Alsace,  il  serait  souhaitable,  ih  de  nom- 
breux égards,  que  la  France  empruntât  à.  l'Alsace 
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quelques-unea  des  iustitutioiib  dont  l'avait  dotée  l'ad- 
ministration allemainde.  Telle  est  aussi  la  conclusion  à 
laquelle  arrive  un  vieil  Alsacien,  M.  Lazate  Weiller, 
député,  daiis  la  série  d'articles  qu'il  a  consacrés  dans 
l'Information  sous  le  titre  n  yonuries-nous  prêts  pour' 
la  paix  ?  »,  à  la  reconstitution  de  la  France  d'après- 
guerre.  Cette  étude  n'est  point  encoie  terminée,  il  lui 
reste  à  en  tirer  les  propositions  pratiques.  Mais  d'ores 
et  déjà  l'orientation  en  est  sullisante  pour  qu'on  puisse 
en  apercevoir  la  direction  générale. 

Des  institutions  qui  lui  paraissent  dignes  d'imitation 
la  première  est  cet  ensemble  d'organismes  créés  par 
l'initiative  privée  en  Allemagne  et  non  seulement 
tolérés  mais  encouragés  par  l'administration  pour 
faciliter  les  ententes  entre  indu.striels.  11  rappelle 
avoir  posé  le  problème  il  y  a  déjà  trois  ans.  C'était 
en  février  1916.  La  Chambre  discutait  alors  la  loi  sur 
les^  benelices  de  guerre,  (i  Pensez-vous,  disait-il, 
qu  après  la  guerre  nous  allons  recommencer  à  ti  a- 
vailler  pour  une  guerre  nouvelle  ?  Vous  doutez-vous 
de  ce  qu'a  pu  devenir  cette  clientèle  que  les  industriels 
Irançais  avaient  mis  tant  d'années  à  acquérir  V  Ce 
qu'elle  est  devenue  ?  Nos  amis  Américains  le  savent 
bien  :  ils  s'en  sont  emparés  et  après  tout  ils  ont  bien 
lait.  Mais  lorsque  sera  rouverte  l'ère  de  paix  dans 
quelles  conditions  difficiles  les  industriels  poui^ront-ils 
les  reconquérir  ?  » 

Le  problème,  déjà  ardu  en  1916.  est  actuellement 
pressant.  Les  Alliés  vont  reconstituei  les  filatures  les 
industries  métallurgiques,  minières  et  chimiques. 
Mais  quand  cette  reconstitution  si  longue  sera  termi- 
née que  sera  devenue  la  clientèle  ?  Les  industriels  du 
Nord  et  de  l'Est  ne  l'envisagent  pas  sans  angoisse. 
Or,  l'exemple  nous  a  été  donné  aussi  bien  par  l'Alle- 
magne que  par  nos  Alliés.  Il  y  a  quelques  semaines 
était  créée  en  Angleterre,  une  grande  Compagnie  bri- 
tannique de  métaux,  équivalent  à  la  Metall  Gesel- 
scliaft,  dans  laquelle  Jes  firmes  les  plus  puissantes 
associent  leurs  intérêts.  11  faut  que  les  notions  de 
consortiums,  de  cartels,  de  consolmation,  comme  di- 
sent les  Américains,  rapprochent  à  travers  Jes  fron- 
tières nationales  tous  les  éléments  producteurs  de  nos 
Alhés.  Ainsi  se  traduira  en  décisions  amicales  la 
grande  idée  de  solidarité  qui  est  le  plus  beau  résultat 
de  la  Victoire. 

Sous  quelle  forme,  pour-  quelle  durée,  à  quelles  con- 
ditions, devront  se  produire  ces  accords  ?  C'est,  dit 
M.  Weiller,  aux  intéressés  rapprochés  sous  les  'aus- 
pices et  la  direction  de  leurs  Gouvernements  qu'il 
appartient  de  le  décider.  En  fervent  partisan  de  la 
concentration  industrielle  il  estime  que  si  la  terre 
doit  être  morcelée,  i]  est  funeste  pour  l'industrie  de 
l'être.  L'avenir  est  à  la  réunion,  à  la  fusion  des  petites 
industries.  Les  conditions  d'exploitation  technique  et 
financière  d'une  entreprise  ont  évolué  en  vitesse. 
Malheur  à  ceu-x  auxquels  la  guerre  n'a  pas  révélé  la 
nécessité  de  se  grouper. 

Mais  au-dessus  de  l'initiative  privée,  de  ses  efforts 
et  de  ses  résultats,  il  y  a  place  pour  une  administra- 
tion plus  moderne,  moins  imbue  du  traditionalisme 
qui,  selon  la  comparaison  de  l'auteur,  permettrait  à 
un  Colbert  de  se  rasseoir  dans  son  cabinet  de  ministre 
sans  trouver  d'autre  changement  chez  ses  commis 
que  la  coupe  de  leur  chevelure  ou  de  leurs  vêtements. 
Le  rapprochement  est  peut-être  injuste  L'adminis- 
tration s'est  modernisée  plus  qu'on  ne  le  croit.  Nous 
n'en  voulons  pour  preuves  que  les  innombrables 
initiatives  parfois  malheureuses  souvent  fécondes, 
qu'elle  a  prises  pendant  la  guerre.  Toutefois  il  n'est 
pas  douteux  —  et  les  fonctionnaires  eux-mêmes  le 
reconnaissent  et  s'en  plaignent  —  qu'il  est  souhaitable 
de  voir  un  vent  nouveau  venir  balayôr  l'anachronisme 
de  trop  de  bureaux. 

Le  service  des  postes  et  télégraphes  sert  à  M.  WeTT- 
ler  d'illustration  à  sa  nensée  de  réforme  Ici  la  com- 
paraison avec  l'Alsace  prend  toute  sa  valeur  :  dans 
chaque  commune  un  office  postal  avec  la  possibilité 
de  recevoir  à  domicile  et  d'envoyer  sur  n'importe 
quel  point  du  territoire,  aussi  sûrement,  aussi  rapide- 
ment qu'une  lettre,  des  colis  de  50  kilos  :  ]o  tiéléphone, 
installé  dans  toutes  les  agglomérations  et  rendu  ac- 
cessible à  tous  par  le  bon  marché  o\  les  facilités  de 
communication,  voilà  ce  que  possèdent  nos  frères 
d'Alsace. 

Chez  nous,  les  deux  tiers  des  36. 5.%  communes  n'ont 
pas  de  bureaux  de  poste.  La  moitié  est  privée  de  ser- 
vice téléphonique.  Mieux  encore,  par  suite  d'une  véri- 
table di^formation,  le.  téléphone  est  refusé  aux  clients 
qui  le  demandent  et  sont  nrêts  à  en  faire  les  frais. 
Les  colis  postaux  d'un  poids  de  10  kilos.au  maximum 
ne  sont  servis  que  dans  14.612  communes  françaises 


tout  ceci  doit  être  radicalement  et  rapidement  trans- ^ 
iorme.  La  vie  économique  de  toute  la  nation  y  est  liée. 
La  dépopulation  des  campagnes,  résultat  de  l'mégalitu 
trop  grande  entre  les  commodités  de  la  vie  urbaine  et 
de  la  vie  rurale,  est  un  danger  mortel  pour  le  pavs. 
L'Angleterre  inquiète  s'efforce  de  répandre  dans  ses 
campagnes  la  lumière  sous  toutes  ses  formes  intel- 
lectuelle, matérielle  et  morale.  Resterons  -  nôus  les 
derniers  de  cette  lutte  pacifique  dont  l'enjeu  est  la 
prospérité  et  l'existence  de  Ja  France  de  demain  ? 

111.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

La  liquidation  des  stoqvs  de  gueure. 

La  fin  de  la  gueire  trouve  l'Etat  en  possession  de 
quantités  eiiiormes  de  produits  divers,  marchandises, 
objets  et  inaténel  de  toute  espèce.  L'entretien  d'une 
armée  ;  équipement,  lygcmenl,  couchage,  transports 
ravitaillement,  armement,  soins  médicaux  ;  les  mesul 
res  pnses  pour  le  bien-être  et  l'alimentation  de  la 
population  civije  ont  lait  des  administrations  publi-  ^ 
ques  des  acheteurs  presque  uniques  de  toute  la  pro-l 
duction  française  et  de  nombreux  articles  d'importa-a 
tion  étrangère.  Les  magasins  d'approvisionnement  de  1 
l'intérieur   et    des  années,  les    parcs    d'artillerie  et  1 
d'automobiles,  les  écuries,  les  remises  sont  de  vastes  I 
entrepôts  où  s'entassent  depuis  les  matières  premières  ^ 
les  plus  diverses  jusqu'aux  produits  finis  de  destina- 
tions les  plus  variées.  Que  va  faire  l'Etat  de  ces  res- 
sources ?  Certes,  un  de  ses  premiers  devoirs  est  de 
songer  à  la  reprise  toujours  possible  des  armes.  L'im- 
préparation dont  on  l'a  accusé  —  et  qui  était  d'ailleurs 
moindre  qu'on  ne  l'a  prétendu  —  ne  saurait  se  renou- 
veler. Elle  n'aurait  plus  pour  excuse  notre  croyance, 
notre  foi  et  notre  désir  en  une  paix  intangible.  De  ce 
chef,  une  gTande  partie  des  approvisionnements  de 
toute  nature  seront  conservés  pour  en  doter  l'armée 
de  demain.  Mais  la  majeure  partie  demeurera  sans 
emploi  mfiitaire  :  les  services  de  l'Etat  auront  à  s'en 
aire  et  la  valeur  de  ces  biens  sera  considérable. 
Comment  procéder  à  cette  liquidation  ?  Devnit-on 
s  en  ténir  aux  méthodes  vieillies  mais  sûres,  de  la 
vente  aux  enchères  par  l'administration  des  'Domai- 
nes ?  Cet  organe  expert  en  l'art  d'adjuger  les  para- 
pluies égarés  ou  les   épaves  du  champ   de  bataille 
uruit-il  la  compétence,  l'habileté  et  le  personnel  né- 
cessaires pour  cette  liquidation  qui  posera  les  problè- 
mes les  plus  délicats  et  fera  de  l'Etat  l'entrepreneur 
d'une  des  plus  vastes  opérations  commerciales  jamais 
tentées  ?  Aurait-il  eu  les  connaissances  voulues  de  la 
vie  économique  du  pays  et  des  répercussions  possibles 
d'une  vente  de  cette  importance  ?  Sans  doute  aurait-il 
permis  une  certaine  unité   et  une   coordination  que 
n'aurait  pas  assurées  la  liberté  laissée  à  chaque  ser- 
vice de  jeter  à  son  gré  sur  le  marché  denrées  et  o.b- 
jets,  sans  souci  de  contrarier  éventuellement  l'action 
des  services  voisins.    Mais  il  lui   aurait  manqué  la 
'  jacité  de  rechercher  les  débouchés  les  plus  avanta- 
geux pour  le  Trésor  et  l'économie  nationale  et  le  droit 
a  employer  les  pratiques  elles  méfi^TlaR  commercia- 
les incompatibles  avec  ses  règlements. 

Depuis  longtemps,  ces  difficultés  préoccupaient  le 
Gouvernement.  Dès  1917,  un  décret  du  18  mai  insti- 
tuait  au  Ministère  des  Finances  une  commission  re-'  , 
présentant  les  divers  départements  intéressés  pour 
étudier  les  méthodes  dp  liquidation  et  de  cession 
Aujourd'hui,  l'heure  n'est  plus  aux  études  mais  aux 
reahsations.  Une  fois  de  plus  l'idée  de  l'office  auto- 
nome triomphe.  Pour  la  reconstruction  des  immeubles 
détruits  c'est  un  office  d'achat  de  matériaux  qu'on 
a  créé.  Ici  c'est  un  office  de  vente.  Informé  par  les 
divers  ministères  de  leurs  disponibiUtés,  il  en  recher- 
chera les  conditions  d'utilisation,  d'aliénation  et  pren- 
dra toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
conservation,  le  transport  et  ]a  vente  de  ces  stocks. 

C'est  là  une  expérience  nouvelle  tentée  sur  une 
vaste  échelle.  Rien  dans  le  décret  n'indique  la  procé- 
dure qui  sera  suivie.  L'Etat  devient  marchand  dan.s 
un  but  autre  qu'un  but  fiscal.  Il  peut  être  appelé  à  - 
jouer  le  rôle  d'un  véritable  régulateur  pour  om  grand 
nombre  de  pi'oduits  et  de  matériels.  La  moindre  erreur 
aurait  de  graves  répercussions.  Aux  agents  chargés 
de  cette  mission  délicate  de  s'acquitter  à  leur  honneur 
d'une  mission  oit  ils  n'auront  ni  les  facilités  d'un 
monopole,  comme  pour  le  tabac  et  les  allumettes,  ni 
lu  toute-puissance  et  les  res.sources  inépuisables 
comme. pour  les  achats  de  guerre.  Soumis  aux  lois  de 
la  concurrence  il  sera  intéressant  de  voir  comment 
l'Etat  s'acquittera  de  cette  attribution  no'uvelle. 

William  Oualio. 
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L'EXPORTATION 

ET  LES  CONDITIONS 

DE  SON  DÉVELOPPEMENT 


(suite) 


V.  —  Les  Sooiéliés  de  créclili  à  l'exportalion  ne 
devront  pas  se  borner  à  allcnilne  la  clientèle  et  à 
concourir  an  règ-lement  dos  Irlansnclions  conclues 
en  dehors  d'elles.  EHos  devront  avoir  une  con- 
ception plus  élevée  de  'leur  rôle  et  s'attacher,  par 
loiis  les  moyens  en  leur  pouvoir,  à  multiplier  les 
relations  commerciales  entre  les  producteurs 
français  et  les  consommaleurs  étrangers.  Elles  de- 
vront) favoriser  le.  (Irrrloppemenl  fin  commerce 
fFexporlation. 
Comment  remplir  ce  but  ? 

a)  Le  service  contentieux  chargé  d'éclairer  les 
exportateurs  sur  la  législation  des  pays  étrangers 
et  de  suivre  le  règlement  de  leurs  affaires  litigieu- 
ses 'devra  être  doublé  d'un  service  complet  de 
documentation  commerciale  sur  les  marchés 
étrangers.  A -l'exemple  des  Allemands,  des  fichiers 
individuels,  a,ppréciant  avec  précision  la  valeur  du 
onédit  des  clients  éventuels,  seront  également^  éta- 
blis- Ces  informations  seront  centralisées  en 
France,  elles  seront  communiquées  à  la  clientèle 
française,  qui  connaîtra  ainsi  les  possibilités  d'ex- 
pansion qui  lui  sonti  offertes  et  les  garanties  que 
•lui  donnent  les  personnes  avec  lesquelles  elle  aura 
à  traiter.  Les  rétributions,  demandées  aux  inté- 
ressés pour  la  consultation  des  dossiers,  c-ouvri- 
rontf  d"ai]leurs,  en  grande  pariie,  les  frais  engagés 
pour  les  constituer.  Les  Sociétés  de  crédit  contri- 
|}ueront  ainsi  déjà  à  accroître  le  volume  des  ex- 
portations en  recueillant  et  en  ceniraiisant  tous 
renseiqnements  utiles  sur  les  clients  des  exporta- 
teurs français  ainsi  que  sur  les  marchés  et  les  res- 
sources des  pays  ou  de  la  branche  dont  elles  s'oc- 
cupent et  en  mettant  ees  renseignements  à  la  dis- 
sition  des  intéressés. 

b)  Si  elle  se  bornait  uniquement  à  documenter 
ses  olients,  lorsqu'ils  le  lui  demandent,  la  société 
'de  crédit!  à  l'exportation  ne  ferait  que  doubler, 
avec  un  sens-pilus  piratique  des  affaires,  l'Office 
national  du  commerce  extérieur  dont  le  concours 
a  déjà  produit  d'utiles  résultats. 

ri  faut(  que  la  Société  de  crédit  à  l'exportation 
-exerce  une  action  personnelle.  Ses  relations  avec 
les  producteurs  français,  la  connaissance  qu'elle 
aura  de  notre  propre  marché  lui  faciliteront  sa 
tâche.  Lorsque  les  rapports  de  ses  chefs  de  suc- 
cursales lui  révéleront  que,  sur  certains  marchés, 
le  commerce  ou  l'industrie  française  pourrait 
prendre  une  place  vacante  ou  conquérir  une  clien- 
tèle, jusque-là  alimentée  par  des  concurrents,  elle 
les  communiquera  aux  maisons  françaises  suscep- 
tibles de  s'intéresser  à  ropération  projetée  et  pour- 
suivra au  besoin  avec  elles  des  études  plus 
approfondies- 

Elle  devra  aussi  inciter  les  exportateurs  à  se 
'livrer  à  toute  propagande  commerciale  dont  l'uti- 
lité lui  paraîtrait  démontrée.  Elle  pourra  même, 
si  l'appiui  des  pouvoirs  publics  lui  paraît  néces- 


saire, intervenir  auprès  d'eux  pour  qu"i'ls  accor- 
dent) leur  patronage  à  certaines  manifestations  ou 
missions  commerciales. 

Les  sociétés  de  crédit  à  l'exportation  contribue- 
ront de  la  façon  la  pJus  précieuse  à  l'essor  du 
commerce  extérieur  en  donnant  leur  appui  pour 
toutes  opérations  susceptibles  d'intensifier  les 
relations  des  producteurs  français  avec  les  clients 
étrangers  ou  en  provoquant  au  besoin  les  mesu- 
res nécessaires  à  cet  effet.  Elles  concourent  no- 
tamment à  l'adopiion  de  marques  communes,  à 
la  participation  française  aux  expositions  ou  foi- 
res, à  \V organisation  de  tournées  d'exportateurs 
dans  les  principaux  centres-  industriels  ou  com- 
merciaux, à  l'envoi  de  missions  officielles  de 
caractère  économique. 

c)  Le  développement  des  opérations  commer- 
ciales nécessite  une  intervention  fréquente  auprès 
des  clients-  Pour  maintenir  une  situation  acquise 
ou  pour  s'assurer  de  nouvelles  commandes,  cha- 
que exportateur  devrait  avoir  sur  chaque  marché 
étranger  un  représentant  à  demeure  ou  y  envoyei 
à  intervalles  rapprochés  des  voyageurs  de  com- 
merce. 

Les  exportateurs  hésitent  souvent  à  engag'er 
d'aussi  fortes  dépenses  que"  ne  justifient  pas  leurs 
relations  commerciales  acquises-  Ils  se  contentent 
de  rechercher  sur  place  des  int^ermédiaires  qui 
n'apportent  pas  en  général  dans  la  défense  de 
leurs  intérêts  toute  l'ardeur  nécessaire  et  accep- 
tenli  parfois,  grâce  à  Tappàt  de  courtages  élevés, 
de  représenter  également  des  maisons  concur- 
rentes- Une  surveillance  sur  place  permettrait 
seule  aux  exportateurs  de  savoir  si  leurs  manda- 
taires remplissent  avec  diligence  le  rôle  qu'ils  ont 
accepté. 

La  société  de  crédit  à  d'exportation  pourra,  dans 
les  personnes  de  ses  directeurs  de  succursales, 
exercer  sur  les  représentants  des  maisons  fran- 
çaises le  contrô'le  indispensable.  Elle  s'emploiera, 
à  la  demande  de  ses  elienls,  à  recruter  de  nou- 
veaux agents-  Elle  favorisera  la  création  de  comp- 
toirs de  producteurs  se  répartissant  entre  eux  les 
commandes  obtenues  par  des  représentants  payés 
à  frais  comanuns.  Elile  servira  également  de  lien 
entre  les  exportateurs  français  pour  organiser  des 
tournées  de  voyageurs  de  commerce-  La  partici- 
pation de  plusieurs  maisons  permettira  à  des  pro- 
ducteurs modestes  de  bénéficier  d'une  propa- 
gande que  seuls,  ils  n'auraient  pas  eu  les  moyens 
d'entreprendre- 

.Soi;  en  se  chargeant  d'organiser  par  entente 
avec  les  intéressés  la  représentation  à  l'étranger 
des  maisons  françaises,  soit  en  provoquant  le 
groupement  d^entreprises  ciui  se  répartiraient  les 
commandes  et  qui  organiseraient  à  frais  communs 
des  visites  de  voyageurs  de  commerce  venus  de 
France  ou  de  représentants  établis  sur  place,  les 
sociétés  de  crédit  à  ^l'exporlation  assureront  le  dé- 
veloppement du  commerce  extérieur. 

d)  La  clientèle  étrangère  constitue  certes  un  des 
principaux  débouchés  de  l'exportation  française. 
On  ne  saurait  cependant  oublier  que  l'une  des 
forces  du  commerce  allemand  a  été  l'expansion 
des  affaires  germaniques  au  dehors,  grâce  en 
partie  à  la  formidable  émigration  de  sa  population. 
Le  chef  d'entreprise,  établi  dans  un  pays  étranger, 
reste  naturellement  le  client  de  son  pays  d'origine 
et  met  son  influence  au  service  du  développe- 
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ment  de  l'exportation  nationale.  La  faible  popula- 
tion de  la  France  ne  permet  pas  d'espérer  que  ses 
enfants  s'expatrieront  en  grand  nombre  et  servi- 
ront ainsi  de  missionnaires  bénévoles  de  son 
expansion  économique-  Il  est,  toutefois,  permis 
d'espérer  qu'un  petit  noyau  de  sujets  d'élite  con- 
tinueront à  assumer  la  direction  d'affaires  à 
l'étranger  et  contribueront  au  rayonnement  de 
notre  inlluence  économique.  La  création  d'entre- 
pnises  françaises  pour  la  mise  en  valeur  de  ri- 
chesses naturelles,  de  marchés  ou  de  courants  de 
transports  permettra  aussi  de  recruter  des  clients 
pour  rindustrie  française.  Enfin,  lorsque  le  con- 
cours financier  de  la  1^'rance  sera  demandé  par  des 
Etats  étrangers,  il  appartiendra  aux  pouvoirs  pu- 
blics de  n'autoriser  'ies.établissemenl's  financiers 
à  donner  leur  appui  que  si,  aux  garanties  néces- 
saires, s'ajoutent  des  engagements  de  commandes 
aux  producteurs  français- 

Dans  ces  divers  ordres  d'idées,  la  société  de 
crédit  à  l'exportation  peut^  exercer  une  action 
efficace.  Par  ses  relations  avec  les  principales 
maisons  des  pays  étrangers,  elle  connaîtra  les 
besoins  de  personnel  dirigeant  et  s'emploiera  à 
le  recruter  en  France.  Elle  saura  également  dis- 
cerner quelles  sont,  parmi  les  entreprises  à  créer, 
celles  qui  peuvent  coopérer  à  l'extension  des  in- 
dustries nationales  ;  elle  les  étudiera  et  sous  ré- 
serve de  garanties  à  'déterminer,  pourra  appéler 
les  capitaux  français  à  les  constituer  ou  prendra 
elle-même,  dans  des  conditiona  déterminées  par 
ses  statuts,  des  intérêts  assurant  une  part  à  l'in- 
fluence française.  Enfin,  elle  concourra,  avec 
rapprobation  du  Gouvernement,  aux  négociations 
des  emprunts  publics  et  s'efforcera  de  garantir  à 
nos  nationaux  une  part  légitime  des  commandes. 

Les  sociétés  de  crédit  à  l'exportation  joueront 
ainsi  un  rôle  éminemment  utile  à  l'expansion  éco- 
nomique française  en  soutenant  les  parlicnliers 
ou  les  sociétés  qui  se  ]}roposent  d'entreprendre  ou 
de  diriger  des  araires  à  l'étranger  et,  dans  des 
conditions  fixées  par  le  décret  rendu  après  avis 
du  comité  spécial,  en  provoquant  au  besoin,  la. 
constitution  de  sociétés  pour  V exploitalion  de 
ricliesses  naturelles,  de  marchés  ou  de  courants 
de  transports  ou  en  prenant  des  intérêts  dans  des 
entreprises  de  cette  nature. 

VL  —  Née  de  l'initiative  privée,  la  société  de 
Crédit  à  l'exportation  sera  un  organisme  privé. 
Néanmoins,  par  les  avantages  accordés  par  l'Etat 
aux  sociétés  d'intérêt  national,  elle  aura  un  ca- 
ractère d'utilité  publique  et  il  est  naturel  qu'elle 
bénéficie  de  l'appui  des  pouvoirs  publics-  Sa  créa- 
tion sera  notifiée  par  les  autorités  compétentes  à 
nos  agents  diplomatiques  ou  consulaires,  qui  se- 
ront invités  à 'donner  à  ses  représentants,  dans 
toute  la  mesure  où  ils  formuleront  des  demandes 
légitimes,  l'assistance  compatible  avec  leur  ca- 
ractère officiel.  Désormais  nos  agents  à  l'étranger 
ne  devront  pas  oublier  qu'ils  rloivent  concourir 
dans  tous  les  domaines  à  la  grandeur  et  à  la  pros- 
périté'du  pays  qu'ils  rei)Tésentent.  Sans  cesser  - 
de  traiter  principalement  les  questions  d'ordre  gé- 
néral et  d'entretenir  des  relations  courtoises  avec 
les  autorités  auprès  desquelles  ils  sont  accrédilés, 
ils  sauront!,  le  cas  échéant,  soutenir  du  prestige 
de  la  France,  les  réclamations  fondées  de  nos  res- 
sortissants. 

En  France  et  dans  les  colonies,  les  administra- 
tions publiques  mettront  à  la  disposition  de  la 
société  toutes  les  informations  qu'elles  reçoivent. 
Elles  lui  communiqueront  d'office  les  su.ggpstions 
dont  elles  pourraient  être  saisies  et  qui,  actuelle- 
ment, restent  inutilisées  dans  les  carions  des  mi- 
nistères incapaMes  d'en  tirer  profit- 

En  contact  étroit  avec  'les  associations  se  vouant 
'dans  un  but  désintéressé  à  la  propagande  françai- 
se h.  l'étranger,  elles  recueilleront  auprès  d'elles 
d'utiles  renseignements. 

Toules  Tes  sources  d'information  lui  permeilront 
de  contrôler  les  rapports  de  ses  propres  agents  et 


de  se  faire  une  opinion  précise  sur  les  ressources 
et  le  milieu  des  pays  où  elle  opère- 
En  conséquence,  pour  leur  permellre  de  remplir 
leur  but,  les  Sociétés  de  crédit  à  l  exportation  se- 
ront olliciellement  accréditées  auprès  des  agents 
diplomatiques  et  consulaires  qui  seront  iiwUés  à 
leur  donner  tout  appui  et  tous  renseignements  qui 
leur  seront  utiles. 

Elles  recevront  des  divers  départements  métro- 
politains et,  en  particulier,  de  VOtlice  international 
du  commerce  extérieur,  tous  les  renseignements 
parvenus  à  la  connaissance  de  ces  administrations 
et  susceptibles  de  les  intéresser. 

Elles  se  tiendront  également  en  liaison  avec  les 
associations  privées,  se  proposant  Je  développe- 
ment de  l'expansion  française  à  l'étranger. 

VII.  —  Chacune  des  sociétés  de  crédit  aura  des 
statuts  particuliens,  qui  tiendront  compte  de  la 
nature  des  opérations  qu'elle  compte  traiter  et  de 
la  sphère  d'action  qu'elle  entend  se  réserver.  Cer- 
taines dispositions  généraJles  seront  cependant 
communes  à  toutes  les  sociétés  ett  il  appartiendra 
au  Gouvernement  appelé  à  approuver,  après  avis 
du  comité  spécial,  les  projets  des  statuts,  de  veil- 
ler cà  ce  que  les  principes  soient  respectés- 
Sous  cette  réserve,  ©b  en  tenant  compte  des  par- 
ticularités propres  à  cihaque  affaire,  les  statuts  dé- 
teimineronti  le  montant  du  capital  isocial-  En  de- 
hors des  brèves  périodes  où  les  crédits  ouverts 
aux  exportateurs  auront  été  débités  du  montant 
des  traites  tirées  en  alit-endant  le  recouvrement  im-  • 
minent  de  créances  sur  l'étranger,  le  capital  social 
servira  surtout  de  caution  aux  acceplations  don- 
nées aux  traites  de  sa  clientèle.  Il  est  donc  possi- 
ble de  concevoir  qu'une  partie  seulement  du  capi- 
tal sera  versée.  Celui-ci  pourra,  d'ailleurs,  être 
également  employé,  soit  à  l'escompte  ordinaire  de 
papier  de  commerce,  soit  à  des  opérations  de  chan. 
ge  ;  de  même  la  société  pourra,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  stattids,  prendre  des  intérêts 
ou  des  participations  dans  des  affaires  à  létran- 
ger. 

Pour  augmenter,  si  besoin  est,  ses  moyens  finan- 
ciers, elle  pourra  recevoir  soit  de  ses  clients,  soit 
d'autres  particuliers,  des  dépôts  à  terme  ou  émet- 
tre même,  des  obligations.  Les  statuts  détermine- 
ront également  les  limites  de  ces  appels  au  crédit. 
Enfin,  le  cas  échéant,  des  avances  pourraient  être 
consenties  par  la  Banque  Centrale  d'Exportation 
dontdl  sera  parlé  au  paraigraphe  suivant-. 

Tout:  en  s'assurant  des  bénéfices  légitimes,  la 
Société  de  crédit  à  l'exportation  devra  donner 
une  aide  efficace  au  développement  des  affaires 
françaises.  Il  sera  nécessaire,  pour  éviter  toute 
atteinte  au  caractère  d'intérêt  national,  que  des 
dispositions  statutaires  précises  déterminent  les 
régies  générales  à' suivre  pour  la  fixation  du  taux 
d'escompCe  et  des  commissions  de  banque  à  de- 
mander à  la  clientèle.  Il  conviendra,  d'ailleurs, 
que  ces  dispositions  soient  assez  souples  pour  ne 
pas  empêcher  la  société,  de  courir  certains  risques 
dus  à  la  valeur  des  crédits  ou  aux  conditions  éco- 
nomiques plus  ou  moins  instables  de  certains  pays 
ét  rangers - 

Le  produit  des  escomptes  et  commissions,  les 
bénéfices  sur  les  participations,  enfin  les  rémunér  a 
rations  spéciales  pour  îles  renseignements  com- J 
merciaux  ou  les  sendces  contentieux  devront  as-  I 
surer  normalement^'le  seiVice  des  charges  de  capi-  1 
tal  et  le  paiement  des  frais  généraux.  Cependant,  1 
à  l'origine,  il  est  possible  que  ^les  dépenses  d'ins-  f 
lallation  et  de  création  de  certains  services  dépas- 
sent les  recettes.  Il  sera  naturel  que  l'Etat,  indé- 
pendamment de  'la  garantie  d'intérêts  qu'il  accor- 
dera à  toutes  les  sociétés  d'intérêt  national,  alloue, 
sous  forme  de  subventions  décroissantes,  des  en- 
couragements spéciaux  h  la  société  de  crédit.  Les 
pi'élèvements  sur  les  bénéfices  de  la  Banque  de 
France,  dont  une  partie  a  élé  réservée  pour  le 
crédit  h  l'exportation,  permettront  sans  grever  le 
Trésor  de  donner  ces  subventions. 
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En  résumé,  les  grandes  lignes  de  l'organisation 
financière  des  Sociétés  de  crédit  à  l'exportaiion 
seraient  les  suivantes  : 

Les  décrets  rendus  après  avis  du  comité  spécial 
approuveront  les  statuts  des  Sociétés  de  crédit  à 
l'exportation.  Ceux-ci  détermineront  notamment  : 
i^le  montant  du  capital  social;  2°  les  conditions 
dans  lesquelles  les  sociétés  pourront  recevoir 
des  dépôts  à  long  ou  à  court  terme  ou  se  procurer 
les  capitaux  dont  elles  auraient  besoin  pour  leurs 
opérations  ;  3"  les  règles  générales  qui  devront 
être  suivies  pour  la  fixation  du  taux  de  Vescompte 
et  des  commissions  à  demander  à  la  clientèle  ;  4° 
les  opérations  accessoires  auxqueiles  elle  pourra 
se  livrer. 

Les  mêmes  décrets  fixeront  le  montant  maxi- 
mum des  subventions  éventuelles  que  les  Sociétés 
pourront  recevoir  des  pouvoirs  publics  et  des 
avances  qui  pourront  leur  être  faites  par  la  Ban- 
que centrale  d'exportation  dont  la  création  est  pré- 
vue à  l'article  suivant. 

VIII.  —  Pour  couronner  l'édifice  que  constitue- 
ront les  diverses  Sociétés  de  crédit  à  l'exportation,  . 
une  Banque  centrale  d'exportation  sera  ciéée-  Pla- 
cée également  sous  le  régime  des  Sociétés  d'inté- 
rêt national,  son  rôle  peut  être  entrevu  sous  un 
double  aspect.  D'autre  part,  en  mettant  son  aval 
sdr  les  traites  émises  par  tes  exportateurs  et  ac- 
ceptées par  les  Sociétés  de  crédit  à  l'exportation, 
elle  facilitera  leur  présentation  à  l'escompte  de  la 
Banque  de  France-  D'autre  part,  par  des  avances 
aux  Sociétés  de  crédit  à  l'exportation,  elle  leur 
permettra  de  s'intéresser  dans  des  opérations  fi- 
nancières qui  dépasseraient  leurs  capitaux- dispo- 
nibles. 

La  Banque  centrale  sera  anisi  en  quelque  soi  te 
le  Mentor  des  sociétés  particulières.  En  relations 
constantes  avec  elles,  au  courant  de  leurs  affaires, 
elle  apporteira  en  même  tenues  que  son  appui  ma- 
tériel, ses  conseils  et  son  autoritié.  Elle  sera  en 
quelque  sorte  le  pendant  pour  la  France  :  de  la 
British  Trade  Corporation,  au  capital  de  250  mil- 
lions, incorporée  le  21  avril  1917,  par  charte  royale 
et  ayant  pour  but  de  développer  le  mouvement 
économique  de  la  Grande-Bretagne  avec  tous  les 
pays  du  monde  ;  de  la  War  Finance  Corporation 
américaine,  au  capital  de  500  millions  de  dollars, 
destinée  à  aider  les  banques  américaines  à  faire 
des  avances  aux  sociétés  industrielles  de  toute  na- 
ture. 

Son  capital  devra  être  important.  Elle  pourra 
également  se  procurer  des  fonds  par  Témisson 
d'obligations  ou  par  toutes  autres  ouvertures  de 
crédit-  Mais,  comme  il  faut  prévoir  qu'au  début 
de  son  existence,  les  capitalistes  français  et  même 
les  établissements  financiers  pourront  marquer 
une  certaine  défiance  à  l'égard  du  nouvel  organis- 
me, il  conviendra  que  l'Etat  lui  accorde  son  appui- 
Le  décret  qui  approuvera  ^es  statuts  déterminera 
dans  quelles  conditions  et  dans  quelles  limites  des 
avances  du  Trésor  pourront  lui  être  accordées- 

En  résumé  la  Banque  centrale  d'exportation  sera 
constituée  dans  les  mêmes  conditions  que  les  au- 
tres sociétés  d'intérêt  national.  Elle  aura  pour  but 
de  fournir  aux  Sociétés  de  crédit  à  l'exportation 
les  cautions  et  éventuellement  les  capitaux  dont 
eUcs  auront  besoin. 

Indépendamment  de  son  capital  social  et  des 
fonds  qu'elle  pourra  se  procurer  soit  par  l'émis- 
sion d  obligations,  soit  par  des  ouvertures  de  cré- 
dits en  banque  et  dans  le  cas  on  les  ressources 
dont  elle  disposerait  seraient  insuffisantes,  elle 
pourra  recevoir  dans  des  conditions  et  des  limites 
fixées  par  décret  rendu  après  avis  du  comité  spé- 
cial des  avances  de  l'Etat. 

IX.  —  Investies  d'un  mandat  des  autorités  pu- 
bliques, jouissant  de  privilèges  financiers,  accré- 
ditées auprès  des  agents  de  l'Etat,  Sociétés  de 
crédit  à,  l'exportation  et  Banque  centrale  d'expor- 
tation devront  être  soumises  au  contrôle  et,  dans 


une  certaine  mesure,  à  l'action  du  Gouvernement. 
Elles  devront,  en  outre,  se  conformer  à  la  politi- 
que générale  d'expansion  économique  des  pou- 
voirs publics.  A  ces  divers  titres,  il  est  nécessaire 
que  l'Etat,  tout  en  leur  laissant  la  plus  graiide 
liberté  possible,  ait,  sur  leurs  opérations,  un  droit 
de  regard-  Cette  intervention,  qui  existe  déjà  pour 
les  Banques  privilégiées  d'émission  et  pour  le 
Crédit  foncier  de  France,  n'a  rien  d'anormal  et  n'a 
pas  empêché  ces  institutions  de  prospérer-  L'in- 
vestiture des  principaux  agents,  la  nomination 
de  représentants  du  Gouvernement  assistant  aux 
séances  du  Conseil  d'administration,  l'approbation 
par  le  ministre  des  Finances  ou  du  Commerce  de 
certains  actes  des  sociétés  ou  de  leurs  comptes  pa- 
raissent de  nature  à  donner  les  garanties  indis- 
pensables sans  entraver  les  initiatives  dont  le  libre 
développement  importe  par-dessus  tout  pour  le 
succès  de  ces  entreprises- 

Le  décret  rendu  après  avis  du  Conseil  spécial 
déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  l'Etat 
exercera  soit  par  agrément  aux  nominations  du 
personnel  dirigeant,  soit  par  désignation  de  com- 
missaires du  Gouvernement,  soit  par  approba- 
tion de  certains  actes  de  gestion,  un  contrôle  sur 
la  marche  des  affaires  des  sociétés  de  crédit  à 
l'exportation  et  de  la  Banque  centrale  d'exporta- 
tion. 

X.  —  Telle  est  la  conception,  peut-être  hardie, 
mais  nécessaire  que  nous  nous  faisons  de  l'orga- 
nisation française  du  crédit  à  l'exportation.  Grâce 
à  elle,  les  commerçants  français  seront  assurés  de 
l'appui  des  organismes,  puissants  et  souples  à  la 
fois,  qui  jusqu'à  présent  leur  ont  fait  défaut. 

La  création  et  l'organisation  de  ces  entreprises 
ne  seront  pas  sans  présenter  quelques  difficultés. 
L'importance  du  tut  à  atteindre  doit  les  faire 
surmonter  et  il  n'est  nullement  douteux  que  le 
Gouvernement,  grâce  aux  moyens  d'action  dont  il 
dispose  auprès  des  établissements  financiers  et 
des  grands  groupements  industriels,  ne  puisse 
provoquer  la  création  d'une  Banque  centrale  d'ex- 
portation eti'd'un  nombre  de  sociétés  de  crédit  suf- 
fisant pour  satisfaire  à  tous  les  besoins.  11  appar- 
tiendra au  Parlement,  par  le  vote  de  la  loi  dont 
nous  avons  indicfué  les  bases,  et  au  Gouverne- 
ment, par  l'application  de  la  nouvelfê  législation, 
de  contribuer  à  l'expansion  de  la  France  à  l'étran- 
ger et  de  servir  aini  les  intérêts  supérieurs  du 
pays. 

Probus  et  de  Lavergne 

I.      LES  RESSOURCES  r>UBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 

Une  étude  sur  les  budgets  d'après-guerre.  —  La  bro- 
•  CHURE  de  M.  Cliarles  Vallée.  '•—  Quelles  serOiNt  les 
dépenses  budgétaires  après  la  signature  de  la  paix  ? 
—  La  classification  des  recettes  de  l'Etat.  —  Les 

IDÉES  de  l'auteur  EN  MATIÈRE  FISCALE.  —  L'IMPOSITION 
DE  LUXE  DOIT-ELLE  ÊTRE  SUPPRIMÉE  OU  RECTIFIÉE  ?  — 

Un  VOTE  DU  Conseil  général  de  la  Seine. 

Une  étude  sur  les  Budgets  d'après-guerre 

M.  Cliarles  Vallée,  membre  de  la  Société  d'Econo- 
mie Politique  et  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris, 
vient  d'avoir  'Une  idiée  excellente  :  sous  le  titre  Com- 
ment faire  face  aux  budgets  d'après-guerre  ?  Il  a  ré- 
cemment  publié  une  brochure  consacrée  à  l'équilibre 
financier  des  exercices  prochains.  Il  étend,  même  ses 
investigations  aux  problèmes  communaux,  générale- 
ment négligés,  même  par  le  législateur,  ainsi  que  le 
prouA'e  la  coexistence  des  impôts  sm  le  revenu  et  des 
centimes  additionnels  prélevés  sur  un  principal  inexis- 
tant. 

En  ce  qui  concerne  tes  dépenses  annuelles  de  l'Eta-t, 
M.  Charles  Vallée  les  évalue  à  une  somme  relativel 
ment  modeste,  si  on  la  compare  avec  celle  que  prévoit 
M.  Klotz  et  qu'admettent  divers  «  techniciens  compé. 
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tents.  »  Son  estimation  ne  dépasse  pas  11.52L849.101 
irancs.  Il  est  vrai  que  M.  Charles  Vallée  est  un  libérai 
impénitent  et  réprouive  en  cette  qualité  à  peui  près 
toutes  les  interventions  de  l'Ktat  ;  il  est  également  vrai 
que  divers  cre'dits  sont  portés  sur  son  tableau  pour 
mémoire  :  les  sommes  nécessaires  au  règlement  des 
pensions  de  guerre,  «  qui  ne  seront  connues  que  long- 
temps après  la  paix  et  seulement  après  la  rentrée  dans 
leurs  foyers  de  tous  les  hommes  mobilisés,  blessés, 
etc.  »,  les  intérêts  qu'exigera  la  réparation  des  dom- 
mages de  guerre,  k  qui  ne  seront  eux-mémes  chiffrés, 
selon  toutes  probabilités,  que  plusieurs  années  après 
la  paix  »,  et  enfin  les  intérêts  des  dettes  qui  seront 
contractées  pour  la  poursuite  de  la  guerre  jusqu'à  la 
victoire  finale.  J'ajoute  que  la  brochure  dont  je  parle 
a  été  publiée  avant  la  signature  de  l'armistice. 

L'anteur'se  défend  d'être  optimiste,  mais  il  recom- 
mande une  potiiiqup  d'Apres  économies  ;  il  n'a  pas 
tort,  mais  ses  s'uggcstinjis  sernnl-rllps  entendues  ?  .l'en 
doute.  Les  propositions  démagogiqu'cs  fourmilleront 
plus  après  la  guerre  qu'avant  ioil-  ;  un  n'arrivera 
pas  à  comprimer  beaucouo  de  dépenses  :  on  sera  ohligé 
d'augmenter  tous  les  traitements,  de  paver  \)liis  cher 
les  fournitures  dont  l'Etat  aura  besoin  :  FEIaf  lui- 
môme  étendra  son  emprise  sur  les  diverses  branches 
d'activité  jusqu'alors  laissées  à  l'initiative  privée  Bref 
Si  on  néglige  d'une  part  l'indemnité  de  guen-e,  qui 
l'esté  il  chiffrer,  et  d'autre  part  les  trois  rubriques  de 
dépenses  que  M.  Charles  \'allée  ne  mentionne  que 
■pour  mémoire,  et  qui  seront  très  im]iorlaiites,  le  budg;et 
d'après-guerre  sera  supérieur  de  7.839.899.702  francs 
au  projet  de  budget  de  l'exercice  191i 

M.  Charles  \'allée  fournil;  ens'uife  une  classification 
originale  des  recettes  inscrites  an  budget  de  l'Etat  : 
1°  les  revenus  du  capilal.  «  c'est-à-dire  des  sommes 
dépensées  par  les  générations  successives  en  -œuvres 
durables  et  de  production  souvent  reslreinln  mais 
réelle,  -et  en  tout  cas  d'une  'utilité  générale  :  noiîs  cite- 
rons les  forêts,  les  bâtiments  affectés  aux  divers  ser- 
vices-, etc..  »  ;  2°  les  recettes  provenant  de  services 
rendus  par  l'Etat  (postes,  télégraphes  et  téléphones, 
écoles,  routes,  canaux,  chemins  de  fer,  retenues  pour 
pensions,- etc.)  ;  3°  leg  produits  des  impôts  ((  établis 
sur  (oserions-nous  dire)  les  passions  petites  ou  grandes, 
c'est-à-dire  les  tabacs,  l'alcool,  les  jeux,  etc.  )>  •  4"  les 
impôts  proprement  dits.  L'auteur  "  s'efforce  dè  faire 
rendre  le  maximum  aux  trois  premièr'es  catégories, 
car  il  estime  que  l'on  ne  doit  demander  à  la  quatrième 
,  que  le  complément. 

En  matière  d'  u  impôts  proorement  dits  »,  l'auteur 
de  la  brochyre  combat  la  personnalité,  la  globalité  la 
progressivité  et  la  rétroactivité.  Il  le  fait  d'ailleurs'  en 
termes  bien  peu  convaincants.  Il  paraît  avoir  subi 
l'empreinte  dies  leçons  de  feu  Stourm,  qui  furent  si 
néfastes,  qui  ignoraient  .systématiquement  tout  ce  qui 
se  faisait  et  s-e  disait  à  l'étranger,  et  qui  exprimaient 
pour  tout  progrès  financier  un  mépris  injustifié  et 
mal  étayé.  M.  Charles  Vallée  re\aent "toutefois  à  l'idée 
autrefois  professée  par  M.  Yves  Guvot  et  M.  M.  Mi- 
nier, d'un  impôt  sur  le  capital,  réduit  le  plus  possible 
la  part  des  impôts  sur  les  consommations  nccêssaircï 
ou  simplement  utiles,  supprime  l'octroi   préconise  un 
mipôt  «  basé  sur  le  loyer  d'autant  plus  élevé  que  le 
contribuable  n'est  pas  marié  ou.  a  moins  d  enfants  » 
exclut  l'impôt  sur  le  revenu  et  prévoit  un  impôt  spé- 
cial sur  les  étrangers,  destiné  à  compenser  l'impôt 
du  sang  qui  pèse  sur  nos  compatriotes. 
_   Comme  on  ]e  voit,  M.  Charles  Vallée  est  tantôt  bien 
misipire  -et  tantôt  très  mal.  Une  partie  elle  son  travail, 
des  pins  intéressantes,  est  consacrée  à  la  question 
des  impôts  sur  le  luxe.  <(  Les  nécessités  budgétaires 
dit-il,  ((  exigent  qu'on  réclam-e  à  toutes  les  dépenses 
de  luxe  leur  contribution  au  budget  de  l'Etat,  mais 
il  est  nécessaire  de  maintenir  cette  taxation  dans  des 
limites  qui  ne  fassent    pas  fuir  la  matière  impo- 
sable et  die  ne  pas  établir  des  tarifs  tellement  éle'^é? 
au'il-s  aient  un  effet  diamétralement  opposé  h  celui  .jue 
l'on  cherche...  Nous  croyons  qu'une  taxe  de  2  °A  ne  - 
pe^iit  guère  être  dépassée'sans  craindre  trop  de  fraude. 
De  plus,  elle  doit  être  appliquée  sans  compl'ication  pour 
le  vendeur  et  l'acheteur,  et  pour  cela  être  limitée 
aux  ohjets  qui  sont  de  luxe  par  eux-mêmes  en  dehors 
de  toute  question  de  prix.  »  L'auteur  est  d'avis  qu'un 
pourcentage   de  10,  le  pourcentage   actuel,  ne  peut 
qu'entraîner  la  ruine  du  commerce  français  et  que  la 
législation  actuelle  a  pour  effet  de  -grever  -une  foule 
d'objets  qui  ne  sont  pas  véritablement  somptuaires 

Je  félicite  M.  Charles  Vallée  de  ne  pas  se  laisser 
entraîner  par  un  courant,  très  fort  dans- les  milieux 
politiques  et  commerciaux,  qui  tend  à  la  suppression 
pure  et  simple  de  l'imposition  du  Ki-xe.  Cet  auteur 


préfère  une  révision  des  textes,  une  amélioration  h 
une  condamnation  absolue.  Sur  ce  pojnt  je  suis  de  son 
avis  ;  mais  les  modalités  qu'il  propose  ne  me  parais- 
sent pas  très  heureuses.  Je  tronve  cependant  sa  solu- 
tion  pluis  heureuse  que  celle  du  Conseil  -général  de  la 
Seine  qui,  le  30  décembre  1918,  a  adopté  un  vœu  de 
M.  d'Andigné,  conseiller  municipal  de  Paris  a  die.. 
mandant  la  suppression,  dans  le  budget  de  1919  de 
la  taxe  de  10  %  instituée  par  la  loi  du  31  décembre 
V.Ai  et  dite  taxe  de  luxe.  )) 

Louis  SURF.T. 


NOTES  BRÈVES 


?  rnucr.  —  Le  ministre  des  finances  dément  que  la 
Commission  du  budget  l'ait  invité  à  retirer'  le  projet 
de  b'udget  o-rdiinaire  des  services  civils  de  l'exercice 
19'19  et  -à  présenter  un  état  rectifié,  et  déclare  qu-'il 
s'agit  seulement  d'apporter  aux  prévisions  primitives 
certaines  corrections  nécessitées  "par  les  événements 
récents. 

Le  emprunt  de  guerre  français  a  donné  plus 
de  30  milliards  en  capital  nominal  c'est-à-dire  dû  par 
l'Etat,  et  21  milliard:s  et  demi  en  capital  effectif  c'est- 
a-dire  versé  à  l'Etat.  Compensation  coûteuse' de  la 
modicité  dui  taux  ! 

-«  M.  Klotz  vient  de  présenter  à  la  signature  du 
PresKlent  de  la  République  un  décret  ayant  pour  objet 
de  régler  les  condàtio-ns  nouvelles  dans  lesquelles  les 
titres  de  rente  de  la  défense  nationale  pourront  désor- 
mais être  versés  en  paiement  de  la  contribution  ex 
traordinaire  sur'  les  bénéfices  de  guerre. 

^vw  Ei-^  raison  du  succès  de  l'Emprunt  de  la  Libé 
ration,  u  vient  d'être  décidé  que  le  taux  des  Bons 
Û\  \^-,  ,Ç"^'^,ense  nationale  à  G  mois  serait  abaissé  de 
5  à  4  1/2  %  à  partir  du  1«-  janvier  1919.  Des  tayix  inter- 
^i^édiaires,  d'e  4  1-/4  et  4  3/4  %  ont  en  outre  été  adop- 

^  M.  Lonis  Dausset  a  consacré  un  chapitre  de  son 
rapport  gênerai  sur  le   budget  de  la  Ville   de  Paris 
pour  l'exercice  1919  à  l'indemnité  de  guerre  -que  la  Mé 
ti^opole  doit  exiger'  de  l'Allemagne.  ^11  reconnaît  que 
le  sort  de  la  Ville  doit  être,  en  l'espèce,  lié  à  celui  de 


II.    MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 

Londres  ou  New- York 
comme  centre  financier  du  mondç  ? 

La  guerre  a  donné,  comme  on  le  sait,  un  immense 
essor  au  marché  financier  américain.  L'or  européen 
n-  été  drainé  vers  les  Etats-Unis,  par  milliards  Le 
gouvernement  de  Washingl„n  a  fait  à  tous  les  bel. 
li.gorants  des  avances  qui  feroait  affluer  pendant  lon-g- 
temps  vers  Ne'w-Yo-rk  des  balances  annuelles  impor- 
tantes. Enfin  les  banques  de  A\'all-Street  qui  jusqu'à 
présent  s'étaient  cantonnées  dans  les  opérations  pure- 
ment intérieures  ont  commencé  à  essaimer  dans  le 
nouveau  et  dans  l'ancien  monde  et  la  traite  en  dn]. 
lars  a  commencé  à  être  négociée  sur  les  places  étran. 
^"ères. 

Tous  "ces  phénomènes  ont,  amené  à  poser  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  vieille  suprématie  de  Londres 
connue  place  de  change  universelle  et  comme  centre 
financier  du  monde  ne  serait  pas  compromise  après  la 
guerre.  Il  est  certain  que  l'espoir  de  détrôner  la  livre, 
stciUnrj  au  profit  du  dollar  a  été  caressé  dans  le  monde 
financier  américain.  Mais,  d'autre  part,  la  Cité  est  très 
loin  d'avoir  renoncé  à  défendre  snn  vieux  patrimoine 
et  1  Angleterre  a  fait  de  très  grands  efforts  pour  con- 
server aux  yeux  du  monde  le  libre  marché  de  l'or 
qui  a  assuré^.depuis  tant  de  lustres  la  domination  de  la 
traite  anglaise  dans  les  cinq  parties  du  globe.  En  tout 
cas  il  est  intéressant  de  savoir  ce  que  peuvent  penser 
en  ce  moment  à  ce  s'ujet  les  Américains  les  plus 
autorises. 

Or  voici  comment  peut  se  résumer  le  point  de  vue 
de  M.  Léopold  Fredrick.  directeur  de  la  American 
Smeltmg  and  Refining  Commnii  et  trésorier  de  la 
Rraden  Copper  Companij  ainsi  que  de  la  Chile  Copper 
(  ompany,  qui  a  discuté  cette  question  avec  de  nom- 
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bieux  linancierà  de  \\'all-Slreet  :  M.  Lcapold  Fred- 
rick  ne  croit  pas  que  le  centre  de  gravité  fmuncière 
puisse  être  trausléré  de  Lundros  à  Xew-York  pour  les 
raison^'  fuivautes  : 

1"  Les  bauquc^i  aiigktibfs  out  de  puissantes  assises. 
Depuis  cent  ans.  elles  n"out  fait  que  se  fortifier  ; 
leur  ex|x'rience  des  affaires  internationales  est  hors 
de  pair  et  c'est  une  grave  erreur  de  croire  qu'elles  vont 
se  laisser  remplacer Jaciienient  par  dcs  banques  de 
New-York. 

2"  I^s  enqjruids  de  la  Grande-Bretagne  à  Tétran- 
ger  n'exerceront  i)cu;  une  inlluence  vraiment  sensible 
sur  son  crédit  ni  s»'jr  ses  ressources. 

3°  L'Angleterre  a  remarqiuiJjlement  réussi  à  main- 
tenir aux  environs  du  pair  la  livre  sterling  sur'  les 
marchés  étrangers,  principalement  à  New- York.  C'est 
là  la  meilleure  preuve  de  sa  puissance  financière.  Si 
les  Américains  veulent  arracher  à  Londres  sa  situa- 
tion financière,  il  leur  faudra,  comme  l'ont  fait  les 
Anglais,  conquérir  les  marchés  dti  monde.  Or,  c'est 
là  une  tâche  difficile,  d'autant  plus  que,  pour  les 
Américains  le  commerce  extérieur  a  été',  tout  au 
moins  dans  le  passé,  moins  profitable  que  le  com- 
meice  à  l'intérieur  de  l'Union. 

4°  La  pi'ééminence  de  Londres  aui  point  de  vue  de 
l'importance  des  transactions  faites  par  les  banques 
aw  moyen  d'acceptations  basées  sur  des  opérations 
d'imponation  et  d'exioortation  est  incontestable.  Le 
volume  de  ces  opérations  serait,  d'après  M.  Fredrick, 
pour  Londres,  de  500.0(X).{X)(J  de  dollars,'  et  pour 
New-York  de  200.000.000  de  dollars  seulement, 

5°  Le  marché  de  l'escompte  à  New -York  est  encore 
dans  l'eiifance.  Il  ]ui  manque  ce  que  l'on  appelle  à 
Londiès  les  incrchnnts  bankers,  ces  vieilles  maisons 
d'acceptations  qui  ont  des  ramifications  d'affaires  dans 
le  monde  entier.  La  traite  en  doUai's  a  fait  de  grands 
progrès  surtout  dans  l'Amérique  Centrale  et  dans 
r.Vmérique  du  Sud,  ainsi  qu'en  Extrême-Orient,  mais 
la  trait-e  en  livres  sterling  conserve  sa  remarquable 
universalité. 

6*  Le  financement  des  grandes  opérations  commer- 
ciales de  rEuroi)^  lestera  forcément  du  domaine  de 
Londres.  Pourquoi,  par  exemple,  un  négociant 
d'Amsterdam  important  des  marchandises  en  France 
demanderait-il  des  crédits  à  New-York  ?  H  conti- 
nuera à  s'adresser  à  Londres,  à  moins  que;  déclare 
M.  Fredrick,  l'avènement  des  relations  postales  par 
avions  ne  fasse  disparaître  cette  inégalité  de  situa- 
tion géographique. 

7"  Les  banquiers  anglais  comprennent  mieux  que 
les  banquiers  américains  la  finance  internationale. 
Ils  savent  faire  et-  ils  ont  fait,  depuis  six  mois,  de 
lourds  sacrifices  :  ils  paient  un  intérêt  de  4  1/2  % 
sur  les  soldes  étrangers  chez  eux  et  maintiemient  un 
taux  d'esconq)te  de  3  1/2 Ils  savent  que  les  gran- 
des affaires  et  le  commerce  se  dirigent  vers  les  mar- 
chés où  l'on  peut  obtenir  des  crédits  à  bon  compte. 

8"  Dans  un  sens  seulement  on  pe'ui  dire  que  le 
centre  financier  a  été  transféré  de  Londres  à  New- 
York  :  c'est  dans  la  mesure  où  lés  Etats-Unis  ont  fait 
des  avances  aux  alliés.  L'erreur  capitale  que  l'on 
commet  est  die  confondre  avec  le  financement  des  ex- 
portations et  des  importations,  le  financement  des 
dépenses  de  guerre.  Celui-ci  ne  dépend  que  de  cir- 
constances éminemment  transitoires,  tandis  que  l'au- 
tre répond  à  des  nécessités  permanentes,  et  c'est  lui 
qui  assoit  la  véritable  et  durable  pritnauté  finan- 
cière. 

Une  banque  française  en  Syrie 

Les  journaux  financiers  annoncent  que  la  première 
assemblée  constitutive  de  la  Banque  Française  de 
Syrie  se  tiendi-a  1".  3  janvier.  L'objet  social  de  cette 
banque  est  l'établissement  de  relations  économiques 
entre  la  France  e*  la  Syrie  et  le  développement  de 
ces  relations  dans  l'hitérêt  commun  des  deux  pays. 

II  y  a  peu  de  contrées,  en  Orient,  mieux  poui^'ues 
d'institutions  financières  que  la  Svrie  ;  il  n'v  a  pas 
de  pays  où  cette  activité  soit  plus"  justifiée.  Le  Svrien 
est  extrêmement  entreprenant,  actif,  n'hésitant  pas  à 
Se  déranger  pour  une  commission  modique  ;  et,  con- 
trairement à  la  réputation  qu'on  a  voulu  lui  faire  par- 
faitement honnête. 

En  général,  le  commerce  d'hnportation  en  Syrie  est 
conduit  d'après  un  système  de  crédits  longs  et  couiis, 
tandis  que  le  commerce  d'exportaion  pave  toujours 
en  espèces.  C'est  Ce  qui  explique  le  nombre  des  éta- 
blissements financiers  déjà  existants  dans  le  pays  et 
leur  activité. 

La  nouvelle  banque  français^  de  Syrie,  dont  le  capi- 


tal initial  est  de  5  millions  de  francs,  est  créée  sous 
le  patronage  de  la  Société  Générale  qui,  il  y  a  moins 
de  deux  ans,  a  déjà  créé  la  Banque  Française  du  Chili 
dont  les  résultats  promettent  déjà  d'être  excellents. 

SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


12-19 

19-26 

déc.  18 

déc.  18 

janv.l9 

Actif  : 

3.436 

3.440 

3.448 

2  037 

2.032 

2.037 

Argent  

318 

318 

ôLq 

Avoif  à  la  Trésorerie  Etats  Unis. 

1.036 

1.036 

1.036 

DisPonib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

1.286 

1.300 

1  281 

972 

1.046 

1.361 

1  032 

1.028 

1.026 

i.20i 

1.203 

1  238 

Avances  permanentes  i  l'Etat... . 

200 

200 

200 

16.400 

17.150 

1  /  .  <5UU 

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 

d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 

3.526 

3.526 

3.531 

Passif  : 

29.271 

30.349 

31.055 

41 

111 

34 

Comptes  courants  particuliers  .. . 

2.451 

2.366 

o  901 
'!i.û91 

BANQUE  D'ANGLETERRE 

11 

18 

25 

Département  d'Émission 

déc.  18 

déc.  18 

déc.  18 

Passif  : 

2.411 

2.431 

1.476 

Actif  : 

277 

277 

278 

187 

187 

187 

1.936 

1.966 

1.981 

Cépartem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

367 

367 

367 

83 

82 

82 

691 

728 

805 

3.859 

3.753 

3.759 

Actif  : 

1.858 

1.746 

1.793 

2.419 

2.350 

2.324 

Billets  

709 

692 

678 

15 

15 

14 

Currency  Notes  : 

Currency  Notes  en  circulation . . . 

7.694 

7.935 

7.935 

Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 

718 

718 

718 

Effets  du  Trésor  en  garantie  des 

7.204 

7.443 

7.  241 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

30 

7 

14 

Actif  : 

nov.  18 

déc.  18 

déc.  18 

Or  

2.910 

2.910 

2.905 

25 

25 

25 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 

5.050 

5  293 

5.651 

2  791 

27.903 

30.606 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

23.467 

24.180 

25.227 

Dépôts  et  comptes  courants  

13.471 

12.877 

14.383 

AvarKes  des  caisses  de  prêt. . . 

Emission  de  numéraires  d'or  chinois 

Le  New-York  Times  du  29  octobre  dit  :  en  vue  de 
faciliter  le  commerce  extérieur  le  gouvernement  de 
Pékin  a  promulgué  récemment  par  un  mandat  prési- 
dentiel que  les  règlements  au  sujet  des  gold  notes 
et  des  convertibles  notes  seraient  mis  en  vigueur  le 
jour  de  l'émission  de  celles-ci.  D'après  ces  règlements 
la  Chine  a  autorisé  le  Gouvernement  à  désigner  cer- 
tames  banques  pour  émettre  des  gold  notes.  Jusqu'à 
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ce  que  la  monnaie  d'or  soit  prête  la  gold  note  sera 
employée  se-uleinent  po"J.r  la  circulation  intérieure,  et 
jusqu'alors  la  gold  note  ne  sera  pas  convertible.  L'é- 
quivalent en  or  au  montant  de  la  gold  note  émise  sera 
réservé  et  le  montant  en  sera  annoncé  tous  les  dix 
jours. 

L'organisation  du  Currency  bureau  est  énoncée  en 
neuf  articles.  Il  est  sous  le  direct  contrôle  dui  premier 
ministre  et  administre  le  numéraire  dans'  toute  la 
contrée.  Ce  bureau  aura  un  contrôleur,  un  président 
et  un  conseiller'.  Le  contrôleur  sera  le  ministre  des 
Finances  tandis  que  le  Conseil  sera  'Uin  étranger.  Le 
Currency  bureau  sera  organisé  sur  une  base  de  10 
ans  et  les  chefs  du  gouvernement  de  la  Gbinese  Gou- 
vernement Mint.  du  Printing  Oflrce..  et  les  super- 
visors  des  banq'ues  seront  placés  sous  son  contrôle. 

UN   ANNUAIRE  INTERALLIÉ 

On  annonce  fa  prochaine  publication  d'un  annuaire 
interallié  donnant  des  renseignements  sur  les  imper, 
tations  de  tomtes  catégories  de  produits  de  l^'rance, 
d'Angleterre,  d'Italie  et  des  Etats-Unis. 

Un  bullet'in  mensuiel,  supplément  de  l'annuaire, 
publierait  des  informations  sur  les  permis  d'expor. 
tation  des  pays  alliés  et  'Indiquerait"  les  formalités 
à  remplir  pour  l'obtention  de  ceisi  permis. 

Enfin,  une  partie  de  l'annuaire  serait  réservée  aux 
annonces  commerciales. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


L'année  se  termine  sans  qu'il  fioft  apporté  une  grande 
modification  à  liï  tendance  hésitante  de  nos  cliunges  sur 
les  marchés  neutres. 

En  Suisse,  la  semaine  actuelle  est  marquée  par  une 
légère  amélioration  des  succès  de  l'Entente.  A  Genève 
on  cote  le  Paris  a  88,30  au  lieu  de  87.90  la  livre  sleriiug 
à  22.94  contre  22.82,  le  dollar  à  4.51  au  "lieu  de  4.775  ;  la 
lire  ilalienne  seule  est  en  recul  à  74.40  contri  74.50.  Eu 
revanche  à  Madrid,  cest  la  faiblesse  qui  1  emporte.  Les 
cent  irancs  sont  échangés  contre  91.10  peselc.s,  et  la  livre 
sterling  perd  un  centime  à  23.64  coutre  23.05.  A  Amsterdam 
on  enregistre  même  une  baisse  assez  sérieuse  sui'  notre 
monnaie  qui  revient  à  42.85,  au  lieu  de  40. 05;  la  monnaie 
anglaise  perd  aussi  quelques  points  à  11.135  contre  11.66 
la  semaine  dernière. 

Les  changes  allemands  ne  sont  pt.;s  alfecl'cs  par  les  dé- 
sordres de  Berlin  et  on  paraît  escompter  l'insuccès  des 
bolchevisles  du  groupe  Spartacus.  Les  cent  marks  valent 
59.5-5  à  Genève _  où  ils  valaient  59.40  il  y  a  Imit  jours. 
Les  devises  autrichiennes  au  contraire  font  preu-ve  d'une 
tenue  moins  bonne  à  29.25  contre  30.25. 

La  cote  d'Alhènes  que  nous  recevons  de  temps  en  temps 
nous  permet  de  voir  que  le  paradoxe  que  nous  avons  si- 
gnalé dans  une  de  nos  précédentes  chroniques  continue  : 
ce  pays,  qui  est  notre  débiteur,  à  qui  nous  ne  cessons  de 
faire  des  avances  et  que  nous  ravitaillons  bénélicie  d'une 
prime  invraisemblable  de  la  drachme  par  "rapport  à  notre 
monnaie  :  le  iranc  ne  v&,-ut  là-bas  que  96  centimes. 

On  annonce  de  Londi^es  que  le  change  sur  le  Chili  qui 
était  à  16  15/16  au  mois  de  juin  dernier,  est  ttofnl>é  à 
9  23/32.  ce  qui  constitue  le  cours  le  plus  uas  coté  depuis 
des  années.  On  a  constaté  en  même  temps  une  baisse  sen- 
sible sur  les  valeurs  de  nitrate.  Les  Alliés  ont  cessé,  en 
effet,  leurs  achats  de  nitrates  pour  la  fabrication  des  explo- 
sifs et.  d'autre  part,  le  gouvernement  anglais  a  interdit 
toutes  ventes  de  la  part  des  sociétés  nitratiéres  anglaises 
tant  que  le  stock  des  usines  de  guerre  ne  serait  pas  réduit 
sensiblement.  On  sait  enfin  que  le  Chili  est  très  préoccupé 
par  la  menace  de  concurrence  des  nitrates  synthétiques 
que  les  usines  hydro-électriques  d'Europe  savent  mainte- 
nant produire  d'une  manière  commerciale.  S'il  doif  en  ré- 
sulter une  diminution  des  exportation^  'des  nitr&les  du 
Chili,  il  est  certain  que  le  change  cfe'ce  'pays  en  sera  af- 
fecté d'une  façon,  redoutable. 

D'après  la  communication  d'un  correspondant  de  Bue- 
rtôs-Ayres  L'u  Morning  Posl^  il  semble  probable  que  le 
crédit  récemment  accordé  aux  Alliés  en  Uruguay  crédit' 
se  mout&nt  à  15.000.000  de  dollars  sera  bientôt  suivi  par 
une  opération  semblable  en  Argentine,  dont  les  conditions 
ressembleront  à  celles  de  l'accord  pas-sé  l'année  dernière 
par  lequel  l'Angleterre  et  la  France  ont  pu  faire  en  Ar- 
gentine leurs  achats  de  i^.c  et  d'autres  céréales  On  doit 
rappeler  que  le  montant  de  ce  crédit  était  de  200  millions 
de  dollars  d'or,  le  taux  de  l'intérêt  étant  de  5  %  tandis 
que  le  principal  était  rembniirsabe  en  deux  an3.  Pour  réa- 
liser en  partie,  le  reml'ourspment  de  ce  crédit  les  «^nu- 
yornemenls  français  et  anglais  onp  assumé  la  respons'abi- 
lité  dU'  service  de  certains  emprunts  étrf.'ngers  argentins 
qui  sont  émis  ici.  en  y  comprenant  le  remijoursement  de 
l'émission  de  5.OOO.O0O  dont  l'échéance  arrive  en  lîfôO. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


Pair 

Londres   

25  22  >o 
518  ^5 

New-York . . . 

Madrid  

100  .. 

Amsterdam.. 

208  30 

Rome  

100  .. 

Petroerade. . 

266  66 

Copenhague . 

139  . 

Stockholm  . . 

139  .. 

Christiania. . 

139  .. 

100  .. 

4 

dècemb. 
1918 

11 
déc. 
191» 

17 

Jécem. 
1918 

24 

dfccem. 
1918 

31 

déc. 
1918 

25  94  % 
545  .. 
108  3/4 
232  ... 

85  .. 

25  97  M 
545  .. 
108  3/4 
234  % 

25  97  V. 
545  ..' 

233 
85  ... 

25  97  % 
547  ..  ■ 
109  % 
233  .. 

85  .. 

25  971/2 
545  .. 
109  1/2 
232  .. 

85  .. 

146  i/2 
156  .. 

iil  3/4 

i53  % 
112  K 

149  i/2 
159  1/2 
154  .. 
112  3/4 

iià  i/4 

159 

153  1/2  ■ 
113  .. 

Cours  à  Londres  du 


4 

10 

17 

24 

31 

Pair 

décemb. 

déc. 

dècem. 

décem. 

déc. 

1918 

1918 

1918 

1918 

1918 

25  12  !i 

25  985 

25  975 

25  972 

25 

970 

25  975 

New-YorK. . 

4  866 

4  7637 

4  7650 

4  76  50 

4 

76  50 

4  76  SO 

Amsterdam.. 

12  107 

1!  285 

11  215 

11  180 

11 

135 

11  170 

Madrid  

25  22  % 

23  95 

23  08 

23  855 

23 

675 

23  665 

Petrograd. . . 

94  57 

27  150 

27 

430 

;7  70 

25  22  % 

'ài 

'30  50 

30  50 

30 

31 

3'»  31 

25  22  % 

23  35 

23  405 

23  250 

22 

575 

23  . . . 

Stockliolm. . . 

18  159 

IC  6i  5 

IC  535 

16  bO 

16 

21 

16  295 

Christiania . . 

18  150 

17  095 

17  095 

16  800 

16 

835 

16  85 

Copenhague. 

18  159 

17  775 

17  705 

17  500 

17 

625 

17  700 

Cours  à  Genève  du 


4 

10 

17 

24 

30 

Prix 

décemb. 

déc. 

décem. 

décem. 

déc. 

1918 

1918 

1918 

1918 

1918 

Paris  

100 

91  195 

89  60 

88  85 

87  90 

88  30 

25  22  % 

23  355 

23  286 

23  05 

22  82 

22  94 

Berlin  

123  47 

61  75 

53  60 

58  50 

59  40 

59  55 

Vienne  

105  .. 

31  70 

29  75 

30  55 

30  25 

29  5 

New-York... 

518  25 

488  5 

486  .. 

477  5 

481  .. 

100  .. 

76  50 

75  60 

'■75  50 

74  50 

74  40 

Cours  à  Amsterdam  du 

2 

10 

17 

24 

27 

Pair 

décemb. 

déc. 

décem 

décem. 

déc. 

1918 

1918 

1918;  ■ 

1918 

1918 

48  18 

43  70 

42  95 

43  125 

46  05 

42  85 

11  783/4 

11  34 

11  IC 

11  17 

11  660 

11  135 

59  37 

30  275 

26  60 

28  65 

29  80 

30  10 

Cours  à  New-York  du 

3 

10 

,  16 

21 

31 

Pair 

décemb. 

dec. 

décem. 

décem. 

déc. 

1918 

1918 

1918 

1918 

1918 

5  182 

5  45  5/8 

5  45  5/8 

5  45  3/4 

5  45  50 

5  45  50 

Londres  (Cible) 

4  866 

4  75  7C 

4  76  45 

4  76  50 

4  76  55 

4  76  55 

Cours  à  Madrid  du 

4 

11 

17 

24 

31 

Pair 

décemb. 

déc 

décem 

décem. 

déc. 

1918 

1918 

1918 

1918 

1918 

100 

92  10 

91  15 

93  .. 

91  10 

91  .. 

25  22  y. 

23  92 

23  65 

23  94 

23  65 

23  64 

Cours  à  Buenos  Ayres  du 


Pair 

4 

décemb. 
1918 

10 
déc. 
1918 

17 

décem. 
1918 

24 
décem . 
1918 

janvier 
1919 

Londres  

47  5/8 

51  1/2 

51  19/32 

51  23/32 

51  75 

51  21/32 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


Pair 

4 

décemb. 
1918 

décemb, 
1918 

17 
déc. 
1918 

24 
décem. 
1918 

janvier 
1919 

15  d. 

13  7/8 

13  21/32 

13  îl/32 

13  75 

13  1/2 

Yaleur  du  mark  sur  le  marché  neutre 


Amsterdam 

Genève 

COPENHAQUE 

Stockholm 

DATES 

Florins 
p.  100  marits 

Francs 
p.  100  mar/LS 

Couronnes 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  niarks 

Pair  :  59  26 

123  45 

88  88 

88  88 

8novemb.l918 
28novp,mb.l918 

5  déc.  1918.... 
12  décemb.  191S 
)9  décemb.  1918 
25  décemb.  1918 

31  99 
31  90 
29  75 
26  60 
28  65 
8865 

58  75 
58  75 
62  2 
53  60 

57  25 

58  15 

48  .. 
48  .. 

40  50 
47  50 
4S  50 

44  . 

44  60 
48  75 
38  .. 
41  35 
41  50 
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III.  -  LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


PHYSIONOMIE  DE  LA  BOURSE 


Le  marché  a  présenté  dans  les  dernières  séances  de  la 
Bourse  une  animation  un  peu  plus  grande  qu'auparavant 
et  de  nombreuses  valeurs  ont  progresse  de  laçon  assez 
sensible.  Ce  revirement  iait  bien  augurer  pour  le  début  de 
Vannée  prochaine  :  les  disponibilités  commencent  à.  ^It^  im- 
portantes et  viendront  s'employer  ulilement  sur  de  nombreu- 
ses valeurs  iniuslement  dépréciées. 

Les  polémiques  confinuent  à  suivre  leur  cours  au  sujet 
du  marché  à  terme  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
Rentes.  Un  intéressant  article  paru  dans  le  Figaro  préconise 
Vouverture  du  terme  pour  les  rentes  et  valeurs  «  dorées 
sur  tranche  ».  Cette  initiative  serait  intéressante,  mais 
nous  croyons  qu'il  serait  préiérable  qu'un  organisme  spé- 
cial agisse  pour  le  marché  des  rentes  ;  quant  aux  valeurs 
il  suif  irait  de  réduire  le  nombre  de  celles  qui  seraient  trai- 
tées au  marché  à  terme  et  les  banques  pourraient  en  assu- 
rer lacilenient  les  reports: 

Marc  André. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


FONDS  D'ETAT  FRANÇAIS 

Cours  Cours  Différences 

du  du  de  Cours 

2i  Dec.  31  Déc  — 'v^-^^^ 

—  —  plus  moins 
Rente  3  0/0                              61  55  61  55   

—  3  0/0  amortissable.  ...  72  90   

—  3  K  0,0  libéré   89  75   

—  5  0/0  libéré   8S  20  88  30       0  10 

—  4  0/0  libéré   71  05  71  15  0  10 

^-  4  0/0  1918  libère....  71  70  71  80       0  10 

Ce  compartiment  continue  à  être  un  des  plus  animés  de 
la  cote  ;  le  5  %  et  le  4  %  gagnent  respectivement  O  lu.  La 
rcuuction  des  intérêts  des  Bons  de  la  Défense,  que  nous 
avons  fait  prévoir  dans  une  précédente  clironique  am«  une 
i^ôpercussion  favorable  sur  le  cours  de  nos  fonds  nationaux. 

BANQUES 

Cours  Cours  Différences 

du  du           de  Cours 

24  Déc.       31  Déc.   

—  —  plus  moins 

Banque  de  France      

Banque  d'Aigérie   3190  ..     

Banq.  de  Paris  etPays-Bas        1321  ..        1355  ..  34   

Compagnie  Algérienne...        1460  ..        1494  ..  34   

Comptoir  d'Escompte   860  . .         862  . .  2   

Crédit  Foncier  de  France.         792  ..  800..  8  

Crédit  Français...    364  ..  3G0   4  .. 

Crédit  Industriel  (act.lib.)         c9G  ..  7i2  ..      10  ..       .  , 

Crédit  Lyonnais   1280  ..        1290  ..  10   

Crédit  Mobilier   490  . .  490  . .  ,  

Société  foncière  lyonnaise         332  ..  333  . .  1   

Société  Générale  ....          645  ..  650  ..       5  ..        .  .. 

Banque  Française    280  ..         281  ..  1   

Banq.  nationale  de  Crédit         751  ..  751   .. 

Banq.  l'Union  Parisienne.    890  

Banque  privée   423  ..         425  ..  2   

Banque  Transatlantique.         275  ..         280  ..  5   

L'ê.-mélioration  du  marché  dans  ces  derniers  jours  a  fait 
sentir  son  effet  sur  ce  marclié.  Des  fractions  importantes 
ont  été  regagnées  sur  différentes  valeurs.  Il  semble  qu'à 
la  veille  du  détachement  de  son-  coupon,  la  Banqnue  de 
1  Union  Parisienne  est  un  titre  intéressant  à  acheter. 

CHEMINS  DE  FER 

Cours  Cours  Différences 

du  du  de  Cours 

24  Déc.  31  Déc.  —  — 

—  —  plus  moins 

Est  action  de  500  fr.)               9^8  ..  905    3  .. 

Lyon  (act.  de  capital)....          920  ..  92i  . .  4  ' 

Midi  (act.  de  capital)                 90"...  910    ..  5  

Nord  (act.  de  capital)....        1280..  1290..'  10  

Orléans  (act.  de  capital).        1063..  1081  ..  16  

Ouest  (acU  de  capital)                700  . .  700 

La  tendance  reste  favorable  sur  ce  groupe  mais  les  plus- 
values  ne  sont  que  peu  sen'sible  comparées  à  l'importance 
du  titre. 


VALEURS  DE  NAVIGATION 

Cours 

Cours 

L^ilJCi  clILcd 

du 

du 

24  Déc. 

31  Déc. 

plus  moins 

ChargeursRéunis  (actions) 

1575  .. 

1570  .. 

—         —  (parts).. 

815  .. 

830  .. 

15  

Havraise  Péninsulaire  

31-50  .. 

Messageries  maritimes... 

310  .. 

316  .. 

6  

Transatlantique  (Cie  Gle), 

38J  .. 

381  .. 

Transatlantique  (Cie  Gle) 

actions  privées  

359  .. 

Transports  Marit".  àvap. 

1740 

1770  .. 

Dans  ce  groupe  les  Tr&n-sports  Maritimes  à  Vapeur  ont 
repris  en  fin  de  "semaine  une  trentaine  de  francs.  Cette 
Compagnie  est  lime  des  mieux  administrées  de  nos  grandes 
sociétés  de  navigation  et  si  le  marché  en  est  as&ez  étroit 
ce  tîlre  est  toutefois  très  bien  classé.  De  plus  il  n'y  a 
qu-e  9.000  titres  en  tout. 

Meilleure  tendance  des  Messageries  Maritimes  sur  la  re- 
prise avec  l'Orient. 

TRACT/ON 

Métropolitam    495  ..  492    3  .. 

Nord-Sud   170  ..        .166    4  .. 

Omnibus   472  ..  470  ..       .  ..       2  ., 

Voitura  à  Paris   435  ..  420  ..       .  .       15  .. 

L'adoption  par  le  conseil  municipal  du  projet  de  relève- 
ment de  tE.Tifs  a  permis  à  ce  groupe  de  consolider  ses 
cours.  Seule  la  Voiture  fait  exception  à  la  règle  sur  des 
liquidations  de  fin,  d'année.  La  suppression  des  restric- 
tions sur  l'essence  et  la  libre  circulation  des  automobiles 
dans  un  rayon  de  50  >kiomètres  ne  peuvent  que  bfen  in- 
fluencer les  actions  de  cette  Société  dont  la;  situation  finan- 
cière est  de  tout  premier  ordre.  A  ces  facteurs  de  hausse 
on  peut  encoure  ajouter  la  démobilisation  de  nombreux 
chauffeurs,  ceci  pour  le  bien  de  la  Compagnie  et  aussi  celui 
du  public. 

ELECTRICITE 

Parisienne  Distribution . .  >i5î..     

Câbles  Télégraphiques...  434  ..  442  ..  8   

Edison   765  . .  775  . .  10   

Energie  littoral  Méditer. .  552  ..         553  ..  1   

—    Industrielle     230   

Société  Electro  Chimie....        1430  ..        1390    :0  .. 

Signalons  dans  ce  groupe  une  baisse  de  70  fr.  sur  1  Elec- 
tro-Chimie qui  augmenté  en  ce  moment;  son  capital  à  rai- 
son de  deux  £.-ctions  nouvelles  de  500  fr-  pour  trois  ancien- 
nes. Il  nous  semble  qu'au  cours  actuel,  cette  valeur  est  in- 
téressante à  acheter. 

Remarquons  également  un  bon  courant  de  demandes  sur 
les  Câbles  télégraphiques  qui  clôturent  à  442  fr.  On  con- 
naît la  situation  de  cette  Société  qui  s'a'méliore  de  jour  en 
jour. 


VALEURS 

INDUSTRIELLES 

Cours 

Cours 

Différences 

du 

du 

de 

îours 

24  Déc. 

31  Déc. 

plus 

moins 

Aciéries  de  France  (act.). 

910  .. 

934  .. 

24  .. 

—            —  (parts) 

312  .. 

311  .. 

1  !. 

389  .. 

Cirages  français  

985  .. 

085  .. 

Chantiers  de  la  Gironde.. 

850  .. 

—       Navals  Ouest.. 

133  .. 

132  .. 

1  .. 

Chantiers  Saint-Nazaire. . 

1850  .. 

1870  .. 

2*0  .. 

2400  .. 

2470  .. 

7o  . . 

Dyle  et  Bacalan,  ordin... 

575  . . 

—          —  nouv... 

1255  .. 

1280 

■2  5 

Forges  et  Aciéries  Marine 

(ord.). 

1370  .. 

—           —  (nouv.) 

1350  .. 

Grands  travaux  Marseille 

1070  '. . 

1135  .. 

65  .! 

Forges,  Chantiers  Médi- 

1023  .. 

1022  .. 

1  .. 

Métaux  (Cie  Française)... 

925  .. 

990  .. 

.  65 

12.53  .. 

1278  .. 

25  .. 

170  50 

162  50 

7  50 

740  .. 

760  .. 

20 

223  .. 

220  .. 

3 

L'.Air  Liquide  arrive  enfin  à  être  coté.  On  £.•  inscrit  le 
cours  de  400  fr.  un  jour  et  la  valeur  termine  à  389  fr. 

Reprise  violente  du  Creusot  à  2.400  et  2.-i70  après  2.340 
au  plus  bas.  La  situation  extrêmement  solide  de  Taftaire 
et  les  réserves  disproportionnées  au  capital  permettent 
d'entrevoir  une  combinaison  favorable  aux  f,ctionnaires.  " 

Les  Grands  Travaux  de  Marseille  demandés  par  Mar- 
seille gagnent  une  fraction  importante  à  1-135  venant  de 
1.070.  Signalons  également  le.-  reprise  sensible  enregistrée 
sur  les  Siétaux  '990  contre  925)  et  sur  Thomson  Houston 
à  760  contre  740. 
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CHARBONNAGES 

Cours  Cours  Différences 

du  du           de  Cours 

24  Déc.  31  Déc.  ^ —  ^ 

—  —  plus  moins 

Houillères  d'Ahun   112  ..  112  

Mines  de  Béthune   5803  .. 

—  de  Carmaux   ..  ..   

—  de  Courriores   2165  ..       2145   .'      'io  .  . 

—  Grand  Combes   2520   

—  de  Lens                                          1052  ..  .'  '."  ." 

—  de  Lens  1/10   108  50  .... 

—  de  Maries  70  0/0....        6105  ", 

—  de  Maries  1/20   312  ..  31i!  ..         .  .',       *  '.' 

Vicoignes  et  Nœud   2095  ..       2145  ..  50 '.*  . 

Après  les  brusques  mouvement  des  semaines  écoulées, 
le  groupe  d^eg  charbonnages  est  en  stagnation  complète 
le  public  ayant  porté  son  attention  ailleurs.  La  plupart 
deL  titres  ne  sont  pas  cotés.  Signalons  seulement  quelques 
demandes  en  Vicoigne  et  NœuK  qui  monte  de  50  francs. 

FONDS  DETATS  ETRANGERS 

Cours  Cours  Différences 

du  du  de  Cours 

24  Déc.  gl  Déc.  — ^ 

—  —  plus  moins 
Argentin  Int.  5  0/0  1909. ..          480..  .... 

Brésil  5  0/0  1898   96  75  99  . .  1  25 

Chinois  4  0/0  or  1895   87  80  88  35  .55       ■.  .. 

Egypte  dette  unifiée  7  0/0  91 '40  93  75  2  30 

Espagne  extérieure  4  0/0.  ....  94  50   

Japon  4  0/0  1905   85  25  85  75  .  50 

-  5  0/0  1907   98  ..  99  ..  1  .. 

Maroc  5  0/0   464..  462  50  ...        1  50 

Russe  5  0/0  1905   59  75  55  50  ...        4  25 

-  4  1/2  1909   50  ..  47    3  .. 

Dette  ottomane  unifiée...  70  ..  ....  ...  ... 

Sur  la  non-intervention  des  Alliés  en  Russie,  les  'fonds 
de  ce  pays  perdent  des  fractions  imiportantes. 

Le  Turc  4  %  après  la  baisse  des  semaines  dernières,  n'a 
pu  être  ooté  les  demandes  ne  pouvant  être  servies  il  eût 
fallu  enregisilïer  une  hausse  de  plusieurs  points  sans  que 
les  ordres  eussent  pu  être  exécutés  intégralement. 

Les  autres  fonds  marquent  tous  des  progrès  sur  les  achats 
continus  du  portefeuille. 

VALEURS  ETRANGERES 

Cours  Cours  Différences 

du  du          de  Cours . 

24  Déc.         31  Déc.  —  

—  —         plus  moins 

Banque  espagnole  du  Rio 

de  la  Plata   380  ..  382  ..  2   

Banq.  commerc.  Italienne         823  ..    .  .^ 

Azote  [Sti  Norvégienne). .  578  . .  585  . .  7   

Oriental  Carpet   255  ..   

Sucreries  Egypte  ord   400  ..  403  ..  3   

—  —    part     712  ..  ..  

Tabacs  Philippines  (act.)         1019  ..        1025  ..  6   

Rio  Tlnto     3770   

Il  y  a  peu  de"  transactions  sur  ce  groupe.  Les  Sucreries 
d'Egypte  restent  à  leur  cours  précédent.  La  Société  Nor- 
végienne de  l'Azote  reste  aux  environs  de  ses  plus  bais 
oo'urs,  mal  influencée  par  la  nouvelle  que  cette  Société  se 
trouverait  aux  prises  avec  de  graves  difficutés  au  sujet  de 
la  main-d'œuvre. 

VALEURS  DIVERSES 

Cours  Cours  Différences 

^  ■              du  du           de  Cours 

24  Déc.         31  Déc.     ^  — - 

—  —         plus  moins 

Boléo  ,   770  ..   

Bergougnan   1569  . .  1569   

Omnium  d'Algérie, Tunisie     

Phosphates  de  Gafsa   1135  ..        1110   .'.25 

Usines  du  Rhône  (ord,)..    3860   ! 

Baisse  sensible  des  Usines  du  Rhône  sur  les  inondations. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Le  marché  en  Banque  a  présenté  à  peu  près  le  même  as- 
pect que  la  semaine  dernière.  Le  jour  de  liquidation  oîi 
l'on  ne  cote  pas  les  valeurs  inscrites  précédemment  à  ter- 
me est  venu  s'ajouter  au  chômage  des  fêtes. 

Le  fait  saillant  a  été  la  faiblesse  des  mines  d'or.  Le  gou- 
vernement anglais  a  refusé  d'accoraer  am  producteurs  la 
prime  que  ceux-ci  escomptaient  pour  les  dédommager  de 
l'augmentajlïon  des  frais  d'exploitation. 

De  plus  l'épidéinie  de  grippe  qui  a  été  excessivement  vio- 
lente au  Transvaal  a  eu  une  fâcheuse  influence  sur  les  ren- 
dements miniers  de  novembre.  Il  faut  prévoir  que  ceux 
de  décembre  et  de  janvier  ne  seront  pas  beaucoup  meil- 
leurs, et  l'on  peut  s'attendre  à  une  "réduction  presque  gé- 
nérale des  dividendes. 


Les  valeurs  de  caoutchouc  restent  bien  hifluencées  pai'  la 
suppression  des  restrictions  d'importation  dans  les  pays 
allies.  11  existe  dans  les  plantations  des  stocks  si  impor-- 
tantà  que  les  producteurs  avaient  demandé  la  limitatiou 
de  production.  La  reprise  des  expéditions  va  permettre 
d  écouter  ces  stocl<s.  les  ue&oins  (îe  caoutchouc  étant  énor- 
mes clans  le  monde  entier.  Signalons  à  titre  documen- 
taire que  le  caoutchouc  est  peut-être  la  seule  matière  pre- 
mière dont  le  prix  ait  baissé  pendant  la  guerre. 

Les  valeurs  russes  sont  de  plus  en  plus  demandées.  Nous 
continuons  à  ignorer  ce  iqui  se  passe  là-bas.  Cependant 
à  ncke  avis  ,quclque.i  titres  commencent  à  être  intéres- 
sants, entre  autres  les  Aciéries  du  Donetz  et  la  Doubo'waïa- 
Balka.  On  sait  'que  cette  dernière  affaire  a  été  rachetée  par 
l'Union  Minière  et  Métallurgique  et  que  les  actionnaires 
devaient  être  remboursés  vers  1922  au  prix  de  300  fr.  en- 
viron. Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  cette  opération  ne  sera 
que  retardée. 

Baisse  des  aol'ions  Coiitinsouza  sur  la  fermeture  de 
l'Usine  de  Tulle.  Celte  fermeture  qui  n'est  que  provisoire 
a  été  décidée  pour  permettre  à  la  Société  de  transformer 
son  outillage.  Cette  action  qui  a  donné  35  fr.  de  divi^eiwile 
l'année  dernière  et  qui  par  sa  situation  financfère  peut  les 
donner  encore  plusieurs  années,  nous  paraît  une  des  plus 
intéressantes  à  acheter  aux  cours  actuels  (368i).  La  Société 
a  obtenu  la  licence  de  la  fabrication  de  la  Dynamo  Delco; 
pour  la  mise  en  marche  automatique  des  voitures  Elle  doit 
également  reprendre  la  fabrication  des  Ejppareils  chiéma- 
tographiques,  ce  qui  était  sa  principale  branche  avant  la 
guerre. 

FONDS  D'ETAT  ET  BANQUES 

Cours  Cours  Différences 

du  du  de  Cours 

21  Déc.  ■    31  Déc.  —  

,        ,            ,                       —  —  plus  moins 

Argentin  6  0/0  ced.  Hyp..         105  20    

Mexicain  intér.  5  0/0                  36  . .   

Banque  du  Pérou                     442  ..  450  ..  S  

MINES  ET  VALEURS  TERRITORIALES. 

De  Beers  ordin   440..  439  50       ...  .50 

Léna   ....  . .  . 

Corocoro.   72  ..  T.\  ..       1  .. 

Montècatini   149  ..  148  ..        ...  l" 

Tharsis   143  ..  144  50         1  50  . 

Balia    40*  ..  400    4  .  . 

HOUILUERES 

Blanzy     lnH»  .. 

Bruay   .    2100  

Clarence   503  . .   

VALEVRS  DIVERSES 

Chargeurs  Français   2105  ..  2260  ..     155  ..  ... 

Bi-Métal   425  .. 

Continsouza                             380  ..  368  ..       .'  ..  12 

Hotchkiss   340  ..  330    1".. 

Moteurs  Gnôme  -   '.   . . 

SalmsoD   101  ..  9  .]                 "%  \\ 


INFORMATIONS 


Banque  de  l'Algérie.  —  Le  renouvellement  du  privilège 
de  la  Banque  de  -  V Algérie  pour  une  durée  de  25  ans  qui 
prendra  fin  le  31  décembre  1945  a  été  voté  par  le  Scnat. 
La  Banque  devra  iprêter  5.000.000  sans  intérêts  et  sous- 
crire 5.O0O.O0Û  pour  constituer  une  Banque  IndustWelle.  Un 
tiers  des  administrateurs  de  cette  nouvelle  banque  sera  dé- 
signé par  la  Banque  de  l'Algérie. 

De  Beers-  —  Un  dividende  de  20  %,  soit  10  sh.  sur  les 

actions  orSinaires  et  privflégiées  a  été  déclaré  pour  le 
semestre  et  à  valoir  sur  l'exercice  en  cours.  Cet  acompte  est 
égal  au  précédent. 
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LE  PONT  AUX  CHANGES 


J 


Un  tour  de  passe-passe.  —  La  Société  Navale  de  1  Ouest 
vient  d'annoncer  'augmentation  de  son  capital  qui  sera 
porté  de  3  à  12.000.000,  de  la  façon  suivante  . 

6.000  actions  seront  offertes  aux  actionnaires  au  pair  de 
500  fr..  mais  les  porteurs  toucheront  en  échange  du  cou- 
pon n"  11.  une  somme  de  500  fr.,  ce  qui  équivanit  à  une 
remise  d  action  gratui-tfe. 

Sur  le  surplus  des  12.000  actions,  4.000  seront  offertes 
aux  porteurs  anciens  au  prix  de  580  fr.,  à  raison  de  une 
nouvelle  par  3  anciennes. 

Quant  aux  8.000  actions  restantes  elles  seroint  dit  l'an- 


L'EUROPE  NOUVELLE 


nonce  au  biiJletin  annexe,  «  attribuées  à  des  tiers  agréés 
par  le  conseil  ». 

Ces  «  tiers  agréés  par  le  conseil  »  pourront'  donc  iflhyen- 
nant  580  fr.,  soit  une  légère  prime  de  80  fr.  par  titre,  pos- 
séder des  actions  dont  la  Vc.leur  est  infiniment  supérieure 
à  ce  prix  d'émission  puisque  les  réserves,  rien  qu'en  Bons 
de  la  Défense  et  tid-es  <l'emprunls  Irançais,  représentent 
plus  de  25  millions.  Il  y  a  là  une  manœuvre  assez  joie  et 
nous  ne  pouvons  que  féliciler  les  «  tiers  agréés  par  le  con- 
seil 1)  qui  pi'onterons  de  cette  aubaine. 


MARCHÉ   DES  OBLIGATIONS 


La  dernière  semaine  de  l'année  est  généralement  une  se- 
maine de  pénurie  u  tJTaires.  Le  calme  a  été  encore  ag- 
gravé cette  année  par  les  opéi'ations  de  l'emprunt  qui  a 
draine  tous  les  capitaux  disponibles  et  aussi  par  l'incer- 
titude concernant  la  plupart  des  allaii^es  induitrielles. 

On  peuu  cependant  espérer,  d'après  la  tenue  du  marché 
et  pour  les  raisons  que  nous  avons  exposées  dans  notre 
précédent  article,  voir  les  transactions  augmenter  u'am- 
pleur  dans  le  courant  du  mois  prochain. 

L'année  qui  commence  nous  apporte  la  uaîx.  La  paix 
anwnera  d"s  al'faires  nombreuses.  11  y  a  fort  à  faire  dans 
toutes  les  branches  et  si  l'on  laisse  liberté  entière  au  com- 
merce et  à  l'induirie  nous  verrons  s'ouvrir  devant  nous 
malgré  les  lourdes  charges  résultant  de  1e;  guerre  une  lon- 
gue période  de  prospérité. 

Les  obligations  de  chemins  de  fer  français  n'ont  donné 
lieu  qu'à  des  transactions  très  ref-J.reinte3  et  certaines,  mal- 
gré l'approche  du  coupon  s'inscrivent  en  baisse,  d'ailleurs 
légère. 

Obligations  de  Chemins  de  fer  Français 

Cours  Cours  Différences 

du  du  tle  Cours 

24  Déc.  31  Dec      '  -^-^ — ^ 

—  —  plus  moins 

Est  3  0/0  anc                             35â  . .  353    2  .. 

—      nouv                           3i2  25  31.3  ..  0  7i 

Lyon  fusion  anc                       33i  ..  331  âO  •    ...       2  r>0 

-—    fusion  nouv                     :;3i)  3ï8  , .  .    .  2 

Mtdi  3  U/0  anc                     '      352  50  3.53  ..  0  50  ... 

—       nouv                         34:1  ..  3i'J  75  0  75 

Nord  3  0,0  anc                         338  ..  :<:i5  50  ...       2  50 

—  nouv                        a32  ..  333  ..  1   

—  5  0/0  série  E   452  75  i:<2  .50       ...       0  V5 

Orléans  anc   371  ..  50       ...       3  50 

—  nouv   335  ..  33S  ..   

Ouest  anc   35t  50         3.55..  3 

—     nouv   349  ..  3'i.(i  ..        0  50 

Les  obligations  Lombardes  maintiennent  à  peu  près  leurs 
cours  précédents.  l'J2.50  l'ancienne  et  11)3  la  nouvelle.  On 
ne  sait  rien  de  nouveau  sur  les  arrangements  en  cours. 

Les  obligations  de  chemins  de  fer  ottomans  oscillent 
dans  les  mêmes  cours.  A  noter  qu'on  a  coté  l'obligaiion 
Cassaba  ancienne  ,grosse  coupure  303,  &oit  15  fr  d  écart 
avec  l'unité. 

Obligatiois  de  Chemins  de  fer  Russes 

Cours  Cours  Différences 

du  du  de  Coars 

2i  Déc.  31  Déc  ' — * — ^ 

_  ,                                          —  •      —        plus  moins 

Embranchement      2:4  

Mer  Noire  4  1/2  0/0                    237  5}  225..  li  50 

Riazdn  4  1/2  0/0                        .-  .  . .   

"Volga  Bougouhna  4  0/0...      ..." 

Chemins  Réunis                        56  . .  52  CO       ...       3  .50 

Les  quelques  obligations  russes  cotées  sont  en  violente 
baisse  sur  les  derniers  cours  cotes.  Entre  autres  les  Che- 
niias  Réunis  baissent  encore  de  3  points  50. 

La  situation  en  tiussie  est  de  plus  en  plus  inconnue 
en  France  et  les  quelques  renseignements  que  nous  possé- 
dons nous  les  avons  par  les  journaux  étrangers.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  la  clientèle  qui  avait  entrevu  un 
peu  trop  vite  un  arrangement  des  affaires  russes  cherche 
à  se  débarrasser  de  litres  improductifs  d'intérêt"  pendant 
une  période  peut-èfre  encore  assez  longue. 

Obligations  américaines 

Cours  Cours  D'fTc  renées 

du  du  de  Cours 

24  Déc.  31  Déc.  "  — 

—  —  plus  moins 
Central  Pacific  4  0/0  1946..         410  .. 

.Chicago  <  0/0  1925                       4fi0  ..  47-'  ]■> 

Cleveland  4  0/0    395    .  ~  "       '  ' 

Pensylvanie  3  3/4  0/0  1921.    4S6  !  ]        '  '.' 

New  York.    New  haven 

4  0/0  1922                                460  ..  449  50       ...      10  50 

Rien  à  signaler  sur  les  obligations  américaines  où  les 
transactions  de  plus  en  plus  réduites  produisent  des  diffé- 
rences assez  sensibles  avec  très  pou  de  titres. 


Obligations  des  Pays  Neutres 


Coeurs 

Coiirs 

'  Différences 

24  Déc. 

31  Léo. 

plus  moins 

353  .. 

352  .. 

..  ..       1  .. 

■j3i-  .. 

340  .. 

0  .. 

«    Nord-Espagne  l"... 

35J  .. 

360  .. 

7  

ViUe  de  Stockliolm  4  0/0. 

»    de  Christiania  3  0/0. 

375  '.. 

»    de  Copenhague  3  U'2 

Créd.  fonc.  Stockholm 4  % 

418  ..' 

Les  obligations  espagnoles  font  toujours  preuve  de  fer- 
meté. Les  achats  pour  .  i:.spagne  continuent  mais  le  mar- 
ché se  resll-eint  de  plus  en  plus.  11  est  compréhensible  que 
vu  les  cours  élevés  que  ces  obligations  ont  atteints  par  suite 
de  la  hausse  du  change  il  reste  très  peu  de  ces  litres  dans 
les  portefeuilles  français. 

Les  obligations  scandina\'es  sont  presque  toutes  incotées. 

Obligations  Mexicaines 


Ob.  Crédit  Foncier  Mexi- 
cain  

Ob.  Chemins  Nationau.-c  : 

Jouissance  Octobre  13. 

Jouissance  Avril  14.... 
Bons  Mexicains  0  0/0  


Cours 
du 
24  Déc. 


IGO 


Cours 

du 
31  Dec. 


—        plus  moins 


390 


Il  en  est  de  même  pour  les  obligations  mexicaines.  Seul 
le  bon  6  %  a  été  échangé  aux  environs  de  S'JO-  Nous  coiiiSi- 
dérons  toujours  ce  titre  comme  intéressant  et  le  porteur 
patient  n'aura  pas  à  regretter  sou  achat. 

Les  obligations  Brésiliennes  s'alourdissent!.  Toutes  ces 
affaires  sont  en  voie  de  réorganisation  mais  on  aurait  pu 
espérer  des  arrangements  plus  rapides. 

Signalons  pour  terminer  que  la  plupart  des  Bonis"~6  % 
émis  ces  temps  derniers  et  qui  se  traitent  hors  cote  sont 
offerts  a  des  cours  qui  nous  paraissent  intéressants.  Ci- 
tons, par  exem])le,  le  Bon  Paul  Girod  G  %  que  l'on  peut 
acheter  dans  les.  environs  de  480  fr.  Il  y  a  là  im  arbitrage 
à  faire  mtéressant  les  porteurs  de  Bons  cotés  bien  au-ues- 
sus  du  pair.  M-^RC  André. 


NOS  CHEMINS  DE  FER  COLONIAUX 


L'exploitation  des  chemins  de  fer  de  nos  colonies 
a  fourni  les  résultats  snvivants  pendant  le  premier 
semestre  de  1918  : 

Longuour   '  Recettes 

par  km  exploité 


Chemins  de  fer  do 


Indochine  ; 

Haiphong  à  Yunnansen. . . 

Hano'i  à  Vinh  

Hano'i  à  la  front,   de  Chine 
Taurane  à  Hui  età  Dong-lI;ai 
Al'rique  0:cidenUle  fran  aise  ; 

Dakar  à  St-I,ouis  

Ivnyes  au  Niger.  

Diixiime.v   .-  

Est-Dahoméen   

Guinée   

Côté  d'Ivoire   

'niiès-Ka.\es   

Kayes-Ambidédi   

Madagascar  .• 
BrickaviUo  a  Toinata\e  

Réunion   

Côte  des  Somalis  : 
Djibouti  à  Addis-.Vbbeba. . 
Nouvelle-Calédonie  ; 

Nouméa  à  Bourail  

Inde  Française  ; 
Pondieiiéry  à  Vilhpuram. . 


km.  1™  semestre  semestre 


Péralam  à  Karikal. 


19iS 

1917 

fr. 

ir. 

859  - 

6.964 

6  093 

493 

4.658 

3.621 

175 

1  i40 

1.572 

536 

3.'645 

2.491 

2G4 

12. 6f^ 

7  520 

555 

2.135 

l'4:i4 

204 

3  729 

1:799 

80 

1  [zM 

-  I.3O5 

6G0 

2  S54 

1  942 

315 

2  36 1 

i;626 

4'i4 

"  4  556 

4  518' 

44 

1.575 

698 

396 

4.077 

5.146 

126 

4.604 

4.49.1 

7C3 

3.110 

3..627 

20 

2.757 

13 

» 

17 

» 

» 

LES  ASPECTS  DE  LA  CRITIQUE 


II 

Paul  Stapfer,  qui  a  écrit  une  vingtaine  de  livres 
de  fine  et  délicate  critique,  a  beaucoup  réfléchi  sur 
son  métier,  et  ses  deux  volumes  d'examen  profes- 
sionnel, les  Répiiialions  littéraires,  représentent 
sans  doute  la  meilleure  partie  de  son  œuvre.  Ami 
de  Montaigne,  il  a  fait  de  la  critique  comme  Mon- 
taigne a  fait  sa  vie,  en  la  regardant  se  faire,  Cl 
cela  avec  de  la  bonne  humeur,  de  l'humour,  de  la 
mélancolie,  et  même  une  certaine  bizarre  manie 
dont  on  s'égaya  jusqu'en  le  Matin,,  et  qui  nous 
l'achève  savoureusement.  C'est  d'ailleurs  çomme 
sujet  de  réflexion  sur  la  nature  de  la  critique  qu'il 
nous  plaît,  à  l'occasion  de  ses  Pages  choisies  (pu- 
bliées et  précédées  d'une  introduction  par  M. 
Georges  Saintville)  de  l'arrêter  ici. 

Paul  Stapfer  appartenait  à  une  ancienne  famille 
suisse,  établie  en  France,  partie  considérable  et 
solide  de  cette  aristocratie  protestante  cjui  trans- 
porta dans  l'ordre  intellectuel,  avec  certaines  étroi- 
tesses  génevoises,  ses  habitudes  morales  de  probité 
et  d'examen.  Allié  de  la  famille  Monod  il  fut  daas 
sa  jeunesse  précepteur  chez  les  Waddington  et 
chez  les  Guizot.  Il  enseigna  les  littératures  alle- 
mande et  anglaise,  puis  la  littérature  française  aux 
facultés  de  Grenoble  et  de  Bordeaux.A  Bordeaux, 
où  il  demeura  plus  de  vingt  ans,  il  fut  longtemps 
doyen  de  la  Faculté  des  Lettres.  «  En  dehors  des 
incidents,  dit  M.  Saintville,  généralement  jugés 
à  l'honneur  de  son  caractère,  qui  ont  marqué  soi 
décanat,  les  seuls  événements  de  sa  carrière  et  de 
sa  vie,  ce  furent  ses  livres.  »  Ses  livres  sur  Sha- 
kespeare et  sur  Gœthe  sont  sinon  érudits,  du  moins 
du  sentiment  littéraire  le  plus  fin.  Bordelais  d'a- 
doption il  ne  pouvait  manquer  d'écrire  sur  Mon- 
taigne, au  genre  d'esprit  duquel  tout  devait  le  faire 
sympathiser.  Si  chaque  génération  comporte  un 
exécuteur  testamentaire  de  Montaigne.  Paul  Stajj- 
fer  tint  fort  bien  cette  p/lace.  en  Gasco,  ri.;-.  Ses  li- 
vres de  morale  hgurent  parmi  les  mcilleuis  de  la' 
littérature  spirituelle  protestante-  ignorée  chez  nous 
en  dehors  de  son  cercle  religieux.  Enfin  ses  Répu- 
tations littéraires,  ses  Paradoxes ^ct  Tniisnies  cPiin 
ancifj'.  doyen,  ses  Dernières  Variations  sur  mes 
vieux  thèmes,  apportent  aux  honnêtes  gens  une 
agréable  lecture  et  des  conversations  sous  le  pla- 
tane avec  toutes  les  figures  d'un  honnête  homme. 

Or  cette  vie  si  digne,  si  unie,  et  qui  n'avait  au- 
cune raison  de  ne  point  se  peupler  d'heures  char- 
mantes, cette  vie  de  loisir-  de  culture  et  de  con- 
naissance de  soi.  si  parfaitement  digne  d'être  vé- 
cue, fut  considérée  par  Stapfer  (oh  !  non  sans  rési- 
gnation ni  sourire)  comme  une  vie  manguée-  une 

vie  T..:"^j^'^e  par  quelque  injustice  de  la  destinée 
jcurs,  et  l'on  p  ,'  *..^ 

nérale  des  divit 


Il  se  plaignit,  il  protesta  beaucoup,  et  de  ses  plain- 
tes, de  cette  protestation,  de  ces  humeurs  intérieu- 
res il  tira  une  philosophie  de  la  vie  littéraire  et 
de  la  critique. 

Il  lui  parut  toujours  que  sa  réussite  ne  répondait 
pas  au  mérite  qu'il  se.  reconnaissait.  Il  en  vit  les 
cau;:es  dans  sa  vie  provinciale.  Lorsqu'il  fut  nom- 
mé à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  il  était 
•  en  concurrence  avec  Emile  Faguet  et  lui  fut  pré- 
féré. Victoire  sans  lendemain  !  Faguet  se  rattrapa 
depuis.  Mais  certainement  la  comparaison  entre  la 
destinée  de  Faguet  et  sa  destinée  à  lui  hanta  con- 
tinuellement Stapfer  ;  sans  jalousie  (c'était  une 
honnête  et  pure  conscience),  mais  transposant  en 
aes  valeurs  claires  cette  opposition  de  carrière 
entre  M.  Bergeret  à  Paris  et  son  Labadens  univer-  J 
sitaire  plus  mal  loti.  * 

«  Je  sais  aussi  très  bien  ce  que  je  devrais  faire 
pour  réussir  personnellement,  et  je  crois  en  vérité 
que  personne  ne  le  sait  m.ieux  que  moi,  car  il  y 
aura  bientôt  un  quart  de  siècle  que  je  médite  et 
que  j'écris  sur  le  destin  des  Réputanons  littérai- 
res ;  je  connais  par  la  doctrine  et  par  l'expérience-^ 
ia  condition  du  succès',  et,  délibérément,  j'ai  re-  ' 
noncé  à  remplir  les  plus  essentielles.  J'ai  pesc, 
u  une  part,  ma  chance  de  faire  florès  à  Paris  ; 
d'autre  part,  ,1e  risque  d'y  périr  écrasé  ou  de  m'en 
échapper  sourd  et  neurasthénique,  et  l'amour  de 
l'instapt  de  vie  que  je  tiens  l'a  emporté  sur  l'ap- 
pétit d'une  notoriété  incertaine. 

_  «  reste  jusqu'à  la  fi.n  l'homme  de  mon  sujet. 
Ce  sera  mon  originalité  d'avoir  fait,  avec  une 
conscience  parfaitemént  clairvoyante,  l'épreuve 
des  mécomptes- réservés  à  tous  les  écrivains  de  mon 
ordre,  qui  ont  passé  par  les  mêmes  circonstances 
que  moi,  habité  comme  m.oi  la  province,  préféré 
la  vie  sédentaire  aux  déplacements  utiles,  manqué 
aua.si  plusieurs  occasions  magnifiques  et  commis 
les  mêmes  fautes.  » 

On  conçoit  qu'à  cette  bonne  candeur  de  doyen 
bordelais,  le  vieux  rival,  dans  son  cinquième  de 
la  rue  Monge,  ait  dû  apparaître  comme  un  triple 
extrait  de  parisine.  Seulement.  Stapfer,  si  désar- 
bité  devant  ces  tanks  du  temps  de  paix  qu'étaient 
les  taxis  et  les  autobus,  si  terrifié  par  la  seule  idée 
de  la  descente  aux  enfers  métropolitains,  conser- 
vait, comme  Ausone  sur  les  bords  de  la  Gironde, 
le  privilège  de  Volinm,  le  loisir  d'écrire  avec 
amour  une  langue  urbaine,  arrondie,  correcte,  i^e  ■ 
Bordeaux  de  Montaigne  et  de  Montesquieu  est  de- 
meuré une  capitale  de  la  prose  honnête.  Et  c'est 
en  déambulant  sur  le  cours  de  l'Intendance  que 
M.  le  Doyen  pouvait  composer  ses  <(  actions  de 
grâces  de  Pharisien  orgueilleux  »  :  Mon  Dieu,  je  te 
rends  grâces  de  ce  que  je  ne  suis  point  comme  le 
reste  des  scribes,  qui  ne  respectent  pas  notre  lan- 
p-ue  sacrée,  ni  mêm.e  comme  ce  publiciste  prodi- 
gieux, professeur  de  Sdrbonne  et  membre  de  l'Aca- 
démie Française,  excitateur  d'esprits  incompa"- 
rable,  inépuisable  semeur  d'idées,  le  plus  fécond 
peut-être  de  tous  les  penseurs  de  notre  temps,  qui 
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a  tout  lu,  juge  tout  et  qui,  au  pied  levé,  écrit  sur 
'  tous  les  sujets  à  la  fois,  dans  tous  les  journaux  et 
dans  toutes  les  revues  avec  une  indulgence  sou- 
■  riante,  avec  savoir,  avec  bonté,  avec  esprit,  avec 
génie,  avec  talent  même  quand  il  lui  plaît,  mai=... 

Ecrivant  dans  un  irançais  limpide  (avec  quel- 
ques traces  de  style  provincial,  voire  même  réfu- 
gié) et  confiant  dans  la  parole  classique  :  II  n'y 
a  que  les  livres  bien  écrits  qui  passent  à  la  posté- 
rité »,  M.  Stapfer  eût  aimé  que  son  temps  lui  iùt 
l'antichambre  de  la  postérité,  et  sa  langue  élé- 
gante sa  lettre  d'introduction.  Mais  personne  n"a 
dit  que  tous  les  livres  bien  écrits  passeraient  aux 
raoes  futures.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Stapfer  avec 
un  goût  de  la  réflexion  sur  lequel  on  peut  aperce- 
voir la  triple  source  de  l'examen  protestant,  de 
la  lecture  de  Montaigne  et  de  l'habitude  de  la 
critique,  s'est  attaché  à  ce  problème  qui  le  tou- 
chait de  si  près,  qui  formait  une  de  ses  raisons 
d'écrire  et  de  vivre  :  comment  et  pourquoi  la 
gloire  élit-elle  cet  auteur  plutôt  que  celui-là  qui, 
mon  avis,  le  mérite  autant  ?  Comment  se  font  et 
se  défont  les  réputations  littéraires  Y  a-t-il  une 
loi,  un  rythme  dans  ce  mouvement  où  je  suis  pris 
et  auquel  j'ai  dû  conformer  ma  vie  ? 

Il  a  écrit  ilà-dessus  ses  deux  volumes  des  Réptln- 
tions  littéraires  et  ses  Dernières  variations  qui  sont 
d'une  lecture  charmante.  Et  sa  conclusion  à  la 
Montaigne,  née  de  ses  déboires  c'est  que  ((  dan4 
nos  jugements  littéraires  rien  n'est  vrai  dune  vé- 
rité réelle;  tout  est  convention,  imagination,  fan- 
taisie, idées  pures,  modes,  imitations,  snobisme, 
révolutions  du  goût  et  routine,  caprices  d'un  public 
changeant  à  chaque  époque  et  à  chaque  heure, 
parad  ^xes  opposés  et  ruineux  des  autorités  de  la 
cntiqAie  ;  mais  pour  faire  de  l'ouvrage  passable, 
il  est  extrêmement  utile  que,  dans  ce  tourbillon  de 
fantômes,  on  garde  la  croya,nce  à  quelque  chose 
de  stable  et  d'objectivement  vrai  et  que  l'on  con- 
tinue à  prendre  au  sérieux  la  farce  d'une  justice 
infaillible  de  la  postérité.  » 

Je  crois  que  Paul  Stapfer  a  transporté  dans  les 
choses  les  contradictions,  les  incohérences  et  la 
mobilité  liquide  de  son  propre  esprit.  Il  est  vrai 
que  la  logique  que  nous  y  voyons  est  celle  aussi 
de  -lotre  entendement,  par  lequel  nous  les  pensons. 
Mais  il  y  a  entre  les  deux  cas  cette  différence  que 
cette  logique  est  l'acte  de  notre  pensée,  et  cette 
((  illogique  »  la  démission  de  notre  pensée.  C'est  de 
la  part  d'un  doyev  de  Faculté  des  lettres,  et  même 
de  la  part  d'un  esprit  cultivé  quelconque,  une  mar- 
que singulière  d'anarchie  intellectuelle  et  d'amour- 
propre  que  d'affirmer  d'un  trait  que  dans  nos  juge- 
ments littéraires  rien  n'est  vrai  d'une  vérité  réelle, 
et  qu'il  n'y  a  pas,  par  exemple  sur  le  style  de 
Thucydide,  de  Pilaton,  de  Tacite,  de  Bossuet,  de 
Voltaire,  de  Chateaubriand,  un  consensus  de  l'hu- 
manité cultivée  que  l'on  peut  appeler  de  la  façon 
la  pilus  authentique  une  vérité  littéraire,  exacte- 
ment comme  le  consensus  de  l'humanité  sur  la 
bienfaisance,  la  reconnaissance,  l'amitié  peut  s'ap- 
peler avec  évidence  une  vérité  morale.  J'ai,  en 
concience,  le  sentiment  que  Paul  Stapfer,  s'il  avait 
ete  mieux  servi  par  les  circonstances  extérieures, 
par  la  chance  fet  après  tout  lui-même  nous  ait 
dans  une  page  de  ses  Souvenirs  que  n'étant  pas 
agrégé,  il  ne  dut  sa  nomination  dans  une  chaire  de 
Faculté  qu'à  l'intervention  d'une  aimable  et  in- 
fluente voisine  de  table  à  laquelle,  pendant  un 
dîner,  il  avait  fait  part  de  son  vœu)  avait  tout  ce 


qu'il  fallait  pour  fournir  la  même  carrière  qu'E- 
mile Gebhart,  esprit  de  niveau  pareil,  mais  qui 
savait  circuler  impavide  parmi  les  taxis,  et  en  user. 
Il  ne  ipanque  pas  d'officiers  qui  sont  retraités  capi- 
taines .avec  la  capacité  d'un  colonel,  et  moins  en- 
core de  colonels  dont  la  troisième  ficeiie  eût  avec  . 
fruit  pour  l'armée  borné  les  ambitions  légitimes. 
Tout  cela  c'est  la  vie  et  il  ne  peut  en  être  autre- 
m.ent.  Mais  enfin  il  y  a  exagération  à  voir  une 
image  de  toute  la  destinée  littéraire  dans  les  acci- 
dents qui,  après  avoir  fait  passer  à  Bordeaux  Stap- 
fer devant  Faguet,  écrasèrent  dans  l'œuf  l'aigle 
académique  de  Stapfer  et  constituèrent  Faguet  du- 
rani  un  quart  de  siècle  en  château  d'eau  de  la 
copie  parisienne. 

Si  la  justice  infaillible  de  la  postérité  est  pour 
Stapfer  une  farce,  c'est  en  partie  parce  qu'à  cii- 
verses  reprises  il  se  trouva  impuissant  à  reviser 
devant  elle  certains  procès.  Ayant  joué  un  rôle  émi-" 
nent  dans  l'affaire  Dreyfus,  Stapfer  critique  était 
parti  en  guerre  pour  reviser,  comme  Perrin  Dandin 
pour  juger.  Et  ses  demandes  en  revision  étant  écar- 
tées, la  justice  devint  pour  lui  une  fa.rce,  comme 
les  magistrats  deviennent,  pour  celui  qui  a  perdu 
un  procès  des  <(  enjuponnés  ».  «  Pierre  Leroux 
demeure  inconnu  et  méconnu  en  tant  que  philo 
sophe  chrétien.Nous  avons  essayé  de  réhabiliter  sa 
mémoire  :  personne  ne  nous  a  fait  écho.  Telle  est 
la  puissance  des  jugements  convenus  !  Telle  est, 
contre  l'erreur  consacrée,  l'impuissance  de  la  vé- 
rité produisant  ses  preuves  et  ses  textes.  »  (Son 
sentiment  propre  ;  c'est  donc  la  vérité,  et  le  sent 
ment  propre  des  autres  c'était  tout  à  l'heure  les 
'(  paradoxes  opposés  et  ruineux  des  autorités  de  ^  ■ 
critique  ».  »  L'apologiste  de  Pierre  Leroux  n*a 
même  pas  obtenu  pour  son  client  l'article  que  tout 
le  monde  décrochait  en  tirant  le  pied  de  biche  de 
la  rue  Monge  :  «  Le  merveilleux  polygraphe  qui  a 
tout  lu  et  qui  écrit  sur  tout  et  sur  tous  avec  tant 
de  bonté  ignore  l'existence  de  nos  études.  »  Croyez 
donc  après  cela,  à  la  justice,  à  la  critique,  à  la 
gloire. 

Il  m'arriva  un  jour  de  marcher  avec  confiance 
dans  les  voies  tracées  par  Stapfer  et  d'emboîter  un 
moment  le  pas  à  l'une  de  ses  demandes  en  revision. 
J'avais  lu  et  apprécié  depuis  longtemps,  son  Sha- 
kespeare et  son  Montaigne.  Feuilletant  un  jour  à  la 
Bibliothèque  Nationale  un  de  ses  articles,  je  l'y  vis 
se  plaindre  amèrement  d'avoir  écrit,sans  trouver  là 
encore  nul  écho,  un  livre  pour  démontrer  que  nous 
avons  eu  en  France  un  prédicateur  aussi  grand 
que  Bossuet,  Adolphe  Monod.  Plein  de  considéra- 
tion pour  le  goût  de  Stapfer,  et  un  peu  son  frère 
en  notre  maître  Montaigne,  je  m'empressai  de  rédi- 
ger un  bulletin  de  demande  pour  la  Grande  Pré- 
dication chrétienne  en  France  :  Bossuet  et  Adolphe 
Monod.  Quel  jour  à  marquer  d'une  pierre  blanche 
que  celui  où  un  nouveau  Bossuet  allait  m'être  ré- 
vélé !  Le  livre  en  main,  je  fus  édifié.  Stapfer  y 
parlait  de  Bossuet  avec  goût,  justesse  et  respect.  Il 
révélait  en  Adolphe  Monod  un  homme  et  un  pas- 
teur d'une  forte  dignité.  Mais  enfin  les  longs  pas- 
sages qu'il  en  citait,  dépouillés  à  la  lecture  des 
puissantes  qualités  oratoires  qu'ont  admirées,  en 
Monod,  Michejlet  et  Amiel,  étaient  évidemment 
d'une  médiocrité  correcte  ;  je  ne  doute  pas  que 
Stapfer.  les  mettant  en  baidoce  avec  Bossuet.  ne 
fût  parfaitement  sincère  (il  était  d'ailleurs  parent 
d'Adolphe'TNIonod).  Mais  depuis  ce  jour  je  fus  en 
défiance  contre  les  demandes  en  revision  des  répu- 
tations littéraires  entre  lesquelles  Stapfer  introdui- 
sait discrètement  sa  requête  propre. 
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Si  les  efforts  de  Stapfer  pour  introniser  Adol- 
phe Monod  entre  les  grands  écrivains  sont  demeu- 
rés stériles,  ce  n'est  pas  à  Stapfer  qu'il  faut  s'en 
prendre,  c'est  tout  simplement  qu'Adolphe  Monod 
n'a  rien  apporté  de  nouveau  dans  la  littérature  et 
la  pensée  françaises.  Brunetière  avait  coutume  de 
proposer  ce  critérium  pour  savoir  si  un  écrivain 
doit  compter  dans  son  temps  et  son  pays  :  qu'y 
aurait-il  eu  de  changé  dans  la  suite  de  notre  lit- 
térature s'ii  n'avait  pas  existé  ?  C'est  évidemment 
une  façon  très  discutable  de  pose^  la  question. 
D'abord  parce  que  nous  ne  savons  pas  ce  qui  serait 
arrivé  s'il  n'avait  pas  vécu  :  peut-être  autre  chose, 
mais  peut-être  aussi  la  même  chose.  Et  ensuite 
parce^  qu'une  œuvre  û  une   très  grande  influence 
peut  être  finalement  condamnée  et  d'une  façon  dé- 
finitive par  les  g-ens  de  goût  :  tels  le  poème  de 
Jean  de  Meung  ou  VAstrée  de  d'Une.  Mais  enfin 
Brunetière  n'a  pas  tort  de  voir  dans  le  monde  des 
réputations  et  des  valeurs  littéraires,  ou  plus  exac- 
tement dans  le  monde  de  la   gloire,  un  système 
social.  Etre  un  génie  littéraire,  ou  simplement  un 
grand  talent,  c'est  avoir  été  ou  être  encore  un  mo- 
ment, un  chaînon  d'une  suite  littéraire  continue. 
Ce  n'est  point  jaillir  et  primer  sur  un  piédestal  de 
hasard,  c'est  appartenir  à  une  cité,  à  un  ordre. 
Cette  cité,  cet  ordre  ont  leurs  lois,  leur  police,  leurs 
chefs,  leur  Jivre  d'or,  leur  popolo  minoto.  Il  n'est 
pas  bon,  dit  Leibnitz,  d'être  un  mécontent  dans  la 
république  de  l'Univers.  Il  y  a  une  certaine  épais- 
seur désprit  â  prendre,  comme  Stapfer,  figure  de 
boudeur  et  de  mécontent  dans  la  république  des 
lettres.  «  Il  est  peuplé,  hélas,  gémit-il,  de  bien  des 
milliers  d'ombres  et  il  s'étend  sur  une  surface  im- 
mense, le  cimetière  des  hommes  d'un  grand  talent, 
sur  la  tombe  desquels  nulle  clarté  ne  se  lèvera,  et 
que  jamais  aucun  rayon  ne  viendra  consoler  de  la 
nuit  profonde  où  ils  vécurent  et  s'endormirent.  » 
Je  veux  bien,  quoique  je  n'en  sache  rien,  mais  enfin 
la  chaîne  classique  ou  celle  des  Alpes  dans  le  rose 
du  matin  ont  bien  vite  libéré  de  ce  cimetière  notre 
méditation.  Que  la  critique  bien  comprise  nous  ré- 
vèle sous  l'illogique  apparente  une  justice  et  une 
raison  profondes,  et  qu'elle  chemine  par  les  lettres, 
non  la  verge,  mais  le  bâton  de  voyage  à  la  mam, 
dans  la  continuité  d'un  paysage,   l'amitié  d'une 
nature,  le  goût  et  l'analyse  de  la  belle  lumière. 

Albert  THIB.4UDET. 


ECHOS  ET  ON'DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


Le  grincheux  qui  prétendait  que  Pans  finirait  far 
devenir  le  mauvais  Heu  de  V univers  doit  se  réjouir.  Les 
étrangers  ci  les  provinciaux  qui  jugent  notre  bonne  viVc 
par  ce  qu  ils  en  voient  tout  d'abord  doivent  s'en  faire 
une  singtiuirc  idée  et  ma  foi  il  y  a  de  quoi  ! 

Nous  ne  voulons  pas  prêcher  au  nom  de  la  pudeur 
offensée,  mais  il  faudrait  pourtant  que  chaque  chose 
restât  à  sa  place.  Les  music-halls  ont  raison  de  s  en 
tenir  aux  plaisirs  violemment  physiques,  les  petits  Théâ- 
tres restent  dans  leur  rôle  en  montant  des  opérettes  dont 
la  seule  raison  d'être  est  de  motiver  Vexh'bition  des 
petites  femmes  trh  peu  vêtues,  mais  le  malentendu  com- 
mence lorsqu'on  voit  de  tels  sp^eciacles  envahir  les  gran- 
des scènes  jusqu'ici  réservées  à  un  genre  tout  de  même 
un  peu  moins  physiologique.  T^e  malheur  veut  que  ces 
d:v:riissements  s'é^èvenï  très  rarement  au-dessus  de  la 


niaiserie  et  du  ,nauvais  goût  Y  a-t-il  h  moindre  rat- 
port  entre  les  petites  grécochounencs  qu'on  nous  serl 
journellement  et  une  œuvre  d'art  réelle  telle  que  Aphro- 
dite ou  les  Chan.soas  de  Bihtis  ? 

Les  Théâtres  d'ailleurs  ne  sont  pas  les  seuls  à  suivre 
cette  voie.  Les  fabricants  d'Estampes  de  guerre  produi- 
sent avec  la  même  platitude  des  gr'ivoiserics  sans  esprit 
Boucher,  Fragonard  ou  Watteau  n'ont  Pas  à  être  fiers 
de  leurs  petits-fils. 

Un  dessinateur  qui,  aujourd'hui,  réussit  bien  le  «  bas 
de  soie  »  peut  être  tranquille;  on  ne  lui  en  demandera 
pas  davantage.  Il  est  à  peu  pr'es  sûr  de  caser  toute  sa 
production  a  condition  qu'il  ne  se  heurte  pas  à  la  con- 
currence de  jeunes  dévergondées  encore  plus  adroites 
que  lui. 

Et  des  cd'xteurs  sérieux  consentent  à  mettre  leur  firme 
sur  des  ouvrages  dont  la  couverture  est  enluminée 
comme  une  grosse  lanterne  et  qui  sont  écrits  par  des 
gens  pour  .  lesquels    la  littérature    est  le  dernier  des 

SOUCIS. 

Répétons-le  nous  ne  demandons  pas  la  résurrection 
de  feu  Pcre  la  Pudeur  et  de  ses  ridicules  feuilles  de 
vigne,  nous  regrettons  seulement  que  le  Ubertmage  tente 
de  remplacer  tous  les  autres  genres  sans  jamais  produire 
une  œuvre  intéressante.  Le  cochon  qui  sommeil  lait  s'est 
réveille  et  malheureusement  il  n'a  rien  d'un  artiste- 
prenons  garde  que  dans  ses  états  il  n'écrase  pas  'j 
peditc  fleur  bleue  qui  a  droit,  elle  aussi,  d'avoir  sa 
pUice  au  soleil. 

André  Warnod. 

Vnn  Dongen,  qui  expose  en  ce  moment  ses  dernière' 
toiles  chez  Devnmbez,  est  une  manière  de  gérant.  Noui 
n  oublierons, jamais  la  silhouette  ahurissante  qu'il  s'é 
tait  donnée,  un  soir  d "avant-guerre,  qu'il  avait  organi.sé 
une  tete  (-ostumée  dans  son  atelier  de  Mo^iparnasse.  Cei 
atelier  était  un  rez-de  chaussée  d'une  grande  maison  ei 
ressemblait  à    un  entrepôt,  on  n'y  ^'oyait  aucun  de.s 
Jiljelols  poussiéreux  qui  sont  l'ornement  orciinaire  des 
habitations  de  peintres.  Il  y  a^'ait  très  peu  de  meubles 
et  au  mur  rien  que  de  grandes  toiles  de  Van  Don,c^-n 
aux  vn-es  couleurs,  la  ]>liii>art  sans  cadres,  mais  sur  une 
planche  étaient  d'admirables  statues  rapportées  d'uri 
voyage  en  Egypte-   Ce  soir-là,  le ,  sol  était  peint  en 
rouge  et  en  vert  ;  jxxir  faire  danser,  un  phonographe 
tenait  lieu  d'orchestre  et  Van  Dongen,   le  maître  du' 
logis,  pour  recevoir  dignement  ses  invités,  avait  le  torse 
nu  et  des  petits  nœuds  de  rubans  roses  dans  la  barbe 
et  dans  les  cheveux. 


Petit,  trapu,  toujours  coiffé  d'un  feutre  noir  aux 
bord  très  étroiùs,  le  peintre  Pavil  est  un  habitué  des 
cafés  de  la  place  Blanche,  du  concert  Senga  et  du  Ska-, 
ting  Tabarin,  mais  ne  croyez  pas  qu'il  se  contente  d'y- 
flâner  sans  rien  faire.  II  est  toujours  armé  d'un  bout 
de  crayon,  d'un  bloknotes,  xous  même  d'une  boîte  de 
couleurs.  Il  note,  il  croque  et  rapporte  une  ample  mois- 
son de  pochades,  de  petits  croquis  très  précieux  parce 
que  pris  sur  le  vif. 

I^a  guerre  a  donné  à-  Montmartre  un  caractère  tout 
neuf,  elle  y  a  mêlé  des  uniformes  de  tous  les  pays,  et 
poussé  les  petites  dames  de  là-haut  à  parler  un  anglais, 
aussi  curieux  que  celui  qu'on  apprend  dans  le  Matin- 
Les  toiles  qu'expose  Pavil  à  la  Galerie  Bernheim  ex-  : 
prnnent  bien  le  pittoresque  de  cette  étrange  contrée.  Si 
son  dessin  n'a  pas  la  profonde  humanité  d'un  Toulouse... 
Lautrec,  il  sait  du  moins  rendre  très  juistement  le  ca-- 
ractère  de  petit  animal  vicieux,  à  la  fois  frétillant  et 
nonchalant  qu'ont  les  petites  courtisanes  de  la  butte. 


^  Au  printemps  prochain,  probiahlement  vers  le  mois 
d'avril,  commencera  à  paraître  :  La  Bibliothèque  de  l'A- 
cadémie Goncourt.  Chaque  volume  sera  tiré  à  1.500  ex- 
emi^laires  siir  beàu  papier  et  papier  de  luxe.  Voici  quels 
seront,  à  moins  de  changement  toujours  possible,  les 
ouvrages  qui  composeront  cette  collection  placée  soué 
le  patronage  des  Dix  :  Les  Goncourt,  leur  œuvre,  V Aca- 
démie Goncourt,  par  Gustave  Ge&ffrôy  ;  là  F'illè  Elisà 
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'  par  Edmond  de  Concourt  ;  Germinie  Lacerteux,  par 
Edmond  et  Jules  de  Concourt;  La>  femme  au  XyjII^ 

.  sièce.  par  Edmond  et  Jules  de  Concourt  ;  L'Evangélis/e, 
par  Alphonse  Daudet;  A.  Rebours,  par  J.-K.  Huys- 
mans;  Un  caractère,  par  Léon  Hennique;  L'Enfermé, 
par  Custave  Ceoffroy  ;.4wa«^5,  par  Paul  Margueritte  ; 
Le  Calvaire,  par  Octave  Mirbeau;  La  Vague  Rouge,  par 
Rosny  aîné  ;  Sépulcres  blancUs,  par  Rosny  jeune  ; 
Pliilémon,  par  Lucien  Descaves  ;  Les  oiseaux  stnvo- 
lent,  et  les  fleurs  tombent,  par  Elemir  Bourges  ;  Le. 
voyage  de  Shakespeare,  par  Léon  Daudet  ;  L'Ecorm- 
fleur,  par  Jules  Renard  ;  Le  livre  de  Jade,  par  Mme 
Judith  Gautier;  Sao-Van-Di,  par  Jean  Ajalbert. 


M.  Gaston  de  Pawlowski  devient  le  critique  d'art  du 
Journal-  Nous  pensons  qu'il  fera  une  excellente  beso- 
gue.  Un  cerveau  aussi  puissant  et  aussi  compréhensif 
que  le  sien,  servi  par  une  sensibilité  aussi  aiguë  ne 
peut  manquer  de  traiter  les  questions  artistiques  d'une 
façon  tout  à  fait  intéressante. 

A.  W. 

L'ACTUALITÉ  THEATRALE 


THÉÂTRE  MICHEL 

Le  cochon  -qui  sommeille,  opérette  hindoue  en  deux  ac- 
tes de  MM.  Rip  et  Robert  Dieudonné,  mwsique  de 
Claude  Terrasse. 

MM.  Rip  et  Dieudonné  ont  jugé  le  moment  propice 
d'unir  leurs  efforts  et  leur  esprit  pour  secouer  un  peu 
brutalement  le  Cochon  qui  sommeiUe,  comme  on  le  sait, 
au  fond  du  cœur  de  cliaque  homme.  Cette  tentative 
nest-elîe  pas  superfétatoire  au  point  de  vue  social  ^.t 
artistique  — ■  la  question  fort  intéressante  des  droits 
d'auteur  mise  à  part  ?  Il  nous  semble  que  le  cochon 
dont  il  s'agit  es^c  diablement  éveiMé  depuis  le  jour 
néfaste  où  la  guerre  s'est  installée  chez  nous',  si  bien 
installée  même  qu'elle  ne  veut  plus  s'en  laisser  déloger, 
malgré  tous  les  armistices  et  toutes  las  conférences  pré- 
liminaires de  paix  possibles-  Xi  l'état  de  siège,  ni  la 
censure,  ni  les  conseils  de  guerre,  ni  la  Haute-Cour,  ri 
la  tuteMe  du  grand  Q-  G.  n'ont  causé  de  tort  à  ses  peti- 
tes affaires.  L'excessive  liberté  dont  il  jouit  sur  nos  scè- 
nes et  ailleurs  pouna-t-elle  jamais  nous  conso'er  de 
toutes  ce'Ues  que  nous  avons  effectivement  perdues  ? 
N'ayant  plus  la  liberté  d'être  des  hommes,  devrons-nous 
dorénavant  nous  contenter  de  celle  d  être  des  cochons  ? 
Soit.  Dépêchons-nous  d'en  rire  avec  MM.  Rip  et  Dieu- 
donné  et  tous  ceux  qui  font  commerce  fructueux  de 
joie  publique  comme  d'aucuns  tournent  des  obus. 

La  fable  hindoue  qui  sert  d'assise  à  cette  opérette  en 
«  piment  »  armé  fleure  Montmartre;  personne  ne  le  re- 

f  prochera  aux  auteurs,  puisqu'elle  facilite  des  mascara- 
des suggestves  et  des  effets  décoratifs  plaisants-  Je  ne 
vous  narrerai  pas  par  le  menu  les  aventures  du  prince 
Sahib  Ali.  Il  me  suffiara  de  vous  conter  que  ce  jeune 
monarque  est  obligé  de  satisfaire  aux  désirs  de  toutes 
les  femmes  qui  passent  par  son  royaume  —  de  par  ia 
Constitution,  avec  un  grand  C.  Comme  'la  sienne  est 
très  ébranlée,  il  s'adjuge  un  muletier  pour  «  la  grosse 
ouvrage  »  et  se  contente  d'exécuter  les  travaux  prépara- 
toires: phrases  tendres  et  gestes  prometteurs.  Une  con- 
juration de  palais  met  le  muletier  sur  le  trône  pour  y 
ramener  ensuite  le  jeune  prince,  guéri  de  sa...  paresse 
par  une  blanchisseuse.  Il  y  a  aussi  une  Gauloise  qui 
entreprend  un  long  voyage  pour  la  peau  —  pardon, 
l'amVjiance  m'entraîne.  Je  m'empresse  d'ajouter  que 
cette  Gauloise  n'est  ni  un  symbole  ni  une  satire  d'ac- 
tualité. Tout  cela  est  un  peu  tiré  par  les  cheveux,  mais 
il  y  a  çà  et  là  quelques  scènes  charmantes,  (juelques 

'  ôiucubrations  spirituelles  de  Claude  Terrasse  et  une 
louable  orgie  de  sous-entendu.s  grivois  et  d'allusions 
aussi  transparentes  que  les  cartes  qui  ne  sont  pas  de 
guerre.  ' 

Le  public  est  donc  sen-i  à  souhait  et  la  critique  perd 


tous  ses  droits.  Spinelly  et  Reynolds  se  trémousse-it 
et  discourent  avec  ai.s.ance.  Raimu  prouve  à  'l'abondance 
qu'un  acteur  de  talent  arrive  à  faire  quelque  chose  a\'ec 
rien.  Et  les  robes  des  spectatrices  de  la  générale  sont 
si  gracieuses  qu'on  s'aperçoit  non  sans  fierté  q<_«  !e 
goût  français  n'est  pas  tout  à  fait  mort,  au  moins 
dans  la  salle. 

»  Marc  Henry. 

■  P  -S.  —  Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  de  notre  anii 
Gémier  qui  rentre  à  Paris  et  qui  va  rependre  la  série 
de  ses  spectacles  au  Théâtre  Antoine-  Espérons  qu'U 
nous  apporte,  avec  quelques  projets  nouveaux  et  inté- 
ressants cTooclasion  de  reparler  du  thé^Ure,  du  vrai 
théâtre. 

LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


IVIarius  Borgeaud  (Galerie  Qruet)  et  E.  A.  Pav 
(Galerie  Bernheim  jeune) 

M.  Marins  Borgeaud  fait  le  plus  gi^and  tort  à  M. 
Lucien  Simon.  Xuit-il  pas  un  peu  à  M-  Charles  Cottet? 
,M.  Marins  Borgeaud  n'a  pas  rencontré  le  fantôme  de 
Gauguin  sur  les  routes -de  Bretagne,  ce  maigre  fantôme 
donnant  le  bras  aux  deux  maîtresses  du  Mathurin,  sa 
paysage  en  coiffe  et  la  négresse  jaune  aux  cheveux 
alourdis  de  fleurs  madréporiques. 

M.  Marins  Borgeaud  n  esi  pas  sorti  premier,  ni  se- 
cond de  l'Ecole  de  Pont-Aven.  S'il  va  faire  un  tour 
de  messe,  le  dimanche,  la  chapelj'.e  n'est  pas  décorée  par 
Maurice  Denis. 

M.  Marins  Borgeaud  est  l'ami  de  l'aubergiste  et  de 
la  Ijonne,  du  secrétaire  de  la  mairie  et  des  pompiers,  de 
tous  les  personnages  chers  aux  caricaturistes  dhier, 
Lavrate  par  exemple  ;  hier,  quand  la  naïveté  rustique 
avait  été  tuée  par  le  bon  genre.  Sans  effort,  M.  Marius 
Borgeaud  nous  cami^e  un  pompier  de. village,  épique,  et 
tendre,  qui  nous  émeut  autant  que  Clara  d'Ellebeuse. 

La  peinture  de  M.  Marius  Borgeaud  est  so'ide.  Elle 
n'est  pas  na'ive.  Le  peintre  d'enseignes  n'est  pas  un 
na'if.  Il  a  appris  Liborieusement  son  état  et  il  peint  de 
son  mieux  pour  flatter  le  commerçant  son  ami  et  lui 
attirer  bonne  clientèle.  Le  client,  la  bonne,  la  patronne, 
le  sonneur,  se  reconnaîtront  dans  les  scènes  d'auberge 
de  M.  Marius  Borgeaud. 

Et  la  nature  réduite  de  ses  natures  mortes  se  recon- 
naîtra aussi.  Et  que  c'est  peu  na'if  !  Quel  comble  de 
l'art  et  de  la  perversité  rustique  ! 

Avez-vous  jamais  songé  à  cet  abîme  de  poésie  qu'est 
le  cœur  de  la  jeune  servante  ou  de  la  vieille  épicière 
villageoise  qui,  végétal  ePe-même  parmi  les  végétaux, 
brin  d'herbe  humain  parmi  les  arbres  et  les  jardins, 
'réduit  toute  la  nature  à  l'expression  mesurée  d'un 
bouquet  baignant  dans  un  va.se  de  verre  Weu  ? 

C'est  'l'art  de  M.  Marius  Borgeaud.  C'est  l'art  de 
Georgin  d'Epinal  au  siècle  de  Cézanne. 

M-  Pavil,  dit-on,  est  Russe.  Des  bibliothécaires  m'ont 
bien  juré  ,  que  Tourguéneff,  lui  aussi,  était  Russe, 
M.  Pavil  est  peintre  de  Paris  et  ce  Russe  à  Montmartre 
est  tout  aussi  bon  peintre  de  bonne  foi  à  Montmartre  que 
M-  Marius  Borgeaud,  citoyen  Suisse,  en  Bretagne. 
Pourtant  Montmartre  est  une  faisandaille  et,  candide- 
ment, M-  Pavil  croit  être  na'if  à  l'école  des  roublands- 

Ne  dites  jamais  trop  tôt  d'un  peintre  de  Montmartre 
qu'il  use  du  conventionnel  à  l'excès,  et  que  son  art  date 
fâcheusement.  C'est  Montmartre  qui  date  et  n'existe 
que  par  la  con^-ention. 

Les  décors  dans  lesquels  "\i\cnt,  d'une  vie  assez 
riche,  les  personnages  de  M.  Pavil  sont  ce  qui  nie  touche 
le  plus  profondément.  Il  y  a  entre  autres  une  vue  du 
boulevard  extérieur  à  travers-  les  vitres  du  café  qui 
évoque  Mirbeau  découvrant  Maufra.  La  Danseuse  en- 
dormie est  une  pièce  «  de  genre  »  si  parfaite  qu'elle 
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gagne  le  pardon  de  ceux  qui  chérissent  en  Montmartre 
tout  ce  qu'il  y  faut  haïr. 

Un  seul  peintre  a  pu  peindre  Montmartre  hors  de  ses 
misérables  proportions  d'atelier  et  de  cabaret  désuets. 
C'est  Utri*llo.  Et  il  en  est  devenu  fou  ! 

M.  Pavil  a  la  tête  soUde.  Ses  vues  de  la  Charente 
le  proiivent,  prouvant  encore  que  Paris,  aieu  merd,  ne 
possède  pas  tout  entier  ce  «  fils  du  steppe  »  ,  i^apable 
d'asseoir  un  petit-fils  de  Sisley  au  pied  du  chêne  Je 
Corot- 
André  Salmon- 

P;-S.  —  C'est  le  6  janvier  que  s'ouvrira  à  la  Galerie 
de  VEjfort  Moderne,  l'exposition  il'œuvres  de  M.  A. 
Metzinger. 

Cette  exposition  nous  fournira  l'occasion  de  témoigner 
de  façon  trsè  comiplète  de\ant  ceux  qui  ont  ouvert  e 
Procès  des  Cubistes. 

LA   VIE  MUSICALE 


h  propos  d'une  élection 

M.  Charles-Marie  Widor  étant  devenu  secrétaire 
perpétuel  de  l'Institut,  "un  siège  de  musicien  s'est  trouvé 
vacant  à  l'Académie  des  Beaux-Arts.  On  vient  de  ie 
remplir  en  invitant  M.  Henri  Rabaud  à  s'y  asseoir. 
Invitation  toute  platonique,  d'aiùleurs,  l'excellent  ar- 
tiste se  trouvant  actuellement  en  Amérique,  où  il  dé- 
fend, baguette  au  poing,  les  droits  de  la  musique 
française. 

Cette  élection  mérite  de  retenir  quelques  instants 
l'attention  des  musiciens.  Il  faut,  en  effet,  méditer  la 
leçon  des  scrutins  successifs  qui  l'ont  préparée. 

Au  prernier  tour,  les  suffrages  de  nos  immoatels  se 
sont  répartis  de  la  façon  suivante  :  ii  voix  à  M.  Ma- 
réchal, II  voix  à  M.  Henri  Rabaud,  9  voix  à  M- 
Georges  Hue  et  2  à  M.  Andiré  Messager. 

Au  second  tour,  les  électeurs  de  M.  Georges  Hue 
—  à  l'exception  d'un  seul  partisan,  fidèle  jusqu'à  la 
mort  —  comprenant  que  la  partie  était  perdue  pour 
leur  candidat,  l'ont  abandonné  pour  déplacer  la  ma- 
jorité. 6  d'entre  eux  se  sont  ralliés  à  la  cause  de  M. 
Rabaud;  i  s'est  réfugié  parmi  'les  partisans  de  M. 
Maréchal,  et  le  dernier  est  allé  rejoindre  les  deux  iné- 
branlables défenseurs  d'André  Messager.  Les  posi- 
tions finales  furent  donc  :  17  voix  à  Henri  Rabaud, 
12  à  Maréchal,  3  à  Messager  et  i  à  Georges  Hue. 

Ce  petit  classement  est  édifiant-  Pour  la  foule  ingé- 
nue qui  croit  encore  à  la  valeur  artistique  de  telles 
consécrations,  il  demeure  donc  établi  que  M.  Maréchal 
est  un  compositeur  quatre  fois  plus  grand  quAndré 
Messager  et  douze  fois  supérieur  à  Georges  Hue,  qui, 
lui-même,  est  dix-sept  fois  moins  intéressant  qu'Henri 
Rabaud  !  Tous  les  musiciens  ratifieront-ils  cette  déli- 
cieuse sentence.? 

Loin  de  nous  la  pensée  de  chicaner  sur  son  succès 
le  sympathique  auteur  de  Marouf.  Nous  nous  réjouis- 
son.s,  au  contraire,  de  voir  un  si  excellent  musicien  de- 
venir immortel  à  quarante-cinq  ans.  Mais  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  faire  entendre  une  protestation  for- 
melle en  présence  du  singulier  arrêt  rendu  par  le  Con- 
seil) des  Anciens. 

Si  notre  public  était  plus  averti,  si  notre  foule  n'avait 
pas  un  respect  si  servile  et  si  humiliant  de  tout  ce  qui 
est  officiel,  si  le  Français  avait  le  moindre  instinct  dé- 
mocratique, i»  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  laisser 
cette  assemblée  de  vieillards  se  livrer  au  petit  jeu  de 
société  de  la  politique  académique.  Cet  innocent  passe- 
temps  aurait  droit  cà  toute  notre  indulgence.  On  saurait 
qu'une  teliie  élection  n'a  aucune  portée  artistique.  On 
saurait  qu'elle  est  préparée  dans  des  salons  ou  des  anti- 
chambres et  qu'elle  récompense  tout  autre  chose  que  le 
talent.  E^lle  rentre  dans  le  domaine  des  convenances; 
elle  .sert  à  consacrer  une  carrière  administrative,  une 
situation  mondaine  ou  cette  longue  patience  que,  sur  la 


foi  de  Buffon,  beaucoup  triionnétes  gens  prennent  pouJ 
du  génie.  1 

Ma's  nos  contemporains  n'ont  pas  cette  sagesse. 
cune  race  n'a,  plus  que  la  nôtre,  le  préjugé  du  titre 
du  galon,  du  panache,  du  ruban  et  du  chevron.  Ui^ 
rnusicien  de  l'Institut  est  pour  elle,  un  meilleur  musiJ 
cien  (]ue  celui  qui  n"en  fait  pas  partie.  Il  a  des  bris 
ques,  il  a  une  fourragère,  il  a  des  citations  :  per.sonnJ 
ne  s'inquiète  de  leur  valeur  exacte  et  de  ila  qualité  dea 
exploits  qui  lui  ont  valu  ces  distinctions-  C'est  ui] 
maître  et  ses  concurrents  malheureux  ne  sont  que  dea 
aiTiprentis.  '  ] 

Là  est  le  danger  de  ces  amusettes  de  sénateurs.  La 
public  les  prend  au  sérieux-  Aujourd'hui,  des  centaineg 
de  bons  citoyens  vont  se  rq:)irocher  secrètement  de  na 
pas  coiuiaître  les  chefs-d'œuvre  qui  ont  valu  mi  si 
grand  nombre  de  voix  à  ce  Maréchal  académisable,  gui3 
son  nom  seul  désignait  automatiquement  aux  suffrages 
de  nos  patriarches.  Et  aucun  d'eux  ne  pensera  que  cq 
n'est  pas  son  divin  génie  mais  .son  titre  de  directeur  du 
Conservatoire  qui  a  fait  de  Gabriel  Fauré  l'égal  da 
Théodore  Dubois.  Aucun  d'eux  ne  se  dira  que  DebussjJ 
est  mort  sans  avoir  été  appelé  à  siéger  dans  ce  Concile.] 
Aucun  d'eux  ne  se  dira  que  M.  Vincent  d'Indy  ne  dépai 
rerait  pas  la  gerbe  d'hommes  de  génie  oii  fleurit] 
M.  'Widor.  Nul  ne  s'apercevra  des  ostradsmes  scanda j 
leux  qui  écartent  de  la  gloire  officielle  des  artistes 
d'une  intellectualité  p'us  haute  que  cel^e  de  M.  GvtS^ 
ta\-e  Charpentier.  Et  nul  ne  comprendra  ce  que  signifie 
le  vote  des  deux  grands  musiciens  —  vous  les  ave/ 
reconnus,  n'est-ce  pas?  —  qui  ont  tenu,  pour  la  seulei 
élégance  du  geste  et  pour  sauver  Ja  dignité  de  leur  as- 
semblée, à  s'excuser  auprès  d'André  Messager  de  faire 
partie  d'un  groupe  qui  ignore  les  services  rendus  à, 
l'art  français  par  l'auteur  de  si  délicats  chefs-d'œuvre  et 
le  chef  d'orchestre  qui  a  tiré  de  l'obscurité  Pelléas  et 
le  Prélude  à  V Afres-midi  d'un  Fanne^-.-. 

Non,  vraiment,  Henri  Rabaud  n'avait  pas  mérité 
ce  dérisoire  laurier!  Nos  burgraves  se  trompent.  Il 
vaut  mieux  que  ce  piètre  hommage'  fondé  sur  tant  de 
criantes  injustices  !  Je  souhaite  pour  lui  qu'il  en  ressente 
l'amertume  à  la  minute  où  il  courbe  le  front  pour  re-: 
cevoir  cette  couronne  de  papier  doré!-..  1 

Emile  Vuillermoz.  | 

PAUL  MARGUERITTE 


M.  Paul  Margueritte,  de  l'Académie  Gon'-our!,  vient 
de  mourir  à  Hossegor,  dans  ce- beau  pays  maFit1ln^ 
qu'il  aimait,  où  les  pins  mêlent  leurs  arômes  aux  souf- 
fles de  l'Océan.  Ce  fut  un  écrivain  d'une  grande  fécon- 
dité :  il  poursuivit  sa  tâche  d'un  effort  assidu  et  régu- 
lier. Les  ouvrages,  qu'il  écrivit  en  cofllaboration  avec 
son  frère  Victor,  en  particulier  les  romans  qui  ont  pour 
sujet  la  guerre  de  1870,  sont  sans  doute  parmi  ceux 
qui  ont  le  plus  aidé  à  répandre  son  nom  dans  le  public. 
Mais  il  a^^ait  commencé  seul  sa  carrière  littéraire,  et, 
.seul,  il  la  termina-  Les  premiers  romans  qu'il  a  signés 
sont  Pascal  Gefosse,  le  Cuirassier  blanc,  VEssor,  etc. 
Les  derniers  furent  écrits  pendant  la  guerre  ;  ce  .sont 
V Embusqué  et  Jouir.  Ce  qui  caractérise  le  talent 
de  Pau'l  Margueritte,  c'est,  outre  une  grande  facilité, 
un  naturalisme  mitigé,  adouci  et  un  don  d'analyse  qui 
lui  ont  valu  les  faveurs  du  public.  En  1887,  PauJl  Mar- 
gueritte fut  des  cinq  qui  rédigèrent  le  manifeste  contre 
la  Terre,  de  Zola.  Tout  en  suivant  les  principes  et  les 
méthodes  de  l'école  naturali-ste,  il  se  tint  éloigné  de 
l'outrance.  Il  eut  du  goût,  de  la  mesure,  de  l'abondance 
et  parfois  de  la  force.  C'est  un  noble  écrivain  qui  dis- 
paraît :  un  honunage  unanime  accompagnera  sa  mé- 
moire. 
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LE  MOUVEMENT  LITTÉRAIRE 


LES  LIVREES 


Simon  le  Pathétique,  roman  par  Jean  Giraudoux 

(Bernard  Grasset,  éditeur).  —  Loin  des  Ballt:s,  par 
Jeanne  Landre  ^Albin  Mich-;!,  éditeur).— La  Sirène 
hurle,  par  René  Bizet  (la  Renaissance  du  Livre).  — 
Aux  Oiseaux  des  /ieS,  par  René  B  zet  (La  Renais- 
sance du  Livre). 

SimûH  le  Pathéticiue  est*"  la  plu.-,  récente  œu\  re  de  M. 
Jean  Giraudoux. 

Simon,  fort  en  thème,  reçoit,  pour  ce  motif  IiouolM; 
ble,  les  soins  les  plus  attentifs  de  l'Université.  Cela  \h\ 
réussit,  puisque  le  voici  capable  de  s'émouvoir  sur  les  li- 
vres, autant  ou  plus  que  lycéens  ou  professeurs  l'fu- 
'  vent  raisonnablement  le  souhaiter.  Après  les  aunes 
passées  à  1'  «  Ecole  du  sublime  »,  tiendra-t-il  .  L'^u^e 
Normale  pour  seul  hôtel  meublé  digne  d'abriter  .ses  bel- 
les années  de  jeunesse  ?  Ce  choix  semble  tel'.ement  mdi- 
.qué  que  l'on  ne  se  défend  point  d'une  surprise  cevant 
la  décision  de  Simon,  qui  préfère  voyager...  I  Lin.cr- 
sité.  mère  indulgente,  facilite  le  voyage. 

On  re\ient  de  tout  voyage  quand  on  n'y  meurt  pa', 
et  il  n'entrait  point  dams  les  desseins  de  M.  Giraudoux 
de  tuer  Simon.  Le  . voici  à  Paris.  Il  a  l  àge  d'aimer  et, 
sans  nul  doute,  «  aime  à  aimer  »  autant  que  feu  Saint 
Augustin  en  personne  —  sans  pour  cela  ressemoier  a 
ce  grand  chrétien.  Mais  peut-être  aime-t-il  plus  encore 
à  prendre  des  notes  ?  Le  carnet  grossit,  grossit. 

Il  a  fini  par  faire  un  volume,  au  ternie  duquel  »e 
lecteur  est  aussi  ks  que  s'il  avait  scruté  les  mi'  e  dé- 
tours d'un  labyrinthe  de  miroirs.  Ce  visage,  qui  est 
celui  de  Simon,  est  le  sien  aussi;  ces  gestes,  il  aurait 
pu  les  avoir.  On  en  sort,  après  tout,  et  chaque  pas  n  y 
lais.se-t-il  pas  le  souvenir  d'une  image  jolie,  ou  fine, 
ou  inatténdue  ?  Mille  richesses  de  détail  !  Voici  une 
belle  page  sur  les  Allemands,  «  vivant  sous  la  doubie 
«  et  dure  loi  du  foisonnement,  du  .dénombrement.  » 
«  Hôtes  sentimentaux  qui  sur  toute  émotion  passaient 
«  un  cœur  avide  comme  une  éponge,  le  même  caur 
«  pour  toute  la  famille,  ce  n'était  pas  propre-  Hôtes 
«  durs  qui  n'avaient  pour  domestiques  que  des  fillettes 
a  de  treize  ans  et  les  giflaient.  Je  les  quittai,  car  moi 
8  je  ne  leur  en  voulais  pas  seulement  de  Sedan,  je  leur 
«  en  voulais  d'Arminius.  » 

Certes,  et  peut-être  plus  de  Sedan  que  d'-Arminius, 
—  mais  d'Arminius  d'abord.  Simon  «  a  lu  tous  les 
livres  »,  c'est  à  travers  le  papier,  transparent  pour  ses 
yeux,  des  livres,  qu'ill  aperçoit  .le  nionde  et  la  vie.  Et 
son  ironie  est  parfaite  quand ,  elle  s'applicpe  aux  li- 
vres :  c(  On  dédaigne  ce  qui  n'est  que  talent,  en  pro- 
vince »,  écrit-il. 

Le  taient  :  cette  œuvre  en  est  pleine,  et  pourtant 
elle  est  insupportable;  car  Simon,  qui  a  —  peut-être 
aimé  des  jeunes  fiiles  et  évolué  <ians  des  salons,  donne 
l'impression  de  n'avoir  pas  quitté  sa  classe.  Y  était-il 
élève,  maître,  quelque  chQse  de  plus  i  Nul  ne  sait,  nul 
ne  peut  dire  ce  qui  se  passe  en  cette  rhétorique  ultra- 
supérieure. Cet  ouvrage,  dont  on  ignore  s'il  fut  ou  ne 
fut  pas  «  présenté  »  au  prix  Concourt,  séduit  à  cha- 
que ligne  et  agace  à  chaque  chapitre.  Quand  les  cha- 
pitres s'additionnent,  il  agace  d'autant,  et  ne  recom- 
mence pas  à  séduire...  On  le  ferme,  on  songe  avec 
tristesse  à  l'infortuné  Simon,  —  comme  à  un  Laforgue 
sans  misère,  et  sans  sa  tendresse  de  génie. 

].oin  des  Balles,  ce  sont  les  mémoires  de  Cyprien 
Piramy,  philanthrope  (Marie  Landre  a  le  respect  des 
étymofogies).  Cet  ami  des  hommes  préfère,  comme  d 
est  naturel,  les  femmes,  ce  qui  l'induit  à  fonder  le 
Bifteck  des  Muses  ttVAide  aux  Marraines  FtUes-Me- 


res.  Pauvres  muses,  qui  grelottent  sur  un  Mont  Par- 
nasse sans  soleil,  pauvres  marraines  filles-mères,  qu'on 
avait  failli  oublier...  Cyprien  Piramy  se  fait  restau- 
rateur pour  les  uns,  accoucheur  en  cluef  pour  les  au- 
,tres,  Cyprien  Piramy  se  couvre  de  gloire  civique,  rien 
n'empêche  qu'un  jour  il  n'ait  sa  statue,  au  carrefour 
des  rues  Pécuchet  et  Hégésippe- Simon,  ou  en  pro- 
vince, devant  le  très  réel  «  bateau-soupe  »  dû  à  la  mu- 
nificence du  regretté  M.  Osiris... 

-Hélas  !  M.  Cyprien  Piramy,  qui  vivait  si  heureux 
avec  sa' bonne,  ne  tombe-t-il  pas  amoureux  de  Fou- 
fette-?  Peut-être  n'est-ce  que  pour  le  plaisir  du  lec- 
teur, appelé  à  le  suivre  chez  le  peintre  Palaficopez- 
Pastromini,  chez  la  très  littéraire  Mme  Destouches- 
Dozier,  jusque  dans  le  douillet  intérieur  de  Mme 
Foufe.  Ah!  cet  intérieur  de  Mme  Foufe,  où  les  pro- 
visions narguent  les  restrictions,  oii  les  boulets  rouges 
croulent  dans  la  grille  de  la  cheminée,  où..-  Hélas  ! 
encore  hélas!  M.  Cyprien  Piramy  n'est  qu'un  vieil 
homme,  un  bon, vieil  homme  bien  riche.  Pour  lui  rien  à 
faire  avec  l'ingrate  Foufette. 

Il  reprendra  la  cuisinière  de  jadis,  cette  Lydie  Bos- 
sard  qu'il  est  «  si  commode  d'avoir'  sous  la  main  ". 
Ainsi  se  termine,  au  gré  de  l'auteur  et  du  lecteur,  cette 
menue  épopée  des  bourgeois  de  la  guerre. 

M.,  René  Bizet  crée  et  publie,  à  quelques  semaines 
d'intervalle  un  volume  de  contes  et  une  plaquette  de  , 
poèmes.  L'un  et  l'autre  sont  remarquables  par  la  qua- 
lité de  l'émotion,  le  souci  du  style,  le  choix  subtil  de 
tous  les  moyens.  Les  nouvelles  de  la  Sirène  hurle  nous 
transportent  en  une  atmosphère  exotique  et  chargée,  — 
plus  nostalgique  encore  :  l'atmosphère  des  p;irtances 
plus  que  des  voyages,  celle  des  ports,  des  quais  où 
l'on  erre  entre  le's  balles  odorante.s,  les  grues  rythmi- 
ques, les  wagons  et  les  rails-  On  les  pourrait  rappro- 
cher de  celles  d'André  Sailmon.  On  les  pourrait  rappro- 
cher aussi  des  plus  récentes  œuvres  de  Pierre  Mac-Or- 
lan.  Signe  d'un  grand  désir  vers  l'aventure,  vers 
1'  «  ailleurs  »  —  plus  littéraire  peut-être  que  maté- 
riel ?  Mais  ceci  est  fort  bien  :  les  plus  beaux  voyages 
sont  ceux  que  l'on  fait  en  rêve. 

Les  vers  de  M.  René  Bizet  sont  dominés  par  la 
même  inspiration.  Ils  sont  personnels,  par  la  souple 
et  un  peu  sèche  sûreté  du  rythme,  par  la  couleur  des 
images  accentuée  et  sobre  à  la,  fois,  par  une  discré- 
tion douloureuse,  —  pleine  de  fantaisie  : 

Si  c'est  de  vos  mains  que  je  bois 

La  dernière  tisane, 
Du  moins,  chère,  apportez-la  moi 
En  me  contant  a  Peau-d'Ane  » 


Que  ce  soit  tout.  Et  nuand  U  mort 
Criera  dans  ma  ruelle 
pour  réclamer  :  Parlez  plus-  fort  ! 
Parce  que  j'ai  peur  d'elle. 

Plus  qu'aucun  autre  poète,  M.  Bizet  e.st  sensible  à 
des  spectacles  de  cirque  ou  de  music-hall,  de  cabaret 
ou  de  bouge  ou  de  ruelle;  —  à  l'au-delà  de  ces  spec- 
tacles, de  ces  lumières  ;  et  derrière  un  rideau  l'Amour 
"j^leuie  : 

c(  Cependant,  ô  ma  sœur  si  grave. 
Qu'est  votre  cœur  facile  et  vain  ? 

Sinon  le  tendre  tambourin 

Qui  fait  danser  tous  les  esclaves.  » 

Il  pleure  saas  s'arrêter  de  sourire,  —  ou  de  rica- 
ner. Et  ces  vers  —  qu'ornent  les  dessins  de  MUe  de 
Saint-Cyr  —  portent  un  titre  délicieux  :  Aux  Oiseaux 
des  lies- 

R.  DE  LA  VaISSIERE- 
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I.^ËUROPE  i\OUVÏ:LL£ 


abrège  la  convalescence 


Anémie 

Surmenage 
Convalescence 


GLOBÉOL  augmente  !a  résistance 

àe  l'organisme  et  favorise  !a  guérison 

le  puis,  en  outre,  affirmer  que  le  Globéol  abrège  notableraonl  la 
convalescence,  et  cela  se.pUque  aisément.  Mais,  ,i  une  façon  Zêrlle 
on  pou    .hre  ,,u'il  représente  le  spécifique  par  excellence  de  toi  ma! 

o.y  angueur.  C'est  un  tonique  de  premier  ordre  qui  contrairement 
.am/nTl'  "-'«■-"-'-te  une  action  réellement  u  iîe  et  peTsTs 
anie.  1  abroge  la  convalescence  et  augmente,,  pour  ainsi  dire  la  force  de 
v.vre  dont  tout  le  secret  réside,  nous  ravons  vu.  dans  le  souUen  des 
conditions  essentielles  de  résistance.  souuen  des 

C'est  pourquoi  nous  prescrivons  les  cures  do  GloWo;  &  la  plupart  de 
nos  malades,  cette  médication  ne  rencontrant  aucune  contre-inŒon  e' 
ner.uettant  une  lutte  contre  la  déchéance  bématogéuiquo.  ^' 
0'  Etienne  Croceanu,  anaen  xnUmc  à  Paris. 

'■'"■''''p-,rtTe''nfo*"<^"'''"'?'""'"   f^''^"""!".   2.  nie  Valenclennes 
Pans  Le  flacon,  franco  ■;  (r.  -.'0:  les  3  flacon.s,  franco  20  francs 


SYPHILIS:  Vamianine 


I   Tabès,  CbancreB,  Ulcères,  Boutons,  Plaques 
I  F"  Il  rr.- Lab.  de  rUrodonal.  2,  R.  Valeneienna.s  Pai-ig 
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Maladies  de  la  Femme 

Toutes  los  rni'adies  dont  souffre  la  femme  proviennent 
de  la  mauvii-e  circulation  du  sang-.  Quand  le  sanp  circule 
bien,  tout  va  bien;  les  nerfs,  l'estomac,  le  cœur,  les 
rein?,  la  lèle,  n'cianl  point  congeslionnés,  ne  font  noinl 
souffrir.  ^ 

Pour  raainlonir  colle  bonne  harmonie  dans  lout  Tor- 
gniifmo,  il  o  l  nécessaire  de  faire  usage,  à  intervalles 
refî-ilier?,  d  un  remède  qui  agisse  à  la  fois  sur  le  sann, 
lestomnc  <  t  les  imyfs.  Seule  la 

JOTJTEICE  de  l'Abbé  SOÏÏRT 

peut  remplir  ces  condit  ons,  parce  qu'elle  est  composée 
de  plantes  lans  aucun  poison  ni  produits  chimiques 
parce  q.i'f  lie  purifie  le  sang,  rétablit  la  circulation  et 
décongestionne  les  organes. 

Les  mères  de  famille  font  prendre 
à  leurs  fillettes  la  Jouvence 
de  l'A.l>ljé  Soury  pour  leur 
assurer  une  bonne  formation. 

Les  dames  en  prennent  pour  éviter 
les  migraines  périodiques,  s'assurer 
des  époques  régulières  et  sans  dou- 
leur. 

Les  mah.lesqui  souffrent  de  Maladies  inléricnres, 
Suites  de  couches.  Pertes  blanches,  Règles 
irreguliercs,  Méirites,  Fibromes,  Ilcniorraides 
Tumeurs,  Cancers,  trouveront  la  guérison  en  em- 
ployant la  .I0UVE1\CE  DE  L'ABBÉ  SOURY. 

Celles  qui  craignent  les  accidents  du  RETOUR 
D  AGE  doivent  faire  une  cure  avec  la  Jonvencc  de 
rAbbç  îsoiiry  pour  aider  le  sang  à  se  bien  placer  et 
éviter  les  maladies  les  plus  dangereuses. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury,  5  fr.  le  flacon  toutes 
Pharmacies;  5  fr.  60  franco;  4  flacon.s  20  francs  expédiés 

K?°D&^SN^œ,'!^^o'âln^°^^^  '  ^'^—^ 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


j  Exiger  ce  portrait 


Bien  exiger  la  Vcritalile  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOliRvj 
!   avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 

(Notice  conlenant  renseignements  gratis/.  439 


JUBOLITOIRES 

Suppositoires  anti-hémorragiques, 
décongestionnants  et  calmants, 
complétant  l'action  du  JUBOL 


TRAITEMENT  CURATIF  DES  HÉMORROÏDES  ' 


L'OPINION  MÉDICALE  • 
I  ti.^®^  Jubolitoires  sont  des  suppositoires  calmants  déconees- 

•on  De"ùtiSr'''"'i'^""''  '^^«^«'^  dépasseoi  toutce  que 
I    on  peut  iDiaginer  dans  ce  sens.  Ils  sont  le  nec  r/us  ullraAe 

iVn  Ser         ano-rectale  ;  aucun  hémorroïdafre  ne  sauraït 

DM.  CHARVET. 

El-Pl>OrESS«UR  lOKfot  D.  LA  PiCOLT*  DC  MtOICIIIS  DE  LtOH. 

re?°Dou«j!.!,'^™"''l*^"  bas-veDtre,  employez  les  Jubolitoi- 
tTonnantr      ^"PP*'«'*«"'«s  rationnels,  calmants  et  déconges- 

Dr  PEAUDELEU, 

CHmUROlEW  os  l  HÔHT»!.  os      Croii  iNicti, 
^  El  lNTSUK  luCRjtiT  OU  HAPITACI  DC  M*RaKIIXE- 

ro.cle»   U  bon»  d«  Jnlwlnolrt..  f».  •  f™.  Le.  4  boite.,  fco.  1%  fr.  " 
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Convalescence,  Neurasthénie,  Tuberculose. 
F"7'20.-  Lab.  de  rurodonal.  2,  R.  Valenclennes,  Paris. 
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LES  DIRECTIVES 

DE  LA  POLITIQUE  EXTERIEURE 

DE  LA  FRANCE  W 

'    "     ■ (2^  article) 


En  Europe  Orientale  {suite) 

J'ai  défini  dans  mon  dernier  éditorial  les  direc- 
tives de  la  politique  du  triumvirat  Dmowski-De- 
grand-  De  Margerie  en  Pologne.  M.  Pichon  les  a 
faites  siennes.  Jusqu'à  preuve  du  contraire  nous 
devons  donc  les  considérer  comme  celles  du  Gou- 
vernement sinon  comme  celles  de  la  France,  car 
peu  à  peu,  malgré  la  censure,  l'opinion  s'éclaire  et 
les  protestations  se  multiplient.  Les  faits,  d'autre 
part,  ne  semblent  guère  la  servir.  La  ridicule  aven- 
ture du  pauvre  Paderewski  en  est  un  nouveau  et 
vaudevillesque  témoignage. 

Mais  passons.  Cette  attitude  de  nos  bureaux 
prouve  péremptoirement  —  et  c'est  ce  qu'il  im- 
porte de  constater  —  que,  malgré  les  dénégations 
de  nos  dirigeants,  nous  pratiquons  bel  et  bien 
en  Pologne  la  politique  d'intervention  dans  les 
affaires  intérieures  du  pays.  Quand  on  saura  le, 
détail  des  négociations  qui  se  sont  poursuivies  ' 
cette  semaine  avec  les  délégués  du  Gouvernement 
populaire  polonais,  on  devra  reconnaître  qu'une 
fois  de  plus  VEîirope  'Nouvelle  avait  raison  et  que 
ses  renseignements  sont  aussi  précis  que  sûrs. 

Cette  politique  d'intervention  est-elle  pratiquée 
en  Pologne  seulement?  Les  débats  du  2g  janvier 
témoignent  du  contraire.  Elle  s'affirme  également 
en  Russie,  aussi  bien  sur  la  côte  Mourmane  qu'en 
Sibérie,  dans  les  provinces  méridionales  et  en 
Ukraine. 

^  En  Russie  elle  est  nettement  dirigée,  M.  Pichon 
l'a  proclamé,  contre  les  Bolchevistes.  C'est  la  po- 
litiaue  du  blocus  ou  de  l'encerclement.  L'objectif  : 
renverser  le  Gouvernement  de  Lénine  et  de  Trotsky 
par  la  famine.  Politique  à  lente  action.  Certains 
l'auraient  désirée  plus  ferme,  plus  active,  plus 
violente.  D'aucuns  réclament  aujourd'hui  encore 
r^'^terv^ntion  militaire. 

_  Devant  l'attitude  d'une  certaine  partie  de  l'opi- 
nion ;ant  en  Angleterre  qu'en  Amérique  et  en 
France,  le  Gouvernement  semble  avoir  renoncé  • 
pour  le  raoràeht  tout  au  moins  à  une  expédition 
armée.  N'y  sera-t-il  pas  aculé.?  Thaï  is  (hc  question. 
Nouis  avôns  débarqué  à  Odessa.  Nous  avons  en- 
vové  une  forte  mission  militaire  au  Cauca-se.  L'ar- 
mée roumaine  reformée  par  le  général  Berthelot 
est  entrée  en  Ukraine.  Opérations  de  police,  nôuê 
dit-on.  Aujourd'hui,  peut-êtré,  mais  demain?  LTne 
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fois  dans  l'engrênage  sâit-on  quand  on  pourre 
s'arrêter?  j] 
J'ai  dit  déjà  dans  ces  Colonnes  combien  nou^ii 
redoutions  Une  aventure  dè  ce  genre.  Outre  les 
difficultés  matérielles  considérables  qu'elle  présen- 
te, elle  risque  de  souJever,  au  sein  même  de  ce  pays 
des  difficultés  d'ordre  moral  graves  par  le  têhip? 
qui  court.  Et  si  l'on  soumettait  la  question  à  un  plé- 
biscite il  est  plus  que  probable  qu'elle  ne  fencon- 
trerait  pas  une  majorité  dans  nos  campagnes  pour 
1  approuver.  ^ 

Ce  n'est  là  toutefois  qu'un  des  aspects  du 
problème. 

Ce  qui  le  complique  singulièrement,  c'est  qu'une 
opération  dê  pareille  envergure  ne  saurait  être 
risquée  sans  qu'on  ait  au  préalable  adopté  Ufie 
ligne  politique  nette  et  sûre. 

Intervenir  contre  le  Bolchevismé,  soit,  c'est  un 
objectif,  et  les  excès  commis  par  les  terroristes 
russes  soulèvent  une  telle  indignatior  qu'on  cora- 
prend  qu'on  s'efforce  d'y  mettre  fin.  Mais  ce  n'est 
pas  là  une  politique. 

Une  intervention  dans  les  affaires  intérieures 
d  un  pays  suppose,  de  la  part  de  ceux  qui  la  ris- 
quent, dés  vues  politiques  précises,  positives. 

Si  on  intervient  contre  quelqu'un,  il  faut  bien 
avoir  quelqu'un  à  lui  opposer. 

Pour  qui  donc  allons-nous  intervenir  en  Russie! 
C'est  ici  qu'on  saisit  les  hésitations,  les  contradic- 
tions, les  flottements  regrettables  de  nos  dirigeants 
Les  aventures  d'Arkangel  et  d'Oufa  que  MM 
Franklin-Bouillon  et  Ernest  Lafont  ont  si  vive- 
ment stigmatisées  en  sont  îa  preuve. 

Ce  qui  m'inquiète,  ce  qui  me  trouble,  c'est  l'in- 
compréhension des  affaires  russes  que  semble  mal- 
heureusement révéler  le  discours  de  M.  Pichon.  \ 
Les  bolchevistes  sont  des  criminels,  soit.  Mais  la 
Révolution  russe  n'est-elle  qu'un  accident  de  sur- 
face dans  la  vie  du  peuple  moscovite?  En  d'autres 
termes  si  les  bolchevistes  sont  renversés  du  pouvoir, 
grâce  à  notre  concours,  qui  allôns-nous  mettre  à 
leur  place,  et  quels  sont  nos  hommes? 

Malheureusement  le  problème  ne  se  réduit  pas 
à  une  question  d'hommes.  Il  est  plus  profond,  i 
^  Les  excès  de  la  police  tsaxiste  ont  provoqué  par 
réaction  les  excès  des  meneurs  de  la  Révolution. 
Mais  les  excès  mêmes  de  ces  meneurs  n'auraient- 
ils  pas  déjà  engendré  à  leur  tour  la  réaction  du 
peuple  russe  et  n'auraient-ils  pas  en  conséquence 
précipité  leur  ruine,  s'ils  ne  puisaient  par  ailleurs 
la  plus  grande  part  de  leur  puissance? 

En  réalité  la  Révolution  russe  a  soulevé  dans 
tous  les  pays  slaves  de  l'ancien  Empire,  même 
dans  ceux  qui  en  sont  aujourd'hui  politiquement 
séparés,  lia,  Pologne,  la  Lithuanie,  l'Esthonie, 
1  Ukraine,  le  plus  grave  problème  qui  soit  :  celui 
de  la  terre,  ou  plus  exactement  celui  de  la  posJ 
session  de  la  terre.  La  Révolution  est  donc  sociale] 
je  dirai  presque  paysanne  avant  que  d'être  politî* 
que.  Et  ce  qui  ffait  la  force  grande  des  politicienJ 
anarchistes  qui  la  mènent,  c'est  la  mâsâé  des  pay^ 
sans,  des  moujiks  à  qui  ils  ont  distribué  les  terres 
des  seigneurs.  Et  ce  qui  est  vrai  en  Russie,  l'est? 
au-ssi  chez  tous  les  peuples  allogènes  et  notamment 
en  Pologne.  Et  c'est  précisément  parce  que  le 
mouvement  des  masses  rurales  s'y  affirme  avec  une 
puissance  croissant  chaque  jour  que  notre  politi- 
que tendant  à  appuyer  l'accès  au  pouvoir  des  par- 
tis ryXw^  ôu  moins  attachés  aux  intérêts  des  grands 
proq:)rétaires  me  paraît  témoigner  d'une  profonde 
méconnaissance  de  la  situation  véritable  aux  con- 
fins de  la  république  des  Soviets.  J'ai  grande  cftin- 
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te  que  nous  ne  commettions  la  même  erreur  en 
Ukraine.  Et  quand  je  vois  s'agiter  autour  de  nos 
diplomates  les  Kokotsev,  les  Davidoff,  les  Saso- 
nof  et  les  Iwolski,  je  tremble  parce  que,  connais- 
sant bien  la  mentalité  slave,  je  redoute  que  les 
masses  populaires  russes  ne  nous  considèrent  que 
comme  les  agents  des  grands  propriétaires  fonciers 
et  ne  voient  en  nous  l'ennemi  qui  menace  de  leur 
arracher  le  bien  précieux  que  leur  a  apporté'  la 
Révolution. 

Ainsi,  même  en  limitant  notre  intervention  au 
maintien  de  l'ordre,  à  l'organisation,  dans  les  pro- 
I  *  minces  allogènes  aujourd'hui  laffranchies  dfe  la 
grande  Russie,  afin  d'en  faire  un  bastion  défensif 
puissant  et  un  centre  d'action  diplomatique  of- 
fensive d'autre  part,  encore  faudrait-il,  prenant 
acte  des  faits  accomplis,  l'appuyer  sur  les  partis 
Vraiment  démocrtiques  et  non  sur  les  ambitions 
des  émigrés  de  l'ancien  régime  moscovite,  qui  ont, 
peut-être,  au  quai  d'Orsay  leurs  grandes  et  leurs 
petites  entrées,  mais  qui  ont  irrémédiablement  per- 
du toute  influence  sérieuse  là-bas.  En  un  mot,  des 
déclarations  de  notre  ministre  des  Affaires  étran- 
gères il  ne  ressort  qu'une  chose,  qu'une  formule  : 
guerre  au  bolchevisme.  C'est  insuffisant.  Et  il  eiit 
été  utile,  nécessaire  que,  s' élevant  au'dessus  des 
partis,  la  France,  par  l'organe  du  chef  de  son 
département  des  Affaires  étrangères,  eiit  proclamé 
sa  volonté  de  respecter  les  conquêtes  de  la  Révo- 
lution et  envoyé  au  moujick,  d'esclave  devenu  maî- 
tre, sa  sympathie  et  ses  encouragements.  Tant  que 
notre  intervention  ne  lui  aura  pas  donné  toute  sé- 
curité à  cet  égard,  nous  ne  ferons  rien  de  bon.nous 
ne  bâtirons  rien  de  stable  et  cela  nous  coûtera  très 
cher  en  hommes  et  en  argent.  Il  n'y  a'  pas  de 
milieu  et  il  faut  choisir  entre  le  rétablissement 
d'un  Tsar,  qui  instaurera  l'ordre  à  la  manière 
habituelle  des  Tsars,  et  uns  politique  nettement 
démocratique.  La  première  voie  a  ses  avantages. 
C'est  le  seul  moyen  de  mener  des  Slaves,  disent 
quelques-uns,  et  ils  n'ont  peut-être  pas  tout  à  fait 
tort,  car  l,e  Slave  et  surtout  le  Russe,  dans  l'âme 
duquel  se  trouve  toujours  un  vieux  levain  d'anar- 
chie, ne  s'inclinent  guère  que  devant  la  Force. 
Mais,  il  est  trop  tard  et  puis...  est-ce  bien  la  poli- 
tique de  la  France? 

Dans  son  exposé  notre  ministre  des  Affaires 
étrangères  a  été  d'une  extrême  sobriété  au  sujet 
de  là  Finlande  et  des  provinces  baltiques.  Ce  n'est 
point  là  cependant  questions  néeliçeables.  Te  dirai 
même  que  le  problème  polonais  ne  pourra  être 
considéré  comme  rés'olu  que  le  jour  où  sera  réqlé 
le  problème  lithuanien.  On  annonce  l'arrivée  à 
Paris  d'une  délégation  lithuanienne.  Esréfons 
qu'on  sera  plus  adroit  à  son  égard  qu'on  ne  l'a  été 
envers  la  délégation  finlandaise. 

-  Balkans  èt  Orient 

M.  Pichon  n'a  pas  cru  devoir  définir  sa  politique 
à  l'égard  de  la  Hongrie.  Grave  lacune. 

Il  a  été  très  réservé  sur  la  question  des  Balkans. 
11  a  sévèremnt  grondé,  comme  des  petites  filles 
pas  sages  ayant  fait  une  grosse  sottise,  la  Bul- 
garie et  la  Turquie.  Admonester,  c'est  bien,  mais 
ce  n'est  pas  une  politique.  Cependant,  à  Sofia,  on 
s'agite.  Une  évolution  se  poursuit  dans  le  sens  dé- 
moci-atique,  qui  ne  doit  pas  être  négligée.  Je  cher- 
che en  vain  une  indication  quelconque  dans  le 
discours  de  notre  ministre,  sinon  que  les  Serbes 
et  les  Grecs  auront  toute  licence  pour  se  payer  sur 
la  bête.  Certes,  nul  ne  peut  tn'accusef  de  bulgaro- 
•  philie,  mais  la  France  n'a-t-elle  pas  un  autre  rôle 


à  jouer  ?  Et  aujourd'hui  que  la  Grande  Ser...xe  est 
virtuellement  constituée,  le  problème  de  la  Con- 
fédération balkanique  est-il  donc  aussi  insoluble 
que  jadis  ?  Je  ne  crois  pas  et  je  sais  certains  Ser- 
bes qui  en  sont  partisans,  certains  Bulgares  égale- 
ment. Sinon  l'isolement  de  la  Bulgarie  ne  serait 
pas  de  longue  durée  et  Sofia  est  sur  la  route  de 
Budapest  à  Constantinople.  Quel  foyer  perma- 
nent d'agitation  si  on  laisse  le  Bulgare  livré  à  lui- 
même,  démembré,  ruiné,la  rancune  au  cœur.  Avant 
dix  ans  Sofia  sera,  si  l'on  adopte  cette  attitude,  le 
foyer  des  revanchards  en  Orient. 

De  notre  politique  en  Orient,  M.  Bichon  n'.a  rierl 
dit  qui  ne  sdit  connu,  i^a  Turquie  sera  démembrée. 
L'Arménie,  la  Syrie  recouvreront  leur  indépen- 
dance. Et  nous  revendiquons  sur  ces  pays  nos 
droits  tutélaires  séculaires.  Lesquels?  Dans  quelles 
limites?  Sur  cette  question,  une  intervention  de 
Marcel  Cachin  a  fait  préciser  notre  point  de  vue, 
en  provoquant  une  déclaration  de  M.  Briand.  Il 
existe  un  accord  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Cet  accord  lie  les  deux  pays  entre  eux.  Il  n'en- 
gage pas  les  autres  alliés.  Il  sera  soumis  à  la  Con- 
férence. M.  Briand  n'a  fait  que  connrmer  à  la 
Chambre  ce  qu'avait  dit,  il  y  a  quelques  trois  se- 
maines, «  l'Homme  qui  sourit  ».  Je  n'insiste  donc 
pas.  En  tout  cas,  des  déclarations  du  ministre  il 
ne  semble  pas  ressortir  que  cet  accord  ait  été 
modifié.  Nous  publions  par  ailleurs  les  vœux  du 
Congrès  syrien  de  Marseille.  Dans  les  limites  où 
nous  l'a  permis  la  censure,  nous  avions  déjà  ex- 
posé l'émotion  que  causait  dans  les  milieux  sy- 
riens le  programme  de  reconstitution  tronqué  qui 
avait  été  adopté.  Il  est  à  présumer  que  la  Confé- 
rence entendra  leurs  délégués.  Il  faut  espérer  que 
ces  accords  seront  revisés  dans  un  sens  qui  leur 
donnera  plus  large  satisfaction.  . 

Rest-  le  problème  ou  plutôt  les  problèmes  colo- 
niaux africains.  Sur  la  question  très  délicate  des 
colonies  allemandes,  le  ministre  a  proclamé  notre 
accord  étroit  avec  l'Angleterre.  ((  En  ce  qui  touche 
l'Afrique,  ,a-t-il  déclaré,  en  effet,  la  Conférence 
aura  naturellement  à  se  prononcer  sur  la  question 
des- colonies  allemandes  posée  par  l'Angleterre  et 
■par  nous.  »  Nous  avons  donc  partie  nce  en  Afri- 
que comme  en  Syrie.  Et  d'après  la  suite  de  son 
discours,  il  apparaît  assez  clairement  que  nous 
avons  lié  la  revision  de  l'acte  d'Algésiras  à'  lu 
question  des  colonies  allemandes.  La  déclaration 
est  d'importance  et  mérite  d'être  retenue.  Nous 
aurons  l'occasion  d'y  revenir. 

Telles  sont,  brièvement  exposées,  les  airectives 
de  notre  politique  extérieure  telles  qu'elles  parais- 
sent se  dégager  des  débats  du  29  décembre.  L'im- 
pression que  nous  ont  laissée  ces  débats  est,  il  faut 
avoir  le  courage  de  le  dire,  plutôt  pénible.  Ils  ont 
en  effet,  une  fois  de  plus  mis  en  relief,  de  regret- 
table façon,  l'insuffisance  notoire  de  nos  services, 
le  peu  de  sûreté  de  leurs  informations,  une  absence 
totale  de  cohésion,  de  principes,  de  doctrine  dans 
leur  travail.  Mais  ce  qui  est  plus  inquiétant,  c'est 
qu'ils  ne  nous  ont  donné  à  aucun  moment  la  sen- 
sation que  notre  diplomatie  était  à  la  hauteur  de 
notre  armée.  Aux  heures  difficiles  que  nous  allons 
vivre,  cette  constatation  ne  laisse  pas  que  d'être 
quelque  peu  troublante.  Enfin,  quand  on  songe  à 
l'immense  secousse  qui  vient  d'ébranler  l'Europe 
tout  entière,  quand  on  songe  à  l'immense  lame  de 
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fond  qui  menace  de  la  submerger,  quand  on  con- 
sidère la  puissance  et  la  force  du  mouvement  dé- 
mocratique qui  s'est  déchaîné  de  l'Est  et  s'avance 
vers  rOuest  irrésistiblement,  on  se  demande  si  nos 
bureaux  en  ont  véritablement  conscience  et  s'ils 
se  souviennent  que  la  France  républicaine  de  19 19 
est  .la  fille  de  la  France  de  1789  et  la  mère  des  dé- 
mocraties européennes.  On  se  le  demande  certes, 
non  sans  mélancolie,  mais  aussi  sans  trop  d'appré- 
hension, car  les  hommes  passent  mais  l'âme,  l'âme 
généreuse  de  la  France  demeure  et  rayonne  au- 
jourd'hui comme  hier,  comme  elle  rayonnera  de- 
main sur  le  monde. 


LE  CLERGÉ  D'ALSACE-LDRRAINE 

LE  SAINT-SIÈGE 

ET  M.  PICHON 


Nous  recevons  la  lettre  suivante"  qui  met  au 
point,  d'une  faço^i  assez  piquante,  ,1a  question  si  dé- 
licate des  rapports  du  gouvernement  avec  le  clergé 
catholique  d'Alsace  et  de  Lorraine,  question  que 
notre  honorable  ministre  des  Affaires  étrangères, 
M.  Pichon,  aborda,  le  dimanche  29  décembre,  à  la 
Chambre,  de  peu  élégante  laçon. 

•  1  Monsieur  le  Directeur, 

c(  On  me  communique  votre  dernier  Editorial 
dans  lequel  vous  soulignez  la  réponse,  peut-être 
inopportune,  que  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res a  cru  devoir  faire  à  une  question  de  M.  Cornu- 
det  sur  l'attitude  que  le  gouvernement  se  proposait 
d'adopter  à  l'égard  du  clergé  d'Alsace  et  de  i^or- 
raine.  Après  lui  avoir  rendu  un  public  hommage, 
M.  Pichon  a,  en  effet,  fait  cette  importante  décla- 
ration :  ((  J'ajoute  que  cette  question  ne  se  relie 
pas,  dans  la  pensée  du  gouvernement,  à  celle  du 
rétablissement  de  rapports  officiels  entre  la  Ré- 
publique française  et  le  Saint-Siège.  Le  gouver- 
nement n'envisage  pas  cette  question.  »  Je  ne  sais 
ou  plutôt  je  ne  veux  pas  savoir,  à  quelles  préoccu- 
pations, sans  doute  d'ordre  intérieur,  obéissait  en 
parlant  ainsi,  le  représentant  du  gouvernement, 
mais  ce  que  je  sais  et  ce  que  tous  les  catholiques 
alsaciens  savent  bien,  c'est  qu'il  lui  sera  bien  dif- 
ficile de  régler  la  question  qui  nous  préoccupe  tous 
au  plus  haut  point,  sans  s'adresser  aux  bons  offices 
du  Saint-Siège.  M.  Pichon  ignorait-il  que  depuis 
le  traité  de  Francfort,  le  clergé  alsacien  relève  di- 
rectement et  uniquement  du  SaintSiège?  Ses 
évêques,  avant  la  guerre  de  1870,  étaient  suf- 
fragants  de  l'archevêché  de  Besançon.  Aussi- 
tôt après  la  ratification  du  traité  spoliateur, 
Bismarck,  qui  savait  combien  était  grande  l'in- 
fluence du  clergé  sur  les  populations  alsaciennes, 
fit  pressentir  le  Pape  Pie  IX  et  exercer  sur 
lui  la  plus  vive  pression  par  la  suite  en 
vue  d'obtenir  que  les  évêchés  d'Alsace  et  de 
Lorraine  deviennent,  par  son  ordre,  sufîragants  de 
l'archevêché  de  Cologne.  C'eût  été  pm-ement  et 
simplement  le  rattachement  des  catholiques  alsa- 
ciens-lorrains à  l'Eglise  allemande.  Le  Pape  refusa 
net  et  persista  toujours  dans  son  refus.  Attitude 
grave  et  qui  fut  considérée  dans  les  sphères  im- 
périales comme  une  protestation  contre  l'annexion 


des  deux  provinces  et  une  affirmation  de  haute 
sympathie  à  l'égard  de  la  France. 

((  Grâce  à  Pie  IX,  l'Allemagne  ne  put  donc  ja- 
mais mettre  la  main  sur  les  cadres  et  l'administra- 
tion de  l'Eglise  alsacienne.  Mais  la  situation  créée 
alors,  d'accord  avec  le  gouvernement  français,  sub 
siste.  Le  olergé  alsacien  ne  relève  que  du  Saint  Siè- 
ge,  et  seul  le  Saint-Père  peut  nommer  ou  déposer 
un  évêque  dans  nos  provinces.  Que  si  donc  le  gou- 
vernement estime  que  certains  de  nos  prélats,  on, en 
nomme  un  ou  deux,  ne  lui  donnent  pas  toutes  les 
garanties  désirables,  comment  obtiendra-t-il  leur 
remplacement?  Et  comment  peut-il  affirmer,  en 
l'espèce,  que  cette  question  ne  se  relie  pas  à  celle 
du  rétablissement  des  relations  diplomatiques 
entre  Rome  et  Paris? 
_  ((  J'avoue  que  je  ne  comprends  pas. 

«  Je  le  comprends  d'autant  moins  que  si  les  en- 
ïants  lorrains  ont  continué  à  apprendre  le  cathé- 
chisme  en  français,  c'est  parce  que  Pie  IX  a  sou- 
tenu Mgr  Dupont  des  Loges  quand  ce 
grand  français  s'est  noblement  refusé  à  enseigner 
aux  petits  Lorrains  le  cathéchisme  en  allemand. 

((  Alors,  qu'on  veuille  bien  réfléchir,  et  qu'on  se 
souvienne  en  Prance  du  mot  si  sage  de  Jules 
Ferry  :  l'anticléricalisme  n'est  pas  un  article  d'ex- 
lX)rtation. 

<<  Oui,  pas  même  sur  les  rives  de  la  Moselle  et  du 
Rhin. 

'I  Mes  amis  me  disent  que  je  peux  vous  livrej  ces 
quelques  réflexions,  le  libéralisme  de  votre  revue 
étant  connu  de  tous.  Je  m'en  remets,  pour  les  pu" 
blier,  si  vous  les  en  jugez  dignes,  à  votre  bien- 
veillance. 

((  Veuillez  agréer,  monsieur  le  Directeur,  l'assu- 
rance de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

a  Un  Alsacien  catholique.  » 

DANS  LES  COULISSES 

DANS  LES  SALONS 


Sur  \a  grande  place  de  Strasbourg,  Barrés,  notre 
Barrés  national  est  là.  Cette  joule  qui  acclame  nos  sol- 
dats, cette  joie  de  la  délivrance  qui  exulte>  ce  délire 
d'un  peuple  qui  respire  après  un  demi-siécle  d'oppres' 
sion,  ce  triomphe  des  trois  couleurs  victorieuses,  n'est' 
ce  pas  un  peu  son  œuvre?...  Alors,  aperCïVant  un  Alsa' 
cien  élégant  dont  la  boutonnière  soulignée  de  rouge 
tiahit  la  qualité,  il  s'élance  vers  lui  :  a  N'ësi-ce  pas. 
Monsieur,  toute  l'âme  de  1  Alsace  vibre  à  l'unisson  de 
l  âme  de  Barrés?  »  —  a  De  qui,  MonsV2ur?  »  —  ((  De 
Barrés,  Maurice  Banés,  de  /'Echo  de  Paris  !  » 
((  M.  Barrés?  Connais  pas  ;  je  vous  salue.  Monsieur. 
Et,  faisant  demi'tour,  son  interlocuteur  se  perd  dans  la 
foule,  laissant  notre  grand  écrivain  national  piteux  et  dé- 
confit. Et  pourtant,  murmura-t'il,  il  était  décoré  ! 

■'"v  j^^-^  grippe  traîtresse  le  guettait.  BruialemeAf 
elle  le  terrasse..-  Hélas,  si  grand  qu'il  soit  un  homme 
n  échappe  pas  aux  petites  misères  de  la  vie.-.  Sa  valise 
était  légère.  Bientôt,  horresco  referens  !  les  mouchoirs 
vinrent  à  manquer.  Que  faire?  Ils  se  vendent  en  Alsace 
au  prix  de  l'or.  Et  Barrés  n  aime  pas  gaspiller  te  prix 
de  ses  Veilles  et  de  son  génie.  Aussi  fit-il  le  grand  hon 
neur  à  un  Luxembourgeois,  voisin  complaisant,  de  lui 
emprunter  une  demi-douzaine  de  ce  précieux  auxiliaire 
de  l'humanité  souffrante. 

C'est  ainsi  qu  on  fait  les  bonnes  maisons. 
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«vv  ^  Wiesbaden,  le  défilé  de  nos  troupes  est  terminé- 
Superbes  nos  dragons,  magnifiques  nos  fantassins.  La 
foule  des  indigènes  encombre  la  place.  On  s'interpelle 
joyeusement-  On  se  congratule.  Se/ait-ce  un  jour  de 
fête?  Cependant  au  Rumpelmayer  de  l'endroit,  un  Rum' 
pclmayer  très  chic,  mais  dont  la  salle  est  colossale,  on 
se  presse,  on  se  dispute  les  ersatz  chocolat  et  les  ersatz 
café.  A  me  table,  voisine  de  l'orchestre,  quelqi["s 
Français,  civils  privilégiés,  sont  assis.  Soudain  l'un  d'eux 
fait  signe  au  chef  d'orchestre,  <(  Jouez  nous  donc  Sam' 
bre-et-Meuse?  »  —  «  Oh  moi,  je  veux  bien,  je  suis 
Hollandais  »,  répartit  flegmaiiquement  le  maître  du  bâ- 
ton. Et  les  accents  de  la  marche  entraînant?  résonnent 
dans  la  salle.  Silence-  Pas  une  protestation.  Pas  un  cri 
de  révolte.  Pas  un  assistant  de  se  hver  et  de  sortir. 

Décidément  ces  gens-là  ne  sont  pas  faits  comme  nous. 

C'est  trop  Vite  dit,  mon  cher-  Ces  gens-là  ne  sont 
pas  faits  comme  nous,  c'est  certain.  Mais  est-ce  là  véri- 
tablement la  seule  explication  de  leur  placide  attitude  ? 

Ces  habitants  des  pays  du  Rhin  ont  passé  depuis  des 
siècles  de  mains  en  mains,  de  régime  en  régime  tour  à 
tour  sujets  de  princes-évêques  ou  d'autres  seigneurs- 
Ils  n'ont  pas  de  sens  national  à  proprement  parler.  L'Em- 
pire ne  date  que  de  1871.  //  leur  a  valu  une  période  de 
large  prospérité.  Aussi  l'ont-ils  apprécié  comme  des  ac- 
tionnaires apprécient  un  Conseil  d'administration  habile 
sans  pour  cela  l'aimer.  Subitement  ce  Conseil  fait  fait- 
lite  et  les  ruine-  Pourquoi  le  pleureraient-ils  ?  Au  de- 
meurant ce  sont  gens  pratiques  et  ce  qui  les  inquiète  le 
plus  fort,  à  l'heure  présente,  ce  n'est  point  l'Entente, 
mais  le  Bolchevisme.  De  Mayence  à  Francfort,  ces 
Messieurs  ne  poussent  qu'un  cri  :  «  Du  Bolchevisme, 
protégez-nous.  Seigneur  !  »  Et  le  Seigneur  ne  leur  dé- 
plaît point  trop,  même  sous  l'uniforme  bleu  horizon... 

D'aucuns  le  considèrent  comm-z:  un  grand  ministre. 
De  fait  il  n'est  pas  dépourvu  d'habileté.  Cependant  au 
jouid'hui,  tout  entier  à  ses  ambitions  politiques,  il  en 
arrive  à  soutenir  d'étranges  raisonnements.  C'est  ainsi 
pue  s' entretenant  dernièrement  avec  un  mien  ami 
de  la  brûlante  question  dz  la  Sarre,  il  s'exclama  sou- 
dain :  «  Mon  cher,  l'annexion  de  la  Sarre  serait  une 
grave  erreur  politiquie.  Songez  donc.  La  Sane  nous  en- 
verrait à  la  Chambre  sept  représentants,  tous  dans  l'op- 
position naturellement  puisque  irrédentistes.  Quel  accrois- 
sement de  force  pour  le  parti  socialiste  qui  ne  manque- 
rait pas  d'en  faire  iV,  noyau  de  son  opposition  politique  !  » 

—  ((  Cependant,  mon  cher  ministre,  la  Sane  nous  est 
indispensable  ;  qu'importent  ses  représentants  si  elle  nous 
fournit  du  charbon?  » 

—  «  Du  charbon  on  en  trouve  toujours,  mais  des  so- 
cialistes on  en  a  toujours  trop  à  la  Chambie  !  » 

Curieuse  façon,  avouez,  d'envisager  un  problème  na- 
tional- Ah  !  quand  le  microbe  politique  travaille  son 
homme...  le  plus  pratique,  le  plus  solide,  le  plus  équi- 
libré.-, perd  son  équilibre  ! 

Or,  donc,  nom  n.i  tarderons  pas  à  voir  paraître  un 
nouveau  confrère  au  nom  humoristique  de...  «  Bonsoir  ». 
Et  l'on  dit  que  M.  Téry  le  tiendra  sur  les  ionts  baptis- 
maux, à  moins  que  ce  ne  soit  M.  Loucheur  que  les  lau- 
uers  de  Lùrd  Nortcliffe  empêchent  de  dormir. 

Et  l'on  dit  aussi  que  Paris-Midi  s'apprête  à  nous 
fû:Vj  part  de  la  naissance  de  son  petit  frère  ParirMi 


nuit.  M.  Pearson  est  un  heureux  père.  Dieu  bénit  les  fa- 
milles nombreuses- 

L'HOMME  QUI  SOURIT  ENCHAÎNÉ. 

PRÉTEXTES  ET  RÉALITÉS 


En  cette  guerre,  dont  les  opérations  ont  été 
closîs  par  l'armistice  du  ii  novembre  dernier,  les 
droits  des  Alliés  furent  égaux,  mais  leurs  devoirs 
aussi.  Les  champs  de  bataille  témoignèrent  que 
chacun  eut  à  honneur  de  comprendre  ainsi  sa 
tâche. 

Aussi,  de  la  façon  dont  nos  compagnons  de 
lutte  considèrent  la  situation  militaire  et,  en  par- 
ticulier, la  démobilisation  qui  en  est  la  consé- 
quence la^  plus  immédiatement  importante,  peut- 
on  utilement  déduire  quelques  conclusions,  ne  se- 
rait-ce que  pour  secouer  l'inertie  de  notre  esprit 
bureaucratique  et  nous  rappeler  la  nécessité  de  re- 
mettre, dans  la  paix,  chacun  et  chaque  chose  à  sa 
place  normale. 

Or,  voici  en  quelques  mots  ce  que  nqus  cons- 
tatons 

En  Angleterre,  les  «  demobilisers  )>  et  les  «  fi- 
votal  men  »,  cadres  économiques  de  ia  nation,  in- 
dispensables pour  rendre  aux  différentes  exploita- 
tions l'activité  qui  assurera  des  emplois  à  la  masse 
des  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  ont  été  ren- 
voyés clans  leurs  foyers  à  partir  du  12  décembre 
dernier,  tout  en  étant  considérés  comme  restant  à 
la  disposition  de  l'autorité  militaire.  De  plus,  cent 
mille  mineurs  sont  libérés  avant  le  31  décembre. 

Aux  Etats-Unis,  .  le  premier  acte  fut  de  ren- 
voyer, avant  le  l"''  décembre,  les  inutiles,  savoir  : 
les  deux  cent  mille  hommes,  insuffisamment  for- 
més au  point  de  vue  physique,  qui  s'entraînaient 
dans  lies  bataillons  dits  de  ((  développement  ».  On 
y  joignit  les  u  consciencious  objectors,  auxquels 
une  croyance  respectée  par  l'Etat  interdit  l'homi- 
cide ».  Pour  le  reste,  la  libération  s'effectue  par 
catégories,  classées  suivant  les  nécessités  des  tâches 
militaires,  et  celles  des  tâches  sociales.  L'intérêt 
du  pays  décide.  Ainsi,  trois  cent  mille  hommes 
environ  auraient  déjà  été  retirés  de  France  et 
trente. mille  seraient  renvoyés  par  j<?ur,  lorsque  la 
démobilisation  battra  son  plein.' 

L'Italie  démobilise  classe  par  classe,  mais  avec 
d_es  tempéraments.  Les  classes  de  1894  à  1896  ont 
été  libérées  dès  l'armistice,  celles  de  1897-98  le 
5  décembre.  Le  plan  adopté  a  prévu  la  mise  en 
congé  illimité,  sur  leur  demande  et  à  partir  du 
28  décembre,  des  classes  1899  à  1901,  sauf  excep- 
tions pour  certains  spécialistes.  Il  renverrait  dans 
leurs  foyers  les  suivantes,  de  1901  à  1908,  avant 
le  I"  février,  si  rien  ne  vient  modifier  ces  projets. 

Dans  les  dispositions  arrêtées  par  ces  trois 
Etats,  deux  préoccupations  :  celle  commune  de 
pousser  très  rapidement  la  démobilisation  et,  pour 
l'Angleterre  ou  les  Etats-Unis,  cette  autre  d'assu- 
rer la  reprise  méthodique  de  la  vie  normale  et, 
par  conséquent,  l'utilisation  immédiate  des  hom- 
mes démobilisés,  en  procédant  par  catégories. 

En  France,  nous  ne  nous  étions  pas  donné  de 
plan  de  démobilisation. 

La  Chambre,  saisie  de  la  question,  s'en  référa 
d'abord,  un  peu  vite,  aux  principes  de  la  seule  et 
brutale  égalité,  sans  les  sursis  qui  eussent  permis 
j  d""  satisfaire  tout  au  moins  aux  plus  urgentes  des 
j     n<*'.-essites  snci;)!?!;. Notre  bureaucrr^tie  déformait 
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ces  décisions  jusqu'à  refuser  le  renouvellement  de 
ceux  précédemment  accordés  comme  indispensa- 
bles, bien  qu'on  fût  alors  dans  la  bataille. 
Quant  au  gouvernement,  il  prit  de  longs  délais 
pour  la  'libération  des  R.  A.  T.  ;  il  ne  fournit 
aucune  indication  sur  la  démobilisation  des  classes 
suivantes  et  n'arrêta  aucune  mesure  pour  décon- 
gestionner les  dépôts,  états-majors  et  services  de 
l'intérieur  ou  de  l' arrière- front,  qui  regorgent 
d'une  pléthore  d'inutilités. 

De  nouvelles  déclarations  ont  été  esquissées  et 
de  r^ouvelles  mesures  envisagées.  Même  supposées 
suivies  de  réalisation,  elles  nous  laisseront,  aux 
deux  points  de  vue  du  temps  et  des  nécessités  na- 
tionales, très  en  arrière  de  nos  Alliés,  alors  que 
nos  devoirs  ne  sont  pas  autres  que  les  leurs  vis- 
à-vjs  de  l'Allemand  désarmé  et  plus  urgents,  plus 
considérables,  vis-à-vis  de  nos  soldats  èt  nos  po- 
pulations, souffrant  aujourd'hui,  durement  et  jus- 
que aans  leurs  besoins  vitaux,  de  l'immense  lutte 
qui,  pendant  plus  de  quatre  ans,  sur  leur  territoire, 
a  donné  libre  cours  à  ses  sauvageries. 

Comme  la  France,  la  Belgique  a  été  frappée 
par  les  barbares  en  nombreuses  de  ses  cités.  Mais 
déjà,  suivant  l'esprit  de  décision  de  l'Amérique 
et  de  l'Angleterre,  elle  est  au  travail  de  répara- 
tion de  ses  misères...  pendant  que  nous  discutons. 


On  a  dit  qu'une  entente  eût  dû  exister  entre  les 
Aillés  pour  mener  parallèlement  les  opérations  de 
démobilisation.  C'est  de  pure  logique,  puisqu'elles 
dépendent,  avant  tout,  clés  mêmes  obligations  ex- 
térieures. Si  l'ennemi  ne  démobilisait  pas,  il  en 
serait  pour  eux  comn^e  pour  nous.  Que  cet  accord 
existe  nu  non,  les  faits  ont,  en  tout  cas,  jaar  sim- 
ples déductions,  mené  Anglais  et  Américains  à 
des  résultats  comparables. 

On  a  invoqué  la  toute-puigsance  de  notre  grand 
état-iBajor  q,„i  chercherait,  pour  des  éventualités 
imprévues  à  garder  le  plus  longtemps  possible 
à  sa  disposition  le  complet  de  guerre  des  armées, 
en  moyens  de  transport  ou  autres,  en  personnel 
officiers  et  troupes.  On  a  ajouté  que  bien  des  chefs 
militaires  de  tous  rangs  partageaient  cette  façon 
de  voir. 

Vraies  ou  fausses,  ces  allégations  sont  inadmis- 
sibles. Elles  ne  peuvent  couvrir,  qui  que  ce  soit. 

Le  gouvernement  a,  en  tout  pays  uémocratique, 
chez  nos  alliés  comme  chez  nous,  la  responsabilité 
de  la  conduite  de  la  guerre. 

Pendant  la  guerre,  il  pouvait  apporter  quelque 
scrupule  à  s'occuper  des  opérations,  si  ce  n'est  pour 
leur  fournir  en  effectifs  et  en  moyens  d'exécution 
ce  dont  elles  avaient  besoin.  Actuellement,  il  n'y 
a  plus  d'opérations.  La  guerre  a  été  terminée  par 
l'armistice,  non  seulement  parce  qu'il  a  mis  l'en- 
nemi dans  l'impossibilité  de  la  reprendre,  mais 
encore  parce  que  celui-ci  ne  peut  pas,  malgré  ses 
bluffs,  ne  pas  en  être  convaincu.  Et  alors,  ce  n'est 
plus  seulement  un  droit,  mais  un  devoir  pour  le 
gouvernement  civil,  chargé  de  la  ((  conduite  de  la 
guerre  »,  d'imposer  sa  volonté  à  l'autorité  mili- 
taire, de  l'avant  comme  de  l'arrière,  sans  hésiter 
à  passer  la  barrière  que  bien  des  intrigues  se  sont 
ingéniées  à  rendre  infranchissable  entre  ces  deux 
zones.  Seul  le  gouvernement  est  pourvu,  par  ses 
délégués  civils  ou  militaires,  des  Tenseignements 
qui  lui  permettent  des  décisions  justifiées.  Vers 
qui,  si  ee  n'est  vers  lui,  se  tournerait  le  soldat  qui 
Verrait  ses   camarades*  alliés   rentrf^r  dans  îeurs 


foyers  et  serait,  lui,  maintenu  à  son  poste  plus  que 
de  raison  ? 

Si  quelques  prétextes  surgissaient,  ils  seraient 
communs  à  toutes  les  puissances  de  l'Entente  et 
non  à  nous  seuls.  Par  exemple,  une  expédition  de 
quelque  importance  en  Russie  eût  pu  nous  obliger, 
pendant  un  assez  long  temps,  à  exercer  une  pres- 
sion sur  le  Rhin,  pour  forcer  lAllemand  à  nous 
laisser  dans' l'Est  toute  liberté  d'action.  Mais  ce.te 
éventualité  même  n'existe  plus,  tout  au  moins  sous 
cette  forme. 

Je  sais  bien  que  l'Allemagne  s'est  employée  et 
s  emploie,  malgré  les  convulsions  de  sa  révolution, 
a  faire  croire  qu'elle  n'a  pas  été  battue.  Un  vieux 
proverbe  ne  dit-il  pas  :  <(  N'est  vaincu  que  qui 
croit  l'être  »? 

Les  accueils  fleuris  faits  aux  troupes  rentrant 
du  front,  les  harangues  a  Ebert,  celles  mêmes 
d  Hmdenburg  ont-elles  un  autre  sens  ?  Le  feld- 
maréchal  n'a-t-il  pas  ainsi  pensé  à  conserver  à  peu 
près  intact  son  prestige  sur  la  pluparc  de  ses'divi^ 
sions,  à  sauvegarder  la  discipline  dans  leur§  r.  ngs, 
à  imposer  au  gouvernement  le  triple  mot  d  ordre- 
dû  maintien  de  l'ordre,  de  la  reprise  de  la  vie 
économique  et  de  la  conservation  de  l'unité  alle^ 
mande?  Ne  doit-il  pas  encore  prendre 'sous  la 
sauvegarde  de  ses  baïonnettes  les  élections  à  la 
Constituante  ?  Tant  qur'il  aura  des  troupes  qui  lui 
obéissent,  ne  sera-t-il  pas  le  vrai  maître  de  la  si- 
tuation, que  le  maître  apparent  sôit  Liebknecht, 
Ebert,  ou  Eichorn? 

Et,  lorsque  furent  lancées  à  travers  le  monde 
Ls  annonces  extraordinaires  de  la  formation  pro- 
jetée «  d'une  armée  plus  puissante  que  jamais  », 
de  l'établissement  d'un  front  défensif  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  à  la  lisière  Kst  de  la  zone  neutre, 
de  ]a  concentration  de  divisions  en  Posnanie,  î]er- 
Im  ri  ';  chrrchait-il  pas  à  confirmer  par  djs  sem- 
blants d'actes  ses  illusions  de  force,  à  continuer 
de  manœuvrer  autour  de  ses  interprétations  de 
victoire  ? 

^  Tentatives  vaines  !  L'AlleTuagne  ne  peut 
réussir  à  convaincre  ni  elle  ni  les  autres.  Chaque 
fois  qu'elle  essaya  d'esquiver  quelqu'une  des  obli- 
gations qui  sont  les  siennes,  elle  y  fut  vivement 
ramenée  par  la  réalité  des  faits  et  qui  pourrait 
dire  ce  que  seront  demain,  à  l'intérieur,  la  disci- 
pline des  troupes,  le  pouvoir  même  d  Hmden- 
burg ?  ■ 

Nous  sommes  vainqueurs,  indubitablement 
vainqueurs.  C'est  parce  que  nous -pouvons  avoir 
cette  foi  complète  que  nous  devons,  rejetant  toutes 
obstructions  et  tout  esprit  bui=eaucratique,  nous  re- 
mettre le  plus  rapidement  possible,  comme  le  font 
les  Anglais  et  les  Américains,  aux  travaux  de 
paix  dont  l'œuvre  génératrice  est  la  démobilisa- 
tion. 

Ne  risquons  pas,  en  en  retardant  inutilement  les 
phases,  de  faire  douter  de  l'ampleur  de  notre 
victoire. 

Général  G.  L. 

Ce  6  janvier  1919. 


lAFFAIRES 


EXTERIEURE|, 


LE  PRINCIPE  DE  LA  PAIX 


En  ce  mois  de  janvier  1919  viennent  les  jours  graves 
;t  solennels  de  la  Conférence  de  la  Paix. 

Plus  important  encore  que  les  grands  congrès  qui  1  ont 
Drécédé,  ceux  de;  \\  e^tphalie  et  de  Vienne,  calu'  de 
Versailles  v^  régUr  non  soulement  le  so;t  de  l'Europe, 
Ti^is  celui  du  monde  entier  dont  toutes  les  parties  sont 
ntéressées  au  jugement  d'innombrables  litiges. 

Pendant  des  semaines  et  des  mois  1  univers  aiJ'a  \e> 
/eux  fixés  sur  cette  assemblée  d'hommes  d'Etat  et  sur^ 
«■eillera  leurs  travaux  avec  une  altention  palpitante  faite 
Je  toutes  les  espérances  comme  de  toutes  les  angoisses 
^ue  la  grande  guerre  a  suscitées.  Attention  d'autant 
îlus  en  éveil  que,  suivant  les  idées  et  les  sentiments  de 
lotre  époque,  les  décisions  du  Congrès  ne  doivent  plus 
;e  présenter  comme  un  fait  de  souvêraineté  et  cîs  force 
brutale,  n>ais  comme  l'express-'on  de  la  volonté  cons" 
rente  des  démocraties  modernes. 

A  quel  principe  général,  supérieur,  indiscutable,  les 
îlénipotentiaires  rapporteront-ils  leurs  résolutions  ?  Ne 
/oilà-t-il  pas  l'universelle  et  légitime  préoccupation  des 
îeuplej  ? 

La  diploiTiatie,  dans  «•^s  assises  périodiques,  n'a  ja" 
nais  pu  sp  passer  d'un  principe  de  ce  genre  faute  de 
luoi  le§  débats  se  traîneraient  dans  l'incohérence  et  les 
lécisions  manqueraient  d'autorité.  La  complexité  et  l'am- 
)Iitude  des  questions  impliquées  dans  le  règlement  de 
a  paix  permettent  moins  que  jamais  à  l'Entente  victo- 
leuse  ^  souveraine  de  se  dérober  au  devoir  d'étayer  ses 
irrêts  mr       principe  d  une  parfaite  solidité. 

Au  Congrès  de  \\'estphalie  le  principe  qui  prévalut 
ut  celui  des  satisfactions  accordées  aux  Etats  contrac- 
ants,  au  Congrès  de  Vienne  on  invoqua  celui  de  la  lé- 
îitimité.  Après  la  tourmente  révolutionnaire  et  napoléo- 
iienne,  on  se  proposa  de  restaurer  les  dynasties  légiti- 
nes  dans  la  possession  de  leurs  domaines  héréditaires. 
Wais  rexamen  des  accords  de  18! 5  nous  enseigne  que 
a  légitimité  fut,  non  une  fin  en  soi,  mais  simplement  un 
(lagnificjue  drapeau  destiné  à  masquer  la  satisfaction  des 
onvoitises  territoriales,  une  étiquette  placée  sw  le  but 
lOUfsuivi  qui  était  la  réalisation  de  l'équilibre  européen. 
Le  droit  révolutionnaire  fut  moins  tenu  en  échec  au 
-^ngrès  de  Vienne  qu'on  ne  voulut  l'avoper,  puisqu'on 
ealité  le  principe  de  la  légitimité  fut  subordonné  au 
^nncipe  de  l'équilibre,  ne  jouant  en  somme  qu'un  rôle 
I  expédient. 

Ce  principe  d'équilibre  a-t-il   survécu?  Pourra-fil  et 

t  mVi'  ^"'^'^  ^'""^  ^"  considération  par  le  Congrès 
le  !  9 1 9  ? 

Pour  réoondre  à  cette  Question,  on  doit  d'abord  exa- 
!ii»e,-  quelle  sorte  d'équilibre  comporte  la  situation  «u-o- 
>ee-,ne  et  mondiale  telle  qu'elle  se  manifeste  en  cette 
•eriode  d  armistice. 
Au  premier  coup  d'oeil  jj  apparaît  que  le  problème  â 


cessé  de  se  limiter  à  l'Europe.  D'européen  il  est  devenu 
planétaire.  Des  facteurs  nouveaux  et  considérables  sont 
intervenus.  Un  immense  système  colonial  rend  partiel" 
pant  à  la  vie  politique  de  l'Euirope  presque  tous  les  cen- 
tres d  activité  disséminés  sur  le  globe. 

L  accession  du  Japon  et  des  Etats-Unis  do  l'Améri- 
que du  Nord  à  l'ancien  cpnçert  européen  amène  de  pro 
digieuses  conséquences. 

Que  les  Etats-Unis  et  le  Japon  aient  été  impliqués 
dans  le  conflit  de  1914  et  qi^'ils  soient  parties  au  règle- 
ment de  la  paix,  voilà  certes  un  f^it  culminant  et  domi- 
nateur qui  affecte  en  d'infinies  proportions  la  situation  de 
la  vieille  Europe. 

Les  Américains  vivaient  à  l'abri  de  la  doctrine  de 
Monroë-  Ils  n'admettaient  pas  notre  ingérence  dans 
affaires  du  Nouveau  Continenti  et,  par  réciprocité,  il§ 
professaient  un  absolu  désintéressement  à  I  égard  du 
Vieux-Monda-  Ce  n'est  point  assurément  la  faute  des 
Etats-Unis  s'ils  ont  dû  renoncer  à  cette  doctrine  et  in- 
tervenir, à  mains  armées,  dans  un  conflit  européen  pour 
en  précipiter  la  fin. 

Ils  y  ont  été  provoqués  par  les  attaques  brutales  d'un 
groupe  de  belligérants  et  ils  en  ont  été  sollicités  et  priés 
par  1  autre  groupe  qui  doit,  en  quelque  mesure,  sa  vic- 
toire à  cette  intervention. 

Pour  le  Japon,  au  début  des  hostilités  un  traité  le  liait 
à  la  Grande-Bretagne.  Il  est  donc  devenu  par  voie  de 
conséquence  nécessaire  l'allié  de  l'Entente  tout  entière. 
Peu  s'en  est  fallu  qu'on  n'appelât  ses  armées  sur  les 
champs  de  bataille  européens-  L'hypothèse  du  moins  en 
fut  sérieusement  envisagée.  Mais  on  décida  d'accepter 
seulement  la  coopération  de  sa  flotte.  L'obligation  ainsi 
contractée  par  l'Entente  vis-à-vis  du  Japon  se  traduira  sans 
doute  par  la  reconnaissance  définitive  de  l'hégémonie 
japonaise  en  Asie  orientale.  S'il  appartient  désormais  au 
Japon,  exclusivement  et  sans  contirôle,  de  diriger  l'évo- 
lution de  la  Chine,  c'est-à-dire  du  plus  vaste  réservoir 
d'hommes  qui  so't  en  ce  monde,  il  faut  bien  avouer  que 
l'impérialisme  nippon  recevra  une  satisfaction  inespérée 
et  magnifique.  Et  voilà  des  perspectives  ouvertes  sur  l'a' 
venir  :  la  domination  de  l' Amérique!  par  les  Etats  Unis, 
celle  de  l'Asie  par  le  Japon,  que  certes,  les  plénipoten- 
tiaires du  Congrès  ds  Vienne  ne  pouvaient  même  pres- 
sentir- 


En  Europe  que  voyons-nous  -? 

Les  contractants  de  feu  Ja  Sainte-Alliance  de  1815 
ont  disparu  dans  la  catasfjrophe  dont  leurs  rivalités  stupi- 
des  ont  été  la  cause  pren^àère.  Leur  écrasement  a  cou- 
ronné la  destruction  oîe  ce  qui  subsistait  encore  du  sys- 
tème monarchico-féodal.  Trois  empires  se  sont  écrou- 
lés entrant  subitement  dans  la  phase  de  la  dissociation 
aorès  une  évolution  progi'jssive  qui  avait  duré  à  peine 
queldues  siècles. 

A  1  ordre  de  choses  impérial  a  succédé  un  chaos,  ùnè 
npH^i]=ir.«  o'i  ^es  pIpm->Tit<;  inform»"!  =t  errat'^ues  s'agi- 
tent et  tourbillonnent  éperdument-  Çà  et  là  apparais- 
sent de  nouveauK  centtw  d'attraction'  quelquei  noyaux 
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plus  ou  moins  solides  autour  desquels  il  semble  que  la 
matière  humaine  essaie  de  s'oirdonner  et  de  s'agréger- 
Mais  tout  cela  reste  encore  très  confus  et  très  incertain,  « 
et,  en  l'absence  de  données  précises,  l'on  doit  craindre 
pardessus  tout  de  prendre  des  illusions  doptique  pour 
des  vues  claires  et  directes. 

L'Europe  centrale  et  orientale  ressemble  à  une  for- 
midable cuve  en  fermentation  qui  rejette,  à  gros  bouil- 
lons,   une  écume  boueuse  et  sanglante. 

Partout  les  forces  d'analyse  prévalent  contre  les  for- 
ces de  synthèse.  L'anarchie  n'est  pas  moindre  dans  les 
idées  que  dans  les  choses.  Ce  n'est  pas  seulement  une 
révolution  politique  car  celle-ci  se  complique  presque 
partout  d'une  révolution  sociale  qui  tend  à  dissoudre  des 
formes  d  appropriation  périmées. 

Dans  CCS  conditions  d'instabilité  et  de  préc^r'.i' 
ment  appliquer  le  principe  d'équilibre  au  règlement  de 
la  paix?  A  vrai  dire,  ce  principe  paraît  n'avoir  plus 
d  objet- 

Pour  le  moment,  à  l'intérieur  du  groupe  formé  par  les 
puissances  victorieuses  il  n'y  a  pas  lieu  à  recherche  d'é- 
quilibre puisqu'elles  sont  en  état  d'alliance  intime,  en, 
union  de  doctrines  et  de  sentiments,  voire  même  d'in- 
térêts. Loin  de  songer  à  se  séparer  elles  s'évertuent  à 
resserrer  et  à  prolonger  leur  alliance  en  une  ligue  ou 
société  des  nations  où  l'équilibrij  serait  d'ardre  sentimen- 
tal et  idéologique  et  ne  serait  pas  constitué  par  un  nom 
bre  d'habitants  ou  un  chiffre  de  reseources. 

En  regard  de  ce  groupe,  dans  l'autre  plateau  de  la 
balance,  il  n  y  a  plus  rien,  rien  d'organisé  et  de  centra- 
lisé que  nous  ayons  pour  le  moment  sujet  de  contre-ba- 
lancer  et  de  contre-peser,  plus  de  Russie,  plus  d'Au- 
'  triche  et,  sous  toutes  réserves,  plus  d'Allemagne. 

Loin  de  chercher  à  recréer  un  équilibre  européen  fac- 
tice ein  agglomérant  cette  poussière  et  ces  décombres 
d'empires,  il  semble  que  le  but  impérieux  de  l'Ententb, 
au  Congrès  de  la  Paix,  doive  être  d'empêcher  à  jamais 
la  reconstruction  de  ces  monarchies  à  qui  nous  devons 
une  calamité  sans  précédent  dans  l'histoire. 

Si  ce  principp  d'équilibre  eot  devenu  caduc,  quel  sejra 
son  successeur  ? 

Le  Président  Wilson  s'est  prononcé- 

Le  prmcipe  de  l'organisation  d'un  m^onde  nouveau 
sera,  d'après  lui,  «  le  droit  d:s  peuples  à  disposer  de 
leur  destinée.  » 

Je  crois  bien  que  voilà  une  vieille  connaissance.  Ce 
principe,  quoique  vêtu  à  la  mode  de  1919,  n'est  pas  tel- 
lement méconnaissable  pour  nous  autres  Français  que 
nous  n'ayons  aussitôt  retrouvé  en  lui  le  droit  des  peuples 
tel  que  nos  pères  l'ont  promulgué  en  1793,  et,  pour  tout 
dire  d'un  mot,  le  principe  des  nationalités  qui  a  si  lour- 
dement pesé  depuis  cent  vingt-cinq  ans  sur  les  destinées 
de  l'Europe. 

Le  principe  des  nationalités,  nous  n'en  pouvons  pas 
douter,  ne  sera  pas  absent  du  Congvès  de  1919.  II  y 
occupera  même  la  place  d'honneur,  environné  de  tous  les 
respects.  A  lui  iront  sans  doute  toutes  les  sympathies 
de  notre  écoile  dirigeante  qui  marquera  ainsi,  une  fois  de 
plus,  son  désintéressement  légendaire.  La  France,  en  ef- 
fet, n'a  jamais  rien  gagné  au  principe  des  nationalités- 
Elle  ne  l'invoque  jamais  pour  elle-même  puisqu'elle  ne 
réclame  aucun  pays  de  ,race  et  de  langue  française,  -pas 
plus  ses  anciennes  colonies  d'Amérique  ou  d'Afrique  que 
les  îles  normandes,  pas  plus  la  \\'allonîe  que  le  Luxem- 
bourg, pas  plus  la  Suisse  romande  que  les  vallées  dej 
Alpe». 


iront  de  vanter  le  principe  des  nationalités  sans  en  ré- 
clamer le  bénéfice. 

En  1815,  le  principe  de  la  légitimité  fut  mis  au  pre- 
mier plan.  Toutes  les  pompes  phraséologiques  lui  fu- 
rent consacrées.  Le  protocole  semble  n'avoir  été  rédigé 
que  par  lui  et  pour  lui-  Mais  comme  nous  l'avons  déjà 
fait  observer  ces  hommages  de  style  n'empêchèrent  pas 
qu  il  ne  servit  en  réalité  qu'à  la  satisfaction  d'un  autre 
prmcipe,  celui  de  l'équilibre  fondé  sur  la  répartition  des 
territoires,  des  richesses  et...  des  âmes. 

Est-ce  forcer  l'analogie  que  de  prévoir  qu'il  pourrait  en 
être  de  même  du  principe  des  nationalités  au  Congrès 
de  'Versailles?  Serait-ce  une  loi  historique  que,  lors  de 
chaque  grand  arrangement  international,  le  principe  des- 
cendant pacaisse  triompher  dans  une  apothéose,  alors 
quen  fait  il  se  retire  devant  un  nouveau  principe  mon- 
tant? 

Le  principe  des  natioialités,  incontestable  et  incontesté 
dans  ses  applications  à  la  politique  intérieur^ 
tré  dans  l'ordre  international  singulièrement  mouvant, 
inconsistant,  indéterminé  et  variable.  11  a  abouti,  selon  le 
tempérament  et  la  complexion  dés. races  à  des  résultats 
absolument  contradictoires. 

_  Il  suffît,  pour  justifier  cette  observation,  de  constata 
l'usage  qu'en  ont  fait  les  Germains  et  les  Slaves- 
La  Prusse,  au  cours  du  XIX"  siècle,  a  inscrit  à  son  pro- 
gramme le  principe  des  nationalités.  Elle  en  a  fait  la 
base  de  sa  politique  et  l'a  utilisé  dans  le  sens  de  la 
concentration  et  de  la  réaction.  L'ancien  Empire  alle- 
mand tut  le  fils  légitime-  de  ce  principe  et  la  France  na- 
poléonienne en  fut  tout  d'abord  la  marraine  avant  d'en 
devenir  la  victime. 

Dans  l'opinion  des  Allemands  une  nationalité  est  fon- 
dée à  s'étendre,  à  s'agrandir,  à  s'amplifier  jusqu'à  ce 
Qu'elle  ait  assemblé  tout  au  moins  les  éléments  épars 
restés  en  dehors  de  ses  frontières.  Ebert  et  Scheidemann 
ne  pensent  pas  autrement  que  Bismarck  et  Bulow  à 
cet  égai.-d.  Ainsi  un  principe  d'origine  apparemment  démo- 
cratique en  est-ii  arrivé  à  favoriser  l'impérialisme  le  plus 
conquérant  et  le  plus  oppressif. 

Mis  aux  mains  des  Slaves,  le  principe  des  nationa- 
lités vient  de  connaître  une  forme  bien  différente.  Chez 
cette  race  plus  douée  de  vigueur  destructive  .que  d'ap- 
titude constructive  le  droit  des  peuples  à  disposer  de  leur 
sort  ri  a  pas  tardé  à  devenir  un  engin  de  subversion,  de 
démolition,  de  fragmentation.  Il  permet  aux  moindres 
communautés  politiques  de  se  détacher  d'un  grand  en- 
semble et  de  faire  Etat  à  part.  Combien  de  petites  na- 
tions slaves  affirment-ell33  ainsi  leur  droit  à  se  consti- 
tuer sur  les  ruines  des  trois  Empires  disparus?  Nous  se- 
rions fort  en  peine  d'en  établir  le  nombre,  et,  sans 
doute,  sommes  nous  imparfaitement  renseignés  sur  de  très 
nombreuses  sécessions  de  fait  dont  on  ne  se  vante  pas. 
Pour  nous  en  tenir  à  la  surface  des  choses,  du  Bosphore 
aux  ancienne.,  limites  de  l'Empire  d'Allemagne  nous 
dénombrons  une  dizaine  d'Etats  qui  s'affirment  habiles  à 
vivre  d'una  vie  indépendante  et  normale  et  dont  la  dé- 
marcation seule  semble  devoir  constituer  une  première 
opération  des  plus  laborieuse;  avant  tout  essai  d'en- 
tente économique  ou  politique  entre  eux. 

Le  principe  des  nationalités  invoqué  littéralement  sem- 
ble les  couvrir  comme  il  paraissait,  sous  le  second  Enr 
pire,  justiffor  toutes  les  agressions  et  annexions  de  la 
Prusse- 

De  quoi  il  résulte  que.  d'après  les  don.nées  de  l  expé^ 
nence,  le  droit  dès  peuples  à  régler  leurs  destinées  agii 
suivant  le  cas  dans  le  sens  de  la  concentration  ou  danf 
celui  de  la  fragmentation.  Il  se  porfc  naturellement  auj 
extrên-Tes  et  semble  brouillé  avec  la  modération  et  la  me* 
sure  si  importantes  à  la  stabilité  des  choses  européennes. 
Nous  éprouvons  beaucoup  de  difficulté  à  le  cioae  sus- 
ceptible .fl'opéreri  par       «seule  vertu,  dsne  le  Mm  ^ 
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1  organisation  et  de  la  pacification  durables^  comme  une 
sorte  de  moyen  mécanique  si  assuré  de  l'efficacité  qu'il 
suffirait  de  le  mettre  en  œuvre  pour  obtenir  le  résultat 
cherché. 

Ce  principe,  tel  que  le  Président  \\  ilson  1  a  formulé 
mais  non  défini-  renferme  une  part  de  vérité  qu'il  faut 
circonscrire,  une  âme  de  bonté,  un  précepte  de  justice 
qu'il  faut  respecter-  une  force  d'utilité  qu  il  faut  em' 
ployer. 

Mais  il  ne  peut  pas  servir  de  principe  universel  et 
absolu  au  règlement  de  la  paix-  Lui  au3si  est  un  moyen 
et  non  une  fin  en  aoi. 

Si  1  on  s'en  tient  à  l'unique  principe  des  nationalités 
dans  sa  pureté  et  dans  sa  simplicités  comment  retien" 
dra-t-on  dans  la  paix  et  le  devoir  ces  nationalités  nais" 
santés  qui  se  dégagent  à  grand'peine  du  chaos  de  l'Eu" 
rope  centrale  et  orientale?  Chacune  d'elles,  forte  de  son 
droit  à  disposer  d'elle-même,  ne  va-t"elle  pas  faire  de 
ce  droit  un  usage  dangereux  pour  la  sécurité  de  ses  voi" 
sins  et  troubler  ainsi,  I  ordre  européen  que  nous  vou- 
lons instaurer? 

Se  condamnera-t"on  par  exemple  à  admettre  que  le 
bolchevisme  qui  constitue-  à  proprement  parler-  un  phéno- 
mène de  régression  vers  la  barbarie  et  la  sauvagerie  re' 
présente  un  exercice  légitime  du  droit  que  possède  la 
grande  Russie  à  disposer  de  soi-même  ?  Los  plénioo- 
tentiaires  de  1919  vonfils  se  laisser  garrotter  par  les 
liens  d'une  logique  aussi  périlleuse? 

Au  cours  de  ce  rapide  examen  nous  avons  donc  re- 
connu la  désuétude  de  l'ancien  principe  de  1  équilibre  eu- 
ropéen et  nous  avons  affirmé  que  celuL  des  nationalités 
ne  peut  être  adopté  sans  des  limitations,  dc3  corrections 
et  des  amendements.  Au  Congrès  de  la  Paix  s'impose 
le  devoir  envers  l'Europe  et  le  monde  de  faire  régler 
1  ordre  dans  les  régions  qui  constituèrent  les  trois  em- 
pires germanique  et  slave,  en  prenant  toutt*  les  précau- 
tions nécessaires  pour  prévenir  le  retour  des  agressions 
et  des  catastrophes  dont  le  monde  occidental  a  été  la 
victime.  Il  ne  faudra  pas  que  nos  plénipotentiaires  per- 
dent de  vue,  un  seul  instant-  la  notion  que  la  p-ance  est 
à  I  avant-garcïe  de  ee  monde  occidental,  la  prem.ière  ex- 
posée en  cas  de  rébellion  des  malfaiteurs  germaniques 
ou  slaves  et  qu'elle  doit  obtenir  toutes  les  garanties  né- 
cessaires à  sa  mission  de  champion  de  la  civilisation  oc- 
cidentale. 

Les  solutions  adoptées  par  le  Congrès  de  la  Paix  se- 
ront, espérons- le-  suggérées  par  un  prudent  empirisme  re- 
Hetant  lurmême  l'application  du  principe  nouveau  que 
nous  vencms  de  dégager. 

Comment  appellerons-nous,  comment  définirons-nous 
ce  principe  supérieur  à  celui  des  nationalités  ? 

Lst-il  téméraire  de  le  dénom&ner  le  principe  de  Tordre 
européen  ? 

Notre  vieux  monde,  en  -présence  du  continent  améri- 
cain qui  progresse  à  pas  de  géants  dans  la  voie  de  l'uni- 
hcation  et  de  I  Asie  qui,  de  plus  en  plus,  se  soustraira 
a  son  immobilité  millénaire,  ambitionne  comme  bien  su- 
prême 1  ordre  et  la  paix-  L'Europe  doit  s'organiser  pour 
ne  pas  régresser  vers  un  nouveau  stade  de  déchéance  et 
ne  pas  devenir  un  champ  de  carnage  et  de  dévastation 
ou  les  Américains  et  les  Asiatiques  viendraient  périodi- 
quement rétablir  Tordre. 

vtîJ"f^  nationalités  quon  l'envisage  comme 
comr"l  construction  de  l'Empire  d'Allemagne  ou 

comme  le  destructeur  de  TEmpire  de  toutes  les  Russies 
no.^  apparaît  essentiellement  comme  un  principe  de  dé- 

I  invoquait  comme  le  moteur  de  sa  politique  et 
s  appuyait  sur  lui  pour  lancer  dans  le  mond^la  ive 


dication,  à  quoi  Dieu  merci  elile  ne  songe  point,  de  tous 
les  pays  habités  par  des  peuples  de  race  et  de  langue 
frcuiçaises. 

Qu'il  faille  tenir  compte  des  aspirations  légitimes  des 
peuples  dans  la  mesure  oià  elles  ne  sont  pas  une  cause  de 
désordre  générah  cela  ne  fait  pas  de  doute,  mais  qu  il 
faille  ériger  en  dogme  la  satisfaction  à  accorder  à  des 
révolutionnaires  ou  à  des  anarchistes  turbulents-  cela 
n'est  paj  admissible  et  ne  sera  pas  admis  devant  la  Cour 
suprême  d'arbitrage  constituée  par  les  cinq  grandes  na- 
tions de  l'Entente.  Cette  cour  proclamera,  nous  en  avons 
le  ferme  espoir,  que  Tordre  n  est  pas  compatible  avec 
1  injustice  ni  la  justice  avec  le  désordre- 

Après  avoir  ain:-i  dégagé  le  principe  de  droit  qui  ins- 
pirera les  décisions  du  Congrès,  nous  examinerons  pro" 
chainement  la  procédure  de  ses  délibérations. 


Fels. 


LA  PENSÉE  DE  WILSON 

SE  PRÉCISE 


.  Avec  une  logique  im.pitoyable-  le  Président  A\  ilson 
^jrécise,  à  chaque  étape  de  son  voyage  à  travers  les 
capitales  de  l'Entente-  la  définition  de  son  idéal.  For 
geron  obstiné  de  la  charpente  du  monde  nouveau  qu'il 
entrevoit  au  crépuscule  de  la  guerre  mondiale-  il  martèle, 
sans  jamais  se  lasser,  ses  idées  forces  sur  l'enclume  de 
sa  pensée  servie  par  une  inébranlable  volonté. 

A  Manchester,  au  lendemain  du  discours  de  Clemen- 
c.au.  il  s  attaque  au  vieux  système  de  Téquilibre  et  des 
a'liances  génératrices  de  rivalités  et  de  guerres  et  lui  op- 
posa le  germe  fécond  de  l'amitié  des  peuples,  dont  la 
conscience  universelle  aujourd'hui  en  éveil  commence  à 
percevoir  la  bienfaisante  nécessité. 

A  Montecitorio  il  devient  à  la  charge.  <(  car  s'il  est 
aisé  de  parler  de  droit  et  de  justice,  il  est  quelquefois 
malaisé  de  les  faire  passer  dans  la  réalité.  »  Pourquoi  ? 
P arce  que  cela  exige  <(  une  pureté  de  motifs  et  un  désin- 
téressement d'intentions  dont  le  monde  n"a  jamais  été 
témoin  jusqu  ici  dans  les  conseils  des  nations-  » 

N'est-ce  pas  la  condamnation  très  nette  des  idées  di- 
rectrices, de  toute  la  politique  des  gouvernements  eoiro- 
péens  qui  ont  conduit  à  travers  des  guerres  sans  cesse 
renouvelées,  les  peuples  soumis  à  leurs  lois  et  dont  les 
mémoires  de  leurs  diplomates  les  plus  clélèbres  ont  révélé 
aux  yejx  de  tous  Fabsence  totale  de  pureté  de  motifs  et 
de  désintéressement  d'intentions  ? 

Prononcées  à  Rome,  face  à  l'Adriatique,  à  l'heure  où 
quelques  tenants  irréductibles  du  passé  prétendent  pour- 
suivre égolstement  la  réalisation  de  feurs  calculs  et  la 
satisfaction  de  certains  intérêts,  ces  paroles  ne  revêtaient- 
elles  pas  un  caractère  de  sereine  audace  ?  La  fine  et 
ironique  leçon  que  celle-là  !  Passons-  Suivons  l'exemple 
du  Président  :  n  insistons  pas.  S'il  exige  au  reste  dan. 
les  tractations  qu,  vont  se  nouer  la  pureté  des  motifs 
chez  les  dirigeants  et  leur  désintéressement,  il  affirme  à 
louveau  «  qud  n'y  a  qu'un  moyen  cfe  maintenir  les 
nations  unies,  c  est  l'amitié  et  le  bon  accord  ,, 

Organiser  cette  amitié,  la  rendre  vivante  et  agissante, 
orienter  vers  ce  but  positif  toutes  les  forces  qui  concou- 
rent au  droit-  a  la  juscice  et  à  la  liberté,  telle  est,  à  ses 
veux,  la  tache  a  laquelle  doit  s'attacher  le  Congrès  de 
raris.  ^ 

Mais  cette  amitié,  fondement  de  la  Société  nouvelle 
'^es  nations,  ,  ce  n  est  point  avec  le  système  de  Téquihbre 
qu  on  pour,  a  prétendre  ia  réaliser.  Et  Wihon  revient  ici 
encore  avec  force  .ur  ses  déclarations  de  MancW.  Il 
icô  ]U3tme  : 
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(s^Nous  savons  qu'il  ne  peut  y  avoir  un  autre  équili- 
bre de  puissance.  Ce  système  a  été  essayé  et  on  ta  trou- 
vé en  défaut,  pour  la  meilleure  des  raisons  :  c'est  qu'il 
n'est  pas  équilibré  au-dedans  de  lui-même,  et  un  poids 
qui  n'a  pas  de  cohésion  ne  peut  pas  servir  à  «  faire  h 
»  poids  »  dans  les  affaires  des  hoiunies.  Cest  pourquoi 
il  faut  substituer  quelque  chose  à  l'équilibre  de  puis- 
sance.-. ^  •      '  ■ 

Ce  quelque  chose  doit  être  une  Ligue  des  Nations 
oon.plètement  unie. 

«  Ce  que  les  hoiunies  ont  regardé  jadis  comme  théo- 
rique et  idéal  se  trouve  être  pratique  et  nécessaire-  » 

Ainsi  une  fois  de  plus  Wilson  proclame  la  faillite  du 
vieux  système  des  alliances  et  la  nécessité  de  réaliser  soi 
système. 

Ce  système  c'est  l'union  des  Nations. 
Cette  union  peut  seule  constituer  une  force  cohérente. 
Le  principe  de  cette  cohésion  c'est  l 'amitié- 
Mais,  cette  amitié  de  nations  h  nalions  esl-ellc-  pos- 
sible  ?  L  homme  d'Etat  peut'il  déjà  trouver  quelques 
symptômes  de  ce  sentiment  nécessairei  quelques  indices 
suffisants  qui  lui  permettent  de  justifier  ses  espérances  ? 

C  est  là  que  se  précise  avoc  une  réelle  audace  et  un 
sens  profond  de  l'évolution  qui  se  dessine  de  plus  en 
plus  nettement  dans  les  masses  populaires  la  pensée  du 
Président-  Et  cette  précision  nous  la  trouvons  dans  ce 
passage  capital  de  sa  réponse  au  mairë  de  Milan  : 

«  Vous  avez  affirmé  vous-même.  Monsieur,  et  f  en 
ai  le  sentiment,  je  crois,  missi  vif  que  quiconque,  que 
la  structure  sociale  a  posé  sa  base  sur  les  grandes  clas- 
ses travailleuses  du  monde,  que  ces  classes  travailleuses 
dans  de  nombreuses  nations  de  l'univers  par  leur  cons- 
cience d' une  communauté  d'esprit,  et  feut-être  plus  que 
toute  autre  influence,  ont  agi  pour  établir  une  opinion 
mondiale,  une  opinion  qui  n'est  pas  celle  d'une  nation, 
qui  n'est  pas  celle  d'un  continent,  mais  qui  est,  peut-on 
dire,  l'opinion  de  l'humanité-  » 

Ainsi  aux  Conseils  des  nations  dont  il  condamnait  à 
Rome  la  politique  intéressée  et  égoïste  Wilson,  esprit 
i.bre,  esprit  affranchi  des  entraves  et  des  survivances  du 
passé,  oppose  ce  sens  de  la  vie  internationale,  de  la 
communauté  d'esprit  et  d'intérêt  qui,  né  dans  les  mas- 
ses, a  grandi,  s'est  développé,  déterminant  ainsi  la  for- 
mation dune  opinion  mondiale...  d'une  opinion  qui  n'est 
celle  ni  d'une  nation,  ni  d'un  continent,  mais  de  l'huma- 
nité, 

C  îtî  déclaration  dépasse  en  portée  et  en  puissance 
toutes  celles  qu'avait  faites  jusqu'à  ce  jour  le  Président 
Wilson. 

A  la  veille  de  la  conférence,  après  avoir  pris  langue 
avec  les  divers  bergers  des  peuples,  suffisamment  édifié 
et  convamcu  qu'ils  ne  parlent  pas  la  même  langue  que 
lui,  le  Président  de  la  libre  Amérique  fait  appel  aux  tra- 
vailleurs. C'est  sur  eux,  c'est  sur  le  sens  international 
des  masses  qu'il  compte  pour  bâtir  sa  maison  nouvelle. 

Ce  sont  les  travailleurs,  et  non  leurs  conseils  diri- 
geants, s'ils  s'obstinent  dans  leurs  systèmes  périmés,  qui 
seront  les  artisans,  les  bons  ouvriers  de  «  ce  nouoel 
âge  dans  lequel  une  nouvelle  science  de  gouvememenh 
len  suis  sûr,  rehaussera  l'humanité  jusqu'à  un  jatte  non 
atteint  de  progrès  et  dr.  réussite.  » 

L'cx/ertissement  est  rude,  la  leçon  solennelle. 
Ces  paroles  auront  un  retentissement  profond  dans  ces 
masses  populaires  auxqi.Llles  le  Président  Wilson  fait 
confiance,  dont  il  exalte  le  sens  politique,  au  moment  où 
d  autres  prétendent  les  parquer  dans  le  seul  enclos  de 
leurs  intérêts  corporatifs  immédiats  et    leur  interdire  de 
aire  entendra  leur  voix  dans  le  concert  des  natiW  à  la 
\mits  solennelle  où  va  s'eigend-er  la  paix  du  monde- 
^  L-  v^'.n  nos  o-a?pes  nationalistes,  attardés  ou  asservis, 
s  efforcent  de  prétendre  concilier  l'idée  wilsonienne  avec 


leur  système  vieilli,  en  vain  le  Temps  n'osant  plus  dissi- 
muler l'influence  croissante  de  cette  idée  force,  qui  s'im- 
pose chaque  jour  davantage,  s'applique-fil  à  démontrer 
par  des  raisonnements  sophistiques  que  «  la  Ligue  des 
Nations  ne  peut  être  fondée  que  sur  l'union  intime  et  per- 
manente des  peuples  victorieux  »  ;  leurs  arguties  s'effon- 
drent d'elles-mêmes  devant  l'épanouissement  de  la  pen- 
sée sereine  du  maître,  de  l'Homme  nouveau  en  qui  mettent 
toutes  leurs  espérances  ((  les  hommes  qui  ont  souffert-  » 

Ainsi,  à  l'horizon  de  la  grande  conférence  se  profile 
puissante  la  silhouettte  de  ce  penseur  mystique  qui,  se 
penchant  sur  la  souffrance  universelle,  s'est  fait  l'écho 
vibrant  des  peuples,  éternelLs  victimes  des  guerres  à  tra- 
vers l'histoire  et,  nouveau  Messie,  dans  un  suprême  ap- 
pef  s' adressant  aux  nations,  kor  dit  :  «  Aimez -vous  les 
uns  les  autres  !  Paix  aux  hommes  de  bonne  volonté  !  » 

Rêveur,  utopiste,  murmurent  en  ricanant  nos  Talley 
■■and  et  nos  Metternich  au  petit  pied. 
Mais  îes  peuples  veillent  ! 

R.  DE  LA  QUINOUYÈRE. 

LES  DANGERS  D'UNE  ÉVOLUTION 
DE  L'OPINION  PUBLIQUE 

AUX  ÉTATS-UNIS 


Le  dernier  éditorial  de  ï Europe  Nouvelle,  «  Les 
Directives  de  la  politique  extérieure  de  la  France  Hi  a 
produit  une  sensation  dans  tous  les  milieux,  ce  qui  s'ex- 
plique facilem.ent,  d'ailleurs,  quand  on  en  compare  l'au- 
dacieuse précision  des  termes  à  la  veulerie  systématique- 
ment déployée  par  la  majorité  de  la  presse  de  notre 
pays.  Si  cependant  cet  article  a  recueilli  des  approba- 
tions nombreuses,  nombreux  auss'i,  par  contre,  sont  à  son 
sujet  les  commentaires  étonnés  de  ceux  qui,  imaginant- 
de  bonne  foi,  tout  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des 
mondes  ne  peuvent  se  faire  à  l'idée  pénible  qu'un  dé- 
saccord puisse  se  produire  entre  alliés  et,  en  particulier, 
enire  la  France  et  les  Etats-Unis.  Pour  raisonner  de  la 
soits,  ils  sont  évidemment  demeurés  souis  l'impression 
produite  sur  tous  les  esprits  par  l'élan  magnifique  dont 
fit  preuve  la  grande  république  amie  lors  de  son  entrée 
en  guerre,  ils  se  figurent  que  la  sentimentalité  du  peuple 
américain  est  toujours  exaltée  au  plus  haut  point,  comme 
aux  jours  où  l'es  premiers  transports,  chargés  de  troupes, 
quittaient  les  ports  de  l'Atlantique,  acclamés  par  une 
foule  en  délire  massée  sur  les  rives,  pour  venir  nous  aider 
à  gagner  la  Victoire  du  Droit  »  et  dans  le  but  géné- 
reux de  participe"  avec  nous,  à  la  a  libération  des  peu- 
ples opprimés  ». 

Evide.mment,  'a  presse  française  est  responsable  d'un 
semblable  état  lit  choses  et,  sans  analyser  1er  motifs  qui 
ont  pu  la  pou?s(.T,  il  faut  reconnaître  qu'elle  a  laborieu- 
sement tâché  i  îaisser  le  public  dans  l'ignorance  la  plus 
^absolue  de  tout  :e  qui  se  passait  au  dehors,  chaque  fois 
que  les  évén'_me->ts  qu'il  eût  été  strictement  de  son  de- 
voir de  signaler,  au  jour  le  jour,  d'une  façon  courageuse 
et  saiis  omettre  aucun  détail,  étaient  de  nature  à  éclairer 
l'opinion  du  pays  sur  les  oscillations  qui  se  produisaient 
dans  l'opinion  étrangère  ;  elle  eût.  en  agissant  autifement, 
joué  le  rôle  d'initiatrice  qui  lui  est  dévolu  et,  en  cas 
d'opposition  de  la  censure,  elle  eût  contraint  le  gouver-^ 
nement  à  endosser  toute  la  restjonsabilité  écrasante  (qu'il 
eût  légèrement  supportée  d'ailleurs)  laquelle  consiste  i 
maintenir  sur  les  yeux  de  la  foule  le  bandeau  épais  ap 
pelé  à  tomber  bientôt,  et  il  faut  déplorer  son  systéma 
tique  mutisme. 
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C'est  cependant  un  devoir  impérieux  de  démontrer  par 
des  exemples  successifs  la  valeur  des  conseils  prudents 
,  émanant  si  souvent  des  pages  courageuses  de  l'Europe 
:  Nouvelle-  et  nous  trouvons  un  de  ces  exem.ples  typiques 
en  parcom-.nt  la  pressa  américaine  de  la  fin  de  novembre. 
Nous  apprenons  ^insi  qu'un  incident  assez  symptoma- 
tique  s'est,  en  effet,  produit  à  cette  époque  aux  Etats' 
Unist  incident  dont  la  presse  française,  fidèle  à  la  loi 
du  siLnce.  s'est  soigneusement  abstenue  de  faire  expli- 
citement mentioi.  Cette  attitude  est  éviden:ment  mala- 
droite, du  moins  je  le  crois,  et,  en  vertu  de  ce  principe, 
qu'un  public  aussi  intelligent  que  le  public  français 
pei  ;  et  doit  tout  connaître,  il  m'apparaît  comme  intéres- 

■  sant  pour  lui  de  recueillir  les  impressions  de  deux  jom- 
nali:tes  américains  qui,  dès  leur  retour  dans  leur  patrie, 
après  un  séjour  de  quelque  durée  en  France,  éprouvèrent 
le  besoin  de  confijr  à  leurs  conipatriotes  leur  opin'on  sur 
l'état  d  âme  des  principaux  gQUvernements  de  l 'Entente, 

■  lo  i  ei  prep.an;  là  précaution  de  faire  uno  t  ès  nette  dis-' 
tinction  entre  'les  peuples  (français  et  anglais)  et  leurs 
gouvernements- 

Qu'on  veuille  l'admettre  ou  non,  les  deux  articles  dont 
je  fournis  ci-ap.ès  les  principaux  passages  firent  sensa- 
tion aux  Etats-Unis,  soulevèrent  des  polémiques,  néces- 
sitèrent une  déclaration  du  ministre  de  la  guerre,  et  ne 
furent  pas  sans  contribuer  largement  à  la  diffusion  de 
cette  idée,  actuellement  bien  établie  dans  la  grande  ré- 
publique américaine,  à  savoir  que  l'Angleterre  et  la 
I  France,  après  avoir  profité  des  grands  avantages  qus  leur 
avait  procurés  l'alliance  avec  l'Uncle  Sam,  craignaient 
de  voir  celui-ci  imposer  à  la  vieille  Europe  des  méthodes 
politiques  basées  sur  autre  chose  que'  l'ancien  système 
d'équilibre  des  puissances  et  déploraient  l'intervention  - 
trop  énergique  du  président  Wilson  pour  mettre  tout  le 
monde  d'accord. 


Le  28  novembre  1918,  deux  publicistes,  MM.  «Frank 
R.  Kent  et  Charles  E.  Rook,  le  premier  dans  le  Balti- 
more Sun,  le  second  dans  la  Pittsbiug  Dispatch>  écrivaient 
des  articles  à  peu  près  identiques  quant  à  la  forme,  £.û- 
solument  pareils  quant  au  fond,  pour  faire  part  des  im- 
pressions qu'ils  avaient  recueillies  en  Europe,  et  princi- 
palement à  Paris,  d'oti  ils  revenaient  précisément,  im- 
pressions assez  peu  concordantes  avec  ce  qu'on  avait  été, 
jusqu'alors,  accoutumé  à  lire  dans  les  journaux  améri- 
cains. 

-  Voici,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  appréciations  des 
deux  écrivains  précités  : 

Article  de  Frank  R.  Kent  {Baliimo  ■,x:  Sun) 

«  On  se  grise  de  belles  paroles  ouvertement,  mais  au 
»  fond  on  constate  qu'il  existe,  en  réali.é,  une'  situation 
»  très  étrange.  C'est  cette  situation  qui  a  obligé  les  Amé- 
»  ricains  de  Paris  à  adresser  à  notre  président,  "Wilson 
»  un  appel  désespéré  pour  qu'il  vînt  en  personne,  et  je 
»  connais  deux  câblogrammes  lui  expliquant  les  faits  qui 
»  exigeaient  sa  présence-  La  vérité,  c'est  qu'en  Angle- 
»  terre,  comme  en  France,  on  n'aime  pas  les  Américains 
»  dans  les  cercles  gouvernementaux  et  politiques-  Il  peut 
>>  y  avoir  des  liens  solides  d'amitié  entre  les  individus 
»  de  races  et  de  p^ys  différents,  mais  ces  amitiés  sont- 
»  impossibles  quand  il  s'agit  d'accorder  entre  eux  ces 
»  peuples  et  ces  races  pris  dans  leur  ensemble.  Voilà 
»  la  guerre  finie,  et  les  Américains  doués  de  facultés 
»  d'observation  constatent  qu'il  y  a  une  tendance  de  la 
»  part  des  gouvernements  alliés  à  faire  b'oc  contre  nous. 
»  Il  est  certain  qu'à  la  Conférence  de  la  Paix,  certaines 
»  de  nos  idées  vont  se  heurter  aux  leurs  :  d'abord  nous 
»  nous  faisons  une  opinion  différente  de  celles  qu'ils  p^o- 
»  fessent  sur  notre  rôle  dans  le  conflit,  puis  nous  n'avons 
"  pas  les  mêmes  sentiments  qu'eux  en  ce  qui  concerne 


»  l'aplatissement  complet  de  l'Allemagne  ;  enfin  il  va  y 
»  avoir  une"  sérieuse  divergence  d'appréciation  en  ce  qui 
»  touche  à  la  «  liberté  des  mers  ».  On  craint  évidem- 
))  ment  tout  ce  qui  ressemble  à  la  domination  de  l'Amé- 
»  rique  et  on  s'effraye  en  pensant  que  celle-ci  pourrait 
))  psrler  trop  haut  à  la  Conférence  :  cela  se  manifeste 
,  »  par  des  app  éciations  tendant  à  diminuer  la  tâche  que 
»  nous  avons  accomplie  pour  gagner  la  guerre.  D'aiF 
»  leurs,  si  ce  que  je  dis  s'applique  aux  politiciens,  cela 
»  n'a  rien  qui  puisse  engager  la  responsabilité  populaire  : 
))  en  France,  comme  en  Angleterre,  le  peuple  est  heu- 
»  reux  de  penser  que  la  paix  lui  assurera  la  tranquillité 
»  quant  à  la  guerre  future,  car  ce  qu'on  veut  surtout  c'est 
»  empêcher  à  l'avenir  tout  conflit  entre  les  peuples.  AusS" 
»  l'opinion  de  ces  deux  peupFes  sur  nous  est  excellente, 
»  et  leur  amitié  pour  l'Amérique  est  sincère.  Mais  les 
))  po'iticiens  anglais  et  français  sont  furieux  en  pensant 
»  Qvc  l'Amérique  tient  les  meilleures  cartes  du  jeu,  cat 
»  ils  songent  avec  amertume  qu'ils  suivront  Wilsoff,  le 
»  chef,  et,  après  avoir  joué  les  premiers  rôles,  qu'ils  re- 
))  tourneront  à  leur  obscurité,  à  moins  qu'ils  puissent  Se 
»  vanter,  ap  ès  la'  Conférence,  d'avoir  su  obtenir  ceci  ou 
»  cela  pour  leur  pays.  La  force  de  l'Amérique,  c'est  de 
»  n'avoir  rien  à  demander,  et  Wilson,  House,  Bliss  et 
»  Pershing  n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  ce  qu'ih.  diront 
»  plus  tard,  puisque  l'Amérique  ne  veut  rien.  Ceci, 
))  ajouté  au  fait  que  l'Angleterre  nous  doit  5  milliards  de 
))  dollars,  la  France  3  milliards,  et  que  nous  tenons  nu- 
»  jours  les  cordons  de  la  bourse  pour-  alimenter  ces  d  ,ux 
»  nations,  nous  conduit  à  dire  qu# c'est  encore  l'Amé* 
»  rique  qui  tient  le  bon  bout,  en  dépit  des  mécontents  ! 
»  Il  y  a  quelques  jours,  A.  J.  Balfour,  commentant  l'ar" 
»  rivée  de  Wilson,  aurait  dit  à  un  ami  :  «  Cela  va  êtii 
»  une  affaire  pénible  que  cette  Conférence  de  la  Paix  !  » 
»  Cette  remarque  n'est-el!e  pas  le  reflet  de  la  conviction 
»  de  cet  hom.me  d'Etat  ?  lout  ce  que  j'avance  n'est  que 
»  I  opinion  générale  de  tous  les  Américains  au  courant 
»  de  ce  qui  se  passe  tant  dans  les  milieux  militaires  que 
))  dans  les  m.ilieux  politiques,  navals  et  diplomatiques,  et 
»  le  président  Wilson  est  au  courant-  Le  général  Pershing 
»  n'est  rien  moins  que  populaire  parmi  les  cercles  mili- 
»  taires  français  et  britanniques  et  cela  depuis  mars  1917, 
»  époque  à  laquelle  il  refusa  d'embrigader  des  troupes 
»  américaines  qui  auraient  été  dispersées  au  milieu  des 
))  troup-js  alliées  :  il  répondit  à  Foch  que  l'armée  amé* 
»  ricame  était  à  sa  disposition  à  la  condition  qu'on  l'em- 
»  ployât  en  tant  qu'armée  autonoine  et  qu'on  ne  la  dé- 
n  sorganisât  pas.  Les  Français  se  montrèrent  furieux  et 
»  les  paroles  échangées  furent  folles  que  si  Pershing 
»,  avait  été  Français  il  eût  à  coup  sûr  dû  se  battre  en  duel 
»  avec  le  généralissime.  Cependant  notre  chef  militaire 
»  tmt  bon,  obtint  gain  de  cause  et  les  événements  lui 
»  donnèrent  raison.  Personne  n'ignore  que  ce  sont  les 
»  fusiliers  marins  am^éricains  qui  arrêtèrent  les  Huns  à 
»  Château-Thierry,  quand  ils  marchaient  à  grands  pas 
»  sur  Paris;  tout  le  m.onde  sait  que  ce  sont  deux  de  nos  di- 
»  visions  qui  remirent  les  Allemands  sur  le  chemini  de 
»  l'Allemagne.  Ce  fut  le  point  critique  et  le  grand  tour- 
»  nant  de  la  guerre  et,  à  cette  époque,  Anglais  et  Fran- 
»  çais  ne  tarissaient  pas  sur  la  valeur  américaine.  Plus 
»  tard,  en  juin,  Pershing  demanda  à  Foch  s'il  n'estimait 
»  pas  1  heure  venue  de  mettre  fin  à  la  politique  d'attente 
»  en  attaquant  et,  com.me  on  lui  opposait  l'insuffisance 
»  du  chiffre  des  troupes  disponibles,  il  offrit  ses  Améri- 
»  cains.  On  lui  répondit  qu'ils  n'étaient  pas  en  forme. 
))  «  Essayez-les.  dit  Pershing,  et  vous  verrez  !  »  Ces 
»  troupes  permirent  à  Foch  d'utiliser  ses  réserves,  de 
))  /frapper  le  grand  coup  et  de  vaincre-  Maintenant,  tout 
))  est  fini,  et  ceux  qui  sont  au  courant  des  faits  n'ignorent 
»  p?s  que  ce  fut  l'Amérique  qui  permit  de  constater  la 
»  différence  connue  entre  la  situation  de  mars  et  celle 
»  d'octobre.  L'Angleterret  aujourd'hui  veut  une  paix  just«: 
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»  c'eit  parfait-  Cependant  elle  veut  aussi  être  le  gardien 
»  de  la  paixi  armée  d'une  triquè  pour  obliger  le  monde 
))  à  s'incliner  ;  aussi  elle  se  cramponne  énergiquement  à 
))  sa  puissance  navale  comme  si  cette  puissance  était  né- 
»  cessaire  à  sa  vie.  11  y  a  de  sérieuses  raisons  pour  que 
))  cette  insistance  anglaise  oblige  l'Amérique  à  prendre 
»  sa  part  au  jeu  des  armements  navals  à  outrance,  cari 
»  maintenant  que  nous  sommes  sortis  de  notre  état  d'in- 
»  différence  à  l'égard  de  la  politique  mondiale,  nous  ne 
))  saurions  tolérer  qu'une  autre  nation  pût  brardir  des 
))  armes  plus  puissantes  que  celles  dont  nouo-n.émes 
»  disposons.  » 

Article  de  M.  C.  A.  Rook  (Pntsbwg  Dispatch) 

L'opinion  formulée  par  C.  A.  Rooki  éditeur  de  la 
Pittsburg  Dispatch,  était  à  peu  près  identique  à  celle  de 
M.  Kent  et  je  n'en  reproduirai  que  la  partie  qui  diffère- 

Après  avoir  fourni  les  mêmes  renseignements  que  son 
collègue  sur  l'état  d'esprit  des  politiciens  de  l'Entente, 
leurs  craintes,  leurs  animosités,  et  sur  le  rôle  militaire 
des  soldats  américains  à  la  fin  des  hostilités,  C.  A-  Rook 
ajoute  : 

((  Tous  ces  faits  autorisent  l'Amérique  à  parler  haut 
))  à  la  Conférence,  bien  que  certains  politiciens  (euro" 
))  péens)  nous  refusent  ce  droit  que  nous  revèndiquons- 
))  sous  prétexte  que  nous  n'avons  pris  part  â  la  guerre 
»  qu'en  1917.  Si  le  Président  assiste  à  la  Conférence- 
»  sa  voix  sera  certainement  plus  élevée  que  celle  de  qui 
»  que  ce  soit.  Si  je  ij^'exprime  ainsi,  c'est  moins  en  rai" 
))  son  de  la  puissance  dont  dispose  l'Amérique  que  parce 
»  que  les  nations  faibles  ont  une  tendance  à  nous  con- 
»  sidérer  comme  leur  champion.  C'est  d'ailleurs  un  Fran- 
»  çais  averti  qui  m'a  exprimé  cette  opinion  que,  seul, 
))  l'appui  de  l'Amérique  avait  maintenu  Clemenceau  au 
»  pouvoir,  et  la  parole  de  M.  Wilson  a  une  grosse  in- 
))  fluence  en  Europe.  Voilà  qui  suffirait  à  expliquer  le 
»  peu  d'enthousiasme  qui  anime  Ics  politicie/ns  .da  là" 
»  bas,  quand  ils  pensent  au  voyage  que  notre  Président 
»  va  faire  chez  eux.  » 

De  tout  ce  qui  précède,  quelle  conclusion  y  a-t-il  lieu 
de  formuler  ?  La  France  aime  l'Amérique,  comme  l'A- 
mérique aime  la  France,  et  cette  dernière  ne  saurait,  rai- 
sonnablement, être  rendue  responsable  "des  sentiments 
peu  affectueux  que  la  grande  république  américaine  pour- 
rait momentanément  entretenir  à  l'endroit  d'un  petit  nom- 
bre de  chefs  politiques  européens  grisés  par  la  victoire,  à 
tel  point  qu'il  y  a  peu  de  jours,  l'un  d'entre  eux,  un 
ministre  français,  dont  les  paroles  ne  sont  pas  sans  im- 
portance pour  l'étranger,  s'est  cru  autorisé  à  déclarer, 
publiquement  et  dans  des  circonstances  officielfes  qui 
rendent-  une  rectification  impossible,  que  la  "«  Victoire 
-  conière  des  droits  nouveaux  »,  comme  si  le  droit  n'était 
pas  immuable  et  indépendant  des  événements  heureux  et 
malheureux  atteignant  Jes  individus  et  les  collectivités  ! 
L'infortuné  ne  se  rendait  pas  compte  de  la  violence  du 
soufflet  qu'il  infligeait  ainsi  à  l'Entente,  à  l'aide  de  cette 
phrase  malencontreuse  par  laquelle  il  anéantissait  impru- 
demment tant  de  solennelles  déclarations  de  principe  aux- 
quelles les  Etats-Unis  ont  cru  et  croient  toujours,  même 
après  la  victoire,  encore  que  cette  naïve  et  cynique  pensée 
décrivît  véritablement  son  état  d'esprit,  comme  elle  reflé- 
tait ■exactement  l'opinion  brutalement  impérialiste  de  gens 
plus  habiles  dont  il  a  quelque  peu  compromis,  en  cette 
pénible  circonstance,  les  patients  efforts  à  dissimuler  ce 
qu'il  n'était  pas  encore  convenable  de  laisser  voir. 

Qu'on  s  étonne  après  cela  de  l'évolution  subie  aux 
Etats-Unis  par  l'opinion  publique  qui  trouve  là-bas,  dan^ 
ses  journaux,  le  compte  rendu  de  tout  ce  qui  se  fait  et 
sp  dit  dans  le  monde-  Cette  opinion  publique  américaine 
réfléchit  et  se  demande  actuellement  quel  fut,  jusqu'à  pré- 
sent, le  degré  de  sincérité  des  gouvernants  die  cette  En- 
tente aux  peuples  de  laquelle  elle  prête  toujour?  de  gé- 


néreux desseins  ;  elle  s'étonne,  en  effet,  de  constater 
que-  maintenant,  alors  que  la  victoire  est  acquise,  les 
représentants  des  grands  pouvoirs  européens,  qu'elle  croit 
pouvoir  appeler  les  responsables,  semblent  encore  excités 
par  da  récents  et  sanglants  combats,  comme  s  ils  y  avaient 
P'^rsonnellement  pris  part^-  et  conservent  la  mentalité 
d'hommes  d'un  autre  âge  pour  qui  toute  guerre  n'était 
qu'un  épisode,  susceptible  de  répétition,  à  l'issue  duquel 
le  vainqueur  avait  le  droit  de  triompher  en  hurlant  «  Vœ 
viclis  !  »  et  le  vaincu  la  seule  faculté  de  grincer  des 
dents  en  murmuirant  «  Revanche  !  » 

Les  belligérants  se  catégorisent  aujourd'hui  en  trois 
groupes  distincts  : 

/'  groupe.  —  Ceux  qu'  ayant  matériellement  souffert 
des  actes  de  l'Allemagne  et  o'e  ses  alliés,  avant  ou 
pendant  la  guerre,  se  réjouissent  de  leur  défaite  et  con- 
fondent inconsciemment  «  Châtiment  »  et  ((  Ven- 
geance ». 

'2''  groupe.  —  Ceux  qui  n'ayant  pas  matériellement  souf- 
fert des  actes  de  l'Allemagne  ou  de  ses  alliés  ont 
coopéré  à  sa  défaite  pour  supprimer  un  danger  qui  les 
menaçait  et  qui  veulent  que  le  châtiment  de  l'Alle- 
magne constitue  une  «  Entrave  »  à  son  expansion  fu- 
ture. 

3'  groupe.  —  Ceux  qui  n'ayant  pris  part  aux  hostilités 
que  pour  libérer  l'humanité  du  fléau  de  la  guerre  et 
lui  assurer  la  paix  éternelle  ne  consentent  à  voir  dans 
le  traitement  à  faire  subir  à  l'Allemagne  et  à  ses  al- 
liés que  l'exercice  de  la  «  Justice  laquelle  exige 
naturellement  une  punition  proportionnée  aux  crimes, 
mais  ne  saurait  se  laisser  entraîner  à  accomplir  un  acte 
de  vengeance. 

Le  problème  ainsi  posé,  il  n  échappera  à  personne 
que  les  Etats-Unis  appartiennent  seuls  au  3"  groupe  et 
que,  par  conséquent,  pour  qui  sait  faire  abstraction  des 
questions  très  secondaires  de  préséance  internationale,  ces 
alliés  sont  mieux  placés  que  quiconque  pour  voir  juste 
dans  les  circonstances  actui^lles,  alors  que  l'avenir  de 
l'humanité  est  en  jeu.  Cela,  les  Etats-Unis  le  savent  za\- 
mêmes  et  nous  arrivons  justement  à  ce  tournant  délicat, 
il  le  faut  reconnaître,  où  ie  peuple  américain,  tout  en 
revendiquant  pour  lui  la  stricte  application  de  la  doctrine 
de  Monroei,  va  se  trouver,  que  dis"je  ?  se  trouve  dans 
l'obligation  de  se  mêler,  et  avec  quelle  viguieur,  à  la  po- 
litique de  reconstruction  de  notre  vieille  Europe  !  C'est 
évidemment  angoissant  pour  nos  politiciens  imbus  de  l'es- 
prit des  vieilles  méthodes,  c'est,  comme  l'a  si  nettement 
synthétisé  l'éditorial  récent  de  l'Europe  Nouvelle  auquel 
je  faisais  allusion  tout  à  l'heure,  "\^^ilson  opposé  à  Met- 
ternich. 

Cependant  il  s'agit  d'être  logique  :  «  Avons-rious  ap- 
pelé l'A  meyique  à  notre  aide  ?  »  Inutile  de  formuler  la 
réponse,  car  chacun  sait  que  nous  nous  sommes  employés 
pendant  les  deux  premières  années  de  guerre  à  déterminer 
le  déclanchement  de  son  action  ! 

((  L' Amérique  nous  a-t-elle  permis  de  gagner  la  guerre 
plus  vite  que  nous  le  supposions  ?  »  Nul  homme  de 
bonne  foi  ne  répondra  autre  chose  qu'un  «  Oui  n  caté- 
gorique ! 

((  L'Amérique  nous  a-i-elie  joumi  tout  ce  que  nous 
pouvions  lui  demander  pour  notre  subsistance,  tandis 
qu'occupés  à  de  sanglants  travaux  nous  réduisions,  mat- 
gré  nous,  l'Europe  à  la  pire  jamine.  » 

Oui  encore. 

Alors-  faisons  tous  nos  efforis  pour  voir  clair,  et  m 
donnons  pas  maintenant  l'impression,  la  guerre  étant  ga 
gnée,  que  nous  avons  mal  su  apprécier  la  vafeur  de 
apports  sméricains  !  Ne  permettons  surtout  pas  de  s'ac 
créditer  au  sein  des  masses  de  V Amérique  populaire,  é 
l'Amérique  wîlsohienne,  cette  opinion  fâcheuse  que  nou 
sommes  toujours  la  France  turbulente  d'autrefois,  impa 
tiente  de  gloire  vaniteuse  et  de  domination  !  Cela  n'ej 
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pas  vrai  d'abord  et  en  admettéint  même  que  nous  ayons 
gardé,  par  atavisme,,  uné  trace  légère  de  cette  manie  de 
conquérir»  prouvons  à  ce  grand  peuple  qui  nous  étudie 
que  1  immense  majorité  des  Français  est  pacifique,  en 
dépit  de  rares  éléments  appartenant  à  une  génération 
d'autant  plus  prête  aux  aventures  qu'elle  se  rapproche 
de  la  tombe  1 

Que  nos  àmis  d'outre-Atlantique  aient  donc  un  peu  de 
patience,  qu'ils  nous  permettent  de  voir  revenir  nos  soldats, 
ceux  qui,  seuls-  ont  le  droit  de  parler  haut  et  clair  et 
d'exiger,  pour  prix  de  leurs  souffrances,  conquêtes,  châ- 
timents, haine  éfcrnelle.  Ils  sauront  alors  s'ils  peuvent 
croire  ceux  qui  leur  affirment,  dès  à  présent,  que  le  cœur 
du  peuple  de  France  bat  à  1  unisson  de  celui  du  peuple 
américain- 

Pour  nous,  sachons  comprendre  tout  ce  qui  se  produit 
au  delà  des  mers  et  je  suis  certain  qu'après  avoir  lu  atten- 
tivement des  articles  comme  ceux  des  journalistes  améri- 
cains Kent  et  Rook,  le  public  français,  imprégné  de  l'es- 
prit critique,  celui  de  la  France  de  Voltaire,  comprendra 
combien  il  faut  surveiller  notre  politique  extérieure,  si 
nous  ne  voulons  pas,  trop  tard  peut-être,  constater  que 
nous  avons  mal  entretenu  chez  nos  alliés  américains  \t 
culte  de  la  noblesse  d'âme  française  pour  laquelle  tant 
de  leurs  enfants  sont  venus  s'endormir  dans  les  sillons 
de  notre  sol  profané. 

L'Amérique  qui  suit  Wilson  est,  pour  beaucoup  de 
raisons,  la  fidèle  et  sincère  amie  de  la  France  :  le  peuple, 
chez  nous,  instinctivement  le  sait  et  il  entend  que  cette 
amitié  soit  réciproque-  c'est  pourquoi  notre  gouvernement, 
qui  doit  tenir  compte  de  1  expression  de  la  volonté  popu- 
laire, aurait  tort  de  ne  pas  suffisamment  s  en  pénétrer- 
René  Devinck. 

LE  CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  LA  SYRIE 


Le  Congrès  Français  de  la  Syrie,  tenu  à  Marseille,  a 
été  clôturé  dimamche  dernier  par  une  séance  solennelle 
qu  a  présidée  M.  Franklin  Bouililon,  président  de  la  com- 
mission des  affaires  extérieures  de  la  Chambre. 

Pai.-mi  les  vœux  qui  ont  été  adoptés  par  le  Congrès 
dont  notre  collaboratîur,  le  docteur  Samné,  rendra 
compte  plus  largement  dans  notre  prochain  numéro,  nous 
citerons  notamment  : 

((  L'établissement  ou  l'amélioration  des  moyens  de 
communication  ; 

»  La  sauvegarde  des  intérêts  cotonniqrs  de  la  Frandc 
en  association  avec  ceux  du  peuple  syrien  ; 

»  La  liberté  de  1  importation  des  produits  syriens  et 
dos  facilités  pour  i'e:;portation  ejn  Syrie  ; 

I)  La  création  d'une  école  française  d'arabe  et  des 
sciences  musulmanes  à  Damas  ; 

)i  L  améhoration  de  la  législation  commerciale  syrienne 
d  après  les  principes  du  droit  français. 

»  Le  Congrès  a  rendu  hommage  au  dévouement  admi- 
rable 'des  religieux  et  des  religieuses  français  qui  ont  créé 
et  entretenu  les  œuvres  d'assistance  médicale  en  Asie 
Mineure,  notamment  en  Palestine  et  en  Syrie- 

»  Le  docteur  Khoury-  de  la  Faculté  de  Beyrouth,  a 
ensuite  dépeint,  dans  une  allocution  émouvante,  le  sort 
subi  par  les  Libanais  pendant  la  guerre.  » 

Au  cours  de  cette  séance  de  clôture,  MM.  Eugène 
Pierre,  maire  de  Marseille  ;  Chekri  Gamen-  président  du 
Comité  syrien  dfc  Paris  ;  de  Monzie,  ancien  sous-secré- 
taire  d'Etat,  et  FranklinBouillon  ont  pris  successive- 
ment la  paroh  pour  exposer  l'intérêt  de  la  question  de 
nos  relations  avec  la  Syrie. 


WILSON 


CE  QU'IL  Y  A  DE  GRAND 

DANS  SA  VIE  ET  DANS  SON  ŒUVRE 


M.  A. -F.  Fiangalis,  secrétaire  généra!  Je  /'  ((  Union 
pour  r Ajjranchissement  des  Peuples  »  {a.iciame  Ligue 
pour  la  Déjense  du  Droit  des  Gens)  a  publié  pendant 
la  guerre  de  nombieases  études  de  Droit  internationaL 

L'intéressant  adicle  qu  on  va  lire  est  particulièrement 
consacré  au  président  Wilson  et  au  nouveau  droit  que 
SCS  doctrines  ont  jcit  naître  dans  la  commimauié  des  Na. 
iions. 

SOMMAIRE  : 

LA  CONCEPTION  D'UNE  GRANDE  IDÉE.  SON  ÉCL08I0N. 

Origines  lointaines  des  idées  wilsonniennes. 

LA  RÉALISATION. 

Application  des  idées  wilsonniennes  en  politique. 

L'ÉPANOUISSEÎKIENT  D'UN  IDÉAL  . 

Le  plan  wiisonnien  de  l'organisation  du  Wonde. 

Notre  vieux  continent  vie.nt  de  recevoir  la  visite  d'un 
homme  illustre,  dont  l'histoire  parlera,  comme  étant  l'apô- 
tre et  l'artisan  d  une  étape  pour  l'humanité,  vers  un  plus 
grand  idéal. 

Sa  grande  figure  se  dresse  dans  le  présent  et  se  profile 
dans  l'avenir  du  monde.  De  tous  les  pays,  les  marques 
de  déférence  abondent-  Le  monde  l'acclame  !  Les  fai- 
bles voient  en  sa  personn;  un  protecteur  de  leurs  droits. 
Les  forts  lèvent  les  yeux  vers  cette  autorité  morale,  com- 
me vers  une  étoile  qui  projette  une  lumière  nouvelle  sur 
les  choses  que  le  monde  considérait  comme  intangibles  et 
immuables.  La  foule  partout  oii  il  passe  po'jsse  dns  cris 
d'enthousiasme,  elle  sent  dans  le  cœur  de  ce  grilnd 
chef  quelque  chose  dî  profondément  humain.  Un  journal 
cuiglais  écrit  :  ((  L'idée  qui  dominait  !a  foule  s-emble 
avoir  été  qu  elle  rssistait  à  une  cérémonie  pouvant  avoir 
sut'  l'avenir  de  la  race  humaine  plus  d'influence  que  la 
guerre  elle-même.  »  Et  il  appelle  cette  façon  d'acclamer 
un  chef  "à  l'unisson  des  cœurs  :  (;  La  diplom.atie  des 
cœurs.  »  Ths  diploraat\j  oj  the  streets  (1). 

((  Une  passante,  dit  ûn  journal  français  (2),  égrenait  tout 
haut  le  psaume  d'éperdue  gratitude,  tandis  que  ses  sem- 
blables tendaient  les  bras  comme  pour  le  bénir.  —  Wilson, 
j  ai  pleuré  trois  fils,  grâce  à  vous  mon  benjamto  me  fer" 
n->;ra  les  yeux  !  —  Wilson,  vous  avez  rendu  le  père  à  la 
maison,  le  laboureur  à  son  champ,  le  penseur  à  son  livre, 
l'ouvrier  à  l'outil  pacifique-  —  Wilson,  vous  avez  sauvé 
nos  fiancés,  par  vous  l'amour  a  refleuri  !  —  Wilson,  vous 
avez  épargné  nos  enfants,  par  vous  l'avenir  nous  sourit  ! 
—  Wilson-  vous  nous  avez  préservé  does  méchants,  par 
vous  le  mal  est  puni  !  —  Wilson  !  Wilson  !  gloire  à 
vous  qu!  comm.e  Jésus  avez  dit  :  «  Paix  sur  la  terre  aux 
homm.es  da  bonne  volonté-  n 

Jamais  communion  ne  fut  plus  parfait-b  entre  la  foule 
et  l'homme  ! 

Cet  unisson  des  cœurs  ne  fut  pas  moins  complet  chez  les 
intellectuels.  Dans  tous  les  pays,  les  organes  de  touJes  les 
nuances,  depuis  l'extrême  gauche  jusqu  à  l'extrême  droite, 
acclament  en  Wilson  le  plus  grand  citoyen  du  monde,  le 
bienfaiteur  rjfe  l'hi/uanitié,  le  grand  j>rêtre  de  l'Idéal 
ayant  l'âme  d'un  Juste.  Et  depuis  Léon  Jouhaux  jusqu'à 

(1)  The  Times  du  27  décembre  1918. 

(2)  L'Œuvre  16  décembre  1OT8. 
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Léon  Daudet,  tous  crient  honneur  au  présidant  Wilson. 

Cette  unanimité  qui  dépasse  les  manques  de  simple 
courtoisie  dûes  à  un  chef  d  Etat)  comment  s'est-elle  faite? 
Seraient-ce  les  faits  auxquels  depuis  quelque  tempa  on  atta- 
che parfois  une  importance  exagérée? 

«  L'Amérique  nous  a  donné  la  Victoire  »,  écrit  le  maré- 
chal Joffre  (3). 

«  Au  moment  où  passe  M.  Wilson,  nous  voyons  fîotteï 
dans  notre  mémoire  ces  statistiques  qui  confondaient 
l'imagination  »,  écrit  M.  Herbette  (4). 

Statistique  militaire  :  deux  millions  d'homnies  instruits, 
équipés  et  transportés  en  Europe  par  une  nation  qui  ne 
possédait  encope  en  mars  1917,  qu'une  armée  de  130.000 
hommes . 

Statistiques  financières  :  quatre  emprunts,  produisant 
ensemble  l'équivalent  de  90  milliards  de  francs  ;  plus  de 
40  milliards  avancés  aux  Alliés,  dont  12  milliards  envi- 
ron pour  la  France. 

Statistiques  industrielles  :  159  chantiers  de  constructions 
navales  en  1918  au  lieu  de  61  l'année  précédente,  avec 
819  cales  au  lieu  de  148;  du  6  avril  1917  au  jour  de 
l'armistice,  près  de  3.000  navires  construits,  représen- 
tant plus  d!e  3  millions  de  tonnes,  et  le  reste  à  l'avenant- 
Statistiques  commerciales  enfin  :  pendant  l'exercice  qui 
s'cs}^  terminé  Is  30  j'uin,  l'Amérique  a  pu  fournir  aux 
Alliés,  grâce  aux  irestrictions  qu'elle  s'impose  chez  elle. 
65  %  des  céréales  nécessaires  à  leur  existence; 

A  raison  de  300  grammes  de  pain  par  tête  et  par  jour, 
on  calcule  ^que  ce  ravitaillement  a  permis  de  nourrir  62 
millions  d'êtres  humains-  La  France  a  reçu  pour  sa  part 
près  de  douze  cent  mille  tonnes  de  céréales,  56  %  de  ses 
importations  totales.  A  l'hôte  que  nous  accueil'ons  au- 
jourd'hui, nous  avons  dû  pendant  un  an  la  moitié  de  notre 
pam  quotidien-  Ce  qu'on  a  oublié  en  donnant  des  chiffres, 
c'est  d'examiner  le  rôle  et  l'importance  de  l'Amérique 
dans  cette  guerre  au  point  de  vue  du  ravitaillement  moral 
et  c'est  là  un  côté  qui  n'est  pas  des  moins  intéressants  à 
connaître.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  cette  guerre 
des  idées  n'ont  pas  eu  moins  de  force  que  les  a-mes  et 
qu'elles  ne  venaient  pas  toujours  du  venfxi:  Tout  en 
reconnaissant  la  force,  plus  potentielle  que  virtuelle,  que 
recelait  le  facteur  américain  dans  cette  guerre,  on  s'aper- 
çoit qu'il  a  été  pour  quelque  chose  dans  la  Victoire,  mal- 
gré l'mterpénétration  de  la  causalité  des  autfcs  facteurs. 

Saris  doute  les  faits  comptent  pour  quelque  chose  ;  mais 
les  faits  n'ont  que  la  valeur  de  l'interprétation  qu'on  leur 
dome  Les  faits  dans  leur  diversité  n'ont  de  valeur  que 
s  ils  aboutissent  à  une  évolution  des  idées. 

Le  progrès  est  un  élément  essentiellerrent  interne  qui 
relève  de  la  pensée  de  l'homme.  Comme  l'affirme  M.  Vi- 
viam  (5),  «  l'œuvre  du  président  'Wilson  a  été  une  pro- 
testation contre  le  fatalisme  historique,  contre  cette  doctri- 
ne avilissante  qui  enseignait  la  suprématie  du  f?it  dans 
le  monde  et  que  l'homme  s'y  devait  courber-  »  M.  Bou- 
troux  voit  danfc  l'œuvre  de  M.  'Wilson  une  œuvre  d'or- 
dre moral.  «  L'Allemagne,  écrit-il  (6),  comme  Tacite  le 
disait  deja  de  certains  Germains,  érigeant  ses  victoires 
en  philosophie,  entendait  imposer  au  monde  cette  doctrine 
qi*e  seule  la  Force  est  la  vraie  génératrice  du  Droit  » 
L  œuvre  du  président  'Wilson  serait  d'avoir  proclamé  le 
principe -de  la  Révolution  française  :  «  Le  Droit  reposant 
sur  la  Justice  et  les  Institutions  reposant  sur  la  Morale 
vaut  pour  les  nations  comme  pour  les  individus-  »  C'est 
ia  une  thèse  qui  est  chère  à  M.  Boutroux,  m.aintes  fois 
développée  par  lui  et  qui  rejette  la  morale  dualiste  de 
I  titat  et  de  I  individu. 

Cette  identification  d'une  collectivité  ou  d'un  groupe- 
ment d  hommes  à  l'individu  et  de  la  morale  au  droit  est 
im  raisonnement"  de  moraliste  et  de  philosophe,  mais 

(3.)  Le  Matin  15  dé-cembre  101 S  ~ 
W  Le  Tcmpif  15  décembre  1918 

r«\       ^f'-'  •^'^"""1  àn  15  owombre  1918 
(6)  E.rcelswr  13  décembre  191S 


elle  est  dépourvue  de  tout  élément  juridique-  Or,  il  s'agit 
de  fonder  la  société  future  des  nations  sur  un  ordre  ju- 
ridique, sur  le  droit  tel  qu'il  est  et  non  point  tel  qu'il 
devrait  être.  Tfel  qu'il  existe,  tel  qu'il  est,  le  droit  est 'une 
règle  obligatoire  dont  l'observation  pourrait  à  la  rigueur 
être  assurée  par  la  contrainte.  Qu'on  le  veuille  ou  non,  le 
droit  a  pour  base  la  volonté  de  ceux  qui  l'ont  élaboré  et 
qui  sont  prêts,  au  besoin,  à  l'appliquer  par  la  force,  que 
sei  L  lui  do.me  son  efficacité.  Sans  doute  cette  force  peut 
parfois  être  même  morale.  Mais  la  morale  à  elle  seule 
est  incapable  de  former  une  règle  de  conduite  obligatoire 
et  par  conséquent  on  ne  saurait  l'identifier  au  droit. 

D'autre  part,  l'identification  des  collectivités  humai' 
n^s  aux  individus  n'est  pas  sans  présenter  certaines  objec- 
tions dans  l'état  actuel  des  rapports  entre  Etats  ;  elle  pro- 
cède db  la  personnification  de  j'Etat,  qui  est  une  pure 
fiction  et  qu'on  ne  saurait  pousser  trop  loin  dans  le  monde 
des  réalités^ 

En  dernier  lieu,  un  Etat  comme  personne  morale  est 
îeprésienté  par  ses  gouvernants,  qui  sont  l'expression  de  la 
volonté  d'une  partie,  très  souvent  la  moindre,  d'une  na- 
tion. Si  un  individu  veut  mettre  fin  à  ses  jours,  il  n'a  à 
rendre  compie  qu'à  lui-même.  (La  tentative  de  suicide 
n'est  punissable  que  par  un  très  petit  nombre  de  légis- 
lations-) S'il  risque  au  contraire  de  se  ruiner,  par  suite 
d'un  engagement  qu'il  a  pris,  il  ne  fera  qu'obéir  aux 
règles  les  plus  élémentaires  du  droit.  Il  n'en  est 'pas  exac- 
tement de  même  pour  les  Etats. 

^  Le  petit  groupe  que  constituent  les  détenteurs  du  pouvoir 
n  a  pas  toujours  une  autorité  suffisante  pour  convaincre 
tous  les  membres  d'une  nalion,  ou  ceu.  d'une  génération 
future,  d'aller  vers  un  suicide  certain  pour  l'accomplisse- 
ment d'un  engagement  pris  par  eux.  Aussi  l,es  traités  sont 
constamment  vio-les  "lorsqu'ils  impliquent  un  sacrifice, 
allant  jusqu'à  celui  de  l,a  propre  existence,  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  les  appliquer. 

Sans^  doute,  le  président  'V(/ilson  a  dans  certains  dis- 
cours identifié  la  morale  entre  individus  à  celle  des  Etats  ; 
c'est  que  ses  paroles  sont  dominées  par  la  notion  de  So- 
ciété. 

En  effet,  si  un  individu  se  ruine  en  exécutant  ses  engar 
gcraents,  au  point  de  vue  individuel,  il  -ne  fait  qu'accom- 
P-ir  ks  règles  élémentaires  de  l'honneur  qui  lui  com- 
mandent d'exécuter  ses  engagements.  Au  point  de  vue 
social  la  société  n'éprouve  aucun  préjudice  ;  il  y  a  sim- 
plement déplacement  de  valeur  dans  l'intérieur  de  la  so- 
ciété. De  cette  stabilité  des  engagements  et  des  affaires 
1  individu  profitera,  d'ailleurs,  en  tant  que  membre  de  la 
Société- 
Dans  l'état  actuel  de  l'inorganisation  des  Etats,  un 
Etat  ne  peut  mourir  ;  il  considère  sa  propre  vie  comme 
un  but,  une  fin  ;  dans  la  mesure  où  cela  ne  porte  pas 
atteinte  à  ce  qu'il  considère  comme  ses  intérêts  vitaux,  il 
observe  ses  engagements  d'honneur.  Mais  une  société  des 
Etats  n  existant  pas,  sa  disparition  comme  Etat  entraîne 
sa  mort  définitive,  sans  aucune  contre-partie.  Etat  et  indi- 
vidu, dans  l'état  actuel  des  rapports  entre  nations,  sont 
deux  situations  qui  ne  sont  pas  assimilables  dans  le  do- 
maine des  engagements  et  de  la  morab.^  Un  engagement 
qui  imp.querait  comme  prestation  la  vie  d'un  individu 
serait  immoral  dans  la  société  et  comme  tel  serait  nul- 
ï^ar  coatiHe,  on  considère  qu'un  traité  d'alliance  qui  im- 
i--l!C:ue  prr.o:s  la  mort  de  millio:rs  d'êtres,  sinon  la  dis- 
parition d  une  collectivité  entière,  doit  être  respecté  peA 
un  Etat  qui  respecte  son  honneur,  car  :  pacte  sunt  ser- 
oanda  L  est  que,  ent-e  Etats,  un  élément  essentiel  inter^ 
vient  dans  leurs^  engag>enients.  réciproques.  Le  caractère 
politique    de    lacté.     Aussi    on    n'appelle    pas  les 
engagements   de   ce    genre    entre   Et.ts.    dos  contrats 
mais    d:s  ^  traités    po'iliqves.    Au    fond    ces  enga- 
gements   nont    rion    de    juridique,    bien   souvent  mê- 
m.e  r:en  de  m.oral.  D'ailleurs,  la  vie  actuelle  des  Etats< 
aussi  longtemps  qu  ils  ne  renonce^ront  pas  à  se  faire  justice 
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euxinêmes,  n'en  est  pas  moins  dépourvue  de  ces  éléments. 
Sans  doute>  le  jour  où  une  identité  de  situation  de  droit  et 
de  morab  sera  créée  entre  l'Etat  et  l'individu,  un  grand 
pas  vers  le  bonheur  et  le  progrès  sera  réalisé.  Mais  pour 
cela  il  faut  que  les  Etats  entrant  du  régime,  de  l'anar- 
chie dans  celui  de  la  société  organisée,  du  régime  de 
«  j'équilibre  des  forces  »,  des  ((  garanties  territoriales  », 
«  des  frontières  stratégiques  ou  naturelles  »  à  œlui  du 
droit- 

C'est  ici  que  nous  sommes  amenés  à  examiner  les  idées 
et  l'œuvre  du  président  Wilson  et  de  chercher  ce  qu'elles 
recèlent  de  vrai,  non  seulement  pour  les  Etats  mais  pour 
l'humanité  dans  son  ensemble. 

{A  suivre.)  A.  F.  FraNGULIS. 


LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


EPHEniERIDES  DE  LA  SEMAINE 


Vendredi  3  janvier. 

—  On  annonce  que  la  Conférence  de  la  Paix  s'ouvrira  le 
13  ianmer. 

—  Le  Maréchal  Foch  nuiorise  la  reprise  des  relations  entre 
VAlleinagne  et  les  terriloiies  occupés. 

—  M.  liernslein,sons_  secrctaire  d'Etal  pour  les  Finances  de 
l'empire  allemand  (Ttlonitc  sa  drinissiou , 

Samedi  -4  janvier. 

.  —  Un  discours  du  Président  Wilson  à  Monlecitoriu_ 

—  La  ville  de  Presbourg  est  occupée  par  les  1  chèques 
après  trois  jours  de  combat. 

—  M.  Asquith  resterait  en  dehors  du  Parlement  mais  non. 
tinueràit  à  diriger  le  parti  libéral. 

Dimanche  5  janvier. 

—  Le  Président  Wilson  rend  visite  au  pape  Benoit  XV. 
H  reçoit  le  titre  de  citoyen  romain. 

—  Maxii7\e  Gorki  est  élu  membre  du  Soviet  Velrograd^ 

—  Dé[aile  bolcheviste  à  Perm. 

—  Un  soulèvement  dans  le  Talilclt. 

Lundi  6  janvier. 

—  Le  Comte  Herlling  est  mort, 

—  Les  Syndicats  Alsaciens-Lorrains  décident  leur  a^i. 
lialion  à  la  C,  G.  T. 

—  Le  gouvernement  du  nouveau  royaume  yougo.slave  a 
notiiié  ojliciellement  sa  constitution  aux  gouverncinents  dos 
pays  de  VEntente  et  des  pays  neutres. 

—  Clôture  du  Congrès  français  de  la  Syrie, 

OklARDI  7  )ANV1ER 

—  Le  Président  Roosevelt  est  mort. 

—  -  Le  Président  Wilson  est  acclamé  à  Milan 

—  La  grève  générale  est  proclamée  à  Berlin 

—  Le  parti  Sparlacus  s'empare  de  l'Agence  Wolff 

Mercredi  8  janvier. 

—  Les  troubles  prennent  une  allure  plus  gravé  à  Berlin 
où  Ebert  appelle  toutes  les  troupes  de  Poisdam, 

-  —  Paderewski  tente  un  coup  de  main  contre  le  gouvcr. 
nement  polonais. 

—  L'armistice  est  prolongé. 

.ÎEUDi  9  janvier. 

—  Première  révnron  des  délégués  de  Entente  à  la 
Conférence  de  la  Paix. 

—  Lénine  est  arrêté  par  Trnlsky. . 

—  Tentative  d'enlèvement  du  Kaiser, 


L'OCCUP&TIDN  ITALIENNE 

ET  Ih  POPULATION  YOUGO-SLAVF 


Je  viens  de  recevoir  des  documents  effrayants  sur  les 

agissements  des  dans  les 

pays  yougo  slaves. 


(CENSURÉ) 


Je  pourrais  citer  à  ce  sujet  des  faits  précisj  étayés  de 
documents  d'une  authenticité  indiscutable-  Je  craindrais 
toutefois  de  fatiguer  les  lecteurs  accoutumés  à  lire  jour- 
nellement, depuis  quatre  ans,  les  récits  des  cruautés  et 
des  souffrances  engendrées  par  la  guerre.  Il  suffit  d'r.voiï 
rappelé  ces  faits  au  moment  où  une  propagande  impud^aite, 
forte  des  complaisances  d'une  censure  qui  étouffe  les  pro" 
testations  désespérées  d'une  population  trahie  et  meurtrie, 
commence  à  exploiter  cette  occupation  en  vue  do  justifier 
la  conquête  définitive  des  pays  yougo-slaves. 

Les  lecteurs  de  'i'Eiirope  Nouvelle  sont  informés  par 
les  excellentes  chroniques  italiennes  d'Astolfio  du  cours 
qu'a  pris  la  poiitiqu'e  extérieure  de  l'Italie. 


(CENSURÉ) 


On  assiste  en  ce  moment  à  une  vaste  mise  en  scène 
politique  organisée  par  le  moyen  d'ingénieux  truquages, 
pour  assurer  la  réalisation  du  programme  des  frontières 
stratégiques,  tout  en  ayant  l'air  de  respecter  le  principe 
wilsonien  du  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes, 
tout  cela  en  vue  du  prochain  congrès  de  la  paix.  La  créa- 
tion d'un  Qjnseil  national  italien  à  Fiume  pendant  Toc" 
cupation  italienne  et  son  érection  en  pouvoir  souverain 
est  l'illustration  la  plus  remarquable  de  ce  que  serait 
l'expression  de  la  volonté  populaire  si  l'on  ne  prend  la 
précaution  d'organiser  la  consultation  des  populations 
sous  le  contrôle  inteir national- 

La  Serbie,  actuellement  transformée  en  royaume  des 
Serbo-Croates  el  Slovènes  (SHS)  sera  'donc  admise  à  la 
conférence  préparatoire  qui  doit  fixer  les  bases  générales 
des  préliminaires  de  la  paix.  Les  sacrifices  énormes  de 
la  Serbie,  sacrifices  impliquant  la  perte  de  la  moitié  de 

(1)  Voir  VUnila  de  Rome  du  31  août  dernier. 
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la  population  mâle  de  ce  malheureux  pays,  son  héroïsme, 
sa  constance  et  sa  fidélité  à  la  cause  alliée,  lui  assurent, 
dans  les  conseils  des  Alliés,  une  place  de  premier  ordre. 
II  est  dès  à  présent  certain  que  l'Etat  serbo-croato-slo 
vène  sera  représenté  à  la  Conférence  de  la  Paix  par  M. 
Pachitch  comme  premier  délégué  et  M-  Trumbic  comme 
second  délégué.  M.  Pachitch  étant  Serbe  et  M.  Trumbic 
Croate,  le  siègie  de  troisième  délégué  sera  éventuellement 
réservé  à  un  Slovène-  Ces  délégués  seront  assistés  par 
M.  Vesnitch,  Féminent  ministre  serbe  à  Paris.  Il  y  aura, 
an  outre,  une  sous-délégation  dans  laquelle  probablement 
entreront  M.  Smodlaka.  chef  du  parti  démocrate  de  Dal 
matie.  M-  Rybarz,  député  slovène  de  Trieste,  et  M.  Bos- 
kovitch,  ancien  ministre  de  Serbie  à  Londres. 

Frano  CviÉTISA. 


LA  MISSION  DU  GOUVERNEMENT 

NATIONAL  DE  POLOGNE  A  PARIS 


Dans  le  dernier  numéro  de  l'Europe  Nouvelle,  l'Edi- 
torial a  réfuté  point  par  point  les  erreurs  du  discours  de 
M-  Pichon  en  un  réquisitoire  lumineux  par  sa  clarté  et 
sa  précision.  Rien  ne  saurait  mieux  appuyer  l'exactitude 
complète  de  ses  aperçus  que  l'arrivée  de  la  mission  du 
gouvernement  national  de  Pologne  à  Paris  et  la  person- 
nalité des  membres  de  cette  mission.   Les  intrigues  du 
prétendu  Comité  nalional  présentaient  le  gouvernement  de 
coalition  démocratique  Pilsudzki-Mqraczewski  comme  un 
gouvernement  de  parti.  A  cet  effet,  le  petit  comité  de 
M.  Dmowski  se  faisait  envoyer  des  nouvelles  ad  hoc  cur 
smé'es  par  un  certain  Grabski,  de  Pologne,  et  un  certain 
Modzefewski,  de  Berne,  tous  deux  agents  à  tout  faire  de 
Dmowski,  lui-même  ancien  agent  d'Isvolski.  On  y  lisait 
que  90  %  des  Polonais  brûlaient  d'envie  de  faire  de 
Dmowski  et  de  ses  acolytes  tout  ce  qu'ils  auraient  Voulu 
et  d'autres  «  nouvelles  )>  du  même  acabit.  Ce  pauvre 
gouveo-nement  de   Pilsudzki  Moraczewski    se  maintena-t 
donc  au  pouvoir  par  un  miracle.  Car  non  s  ulement  il 
n  usait  pas  de  représailles  contre  ses  adversaires,  mais 
toutes  les  organisations  de  Pologne  l'acclamaient  avec 
joie,^  sauf  l'extrême  gauche,  et  le  parti  des  nationalistes 
et  réalistes  agissant  su-r  uni  mot  d'ordrei  du  prétendu  comité 
national.  Ce  qui    empêchait    de    dormir    les  membres 
du  Comité  national,  c'est  que  même  un  journal  aussi  peu 
suspect  que  le  Temps  avait  compris  leuir  jeu  :  arrivisme 
faisant  une  politique  désastreuse  .pour  la  France  et  la 
Pologne,  et  avait  donné  son  appui  complet  à  la  sage  et 
prévoyante  politique  du  gouvernement  national  de  Var- 
sovie.  Et,   com'ble  de  malheur  porr:  la  cani-re  person- 
B'elle  de  messieurs  les  membres  du  prétendu  comité  na- 
tional- la  mission  de  Pilsudzki  est  c.rrivce  à  Paris.  Les 
Dmowski  et  tutti  quanti  auraient  voulu  y  apercevoir  des 
a  ï  es  de   parti,,  intraitables,   opposant    toujours  des 
prmciç-es  théoriques  à  toute  action  pratique,  de;  hommes 
enfin  réailisant  ce  que  leurs  intrigues  avaient  susurré  à  l'o- 
reiiHe  complaisante  de  quelques   fonctionnaires  du  quai 
d  Orsay.  Au  lieu  de  cela,   le  gouvernement  national  a 
envoyé  à  Paris  des  hommes  avisés,  vivant  loin  de  la  po- 
litique active,  mais,  néanmoins,  connaissant  à  fond  la  situa- 
tion dip.!omatiqiie  de  la  Pologne  et   admirablement  au 
courant  de   la  politique  française;  des  hommes  conci" 
hants  et  prévoyants.  Son  chef.  M-  Dluski,  docteur  en 
médecine,  dirigeait  à  Varsovie  un  grand  établissement  mé- 
dical. C'est  un  homme  d'une  soixantaine  d'années  jouis- 
sant en  Pologne  d'une  situation  de  premier  plan  par  son 
actjvité  patriotique  et  sociale.  Il  a  vécu  longtemps  à  Paris- 
il  .est  proche    parent    de   Mme  Curie-Sklodowska,  bien 
connue  dans  le  monde  entier  pour  ses  travaux  radiolo- 


giques.    M.   Dluski  est  un  démocrate  sincère,   très  au 

cc:;r3ii;it  de  h  vie  française.  Le  gouvernement  natiolial 
de  Pologne  tenait  à  envoyer  à  Paris  comme  chef  de  sa 
m.ission  un  homme  aussi  pondéré  et  connu  pour  seô  sym 
pathies  à  l'égard  de  la  France-  Des  indiscrets  .racontent 
que  le  prétendu  Comité  national  cherche  depuis  une  se- 
r.  •  ■ -•e  ce  qui  pourrait  di'sservir  ce  patriote  éirinent  et 
désintâessé,  et  quo  même  Jeur  ajtuice  est  impuissante 
sur  ce  représentant  du  président  de  la  République  polo- 
naise. 

M.  Dluski  est  arrivé  avec  trois  collaborateurs  :  M. 
Sokoluicki,  historien  connu,  ancien  élève  c?e  l'école  des 
Sciences  politiques  et  sociales  et  professeur  d'histoire 
diplomatique  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques  de  Var- 
sovie ;  M-  Sujkowski.  ethnographe  universellement  appré- 
cié ;  M.  Wieniawa-Dlugoszowski,  capitaine  de  cavalerie 
dans  l'arméfc  de  Pilsudzki  et  aide  de  camp  de  -  der- 
nier. 

Tous  lies  membres  de  la  mission  connaissent  bien  la 
Franbe  et  sont  réputés,  en  Pologne  et  à  Paris,  pour  être 
de  fervents  adeptes  de  la  culture  française.  Tous  sont 
connus  pour  leur  modération  et  leur  grand  patriotisme. 

Ils  arrivèrent  samedi  dernier.  A  la  gare  de  Lyon-  ce 
fut  une  véritable  fête  pouf  tout  ce  que  la  Pologne  compte 
de  fervents  patriotet;.  Iil  y  avait  là  les  organisations  poli- 
tiques, les  q-ganisations  sociales,  et  professionnelles  et 
la  jeunesse-  Cette  communion  d'âmes,  cette  joie  de  voir 
enfin  les  représeintants  autorisés  de  l'Etat  polonais  indé- 
pendant se  lisait  sur  tous  les  visages.  Le  prétendu  Comité 
national  avait  jugé  opportun  de  ne  pas  paraître  :  ces 
quielques  hommes  pour  toujours  éliminés  de  la  vie  de  la 
nation  par  leur  politique  personnelle  et  néfaste  préparaient 
à  cette  heuire  des  <(  nouvelles  »  tendancieuses  pour  la 
pressée.  Enfin  les  délégués  arrivèrent,  accompagnés  de 
leurs  secrétaices  et  d'officiers  en  costume  militair-^  po 
lonais. 

A  leur  arrivée,  ils  voulurent  bien  faire  quelques  décla-. 
rations,  toutefois  empreintes  de  réserve  :  ils  avaient  une 
mission  officielle  et  ne  pouvaient  donner  des  précisions 
avant  d'avoir  vu  les  sphères  autorisées.  Ils  annoncèrent 
néanmoins  que  le  gouvernement  anglais  avait  déjà  décide 
d'envoyer^  son  représentant  officiel  en  Pologne  et  qu'ih 
venaient  à  Paris  pour  obtenir  du  gouvernement  français 
la  reconnaissance  officielle   du    gouvernement  polonais 
ainsi  que  l'aide  matérielle  nécessaire.   La  première  dé- 
marche de  cette  mission  fut  une  visite  collective  à  M.  La-, 
dislas  Mickiewicz,  fils  de  .notre  plus  grand  poète  natio-J 
nal,  prophète  de  l'indépendance  polonaise.  La  missioiJ 
polonaise  a  voulu  manifester  ainsi  la  continuité  de  la] 
lutte  pour  l'indépendance.  De  Kojciuszko  par  Mickiewicz 
et  nos  autres  grands  poètes  à  Pilsudzki-  c'est  le  même 
souffle  qui  anima  cette  lutte  sacrée  coiitre  les  oppresseurs: 
jusqu'à  la  reconstitution  de  ll'Etat  polonais.  Les  repré-' 
sentants  du  de-nior  héros  de  cette  épopée  sont  à  Paris  : 
ils  demandent  les  paroles  cordiales  de  la  république  qui 
a  toujours  représenté  la  liberté  pour  la  Pologne-  Le  gou-, 
vemement  français  se  sentira-f-il  enfin  assez  libre  pour 
négliger  lies  petil^:s  susceptibilités  -d'' oknour-propre  des 
chefs  de  bureau  du  quai  d'Orsay  trompés  par  des  ambi- 
tieux  sans    scrupule  ?   Comprendra-fil     la    gravité  de 
l'heure  ?  Renverra-fil  enfin  ce  Comité  national  qui  a  em- 
ployé tant    d'énergie  à  tromper  le    gouvernement  de  laj 
République  française  et  qui,  par  ambition,  voudrait  mettre] 
1  irrépairable  entre  la    démocratie  française  et  la  démo"' 
cratie  polonaise?  «  Après  nous  le  déluge  n  est  leur  die-j 
vise.  Mais  nous  qui  sommes  soucieux  de  l'avenir  de  notre; 
patrie,  qui  voudrions  voir  aboutir  cet  ordre  que  le  gou'i 
vernement  Pilsudzki-Moraczewski  est  en  train  d'établir  en 
Po.ogne,  nous  nous  permettons,  encore  une  fois,  de  nous 
adresser  aux  sphères  autorisées  et  de  leur  dire  :  <(  Lu, 
situation  alimentaire  est  dijjicile  en  Pologne  ;  les  troupes] 
a.l  mandes  voudraient  conserver  pour  l'Allemagne  notre^ 
territoire    national.    Oseriez-vous-   en  un    moment  aussi 
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grave  pour  cotre  vie  nationale,  peser  sur  notre  libre  vo- 
I(mté-  sur  notre  conscience:  pour  nous  imposer  des  hom' 
mes  à  jamais  discrédités  en  Pologne  et  qui  ne  pourraient 
ni  n'oseraient  venir  à  Varsovie  autrement  que  flanqués 
des  baïonnettes  de  troupes  étrangères  ?  Oseriez-vous, 
représentants  d  un  peuple  ami  du  nôtre,  dont  la  culture 
nous  est  si  chère,  mettre  en  balance  votre  ignorance  et 
notre  faim,  un  jeu  politique  du  moment,  et  notre  amour 
de  l'ordre  et  de  la  patrie  ?  Oseriez'vous  prendre  la  res- 
ponsabilité de  détruire  ces  amitiés  polonaises  si  sincères, 
qui  vous  sont  acquises  là"bas,  sur  les  bords  de  la  Vistufe, 
tout  simplement  pour  sauver  quelques  ambitieux  qu'au- 
cune force  ne  saurait  imposer  au  peuple  polonais  ? 

Fermement  convaincus  du  bon  sens  des  sphères  auto- 
risées de  France,  nous  répondons  :  Non.  Vous  ne  pou 
oez  pas  oser  cela  ! 

S.  Wronski- 

L'EXÉCUTION  DE  NICOLAS  II 

(D'après  des  Documents  russes) 


La  question  de  la  mort  de  l'ex  empe;reur  de  Russie  et 
des  circonstances  qui  ont  précédé  son  exécution  est  de 
nouveau  à  Tordre  du  jour.  Le  29  décembre,  à  la  Cham" 
bre  des  députés,  M-  Pichon  a  fait  un  récit  horrifique  de 
l'assassinat  barbare  de  Nicolas  II,  de  l'impératrice  et  de 
leurs  enfants.  Cette  version  nouvelle-  qui  fit  sensation  au 
Parlement-  M.  Pichon  l'attribuait  au  prince  Lvov,  le- 
quel, enfermé  ((  dans  une  cellule  voisine  ))  de  celle  de  la 
famille  impériale,  aurait  été  le  témoin  oculaire  ou  plus 
exactement  «  auriculaire  »  de  ces  horribles  faits. 

Or,  le  3  janvier,  le  Journal  a  publié  une  interview  du 
wrince  Lvov  lui-même,  d'où  il  résulte  que  le  prince  Lvov 
n'a  nullement  été  iémoin  de  l'assassinat  :  le  tsar  et  sa 
famille  n'étaient  pas  incarcérés  comme  lui  à  la  prison 
d  Ekaterinbourg,  mais  dans  une  maison  particulière-  et 
les  détails  de  l'exécution  lui  ont  été  fournis  par  le  juge 
du  gouvernement  d'Omsk  chargé  de  l'enquête-  par  m 
officier  d'ordonnance  et  deux  valets  de  chambre  de  Ni 
colas  II.  On  hésitait  à  ne  pas  ajouter  foi  au  récit  d'une 
personnalité  aussi  honorable  et  aussi  vénérable  que  le 
prince  Lvov,  mais  il  est  permis  de  mettre  en  doute  des 
informations  de  deuxième  main-  et  de  récuser  des  tcTioins 
visiblement  intéressés  à  noircir  les  couleurs  et  à  écraser 
les  bolcheviks  sous  le  poids  d'abominables  forfaits. 

Au  reste,  reportons  nous  à  l'époque  et  aux  documents 
publiés  alors  par  Ls  journaux  russes.  Voici  d'abord  le 
récit  officiel  (récit  du  gouvernement  bolchevik  par  con- 
séquent) qui  a  annoncé  la  nouvelle  sensationnelle  de 
l'exé'ution  du  tsar  à  toute  la  Russie  (I). 

'(  Le  18  ju  ^let-  s'est  tenue  la  première  séance  du 
Bureau  du  Comité  central  exécutif  nommé  pat  le  5°  Con 
grès  des  Soviets.  Sverdlov  présidait  assisté  de  A^anes- 
sov,  Sosnovski-  Teodorovitch-  Vladimirski,  Maximov, 
Smidovitch.  Rozenholz-  Mitrofanov  et  Rozine. 

Le  Président  donne  lecture  du  communiqué  suivant 
qu  il  vient  de  recevoir  par  dépêche  du  Soviet  de  la  ré- 
gion de  l'Oural  concernant  l'exécution  de  l'ex'tsar  Ro" 
manov  :  • 

«  Ces  derniers  jours  la  capitale  de  l'Oural  rouge,  Eka- 
terinbourg- était  sérieusement  menacée  par  l'approche  des 
bandes  tchéco'slovaques.  En  même  temps,  on  venait  de 
découvrir  un  nouveau  complot  des  contrerévolutionnai- 
res.  qui  avait  oour  but  d'arracher  des  mains  de  l'auto 
nté  soviétiste  le  bourreau  couronné.  Etant  données  ces  cir- 
constances, le  Burïau  du  Sov'et  de  la  Rég-'on  de  l'Ou 


ï  la  Pravfla  el  la  Rclnoin  10  juillet  Golos  Trouâo- 
'  J"  rpshanstva,  20  juillet,  etc. 


ral  a  résolu  de  fusiller  Nicolas  Romanov,  ce  qui  fut  mis 
à  exécution  le  16  juillet.  La  jemme  et  le  jils  de  Nicolas 
Romanov  sont  en  lieu  sûr.  Les  documents  concernant  le 
complot  sont  envoyés  à  Moscou  par  courrier  spécial.  » 

Après  avoir  lu  ce  communiqué  Sverdlov  rappelle  1  his- 
toire du  transfert  de  Nicolas  Romanov  de  Tobolsk  à 
Ekaterinbourg,  après  qu'on  eut  découvert  une  organisa- 
tion de  gardes  blancs  qui  voulait  prépcirer  l'évasion  de 
N'icolas  Romanov.  Dernièrement,  on  se  disposait  à  li- 
vrer l'ex-tsar  au  tribuiial  en  raison  de  ses  crimes  contre 
le  peuple,  mais  le  développement  des  événements  a  em- 
pêché la  réalisation  de  ce  projet. 

Le  Bureau  du  Comité  central  exécutif,  après  examen 
des  circonstances  qui  avaient  forcé  le  Soviet  de  la  région 
de  l'Oural  à  prendre  la  décision  de  l'exécution  de  Nico- 
las Romanov,  a  arrêté  ce  qui  suit  :  <(  Le  Comité  cen- 
tral exécutif  panrusse,  représenté  par  son  Bureau,  ap- 
prouve la  décision  du  Soviet  de  la  Région  de  l'Oural.  » 
—  Puis  le  Président  fait  savoir  qu'il  a  en  mains  des  docu- 
ments concernant  l 'ex-empereur  :  ses  mémoires,  sa  cor- 
respondance, des  lettres  de  Raspoutine,  etc.,  et  il  aborde 
une  autre  question  :  la  rédaction  de  la  constitution  de  la 
République  des  Soviets. 

Ce  document  a  été  reproduit  par  toute  la  presse  russe, 
par  la  presse  bourgeoise  comme  par  la  presse  socialiste, 
et  les  journaux  des  jours  suivants  parlent  des  services  fu- 
nèbres célébrés  dans  la  plupart  des  villes  de  Russie  à 
I  occasion  de  la  mort  de  l'empereur-  Aucun  journal  de 
l'époque  ne  parle  de  1  assassinat  de  l'impératrice,  du 
prince  héritier  ou  des  grandes-duchesses.  Les  IzVestia  de 
Moscou  du  23  juillet,  qui  racontent  l'évasion  du  grand- 
duc  Michel  d'Ekaterinbourg  (laquelle  avait  eu  lieu  quel- 
ques semaines  avant  l'assassinat  du  tsar)-  se  demandent  où 
se  sont  enfuis  les  autres  grands'ducs,  et  ajoute  :  ((  La  fa- 
mille de  Nicolas,  ses  filles  et  son  jeune  fils,  sont  restés  à 
Tobolsk  ».  D'autre  part-  un  journal  d'information  de  Pe- 
trograd,  journal  sans  parti,  la  Novoîa  Gazeta  du  25 
juillet  écrit  que  «  V ex-impératrice  et  les  grands-ducs  ont 
adressé  une  requête  pour  obtenir  l'autorisation  de  faire 
célébrer  un  service  à  l'occasion  de  la  mort  de  Nico- 
las II  »,  Un  peu  plus  bas,  on  lit  ceci  :  ((  Il  est  confirmé 
que  Nicolas  II  a  été  condamné  à  mort  à  dfeux  reprises  : 
une  première  fois-  quelques  jours  après  la  disparition  du 
grand-duc  Michel-  Mais  le  verdict  n'a  pas  été  mis  à  exé- 
cution à  cause  de  l'intervention  du  détachement  de  Bere- 
zine  »• 

Que  conclure  de  ces  textes  ?  Que  Nicolas  II  a  été 
exécuté  le  16  juillet,  et  qu'il  semble  bien  qu'il  ait  été 
exécuté  seul  k  Ekaterinbourg.  On  s'expliquerait  diffici- 
lement en  effet  que  des  journaux  russes  parlent  une  se- 
maine après  du  jeune  Alexis,  de  l'impératrice  et  de  ses 
fi'Ies,  et  notamment  du  désir  de  l'impératrice  de  célébrer 
«  psn  k'nida  >i  ccjr  le  rôpos  de  l'âme  de  son  mari  ! 
Qu'Alexandra  Feodorovna,  les  grandes-duchesses  et  le 
Drince  héritier^  aient  été  assassinés  plus  tard,  à  Tobolsk 
ou  ailleurs,  c'est  très  possible  ;  mais  Ton  manque  à  ce 
sujet  de  rensèignements  sûrs,  et  jusqu'à  nouvel  ordre  il 
est  permis  de  penser  qu'ils  sont  vivants,  comme  sont  vi- 
vants de  nombreux  membres  de  la  famille  impériale  qui 
=^ont  en  Crimée. 

Evidemment,  on  pourra  récuser  le  communiqué  officiel 
des  bolcheviks,  et  dire  qu'ils  ont  raconté  l'assassinat  à 
leur  manière.  Mais,  s'ils  ont  réellement  assassiné  avec 
1  Emoereur  toute  sa  famill-r-  on  D?ut  c'. -r-=-id-r  ^o"r 
quoi  ils  auraient  voulu  cacher  une  partie  de  la  vérité  ? 
Quel  scrupule  les  en  aurait  empêchés  ?  Comme  on  con- 
naît les  bolcheviks,  et  le  large  usage  qu'ils  ont  fait  de  la 
terreur  rouge,  on  ne  peut  vraiment  s'expliquer  qu'ils 
aient  tenu  à  cacher  au  peuple  l'exécution  de  «  l'Alle* 
p-'  He  )>.  oui  avait  été  le  mauvais  génie  de  la  Russie  et 
du  tsar  lui-même. 

Dans  fous  les  cas-  documents  pour  documents   les  té- 
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moignages  des  bolcheviks  valent  bien  les  racontars  de 
dê^jx' valets  de  chambre  et  d'un  officier  d'ordonnance  qui 
vrâikerhblablement  n'ont  pas  assisté  à  la  torture  et  à 
fèxécidtion  du  tsar,  et  on  peut  également  les  opposer  à 
ùn  jrêcit  fait  après  coup  par  un  juge  d'Omsk  qui  a  été 
chtaigé  d'une  enquête,  non  par  les  bolcheviks  évidem- 
rhent,  mais  par  le  ou  les  gouvernements  anti-bolcheviks 
qui  se  sont  succédé    dans  cette  ville- 

A.  Pierre- 

COMMENT  LA  SUISSE 

CHERCHE  A  SE  DÉGAGER 

DE  L'EMPRISE  ALLEMANDE 


Placée  au  carrefour  de  trois  races,  la  Suisse  a  subi  en 
particulier  les  répercussions  de  chaque  grand  choc  franco- 
allemand.  Sans  remonter  plus  haut,  la  v'ctoire  de  la  Prusse 
en  1870  avait  provoqué  le  triomphe  des  inÉluiences  d'outre- 
Rhin,  dans  le  domaine  intellectuel  aussi  bien  qu'~écono- 
mique.  Notre  triomphe  actuel  joint  à  l'effondrement  de 
l'empire  allemand  amènera  un  revirement  inévitable  qui 
commence  à  s  affirmer  et  dont  les  prodromes  —  fait 
notable  —  se  sont  dessinés  dès  les  premiers  temps  de 
la.  guerre,  à  l'époque  où  l'issue  de  la  lutte  apparaissait 
incertaine  aux  yeux  des  neutres. 

Que  l'emprise  allemande  «fût  considérable,  spéciale- 
ment dans  la  Suisse  alémanique,  il  est  à  peine  besoin 
de  le  rappeler-  Au  point  de  vue  économique,  c'est  l'in- 
filtration industrielle  oui  se  manifestait  par  l'installation, 
généralement  derrière  une  façade  helvétique,  de  nom- 
breuses filiales  de  grandes  firmes  allemandes,  et  par  diver- 
ses capitulations  comme  dans  le  règlement  de  la  question 
du  Gothard. 

L'influence  intellectuelle  était  plus  grande  encore  dans 
la  Suisse  alémanique,  par  suite  de  la  similitude  de  la 
laiigue  littéraire.  Elle  s'opérait  par  le  livre,  généralement 
édité  outre-Rhin,  et  par  le  journal,  surtout  par  les  nom- 
beuses  petites  feuilles  locales,  si  influentes  dans  un  pays 
qui  ne  compte  pas  d'illettrés  :  ces  organes  modestes, 
disposant  de  faibles  ressources  financières  et  sans  moyens 
[3ersonnels  d'information,   devaient    forcément-  découper 
leur  nourriture,  à  coups  de  ciseaux,  dans  les  grandes  ga- 
zettes d'outre-Rhin,  qui  souvent,  en  outre,  leur  offraient 
des  «  combinaisons»  avantageuses,  des  suppléments  illus- 
tres, etc.  Sans  s'en  douter,  l'opinion  s'imprégnait  peu  à 
peu  de  l'esprit  impérialiste  allemand.  Les  intellectuels, 
qui  avaient  séjourné  plus  ou  moins  dans  les  Universités 
tran,rhénanes,  avaient  subi    le    prestige  de  la  puissance 
allemande  et  1  influence  des  méthodes  germaniques.  Les 
hommes  politiques  eux-mêmes,  bien  que  foncièrement  ré- 
pub  icains,   étaient  éblouis  par  l'auréo'e  du  Kaiser  et 
du  kaisierisme,  comme  nombre  de  «  démocrates  »  fran- 
çais le  furent  par  le  tsarisme.  L*.s  officiers,  jusque  dans 
la  :5uis3e  romande,  étaient  germanophiles,  ainsi  que  dans 
presque  toute  1  Europe. 

Quant  au  goÛt  artistique,  il  avaît  été  perverti  en  Suisse 
comme  dans  1  Allemagne  du  Sud  —  toutefois  dans  des 
proportions  bien  moindres  -  par  les  lourdeurs,  le  «  koios" 
sal  „  toutes  les  aberrations  du  modern-style  prussien  ■ 
.1  sufht  de  rappeler  les  horreurs  criardes  des  nouveaux 
édifices  construits  et  des  restaurations  effectuées  à  Bâle 
depuis  tr-ente  ans.  Bâle  était  d'ailleurs  la  grande  ville  suis-  - 
se.^la-  plus  germanisée,  cellb  où  on  parlait  le  moins  le 
trançais  et  où  on  pensait  le  plus  en  allemand-  A  tel  point 
Mte  .pendant  tout  le  m.ois  d'août  1914  les  Balois  vécurent 
dans  I  angoisse  d'une  invasion  française  violant  leur  terri- 
toire 1 


Dès  le  début  de  la  guerre,  la  réaction  fut  immédiate 
et  vigoureuse  dans  la  Suisse  romande  et  dans  le  Tessin, 
où  l'influence  allemande  s'était  le  moins  fait  sentir,  et  qui, 
entraînés  par  la  communauté  de  race  et  d'aspirations,  se 
sont  ralliés  à  la  cause  des  Alliés  avec  une  unanimité  im- 
pressionnante, à  d'infimes  exceptions  près  (1).  La  Suisse 
française  et  italienne  n'a  jamais  été  neutre  de  cœur-  On 
peut  rappeler  que  son  attitude,  au  moins  pour  certains 
groupes,  avait  été  sensiblement  différente  en  1870  :  à  ce 
moment,  par  crainte  de  l'impérialisme  de  Napoléon  III, 
les  sympathies  du  Journal  de  Genève,  organe  calviniste, 
allaient  à  la  Prusse  protestante,  tandis  qu'on  observait 
le  phénomène  inverse  chez  les  journaux  balois  et  bernois 
-  quantum  mutati  !  —  qui  redoutaient,  non  sans  raison, 
les  ambitions  des  Hohenzollern.  Mais  en  1914  les  affi- 
nités de  race  dominèrent  tout  et  s'imposèrent  avec  une 
force  irrésistible. 

Cette  réaction  de  la  Suisse  romande  fut  si  violente 
qu'elle  faillit  provoquer  une  cassure  dans  la  Confédéra- 
tion. La  scission  aurait  certainement  eu  lieu  si  un  mouve-. 
ment  identique,  en  sens  inverse,  s'était  produit  dans  la 
Puisse  alémanique.  Il  n'en  fut  pas  de  même,  à  beaucoup 
près,  parce  qu'en  dépit  de  toutes  les  sympathies,  de  toutes 
les  préventions  et  de  tous  les  sophismies,  il  était  bien  dif- 
ficile de  fermer  les  yeux  à  l'agression  allemande  et  sur- 
tout à  la  violation  criminelle  de  la  neutralité  belge,  qui 
produisait  un  effet  énorme.  D'abord  déconcertée,  la  Suisse 
alémanique  hésita.  Devant  les  clameurs  de  triomphe  des 
Empires  Centraux,  elle  crut  un  instant  la  défaite  de  l'En- 
tente inévitable,  et  elle  plaignait  la  France,  m  petto- 
Les  intellectuels  qui,  pour  la  plupart,  avaient  des  af^nités 
et  des  attaches,  plus  ou  moins  fortes,  avec  les  deux  civi- 
lisations voisines,  souffraient  d'un  heurt  violent  qu'ils 
n  avaient  pas  prévu  ":  les  uns  allèrent  à  l'Est,  d'autre,^ 
se  rejetèrent  vers  l'Ouest  ;  beaucoup,  douloureusement  ti- 
raillés, ne  purent  prendre  parti  :  j'ai  reçu  à  ce  sujet  des 
confidences  émouvantes  de  professeurs  d'Université. 

Cette  crise  morale  s'est  peu  à  peu  dénouée  en  notre 
faveur.  Des  maîtres  de  la  Suisse  alémanique,  les  plus  indé- 
pendants d  esprit,  définitivement  éclairés,  firent  campagne 
pour  la  cause  alliée,  comme  le  grand  poète  -Spitteler,  et 
le  p-emier  peintre  de  la  Suisse  actuelle,  Hodler.  La  chute 
du  tsarisme  et  l'entrée  dans  la  lice  de  la  libre  Amérique! 
achevèrent  1  évolution.  ^ 


Sur  le  terrain  intellectuel  et  moral,  la  réaction  contre 
1  empire  allemand  se  manifesta  surtout  par  un  réveil  dn 
nationalisme,  dans  le  bon  sens  du  mot.  Car  le  nationa- 
lisme suisse  n'a  rien  d'agressif  et  d'impérialiste  ;  il  est 
au  contraire  hostile  à  toute  expansion,  témoin  la  gêne  (et 
presque  la  mauvaise  humeur  dans  certains  milieux)  avec 
laquelle  I  opinion  a  accueilli  le  plébiscite  spontané  du 
v'orariberg  qui  réclame  son  incorporation  à  la  Confédéra- 
tion helvétique.  Ce  nationalisme  est  essentiellement  dé- 
fensif  ;  c'est  la  réaction  d'un  organisme  moins  fort,  mais 
sam  ej  vigoureux,  contre  l'action  dangereuse  d'un  voisin 
puissant. 

Le  inouvement  s'er.t  manifesté  dans^  les  Universités-  On  ^ 
sait  qu'avant  la  guerre  les  Universités  suisses  étaient  par- 
ticulièrement accueillantes  et  qu'elles  appelaient  souvent 
dans  leur  sein  des  professeurs  étrangers.  Les  Allemands 
s  y  étaient  introduits  en  grand  nombre,  et  plus  d'un  mani- 
festa depuis  1914  une  arrogance  intolérable,  tel  ce  pro- 
fesseur de  l'Université  de  Zurich  qui  révoqua  un  de  ses 
préparateurs,  suisse,  coupable  à  ses  yeux  d'avoir  pris  part 


(1)  Ces  exceptions  ont  consisté  en  quelouec;  irrédurtihlP'; 
germanophiles  du  groupe  vieux-calviniste  f  Genève  dont  \ 
nn  profo-seur  de  runiversifé.  qui  fut  copieusement  cens  ^ 
pu^  P5r  les  .^fndiants)  p1  oiielmies  catholiques  intransi 
géants  de  Friiourg  et  du  Valais.  Dans  la  commune  dû 
uaiiLlçres    a  l  extrémité  du  \-alais  romand,  on  comptait, 
en  juillet  1915,  trois  partisans  de  l'Allemagne. 
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à  une  manifestation  francophile-  Aussi,  depuis  la  guerrei 
par  un  accord  tacite,  les  Universités  suisses  se  sont  effor- 
cées de  désigner  des  Suisses  pour  les  chaires  vacantes. 

Un  autre  courant  a  favorisé  la  conservation  de  Funité 
bdvétiqaei  en  contrecarrant  du  même  coup  l'influence 
allemande  :  c  est  le  fédéralisme.  Depuis  plus  d'un  demi- 
siècle,  la  centralisation  s'accentuait  p-u  à  peu  :  ses  parti- 
sans entendaient  donner  ainsi  plus  de  force  à  l  organisme 
national-  Mais  ce  mouvement,  qui  s'était  encore  accéléré 
smis  i 'impulsion  de  la  majorité  radicale,  et  que  les  socia- 
listes favorisaient  également,  comme  dans  toute  l'Kurope 
(parce  que  la  centralisation  est  propice  à  leur  propagan- 
àe)^  menaçait,  en  dépassant  le  but,  d'aller  cette  fois  à 
1  encontre  des  fins  que  se  proposaient  ses  premiers  promo- 
teurs :  poursuivre  la  centralisation,  c'était  assurer  la  pré- 
pondérance à  l'élément  alémanique,  c'était  briser  l'équili- 
bre des  races  en  faveur  de  l'influence  allemande.  La  ba- 
taille se  livra  l'été  dornier  sur  l'initiative- socialiste  récla- 
n>cmt  l'introduction  d'un  impôt  direct  fédéral  sur  le  revenu, 
qui  eut  rumé  1  autonomie  financière  des  cantons  :  par 
310.000  non  contre  277-000  oui,  la  coalition  fédéraliste 
de  la  Suisse  romande  et  italienne  et  des  vieux  cantons  de 
la  Suisse  centrale  l'emporta  contre  les  tendances  centra- 
lisatrices des  grands  cantons  radicaux  :  Bâle,  Berne,  Zu- 
rich, Argovie  et  Soleure. 


Sur  le  terrain  économique,  dès  avant  la  guerre  les 
Allemands  envahisseurs  commençaient  à  se  montrer  en- 
combrants, même  —  ou  surtout  —  dans  la  Suisse  aléma- 
nique à  l'exception  de  B^ne,  encore  peu  menacée,  et  de 
Bâle,  qui  exportait  elle-même  des  filiales  en  pays  badois. 
Les  industriels  zurichois  et  glaronais  reprochaient  aux 
Allemands  de  débaucher  les  pais-bles  ouvriers  voisins  en 
leur  envoyant  des  conunis-voyageurs  en  grèves  ;  l'action, 
dans  la  récente  tentative  de  grève  générale,  de  l  agitateur 
Miinzenberg,  que  le  Conseil  Fédéral  a  expulsé  —  nous 
con  talons  les  faits  sans  les  apprécier  —  n'était  pas  de 
nature  à  modifier  cette  opinion. 

Petits  patrons  et  employés  ont  eu  également  à  souffrir 
de  la  concurrence  allemande.  Les  fabricants  de  sculpture 
sur  bois,  à  Jnterlaken,  se  plaignaient,  en  1916,  des  Al- 
lemands qui  étaient  venus  prendre  leurs  modèles  pour 
leur  faire  de  la  concurrence  avec  de  la  camelote  à  bas 
prix  et  ils  redoutaient  l'extension  de  ces  méthodes  pour  le 
lendemain  de  'la  guerre.  Quant  aux  ouvriers  et  aux  em- 
ployés, beaucoup  m'ont  déclaré  que,  dès  qu'une  société 
ou  cm  patron  allemand  avait  pris  la  direction -d'une  mai- 
son, il  s'efffMrçait  d'y  introduire  peu  à  peu  un  personnel 
allemand  en  profitant  des  moindres  occasions  pour  se 
débarrasser  du  pe^^sonnel  suisse. 

Le  danger  économique,  à  l'heure  actuelle,  est  donc 
partout  plus  ou  moins  nettement  sent'.  On  se  r^nd  compte 
^tout  que,  pour  éviter  le  boycottage,  de  fait  sinon  de 
droit,  dont  elle  est  menacée  après  la  paix  de  la  part  às 
•AlT"^^'  P°"r  tourner  certains  barrages  qui  seront  établis, 
[Allemagne  multipliera  encore  en  pays  neutre  les  maisons 
a  façades  indigènes  et  utilisea-a  pour  ses  propres  fins 
ses  nombreux  nationaux  naturalisés,  mais  non  dénationa- 
lises, la  fameuse  loi  Delbnick  étant  toujours  en  vigueur. 

A  ces  projets,  qui  ne  s'inspirent  pas  précisément  de  la 
loyauté  commerciale,  une  riposte  remarquable  vient  d'être 
donnée.  Tout  récemment  la  colonie  suisse  de  Paris  a 
tonde  une  Œambre  de  Commerce  suisse,  dont  peuvent 
tore  partie  les  Français  et  les  Suisses,  mais  seulement  les 
buisses  d  origine  :  l'article  9  exclut  formellement  ceux 
qui  ont  acquis  (en  dehors  des  Français)  la  nationalité 


f'ilL  "f^^n^lf  '■'"'^  franchise  furent  publiée.s 

s'otw  1^,^  ^^^.,^  allemande,   qui  certainemmf 


helvétique  par  naturalisation,  —  en  fait  les  Allemands 
naturalisés,  —  et  les  maisons  dont  les  capitaux,  l'admi- 
nistration, la  direction  ne  seraient  pas  en  majorité  suisses 
ou  français.  C'est  la  première  fois  qu'on  est  obligé  de 
distingue!  deux  catégories  de  citoyens-  Mais  une  telle 
parade  aux  feintes  allemandes  était  nécessairfc,  sous  peine 
de  voir  tout  le  commerce  et  l'industrie  suisses  frappés  de 
suspicion  de  la  part  de  l'Entente.  Qui  voudra  s'assurer 
de  la  nationalité  réelle  des  maisons  suisses  saura  où 
s'adresser.  Et  voilà  fermée  la  porte  dérobée  du  hîiut 

De  son  côté,  qu'a  fait  le  Gouvernement  fédéral?  Peu 
de  chose  encore.  On  lui  a  même  plus  d'une  fois  reproché, 
en  Suisse,  sa  faiblesse  pendant  la  guene  vis-à-vis  d'un 
voisin  arrogant  et  menaçant.  Quand  le  département  politi- 
que était  entre  les  mains  du  conseilleir  fédéral  Hoffmanni 
fils  d  Allemand  naturalisé,  les  tendances  germanophiles 
avaient  un  appui  préc  eux  ;  d'autres  préconisaient  Ja  tac- 
tique du  roseau  :  plier  plutôt  que  rompre. 

Aujourd'hui  le  danger  d'agression  a  disparu  et  la 
Suisse,  qui  respire  librement,  n'a  plus  au  gouvernail  que 
des  pilotes  animés  d  un  véritable  esprit  naf'onal.  Son 
Gouvernement  demande  au  Congrès  de  la  Paix  la  garantie 
collective  d'une  neutralité  perpétuelle,  la  révision  de  la 
convention  du  Gothard  pour  lui  assurer  la  maîtrise  de 
cette  ligne  suisse,  et  l'accès  libre  à  la  mer,  —  mers  du 
Nord  et  Méditerranée,  —  toutes  revendications  qui,  en 
affirmant  ce  neutralisme  défensif  dont  j'ai  parlé,  contri- 
bueront à  dégager  la  Suisse  de  l'emprise  allemande. 

Albert  Dauzat. 

M.   EDWARD  BENES 


M-  Edward  Benes,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
du  gouvernement  tchécoslovaque,  qui  représentera  la 
Bohême  au  Congrès  de  la  Paix,  a  dû  subir,  dans  la  soirée 
de  samedi  et  dans  la  journée  de  dimanche,  —  si  nous 
sommes  bien  informés,  —  l'assaut  à  coups  de  téléphone 
des  nombreuses  relations  que  ses  éminentes  qualités 
d  homme  d'Etat  lui  ont  attirées  depuis  quatre  ans  qu'il 
est  notre  hôte. 

Notre  grave  et  sympathique  confrère  le  Journal  des 
Débals  avait  annoncé  sa  démission  et  comme  les  senti- 
ments tchécophiles  et  la  sûreté  des  informations  cile  M. 
Auguste  Gauvain  sont  connus  de  tous,  ces  renseigne- 
ments revêtaient  quelque  apparence  d'exactitude. 

Inutile  de  dire  que  la  consternation  fut  grande  d^is 
nombre  de  milieux  !  Qusiques  austrophiles  attardés  virent 
en  cette  chute  le  juste  châtiment  de  tant  de  crimes  !  Mais 
ajoutons  qu'à  la  réflexion,  stupeur  ou  joie  s'atténuèrent. 

Quelqu'un  suggéra  :  «  Ne  s'agiraifil  pas  d'un  certain 
M.  Denes,  du  ministère  Karolyi  ?  La  dépêche  est  datée 
de  Bâle,  mais  elle  semble  provenir  de  Budapest  ?  » 

Cette  explication  était  la  bonne. 

Voyezvous,  Monsieur  Benes..--  il  faudra  vous  habituer 
à  ces  petits  inconvéments  de  là  gloire.  Vous  avez  bien 
la  ressource  de  faire  fusiller,  —  usant  à  la  manière  bolché- 
viste  de  votre  toute-puissance,  —  les  audacieux  dont  le 
nom  a  quelque  ressemblance  avec  le  vôtre,  ou,  moyen 
plus  difficile,  d'infuser  aux  agences  télégraphiques  et  aux 
grands  quotidiens,  un  peu  de  votre  perspicacité.  La  'rési- 
gnation est  plus  sage.  - 

Notez  bien  d'ailleurs,  monsieur  le  ministre,  que  vos 
vrais  amis,  même  ignorants  des  choses  de  Hongrie,  — 
et  vous  an  comptez  quelques-uns  à  l'Europe  Nouvelle  — 
n  ont  pas  décroché  le  téléphone.  Avec  l'intuition  de  la 
foi,  ils  avaient  compris  que  la  nouvelle  était  fausse,  ab" 
solum-ent  fausse.  —  l,.  W. 
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LES  COURANTS  D'OPINION  | 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ   LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


Le  Président  Wilson,  le  Pape  et  la  Paix 

Le  voyage  de  M.  VVilson  en  Italie,  ainsi  que 
l'ouverture  prochaine  de  la  Conférence  de  la  Paix, 
font  l'objet  cette  semaine  de  toutes  les  chroniques. 
La  réception  à  Montecitorio  et  J'entrevue  du  Pré- 
sident avec  (le  Pape,  survenant  après  les  déclara- 
tions de  M.  Clemenceau  à  la  Chambre  des  députés 
et  le  discours  de  Manchester,  inspirent  de  nom- 
breux commentaires  sur  les  directives  qui  guide- 
ront les  hommes  chargés  de  reconstruire  l'Europe. 

Le  président  Wilson  apparaît  comme  l'apôtre 
du  Progrès  en  marche. 

Ce  juriste,  cet  historien,  ce  philosophe,  qui  est  en 
même  temps  une  manière  de  poète,  est  "  scendu  dans 
l'arène.  Et  c'est  une  chose  également  remarquable  qu'un 
d'Annunzio  ait  pris  la  tête  du  mouvement  national  en 
Italie,  comme  un  Paderevv'ski  prend  aujourd'hui  la  tête 
du  mouvement  national  en  Pologne.  L'âme  enflammée 
des  grands  Artistes  est  faite  pOur  entraîner  l'âme  col- 
lective des  peuples.  (Léon  ChavenOn,  L'Information, 
6-1. ig). 

A  chacune  des  manifestations  de  sa  haute  pensée,  il 
donne  plus  de  force  à  l'exnression  de  sa  foi  tenace. 

«  Courant  comme  un  fil  d'or  qui  resserre  une  trame  », 
l'idée  de  la  Société  des  Nations  lui  apparaît  cOmme  le 
fil  directeur  de  la  conscience  humaine  dans  la  com- 
plexité des  intrigues  égoïstes.  (Paul  Aubriot  L'Heure, 

L'Œuvre  (3-1-19),  ne  craint  pas  d'écrire  en 
grosses  lettres  que  le  président  va  «  évangéliser  » 
Rome  et  y  prêcher  la  paix,  s'efforçant  de  désarmer 
par  sa  ((  noble  candeur  »  les  ambitions  tenaces  et 
ombrageuses  des  vieux  politiciens. 

U Avenir  (5-1-19)  ressent  la  même  impression 
que  son  confrère  et  intitule  son  article  sur  M.  Wil- 
son en  Italie  :  <(  Véfîîre  aux  Romains  ». 

Toutefois,  la  politique  du  Quirinal  se  modifie- 
ra-t-elle  sous  l'influence  du  nouveau  citoyen  de  la 
Ville  étemelle  ? 

Paris-Midi  (5-1-19)  ne  le  pense  pas.  Il  écrit,  au 
sujet  de  M.  Sonnino  : 

Son  ministre  des  Affaires  étrangères  est  le  plus  taci- 
turne des  hommes  d^Etat  européens.  Son  influence  per- 
manente et  éloquente.  Les  ministères  changent,  les 
combinaisons  se  -succèdent.  Il  demeure  persévérant  dans 
la  voie  qu'il  s'est  tracée. 

Constance  digne  de  la  Rome  antique  ! 

Et  Charles  Maurras  ajoute  {L'Action  française, 

5-1-19)  : 

Victor-Emniauui'l  [il  est  décidément  de  l'a\'j^  de  iM. 
Clemenceau.  Société  des  Nations  tant  qu'on .  voudra  : 
mais  des  frontières,  des  armements,  des  alliances  cl 
l'équilibre  des  forces  dp  terre  et  de  mer  en  EuroDe  cl 
dans  le  monde  entier.  Ce  système  peut  être  anci'^'-. 
est."  Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  l'autre  est  ou'il  n'est  nas 
encore  apparu  capable  de  vie. 

Quant  à  la  politique  du  Saint-Siège,  dans  quel 
rapport  se  trouve-t-elle  vis-à-vis  de  celle  du  Pré- 
sident des  Etats-Unis  ^  Citons  encore  Maurras  : 

M.  ^yilson  s'est  conduit  en  homme  de  goût  et  en 
homme  de  bien,  ce  qui  ne  l'a  pas  emnêché  de  se  mon- 


trer aussi  homme  pratique,  politique  avisé  et  sincère 
ami  de  la  paix  :  il  eût  été  inouï  de  passer  les  mers  nour 
tenter  d'établir  l'amitié  entre  les  hommes  r-ar  le  moven 
d'un  instrument  politique  et  de  vouloir  se  priver  de 
conc  'urs  de  la  plus  haute  autorité  morale  de  , 
celk  qui  régit  le  plus  grand  nombre -d'esprits  et  de 
cœurs  dans  l'humanité! 

Mais  Th.  Ruyssen,  dans  Le  Pays  (3-1 -19),  est 
d  'il  avis  tout  différent,  et  il  n'iiésite  pas  à  for-j 
muler  l'interrogation  suivante  :  I 

U'où  vient,  enfin,  que  des  deux  a  pontifes  »,  de  celui 
du  \'  aticau  et  de  celui  de  la  Maison-blancJie,  le  -premier, 
tout  en  imitant  les  non-catholiques,  a  produit  chez  ses 
propres  ouailles  une  impression  mal  dissimulés^  de  ma- 
laise et  une  cruelle  déception,  tandis  que  celle  du  puri- 
tain  américain  éveillait  dans  toutes  les  consciences  hu- 
maines, un  émoi  immense  et  profond?  D'oii  vient  nue 
c'est  le  pape  qui  a  parlé  et  a  agi  en  politicien,  tandis 
que  l'élu  de  la  démocratie  américaine ,  sans  jaillir  d'ail- 
leurs à  l'heure  de  l'action,  parlait  avec  l'autorité, 
sûreté,  la  hauteur  de  vues  d'un  pontife  spirituel? 

Les  conclusions  qui  se  dégagent  de  ces  appré- 
ciations diverses  intéressent  directement  le  Con- 
grès de  la  Paix  et  la  Société  des  Nations. 

Aussi  bien  chacun  dit-il  son  mot  sur  l'ordre  in- 
ternational futur,  à  propos  d'une  dépêcTîe  de 
Washington  au  Morning  Post,  relative  aux  bases 
probables  du  Traité  (Cf.  pour  le  texte  de  la  dépê- 
che ;  L'Heure,  6-1- 19). 

Jacques  Bainville  {VAclion  française,  y-i-ig)  : 

En  somme,  la  Société  des  Nations  est  une  idée  à  la- 
quelle on  s'accorde  à  rendre  hommage  mais  qui  de- 
mande à  être  maniée  avec  précaution.  Ou  le  monde 
n'est  plus  le  monde,  ou  elle  aura  ses  bons  et  ses  mau- 
vais marchands,  ses  gagnants  et  ses  perdants.  Il  im- 
porte de  bien  voir  les  aspects  sous  lescjuels  elle  'leut 
devenir  soit  une  opération  blanche,  soit  môme  une  m.'  -. - 
1  aise  affaire  pour  le  peuple  français. 

JearMlennessy,  député  {L'Œuvre,  y-i-ig) 

Mais  la  grande  lutte  entre  les  deux  principes  \  .1 
s'ouvrir  :  l'ancien  système  préconisé  par  M.  Clemci- 
ceau  ne  sera  pas  viable  :  plus  on  s'y  engagera,  -nlus 
apparaîtra  l'impossibilité  de  régler  par  lui  seul  le  sort 
du  monde.  Aux  centaines  de  commissaires,  choisis  nar 
les  gouvernements,  venus  à  Paris  pOur  discuter  dans  le 
secret  l'ordre  international,  succéderont  les  membres 
élus  d'une  assemblée  internationale  chargés  de  nro- 
mulguer  les  lois  nouvelles  qui  donnei-Ont  aux  peuples  le 
droit  de  vivre  en  paix. 

Antonin  Seuhl,  dans  La  Bataille,  7-1-19  '■ 

Non,  les  truqueurs,  s'il  y  en  a,  ne  jetteront  pas  Wil- 
son par-dessus  bord  ! 

Car  Wilson  a  des  centaines  de  millions  d'hommes 
avec  lui.  (i) 

.Et  Gauvain  {Le  fourtial  des  Débais,  6-1-19)  : 

Comme  le  président  Wilson  se  fait  L'ioire  de  vuuhîM 
prévenir  le  retour  d'une  nouvelle  conflagration,  il  y  a 
tout  lieu  de  supposer  que  son  point  de  vue  et  le  nôtre 
finiront  par  s'ajuster. 

L'Homme  libre  (5-1-19,  dont  on  sait  la  valeur 
officieuse,  est  convaincu  qu'on  ne  peut  pas  trouver 
superflues  les  précautions  dont  les  meilleurs  esprits 
veulent  sincèrement  entourer  l'œuvre  <(  qu'ils  sont 


(1)  Voir  également  l'Heure  (3  1  19)  un  _  article  de  Jouhaux 
sur  la  conception  syndicaliste  de  la  Paix. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


6q 


prêts  à  construire  en  pleine  harmonie  avec  M.  Wil- 
son  )'. 

Même  note  dans  Le  Figaro  (4-1-19^-  Même  note 
aussi  dans  La  France  (6-1 -19). 

L'Echo  de  Paris  continue  à  mener  une  violente 
campagne  contre  l'esprit  wilsonien,  et  se  fait  en- 
voyer d'Amérique  des  correspondances  qui  doi- 
vent être  agréables  aux  adversaires  du  Président 
C'est  ainsi  qu'en  première  page,  on  lisait  di- 
manche : 

Washington,  2  janvier.  —  L'avis  prédominant  est  que 
M.  Wilson  n'est  plus  assuré  d'exercer  une  influence  dé- 
cisive au  Congrès  de  la  Paix. 

D'après  l'analyse  que  l'on  vient  de  lire,  l'on  se 
rend  compte  que  tel  n'est  certes  pss  l'avis  prédo- 
minant de  la  presse  française.  Les  moindres  pa- 
roles du  «  premier  citoyen  »  du  Nouveau-Monde  et 
ses  plus  petits  gestes  sont  commentés  avec  un  inté- 
rêt profond  qui  prouve  plus  clairement  que  n'im- 
porte quelle  attitude  officielle  l'espoir  que  les 
peuples  assoiffés  d'une  paix  juste  et  durable  met- 
tent en  son  intervention  (2). 

Louise  Weiss.-- 


EN  ANGLETERRE 


M.  Clemenceau  et  la  Ligue  des  Nations 

Un  quotidien  anglais  nous  fait  remarquer  que 
-si  les  bruits  qui  courent  et  selon  lesquels  l'accord 
ne  serait  pas  parfait  entre  les  \Ties  de  M.  Wilson 
et  celles  du  gouvernement  français  sont,  comme 
l'affirme  iM.  Poincaré,  de  fabrication  allemande, 
on  ne  saurait  soupçonner  le  discours  de  M.  Cle- 
menceau d'être  lui  aussi  de  fabrication  allemande. 

Aussi  la  presse  anglaise  s'est-elle  fort  émue  à  la 
lecture  de  ce  discours.  Le  fossé  que  l'on  s'était  ef- 
forcé de  dissimuler  depuis  l'armistice,  et  r'  mt  on 
avait  presque  oublié  l'existence  depuis  l'arrivée  de 
M.  "\^^ilson,  apparaît  tout  à  coup  par  la  volonté 
même  de  M.  Clemenceau  dans  son  inquiétante  pro- 
fondeur, et  l'opinion  anglaise  ainsi  éclairée  cons- 
tate qu'elle  a  suivi  de  près  M.  Wilson  et  laisse 
déjà  la  France  à  une  distance  appréciable  derriè- 
re elle. 

Analysant  le  discours  de  ^I.  Clemenceau,  et  pe- 
sant chacune  de  ses  paroles,  le  Manchester  Guar- 
dian (i^""  janvier)  reprend  un  peu  courage  en  cons- 
tatant que  notre  Président  du  Conseil,  tout  en  se 
déclarant  partisan  de  la  vieille  diplomatie  et  de 
l'ancien  système  d'alliances,  est  prêt  à  accepter  la 
T-iP'ue  des  Nations  comme  garantie  additionnelle 
et  à  en  discuter  les  principes.  • 

L'^  Guardian  trouve  même  dans  certaines  paro- 
les de  M.  Clemenceau  des  traces  du  vieil  idéalisme 
r''^  la  France  révolutionnaire,  et  y  voit  une  raison 
d'esnérer  qu'il  pourra    se    mettre   nu-dessus  des 

Citions  et  sortir  des  bornes  étr^i"*-.---,  pt  i -'  :  - 
de  la  diplomatie  française  d'aujourd'hui. 

T Guardian  n'oublie  pas  auelV  difficulté  i^  v 
a,  pour  un  peuple  vaincu,  «  dépouillé  d'une  partie 
rio  cr^♦^  territoire,  menacé  constam.ment  oar  un  voi- 
sin puissant  «,  de  porter  sa  vue  au-delà  de  se?;, 
frontières  et  de  ses  intérêts  immédiats. 


(2;  Phédon  dans  le  Popnulairê  ;4  janvier'  e.v-^rime  le  sen. 
liment  du  rronde  ouvrier  <^n  posant  1°?;  aupstion'=:  suivantes  : 
le  droit  des  peuple^  spra_t-il  réellemnt  à  la  base  du  monde 
^  conslniire  :  les  '"orr.h'naisons  d'alliapce  ferAnl'-elles  abnn. 
donnni^Pï  '  T.e=  fc«ivo"lions  spcrètes  serontlcHes  déclaréo- 
'^adurn'rs  ?  .f^T-.nih  (ki-'"''  ''  "  " 


Mais  il  ajoute  avec  raison  que 

«  ...les  choses  sont  changées,  et  que  si    la  France 
«  doit  reprendre  sa  place  dans  le  monde  et  jouer  un 
rôle  à  l'avenir,  elle  doit  retourner  à  ses  premic.e- 
traditions  et  être  plus  fidèle  à  sa  vraie  nature  ». 

Passant  ensuite  au  discours  de  M.  Pichon,  le 
Guardian  y  voit  l'expression  d'un  esprit  «  maté- 
rialiste »  et  «  accapareur  »  qui  n'est  heureusement 
pas,  ajoute-t-il.  la  marque  «  du  tempérament  in- 
contestablernent  plus  sage  et  plus  sain  de  l'opinion 
française  ».  Il  m^ontre  ensuite  que  l'Angleterre  est 
tout  entière  derrière  M.  Wilson  et  les  extraits  que 
nous  avons  donnés  ici  de  la  presse  anglaise  même 
la  moins  libérale  permettent  d'affirmer  l'exac- 
titude du  fait.  Chose  plus  grave,  il  nous  rappelle 
que  l'Amérique  ne  fera  la  paix  de  concert  avec 
nous  que  sur  les  bases  qu'elle  a  établies,  qui  ont 
été  acceptées  officiellement  par  les  Alliés,  et  sur 
lesquelles  l'armistice  a  été  signé. 

Il  est  vrai  qu'on  essaye  depuis  quelque  temps 
de  prouver  que  M.  Wilson  n'est  plus  soutenu  par 
l'opinion  américaine,  mais  le  Morning  Post  nous 
donne  lui-même  le  3  janvier  la  preuve  contraire. 
Son  correspondant  lui  télégraphie  que  . 

«  ...l'opinion  publiaue  ne  donnerait,  en  aucun  cas, 
«  sa  sanction  à  un  accord  ou  à  une  alliance  basés  sur 
c(  la  politique  européenne  de  l'équilibre  des  puissan- 
te ces...  Demander  à  l'Amérique  de  jeter  le  poids  de  sa 
«  force  dans  une  combinaison  dont  le  but  serait  uni- 
«  quement  de  régler  les  affaires  européennes  est  im.- 
t(  possible.  Croire  que  les  Américains  sacrifieront  des 
«  vies  et  dépenseront  des  millions  pour  des  querelles 
<(  européennes  et  qui  n'affectent  que  l'Europe  est  une 
«  illusion  qui  doit  être  abandonnée.  » 

Comment  ne  pas  s'étonner  de  trouver  dans  une 
autre  colonne  du  même  journal,  en  regard  de 
déclarations  aussi  nettes  et  aussi,  prudentes,  ^ne 
défense  du  système  d'équilibre  des  puissances  et 
des  méthodes  qui  ont  prévalu  dans  la  préparation 
des  traités  de  1815  ? 

C'est  avec  modération  que  la  Westminster  Ga- 
zette commente  les  paroles  de  ^I.  Clemenceau  : 

«  M.  Clemenceau  a  bien  le  droit  de  rappeler  les  souf- 
«  frances  de  ses  compatriotes  et  les  dévastations  de  sOn 
r(  navs  nour  revendiquer  une  assurance  de  sécurité  à 
«  l'avenir.  La  situation  est  exactement  la  même  -^our 
«  nous  en  ce  qui  concerne  la  liberté  des  mers.  Le  tout 
«  est  de  sa^^ir  de  quelle  manière  cette  sécurité  pourra 
«  le  mieux  être  assurée  :  nar  un  retour  à  l 'én.'iilïbr,^ 
((  certain  des  Tiuissance's.  équilibre  maintenu  avec  ■^ei'' ° 
(<  par  des  armements  chaque  année  r>lus  '^rand=  et  --lu'; 
((  dispendieuy.  ou  nsr  un  nouvel  ordre  internntio-»-'!  ' 

substitiK^ra  In  loi  et  1p  conciliation  à  la  force?  Sûre- 
(■  ment_  'M'.  Clemenceau  choisirait  la  seconde  alterna- 
r  tive  s'il  avait  confiance  en  elle.  Le  paradoxe  de  1t 
.(  situation  est  justement  que  la  chose  ne  sera  possible 
'<  que  si  nous  avons  confiance.  » 

La  Gazette  rappelle  ensuite  quelles  seront  les 
conséquences  d'un  retour  au  vieil  ordre  de  choses, 
et  cite  comme  la  plus  importante  l'abstention  de 
l'Amérique  à  la  signature  du  traité  de  paix.  Les 
Eta.ts-Unis,  dit-elle,  ne  prennent  aucun  intérêt  àtix 
affaires  de  l'Europe  ainsi  comprises.    '  '"''^ 

C'est  ce  que  dit  encore  le  Dailv  \^êwi 
refuse  pourtant  par  patriotisme  à  însistéf'siff  lès 
contradictions  ré^^^"-"^  à  un  jour  d'ir^t-^rv-ili;^  vy- 
les  discoin-ç  de  I\f.  Cl^roenèeaij' "i^^'là  'Chainore.'  et 
de  M.  Wilson  à  ManchèsteK^'^^''"^  i"",/'"'"' ' 

f,,-,-;  r   -  •     '''^  '^vot  T    \r  p-nx^ 

«.  Nous  nous  réiouissoi^s.  dit-iï 'eitcore.  iîe  sa'^^eic- 
c(  l'accord  est  complet  sur  çe  sujet  entre  l'Angleterre  et 
.  ti  les  '  Etats-L^nis.  Nos  (ïeux  pavs  désirent  une  nàix 
«  permanente  fondée  sur  la  justice.  Ils  ne  veulent  pàs 
((  d'une  amitié  pyclusive  et  veulent  faire  leur  prt»- 
.  «  pre  amitié  l' instrument-  d.'une  comm.unauté  ,desT  na- 
«  ti^TS.   La  presse   .itrériraine  indique  ne|temient  nyie 
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«  si  l'équilibre  des  puissances  triomphe,  l'Amérique  s('- 
«  parera  ses  intérêts  de  ceux  de  l'Europe.  » 

C'est  encore  l'opinion  du  New  Statesman  qui 
sans  vouloir  exploiter  le  différend  considère  de 
son  devoir  de  chercher  les  moyens  d'y  remédier. 

II  fait  remarquer  que  le  président  Wilson  n'est 
pas  libre  en  la  matière,  que  même  s'il  consentait 
.  personnellement  à  engager  les  Etats-Unis  dans  une 
alliaîice  telle  que  M.  Clemenceau  la  désire,  il  n'en 
aurait  pas  le  pouvoir  : 

«  La  nation  américaine  est  composée  d'environ  cent 
millions  dTiommes  libres  et  ne  peut  être  menée  ar- 
«  bitrairement.  Elle  a  son  opinion  à  elle,  et  cette  opi- 
«  nion  est  entièrement  contraire  à  des  «  entœngling  al- 
(0  liances  ».  Elle  n'a,  aucune  intention  de  se  mettre  d'un 
((  côté  de  la  balance  pOur  contribuer  à  l'équilibre  des 
i<  puissances.  Elle  se  mettrait  plutôt  tou/  à  fait  à 
<(  l'écart  et  agirait  seiile.  » 

Il  y  a  dans  toutes  ces  déclarations  sages  et 
perspicaces  matière  à  réflexion. 

Lî  nouvelle  Chambre  des  Communes 

Il  y  a  plusieurs  manières  de  triompher,  et  parmi 
elles  il  y' en  a  une  qui  est  particulièrement  déplai- 
sante :  c'est  celle  qu'a  adoptée  le  Morning  Post. 

On  se  rappelle  avec  quelle  âpreté  cet  organe 
du  parti  unioniste  a  attaqué  M.  Lloyd  George 
et  désapprouvé  la  politique  qui  le  faisait  recourir 
à  des  élections  en  ce  moment.  Nous  avo'^s  relevé 
ici  chaque  semaine  les  argum^ts  que  le  Post 
invoquait  dans  de  fréquents  éditoriaux  pour  dé- 
montrer combien  il  était  nuisible  de  détourner 
l'attention  du  peuple  vers  la  politique  en  cette 
heure  oii  toutes  les  énergies  et  les  intelligences  de- 
vraient se  consacreir  à  l'étude  et  à  k  solution  des 
graves  problèmes  qui  se  présentent  à  nous. 

En  d'autres  termes,  le  Post  avait  peur.  Il  crai- 
gnait que  le  succès  personnel  du  Premier  Ministre 
ne  se  manifestât  par  une  défaite  des  conservv 
teurs.  Le  contraire  s'est  produit.  M.  Lloyd  George 
est  devenu  l'homme  des  Unionistes,  et  c'ert  '^ur 
ses  anciens  ennemis  que  M.  Lloyd  appuie  s'.^  ma- 
jorité. Aussi  le  langage  du  Post  charge-t-il  du 
tout  au  tout. 

«  Nous  ne  voyons  aucune  raison  dit-'' 
«  cambre,  pour  qu'un  Premier  ministre  ne  s'adresse  pas 
«  au  pays  si  le  pays  se  sent  en  humeur  de  penser  aux 
((  affaires  nationales  plus  qu'aux  affaires  domestiques.  » 

Ces  élections  qui  ne  pouvaient  donner  que  d'af- 
freux résultats,  ne  peuvent  être,  en  ce  moment 
que 

<<  ...l'expression  non  seulement  la  plus  élevée  mais 
«  la  plus  vraie  de  l'esprit  national,  n 

L'éditorial  continue  sur  ce  ton  et,  sûr  mainte- 
nant de  l'avenir,  pose  avec  précision  les  divers 
points  du  programme  qui  sera  imposé  à  M.  Lloyd 
George,  et  qui  est  le  programme  des  impérialistes 
nationalistes  les  plus  extrêmes.  Pour  la  première 
fois,  le  Post  se  sent  libre  de  dire  sans  ambiguïté 
ce  qu'il  pense  de  la  Ligue  des  Nations  et  prétend 
représenter  la  plupart  des  hommes  politiques  an- 
glais. Ceux-ci,  suivant  le  Post,  professent  à  son 
égard  a  un  intérêt  platonique  et  poli.  » 

Quant  aux  réformes  sociales,  aux  idées  de  pro- 
grès que  M.  Lloyd  George  a  incorporées  à  son  pro- 
gramme, ce  sont  là  promesses  gratuites,  manœu- 
vres électorales  que  le  Premier  a  eu  le  grand  tort 
de  croire  nécessaires  et  qu'il  fera  bien  ^de  laisser 
tout  simplement  de  côté. 

Il  y  a  en  germe  dans  l'exposé  du  Mornin?  Post 
tous  les  troubles  et  toutes  les  difficultés  devant 


lesquels  M.  Lloyd  George  se  trouvera  avant  peu. 
11  est  intéressant  de  trouver  dans  la  plupart  des 
ai-tres  grands  quotidiens  anglais  l'expression  mê- 
me de  ces  craintes. 

h&  Times  qui  d'une  part  se  réjouit  du  résultat 
des  élections  en  ce  qu'elles  ont  amené  la  chute  des 
pacifistes,  n'en  reste  pas  moins  conscient  du  danger 
que  présente  la  composition  de  la  nouvelle  Cham- 
bre des  Communes  : 

«  M.  Lloyd  George  a  une  majorité  dont  la  grandeur 
«  même  est  un  élément  de  faiblesse.  Composée  presnue 
«  |^,^;q.^ement  du  vieux  .parti   unioniste,    elle  menace 
"  ]  unité  ^de  la  Coalition.  'Le  Premier  Mini-ire 
«  ra-t-il  a  fondre  cette  masse  en  un  parti  compact  im- 
"  ptegne  de  ses  propres  idées  de  progrès?  C'est  l'occa- 
«  sion  suprême  pour  lui,  s'il  a  vraiment  le  génie  d'un 
«  grand  homme  d'Etat.   Nous  ne  doutons  pas  qu'une 
«  opposition  se  formera  et  grandira  vite    A  l'heure 
«  actuelle,  elle  est  plus  faible  qu'elle  ne  l'a  jamais  étr 
"  ce  qm  inipose  à  la  presse  une  grande  responsabilité.' 
w  C  est  a  la   presse    de    fournir  cette    onoosition  qui 
u  manque  en  exerçant  sa  critique  honnêtement  et  uti 
«  lement.  » 

Dans  un  article  cité  le  30  décembre  par  le 
Manchester  Guardian,  M.  Mac  Donald,  le  tra- 
vailliste battu  aux  dernières  élections,'  analyse 
froidement  et  sans  parti  pria  les  inconvénients  que 
présente  un  Parlement  sans  .esprit  critique,  sans 
minorités  assez  importantes  pour  former  une  oppo- 
sition efficace  C'est  un  coup  porté,  dit-il  avec 
raison,  à  l'institution  parlementaire  elle-même,  et 
cela  est  fâcheux  à  un  moment  on  la  Révolution 
russe  fait  triompher  un  système  rival.  «  Il  faut, 
ajoute-t-il,  que  les  vrais  amis  de  l'institution  par- 
lementaire trouvent  un  moyen  de  remédier  aux 
maux  créés  par  les  dernières  élections  pour  que 
I  autorité  parlementaire  soit  restaurée  » 

Le  même  jour,  le  Manchester  Guardian  déclare 
dans  un  éditorial  qu'il  faut  considérer  comme  un 
véritable  malheur  pour  le  pays  d'abord,  pour  l'ins- 
titution parlementaire  ensuite,  la  création  d'une 
Chambre  des  Communes  où  n'est  représenté  pour 
ainsi  dire  qu'un  parti. 

«  Tout  va  dépendre,  non  de  la  volonté  du  Parlement 

"  d'hommes"''"'"'"'"'"^  "^^^^        Pet"  e'urîè 

d  hommes   -  u,  sera  au  pouvoir,    et  surtout    de  M. 
"  TJovd  George    Celui-ci  est  plus  puissant  qu'il  n'e^ 
«  bon  pour  un  homme  de  l'être   à  moins  ^ne  ce  ne  soi 
-  un  très  grand  homme.  Ses  récents  discours  n'eS  on 
«  pas  donné  la  preuve,  mais  nous  le  croyons  meilleur 
«  que  ses  paroles.  »  c.ucur 

Le  Daily  Nezvs,  organe  essentiellement  libéral 
ne  saurait  juger  la  nouvelle  Chambre  que  d'une 
manière  sévère,  ainsi  que  M.  Lloyd  George  qui  est 
responsable  des  événements. 

.«  M  Llovd  George  a  essayé  de  faire  un  cOup  d'Etat  • 
"  il  a  fait  un  coup  de  théâtre,  dit-il  le  30.  Tl  vo,  1  ' 
"  truire  toute  opposition,  substituer  au  gouvernement 
«  parlementaire  une  dictature  personnelle  inconnue  à 
«  la  Constitution  britannique.  Il  a  réussi  au  delà  de 
«  ses  ^espoirs  les  nlus  insensés. 

"Nous  ne  pleurerons  pas -sur  le  n^irti  libéral  ■  1.- 
»  Idées  qu  il  défendait  sont  impérissables.  » 

Pour  laj  Westminster  Gazette,  les  élections  nous 
font  assister  à  la  ruine  du  vieux  système  politi- 
que britannique  et  elle  s'en  désole  : 

«  Ouand  les  cris  de  victoire  auront  Cessé,  on  s'aner- 
"  cerra  qu  un  Parlement  ainsi  construit  est  une  struc- 
"  tiire  dangereusement  fragile  si  elle  doit  =;„nr>orter  If^s 
charges  qui  lui  incomberont.  Ce  sera  désormais  le 
rfevoir  de  ceux  qui  en  sont  exclue  Q'r>  ==„rpr 
les  jrandes  forces  nui  n'v  sont  pas  représentées  soient 
s-uidees  et  contrôlées  avec  sagesse  au  dehors.  » 

Dans  son  numéro  du  4  janvier,  le  New  States-  « 
nmn  reprend  les  différentes  explications  qui  ont  1 
été  données  de  la  tournure  qu'ont  prise  les  événr  \ 
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ments.  Comme  bien  d'autres  cette  revue  prévoit 
de  graves  difficultés  pour  M.  Lloyd  George  s  il 
veut  à  la  fois  entrer  dans  la  voie  des  réformes 
qu'il  a  promises  et  éviter  de  violents  conflits  avec 
ses  collègues  conservateurs.  L'article  se  termine  [)ar 
une  menace  non  voilée  : 

«  Nous  attendons  et  veillons  afin  d«  voir  si  le  - 
((  vemement  va  remplir  sa  mission.  Non^  prédisons  <■■■ 
((  s'il  abuse  du  pouvoir  qui  lui  a  été  donné  ou  s'il  • 
«  satisfait  pas  les  espérances  qu'il  a  é\  cillées.  Némésis 
«  ne  perdra  pas  de  temps.  Le  courant  changera  avec 
«  une  telle  rapidité   que  les  élections  prochaines  pour- 
(c  raient  bien  avoir  lieu  non  pas  dans  cinq  ans  mais 
«  en  1920.  » 

M.  Carrett. 

EN  ITALIE 

Le  Voyage  du  Président  Wilson  en  Italie 

Les  journaux  italiens  sont  remplis  de  récits 
sur  l'arrivée  du  Président  Wilson  en  Italie,  sur  son 
séjour  à  Rome,  sur  sa  visite  au  Vatican,  sur  son 
passage  au  Panthéon,  son  discours  au  Campido- 
glio.  Tous  les  menus  détails  de  sa  vie  sont  énu- 
mérés  avec  volubilité.  La  presse  italienne  en  cette 
occasion,  a  consacré  de  nombreux  articles  à  la 
pensée  wilsonienne  et  à  ses  projets  sur  l'avenir. 
A  lire  rapidement  les  commentaires  consacrés  au 
séjour  de  Wilson  en  Italie,  on  aurait  l'impression 
que  tout  le  monde  oltralpi  est  wilsonien  et  que 
personne  ne  demande  autre  chose  que  de  seconder 
les  efforts  énergiques  du  Président  de  la  grande 
République  américaine  pour  la  réalisation  d'un 
ordre  nouveau  en  Euro^. 

En  regardant  de  plus  près,  on  change  vite  cl'idée. 
Il  est  incontestable  que  la  cascade  des  louanges 
est  générale,  que  tout  le  monde  consacre  au  plus 
grand  homme  d'Etat  les  commentaires  les  plus 
élogieux,  mais  il  y  a  des  nuances...  Et  ces  nuances, 
dans  le  beau  pays  de  Machiavelli  sont  à  noter. 

Le  lecteur  non  averti  pourrait  être  bien  étonné 
de  trouver  dans  VIdea  Nazionale,  organe  du  na- 
tionalisme intégral  (4  janvier),  sous  la  plume  de 
Enrico  Corradini,  un  éloge  ardent,  fiévreux,  du 
Président  Wilson.  'L'Idea  Nazionale  n'avait  pas 
coutume  de  gâter  de  ses  sympathies  le  grand  Amé- 
ricain. Nous  y  lisons  des  paroles  émues  consacrées 
à  la  bonté,  à  la  droiture  du  Président  ■  Wi-son  ; 
nous  y  remarquons  l'éloge  théorique  du  projet 
wilsonien  sur  la  Société  des  Nations.  On  y  oppose 
le  souffle  large  qui  nous  vient  de  l'autre  côté  de 
l'Océan  à  notre  vie  dure,  à  nos  luttes  difficiles. 
On  rious  exalte  le  discours  de  Wilson  au  Campi- 
doglio  qui  fut  une  réponse  au  discours  de  Cle- 
menceau à  la  Chambre  française.  A  lire  la  pre- 
mière partie  de  ces  commentaires,  on  se  croirait 
devant  un  disciple  fervent  du  Président  Wilson. 
Mais,  si  l'on  jette  un  regard  indiscret  sur  la  se- 
conde partie  de  ce  commentaire,  nous  y  lisons  les 
réflexions  que  l'auteur  fait  après  ces  louanges 
abondantes. 

'(  Il  est  probable  que  le  lumineux  Président  de  la 
grande  Republique  amie  entendra  parler  d'une 
petite  mer  qui  nous  baigne,  des  montag^nes  qui 
nous  enserrent,  des  petites  villes  qui  de  l'autre 
côté  de  la  mer  tendent  vers  nous  les  mains  en  in- 
voquant leur  libération.  » 

O'je  le  lecteur  naïf  se  rassure,  le  journal  natio- 
naliste de  Rome  n'a  pas  changé  d'idées.  Il  veut 
la  Dalmatie  et  le  reste,  et,  par  surcroît,  il  est  prêt 

faire  une  profonde  révérence  en  l'honneur  de 


la  Société,  des  Nations.  Le  lendemain,  le  même 
journal  consacre  à  Wilson  un  article  intitulé  : 
Wilson  et  les  wilsoniens  on  Wilson  est  tout  bonne- 
ment assimilé  à  l'idéologie  de  R.  Forges  Davan- 
zati  (l'auteur  de  l'article)  et  oti  on  lui  oppose  tous 
les  wilsoniens  qui  s'imaginent  que  leurs  chimères 
sont  dans  la  pensée  de  M.  Wilson. 

Plus  circonspect  est  le  Giornale  d'Italia,  l'or- 
gane ami  de  M.  Sonnino.  Non  pas  que  ses  idées 
au  sujet  des  problèmes  diplomatiques  et  territo- 
riaux soient  bien  différentes  des  idées  de  VIdea 
Nazionale,  mais  le  journal  officieux  se  croit  obligé 
à  plus  de  réserve.  Le  4  janvier,  il  consacrait  un 
article  d'éloges  habituels  et  de  politesses  de  cir- 
constance à  M.  Wilson.  Il  l'acclamait  citoyen  ro- 
main, vantait  ses  vertus  privées  et  publiques.  Le 
lendemain,  sous  le  titre  VItalie  et  V Amérigue,  le 
Giornale  d'Ifalia  analysait  le  discours  de  M.  Wil- 
son au  Campidoglio.  A  son  avis,  le  Président 
Wilson  a  voulu  faire  ressortir  le  rôle  joué  dans 
la  guerre  par  l'Italie  et  par  l'Amérique. 

1)  Les  deux  puissances  seraient  intervenues 
spontanément  dans  le  conflit  européen  et  pour  un 
motif  idéaliste. 

2)  L'effort  de  ces  deux  nations  a  été  organique- 
ment lié.  L'efî'ort  italien  a  puissamment  contribué 
à  l'immense  progrès  américain. 

3)  L'Italie  et  l'Amérique  sont  également  animées 
du  même  désir  de  fonder  la  paix  sur  des  bases 
siires  et  inébranlables. 

Quoi  que  nous  pensions  des  points  i)  et  2),  nous 
Dourrions  être  étonnés  de  trouver  le  Doint  3)  dans 
les  colonnes  d'un  journal  qui  a  toujours  défendu 
la  diplomatie  classiaue  de  M.  Sonnino.  Quelques 
ohrases  nous  éclairent  à  ce  sujet.  L'organe  ami  de 
M.  Sonnino  promet  un  concours  absolu  de  l'Italie 
en  faveur  de  l'idée  de  la  Société  des  Nations  pour- 
vu '(  que  l'Italie  se  fortifie  dans  le  cercle  de  ses 
«  monts  et  de  sa  mer.  Ainsi  l'Italie,  après  avoir 
«  assuré  sa  sécurité  pourra  offrir  ses  efforts  à 
((  toute  mission  de  civilisation.  La  oensée  du 
Giornale  d'Iialia  ne  diffère  donc  pas  de  celle  de 
VIdea  Nazionale,  les  deux  journaux  sont  parti- 
sans de  H  l'irrédentisme  de  la  mer  Adriatique  et 
des  Alpes  ».  Dans  ces  conditions  ils  se  déclare- 
raient prêts  à  appuyer  toutes  les  idéologies  que 
l'on  voudrait. 

Le  langap-e  de  VE-fioca  et  du  Carrière  délia  Sera 
est  un  peu  différent  de  celui  ane  nous  venons  d'en- 
tendre YJEfoca  ^5  et  5  janvier")  publie  des  arti- 
cles on  elle  prom.et  héroïquement  son  appui  absolu 
à  l'effort  du  Président  Wilson.  Elle  demande  aux 
Italiens  de  «  croire  et  d'agir  »,  croire  «  en  la  So- 
ciété des  Nations  »  et  «.  agir  »  en  faveur  d'elle. 
Ce  fut  d'ailleurs  touiours  le  mot  d'ordre  de 
VEpoca,  organe  de  <x  la  politique  des  nationali- 
tés »,  au  moins  .en  ce  qui  concerne  le  rèo-lement 
théorique  des  nroblèmes.  Pour  le  rèelement  pra- 
tique de  ces  mêmes  problèmes.  VE-t>oca  semble  se 
rannrocher  beaucoun  plus  de  M.  Sonnino  que  de 
Wilson,  ce  qui  explinue  là  rérenfe  --mission  de 
M.  Rissolati  qui.  lui,  était  wilsonien,  en  fait 
comme  en  idée. 

Le  Carrière  délia  Sera  (5  janvier)  consacre  à 
Wilson  un  article  intitulé  :  Le  citoyen  du  monde. 
Il  oppose  l'idéoloeie  de  M.  Clemenceau,  sur  l'équi- 
libre européen  à  l'idée  wilsonienne  de  la  Société 
des  Nations.  Il  se  déclare  nettement  pour  cette 
dernière.  Le  meilleur  article,  le  plus  solide  et  le 
plus  documenté  qui  fut  écrit  à  cette  occasion,  a 
paru  dans  la  Stampa  du  5  janvier.  Il  est  intitulé  : 
L'erreur  de  Clentenceau.  L'auteur  cite  les  paroles 
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de  M.  Clemenceau  à  la  Chambre  française  et  le 
réplique  de  M.  Wilson  ;  il  estime  que,  malgré  le 
désir  de  M.  Clemenceau  de  s'attribuer  tout  sens 
pratique  et  de  réserver  toute  candeur  à  M.  Wilson, 
l'idéolqgie  wilsonienne  était  plus  facilement  réa- 
lisable que  l'ancien  système  d'équilibre  prôné  par 
M.  Clemenceau.  M.  Clemenceau  suppose  que  l'A- 
mérique va  rentrer  dans  l'alliance  formée  par 
l'Entente.  Il  se  trompe  :  M.  Wilson  a  dit  nette- 
ment le  contraire.  Le  système  de  M.  Clemenceau 
est  donc  établi  sur  des  bases  erronées.  M.  Wilson 
retirera  son  concours  aux  questions  européennes  si 
la  Société  des  Nations  n'est  pas  établie.  Le  pro- 
jet de  Sainte-Alliance  que  caresse  M.  Clemenceau 
et  qui  reproduirait  les  erreurs  du  Congrès  de 
Vienne,  est  absolument  contraire  aux  idées  de  M. 
Wilson  et  nous  expose  aux  pires  catastrophes.  Si 
l'Amérique  reste  en  dehors  des  affaires  d'Europe, 
personne  ne  peut  dire  avec  qui  elle  se  liera  de- 
main. Le  sens  pratique  exige  donc  qu'on  adopte 
le  programme  wilsonien. 

Le  Messaggero  (5  janvier)  publie  le  manifeste  de 
la  Commission  exécutive  du  parti  républicain  dans 
lequel  celui-ci  insère  parmi  les  éloges  de  Mazzini 

de  M.  Wilson,  des  prétentions  sur  i^iume,  Zara, 
c'est-à-dire  la  côte  dalmate  et  le  reste. 

On  s'aperçoit  donc  aisément  que  la  majorité  des 
journaux  italiens  se  déclareraient  enchantés  de  la 
Société  des  Nations  pour  laquelle  ils  proposent 
même  les  services  de  l'Italie  pourvu  qu'on  réalise 
d'abord  les  revendications  territoriales  de  la  di- 
plomatie classique  de  M.  Sonnino.  La  contradic- 
tion impliquée  dans  cette  manière  de  voir  semble 
échapper,  sinon  à  M.  Bissolati,  qui  a  démissionné, 
au  moins  à  la  majorité  des  défenseurs  attitrés  de 
la  «  politique  des  nationalités  ». 

Il  nous  faut  signaler  également  un  manifeste 
(copieusement  censuré  d'ailleurs)  que  la  direction 
du  parti  socialiste  italien  a  envoyé  au  Président 
Wilson.  Dans  ce  manifeste  le  parti  socialiste  op- 
pose son  idéologie  à  celle  du  président  Wilson  et 
explique  pourquoi,  à  son  avis,  l'idéologie  du 
grand  citoyen  américain  est  irréalisable. 

ASTOLFIO. 


CHEZ  LES  NEUTRES 


EN  ESPAGNE 

La  question  marocaine 

Le  mystère  dont  le  comte  de  Romanones  a  en- 
touré son  voyage  à  Paris  a  eu  pour  conséquence 
de  créer  en  Espagne  des  mouvements  d'opinion 
assez  curieux.  Une  partie  du  public,  s'enthousias- 
mant  sur  .les  déclarations  optimistes  du  président 
du  conseil,  a  cru  que  l'Espagne  venait,  d'un  seul 
coup,  de  conquérir  une  superbe  position  interna- 
tionale et  que  l'Angleterre  et  la  France  étaient 
décidées  à  lui  faire  les  plus  amicales  concessions, 
en  particulier  la  cession  de  Tanger,  la  restitution 
de  Gibraltar  et  la  garde  du  détroit.  D'autres,  au 
contraire,  ont  prétendu  que  la  démarche  du  pre- 
mier ministre  n'avait  abouti  qu'à  un  piteux  échec 
et  qu'elle  avait  été  fort  inopportune.  Enfin  des 
bruits  plus  imprévus  ont  été  répandus  et  trouvè- 
rent créance  quelques  jours,  notamment  que  l'ar- 
mée espagnole  d'occupation  au  Maroc  serait  pla- 
cée sous  les  ordres  du  général  Lyautey  et  que 
l'Espagne  serait  chargée  par  la  .Société  des  Na- 


tions de  l'expédition  militaire  en  Russie  contre 

les  bolcheviks. 

^  La  grande  presse  relève  ces  manifestations  de 
l'opinion  publique  et  en  souligne  l'invraisem- 
blance. El  Sol,  le  Heraldo  de  Madrid,  El  Libéral 
tentent  de  les  ramener  à  des  proportions  plus  rai- 
sonnables. M.  Manuel  Aznar,  directeur  de  El  Sol, 
qui  était  venu  à  Paris  en  même  temps  que,  M.  de 
Romanones,  demande  que  l'on  se  tienne  en  un 
juste  milieu.  Si  le  Président  du  Conseil  n'a  rien 
rapporté  d'immédiat,  de  tangible,  il  est  faux,  par 
contre,  de  prétendre  qu'il  a  éprouvé  un  échec.  Il 
n'allait  pas  à  Paris  faire  aboutir  des  négociations 
concrètes,  mais  obtenir  que  l'Espagne  soit  consi- 
dérée par  les  puissances  de  l'Entente,  sinon  comme 
une  alliée,  du  moins  comme  une  amie.  S'il  y  est 
parvenu,  n'est-ce  pas  déjà  un  résultat  considérable 
pour  le  pays  ? 

M.  Manuel  Aznar  (28  décembre)  rapporte  que 
les  premières  paroles  de  M.  Clemenceau  à  M.  de 
Romanones,  lors  de  leur  entrevue,  furent  : 

«  —  Mon  cher  président,  si  nous  parlions  un 
peu  du  .passé  ?  » 

Malgré  ce  lourd  handicap,  le  comte  aurait  ob- 
tenu ,1'assurance  que -l'Espagne  serait  présente  à 
toutes  les  discussions  touchant  à  des  points  qui 
l'intéressent,  et  qui  sont  :  le  Maroc,  Tanger,  le  dé- 
troit de  Gibraltar,  le  chemin  de  fer  de  Londres 
à  Dakar,  vià  Paris-Madrid,  la  Société  des  Na- 
tions et  la  liberté  des  mers.  Plus  précisément,  l'An- 
gleterre et  la  France,  qui  exigeront  l'annulation 
de  l'Acte  d'Algésiras  à  la  Conférence  de  la  Paix, 
entendront  avec  attention  la  voix  de  l'Espagne 
lorsqu'il  s'agira  d'élaborer  le  nouveau  statut. 

Le  nombre  des  articles  consacrés  à  la  question 
marocaine  dans  la  presse,  depuis  le  retour  de  M. 
de  Romanones,  montre  bien  l'importance  qu'y  at- 
tache l'opinion  espagnole.  Quelques  journaux  s'at- 
chent  à  montrer  les  erreurs  commises  par  l'Espa- 
gne depuis  la  guerre  dans  son  action  politique  et 
militaire  dans  la  zone  qui  lui  était  réservée.  La 
France,  dit  El  Libéral,  pourrait  se  plaindre  avec 
juste  raison  de  la  coupable  indulgence,  pour  ne 
pas  dire  plus,  avec  laquelle  les  autorités  espa- 
gnoles ont  laissé  s'exercer  la  propagande  et  l'es- 
pionnage allemands  au  Maroc.  Néanmoins  ce 
même  organe,  comme  tous  les  autres,  n'en  déclare 
pas  moins  que  l'Espagne  ne  peut  renoncer  à  ses 
droits  dans  l'Afrique  du  Nord.  Certains  quodi- 
diens  vont  même  beaucoup  plus  loin,  et  I-'attitude 
de  El  hnfarcial  est  assez  significative  à  cet  égard. 
Le  journal  libéral  publie  dans  son  numéro  du 
27  décembre  un  leader  oii  il  relève  des  articles 
paras  dans  le  Temps  et  VEcho  de  Paris,  et  où 
il  a  cru  voir  le  commencement  d'une  campagne 
pour  réclamer  tout  le  Maroc  pour  la  France.  El 
Tmparcial  écrit  que  ces  articles  sont  inspirés  par 
certains  milieux  coloniaux  français,  mais  que  ces 
coloniaux,  heureusement,  ne  sont  pas  toute  la 
France.  La  nation  amie  saura  se  rendre  compte 
que  non  seulement  l'Espagne  ne  peut  abandonner 
une  partie  quelconque  de  sa  zone,  mais  qu'encore 
elle  ne  comprend  pas  l'insistance  avec  laquelle 
certains  milie-'ix  de  l'Entente  réclament  l'inter- 
nationalisation de  Tanger. 

Le  bon  sens  français,  écrit-il,  dont  nous  avons  eu 
tant  de  preuves  dans  nos  relations  cordiales  avec  le 
pays  voisin,  ne  permet  pas  de  supposer  qu'à  peine  tei  j 
minée  la  lutte  déroulée  sous  l'éeide  du  Droit  et  de  la 
Justice,  on  pense  le  moins  du  monde  attenter  à  la  no| 
sition  que  la  Justice  et  le  Droit  noxis  assignent  dan] 
le  Nord  de  l'Afrique.  Non.  L'Espagne  ne  peut  perd?  1 
un  seul  pouce  de  son  territoire  marocain.  L'Espa-f^i -l 
doit  (^blf^nir  la  possession  de  Tanger. 
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Il  est  intéressant,  pour  les  diplomates  français, 
de  connaître  ce  mouvement  de  l'opinion  espagnole. 

Dominique  BRAGA. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


Un  appel  de  Rathenau  «  à  tous  ceux 

que  ne  domine  pas  la  haine  » 

Il  y  a  dans  Walther  Rathenau,  directeur  de  la 
Société  générale  d'Electricité,  philosophe  socia- 
liste et  grand  bâtisseur  d'avenir,  quelque  chose 
des  anciens  prophètes.  Comme  la  voix  de  Jéi-émie 
s'élevait  au  temps  des  malheurs  de  Juda,  prédi- 
sant les  cataclysmes  de  l'avenir,  ainsi  à  mesure 
que  s'appesantit  sur  l'Allemagne  le  crépuscule  des 
expiations,  le  nouveau  mystique  jette  son  cri  d'a- 
larme —  cri  d'une  violence  toute  biblique,  évoca- 
tion impitoyable  et  pathétique  des  douleurs  dont 
est  menacé  son  pays,  appel  désespéré  au  monde, 
«  à  tous  ceux  que  ne  domine  pas  la  haine  »  et 
qui  seuls  peuvent  encore  — -  avant  qu'il  soit  trop 
tard  - —  sauver  un  peuple  entier  de  l'irréparable 
désastre. 

Il  y  a  quelques  jours,  Rathenau  s'adressait  au 
colonel  House.  Il  prend  aujourd'hui  à  témoin  l'u- 
nivers entier. 

Voici  qu'un  Allemand'  s'adresse  à  toutes  les  natio-  ,. 
De  quel  droit  ? 

Du  droit  de  celui  qui  a  vu  venir  la  guerre,  qui  en  a 
prédit  l'issue,  qui  a  reconnu  la  catastrophe  et  bravant 
le  dédain,  la  moquerie  et  le  doute,  nendant  quatre 
années  n'a  cessé  de  supplier  les  dirigeants  de  s'enten- 
dre. Du  droit  de  celui  qui.  depuis  des  dizaines  d'années, 
portait  en  lui  le  pressentiment  de  la  chute  et  qui  sait 
qu'elle  est  plus  profonde  que  les  hommes" —  amis  et 
ennemis  —  ne  l'imaginent.  Du  droit  de  celui  oui  n'a 
jamais  caché  une  seule  des  injustices  commises  par  son 
peuple  et  qui  maintenant  est  autorisé  à  se  lever  en 
faveur  dti  droit  de  ce  peuple. 

Et  tout  de  suite,  avec  cette  simplicité  qui  veut 
émouvoir,  il  entame  son  plaidoyer  : 

Le  peuple  allemand  est  innocent.  Il  a  commis  le  mal 
sans  le  savoir.  Innocemment,  par  un  vieil  attachement 
enfantin,  il  n'a  fait  que  servir  ses  seigneurs  et  ses  maî- 
tres. Il  ne  savait  pas  que  ceux-ci,  extérieurer  :;nt  tou- 
jours les  mêmes,  avaient  changé  profondément.  II  n'a- 
vait aucune  notion  de  la  responsabilité  des  peu-  ' 
ne  savait  pas  ce  que  c'était  qu'une  révolution.  Il  sup- 
portait le  militarisme,  le  feudalisme.  se  laissait  con- 
duire et  Organiser.  Il  tuait  et  se  faisait  tuer  par  ordre. 
Il  cTovait  ce  que  ses  chefs  lui  disaient.  Innocemment, 
il  a  commis  cette  faute  qui  consistait  à  croire.  _ 

Cette  faute  pèsera  lourdement  sur  nous.  iNIais  cellp.s 
des  Puissances  qui  savent  lire  dans  les  cœurs  reconnaî- 
tront notre  innocence. 

Vient  ensuite  un  exposé  pathétique  de  la  situa- 
tion du  peuple  allemand.  L'Allemagne  ne  produit 
de  nourriture  que  pour  la  moitié  de  ses  habitants. 
Le  reste,  il  faut  qu'elle  se  le  procure  en  travail- 
lant pour  d'autres  pays.  Si  on  la  met  dans  l'im- 
po.  sibilité  de  travailler  ou  bien  si  on  lui  enlève 
le  bénéfice  de  son  travail,  la  moitié  de  la  nation 
n'aura  qu'à  mourir  ou  à  s'expatrier. 

On  nous  prend  nos  colonies,  une  partie  de  notre  ter- 
ritoire, notre  fer,  nos  navires,  nOus  devenons  un  lauvre 
pays  impuissant.  Acceptons-le.  Nos  ancêtres  av  .si  fu- 
rent pauvres,  impuissants,  et  ils  ont  mieux  que  nous 
servi  l'esprit"  de  "cette  terre.  Mais  on  limite  nos  échan- 
ges, On  nous  menace  de  nous  prendre,  à  l'encontro  r^- 
stipulations  wilsoniennes,  le  triple  et  le  quadruple  de 
ce  que  représentent  les  dommages  causés  au  nord  de 
la  France  et  à  la  Belgique  et  qui  se  montent  à  vingt 
milliards  environ    Qu'arrivera-t-il  '  Notre  vie  économi- 


que sera  ruinée.  NOus  travaillerons  pour  vivre  néni- 
blement  sans  économiser.  Le  pays,  ses  édifices,  ses 
rues,  ses  établissements,  périclitera;  la  technique  rétro- 
gradera, les  recherches  s'arrêteront.  Not  s  avons  le 
choix  :  stérilité,  émigration  ou  bien  la  détiesse  la  nlus 
noire.  C'est  V anéantissement. 

Pas  de  plaintes,  continue  Rathenau  ;  nous  subi- 
rons notre  destin  et  irons  silencieusement  vers 
notre  ruine.  Les  meilleurs  d'entre  nous  n'émigre- 
ront  pas,  mais  partageront  le  sort  de  leurs  frères. 
La  plupart  des  AUemanrds  ne  savent  pas  encore 
ce  qu^  les  attend,  «  ils  ne  savent  pas  qu'ils  sont 
sacrifiés,  eux  et  leurs  enfants.  Et  les  peuples  du 
monde  ne  savent  pas  non  plus  qu'il  y  va  de  la 
vie  de  tout  un  peuple  d'hommes.  Peut-être  ceux- 
là  mêmes  avec  lesquels  nous  avons  combattu  ne  le 
savent-ils  pas...  Savent-ils  que  ce  qu'ils  appellent 
justice,  expiation,  vengeance,  est  un  meurtre  en 
réalité  ?  » 

Et,  élevant  la  voix,  dressant  les  mains  vers  la 
justice  de  l'avenir,  accusateur  et  suppliant,  il  en 
appelle  encore  une  fois  à  tous  les  peuples  de  la 
terre,  aux  neutres,  aux  nations  amies,  aux  libres 
nations  d'outre-mer,  aux  jeunes  Etats  en  forma- 
tion, à  ceux  qui  furent  des  ennemis,  aux  peuples 
actuels  et  ?  ceux  qui  viendront  encore  «  dans  une 
douleur  profonde  et  solennelle  »,  jetant  vers  eux 
((  une  plainte  enflammée  d  et  criant  à  leur  âme  : 
((  Nous  allons  être  anéantis.  Le  corps,  l'esprit  vi- 
vant de  l'Allemagne  est  sur  le  point  d'être  tué. 
Des  millions  d'Allemands  vont  être  livrés  à  la 
misère,  à  la  mort,  à  l'exil,  à  l'esclavage,  au  déses- 
poir. Un  des  peuples  les  plus  puissants  par  l'es- 
prit va  s'éteindre  )). 

Et  cet  anéantissement,  nous  ne  le  subirons  pas 
passivement,  presque  inconsciemment  comme  cer- 
tains peuples  de  l'antiquité. 

Nous  allons  être  anéantis,  le  sachant  et  le  vovant,  r^ar 
des  hommes  qui  savent  et  qui  voient.  Nous  allons  être 
anéantis  par  des  peuples  frères,  de  sang  eu:  opéen,  nui 
reconnaissent  Dieu  et  le  Christ,  dont  la  vie  est  fondée 
sur  la  morale,  qui  croient  aux  sentiments  d'humanité, 
de  chevalerie, 'à  la  civ'ilisation.  qui  pleurent  eux  aussi 
sur  le  sang  versé,  qui  annoncent  l'avènement  de  la 
justice  et  de  la  ligue  entre  les  peuples,  qui  portent  la 
responsabilité  du  sort.  Malheur  à  celui  qui  ose  ap-eler 
justice  ce  jugement  de  sang.  Avez  le  courage  de  le 
dire,  de  l'appeler  par  son  nom  :  il  s'appelle  vengeance. 

A-t-Qn  le  droit,  par  esprit  de  vengeance,  d'ex- 
terminer un  peuple  de  la  terre,  fût-ce  le  plus  misé- 
rable ?  Si  cette  chose  formidable,  abominable,  doit 
se  réaliser,  catastrophe  auprès  de  laquelle  quatre 
ans  do  la  plus  terrible  des  guerres  ne  sont  qu'une 
sorte  de  prélude,  il  faut  que  le  monde  entier  sache 
ce  qui  se  passe.  Jamais  il  ne  devra  pouvoir  dire  : 
«  Nous  ne  l'avons  pas  su,  nous  ne  l'avons  pas 
voulu.  »  A  la  face  de  Dieu  et  devant  l'Eternité,  il 
devra  répondre  froidement  et  tranquillement  : 
((  Nous  le  savions  et  nous  l'avons  voulu  ». 

L'heure  est  solennelle  ;  tout  le  sort  du  monde 
est  entre  les  mains  de  trois  hommes  :  Wikon,  Cle- 
menceau et  Lloyd  George.  ((  Jamais  pareille  puis- 
sance, pareille  responsabilité  n'ont  reposé  sur_  un 
triumvirat  ».  Et  la  question  qui  leur  est  posée  tient 
tout  entière  dans  ces  quelques  mots  :  humanité 
ou  violence,  réconciliation  ou  vengeance,  liberté  ou 
oppression. 

«  Hommes  de  tous  les  peuples,  songez-y  !  Cette 
heure  n'est  pas  seulement  décisive  pour  nous  au- 
tres, Allemands,  mais  pour  vous  tous  ». 

Claude  ANDELLE. 


AFKIOUEduNOKD 

ET 

COLONIES 


CHRONIQUE  COLONIALE 


Matières  premières  coloniales 

LE  COTON 

Dans  notre  chronique  du  30  novembre  dernier, 
n-ous  avons  rappelé  qu'en  1913,  la  France  a  im 
porté  pour  578.494.818  francs  de  coton  brut  •  dans 
ce  chiffre  forn-iidable,  qui  dépasse  le  .  demi-mil- 
liard, les  importations  de  J 'étranger  entraient 
pour  577.265.583  francs  et  celles  des  colonies  Iran 
.  çaises  pour  le  chiffre  ridiculement  faible  de  J 
million  229.235  francs  seulement.  Chiffre  d'une 
infériorité  ridicule,  répétons-^le,  —  et  dont  nous 
sommes  pourtant  encore  en  partie  redevables  aux 
efforts  de  VAssocialion  colonnière  coloniale  nue 
dirige  actuellement  notre  excellent  confrère  Paul 
Bourdarie  —  si  on  considère,  comme  nous  nous 
proposons  de  le  montrer,  que  nos  co^^onies  pour- 
raient nous  fournir  depuis  longtemps  déjà  et  nous 
J'ourniront  certainement  dans  l'avenii  les  quanti- 
tés de  coton,  ou  à  peu  près,  dont  nous  avons  be- 
soin. 

Tout  le  monde  sait  rimportance  exceptionnelle 
que  revêt  aujourd'hui,  en  France,  la  question  du 
coton  :  les  besoins  en  matière  première  sont  im- 
menses, non  pas  seulement  chez  nous,  mais  dans 
tous  'les  pays  du  monde. 


Pendant  la  .siierre,  l'industrie  mondiale  du  co- 
ton a  dû  presque  complètement  arrêter  toutes  cel- 
les de  ses  fabrications  qui  ne  concernaient  pas 
exclusivement  la  Défense  nationale.  Dès  mainte- 
nant, elle  se  préoccupe  de  se  procurer  de  la  ma- 
tière première.  Cependant,  combien,  sous  ce  rap- 
PO'rt,  notre  situation  est-elle  défavorable  par  rap- 
port à  celle  de  nos  principaux  concurrents  '  Nous 
ne  voulons  pas  parler  des  Allemands  :  fleur  ravi- 
taillement industriel,  notamment  en  coton  sera 
vraisemblablemenl  subordonné  au  ravitaillement 
préalable  des  Alliés  et  aux  disnositions  qui  se- 
ront prises  par  ceux-ci  à  ce  suiet.  Mais  les  An- 
glais et  les  Américains  possèdent  sur  nou*;  une 
grosse  supériorité,  c'est   qu'ils  produisent  eux- 
mêmes,  chez  eux  ou  dans  leurs. colonies,  le  coton 
QUI  leur  est  indisnens.nble    :  la   production  des 
Etats-Unis,  en  effet,  atteint  les  62,20'  %  environ  de 
la  nroductinn  totale  du  coton    dntr;    le  monde'- 
celle  de  l'Angleterre  fTnde  et  Es^^pte),  les  25  10  «Y, 
En  sorte  que  les  Etats-Unis  et  l'Ang'eterre  trou- 
vent sur  le.iir  propre  sol  les  quantités  de  coton 
suffisantes,  non  seulement  pour  leur  consomma- 
tion intérieure,  mais  encore   pour  une  exporta- 
tion ronsidérahle.  La  situation  de  la  France  est 
tout  autre  :  el!!e  ne  produit  pas  de  mfnn  ou  elle 
nen  produit  que  de  façon  absolument  infime  et 
elle  est  par  conséquent,  pour  1e  ravitaillement' de 
son  industrie,  soumise  au  bon  vouloir   ou  aux 
ex'O'f'nf^es  de  l'étrapo-er. 

Situation  d'autant  plus  rpsTettablie  que  répé- 
tons-le. nos  colonies  seraient  parfaitement  en  me- 
tïHT-p  rie  nous  fournir  ?i  .n-eu  nrès  tnnt  1p  mfnn  qui 
nous  est  nécessaire.  Or.  que  produisenf-elles  ac- 
tuellement ?  Environ  4.500  balles  de  200  kilos, 


soit  900  tonnes  seulement,  ainsi  que  l'indique  le 
tableau  suivant  : 

Production  du  Coton  dans  les 
Colonies  Françaises  en  1916 

^^gérie    go^ooo  kilois 

Sénégal-Soudan  . . .     36.608  — 

Dahomey  .........  200.000  — 

Côte-d'Ivoire    357.387  — 

Calédonie-Hébrides.  220  000  — 

Tahiti    20.000  ~  — 

Madagascar   ...       3-500  — 

Divers   2.500  — 

Total....   900:000  kilos 
L'étude  des  statistiques  de  la  production  du  co- 
ton dans  les  colonies  françaises  fournit  d'ailleurs 
queJques  renseignements  intéressants. 

C  est  ainsi  que  la  production  de  l'Algérie  oui 
était  de,  3.205  kilos  en  1905   était   parvenue  au 

^^^'^î^!.!^"?-,'^®  ^^^'-^^^  en  1912,  pour  tomber 

a  m.m  kilos  en  1915  et  remonter  h  6O000  kilos 
en  1916. 

^n^?^"^^'^^"^^^"''^"'  partons  de  475  kilos 
r4^iîn''°"'.mT''^'  ^  1^^-°^^  en  1912  et  tomber 
à  36.000  en  1916,  alors  qu'à  la  Côte  d'Ivoire  on 

Sfin  om  i^T^  ""^L^"  ^^1^  PO"^  atteindre  près  de 
360.o,()0  kilos  en  1916,  et  qu'au  Dahomey  le  départ 
se  fait,  en  1904,  avec  .562  kilois  tandis  que  la  nro 
duction  atteint  200.000  kilos  en  1916  réspHs 
médiocres  dans  le  Sénégal-Soudan,  intéressants 
au  Dahomey  très  intéressants  à  la  Cftte  d'Ivoire, 
ton  1  1  om  '^^"f  a  produit  570  kilos  de  co^- 

ton  en  1910  :  cet  effort  n'a  pas  été  poursuivi. 
AcZ^.^S^^'^'^^  ^  produit  101.240  kilos  de  coton  en 

Les  Antilles  étaient  arrivées  à  produire  16  150 
kilos  en  1908  :  aujourd'hui  elles  ne  prodi^^^^^ 
presque  phis  rten.  l  'uuuiseni, 

Le  groupe  de' la  Nouvelle-Calédonie  et  des  Hé- 
brides a  suivi  pour  sa  production  de  coton!  jne 
nro2Te.sion  des  plus  intéressantes  :  5  tonnés  en 
908,  15  tonnes  en  1910.  76  tonnes  en  '911  16^ 
Innnes  en  1912,  2f;«,  fopnpq  en  ^oi^  pfp  ' 

nJ^f  ^''.kH'  '  ''^^'^''^"^■^  190  kilos  en 'ion-,  était  ar- 
rivée ?i  15  tonnes  en  191.S. 

L'Tndo-Chine  partie  ^ypc  1.2m  kilos,  parvient 
aujourd'hui  h  8  ou  9  tonnes.  mivipmi 

Ces  chiffres  permettent  de  faire  une  première 
constatation.  Pourquoi,  dans  certaines  de  no^  oo 
lonies,  la  f.roduction  du  coton  diminue-t  eUe 
alors  que  dans  d'autres  elle  augmente  ^  Cela 
tient  évidemment  à  ce  que  dans  les  premières  les 
efforts  fait.  n'ont  pas  été  continués^  aPo  s  qu'au 
na^  fair^^lf  t  secondes,  cette  continuité  n'a 
?nrt/fPn?/Jdir^'^--^  -poursuivi  les  ef 

înrt^  tentés  dans  plusieurs  de  nos  colonies  en  vue 
d  y  étendre  la  production  du  coton,  ce  la  doi? 
demm.nt  tenir  à  ce  que  cette  .production  n'ava  t 
pas  donné  le=  ré^uha^s  qu'on  en  attendait  prix 
de  revient  trop  é  evé=;.  sortes  d'une  m,li,-tx  • 
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dustrie  française.  Par  conséquent,  ne  cherchons 
pas  du  coton  dans  les  colonies  qui  en  ont  elles- 
mêmes  abandonné  ou  restreint  la  production  ;  il 
y  a,  évidemment,  mieux  à  faire  ailleurs.  Ceci, 
toutefois,  ne  doit  pas  nous  amener  à  négliger  cer- 
tains centres  de  'production  très  importants  au- 
tre/ois et  tombés  à  presque  rien  aujourd'hui-  La 
matière  première  est  si  précieuse  que  nous  de- 
vons recôurir  à  toutes  les  sources  qui  peuvent 
nous  la  procurer  :  à  ce  point  de  vue  par  exemple, 
il  est  intéressant  de  constater  que  la  production 
coton  de  l'Algérie,  qui  était  de  15  tonnes  seu- 
lement en  1915,  avait  atteint  850  tonnes  en  1866  ! 


Examinons  donc,  au  point  de  vue  de  la  produc- 
tion cotonnière,  successivement  nos  différentes  co- 
lonies ;  nous  tâcherons  de  déterminer,  à  la  suite 
de  cet  examen,  celle  de  ces  colonies  où  des  ef- 
forts pourraient  ctre  tentés  avec  chances  de  suc- 
cès, en  vue  du  dévelo'ppement  de  la  production. 

Le  coton  algérien  se  rapproche  très  sensible- 
ment du  coton  égyptien  :  mais  la  colonie  ne  sau- 
rait en  produire  des  quantités  intéressantes  qu'à 
la  condition  qu'on  y  etTectue  les  travaux  d'hy- 
draulique agricole  réclamés  depuis  longiem'ps  : 
les  barrages  actuels,  celui  de  Saint-Denis-du-Si? 
notamment,  sont  insuffisants.  Il  faudrait  faire  p^.Is 
et  mieux...  et  cela  coûte  cher  !  .Jusqu'ici,  on  n'a 
rien  fait,  ou  presque,  au  point  de  vue  cotonnier 
tout  au  moins. 

La  Tunisie  pourrai t  éarnlement  -produire  duTo"- 
ton  :  cenendant  elle  hésite  h  sp  consacrer  h  cotte 
culture  k  cause  du  mannue  d'irrï^-n'/on  et  aussi 
parce  qu'elle  paraît  craindre  nue  les  huiles  f'e  co- 
ton ne  viennent  concurrencer  les  hui'es  f^'olive 
mii  constituent  la  grosse  richesse  de  la  Réarence. 
N'insistons  pas. 

Au  Maroc,  le  co^on  donnera  neut-être.  mais  plus 
tard,  de  beaux  résultats  :  les  essais  faits  iusrm'à 
nrésenf  paraissent  encouraeeanfs  :  toutefois  ils 
portent  sur  des  superficies  trop  restreintes  'pour 
être  décisifs  :  il  faut  encore  attendre,  et, 
croyons-nous,  bien  se  srarder  de  commencer  anni 
que  ce  soit  au  Maroc,  en  fait  de  coton,  nvnnt 
au'on  soit  un  oeu  mieux  fixé  sur  le<;  po<5si'hilité'; 
et  sur  les  mod^^s  marnes  de  la  culture  du  cntnn- 
nier  dans  le  profeetorat. 

Rn  .'Vfrinue  ncejdcntale.  nous  avons  troi<;  ffmnds 
SToupec  cotonniers  :  le  Soudan,  la  Cftte  d'Tvnfre 
et  le  Dahomey. 

A  la  d'Ivoire  et  au  Dahomey,  il  n'y  a  qu'à 
persévérer  dans  la  voie  adoptée  jusqu'ici  :  con.-- 
tâtons  ffu'en  cette  matière,  le  coton  constituant 
une  production  exclusivemenf  indisrène.  l'action 
administrative  est  essentielle.  M.  Ane-ou'Vant, 
alors  qu'il  était  gouverneur  de  la  Côte  d'Ivoire, 
a  obtenu,  sous  ce  rapport.,  des  résultats  remar- 
quabPes.  T^e  gouverneur  Lapalud  epsuite,  puis  au- 
iourd'hui  le  gouverneur  Antonetti  ont  poursuivi 
leurs  efforts  dan<5  le  m^me  sens  et  avec  succès  :  '1 
V  a  incontestablement  beaucoup  à  faire  dans  ces 
deux  colonies,  de  mf^me  OTi'au  Tosro.  voisin  du 
Dahomey,  où  Tes  Allemands  avaient  déià  obtenu 
dans  la  résion  cAtière  et  particulièrem.eut  aux 
abords  de  Lomé,  une  production  de  coton  fort  in- 
téressante. • 

Le  Soudan  —  en  fait  la  colonie  actuelle  du 
Haut-iSénégail-Nisrer  —  constituera  sans  aucun 
doute,  dnns  auelnues  années,  un  centre  cotonnieT' 
aussi  riche,  «sinon  plu=;  riche  nue  rFsrypte.  Si  po- 
tre  admipisîrafinp  co^npiRle  avait  bien  voulu  sui- 
vre les  conseils  nui  lui  opt  été  doppés  depuis  pluf* 
de  15  an=!.  l'ipdu<ïtne  métropoMtaipe  aurait  pu 
trouver  là  aiiiourd'hni  m^'me  de  très  srrosses 
nuanfités  de  cnfop.  Mais,  pour  donner  au  Sou- 
dan l'essor  convenable,  il  faut  deux  chosea  oui 
manquppt  malheureusemept  encore  actuellement: 
des  voies  de  communication  et  des  irrisrations. 
En  fait  de  voies  de  communications,  il  importe. 


de  toute  urgence,  de  terminer  le  Thiès-Kayes.  Et 
puis,  il  faut  aussi  des  irrigations  :  elles  sont  fa- 
ciles et  peu  coûteuses  ;  elles  ont  été  étudiées  sur 
place  et  longuement  par  un  ingénieur  spécialiste 
de  la  pilus  haute  valeur,  M.  Younès,  dont  les  rap- 
•  ports  dorment  au  fond  de  quelque  carton  du  mi- 
nistère des  colonies.  Tcus  les  gouverneurs  géné- 
raux de  l'Afrique  occidentale,  de  Ponty  à  M.  An- 
goulvant,  ont  adressé  au  déparlement,  sur  ces 
deux  questions,  tous  les  projets,  propositions,  do- 
cuments nécessaires  ;  on  n'a  rien  fait.  Et  si  de- 
puis dix  ans  on  avait  fait  ce  qu'il  fallait  faire,  le 
Soudan  constituerait  aujourd'hui,  pour  notre  pro- 
duction cotonnière,  un  admirable  chcimp  d'acti- 
vité, alors  qu'il  demeure,  à  ce  point  de  vue  et 
pour  plusieurs  années  encore,  pratiquement  inu- 
tilisable. Au  iSoudan,  par  conséquent,  le  premier 
travail  à  effectuer  consiste  à  terminer  le  Thiès- 
Kayes  —  c'est  peu  de  chose  —  et  à  réaliser,  dans 
la  vallée  du  Niger,  le  programme  d'irrigation  pro- 
posé par  M.  l'ingénieur  Younès,  ce  qui  deman- 
dera évidemment  un  certain  temps  et  exigera  pas 
mail  d'argent.  Cela  ne  devrait  pourtant  pas  em- 
pêcher notre  administration  de  se  mettre  sans 
retard  à  une  tâche  d'intérêt  général  qui  lui  in- 
combe exclusivement  et  qu'elle  aurait  dû  entre- 
prendre depuis  si  longtemps- 
En  Afriffue  équatoriale  (sauf  au  Cameroun  et 
au  Tchad),  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  grand'- 
chose  à  faire-  Au  Cameroun,  les  Allemands 
avaient  tenté  des  essais  qui  avaient  fourni  de 
bons  résultats  ;  dans  le  Territoire  militaire  du 
Tchad,  nous  ferons  du  coton  en  très  grosses 
quantités,  mais  plus  tard,  car  les  moyens  de 
communicaiion  manquent  et  ce  n'est  certaine- 
ment pas  la  voie  îons-ue,  coûteuse,  difficile  et 
irrégulière  du  Mayo-Kebbi  et  de  la  Rénoué  qui 
nou<5  permettra  d'amener  en  France,  dans  des 
conditions  satisfaisantes,  le  coton  du  Tchad,  fort 
beau  d'ailleurs. 


A  la  Réunion,  à  la  Côte  des  Somalis-  aux  An- 
tilles, à  la  Guvane,  rien  à  faire  non  plus,  pour 
le  moment  tout  au  moins. 

A  ATadagascar,  on  pourrait  évidemment  procé- 
der à  des  essais  de  culture  en  grand  et  rien  ne 
dit  qu'ils  ne  réussiraient  pas  ;  mais,  outre  l'in- 
suffisance numérique  de  la  main-d'œuvre,  les 
doppées  actuelles  sont  insuffisantes. 

Aux  Nouvelles-Hébrides,  par  coptre,  la  culture 
du  coton  est  en  pleipe  prospérité  :  pour  la  1é- 
velopiper,  il  suffirait  de  fournir  aux  plante'jrs 
français  de  l'archipel  les  fonds  qui  .  leur  man- 
auepf.  tout  ep  les  ipféressapt  à  la  productio'"  : 
o'pcf  nnp  comhinnisop  à  irnnver,  mais  elle  est 
facile  ;  op  arriverait,  certaipemept,  en  fort  peu 
de  temps,  à  de  brillapts  résultats. 

Il  en  est  de  même»  k  Tahiti,  avec  cette  difft"^- 
rence  cenendapt  qu'il  faudrait  créer  des  planta- 
tiops  européenpes  auv  Hébrides,  tandis  qni'on 
se  contenterait,  à  TahiM,  de  la  seule  production 
indiV^ne. 

Nous  sis-nalerons,  à  ce  propos-  que  la  produc- 
tion des  Nouvelles-Hébrides  est  ipassée  de  5  ton- 
nes en  1908  à  ?.58  tonnes  en  19tS,  tandis  que  la 
production  de  Tahiti  passait  de  190  kilos  en 
1905  à  16  tonnes  en  19131  :  c'est,  on  le  voit,  très 
encnura  2"eapt. 

T/Tndn-Chipe  epfip,  et  plus  spécialement  le 
Cambod2-e,  constituera  pour  pous,  daps  quel- 
nues  appées,  ime  source  précieuse  de  coton.  Les 
études  faites  par  le  directeur  des  services  agri- 
coles de  la  colonie.  M-  de  Flacourt,  donuept.  ep 
la  matière,  toutes  9"arapties.  Mais  pe  pous  dissi- 
mulons pas  l'importance  de  l'effort  qu'il  faudra 
accomplir  :  les  plantatiops  à  cr^pp  devront  être 
ipstali^ps  sur  des  terrains  qu'il  conviendra,  au 
nréalable,  de  défricher,  ce  qui  coûtera  cher. 
Puis,  la  main-d'œuvre  est  peu  abondante,  et  H 
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en  faudra  introduire  du  Tonkin,  de  Chine  ou  de 
Tarchipel  malais.  Puis  encore,  il  sera  indispen- 
sable de  ne  conller,  pour  éviter  un  insuccès  cer- 
tain, la  direction  des  entreprises  nouvelles  qu'à 
des  techniciens,  d'une  compétence  indiscutable  : 
on  somme,  on  dépensera  largement  pendant  les 
premières  années  et,  surtout,  on  choisira  très 
soigTieusement  le  personnel  dirigeant,  qu'on  re- 
crutera de  préférence  parmi  des  agents  de  cul- 
ture ayant  fait  de  longs  séjours  dans  des  plan- 
tations étrangères  de  cotonniers,  en  Egypte,  aux 
Etats-Unis  ou  surtout  aux  Indes.  Ce  sont  là  des 
conditions  plus  difficiles  à  remplir  qu'on  ne  le 
pense.  Toutefois,  ces  conditions  élémentaires 
une  fois  remplies,  il  paraît  très  probable  que  les 
plantations  de  cotonniers  établies  sur  les  ter^ 
rnins  qui  surplombent  le  cours  même  du  Mé- 
Isono-  seront  assurées  d'un  fort  bel  avenir. 
Résumons-nous. 

Quelles  sont  celles  de  nos  colonies  dans  les- 
quelles nous  pouvons  faire  du  coton  afm  de 
donner  à  nos  usines-  en  grande  partie  tout  au 
moins,  la  matière  première  dont  elles  ont  tant 
I^^soin  ? 

Nous  croyons  pouvoir  répondre  :  aujourd'hui, 
In  Cambodge,  les  ITébrides,  Tahiti,  la  Côte  d'T- 
^'oire,  le  Dahomey.  Demain  :  le  Soudan,  l'Algé- 
rie, le  Tchad,  et  très  probablement  le  Maroc'  et 
Madagascar. 

ATir.HET.  Larchatn. 


A   L'  "  OFFICIEL  " 


AFRIQUE  DU  NORD 

Journal  Officiel  du  25  décembre  1918.  —  Décret  du 
7  décembre  relatif  h  l'obtention  dn  brevet  de  capacité 
de  conduire  les  voitures  automobiles  en  Algérie. 

.Journal  Officiel  du  30  décembre  1918.  —  Loi  dn 
?9  décembre  portant  renouvellement  du  privilège  de 
la  Banque  de  l'Algérie  et  approuvant  la  modification 
des  statuts  de  cette  banque. 

COLONIES 

Journal  Officiel  du  28  décembre  1918.  —  Loi  du  27 
décembre  prorogeant  jusqu'au  31  mars  1919  le  privi- 
lège des  banques  coloniales. 

Décret  dw  12  décembre  approuvant  une  délibération 
du  Conseil  général  de  la  Réunion  tendant  à  accorder 
la  garantie  pécuniaire  de  la  colonie  en  eas  de  pertes 
dans  les  caisses  des  receveurs  locaux  à  l'oocasion  des 
articles  d'argent  métropolitain. 

Décret  du  22  décembre  prohibant  aux  colonies  et 
nays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc 
la  sortie  ainsi  que  la  réexportation  de  diverses  mar- 
chandises. 

Journal  Officiel  du  "30  décembre  1918.  —  Décréta 
fl:i  17  décembre  fixant  respectivement  la  nomerkclature 
(1p=;  dépenses  obligatoires  à  la  Guadeloupe,  à  la  Mar- 
tinique, à  la  Guyane  et  à  la  Réunion  pour  les  exer. 
r- r  ps  1919,  1920  et  1921. 


ÉCHOS 


On  dit  que  M.  le  gouverneur  général  Merlin  serait 
prochaSnement  dési^îné  pour  êlte  adjoint  aux  repré. 
sentants  du  gouvernement  français  à  la  Conférence 
interallié,e  de  la  paix  comme  conseiller  techn'ique 
pour  les  questions  d'ordre  colonial. 

fine  tentative  d'assassinat  a  eu  heu  riécemment 
contre  M.  Sarrauti,  gouverneur  général  de  l'Tndo. 
Chine  :  l'auteur  de  cet  attentat  est  un  ancien  asen't 
temporaire  des  services  civils  de  la  colonie.  Aux 
dernières  nouvelles  la  blessure  reçue  par  M.  Rarra^'j!), 
auoique  sérieuse,  ne  semblait  pas  devoir  mettre  ses 
jours  en  danger. 

Nous  adressons  au  disffingué  gouvermeur  général 


NOUVELLE 


de  rindo-Chine,  dont  la  politique  si  loyale  et  si 
habile  est  unanimement  appréciée,  aussi  bien  par  les 
Européens  que  par  les  indigènes  de  la  colonie,  —  avec 
nos  vifs  sentiments  de  sympathie  —  nos  meilleurs 
vœax  de  giuérison- 

i>  ^  ^ 

M.  Henri  Cosnier,  commissaire  général  de  l'Agri- 
culture pour  l'Afrique  du  Nord  et  les  Colonies,  a 
quittié  Paris  il  y  a  quelques  jours,  se  rendant  au 
Maroc,  puis  en  Afrique  Occidentale  et  en  Afrique 
Equatoriale  Française. 

Ét  ^  ^ 

Avant  de  quitter  Paris  pour  rejoindre  son  poste, 
M.  Etienne  Flandin,  résident  général  de  France  à 
Tunis,  a  fait  à  notre  confrère  le  Temps  d'iintéres- 
santes  déclarations. 

Après  avoir  rappelé  l'effort  militaire  et  économique 
de  la  Tunisie  pendant  la  guerre,  M.  Etienne  Flandin 
a  montré  la  nécessdté  de  consolider  définitivement 
-l'ordre  français  à  l'intérieur  de  la  Régence  :  des  vides 
douloureux  ont  été  créiés  ipar  la  guerre  dansi  les 
rangs  de  nos  colons  ;  il  faut  les  combler  en  ouvrant 
la  Tunisie,  soit  aux  orphelins  de  la  guerre,  soit  aux 
démobilisés  à  la  recherche  d'une  carrière'  acitve  et 
rémunératrice.  

D'autre  part,  M.  Etienne  Flandin  a  insisté  sur 
l'intérêt  que  nous  avons,  du  point  de  vue  de  la  France 
musulmane  arabe,  à  sauvegarder  notre  prépondé. 
ranoe  morale  et  politique  dans  le  bassin  ortential 
de  la  Méditerranée.  A  différentes  reprises  déjà, 
M.  Etienne  Flandin  a  rappelé  que  la  paix  française 
en  Tunisie  comme  dans  le  reste  de  l'Afrique  du  Nord, 
ne  saurait  présenter  des  garanties  durables  si  elle  ne 
s'étend  pas  à  la  Syrie,  h  'Alen,  h  Damas  surtout,  ce 
grand  centre  d'islam  arabe.  Il  a  confiance  que  cette 
solidarité  religieuse  et  nolitique  sera  consacrée  par  la 
naix.  Notre  œuvre  en  Tunisie,  aJ-il  ajouté,  est  assez 
'^<-lle,  la  Réeence  nous  a  trop  bien  prouvé  son  loya- 
lisme pour  que  l'on  perde  de  vue  les  conditfions  mé- 
diterranéennes de  son  avenir. 


Le  projet  de  loi  portant  renouvellement  du  privi- 
lège des  banques  coloniales  a  été  voté  par  la  Chambre. 

Nous  extravons  du  rannort  présenté  fi  ce  sujet  par 
M.  Lagrosillière  les  renseignements  suivants  sur  la 
partticipation  h  l'Etat  des  Ranaues  coloniales  (Mart'i. 
nique.   Giiadéloune.  Guyane  et  Réunion). 

Au  30  juin  1918.  la  Ranque  de  la  Martinique  a 
emrflové  ses  disnonibilités  en  bons  et  obligations  de 
la  Défense  Nationale,  à  concurrence  de  5.046.900  fr.  ; 
h  la  même  date,  le  montant  des  achats  personnels 
de  ces  valeurs  nar  la  Ranque  d'e  la  GuadelouTi'e 
s'élèv«  h  4.88?). OOO  francs  auYUuels  il  y  a  liew  d'aiou- 
ter  ses  sou^criotions  à  15  OOO  francs  de  rente  5 
1915  et  28.050  fr.  de  rente  4  %  1917  formant  ainsi 
un  caniijal  de  5.027.800  francs. 

Ouant  h  la.  Ranmie  de  La  Réunion,  ses  souscrin- 
tions  nronrPs  se  sont  élevées  au  30  iu*iri  1918  h  2  mil. 
linus  0fi4.5OO  francs  de  Rnns  de  la  Défende  nationale, 
.35.000  fr.  de  rentes  5  %  1915  et  1910.  et  74.939  fr.  de 
rente  4  V".  renrésentant  un  canital  total  de  4.567.800  fr. 

Enfin,  ta  Ra-nque  df^  la  Guyane  a  emnlové  ses  dis- 
nonibilités h  concurrence  de  1.0S3.000  fr. .  renréson- 
tés  nar  79.459  fr.  de  rentes  5  1915  et  1916.  40.000  fr. 
de  rente  4  "{^  et  150.000  fr.  de  Rons  de  la  Défense 
Nationale. 


Au  cours  de  la  discu,ssion  d'un  cahier  de  eré.dits 
additionnels  M.  Ernest  Outrev.  d/'^nuté  de  la  Cochru- 
chine,  a  demandé  la  mise  en.  sursis  des  commer- 
çants et  industriels  étah''is  aux  colnnies.  «  Reaucnun 
de  leurs  entrenrispa  ont  été  remises  h  âçz  mains  étran- 
.Sères.  a.'t-il  dit.  Il  est  nécessaire  au'elles  rentrent 
nrnmntement  dans  des  ma.ins  françaises.  D'ailleurs 
des  sursis  seraient  nécessaires.  malSré  l'opinion  que 
manifestait  la  Chambre  l'autre  iour.  » 

On  ne  saurait  trou  aiunrouver  l'initiative  de  M.  Ou. 
trey  :  c'est  nar  une  mesure  d'ordre»  général  mie  le 
Gouvernement  devrait  mettirp  immédfiatement  en  sur- 
sis et  renvover  aux  co'onies  tous  ceuy  rrui  s'y  trou, 
vaient  au  moment  de  leur  mohUicn+ion. 


PROBLEMES 


ECONOMIQUES 


L'ORGANISATION 

DE  L'IMPORTATION 
DES  MATIÈRES  PREMIÈRES 


Les  Sociétés  d'Importation 

Le  ravitaillemenl  de  la  France  eu  matières  pre- 
mières est  un  des  problèmes  qui  soulèvent  à 
l'heure  actuelle  les  p'.us  vives  discussions.  Après 
la  'période  de  restrictions  et  de  coniingentements, 
par  les  soins  de  l'Etat,  de  la  plupart  des  commer- 
ces et  des  industries,  nombreux  sont  les  Français 
qui  réclam-ent  la  suppression  de  toutes  les  entra- 
ves qui  leur  ont  été  imposées  et.  qu'ils  ont  patrio- 
tiquement  subies  durant  la  gxierre.  Ils  soutiennent 
que,  seule,  la  liberté  entière  du  commerce  per- 
mettra aux  affaires  de  reiprendre  et  assurera  le 
réapprovisionnement  normal  des  magasins  et  des 
usines-  Ils  ne  veulent  pas  admettre  que,  'par  le 
libre  jeu  de  la  concurrence,  les  prix  puissent  pour 
certaines  denrées  peu  atondantes  s'élever  à  des 
taux  exorbitants.  Ils  aJfirment  que,  ce  phénomène 
dût-il  se  produire,  il  ne  serait  que  temporaire,  la 
réduction  des  consommations  devant  rapidement 
provoquer  une  chute  des  cours  et  ramener  des 
transactions  normales. 

L'ébranlement  causé  dans  le  monde  économique 
est  cependant  considérable.  La  production  a  subi- 
tement diminué,  dans  la  plupart  des  grands  Etats 
de  l'Europe  et  dans  certaines  régions  des  autres 
continents,  par  suite  notamment  du  man(jue  de 
main-d'œuvre  et  des  destructions  causées  'par  les 
opérations  militaires. 

Des  événements  politiques,  comme  la  révolution 
de  l'empire  russe,  ont  momentanément  tari  des 
réservoirs  importants  de  richesses  naturelles-  Des 
intempéries  exceptionnelles,  comme  celles  dont 
les  cultures  de  café  ont  souffert  au  Brésil,  ont  dé- 
truit presque  com'plètement  des  récoltes  et  com- 
promis pour  -plusieurs  années  le  rendement  des 
exploitations.  En  face  de  la  diminution  quasi  gé- 
nérale de  la 'production,  il  est  permis  de  constater, 
l'absence  presque  complète  de  stocks  chez  tes 
nations  belligérantes,  les  besoins  accrus  des  ma- 
tières premières  pour  la  reconstitution  des  régions 
dévastées  et  pour  la  remise  en  état  de  l'outillage 
cconomique,  soumis  à  une  exploitation  intensive 
pendant  cinq  années  et  privé  de  presque  tout  en- 
tretien.  Enfin,  les  courants  de  transports  désorga- 
nisés pendant  la  période  des  hostilités  et  de  la 
itémobilisation  ne  se  rétabliront  que  'peu  à  peu 
et  n'assureront  qu'au  bout  d'une  certaine  période 
la  répartition  entre  les  continents  des  richesses 
I>roduites  sur  les  diverses  parties  du  g<lobe. 

Aussi,  il  semble  bien  difficile,  même  pour  ceux 
qui,  comme  nous,  n'apportent  pas  dans  cette  dis- 
cussion, des  théories  d'école,  que  pendant  plu- 
sieurs années,  une  liberté  com'plète  et  sans  con- 
trôle puisse  être  laissée  aux  importateurs  fran- 
çais. Les  ententes  intemationa'les  qui  pourront 
s'élaborer  entre  gouvernements  -pour  assurer,  au 
profit  des  nations  qui  ont  gagné  la  guerre,  la 
maîtrise  des  marchés  de  certaines  matières  pre- 
mières, nécessiteront,  d'ailleurs,  le  maintien  des 


régies  qui  ont  présidé  aux  im-^jui  tarions  durant  les 
hostilités  et  qui  pourront  au  surplus  être  assou- 
plies et  rendues  plus  adéquates  aux  nécessités 
commerciales  et  industrielles.  Même  une  fois  la 
période  de  transition  passée,  il  est  permis  de  se  de- 
mander si  la  complète  liberté  des  marchés  et  l'ap- 
proViSioiinemenl  du  commerce  et  de  l'industrie 
par  l'intermédiaire  des  grandes  places  où  se  né- 
gociaient avant  la  guerre  les  productions  du 
monde,  ne  devra  pas  avoir  comme  contrepoids  la 
création  de  vastes  ententes  de  consommateurs 
chei-chant  à  se  protéger  contre  les  excès  possibles 
de  la  spéculation. 

De  nombreux  industriels  répondent  néanmoins 
hardiment  non  à  cette  question.  D'autres  voient, 
au  contraire,  dans ,1a  généralisation  de  telles  en- 
tentes l'une  des  bases  de  l'ordre  économique  de 
l'avenir.  Fidèles  à  notre  'principe  directeur  qui  est 
de  préconiser  l'organisation  du  «  bon  Etat  »,  sans 
prendre  parti  sur  la  question  de  savoir  si  les  attri- 
butions économiques  de  ce  «  ton  Etat  »  seront 
restreintes  ou  élargies,  nous  croyons  de  notre  de- 
voir de  formuler  des  'propositions  précises  qui 
pourront  être  adoptées- pour  la  formation  de  grou- 
'pements  de  cette  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
reconnus  nécessaires- 

Ceux  de  nos  adhérents  (1)  qui  estiment  possible 
la  liberté  totale  des  importations  considéreront 
nos  conceptions  comme  un  travail  de  l'es'prit  dont 
l'application  ne  sera  jamais  nécessaire.  Ceux  qui 
croiront  à  l'utilité  générale  des  ententes  en  feront, 
au  contraire,  un  système  dont  la  mise  en  pratique 
prendra  les  formes  les  plus  étendues  et  les  plus 
variées-  La  réalité  se  tiendra  sans  doute  entre  ces 
deux  solutions  extrêmes.  Du  moins  aurons-nous 
tenté  de  forger  l'instrument  qui  -pourra  servir  dans 
tous  les  cas  oi^i  l'usage  en  sera  requis,  sans  pren- 
dre parti  sur  le  plus  ou  moins  d'emploi  suscepti- 
ble d'en  être  fait. 

I.  —  Si  dans  l'organisation  économique  actuelle, 
les  commerçants  et  les  industriels  ont  générale- 
ment recours  à  des  intermédiaires  pour  s'approvi- 
sionner des  denrées  qu'ils  doivent  vendre  ou  trans- 
former, un  certain  nombre  d'entre  eux  possèdent 
déjà  sur  les  principaux  marchés  des  acheteurs  qui 
traitent  pour  leur  compte  l'acquisition  de  'produits. 
D'autres,  au  contraire,  s'étaient  déjà,  avant  la 
gTierre,  groupés  pour  conclure  avec  des  associa- 
tions de  producteurs  des  contrats  à  plus  ou  moins 
longues  échéances,  leur  assurant,  les  matières  'pre- 
mières dont  ils  avaient  besoin.  Enfin  la  pénéli-a- 
tion,  par  des  partici-pations  de  capitaux,  d'entre- 
prises industrielles  ayant  des  'productions  com- 
plémentaires, garantissaient  les  unes  et  les  autres 
contre  des  difficultés  d'écoulement  des  matières 
premières  ou  contre  les  aléas  des  variations  brus- 
ques de  cours. 

Le  groupement  d'industriels  et  de  commerçants 
en  vue  de  -procéder  à  des  achats  directs  sur  les 
marchés  de  production  n'a  donc  en  soi  rien  de 
contraire  à  la  vie  industrielle  e'ile-même.  Il  pré- 
sente, par  contre,  l'avantage  im'portant  d'éviter  que 
des  achats  individuels,  se  produisant  parfois  à  des 

(1)  Nous  .partons  ici  des  adhérents  de  rAssociation 
«  France  »,  pour  l'organisation  de  la  Démocratie.  7.  rue 
Pasquier  et  nous  tenons  à  laisser  toute  liberté  à  ses  mem- 
bres sur  une  question  âprement  discutée  aujourd'hui. 
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époques  inopportunes,  ne  provoquent  des  hausses 
subites  elt  plus  ou  moins  passagères,  contraires 
à  l'intérêt  même  des  industries  qui  ont  besoin  de 
staJDilité  pour  rétablissement  de  'leur  prix  de  re- 
vient. Il  a  également  un  caractère  démocratique, 
car  il  permet  aux  industiriels  ou  commerçants  di- 
rigeant des  entreprises  modestes,  de  bénéficier 
a  organisalions,  d'achals  ou  d'ententes  qui,  jus- 
qu'à oe  jour,  étaient  seules  accessibles  à  de  floris- 
santes affaires. 

Aussi  concevûns-uous  la  création,  pour  chacune 
'des  pniîcipa'les  denrées  ou  matières  premières, 
de  'puissai;';'s  sociétés,  librement  formées  qui 
réuniront  sinon  la  majorité,  du  moins  une  notable 
partie  des  consommateurs  français.  Elles  auront 
pour  objet  de  substituer  h  l'action  dispersée  et 
souvent  incohérente  de  leurs  adhérents  un  -plan 
méthodique  et  organisé  d'exploitation  des  divers 
marchés  du  monde. 

Nous  demandons  donc  qu'une  loi  stipule  qu'  «  il 
»  peut  être  constitué  sous  le  nomi  de  Sociétés 
»  d  im-portalion,  des  sociétés  d'intérêt  national 
»  ayant  pour  but  d'aclieter  à  l'étranger  ou  dans 
»  les  colonies  françaises  les  denrées 'ou  matières 
»  premières  nécessaires  au  commerce  ou  à  l'in- 
»  dustrie  et  de  les  importer  sur  le  territoire  fran- 
«  çais.  » 

.  cette  matière,  coinme  en  toute  autre, 

la  division  du  travail  s'imposera.  Les  organisa- 
tions devront  se  spécialiser  dans  l'importation  de 
certaines  denrées.  Cette  obligation  s'imposera  na- 
turellement si  l'on  veut  que  les  directeurs  aient 
une  connaissance  exacte  des  besoins  auxquels  ils 
ont  a  satislaire  et  des  sources  d'a»pprovisionne- 
ments  réparties  sur  tout  le  g'iote  où  ils  pourront 
puiser.  «  Chacune  d.^s  sociétés  effectuera  donc 
»  1  importation  d'une  seule  catégorie  ou  de  caté- 
»  gories  similoii-es,  de  denrées  ou  matières  pre- 
»  mières.  » 

IIL  —  a)  La  première  fonction  de  la  Société 
d  importation  sera  de  se  -procurer  les  denrées  ou 
matières  qui  sont  nécessaires  à  sa  clientèle.  Elle 
devra,  par  suite  ,se  renseigner  de  façon  constante 
sur  les  lieux  de  production,  les  variations  des 
stocks  a  la  disposition  du  public,  'les  tendances  à 
la  hausse  ou  à  la  baisse,  tes  transformations  com- 
merciales ou  industrielles  susceptibles  de  se  pro- 
duire et  d'influer  sur  la  consommation,  non  seule- 
ment en  Fiance,  mais  aussi  à  l'étranger.  Pour  se 
documenter,  elle  devra  se  tenir  au  courant  de  tou- 
tes les  publications  officielles  et  privées  •  elle  de- 
vra aussi  entretenir  sur  les  principaux  'marchés 
des  agents  qui  la  renseigneront  sur  la  situation 
économique  et  procéderont  suivant  ses  instruc- 
tions aux  achats.  De  la  manière  dont  les  ordres 
seront  donnés  et  exécutés  dépendra  essentielle- 
^^e^^e  succès  de  l'entreprise  et  la  confiance  que 
^.clientèle  lui  accordera. 

'  En  premier  lieu  «  les  Sociétés  d'importation  se 
')  'proposeront  pour'  but  de  rechercher  les  marché's 
»  sur  lesquels  les  achats  peuvent  être  faits  et  de 
»  procéder  cà  ces  achats.  » 

b)  L'étude  des  conditions  dans  lesquel'les  beau- 
coup d'entreprises  'peuvent  être  approvisionnées 
a  conduit  souvent  dans  le  passé  et  conduira  en- 
core dans  l'avenir  à  constater  que  certains  pavs 
ont  un  mono'pole  de  fait  pour  des  matières  pre- 
mières déterminées  et  que  les  cours  sont  mainte- 
nu's  par  les  producteurs  à  un  taux  sensiblement 
supcTieur  au  prix  de  revient  normal.  Cependant 
pour  les  produits  du  sot,  d'autres  terrains  présen- 
tent des  avantages  analo,eues  à.  ceux  où  les  cul- 
tures existent  déjà.  Des  minéraux,  dont  l'eKtrac- 
tion  est  inférieure  à  la  consommation,,  se  trouvent 
f  , autres  régions  encore  inexploitées.  La  So- 
ciété d  importation  recherchera,  dans  Tintérêt  de 
sa  clientèle,  les  sources  nouvelles  de  production 
cîtir  pourraient  être  mises  en  vateur.  Plie  étudiera 
les  conditions  commerciales  et  industrielles  des 
exploitations  susceptibles  d'être  créées   et  lors- 


qu'elle se  sera  rendu  compte  de  la  possibilité  de 
la  réalisation  de  certains  projets,  elle  s'occu'pera 
de  grouper  les  capitaux  nécessaires  à  la  création 
des  entreprises,  en  -participant  au  besoin  à  la  cons- 
titution  du  capital  social.  Dans  d'autres  hypo- 
iJheses,  elle  n'aura  même  pas  à  prendre  une  part 
aussi  active  dans  le  ianoement  des  alfaires.  Il  suf- 
lira  qu'elle  passe  avec  une  entreprise  en  voie  de 
développement  des  contrats  garantissant  l'achat 
t  e  tout  ou  partie  de  la  production  pendant  une 
durée  déterminée,  pour  permetJtre  à  celle-ci  de 
trouver  les  concours  financiers  qui  ilui  seront  in- 
LlispensaMes  pour  lui  permettre  de  se  constituer 
ou  d  accroître  son  rendement. 

L'action  de  la  Société  d'importation  pourra  éga- 
lememt  se  manifester  par  une  sorte  de  patronage 
exercé  sur  les  producteurs.  Il  airive  parfois  -  et 
le  lait  a  ete  signalé  pour  la  récolte  de  caoutchouc, 
—  que  les  procédés  employés  pour  la  culture  ou 
la  collecte  d-e  matière  première  sont  déifectueux 
et  rendent  impropres  à  la  consommation  d'impor- 
tantes richesses  naturelles.  11  appartiendra  à  la 
Société  d  importation  de  faire  l'éducation  des  ex- 
ploitants et  de  leur  signaler  les  meilleures  métho- 
des de  culture  ou  de  récotte.  L'établissement  de 
termes  modèles  pour  les  produits  agricoles,  la 
vente  aux  producteurs  de  matériel  ou  de  machi- 
nes constitueront  autant  de  modes  d'encourag-e- 
ment  destinés  à  augmenter  la- production  et  à 
diminuer  les  prix  d'achat  de  la  matière  première. 

La  Société  d'importation  ne  devra  pas  se  «Dré- 
OGcuper  uniquement  au  surplus  d'obtenir  des 
abaissements  de  prix.  A  coût  de  revient  égal  il 
n  est  pas  indifférent  à  l'intérêt  général  du  pâvs 
que  les  approvisionnements  achetés  à  l'étran^r 
proviennent  de  telile  ou  telle  contrée.  Isous  °ne 
pa.leroris  pas  ici  des  répercussions  que  les  rela- 

'^^^''^^^  ^'^0^"^  sur  la  oonctu- 
T  a  ^^gaires  françaises  avec  les  Etats  étran- 

fe^^rt^Z^^^'^r'^l  ^^^si  bien  que 

les  simples  partiouihers,  sauront  obéir  dans  un  but 
rilm  suggestions  reçues  du  Gou^ 

dé?frnhi?,?f-  économiques  peuvent  aussi  rendre 
désirable  a  limital,ion  dans  toute  la  mesure  pos- 
sible c  es  dettes  de  la  France  à  il'éo-ard  de  certains 
pays  étrangers.  L'mtérêt.  même  des  Sociétés  S? 
détournera  ^ées  marchés  sur  lesquels  le  règlement 
de  lep  achaf  s  nécessiterait  le  paiement  de  fortes 
primes  ^lu  change.  Même  dans  les  .pays  où  elle'= 

STl  ^^«crLV"^'-^^^  ^'"''^  dettes  dans  des  oo^: 
ditions  favorables,  il  y  aura  avantage  à  ce  que 

d'Xcînf  T'*'\-r^^^  disponibilités  permettl^t 
dctteotuer  des  arbitrages  sur  les  ptac«s  étran-gè- 
1  es  ou  notre  devise  est  en  perte. 

Aussi  convient-il  d'espérer  que  les  Sociétés  d'im- 
portation demanderont  d'abord  à  notre  einpire 

fcÏÏirnfr''  '  fT^''  matières  qu'!fTu5 
nrnïï  ^  Contribueront;  ainsi  à  rétablir  au 
notre  pays,  la  balance  commerciale  favo- 
rable dont  nous  jouissions  avant  la  guerre.  En 
même  temps, elles  encourageront  la  mise  en  valeur 
de  nos  colonies  par  des  capitaux  français  qui  ré- 

Z^nu  T^/''''  /^l™^  ^'^  dividendes  les  paie- 
ments qui  devront  être  effectués  dans  nos  posses- 
sions d  outre-mer.  Les  efforts  tentés  depuis  plu- 
'^leurs  années  par  le  développement  des  achats  de 
cotons  aux  colonies  pourront  servir  d'exemple- 

En  somme  «  favoriser,  par  intenention  directe 
"  ou  indirecte,  le  développement  dans  les  colonies 
»  rançaises  ou  les  pays  étrangers  d'entreprises 
"  I rançaises  ayant  pour  objet  de  produire  les  den- 
)'  rées  ou  matières  premières  à  importer  en  Frau- 
^>  ce  et  améliorer  les  conditions  de  production  de 
>>  ces  mêmes  denrées  ou  matières'  »  constituera 
I  un  des  rôles  éminemment  utiles  des  Sociétés 
d  inrportatioii.  ^--v^ictr-^ 

■  c)  Les  opérations  d'achat  et  de  revente  de  quan- 
tités importantes  de  denrées,  nécessitent  T'utiHisa 
tipm   de  magasins  imporlants  ou  d'installations 
dun  caractère  spécial.  Bién  souvent  les  posses- 
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seurs  des  entrepôts  exigent  des  rémunérations 
disproportionnées  avec  les  services  rendus  que 
justifient  seules  les  quasi  monopoles  qu'ils  dé- 
tiennent. La  Société  d'importation,  dont  la  cons- 
tante préoccupation  sera  de  diminuer  le  prix  de 
revient  des  marchandises,  devra  étudier  si  la 
construction  de  nouveaux  magasins  ne  lui  per- 
mettrait pas  de  réaliser  de  sensibles  économies. 
Elle  sexa  amenée  naturellement  à  les  créer  dans 
une  vaste  échelle-  Hangars  de  stockage,  établis- 
sements frigorifiques,  élévateurs  de  grains  pour- 
ront être,  suivant  le  cas,  installés  par  elle. 

Ce  ne  sera  pas  au  surplus  seulement  à  l'étran- 
ger et  dans  les  colonies  qu'elle  pourra,  à  ce  point 
de  vue,  faire  œuvre  utile-  En  France,  soit  dans 
nos  ports,  soit  à  l'intérieur  du  territoire,  les  entre- 
pôts de  marchandises  sont  souvent  d'un  tvpe 
vieilli  et  ne  permettent  ni  certaines  opérations 
reconnues  indispensables, ni  la  rapidité  des  manu- 
tentions, ni  surtout  'l'économie  d'une  main-d'œu- 
vre chaque  jour  plus  chère.  Pour  donner  satisfac- 
tion à  une  clientèle  de  -plus  en  plus  difficile  et 
•réduire  les  frais,  il  faudra  que  la  Société  procède 
1  des  {Tansformations  ou  à  des  constructions  in- 
dispensahles- 

Elîle  devra  donc  «  créer  soit  sur  les  lieux  de 
»  production,  soil  en  France,  les  installations  ou 
')  les  entrepôts  nécessaires  à  l'emmagasinage  ou 
"  à  la  manutention  des  produits.  » 

dj  Pour  effectuer  ses  transports  par  mer,  la  So- 
ciété d'importation  devra  normalement  s'adresser 
à  des  compagnies  de  navigation  ou  à  des  arma- 
teurs privés.  Dans  toute  la  mesure  où  la  concur- 
rence  le  lui  permettra,  elle  donnera  la  préférence 
à  la  marine  marchande  française.  Si  des  sociétés 
d'intérêt  national  étaient  constituées  pour  armer 
des  bâtiments  de  commerce  ou  les  exploiter,  nous 
concevrions  que  des  ententes  avec  les  Sociétés 

t d'importation  assurent  sur  certaines  lignes  des 
transports  permanents.  Mais  il  convient  de  pré- 
voir que  la  Société  d'im-portation  ne  trouvera  pas 
,  liour  certains  voyages  du  tonnage  français  à  affré- 
ter ;  d'autre  part,  il  est  possible  qu'elle  ait  besoin, 
pour  les  denrées  ou  matières  qu'elle  importe,  de 
types  de  navires  particuliers,  de  frigorifiques  ou 
de  bateaux  citernes  par  exemple,  et  qu'elle  n'en 
trouve  pas  en  quantités  suffisantes  ou  dans  des 
GondiLions  avantageuses-  Ses  statuts  devmnt  l'au- 
toriser à  être  son  propre  armateur  et  à  ex<ploiter 
les  navires  servant  à  ses  transports. 

Le  but  même  des  Sociétés  d'importation,  les  con- 
duira ainsi  à  «  s'assurer  soit  par  l'exploitation  di- 
»  recte  d'une  flotte  commerciale,  soit  par  dés  con- 
»  ventions  avec  des  groupements  d'armateurs  ou 

#')  des  armateurs  isolés,  les  transports  nécessai- 
»  res-  » 

e.  De  même  que  pour  les  trans-ports  par  mer, 
la  Société  d'importation  devra,  «  le  cas  échéant, 
»  s  assurer  des  facilités  pour  le  transport  en 
»  France  de  ses  -produits  ».  Il  lui  faudra,  en  effet 
suppléer  à  rmsufflsance  du  matériel  de  nos  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  se  garantir  contre  les 
dillicultés  d'obtenir  des  wagons,  surtout  si  des 
ty-pes  spéciaux  (wagons-réservoirs,  wagons  frigo- 
rifiques) lui  sont  nécessaires-  Hlle  devra  aussi  pos- 
séder, sans  doute,  pour  le  camionnage  de  ses  pro- 
duits dans  les  ports  des  véhicules  automobiles. 

f)  Enfin  la  Société  d'importation  sera  tenue  «  de 
»  donner  son  appui  à  toutes  œuvres  ou  initiatives 
»  favorables  au  développement  des  industries  ou 
')  des  commerces  utilisant  les  produits  qu'elles 
»  importent.  »  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
mentionner  l'action  qu'elle  doit  exercer  sur  les 
prducteurs  pour  qu'ils  améliorent  les  denrées  ou 
marchandises  qu'ils  mettent  en  vente-  A  l'égard 
des  consommateurs  des  produits,  son  rôle  d'édu- 
cateur devra  aussi  se  manifester.  Elle  attirera  l'at- 
tention de  sa  rlientèle  sur  les  utilisations  nouvelles 
des  produits,  sur  les  traitements  diminuant  le  prix 
de  revient,  sur  le  mode  d'ensploi  de  certaines  qua- 


lités achetées  sur  des  marchés  jusque-là  inexploi- 
tés et  pouvant  avantageusement!  se  substituer  à 
des  marchandises  d'autres  provenances,  revenant 
à  un  prix  supérieur-  Tout  en  se  donnant  pour  but 
primordial  de  satisfaire  aux  besoins  et  aux  habi- 
tudes de  sa  clientèle,  elle  s'efforcera  de  promou- 
voir toutes  les  améliorations  favorables  au  déve- 
loppement et  au  progrès  des  industries  nationales. 

, ,      .  Probus  et  m  Laveron'e. 

(A  suivre.) 
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I. 


LES  FAITS 


Le  sens  économique  des  élections  anglaises 
Le  succès  triomphal  de  Lloyd  George  aux  élections 
anglaises  est.  dans  une  large  mesure,  une  marque 
de  satisfaction  que  lui  donne  le'  pavs  pour  son  rôle 
pendant  la  guerre.  Il  a  donc  en  partie  un  caractère 
personnel.  Ses  partisans,  groupés  en  une  coalition 
réunissent,  en  effet,  les  représentants  des  partis  les 
plus  divers  et  les  plus  opposés  quant  aux  tendances 
générales  et  politiques  ordinaires.  Unionistes  con- 
servateurs, libérau.x  et  travaillistes  y  voisinent  ras- 
semblés seulement  par  le  désir  de  prolonger  la'  poli 
tique  d'entente  si  féconde  durant  les  hostilités.  Mais 
il  inaporte  de  pré  r-or  la  portée  économique  de  ces 
élections.  Il  n'en  la;^  cas  conclure,  comme  certains 
journaux,  enclins  à  ju^fi-  les  étiquettes  d  après  notre 
opinion  française,  qu'il  >  a  un  revirement  complet 
dans  l  opinion  britannique.  A  notre  sens,  il  faut  y 
voir  l'aboutissement  normi.l  dlune  évolution  qui  se 
poursuit  depuis  le  début  du  xk»:  siècle,  si  bien  qu'en 
conservant  leurs  ancienne.-,  appellations  les  vieux 
partis  arrivent  à  professer  des  doctrines  diamétrale- 
ment opposéeas  de  celles  d  autrefois. 

Nous  avons  montré  jadis  dans  un  ouvrage  sur  le 
libéralisme  économique  en  Angleterre^  la  différence 
profonde  qui  sépare  un  homme  comme  Asquith  d'un 
whig  du  début  dd  xix'=  siècle.  A  l'ancienne  hostilité 
contre  l'intervention  de  l'Etat,   à  la  proclamation 
des  mérites  de  l'individualisme,  à  l'admiration  pour 
la  théorie  des  Smitii.  des  Ricardo  ,et  des  Malthus- 
dont  Ls.  hommes  pohtiques  comme  Husikisson  ou 
Cobden  faisaient  leur  credo,  a  succédé  peu  à  peu 
une  noticn  plus  exacte  du  rôle  de  l'Etat  dans  le 
domaine  économique.  La  crise  du  libéralisme  éco-  ' 
nomique  anglais  date,  peut-on  dire,  de  Stuart  Mill 
qui  l'a  merveilleusement  incarnée.  Dans  une  page 
remarquable  de  son  auto-biographie    il  décrit  les 
sentiments  qui  s'agitaient  en  lui  au  spe^acle  de  la 
misère  de  ses  contemporains  et  la  désespérance  dans 
laquelle  le  plongeait  l'idée  de  son  impuissance.  Aussi 
parti  de  l'individualisme  le  plus  intransigeant,  il 
arriva  sur  la  fin  de  sa  carrière  à  professer'  un  véri- 
table socialisme  interventionniste.  Depuis  la  tendance- 
s'est  accentuée.  En  approuvant  le  programme  essen- 
tiellement «étatiste  de  Lloyd  George,  les  libéraux  coa- 
litionnistes  n'ont  nuUemen    fait  amende  honorable. 
Quant,  aux  libéraux  dissidents,  ils  n'ont  rien  eu  à 
abdiquer  non  .plus,  car  la  vieille  question  du  pro- 
tectionnisme et  du  libre  échange  ne  s'est  pas  trouvée- 
s'érie'J-semeDt  posée.  Les  conservateurs  lont  réser- 
vée écartant  ainsi  une  cause  de  dissension  aui  sein- 
de  la  coalition. 
Mais,  dira-t-on.  si  les  libéraux  interventionnistes, 
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—  nullement  hostiles  à  Tingérence  de  l'Etat  dans  le  do- 
maine social  partout  où  il  s'agit  de  redresser  les 
inégalités  créées  par  la  Société,  —  se  sont  montrés 
conséquents  avec  leurs  principes,  n'auraient-ils  pu 
au  moins  défendre  la  thèse  qui  leur  est  chère,  c'est- 
à-dire  la  résistance  à  toute  immixtion  de  l'Etat  dans 
le  domaine  commercial?  Jusqu'à  présent,  ils  s'éiie- 
vaient  surtout  contre  le  protectionnisme  douanier, 
car  c'était  la  seule  menace  qui  pesait  sur  la  liberté 
dui  commerce.  Pendant  la  guerre,  cette  liberté  a  reçu 
de  nombreuses  atteintes  et  le  commerce  intérieur  lui- 
même  s'est  trouvé  enserré,  jugulé  par  les  interven- 
tions multiples  et  pi'esque  toujours  néifastes  des  pou- 
voirs publics.  A  cela  il  est  aisé  de  répondre.  Les 
libéraux,  en  Angleterre,  sont  surtout  voisins  de  nos 
radicaux  et,  comme  tels,  ils  ne  sont  pas  systémati- 
quement hostiles  à  l'intervention  étatiste,  lorsque 
celle-ci  Se  trouve  justifiée  par  des  considérations  d'in- 
térêt national.  Or,  tel  a  été  le  cas  de  la  plupart  des 
mesures  de  restriction  à  la  liberté  commerciale  prises 
pendant  la  guerre  aussi  bien  en  Angleterre  qu'en 
Amérique,  en  Italie,  en  France,  en  Allemagne,  en 
Autriche,  en  un  mot  dans  tous  les  pays  où  la  guerre 
a  créé  un  état  de  choses  factice.  Le  bilan  de  cette 
intervention  de  l'Etat  est  encore  à  dresser.  Il  y  aura 
lieu  sous  peu  de  l'établir  dans  chacun  des  pays  et 
de  tracer  un  tableau  comijaratif  des  résultats  obte- 
nus, réserve  faite  des  contingences  nationales.  On 
pourra  ainsi  mesurer  la  valeur  relative  des  disposi- 
tions respectivement  prises. 

Mais  il  convient  de  retenir,  dès  à  présent,  qu'en 
renvoyant  à  la  Chambre  les  coalitionnistes  avec  une 
majorité  considérable,  l'Angleterre  montre  qu'à  son 
avis,  la  période  qui  succède  à  la  guerre  en  est  la  conti- 
nuation normale.  Elle  n'entend  porter  qu'une  main 
prudente  sur  les  dispositions  dictées  par  les  circons- 
tances. Elle  les  considère  comme  devant  sui^vivi^e, 
non  seulement  à  l'armistice,  mais  même  à  la  paix 
pendant  toute  la  période  transitoire  qui  la  suivra. 
L'intervention  de  l'Etat,  ce  socialisme  conservateur, 
cher  aux  unionistes  triomphants,  loin  de  lui  appa- 
raître comme  un  mal.  dont  il  faut  se  débarrasser  au 
ipJus  tôt,  lui  semble  sinon  le  soiu:verain  bien,  tout  au 
moins  un  remède  aux  maux  dont  souffre  la  société 
contemporaine  et  que  la  guerre  a  malheureuiseSient 
accentués  au  lieu  de  les  faille  disparaître. 

II.  —  LES  IDEES 

La  législation  contre  les  trusts  aux  Etats-Unis 

On  a  beaucoup  vanté,  à  la  suite  dui  message  de 
M.  'Wilson.  la  reprise  de  la  liberté  du  commerce  aux 
Etats-Unis.  Une  de  ses  formules  a  fait  fortune  :  k  La 
«  guerre  terminée,  il  faut  déposer  le  har'nais  qui  a 
((  permis  de  la  gagner.  L'intervention  de  l'Etat  ne 
((  saurait  prévaloir  contre  les  avantages  de  l'initia- 
<i  tive.  Notre  peuple  est  assez  débrouillard  pour  lui 
<(  laisser  le  soin  de  son  propre  intérêt.  »  Mais  cette 
libertv'  n'en  doit  pas  moins  recevoir  une  limitxrion 
quand  elle  aboutit  à  mettre  en  péril  la  faculté  mène 
de  concurrence  par  la  menace  d'un  monopole  comire 
tel  est  le  cas  pour  les  trusts  gigantesques,  aux  p'""j 
tits  fabuleux. 

Or,  précisément  dès  son  arrivée  au  pouvoir.  M. 
"Wilson,  ancien  gouverneur  de  New-Jersey,  s'est  "sou- 
venu des  Rangers  de  ces  combinaisons  industrielles 
favorisées  par  la  législation  libérale  de  cet  Etat, 
des  luttes  qu'il  soutint  contre  elles  et  leurs  repré- 
sentants politiques. 

Il  avait  déjà  manifesté  implicitement  ses  tendances 
en  donnant  son  adhésion  aux  principes  posés  par 
l'ancien  candidat  démoci*atique  à  la  Présidence  des 
Etats-Unis,  M.  Bryan.  En  aucun  cas.  estimait  ce 
dernier.  les  trusts  ne  devraient  pouvoii-,  dans  un 
même  État,,  fusionnier  en  une  seule  enlreprise  plus 
de  50  %  de  production  d'une  indusLric  déterminée. 
Il  chiffrait  ainsi  le  maximum  au  delà  duquel  la 
concentration  tourne  au  monopole  pour  le  consom- 
mateur. Mais  il  était  difficile  de  faire  entrer  ce  prin- 
cipe dans  la  pratique  législative.  De  plus,  l'échec 
relatif  des  lois  antérieures  contre  les  ti'usts,  l'atti- 
tude des  juridictions  compéfentes,  les  décisions  dra- 
coniennes en  apparence,  indulgentes  en  réalité  des 
tribunaux  et  de  la  Cour  suiprême  permettaiefit  d'être 
sceptiques  sur  la  portée  de  mesures  purement  répres. 
sives. 

Aussi,  en  1914,  le  Président  Wilson  considéra-t-il 
que  mieux  valait  combiner  les  mesures  préventives 
et  les  mesures  réjDressives,  en  donnant  le  pas  aux 
♦  premières  sur  les  deuxièmes.  Il  aborda,  pour  la  pre- 
mière fois,  la  question  dan.B  son  message  spécial  sur 
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les  trusts,  Iw  au  Gangrè_s  le  20  janvier,  pu-is  dteposa 
immédiatement  quatre  projets  traitant  les  divers  as- 
pects dui  sujet  et  en  annonça  un  cinquième  en  pré- 
paration. Ces  projets  reçurent  le  nom  humoristique 

des  cinq  k  projets-frères  »,  tout  comme  les  lois  "qu'avait 
fait"  voter  le  président,  aloi's  qu'il  était  gouverneur 

de  New-Jersey,  avaient  reçu  le  nom  des  sept  «  lois- 
sœurs  ». 

Les  différentes  dispositions  prévues  ont  été  fondues 
en  deux  lois  votées  à  la  fin  de  1914-.  La  guerre  a 
empêché  de  leur  consacrer  plus  tôt  chez  nous  l'atten. 
tion  qu'elles  méritent.  M.  Villey,  dans  le  dernier 
numéro  de  la  Revue  d'économie  politique,  en  analyse 
les  traits  essentiels  et  voici  comment  on  peut  les 
résumer. 

La  première  loi  date  du  26  septembre  1914.  Elle 
est  intitulée  :  «  Loi  de  la  Commission  du  Commerce  ». 
Elle  répond  aux  vœux  des  démocrates  conserva- 
teurs. Elle  crée  une  commission  fédérale  du  Com- 
merce, siégeant  au-dessus  du  bureau  des  corpora- 
tions. Cette  commission  a  pour  mission  de  prévenir 
tous  prooédés  de  concurrence  injuste  dans  le  com- 
merce. A  cet  effet,  elle  peut  donner  ordre  de  les 
faire  cess'er,  quitte  en  cas  de  désobéissance  à  requérir 
une  injonction  du  Tribunal  de  circuit. 

La  commission  contrôle,  en  outre,  les  opérations 
des  sociétés-  négociant  dans  plusieurs  Etats,  à  l'ex- 
ception des  banques  et  entreprises  de  transports. 
Elle  peut  leur  demander  tous  éclaircissements  pério- 
diques ou  spéciaux,  procéder  à  des  enquêtes  sur 
toutes  les  violations  prétendues  de  la  loi  contre  les 
trusts  et  pi'oduit  chaque  année  un.  rapport  sans  révé- 
ler les  secrets  du  commerce.  Elle  a  pleins  pouvoirs 
d'enquête  sanctionnés  par  des  amendes-  et  des  as- 
treintes. En  somme,  elle  a  surtout  un  rôle  de  re- 
cherches, de  comptes  rendus  et  de  publicité. 

La  deuxième  de  ces  lois  est  plus  sévère.  Promul- 
guée le  15  octobre  1914, ,  elle  correspond  aux  vues 
des  radicaux  partisans  de  mesures  législatives  rigou- 
reuses. C'est  la  loi  Clayton  dont  le  but  est  de  com- 
pléter les  l'Ois  existantes  contre  toutes  restrictions  oui 
monopoles  illicites. 

Les  différences  préférentielles  de  prix  dans  le 
commei^ce  entre  Etats  sont  déclarées  illégales  quand 
le  résultat  doit  être  une  restriction  de  la  concur- 
rence et  une  tendance  au  monopole.  De  même,  les 
conlrats  do  ^■en1e  ou  de  louage  aj^ant  un  caractère 
exclusif.  L'acquisition  des  actions  d'une  société  par 
une  autre  ou  la  fusion  de  sociétés  diverses  au  moyen 
de  cette  acquisition  est  pr^ohibée  s'il  doit  en  i^éisulter 
une  restriction  de  la  concurrence  ou  la  création  d'un 
monopole.  Une  même  personne  ne  peut  diriger  plu- 
sieurs sociétés  réunissant  plus  d'un  capital  déter- 
miné si  tel  en  est  aussi  le  ,but.  Outre  l'action  en 
dommages-intérêts  en  cas  de  préjudice  direct,  les 
particuliers  peuvent  solliciter  des  tribunaux  des  in- 
jonctions en  cessation  d'actes  illicites. 

Mais,  pour  éviter  l'arbitraire,  la  loi  trace  la  limite 
entre  actes  licites  et  actes  portant  atteinte  à  la  libre 
concurrence  ou  tendant  au  monopole. 

Tel  est  le  dernier  état  de  la  législation  améri- 
caine sur  les  trusts.  Quel  en  sera  le  résultat  ?  Dans 
ce  nouvel  épisode  d'une  lutte  déjà  trentenaire  entre 
Tins-éniosité  commerciale  et  la  loi  l'avantage  restera- 
t-il  encore  aux  tru.sts?  M.  "Villey  a  sans  doiulte  raison  en 
disant  qu'en  cette  matière  m'ieux  vaut  prévenir  que 
réprimer.  A  ce  titre,  l'organe  préventif  de  la  Commis- 
sion du  Commerce  investie  d'un  rôle  de  surveillance  et 
de  contrôle,  pourvue  de  pouvoirs  d'enquête,  capable  de 
conseiller,  et  même  de  prescrire  les  mesures  propres 
à  assurer  le  respect  de  la  loi.  est  une  innovation 
très  intéressante  et  susceptible  de  servir  de  modèle. 
A  l'heui'e  où,  de  toutes  parts,  on  demande  la  sup- 
pression de  l'article  419  du  code  pénal  et  la  légiti- 
mation des  ententes  industrielles  sinon  des  monopo- 
les,  l'exemple  vaudrait  peut-être  de  nous  inspirer. 

III.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

L'etatisme  au  Sénat 

Ce  n'est  pas  seulement  par  là,  physionomie  de  ses 
débats  que  le  Sénat  ressemble  à  l'Institut.  Les  vieil- 
les idées  de  l'économie  libérale  siemblent  y  avoir 
trouvé  un  refuge.  Et  la  formule  par  laquelle  le  rap- 
porteur général  de  la  Commission  des  Finances, 
M.  Milliès-Lacroix,  a  accueilli  les  propositions  du 
Couvernement  touchant  l'affectation  h  des  fabrica- 
tions nouvelles  des  établissements  de  l'artillerie  ren- 
dus disponibles  par  l'armistice  le  démontre  ;  u  Ce 
«  n'est  pas  sans  appréhensions,  dit-il,  qu'on  voyait 


L'EUROPE  NOUVELLE 


8i 


<(  le  Gouvernement  entrer  dans  la  voie  d'une  ppli- 
<(  tique  économique  étatiste  incompatible  avec  le  tem, 
<(  perament  du  pays  et  d"où  l'iniliative  indi\iduelle 
il  et  le  génie  industriel  risquaient  d'être  exclus.  Cer- 
-'  tes  cette  intention  était  fort  louable  et  on  com- 
l^rend  que  le  manque  absolu  de  matières  premières, 
>  la  suppression  de  la  main-d'œuvre,  la  pénurie  des 
.<  capitaux  dans  les  régions  récemment  libérées  aient 
«  inspiré  au  Gouvernement  le  désir  de  suppléer  par 
«  des  actes  énergiques  et  de  fonu-ne  à  l'absence  de 
(i  moyens  d'actiorr  do  l'industrie...  mais  qu'il  entrât 
K  de  (plain-pied  dans  la  fabrication  par  l'Etat  de  l'ou- 
II  tillage  industriel  ou  agricole  ou  même  des  produiits 
«  destinés  à  la  consommation  c'était  vraiment  passer 
"  la  mesure  ;  car  c'était  s'engager  dans  le  système 
<i  périlleux  des  industries  d'Etat,  auquel' système  la 
«  Commission  des  Finances  du  Sénat  n'hésite  pas  à 
'I  se  déclarer  entièrement  hostile.  » 

Or,  tandis  que  M.  Milliès-Lacroix  se  livrait  à  uïie 
diatribe  contire  l'industrie  d'Etat,  invoquant  l'exemple 
<ie  l'Arsenal  de  Roanne  —  sans  tenir  compte  des  condi- 
tions partiouiliôres  ùe  construction  de  ceti  ^'tablisse- 
uient,  sans  expliquer  par  la  hausse  des  prix  et  des  sa- 
laires. Je  dé.=;aocord  entre:  les  préviisions  de  frais  eti  les 
réalisations,  —  la  Chambre  adoptait  ane  attitude 
inverse.  Au  cours  de  sa,  dascusteiion  sur  la  réor- 
ganisation des  transports  elle  demandait  au  ministre 
des  Travaux  publics  —  qui  promettait  d'en  référer 
i'i  son  collègue  de  la  reconstitution  industrielle  — 
d'utiliser  à  la  fabrication  et  à  la  réparation  du  maté- 
riel de  chemins  de  fer  tous  le,s  établissements  dis- 
ponibles et,  entre  autres,  les  établissements  d'Etat. 

C'est  dans  cette  deuxième  voie  selon  nous  qu'il 
convient  de  s'orienter.  Car  enfin  ne  serait-il  pas 
lament!al)le  de  voir  les  ateliers  édifîi^s  à  grands  frais, 
les  puissantes  installations  des  poudreries  demeurer 
sans  emploi  sans  pouvoir  suppléer  à  nos  établisse- 
ments ruinés  tandis  qu'à  l'étranger  l'outillage  intact 
fonctionnerait  à  plein  nous  faisant  une  concurrence 
diésastreuse?  Mieux  vafuidrait  s'en  tenir  à  discuter  le 
mode  d'exploitation  des  usines  et  établissements  ainsi 
créés.  Il  nous  souvient  que  l'ancien  ministre  de  l'ar- 
mement. M.  Albert  Thomas,  avait  prévu  la  question. 
Pour  les  poudreries  nationales,  notamment  dont  le 
rôle  après  guerre  ue  se  concevait  plus,  il  avait  songé, 
et  môme  mis  le  projet  à  exécution,  à  en  assurer  là 
cession  à  un  groupe  d'industriels  privés,  tout  en 
stipulant  la  participation  de  l'Etat  a"ux  bénéfices,  et 
un  droit}  de  contrôle  su.r  l'exploitation  et  la  gestion.. 
La  J'ormulc  était  intéressante.  Elle  réalisait  le  prin- 
cipe de  la  régie  intéressée  dans  l'industrie  d'Etat, 
combinant  harmonieusement  les  besoin^,  financiers  du 
Trésor  et  le  respect  de  l'initiative  individuelle  sans 
laquelle  —  et  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point  avec 
l'honorable  sénateur,  —  les  besoins  économiques  ne 
sauraient  être  satisfaits. 

Mais  au  lieu  de  chercher  une  solution  dans  ce  sens 
au  heu  d'appliquer  en  quelque  sorte  à  l'utilisation 
des  établissements  d'Efat-^lcs  principes  posés  pour 
la  liquidation  des  stocks,  on  préfère  s'en  tenir  à  une 
formule  radicalement  négative.  On  préfère  demander 
le  retour  au  statu  qiw  ante  bellum  .-  on  indique  comme 
ordre  de  grandeur  des  crédits  h  prévoir  les  sommes 
inscrites  aux  budgets  d'avant-guerre.  On  semble  par 
trop  oubher  que  la  modicité  même  de  ces  crédits,  la 
.situation  de  nos  établissements  dEtaf,  la  p,énurie 
de  leur  personnel,  la  faiblesse  de  leur  technique  a 
failli  nous  mener  aux  pires  défaites  II  serait  temps 
cependant  de  profiter  des  leçong,  de  l'expérience  et 
de  nous  souvenir  des  méfaits  d'une  improvisation 
trop  hâtive.  L'instrument  forgé  pendant  la  guerre  ne 
saurait  être  mis  au  rebut  précisément  à  l'heure  où 
ce  n'est  pas  trop  pour  notre  relèvement  de  l'effort 
commun  de  toutes  nos  forces  nationales  :  établisse- 
tnenfs  jirivés  et  industries  d'Etat. 

\^'illiam  OuAi.H). 


INFORMATIONS  ÉCONOMIOUES 

La  reconstitution  industrielle  en  Italie 

Tous  les  anciens  pays  belligérants  se  trouvent  aux 
prises  avec  les  mêmes  problèmes.  Ils  se  ramènent 
essentiellement  aux  trois  suivants  :  inventaire  et  utili- 
.sation  des  stocks  de  guerre  ;  transformation  ou  ad^ip- 
îation_  des  usines  de'  guerre  ;  lutte  contre  le  chômage. 
L'Italie  essaye  de  les  résoudre  par  les  mesures  appro- 
priées. Trois  décrets  récents  y  pourvoient.  Le  premier 
prescrit  l'invontaire  d«g  contrats  de  l'Etat  et  des  ma- 


tières premières  lui  appartenant  et  délivrées  aux 
fournisseurs  pour  l'exécution  de  ses  contrats.  Le 
deuxième  décret  règle  la  ces.sation  des  travaux,' ou- 
\rages  et  fomnitures  de  guerre!.  GantrairemcDl  aux 
prescriptions  en  vigueur  pendant  la  guerre,  il  auto- 
rise les  fom^iisseurs,  même  ^occupant  un  personnel 
mobilisé,  A  entreprendre  sans  délai  des  travaux  de 
toute  nature  pour  leur  propre  compte  ou  le  compte  de 
tiers.  Ils  pourront  même,  à  cette  fin,  utiliser  les  ma- 
tières appartenant  à  l'Etat  dont  ils  sont  déten- 
teurs. Le  troisième  décret,  en  vue  d'offrir  à  un 
main-d'œuvre  licenciée  un  emploi  immédiat,  établit 
un  programme  étendu  de  travaux  publies.  Des  cré- 
dits adéquats,  s'élevant  à  la  .somme  de  3  mDliards 
300  millions  sont  ouverts  ai'J'x  di^■e^s  miinstères  inté- 
ressés pour  marchés  de  travaux  et  de  four.nitures  aux- 
quels s'aijouitentl  :  1°  Un  prêt  de.  500  millions  à  inti-rêt 
de  3  %  que  la  caisse  des  prêts  et  d'épôts  est  autorisée  à 
accorder  aux  communes,  provinces  et  syndicats  de 
travaux  publics  ;  2°  une  subvention  de  100  millions 
aux  fonds  de  chômage  créés  pour  assister  les  ou- 
\Tiers  dé  guerre  congédiés.  Il  y  a  là  un  effort  métho- 
dique, coiiérent  et  puissant,  qui  dénote  la  parfaite 
intelligence  des  questions  économiques  chez  nos  alliés 
d'oiitre-monts. 

.  Le  Président  Wilson  et  ses  conseillers 

Si,  comme  l'a  dit  M.  Pichon  à  la  tribune  de  la 
Chambre,  ]es_noms  des  représentants  des  Alliés  à  la 
Conférence  de  la  Paix  ne  sont  ni  «  officiellement  », 
ni  <(  olificieusement  »  connus,  il  n'en  va  pas  de  même 
des  nombreux  techniciens  dont  le  président  des  Etats- 
Unis  est  arrivé  accompagné  et  auxquels  il  a  confié 
là  garde  des  documents  dont  l'ensemble  forme  un 
tonnage  impressionnant.  Rien  n'est  négligé,  ni  l'his- 
toire et  le  droit,  ni  la  diplomatie  et  la  sociologie,  ni 
l'économie  politique  et  l'ethnographie.  Amorcée  en 
1917  sous  la;  direction  du  colonel  House,  la  documen- 
tation a  été  poursuivie  par  le  Dr  S.  E.  Mezes,  chef 
de  la  mission  scientifique  et  président  du  collège  de 
la  ville  de  New- York.  Le  lieutenant-colonel  L.  P. 
Ayres  y  figure  comme  statisticien  ;  le  Dr  W.  E.  Lunt. 
professeur  d'histoire  constitutionnelle  anglaise  comme 
conseiller  sur  les  questions  de  frontières  nationales  ; 
l'historien  J.  T.  Shotwell,  de  l'Université  Columbia, 
et  le  géographe  D.  "W.  Johnson.  Puis  toute  une  pléiade 
d'historiens  .spécialisés  :  C.  E.  Haskins  dans  les 
questions  d'x\lsace-Lorraine  et  de  Belgique,  l'écono- 
miste Clive  Day  dans  les  questions  balkaniques,  Ch. 
Seymour  dans  celles  d'Autriche-Hongrie,  "W.  L.  Wes. 
terrnann  dans  les  affaires  turques,  et  G.  L.  Béer  dans 
les  questions  coloniales.  L'économie  politique  est  re- 
présentée par  M.  A.  a.  Young  de  l'Université  Cornell. 
l'ethnographie  par  M.  R.  B.  Dixon,  d'Harvard  ;  la 
géographie  générale  par  le  président  de  la  Société 
américaine  de  igéographie,  le  Dr  J.  B'owman  et  par  le 
cartographe  M.  JeTfêrson.  Quand  Tera-t-on  en  France, 
aux  professeurs  de  facultés,  une  place  aussi  éminente 
dans  les  discussions  inlerniationales  que  celle  que 
leur  font  nos  Alliés  et  aussi  nos  ennemis  ? 

La  fortune{allewande 

-  A  l'heure  où  de  toutes  parts,  se  multiplient  les  re- 
vendications contre  l'Allemagne  et  les  légitimes  de- 
mandes de  réparation  du  mal  qu'elle  a  causé,  les 
é^■aluations  de  la  richesse  allemande  ont  un  prix  par- 
ticulier, surtout  quand  ehes  émanent  de  l'ennemi 
même.  Dans  un  but  de  propagande  et  dans  l'espoîr 
d'un  succès  que  l'événement  devait  démentir,  le  minis- 
tre du  Wurtemberg  aujourd'hui  déposé,  dans  son 
appel  au  peuple  en  faveur  du  neuvième  emprunt, 
estimait  à  500  milliards  la  fortune  nationale  d 'avant- 
guerre.  Selon  lui,  ce  total  se  répartissait  ainsi  :  pro- 
priété foncière  et  mobilière,  31'2  milliards  1  /2;  chemins 
de  fer,  31  milliards  1/4  ;  propriété  mobilière  (évaluée 
d'après  les  assurances  contre  l'incendie,  118  mil- 
liards 3/4  ;  placements  là  l'étranger,  31  milliards  1/4  ; 
monnaie  d'or,  6  'milliards  1/4.  L'épargne  ou  l'accrois- 
sement annuel  de  ricthesse  représentait,  d'après  lui, 
12  milliardis  1/2  ;  soit  le  quart  du  revenu  national. 
Pendant  la  guerre,  l'inflation  monétaire  et  l'augmen- 
tation de  l'épargne  auraient  eu  pour  résultat  de  gros- 
sir  de  25  milliards  par  an  la  valeur  estimée  en  m.on- 
naie  de  la  fortune  allemande,  laquelle  atteindrait  donc 
aujourd'hui  600  milliards. 


LE  CRÉDIT  A  L'EXPORTATION 
ET  LE  ROLE 
DES  BAfIQUES  D'OUTRE-IYIER 


Nous  avons  enregistré  au  cours  de  l'été  dernier 
la  promesse  qui  fut  faite  par  M-  Clémente!  de  dé- 
poser un  projet  d'organisation  du  crédit  à  l'expor- 
tation aussitôt  après  le  vote  du  privilège  de  la 
Banque  de  France.  Le  privilège  ^''^  'n  Banque  de 
France  est  voté  définitivement.  Celui  de  la  Ban- 
que de  l'Algérie  l'a  éié  ces  jours-ci.  Espérons 
donc  que  le  ministre  du  commerce  tiendra  pro- 
chainement à  pïouver  que  sa  promesse  n'élait  pas 
de  pure  forme  et  que  le  projet,  préparé  par  ses 
bureaux,  est  bie'n  réellement  au  point. 

En  attendant,  il  ne  nous  paraît  pas  inutile,  pour 
bren  préparer  les  intéressés  à  suivre  ulilement  le 
débat  que  nous  pensons  devoir  être  imminent,  de 
fournir  ici  quelques  précisions  au  sujet  du  rôle 
des  banques  d'putre-mer  dans  ce  vaste  ensemble 
que  doit  être  le  système  du  crédit  à  notre  com- 
merce extérieur. 

Dans  un  précédent  nr!icle  (v.  Europe  NoiiveUe 
ûi\  10  août),  nous  nous  étions  attaché  à  montrer 
que  la  solution  du  problème  ne  pourrait  pas  con- 
sister dans  la  création  d'une  grande  instilution 
centrale  unique,  même  munie  de  moyens  finan- 
ciers extrêmement  puissants.  Nous  voudrions  au- 
jourd'hui revenir  avec  quelques  précisions  sur 
les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  ce  que  nous 
avons  appelé  la  conception  plurale  du  crédit  au 
commerce  extérieur,  en  montrant  exactement 
quel  est  le  rôle  joué  par  les  éléments  de  cette 
organisation  créés  à  l'étraneer,  c'est-à-dire  par 
les  banques  nationales  d'ou-tre-mer. 

Les  Allemands  avaient  vu,  avant  la  guerre, 
quelle  est  l'extrême  importance  de  ces  établisse- 
ments fondés  au  loin,  dans  les  pays  mêmes  où  il 
s'asit  de  faire  pénétrer  l'industrie  et  le  commerce 
nationaux.  Ils  n'avaient  pas  inventé  la  chose, 
puisque  l'Ans-lelerre  avait.,  denuis  de  longTies  an- 
nées, imptanté  les  bananes  britanniques  sur  tous 
les  marchés  de  la  planète.  Mais  les  Allemands  nnt 
à  coup  slàr,  cependant,  perfectionné  le  svstème, 
et  ils  ont,  en  tous  cas,  analysé  avec  leur  précision 
habiit'Tinlle.  les  avantages  qu'il  présente  et  les 
combinaisons  rru'il  rend  pnssihtps. 

Les  lignes  qui  vont  suivre  ont  simplement  pour 
but  de  donner  les  résuUats  principaux  de  cette 
analvse  oui  avait  été  m-a.sfistralem^nt  faite,  dans 
ces  dernières  années,  par  un  certain  nombre  d'é- 
conomistes allemands  (i). 

Si  l'on  veut  faire  apparaître  nettement  le  rôle 
joué  piar  les  banques  d'outre-mer  dans  l'expansion 
du  commerce  national  extérieur,  il  faut  étudier 

(11  V.  notnmment  le  livre  rlnpsiniie  de  RiFssEn  .sur  les 
grande.?  banaue.s  allemandes  :  .Vosef  Tlf-riAT^ER  •  Die  Ànhf- 
Uwrjfvrrfmiiminfi  clcr  enaVi'iche.n  BavhPn  m  u'eherseehnn 
de]  (Vienne  1901)  :  R.  Hat-seh  .•  Die  (Ifvischen  Ueherxechnn 
â'^lhnryhrn  fl(<.na  19001  et  la  fh^^e  [rf.nraise  de  DiorniTCn  '• 
rExpansion  des  banques  allemandes  h  l'étranger  Paris 
19091  qui  analyse  de  très  prf-s  ces  omTages  i  ■ .  p  186  et  59) 


ce  rôle  d'abord  au  point  de  vue  des  opérations  de 
banque  proprement  dites  au  moyen  desquelles  les 
banques  viennent  en  aide  au  commerce  extérieur, 
et  puis  au  point  de  vue  des  services  d'ordre  plus 
général  qu'elles  sont  en  mesure  de  rendre  à  l'ex- 
pansion économique  nationale. 

Les  opérations  de  banque  proprement  dites  que 
les  banques  d'outre-mer  facilitent  se  rattachent  soit 
aux  simples  opérations  d'encaissement,  soit  à 
celles  qui  ont  pour  objet  les  avances  et  les  crédits 
aux  exportateurs  et  aux  importateurs. 

Envisageons  la  simple  question  des  paiements 
internationaux.  Elle  se  pose  tantôt  pour  les  expor- 
tateurs et  tantôt  pour  les  importateurs.  On  va  voir 
que,  dans  les  deux  cas,  l'existence  d'un  établis- 
sement qui  serve,  à  l'étranger,  de  correspondant 
aux  banques  métropolitaines,  est  extrêmement! 
utile. 

Pour  im  exportateur  qui  reçoit  nne  commande 
d'un  acheteur  étranger,  la  rfueslion  capitale  est  de 
ne  pas  courir  le  risque  de  faire  un  envoi  de  mar- 
chandises à  découvert.  Elle  est  résolue  facilement 
par  l'intervention  des  banques,  de  la  manière  sui- 
vante :  l'exportateur  ci!nfie  à  un  banquier  de  sa 
ptace  sa  traite  sur  son  acheteur;  étranger  et  les 
connaissements  de  son  fxnédition,  et  "ces  docu 
ments  sont  transmis,  dans  le  pays  de  l'acheteur, 
à  une  banque  correspondante  qui,  ou  bien  déli- 
vrera les  documents  contre  le  prix,  ou  bien, si  elle 
a  confiance  dans  la  solvabilité  de  cet.  acheteur,  lui 
fera  elle-même  crédit,  suivant  les  inslructions  du 
vendeur. 

Dans  le  cas  ofi  il  s'asit  d'un  importateur,  le  pro- 
blème est  le  même,  mais  en  sens  inverse  l'ache- 
teur d'une  marchandise^  élrangèrc  ne  veut  payer 
le  prix  que  nuand  il  a  la  certitude  que  la  marchan- 
dise est  expédiée  et  qu'elle  est  de  la  qualité  vou- 
lue, tandis  que,  de  son  côté,  le  vendeur  étranger 
n'est  oas  dis  posé  en  sénéi'al.  surtout  si  la  distance 
est  grande,  à  attendre  l'arrivée  de  son  expédition 
entre  les  mains  de  l'aclieteur  pour  en  recevoir  le~ 
prix.  Ce  conflit  est  encore  aisément  résolu  par  la 
double  action  conjuguée  d'une  banque  métropoli- 
taine et  d'une  banque  correspondante  outre-mer. 
Celle-ci  vérifie  l'expédition  et  paie  le  vendeur,  et 
elle  devient  créancière  de  la  banque  de  l'importa- 
teur qui  s'acquitte  directement  aux  guichets  de 
celte  dernière. 

Ces  services  élémentaires  se  compliquent,  le 
p'us  souvent  d'ailleurs  par  l'intervention  du  crédit 
que  les  banques  consenlent  à  leurs  clients  au  lieu 
de  se  borner  à  leur  servir  d'intermédiaires  pour 
les  encaissements,  et  c'est  alors  surtout  qu'il  est 
nécessaire  de  distinguer  le  cas  des  exportateurs 
et  celui  des  importateurs  pour  faire'  apparaître  la 
complexité-  du  mécanisme  mis  en  œuvre. 

Lorsqu'un  national  exporte,  en  même  temps 
qu'il  charge  sa  banque  de  recouvrer  pour  lui  le 
prix  de  sa  marchandise,  il  lui  demande  de  lui  con- 
sentir une  avance  sur  ce  prix  et  c'est  ceci  qui  cons- 
titue l'é^émenti  le  plus  intéressant  du  système, 
puisque  c'est  gr<âce  à  de  telles  avances,  si  elles 
sont  aisément  consenties,  que  le  commerce  d'e^'- 
porlalion  sera  vraiment  aidé  en  trouvant  auprès 
des  banques  le  moyen  de  multiplier  ses  capitaux 
ou  d'accélérer  leur  vite?.qe  de  rotation.  Or,  le  cré- 
dit simple  à  l'exportation,  tel  qu'on  l'envisage  en 
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général  et  tel  qu'il  a  été  pratiqué  depuis  fort  long- 
temps par  les  banques  de  nombreux  pays,  et 
même  par  un  cerlam  nombre  de  bannues  l'ian- 
çaises,  consiste  à  avancer  à  un  nalionai  exporta- 
teur une  parlie  du  prix  des  marchandises  dont  la 
banque  est,  d'aiileurs,  chargée  de  soigner  l'encais- 
sement à  l'étranger. 

C'est  un  genre  de  crédit  très  imparfait,  parce 
qu'il  est  assez  dangereux  pour  la  banque  métro- 
politaine et  aussi  parce  qu'il  ne  rend  à.  l'exporta- 
teur que  la  disponibilité  partielle  de  ses  fonds. 

Or,  ces  inconvénients  disparaissent  avec  l'aifle 
d'une  banque  correspondante  établie  au  lieu  d'ar- 
rivée de  la  marchandise  exportée,  et  l'on  voit  ap- 
paraître la  possibilité,  pour  le  vendeur,  de  rece- 
voir une  avance  beauoup  plus  forte  et  égale  même 
à  la  (ot<ililé  du  prix  de  son  expédition.  On  obtient 
ce  résuitat  en  faisant  intervenir  le  crédit  de  l'a- 
cheteur lui-même,  qui  va  renforcer  celui  du  ven- 
deur. L'acheteur  étranger  oblienf;,  s  il  est  solvable, 
une  lettre  de  crédit  de  la  banque  correspondante 
locale,  lettre  de  crédit  par  laquelle  cette  banque 
s'engage  à  garantir  jusqu'à  une  somme  détermi- 
née et  pendant  un  certain  temps,  les  irailes  qui  se- 
ront tirées  sur  son  citent  à  l'occasion  d'un  envoi 
de  marchandises  dont  les  documenis  seront  d'ail- 
leurs,-comme  nous  l'avons  expliqué  plus  haut, 
expédiés  à  la  banque  elle-même,  qui  prend  ainsi 
ses  propres  garanties  réelles.  D'autre  part,  cctie 
lettre  de  crédit  est  envoyée  à  l'exportateur  au  mo- 
ment où  la  commande  lui  est  faite.  Il  la  présente 
à  la  banque  métropolitaine  correspondante  de  la 
banque  locale  avec  les  documenis  de  l'expédition 
et  avec  la  traite  qu'il  tire  sur  l'acheteur.  Celte 
traite  est  alois  escomptée  et  l'exportateur  peut 
toucher  —  sauf  intérêts  et  commission  —  la  tota- 
lité du  prix  des  marchandises- 

Dans  le  cas  des  importations,  'e  mécanisme  des 
crédits  est  le  suivant  :  on  ne  procède  en  général 
pas  au  moyen  des  lettres  de  crédit,  dont  l'usage 
pourrait  évidemment  être  simplement  retouiné 
pour  fournir  une  solution.  On  procède  au  moyen 
des  acceptations.  L'importateur  al'emand,  par 
exemple,  faisait  couramment  plutôt  tirer  les  ven- 
deurs étrangers  qui  lui  expédiaient  des  produits, 
non  sur  lui  directement,  mais  sur  une  banque 
allemande  désignée-  En  partant  de  cette  base,  l'o- 
pération devient  très  simple,  s'il  y  a  liaison  étroite 
entre  la  banque  métropolitaine  de  l'imnortateur  et 
une  banque  d'outre-mer  dans  le  pays  du  vendeur  ; 
^elle  se  résoud  en  une  double  acceptation  qui  a 
>our  effet  de  rendre  la  traite  immédiatement  es- 
comp^iable  pour  le  vendeur. 

Le  vendeur  tire  sur  l'a  banque  métropolitaine 
désignée  par  l'importateur  ;  il  porte  cette  traite  à 
la  banque  locale  correspondante  de  la  banque 
tirée-  La  banque  locale,  qui  obtient  de  la  banque 
métropolitaine  une  acceptai^ion  télégraphique,  ac- 
cepte eile-même  la  traite,  qui,  revêtue  de  cette  ac- 
cepitation  de  banque,  devient  un  effet  aisément 
escomptable  par  le  vendeur  sur  la  place  étrangère 
en  question,  tandis  que  les  documents,  remis  rar 
le  vendeur,  et  passant  de  la  banque  loca'.e  à  la 
banque  métropolitaine  donnent  à  celles-ci  la  ga- 
rantie de  la  réalité  des  opérations  que  leurs  accep- 
tations ont  permises. 

Il  est  donc  aisé  de  voir,  par  la  description  très 
simplifiée  que  nous  venons  d'esquisser  des  opé- 
rations fondamentales  d'encaissement  et  de  crédit 
qui  sont  nécessairement  à  la  base  du  commerce 
avèc  l'étranger,  que  ces  opérations  ne  peuvent  êire 
faites  que  si  !a  ou  les  banques  métropolitaines  qui 
sont  disnnsf^es  à  seconder  les  exporta'eurs  ou  les 
imporinleurs  nationaux  travaillent  en  liaison  avec 
des  banques  établie^?  sur  les  places  étrangères  avec 
lesquelles  ces  exportateurs  ou  ces  importateurs 
son!  en  rapports. 

Ln'queslion  est  seulement  de  savoir  si  le  fonc- 
tionnement du  système  exiare  vraiment  la  créaMon 
do  bfmques  nationales  à  l'étrange,  ou  s'il  peut  se 


concevoir  avec  le  seul  appui  de  correspondants 
étrangers  opérant  en  liaison  avec  la  banque  d'ex- 
portation métropolitaine- 

Toutes  les  opérations  que  nous  venons  de  dé 
crire  sont,  en  effet,  tliéoriquement  possibles,  en 
faisant  intervenir  des  banques  étrangères  quelcon- 
ques. On  en  trouvera  toujours,  sur  toutes  les  ma 
ces  du  monde  —  notamment  des  banques  anglai- 
ses —  qui  seront  disposées  à  entrer  en  relations- 
d'affaires  avec  nos  établissements  de  crédit  mé- 
tropolitains pour  faire  avec  eux  des  encaisse- 
ments internationaux  ou  des  avances  au  com- 
merce international.  Et  c'est  bien  sur  cette  pos- 
sibilité que  comptent  ceux  qui  penchent  vers  le 
sù'.ution  unitaire  de  la  banque  d'exportation- 

Mais,  en  réalité,  ce  raisonnement  esti  très  loin 
de  tenir  compte  de  toutes  les  considérations  qui 
doivent  intervenir  en  cette  matière. 

Ne  serait-ce,  tout  d'abord,  que  du  point  de  vue 
des  profits  que  pei^et  de  faire  le  commerce  ùq 
banque,  il  n'est  pas  indifférent)  à  l'économie  natio 
naîe  que  ces  profits  soient  encaissés  par  des  natio- 
naux ou  par  des  étrangers-  Toutes  les  opérations 
de  banque,  avec  ou  sans  crédit,  donnent  lieu  à 
des  commissions  ou  à  des-  intérêts-  Le  chiffre  de 
ceux  que  l'on  abandonne  du  chef  du  commerce 
extérieur  quand  on  a  recours  aux  banques  étran- 
gères, n'est  pas  négligeable.  Il  est  aussi  fâcheux, 
et  plus  peut-être,  en  matière  de  banque,  -qu'en  ma- 
tière de  transports  matériels,  d'avoir  recours  à  des 
inleroiédiaires  étrangers.  Un  pays  qui,  économi- 
quement, veut  êitire  fort,  doit  aussi  bien  avoir,  sur 
tous  les  points  du  globe,  ses  banques  que  ses  ba- 
teaux, et  ne  pas  laisser  à  autrui  les  profits  de  ces 
activités- 

Aussi  bien.  d'aiMeurs,  ne  s'agit-il  pas  seulement 
de  chiffres,  de  recettes  effectuées  ou  de  recettes 
manquées,  du  seul  point  de  vue  des  commissions 
dR  banque.  Les  conséquences  vont  plus  loin.  Une 
banque  étrangère  peut  accueillir  les  affaires  qu'on 
lui  propose  :  elle  ne  ferâ  rien  de  ])lus.  Une  banque 
nationale,  au  contraire,  établie  dans  les  pays  étran- 
gers, s'efforcera  de  servir  les  intérêts  économiques 
de  son  pays.  Non  seulement  les  rapports  d'affaires 
er're  elle  et  la  banque  métropolitaine  seront  plus 
sotiples,  plus  aisés,  pilus  confiants  et  plus  pa- 
tienis  dans  les  périodes  diffiiles,  mais  encore  eti 
surtout,  une  telle  banque  constituera,  en  pays 
étranger,  un  centre  et  un  appui  actif  en  faveur  du 
commerce  national. 

Je  viens  d'établir  un  rapprochement  entre  la 
ftolte  marchande  et  les  banques-  On  peut  le  pour- 
suivre encore,  car  ces  deux  industries  n'offrent  pas 
s  ailement,  pour  le  pays  auquel  elles  appartien- 
nent, l'intérêt  immédiat  des  recettes  qu'elles  font' 
encaisser  à  ses  nationaux.  Il  y  a  aussi  la  question 
plus  vaste  de  l'innuenee  qu'elles  donnent.  Celle  du 
Pavillon  que  font  flotter  les  navires  sur  les  mers 
du  monde  n'est  pas  contestée  et  plus  que  jamais 
les  nations  d'aujourd'hui  la  prennent  en  considé- 
ratioji-  Plus  puissante  pourtant  apparaît  encore  de 
nos  jours  l'influence  des  banques  nationales  im- 
plantées dans  les  diverses  régions  du  globe.  S'il 
est  vrai  que  le  commerce  suit  le  pavillon,  il  esti 
b=pn  plus  certain  encore  maintenant  qu'il  suit  les 
banques. 

L'histoire  des  banques  allemandes  d'outre-mer 
a  été  l'éclatante  révélation  de  cette  vérité  trop 
longtemps  insoupçonnée  de  nous- 

Elles  n'ont  pas  seulement  été  les  intermédiaires 
complaisanls  et  dociles  des  banquiers  de  la  mère- 
patrie  dans  leurs  opérations  en  faveur  du  commer- 
ce- extérieur.  Elles  ont  é'té  les  agents  mêmes  du 
dévelonnement  de  ce  commerce. 

Etablies  sur  la  place  et  attentives  à  toutes  les 
circonsîances  de  nature  à  éclairer  utilement  leurs 
correspondants  nationaux,  elles  ont  été  les  agents 
d'information  les  plus  avisés  des  banquiers  et  des 
Commerçants  ou  industriels  allemands.  Avec  une 
patience  et  une  habileté  sans  égules,  elles  se  sont 
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efforcées  d'attirer  à  elles,  au  moyen  de  tous  les 
arguments  que  peut  donner  l'influence  d'un  ban- 
quier sur  son  client,  un  noyau  toujours  accru 
d'acheteurs  et  de  vendeurs-  Elles  ont  usé  de  leur 
influence  pour  attirer  des  commandes  de  travaux 
publics  à  l'industrie  allemande.  Bien  mieux  :  elles 
ont  mis  au  service  des  entrepreneurs  allemands  la 
force  financière  puisée,  par  leurs  dépôts,  dans  le 
pays  même  où  elles  opéraient,  pour  créer,  dans 
ce  pays,  des  filiales  des  maisons  de  commerce  ou 
des  usines  allemandes. 

Toute  cette  action  continue  et  énergique,  multi- 
ple en  ses  modes  et  en  ses  conséquences,  et  dont 
l'exposé  détaillé  ne  peut  être  fait  en  ce  cadre  res- 
treint, est  attachée  à  l'existence  d'un  réseau  exté- 
rieur des  banques  nationales,  constitué  soit  par 
des  banques  créées  par  nous  à  l'étranger  de  toutes 
pièces,  soit  par  des  banques  indigènes  étroitement 
rattachées  à  notre  système  bancaire  métroipolitain- 
C'est,  en  somme,  la  même  opinion  que  viennent 
de  soutenir  dans  ces  colonnes  Probus  et  de  La- 
VERGNE  en  demandant  la  création  de  Sociétés  de 
Crédit  à  V exporiation,  spécialisées  par  régions 
et  possédant  des  agences  en  pays  étrangers.  Ces 
sociétés  me  semblent  se  rapprocher  îieaucoup 
des  banques  allemandes  d'outre-mer  teUes  qu'el- 
les avaient  compris  leur  fonction  de  banques, 
c'est-à-dire  avec  une  grande  complexité  et  une 
grandé  somplesse  d'attributions  commerciales. 

La  seule  objection  valable  que  l'on  puisse 
faire  à  cette  création  soit  de  banques^  soit  d'a- 
gences de  sociétés  à  l'étranger,  c'est  la  difficulté 
très  grande  pour  notre  faible  population,  déci- 
mée par  la  guerre,  de  trouver  assez  vite  des 
équipes  suffisantes  dhommes  pour  prendre  la 
tête  de  ces  organismes  et  pour  assurer  leur  fonc- 
tionnement. Mais  cette  objection  ne  vaut  pas 
contre  le  système  d'utilisation  des  banques  indi- 
gènes qui,  bien,  que  moins  parfait  que  celui  des 
filiales  purement  nationales,  peut  être  utilisé,  en 
attendant  mieux,  avec  im  heureux  rendement. 
Suivant  les  circonstances  et  suivant  les  pays, 
l'un  ou  l'autre  systèm.e  pourra  être-  employé. 
L'essentiel  est  de  ne  ipas  perdre  de  vue  comibien 
il  est  indispensable  d'avoir  de  multiples  prolon- 
gements à  l'étranger  du  mécanisme  bancaire 
métropolitain  si  l'on  veut  vraiment  organiser  no-  ~ 
tre  crédit  au  commerce  extérieur. 

La  valeur  et  refficaciifé  d,u  projet  que  nous  a 
nromis  le  ministre  du  Commerce  et  que  nous  at- 
tendons, dépendra  de  la  place  qu'on  aura  faite  aux 
banques  d'outre-mer. 

LÉON  POLTER, 

professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Tovloyfte. 


I.      LES  RESSOURCES  r>UBLlQUES 
ET  LE  BUDGET 

«  Taxe  de  luxe  »  et  ((  taxe  nationale  ».  —  Critique  de 
l'imposition  du  luxe.  —  Rendement  insuflisant, 
mais  en  progrès.  —  Cames  de  la  moins-value  ~ 
Le  raisonnement  et  les  chilfres  de  M.  Charles  Lï- 
BOUCQ.  —  La  ((  taae  nfMonale  »  de  0.50  %.  —  Son 
caractère  régressif.  —  Un  vœu  du  Conseil  de  Direc 
tion  du  Comité  Républicain,  du  Commerce  et  de 
Vlndustrie.  —  Appréciation  de  ce  vœu. 

((  Taxe  de  luxe  »  ou  «  taxe  nationale  » 

Tl  est  entendu  que  l1ini>oisition  du  luxe  (objets  et 
établissements)  n"a  pas  doimé  ce  qni'e  l'on  en  atten- 
dait ;  il  est  tout  anisisi  enl'endu  que  cp  manqaiei  à  gagner 
résulte  plus  des  défauts  des  textes  législatifs  et"  ré. 
gkmentairesi  que  des  vices  inhérents  à  l'idée  générale 
d'imposit-'on  du  luxe. 

Si  l'on  considère  m  globo  les  droits  de  0  liiO  %  snir 
les  paiements,  de  10  %  sur  les  objet.s  eti  lés  établis- 
sements somptuaires  et  de  20  %  sur  les  boissons  de 


luxe,  6n  constate  que  le  rendemient  mensuel,  évalué 
de  76  à  77  millions  de  francs,  n'atteignait  encore  que 
39.295.000  fraiicsi  en  novembre  1918;  la  moins-value 
est!  donc  de'  50  %  ;  il  est  vrai  que  le  produit  n'a  guère 
ces^s^j  de  progresser  depuis  i'établisement  de  ce  noni- 
veau  mode  de  taxation  ainsi  que  le  montre  1©  tableau 
suivant  : 


M-jis  Produit 

Mars   Fr  24.500 

Avril   11.777.500 

Mai  •   9  643.500 

J'uto    11.876.500 

Juillet   -.   10.306.500 

Ao-ùt    25.100.000 

Septembre    30.298.500 

Octobre   :   33.000.000 

Novembre    39.295.000 


Quoi  qu'il  en  soit,  le  résultat  est  encore  de  beau- 
coup intikieur  aux  espérantes.  L'administration,  à  en 
croire  -M.  Klot'z  dans  l'expcfté  des  motifs  de  cette  partie 
du  projet  de  crédits  supplémentaires  portaul)  rema- 
nienientl  des  impôts  sur  les  paiements  et  sur  le  luxe,  en 
trouve  les  causes  dans  le's  conditions  g\i-  éralcs  qui 
ont  nui  au  rendement  des  nouveaux  impôts  et  dans 
rinsullisance  des  moyeite  d©  contrôle  mis  à  sa  dis- 
position. '  — 

M.  Charles  Leljoucq  ne  partage  pas  les  opinions  du 
Mindslire  deis  Finances.  Il  raisonne  ainsi  :  la  k  taxe 
de  kiixe  »  a  fourni  au  Trésor  120  raillions  au  lieu  du 
milliard  escompit'è.  la  <(  taxe  de-  luxo  »  a  donc  fait  fail- 
lite, donc  il  faut  supprimer  toute  "  tlatxe  de  luxe  ». 

On  a  ipu  voir,  par  les  chiffres  du  tableau  que  je 
viens  de  dreisser  que,  de  façon  générale,  le  produit  ne 
cessait  d'augmenter,  mais  était  encore  insuffisant  de 
moitié.  M.  Cliarles  Leboucq  donne  d'autres  chiffres.  Je 
ne  sais  où  il  a  pu  se  les  procurer.  Peut-être  a-t-il,  une 
fois  de  plus,  confondu  l'impôt  sur  les  paiemieimts  lato 
sensu  et  la  <<  taxe  de  hixe  »  |)ropremenjti  dite,  tout  au 
inoiiii^  en  ce  qui  concerne  certains  mois.  Le  milliard, 
en  effet,  était  attendu,  non  pas  de  la  «  taxe  de  luxe  )) 
proprement  dite,  maiis  de  l'ïmpiôt  sur  les  paiements 
lato  sensu.  Pourquoi  donc  eiilrelenir  cette  équivoque, 
li'ijà  relevée  dans  VEurniïe  A'mirellc? 

En  touti  cas,  l'honorabie  dé|)iiti'  de  Paris  a-<îeposé 
une  nouvelle  proposition  do  loi  Icndaiit  à  supprimer 
l'imposition  somptuaire  institif./o  par  les  lois  du  Si  dé- 
cembre 1917  et' du  2i  iii;irs  19t8  et  à  la  remplacer  par 
r.ne  "  taxe  nationale  »  portant  sur  les  recettes  com- 
merciales;, industrielles  et  agricoles,  à  l'rxclUsion  de 
celles  qui  se  rapiiorient  à  la  fabrication  et  à  la  ven)t»> 
du  pain.  Le  taux  doit  en  être  fixé  à  0.50  %. 

Ainsi  sera  rétablie  une  progressivité  à  reboui's,  une 
regrelssivité  que  ie  législateur  avait  élimirfée,  im  peu 
grossièrement  et  brutalement  peut-être,  en  différen- 
ciant les  taux  applicables  aux  dépenses  courantes  et 
aux  dépenises  de  luxe.  Le  pauvre,  le  relraiio.  le  petit 
fonctionnaire  (paieront!  un  peu  plus  cher;  le  riche  verra 
diminuer  sa  quote-part  dans  leS' dépenses  publiques. 

^  ^  4t 

Bien  pluis  raisonnable  et«  d,émocratique  est  le  vœu 
exprimé  par  1©  Conseil  de  direction  du  Comité  répu- 
blicain du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Il  demande  : 
((  Que  la  taxe  de  luxe  soït  supprimée  ; 
(I  Qu'elle  soit  remplacée  par  une  taxe  nationale  ap- 
plicable aux  paiemenljs  effectués  à  l'occasion  de  ton- 
tes transactions,  quel  qu'en  soit  l'objet,  exception 
faite  seulementi  pour  celles  ayant  trait,  d'une  paii,  à 
la  vente  dlui  pain  ;  d'autre  part,  aux  paiements,  en- 
caissements, ventes,  tU'ansferts,  etc..  ressortissant 
aux  opérations  de  bourse,  banque  ou  opérations  simi- 
laires, ayant  à  supporter  par  ailleurs  des  impositions 
spéciales  : 

«  Que,  suivant  les  nécessités  fiscales,  le  taux  de  la 
taxe_  nationale,  maintenu  à  son  coefficient  minimium 
pour  toutes  les  transac'tiions  se  rapportant  aux  objets 
de  première  nécessit»^i,  soit  d'un  coefficient  accru  en 
raison  iina^erse  du  carac.tère  d'utilité^  reconnu  à  l'objet 
de  telle  ou  telle  catégorie  de  tramsactions. 

((  Qu'auta'ement  dit,  l'impôt  étant  apiplicable  à  l'en- 
semble des  transactions,  ce  qui  est  conforme  au  prin- 
cipe d'tgalité,  le  principe  de  justice  exige,  en  ne  gre- 
vanti  qu'au  mininnim  l'indispensable,  d'augmenter  le 
taux  de  la  taxe  en  raison  de  ce  que  l'ordre  die  tran- 
sactions envisagées  s'appliquera  à  des  objets  de  né- 
cessité moindre.  » 

J'ai  été'  particulièrement  heureux  de  lire  ce  vœu 
qui  reprod^uit  mes  suggestions  relatives  à  l'application 
de  lai  progressivité  qualitative  en  matière  d'impo- 
sition des  paiements.  Mais  je  continue  à  être  persuadé 
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que  rimp6i/  perçu  s«ulemen't  lorsque  la  marchandise 
est  achetée  par  le  consommateur  est  beautoup  plus 
é-quitcLble  que"  le  droit  qui  frappe  l'article  à  chacuii 
de  ses  déplacements.  Louis  Suret. 

II.    MONNAIE  — BANQUE -CHANGE 

NOTES  DE  LA  SEMAINE 
La  Question  de  la  production  de  l'or 

Le  Gomil'é  de  la  production  de  l'or,  réuni  en  sep- 
tembre dernier  sous  la  présideuce  de  Lord  Inchcape, 
pour  -étudier  les  moyens  propres  à  assurer  la  conti- 
imilé  de  la  production  du  métal  jaune  dans  l'Empire 
britannique,  vient  de  il-î'poser  son  rapport. 

On  se  rappelle  quie  ce  Comité  avait  étfe  réuni  à  lu 
suite  des  réclamations  des  producteurs  d'or,  dont  les 
Irais  de  production  ont  énorm/^ment  haussé,  alors  que 
lem'  mfétal  est  toujours  acheté  par  l'Etat  au  même 
prix.  Les  producteurs  réclamaient  en  conséquence, 
soit  un  relèvemeint  du  prix  officiel  de  l'or,  soit  l'octroi 
de  primes  à  la  production  pour  les  mines  à  faible  te- 
neur . 

Les  conclusions  du  Comité  n<&  nèixai'd'ent  guère  aux 
vœux  exprimés  par  les  produicteurg  : 

Le  rapport  commence  par  constater  que,  pendant 
la  période  de  guerre,  la  production  totale  de  l'or  dans 
l'Empire  a  d'épassé  celle  de  la  période  correspondante 
d'avajit-gucrre.  Il  diéclare  que  la  diminution  en  Aus- 
tralie, en  1917.  a  été  normale  éU  due  principalement  à 
des  causes  natiu-elles,  mais  aecéléiiBes  cependant  f  ar 
l'accroissement  des  frais  et  par  le  moindre  rendement 
du  travail  ;  q'Jie.  au  -Transvaal,  l'abandon  du  traite- 
ment des  minerais  inférieurs  en  faveur  deg  minerais 
à  haute  teneur  fi'a  pas  réduit  la  production  totale  de 
l'Empire  éi  qu'il  n'est  donc  pas  de  grande  importance 
pour  les  intérêts  nationaux  que  les  mines  a  faible 
teneur  soient  délaissées. 

Ceci  posé,  il  s'agit,  dit  le  rapport,  de  savoir  s'il  est 
"d'ésirable,  dans  le  but  de  stimuler,  la  production  de 
l'or,  de  subventionner  cette  industrie  aux  dépens  du 
contribuable.  Le  Comité  ne  le  penSe  pas.  Un  accrois- 
sement indétini  de  la  circulation  monéitaire  ne  lui  sem- 
ble pas  désirable.  L'or  est  évidemment)  un  article 
d'échange  facile,  mais  cet  avantage  me  justifie  pas 
un  accroissement  des  d'épenlses  publiques  pour  le  pro- 
duire. Il  suffît  d'entretenir  la  réserve  métallique  du 
paj's,  si  la  balance  du  pays  devient  défavorable. 

D'autre  part,  le  Comité"  déclare  qu'il  serait  extrême- 
ment  difficile,  si  on  entrait  dans  la  voie  des  subven- 
tions, de  décider  que  telles  mines  devraient  en  hén)é- 
ficier  et  les  auitres  pas.  De  quel  droit,  d'ailleurs,  limiter 
cette  politique  des  subventions  à  l'industrie  des  mines 
d'or,  alors  que  tant  d'autres  industries  aussi  ont  souf- 
fert de  la  guerre  ?  Il  faudrait,  ajoute  le  rapport,  pour 
justifier  ce  traitement  de  faveur,  que  les  producteurs 
d'or  aient  éprouvé  un  préjudice  dû  iprincipakment  à 
l'action  du  gouvernement.  C'est  bien  d'ailleurs  ce  qu'ils 
l)rétendent  en  faisant  valoir  qu'ils  ont  été  contraints 
de  vendre  toute  leur  production  à  l'Etat,  et  que  d'aïultre 
part,  c'est  l'émission  excessive  du  papier-monnaie  qui 
a  avili  la  valeur  de  la  monnaie.  Mais  le  Comité  a 
refusé  d'admetre  le  bie-n^fondé  de  ces  griefs. 

II  est  cependant  difficile  d'admetit-e,  sur  ce  point, 
l'opinion  exprimée  par  le  Comité  de  Lord  Inchcape.  Le 
Comité  déclare  que.  si  le  gouvernement  n'avait  pas 
acheté  toute  la  production  des  mines  d'or,  elles  n'au- 
raient pas,  en  fait,  pu  vendre  cette  production  s'U;r  le 
marché  libre.  Cela  ne  paraît)  pas  exact,  car  des  produc- 
teurs africains,  en  dépit  des  difficultés  de  transport, 
estiment  qu'ils  auraient  parfaitement  pû  écouler  leur 
métal  à  New- York.  Mais  ceux  qui  voulurent  le  faire 
en  furent  empêchés  par  le  gouverneur  de  la  Banque 
d'Anglétferre.  Le  dommage  causé  aux  producteurs 
dans,  un  intérêt  national  semble  donc  incontestable. 
11  reste  seulement.  —  et  c'es't  la  force  de  la  position 
prise  par  le  Comité  —  qui©  l'on  ne  peut  songer  à  sub- 
ventionner toutes  le.s  industries  qui  ont  aussi  souffert, 
per:àa.nt  la  guerre,  pour  avoir  vu  leurs  intérêts  spé- 
ciaux sacrifiés  à  l'intérêt  de  la  nation^. 

Le  rapport  du  comité  écarte  naturellement,  aussi 
la  solution,  demandée  par  certains,  qui  consisterait 
à  augmenter  1«  prix  officiel  de  l'or.  Tous  ceux  qtii 
ont  quelques  notions  économiques  savent  qu'une  telle 
mesure  disloquerait  le  système  monétaire  actuel  et 
aurait  d'immenses  répercussions.  Et  c'est  avec  raison 
que  la  Société  s'en  tient  fermement  à  cette  opinion 
que  «  l*or  étant  l'étalon  de  valeur,  il  ne  peut  pa«  être 


payé  au-dessus  de  sa  valeur  monétaire  ».  L'associa- 
tion des  fHroduGteurs  d'or,  il  est  vrai,  n'accepte  pas 
cette  conclusion  et  retourne  la  proposition  en  deman- 
dant :  ((  Quelle  est  la  valeur  de  notre  or  en  monnaie 
actuelle  ?  »  Mais  cela  c'est  poser  simplement,  en 
somme,  la  question  de  l'accès  des  producteurs  au 
marché  libre  de  l'or,  et  il  semble  bien  que  l'on  soit 
'^ur  le  point  de  donner,  à  cet  égard,  largement  satis- 
luction  aux  mines. 

En  tout  cas,  les  conclusions  du  rapport  de  loi-d 
Inchcape  sont  favorablement  accueillies  dans  la  Cité, 
et  il  faut  s'attendre  à  ce  qu'elles  aient  une  grande 
influence  sur  les  décisions  de  la  commission  améri- 
caine chargée  de  se  prononcer  sur  le  même  problème. 

SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 


BANQUE  D'ANGLETERRE 


La  question  dlu  timbre  du  chèque  en  Angleterre 

La  presse  financière  anglaise  est  unanime  à  con- 
damner, maintenant,  le  doublement  de  la  taxe  du 
chèque,  portée  à  2  d.  depuis  le  1'""  septemure  1918. 

Cîéniéralement,  après  le  l"''  janvier,  la  circulation 
diminue  sensiblement.  Or  elle  n'a  diminué  cette  fois 
que  d'une  somme  insignifiante  (403.000  £)•  On  est  cer- 
tain, dans  les  milieux  flnanciers,  que  la  persistance 
anormale  de  l'inflation  à  cette  époque  de  l'année  est 
dûe  à.  une  diminution  de  l'usage  des  chèques,  et  l'on 
considère  que  ce  nouvel  impôt,  au  sujet  duquel  il  y 
avait  eu  tant  de  controverses,  est  décidément  une 
lourd»  erreur.  - 


BANQUE  DE  FRANCE 


■  Actif  : 

^  (  En  caisse  

^'^  I  A  l'étranger   

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis. 
Disponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  h  l'Etat.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor. . . . 
Comptes  courants  particuliers  . . , 


19-26 
déc.  18 

26-2 
janv. 19 

2-9 
janv.  19 

3.440 

3.448 

3.455 

2.032 

2.037 

2.037 

318 

318 

317 

1.036 

1.036 

1.036 

1.300 

1.281 

1.239 

1.046 

1.Ï61 

1-523 

1.028 

1.026 

1.024 

1.203 

1  238 

1.215 

200 

200 

200 

17.150 

17.800 

18.100 

3.526 

3.531 

3.586 

30.349 

31.05.5 

31.567 

111 

34 

40 

2.366 

2.391 

2.426 

18 

25 

Département  d'Émission 

déc.  18 

déc.  18 

janv.  19 

Passif  : 

2.431 

1.476 

2.466 

Actif  : 

277 

278 

277 

187 

187 

187 

1.966 

1.981 

2.001 

Départem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

367 

367 

367 

82 

82 

82 

728 

805 

668 

3.753 

3.759 

5.429 

Actif  : 

Fonds  d'Etats  

1.746 

1.793 

3.134 

2.350 

2.324 

2.685 

Billets  ,  

692 

678 

696 

15 

14 

15 

Cnrreney  Notes  : 

Currency  Notes  en  circulation. . . 

7.935 

7.935 

8.152 

Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 

718 

718 

718 

Effets  du  Trésor  en  garantie  des 

7,443 

7.  241 

7.695 

86 
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BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


7 

14 

23 

déc.  18 

déc.  18 

UcC.  lo 

Actif  : 

Or  

2.910 

2.9 '5 

2  85:} 

'  2.1 

'25 

bons  de  caisses  de  prêts  en  Ciiissu. 

5 

5.6;ii 

6.17, 

27.90:j 

3u.out) 

au  84  i 

Passif  : 

'24.180 

25.  "i'.^: 

•26  637 

Dépôt»  et  comptes  courants  

l-i.677 

14.3(?3 

14.481 

Le  stock  d'or  des  Etats-Unis 

La  dernière  circulaire  mensuelle  de  la  Nation;il 
City  Bank  de  New-Vork  fait  remarquer  qu'une  l'é- 
Sei've  d'or  exagérée  s'est  accumulée  aux  Etats-Unii 
au  cours  des  trois  dernières  années  (l'augmentation 
depuis  1914  est  de  six  milliards  de  francs  environ)- 

Comme  l'on  doit  s'attendre  maintenant  ù  uue  cer- 
taine diminutipn  du  volume  des  affaires  pendant  plu- 
sieurs mois,  il  y  aura  aux  Etats-Unis  un  excédent 
inutilisable  des  réserves  d'or'  qu'il  sera  difficile  u'c 
porter  par  suite  de  la  balance  cununerciale  favorable 
à  rUnion-  Il  faudrait  une  activité  industrielle  et  des 
prix  aussi  élevés  que  ceux  qui  ont  été  pratiqués  pen- 
dant la  guerre  pour  employer  utilement  tout  cet  or  ; 
mais  avec  des  prix  aussi  élevés,  le  commerce-  d'ex- 
portation serait  automatiquement  enrayé.  La  seule 
manière  de  se  débarrasser  de  cet  excédent  de  métal 
jaune  sefait  d'acheter  des  valeurs  européennes  et.  à 
un  point  de  vue  international,  ce  moyen  parait  être 
à  la  fois  pratique  et  d'un  intérêt  bien  compris. 

Les  banques  canadiennes  à  Paris. 

Deux  établissements  ffnnnciers  parmi  les  plus'  puis- 
sants du  Canada,  la  Bank  of  Montréal  et  la  Ruihy 
Bnnk  o{  Canada  vieimeiit  d'auiioiicer  l'ouvertui'e  pro- 
chaine à  Paris  de  succursales  destinées  à  favoriser  le 
commerce  du  Doniijiion  et  les  njx'i-ations  de  toute  na- 
ture qui  seront  provoquées  par  la  reconstitution  et 
la  réorganisation  des  teriitoires  dévastés. 

Le  capital  versé  de  la  Roiinl  Bank  of  Canada  s'é- 
lève à  $  14.000.000.  Son  ifcm-ds  de  réserve  est  de 
$  15.000.000.  Le  lotal  de  ses  dépôts  syHève  à  $  3:32.0 
millions. 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg'. 


>  a 
Qi3 


'■a  3 

,  C  G 
O  O 


C-3 


CD 


3 


Banque  d'Espagne 


7  déc.  1918  

2.217 

1  fi52 

B 

1  498 

1247 

1 3  286 

11.080 

li  dfic.  1918 

2.4H 

651 

» 

498 

1270 

3.295 

i  li9i 

21  déc.  1918..  . 

2.2i5 

1  052 

» 

1  i98 

1202 

13.310 

|l.l,& 

Banque  d'Italie 

■31  août  1918..  .  . 

1  82.5 

1  '7 

1  " 

11. 361 

18.120 

11.471 

Ifi  sept.  1918 

82î 

77 

!  318 

!8  2'.trt 

1 .  -m 

1  825 

77 

1  B 

Il.4y5 

18.030 

ll.3S4 

Banque  du  Japon 

1  709 

B 

» 

B 

918 

2.077  1 

2.5'0 

9  nov.  1918  

1.7ii 

» 

» 

B 

1  059 

2.08! 

2.iOî 

23  nov.  1918  .. 

1.71G 

B 

1.004 

2.122  1 

2.  CIO 

Banque 

de  Suède 

1  1,35' 

23  nov.  1918  

1  390 

1  17;» 

1 

1  450 

|1.07J 

30  nov.  1918  

■'97 

I  > 

190 

B 

515 

1.(198 

180 

1  349 

'  148 

'  » 

'  673 

1.103 

1    315  j 

Banque  de  Réserve 

Fédérale 

13  déc.  1918  

3  941 

» 

» 

» 

B 

8.437 

13  137 

13  déc.  1918 

4  186 

» 

» 

B 

» 

S  i37 

1:!.  I.S7 

20  déc.  191S  

4.047 

» 

» 

» 

B 

7  817 

13  43(1 

30  déc.  1918, 

3  tl2l 

7.832 

13  54ii 

Banque  de  Hollande 

30  nov.  1918  ,.,  i 

1  457  ( 

17 

»  1 

B 

7 'H 

2.274  1 

156 

7  déc.  1918.  

1.455 

17 

» 

B 

759 

2  2f3 

151 

21  déc.  1918.    ,  1 

1.449  1 

17 

B  1 

B 

785 

2.222  1 

197 

Banque  Katioaale  Suisse 

30  nov  .  1918  

3^2  1 

57  1 

B  1 

B  1 

591  1 

943  1 

9-<  i 

7  déc.  1918  ..... 

381 

° 

B 

587  ! 

10;i8  1 

1S3  ■ 

23  déc.  1918     , , 

399  1 

B  1 

B  1 

594  ! 

1296 

l.j5 

CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  première  semaine  de  l'année  nouvelle  manifeste  des 
dispositions  assez  fermes  en  faveuir  des  devises  de 
l'Eutunte.  Tous  les  marchés  neutres  sont  en  voie  d'amé_ 
lioralwn  sua'  les  cours  un  peu  hésitants  de  la  semaine 
deniicre,  sans  qu'on  puiSse  dire  eucure  oependaul  que  nos 
chLiigCo  sont  en  marche  vers  un  réajusU-unent  délinitif. 
La  crise  coimnue,  et  ce  n'est  pts  la  lamentable  hiipenlie  de 
nulle  yùuverneiuent  coiuplcteruenl  uuljorde  par  la  lâche 
éeuuoimque.  qui  peut  nous  permettre  d'esperer  voh"  re- 
prendre, ave-c  notre  industrie  reconstituée,  le  courant 
d'exportations  qui  pourrait  contribuer  à  diminuer  la  perle 
de  notre  monnaie. 

A  Genève,  le  Paris  s'élève  à  88.75  contre  88.30  il  y  a  liuit 
jours.  La  Liore  slcrling  est  à  23.tl6  au  lieu  de  22  94  •  le 
dollar  est  à  4.«3  au  lieu  de  4.^1  ;  et  la  Ivre  ilalienne  à 
75.20  contre  7i.4'0.  Cette  dernière  devise  se  trouve  favo- 
rablement impressionnée  par  la  nouvelle  que  les  Etats. 
Unis  viennent  de  consentir  à  l'Italie  une  nouvelle  avance 
de  100  millions  de  dollars,  portant  à  1.3(X)  million'S  de 
dollars  l  erueuible  des  crédits  faits  par  l'Amérique  à  l'Italie. 

aur  le  marche  espagnol  les  dispositions  de  nos  changes 
soûl  assez  bonnes.  Les  cent  [rancs  valent  à  Madrid, 
peselas  contre  91  la-  semahie  passée.  Le  Comte  de  Ro. 
manonès  a  annoncé  que  l'arrangement  commercial  et  h. 
nancier  avec  la  France  a  été  prorogé  pour  trois  mois,  et 
que  ]>endant  ce  délai  les  négocialions  continueront  en  vue 
d'aboutir  à  une  entente  au  sujel  des  créditis  à  ouvrir  pour 
l'année  1919.  Pour  se  préparer  a  l'augmeniation  de  ces  cré- 
dits que  l'Espagne  consent  à  la  France,  et  aussi  à  l'Italie, 
pour  rachat  de  produils  espagnols,  la  Banque  d'Espagne- 
vifiit  d'êlre  aiuorisée  à  élever  jusqu'à  quatre  milliards  de 
pesetas  te  montant  de  sa  circul£.tion  fiduciaire 

Le  change  belge  a  bénéficié  depuis  quelques  jours  d'une 
grande  amélioration  a  Londres,  où  il  cotait  le  8  janvier 
26.85.  Plusieurs  causes  ont  concouru  à  ce  résultat  De  ce 
nombre  a  été  la  nouvelle  que  les  titres  de  la  Banque  Na- 
tionale avfJt  en  dépôt  pour  le  compte  de  ses  clients  ont 
'ité  respectés  par  les  Allemands.  On  éprouve  aussi  le  bon 
affet  du  retour  des  Belges,  qui  étaient  réfugiés  en  .\ngfe- 
terre  au  début  de  la  guerre,  et  qui  commencent  h  transfé- 
rer leurs  fonds  de  Londres  à  Bruxelles.  Il  y  a  aussi  des 
demandes  de  remises  sur  Bruxelles  de  la  part  des  maisons 
étrangères  qui  veulent  reprendre  leurs  relations  d'affaires 
tvec  la  Belgique.  Enlin.  on  assure  que  le  programme  vi- 
sant à  la  régularisation"  du  change  est  sur  le  point  d'être 
mis  à  e\i  ciition.  L'œuvre  d'assainissement  de  la  circula- 
tion mouetc.ire  belge  par  le  retrait  des  monnaies  alleman- 
des se  poursuit  aciivement.  Ce  n'est  que  par  suite  de  l'in- 
suflisance  des  mo.\ens  d'échange  contre  les  marias  en  dépit 
de  l'impression  intensive  des  billets  belges  que  l'on  a  dû 
proroger  jusqu'au  4  janvier  le  délai  pour  le  retrait  des 
marks  qui  expirait  le  31  décembre  Par  suHè  de  cette  pré- 
rogative, les  échanges  de  marks  contre  les  billets  fran- 
çais ont  continué,  au  Café  Central,  avec  une  prime  de 
10  %  environ.  Par  rapport  aux  billets  belges,  les  billets 
français  se  traitaient  avec  une  prime  de  1  ou  2  %.  On 
annonce  d'autre  part  que  les  membres  belges  de  la  Com- 
mission internationale  d'armistice  sont  arrivés  dimanche 
à  Paris  pour  régler  la  question  de  l'échange  des  marks 
allemands  contre  des  effets  sur  l'étranger  afin  de  com. 
p'éter  le  change  belge. 

Quant  aux  changes  germaniques,  les  événements  poli- 
tiques qui  se  déroulent  en  Allemagne  ne  sont  pas  faits  pour 
les  raffermir.  A  Genève^  lés  cotes  sont  à  la  baisse.  Le 
Berlin  ne  s'échangeait  qu'à  57.25  perdant  plus  de  deux 
points  sur  notre  chronique  précédente.  Le  Vienne  tombe 
de  nouveau  au-dessous  de  0.30  à  0.2985.  Le  change  du 
mark  rjui  avait  été  fixe,  en  territoires  occupés  par  les  ar- 
mées alliées  à  0.70  n'est  plus  fait,  par  le  Trésor  et  la  Poste 
aux  armées  que  sur  la  base  de  0.60.  Quant  à  la  situation 
financière  de  r.Xutriche,  elle  devient  de  plus  en  plus  pré- 
caire. La  circulation  des  billets  au  porteur  de' la  Banque 
Aufitro-Hongrnise  a  atteint  le  1^''  janvier,  la  somme  de 
3i  milliard.s  de  couronnes,  sans  compter  les  bofts  de  cais- 
se, dans  ce  total.  Le  montant  des  titres  des  enmrunts  de 
guerre  escomptés  par  la  Banque  dépasse  6  milliards  de 
couronnes.  Les  arriérés  dus  par  l'ancienne  administration 
oomnnme  de  l'armée  austrp.liongroi?e  s'accumulent,  pour 
les  fournisseurs.  On  dit  qu'ils  s'élèvent  à  plus  de"  l.;>io' 
millions  de  conro-nnes.  ce  qui  retentit  lourdement  sur  les 
entreprises  individuelles  et.  par  suite,  sur  les  banques  qui 
■p'  été  amenées  fi  consentir  de  gros  crédits  à  ces  entre- 
prises. Tout  cela  contribue  à  préparer  la  catastrophe  finale. 

LÉON  POLIER. 


Abonnez-vous  à  «  L'Europe  Nouvelle  » 
au  lieu  de  .l'acheter  au  numéro,  vous 
paierez  ainsi  votre  journal  meilleur  mar- 
ché. Vous  contribuerez  à  diminuer  la  crise 
du  papier,  et  vous  nous  rendrez  service. 


L'EUROPE  NOUVELLE 
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LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


11 

17 

?4 

31 

.  ^. 

Pair 

dèc. 

décpm. 

dcicem 

dècemb. 

janvier 

1918 

1  18 

1918 

1918 

1919 

Londres  — 

25  22  \ 

25  97  K 

25  97  Vj 

25  97  ;i 

25  97  1/2 

25  ;i7  % 

New- York . . . 

518  -5 

54  ■>  .. 

545  . 

547  . 

5 in  . 

545  . . 

Madrid  

100  .. 

lus  3/t 

109 

119  1/2 

10:)  3/i 

Ainslerd<iin. . 

208  30 

234  H 

233  ' 

CoC    .  .  . 

100  .. 

85  ... 

Ou    .  . 

-85 

00    .  . 

Ou    •  . 

PetroKrade. . 

266  66 

Cojjenua^ue . 

139  . 

149  i/2 

i  46  i/2 

oIOCKijOilIl  .  . 

139  .. 

159  1/2 

•■• 

X'iO    .  . 

10  ' 

Chrisiitinia. . 

139  .. 

i53 

1..4  .. 

1  00  1  /  ~ 

1 53  1 

100  .. 

112  K 

112  3/4 

lit)     l  /  i 

1.1.0   .  . 

1 1 

Cours  à  Londres 

au 

10 

17 

24 

31 

8 

Pair 

déc. 

d  -ceiri. 

déceiu. 

décemb. 

1918 

ISli* 

1918 

1  18 

r..il9 

Paris  

25  12  \ 

25  975 

25  972 

25  970 

25  975 

25  9^0 

New-Yoric. . . 

4  ^66 

4  7ti.îO 

1  7ii  50 

4  76  50" 

■  4  76  .50 

4  7:31 

Amsterdam.. 

12  107 

11  215 

11  ISÛ 

11  135 

11  17U 

1!  26. 

Madrid  

25  22  K 

23  6» 

23  855 

2  i  075 

23  61  i5 

23  690 

Petrograd. . . 

94  57 

27  150 

27  430 

.7  ;o 

Rome  

25  22  S 

30  50 

30  TiO 

30  31 

3'^  31 

30  Mi2 

Suisse  

25  22 

23  405 

23  250 

22  575 

23  ... 

23  3075 

Stocliholm. . . 

18  159 

!G  535 

16  50 

16  21 

16  295 

IG  445 

Christiania . . 

18  159 

17  (195 

16  800 

16  8.15 

16  >-5 

17  9:5 

Copenhague. 

18  159 

17'705 

17  500 

17  625 

17  700 

17  795 

Cours  à  Genève  du 


10 

17 

n 

|.  8. 

Prix 

déc. 

dece.in. 

decem. 

décemb. 

janvie 

1918 

1918 

1918 

1918 

1919 

100 

89  60 

88  85 

87  hO 

88  30 

88  7^ 

Londres  

25  22  % 

23  285 

23  f'5 

22  s  2 

22  94 

23  06 

123  47 

.=  3  60 

5»  .50 

.vj  4') 

59  55 

57  25 

Vienne  

103  .. 

29  75 

30  55 

?,0  25 

29  5 

29  85 

New- York... 

518  25 

486  .. 

477  5 

481  ,. 

183  . 

Rome  

luO  .. 

75  60 

'75  50 

74  50 

74  40 

75  20 

Cours  à  Amsterdam  du 


10 

17 

24 

2 

Pair 

déc. 

décem 

décem 

décemb. 

1918 

1:»18 

1918 

iyi8 

48  18 

95 

43  125 

46  65 

42  85 

Londres  

11  783/4 

11  16 

11  17 

11  liOO 

11  1.^5 

59  6l 

26  60 

28  65 

29  80 

30  10 

i9.9 


Paris   5  182 

Londres  (Cible)    4  866 


Pair 


43  30 
11  2i5 
29  30 


Cours  à  New-York  di! 

21  3  17 

décem.  décemb.  j  invier 


10 
dec 
1918 


décem 
191S 


isils 


1918 


3  45  5/8  5  45  '/4  5  45  50    5  45  5,8  5  45  5/S 

4  76  45    4  76  50    4  76  55    4  76  55  4  75  55 


19,9 


Cours  à 

Madrid  du 

11 

24 

31 

1  8 

Pair 

déc 

décem 

décem. 

décemb. 

j  mvier 

1918 

1918 

1918 

rji« 

1;(19 

Paris  

100 

91  15 

92  .. 

91  10 

91  .. 

91  10 

Londres  

25  22  % 

23  65 

23  9i 

23  65 

23  64 

23  68 

Cours  à  Buenos  Ayres  du 

10 

17 

■24  1 

.  1." 

8 

Pair 

déc. 

décem. 

décem 

janvier 

janvier 

1918 

1918 

1918 

,919 

1919 

Londres  

47  f/8 

5;  19/32 

51  2J/32 

51  75 

5121/32 

51  1/1. 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


Pair 

. 

décemb. 
i918 

17 
déc. 
1918 

24 
décem 
1918 

1»; 
janvier 
1919 

8 

janvier 
i;'i9 

Londres  

15  d. 

13  21/32 

13  31/32 

13  75 

13  1/2 

la  1/4 

Valeur  du  mark  sur  le  marehé  neutre 


Amsterdam 

Genève 

Copenhague 

Stockholm 

Florins 

Francs 

Couronnes 

Couronnes 

DATES 

p.  IQO  marKS 

p.  100  maris 

p.  100  marks 

p.  loO  marks 

Pair  :  59  26 

123  45 

88  88 

88  88 

28novomb.l9l8 

31  90 

58  7 

48  .. 

4;  fiO 

5  lire.  1918 

29  7: 

62  2 

4  3  75 

12  d<-cemb.l91'i 

26  6ii 

53  tiO 

40  50 

.    38  .. 

)9  (ti'cemb  !■  l^ 

28  65 

57  25 

47  50 

41  b5 

25  décemb.  1918 

28  65 

58  15 

45  50 

41  50 

2  janvier  1919. 

■47  10 

85  90 

62  .. 

58  .. 

m.  -  LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


PHYSIONOiVIiE  DE  U  BOURSE 


L'augmentation  du  volume  dCallaires  que  nous  avions 
laissé  prévoir  dans  notre  précédente  chronique  s'est  en. 
core  un  peu  accentue  cette  semaine,  sans  loutelois  que 
l'animation  sait  encore,  très  grande.  Le  seul  marché  où  l'on 
ait  enregistré  He  très  çirosses  aUaires  a  été  le  marché  de 
nos  rentes  4  %  où  les  demandes  ont  été  diUicilement  ser. 
vies. 

Les  capitaux  qui' se  réservaient  pour  rémission  des  bons 
municipaux  ont  pu  s'employer  sur  le  marché  cède  émis, 
sion  ayant  été  remise  a  une  date  ultérieure. 

En  outre,  on  envisage  à  brève  échéance  l'abaissement  du 
taux  de  l'escompte  à  la  Banque  de  France  ce  qui  lacililera 
grandement  la  reprise  des  alfaires^  et  contribue  ^  la  hausse 
de  nos  rentes. 

Il  est  actuellement  question  à  Londres  de  la  liquidation 
des  positions  moratoriées  de  1914.  Espérons  qu'il  en  sera 
bientôt  de  même  à  Paris,  a[in  que  la  position  de  place 
soit  parlaitement  assainie  pour  la  iuture  campagne  d'af. 
{aires. 

_  MeJC  r.;NDRE. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


FONDS  D'ETAT  FRANÇAIS 

Cours  Cours  Différences 

du  du  de  Cour.s 

31  Déc.  8  Janv  ' — ■ — — ^ 

—  —  plus  moins 

Rente  3  0/0                                61  55  ,  61  55   

—  3  0/0  amortissable.           72  90   ■  72  25  0  10 

—  3     0/0  libéré                    ..  .  89  75 

—  5  0/0  libéré                        88  30  88.50  0  20  '     .  .. 

—  4  0/0  lib  Té                        71  15  7^  35  12) 

—  4  0/0  1918  libèr-j  ...           71  81}  72  05  1  25 

Ce  groupe  a  été  le  plus  animé  de  toute  la  Bourse  et  les 
transactions  énormes  qui  y  ont  eu  lieu  ont  provoqué  des 
niouveinents  très  importants  sur  nos  rentes  C'est  ainsi 
qu'on  n'enregisti'e  pas  moins  de  t.2G  de  haus.se  sur  le  4  % 
1917  et  1.25  sur  le  4  %  nouveau  qui,  .suivant  l'usage  a  déta- 
taché  le  2  janvier  son  coupon  trimestriel  daté  du  16  janvier. 

BANQUES 

Cours  Cours  Différences 

du  du           de  Cours 

31  Déc.       8  Janv.   — - 

—  —  plus  moins 

Banque  de  France   .....     

Banque  u  Aigerie     3290  ..   

Banq.  de  Paris  etPays-Bas         1355  ..  1370  ..    ■  15  . .        .  .. 

Compagnie  Alerérienne. . .         14:i4  ..         Ii98  ..  4  

Comptoir  d'Escompte                 862  . .  863  ..       1  ..        .  .. 

Crédit  Foncier  deFrance.         800  ..  780  ex  c.  10  '. 

Crédit  Français.   360  ..  350    10  .*. 

Crédit  ladu.striel  (act.  lib.)         7^2..  704    8  , 

Crédit  Lyonnais   1290  ..         12S3   7  .'. 

Crèdil  Mobilier                         490  ..  495  .-.  '5 

Soci  'iéioncicie lyonnaise  333  ..  333  ..        .  ..  ! 

Société  (ieii. 'raie   650  . .  048  ..        ...  2  .. 

Banque  Fran -aise   281  ..  209  ex.  c.  6  50  .  .  . 

Bànq.  nationale  de  Crédit  751  ..  755  .        4  .. 

B.uiq.  l'Union  Parisienne.  890  ..  860  ex.  c.  .    .  .  " 

Banque  privée   425  ..  425  ex.c.  20  

Banque  Transailantique  .  280  ..  280  ex.c.  15  ..  .. 

La  plupart  des  actions  de  Banques  enregistrent  des  cours 
en  hausse,  quoique  les  derniers  cours  cotés  ne  soient  pas  . 
les,  plus  élevés  de  la  semaine.  L'année  l'Jl'J  va  apporter 
à  tous  ces  établissements  une  nouvelle  période  d'activité 
tant  par  les  transactions  commerciales^qui  iront  toujours  en 
aug-mentant  que  par  les  nouvelles  affaires  à  créer  aux- 
quelles nos  grandes  banques  offriront  leur  appui. 

CHEMINS  DE  FER 

Cours  Cours  Différences 

du  du           de  Cours 

31  Déc.  8. Janv.  

—  —  plus  moins 

Est  action  de  500  fr.)   905  ..  905   

Lyon  (act.  de  capital*....  924  ..  935  ..  Il  

Midi  (act.  de  caiiital)   9.0  ..  8:^8  ex.c.  23  

Nord'fact.  de  ca^jital).  ..         1290  ..         1297  ..  7  

Orléans  (act.  de  capital).         1081  ..         1080    1  .. 

Ouest  (act.  de  capital)   700  ..  710  ..  10   

Ce  groupe  a  été  assez  animé  et  les  cours  s'inscrivent  ea 


«s 


hausse  assez  sensible.  Le  Gouvernement  a  été  autorisé  nar 
les  Chambres  à  faire  des  avances  aux  GompafTiies  jusqT:'eu 
1920.  D'autre  part,  outre  la  livraison  du  matériel  allemand, 
on  annonce  l'arrivée  de  27.000  wagons  américains  qui 
cspérons-le,  contribueront  à  alt^'nuer  la  crise  deslransports'. 

VALEURS  DE  NAVIGATION 

Cours         Cours  Diflforences 

du             du  de  Cours 

31  Déc.  8  Janv.  — ■  — ^ 

—              —  plus  moins 

ChargeursRéunis  (actions)        1570   .  1575  ..  5   

—  —      (parts)..  m  ..  840  ..-  10   

Havraise  Péninsulaire     31  iO  

Messageries  maritimes...  316  ..  320  ..  i  ..  . .  .'. 
Transatlantique  (Cie  Gle),  <■ 

actions  ordinaires   381  ..   

Transatlantique  (Cie  Gle) 

actions  privées   359  . .   

Transports  Marif.  àvap.  1770  ..  1835  ..      65!.'  ..... 

Les  valeurs  de  navigation  sont  en  reprise  sur  l'accord 
entre  les  différentes  compagnies  pour  ré'organiser  les  ser- 
vices. D'autre  part,  on  parle  toujours  de  différentes  com- 
binaisons entre  tes  compagnies  marseillaises  et  sur  ces 
bruits,  les  Transports  Maritimes  enregistrent  une  hausse 
de  65  francs 

TRACT/ON 

Métropolitain    IdZ  ..  478    14  . 

Nord-S'id   ^     166  ..  ...    .        .  '. 

Oainibus   470  ..  450  ..       .  .  .      20  .'! 

■Voiture  à  Paris   4»)  . .  425  . .       5  . 

Tendance  faible  sur  les  valeurs  de  Traction.  Le  Métro 
et  le  Nord-Sud  ne  paraissent  pas  devoir  profiter  de  l'aug- 
mentation  des  tarifs  et  les  menaces  d'inondation  influent 
aussi  sur  les  cours.  On  annonce  la  mise  en  service 
prochaine  de  la  ligne  Trocadéro.Porte  de  Saint-Cloud 

Quant  aux  Omnibus,  il  faut  tenir  compte  cpue  malgré 
l'élévation  des  tarifs  la  ("ompagnie  aura  à  supporter  des 
charges  énormes.  Seules  1-  lignes  d'autobus  sont  en  ser- 
vice et  pour  rétablir  toults  celles  qui  existaient  avant  la 
guerre,  il  faudra  reconstruire  des  voitures  neuves  car  les 
châssis  en  service  aux.  armées  ne  pourront  probablement 
plus  servir  et  aux  prix  actuels  des  constructions  mécani- 
ques, la  (^mpagnie  des  Omnibus  aura  fi  déboiirser  une 
somme  énorme  qui  grèvera  lourdement  sa  trésorerie. 

ELECTRICITE 

Parisienne  Distribution  . .    470  .. 

Câbles  Télégraphiques...  41-2  ..  455  ..'  13 

Edison   775  ..  735  10  ',\ 

Energie  littoral  Méditer..  553  ..  556..  3   

—  ladustrielle     ItK)  ..  .  .*.*       .  , 

Société  Electro  Chimie   1390  ..  1330  .  .  .  .  .  .      iO  !! 

•  Les  Câ±)les  Télégraphiques  continuent  leur  marche  as- 
cendante. Les  résultats  de  l'année  en  com's  sont  excessi- 
vement satisfaisants  ;  de  plus  la  compagnie  est  en  pour- 
parlers pour  le  rachat  de  deux  cables  appartenant  préc^. 
demment  aux  .'Mleniands. 

VALEURS  INDUSTRIELLES 

Cours  Cours  Différences 

du  du  ■  de  'ours 

31  Déc.  8  .Janv.  ^ 

—  —  plus  moins 

Aciéries  de  France  (act.).  934  ..  925  ..  9  .. 

—  —     (parts)         311  ..  311  ..  ... 

Air  liquide   389  . .   '  '" 

Cirages  français   985  . .  1020  .  .      35  !  ! 

Chantiers  de  la  Gironde..    918   [[  " 

—  Navals  Ouest..  132  ..  139  ..  7.'. 
Chantiers  Saint-Nazaire. .  1870  ..  1899  .  29 

Creusot   2470  ..  2430  ..      ..  '.'      io  " 

Dyle  et  Bacalan,  ordin...    58 i  

—  —  nouv...   

Fives-Lille   1280..  1205..  .'  75" 

Forges  et  Aciéries  Marine 

(ord.)   1415  

—       (nouv.)  1350..  1365..  15.. 

Grands  travaux  Marseille  1135..  1131..  -    ,  4' 

Forges,  Chantiers  Médi- 
terranée   1022 

Métaux  (Cie  Française)...  990  ..  'oso  '..  20  .'. 

Peimarroya   1278..  1289.  Il" 

Pathé   162  50  167  ..  4  50  \" 

Thomson  Houston   760  ..  765  ..  5  . 

Tréfilerie  du  Havre   220  ..  218  .  .  .       2  ". 

L'attention  du  public  s'est  portée  spécialement  sur  les 
valeurs  de  constructions  navales  qui  enregistrent  dos 
hausses  assez  importantes,  le  gouvernement  ayant  voté- 
une  somme  de  deux  milliards  desfinée  à  la  reconstitution 
de  notre  flotte  marchande. 

Baisse  des  Fives-Lille  ù  la  suiî-e  d'un  violent  Incendie 
qui  a  causé,  paraît-il,  pour  plusieurs  millions  de  dégâts 

CHARBONNAGES 

Ce  groupe  continue  à  être  assez  agité.  On  ne  sait  rien 
de  nouveau  sur  la  r<^r««On  des  charbons  allemands. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Cours         Cours  Différences 
„   du             du           de  Cours 
31  Dec.       8  Janr.  -, 

—  —  plus  moins 
llouiUôres  d'Aliun                    112..        112  50  0  50 

.Mines  de  Béthune     ....  ' 

—  de  Carmaux   ....       ...  .. 

—  de  Courriôres   2145  ..       2085  ..      ..."  .  '  «o 

—  Grand  Combes     2570  .. 

—  de  Lens   1052  ..       1040  ..         .  .  .      12  .  . 

—  de  Lens  I/IO     no  . 

—  de  Maries  :o  0/0....   " .  .*'.'. 

—  de  Maries  1/20   312  ..        3X5  .  .  13  .  .  ' 

■Vicoignes  et  Nœud   2145  ..       2180..  35  .         .  .'. 

» 

FONDS  D'ETATS  ETRANGERS 

Cours  Cours  Différences 

du  du  de  Cours 

81  Déc.  8  Janv.   ^ 

—  —  plus  moins 
Argentin  Int.  5  0/0  1909...    486 

Brésil  5  0/0  1898..^   9'  . .  98  s.  0  25 

Chinois  4  0/0  or  1895    88  35  88  15  0  30 

Egypte  dette  unifiée  7  0/0  93  75  93  25  ...  .50 

Espagne  extérieure  4  0/0.  91-50  94  15  .65 

Japon  4  0/0  1905   85  75  83  15  ...  60 

—  5  0/0  1907   99  ..  98  ..  .  .  1 

Maroc  5  0/0   462  50  461  25  .         1  25 

Russe  5  0/0  1 906   5;,  50  58  75  3  25 

—  4  1/2  1909   47  ..  i9  ..  j  . 

Dette  ottomane  unifiée.  .  ....  90  75 

Les  fonds  japonais  perdent  une  fraction  assez  impor- 
tante. On  pi-évoit  que  le  budget  de  1919  se  soldera  par  un 
déficit  et  que  l'émission  d'un  nouvel  emprunt  sera  néces- 
saire. 

Reprise  des  Russes.  On  parle  de  nouveau  'd'une  inter- 
vention des  Alliés  en  Russie. 

VALEURS  ETRANGERES 

Cours  Cours  Différences 

du  du          de  Cours . 

31  Dec.         S  Janv.  —  

„  ,  ,  —  —  plus  moins 
Banque  espagnole  du  Rio 

de  la  Plata   382  ..  385  ..  3   

Banq.  commerc.  Italienne     . 

Azote  [Sti  Norvégienne). .          585  ..  584  ..'      '.'  ..'  i 

Oriental  Carpet..      260  ..        .  .'. 

Sucreries  Egypte  ord....          403  ..  418          15  .'. 

—  —    part   712  ..   

Tabacs  Philippines  (act.)         1025  ..  1020           .  ,  5 

Rio  Tlnto   ]710   30'.*. 

Les  Sucreries  d'Egypte  ont  été  violemment  poussées 
jusqu'au  cours  de  450  par  des  rachats  précipités  de  ven. 
deurs.  Ces  rachats  effectués  la  valeur  n'a  pu  mahitenir 
ses  hauts  cours  et  termine  à  418  ce  qui  représente  seule, 
ment  15  francs  de  hausse  sur  la  semaine  dernière 

Rio  en  baisse  de  30  francs  sur  la  baisse  du  cuivre  et 
les  perspectives  d'avenu-  qui  sont  peu  favorables.  Il 
e.xiSte  en  ce  moment  une  surproduction  énorme  de  cuivre 
et  l'on  prévoit  uiîe  baisse  nouvelle  du  métal.  Il  faut  ce- 
pendant tenir  compte  que  les"  frais  d'exploitation  dimi- 
nuent et  que  les  .411iés  n'ont  pas  encore  autorisé  leTavi- 
taiLlement  en  cuivre  des  Empires  centraiLX  où  les  besoin^ 
restent  énormes. 

VALEURS  DIVERSES 

Cours         Cours  Différences 
du  du  de  Cours 

31  Déc.  8  .Tanv. 

—  —         plus  moins 

Boléo   785   

Bergougnan   1569  ..  1565    4 

Omnium  d'Algérie, Tunisie     ' 

Phosphates  de  Gafsa   UIO  ..  1050  .".*      '.'  .  '  60 

Usines  du  Rhône  (ord.). .        3860  ..  3990  ..    130  .'. 

Les  Usines  du  Rhône  sont  en  reprise  de  130  fr  Les 
inondations  n'ont  pas  eu  les  cOn"SSfiuences  graves  que  ron 
•redoutait.  -  "  .  ' 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Les  cours  ont  été  en  général  bien  tenus  pendant  la  sê- 
mame,  à  l'exception  toutefois  de  la  Corocoro  qui  aJxui 
donne  une  dizaine  de  francs  à  65.50.  Les  résultats  s'an 
noncent  comme  devant  être  moins  favorables  que  le  der- 
nier bilan,  et  cette  valeur  avait  été  poussée  îk  Paris  K 
des  cours  exagérés  .que  Londres  n'aurait  jamais  ratifiés. 
Ue  plus,  les  perspectives  de  l'industrie  cuprifère  sont  peu 
encourageantes.  ^ 

La  Rand  Mines  est  également  lourde  à  84  en  sympathie 
avec  Londres  où  elle  cote  £  3. 

L'activité  s'est  portée  principalement  sur  la  Financière 
des  Caoutchoucs  qui  oscille  autour  de  260  avec  de  bons 
tchanges,  ainsi  que  sur  les  Mexican  Eagle  qui  terminent 
au  plus  haut  à  135-  H  serait  question  de  la  distribution 
d'an  Donue. 

Quelques  éclianges  en  vakHir»  rusées  sens  déplace, 
nient*  de  cours  importants. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Sq 


Au  comptant,  on  remarque  la  hausse  de  la  part  et  de 
l'action  Union  Espagnole  de  fabrique  d'engrais  qui  clô- 
turent à  300  et  30i5  recpectivement  sur  les  Ixins  résultats 
de  lexercice  en  cours.  Les  valeurs  d'engrais  et  de  pro- 
duits chimiques  sont  certainement  les  plus  attrayantes  en 
ce  moment  par  les  dc'lwuchés  illimités  que  va  leur  donner 
la  mise  en  valeur  de  toutes  les  régions  déli\Tées. 


FONDS  D'ETAT  ET  BANQUES 

Cours 

Cours 

Différences 

du 

du 

de  Cours 

31  Déc. 

8  Janr. 

plus  moins 

Argentin  6  0/0  céd.  Hyp. 

3  .  75 

45u  . . 

MINES  ET  VALEURS  TERRITORIALES. 

439  10 

448  50 

9  

<2  .. 

73  '.  . 

63  50 

il  50 

148  .. 

146  .. 

-) 

Ut  50 

145  .. 

0  50 

400  .. 

403  .. 

3  

HOUILLIERES 

1010  .. 

1060  .. 

20  

2100  .. 

2105  .. 

ô       .    .  .... 

495  .. 

VALEURS  DIVERSES 

2200  .. 

430  .. 

36S 

370  .. 

2 

339  .. 

34?  .. 

8  

2.30  .. 

99  .  '. 

9S  50 

'.  ..       0  50 

A  L'ARBITRAGE 


Le  marché  a  été  calme  avec  une  tendance  assez  irré. 
gulière  :  les  fonds  et  les  chemins  anglais  sont  lourds, 
l'approclie  de  la  liquidation  des  positions  moratoriées 
faisant  craindre  des  ventes. 

La  Rand  Mines  abandonne  .3  35-  à  £  .1.  la  production  de 
toutes  les  filiales,  sfiuf  la  Modderfontein,  étant  en  diminu- 
tion sensible. 

Le  Français  nouveau  est  ferme  à  00  :V3.  Les  Valeurs 
industrielles  .sont  en  bonne  tendance  :  Vickers  i  2,0  Mar- 
coni plus  lourde  à  4  11/IG. 

MARCHES  ITALIENS 

Peu  d'affaires  en  généial  :  Montecatini  f;  ible  à  167 
Eridania  Nouvelle  mieu.x  à  438. 

BOURSE  DE  GENEVE 

.Mardi.:'  lourd  Bor,  11.5.j.  Caoutchoucs  210,  Gonci'mi  102. 
G  rod  830. 


MARCHÉ   DES  OBLIGATIONS 


Quoique  la  Bom\se  soft  encore  assez  calme  les  diffé- 
rents marchés  présentent  une  tendance  très  favorable.  Le 
volume'  des  affaires  reste  encore  assez  réduit  mais  dans 
tous  les  groupes,  les  demandes  dominent  les  ventes  et 
une  amélioration  sensible  ne  tardera  pas  certainement. 
Beaucoup  crobligations  sont  à  des'  cours  avantageux  soit 
à  cause  de  leur  rendement  soit  à  cause  des  primes  de  rem- 
boui-sement  et  le  mois  de  jamier  est  avec  le  mois  de 
juillet,  un  de  ceux  oO  l'on  détache  le  plus  de  coupons, 
donc  'Où  il  y  a  le-plus  d'argent  à  remploy  er. 

Les  obligations  de  Chemins  de  ter  se  retrouvenî  à  peu 
prés  dans  les  mêmes  cours.  La  plupart  des  séries  dites  an- 
ciennes ont  détaché  le  7  courant  leur  coupon  de  7  fr.  50 
brut.  Nous  avons  déjà  dit  ce  que  nous  pensions  de  ces 
titres  dont  le  seul  intérêt  est  la,  marge  entre  le  cours  et 
le  prix  de  remboursement. 

La  Compagiiie  du  P.-L.-M  va  faire  bientôt  une  émis- 
sion de  1.2OO.O0O  obligations  nouvelles  en  prévision  de 
laquelle  les  actionnaires  sont  conviirrués  le  7  février. 

Les  obligations  lombardes  sont  toutes  les  deux  à  1S^3- 
Il  n'y  a  toujours  rien  de  nouveau  à  leur  sujet. 

Les  obligations  Ottomanes  ont  réactionnè  lègèreTrent 
Nous  les  considérons  toujours  comme  bonnes  à  acheter 
pour  le  capitaliste  qui  n'attend  pas  après  la  rentrée  de 
ses  coupons. 

Les  obligations  américaines  sont  en  reprise  assez  forte 
sur  les  cours  de  la  .semaine  "dernière.  Le  public  se  rend 
compte  de  Pinttrêt  de  ces  titres  qui  outre  \m  revenu  net 
d'impôts  sont  susceptibles  d'être  ,  remboursés  assez  rapi- 
dement ou  même  d^tre  rachetés  à  des  prix  avantageux 
comme  cela  s'est  déjà  pg^sô  pour  le  Central  Pacific. 

Peu  d'affaires  en  obligations  neutres:  Les  obligations 
•wraiînoles  ne  donnenfllyu  cm'i\  de  rares  trdnsactfons  eî 


les  obligations  Scandinaves  ne  sont  plus  cotées.  Ces  der- 
nières sont  re\cnues  à  des  prix  assez  bas  et  8î  une  lé- 
gère l>aisse  se  produisait  encore  elles  seraient  intéres. 
santés  à  acheter  pour  le  portefeuille. 

M.\RC  --NDRÉ. 


ÉMISSIONS 


AUTOMOBILES  INDUSTRIELS  .<  LATIL  -. 

La  Société  des  Automobiles  Industriels  «  Latil  »  (Char- 
les Blum  et  Cie),  Société'  en  commandite  par  actions  au 
capital  de  3.000.0GO  de  francs  et  dont  le  siège  sôcial  est  à 
Suresnes  (Seine)  procède  en  ce  moment  au  placement  de 
10.000  obligations  de  300  fr.  6  nets  de  tous  impôts  pré. 
sents  et  futurs  et  remboursables  au  pair  en  20  ans  à 
partir  de  1924. 

Le  prix  d'émission  est  fl.xé  à  490  fr.  avec  jouissance 
au  l<^i-  jan\ier  191B-. 

Les  demandes  sont  reçues  dès  maintenant  à  la  Banque 
Nationale  de  Crédit  à  Paris  et  dans  toutes  ses  succm'sales 
et  agences. 

L'annonce  légale  a  paru  au  «-Bulletin  officiel  «  du  23  dé. 
cembre  1918. 


ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 


CREDIT  MOBIUER  FRANÇAIS 

L'assemblée  générale  des  actionnnires  du  Crédit  Mobi- 
lier Français  tenue  hier  sous  la  présidence  de  M.  de  La- 
pisse,  président  du  Conseil  d'administration,  a  voté  ài 
l'unanimité  toutes  les  ré.solutions  qui  lui  ét^-ient  fumises 
et  fixé  en  conséquence,  le  dividende  à  20  fr.  par  action. 

Les  bénéfices  nets  de  l'exerciice  se  sont  élevés  à  3.630:G02 
francs  32  «t,  avec  le  report  de  l'exercice  précédent  1  mil- 
lion 123. G34  fr.  27,  le  solde  du  compte  de  Profits  V  Pertes 
était  de  4.754.236  fr.  59. 

Le  dividende  de  20  fr.  absorbe  seulement  3.200.000  fr. 
après  attribution  à  la  réserve  légale  de  181.530  fr.  IL  il 
est  reporté  ù,  nouveau  à  1.372.705  fr.  4-8. 

Le  di\idende  est  payable  aux  caisses  du  Crédit  Mobilier, 
à  pu-tir  d'aujoui'd'hui. 

Les  administrateurs  sortants  :  MM.  de  Crequi-Montfort. 
Bonnet,  de  Gunzburg,  de  Lapisse  et  R.  G.  Lévy  ont  été 
réélus  et  l'assemblée  a  ratifié  la  nomination  comme  admi- 
nistrateurs de  MM.  W  alter-Berry.  président'  de  la  Qiambre 
de  Commerce  Américaine  de  Paris,  et  Louis  Guérin,  pré- 
sident du  Cxinseil  de  géraiiice  de  rîndustrie  linière. 


CHARGEURS  FRANÇAIS  (PLISSON  et  Ciej 

L'assemblée  générale  ordinaire  des  actionnaires  de  cette 
Société  s'est  tenue  le  28  décembre. 

Malgré  la  diminution  importante  du  tonnage  du  fait 
de  la  guerre  sous-niarine.  pendant  l'exercice  1917  {plus  de 
20.000  lonne.s\  les  bénéfices  nets  ont  été  sensiblement  égaux 
à  ceux  de  1916.  Ils  s'élèvent  à  3.282.133  fraiKs  mais  par 
suite  de  l'augmentation  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de 
-guerre,  le  gérant,  fidèle  à  sa  pohtique  habituelle  de  pru- 
dente gestion,  a  proposé  la  distribution  d'un  divx^-ende  de 
125  francs  au  lieu  de  145  francs. 

Au  bilan  la  flotte  figure  pour  4.436.9i'i5  francs,  alors  que 
sa  vdeur  actuelle  est  de  près  de  18.0(X).000  d'après  des  esti- 
ninlions  tn's  modérée;.  La  réserve  pour  remplacement  de 
navires  figure  pour  7.602.815  francs  auxquels  s'ajouteront 
en  1018  4.376.374  francs,  (par  suite  des  sommes  déjà  encais- 
sées pour  "règlement  de  sinistres  ce  qui  portera  celte  réserve 
à  11.979.300  francs,  c'est-à,dire  "à  plus  du  triple  du  capital 
social. 

La  situation  financière  de  la  Société  apparaît  donc 
comme  particulièrement  forte  :  les  disponibiUtés  s'élevant 
à  19.635.442  francs  en  face  de  6.9*^3.978  francs  d'exigibilité-?. 

A  l'unanimité,  l'assemblée  a  opprouvé  les  résolutions  qui 
lui  étaient  présentées.  Le  dividende  a  été  fixé  à  125  fr.  net 
par  action  au  porteur  (127  fr.  n5  pour  les  titres  nomina- 
tifs) Un  acompte  de  100  fr.  ayant  déjà  été  payé  le  solde 
sera  mis  en  paiement  à  Partir  du  20  janvier  1919.  contre 
remise  du  coupon  n°  20. 

M.M.  Dureault  et  Pommereau,  membres  du  Conseil  de 
surveillance,  dont  le  mandat  expirait    ont  été  recms. 

Enfin,  avant  de  se  séparer,  les  actionnaires  ent  voté  à 
l'unanimité,  des  lélicitalions  f.u  gérant,  M.  E.  Plisson. 
pour  .son  habile  ef  prudente  -gestion,  ainsi  qu  au  Conseil 
de  surveillance. 


LOXYLITHE 

L'assemblée  générale  extraorcUnaire  réunie  le  4  jan. 
vier,  a  ratifié  l'augmentation  de  capital,  qui  se  trouve 
porté  de  6  500.000  francs  à  8  millions  de  francs,  par  la 
création  de  3.000  actions  5  %■  Ces  nouvelles  actions  seront 
remises  aux  porteurs  de  parts  de.  fondateur  en  échange  de 
leurs  titres  Pi>écédemment  les  bénéfices  disponibles  après 
lesi  divers  prélèvements  statutaires,  étaient  partages  par 
moitié  entre  lès  actions  et  les  pa^t9^  Désoranais  la  tota.. 
litâ  dea  béréflces  aupartiendr»  buv  nctionnnri-a.s 


■  >  ii.-  »f  JL  il:  JL-  il-  JL'  JL  iL'  JL-  JL<  JL'  Jk.' Jt'  Jf       i^TtSUÇ  jk' Jt'  ik^Ji.' Jk'Jk' Jf  ii-ii'  ii  JkTAVik'  ik'  ik' ik-  it.  Ai'  Jk  Jk'  Jk'  ik  Jïi  ÀVJ', 


L'ARWISTICE 


ET  Lfl  LITTÉRÂTURE 


Les  premiers  jours  de  septembre  1914,  dans  le 
wagon  bondé  qui  m'emportait  vers  le  front,  entassé 
avec  dix  camarades  qui  suaient  leur  ym  rouge, 
j'avais  remarqué  un  caporal  qui  se  tenait  tranqui Me 
dans  son  coin,  ne  regardant  personne,  ne  braillant 
pas,  simplement  occupé  à  regarder  défiler  les 
gares. 

Il  avait  à  la  main  un  calepin  tout  neuf  et,  mal- 
gré les  cahots  du  train,  iSlietait  obstinément,  sans 
en  omettre  Un,  les  îioiïis  toutes  les  stations,  pe- 
tites ou  grandes,  oîi  nous  passions. 

Pourquoi  notez-vous  cela  ?  lui  dis-je  enfin 
d'un  ton  agressif,  agacé  par  ce  travail  inutile. 
Cela  ne  peut  vous  servir  a  rien.  Vous  trouveriez 
tous  ces  noms-là  dans  un  indicateur. 

A<lors,  le  caporal  me  regarda  avec  un  air  de  su- 
périorité • 

—  C'est  mon  carnet  de  route,  me  dit-il,  pour 
après  la  guerre... 

Et  il  continua  sa  fastidieuse  besogne,  s'ébor- 
gnant  à  déchiffrer,  sur  la  lanterne  des  gares,  des 
noms  inconnus  que  la  nuit  cachait.  C'était  le  pre- 
mier écrivain  de  guerre  que  je  rencontrais.  Dans 
le  civil,  il  était  ferblantier. 

Depuis,  en  ai-je  vu  de  ces  carnets  de  route  que 
tenaient  scrupuleusement  des  «  biffins  »  épris  de 
tradition.  Chaque  soir,  encore  fourbus  d'une  mar- 
che forcée  sur  les  routes  crayeuses  de  Champagne, 
abasourdis  par  le  canon,  ils  notaient  quelques  dé- 
tails d'un  intérêt  saisis.?ant  comme  : 

((  On  a  tous  acheté  des  petits  melons  >=^n  arri 
vant  dans  Gue;ux...  Kerberiou  a  été  nommé  sergent 
mais  Broussais  a  été  tué..,  J'ai  le  talon  qui  ôaig.io 
parce  que  ma  chaussure  est  trop  juste.  » 

C  est  tout  ce  qu'ils  avaient  observé. 

Pendant  quelque  temps,  j'ai  pu  crair;  l-e  que, 
la  paix  signée,  il  y  eût  autant  de  récits  de  guerre 
à  paraître  que  de  soldats  au  front.  Maio  \  mt  la 
guerre  de  tranchées,  et  elles  étaient  si  vides,  si 
mornes,  ces  identiques  journées  d  attente,  que  les 
mémorialistes  se  découragèrent  l'un  après  l'autre. 
Pour  comprendre  la  pesante  misère  de  ces  jours 
de  tranchées,  il  fallait  une  sensibilité  de  poète, 
un  esprit  formé  d'intellectuel,  et  tous  ces  écrivains 
bénévoles  ne  savaient  pas  même  analyser  leur 
propre  souffrance. 

Il  fallait,  pour  les  frapper,  des  marches,  des 
incidents,  l'entrée  dans  un  nouveau  village,  le  dé- 
barquement d'un  renfort,  une  attaque  —  des  faits, 
en  qn  mot.  Le  reste  leur  échappait.  Lt,  n'ayant 
pjus  rien  à  noter,  ils  employèrent  dès  lors  leurs 
loisirs  à  se  perfectirJnner  dans  l'art  difficile  de  la 
manille  aux  enchères,  ou  bien  à  écrire  des  lettres 
persuasives  aux  marraines  de  guerre,  qu'on  venait 
d'imiagineï  juste  à  point 


L^abstention  de  tous  ces  écrivains  improvisés 
n'est  pas'^  à  regretter,  au  contraire.  11  est  facile  de 
dire  :  «  Dans  les  carnets  naïfs  de  ces  hommes,  on 
aurait  trouvé  plus  de  documents  vfais,  de  sensa- 
tions directes  que  dans  les  souvenirs  remaniés  d  é- 
crivains  professionnels  ».  Autant  vaudrait  afftf- 
xner  que,  pour  décrire  la  vie  intime  d'une  familie 
bourgeoise,  il  suffirait  de  dépouiller  les  factures 
du  boucher  et  le  livret  de  la  blanchisseuse. 

Mêlés  aux  mêmes  événements,  un  artiste  et  un 
toucheur  de  bœufs  ne  verront  pas  les  mêmes  cho- 
ses et  celui  qui  voudrait  raconter  la  Marne  d'après 
le  journal  que  tenait  avec  application  le  cuisinier 
de  mon  escouade  écrirait  une  épopée  dans  le  genre 
du  Bottin  des  Départements.  Les  faits  les  plus 
émouvants  ne  valent  que  par  la  sensibilité  de  ceux 
qui  les  rapportent  et  l'on  a  vu  paraître  des  récits 
de  combattants  qu'on  pouvait  lire  jusqu'à  la  der- 
nière page  sans  éprouver  la  moindre  émotion.  Les 
auteurs  avaient  accumulé  les  attaques,  les  bombar- 
dements, les  anecdotes  héroïques,  les  morts  glo- 
rieuses, et  c  était  malgré  tout  aussi  monotone, 
aussi  parfaitement  dénué  d'intérêt  qu'un  roman 
sentimental  pour  journal  des  demoiselles, 

Nombre  de  ces  écrivains  improvises  ont  ajouté 
à  leur  signature  «  chevalier  de  la  i-égion  d'hon- 
neur »,  comme  ils  auraient  mis  «  lauréat  de  l'Aca- 
démie française  )>,  ou  bien  ont  signé  leurs  livres 
«  Commandant  Untel  »,  comme  si  leurs  galons 
avaient  dû  imposer  leur  talent.  C'est  une  cqnfusion 
regrettable.  La  valeur  militaire  na  absolument 
rien  à  voir  avec  la  valeur  littéraire.  On  peut  s'être 
battu  avee  bravoure  et  écrire  sur  Verdun  les  plus 
mauvais  vers  du  monde  :  il  y  a,  hélas  !  plus  d'un 
e  'împle. 

S'il  suffisait  de  vivre  les  événements  pour  les 
bien  conter,  ce  n'est  pas  Flaubert  qui  aurait  écrit 
Madame  Bovary  :  ce  serait  un  pharmacien. 


L'armistice  signé,  des  gens  ont  dit  —  générale- 
ment des  gens  qui  ne  s'étaient  pas  battus  : 

—  Ouf  !  c'est  fini,  on  ne  nous  servira  plus  de 
romans  de  guerre. 

Quelle  erreur  !  C'est  au  contraire  maintenant 
que  la  guerre  est  finie  qu'on  va  voir  sortir  le  plus 
de  romans  de  guerre,  et  ce  seront  peut-être  les 
meilleurs.  Jusqu'à  présent,  en  effet,  1^  censure  a 
rendu  impossible  la  publication  d'œuvres  sincères, 
s'acharnant  particulièrement  sur  celles  que  le  ta- 
lent de  l'auteur  rendait  plus  saisissantes. 

Tous  les  romans  publiés  jusqu'ici  ont  souffert 
de  la  Censure  ;  tous,  même  ceux  qui  parurent  sans 
((  caviar  ».  Sous  cette  menace  constante,  l'écrivain 
se  modérait,  taisait  les  souvenirs  d'horreur  qu'il 
portait  en  lui,  et  je  suis  certain  que  Barbusse  lui- 
même  —  pourtant  favorisé,  dit-on,  par  une  puis- 
sante protection  —  aurait  été  plus  âpfe  encgre  s'il 
n'avait  pas  songé  à  la  Censure. 

C'est  seulement  après  la  Paix  que  1^  franchise 
sera  tolérée,  que  la  vérité  pourra  s'écrir*.  Mais 
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combien  de  témoins,  alors,  ne  pourront  plus  par- 
ler, et  parmi  lés  meilleurs. 

Je  songe  à  Maurice  Dalleré,  mon  camarade  du 
39*,  jeune  ofhcier  d'une-  incomparable  bravoure, 
dont  quelque  pleutre  mutilait  encore  les  pages 
huit  jours  avant  sa  mort,  des  pages  douloureuses 
qu  il  écrivait  à  Souviile  et  qu'on  «  corrigeait  »  rue 
de  Grenelle... 

il  laudra  bien  admettre  ce  principe  que  seuls 
^cs  combatLauts  ont  le  droit  de  parier  de  la  guerre, 
et  de  la  juger.  L'arrière,  pendant  plus  de  quatre 
années,  a  encensé  les  soldats  avec  une  telle  exagé- 
ration dans  la  louange,  un  lyrisme  si  bouffi,  que 
les  plus  trustes  en  étaient  incommodés;  il  serait 
trop  simple,  à  présent,  de  dire  aux  revenants  : 
u  est  fini  )).  Au  contraire,  pour  beaucoup  de  com- 
battants, cela  commence. 

Ce  n'est  ni  dans  la  tranchée,  ni  à  l'hôpital,  ni 
dans  les  cantonnements  (glacés,  ni  durant  les  brè- 
ves permissions  qu'ils  pouvaient  écrire  leur  livre. 
Voici  que  leur  tour  va  venir. 

Le  lecteur  sera-t-il  déçu,  retrouvera-t-il  éternel- 
lement le  même  récit  sous  des  aspects  différents, 
enthousiaste  ou  résigné  ?  Non.  Le  sujet  est  trop 
vaste.  Il  y  a  autant  de  guerres  que  de  talents  dif- 
férentg,  elle  est  effroyable  avec  Georges  ^uhamel, 
tragiquement  tarçe  chez  Gaston  de  Pawlowsky, 
amère  et  saisissante  avec  Pierre  Mac  Orlan.  On 
peut  lire  de  suite  i\/ous  autres  à  Vauqtiois,  Si- 
gnaux à  l'ennemi^  les  Poissons  Morts,  la  Flamme 
au  Poing,  V Appel  du  Sol,  sans  retrouver  dans  au- 
cun le  sentiment  éprouvé  à  la  lecture  d'un  autre. 
DeuK  romans  de  guerre  sont  aussi  différents  que 
deux  romans  d'amour. 

H  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  c'est  durant  la 
dernière  partie  de  la  guerre  qu'ont  été  écrits  les 
ouvrages  les  meilleurs.  Qu'il  s'agisse  cle  livres  de 
tendances  toutes  différentes,  comme  Civilisation  et 
Un  tel,  de  V Armée  française,  par  exemple,  on  y 
retrouve  le  même  accent  poignant,  miséricordieux, 
qu'on  chercherait  en  vain  dans  les  romans  faciles 
des  premiers  mois  de  la  campagne.  Let  accent,  il 
a  fallu  des  mois  de  souffrance  pour  le  mûrir. 

Les  écrivains  combattants  ne  reviendront  pas  de 
leurs  cinquante-deux  mois  de  front  baignés  d'une 
félicité  infinie,  tout  épanouis  de  satisfaction,  et 
leurs  romans  ne  déborderont  certainement  pas  de 
cet  héroïsme  de  clinquant  qui  grisait  les  lecteurs 
rabougris  des  guerres  en  dentelles. 

Ils  ont  autre  chose  à  rapporter  de  l'enfer  que 
ces  petites  anecdotes  à  panache  qui  ont  assuré  le 
succès  de  romanciers  spécialisés  dans  la  bravoure 
des  autres.  Ceux  qui  se  sont  approchés  du  feu  au 
point 'de  s'y  brûler  les  yeux,  ceux  qui  ont  vu  de 
près  la  guerre  au  masque  effarant  de  soûlarde,  ne 
s'abaisseront  pas  à  flatter  le  public  avec  une  guerre 
de  f;intcU5ie,  p:tlnr  -Tique  et  ràduisants  comme  uu 
roman  d*aventures.  Ils  croiraient  profaner  leurs 
souvenirs,  trahir  leurs  morts. 

On  peut  poser  en  principe  que  l'héroïsme  des 
livres  de  guerre  est  en  raison  inverse  des  dangers 
courus  par  ceux  qui  les  ont  écrits. 

Cherchez  bien,  et  vous  découvrirez  que  les  écri- 
vains bruyants  qui  reviennent  du  front  bourrés 
d'un  lyrisme  guerrier  sont  ceux  qui  n'ont  rien  fait, 
et  peut-être  rien  vu.  Ils  ont  gagné  leurs  chevrons 
dan.s  un  service  d'état-major,  une  arme  choisie. 
Peut-être  ont-ils  été  braves  lorsqu'il  a  fallu,  mais 

u"r?"^  pas  connu  la  vraie  guerre,  celle  que  le 
«  biffin  »  faisait  avec  sa  pioche  plus  qu'avec  son 


fusil,  avec  son  endurance  phis  qu'avec  su  bravyufe. 

Le  çhef-d'oeuvre  de  cette  guerre,  ce  ne  sera  S3«s 
doute  pas  un  combattent  qui"! 'écrira,  Ce  sera  peut- 
être  un  de  ces  lycéens  qu'on  entendait  crier  sûr  les 
boulevards  le  jour  de  l'armistice,  -.ux-ià  ont 
grandi  avec  la  guerre  ;  ils  n'ont  connu  d'elle  que 
les  grandes  vagues  d'espoir  et  de  découragement 
qui  Daiayaient  le  pays  ;  ils  ont  éprouvé  cette  par- 
celle  d  émotign  que  pouvaù  procurer  une  nuit  "d'a- 
lerce,  le  hurlemenc  d  effroi  des  sirènes,  les  tor- 
pilles, le  canon,  la  foule  obscure,  et,  la-haut,  l'in- 
visible' menace  des  moteurs  ronronnants  ;   •  ils 

ont  recueilli,  encore  toutes  pantelantes,  iiii= 
pressions  que  des  parents  ramenaient  de  la  tran- 
chéç  ;  ils  ont  enfin  connu  l'allégresse  infinie  de§ 
derniers  jours,  la  griifne  unanime,  la  joje  violente, 
la  Victoire... 

Leur  cerveau  n'aura  pas  été  ébranlé  par  les  sen^ 
sations  brutales  qui  nous  ont  aveugles  ainsi  qu'un 
ec  atement  d'obus.  Ils  pourront  voir  cette  tragédie 
de  quatre  années  avec  le  recul  nécessaire,  ayec  l'é- 
loigaement  qiu  remet  chaque  chose  à  sa  place, 
comme  en  un  paysage  harmonieux  de  Provence  où 
tout  ((  s'arrange  »,  Ils  la  verront  uniquement  en 
écrivains  ;  nous  autres  l'avons  trop  vue  en  soldats. 
^  Mais  ce  qui  ne  sera  pas  dans  le  Beau  Livre, 
c'est  la  pitié  infinie  que  nous  avons  rapportée  de 
là-haut,  c'est  l'horrible  vision  de  la  Mort  qui  nous 
hantait,  c'est  la  voix  même  de  cette  guerre,  qu'on 
croyait  entendre  certains  soirs,  au  créneau,  quand 
venait  des  champs  noirs  la  plainte  déchirantê 
d'un  camarade  mourant  entre  les  lignes. 

Peut-être  l'écrivain  de  demain  çélébrera'tn'l  la 
guerre,  dont  il  n'aura  connu  que  la  poitrine  cui. 
rassée,  le  beau  visage  de  danger.  Il  grisera  de 
jeunes  hommes  avec  ses  mots,  insufflera  aux  cœur;:; 
crédules  le  désir  impétueux  des  batailles,  et,  trom- 
pvés  par  ses  vers,  ils  joueront  l'épopée  que  le  poète 
aura  seulement  rêvée,  et  ils  iront  mourir  un  jour, 
déçus,  sur  un  lit  de  boue  froide,  la  main  crispée 
sur  le  fusil  et  leur  dernière  larme  cachée  par  le 
masque,  ce  symbolique  groin  qui  aura  donné  à  la 
guerre  son  vrai  visage. 

Roland  Dorgelès. 

ECHOS  ET  ON-DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


Vers  la  fm  du  mois  de  janvier,  les  musées  vont  rou- 
vrir leurs  portes;  il  ne  faudrait  fas  que  cet  événement 
passât  inaperçu.  C est  un  fait  qui  mérite  autre  chose 
qu'une  petite  note  entre  deux  rédames. 

Mais  l'Etat  sait  si  ma!  tirer  parti  des  richesses  qu'il 
possède  !^  Imaginez  un  instant  qu'un  particulier  ou 
une  société  possède  un  trésor  aussi  merveilleux  qu'un 
musée  comme  celui  du  Locvre.  Quel  bruit  il  ferait!  Les 
journaux  ne  parleraient  Plus  d'autres  choses  et  le  musée, 
quelque  grand  qu'il  soit^  serait  trop  petit  pour  cottte- 
mr  les  gens  pressés  d'admirer  les  chef s-d'  œuvre  exposés- 

Quoi,  aUez-vous  dire,  le  public  de  Paris  a  besoin 
qiion  lui  corne  aux  oreilles  que  le  Louvre  contient  des 
merveilles  pour  qu'il  se  décide  à  les  aller  voir?  Ne  ca- 
hmmons  persotme,  mais  enfin,  au  moment  de  l'odyssée 
de  la  Toconde,  combien  en  parlaient  qui  ne  connaissaient 
le  sourire  de  M onna  l-isa  que  par  des  reproductions,  et 
cncorel  II  y  a  toute  une  partie  du  public,  indolent  et 
gobeur  par  tempérament,  qui  se  contente  toujours  de 
a  suivre  la  foule  ».  Il  va  où  on  l'envoie.  Pourquoi  U 
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laisser  faire  la  queue  au  cinéma  on  an  beuglant-,  il  ai- 
merait tout  autant  aller  ailleurs- 

f^es  jnusées  vont  rûuvrir  et  je  -pense  qu'il  suffira  de 
l'annoncer  four  que  la  foule  i'y  rende  en  niasse,  farce, 
que,  n'est-ce  fas,  il  y  a  tout  de  même  à  Paris  des  gens 
—  qu'ils  soient  Parisiens  de  Paris,  Américains,  An- 
glais on  frovindaux  —  qui  voudraient  voir  autre  cJwie 
que  des  petites  femm-es  en  bas  de  soie,  quels  que  soient 
leurs  agréments.  Et  c'est  si  difficile  au'purd' hui  de 
trouver  autre  chose. 

André  WarnOd. 

Fen  de  Brut,  s'écrie  M.  Eugène  Montfort,  ils  ne  tou- 
cheront à  notre  Vieux  Port.  M.  Eugène  MontfoTt  a 
raison.  Trop  de  belles  choses  ont  été  anéanties  par  la 
guerre  pour  ne  pas  défendre  avec  acharnement  celles 
qui  restent.  Il  démontre  très  clairement  que  l'intérêt 
général  n'exige  pas  'la  destruction  du  Vieux  Port  de 
IVfarseiHe  ni  même  les  mo^difications  projetées  il  est 
soutenu  par  M.  Flaissière,  Tancien  maire  de  la 
par  le  conseil  municipal,  par  M.  Maurice  Faure,  l'an- 
cien ministre  des  B^aux-Arts,  par  l'ingénieur  en  chef  des 
travaux  communaux,  par  les  pilotes,  et  le  sera  par  tous 
les  artistes  qui  connaissent  la  .splendeur  de  cette  mer- 
veille. Ce  serait  presqœ  de  l'ingratitude  que  ne  pas 
envoyer  son  adhésion  au  Comité  d'action  pour  ^a  dé- 
fense du  Vieux  Port  de  Marseille,  aux  Marges,  5,  lue 
Chaptal. 


Mme  Raymonde  Machaxd  va  X'oter  la  littérature  fé- 
minine d'une  oeuvre  très  personnelle.  C'est  une  analyse 
très  sensible  et  très  sincère  des  sentiments  qui  agitent 
une  femme  se  préparant  à  la  maternité,  suivant  la  voie 
douloureuse  et  sublime  ■ — •  véritable  chemin  de  croix  — 
pour  atteindre  le  grand  sacrifice  de  l'accouchement.  Ce 
livre  paraîtra  prochainement,  il  aura  pour  titre  Tu  en- 
fanteras. 


M.  pierre  Drieu  La  Rochelle,  ^l'auteur  d' Interroga- 
tions, va  réunir  en  plaquette  quelques-iins  de  ses  nou- 
veaux poèmes. 

Le  prochain  livre  qui  paraîtra  dans  la  collection  du 
Théâtre  d'Art  sera  La  tragique  histoire  d'Hamlct, 
Prince  de  Danemark,  traduite  par  Eug.  Morand  et  iVTar- 
cel  Sdiwob.  Ce  livre,  dont  le  frontispice  et  les  orne- 
mentations typographiques  seront  dessinés  et  gravés 
sur  bois  par  Louis  Jon,  est  le  quatrième  volume  de 
cette  collection  qui  a  publié  déjà  Salomé  d'Oscar  Wilde, 
la  Princesse  Maléine  de  Maerterlinck  et  Elën,  de  Vil- 
liers  de  l'Isle-Adam. 


M.  Rocih  Grey  va  publier  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier  un  ouvragé  sur  Jjuillaume  Apollinaire.  En 
janvier  également  Sic  consacrera  un  de  ses  numéros  à 
la  mémoire  du  poète. 

La  maison  de  Verhaeren  a  été  compilètement  démolie 
par  les  obus  et  'es  beaux  tableaux  que  possédaient  le 
poète  sont  détruits.  Heureusement  ses  manuscrits  ont 
pu  être  sauvés  grûce  à  un  graveur  qui  les  avait  -enfouis 
dans  une  mine. 

M.  Pierre-Marc  Orlan,  qui  suit  pour  le  compte  de 
V 1  jitransigcant  les  troupes  françaises  en  Allemagne,  est 
revenu  passer  quelques  jours  à  Paris  pour  coriger  les 
épreuves  d'un  nouveau  roman  qui  paraîtra  prochaine- 
ment sous  le  titre  :  La  CUquc  du  Café  Brebis- 

-.-^^^ 

Les  gouvernements  alliés  ont  décidé  de  dispenser,  à 
compter  du  18  décembre  19 r8,  de  la  formation  du  cer- 
f!'''.fr,t  :'.o  p-.-nn^p  r.*       |:-,  d'expDvt.'it'on.  ':■■-«  "n- 


vois  de  certaines  marchandises  destinées  à  la  Suède,  à 
la  NoTvège,  au  Danemark  et  à  la  Hollande.  Parmi  ces 
marchandi.ses  figurent  les  marbres  ouvrés,  les  tableaux, 
les  reproductions  de  tableaux,  les  faïences,  les  porce- 
laines. 

Eu  Pologne  libre  est  un  nouveau  journal  hebdoma- 
daire nui  vient  de  se  créer  pour  entretenir  le  pubMc 
français  des  questions  qui  intéressent  la  Pologne.  Son 
deuxième  numéro  reproduit  l'appel  aux  intellectuels  du 
patriote  Waclaw  Sierszewski.  Les  bureaux  de  la  ré- 
daction sont  installés  7,  rue  Corneille. 

A.  W. 

LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


André  Derain,  statuaire 

Lors  de  l'exposition  de  la  Galerie  Guillaume,  j'ai 
promis  de  consacrer  une  étude  à  André  Derain.  Je 
dirai  surtout  aujourd'hui  ce  que  nous  apporte  le 
sculpteur. 

André  Derain  est  appelé  à  triompher  en  ses  mani- 
festatious  essentielles  et  aussi  à  jouer  le  plus  utile  et 
le  plus  complet  rôle  de  médiateur,  de  régulateur. 

Sculpteur  et  peintre,  il  sait  ia  vanité  du  simulacre 
humain,  mais  il  sait  aussi  tous  les  périls  mortels,  sui- 
cides, d'une  fuite  aveugle  dans  l'abstrait  dont  .e 
malheureux  bénéfice  .serait  de  remettre  en  faveur  cet 
art  amorphe  qui  fut  l'aboutissant  de  rmipressionnisnie 
et  contre  lequel  ou  a  si  rudement  combattu. 

Artiste  le  plus  Français,  André  Derain  sait  défendre 
sa  méditation  du  pédaiitisme  impur.  Il  se  garde  d'un 
art  oratoire,  d'un  idéal  prédicant  comme  il  fuit  la 
rhétorique  académique. 

Si  \-ous  Inimités  que  des  expositions  plus  fréquentes, 
plus  complètes,  moins  discrètes  de  son  œuvre  opére- 
raient de  nécessaires  révolutions,  rendraient  à  la  santé 
bien  des  esprits,  vous  l'entendrez  répondre  qu'il  faut 
redouter  le  succès  et  que  rien  n'est  moins  favorable  à 
la  création  lucide  que  les  succès  spontanés. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  sculpture  comme  en 
peinture  linfluence  d'André  Derain  est  chaque  jour 
plus  .sensible. 

C'est  vers  'lui  que  se  tourne  une  jeunesse  inquiète  et 
laborieuse,  sachant  qu'elle  a  reçu  toutes  les  leçons  utiles 
d'un  Picasso  qui  ne  peut  la  soutenir  davantage. 

L'inutilité  de  la  sculpture  traditionnelle  dans  notre 
état  actuel  apparaît  fortement  à  Derain  qui,  toutefois, 
s'efforçant  à  chercher  des  issues  à  cet  art,  aperçoit  celle 
du  portrait. 

A  bon  droit,  il  prétend  que  n'existe  encore  aucun 
portrait  sculptural. 

Le  buste,  presse-papier  sentimental,  ou  ila  statue, 
objet  d'idolâtrie. 

C'est  aux  modernes  à  réaliser  ce  que  n'ont  qu'en- 
trevu les  symbolistes,  si  courts  en  leurs  visions  qu'ils 
n'aboutirent  qu'à  la  plus  fade  allégorie,  si  peu  noble- 
ment ouvriers  qu'ils  avaient,  ces  étranges  sculpteurs, 
l'horreur  de  la  matière  et,  peut-on  dire,  l'hon-eur  des 
solides,  comme  la  nature,  selôn  la  vieille  physique,  a 
horreur  du  vide.  On  sait  quels  c  portraits  d'âme  » 
perpétrèrent  les  divers  Henry  de  Groux  et  autres  Bo- 
lesias  Biegas. 

Depuis  Ingres,  en  peinture,  il  fallut  bondir  jusqu'à 
Cézanne  pour  retrouver  l'art  du  portrait. 

Mais  en  cculjiture  rien  de  semblable  n'avait  été  réa- 
lisé. Picasso  lui-même  n'a  pas  donné  sculpturalement 
réquivalènt  de  son  portrait  peint  du  bon  Clovis  Sagot. 

C'est  cela  nue  veut  réalLser  André  Derain,  à  l'abri 
de  tout  impressionnisme. 

^'  -eut  nous  donner  enfin  des  jjortraits  caractéris- 
tique!?. 
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Certes,  ce  n'est  pas  en  vain  que  -ce  grand  et  vigou- 
reux artiste  aura,  avec  Picasso  et  Henri  Matisse  (cet 
autre  très  grand  artiste)  imposé  l'examen  de  la  sta- 
tuaire sacrée  africaine  et  polynésienne. 

C'est  cet  intelligent  examen  qui  a  conduit  André  De- 
rain  à  la  réalisation  du  portrait  caractéristique. 

Mais  sa  sages.se  est  une  fleur  de  nos  climats  et  l'ar- 
tiste accomplit  une  œuvre  essentiel'lement  européenne. 

L'Europe  manquait  encore  d'une  statuaire  sacrée. 
Elle  la  doit  en  partie  aux  cannibales. 

André  Derain  aperçoit-il  d'autres  issues  certaines? 
,.  Procédant  de  l'art  du  portrait  caractéristique,  il 
pressent  la  nécessité  d'un  art  auxiliaire  du  théâtre  re- 
nouvelé :  l'art  du  sculpteur  de  masque. 

Ce  n'est  pas  là  un  vain  songe. 

Considérez  ce  qu"a  réalisé,  ce  qu'a  imposé  une  volonté 
dramatique  aussi  étrangère  à  la  nôtre  que  celle  des  ma- 
nagers des  ballets  russes. 

Nous  n'espérons  évidemment  pas  apjDliquer  le  pre- 
mier masque  sculpté,  le  premier  masque  de  caractère 
sur  la  face  auguste  de  M.  Silvain,  mais  déjà  nous 
voyons  fort  bien  les  acteurs  du  Vieux-Colombier  accep- 
ter joyeusement  ce  masque. 

Un  petit  dessinateur  de  modes,  le  médiocre  et  char- 
mant Gavami,  dont  le  grand  mérite  fut  de  tout  oublier 
de  la  farce  italienne,  eut  assez  de  volonté  pour  imposer 
à  son  époque  une  plastique  carnavalesque  absolument 
neuve  et  qui,  du  bal  masqué  gagna  en  partie  le  théâtre, 
par  le  mélodrame.  Il  n'est  donc  pas  insensé  d'admettre 
un  instant  que  le  masque  de  caractère  puisse,  de  face 
en  face,  passer  un  jour  (la  Victoire  fait  danser)  de  la- 
salle  de  l'Opéra  à  la  .scène  et  s'imposer,  plus  ou  moins 
lentement,  par  le  ballet  au  théâtre  tragique  et  au 
théâtre  comique. 

Enfin,  ne  commettant  pas  cette  erreur  de  vue  qui 
entraîne  tant  d'artistes  à  rêver  de  retours  sentimentaux 
absolument  impossibles,  sachant  bien  ce  que  la  tyrannie 
•ndustrielle  (il  ne  s'embarrasse  pas  de  savoir  s'il  la  faut 
oa  non  honnir)  commande  aux  architectes  modernes, 
André  Derain  voit  surtout  l'avenir  de  la  sculpture,  non 
plus  seulement  caractéristique,  mais  encore  pathétique, 
dans  la  réalisation,  jusqu''ici  point  tentée  en  sa  logique, 
du  seul  monument  conçu  et  édifié  hors  des  conditions 
sociale_s  et  passagères  :  le  monument  funéraire- 

L'art  est  menacé  chaque  fois  qu'il  lui  manque  la 
contrainte  et  la  liberté  des  voies  sacrées. 

Rien  n'a  jamais  sérieusement  entamé  le  culte  des 
morts  et  c'est  à  peu  près  la  seule  vérité  dont  l'homme 
n'a  jamais  douté  qu'il  s'en  va  vers  la  tombe- 

A  la  vieille  foi  suffisent  les  églises  si  pénibles  à  re- 
lever. Il  est  fou  de  rêver  édifier  de  neuves  cathédrales; 
sage  est  le  sculpteur  qui  se  voue  à  l'art  parfait  des  sé- 
pultures. 

Les  Pyramides  sont  des  tombeaux  mais  ce  sont  aus.si 
d  fameux  morceaux  de  sculpture  et  d'une  perfection 
plastique  telle  qu'on  ne  l'a,  pas  souvent  approchée-  Les 
meilleurs  ouvrages  de  la  statuaire  contemporaine,  de- 
puis Rude,  sont  peut-être  des  monuments  funéraires  qui 
n'ont  que  le  défaut  d'être  arbitrairement  situés,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  au  cœur  de  la  cité,  le  mau.çolée 
d'une  multitude.  L'Arc  de  Triomphe  de  l'Etoile  est-il 
autre  chose  qu'un  monimient  funèbre? 

André  Derain  qui  fit  la  guerre  nous  donnerait  un 
parfait  monument  aux  morts  de  la  guerre,  digne  d'eux 
et  de  notre  temps.  Je  suis  bien  tranquille.  On  ne  le  lui 
commandera  pas. 

André  SalmOn. 


PAGES  D'HISTOIRE 

LA  RÉPUBLIQUE  DE  48 

ET  SA  PLUS  RÉCENTE  HISTOIRE 


M.  G.  Bouniols  vient  de  nous  donner  une  histoire 
de  'la  Révolution  de  1848  (i),  dont  le  titre  n'est  pas 
assez  ambitieux,  car  c'est  en  réalité  une  histoire  de  ia 
seconde  république  jusqu'à  l'élection  de  Louis-Napo- 
léon. Peut-être  pour  M.  Bouniols,  la  révolution,  non 
limitée  aux  journées  de  février,  se  poursuit  jusqu'à 
l'élection  du  Prince  Président,  qui  en  consacre  l'échec. 
Nous  pensons  au  contraire  que  l'élection  de  Louis-Na- 
poléon fut  la  conséquence  inéA"itabIe  et  logique  de  ^a 
révolution,  telle  qu'elle  fut  conduite.  N'oublions  pas, 
en  effet,  que  la  république  de  48  ne  put  réussir  que  par 
le  peuple.  Or,  le  peuple,  au  point  de  vue  intérieur, 
n'entendait  pas  être  frustré  de  sa  victoire  comme  il 
l'avait  été  en  1830.  Au  point  de  vue  extérieur,  il  vou- 
lait rompre  avec  la  politique  d'effacement  tant  repro- 
chée à  Louis-Philippe.  Il  voulait  reprendre  la  tradition 
de  gloire  démocratique  et  militaire  chantée  par  Béran- 
ger  et  conservée  dans  les  cœurs  populaires,  mal  consolés 
encore  de  l'humiliation  de  181 5  (2). 

Les  faits  se  déroulèrent  de  telle  sorte  qu'ils  abouti- 
rent, après  les  journées  de  juin,  à  la  réaction  bour- 
geoise que  fut  la  dictature  de  Cavaignac.  Encore  une 
fois  le  peuple  allait-il  être  frustré  ?  Et  n'était-il  pas 
naturel  qu'il  acclamât  en  Louis-Napoléon  l'homme  qui 
symbolisait  la  lutte  contre  cette  oligarchie  bourgeoise 
et  qui  se  présentait  comme  le  champion  du  suffrage 
universel?  N'était-il  pas  naturel  aussi  qu'il  acclamât 
en  le  même  homme  l'héritier  désigné  de  cette  politique 
glorieuse  et  nationale  qui  allait  effacer,  selon  lui,  la 
honte  de  181 5  et  les  humiliations  du  pritchardisme. 

A  cet  irrésistible  courant,  certains  méditèrent  la  fail- 
lite de. leur  rêve  républicain  et  en  comprirent  les  cau- 
ses :  beaucoup  comprirent  la  leçon,  et  gardèrent  jalouse- 
ment la  tradition  de  1848,  repassèrent,  dans  le  silence 
et  l'attente  d'une  république  future,  le  souvenir  des 
fautes  à  ne  plus  commettre. 

A  tout  prendre,  c'est  donc  bien  l'histoire  de  la  révo- 
lution, mais  de  la  révolution  avortée,  et  des  causes 
mêmes  de  cet  avortement  qu'a  écrite  M.  Bouniols.  Et 
c'est  son  échec  même,  qui  fait  d'elle  un  exemple  et  une 
leçon,  qui  rend  si  passionnément  intéressante  pour  l'his- 
torien, la  République  de  1848. 

Le  temps  est  passé  où  l'on  se  défiait  d'écrire  l'histoire 
contemporaine,  réputée  impossible,  par  la  passion  de 
l'écrivain  et  de  ses  lecteurs.  Quand  encore  cette  objec- 
tion vaudrait,  que  d'avantages  a  sur  les  historiens  du 
passé  l'historien  des  faits  presque  contemporains  à 
condition,  bien  entendu,  qu'il  soit  un  véritable  histo- 
rien, ce  qui  est  le  cas  de  M-  Bouniols.  Survivance  de 
témoins  oculaires,  légendes  captées  à  leur  source  et  pas 
encore  déformées,  archives  privées  abondantes,  sources 
économiques  fournies  par  des  documents  récents  et  des 
traditions  familiales  vivantes,  voiiià  le  trésor  de  l'his- 
toire contemporaine.  Et  joignons-y  cet  autre  avantage 
encore  :  l'esprit  même,  l'état  d'âme  de  la  période  étu- 
diée, recueilli,  tout  vivant  et  chaud,  au  foyer  même  de 
nos  grands-pères. 

Nous  pouvons  supposer  que  M.  Bouniols  a  pu  Tiettî'e 
en  œuvre  tout  ceci.  Elevé  à  l'école  de  M.  de  Freycinet, 
il  a  pu,  tout  jeune  encore,  concevoir  la  méthode  de  son 
travail,  et  la  mûrir.  Depuis  les  histoires  par  trop  con- 
temporaines de  Louis  Blanc,  de  Lamartine  et  de  Del- 
vau,  ou  de  la  comtesse  d'Agoult  (Daniel  Stern),  depuis 
les  travaux  intéressants,  mais  tendancieux  pour  l'épo- 
que même  011  ils  furent  écrits,  de  V.  Pierre  et"  de  Thu- 
reau-Dangin,^des  matériaux  inmienses  ont  été  recueillis 


(1)  Paris   Delag.ra\e,  1  vol.  lylg.       _  ..j,  ^  , 

(■i)  Co  côté  essentiel  de  la  Révoluiion  de  ISk?  été  fort, 
bien  mis  en  lumière  par  Jacques  Baim^lle  dans  6on  his- 
toire de  Trois  générdions  que  nous  avons  étudiée  ici  même 
dans  les  numéros'  48  et  49  de  celte  revue  (année  1918). 
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par  la  Revue  de  la  Révolution  de  48  qui  a  joint  à  la 
tradition  des  historiens  précédents  une  foule  de  mono- 
graphies, de  statistiques,  de  sources  nouvelles  générales 
et  locales.  M.  de  la  Gorce,  enfin,  avait  écrit,  voici  déjà 
pas  mal  de  temps,  une  importante  histoire  de  la  2°  -é- 
publique,  dont  nous  ne  pourrions  parler  ici  qu'insuffi- 
sammentj  c'est-à-dire  avec  injustice. 


M.  Bouniols  n'a  écrit  qu'un  petit  livre,  mais  un  petit 
livre  parfait.  Il  a  suivi  la  méthode  chronologique,  la 
plus  ingrate  et  la  moins  claire.  Mais  dans  quelle  narra- 
tion alerte  et  précise,  où  se  détachetit  en  reli-îf,  ne 
.  temps  en  temps,  les  figures  de  Lamartine,  de  Ledru- 
Ëolliri,  e  Cavaignac  ou  d'Arago.  Et  ce  qui  manque 
précisément  la  valeur  de  l'œuvre,  c'est  que,  dans  la  drf- 
fusion  chronologique,  les  grandes  divisions  méthodiques 
apparaissent  clairement  :  politique  pure,  politique  so- 
ciale, politique  financière  de  Goudchaux  et  de  ses  suc- 
cesseurs, politique  étrangère  enfin,  cette  politique  iliu- 
soire  et  chronique  des  peuples  frères  et  des  aventures, 
cette  politique  bizarre  et  chancelante  de  Lamartine  que 
répudia  un  instant  le  réalisme  opportuniste  et  conser- 
vateur de  Cavaignac  et  dont  Napoléon  recueillit  le  dé- 
testable héritage  :  «  Toct  sacrifier  à  tout  prix,  à 
l'amitié  et  à  la  grandeur  de  l'Allemagne,  la  voisine- 
sœur-  » 

M.  Bouniols  est  systématique,  si  l'on  entend  par  "à 
(|u' il  décèle  où  va  sa  sympathie.  Mais  il  a  résolu  œ 
difficile  ^problème  de  le  paraître  dans  ses  tendances  tt 
de  ne  l'être  pas  dans  la  narration  des  faits.  Dans  cette 
narration  des  faits,  il  a  très  bien  vu  la  double  faillite 
dë  la  république,  dont  j'indiquais  tout  à  l'heure  les 
causes  générales  :  faillite  politique  et  faillite  sociale. 
C'est  que  les  hommes  de  48,  inexpérimentés  et  purs 
idéalistes  pour  la  plupart,  attendaient  trop  de  la  révo- 
lution et  de  la  république.  Ils  attendaient  trop  et  trop 
vite  et  ceci  est  visible  surtout  dans  la  faillite  de  l'œu- 
vre sociale,  du  droit  au  travail^  des  ateliers  nationaux. 
Xous  avons  dit  pourquoi  et  comment  T^bou tissant  de 
cette  faillite  fut  Louis-Napoléon.  M.  Bouniols  l'a  vu 
•clairement.  Il  a  voulu  que  ces  leçotis  ne  soient  pas  per- 
dues, et  il  a  pris  soin  de  noter  la  physionomie  et  l'atti- 
tude d  un  homtne  de  48  qui  dès  lors  étudiait  et  méditait 
les  faits,  et  qui  s'appelait  Jules  Grévy.  Et  puis  cette 
république  de  48,  dans  son  enthousiasme  généreux,  ne 
prit  pas,  ne  voulut  pas  prendre  les  précautions  élémen- 
taires nécessaires  à  son  existence  même.  C*est  un  pro- 
blème délicat  que  oelui  des  courants  d'opinion  et  du 
droit  du  pouvoir  à  les  canaliser.  C'est  un  autre  pro- 
blème délicat  que  la  restriction  de  certaines  libertés  par 
un  gouvernement  dont  le  principe  même  est  la  liberté, 
mais  dont  l'existence  est  menacée.  L'exemple  de  !a 
"•V^^"^^^^"^'  *^°"^^'q'"ée  par  Louis-Napoléon,  est  déci- 
sif. Ce  sont  des  républicains  sincères  qui,  les  uns  par 
illusions,  les  autres  par  scrupule  de  liberté,  ont  fait 
le  lit  dë  Napoléon  III.  Avertis  par  l'expérience,  ils  se 
sont  vengés  cruellement. 

M.  Bouniols  nous  a  narré  tout  ceci,  et  très  finement. 
Il  a  très  bien  analysé  les  causes  de  l'impuissance  du 
gouvernement  provisoire.  Il  a  très  ingénieusement  étu- 
dié 1  insurrection  de  juin  «  mouvement  de  fonction- 
naires déçus,  institués  pensionnés  de  l'Etat  le  Jour 
même  qu'on  reconnaît  le  droit  au  travail,  révoltés  qu'oi 
violât  leur  statut  et  leur  droit  acquis.  »  Il  a  vu  de  fa- 
çon très  pénétrante  l'échec  fatal  de  Cavaignac,  aban- 
donne des  démocrates  désemparés  trop  neufs  pour 
prendre  leur  parti  d'une  telle  liquidation  de  leur  rêve 
et  noté  de  façon  très  intéressante  la  constitution  pro- 
gressive du  parti  de  l'ordre  autour  du  noyau  de  la 
rue  de  Poitiers. 

M.  Bouniols  ne  nous  a  rien  celé  de  la  politique  élec- 
Ipfale,  énergique  mais  un  peu  candide,  de  Udru-Rol- 
llh,  ni  de  ©elle  des  blanquistes  voulant  asseoir  le  prin- 
cipe répujsliGain  et  démocratique  avant  de  consulter  la 
nation,  c  est-â-dire  ;-oulant  ne  faire  les  élections  que 
sous  un  régime  qui  leur  assurât  la  majorité,  et  il  re- 
marque, finement,  que  c'est  là,  plus  oii  moins  claire- 
ment l'USâgè  dè  tous  les  régimes  et  dê  tous  les  temps 
Lfififi,  1  ôuvfâgê  dè  M.  Bouniols  comporte,  au  bas  des 


pages,  des  notes  remarquables.  Ce  .sont  parfods  des 
*seryations  ou  des  rapprochements  piquants.  Ce  .sont 
parfois  aussi  des  références  qui  constituent  la  matière 
dun  second  ouvrage  poursuivi  parai lèiement  au  pre- 
mier, et  qui  indiquent  tout  ce  que  la  législation  politi- 
que et  sociale  de  ia  troisième  république  doit  à  l'œuvre 
des  grands-péres  d«  /.8. 

Et  c'est  ainsi  que  M.  Bouniols  a  écrit  un  petit  li- 
vrq  précis,  intéressant  et  ingénieux  qui  est  mieux  et 
plus  qu'un  livre  de  vulgarisation,  qui  est  un  livre  d'his- 
toire, et  qui  manquait  _à  la  collection  de  bons  et  clairs 
résumés  de  notre  histoire  nationale. 


LA  FRANCE  ET  L  ALLEWAG.^E 

APRÊi  LE  CONGRÈS  OE  B£R  IN 


Les  rapports  de  la  France  et  de  l'Allemagne  après 
70  ont  été  longuement  étudiés  depuis  plusieurs  années 
Un  sait  aujourd'hui  quel  était  le  but  de  Bismarck  :  alliée 
vassale  ou  ennemie  à  détruire.  Les  ouvrages  de  Bain- 
ville,  le  livre  considérable  de  Maurras  (Kiel  et  Tan- 
ger), tant  d'autres  ouvrages  sur  Bismarck,  le  comte 
u  Arnim,  Gortchakof,  le  duc  Decazes,  l'alerte  de  187 ^, 
le  congrès  de  Berlin,  l'affaire  Sclïnsebelé  ottt  fait  la  lu- 
mière sur  ce  point.  Celà  n'apparut  pas  avec  Cette  net- 
teté a  tous  les  hommes  de  t87i  à  1885.  Mais  ceux  qui 
ont  vécu  dans  les^sphères  gou\'ernementales  d'alofS  .îa- 
vent  ce  qu'il  fallut  à  Thiers  d'héroïsme  patient  poUr 
maintenir  en  fepos  l'hostilité  soupçonneuse  de  la  Prusse 
et  permettre  à  la  France  de  .se  refaire  en  silence.  Tous, 
et  le  vieux  Grévy  le  premier  surent  que  la  condition  sine 
au  a  non  de  la  vie,  pour  la  France  d'alors  qui  n'êt?it 
pas  prête,  fut  d'oublier  la  revanche,  ou  de  feindre  de 

I  oublier.  Le  vrai  patriotisme  consiste  à  se  taire  disait 
alors  Gebriac,  à  Rémusat  dans  une  lettre  douloureuse. 
Bismark  tenait  par-dessus  tout  à  de  bons  rapports  àvec 
une  France  souriante,  pour  qui,  officiellement,  il  n'y 
eût  pas  de  question  d'Alsace-Lorraine  Tous  ses  bons 
offices  avec  ou  sans  arrière-pensée,  nous  étaient  assurés 
en  échange.'  Waddington  fut  l'homme  de  cette  politique. 
Saint-Vallier,  l'ami  intime  de  Waddington,  et  comme 
lui  .sénateur  d_è  l'Aisne,  le  représeïite  à  Berlin,  de  77 
à  81.  Dieu  sait  avec  quelle  prudence  et  quelle  adresse. 

II  fut  à  Berlin  fersona  graiissima  (Bismarck  disait  : 
c'est  l'âge  d'or)  et  dut  disparaître  avec  Gambetta.  M. 
Ernest  Daudet  (i)  a  conté  en  historien  cette  passion- 
nante ..stoire,  que  les  événements  récents  éclairent  au- 
jourd'hui d'Un  curieux  reflet. 

-         P.  DE  PrÊsSaC, 

^         Arcldvisie  paléographe. 


MEMENtO 


La  ReVuÈ  Hë^domadAirè  (aSdéc.)  :  M.  Gabriel  Faure 
consacre  à  là  mémoire  du  Tasse  quelques  pages  pleines 
de  goûr,  de  culture  et  d  émotion. 

L-QpiNtoN  (28  dée.)  :  numéro  consacré  aux  Etats-Unis 
numéro  bilingue.  Articles  d'HENRi  Bid  -u.J.-M.  BalDwin 
î'Z'p.f.'";-  P^'-t'c^lièrement  juste,  xèl  P^rado  Jdl 
d^ux  Educations     par  Ch.  Bruce-Vibert  et  Ed.  Dol- 

RnmM^«nT^?  Idéalistes  Français  Méc.)  :  Mme  Louise 
BoDiN  souhaite  avec  raison  que  l'Université  accueille 

T.nh.^  it'  ^Ï^'^^^^'t  sont  truculents  comme  du 
MartinÎt."  ^"  ^'"^^^•^'^  P'^^^  de  Marcel 

Le  Crapôûillot  :  Numéro  de  Xoël  bien  réu^M.  Nou- 

Louis  ChadoUrîjë. 


mI^^/'^^  ^1'.  '^^"i^P  dp  Saint. Valier,  1  vol  Mon 
^,.L'Intrcduêtion  râppèlle  les  vôlumes  bubli^  on  â 
isrt  rlffi.  «"it-«^^ades  de  France  à  Berlin  H 
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LE  MOUVEMENT  LITTÉRAIRE 


LES  LIVRES 


Les  Mystiques  italiens 

La  «  Rênaissance  du  Livre  »  nous  offre  dans  &a  col- 
lection économique  des  «  Cent  chefs  d'oeuvre  étran- 
gers B  un  petit  abrégé  de  la  littérature  mystique  ita^ 
lienne  àux  xiii*"  et  xiv*  siècles.  Ce  recueil  n'est  ni  sans 
charme  ni  sans  utilité.  Mme  Thérèse  Labande-Jeanroy 
fait  précéder  les  extraits  des  Fiorctti,  de  Sainte  Cathe- 
rine et  Jacopone  da  Todi,  d'une  introduction  un  peu 
sommaire  peut-être,  mais  claire  et  généralement  exacte. 
Vient  ensuite  un  embryon  de  bibliographie  suffisant 
pour  les  très  superficiels  curieux  de  ce  siècle  admirable. 
On  y  trouve  à  côté  du  brillant  et  facile  Gebhart,  le 
beau  livre  de  P.  Sabatier  et  la  pénétrante  étude  de 
Jcergetisen  suf  Saint-François. 

Piiisse  cette  brève  anthologie  donner  à  quelques  déli- 
cats la  curiosité  des  âges  franciscains.  Merveilleuse 
époque  que  ces  «  temps  héroïques  »  où  le  saint  d'Assise 
évângélisait  les  oiseaux,  guérissait  les  lépreux  et  mar- 
chait sur  les  flots  ;  où  se  réunissait  les  «  Chapitres 
des  Nattes  et  des  Claies  »,  où  les  premiers  frères 
priaient  et  dormaient  sous  des  huttes  de  branchage. 
L'esprit  de  l'Evangile  souffle  par  la  bouche  de  Fran- 
çois, fils  de  Pietro  Bernardine,  sur  une  civilisation  en- 
core brutale  et  sur  un  peuple  batailleur,  mais  dont 
Fâmê  fervente  s'ouvre  bien  vite  à  ces  effluves  parfumées 
de  sainteté.  L'amour,  telle  est  la  doctrine  mystique  du 
.saint  d'Assise.  Alors  que  Dominique  brûle  d'une  floimme 
'  intellectuelle,  François  se  consume  de  cliarité. 

C'est  Une  charité  inépuisable,  un  totrent  d'amour  qui 
anime  ce  francescanisme  primitif.  Amour  divin  qui  se 
déverse  sur  toutes  les  choses  sensibles.  Les  petits  frè- 
res de  saint  François  sont  tous,  cx>mme  Jacopone  da 
Todi,  des  «  jongleurs  de  Dieu  «,  et  leur  mvsticisme, 
ce  sens  merveilleux  qu'ils  ont  de  la  divinité 'omnipré- 
sente, ne  se  traduit  pas  par  la  contemplation  taciturne, 
mais  par  un  perpétuel  «  Gaude  et  Lœtare  ».  La  joie 
—  et  non  seulement  une  joie  extatique,  mais  une  jpie 
active  cifcule,  vivifiante  sève,  dans  toutes  leurs 
oraisons  comme  dans  tous  leurs  actes.  Voyez -les  .-e 
répandant  par  les  campagiies,  tressant  et  vendant  des 
corbeilles,  aidant  à  la  cueillette  des  olives,  accomplis- 
sant toutes  les  besognes  rustiques  et  celle,  répugnante, 
de  soigner  les  lépreux. 

Les  «  Fiorctti  ",  même  pour  le  plus  incrédule  des 
lecteurs,  dégagent  un  tel  parfum  de  foi,  de  spontané;té 
naïve,  la  senteur  si  fraîche  de  ces  châtaigniers  d'Om- 
brie  qui  couvrirent  de  leur  ombre  l'oraison  franciscaine, 
des  sources  dont  le  murmure  accompagna  la  prière 
du  saint,  qu'à  leur  lecture  l'âme  s'épanouit  d'tin  re- 
nouveau de  jeunesse.  Et  comment,  au  cœur  de  cette 
civilisation  moderne,  mille  fois  plus  brutale  cjue  celle 
du  moyen  âge,  où  l'homme  enfiévré  et  âbeti  par  le 
travail  mécanique,  n"a  plus  pour  asile  les  grands  re- 
posoirs  que  furent  les  basiliques,  oû  l'artisan  et  le 
bourgeois  devenus  impénétrables  aux  souffles'  venus 
d'en  haut,  n'écoutent  plus  que  la  voix  de  la  cupid  té 
et  de  la  haine,  comment  ne  pas  regretter  ces  temps  où 
François  demi-nu,  prêchait  la  Passion  de  Christ  à 
une  foule  en  pleurs,  réconciliait  les  factions  ennemies 
en  approchant  de  chacun  la  torche  de  son  amour  sacré? 

La  tendresse,  l'acceptation  souriante  des  souffrances, 
un  rêve  paradisiaque  placé  toujours  devant  les  veux 
mortels  !  tel  est  le  francescanisme  primitif. 

L'ascétisme,  la  pénitence  à  laquelle  se  livrèrent  fi 
fougueusement  les  premiers  mystiques  de  l'Ombrie,  ne 
constituent  pas  TessenG©  de  cette  règle.  François  fait 
d'poser  lê^  dliceS  dont  ses  petits  frères  se  martyrisent. 
«  Il  faut,  dit-il,  pourvoir  raisonnablement  à  son  frèfe 
Ooij)s,  de  peur  qu'il  ne  provoque  une  tempête  de  dé- 
goût; car  le  serviteur  de  Dieu  doit  satisfaire  raison- 
nablement son  corps  en  mangeant,  buvant,  dormant  et 


se  soumettant  aux  autres  nécessités  corporelles,  afin  que 
le  corps  ne  se  dégoûte  pas  de  veiller  et  de  demeurer  ert 
oraison...  »  Sage  mesure  qui  recommande  l'exercice  de 
voûtes  les  vertus  actives-  Plus  tard,  deux  courants  par- 
tageront lofdre,  et  lés  «  spirituels  »  choisiront  leur 
voie  par  les  chemins  plus  élevés  de  la  Mvstique,  se  dé- 
tournant un  peu  de  cette  fraternité  humaine  que  prê- 
cha le  fondateur, 

François  d'Assise  se  fiança  à  la  Pau\  reté.  Tous  ceux 
qui  ont  visité  ITtalie  se  rappellent  le  tableau  si  tou- 
chant de  ces  fiançailles  mystiques  que  traça  la  main  de 
Giolto.  Dante  évoqua  à  son  tour  dans  le  Paradis,  en 
ce  chant  XI  qui  est  d'une  séraphique  sj^lendeur  Fran- 
çois et  la  Pau\-reLé  unis  :  ' 

»  Labur  concordia  ei  lor  lieti  sembianti 

«  Amoie  e  maraviglia  e  dolce  sguardo 

"  Facesno  esser  cagicn  dé  pensier  santi.  » 

Ces  premiers  mystiques  s'humilient  et  trouvent  dans 
i  çibais.sement  les  joies  les  plus  profondes  da  l'amour 
cl  un  amour  qui  ne  s'étend  pas  seulement  aux  hommes' 
mais  à  toutes  les  créatures  de  Dieu,  aux  oiseaux  dû 
ciel,  aux  fleurs  des' champs,  aux  êtres  les  plus  humbles. 
L  ardeur  de  ectte  charité  pénèire  jusqu'aux  objets  qui 
nous  semblent  inanimés.  C'est  pourquoi  il  nous  sem- 
ble que  touc  l'âge  de  saint  François  est  fleuri  de  poé-  ' 
sie.  La  poésie  n  est-elle  pas  essentiellement  une  comrnù- 
mon.?  Que  sont  les  jeux  des  plus  adroits  jongleurs  de 
mots  à  côté  de  ce  «  Cantique  »  que  Georges  Duhamel 
cirait  ICI  même,  car  il  trouvait  dans  les  paroles  brû- 
lantes du  Saint  d'Assise  l'expression  même  de  son  âme 
d'aujourd'hui.  Tant  il  est  vrai  que  Poésie  et  Amour  .se 
confondent  et  que  parfois  les  Poètes  rejoignent  les 
Saints,  à  travers  les  âges. 

Nous  voudrions  pouvoir  nous  atti^der  longuement 
sur  la  .seigneuriale  figure  de  Catherine  de  Sienne,  .'a 
fille  de  ce  temturier  qui  admoneste  papes,  souverains 
et  républiques,  dont  la  voix  si  haute  et  si  pure  domine 
la  rumeur  des  armes  et  le  murmure  des  intrigues  ;  es- 
quisser d'autres  figures^  moins  importantes  mais  si  at- 
tirantes encore,  celle  de  frère  Jacopone,  le  jongleur 
divin,  celle  d'Angèle  de  Foligno  et  de  Benedetto  da 
Urbmo  dont  nous  eussions  aimé  trouver  quelques  pages 
dans  l'anthologie  'de  la  Renaissance  du  Livre;  retra- 
cer enfin  les  grandes  lignes  de  deux  siècles  de' foi  où 
brillèrent  tout  ensemble  ces  deux  lumières,  celle  de  Do- 
minique et  celle  de  François  :  l'Intellect  et  l'Amour. 
Mais,  hélas-'  il  y  faudrait  un  livre! 

Telle  qu'elle,  cette  petite  anthologie,  ouvrage  de  sim- 
ple vulgarisation,  est  un  premier  guide  pour  ceux  qUi 
ont  quelque  goût  de  psychologie  mystique.  PoUr  les 
«  Fioretu  »  les  auteurs  ont  adopté  avec  raison  la  tra- 
duction d'Ozanam  qui  e.st  d'une  bonne  langue,  sans 
archaïsmes  inutiles. 

Louis  CHAbÔURf^'È. 


Rose,  par  Jane  Cals  (Fayard,  éditeur).  —  L'Affàffe 
Saivator,  par  Maurice  Dariii  (Flammafion,  éditeui-). 

_  Ce  n'est  point  un  roman;  ce  n'est  pas  non  plus  un 
livre  de  vers;  c'est  de  la  jeunesse,  de  la  vie  et  surtout 
de  la  poésie.  Une  suite  d'  «  idylles  »,  au  sens  exact  du 
mot  qui  signifie  «  petite  image  »,  de  poèmes  en  prose, 
pleins  d'art  et  dénués  d'artifice,  qu'anime  une  sève  vi- 
\-ace  :  le  goût  de  vivre.  Petite  Rose,  comme  vous  avez 
bien  goûté  à  pleines  lèvres  les  fruits  à  peine  mûrs  ; 
comme  vous  avez  aspiré  l'air  piquant  du  matin  et  les 
lourdes  bouffées  du  soir;  comme  vous  vous  êtes  offerte, 
toute  neuve,  à  l'amour  et  à  la  vie  !  Et  vous  avez  renou- 
velé pour  nous  le  charme  de  tant  d'images  que  d'au- 
tres, tant  de  fois,  nous  avaient  déjà  présentées. 

Certes,  les  misogynes  des  lettres  blâmeront  fort  ce 
petit  livre  dont  les  fflâillés  peu  serrées  laissent  entre- 
voir une  jeune  vérité,  au  corps  charmant  ét  riu.  Cêf- 
tains  voileront  peut-être  leurs  regards,  quitte  â  regar- 
der entre  leurs  doigts.  Ont-ils  tort?  Ônt-lls  raison? 
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pour  les  soins  intimes  de  la  femme 


La  CYRALDOSE  est 
t'antisept  ique  idéal 
pour  le  Voyage.  Elle  se 
présente  en  comprimés 
stables    et  homo- 
gènes. Chaque  dose 
jetée  dans 
deux  litres 
d'eau  nous 
donne  la  so- 
lution parfu- 
mée   que  la 
Parisienne  a 
adoptée  pour  les 
soins  rituels  de  sa 
personne. 

Communication 
d  l'Académie  de  Mide- 
cine  114  octobre  I9isj 


Excellent  produit 
non  toxique,  décon- 
gestionnant, antileu- 
corrhéique.  résolutif 
et  cicatrisant  Odeur 
très  agréable.  Usage 
continu  très 
économi  - 
que.  Assure 
un  bien 
être  réel 

Exiprz  la  nouvelle  forme  en 
comprimés,  très  ralionnelle 
et  très  pratique 

Laboratoires  de  l'Urodonal.  2,  rue 
Valenciennes.  ParLs.  et  t"»  ph<«". 
La  boite  !<:<>.  5.30;  les  4  f<»,  ÎOIr. 
La  grande  boite,  fco.  7  fr.  SB  : 
les  trois.  Irauco.  SO.trancs. 


L-OPINION  MEDICALE: 
nn'if°r,î!^,t"'"^u  "^"^  conrlusjons.  basées  sur  les  nombreuses  observations 
rnnVpfnSo!  f„  Permis  de  faire  avec  la  Gyraldose.  font  que  nous 
f^m^io  ,  lou.ioiirs  .^on  emploi  dans  les  nombreuses  affections  de  la 
rTréfrii-.  1  ^P^calement  dans  la  leucorrhée,  le  prurit  vulvaire 
rin  ripv^i  la  salpingite,  et  en  tnu'es  circonstances  le  méd©- 

fi^^rif,  /  ''^PP'^'"  l'adag-e  bien  connu  ..  La  santé  générate  de  la 
remme  est  faite  de  son  hygiène  Intime 

n  ,  D''  HENIil  Rajat. 

uocleur  ff  tcienrea  rte  CVniversiU  de  Lvon.  chrl  du  Lab'ratoirr  drs  Bosvû-es  Cim(> 
I/rreclcuT  du  Zureau  Municipal  d" H u  nenr  dr  Virhv 


Avarie,  Tabès,  Maladies  de  la  Peau 


Nouveau  produit 
scientifique  non 
toxique,  à  base  de 
métaux  précieux 
et  de  plantes 
spéciales. 


Acné 
Psoriasis 
Eczéma 
Ulcères 


Vamianine  Jugule 
l'aVarie  et  en  em- 
pêche   toutes  les 
manifestations. 


Vnri\l(l\  MEDICALE 
0  Ce  qui  est"  ab.solument  démontré  d'ores  et  déjà,  c'est  que,  même 
employée  seule  au  oours  des  manifestations  primaires  et  secondaires 
de  la  syphilis,  la  I  Vjmioninc  donne  des  résultats  oomti\e  jamais  le» 
médecins  qui  remploient  n'en  auront  auparavant  constaté  dans  leur 
pratique  spécial" 

D'  Raynai  d, 
AnclPD  médecuj  en  ilief  de.--  Hôpitaux  militaires 

Toutes  pharmacies  et  Etabl"  Châtelain,  2,  r  de  Valencicnnes,  Paris,  f  "  11  fr. 

BROcin  HE  v/  n  Di^MAsnr. 


URODONAL 

itlSSOUT 
M/ ACIDE 
VRIQVE 

I          RhumaitiBznea,  Qoutt«,  Gr&valle. 

l     La  Ascon  f"8fr  —  I^iior.  2.  Rue  de  Valencienne";  Paris. 

N'  engageons  point  la  (]uerelle.  l'I  sort  de  ce  petit  livre 
un  frais  parfum  de  fruits,  d'herbe  et  de  feuilles.  Et 
Colette?  direz-vous...  Oui,  évidemment,  il  y  a  Colette-.. 
Mais  Rose,  ce  n'est  pas  tout  à  fait  Coilette...  Et  puis 
qu'importe  ?  La  flûte  de  Pan,  aigrelette  et  douce  tout 
ensemble,  n'est-elle  pas  faite  de  maints  roseaux  assem- 
blés? 

#  ^  « 

Le  docteur  Miollis  devient  l'amant  de  Mme  Salvator. 
Liaison  banale  sans  l'étincelle  de  la  passion  ou  même 
d'un  désir  très  vif.  Mais  Mme  Salvator  est  une  im- 
pulsive qui,  un  beau  Jour,  tue  son  banquier  de  mari, 
sans  trop  savoir  pourquoi.  Tout  arrive!  EUe  avoue  Je 
crime  à  Miollis  qui  rédige  un  faux  certificat  médical. 
NatureUement,  sur  la  dénonciation  des  domestiques, 
les  deux  comp'ices  sont  arrêtés.  U  faut  avouer  que  les 
juges  seraient  bien  niais  de  croire-  aux  explications  des 
inculpés.  Cour  d'assises-  L'amant  prend  le  crime  tout 
entier  sur  ses  pauvres  épaules.  Mme  Salvator  est  ac- 
quittée et  son  amant  s'en  va  à  la  Guyane.  C'est  alors 
qu'il  commence  à  aimer  son  impulsive  maîtresse-  M. 
Maurice  Darin  a  tenté  d'écrire  une  histoire  dramatique 
et  serrée.  Il  parvient  parfois  à  nous  émouvoir.  Mais  ce 
qui  devrait  faire  l'intérêt  essentiel  de  ce  roman,  à  savoir 
la  psydioilogie  dit  crime  et  la  psychologie  du  sacri- 
fice, demeure  à  peine  esquissé.  M.  Maurice  Darin  con- 
naît déj'à  fort  bien  les  recettes  du  roman;  il  lui  res'e 
à  en  approfondir  la  substance. 

Louis  Chadourne- 
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Pour  la  Femme 


Toute  femme  qui  souffre  d'un  trouble  quelconque 
de  la  Menstruation,  Règles  irrégulières  ou  douloureuses, 
en  avance  ou  en  retard  Pertes  blanches.  Maladies 
intérieures,  Métrite,  Fibrome,  Salpingite,  Ovarite, 
Suites  de  couches,  guérira  siirement,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  une  opération,  rien  qu'en  faisant 
usage  de  la 

JOÏÏYEICE  de  Vmé  SOTJUT 

uniquement  composée  de  plantes  inoffensives  jouissant 
de  propriétés  spéciales  qui  ont  été  étudiées  et  expéri- 
mentées pendant  de  longues  années. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury  est 
faite  expressément  pour  guérir  tou- 
tes les  maladies  de  la  femme.  Elle 
les  guérit  bien  parce  qu'elle  débar- 
rasse l'intérieur  de  tous  les  éléments 
nuisibles;  elle  fait  circuler  le  sang, 
décongestionne  les  organes  en  même 
temps  qu'elle  les  cicatrise 

La  Jouvence  de  l'.ibbé  Sonry 
ne  peut  jamais  être  nuisible,  et  toute 
personne  qui  souffre  d'une  mauvaise  circulation  du  sang', 
soit  Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  soit  de  l'Estomac 
ou  des  Nerfs,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouïïements,  soit 
malaises  du  RETOUR  D'AGE,  doit,  sans  tarder,  em- 
ployer en  toute  confiance  la  Jouvence  de  l'Abbé 
Soury,  car  elle  guérit  tous  les  jours  des  milliers  de 
désespérées. 

Le  flacon  :  5  francs  dans  toutes  les  Pharmacies  : 
5  fr.  60  franco  gare.  Par  i  flacons,  expédition  franco 
gare  contre  mandat-poste  20  fr.  adressé  à  la  Pharmacie 
Mag-  DUMONTIER,  à  Rouen. 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


'a  Véritable  JOUVENCE  lie  i'.4bbé  SOIRV 
Signature  Mag.  DUMONTIER  | 
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LA  CONFÉRENCE  DE  LA  PAIX 

ET  LA  SITUATION  EUROPÉENNE 


((  Le  monde  a  soif  de  paix;  des  nnllions  d'hom- 
vies  attendent  four  revenir  à  leur  vie  normale] 
ils  ne  nous  pardonneraient  pas  de  trop  longs  dé- 
lais- »  .  . 

LloïD  George.  i8  janvier. 

Nous  ne  sommes  pas  à  VEiirope  Nouvelle  cour- 
tisans du  pouvoir.  En  bons  Celtes,  pour  emprunter 
le  langage  imagé  de  Lloyd  George,  nous  avons 
l'habitude  de  discuter  nos  opinions  avec  force  et 
vigueur,  j'ajouterai  en  toute  franchise  et  toute 
loyaiuté. 

Après  la  séance  inaugurale  de  la  Lonterence 
de  la  Paix,  il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître 
l'importance  de  .l'étape  franchie  dans  nos  mi- 
lieux dirigeants  dû  29  décembre  au  18  janvier. 
Est-ce  une  erreur  ?  J'ai  l'impression  qu'il  y  a  quel- 
que chose  de  changé  dans  l'atmosphère  politique 
depuis  les  passes  oratoires  du  29  décembre  à  Pa- 
ns et  du  30  à  Manchester.  Et  cela  est  pour  nous 
un  réel  soulagement  Nous  ne  sommes  pas  loin  de 
cette  union  des  esprits  et  des  cœurs,  dont  je  for- 
mulais le  souhait  dans  mon  dernier  éditorial,  entre 
Wilson  et  notre  Premier.  Il  n'en  peut  certes  sortir 
que  le  plus  grand  bien  pour  tous.  Dès  aujourd'hui, 
il  semble  qu'il  y  ait,  tout  au  moins  entre  les 
trois  grands  protagonistes  de  la  Conférence,  une 
sincère  volonté  d'Entente.  C'est  un  gage  précieux 
d'accord  sur  les  réalisations.  C'est  aussi  par  consé- 
quent une  raison  sérieuse  d'espérex  que  cet  accord 
permettra  de  mettre  au  jour  rapidement  les  formu- 
les et  les  stipulations  définitives. 

Sur  ce  point  avec  sa  franchise  habituelle  Lloyd 
George  a  dit,  samedi  dernier,  les  choses  nécessai- 
res. Le  monde  a  soif  de  la  paix.  Il  est  impatient  de 
revenir  à  la  vie  normale.  Il  serait  dangereux  de 
méconnaître  cette  impatience,  périlleux  de  jouer 
avec  cette  nervosité  qui  se  manifeste  dans  les  mas- 
ses, nervosité  bien  naturelle  au  lendemain  d'une 
pareille  secousse.  , 

Trêve  donc  auK  discours,  trêve  aux  parlotes 
et  aux  discussions  d'écoles.  Des  actes. 

Ceux-là  devront  s'inspirer  de  deux  vérités  essen- 
tielles que  M.  Poincaré  a  proclamées  avec  raison 
dans  son  discours  inaugural,  de  très  haute  et  très 
belle  tenue.  La  ipremière,  c'est  que  ce  ne  sont  pas 
seulement  des  gouvernements  qui  sont  représentés 
ici,  mais  des  peuples  libres.  La  seconde,  c'est  que 
les  représentants  de  ces  peuples  ne  doivent  re- 
chercher que  la  justice,  mais  toute  la  justice  ! 

Nous  \nuln)is  rï^pércr  que    ces    ])rincip('S  11c 
.  Muiit,  d  dULUi!  nioiucul,  oublicb  au  Luuib  dc-j  d':li 
cates  discussions  qui  vont  être  inaugurées  et  que, 
'  tout  en  poursuivant  la  justice-  nos  hommes  d'Etat 


auront  à  tout  moment  présent  à  la'  mémoire  le  vieil 
et  toujours  sage  adage  romain  :  «  Summum  jus, 
summa  injuria  !  » 

S'ils  en  sont  réellement  pénétrés  bien  des  diffi- 
cultés qui  pointent  aujourd'hui  à  notre  horizon 
politique  seront  aplanies.  Si  quelques-uns  affec- 
tent de  le  tenir  pour  négligeable,  que  les  autres 
le  leur  rappellent  ave».:  l'énergie  nécessaire  au 
moment  opportun. 

Seule  cette  énergie  impérative,  parce  que  forte 
du  droit  supérieur  dont  elle  se  réclame,  aura  rai- 
son des  habiletés  des  uns,  des  manœuvres  des 
autres. 

Deux  entités  doivent  à  jamais  être  exclues  des 
délibérations  de  la  Conférence  :  le  machiavélisme 
et  l'esprit  d'impérialisme. 

Si  j'insiste,  c'est  que,  nul  ne  l'ignore,  elles  han- 
tent encore  certains  cerveaux  et  ce  n'est  point  celui 
de  notre  Premier  auquel  je  songe  en  ce  moment. 

Si  j'insiste,  c'est  aussi  que  je  ne  vois  pas  sans 
appréhension  poindre  à  l'horizon  les  premiers  pro- 
dromes de  la  crise  économique  qui  nous  menace 
durant  cette  période  de  transition  où  les  plus  har- 
dis de  nos  pionniers  de  lai  grande  industrie  inter- 
rogent non  sans  jnquiétude  l'avenir,  inceirtains 
qu'ils  sont  et  de  notre  statut  douanier  et  de  notre 
statut  financier  et  enfin  de  notre  statut  social  de 
demain.  Tant  que  ces  problèmes  primordiaux  ne 
seront  pas  résolus  il  ne  saurait  être  question  d'une 
véritable!  yiet  puissante!  reprise  de  notre  activité 
industrielle. 

De  cette  reprise  intense  dépend  cependant,  ne 
cherchons  pas  à  nous  le  dissimuler,  la  paix  sociale. 
Le  chômage  est  mauvais  conseiller  toujours,  en 
tout  temps.  Il  l'est  davantage  encore  quand  une 
épidémie  comme  le  Bolchevisme  s'est  abattue  sur 
le  monde  civilisé,  quand  sévit  aussi  cet  autre  fer- 
ment irrésistible  d'agitation  et  de  troubles  qu'est 
la  vie  chère  au  moment  où  reviennent  dans  leurs 
foyers  des  millions  d'êtres  ayant  vécu  pendant 
quatre  années  hors  de  leur  «  norme  »  la  vie  la  plus 
effroyable  qu'ait  jamais  entrevue  cerveau  humain. 

Les  gens  de  l'arrière  ont  peut-être  aujourd'hui 
une  tendance  à  oublier.  Pendant  quatre  ans  ils 
ont  distribué  au  poilu  les  épithètes  les  plus  hyper- 
boliques. Les  mots  coûtent  peu.  Aujourd'hui  le 
quart  d'heure  de  Rabelais  va  sonner.  Il  s'agit  de 
régler  laddition.  Et  l'on  croit  acquitter  cette 
dette  de  souffrances  et  de  sacrifices  en  jetant  en 
pâture  aux  vainqueurs  une  prébende  ridicule  de 
2'^o  francs. 

Les  camarades— et  aucun  ne  me  démentira — ne 
l'acceptent  que  comme  un  acompte.  Ils  ne  donnent^ 
pas  quitus.  Le  problème  n'est  pas  résolu. 

Mais  cette  inquiétude  du  lendemain,  ce  trouble 
que  causent  déjà  aux  foyers  reconstitués  et  la  vie 
follement  chère  à  laquelle  nous  a  acculés  une  poli- 
tique économique  maladroite  et  le  chômage  que' 
va  nécessairement  entraîner  l'instabilité  présente 
du  régime  de  la  production  donnent  aux  paroles 
de  Lloyd  George  un  relief  saisissant. 


La  situation  extérieure  actuelle  l'accentue  en- 
core. 

L'effort  bolcheviste  se  tend.  L'armée  de 
Lénine  n'est  plus  une  horde  inorganique.  Elle  a 
des  cadres.  Et  ces  cadres  sont  fournis  en  grande 
]);irtie  i);u-  des  officiers  de  l'année  de  l'ancien  régi- 
me.Lt  piiiicipc  rigoureux  de  la  responsabilité  col- 
lective du  corps  des  officiers  leur  impose  une  discij 
pline  sévère.  Plus  fort  toutefois  que  les  menaces  el 
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que  les  sanctions,  le  sentiment  national,  qui  s'est 
réveillé  en  eux  devant  la  dislocation  de  l'ancien 
empire  de  Pierre-le-Grand,  agit  sur  leurs  cons- 
ciences de  soldats.  Ces  officiers  ne  sont  pas  pour 
la  plupart  bolchevistes.  Mais  les  malheurs  et  le 
démembrement  de  leur  patrie  ont  aiguisé  en  leurs 
ames  le  sens  de  la  patrie.  Sentiment  respectable 
d  ailleurs  et  qu'on  serait  mal  venu  à  reprocher  à 
un  corp.s  d'officiers  qui  a  fait  en  1914  et  191 5  cou- 
rageusement, héroïquement  même  son  devoir.  Lé- 
nine ^l'a  compris.  Fort  habilement  il  l'a  exploité. 
Le  réveil  de  l'activité  de  l'armée  russe  tant  sur  les 
confins  occidentaux  que  dans  les  provinces  méri- 
dionales de  l'Empire  nous  prouve  qu'il  a  joué  la 
bonne  carte.  , 

Cette  carte  au  reste  est  son  va-tout  ?  Ils  le  savent 
à  Moscou.  Ils  agissent  en  conséquence  et  tandis 
que  l'armée  se  réorganise  et  se  renforce,  l'or  russe 
ruisselle  dans  le  monde  entier  pour  corrompre  les 
consciences  fragiles,  exploiter  les  rancoeurs,  éveil- 
ler les  appétits,  attiser  la  haine  des  vaincus  ou  des 
faibles,  contre  les  heureux  et  les  forts. 

Que  peuvent  contre  cet  ultime  effort  des  gens 
comme  ceux  qui  prétendent  ici  représenter  la  véri- 
table Russie?  Que  représenent-ils  au  fait?  Sur  175 
millions  de  Russes  avant  la  guerre.  5  millions 
possédaient  presque  toute  la  terre,  170  millions 
vivaient  et  travaillaient  sur  les  terres  de  ces  privi- 
légiés. Si  la  majorité  de  ces  gens  auxquels -ma  inte- 
nant la  terre  a  été  répartie  s'éloigne  des  dictateurs 
bolchevistes,  sont-ils  disposés  à  accueillir,  à  bras 
ouverts,  leurs  maîtres  d'hier  ?  Grave  inconnu. 


I 


Cependant  la  Pologne  est  menacée.  C'est  notre 
dernier  rempart.  Oii  sont  les  légions  polonaises 
-  du  général  Haller  ?  Pildsudski  a  fait  aux  nations 
de  l'Entente  le  sacrifice  de  son  idéal-qui  est  celui 
de  la  majorité  de  la  nation.  Il  a  tendu  la  main  à 
Paderewski.Le  geste  est  généreux.  Il  ennoblit  son 
auteur  et  soufflète  les  malheureux  qui  ont  osé  en 
pleine  crise  nationale  imposer  leur  politique  à  leur 
pays  et  l'ont  imposée  par  les  fourgons  de  vivres  de 
l'étranger  promis  à  une  population  affamée. 
Ce  que  Pildsudski  a  fait  est  bien  fait. 
Il  demeure,  en  réalité,  le  seul  vrai  chef  populaire 
du  gouvernement,  car  seul  il  tient  ses  pouvoirs  du 
consentement  populaire. 

_  Nul  ne  saurait  nier  d'autre  part  le  grand,  le 
sincère  patriotisme  de  Paderewski  et  la  générosité 
de  son  caractère. 

Son  ministère  est  un  ministère  d'attente. 
Les  élections  diront  bientôt  quels  sont  les  diri- 
geants que  le  peuple  polonais  entend  se  donner. 

Mais  va-t-on  différer  un  seul  jour    l'envoi  à 
_  Dantzig  des  divisions  polonaises,  du  matériel  et 
des  munitions  ? 


.  Les  retards  apportés  à  la  solution  aes  grandes 
questions  soulevées  par  la  guerre  provoquent  cha- 
que jour  de  nouvelles  difficultés. 

La  prise  en  mains  par  le  commandement  anglais 
des  pouvoirs  de  police  à  Constantinople  pose  de- 
vant les  puissances  —  avant  l'heure  —  la  question 
même  du  statut  de  la  ville,  clef  des  détroits. 

Cette  intervention  ne  saurait  être  considérée  que 
comme  une  mesure  provisoire.  Elle  doit  être  réo-u- 
larisée  immédiatement,  si  le  sultan  est  actuellement 
impuissant,  dans  un  sens  international  La  con- 
férence réglera  ensuite  à  loisir  le  sort  définitif  de 
-  1  ancienne  capitale  de  l'Islam  et  ce  ne  sera  pas 


chose  facile,  car  si  Byzance  hante  jusqu'à  l'exas- 
pération les  cerveaux  grecs,  les  détroits  et  leur 
statut  sont  considérés  comme  une  question  vitale 
par  la  Roumanie  et  les  droits  de  la  France  sont 
imprescriptibles. 

Enfin  la  liquidation  de  l'ancien  empire  des 
Habsbourg  n'a  pas  fini  de  créer  des  difficultés  à 
1  Entente. 

Les  tendances  nettement  germaniques  et  par 
conséquent  utilitaires  et  pratiques  du  corps  électo- 
ral allemand  sont  pour  nous  une  leçon.  Il  faut 
hâter  le  règlement  du  sort  des  provinces  alle- 
mandes de  l'ancienne  Autriche.  Il  faut  hâter  aussi 
la  consolidation  des  partis  d'ordre  en  Hongrie  et 
agir  de  telle  sorte  que  l'ennemi  d'hier  leur  appa- 
raisse comme  Içi  soutieh  nécessaire  He  demain. 
Sinon  tout  sera  à  craindre  de  cette  poussière  d'E- 
tats divisés  en  face  d'une  Allemagne  démocrati- 
sée, mais  dont  les  appétits  n'auront  pas  diminué 
par  suite  de  la  ^eiaite.  L'âme  allemande  ne 
secouera  pas  en  quelques  ^années  l'emprise  prus- 
sienne. Le  péril  reste  grave,  même  au  lendemain  de 
la  reunion  symbolique  de  la  Constituante  à  Wei- 
mar.  ' 

Et  )e  ne  dis  rien  du  Banat,  rien  de  l'Adriatique, 
rien  du  Dodécanèse. 

L'Europe  est  nerveuse.  Les  peuples  sont  impa- 
tients, les  ambitions  déchaînées. 

Il  faut  agir  et  agir  vite  :  régler  l'essentiel.  On 
perfectionnera  l'œuvre  entamée  quand  on  aura  fait 
la  part  du  feu. 


f--^-  —  <-'es  lignes  étaient  déjà  sous  presse  quand 
a  ete  communiquée  à  la  presse  la  décision  des  gou- 
vernements alliés  sur  la  proposition  du  Président 
VVilson,  décision  relative  à  l'attitude  adoptée  par 
les  puissances  à  l'égard  de  la  Russie. 

Nous  publions  aux  «  Sources  et  Documents  »  le 
texte  du  document  officiel  rédigé  par  le  Président 
d  accord  avec  les  représentants  de  l'iintente 
Ce  document  est  de  la  plus  haute  importance. 
Le  Ma^in  intitule  les  commentaires  dont  il  en 
fait  précéder  le  texte:  Coup  de  théâtre  à  la  Confé- 
rence de  la  Paix. 

Nous  protestons  vivement  contre  pareille  inter- 
prétation. Cette  décision,  qui  affirme  aux  yeux  du 
monde  la  maîtrise  de  la  pensée  et  de  la  volonté 
ferme  et  inébranlable  de  l'éminent  Président  des 
Etats-Unis,  ne  peut  étonner  que  ceux  qui  pérsistent 
a  voir  les  hommes  et  les  événements  d'aujourd'hui 
a  travers  les  lunettes  fumées  des  bureaux' du  Quai 
a  Orsay. 

Elle  nous  satisfait  pleinement  à  l'Europe  Nou-  ' 
vel  e  àont  elle  confirme  d'éclatante  façon  la  ligne 
politique.  ' 

C'est  la  première  application  pratique  de  ce  que 
es  Pertznax  appelaient  dédaigneusement:  l'idéo- 
logie des  rêveurs. 

rajouterai:  elle  est  d'une  grande  et  profonde 
habileté,  car  tout  en  confirmant  la  volonté  absolue 
de-1  Entente,  noyau  et  âme  de  la  Société  des  Na- 
tions, de  respecter  la  volonté  libre  des  peuples, 
elle  met  en  demeure,  en  faisant  nettement  entendre 
quelle  ne  reculera  pas  devant  les  sanctions  néces- 
saires, le  gouvernement  révolutionnaire  de  Moscou 
de  rentrer  dans  les  voies  ordinaires  de  la  civilisa- 
tion. 

On  reconnaît  là  la  manière  de  Wilson.  II  n'avait 
pas  procédé  autrement  à  l'égard  de  l'Allemagne 
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impériale  et  criminelle.  Ce  précédent  nous  est  un 
garant  de  l'avenir.  Lénine  et  Trotsky  sont  trop 
avertis  pour  ne  le  pas  comprendre  amsi.  L'heure 
est  venue  pour  eux  ou  de  s'incliner  devant  la  loi 
commune,  ou  de  s'insurger  défmitivement  et  solen- 
nellement contre  toute  civilisation.  Dans  ce  cas, 
l'intervention  de  l'Entente  apparaîtra  une  fois  de 
plus  aux  yeux  du  monde  comme  une  opération 
d'ordre  moral  supérieur.  La  Société  des  Nations 
sera,  de  ce  fait,  le  champion  à  nouveau  de  l'ordre 
dans  la  liberté  et  non  la  servante  d'intérêts  coalisés 
au  service  de  mécontents  ou  de  régimes  déchus. 

La  leçon  est  rude  pour  ces  messieurs  du  Quai 
d'Orsay.  Ce  ne  sera  pas  la  dernière,  car  ils  ont 
beaucoup  à  apprendre,  hélas  !  beaucoup  aussi  à 
comprendre,  tant  ils  sont  demeurés  loin  du  nouyel 
ordre  de  choses  qui  s'impose  envers  et  contre  tous 
aux  nations. 

DANS  LES  COULISSES 

.    DANS  LES  SALONS 


Au  jumoir.  Quelques  amis  de  l'Orient  devisent  avec 
animation  sur  les  derniers  et  senisationnels  événements  dont 
Constantinople  vknt  d'être  le  théâtie.  «  A  propos,,  mon 
cher,  me  dit  Henri  V...  qui  se  plaît  parfois  à  philosopher, 
orus  souvient-il  du  mot  de  Napoléon?  »  —  «  Lequel?  Il 
en  a  tant  jait  !  n  —  ((  U Europe,  a-t'il  dit  un  jour,  est  une 
taupinière.  Il  n'p  a  jamais  eu  de  grands  empires  qu  en 
Orient  où  se  trouvent  six  cent  millions  d'hommes-  » 
«  Sans  doute,  sans  doute,  mais  la  clé  de  cet  Orient  impé- 
rial, n'est-elle  pas  à  Constantinople?  »  —  <(  N'est'ce 
pas  parce  qu'ils  en  sont  convaincus,  interrompt  la  petite 
ba.onne,  que  nos  bons  amis,  les  Anglais,  viennent  de  la 
mrÂtre  si  promptement  dans  leur  poche?  »  —  «  La  vérité 
sort  de  la  bouche  des  enjants,  chère  amie,  et  même  par- 
jois  des  lèvres  d'une  jolie  jemme  »  —  (C  Parjaitement, 
vilain  impertinent,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'elle-même-  » 

Jean  de  Z...  est  un  clémenciste  jarouche.  Il  est  plus 
clémenciste,  comme  tout  bon  partisan,  que  Clemenceau 
lui-même.  Les  allocutions  de  Wilson  et  de  Lloyd  George 
l  ont  exaspéré  :  <(  Ces  compliments';  mon  vieux,  me  dit-il 
d'un  air  jurieux  en  me  tirant  violemment  par  le  bouton  de 
mon  habit,  ne  me  disent  rien  qui  vaille-.-  »  —  «  Cepen- 
dant, essayai' je  de  répliquer...  »  —  «  //  n'p  a  pas  de 
cependant-  Des  compliments  pareils  on  n'en  jait  qu'à  une 
jolie  jemme  sur  le  retour.- •  »  —  «  Ou  à  une  jolie  jemme 
qui  a  eu  quelques  jaiblesses  »,  réplique  provocante  la  pe- 
tite Renée  V-.-  —  Mais  Jean  de  s'indigner  :  «  Je 
naime  pas,  chère  amie,  ce  genre  de  plaisanterie.  Clemen- 
ceau n'a  jamais  eu  et  n'aura  jamais  de  jaiblesses.  »  — 
«  Le  pauvre  homme  !  murmure  la  petite  Renée  V--.,  il 
n'aura  donc  jamais  connu  la  joie  de.- .  vivre  !  » 

a  Au  ministère  de  la  guerre  on  a  témoigné  toujours 
de  la  plus  grande  sollicitude  à  l'égard  de  nos  bleuets.  On 
a  même  été  plus  loin  et,  sous  l'inspiration  géniale  autant 
Que  désintéressée  et  humanitaire  d'un  conseiller  intime  de 
notre  grand  Premier,  on  a,  un  certain  jour,  pris  des  me' 
sures  pleines  de  prévoyance  en  javeur  de  la  classe  1938  !  » 
—  «  Ah!  non,  mon  vieux,  vous  versez  dans  le  bégonis- 
me  intégral  !  »  —  ((  Pas  du  tout-  Injormez-vous  et  de- 
mandez qu'on  vous  conduise  à  la  Pouponnière  du  minis- 
tère de  la  Guerre-  »  —  «  Hein,  vous  dites?  ))  —  «  Je 
dis  pouponnière  du  ministère,  de  la  Guerre.  Elle  est,  au 


reste',  jort  bien  aménagée  et  son  organisation  jait  hon' 
neur  à  son  aimable  directrice,  Mme  M  r.  .t-  Il  ne  lui  man- 
que, au  reste,  qu  une  chose.  »  —  «  Quoi  donc?  »  — 
((  Des  poupons  !  » 


L'homme  qui  sourit,  généralement  bien  injormé,  doit 
cependant  aujourd'hui  jaire  amende  honorable.  Il  a  parlé-, 
la  semaine  dernière,  d'un  général  à  trois  palmes.  Erreur. 

Censuré  par  la  direction 


™  J'ai  reçu  hier  une  lettre  —  un  peu  viVe  —  d'un 
pvilu  qui  venait  de  parcourir  la  liste  des  nominations,  au 
titre  civil,  dans  l  ordre  de  la  Légion  d'honneur-  Son  indi- 
gnation ^'exprime  en  termes  si...   vigoutevsement  c]lo' 
Quents  que  je  ne  puis  la  reproduire.  «  Poilu,  mon  ami, 
poilu,  mon  cher  camarade,  pourquoi  t  indigner?  Eh  quoi, 
parce  que  lé  neveu  d'un  roi  du  pétrole,  rentier  de  son  mé- 
tier, et  simple  soldat  plus  ou  moins  auxiliaire  durant  la 
guerre  dans  un  bureau,  dit  militaire,  se  voit  bombardé, 
sitôt  réhabillé  en  civil,  chej  de  bureau  et  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  parce  qu'un  rond-de-cuir  qui  a  passé 
le  meilleur  de  la  mobilisation  à  compter  des  crayons  ou 
des  porte-plumes  ou  à  classer  des  jiches  entre  des  car 
tons  Verts  sentant  le  moisi  voit,  sans  danger,  ni  souffran- 
ces, rougir  d'une  pourpre  non  sanglante  sa  triste  bouton' 
nière,  tu  t  indignes?  Bien  plus,  tu  {attristes  en  constatant 
qm  pareille  chose  puisse  se  produire  sous  le  proconsulat 
de  ion  héros,  de  Clemenceau  !  Enjant,  simple  et  héroï- 
que enjant,  sois  donc  pratique  une  heure.  A  ce  rond-de' 
cuir  on  donnt  un  bout  de  ruban,  à  toi,  on  Va  {aligner 
bientôt  250  jrancs,  une  'jortune!  Par  ces  temps  de  vie 
chère  n'est-ce  pas  toi  le  plus  javorisé? 

Et  puis,  et  puis,  simple  et  naive  jhur  des  tranchées, 
que  seul  ton  sang  a  empourprée,  ignores-tu  donc  que  ces 
distributions  de  hochets  sont  le  premhr  chapitre  —  et  non 
le  moindre  —  de  l'art  de  gouverner? 

^  A  propos,  d'où  vient  le  retard  appodé  à  la  publica- 
tion de  la  promotion  Loucheur?  Est-il  vrai  qttc  la  rue 
Saint-Dominique  y  ait  apporté  quelques  entraves?  Pour- 
quoi? Vraiment  oserait-on  rejuser  à  quelques  pauvres  in- 
dustriels de  guerre  un  petit  bout  de  ruban?  Ce  serait  la 
jin  de  la  République  des  camarades.-,  et  des  trusts.  Au 
surplus,  a-t-on  été  si  rigide  à  la  Guerre  dans  l  établisse- 
ment de  la  promotion  au  titre  civil?  Ce  sursaut  de  vertu 
est  jait  pciir  étonner...  Soyons  bons  pour  les---  candidats- 


On  m'a  proposé  ce  matin  l  équation  suivante  que 
je  livre  à  la  sagacité  de  mes  lecteurs  polytechniciens  : 
Loucheur 

  =   Daudet   +    Bunaw'i^arilla.  Développons, 

Mendel 

nous  avons  :  Loucheur  =  (Daudet  +  Bunau-Varilla) 
Mendtl.  Remplaçons  certaines  valeurs  par  leurs  équi- 
valents, nous  avons  : 

Loucheur   =   (Action  Française   +    Matin)  Mendel 
(Mendel  n'a  pas  d' équivalent)- 

Çà  ne  vous  dit  rien  ce  calcul  algébrique?  Faites-le  sur 
une  marge  du  Journal.  Cela  le  simplifiera  peut-être.  En 
tout  cas  .si  Vous  ne  comprenez  pas,  çà  n'a  pas  d'impôt-  j 
tance.  Henri  Letellier  lui-même,  paraît-il,  n'a  pas  encore  | 
compris--.    Alors!    Alors    on    doit,    dit-on,   trouver   :  J 
Mendel  J 

Loucheur-  1 
L'HOMME  QUI  SOURIT  ENCHAÎNÉ^ 

ï 


TiElI 


FAIRE  s 


EXTERIEURES^ 


POUR  LA  SOCIÉTÉ 

DES  NATIONS 


Grâce  à  l'initiative  de  M.  Léon  Bourgeois  se  réu- 
niront,^  le  26  janvier,  à  Paris,  différentes  associa- 
tions s  occupant  de  la  Société  des  Nations. 

\J Association  française  -pour  la  Société  des  Na- 
tions, dont  M.  Léon  Bourgeois  est  le  président  ; 
la  Ligue  anglaise  pour  l'union  des  nations,  une 
Société  italienne,  ayant  le  même  objet,  dont  M. 
Bissolati  est  le  président,  ainsi  que  deux  sociétés 
américaines  :  la  Ligue  pour  renforcer  la  Paix  et 
Ja  Ligue  pour  l'association  des  nations  libres. 

UEurope  Nouvelle,  s'étant  toujours  particulière- 
ment intéressée  aux  tentatives  ayant  pour  but  l'éta- 
blissement d'une  future  Société  des  Nations,  est 
heureuse  de  souligner  les  principaux  efforts  qui  ont 
été  faits  dans  ce  sens  par  tous  les  hommes  d'Etat 
d'Europe  et  d'Amérique,  ainsi  que  par  les  diffé- 
rentes associations  des  différents  pays  du  monde. 

Elle  reproduit  donc,  in-extenso,  la  déclaration 
de  princii>es  de  la  Ligue  pour  l'association  des 
nations  libres,  de  New- York,  qui  présente  un  carac- 
tère particulier  d'actualité  : 

ASSOCIATION  POUR  LA  LIGUE  DÉS  NATIONS  LIBRES 

Déclaration  de  principes 
I 

L'objet  de  l'association  est  d:  stimuler  Topinion  pu- 
blique, de  1  amener  à  réalissr  plus  complètement  la  poli- 
tique américaine  et  ses  buts  selon  les  grandes  lignes  tracéeo 
Dar  le  Président  \\ilson.  et  à  leur  prêter  un  entier 
concours- 

Les  buts  particuliers  —  tels  que  la  libération  de  la 
Belgique,  de  la  Serbie,  de  la  Pologne,  de  la  Bohème  et 
leU'T  mise  à  Tabri  de  toute  agression,  comme  la  sécuritc-  V..- 

ture  de  l'Amériqus  elle-même  sur  terre  et  sur  mer    se 

rattachent  à  la  conception  d'un  or<lrc  international  nouveau 
et  plus  sain  dont  la  pierre  angulaire  doit  être  une  Ligue 
des  Nations. 

II 

Une  Ligue  des  Nations  a  pour  objectifs  d'assurer  à 
tous  les  peuples,  grands  et  petits  : 

/)  La  sécurité  de  l'existence  nationale. 
2)  L'égalité  des  traitements  économiques. 

III 

Pour  atteindre  ces  objectifs,  il  faut  avant  tout  que  l'es- 
prit et  les  princi-^es  de  la  vieille  dip'om-atie  internationale 
subissent  de  profonds  changem.ents-  Jusqu'ici,  on  ad^ret- 
tait  communément  que  la  sécurité  et  la  p.ospérité  d  une 
nation  reposent  sur  ses  propres  forces  et  ressources.  C'es> 
au  nom  de  ce  principe  que  l'on  a  justifié  les  hommes 
a  E»at  quand,  ph  se  plaçant  sur  le  tcirrain  dés  esi^ences 


suprêmes  de  la  sécurité  nationale,   ils  cherchaient  à  ac" 
croître  la  force  et  les  ressources  de  leur  pays  et  orientaient 
leur  politique  du  côté  des  frontières  stratégiques,  des  ter- 
ritoires riches  en  matières  prem.ières,   des  débouchés  sur 
la  mer,  etc.,  sans  vouloir  considérer  qu'ainsi  violence  était 
faite  à  la  sécurité  et  à  la  prospérité  d'autres-  Dans  tout 
svstème  oii  les  capacités  de  la  défense  sont  basées  sur 
une  prépondérance  individuelle  de  la  force,  la  sécurité  de 
l'un  doit  impliquer  l'insécurité  de  l'autre  et  conduire  à 
de3  compétitions  de  pouvoir  et  de  territoires.  Avouées  ou 
non,  elles  menacent  la  paix  et  détruisent  la  justice- 
Dans  un  système  oij  la  rivalité  nationale  est  opposée  à 
la  coopération  internationale,   les  petites  nationalités  ne 
sont  jamais  réellem.ent  en  sûreté.  Il  est  évident  que  ies 
Belges,    les  Yougo-Slavss,    les  Polonais,    les  Tchéco- 
Slcvequc's  ne  seront  pas  en  sûreté  s'ils  ne  peuvent  s'ap- 
puyer que  sur  leurs  propres  forces  individuelles,  en  de- 
hors de  tout  concours  extérieur.  Une  force  de  police  inter- 
nationale doit  ici  intervenir,  sous  une  forme  quelconque- 
Le  prix  de  la  sécurité  des  netionalités  se  trouve  être, 
li-squ'à  un  certain  point,  dans  l'internationalisme- 

D'où,  le  principe  fondamental  d'une  Ligue  des  Na- 
tions :  la  sécurité'  et  les  droits  de  chacun  de  ses  mem- 
bres reposent  sur  la  force  de  la  Ligue  tout  entière,  celle-ci 
{garantissant  par  ses  pouvoirs  combinés,  le  maintien  des 
arran£;ements  internationaux,  à  tous  un  traitement  loyal  et 
équitable. 

IV 

La  première  préoccupation  d'une  Ligue  des  Nations  est 
donc  de  trouver  quels  doivent  être  ces  arrangements, 
rjuelles  règles  de  vie  internationale  pourront  assurer  à  tous 
la  justice,  si  profondes  que  puissent  être  les  modifications 
des  lc:s  ou  des  habitucJes  internationales  nécessaires  C/Out 
aboutir  à  cette  fin.  Il  est  de  l'intérêt  du  monde  entier  que 
chaque  nation  puisse  atteindre  son  développement  écono- 
mique maximum,  à  !a  seule  condition  de  ne  pas  nuire  lu 
déveloï>pemcnt  similaire  chez  les  autres  nations.  La  réalisa- 
tion de  ce  dessein  dépend  de  l'accroissement  graduel  de  1 1 
liberté  Ges  échanges  mutuels,  avec  rinterdépendance  éco 
nomique  qui  en  résulte-  11  est  bien  certain,  par  exemp;.-, 
que  si  l'on  obtient  de  se  rapp.ocher  de  l'égalité  de  traitc" 
m.ent  économique  entre  nations  petites  et  grandes,  puis- 
santes et  faibles,  ce  qui  suit  devra  être  garanti  à  tous, 
impartialement  : 

a)  Aucun  Etat  n'accordera  à  l'un  de  ses  voisins  des 
privilèges  qui  seraient  refusés  aux  autres  -  principe  qui 
s  appliquera  aussi  bien  à  l'achat  des  matières  premières 
qu  à  1  accession  aux  marchés.  L'égalité,  de  traitement  éco- 
nomique ne  veut  pas  dire  l'abolition  de  tous  les  tarifs  au 
suppression  du  droit  qu'ont  'es  Etats  se  gouvernant  ;u>- 
mêmes  de  choisir  à  mesure  au  mieux  de  leurs  intérêts  en- 
tre \v  libre-échange  et  le  prctectionnisme- 

h)  Les  Etats  exerçant  une  autorité  sur  des  territoires  qui 
re  se  gouvernent  pas  eux-mêmes  ne  se  serviront  pas  de 
levr  pouvoir  comme  d'un  moyen  d'assurer  une  situation 
économique'  privilégiée  à  leurs  natijnaux;  le  traitement 
économique  sur'  les  tels  territoires  sera  accordé  à  tous  les 
pçuples  à  des  conditions  identiques,  'les  citoyens  des  na- 
ticn<^  ne  possédant  pas  cij  tels  territoires  devant  être  établis 
?■!!•  le  même  pied  économioue  que  les  citoyens  des  na- 
tions qui  possèdent  de  grand.s  emptre?*  sujets.  Les  explol- 
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tations  et  concessions  dans  tes  pays  arriérés  setront  placées 
sous  un  contrôle  international. 

c)  Les  conditions  de  transport  des  biens  et  "des  per- 
sonnes sur  les  fleuves,' les  canaux,  les  détroits  et  les  che 
mins  de  fer  internationaux  seront  les  mêmes  pour  les  cî. 
toyens  de  tous  les  Etats. 

d)  L  accès  à  la  nier  doit  être  garanti  aux  Etats  enclavés 
à  des  conditions  identiques  et  poniportant  à  la  fois  l  égalité 
da  traitement  quant  ,  aux  communications  à  travers  les  au' 
très  Etats,  et  l'usage  des  poiits  maritimes- 

V 

La  première  tâche  de  la  Ligue  est  de  sa  nature  légis- 
lative. Modifier  les  conditions  actuelles  qui  produisent  les 
guerres,  tel  est  le  problème.  Or,  il  serait  tout  à  fait  vain 
de  créer  des  cours  d'arbitrage  ou  de  justice,  si  elles  de" 
vaient  arbitrer  ou  juger  d'après  les  vieilles  lois  et  les 
anciennes  pratiques.  Celles-ci  ont  trop  prouvé  leur  insuf- 
fisance. 

Il  est  évident  que  tout  plan  prétendant  à  instaurer  la  sé- 
curité nationale  et  l'égalité  de  traitement  économique 
comportera  une  'délimitation  de  la  souveraineté  nationa'ie- 
C  est  ici,  particulièrement,  que  le  succès  d'e  la  Ligue  dé- 
pendra de  ces  ((  choses  sans  précédent  »  dont  parlait  le 
Président  \\  ilson^  Des  Etats  sont  pourvus  de  ces  ports 
débouchés  naturels  d  un  a  hinterland  »  occupé  par  un 
autre  peuple-  N'envisageront'ils  pas  comme  une  intoléra- 
ble diminution  de  leur  indépendance  le  fait  quen  les  obli- 
geant à  permettre,  à  des  conditions  d  égalité,  à  des  peu- 
ples étrangers,  peut-être  même  rivaux,  l'usage  de  ces 
ports,  leur  souveraineté  sera  non  plus  abso'ue,  mais 
limitée?  Les  Etats  qui  possèdlnt  des  territoires  en  Afri- 
que ou  en  Asie,  habités  par  une  population  dans  un  état 
de  développement  inférieur  et  arriéré,  'y  ont  jusqu  ici  et 
d'une  façon  générale,^  réselrvé  un  traitement  privilégié  et 
préférentiel  à  Ibur  commerce  et  à  leur  industrie  propres- 
De  grands  intérêts  se  sentiront  donc  provoqués;  un  sacri- 
fice seïa  aVjmandé  à  l'orgueil  national  et,  dans  certains 
pays,  l'hostilité  des  factions  politiques  sera  éveillée. 

Soit-  Mais  si,  après  la  guerre,  il  est  encore  des  Etat^J 
qui  soient  exclus  de  la  mer;  si  des  populations  d  une  ex- 
pansion rapide  trouvent  devant  elles  1  interdiction  des 
matières  premières  indispensables  à  leur  prospérité;  si  les 
privilèges  et  les  préférences  dont  jouissent  les  Etats  qui 
possèdent  des  territoires  par  delà  les  mais  p'acent  des  Etats 
moins  forts  dans  une  situation  désavantageuse,  qu'arrive- 
ra  t-ii?  Nous  aurons  rétabli  des  motifs  puissants  de  com- 
pétition pour  ce  pouvoir  politique  qui,  dans  le  passé,  cons- 
titue un  si  vaste;  élément  parmi  les  causes  de  la  guerre  et 
la  domination  des  peuples  faibles-  La  sécurité  de  toutes 
les  nations,  il  égalité  de  traitement  économique,  en  un  mot, 
l'idéal  pour  lequel  nous  avons  combattu,  ne  pourra  être 
réalisé. 

-VI 

Le  Président  AVil.son  et  lord  Grey  ont  tous  deux  dé- 
claré avec  insistance  que  la  constitution  d'une  Ligue  des 
Nations  devait  être  partie  intégrante  du  règlement  de'  ia 
paix.  Tous  deux  ont  affirmé  que  si  la  Ligue  n'était  pas 
créée  par  ce  règlement,  elle  ne  le  serait  vraisemblable- 
ment i  ancrais. 

La  raison  en  est  claire-  Si  ia  Ligue  n'est  pas  une  réa- 
lité politique  à  rheure  où  les  remaniements  territoriaux 
viendront  en  discussion;  si  les  nations,  comme  dans  le 
passé,  doivent  attendre  leur  sécurité  future  de  leurs  pro" 
pries  forces  et  ressources  avant  tout  autre  —  alors,  se 
oroduiront  inévitablement,  au  nom  des  besoins  'de  la  dé- 
fense nationale  ces  réclamations  de  frontières  stratégiques 
•et  de  territoires  riches  en  matières  premières  qui  violeront 
le  principe  des  nationalités.  Plus"  tard,  les  victimes  de  ces 
violences  s'opposeraient  à  la  Ligue  des  Nations,  co.'^sé" 
cration  de  l'injustice  première-  Un  refus  de  se  confier  à 
la  Ligue  des  Nations  et  d'es  prétentions  à  des  garanties 


((  matérielles  »  de  sécurité  future  établiraient  donc  une 
invincible  méfiance.  Il  suffirait  ensuite  d:e  s'abriter  Jerriêrei 
elles  pour  désigner  la  Ligue  comme  impraticable,  la  con*- 
dition  essentielle  de  son  existence  résidant  dans  un  sen- 
timent général  de  confiance-  Un  audacieux  ((  Acte  de  joi 
politiqui:  »  dans  la  Ligue  aurait  sa  justification  dans  .le 
succès  de  la  Ligue.  Mais,  de  même,  un  manque  de  {qÏ 
aura  sa  justification  dans  l'échec  de  la  Ligue. 

VII 

Le  consentement  général  aux  principes  de  la  Ligue 
doit,  non  seulement  précéder  les  remaniements  territo- 
riaux, mais  encore  toute  tentative  de  réduction  des  airme- 
ments-  La  Ligue  aura,  tout  au  début,  à  proposer  non  pas 
de  mettre  bas  toutes  les  arm.es,  mais  d'en  former  un  fais- 
ceau commun.  Et  l'arrangement  devrait  tout  d'abord  por- 
ter SUT  les  méthodes  d'après  lesquelles  les  armes  powraient 
être  employées  de  concert  pour  Ja  sûreté  commune.  La 
Ligue  des  Nations  n'est  pas  une  alternative  à  l'emploi  dv; 
la  force  mais  l'organisation  de  la  force  en  vue  d'une  pro- 
tection commune  vraim'ent  efficace- 

Si  les  nations  peuvent  en  venir  à  réaliser  qu'en  vérité  la 
garantie  réelle  dei  la  sécurité  poilitique  et  du  traitement 
économique  réside  dans  la  Ligue;  qu'il  n  est  un  besoin 
de  provinces  réfractaires  comme  sources  d'effectifs  et  de 
matières  premières,  ni  de  ports  de  mqr,  comme  une  con- 
ditio.i  de  développement  économique,  alors,  mais  alors 
seulement,  un  des  principaux  obstacles  à  la  libération  des 
nationalités  vassailes  aura  été  écarté.  La  solution  des  pro- 
blèmes spécifiques  de  la  Pologne,  cîe  1  Alsace-Lorraine, 
de  la  Bohême,  de  la  Yougo-S'avie  et  l'émancipation  des 
populations  de  Turquie  et  de  Russie  se  trouveront  prodi- 
geusement  facilitées- 

VIII 

Le  mécanisme  administratif  d'un  internationalisme  opé- 
rant existe  déjà  sous  une  forme  rudimentaire.  Déjà  d'im- 
m.eîises  pouvoirs  ont  été  accordés  aux  Comités  internatio- 
naux, créés  par  îles  belligérants  alliés —  au  nombre  main- 
tenant d'une  vingtaine  —  qui  s  occupent  de  combiner  les 
ressources  militaires,  les  transports  et  la  navigation,  l'ali- 
mentation, les  matières  premières  et  les  finances-  Au 
cours  de  la  longue  période  de  démobilisation  et  de  re- 
construction qui  suivra  la  gucire,  un  grand  nombre  de 
c's  comités  auront  à  continuer  leur  rôle  actif.  Les  pro- 
blèmes de  la  démobilisation  et  du  remploi  civil  en  parti- 
culier, exigeront  la  participation  effective  des  représen- 
tants du  travail  et  des  éléments  libéraux  des  divers  Etats- 
Avec  les  commissions  internationales  et  l'exercice  d'un 
contrôle  commun  sur  les  ressources  économiques  du  mon- 
de, un  gouvernement  international,  mtmi  tfc  sanctions  puis- 
santes, existera  en  fait. 

IX 

1.9  mécanisme  international  aura  besoin  de  la  démocra- 
tisation aussi  bien  qUe  de  la  diversification  de  ses  fonc- 
tions. Si,  au  lieu  de  se  développer  comme  une  immense 
union  bureaucratique  des  gouvernements,  la  Ligue  des 
Nations  peut  être  une  union  démocratique  des  peuples,  il 
lui  faut  réunir  ces  deux  éléments  essentiels  :  a)  la  publi- 
cité complète;  b)  la  représentation  populaire  effective.  Le 
premier  élément  est  contenu  implicitement  dans  le  prin- 
cipe mis  en  lumière  par  lie  Président  \\  ilson,  de  la  sup- 
pression, à  l'avenir,  de  la  diplomatie  secrète-  Le  se- 
cond élément  ne  peut  se  trouver  que  dans  un  corps  de 
mjandataires  des  ptuples,  muni  da  pouvoirs  législatifs  en 
matière  de  questions  internationales,  comiprenant  des  re- 
présentants de  la  miinorité,  et  distinct  des  gouvernements 
des  Etats  constitutifs  de  la  Ligue.  C'est  là  le  principe 
même  qui  a  trouvé  son  expression  dans  l'Union  des  Etats 
d'Amérique  qui  forment  un  saisissant  cont-aste  avec  les 
Etats  fédérés  de  l'empire  allemand-  Si  le  gouvernement 
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des  Etats-Unis  consistait  simplement  dans  la  représenta- 
tion des  quarante-huit  Etats,  l'Union  n'aurait  jamais  pu 
S3  maintenir  sur  une  base  démocratique.  11  consiste  heu- 
reusement aussi  dans  la  représentation  d  un  peuple  de 
cent  millions  d  âmes-  Le  nouveau  gouvernement  inter- 
national  doit  faire  preuve  d'une  semblable  prévoycUice  et 
tendre  délibérément  à  ce  que  tous  les  grands  partis  et 
fçroupements  des  différents  Etats  obtiennent  d'être  repré- 
sentés. 

X 

La  reconnaissance  des  droits  politiques,  civils,  reli- 
gieux, et  culturels  des  minorités  à  l  intérieur  des  Etats 
est  un  problème  plus  difficile  encore-  Mais  des  institutions 
parlementaires  vraiment  démocratiques  au  sein  de  la  Li- 
gue permettant  à  l'opinion  des  minorités  d'être  exprimée 
et  assurant  une  publicité  complète,  constitueraient  déjà 
une  forte  protection,  sinon  une  assurance  absolue,  contre 
l'asservissement  tyrannique  des  minorités  à  I  intérieur  des 
Etats  constituants. 

XI 

Ainsi,  sont  indispensables  au  succès  de  la  politique 
américaine  les  conditions  suivantes  : 

L'association  universelle  des  nations  tient  pour  prin^ 
cipa  fondamenta!l  que  la  sécurité  de  chacun  repose  sur 
la  force  de  tous. 

Elle  garantit  les  accords  internationaux  qui  établis- 
sent l'égalité  des  droits  politiques  et  du  traitement  éco- 
nomique. 

A  sa  base,  elle  a  une  constitution  d'un  caractère  dé- 
mocratique, un  conseil  central  ou  parlement  aussi  fidèle- 
ment représentatif  que  possible  de  tous  les  partis  poli- 
tiques des  nations  constituantes,  ouvert  à  toutes  les  na- 
tions —  et  seulement  à  ces  nations  —  dont  le  gouverne- 
ment est  responsable  devant  le  peuple. 

La  fondation  de  cette  association  fera  partie  intégrante 
du  traité  de  paix  qui  résoudra  les  problèmes  territoriaux 
en  n  en  sera  pas  distincte. 

Elle  interdira  la  formation  de  ligues  plus  rfestreintes, 
des  conventions  spéciales,  des  combinaisons  économiques 
particulières,  des  boycottages  et  des  exclusions- 

Les  différends  entre  les  membres  de  l'association  se- 
ront soumis  à  des  corps  judiciaires- 
Son  mécanisme  administratif  sera  construit  en  partant 
du  modèle  des  comités  interalliés  déjà  existants  pour 
se^  développer  en  des  comités  spécialisés  internationaux, 
démocratiquement  constiiués-  ^ 

Les  sanctions  effectives  dont  disposera  l'association  ne 
comprendront  pas  seulement  les  forces  militaires  commu- 
nes employées  comme  instrument  de  répression,  mais  aussi 
tel  usage  du  contrôle  mondial  des  ressources  économi- 
ques qui  rendrait  plus  avantageux  pour  un  Etat  de  devenir 
et  demeurer  membre  de  l  association  et  coopérer  avec 
elle  que  de  la  provoquer  . 

Cette  déclaration  est  le  résultat  d'une  série  de 
conférences  tenues  à  New- York  par  un  groupe 
d'une  cinquantaine  de  citoyens.  Directeurs  de  pu- 
blications importantes,  professeurs  d'université,  pu- 
blicistes  adonnés  à  l'étude  des  questions  interna- 
tionales, ils  ont  profondément  senti  com'bien  trop 
souvent  la  conception  d'une,  ligue  de  toutes  les 
nations,  instrument  dont  se  serviraient  les  peuples 
pour  modifier  les  conditions  qui  produisent  les 
guerres,  a  été  remplacée  par  la  conception  d'une 
Ligue  de  quelques  nations,  instrument  d'alliance 
dont  continueraient  à  se  servir  les  gouvernements 
pour  faire  respecter  le  sirr/u  quo.  D'où  la  publica- 
tion de  la!  déclaration  dont  on  trouvera  plus  loin 
le  texte  français.  L'effet  produit  en  Amérique  a 
ete  immédiat  et  considérable.  Des  organisations 
comme  la  «  Ligue  pour  renforcer  la  paix  »  ont  dé- 


passé leur  ppograrame  initial,  insistant  avec  force 
sur  les  cfrtés  constructifs  et  législatifs  de  la  Ligue 
(les  Nations. 

Signalons  au  public  français,  parmi  les  signa- 
taires du  manifeste,  appartenant  à  des  classes  et 
des  professions  différentes,  les  noms  de  MM.  Her- 
bert Croly,  de  la  Neiv  Republic;  Hamilton  Holt, 
de  Vlndepeiîdeni  ;  Paul  Kellogg,  de  The  Survey  ; 
Henry  R.  Mussey,  de  The  Nation  ;  Stoughton 
Cooley,  de  The  Public;  Harold  Stearns,  de  The 
Dial  ;  Ellery  Sedgewick,  directeur  de  V Atlantic 
Monthly  ;  A.  Lawrence  Lowell,  président  de  la 
célèbre  Université  de  Harvard  et  l'un  des  fonda- 
teurs  de  lal  «  Ligue  pour  renforcer  la  Paix  »  ; 
Félix  Frankfurter,  président  du  «  War  Labor  Poli- 
cies  Board  »,  nommé  à  ce  poste  par  le  président 
Wilson  ;  Henry  Bruère,  qui  fut  «  City  Chamber- 
lain »  de  la  ville  de  New- York.  Nommons  encore 
de  grands  banquiers  comme  MM.  Jacob  H.  Schiff 
et  Thomas  W.  Lamont  ;  des  militants  ouvriers 
comme  James  Duncan,  Rose  Schneiderman  et 
Helen  Marot  ;  le  romancier  Winston  Churchill  ;  le 
philosophe  John  Dewey  les  juges  Learned  Hand 
et  William  L.  Ransom,  etc. 

Le  président  de  l'association  est  M.  Norman 
Hapgood,  ancien  directeur  du  ((  Collier's  >>  ;  le 
secrétaire  général  est  M.  Lincoln  Colcord,  du  Phi- 
ladelphia  Public  Ledger.  Ses  bureaux  se  trouvent 
dans  le  Bush  Terminal  Building.  New-York  City. 
Ajoutons  que  des  sections  ont  été  déjà  organisées 
à  Boston  et  en  d'autres  villes. 

WILSON 


CE  QU'IL  Y  A  DE  GRAND 

DANS  SA  VIE  ET  DANS  SON  ŒUVRE 

(suith) 


LA  REALISATION 

Application  des  idées  ivilsonniennes  en  politique 

Après  une  longue  carrière  universitaire,  M.  Wilson  entre 
dans  la  carrière  politique.  Il  a  plané  dans  Ites  hauteurs 
inexplorées  du  beau  et  du  vrai. Commuent  pourra-t  il  concilier 
ses  grands  principes  avec  les  compromissions  de  la  vie 
politique  ?  N'éprouvera-t-il  pas  une  déception  ?  Il  n'en 
est  rien.  Il  tien*^^  bien  haut  le  flambeau  de  ses  idées  et  sans 
hésiter  il  se  tôt  ne  vers  la  foule  en  lui  disant  :  «  Suis-moii 
ie  suis  ton  chef.  »  Il  abhorre  la  démagogie-  Le  vers  de 
Tennyson  :  ((  Une  certaine  virilité  civique^  ferme  contre  la 
foule  »,  voilà  sa  dbvise.  «  La  popularité,  dit-il,  est  aussi 
dangereuse  pour  celui  qui  la  possède  que  pour  la  masse 
qui  l'accorde  (14).  »  Elu  par  un  parti  de  trafiquants, 
chefs  de  trusts,  qui,  traqués  dans  les  différents  Etats  de 
I  Union,  étaient  venus  s'établir  à  New-Jersey-  à  l'abri 
d'une  législation  bienveillante,  un  de  ses  premiers  actes 
fut  de  soumettre  ces  Sociétés  à  une  législation  de  con- 
trôle dej  plus  rigoureuses.  En  1912,  il  est  élu  Président 
de  l'Union.  En  avril  1913  il  entre  en  fonctions-  Sa  politi- 
que est  invariable  :  guerre  aux  abus  et  à  tous  ceux  qui, 
par  une  situation  de  fait,  peuvent  oppresser  les  faibles  et 
s  enrichir  à  leurs  dép-jns-  Voilà  sa  politique  ;  il  l'applique 
avec  une  rigueur  implacable  et  une  volonté  de  fer-  Mys- 

(141  Cf.  .Sir  Thomas  Onrclcy,  op.  cit.,  p.  7. 
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tique  dans  l'âme,  il  veut  préserver  les  droits  de  ce  qu  il 
appelle  «  l'incoercible  force  spirituelle  ».  Il  se  proclame 
((  le  serviteur  de  la  nation  »  et  le  champion  des  droits  des 
humbles  et  des  inconnus.  Pour  lui,  les  nations  se  renou- 
vellent par  leur  base,  et  ce  qui  rend  au  peuple  une  nou- 
velle jeunesse,  c'est  le  génie  jaillissant  des  rangs  d'hom- 
mes inconnus.  Il  obtient  du  Parlement  le  vote  du  tarif 
Unterwood  à  tendances  libre-échangistes,  contre  l'obstruc- 
tion 'de  quelques  potentats  de  la  finance.  Il  sévit  contre  les 
trusts  et  exige  de  la  clarté  dans  les  spéculations-  Sa  poli- 
tique est  un  élan  continu  vers  la  lumière  et  la  vérité.  Ses 
principes  de  la  discussion  franche  et  publique  dans  les 
affaires,  il  tâchera  de  les  introduire  entras  toutes  les  na- 
tions. 

La  guerre  éclatei  !  cette  guerre  qu'il  réprouve,  dont  il  a 
connu  les  horreurs  dans  sa  jeunesse  et  dont  il  dit  qu'elle 
est  le  résultat  «  d'une  situation  sociale  basée  sur  la  ruse 
des  uns  et  l'ignorance  des  autres  !  (15)  »  La  guerre  il 
la  voit  en  juriste.  Les  Etats-Unis  ne  sont  alliés  à  aucune 
puissance  étrangère  ;  c'est  dans  la  tradition  dos  Etats-Unis 
de  ne  conclure  aucune  alliance  (16).  Aucune  obligation 
internationale  n'imposant  au  président  Wilson  de  parti- 
ciper à  la  guerre,  il  adopte  une  attitude  d'abstention  im- 
partiale envers  les  deux  groupes  aux  prises,  en  observant 
ainsi  la  plus  stricte  neutralité.  Le  4  août,  il  proclame  la 
neutralité  des  Etats-Unis,  le  5  il  notifie  sa  décision  aux 
Etats  belligérants  et  offre  sa  médiation.  Dans  son  mes- 
sage du  18  août  il  se  proclame  «  l'ami  commun  de  toutes 
les  nations  engagées  dans  la  lutte  »  et  conseille  à  ses 
concitoyens  de  rester  ((  impartiaux  en  pensée  comme  en 
actes.   »  C'est  la  stricte  application  du  principe  de  la 
neutralité  tel  qu'il  fut  élaboré  par  les  Conventions  de  La 
Haye  et  tel  que  Jefîerson  le  formula  en  1793  (17). 

On  a  reproché  à  "Wilson  de  n'être  pas  intervenu  au 
n-.oment  de  la  violation  de  la  neutralité  de  la  Belgique  ; 
à  ceci  on  peut  répondre  que  les  Etats-Unis  n'avaient 
pas  garanti  la  neutralité  belge,  et  d'autre  pa,rt  la  neutra- 
lité belge  fut  précédée  de  la  violation  de  la  neutralité 
du  Luxembourg,  garantie  par  le  traité  de  1867,  signé 
par  l'Angleterre,  la  France,  la  Prusse,  l'Autriche,  la 
Russie,  l'Italie  et  les  Pays-Bas.  On  sait  que  l'Angle- 
terre est  intervenue  comme  puissance  garante  de  la  neu 
tralité  belge  (note  officielle  britannique  du  5  août  1918). 
L'Italie  ne  déclara  la  guerre  à  l'Allemagne  qu'un  an 
plus  tard  et  pour  des  motifs  qui  n'avaient  aucuns  rapports 
avec  la  neutralité  luxembourgeoise.  La  Hollande  resta 
neutre  (18). 

Les  Allemands  ont  reproché  au  président  "Wilson 
d'avoir  ravitaillé  en  armes  et  en  munitions  les  Alliés.  Au 
point  de  vue  légal,  ceci  ne  constitue  une  violation 
d'aucun  principe  établi.  Le  commerce  des  armes  par  les 
citoyens  d'un  Etat  neutre  n'a  jamais  été  interdit.  Il  fut 
pratiqué  par  toutes  les  puissances  et  par  l'Allemagne 
elle-même  dans  des  guenes  précédentes. 

La  propagande  allemande  déploie  une  activité  prodi- 
gieuse, des  juristes  alUemands  sont  mobilisés  par  elle  ; 
la  Belgique  ne  serait  plus  neutre.  Les  Allemands  mvo- 
-quent  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  au  Par- 
lement belge,  lies  opinions  de  Nys  et  autres  juristes  belges 
sur  la  neutrahté  ;  enfin  les  documents  trouvés  à  Bruxelles 
(documents  Ducarnes)  donnent  à  la  propagande  allemande 
un  argument  nouveau.  Un  projet  de  convention  entre  les 
gouverno-ments  anglais  et  belge  fut  trouvé.  N  est-ce  pas 
violer  la  neutralité  que  de  voulo  r  prendre  des  précautions 
avec  ]'un  des  garants  contre  l'autre  7  Dans  l'espèce  le 
fait  de  négocier  avec  l'Angleterre,  en  vue  d'une  agres- 
sion allemande,  sans  en  faire  autant  avec  l'autre  garant, 


(15)  V   Messaqe  (Vadieu  de  \\  ashington. 

(m  V."  Sir  Thomas  Rarcley  :  Le  Président  \\dson.  p.  6 

(171  V  Notre  étude  dans  le  Journal  du  Droit  mternalional 
de  Cluriet.  année  1917.  p.  5G0.  etc.,  et  Moore.  Digesl  o/  m- 
ternational  law,  vol.  7,  p.  8S0  ^    r.    •.  •  i^,.-^.n^r,ni 

(18)  V.  Notre  étude  dans  la  Bevve  du  Droit  international 
public,  septembre^décembre  1917,  p.  435  et  suivantes,. 


l'Allemagne  contre  l'Angleterre,  ne  constituerait-il  pas 
une  violation  de  neutralité  ?  La  neutralité  et 
la  garantie  n'imposent-elles  pas  une  égalité  de 
situation  et  une  rigoureuse  impartialité  ?  Voilà 
pourquoi  j'ai  employé  l'expression  «  chiffon  de  pa- 
pier »  pour  le  traité  de  1839,  écrit  Bethmann-Hollweg. 

Cette  argumentation  spécieuse  ne  trouble  pas  la  con- 
viction d'un  juriste  tel  que  Wilson.  Il  sait  que  le  2  août, 
en  violant  la  neutralité  belge,  le  chancelier  allemand 
ignorait  les  documents  qu'il  trouverait  à  Bruxelles  quatre 
mois  plus  tard,  que  le  gouvernement  aUemand  et  M.  de 
Jagow  n'ont  pas  contesté  la  validité  de  la  neutralité  belge 
en  pénétrant  en  Belgique,  mais  qu'ils  ont  invoqué  nette- 
ment les  «  nécessités  intérieures  »  ;  qu'enfin  ce  n  est  pas 
l'Angleterre  mais  l'Allemagne  qui,  par  un  réseau  de  che- 
mins de  fer  militaire  conduisant  à  la  frontière  belge,  fai- 
sait prévoir  ses  intentionis  agressives,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  prendre  contre  l'Angletefra  les  mêmes  pré- 
cautions. 

En  mai  1915,  le  torpillage  du  Lusitania,  sans  avertisse- 
ment préalable,  cause  la  mort  de  plus  de  mille  non- 
combattants-  Par  sa  note  du  13  mai,  M.  Wilson  deman- 
de à  l'Allemagne  le  désaveu  de  son  acte.  En  mars  1916, 
c'est  le  torpillage  du  Sussex  dans  îles  mêmes  conditions. 
Nouvelle  note  à  l'Allemagne.  Le  Président  se  pose  tou- 
jours sur  le  terrain  de  la  violation  du  droit  en  général  et 
non  pas  au  point  de  vue  américain  où  le  Gouvernement 
veut  l'fentraîner. 

M.  Wilson  veut  que  le  Gouvernement  s'engage  à  ne 
plus  porter  atteinte  à  «  la  vie  des  non-combattants,  qu'ils 
soient  de  nationalité  neutre  ou  qu'ils  appartiennent  à  l'une 
des  nations  en  guerre.  »  (Note  américaine  du  13  mai 
1915)  Il  espère  toujours  obliger  l'Allemagne  à  se  con- 
former au  droit.  Il  veut  évifdr  la  guerre  à  seo  concitoyens 
dont  un  graad  nombre  sont  d'origine  allememde.  Pen- 
dant ces  heures  difficiles  il  ne  perd  pas  sa  sénérité, 
il  poursuit  ce  qu'il  considère  comme  son  devoir.  Confiant 
dans  l'avenir,  il  sent  dans  sa  pensée,  comme  Victor  Hugo 
semble  l'avoir  écrit  pour  lui  : 

<(  Cette  double  puissance  de  méditation  et  d'inspiration 
qui  est  le  génie  !  Quel  que  soit  son  siècle,  quel  que  soit 
son  pays,  fût-il  né  au  sein  des  calamités  domestiques, 
fût-il  jeté  dans  un  temps  de  révolution,  ou,  ce  nui  est 
plus  déplorable  encore,  dans  une  épOque  d'indifférence, 
qu'il  se  confie  à  1 '.avenir,  car  si  le  présent  ai>nartient 
aux  autres  hommes,  l'avenir  est  à  lui.  Il  est  du  nombre 
de  ces  êtres  choisis  qui  doivent  venir  à  un  jour  mamué. 
Tôt  Ou  tard  ce  jour  arrive,  et  c'est  alors  oue  nourri  de 
pensée  et  abreuvé  d'inspiration  il  peut  se  montrer  har- 
diment à  la  foule  en  répétant  le  cri  sublime  du  poète  : 
Voici  mon  Orient,  peuples,  levez  les  yeux!  »  (19). 

Le  droit  aura  pour  lui  des  revanches  inattendues  :  Wil- 
son est  aujourd'hui  proclamé  par  tous  la  plus  haute  som- 
mité morale  de  notre  époque. 

Devant  les  violations  de  /l'Allemagne,  M.  Wilson 
s'aperçoit  que  l'impartialité,  que  le  droit  positif  comman- 
de, n'est  qu'une  forme  de  l'injustice-  ((  La  neutralité, 
dit-il,  est  une  affaire  finie.  »  «  Désormais  personne  iie 
pourra  plus  rester  neutre  si  il  a  paix  du  mionde  est  menacée 
pour  une  raison  que  l'opinion  de  l'humanité  se  refuse  à 
appijuver.  »  C'est  le  fleuve  qu'on  ne  peut  plus  endi- 
guer, vanité  des  institutions  humaines  ! 

Dans  une  page  prophétique  Victor  Hugo  avait  prévu  le 
rôle  de  l'Amérique  et  son  intervention  dans  les  affaires 
d'Europe  ;  il  écrit  :  ((  Les  deux  continents  échangeront 
non  seulement  leurs  produits...,  mah  leurs  idées  et  les 
progrès  dans  la  justice.  »  (20) 

Cette  solidarité  des  nations.  M-  Wilson  la  constate 
quand  il  dit  :  «  Nous  n'appartenons  plus  à  une  sorte  de 
province  détachée  de  l'univers  :  ces  trente  mois  d'évé- 
ments  tragiques  ont  fait  de  nous  ues  citoyens  du  monde,  v 

M.  Wilson  intervient  pour  fortifier  le  droit  ;  la  paix 


(19)  Victor  Hugo,  Idées  au  hixsard,  IV, 

(20)  Fragroont^d'histoire: 
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:qui  doit  suivre  cette  guerre,  dit-ili  doit  être  «  une  paix 
[sans  victoire  »  (message  du  22  janvier  1917),  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  une  paix  blanchei  comme  l'ont  dit  certains 
sots.  Dans  cette  guerre  il  ne  s'agit  pas  de  victoire  et  de 
défaite,  tel  qu'on  l'entendait  jusqu'à  ce  jour^  mais  il  s'agit 
de  faire  triompher  le  droit  sur  la  force.  Le  rôle  de  cette 
dernière  est  de  garantir  l'efficacité  du  droit  et  la  réorga- 
nisation du  monde  selon  un  principe  nouveau. 

Après  la  déclaration  de  la  guene  sous-marine  à  ou- 
trance, il  déclare  en  février  : 

<(  Je  ne  pense  pas  seulement  aux  droits  des  Améri- 
icains  d'aller  et  de  venir  par  les  mers  pour  leurs  affai- 
res, mais  également  à  quelque  chose  de  plus  profond 
et  de  bien  plus  fondamental  que  cela.  Je  pense  à  ces 
droits  d'humanité  sans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  civi- 
lisation. » 

Le  2  avril  il  déclare  la  guerre  à  l'Allemagne  a  pour 
la  revendication  des  droits  humains.  »  (The  ^indication 
oj  right,  oj  hiiman  right.)  Pour  le  président  Wilson,  la 
neutralité  n  a  pas  été  une  idée  passive  et  abstentionniste? 
une  indiffértence  coupable,  mais  bien  un  état  d'observa- 
tion et  de  contrôle,  une  attitude  vigilante.  Son  but  n'a 
pas  été  la  limitation  de  la  guerre,  comme  dans  le  cas  de 
neutralisation  de  territoire,  car  ce  but  implique  l'idée  indi- 
gne de  la  paix  à  tout  prix,  mais  le  droit  fondé  sur  la 
souveraineté  des  nation's  d'examiner  de  quel  côté  est  la 
juste  cause,  lequel  des  belligérants  détruit  la  loi  et  l'xiuel 
la  déferïd.  La  neutralité  devient  ainsi  une  idée  agisscinte  et 
avant  tout  un  précepte  moral  ;  elle  se  concilie  avec  la 
notion  du  droit  et  de  la  justice.  Les  théologiens  avaient 
déjà  longuement  disserté  sur  cette  question.  Kant  en  avait 
saisi  toute  la  portée  et  Christian  de  Wolff  avait  prévu 
cette  nouvelle  conception  de  la  neutralité  (21)-  C'est  au 
présidfent  Wilson,  dont  ce  sera  la  gloire,  que  revient 
1  honneur  d'avoir  donné  à  cette  conception  une  expres- 
sion concrète.  Cette  conception  inaugurée  par  lui  est  le 
triomphe  de  la  conscience  humaine  indignée  sur  le  silen- 
ce complice  et  la  torpeur  des  indifférents. 

(A  suivre.)  A.  F.  Frangulis. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


ÉPHÉMÊRIDES  DE  LA  SEMAINE 

VE-NDREDI  17  JANVIER. 

—  La  représentation  des  Etats  à  la  Coniérence  est  d^-- 
nitivement  réglée^ 

—  La  Grande.buchesse  Charlotte  prend  la  couronne  du 
Luxembourg^ 

—  Tous  les  ministres  italiens  ont  remis  leur  porteieuille 
i  la  disposition  de  M.  Orlando. 

Samedi  18  janvier 

—  Liebknecht  et  Rosa  Luxembourg  ont  été  arrêtés  et 
lués. 

—  M.  Clemenceau  demande  à  la  Chambre  de  lui  [aire 
confiance  pour  Vœuvre  de  paix  Sa  politique  est  ratiiiée 
par  la  maiorité. 

—  M.  Rodriguez  Alvez,  Président  de  la  République  du 
Brésil,  est  mort. 

Dimanche  19  janvier. 

—  Ouverture  de  la  Conférence  de  la  Paix  Discours  de 
M.  Poincaré.  La  présidence,  sur  la  proposiùon  du  prési- 
dent Wilson,  est  accordée  à  M.  Clemenceau _ 

Lundi  20  janvier. 

Mort  du  plus  ieune  fils  du  roi  d'Angleterre  le  prince 
lohn.Charles.Francis, 


—  Elections  générales  à  la  Constituante  allemande 

—  Le  comte  Karolyi,  président  de  la  République  '  hon- 
groise, a  chargé  M.  Berenekey  de  cvnstiluer  un  ministère. 

Mardi  21  janvier. 

—  Le  président  Wilson  est  reçu  au  Sénat. 

—  Gustave  Ador,  président  de  la  Confédération  helveu- 
que,  arrive  à  Paris, 

—  La  Conférence'  de  la  Paix  s'occupe  de  la  question 
russe. 

—  M,  Lloyd  George  visite  la  ville  de  Reims, 
-Mercredi  22  janvier_ 

—  Le  mouvement  monarchiste  portugais  est  mallire 
a  Oporto, 

—  Le  parlement  Siun.feiner  de  Dublin  proclame  Vinuc 
pendance  irlandaise, 

—  Les  résultats  des  élections  allemandes  confirment  le 
succès  du  gouvernement  Ebert, 

Jeudi  23  janvier, 

—  La  Conférence  de  la  Paix  convoque  le  délégués  de 
tous  les  partis  russe  à  Prinkips, 

—  Les  Allemands  mobilient  sur  leur  frontière  de  Pologne 

—  Paderewski  adresse  un  appel  à  VEntente, 

LETTONIE -ESTHONIE-LITHUANIE 


LESPÂYSBASDEL'EUROPEORIENTÂLE 


Sans  doute  la  Russie  est  bien  la  terre  des  enthousiastes 
au  cœur  généreux,  comme  les  Bakounine,  les  Kropot- 
kine  et  tant  d'autres  toujours  prêts  à  monter  sur  la  brèche 
el  à  faire  le  coup  de  feu  au  milieu  des  haillons  de  la  mi- 
sère, pour  défendre  ses  droits.  Elle  est  la  patrie  des  Sa- 
marine.  des  Hertzen,  dont  la  plume  au  service  du  juste 
et  du  bien  soutient  1  opprimé  contre  l'oppressour.  Esfil 
permis  d  oublier,  pourtant,  qu'elle  est  aussi  le  pays  des 
Raspoutine,  des  Sémaeschko,  cies  Mouravvfieff  ?  Et  même 
parmi  ses  libéraux,  il  se  trouvera  toujours  des  hommes 
capables,  comme  im  Milioukine,  de  mettre  à  profit  les  ex- 
ploits d  un  Mourawieff  le  Pendeur,  s'il  doit  en  résulter 
un  accroissemient  de  la  puissance  moscovite. 

Voilà  des  souvenirs  que  les  peuples  anciennement  an' 
nexés  à  la  Russie  ne  sauraient  oublier-  Ils  ont  fait  trop 
souvent,  au  cours  des  siècles  passés,  la  douloureuse  ex^ 
périence  des  brusques  et  violents  retours  de  l'opinion  chez 
leurs  anciens  maîtres.  Doués  d'une  grande  ténacité  intel- 
lectuelle et  d'une  excessive  versatilité  de  caractère,  les 
Grands  Russiens,  sous  l'influence  du  bolchevisme,  après 
avoir  refusé  de  se  battre  pour  défendre  la  poss'.^ssioiâ  de 
tenitoires  (c  injustement  acquis  et  habités  par  des  races 
érangères  ».  ont  reconnu  à  tous  ces  peuples  le  droit  de  se 
séparer  de  la  Russie. 

De  quels  excès  ne  seraient-ils  pas  capables  demain  f'^ 
le  clergé  orthodoxe,  reprenant  le  dessus,  les  entraînait  à 
la  croisade  contre  la  civilisation  occidentale  pour  soutenir 
un  pouvoir  qui  aurait  à  se  faire  pardonner  d'avoir  été  im- 
posé par  les  baïonnettes  étrangères? 

A  l'heure  où  la  victoire  de  l'Entente  marque  le  triom- 
phe du  droit  et  de  la  justice  sur  la  force  brutale,  il  est 
impossible  de  songer  à  replacer  sous  le  joug  russe  des 
peuples  auxquels  l'Allemagne  impériale  ellemême  avait 
octroyé  un  semblant  d'autonomie- 

La  cause  de  la  Pologne  n'a  pas  besoin  d'avocat  auprès 
de  l'opinion  française,  bien  que,  dans  certains  cercles  di- 
rigeants, on  se  refuse  encore  à  admettre  que  la  Pologne 
des  magnats,  à  jamais  ensevelie  sous  les  ruines  de  l'au- 
tocratie russe,  a  fait  place  à  une  Pologne  aux  aspirations 
démocratiques. 

Par  contre,  la  question  du  sort  de  h  Lithuaiiie  et  <hs 
orovinces  baltiques  se  heurte  à  une  indifférence  basée  sur 
beaucoup  d'ignorance-  Habitués  à  considérer  ces  contrées 
comme  parties  intégrantes  de  l'empire  russe,  nous  avons 
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méconnu  leur  physionomie  propre.  Leur  rôle  n'est  pourtant 
pas,  par  rapport  à  l'Europe  orientale,  sans  analogie  avec 
celui  que  leur  situation  géographique  réserve  aux  Pays- 
Bas  vis"à-vis  de  l'Europe  centrale. 

Si  l'indépendance  des  Pays-Bas  est  sortie  des  compé' 
titions  égoïstes  du  congrès  de  Vienne,  est^il  possible  que, 
demain,  le  congrès  de  Versaillfes  'refuse  à  ces  peuples  si 
longtemps  opprimés  une  liberté  achetée  au  prix  de  leur 
sang  dans  la  lutte  commune  contre  le  militaris.: 
sien? 

Car  le  temps  est  venu  de  rendre  à  ces  populations  une 
éclatante  justice. 

LA  SITUATION  EN  LETTONIE 


Au  mois  d'août  1914,  c'est  la  circonscription  militaire 
de  Vilna,  comprenant  des  Lettons  et  des  Lithuaniens  — 
ces  'deux  races  sœuïs  —  et  quelques  éléments  grands 
russiens  —  leurs  proches  parents  qui,  par  sa  hâte  à 
se  constituer  en  armée  d'attaque  se  trouva  prêle  à  entrer 
en  campagne  une  dizaine  de  jours  avant  la  date  fixée- 
Malheureusement,  Timpulsion  donnée  par  les  généraux 
russes  d'oi^igine  allemande,  chargés  de  l'offensive  en 
Prusse  orientale,  paralysa  sans  cesse  le  magnifique  élan  de 
ces  troupes  qui  subirent  des  pertes  horribles  sans  obte" 
nir  de  résultats  appréciables. 

En  avril  1915,  lorsque  l'état-major  russe  s'enfuit  de  la 
Courlande,  tle  la  Lithuanie,  de  la  Pologne,  deux  batail- 
lons de  réserves,  composés  exclusivement  de  Lettons  me- 
nacèrent d  incendier  Riga  plutôt  que  d'ebandonner  la 
ville  aux  Allemands.  Grâce  à  l'énergie  de  leur  attitude, 
le  combat  reprit,  l'emnemi  fut  repoussé  et  tenu  en  échec 
pendant  plusieurs  mois.  Et  cela  à  une  époque  où  les  ba" 
rons  baltes  et  la  haute  bourgeoisie  allemande  venaient  de 
faire  prévaloir  dans  le  cabinet  de  Pétersbourg  l'avis  qu'il 
était  préférable  'de  livrer  la  contrée  pour  lui  épargner  les 
dommages  résultant  d'une  défense  acharnée. 

L'opinion  publique  russe  imposa  alors  au  gouverne- 
ment impérial  une  attitude  plus  conciliante  à  l'égard  des 
populations  lettones  toujours  sacrifiées  jusque  là  aux  Bal- 
tes donc  la  puissance  demeurait  grande  dans  les  hautes 
sphères  officielles-  Une  armée  nationiale  lettone  fut  cons- 
tituée sous  la  conduite  d'un  état  mapor  et  d'un  corps  d'of- 
ficiers de  même  race-  Ces  troupes  défendirent  Riga  et  la 
Livonie.  En  juillet  1916,  en  décembre  19,16  et  en  jan- 
vier 1917,  les  Lettons,  bien  qu'ils  eussent  souvent  à  lutter 
contre  le  mauvais  vouloir  des  états-majors  russes,  réussi- 
rent à  percer  le  front  allemand  réputé  jusque-là  inviolable- 
Ces  brillants  faits  d'armes  restèrent  sans  résultats  parce 
eue  les  réserves  russes  annoncées  ne  furent  pas  envoyées 
à  temps.  Néanmoins,  le  moral  des  troupes  était  excellent 
au  lendemain  de  la  révolution,  mais  le  gouvernement  pro" 
visoire  Lwoff  Kerenski  s'appliqua  à  les  désorganiser  en 
supprimant  le  comité  militaire  letton,  pour  donner  libre 
cours  à  l'influence  'd'agents  irresponsables  qui  n'étaient  en 
fait  que  des  agitateurs  politiques-  Cette  mesure  provoqua 
la  Jémission  d'un  grand  nombre  d'officiers.  Les  influences 
qui  s'exercèrent  alors  facilitèrent  la  campagne  bolche" 
viste.  Après  la  chute  de  Riga,  ce  sont  pourtant  les  trou- 
pes lettones  qui  couvrirent  la  retraite  de  l'armée  russe. 
Elles  imposèrent  aux  Allemands  de  durs  combats  et  des 
pertes  sérieuses- 

Parmi  certains  milieux  français  unis  aux  Baltes  par  des 
liens  d'intérêts  financiers  ou  de  famille,  on  s'est  efforcé 
propager  le  bruit  que  les  Lettons  constituent  l'app^oint  le 
plus  considéf-able  des  gardes  rouges.  Cette  opinion  ten- 
dancieuse n'est  pas  conforme  à  la  vérité,  c'est  tout  au 
plus  si  !e=;  bolchevistes  lettons  atteicnenl  au  chiffre  de 
5-000  et  l'on  compte  plus  de  12-000  des  leurs  engagés 
dans  les  troupes  qui  combattent  le  gouvernement  de  Lé- 


nine. Le  Conseil  national  letton  refusa  de  prendre  part 
aux  pourparlers  de  Brest'Litovsk- 

Au  lendemain  de  la  signature  de  l'armistice,  la  Let- 
tonie ou  Latavia  s'est  constituée  en  République.  Le 
Rouvernement  provisoire,  "reconnu  par  les  puissances  de 
l'Entente,  est  un  gouvernement  démocratique,  mais  anti" 
bolçheviste. 

Aussi  les  bolcheviks  russes  lui  ont-ils  déclaré  la  guerre, 
violant  ainsi  sans  scrupules  le  principe  'des  nationalités 
dont  ils  se  disaient  les  défenseurs  et  le  droit  des  popula' 
tions  •((  allogènes  »  de  proclamer  leur  indépendance- 

Les  Lettons  opposent  à  l'invasion  bolçheviste  une  éner- 
Rique  et  courageuse  résistance.  Mais  le  gouvernement  pro' 
visoire  manque  d'argent  et  de  munitions  pour  l'équipe- 
ment d'une  forte  année  de  volontaires-  Le  ministre  pléni- 
potentiaire letton  à  Londres,  M.  M.  Mecrowitsch,  vient 
d'être  officiellement  chargé  par  son  gouvernement  de  faire 
auprès  'èa  gouvernement  anglais  des  démarches  en  vue 
d'obtenir  un  concours  financier  et  militaire  contre  les  maxi- 
mal istes.  Il  adresse  en  même  temps  à  tous  les  amis  fran" 
çais  '^e  la  cause  lettone  un  pressant  appel - 

Les  ennemis  les  plus  convaincus  de  l'intervention  mili- 
taire en  Grande  Russie,  où  nous  n  avons  aucune  raison  de 
nous  mêler  des  affaires  intérieures  d'un  peuple  nombreux 
et  fort,  ne  sauraient  eux'mêmes  demeurer  indifférents  à 
cette  demande  de  secours  d'une  petite  nation  trop  long- 
temps opprimée  et  qui  risque  de  succomber  sous  les  coupa 
d'un  ennemi  redoutable,  qui  viole  ses  principes  en  e'nva- 
hissant  un  pays  voisin. 

Il  n'est  pas  inutile  de  signaler  que  cette  contrée,  de  civi- 
lisation latine  très  ancienne,  nous  est  acquise  intellectuel' 
lement  et  moralement. 

La  Latavia  possède  plus  de  5(^0  kilomètres  de  côtes 
et  les  grands  ports  de  RigA,  Libau,  Windau.  Sa  superficie 
est  d'environ  75-000  kilomètres  carrés-  Elle  est  donc  su- 
périeure à  celle  d'e  la  Suisse,  du  Danemark,  des  Paya" 
Bas,  de  la  Belgique.  Sa  population  d'environ  2-065.000 
habitants  ne  compte  pas  un  seul  illettré.  Bien  que  le  ré- 
gime russe  se  montrât  assez  peu  favorable  à  la  propaga- 
tion de  l'instruction  parmi  les  classes  démocratiques,  elle 
possède  une  école  secondairfe  pour  26-000  habitants, 
tandis  que  l'Allemagne  n'en  a  qu'une  pour  45.000. 

C'est. ^'agriculture  qui  occui>e  [a  première  place  dans  sa 
vie  économique  et  les  statist  ques  de  l'année  1910  don- 
naient une  moyenne  de  1 .065  kilogrammes  pour  la  pro" 
duction  du  seigle,  de  l'orge,  du  blé,  par  habitant,  contre 
784  kilogr-  en  Russiei  d'Europe. 

Poi  ;  le  cheptel,  on  compte  par  100  habitants  des  cam- 
pagnes : 


ftcs  à  comes  .VoBlons 

Porcs 

En 

Courlande  et  Livonie 

20 

59  50 

29 

En 

Russie  d'Europe  .  -  -  - . 

20 

29  32 

10 

En 

8 

37  44 

18 

Son  commerce  dépasse  600  millions  de  roubles  par 
an. 

Pendant  ces  quatre  années  de  guerre,  Russes  et  Aile 
mands  ont  détruit  à  l'envi  sa  florissante  industrie  et  son 
organisation  économique.  Toutefois,  la  ténacité  et  l'intel- 
ligence de  sa  population  laborieuse,  économe,  entreprej 
nante,  aura  vite  fait  de  réparer  les  ruines-  Le  pays  pos- 
sède d'ailleurs  des  richesses  naturelles,  qui  n'attendent  quo 
l'énorgie  d'une  exploitation  rationnelle  —  notamment  là 
la  houille  blanche  et  les  tourbières.  ] 

Mais  l'Allejnagne  a  mis  à  profit  les  mois  d'occupation 
pour  s'emparer  des  forces  productrices  du  pays.  Le  nou* 
veau  gouvarnement  de  Berlin  vient  d'accréditer  à  Rig* 
un  ministre  plénipotentiaire  qui  est  déjà  en  fonctions.  04 
se  demande  pourquoi  le  gouvernement  français  tarde  tanl 
à  établir  des  relations  officielles  avec  une  nation  qui  n'ati 
tend  que 'son  concours  pour  se  débarrasser  de  la  collabo^ 
ration  allemande. 

E-  Despréaux. 
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LA  SITUATION  EN  ESTHONIE 


L'évacuation  allemande 

Bien  que  I  évacuation  immédiate  dé  1  Esthonie  par  les 
troupcis  allemandes  n'ait  pas  été  prévue  dans  les  condi- 
tions d  armistice,  les  Allemands  sentant  la  haine  de  la 
population  se  préparèrent  à  évacuer  le  pays.  Ils  essayèrent 
de  s  entendre  avec  le  gouvernement  provisoire  esthonien 
et  lui  proposèrent  de  lui  remettre  tous  les  pouvoirs  civils 
et  militaires-  Le  gouvernement  esthonien  demartda 
comme  conditions  préliminaires  l'évacuation  immédiate  du 
.  territoire  par  les  troupes  allemandes,  la  libération  de  tous 
les  prisonniers  esthoniens,  la  cessation  da  toute  réqui- 
sition et  la  Testitution  en  bon  état  des  armes  et  muni- 
tions prises  aux  troupes  esthoniennes. 

Les  Allemands  remirent  les  pouvoirs,  le  14  novembre, 
entre  les  mains  du  gouvwnement  esthonien.    Mais  la 
réquisition  des  vivres  et  des  matières  premières  continue 
,  et  des  trains  chargés  de  vivres  passaient  par  Walk  sous 
;  la  protection  de  mitrailleuses.  Le  représentant  du  nou- 
:  veau  gouvernement  allemand,   M.  Winning,   déclara  le 
22  novembre  qu'il  avait  reçu  un  nouvel  ordre  de  Berlin: 
il  fallait  des  vivres,  il  ne  pouvait  cesser  de  réquisitionner. 
Il  voulut  réduire  le  pouvoir  du  gouvernement  esthonien 
à  celui  du  Landesrat  des  barons  baltes  et  garder  le  pou- 
voir militaire-  Les  armes  furent  plutôt  détruites  que  resti- 
tuées et  sur  30.000  fusils  enlevés  aux  Esthoniens  les 
Allemands  nen  rendirent  que  3  000.  Quant  aux  canons, 
aucun  n'a  été  remis-  De  plus,  l'encaisse  des  diverses  ad- 
ministrations a  été  saisie  par  les  Allemands  et  le  gouver- 
nement esthonien  a  dû  reprendre  les  services  sans  argent- 
L'hostilité  entre  les  Esthoniens  et  les  Allemands  éclata 
dans  une  lutte  entre  l'Union  de  la  défense  nationale  et 
les  autorités  allemandes. 

Le  danger  bolcheviste 

La  collaboration  allemande. 

Les  bolchevistos,  par  le  consentement  des  Allemands, 
na  tendaient  que  le  repli  de  leurs  troupes  pour  occuper 
l'Ev^thonie-  La  mobilisation  des  forces  esthoniennes  était 
proclamée  par  le  gouvernement  esthonien,  mais  elle  ne 
pouvait  «effectuer  que  très  lentemti^nt  vu  le  manque 
d  armes  et  1  entrave  méthodique  qu'y  mettaient  les  Alle- 
mands- Cependant  ô.QOO  matelots  russes,  deux  régiments 
d  infanterie  et  600  cavaliers  avec  12  canons  de  campagne 
et  5  pièces  lourdes  menaçaient  la  frontière  de  Narwa- 
Le  25  novembre,  la  situation  devint  dangereuse  aussi 
du  côté  de  Pskow,  où  les  troupes  russes  dites  contre  révo- 
lutionnaires passaient  aux  côtés  des  bolchevistes-  D'autre 
part,  les  Allemands  baltes  se  rangeaient  à  côté  des  con- 
tre-révolutionnaires russes,  espérant  par  leur  aide  ren- 
verser le  gouvernement  esthonien  et  s'emparer  du  pouvoir 
Dans  ce  but,  mais  sous  le  prétexte  de  combattre  le  bol- 
cl  visme,  les  autorités  militaires  allemandes  ont  organisé 
plusieurs  détachements  dirigés  par  les  barons  baltes. 

Les  bolchevistes  russes,  secrètement  d  accord  avec  les 
Allemands,  ont  occupé  Narwa  immédiatement  après  1  éva- 
cuation des  Allemands;  ils  ont  pillé  et  incendié  la  ville: 
massacré  la  population,  violé  les  femmes.  A  Asserin,  port 
sur  le  golfe  de  Finlande,  à  l'ouest  de  Narwa  où,  soutenus 
par  des  contre-torpilleurs,  ils  ont  réussi  à  débarquer,  il 
en  a  été  de  même.  Pour  imaginer  1  étendue  du  danger 
dont  ces  hordes  russes  menacent  la  population,  il  suffit 
de  rappeler  quen  février  dernier,  lorsque  les  bolchevistes 
furent  chassés  par  les  troupes  esthoniennes,  le  gouver- 
nement des  Soviets  déclara  tout  le  peuple  esthonien  hors 
la  loi! 

Les  Allemands,  de  leur  côté)  coupèrent  la  voie  ferrée 
et  le  télégraphe  entre  Reval  et  Sonda,  station  à  l'ouest 
de  Narwa,  intenompant  ainsi  les  cotnmunications  entre 


la  capitale  et  le  front.  En  quittant  l'Esthonie,  ils  emme- 
nèrent avec  eux  tout  le  matériel  roulant  du  pays. 

Les  troupes  esthoniennes 

Les  forces  esthoniennes  organiséas  en  toute  hâte  par 
le  gouvernement  esthonien,  presque  «ans  armes  et  sans 
munitions,  n'ayant  pas  de  canons,  'luttent  opiniâtrement 
contre  lenvahisseur  bolcheviste  qu'elles  ont  repoussé 
deux  fois  dans  un  corps  à  corps  près  de  Waiwara,  à 
30  kilomètres  à  l  ouest  de  Narwa.  Les  bolchevistes  se 
sont  préparés  à  rependre  par  mer  cette  ville,  ainsi  que 
jewe;  trois  mille  d'entre  eux  voulaient  débarquer  à  Reval 
et  dans  le  golfe  de  Finlande.  Des  nouvelles  récentes 
nous  apprennent  qu'aujourd  hui  c  est  un  fait  accompli. 
Mais  pour  défendre  le  pays  sur  le  continent,  il  faudrait 
aider  le  gouvernement  légal  d  Esthonie  par  tous  les 
moyens  possibles,  par  l  envoi  d  armes  et  de  vivres. 

Les  troupes  esthoniennes,  plus  ou  moins  bien  organi- 
sées avant  1  invasion  allemande,  comprenaient  4  régi- 
ments d  infanterie,  un  régiment  de  cavalerie,  une  brigade 
d  artillerie,  un  bataillon  du  génie  et  des  compagnies  de 
fusiliers  marins.  A  condition  que  l'envoi  d  armes  et  de 
munitions  soit  rapide,  le  gouvernement  pourrait  organiser 
et  mettre  sur  pied  en  quelques  semaines  de  deux  à  trois 
divisions. 

La  composition  du  gouvernement  esthonien 

Par  accord  entre  le  Conseil  National  et  tous  les  partis 
politiques,  sauf  les  Germano-Baltes  et  les  bolchevistes, 
un  nouveau  cabinet  de  coalition  sest  formé,  eous  la  pré- 
sidence de  M.  Constantin  Paets,  président,  provisoire- 
ment ministre  de  la  Guerre,  avec  M.  Jaan  Poska,  ministre 
des  Affaires  étrangères;  M.  Pert,  ministre  de  1  Intérieur; 
M.  Jaakson,  ministre  de  la  Justice;  M.  Strandman,  an- 
cien président  du  Conseil  National,  ministre  de  l'Agri- 
cultuie;  M.  Kukk,  ministre  des  Finances;  M.  Luts,  mi- 
nistre de  1  Instruction  publique;  M.  Raamot,  ministre  du 
Ravitaillement;  M.  Rey,  ministre  du  Travail;  M-  Saekk, 
ministre  des  Voies  et  Communications. 

La  moitié  de  ces  ministres  représente  les  partis  bour- 
geois; les  autres  sortent  des  partis  travaillistes  et  socia- 
listes. 1  ous  sont  connus  comme  amis  fidèles  de  1  Entente 
et  ils  ont  été  emprisonnés  et  i>ersécutés  par  les  Allemands. 
Il  suffit  de  citer  le  nom  du  Président,  M.  Constantin 
Paets,  arrêté  au  début  de  l'invasion  allemande  et  libéré 
seulement  le  19  novembre^ 

Les  ccmm.israires  des  puissan.c:s  alliées  paurcnt  sa 
rendis  compte  de  visu  de  la  situation  exacte  de  1  Estho- 
nie. Mais  le  gouvernement  esthonien,  confiant  au  reste 
dans  les  assurances  données  par  les  Alliés,  attend  lad- 
mission  de  sa  délégation  à  la  Conférence  de  la  Paix  pour 
o-'-îlls  expose  elle-même  létat  de  son  pays- 

Ch.-R.  Pusta- 
Délégué  d'Esthonie, 


U  SITUATION  EN  LITHUANIE 


Bolchevisme  et  Pangermanisir  ô 

Après  trois  années  d'occupation  allemande,  la  victoire 
des  Alliés  semblait  avoir  apporté  en  Lithuanie  un  renou- 
veau d'espoir-  Malheureusement,  la  stipulation  de  l'ar 
mistice,  en  oubliant  de  fixer  Ib  délai  pour  l'évacuation  du 
pays  des  troupes  allemandes,  apportait  une  nouvelle  dé- 
ception aux  populations  qui  se  croyaient  définitivement 
délivrées  du  régime  de  terreur  et  de  servitude. 

Cet  oubli  laissait  supposer  que  les  alliés,  n'ayant  adopté 
aucuns  politique  définitive  à  l'égard  des  peuples  de  ce 
pays,  trouvaient  plus  facile  de  laisser  les  troupes  alls^ 
mandes  barrer  la  route  aux  bolchevistes- 
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Evi<lemment,  les  Alliés  n'avaient  pas  compté  avec  le  ! 
progrès  du  mouvement  extrémiste  allemand,  tout  impré- 
gné des  erreurs  de  Lénine  et  avec  l'anarchie  qui  ne  tarda 
pas  à  gagner  les  troupes  allemandeis  d'Ober'Ost,  lesquel- 
les commencèrent  à  abandonner  leurs  aimes,  à  les  vendre 
à  vil  prix,  et  à  se  débander. 

Du  jour  où  1  Allemagne  fut  convaincue  qu'elle  devrait 
renonceff  à  l'annexion  plus  ou  moins  déguisée  du  pays, 
sous  la  pression  des  Alliés  victorieux,  les  autorités  mili- 
taires allemandes  ne  témoignèrent  plus  la  même  «  sollici' 
tude  »  pour  mettre  le  pays  à  l'abri  d'un  coup  de  main 
bolcheviste.  Il  était  même  à  prévoiir  qu'une  entente  se 
ferait  entre  Allemands  et  bolchevistes,  afin  d'empêcher  les 
Lithuaniens  d'organiser  la  défense  de  leur  pays  avec  l'ap- 
pui éventUil  des  troupes  alliées  qui  auraient  établi  une 
solide  barrière  entre  Berlin  et  Moscou.  La  présence  de 
troupes  alliées  en  Lithuanie  apparaissait  à  Berlin  comme 
une  m.enace  directe  pour  la  Prusse  orientale  et  la  capitale 
êe  la  nouvelle  République  impériale. 

Les  Lithuaniens,  dont  l  anxiété  redoublait,  demandé" 
lent  à  la  Suède  d'envoyer  un  ca.ps  d'occupation  pour 
contribuer  au  maintien  de  l'ordre  dans  le  pays  et  endi- 
Riïjr  le  flot  bolcheviste.  La  Suède  ne  crut  pas  devoir  don" 
ntr  suite  à  cette  demande. 

D'autre  part,  les  Lithuaniens  réfugiés  à  l'étranger  in- 
sistaient auprès  de  l'Entente  pour  obtenir  1  envoi  en  Li- 
thuanie de  l'armée  autonome  constituée  l'été  précédent  aux 
Etals-Unis  avec  des  volontaires  lithuaniens, 

La  solution  de  cette  question  fut  renvoyée  jusqu'à  l'ar' 
rivée  du  Président  Wilson  à  Paris,  mais  depuis  il  sem- 
ble qu'aucune!  solution  ne  soit  encore  en  vue  et  les  Etats" 
Unis  manifestent  peu  d  empressemnt  à  accorder  le  trans- 
fert en  Lithuanie  des  vollontaires  qui  pourraient  y  cons" 
tituer  le  noyau  et  les  cadres  de  l'armée  lithuanienne- 

Entre  temps,  la  Varyba  lithuanienne  s'est  réorganisée 
et  le  nombre  de  ses  membres  porté  de  20  à  60  par  l'as- 
semblée de  plusieurs  centaines  da  délégués  des  paroisses 
lithuaniennes,  réunis  à  Vilna  du  21  au  28  novembre.  La 
Varyba  s'est  vu  attribuer  désormais  les  fonctions  de 
Conseil  d'Etat  et  un  gouvernement  provisoire  groupant  des 
roprésentants  de  tous  Ls  partis,  à  l'exception  des  bolche- 
vistes, était  constitué  avec  approbation  de  la  majorité  de 
la  population  en  vue  de  préparer  les  élections  à  l'Assem- 
blée constituante  pour  le  mois  de  février. 

Dès  la  signature  de  l'armistice  qui  laissait  entrevoir 
l'évacuation  du  pays  par  les  Allemands  et  le  rotour  des 
prisonniers  de  guerre  encore  retenus  en  Allemagne  et  en 
Autriche  maLgré  la  paix  de  Brest  de  Lithuanie,  des  milices 
furent  organisées-  On  parle  de  plusieurs  dizaines  de  mille 
hommes  prêts  à  agir  comme  force  de  fx>lice  en  attendant 
que  l'aicJj  efficace  des  Alliés  permette  d'organiser  une 
véritable  armée  disposant  des  moyens  d'action  nécessaires. 

Mais  le  temps  presse  en  raison  de  la  menace  bolche- 
vislb  venant  de  l'est  et  de  l'ouest-  Les  déclarations  du 
bolcheviste  Radek,  en  mission  à  Berlin,  ne  laissent  au- 
cun doute  au  sujet  des  intentions  des  chefs  de  l'armée 
rouge  de  joindre  les  camarades  allem.ands  à  travers  la 
Lithuanie  pour  assurer  en  commun  le  triomphe  de  l'idéal 
bolcheviste  en  AllcT^iagne. 

Une  des  premières  précccupations    du  gouvernement 
provisoire  lithuanien  aurait  été  la  solution  de  la  quer 
tion  agraire,  ce  que  le  Comité  national  polonais  de  Paris 
appelait  ((  favoriser  le  bolchevisnie  en  Lithuanie  ». 

Cette  mesure  très  sage  au  double  point  de  vue  national  et 
social  avait  précisément  pour  but  de  prévenir  les  progrès 
du  bolchevisme  en  Lithuanie  car  le  paysan  ayant  acquis 
suffisamment  de  terres  pour  satisfaire  au  moins  les  be- 
soins de  sa  famille  est  moins  exposé  à  la  contagion  maxi- 
maliste. 

Les  grands  domaines  sont  si  nombreux  en  Lithuanie, 
au  il  est  facile  de  pouvoir  faire  face  amplement_aux  exi- 
gences des  masses  paysannes.  L'agriculture  n'aura  qu'à  y 
gagner,  vu  qu'en  Lithuanie  les  grands  propriétaires  (en 


majorité  polonais  dans  certains  districts),  à  l'exception  de 
quelques  uns,  se  souciaient  souvent  fort  peu  de  la  réelle 
mise  en  valeur  de  leurs  terres  dont  ils  vivaient  éloignés- 


Dernièrement,  les  Lithuaniens  de  la  Prusse  orien- 
tale, désireux  de  s'unir  à  leurs  frères  d'au  delà  du  Nié- 
men, ont  constitué  à  Tilsit,  sous  la  présidence  du  pasteur 
Gaigalat,  ancien  député  lithucuiien  à  la  Diète  prussienne, 
un  Conseil  national  représentant  quatorze  districts. 

Le  Conseil  national  lithuanien  de  Prusse  orientale  a 
envoyé  des  délégués  auprès  du  gouvernement  provisoire  li- 
thuanien car  il  désirait  participer  aux  élections  pour  l'As- 
semblée nationale  constituante- 

II  est  évident  que  le  geste  d'indépendance  des  Lithua- 
niens de  Prusse  orientale  ne  pouvait  être  vu  d'un  bôn  œil 
à  Berlin,  car  les  Allemands  ne  sauraient  consentir  à  la 
formation  de  gouvernements  nationaux  stables  sur  les  con- 
fins de  la  République  impériale  qu'à  la  condition  de  leur 
imposer  le  contrôle  allemand  au  moins  dans  le  domaine 
financier  et  économique  afin  de  pouvoir  aussi  s  immiscer 
dans  la  politique  intérieure  même- 

Le  pasteur  Gaigalat  aurait  été  menacé  de  la  peine  de 
mort  par  le  gouvernement  allemand  au  cas  oîi  il  ne  procé- 
derait pas  immédiatement  à  la  dissolution  du  Conseil  na- 
tional lithuanien  et  aurait  été  mfs  dans  l'obligation  de  re- 
noncer à  toute  tentative  de  séparatisme.  On  affirme  qu'il 
est  aujourd'hui  placé  sous  bonne  garde  pour  avoir  osé 
conspirer  contre  lEtat  !-.. 


Pour  la  Lithuanie  qui  croyait  avoir  enfin  échappé  au 
jraugmch  osien  allemand,  un  double  danger  se  mani- 
feste actuellement,  quel  que  soit  le  régime  qui  prévale  à 
Berlin,  celui  d'Ebert  ou  celui  des  extrémistes. 

En  dépit  des  décisions  prises  par  les  gouvernements 
alliés  désireux  de  s'abstenir  d'envoyer  des  troupes  dans 
les  pays  baltiques,  il  paraît  impossible  que  l'Entente 
laisse  périr  sans  secours  efficaces,  ces  malheureuses  po- 
pulations si  éprouvées  par  plusieurs  années  d  occupation 
étrangère. 

Aucune  mission  n  a  encofre  été  envoyée  en  Lithuanie. 
Depuis  l'armistice,  les  vivres,  les  objets  manufacturés  font 
complètement  défaut  dans  la  pays.  La  famine  est  mau- 
vaise conseillère  et  si  les  Alliés  restaient  indifférents  aux 
besoins  de  ces  populations  affamées,  prises  entre  le  bol- 
chevisme et  le  pangermanisme,  .il  est  à  craindre  qu  elles 
ne  se  résignent  à  accepter  leur  défaite,  ce  qui  favorise- 
rait les  intentions  ennemies,  car,  en  dépit  c?j  leur  déci- 
sion de  lutter  contfie  le  bolchevisme,  les  Lithuaniens  ne 
peuvent,  dans  leur  situation  actuelle,  que  succomber.  Les 
Allemands,  empêchant  par  tous  les  moyens  l'organisation 
des  milices,  livrent  en  se  retirant,  leurs  armes,  leur  ar- 
tillerie et  leurs  munitions  aux  bolcheviks-  La  route  de 
Vilna  par  Libau  avait  été  maintenue  ouverte;  voici  de 
nouveau  Vilna  au  pouvoir  des  bolcheviks.  Riga  est  éga- 
lement entre  leurs  mains-  Les  Alliés  ont  ils  vraiment  con- 
science du  danger  auquel  ils  s'exposent  par  leur  inaction? 
Il  ne  s'agit  pas  ici  d'inteirvention  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  la  Grande  Russie,  mais  au  nom  des  princip-^s 
wilsoniens,  reconnaissant  aux  peuples  le  droit  de  disposer 
de  leur  sort  et  de  se  donner  un  gouvernement  de  leur 
choix,  les  Lithuaniens  ont  proclamé  leur  indépendance- 
Leur  gouvernement  réclame  l'intervention  des  Alliés  afin 
Q>-  leur  pzi.-mettre  de  faire  face  à  la  fois,  contee  le  danger 
allemand  et  contre  1  invasion  bolcheviste.  Les  délégués 
lithuaniens  arrivés  ces  jours-ci  à  Paris  apportent  les  nou- 
velles les  plus  alarmantes.  Il  faut  espérer  que  le  Quai 
r"Orsay  ne  persistera  pas  dans  son  idée,  cédant  aux  dan" 
k  creuses  suggestions  de  certains  milieux  intéressés  à  dis-j 
créditer  l'effort  des  Lithuaniens.  On  semble  souhaiter  vit 
vement,  dans  les  sphères  officielles  françaises  qu'une  en"} 
tente  se  fasse  entre  la  Pologne  et  la  Lithuanie,  mais  afiffl 
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i  d'aboutir  à  ce  résultat,  il  serait  bon  que  les  chancelleries 
alliées  s'inquiètent  de  1  attitude  qu'adoptera  le  gouverne- 
ment démocratique  de  Pilsudzki  à  l'égard  de  ses  voisins 
lithuaniens.  Les  relations  futures  de  la  Pologne  et  dh  la 
Lithuanis  dépendent  précisément  de  l'adhésion  du  gou- 
vernement de  Pilsudzki  *ix  desiderata  des  Lithuaniens, 
loin  de  toute  composition  avec  le  programme  de  Dmovski, 
Pilz  et  C°.  Actuellement,  les  Lithuaniens  aspirent  à  une 
indépendance  complète,  reconnue  par  les  Alliés  et  à 
l'organisation  db  leur  Etrt  sur  des  bases  solides. 

Les  Lithuaniens  désii^nt  qu'on  respecte  leurs  droits 
en  Lithuanie,  comme  ils  respectent  ceux  des  Polonais  en 
Pologne.  Immédiatement,  ils  demandent  des  vivres,  des 
munitions,  des  armes  et  tout  au  moins  des  cadres  pour 
les  aider  à  constituer  une  armée  nationale  apte  à  lutter 
sans  délai  contre  le  bolchevisme.  Il  faut  leur  en  assurer 
le  moyen- 
La  question  est  maintenant  posée  par  les  Lithuaniens. 
Il  n'appartient  qu'à  la  Conférence  interalliée  de  la  résou- 
dre et  chaque  heure  d'hésitation  et        retard  ne  peut 
qu'ajouter  aux  difficultés  d'une  situation  déjà  compliquée- 
Les  peuples  baltiques  ne  psuvent  plus  se  contenter  de 
paroles.  La  famine  est  à  leur  foyer,  la  terreur  rouge  est 
à  huT  porte.  Ils  attendent  de  la  France  et  des  Alliés 
autre  chose  que  de  platoniques  encouragements.  La  vo- 
lonté de  se  défer/dre  ne  suffit  pas,  il  faut  les  y  aider. 

Drangas. 

CHRONIQUE  POLONAISE 


h  la  veille  des  élections  à  la  Constituante 

Quand  le  gouvernement  polonais  confia  au  général 
Pilsudzki  la  présidence  de  la  République  polonaise,  il 
fixa  les  élections  à  la  G)nstituante  pour  le  26  janvier  Le 
gouvernemsnt  de  M.  Moraczewski  fut  chargé  de  prépa- 
"rer  ces  élections.  Il  s'y  prit  de  son  mieux.  On  sait  que  les 
élections  doivent  être  faites  par  vote  égal,  proportionnel, 
secret  et  que  tous  les  citoyens  hommes  et  femmes  de  21 
ans  révolus  yxloivent  prfendre  part. 

•Nos  lecteurs  savent  quelles  pressions  s'exerçaient  sur 
M.  Moraczewski  pour  l'obliger  à  changer  sa  politique 
nationale-  Ces  pressions  venaient  de  l'étranger.  En  pré- 
sence du  manque  de  vivre,  du  manque  d'armements  et  mu- 
lutions.  M.  Moraczewski  fut  obligé  de  céder;  n'ayant  pas 
les  mains  libres  et,  voulant  éviter  à  tout  prix  à  son  pays  un 
épuisement  complet,  le  général  Pilsudzki  priia  ses  amis 
et  collaborateurs  de  céder  la  p'ace  à  d'autres.  Ainsi  îe 
gcuveracment  wlonais  fut  changé  le  17  ianvier,  à  peine 
9  louc-s  avant  hs  élections  à  la  Constituante.  M.  Morac- 
zewski, en  donnant  sa  démission,  souligna  l'opposition 
systématique  que  l'extrême  droite  faisait  à  son  gouverne- 
ment; faisant  de  la  propagande  contre  l'emprunt,  contre 
(armée  nationale,  agissant  contre  le  gouvernement  à 
1  étranger  L  extrême-droite  aurait  également  voulu  ajour- 
nar  les  élections  à  la  Constituante.  Cette  dernière  tenta- 
tive ne  lui  a  pourtant  pas  réussi.  Le  nouveau  gouverne- 
ment est  présidé  par  M.  Paderewski,  membre  du  Comité 
i^ational  de  Paris.  Voici  sa  liste  : 

M.  Paderewski  s'est  attribué  le  portefeuille  des  Af- 
faires étrangères.  M-  Stanislas  Wojciechowski,  du  parti 
o-a.iste.  s  est  vu  confier  l  intérieur.  M-  Hcncia  d- 
J-osnan.  du  parti  nationaliste,  directeur  de  la  banque  de 
conmerce  de  Posnan,  a  été  nommé  ministre  du  commerce 
et  de  I  ndustrie. 

M.  Englich  àe  Posnan,-  conservateur,  directeur  de  la 
Banque  et  des  Associations  coopératives  à  Posnan,  devient 
ministre  des  Fmances. 


Le  D''  Janiszewski,   de  Cracovie,   conservateur,  n'ap- 
partenant à  aucun  parti,  préside  à  la  Santé  publique- 

L'ingénieuT  Eherhardt,  conservateur,   fonctionnaire,  est 
ninistre  des  Communications. 

Linde,  du  parti  nationaliste,  fonctionnaire  de  Galicie, 
est  ministre  des  Postes  et  Télégraphes. 
M.  Janicki,  conservateur,  est  ministre  de  l'Agriculture. 
M.  Zenon  Przesmycki,  ministre  des  Arts  et  Culture- 
M.  IwanoWski-,  du  parti  de  Pi'zudzki,  ministre  du  Tra- 
vail et  de  l'Assistance  publique. 

M-  Minkiewicz,  radical  de  droite,  ministre  de  l'Ap- 
prc  'isionement. 
M.  Su^inski,  radical  de  droite',  ministre  de  la  Justice. 
M.  Pwchnik,  populiste  de  diroite,  Travaux  publics- 
Le  ministre  de  l'Instruction  publique  sera  nommé  ulté- 
rieurement. Le  ministère  des  Affaires  militaires  reste  géré 
par  le  colonel  Wroczynski- 

Huit  sur  quatorze  membres  de  ce  ministère  appartien- 
nent au  parti  de  l 'extrême-droite;  l'un  d'eux  appartient  au 
Darti  activiste.  Deux  n'appartiennent  à  aucun  parti.  Deux 
"  .  '  des  radicaux  de  droite;  un  populiste  de  r'  olte  et  en- 
fin un  est  du  parti  du  général  Pilsudzki-  C'est  un  ca- 
binet d'affaires  composé  en  majeure  partie  (II  sûr  14)  par 
des  membres  des  partis  de  droite.  Dans  ce  cabinet,  ne  sont 
pas  représentés  :  le  parti  populiste  modéré,  qui  a  sa  tête 
le  député  Witos,  le  parti  populiste  de  gauche,  les  radicaux 
de^  gauche,  le  parti  socialiste  du  général  Pilsudzki  n'a 
qu'un  représentant;  les  socialistes  extrémistes  qui  n'étaient 
pas  représentés  dans  le  gouvernement  précédent  ne  sonr 
pas  non  plus  représentés  dans  le  cabinet  de  M-  Pade- 
rewski. Quatre  partis  sur  sept  ne  sont  donc  pas  représen- 
tés au  pouvoir.  Contrairement  à  l  ancien  cabinet  Sme- 
jynski,  qui  fut  également  un  cabinet  de  droite  et  qui  s'était 
emparé  du  pouvoir  par  un  coup  d'Etat,  pour  ne  durer  quei 
treize  jours,  le  cabinet  Paderewski  a  été  régulièrement 
m.andaté  par  le  chef  d'Etat  Sa  cha,rge  principale  seia  de 
faire  les  élections  à  la  Constituante. 


La  campagne  électorale  est  vive.  Des  blocs  électoraux 
se  sont  formés.  Le  premier  a  été  constitué  par  a)  le  Co- 
mité républicain,  b)  le  Comité  cintrai  démocratique.  C'est 
-l'union  des  radicaux,  intellectuels  et  employés  de  com- 
merce. 

Le  deuxième  bloc  a  été  formé  par  les  intellectuels  mo- 
dérés et  1  ((  organisation  nationale  ouvrière  »,  ce  qui  cor- 
respond aux  syndicats  «  jaunes  »  en  France. 

Le  troisième  bloc  est  composé  par  la  bourgeoisie  de 
droite  et  la  ((  démocratie  chrétienne  ».  Le  parti  nationa- 
liste est  donc  isolé  au  milieu  des  partis  bourgeois.  Ni  les 
groupes  conservateurs,  ni  les  démocrates  chrétiens,  ni  les 
syndicats  <x  jaunes  »,  ni  les  intellectuels  de  toutes  les 
nuances  n'ont  trouvé  opportun  de  s'unir  au  parti  nationa- 
liste pour  la  campagne  électorale.  Le  parti  polonais  so- 
cialiste national,  auquel  appartient  le  général  Pilsudzki, 
présente  une  liste  à  part,  mais  agit  de  concert  avec  les 
partis  démocratiques.  Le  parti  socialiste  extrémiste  est 
resté  isolé  comme  le  parti  nationaliste- 

Il  est  difficile  de  faire  des  pronostics  détaillés  sur  les  ré- 
sultats des  élections.  On  peut  pourtant  prévoir  dès  main- 
tenant une  majorité  qui  appartiendra  au  parti  populiste  et 
au  parti  socialiste  national,  ainsi  qu'au  bloc  qu'ont  formé 
les  partis  radicaux.  La  Diète  reste  convoquée  pourr  le  9 
février-  Espérons  que  le  cabinet  Paderewski  aura  su  me- 
ner à  bien  la  tâche  de  faire  les  élections  qui  auront  lieu 
demain- 
En  attendant  ses"  premiers  actes  furent  la  confirmation 
de  la  proclamation  de  l'alliance  avec  les  pays  alliés  et 
associés,  l'établissement  de  l'état  de  siège  à  Varsovie  et 
la  nomination  de  M.  Dmowski  comme  représentant  à  la 
Conférence  de  la  Paix.  Le  second  délégué  va  être  nommé 
incessamment. 

S.  Wronski- 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ  LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


La  Conférence  de  la  Paix 

Tous  les  éditoriaux  de  la  semaine  sont  consa- 
crés, comme  il  y  a  huit  jours,  1  la  Conférence  de 
la  Paix  :  peu  d'articles  de  principe,  peu  de  diver- 
gences de  vue,  encore  moins  d'informations  préci- 
ses —  des  souhaits,  des  a^vis,  des  commentaires  et 
c'est  tout  ou  à  peu  près. 

La  question  du  nombre  de  délégués  et  de  voix 
accordés  à  chaque  puissance  fait  couler  beaucoup 
d'encre,  mais  aucune  solution  autre  que  la  solution 
adoptée  n'est  exposée  avec  suffisamment  d'auto- 
rité pour  devenir  l'objet  d'une  discussion  intéres- 
sante. 

Celle  de  la  publicité  à  accorder  aux  débats 
donne  lieu  à  des  controverses  plus  animées.  En 
général,  les  journalistes  —  et  c'est  véritablement 
la  profession,  qui  le  veut  —  déplorent  la  séche- 
resse du  communiqué. 

L'Œuvre  continue  à  mener  sa  violente  campa- 
gne contre  la  diplomatie  secrète  et  '(  la  presse  en- 
chaînée  ».  Elle  se  sert  des  propres  articles  que  M. 
le  président  du  Conseil  écrivait  il  y  a  deux  ans  à 
peine.  Elle  cite,  par  exemple,  en  manchette,  cette 
phrase  du  15  novembre  191 7:  Le  grand  jour  et  le 
franc  jeu,  voilà  désormais  les  deux  premières  con- 
ditions d'un  gouvernetnent  de  la  Réfublique  fran- 
çaise (17.1.1g),  et  ajoute,  le  20.1. 19: 

Pour  flaire  sa  paix,  M.  Clemenceau  a  cadenassé  l'opi- 
nion publique.  Toutes  les  ardentes  polémiques  qu'il  a 
menées,  avec  une  vigueur  que  l'ambition  décuplait,  en 
faveur  de  la  libre  discussion  des  problèmes  nationaux, 
sont  encore  toutes  fraîches  à  nos  mémoires,  mais  il  en 
a  perdu  le  souvenif.  A  lui  seul,  il  veut  régler  le  sort 
de  la  France  sur  des  conceptions  que  lui-même  a  d'ail- 
leurs franchement  exposées  en  décembre  à  la  tribune, 
et  c'est  ce  qui  cause  notre  effroi. 

La  paix  du  monde  ne  peut  être  assurée  par  quelnues 
hommes  chuchotant  dans  un  salon  du  Palais  d'Orsay, 
sans  que  ni  les  peuples,  ni  leurs  représentants  sachent 
rien  de  leurs  discussions,  sinon  par  les  informations  dé- 
formées qui  filtreront  à  travers  les  fissures  des  portes 
ou  les  fentes  des  murs  déjà  lézardés.  Qui  peut  croire 
encore  que  la  guerre  des  peuples  libres  se  terminera 
de  la  sorte  ?  (Jean  Hennessy). 

La  Bataille  (18.7. 191 8)  demande  la  pleine  lii- 
mière.  C'est  Jouhaux  qui  y  rappelle  les  proposi- 
tions du  Président  Wilson  sur  les  conventions  au 
grand  jour  et  qui  y  écrit: 

La  grande  erreur  serait  de  croire  quelles  peuples  rati- 
fieront une  œuvre  accomplie  dans  les  ténèbres. 

Pertinax,  dans  XEcho  de  Paris  (18.1.19)  ne  se- 
rait pas  loin  de  partager  les.  sentiments  de  son 
confrère  syndicaliste.  Une  fois  n'est  pas  coutume... 
Mais  cette  fois,  précisément,  ils  communient  inti- 
mement. Qu'on  en  juge: 

On  lira  plus  loin  le  communiqué  que  publie  la  Con- 
férence des  grandes  puissances,  pour  annoncer  rirbi  et 
orhï  qu'on  ne  peut  penser  à  divulguer  régulièrement  les 
délibérations  du  Congrès  de  la  paix,  ni  même,  au  jour 


où  elles  seront  prises,  toutes  les  conclusions  auxquelles 
il  aboutira.  Ce  texte  est  irréprochable  :  il  est  conforme  j 
à  la  sagesse  politique  de  tous  les  temps.  Il  constitue] 
le  dénouement  d'une  comédie  où  les  graves  hommes; 
d'Etat  qui  siègent  au  Quai  d'Orsay  n'ont  pas  joué  le 
rôle  le  moins  ridicule. 

Seule,  \ Action  Française  (20.1. 19)  regrette  avec 
sa  véhémence  et  sa  netteté  coutumières  le  grain 
d'esprit  nouveau  —  entendez  le  communiqué  — 
que  le  secrétai'iat  général  de  la  conférence  s'est  cru 
obligé  de  promettre  régulièrement: 

Chacun  sait  que,  quand  on  ouvre  une  huître,  le  mol- 
lusque rétracte  aussitôt  ses  membranes.  11  y  a  aussi  la 
fable  de  Phébus  et  de  Borée  :  plus  le  vent  souffle  et 
plus  le  voyageur  serre  étroitement  son  manteau.  La  Con- 
férence fera  de  même.  Tous  les  efforts  qui  seront  tentés 
pour  la  faire  délibérer  au  grand  jour  ne  serviront  qu'à 
renfoncer  dans  le  secret.  Elle  donnera  du  théâtre  si  l'on 
en  veut.  Les  choses  sérieuses  se  seront  passées  dans  les 
coulisses. 

Et  pour  que  la  doctrine  qu'elle  compte  défendre 
pendant  la  durée  du  Congrès  soit  claire  à  l'esprit 
de  tous,  elle  publie  en  manchette  les  quelques  apho- 
rismes  suivants: 

Voulez-vous  en  finir  avec  les  grandes  guerres? 

Finissez-en  avec  la  démocratie  qui  les  a  commencées 
le  20  avril  1792. 

Finissez-en  avec  le  germanisme  qui  les  a  prolongées 
jusqu'au  11  novembre  1918. 

Finissez-en  avec  l'unité  allemande! 

Vous  en  finirez  par  là  avec  le  service  militaire  uni- 
versel. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que,  comme  toujours,^ 
Sembat  soutient  exactement  la  théorie  contraire,  etj 
avec  non  moins  de  véhémence,  non  moins  de  net-} 
teté  et  non  moins  d'expressions  colorées:  ■ 

Notre  critérium  est  là  :  le  Désarmement  de  l'Europe!» 

Le  piojet  dont  accouchera  la  Commission  d'études  nous 
donnera-t-il  le  désarmement? 

Si  oui,  c'est  sérieux  !  On  pourra  le  prendre  pour  base. 
Des  retouches  s'imposeront  peut-être  sur  tel  point,  peu\ 
importe  1  L'essentiel  y  sera  !  < 

Signalons  encore  trois  études  de  principes.  Gas-j 
ton  Vidal,  le  rédacteur  en  chef  du  Vays,  essayej 
de  définir  «  l'ordre  nouveau  qui  sortira  des  pour-j 
parlers: 

Sinon,  c'est  une  blague,  une  pure  blague  !  une  mau 
vaise  blague  que  nous  repousserons  dii  pied.  —  (1-1-19).^ 
Une  justice  qui  n'ait  point  de  favoris... 
Voilà  pour  le  but  à  atteindre. 
La  représentation  des  peuples  libres... 
Voilà  pour  les  moyens.  (19-1-19)- 

Le  Temps  (19.1.19)  analyse  le  discours  ^ de  M. 
Poincaré,  insistant  sur  le  fait  que  les  délégués 
tiennent  en  leurs  mains  l'honneur  du  monde  et  qua 
l'humanité  peut  leur  faire  confiance  parce  qu'ils 
n'ont  pas  été  de  ceux  qui  ont  violé  les  droits  de. 
l'humanité. 

Auguste  Gauvain,  dans  le  fournal  des  pebats\^ 
(20.1. 19),  prend  comme  thème  plutôt  l'union  qui 
doit  continuer  de  régner  entre  les  Alliés  et  la  né- 
cessité dans  laquelle  se  trouveront  les  plénipoten- 
tiaires de  signer  une  paix  qui  soit  véritablement 
une  paix  des  peuples. 

En  vérité,  tous  les  peupks  de  la  terre  ont  leurs 
yeux  tournés  vers  Paris,  la  Ville-Lumière. 

Louise  WEISS. 
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EN  ANGLETERRE 


I  Les  révélations  de  «  l'Humanité  »  sur  notre 
>     politique  en  Russie  et  la  Presse  anglaise 

i    Les  révélations  de  YHuinaiiité  concernant  l'atti- 
;:ude  de  M.  Pichon  à  l'égard  de  la  Russie  ont  eu 
;  ine  grande  répercussion  dans  la  presse  anglaise. 
[3e  n'est  pas,  comme  le  dit  justement  le  Times,  un 
Inalentendu  anglo-français  qui  est  à  craindre  et 
'  lui  est  craint.  De  cela,  on  parle  fort  peu,  tant  il' 
emble  que  des  divergences  de  vues  ne  puissent 
•branler  une  aussi  sûre  alliance  que  la  nôtre.  C'est 
oute  la  politique  au  quai  d'Orsay  et  du  Foreign 
)ffice  en  Orient,  c'est  le  problème  russe  lui-même, 
[uî  sont  envisagés.  Depuis  longtemps  déjà,  les 
Tands  quotidiens  avaient  émis  leurs  opinions  et 
ndiqué  ce  qu'ils  jugeaient  être  la  meilleure  ligne 
le  conduite  .à  suivre  en  face  du  bolchevisme. 

Quoique  h  Morning  Post  dénonce  Lénine  et 
,''rotsky  comme  les  pires  ennemis  de  PEmpire  bri- 
annique.  la  presse  anglaise,  dans  son  ensemble, 
.'a  iamais  soutenu  très  chaudement  Fintervention 
n  Sibérie,  sous  form,e  de  ((  guerre  qui  s'éternise  ». 
-es  problèmes  de  la  démobilisation  lui  semblent 
rop  urgents  à  résoudre  depuis  les  troubles  de  Bou- 
3gne.  pour  qu'elle  n'ait  pas  avant  tout  le  désir 
'arriver  le  plus  promptement  possible  à  une  paix 
énérale.  Nous  rencontrons  donc  fort  peu  de 
jlâmes  formulés  contre  les  propositions  du  Fo- 
eign  Office,  d'admettre  à  la  Conférence  de  Paix 
les  représentants  bolcheviks.  Le  Morning  Post 
;ul  profite  des  révélations  de  VHumnnité  pour  se 
.vrer  à  une  attaque  violente  contre  Lloyd  George: 

«  Si  les  ouvriers  anglais  savaient  la  vérité  sur  la 
'rannie  sanguinaire  des  bolchevistes.  déclare-t-il.  nous 
;s  verrions  partager  l'honnête  indignation  de  nos 
liés  contre  la  politique  de  leur  propre  premier  mi- 
istre.  » 

{Morning  Post  du  i6). 

La  veille,  le  Morning  Post  avait  déjà  consacré 
n  article  à  l'étude  du  danger  oriental.  Il  se  plaint, 
:  c'est  plaisant  à  remarquer,  comme  le  Manchester 

uardian,  que  l'Angleterre  n'ait  pas  adopté  une 
olitique  nette  vis-à-vis  de  lai  Russie  depuis  les 
remiers  jours  de  la  révolution. 

Cependant  il  montre  les  difficultés  que  présen- 
lit  et  que  présente  encore  la  question. 

D'un  côté,  dit-il  en  substance,  nous  ne  pouvons 
oandonner  les  Russes  après  les  services  qu'ils 
ous  ont  rendus,  mais  d'un,  autre,  il  y  a  le  péril 
olclievik,  dont  on  ne  sait  comment  se  défendre, 
ans  doute,  Tinter^^ention  en  Russie  est  périlleuse, 
ependant,  si  les  Alliés  et  l'Amérique  voulaient 
dopter  à  ce  sujet  une  politique  définie,  la  princi- 
ale  difficulté  qu'entraîne  cette  intervention  serait 
aincue. 

Nous  voyons  que  le  ton  de  cet  article  est  peu 
ffirmatif.  En  somme,  nous  pouvons  dire  que  le 
:iumal  anglais,  dont  les  principes  sont  les  plus 
întraires  à  une  politique  de  conciliation,  n'a  pas 
tellement  la  foi  dans  le  triomphe  par  la  force 
e  la  cause  alliée  en  Russie. 

Le  Times  du  13,  à  la  fin  de  son  éditorial,  com- 
lente  également,  mais  d'une  manière  assez  embar- 
issée,  les  polémiques  soulevées  par  les  publica- 
ons  de  VHnmanifé.  Il  semble  vouloir  ménager  à 
»  fois  M.  Llovd  George  et  M.  Pichôn,  et  ne  se 
mger  dans  aucun  parti. 

•(  Nous    ne   pouvons    affecter  de  surprise,  dit-il  en 
pprenant  que  M.  Piclion  a  vigoureusement  rejeté  le  . 


projet  du  Foreign  Office,  Celui-ci,  d'ailleurs,  semble 
avoir  été  une  simple  suggestion  parmi  d'autres  sur  le 
même  sujet;  sa  publication  isolée  est  délibérément  mal- 
faisante et  injuste.  » 

Nous  arrivons  à  joréscnt  à  l'examen  de  In  presse 
libérale,  aux  journaux  dont  les  opinions  sont  aussi 
avancées  que  celles  des  Daily  Nezus  et  du  Man- 
chester Guardian.  Les  Daily  News,  bien  entendu, 
se  prononcent  favorables  à  la  proposition  du  Fo- 
reign Office.  Elles  ont  même  un  argument  caracté- 
ristique pour  étayer  leur  opinion.  Faisant  allusion 
.  à  im  article  du  Times  dans  lequel  était  reconnue 
l'autorité  grandissante  du  gouvernement  bolchevik, 
qui  devient  «  un  véritable  corps  organise  »,  les 
Daily  News  en  concluent  : 

»  Puisque  le  Times  confesse  lui-même  l'importance 
de  la  Rus  sie  bolcheviste.  peut-il  refuser  à  celle-ci 
d'avoir  des  représentants  à  la  Conférence  de  la  Paix?  » 

C'est  dans  le  Manchester  Guardian  que  nous 
trouvons  l'opposition  la  plus  vive  et  la  plus  tenace 
contre  k.  politique  adoptée  par  le  Quai  d'Orsay, 
vis-à-vis  de  la  Russie.  Ce  journal  semble  reprendre 
en  Angleterre  la-  campagne  entamée  par  VHmna- 
nité,  et  nous  avons  déjà  trois  articles  consacrés 
exclusivement  à  l'étude  de  nos  relations  avec  le 
gouvernement  bolchevik. 

Le  premier,  du  13  janvier,  montre  l'importance 
du  projet  anglais  qui  marque  un  notable  change- 
ment dans  l'attitude  du  Cabinet  britannique  vis- 
à-vis  de  la  Russie. 

«  Ceci  est  beaucoup  plus  important,  dit-il,  que  de 
savoir  si  cette  proposition  a  été  rejetée  ou  non  par  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  français.  » 

Et  plus  loin,  nous  trouvons  cette  opinion  cu- 
rieuse : 

c<  Si  1^'on  est  prêt  à  inviter  un  Gouvemement  à  en- 
voyer un  représentant  dans  une  grande  Conférence  -in- 
ternationale, on  doit  évidemment  être  prêt  à  garder 
cl''autres  communications  avec  celui-ci,  et  le  veto  du 
Gouvernement  français  ne  peut  les  empêcher  entière- 
ment- » 

Le  Manchester  Guardian  voudrait-il  insinuer, 
lui  qui  réclame  d'autre  part  plus  d'unité  dans  les 
vues  alliées,  que  l'Angleterre  devrait  adopter  pour 
la  Russie  une  politique  séparée  ? 

Puis  il  ajoute  : 

«  Lattitude  du  ministère  des  Affaires  étranp-ères 
français  n'est,  dans  ce  cas  comme  dans  bien  d'aiitres, 
guère  éclairée.  » 

Dans  son  second  article,  le  Manchester  Guardian 
envisage  le  rôle  de  l'Amérique  dans  l'intervention 
russe.  Il  rappelle  que  les  Etats-Unis  n'ont  consenti 
à  cette  intervention  qu'avec  peine  et  l'ont  toujours 
considérée  seulement  comme  un  moyen  de  nourrir 
la  Russie  et  de  venir  en  aide  aux  Tchéco-Slovaques. 
Ces  buts  atteints,  l'intervention  doit  cesser,  et  la 
Conférence. de  la  Paix  en  est  ime  excellente  occa- 
sion. 

Le  Manchester  Guardian  passe  ensuite  à  l'étude 
de  la  politique  de  M.  Pichon  qu'il  qualifie  de  «  di- 
plomatie irréelle  ». 

Le  ïïolchevisme,  dont  le  danger  est  indéniable, 
est  un  régime  qui  ne  peut  durer,  il  échouera  de 
lui-même.  Vouloir  employer  la  force  pour  hâter 
cet  échec  peut  lui  donner,  au  contraire,  une  nou- 
velle vigueur,  en  réveillant  et  en  ramenant  à  la 
Russie  la  sympathie  des  nations  qui  croient  au 
droit  des  peuples  à  régler  leur  destinée  eux-mêmes. 
Et  le  Manchester  Guardian  conclut  ainsi  : 

«  Nous  ne  pouvons  continuer  une  guerre  volontaire. 
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au  moment  où  nous  cherchons  à  établir  une  paix  {géné- 
rale et  permanente.  » 

Enfin,  le  1 5  janvier,  il  reprend  une  à  une  toutes 
les  fautes  commises  en  Russie  par  les  Alliés  :  c'est 
faute  de  renseignements  exacts  et  «-'C  relations 
avec  le  gouvernement  bolchevik  que  nous  nous 
sommes  fait  haïr  par  une  grande  partie  de  la 
Russie.  Aussi  le  Manchester  Guardian  propose-t-il: 

«  Si  nous  ne  pouvons  accepter  la  suggestion  d'une 
trêve  immédiate,  pourquoi  ne  pas  envoyer  une  Com- 
mission en  Russie,  qui  aurait  le  double  objet  de  s'in- 
former des  faits  et  de  commencer  des  négociations  pré- 
liminaires ?  » 

George  Gex. 

EN  ITALIE 

Le  nouveau  ministère  italien 

La  démission  récente  de  M.  Bissolati,  celle  plus 
récente  encore  de  M.  Nitti  avaient  rendu  la  vie 
impossible  au  cabinet  de  M.  Orlando.  L'ancien 
cabinet  italien  ^ucul  établi  sur  des  bases  d'admis- 
sion à  la  responsabilité  gouvernementale  de  certai- 
nes sphères  démocratiques  sans  toutefois  leur  per- 
mettre d'avoir  une  influence  quelconque  sur  l'ac- 
tivité gouvernementale.  Cette  situation  bizairre,  où 
un  wilsonien  sincère  tel  que  M.  Bissolati  était 
obligé  de  contresigner  la  diplomatie  de  M.  Son- 
nmo,  a  duré  pendant  plusieurs  années.  Le  patrio- 
tisme de  sphères  démocratiques  qui  ne  voulaient 
pas  affaiblir  le  gouvernement  par  des  démissions 
retentissantes,  l'habileté  incontestable  de  M.  Or- 
lando qui  théoriquement  soutenait    la  politi(^ue 
démocratique  pendant  qu'il  laissait  la  réalisation 
pratique  à  M.  Sonnino   furent   les   raisons  pour 
lesquelles   cette   situation    anormale   put  durer 
pendant  un  temps  si  long.  La  faiblesse  du  gouver- 
nement Orlando  n'était  pourtant  pas  exclusivement 
due  à  sa  politique  étrangère.  Sa  politique  finan- 
cière et  économique  rencontrait  certaines  difficul- 
tés dans  les  milieux  de  la  haute  finance.  M.  Nitti, 
ministre  du  Trésor,  l'homme  certainement  le  plus 
remarquable  de  l'ancien  cabinet,  réclamait  une 
politique  financière  énergique,  prévoyante  et  uni- 
forme. Certains  de  ses  collègues  ainsi  que  les 
représentants  des  grandes  banques  s'accommodaient 
difficilement  de  cette  politique.  Finaaement  pen- 
dant l'absence  de  M.  Orlando  on  obligea  M.  Nitti 
à  démissionner.  M.  Orlando  accourut  en  hâte  à 
Rome  et  se  trouva  en  présence  d'une  véritable  et 
très  profonde  crise  gouvernementale  qui,  latente 
depuis  longtemps,  avait  revêtu  une  forme  aiguë. 

On  aurait  désiré  que,  profitant  de  cette  crise, 
M.  Orlando  eût  établi  le  nouveau  gouvernement 
sur  des  bases  vraiment  démocratiques  ainsi  que 
l'espérait  l'opinion  publique. 

Nous  verrons  par  la  composition  du  nouveau  mi- 
nistère ainsi  que  par  les  commentaires  de  la  presse 
italienne  quelle  fut  la  préocupation  qui  a'  guidé 
le  Premier  italien  dans  la  solution  de  la  crise 
ainsi  que  les  résultats  atixquels  il  a  abouti 
La  composition  du  ministère  est  la  suivante  : 
Président  du  Conseil  :  ORLANDO  ;  vice-prési- 
dent  :  ViLLA  ;  Affaires  extérieures  :  SONNINO  ; 
Colonies  :  COLOSINO  ;  Trésor  :  StRINCHER  ;  Finan- 
ces  :  MeDÀ  ;  Justice  :  FacTA  ;  Instruction  -publi- 
que :  BerentNI  :  Transports  :  DE  NAVA  ;  Approvi- 
sionnements :  Crespi  ;  Guerre:  Caviglia  ;  Ma- 


rine :  Del   BONO  ;  Travaux   Publics  :  BONOMl  ; 
A griculture  :  RiCCIO  ;   Industrie  et   Commerce  :  1 
ClUFFELLl  ;  Postes  :  FERA  ;  Pensions  :  GiRARDINI  ;  i 
Reconstructions  de  terres  irrédentes  :  Fradeletto. 

On  a  désigné  en  outre  1 8  sous-secrétaires  d'Etat. 
Parmi  les  ministres  7  sur  17  sont  nouveaux.  En 
premier  lieu  le  ministre  de  la  gi^erre  général 
Caviglia.  Né  en  1862  c'est  un  des  plus  jeunes  gêné-' 
raux  italiens.  Il  eut  un~poste  actif  pendant  la 
guerre  et  sut  y  montrer  des  capacités  d'organisa- 
tion et  d'énergie. 

Le  nouveau  ministre  du'  Trésor,  M.  Stringher 
remplaçant  de  M.  Nitti,  n'est  pas  un  parlementaire. 
Il  est  directeur  de  la  Banca  d'Italia,  dont  il  fait 
partie  depuis  18  ems. 

M.  Giuseppe  Girardini  est  un  vieux  parlemen-j 
taire  connu  pour  son  manque  de  tendresse  à  l'égard 
de  M.  Giolitti  dont  il  est  un  des  plus  ardents 
adversaires  ;  il  appartenait  autrefois  au  parti 
radical  qu'il  quitta  pour  le  Fascio  gouvernemen- 
tal. 

M.  Luigi  Facta  est  un  des  plus  fougueux  parti- 
sans de  M.  Giolitti.  Il  fut  plusieurs  fois  mitiistre 
et  est  très  écouté  à  la  Chambre. 

M.  Guiseppe  De  Nava  -qui  aura  à  résoudre  la 
question  compliquée  des  transports  est  un  parle- 
mentaire spécialisé  dans  les  questions  sociales. 

M.  Vincenzo  Riccio,  ministre  de  l'agriculture, 
est  un  journaliste  brillant  et  un  avocat  estimé. 

M.  Orlando  lui  a  confié  l'agriculture.  C'est  un 
ami  de  M.  Salandra  ;  il  appartient  au  Fascio  par- 
lamentare. 

M.  Arîtonio  Fradeletto  compte  60  ans  et  est  dé 
puté  de  Venise,  où  il  s'occupait  de  problème; 
artistiques.  Il  reçoit  le  portefeuille  de  la  recons 
truction  de  terres  libérées  ;  il  fait  partie  du  grou 
pement  de  VEntente  démocratique. 

Tels  sont,  les  sept  ministres  nouveaux  auxquel: 
M.  Orlando  a  fait  appel.  Il  est  à  remarquer  qu'il; 
appartiennent  à  des  groupes  opposés  :  giolittien 
et  au  Fascio  ainsi  qu'à  VEntente  démocratique 
Les  autres  ministres  appartiennent  en  majeure  par 
tie  au  Fascio.  Il  est  donc  visible  que  le  souci  d 
M.  Orlando  a  été  d'équilibrer  et  de  doser  les  re 
présentants  de  certains  groupes  plus  ou  moins  iir 
portants.  La  composition  même  du  ministère  ma 
nifeste  cette  préoccupation  d'équilibre  parlemev 
taire.  Le  dosage  s'appuie  moins  sur  les  courant 
d'opinions  .dans  le  pays  et  sur  les  tendances  qi 
s'y  manifestent  que  sur  l'importance  parlementai! 
de  certaines  fractions  de  la  Chambre.  D'ailleui 
la  tentative  de  création  d'un  ministère  du  tr; 
vail  qui  aurait  été  confié  à  M.  Cabrini  prouve  ceti 
préoccupation. 

M.  Cabrini,  qui  fut  jadis  socialiste  et  qui  e 
radical  aujourd'hui,  a  refusé  en  déclarant  que  f 
participation  au  gouvernement  de  M.  Orlando  r 
lui  acquerrait  pas  la  collaboration  de  la  clas^ 
ouvrière  italienne. 

Les  commentaires  de  la  Presse  soulignent  ne 
tement  le  caractère  de  transaction  du  ministère  ai 
tuel.  M.  Orlando,  qui  est  connu  pour  sa  souples 
parlementaire,  aura  voulu  une  fois  de  plus  résoudi 
la  difficulté  en  l'esquivant.  Il  faut  avouer  pou 
tant  que  l'opinion  publique  italienne  ne  semb 
pas  accueillir  cette  dernière  tentative  avec  satij 
faction. 

En  dehors  du  Giornale  d'Italia,  organe  de  T 
Sonnino,  et  de  VEpoca,  organe  de  M.  Orlando,  Il 
commentaires  de  la  presse  sont  défavorables  i 
nouveau  ministère. 

Le  Giornale  d'Italia  se  félicite  (19  janvier),  qi 
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le  nouveau  gouvernement  pourra  faire  désormais 
une  u  politique  nationale  -  et  opposer  I  unanmiité 
du  pays  aux  tentatives  qui  voudraient  fruster 
l'Italie  des  <(  fruits  de  sa  victoire  >. 

L'Epoca  jg  janvier)  aperçoit  la.  signification  du 
nouveau  i:ouvemement  dans  la  ■«  détente  •>  qu'il 
aura  provoquée  à  la  Chambre  et  dans  ce  que  cette 
combiiuiison  aura  permis  la  collaboration  à  la  Con- 
férence de  la  Paix  de  MM.  Orlando  et  Sonnino. 

Ce  dernier  aveu  est  significatif.  La  solution  de 
la  crise  est  donc  en  partie  fonction  du  désir  de  M. 
Orlando  de  représenter  l'Italie  au  Congrès  de  la 
Paix  avec  M.  Sonnino. 

Le  Cornere  délia  Sera  (ig  janvier)  ne  croit  pas 
que  le  replâtrage  actuel  ait  des  chances  de  durer. 
La  démission  de  M.  Bissolati  a  révélé  une  ciise 
politique  profonde  déterminée  par  le  contraste  des 
deux  tendances  qui  s'affirmaient  au  sein  du  cabi- 
net, en  matière  de  politique  étrangère  :  celle  de 
M.  Bissolati  et  celle  de  M.  Sonnino. 

M  Orlando  et  M.  Nitti  étaient  d'accord  avec 
M.  Bissolati  ;  il  aurait  donc  fallu  que  l'une 
des  deux  tendances  prenne  le  dessus.  De  l'avis  du 
C  arrière  aucune  de  ces  deux  tendances  n'est  sortie 
\  ictoneuse,  car  si  d'une  part  MM.  Bissolati  et  Nitti 
sont  partis,  d'autre  part  M.  Orlando  est  resté. 
Il  est  vrai  qu'à  notre  avis  ce  dernier  fait  pourrait 
être  expliqué  autrement  et  nous  l'avons  souligné 
souvent.  Le  Carrière  délia  Sera  lui-même  recon- 
naît que  la  solution  logique  de  la  crise  aurait  con- 
sisté dans  la  démission  de  M.  Orlando  et  dans  la 
constitution  d'un  ministère  présidé  par  M.  Son- 
nino ! 

Mai.  M.  Orlando  n"a  pas  voulu  le  faire  Pourtant  il 
c-t  exact  que  le  dissentiment  intérieur  du  Cabinet  n'est 
])as  écarte;  * 

l^'Avanti  (19  janvier),  organe  socialiste,  publie 
un  article,  où  il  appelle  le  nouveau  g-ouvernement 
y  II  gabinetto  Paratore  ».  Pour  expliquer  le  titic 
i\  faut  ajouter  que  M.  Paratore  est  le  représentant 
de  la  Banca  Commerciale  qui  a  des  intérêts  dans 
la  navigation  ;  1  Avend  prétend  que  M.  Paratore 
fut  un  des  plus  aJctifs  créateurs  du  nouveau  cabi- 
net Le  terme  paratore  insinue  d'ailleurs  aussi 
lidée  de  irattsi^^er  paiir  se  maintenir.  Avanti 
prétend  que  le  cabinet  actuel  Signifie  la  mainmise 
de  la  haute  finance  sur  les  affaires  du  pays  au 
moment  où  des  transformations  importantes  doi- 
vent s'y  produire. 

VIdea  Nazionalc  18  janvier),  journal  du  na- 
tionalisme intégral,  n'est  pas  non  plus  contente. 
11.11e  souligne  sa  mauvaise  humeur  à  cause  du 
choix  du  giolittien  FacUn.  D'autre  part  elle  n'cs- 
lime  pas  que  le  nouveau  gouvernement  soit  via- 
ble :  elle  aperçoit  dans  sa  constitution  de  la  hâte 
et  de  l'opportunisme. 

Le  Secola  \j  janvier)  s'oppose  au  nouveau  gou- 
vernement pour  des  raisons  de  politique  exté- 
rieure :  il  voit  dans  la  solution  de  la  crise  la 
victoire  de  la  diplomatie  classique  de  M.  Sonnino. 

En  somme  le  nouveau  gouvernement  est  mal 
accueilli,  l'opinion  publique  v  aperçoit  beaucoup 
plus  le  désir  d'esquiver  une  difficulté  qu'une  ten- 
tative pour  la  résoudre. 

ACTOITTO. 

Les  maniisc-  ils  doivent'' fous  sans  exo  pt'on 
être  adressé^  à  M.  le  Directeur  de  «  L'Europe 
Nouvelle.  »  La  direction  n'accepte  aucune  res- 
ponsabilité pour  les  manuscrits  qui  ne  lui  sent 
pas  adr6ssés  directement. 


EN  EXTRÊME-ORIENT 


Le  Japon  et  la  Paix 

Le  vicomte  Outchida  a  fait,  en  novembre  der- 
nier, à  Tokio,  un  discours  à  l'occasion  d'une  fête 
organisée  pour  célébrer  la  victoire  des  Alliés.  Il 
explique  ce  qu'il  entend  par  le  mot  «  grandes  na- 
tions ».  Pour  lui,  une  grande  nation  ne  consiste 
pas  en  une  grande  étendue  de  territoire  ou  une 
population  nombreuse,  mais  en  une  aspiration 
noble,  un  idéal  élevé.  Il  est  enfantin  d'appeler 
petite  une  nation  pour  la  seule  raison  que  ses  fron- 
tières sont  restreintes.  Dans  le  domaine  diploma- 
tique, l'idée  d'égalité  des  peuples  n'est  pas  un  vain 
mot  ;  cette  idée  est  une  expression  de  la  civilisation 
moderne  ;  toutes  les  nations  coalisées  contre  la 
violence  sans  frein  doivent  également  être  quali- 
fiées grandes. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  se  prononce 
encore  une  fois  pour  la  Ligue  des  Nations.  Il  faut 
à  toi/t  prix  empêcher  le  retour  de  la  conflagration; 
la  guerre  contre  l'Allemagne  a  été  provoquée  par 
l'ambition  de  Guillaume  II  qui  voulait  le  monde 
et  par  le  parti  militaire  qui  le  poussait.  Mais  la 
justice  triomjDhe:  l'Empire  s'est  effondré  et  l'em- 
pereur s'est  réfugié  dans  un  pays  étranger. 

Le  vicomte  Outchida  fait  l'éloge  de  toutes  les 
nations  aîliée.s  : 

"  La  Russie  a  lutté  contre  un  adversaire  redou- 
table ;  elle  n'a  pas  hésité  à  mettre  en  jeu  toutes 
ses  forces  aux  époques  incertaines  du  début  de  la 
guerre  ;  le  monde  est  redevable  de  sa  sécurité  pré- 
sente au.x  sacrifices  de  la  Russie.  Nous  devons  ré- 
compenser nos  amis  russes  de  leurs  efforts.  » 

Celle  même  opinion  se  retrouve  dans  certains 
journaux  européens  ;  mais  remarquons  que  la 
guerre  européenne  a  commencé  à  l'occasion  d'une 
querelle  entre  l'Allemagne  impérialiste  et  la  Russie 
tsariste.  Il  était  tout  naturel  que  la  Russie  dût 
fournir  les  efforts  de  la  première  heure  bien  moins 
que  la  France. 

L'opinion  du  ministre  sur  l'Allemagne  est  à  rete- 
nir. Pour  lui,  le  salut  de  l'Emipire  est  dans  le 
caractère  particulier  de  la  race:  le  peuple  teuton 
est  à  tendances  décentralisatrices  et  caractère  cen- 
trifuge; grâce  à  cette  particularité  il  peut  dévelop- 
per aiu  mieux  ses  qualités  propres. 

Que  doit  être  la  politique  des  alliés  à  l'égard 
de  l'Allemagne  ?  Le  vicomte  déclare  : 

<<  Si  les  Etats  confédérés  allemands  s'établis- 
saient et  s'ils  étudiaient,  réglaient  dans  l'ordre  les 
questions  politiques,  les  nations  du  monde  qui  ont 
subi  de  grands  dommages  par  suite  de  leur  agres- 
sion n'hésiteraient  pas  à  pardonner  et  leurjnani- 
festeraient  des  égards.  Au  moment-t)ù  nous  allons 
régler  les  questions  sociales  et  politiques,  si  nous 
oublions,  renouvelant  la  faute  du  peuple  germain, 
les  idées  de  justice  qui  sont  enracinées  au  fond  du 
cœur  humain,  nous  devrons  escompter  notre  propre 
ruine,  inévitable  malgré  nos  efforts. 

M.  Hara,  président  du  Conseil,  a  prononcé  un 
discours  ce  même  jour.  Certains  journaux  en  on+ 
déduit  que  le  premier  ministre  japonais  comptait 
peu  sur  le  Congrès  de  la  Paix  quant  à  la  part 
destinée  au  Japon  Cette  interprétation  est  peut- 
être  fausse. 

M.  Hara,  entrevoit  pour  le  Congrès  de  la  Paix  les 
étapes  suivantes  : 

1°  Conférence  interalliée  pour  arrêi:er  entre  ks 
alliés  les  conditions  de  la  paix. 
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2°  Conférence  entre  les  alliés  et  les  puissances 
ennemies. 

3°  Conférence  de  la  paix  générale  comprenant 
non  seulement  les  belligérants,  mais  les  nations 
neutres. 

Le  vicomte  Kato,  ancien  ministre  des  affaires 
étrangères,  dans  un  discours  prononcé  à  Tokio,  a 
repris  son  réquisitoire  contre  l'Allemagne  :  ((  La 
guerre  russo- japonaise,  dit-il,  n'aurait  pas  eu  lieu 
si  l'Allemagne  n'avait  guidé  les  agissements  de 
la  Russie.  »  Il  rappelle  le  geste  discourtois  de  l'am- 
bassadeur d'Allemagne  quittant  Yokohama  après 
la  déclaration  de  guerre  du  Japon  à  l'Allemagne. 
Ce  diplomate  refusa  de  serrer  la  main  du  secré- 
taire japonais  chargé  de  l'accompagner  ;  il  ajouta 
même  grossièrement:  «  Les  Japonais  se  souvien- 
dront de  nous.  » 

En  effet,  ils  se  souviennent. 

R.  SiGHETOKOU. 


CHEZ  LES  NEUTRES 


EN  ESPAGNE 


Le  projet  de  Statut  régional 

La  commission  extra-parlementaire  nommée  par 
M.  de  Romanones  a  terminé  ses  travaux  et  soumis 
au  gouvernement  un  long  texte  contenant  les  bases 
du  nouveau  statut  régional.  Le  gouvernement  s'est 
empressé  de  l'adopter  et  de  le  convertir  en  un 
projet  de  loi  qui  sera,  incessamment  porté  à  la  dis- 
cussion des  Coitès.  Etant  donnée  l'importance  de 
ce  document,  nous  résumons  aujourd'hui  ses  arti- 
cles'principaux. 

Le  projet  n'est  pas  uniquement  consacré  à  la 
Catalogne.  Les  rédacteurs,  c'est-à-dire  principale- 
ment MM.  Mauira  et  Alcala  Zamora,  ont  eu  soin 
de  lui  donner  un  caractère  très  général  en  inscri- 
vant, en  tête,  les  conditions  auxquelles  toute  ré- 
gion d'Espagne  pourra  réclamer  son  autonomie. 
Ce  qui  concerne  la  Catalogne  ne  vient  qu'après, 
comme  cas  d'espèce. 

L'article  2  spécifie  que  les  parties  de  l'Espagne 
formant  un  territoire  continu,  ayant  des  traditions 
et  des  intérêts  communs  et  dont  le  groupement  a 
des  bases  iustoriques  naturelles,  pourront  restau- 
rer ou  constituer  des  régions  qui  auront  pour  objet 
de  régir  ,a(Utomatiquement  les  questions  qui  ne  sont 
pas  réservées  aux  mimicipalités  ou  qui  ne  rentrent 
pais  dans  la  souveraineté  de  la  nation.  Elles  de- 
vront faire  une  demande  au  gouvernement  qui  sou- 
mettra aux  Cortès  un  projet  de  loi  réglementant 
le  statut  de  la  région. 

La  majorité  nécessaire  pour  que  la  pétition  soit 
valablement  reçue  par  le  gouvernement  devra  être 
des  %/S  des  «  municipios  »  de  chacune  des  pro- 
vinces désirant  s'unir  pour  constituer  une  région, 
et  dans  l'ensemble  de  la  région  la  majorité  devra 
être  des  4/5  de  la  population  totale. 
Les  prérogatives  de  la  région  seront  : 
Gouvernement  et  administration  par  les  auto- 
rités régionales  des  questions  particulières  à  la 
région. 

Election  d'une  députation  régionale  populaire 
qui.  devra  comprendre  une  représentation  corpora- 
tive des  municipalités  et  associations. 


Les  services  de  travaux  publics,  de  bienfaisance 
et  d'agriculture  seront  du  ressort  du  gouvernement 
régional  sans  intervention  de  l'Etat  ;  la  collabo- 
ration de  la  région  et  de  l'Etat  sera  établie  pour 
ce  qui  concerne  la  police  et  la  santé  publique. 

Le  dialecte  régional  pourra  être  considéré 
comme  langue  officielle  à  condition  que  la  langue 
castillane  soit  enseignée  au  même  titre  dans  les 
écoles. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  déléguera  un 
gouverneur  qui,  sans  intervenir  dans  l'administra- 
tion des  régions  dans  le  ressort  de  leur  autonomie, 
aura  pour  mission  de  la  contenir  dans  les  limites 
de  leurs  facultés  et  le  respect  des  lois.  La  s(mve-' 
raineté  dçs  Cortès  et  du  Roi,  pour  déterminer  et 
réviser  les  limites  de  l'autonomie  et  décider  des 
difficultés  d'application,  demeurera  d'ailleurs  en- 
tière. Tout  citoyen  ou  personne  juridique  ayant  à 
souffrir  dans  son  droit  de  l'action  des  autorités 
et  corporations  régionalistes  pourra  en  référer  aux 
tribunaux  de  justice. 


Les  articles  4  et  suivants  du  projet  de  loi  sont 
consacrés  plus  précisément  au  cas  de  la  Catalogne^ 
ils  ne  sont  que  l'application,  réglée  dans  tous  ses 
détails,  des  principes  généraux  que  nous  venons 
de  résumer.  Parmi  les  dispositions  propres  à  la  Ca- 
talogne, nous  relèverons  les  suivantes  : 

Les  quatre  provinces  de  Barcelone,  Gerrona, 
Tarragona  et  Lerida  formeront  la  région  catalane. 
11  est  formellement  spécifié  qu'il  ne  pourra  y  avoir 
aucun  recours  contre  les- décisions  des  pouvoirs  ré- 
gionaux sur  le  fond  des  questions  qui  sont  dans 
leurs  attributions. 

Il  y  ,a)ura  à  Barcelone  une  représentation  régio- 
nale élue  pour  les  2/3  au  suffrage  universel,  à  rai- 
son de  un  député  par  50.000  habitants,  et,  pour 
l'autre  tiers,  moitié  par  les  municipalités,  moitié 
par  les  corporations  et  associations  auxquelles 
aura  été  reconnu  le  droit  de  vote. 

Le  gouverneua:  nommé  par  le  Roi  convoquera 
pour  les  élections.  Il  sanctionnera  et  publiera,  au 
nom  du  Roi,  les  dispositions  votées  par  la  Cham- 
bre, et  qui  ne  seront  pas  exécutoires  sans  cela. 

Le  budget  régional  sera  alimenté  par  les  re- 
cettes suivantes  : 

1°  Rendement  du  patrimoine  formé  par  les 
biens  appartenant  à  la  région  comme  personne 
juridique,  par  les  travaux  publics  et  l'exploitation 
des  services  qui  lui  sont  réservés. 

2°  Contributions  des  personnes  ou  de  classes 
déterminées  en  raison  de  l'augmentation  de  valeur, 
apportée  à  leurs  propriétés  et  affaires  par  les  tra- 
vaux exécutés  par  la  région. 

3°  Contributions  ou  impôts  cédés  par  les  finances 
publiques  à  la  région. 

4°  Subventions  de  l'Etat  pour  compenser  les 
charges      services  assumés  par  la  région. 

5°  Amendes  dans  les  cas  prévus  par  la  députa^ 
tion  régionale.  1 

Dominique  Braga.  i 


Abonnez-vous  à  «  L'Europe  Nouvelle  * 
au  lieu  de  l'acheter  au  numéro,  vous 
paierez  ainsi  votre  journal  meilleur  mar- 
ché. Vous  contribuerez  à  diminuer  la  crise 
du  papier,  et  vous  nous  rendrez  service. 
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DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


Les  profiteurs  de  la  Révolution 

Le  4  janvier  dernier,  à  Kattowizt,  en  Haute- 
Silésie,  le  directeur  de  l'une  des  exploitations  mi- 
nières les  plus  importantes  de  la  région,  Jokiszh, 
industriel  «  particulièrement  humain  et  aimé  de 
ses  ouvriers  »,  se  suicidait  :  «  Je  meurs,  écrivait-il, 
pour  vous  prouver  que  les  soucis  qui  entourent 
notre  existence  enviée  sont  pires  que  la  mort  ;  je 
sacrifie  ma  vie  pour  vous  prouver  que  vous  deman- 
dez l'impossible...  Vous  autres,  ouvTiers,  vous  ne 
savez  pas  faire  marcher  une  entreprise  et  qu'elle 
vienne  à  s'arrêter,  vos  femmes,  vos  enfants,  vous- 
mêmes  mourrez  de  faim,  entraînant  dans  la  mort 
des  centaines  de  milliers  de  vos  concitoyens  inno- 
cents. Aujourd'hui,  la  guerre  finie,  rien  ne  peut 
plus  nous  tirer  d'affaire  sinon  le  travail  le  plus 
opiniâtre  joint  à  de  très  modestes  exigences  )>. 

La  Gazette  de  Francfort  et  avec  elle  toute  la 
presse  libérale  a  relevé  cet  incident  comme  une 
anecdote  caractéristique  de  la  situation  actuelle 
faite  par  la  faute  des  ouvriers,  à  l'industrie  alle- 
mande. La  hausse  prodigieuse,  incessante  des  sa- 
laires Semble  être  en  effet  —  avec  la  pénurie  de 
matières  premières  —  la  cause  essentielle  d'une 
paralysie  qui  menace  toute  la  vie  économique  du 
fDays.  Parlant  à  l'assemblée  générale  de  la  Société 
générale  d'électricité.  Rathenau  signalait  le  dan- 
ger. D'autres  nouvelles  nous  viennent  de  nom- 
breuses et  importantes  maisons  berlinoises  obli- 
gées peu  à  peu  de  cesser  le  travail  par  suite  de,  la 
hausse  des  salaires  et  de  la  diminution  des  heures 
de  travail.  Mais  les  milieux  bourgeois  ne  sont;  pas 
seuls  à  souffrir  et  à  se  plaindre.  C'est  un  socialiste 
indépendant,  Simon,  porté  par  la  révolution  à  la 
tête  du  ministère  prussien  des  finances,  qui  a  trouvé 
ces  mots  durs  pour  les  révolutionnaires  :  ((  Parmi 
les  ouvriers,  beaucoup  se  considèrent  "  aujourd'hui 
comme  des  profiteurs  de  la  révolutiom^h-çxhs  les 
profiteurs  de  la  guerre,  écrit  la  Gazette  de  Franc- 
fort (4  janvier),  nous  aurons  donc  les  profiteurs  de 
la  Révolution,  aucun  verdict  ne  pouvait  être  plus 
sévère  que  cete  simple  juxtaposition  de  termes  ». 

■Le  gouvernement  révolutionnaire  prussien  in- 
quiet du  danger  que  présentait  cette  hausse  s'est 
efforcé  de  prouver  que  les  salaires  exigés  par  les 
ouvriers  dépassaient  le  taux  justifié  çar  l'augmen- 
tation du  prix  de  la  vie  et  atteignaient  maintenant 
un  niveaUh  ((qui  non  seulement  rendait  tout  travail 
lucratif  impossible,  mais  menaçait  de  mort  la  vie 
éoonomic]ue  tout  entière  du  pays».La  note  officielle 
communiquée  par  le  Gouvernement  continue  en 
ces  termes  : 

^  Ainsi^  la  (Jétresse  cîe  notre  patrie  déjà  si  (durement 
éprouvée  ne  connaîtra  plus  de  bornes  et  une  misère 
s  ensuivra  dont  la  classe  ouvrière  sera  la  première  à 
pâtir.  Les  conséquences  lamentables  mais  inéluctables 
d'un  pareil  état  (ie  choses  ne  pourront  être  cjue  le  chô- 
mage, la  famine  et  la  misère.  Les  entreprises  de  l'Etat 
sont  soumises  à  ce  point  de  vue  aux  mêmes  lois  nue 
les  entreprises  privées.  Ni  les  exploitations  minières, 
ni  celles  des  chemins  de  fer  ne  peuvent  supporter  à  la 
longue  de  voir  les  dépenses  excéder  les  recettes.  Ce  dan- 
ger existe  déjà  d'une  façon  alarmante.  C'est  -pourquoi  le 
Gouvernement  a  le  devoir  im-périeux  de  s' o-pisoser  avec 
fermeté  à  ce  que  les  salaires  s'élèvent  au-delà  de  ce 
que  la  vie  économique  des  différentes  branches  d'indus, 
trie  peut  supporter. 

Suivent  des  instructions  pour  inviter  les  minis- 
tères techniques  à  examiner  c  tout  en  tenant  compte 


des  conditions  de  vie  faites  aujourd'hui  aux  ou- 
vriers »,  leurs  revendications  et  à  les  rejeter  sans 
hésitation  si  elles  semblent  menacer  la  vie  écono- 
mique et  financière  du  pays. 

Le  ministre  prussien  des  Finances  a  d'ailleurs 
donné  lui-même  un  exemple  de  ce  que  peut  amener 
cette  hausse  inconsidérée  des  salaires.  Pour  les 
chemins  de  fer  de  Prusse  dont  la  valeur  totale 
est  estimée  à  7  milliards,  le  déficit  pour  l'année 
courante  se  monte  à  i  milliard  325  millions,  dus 
pour  la  plus  grande  part  à  la  hausse  des  salaires. 

(c  A  ces  exigences,  écrit  la  Gazette  de  Francfort, 
se  joint  chez  les  ouvriers  ime  mauvaise  volonté 
croissante  au  travail.  D'après  le  ministre  lui-même 
il  y  avait  à  Berlin,  pendant  la  troisième  semaine  de 
décembre,  50.000  chômeurs  qui  vivaient  aux  frais 
de  l'Etat  (leur  nombre  a  beaucoup  augmenté  de- 
puis). Au  même  moment,  on  demandait  dans  les 
districts  miniers  de  l'Allemagne  centrale,  à  quel- 
ques heures  de  Berlin,  100.000  ouvriers  et  on  ne 
les  trouvait  pas.  » 

Et  cette  situation  n'est  pas  particulière  à  Berlin. 
A  Francfort,  où  le  Conseil  des  ouvriers  pour  lutter 
contre  le  chômage  vient  d'ordonner  la  journée  de 
six  heures,  les  secours  distribués  —  pour  10.000 
chômeurs  environ  —  s'élèvent  à  400.000  marks  par 
semaine.  ((  Mais  lorsque  la  ville  veut  embaucher 
3.000  ouvriers,  un  grand  nombre  d'entre  eux  refu- 
sent le  travail, — les  uns  par  parti  pris,  les  autres 
parce  que  les  salaires  leur  semblent  insuffisants  ; 
ceux-ci  furent  d'ailleurs  rapidement  augmentés  ». 

Ici  aussi,  ajoute  la  Gazette  de  Francfort,  le 
désir  de  profiter  de  la  Révolution  joue  un  grand 
rôle.  Certains'  chej's  .  de  syndicats  clairvoyants 
admettent  parfaitement  que  les  'allocations  de 
chômage  ont  été  portées  d'emblée  à  un  taux 
beaucoup  trop  élevé,  faisant  ainsf  du  chô- 
mage ((  un  métier  éminemment  lucratif  qui 
nourrit  son  homi^e  mieux  que  le  travail  ».  Or,  il 
faut  travailler.  <(  Travailler  ou  rouler  à  l'abîme  il 
n'y  a  pas  aujourd'hui  pour  nous  de  parole  plus  ré- 
confortante que  celle-là...  Nous  ne  possédons  plus 
rien  que  ce  que  notre  travail  nous  fournira.  Seul 
ce  que  le  travail  aura  produit  pourra  être  réparti 
entre  les  membres  de  la  communauté  ». 

Et  la  Gazette  de  conclure  r  «  Il  est  bien  vrai  que 
pour  beaucoup  de  ceux  qui  se  glorifient  d'être  les 
chefs  de  la  révolution  celle-ci  se  résout  en  une 
question  de  salaires.  Ce  qu'ils  veulent,  ce  sont  des 
salaires  de  plus  en  plus  élevés,  et  les  intérêts  gé- 
nérau>^  du  pays,  la  démocratie,  la  liberté  de  la 
patrie  qu'il  s'agit  d'édifier,  ils  ne  s'en  soucient 
guère.  Il  est  temps,  vraiment  que  des  maîtres- nou- 
veaux "se  fèvent,  ^prêchant  l'idéalisme  pour  que 
l'esprit  â'é 'la.  révolution  ne  s'enlise  pas  ;Complète- 
ment  dahV  le  matérialisme,  pour  qu'il  H^ivc  seule- 
ment !» 

Tous  ceux,  socialistes  ou  bourgeois  qui  n'cMit'pas 
mis  tout  leur  espoir  dans  la  dictature  prolétarienne 
et  réalisent  qu'aivant  d'inaugurer  l'ère  des  réfor- 
mes un  pays  doit  vivre,  lancent  en  ce  moment  de 
tous  les  coins  de  l'x'Mlemagne  le  même  appel  au 
travail. 

Voici  celui  qu'adressent  «  à  la  classe  ouvrière  de 
Bavière  »  le  secrétaire  d'Etat  pour  la  démobilisa- 
tion, le  représentant  du  Conseil  des  ouvriers  au- 
près du  gouvernement,  et  le  comité  central  des  ton- 
seils  d'ouvriers  de  Bavière  ; 

Travailletirs  !  Camarades!  C'est  sur  vos  épaulés  nue 
reposent  aujourd'hui  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune  du 
pays  tout  entier.  Vous  êtes  aujourd'hui  les  maîtres. 
Mais  pensez-y  :  une  classe  dirigeante  qui  ne  parle  nue 
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de  ses  droits  et  ne  retit  rien  savoir  de  ses  devoirs  sape 
et  détruit  elle-même  sa  puissance 

\\  est  bien  cvident  que  votre  sort  dans  l'avenir  devra 
s'améliorer.  Mais  ne  tue?  uas  la  ])oule  dont  vous  atten- 
dez des  (lufs  d'or!  Ne  demandez  pas  tout  |X)ur  n'avoir 
plus  rien  ensuite. 

Est-il  vraiment  nécessaire  de  dire  à  un  ouvrier  "^ne 
son  premier  devoir  est  de  travailler?-..  De  ([uoi  voulez- 
vous  vivre,  si  ce  n'est  du  produit  de  vos  mains  ?  Voulez- 
vous  construire  vos  maisons  avec  les  billets  de  banr'uc 
des  capitalistes  quand  les  briques  manqueront?  Manf^e- 
rez-vous  les  billets  de  vingt  marks  de  la  Reichsbank 
quand  l'agriculture  sera  ruinée  faute  de  iravadlcurs 

Des  milliers  d'ouvriers  sont  nécessaires  pour  l'exnloi- 
tation  de  nos  forces  hydrauliques,  pour  1  amélioration 
de  notre  sol,  de  notre  réseau  de  routes.  Des  milliers 
sont  réclamés  par  l'agriculture!  Et  dans  les  villes  croît 
le  nombre  des  sans  travail  qui  vivent  de  secours  :  des 
centaines  de  gens  se  pressent  aux  guichets  des  ofhces 
du  travail  pour  toucher  leurs  allocations. 

De  jeunes  hommes  qui  le  soir  jouent  parfaitement 
leur  rôle  à  la  danse  refusent  leurs  bras  à  la  commu- 
nauté. «  Tous  ces  travaux  sont  bien  nécessaires,  mais 
que  d'autres  les  fassent!  ..  Est-ce  un  vrai  socialisme 
(me  celui  où  chacun  ne  songe  qu'à  sot-ineme .- . JN  at- 
tendez pas  d'être  contraint  au  travail  par  la  misère. 
N'attendez  pas  la  ruine!  Nous  sommes  déjà  devenus 
un  peuple  pauvre  jusqu'à  la  mendicité  ;  nous  n  ayons 
plus  rien  que  notre  puissance  de  travail,  bi  celle.ci 
venait  à  faillir,  le  ckrnier  rayon  d'espérance  s  étein- 
drait alors  pour  nous- 

Puisse  cet  appel,  s'écrie  la  Gazette  de  Franc- 
fort, retentir  non  seulement  en  Bavière,  mais  dans 
le  pays  tout  entier  ! 

Claude  ANDELLE. 
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L/ne  Con^év&ncQ  russe  à  Prinkipo 

Voin  W-  texte  de  hi  décision  prisf  le  22  janvier  par 
le  Conseil  interallié  conccTnant  la,  convocation  des  dé- 
légués de  tous  les  partis  russes  à  une  conférence  (]Ui 
se  tiendra  à  Trinkipo. 

«  Le  président  des  Etats-Unis,  les  premiers  minis- 
tres et  les  mini.sires  des  Affaires  étrangères  des  gran- 
des puissances  alliées  et  associées,  ainsi  que  MM.  Ma- 
kino  et  Matsui,  délégués  du  gouvernement  japonais,  se 
sont  réunis  de  3  heures  à  3  h.  30  et  ont  approuve  la 
proposition  du  président  WiLson,  conçue  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

«  Le  seul  objet  que  les  représentants  des  puissances 
ai^sociées  ont  eu  présent  à  l'esprit  dans  la  discuss-.on  de 
l'action  qu'elles  pourraient  poursuivre  relativement  1 
la  Russie  a  été  d'aider  le  peuple  russe,  non  de  lui  sus- 
citer des  obstacles  pu  de  s'immiscer  aucunement  dans 
son  droit  de  régler' ses  propres  affaires  à  sa  manière. 
Ces  représentants  considèrent  le  peuple  russe  comme 
leur  ami  et  non  comme  leur  ennemi  et  ils  sont  desiieuv 
de  l'aider  de  toute  manière  selon  laquelle  ce  peuple  dé- 
sirerait être  aidé;  il  est  clair  pour  eux  que  les  tnalheurs 
et  la  détresse  du  peuple  russe  augmenteront  régulière- 
ment (jue  la  faim  et  les  privations  de  toutes  natures 
deviendront  de  plus  en  plus  aiguës,  de  plus  en  plus 
étendues  et  de  plus  en  ]>liis  impossibles  a  apaiser  '•i 
l'ordre  n'est  pas  restauré,  si  les  conditions  normales 
du  travail,  du  commerce  et  du  transport  ne  .sont  pas 
instituées  à  nouveau;  ils  cherchent  donc  le  mode  se- 
lon leijiiel  le  i)eui>l<'  russe  iiourmit' l'Ire  secouru  en  \u- 
(,1e  l'établissement  lie  l'ordre. 

«  Tls  reconnaissent  le  droit  ab<'.:1u  du  peuple  rus-e 
de  diriger  ses  propres  affaires,  sans  injonctions  ou  di- 
reetion\ra.ucune  sorte  venant  du  dehors:  ils  ne  veii- 
knt  pa^  ex])loilcr  la  Rus.-ic  ou  se  servir  d'elle  en  au- 
cune manu>c:  ils  reconnai-sent  la  révolution  sans  re- 
•■,"r\e  et.  en  aucune  façon  et  en  aauune  eircon.stance  ds 
n'aideront  ou  ne  donneront  leur  appui  à  aucune  tenta- 
tive de  contre-révolution;  il  nest  ni  dans  leur  .lesir. 


ni  dans  leur  intention,  de  favori^ser  ou  d'assister,  les 
uns  contre  les  autres,  aucun  des  groupes  organisés  qui 
se  disputent  présentement  la  direction  et  la  condui'.e 
de  la  Russie.  Leur  seul  et  sincère  but  est  de  faire  ce 
qu'ils  peuvent  pour  apporter  à  la  Russie  la  paix  et  la 
pc^;sibilité  de  .se  libérer  de  ses  pré.sentes  difficultés. 

«  Les  puissances  associées  sont  actuellement  engagées 
dans  une  œuvre  solennelle  et  sous  leur  resiwnsabililé 
visant  à  l'établissement  de  la  paix  dans  l'Europe  <  t 
dans  le  monde,  et  c'est  aivec  l'attention  la  plus  vive 
qu'elles  s'attachent  au  fait  que  rEuroi>e  et  le  monde 
ne  iieux  ent  être  en  paix  si  la  Russie  ne  l'est  pas  ;  -"ii 
conséquence,  elles  reconnaissent  et  acceptent  comme  un 
de  leurs  devoirs  de  servir  la  Russie  dans  cette  affaire 
de  grande  importance  aivec  autant  de  générosité,  d'ab- 
négation, de  sollicitude  et  de  large  bonne  volonté  qu'el- 
les serviraient  tout  .autre  ami  et  allié  et  elles  .sont  prê- 
tes à  rendre  ce  service  au  peuple  russe  de  la  manière 
qui  sera  pour  lui  la  plus  acceptable. 

«  Dans  cet  esprit  et  a;vec  ce  dessein  elles  ont  pris 
la  résolution  suivante  : 

«  Elles  invitent  tout  groupe  organisé  qui  exerce  ac- 
tuellement, ou  qiii  tente  d'exercer,  une  autorité  politi- 
(pve  ou  un  contrôle  militaire  où  que  ce  soit,  en  Sibérie 
ou  dans  l'intérieur  des  frontières  de  la  Russie  d'Eu- 
rope telles  qu'elles  étaient  avant  la  guene  qui  vient  de 
s'achever  (excepté  en  Finlande  et  en  Pologne),  à  en- 
voyer des  représentants  dont  le  nombre  ne  dépasse  pas 
trois  pour  chaque  groupe  à  l'ile  des  Princes  (mer  de 
Marmara).  Là,  ceuxci  .seront  reçus  par  des  représen- 
tants des  puissances  associées,  pourvu  que  dan.s  l'iiv 
tervalle  il  s'établisse  une  trêve  entre  les  partis  invités 
et  que  toutes  les  forces  armées  envoyées  ou  dirigé  is 
contre  des  peuples  ou  territoires  en  dehors  des  frontiè- 
res de  la  Russie  d'Europe  telles  qu'elles  étaient  avant 
la  guerre,  ou  contre  la  B'inlande,  ou  contre  des  peuples 
ou  "des -territoires  dont  l'autonomie  est  envisagée  dans 
les  quatorze  articles  sur  lesquels  sont  basées  les  pré- 
sentes négociations  de  paix,  soient  entre  temps  retirées 
et  que  toute  action  offensi\e  militaire  cesse.  Ces  repré- 
sentants sont  invités  à  conférer  avec  les  reprt'sentauts 
des  iHiissances  associées  de  la  manière  la  plus  libre  et  la 
plus  fraiwhe,  en  vue  de  fixer  les  désirs  de  toutes  les 
parties  du  peui)le  .russe  et  jd'arriver,  si  possible,  à 
quel(]ue  entente  ou  à  (juelcpie  arrangement  au  moyen 
desipiels  la  Russie  puisse  arriver  à  travailler  à  ses  pro- 
pres desseins  en  même  temps  que  des  relations  d'heu- 
reuse coopération  seront  instituées  entre  sou  peuple  et 
les  autres  peuples  du  monde. 

«  On  demande  une  prompte  réponse  à  la  présente 
invitation.  Toutes  facilités  pour  le  voyage  des  repré- 
sentants, y  compris  le  transport  à  travers  la  mer  Noire, 
seront  données  par  les  alliés  et  l'on  compte  que  les 
mêmes  facilités  seront  ('onnées  par  tous  les  partis  inté- 
ressés. Les  représentants  seront  attendus  au  heu  fixe 
pour  la  rencontre  le  15  février  1919.  » 

«  La  proposition  sera  transmise  dès  ce  soir,  par  ra- 
diotélégramnie,   aux  intéressés.  » 


A  m  ABONNÉS 
VICTIMES  DE  L'ADMINISTRATION  DES  POSTES 

L'Europe  Nouvelle  i\^t  régulièrement  remise  à  la 
poste  dans  la  nuit  du  vendredi  an  samedi,  elle  doit 
donc  parvenir  à  nos  abonnés  de  Paris  le  samedi 
matin,  et  à  nos  abonnes  de  province  le  dimanche 
matin . 

Nous  prions  les  personnes  <jui  ne  reçotrent  pas 
en  temps  leur  Journal  de  bien  vouloir  nous  le  signa- 
ler, en  joignant  à  leur  réclamation  la  chemise  dn 
numéro  parvenu  en  retard.  Il  est  également  indis- 
pensable de  nous  signaler  les  numéros  que  la  poste 
égare,  d'autant  plus  que  nous  les  remplaçoiis  gra- 
tuitement. 
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AFKIOUEduNOKD 
COLONIES 


CHRONIQUE  COLONIALE 


Matières  premières  coloniales 


BÉTAIL,  VIANDES  ET  CONSERVES  (siiile) 

Le  pro))lèiiie  ainsi  posé  est  très  aclucl  ;  on  s'en 
préoccupa  un  peu  pai'Ioul,  dopuis  que  la  pucrre 
a  opéré,  4ans  notre  l'fieplel,  les  coupes  sombres 
que  l'on  sail  eu  parlie  fines,  d'ailleurs,  aux  inco- 
hérences de  rtnleudauce.  Symplônie  intéressajil 
et  bien  imprév'n  il  y  a  quelques  années  encore  : 
les  agriculteurs  français  qui,  dans  un  espriii  de 
prolectionnisme  mal  compris,  ont  conslianiment 
mis  toutes  les  entraves  possibles  à  rimporlalion 
des  viandes  coloniales  en  France,  se  trouvent 
aujourd'hiti  fort  inquiets  de  l'avenir  rie  leurs 
tionpi'aux  et  se  préoccupent  de  le  reconstituer  : 
ils  sont  donc  les  premiers  à  réclamer  Texploifa- 
lion  intensive  du  bétail  de  nos  colonies.  Mais 
(vimbien  de  lemps  ces  excellentes  dispnsilions  du- 
reront-elles ?  Question  iniéressaiile,  sur  laquelle 
nous  reviendrons. 

-Nos  principales  colonies  à  bélail  sont  donc  • 
l'Afrique  du  Xord.  l'Afrique  occidcnlale,  Mada- 
gascar et  l'Indo-Chine.  L'effectif  de  leurs  trou- 
peaux est  approximaliiveiuenl  indique-  flans  le 
laljleau  suivant  : 

Bétail  des  culonirs  françaises 
(Xomkre  de  tètes) 

Bovins  Ovins 

■^^g^'-nc    -Ml:j.9o2  8.52H.6iO 

fLi'i'-^"'    225. OOo  -iOOO.COO 

Maroc     l.u:^.045  4.289  822 

Alriqne  oiccideutale   7.800.030  L-mOCO 

-Madagascar    6.6(;6..330  20ri.O>0 

IndfH :hnie   1..'i'j8.017  » 

Total   i8.22:J.3.'i/i  2l.6ia'.32 

Il  est  in''('Messanl  de  iiielire  en  regard  les  elTe'^- 
li!s  du  iinupean  lianfais  el  dn  ti  oupeaii.  colonia.l  : 

i!ovi;is  Ovins 

Troupeau  français  il    12.2.>;(j.S'i!>  J3.'i8:î.J89 

Iroupeau  Cfilfinia!  f8.22:j.r;ii  21.613.432 

Et  encoie  n'avoiis-uf.us  pas  tenu  compte  dans 
ces  chiffres  du  troupea.u  de  la  .WaivelIe-^Calédonie 
dont  1  exploiiaîiou  se  lait  convenablement  et  qui 
ne  paraît  d'aillenrs  pas  sus^-epldjle  d'un  clévelon- 
jiement  considérabie. 

U"oi  ffu'ii  en  soit,  nous  possédons,  dans  nos 
|>niicq>ale3  colonies  un  noimbre  de  bovins  et 
d  ovms  supérieur  d'en\iron  un  tiers  aux  bovins 
et  ovms  de  la  Métropole.  Ces',  là  une  richesse  fort 
importante  que  nous  devrons  chercher  à  utili'^er 
Lomment  le  feron.-^-nous  ? 

Afin  d'augmenter,  d.uis  la  plus  larae  mesure 
po.ssdile,  les  importalinns  fie  viandes 'coloniales 
fn  iM-ance,  on  devra  chercher  : 

d'  An  1"  jnnvïpr  101.^  " 


1°  A  améliorer  el  à  développer  le  Iroupeau 
colonial  : 

2°  A  l'exploiter  rationnellement  ; 

3°  A  en  transporter  convonablenienL  les  pro- 
duits dans  la  Métropole  : 

'i"  A  a,ssurer  des  débouchés  à  ces  produits  riaiis 
la  .Métropole. 

Sur  le  premier  point,  il  y  aurait   beaucoup  a 
dire  :  la  conservation  du  bélaih  son  amélioration 
]iar  croisements  appropiiés,  son  fléveloppemenl, 
etc.,  etc.  regardent,  essenliellement  l'administra.- 
lion  qui.  en  cette  mafière,  n'a  pas  toujours  fait 
loul;  ce  qu'elle  devait  faire.  L'extension  des  ser- 
vices vétérinaires  qui  permettent  de  lutter  effica- 
cement contre  le  grave  danger   des  épizooiies. 
devrait  être  placée  en  tèle  di\>" reformes  à  effectuer 
d'uigence  flans  uos  colonies,  faute  de  moyeus 
suffisants,  certaines  de  nos. possessions  voient  la 
maladie  atteindre  g'ravement  leur  richesse  en 
bf'iail  :  l'Afrique  occidentale,  ]wr  exemple,  est  dé- 
cimée depuis  trois  ou  quatre  ans.  par  une  peste 
bovine  d'une  telle  inlensité  qu'une  usine  frigo- 
rifique installée  à  Lyndiane,  dans  le  Sine-Saloum. 
a  dû  presque  complètement  cesser  .sa  fabrication 
laute  de  bétail  à  traiter  en  quantités  suflisantes. 

Dans  toutes  nos  colonies,  d'ailleurs,  finterven- 
lion  de  l'administration  auprès  des  indigène'^,  qui 
sont  les  seuls  éleveurs  de  bélail,  serait'' d'une  in- 
contestable ut.iiité  :  que  d'idées  fausses  à  com- 
battre, que  de  pratiques  mauvaises  à  réformer  ! 
Sans  doute,  la  tâche  à  accdinplir  est  lourde,  mais 
elle  présente  tant  d'intérêt  qa'on  ne  com'prend 
point  que,  sauf  dans  l'Afrique  du  Nord,  notre 
administration  coloniale  ne  l'ait  pas  encore  sé- 
lieusement  entreprise.  Signalons,  à  ce  propos  la 
création,  le  1""'  octobre  derniei',  à  Dalvar.  d'une 
école  de  vétérinaires  annexée  à  l'école  de  méde- 
cine et  l'organisation,  plus  récente  encore,  en 
Afrique  occidentale  française,  d'un  serxice'des 
épizooties...  dont  l'atsence  se  faisait  cruellementi 
sentir.  A  Madagascar  également,  bien  (pie  la  'Si- 
tuation soit  meilleure  sous  ce  rapport,  il  v  a 
encore  beaucoup  à  faire. 

Si  les  mesures  nécessaires  étaient  pi'ises,  le 
bétail  colonial  ne  larderait  pas  à  s'accroître  d'une 
açon  consideral)ie.  Cet  accroissement  est  (rail- 
leurs iiiftispensable  si  on  veut  (jue  nos  colonies 
loiu-nissent  à  la- Aîéiropoie  tout  te  concours  fuie 
celle-ci  paraît  en  aitendie  :  il  ne  faut  pa.s,  en  effet  ' 
oublier  fpie  nos  populations  coloniales  ont  besoin, 
elles  aussi,  fie  viandes  de  boucherie  pour  se 
nourrir,  qu'il  serait  même  fort  désiiable,  pour 
1  amélioration  des  races  indigènes,  qu'elles  pui';- 
sent  consommer  beaucoup  plus  de  viande  fiu'el- 
les  11  en  consomment  actuellement,  que  nous 
devons,  par  consé([uent.  nous  préoccuper  de  vul- 
gariser et  fie  faciliter.  —  nc'anuuent  en  ce  qui 
concerne  les  transports  et  les  proi^édés  de  (Conser- 
vation —  l'usage  de  la  viande  dans  uos  posses- 
sions ehes-mémes,  et  que,  jjar  suite,  avant  de 
travail  1er  au  ravilaillement  de  la  Métropole  il 
nuporle  d  abord  d'assurer  l'alimentation  suffi- 
sante et  régulière  des  colonies. 

Mais  certaines,  parmi  celles-ci,  po/ssèflent  déjà. 
'■omiTie  nous  l'avons  montré  plus  haul,  une  pro- 
ducion  supérieure  à  leurs  besoins  :  en  d^velop- 
jvnnt  enc'ire  celle  produclion,  nous  arriverons 
assez  facilement  à  pourvoir  aux  nécessités  de  la 
itna.lioi.  dans  la  Méiropole.  toul  m  évitant  à 
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^^ctUe  dernière  l'oblig-ation  de  se  procurer  à 
■•l^ètianger  —  en  Argentine,  en  Australie  ou  aux 
-Jjltels-Uriis,  —  la  viande  dont  l'apport  permettra  la 
■•'Reconstitution  -du  cheptel  national. 

Seulement,  -,  org&hisons  la  production  et  les 
transports.  Jusqu'^ife;  gu&rre,  la  Métropole,  pour 
protéger  ses  éleveiws,  avait  opposé  de  telles  diffi- 
cultés à  rimportatîon  des  viandes  frigorifiées,  que 
nos  colonies  avaie-nt  essayé  de  lui  envoyer  du  bé- 
tail  sur  pied'  :  les  résultante  de  toutes  les  expérien- 
ces faites  dans  cë  sens  ont  été  déplorables.  On 
Moit  donc  adméttre' que  la  Métropole  n'a  pas  d'au- 
tre moyen  d'utiliser  le  bétail  colonial  qu'en  l'im- 
portant soit  sous  la  forme  de  viandes  frigorifiées, 
soit  sous  celle  de  conserves.  D'oii  la  création 
d'abattoirs  frigorifiques  et 'de  transports  frigori- 
fiques, sur  terre  et  sur  mer,  ou  la  création  d'usi- 
nes de  conserves- 

■  Une  usine  frigorifique,  comme  un  navire  frigo- 
rifique, coûtent  cher  e*  exigent,  pour  l'amortis- 
sement du  capital  investi,  un  gros  rendement. 
On  n'installera,  par  conséquent,  d'usine  frigori- 
fique que  dans  les  régions  où  la  population  bovine 
est  suffisamment  nombreuse  et  dense,  soit  :  dans 
l'Afrique  du  Nord  (le  transport  des  moutons  vi- 
vants d'Alger  ou  de  Bône  à  Marseille  est  un  pro- 
cédé archaïque  et  barfcire)  ;  dans  le  Soudan  fran- 
çais (dont  l'admirable  troupeau  ne  sera  mis  en 
valeur  que  le  jour  oi:i  des  trains  frigorifiques  cir- 
culeront sur  le  Thiès-Kayes  enfin  terminé),  et  à 
Madagascar. 

Quant  à  l'Indo-Chine  et  plus  spécialement  le 
Cambodge  et  le  Laos,  et  à  la  Nouvelle-Calédonie, 
nous  pensons  qu'elles  devront  se  spécialisée  dans 
l'importation  des  conserves  de  bœuf. 

Remarquons  d'ailleurs  qu'on  a  tenté  un  très  sé- 
rieux effort,  dans  nos  colonies,  depuis  quelques 
années  et  surtout  depuis  la  guerre,  en  matière 
d'installations  frigorifiques- Plusieurs  usines  fonc- 
tionnent à  Madagascar,  ce  qui  a  permis  h  la  colo- 
nie d'envoyer  h  la  Métropole,  du  l''  janvier  1916 
au  l^""  juillet  191R,  lO.OOO-  tonnes  de  viandes  fri- 
gorifiées, sans  compter  12.000  tonnes  de  conser- 
ves de  viandes-  Une  usine  modèle,  créée  à  Lyn- 
diane  au  Sénégal,  par  l'un  de  nos  meilleurs  in- 
génieurs frigoristes,  C-  de  Chessin,  avait  donné 
d'excellents  résultats,  ma.is  semble,  comme  nous 
l'avons  si.smalé  plus  haut,  momentanément  arrê- 
tée par  suite  de  l'épizootie  qui  règne  dans  la  co- 
lonie ;  les  abattoirs  frigorifiques  s'installent  en 
Algérie  et  au  Maroc-  La  voie  est  aujourd'hui  toute 
tracée  :  il  n'y  a  plus  qu'à  continuer  dans  ce  sens 

Toutefois,  deux  grosses  questions  restent  à 
résoudre  :  ^  .  >  . 

Il  faut,  tout  d'abord,  des  bateaux  frigorifiques, 
et  où  en  chercher  ?  Peut-être  nourrait-on  s'en  pro- 
curer en  Allema.gne  ou  aux  Etats-Unis.  Un  cargo 
friq-orifique  de  la  Compagnie  des  Chargeurs 
Réunis,  récemment  mis  à  l'eau,  doit  aller  cher- 
cher des  viandes  en  Argentine  :  on  aurait  mieux 
faits  semble-t-il,  dte'le  mettre  sur  la  ligne  de 
Madagascar- 

II  faut  aussi  que  les  entreprises  qui  fonctionnent 
et  celles  qui  voudraient  s'installer  aux  colonies, 
soient  assurées  du  lendemain.  Or,  la  faveur  dont 
jouissent  actuellement  les  viandes  coloniailes  dans 
les  milieux  agricoles  français  est  toute  momenta- 
née :  il  est  k  craindre  qu'elle  ne  dure  pas  plus 
longtemps  que  le  délai  nécessaire  à  la  reconsti- 
tution du  cheptel  français  et  que,  dans  quelques 
années,  on  ne  recommence,  sous  prétexte  de  pro- 
tectionnisme, à  contrarier  de  toutes  les  façons 
possibles  l'imnorlation  des  viandes  coloniales.  Des 
entreprises  sérieuses  et  importantes  ne  peuvent 
évidemment  se  créer  dans  ces  conditions.  Aussi 
paraîtHl  indispensable  ffue  TEtat  leur  accorde  la 
sécurité  du  lendemain  en  leur  concédant  les  con- 
trats de  fournitures  fi  terme  suffisamment  éloigné, 
dix  ou  quinze  ans  par  exemple. 

Toutes  ces  conditions  remplies,  il  est  incontes- 
table que,  sans  atteindre  à  la  prospérité  de  l'Ar- 
çenfine  ou  de  l'Australie,  nos  colonies  de  Mada- 


gascar et  de  l'Afrique  occidentale  seraient  sus- 
ceptibles de  devenir  de  très  grosses  productrices 
de  viandes  et  de  contribuer,  dans  une  mesure 
considérable,  à  l'alimentation  de  la  Métropole. 

Michel  Larchain- 
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AFRIQUE  DU  NORD 

Journal  Officiel  du  8  janvier  1919.  —  Décret  du  14 
janvier  1919  admettant  le  personnel  indigène  des  com- 
munes de  l'Algérie  dui  nord  au,  bénéfice  de  la  retraite 
sur  la  Caisse  locale  des  retraites  de  l'Algérie. 

Journal  officiel  du  10  janvier  1919.  —  Décret  du 
30  décembre  1918  portant  extension  aux  contribua- 
bles européens  et  aux  indigènes  naturalisés  français 
des  territoires  du  sud  de  l'Algérie  de  taxes  siu"  les 
cultures,  les  animaux  et  les  palmiers. 

Décret  du  30  décembre  1918  autorisant  dans  les  ter- 
ritoires dui  sud  de  l'Algérie  la  perception  de  centi- 
mes additionnels  aux  impôts  arabes  pour  être  affec- 
tés exclusivement  à  des  œuvres  d'assistance,  de  bien- 
faisance et  d'utilité  publique  dans  l'intérêt  des  indi- 
gènes. 

COLONIES 

Journal  Officiel  du  16  janvier  1919.  —  Décret  du  4 
janvier  rendant  applicable  aux  Colonies  françaises  et 
pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc 
la  loi  du  16  novembre  1918  ayant  pour  but  de  rempla- 
cer pendant  l'ai  durée  de  la  guerre  les  lois  et  règle- 
ments concernant  le  sauvetage  des  épaves. 

Journal  Officiel  du  17  janvier  1919.  —  Décret  du 
8  janvier  rendant  applicable  aux  Colonies  françaises 
et  pays  de  protectorat  auttes  que  la  Tunisie  et  le  Ma- 
roc la  loi  dui  13  avril  1895  qui  a  modifié  1  article  1.033 
paragraphe  5  du  code  de  procédure  ciVile  (la  loi  au  là 
avril  1895  stipule  que  :  toutes  les  fois  que  le  dernier 
iour  d'un  délai  quelconque  de  procédure,  franc  ou 
non,  est  un  jour  férié,  ce  délai  sera  prorogé  jusqu  au 
lendemain). 


É'C  H  O  S 


La  question  de  la  représentation  des  colonies  fran- 
çaises au  Congrès  de  la  paix,  dont  nous  avons  si- 
gnalé l'intérêt  dans  notre  dernier  numéro,  préoccupe 
vivement  les  milieux  coloniaux. 

Les  colonies  anglaises,  en  effet,  seront^  repref^en- 
tées  au  Congrès  de  la  paix  par  les  délègues  des  Do- 
minions et  par  le  délégué  de  l'Inde  (qui  n'est  pas  un 
Dominion),  alors  que  les  colonies  françaises  ne  le  se- 
ront point.  Certains  pays,  comme  le  Libéria  et  le 
Si'am,  prendront  part  à  tous  les  travaux  du  Congrès, 
tandis  que  l'Afrique  occidentale  française  et  1  Inao- 
Chîne  en  sont  exclues.  . 

On  nous  dit  bien  que,  dans  les  réunions  plénièr es 
du  Congrès,  chaque  pays  ne  disposera  que  d  une  vcix 
et  que  le  nombre  même  des  plénipotentiaires  de  cha- 
aue  délégation  est  par  suite  indifférent  ;_mais  il 
n'enjpêche  ^ue  si  la  France  et  ses  colonies  n  ont 
en  effet,  qu'une  voix  —  au  même  titre  que  le  Hon- 
duras et  le  Guatémala.  —  l'Angleterre  et  ses  colo- 
nies auront  deux  voix. 

On  nous  dit  bien  aussi  que,  lorsque  des  problèrnes 
intéressant  les  colonies  françaises  viendront  en  dis- 
cussion la  délégation  française  s'adjoindra  des  dé- 
légués compétents  capables  de  défendre  le  pomt 
vue  français  en  matière  coloniale  ;  mais  ces  délé- 
f^ués  n'auront  que  voix  consultative  et  nullement  dé- 
îibérative,  n'assisteront!  qu'aux  séances  auxquelles 
ils  seront  spécialement  conviés  et  ne  prendront  point 
part  à  l'ensemble  des  travaux  de  la  Conférence. 

En  somme,  deux  grandes  puissances  coloniales, 
l'Anîîleterre  et  la  France,  viennent  défendre  leurs 
droits  au  Congrès  de  la  Paix  :  la  première  a  tenu 
t\  ce  que  ses.  colonies  y  fussent  représentées,  la  se- 
conde ne  s'en  est  point  préoccupée.  . 

On  aurait  pu  croire  que  la  guerre  avait  fini  par 
apprendre  à  notre  Gouvernement  la  valeur  inesti- 
mable de  nos  colonies,  dans  le  présent  et  dans  l'ave- 
nir, pour  le  développement  de  la  Métropole  :  cette 
nouvelle  preuve  d'indifférence  montre  qu'il  n  fin  est 
Tien. 


VERSAILLES 

CAPITALE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DESiNATIONS 


Ce  n'est  pas  le  moindre  des  paradoxes  actuels  de  voir 
la  Société  des  Nations  sincèrement  préconisée  par  des 
impérialistes  convaincus  et  secrètement  desservie  par 
des  démocrates  certains.  Peut-être,  tenue  sur  les  fonts, 
à  Paris,  par  M.  Léon  Bourgeois,  recevra-t-elle  enfin  <-è 
nom  français  qu'il  lui  dédiait,  voici  près  de  dix  ans, 
sans  l'avoir  encore  tout  à  fait  aperçue?  On  l'espère,  car 
-  une  traduction  fidèle  du  titre  de'  League  of  Nations 
risque  de  nous  rejeter  dans  de  nouvelles  équivoques- 
Encore  plus  heureuse  que  la  Belle  au  Bois-Dormant 
des  solitudes  de  la  Haye,  éveillée  par  le  Prince  aile- 
mand  dans  un  terrible  tintamarre,  mais  aussi  fortu- 
née qu  Homère,  avant  d'avoir  même  vécu,  la  Société 
des  Nations  voit-elle  les  Etats  se  disputer  l'honneur  de 
présider  à  sa  naissance. 

Genève  fait  valoir  les  droits  de  la  ville  de  Jean-Jac- 
ques {Journal  de  Genève,  ii  janvier).  Rousseau  ne  fut 
pas  seul  à  lui  valoir  ce  titre.  M.  William  Martin  in\n- 
que  les  services  de  Dunant.  de  Moynier  et  de  Gustave 
Ador;  et  s'il  s'oublie,  et  nos  confrères  du  Léman, 
c'est  par  une  modestie  oii  l'histoire  dels  idées  n'aura 
pas  autant  de  scrupule  à  les  suivre.  Mais  Jean -Jacques 
était  ici,  ce  nous  semble,  le  disciple  du  'bon  abbé  le 
Saint-Pierre,  qui  ne  fut  pas  helvétique,  ni  si  niais  non 
plus  qu'on  veut  croire.  Saint-Pierre,  celui  de  Sully,  et 
Sully  peut  être  celui  d'Emeric  de  Lacroix  (Le  Nouveau 
Cynce,  1623),  lequel  l'aurait  pu  être  de  Pierre  Dubois 
{De  Ttecnferatinneierrœ  sanctœ,  T306).  Ce  qui  donne 
à  la  France  quelques  prérogatives  que  M.  André  Hon- 
norat  revendique  autrement  mais  avec  d'autant  plus 
d'éloquence.  \JEvrofe  Nouvelle  a  publié  récemment 
le  rapport  au  Parlement  Interallié  par  oij  le  distingué 
député  des  Hautes-Alpes  s'efforce  de  donner  à  la  So- 
ciété des  Nations  tout  à  la  fois  une  impulsion  morale 
et  une  organisation  financière.  M.  Honnorat  se  préoc- 
cupe aujourd'hui  de  fixer  le  siège  de  la  Société  des 
Nations  à  Versailles.  Il  soumet  à  ses  collègues  la  pro- 
position de  résolution  que  voici  : 

_«  La  Chambre,  convaincue  que  la  France  manque- 
rait a  sa  destinée  si,  après  avoir  été  la  première  entre 
toutes  les  nations  à  revendiquer  pour  les  peuples  le 
droit  de  fixer  eux-mêmes  leurs  institutions  elle  n'était 
pas  la  première  à  favoriser  entre  eux  l'établissement 
de  relations  nouvelles  leur  permettant  de  coopérer  li- 
brement au  progrès  humain  dans  tous  les  domaine=;  ■ 
convaincue,  d'autre  part,  que  la  \ille  dans  laquelle  ont 
ete  proclamés  les  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoven. 
et  dans  laquelle  ont  été  discutées  et  adoptées  les  me- 
sures qui  ont  conduit  les  démocra'ties  à  la  victoire  est. 
plus  que  toute  autre,  par  son  passé  comme  par  sa  situa- 
tion, susceptible  de  se  prêter  à  l'installation  d'organis- 
mes internationaux  permanents,  invite  le  Gouvernement 
à  offrir  aux  Etats  appelés  à  siég-er  au  Congrès  de  la 
Paix  de  mettre  à  leur  disposition  pour  cet  objet  tous 
les  bâtiments  qui  peuvent  être  rendus  disponibles  à 
Versailles  en  leur  y  concédant  les  avantages  du  réo-ime 
de  l'exterritorialité.  » 

_  Et  pourquoi  ne  pas  édifier  de  nouveaux  bâtiments, 
si  les  anciens  se  prêtent  mal  ou  insuffisamment  à  ce 
qu'on  en  attend? 


M.  Honnorat  s'appuie  sur  notre  tradition  moderne 
dont  l'écho,  de  1789  à  1918,  n'a  cessé  d'ébranler  le 
monde.  Il  pourrait,  nous  l'avons  vu,  s'enfoncer  plus 
avant,  jusqu'au  dernier  parler  latin  de  la  pensée  fran- 
çaise, jusqu'au  xiv"  siècle  pour  nous  y  rattacher  à 
Dubois.  «  Où  donc  mieux  qu'en  France,  lit-on  dans 
V Exposé  des  motifs,  une  Société  des  Nations  pourrait- 
elle  être  instituée  »  ?  Races  sur  races,  peuples  sur  peu-, 
pies,  éci-ivait  déjà  Michelet.  Baignant  dans  la  Médi- 
terranée antique,  poussant  dans  l'Océan  l'appel  de  sa 
Bretagne  au  Nouveau  Monde,  comme  elle  avait  bâti, 
non- sans  profit,  «  sur  la  Sainte  Chimère  de  la  Chré- 
tienté »  (Lavisse),  la  France  se  reconstruit  sur  la  pro- 
messe du  Droit.  Mais  ~à  côté  du  Droit,  des  droits  de 
l'homme  étendus  aux  peuples  libérés,  M.  Honnorat 
fonde  le  devoir  international  de  la  France  sur  les  obli- 
gations qu'elle  a  contractées  envers  tous  les  Etats  dont 
les  armées  peuplent  maintenant  de  tombeaux  cette 
«  -^-éritable  terre  d'alliance  ». 

_  Versailles,  capitale  de  la  Société  des  Nations  !  La 
ville  où.  s'est  abîmée  la  plus  glorieuse  monarchie  res^ 
tituei^it  à  la  démocratie  universelle  ce  décor  toujours 
renaissant  d'ifs  et  de  miroirs  d'eaux!  Il  n'y  a  pas  là 
qu'une  vision  esthétique.  Il  y  a  là  une  nécessité  poli- 
tique. Dans -un  petit  Etat,  loin  du  courant  mondial  des 
idées,  des  intérêts,  des  'hommes,  les  institutions  inter- 
nationales risquent  de  s'étioler.  On  l'a  vu  à  Berne,  à  la 
Haye.  Seule  l'obligation  de  tenir  la  balance  égale  entre 
Paris  et  Berlin  y  exilait  la  vie,  lui  réservant  le  plus 
petit  souffle  possible,  de  peur  qu'en  respirant  assez 
elle  ne  rompit  l'équilibre.  Mais  pour  voir  clair  et  parler 
haut,  parlons  français,  en  France,  à  la  face  de  l'univers 
qui  sait  pourquoi  nous  nous  sommes  battus  et  si  c'est 
égoïstement.  La  Société  des  Nations  exigera  la  rumeur 
du  carrefour  des  peuples  :  Paris,  plus  que  jamais,  '.  t 
à  côté  de  cette  ampleur  de  ré.sonances,  le  temple  de 
Versailles  ordonné  pour  les  lentes  disciplines  de  l'es- 
prit. 

M.  Hionnorat  se  garde  de  vouloir  priver  les  Etats 
étrangers  ou  neutres  du  siège  des  offices  internationaux 
qu'ils  avaient  abrité  jusqu'ici.  Les  Conférences,  les 
Congrès  continueront  de  pérégriner  dans  les  capitales 
du  monde.  Mais  à  côté  des  organismes  de  la  Société 
des  Narions,  pourquoi  n'y  agrégeraient-ils  pas  leurs 
secrétariats  permanents?  Ces  organismes  trouveront 
chez  nous  le  climat  physique  et  moral,  l'outillage  in- 
ternational d'hommes  et  d'instruments  sans  quoi  leur 
rayonnement  glacé  ne  serait  bientôt  plus  qu'un  masque 
sur  la  mort. 

M.  Honnorat  et  M.  'Louis  Marin  nous  permettront- 
ils  de  leur  rappeler  une  proposition  qu'ils  firent  et 
rapportèrent  eux-mêmes  à  la  Chambre,  en  1913,  avec 
l'appui  de  la  Commission  du  budget?  Il  s'agi.ssait,  en- 
tre autres  initiatives  dont  aucune  d'ailleurs  n'a  perdu 
son  intérêt  ni  .son  urgence,  de  créer  à  Paris  une  Bihlio- 
tlièque  internationale  de  législation  et  d' administration. 
Cette  centralisation  de  la  littérature  officielle  de  tous 
les  Etats  associés  ne  sera-t-elle  pas  "indispensable  de- 
main, à  Veitsailles,  si  la  Société  des  Nations  y  re- 
prend le  siège  du  haut  commandement  des  forces  in- 
teralliées? Il  faudra  revenir  là-de.ssus. 

Reste  la  question  de  l'exterritorialité  :  M-  Honnorat 
la  po.se  sans  hésiter,  tout  en  convenant  que  l'idée  ris- 
que de  surprendre  d'abord,  «  aucun  Etat,  dit-il, 
n'ayant  jamais  renoncé  volontairement  à  ses  droits  de 
souveraineté  sur  quelque  partie  que  ce  soit  de  son  do- 
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maine  ».  Sans  doute.  Mais  n'est-ce  pas  de  res  renon- 
ciations facues,  partielles,  ]>rogressi\es  au  dogme  d'une 
souveraineté  absolue  que  se  constituera  peu  à  peu,  que 
se  circon.scrira  aussi  le  domaine  éminent  de  la  Société 
des  Nations?  La  République  ne  concédera-t-elle  pas 
aisé''ment  au  concert  des  Etats  ce  (qu'elle  aba>i,loniK- 
déjà  au,\  i)lus  humbkis  des  principautés  pour  leurs  lé- 
gations et  leurs  archives  consulaires?  Et  l'Italie, 
iniitatis  /nulaitdis,  n'a-t-elle  pas,  par  une  simple  loi  in- 
térieure, par  la  loi  des  garanties,  accordé  l'exterrito- 
rialité aux  lieux  affectés  à  la  résidence  des  Souverains 
Pontifes,  utilisés  par  le  Saint-Siège,  .ses  conclaves  et 
ses  conciles,  et  par  l'administraition  supérieure  de 
l'Eglise?  Gardons-nous  de  parler  d'un  Vatican  du 
Droit,  d'un  Nouveau  Testament.  Mais  ne  serait-ce  pas 
le  minimum  de  temporel  à  quoi  puisse  prétendre  l'auto- 
rité de  la  Loi  internationale? 

Jules  R.JiLS. 

SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


(17-22  janvier  19 19) 

On  a  interrogé  AL  Clemenceau.  M.  Clemenceau  n'a 
pas  répondu.  Et  il  a  été  applaudi  vigoureusement  par 
une  gro.sse  majorité  de  députés.  Ceux  qui  ne  veulent 
tendre  à  M.  Clemenceau  nulle  embûche  .sont  ceux  là 
mêmes  qui  ne  voulaient  jadis  faire  nulle  peine  *d  M. 
Ari.stide  Briaml. 

Cette  attitudle  indigne  Mi.  Renaudel  :  «  Le  sérail  a 
changé,  dit-il-  mais  les  muets  .sont  toujours  là  !  » 

Mais-  ceu.\-là  mêmes  qu'il  vient  de  qualifier  de  muets 
du  .sérail  .se  retournent  et  l'invectivent.  Cependant  ils 
n'oint  point  raison  et  M.  Renaudel  non  plus. 

J'entends  que  les  mini.stériels  sy.stématiques,  ceux 
qui  le  .sont  envers  et  contre  tout  et  les  yeux  fermés 
parce  que  c'est  la  guerre,  prétendent  que  leur  attitude 
est  pleine  d'abnégation  patriotique,  et  qu'ils  accusent 
M.  Renaudel  de  poursuivre  fies  combinai.sons  politi- 
ques là  où  l'intérêt  seul  du  pays  e.st  en  jeu.  Je  ne  .sais 
pas  si  M.  Renaudel  poursuit  des  combinaisons  politi- 
ques. J  incline  à  le  croire.  Mais  la  thèse  de  .ses  ad- 
vereaires  n'en  est  pas  plus  défendable. 

Prétendre  que  lorsqu'une  question  diplomatique  ou 
militaire  est  en  jeu,  c'est  un  crime  de  lèse-patrie  que 
de  questionner  le  gouvernement,  équivaut  à  déclarer 
que  le  contrôle  du  Parlement  est  tme  prétention  inad- 
missible et  que  le  droit  du  pays  à  se  gouverner  lui- 
même  en  est  une  autre.  Il  faudrait  donc  aller  jus- 
qu'au bout  de  la  thèse  et  déclarer  que,  dès  qu'une  si- 
tuation devieni  gra\c.  il  faut  licencier  le  Parlement. 

Là  où  M.  Renaudel  et  .ses  amis  s'abusent,  c'est 
lorsqu'ils  prétendent  que  le  pays  a  soif  de  vérité  et 
qu'il  ne  pardonnerait  pas  leur  silence  à  ses  représen- 
tants. Le  pays  n'a  point  soif  de  vérité.  Il  aime  tel  ou 
tel  homme  qui  lui  est  sympathique,  et  n'admet  sur  son 
'■.omipte  ni  la  discussion  ni  la  critique.  Et  précisément 
"l  se  refuse  absolument  à  ce  qu'on  lui  dise  la  vérité. 
L'opinion  publique,  par  conséquent,  n'existe  point 
dans  ce  pays,  j'entends  une  opinion,  éclairée  et  ration- 
nelle. A  qui  la  faute?  demandera-t-on.  Mais  ceci, 
conuiie  dit  Kipling-  c'est  une  autre  histoire  pour  les 
grandes  per.sonnes... 

C'est  d'ailleurs  une  des  illusions  les  plus  tenaces  et 
les  plus  touchantes  des  pairlementaircs,  que  de  croire 
que  l'ouinion  publique  se  préoccupe  constamment  de 
leurs  travaux.  î.c  résultat  matériel  de  telle  ou  telle  ré- 
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forme  promi.se  intére.s.se  .seul  l'opinion.  Quant  au  reste, 
peu  lui  importe.  li  convient  de  le  déplorer.  Les  tra- 
vaux parlementaires  sont  d'un  intérêt  considérai)le,  et 
impliquent  un  incroyable  labeur  ;  seule  une  méthode 
(léfectueu.se  en  annihile  la  valeur. 

Cetle  méthode  est  tellement  défe<-tueuse,  d'ailleurs, 
que  le  ])restige  db  i'arlement  n'y  rési.sterait  pas.  si 
vraiment  une  opinion- éclairée  et  critique  le  cfintiôlail 
minutieu-sement.  Il  est  fâcheux  que  la  moindre  discus- 
sion semble  insolujile,  et  qu'en  dépit  de  la  multiplica- 
tion des  commissions,  des  rapports,  des  avis,  des  séan- 
ces, des  diiscouiTS,  l'embouteillage  des  ordres  du  jour 
l)araisse  irrémédiable.  Il  est  fâcheux  que  les  député.'- 
])rennent  à  tort  les  séances  publiques  pour  la  partie 
essentielle  du  travail  parlememaire,  alors  que  c'est  la 
moindre.  Les  travaux  de  commission,  la  documenta- 
tion, les  en(iuêtes,  la  rédaction  oui  la  lecture  des  rap- 
l)nrts  sont  le  travail  essentiel  :  le  reste  ne  petit  guère 
être  que  verbiage  ou  improvisation,  d'autant  que  la 
multiplicité  des  .séances  publiques  imiplique  l'absence 
obligatoire  de  la  plupart  des  députés.  Il  est  fâcheux 
que  la  Chambre,  constamment,  commence  plusieurs  dis- 
cussions et  les  poursuive  iJarallèlement,  et,  non  moins 
constamment,  se  déjuge  et  dô:ide  le  jeudi  le  contraire 
de  ce  qu'elle  a  ordonné  le  mardi. 

Mais  toiit  ceci,  .repéton.s-le,  c'est  simple  affaire  de 
métho  le.  Et  une  méthode  vicieuse  peut  se  réformer. 
Il  faut  qu'elle  .se  réforme,  d'ailleurs  :  le  Parlement 
le  doit  à  .sa  dignité  et  à  .son  prestige  nécessaire.  Pour 
le  re.ste,  c'est  une  auitre^  affaire,  et  le  pays,  toujours 
insouciant  et  léger,  ne  sait  pas  ce  qu'il  doit  au  Parle- 
ment. Les  diéputés,  en  correspondance  .avec  des  élec- 
teurs divers,  croient  qu'ils  connaissent  l'opinion  publi- 
que. Il  n'en  est  rien.  Ceux  qui  écrivent  sont  une  mi- 
norité, toujours  les  mêmes.  Et  justement  ce  manque 
d'intérêt  du  peuple,  en  général  pour  l'œuvre,  générale 
aussi,  de  .ses  repré.sentant.s,  marque  combien  c'e.st  une 
tâche  difficile  et  longue  d'in.staurer  réellement  la  démo- 
cratie dans  un  pavs. 

Les  grandes  séances  politiques  ramènent  les  violents 
incidents  où  la  gauche  et  la  droite  s'invectivent.  Ceci 
satisfait  le  public  des  tribune»,  et  c'est  déjà  un  résul- 
tat, non  des  moindres.  Et  ceci  marque  pour  le  philo- 
.sophe  que  les  passions  politiques  ne  sont  point  mortes 
dans  le  pays. 

AL  Renaudel,  à  la  tribune,  gourmandait  M.  Clemen- 
ceau, lui  reprochant  sa  politique  en  Pologne  et  en.  Rus- 
sie. Un  député  de  la  droite,  nommé  Duboys-Fresnay, 
qui,  au  demeurant,  est  un  galant  homme,  insinua 
qu'un  vétérinaire  était  mal  quai 'fié  pour  donner  des 
œnseils  à  un  homme  d'Etat  :  «  A  votre  disposition  ». 
lui  dît  M.  Renaudel.  Et  il  répéta,  lX)ur  ceux  qui 
n'avaienit  point  entendu  :  «  'Vous  me  dites  que  je  suis 
vétérinaire.  Je  vous  réponds  :  à  votre  disposition.  « 
Lit-il  pas  mieux  que  de  se  plaindre? 

Mais  M.  le  docteur  Lucien  Duniont,  qui  a  la  dent 
plus  dure  que  AL  Renaudel,  insista.  Et,  désignant  la 
droite  de  sa  dexfcre  tendue  :  «  Ce  .sont,  dit-il,  des 
chiens  courants  dans  les  couloirs,  qui  en  séance  de- 
viennent des  chiens  couchants.  »  Cela  lui  valut  un  rap- 
pel à  l'ordre  de  M.  Deschanel  qui  aime  les  bonnes 
manières  et  entend  la  courtoisie  entre  collègues,  et  qui, 
d'ailleurs,  par  sa  fonction,,  ne  goûte  point  l'expression 
excessive  des  passions  politiques  dont  nous  parlions. 

D'autres  gcuaillaient  M.  Renaudel  qui.  quelques 
jours  .ivanv,  n'avait  pu  .se  faire  entendre,  au  Cirque 
d'hi\er.  à  une  réunion  socialiste  :  «  Allez  parler  au 
Cirque  d  hiver  !  »  lui  criaient  quelques  hommes  de 
droite. 

Mais  le  bon  Parvv.  à  la  carruie  d'athlète,  .se  levant 
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des  bancs  de  la  montagne  :  «  Venez-y  donc  un  peu, 
vous,  au  Cirque  d'hiver  »  leur  dit-il.  Et  chacun  com- 
prit que  l'affaire  du  Cirque  d'hiver  ne  regardait  que 
les  intéressés. 


Lors  de  la  discussion  des  dommages  de  guerre,  M. 
Lebrun,  ministre  des  régions  libérées,  et  député  dé 
Longwy,  se  sépara  de  la  commission  sur  un  amende- 
ment Lefebvre  du  Prey  qu'il  appuya.  Il  ne  se  sépara 
pas  de  la  commission  sans  un  déchirement  :  ces  snrtes 
de  choses  lui  coûtent  l)eaucoup. 

L'amendement  de  Lefebvre  du  Prey  fut  repoussé 
par  244  voix  contre  225.  «  La  Chambre  pensa  M. 
Lebrun,  a  été  gentille  en  me  donnant  l'unanimité  des 
TOix.  225  voix  ont  souligné  ma  sympathie  pour  Le- 
febvre du  Prey,  et  244  ont  consacré  mon  attachement  à 
la  commission.  » 

MiDAS. 

LES  ÉLECTIONS  ALLEMANDES 


Du  Reichstag  à  la  Constituante 

Le  13  juillet,  le  Reichstag  s'ajourne  au  ^5  novembre. 
Ebert,  une  fois  de  plus,  impute  à  l'Entente' la  faiblesse 
de  ses  amis  majoritaires.  Une  fois  de  plus  Fehrenbarh 
célèbre  les  traités  avec  l'Ukraine,  la  Russie,  la  Rou- 
maine. «  A.v  ûriffi/c  pax  »?  Une  fois  de  plus  Haase 
dénonce  la  politique  de  pénombre  où  l'Assembk'e 
dérobe.  Désormais  le  Reichstag  interviendra  trop  tard. 

Trop  tarcl  quand,  devançant  la  session,  île  24  .sep- 
tembre, il  siffle,  en  commission,  Hertling.  Trop  tard, 
quand  les  5  et  22  octobre,"  il  croit  offrir  l'armistice  et 
ouyrn-  l'ère  constitutionnelle.  L'armistice?  Mais  c'est 
r  Etat-Major  qui  le  dicte.  Le  5  novembre  un  délé-^ué 
de  Ludendorff  adjure  les  chefs  des  fractions  ahuris  • 
.signez;  signez  rnns  perdre  un  instant!  Max  de  Baie 
voudrait  temporiser.  Stresemann  n'ose  pas  comprendre. 
L  Allemagne  épouvantée  \  a  reprendre  le  cri  du  vieux 
Heyoebrandt  :  On  nous  a  menti  !  On  nous  a  menti  ! 
—  La  Constitution  !  Mais  la  révolution  a  déjà  éclaté  en 
haute  mer.  C'est  ce  même  5  novembre  que  les  matelots 
de  Kiefi  forcent  l'entrée  de  Berlin.  Oui  a  institué  Max 
de  Bade?  L'Empereur.  Qui,  Etert?  Max  de  Bade. 
Et  la  République?  La  rue.  Que  Scheidemann  proclame 
ee  qu  il  veut  du  hatu  des  marches  du  Reirhsta."^  ■ 
C  est  le  Con.sei]  des  Ouvriers  et  des  Soldats  quf  y 
siège,  le  drapeau  rouge  qui  y  flotte,  et  Spartacus,  un 
jour,  qui  I  en\  ahit. 


Ce  Parlement  discrédité,  discrédité  même  par  la 
fuite  de  l'Empereur  qu'il  serv'ait,  ce  spectre,  dira  la 
yosiiche  Zcitinig,  son  président,  le  centriste  Fehren- 
hach  tente  de  le  rappeler  à  la  vie.  par  deux  fois  en 
novembre,  puis  en  décembre  encore.  Ebert-Haase  olijec- 
tent  que  le  pouvoir  législatif  appartient  maintenant  au 
Conseil  des  Mandataires  du  Peuple.  Pourtant,  riposte 
lehrenbach,  des  circonstances  peuvent  surgir  qui  for- 
cent le  gcuvernement  à  s'appuver  sur  une  ba.se  élective  ' 
Le  bon  apôtre  préten<l-il  menacer  l'Entente  d'une  nou- 
yeWe  un^on  sacrée  au  cas  où  nous  étendrions  nos  con- 
quêtes ?  Do,t-on  croire  qu'il  irait  plutôt  jusqu'à  suggé- 
rer aux  Allies  d'exiger  cette  garantie  d'un  gouverne- 
ment .socialiste?  Conservateurs  et  cléricaux  rivalisent 
dan.s  un  amour  inattendu  du  p.arlementari.sme,  tandis 
que  les  gauches  y  voient  un  geste  mailadroit  pour  esca- 
moter la  révolution.  Mais  l'incident  contribue  à  hâter  1  > 
convocation  d'une  Assemblée  nationale. 

>^ 

C'est  pour  elle  ou  contre  die  que  s'organisent  se 
coalisent  les  partis. 

Qui  se  souvient  encore  que  l'Assemblée  nationale  est 


un  legs  du  prince  de  Bade?  Il  la  méditait  en  mémo 
temps  quune  régence  dont  Ebert  eût  été  le  chancelier 

scciahste.  Le  centre  la  préparait  déjà  par  une  propa- 
gande thontée  dans  les  régiments  en  déroute.  Mais  c'est 
une  nécessité  aussi,  et  pourquoi  les  .social-démocrates 

majoritaires  la  hâtent  avec  le  même  zèle  que  les  capi- 
talistes. La  bourgeoisie  y  cherche,  .sinon  sa  revanche,  du 
moins  un  retour  à  la  légalité.  La  Révolution  a  été  ex- 
clusnement  prolétarienne.  I,a  Constituante  sera  natio- 
n:le.  A  l'autocratie  des  Conseils  d'Ouvriers  et  de  Sol- 
dats, au  militarisme  d'en  bas,  au  terrori.sme  berlinois 
elle  substituera  l'égalité  des  citoyens;  à  la  dissolution 
et  au  .séparatisme,  l'unité  du  Dcutschcs  Reich  (i)  C'est 
le  pain.  C'est  la  paix.  C'e.st  la  porte  ouverte  aux  ma- 
tières premières,  et  la  cai.sse  au  crédit.  L'Entent- 
1  exige,  dit-on,  et  Wilson  l'attend  pour  i^cmoir  parler 
en  faveur  de  l'Allemagne  :  genre  d'argument  qui  ne 
blesse  pas  outre-Rhin.  -  La  tradition  même  l'impose 
par  1  exemple  de  l'Assemblée  de  Bordeaux  et  par  ce 
mot  de  Lassalle:  «  Le  droit  de  suffrage  égal,  tel  e.st  le 
signe  par  lequel  nous  vaincrons  ».  —  Surseoir^  Mais 
c'est  prolonger  le  gâchis,  provoquer  la  conire-révolu- 
tion.  En  effet,  du  2  et  du  26  février,  jours  où  l'oa 
avait  primitivement  fixé  les  nouvelles  élections  et  sous 
les  coups  de  Spartacus,  la  Conférence  nationale  des 
Conseils  d  Ouvriers  et  de  Soldats  elle-même  avance 
cette  (laie  jusqu'au  19  janvier.  Question  de  v'e  ou  de 
mort  :  une  Assemblée  Xationale  ou  des  soviets  bolche- 
vistes. 


A  1  opix>sé  les  Spartaciens  dénoncent  le  péril  d'une 
Constituante,  tentent  d'empêcher  Jes  élections  par  la 
lorce.  .Avec  eux,  certains  Arbeiierracte ,  près  d'eux  les 
Indépendants  et  Kurt  Eisner  à  Munich,  d'abord  La 
bourgeoisie,  disent-ils,  pour  sauver  la  propriété,  con- 
fisquera la  -  révolution  dans  un  nouveau  Reichstag. 
lout  capitalisme  tue  nécessairement  la  démocratie 
Liel>knecht,  Rosa  Luxembourg  appellent  la  République 
a  se  depas.ser  dans  une  dictature  du  prolétariat.  Seules 
les  classes  laborieuses  doivent  exercer  des  droits  po'i- 
tiques.  Au  lieu  d'une  Constituante,  une  Constitution 
fixée  par  le  Comné  central  des  Conseils  des  Ou\riers 
et  des  Soldats.  L'illumination  d'un  boCchevisme  uni- 
versel éclairera  la  déroule  de  l'impérialisme  de  l'En- 
tente. 

Cependant  les  socia>Iistes  indépendants  hésitent,  dans 
la  desunion  plutôt  que  dans  l'équivoque.  Ils  insistant 
sur  les  difficultés  de  la  pratique  :  les  .soldats  ne  sont 
pas  in.scrits;  où  voteront-iiis?  Les  femmes  ne  sont  pas 
instruites  :  comment  voteront-elles?  Les  Alliés  tiennent 
le  Rhm,  et  les  Polonais  Posen.  Ne  craint-on  pas  de 
divi.s-r  les  ouvriers  en  exigeant  des  élections  prématu- 


es 


ices.  L  Entente  traiterait  tout  aussi  bien  avec  c 
nwndataires  du  peuple  qu'avec  un  Parlement  improvi- 
se. Il  faut  attendre  :  organiser  la  révolution  et  la  paix 
dans  des  frontières  certaines.  Puis,  lor.sque  les  amis  V^e 
Haase  et  de  Barth  ne  peuvent  plus  atermoyer,  ils  sou- 
hiineraient  tout  au  moins  (imiter  les  attributions  de 
1  Assemblée  nationale  :  après  avoir  confirmé  le  gouver- 
nement kgal  de  la  République  luiitaire,  ratifié  le  traité 
de  paix,  elle  restituerait  ses  pouvoirs  aux  Conseils  des 
Ouvriers  et  des  Soldats. 

Douce  illusion  dans  un  temps  peu  propice  aux  rêves 
L  assassinat  de  Liebknecht  et  de  Ro.sa  I-uxembour-^ 
clot  définitivement  un  chapitre;  les  élections  du  19 
janvier  ou\riront  le  suivant.  La  .socia^l-démccratie  se 
parait  d'une  «  rose  rouge  »;  l'insurrection  s'héroïs^ 
a  une  rose  de  sang.  L'esthétique  des  ré\-olutions  l'exi- 
geait peut-être,  car  l'Empereur  et  Scheidemann  c'est  peu 
pour  faire  une  belle  légende.  Et  qui  ne  voit  qu'avec 
un  corps  électoral  si  neuf  et  des  partis  si  vieux  sous 
quelques  pseudonymes  populaires,  l'Assemblée  natio- 
nale risquerait  de  n'être  encore  qu'une  anecdote  ? 

Jules  Rais. 


Il)  On  eontiniip  de  Iraduire  cliez  noirs,  Dculfsclies  Reich 
:ir  F.mpire  allomanrl  „  :  Version  désormais  inexacte  ou 
^riilaiicieuse  :  f>ii'  nrimblik  hnitsclirs  P.rieh  n'est  évidcin- 

riion;   pas  plii;s  la   rîi'piibliqup   do  l'empire  allemand  que 

Frnnkveich  n'est  l'Empire  français. 
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LA  CONFÉRENCE  DE  BERNE 


Une  Conférence  Internationa  e  va  se  tenir  durant  la 
semaine  prochaine  à  la  Maison  du  Peuple  de  Berne-  Tout 
l'univers  prêtera  la  plus  vive  attention  aux  débats  qui  se 
dérouleront  en  ce  V'olkshauK'^  si  complètement  inesthéti- 
que que  nos  camarades  de  la  Suisse  alémanique  ont 
dressé  au  cœur  de  la  vie'Jle  ville  des  Ours.  Les  com- 
mentaires en  sens  divers  ne  sauraient  mianquer  d'être 
nombreux,  passionnés,  voire  méchants  et  chargés  de  haine 
antisocialiste. 

Quel  chemin  parcouru  depuis  1864  où  se  tint  à  Saint" 
Martin's  Hall,  à  Londres,  la  première  réunion  de  quel- 
ques délégués  ouvriers  de  France,  d'Angleterre  et  de 
Belgique?  Us  y  fondèrent  Y  Association  Iniernaiionale  des 
traoailleurs  de  glorieuse  mémoire,  traquée,  violentée 
menacée  par  tous  les  gouvernements  d'alors,  ceux  d'ail- 
leurs et  ceux  de  chez  nous,  sous  l'empire  comme  sous  la 
troisième  République. 

Cette  première  Internationale  réunit  l'élite  de  la  classe 
ouvrière  de  tous  les  pays  d'Europe  en  cinq  congrès  de 
1 866  à  1872-  Les  socialistes  se  rencontrèrent  à  Genève,  à 
Lausanne  (à  ce  moment-là  moins  bourgeoise  et  plus  hos- 
pitalière), à  Bruxelles,  à  Bâle,  à  La  Haye.  Congrès  peu 
nombreux,  auxquels  participaient  quelques  personnalités 
de  haute  culture  et  de  puissant  idéalisme,  précurseurs 
audacieux  qui  piréparèrent  les  cadres  d^e  l'armée  révolu- 
tionnaire dans  tous  les  pays. 

La  Commune  vaincue,  les  insurgés  français  de  71  dis- 
persés à  travers  le  monde,  le  prolétariat  db  partout  af 
teint  par  l'écrasement  du  mouvement  parisien,  ce  fut  pour 
un  temps  Teffao  Tient  de  l'Internationale  elle-même.  La 
répression  versailîaise  ne  s'était  pas  contentée  de  faire 
30.000  victimes  dans  les  rues  de  notre  cité-  La  réaction 
française,  aidée  par  la  réaction  universelle,  répandit  sur 
les  événements  du  18  mars  une  littérature  si  horrifique 
lue  l'opinion  égarée  repoussa,  pendant  plusieurs  années, 
'es  idées  communalistes  et  les  hommes  qui  les  avaient  r 
fendues- 

De  1873  à  1888,  il  y  eut  cependant  plusieurs  tentatives 
nouvelles  de  congrès.  C'est  à  Genève  d'abord  que  l'Asso- 
ciation internationale  appelle  une  première  et  faible  réu- 
nion. Puis  à  Bruxelles,  à  Berne,  à  Gand,  à  Coire.  Sur 
cette  dernière  conférence,  laquellfe  ne  compte  pas  plus 
de  20  membres,  d'ailleurs  éminents,  et  qui  portaient  quel- 
ques-uns des  plus  grands  noms  du  socialisme  moderne, 
quels  souvenirs  émus  ne  pourrait'on  pas  rappeler?  L\;r, 

t>' vern^^ments,  celui  de  la  libre  Suisse,  comme  les  air 
i.e..  rt  usaient  non  seulement  de  reconnaître,  msi"^. 
laisser  se  rejoindre  les  quelques  révolutionnaires  slaves, 
latins,  germains  qui  s'efforçaient  de  se  retrouver-  Et  l'on 
fut  obligé  d'organiser  en  secret  la  réunion  de  Coire.  là-bas, 
dans  les  Grisons,  à  la  source  du  Rhin,  loin  de  toute  po- 
lice qui  pourchassait  sans  merci  les  penseurs  de  la  classe 
ouvrière  et  du  socialisme- 

U  faut  aniver  jusqu'en  1889  pour  assister  au  renouveau 
du  mouvement  d'union  ouvrière  dans  le  monde  entier. 
La  première  Internationale,  sous  sa  forme  restreinte,  était 
composée  de  personnalités  hautement  marquées  qui  ne 


-ial'.nt  pas  encore  de  forts  partis  organisés  dan.s 
les  nations  diverses-  Ce  qui  va  être  la  caractéristique  de 
la  seconde  Internationale,  c'est  que  les  délégués  qui  se  ren- 
contrèrent depuis  1889  (huit  fois  en  des  congrès  de  plus 
en  plus  étendus)  étaient  désignés  par  des  sections  natio- 
nales dont  quelques-unes  finirent  par  compter,  avant  1914, 
p!.jsieurs  centaines  de  mille  et  même  des  mili  g.is 
membres-  De  1889  à  1914,  la  nouvelle  Internationale 
fît  des  progrès  immenses.  Trente  nations  y  étaient  réunies; 
des  centaines  de  délégués  s'y  rencontraient,  tous  les  3  ou 
4  ans,  et  chaque  conférence  maprqua  une  étape  nouvelle  et 
une  force  accrue.  En  particulier,  le  congrès  d'Amster- 
dam en  1904  eut  un  retentissement  énorme  :  et  à  la  veille 
de  la  guleïre,  en  août  1914,  toutes  dispositions  étaient  déjà 
prises  pour  qu'une  nouvelle  réunion  se  tienne  dans  la 
capitale  de  ce- qui  était  alors  l'Autriche-Hongrie. 

Aujourd'hui  va  se  renouer  la  chaîne  que  cinq  années  de 
guerre  avaient  rompue.  Sans  entrer  ici  dans  des  discus- 
sions qui,  en  général,  manquent  de  sérénité  historique, 
rappelons  seulement  du  point  de  vue  documentaire  com- 
ment se  présente  à  cette  heure  le  prochain  meeting  de 
Berne. 

Et  d'abord,  quels  sont  les  groupes  qui  vr>nt  s'y  trouver 
représentés  ? 

Depuis  ses  origines,  l'Internationale  a  uni  à  la  fois 
dans  les  différentes  sections  de  chaque  pays,  le  mouve- 
ment politique  et  les  syndicats  corporatifs  de  la  classe 
ouvrière.  Il  y  avait  bien,  à  côté  dù  Bureau  socialiste  de 
Bruxelles  qui  avait  à  sa  tête  Vandervelde,  Anseele  et 
Huysmans,  une  Centrale  Syndicale  dirigée  par  Legien 
à  Berlin.  Ces  deux  puissants  groupes  fonctionnaient  l'un 
en  dehors  de  l'autre,  bien  que  leur  action  ait  toujours  été 
parallèle.  Mais  nul  n'ignore  que  dans  les  congrès  de 
l'Internationale  politique  se  rencontraient,  directenient  re' 
présentées,  toutes  les  grandes  fédérations  de  métiers  d'An- 
"^leterre,  d'Allemagne.  d'Autriche,  d'Italie,  de  Belgique, 
Je  Hollande,  des  pays  Scandinaves  et  balkaniques.  Même 
les  syndicats  d'Amérique,  dissidents  de  la  Fédération  de 
Gompers.  et  qui  se  groupaient  sous  le  titre  de  «  Travail- 
l'eurs  Industriels  du  monde  »  assistèrent  à  de  nombreux 
congrès  socialistes.  A  Stuttgart,  en  1907,  la  Centrale  syn- 
dicale allemande  comptait  des  dizaines  de  délégués;  les 
représentants  des  cirdonscriptions  électorales  y  cou- 
doyaient les  secrétaires  dfe  syndicats  de  toutes  professions- 
De  même  pour  l'Autriche,  les  cheminots,  les  métallur- 
gistes, les  porcelainiers,  les  ouvrîters  du  bois,  les  em- 
ployés de  commerce,  les  textiles,  les  mineurs  voisinaient 
avec  la  fraction  du  Reichsrat  et  les  organisations  de 
femmes. 

Les  diamantaires  d'Amsterdam  étaient  mêlés  aux  so- 
cialistes du  parti  ouvrier  de  Hollande.  La  Confédération 
du  travail  italienne,  avec  le  parti  socialiste  italien;  la  Cen- 
trale syndicale  de  Norvège,  celle  de  Suède  avec  les  partis 
ouvriers  des  deux  nations;  les  gaziers,  les  dockers,  les 
ouvriers  de  l'acier,  ceux  de  l'ameublement  de  Grande- 
Bretagne  avec  le  Labour  Party,  l'I-  L.  P.  et  la  société 
Fabienne.  Le  parti  et  les  syndicats  de  la  Suisse,^  ceux  de 
Roum  anie  ceux  de  Hongrie - 

Seuls,  ou  â  peu  près,  la  Confédération  générale  du  tra- 
vail frémçaise  se  tenait  à  l'écart.  Certaines  attitudes  du 
Parti  socialiste  de  notre  pays,  les  divisions  dont  il  fut  si 
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longtemps  ravagé,  les  querelles  doctrinaires  et  certaines 
défiances  vis  à-vis  de  l'action  politique  étaient  les  causes 
de  cette  abstention  volontaire-  Il  est  utile  de  constater 
cependant  que  depuis  1914,  un  heureux  rapprochement 
s'est  opéré  chez  nous.  Durant  ces  quatre  dernières  années, 
la  C.  G.  T-  s'est  rencontrée  à  de  multiples  reprises 
dans  une  action  commune  avec  le  Parti  imifié;  des  ma- 
lentendus se  sont  dissipés-  La  gravité  dés  circonstances  a 
fait  oublier  les  frictions  de  jadis.  Au  reste,  dans  la 
C.  G.  T.  même  se  rencontrent  un  grand  nombre  de  ca- 
marades qui  jouent  dans  le  Parti  un  rôle  important  et 
contribuent  à  préparer  le  contact  entre  les  deux  organis- 
mes- 

A  cette  heure,  l'un  des  premiers  problèmes  à  résoudre 
est  celui  de  savoir  si,  à  Berne,  deux  congrès,  l'un  poli" 
t;que,  l'autre  syndical,  vont  se  tenir  côte  à  côte,  ou  si,  au 
contrains,   une  conférence  mixte  va  abriter  les  délégués 
des  syndicats  et  ceux  du  Parti  socialiste.  Des  pourpar- 
Jers  sont  depuis  plusieurs  jours  engagés;  nombreuses  sont 
les  difficultés  de  tout  ordre.  Nous  serons  renseignés  dans 
quelques  jours  sur  les  décisions  prises-  Mais,  ce  qu'il  faut 
signaler  dès  maintenant,   c'est'  l'esprit  de  concorde  fra" 
femelle  dans  lequel  la  question  même  a  été  abordée.  Le 
reste  en  sera  rendu  plus  aisé;  et  c'est  grand  profit  pour 
l'action  du  prolétariat  mondial  de  demain;  il  a  besoin  de 
l'unité  de  toutes  ses  forces  pour  faire  face  aux  exigences 
de  la  situation  la  plus  difficile  et  la  plus  critique- 
On  pense  bien  que,  lorsque  sera  réglée  cette  question 
de  procédure,  d'autres  plus  épineuses  encore  seront  sou- 
levées par  les  événements  que  nous  vivons.  Et  tout  d'à' 
bord,  la  réunion  elle-même  préparée  en  ce  moment  par 
Henderson  et  Huysmans  d'une  part,  et  par  Jouhaux  pour 
les  syndicats  internationaux,   à  qui   va-fel!e  ouvrir  ses 
nortes?  A  tous  les  partis  et  groupes  affiliés  dans  le  mon- 
de- à  tous  ceux  qui  répondaient  à  l'appel  avant  1914  ! 
Or.  depuis  cinq  années  les  plus  formidables  changements 
sont  intervenus.  En  1914,  Tîntemationale.  si  importants 
ou' aient  été  ses  progrès  dans  les  deux  ou  trois  dernières 
décades,  n'a  pu  cependant  empêcher  la.  guerre;  comme  il 
fallait  s'y  attendre,   chacune  des  sections  nationales  a 
réaei  selon  son  tempérament  devant  les  circonstances  en 
face  deisGuelles  la  plaçait  le  destin-  Les  conditions  de 
vie  intérieure  en  chaque  pays,  la  puissance  ou  le  manque 
d'idéalisme,  la  clairvoyance  ou  l'aveugltement,  mille  rai- 
sons psychologiques,  sociales,  n^orales,  ethniques  ont  sus- 
cité partout  des  attitudes  ou  diverses  ou  contradictoires; 
si  bien  que  la  presse  bourgeoise  a  pu  célébrer  bruyam- 
ment ce  cu'ells  a  appelé  la  faillite  du  socialisme  inter- 
national. Le  résultat  le  plus  grave  de  ces  dissentiment 3 
dont  il  serait  puéril  de  diminuer  l'importance  capifaL,  c'^^ï 
ou  en  ce  moment  de  nombreux  socialistes,  restés  jusqu'ici 
adhérents  à  la  deuxième  Internationale,   celle  qui  fonc- 
tionna avec  éclat  de  1889  à  1914,  pendant  25  ans,  dé- 
clarent qu'ils  se  rèf  "sent  à  y  rester  fidèles.  Ils  parlent 
couramment  de  constituer  une  troisièmie  Internationale;  ils 
ne  veulent  plus  se  rencontrer  avec  ceux  qui,  dans  les  dif- 
férents pays  belligérants,  ont  été  catalogués  comme  majo- 
ritaires. Ce  sont  les  Russes  qui  sont  les  plus  arcîsnts  dans 
cette  affirmation  ide  scission.  Ce  sont  aussi  d'auti^es  sec- 
l'ons  nationales-  Et  en  Allen^agne.  le  meurtre  de  Lieblc" 
necht  et  de  Rosa  Luxembourg  creuse  entre  les  membres 
iadis  unis  de  'a  Social'Démocratie  un  fossé  qu'il  ne  sera 
pas  facile  de  combler  du  premier  coup. 

Huysmans  a  préparé,  au  nom  du  Bureau,  un  ordre  du 
'our  très  circonscrit  pour  la  réunion  de  Berne  qui  doit 
s'ouvrir  le  lundf  27  courant-  C'était  son  devoir  de  limiter 
le  débat  aux  immédiates  questions  de  la  pajx-  Le  but  de 
la  conférence  étant  de  faire  pression  sur  les  plénipotentiai- 
res réimis  à  Paris,  d'exPoser  nos  vues  communes  sur  hs 
modalités  du  traité  oui  doit  intervenir,  il  était  convenable 
de  soumettre  à  la  discussion  de  la  première  réunion  les 
seules  questions  de  cet  ordre.  Mais  nul  n'est  maîtife  en 
ce  moment  de  fermer  l'oreille  à  certaines  questions-  Le 


socialisme  universel  se  J%Riit  pour  examiner  les  condi" 
tions  de  la  paix  juste  et  durable;  il  sera  impossible  d'é- 
carter les  problèmes  de  la  guerre  ellemême;  l'attitude 
de  chacun  durant  le  conflit  y  sera,  vraisemblablemfent,  exa- 
minée et  jugée,  et  l'on  pense  bien  que  la  discussion  sur  de 
pareils  objets  peut  mener  fort  loin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  quels  que  puissent  être,  de  ce 
fait,  les  déchirements  prochains,  s'il  venait  à  s'en  pro- 
duire, la  marche  en  avant  du  prolétariat  socialiste  n'en 
sera  pas  ralentie.  Il  y  aia-a  une  liquidation  de  la  guerre; 
certains  éléments  s'élimineront  ou  seront  éloignés  de  force; 
il  se  produira  peut-être  des  cassures,  des  expulsions,  des 
violences.  C'est  le  sort  de  tous  les  grands  mouvements  de 
''humanité,  et  le  nôtre  n'en  n'est  pas  exempt.  Mais,  au 
Dout  de  peu  de  temps,  le  socialisme  se  rendra  maître  de 
toutes  ces  difficultés 'd'aujourd'hui;  et  loin  d'avoir  hâté 
1  faillite  de  ses  doctrines  comme  s'empressent  de  le  prn 
'  L>mer  ses  adversaires,  la  guerre  n'a  fait  qu'en  rendre 
•  1  ;5  imminente  la  réalisation. 

Marcel  Cachin. 

LA  RÉORGANISATION 

DU  TRAVAIL  DANS  LES  PORTS 


Les  Fédérations  ouvrières  d'industrie  ou  de 
nietiers  adhérentes  à  la  Confédération  générale 
.  du  Iravail  .se  preoccu'pent  actuellement  d'adap- 
ter aux  branches  de  la  production  nationale  où 
s  exerce  plus  pariiculièrement  leur  activité  le 
programme  «  minimum'  »  de  réalisation  élaboré 
récemment  par  l'organisation  ouvrière 

C'est  ainsi  que  la  Conférence  ouvrière' des  Ports 
et  Docks  s'est  efforcée  d'examiner,  avec  un  souci 
de  1  intérêt  général  qu'il  importe  de  signaler 
important  problème  de  la  réorganisation  du 
travail  dans  les  -ports  et  de  l'outillage  dont  il 
convient  de  munir  nos  grands  points  d'accès  ma- 
ritimes pour  que  ceux-ci  soient  en  mesure  dte 
répondre  à  des  besoins  nationaux  intensifiés 

A  maintes  r&prises,  durant  la  •période  de  guer- 
re, des  critiques,  véhémentes  parfois,  se  sont  éle- 
vées dans  différents  milieux  contre  l'insuffisance 
et  la  mauvaise  organisation  de  nos  grands  port.'i 
de  commerce. 

Les  délégués  syndicaux  des  Ports  et  Dodks 
mieux  pla<cés  que  quiconque  pour  en  connaître 
ont  souligné  une  fois  de  plus  au  cours  de  la 
conférence  les  méfaits  d'une  administration  rou- 
tinière et  compliquée  qui  ont  abouti  à  un  véri- 
table ((  sabotage  »  des  denrées  et  des  marchan- 
dises importées  pour  les  besoins  de  la  consom- 
mation nationale. 

Depuis  longtemps  déjà  et  malgré  des  avertis- 
sements répétés,  des  centaines  de  tonnes  de  blé 
pourrissent,  exposées  aux  intempéries  sur  nos 
quais  maritimes  alors  que  des  restrictions  ont  dtj 
être  apportées  dans  la  consommation  "de  cet  ali- 
ment de  première  nécessité  ;  on  a  dû  expédier 
ces  milliers  de  sacs  de  blé  ainsi  perdus  dans 
des  distilleries  oii  ils  seront  emptloyés  à  la  fabri- 
cation de  l'alcool  ! 

Alors  que  le  'problème  du  tonnage  pèse  d'un 
poids  si  lourd  sur  le  ravitaillement  et  sur  le  coût 
de  la  vie,  des  bateaux  de  commerce  séjournent  à 
l'excès  dans  nos  jinrts  encombrés  enrayant  le 
trafic,  limitant  les  possibilités  d'importation, 
ajoutant  au  'prix  initial  des  denrées  des  frais  de 
«  surestaries  »  inconsidérés. 

La  constatation  d'un  pareil  état  de  choses,  jointe 
au  désir  qu'ont  les  travailleurs  des  ports  d'amé- 
liorer leurs  conditions  de  travail,  légitime  ample- 
ment leur  souci  de  voir  procéder  sans  retard  à 
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une  rt'Oiganisalion  complote  du  régime  de  nos 
ports. 

Ainsi  qu'ils  l'ont  exprimé  au  cours  de  leur  cou- 
l'éreiice,  celle  réorganisalion  ne  pourra  s'accom- 
plir utilement  que  si,  au  préala.bie.  l'oulilhige  des 
porls,  (]ui  doil  réiwtndi'e  à  tuules  les  exigences  de 
la  vie  iialionale,  cesse  d'èire  la  propriété  pai  licii- 
lièi\'  des  enlreiirises  ou  des  (■hanibres  de  eom- 
niitrce  V'^ur  dmenir  prupriélé  nationale,  et  c'esl 
pourtpmi  'Vs  II  ;n  ailleurs  des  porls  réclamenl  l:i 
nalioiialisalion  de  tous  les  engins  indisi)ensables 
au  lialic  CiOnuiiercial  en  même  lenq»s  que  la  cons- 
Iruclion  en  noinln'e  inqiortanl'  d'un  iiialériel  d'en- 
lèvement éleclrilie  iiernudlant  d'accé'M'rer  le  dé- 
chargement et  rembarquement  des  mareliandises. 

De  même  l'organisalion  ouvrièie  réclame  que 
soit  entreprise  la  conslrucltion  de  nouveaux  apipon- 
tements  susceptibles  de  permettre  aux  grandes 
unités  d'accoster  le'i>Uis  rapidement  possiljle,  com- 
me la  création  de  vastes  entrepcMs  inielligemment 
conçus  et  aménagés  pour  le»  logementi  des  denrées 
périssables. 

EnTm,  les  lravai!leurs  dies  porls  ont  com'pris  que 
les  questions  qui  les  intéressaient  se  liaient  étroi- 
lennenii  au  problème  général  des  transports  ;  le 
raccordement  et  la  nui'diplication  des  lignes  ter- 
rées à  nos  quais  de  'déliar([ueinent,  la  construction 
ra'pide  <le  bateaux  iluviaux,  l'agrandissement  des 
canaux  sont,  en  elfet,  aulant  de  mesures  que  lé- 
clame  la  Fédéiatiou  ouvrière  des  porls  et  docks 
souioieuse  de  l'intensiricalion  du  Irafic  ]iar  mer. 

Or,'  ces"  questions  d'intérêt  général  ne  peuvent 
être  résolues  dans  'le  compartimentage  fictuel  ilu 
régime  des  Irans'ports  et 'C'esti  pourquoi  les  d.ockers 
se  joignent  aux  cheminots,  aux  marins  du  com- 
merce, aux  l  aleliers,  pour  réclamer  \ni  examen 
d'ensemble  de  la,  politique  des  transports  au  cours 
duquel  'les  organisations  ouvrières,  seraient  a,pi,>e- 
lées  à  soumettre  leurs  suggestions  comme  ensuile 
à  collaborer  au  ]>lan  de  réorganisation  qui  serait 
raboutissant  logique  de  celle  étude  rpii  s'impose 
dei  plus  en  «plus. 

La  Conférence  s'est  égailement  préoccupée  de  l'or- 
ganisation du  travail  i-apide  dans  les  'ports.  Elle 
a  réclamé  la,  icoirstitution  de  Counnissions  mixtes 
où  seraient  appe'lés  les  ouvriers  qualifiés  par  leurs 
connaissances  techni((ues  et  régulièrement  man- 
datés par  leur  organisation  syndicale. 

Cefv  Conmnssions  aurai'^nt  mission  de  centra- 
liser tous  les  renseignements  susceptibles  d'établir 
par  le  connaissement  des  entrées  et  des  sorties  'les 
besoins  en  matériel  d'emtarquement  et  de  débar- 
quementi  comme  la,  main-d'œuvre  professionnelle 
nécessaire  au  trafic 

Ainsi  -pourrait  s'assurer  la  répartition  lationnel- 
)e  du,  travai'l,  les  équipes  de  travailleurs  étant 
constituées  en  vue  d'obtenir  le  maximum  de  ren- 
dement pour  une  journée  normale  de  huit  heures, 
en  tenant!  com,ple  des  ea'pacités  ]>liysiques  du  per- 
sonnel disponible  en  même  lemjis  que  des  com- 
pétences professioimelles 

(Homme  la  classe  ouvrièie  tout  entière,  les  ou- 
vi'iers  des  porls,  conscients  de  l'effort  qui  leur  in- 
combe dans  le  grand  ceuvre  de  reconstitulion  éco- 
nomique, réelam.ent  leur  part  die  contrôle  el,  de 
gestion  dans  rorganisation  du  iravai'!.  Il  ap'par- 
tient  aux  pouvoirs  publi^'s  de  tenir  eoni'ple  du 
désir  exiprimé  à  ce  sujet  'par  la  Conférence  des 
Porls  et  Docks- 

C'est  à  cetlie  condilion  aeulemfint  qu'une  organi- 
satiorî  nouvelle,  basée  sur  une  eonception  intelli- 
gente du  travail  et  sur  d'ulilisaliion  d'un  outillaee 
iverfectionné  par  la  technicpie  moderne,  pourra 
mettre  fin  à  I,ont  jamais  aux  mélliodes  surannées 
en  usage  dans  nos  grands  ports  de  commerce  et 
que  l'expérience  de  «plusieurs  années  de  guerre  a 
irrémédiablement  condamnées. 

Lkon  JounArx, 
Secrétaire  ijcnéral  de  la  C.  (7.  T. 
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Li-:  COXGlîES  DE  t..\  l'AIX  f/J  t.KS  ol A  IllKlîS.  — 
iJans  les  pi'incipaux  pays  l)élligéi  aiits.  la  classe  (Hi. 
vrièrc  se  lU'éiiiciipe  de  -,a  pai  tic-4)'ati<)ii  é\  ent,nello  an 
Congrès  de  la  Paix,  lïieu  n'est  encore  décide  eu  i-e 
sens,  et,  (faillie  jiait,  li's  intéressés  (liiïèrenil  d'a\i^ 
sur  la  question  de  sasoir  s'  Is  doivent  demander  à  dé. 
léguer  un  plénipotentiairo  ou  de  simples  conseillerb 
tecimiqiies. 

Cetie  deniièj'e  deniande-  plus  iii(K](''rée,  et  lieaueoup 
plus  facile  à,  jusfdier,  o  Ijciuicoup  plus  de  chances  que 
toute  auTire  d<'  se  \'oir  acceptée. 

En  Angleteii'c,  M.  liâmes  passe  pour  devoir  repré. 
sentCT  le  (louvei'nement  aû  Congrès  avec  la  mission 
spéciale  de  traiter  des  quiestions  ouvrières.  Pour  qui 
sait  le  rôle  joué,  au  cours  de  lu  guerre,  par  M.  Bar- 
nes,  dans  l'organisai iou  du  travail,  nul  dou'l'e  que  son 
action  ne  soit  de-,  jilns  heureuises.  11  a  exposé  son  \)tx>. 
gramme  dans  une  iiilcrv'ew  du  1"  jan^ier,  prise  par 
la  Dailij  Clii'iiiiick'  et,  s'il  était  adopté,  on  veirail  s'u- 
nifier dans  le  monde  les  conditions  de  vie  ouvrière  à 
un  niveau  in'l!eiiialionaI  de  bien,t}tre  assez  élevé. 

En  France,  les  délégués  de  la  C.  G.  T.  ont  été  reçus 
par  iM.  Clemenceau,  qui  a  manifesté  le  désir  de  s'en- 
tretenir encore  aveiî  eux  et  auquel  ils  ont  cxosé  des  ' 
\  ucs  analogues  à  celle  du  leader  angtais. 

Enilin  tes  ouviiers  du    monde  entier   vont  déléguer  " 
des  représenlants  à  la  Conférence,  qu'ils  cherchent  en 
ce  moment  à.  organiser  et  qui  peut-être  a  plus  de  chan- 
ces de      tenir  qu'une  autre  réunion  qui,  celledà,  vou,  , 
drait  représenler  l'Internationale  socialiste. 

R.  P 
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UN  AUTRE  ESPRIT 

MM.  Motti  et  Enniiiioiid  viennent  de  nous  donner 
leur  Sniiiiiic  |iolitiquc  el  sociale. 

Ce  gros  li\  re  (p  aue.iii  gagné  à  être  plus  condensé  ; 
visiblement:  ses  aufeurs,  ont  beaucoup  lu,  surtout  la 
presse  quotidienne,  et  beaucoup  entendu,  surtout  les 
discu.ssions  pleines  de  vitupéi  ations  et  de  récrimina, 
lions  grondeuses  des  syndicats  patronaux,  et,  dans 
les  l-OG  pages  de  ce  livre,  en  gens  que  n'arrêtent  pas 
les  diffirailtiés  qu'on  a  de  se  l'aire  imprimer  puisqu'ils 
sont  iniprinieuj-s,  ils  ont  jeté  toutes;  leurs  criliques 
contre  le  temps  présent,  et  tous  leurs  espoirs  de  réfor- 
mes. 

E,st.,oe  à  dire  que  ce  sort  un  méchant  livre  ?  Point, 
mais  on  y  elierche  en  \ain  fesi>rit  nouveau  «  l'autre 
esprit  »  dout  il  porte  rélîquette  et  qu'à  chaque  page 
on  s'atliend  à  rencontrer. 

Les  a:uteurs  sont  ])roductivistes.  comme  Saint-Si- 
mon ;  ils  adoptent,  comme  Fourief,  une  règle  de  ré. 
partition  du  produit  social  qui  tienne  compte  à  la  ifois 
du  capital  et  du  lalent:comme  le  Play,  ils  préconisent 
l'union  des  classes. 

A  l'Etat  ils  demandent  de  proléger  l'individu,  dans 
sa  santé  et  sa  moralité,  dans  sa  fortune  aussi,  d'assu- 
l'er  l'ordre  public  et  la  prospérité  générale  l'ar  la  bon. 
no  gestion  des  affaires  comiuimes." 

Ils  esquissent  un  programme  de  réforme  constilu- 
tionnelle  et  adniinisti ati ve.  eoinportant  la  leprésenla- 
tion  des  iidér'ên.s  dans  mi  Parlement  élu  par  des  cor. 
]iorn lions  obligatoires,  la  division  du  Parlement  en 
deux  Chambres,  l'une  de  députés  du  ti-avail,  l'antre 
de  juristes,  etc... 

A'iais  ce  progiamme  ne  remplit  que  les  vingt  derniè. 
res  pages  du  livrée  ;  dans  les  380  autres,  les  idées  po- 
sitives et  constructives  sont  perdues  dans  des  dintri. 
bes  interminables  ;  signalons  "cependant  (p.  l  i.2  à.  IGO), 
un  plan  de  réforme  di?  l'enseijjnement  technique,  et 
(p.  :V^H  eli  suiv.),  de  bonnes  pages  sur  les  fonctions  de 
direction  et  sur  le  rôle  de  félile. 

Le  livre  de  MM.  MoHi  et  Fournrond  apporte  un  té- 
moignage de  plus  de  l'esprit  de  réforme  qui  anime  eu 
ce  moment  les  Finançais,  mais  à  voir  le  peu  de  cou- 
séquences  pi-atiqucs  (pli  en  résulte,  on  doute  que  cet 
esprit  possède  léellenicnt  une  vertu  agissante.  C'esK 
à  croire  que  les  idées-loiTe  onf  dû  mourir  avec  ce  bon 
Alfred  Fouillée,  leur  inventeur. 

RncFR  Pic  van. 


(1)  Molli  et  Foiimtond.  l'a  uiilrc  rspril  (in-16,  -lOfi  p.  Pa. 
ris,  .'^lor.  il'éliidcs  '-nnt    p|  '■''•r  t91,Si 


DEUX   RÉFORMES  URGENTES 


LA  LOI  SUR  LES  BÉNÉFICES  DE  GUERRE 
ET  LES  NOUVELLES  ENTREPRISES  DE  PAIX 


Un  sail  que  lu  loi  du  l"''  juillel  1^16  u  iusliiué, 
en  France  cunune  d'uil leurs  ciliez  [dus  les  Leiii- 
yéranls,  un  espiil  spécial  sur  les  bénéfices  de 
guerre  qui  a  j/Dur  bul,  tic  laii-e  lesliluer  à  la  cui- 
leclivi'.é  une  irès  ini.porlante  partie  des  prolils 
dont  le  calaclysnjc  a  été  l'occasion  pour  un  Irès 
grand  nonijire  de  coiinnciraids  eu  d'induf  li'iels- 

Les  dispositions  foiidauicntales  de  cet  impôt, 
sont  justes  en  principe,  e.i  nialgié  les  dillicultés 
considérables  auxquelles  n'a  cessé  de  donner 
lieu  son  application,  il  ne  laut  pas  liésiter  à  aji- 
prouver  la  décision  qui  lui  prise  lorsqu'on  rins- 
litua.  Mais  la,  lin  de  la  guerre  pose  niainlcnanl 
uue  question  très  iniporlante  rpi'il  serait  urgent 
de  résoudre  au  plus  vilic. 

La  loi  du  I"  juillel   l'J'16  a  décidé,  en  cii.'l, 
qu'elle  s'apid.j(|uerait    à    toutes  les  entreprises 
nouvelles  ciéées  pendan-;\  la,  guerre,  justprau  dé- 
cret 11  xa  ni  lu  cessation  des  liostililés,  el  kius  les 
assujettis  restent  soumis  à  riiiipùt  pendaul  les 
donze  mois  qui  suivi-onl  ledit  décret.  Connue  le 
diecret  lixant  la  cessation  des  boslalités  n'inter- 
viendra ([uc  lors  de  la  signature  des  pr.'^linnnai- 
i-es  de  paix,  c'est-à-dire  au  plus  tôù  vers  le  mois 
d  avril  ou  de  mai,  il  en  lésultc  que  toutes  les  en- 
treprises nou\  elles  (lui  aspirent  à  se  créer,  de- 
puis l'armisliice,  en  vue  de  la  reprise  de  l'acti- 
vité commerciale  normale,  sont  aux  prises  avec 
le  problème,  très  redoutable  pour  elles,  (jue  pose 
la  loi  de  1816.  La  nolion  du  bénéliee  exeeption- 
nel  de  guerre  imposable  est  très  durement  dé- 
terminée i»our  ces  entreprises  qui  n'onl  pas  à 
opposer  au  fisc  un  niveau  normal  de  bénéfice 
d  ava.nt-g-uerre.     Tout    bénéfice     excédant,  au 
cltoix  de  I  asseinbilée,  soil  la  somme  l,xe  de  5.0W 
irancs,  soit  8  %  du  capit.il  engagé,  est  soumis 
au  prélèvement  qui  varie  de  50  à"  80  %  des  l)é- 
iielices-  ■ 
}_>n  viiit  (jonc  ipielle  esli  la  .siluatinii  : 
loule  (;nlrei)i'i-e  (|ui  se  constitue  mainhmant 
t't  i|ui.  bien  loin  (le  »  proililer  »  de  la  cueiTe 
est  aux  i)rises  avec  les  dilliculiés  résultiin'l  de  la 
ni  de  ta  g-nene.  se  voil-  donc  limitée  à  un  !■ 'iié- 
lee  (jiii  p(>ul  être  exlièmemenl  minime,  surtout 
crsqu  d  s  ag-rli  d'entreprises  .(ui  n'exiyent  pas 
la  mise  en  œuvre  de  gTos  capilaux.  On 'est  donc 
l^n  présence  d  une  véritable  pénalité  inflioée  à 
loutes  les  indiaUves  (|ni  s..nt  i.rèles  à  travailler 
■'  l;i  recoiisirnclion  écoii(iiiii,|ni.  de  la  Fi'an.'e  Ou 
[•eiil  uicmejijoutci'  (|ii'nne  lr||,.  li'Q-isla', ion  -^e  pin 
'«•n.-eant  ainsi  au  delà  des  ci reonstanccs  qui  m 
nv nient  fait  admettre  le  principe  comme  jnsle 
teurto  le  sentiment  de  féquilé  à  un  point  le]  que 
I  «>ii  ne  peut  que  s'efforcer  de  se  soustraire  à  son 
•ip.plieatum  par  tous  les  moven.s.  Eti  ii  osf  tout  à 
ait  reg-ietlablc  fie  pousser  ainsi  presque  inévi- 
tablement vers  la  fraude  fiscale  des  contribual  les 


qui  auraient  reculé  devanll  ces  pratiques  si  l'ex- 
cès même  et  l'injustice  de  la  loi  ne  les  ^-  pous- 
saient d>'une  manière  à  peu  près  irrésistible. 

Pour  faire  cesser  cette  situation  qui  résulte  de 
ce  que  l'on  n'avait  pas  prévu,  au  moment  du  vote 
de  la  loi  de  l'JI6,  qu'il  s'écoulerait  un  long-  temps 
entre  la  tin  réelle  et  la  lin  léaale  de  la  guerre, 
Il  convient,  à  notre  avis,  de  faire  voter  au  plus 
lot  par  les  Chambres  un  article  additionnel  à 
cette  loi.  en  verlu  duquel  „  ,)  rerccplion  des 
fourmsseais  de  VElat,  ixiitt  les  r;u/rc/(cç  de  guer- 
re qu'ils  penvent  avoir  cnane  ^)  exéeiùer,  toutes 
les  enirepi  iscs  créées  depuis  la  siqnalure  de  Var- 
nu,9/,rc  sont  exonérées  de  Vimpàt  instilué  par 
ht  loi  du  rnllet  1916,  sur  les  bénéfices  excep- 
tionnels de  guerre.  » 

LÉON  POI.IER. 


LA  LOI  SUR  LES  BÉNÉFICES  DE  GUERRE 

ET  LES  ŒUVRES  SOCIALES 


—Il  nous  parait  urg-ent  d'attirer  latlention  du 
législateur  sur  une  conséquence  infiniment  fà- 
clieuse  de  la  loi  sur  les  bénélices  de  g-uerre,  qui 
tend  a  rendre  impossible  la  constitution  des  œu- 
vres so-iales  (lu'il  est  si  important  de  voir  créer 
par  les  pa!/i'ons. 

«1  un  industriel  prétend  comprendre  les  dé- 
penses nécessites  jjar  ces  œuvres  dans  ses  frais 
généraux,  s  II  veut  les  défalquer  de  son  béné- 
ice  supplémentaire  léalisé  pendant  la  guerre,  le 
lise  s  y  op.pose  et  persiste  à  les  considérer  cm- 
nie  tenelices,  c'est-à-dire  à  prélever  sur  eux  50, 
bO,  ,0  ou  même  80  au  IStre  d'impôts  sur  les 
jene  ices  de  guerre.  En  vain  l'iiiduslriel  obiec- 

Mnv.     t''''/'        '"'^  avantage  de  celte 

auMe.  Le  lise  demeurera  inflexible   se  retran- 
••liaut  au  surplus  derrière  la  jurisprudence  de  la 
Ujinmission  suiperieure  des  Ivénélices  de  guerre 
.\ussi  bien,  en  effet,  colle  dernière  s'est-elle  pro- 

vnul'!:^  T        '1  T'^'  circonstances  sui- 

Yinles.  In  contribuable  s."  plaignait  à  elle  que 
divei|ses  sommes  représentant  des  vcrsemenis 
fnn^'^''  1^'^^*  ^  tles  œuvres  de  guerre  ou  d  as- 
M:,tance  aux  blesses  lui  eussent  été  comptées 
comme  bénéfices  et  qu'il  lui  eût  été  interdit  de 
les  (teduire^  de  ses  profils  à  titre  de  frais  séné- 

•aux.  L  espèce,  il  est  vrai,  ne  cadrait  pas  exacte- 
ment avec  notre  liypotlièse;  mais  les  raisons  in- 
^oqnees  eussent  valu  même  contre  elle  La  roni- 
imssion  ecaria  les  prétenlions  du  demandeur  en 
mvo-,[uanl  deux  rai.sons  f  J  <>)  Une  raison  de  droit  • 

er  ^•''^ f">'il'i'il'  'lî'  l'article  3  d-e  la  loi  du 
1  juillet  19l(^  qui  détermine  les  règles  à  obsc- 
^er  pour  le  calcul  du  produit  nef,  en  période  de 
guerre  et  rétablisseni.ent  du  bénéfice  su])idémen- 
laire  inipo.sable  :  2.°1  Une  laison  de  fait  :  le  rejet 
par  la  Chambre,  dans  sa  séance  du  17  février 
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1916,  d'un  amendement  déposé  par  M.  Gilbert 
Laurent  tendant  à  exempter  de  la  taxe  sur  les 
bénéfices  exceptionnels  de  guerre  les  sommes 
employées  à  une  œuvre  d'utilité  publique  ou  de 
bienfaisance.  .    .  .  , 

A  l'heure  aclueUe  donc,  si  un  industriel  a  ins- 
titué chez  lui  une  œuvre  sociale,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  il  l'avait  fait  avanti  la  guerre  et  il  en 
comprenait  les  dépenses  dans  ses  frais  généraux; 
où  il  ne  le  faisait  pas  —  ce  qui  est  l'hypolliese  la 
plus  générale  —  et  il  doit  alors  imputer  leurs 
frais  d'enliretien  sur  son  propre  bénéfice  ce  qui" 
n'aboutit  à  rien  moins  qu'à  prélever  sur  celte 
contribution  un  pourcentage  de  50i  à  80  %  selon 
les  cas. 

'Cette  siliuation  a  ému  tous  'Ceux  ciu  intéresse  le 
développement  des  œuvres  sociales  d'initiative 
patronale.  Le  Comité  du  Travail  féminin  du  Mi- 
nistère de  l'Armement  s'en  est»  vivement  préoc- 
cupé et  vers  le  mois  de  juillet  dernier  il  a  voté 
la  résolution  suivante  qui  pourra  servir  de  con- 
clusion à  ces  quelques  observations  :  »  Le  Co- 
mité... émet  le  vœu  que  l'article  3  de  la  loi  du 
i"'  juillet  1916  sur  les  bénéfices  de  guerre  soat 

amendé  de  la  façon  suivante  :  «        Seront  en 

outre  déduits  du  bénéfice  supplémentaire-.. 
3°  les  sommes  affectées  à  titre  définitif  et  sans 
qu'il  puisse  en  résulter  pour  l'industriel  une 
augmentation  d'actif,  à  la  création  ou  au  fonc- 
tionnement! et  à  l'entretien  d'œuvre  sociale  d'uti- 
lité ouvrière  ayant  reçu  l'approtalion  de  l'ad- 
ministration et  fonctionnant  sous  le  contrôle  de 
cette  dernière.  » 

On  saiti  que  la  liquidation  délinitive  des  béné- 
fices de  guerre  peut  être  retardée  jusqu'à  la  fm 
des  hostilités.  On  sait  aussi  que  la  plupart  des 
industriels  ont  bénéficié  de  cette  faculté.  Té- 
moins les  monlanls  des  rôles  mis  en  recouvre- 
m,ent.  Il  n'est  donc  pas  trop  tard  pour  donner 
jour  à  cet  amendementi  et,  faire  de  la  loi  sur  les 
bénéfices  de  guerre  à  la  fois  une  cause  d'enri- 
ohissemept  pour  le  Trésor  et  de  stimulant  à  des 
œuvres  sociales  dont  l'utilité  n'est  plus  discutée. 

William  Oualid  et  Roger  Picard. 
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IL        Les  idées  —  La  thésaurisation  et  lu  hausse  des 

prix  :  La  fin 'de  la  guerre  et  les  prix.  —  Thésauri- 
sation et  circulation.  —  Le  paradoxe  .de  la  tliésau- 
risation.  —  Accentue-t-ellc  oui  adenue-ielle  la 
hausse  des  prix  ?  —  Théorie  et  expérience. 

III.  —  La  vie  administrative  et  parlementaire.  —  Les 
intéréis  français  en  Russie  et  en  Roumanie  :  Leur 
déclaration.  —  Sa  portée.  —  Ses  formes.  —  La  lé- 
gitimité de  leur  défense. 

I.  —  LES  FAITS 

La  Socialisation  en  Allemagne 

Ce  n'esl  pas  seulement  par  sa  lutte  contre  le  bol- 
rhevisme  spartacien  que  rAllernagne  mamieste  sa 
différence  avec  la  Russ^ie.  Pendant  que  dans  le  grand 
pays  oriental  de  rEuroi)e  les  expériences  socialistes 
se  poursuivent  avec  une  légèreté  qui  n'a  d  égale  que 
rignorancc  économique  des  dirigeants,  1  Allemagne, 
orocède  plus  lentement,  plus  méthodique-, nenl,  à  1  e- 
lude  et  à  la  réalisation  des  doctrines  chères  h  la  bo- 
:cial-démolvia>tie.  Elle  a  compris  que  le  moment  pré- 
sent était!  mal  venu  pour  mettre  en  pratique  1  inté- 
gralité des  doctrines  marxistes.  Elle  se  rappelle  les 
mincipes  du  grand  socialiste  allemand,  lequel  profes- 
sait qu'il  faudrait  choisir  l'instant  propice  pour  ex- 
nroDiier  l'industrie  délicate  et  complexe  d'aujour- 
d'hui Pour  lui  le  moment  psychologique  propre  à  la 
nationalisation  deg  différentes  sources  de  xa  produc- 


tion serait  celui  oti  les  manchés  seraient  inondés  d'ap- 
provisionnements de  toute  espèce.  Or,  n'est-ce  pas  à 
la  situation  exactement  inverse  que  doit  l'aire  face 
rAllemagne  ?  N'est-elle  pas  pieds  et  poings  liés  au 
pointi  de  vue  économique  et  ne  doit-ehe  pas  apporter 
la  plus  grande  circonspection  à  l'examen  des  ques- 
tions qui,  hier  encore,  paraissaient  faciles  à  résou- 
dre ?  '  '  ,  .  , 

Telle  est  hien  la  conclusion  h  laquelle  amve  la 
Commission,  constituée  dès  la  fin  des  hostihtés  pour 
étudier  les  méthodes  de  socialisation  des  moyens  de 
production  et  en  prépai-er  les  voies.  A  son  avis,  le 
progrès  doit  être  lent.  La  reprise  et  l'accroissement 
de  la  production  sont;  la  d^ase  essentielle  de  la  réor- 
ganisation économique.  La  situation  de  l'Allemagne 
exige  un  prompt  renouveau  et  un  essor  du  commerce 
étranger.  Aussi  la  Commission,  en  dépit  de  son  ti-  ^ 
tre  n'hésite-t-elle  pas  à  préconiser  dans  ce  fut  le 
maintien  de  l'organisation  présente  tout  comme  la 
résu'rreclion  de  l'industrie  nécessite  la  conservation 
et  Pextension' dui.  crédit  et  par  conséquent  le  fonc- 
tionnement intégral  des  banques  de  crédit.  De  me.ne 
encore,  pour  assurer  rapprovisionnement  alimenlan-e 
fautril  respecter  le  droit  de  propriété  et  les  méthodes 
cultiurales  de  la  population  paysanne.  Elle  espère 
toutefois  augmenter  le  niveau  de  la  production  et 
perfectionner  la  culture  par  des  mesures  agricoles 
appropriées  et  l'appui  des  sociétés  coopératives. 

Par  contre,  estime-t-elle,  les  branches  d'activité  na- 
tionale fonctionnarit  déjà  sous  forme  de  monopoles 
privés  doivent  être  les  premières"  à  se  trouver  socia- 
lisées. Les  matières  premières .  les  plus  importantes 
telles  que  charbon  eti  fer  doivent  être  mises  à  la  dis- 
position du  public.  Des  enquêtes  se  poursuivront 
pour  déterminer  les  autres  branches  de  la  production 
et  les  sources  d'énergie  prêtes,  en  raison  de  leur 
concentration,  à  passer  de  l'appropriation  privée  a 
l'appropriation  publique  et  les  entreprises  commer- 
ciales telles  qu'assurances  et  banques  hypothécaires 
susceptibles  d'être  nationalisées. 

La  Commission  ne  méconnait  point  les  conditions 
niêmes  du  succès  de  la  sociaUsation.  Elle  sait  qu'elle 
présuppose  d'une  production  accrue,  laquelle  rie 
pourra  être  obtenue  que  par  une  organisation  tech- 
nique perfectionnée  et  l'élimination  de  toutes  les 
dépenses  inutiles  grâce  à  la  direction  de  techniciens 
-et  de  connnerçant.s  compétents.  Elle  estime  que  les 
mêmes'  principes  doivent  présider  à  l'exploitafon 
agricole  et  à  l'administration  des  domaines  et  des  fo- 
rêts d'Etat  Mais  eUe  se  montre  assez  éclectique 
quant  à  l'autorité  pubhque  chargée  de  l'exploitation 
des  diverses  branches  économiques.  L'Etat,  les  mu- 
nicipalités, les  établissements  publics  ou  les  sociétés 
coopératives  selon  les  cas.  lui  paraissent  propres  a. 
éliminer  les  '  bénéfices  capitalistes.  De  même,  les  nie- 
tliudes  de  socialisation  varieront  selon  la  nature  des 
entreprise,  car,  outre  l'expropriation  pure  et  sim- 
ple, on  peut  concevoir  et  adopter  des  systèmes  de 
participation!  ou  de  contrôle.  ^ 

L'expropriation  se  fera  avec  indemnité.  Les  pro- 
priétaires dépossédés  seront  désintéressés  à  l'aide  de 
renl'es  pour  éviter  tout  inconvénient  et  toute  inéga- 
lité dans  rœnvre  de  socialisation.  Mais  les  homme-s 
politiques  auront  à  décider  par  quelles  mesures  :  im- 
pôt ^ur  le  capital  et  taxation  de  la  propriét<î  par 
exemple,  s'appliquera  à  l'ensemble  des  clussefi  pos- 
sédantes l'œuvre  totale  de  socialisation. 

Tel  est  le  préambule  des  travaux  de  la  Commis- 
sion de  socialisation.  11  ne  dihère  pas,  on  le  voit,  de 
l'enseignement  ordinaire  des  économistes  protession- 
nels.  La  modération  môme  des  conclusions  de  la  Com- 
mission prouve  son  caractère  pratique. 

II.  —  LES  IDEES 

La  Thésaurisation  et  la  hau.sse  des  prix 

Pour  beaucoup  d'esprits  simples  la  tin  de  la  guerre 
aurait  dû  immédiatement  amener  avec  elle  la  sup- 
pression de  tous  les  maux  qu'elle  avait  entraînes. 
Beaucoup  protestent,  par  exemple,  à  l'heure  pré- 
sente, contre  le  maintien  et  l'accentuation  de  la 
hausse  des  prix.  Ils  incriminent,  souvent  à  juste  ti- 
tré les  accapareurs  h  qui  la  suppression  des  taxes 
permet  àe  se  livrer  aux  spéculations  les  plus  ehon- 
tées  •  ils  protestent  contre  l'inertie  des  pouvons  pu- 
blics! contre  la  liberté  ainsi  donnée  aux  profiteurs  c  e 
la  paix,  dignes  successeurs  des  profiteurs  de  la 
guerre  II  convient  toutefois,  sans  méconnaître  la 
vérité  d'un  certain  nombre  de  ses  griefs,  de  recher- 
cher une  cause  plus  profonde  de  la  situation  pré- 
sente. 
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Or,  bien  avant  la  lin  des  hostilités  —  puisque  aussi 
bien  une  mui  l  glorieuse  est  venue  mettie  lin  à  ses 
JOUIS,  —  un  jeune  éconuimste  avait  exposé  dans  la 
Revue  d'Economie  Politique  les  conséquences  de  la 
i  thésaurisation  et  l'iniiuence  qu'exercerait  sur  les 
prix,  une  iojs  la  gueire  linie,  la  circulation  d'une 
quantité  considérable  de  monnaie  liduciaire  C'est  à 
iai-ticie  de  Maurice  Barré,  blessé  mortellement  en 
septembre  1918  en  entraînant  sa  section  suus  un  vio-' 
lent  teu  de  mitrailleuses  et  en  obligeant  l'ennemi  à 
la  ietraite,  article  dont  il  neut  même  pas  le  temps 
de  corriger  les  épreuves,  que  nous  taisons  ici  allu- 
sion. 

On  se  souvient  d'avoir  vu  dans  VEurope  Nouvelle, 
l'an  dernier  M.  Jèze  laue  sienne  là'  tliéoiie  dé  M. 
Gide  et  attnbuei  à  la  thésaunsation  ùn  elict  bienfai- 
sant sur  les  prix.  Thésauriser,  disait-il  en  substance, 
équivaut  à  retirer  de  la  circulation  des  insuunients 
monétaires.  Le  thésauiiseur  lenonce  à  acneler  ou  à 
laire  Iructifter  son  épargne.  U  met  ainsi  liors  d  acv 
tion  une  certaine  quantité  de  nioniiuie  11  paralyse 
les  excès  démission.  A  l'inverse  de  ILtat  qui  met 
trop  de  monnaie  sur  le  maiché,  le  tliésauriseui-  la 
relu-e.  Cest  donc  une  soi  te  de  bienlajteur  public 

Al.  Barré  combat  cette  opinion.  Pour  en  prouver 
1  erreur'  il  sulflt,  dit-il,  de  supposer  soit  une  thésau- 
risation poussée  a  l  extrème,  soit  au  contraire  l'ab- 
sence de  toute  thésamisation.  Si  aucun  des  moyens 
de  paiement  disuibués  par  I  Ltat  (billets  de  banque 
ou  crédit  en  banquej  ne  lui  revenait  sous  forme  de 
prêts  ou  d'empiunts,  il  serait  obligé  pour  continuer 
le  sei-vice  de  se.s  charges  et  notamment  de  ses  dépen- 
i     ses  tle  guerre,  d  emprunter  soit  à  l'étranger,  soit  à 
la  Banque.  Or.  les  ouvertures  de  crédit  eliaAger  ne 
\     peuvent  servir  que  pour  les  achats  au  deliors  ;  ils 
'     ,ne  donnent  a  1  Etat  aucun  moyen  nouveau  dè  oaie- 
ment  a  I  mterieur.  L'Ltat  devrait  recouru  à  Ja  Ban^ 
que.   Une  thésaurisation  généralisée  obligerait  donc 
(     a  une  eniission  encore  plus  considérable  de  billets  de 
banque.  Ni  les  paiements  de  l'Etat,  m  la  circulation 
nouciaire  hctive  ne  s'en  trouveraient  mudihés 
r-i..hnn''i*''*"-'"''""^'  P'^^^'^^^'^e  ne  pratiquait  la  thésau- 
xisatioii  les  émissions  seraient-eiles  excessives  ?  Non' 
a7^']  J!-  f  '"'"-        t^'ésaurisation  ne  peut  se  faS 
qua  laide  de  ressources  restant  après  que  toutes  les 
dépenses  nécessaires  à  la  vie  ont  été  laites.  Ellersont 
donc  disponibles  pour  te  placement.  Pourquoi  dès 
lors,  les  avantages  offerts  par  l'Etat  à  ses  préteurs, 
tireritm  T"""        patriotisme  du  public,  ne  iu:  at- 
tu-eraient-ils  pa.s  la  majeure  partie  de  ces  ressources 
SI  elles  ne  sont  pas  thesaurisées  ?  D  aulant  plus  que 
1  Etal  peut  prendre  des  mesures  nouvelles  mur  e û- 
courager  ceg  disponibilités  à  lui  revenu-.  En  outre 
sr  les  gens  ne  thésaurisent  pas,  les  dépôts  en  bancruè 
Shnf  utilisent  leurs Is- 

i^^^®°u  ^-P^^'^^^o"^  productives  et  notamment 
.en  achats  de  bons  et  obligations  d'Etat.  Dans  l'hypo: 
hèse  ou  11  n'y  aurait  pas  du  tout  de  thésaui-isatiin. 

ces  dn  nnhÏT''!'V''T'*'^^  davantage  de  ressom-- 
ces  du  puMic  goit  directement,  soit  parles  Bananes 

nZuft^  d  ^^W'  "^T'  '^'^'^""i'  a^-^  avances  de  la 
fp  T  ,i  1  '  paiements  de 

1  Etat  m  la  masse  circulante  de  billets  ne  seraieni 
modifiés.  Ainsi  conclut  M.  Barré.  Pendant  la  durée 
ment  ,f  .?'''rr  "^ésaurisation  n'altère  pas  sensible 
ment  la  quantité  de  monnaie  disponible.  Elle  est  sans 
action  sur  les  causes  monétaires  de  la  hausse  de' 

En  revanche,  elle  est  une  menace  pour  lavemr  dès 
la  guerre  termmée.  La  fin  de  la  guerre  amèneS 
deux  conséquences  aggravant  la  question  des  pSx 

îhésaur'ïséSia.  H  ^'^"^       '""'^  mon^étoe 

mpnf  r    r-  l'e^'e^'se  dans  la  circulation,  aug- 

mei^tera  1  enor-rne  stock  existant  ;  d'autre  part  la  ré- 
duction considérable  des  dépenses  de  l'Etatl 

.    culalion'''ef  "k?!/"^"^^'^"^'      "^'"1'°"^      ^ilJels  en  cir- 
-  i^/.^"on  en  1914,  nous  avons  aujourd'hui  en  cirni 

4'TnulSs  'L""}^'^''^^  billets  de  banque  p  Js 
e  nnhi  i  ni  de  monnaie  métallique  restée  dans 
naiempnf-r,m  pléthore  d'instruments  de 

la  ement  qui  se  produira  dans  la  circulation  quand 
les^  besoins  de  l'Etal  et  la  thésaurisation  din  e 
len^n  "'f^''  paiement  recherchan"  a  ors 

fen^n^Sr^'S'LSSli^^^ïïîU'S' 
r„ï;.i?rcf?J;!Eli      surabondaS^r«  . 

les^hi.nS'ml''^1  l^^^^nm-e  à  la  thésaurisation 
les  nipnraits  qug  lui  attribuent  certains  (économistes 
M-  Barre,  par'  une  démonstration  d'une  logiqu^  sû?e 


—  et!  qui  fait  regretter  d'avoir  vu  disparaîtTte  préraa 
turement  un  économiste  dont  l'analyse  subtile  n(ju- 
change  heui'eusement  des  piétinements  trop  fré- 
quents dans  les  sentiers  battus  de  l'économie  classi- 
que —  établit  qu'elle  constitue  une  menace  pour  la 
confiance  mise  par  le  public  dans  la  circulation  fidu- 
ciaire. La  guerre  est  finie,  l'hypothèse  devient  une 
reahte.  Nous  verrons  si  l'événement  tend  à  confirmer 
les  prévisions-  du  jemie  économiste  mort  en  héros. 

III.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

Les  Iméhèts  fr.a.nç.'Us  en  Russie  et  en  Roumanie 
Un  sait  riinportance  des  intérêts  drariyais  dans 
l'Empire  russe.  On  sait  aussi  les  mesures  révolution- 
naires, spoliaj,rices,  prises  par  le  gouvernement  bol- 
cheviste  à  1  égard  des  innocents  porteurs  de  valeurs 
russes  qui  n'avaient  fait,  en  prêtant  leur  concours 
financier  à  l'empue  des  tsars,  que  répondre  aux  soi- 
licitations  de  notre  gouvernement  et  sceller  ainsi 
par  leur  contribution  l'alliance  franco-r-usse  dont 
nous  devions,  malgré  tout,  tirer  le  plus  grand  profit. 
Un  sait  aussi  que  notre  gouvernement  ne  s'est  ja- 
mais désintéressé  du  sort  de  ces  porteurs.  Lors  du 
dernier  emprunt,  il  a  fait  une  place  très  large  aux 
coupons  non  payés  des  fonds  russes  et  il  a  autorisé 
les  porteurs  à  affecter  la  valeur  de  ces  coupons  à  la 
souscription  à  ses  propres  rentes.  Aujourd'hui  le 
desor^dre  grandissant  en  Hussie,  le  danger  qui  en  ré- 
sulte pour  tous  les  intérêts  pi-ivcs  français  •  valeurs 
mobilières  ou  établissements  industriels,  nécessite 
leur  inventaire.  11  ne  suffit  plus  de  données  approxi- 
matives permettant  aux  statistiqu.es  de  (chiffrer  la 
portée  de  nos  créances  sur  la  Russie  11  faut  en  dres- 
ser urr  bilan  descriptif  et  détaillé.  Le  gouvernement 
s  en  inquiète  et  il  vient,  par  un  décret  du  10  septem- 
bre dernier  publié  seulement  au  Journal  otjiciel  du 
15  janvier  1919,  dn  prescrire  les  mesures  nécessaires 
a  cet  eif'et. 

Toutes  précautions  .sont  d'ailleurs  prises  pour  enle- 
ver a  cette  déclaration  le  caractère  inquisitorial  que 
^^■^lent  assez  disposés  à  redouter  les  porteurs  de  ti- 

Ur.  pour  sauvegarder  nos  intérêts  aussi  bien  en 
Russie  qu'en  Roumanie,  il  a  été  institué  au  Ministère 
des  Affaires  étrangères  un  office  des  biens  et  inté- 
i-c^ts  prives.  Tout  l^^ançais  et  toute  Société  irançaise 
est  tenu  avant  le  1-  mars  1919  de  déclarer  les  biens 
et  intérêts  qu'il  possède  dans  les  pays  ayant  fait  par- 
tie de  1  empire  russe  et  du,  r-oyaume  de  Roumanie, 
beuls  en  sont  exceptés  les  biens  et  intérêts  qui  ont 
lait  1  objet  d  une  réclamation  dûment  constatée  La 
forme  de  la  déclaration  varie  selon  la  nature  des 
biens  :  créances  commerciales  sur  des  débiteurs  rus- 
ses ou  roumains  ;  titres,  valeurs  de  bourses  émis  ou 
gartuitis  par  les  Etats  :  emprunts  municipaux  titres 
de  chemins  de  fer,  valeurs  industrielles,  barîcaires, 
commerciales,  minières,  etc..  titres  et  valeurs  de 
bourses,  numéi-aires,  soldes  créditeurs  de  comptes 
courants  en  dépôt  laissés  en  Russie  ou  en  Rouma 
me.  biens  et  intérêts  de  toute  nature  tels  que  pro- 
priétés mobilières,  foncières,  etc...  La  déclaration 
dort  s  accompagner  d'une  évaluation  des  biens  et  in- 
térêts déclares,  à  moins  que  certaines  circonstances 
n  empêchent  de  donner  à  cette  déclaration  le  carac- 
tère complet  qu'elle  doit  avoir.  Pour  les  titres  et  va 
leurs  mobilières,  à  la  déclaration  s'ajoute  une  forma- 
I^X^^^  ^"PP'ementaire,  l'estampillage,  porté  soit  par 
l  Ulfico  lui-même,  soit  par  les  établissements  finan- 
ciers français  émetteurs. 

Cette  Obligation  pourra  paraître  à  rertains  abu- 
sive toute  suspicion  se  trouvera  calmée  par  les  ga- 
ranties mêmes  données  par  le  gouvernement.  D'autre 
Pf^t,  Il  n  est  pas  douteux  que  si  nos  intérêts  doivent 
être  defe^ndiis  il  importe  en  premier  lieu  qu'ils  soient 
connus  Voiei  venue  l'heure  de  la  paix  et  des  liquida- 
tions définitives.  Ce  n'est  pas  seulement  contre  l'Al- 
lemagne que  nous  pouvons  dresser  une  créance 
Quelque  opinion  qu'on  professe  à  l'égard  des  em- 
prunts russes  et  des  moyens  emplové.s  en  France 
pour  en  diffuser  l'émission  quelles'  que  soient  les 
pi^atiques.  de  certains  établissements  financiers  pour 
les  favoriser,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  porteurs 
de  ces  titres  sont  la  multitude  des  Français  de  bonne 
ifoi  ayant  obéi  h  un  sentiment  de  patriotisme  très 
élevé  et  cédé  aux  sollicitations  des  établissements. 
Aussi  osl-il  du  devoir  du  {gouvernement  de  sanvegar- 
flei-  leurs  intérêts,  sans  se  laisser  arrêter  par  de-s 
considérations  politiques  ou  par  des  critiques. 

"William  Oualid. 


UNE  AUDACIEUSE  THÉORIE 

DES  CHANGES  INTERALLIÉS 


Dans  un  long'  cl  Irès  reniarquablu  uiliac  qu'a 
publié  lécenniient  la  .\uucenc  lievuc  (u"^  des 
ib  uclobi't',  l'''  el  15  uuvL'nibi'L'  et  J5  dcccni- 
brc  i'J18j  i\l.  Maluick  Alia^sa,  sous  ic  ciUe  : 
Les  chuiKjCs  inteiaUics  cl  .'c  [utl  du  puiicc, 
il  L!.\i»osô  une  tliéurie  nilcj'pi'Olaiivr  ilcs  grands 
pliLMioniencs  de  changes  auxquels  la  guerre  a 
dumié  lieu  (jui  nierile  de  le^enu-  laUenlion 
des  éeononiiisles  el  des  hounnes  d'ivlal.  La  liaule 
valeur  el  la  nuuveaulé  des  idées  expiunées  par 
i\l.  A. lassa  sulIlraieiiL  à  jusillier  les  ijiiel- 
ques  pages  que  je  veux  consacrer  à  son  élude. 
Alais  leur  examen  dans  ces  colonnes  s'impose 
d'autant  plus  que  M-  Allassa  a  direclemenl 
pris  à  partie  les  thèses  soutenues  dans  l'Europe 
iSouvcfle,  d'abord)  par  l'éniinenl  directeur  de  cette 
revue,  M.  Hyacinthe  Phitouze,  dans  l'édit'orial 
retenliissanl  du  27  juiJlcL  derniei-,  Lu  France 
chaini)  de  bataille  des  Alliés,  puis  par  nioi-nième, 
dans  mou  article  <-lu  2'l  anùl,  sur  La  slabilisaiion 
des  cliaiujcs  et  ses  limites. 

Ji  ne  s'agit  d'ailleurs  pas  d'une  vaine  polémi- 
que. Les  conclusions  pratiques  à  t'irer  des  doctri- 
nes en  présence  sont  d'une  impiortance  extrême 
pour  le  présent  cl  pour  j'avenir.  Il  suflit  d'ail- 
leurs, pour  lixer  tout  de  suHo  le  le''';,eur  tant  soit 
peu  averti  des  choses  liiuiiicières,  d'indiquer 
quelles  sont  les  positions  prises  par  Al.  iUlassa- 
Il  y  a  dans-  son  étude,  deux  thèses  princi- 
pales : 

La.  première  consiste  à  démonirer  que,  par 
le  lait  du  pnvce,  c'est-à-dire  \ràY  la  volonté  nrbi- 
traii'e  des  Etats,  et  au  mépris  des  lois  économi- 
ques (jue  l'on  avait  cru  présider  jus(|u'ici  à  l'as- 
sainissement des  changes  déjjréciés,  des  devises 
interalliées  ont  pu  être  ramenées  brusquement  et 
d'une  façon  déhnil.ive  à  leur  paille  or  ;  et  c'est 
par  là  que  M.  Allassa  se  met  en  opîjiosition  avec 
les  idées  ([ue  j'ai  moi-même  soutenues  ici. 

(Juant  à  la  seconde  thèse,  el'ie  consis-te  à  nier 
que  les  gi'andes  dé'précialioiis  des  changes,  sur- 
venues pendant  la  guerre,  à  l'égardi  de  la  France 
et  do  l'Italie,  i)ar  exemnilic,  aient,  constitué  une 
charge  réelle  au  diéliriment  de  ces  pays-  M.  Al- 
fassa  conteste  donc  absolument  f(ue,  du  fait  de 
leurs  changes  dépréciés,  l'ItaMe  et  la  Franco  aient 
suihi  un  surcroît  de  cliarges  hnarcières  se  tradui- 
sant à  l'inverse  par  un  bénéfice  financier  corré- 
latif pour  l'AngléliMMT  cl  pour  les  Etats-I'nis. 
•  l'est  l'antillhèse  de  l  idée  mise  en  lumière  par 
M.  Philouze. 

En  somme,  l'étude  de  M-  Alfassa  remel  en 
question  deux  problèmes  d'une  importance  pri- 
mordiale :  1°  De  ce  (pie  nos  changes  ont  été  ra- 
menés aux  environs  du  pair,  ])eait-on  conclure 
que  la  dépréciai-ion  de  noire  monnaie  est  défmi- 
livcmenl  conjurée  ?  2."  La  dépréciation  a.-t-e:!le 
vraiment  enirainé  pour  nous  d,6  grosses  surchar- 
g-es  fmancièrcs  et  pour  nos  -Alfiés  d'importants 
avantage.';  qui  légit.imeraient"  en  notre  faveur 
quelques  cxunjiensations  pécumaires  ? 


On  comprend  qu'il  vaut  la  peine  d'examiner 
encore  une  fois  le  sujet. 

La  première  thèse  de  M. 'Alfassa  est  très  sim- 
ple. La  voici  : 

Dans  le  courant  des  mois  d'août  et  de  septem- 
bre 1918,  un  phénomène  remarquable  s'est 
accompli  :  le  retour  à  la,  parité  or  des  changes 
interalliés.  Comment  cela  a-t-ii  pu  s'accomplir  ï 
Comment,  en  pleine  guerre,  dans  une  dépen- 
dance de  plus  en  plus  grande  de  leurs  al'iiés  pour 
leurs  a.pipirovisionnemen'cB,  avec  une  balance  des 
conqites  clélavorablc  et  ne  cessant  de  s'aggraver, 
le  retour  au  ]>air  de  Vov  de  la  devise  de  la  France, 
racliemmement  vers  le  môme  point  de  celle  de 
nia  lie,  on  t-!:s  pu  s'accomplir  ?  Cela  s'est  réalisé 
par  le  «  lait  du  prince  »,  nous  explique  l'auteur, 
c'estrà-dire  par  l'intervention  du  gouvernement 
qui,  tel  Josué  arrêtant  'le  soleil,  a  susipendu  le 
cours  des  événements  économiques  naturels. 

La  guerre  a  fail:  apparaître,  en  effet,  un  moyen 
nouveau  de  régler  les  engagements  inlernalio- 
naux.  Jusqu'ici,  en  deliors  des  règlements  en  or 
qui  n'ont  ja.mais,  joué  qu'un  rôle  d'appoint,  il 
n'y  avait  que  deux  moyens  pour  un  pays  de  s'ac- 
quittier  vis-à-vis  d'un  autre  :  obtenir  des  créances 
clélinitives  sur  ce  pays  par  les  exportations  visi- 
bles ou  invisibles  vers  ce  pays,  ou  bien  obtenir 
des  créances  provisoires  par  des  ouvertures  de 
crédit  sur  ce  même  pays-  Seulement  ces  deux 
moyens,  grâce  à  la  guerre,  étaient  devenus  subi- 
tement im,i>raticables  pour  un  pays  comme  la 
Fra,nce.  Les  exportations  étaient  arrêtées  ;  et  les 
créilits  que  les  débiteurs  français  pouvaient  au- 
trefois obtenir  aisément  des  banques  éfrangères 
])our  ])ayer  par  traites  ne  pouvaient  plus  être 
olilenus  qu'à  des  taux  de  plus  en  plus  élevés 
et  ruineux,  à  mesuie  que  l'excédent  des  dettes 
de  la  France  s'accroissait.  La  situation  serait 
donc  deAcniu'  rapidement  inloléiable.  Les  paie- 
ments en  or  n'étant  plus  possibles,  et  les  vendeurs 
étrangers  ne  Muilant  pas  accepter  en  paiement  la 
monnaie  de  i)apier  français, les  acheteurs  français 
se  seraient  elforcés  d'obtenir,  d,c  la  i)arl  des  ])an- 
ques  étrangèies,  des  crédits  dont  la  cherté  aurait 
augmenté  à  mesure  qu'ils  auraieid,  élé  plus  de- 
mandés et  le  change  serait  monté  à  des  hauteurs 
retloukibies. 

Tout  a  changé  grâce  à  l'entrée  en  scène  des 
Etals. 

le  prO'ldème  était  d'obtenir  des  livres  sierling 
pcir  solder  les  achats  français  ou  italiens  en 
Angr'eterre  et  des  dollars  pour  payer  les  achals 
aux  Etals-Unis.  Les  Etals  français  ou  italien  ont 
donc  obtemi  do  la  part  de  rAnglelerre  ou  de 
rAméri([ue  des  ci'édils  en  livres  sterling  ou  en 
dol'ars  >p«)ur  ])ayer  les  achats  faits  dans  ces  pays, 
à  la  charge  de  rembourser,  danr  l'avenir,  ces 
livres  et  ces  dollars. 

Evidenniient,  en  piincipe,  une  telle  opération 
n'aboutit  pas  à  éteindre  'la  dette  de  la  France  ou 
do  l'Italie  à  l'égard  de  l'AngieleTTo  ou  des  Etals- 
Lnis.  Elle  subslituo  seulement  une  deMe  à  terme 
à  dos  dfdlo.«i  immédiatement,  oxigibi'os,  et  la  ?i- 
lualion  de  change  du  pays  débiteur  ne  se  trouve 
pas.  semble-t-il.  améliorée  puisque  le  montant  de 
sa  dette  demeure  exactement  le  même. 
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Or,  c'est  là  cependant  ce  que  conteste  absolu- 
ment M.  Maurice  Alfassa.  Dans  les  circonstances 
économiques  normales,  explique-t-il,  les  crédits 
commerciaux  ou  de  banque  que  l'on  oblient  pour 
solder  une  balance  des  comptes  défavorable,  sont 
limités  en  durée,  eu  leur  renouvellement  n'est  pas 
la  règle.  Dans  le  mécanisme -actuel,  au  contraire, 
des  crédits  d'Etats  il  en  est  tout  autrement.  Les 
crédits  ouverts  aux  Alliés  -par  l'Amérique  ou  par 
l'Ang-leterre  seront  eji  fait  nécessairement  proro- 
-gés  jusqu'au  retour  de  conditions  normailes,  c'est- 
à-dire  qu'ils,  tendront  vers  la  forme  des  emprunts 
perpétuels.  Par  cela  seul  que,  pour  les  ouvertures 
de  crédit,  ce  sont  les  Etats  qui  se  sont  substitués 
aux  particuliers,  ila  prorogation  indéfmie  de  ces 
crédits  peut  être  envisagée.  Il  en  résulte  donc  que 
le  règlement  du  principal  de  la  dette  se  trouve 
reporté  à  l'infmi.  Tout  se  passe  comme  si  cette 
dette  était  éteinte.  H  ne  subsiste,  pour  l'Etat  dé- 
biteur, que  le  change  des  intérêts.  C'est  ainsi, 
.dit,  à  titre  d'exemple,  M.  Alfassa,  que  des 
10  1/2  milliards  de  francs  de  notre  dette  publi- 
que en  capital  vis-à-vis  du  Royaume-Uni  au 
31  janvier  1018,  il  subsisterait  purement  et  sim- 
plement quant  au  règlement  une  annuité  de  570 
millions  de  francs  qui  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
constituer  un  obstacle  au  retour  des  changes  au 
pair  de  l'or. 

On  voit  donc  comment  «  par  le  fait  du  prince  », 
les  énormes  dettes  extérieures  des  Etats  débi- 
teurs ont  cessé  de  peser  sur  le  marché  des  chan- 
ges- C'est  là,  pour  M.  Alfassa,  un  résultat  acquis, 
définitif.  Cette  puissante  technique  financière 
gouvernementale  a,  d'un  seul  coup,  résolu  en 
dehors  du  cadre  des  lois  économiques  normales, 
le  problème  dés  changes  dépréciés  et  redressé 
arbitrairement  la  balance  des  comptes.  C'est 
donc,  par  suite,  à  bon  droit,  que  les  cotes  des 
changes  interalliés  ont  été  ramenées  rapidement 
vers  le  pair.  Une  seule  chose  éttonne  l'auteur  : 
c'est  qu'on  n'ait  pas  plus  tôt  tiré  cette  consé- 
quence logique  de  la  situation  nouvelle  que  l'on 
avait  créée,  eti  surtout  que  l'on  se  soit  arrêté  ar- 
bitrairement, surtout  pour  le  change  italien,  à 
un  niveau  inférieur  à  la  parité,  alors  que  rien 
n'empêcherait  de  rétablir  intégralement  cette 
parité. 

Voiiîà  la  première  thèse  exposée  dans  l'article 
de  M.  Alfassa.  Que  vaut-elle  ?  Quelles  so.nt  les 
conclusions  doctrinales  et  praldques  qu'il  est  per- 
mis d'en  tirer  ?  Et  se  trouve-t-on  amené  à  recon- 
naître que  la  grande  guerre  a  conduit  à  dégager 
une  technique  nouvelle  qui  vient  bouleverser  en- 
tièrement nos  idées  sur  le  problème  du  rétabilis- 
senient  des  changes  dépréciés  ? 

C'est  ce  que  je  continue  à  contester  absolument 

D'abord  il  me  paraît  tout  à  fait  excessif  de  con- 
sidérer que  la  guerre  nous  a  révélé  une  technique 
nouvelle  du  redressement  des  changes-  M  Al- 
fassa est  amené  d'ailleurs  à  le  reconnaître  lui- 
même  dans  son  article,  lorsqu'il  invoque  l'exem- 
ple de  la  politique  suivie  par  l'Europe  vis-à-vis 
des  pays  sud-américains  à  finances  avariées 
(Voir  n"  du  15  décembre,  pp.  342  et  343)-  Les 
Etats  européens,  et  spécialement  la  France  et  la 
Grande  -  Bretagne,  n'ont  pas  cessé  de  consentir 
des  crédits  à  ces  Etats  sud-américains,  sous  la 
forme  d'emprunts  dont  la  prorogation,  tacite- 
ment sinon  officiellement,  était  assurée.  L'Eu- 
rope a  tablé  sur  le  rétabUissement  futur  et  perma- 
nent de  la  balance  des  comptes  de  ces  pays  et  elle 
a  momentanément  sauvé  la  situation  en  trans- 
formant en  simples  arrérages  /le  paiement  du 
principal  de  la  dette. 

Le  -procédé  employé  par  les  Alliés  pendant  la 
fuerre  n'est  pas  autre  chose  que  cette  technique 
déjà  connue,mais  qui  a  pris  une  importance,  une 
intensité  et  une  continuité  d'un  ordre  de  gran- 
deur adapté  aux  circonstances.  Je  ne  vois  donc 


pas  pourquoi  on  tirerait  de  cette  simpde  exleji- 
sion  d'une  technique  déjà  connue,  des  consé- 
quences que  l'on  ne  tirait  pas  de  ses  applications 
antérieures.  Par  l'ouverture  des  crédits  d'Etat,  on 
a  bien  trouvé  le  moyen  dapiporter  une  aide  d'une 
puissance  extraordinaire  pour  le  rétablissement 
momentané  d'une  situation  de  change  qui,  sans 
cela,  serait  désespérée.  Mais  est-il  permis  de 
pallier  d'un  redressement  définitii  réalisé  par  le 
<(  lait  du  prince  »  ? 

Cette  conclusion  est  suspendue  à  une  hypo- 
{thèse  :  celle  de  la  prorogation  indéfinie  des  cré- 
dits par  la  transformation  d'emprunts  à  court 
terme  en  emprunts  perpétuels.  M-  Alfassa  est 
bien  obligé  de  reconnaître  qu'il  fait  ainsi  une  hy- 
pothèse (Voir  n''  du  15  novembre,  pp.  118-119). 
Sans  doute,  l'hypothèse  est  plausible.  Par  néces- 
sité, par  impossibilité  pratique  d'exiger  le  rem- 
boursement des  crédits  consentis,  les  crédits 
interalliés  seront  sans  doute  prorogés  pendant 
longtemps  et  ipeut^être  à  l'infini.  IMais  enfin,  il 
faut  bien  avouer  que  ce  procédé  de  règlement 
imposé  par  les  circonstances,  restera  une  technil 
que  exceptionnelle,  (limitée  dans  son  action,  et  à 
laquelle  un  pays  ne  peut  pas  songer  à  recourir 
indéfiniment  pour  rétablir  une  balance  des 
comptes  en  déficit.  Sous  peine  de  banqueroute,  il 
faudra  toujours  finir  par  envisager  comme  uni- 
que remède  définitif  le  redressement  naturel  de 
la  balance  économique  nationale.  Pour  en  reve- 
nir à  notre  situation  actuelle,  iï  faut  bien  remar- 
quer encore  que,  même  dans  le  cas  d'une  proro- 
gation indéfinie  des  crédits  consentis,  il  reste  la 
charge  atténuée,  mais  cependant  importante  des 
arrérages,  qui  pèsera  sur  notre  balance  avec  un 
îoids  de  plus  d'un  milliard  par  an  et  qui  exi- 
gera, si  nous  ne  voulons  pas  être  submergés,  la 
mise  en  œuvre  des  moyens  de  libération  défini- 
tifs. M.  Allfassa  va  d'ailleurs  jusqu'à  reconnaître 
que,  pour  se  trouver  plus  près  de  la  vérité,  il  faut 
admettre  que  les  emprunts  extérieurs  de  la 
France  se  trouveront  prorogés  non  à  l'infini, 
mais  jusqu'au  moment  où  la  situation  économi- 
que normale  sera  rétaMie  (n°  du  15  novembre, 
p.  119). 

Qu'est-ce  à  dire,  sinon  qu'il  reste  toujours 
vrai  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  de  redressement 
définitif  des  changes  avariés  :  produire  et  expor- 
ter, au  sens  large  de  ces  expressions,  c'est-à-dire 
acquérir  des  créances  définitives  sur  l'étranger 
Tous  les  autres  procédés,  quelle  que  soit  leur 
puissance,  ne  constituent  que  des  moyens  dila- 
toires. Derrière  subsiste  toujours  l'inéluctable 
nécessité  pour  les  Etats  de  rétaJ^lir  leur  balance 
en  produisant.  C'est  là  une  loi  économique  dont 
Il  ne  me  parait  pas  permis  de  rire,  ni  de  sourire 
La  cote  des  changes  se  chargerait,  si  on  l'ou- 
bliait, de  rappeler  aux  pays  débiteurs,  qu'il  y  a 
tout  de  même  quelque  fonds  de  vérité  dans  la 
science  économique  un  peu  trop  faciSement  ba- 
touée  aujourd'hui. 

Venons-en  maintenant  à  la  deuxième  idée  e^- 
•sentielle  de  l'étude  de  M.  Alfassa. 

Celle-ci  s'oppose  catégoriquement  à  la  thèse 
soutenue  par  M.  Pbilouze  dans  un  éditorial  du 
^7  juillet,  sur  «  La  France  champ  de  bataille  des 
Allies  ».  Le^  directeur  de  V Europe  Nouvelle  par- 
tait d'un  point  de  vue  bien  simple,  et,  semble-t-il, 
tout  à  fait  incontestable  :  Parce  que  la  France  a 
ete  le  champ  de  bataille  du  monde,  parce  que  son 
territoire  envahi  a  été  dévasté  et  parce  que,  en 
conséquence,  ses  forces  productives  ont  été  infi- 
niment réduites,  elle  a  été  obligée  d'cich-ip^'-— ^■ 
d  énormes  quantités  de  produits  et  de  denrées 
à  ses  AlÉiés.  Son  change  en  a  pâti,  et,  sa  monnaie 
ayant  été  ainsi  dépréciée,  la  perte  qu'elle  subis- 
sait est  venue  ajouter  à  ces  charges  déjà  immen- 
ses une  surcharge  nouvelle  de  1.3OO.00O-0O0  de 
francs  à  la  date  du  31  mai  1918,  qui  se  traduit 
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pour  les  Etets-Unis  et  H'Anglelerre,  par  un  béné- 
fice corr(^lat.if  de  la  même  valeur.  Et  M.  Phi- 
louze  concluait  en  disant  :  Est-ce  juste  ?  Est-il 
juste  que  la  France  gui  a  déjà  tant  souffert  sup- 
porte seuile  le  poids  de  cette  charge  financière 
qui  vient  de  ce  qu'elle  a  servi  de  cnom;p  de  ba- 
taille aux  Alliés? 

Or,  voici  que  M.  Alfassa  s'attaque  maintenant 
au  principe  même  de  la  revendication  formulée 
par  M.  Philouze.  Est-il  vrai,  comme  tout  le 
monde  le  croit,  que  la  dépréciation  subie  par  les 
chang-es  de  la  France  ou  de  lltalie  vis-à-vis  de 
l'Angleterre  ou  de  l'Amérique  représente  une 
charge,  une  perte  pour  les  pays  débiteurs  et  un 
gain  pour  les  pays  créanciers?  Non,  affirme  M. 
Àlfassa.  C'est  une  iïlusion  ;  il  n'y  a  en  réalité  ni 
perte  ni  gain.  Proposition  qui  peuti  piaraître  para- 
doxale, mais  que  l'auleur  soutient  au  moyen 
d'arguments  dont  la  force  me  iparaît  telle  que  je 
ne  suis  pas  éloigné  de  croire  que,-  sur  ce  point, 
et  en  dépifi  de  quelques  résein^es  que  je  formule- 
rai, il  apporte  vraiment  la  réfutatioiu  péremptoire 
d'une  croyance  que  je  partageais  avant  d'avoir  lu 
son  étiudèi 

Que  s'est-il  passé,  en  effet,  fait  observer  M.  Al- 
fassa, pendant  la  période  où  les  livres  sterling 
et  les  dollars  faisaient  une  forte  prime  sur  notre 
monnaie? 

Pour  examiner  s'il  y  a  eu  perte  du  fait  du 
change,  il  faut  soigneusement  distnigucr  le  cas 
des  importateurs  français  et  des  exportateurs 
étrangers  considérés  à  titre  individuel,  et  le  cas 
de  '  Nation  française  considérée  glolialemcnt- 
vis-à-vis  de  l'Angleterre  nu  des  Etats-Unis. 

A  Htre  individuel,  il  est  arilhmétiquement  hors 
de  dou'.ie  que  la  dépiréciation  de  la  monnaie  na- 
tionale vis-à-vis  d'une  monnaie  étrangère  qu'il 
fau't  acquérir  pon.r  solder  un  aehat,  se  traduit  par 
une  chcarge  sunplémentaire  représentant  le  mon- 
tant de  la  diépréciation-.  Si  îe  franc  perd!  10'  %  par 
rapport  à  la  livre  anglaise,  le  Français  qui  doit 
iOù  £  qui,  au  pair,  représentent  2X-<'?.2  fr.  fiù.  de- 
vra débourser  2-775  francs,  soit  2«,2  fr.  50  ou  tOi  % 
de  plus  que  le  montant  de  la  dette  évaluée  au 
pair.  Cela  vouti-il  dire  cependant  que  cette  situa,- 
linn  de  chauR-e  produise  un  gain  de  lOi  %  en  fa- 
veur du  créancier  britanninue  et  une  nerte  équi- 
valente au  'détriment  dn  débiteur  français  ? 

Il  n'en  est  rien,  d'anrès  M.  Alfassa. 

En  effet,  ■l'Ana'lais  créaneier  du  Français  ne  ga- 
gne rien  :  One  les  livres  sierlfng'  nni  lui  sont  dues 
soient  acauises  avec  des  francs  dépréciés  on  avec 
des  pesetas  faisant  inrime,  l'Aufflais  ne  touchera 
jamais  que  le  môme  nombre  de  livres  sterWing*. 
-Quant , au  Français  débiteur  qui,  lui,  doit  débnnr- 
ser  un  nombre  -de  francs  d'autant  plus  grand 
que  la  prime  de  la  livre  s'accroît,  il  ne  supporte 
qit'nne  iperte  apparente,  parce  nue,  en  réaiMté,  H 
la  compense  aussitôt  par  im  relèvement  du  prix 
auauel  il  revend  l'obiet  ncheté  à  Plus  ohers  de- 
niers (v.  Nomic^lr  7?c?n/c, numéro  du  15  novembre 
'p.  117  et  120-122).  Donc,  en  somme,  d'après 
rauteur,  pas  de  perle  ni  de  gain  réels  au  point 
de  vue  individuel. 

Passons  maintenant  au  point  de  vue  collectif  et 
voyons  ee  qui  se  ipasse  dans  les  relations  d'Etat 
à  Etati  nées  à  propos  du  change.  C'est  ici  le  point 
le  plus  original  de  lia  théorie  de  M.  Alfassn,  et  la 
partie  la  plus  forte  de  son  raisonnement.  Il  va, 
en  effeli  essayer  de  nous  démontrer  que  le  «  fait 
du  prince  »  qui  a  esca.moté  le  'principal  de  la 
dette  extérieure  et  qui  a  stabilisé  notre  change, 
a  aussi  pour  effet  d'absorber  et  d'annihi'ler  la 
perte  qui  paraissait  s'imposer  à  nous  (tu  fait  de 
la  dépréciation  tant  qu'elle  existait. 

Et,  en  effet,  ce  qu'il  faut  considérer,  dans  les 
empr mis  qui  ont  été  contractés  par  l'Etat  fran- 
çais ou  italien  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
ce  n'est  pas  l'élat  du  change  ni,  par  suite,  la  dé- 
préciation au  moment  où  ils  ont  été  contractés. 
C'est  l'état  de  ce  change  nu  moment  où  devra  se 


laire  le  remboursement.  Ces  emprunts  doivent 
être  remboursés  en  livres  sterling  et  en  dollars. 

Pep  importe,  au  moment  où  ils  prennent  nais- 
sanceh  que  le  franc  ou  la  lire  perdent  beaucoup 
par  rapport  à  ces  monna.ies.  Ce  qui  impcnie  c'est 
que,  au  moment  où  doivent  se  payer  les  arréra- 
ges et  le  principal,  cette  perle  ait  été  réduite.  Or, 
justement,  comme  on  l'a  vu  pirécédemment,  le 
fait  même  qu'on  a  procédé  à  ces  emprunts  a  per- 
mis de  revenir  vers  le  pair  de  l'or.  Donc,  toute 
cause  de  perte  a  disparu  ou  du  moins  aurait  to- 
talement disparu  si  on  avait  complètement  réta- 
bli la  parité  du  franc  et  de  la  lire  ;  mais  d'ores 
et  déjà,  il  n'est  plus  possible  d'admettre  le  caleul 
qui  aboutit  à  chiffrer,  rf'flprè.s  les  dépréciations 
passées,  la  perte  de  la  France  à  1.300. 000. OOOi  de 
francs  au  profit  de  nos  alliés  qui,  ni  au  point  de 
vue  pr.  'é,  ni  au  point  de  vue  national!,  ne  tirent 
avantage  de  la  dépréciation  de  notre  monnaie. 
Et  comme  le  remboursement  effectif  n'aura  lieu 
que  quand  les  conditions  normales  seront  réta- 
blies, il  n'y  aura  pas  de  perte  subie  sur  'le  capi- 
tal. 

Telle  est  la  thèse  de  M.  Alfassa,  qui  est  cer- 
tainement très  forte  et  que  je  suis  porté  à  consi- 
dérer comme  bien  fondée  en  ce  qui  concerne  la 
détermination  d'un  montant  de  perte  ou  de  gain 
pour  l'Etat  débiteur  ou  pour  l'Etat  créancier  au 
moyen  du- calcul  arithmétique  de  ce  gain  ou  de 
cette  perte  en  considération  de  l'état  des  chan- 
ges et  du  montant  des  crédits  consentis  et  obte- 
nus. 

Mais  il  ne  me  semble  pas  cependant  que  de  la 
vérité  de  ce  point  de  vue  on  puisse  tirer  la  con- 
clusion qu'il!  ne  résulte  aucune  charge  pour  la 
nation  qui,  comme  la  nôtre  ou  comme  l'Italie,  a 
dû  subir  la  crise  des  changes  que  l'on  sait.  Lors- 
que M.  Alfassa,  pour  démontrer  que  l'importa- 
teur français  ou  italien  n'a  pas  subi  de  domma- 
ges résultant  de  la  perte  au  change  de  sa  mon- 
naie, déclare  que  cet  importateur  a  compensé 
cette  perte  par  un  relèvement  des  prix  inté- 
rieurs, il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  voir  que  c'est  par 
la  fissure  de  ce  fait  qu'il  pouvait  voir  apparaître 
!es  conséquences  nuisibles  pour  l'économie  na- 
tionale. Ce  relèvement  des  prix  a  eu  d'abord  une 
action  directe  sur  le  montant  des  charges  budgé- 
taires nationales  (augmentation  des  prix  des  four- 
nitures pour  l'Etat,  augmentation  des  allocations, 
des  traitements,  des  indemnités  ;  donc,  augmen- 
tation  de  la  dette  publique  et  des  impôts).  L'éco- 
nomie nationale  s'en  trouve  alourdie  ;  et  même 
sans  faire  intein^enir  les  charges  financières  pu- 
bliques, comment  l'auteur  ne  voiti-il  pas  que  la 
hausse  des  prix  intérieurs  constitue  une  condi- 
tion défavorable  pour  le  dévelpppement  des  ex- 
portations, donc  pour  le  redressement,  définitif  de 
la  situation  des  changes  ? 

A  ce  point  de  vue  aussi,  et  en  dépit  de  la  bril- 
lante démonstration  de  M.  Alfassa,  je  crois  qu'il 
faut  encore  reconnaître  qu'il  subsiste  une  bien 
large  part  de  cette  vérité  admise  jusqu'ici  par 
les  financiers  et  par  les  économistes,  selon  la- 
quelle il  ne  peut'  être  indifférent  pour  un  pays 
d'avoir  des  changes  dépréciés.  Scientifiquement 
et  pratiquement,  cela  a  son  importance. 

Léon  PouEU. 
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I.      LES  RESSOURCES  r>UBLlQUES 
ET  LE  BUDGET 


L'IMPOSITION  DU  Lt.XE  ET  I.E  NOUVEAU  PROJET  DU  GOU\-ER- 

NT.MENT.  —  Les  grandes  lignes  du  profei  de  M,  Klotz. 

—  La  déduction  des  prix-limiics.  —  Uexèmpiion 
des  articles  destinés  à  i'exercice  d'une  profession. 

—  La  question  des  militaires  des  pays  oliiés  et  asso- 
ciés. —  Impôt  personnel  sur  ht  consonjmation  — 
L'ŒUVRE  et  M.  Rmx-Costadau. 

Les  projets  fiscaux  du  gouvernement  allemand.  —  Les 
contributions  à  exiger  du  capital,  du  revenu  et  des 
successions.  —  Situation  désastreuse  des  finances 
allemandes.  —  Rappels  à  la  prudence  exprimés  par 
un  iournal  al/oniund,  —  Situation  financière  de 
l  Empire, 

L'imposition  du  luxe  et  le  nouveau  projet 
du  gouvernement 

Lors  de  la  discussion  du  j^rojet  qui  devait  aboutir 
a  la  loi  du  22  mars  1918,  dont  j'ai  i^arlé  dans  son 
temps,  M.  Klotz  s'était  engagé  à  soumettre  chaque  an- 
née les  modifications  jugées  nécesgaires  à  la  Commis- 
sion chargée  de  préparer  les  tableaux  qui  énumèrent 
les  marchancUses,  denrées  et  fournitures  assujetties 
aui  droit  de  10  %.  ^ 

«.f  ^"^j?'^^^^  '^^^  Finances  a  tenu  sa  parole  et  pro- 
fité de  1  occasion  qui  lui  était  offerte  pour  présenter 
au  Parlement  un  projet  comportant  deux  modifica- 
tions de  principe  :  en  premier  lieu  l'exonération  de 
certam,s  objets  nécessaires  à  l'exercice  de  quelo'ues 
professions,  telles  que  l'art  photographique  ou  la 
pèche  ;  en  second  lieu  la  limitation  du  prélèvement 
en  ce  qui  concerne  les  articles  figurant  au  tableau  li' 
c  est-à-dire  les  articles  dont  le  caractère  n'est  somp- 
^  tuaire  qu  à  partrir  d'un  certain  prix,  à  la  partie  du 

coiU  qui  excède  les  prix-hmites  portés  au  taJDleau 
-      Les  lecteurs  de   VEurope  Nouvelle  n'ignorem  pas 
_que  depuis  longtemps  j'ai  préconisé  ces  deux  réfor- 
.mes  ;  la  déduction  dui  prix-limite   avait   failli  être 
adop  ée  par  le  Parlement  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  du  31  décembre  191  ^.  et  j'ai  à   maintes  reprises 
exprimé  le  regret  que  cette  mesure  n'ait  pas  eu  l'as- 
sentiment du  législateur  ;  quand  à   l'exemption  des 
Objets  destinés  a  l'exercice  d'une  profession  elle  était 
SI  naturelle  qne  je  ne  puis   comprendre   pôurauoi  le 
gouvernement  a  tant  tardé  à  la  proposer  ;  j'ai  men- 
tionné, à  ce  sujet,  pour  les  instruments  de"  pêche 
dmteressantos  interventions  de  MM.  Sibille    de  la 
Tuémoïlle  et  Cazauvielh,  députés 

En  outre,  M.  Klotz,  après  avoir  pris  l'avis  de  la 
Commission  de  classement  des  objets  de  luxe,  propose 
le  évation  d'un  grand  nombre  de  prix-lim  tes  afin 
qu'il  soit  tenu  compte  de  la  hausse  générale  des  pnx 
l^rl'^  Finances,  avec  raison  d'ailleurs  a 
été  très  généreux  :  e  glane,  dans  son  projet,  quelques 
augmentations  clu  minimum  non  inipoi?  le  q?i  le 
montrent  en  pleine  clarté  :  ^ 

Ssl^de^TlfT  '^'^       à  fr. 

Chaussures  d'hommes,  de  50  à  75  fr 
.Savon  (par  pièce),  de  2  à  3  fr 
'     Bicyclettes,  de  25t)  à  400  Ir.  ' 

Ce  n'est  pas  to'ut  Des  militaires  alliés  ou  associés 
et  en  particulier  des  officiers  américains  se  sont 
énergiquement  refusés  à  payer  l'impôt  sur  Te  luxe 
dans  les  magasins  et  restaurants  de  Paris.  Le  mini  s! 
tre  des  Finances  vient  de  leur  faire  droi  en  créant 
des  carnets  d'exempUon  dispensés  aux  militaires  allié 
nnnf  fi^^'J^'?''^  Concurrence  de  300  francs  par  rnSs 
pour  les  soldats  et  de  plus  de  700  francs  pour  les™ 

a'^f^^  .mesure  n'est  guère  adînissible  ;  il  y  a  là  une 
SnT-^/'"''  précédent  dans  Icg  annales^  fiscales 
iilu^-^  ^^^'^^ct       consommation  a  toujours  été  con: 
Mdére  comme  un  fmp(5^  réel  et  traité  comme  fel  du 
moins  depuis  la  disparition  de  l'ancien  régime  L'of 
ficier  français,  le  soldat  français,  moins  Davés  de 
vmnt  acquitter  à  Paris,  dans  le  même  restauranî" 
d^ns  le  même  magasin,  un  droit  dont  seront  affin- 
es'vafïn 'r'''f.^'%'"^^""'^"^'^       améri^afns  îl 
à  des  dé^npni'  P^"*  Suère  se  livrer 

a  cies  dépenses  somptuaires  I 

lion  rlf  ^'p"'^'*?^''?"'-  "^""^Své  cette  dénatura- 
tion  du  caractère  réel  d'impôt  indirect  que  devrait 


continuer  ù  revêtir  riiupôt  sur  le  lu.xe,  les  puiUsaus 
de  la  proposition  de  M.  Charles  Lebnucq  n'ont  Pas  dé- 
sarmé. h'Œuvre  du  21  janvier  1919  proclame  une*  fois 
de  plus  la  faillite  des  droits  sompluaires  ;  M  Roux- 
Çostadau,  lui-même,  dans  le  Journal  du  Peuple  du  13 
janvier  1919,  déclare  la  guerre  à  cette  contribution 
qui,  ponrtant,  parait  beaucoup  moins  nocive  que  les 
droits  sur  les  transports  par  voie  ferrée,  contre' los- 
queiSj  je  crois,  il  n"a  jamais  parlé  nu  écrit. 

Les  projets  fiscaux  dlu  gouvernement  allemand 

Le  gouvernement  E'bert-Sclieidemann  et  le  secré- 
•,aire  d'Etat  du  Trésor,  Schiffer  viennent  de  faire  con- 
naître leur  programme  fiscal.  Il  me  paraît  intéressant 
de  le  resuaper  ici.  Je  rappelle  que  les  mesures  préco- 
nisées par  eux  ne  se  confondent  pas  avec  celles  nue 
les  gouvernements  des  Etats  fédérés  —  tels  qu'ils 
vont  être  remani.é.s  —  seront  tenus  de  prendre  pour 
assurer  l'équilibre  de  leurs  buidgets. 

Ebert  et  ses  collègues  prévoient  dès  maintenant  les 
impositions  suivantes  : 

Une  contribution  extraordinaire  sur  les  enrichisse- 
ments de  guerre  pour  l'exercice  1919  ; 

Une  autre  contribution  extraordinaire  sur  l'accrois- 
sement des  fortunes  durant  toute  la  durée  de  la 
guerre  ; 

Une  contribution  générale  sur  ce  qui  subsisterait 
ces  capitaux  après  les  deux  prélèvements  qui  précè 
dent,  ce  droit  tenant  compte  de  l-c\ge,  de  la  situation 
de  amille,  de  la  capacité  de  travail  et  de  la    at  ire 
de  la  richesse  ; 

Une  imposition  des  revenus  suivant  un  tarif  pro. 
gressif  très  accentué  ;  ' 

Une  imposition  des  diverses  sources  du  revenu  er 
en  particulier  des  dividendes,  des  intérêts  hypothé- 
canes  et  autres,  des  bénéfices  rleg  entreprises  dont  les 
gains  dépassent  un  certain  pourcentage  • 

line  accent  nation  du  taux  et  de  la  progression  et 
une  extension  du  domaine  d'application  des  droits  sur 
les  héritages,  qud  frapperont  les  successeurs  en  ligne 

du  S?Xtoe  '^'"'^'"'^ 

U  Geheimrat  Max  Sfeintlial,  directeur  de  la  Deuts- 
elle  Bnnk,  a  pris  position  contre  l'imposition  des  for- 
tunes préconisée  par  Schiffer  et  le  d  rectoire  gouve?- 

S'Zrl'  V  e''-'  ^T''''  ^^PP^^'  sous-se?rTtaS 
d  Etat  aux  Finances,  lui  a  répondu  dang  le  Berliner 
Jarjeblatt  du  2  janvier  dernier!  J'extrais  de  ses  décTa- 
1  allons  la  citation  suivante,  qui  projette  quelque  lu- 
miere  sur  la  situation  financière  désastreuse  de  l'AUe- 
Ju5"^o  *  V  L'Allemagne  se  trouve  dans  la  situation 
d  une  Société  par  actions  qui  a  émis  parmi  ses  action- 
naires  un  emprunt  représentant  environ  deux  fois 
son  ac  if.  en  vue  d'acquérir  une  fortune,  et  qui  a  eVé 
anéantie  par  un  cataclysme  »  ,      i  i  c  eu. 

^^Imu'*^'  '®  iîerZfner  Bôrsen  Courier  du  31  dé 
cembre  1918  rappelle  le  gouvernement  allemand  à  lâ 
rudence  :  En  raison  des  sommes  énormes  dont 
1  Empire  a  besoin,  y  lit-on,  on  ne  peut  qu'approu 
ver  tout  plan  gouvernemental  propre  à  lui  founifr  les 
ressources  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses 
les  plus  urgentes.  Mais  il  peut  se  faire  que  les  me- 
sures prévues  aboutissent  en  fin  de  compte  au  résul 
tat  suivant  :  les  exigences  de  TEtat  affaiblissant  le  nerf 

coSmZce  l'ï^i^'idu',  compromettant  en 

conséquence  1  existence  économique  de  toute  l'Alle- 
oéSi  "ir"'  conduisant  à  un  désastre  financier 
gcnera  1  Selon  un  vieux  principe  fiscal,  l'impôt  doit 
en  toute  circonstance,  ne  pas  toucher  à  la  capaciti 
contributive  et  ne  pas  l'amoindrir.  On  est  paTfaitr! 
n^M  - Tn  "^'^  "I"®  ^«  principe  n'a  pag  été  rcs- 

pecte^dans  le  programme  financier  qui  nou.s  est  sou- 

Le  problème  fiscal  se  pose  en  Allemagne  •  il  s'v 
po.se  avec  une  acuité  particuHère.  Si  l'on  tient  compte 
t.f,  des  besoins  budgétaires  de  l'Empire  et  des 
Etats  fédères  —  pour  ne  pas  compter  les  autres  cir- 
conscriptions et  groupements  de  droit  public  —  des 
réparations  et  indemnités  qui  paraissent  devoir'  être 
exigées  par  le.s  Etats  de  l'Entente,  et  de  la  déperdition 
de  ricliesses,  la  suite  fatale  de  la  crise  de  chômage  et 
de  paresse  que  l'on  peut  aujourd'hui  constater  de  l'au- 
tre coté  du  Rhin,  si  l'on  tient  compte  aussi  de  la  rui- 
ne de  1  industrie  métallurgique,  armature  de  l'Em- 
pire,  ruine  qui  va  probablement  résulter  de  la  désan- 
nexion  de  la  région  de  Thion\ille  et  de  la  rupture  du 
Zollverein  h  l'égard  du  Grand-t)uché  de  Luxembourg 
si  1  on  tient  compte  enfin  de  la  perte  du  monopole  dé 
la  potasse  qui  donnait  à  l'Allemagne  une  très  grande 
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influence  sur  le  marché  international  des  engrais  arti- 
làciels,  l'avenir  de  l'ennemi  est  sombre  ;  il  comniemce 
à  s'en  rendre  compte,  il  se  déb,&.t,  il  cherche  une  solu- 
tion, il  ne  la  trouve  pas,  et  je  crains  bien  que  les  Etats 
de  l'Entente,  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  com- 
pris ne  sachent  pas  non  plus  ce  qu'ils  auTont  à  faire 
pour  obtenir  de  l'Allemagne  ou  tout  partie  des 
réparations  qii'ils  lui  réclament. 

Louis  Suret. 
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NOTES  DE  LA  SEMAINE 

Un  fonds  international  de  règlement  en  or 
aux  Etats-Unis 

Une  importante  nouvelle  nous  arrive  d'Amérique  : 
Des  négociations  qui  se  poursuivaient  depuis  quelque 
temps  sont,  paraît-il,  sur  le  point  d'aboutir  relative- 
ment à  la  création  d'un  fonds  de  règlement  en  or 
(Gold  Settlement  Fund)  entre  les  Etats-Unis  et  les 
principaïucs  pays  de  l'Amérique  du  Sud.  L'arrangement 
en  question  prévoit  la  constitution  d'um  fonds  d'or 
de  plusieurs  centaines  de  millions  de  dollars  —  le 
montant  exact  n'en  est  d'ailleurs  pas  encore  détermi- 
né —  qui  seraient  déposé  en  <(  trust  »  au  Trésor  des 
Etats-Unis  et  «  earmarked  d  c'est-à-dire  grevé  d'une 
affectation  spéciale,  qui  serait  l'affectatioin  exclusive 
aux  opérations  de  change  entre  les  Etats-Unis  et  les 
autres  pays  intéressés  ainsi  qu'entre  ces  derniers  pays 
eux-mêmes. 

'  Grâce  à  cette  mesure,  on  éviterait  les  envois  d'or 
pour  le  règlement  des  balances.  En  effet,  au  lieu 
d'avoir  recours  à  ces  déplacements  réels  de  métal 
jaune,  qui  sont  toujours  des  opérations  co^ûteuses  et 
dangereuses,  les  tran.sferts  de  l'or  se  feraient  aui 
moyen  d'une  simple  opération  de  comptabilité  (ear- 
marking)  dans  un  lieu  de  dépôt  international  fonc- 
tionnant comme  une  Chambre  de  compensation  qui 
serait  munie  d'une  réserve  pour  le  paiement  des  sol- 
des. 

Le  système  proposé  est  très  simple  :  chaque  pays 
signataire  déposera  une  certaine  quantité  d'or  au 
Trésor  des  Etats-Unis  et  sera  débité  des  traites  tirées 
sur  cet  or.  Si,  par  exemple,  les  Etats-Unis  doivent  un 
million  de  dollars  au  Brésil,  au  lieu  d'envoyer  cette 
somme,  une  inscription  au  grand  livre  débitera  les 
Etats-Unis  et  créditera  le  Brésil  de  pareille  somme. 
La  même  opération  pourra  d'ailleurs  se  faire,  par 
exemple,  entre  l'Argentine  et  le  Brésil,  mais  toujours 
en  passant  par  le  fonds  déposé  à  "Washington.  Le  Tré- 
sor américain,  agissant  uniquement  comme  ((  trustée  » 
ne  pourrait  aucunement  fixer  les  cours  du  change  qui 
obéissaienit  h  leurs  lois  naturelles,  mais  il  est  clair  ce- 
pendant qu'un  tel  mécanisme  aurait  une  certaine  in- 
fluence stabilisatrice  sur  les  cours,  et  tendrait  à  ré- 
duire les  fluctuations  à  un  minimum  inférieur  à  celui 
qui  s'établit  lorsqu'il  y  a  lieu  de  prévoir,  à  raison  des 
frais  de  transport  et  d'ass'Liirance,  une  marge  parfois 
élevée  entre  les  «  Gold  Points  )>. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  l'importance  de  cette 
innovation,  si  elle  se  réalise  comme  il  semble  que 
cela  doive 'être  prochainement  le  cas.  Sous  une  forme 
restreinte  et  prudente,  mais  cependant  infiniment  in- 
téressante, c'est  un  commencement  de  réalisation  de 
l'idée  qui  a  inspiré  depuis  quelques  années  toute  une 
série  de  projets  tendant  à  constituer  un  fonds  com- 
mun pour  la  garantie  et  la  régularisation  de  la 
circulation  monétaire  internationale.  C'était  notam- 
ment l'idée,  rappelons-le,  qui  était  à  la  base  du  fa- 
meux projet  de  M.  Luzzatti.  dont  l'envergure  toute- 
fois était  beaucoup  plus  considérable. 

Les  raisons  qui,  jusqu'à  présent,  se  sont  opposées 
à  la  réalisation  d'un  tel  système  de  réserve  métalli- 
que commune,'  ont  été  la  susceptibilité  jalouse  avec 
laquelle  chaque  nation  essaie  de  se  préserver  de  toute 
atteinte  portée  à  sa  souveraineté  et  surtout,  peut-ôlre, 
la  crainte  que  le  pays  dépositaire  du  fonds  d'or  n'a- 
buse, d'une  manière"  ou  d'\me  autre,  de  sa  situation 
de  i<  trustée  ».  Ces  raisons,  très  puissantes,  jusqu'à 
ce  jour,  paraissent  avoir  disparu  en  ce  qui  concerne 
les  Amériques,  et  c'est  là  un  premier  pas  remarqua- 
ble vers  la  réalisation  d'une  nouvelle  politique  finan- 
cière internationale  qui  pourrait  finalement  intéresser 
1  nu  l  es  les  grandes  nations, 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


Actif  : 
En  caisse. 


2-9 

9-16 

16-23 

janv.  19 

janv.  19 

janv. 19 

3.455 

3.459 

3.462 

2  037 

2.037 

2.i'37 

317 

316 

317 

i.n:j6 

1.136 

1.036 

1.239 

1.373 

1  (84 

1  523 

1.334 

1.247 

1  0-J4 

1.014 

1.(109 

1.215 

1.199 

1  m 

200 

200 

200 

18.100 

18.750 

19.450 

3.536 

3.536 

3.536 

31.567 

^1.700 

31  794 

40 

21 

70 

2.426 

2.533 

2.769 

.   i  bn  caisse  

(  A  l'étranger  

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats  Unis. 
DisPonib.  et  avoir  à  l'étranger  . 

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat... . 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  irésor  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers.  , 

La  situation  du  métal  argent  et  son  rôle  mo  nétaire 

Les  circulaires  annuelles  des  maisons  qui  se  livrent 
au  commerce  des  métaux  précieux  contiennent  des 
idées  ou  des  renseignements  intéressants  au  sujet  de 
r  argent-métal. 

La  première  constatation  générale  qu'on  peut  faire 
a  trait  aux  cours  mêmes  de  l'argent  qui  ont  cessé,' 
dans  le  courant  de  1918,  d'avoir  les  grandes  oscilla- 
tions qu'on  avait  subies  en  1917.  La  marge  des  fluc- 
tuations n'a  été  que  de  ~  pouits  en  1918,  contre  plus 
de  19  points  l'année  précédente,  comme  l'indique  le 
tableau  suivant  : 

Fluctuation  des  prix  de  l'argent 

1918      1917  1916  1913 


d  d.  d.  d. 

Plus  haut   :    4-9  i/2  55  37   1/8  29  3/8 

Plus  bas  .......    42  1/2  35  11/16  26  11/16  26  15/16 

Marge    7  19   5/16  10   7/16  3  7/16 

Moyenne    9/16  40   7/8  31    5/16  27  9/16 

Les  plus  grandes  fluctuations  ont  eu  lieu  dans  le 
premier  trimestre  de  l'année  parce  qu'on  était  dans 
l'attiente  de  la  loi  sur  la  fonte  des  dollars  d'argent  aux 
Etats-Unis  et  sur  l'achat  à  un  prix  donné  des  lingots. 
Lorsque  la  loi  dite  loi  Pititman  fut  votée  et  lors- 
qu'elle eut  stipulé  que  le  Trésor  des  Etats-Unis  achè- 
terait l'argent  à  1  dollar  l'once,  les  cours  se  raffer- 
mirent et  se  fixèrent  d'abord  à  49  è  en  avril.  Ils  ont 
ensuite  subi  quelques  modifications  dues  à  des  varia- 
tions dans  le  mode  de  règlement  adopté  par  les  Etats- 
Unis  et  spécialement  des  réductions  dans  le  taux  offt 
ciel  des  assurances  pour  le  transport  de  l'argent  à 
San-Francisco  en  vue  de  son  exportation  vers  l'E.x- 
trême-Orient. 

MM.  Mocatta  et  Goldsmid,  dans  leur  circulaire,  ex- 
posent qu'ils  estiment  que  les  besoins  de  la  frappe 
ne  seront  pas  tels  qu'ils  puissent  permettre  un  main- 
tien des  prix  actuels.  Il  y  aura  bien  cependant  à 
prévoir  encore  de  grosses  demandes  de  la  part  des 
Indes  et  de  la  Chine,  et,  après  la  guerre,  comme 
avant,  ce  sont  en  somme  les  facultés  d'absorption  de 
ces  deux  grands  pavs  d'Extrême-Orient  qui  détermi- 
neront la  cote  du  métal  blanc.  Mais  la  circulaire  Mo- 
catta ajoute  qu'il  pourrait  toutefois  y  avoir  des  sur- 
prises du  fait  des  arrangements  suisceptibles  d'inter- 
venir à  l'égard  de  la  circulation  internationale. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  faut  attirer  l'attention  sur 
l'opinion  de  M'M.  Sharp  and  Wilkins,  qui,  dans  leur 
circulaire  lannuelle,  se  -  demandent  s'il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  joindre  l'argent  à  l'or  comme  couver- 
ture métallique  de  la  monnaie  de  papier.  Ce  serait, 
à  leur  avis,  la  conséquence  des  énormes  émissions 
de' billets  qui  ont  été  faites  pendant  la  guerre  :  <i  Les 
conditions  mondiales,  disent-ils.  ont  sing-ulièrement 
changé  depuis  que  la  théorie  du  bimétallisme  a  été 
abandonnée,  et  les  arguments  autrefois  invoqués  ont 
perdu  de  leur  valeur.  » 

A  l'appui  de  cette  manière  de  voir,  on  fait  valoir 
certains  arguments,  tels  que  les  suivants  : 

1°  L'expérience  a  prouvé  que  l'argent,  avec  l'oi',  est 


L'EUROPE  NOUVELLE 


i8i 


une  couverture  efficace  de  la  circulation  fiduciaire,  et 
l'on  peut  citer  le  cas  de  la  Banque  de  France  qui  a 
le  droit  de  rembourser  ses  billets  en  argent. 

2°  L'argent  est,  comme  l'or,  un  métal  auquel  le  pu- 
blic attache  une  vertu  spéciale.  Il  y  a  là  un  ptiéno- 
mène  de  ((  confiance  publique  »  qui  n'est  pas  à  dédai- 
gner  et  qui  peut  être  toujours  utilisé  pour  soulager 
l'or  de  sa  fonction  de  garant  du  papier. 

3°  Lai  valeur  intrinsèque  de  l'argent  a  augmenté  sen- 
siblement depuis  1913  et  parait  appelée  à  se  maintenir 
a  un  niveau  élevé,  surtout  si  on  rendait  une  fonction 
monétaire  importante  à  ce  métal. 

Ces  raisons  ont  évidemment  une  certaine  valeur 
mais  nous  les  donnons  surtout  à  titre  documentaire, 
car  nous  ne  sommes  guère  disposés  à  croire  qu'il  y 
ait  ojin  intérêt  quelconque  à  aller  au-devant  des  dif- 
licultes  inextricables  auxquelles,  donne  lieu  le  système 
du  bimétallisme.  On  n'y  trouverait  qu'une  solution 
bien  miparfaite  et  bien  mpi-udentle  aux  proiblèmes  que 
peut  poser  en  ce  moment  l'excès  de  circulation  de  pa- 
pier qui  pèse  sur  le  mcmde. 

Enregistrons  de  même  le  bruit  oui  a  couru  un  cer- 
tain temps,  d'après  lequel  les  États-Unis  auraient 
songé  a  adhérer  à  l'Union  latine. 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 


Passif 
Billets  créés. . 


Actif  : 

Dette  du  gouvernement . 
Rentes  immobilisées.... 
Or  monnayé  et  lingots., 


Départem.  des  opér.  de  Banques 


Passif  : 

Capital  

Réserves.  

Dépôts  publics. 
—  privés... 


Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  \[[\[ 

Or  et  argent  monnayés  

Carrency  Pfotes  : 
Currency  Notes  en  circulation.. 
Or  en  rés .  pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes   


1- 

janv.  lï 

8 

janv.  19 

15  1 
janv.  19 

2.466 

2.479 

! 

2  478  ' 

277 

277 

277 

187 

187 

187 

2.001 

2.014 

2.012 

367 

367 

367 

8> 

82 

83 

663 

710 

710 

3  429 

3.536 

3.147 

1.134 

1.813 

1.580 

2.685 

2.156 

1  989 

696 

710 

15 

17 

19 

8.152 

8.018 

7.869 

718 

718 

718 

7.695 

7.569 

4.410 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


ACTI» 


Or  

Argent  

Bons  de  caisses  de  prêts  çn  caisse, 
Effets  escomptés  


Passif  : 

Billets  en  circulation  

Dépôts  et  comptes  courants. 
Avances  des  caisses  de  prêt. . 


14 
déc.  18 

23 
déc.  18 

31 

déc.  18 

2.905 

2  853 

2.852 

25 

25 

25 

5.651 

6.174 

6  64-2 

30.606 

30  842 

34.571 

25  227 

26.637 

27.979 

14.383 

14.481 

16.746 

L'expansion  de  la  circulation  allemand* 

La  circulation  des  billets  de  la  Reichsbank  telle 
quelle  resuite  du  bilan  de  fin  d'année  continue  à 
accuser  une  progression  qui  est  assez  effrayante  pour 
la  situation  financière  de  l'institut  d'émission  et  du 
pays.  Dans  le  seul  intervalle  de  deux  bilans  l'émis- 
sion sest  enflée  de  1.326.000.000  de  francs  et,  elle 
s  est  ainsi  élevée  à  un  total  de  27.730  millions  de 
lianes  qui  représente  une  somme  double  de  celle 
\^"^^J*^  chiffre  des  billets  l'année  dermère 
f  décembre.  La  Reichsbank  a  d'ailleurs  employé 
r-Hcf  f°,^^-'^  d'expédients  pour  essayer  d'atténuer  1k 
nri!  '  :^  .^^"^  reprise  des  billets  des  caisses  de 
prêts  qu  elle  a  comptés  comme  réserve  des  billets 
fi!îl\^V  "'^"^  ^^^^^  "^oins  ce  fait  brutal  et  signi- 
m.if  -J"®' .^-i*."^  gnerre,  la  réserve  métallique  se 
montait  a  1  rOQ  millions  de  francs  environ  pour  une 
nn^-iv.^'' 2  ;^'^minions  de  francs  (ce  qui  donne 
une  proportion  de  l'or  aux  billets  d'environ  71  i  %), 


taridis  que  aujourd'hui,  la  réserve  d'or  est  de  ?  S^n 
m!  ^°,"f  1^°^^^-  '^-^^0  millions  de  biïets  ce 

Sil  e  s  à  environ '1^1°/?"''^""  réserve  d'or  aul 

uiiieis  a  environ  10  1/4  pour  cent. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Un  certain  raffermissement  de  nos  olianges  s'e<;t'  nro  - 
duit  sur  e  mai-ciié  de  Genève  où  l'on  a  c™té  hier  >o 

contre  23  0p       dollar  4.8d5  contre  4.83    Les  numeiips  r mi 
arrivent  d  Aliemague  et  qui  apportent  les  preiii  ers  réôa 
lat^  des  élections  poussent  le  UerlLri  à  m  20  oonTre  59  1  î 

f  Sr  f  gyTs'conuï  ^.rr?'  c^intmie 
à  ?5'S  au  héu  de  75  42f-''-  '^«"""^^  ^^^^ 

à  orïo,nn.«H 'f."'^^'^'         '^^"^'-^s  sont  hesitanteo 

d  -àô-w,  un  pourrait  cependant  espérer  un  ralïeriTiissp 
ment  provoqué  par  la  perspecUve  de  la  misVen  vfS 
des  accords  linanoiers  de  la  Hollande  avec  les  ^lUef  aue 
Lov  ^'^"^  d'élaborer.  On  annonce  ei l  efte  de  Ta 

Sf/aUoT'^it  ^■«"■^em'^^ent  demande  aux  Chambres  la  ra! 
ïâ  10ns  de  rPn'ï^nf  '  f^™'  ^  ^  décembre  avec  1^ 
^leteiÂ       vp.  '^^^  résument  comme  suit  :  l'An- 

gleteiie  te  verra  ouwir  un  crédit  de  75  miUinn'  fi!^ 
rins  contre  des  bons  du  Trésor  5  o7%  r, 
obtiendra  dans  les  mêmes  conchtL^^  uli  ciS  de  30  mi? 
ions  de  Uorins  ei.  l'Ilaiie  un  ci'édit  de  18  lïï  Lus  de  Tlo 
nns.  Le  gouvernement  néerlandais  a  conç  u  en  outre  \t 
accord  avec  les  Etat-s-Unis  qui  tend  à  réaliser  la  shh 
.ation  des  changes  entre  les  deux  pays   Deux  âvftf  en 
aales'""  'jiftS  ^.if  ''T'"^''  opeiSis^'cSm^ 

Unis  par  le  gom-ernement  amértcam   Ce    deux  d^^nôfs  se" 
ront  d'un  montant  égal  et  au  maxWn  de  2S  muions" 
le  florins  tous  les  deux  mois.  Il  faut  ajouter  que  nour 
se  couvrir  des  risques  éventuels  le  gouvernement  hoMn 
^^iiJ^£r'''^T^'''^'''       sTau  maSum 

L'accord  conclu  avec  les  Etats-Unis  nous  parait  devoir 
être  souligne  parce  qu'il  n'est,  semble!  1  m-une  n  èce 
d  un  vaste  système  de  stabilisation  des  ch'anees  intl^no 
tlonaux  dont  la  construction  est  entreprise  p^  fe  Zwef 
nement  américain.  Nous  donnons  cLdessuis  aLH,n?,rd^h„; 
même  dans  notre  chronique  des  questkfns  moSh-es  a 

rSir'^'e^^^^^^^  fonds  œmmun'  dl 

1  Bêlement  aes  clianges  mtei-americains  Mais  il  v  n  uon 
au  surplus  de  signaler  un  projet  plus  vaste  encore  ou^ 
vient  d'être  proposé  par  le  Comité  des  Fmances Tu  tl 

■obiecUf "IS  ri^^^^^^^  g«^^v«rnement%t  doin 

1  onjectu  seiait  d  assurer  la  stai^iusation  de  tous  los  fhan 

frmd'"'r^^^'?-  L'opération  serait  tentée,  diïïn,  Ivec  ™ 
fonds  de  reserve  intea-national  en  or  de  500  militons  Z 
dollars  ;  mais  certains  esprits  estiment  que  laTomme  se 
rait  insulfisante  à  raison  du  volume  des  échanee  n,fv' 
quels  les  rêglemenls  internatioaux  Liafent  f  liYe  face 
et  des  écarts  pcssdbles  dans  les  changes  Quoi  qu    en  soft 
...  '  .^"^^èrement  important  et  intéressant  dé  relever  Sus 
ces  indices  d  une  orientation  vers  un  régime  d'acUon  Dids 
-^'^  ^'eglements  internationau.x^  qil,  sifs  ne  Z 
rnmntf'^''''-^,^PP^^^''^  ^'''^  tondamentalei  qui  In  fin  de' 
compte  décident  et  gouvernent  la  question  des  rhny^a^î 
peuvent  du  moins  être  organisés  de  teUe  sÔr"e  que  ifs  mou' 
«ts  en  soient  autant  que   possible   atténués  et  r^gu."  . 

Pons  'mTlTMadri^  ^J'""    P^^s  immobiles 

itr  ?  -î  i^^"""  109  3/4  au  lieu  de  110  il  v  a  huit  inm-s 
et  a  Madrid  les  cent  [rancs  valent  91  pesetas  contre  oT  0 

Tce%^Z%tZS^r'''  ^POrtatSuf^Tanve; 

gré  car  ce   créM  ^^^^^  5?'^^'  ^  dépenser.  C'est  mai. 

paver  IWsemh^P  1  1  '^P'"'^^^^        P^'  ™  acljiu'ant  pour 

passer  ce  S  r«  "".h       ^PO^tations  qui  pourraient  dé. 

Quel  dofvPnt  éfr?.^"^^^  ^^P""^<^  ^«  montant  absolu  m. 

Se  MSèrP  L  T-P'"''^*'^  ''•^•^''"■5  «1  Espagne 

iMJire  Ministère  des  Finances,  dominé  par  la  rrainfp  rip 

ceffr  ';r,"''""5"  Pé"l  paraît  dispolé  à  s 'entretenir 
nnmrliPf comptable  à  courte  vue  II  ne  veut  pas 
nr^chanoef ''  ^V''^'^'''''  ^-^^"l  niomentané''de 
"  emières  lo^.'r  n;,?  vn-  ""P'^rter    des  matières 

nm  c    .1     pour  pouvoir  produire  et  fabriquer  ensuite  • 

mpt  ifn  ft  'a  vie  en  France  qui,  si  l'on  ne 

ZsTendl4^^n'  p"'°^'''''^!^^"^^''  ^"^  chez  no5 

nn"  n^-.   ,  exportation  impossible  par  l'excès  de 

bles  socmf.v  nT'f '  '°™P'^^  '^^^  ^^"Sers  des  troS! 

voque?        ^        ^^"^  populaire  risque  toujours  de  prol 

Léon  Poî.ier 
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LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


Londres  — 
New-York . . , 

Madrid  

Amsterdam. 

Rome  

Petroerade. 
Copennague 
Stockholm  . 
Christiania. 
Genève  


Paris  

New-YorK. . 
Amsterdam. 

Madrid  

Bruxelles... 
Petrograd.. 

Rome  

Suisse  

Stockholm.. 
Christiania . 
Copenhague 


Paris  

Londres . . 
Berhn  — 
Vienne . . . 
New-York 
Rome  


Paris . . . 

Londres 
Berlin . . 


24 

Pair 

décem. 

1918 

2i  22  >j 

25  97  ;4 

518  25 

547  .. 

100  .. 

109  !4 

208  30 

233  .. 

100  .. 

85  .. 

266  66 

139  . 

139  .. 

139  .. 

100  .. 

iià  i/4 

31  1 

dècemlj. 
1918 

4 

janvier 
1919 

15 

janvier 
■  1919 

25  97  1/2 

25  97  % 

25  97  Vj 

545  . 

545  .. 

545  .. 

109  1/2 

109  3/4 

110  .. 

232  .. 

232  ... 

233  .. 

85  .. 

86  .. 

«5  .. 

146  1/2 

145  yi 

159  '.. 

139  . 

158  .. 

153  1/2 

153  1/2 

153  % 

113  .. 

113  .. 

113  .. 

Cours  à  Londres  du 


Pair 


25  12  \ 
4  866 
12  107 

25  22  ii 

94  57 
25  22  S 
25  22  y, 
18  159 
18  150 
18  159 


24 
dècem. 
1918 

31 

décenib. 

las 

8 

janvier 
1919 

25  970 

25  975 

25  980 

4  76  50 

4  76  50 

4  7731 

11  135 

U  170 

li  26:i 

23  675 

23  665 

23  690 

27  430 

ir  iû 

30  31 

3"  31 

30  3i2 

22  575 

23  ... 

23  3075 

16  21 

16  295 

10  445 

16  835 

16  85 

17  955 

17  625 

17  700 

17  795 

15 

janvier 
1919 


25  975 
4  7650 
Il  205 

23  O.^iO 


30  312 
22  845 
16  370 

16  775 

17  805 


22 
ar.vier 
1919 

25  87  h 
545  . 
109  3/4 
227  1/i 

85  ... 


157  .. 
152  1/2 
112  ... 


22 
janvier 
1919 


25  977 
4  76  50 
11  350 
23  645 

27  05 
31  .!5 
23  130 

16  575 

17  075 
17  965 


Cours  à  Genève  du 


Prix 


100 

25  22  K 
123  47 
105  .. 
518  25 
100  ,. 


24 

31 

décem. 

décemb. 

1918 

1918 

87  60 

88  30 

22  82 

22  94 

59  40 

59  55 

30  25 

29  5 

477  5 

481  .. 

74  50 

74  40 

.  8. 
janvier 
1919 

15 

janvier 
1919 

22 
janvier 
■  1918 

88  75 

88  00 

89  20 

23  06 

23  05 

23  16 

57  25 

59  .. 

60  20 

29  85 

30  05 

29  75 

483  . 

483  .. 

485  5 

75  20 

75  425 

75  25 

Cours  à  Amsterdam  du 


Pair 


24 

2 

décem.  décemb. 

janvier 

1918 

1918 

1919 

46  65 

42  85 

43  30 

11  660 

11  135 

11  245 

29  80 

30  10 

29  30 

5 

janvier 
1919 


Paris   5  182 

Londres  (Câble)    4  866 


48  18 
11  783/4 
59  37 


Cours  à  New- York  du 

21      ,     3      I  7 
Pair    décem.  décemb. 'janvier 
1918        1918    I  1919 


i3  30 
U  25 

29  50 


18 

anvier 
1918 


43  20 
11  287 
29  10 


5  45  50  5  45  5/8  5  45  5/8  5  45  5/8 
4  76  55    4  76   55  4  75  55    4  76  55 

Cours  à  Madrid  du 


Il      I  2i 
janvier  '  janvier 
1919  1918 


Paris . . . . 
Londreis . 


Pair 


100 


24 

31 

8 

décem. 

décemb. 

janvier 

1918 

1018 

1919 

91  10 

91  .. 

91  10 

23  65 

23  64 

23  08 

5  45  7/8 
4  76  55 


22 


91  10 
23  64 


Cours  à  Buenos  Ayres  du 


Pair 

24  1 
décem.  ' 
1918 

janvier 
1919 

8 

janvier 

1919 

15 
janvier 

1919 

22 
janvier 
1918 

47  5/8 

51  75 

51  21/32 

51  1/4 

51  13/32 

51  1/4 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 

2  2 
janvier 
1918 

Pair 

24 
décem 
1918 

1"' 
janvier 
1919 

6 

janvier 
1919 

janvier 
i9l9 

15  d. 

13  75 

13  1/2 

13  1/4 

i  13  1/8 

13  1/8 

Valeur  du  mark  sur  le  marché  neutre 


DATES 


12  décemb.  191S 
19  décemb  1918 
25  décemb.  1918 
2  jaavier  1919 
8  janvier  1919. 
15  'janvier.. 


Amsterdam 


Florins 
p.  100  mariis 


Genève 


Pair  :  59  26 


26  60 
28  65 
28  65 
30  .. 

28  15 

29  25 


Francs 
p.  100  mariis 


Copenhague 


123  45 


53  60 

57  25 

58  1 
50  25 
57  .. 
.59  26 


Couronnes 
p.  100  marks 


40  50 
47  50 

45  50 

46  .. 


Stockholm 


Couronnes 
p.  100  marks 


38  .. 

41  35 
41  50 
43  _^ 
41  75 
40  50 


III.  -  LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


PHYSIONOMIE  DE  U  BOURSE 


La  hausse  du  inarOié  des  rentes  s'est  accentuée  notam- 
ment sur  le  5  %  qui  s'est  améliorô  sensiblement,  Ifis 
transactions  sur  ce  groupe  ont  continué  à  <^'''e  très  actives 
et  elles  laissent  entrevoir  que  la  vitalité  qui  s  est  manifes. 
tée  sur  ce  marché  saura  au  moment  opportun  se  reporter 
sur  (TauU'es  groupes  de  valeurs. 

Le  marché  des  valeurs  russes  a  été  meilleur  celte  se. 
inaine  On  a  commenté  iavorablement  en  bourse  la  mesure 
qui  a' été  prise  au  sujcl  de  VcsUiun/dlage  de  ces  litres.  On 

voit  l'indice  que  le  gouvernement  ne  se  désintéressera 
pas  des  parieurs  de  ces  iitres  et  iera  son  possible  pour 
sauvegarder  leurs  intérêts. 

Signalons,  pour  montrer  à  quel  point  la  Chambre  syn. 
dlcale  des  agents  de  change  se  préoccupe  de  la  reprise  des 
aûaires  sa  dernière  innovation.  Elle  vient  de  (aire  appel 
au  concours  d'un  o(iicier_  supérieur  retraité...  pour  empê- 
cher de  malheureux  commis  de  circuler  d'un  groupe  à 
l'autre  Cette  solution  a  élc  plus  iadlement  réalisée  que 
celle  de  la  reprise  des  opérations  à  ierme. 

M.'VRc  André. 

AUTOUR  DES  CORBEILLES 


iVKARCHÉ  OFFICIEL 


FONDS  D'ETAT  FRANÇAIS 

Cours  Cours  Différences 

du-  da         de  Cour» 

15  Janv.  22  Janv  - — «.-'^— ^ 

—  —  plus  moins 

Rente  3  0/0   62  30  63  35  1  05 

—  3  0/0  amortissable.  73  50  75  ..  1  50 

—  3  K  0/0  libéré   89  75  89  75   

—  5  0/0  libéré   90   .  93  î 5  3  75 

—  4  0/0  libéré   72  85  75  60  2  75 

—  4  0/0  1918  libère  ...  -  72  .",0  75  50  3   

Toutes  nos  renies  se  présentent  en  plus-value  sensible, 
principalement  le  5  "/„  qui  gagne  plus  de  4  points.  Le  3  % 
reste  bien  en  arrière  à  63,35  et  ne  profite  de  l'ambiance 
générale  que  pour  gagner  une  iégère  fraction.  Le  mouve- 
ment, quoique  retardé,  peut  encore  venir.  Le  3  %  valait 
toujours  62  francs,  alors  que  nos  autres  rentes  s'inscri- 
vaient  à  des  cours  beaucoup  plus  bas  que  les  cours  ac- 
tuels  II  ne  faut  pas  oublier  que  le  3  %  est  une  rente 
perpétuelle  et  qu'elle  peut  par  conséqluent  se  capitaliser 
à  un  cours  moins  éle\é  que  les  nouvelles  renies. 

BANQUES 

Cours  Cours  Différences 

du  du  de  Cours 

15  .Jauv.  22  Janv.  '  ■ — 

_  —  plus  moms 

Banque  de  France   5450   .  ....   

Banque  d'Algérie   3350  . .  3*80  . .     130  . .  •• 

Banq.  de  Paris  etPays-Bas  1365..        1360    .. 

Compagnie  Algérienne...  1495  ..  1470  ..       ...    ■  ~o  .. 

Comptoir  d'Escompte   874..  881  ..  7   

Crédit  Foncier  de  France-  774..         780..  6   

Crédit  Français   360  . .  369  . .       9  . .  ... 

Crédit  Industriel  (act.lib.)  099  ..  697  ..      ....       ~  . 

Crédit  Lyonnais   1285  ..  1295  ..      10  ..  .... 

Crédit  Mobilier   ^'^■>  ■■  '^^f  ■■       ■    ■       ^  • 

Société  foncière  lyonnaise  327  ..  3'34  ..  7  

Société  Générale..   C.50  ..  îf,  " 

Banque  Française   264  ..  Z,i"  " 

Banq.  nationale  de  Crédit  7.0  ..  '7^0..  10  

Banq.  l'Union  Parisienne.  872   .  872   

Banque  privée   ao? 

Banque  Transatlantique  .  284..  28-1  

I  a  Banque  de  l'Algérie  gagne  130  francs.  Cet  établisse- 
ment dont  le  privilège  vient  d'être  renouvelé,  va  voir  ses 
a  fairps  augmenter  pa,r  suite  de  l'extension  du  commerce 
en  Algérie  conséquence  de  la  levfe  des  mterdictions  d  ex- 
portation. 'Les  autres  banques  sont  en  bonne  tendance 
sans  toutefois  enregistrer  des  mouvements  sensibles. 

CHEBUNS  DE  FER 

Cours         Cours  Différences 
du             du  de  Cours 

15  Janv,     22  Janv.  r^^^tT^ 

_  —  plus  moins 

Est  action  de  500  fr.)   899-.  905..  6  

Lyon  lact.  de  capital)....  915  ..  950  ..  35   

Midi  (act.de  capital)   886..  9  0  ..  2.  

Nord  (act.  de  capital)....  l'295  ..  315  ..  20  

Orléans  (act.  de  capital).  1081..  nZb  44  

Ouest  (act.  de  capital)   ™6  ..  iio  .. 
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,  Tous  les  cheiîims  de  1er  sont  en  hausse  sur  la  livraison 
du  matériel  allemand,  livraison  qui  se  fait  plus  ranWe- 
S  e  partage  est  fait  entre  les  différent'^ 

S^'^f.f''^  amsi  que  celte  semaine  le  rapide^  \ln,■- 
se  lie  éla.t  remorque  par  les  plus  puissantes  loGomotl\es 
allemandes.  Espérons  que  ce  matériel  nouveau  résoudra 
la  crise  des  transports,  crise  qui,  d'ailleurs,  serait  déjà 
résolue,  si  le  gouvernement  ^'oulait  bien  retirer  les  réseaux 
des  mams  de  l'autorité  militaire.  i«i.ciua 

VALEURS  DE  NAVIGATION 

Cours  Cours  Différences 

, ,  du  de  Cours 

15  Janv.  22  Janv.  ' — -w-,^-— ^ 

-,              .                              —  —  plus  moins 

ChargeursReunis  (actions)        n65  ..  1040  ..  25 

„    ~         —      (parts)..         8J5  ..  S20  . .'  .."          15  " 

Havraise  Péninsulaire....      '  Jlio  ..  3100  ..  10  " 

Messageries  mariiimes.. .          319..  31^ 7  " 

Transatlantique  (Cie  Gle),   

actions  ordinaires                 386  .,  376    "  10 

Transatlantique  (Cie  Gle)    '  ' 

actions  privées                      308  io  352..  J6 

Transports  Jlarif.  il  Tap.        1805  ..  1815..  10  !!  .. 

A^?.^'T*if-  ^♦^"P^,^'"^^^"*  ^a^sse,  selon  nos  prévisions 
A  la  libération  de  nombreux  bateau.x  qui  servaient  aux 
transports  militaires  il  faut  ajouter  les  nouvelles  clausS 
,rf.n  fi™^,''''^r^"^  mettent  toule  la  llolte  marchande  all<'- 
mande  a  la  disposition  des  alliés.  Cette  Hotte,  nui  np  scia 
pas  divisée  mais  qui  battra  pavillon  interallié,  fera  une 
concurrence  sensible  à  nos  compagnies  de  navigation. 

TRACT/ON 

Métropolitain    494  50         i;,^  . ,  ,  .„ 

^OTd-Snd   165  ..  1G5  .. 

Ofambas   4G:j  g 

Voiture  à  Paris   423  .,         440..  11., 

Rien  à  signaler  sur  ce  groupe,  si  ce  n'est  la  renrisp 
des  Voitiu-es,  comme  nous  l'ivio^s  laissé  prévoVr  Le  mou? 

com-s  rl/'^  ^P/i  fi"*'. /ette  valeur  devant  atteindrT  le 
couis  de  500  assez  rapidement. 

ELECTRICITE 

Parisienne  Distribution..  470..  47}  j 
Câbles  Télégraphiques...  449..  i^',  "  / 
Edison    73O  '  '  •  ■  • 

Energie  littoral  Méditer..         552!!  Sb'i 

—  Industrielle   16-^  1«'  "       -l  "       '  " 

Société Electro  Chimie,..,  "."        1170 ..  ".  "" 

VALEURS  INDUSTRIELLES 

Cours  Cours  Diff.-rences 

du  du           de  Jours 

15  Janv,  22  Janv.  * — ^  a^»— ^ 

j   Ti         ,  —         plus  moin.5 

Aciéries  de  France  (act.).         931..  929  1 

,.  7                   (parts)         310..  301.'."       .*  "       .)  * 

Air  liquide                            390..  391          ^  ••       ^  ■• 

Cirages  français   1020  990  '  "  .  ;  •• 
Chantiers  de  la  Gironde. .         ...  "    ■• 

-  Navals  Ouest. .         138  13s 

Chantiers  Saint-Nazaire..  1930   

^"•eusot  --                                2450.'.  2448                       Z,  " ' 

Dyle  et  Bacalan,  ordin...          580  ..  587    "      "2  " 

„~          —        nouv...  " 

fives-Liile   j273 

Grands  trayaux  Marseille        1140."  lies"  ^4 

Forges,  Chantiers  Médi-  " 

terranée   1040  um  'jj 

Métaux  (Cie  Française). . .       ^  940  !         yeo  '  "  % 

faSîf^:'^^::;:::::;;;;."    ^^^i   ï?--   ■  -3=:: 

Thomson  Houston   763  761  "  I  ^° 

Tréfllerie  du  Havre   218  "  of) 2  .. 

Forgeset  Aciéries  Marine  "  ^  •• 

(ord.).  1414  .. 

-  -    tnouv.)    1360  ;;  ■•■ 

Continuation  de  la  reprise  de  cp   o-rmmo    c,v-  î 
La%eSructfoVX  H''-^^^^^^^^^^^^^^^ 

courf'lSl^dfsS'rv  intéressante  au 

supérieure  et  seulp'  t  tInno'^^'"^™^1^."^  "'^-e  est  bien 
cours  bas.  ""^^^^^  P^"^  expliquer  ce 

CHARBONNAGES 

Cours         Cours  Différences 

1=;  T^T,,      o.'i"  de  Cours 

15  Janv.      22  Janv.  .^-^^ — 

Houillères  d'Ahun   lOs" 

Mines  de  Béthune   5990  59^  ;:  '  -  9Ô  " 

-  de  Carmaux   .  o^jy  ■•  ••.  JU  .. 

-  deCourriùres   2119  ''ii8  "  "    "  ";  *• 

-  Grand  Combes   2575  ..  2:50  "  j-T'  " 

'  («a  Lens   102?                 ■■  ^''^  

-  de  Lens  1/10  106  .i  ???  "  2 

-  de  Maries  70  0/0... 0500..  6305'  "  ic,:  " 

-  deiMaple8l/80  ,  324    ^^"^ 

Vicoignes  .t  Noiud   2174  2I20 si 


Ce  groupe  n'a  donné  lieu  qu'a  quelques  rares  transac 
tions.  Aussi  sur  certaines  valeurs,  des  écarts  assel  v^o 
lents  ont  été  cotés  en  hausse  ou  en  baisse  avec  slullnlent 
ruv'eTpïèneur.'^'™'"''      ^"""^  ^  3. 450 'contre  iSljlî^ 

FONDS  D  ETATS  ETRANGERS 

Cours         Cours  Différences 
'^'^         „  clu  de  Cours 

15  Janv.      22  Janv.  — 

Argentin  Int.  5  0/0  1909...  479~25  48o"  ^o"?5 

Brésil  5  0/0  1898  ,   ai" 

Chinois  4  0/0  or  1895   85  35          84  05  .'"  {on 

Egypte  dette  unillée  7  0/0  93  93  •  •  •       •  -o 

E.spagne  extérieure  4  0/0.  95.!  94  85  '"       à  i- 

'''°"5o/o°/.of ''''  8*  '5  ' 

—  5  0/0  1907   99  25  97  70  • 

Maroc  5  0;0   459  "  •  ^ 

Russe  5  0/0  1906   56  75  62  50  5  75       \  V. 

n»H.  i;,  '^  i8  60  53  25  4  75 

Dette  ottomane  uniflée...  (j-)  90  7025  135 

Hausse  iiiipoHanle  des  Fonds  russes  causée  par  le  décret 
ordonnant  l'estampillage  des  titres  détenus  pai  lel  Fran 
çais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut 

Le  portefeialle  continue  à  acheter  des  Japonais  la  situa- 
tion financière  de  ce  pays  étant  excellente. 

VALEURS  ETRANGERES 

Cours         Cours  Différences 
is  T  t'*"  de  Cours  . 

15  Janv.      22  Janv.  — -^-.^i,-^ 

Banque  espagnole  du  Rio  ~  ~         P'"*  moins 

de  la  Plata     jj^y 

Banq.  commerc.  Italienne  .  .  .  .  .  790 

Azote  [St4 Norvégienne)..  505    '  4  " 

Oriental  Carpet   245  ..  261  "      i,;  " 

Sucreries  Egypte  ord....  43.3..  4.39.'.       4"      "  '* 

—  —    part...,.  795  ..  78'  '          "     ii  " 

Rio  Tfn^î^'''pp'"^'' ::  *;  io'" 

^'o  ^'nto   ]7^i  ^  --y  •• 

A  signaler  la  hausse  flfes  Orienta]  Carpet  sur  des  bruits 
avorables  concernant  leur  situation.  Tout  le  groupe  otto- 
man est  d'ailleurs  en  reprise,  justifiée  par  la  bi  sse  exaeé- 
rt'e  dont  ces  titres  avaient  été  l'objet.  ^ 

VALEURS  DIVERSES 

Cours         Cours  Différences 
1CT  de  Cours 

15  Janv.      22  Janv.  ^ 

D„,;„  ~  ~         plus  moins 

Bergougnan    isçg  ..         i^gg  •       |  •• 

Omnium  d'Algerie.Tunisie   

Phosphates  de  Gafsa   1100  " 

Usines  du  Rhône  (ord.). .  ...... 

Rien  à  signaler. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


FONDS  D'ETAT  ET  BANQUES 

Cours         Cours  Différences 
T  .  de  Cours 

15  Janv.      2^;  Janv.  ^ — >wv_-i — n 

Argentin  6  0/0  céd.  Hyp..         i05~.  io5""50  ^^''o 

Mexicain  intér.  5  0/0   35  7t  nn       o  ,r 

Banque  du  Pérou..'. .  ..;         430  4!!?  V.' 

MINES   ET  VALEURS  TERRITORIALES. 

De^Beers  ordin   445..  ,3, 

Montécatini...  ;  *J         J  •  •  •  125 

Tharsis   .  \fr,'^         If^-       3  50 

««^^  :::::     :::    Ut::   ::;   ; - 

jaOUILLIERES 

^Sfif   1001..        1060    1.. 

&::::::::::;::•:::::    'S::    ^ïï::   :::  f?:, 

VALEURS  DIVERSES 

Ch^g^rsFrauçais   2240..        224...       s..  .. 

Continsouza....." .".'.""  tin 

Hotchkiss  :  ;■•     I49  ••   

Moteurs  Gnôme   2'65  "        2375  "     ni  " 

Une  certaine  activité  a  sensiblement  ranimé  le  marché 
notamment  sur  les  Valeurs  Russes,  qui  font  preuve  de 
■^en  nn"'^.'.,''"^°'"'°",''  "  <ï"estion  d'une  inter- 
3^,  Toula  sT"^  •  ^-355.  Lianosoff 

Les  Valeurs  de  cu!\r«  sont  calmes:  la  Corocoro  termine 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


à  61,50,  après  avoir  touché  le  cours  de  58.  La  Utah  aban- 
donne encore  une  fraction  à  453. 

Aux  Mines  la  De  Beers  est  en  hausse  sensible  a  402  sui 
lès  indications  de  Londres.  La  Geduld,  demandée  par  le 
Cao  progresse  vivement  à  55.  Modderfontein  B  calme  a 
'^31  Les  autres  mines  d  or,  telles  que  Brakpan,  City  Deep, 
Crown  Mines,  etc...,  qui  sont  toujours  très  au-dessus  des 
cours  de  Londres,,  sont,  à  notre  avis,  beaucoup  trop  chères 
aux  cours  actuels,  étant  données  leurs  perspectives  d  ave- 

"Ya  Mexican  Eagle  continue  à  attirer  l'attention  et  ter- 
mine à  141,  cours  jamais  atteint  jusqu'à  ce  jour.  Les  pers- 
pectives de  cette  importante  entreprise  sont  très  brillantes, 
et  des  cours  plus  élevés  sont  à  prévoir  avant  peu 

Les  Fonds  Mexicains  sont  également  en  bonne  tendance, 
les  finances  de  ce  pays  devant  être  réorganisées,  et  une 
reprise  du  payement  des  coupons  pourrait  être  envisagée. 

Les  Valeurs  de  Caoutchoucs  sont  calmes.  La  Financière 
des  Caoutchoucs  et  la  Padang  font  seules  l'objet  d'échanges 
importants  et  cotent  toutes  deux  le  même  cours  de  .2  « 

En  ce  qui  concerne  la  Financière,  il  y  aurait  peut-être 
lieu  de  tenir  compte  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de 
o-uerre  que  le  gouvernement  belge  a  décide  dapphquei. 

Dans  le  compartiment  des  Valeurs  italiennes,  la  Monte- 
catini  est  ferme  à  145  sur  des  achats  locaux,  et  lEridama 
est  en  \ive  reprise  à  1.040  sur  des  demandes  d  arbitrage. 


A  L'ARBITRAGE 


AU  STOCK  EXCHANGE  DE  LONDRES 

Dans  le  cornparliment  des  fonds  '  d'Etats,  rémission  si 
avantageuse  des  nouveaux  war  bonds  a  détermine 
c  SI  hésitation  dans  le  marché,  9"^  f^comptait 
sion  d'un  autre  type.  Les  Consols  cotent  59  1/2  apits  W^ 
War  loan  5  %  «échit  à  95  après  9b.  ^War  loan  4  1/2  mieux 
à  99    Français  nouveau  69  1/4.  . 

Les  ValeuVs  de  Caoutchoucs  sont  inchangées  malgiu  la 

faiblesse  de  la  matière.  -^ts.ôi   cnnf  i-,  tip 

Le  comparLinient  des  mines  est  .--sans  intérêt,  sauf  la  De 

Beers  qui  est  ferme  à  17  1/2.  ^  ^  r,o    ♦  ivi^.-vi 

Aux  pétrolifères,  la  Shell  est  ferme  à  -6  5/8  et  le  Mexi- 
can Éagle  fait  un  bond  à  98. 

MARCHES  ITALIENS 
Tendanca  nettement  meilleure  sur  l'ensemble  des  Va- 
leurs d'Etat  :  3  %  79,45  ;  5  %  86,30.  Montecatmi  164.  Eri- 
dania  estampillée  480. 


INFORMATIONS 


Comptoir  Lyon  Alemand.  -  Cette  Société  va  porter  son 
capital  de  15  à  25  millions,  par  lémi.^sion  au  pair  de 
40  000  actions  nouvelles.  Cette  augmentation  de  capital  se 
ferrclans  le  couraut  de  février  ;  les  actions  seront  libérées 
du  premier  quart. 

Banaue  Nationale  de  Crédit.  —  Cette  Société  va  égale- 
lement\ugmenter  son  capital  qui,  de  150  millions  passera 
■il  200  millions.  Les-  actions  nouvelles  de  500  fr.  seront 
omises  à  600  francs  à  raison  d'une  action  nouvelle  pour 
trois  anciennes. 


^ler  son  revenu  actuel  pendant  au  moins  vingt-cinq  ans, 
l'acheteur  du  Bon  6  %  verra  arriver  rapidement  1  échéance 
de  son  bon  et,  à  ce  monr.ent,  trou\«ra  peut-être  dlfficileinent 
à  remployer  son  argent  h  i  %. 

Obligations  de  Chemins  de  fer  Français 

Cours  Cours  Différences 
du  du  de  Cours 

15  Janv.  22  Janv.  " 

  -  plus  moins 

Est  3_0/0a^c.^.. ..........  11^.         -355..       |  . .  ... 

MidiJ  0/0  anc.... ........  ai3  ..         |4J  7o       ...       0  25 

Nord  3  0  0  anc   334  ..  33.  ..  

-           nouv   iM  ..  -ii'  ■•  ~ 

_  5  0/0  série  E   453  ..  453   

Orléans  anc   g^X  •• 

  nouv   ••  ■*       ...  ... 

ils.:     ii-    à::    :  :: 

Les  obligations  de  Chemins  de  fer  français  se  retrouvent 
a'  peu  près  dans  les  mêmes  cours,  avec  tendannce  a  la 
hausse. 

Obligations  de  Chemins  de  fer  Russes 

^  Cours         Cours  Différences 

du  du  (le  Cours 

15  Janv.      22  Janv     ■'-^  -^"^ 

_  —        plus  moins 

Embranchement                        228..  248..  20.. 

Mer  Noire  4  1/2  0/0                   21»  50  .249..  20  50 

Riazan  4  1/2  0/0   ••   

Volga  Bougoulma  4  0/0...          206  . .  218  . .  i-  

Chemins  Jlèunis                         51  . .  5u  . .  4  

La  décision  prise  par  le  gouvernement  de  faire  estam- 
piller les  titres  russes  détenus  par  les  porteurs  français  . 
laisse  espérer  que  lors  du  règlement  des  comptes,  les  inté- 
rêts de  ces  porteurs  seront  sauvegardés.  Des  achats  assez 
importants  ont  eu  lieu  dans  ce  groupe,  ou  Ion  note  des 
plus-values  assez  sensibles. 

Les  obligations  Lombardes  et  Ottmaaies  consolident  leurs 
cours  4e  la  semaine  précédente  sans  grandes  transac- 
tions .es  obligations  Américaines  donnent  toujours  lieu 
à  des  achats  de  portefeuille,  mais  les  différences  de  cours 
sont  peu  sensibles.  r^i„<: 

Les  obligations  de  pays  neutres  sont  de  plus  en  plus 
délaiss^'es.  L'arbitrage  ne  peut  plus  faire  que  de  rares 
transac' ions  sur  ces  titres,  les  oours  à  l  étranger  ne  lais- 
sant quv3  peu  de  marge  avec  Paris. 

Obligations  Mexicaines 

Cours  Cours  Différences 

du  du  de  Cours 

15  Janv.  22  Janv.   

  —  plus  moins 

Ob.  Crédit  Foncter  Mexi- 

cain                                      160  . .  161  . .  1  

Ob.  Chemins  Nationaux  : 

Jouissance  Octobre  13.     

Jouissance  Avril  14....          •     ;x  WIl  "  97  hh      "  " 

Bons  Mexicains  6  0/0                 387  50  415..  2(^0 

Les  Obligations  Mexicaines  sont  en  reprise.  Les  Bons 
dont  nous  avons  souvent  parlé  s'inscrivent  en  hausse  a 
415  La  paix  va  permettre  aux  Etats-Unis  de  réprendre 
leur  concours  pour  la  réorganisation  financière  du  pays. 
En  outre,  le  Mexique  va  pouvoir  exporter  librement  le 
pétrole  dont  il  est  un  des  gros  producteurs. 

Marc  André. 


MARCHÉ   DES  OBLIGATIONS 


Les  affaires  continuent  à  être  très  restreintes  sur  ce  mar- 
ché mais  la  hausse  rapide  qui  s'est  produite  cette  semaine 
sur 'nos  rentes  amènera  forcément  le  capitaliste  à  s  occuper 
du  oroupe  des  obligations,  et  si  l'émission  des  bons  muni- 
cipaux qui  aura  lieu  le  27  courant,  n'offrait  encore  au 
Dlacement  une  occasion  demployer  l'argent  à  un  taux 
èle\é,  on  aurait  certainement  enregistré  une  reprise  plus 
ou  moins  sensible  des  obligations. 

Beaucoup  de  ces  titres  sont  a  un  prix  assez  bas,  com- 
nortant  une  marge  de  remboursement  importante,  pour 
intéresser  le  capitaliste  soucieux  d'employer  son  argent  à 
revenu  fixe  dans  de  bonnes  affaires.  D'autre  part  certains 
arbitrages  peuvent  être  avantageux,  soit  à  cause  du  cours, 
soit  à  cause  de  la  marge  de  remboursement.  C  est  ainsi 
que  nous  croyons  bon  de  vendre  l'obligation  Transatlan- 
tique 4  %,  qui  cote  450,  pour  acheter  l'obligation  Voiture 
4  %,  qui  ne  vaut  que  388.  .  i    ,    .  , 

\  côté  de  ces  obligations  dépréciées,  il  existe  toul^  la 
série  de  Bons  6  %,  qui  ont  été  émis  depuis  le  début  de  a 
guerre  11  est  évident  que  le  taux  élevé  de  ces  bons  et  la 
garantie  de  l'immunité  d'impôt  sont  un  attrait  ,  pour  le 
capitaliste,  mais  il  faut  tenir  compte  du  prix  démission  de 
ces  titres  qui  est  toujours  entre  490  francs  et  le  pair  ^  et 
la  date  de  remboursement  très  rapprochée.  Alors  ffu  en 
achÈïant  de  la  r«nte,  par  ©xempl»,  on  ïist  giarantl  a«  ton- 


Enprgie  Eiectrip  Ë  Sud-Ouest 

Société  Anonyme  au  capital  de  30  millions  de  francs 


PLACEMENT  DE 

40.000  Oiliiations  6  "I.  de  500  Irancs 

NET  DIMPOTS  PRÉSENTS  ET  FUTURS 

Ces  obligations  seront  remboursables  en  50  années  ù  partir 
de  1927,  la  Société  se  réservant  le  droit  d'anticiper  les  rembour- 
sements à  partir  de  1929. 

Prix  d'émission  :  495  Francs 

Jouissance  15  Janvier  1919 

On  souscrit  dés  maintenant  à  la 

BANQUE  NBTIONftLE  DE  CREDIT.  A  PARIS 

ET  DANS  TOUTES  SES  SUCCUESALES  ET  AGENCES! 
Linsertion   au   Bullelin  des  Annonces  légales  obligatoires 
a  jjaru  da^i*  le  naméro  du  13  janvier  1919. 


iai»i<ai<si^i<tfSl5>i^.id^i^i/it>i/kiAiAi|iki^l^-]gHB?|I 


LES  ASPECTS  DÉ  LA  CRITIQUE 


III 

,  M.  Paul  Stapfer  était  évidemment  un  huma- 
niste intelligent  et  délicat.  Il  a  fait  honneur  à 
cette  Faculté  des  Lettres  de  Bordeaux  où  passè- 
rent ,et  marquèrent  les  Espinas,  les  Durkhem,  les 
Julhan,  les  StroWski,  et  il  y  a  maintenu  avec  élé- 
gance l'esprit  de  Montaigne.  Comment  est-il  tombé 
dans  de  telles  fautes  de  goût  et  comment  cet  aima- 
ble professeur  nous  apparaît-il  avec  quelque  chose 
de  maniaque  et  de  ^ésorbité  qui  fait  sourire  ? 
Une  raison  en  est  sans  doute  quelque  montaignis- 
me  immodéré. 

Les  Réfutations  littéraires,  supplément  élégant 
et  lointain  aux  Essais,  nous  font  apparaître  le 
monde  des  lettres  sous  la  figure  de  cette  «  bran- 
loire  perenne  »  dont  parle  Moniaigne,  livrée  com- 
me les  atomes  d'Epicure  au  hasard  et  à  la  fan- 
taisie. L'esprit  de  Stapfer  se  meut  dans  le  mol,  le 
liquide,  le  poudreux,  l'invertébré  et  il  dégage  avec 
un  plaisir  amer  tous  les  aspects  des  choses  qui 
corroborent  les  vues  dont  sa  manie  se  trouve  flat- 
tée. Il  se  place  donc  à  l'antipode  de  l'esprit  de 
suite,  de  doctrine,  de  système"  Mais,  par  une  re- 
vanche élégante  de  la  logique,  il  apparaît  singuliè- 
rement prisonnier  de  sa  doctrine  négative  et  d'e  son 
systématisme  à  rebours.  Il  ne  trouve  en  lui  aucun 
poids  dont  il  puisse  imposer  ses  jugements,  nous 
les  rendre  considérables  ;  il  les  a  même  privés  de  la 
charpente  qu'aurait  pu  leur  procurer  un  point  de 
vue  littéraire  tiré  du  primat  de  la  vie  intérieure,  des 
idées  du  protestantisme  libéral  telles  au'il  les  a 
développées  dans  ses  livres  de  philosophie  reli- 
gieuse. Cela  seul  se  tient  qui  est  vertébré  par  une 
idée.  Et  l'idée  du  classique,  d'un  classique  tan- 
tôt restreint  et  tantôt  élargi,  d'une  cité  classique 
tantôt  concentrée  jalousement  sur  une  Acropole, 
tantôt  répandue  plus  largement  jusqu'à  la  mer,  et 
sur  des  îles,  et  dans  uii  empire,  cette  idée  seule, 
après  tout,  fournit  à  foute  critique  le  ooint  de  vue 
qui  lui  fait  apparaître  les  œuvres  du*  passé  et  du 
présent  sous  un  certain  aspect  ordonné  d'animal 
politique. 

Aussi  les  deux  volumes  de  la  Forêt  des  Cifipes 
ou  un  ami  de  Pierre  Gilbert  a  réuni  toute  son  œu- 
vre critique  nous  four.iissent-ils  avec  une  justesse 
parfaite,  et  que  l'on  dirait  intentionnelle  la  liane 
exactement  contraire  à  celle  des  essais  de  Stapfer 

oublions  pas  que  le  doyen  de  la  Faculté  des 
lettres  de  Bordeaux  et  le  jeune  directeur  de  la 
Ke'  ue  critique  des  Idées  et  des  Livres  apparte- 
naient «  quand  les  Français  ne  saimaient  pas  à 
Jteux  files  de  la  pensée  française  depuis  l'affaire 
J  Jrevtus  ordinairement  ennemies.  Staofer  est  mort 
iJ  y  a  quelques  mois,  et  le  lieutenant  Pierre  Gdbert 
tomb^  le  g  fieptemhre  1914  dans  le  mouvement  de 


son  bras  levé  pour  lancer  sa  section  à  l'assaut  qui 
devait  se  terminer  par  la  victoire  de  la  Marne. 

Aucune  revue  dans  les  années  qui  précédèrent 
la  guerre  n'a  marqué  une  trace  plus  profonde  que 
cette  Revue  Critique  des  Idées  et  des  Livres  dont 
Gilbert  était  l'âme,  et  dont  dix-sept  rédacteurs 
sont  morts  à  l'ennemi.  La  Revue  Critique  groupa, 
dans  un  cercle  discipliné  et  étroit,  mais  pas  encore 
assez  au  gré  de  certains,  la  partie  de  la  jeunesse 
qui  se  rallie  aux  formes  de  discipline  intellec- 
tuelle mises  en  lumière  par  M.  Charles  Maur- 
ras.  Je  parle  de  discipline  intellectuelle  plus 
que  de  discipline  politique.  Les  rédacteurs 
de  la  ^  Revue  Critique  n'appartenaient  pas 
tous  à  V Action  Française.  Même  en  matières  non 
politiques  tous  ne  partageaient  pas  toutes  les  idées 
de  M.  Maurras.  Celui-ci  le  fit  même  observer  dans 
son  journal,  au  sujet  d'articles  où  la  Revue  Criti- 
que traitait  M.  Bergson  .avec  une  considération  que 
M.  Maurras  personnellement  lui  refuse. 

La  Revue  Critique  n'était  donc  pas  une 
filiale  de  Y  Action  Française  avec  laquelle 
l'opinion  la  confondait  généralement.  Mais 
enfin  elle  rappelait  que  la  discipline  de  M. 
Maurras  avait  été  d'abord  une  discipline  littérai- 
re, elle  montrait  cette  discipline  littéraire  agis- 
sant par  sa  propre  force,  elle  révélait  un  domaine 
où  une  réforme  intellectuelle  se  développait  et 
agissait  seule,  avant  sa  réduction  par  des  nécessi- 
tés pratiques,  à  un  dénominateur  politique  ;  elle 
maintenait  au-dessus  de  la  ville  et  de  l'agora  à  la 
fois  un  gymnase  et  une  allée  de  platanes  devenue 
aujourd'hui  l'allée  d'un  Céramique. 

J'imagine  que  le  titre  de  la  Revue  Critique  de- 
vait amener  chez  les  libraires  et  dans  les  bureaux 
de  poste  bien  des  confusions  avec  l'autre  Revue 
Critique,  celle  de  la  rue  Bonatjarte.  Toutes  deux 
travaillaient  pourtant  sur  un  terrain  bien  diffé- 
rent et  l'on  ne  saurait  imaginer  deux  personnels 
plus  étrangers,  l'un  à  l'autre.  Mais  puisque  le 
moment  est  venu  de  solliciter  dans  le  passé  afin 
d  y  figurer  l'avenir  tous  les  efforts  français  vers 
des  points  de  vue  qui  les  réunissent,  il  semble 
bien  que  dans  les  deux  cas  le  même  titre,  choisi 
en  vertu  des  mêmes  nécessités,  ait  dû  marquer 
par  le  seul  mot  qui  leur  convenait  deux  nécessités 
analogues  d'un  esprit  bien  fait,  clairvoyant  et 
'igoureux. 

L'ancienne  Revue  Critique,  fondée  peu  avant 
1870  scus  l'inspiration  de  Paul  Meyer  et  de  Gas- 
ton Pâris,  était  destinée  par  ses  créateurs  à  établir 
dans  les  sciences  philosophiques  et  histciriques 
une  police  qui  leur  semblait  manquer  de  la  manière 
la  plus  fâcheuse.  La  philosophie  et  surtout  l'his- 
toire étaient  alors  encombrées  de  livres  parfois 
bâclés  avec  maiuvaise  foi,  plus  souvent  bâtis  sans 
préparation  suffisante,  sans  connaiss3nce  de  la  lit- 
térature et  des  difficultés  du  sujet,  sans  initiatictn 
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aux  saines  méthodes  de  discussion  et  de  critique  : 
méthodes  qu'un  Eugène  Burnouf  ou  un  Fustel  de 
Coulanges  pratique  naturellement,  mais  qu'il  n'est 
pas  superflu  d'apprendre  par  des  procédés  élé- 
mentaires à  la  masse  des  travailleurs.  La  fonda- 
tion de  la  Revue  Critique  accompagna  comme  son 
complément  nécessaire  la  création  de  l'Ecole  des 
Hautes  Etudes  par  le  ministré  Diiruy.  L'Ecole 
était  destinée  à  apprendre  la  pratique  de  la  recher- 
che, à  faire  fonction  de  séminaire,  et  les  recher- 
ches une  fois  produites  en  public,  la  Revue  mdi- 
quait  avec  discussion  à  l'appui  si  la  recherche  avait 
été  bien  ou  mal  f  aite.  La  Reviic  rédigée  par  les 
Pâris,  les  Meyer,  les  Maspero,  les  Monod,  les  Rei- 
nach  eut  souvent  la  dent  dure,  découragea  de 
fausses  vocations,  houspilla  particulièrement  l'his- 
toire académique  et  oratoire,  n'échappa  point  — 
hîimanum  est  —  à  toute  influence  de  coterie  et  de 
chapelle.  Mais  elle  rendit  de  considérables  services, 
elle  assainit  la  production  scientifique  française, 
elle  réalisa  les  promesses  de  son  titre. 

Ce  que  la  Revue  Critique  de  1869  tenta  d'ac- 
complir pour  la  connaissance  scientifique  des  faits, 
la  Revue  Critique  de  1908  l'essaya  pour  les  idées. 
(Je  note  en  passant  que  l'affaire  Dreyfus  qui  accou- 
cha la  France  en  quelque  sorte  à  ses  partis  pris 
implicites,  polarisa)  violemment  aux  deux  camps 
adverses  ce  qui  pouvait  rester  du  personnel  et  de 
l'esprit  de  l'ancienne  Revue  Critique,  attachée  au 
bordereau  comme  à  un  texte  à  éclaircir,  et  ce  qui 
s'ébauchait   sur   les   bancs  du  lycée  et  dans  la 
presse  quotidienne  du  personnel  et  de  l'esprit  de 
la  future  Revue  Critique  attachée  à  l'affaire  com- 
me à  une  ph'losophie  en  Tcf-  on  de  l'histoire  fran- 
çaise et  des  destinées   françaises).    La  connais- 
sance scientifique  des  faits  n'est    pas  possible 
sans  une  discipline  ;  mais  sans  discipline,  estimait- 
on  autour  de  M.  Maurras,  on  n'arrive  pas  non  plus 
à  ces  faits  suprêmes  et  décisifs  que  sont  des  idées 
justes,  arrêtées,  solides.  Toute  la  pensée  de  M. 
Maurras,  celle  qu'il  a  formulée  et  celle  qu'il  a  pro- 
pagée tiendrait  dans  le  mot  d'Auguste  Comte  : 
((  La  soumission  est  la  base  du  perfectionnement  ». 
La   soumission   qu'il  a    demandée  à  la  jeunesse 
française,  et  que  Pierre  Gilbert  a  spontanémenL 
accordée,  c'est  la  soumission  à  certaines  réalités 
qui  évidemment  auraient  pu  ne  pas  être,  mais  qui 
s'étant  produites  à  la  fois  par  certains  efforts  as- 
sociés des  hommes  et  certain  sourire  bienveillant 
de  la  fortune,  sont  devenues  l'actif  et  le  positif  de 
la  France  :  dans  l'ordre  politique,  une  suite  mo- 
narchique, administrative  et  patriotique,  dans  l'or- 
dre intellectuel  et  esthétique  une  chaîne  classique, 
un  ordre  d'exemples  et  de  modèles  que  la  Revue 
Critique  et  particulièrement  Gilbert  ont  eu  une 
tendance  à  limiter,  à  rétrécir  de  la;  manière  la  plus 
stricte  mais  que  précisément  par  cette  condensa- 
tion et  cette  restriction  Gilbert  expose  en  une  lu- 
mière théorique  plus  vive,  en  un  schématisme  plus 
rigoureux  et  plus  abstrait. 

Ces  deux  forts  volumes  des  Essais  de  Critique 
révèlent  une  netteté  métallique  dans  l'esprit  et 
dans  le  style  et,  chez  ce  jeune  homme  de  vingt 
cinq  ans,  nourri  d'ailleurs  de  fortes  études  clas- 
siques, une  maturité  peu  commune.  Gilbert  dit 
quelque  part  qu'une  Théorie  du  Classicisme  est 
dans  l'air  :  nul  n'était  mieux  qualifié  que  lui  pour 
la  formuler.  En  attendant  il  se  croyait  surtout, 
conformément  au  titre  et  ;i  l'esprit  de  la  Revue 


Critique,  investi  d'une  besogne  d'épuration.  Ecri- 
vant en  191 1  sur  les  Epitres  de  Boileau,  à  propos 
du  deuxième  centenaire  de  sa  mort,  il  dit  :  «  En 
Boileau  le  grammairien,  lé  régent  ne  se  laisse  ja- 
mais oublier.  C'est  toujours  à  lui  qu'il  faut,  en  fin 
de  compte,  en  revenir.  Et  c'est  lui  qu'on  ne  louera 
jamais  assez.  Non  seulement  parce  qiie  son  action 
fut  considérable  et  que  nous  en  demeurons  .tribu- 
taires, mais  parce  qu'en  tenant  compte  des  circons- 
tances où  elle  s'accomplit  on  risquera  peut-être  de 
comprendre  le  vrai  caractère  de  la  prochaine  Re- 
naissance :  il  ne  s'agit  pas  de  refaire  les  Epitres, 
mais  d'exiger  du  goût  public  une  réforme  radicale. 
((  Aussi  la  plus  grande  partie  des  Essais  de  Cri- 
tique est-elle  destinée  à  exiger  du  public,  de  ma- 
nière un  peu  rude  et  péremptoire,  cette  réforme 
radicale.  Pierre  Gilbert  y  fait  avec  une  ardeur 
raisonneuse  et  subtile  le  procès  de  tous  les  faux 
dieux  qui  se  sont  succédé  depuis  Rousseau.  Celui- 
ci  est  exécuté  à  propos  de  son  centenaire  {Le  Culte 
embarrassant).  Madame  Bovary.,  en  un  article  qui 
fit  du  bruit,  est  dénoncée  comme  un  faux  chef- 
d'œuvre  et,  en  cette  qualité,  démontée  avec  une 
singulière  maîtrise.  Le  romantisme  est  harcelé  par 
chaque  page.  Une  bonne  moitié  de  l'ouvrage  est 
consacrée  à  une  campagne  dramatique  (le  feuille- 
ton de  Gilbert  dans  VAction  Française  était, 
avec  celui  de  M.  Bidou  dans  les  Débais,  le  seul 
qui  méritât  d'être  lu)  où  abondent  les  sévérités 
justifiées. 

Mais  les  Epitres  polémiques  de  Boileau  n'étaient 
que  l'introduction  vivante  de  son  Art  Poétique. 
Nul  doute  que  Gilbert,  sa  fougue  polémique  un 
peu  refroidie  et  son  instrument  original  préparé 
avec  précision  et  dureté  aux  théories,  n'eût  donné 
l'œuvre  systématique,  la  construction  de  dogme 
que  l'on  attendait  de  lui.  Il  s'était  proposé,  nous 
dit  l'introducteur  amonyme  de  ses  Essais,  «  au 
moins  d'abord,  la  tâche  d'appliquer  à  la  produc- 
tion dramatique  contemporaine  ces  mêmes  princi- 
pes généraux,  fruits  de  l'expérience,  dont  l'ensem 
ble  constitue  le  classicisme  ».  Nous  ;.Uendions  le 
moment  ou,  après  avoir  appliqué  ces  principes  il 
les  eût  maigistralement  expliqués. 

Ce  que  Pierre  Gilbert  retenait  du  classicisme, 
c'était  une  pointe  extrême  de  perfection  tendue, 
substantielle,  adamantine.et  non  cette  lumière  égale, 
cette  abondance  oratoire,  cette  plénitude  de  nature 
heureuse  et  disciplinée  oii  vivent  les  Platon  et  les 
Raphaël,  les  Bossuet  et  les  Gœthe.  Nul  ne  mé- 
rite plus  que  lui  le  nom  d'antique,  en  mettant  dans 
le  mot  toute  la  restriction  défiante  dont  l'armaient, 
au  temi3s  de  Cicéron,  des  arcliaïsants  raffinés.  L'art 
suprême  réside  pour  lui  en  Racine  et  Stendhal,  en 
une  pointe  de  diamant  qui  décrit  sur  de  la  ma- 
tière ethérée,  comme  la  pointe  d'un  instrument 
enregistre  les  mouvements  à  la  fois  les  plus 
subtils  et  les  plus  éternels  du  cœur  humain.  «  L'in- 
telligence de  Racine  fut  étincelante  et  souveraine. 
Il  faut  lire  ses  préfaces  et  ses  œuvres  de  critique 
pour  en  apprécier  le  degré  d'affinement  ».  C'est 
une  intelligence  pareille,  un  affinement  pareil 
qu'il  retrouve  en  Stendhal,  et  même  et  surtout  dans 
le  style  de  Stendhal  :  <:  il  se  tenait  en  pleine  pos- 
session de  cet  étonnan*-  prestige  de  style,  qui  ex- 
ténue à  dessein  le  mot,  le  rend  impalpable  et  com- 
me invisible,  atome  de  feu  qui  dévore  tout  écran 
entre  la  chose  et  la  sensation  et  va  droit  frapper 
en  nous  son  but  :  sa  matière  est  incroyablement 
épurée,  volatilisée  p^ine  a-t-elle  plus  de  corps 
qu'un  son  en  peut  avoir.  Merveille  d'intelligence, 
ce  style  pourtant  tâche  de  ne  garder  du  travail 
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d'analyse  et  d'une  contention  psychologique  que 
l'on  devine  extrême,  que  ce  qui  peut  s'exprimer 
dans  le  langage  le  plus  direct  et  par  les  deux  pre- 
mières personnes.  Stendhal  court  au  dialogue  com- 
me à  son  suprême  bonheur  ». 

C  est  au  dialogue  dramatique  que  court,  ainsi 
qu'à  la  seule  forme  d'art  adéquate  à  son  idée  de 
perfection,  Pierre  Gilbert.  Il  regrette  qu'il  ait 
iXianqué  un  Stendhal  dramaturge.  Ecrivant  sur 
l'avenir  du  théâtre,  à  propos  du  Vieux-Colombier 
'et  du  programme  de  M.  Jacques  Copeau,  il  pose 
la  question  de  la  renaissance  dramatique  comme 
ane  question  de  public  d'abord,  d'art  ensuite.  (On 
-econnaît  l'ordre  d'idées  dans  lequel  M.  Maurras 
îcrivit  l'Avenir  de  VIntelligence). 

((  Aujourd'hui  je  vois  un  groupe  français  assez 
îomogène  d'hommes  d'affaires,  financiers,  chefs 
d'industrie,  avocats,  tous  esprits  positifs,'  doués 
des  qualités  de  l'esprit  et  de  la  race,  rompus  au 
naniement  des  hommes  et  habiles  à  se  soumettre 
es  choses,  curieux  et  ambitieux, réalistes  et  hardis, 
-.'est  à  eux  qu'il  faudra  agréer  et  l'on  ne  s'en- 
luiera  pas.  Un  théâtre  qui  voudrait  leur  plaire 
lurait  à  machiner  des  intrigues  sans  doute  compli- 
quées, en  observant  toutefois,  avec  la  vraisem- 
)lance  la  plus  rigoureuse,  une  extrême  précision 
ians  les  jeux  de  l'imagination  et  en  éliminant  le 
)lus  possible  la  part  de  la  fatalité.  Luttes  d'es- 
prit de  combinaison,  duels  d'intelligence,  assauts 
i>u  matches  de  diplomatie,  qu'on  les  appelle  com- 
ne  on  voudra,  l'intérêt  de  ces  pièces  serait  dans 
e  ne  sais  quelle  passion  de  ^observation  psycholo- 
■fique,  considérée  comme  arme  de  combat  :  homo 
'omini  lynx  si  vous  voulez  ». 

C'est  là  évidemment  un  idéal  stendhalien,  c-?lui 
lu  Rouge  et  de  la  Chartreuse  "  réalisé  depuis 
îtendhàl,  peut-être  plus  à  l'étranger  qu'en  France, 
vec  le  roman  de  Dostoiewsky  et  le  théâtre  de 
krnard  Shaw.  Mais  ce  qui  nous  intéresse  ici,  est 
le  voir  le  classicisme  nerveux  et  sec,  un  peu  aride, 
le  Gilbert,  aboutir  à  une  pointe  extrême  où  l'in- 
elhgence  essentielle  et  l'action  essentielle  vibrent 
nsemble  et  se  confondent  Là  où  l'auteur  écrit 
bservation-  psychologique,  lisez  plus  généralement 
itelligence  :  l'intelligence  considérée  comme  une 
rme  de  combat,  l'intelligence  comme  l'amour  à 
état  de  frémissement,  d'intensité,  de  tension  Voi- 
i  _la  formule  de  cette  pensée  ardente  et  de  l'art 
u  elle  exige.  Voilà  le  secret  de  sa  triple  défiance  • 
chance  contre  le  romantisme  ;  défiance  contre 
oratoire  ;  défiance  contre  le  naturalisme  et  le 
leatre  passionnel,  qui  prennent  l'homme  comme 
n  être  passif  et  ne  peuvent  que  remâcher  le  seul 
lot  profond  qu'ait  proféré  dans  sa  vie  Charles 
'ovary  :  cest  laj  faute  de  la  fatalité. 
Dans  la  critique  littéraire  comme  dans  la  con- 
eption  de  la  vie  cette  tension  de  l'intelligence 
ctive  s  oppose  élégamment  à  cette  détente  où 
ous  avons  vu,  avec  Paul  Stapfer.  se  défaire, 
amollir  se  liquéfier  un  disciple  éminent  de  Mon- 
îigne.  Gilbert  et  Stapfer  furent  l'un  et  l'autre 
es  hommes  de  goût,  des  amateurs  délicats  de 
art  classique  :  on  voit  par  exemple  le  vieux  pro- 
-stant  libéral  et  le  jeune  traditionnaliste  s'ac- 
^rder  a  n'admettre  ni  Péguy  ni  Suarès  et  à  les 
asser  a  peu  près  sous  les  mêmes  étiquettes,  pour 
^  mêmes  raisons.  Mais  la  critique  fondée  sur  le 
out  classique  paraît  offrir  aujourd'hui  lœuvre 

-eve  dun  Gilbert,  comme  une  montagne  déve- 
'Ppe  d  un  côte  sa  longue  pente  de  terre  molle  et 


de  l'autre  sa  nette  cassure  rocheuse.  La  chaîne 
classique,  la  critique  classique,  le  goût  classique, 
présentent  bien  des  paysages  et  bien  des  aspects. 
Deux  livres  actuels  m'ont  donné  l'occasion  de  dis- 
cerner, sous  une  certaine  lumière,  sous  les  signes 
de  Montaigne  et  de  Stendhal,  deux  de  ces  paysa- 
ges opposés  et  complémentaires.  Après  d'autres 
excursions  dans  çe  massif,  le  moment  viendra 
sans  doute  d'en  essayer  une  géographie. 

Albert  Thibaudet. 


ECHOS  ET  ON'DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


Et  VOICI  qii  une  nouvelle  société  d'Art  Tanit  an>t'>ncr. 
sa  premtcre  mamfestaPon  :  le  dimanche  26  janvier 
une  trageàu  de  V.-E.  Michel  et  la  Pcssédée,  sera  refré- 
sentee  et  d  autres  réunions  suivront.  Il  y  aura  des  con- 
ter enccs,  des  récitations  de  foi  mes,  des  expositions 
de  peinture  et  de  sculpture-  Aime  Berike  de  Nyse  a 
fonde  cette  société  qui  réunit  dans  son  comité  MM.  Ar- 
iiyvclde,  Fernand  Divoire,  Louis  ae  Gonzague  Frirk- 
Georges  l'olti,  G.-L.  Tautain,  D-Y .  Fumet,'  Marius 
Aimot,  le  comte  de  Magny,  le  comte  d  Hervilliez. 

Le  rôle  des  compagnies  de  cette  sorte  est  souvent  fliiî 
grand  qu  on  ne  pense.  Elles  attirent  un  public  pouss  ' 
par  une  cunosicc  béné^vMe  et  qui  cherche  à  être  éclairé 
sur  ce,  art  d' avant-garde  qu'il  ne  cannait  pas  et  dont 
il  a  tant  entendu  parler.  La  responsabilité  des  organi- 
sai eu?  s  est  alors  engagée  :  d'un  indifférent  ils  peuvent 
fane  un  ennemi^  ou  un  ami.  C'est  rendre  un  très  mau- 
vais service  à  Vctrt  moderne  que  présenter  des  œuvres 
qui  ne  sont  pas  au  point,  qui  peuvent  intéresser  peut- 
être  les  amis, de  l'auteur  et  quelques  initiés,  mais  que 
forcement  le  public  ne  peut  pas  apprécier  à  sa  valeur- 
Il  ne  s'agit  pas  de  pl-aire  aux  spectateurs  ni  de  flatter 
le  goûi  du  commun  mais  encore  faut-il  pouvoir  défen- 
dre jusqu'au  bout  et  sans  arrière-pensée  ce  quon  pré- 
tend être  une  œuvre  caractéristique  de  l'esprit  nouveau 
Il  y  a  beaucoup  de  poètes  et  d'écrivains  dont  la  car. 
lerc  est  presque  terminée  qui  n'ont  -bas  la  place  qu'ils 
mentent  et  dont  les  œuvres  sont  trop  ignorées.  Le  rôle 
des  sociétés  d'art  est  de  réparer  cette  injustice  mais 
leurs  efforts  ne  doivent  pas  s'arrêter  là.  Il  n'y  a  pas 
que  des  jeunes  à  cheveux  blancs.  Il  faut  que  V œuvre 
de  ces  précurseurs  soient  continuée. C  est  à  la  génération 
daujourdhin  de  le  faire;  c'est  à  des  sociétés  comme 
iamt  de  découvrir  quels  sont  les  jeunes  gens  qui  pour- 
ront servir  le  mieux  les  arts  et  les  lettres,  c'est  à  ellrs 
de  les  faire  connaître  et  de  les  encourager. 

André  "Warnod- 

M.  Francis  Carco,  plutôt  que  faire  de  la  critique 
d  art  dan.s  les  journaux  ou  les  revues,  va  publier  en 
\olume  ce  qu'il  pense  de  certains  peintres  de  notre  gé- 
nération. Le  premier  de  ces  petits  livres  sera  consacré 
a  Alexandre  Altmann;  viendront  ensuite  des  études  sur 
Ltrillo^  et  sur  Asselin.  Ces  ouvrages  .seront  copieuse- 
ment n..ustres  par  des  reproductions  cïœuyves  de  l'ar- 
tiste dont  il  sera  question  dans  le  livre. 


Les  peintres  Ozenfant  et  Jeanneret  inaugurent  une 
nouvelle  tactique.  En  même  temps  qu'ils  exposaient 
leurs  tableaux  ils  publiaient  un  'petit  volume  de  com- 
mentanes  explicatifs.  De  cetie  façon  ii  ne  .saurait  y 
avoir  de  malentendu.  Lé^  œuvres  de  ces  artistes  appar- 
tiennent à  l'école  puriste.  Bon!  Qu'est-ce  que  le 
puri^e?  Ouvrez  votre  guide  et  vous  serez  renseigné. 
Le  purisme  entend  exprimer  non   les   variations  mais 
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rinvariant,  il  veut  œncevoii  nettement,  exécuter  loya- 
lement, exactement,  sans  déchet-  Iil  estime  que  le 
euibisme  est  demeuré  un  art  décoratif,  ornemaniste, 
romantique.  Voilà  ce  que  vous  lirez  dans  ce  petit  livre 
de  commentaires  et  vous  saurez  ainsi  les  intentions  des 
peintres  avant  de  voir  leurs  tableaux.  Le  procédé  est 
assez  ingénieux. 


LÀ  SEMAINE  ARTISTIQUE 


M.  HomoUe  vient  de  publier  son  rapport  sur  los 
Services  de  la  Bibliothèque  Nationale  pendant  l'année 
1917. 

Au  cours  de  cette  année,  le  nombre  des  lecteurs  ?e 
répartit  ainsi  : 

Salle  de  travail   101.208 

Salle  publique  de  lecture    22.829 

Salle  de  Géographie  -   1-031 

Manuscrits   9. 116 

Estampes    9-343 

Médailles     9°° 

M.  HomoUe  constate  que  si  la  salle  de  travail  a 
perdu  sur  l'année  1916,  10.000  lecteurs,  par  contre,  la 
salle  de  géographie  et  le  cabinet  des  estampes  en  ont 
gagné-  Il  y  a  eu  tant  de  gens  qui  ont  voulu  être  ren- 
seignés, cette  année-là,  sur  les  vides  dont  ils  lisaient  le 
nom  dans  les  communiqués!  Il  y  a  eu  tant  de  snobs 
qui  se  sont  tout  d'un  coup  passionné  pour  les  estampes 
parce  que  c'était  la  mode  ! 

Quant  à  la  Salle  publique,  pour  comprendre  pour- 
quoi le  nombre  des  lecteurs  y  a  augmenté  de  plus  de 
i.ooo,  il  suffit  de  rapi^eler  qu'elle  est  chauffée  et 
que  pendant  l'hiver  de  1917,  il  étair  affreusement  dif- 
ficile de  trouver  du  charbon. 


Une  information  venue  de  Londres  nous  apprend 
que  l'incendie  qui  a  eu  Heu  à  la  galerie  SockeviUe  a 
détruit  un  tableau  de  Jean  Lys  :  Le  Saiyre  dans  la  Mai- 
son du  Paysan.  Jean  Lys  est  un  peintre  flamand  du 
commencement  du  17"  siècle  qui  a  laissé  très  peu  de 
chose,  mais-ce  qu'on  connaît  ne  lui  suffit  pour  le  classer 
parmi  les  meilleurs  de  son  temps.  La  i>erte  de  ce  tableau 
n'en  est  que  plus  regrettable- 


M.  Henri  Aveld  avait,  bien  longtemps  avant  la 
guerxe  et  la  mode  des  feuilletons-cinéma,  écrit  une  étour- 
dissante parodie  de  roman-feuilleton  intitulés  VHomme 
Verdâire.  Ce  petit  livre  va  paraître  en  librairie  ;  il  sera 
le  premier  d'une  collection  d'ouvrages  dus  à  la  plume 
d'écrivains  connus  qui  se  (laissèrent  entraîner  par  leur 
imagination  aux  plus  foUes  extravagances. 


Voici  un  point  de  jurisprudence  établie.  Ln  antiqui- 
taire  qui  s'aperçoit  après-coup  que  l'objet  qu  il  vient 
d'acheter  est  truqué  a  le  droit  d'annuler  le  marche  a 
condition  que  son  vendeur  soit  un  peu  de  la  paatie- 
Mais  lorsqu'il  a  affaire  à  un  particulier  ne  taisant 
iamais  de  commerce,  c'est  à  lui  de  sassurer  de  m 
qualité  de  ce  qu'il  achète  avant  de  conclure  le  marche. 

Ainsi  en  a  décidé  la  9'  chambre  de  la,  cour  de  Pans 
iu^eant  un  appel  qui  a  condamné  une  dame  B-  C. 
coupable  d'avoir  vendu  comme  anciennes  des  tapisseries 
qui  ne  rétaiem  pas,  alors  que  la  i6-=  Chambre  correc- 
tionnelle avait  débouté  l'antiquaire  dupe  _  déclarant 
«  qu'un  antiquaire  expérimenté  ne  peut  se  laisser  trom- 

^'^C'est  un  bien  grand  honneur  que  les  juges  de  la  i6« 
Chambre  faisait  aux  antiquaires. 


L'œuvre  xylogpaphique  de  M.  J.-E.  Laboureur 

{Galerie  de  la  Belle  Edition) 

On  n'insistera  jamais  assez  sur  Tintelligent  effort  de 
la  Belle  Edition  qui  nous  conviait,  dimanche  dernier, 
à  l'exposition  —  ainsi  s'exprimait  le  catalogue  —  de 
«  l'œuvre  xylographique  de  M.  J.-E.  Laboureur  ». 

Voici  dix  ans,  le  poète  François  Bernouard,  dont  la 
déllicatesse  s'écœurait  de  la  platitude  des  éditions  vul- 
gaires et  de  celles  dites  artistiques  (les  pires  !),  décida 
la  rénovation  du  livre  dans  l'esprit  le  plus  audac.euse- 
ment  moderne  et,  pourtant,  dans  le  sens  de  la  tradiuon. 

Seul,  sans  appui  et  sans  encouragement,  il  fit  gemar 
la  fameuse  presse  à  bras  dont  la  silhouette  a  fourni  le 
motif  de  la  «  remarque  »  désormais  célèbce- 

M-  François  Bernouard  créa  ce  type  de  livre,  unique 
dans  la  librairie  française,  qui  va  —  pour  lim.ter  les 
citations  —  des  œuvres  du  pauvre  Henri  Bouvelet  e. 
de  M.  Maurice  Rostand  aux  plus  hardies  tentatr.es  de 
M  Reverdy,  en  passant  par  l'année  de  Shéhérazade.  _ 
M  François  Bernouard  n'eûl.il  donné  qu'un  admi- 
rable élan  à  notre  librairie  si  apathique  naguère,  que 
nous  lui  devrions  dédier  une  immense  reconnaassa  ice.  _ 
Les  importants  personnages  du  Cerae  de  la  Librai- 
rie mesurent-ils  bien  équitablement  l'effort  de  cet  édi- 
teur artiste  tentant  (et  réalisant)  pour  le  xx«  siècle  ce 
qu'Edouard  Pelletan  fit  pour  le  xix"? 

On  ne  feint  parfois  d'ignorer  que  pour  le  m-xux 
démarquer  celui  qui  osa  remonter  pLus  loin  que  les 
pasticheurs  dans  la  haute  tradiuon  typographique  tout 
en  plantant  sur  cette  base  indestructible  le  riche  et 
nuancé  décor  de  la  féerie  moderne-  Il  sollicitait  alors 
des  artilstes  tels  que  MM.  Louis  Sue,  Luc-Albert  Mo- 
reau  Dunoyer  de  Segonzac,  Mlle  Alberane  Bernouard, 
MM.  Louis  Jou  (...  bien  avant  que  notre  niaitre  Ana- 
tole France  le  dévouvrît  à  son  tour),  Iribe  Robert 
Bonfils,  Barbier,  tant  d'autres.  M-  J.-E.  Latoureur, 
peintre  et  graveur,  enfin. 


M  François  Bernouard  rouvre  donc,  avec  une  expo- 
sition de  «  l'œuvre  xylographique  »  de  ce  jeune  mait'e 
l'accueililante  petite  galerie  prolongeant  les  ateliers  de 
la  rue  des  Sainis-Pères  et  où  feu  Rémy  de  Gourmont— 
qui  fut,  parmi  les  aînés,  des  premiers,  avec  M.  Paul. 
Léautaud,  à  rendre  justice  à  M.  François  Bernouard, 
poète  et  libraire  —  aimait  à  venir  caresser,  d  un  doigt 
amoureux,  les  beaux  livres  modernes  des  jeunes,  se 
débarbouillant  de  la  poussière  du  passé,  sans  i^rdre 

^'lis  ouvrages  réunis  par  M-  J.-E.  Laboureur,  qui 
revient  de  la  guerre,  la  vraie,  en  même  temps  que  son 
hôte,  sont  datés  de  1898  à  ces  jours. 

Cette  sélection  constitue  la  plus  fine,  la  plus  pa.;taue 
leçon  SUT  notre  évolution  artistique  (de  la  conception  a 
la  réalisation  plastique)  pendant  presque  un  quart  de 

sièdle.  .  ,      ^  -11  Al 

Cet  âge  artistique  c'est  celui  d  un  Guillaume  Apol- 
linaire, d'un  Max  Jacob,  d'un  Jean  Roy  ère,  du  n 
André  Billy,  c'est  celui  d'un  Picasso,  d  un  André 
Derain,  d'un  Laboureur. 

Te  voudrais  que  les  jeunes  artistes  vinssent  aussi 
nombreux  que  les  amateurs  à  cîtte  exposition,  1  une  des. 
p.lus  séduisantes  du  moment,  la  plus  noble  sans  doute 
avec  celle  de  M.  Metzinger.  Je  voudrais  que  les  maîtres 
de  tous  les  ateliers,  quelles  que  fussent  leurs  doctrines,, 
V  trouvassent  sujet  d'expliquer,  sur  le  vif,  à  Jeurs  élevés, 
comment  la  robuste  plasticité,  comment  la  haute  vertu, 
plastique  nourrie  de  la  grandeur  dés  conceptions, 
d'obsen-ation  féconde,  permettent  d'échaipper  aux  tro^ 
prompts  agréments  du  faux  style,  aux  pièges  pleins  rte 
'-liTrmp  du  dandvsme.  .  . 

C'p>t  pour  a^-oir.  lui  si  abondant  en  séductions  faci- 
les, résolument  dédaigné  de' plaire  que  M..  J.-E,  /.a- 
hnursur  qui  pouvait  être  du  pi'emier  jour  un  «  prircs 
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f  frivole  »  triomphe  si  pleinement  aujourd  hui  avec  d'aus- 
tères moyens  qui  n'ont  pas  même  entamé  ses  grâces 
natives. 

A  ces  grâces,  il  ajoute  les  signes  de  l'intelligence 
profonde  des  choses  et  dte  l'art  qui  les  traduit  ;  signes 
!  si  magnifiquement  apparents  dans  les  illustrations  de 
\  La  Malabée  d'André  Billy,  ce  chef-d'œuvre  de  notie 
I  temps. 

j.  Les  six  bois  qui  composent  la  suite  Insiaiitanis 
[  (1908)  dénoncent  l'artiste  avec  qui  nous  commençâmes 
,  d'être  p-leinement  d'accord-  Quel  vieux  maître  pressé 
1  de  se  rajeunir  découvTira  à  son  tour  cet  artiste  que  nous 
j,  pressentions  dès  au  moins  son  NewYork  le  soir 
(1904)? 

Les  Matelots  ivres,  Suzanne  au  bain,  les  riches  piè- 
ces  du  front  anglais  ou  ce  bois  inédit  qui  enrichit  le 
■  catalogue,  valent  d'abord  par  la  personnalité  de  la 
1^  tailie.  Participant  aussi  à  la  belle  angoisse  de  Picasso, 
!  M.  J--E.  Laboureur  non  moins  anxieux  de  tradition, 
j;  a  su  n'être  jamais  barbare  sans  jamais  archaïser.  11 
1;  est  notre  xylographe  le  plus  «  dégagé  ». 
jf     Son  exposition  vient    à    point,  chez  François  Ber- 
*<  nouard,  à  l'heure  que  notre  librairie  française  (pour 
:  (]ui  Bemouard  et  Laboureur  firent  deux  fois  campagne) 
■loil  choisir  afin  de  réparer  toutes  ses  erreurs. 

André  Salmcn. 

I ,  _  P.-S.  —  M.  Gérard  Cochet  est  un  autre  xylograpùe  dont 
.1  fl  faut  beaucoup  attendre.  Sa  carrière  est  plus  récente. 

Grièvement  blessé,  il  commence  de  reprendre  le  canif  et 
^  le  pincefui.  On  doit  visiter  son  émouvante  exposition  de 
i.  la  Galerie  Sauvage. 

—  M.  Luc-Albert '..voreau,  lieutenant  d'infanterie  gricve- 
■  ment  blessé,  vient  d'être  fait:  chevalier  de  la  Légion  u  hon. 

neur.  Celte  croix,  après  celle  de  Georges  Braque,  serù 
4  bien  accueillie. 

1    La  récompense  élaii'  bien  dûe  à  ces  soldats    mais  la 

moritaient-ils  pas  aussi  pour  leur  talent 

De  mis-érables  sous-.SaintLSaëns  i-eprésen l'aient  Braque 
I  et  Luc.Albei;t  Moreau  connue  des  suppôl.s  de  l'art  Iwche. 

La  guerre  n  a  pao  été  assez  courte  i<o\iv  les  coquins. 
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PÉNÉLOPE  à  l'Opéra-Comique 

La  Pénélope  de  M.  Gabriel  Fauré  que  vient  de  mon- 
ter l'Gpéra-Comique  a  été  jouée  pour  la  première  fois 
à  Monte-Carlo.  M.  Astruc  la  reprit  ensuite,  pendant 
son  règne  éphémère,  au  théâtre  des  Champs-Elysées. 
L'œuvre  n'est  donc  point  nou\  elle  pour  Paris,  mais  elle 
est  pleine  de  noblesse  et  nous  devons  être  reconnais- 
sants à  M.  Albert  Carré,  à  qui  nous  devons  déjà  tant 
d'heureases  initiatives,  de  ra\oir  inscrite  au  répertoire 
of.Pciel  de  la  salle  Favart. 

Il  ne  m'appartient  pas  ici  d'analyser  la  partition- 
M.  Gabriel  Fauré  témoigne  d'une  exquise  sensibilité 
musicale-  Son  inspiration  procède  de  l'impressionnisme  ; 
son  architecture  symphonique,  sans  être  d'une  grande 
envergure  ni  d'une  excessive  originalité,,  atteste  une 
«:ience  parfaite  des  valeurs  orchestrales.  Le  poème  est 
de  M.  René  Fauchois  ;  il  traite  l'épisode  de  Pénélone 
d  après  les  données  de  l'Odyssée,  en  vers  harmonieux 
et  souples.  Ce  livret  sans  souci  d'interprétation  person- 
nelle, sans  recherche  d'effets  inattendus,  reste  sobre 
et  discret,  ce  qui  est  un  grand  avantage  pour  le  musi- 
cien, auquel  il  laisse  toute  latitude.  Néanmoins,  la 
mise  à  la  scène  —  toujours  trop  réaliste  —  d'un  poème 
grec  dont  le  lyrisme  est  essentiellement  descriptif,  en 
ne  retenant  que  l'action,  provoque  à  la  longue  une  im- 
pression de  sécheresse,  parfois  d'invraisemblance.  Nous 
ne  retrouvons  plus  l'atmosphère  dont  le  vieil  Homère 
savait  entourer  ses  personnages,  la  minutie  charmante 
avec  laquelle  il  «  racontait  »  les  moindres  détails,  ou 
dépeignait  les  choses  et  les  gens.  Dépouillée  de  «a  pa- 
rure légendaire,  de  ses  attributs  épiques,  à  la  lumière 
tactice  de  la  rampe,  l'aventure  de  Pénélope  nous  sem- 
ble banale  et  parfois  ridicule;  par  exemple,  la  scène 
ou  les  prétendants  cssavent  l'arQ  d'Ulysse  :  <<  Je  crois 


que  je  vais  pouvoir!  »  —  «  Je  ne  peux  pas!  »  — 
«  Je  suis  impuissant  !  »,  etc.  Le  public  a  souri.  Il  a 
souri  également  quand  Ulysse,  brandissant  un  glaive 
de  fer  blanc,  chasse  dans  la  coulisse  le  troupeau  des 
prétendants  —  trop  nombreux  pour  être  massacrés  en 
scène  —  et  réapparaît  quelques  secondes  plus  tard  en 
tenue  de  parade  pour  l'apothéose  finale. 

La  mise  en  scène  n'est  pas  toujours  heureuse-  Des 
damses  anachroniques  et  sans  grâce,  en  costumes  d'opé- 
rette, évoquent  une  Grèce  trop  conventionnelle.  Les  dé- 
cors _  soulignent  cette  incompréhension  de  l'époque  oij 
vivait  Ulysse,  à  lai  fois  pasteur  et  guerrier,  dont  la 
fortune  consistait  surtout  en  troupeaux  et  en  marchan- 
dises accumulées.  Il  y  a  dans  la  Grèce  que  nous  dé- 
peint Homère  un  mélange  de  faste  oriental,  de  rudesse 
et  de  naïveté  primitives  que  M.  Jusseaume  n'a  pas  su 
réaliser.  Ulysse  avait  construit  lui-même  son  lit  nup- 
tial dans  un  bloc  de  chêne,  car  il  maniait  la  varlope 
et  le  rabot.  Sa  maison  n'avait  donc  pas  cette  allure 
quasi  pompéienne  que  le  décorateur  lui  prête.  Le 
paysage  du  deuxième  acte  ressemble  à  une  carte  pos- 
tale illustrée  venue  d'Italie;  l'impression  de  plein  air 
et  de  luminosité  est  gâtée  par  le  système  néfaste  des 
frises  et  par  l'insuffisance  technique  de  l'éclairage. 

MM.  Rousselière  (Ulysse)  et  Vieuille  (Eumée)  fu- 
rent excellents  ;  Mme  Lubin  (Pénélope),  suffisante.  ' 

Marc  Hënry. 

P'-S-  —  Cette  semaine,  l'actualité  théâtrale  com- 
prend de  nombreuses  revues. Encore  des  revues,  toujours 
des  revues-  Il  y  en  a  trop.  M.Rip  est  vraiment  prolifi- 
que; on  voit  que  ce  genre  d'esprit  ne  lui  coûte  rien,  s'il 
lui  rapporte  beaucoup.  Il  n'est  pas  le  seul.  Aux  Capuci- 
nes, la  revue  contient  quelques  scènes  amusantes.  Au 
concert  Mayol,  elle  est  «  chichiteuse  »  —  c'est  un  mot 
français,  à  ce  qu'il  paraît.  Baudelaire,  à  l'occasion  de 
son  cinquantenaire  et  parce  qu'il  eut  le  malheur  d'ai- 
mer les  chats,  fournit  aux  auteurs  l'occasion  de  quel- 
ques plaisanteries  exquises  et  de  circonstance.  O  poé- 
sie !  Admirons  cetie  «  licence  »  d'un  tact  et  d'un  goût 
/parfaits.  Une  petite  femme  se  laisse  choir  sur  son  der- 
rière. Le  compère  remarque  :  «  Elle  a  dû  casser  son 
verre  de_  montre.  »  On  passe  naturellement  du  verre 
au  vitrail,  du  derrière  au  patriotisme,  et  l'on  évoque 
les  vitraux  dé  la  cathédrale  de  Reims.  O  délicatesse 
des  transitions!  Pendant  l'entr'acte,  dans  les  couloirs, 
deux  critiques  ^de  grands  journaux  condamnèrent  en 
termes  énergiques  la  stupidité  déprimante  de  ce  genre 
de  spectacle,  mais  le  lendemain  leurs  comptes  rendus 
conjuguaient  à  l'envi  les  louanges  les  plus  flatteuses. 
Evidemment  tout  cela  n'a  aucune  importance,  et  pour- 
tant... 

M. -H. 


NOTRE  CONCOURS  THEATRAL 


De  l'avant,  de  l'arrière  nous  parviennent  déjà  les 
envois  des  jeunes  écrivains  dramatiques  qui  désirent 
participer  à  notre  concours.  Je  remercie  à  cette  oc- 
casion tous  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  bien  voulu  at- 
tirer l'attention  de  leurs  lecteurs  sur  notre  initiative. 

Chaque  jour,  nous  rece\'ons  également  des  lettres 
qui  réclament  des  éclaircissements  ou  formulent  des 
opinions  personnelles,  voire  des  critiques.  Il  m'est  ira- 
possible  d'y  répondre  individuellement.  Je  m'ef'orce- 
rai  de  donner  satisfaction  à  mes  correspondants,  tou- 
tes les  fois  que  leurs  demandes  ou  leurs  conseils,-  eii 
_ présentant  quelque  intérêt  général,  prêteront  à  des  dé- 
veloppements utiles.  Nous  sommes  reconnaissant  de 
la  confiance  qu'on  nous  témoigne  en  nous  écrivant. 
N'est-ce  pas,  en  effet,  la  meilleure  preuve  que  nos  ef- 
forts ne  sont  pas  vains  et  les  rapports  directs  qui  s'éta- 
blissent entre  notre  revue  et  ses  lecteurs  ne  marquent- 
ils  pas  une  intimité  plus  féconde,  une  collaboration 
plus  étroite?  ■        "  : 

Plusieurs  concurrents  m'ont  demande,  par  exeniiile, 


,iyo 
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pourquoi  nous  n'avions  pas  assuré  l'anonymat  aux 
œuvres  soumises  à  l'appréciation  de  notre  jury  jusqu'cà 
la  publication  des  résultats  du  concours.  Il  existe,  en 
effet,  un  système  de  devises,  de  numéros  d'ordre  et 
d'enveloppes  cachetées  qui  sauvegarde  en  apparence 
le  principe  de  l'anonymat  et  semble  exclure  la  possi- 
bilité de  démarches  intéressées.  Tout  cela  n'est  qu'illu- 
sion. En  compli(iuant  les  modalités  extérieures  'd'un  - 
concours,  on  amuse  la  galerie,  on  ne  supprime  jamais 
le  jeu  des  intrigues.  Il  est  toujours  facile  à  un  concur- 
rent de  faire  connaître  soit  directement  soit  indirec- 
tement à  ses  juges  éventuels  le  titre  d'e  la  pièce  dont 
il  est  l'auteur.  Lai  rédaction  d'une  revue  parisienne  a 
d'innombrables  ramifications.  Dès  lors,  à  quoi  bon 
toute  cette  mise  en  scène,  tout  ce  mystère  spécieux? 
Les  seules  garanties  que  puisse  offrir  un  concours  ré- 
sident exclusivement  dams  la  loyauté  de  ceux  qui  l'or- 
ganisent.  Nous  avons  con.science  de  notre  responsabi- 
lité et  nous  nous  estimons  assez  sincères,  assez  désiii- 
téressés,  assez  impartiaux  pour  écarter  touite  considé- 
ration personnelle,  incompatible  avec  le  but  que  nous 
poursuivons  qui  est  uniquement  de  rendre^  service  d'un 
côrè  à  l'auteur  que  nous  jugerons  digne  d'être  joué,  de 
l'autre  au  public  à  qui  nous  présenterons  son  œuvre. 
Nous  ne  redoutons  donc  point  de  connaître  le  nom  des 
concurrents. 

Un  poète  —  je  ne  dévoile  pas  son  anonymat  mais 
je  tiens  à  ndter  qu'il  est  chirurigien  • —  m'adresse  une 
longue  lettre  où  il  prend  la  défense  des  pièces  en  un 
acte  et  en  vers,  exclues  de  notre  concours.  Il  m'écrit, 
entre  autres  : 

Vous  voulez,  dites-vous,  aider  les  jeunes  auteurs  Et 
pour  cela,  vous  leur  demandez  de  confectionner  une 
pièce  capable  de  remplir  toute  une  soirée.  Mais  il  faut 
déjà  avoir  une  certaine  envergure  pour  intéresser  un 
public  pendant  trois  ou  quatre  heures  !  Un  auteur  de 
vingt  ans  arrivera  peut-être  à  mettre  sur  pied  un  ou 
deux  actes;  mais  ne  lui  en.  demandez  i^as  davantaee. 
Ne  pourra-t-il  être  sacré  «  auteur  dramatique  que  s'il 
écrit  1.500  à  2.000  lignes?  Pourcpioi  pas  cinc|  cents,  si 
elles  sont  bonnes?  Un  chef-d'œuvre  ne  peut-il  être  com-t  ? 

SouTCut  tm  court  sonnet  vaut  mieux  ([u'un  long  -poevie! 

Vous  demandez  aussi  de  la  prose.  Et  les  jeunes  poètes, 
donc  ?  ces  pauvres  jeunes  poètes,  qui  ont  non  seulem,ent 
le  souci  de  l'intrigue  ou  de  la  thèse,  mais  qui  doivent, 
en  outre,  se  plier  aux  règles  de  la  versification?  S'ds 
réussissent  à  équilibrer  un  ou  deux  actes,  sans  inolestcr 
la  Muse,  n'ont-ils  pas  quelque  mérite?  Et,  s'ds  ont 
quelque  mérite,  pourquoi  ne  pas  _leur  venir  en  aide? 

Je  répondrai  à  mon  correspondant  que  notre  inten- 
tion n'a  jamais  été  d'embrasser  dans  notre  concours 
tous  les  domaines  de  l'art  dramatique.  Nous  ne  sau- 
rions suffire  à  tout  et  à  tous.  "Des  contingences  maté- 
rielles nous  dominent  auxquelles  nous  devons  nous 
.soumettre.  Nous  ne  sommes  point  les  adversaires  des 
^pièces  courtes  et  des  œuvres  en  vers.  Mais  nous  n'a- 
vons pas  encore  de  théâtre.  Cela  viendra,  peut-être.  En 
attendant,  il  nous  faut  compter  aA'CC  la  troupe  à  no- 
tre disposition  —  il  est  beaucoup  plus  difficile  de 
«  dire  »  des  vers  que  de  dire  de  la  prose,  —  avec  la 
nécessité  de  balancer,  si  faire  se  peut,  nos  dépenses  et 
nos  recettes.  Une  pièce  qui  remplit  la  soirée  peut  pas- 
ser au  répertoire  —  en  cas  de  succès  —  et  atteindre 
plusieurs  représentations.  Deux  ou  trois  pièces  en 
spectacle  coupé  risquent  de  trouver  un  accueil  inégal. 
Que  ferions-nous  alors,  nous  qui  ne  sommes  pas  outil- 
lés pour  remplacer  une  œuvre  par  une  autre?  Nous  ai- 
mons mieux  risquer  le  tout  pour  le  tout. 

Nous  savons  fort  bien  que  notre  projet  n  épuise  pas 
la  matière.  Il  est  forcément  limité.  L'iniportant  c'est 
de  tenter  quelque  chose,  en  attendant  l'occasion  de 
faire  plus  et  mieux,  c'est  de  passer  des  paroles  à  l'ac- 
tion, en  indiquant  la  route  à  suivre,  en  concourant, 
pour  notre  faible  part  et  dans  la  mesure  de  nos 
moyens,  à  encourager  les  jeunes  écrivains  que  rebti- 
tent  ou  découragent  les  basses  spéculations  de  certains 
organisateurs  de  spectacles  et  le  niveau  actuel  de  la 
scène  française. 

Marc  Henry. 


LE  pOUVEpiEIiT  LITTÉRRIHE 


LES  POÈTES 


Dans  le  Mercure  de  France  du  ler  décembre,  ce  beau^ 
poème  de  Paul  Valéry-  Il  est  si  rare  de  voie  dans  imej 
revue  le  nom  de  Valéry  et  ses  œuvres  sont  i,'  diflr 
elles  à  trouver  que  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  d'une 
longue  citation  de  ce  poète  qui  vaut  harmonieusemcit- 
Racine  et  Mallarmé. 

Le  Rameur 

Penché  sur  un  grand  fleuve^  infiniment  mes  rames 
.  M'arrachent  à  regret  mes  riants  environs  ; 
Ame  aux  pesantes  mains ^  pleiftes  des  avirons. 
Il  faut  que  le  ciel  cède  au  glas  des  lentes  lames. 

Le  cœur  dur _  l'œil  distrait  des  beautés  que  je  bats,- 
Laissant  autour  de  moi  mûrir  des  cercles  d'onde, 
je  veux,  à  larges  coups,  rompre  V illustre  monde 
De  feuilles  et  de  feu  que  je  chante  tout  bas. 

Arbres  sur  qui  je  passe,  ample  et  na'ive  moire, 
Eau  de  ramages  peinte ,  et  paix  de  V accompli, 
Déchirc-lcs ,  ma  barque,  impose  leur  un  pli  » 
Qui  coîire  du  grand  calme  abolir  la  vtémoire,  I 

Oui    mystères  du  jour,  jamais  nos  grâces  n'ont  1 
7\2nt  souffert  d'un  rebelle  essayant  sa  défense  :  ï 
Mais^  comme  les  soleils,  m'ont  tiré  de  l'enfance, 
]e  remonte  à  la  source  où  cesse  même  un  nom. 

En  vain  toute  la  nymphe  énorme  et  continue 
Empêche  de  bras  purs  mes  membres  harassés  ; 
]e  romprai  lentement  mille  liens  glacés 
Et  les  barbes  d'argetit  de  la  puissance  nue. 

Ce  bruit  secret  des  eaux^  ee  fleuve  étrangement 
Place  mes  jours  dorés  sous  un  bandeau  de  soie  ; 
Rien  plus  aveuglément  n'use  l'antique  joie 
Qu'un  bruit  de  fuite  égale  et  de  nul  changement.- 

Sous  des  ponts  annelés^  l'eau  profonde  me  porte, 
Voûtes  pleines  de  vent,  de  murmure  et  de  nuit. 
Ils  courent  sur  un  'front  qu'ils  écrasent  d'ennui, 
Mais  dont  l'os  orgueilleux_^est  plus  dur  qtie  leur  porte. 

La  nuit  passe  longtemps.  L'ânie  baisse  sous  eux 
Ses  sensibles  soleils  et  ses  promptes  paupières , 
Quand,  par  le  mouvement  qui  me  revêt  de  pierres 
.  Je  m' enfonce  au  mépris  de  tant  d'azur  oiseux. 

^  ^  ^ 

De  Jean  Pellerin  dans  les  «  Ecrits  ^Nouveaux  n, 
ce  poème  : 

Un  jour  passe  la  sombre  ligne 

Des  pins  dressés  là-bas. 
0  jour  qui  viens,  de  quels  combats 

Donner as~tu  le  signe? 

Quelles  peines  sont  dans  ta  main? 

De  quel  plaisir  fugace 
Offert  —  ou  refusé  demain 
La  rançon  nous  menace f 

Indifférente,  sans  songer 

A  ce  que  tu  fais  naître,^ 
Z<2   servante,    jour  étranger,.. 

Va  t'ouvrir  la  fenêtre... 

Dieu   nouveau,    monarque  subtil 

Potir  te  rendre  propice 
Jour  qui  commence,  que  faut-il 

Jeter  à  ton  caprice? 

Tes  aînés,  tyrans  sans  amour. 

Ont  trompé  mon  envie 
Toi^  jour,  feras-tu  d'un  seul  jour 

La  rançon  d'une  vie? 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Le  Semainier  de  Y  "  Europe  Nouvelle  " 

THEATRE  : 

^4  janvier    :   OdÉON     (iS;^'  anniversaire   de  Beaumar- 
chais) :  Le  Bxirbier  de  Sévillc  et  un  poème  inédit  de 
j\L  Amyvelde. 
j6  janvier,  2  h.  J   :  Pavillon  de  ALigny  (55  avenue 
A  ictor-Hugo),  Tanit    société    d'art   ;    La  Possédée. 
tragédie,  de  Victor-Emile  Michelet. 
28  janvier  :  NOUVEL  Ambigu  (répétition  générale)  :  Les 
Baisers  de  Minuit,  comédie,  de  M.  Albert  Willemetz. 
Tous  les  soirs  (nouveautés  et  reprises). 
28  janvier  :  Vaudeville  :  Pasteur,  de  Sacha  Guitrv. 
28  janvier  :  THÉÂTRE  ANTOINE  :  Le  Marchand  de  Venise 
28  janvier  :  Gymnase  :  Le  Secret,  d'Henry  Bernstei». 
28  janvier  :  Porte  Saint-Martin  :  Cyrano  de  Bergerac. 

d  Edmond  Rostand. 
Samedi  25,  dimanche  26,  mardi  28  et  jeudi  30  janvier  • 
,       Théâtre  du  Vieux-Colombier   :  Ui  Servante  Mal- 
m     tresse,  de  Pergolèse  ;  Une  éducation  manquce,  d'Em. 
"  Chabrier. 

MUSIQUE  : 

Samedi  25  janvier,  à  3  h.  :  Théâtre  Edouard  VII 
Marie-Louise  Thibault  (chant),  Mathilde  Coflter  (pia- 
no), Schlesinger  (violon). 
Samedi  25  janvier,  à  8  h.  3/4  :  Co.ncert  Touche  : 
Dvorak,  Boccherini,  Mozart,  Saint-Saëns,  Beetho\en. 
J-S.  Bach.  Rimsky-Koisakoff,  Rabaud,  Vidal. 
Dimanche  26  janvier,  à  3  h.  :  TroCADÉro  ;  La  Damna- 
tion de  Faust,   de  Berlioz,  sous  la  direction  de  V 
Charpentier  (Mlle  Bréval). 
Dim.anche  26  janvier,  à  3  h.  :  Concert  Touche  :  Lalo. 
Schumann,  Berlioz,  Haendel,   Massenet  Beethoven 
I   Dimanche  26  janvier,  à  3  h.   :  S.ALLE  GavE.Àu  :  15^  con-- 
:       cert  Colonne-Lamoureux,  dirigé  par  Gabriel  Pierné 
avec  le  concours  d'Ed.  Risler  :    Svmphonie   en  là 
mineur  (i--"  audition),  de  Louis  Vierne.  Troisième  con- 
certo de  Beethoven.  Le  Festin  de  l'Araignée,  d'Albert 
Roussel.   Feu  d'Artifice,  de   Gregor  Strawinski- 
Dimanche  26  janvier,  à  8  h.  3/4  :  Concert  Touche  ; 
Reyer,  Lulh,    Mozart,   Grieg,   Beethoven.  Bouinault- 
Ducoudray,  Berlioz. 
Mardi  28  janvier,  à  8  h.  3/4   :  CONCERT  ToUCHE  •  Le 
Coq  d'Or,  de  Rimsky-KorsakofF.  Svmphonie  inache- 
vée, de  Borodine.  Rédemption    de  César  Franck 
Jeudi  30  janvier,  à  3  h.  :  Salle  Gaveau  :  Trio  parisien 
(Hélène  Léon,    pianiste;    Yvonne  Curti,  violoniste; 
Madeleine  Monnier,  violoncelliste)  :  Beethoven  Men- 
delsshon._ Schumann,  Locatelli. 

ARTS  : 

Galerie  Druet,  10,  rue  Royale  :  Exposition  des  ta- 
bleaux de  Joseph  Gilardoni  (Annam,  Tonkin,  Chine) 
et  exposition  des  filets  décoratifs  et  bois  gravés  de 
Lucien  Jacques;  du  20  au  3i  janvier,  dimanches  ex- 
ceptés. 

Galerie  de  la  Belle  Edition,  71,  rue  des  Saints-Pères  ■ 
L œuvre  xylographique  de  M.  J.-E.  Laboureur. 

musée  des  Arts  Décoratifs  (Pavillon  de  Marsan)  : 
Ex-position  Franco-Polonaise  d'Art  et  de  Souvenir  ■ 
Epopée  napoléonienne  et  Guerre  1914;  porcelaines- 
étoffes,  tableaux  historiques,  gravures  anciennes  et 
modernes,  aquarelles,  panoplies,  étendards,  poupées 
etc. 

Galerie  Sauvage,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  :  Ex- 
position des  peintures  et  bois  de  Gérard  Cochet:  toi- 
les, gravures.  etc„  de  Mlle  Hélène  Perdriai,  de  Mme 
Fuss-Amore,  etc. 
Galerie  Devambez,  43,  boulevard  Malesherbes  :  Expo- 
'  sition  Edgar  Chahrine,  études  de  filles  pastels  et 
gravures. 

Galerie  MargnY  :  Francesco  la  Monaca,  jusqu'au  i'^'' 
février.  Paysages,  études  de  Paris,  portraits,  fleurs, 
etc. 

Musée  du  Loutoe   :  Antiquités  égyptiennes. 

OOURS  ET  CONFÉRENCES  :  , 

24  janvier,  3  h.  \  :  Athénée  :  Gala  Henry  Bataille  : 
Conférence  de  M.  Nozière,  avec  le  concours  de  Mmes 
Cécile  Sorel,  Pierat.  Gabr.  Robinne,  Vera  Sergine, 
Jane  Renouardt.  Réjane.  et  MM.  de  Max,  Georges 
Grand,  Roger  Gaillard.  R.  Vincent,  etc. 

27  janvier,  4  h.  :  Université  des  Annales  " .-  Le  rôle  de 
Cclimcnc,  par  Mllr-  Cécile  Snrel. 

-9  jauMci-.  2  h.  h  :  SOCIÉIÉ  des  Cu.M'ÉRE.NCES  1184.  bou- 
levard  Saint-Germain)  :  Le  Maréchal  /offre,  par  A. 
Millerand. 


30  janxicr   a  4  h.  3/.4  :  SoRBOVVE  (Amphithéâtre  Riche- 
^  iieu)  :  La  Vie  moins  chère,  par  Mme  A.  Moll-Weiss 
01  janMer,  a  2  h.      :  Société  des  Conférences  •  Les 
dévastations  allemandes,  par  Eugène  Touron 


VIENT   DE  PARAITRE 

Livres  reçus  du  14  au  21  janvier 

Ar.men  Ohaniau.  —  La  Danseuse  de  Shamakha  (Gras- 
set.) ^ 

Albert,  prince  de  Monaco.  -  La  Guerre  Allemande 
et  la  (conscience  universelle .  (Payot.) 

Marcel  Nadaud.  —  Les  Patrouilleurs  de  la  Mer.  (Al- 
bin Michel. 1  ^ 

William  Aguef. -- suivis  de  la  Cantate  du 
Matin.  (Meynial.l 

—  Confidences  sur  V Amitié  des  Tran- 
chées. (Flammarion.)' 

Rachilde.  — le  Puits  ou  la  Vie  inférieure  liaii,. 
19171.  (Mercure  de  France.)  ^  ^  ^ 

Francis  Ja.mmes.  —  Monsieur  le  Curé  d'O^erou.  (Uci- 
cure  de  France.)  ^  ^ 

Henri  de  Régnier.  —  HJ14-UJ16.  (Mercure  de  France). 

André  Beaunier.  -  Joseph  Joubert^et  la  Révolution. 
(rerrin.i 

Léon  Batardon.  -  Z^i  r^7XM  sur  les  placements  et 
sur  les  dépenses  de  luxe.  (Dunod  et  Pinat.) 

Euilien  Roumégous.  —  Le  Sceptre    de  l'Autriche 
(Sansot).) 

Emmanuel  Bourcier.  —  Dans  V Amérique  en  Guerre 
^Berger-Levrault. 

Rapport  du  Professeur  R.-A.  Reiss,  de  l'Université 
de  Lausanne  :  Sur  la  situation  des  Macédoniens  et  des 
Musulmans  dans  les  nouvelles  provinces  grecques.  (Plon- 
Aourrit.)  01  ^ 

Georges  Dehkrme.  —  Penser  pour  a^^V.  (Grasset.) 
Napoléon  Bonap.arte.  —  Manuel  du  Chef.  (Payot.) 


LA  BIBLIOGRAPHIE  A  L'ÉTRANGER 


ANGLETERRE  (1) 

31  novembre^  au  15  décembre  i\)i8) 


Questions  politiques  ; 

Trois  années  de  révolution  mondiale  (three  years  of  world 

rcN-oluUoJi;  par  Paul  Lensch  (Gonstablej 
Lnc  republique  en  Palésiine  (Conimonweàlth  iii  Palestine) 

pur  LUI  nationaliste  ju'iif  (Yevvisli  aironicle) 
Oludslouc  cl  l'Lnilicatiok  de  l'Italie  (Gladstone    and  the 

uni  icatwn  ol  Iialy),  par  W  illiam  W    Davies  (Oxford, 

Problèmes  louchant  la  liussie  (Problems  conlronlina  BUs' 

siaj,  par  baron  Heyking.  (P  y  King  ) 
Plan  duiie  convenlion  pour  la'Uguc'des  Nations  (Dral't 

L-  jnventioii  for  league  of  Natîonsi.  (Mac  Millan ') 
L  Irlande    la  Conlerence  de  la  Paix  et  la' Ligue  des  Na- 
,  tions  (Iieland  .and  peace  oonference  and  the  league  of 

XaUuns),  par  Redmond  Howard    (Diiblin    T    l^iersky  ) 

Lrnesl  Wilson.  (Headley.)  i  ^ 

Les  Conditions  de  ta  paix  à  venir  (The  terms  of  the  oO- 
niing^  peace;,  par-  G.  A.    Me    Curdy.    (Sainte  Cathenne 

Une  Ligue  des  Nations  avec    les    grandes  puissances  (A 
league  oi  Nations  willi  Large  Powersl  par  F  N  Kien 

''aiÏÏS.^anr  Sl^uST'^'^*  ^^^^  ''''^'  ''''  ^ito  Kahu: 

'^GuS''Seswiff"''''''  (Democracy  and  war),  par  sir 

La  tjoliliquc  libérale  (Libéral  policyj.   (Libéral  publication 

(loijarlmeiil.  London\ 
La  démocrune  tory  (toi-y  democracy\  par  Henrv  Benliack 

(Alelliuen.) 

Questions  économiques  : 

La  siiniilicaiioa  du  ternie  vevinslnu-lion  (The  mcaning  of 

reconstruction),  par  Demos 
l''<injenl  (Moiiey'.,   par  Edwiii  C-imiain.   T.  S.  Iving.) 

[1]  Pour  la  bibliographie  anglaise  du  15  juin  au  1«  août 
voir  l'Europe  Nouvelle  du  30  août  1918 


L'EUROPE  NOUVELLE 


L'Urodonal  permet  le  cigare  en  supprimant  le  danger  de  la  nicotine 


Songez,  lumeurs,  au  précieux  L'rodonai.  Rappclcz-vous  qn  il  niosl 
rien'  do  tel  pour  ussouiilir  les  vaisseaux,  conserver  la  lonicilé  (Jii  cœur, 
•baisser  la  tension  vusculuire,  enrayer  la  sclérose,  décrasser  le  sung, 
'l'iiniincr  les  toxines,  cnlin  el  surtout  dissoudre  l  ucide  uriqui;,  comme 
ieauichaude  dissout  le  sucre;  bref,  neiitr>,iliser  au  lur  et  a  mesure  la 
nélasîc  besogne  de  lu  nicotine.  11  csl  évident  que  si  deux  lorccs  égales 
pèsent,  cliurune  de  son  côté,  contre  une  cloison,  l'équilibre  aura  tou- 
tes les  chances  d  èlrc  assuré.  Voila  cojnment,  avec  l  accompagnemenl 
ci  un  verre  d  UPOdcnal,  un  bon  cigare,  une  bonne  pipe,  voire  même  une 
série  do  cigarettes  ne  suuraienl  plus  désormais  faire  do  mal  à  personne 
Etablissements  Châtelain,  2,  rue  de  Valenciennes,  Paris  et  toutes 
pharmacies.  —  Le  tlacon,  Iranco  8  tr.,  les  trois,  franco  23  fr.  25. 


BUSTE  FERME -  Fandorine 


ïrréaularités,  Portée,  JUalaiaes,  Obésité.  I 
Le  flac.  franco  11  fr.  —  Lalior.  2.  Rue  de  Valenciennea.  Paria.  M 

Assurances  contre  le  feu.  Un  monopole  d'Etat  cv  JIoL 
lande  (Pire  insurance.  A  stale  mon'Opoly  in  Ihe  NeMier. 
lands),  par  Breedcnbeck  {Amslerdam  :  The  aitfrnal.iu, 
ml  publishing  campany.)  ,    •  , 

La  frappe  de  la  monnaie  décimalf  (Slciiio^  decrmal  roi- 
na«el    par  \V aller  Lennox  Craig.   (lifl'niigham  \\ilson.) 
Finances  de  guerre  (War  finance),  par  .1.  Slnekl  Nicliolson. 

(P  S  Kmg.)  , 
Le  Crédit  d'Etat  et  le  système  bancaire  (blate  crédit  and 

Ranldng),  par  Robert'  Ben&on.  (Mac-Millan.,) 
T  ^  [venir  des  exportations    industrielles    altemandcs  (Tnc 
iitiire  of  German  industrial  exporls),    par  TurenUne. 
Modder  and  Sl'ougliton.) 

(  politique  économique  (Economie  slalesmansliipi,  par 
'  Ellis  Barker.  (Murray.) 

Question  sociale  ; 
Une  introduction  à  l'étude  des  problèmes  sociaux  (An  in 

troduction  \a  Ihe  study  of  social  proljlems;,  par  Arnold 

Freeman  (Workers  éduoationel  Association  Loncion).. 
Une  introduction  au  trade-unionisme  (An  introduction  au 

trade  unionisme),  par  Fabian. 
Le  paiement  des  salaires  (The  payement  of  wages),  par  L,. 

Le^'ro^ics^de  la  Liberté  (Roads  of  frecdom),  par  Bertrand 

L^^corruption  politique  et  comment  il  laul  y  mettre  {in, 

par  S.  U   P  H.  (Me  Bride,  Najst.) 
La  femme  'électeur  et  la  question  de  la  terre  (The  woman 

voler  and  the  Lmd  question). 
Le  Journalisme,  comme  carrière  de  [einmc  (Journalism  as 

a  career  for  %vomen),  par  A.  Sphink,  (Newnes.) 

Pensée  contemporaine  : 

L'origine  de  la  conscience  (The  origin  of  consciousness^ 
par  Ch 


Augustus  Strong  (Mac  Millan.) 
La  Phitosonpiite  de  M-  Bertrand  Russel  (Tlie  plnlosophy  of 
M  Bertrand  Russel),  par  Philip  E.  B.  Jourdain. 


_  ASTHME 


Toutes  Phi«>  -  Eiiifcr  l>  signature  de  J.  ESPIC  sur  «htqne  rigarellt 


La  Gérante  :  G.  Dauphw. 


PaxlB  -  Imprimerie  des  Arts  e»  M-anufacttires, 
i.  rue  du  SecWer.  (M.  BARUAtACD,  Imp.) 


GlobéoH 


et  r  Anémie 


Epaisement  nerveux 
Convalescence 
Neurasthénie 
Insomnies 
Anémie 


AugiTiente 
la  queilité  et 
la  quantité 
des  globules 
rouges. 


Tonique  vivifiant, 
abrège  les 
convalescences 
augmente  la 
force  de  vivre 


Reminéralise 
les  tissus. 
Nourrit  le 
muscle  et  le  nerf 


COMMUNICATtON 

Etabl>-Chatela,n.2,ruedc  /    f     .  ^  '"^tîSe 

Valenciennes,  l'aris,  et  t'"     /  /    ^  (7  juin  1910) 

pharmacies.  Le  flacon  f  "  :  /■<.'  . 1 

7  fr.  20  ;  les  3  t  "  :  20  francs. 

Sauvée  de  l'anémie  par  le  GLOBÉOL 

L'OPINION  MEDICALE. 
.  Extrait  total  du  sérum  el  des  globules  du  sang  «'«f*^ 
infonlestablemenl  le   plus   actif  de  tous  les  P^o^^'^' JÎlra^èul^  An 

nerveux  dont  Us  sont  «"^j^f '^p^'j^g^^jx,  .médecin  sonilalre  marUime 


Hygiène  :GY  RAID  OSE 


A.blutionB  é-viteLni  taHlad^^^   _ 

G«'  Botte  f  •  7'ao :  les 3  B—  aO'.Lsbor.t.R.  Valenciemieg.ParU. 


J 


Maladies  de  la  Femme 

LE   RETOUR  D'AGE 

Toutes  les  femmes  connaissent  les 
dangers  qui  les  menacent  à  l'cpoque 
du  KETOUR  D'AGE. 

Les  symptômes  sont  bien  connus. 

C'est  d'abord  une  sensation  d'élouf 
fement  et  de  suffocation  qui  étreint 
la  gorge,  dç.s  bouffées  de  chaleur 
qui  montent  au  visage  pour  faire 
place  à  une  sueur  froide  sur  tout  le 
corps.  Le  ventre  devient  douloureux,  les  règl-  s  se  renou- 
vellent irrégulières  ou  trop  abondantes  et  bientôt  ta 
femme  la  plus  robuste  se  trouve  affaiblie  et  exposée  aux 
pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut  saris  plus  tarder  faire 
une  cure  avec  la 

JOÏÏTEICE  de  VÀM  S0T1E,Y 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  40  ans,  même  celle  P"^""^*:/"""" 
malaise,  doit  faire  usaee  de  la  JOUVENCE  de  l'Abbe 
SOURY.à  dos  intervalles  réguliers,  si  elle  veut  éviter 
l'afQux  subit  du  sang  au  cerveau,  la  congestion,  1  attaque 
d'apoplexie,  la  rupture  d'anévrisme  et,  ce  qui  est  pis 
encore,  la  mort  subite.  Qu'elle  n'oublie  pas  que  e  sang 
qui  n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  les  plus  faibles  et  y  développera  les  maladies 
les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Mélriles,  Fibromes, 
Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  des  Nerfs,  elc 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury,  dans  toutes  les  Pharm;^" 
cies  leFlaconSfr.;  franco  gare  5  fr.  «O.  Les  4  flacons 
franco  gare  contre  mandat-poste  30  fr.  adressé  à  Pnarma 
cie  Mag  DUMONTIER,  à  Boaen. 

Ajouter  0  ir.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


iBlen  exiger  la  Véritable  JOUVENGE  de  l'Abbé  SOIRY 
I   avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER  j 
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TANDIS  QU'ON  DANSE 

LE  TANGO. 


On  se  bat  en  Sibérie.  On  se  bat  en  Esthbnîe.  On 
.  ;  bat  en  Ukraine.  Le  sang  coule  dans  toutes  les 
Russies.  Polonais  et  Tchèques  s  entr  égorgent  en 
Silésie.  Yougoslaves  et  Italiens  se  défient  mutuel- 
lement et  de  gros  nuages  courent  sur  les  rivages 
de  l'Adriatique. 

Cependant,  à  Paris,  on  danse  le  Tango. 
L'Allemagne  s'est  ressaisie.  Le  spartacisme  est 
maté.  Les  socialistes  majoritaires  n'ont  pu 
conquérir  la  majorité.  Le  gouvernement  fait  un 
immense  effort  en  faveur  du  maintien  de  1  unité 
et  de  la  centralisation  dans  l'ancien  Empire. 
Hindenburg  masse  vme  armée  sur  les  frontières 
de  Pologne.  Le  grand  quartier  général  a  fêté  l'an- 
niversaire de  l'empereur,  les  nouveaux  élus  du 
parti  populaire  (l'ancien  parti  national-libéral)  lui 
ont  envoyé  une  adresse  et  les  chambres  du  couple 
impérial  sont  emplies  de  fleurs. 

Cependant,  à  Pans,  dans   les  bars   de  Mont- 
martre réouverts,  .le  tango  fait  rage. 

Le  Conseil  des  Dix  délibère  en  secret  du  sort 
des  peuples.  Et  ces  peuples  ignorent  tout  ou  pres- 
que tout  de  ses  délibérations.  Le  sang  versé  hier, 
à  flots,  ne  leur  a  pas  donné  le  droit  de  savoir.  Ils 
n'ont  même  pas  tous  encore  le  droit  de  parler.  Ils 
doivent,  muets  du  sérail  rouge,  s'incliner  devant 
la  loi  du  silence'. 

Cependant,  peu  à  peu,  les  héros  d'hier  rentrent 
dans  Jeurs  foyers.  Durant   ces  dures  années  de 
sacrifices  constants,  face  à  face,  chaque  jour,  avec 
la  mort,  dans  la  boue,  sous  la  pluie,  la  neige  ou 
le  soleil  ardent,  ils  ont  perdu  le  sens  de  la  valeur 
relative  des  choses.  Le  vin,  la  viande,  le  pam  leur 
étaient  distribués  sans  qu'ils  en  connussent  le  prix. 
Ils  avaient  d'autres  soucis,  les   pauvres  !  Ik  re- 
viennent. Le  pinard  est  devenu  boisson  de  milliar- 
daire. Le  charbon  est  rare  au  logis,  la  viande  plus 
rare  encore,  le  maigre  morceau  qui  danse  au  milieu 
du  plat  parmi  quelques  pommes  de  terre  ou  quel- 
ques lentilles  a  vidé,  dès  ,1e  matin,  la  bourse  de 
la  ménagère.  Quelle  angoisse  si,  entre  le  père  et 
la  mère,  il  faut  faire,  autour  de  la  table,  place  à 
de  blondes  petites  têtes.  Et  le  moindre  vêtement  ? 
Et  les  plus  modestes   chaussures  ?  Et  demain  ? 
-  Dcmab  le  t>ét;uk  sçua  mangé,  le  propriétaire  ré- 
Llduiera  =>un  loyer  et  le  fisc  î-^es  impots,  QueU  im- 
pôts !  ,  , 

Dans  l'édifice  social,  ébranlé  par  les  coups  trop 
rudes  et  trop   longtemps   renouvelés  d'une  lutte 


sauvage,  de  sourds  craquements  se  font  entendre. 
Ici  c'est  le  chômage,  ferment  de  privations,  de  mi- 
sères et  d'amertume'.  Là  ce  sont  les  grèves  qui 
éclatent  1  rusquement.  Il  faut  vivre  après  tout  et 
manger   pour   vivre.  Les  mouvements  dans  les 

 (CENSURÉ)  -^^^ 

commencent  à  se  manifester  en  France  et  les  inci- 
dents, graves  entre  tous,  qui  se  sont  prodmts  avec 
une  telle  discipline  dans  l'indiscipline  sur  le  ré- 
seau P.-L.-M.,  après  la  grève  soudaine  des  trans- 
ports en  commun  dans  la  capitale,  ne  sont-ils  pas 
un  indice  impressionnant  que  cette  agitation  n'est 
point  un  simple  remous,  mais  l'affirmation  d'une 
organisation  puissante  dont  on  s'est  plu  à  essayer, 
pour  voir,  les  rouages?  L'essai  a  montré  que  le  mé- 
canisme fonctionnait,  qu'il  ne  fonctionnait  même 
.  que  trop  bien. 

On  a  jeté  en  prison  le  mécanicien  principal 
Mais  a-t-on  détruit  le  mécanisme  ?  Non,  car  c'est 
un  mécanisme  automatique  et  le  jour  où  il  se  de- 
clanchera  pour  de  bon,  pourra-t-on  mettre  à  l'om- 
bre tous  les  Midol  qui  l'auront  aidé  à  jouer? 
Au  <'  geste  »  syndical  on  a  répondu  par  un 
geste  »  d'autorité  et  de  fermeté.  Soit,,  mais  It 
mal  subsiste  ;  les  causes  profondes  demeurent. 

La  politique  des  «  gestes  »  n'est  pas  une  poli- 
tique. 

Un  gouvernement  de  répression  n'est  pas  un 
gouvernement  de  paix  sociale.  C'est  un  gouverne- 
ment de  guerre  sociale,  exposé  à  toutes  les  aven- 
tures, car  seul  est  acculé  à  la  répression  le  gouver- 
nement qui  s'est  laissé  surprendre  par  les  événe- 
ments Or,  gouverner  c'est  prévoir. 

Le  mal  qui  menace  aujourd'hui  notre  édifice  so- 
cial, c'est  la  vie  chère. 

Ce  mal,  toujours  grave  à  quelque  époque  qu'il  se 
produise,  peut  devenir,  s'il  n'y  est  porté  prompt 
remède,  une  catastrophe  dans  une  période  comme 
celle  que  nous  traversons  où  tout  J'organisme  dune 
nation,  organisme  humain  comme  organisme  in 
dustnel,  doit  se  réadapter  a  des  conditions  nou 
velles  d'existence. 

La  vie  chère,  c'est  le  tronble  a»  foyer,  et  et 
trouble  peut  rapidement  passer  du  foyer  dans  1' 
rue  Mais  c'est  aussi  le  trouble  dans  to.«te  Véç<m 
mie  nationale,  parce  que  c'est  le  trouble  dans  1 
régime  des  salaires,  le  trouble  par  conséquent  dan 
l'établissement  des  prix  de  revient  industriels,  I 
trouble  dans  la  valeur  relative  de  la  puissanc 
d'achat  de  la  monnaie.  C'est  le  déséquilibre  gém 
ral  e^  ce  déséquilibre  se  traduit  dans  l'ordre  écc 
nomique  par  la  paralysie  industrielle,  dans  l'ordi 
politique  par  le  désordre.  L.ç  processus  est  fata 
L'histoire  l'a  toujours  enregistré  inexorablemen 
Et  pourtant  jamais  l'histoire  n'a  eu  encore  à  enr' 
gistrer  un  cataclysme  aussi  formidable  que  cel 
dont  le  premier  acte  vient  à  peine  de  se  clore. 

Je  dis  :  le  premier  acte,  car  j'en  arrive  à  r 
demander  s'il  n'y  en  aura  pas  un  second.  Api] 
,1a  secousse  militairCv  qui  aous  garantira  de  la  ■ 
cduss.?  soeiatW  ?  Le  vhàqah  gronde. 

Cependant,  dans  nos  salons  très  parisiens, 
tango  reprend  son  empire. 

Avons-nous  le  droit  de   pçrsistej  dans  I'obI 
des  leçons  de  l'histoire  ? 
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J  estime  qu'il  n'y  a  pas  une  minute  à  perdre. 
Si  je  me  trompe,  tant  mieux. 
Je  n'en  ai  malheureusement  pas  le  sentiment. 
Je  ne  suis  pas  le  seul. 

Si  le  chef  du  gouvernement  est  trop  absorbé  par 
les  graves  travaux  de  la  Conférence,  qu'il  délègue 
ses  pouvoirs  à  un  homme  capable  d  embrasser  l'en- 
semble du  problème  et  d'harmoniser  en  vue  de 
sa  solution  tous  les  rouages  du  mécanisme  suscep- 
tible d'y  apporter  le  remède.  Les  Clémentel  et  les 
Boret  ont  fait  faillite  (i)  !  Il  faut  à  la  France  un 
curateur  au  ventre,  mieux  que  cela  même,  car  le 
problème  n  est  pas  seulement  alimentaire,  un  dic- 
tateur économique,  esprit  large-  éclairé,  servi  par 
une  main  ferme. 

Sinon,  nous  allons,  par  imprévoyance,  par  iner- 
tie, par  faiblesse,  faire  défaut  à  nos  morts  et  gâ- 
cher la  victoire. 

Le  danger  qui  nous  menace  n'est  pas  seulement 
sur  le  Rhin,  il  n'est  pas  seulement  sur  la  Vistule 
et  dans  les  steppes  moscovites,  il  est  au  cœur 
même  du  pays.  Il  est  aux  Halles,  il  est  chez  1  ac- 
capareur, il  est  chez  le  profiteur. 


conquis  à  l'ennemi,  nos  poilus,  revenus  chez  eux, 
dresseront  des  potences  pour  quelques  épiciers  ou 
pour  quelques  bouchers. 


(CENSURÉ) 


 Mais  alors,  dans  les  cabarets  ou  les  salons,  ce 

n'est  plus  le  tango  qu'on  dansera. 


M.  AULARD  ET  LE  PAPE 


M.  Aulard  a  cru  devoir  consacrer  dans  /'Heure 
un  long  éditorial  en  réponse  à  la  lettre  que  nous 
avons  publiée  d'un  Alsacien  catholique. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  lui  répondre,  nous 
laisserons  ce  sojn,  s'il  juge  que  l'article  en  vaut  la 
peine,  à  notre  lecteur  et  ami  de  Strasbourg. 

Mais  puisque  M.  Aulard  est  auss'i  instruit  du 
droit  canon,  voudra-t-il  nous  répondre  simplement 
à  cette  question  ;  Pourquoi  V Angleterre  a-t-elle  un 
ministre  plénipotentiaire  au  Vatican  ? 

Et  nous  serons  très  heureux  d'insérer  la  réponse 
du  maître  dans  nos  colonnes. 

E.  N. 


(1)  M.  Orlando  n'a.t-il  pas  remanié  son  ministère  sans 
renoncer  au  pouvoir  et  ce  remaniement'  l'a-t-il  affaibli  aux 
yeux  de  ses  collègues  de  la  Conférence? 


LA  QUESTION  DES  EFFECTIFS 


La  Conférence   de  la  Paix   vient   de  prendre 
a  importantes  décisions. 

Un  projet  de  résplution  nomme  une  Commis- 
sion, représentant  les  gouvernements  associés 
pour  élaborer  dans  le  détail  la  constitution  et  les 
attributions  de  la  Ligue  des  Nations.  Un  autre 
projet  en  institue  une  seconde  pour  étudier  quels 
ettectifs  ces  mêmes  gouvernements  doivent  main- 
tenir sur  le  front  occidental  pendant  la  durée  de 
.  1  armistice. 

Si  je  rapproche  ces  deux  actes,  c'est  qu'ils  sont 
intimement  liés  en  leurs  principes  et  en  leurs 
conséquences,  comme  leur  seront  liés  les  règle- 
ments territoriaux,  au  moment  de  leur  mise  en 
discussion. 

S  il  y  a  Ligue  des  Nations  —  et  la  Conférence 
actuelle  en  apparaît  comme  une  première  et  natu- 
relle délégation  —  il  peut  et  doit  y  avoir,  à  son 
service,  des  moyens  économiques  et  militaires  qui 
soient  communs  aux  Puissances  participantes. 

Cest  afiaire  de  pure  logique.  Je  l'ai  montré 
dans  de  précédentes  chroniques  et  en  demandais 
une  adaptation  aux  problèmes  si  confus  et  si 
complexes  de  l'Europe  orientale. 

Je  suis  heureux  den  trouver  aujourd'hui  une 
application  qui  permette  de  traiter  des  effectifs 
du  front  occidental  comme  d'une  force  interal- 
liée où  chaque  Puissance  aura  sa  contribution 
personnelle.  Ici,  la  logique  devient  urgente  néces- 
sité. Car,  de  cette  question  des  effectifs  dépen- 
dent, pour  chacun  des  peuples  de  l'Entente,  les 
possibilités  de  sa  démobilisation,  c'est-à-dire  celles 
de  la  reprise  de  sa  vie  économique  et,  je  dois 
ajouter,  du  maintien  de  son  équilibre  social. 

A  laisser  chaque  Puissance  démobiliser  pour  son 
.propre  compte  et  d'après  ses  seules  vues,  on  ris- 
iuait  des  différences  de  vitesse,  fort  dangereuses 
pour  l'état  moral  des  troupes  qui,  dans  cette 
course  bien  naturelle  du  retour  au  foyer,  arrive- 
raient au  dernier  rang,  et  on  pouvait  craindre,  au 
train  dont  on  marchait,  que  les  nôtres  fussent  les 
dernières  à  retrouver  leurs  familles  comme  elles 
avaient  été  les  premières  à  les  quitter. 

Tardivement,  pour  calmer  les  impatiences  qui 
commençaient  à  s'échauffer  de  savoir  nos  Alliés 
pourvus  d'un  plan  de  démobilisation,  on  nous  an- 
non  ;a  que  nous  avions  le  nôtre.  C'étaient  machines 
isolées,  se  contrariant  les  unes  les  autres.  Grâces 
soient  rendues  à  la  Conférence  qui  rend  possible 
die  coordonner  leurs  mouvements  par  un  moteur 
central.  L'unité  n'est  pas  nécessaire  que  sur  le 
champ  de  bataille. 

Dans  la  décision,  qui  va  permettre  de  régler  cet 
ensemble,  un  point  reste  imprécis.  Il  n'y  est  ques- 
tion que  du  front  occidental,  soit  vraisemblable- 
ment du  front  de  la  mer  du  Nord  à  l'Adriatique. 
Rien  n'est  dit  du  front  oriental,  probablement 
parce  que  rien  ne  peut  y  être  décidé  tant  que  ne 
seront  pas  résolus  les  problèmes  russes,  polonais 
ou  autres,  sur  quoi  la  Conférence  enquête. 

C'est  à  l'Occident  qu'est  en  ce  moment  le  prin- 
cipal, et  je  n'ai  voulu  signaler  cette  réserve  de  la 
Conférence  qug  pour  renseigndr  complètement 
nos  lecteurs. 


Le  principe  de  cette  armée  interalliée  ainsi  ad- 
mis, les  questions  à  examiner  par  la  commission, 
qui  en  a  la  tâche,  sont  d'une  part   les  effectifs 
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constitutifs  de  cette  force,  de  l'autre  la  part  qu  y 
aura  chaque  Puissance.  Et  ce  dernier  objet  est  du 
plus  haut  intérêt  pour  chacune  des  nations  intéres- 
sées, puisqu'il  détermine  leurs  charges  respectives 
pendant  un  armistice  qui  menace  detre  encore 

^™On  pourrait  considérer  comme  normal  d'établir 
ces  parts  en  les  faisant  proportionnelles  aux  ef- 
fectifs des  différentes  armées,  actuellement  pré- 
sents sur  le  front  occidental. 

Dans  ce  système,  la  France  supporterait  le 
poids  le  plus  lourd.  Le  nombre  des  divisions 
qu  elle  aurait  à  entretenir  serait  environ  le  double 
de  celles  dont  le  maintien  incomberait  à  1  Angle- 
terre, à  l'Italie,  aux  Etats-Unis.  Ce  serait  la  pro- 
longation de  letat  d'inégalité,  amené  par  le  de- 
•veloppement  de  la  lutte  sur  notre  sol  et  que  la 
presse,  le  Parlement  ont  en  vain  signajé  pendant 
plus  de  quatre  années  de  guerre. 

Rude  dîme  que  nous  avons  payée  à  la  cause  de 
la  civilisation.  Effort  qu'aucun  autre  n'atteint  en 
grandeur  ni  en  durée  et  dont  aujourd  hur  rien  ne 
saurait  justifier  le  maintien. 

Nous  nous  présentons,  devant  la  Commission 
interalliée  des  effectifs,  avec  nos  38  millions  d'ha- 
bitants de  1914,  diminués,  en  hommes  aptes  a  la 
guerre,  des  pertes  formidables  que  nous  avons 
subies,  plus  formidables  que  celles  du  plus  atteint 
de  nos  amis,  que  celles  mêmes  de  nos  ennemis. 
C'est  sur  ces  ressources,  c'est-à-dire,  pour  chaque 
peuple,  sur  les  dispombilités  de  sa  population, 
que  doit  être  établie  la  part  à  fournir  actuellement 
aux  armées.  ^       .  . 

Basée  sur  cette  proportion,  cette  répartition  ra- 
mène la  France  au  taux  de  l'Italie,  c  est-à-dire  aux 
deux  tiers  de  ce  qui  doit  incomber  a  la  Grande- 
Bretagne,  au  tiers  de  ce  qui  revient  aux  Etats- 
Unis.  W  J 

Qui  songerait  à  s'élever  contre  cette  solution  de 
logique  et  de  justice,  si  ce  n'est  peut-être  notre 
amour-propre  national,  ardent  à  rechercher  .le  pre- 
mier rang  dans  le  danger  et  les  sacrifices  ? 

Songeons  à  nos  devoirs  vis-à-vis  de  nous-me- 
les  et  prenons  exemple  sur  le  réalisme  de  nos 
amis  d'Angleterre,  qui  gardent  en  ces  graves  ques- 
tions une  vue  claire  et  pratique  de  la  situation. 

A  la  suite  d'incidents,  dont  notre  censure  a  in- 
terdit la  relation,  le  maréchal  Douglas  Haig,  le 
secrétaire  d'Etat  à  la  Guerre,  le  chef  d  ftat-major 
impérial,  se  sont  réunis  à  Pans  pour  délibérer  sur 
a  la  question  du  maintien  des  armées  d  occupation 
et  d'autres  questions  se  rapportant  directement  au 
bien-être  et  à  l'effectif  de  l'armée  britannique  » 
Un  communiqué  du  War  Office  nous  apprend  les 
résultats  de  ces  délibérations. 

T-  laisse  de  côté  les,  mesures  de  détail  prises 
pour  remédier  à  certaines  difficultés  de  la  situa- 
tion, mais  je  retiens  ce  paragraphe  :  a  Les  obliga- 
tions particulières  de  la  Grande-Bretagne,  concer- 
nant le  maintien  de  TEmpire  des  Indes  et  des  re- 
lions immenses  que  nous  détenons  maintenant  en 
Orient,  ainsi  que  le  rôle  joué  par  la  marine  royale 
ont  été  pris  en  considération  et  leur  valeur  en  tant 
que  facteur  a  été  déterminée  )^ 

T'entends  bien  que  le  Communique  dont  il  s  agit 
s'adresse  aux  Anglais  et  non  aux  Alliés.  Mais  on 
ne  peut  douter  que  son  esprit  et  ses  tendances  ne 
se  reflètent  dans  les  arguments  des  délègues  de 
la  Grande-Bretagne  à  la  Commission  interalhee 
des  effectifs,  pour  en  obtenir  une  fiaible  partici- 
pation anglaise  à  l'occupation  sur  le  front  occi- 

"^^'ilen  est  ainsi,  des  raisons  d'ordre  analogues 


—  car  notre  empire  africain  et  asiatique  existe,  a 
bien  que  n  ayant  pas  de  suffrages  personnels  à  la  f 
Conférence  de  la  Paix  —  et  celles,  plus  puissantes 
encore,  venant  de  notre  usure  de  guerre,  ne  man- 
queront pas  à  nos  représentants  pour  discuter  avec 
une  amicale  fermeté. 

Ils  se  rappelleront  que  le  peuple  de  France,  qui 
de  tous  a  le  plus  durement  souffert  dans  ses  biens 
et  dans  sa  chair,  attend  de  ses  délégués  la  recon- 
naii.sance  de  son  droit  à  l'allégement  des  charges, 
dont  la  plus  lourde,  la  plus  immobilisante,  est 
actuellement  la  charge  militaire. 


GÉNÉRAL  G.  L. 


Ce  28  janvier  igiç- 


DANS  LES  COULISSES 

DANS  LES  SALONS 


//  commande  un  de  nos  plus  adijs  ports  de  l'Océan, 
un  de  ceux  qui  ont  vu  débarquer  le  plus  grand  nombre 
d'Américains.  Cest  un  marin  dans  l'âme.  Il  s'est  révélé 
grand  administrateur.  Désireux  d'activer  certaines  déci- 
sions que  les  bureaux  tenaient  en  suspens,  il  vient  à 
Paris,  s'agite,  obtient  satisjaction-  Il  s'apprêtait  déjà  à 
re^aoner  son  port,  quand  le  ministre  apprend  sa  présence 
dans  la  capitale-  Il  le  mande  à  son  cabinet  :  a  Eh  bien, 
amiral,  qu'êtes-vous  donc  venu  jaire  ici?  )>  L'amiral  se 
croit  obligé  de  lui  expliquer  les  raisons  impérieuses  qui 
ont  motivé  son  voyage.  Le  ministre  fëcoute  d'une  oreille 
distraite,  puis  brusquement  l'interrompant  :  u  Je  Vous 
remercie,  amiral,  cela  me  sujjit.  Décidément  la  marine 
ne  m'intéresse  pas!  »  Et  le  pauvre  amiral  de  s'enjuir  le 
cœur  brisé-.,  son  âme  de  marin  profondément  froissée^ 

Cependant  M-  Leygues  s'était  approché  de  la  jenêtre- 
Le  sokil  entrait  à  pleines  baies  dans  le  cabinet  de  Col- 
bert  se  jouant  à  travers  les  ors  séculaires-  Sur  la  place 
l'obélisque  dressait  sa  svelte  grisaille  évoquant  dans  la 
splendeur  de  Paris  victorieux  les  gloires  d'a)jtan,  les 
gloires  de  la  XVIIl'  dynastie  maîtresse  du  Nil  millénaire. 
Ce  jourlà,  il  semblait  narguer  en  son  manteau  diaphane 
tissé  dans  la  douce  et  jluide  brume  de  Paris  le  ^  Quai 
d'Orsav,  dont  les  lignes  froidement  correctes  s'estom- 
paient à  l'horizon.  Et  prenant  à  témoin  le  successeur  de 
Colbert,  il  lui  disait  en  son  langage  hiéroglyphique  : 
Vous  sonvîent-il.  Excellence,  du  temps  où  nous  étions, 
Vos  pères  et  moi,  en  Egypte? 

Mais  l'Excellence  ne  semblait  k^ère  is'en  soucie»-- 
Songeait-elle  à  quelque  jolie  jemme  ?  Rêvait-elle  d'une 
brillante  ambassade?  Peut-être  d'une  galerie  somptueuse 
de  tableaux  de  maîtres  ou  d'une  heureuse  succession? 

Non  son  Excellence  s'ennuyait-  La  marine,  décidé- 
ment, ne  l'intéresse  pas.  O  Colbert!  que  de  crimes  on 
commet  autour  de  ta  table! 


((  Mais  que  diable  ce  brave  obélisque  a-t-il  jait  à 
M.  Bonneious?  Ne  le  veut-il  point  remplacer  par  quel- 
que jemme  énorme  aux  mamelles  rebondies^  brandissant 
quelque  gigantesque  épée  à  la  main  pour  célébrer  la  Vw 
toire?  Eh  quoi,  ce  brave  représentant  du  peuple  serait-fl 
hanté  par  la  splendeur  de  la  redingote  de  Gambetta  tmx 
Tuileries-  Serait-il  assoijjé  d'horreurs?  »  —  Simple  phé- 
nomène, mon  cher,  de  cette  maladie  très  répandue,  hélasl 
chez  nos  hommes  politiques  :  la  statuomanie.  «  —  «  Sam 
doute.  Au  jait,  dans  statuomanie  il  V  a  «  manie!  »  —  «  Et 
dans  Bonnejous.  il  V  a.--!!!  Tra  la  la  la  la!  » 
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((  Dans  la  course  à  la  paix  qui  mène  donc  le  train 
des  jameux  Dix?  n  —  «  Wilson  apparemment-  n  — 
Enjant  !  »  —  u  Quo/,  szrait-ce  Notre  Clemenceau  ?  » 
—  ((  Bébé,  Va  !  )i  —  «  Qui  donc  alors  ?  n  —  «  hloyd 
Georges,  mon  cher,  ou  plutôt  son  entraîneur.  »  —  ((  Son 
entraîneur  ?  »  —  a  Oui,  parfaitement,  c'est  le  Foreign- 
Ofjice  que  je  veux  dire.  » 

Au  Grillon.  Le  Tigre  désirant  avoir  un  entretien 
urgent  avec  une  haute  personnalité  de  la  Délégation  amé- 
ricaine se  dirige  tout  droit,  sans  se  faire  annoncer,  vers  son 
bureau,  eu  premier  étage.  Mois  là  un  grand  diable  de 
soldat  se  dresse  devant  lui  :  (c  On  ne  passe  pas  )>.  lui 
crie-t-il  en  anglais  d'une  voix  claironnante.  Le  Tigre  in- 
siste :  ((  Mais,  mon  ami.  je  suis  le  Premier  de  France,  le 
premier  ministre  »■  —  a  A  d'aubes,  réplique  le  soldat  im- 
perturbable, on  ne  me  la  fait  pas,  à  moi  »  —  Et  le  Tigre 
se  vit  obligé  de  redesa:ndre  au  lez-de-chaussée  pour  se 
faire  annoncer  et  accompagner  régulièrement.  En  passant, 
l'officier  d'ordonnance  interpelle  h  soldat  :  «  Comment, 
vous  n'avez  pas  reconnu  le  Président  du  Conseil?  »  Mais 
l autie,  sans  se  démonter  :  «  Comment  aurais- je  pu  devi- 
ner, on  m'avait  dit  qu'il  avait  77  ans  !  »  —  Et  le  Pré- 
sident de  répondre  en  souriant  :  u  Décidément,  cet  hom- 
me a  du  ca-actèie...  et  de  F  esprit  !  » 

La  Direction,  qui  n'aime  faire  à  quiconque  une 
peine  même  légère,  ne  m'a  pas  permis  la  semaine  der- 
nière, de  dire  combien  de  palmes  exactement  ornaient  le 
ruban  d'un  général  dont  j  avais  parlé  incidemment,  la  se- 
maine précédente  C'est  au  reste,  je  veux  le  croire,  un 
homme  de  grand  mérite  puisqu'il  peut  ceindre  aujourd'hui 
son  Vol  aux  feuiihs  d'or  d'une  rouge  ciavate  de  com- 
mandeur Me  permelirc-t-elle  de  dire  qu'il  a  autant  de 
cœur  que  de  mérite  puisqu'il  v.'ent  d'orner  de  la  médaille 
militaire  la  poitrine  de  son  ordonnance  qui  l'avait  suivi 
fidèlement  sur  le  front  de  la  rue  Saint-Dominique? 

Me  permeitra-telle  ^  également  de  remarquer  en 
même  temps  que  la  même  promotion  vit.  curieuse  coïnci- 
dence, somer  d'une  cravate  sœur  le  col  du  colonel 
D  fr  .ce  qui,  étrange  hasard,  se  vit  refuser  les  feuilles  de 
chêne  attendues  sinon  par  lui  du  moins  par  ses  amis. 

«  M-  Barthe  a  fait  beaucoup  de  bruit  avec  son  in- 
ieroellaiion.  »  —  n  Beaucoup  de  bruit  pour  rien.  »  — 
«  Comment,  après  ses  révélations  sensationnelles,  vous 
cro\)ez  que  la  Chambre...  »  —  ((  Et  d'abord,  mon  Vieux, 
il  n'a  rien  révélé  du  tout.  Ses  plus  formidables  secrets 
couraient  toutes  les  salles  à:  rédaction.  »  —  <(  Vrai- 
ment, mais  alors  pourquoi  nos  grands  journalistes  ne  les 
avaient-ils  pas  dénoncés  }  »  —  «  Innocent  !  Entre  la 
salle  de  rédaction  et  les  linos,  il  p  a  une  porte.  A  cette 
porte  il  V  a  unz  serrure.  Elle  n'est  pas  toujours  dorée. 
Et  le  Comité  des  Forges  a  un  serrurier  étonnant  qui  ex- 
celle dans  l'art  de  réparer  les  serra, es  dédorées.  )>  — 
K  Ah,  tiens,  mais  enfin,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
Barthe  a  dit  des  choses...  »  —  «  Prescrites,  mon  cher. 
Pas  intéressantes,  vieilles  rengaines.  Il  aurait  pu  en  ra- 
conter de  beaucoup  plus  amusantes...  Ainsi,  par  exem- 
ple, les  originales  combinaisons  imaginées  ente  nos  maî- 
tres èe  forges  et  les  séquestres  des  usines  allemandes  pour 
stabiliser  le  prix  des  aciers.  Il  aurait  pu  aussi  demander 
au  ministre  de  lire  à  la  tribune  certaines  lettres  très  cu- 
rieuses atl  point  de  Vue  psychologique  échangées  récem^ 
mefii  entre  cèriaim  rr^aUreâ  de  forses  français  .d'anires-.. 
pgg  français.  Ç'eùt  êié  nouoeau.  duagsUij,  Imhmiil  p-' 
•'""/i^/  Barihi  a  mn^.  h  càlé  du  mfl^  necrei  pmhmpn" 


taire!  »  —  ,(  Alois?  n  —  u  Alors,  c'est  très  simple. 
Loucheur  fera  des  déclarations  énergiques.  Il  démontrera 
que  giâce  à  la  fermeté  de  l'action  ministérielle,  le  Co- 
mité des  Forges  a  fait  des  merveilles.  Il  cUera  l'exemple 
du  Comptoir  d'Exportation,  etc..  etc.  Bref,  il  aura  une 
grosse  majorité,  un  gros  succès.- ■  »  —  ((  Et  dans  cinq 

ans  il  sera  vice-président  du  Comité  des  Forges,  n   

«  Ce  n  est  pas  moi  qui  l'ai  dit.  n  —  u  Braves  gens  de 
France!  mais  Barthe  sera  furieux!  »  —  ((  Pas  du  tout,  il 
aura  le  sourire.  Ah!  mon  cher,  dira-til  dans  les  couloirs, 
si  j  avais  dit  à  la  Tribune^  fout  ce  que  j'ai  là.  {Il  frap- 
pera sur  sa  serviette  quelques  coups  de  poing  bien  sentis) 
Loucheur  était  écroulé,  pulvérisé!  »  —  «  Oui,  mais  il 
n  aura  pas  tout  dit.  d  —  «  Parbleu,  est-ce  le  propre  d'un 
parlementaire  de  tout  dire?» 


A  propos,  depuis  que  le  Pasteur  de  Sacha  s'étale 
sur  nos  colonnes,  n'avez-vous  pas  remarqué  —  étrange 
coïncidence  —  que  nos  murs  sont  littéralement  tapissés 
d  affiches  officielles  sinistres  :  «  Tenez  vos  chi^ens  en 
laisse!  Muselez  vos  chiens-  »  C'est  à  croire  que  cettte 
évocation  du  grand  maître  de  la  rage  l'a  déchaînée  dans 
toute  la  gent  canine!  »  —  «  Esprit  simple  que  vous  êtes, 
mon  pauvre-  N'avez-Vous  pas  deviné  que  c'était  une  ré- 
clame pour  sa  pièce  que  Sacha  a  combinée  ainsi  avec  la 
complicité  de  l' administration?  Ah,  il  s'enteiul  en  la  ma- 
tière, le  jeune  horhme!  »  —  «  Non,  vous  croyez?  n  — 
((  Allez  lui  demander!  » 


En  Suisse,  avant  la  guerre-  PadereWski,  le  grand 
pianiste  devenu  Président  du  Conseil  par  la  grâce  du 
héros  Pilsudzkj,  cause  à  la  terrasse  d  un  grand  palace 
bien  connu  avec  un  compatriote  aujourd'hui  en  mission  à 
Paris.  Soudain  deux  énormes  molosses  se  précipitent  sur 
un  malheureux  petit  chien  qui  cherchait  fortuit:  en  ces 
nobles  parages.  Il  va  être  dévoré-  Paderewski  se  préci- 
pite, écarte  à  coup  de  poing  sur  la  tête  les  d'yeux  dogues 
et  prend  dans  ses  bras  la  petite  bête  affolée.  Son  ami  le 
gronde  doucement  :  a  Qu'elle  imprudetjce  !  mon  cher, 
vous  auriez  pu  vous  faire  abîmer  vos  mains  si 
précieuses  par  ces  chiens  furieux-  »  —  «  Que 
voulez-vous,  réplique  le  maître,  je  n'ai  jamais  pu 
voir  un  être  faible  succomber  sous  mes  yeux 
sous  les  soups  des  plus  forts  !  n  —  Et  ïami,  qui  me 
racontait  cette  annecdote  d  ajouter  :  (c  Toute  l'âme  de 
P aderewski  est  là.  C'est  un  grand  cœur  et  un  cœur  gé- 
néreux- Il  ignore  le  calcul-  Il  ne  le  soupçonne  jamais  au- 
tour de  lui-  C  est  l'homme  du  premier  élan-  »  —  Quelle 
rude  école  alors  sera  pour  un  tel  cœur  la  pratique  du 
pouvoir  ! 

L'homme  qui  sourit  enchaîné. 

P--S-  —  Ça  y  est.  Mes  amis  les  H  en es  réclament  leur 
indépendance.  Une  dépêche  de  Dresde  à  la  Gazettfe  de 
Francfort  annonce,  en  effet,  que  le  Comité  national  Wende 
a  lancé  une  Proclamation  déclarant  que  la  réunion  de  la 
Haute  et  de  la  Basse-Lusace  est  comme  un  fait  accompli 
et  s  est  produite  sur  la  base  du  principe  reconnu  par  le 
gouvernement  d'Ew.pire- 

Mes  lecteurs  se  souviennent-ils  que  le  premier  en 
France,  et  peut-être  en  Europe,  j'ai  soulevé  la  question 
W evde  en  publiants  une  lettre  datée  de  Burg.  20  novem- 
bre 1918,  dans  notre  numéro  du  7  décembre? 

Oserez-voJi-,  cire  que  /  HoTime  qui  sourit  n'est  pas 
bien  inio  T'é? 


L'IlVIPÉRl&LISBiE  ET  U  P 


Il  y  a  des  mots  scandaleux  qui  ont  été  bannis  de  notre 
vocabulaire  politique  et  sur  lesquels  nos  publicistes  ont 
prononcé  le  plus  inviolable  des  tabous.  Le  mot  «  impéria- 
lismel  »  appartient  à  cette  catégorie  de  vocables  condam- 
nés que  nul  ne  rencontre  sans  les  exorciser  précipitamment, 
en  donnant  les  signes  de  la  pudeur  la  plus  eflarouchée. 

Patraille  pudeur  ne  nous  semble  pas  exempte  do  quel- 
que ridicule.  Si  cette  chose,  Fimpérialisme,  existe,  ^  se 
flatte  t-on  de  la  supprimer  en  proscrivant  le  mot  qui  l'ex- 
prime et  la  signifie? 

Toutefois,  nous  nous  serions  fait  un  devoir  de  tenir 
compte  d'une  répugnance  aussi  constante  et  aussi  uni- 
verselle chez  nous,  en  cherchant  un  synonyme  à  impéria- 
lisme- Malheuireusisment,  nous  n'en  n'avons  pas  trouvé, 
parce  qu'il  n'y  en  a  pas-  Tout  au  plus  auirions-nous  pu 
essayer  de  recourir,  au  grand  dommage  de  la  clarté  et  de 
la  loyauté,  dans  l'exposé  qui  va  suivre^  à  êss  euphémis- 
mes et  à  des  circonlocutions- 

Si,  en  rayant  le  mot  impérialisme  du  langage  courant, 
l'on  s  est  proposé  de  manifester  un  jredoublemi-int  d  hor- 
reur et  d'adnimadvereion  à  l'égard  du  militarisme  oppres- 
seur et  conquérant,  uniquement  fondé  sur  la  force  brutale, 
nous  n'y  contredisons  pas-  Cette  horrcur  et  cette  animad- 
version.  nous  les  partageons  sans  restriction  ni  réserve. 
Mais  si  l'on  veut  bien  admettre  avec  nous  comme  unique 
définition  logique,  que  ïimpénalisme  est  «  l' ajjirmaiion 
a  de  la  volonté  d'un  peuple  létendre,  soit  sa  domination, 
((  soit  son  influence  au  delà  de  ses  frontières-  »,  l'on  de- 
vra convenir  que  l'impérialisme  est  la  simple  expressiou 
d'un  fait  élémentaire   :  l'inégalité  des  races  et  des  na- 
tions. 11  y  a  des  peuples-chefs,  dont  c'est  la  mission  de 
se  faire  les  instituteurs,  les  éducateurs,   les  tuteurs,  les 
protecteurs  des  peuples  moins  avancés,  des  nations  moins 
achevées,  et  des  Etats  plus  faibles.  Où  prendrait-on  que 
l'impérialisme  fût  nécessairbment  un  abus  de  la  force? 
N'esril  pas  susceptible  de  revêtir  les  formes  les  plus  di- 
verses et  les  plus  opposées,  de  servir  le  bien  et  le  pro- 
grès, comme  il  a  servi  le  mal  et  la  régression?  Il  y  a 
même  un  impérialisme  idéologique  !  Par  une  curieuse  in- 
conséquence,  ce  sont  précisément  couxlà  qui  le  reven- 
'diquent  avec  le  plus  de  force  et  d'énergie,  qui  montrent, 
du  mot,   le  plus  d'émotion.    Quand  nous    parlons,  par 
exemple,  d'aller  enseigner  les  Droits  de  l'Homme  et  du 
Citoyen  à  des  peuplades  arriérées,    faisons-nous  autre 
chose  que  de  l'impérialisme  idéologique  £t  spirituel,  autre 
chose  que  de  travailler  à  étendre  notre  influence  et  à  pro- 
pager nos  doctrines  hors  frontières?  Cette  volonté  d'e.c" 
pansion  et  de  prosélytisme  existe  chez  tous  les  grands 
peuples,  excepté  chez  les  Chinois,   à  cela  près  qu'elle 
se  manifeste  d'une  façon  plus  ou  moins  efficace,  suivant 
que  le  développement  en  est  contrarié  ou  favoi.  é  nai  la 
constitution,    la  politique   intérieure,   la  culture  inlel'ec 
tuelle  ©t  fa  santé  morale  dune  nation  donnée  Disons 
qu'il  y  a  un  impérialisme  funeste,  délétère-  contraire  au 
mouvement  général  de  la  civilisation;  condamnons,  flétris 
sons  cet  impérialisme^  éfforçoiiâ'nôus  àé  l'élirniviS'?  «<t  àà 


nés,  mais  ne  nions  pas  l'impérialisme  en  soi  et  sachons 
reconnaître,  parce  que  cela  s'est  toujours  vérifié  et  se  vé- 
rifiera encore  dans  l'histoire,  qu'il  est  l'agent  et  le  nu' 
nistre  nécessaire  ùes  progrès  moraux,  matériels  et  éco- 
miques,  portés  chez  les  autres  peuples,  par  l'idéal  de 
culture  que  propagent  les  peuplV;s-chefs  et  pa,r  la  civi- 
lisation dont  ils  appliquent  les  principes  et  répandent  les 
bienfaits  en  dehors  de  leurs  frontières- 


La  guerre  de  1914-1918  a  écrasé,  pour  le  plus 
grand  bien  de  l'humanité,  l'impérialisme  germanique 
dont  le  triomphe  eut  couvert  d'une  om'bre  épaisse  de  ty- 
rannie et  d  abjection  le  monde  entier.  Elle  a  fait  s'écrou- 
ler également  l'impérialisme  moscovite. 

Nous  permettra-ton  d'écrire,  sous  le  bénéfice  de  la 
définition  et  des  explications  précitées,  que,  par  voie  de 
conséqueince,  elle  a  exalté,  confirmé,  développé,  l^impé" 
rialisme  français,  il'impérialismri  britannique,  l'impérialis- 
me américain,  l'impérialisme  italien  et  l'impérialisme  ja- 
ponais, tous  impérialismes  bienfaisants,  —  jusquà 
oreuve  du  contraire  —  reliés  entre  eux  par  de  communs  \ 
principes  de  liberté,  dg  justice  et  de  progrès,  antago-  ; 
niques  aux  principes  ayant  succombé  avec  les  Empires  ; 
centraux?  ,  J 

Il  y  a  un  Empir^o  français.  Les  manuels  d'instructif» 
civique  et  de  géographie,  à  l'usage  des  écoles,  moins  pu- 
dibonds qu3  nos  hommes  d'Etat  tt  que  nos  publicistes, 
parlent,  sans  le  moindre  embarras,  de  notre  empire  colo- 
nial Cet  empire  n'existait  pas,  eni  1870,  ou  plutôt  il  ne 
subsistait,  hors  la  Méditerranée,  que  quelques  débris  et| 
vestiges  de  nos  possessions  constituées  autrefois  par  voie 
d'essaimage  et  de  migration,  telles  que  le  Canada  et  Im 
Louisiane-  Qu'y  avait-il  de  moins  propr'o,  en  appsrence.f 
qu'une  république  parlementaire  à  tendances  dém.ocratr 
ques,  à  poursuivre  des  ambitions  impérialist'.s?  On  peut 
reorocher  à  la  Troisième  République  d'avoir  négligé  de 
conserver  notre  patrimoine  moral  en  Orient-   Elle  n  en 
a  pas  moin§  annexé  et  conquis  des  territoires  immenses  : 
Tunisie,  Tonkin,  empire  d'Annam,   Indo-Chine,  Mada- 
gascar, Soudan,  Congo,  etc.  Et,  pour  que  le  contra^e 
fût  plus  frappant,  c'est  au  moment  mêm.e  où  sa  politique 
intérieure  devenait  plus  tumultueuse,  plus  mouvante,  plus 
discontinue,  oii  elle  inclinait  davantage  vers  le  désarme- 
ment, le  socialisme  pacifiste,  qu'elle  parachevait  l'œuvre 
de  la  Restauration  en  se;  saisissant  du  Maroc-  Quel- 
qu'un propose-t  il  aujourd'hui  que  la  France  renonce  a 
cet  empire  colonial  qui  nous  a  été  si  uùh  pendant  la 
guerre,  et  qui  vient  de  cimenter,  pour  ainsi  dire,  'dans  le 
sang  répandu  en  commun,  son  union  avec  la  mère  patrie? 
C'est  pendant  la  phase  la  plus  libéra'e  et  la  plus  démo- 
cratiqwe  de  son  histoire  que  la  France,  malgré  quelques 
intermittences  et  incertitudes  secondaires,  se  sera  le  plus 
étendue  au  dehors.  Il  est  peut  être  difficile,  après  cela, 
d'établir  une  contradiction  absolue  entre  l'in-Déria^sme  et 
la  démocratie- 

L'Anglbterre,  qui  sous  la  nereistance  c\pf^  formes  mo- 
'  narchiques,  précipite,  ^depuis  1910,  son  évolution  v^rs  la 
démocratie  pure,  n'en  règne  pas  moins  sur   les  Inâei, 
l'.Auatraliifi  U  Câtv  U  Caftscli^,  étc.  Aiî  ïftljGura  ^\C9 
q>(l  Hfi  Pâ66«  «n  Francs,  la  GrsiuW'BrejafirK»  tto  f^puB'l 
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pas  le  mot  dempire  et,  surtout,  ne  paràtt  elle  pas  dispo- 
sée à  abandonner  ce  que  l'on  continue  à  appeler  «  1  em" 
pire  <fes  mers  n.  C  est  contre  le  développêmnt  indéfini  de 
cet  enipire  que  lés  Allemands  affectaient  hypocritement 
de  s'être  levés,  "dans  1  intérêt  du  monde  entier,  maig  il 
est  indéniable  qite,  tout  en  ayantsouvent  à  son  origine  des 
faits  de  violence,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  colonies 
ditra  d  exploitation,  distinguées  des  colonies  de  peuple- 
ment, I  impérialisme  britannique  ne  se  maintient  que  par 
1  ascendant  tout  moral  de  la  métropole  sur  ses  colonies 
devenura  ses  libres  associées,  unies  à  elle  par  l  étroile 
solidarité  des  intérêts-  la  communauté  de  race  et  de  cul- 
ture ,les  liens  de  lasympathie  et  du  loyalisrs 

Les  Dominions  ^ —  elles  ont  voulu  que  le  fait  fût  en- 
registré au  seuil  de  la  Conférence  de  la  Paix  —  consti- 
tuent des  Etats  autonomes.  Si  elles  ont  «nbrassé,  avec 
aaxleur,  la  cause  de  la  Grande  Bretagne  et  de  l'Entente, 
si  elles  nônt  pas  marchandé  les  sacrifices  de  sang  et  d'ar- 
gent à  cette  cause,  ça  été  en  vertu  d'un  élan  tout  spon- 
tîmé-  Le  Transvàal  et  la  République  d  Orange >  réduits 
par  la  force  des  armes,  au  début  de  ce  siècle,  n'ont  pas 
été  les  moins  fidèles  au  drapeau  britannique.  Ils  appor- 
tent un  saisisscuit  ^  et  bien  concluant  —  témoignage  à 
la  supériorité  des  méthodes  colonisatrices  de  l'Angleterre 
qui,  en  moins  de  vingt  ans,  a  su  faire  apprécier  par  les 
Boers,  les  bienfaits  d'une  sujétion  douce  et  libérale, 
alors  qu'après  un  demi-siècle,  l'Alsace  Lorraine  restait 
aussi  cabrée  qu'au  premier  jour,  sous  la  domination  alle- 
iiande. 

L  impérialisme  anglais  réalise,  en  quelque  sorte,  dans 
l'union  des  Dominions  à  la  Métropole,  une  véritable  so" 
:iété  de  nations  libres,  selon  un  type  de  perfection  qu'il 
îera  difficile  d'égaler. 

11  nest  pas,  jusqu'au  loyalisme  manifesté  par  l'empire 
Jes  Indes,  qui  n  ait  été  l'un  des  phénomènes  les  plus  sug- 
gestifs de  cette  guerre  et  les  plus  déconcertants  pour  l'AI- 
emagne-  Ce  magnifique  spectacle  ne  suffit  il  pas  à  prou- 
ver qu'il  y  a  deux  sortes  d'impérialisme,  l'une  s'opposant 
\  l  autre  comme  le  jour  à  la  nuit? 

L'impérialisme  italien  pourrait-il  être  nié  davantage? 
Fille  d'une  grande  histoire,  fière  de  son  jeune  risorgi- 
tnento  et  de  sa  rapide  ascension  au  rang  de  grande  puis- 
sance, l'Italie  ne  nous  pardonnerait  pas  cette  négation. 
Elle  a  conscience  de  ce  qu'elle  vaut  et  de  ce  qu'elle 
ireut.  Elle  a  un  programme  de  revendications  territoriales, 
i  expansion  coloniale,  d'influence  orientale,  dont  elle  pour- 
suit la  réalisation  avec  suite,  méthode,  persévérance  et 
irdeur  dans  les  desseins.  Nos  amis  italiens  seront,  certes, 
es  prmiers  à  s'étoimeir  qite  des  publicistes  français,  tout 
în  faisant  profession  des  plus  vives  sympathies  à  l'égard 
Je  ce  programme,  en  veuillent,  pour  apais»3r  Ton  ne  sait 
luels  scrupules  intimes,  contester  le  caractère. 

Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  république 
édéraliste,  ont  fondé  toute  leur  politique  extérieure,  de- 
îuis  un  siècle,  sur  la  doctrine  de  Monroë  qui  n'est  autre 
:hose  qu'ime  doctrine  d'impérialisme  panaméricain-  Cette 
loctrine  n'est  pas  restée  dans  les  sphères  spéculatives. 
.1  y  a  encore,  en  Amérique,  des  vieillards  qui,  dans  leur 
infance,  ont  été  les  témoins  de  cette  guerre  fédérale  qui 
ut  une  réaction  vigoureuse  de  l'instinct  impérialiste  con- 
re  une  sécession  par  quoi  l'unité  et  la  volonté  de  puis- 
•Mce  des  Etats-Unis  eussent  été  à  jamais  brisées  et  qui  a 
lémontré  hardiment  au  monde  le  caractère  relatif  et  su- 
bordonné du  droit  qu'on  reconnaît  aux  p<2uples  de  dis" 
îoser  de  leurs  destinées  à  leur  fantaisie-  Non  moins  éner- 
<iquement,  la  doctrine  impérialiste  a-telle  été  appliquée 
lans  la  guerre  que  les  Américains  ont  faite  à  l'Espagne, 
;n  1898,  et  qui  a  amené,  pour  cette  puissance  la  perte 
!•  Cuba  et  deâ  Philippines. 
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çaise  dans  le  Nouveau  Monde,  soit  belliqueuse  et  napo- 
léonienne au  Mexique,  soit  républicaine  et  pacifiste  à 
Panama.  Et  nous  n'avons  pas  ouï  dire  qu'il  fût  question 
de  déférer  à  fini  d'examen  et  de  revision,  la  doctrine  de 
Monroë,  à  la  Conférenoa  de  la  Paix. 

Le  Japon,  par  ses  deux  guerres  victorieuses  contre  la 
Chine  et  la  Russie,  a  inauguré  une  pjolitique  impérialiste 
— '  et  de  quel  nom  veut-on  que  nous  la  qualifions?  — 
qui  fait  de  lui  l'arbitre  de  l'Extrême-Orient-  Ainsi  que 
nous  l'avons  montré,  l'un  des  résultats  les  plus  clairs  et 
les  mieux  acquis  de  cette  guerre  aura  été  de  placer  l'im- 
périalisme nippon  au-dessus  de  toute  discussion  comme 
de  toute  atteinte. 

Si  1  oa  nous  accordb  —  et  comm^it  ne  nous  les  accor- 
deraiton  pas?  — les  faits  que  nous  venons  d'énoncer,  on 
sera  bien  forcé  de  reconnaître  qu'ils  dominent  la  situation 
et  qu  ils  conditionnent  la  paix. 

Sur  les  ruines  dbs  impérialismes  rétrogrades^  cinq  im- 
périalism,es  de  civilisation  libérale  et  démocratique  se  Sont 
affermis  et  virtuellement  enrichis  de  nouvelles  acquisitions. 
Peuton  les  nier,  les  contredire,  les  heurter?  Ce  serait 
folie  pure.  Ce  quintuple  fait  impérialiste  esfil  le  moin- 
drement annulé  par  la  fait  démocratique?  Y  at-il  incom- 
patibilité entre  l'un  et  l'autre?  Non,  assurément.  Et  qui 
sait  même  si  l'un  n'est  pas  fortifié,  accru  par  l'autre? 

Il  faut  donc,  pour  la  paix  du  monde,  que  ces  impéria- 
lismes sa  soient  étendus  jusqu'à  l'extrême  limite  de  leur 
aire,  qu  ils  aient  achevé  de  recevoir  leurs  suprêmes  satisfac- 
tions, qu'ils  aient  liquidé  toute  la  somme  de  leurs  diffé- 
rends, prévisibles  et  imaginables,  et  qu'ils  sè  soient,  sur 
ce  fondement  inébranlable,  constitués  à  l'état  d'union  et 
de  concert  perpétuels. 

La  recherche  de  ces  satisfactions  suprêmes  ne  présente 
aucune  difficulté. 

Que  pourrait,  en  effet,  désirer  encore  l'impérialisme 
français  après  être  rentré  en  possession  de  ses  bi^ 
lés,  des  deux  provinces  que  l'Allemagne  lui  avait  arra- 
chées par  la  force  et  contre  le  droit  public  européen?  Il 
ny  a  plus,  sur  ce  globe,  rien  sur  quoi  lâ  France  élève  la 
momdre  revendication.  Le  caractère  de  l'impérialisme 
français,  modéré,  désintéressé,  est  d'être  étranger  à  la 
notion  même  d'irrédentisme-  Il  a  renié  toUt'y  filiation,  toute 
parenté  avec  cet  impérialisme  napoléonien  qui  avait  rendu 
autrefois  la  France  odieuse  et  suspecte  à  l'Earopê.  Il  ne 
veut  même  pas  se  souvenir  qu'il  y  â  à  ses  portes  une 
W'allonie,  une  Suisse  romande,  des  vallées  alpestres  de 
race  et  de  culture  françaises  et  dont  il  pourrait  réclamer 
la  rémtégration  dans  la  mèrepatrie  au  nom  de  ce  principe 
des  nationalités  qu'il  a  invoqué  plus  souvent  au  bénéfice 
d'autrui  que  dans  son  propre  intérêt.  Il  ne  formule  pas 
de  prétention  sur  le  Canada  français,  issu  pourtant  direc- 
tement de  lui.  Sans  doute,  l'Occident  prescrirat-il  à  la 
France,  pour  la  sûreté  commune,  de  monter  désormais  sur 
le  Rhin  une  garde  vigilante,  mais  ce  sera  plus  une  charge 
"  =e  la  Ligue  des  Nations  imposera  au  dévouen- 
Français  qu'une  concession  qu'elle  accordera  à  des  ambi- 
tions territoriales  dont  ils  se  défemdent-  L'impérialisme 
français  se  tenait  si  bien  pour  comblé  qu'il  acquiesçait  vo- 
lontiers à  un  partage  de  la  Syrie  en  deux  zones  d'influen- 
ce et  il  n  a  pas  moins  fallu,  pour  prévenir  ce  pai^age,  que 
les  Syriens  eux-mêmes  suppliassent  la  France,  leur  mère 
spirituelle,  louiours  aimée  à  travers  les  siècles,  de  les 
recevoir  en  son  giron. 

Nous  savons,  de  science  aussi  certaine,  ce  qui  doit  ré- 
venir encore  à  l'impérialisme  britannique  pour  qu'il  achève 
de  remplir  sa  (destinée.  Unir  le  Caire  au  Cap,  par  une 
chaîne  ininterrompue  de  possessions,  tel  fut  le  grand  defe- 
sein  conçu  par  l'Angleterre  pendant  l'ère  victorieuse.  De 
ce  dessein,  elle  a  été  tantôt  rapp-oehée,  tantôt  éloignée. 
Dar  bien  dés  vicissitudes.  La  défaite  de  l 'Allemagne 
1  avàn^  permis,  il  hui  dm*'  'n\'\\  s'ar-crtmnlis.ft?   P,U  pa* 
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un  prodigieux  coup  du  sort,  les  cirronslances  de  la 
Ruerre,  telle  que  l' Allemagne  Fa  voulu®,  ont  fait  que  la 
Grande-Bretagne  se  trouve  conduite  à  compléter  lexécu- 
tion  cJe  ce  plan  grandiose  par  la  réalisation  inopinée,  et 
plus  grandiose  encore,  de  ce  qui  n'avait  pu  être  quun 
rêve  démesuré,  qu'une  anticipation  à  la  Wells.  La  ligne 
du  Cap  au  Caire  doit  se  prolonger  dorénavant  jusqu'à 
Delhi,  pardessus  la  Palestine,  la  Mésopotamie  que  la 
folle  agression  des  Turcs  a  contraint  l'Angleterre  à  con- 
quérir pour  la  sûreté  de  l'Egypte,  pardessus  ce  royaume 
du  Hedjaz  d'Arabie,  création  de  la  même  nécessité,  ef 
par-dessus  la  Perse  tombant  naturellement  sous  la  même 
suzeraineté.  Ainsi,  rAngleterre,  à  son  tour,  aurat-elle 
épuisé  les  dernières  et  gigantesques  conséquences  de  son 
expansion  civilisatrice. 

Il  en  sera  dei  même  pour  les  Etats-Unis  d'Amérique 
quand,  après  s'être  haussés  à  un  rôle  mondial,  éclatant  et 
glorieux,  ils  constateront  que  la  doctrine  de  Moi^roë  est 
pfeinemeint  entrée  dans  le  droit  public  international. 

Le  destin  du  monde  «st  suspendu  à  ce  qui  va  advenir 
des  impérial ismes,  d'autant  plus  inofïensifs  que  leurs  sa- 
tisfactions seront  plus  complètes  et  qu'ils  seront  plus  unis 
dans  la  commune  conscience  de  servir  la  civilisation  et 
d'être  dans  l'impossibilité  matérielle  de  s'étendte  da- 
vantage- 
Ainsi,  en  assignant  comme  préface  inéluctable  à  la 
Conférence  de  la  Pajix  la  négociation  du  concert  dbs 
nations  impériales,  loin  d'obéir  à  une  vue  apriorique  de 
notre  esprit,  nous  ne  faisions  que  nous  laisser  docilement 
conduire  à  notre  conclusion  par  la  fatalité  même  de  la 
situation-  Mais,  seule,  l'analyse  de  la  notion  d'impéria- 
lisme, îa  reconnaissance  des  faits  d'impérialisme  étaient 
capables  d'illuminer  cette  situation  dans  toute  la  profon- 
deur de  sa  vérité.  La  durée  de  la  paix  ne  nous  paraît 
même  pas  concevable'  et  l'avenir  nous  paraîtrait  singuliè- 
rement noirci  par  des  aléas  et  des  périls  si  la  paix  lais- 
sait quelque  chose  encore  à  débattre  et  à  régler  entre  ces 
cinq  impérialismes  majeurs  et,  à  plus  forts  raison,  si  la 
Conférence,  opérant  à  rebours  de  la  situation,  mettait  les 
impérialismes  majeurs  à  la  discrétion  d'uni  parlement 
d'impérialismes  mineurs  qui,  sur  beaucoup  de  points,  se 
trouvent  en  hostilité  avec  les  premiers. 

Sans  doute,  niera  t-on  aussi  les  impérialismes  mineurs 
comme  on  a  nié  les  autres-  Pense-t  on  qns  c  est  en  les 
niant  qu'on  les  fera  irentrer  dans  l'ordre  général  et  qu'on 
les  empêchera  de  porter  tous  leurs  effets?  L'impérialis- 
me hellénique  et  l'impérialisme  yougo-slave  ne  sont  pas 
nés  d'hier".  N'oublions  pas  que  l'étincelle  qui  a  allumé 
la  guerre  en  1914,  a  été  produite  par  le  choc  du  pan- 
serbisme  et  du  pangermanisme.  Ces  petits  impérialisnr.ca 
sont  existants,  vivants,  conscients,  entreprenants.  Ils  ré- 
clament leur  place  au  so^eil.  Nous  devons  compter  aussi 
avec  les  impérialismes  en  devenir.  Croit  on,  par  exemple 
aue,  sitôt  retournée  à  l'état  de  nation,  une  et  indivisible, 
la  Pologne,  qui  compte  des  centres  d'émigration  en  cent 
endroits  divers  du  globe  ne  sera  pas,  elle  non  plus,  in- 
duite en  tentation  d'impérialisme,  cet  impérialisme  dût  il 
se  restreindre  à  la  forme  économique  qui  rentre,  d'ailleurs, 
dans  le  cadra  de  notre  définition?  Les  nombreuses  colonies 
polonaises,  répandues  sur  toute  la  surface  de  la  terre,  ne 
sonfelles  pas  des  points  d'appui,  des  centres  d'affaires, 
des  comptoirs  tout  indiqués,  pour  le  jour  où  la  Pologne, 
émancipée  et  régénérée,  développera  son  expansion  in- 
dustrielle, déjà  si  remarquable  en  1914? 

Nous  n'opposons  pas,  certes,  aux  impérialismes  mi- 
neurs, nés  ou  à  naître,  uns  fin  de  non-recevoir.  Mais,  dans 
la  conviction  où  nous  sommes  qu  ils  sont  voués  à  s'en- 
tre-heurter.  si  l  on  commet  la  faute  de  les  abandormer  à 
leur  propi?e  gravitation,  nous  voulons  qu'ils  s'en  remettent 
à  la  justice  et  à  l'arbitrage  des  cinq  impériali&mês  ma- 
jeurs et  qu'ild  Iréçôlvêntf  dé  eéUX'Ci,  eonâtiluéô  ci\  tfibli» 
fjal,         Blalut  ëéfirtilif-  C'est  &mi,  «eylement.  qu'o,| 


que  notre  méthode  se  trouve  justifiée  qui  appelle  cinq 
conférents,  animés  des  plus  purs  principes  du  Droit,  à 
slalueir  de  concert  sur  le  cas  des  comparants;  ainsi  que  la 
Ligue  des  Nations  impériales,  des  peuples-chefs,  éduca- 
teurs et  protecteurs,  s'élargira  en  Société  des  Nations. 

Ces  vues  déplairont,  et  nous  en  sommes  aux  regrets, 
à  ceux  qui  participemt  à  ce  dérèglement  de  l'esprit  qui 
consiste  à  ne  pas  voir  les  choses  comme  elles  sont  parce 
cu'on  les  voudrait  voir  autrement.     Encore  une  fois,  la 
marche  à  la  Société  des  Nations  est  trop  souvent  envi- 
sagée comme  une  marche  à  l'étoile.  L'étoile,  oui  certes  ! 
Mai»,  pour  la  suivre,  il  faut  cheminer  sur  tcne  où  les 
précipices  et  les  fondrières  abondent,  où  les  routes  sont 
semées  d'obstacles-  Il  serait  beau  qufc  la  paix  éternelle  et 
la  Société  des  Nations  résultassent  d'un  acte  de  foi  et 
d'amour  supra-national  s'élevant,  au  même  moment,  d  en 
tre  cent  peuples,  inégaux  en  culture,  en  superficie,  en 
ressources,  mais  égaux  en  droit.  Nous  ne  sommes  pas 
insensibles  à  la  magnificence  de  cette  anticipation.  Mais 
les  ressorts  cachés  des  choses  humaines,  même  et  surtout, 
quand  celles-ci  se  colorent  d'idéal,  sont  d'un  ordre  plu3 
positif  et  plus  prosaïque.  Il  faut  s  appliquer  à  discerner  la 
réalité,  qui  doit  servir  de  suf>paî!t  à  l'idéa'i,  en  ayant  pcr 
fois  l'air  de  le  contredire.  Si  la  Société  des  Nations  a 
cessé  d'être  une  utopie,  c'est  à  raison  de  ce   fait  que 
l'issue  de  la  guerre  aura  permis,  grâce  à  la  sagesse  et  à 
la  prévoyance  des  nations  assemblées,   de  conduire  les 
grands  impérialismes  civilisateurs  sortis  triomphants  d'un 
conflit  giganteisque,  à  leur  point  de  culmination  ou  de  sa- 
turation, de  faire  régner  entre  eux  cet  esprit  de  désinté- 
ressement et  de  sereiine  justice,  habituel  et  facile  aux  or- 
ganismes qui,  ayant  atteint  leur  dernier  développement, 
n'ont  plus  rien  à  désirer  et  à  ambitionner.    C'est  seul», 
ment  parvenus  à  ce  stade  supérieur  que  les  impérialismes 
majeikrs  seront  parfaitement  aptes  à  remplir  leur  mission 
collective  de  mainteneurs  de  paix  dans  la  Société  des 
Nations  agrégées  autour  d'eux  et  à  y  dire  souverainemen 
le  Droit- 

Quon  jette  si  l'on  veut,  sur  cette  évidence,  pour  li 
masquer  aux  yeux  de  ceux  qui  veulent  systématiquement 
ignorer  par  quelle  séme  d'approximations  gra-Jvjfies  sei 
réalisent  les  utopies,  le  manteau  d'une  fastueuse  littéra- 
ture idéologique,  mais  puisse-fon  avoir  pris  soin,  au 
préalable,  d'étudier  la  trame  solide  des  faits  et  leur  in" 
frangible  enchaînement  !.-- 

Fels. 

LE  GOUVERNEMENT 

DE  L'AMIRAL  KOLTCHAK 


Le  bureau  d'information  russe  nous  communique  la 
note  suivante  ; 

«  L'amiral  Koltchak,  qui  a  dissous  le  Comité  des 
membres  de  la  Constituante,  reconnu  pair  l'Assemblée 
Nationale  d'Oufa  comme  organe  législatif  provisoire  et 
qui  a  fait  fusiller  huit  membres  de  ce  comité,  vient  de 
s'aviseor  d'un  camouflage  démocratique- 

))  II  fait  télégrapihqT  à  une  agence  amie  qu'après  le 
«  départ  »  d'Avksentieiv  (1),  le  Gouvernement  de  Sibériel 
a  reconnu  qu'il  ne  pouvait  par.  exister  sans  le  concours  de 
représentants  des  partis  de  gauche,  dont  on  nous  donne 
la  nomenclature. 

(1)  On  se  souvient.  qu'Avksentiiev,  ancien  mindslre  du  goii- 
r-ernemenl  Kererii&k'."  puis  chef  du  goiiveniemotil  iiras-iwii-e 
«i'Oii'frt,  fi  élà  enwtià'nué  pur  l'aniiral  Kn1t<!liaK., 
Àvkîientiev  a  k-lérrîiptiic  uno  Vil"hoiinciittj  prolè^slation  cp'];; 
les  «xeês  tj^  gouvcrnernsnt  Ko)i<!h^k,  éèt  qu'il  %W 
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»  La  délégation  du  parti  socialiste-révolutionnaire  russe 
à  l'étranger  déclare  que  ni  M.  Vologodsky,  ni  M.  Sta- 
rinkevitch  ne  peuvent  aucunement  être  considérés  comme 
des  (représentants  du  parti  socialiste-révolutionnaire.  Non 
seulement  ils  sont  entrés  ScUis  aucun  mandeit  du  Parti 
dans  le  cabinet  de  l'amiral  Koltchak,  issu  d'un  coup 
d  Etat  contre-révolutionnaire,  mais  de  plus  ce  sont  des 
honunes  qui  depuis  longteimp)s  ont  rompu  tout  lien  avec  le 
parti  socialiste-révolutionnaire- 

»  Il  est  inexact,  d'ailleurs,  de  parler  d'un  ((  remanie- 
ment »  du  cabinet  sibérien,  car  MM.  Vologodsky  et 
Starinkevitchi  ainsi  que  M  Milhaïlovi  qui  n  a  pas  plus 
d'autorité  qu'eux,  sont  ceux-là  mêmes  qui,  d'accord  avec 
l'amiral  Koltchak.  ont  déjà  fait  arrêteir  Avksentiev- 

»  D'autre  part,  les  noms  donnés  comme  ceux  de  soi- 
disant  représentants  du  parti  ouvrier  social  "démocarte,  sont 
complètement  inconnus  dans  le  mouvement  ouvrier  russe 
et  sibérien-  Le  parti  ouvrier  social  démocrate  menchevik 
a  d'ciilleurs  expressément  défendu  à  ses  membres  d  en- 
trer dans  le  cabinet  Koltchak. 

I)  Contrairement  à  toutes  les  informations  officieuses  et 
intéressés,  le  gouvernement  Koltchak  ne  f>eut  donc  pas 
plus  compter  sur  le  concours  du  parti  socialiste-révolu- 
tionnaire, que  sur  celui  du  parti  socialdémocrate.  Il  le 
peut  d  autant  moins  que  plusieurs  membres  du  Comité 
central  du  parti  socialiste-révolutionnaire,  ainsi  que  des 
membres  de  la  Constituante  et  de  l'Assemblée  nationale 
d'Oufa.  sont  encore  déuis  les  prisons  d'Omsk-  » 

W  I  L  S  O  N 


CE  QU'IL  Y  A  DE  GRAND 

DANS  SA  VIE  ET  DANS  SON  ŒUVRE 

(suite  et  fin) 

L'ÉPANOUISSEMENT  D'UN  IDÉAL 

Le  plan  wilsonien  de  l'organisation  du  Monde 

Tout  ce  que  le  passé  nous  a  légué  de  néfaste,  tous  ces 
principes  féodaux  ^t  régalrens  qui  ont  fait  de  1  homme  le 
serviteur  d  une  castei  tout  ce  qui  fut  de  tout  temps  l  oppro 
bre  de  1  humanité  et  Je  carcan  des  peuples,  est  vaincu  au- 
jourd  hui.  La  révolution  allemande  que  Wilson  a  sou- 
haitée et  secondée  de  toutes  ses  forces)  est  venue  para- 
chever l'œuvre  des  soldats  du  droit.  «  Le  suprême  obsta- 
cle »,  dit  M.  Clemenceau  (22),  qu'a  été  pour  la  paix  du 
monde  le  militarisme  prussien,  est  abattu.  Comment  cons- 
truire la  route  qui  conduira  l'humanité  vers  des  destinées 
meilleures  ?  Le  monde  regarde  Wilson  comme  le  grand 
architectt  de  la  cité  de  demain  ;  il  sait  que  la  victoire 
sera  mesurée  sur  la  valeur  des  institutions  qu'elle  engen- 
drera et  surtout  sur  les  idées  et  les  sentiments  qu'elle  fera 
naître- 

De  tous  temps:  après  les  grandes  guerres,  l'humanité 
souffrante  et  lassée  des  calamités  qu'elle  engendre,  as- 
pirant vers  un  idéal  de  justice,  a  réclamé  un  nouvel  ordre 
de  choses  qui  lui  assure;ra  la  paix  et  le  bien-être. 

Plus  d'une  fois,  à  travers  les  sièclesi  s'est  présentée 
l'idée  de  l'organisation  du  monde  dans  un  ordre  garan- 
tissant la  stabilité  et  la  paix  (23). 


(22)  .Séance  de  la  Chambre  du  24  août  1918. 

(23)  Voyez  notre  étude_  Une  Ligue  des  Nations,  comme 
garantie  d'une  pafe  durable^  est-elle  possible .  dans  la 
Revue  du  Droit  international  public  =ppt/^mhre-dAnembre 
1!)17  nj;  la  bibliographie  sur  ce  sujet.' 


Saint  Augustin,  Dante,  saint  Thomas  d  Aquin,  Gré- 
goire VII  et  Boniface  VII  ont  cherché  les  garanties  de  la 
fraternité  universelle  dans  l'organisation  du  monde,  en  ver- 
tu du  droit  divin.  Pierre  Dubois,  Georges  de  Podiebrad, 
roi  de  Bohême,  ont  cru  trouver  la  solution  pacifique  des 
conflits  entre  les  différents  peuples  dans  la  constitution 
d  une  confédération  politico-religieuse  dont  feraient  partie 
les  nations  jouissant  d'un  régime  démocratique.  Henri  IV 
et  Sully,  Campanella,  Ernest  II  de  Hesse,  Rheinfels, 
Emeric  Crucé,  William  Penn,  l'abbé  dfe  Saint-Pierre, 
Leibnitz,  Christian  de  Wolff,  Rousseau,  Bentham,  Kant, 
Sa'nt-Simon,  Napoléon  P'j,  les  Souverains  de  la  Sainte- 
Alliance,  Napoléon  III,  ont  cru  rencontrer  les  garanties 
d  une  paix  perpétuelle  dans  une  organisation  politique 
du  monde,  soit  par  la  constitution  d'une  civitas  maxima, 
soit  par  une  réunion  fondée  sur  la  libre  volonté  des  peu- 
ples- Ces  plans  généreux  étaient  inspirés  à  leurs  auteurs 
par  les  horreurs  commises  penclant  la  guerre  de  Trente  ans, 
les  guerres  de  religion  et  celles  de  la  Révolution. 

Dans  tous  les  traités  de  paix  on  rencontre  les  mots 
«  amitié,  fraternité,  paix  durable  »  et  la  perpétuité  a 
toujours  été  le  vœu  des  législateurs.  Vains  mots  !  Le 
traité  n'était  qu'un  procès-verbaj  de  l'équilibre  des  puis- 
sances le  constatant.  Comment  faire  en  sorte  pour  que 

I  humanité  bâtisse  sa  cité,  non  plus  sur  un  équilibre  de 
force,  mais  sur  les  assises  indestructibles  du  droit  et  de  la 
justice?  C  est  ce  que  M.  Wilson  se  propose  de  faire. 
Nous  ne  pouvons  qu'effleurer  ici  ces  vastes  questions  en 
donnant  un  plan  synthétique  de  son  projet  d'après  des 
données  connues- 

Le  but  primordial  du  président  Wilson  est  de  jonder 
la  paix  sur  le  droit  organisé  (messages  des  12  avril  1917, 

II  février,  4  avril,  12  novembre  1918)-  Ceci  a  comme 
conséquence  :  1  "  Que  le  droit  étant  comme  la  justice, 
une  notion  absolue,  doit  être  appliqué  à  tous  les  peuphes, 
((  aucune  différence  entre  ceuîi  envers  lesquels  nous  vou- 
lons être  justes  et  ceux  envers  lesquels  nous  ne  voulons 
pas  être  injustes.  »  (Message  du  27  octobre  1918).  «  Au- 
cun intérêt  égoïste,  aucun  intérêt  particulier  ne  saurait 
prévaloir  devant  1  intérêt  de  l'humanité  dans  son  ensem- 
ble. »  2"  Exclusion  de  tout  régime  basé  sur  l'équilibre  des 
forces.  ((  Le  droit  est  quelque  chose  de  bien  plus  durable 
que  les  forces  et  les  intérêts  égoïstes  et  opposés  des 
puissants  Etats.  »  (Message  du  10  novembre  1918)- 
L'équilibre  de  la  balance  des  forces  est  le  système  appli- 
qué depuis  la  paix  de  Westphalie,  1648,  jusqu'à  1914 
par  le  système  des  alliances  qui  nous  donna  la  guerre. 
Traité  d'Utrecht  1713,  de  La  Haye  1673,  1701,  le  traité 
avec  la  Turquie  1854,  le  traité  de  Berlin  1878,  la  triple 
alliance  1897,  voici  son  triste  inventaire.  Toutes  les  am- 
bitions, toutes  les  usurpations,  toutes  les  violations  du 
droit  ont  été  justifiées  en  invoquant  le  principe  de  1  équi- 
libre. 3°  Le  régime  du  droit  implique  un  régime  basé 
sur  une  volonté  libre  de  ceux  à  qui  il  sera  appliqué.  Dans 
l'espèce,  le  libre  consentement  des  peuples  est  le  seul 
fondement  qui  vailfe.  En  vain  on  fondera  la  paix  sur  des 
garanties  artificielles-  A  peine  l'œuvre  des  diplomates 
achevée,  la  marée  de  la  volonté  des  peuples  viendra  effa- 
cer les  lettres  tracées  sur  le  sable.  En  1815,  les  puis- 
sances alliées,  afin  de  se^  prémunir  contre  les  rêves  ambi" 
tieux  qu  elles  prêtaient  à  la  France  vaincue,  unirent  la 
Belgique  à  la  Hollande.  Le  15  novembre  1818,  «  la  con- 
vention des  forteresses  »  donnait  droit  aux  alliés  d'occuper 
le  territoire  belge,  toujours  pour  se  préserver  de  la  France. 
En  1839  la  neutralité  belge  fut  créée  pour  garantir  l'Al- 
lemagne contre  la  France  !  En  1914,  c'est  l'Allemagne 
qui  envahit  la  Belgique  pour  attaquer  la  France. 

En  1807,  la  paix  de  Tilsit  réduit  l'armée  'lemande  à 
60.000  hommes  et  démembre  l'Allemagne-  E  .315  c  est 
Waterloo,  ce  qui  fait  dire  à  Victor  Hugo  que  cette  oscil- 
lation de  la  victoire  ((  est  bête  »  puisqu'elle  aboutit  in- 
variablement «  à  de  funèbres  remises  en  équilibre,  et 
Austerlitz  est  toujours  soldé  par  Waterloo   i-  En  1870- 
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cest  1  Allemagne  qui  arrache  à  la  France  ses  deux  pro" 
vincci  par  le  traité  de  Francfort-  En  1918,  la  revanche  du 
droit-  ((  léna,  a  écrit  Emile  OUivie  bien  avant  la  guerre,  a 
effacé  Rosbach,  Sedan  a  effacé  léna.  11  y  a  en  Champa^ 
gne  ou  en  Lorraine  un  petit  village  au  nom  encore  incon- 
nu et  par  lequel  Sedan  sera-  encore  effacé.  »  Ce  fut  la 
seconcic  bataille  de  la  Marne. 

Si  on  ne  base  pas  la  paix  sur  le  consentement  libre  des 
peuples,  qui  crée  le  droit,  comme  la  veulent  les  AUiési 
n  y  a^t-il  pas  lieu  de  craindre  de  voir  s'effacer  un  jour  le 
nom  de  la  Marne?  «  Va'ncre  par  les  armes  c'est  faire  une 
conquête  temporaire  »i  dit  Wilson  (Message  du  10  no- 
vembre 1918)-  C'est  pourquoi  la  victoire  du  droit  des 
.Alliés,  pour  qu'elle  soit  permanente?  doit  être  réalisée. 
Quel  en  est  le  plan?  Le  voici  synthétisé  : 

DÉCLARATION  DES  DROITS  ET  DEVOIRS  DES  NATIONS  : 
1°  Toutes  les  Nations  sont  libres  dans  ce  sens  que  ((  cha^ 
qbe  peuple  a  le  droit  de  choisir  la  souveraineté  sous  la- 
quelle il  doit  vivre.  ))  (Déclaration  du  27  mai  1915). 
2"  Toutes  les  nations  sont  égahs  en  droit,  ((  l'es  garanties 
échangées  ne  doivent  reconnaître  ni  consacrer  aucune  dif- 
férence entre  les  nations  grandes  ou  petites,  puissantes 
ou  faibles  (24).  »  Mais  cette  liberté  et  cette  égalité  ne 
doivent  pas  conduire  à  l'anarchie,  car  il  ne  peut  y  avoir 
((  aucune  stabilité  là  où  la  volonté  est  en  rébellion  »  ; 
aussi  ces  droits  doivent  être  limités  et  garantis  par  la  loi- 
Entre  le  fort  et  le  faible,  c'est  la  liberté  qui  tue,  c'est 
la  loi  qui  affranchit.  Cette  pensée  de  Lacordaire  est  vraie 
pour  les  nations  comme  pour  les  individus.  3"  «  Chaque 
pjuple  a  le  droit  de  fixer  lui-même  sa  politique,  de  choisir 
sa  voie  propre  vers  son  développement.  Aucune  nation 
n'a  le  droit  d'imposer  sa  politique  à  aucun  autre  pays.  » 
(Messages  du  22  janvier  1917,  du  4  juillet  1918).  C'est 
la  doctrine  de  Monroe.  4"  Toutes  les  nations  ont  droit  de 
commercer  librement  entre  elles-  Ce  qui  implique,  «  sup- 
pression autant  que  possible  de  toutes  les  barrières  éco 
nomiques  et  établissenlent  de  conditiolis  commerciales 
égales  pour  toutes  les  nations  consentant  à  la  paix  et  s' as- 
sociant poui-  son  maintien-  »  (Message  du  8  janvier  1918). 
C'est  le  libre-échange  absolu  sur  la  base  d  une  division 
naturelle  du  travail  mondial  avec  seul  souci  du  bien-être 
des  coiisommateurô  de  tous  les  pays  (1).  5°  Toutes  les  na- 
tions ont  dwit  de  naviguer  librement  sur  mer,  ((  en  de- 
hors des  eaux  territoriales,  aussi  bien  en  temps  de  paix 
qu'en  temps  de  guerre.  »  (Message  du  8  janvier  1918)- 
C'est  le  corollaire  du  principe  de  la  liberté  des  mers.  La 
mer  comme  l'air  ne  sont  pas  susceptibles  d'appropriation 
et  doivent  appartenir  à  tout  le  monde.  La  reine  Elisabeth, 
à  la  fin  du  XVf  siècle,  fut  contrainte  de  le  reconnaître,  et 
la  Révolution  française  inscrivait  sur  ses  drapeaux  :  ((  Li- 
berté des  Mers,  Egalité  des  Droits  pour  toutes  les  Na- 
tions. »  Grotius  (De  mare  libero)  a  exposé  les  bienfaits 
de  ce  principe,  et  Gladstone  a  dit  que  les  navires  qui 
circulaient  librement  sur  les  mers  tramaient,  comme  une 
navette  entre  les  différentes  nations,  le  tissu  de  la  paix. 
Le  président  Wilson  reconnaît  que  ce  principe  existe  en 
droit,  mais  il  désire  ((  rendrfe  les  mers  libres  en  réalité 
dans  presque  toutes  les  circonstances  et  d'un  usage  com- 
mun à  l'humanité.  »  (Message  du  22  janvier  1917).  Ceci 
implique  également  «  l'accès  de  toutes  les  nations  à  la 
mer  libre.  »  Le  comte  d'/Erenthal  avait  étouffé  la  Ser- 
bie, et  la  Suisse  respire  par  procuration-  6°  Aucune  na- 
tion n  a  le  droit  de  conclure  une  alliance  particulière  dans 
le  cadre  général  de  la  famille  des  nations,  ((  les  allian- 
ces spéciales  et  les  rivalités  économiques  ayant  été  dans 


(?1  \\'Uson  :  W'iiii  ice  arr  ni  irar.  Message  lo  tlic 
(-'uH'jress  and  the  umerican  people.  January^  22  iid  ki 
.ipryl  !5  fh  1917  Ne^'-York.  Y  aussi  Vlessaee  du  5  man=; 
1917. 

(1)  D'après  une  lettre  adressée  par  M.  Wilson  à  l'Olfice 
nammercial  Aes  EtAts.Unis  la  nation  qui  désirerait  hvoiv 
nn   tsTif  différentiel   devrnit  l'appliquer  nniformemfnt  à 


notre  monde  moderne  une  source  abondante  de  conflits 
passionnés  qui  ont  conduit  à  la  guerre.  »  (Message  du  27 
septembre  1918)-  7"  Toute  entente  particulière  et  secrète 
entre  les  nations  est  interdite.  «  Des  conventions  de  paix 
au  grand  jour,  prépa/ées  au  grand  jour...  la  diplomatie 
agira  franchement  aux  yeux  de  tous.  »  (Messages  db  8 
janvier,  11  février,  27  septembre  1918).  8°  Aucune  na 
tion  n  a  Fe  droit  de  posséder  des  armements  supérieurs  à 
ceux  qui  sont  nécessaires  pour  sa  sécurité  intérieure.  ((  Il 
ne  peut  y  avoir  un  sentiment  de  sécurité  et  d'égalité  parmi 
le:  nations  si  les  formidables  armements  doivent  continuer 
à  se  poursuivre.  »  (Message  du  22  janvier  1917  et  du  8 
janvier  1918).  u  Cette  limitation  doit  avoir  lieu  sur  terre  et 
sur  mer.  Elle  constitue  la  question  primordiale.-.  Le  droit 
doit  être  basé  sur  la  force  collective  et  non  sur  la  force 
individuelle  des  nations.  Les  armées  et  lès  marines  seront 
l'auxiliaire  de  l'orcVe  )),  un  organe  d^exécution.  Les 
nations  ne  posséderont  pas  d  armements  dans  l'intérieur  de 
la  Société  des  Nations,  pas  plus  que  les  individuf;  n  en 
possèdent  dans  la  société.  Une  force  collective  garantira 
leurs  droits.  Si  le  principe  du  désarmement  sur  terre  et 
sur  mer  ne  triomphe  pas,  les  Etats-Unis  resteront  armés 
afin  de  garantir  avec  l'Angleterre  le  principe  de  la  liberté 
des  mers  :  ils  feront  ainsi  jouer  l'équilibre  des  forces  dans 
la  constitution  même  de  l'organe  d'exécution  des  déci- 
sions de  la  Société  des  Nations. 

Garanties  des  Droits  :  I)  Sanctions  préventives. 

I  "  Une  association  générale  des  nations  est  constituée  en 
vertu  des  conventions  formelles  ayant  pour  objet  d'offrir 
des  garanties  mutuelles  d'indépendance  politique  et  d'in- 
tégrité territoriale  aux  petites  comme  aux  grandes  na- 
tions. (Messages  des  8  janvier,  Il  février,  10  juin  et  4 
juillet  1918).  Cette  ligue  des  nations  aura  à  sa  disposi- 
tion les  forces  réunies  de  toutes  les  nations-  C'est  une 
société  d  assurance  mutuelle  contre  les  abus  de  la  force. 
2"  Dès  qu'un  conflit  naîtra  entre  les  nations  elles  devront 
soumettre  leur  différend  à  une  commission  d'enquête  et 
elles  ne  pourront  avoir  recours  aux  armes  avant  qu'un 
certain  délai,  d'un  an  par  exemple,  soit  écoulé-  «  La  sim- 
ple mise  en  lumière  suffira  à  résoudre  la  majeure  partie 
des  questions.-.  Si  les  puissances  centrales  avaient  été 
obligées  de  discuter,  durant  une  année,  leurs  objectifs, 
la  guerre  eîit  été  impossible.  »  (Discours  du  24  septembre 
1918).  Projeter  la  ilumièro  sur  ces  projets  c  est  les  sou- 
mettre à  «  l'opinion  de  l'humanité  qui  est  l'ultime  appli- 
cation de  la  force.  »  C'est  le  pjan  Wilson-Bryan  de  1913 
des  commissions  d  enquêtes  qui  fut  introduit  dans  les  trai- 
tés d'arbitrage  des  Etats-Unis  (25). 

11)  Sanctions  répressives  :  Au  cas  où  une  des  nations 
ne  voudrait  pas  se  conformer  aux  dispositions  susmen- 
tionnées, la  ligue  des  nations  aura  le  droit  de  décréter, 
comme  sanction  disciplinaire  contre  elle,  l'exclusion  des 
marchés  mondiaux.  (Message  du  27  septembre  1918)- 
C'est  le  boycotage  comme  «  pénalité  économique  ».  La 
force  collective,  comme  moyen  coercitif,  sera,  au  besoin 
mise  au  service  du  droit.  Avant  4oute  admission  des  puis- 
sances centrales  à  la  Société  des  Nations,  réparation  des 
dommages  causés  par  elle  est  exigée. 

Les  Gouvernements  alliés  ont  consenti  à  conclure  la 
paix  ((  aux  conditions  posées  par  l'adresse  du  Président 
au  Congrès  du  8  janvier  1918  et  selon  les  principes  énon- 
cés dans  ses  déclarations  ultérieures.  »  En  ce  qui  con- 
cerne la  liberté  des  mers,  ils  se  sont  réservés  <(  une 
lib^é  d'action  entière  sur  cette  question.  »  (Note  des 
Alliés  du  5  novembre  1918).  Juridiquement,  nous  som- 
mes en  présence  d'un  nouveau  droit  qu'il  s'agit  d'inter- 
préter et  d'appliquer.  Tout  ce  qui  existait  antérieurement 
à  ce  droit  n'est  valable  que  dans  la  mesure  où,  une  fois 
rendu  public,  il  ne  serait  pas  en  contradiction  avec  le  nou- 
veau droit  admis  comme  base  du  règlement  final.  C  est  là 

($5'  V.  E.  Lehr.  Plan  de  Paix  Wilso.n-Bryan_  Revue  du. 
Droil  inlernatinnnh  p.  167  {19141. 
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l'application  d'un  principe  élémentaire  en  àpo'it.  Sans 
doute,  ces  principes  du  président  Wilson  ne  sont  pas  à 

I  abri  de  toute  critique.  Parfois  ce  sont  des  moyens  déjà 
connus  qui  ont  donné  des  preuves  de  leur  inefficacité. 
Touiours  est-il  que  leur  application  dépend  de  l'évolution 
que  la  guerre  a  produite  dans  les  idées  et  les  sentiments 
chez  les  peuples  des  nations  dirigeantes- 

Le  président  Wilson.  a  soutenu  la  cause  non  seule- 
ment d'une  nation  mais  de  l'humanité  dans  son  ensemble. 

II  a  ((  accroché  son  char  à  une  étoile  ».  Il  s'est  efforcé 
de  faire,  de  lutopie  d'hier,  la  réalité  de  demain-  C'est 
une  heure  sublime  de  transparence.  C'est  «  le  midi  de 
I  histoire  du  monde,  malheur  à  ceux  qui  voudront  barrer 
la  route...  Les  hommes  d'Etat  devront  suivre  la  pensée 
commune  clarifiée  ou  ils  seront  brises  !  »,  dit  M,  Wil- 
son (26).  Que  les  doctrines  du  président  Wilson  soient 
adoptées  ou  rejetées,  que  leur  réalisation  soit  différée, 
ces^  paroles  sont  trop  profondes-  «t  les  vérités  qu'elles 
recèlent  trop  grandes  pour  qu'elles  puissent  être  oubliées. 
L'humanité  pourra  se  complaire  à  un  système  bâtard, 
ces  vérités  éternelles  vivront  un  jour.  Elles  ont  pénétré 
trop  profondément  dans  l'esprit  des  peuples  pour  qu'elles 
puissent  rester  sans  fruits.  Wilson  a  semé,  la  récolte 
vien  Ira- 

A.  F.  Frangulis- 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


ÉPHEmÉRIOES  DE  LA  SEMAINE 


Vendredi  24  janvier  1919. 

—  Séance  du  Conseil  supérieur  de  {»  Ouene 

—  Déiaite  des  bolchevisles  à  Aaiwa- 

—  Certains  jauritaux  annunvcnl  que  Trolsky  a  été  iail  vii 
sonnier,  "          '      '  - 

-Samedi  25  janvier  1919, 

—  La  Conlôrence  de  la  Paix  a  décidi  : 

V  Que  les  AUiés  démobiliseront  suivant  un  plan  commun 
l    (Juuue  arrnée  interalliée  d'observation  sera  maintenue 
i    (Ju  une  unile  de  commandement  subsistera. 
4°  Qu  ds  ne  ratt(ieronl  aucun  empiclement  de  la  force 

—  Le  i'rfsidenl  Wilson  propose  à  tous  les  partis  russes 
lerilliés'  «  ^"''^  f''^  Prinkipo  pour  conlérer  avec 
Dimanche  26  janvier  1919. 

—  Le  Président  Wilson  visite  Reims  et  Uiàleau-Thienu 

—  La  Conférence^  à  sa  deuxième  séance  pienicre  admet 
le  principe  d'une  Société  des  \ations 

~  Les  Bolcheviks  s'étonnent  de  la  proposition  d'une  réu.. 
Jean  Lonquet  ^*  ^'^  demandent  confirmation  à 

—  L'Assemblée  nationale  allemande  se  réunira  à  Weimar, 

Lt  NDI  27  JANVIER  1919.  S  . 

r.,7I  ^"'a  ^^"/f''«'ice  d  libère  aujourd'hui  sur  les  colonies 
allemandes  et  la  Pologne 

—  Le  mouvement  roydli^lf  rrhoue  au  Pnrinqal. 
Mardi  28  Ianvier  1919. 

■JmhrXTr  -W'--^^/  ^'■■ronl  cnvoqés  comme 

"Mbies  de  la  Commission  d'enquête  en  Poloqne 
,.n7,„■^'^^'■^^"  des  élections  a..emaiides  sont 

connus.  Les  social-démocrates  remportent  la  maioriin. 
Mercredi  29  janvier  1919 

inondas  ^^"^'^''^"^^  discute  la  question  des  coloniess  aile. 
dem^liefcôiZ  ^  Catalor,ue  est  portée 

Jrvm  30  janvier, 

—  Le  confUt  tchéco.polOhais  est  discuté  à  la  Conférence, 


a/îT        ^'«^^-^"'-î  interdiront  Viinmifj ration  durant  quatre 

—  L'Angleterre  entretiendra  une  armée  de  900  000  hom 
mes  avec  haute  paye. 

~  L'Allemagne  envisage  la  nécessité  d'imposer  le  travail 
obligatoire. 

L'ITALIE  DE  DEMAIN 

ET  LA  POLITIQUE  FRANÇAISE 


(26)-^fessage  du  27  septembre  lyio 


II 

III. 
IV. 
V. 

VI. 

VII. 
VIII. 
IX. 
X 

XI. 
XII. 


Opportunité  d'une   étude  d'ensemble  de  la 
situation. 

L'évolution  démocratique  italienne. 

lie  problème  socialiste. 

Nationalisme  et  question  coloniale. 

Probabilités  de   développement   agricole  et 
industriel. 

L'évolution  sociale. 

Le  mécanisme  de  l'Etat. 

L'esprit  public. 

La  politi-iue  étrangère  i'alienne. 

.Accords  et  désaccords  économiques  entre  la 
France  et  l'Italie. 

Les  positions  de  la  France  et  de  l'Xtalte. 
Conclusion. 


S'ejjorçant  à  réaliser  son  programme,  qui  consiste  à 
documenter  ses  lecteurs  sur  les  grandes  questions  inter- 
nationales et  à  les  renseigner  aussi  exactement  que 
possible  sur  /es  problèmes  de  la  politique  intérieure  de 
chaque  paps,  /'Europe  Nouvelle  commence  aujourd'hui 
la  publication  d'une  étude,-  particulièrement  intéressante 
et  documentée,  de  M.  Julien  Luchairs,  directeur  de 
r  Institua .  fraMçais  cje  pilorence,  sur  l'Italie. 
..La  paix  rétablie,  c'est  vers  les  nations  de  l'Entente 
et  tout  particulièrement  du  côté  de  la  France  que  l'Ita- 
lie va  orienter  les  directives  de  ses  relations  internatio- 
nales et  diriger  les  efjorts  de  son  commerce  extérieur. 
L'actualité  de  ces  questions  ajoute  un  intérêt  particulier 
au  remarquable  travail  de  M.  }.  Luchaire. 


t. 


Opportunité  d'une  étude  d'ensemble 
de  la  situation 


Le  profond  changement  qui  s'est  accompli  dans  les 
raoports  politiques  entre  la  France  et  l'Italie  date,  en 
réalité,  non  de  l'entrée  en  guerre  d:e  l'Italie,  mais  d'une 
période  plus  récente.  C'est  depuis  un  an,  dix-huit  mois 
peut-êt,re,  qu'on  a  senti  notre  alliée  transalpine  décidé- 
ment '  entraînée  dan3  le  mouvement  de  progressive  inter- 
pénétration, grâce  auquel  les  nations  de  l'Entente  ont 
enfin  réalisé  l'unité  d'action  si  longttemps  désirée. 
Si  les  discussions  récentes  à  propos  de  la  Yougoslavie 
ont  révélé  au  public  des  divergences  de  vues,  sur  ce 
pomt,  entre-  certains  spécialistes  italiens  et  certains  spé- 
cjslistes  alliés,  la  chose  ne  doit  avoir,  au  point  de  vue 
f^-jj  relations^  franco-italiennes,  qu'une  importance  secon- 
o^ire.  Que  l'Italie  soit  décidément  entrée  dans  le  «  sys- 
tème ))  de  l'Entente,  et  doive  s'y  attacher  d'autant  plus 
solidisment  que  ce  système  sara  plus  solide  :  voilà  qui  ne 
fait  plus  a'e  doiute  pour  personne. 

C  était  là  une  base  nécessaire  pour  une  nouvelle  poli- 
tique franco-italienne.  Est-ce  une  base  suffisiante  ? 
Beaucoup  le  p-ensent.  On  peut  en  effet  y  construire  l'édi- 
fice nouveau  des  relations  des  deux  pays  d'une  façon 
plus  large  et  plus  résistante  que  par  le  pa<:sé  :  l'ententî 
lianco  italienne  sera  comme  une  aile  de  l'édifice  gcné.?' 
de  1  Entente,  le  tout  étant  a  garantie  principale  tie  la 
-solidité  de  la  partie.  Celte  conception,  qui  met  la  ques- 


tion  des  .relations  entre  la  France  et  l'Italie  en  position 
secondaire  et  subordonnée,  est  la  plus  répandue  actuel- 
lement. En  France,  c'est  plutôt  qu'une  doctrine,  un:  ten- 
dance, qui  n'est  souvent  que  l'expression  d'un  insuffisant 
intérêt  pour  le  problème  lui-même.  11  n'en  est  pas  de 
même  en  Italie-  On  peut  faire  cette  remarque  :  à  mesuie 
QUî  la  situation  générale  rapproche  la  France  de  1  Italie, 
en  Italie  on  s'inquiète  de  plus  en  plus  des  relations  poli- 
tiques entre  les  deux  pays,  el  en  France  de  moins  en 
moins.  Beaucoup  de  gens  ici  semblent  penser  que  désor- 
mais ces  relations  doivent  aller  toutes  saules,  ou  qu'elles 
s  arrangeront  toujours 

Cest  une  erreur.  Les  possibilités  d'avenir  des  rap- 
ports franco^italiens  oscillent  entre  des  extrêmes  assez 
éloignés-  Tout  dernièrement  de  curieuses  formules  ont 
été  lancées  en  Italie,  par  des  organes  appartenant  à 
des  groupes  politiques  divers  :  elles  se  ramènent  à  la 
conception  d'une  alliance  particulièrement  étroite  entre 
les  deux  pays,  les  associant  en  un  seul  groupe  poli- 
tique considérable,  de  taille  à  marcher  de  pair  avec 
les  plus  grands  Empires  actuels-  Une  telle  vanité 
de  perspectives,  et  la  pensée  que  d'ici  à  un  temps  rela- 
tivement prochain  la  direction  à  suivre  devra  être  choi- 
sie, peuvent  nous  engager  à  faire  un  rapide  examen 
d'ensemble  des  conditio  s  politiques  actuelles  de  1  Ita- 
lie, en  fonction  des  relations  fflranco-italiennes. 

Ceux  qui  portent  un  intérêt  particulier  à  cette  question 
n'ont  certes  pa3  droit  à  prétendre  que  lopin' on  française 
et  les  dirigeants  en  fassent  l'objet  constant  û'e  leur  pré- 
occupation particulière.  Mais  ils  ont  droit  d'insister  pour 
que  de  temps  en  temps  il  en  soit  ainsi.  Ces  temps  ddr- 
niers,  une  attention  exceptionnelle  a  été  donnée  à  la  ques- 
tion des  rapports  de  la  France  avec  les  Etats-Unis  : 
c'était  justice.  Qu'il  soit  pdrmis  d'observer  que  depuis 
l'entrée  de  l'Italie  en  guerre,  si  des  manifestations  sym- 
pathiques ont  eu  lieu,  si  les  deux  gouvernements  cnt  pris 
une  série  de  mesures  de  nature  à  rendre  la  liaison  de 
l'un  avec  l'autre  aussi  étJroite  qu'avec  les  autres  gouver- 
nements  alliés,  —  il  ne  semble  pas  que  la  question  des 
rapports  franco-italiens  dans  son  ensemble  ait  été  mise 
à  l'étude  d'une  façon  méthodique  et  suivie.  Des  mis- 
sions ont  été  données,  qui  ne  semblent  pas  faire  partie 
d'un  plan  préconçu.  Que  si  l'on  objecte  que  les  néces- 
sités  immédiates  ae  la  guerre  n'en  ont  pas  laissé  le 
temps,  je  iréponds  qu'en  effet  il  ne  faut  vouloir  faiïe 
mainvenant  que  le  nécessaire   :  mais  que  pour  cela  un 
moment  d'attention,   une  mesure  bien  ■  prioe  et  quelques 
hommes  bien  choisis  peuvent  suffire  :  la  mission  Tardieu 
aux  Etats-Unis  pourrait,   mutatis    mutandis,    servir  de 
modèle.   Par  ce  moyen  ou  pair  un  autre,   1  objet  à  se 
proposer,  et  qu'il  faudrait  atteindre  sans  tarder,  serait  de 
mettre,  en  attendant  mieux,  o'ans  le  courj  des  relations 
enIVe   la  Francs  et  l'Italie,   queilque   fait  nouveau  qui, 
chose  singulière,  depuis  que  la  base  de  ces  relations  a  si 
profondément  changé,  —  n'y  a  pas  été  mis  :  une  forme 
no(Jvelle  qi^^i   symbolise  le   changement  accompli,  une 
organisation  spéciale  qui  réunisse  les  éléments  de^  chan- 
gements à   venjir.    Les  pages  qui  suivent  présenteronA 
sommairement  les  raisons  pour  lesquelles  une  intewen- 
tion  de  ce  genr'3  serait  opportune- 

Les  "  compétents  ))  remarqueront  que  je  passe  sous 
silence  certaines  questions  qui  passent  pour  «  brûlantes  »- 
En  effet,  je  ne  rrie  suis  guère  préoccupé  des  faits  du 
jour.  Je  n'ai  cherché  qu'à  dégager  les  éléments  fonda- 
mentaux du  problème  des  relations  franco-italiennes;  je 
veux  dire  :  les  éléments  qui  apparaissent  comme  fonda- 
mentaux quand  on  aborde  le  problème  avec  le  ferme 
propos  d'y  trouver  une  solution  positive- 

//,  _  L'évolution  démocratique  italienne 

Une  de;  faiblesses  de  la  vie  politique  italienne  a  été 
jusqu'à  présent   l'insuffisance  du  courant  démocratique. 


c'est-à-dire  du  courant  intermédiaire  entre  le  socialisme 
révolutionnaire  et  le  libéralisme  à  tendances  plus  ou 
moins  conservatrices.  Les  groupes  qui  constituent  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  et  du  Sénat  français  ne  forment 
au  Par*lement  italien  qu'une  minorité.  Malgré  l'effrite- 
ment dei  partis  actuells  et  la  certitude  que  les  futures 
élections  apportevont  de  pirofonds  changements  à  la  com- 
position de  la  Chambre,  il  y  aurait  des  raisons  pour  que 
le  même  inconvénient  se  reproduisît  :  entre  autres  1  ac- 
croissement probable  du  groupe  socialiste  révolution- 
naire. Pour  l'initimité  des  deux  pays,  laquelle  a  besoin 
d'une  certaine  similitude  de  tempérament  politique,  il 
n'est  pas-  à  souhaiter  qu'il  en  soit  ainsi. 

Am  fond,  cependant,  les  idées  démocratiques  ont  fait 
de  girands  progrès  ces  olerniers  temps.   Le  parti  socia- 
liste réformiste  a  gagné  en  influence,  sinon  en  nombre. 
Le  parti  radical,   toujours  en  crise,   ne  s'est  peut-être 
pas  renforcé.  Mais  nous  constatons  —  c'est  peut-être  le 
fait  capital,  —  une  rapide  évolution  d'une  partie  dies  mi- 
lieux libéraux  vers  la  démocratie  :  une  scission  s'y  pro- 
duira entre  ceux  que  la  crainte  de  la  révolution  rejet- 
tera au    conservatisme    réactionnaire,   et   ceux    que  la 
même  préoccupation  poussera  de  l'autre  côté.  Ces  der- 
niers seront  probablement  les  plus  nombreux  et  les  plus 
influents.   On  voit  dès    à  présent  s'esquisser    un  pro- 
gramme a'e  réformes,  assez  ample,  qui  pourra  rallier  une 
majorité.  Des  hommes,   qui  jusqu'à  présent  étaient  des 
isolés,  en  seront  les  doctrinaires  écoutés.  Cette  doctrine 
ne  sera  pas  celle  de  notre  radicalisme  traditionnel  :  elle 
sera  fortement  teintée  d'américanisme.  D'ailleurs  on  peut 
prévoir  que  la  nôtre  se  modifiera  aussi.  l\  y  aurait  intérêt 
à  ce  que  le  travail  de  préparation  de  cette  double  évo- 
lution ne  se  fît  pas  dans  deux  vases  clos. 

Si  cette  évolution  vers  la  gauche  de  la  majorité  poli- 
tique italienne  est  de  nature  à  rendre  plus  aisé  (un  rap- 
prochement plus  étroit  avec  la  France,  point  de  doute 
qu'inversement  une  politique  de  rapprochement  étroit  ne 
favorise  celte  évolution  elle-même-  Qu'on  prenne  bien 
garde  à  ceci  :  il  ne  s'agit  plus  de  la  vieille  partie  liée 
entre  certains  groupes  de  gauche  des  deux  pays.  Non 
pas  que  nous  devions  négliger  ces  pionniers  de  1  amitié 
franco-italienne;  ils  ont  droit  à  une  place  d'honneur 
danr,  le  régime  nouveau-  Mais  ce  régime  n  admet  plus  la 
politique  des:  groupes-  Il  nous  faut  faire  maintenant  une 
politique  de  beaucoup  plus  vast^:;  envergure,  qui  cherche 
à  dégager  une  tendance  fondamentale  et  à  grouper  les 
individus  et  les  groupes  eux-mêmes  autour  de  cette  ten- 
dance. 

A  cette  cristallisation  de  l'Italie  autour  d'une  poli- 
tique   essentiellement    favorable    à    l'entente    avec  la 
France,  nous  pouvons  contribuer  :  en  faisant  largement 
et  minutieusement  corlnaîtne  la  vie  politique  française, 
moins  dans  ses   incidents  dramatiques  qui  n'alimentent 
que  trop  la  curiosité  étrangère,  et  plus  dans  ses  éléments 
de  principe  et  dans  ses  conséquences  morales  et  sociales; 
et  surtout  en  connaissant  et  en  pratiquant  les  hommes 
politiques  italiens  de  toute  nuance,  chez  qui  nous  voyons, 
malgré  leurs  divergences,  des  affinités  de  nature  à  les 
pousser  oans  la  même  voie  :  celle  du  démocj-at  sme  le 
plus  largement  et  intelligemment  entendu.  Bien  que  des 
progrès  notables  aient  été  faits  dans  cette  voie  depuis  la 
guerrfc,  il  y  a  encore  trop  f>eu  de  relations  directes,  per- 
sonnelles, entre  les  hommes  politiques  des  deux  pays.  Il 
faut  saisir  toutes  les  occasions  de  multiplier  îfes  contacts 
entre  eux.  Pair  une  action  de  ce  genre,  poursuivie  en  touïe 
franchise  et  cordialité  par  un  groupe  suffisamment  nom- 
breux d'hommes  politiques  et  de  publicistes  français,nous 
établirions  (comme  nous  seuls  parmi  les  Alliés  de  l'Italie 
pouvons  le  faire)  notre  intimité  avec  la  nouvelle  majorité 
politique  de  la  nation.   Npus  ne  risquons  pas  de  faire 
œuvre  de  parti,  si  cette  majorité,  comirie  j'en  ai  la  con- 
viction,  doit  aller    des    socialistes    couleur  «  Popolo 
d  Italia  1^  aux  libéraux  nuance  u  Corriere  della  Sera  »> 
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d  Antonio  Salandra  à-  ,  qui  sait?  à  Filippo  Turati. 

D'ailleurs,  est-il  interdit  de  suggérer  que,  d'une  façon 
générale,  la  grande  épreuve  prochaine  des,  élections  poli- 
tiques devrait  être  préparée  par  les  partis  des  deux  pays, 
je  ne  dis  point  certes  en  commun,  —  mais  en  consciente 
harmonie  ? 

///.  —  Le  problème  socialiste 

Le  parti  socialiste  officiel  italien,  irréductible  et  à  peu 
près  inaccessible  tant  qu'a  duré  la  guerre,  maintenant 
qu'il  est  délivré  de  la  gêne  doulogj-euse  où  le  tenait  son 
intransigeance,  ne  va-t-il  pas  chercher  passionnément  à 
doubler  son  action  à  l'intérieur  d'une  forte  expansion 
au  dehors  ?  Si  le  socialisme  allemand  ne  s'est  pas  sincè- 
rement rajlié  à  l'internationalisme  pacifique,  il  pourra 
se  produire  de  ce  côté  oies  collusions,  dont  il  faut  cher- 
cher dès  maintenant  à  combattre  les  effets.  Il  est  d'autre 
part  probable  que  les  limites  si  nettes  tracées  par  la 
guerre  entre  le  parti  officiel  et  les  partis  socialistes  «  in- 
terventistes  »  ne  se  maiwiendront  pas  telles  quelles. 
Autant  de  raisons  pour  suivre  de  très  près  ce  qui  se 
passe  de  ce  côté. 

Le  problème  socialiste  est  très  grave  en  Italie.  Non 
pas  que  le  parti  socialiste  italien  soit  un  des  plus  forts 
par  sa  masse  et  par  son  organisation  :  db  graves  dissen- 
timents l'ont  divisé  en  plusieurs  fractions  ennemies.  Mais 
la  violente  intransigeance  d'une  partie  du  prolétariat  ou- 
vrier et  paysan  à  l'égard  de  la  guerre,  son  indifférence, 
pour  ne  pas  dire  plus,  à  l'idée  de  patrie,  peuvent  faire 
tout  craindre.  La  société  italienne  telle  qu'elle  est  cons- 
tituée a  pour  ennemie  irréconciliable  unâ  partie  de  la 
nation,  qui  ne  pardonne  pas  aux  classes  dirigeantes,  non 
pas  tel  ou  tel  abus  de  pouvoir,  mais  toute  sa  misèjre,  et 
qui  sent  ne  rien  leur  devoir.  L'éventualité  de  troubles 
sociaux  graves  doit  être  envisagée. 

Mais  nous  devons  être  moins  préoccupés  a'e  ces  trou 
bles  mêmes,  que  de  leurs  suites  et  er  général  de  l'état 
d'instabilité  politique  où  le  pays  risque  d'être  plongé 
par  là.  Quelle  attitude  devrons-nous  adopter  ?  Inutile 
d'objecter  que  celât  ns  nous  regart^  pas  :  les  pco- 
blèmes  socialistes  ont  toujours  été  et  seront  de  plus  en 
plus,  que  nous  le  voulions  ou  non,  des  problèmes  inter- 
nationaux. Pourrons-nous  compter  sur  Faction  des  frac- 
tions non  intransigeantes  des  deux  pays  pour  neutrali- 
ser les  intransigeants  des  deux  côtés  ?  En  d'autres  ter- 
mes, si  l'évolution  sociale  peut  se  faire  en  France  sans 
révolution,  —  ce  seul  fait  suffira-fil  pour  qu'il  en  soit 
de  même  en  Italie  >  La  profonde  différence  des  condi- 
tions sociales  des  deux  pays  nous  interdit  cette  confiance- 
Nous  dbvons  chercher  d'autres  garanties- 
Une  garantie  sûre,  mais  limitée  dans  ses  effets,  sera 
la  législation  adoptée  par  la  France  envers  les  émigrants 
italiens.  Les  attirer  chez  nous  par  tous  les  avantages 
possibles,  les  lier  d'affection  avec-  notre  régime  démo 
cratique,  c'est  un  bon  service  à  rendre  à  l'Italie  et  à 
nous-mêmes. 

Le  parti  socialiste  italien  cherche  paissionnément  à 
Q^velopper  la  culture  populaire.  La  culture  socialiste  se 
fait  volontiers  internationale  :  que  la  contribution  fran- 
çaise soit  aussi  abondante  et  constante  que  possible  :  on 
obtiendra  par  ce  moyen  beaucoup  plus  que  l'on  ne  pour- 
rait croire. 

Cependant  ce  ne  sont  là  que  d'utiles  palliatifs.  Ce  que 
la  France  peut  faire  de  mieux  pour  aider  l'Italie  à  con- 
jurer les  périls  d'une  violente  et  inféconde  agitation  des 
masses  socialistes,  c'est  de  faire,  avec  l'Italie  tout  en- 
tière, bne' politique  de  véritable  intimité,  qui  constitue 
un  er-and  fait  nouveau  de  la  vie  sociale  de  ce  pays.  Non 
seulement  la  masse  populaire  italienne  aurait  chance  d'en 
retirer  de  grands  .avantages  matériels  •  mais  mora- 
lement encore  elle  en  sera  soulagée,  calmée.  L'alliance 
actuelle  avec  la  France,  conclue  sous  la  pression  d'une 


guerre  qu'elle  n'aimait  pas,  cette  alliance  diplomatique 
et  militaire  l'a  laissée  froide  :  c'est  la  bourgeoisie  libé- 
rale et  démocratique  qui  seule  s'en  est  sincèrement  ré- 
jouie, ne  nous  le  dissimulons  pas.  Mais  l'approfondis- 
sement de  l'alliance  y  convertira  le  peuple,  s'il  peut  la 
considérer  comme  une  nouveauté  internationale,  comme 
une  véritable  union  des  deux  peuples. 

Nous  pouvons  bien  ajouter  :  il  n'y  a  pas  de  prolétariat 
plus  digne  d'intérêt  que  le  prolétariat  italien  :  iJ  est 
naturel  que  la  sympathie  française  lui  soit  acquise,  et  le 
lui  montre  par  tous  les  moyens  à  sa  portée. 

Julienj  LUCHAIRE, 
Directeur  de  F  Institut  jrançais 
(A  suivre)  de  Florence. 
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La  Crise  de  l'opinion  publique 

Rome,  20  janvier  1919. 

Il  est  un  homme  qui  depuis  quatre  ans  est  resté  silen- 
cieux, et  la  fait  dans  Je  silence  la  politique  étrangère  de 
1  Italie-  On  le  considérait  avant  la  guerre  comme  un 
homme  d'Etat  incapable  de  se  maintenir  au  pouvoir, 
parce  qu'il  ignorait  l'art  de  mater  un  Parlement.  La 
Chambre  des  députés  ayant  eu  pau  d'influence  durant  le 
conflit  armé,  il  a  pu  se  dispenser  de  lui  faire  des  avances  : 
il  est  resté  le  solitaire  de  Ja  ((  Consulta  ».  El  mainte- 
nant il  semble  devenu  tout-puissant  :  les  présidents  du 
Conseil  ont  passé  :  M-  Sonnino  est  resté  :  que  peut  l'in- 
comparable souplesse  de  M-  Orlando  devant  cette  vo- 
lonté de  fer  ? 


Sur  le  problème  adriatique.  il  a  des  idées  très  arrê- 
tées. Il  veut  que  l'Italie  s'établisse  dans  tous  lies  terri- 
toires que  Jui  concède  le  traité  de  Londies,  et  dans  quel- 
ques autres  encore  qui,  d'après  lui,  sont  essentiellement 
italiens.  De  cette  façon,  la  plus  grande  partie  de  la  DaJ- 
matie  reviendrait  à  ll'Italie. 

D'autres  (et  c'est  une  minorité)  défendent  la  thèse 
mazzinienne  qui  est  J'union  solidè  de  l'Italie  et  des  Slaves 
du  Sud  'de  l'Autriche  :  les  considérations  territoriales  de- 
vraient être,  autant  que  possible,  subordonnées  à  la  né- 
cessité de  cette  alliance.-.  Or,  on  n'a  pas  oublié  qu'à 
une  époque  où  la  fin  victoirieuse  de  la  guerre  apparaissait 
encore  comme  très  lointaine,  de  nombreux  hommes  poli- 
tiques italiens,  M.  Andréa  Torre  en  tête,  avaient  conclu 
avec  les  Yougo-Slaves  une  espèce  de  pacte  corrigeant 
le  traité  de  Londres  et  qui  semblait  une  pféfaoe  à  l"ami- 
tié  italo-yougo-slave-  M-  Orlando  l'avait  consacré  par 
un  grand  et  noble  discours.  Plus  tard,  M.  Sonnino  lui- 
même  avait  reconnu  aux  Yougo-Slaves,  le  droit  d'être 
un  Etat  indépendant.  Ce  fut,  dit  aujourd'hui  le  Giomale 
d'Itaîia.  un  moment  de  faiblesse  :  et  le  pacte  de  Rome 
jut  un  pacte  a  dicté  par  la  peur  ». 

La  victoire  a  changé  iles  dispositions  d'esprit  de  la 
maiorité.  La  plupart  dias  journaux  ont  adopté  le  pro- 
gramme sonninien  :  la  masse  de  l'opinion  publique  le 
considère  comme  intangible.  Interrogez  un  Italien  de 
n  importe  quel  milieu  social  :  il  vous  répondra  que  l'Ita- 
lie n'a  aucune  raison  d'être  désintéressée  ((  alors  que  les 
autres  nations  alliées  le  sont  si  peu  ».  «  Ce  n'est  tout  de 
même  pas  bien  amusant,  ce  qui  nous  arrive,  ai-je  entendu 
dire  très  souvent-  Nous  avons  pendant  plus  de  trois  ans 
combattu  les  Autrichiens  :  et  nos  ennemis  les  plus  fé- 
roces, ceux  qui  luttaient  contre  nous  avec  le  plus  d'achar- 
n»sment,  c'étaient  justement  les  Croates.   Maintenant  on 
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voudrait  que  nous  leur  tendions  la  main  fraternellement!  | 
Mais  la  leur  est  enco/re  chargée  dfc  notre  sang!  ils  se 
déclarent  les  amis  de  l'Entente.  Attendons  pour  voir  oe 
que  vaut  cette  amitié  de  si' fraîche  date  ».  Ce  raisonne- 
ment a  du  vrai,  quoi  qu'on  en  dise-  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier ce  que  représente  pour  un  Italien  ce  mot:  ((  Croate  »: 
Il  est  uni  aux  plus  tristes  souvenirs  du  «  Risorgimento »  : 
les  Croates  étaient  alors  les  meilleurs  serviteuprs  de  1  ab- 
solutisme habsbourgeois,  et  leis  tortionnaires  des  libéraux 
italiens-  Ce  passé  n'est  pas  fait  pour  engendrer  la  sym- 
pathie immédiate.  Seuls,  les  esprits  spéculatifs  peuvent 
s'élever  au'dessus  de  ces  considéirations  et  analyser  froi- 
dement les  nécessités  internationales.  Parmi  ceux-ci,  il 
y  en  a  qui  ne  sont  sensibles  qu'aux  arguments  d'ofdrc 
stratégiques;  si  on  n'a  pas  la  maîtrise  absolue  de  l'Adria- 
tique, il  faudra  sous  psn  faire  urne  autre  guerre;  pour 
l'éviter,  il  est  nécessaire  de  ((  fermer  la  porte  de  la  mai-  î 
son 

C'est  ici  qu'interviennent  les  wilsoniens,  les  amis  de 
M-  Bissolati,  beaucoup  moins  nombreux  que  les  autres, 
nous  l'avons  déjà  dit.  Ces  idéalistes  de  la  ((  Société  des 
Nations  »  ne  voient  qu'un  moyen  d'épargner  au  monde 
une  nouvelle  guerre  :  laisser  aux  peuples  le_  droit  de  dis- 
poser d'eux-mêmes,  cm  dépit  de  tous  les  pirincipes  stra- 
tégiques. Si  on  s'en  tient  à  cette  théorie,  il  est  possible 
que  lia  Dalmatie  ne  devienne  pas  italienne  :  c'est  même 
probable.  Faisons-en  notre  deuil.  Pareil  renoncement 
n'est  pas  du  goût  de  la  grande  majorité-  On  l'a  vu,  le 
Il  janvier,  à  Milan,  où  M.  Bissolati  a  essayé  d'exposer 
ses  idées,  ©t  n'a  pu  fimr  son  discours,  tellement  la  con" 
tremanifestation  des  loges  et  de  l'orchestre  était  assour- 
dissante- Le  spectacle  fut  significatif  :  à  la  tête  des  ad- 
versaires de  l'ancien  ministre,  le  futuriste  Marinetti,  spé- 
cialiste du  «  coup  de  gueule  »,  et  l'ancien  socialists 
Mussolini,  l'Hervé  italien,  devenu  partisan  de  1'  «  ila' 
lianità  »  de  la  Dalmatie,  mais  récoltant  au  cours  de  ses 
apostrophes  l'invective  «  Ansaldo  »!  Ansaldo!  »  (1);  m 
les  uns  ni  les  autres  n'arrivaient  à  dominer  le  tumulte- 
Dans  l'auditoire  on  voyait  des  soldats  crier  ((  Vive  Bis- 
solati »  et  se  mesurer  avec  des  officiers,  criant  eux, 
«  Vive  Fiumei  et  la  Dalmatie  italiennes  »-  La  «  Scala  » 
ne  fut  jamais  le  théâtre  d'un  pareil  chahut  »;  il  en  res- 
sortait, clair  comme  le  jour,  que  M.  Bissolati  n'était  pas 
populaire.  Presque  tous  les  journaux  se  sont  associés  aux 
protestations  de  ses  auditeuo's,  sauf  le  SecoJo  et  le  Cor 
riere  délia  Sera  :  les  deux  rivaux  milanais,  le  démocrate 
et  le  libéral,  étant  unis  aujourd'hui  et  faisant  à  peu  près 
la  même  campagne,  nettement  wilsonienne,  ou  à  demr 
wilsonienne. 

C'est  un  phénomène  curieux  que  cette  lutte  de  dfcux 
tendances,  menée  au  g^and  jour  des  réunions  publiques. 
Et  ce  qu'il  y  a  det  plus  curieux  encore  c'est  qu'en  venant 
à  Rome.  M-  Wilson  ait,  très  peu  protocolairem«nt,  pris 
parti;  les  seul #  hommes  politiques  qu'il  vit  en  dehors 
des  ministres  et  personnages  officiels,  ce  furent  M.  Bisso- 
lati- M  Turati,  chef  du  parti  sociahste  officiel,  et  M. 
Albertini,  directeur  du  Confère  délia  Sera-  Le  maire 
socialiste  de  Milan,  M.  Caldara,  qui  jamais  ne  s  était 
déplacé  pour  une  cérémonie  officielle  durant  la  guerre, 
vint  -au-devant  du  Président  des  Etats'Ums  et  le  reçut 
avec  solennité. •• 

Tout  compte  fait,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  une 
crise  profonde  de  l'opinion  publique.  Nous  le  répétons, 
la  grande  maiorité  est  sonninienne  et  veut  1  extension  du 
territoire  inaïional  jusqua.ux  «  frontières  naturelles  »- 
Mais  il  est  indubitable,  d'autre  part,  que  le  geste  de 
M  Bissolati  a  impressionné  certains  milieux-  Car  il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  chef  du  parti  réformiste  italien 


est  respecté  pour  son  intégrité  :  le  jour  où  il. quitta  le 
ministère,  l'Idea  Nazionale  elle-même  fit  l'éloge  du  vail- 
lant sergent  des  Alpins  qui  n'hésitait  pas  à  affronter 
1  impopularité  pour  rester  fidèle  à  une  cause  qu'il  croit 
juste.  Le  Corrîere  délia  Sera  ne  lui  est  pas  hostile;  et 
c'est  une  grande  force  que  le  Corriere  délia  Sera  -.  Ce 
n'est  pas  à  un  Français  qu'il  appartient  de  se  prononcer- 
Mais  il  lui  appartient  de  dire  à  ses  compatriotes  exacte- 
ment ce  qui  se  passe  ici,  quelles  sont  les  forces  en  pré- 
sence, et  à  quel  point  les  passions  sont  surexcitées-  Ces 
mouvements  d'opinion  publique  sont,  en  effet,  des  fac- 
teurs qui  doivent  être  pesés  avec  attention-  La  diplomatie 
doit  en  tenir  le  plus  grand  cemp^c- 

J.  MUROL. 

LA  SITUATION  DE  LA  LETTONIE 


(1)  AnsîX'ldo  est,  le  Srand  môt;allurgistp  (1p  Gênes,  dont  on 
prétend  qu'il  subventionne  le  Povolo  d  Unlm, 


Interview  de  M.  Meicrovics, 

ministre  des  Affaires  étrangères  de  Lettonie 

M-  Meicrovics,  ministre  des  Affaires  étrangères  da 
Lettonie,  qui  est  arrivé  récemment  à  Paris,  a  bien  voulu 
me  faire  les  déclarations  suivantes  suir  la  situation  poli- 
tique et  économique  de  son  pays,  et, sur  les  revendications 
que  la  nation  lettone  entend  soumettre  à  la  Conférence 
de  la  Paix-  ^ 

Le  gouvernement  provisoire  letton  dont  il  fait  partie 
est  présidé  par  M.  Ulmanis,  ingénieur  agronome  qui  a 
iongtemps  vécu  aux  Etats-Unis  et  au  Canada,  et  qui  ap- 
partient au  plus  grand  parfi  de  Lettonie,  l'Union  de» 
Paysans-  Ce  gouvernement  provisoire  a  été  élu  par  le 
Conseil  d'Etat  de  Lettonie,  lequel  possède  l'autorité 
suprême-  Dans  ce  conseil,  sont  entrés  tous  les  repré- 
sentants des  partis  lettons,  proportionnellement  à  l'im- 
portance de  ces  partis.  Les  deux  principaux  sont  l'Union 
des  paysans,  parti  modéré,  et  les  social-démocrates,  dont 
le  programme  est  à  peu  près  semblable  à  celui  des  men- 
cheviks  de  Russie.  Toutes  les.  minorités  nationales,  Al- 
lemands, Polonais.  Lithuaniens,  Juifs,  Russes,  sont  re- 
présentées dans  ce  Conseil;  elles  y  ont  le  |/5  des  voix- 
Le  Président  du  Conseil  d'Etat,  qui  est  chef  db  la  dé- 
légation lettone  à  l'étranger,  est  M-  Tschaksk,  lui  aussi, 
comme  M.  Ulmanis.  membre  de  l'Union  des  paysans- 
C'est  le  Conseil  qui  nomme  le  premier  ministre,  seul 
responsable  des  actes  de  tout  le  ministèjre  devant  le 
Conseil-  Dans  le  ministère  lui-même,  plusieurs  porte- 
feuilles ont  été  également  résfervés  aux  minorités  natio- 
nales: c'est  ainsi  que  les  ministres  adjoints  du  Commerce 
et  de  l'Instruction  publique  sont  des  Allemands- 

Les  deux  Questions  essentielles  qui  préoccupent  M. 
Meicrovics  et  le  gouvernement  provisoire  :  sont  I  °  la  re- 
connaissance de  l'indépendance  de  la  Lettonie  par  la 
France  et  par  'la  Conférence  de  fa  Paix,  et  2"  1  inter- 
vention. 

L'Indépendance  de  la  Lettonie 

La  Lettonie'  a  déjà  été  reconnue  par  l'Angleterre  et 
par  le  Japon,  ou  plus  exactement  le  Conseil  national 
letton  a  été  reconnu  par  ces  deux  pays  comme  ((  un  or- 
gane indépendant  de  jado  »  en  attendant  les  décisions 
de  la  Conférence  de  la  Paix.  Si  la  France  n'a  pas  en- 
core mis  de  détermination  à  ce  sujet,  cela  vient  unique- 
ment de  ce  que  les  représentants  de  la  Lettonie,  retenus 
longtemps^  en  Russie,  n'ont  pas  pu  solliciter  personnelle- 
ment l'a/hésion  de  la  France  h  laquelle  la  Lettonie  tient 
tout  particulièrement-  M.  Meicrovics  n'a  eu  qu  à  sa 
louer  des  excellentes  'dispositions  à  son  éga,rd  de  M- 
Noulens  en  Russie  «t  de  M.  Cambon  en  Angleterre,  et 
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il  ne  doute  pas  qu'il  trouvera  à  Paris  un  excellent  accueil. 
Le  fait  de  la  non-reconnaissance  de  la  Lettonie  n'est 
donc  pas,  comme  certain  journal  parisien  le  prétendait, 
un  ((  mystère  diplomatique  )).  et  M  Meicrovics  insiste 
particulièrement  sur  ce  point. 

La  Lettonie  veut  être  indépendante  :  c'est  l'opinion 
unanime  du  pays.  Ceci  ne  veut  pas  dire  quei  la  Lettonie 
entend  rompre  toutes  espèces  de  relations  avec  la  Russie- 
Le  gouvernement  provisoire  ne  méconnaît  pas  que  la 
France  a  en  Russie  des  mtérêts  spéciaux,  et  il  veut  les 
respecter-  Il  est  notamment  disposé  à  prendre  sa  part 
proportionnel  le  de  la  dette  contractée  avant  le  régime 
bolchevik.  D'autre  part,  la  Lettonie  est  forcée,  par  sa 
situaticwi  sur  la  Baltique,  d'établir  des  ports  libres,  et  elle 
permettra,  bien  entendu,  aux  marchandises  européennes 
d  avoir  accès  à  ces  ports  et  de  transiter  à  travers  la  Let- 
tonie. Au  suiet  des  relations  économiques,  la  Russie  aura 
en  Lettonie  les  conditions  db  la  nation  la  plus  favorisée, 
mais  à  la  condition  de  n'avoir  en  mains  ni  les  chemins  de 
fer  ni  les  douanes,  et  de  ne  nommer  aucun  fonctionnaire 
russe  dans  les  ports  lettons-  La  Lettonie  veut  être  maî- 
tresse chez  elle.  Au  point  de  vue  politique,  aucun  lien 
avec  la  Russie.  La  Lettonie  invoque,  comme  toutes  les 
nationalités  I  bérées  par  l'Entente,  le  droit  de  disposer 
d'elle-même-  Elle  n'est  animée  d'aucune  hostilité  vis-à-vis 
de  la  Russie  mais  elle  ne  sait  pas  quand  la  Russie 
se  réorganisera,  quel  régime  s'y  établira,  et  par  suite  elle 
ne  veut  nullement  lier  son  sort  à  celui  de  la  Russie- 

Oue  désire  donc  la  Lettonie?  Elle  veut  une  Confédé- 
ration avec  ses  voisins  et  ses  frères  de  race,  avec  les 
Esthoniens,  les  Finlandais,  les  Lithuaniens  et  les  Blancs- 
Russiens. 

Comme  je  faisais  observer  à  M-  Meicrovics  que  ce 
projet  pourrait  -rencontrer  certaines  résistances  dans  les 
milieux  de  1  Entente,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'union 
letto-lithuanienne,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  me 
fît  observer  que  la  plupart  des  hommes  d'Etat  lithuaniens 
sont  hostiles  à  une  union  politique  avec  la  Pologne,  et 
qu'ils  regrettent  le  rattachement  .historique  du  Grand- 
Duché  à  la  Pologne  au  XV'  siècle.  Certes,  les  relations 
des  Lettons  et  des  Polonais  sont  excellentes,  et  il  est 
à  noter  que  dans  la  partie  catholique  du  pays  letton  la 
noblesse  polonaise  ou  polonisée  s'est  déclarée  en  faveur 
d'une  Lettonie  indépendante,  et  a  toujours  aide  celle-ci 
à  lutter  contre  la  russificatibn  sous  le  tsarisme.  Mais  si 
des  difficultés  survenaient  entre  Lithuaniens  et  Polonais 
dans  l'établissement  des  futures  frontières,  la  Lettonie 
prendrait  toujours  parti  pour  ses  firères  de  race  les  Li- 
thuaniens- 

L'Intervention 

Le  gouvernement  letton  demande  moins  une  inter- 
vention militaire  proprement  dite  qu'une  aide  finan- 
cière et  économique.  Déjà  la  Lettonie  a  organisé  des  bu- 
reaux de  recrutement  à  Stockholm,  à  Christiania  et  à  Co- 
penhague, tt  l'on  y  constate  une  affluence  de  plus  en 
plus  grande  de  volontaires-  De  nombreux  officiers  sué- 
dois se  sont  engagés,  et  le  gouvernement  suédois  eiGt  favo- 
rable à  ce  mouvement,  à  la  condition  bien  entendu  que 
les  volontaires  soient  nourris,  armés  et  payés  par  le  gou- 
vernement letton-  Jusqu'ici  on  a  pu  recruter  en  Suède  en- 
viron 10-000  hommes;  la  Lettonie  aimeaait  voir  grossir  ce 
contingent  avec  des  détachements  anglais,  français,  amé- 
ricains, mais  elJe  insiste  tout  particulièrement  sur  l'appui 
financier  des  nations  de  l'Entente-  Les  volontaires  souf- 
frent matériellement-  Pour  entretenir  une  armée  assez  sé- 
rieuse pour  pouvoir  lutter  victarieusemeint  contre  les  bol- 
cheviks, le  gouvernement  n'a  pas  assez  d'argent,  et  il 
lui  faut  recourir  à  l'emorunt-  Les  Finlandais  ont  prêté  30 
mil'ions  de  francs  aux  Esthoniens.  et  ceux-ci  ont  pu  chas- 
ser les  bolcheviks  de  leur  pays-Il  en  sera  de  même  en 
Lettonie,  et  M-  Meicrovics  croit  qu'il  sera  relativement  fa- 


cile de  délivrer  son  pays  de  l'invasion  du  bolchevism» 
russe.  Quant  aux  bolcheviks  lettons,  ils  ont  quitté  le  pay» 
après  l'occupation  allemande,  et  d'ailleurs  ils  sont  beau- 
coup moins  nombreux  qu'on  ne  le  croit  généralement  en 
Occident-  U  y  a  dans  l'armée  rouge  des  régiments  dits 
((  lettons  ».  où  il  y  a  très  peu  de  soldats  originaires  de 
Lettonie  Comme  les  Lettons  sont  d'excellents  soldats,  très 
disciplinés,  et  qu'ils  ont  constitué  au  début  le  noyau  de 
l'armée  de  Lénine  et  de  Trotski,  on  se  sert  souvent  du 
mot  «  lettons  »  comme  d'un  épouvantail  qui  agit  sur  les 
masses.  M-  Meicrovics  estime  qu'actuellement  il  n'y  a 
pas  plus  de  7-000  Lettons  dans  l'armée  rouge- 

L'Entrevue  de  Prinkipo 

En  terminant,  j'ai  demandé  à  M    Meicrovics  ce  qu'il 
pensait  de  la  proposition  du  président  "Wilson-  La  Letto- 
nie, me  difil,  respecte  avant  tout  les  décisions  de  la  Con- 
férence, et  elle  ne  s'opposa  pas  en  principe  à  l'invitation 
des  Grandes  Puissances-  Toutefois,  le  gouvernement  let- 
ton n(^  consentira  à  aller  à  Prinkipo  et  à  entrer  en  rap- 
ports avec  les  bolcheviks  que  si  ces  derniers  évacuent  aa 
préalable  la  Lettonie  qu'ils  occupent  presque  entièrement- 
Accepter  ila  trêve    sans  l'évacuation,  ce  serait  tolérer  la 
continuation  du  pillage  du  pays,  et  le  délai  accordé  par 
les  Puissances  à  l'entrevue  ne  pourrait    que    profiter  aux 
bolcheviks- 
Telles  sont,  fidèlement  transcrites,  les  importantes  dé- 
clarations de  M-  Meicrovics.  Les  amis  sincères  de  la  Let- 
tonie ne  peuvent  que  lui  souhaiter  de  faire  triompher  sa 
cause  à  la  Conférence  de  la  Paix-  Le  peuple  letton,  par 
ses  luttes  opiniâtres  à  la  fois  contre  le  tsarisme  et  contre 
le  germanisme,  nous  a  déjà  donné  assez  de  gages  de  fidé- 
lité et  d'amitié,  pour  qu'il  puisse  compter  sur  toute  notre 
sympathie-  Jusq  l'ici,  la  diplomatie  européenne  n'a  recon- 
nu le  droit  à  l'indépendance  sans  réserves  qu'à  la  Pologne 
et  à  la  Finlande-  Malgp-é  M-  Sazono|w  et  ses  pareils  qui 
restent  attachés  au  passé  et  à  la  conception  d'une  Russie 
unitaire  et  centraliste,  l'avenir  de  la  Russie  semble  bien 
être  daas  une  grande  Fédération  d'Etats  démocratiques, 
libres  et  indépendants-  Le  dogme  de  l'unité  russe  a  vécu 
son  temps  :  Tex-empire  des  tsars  s'est  démembré  comme 
l'empire  des  Habsbourg,  et  il  serait  stérile  et  dangereux 
de  s  opposer  à  l'irrésistible    évolution,  et  de    contester  à 
certains  peuples  le  droit  de    disposer  d'eux-mêmes  alors 
qu'on  l'accorderait  à  d'autres-  En  ce    qui    concerne  plus 
particulièrement  les  Lettons,  attachons-nous  ce  jeune  peu- 
ple laborieux  au  lieu  de  le  blesser  par  des  accusations  en 
bloc  qui  sont  souverainement    injustes-  Certaine  presse 
française  tend  ein  effet  à  accréditer  chez  nous  la  légende 
d'une  Lettonie  entièrement  bolcheviste-  L'armée  rouge 
dont  l'effectif  s'élèverait  à  environ  500-000  hommes,  se- 
rait à  peu  près  uniquement  composés  de  Lettons---  et  de 
Ch  inois!  Comme  l'a  dit  M-   Meicrovics,  l'armée  rouge 
lie  compte  que  quelques  milliers  de  Lettons,  les  suivi" 
vanfs  de  ces  admirables  régiments  de  tirailleurs  qui,  ne 
1  oublions  pas,  se  sont  héroïquement  battus  sur  les  bords 
de  la  Dvina  contre  l'Allemagne-  L'histoire  de  ces  sol- 
dats valeureux  qui    se  battaient  dans  l'armée  nationale 
lettone  (dont  le  tsar  avait  autorisé  la  formation  précisé- 
ment en  reconnaisance  de  sa  bravoure)    a    été  racontée 
dans  le  détail  par  M-  ArthurToupine,  le  distingué  Direc- 
teur de  la  Revue  Baltique,  dans  le  numéro  du  19  sep- 
tembre 1918    de  la  New  F.wope-  je    me  permets  d'y 
renvoyer  les  lecteurs  de  VEvrope  Nouvelle;  ils  y  ver- 
ront comment  naissent  les  légendes-  La  vérité  est  celle'ci  : 
le  peuple  letton  n'est  pas  bolchevik  dans  son  ensemble, 
et  ses  tendances  politiques  sont  assez  modérées,  car  l'U- 
nion des  paysans,  le  parti  le  plus  nombreux,  se  compose 
avant  tout  de  petits  propriétaires  fonciers  attachés  à  la 
terre-  Mais  il  a  trop  souffert  de  l'oppression,  à  la  fois 
njsse  et  allemande,  pour  ne  pas  désirer  ardemment  sa  li- 
bération définitive    et  l'établissement    d'une  constitution 
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très  démocratique;  et  dans  1  état  actuel  de  l'Europe,  il  ne 
peut  compter  pour  organiser  sa  vie  indépendante  que  sur 
les  démocraties  victorieuses  de  l'Entente- 

A-  Pierre- 

Lft  THRACE  ET  L'ASiE-MINEURE 
DANS  L'HISTOIRE  DE  L'HELLÉNISME 


Le  po/nt  c/e  i/ue  grec 

Les  Grecs,  on  le  sait,  espèrent  que^  le  futur  Congrès 
qui  unira  au  royaume  de  Roumanie  à  l'est  la  Bessarabie 
et  à  l'ouest  la  Transylvanie  et  la  Bucovine,  qui  permet- 
tra l'union  de  la  Serbie  non  seulement  avec  la  Bosnie  et 
le  Monténégro  mais  aussi  avec  toute  la  Yougoslavie,  se 
montrera,  fût-ce  dans  une  mesure  moindre,  bienveillant 
envers  l'hellénisme  et  qu'il  permettra  l'union  avec  la 
mère-patr,ie  sinon  de  tous  les  Hellènes  irrédimés,  du  moins 
de  ceux  habitant  les  provinces  de  Thrace  et  de  Smyrne- 
On  a  donné  en  faveur  de  cette  solution  de  nombreux 
arguments.  Invoquant  d'abord  les  statistiques,  on  a  monuf. 
que  refuser  à  ces  deux  provinces  la  liberté  c'était  enfrein- 
dre la  théorie  des  nationalités,  attendu  que  la  majorité  ue 
la  population  y  est  incontestablement  hellénique.  On  a  fait 
valoir  aussi  l'argument  diplomatique  que  le  vilayet  de 
Smyrne  fut  offert  à  plusieurs  reprises  aux  gouvernements 
du  roi  Gjnstantin  et  qu'on  y  ajouta  même  en  '.septembre 
1915  l'offre  de  la  Thrace;  refuser  à  M-  Venizelos,  qui  est 
sorti  sans  conditions,  ce  qu'on  offrait  à  la  Grèce  quand 
cet  ami  si  dévoué  de  l'Entente  n'était  pas  maître  de  ses 
destinées,  serait  un  acte  injuste  au  premier  chef  et  peu 
politique  par  ses  conséquences,  car  il  conduit  à  la  con- 
clusion qu'il  n'est  pas  de  l'intérêt  d>3s  peuples  de  se  'an  • 
ger  sans  conditions  aux  côtés  des  Alliés.  On  a  mis  en 
lumière  les  sacrifices  des  Grecs  qui  n'ont  pas  hésité  à 
faire  une  révolution  pour  entrer  en  guerre,  et  qui  depuis 
ont  versé  tant  de  sang  sur  les  champs  macédoniens.  Enfin 
on  a  énuméré  toutes  les  persécutions  dont  les  Grecs  ont 
été  l'objet  de  la  part  des  Turcs  aussi  bien  q' e  de  la 
part  des  Bulgares  ,et  on  a  conclu  que  pour  ces  malheureu- 
ses populations  il  n'était  de  choix  qu'entre  l'affranchisse- 
ment et  l'extermination. 

A  tous  ces  arguments  on  pourra  en  ajouter  un  autre 
qu'on  me  permettra  d'exposer  ici  —  aussi  brièvement 
d'ailleurs  que  possible-  Cet  argument,  qui  est  resté  on 
ne  sait  pourquoi  dans  l'ombre,  est  que  la  Thrace  et  l'Asie- 
Mineure  occidentale  ne  sont  pas  pour  la  Grèce  des  colo- 
nies ou  des  terres  ayant,  moralement  parlant,  une  impor- 
tance secondaire  mais  bien  des  régions  qui  jouèrent  dans, 
la  plus  longue  partie  de  son  histoire  un  rôle  capital  et  à 
la  vérité  prépondérant. 

Cette  vérité  vaut  la  peine  d'être  établie.  En  effet,  si 
l'histoire  de  l'hellénisme  est  trois  fois  millénaire,  de  ces 
trente  sièclfcs  les  étrangers  n'étudient  guère  que  les  cin- 
quième et'  quatrième  avant  J--C.  Cette  période  brillante, 
justement  dite  classique,  est,  peut-être  (cela  n'est  pas  sûr) 
suffisante  pour  donner  une  idée  du  génie  littéraire  et  artis- 
tique de  la  Grèce,  mais  à  coup  sûr  elle  ne  l'est  pas 
pour  faire  connaîre  l'hellénisme,  son  caractère  et  son 
évolution.  Elle  en  fausse  même  la  noFion  car  elle  habitue 
l'étranger  à  résumer  l'histoire  grecque  en  deux  noms  : 
Athènes  et  Sparte.  Aussi  quand,  en  1832,  on  vit  Sparte 
et  Athènes  libres,  beaucoup  de  gens  furent  très  étonnés 
d'apprendre  que  les  quatre  cinquièmes  des  Grecs  restaient 
encore  sous  le  joug  turc    Ils  auraient  été  moins  surpris 


s'ils  sétaient  rappelé  que  l'hellénisme  fleurissait  avant  la 
bataille  de  Marathon,  et  qu'il  a  continué  à  exister  et  même 
à  donner  de  nouvelles  floraisons,  plus  abondantes  sinon 
aussi  parfaites,  même  après  la  bataille  de  Chéronée. 

Ce  qu'il  importe  principalement  de  retenir  à  l'heure 
actuelle  c'est  que  les  deux  tenes  grecques  irréd'entes  par 
excellence  :  la  Thrace  et  l' Asie-Mineure  furent  les  prin- 
cipaux centres  helléniques  pendant  les  pyériodes  qui  précé- 
dèrent et  suivirent  l'époque  classique. 

I.  —  La  Thrace-  —  La  Thrace  fut  de  toute  antiquité 
le  centre  de  colonies  grecques  nombreuses  qui  dès  avant 
l'ère  chrétienne  avaient  hellénisé  le  pays.  Mais  l'impor- 
tance de  cette  province  devint  suprême  dlepuis  que  le  fils 
de  Sainte  Hélène  battit  Constantinople.  Pendant  les  douze 
siècles  que  dura  l'empire  byzantin,  toute  la  vie  de  l'hel- 
lénisme se  concentra  à  Constantinople  et  en  Thrace.  L'at- 
traction de  la  capitale  et  des  régions  grecques  fut  extrême  ; 
les  habitants  des  autres  régions  grecques  ne  ces- 
saient d'immigrer.  De  là  une  population  dans  la  stetile 
Constantinople  de  près  d'un  million  d'âmes,  chose  parais- 
sant incroyable  au  Moyen-Age  (les  Croisés,  dit  Ville- 
Hardouin,  ne  pouvaient  s'imaginer  que  si  grande  ville  pût 
être  au  monde). 

La  situation  ne  changea  pas  avec  la  conquête  turque  ; 
l'empire  ottoman,  régime  théocratique,  conserva  aux  Grecs 
leur  chef,  qui  fut  le  patriarche-  Si  bien  que  jusqu'à  la 
création  du  royaume  hellénique,  Constantinople  restait  la 
capitale  non  seulement  religieuse  mais  même  politique  du 
moncNs  grec. 

Bien  mieux  même,  la  régénération  de  l'Hellade  n  altéra 
pas  complètement  cet  état  de  choses,  car,  étant  donné  le 
petit  nombre  de  provinces  grecques  libérées,  il  restait  sous 
l'égide  du  patriarche  plus  de  Grecs  que  sous  le  sceptre  du 
roi  Othon  et  du  roi  Georges. 

Si  on  ajoute  à  cela  les  racines  profondes  prises  par 
l'hellénisme  depuis  tant  de  siècles,  la  richesse  du  sol, 
l'intensité  du  trafic,  on  ne  s'étonnera  pas  de  constater 
que  même  au  XX*  siècle  la  Thrace  compte  plus  DE  GreCS 
que  l'Attique,  et  Constantinople  plus  DE  GrECS  qu'Athè- 
nes, car  ENCORE  AUJOURD'HUI  Constantinople,  capitale 
historique  de  l'hellénisme,  contient  plus  de  Grecs  que  la 
capitale  du  royaume- 

II.  —  U Asie-Mineure.  —  L'hellénisme  micrasiatique 
est  concentré  principalement  autour  de  trois  points  :  les 
côtes  de  la  Mer  Noire,  Césarée,  les  côtes  de  la  Mer 
Egée. 

De  ces  trois  agglomérations,  la  plus  importante  de  beau- 
coup, est  la  dernière  ;  c'est  aussi  la  plus  voisine  de  la 
Grèce  rédimée  (elle  n'est  séparée  des  îles  de  Métélin, 
Chio,  etc-,  que  par  un  étroit  bras  de  mer).  C'est  enfin 
celle  que,  même  pour  des  raisons  géographiques,  il  est 
plus  facile  de  réunir  à  la  mère-patrie.  Nul  ne  conteste,  en 
effet,  que  la  région  ne  soit  en  immense  majorité  helléni- 
que- Les  Turcs  eux-mêmes  appellent  sa  capitale  : 
((  Giaour-Ismir  »  (Smyrne  l'infidèle)  et  quand  sir  Edouard 
Grey  offrait  en  décembre  1914  cette  région  à  la  Grèce, 
il  ne  faisait  qu'appliquer  à  1  Asie-Mineure  occidentale  le 
principe  des  nationalités. 

Ces  considérations  suffisent  pour  démontrtor  le  carac- 
tère hellénique  du  pays  et  la  facilité  qu'il  y  a  à  l'unir  aux 
provinces  grecques  déjà  rédimées.  Cependant  il  n  est  pas 
superflu  de  montrer  que,  avant  comme  après  la  période 
classique,  ll'Aaie-MîneuTe  ocqident^le  fût  le  principal 
centre  hellénique  et  que  pendant  la  période  byzantine  elle 
fut  après  la  Thrace  le  principal  pilier  de  l'Empire. 

Disons  un  mot  de  chacune  de  ces  différentes  périodes. 

a)  Période  antérieure  aux  guerres  médiques-  Que 
pendant  les  siècles  qui  précédèrent  Darius  ces  régions- 
principalement  l'Ionie  et  l'Eolie,  furent  le  centre  hellé 
nique  par  excellence,  cela  est  une  vérité  qui  se  passe 
de  démonstration.  Pour  ce  qui  est  de  la  poésie,  il  suffit 
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de  rappeler  Homère  ;  pour  la  philosophie,  Thaïes  de  Mi- 
jet  et  tous  ses  disciples  y  compris  Anaxagore  ;  pour  1  his- 
toire- Hérodote,  natif  d  Halicarnasse  ;  pour  les  arts  toute 
1  école  ionienne  dont  dérivs  directement  l'école  attique  car 
Phid  las  n  eût  pas  existé  sans  Archelmos  et  ses  émuies 
poiur  1  œuvre  de  colonisation-  ce  n'est  pas  à  des  Français 
qu'il  faut  rappeler  Phocée-  En  somme,  toute  la  civilisa- 
tion hellénique  de  l'époque  classique  vient  de  l'hellé- 
nisme micrasiatique  tellement  puissant  qu'il  hellénisa  le 
royaume  de  Crésus  et  ne  succomba  devant  les  Pers'js 
qu'après  une  résistance  qui  faisait  prévoir  Marathon  et 
Salamine  (cf-  prise  de  Milet). 

b)  Période  hellénistique-  —  Dans  ce  court  abrégé  il 
n'est  guère  possible  de  montrer  que  pendant  la  période 
classique,  l'Ionie  ne  fait  que  pâlir  devant  l'éclat  d'Athènes 
et  la  force  de  Sparte  ;  elle  ne  disparaît  ras.  Même  a  ' 
GO  i-'èriclès  nous  trouvons  Aspasie  de  Iviilet.  Avec 
conquêtes  macédoniennes  le  centre  de  gravité  se  reporte 
à  nouveau  vers  FAsie-  L  Empire  des  Séleucides  est  le 
plus  grand  des  royaumes  gréco-macédoniens.  Tandis  qu'au 
point  de  vue  intellectuel  et  artistique,  seuls  les  Attalides 
peuvent  se  flatter  de  rivaliser  avec  les  Lagides.  Pergame 
est  un  centre  intellectuel  et  artistique  digne  d'Alexandrie  ; 
pour  pouvoir  se  passer  du  papyrus,  monopole  égyptien, 
elle  invente  le  parchemin  à  qui  elle  donne  son  nom  (Per- 
Saméné).  Et  à  côté  délie,  Smyrne,  Millet,  Priène,  Ma- 
gnésie, surtout  Ephèse  (la  seule  mile  grecque  antique  qui 
pût  se  vanter  d'aooé-  unt  histoire  de  plus  de  1000  ans) 
brillent  d'un  éclat  sans  pareil. 

C)  Période  chrétienne-  —  C'est  cette  situation,  main- 
tenue sous  Rome,  que  trouve  le  christianisme  naissant- 
Aussi  nulle  région  ne  l'emporte-  que  celle  qui  nous  occupe- 
aux  yetix  de  tout  chrétien  s  intéressant  à  l'histoire  de  sa 
religion.  Un  coup  d'œil  sur  les  œuvres  du  feu  duc  de 


Broglie  montre  que  tous  les  grands  maîtres  de  l'éloquence 
gréco-chrétienne  :  Saint  Jean,  saint  Basile,  saint  Grégoi- 
re, sont  micrasiates.  C'est  aussi  sur  ces  côtes  grecques 
que  furent  tenues  lés  plus  illustres  des  conciles  :  Nicéf, 
Ephèse,  Chalcédoine,  preuve  impressionnante  de  l'im- 
portance politique  et  économique  aussi  bien  que  religieiise 
qu'avaient  ces  augustes  cités. 

d)  Période  hpzantine.  —  Ce  qui  précède  couvre  en 
partie  les  premiers  siècles  de  l'histoire  byzantine.  Mais 
mêine  après  la  victoire  définitive  de  l'orthodoxie,  même 
après  que  la  vie  de  l'empire  pivotât  autour  de  Constan- 
tinople,  l'Asie-Mineure  resta,  comme  nous  l'avons  dit, 
le  principal  pilier  de  l'Empire-  C'est  elle  qui  fournit  ses 
meilleurs  empereurs  et  ses  marins  et  soldats  les  plus  nom- 
breux- Son  importance  capitale  peut  d'ailleurs  être  établie 
par  un  seul  fait  :  une  fois  Constantinople  prise  par  les 
Croisés  (1204),  la  cour  byzantine  se  réfugie  en  Asie- 
Mmeure-  C'est  à  Nicée  que  Lascaris  établit  sa  capitafe  et 
c  est  de  là  que  partit  en  1261  Michel  Paléologue  pour 
reconquérir  Constantinople. 

Si  I  aile  orientale  de  l'Empire  byzantin  l'emportait  en 
signification  sur  l  aile  occidentale  c'est  que,  plus  heureuse 
que  la  péninsule  balkanique  (I),  l'Asie-Mineure  échappa 
dans  une  large  mesure  aux  invasions  continuelles  des  bar- 
bares. Aussi  nulle  part  plus  qu'ici  la  tradition  et  le  type 
h'jllénique  n'ont-ils,  jusqu'à  ce  jour-  conservé  plus  de 
pureté.  Cette  dernière  observation  constitue  en  faveur  de 
la  libération  du  berceau  de  l'hellénisme  un  argument  de 
plus. 

A  AndréadÈs- 
Processeur  à  l'Université   d  Athènes- 

d'  A  IV'xcepliùn  de  la  Thrace  que  le  voitiiaage  imnieduil 
de  la  capitale  faisait  l'objet  de  précautions  militaires  spé- 
ciales. 


LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ  LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


Prinkipo 

L'adoption,  par  la  Conférence  de  la  Paix,  de  la 
proposition  du  président  Wilson  à  tous  les  partis 
russes  d'envoyer  des  délégués  à  Prinkipo  pour 
conférer  avec  les  représentants' des  Alliés,  apporte 
un  nouvel  élément  aux  débats  qui  se  poursuivent 
depuis  des  semaines  dans  la  presse  française  sur 
le  bolchevisme. 

Etx général,  le  ton  qui  règne  est  celui  du  mécon- 
tentement et  de  la  méfiance.  Les  récentes  déclara- 
tions de  MM.  Noulens  et  de  Scavenius,  ainsi  que 
ies  opmions  des  émigrés  russes  récemment  arrivés 
a  Paris  avaient  fait  trop  profonde  impression 
pour  être  oubliées  si  vite  et  —  la  crainte  de  la 
révolution  s'y  ajoutant  —  Ja  plupart  des  grands 
journaux  déplorent  la  décision  du  Congrès. 

Toutefois,  il  y  a  des  nuances  dans  ce  désen- 
chantement. 

L  ironie  du  plus  persifleur  des  quotidiens  : 


Un  projet   romantique   :   le  lazaret  diplomatique  de 

I  Ile  des  Princes   !  {L'Œuvre,  26.1. 19) 

La  peur  de  la  plus  mondaine  des  gazettes  : 

Il  ne  faut  pas,  en  dffet,   se  dissimuler  que  le  bol- 
chevisme guette  ardemment  la  moindre  fissure  par  où 

II  pourra  s'introduire  dans  la  Société  des  puissances 
civilisées.  {Le  Gaulois,  23.1. 19). 

L'injure  du  plus  «  honnête  »  des  journalistes  : 

Eh  bien,  Monsieur  Wilson  !  Eh  bien  Monsieur  Llovd 
George  !  Eh  bien.  Monsieur  Clemenceau  !  Vraiment  là 
sincèrement  est-ce  que  c'est  bien  le  fond  de  votre  pensée 
que  les  auteurs  de  crimes  aussi  terrifiants  portent  en  eux 
les  gei-mes  d'une  civilisation  nouvelle  ?  Evidemment  non 
Aussi  convient-il  que  nous  mettions  les  points  sur  les  i. 
JNous  avons  tous  compris  que  les  bolchgvistes  avec  qui 
vous  pactisez  ne  sont  pas  en  Russie,  mais  à  l'intéiieur 
et  que  c  est  dte  ceux-là  que  vous  avez  peur.  Ou  plutôt 
n  avez-vous  pas  peur  de  vous-mêmes,  peur  de  votre 
taiblesse.  peur  de  votre  impuissance  à  prendre  des  dé- 
cisions qui  vous  dépassent  ?  (Lysis.  —  La  Démocratie 
nouvelle,  24. 1.19). 

La  compassion  de  l'ancien  porte-drapeau  de  Ja 
guerre  sociale  qui  prodigue  des  consolations  à 
Bons  Savinkoff  {La  Victoire,  25.1. 19). 

La  fureur  des  royalistes  : 

Pour  dernière  insolence  et  pour  bien  marquer  la  ni.i- 
nœuvre,  ces  impudentes  ironies  ne  sont  pas  adressée^ 
directement  à  la  Conférence,  qu'on  ne  veut  pas  con- 
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naître,  mais.  buu=  lurme  de  demande  de  renseignements, 
à  Jean  Longuet  avoue  pour  ambassadeur  bolchevik  en 

France.  .  ,  .  , 

Je  pense  qu'on  ne  va  pas  lui  laisser  prendre  ce  ro  e 
et  qu'on  ne  lui  permettra  pas  de  répondre.  Que  le 
Gouvernement  en  exécution  d'un  accord  avec  les  Al- 
lies engage  la  conversation  avec  les  maîtres  de  1  e- 
trograd  et  de  Moscou,  c'est  sa  fonction.  Mais  cette 
conversation  poursuivie  par  un  citoyen  .ans  mandat 
s'appellerait  intelligences  avec  l'ennemi  Et  de]a  La  de- 
pêche  de  Tchitcherine  sacre  Longuet  bolchevik,  pour 
sa  honte  en  le  signant  au  front  du  sang  de  Pierre 
Darcy  et  de  tant  d'autres  Français,  dont  dégouttent 
les  mains  de  leurs  assassins.  {UAcUon  Française, 
26.1. 19). 

Et  l'indignation  de  M.  Gauvain  : 

On  humilie  d'un  cœur'  léger  toutes  les  fractions  de  ce 
grand  peuple  sauf  une,  au  profit  de  -cette  dernière  qui 
fst  précisément  la  honte  de  rhumanité.(Le  Journal 
des  Débats,  26. 1.19). 

Notons  aussi,  pour  être  tout  -à  fait  nnpartuuix, 
la  joie  des  socialistes  qui  enfegistrent  avec  quel- 
que ostentation  leur  très  réel  succès  : 

En  réponse  à  toutes  les  provocations  insensées  des 
réactionnaires  et  des  ignorants  de  nos  milieux  bour- 
geois ■V\'ilson  parle  le  langage  que  nous  attendions, 
qu'attendaient  les  travailleurs  de  tout  1  univers  cim- 
lisé.  {Llluinanitê,  23.1. 19). 

Toute  lu  palette  des  opinions  politiques  ! 

Attardons-nous  à  quelques-uns  de  ces  commen- 

\' Homme  Libre  (27.1. 19)  explique  longuement 
J'attitude  de  M.  le  président  du  Conseil  qui  a  pu 
décevoir  quelques-uns  de  ses  plus  fervents  admi- 
rateurs. 

Mais  cette  explication  lïempeche  pas  ineiire 
(23.1. 19)  de  marquer  le  coup  avec  une  vigueur  qui 
ne  laisse  rien  à  désirer  : 

Ce  ciui  est  ridicule,  c'est  bien  plutôt  la  situation  de 
nos  diplomates,  dont  l'autorité  morale  se  trouve  at- 
teinte \,^r  une  décision  dont  on  ne  peut  pas  dire  qu  elle 
constitue  un  succès  pour  eux,  après  le  fameux  docu- 
ment où  M  Pichon. 'donnant  à  la  proposition  anglaise 
une  interprétation  inexacte,  déclarait  so lennemen  qu  il 
ne  pactiserait  jamais  avec  le  crime.  La  légèreté  de  no- 
tre diplomatie  éclate  aux  yeux. 

Le  Petit  Parisien  (24.1. 19)  f^^it  crédit  à  Wilson 
en  cei  termes  —  et  ses  paroles  ont  du  poids  : 

Le  président  Wilson  savait  qu'il    ne  réconcilierait 
pas  lis  Allemands  et  les  Français.  H  sait  aussi  c* 
L-nine  ne  renoncera  pas  à  son  programme   a      jU c  a 
ture  et  à  l'anéantissement  de  la  bourgeoisie.  11  le  sait, 
mais  n  prépare  son  terrain  de  manœuvre... 

Quant  à  VEcho  de  P<n'is,  s  il  ne  peut  absolu- 
ment pas  s'accoutumer  à  l'idéologie  du  Président 
Wilson,  il  peut  encore  moins  admettre  que  les  An- 
glais soient  en  l'occurrence  les  plus  fidèles  sou- 
tiens des  Américains  : 

Peu  de  gen^  sont  plus  enclins  a  donner  dans  ce  tra- 
vers que  certains  de  nos  ami^  britanniques.  L'Irlan- 
d  -  e.,'  mutant  là  pour  rappeler  qu'entre  les  principes 
et  les  applications  quelques  obstacles  s  interposent 

De  judicieux  esprits  diront  avec  M.  Taft  .  <<  La  - 
bcvlé  e  u  monde  a  plus  à  gagner  au  mamtien  de  1  Em- 
in  anglais  qu'à  la  résurrection  de  l'indépendance  u- 
landlMse.  »  Peu  importe.  L'application  des  .4  artule, 
•  ,,nc.mtre  de.  I. mites.  Ne  les  ignore/,  pas. 

Our  l' Idéologie  apprenne  la  modestu>  a  U  <,  • 

X^la  paix  ni  la  liberté  du  monde  n  v  peul.ont  lun. 

(  -^4.  i-iu)- 


que  des  soviets.  Vendredi,  il  démontrait  que  la 
proposition  du  Président  Wilson  équivalent  à  une 
reconnaissance  officieuse  des  bolchevistes.  Samedi, 
il  prenait  plaisir  à  analyser  le  désarroi  et  la  colère 
des  vaincus,  ainsi  que  la  capitulation  de  la  nou- 
velle Sainte-Alliance  devant  la  résistance  du  pro- 
létariat. Dimanche,  il  comparait  les  sentiments  des 
Russes  de  Paris  à  ceux  des  émigrés  de  89..  Lundi, 
il  protestait   contre  les  <(  mœurs  gouyernemen- 
tales  »  auxquelles  il  devait  de  ne  connaître  le  télé- 
gramme de  Tchitcherme  à  lui  adressé  que  par  le 
Temps.  Mardi,  il  opposait  les  intérêts  des  capi- 
talistes à  ceux  des  travailleurs  et  trouvait  en  ce 
conflit  la  majeure  raison  de  la  hame  des  bour- 
geois contre  la  révolution  ^lave. 

Le  Journal  dîi  Peuple  et  la  Bataille  suivent 
Longuet.  Mais  la  France  Libre-  l'organe  des  qua- 
ran*:e  socialistes  réactionnaires,  note  avec  regret 
que  1p  bolchevisme  fàit  des  progrès  terribles  dans 
le  monde  ouvrier,  et  Compère-Morel,  son  direc- 
teur, choisit  (25.LI9)  comme  titre  d'éditorial  : 
Pour  la  République  sociale  contre  la  Républi- 


que des  Soviets  ». 


Louise  Weiss. 


P..5.  — .  La  presse  suisse  se  souvient  trop  bien 
du  Comité  d'Olten  et  de  Platten  pour  ne  pas 
souhaiter  qu'une  armée  alliée  intervienne  en  Rus- 
sie. (Voir  notamment  le  Journal  de  Genève, 
26.L19). 


Le  Populaire,  que  la  réponse  de  Iclutcherine  a 
Longuet,  son  directeur,  a  mis  en  vedette  mètre 
une  ardente  campagne  en  faveur  de  la  Repubh- 


EN  ANGLETERRE 

La  Conférence  de  la  Paix  et  la  Russie 

Il  devient  tous  les  jours  plus  évident  que  la 
fâcheuse  idée  d'une  intervention,  militaire  en  Rus- 
sie qui  a  fait  couler  tant  d'encre,  était  d'origine 
française.  L'attitude  adoptée  depuis  un  certam 
temps  par  la  presse  anglaise  marquait  de  plus  en 
plus  nettement  les  divergences  d'opinion  entre  es 
ministères  Clemenceau  et  Lloyd  George,  et  les 
révélations  faites  par  \ Humanité  lors  de  la  publi- 
cation de  la  lettre  de  M.  Pichon  ont  simplement 
fait  la  preuve  de  faits  que  beaucoup  pressentaient. 

Appuyé  par  M.  Wilson,  M.  Lloyd  George  pa- 
raît avoir  convaincu  M.  Clemenceau  —  qui  est 
malgré  tout  ouvert  aù  raisonnement  —  qu  il  était 
nécessaire  d'adopter  une  politique  définie  et  nou- 
velle à  l'égard  de  la  Russie.  Et  c'est  ainsi  qu  une 
inMtation  a  été  faite  à  tous  les  gouvernementî 
russes  d'envover  des  représentants  a  1  île  de; 
Prmces-  afin  de  décider  des  mesures  à  prendre  pouj 
rétablir  1  ordre  en  Russie. 

On  ne  trouve,  en  Angleterre,  qu  un  certau 
groupe  socialiste  et  les  extrêmes  conservateurs  qu 
aient  condamne  l'initiative  prise  par  la  Conte 
rence  Dans  l'ensemble,  l'opinion  anglaise  est  dei 
rière  M.  Lloyd  George  et  approuve  cnticremen 
l'attitude  nouvelle  qu'il  a  préconisée  cl  fait  adop 
ter  par  les  Alliés.  . 

On  se  réjouit,  parce  qu  on  espère  voir  sortir 
cette  démarche  diplomatique  la  solution  de  ceU 
épineuse  question.  Le  Manchester  Guardian 
pelle  dans  son  éditorial  du  24,  que  la  "positio 
dans'  laquelle  nous  étions  arrivés  à  nous  trouv< 
à  l'éoard  de  la  Russie,  était  à  la  fois  penUeui 
et  indcfondable.  Après  avoir  lutté  contre  le  g"' 
vernement  bolcheviste  sous  prétexte  qu  il  était  w 
tuellcment  l'allié  de  l'Allemagne,  Ja  fin  de 
<Tuerrc  nous  empêchait  de  trouver  dans  cet  ar.tr 
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ment  la  justilkation  de  notre  action  militaire  en 
Russie.  On  déclara  bien  que  les  principes  bolche- 
vistes  constituaient  un  danger  commun,  mais  ne 
nous  étions-nous  pas  engagés  à  laisser  chaque  na- 
tion décider  elle-même  la  forme  de  gouvernement 
qu'elle  désirait  ? 

Quant  à  la  possibilité  d'une  puissante  interven- 
tion, il  était  devenu  évident  que  pour  réussir  elle 
aurait  dû  être  entreprise  avec  des  forces  considé- 
rables, et  qu'il  y  avait  toujours  le  danger  d'en 
courir  de  terribles  représailles  de  la  part  d'un 
peuple  aux  abois.. 

«  C'est  clone  avec  un  sentiment  d'immense  soula- 
'«  gement,  ajoute  le  Guardian,  que  nous  voyons  les 
«  Alliés  s'embarquer  clans  une  politique  qui  nous  par. 
«  met  d'espérer  des  résultats  tout  différents,  et  dont 
«  notre  pays  a  l'honneur  de  revendiquer  l'initiatiie... 

((  _  L'évolution  de  la  Russie  peut  ne  pas  être  rapide 
«  ni  facile  ;  il  y  aura  peut-être  encore  de  grands  obs- 
«  tacles  à  vaincre,  mais  du  moins  les  forces  naturelles 
»  agiront,  et  selon  toutes  probabilités  nous  obtiendrons 
"  eu  fin  de  compte  de  bien  meilleurs  résultats 

Le  Guardian  ne  prédit  point,  au  reste,  ^ue  cette 
démarche  réussira.  Il  rappelle,  au  contraire,  que, 
suivant  ses  principes,  ,1e  bolchevisme  n'a  aucune 
considération  pour  l'idée  de  nationalité  et  ne  le- 
cmnait  que  la  solidarité  du  prolétariat  des  di- 
verses nations.  Mais,  d'un  autre  côté,  la  Russie 
ne  peut  vivre  sur  elle-même.  Elle  est  plongée  dans 
la  famine  à  llieure  actuelle  ;  ses  richesses  ne 
peuvent  être  exploitées  sans  les  capitaux  et  l'aide 
de  l'étranger  ;  elle  est  à  deux  doigts  de  la  ban- 
queroute, et  devant  la  nécessité,  les  bolchevistes 
comprendront  peut-être  qu'il  est  de  leur  intérêt 
de  prendre  la  m.ain\ui  leur  est  tendue  généreuse- 
ment et  sans  arrière-pensée. 

Le  Times  félicite  la  Conférence  avec  la  même 
satisfaction  sincère  et  reconnaît  que  même  si  la 
nouvedle  politique  adoptée  à  l'égard  de  la  Russie 
n'aboutit  pas  et  n'amène  pas  les  résultats  espérés, 
les  membres  de  la  Conférence  auront  du  moins  la 
satisfaction  de  savoir  qu'ils  ont  fait  tout  ce  qui 
était  en  leur  pouvoir  pour  arriver  àr  un  règlement 
pacifique  de  la  question.  Il  trouve,  dans  la  propo- 
sition faite  aux  gouvernements  russes,  la  marque 
«  d  un  principe  humanitaire  clair  et  consistant  )). 

Cependant,  le  Times  craint  que  cette  proposi- 
tion ne  soit  mal  interprétée,  et  il  délimite  nette- 
ment les  conséquences  de  la  démarche  faite  : 

«  Il  est  inexact  de  prétendre,  dit-il,  que  les  Alliés 
"  ont  ainbi  reconnu  virtuellement  le  gouvernement  bol- 
<i  clieviste.  En  fait,  ils  n'ont  pas  ouvert  les  négocia.. 
«  lions  avec  lui.  Ils  veulent  uniquement  instituer  une 
«  Commission  d'enquête  destinée  à  rechercher  quels 
«  sont  les  vrais  désirs  du  peuple  russe  ». 

Comme  le  Manchester  Guardian,  le  Times  re- 
connaît que  cette  manière  d'agir  est  préférable 
aux  deux  alternatives  qui  seules  restaient  possi- 
bles pour  les  Alliés  :  accepter  nettement  les  repré- 
sentants bolchevistes  à  la  Conférence  ou  entre- 
prendre une  véritable  guerre  contre  le  gouverne- 
ment bolcheviste.  Le  Times  ne  s'étonne,  pas  de 
trouver  1^  presse  française  dans  l'opposition,  et 
s'adressant  à  e;lle,  il  essaye  —  bien  vainement  !  — 
de  lu-  démontrer  que,  quoi  qu'il  arrive,  nous  nous 
trouverons  dans  une  situation  meilleure  que  si 
nous  n'avions  rien  fait. 

«^Car  si  l'affaire  échoue  nous  aurons  du  moins  obli- 
'<  gc  les  Bolchexiks  et  leurs  adeptes  à  lever  le  mas- 
«  que.  Ils  se  révéleront  comme  ennemis  déclarés  de 
'<  1  humanité,  et  la  Conférence  pourra  alors  prendre 
«  toutes  mesures  désirables  pour  affirmer  son  autorité. 
"  D  un  autre  côté,  s'ils  agissent  raisonnablement  à  la 
«  Conférenc€  de  l'Ile  des  Princes,  la  paix  de  l'Europe 
«  sera  assurée  sans  nouveau  combat  ;  nous  aurons  éta- 
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<(  bli  les  fondements  d'une  amitié  future  entre  la 
'(  vraie  Russie  et  les  aspirations  des  peuples  de  l'En- 
((  tente  ;  enfin  nous  aurons  creusé  la  tombe  du  Bolche- 
((  visme,  du  moins  comme  force  politique  nuisible  au 
«  reste  de  FEurope  ». 

La  \Yestminster  Gazette,  qui  s'était  continuelle- 
ment opposée  à  l'intervention  en  Russie,  juge  très 
favorablement  la  décision  de  la  Conférence. 

Très  en  doute,  comme_  le  Tem-ps,  sur  les  résul- 
tats qui  seront  obtenus  par  ce  moyen,  la  Gazette 
déclare  de  même  que  quoi  qu'il  arrive,  «  la  Confé- 
rence de  la  Raix  aura  la  satisfaction  d'avoir  eu  le 
courage  de  faire  tout  ce  qu'elle  pouvait  pour  ra- 
mener la  paix  et  l'ordre  en  Russie  avec  le  consen- 
tement du  peuple  même  ».  Il  est  inutile  d'ajouter 
qu;  le  Daily  Néws  est  un  des  organes  qui  se  ré- 
jouissent le  plus  hautement.  L'importance  de  cette 
décision,  dit-il,  n'est  pas  seulement  dans  le  fait 
qu'une  grande  nation  sera  arrachée  au  sort  mal- 
heureux qui  la  menace,  mais  dans  le  fait  que  la 
Ligue  des  Nations  elle-même  est  en  jeu. 

Aussi  ce  journal  voit-il  avec  étonnement  ((  les 
éclats  de  fureur  de  la  presse  française  ».  L'argu- 
ment avancé  par  un  certain  nombre  de  quotidiens 
de  Paris,  selon  lequel  la  solution  adoptée  par  la 
Conférence  implique  la  reconnaissance  officielle 
du  gouvernement  bolcheviste,  ne  saurait  s'imposer, 
dit  le  Daily  News,  à  l'esprit  éminemment  ration- 
nel et  logique  du  peuple  français.  11  ajoute  : 

«  iVIais  la  doctrine  professée  par  quelques-uns  qui 
«  prétendent  que,  le  Bolchevisme  étant  pernicieux  il 
«  est  du  devoir  de  l'Europe  de  le  détruire,  est  vrai- 
«  ment  extraordinaire  dans  une  bouche  française. 
<(  C'est  précisément  l'argument  employé  par  les  adver- 
«  saires  de  la  Révolution.  Celle-ci  était  également  ter. 
((  toriste  dans  ses  méthodes,  propagandiste,  et  à  la  fin 
«  agressive  dans  sa  politique  extérieure.  Les  idées  éco- 
(c  nomiques  étaient  regardées  par  les  classes  possédan- 
«  tes  des  pays  voisins  comme  des  idées  malfaisantes. 
«  Nous  ne  voulons  pas  dii-e  que  la  comparaison  peut 
«  être  poussée  plus  loin,  mais  il  n'y  a  aucune  raison 
«  de  supposer  que  le  remède  de  la  force  qui  n'a  pas 
«  réussi  alors  réussirait  aujourd'hui  çlans  le  cas  de  la 
«  Russie  ». 

.Seul,  le  Morning  Post,  dans  un  éditorial  d'une 
tenue,  parfaite  cependant,  exprime  son  indignation 
et  sa  colère,  et  ne  trouve  auprès  de  lui,  pour  lui 
donner  quelque  soutien,  que  la  social-démocrate 
Jîisiice  dont  il  se  voit  obligé,  à  son  grand  dégoût, 
de  citer  les  commentaires.  Rien  de  bon  ne  saurait 
venir,  dit-il,  de  ce  pique-nique  à  l'île  des  Princes. 
La  décision  adoptéei  par  la  Conférence  est  une 
dangereuse  capitulaiton.  C'est  une  perte  de  temps. 
C'est  une  prolongation  inutile  de  l'agonie  russe. 
C'est  un  prestige  nouveau  pour  les  bolchevistes 
au  moment  où  ils  approchaient  de  fin.  (Le  Mor- 
ning Post  oublie  ici  qu'ij  a  fait  cette  prédiction 
depuis  quinze  mois  environ.) 

En  un  mot,  on  peut  retrouver  dans  le  Post  l'atti- 
tude de  la  presse  française  et  la  plupart  des  argu- 
ments qui  ont  rempli  ces  jours-ci  nos  grands  quo- 
tidiens. M.  Carret. 

EN  ITALIE 

La  réunion  à  l'Ile  des  Princes 

et  l'opinion  italienne 

L'opmion  italienne  suit  de  près  les  travaux  de 
la  Conférence  interalliée  de  Paris.  Ses  commen- 
taires sont  s'ibres  et  réservés  ;  ce  qui  n'empêche 
pas  une  certaine  fraction  de  continuer  ses  attaques 
contre  la  Yougoslavie.  Des  artic^-'s  comme  :  Les 
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Folles  Prétentions  yougoslaves,  Les  Appétits  you- 
goslaves, etc.  sont  à  l'ordre  du  jour  dans  la  presse 
nationaliste,  sonninienne  et  même  dans  cette  paz- 
tie  de  la  presse  catholique  qui  a  récemment  opéré 
une  conversron  vers  le  classicisme  de  Sonnmo. 

Il  serait  peu  prudent  d'affirmer  que  la  presse 
italienne  fourmille  en  articles  de  fond,  en  tra- 
vaux de  documentation  sur  les  problèmes  de  il'O- 
nent.  Telle  question  qui  se  rattache  de  plus  près 
à  la  politique  intérieure  italienne  est  discutée  pas- 
sionnément, mais  sur  la  base  de  sources  peu  so- 
lides. Cest  le  cas  de  ia  question  russe.  Si  un  ou 
deux  journaux  s'efforcent  de  donner  des  rensei- 
gnements relativement  sérieux,  la  majorité  se  con- 
tente de  rapporter  des  nouvelles  et  renseignements 
qui  ne  viennent  pas  toujours  de  la  Russie.  Telle 
auLre  question  qui  intéresse  moins  la  politique 
intérieure  italienne  est  laissée  presque  totalement 
de  côté.  C'est  le  cas  du  problème  polonais.  Avec 
peu  d'empressement,  d'ailleurs,  on  accepte  n'im- 
porte quelle  nouvelle  venue  de  n'importe  quelle 
source  ;  cela  explique  diverses  informations  pu- 
bliées dans  la  presse  italienne,  qu'elles  soient  ins- 
pirées par  Zamorski  ou  tout  autre  ;  cela  explique 
également  l'ignorance  presque  co  mplète  de  la  si- 
tuation réelle  en  Pologne. 

On  ne  sera  donc  pas  étonné  de  rencontrer  des 
commentaires  passionnés  et  indécis  au  sujet  de  la 
l'écente  décision  du  Congrès  interallié.  Une  cer- 
taine presse  avait  publié  tant  de  nouvelles  exa- 
gérées, tant  d'interprétations  erronées  qu  il  lui  fut 
difficile  de  changer  brusquement  de  directive.  Le 
Giornale  critalia,  qui  reflète,  comme  on  sait,  l'opi- 
nion de  1  entourage  de  M.  Sonnino,  publie  à  cette 
occasion  (25  janvier)  un  article  intitulé  ;  V Accord 
nécessaire.  Dans  cet  article,  Vittorio  Vettori  es- 
saie de  démontrer  la  nécessité  de  l'accord  absolu 
entre  les  «  cinq  grandes  puissances:  Etats-Unis, 
Angleterre,  France,  Italie,  Japon  ».  C'est  une  des 
thèses  favorites  du  grand  quotidien  romain.  A  son 
avis,  l'ordre  européen  (classique)  ne  pourra  être 
maintenu  après  l'écroulement  de  l'Allemagne  et 
de  la  Russie  que  par  la  collaboration  étroite  de 
ces  cinq  puissances.  Malheureusement,  comme 
toujours,  le  Giornale  cVltalia  ne  nous  renseigne 
pas  pour  quelles  raisons  cet  accord  n'existe  pas 
encore,  puisque  ces  grandes  Puissances  semblent 
toutes  avoir  accepté  la  principes  wilsoniens.  Le 
Giornale  d'Italia  reproduit  d'ailleurs  d'amples 
commentaires  défavorables  de  la  presse  française 
au  sujet  de  la  réunion  à  l'île  des  Princes,  sans 
citer  les  autres,  et  donnant  peu  les  commentaires 
aniglais. 

l'Idea  Nasionale,  «-irgane  du  nationalisme  inté- 
gral, est  franchement  de  mauvaise  humeur.  Elle 
lui  donne  libre  cours  dans  un  article  (25  janvier) 
intitulé  :  Citation  à  une  audience  fixe.  Cet  article 
comprend  deux  parties  qui  ne  semblent  pas  s'ac- 
corder parfaitement.  Dans  l'une  d'elles,  la  déci- 
sion est  discrètement  taxée  de  chimère  et  d'il- 
lusion. 

Si  cela  doit  être  le  premier  essai  de  la  manière  dont 
fonctionnera  cette  Société  des  Nations  nous  renonçons 
à  comprendre  ce  qu'elle  doit  être. 

Cette  mauvaise  humeur  n'empêche  pas  \'ldea 
Nazionale  de  railler  dans  l'autre  partie  ceux  qui 
s'imaginent  que  cette  décision  est  une  victoire  du 
président  "Wilson.  Elle  trouve  tout  naturel  qu'une 
solution  moyenne  soit  intervenue,  puisqu'on  se 
trouvait  devant  deux  propositions  extrêmes,  la  so- 
lution anglaise  et  américaine.  A  son  avis,  cette 
décision  est  le  preçoier  pas  vers  l'intervention  en 
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Russie  :  intervention  politique  d'abord,  militaire 
ensuite.  A  cette  occasion,  le  journal  romain  rap- 
pelle qu'au  moment  où  M.  Wilson  lisait,  avant 
l'entrée  en  guerre  de  l'Amérique,  son  message  pa- 
cihste,  il  préparait  la  guerre.  Uldea  Nazionale 
croit  apercevoir  la  même  tactique  à  1  heure  ac- 
tuelle. Si  tel  est  son  avis,  comment  nous  explique- 
rait-elle (elle  qui  a  toujours  préconisé  avec  tant 
d'ardeur  l'intervention  en  Russie)  la  mélancolie 
de  la  seconde  partie  de  son  article  et  ses  accusa- 
tions contre  l'idéologie  chimérique  de  cette  déci- 
sion? 

Dans  la  Tribuna  (24  janvier),  son  directeur, 
Malagodi,  en  guise  de  commentaires,  rapporte  une 
entrevue  avec  M.  Maklakoff,  auquel  il  octroie  le 
titre  d'ambassadeur  russe.  M.  Maklakoff  n'y  dit 
rien  de  neuf,  mais  il  marque  son  opposition  à  la 
décision  du  Conseil  interallié.  La  Tribuna  intitule 
l'entrevue:  Les  Mesures  pour  sauver  Icc  Russie  et 
défendre  la  Pologne.  Ce  serait  une  note  nouvelle 
chez  M.  Maklakoff  qui-  comme  son  ami  Miliou- 
koff,  ne  passe  pas  pour  un  grand  ami  de  la  Po- 
logne. Il  est  vrai  que  LEpoca'  organe  de  M.  Or- 
la  ndo,  se  dispense  de  commentaires  personnels, 
mais  cite  avec  empressement  tous  les  passages  dé- 
favorables des  articles  parus  dans  la  presse  fran- 
çaise. 

L' Avanti  (26  janvier),  organe  du  parti  socia- 
liste, y  voit  la  faillite  complète  de  l'idée  d'inter- 
vention militaire  et  la  faillite  complète  de  la  poli- 
tique française  à  l'égard  de  la  Russie.  Il  veut  voir 
la  mesure  adoptée  comme  étant  une  preuve  de-ce 
quo  la  République  des  soviets  est  plus  forte  que 
l'Entente  qui,  sa  politique  ayant  failli,  se  soumet 
à  Wilson. 

En  somme,  les  commentaires  sont  partagés 
entre  la.  désapprobation  complète,  apanage  de 
ceux  qui  rêvent  à  la  diplomatie  «  classique  »  et 
l'approbation  de  la  décision  qui  se  manifeste  chez 
ceux  qui  sentent  venir  les  temps  nouveaux. 

Nulle  part  on  ne  trouve  de  commentaires  tech- 
niques que  soulève  la  décision  de  la  réunion  dans 
l'île  des  Princes  :  participation  de  la  Lithuanie, 
de  l'Ukraine,  qui  se  considèrent  comme  des  peu- 
ples entièrement  distincts  du  peuple  russe. 

ASTOLFIO. 


CHEZ  LES  NEUTRES 


EN  ESPAGNE 


La  situatiQii  politique  en  Espagne 

Nous  avons  résumé,  dans  le  dernier  numéro  de 
l'Europe  Nouvelle,  le  texte  du  projet  de  statut 
régional  soumis  par  le  gouvernement  aux  Cortès 
Ce  projet  semble  avoir  été  assez  mal  reçu  par 
l'opinion  espagnole. 

Si  d'un  côté  les  Catalans  n'ont  pas  hésité  à  dé- 
clarer tout  de  suite  qu'ils  se  refusaient  à  le  dis- 
cuter, comme  insuffisant,  de  d'autre  les  journaux 
madrilènes  de  toutes  nuances  ne  lui  ont  pas  mé- 
nagé leurs  critiques.  La  Epoca,  organe  de  M. 
Dato,  dans  son  éditorial  du  16  janvier,  ne  com- 
prend pas  les  hommes  politiques  qui  ont  pris  la 
triste  responsabilité  d'un  tel  projet.  Celui-ci  crée 
comme  à  plaisir  les  occasions  de  conflit  entre  le 
pouvoir  régional  et  l'Etat,  et  de  plus  il  octroie 
à  Barcelone  une  telle  prépondérance  au  détriment 
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de  Lérida,  Gerona  et  Tarragona,  qu'il  est  à  pré- 
sumer que  dans  le  sein  même  de  la  nouvelle  Cata- 
logne naîtront  d'irréductibles  dissensions. 

Le  Heraldo  de  Madrid,  (15  janvier)  explique  à 
ses  lecteurs  pourquoi  il  na  pas  publié  le  texte 
du  projet.  En  premier  lieu,  dit  l'organe  démo- 
crate, parce  que  l'œuvre  de  la  commission  était 
d'avance  parfaitement  vaine,  étant  donné  que  le 
Parlement  ne  votera  certainement  pas  le  projet. 
En  second  lieu  parce  que  celui-ci  est  d'une  confu- 
sion volontaire,  où  l'on  reconnaît  la  mam  de  MM. 
Mautra  et  Alcala  Zamora.  Il  ne  faut  pas  s'attacher 
à  des  «  idées  obscures  exposées  en  une  pesante 
littérature  )>. 

Les  autres  journaux  libéraux  ou  indépendants 
ne  se  montrent  pas  moins  nets,  notamment  El  Li- 
béral (14  et  18  janvier)  et  El  Sol.  Ce  dernier 
consacre,  le  17  janvier,  un  long  article  à  la  ques- 
tion du  statut  régional.  Il  expose  que  la  grande 
erreur  des  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
Espagne  dans  les  dernières  années  a  été  de  refu- 
ser de  donner  satisfaction  plus  tôt  aux  aspira- 
tions décentralisatrices  qui  se  faisaient  jour  dans 
tout  le  pays.  Il  a  tellement  attendu  qu'aujourd'hui 
elles  se  sont  cristallisées  dans  certaines  régions 
comme  la  Catalogne  et  le  pays  basque  sous  forme 
de  revendication  particulariste.  Voilà  pourquoi 
sont  nées  une  question  catalane  et  une  question 
ba.sque,  .ajors  qu'il  n'y  aurait  dû  y  avoir  qu'une 
question  régionaliste  espagnole. 

Du  moins,  ayant  si  malencontreusement  laissé 
aller  les  choses  à  l'extrême,  les  dirigeants  actuels 
ont-ils  saisi  La  gravité  de  la  situation  ?  Oui.  Mais 
ont-ils  décidé  de  lui  donner  une  solution  inspirée 
des  idées  nouvelles  ?  Non.  Ils  veulent  passer  au 
Régionalisme  la  u  camisole  de  force  ». 

«  On  vérifie  une  fois  encore,  écrit  El  Sol  l'inconvé- 
nient qu'il  y  a  à  confier  des  problèmes  de  notre  siècle  à 
des  mains  préhistoriques.  Tous  les  grands  problèmes 
qui  surfissent  en  Espagne  sont  anachroniques  par 
rapport  aux  hommes  politiques  chargés  de  les  ré-^ou- 
d/re  ». 

Ainsi,  que  ce  soit  parmi  les  conservateurs,  les 
libéraux,  les  démocrates,  les  républicains,  les  so 
nalistes,  les  Catalans,  de  tous  côtés  la  politique 
du  comte  de  Romanones  est  attaquée.  On  conçoit 
dans  ces  conditions  combien  la  situation  paraît 
inextricable.  D'autant  plus  (presque  tous  les  jour- 
naux sont  d'accord  sur  ce  point)  que  parti  le 
comte  de  Romanones,  aucun  autre  homme  poli- 
tique ne  ferait  mieux  que  lui. 

Le  président  du  Conseil  comprend,  au  reste, 
parfaitement,  la  complexité  de  la  situation.  Dans 
un  discours  prononcé  le  18  janvier  à  l'Ateneo  de 
Madrid,  il  brossait  un  large  tableau  des  difficul- 
tés présentes  de  l'Espagne,'  et  il  concluait  en  di- 
sant qu'i]  serait  impossible  de  s'en  tirer  si  l'on 
continuait  avec  le  jeu  des  anciens  partis.  Ceux-ci 
ne  correspondent  plus  à  rien  de  vivant.  Il  se  passe 
en  Espagne  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre,  où 
les  dernières  élections  ont  amené  la  déroute  du 
système  des  deux  grands  partis  historiques  et  ad- 
versaires. Le  comte  de  Romanones  demande  donc, 
pour  la  régénération  de  l'Espagne,  une  refonte 
complète  des  vieux  partis.  (On  voit  que  ces  décla- 
rations confirment  asolument  les  conclusions  de 
notre  avant-dernier  article  sur  la  Constitution 
d  un  igrand  parti  de  coalition  monarchiste). 

Cependant,  MM.  Dato,  Garcia  Prieto  et  Alba, 
dont  nous  avons  signalé  l'accord,  ne  l'entendent 
pas  du  tout  oe  cette  oreille.  Certaines  informa- 
tions politiques  indiqiyent  qu'ils  auraient  déjà 
Constitué  un  cabinet  décidé  à  remplacer  celui  du 


comte  de  Romanones  et  dont  la  ligne  principale 
serait  la    ésistance  aux  exigences  catalanes. 

Le  mouvement  socialiste 

Une  interview  de  Julian  Beisteiro 

La  question  régionaliste  n'est  pas  la  seule  qui 
puisse  inquiéter  le  gouvernement  espagnol  à 
l'heure  actuelle.  A  la  supposer  résolue  se  présen- 
terait la  question  syndicaliste  qui  se  pose  dans 
toute  l'Espagne  et,  avec  un  caractère  plus  aigu, 
en  Catalogne  même. 

Il  est  certain  qu'il  y  a  en  ce  moment,  chez  nos 
voisins,  une  effervescence  de  masses  ouvrières, 
dont  on  s'inquiète  un  peu  dans  tous  les  milieux. 
La  C  ones  pondencia  de  Es  pana  [jy  janvier!  éci'it: 

"  .-.  Qu'il  est  notoire  que  la  question  sociale  s'ag- 
grave chaque  jour  et  que  ce  n'est  un  secret  pour  pcr. 
sonne  que.  ici  et  là,  dans  toute  rEsi>qi!Tne  commen- 
cent la  résistance  ou  les  audaces  des  masses  ou- 
\  rières  )>. 

A  Barcelone  où  l'agitation  syndicaliste  avait 
pris  un  caractère  d'extrême  gravité,  le  gouverne- 
ment a  dû  suspendre  les  garanties  constitution- 
nelles. ]\Iais  ce  n'est  pas  cela,  écrit  El  Sol,  qui 
peut  emp'cher  un  mouvement  d'éolater,  s'il  doit 
éclater.  E.,  Libéral  imprime  le  14  janvier,  en  man- 
chette, que  «  des  vents  de  tempête  »  soufflent,  et 
le  18  janvier,  que  ((  les  inquiétudes  peuvent  de- 
venir des  révoluti-ns  ».  L'organe  madrilène  est 
d'avis  que  ce  n'est  pas  la  propagande  républicaine 
qui  peut  alarmer  les  régionalistes  bourgeois  cata- 
lans, mais  plutôt  la  propagande  syndicaliste. 

El  Libéral  (ly  janvier)  a  donc  cru  intéressant, 
au  moment  où  doit  s'ouvrir  le  congrès  interna- 
tional de  Berne,  d'interviewer  M.  Julian  Besteiro, 
député,  qui  y  représentera  le  socialisme  espagnol. 

L'Espagne,  affirma  M.  Besteiro,  ne  pourra  pas 
rester  à  l'écart  du  grand  courant  universel.  Ce 
courant  quel  est-il  ?  La  marche  vers  le  régime 
collectiviste. 

<<  L'état  de  ré\  olution  plus  ou  moins  déclarée  et  aiguë 
continuera  après  la  guerre,  jusqu'à  ce  que  soient  soli. 
dément  établis  les  principes  du  régime  collectiviste 
dans  le  monde  civilisé  !  L'exemple  de  la  Russie  et  de 
l'Allemagne  se  propagera  dans  d'autres  pays.  Sous 
quelle  forme  ?  La  solution,  maintenant  comme  lorsque 
la  guerre  a  éclaté   dépend  de  l'Angleterre. 

((  Déjà  Marx  affirmait  que  l'on  ne  pourrait  tenter  un 
mouvement  social  en  Europe  avec  chances  de  succès, 
tant  que  le  prolétariat  anglais  .ne  donnerait  pas  la  po- 
litique de  son  pays.  Si  ce  prolétariat  britannique,  le  pre.  - 
mier  qui  s'est  organisé  dans  le  monde,  ne  réussit  pas 
aujourd'hui  à  s'imposer  et  à  pro\oquèr  une  transfor- 
mation sociale  profonde,  notre  triomphe    sera  retardé 

la  révolution  européenne  vaincue  pour  un  moment, 
éclatera  après  une  période  de  plus  grandes  et  plus  san." 
glantes  convulsions.  » 

Au  sujet  du  bolchevisme  russe,  Julian  Besteiro 
formule  des  observations  qui  méritent  d'être  con- 
nues, car  elles  précisent  la  position  internationale 
du  parti  socialiste  espagnol. 

<(  Le  mot  bolchevisme  s'est  converti  en  symbole  de 
toutes  les  hontes  et  de  toutes  les  horreurs.  L'avenir  di. 
ra  certainement  que  la  révolution  russe  a  été  pourtant 
plus  humaine  que  la  guerre  entre  le  tzar  et  l'emoe- 
reur.  Dans  le  fond  il  se  revêtira  toujours  d'une  noble 
intention  qui  pourrait  bien  triompher. 

«  L'idée  dc^  la  dictature  du  prolétariat  fait  peur, 
comme  anti-démocratique  ;  mais  on  ne  tient  pas  compl 
te  que  cette  organisation  de  lutte  et  partant  transi- 
toire- est  indispensable  si  nous  ne  voulons  pas  nous 
résigner  à  ce  que  persiste  l'actuel  régime  capitaliste 
qui  ne  disparaîtra  i^as  \  olontairement.  » 

Et  le  leader  socialiste  conclut  : 

'<  Beaucoup  oarmi  les  crimes  imputés  au  maximalism^ 
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russe  ne  doivent  pas  être  exacts,  puisque  certains  hom. 
mes  qui  ont  été  récemment  en  Russie  comme  Sadoul, 
capitaine  de  l'armée  française,  que  j'ai  connu  au  Minis- 
tère des  Munitions,  en  sont  revenus  convertis  en  défen- 
seurs de  la  Révolution  russe  contre  ceux  qui  la.  com. 
battent  et  la  calomnient  ». 

Dominique  BRaGA. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


Une  opinion  du  Professeur  Foerster  sur  le 
rattachement  de  l'Autriche  allemande 
h  l'Allemagne 

Au  moment  même  où  toute  la  presse  bavaroise 
lance  un  appel  en  faveur  de  la  «  Grande  Alle- 
magne »  comprenant  l'Autriche  allemande  (i),  le 
professeur  Foerster,  ambassadeur  du  nouvel  Etat 
bavarois  à  Berne,  s'élève  avec  force  «  et  dans  l'in- 
térêt de  l'Allemagne  elle-même  »,  contre  ce  rap- 
prochement. ((  Seule  une  Autriche  allemande  soli- 
dement confédérée  avec  le  monde  magyar  et 
slave,  écrit-il,  et  qui  conserverait  fidèlement  sa 
propre  tradition  civilisatrice  au  lieu  de  se  dis- 
soudre dans  l'Empire  allemand,  pourra  servir  de 
pont  entre  l'Allemagne  et  l'Europe  du  sud-ouest. 
Si  l'Autriche  allemande,  en  dépit  de  tout  ce  passé 
contre  lequel  il  est  toujours  dangereux  pour  un 
pays  d'agir,  s'orientait  vers  le  nord,  et  transfor- 
mait par  conséquent  son  esprit,  sa  civilisation, 
l'influence  allemande  sur  le  sud-ouest  de  l'Eu- 
rope en  subirait  un  grand  dommage.  » 

C'est  la  raison  pour  laquelle  «  en  tant  qu'Alle- 
mand »,  Foerster  ne  peut  pas  désirer  ce  nivelle- 
ment que  signifierait  pour  l'Autriche  allemande 
son  incorporation  dans  l'Empire  allemand. 

Mais  celle-ci  serait  également  désastreuse  pour 
l'Autriche  elle-même. 

L'Allemand'  d'Autriche  est  de  par  son  développement 
à  travers  les  siècles  tout  spécialement  adapté  aux  rap- 
ports économiques  et  culturels  avec  le  Sud-Ouest.  En- 
globe dans  l'Empire  allemand,  son  pays  deviendrait 
rapidement  un  terrain  de  colonisation  four  les  Grandes 
Banques  berlinoises-.  De  gandes  choses  en  résulteraient 
peut-être,  mais  «  l'esprit  de  finesse  »  céderait  devant 
((  l'esprit  de  géométrie  »  et  la  vieille  civilisation  autri- 
chienne serait  anéantie  par  le  genre  de  travail  uni- 
forme du  Nord.  Vienne  deviendrait  la  capitale  d'une 
province  allemande  et  perdrait  totalement  le  rang  qui 
lui  est  dû  ;  au  contraire,  comme  lieu  de  rendez-vO'US 
pour  tous  les  peuples  du  Sud-Ouest  qui  naissent  à  la 
vie  elle  devra  prendre  au  point  de  vue  civilisateur  un 
nouvel  essor. 

Mais  cette  question,  poursuit  Foerster,  ne  doit 
pas  être  examinée  seulement  au  point  de  vue  au- 
trichien ou  allemand,  elle  doit  être  envisagée 
avant  tout  du  point  de  vue  européen.  Or,  «  l'Au- 
triche, comme  la  Suisse,  a  toujours  été  une  confé- 
dération de  peuples,  il  est  dans  l'intérêt  de  la 
faix  européenne  que  cette  confédération  se  recons- 
titue sur  des  bases,  plus  larges  et  plus  libres.  Sans 
une  confédération  de  ce  genre,  les  peuples  balka- 
niques ne  cesseront  pas  de  se  déchirer.  )i 

C'est  autour  de  l'Autriche  que  cette  nouvelle 
confédération  du  Sud-Ouest  devra  se  fôrmer.  Un 
pareil  groupement  sera  beaucoup  plus  avantageux 
pour  l'expansion  économique  de  l'Allemagne  que 
si  on  laissait  aux  Etats  du  sud-ouest  leur  indé- 
pendance absolue.  Cette  indqDendance  proclamée 
au  nom  du  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux- 

(11  A'oir  Nouvelle  CnzMlc  rie  7.\{r\rl\.  20  jniwicr  1910. 


mêmes  est  d'ailleurs  contraire  à  toutes  les  exigences 
de  la  vie  moderne.  <(  Le  principe  des  nationalités, 
écrit  Foerster,  ne  peut  en  aucune  façon  servir  de 
base  pour  résoudre  les  immenses  problèmes  mo- 
raux qui  se  posent  aujourd'hui.  C'est  un  principe 
dissolvant  qui  sanctifie  toutes  les  vanités,  les 
haines,  les  instincts  séparatistes,  les  petitesses  d'es- 
prit et  menace  de  laisser  d'Europe  éternellement 
à  l'état  de  chambre  d'enfants.  Aucune  question 
européenne  ne  pourra  être  résolue  par  lui  d'une 
façon  durable.  Pat  delà  l'illusion  nationale,  seul 
le  travail  en  commun  de  races  et  de  nations  dif- 
férentes pourra  sauver  le  monde  et  mettre  à  profit 
ce  qu'il  y  a  d'actif  et  de  sain  dans  tout  sentiment 
national.  » 

Enfin  — •  et  c'est  par  là  que  le  professeur  Foers- 
ter conclut  —  il  est  une  autre  raison  qui  milite 
contre  un  agrandissement  de  l'Allemagne  par  l'in- 
corporation de  l'Autriche  allemande,  c'est  l'oppo- 
sition qu'un  pareil  projet  rencontrera  chez  l'En- 
tente et  eQ  particulier  en  France.  Tout  ce  qui  sem- 
blera augmenter  la  puissance  de  l'Allemagne  sou- 
lèvera chez  ses  ennemis  ime  méfiance  accrue  qui  se 
traduira  par  l'exigence  de  nouvelles  garanties. 
Il  faut,  en  résumé,  que  la  question  soit  tranchée 
de  telle  sorte  qu'elle  laisse  subsister  en  h'.urooe 
le  moins  de  méfiance  possible  et  prépare  la  reprisé 
du  travail  en  commun  de  tous  les  peuples.  «  C'est 
cette  solution  qui  servira  au  mieux  les  intérêts  du 
germanisme  lui-même.  » 

Celui  qui  met  aujourd'hui  au  premier  plan  les  inté- 
rêts d'une  communauté  nationale  ne  fait  que  travailler 
à  la  dissolution  de  l'Europe,  dissolution  dont  souffrira 
bientôt  celui  qui  a  mis  ses  propres  intérêts  à  courte 
vue  au-des5iTS  de  l'intérêt  du  m'onde. 

Claude  Andelle. 

SOURCES  ET  DOCUMENTS 


tes  traditionsfrançaises  au  Liban 

U Europe  Nouvelle  s'est  toujours  vivement  intéres- 
sée à  la  cjuestion  de  S}*rie.  Elle  s'est  efforcée  de  mon- 
trer l'étendue  de  l'influence  française  dans  ces  régions 
et  elle  a  attiré  ^'attention  publique  sur  les  accords 
syriens  conclus  entre  la  France  et  l'Angleterre  par 
des  commentaires  mettant  en  lumière  l'insuffisance  et 
même  l'injustice  de  ces  accords,  publiés  pendant  la 
guerre,  en  1916. 

Dans  son  numéro  du  18  janvier  1919,  VEurope  A'ou- 
Telle  publiait  une  résoKition  du  Conseil  administratif 
du  Mont  -  Liban  définissant  les  revendications  qu'une 
partie  des  populations  syriennes  compte  exposer  de- 
vant le  Congrès  de  la  Paix.  L'Europe  Nouvelle  est 
heureuse  de  signaler  de  nouvelles  études  sur  ces  com- 
plexes questions  écrites  et  réunies  par  M.  René  Ris- 
telhuber.  consul  de  France,  et  publiées  par  la  librairie 
Félix  Alcan.  M.  Ristelhuber  esquisse  avec  beaucoup  de 
science  et  de  précision  l'évolution  de  l'influence  fran- 
çaise au  Liban.  Il  rappelle  l'œuvre  des  Croisés,  celle 
de  Louis  XIV  protecteur  des  Maronites  et  l'odyssée 
de-  Bonaparte  à  Saint-Tean  d'Acre.  Il  donne  un  aperçu 
très  vivant  des  fondations  hospitalières  et  scolaires 
des  différents  ordres  religieux  français  à  l'aide  de 
nombreux  documents  et  de  statistiques  impressionnan- 
tes. Il  établit  le  caractère  de  l'influence  française  au 
Liban,  prouve  que  son  pays  y  a  un  prestige  considé- 
rable et  voudrait  convaincre  notre  diplomatie  d'agir 
en  vue  de  préserver  et  d'accroître  le  patrimoine  sécu- 
laire de  nos  compatriotes  sur  ce  territoire  du  Levant. 

A  ceux  qui  discutent  en  ce  moment  la  revision  des 
accords  franco-anglais  de  1916,  à  ceux  qui  ont  nris 
part  au  Congrès  svrien  de  Marseille  et  qui  en  oiit 
discuté  les  conclusions,  le  livre  de  M.  Ristelhuber 
apportera  des  cléments  ('.'information  d'une  valeur 
indiscutable. 


CHRONIQUE  COLONIAILE 


Matières  premières  coloniales 


LE  CACAO 

La  consommation  du  chucolat  en  Fiance,  a 
augmenté  dans  des  proporlions  considérables  de- 
puis le  début  de  la  guerre  :  que  de  paquets  de 
chocolat  envoyés  à  nos  soldats  au  front  1  Com- 
bien de  ceux-ci  se  sonl  liabitués  à  un  aliment  si 
nourrissant  dans  un  \okune  si  restreint  !  11  est 
par  conséquent  à  prévoir  que  noire  consomnwi- 
tion  du  chocolat,  qui  arrive  aujourd'hui  à  m. 
chiffre  très  sensiblement  supérieur  au  chHïic  de 
1913,  va  aller  en  augmentaul. 

Or,  pour  faire  du  chocolat,  il  faut  du  cacao, 
produit  d'orig-ine  tropicale  dont  nos  Colonies 
nous  fournissent  des  quantités  ridiculement  in- 
suffisantes alors  que,  comme  nous  a.Uons  le  mon- 
trer, elles  pourraient  faire  beaucoup  mieux. 

Que  la  consommation  du  chocolat  ail.  une  ten- 
dance manifeste  à  se  développer,  on  n'en  saurait 
douter,  si  on  examine  raugmentation  liés  régu- 
lière de  la  production  du  c-acaoi,  indiquée  dans  le 
taibleau  ci-dessous  : 


Production 

du  cacao 

dans 

le 

monde- 

Te  m  nés 

Ann( 

•es 

Tonnes 

19037  

128.513 

1909.... 

206.422 

1904  

150.910 

2'i0.149 

1905  

144.742 
147  939 
150.414 

194.001 

241.446 

1906  

1912. .. 

234.438 

1907  

1913 

250.000 

1908  

En  dix  ans,  de  190G  à  1913,  la  production  a 
doublé,  et  les  chiffres  correspondant  aux  années 
poslérieures  à  1013  mettent  en  lumière  une  aug- 
mentation de  plus  en  plus  grande  de  cette  pro- 
duction. 

Nos  Colonies,  cependant,  n'entrent  dans  celte 
production  que  pour  une  part  absolument  in- 
fime, ainsi  que  le  monre  le  tableau  suivau*.  :  • 


Production  du  cacao  dans  les  Coloni  s^ 
françaises  on  lOIH 


Qaanlilés 

"N'.ileiirs 

Colonies 

Fr. 

948.144 

1 .680.777 

525.440 

1.072.399 

168.088 

173.967 

47  190 

67.1<iO 

32,608 

82.158 

15.316  • 

15.541 

7.182 

10.651 

5.287 

10.668 

•  474 

765 

34 

122 

11 

39 

1.739. 77 i 

3.114.277 

Kn  somme  nos  Colonies  ne  produisaient  que 
quelque  1-800  tonnes  de  cacao  en  1913,  tandis 
que  la  production  mondiale  atteignait  250.000  ton- 


nes. Comment  s"étonner,  dès  lors,  qu'elles  se 
soient  trouvées  compliètement  incapables  de  sufo- 
venir  à  la  consommation  française,  laquelle  a  at- 
teint, pendant  celte  année  1913,  environ  SOlOOO 
tonnes,  ainsi  qu'.on  peut  s'en  rendre  compte  par 
le  lnl>leaii  suivant  : 

..  Importations  de  cacao  en  France  en  lOI!]. 


(«omioerce  spécial). 


Quan1ilé.s  A'aleurs  QuuiilUé.s  A'aUnirs 

Ciicao                _  —  „  _ 

Kffs  Fr.  Kgs.  , 

Fèvei                  26.899.7Û0  47.0"4.'475  710.600  1.243.550 

Broyé                   1.959.100  5.975  255  500  1.82.5 


Total   28.S58.800   53. 019.730      711. tOO  1.245.075 


Constatons  que  nous  importions  en  1913  pour 
environ  53  initiions  de  francs  do  cacaos  étrangers, 
alors  que  nous  n'imporl'ioiis,  pendant  cette  même 
année,  que  pour  l.SûOi.OOO  francs  de  cacaos  pro- 
venant de  nos  Colonies. 

Ponvons-nous  faire  mieux;  et  comment? 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  d'après  l'un  des  tableaux 
précédents,  deux  de  nos  Coionies,  la  Martinique 
et  la  Guadeloupe,  produisent  déjà  des  quantités 
intéressantes  de  cacao;  elles  en  ont  produit,  en 
1913,  pour  2.753476  francs  sur  un  total,  pour 
l'ensemble  des  Colonies  françaises,  de  3.114.277 
francs;  mais  il  ne  semble  pas  que  leur  produc- 
im\  en  cacao  soit  susceptible  d'un  grand  dévelop- 
pement, car  elles  semblent  s'être  trop  spéciali- 
sées dans  la  production  du  sucre  d.e  canne  et 
dans  la  fabrication  des  rluims,  pour  qu'on  puisse 
espérer  qu'elles  portent  bénévolei^ient,  leurs  ef- 
forts sur  celle  du  cacao,  laquelle  n'a,  chez  elles, 
qu'un  carctère  tout  à  fait  complémenlaire. 

Dans  nos  Antilles  d'ailleurs,  il  ne  saurait 
être  queslion  ft^ie  de  cultures  européennes,  alors 
que  l'avenir  de*la  production  en  cacao  est  incon- 
testa;blement  à  la  petite  cullure  indigère,  sous  le 
contrôle  européen. 

Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de*conIrôler 
les  résultais  véritablement  surprenants  qui  ont 
été  obtenus  dans  la  Colonie  de  la  Gold  Goast  an- 
glaise, où  la  culture  est  tout  entière  entre, 
les  mains  des  indigènes  et  qui,  en  dix-sept  ans, 
de  19001  k  1916,  a  vu  la  valeur  de  sa  production 
passer  de  682.000  francs  à  lOO  millions  de  franes, 
comme  le  montre  le  tableau  suivant  ; 

E.rporfalions  de  cacao  de  la  Gold  Çoast. 

QuanUti's  ^'aleu^s 
Années  ^  — 


-  llJS  S 

1900   1,200.794  2?, 280 

19"i.   11.451.458  2(10.025 

1907    20.956  400  615.089 

1910   60  692,949  866.571 

1911    88.987.324  1.613  468 

1912    86  568.481  1.642.^33 

1013   113,239.980  2.489,218 

1914   118.469.586  2,193.740 

1915    173,102  661  3.651.341 

1016   200.000.000  4,009.000(1) 


Comment  a-t-on  procéd'é  en  Gold  Coajsl,  pour 
arriver  à  une  production  aussi  importante? 


(Il  Chiffres  approximatifs. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


C'est  très  simple,  —  Ijien  que  cela  ait  nécessité 
beauooiup  di'inlelligence  et  de  volonté,  et  beau- 
coup d'clîorls,  très  continus- 
Un  a  tout  d'abord  fait,  auprès  des  indigènes^ 
qui  soinl  les  seuls  prodiucteurs  de  cacao,  une 
très  active  propagande;  on  Leur  a,  par  le  moyen 
de  missions  agricoles,  monitré  comment  il  fal- 
lait procéder;  on  leur  a  fourni  des  plants  et  des 
semences  sélectionnés,  on  leur  a  également  prc- 
cur'é  tous  les  encouragements  possibles  et,  au 
surplus,  on  s'est  bien  gardé  de  frapper  d'imposi- 
tion les  nouvelles  eacaoyères,  leur  laissant  tout 
le  bénélice  àr  leurs  efforts.  Le  résultat,  c'est  ce- 
lui (jue  nnius  avons  mdiqué  plus  haut. 

T'ouleCois,  ce  résultat  n'a  pu  être  obtenu  que 
parce  que  ki  Colonie  avait  à  sa  disposition  une 
main-d'œuvre  nombreuse  et,  —  fait  intéressant  à 
constater  —  la  plupart  de  cette  main-d'œuvre 
provient  précisément  de  l'arrière-pays  de  la  Côte 
clilvoire,  de  la  région  du  Mossi,  entre  la  Gold 
Coast  et  laquelle  s'est,  depuis  une  quinzaine  d'.'an- 
nées,  créé  un  courant  annuel  de  migration  ou- 
vrière qui  a  fait  la  fortune  de  la  Cotonie  voisine. 

La  Côte  d'Ivoire  française  — ■  qui  a  produit  en 
1913,  ]>oiu-  67.0OO  francs  de  oacao,  tandis  que  la 
GoM  Coast  en  produisait  pour  lOOi  millions  de 
francs,  —  a  le  même  climat  que  celle-ci,  le  même 
terrain,  la  même  situation  orographique,  hydro- 
graphique, les  mêmes  populations,  etc.  Pour^ 
quoi  dès  lioirs,  ne  (enterions-nous  pas  di'y  faire  ce 
que  les  Anglais  ont  fait  à  la  Gold  Coast?  " 

On  l'a  essayé,  et  les  premiers  lésullats  obtenus 
en  utilisant  les  mêmes  principes  et  les  mêmes 
méthodes  ont  été  si  encourageants,  qu'on  aurait 
vraiment  grand  tort  de  ne  pas  les  continuer  :  es- 
pérons que  les  successeurs  de  M.  Angoulvant  à 
la  Côte  d'Ivoire  poursuivront  l'œuvre  "excellente 
accomplie  par  celui-ci  sous. ce  rapport,  alors  qu'il 
était  gouverneur  de  la  Colonie.  Mais,  il  faut  bien 
le  dire,  notre  Côte  d'Ivoire  manque  de  cette 
main-d'œuvre  du  Mossi  qui  fait  la  fortune  de 
la  Gold)  Coast  :  d'où  la  nécessité,  pour  nous  as- 
surer son  utilisation  facile,  d'effectuer  le  plus 
rapidement  possible  la  terminaison  du  chemin 
de  fer  de  la  Colonie,  qui  doit  précisément  parve- 
nir a.u  Mo.sisi  fteins  un  avenir  rapproché,  si  nous 
le  voulons  bien. 

Par  conséquent,  en  ce  qui  concerne  la  produc- 
tion du  cacao,  il  semble  quo  nous  devions,  avant 
[oui,  en  diévelopper  la  culture  à  la  Côte  d'Ivoire, 
ce  à  quoi  nous  parviendrons  en  faisant  chez 
nous  l'applicalinn  des  méthodes  mises  en  prati- 
que par  les  Anglais  dans  leur  Colonie  voisine  de 
la  Cold  Coast  et  en  poussant  la  construction  des 
chemins  dte  fer  vers  le  Nord  le  plus  rapidement 
possible. 

Puis,  ne  négligeons  pas  l'appoinl  très  considé- 
rable que  le  Gabon  serait  susceplible  de  nous  ap- 
porter. Que  faudrail-il  au  Gabon  ?  iTn  service 
d'agriculture  sérieux,  capable  de  fournir  aux 
planteurs  des  indications  utiles  sur  le  choix  de 
leurs  terroins  de  culture  et  de  les  empêcher  de 
commettre  les  erreurs  auxquelles  les  expose  inévi- 
tablement leur  inexpérience  ;  une  administration 
(|ui  ne  soit  pas  exclusivement  agressive  el  tàlil- 
lonne  et  qui,  an  contraire,  encourage  las  inilia- 
tives  au  lieu  de  les  combattre;  une  main-d'œuvre 
qui  travaille  au  lieu  de  se  croiser  les  bras  soins 
le  regard  indifférent,  amusé  ou  protecteur  de 
Taldlministration;  peut-être  aussi  une  aide  maté- 
rielle die  l'Elat;  en  tout  ca£,  des  transports  mari- 
times et  lerrestres,  et  autre  chose  que  des  encou- 
ragements stériles  et  des  bonnes  paroles! 

Tout  cola  nécessiterait  un  gios  effort.  Ne  de- 
vrait-on. pas  le  tenter?  Songeons,  en  effet,  que 
sur  une  exportation  annuelle  en  France  de  quel- 
que 60  miîiions  de  francs  de  cacaos  nos  Colonies 
ne  parviennent  certainement  pas,  k  l'heure  ac- 
tuelle, h  dépasser  le  chiffre  lamentable  de  1  mil- 
lion riO-n.ooo  francs. 

Michel  LAnfîWAiN. 


A   L'  "  OFFICIEL 


COLONIES 

Journal  Officiel  du  ',^5  janvier  1919.  —  Décret  du  IG 
janvier  approuvant  une  délibération  du  Conseil  colo. 
niai  de  la  Coohinobine  en  date  du  4  octobre  1918, 
fixant  la  quotité  des  contributions  directes  dont  il  est 
fait  abandon  au  profit  de  la  ville  de  Saigon  pour  les 
années  1919  et  1920. 

Arrêté  du  24  janvier  rapporUint  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  29  juillet  191S,  en  ce  qui  concerne  les  bil- 
lets de  banque  de  PiUissie. 


ÉCHOS 


On  croyait  que  les  questions  coloniales  ne  seraient 
étudiées  par  la  Contérence  de  la  Paix  qu'en  dernier 
lieu.  Le  ministre  des  Colonies  lui-même  en  était  per- 
suadé. Ces  prévisions  ne  se  sont  pas  réalisées,  et  ceci 
n'a  rien  de  très  étonnant  si  on  songe  que  les  Domi-' 
nions  britamiiques  sont  tous  représentés  à  la  confé- 
rence. Les  problèmes  coloniaux  y  ont  donc  été  posés 
sans  retard  et  certaines  décisions  de  principe  prises 
beaucoup  plus  tôt  qu'on  ne  le  pensait. 

Il  nous  semble  quie,  jusqu'à  présent  tout  au  moins, 
le  point  ùe  vue  français  a  été  quelque  peu  sacrifié. 
Si,  en  effet,  la  conférence  a,  dès  maintenant,  décidé 
que  le  Sud-Ouest  Africain  allemand  reviendra  à 
l'Union  Sud-Africaine  on  ne  voit  pas  bien  bien  encore 
quel  sera  le  sort  du  Togo  et  du  Cameroun,  formelle- 
ment revendiqués  par  la  France.  Constatons,  à  ce 
propos,  l'erreur  conanise  en  nie  demandaint  pas  que 
nos  colonies  soient  représentées  à  la  conférence 
comme  elles  en  avaient  Je  droit,  par  un  -délégué  per- 
manent :  on  étudie  en  dehors  d'elles  des  questions  qui 
les  intéressent  indirectement  ou  même  directement  ; 
et  lorsque  les  délégués  coloniaux  français,  M.  Henry 
Simon,  accompagné  de  MM.  Merlin  et  Peretti  de  la 
Rccca.  viennent  devant  la  conférence  défendre  le 
programme  français,  des  dispositions  se  trouvent  déjà 
adoptées  qui  ne  l'auiraient  peut-être  pas  été  en  leur 
présence. 

Quoiqu'il  en,  .soit,  quelques  journaux,  examinant,  le 
sort  futur  du  Togo  et  dui  Cameroun,  rappellent  que  le 
Président  Wilsoo  n'estime  pas  conforme  au  principe 
de  la,  liberté  des  peuples  d'attribuer  à  certains  peu- 
ples la  propriété  d'autres  peuples,  même  très  primi- 
,tifs.  A  la  société  des  Nations  seule  devrait  revenir 
le  soin  de  faire  progresser  les  peuiples  indigènes  en 
prenant  pour  mandataire,  sous  son  contrôle,  un  Etat 
voisin  ou  possédant  des  intérêts  dans  la  question. 
C'est,  en  sonune,  le  principe  de  rinternationalisation 
contre  lequel  le  parti  colonial  français  s'élève  avec  la 
plus  vive  énergie. 

Ces  idées,  cependant,  sont  défendues  chez  nous- 
mêmes  :  on  article  du  Tempx  du  27  janvier  va  jusqu'à 
demander  aux  Etats-Unis  de  u  s'associer  aux  puis- 
sances européennes  dams  l'œuvre  de  relèvement  des 
peuples  et  des  races  'que  nous  venons  d'affranchir.  » 
Thèse  logiquement  insouftena,ble,  car  bien  évidemment 
les  Etats-Unis  n'ont  rien  ,à  voir  dans  les  affaires 
d'Afrique,  et  qui,  de  iplus,  est  m'ainifestement  contraire 
aux  intérêts  de  la  France.  Par  ailleurs,  le  seul  fait 
qu'un  grand  journal  très  officieuix  se  fait  le  porte- 
paroles  de  semblables  théories  ne  dénote-t-il  pas,  de 
notre  part,  un  défaut  d'entente  sur  les  principes  qui 
est  inliniment  regrettable  par  la  mauvaise  impression 
qu'il  ne  peut  manquer  de  laisser  sur  l'esprit  des  mem- 
bres de  la  conférence. 

Ce  désaccord  ne  se  serait  sans  doute. pas  produit  si. 
an  lieu  de  faire  étudier  son  programme  de  p.'^'TC  par 
une  commission  trop  restreinte  et  environnée  du  plus 
profond  mystère,  M.  Hennr  Simon  avait  cherché  à  y 
intéresser  '.ropinion  puibliqrre,  ou  tout  au  moins,  en 
s'entourant  de  compétences,  à  établir  une  commu- 
nauté de  vues  indispensable  entre  les  différents  repré- 
seadants  de  l'opinion  coloniale. 
§  Nous  espérons  toutefois  que  M.  Merlin,  qui  fut  l'ins- 
tigateuir  de  la  campagne  d'U  Cameroun,  ne  défendra 
pas  la  thèse  du  Teinp.t  maXcré  les  liens  étroits  qui 
l'attachent  à  oe  journal,  et  revendiquera  hautement 
l'attribution  à  la  France,  saris  réserves  d'aurunes 
sortes,  du  Togo  et  du  Cameroim  :  touite  autre  solution 
serait  injuste,  contraire  à  no.=!  intérêts  et  désobligeante 
pour  nous: 


LES  ÉLECTIONS  ALLEIWNADES 


(suite  et  fin) 


La  Loi,  /es  Partis  tt  la  Constituante 

La  loi  du  30  novembre  1918,  avec  un  additif  du  ■> 
janvier  191 9  relatif  aux  militaires  et  marins  réc-l^- 
mente  le  droit  électoral  de  la  République  allemande 
Suffrage  universel,  direct,  secret,  égalité  politique  des 
temin^s,  représentation  proportionnelle  de  partis  for- 
tement constitués,  telles  sont  ses  caractéristiques  essen- 
tielles. 

Le  territoire  est  divisé  en  38  circonscriptions  :  l'Al- 
sace-Ix>rraine  forme,  il  est  vrai,  -la  38«  et  les  provin- 
ces de   Posen  et  du  Slesvig^Holstein  constituent  la 
8    et  lai  14*^  :  ces  circon.scriptians  sont  représentées 
selon  leur    population  (i    député    pour  1^0.000  habi- 
tants ou  surplus  de  75.000    au  moins),    par  des  élus 
dont  le  nombre  varie  de  6  (Palatinat)  à  16  (ArnsberrO  • 
soit  433    députés  au  total.  Sont    électeurs  tous  les  ci- 
toyens qui,  sujets  allemands  depuis  un  an,  ont  accom- 
ph  leur  20"  année,  sans  distinction  de  sexe.  Les  mili- 
taires, les  faillis,  les  indigents  se  voient  restituer  une 
caipacité  dont  seuls  restent  exclus  les  individus  en  tutel- 
le ou  condamnés  à  la  perte  de  leurs  droits  civiques 
Sont  éligibles  tous  les  électeurs,   sans  distinction  de 
sexe  non  plus.  On  en  compte  environ,  d'après  le  'recen- 
sement de  1912  (sans  défalquer  les  prisonniers  de  guer- 
re alilemands,les  Alsaciens-LorrainsdesPolonais  et  les 
Danois)  39  millions  au  lieu  de  14  qu'ils  étaient  pour 
designer  le  Reichstag,  soit  18  millions  d'hommes  et 
de  femmes.  A    cet    accroissement  des    dfeux   tiers  du 
corps  électoral  s'ajoaite    l'innovation  de  la  représenta- 
tion proportionnelle  :  innovation  relative    car  le  Wur- 
temberg, la  Bavière,  Bade,  Hambourg  avaient  adopté 
ce  système  pour  la  nomination  des  assemblées  politinues 
ou  communales,  et  le  Reiohstag  venait  de  l'étendre,  en 
I9i7,_aux  circoncriptions  surpeuplées.  Mais  la  renré- 
sentation  proportionnelle  exige  tout  à  la  fois  des  théâ- 
tres ausi  larges  que  possible  et  des  partis  solidement 
établis.  A^cet   effet  on  a  cadenassé  les  listes  des  «  fac- 
tions ».  Les  partis  restent  maît'res  de  ces  listes  fer- 
mées {gebimdene  Usien,  où  ils  clichent  la  hiérarchie  de 
leurs  chefs,  l'ordre  de  leurs  préférences.  L'électeur  re 
peut  substituer  d'autres  noms,  ni  modifier  les  rano-s  de 
cette  dicipline.  Seuls  les  partis  ont  la  faculté  de  fon- 
dre leurs  listes. 

_  Ces  partis,  de  la  droite  à  la  gauche,  s'intitulent  ain- 
si :  parti  populaire  allemand  {Deutsche  Volksfartei)  ■ 
parti  popuilaire  national  allemand  (Deuischnationalc 
\oLksfartei)  ;  parti  populaire  chrétien  {ClmsiVich 
soztale  Volkspqriei.  avec,  en  Bavière,  son  cor- 
respondant, le  parti  populaire  bavarois  ;  le  parti  dé- 
mocratique allemand  (Deutsche  dcmohratische  Partei)  ■ 
entin  les  trois  fractions  de  la  Soz/aldemocratk,  majo- 
ritaire, indépendnnte,  spartacienne. 

Les  spartaciens  boycottaient,  on  l'a  vu,  l'Assemblée 
nationale.  Ils  n  ont  pas  eu  de  candidats  mais  un  pro- 
gramme et,  pour  autant  qu'il  semble,  celui  des  bolche- 
vistes  russes  dont  ils  recevaient  les  fusils  et  l'argent 
W  1  '"^""^  politique,  les  travailleurs  manuels  et  intel- 
éviÏÏ''  ^Z/^-^-^'',^^  seuls  «  producteurs  »,  en  armes, 
.xerceront  leurs  droits  contre  les  bouHiçeois.  c'est-à-dîrP 


les  «  parasites  »  désarmés  et  ptivés  du  droit  de  suf- 
frage. Une  milice  ouvrière,  avec  une  garde-rouge  per- 
manente, empêchera  la  contre-révolution.  Dans  l'ordre 
social,  abolition  de  la  propriété  individuelle,  expropria- 
tion sans  indemnité  de  tous  les  instmments  de  produc- 
tion, comme  du  capital  au-de.ssus  d'une  limite  fixée 
Seule  l'abolition  du  capitalisme  supprimera  la  guerre. 
La  collaboration  des  opprimés  dans  tous  les  pays,  con- 
tre tous  les  gouvernements,  établira  le  fondement 'inter- 
national de  la  fraternité  prolétarienne.  C'était  la  thèsa 
de  la  R.othe  Fahne,  des  spartaciens  martyrisés  sous 
d'autres  drapeaux  rouges  par  d'autres  prolétaires. 

Fritz  Mehring,  Paascbe  fils,  Paul  Lévy,  le  capi- 
taine von  Beersfeld  soutenaient  la  politique  de  Lieb- 
knecht  et  de  Rosa  Luxembourg.  Haase  Ledebour, 
.Kaustky,  Bemstein,  Dittmann,  Vogtherr,  Richard  et 
Hermann  Muller,  Oscar  Cohn,  Pfannkuch,  Molken- 
burh,  commandent  aux  iiidé-pcndants  sans  se  distinguer 
toujours  assez  nettement  des  communistes  spartaciens 
ni  du  «  vieux  parti  ».  S'ils  désapprouvent  la  doctrine 
et  les  excès  du  léninisme,  ils  ne  pardonnent  pas  aux 
Scheideniœnner  leur  complicité  avec  un  militarisme  sau- 
vage et  profiteur. 

Quant  aux  majoritaires,  après  avoir  été  les  socialis- 
tes du  Kaiser,  ils    sont  le    gouvernement  tout  entier, 
depuis  la  démission  des  indépendants.  Leurs  chefs,  un 
Ebert,  un  Scheidemann,  un  David,     malgré    leuns  re- 
niements de  fait,  n'ont  rien  à  modifier  au  programme 
d'Erfurt.  Le  marxisme,  avec  eux,  continue  d'exiger  la 
transformation  de  la  .société  capitaliste  de  classe  en  une 
société  .socialiste.  A  ce  pirincipe  se  rattachent  les  réfor- 
mes qu'ils  préconisent  :  l'organisation  électorale  qui  se 
trouve  déjà  appliquée  pa,r  la  loi  de  1918,  une  législa- 
tion directe  par  le  peuple  comme  en  Suisse,  l'élection 
de  fonctionnaires  responsables,  la  milice  et  '  l'arbitrage 
international,  la  suppression  des    entraves  aux  libertés 
d  opinion  et  'd'as.sociation,  comme  l'abolition  de  la  peine 
de  mort,  la  libération  légale  de  la  femme,  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat,  la  laïcité  de  l'école  et 
sa  gratuité  étendue  à  l'enseignem-ent  supérieur  pour  les 
élèves  susceptibles  de  le  recevoir    avec  fruit,    la  gra- 
tuité de  l'as.surance  juridique  et  médicale,  celle  des  fu- 
nérailles, la  progressivité    des    impôts  directs,  la  sup- 
pression des  taxes  indirectes,  une  législation  interna- 
tionale du  travail  (loi  de  huit  heures,  etc.),  l'inspec- 
tion du  travail    urbain  et    agricole,  l'assimilation  des 
ouvriers  ruraux  et  des  domestiques    aux    .salariés  de 
l'industrie,  etc.. 

Seul  parmi  les  partis  bourgeois,  le  -parti  démocrati- 
que a.llemand  ne  rompt  pas  avec  les  socialistes.  Mais 
s  il  .s  offre  à  coopérer  avec  eux  c'est  afin  d'éviter  lewrs 
solutions  exclusives.  Pour  cette  transaction  MM.  Fisch- 
beck,  von  Richtoffen,  von  Gerlach,  le  docteur  Preuss 
les  profes.seurs  Max  Weber  et  Schûcking  rallient  lé 
centa-e  et  l'aile  gauche  des    anciens  progressistes,  l'aile 
gauche  des  nationaux-libéraux,  les    radicaux  indépen- 
dants, rnêm,ei   idfes    finanç^ers.    La  p/art  qu'ont  prise 
M.  Theodor  "Wolff  et  le  Berliner  Tagehlatt  à  la  for- 
mation de  ce  groupe  lui  dbnnerait,  sans  plus  d'expli- 
cations, la   couleur  des    radicaux-socialistes  français. 
Cette  D.  p.  P.  adimet  l'étatisation  de  certaines  entre- 
prises  mais  la  borne  aux  sociétés  industrielles  qui  ex- 
ploitent de  véritables  monopoles.  Elle  ne  repousse  pas 
seulement  le  terrorisme,  mais  la  témérité  des  expérien- 
ces bureaucratiques.  D'autre  part  elle  préconise  l'abo- 
lition des  droits  féodaux,  le  morcellement  des  domai- 
nes de  l'Etat,  la  limitation,  de  la  grande  propriété.  La 
R%>uibliquê  assurerai  toutes  les  libertés  :  la  liberté  d« 
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conscience  avec  un  régime  de  séparation  soucieux  de  la 
dignité  des  Eglises,  la  liberté  d'association  ^  étendue 
des  travailleurs  aux  fonctionnaires  qui  bénéficieront 
d'un  statut,  de  même  que  les  salariés  d'un  contrat  de 
travail  comportant  l'arbitrage  obligatoire.  Les  travail- 
leurs ruraux  ne  seront  pas  moins  protégés,  quoiqu'on 
ne  puisse  leur  attribuer  le  bénéfice  de  la  loi  de  huit 
heures.  Les  femmes,  les  invalides,  les  veuves  et  les 
orphelins  de  la  gudrre  jouiront  de  l'existence  à  laquelle 
"ils  ont  droit.  Des  impôts  progressifs  ménageroait  ies 
familles  nombreuses,  les  revenus  du  travail,  les  petits 
revenus.  Mais  les  bénéfices  de  guerre  seront  taxés  avec 
une  extrême  rigueur.  Dans  l'oirdre  international,  ^  la 
Société  des  Nations  garantira  l'arbitrage  des  conflits, 
la  «  liberté  des  mers  »  et  la  limitation  des  armements  ; 
mais  sur  l'Alsace,  la  Lorraine  et  l'Autriche  allemande, 
la  D.  D.  P.  balance  des  formules  oih  le  d'roit  des 
peuples  et  celui  des  minorités  autorisent  toutes  les 
équivoques. 

Au  delà,  ce  ne  sont  plus  que  les  droites,  derrière 
des  paravents  «  populaires  »  :  -parti  f-ofnlaire  allemand 
de  M.  Stresemann,  «  centre  »  d'Erzberger,  de  Grœber 
rei>eint  en  farû  -populaire  chrciien  démocratiqiic  on  so- 
cial, -harti  populaire  allemand  national  on  le  consen'a- 
tisme  exaspéré  d'un  Westarp,  d'un  Heydebrandt,  avec 
l'appui  de  la  DeniscJic  Tageszeitung  et  de  la  ScJiwerin- 
dustrie  hésite  entre  ces  deux  hypocrisies  :  «  le  terrain 
des  faits  accomplis  »   et    une    monarchie  constitution- 
nelle. Egalement  féministes    d'apparence,  par  essence 
antisocialistes,    antisémites    dans    une    proportion  qui 
n'est  guère,  en  somme,  différente  et,  parce  qu'ils  teii- 
dent  à  confondre  les  Israélites  des  gauches  avec  la  ré- 
volution de  Berlin,  quelquefois  inclinés  au  séparatisme, 
s'ils  font  appel  à  la  civilisation  germanique  et  à  la  vie 
siiirituelle,  c'est  un  tardif  écho  aux  vivats  dont  ils  sa- 
luaient LÙdendorff.  Deux  de  ces  fractions  au  moins 
I)réconisent  la  Société  des  Nations  ;  mais  elles  exigent, 
la  première,  «  un  peuple  allem_and  puissant  »,  la  se- 
conde «  l'union  des  races  allemandes  »,  la  troisième,  en 
outre  de  l'union     avec  l'Autriche    allemande,   «  des 
liens  avec  les  Allemands  du  dehors  »,  —  et  unanime- 
ment la  restitution  d'un    domaine  colonial  correspon- 
dant aux  besoins  de  l'Empire.  Spartacus  leur  a  ensei- 
gné le  prix  de  l'égalité,  des  libertés  fondamentales.  Le 
rentre  seul  admet  une  exception  au  respect  de  la  i-iro- 
priété  individuelle  dans  le  cas  de  certains  monopoles 
capitalistes.  Il  n'entend,  d'ailleurs,  laisser  à  personne- 
la  protection  des  classes   rurales,  ouvrières,  moyennes. 
Il  frapi:)e  en  haut  par  l'impôt  progressif,  sans  ménager 
les  bénéfices  de  guerre,  reconstitue  en  bas  par  une  po- 
litique de  réformes  (habitations  à  bon  marché,  repopu- 
lation, colonisation    intérieure,  etc...)-  A    sa  politinue 
s«-lale  ])articulièrement  active    correspond  d'ailleurs, 
comme  on  sait,  sa  politique  religieuse  qui  va  du  main- 
tien de  l'école  confessionnelle  à  «  la  garantie  de  l'in- 
dépendance »  du  Saint-Siège. 

Les  élections  ont  eu  lieu  au  jour  fixé,  dans  un  calme 
relatif,  partout,  sauf  en  Alsace  en  Lorraine  et  dans  les 
territoires  désannexés  par  les  Polonais.  Les  Spartacicns, 
les  allogènes,  seuls,  se  sont  abstenus.  Les  femmes,  dit- 
on,  prirent  aux  scrutins  une  part  si  considérable  que  leur 
foule,  devant  les  sections,  rappelait  les  jours  de  dis- 
tributions alimentaires  .:  «  L'assiette  au  beurre  »  allait- 
elle  être  détaillée?  On  assure  que  le  clergé  poussait 
parfois  l'esprit  de  ces  cohortes.  La  proportion  des  \o- 
tants  aurait,  d'après  les  agences,  atteint  85  ou  90  %  à 
Berlin,  98  %  dans  les  provinces  de  l'Est 

Les  sièges  se  répartissent  ainsi,  en  dénombrant  de 
gauche  à  droite  : 

Socialistes  majoritaires    164 

Socialistes  indépendants..   2.\ 

Démocrates    77 

Parti  populaire  chrétien  •  •  88 

Parti  populaire  national  allemand  34 

Parti  populaire  allemand  ••  23 

Plus,  pour  les  pa;rtis  accessoires  :  Guelfes,  ''  ;  Pay- 
sans de  Bavière,  4;  Parti  bourgeois  du  Wurtemberg,  2  ; 
Ligue  démocratique  des  paysans  et  ou^■riers,  i. 


Voici,  d'autre  part,  le  décompte  des  voix  : 

Socialistes  majoritaires..  11.112.450 
  iadépendants.  2.186.305 

Soit,  au  total...  13.298.755  voix  (t. 250.339  en  1912 

Démocrates   5  552.930   -    (1 .497.041)  en  1912(2) 

Parti  pop.  chr.  (centre).    .5.338.804    -    (1 . 936  848)  en  1912 
Parti  pop.  nat.  allemand   2.7-29.186    -    (1 ,062  670)  en  1912(3) 
Parti  pop.  allemand  ...    1.106  148   -   (  1 .12(1.270)  en  l'.U2(4/ 

Si  Ton  interprète  ces  chiffres  en  se  rappelant  que  le 
corps  élecoral  vient  d'être  à  peu  près  triplé,  l'échec  des 
conservateurs  saute  aux  yeux.  Le  chiffre  des  voix  du 
parti  populaire  allemand  ne  repré.sente  plus  que  3,8  %; 
celvii  du  parti  populaire  national  que  9,62  %.'  Le  centre 
reste  en  équilibre  grâce  aux  élections  bavaroises  (18,8  %). 
Les  démocrates,  au  contraire,  avec  77  sièges  (au  lieu  de 
42)  dépassent  le  centre  {19,5  %  -des  voix).  Les  socialis- 
tes majoritaires  qui  disposaient  de  iio  sièges  au  Reichs- 
ia^  er  ont  conquis  164;  ils  possèdent  39,3  %  des  voix; 
et^si  l'on  ajoute  à  ces  chiffres  ceux  qui  s'appliqtient  aux 
indépendants  (en  continuairt  d'exclure  les  cx^mmunistes 
dont  un  grand  nombre  pouri'ait,  d'ailleurs,  cccasion- 
nellement,  les  rejoindre),  la  social-démocratie,  a^•ec  188 
sièges  (c'est-à-dire  45  %  des  s*;ges  au  lieu  de  27  au 
Reiclistag)  représente  46,98  %  des  voix  dans  les  der- 
nières élections.  - 

Sans  doute  ce  n'est  pas  la  majorité.  Nettement  la' 
majorité  s'est  affirmée  pour  l'ordre  et  la  légalité  contre 
la  contagion  du  bolchevisme  et  contré  l'apparence  d'une 
complicité  qu'on-  crut  voir  aux  indépendants  (avec  une 
nuance  différente  en  Bavière).  On  peut  opposer,  —  des 
journaux  s'y  sont  plu  chez  nous,  —  une  majorité  bour- 
geoise de  51,6  %  aux  46,9  %  socialistes.  Mais  que  ferait 
la  bourgeoisie  contre  une  social-démocratie  au  pouvoir 
et,  malgré  .ses  divisions  actuelles,  plus  unie  dans  son 
idéal  que  ne  le  pourront  être  jamais  le  vrai  parti  de 
gauche  avec  les  éléments  «chrétiens»  ou  «nationaux»? 
Si  la  socialisation  absolue  paraît  actuellement  impossi- 
ble, une  politique  économique  vigoureuse  peut  s'appuyer 
sur  un  «  bloc  »  et  mordre  jusqu'aux  frontières  du  catlio- 
licisme  social.  Il  est  trop  tôt  pour  en  juger.  L'Assem- 
blée nationale  résoudra  d'abord  les  questions  constitii- 
tionnelles,  formera  un  gouvernement,  désignera  le  pré- 
sident de  la  nouvelle  République.  Selon  le  mot  de 
Kautslcy,  elle  démocratisera  avant  de  sociali.ser.  Ou, 
plus  profondément,  elle  organisera  une  conscience  et 
une  volonté  nouvelles. 

Ni  Berlin  qui  expie  un  orgueil  gonflé  jusqu^à  la  cari 
catnre,  un  militarisme  effondré  dans  la  mitraille  cl 
dans  le  lueurtre,  ni  Francfort,  malgré  les  .souvenirs  l't 
1848  à  Saint-Paul,  mais  peut-être  trop  près  des  baïon- 
nettes de  l'Entente,  ni  Erfurt  qui  donna  son  bréviaire 
au  gouvernement  socialiste  n'ont  été  choisis  pour  ac 
cueillir  l'assemblée  nationale.  Elle  siégera  donc  à  Wei- 
mar.  —  Weimar  !  Il  me  semble  que  je  foule  le  so 
de  ia  Grèce  ancienne!  écrivait  Schiller  en  y  venaiv 
de  Saxe.  Mais  ce  n'est,  pas  une  nouvelle  Athènes  que 
l'ouvrier  sellier  Ebert  évoquera  dans  le  théâtre  où  i 
succède  au  chantre  de  Wallensteiji.  Plutôt  on  penserai 
à  Luther  qui  passa  peut-être  par  là,  en  descendant  d< 
la  Wartburg  vers  Wittemberg.  Les  femmes  se  près 
salent  devant  le  fils  du  mineur.  Michelet  a  revécu  cetti 
heure  étonnante.  Luther  ne  vit  qu'une  chose  :  ce 
femmes  avaient  faim. 

Le  reflet  des  «jours  rouges»  sur  Weimar  donnera-t-i 
l'illusion  de  la  nouvelle  aurore  d'une  autre  jeune  AUi 


(2)  Nous  calculons  àci  les  voix  atlribuées  en  1912  au  par 
progressiste   mais  il.  faudrait  tenir  compte  du  fait  que  Ir 
naiionaux-libéi-aux  de  gaucho  se  sont  ralliés  au  parti  aémc 
cratiqtie,  cette  fois.  ~  . 

(3'  Nous  rapprochons  cette  nouvelle  fraction  des  nain 
naiiT-libéraux  de  1912,  mais  ce  ra.pproohemcnl,  on  l'a  ^^ 
appelle  des  correchions  évidentes. 

(i)  Ce  dernier  chiffre  est  celui  des  voix  naguère  attribue» 
au  parti  DeuIsch.Konservativ _  Au  surplus,  nous  ne  tMior 
oon-ipte.  dans  celte  compai^i'ison  générale,  ni  des  part 
accessoires  ncluels  ni,  dans  le  passé,  du  parti  de  PEmpil 
(367.156  voix),  de  "l'Union  économique  (304.557),  du  pal 
réfomiste  (51.698),  du  parti  polonais  [Wi.lU]  ou  d'autn 
fractwns  accessoires. 
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magne  ?  Que  sera  la  troisième  incarnation  de  l'empire 
«  romain  »  des  carolingiens,  de  l'empire  «  mondial 
des  Hohenzollern  ?  L'Allemand  vaincu  tombe  en  niant 
d'abord  sa  défaite.  Héroïsme  de  gladiateur.  On  l'a 
connu  si  plein  d'hypocri.sie  en  même  temps  que  de  bru- 
talité !  Mais  s'il  avoue  enfin  sa  ruine,  il  'reste  loin  d'en 
condamner  les  motifs  :  surtout  cette  âpreté  d'expansion 
qui,  demain,  peut  nous  menacer  d'armes  bien  diffé- 
rentes. S'il  souffre  aussi  c'est  moins  de  ce  désastre  mi- 
litaire et  politique,  que  du  désordre  social  qui  paralyse 
ses  machines  et  ses  négoces.  Où  prendra-t-il  sa  revanche 
et  comment  ? 

Voilà  l'inquiétude  française  auprès  de  l'angioisse  alle- 
mande. 

L'Allemagne  est-elle  prête  à  expier  ?  Le  professeur 
Foerster  l'en  conjure,  et,  près  de  ce  mystique  catholi- 
cisant,  le  politique'  protestant.  Naumann  l'appelle  a 
réclamer  d'un  idéal  moral  l'appui  qu'elle  ne  trouve 
plus  aujourd'hui  dans  ses  fondements  matériels.  Inter- 
prétera-t-elle,  au  contraire,  dans  l'ordre  matériel  l'a- 
dage où  Hindenburg  ranime  la  voix  des  ancêtres  : 
8  Ce  que  tu  as  hérité  de  te§  pères,  gagne-le  !  » 

Germania  accouche  d'un  troisième  empire,  dans  quel 
sang  !  Elle  scrute  toujours  l'ouest,  de  son  regard 
colossal  :  nos  divisions  dans  l'élaboration  de  la  paix, 
notre  verbiage,  nos  désordres  dans  la  paix.  Seid  einig  ! 
einig  !^ einig  !  lui  crie  obstinément  la  voix  de  son  poète 
national,  répercutée  par  to-us  les  monuments  de  la  guer- 
se.  Le  jour  de  notre  fête  de  la  Fédération,  il  pleu- 
vait ;  mais  un  arc-en-ciel,  tout  à  coup  illumina  l'autel 
de  la  Patrie.  La  République  unitaire  allemande  est 
ce  même  signe  sur  d'autres  relevailles.  Cette  République 
unitaire  pose  le  problème  de  l'organis^ition  spirituelle, 
économique  des  démocraties.  Si  l'Allemagne  le  résout 
seule,  ou  seulement  la  première,  nous  aurons  dressé 
des  cartes  victorieuses  —  mais  muettes. 

Jules  Rals. 

SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


(24-30   février   19 19) 

La  Chambre  a  faussé  vigoureusement  la  loi  sur  les 
dommages  de  guerre.  Elle  a  entendu  une  interfella- 
thn  sensaiionnelle  s-ur  la  reconsSitutiion  industrielle. 
Elle  a  enfin  décidé  de  rétablir  les  sursis,  q^uelle  avait 
précédemment  décidé  de  supprimer.  Arrêtons-nous  un 
peu  sur  ce  dernier  point,  qui  est  le  plus  intéressant. 
Car  ce  qui  nous  attache  à  la  Chambre,  cesi  précisé- 
ment sa  psychologie,  et  ce  quil  y  a  de  curieux  à  ob- 
server dans  les  institutions  d'un  peuple,  c'est  la 
manière  dont  elles  fonctionnent,  et  pourquoi  elles 
fonctionnent  ainsi. 

Les  députés  étaient  aux  prises,  en  cette  affaire,  avec 
une  difficuJlté  grosse.  Nous  en  rencontrerons  de  même 
sorte  Idrsque  l'on  discutera  la  réforme  électorale. 
Cette  difficulté,  cfest  le  conflit  entre  l'opinijon  rai- 
sonnée  et  l'intérêt  électoral.  D'aucuns  nous  diront  que 
les  députés  .s6nt  sourds  à  l'intérêt  électoral,  qu'ils  ne 
s'occupent  point  de  cela,  et  qu'ils  ne 'décident  jamais 
que  d'après  leur  sentiment  propre  et  leur  conscience. 
Cette  formule  est  bonne.  Elle  n'est  faasse  que  par  son 
texte  absolu.  Elle  n'est  donc  point  tout  à  fait  exacte. 
Le  député  est  un  homme,  et  n'est  point  tenu  d'être 
constamment  un  héros.  Il  faut  donc  qu'il  tienne  compte 
parfois  de  l'opinion,  de  la  passion,  de  l'intérêt  même 
des  électeurs  qui  l'ont  nommé  et  dont,  hélas,  il  dé- 
pend. Dans  une  démocratie,  le  problème  psycholo- 
gique est  délicat,  parce  que  la  justice  et  la  raison  ne 
sont  point  toujours  exactement  ce  que  veut  et  pense 
le  peuple.  Faire  ce  qui  est  agréable  au  plus  grand 
nombre  n'est  pas  toujou'rs  faire  le  juste  et  îe  raison- 
nable. Et  nous  voyons  que  dans  cette  question  des 
sursis,  les  députés,  qui  ne  sont  pas  tenus  d'être  hé- 
roïques, l'ont  été,  précisément. 


'  Le  sursis  est  une  mesure  d'exception  qui  se  justifie 
par  un  intérêt  supérieur.  Mais  la  mas.se,  qui  ne  com- 
prend point  toujours  cet  intérêt  supérieufr,  tend  à  voir 
dans  le  sursis  accordé  au  voisin  une  faveur  injusti- 
fiée. Celui  qui  libère  un  homme  sur  cent  fait  quatre 
vingl-dix-neuf  mécontents. 

Les  députés  n'ont  point  hésité  à  mécontenter  quatre 
vingt-dix-neuf  personnes  sur  cent,  parce  qu'ils  ont  cru 
que  c'était  Juste.  Ils  ont  délibérément  assumé  cette 
tâche  difficile  de  faire  comprendre  aux  quatre  vingt- 
dix-neuf  qu'il  est  nécessaire  qu'ils  demeurent  et  que 
le  centième  s'en  aille,  bien  que  plus  jeune  et  ayant 
m<|ins  .souffert,  pairce  que  pkis  in/teJUgent  jbu,  plus 
utile.  Tâche  ingrate  que  de  faire  entemdre  une  telle 
cho.se,  et  qui  coûte'ra  bien  des  sièges.  J'avoue,  xnoi 
indigne,  que  je  ne  voudrais  point  être  député  rural 
et  avoir  voté  cela.  Mais  je  ne  suis  pas  un  héros. 

M.  Barthe  a  interpellé  M.  Loucheur.  Il  a  cru  devoir 
s'excuser  sur  son  manque  d'éloquence.  On  a  protesté 
gentiment,  ^  mais  c'était  simple  courtoisie.  M,  Barthe 
n'a  pas  d'éloquence.  Mais  .ii  a  de  la  conviction,  de 
Lénergie  et  de  la  ténacité. 

M.  Loucheur,  lui,  parle  fort  bien.  Ou,  du  moins, 
il  a  appris  parler.  Mais  il  n'a  pas  cette  maîtrise 
qui  fait  qu'on  évite  toutes  les  chausse-trapes  d'une 
discussion  difficile. 

Il  déclarait  qu  il  avait,  énergiquement,  rappelé  le 
Comité  des  Forges  à  une  politique  nationale.  Cette  dé- 
claration était  d'un  excellent  effet  à  l'extrême  gauche. 
D'un  si  excellent  effet  qu'on  tint  à  -le  lui  faire  pré- 
ciser :  «  Il  en  avait  donc  besoin,  de  votre  rappel.?  " 
lui  cria  M.  Renaudel.  «  Oui,  monsieur,  il  en  avait 
be.soin  »  dit  M.  Loucheur.  Et  l'extrême  gauche  l'ap- 
plaudit. Mais  dans  le  même  temps,  la  droite  se  re- 
froidissait sensiblement,  car  les  socialistes-  mettaient  en 
cause  M.  de  ^^'endel,  qui  est  président  du  Comité  des 
Forges,  et  pour  qui  la  déclaration  de  M.  Loucheur 
était  un  peu  désobligeante.  Pris  un  peu  au  dépourvu, 
le  ministre  ingénieux  {audaces  fortuna  juvat)  donna  un 
coup  de  barre  à  droite  :  a  J'avais  devant  moi,  dit-il, 
M.  Grosdid  ier,  M,  Lévy,  M.  de  Wendel.  Je  dois  à 
la  vérité  de  déclarer  que  M.  de  Wendel  a  toujours  été 
avec  moi,  du  côté  de  l'intérêt  national.  »  M.  de  Wendel, 
satisfait,  sourit  sous  sa  moustache  blonde.  Mais  on 
pense  que  la  restriction  était  fâcheuse  pour  M.  Gros- 
didier.  «  Il  est  vrai,  di^-je,  que  M.  Grosdidier  est  sé- 
nateur »,  —  «  et  même  grand  ami  de  l'Elysée  »,  ajouta 
un  méchant  qui  passait. 


Mais  M.  Loucheur  n'entend  pas  toutes  ces  finesses. 
Il  manque  encore  un  peu  d'expérience  et  de  maîtrise 
de  la  tribune.  Voilà  tout. 

Les  députés  d'aujour*d'hui  sont  mauvais  marcheurs. 
Le  matin  qu'il  y  eut  grève  du  métro,  beaucoup  se 
rencontrèrent  au  téléphone  de  la  Chambre,  pour  dé- 
commander des  rendez-vous,  ou  s'excuser  auprès  d'amis 
qui  les  attendaient  à  déjeuner. 

Ce  matin-là,  le  taxi  était  inabordable,  et  les  députés 
eussent  du  aller  à  pied.  _ 

L'épreuve  leur  parut  ftrop  du're.  Ms  ^préférèrent 
manger  seuls,  ce  qui  est  fort  triste.  Il  n'y  a  plus  qu'au 
Sénat  qu'on  ait  gardé  la  tradition  de  la  vieille  cam- 
pagne électorale,  à  pied.  Il  n'y  a  plus  que  les  vieux 
qui  sachent  marcher. 

MiDAS. 


ETUDES 


OCIALES 


LA  LÉGISLATION 

INTERNATIONALE  OU  TRAVAIL 


Dès  le  déibut  de  la  guerre,  les  groupcmenis  ou- 
vriers de  tous  les  pays  n'omt  cessé  de  demander 
que  le  traibé  de  paix  devienne  l'occasion  de  for- 
muler des  principes  de  législation  ouvrière  aux 
quelles  i.outes  les  nations  adiièreraient. 

L'événement  leur  donne  salisl'action,  et  le 
Congirès  de  la  paix  a  inscrit  en  tète  de  son  prOr 
gTamme  la  législation  iniernationale  du  travail. 
Il  a  nommé  une  È-oinmission  chargée  d'enquêter 
"  sur  les  conditicns  de  i'emploi  des  travailleurs 
au  point  de  vue  international,  et  d'examiner  les 
niiOiyens  intiernaiionaux  nécessaires  pour  assurer 
une  action  .  commune  sur  les  sujets  louchant  les 
coinditions  de  l'emploi  des  travailleurs,  et  pour 
proposer  la  forme  d'une  instilulion  permanente 
destinée  à  poursuivre  lesdits  examen  et  enquête 
en  coiopôration  avec  la  Ligue  des  Nations,  et  sous 
sa  direction.  » 

Sous  les  termes  un  peu  rélicenls  et  embarras- 
sés du  communiqué  diplomatique,  il  est  permis 
cependant  d'apercevon-  la  promesse  d'une  codifi- 
cation internationale  de  certains  pirincipes  de 
droit  ouvrier  et  la  création  d'un  O'rgane  chargé 
de  promouvoir  de  nouveaux  accords  et  de  con- 
trôler la  loyale  exécution  des  conveniions  déjà 
conclues. 


L'ap,pa:riti;0in  des  questions  ouvrières  dans  le 
droit  international  ne  date  guère  que  du  siècle 
pirésent,  mais  les  étapes  parcourues  dans  cet  ef- 
fort pour  unifier  les  conditions  du  travail  et  assu- 
rer aux  ouvriers,  dans  le  monde  entier,  un 
niveau  de  vie  convenable,  mérilent  d'être  rappe- 
lées, au  moment  où  le  Cougrès  de  la  paix  va  sans 
doute  faire  réaliser  à  la  législation  ((ui  nous  oc- 
cupe un  projet  important. 

Les  points  de  droit  ouvrier  qui  font  l'objet  des 
conventions  internationales  peuvent  se  classer  en 
deux  catégories  :  ou  bien  il  s'agil,  par  des  trai- 
tés généraiement  conclus  entre  deux  Etats,  d'as- 
surer aux  nationaux  de  l'un  L-t  de  l'autre,  des 
avantages  réciproques  quand  ils  éniigrent  de  l'un 
dans  l'autre;  ou  bien  il  s'agit  de  poser  des  prin- 
cipeJSi  réglementant  les  conditions  dit  travail  et 
que  plusieurs  Etals  s'engagent  à  obser/er  vis-à- 
vis  rie  leurs  propres  nationaux. 

Eli  s'internationalisant,  le  marché  du  travail  a 
vu  se  former  dans  chaque  pays  des  colonies  d'ou- 
vriers étrangers;  les  Etats  industriels,  môme  très 
peuplés,  avaient  besoin  de  ce  surcroît  de  main- 
d'œuvre;  un  pays  comme  le  nôtre,  surtout  après 
la  perte  de  t.ROO.OOOi  hommes  que  lui  a  causée  la 
guerre,  sera,,  plus  que  jamais,  obligé  de  recourir 
aux  travailleurs  étraugers;  il  conviendra  donc 
que,  d'accord  avec  les  Etats  auxquels  ils  ressor- 
tissent,  nous  fixions  leur  statut  leurs  droits- 

En  outre,  c'est  à  celte  seule  condition  qu'où 
évitera  de  voir  les  ouvriers  nationaux  repousser 
une  concurrence  qui,  sans  la  protection  des  lois, 
risquerait  de  peser  sur  leurs  propres  conditions 
dft  vie.  Au  surplus,  et  malgré  la  vivacité  de  cer- 


taines campagnes  de  protectionnisme  ouvrier,  lal 
France  n'a  jamais  opposé  de  restrictions  àl 
l'immigration  de  la  main-d'œuvre,  à  la  ditférence| 
de  certains  autres  pays,  comme  les  Etals-Unis,en- 
tre  autres,  où  depuis  19W,  une  législation  filtrel 
sévèrement  les  arrivages  de  travailleurs  étran-| 
gers. 

D'une  manière  générale,  l'imirdgration  ouH 
vrière  a  plus  besoin  d'être  protégée  que  pr;oihi-j 
bée;  l'ouvrier  qui  débarque  dans  un  autre  pay; 
que  le  sien  se  heurte  à  des  difficultés  considé-j 
rables,  tant  dans  la  poursuite  de  ses  intérèls 
économiques  que  dans  la  protection  de  sa  situa-j 
liou  juridique.  Le-s  lois  naliomales  des  Etats  ne 
l'ignorent  pas  complètement,  mais  quelles  sonl 
parmi  les  lois  ouvrières  celles  dont  il  va  pou- 
voir réclamer  Le  bénéfice?  La  réponse  différera,] 
selon  la  nature  de  chacune  de  ces  lois. 

Les  lois  de  police  industrielle,  eomme  toutea| 
les  lois  de  police,  obligent  tous  ceux  qui  vivent 
sur  le  territoire,  mais  ne  protègent  pas  le  natio-| 
nal,  hors  de  son  pays.  C'est  ainsi  que  les  ouvriers! 
étrangers,  en,  France,  bénéficient    de  nos  loisfl 
d'hygiène  et  de  sécurité  du  travail,  de  celles  qui 
limitent  la  durée  du  travail,  qui  interdisent  cer- 
tains travaux  aux  femanes,  aux  enfants,  même  si| 
leur  Patrie  n'en  possède  pas  réquivalent 

Les  lois  sur  le  contrat  de  travail  ne  s'appli-i 
ffuent  aux  étraugers  qu'en  ce  qui  concerne  les  ef-J 
fets  du  contrat;  maiis  la  capacité  des  parties,  ainsï 
que  la  validiité  dU' oonsentement,  continuent  à  dé-j 
pendh:'e  de  la  loi  nationale  de  l'ouvrier  qui  con- 
tracte; ainsi  un  ouvrier  suisse,  signant  en  Francel 
un  coin trat  die  travail,  pourra  très  bien  en  deman.[ 
der  la  nullité  poair  canse  de  lésion,  parce  que  se 
loi  nationale  admet  ce  cas  de  rescision,  bien  que 
notre  Code  l'ignore. 


En  ce  qui  concerne  les  lois  d'assurances  so-j 
claies,  la  situation  présente  plus  de  complexité] 
En  principe,  ce  sont  des  lois  d'ordre  public,  mais 
auxquelles  des  considéra  lions  budgétaires  for-| 
cent  à  faire  subir  quelques  restrictions.  Si  l'as-j 
surance  est  mise  uniquement  à  la  charge  du  pa-j 
Iron,  ou  supportée  à  frais  communs  par  rera-j 
ployeur,  alors  le  salarié  étranger  en  bénéficie| 
comme  l'ouvrier  national.  S'il  y  a  participatior 
de  rEtat.  seul  alors  le  ressortissant  du  pays  as-j 
sureur  en  profite. 

Pour  les  accidents  du  travail,    par  exemple] 
dont  la  réparation  est  mise  entièrement  à  le 
charge  du  patron,  nous  ne  faisons  aucune  difJ 
férence  entre  le  Français  et  l'ouvrier  éfrangerj 
du  moins  tant  que  ce  dernier  continue  à  réside 
sur  notre  territoire.   Pour  l'assurance  vieillesse 
l'ouvrier  immigré  on  profite  de  façon  différenlf 
selon  le  principe  financier  qui  la  régit  :  au  Da 
nemark,  où  c'est  l'Etat  seul  qui  finance  les  re 
traites  ouvrières,  elles  ne  sont  payées  qu'aux  nâj 
tionaux  (1\  en  France  oi^i  s'applique  le  princii>fl 
de  la,  triple  contributiion  (Etat,  patron,  ouvrier)! 
l'étranger  ne  reçoit  aucune  allocation  de  l'Etatl 
en  Relgnque  oii  le  système  en  vigueur  est  ceh 
d'e  la  liberté  subsidiée.  l'étranger  n'a  droit  auj 

[V\  Sauf  en  ce  qui  concerne  l'assurance-maladic  ;  la  ic 
danoise  du  l»'  a-VTil  1012  en  fi  étendu  s  le  bénéfifie  ft.  to* 
le.'?  ouvriers. 
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subsides  que  s'il  réside  depuis  dix  ans  sur  le  sol 
belge,  el  si  son  pays  jouit  de  la  réciprocilé  di- 
plomatique- 

Peut-être,  en  pareille  matière,  devrait-on  ne 
l'aire  aucune  dilléience  entre  étrangers  et  natio- 
naux, puisque  le  travail  des  uns  et  des  autres 
accroît  également  la  richesse  du  pays,  et  que  si 
l'ouvrier  étranger  tombe  dans  la  misère  c'est  son 
pays  d'adoption  qui  doit,  temporairement  -au 
moins,  ©e  charger  de  l'assistance  dont  il  a  be- 
soin. 

Cas  exemples  suffisent  pour  montrer  la  com- 
plexité des  questions  juridiques  que  soulève  le 
problème  de  l'immigration  ouvrière;  d'autres 
problèmes,  comme  celui  diu  droit  de  coa.lition  et 
du  droit  syndical  n'offrent  pas  moins  matière  à 
discussion. 

Le  meilleur  moyen  de  trancher  ces  diflicullés 
est  de  conclure  des  traités  internationaux;  le  pre- 
mier exemple  en  fut  donné,  en  1904,  par  la 
France  et  l'Italie;  la  convention  ainsi  conclue  et 
que  mirent  au  point  plusieurs  règlements  ulté- 
rieurs, portait  sur  Les  questions  de  prévovance  et 
sur  la  protection  légale  dfu  travail;  elle  fut,  pour 
l'Italie,  l'occasion  de  compléter  l'organisation  de 
son  inspection  du  travail.  Actuellement,  et  de- 
vant les  besoins  nouveaux  que  la  guerre  a  fait 
apparaître,  cette  convention  est  en  voie  de  subir 
de  nombreuses  modifloations. 

Nioius  ne  saurions  citer  ici  toutes  les  conventions 
qui  furent  conclues  sur  ce  modèle  (2),  mais  nous 
signalerons  l'initiative  prise  par  la  Suisse  et  l'Ita- 
lie, en  1904,  de  s'engager,  comme  conséquence 
d'un  traité  de  commerce  conclu  entre  elles  à  se 
lier  par  un  traité  ouvrier.  On  conçoit,  en  effet, 
qu'avant  d'aocorder  des  avantages  douaniers  à 
son  voisin,  un  pays  s'assure  que  ses  propres  in 
dustries  ne  seront  pas  concurrencées  par  un  tra- 
vail dont  le  bas  prix  résulterait  de  conditions  lé- 
gales inférieures  à  celles  qu'il  accorde  à  ses  pror 
près  ouvriers. 

Unifier  la  législation  ouvrière,  ce  n'est  donc 
pas  seulement  reconnaître  aux  ouvriers  un  ni- 
veau de  vie  normal  et  sauvegarder  leurs  droits 
sn  quelque  pays  que  les  porte  leur  travail,  c'est 
iussi  égaliser  l'un  des  plus  importants  éléments 
du  prix  de  revient  industriel  da,ns  les  divers  pays 
st,  par  conséquent,  empêcher  que  la  concurrence 
internationale  puisse  spéculer  sur  la  compression 
dies  salaires  ou  l'amoindrissement  des  conditions 
ue  la  vie  ouvière 

Mais  il  est  évident  que  des  traités  multiples 
divers  et  conclus  entre  les  nations,  deux  à  deux, 
lie  sauraient  suffire  à  réaliser  cette  internationa- 
lisation du  droit  -juvrier.  Il  y  faut  procéder  par 
des  discussions  générales,  par  des  textes  rédigés 
m  conférence  internationale,  et  que  chaque  pays 
participant  adopte  ensuite  commo  sa  loi  propre. 

C'est  ce  qu'on  a,  par  deux  fois,  réalisé,  en  1906 
3t  en  1913.  Sur  l'initiative  de  la  Suisse,  quatorze 
i^tats  se  réunirent  pour  discuter  sur  deux  points 
3rec,is  :  l'interdiction  de  l'emploi  du  phosphore 
Jianc  et  l'interdiction  du  travail  industriel  de  nuit 
pour  les  femmes.  Sur  le  premier  point,  on  s'en- 
enidiit  assez  aisément,  car  beancoup  d'Etats 
ivaient  déjà  prohibé  chez  eux  l'emploi  du  phos- 
pnore  blanc;  l'interdiction  générale  en  fut  pro- 
nonoée  et  mise  en  vigueur  à  partir  de  1911.  Sur 
e  second  point,  les  résistances  furent  acharnées- 

un  n  aboutit  qu'à  un  texte  anodin,  laissant  aux 
^.«i^  f  ^®  ^^^^"i^  cas  d'application,  ac- 
^oTiaiani  de  nombreuses  dérogations  et  consentant 
les  délais  de  mise  en  vigueur  variant  de  deux  à 
IX  ans  après  la  ratification  de  la  convention 
idn^  chaque  pays  (3). 

nli^d^P  aoûidents  du  travail  seuls,  citons 

eSuP  ic^^L'l"^''''  Belgique  et  Luxmbourg  1906  (France- 
I2)r^  i  ^  (France-Angleterre)  etc 
iratiflcSon        seulement  que  là  Fràrice  a  procédé  à  cette 


Au  début  de  1913,  le  gouvernerornt  suisse  fit 
une  seconde  fois  appel  aux  autres  Etats  pour  con- 
tinL'.er  1  œuvre  commencée  à  Berne  en  1906.  Après 
d'assez  longs  atermoiements,  la  Conférence  finit 
par  se  réunir  et,  après  quelques  ocniaines  de  dé- 
libérations quasi  confidentielles,  elle  aboutit  à 
ctemander  : 

1°  L'interdiction  absolue  du  travail  de  nuit 
pour  les  enfants  de  moins  de  14  ans,  l'interdiction 
relative  pour  ceux  de  14  à  16  ans; 

2°  L'adoption  du  principe -de  la  journée  de  dix 
heures  pour  les  femmes  et  les  enfants  de  moins 
de  16  ans  travaillant  dans  l'industrie. 

Ces  résolutions,  dont  nous  nous  bornons  à  in- 
diquer les  grandies  lignes,  se  montrent  peu  har- 
dies, pourtant  leur  adoption  réaliserait  un  grand 
progrès.  Or  le  protocole  de  Berne,  approuvé  en 
1913,  n'a  pas  encore  été  ratifié. 

L'une  des  premières  tâches  du  Congrès  de  la 
paix,  lorsqu'il  va  traiter  des  questions  ouvrières, 
ne  devrait-elle  pas  être  de  le  faire  entrer  en  vi- 
gueur'.^ Une  seconde  tâche  cievra  consister,  pour 
lui,  à  poser  des  principes  nouveaux,  tels  que  ce- 
lui de  la  journée  de  huit  heuies  pour  les  adultes. 
Enfin,  il  est  permis  d'espérer -qu'il  créera  ce  bu- 
reau international  du  travail  auquel  it  a  fait  allu- 
sion dians  sa  résolution  du  25  janvier  1919,  et  qui 
seia  cliargé  à  la  fois  de  rechercher  les  améliora- 
tions au  droit  international  ouvrier  et  de  contrô- 
ler l'application  des  règles  existantes. 

A  la  grande  œuvre  qui  se  prépare  ainsi,  sans 
doute  les  représentants  qualifiés  des  classes  ou- 
vrières seront-ils  appelés  à  prendre  part.  La  pré- 
sence à  Paris  de  M.  Samuel  Gompers  permettrait 
aux  travailleurs  américains  d'être  représentés  par 
l'homme  en  qui  ils  ont  le  plus  confiance. 

Ce  qu'il  importe  de  noter,  c'est  l'esprit  dans  le- 
quel le  Congrès  semble  vouloir  procéder  à  l'uni- 
fication du  droit  ouvrier.  Avant  la  guerre,  quand 
i-1  s'agissait  de  réunir  une  Conférence  internatio- 
nale ponr  traiter  pareille  matière,  on  faisait  sur- 
tout ressortir  l'intérêt  économique  que  présentait 
cette  égalisation  des  charges  imposées  par  des 
lois  sociaJes  semblables  aux  industries  des  divers 
pays  :  les  industriels  des  pays  jusqu'alors  les  plus 
avancés  ne  se  sentaient  plus  handicapés  par  les 
autres. 

Aujourd'hui,  le  problème  se  pose  dans  une  at- 
mosplière  de  préoccupations  plus  hautes.  On 
veut  que  ceux  qui  furent  la  majorité  parmi  les 
combattants  do  la  grande  guerre  se  voient  recon- 
naître universellement  les  droits  qu'ils  possèdent 
à  une  condition  économique  et  juridique  équi- 
taible.  Ort  entenldi,  avant  tout,  faire  œuvre  de 
progrès  social,  on  s'inspire  d'un  sentiment  de 
justice  et  du  respect  de  la  dignité  humaine. 

Le  droit  ouvrier  se  trouve  mis  ainsi  à  sa  vraie 
place;  on  lui  reconnaît  une  valeur  propre,  et  dans 
la  construction  de  la  Société  des  Nations,  on  s'est 
rendu  compte  qu'il  idievait  figurer  comme  une 
assise  fondamentale.  IVfais  l'avènement  du  droit 
ouvrier  international  ne  saurait  faire  oublier  la 
tâche  qui  s'impose  aux  ouvriers,  aux  patrons  et 
aux  hommes  d'Etat  de  tontes  les  nations,  de 
travailler  sans  cesse  à  mieux  définir  les  droits 
ainsi  qu'à  augmenter  le  niveau  de  vié  matérielle 
et  morale  des  classes  les  plus  nombreuses  et 
les  plus  productives. 

Le  progrès  des  lois  nationales  constitue  encore 
la  meilleure  garantie  des  progrès  de  la  lé^^isla- 
tion  internationale  du  travail.  '  ° 

Roger  Picard. 
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POUR  LA  REORGANISATION 

ÊCONOIYIIQUE 


Le  Conseil  national  économique 

La  constitution  du  Conseil  national  économique^  par- 
tie intégrante  du  pro@rauinie  minimum  élaboré  par  la 
C.  G.  T.,  est  à  riieuire  aictuelle  en  voie  de  r/éalisation 
et  il  convient  d'indiquer  les  Taisons  qui  ont  amené  les 
travailleurs  organisés,  préoccupés  de  néorganiser  le 
pays  en  adaptant  son  régime  aux  conditions  économi- 
ques de  la  vie  moderne,  à  pnéconiseir  la  création  de 
cet  organisme  nouveau. 

C'est  un  vaste  problème  qui  se  pose.  Les  liunimeb 
de  ce  pays  ne  pourront  l'aborder  qu'en  se  dégageant 
des  querelles  de  partis,  et  en  se  plaçant  au-dessus 
des  misérables  compétitions  d'intérêts  et  des  coteries 
inintelligentes. 

Notre  pays,  après  l'épreuve  douloureuse  qu'il  vient 
de  sulbir,  ne  peut  retrouver  sa  force  que  dans  l'harmo- 
nie qui  lui  permettra  de  metlre  à  pru>Iit  son  gl!"nie  de 
productioiui. 

Le  passage  de  l'état  de  gueiTe  à  l'état  de  paix  crée 
en  effet  une  période  de  diffioultés  aiguës  et,  pour  en 
triompiher  les  coilectivités  sont  tenues  de  rassembler 
toutes  leUirs  lorces  et  tous  leurs  moyens. 

Le  caraictère  mondial  de  l'elTort  de  guerre  a  épuisé 
les  réserves  générales  accumulées  par  le  labeur  d'une 
longue  période  de  paix  ;  les  peuples  doivent  chercher 
leui'  salut  en  eux-mêmes. 

La  stagnation  économiciue  coincidamt'  avec  la 
démobilisation  crée  chez  nous  un  désordre  qui  fait 
apparaître  plus  pressante  la  nécessité  de  coordonner 
les  moyens  naiionauix  d'action  pour  une  utilisacion 
rationnelle  des  richesses  et  ui^  développement  intensif 
de  l'effoirt  de  production. 

Une  constatation  s'impose  :  Il  manque  jusqu'ici  à  ce 
pays  l'organisme  qui  doit  lui  peimettre  de  réunir  le 
maximum  de  moyens  propres  à  assurer  pour  une 
ptroduction  intensive  le  concours  des  compétences  in- 
dispensables mises  a-u  service  de  l'inbérôt  général. 

Cet  organisme  doit  être  constitué.  Il  doit  avoir  pour 
but  de  réunir  les  forces  organisées  capables  d'exercer 
un  droit  de  contrôle  sur  tout  ce  qui  relève  du  domaine 
économique  de  manière  à  être  à  même  de  faire  inter- 
venir les  solutions  qui  seront  de  nature  à  corriger  des 
défauts  d'organisation  ou  des  faiblesses  de  gestion. 
Quels  sont  les  pirincipaux  ébi-ments  qui  sont  à  la  base 
de  la  réorganisation  «iiconomique  ?  Les  transports,  la 
production  agricole,  les  matières  premières,  l'outil- 
lage, la  main-d'œuvre . 

'  Ces  questions  primordiales  sont  étroitement  liées. 
Constituent-elles,  présentement,  en  ne  comptant  qaie 
sur  nos  propres  forces  nationales  un  programme  inso- 
luble ?  Il  reste  à  en  faire  la  preuve  et  l'effoirt  combiné 
des  différenes  compétences  la  fournira. 

Le  dél'auit  d'organisation  seul  fait  que  les  matières 
premières  sont  mal  réparties  et  mal  employées,  que 
la  main-d'œuvre  est  inutilisée,  que  les  transports  ne 
fournissent  qu'un  rendement  rninimum.  , 

Le  Conseil  national  économique  groupant  les  com- 
pétences nécessaires  coordonnant  les  efforts  des  repré- 
sentants des  grandes  forces  collectives  pénétrées  des 
principes  d'intérêt  général  aura  pour  tâche  initiale  de 
corriger  ces  erreurs. 

La  tâche  à  accomplir 

Au  début,  cet  organisme  aura  mission,  d'améliorer 
la  situation  économique  du  pays,  au  milieu  des  circons- 
tances difficiles  dans  -lesquelles  il  se  trouve  présente- 
ment placé. 

Des  enquêtes  rapides  devront  faire  connaître  de  fa- 
çon exacte  les  disponibilités,  les  ressources  du  pays, 
comme  les  faiblesses  et  l'insuffisance  des  entreprises 
publiques  et  privées  qui  jouent  un  rôle  primordial  dans 
la  vie  nationale. 

Des  rapports  condensés  et  succincts  indiqueront  en- 
suite les  solutions  les  plus  appropriées  qui  devront  in- 
tervenir. 

Pour  les  enquêtes  comme  pour  ces  rapports,  le  con- 
cours de  conseillers  techniques  devra  être  assuiié  au 
Conseil  national  éconornique. 

Afin  d'éviter  toute  friction,  toujours  possible  dans  les 
rapports  avec  les  organismes  ministériels,  le  contact 


du  Conseil  national  avec  les  Pouvoirs  publics  s'établira 
par  le  canal  de  la  Pnésidence  du  Conseil. 

Cette  première  œuvre  mise  en  action,  le  Conseil 
national  économique  devra  se  préoccuper  d'ordonner 
une  production  nationale  qui  utiliserait  pleinement  le 
génie  de  la  race  et  les  iressources  du  pays  en  matières 
premières,  comme  de  la  mise  en  exploitation  ration- 
nelle du  domaine  colonial,  avec  le  concours  des  popu- 
lations indigènes,  bénéficiant  de  leur  part  dans  les 
profits  de  l'exploitation. 

Sà  composition 

Le  Conseil  national  économique  doit  être  composé 
de  façoni  à  n'en  pas  faire  un  cercle  trop  étroit,  et  par- 
tant dans  l'incapacité  matérielle  de  faire  face  aux 
besoins  nombreux  auxquels  il  devra  répondre. 

Voilà,  à  nos  yeux,  les  éléments  qui  devront  rentrer 
dans  sa  composition  : 

1°  Les  représentants  des  organisations  patronales  ; 
2"  des  délégués  des  organisations  ouivrières  ;  3»  des 
conseillers  tecimiques  ;  4"  des  délégués  dui  gouverne- 
ment. 

Dix  représentants  de  chacune  de  ces  catégories  cons- 
Ij'iueraient  le  Conseil  nationai  économique  dans  lequel 
devraient -également  prendre  place  des  personnalilc:- 
comp<M,entes  en  matière  de  di'oit  et  d'économie  poli- 
tique chargées  plus  spécialement  de  se  faire  l'écho  et 
les  interprètes  des  doléances  des  consommateurs  et  de 
l'opinion  publique  en  général. 

Soucieuse  d'aboutir  à  un  effort  sérieux  dans  l'orga- 
nisation de  lai  production  nationale,  la  classe  ouvrière 
demande  qu'aucun  retard  ne  soit  apporté  dans  la  réali- 
sation de  cet  organisme  d'inb^rêt  général  que  récla- 
ment les  nécessités  vitales  de  la  nation. 

Léon  Jouhaux, 
Secrétaire  général  de  la  C,  G.  T. 

NOTES  ET  DOCUMENTS 


LA  COORDINATION  DE  LA  PHILANTHROPIE,  - 

La  bienfaisance  et  l'assistance  s'exercent  un  peu  au 
hasard,  ce  qui  n'est  pas  sans  nuire  aux  nécessiteux 
eux-mêmes  ni  sans  amener  le  gaspillage  d'efforts  pour- 
tant bien  intentionnés. 

Une  coordinatioai  de  la  plùlanlkropie  n'est  cepen. 
dant  pas  impossible  ;  elle  s'élabore  à  Paris,  grâce  à 
la  Croix-Rouge  Américaine,  qui  constitue  un  fichier 
central  d'assistance  et  d'aide  sociale.  Le  but  de  cet: 
organe  est  d'aider  les  œuvres  de  bienfaisance  à  se-  > 
courir  toutes  les  vraies  misères,  en  évitant  les  doubles 
emplois. 

Sans  exiger  l'union  effective  de  toutes  les  œuvres 
d'assistance  sans  imposer  un  carnet  d'assisté  à  tous 
les  nécessiteux, le  fichier  central  permet  de  .savoir  (j[Ue 
telle  œuvre  a  été  sollicitée  par  tel  individu  ou  s'est 
occupée  de  lui!.  C'est  par  un  échange  d'informations 
confidentielles  et  réciproques  que  le  fichier  se  consti- 
tue. Il  ne  s'ouvrira  qu'aux  œuvres  d'aide  sociale  dû- 
ment connues  pour  être  philanthropiques  et  désinté- 
ressées. Dans  un  copieux  article  de  la  Revue  phi- 
lanthropique, M.  Edouard  Fuster  nous  en  expose^  le 
mécanisme  et  les  méthodes  et  montre  tout  ce  qu'on 
peut  en  attendre  pour  la  coordination  des  efforts  de 
toutes  les  institutions  de  bienfaisance  comme  aussi 
pour  l'établissement  d'un  traitement  social,  rééduca. 
tif  et  préventif  de  la  misère  et  des  malheureux. 

LES  QUESTIONS  SOCIALE.S  EN  FINLANDE.  - 
A  travers  les  terribles  événements  iiolitiques  quelU 
traverse,  la  Finlande  essaie  pourtant  d'organiser  sî 
vie  économique  et  sociale. 

Les  divers  départements  traitant  des  questions  d< 
cet  ordre  viennent  récemment  d'êire  réunis  en  un 
n\inistcre  appelé  le  Rureau  général  des  affaires  so- 
ciales. Il  a  sous  sa  direction  et  son  contrôle.  Tins, 
pection  dû  travail  et  des  logements  ouvriers,  l'assu- 
rance sociala  l'assistance  publique,  le  placement.  It 
lutte  antialcoolique,  la  statistique  sociale,  l'arbitras^ 
des  conflits  ouvriers,  les  syndicats,  les  secours  d< 
chômage  et  le  contrôle  de  l'émigration. 

Comme  on  le  voit,  il  réunit  aux  attributions^  d< 
notre  ministère  du  travail  quelques-unes  des  fonction 
confiées  à  notre  ministère  de  l'Intérieur. 

R.  P.  ^ 


PROBLEMES 
ECONOMIQUES 


LE  RÉGIME  DES  IMPORTATIONS 


Le  Décret  contre  la  Loi 

Le  JuurnaL  oUicitl  du  21  janvier  a  publié  deux 
textes  relalifs  au  régime  de  nos  importations  dont 
le  rapprochement  constitue  un  exlraordinaiie 
monument  id'incoliérence  gouveruemenlale  et  un 
aiiidacieux  déli  à  la  légalité- 

Le  premier  de  ces  doeumenls  est  une  loi  en 
date  du  20'  janvier  1919'  portant  ralilication  du 
décret  du  22  niars  1917  qui  proliibail  l'entrée  en 
France  des  marchanddses  d'origine  ou  de  prove- 
nance étrangère.  Ce  décret  du  22  mars  1917 
n'était  qu'une  application  de  la  faculté  que  la  loi 
du  6  mai  1916  avait  donnée  au  gouvernement  de 
prohiber  l'entrée  des  marchandises  ou  d'augmen- 
ter les  droiis  de  douane,  d'une  manière  provisoire 
et  par  simple  décret  rendu  en  Conseil  des  minis- 
tres, pendant  la  durée  des  hostilités.  La  loi  de 
1916  prévoyait  seulement  que  ces  décrets  de- 
vraient être  ratifiés  par  les  Chambres  dane  un  dé- 
lai de  deux  mois.  Le  Idlc^lai  a  -été,  en  fait^  de  22 
mois,  et  non  de  deux.  Mais  ceci  n'est  qu'un  dé- 
tail. Passons. 

WnvÀ  où  les  choses  se  compliquent  : 

Après  avoir  ratifié  le  décret  du  22  mare  1917 
qui  proldljaitTimportation  de  toute  marchandise 
étrangère,  la  loi  du  20  janvier  1919  dispose,  dans 
snu  article  3,  que  «  la  prohibition  d'importei".  ra- 
tifiée par  l'article  l"""  d'e  la  présente  loi,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  marchandises  ci-après  »  :  et  suit 
un  tableau  annexe  qui  cnumère  toute  une  série 
de  marchandises  dont  riinporlation  en  France,  à 
dater  du  20  janvier,  devenait  entièrement  libre- 
C'était  un  très  grand  pas  fait  dans  la  voie  du 
retour  à  la  liberté  commerciale.  Par  le  seul  jeu 
de  cet  article,  plusieurs  consortiums  disparais- 
saient. L'étreinte  de  l'étatisme  bureaucratique  se 
desserrait. 

Or,  quelques  pages  plus  loin  dana  le  même  nu- 
•  méro  du  Journal  oUkiel^  et  à  la  même  date  du  20 
janvier,  se  trouve  un,  décret  qui  dispose,  dans  son 
article  premier  :  «  Est  rapportée,  à  partir  du  21 
janvier  1919,  en  ce  qui  concerne  les  marchandi- 
ses énumérées  d-ans  le  tableau  ci-annexé,  la  pro- 
lnl)ition  générale  d'importation  édictée  par  le  dé- 
cret dn  22  mars  1917  ;  le  régime  des  prohibitions 
est  maiidonu  jusqu'à  nouvel  ordre,  en  ce  qui 
concerne  le>;  autres  marchandises.  » 


Au  premier  abord,  on  pouvait  ^croire  que  ce 
décret,  ipii  est  suivi  d'un  Uableau  de  marcliandi- 
scs  beaucoup,  plus  long  f[ue  celui  annexé  à  la  loi 
du  20  janvier  i919,  n"a  d'autre  bu1^  que  d'accen- 
liier  Ja  libération  d«  commerce  d'imnortation- 
Mais  ce  n'est  pas  du  tout  cela,  et  le  bref  rapport 
qui  pr»'C<Vle  le  décret  se  ehnrs'e  de  nous  éclairer 
sur  son  v<'ritaJ3le  objet.  Ce  décret  nouveau  a  en 
n'aille  pour  objet  de  modifier  le  lableau  des  mar- 
eliandi.ses  soustraites  au  récime  d'e  la  prohibition 
que  donne  la  loi  du  30  janvier.  Le  20  janvier  1919 
une  loi  volée  par  les  Cihambres  décide  que  telles 


marchandises  entrenont  librement  en  France  ;  le 
même  20i  janvier  1919,  un  décret  de  MM-  Lou- 
cheur,  Boret,  Glémentel  et  Klotz  décide  que  cette 
loi  ne  s'exécutera  pas  en  ce  qui  concerne  certain 
nés  marchandises  qui  figuraient  au  tableau- 
annexe  du  décret- 

Or,  quelles  sont  les  marchandises  qui,  libérées 
par  la  loi,  sont  soumises  de  nouveau  au  régime 
des  prehibitions  par  le  décret?  Un  pointage  som- 
maire nous  permet  de  noter,  parmi  les  plus  im- 
portantes :  toutes  les  céréales,  les  graines  et  fruits 
oléagineux,  le  lin,  le' jute,  les  fils  de  lin,  de  chair- 
vre,  de  jute,  le  sulfate  de  cuivre,  le  celluloïd,  les 
verres  à  vitre  et  bouteilles,  les  tracteurs  agricoles 
et  toutes  les  machines  pour  l'agriculture.  Et  nous 
pouvons  remarquer  aussitôt  que  plusieurs  de  ces 
marchandises  sont  soumises  à  des  consortiums. 


Gonnnent  donc  exi)li(iuer  cet  extraordinaire  dé- 
menti donné  le  jour  même  de  sa  promulgation  à 
la  loi  par  le  décret? 

Les  explications  fournies  par  les  auteurs  du 
idiécret  semblent  faibles  et  difficilement  accepta- 
bles :  «  DepuiiS  le  vote  de  cette  loi,  dit  le  rapport 
au  Président  de  la  République,  il  s'est  produit  des 
faits  nouveaux  qui  nous  ont  obligés  à  procéder  à 
une  revision  de  la  liste  insérée  à  l'article  3^  no- 
tamment en  raison  des  accords  conclus  avec  les 
]iays  alliés  et  avec  certains  pays  neutres,  au  sujet 
du  ravitaillement,  et  en  raison  de  la  nécessité 
d'assurer  l'approvisionnement  du  pays,  en  un  cer- 
tain-nombre de  marchandises  ou  denrées  dont  la 
production  miondiaie  reste  déficitaire.  » 

Quels  faits  nouveaux  ont  pu  se  produire  idte- 
puis  le  vote  de  la  loi  qui  remonte  au  46  janvier  ? 
Les  accords  alliés  ont-ils  donc  éclaté  comme  un 
coup  de  foudre  pendant  ces  quatre  jours  ?  Et  s'ils 
existaient  avant,  pourquoi  a-t-on  laissé  voter  une 
loi  inutile  ? 

Comment  veut-on,  en  présence  d'explications 
si  embarrassées,  et  si  invraisemblables  que  nous 
n'ayons  pas  quelque  méfiance  et  que  nous  ne 
soyons  pas  prêts  à  penser  c{ue  certains  intérêts, 
menacés  par  le  retour  à  la  liberté,  se  soient  agi- 
tés utilement  pour  les  faire  retarder  ?  N'estrCe  pas 
le  cas,  par  exemple,  du  consortium  de  l'huilerie, 
qui  ne  veut  pas  entendre  parier  de  libre  irapiorta- 
tinn  avant  d'avoir  liquidé  ses  stocks  à  hauts  prix? 

Au  surplus,  la,  question  de  lég-alité  se  poise 
peut-être  cette  fois  11  s'agit  de  sa\"oir  si  le  gouver- 
nement peut  bien  vraiment  tromer  dans  la  loi 
du  6  mai  1916  le  drioit  d'e  ])rendre  son  décret  du 
20  janvier  dans  la  mesure  oîi  il  rapporte  l'article 
3  de  la  loi  du  même  jour,  car  cet  article  3  signifie 
en  somme  ceci  :  La  présente  loi  ne  raùlie  pas  le 
décief  du  221  mar^s  1917  eu  ce  qui  concerne  les 
marchandises  ci-après.  _ 

Le  décret  du  20  janvier  1919  prétend!  s'insurger 
contre  ce  refus  de  ratification  légale-  Le  peut-il  ? 
Il  yaud.rait  la  peine  de  faire  trancher  la  question 
par  le  Ciomseil  d'Etat.  Un  recours  pour  excès  de 
pouvoir  coûte  si  peu  ;  et  ce  serait  une  si  bonne 
occasion  de  voir  si  vraiment  le  Conseil  d'Etat  ml 
sien  mort,  comme  certains  le  diserd.'  . 

LÉON  POLIER. 
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I.  ■ —  Liis  FAITS.  —  Le  Caniuullctge  du  n;consement 
allemand.  —  Populution  française  et  allemande.  — 
La  clùcouverle  d'un  joumidisle  anglais.  —  Recen- 
sement et  tlectio,ns.  —  Un  p.seudo-cuniuullagc.  — 
La  population  ad'ulle  des  grands  pays. 

II.  —  Le.s  idées.  —  La  notion  de  la  <<  valeur  »  à  la 
Chambre.  —  Les  conti'overses  théoriques.  —  O'b- 
jets  rares  eL  objets  industriels.  —  Valeur  de  rem- 
placement et  évaluations.  —  Experts  et  commune 
renommée.  —  L'indemnisation  légitime. 

III.  —  La  vie  administrative  et  parlementaire.  — 
Consoriium,s  et  Comités.  —  L'inlerpeLation  Barthe. 
—  Aciers  français  et  anglais.  —  Acheteur  unique 
et  Uoenctes  de  sortie.  —  Péréquation  des  prix,,  — 
Organisation  actuelle.  —  Sa  nécessité. 

I.  —  LES  FAITS 

Le  camouflage  du  recensement  allemand 

De  la  dernière  guerre,  la  France  sort  meurtrie. 
Sur  les  champs  de  bataille,  1. 400.000  de  ses  honuue- 
les  plus  jeunes,  les  plus  vigoureux,  les  :plus  actifs, 
sont  tombés  en  héros  pour  la  défense  et  la  sauve- 
garde du  pays.  Leur  perte  n'entraîne  pas  seulement 
des  douleurs  dans  le  présent.  Elle  ne  creuse  pas 
seulement  dans  la  population  française  lë  vide  d'yji 
moment.  Elle  est  gros.se  de  conséquences  tt'u venir, 
car  avec  eux  sont  morts  tous  les  enfants  qu'Us  au- 
raient eus.  Certes,  le  lendemain  des  guerres  est  lo^'- 
jours  marqué  par  une  i'eci'udescence  de  la  nai-alité, 
comme  si  la  nature  voulait  elle-même  réparer  ses 
propres  maux.  Il  semble  que  chacun  des  procréa- 
teura  reprenne  conscience  du  rôle  social  qu'il  a  à 
remplir.  Ils  comprennent  que,  dans  un  pays  menacé 
de  dépopulation,  l'exisitence  ne  peut  ôtie  conservée 
et  fortifléé  que  par  un  lemps  d'arrêt  dans  la  baisse 
de  la  natalité.  Jointe  à  une  immigration  prudente, 
vsavante  et  dosée,  à  l'introduction  en  France  d'étï-^n- 
gers  assimilables,  l'augmentation  de  la  population 
pourra,  dans  un  avfenir  lointain,  nétablir  un  équibore 
qui  sans  cela  sera  dangereusement  rompu  au  détri- 
ment de  notre  j/ays. 

Déjà,  avant  la  guerre,  le  déséquilibre  croissant 
entre  la  population  française  et  la  population  alle- 
mande causait  une  inquiétude  à  tous  ceux  qui  avaient 
souci  du  développement  du  pays.  Ifes  mesures  lé- 
gislatives, comme  la  loi  de  trois  ans,  manifestaient 
le  péri]  d'une  dépopulation  lente,  d'un  véritable  sui- 
cide de  la  ra'oe.  A  l'effort  allemand  nous  devions 
opposer  un  effort  plus  grand  encore,  lourde  charge 
pour  no'tre  population  décroissante. 

Or,  à  en  croire  certains  journaux  anglais  —  tel 
VObserver  du  12  janvier  —  les  élections  allemandes 
auraient  révélé  un  fait  curieux.  Les  statistiques  é\\x._- 
torales  démontreraient  que  l'Allemagne  a  volontai- 
rement dissimulé,  avant  la  guerre,  sa  proliflcité. 
Cfertes,  la  loi  électorale  appliquée  aux  élections  der- 
nières est  peut-être  la  plus  large  du  monde.  Fem- 
mes et  hommes  de  plus  de  21  ans  y  possèdent 
droit  de  suffragb.  Aussi  le  corns  électoral  ne  compte 
pas  moins  de  40  millions  d'in@crits,  dont  21  millio! 
de  femmes.  Le  nombre  des  électrices  allemandes 
seules  égale  donc  celui  de  l'ensemble  des  électeurs 
des  deux  sexes  du  Royaume-Uni.  Rapprochons,  dit 
VObserver,  ces  chiffres  de  ceux  de  la  population  al- 
Ifcmande  totalë.  Aux  termes  du  recensement  de  191 
elle  s'élevait  à  64.926.000  habitants,  avec  un  accro^ 
Sèment  annuel  moyen  d;'environ  1.52  %.  Au  débu^ 
de  1919,  et  en  tenant  compte  des  pertes  de  la  guerre 
—  tués  sur  les  diamps  de  bataille,  décès  prématurés, 
naissances  diminuée»  —  elle  devait  atteindre  environ 
72  millions.  C'est  dire  que  lai  proportion  des  élec- 
teurs des  deux  sexes,  oui  encore  des  habitants  de  plus 
de  21  ans  serait  de  55  %,  alors,  prétend  le  journal  an- 
glais, qu'en  Angleterre  elle  est  de  44  %  seulement  et 
que,  même  corrigée  par  reddition  des  femmes  de 
21  à  30  ans  pour  être  comparable  aufx  chiffres  alle- 
mands, elle  atteint  à  peine  50  %.  Qu'en  conclure, 
sinon  que  les  statistiquies  di^mogra/phiques  allemandes 
sont  faussées  et  qu'à  un  corps  électoral  de  4-0  millions 
correspond  aul  moins  une  population  de  80  millions  ; 
que  l'Allemagne  a  dissimulé  l'existence  de  8  million.s 
d'habitants  dans  le  but  de  masquer  la  puissance  de 
l'effort  militaire  dont  elle  était  capable  ;  qu/elle  a 
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complété  ses  autres  mensonges  par  un  oamoUiflage 
véritable  de  ses  recensements  démographiques  ? 

L'argumentation/  est  séduisante  et  la  conclusion  sai- 
sissiamte.  Mallieuireusement  les  chiffres  puisés  aux 
sources  officielles  les  ciéimentent.  Le  tableau  compa- 
ratif des  populations  classées  par  ùgo  dans  les  diffé- 
rents pays  d'Europe  {Annimre  Stutisiique  1914-1915 
2"  partie,  page  161),  établit  que  pas  plus  en  Allel 
magne  qu'en  Angleterre  et  en  France,  il  n'est  vrai 
de  chiffrer  à  50  %  des  habitants,  le  nombre  des  habi- 
tants des  deux  sexes  âgé.s  de  plus  de  21  ans.  Partout, 
au:  contraire,  la  proportion  en  est  sensiblement  plu.s 
forte.  En  France,  paiys  de  failble  natalitté;,  63  %  des 
habitants  ont  plus  de  21  ans,  et  37  %  moins  de  cet 
âge.  En  Angleterre,  environ  62  %  ont  dépassé  21  ans, 
tandis  que  38  %  sont  moins  âgés.  Enfin,  en  Allema^ 
gne,  d'après  les  statistiques  d'avant  guerre,  environ 
30  millions  d'habitaaits  avaient  moins  de  20  ans,  alors 
que  35  millions  avaient  dépassé'  cet  â,ge.  Les  enfants 
et  les  jeanes  gens  représentaient  46  %  du  total  et  les 
■adultes  et  vieillards  54  %.  Si  donc  cette  proportion 
s'est  maiintenue  et  si  le  coa  ps  électoral  représente  tou- 
jours 54  %  de  la  population  tofale,  celle-ci  s'élève- 
rait aujourd'hui  à  74  millions  d'habitants  environ  et 
non  puant  à  80  millions  comme  le  prétend  le  journal 
anglais. 

L'Allemagne  a  montré  par  ailleurs  assez  de  mau- 
vaise foi,  elle  a,  suffisamment  maquillé  les  textes  et 
les  documents,  elle  nous  a  donné  assez  de  preuves 
de  sai  duplicitié'  pour  que  des  accusations  de  ce  genre 
soient  facilement  acceptées  contre  elle.  Mais  il  y  va 
ici  de  l'honneur  même  de  la  statistique.  On  lui  a  déjà 
fait  diire  -assez  de  choses  pour  que  les  professionnels 
de  l'étude  des  faits  sociaux  la  défendent  contn  les 
amateurs  qui  cherchent  seulement  à  en  tirer  les  idus- 
trations  d'une  thèse,  sans  so.uci  d'en  vérifier  les  don- 
nées. 

II.  —  LES  IDEES 

La  notion  de  la  «  valeur  »  a  la  Chamure 

Il  n'est  pas  un  étudiant  d'économie  politique  qui 
n'ait  pâli  suir  la  notion  de  valeur.  L'analyse  en  est 
délicate,  les  causes  obscures  et  complexes,'  les  expli- 
cations diverses  et  contradictoires.  Autour  d'elles 
s'affrontent  les  doctrines  et  s'affirment  les  tendances. 
Valeur-travail,  valeur-utilit»!",  valeur-rareté,  tour  à 
tour  ces  explications  ont  eu  leur  n^Ament  d'éclat.  So- 
cialistes et  libéraux  les  professent  isolément  où  si- 
multanément, souA'ent  plus  dans  un  but  apolo-giétique 
que  scientifique.  Mais  jusqu'à  présent  la  controverse 
ne  sort  guère  des  manuels  et  des  traités  domt  elle 
constitue  la  partie  philosophique,  voire  même  méta- 
physique. Or,  le  débait  sur  les  dommages  de  guerre, 
à  l'occasion  duquel  se  sont  trouvés  soulevés  les  pro- 
blèmes les  plus  variés,  l'en  a  fait  sortir.  Il  a  réviélé 
en  même  temps  quie  la  difficulté  d'une  définition  sa- 
tisfaisante de  la  valeur,  la  tendance  souvent  ridicu- 
lis(6e  des  nouveaux  riches  à  se  créer  une  sorte  de 
noblesse  d'argent  par  l'acliat,  sinon  de  titres  nobi- 
liaires, au  moins  de  mobiliers  de  titrés. 

Sans  s'en  douter,  ou  peut-être  en  évoquant  l'épo- 
que où  il  étudiait  dans  Riccardo  les  fondements  de  la 
valeur,  M.  Jean  Bon,  à  l'érudition  toujours  en  éveil, 
à  la  verve  faciile,  ,ai  fort  bien  rappeUi  la  différence  qui 
sépare  la  valeur  de  reproduction  et  la  valeur  de 
rareté.  Quelle  est,  demande-t-il,  la  valeur  des  meu- 
bles de  luxe,  des  meubles  dits  somptuaires  ?  Il  est 
impossible  de  leur  en  attribuer  une.  Il  existe  aussi 
des  marchandises  ayant  une  valeur,  un  cours  sur  un 
mardié.  Tel  un  sac  de  blé,  parce  qu'il  y  en  a  un 
grand  nombre  de  sacs  de  bié  et  qu'on  peut  indiffé- 
remment livrer  l'un  ou  l'autre  à  l'acheteur.  Il  existe 
aussi  des  objets  produits  en  série  et  facilement  rem- 
plaçables.  Ainsi,  un  meuble  de  fabrication  courante 
du  <(  faubourg  Antoine  »  est  fabriqué  en  série  et  l'on 
obtient  aisément  une  salle  à  manger  Henri  II  à  la 
place  d'une  autre  salle  à  manger  du  même  style,  si 
on  peut  appeler  cela  un  style. 

Par  contre,  certains  objets  ne  répondent  pas  à  cette 
notion.  Ce  sont  les  objets  rares,  les  exemplaires  uni- 
ques. Leur  valeur  est  impossible  à  déterminer.  La  loi 
sur  qes  dommages  de  guerre  prétend  néanmoins  en 
donrier  une.  Dans  un  cas,  sans  doute  révaluation  sera 
possible.  C'est  celui  où  ces  objets  ont  donné  lieu  à 
vente,  inventaire,  déclaration  de  succession.  Mais  un 
grand  nombre  d'objets  somptuaires,  demeurant  dans 
les  familles,  n'ont  figurë  dans  aucune  opération  ou 
acte  de  cette  nature.  Faudra-t-il  recourir  à  une  ex- 
pertise ?  Outre  la  difficulté  de  la  déterminer  par  com. 
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mune  renommée,  des  objets  disparus,  la  science  des 
expens  est-elle  assez  grande  pour  leur  confier  cette 
appréciation  ?  Le  spiritueil  député  s'est  livré  à  une 
ironie  facile  et  charmante  en  rappelant  les  erreurs 
des  acheteurs  de  la  tiare  de  Saïtapharnès  ou  les  mésa- 
ventures d'un  expert  qui.  —  tout  expert  qu'il  fût,  — 
n'en  acheta  pas  moins  récemment  de  faux  Rodin.'  La 
commune  renommée  n'aurait  que  faire  en  l'occurrence- 
Comment,  en  effet,  dans  une  petite  ville  les  conci- 
toyens d'un  riche  bourgeois  connaltraient-ils  la  valeur 
d'une  collection  qu'ils  n.'ont  jamais  été  admis  à  visi- 
ter, ou  dont  ils  seraient  incapables  de  mesurer  le 
prix  ?  Pour  les  objets  servant  à  l'exploitation  com- 
merciale ou  agricole,  au  contraire,  rien  de  plus  facile. 
Si  Jacques  demande  trois  charrues  alors  qu'il  n'en 
avait  qu'une,  tous  ses  voisins  protesteront  contre  sa 
prétention,  tandis  'que  si  le  détenteur  d'un  objet  d'art 
affirme  :  a  J'avais  un  portrait  du  Titien  »  est-ce  que, 
dans  le  village,  une  voix  commune  pourrait  dire  qu'il 
l'avait  et  surtout  en  attester  l'authenticité  ? 

La  Chambre  croyait  sortir  de  la  difficulté  en  déci- 
dant d'attribuer  aux  sinistrés  la  moitié  seulement  de 
la  valeur  ainsi  estimée.  Mais  pour  être  réduites  les 
erreurs  d'évaluation  n'en  seraient  pas  moins  inévi- 
tables. Seules  les  déclarations  d'assurance  eussent 
constitué  une  base  d'estimation,  sinon  indiscutable,  au 
moins  première.  On  devra  sans  doute  y  recourir 
auand  nlus  rien  de  tangible  n'appuiera  les  dires  des 
sinistrés.  Cènes,  l'argent  ne  peut  tout  réparer  et  sou- 
vent, pour  un  particulier,  la  perte  d'un  objet  rare 
éauivaudra  à  la  destruction  pour  le  pays,  d'un  mo- 
nument comme  la  cathé'drale  de  Reims  que  tous  les 
millions  allemands  ne  reconstitueront  point  Mais,  à 
défaut  d'une  valeur  subjective,  individuelle  et  de  col- 
lection, en  quelque  sorte  inappréciable,  les  objets 
d'art  et  de  luxe  formaient  pour  leurs  propriétaires 
une  portion  souvent  importante  de  leur  fortune.  Ne 
pas  les  indemniser  de  leur  perte  serait  leur  porter 
un  préjudice  indigne  d'un  pays  où  les  traditions  d'art 
et  de  goilt  sont  aussi  répandues  que  dans  le  nôtre. 

m.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

Consortiums  et  comités 

Le  24  janvier  1919,  M.  Barthe  interpellait  le  ministre 
de  la  Reconstitution  industrielle  sur  les  soi-disant 
scandales  de  cenaines  affaires  de  métaux.  Nous  sorti- 
rions de  notre  rôle  en  entrant  dans  le  détail  des  criti- 
aues  adres.?ées  par  le  .sympathique  député  de  l'Hérault 
à  tel  ou  tel  organisme  privé  .à  tel  ou  tel  industriel  de 
guerre  Nous  n'en  voulons  retenir  que  ce  qui  a 
trait  à  l'organisation  particulière  du  marché  de  l'a- 
cier :  la  création  d'un  organe  commun  chargé  de 
centraliser  les  commandes  en  France  et  de  giarantir  au 
Gouvernement  anglais  qu'elles  étaient  destinées  à  la 
défense  nationale  en  vue  d'en  obtenir  l'amorisation  de 
sortie  du  Royaume-Uni. 

Ce  régime  ,dit  M.  Barthe  trouve  sa  condamnation 
dans  la  différence  de  prix  entre  l'Angleterre  et  la 
^rance.  A  l'époque  considérée  l'acier  et  les  fontes 
coûtaient  environ  4-0  francs  en  Angleterre  Renrl„i 
dans  nos  ports,  avec  le  fret  .le  change  et  la  prime 
flevportalion.  ils  Tevenaient  à  60  francs   Or  ar! 
ciellement  ,on  établit  un  prix  de  basse  et  l'on 'déclare 
aiie  Je  métal  ainsi  importé  ne  pourrait  jamais  être 
vendu  en  France  au  dessoug  de  95   puis  de  1^0  fr 
Ouest  donc  devenue  cette  plus-value"  réalisée  par  une 
Hausse  artificielle  du  prix  de  la  matière  première  im 
nortée  ?  Le  demander  était  offrir  au  ministre  de  la 
reconstitution  industrielle  l'occasion   d'exposer  pu- 
filiquement  le  mécanisme  d'une  institution  troD  loncr. 
temps  Ignorée  et  pour  cela  même,  trop  souvent  inius 
tement  attaquée.  Il  était  bon  que  ces  choses-là  fussent 
aites,  avec  1  autorité  qui  s'attache  aux  déclarations 
d'un  Mini-stre. 

L'importation  des  aciers  anglais  n'était  pas  libre 
La  iresponsabilité  n'en  incombe  ni  à  la  France  ni 
àjan  ministre  franais.  ni  aux  organismes  ci»éés  par 
ie«  ministres  du  commerce  et  de  l'armement  mais 

h«i.?w  .^^'Vf^-  "  ^  f^l'"  "^^^^  véritables 

Dat^iiHes  en  Angletenre  pour  obtenir  des  achats  d'a- 
mer Le  Gouvernement  anglais,  rontraireme"  t  à  ce 
î^i^A  *iuî.^  Chambre  des  Communes,  nous  a 
'ol>l^^ation  d'un  acheteur  unique  et  le 
Ministre  a  promis  d'en  apporter  la  preuve  II  a  fallu 
tJLnl'l?  r^ridre  en  Angleterre  pour  obtenir  des 
r^Jl."^  ^^^^^  '^^'♦'f'^mement  faibles  d'ailleurs  0,v; 
S  7/ ^^/''^'^  éprouvées  ?  Qui  dira  les  rai- 
sons de  discuter  les  tonnages  d'acier  ?  L'Angleterre 


elle-même  était  aux  prises  avec  une  situation  critique 
Elle  n'arriverait  pas  à  importer  le  minerai  de  fer  es- 
pasnol.  20  à  30  %  des  chargements^  étaient  torpillés. 
Le  rwiuvernement  français  multipliait  ses  (léniamiies 
auprc's  du  Gouvernement  anglais.  Le  Conseil  supérieur 
de  Versailles  même  intervenait  pour  demander  qu'à 
tout  prix  on  livrât  les  aciers  indispensables.  De  plus 
la  différence  des  prix  anglais  et  français  n'a  pas 
l'importance  dénoncée.  Pour  les  tôles,  afin  d'encou- 
rager la  construction  de  bateaux  le  Gouvernement 
britannique  prenait  à  sa  charge  une  partie  de  la 
différence  pour  en  faire  baisser  les  prix  Quant  aux 
aciers,  le  prix  moyen  en  était  de  44  fr.  45.  Addition 
faite  des  frais  de  transport  et  de  douane  ils  revenaient 
en  moyenne  rendus  en  France  à  76  fr.  45.  Or,  dans 
le  même  temps,  le  prix  moyen  de  l'acier  français  était 
supérieur.  Les  raisons  en  sont  l'infériorité  technique 
de  notre  m'étallurgie  d'une  part,  les  conditions  éco- 
miques  de  ravitaillement  en  matières  premières,  mi- 
nerai et  cJiarbon,  d'autre  part.  En  1918,  notre  métal- 
lurgie payait  le  charbon  jusqu'à  220  fr.  la  tonne, 
alors  qu'il  valait  en  Angleterre  40  francs  et  qu'avant 
la  guerre  elle  l'achetait  25.  Le  minerai  venu  d'Espa- 
gne coûtait  90  francs  pendant  la  guerre  contre  18 
avant  la  guerre.  Force  était  bien  d'établir  une  péré- 
quation entre  les  prix  anglais  si  l'on  voulait  éviter 
de  constituer  aux  uns  un  véritable  privilège  au  détri- 
ment des  autres. 

La  situation  n'est  d'ailleurs  pas  meilleure  aujour- 
d'hui. En  un  raccourci  saisissant  le  ministre  de  la 
Reconstitution  industrielle  en  â  dressé  le  tableau.  Il 
a  pris  texte  d'une  question  sur  le  maintien  ou  la  sup- 
pression des  consortiums  :  »  On  parle,  dit-il.  partout 
«  de  libert'é,  c'est  un  mot  magnifique.  Mais  liberté  ne  ■ 
«  veut  dire  ni  désordre,  ni  gaspillage.  Il  ne  faut  pas 
<i  le  dissimuler,  il  y  a  de  par"  le  monde  dans  l'industrie 
«  et  le  commerce  une  crise  extrêmement  grave.  C'est 
«  chez  nous  qu'elle  l'est  le  moins.  Un  grand  malaise 
«  existe,  il  tient  à  ce  que  nos  industriels  et  nos 
((  commerçants  ne  savent  pas  où  ils  vont.  Habitués 
«  pendant  la  guerre  à  venir  sous  un  robinet  de  com- 
((  mandes  qui  coulait  sans  arrêt,  ils  n'ont  plus  au- 
((  jourd'hui  de  service  commercial.  A  la  minute  mê- 
'(  me  où  ils  protestent  contre  l'ingérence  de  l'Etat 
((  c'est  encore  vers  l'Etat  qu'ils  se  tournent  pour 
((  avoir  des  commandes  )i. 

Paroles  sages  vi,goureuses  et  justes  à  méditer  par 
les  partisans  d'une  liberté  qui  dégénérerait  vite  en 
licence  et  qui  nous  vaudrait,  si  elle  est  accordée,  les 
mêmes  consféquences  que  la  levée  de  la  taxation  de 
certaines  denrées.  Elle  a  bien  fait  sortir  les  stocks 
des  cachettes  où  les  récélaient  les  accapareurs,  mais 
à  des  prix  énormes,  qui  contribuent  à  aggraver  en- 
core le  malaise,  le  coût  et  les  difficultés  de  la  vie. 

William  Oltalid. 
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I.  —  LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


Considérations  diverses  sur  les  finances  de  gueiîre 
ET  d'après-guerre.  —  Bouleversement  dû  à  la 
guerre.  —  La  politique  d' emprunts  des  Etats  belli- 
gérants. —  Les  économistes  et  la  progressivité  de 
ïimpât^  —  MM.  RiBOT  ET  R.-G.  Lévy  partisans  de 
rim.pôi  sur  le  revenu.  —  Les  droits  sur  'es  suc- 
ces'sions.  —  L'altitude  de  certains  représentants  du 
peuple  à  l'égard  des  impôts  de  consommation.  — 
Où  trouver  des  ressouKes  ?  —  Conscription  du 
capital  et  liquidation  des  dépenses  de  guerre,  — 
L'Allemagne  'sacrifiera-l-elle  les  fortunes  ou  nn^iu- 
lera-t-ellè  ses  dettes  de  guerre  ?  —  Ce  qu'il  con- 
vient de  faire  en  matière  d'indemnité  de,  guerre. 

CONSIDÉRATIONS  DIVERSES  SUR  LES  FINANCES 

DE  GUERRE  ET  D'APRÈS-GUERRE 

La  guerre  a  renversé  et  transformé  beaucoup  de 
valeurs,  modifié  quantité  d'opinions.  On  ne  peut 
mieux  le  constater  que  dans  le  domaine  éconoimique 
et,  en  particulier,  en  matière  financière. 

Durant  plusieurs-  anriées,  la  France  e'ti  quelques 
autres  pays  ont  renoncé  à  l'annualité  budgétaire  ; 
dans  les  deux  camps,  le  principe  de  l'unité  a  égale- 
ment été  sacrifié,  et  l'on  a  dress'é  des  budgets  extra- 
ordinaires ou  voté  des  crédits  extraordinaires,  auprès 
desquels  les  budgefe  et  les  crédits  ordinaires  appa- 
raissaient mesquins  ;  çà  et  là  on  a  émis  des  em- 
prunts consolidés  sans  Innitotion  du  montant  à  re- 
cueillir ;  partout  la  presse  à  billets  —  j'allais  dire 
la  presse  à  assignais  —  a  fonctionné  sans  relâche, 
apportant  ainsi  à  l'enchéiissenient  de  la  vie  une  con- 
tribution fâcheuse  ;  somme  toute,  il  est  impossible 
de  se  faire  une  idée  exacte  de  la  situation  financière 
de  la  ]dup:iil    dcsi  Etais  belligérants. 

En  ce  qui  mncrme  l'impô'!,  la  perliirbation  appor- 
tée par  la  guerre  dans  les  principes  et  dans  la  pra- 
tique n'est  pas  moindre.  Il  me  semble  intéres^nt 
d'en  noter  quelques  aspects. 

On  sait  qu'avant  1914  la  grande  majorité  des  éco- 
nomistes et  des  financiers  français  se  déclaraient 
partisans  de  la  proportionnalité  et  considéraient  la 
progressivité  comme  une  inijustice,  voire  comme  une 
spoliation,  lis  en  concluaient  illogiquement,  sinon 
à  la  perfection  du  svstème  fiscal  de  notre  pays,  du 
moins  à,  son  excellence  par  rapport  à  ceux- des  sys- 
tèmes fiscaux  étrano-ors  qui  avaient  fait  appel  à  la 
personnalité  de  1  "impôt  Ils  paraissaient  ignorer  que 
le  terme  de  proportionnalité,  en  cette  matière,  est 
des  plus  équivoques,  que  tel  droit,  proportionnel  au 
nombre  de  fenêtres  ou  à  la  consommation  de  tant 
de  paquets  de  cigarettes,  n'est  pas  proportionnel  au 
revenu  ou  h  la  -fortune  du  contribuable  intéressé, 
nue'  la  matière  imposable  diffère  presque  toujours 
de  la  capacité  contributive,  et  que  la  i^epercussion 
des  charges  trouble  bien  souvent  les  calculs  du  légis- 
lateur le  mieux  intentionné.  ,  ,  i 

L'impAt  sur  le  revenu  —  surtout  1  impôt  global  — 
élait  autrefois  très  mal  vu  des  pontifes  de  la  «  science 
économique  )..  On  lui  reconnaissait  tous  les  défauts 
et  on  lui  déniait  foute  qualité.  En  raison  de  Itmor- 
m'ité  des  besoins  financiers  à  couvrir  et  aussi,  dans 
une  certaine  mesure,  de  l'évolution  mtellerluolle 
dr^  mn^ses  M.  Ribot  et  M.  Raphaël-Georges  T.évy 
enx-m^mes's'v  sont  ralliés  sans  aucune  protestation 
et  n'ont  même  pas  exprimé  leurs  regrets  d'un  passe 
nui  leur  ^tait  cher.  . 

Que  n'a-t-on  pas  dit,  avant  la  guerre,  contre  les 
droits  élevés  et  progressifs  sur  les  successions  ?  Paul 
I.oroy-Beauli-eu    dans  VEconomiste  français  a  même, 


à  ce  propos,  injurié  M.  Raymond  Poincaré,  cou- 
pable d'être  le  protagoniste,  pour  la  France,  de  cette 
mesure.  Aujourd'hui,  les  adversaires  de  la  veille  ne 
sont  pas  les  moins  enclins  à  proposer  de  nouveaux 
relèvements  des  pouncentages  en  vigueur. 

Il  a  fallu,  depuis  deux  ans,  recourir  à  de  nou- 
veaux impôts  et  à  des  majorations  d'impôts.  Tout 
le  monde  s'e.st  incliné  devant  la  nécessité.  Les  socia. 
listes  ont  voté  les  droits  de  consommation,  ajors  que 
les  conservateurs  ont  admis  la  personnalité^  des  im- 
pôts directs  ;  on  a  cherché  et  on  a  trouvé  de  l'ar- 
gentl  partout  où  on  pouvait  en  recueillir.  Mais  n'est- 
il  pas  étonnant  que  l'imposition  du  luxé,  si  légitime 
en  temps  de  guerre  ou  de  crise  financière  intense, 
soit  en  butte  à  l'opposition  de  personnalitéf^,  souvent 
mieux  inspirées,  qui  siègent  à  l'extrême  gauche  de 
la  Chambre  des  Députés  et  du  Conseil  g^inéral  de  la 
Seine,  et  qui  n'ont  jamais  protesté,  du  moins  avec 
autant  de  vigueur,  contre  l'imposition  du  sel,  du 
sucre,  du  vinaigre,  des  bicyclettes  ou  des  'trans- 
ports par  voie  ferrée  ? 

-En  somme  on  ne  peut  apprécier  les  opinions  fiscales 
du  temps  présent  à  la  lueur  de  celles  d 'avant-guerre. 
Les  uns  ont  accueilli  sans  trop  récriminer  des  impôts 
et  -des  modalités  fiscales  qui  l-eur  semblaient,  -autrefois, 
équivaloir  à  des  confiscations  ;  les  autres  ont  aban- 
domié  —  pas  en  paroles,  il  est  vnai  —  le'Uir  attitude 
hostile  aux  contriiljutiûns  indirectes,  sauf  oelle  qui 
avait  1-e  caractère  le  plus  nettement  soinptuaire. 

'Mais  1-e  problème  fiscial  n'est  pas  encore  résolu.  Le 
oonlribua,ble  se  p-kiint,  act-uelement,  de  trop  payer  : 
la  note  n'est  pas  -encore  clos-e.  iRécenun-ent  M.  Klotz, 
trop  souvent  optimiste,  avait  le  courage  de  le  recon- 
niaiitre,  et  personne  ne  l'en  a  blâmé  en  termes  exprès. 
Quelles  sources  nouvelles  de  recettes  va-t-il  donc  fal- 
loir capter  ?  Sera-t-on  obligé  d'élever  le  taux  des  con- 
tributions existantes  ?  Faudra-t-il  recourir  à  de  nou 
veaux  impôts  ? 

De  même  que  par  tout  l'univers  on  peut  observer, 
dans  certains  milieux,  lune  sorte  de  vague  wlcheviste, 
dont  la  cause  principale  est  la,  cherté  dt-  la  vie,  de 
même  on  peut  constater  une  tendance  de  plus  en  plus 
forte  vers  la  conscription  du  capital  pour  la  liquidation 
des  dépenses  de  guerre.  L  «  Euirope  Nouvelle  »,  à  plu- 
■  sieurs  reprises  a  appelé  l'attention  de  ses  lecteurs  sur 
des  -dé-claratio-iis  faites  en  Angleterre,  à  ce  sujet,  par 
de  hautes  personnalités,  parmi  lesquelles  il  faut 
compter  M.  Bo-nar  -Law.  En  France  la  question  a  déjà 
fait  l'objet  de  quelques  controverses  dont  on  trouve  la 
trace  dans  la  bildiographie  que  nous  donnons  presque 
chaque  semaine.  L'Autriche  allem'ande  et  la  Hongrie 
étudient  ce  problème  non  s'ans  quelque  angoisse.  Mais 
c'est  surtout  en  Allemagne  que  l'on  se  préoccupe  du 
sacrifice  -des  fortunes,  car  le  «  Deutsches  Reich  ,,  se 
trouve  acculé  à  l'alternative  suivante  :  1  annulation 
des  emprunts  d'Etats  et  la--  dépréciation  légale  et  sys- 
tématique du  marc-papier,  oui  bien  la  ruine  partielle 
et  définitive  de  tous  .les  détenteurs  de  capitaux. 

L'Allemagne,' en  effet  devra  couvrir  ses  dépenses 
de  guerre  et  en  même  temps  accorder  à  l'Entente  des 
réparations  et  des  indemnisations  dont  le  m-ontam 
reste  encore  indéterminé,  mais  sera  très  probaJJle- 
ment  supérieur  à  une  centaine  de  milliards  de  marcs. 
Je  suis  persuadé  qu'elle  ne  pourra  y  arriver  au  moyen 
de  ses  recettes  budgétaires  annuelles  et  normales 
au'il  lui  faudra  recourir  h  des  mesures  radicales  el 
immédiates,  qu'elle  préférera  la  conscription  à  te 
banqueroute. 

Je  reviendrai  sur  ce  su-jet,  car  il  y  a,  quoi  qn  on  en 
dise,  solidarité  financière  entre  l'Allemagne  et  te 
France  II  ne  faut  pas  croire  que  1  '"demnite  rte- 
nuerre  est  chose  facile  h  régler,  qn'i-l  suffiiia  de  pren- 
dre à  l'ennemi  main-d'œuvre,  matières  premières, 
prodiiits  fabriqués,  espèces,  valeurs  mobilières,  u^^^ 
meubles,  gisements  et  voies  ferrées.  J'ai  collectionna. 


LEUROPE  NOUVELLE 


tous  les  articles  de  journaux  et  de  revues  qui  traitent 
de  l'indemnité  de  guerre  ;  une  documentation  factice 
recouvre  fréquemment  des  propositions  irréalisables  ; 
dans  ma  chronique  de  la  semaine  prochaine,  j'exa- 
minerai, à  l'aide  d'une  brochure  et  d'articles  récem- 
ment parus,  les  solutions  qui  me  paraissent  les  plus 
pratiques. 

Louis  Suret. 


NOTES  BREVES 


F"rance.  —  0ht  été  adoptés  définitivement  par  les  deux 
aiamtires  les  cahiers  de  crédits  provisoires  pour  l'exercice 
1919  et  de  crédits  additionnels  de  nature  miUt'aire  puur 
l'exercice  1918.  8.835  mlhons  sont  prévus  pour  les  dépenses 
militaires  et  les  dépenses  exceptionnelles  des  tarifs  civils 
(l"  trimestre  1918)  et  2.704  millions  pour  les  dépenses  or- 
dinaires des  services  civils  (même  période). 

Le  Conseil  d'Etat  vient  de  décider  que  les  suspensions 
de  délais  prévues  par  la  loi  du  5  août  1914  sur  les  bénéfices 
de  guerre  ne  s'apphquent  pas  à  la  loi  du  l"""  juillet  1914  con_ 
cernanf  la  contribution  sui'  les  dits  bénéfices 

La  Cour  d'Appel  de  Lyon  vient  de  décider  qu'un  em- 
ployé d'industrie  intéressé  anx  bénéfices  de  l'exploitation 
ne  doit  pas,  en  principe,  voii'  son  compte  de  participation 
diminué  du  montant  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre- 

Les  frais  d'émission  des  rentes  4  %  émises  en  1917 
86  sont  élevées  à  36  millions  de  francs,  soit  2,43 '0/00  du 
capital  nominal  de  l'emprunt  et  3,5i  %  de  son  capital 
effectif. 

vvwL'émission  de  bons  municipaux  de  250  mimons  de  francs 
qui  devait  {.-voir  lieu  à  partir  du  6  janvier  est  remise  à  une 
date  très  prochaine  qui  sera  portée  à  la  connaissance  du 
-public  par  les  voies  ordinaires  de  la  publiciié 

L'emprunt  municipal  (Ville  de  Paris)  de  1  milliard  et 
demi  de  francs  a  été  voté  le  30  décembre  pea'  le  Conseil 
Municipal  Le  taux  ne  devra  pas  excéder  5.90  %,  primes  de 
remboursement  et  lots  compris.  L'emprunt  ne  pourra  être 
converii  avant  10  ans  et  il  sera  amorti  au  plus  tard  en 
60  ans,  à  pai-lir  de  1921 

L'année  1918  s'est  écoulée,  dit  le  Temps,  sans  que  les 
contribuables  euent  reçu  les  avertissements  pour  le  paie- 
ment de  l'impôt  sur  le  revenu  global  -et  des  impôts  sur  les 
revenus  cédulf.ires  de  1917 

Espagne.  —  Un  décret  vient  d'autoriser  la  Banque 
d'Espagne  à  élever  jusqu'à  4  milliards  de  piécettes  la  cir- 
culation fiduciaire.  Cette  mesure  facihtera  Pexécution  de 
la  convention  linancière  en  préparation  avec  i  Italie  et 
l'augment'j.iion  du  crédit  consenti  à  la  France  pour  l'achat 
de  produits  espagnols. 

™^  Le  projet  d'emprunt  de  la  Ville  de  Madrid  paraît  être 
en  bonne  voie.  On  pense  que  l'émission  pourra  se  faire 
dans  le  courant  du  présent  mois.  ' 

Grèce.  —  Dans  l'exposé  fait  devint   la    Chambre  par 

le  minr-;lre  des  Finances  quelques  chiffres  méritent  d'être 
signalés  :  l'excédent  est  de  16  millions  de  drachmes 
pour  l'exercice  1917  et  de  163  millions  pour  l'exercice 
le  déhfii  tic  191!)  est  prévu  pour  100  raillions  seule- 
ment. Les  frais  de  guerre  et  de  mobilisation  ont  porté  la 
dette  publique  à  1  milliard  et  demi  Le  gouvernement  va 
présenter  à  la  Chambre  un.  cahier' d'impôts  nouvea-ux. 

Russie.  —  Lors  de  la  discussion  des  crédits  du  1"  trimes- 
tre 1919,  M.  K;iotz  n'a  pas  voulu  s'engager  à  payer  les 
co-jpons  russes  de  1919.  «  Nous  ne  pourrons  pas  liquider 
la  question  de  la  dette  russe  d'une  façon  intégrale,  a-Ul 
dit  au  Sénat,  .le  ne  snis  pas  quand  elle  sera  ré&olue.  mais 
vous  pouvez  être  assurés  qu'elle  est  au  premier  rang  des 
-préoccupations  du  Gouvernement  français  et  en  p&Tticu 
Uer  du  ministre  des  Finances.  » 

.Belgique.  —  A  la  fin  de  décembre  il  avait  déjà  été  sous- 
crit pour  près  de  2  milliards  de  francs  à  l'emprunt  du 
gouvernement  belge. 

Pays-Bas.  —  L'emprunt  néerlandais  de  50  millions  de 
iiorms.  qui  devait  clôturer  le  lundi  6  janvier,  n'avait  pro- 
duit, le  dimanche  5  après-midi  que  U  millions  seulement. 

,m^'"^'®-  '         Chambre  a  voté  à  l'unanimité  moins  deux 
voix  les  crédits  de  guerre  s'élevant  à  250  millions  de  di 
nars  (francs). 

Divers  hommes  d'Etat  serbes  évaluent  à  plus  de  15 
muiiards  de  dinas  le  montant  des  frais  de  guerre  de  leur 
pays.  Ce  chiffre  comprend  l'éducation  des  orphelins  et  les 
pensions  des  veuves  et  des  enfants  des  soldats  morts  au 
Champ  d'honneur. 

l'ovl!®-'-  T«.5^"s  ''^'at  d'Espirîto-Santo  les  recettes  de 
1  exercice  191 ,  se  -sont  élevées  à  4538  contog  de  reis  et  les 
««penses  à  4337;-  pooir  le  1  semestre  de  l'année  1918  les 


chiffres  ont  été  les  suivants  :  recettes  1.902  contos;  dépen. 
ses  1.722  contos. 

•^"v  Tous  les  litres  émis  par  ce  même  Etat  viennent  d'CIre 
e.siemptés  de  l'impôt  d'Etat;  d'£.-ulre  part  te  Président  a  éiô 
autorisé  à  \  endre  tout  l'actif  de  la  Banque  hyixithécaire  et 
agricole  d'Espirito.Santo  rachetée  par  l'Etat,  pour  en  ap- 
pliquer le  produit  à  l'amortissement  des  valeurs  d'Etat. 
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Les  bons  de  la  défense  nationale  {Journal  des  Débats  Re- 
vue financière.  6  janvier  1919'. 

Avances  enl'rexÂlliés  et  emprunts  (Temps,  Semaine  finan 
cière,  .30  décembre  1918). 

Roger  Picard.  —  Les  avances  aux  gouvernements  alliés 
{Inlormation,  supplément,  19  janvier  1919). 


II.  ~  MONNAIE  —  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 

Le  rapport  du  Comité  américain  de  l'or 

Nous  avons  donné  dans  VEurope  Nouvelle  (N»  2 
du  11  janvier  1919)  le  résultat  des  délibérations  du 
Comité  anglais  qui.  sous  la  présidence  de  Lord  In- 
chcope,  avait  été  chareé  d'examiner  les  revendica- 
tions des  producteurs  d'or  de  l'Empire  Britannique. 
Nous  sommes  aujourd'hui  en  possession  du  rapport 
du  Comité  qui  avait  été  également  constitué  en  Amé- 
ncfue  pour  donner  son  avis  au  Gouvernement  sur 
cette  question  de  l'or  qui  s'était  posée  aux  Etats-Unis 
dans  les  mêmes  termes  que  dans  les  Dominions  bri- 
tanniques. 

Ce  rapport,  que  publie  le  Ministère  de  l'Intérieur 
à  Washington,  commence  par  reconnaître  que  la  di- 
minution actuelle  dans  la  production  de  l'or  doit  être 
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pris«  en  sérieuse  considération,  parce  que  le  main- 
tien d'une  réserve  d'or  considérable  est  essentiel  au 
maintiens  de  la  sécurité  des  finances  et  du  crédit  de 
la  Fédération  Nord-Américaine.  Il  reconnaît  aussi  que 
la  principale  cause  de  la  dirninutiijii  de  la  production 
de  l'or  vient  de  ce  que  les  con<lilioas  de  cette  pro- 
duction sont  devenues  mauvaises  pour  les  proprié- 
taires des  mines,  qu'il  y  a  manque  de  main-d'œuvre, 
hausse  des  salaires,  mauvais  rendement  du  travail 
et  accroissement  des  pri.x  du  matériel  et  des  matières 
pi^emières  nécessaires  à  rextractioii.  La  conséquence 
■a  été  la  fermeture  de  beaucoup  de  mines  qui  ne  fai- 
saient plus  leurs  frais.  Pour  les  mines  les  plus  favo- 
risées par  la  haute  teneur  de  leur  minerai  le  coût  de 
production  d'un  dollar  d'or,  qui  était  de  57  cents  en 
t915,  est  monté  à  70  cents  en  1917.  Mais  celles  qui 
peuvent  encore  subsister  n'offrent  en  général  qu'une 
très  faible  rémunération  pour  le  capital. 

Quels  sont  donc  les  remèdes  que  recommande  le 
Comité? 

L'avis  général  du  Comité  a  été  qu'il  y  a  lieu  tout 
d'ahord  de  faire  intervenir  VUniled  States  Employe- 
ment  Service  en  vue  de  procurer  de  la  main-d'œuvre 
à  l'industrie  de  l'or.  Il  faut  ainsi  reconnaître  prati- 
quement que  l'industrie  de  l'or  est  une  industrie  es- 
sentielle à  la  vie  de  la  Nation. 

Le  Comité  est  également  d'avis  qu'il  y  a  heu  de 
supprimer  la  taxe  de  giuerre  sur  les  profits  des  mines 
d'Or  qui  n'ont  pas  été  augmentés,  mais  bien  dimi- 
nués par  la  guerre,  et  il  est  d'avis  encore  qu'il  con- 
viendrait de  rendre  aux  producteurs  d'or  la  liberté 
de  la  vente  et  de  l'exportation  de  leur  métal. 

Mais  il  écarte  toutes  les  autres  propositions.  Il  ne 
croit  pas  qu'il  soit  possible  de  fournir  aux  mines 
d'or  du  matériel  d'exploitation  aux  prix  d'avant- 
guerre  ni  qu'il  y  ait  lieu  d'accorder  aux  producteurs 
une  subvention  ou  une  prime  — -  ce  qui  est  également, 
si  on  s'en  souvient  bien,  la  conclusion  du  Comité 
anglais. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


Actif 


(En  caisse. . . . 
(  A  l'étranger. 


Argent 

AvOir  à  la  Trésorerie  Etats  Unis. 
DisPonib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etal.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers... 


9-16 

16-23 

23-30 

janv.  19 

janv. 19 

janv.  19 

3.459 

3 

462 

3 

468 

2.037 

2 

037 

2 

037 

316 

317 

316 

1.136 

1 

036 

1 

036 

1.373 

1 

084 

1 

056 

1.334 

1 

247 

1 

252 

1.014 

1 

009 

1 

000 

1.199 

1 

204 

1 

187 

200 

200 

200 

18.750 

19 

450 

19 

550 

3.536 

3 

536 

3 

540 

31.700 

81 

794 

31 

983 

21 

70 

56 

2.533 

2 

769 

2 

615 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


Actif 


Or  

Argent  

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 
Effets  escomptés  


Passif  : 

Billets  en  circulation  

Dépôts  et  comptes  courants. 
Avances  des  caisses  de  prêt. . . 


23 
déc.  18 

31 

•déc.  18 

7 

janv.  19 

2.853 

2.852 

2.850 

25 

25 

24 

6.174 

6  €42 

6.699 

30  842 

34.571 

32.7^0 

26.637 

27.979 

28.165 

14.481 

16.746 

14.967 

L'actionnariat  du  personnel 

dans  une  banque  anglaise 

Le  rapport  de  la  London  Countru  Westminster  and 
Parr's  Bank  fait  mention,  d'une  innovation  qui  est 
à  signaler.  Elle  consiste  ;i  accorder  au  personnel  nne 


gratification  sous  la  forme  d'actions  de  la  banque 
elle-même  en  coupures  d'une  livre  sterling.  Ces  ac- 
tions doivent  être  attribuées  à  chaque  membre  du 
personnel,  aussi  bien  temporaire  que  permanent,  au 
service  de  l'établissement  depuis  douze  mois,  h  la 
date  du  .31  décembre  1918,  à  raison  de  une  action 
j.our  chaque  fraction  de  20  livres  sterling  d'appointe- 
ments annuels  payée  à  ce  moment-là.  Cette  répar- 
tition d'actions  est  faite  en  supplément  des  gratifi- 
cations en  espèces  habituelles.  Le  Conseil  d'adminis- 
tration, pultôt  que  d'augmenter'  celles-ci,  a  cru  pré- 
férable d'augmenter  la  part  du  personnel  dons  les 
résultats  de  l'exercice  sous  cette  lorme,  qui  est  plus 
favorable  à.  l'économie  et  qui  dorme  aux  empli, 'és 
une  part,  si  petite  soit-elle,  dans  la  propriété  oe  la 
Banque. 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 


Passif  : 
Billets  créés.. 


Actif  : 
Dette  du  gouvernement , 
Rentes  immobilisées .... 
Or  monnayé  et  lingots., 


Départem.  des  opér.  de  Banques 


Passif  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics. 
—   privés. . , 


Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés....... 

Carrency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation. 


Currency  Notes. 


8 

15 

22  1 

janv.  19 

janv.  19 

janv.  19 

2.479 

2.478 

2.469 

277 

277 

277 

187 

187 

187 

2.014 

2.012 

2.004 

367 

367 

367 

82 

83 

84 

710 

710 

6t$6 

3.536 

3.147 

3.192 

1.813 

1.580 

1.587 

2.1Î6 

1.989 

1.993 

710 

720 

908 

17 

19 

20 

8.018 

7.869 

7.732 

718 

718 

718 

7.569 

4.410 

7.284 

Une  association  de  banques  italo-américaine 

Le  correspondant  financier  du  Times  à  New-York 
annonce  que  le  Banco-Commerciale  Italiana  a  récem- 
ment pris  une  part  d'intérêts  importante  dans  les 
actions  de  la  Lincoln  Trust  Company  de  New-York. 
C'est  le  premier  exemple  de  l'organisation  d'un  con- 
trôle d'une  banque  étrangère  dans  une  American 
tmst  Company.  Celle  doi^t  il  s'agit  —  la  Lincoln 
frusl  C°  —  fut  fondée  en  1901;  ses  dépôts  atteignent 
$  17  OOO.OOO  et  ses  ressources  totales  s'élèvent,  d'après 
son  dernier  bilan,  à  $  25.000.000. 

Le  but  de  la  combinaison  est  de  favoriser  les  rela- 
tions économiques  entre  les  Etats-Unis  et  l'Itaire;  et 
c'est  de  la  part  des  banques  italiennes,  qui  ont  doUii/; 
depuis  la  guerre  tant  de  preuves  d'activité,  une  mani 
festation  de  plus  de  l'esprit  d'initiative  qui  règne 
chez  leurs  dirigeants. 

Le  taux  d'escompte  des  acceptations 
aux  Etats-Unis 

On  parle  beaucoup,  dans  les  milieux  financiers  de 
New-York,  de  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  réduire 
le  taux  de  l'escompte  des  acceptations  de  banque  au 
même  niveau  que  celui  qui  est  pratiqué  à  Londres. 
Les  banquiers  américains  qui  sont  partisans  de  cette 
mesure  y  attachent  une  très  grande  importance,  car 
ils  estiment  que  celle  égalité  est  nécessaire  si  l'ori  veut 
que  les  banques  américaines  puissent  lutter  vraiment 
avec  les  banques  britanniques  pour  financer  le  com- 
merce international.  -  ^  ^ 

Il  V  a  seulement  de  grandes  résistances  à  vaincre 
de  la  plupart  des  banquiers  de  Wall-Street.  qui  hé- 
sitent à  renoncer  au  bénéfice  que  leur  assure  la  dij- 
férence  qui  existe  entre  le  taux  Pratiqué  a  New-Yoriv 
et  le  taux  pratiqué  à  Londres.  Cette  différence  est 
actuellement  de  3/4  pour  cent  à  11/2  pour  cent 
(4  1/4  à  4  1/2  à  New-York  et  3  à  3  3/4  à  Londres  . 
Il  paraît  certain  que  si  l'on  renonçait  à  ce  profit 
facile  la  perte  serait  largement  compensée  par/^^' 
croissement  du  volume  des  affaires  fn  Amé- 

rique.  et  que  l'on  faciliterait  grandement  le  «développe- 
ment  de  l'importance  de  >rew-York  .comme  centre 
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linan'-.ier  du  monde.  Mais,  même  en  Amérique,  il  y 
fi  à  lutter  avec  la  tendance  qu'ont  les  hommes  d'af- 
faires à  sacrifier  tous  les  espoirs  de  progrès  dans 
la  production,  à  une  politique  paresseuse  qui  conti- 
nue à  assurer  un  profit  établi. 

Cependant,  le  lait,  signalé  par  les  journaux  finan- 
ciers, que  le  grosses  maisons  industrielles  et  commer- 
ciales américaines  ont  transformé  leurs  crédits-dol- 
lars en  crédits-sterling  pour  financer  leurs  opérations 
extérieures,  est  un  symptôme  qui  f  arait  inquiéter  les 
banques  américaines  et  qui  les  amènera  sans  doute  à 
prendre  quelque  résolution  importante  dans  le  sens 
indiqué  plus  haut. 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg'. 


(U  o 
^  en 

TJ  3 
m'a 

a  a 

o  o 


■22 

s 


-0) 

Q 


Banque  d'£spag^ne 


28  déc.  1918  

2.248 

6i8 

498 

1271 

3.345 

1 

176 

4  jau-»  1919  

2.248 

646 

» 

498 

1310 

3.384 

1 

1S7 

11  .janv.  1910  .  . 

2.248 

645 

498 

1284 

3.405 

1 

1.5:3 

Banque  d'Italie 

30  sept.  1918  

836  1 

77 

» 

1.49r, 

8.630 

1 

384 

10  nov.  1918..  .  . 

820 

76 

1.532 

9.185 

4Û6 

30  nov.  1918., 

82i  1 

77 

> 

1.729 

9.190 

î 

4U 

23  nov.  1918. 
30  nov.  1918. 
1  dec.  1918. 


Banque  du  Japon 


1.716 

0 

»      j  » 

1.004 

2.086 

1  817 

D 

1.260 

2.365 

I.6OÔ 

D 

,>    1  D 

1.123 

2.206 

2.610 
2.796 
2.631 


Banque  de  Suède 


21  déc. 

1918. ,  , 

400  1  » 

1  171 

1  " 

1  639 

|1.151 

1  342 

4  janv 

1919... 

4uO  » 

162 

» 

591 

1.097 

148 

11  jaav 

1919  . 

400  1  » 

1  159 

1  ^ 

1  5t2 

11. 036 

1  159 

Banque  de  Hollande 

28  déc. 

1918,,., 

Il  449  1  21 

D 

824 

2.247 

186 

4  janv 

1919. . 

.  1.45j  18 

» 

£65 

2.314 

189 

U  janv 

1919 . . 

.11.451  1  18 

S 

838 

2.270 

205 

Banque  Nationale  Suisse 


23  déc. 

1918 

399 

1  58 

1  " 

1  " 

1  594 

930 

155 

31  déc. 

1918. 

418 

5*) 

B 

6i0 

984 

7  janv 

1919 

418 

1  60 

1  * 

1  > 

1  597 

919 

190 

Banque  de  Réserve  Fédérale 

3  janv. 

1919 

3.7.50 

n  j 

D 

B 

B 

7.862 

13  3Î0 

10  janv 

1919 

S. m 

» 

r> 

D 

7.9.b6 

13.067 

17  janv 

1919 

3.672 

B 

D 

8.064 

12.0b7 

Les  faQlites  en  Angleterre 

Un  des  meilleurs  indices  de  l'état  économique  d'un 
pays  est  le  nombre  des  faillites.  Leur  accr'oissement 
est  un  signe  infaillible  de  crise.  A  en  juger  par  les 
chiffres  récemment  publiés  par  le  ministère  de  lu 
Guerre  anglais,  pour  l'année  1917,  c'est  au  contraire 
la  prospérité  commerciale  qui  y  régnerait.  Ce  signe 
ne  fait  d'ailleurs  que  corroborer  les  nombreux  autres 
que  nous  possédons  de  la.  situation  anglaise.  Le  total 
des  faillites  enregistrées  conformément  à  la  loi  sur  les 
faillites  et  concordats  n'a  été,  en  1917,  que  de  1.701 
contre  2.607  en  1916  ;  4.031  eri  1915,  4.634  en-1914  et 
5.769  en  1913.  En  1908,  l'année  qui  suivit  la  r.rise 
anriéricaine  de  l'907,  il  s'était  élevé  à  8.128.  Les  ''..701 
faillites,  enregistrées  en  1917,  compori.aient  un  passif 
de  près  de  75  millions  en  regard  d'un  actif  de  41  mil- 
lions. Réparties  par  professions,  elles  comprenaient 
65  fermiers  (contre  326  en  191;5j  ;  47  entrepreneurs  de 
bâtiments  (296)  ;  70  débitants  (Ifô)  ;  171  épiciers 
(526)  ;  ^  cordonniers  (164)  ;  66  mardhandsi  de  nou- 
veaoïité.s  {2Q/ô)  ;  53  tailleurs  (151)  ;  325  divers  (912). 

Les  monopoles  en  Italie 

Sous  réserve  des  observations  qu'appellent  ces  rne- 
sures  au  point  de  vue  de  la  politique  économique 
générale  de  l'Itahe,  il  est  intéressant  de  noter,  dès  à 
présent,  que  l'Etat  italien  vient,  par  décrets-lois,  pris 
en  vertu  des  pleins  pouvoirs  de  décider  que  lui  se- 
raient réservées  à  titre  de  monopole  la  vente  et^  la 
fourniture  des  articles  suivants  :  café  et  succédanés  ; 
thé,  sucre,  pétrole,  benzine,  paraffine  et  autres  qua- 
lités d'huiles  minérales,  légères  ou  lourdes,  à  l'exclu- 
sion des  lubrifiants  et  de  leurs  produits  distillés  ; 
ciiarlxm,  sauf  le  coke  produit  en  Italie  ;  alcool,  explo- 
sifs, lampes  électriques.  L'Etat  assimae  également  le 
monopole  de  l'extraction  et  ée  la  vente,  è,  l'intérieur 
et  à  l'extérieur,  da  mercure,  le  monopole  de  re.^trac- 


tion  de  la  quinine  et  de  ses  sous-produits.  Les  anciens 
monopoles  :  tabacs,  sels,  allumettes,  cartes  à  jouer 
et  loteries,  subissent  aussi  certaines  modifications. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  faiblesse  de  nos  changes  qui,  persistait  sur  les  marchés 
suisses  depuis  de  longues  semaines,  l'end  à  l'aire  place  à  la 
fermeté.  A  G-cnéve,  le  Paris,  qui  s'était  tenu  autour  du 
cours  de  88  Ir.,  et  qu-i  était  déjà  remonté,  il  y  a  huit  jours, 
à  89,20,  cote  auj'Om'd'hui  90,25.  Toutes  les  autres  devises 
alliées  suivent  le  même  moaivement  :  la  livre  sleiiing  à 
23,435  contre  23,16  ;  le  dollar  à  4,92  contre  4,85,5  et  la  lire 
italienne  à  76,60  contre  75,25. 

Cependant,  les  nouvelles  venues  de  Suisse  continuent  à 
nous  apporter  l'écho  des  résistances  qui  s'afflrment  dans 
les  milieux  hnanoiers  helvétiques  au  sujet  des  accords  de 
crédit  à  consentir  aux  belligérants.  Cet  état  d'espi^it.  auquel 
j'ai  déjà  fait  allusion,  vient  de  'ce  ique,  mahitenànt,  les 
commandes  des  bellJgérants  en  Suisse  pour  la  guerre,  sont 
entièrement  arrêtées  et  de  ce  que,  par  conséquent,  les  cré- 
déts  qu'ils  demandent  n'ont  plus  la  même  oonti'e-partie  in- 
dustrielle. Tant  que  ces  crédits  étaient  balancés  par  les 
fournitures  de  guei're,  sur  lesquelles  de  grands  prohts  pou. 
valent  être  faits,  la  résistance  fut  légère.  Mais,  aujourd'hui, 
les  choses  ne  se"  présentent  plus  d'une  manière  aussi  avan- 
tageuse. On  songe  alors  volontiers  aux  risques  et  l'on  fait 
valûcr  que  la  .Sui'sse  a  déjà  prêté  400  millions  à  l'Entente  et 
300  millions  au.\  Puissances  cenirales_  sans  compter  les 
800  millions  d'obligations  et  titres  qu'elle  a  achetés  de  pai't 
et  d'autre.  Touléfois.  on  annonce  de  Berne  que  les  pour- 
parlers pour  le  renouvellement  de  l'accord  économique 
conclu  aveo  les  Etal'S.Unis  sont  sui'  le  point  d'aboutii'.  Le 
Conseil  Fédéral  a  approivvé  les  termes  de  la  nouvelle  con- 
vention sauf  sur  quelques  points  de  détail  qui  ne  paraissent 
pas  de  nature  à  faire  obstacle  à  une  entente.  L'ancien 
accord  est  d'ailleurs  expiré  depuis  le  30  septembre  dernier 
et  il  serait  temps,  pour  les  deux  pays,  d'avoir  une  base 
ferme  pour  leurs  relations.  On  ipeut  espérer  ensuite  que  ce 
renouvellement  préparera  utilement  la  voie  aux  accords 
nouveaux  avec  les  voisins  eurcpéens  de  la  Suisse. 

Pour  les  clianges  des  Puissances  centrales,  la  situation 
n'olfre  pas  de  grands  changements.  Le  Berlin  est  coté  ;i 
Genève  59  70  au  lieu  de  60,2o  et  la  couronne  autri'cliienne 
0,2990  contre  0  2975.  Malgré  qu'il  y  ait  toujours  une  certaine 
liaison  entre  lés  mouveuienl's  du  change  allemand  et  ceux 
du  change  austro-hongrois  on  s'explique  mal  le  raffer- 
missement, pour  si  relatif  qu'il  soit_  des  devises  viennoises, 
car  la  situation  financière  de  ce  qui  fut  l'Autriche-Hongite 
apparaît  vraiment  comme  peu  encourageante.  D'après  le 
rapport  du  mhiistre  des  Finances  de  Vienne,  la  déficit  de 
la  seule  Autriche  allemande,  pour  le  premier  semestre  de 
l'année  est  de  un  miUiard  de  couronnes.  Pour  éviter  la 
banqueroute,  il  faudra  de  nouveaux  impôts.  Or,  la  popula. 
tion  ne  veut  plus  d'impôts  nouveaux  et  les  industriels  et 
les  commerçants  déclarent  que  ai  la  fiscalité  s'accentue  en- 
core, ils  sont  prêts  à  fermer  leurs  établissements.  D'aul're 
part,  les  Tchèques  semblent  décidés  à  ne  prendre  à  leur 
charge  aucun  des  engagements  de  l'ancien  empire.  La  si- 
tuation financière  est  donc  peut-être  désespérée  et  l'on  U.l 
que  les  milieux  financiers  de  "Vienne  prennent  leurs  dispo- 
sitions dans  l'éventualité  de  la  banqueroute. 

Des  réllexions  de  la  même  nature  peuvent  être  faites  au 
sujet  de  la  Russie  et  du  change  du  rouble _  A  Genève,  le 
rouble  oontiirue  à  être- coté  0,58.  Comme  le  fait  remarquer 
la  circulaire  Monl^agu  au  sujet  du  cours  à  peu  près  cor. 
respondant  de  6  d.  qui  est  pratiqué  encore  à  Londres,  ce 
sont  là  des  prix  absolument  exagérés,  étaiit  dormé  que,  du 
train  dont  va  l'émission  du  papier  sous  le  gouvernement 
bolchevisle,  le  rouble  ne  coiTespond  absolument  à  aucune 
valeiu"  On  dit  que  rémission  est  de  80  millions  de  roubles 
■par  iour  a  Pétrograd  et  de  220  millions  par  jour  à  Penza. 
Et,  chose  partiiculièrement  grave,  les  bolehevisiés  tireraient 
également  des  roubles  de  l'ancien  type  Isariste  qui,  jusqu'ici, 
avaient  donné  lieu  à  un  change  plus  favorable. 

Signalons,  pour  terminer  une  légère  amélioration  de  nos 
changes  Scandinaves.  Le  Stockholm  est  à  154  1/2  contre 
157,  le  Christiania  fait  1.51  au  heu  de  152  1/2.  Il  faut  s'en 
féliciter  Mais  cela  est  encore  peu  de  chose  à  côté  des  ré- 
sultats obtenus  par  l'AngleteiTe  qui  vient,  pour  la  première 
fois  depuis  la  guerTe,  de  rétablir  la  parité  complète  de  ses 
changes  avec  les  pays  Scandinaves.  Elle  doit  ce  résultat  à 
ce  que  ayant,  quant'  à  elle,  libéré  son  commerce  extérieur, 
elle  a  pu  liquider,  à  des  iprix  extrêmement  avantageux,  une 
partie  de  ses  stocks  de  guei're  dans  ces  pays  depuis  si  long- 
teniiPs  privés  presque  de  ttaut.  tandis  que.  d'autre  part,  elle 
reconstitue  ces  stocks  par  des  achats  avantageux  dans  les 
pays  producteurs  de  matière  première. 

LÉON  POLIEP. 


230 


L'EUROPE  NOUVELLE 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


31 

4 

15 

22 

Pair 

décemb. 

janvier 

janvier 

janv  ier 

1918 

191'J 

1919 

l'Jl'j 

Londres  

2>  22  \ 

25  97  1/2 

25  97  y. 

25 

97  K 

25  87  Vj 

New-York . . . 

518  25 

545  . . 

545  .. 

545 

545 

Madrid  

100  .. 

109  1/2 

109  3/4 

110 

109  3/i 

Amsterdam.. 

208  30 

232  .. 

232  ... 

233 

227  l/i 

Kome  

100  .. 

85  .. 

86  .. 

85 

85  ... 

Petrograde. . 

266  66 

Cepenliague . 

139  . 

146  i/2 

145 

Steckholm  . . 

139  .. 

159 

139  .. 

158 

157  .. 

Cliristiania. . 

139  .. 

153  1/2 

153  1/2 

153 

152  1/2 

Genève  

100  .  . 

113  .. 

113  .. 

113 

112  ... 

29 

janvier 
1919 


97  y. 


1/2 

3/4 


Cours  à  Londres  du 


31 

8 

15 

22 

29 

Pair 

déceuib. 

janvier 

janvier 

janvier 

janvier 

l'jlS 

1919 

1919 

1919 

1919 

25  12  \ 

25  975 

25  980 

25  975 

25  977 

25  985 

J^ew-YorK. . 

4  866 

4  76  50 

4  7731 

4  7650 

4  76  50 

4  76  56 

Amsterdam. 

12  107 

11  170 

11  26â 

a  205 

11  35Û 

11  540 

Madrid  

25  22  K 

23  665 

23  690 

23  650 

23  615 

23  640 

Bruxelles. . . 

Petrograd . . 

94  57 

27  io 

27  05 

26  850 

Rome  

25  22  % 

3n  31 

30  3i2 

30  312 

31  ï5 

30  312 

Suisse  

25  22  % 

23  ... 

23  3075 

22  815 

23  130 

23  38  , 

Stockholm.. 

18  159 

16  295 

IG  445  ■ 

16  370 

16  575 

16  435 

Christiania . 

18  1.59 

16  85 

17  955 

16  775 

17  075 

17  445 

Copenhague 

18  159 

17  700 

17  795 

17  805 

17  965 

18  2G5 

Cours  à  Genève  du 

31 

8 

15 

22 

29 

Prix 

décemb. 

janvier 

janvier 

janvier 

janvier 

1918 

1919 

1919 

1919 

1919 

100 

88  30 

88  75 

88  60 

89  20 

90  25 

Londres  

25  22  % 

22  94 

23  06 

23  05 

23  16 

23  435 

123  47 

59  55 

57  25 

59  . . 

GU  20 

59  70 

Vienne  

105  .. 

29  5 

29  85 

30  05 

29  75 

29  90 

New-York . . . 

518  25 

481  .. 

483  . 

483  .. 

485  5 

492  .. 

100  .. 

;4  40 

75  20 

75  425 

75  25 

;G  60 

Cours  à  Amsterdam  du 


Pair 

2 

décemb. 
1918 

janvier 
1919 

5 

janvier 
1919 

48  18 
11  783/4 
59  J7 

42  85 
11  135 
30  10 

43  30 
11  245 
29  30 

43  30 
11  25 

29  50 

18 

janvier 
1L)19 


43  20 
11  287 
29  10 


27 
janvier 
1919 


44  65 
11  61 

29  75 


Cours  à  New-York  du 

14 

janvier 
1919 


Pair 

3 

décemb. 
1918 

7 

janvier 
1919 

5  182 
4  866 

5  45  5/8 
4  76  55 

5  45  5/8 
4  75  55 

Londres  (Câble) 

4  76  55 


Cours  à  Madrid  du 


Pair 

31 

décemb. 
1918 

8 

janvier 
1919 

15 

janvier 
1919 

100 

25  22  K 

91  .. 

23  64 

91  10 
23  68 

91  10 
23  64 

Cours  à  Buenos  Ayres  du 


Pair 

.  1" 
janvier 
1919 

8 

janvier 
1919 

15 

janvier 
1919 

47  5/8 

51  21/32 

51  1/4 

51  13/32 

8 

Pair 

janvier 

janvier 

1919 

1919 

15  d. 

13  1/2 

IS  1/4 

1919 


13  1/8 


.  2^. 

28 

janvier 
1919 

janvier 
1919 

5  45  7/8 
i  76  55 

5  45  5/8 
4  76  55 

22 

29 

janvier 
1919 

janvier 
1919 

91  .. 

23  61 

91  .. 

23  64 

22 

27 

janvier 
1919 

janvier 
1919 

51  1/4 

51  11/32 

22 

29 

janvier 
1919 

janvier 
1919 

13  1/8 

13  1/8 

Valeur  du  mark  sur  le  marché  neutre 


Amsterdam 

Gknève 

Copenhague 

Stockholm 

DATES 

Florins 
p.  100  marKs 

Francs 
p.  100  maris 

Couronnes 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

Pair  :  59  26 

123  45 

88  88 

88  88 

19  flécemb  1918 
25  décemb.  1918 
13  janvier  1919. 
8  jauf ier  1919. 
15  janvier  1919. 
22  janvier  1919 

28  65 
28  65 
30  .. 

28  15 

29  25 
29  10 

57  25 

58  1-") 
50  25 
57  .. 

59  26 

59  50  • 

47  50 
45  50 
4b  .. 

44  .. 

4i  . 

45  50 

41  35 

41  DÛ 

43  .. 

44  75 
40  50 

42  .. 

III.  -  LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


PHYSIONOMIE  DE  U  BOURSE 


L'activité  a  de  nouveau  repris  sur  le  marché  des  Renies 
Irançaises  qui  avaient  baissé  au  commencement  de  la  se. 
maine_  Laltention  s'est  -portée,  d'autre  pari,  sur  les  valeurs 
d'électricité  et  de  transports  en  commun  ei  malgré  les 
menaces  de  grève  pour  Iss  premières  de  ces  valeurs  et  la 
firève  qui  a  éclaté  pendant  24  heures  pour  les  secondes, 
l'ensemble  de  ces  diflérenls  titres  était  soutenu^ 

Les  négociations  au  sujet  de  la  réouverture' du  terme  ic 
poursuivent  et  les  controverses  vont  leur  Irain  à  ce  propos^ 
Pour  notre  part,  nous  croyons  savoir  que  le  minisire  des 
Finances  esi  favorable  ^  ce  projet  et  que  le  Syndic  des 
Agents  ^cherche  le  moyen  de  'e  mettre  à  exécution  En  de. 
hors  de  Vintérél.  qu'oflrirait  la  réouverture  de  ce'  marche 
pour  la  reprise  des  ailaires,  il  y  a  un  autre  point  non  moins 
important  qui  milite  en  sa  faveur  ;  la  démobilisation  qui 
se  poursuit  actuellement  libère  de  nombreux  employés  <<■' 
_banque  et  de  Bourse _  Malgré  la  bonne  volonté  des  patrons 
il  leur  est  difficile  d'e  leur  assurer  un  emploi  étant  donnée 
la  pénurie  dts  affaires^ 

Marc  André 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


FONDS  D'ETAT  FRANÇAIS 

Cours  Cours  Différence» 

du  du         de  Cours 

22Janv.  -29  Janv.  ' — - 

—  ,  —  plus  moins 
Rente  3  0/0                               63  35  63  25  ...  .10 

—  3  0/0  amortissable.  75  ..  74  85  ...  .  li 

—  Z  y,  010  libéré   89  7b  .... 

—  5  0/0  libéré   93  75  93  . .  3  75  .75 

—  4  0/0  libéré   75  (;0  74  75  2  75  .85 

—  4  0/0  1918  libère....  75  50  74  75  "     3..  .75 

Le  marché  de  nos  rentes,  après  avoir  été  réalisé  à  1» 
fin  de  la  semaine  dernière  a  repris  d'uiie  façon  sensible 
sur  ses  plus  bas  cours  depuis  hier.  C'est  principalement 
le  5  0/0  et  le  4  0/0  qui  ont  heuélicié  de  cette  reprise,  h 
l'approche  du  détachement  de  son  coupon,  le  5  %  semble 
attrayant  aux  cours  actuels. 

BANQUES 

Cours  Cours  Différences 

du  du  de  Cours 

22  Janv.  29  Janv.  ^  

—  —  plus  moins 

Banque  de  France                  .....  5500   

Banque  d'Algérie                     3480  . .  3450   30  . . 

Banq.  de  Paris  et  Pays-Bas        1360..  1352    8 

Compagnie  Algérienne...        1470  ..  1484  ..      U  .. 

Comptoir  d'Escompte   8sl  ..    ... 

Crédit  Foncier  de  France.         780..  785  ..       5  .. 

Crédit  Français                        360  . .  379  . .      19  . . 

Crédit  Industriel  (act.lib.)         697..  699..       2  .. 

Crédit  Lyonnais                      1295  . .  1290    5 

Crédit  Mobilier                        494  ..  494   

Société  foncière  lyonnaise         334  ..    ,  .. 

Société  Générale                      652  . .  062  . .  ... 

Banque  Française                    263..  265..      10..   '  . 

Banq.  nationale  de  Crédit         780  ..  TiO..       2  ..  .. 

Banq.  l'Union  Parisienne.          872  . .  ,869   3 

Banque  privée                         426  ..  426  . .  ... 

Banque  Transatlantique.          284  ..  270  ..        6  .. 

Au  groupe  des  Banques  on  note  la  fermeté  de  la  Banque 
Transatlantique  ;  l'aliaire  est  en  e.xcellente  \oie  et  le 
champ  d'acti\iié  de  la  Banque  s'est  considérablement  ac. 
cru  et  ou  peut  prévoir  que  le  dividende  sera  augmenté  si. 
non  pour  le  dernier  exercice,  du  unoins  pour  le  prochain. 
Le  Crédit  Français,  regagne  une  fraction  importante,  pas.- 
sant  de  360  à  379  ;  il  semble  que  le  cours  actuel  laisse  en* 
core  une  marge  de  hausse. 

CHEMINS  DE  FER 

Cours  Cours  Différences 

du  du  de  Cours 

22  Janr.  29  Janv.  — ^i^/--^^ 

«           —  —         plus  moinJ 

Est  action  de  500  fr,)                905  ..  8s7   18  .. 

Lyon  (act.  de  capital)....          960..  940.,  ..  10 

Midi  (àct.  ds  capital). . 910  ..  915  .,       5  .. 

Nord  (aci.  de  capital)...,        1315..  ISSO..  i5.. 

Orléans  (act.  d»  capit«l).        1125..  1115   10 

Ouest  (acU  de  capital)                715  . .  715  ..       .  ..' 
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Le  marché  de  nos  chemins  de  1er  reste  mdilïérent  aux 
initiatives  de  M  Claveille  pour  la  réorganisation  des  ré- 
seaux. La  tendance  est  plutôt  oflerte,  mais  on  ne  traite 
que  des  chiffres  très  réduits.  En  outre,  la  menace  de 
grève  des  cheminots  du  P._L..M.  laisse  entrevoir  de  nou- 
velles rt'clamations  d'indemnités  du  personnel,  ce  qui  n'est 
pas  fait  poLU'  attirer  les  acheteurs, 

lÉ  VALEURS  DE  NAVIGATION 

Cours  Cours  Différences 

du  du           de  Cours 

WÊ^  22  Janv.    C9  Janv .  —  

—  —  plus  moins 
ChargeursRéunis (actions)        1540  ..        1525                    lô  .. 

—  —     (parts)..  820  ..  S(j6   li  . . 

Havraise  Péninsulaire....  3100  ..        312o  ..  20  

Messageries  maritimes...  312  ..  310  ..  ...  2  .. 
Transatlantique  (Oie  Gle), 

actions  ordinaires   376  . .   

Transatlantique  (Cie  Gle) 

actions  privées   352  . .  353  .-.  1  

Transports  Mari t".  à vap.  1815  ..         18i5  ..  -3)  

La'  tendance  sur  ce  groupe  reste  toujours  'Taible.  Le 
marché  de  Londres  nous  donne  une  précieuse  indication  : 
toutes  les  valeurs  de  navigation  anglaises  ont  assez  for- 
tement baissé.  Nous  avons  déjà  dans  nos  précédentes 
chroiiiriues  donné  les  raisons  qui  militent  en  faveur  d'un 
abaissement  graduel  du  taux  des  frets.  Le  marché  de  Pa- 
ris n'a  pas  encore  escompté  cet  abaissement  èt  il  est  à 
craindre  que  plus  tard,  la  baisse  n'en  sera  que  plus  sen- 
sible. L'action  Transatlantique  ordinaire  n'a  pu  être  cotée 
aujourd'liui,  faute  de  demandes, 

TRACT/ON 

Métropolitam   490  . .  485    5  . . 

Nord-Sud   163  ..  168  ..  3  

Omnibus   465  456  ..       ...       'J  .. 

Voiture  à  Paris   440  . .  445  . .       5  .  ... 

Variations  peu  importantes  sur  ce  groupe.  Le  Métro 
abandonne  5  francs,  l'Omnibus,  9  francs.  On  n'est  tou- 
jours pas  fixé  au  sujet  de  l'augmentation  des  tarifs  en  ce 
qui  concerne  les  chemins  de  fer  métropolitains.  ■  Même  au 
cas  où  celte  augmentation  leui-  serait  accordée,  elle  ne  sau- 
rait compenser  qu'une  partie  de  leurs  charges  et  les  divi. 
dendes  ne  seront  guère  plus  rémunérateurs  que  pSr  le 
passé  ;  or,  le  taux  de  capitalisation  actuel  est  beaucoup 
trop  faible  pour  une  action  de  ce  gem'e  si  on  le  compare 
au  revenu  de  nos  différentes  rentes. 

ELECTRICITE 

Parisienne  Distribution . .  473  ..  455  ..       ...      18  .. 

Cables  Télégraphiques. . .  453  ..  453  ..        ...  ... 

Edison     790   

Energie  littoral  Méditer..  552  ..  535    17  .. 

—  Industrielle   165  ..  ;fi2   3  .. 

Société  Electro  Chimie   1170  ..   

Une  certaine  lourdeur  a  prévalu  sur  ce  groupe  ;  on 
craint  en  effet  que  les  électriciens  ne  se  mettent  en  grève. 
La  Distribution,  notamment  abandonne  18  fr.  ù  455  "fr. 

CHARBONNAGES 

Cours  Cours  Différences 

du  du  de  Cours 

22  .Janv.  29  Janv.  - — ^-..^—^ 

—  —  plus  moins 
Houillères  d'Aliun                    108  ..  109  1 

Mines  de  Béthune   5900  ..       5975  ..  75  

—  de  Carmaux   3450  ..       3300  olI   

—  de  Courriores   2118  ..       2106   12  .. 

—  Grand  Combes   2;50  ..   ,  

—  de  Lens   1030  ..  1005  ..         ...      25  . . 

—  de  Lens  1/10   10s  . ,  107  .          ...  !.. 

—  de  Maries  70  U/0....  6305  ..       6255    50  . . 

—  de  Maries  1/20     320   

Vlcoignes  et  Nœud   2120  ..  2055          ...       Gj  .. 

Rien  à  signaler  sur  ce  groupe. 

VALEURS  INDUSTRIELLES 

Cours  Cours  Différences 

du  du  de  Jours 

22  .Janv.  29  .Janv.  ' — ^  * — ~ 

—  —         plus  moins 

Aciéries  de  France  (act.).          929  ..  917    12  .. 

—            —      (parts)         301  ..  301   .' 

Air  liquide                               391  .  .  375  . .        .  .       it;  " 

Cirages  français                         990  ..  975    Vo 

Chantiers  de  la  Gironde  .     [[ 

—      Navals  Ouest..          138  ..  137    V 

Chantiers  Saint-Nazaire. .    1832   

Creuset                                 2448  ..  2421  ..      ..  .  .      u  j  " 

Dyle  et  Bacalan,  ordin...          587  ..  589  ..        2...  ~. 

~  —  uouv...     

l'iTes-LiUe                              izio  ..  l:;n  ..      .    '.■        i  *' 

Grands  traTaux  Marseill*;        «165..  11.55  10 
Forges,  Chantiers  Médi- 
terranée                            1081  ..  luîO  ..       ..  II 

Métaux  (Cie  Française)...         960..  950..  10 

Permarrôya                          1240  ..  1220  ..       '.[  ]       20  '.. 

  163  ..  163  .50        0  50 

ilioiiLson  Houston.,                  761  ..  761  .. 


Trélilerie  du  Havre   217  ..  214  ..        ...       3  .. 

Forges  et  Aciéries  Marine- 

(ord.)   1420   

—  —      (nouv.)        1360  ..   

Les  Iluctuations  sunt  peu  importantes  mais  sont  foutes 
dans  le  sens  de  la  baisse  ;  à  remarcjuer,  par  contre,  la 
fermeté  des  actions  Dyle  et  Bacalan  qui  s'inscrivent  à  589. 
Nous  avons  signalé  à  différentes  reprises  cette  valeur  à 
nos  lecteurs.  Cette  société  avait  en  effet,  de  longue  date, 
préparé  l'après-guen-e  et  elle  sort  .actuellement  de  ses 
ateliers  du  matériel  de  chemms  de  fer  :  locomotives,  wa- 
gons, etc... 

PONDS  D  ETATS  ETRANGERS 

Cours  Cours  DiU'crences 

d  a             du  de  Cours 

22  Janv.  29  Janv.  ' — -^^^^ — ^ 

—  —  plus  moins 
Argentin  Int.  5  0/0  1909. ..          480  ..  475  50  ...       4  50 

Brésil  5  0/0  1898   98  . ,   

Cliinois  4  0/0  or  1895                    84  05  84  90  0  85 

Egypte  dette  unillee  7  0/0           93  .  93  50  0  50  ... 

Espagne  extérieure  4  0/0.           94  85  96  ..  1  15       .  .. 

Japon  4  0/0  1905                          84  25  84  . .  ...        0  25 

—  5  0/0  1907....                      97  70  98  90  1  20  ... 

Maroc  5  0/0   461  ..  462  . .  1   

Russe  5  0/0  1906                        62  50  59  . .  ...       3  50 

—  4  1/2  1909                          53  25    -      49  10  ...  4  15 

Dette, ottomane  uniliée. . .           70  25  70  .  .    .       0  25 

Les  fonds  russes  n'ont  pu  maintenir  leur  précédente 
avance  qu'ils  reperdent  presque  intégralement  Tant  qoie  la 
question  bolchevik  ne  sera  pas  résolue,  iî  ne  semble  pas 
qu'il  pense  y  avoir  un  mouvement  durable  sur  ces  titres. 

VALEURS  ETRANGERES 

Cours  Cours  Différences 

du  du           de  Cours  . 

22  Janv.      29  .Janv.  ^ —  ^ 

„  —  —  plus  moins 
Banque  espagnole  du  Rio 

de  la  Plata   379  ..  368    II  .. 

Banq.  commerc.  Italienne         790  . .  805  . .      15   .  ... 

Azote  [Stè Norvégienne)..  558  ..  555    3  .. 

Oriental  Oarpet   261  . .   

Sucreries  Egypte  ord   439  ..  *:)!)  ..   

—  —     part   782  ..  78 j  ..  4  

Tabacs Phihppines  (act.)  995  ..    .      24  . 

Rio  Tinto  :                      iTn.i  ..  1710  ..        .  .'.      ~.  '.' 

A  remarquer  dans  ce  groupe  la  reprise  des  valeurs  ot- 
tomanes :  Carpet  et  Tabacs  OttoTnans  qui  avaient  été  in- 
justement dcpréciées  jusqu'à  ce  jour 

VALEURS  DIVERSES 

Cours         Cours  Différences 
du  du  de  Cours 

22  Janv.  29  Jaav.  — ■ — 

—  —         plus  moins 

Boléo   776  ..  751    25  .. 

Bergougnan   1565  ..  1575  ..     10   ..       .  .  . 

Omnium  d'Algérie, Tunisie    5135  

Phosphates  de  Gafsa     1150   '. 

Usines  du  Rhône  (ord.). .    3865-   .'.  .  . 

A  signaler  dans  ce  compartiment  la  hausse  des  Phos. 
phates  de  Gafsa  pour  les  motifs  que  nous  avons  déjà  ex 
posés. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


FONDS  D'ETAT  ET  BANQUE* 

Cours  Cours  Différences 

du  du           de  Cours 

22  Janv.  .29  Janv.     ^--^^  ^ 

,            ^  n,r,    ■  ,  ^-r                  ~  —         plus  moins 

Argentin  6  0/0  ced.  Hyp..         105  50  105  20       ;  ..  .  30 

Mexicain  inter.  5  0/0                   38  90  37  25        ...  i  C5 

Banque  du  Pérou..                   432  . .  439  . .       ;  . . 

MINES  ET  VALEURS  TERRITORIALES. 

De  Beers  ordin                         402  . .  460  . .  7 

Lena                                       13  -.^j  47  25       _  ."  j  :j 

CoroC'jru                                    Cl  25  60  50        ...  .7,5 

Montecatini                                145  ..  141  50        ,  .  3  .30 

Tharsis                                     145  ..  144  . .        ,  .  1 

Balia.                                       395  ..  396  . .       1  ..  .  .' 

H0UILLIERE8 

Blanzy                                   1060  ..         lOoS   .25  . . 

Bruay                                   2005  ..  ;;025  ..  15   

Glarence                                   4i;y  ..  4:.7  ..        ...  12  . 

VALEURS  DIVERSE» 

Chargeurs  Français                  2245  ..        2220    25  . 

Bi-Métal                                  415  ..  '   m  .         ...  15  .. 

Contmsouza                             370  ..  367  . .        .  .  3 

Hûtchkiss                                340  ..          345    4 

Moteurs  Gnôme                      2375  ..  2360  ..      ....  15 

Salmson                                 03  . .  94  50       1  50 


L'EUROPE  NOUVELLE 


La  Mexican  Eagle  et  la  Financière  des  C'aoùîchoucs  oon- 

liauciit  il  atUrer  rattention  du  marché,  au  détriment  du 
reste  de  la  cote,  principalement  la  Financière  sur  laquelle 
1.500  à  2  000  titres  s'échangent  journellement.  On  traite 
même  de  'gré  à  gi'é  de  nombreuses  primes,  quoique  la  co_ 
tation  n'en  soll  pas  officielle.  Deux  groupes  se  disputent 
la  suprématie  du  marché,  l'un  poussant  la  valeur,  l'autre 
vendant  en  escomptant  le  prélèvement  qui  pourra  affec- 
ter la  valeur  par  suite  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de 
guerre  qui  va  exister  en  Belgique. 

Quant  à  la  Mexican  Eagle,  elle  continue  sa  marche  as- 
cendante sans  secousses  aussi  violentes. 

Le  compartiment  minier  reste  calme  ;  quelques  valeurs 
font  preuve  pourtant  de  meilleures  dispositions,  comme 
!a  De  Beers  qui  est  recherchée  à  469  sur  la  bonne  ten- 
dance de  ce  titre  à  Londres.  La  Crown  Mines  s'améliore 
a  71  sur  la  nouvelle  qu'un  filon  aurait  été  recoupé  avec  de 
bons  résultats. 

La  Geduld  est  toujours  ferme  à  56. 

La  Montecatini  est  plus  lourde  à  141  fr.  50  sur  des  ven- 
tes de  porteurs  qui  rachètent  des  droits  de  souscription 
qui  valent  environ  15  fr  Cette  opération  est  peu  intéres- 
sante au  cours  actuel,  qiii  laisse  peu  de  marge. 

La  souscription  est  remise  à  une  date  indéterminée, 
par  suite  de  l'emprunt  italien  qui  va  avoir  lieu  incessam- 
ment. ■  , 

Les  actions  et  parts  Union  espagnole  de  fabriques  d'en- 
grais sont  toujours  en  bonne  tendance  à  309  et  298. 


A  L'ARBITRAGE 


AU  STOCK  EXCHANGE  DE  LONDRES 

Le  marché  est  calme  et  ferme  dans  rensemble.' War- 
loan  25  1/4.  Le  groupe  des  valeurs  sud-africaines  -est 
ferme,  bien  innpTessionné  par  la  hausse  de  l'East  Rand 
qui  gagne  2/(>  à  9  sur  le  bruit  que  les  derniers  travaux 
de  développement  auraient  donné  des  découvertes  intéres- 
santes  La  De  Beers  gagne  1/4  à.  17  5/8.  Campbird  16/9.  ; 

Aux  pétroliféres,  hausse  de  la  Mexican  Eagle  a  5  3/8 
sur  la  publication  du  rapport 

Les  valeurs  de  navigation  sont  faibles  sur  les  perspec- 
tives de  réduction  des  frets. 

MARCHES  ITAUENS 

Peu  d'activité!  ^sur  les  valeufs  '■  la  spéculation  se  oon. 
centre  sur  les  rentes  :  le  3  1/2  0«T  coTe  79.90  et  le  5  %  con- 
solidé 86.90  Cet  écart  est  absolument  déraisonnable,  et  le 
31 /"2  Italien  parait  être  à  un  cours  ridiculement  élevé  si 
1)11  le  compare  aux  fonds  français  Si  le  marché  a  teraio 
IVuv  tiûnnait,  l'arbitrage  entre  le  3  ou  cl  4  %  français 
et  le  3  1/2  Italien  serait  tout  indiqué. 

MARCHE  DE  GENEVE 

F.ii  sympatWe  avec  Pai'i^,  la  spéculatioa  se  porte  égale- 
nii'tit  sur  la  Financière  des  Caoutchoucs  qui  s'élève  à  230 
mnlre  '217.  On  traite  également  des  primes. 

Les  Mines  de  Bor  sont  fermes  à  1120. 


INFORMATIONS 


La  production  mondiale  de  pétrole  er  1918.  —  Bien 
(|u'une  statistique  définitive  de  la  produjtion  ûu  pétrole 
n'ait  pu  être  établie,  le  monde  ayant  été  privé  en  1918  de 
l'apport  des  champs  pétroliiiéres  de  Russie,  de  Roumanie 
et  de  Galicie  on  estime  que  la  production  mondiale  aurait 
été  l'année  "dernière  supérieure  de  10  millions  de  barils 
il  celle  de  1917.  Cette  opinion  est  basée  sur  l'essor  continu 
des  puits  de  pétrole  aux  Etats-Unis,  au  Mexnque.  anx  Indes 
Néerlandaises,  au  Vénézuéla  et  dans  d'autres  pays  produc- 
teurs de  moindre  importance. 

L'augmentation  de  la  production  dans  ces  divers  pays 
ferait  plus  que  oontre.balancer  la  réduction  de  la  contribu. 
liLition  jadis  apportée  par  les  Champs  européens  occupes 
par  l'ennemi.  D'après  les  statistiques  du  Geological  Survey 
américaiin  la  iiroduction  mondiale  aurait  été  en  1917  de 
500  551.000  barils 


LE  PONT  AUX  CHANGES 


Alliages  Cothias.  —  Le  iparcihé  de  cette  valeur  qui  était 
délaissé  depuis  quelque  temps  a  fait  preuve  cette  semaine 
d'une  grande  activité  Les  actions  cotent  (le  29  janvier)  2v:.^ 
et  les  parts  1  600  ;  ces  dernières  en  hausse  de  300  fr. 

Il  sernit  question  de  liquider  la  Société  et,  malgré  les 
informations  tendancieuses  qui  ont  été  publiées  dans  diJ- 
férentes  feuilles,  nous  croyons  pouvoir  dire,  d'après  la 
lecture  du  dernier  bilan  que,  si  cette  liquidation  est  accep- 
tée par  les  porteurs,  l'action  toucherait  environ  250  fr.  et  la 
part  plus  de  2.200  francs. 


MARCHÉ   DES  OBLIGATIONS 


La  Bourse  de  celte  semaine  a  été  aussi  peu  animée  que 
pendant  les  semaines  précédentes  et  seul  le  compartiment 
des  rentes  a  donné  lieu  à  des  transactions  suivies. 

Ainsi  que  nous  le  prévoyions  dans  notice  précédente  chro. 
nique  le  public  a  commencé  à  porter  son  attention  sur  les 
obligations  de  premier  ordre  et  l'on  peut  espérer  que  l'amé. 
lioration  de  ce  compartiment  ne  fera  que  s'accentuer,  l'ar. 
gent  étant  abondant  en  cette  fm  de  mois  de  janvier. 

Les  obligations  de  chemins  de  fer  français  s'inscrivent' 
toutes  en  hausse  assez  sensible  —  des  mouvements  de 
8  à  10  francs  sur  certains  de  ces  titres  étant  assez  rares  — 
Il  est  à  prévoir  que  ce  groupe  sera  encore  entraîné  à  la  re- 
morque du  gi'oupe  des  rentes. 

Obligations  de  Chemins  de  fer  Français 

Cours  Cours  Diffèrence.s 

du            d(i  de  Cours 

22  Janv.  29  Janv.  ■  -^^^ — . 

—  —  plus  moins 

Est  3  0/0  anc   355  . .  359  . .  4   

-      nouv   347  ..  348   .  1  

Lyon  fusion  anc   324  50  .324  7. j  0  25 

—  fusion  nouv   327  50  327  50   

Midi  3  0/0  anc   3i2  75  340  50  ...       2  25 

—       nouv   345  50         347  . .       1  50 

Nord  3  0/0  anc   334  . .  33 i  

—  nouv   337  ..  337   

—  S  0/0  série  E   453  ..  453  

Orléans  anc   359  ..  •■       ^  ■•       •  ■• 

—  nouv   337  ..  337  ...  ... 

Ouest  anc   3i8  358  ..  10   

—     nouv.   351  ..  358   .       7  ..  ... 

L'estampillage  des  titres  russes  avait  influencé  favorable- 
ment le  marché  ;  la  décision  prise  au  CongTès  de  la  Paix  de 
«  causer  »  avec  les  bolchëwks  a  l'ait  perdre  à  tout  ce  coin, 
par  liment  le  bénéfice  de  son  avance. 

Obligations  de  Chemins  de  fer  Russes 

Cours  Cours  Différences 

du  du           de  Cours 

22  Janv.      29  Janv,  ■ — ■  — • 

—  —  plus  moins 

Embranchement    248  ..  23?   16  .. 

Mer  Noire  4  1/2  0/0   249..  230    19.. 

Riazan  4  1/2  0/0    257  . .  251    G  .. 

Volga  Bougoulma  4  0/0.. .  218..   

Chemms  Réunis                         55  . .  52  . .        ...        3  .. 

Les  obligations  ottomanes  maintiennent  leur  cours.  Les 
Obligations  Lombardes  restent  aux  environs  de  190  francs. 
On  parle  actuellement  d'une  internationalisation  du  réseau. 
Le  Conseil  comprendrait  plusieurs  membres  français  char, 
gés  de  défendre  les  intérêts  français. 

Obligations  américaines 

Cours  Cours  Différences 

du  du  de  Cours 

22  Janv.  29  Janv.  ■ — — -"-^ 

—  —  plus  moins 

Central  Pacific  4  0/0  194G..  '  425  . .  425  . .        .  :. 

Chicago  4  0/0  1925   466  ..  462   4  .. 

Cleveland  4  0/0    392  50  3?5..       2  50 

Pensylvanie  3  3/4  0/0  1921.  485  50  488  ..        2  LO 
New  York.    New  Kaven 

4  0/0  1922,   400  ..  460   

Obligations  des  Pays  Neutres 

Cours  Cours  Différences 
du              du  de  Cours 

22  .Janv.  29  .Janv.  

—  —  plus  moins 

Obi.  Andalous  1"  lixe   349  ..  352    3 

»    Saragosse  1"   313  ..  343  ..  ... 

»    Nord-Espagne  1"...  305  ..  367  . .       ...  3 

Parmi  les  obligations  neutres,  seules  les  obligations  espa. 
gnoles  sont'  cotées  ;  elles  donnent  d'ailleurs  lieu  à  des  tran. 
sactions  très  restreintes. 

Obligations  Mexicaines 

Cours  Cours  Diftérences 

du  du  de  Cours 

22  Janv.  29  Janv.  '  

_  —        plus  moi 

Ob.  Crédit  Foncier  Mexi- 
cain                                     161  ..  165   * 

Ob.  Chemins  Nationaux  : 

Jouissance  Octobre  13.          300  ..  308    8 

Jouissance  Avril  14. ...      ••  • 

Bons  Mexicains  6  0/0                 415  . .  420    5  .■ 

Les  obligations  mexicaines  continuent  leur  avance.  L( 
consul  du  Mexique  à  Londres  vient  de  déclarej-  que  la  si 
tuation  s'améliore  rapidement  dans  ce  pays  et  que,  dès 
les  ex,portabions  pourront  s'effectuer  régulièrement,  le  gou 
vernement  reprendra  le  service  des  intérêts  et  des  coupons 
Il  faut,  donc  s'attendre  à  voir  les  Bons  6  %  s'acheminer  ra 
pidement  vers  le  pair. 

Les  Bons  Sao  Paulo  5  %  1913  ont  été  ra.yôs  de  la  cote,  I 
restnjit  de  ces  bons  ayant  été  remboursés  à  536  fr.  repré 
sentant  le  prix  de  remboursement  plus  le  bénéfice  a* 
change  Marc  .\ndré. 


LÉGENDES,  PROPHÉTIES 

ET  SUPERSTITIONS  DE  LA  GUERRE 


Avant  la  guerre  on  considérait  les  légendes 
comme  des  curiosités  lointaines  dans  le  temps  ou 
dans  l'espace  :  sortes  de  fossiles  du  folk-lore,  spé- 
ciaux à  l'antiquité  ou  aux  peuplades  sauvages,  ou 
qu'il  fallait  exhumer  dans  les  traditions  vétustés 
de  nos  provinces.  Leur  examen  était  réservé  à  des 
spécialistes  très  savants,  à  des  chercheurs  de  bi- 
bliothèques qui  les  analysaient  à  la  loupe  comme 
des  êtres  morts.On  oubliait  que  la  légende  est  aussi 
vivace  que  l'humanité  elle-même,  qu'elle  se  crée  et 
se  reforme  sans  cesse  autour  de  nous.  Un  érudit 
aussi  avisé  que  Paul  Sébillot  a  pu  écrire  que  la 
guerre  de  1870  n'a  donné  lieu  à  aucune  légen- 
de !  C,était  fermer  les  yeux  et  les  oreilles  à  la  vie. 

Il  a  fallu  l'ébranlement  d'ime  grande  et  longue 
guerre  pour  rappeler  à  ceux  qui  l'ignoraient  la  pé- 
rennité des  forces  mystiques  et  de  la  ciédulité 
collective.  Ces  forces  paraissent  s'assoupir  en 
temps  normal  :  une  violente  secousse  suffit  pour 
les  réveiller,  car  elles  ne  meurent  jamais  dans 
l'âme  des  foules.  Et  nous  avons  vu  les  légendes 
éclore  autour  de  nous,  suivant  les  lois  naturelles 
de  la  psychologie  sociale,  sans  qu'il  faille  recou- 
rir le  moins  du  monde,  pour  les  expliquer,  à  des 
idées  ou  à  des  phénomènes  propres  aux  seuls  peu- 
ples primitifs  :  pour  éclaircir  et  grouper  ces  faits, 
la  Psychologie  des  foules  et  les  Opinions  et 
croyances  du  Dr.  Gustave  Le  Bon  sont  des  phares 
conducteurs  infiniment  plus  utiles  que  les  ouvra- 
ges des  folkloristes  allemands  les  plus  liputés. 

S'ils  savent  observer  et  comprendre  la  leçon  des 
faits,  les  spécialistes  pourront  se  convaincre  qu'ils 
étaient  trop  enclins  à  négliger  l'observation  di- 
recte et  surtout  Ja  psychologie  sociale.  Ils  ont  trop 
exclusivement  étudié  les  légendes  des  peuples  eu- 
ropéens à  travers  la  littérature  qui  nous  les  a  trans- 
mises ;  ils  ont  abusé  des  hypothèses  a  priori,  des 
passe-partout  trop  commodes  qui  n'expliquaient 
rien  ;  ils  ont  eu,  tort  de  rechercher  à  peu  près  uni- 
quement les  causes  des  Iqgendes  dans  le  monde 
magique  imaginaire  et  dans  les  déformations  de 
la  pensée  ;  ils  ont  accordé  une  importance  exagé- 
rée et  presque  exclusive  aux  totems,  aux  rites,  aux 
rêves,  etc.,  qui  jouent  leur  rôle  sans  doute  suivant 
les  époques  et  les  milieux,  mais  pas  toujours  — 
tant  s'en  faut  —  un  rôle  prépondérant. 

Quiconque  a  observé  sans  idées  préconçues  les 
faits  mystiques  du  moment,  • — ■  légendes,  prédic- 
tions, superstitions  —  depuis  le  début  de  la  guer- 
re, et  qui  voudra,  en  regard  de  ses  expériences, 
confronter  les  résultats  auxquels  était  arrivée  la 
science  à  ce  sujet  à  la  veille  du  conflit  actuel,  sera 
frappé  des  lacunes,  il  vaudrait  mieux  dire  de  la 
lac'ufte  capitiilê  (cir  êll?  engendre  î^s  autres)  qui 
tavset^rise  n<>ft  >ravaiix  :  ig^norance  de  la  vi^  am- 


biante et  de  la  psychologie  des  foules.  Je  recom- 
mande à  cet  égard  la  lecture  d'un  livre  conscien- 
cieux, nourri  de  faits  et  d'idées,  qui,  à  côté  de  la 
synthèse  des  travaux  relatifs  au  sujet,  accuse  en 
loaints  endroits  l'indépendance  de  vues  de  l'au- 
teur :  je  veux  parler  de  la  Formation  des  légendes 
de  M.  Van  Genvep  (i).  Le  titre  est  insuffisant,  et 
il  le  semble  bien  plus  encore  à  l'heure  actuelle  : 
il  est  surtout  traité  l'et  bien  traité)  dans  l'ouvrage 
de,  kl  transmission  et  de  la  transformation  des 
légendes  ;  leur  formation  est  au  contraire  la  par- 
tie la  plus  faible  de  l'ouvrage,  celle  que  les  docu- 
ments recueillis  pendant  la  guerre  font  apparaître 
comme  incomplète  et  vieillie.  Pourtant  l'auteur  a 
des  idées  justes  :  il  reconnaît,  contrairement  à  la 
théorie  allemande,  que  la  légende,  localisée  et 
précise,  est  antérieure  au  conte,  vague,  et  au 
mythe'  généralisé  ;  il  sait  que  les  légendes  sont 
pour  la  plupart  des  déformations  de  faits  exacts. 
Mais  il  s'éloigne  de  la  réalité  lorsqu'il  donne, 
après  Boas,  coinme  motif  psychologique  de  l'al- 
tération un  désir  de  puissance  magique,  ou  lors- 
qu'il ne  voit  la  possibilité  actuelle  de  légendes 
que  dans  le  domaine  des  visions  ou  des  appa- 
ritions. Il  croit  également  (p.  261)  qu'il  faut  en 
général  un  temps  assez  long  pour  que  les  légen- 
des se  forment  :  au  contraire,  nous  en- avons  vu 
éclore  sous  nos  yeux  avec  une  rapidité  prodi- 
gieuse. Sur  tous  ces  points  la  guerre  a  donné  un 
démenti  aux  théories  consacrées. 

En  regardant  autour  de  nous,  et  sans  que  la 
magie,  les  rites  et  les  totems  y  soient  pour  rie'i, 
nous  voyons,  pour  des  causes  psychologiques  faci- 
les à  discerner,  surgir  et  se  développer  les  faux 
bruits,  qui,  en  s'affermissant,  en  se  cristallisant, 
deviennent  peu  à  peu  des  légendes,  lorsqu'ils  ont 
les  caractères  nécessaires  pour  assurer  leur  vita- 
lité, tandis  que  d'autres  tombent  rapidement  dans 
l'oubli.  Excitabilité  et  crédulité  collectives,  ac- 
crues dans  les  périodes  troublées  ;  rôle  prépondé- 
rant des  émotifs  de  tous  les  degrés  dans  la  forma-  - 
tion  et  la  propagation  des  faux  bruits  :  voilà  les 
conditions  du  milieu.  Le  point  de  départ,  c'est 
le  grossissement  et  la  déformation  des  faits,  les 
explications  erronées  ;  c'est  aussi  le  possible 
transformé  en  réel  :  l'hypothèse  prise  pour  l:i 
réalité,  les  événements  attendus,  espérés  et  sur- 
tout craints,  annoncés  par  anticipation.  La  lé- 
gende accuse  le  besoin  de  dramatiser  et  l'amour 
du  merveilleux  inhérent  à  l'âme  populaire  ;  elle 
se  signale  par  la  précision  des  détails  et  4es  réfé- 
rences, destinée  à  donner  confiance,  par  la  pré- 
sence de  chiffres  fatidiques  et  de  nomà  symbo- 
liques :  lés  causes  complexes  des  événements  sont 
rapportées  à  un  personnage  type,  héros,  traître  ou 
espion.  Enfin  la  légende,  qui  se  propage  par 
contagion  mentale,  épouse  toujours  les  idées 
reçues  et  suit  la  mode  du  jour. 


Il)  Tarx-i,  ]9I0  iPu:i;i''  d;in.î  la  fiHiliolhrquc  de  pliUotonliir 
du  pf'LP  Bon). 
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Tels  sont,  brièvement  résumées,  les  idées  maî- 
tresses, en  grande  partie  nouvelles  pour  les  spé- 
cialistes, qui  se  dégagent  des  légendes  de  la 
guerre  observées  et  analysées  sans  souci  d'école. 
Peu  d'entre  elles  sans  doute  seront  assez  robus- 
tes pour  passer  à  la  postérité.  Qu'importe  ? 
C'est  le  processus  de  leur  naissance  et  de  leur 
évolution,  saisi  sur  le  vif,  qui  intéresse  avant  tout. 

Nombre  de  ces  rumeurs  les  plus  erronées  se  sont 
accréditées  jusque  dans  les  milieux  les  plus  cul- 
tivés: plus  d'un  lecteur  serait  surpris  de  voir 
taxés  de  légendes  des  faits  qu'il  croyait  avérés. 
Cela  tient  sans  doute  à  la  difficulté  d'informa- 
tion en  temps  de  guerre,  difficulté  singulièrement 
accrue  du  fait  de  la  censure  et  du  silence  qu'elle 
impose  à  la  presse  sur  de  nombreux  événements  : 
en  bien  des  cas  il  est  malaisé,  même  pour  les  es- 
prits critiques  et  de  sang-froid,  de  démêler  la 
vérité  de  l'erreur.  Mais  La  cause  prmcipale  rési- 
de dans  la  crédulité  générale  :  sous  ce  rapport 
nous  devons  rabattre  notre  fierté  de  civilisés  et 
d'intellectuels  et  avouer  que  la  collectivité  a  fait 
bien  peu  de  progrès  depuis  les  temps  anciens.  Qui 
d'entre  nous  m'a  jamais  été  dupe,  surtout  au  dé- 
but de  la  guerre.et  n'a  pas  cru,  au  moins  pendant 
quelque  temps,  à  telle  ou  telle  légende  ?  Un 
homme  de  science,  médecin  spécialiste  d  e  X  ans,  I 
mobilisé  dans  un  hôpital  de  province,  était  con- 
vaincu comme  ses  poilus,  à  la  fin  d'août  19 14,  que 
la  poudre  Turpin  pouvait  asphyxier  du  -coup  des 
milliers  d'hommes  en  rase  campagne.  Au  fait, 
était-ce  beaucoup  plus  extraordinaire  que  les  at- 
taques par  gaz  asphyxiants  inaugurées  l'année 
suivante  par  l'ennemi  ? 

Nous  av  ns  aussi  vu  refleurir,  à  la  faveur  de  la 
guerre,  les  superstitions  enfouies  au  tréfonds 
des  campagnes  lointaines  et  qu'on  pouvait  croi- 
re mortes  dans  la  plupart  des  pays  d'Occident  : 
talismans,  charmes,  présa,ges  ont  retrouvé  leur  fa- 
veur sous  la  menace  du  danger.  Mais  ici  l'œu- 
vre de  la  civilisation  a  exercé  une  ennpreinte 
plus  durable  sur  les  âmes.  T.a  différence  est  très 
accusée  suivant  les  régions.  La  France  est  le  pays 
le  moins  superstitieux  ;  à  l'arrière,  des  fétiches 
plaisants  comme  Nénette  et  Rintintin,  qui  parti- 
cipent plus  de  la  mode  que  de  la  superstition,  ne 
sont  guère  pris  au  sérieux  parmi  ceux  qui  les  ont 
portés.  A  l'autre  pôle,  l'Italien  du  Sud  a  dévelop- 
pé pendant  la  guerre  ses  croyances  bien  connues 
à  la  jettaiura,  au  1  mauvais  oeil  )>,  aux  charmes, 
amulettes  et  formules  magico-religieuses.  L'An- 
glais est  à  un  stade  intermédiaire:  il  croit  assez  aux 
présages  ;  beaucoup  de  régiments  (2)  possèdent 
leur  nominal-mascotte  :  pour  une  fois  nous  re- 
joignons les  totémistes.  On  retrouve  ainsi  quel- 
ques réminiscences  curieuses  et  lointaines,  telle  cet- 
te survivance  remarquable  (et  qui  n'est  pas  la  seu- 
le) du  paganisme  germanique  dans  la  statue  aux 
clous  dont  Hindenburg  n'a  eu  ni  le  monopole 
ni  surtout  la  primeur. 

La  crainte  et  l'espérance  ont  suscité  quelques 
prophètes,  mais  en  bien  petit  nombre:  Je  milieu 
n'y  prête  plus,  à  part  quelques  régions  comme  l'I- 
talie du  sud.  Presque  toutes,  les  u  prophéties  de 
la  guerre  »  sont  des  antiquailles  exhumées  par  des 
curieux,  et  que  les  adeptes  de  l'ésotérisme  conti- 
nuent plus  ou  moins  pour  les  adapter  aux  événe- 
ments actuels  I  interprétées  impartialement,  elles 

fi  I  I    II     ri  lin  I  III       à»  ■       '  I  "«illim   milieu  - 
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ont,  bien  entendu,  fait  radicalement  faillite  dans 
ileur  ensemble.  Plus  intéressantes  à  notre  sens  sont 
les  prédictions  populaires  qui  se  sont  formées  au 
cours  du  conflit,  parce  qu'elles  montrent,  comme 
les  anciennes  prophéties  de  même  source,  quels 
sont,  à  une  époque,  'd  crainte  et  les  espoirs  a'un 
milieu  donné,  ce  qu'il  attend  de  l'avenir. 

A  qui  sait  en  dégager  l'intérêt  réel,  la  prophétie 
populaire  offre  ainsi  une  valeur  sociale.  De  même 
le  présage  exprime  sous  une  forme  symbolique 
une  probabilité  de  bonne  ou  de  mauvaise  chance. 
Pourquoi  s'est  accréditée  la -superstition  des  treize 
à  table  ?  Le  calcul  des  probabilités  nous  répondra 
que  sur  treize  personnes  de  tout  âge  prises  au  ha- 
sard, la  mort  a  chance  dè  faire  au  moins  une 
éclaircie  en  l'estpace  d'un  an.  Quant  au  talisman 
il  a  une  vaJeuf  psychologique  incontestable  (com- 
me l'a  montré  le  Docteur  Le  Bon  dans  les  Opi- 
nions êt  Croyances),  en  donnant  à  celui  qui  le 
porte  ét  qui  y  croit  l'assurance,  la  confiance,  le 
mépris  du  danger.  La  foi  est  une  force  considéra- 
ble. —  Autant  de  vérités  incontestables  que  les 
folkloristês  ont  généralement  méconnues  ou  négli- 
gées. 

(A  suivre)  ALBERT  DAUZaT. 

ECHOS  ET  ON'DÎT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


V histoire  des  faux  Rodin  a  mnis  d'attuaU/é  les  ex- 
/pcrts,  leur  compétence  et  leur  loyauté  en  même  temp^ 
quelle  rallumait  l'ancienne  querelle  des  experii  offi- 
ciels  et  des  autres.  Le  métier  Sex-perty  quelque  étrange 
que  cela  puisse  paraître,  est  libre.  Si  vous  vous  misez 
d  accrocher  à  votre  porte  une  plaque  de  ciiivr»  sur 
lacjucUc  vous  auriez  fait  graver  docteur-médecin  vous 
finiriez  bien,  un  jour  ou  l'autre,  par  avoir  quelques 
désagréments  avec  la  police^  mais  si  c'est  an  titre  d  ex- 
pert dont  vous  prétendez  vous  pai-ef,  personne  ne  pôUrra 
y  trouver  à  redire  et  si  vous  inspirez  confiance  à  ouet- 
qucs  braves  gens  suffisamment  riches  et  suffisamment 
nombreux  votre  fortune  est  faite.  Vous  voilà  expert, 

—  Expert  en  quoi  1 

— '  Mais  en  ce  que  vous  voudrez-  Vous  aves  le 
choix,  en  tableaux,  en  gravures,  en  vins-,  ett  pommes  de 
terre,  en  oiseaux  des  îles.  Il  y  a  des  experts  en  tout, 
vous  dis-je  1 

Les  experts  officiels,  ceux  qui  sont  reconnus  par  Us 
tribunaux  et  les  Chambres  syndicales  s'élèvent  contre 
cette  liberté. 

—  Ouai!  répondent  les  autres-,  vous  nous  la  bâil- 
lez belle,  Messieurs  les  officiels,  Faites  lè  compte  de 
toutes  les  erreurs  expertises  commises  ces  temps  der- 
niers, vous  verres  bien  que  vous  vous  trompez  auSii 
souvent  que  nous,  si  ce  n  est  davantage. 

L'affaire  en  est  là,  mais  le  commerce  des  faux  Êodin 
cont'muera,  soyez  tranqtiiJie.  Cette  lûstoire  offre  un 
beau  sujet  de  méditation  pour  les  collectiorineurs  èi  Us 
atnateurs  d'ancien.  Ils  peuvent  y  trouver  une  magni- 
fique leçon  d'humilité.  Rodin  vient  à  peine  de  mourir 
et  déjà  fonctionne  la  machine  à  fabriquer  Us  faux  si- 
gnés de  son  nôm.  Que  sera-ce  dans  trois  siècles  !  C'est 
pourtant  à  ce  moment  que  1rs  descendants  directs  des 
gens  qui  affectent  aujourd'hui  par  principe  d'ignorer 
l'art  moderne  donneront  une  fortune  pour  posséder  la 
moindre  petite  chose  pétrie  par  la  main  du  Maître. 
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Nous  avons  raconté  comment  deux  nxaisons  d'édi- 
tions avaient,  en  même  temps,  entrepris  de  faire  con- 
naître au  public  français  les  œuvres  de  Daniel  de  Foe. 
Cette  rencontre  n'aurait  pas  manqué  d'être  préjudi- 
ciable à  l'une  comme  à  l'autre  ;  heureusement  tout  a 
fini  par  s'arranger  à  Tamiable.  Les  deux  éditeurs  se 
sont  entendu  ]x>ur  ne  pas  publier  les  mêmes  romans  et 
chacun  d  eux  annoncera  en  même  temps  que  celles  qu'il 
édite  les  œu\Tes  que  prépare  son  voisin.  Toùt  le  monde 
gagnera  à  t^t  arrai^gement,  les  éditeurs,  -le  public  et 
Daniel  de  Foe  dont  l'œuvre  ainsi  sera  mieux  connue 
chez  nous. 

M.  Charles  de  Saint-Cyr  prétend  qu'Edmond  Rostand 
était  un  iK>mme  de  théâtre  et  non  pas  un  poète  et  il 
-ii'oadrait  q^ue  l'Académie  ne  choisisse  pas  un  poète  à  sa 
place.  M.  Joachim  Guasquet  développe  d'autres  mo- 
tifs sur  le  même  thème  :  «  M.  Edmond  Rostand,  dit- 
il,  fut  peut-''  re  un  grand  homme  de  théâtre,  au  pur 
sens  du  mot;  ce  n'était  pas  un  grand  poète.  Ce  n'était 
pas  un  poète.  » 


—  «  Oh  !  Oh  !  Comme  nous  devenons  à  la  mode  !  » 
doit  s'écrier  dans  son  Paradis,  le  père  de  Robinson 
Crusoê.  Nous  avons  dit  que  la  collection  des  romans 
littéraires  d'aventures  se  proposait  de  publier,  à  côté 
d'œuvres  modernes,  telles  que  le  Chant  de  V Equipage, 
de  Pierre  Mac  Orlan,  ou  le  Maitre  du  Navire,  de 
Louis  Chadourne,  des  traductions  de  romans  de  Daniel 
de  Foé.  Or,  M-  Georges  Crès,  qui  vient  de  donner  une 
nouvelle  édition  de  la  traduction  que  fit  M.  Marcel 
Schwob  de  Moll  Flanders,  nous  fait  connaître  qu'il 
fera  paraître  ce  mois-ci  Tosly  Rox^na,  en  février  l^c 
Capitaine  Sijigleton  et  sans  doute  en  avril  Le  Journ  al 
de  la  Peste  à  Londres. 

Verrons-nous,  en  même  temps  paraître  deux  éditions 
de  ces  romans  dont  personne  ne  se  souciait  depuis  si 
longtemps  ? 


La  Sirène  prépare  une  réédition  du  Bestiaire  ou  Cor- 
tège d'Or-pJiéc^  de  Guillaume  Apollinaire.  L'édition 
originale  est  devenue  presique  introuvable  tirée  pu  1909 
chez  Kahnweiler  à  106  exemplaires.  Cette  nouveWe  édi- 
tion sera  une  reprodution  exacte  et  réduite  de  la  premiè- 
re édition  in-4°.  Elle  sera  illustrée,  comme  de  bien  en- 
tendu, des  30  bois  gravés  par  André  Derain. 

.-.^^ 

Camille  Mauclair  va  donner  une  suite  à  son  livre 
De  Vamoiir  physique^  publié  il  y  a  quelques  années 
avec  le  succès  que  l'on  sait.  Ce  nouvel  ouvrage  aura 
pour  titre  La  Magic  de  t Amour. 

Les  14  et  15  février  aura  Heu,  à  l'Hôtel  Drouot,  une 
vente  d'estampes  des  xvi",  xvii",  xVm»,  et  xix°  siècles. 
Une  partie  de  ces  estampes  représentent  des  scènes  de 
la  vie  de  Paris.  Une  exposition  particulière  aura  lieu 
avant  la  vente  chez  M.  Loys  Delteil.  2,  rue  des  Beaux- 
Arts. 

L'éditeur  d'art  Daragon  10,  rue  Fromentin,  publie 
la  Revue  Internationale  de  VEx-Lihris  illustrée  de  nom- 
breuses reproductions. 

Le  Brigadier  Triitrvre,  de  M,  Eugène  Montfort,  va 
paraître  prochainement  avec  des  illustrations  du  peintre 
Albert  Marquet. 

...^^ 

Le  capitaine  Berthier,  prince  de  Wagram,  qui  fut 
tu4  tiu  Chemin  doa  Dames,  en  mai  dernier,  a  If'^guâ 
i  l'Etat  non  doinaJna  de  O»'o»baiii  uved  les  collectiens 
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Courbet,  de  Delacroix,  de  Cézanne,  de  "Van  Gogh  de 
Maurice  Denis  qui  ont  une  grande  valeur. 

Les  Académiciens  ne  s'occupent  pas  que  du  diction- 
naire. Nous  allons  voir  paraître  plusieurs  oeuvres  nou- 
velles. M.  Jean  Richepin  réunit  en  volume  les  vers 
qu'il  a  composés  pendant  ces  derinères  années  ;  ce 
livre  aura  pour  titre  Poèmes  durant  la  guerre.  M.  Paul 
Bourget  travaille  à  uti  roman  la  Onzième  Heure  et 
M.  Henri  de  Régnier  va  publier  un  ouvrage  sur  Ve- 
nise, qui  est  attendu  depuis  longtemps  :  Souvenirs  de 
ma  vie  vénitienne .  D'autre  part,  la  Revue  des  Deux 
Mondes  commence  la  publication  des  Nouveaux  Ober^ 
lés.  de  René  Bazin,  et  de  Les  Derniers  jours  de  Murat, 
de  Frédéric  Maiîson. 

Verlaine  est  né  à  Metz.  Au  printemps  prochain, 
M.  Izambard  nous  la  promis,  une  plaque  commémora- 
tive  sera  posée  sur  cette  maison,  de  la  rue  Haute-Pierre. 
Ce  sera  l'occasioivr  de  fêtes  champêtres.  Le  pauvre  Lé- 
lian,  quand  il  mourut,  ne  s'attendait  peut-être  pas  à 
tant  d'honneur. 

A.  'W. 

LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


Exposition  Joseph  Gilardoni  :  Annam,  Tonkin  et 
Chine  (Galerie  Druct).  — -  Art  polonais  ( Pavil-^ 
Ion  de  Marsan).  —  Edgar  Chahine  (Galerie 
Devambei). 

Personne  ne  croit  plus  que  Gauguin  ait  été  en  Taliiti 
faire  provision  d'exotisme.  Ce  n'était  certes  pas  pour 
proUuire  un  «  effet  »  que  j'écrivais,  ou  à  peu  près, 
voici  peu,  pour  des  lecteurs  d'Italie,  que  Gauguin  avait 
installé  sous  le  climat  de  Noa-Noa  l'escarpolette  oe 
\V,ati.ea.u  et  que  ses  négresses  avaient  nom  Mathurine, 
Marie  et  Maryvonne.  Gauguin  n'a  choisi  en  s'exilant 
en  Tahiti  qu'Un  atelier  paisible  et  «  nu  »  où  créer, 
où  concevoir,  avec  plus  de  liberté. 

Le  coup  fatal  fut  porté  à  l'exotisme  pictural  quand 
les  Fauves,  dont  plusieurs  allaient  devenir  cubistes  ou 
tout  ,au  moins  renoncer  au  fauvisme,  considérèrent, 
interrogèrent  les  ma.sques  fétiches,  statuettes  africains 
ou  polynésiens  par  seule  passion  esthétique,  par  an- 
goisse du  secret  de  leurs  volumes,  par  sou"\  de  leur 
plasticité  dans  l'espace,  en  dehors  d'aucun  £  Ai  de  ia 
nègrerie. 

M.  Emile  Bernard,  en  qui  le  ■  Symbolisme  feu  mit  ses 
espérances,  ami  de  Gauguin  et  presque  .son  collabora- 
teur (certains  bois  sculptés),  pilier  du  Salon  des  Orien- 
tali.stes  —  le  Salon  de  Dinet,  horrcsco  refcrens  l 
peut  bien  prendre  en  pension  dans  .son  atelier  une 
danseuse  arménienne  avec  préface  d'Anatole  France,  si 
j'ose  m'exprimer  ainsi  ;  ses  odalisques  nées  au  muséi 
ainsi  que  certains  léopards,  lionceaux  ou  panthères 
sont  nés  aU  Muséum,  ses  odalisques  ne  relèvent  pas 
plus  de  l'exotisme  que  les  damas  turques  de  M.  Ingres, 
à  quoi  M.  Emile  Bernard  ne  les  compare  pas.  «  Je 
ne  me  compare  à  personne  !  »  disait  Jeâ.  1  Moféas. 

Seul,  le  pauvre  Fournié,  enlevé  prématurément  à  l'art, 
et  qui  avait  un  joli  talent,  fait  de  sensibilité,  de  me- 
sure, de  choix,  fut  un  moderne  exotique.  Son  impres- 
sionnisme colonial  honora  plus  d'un  salon  automnal. 
Ma,is  receveur  des  contributions  plutôt  que  capitaine 
au  long  cours  Fournié  eut  peint  du  même  cœur  et  avec 
les  mêmes  moyens  le  Morvan  ou  l'Ile  de  France. 

A-t-on  donné  une  mission  à  M.  Joseph  Gilardoni  ? 
Peut-être.  Son  exposition  confirme  la  mort  de  l'exo- 
tisme, du  pictural  colonial,  et  nous  assure  que  ce  n'est 
pas  le  désir  de  ce  peintre  de  les  ressusciter. 

M.  Joseph  Gilardoni  est  un  bon  peintre,  parfaitement 
k  %&  place  d:ieg  Druet.  Sa  palette  est  ordonnée  comme 
Uitv  ingénieux  ttlphftbet  et  îft  t'erm»*  déiicattsse  u 
touche  le  classe  païm!  m  «  artistes  vivants  »  dévoués 


à  celle  inwbililé  plastiiiue  i|ue  1  académisme  n'a  pas  pu 
assassiner. 

Auprès  de  M.  Joseph  Ciiiardoni,  M.  Lucien  Jacques 
expose  des  bois  gra\'és  dignes  qu'on  les  remarque. 

L'exposition  du  Pavillon  de  Marsan  est  très  complète. 
Il  n'y  manque  que  le  piano  de  Paderewsky-  Je  me 
méfie  toujours  un  peu  des  expositions  d'art  organisées 
par  les  militaires.  Or,  c'est  par  l'envoi  d'une  exécrable 
affiche  portant  le  timbre  de  la  rue  Saint-Dominique 
que  je  fus  conviée  à  l'exposition  de  la  rue  de  RivO'li  ; 
le  Louvre  du  Pau\Te  ! 

Au  fait,  cette  exposition  est  très  séduisante  encore 
que  l'abondance  lui  nuise.  C'est  toute  la  Pologne  qu'on 
nous  donne  à  aimer  rJ'un  seul  coup  :  celle  des  cheva- 
liers et  des  Falstaff  du  Nord,  héros  de  Sienkiervickz 
celle  qui  revient  à  ce  Louvre  d'où  partit  Henri  vite 
obsédé  de  la  vie  que  lui  faisaient  mener  des  sujets 
terriblement  respectueux  et  trop^  sensiblement  ses  maî- 
tres en  équitation  et  en  éloquence  latine. 

T.a  Pologne  que  Mars  et  Vliivcr  accompagnent 

disait  Desportes  qui  fut  du  voyage.  Aussi,  voyez  aux 
fenêtres  du  Louvre  :  il  neige!  C'est  la  Pologne  de 
Mickiewicz  associé  dans  notre  mémoire  à  Michelet  ; 
la  Pologne  du  roi  Stanislas  et  la  Pologne  d'Auguste; 
et  celle  des  Polonais  de  Balzac,  a,\-ides  d'un  gouffre 
où  se  précipiter,  la  Pologne  amarante  et  argent  des 
lanciers  de  Poniatowsky.  On  c'rodt  se  promener  dans  'e 
cerveau  de  Mme  Planska  !  C'est  aussi  la  Pologne  des 
braves  de  La  Légion...  et  des  braves  qui  refusèrent  les 
pré.sents  de  la  Rue  Bonaparte  pour  la  liberté  dont  on 
cueille  les  fruits  sur  le  Montparnasse,  ce'île  d'artistes 
comme  Ciolkowsky  se  consolant  de  la  dynastie  des 
Styka  ;  la  Pologne  des  belles  dames  aux  lourdes 
nattes  blondes  peignant  leurs  beaux  yeux  su^r  les  balles 
d'étoiffe  de  leurs  poupées  p(xir  vieux  enfants. 

J'ai  regretté  de  ne  pas  \o\x  là  une  image  d'Foinal 
que  j'aimai  aux  environs  de  1886.  On  y  voyait  un 
général  russe  à  favoris,  et  rouge  et  vert,  ordoainant  le 
ithâ.îiment  d'une  paysanjne  polonaise  .nuis  jusqu'à  la 
ceinture.  Il  m'apparaiissait  déjà  que  l'Excellence 
abusait  de  la  siUiation.  Si  jeune,  ma  vocation  nais- 
sante me  fit  recoiinaitre  la  main  du  même  a'rtiste  dins 
une  autre  image  consacrée  an  Siège  de  Paris.  C'était 
un  artiste  de  France,  voué  à  l'ibustration  du  patrio- 
tisme malheureux.  Son  œuvre  n'a  pas  sa  place  ici.  Sans 
roi,  sans  drapeau,  sans  un  nom  même,  la  Pologne  mar- 
tyre n'a  jamais  célébré  que  sa  gloi're. 


Si  les  joies_  de  l'état  de  siège  avaient  amené  (et 
qu'eût-on  opposé  là  contre)  le  rétablissement  définitif. 
Après  :  -peintre  de  marines,  peintre  d' histoire^  peintre 
de  batailles^  etc.,  on  eût  pu  lire  peintre  de  filles.  Tou- 
louse-Lautrec  ne  fut  pas  plus  un  peintre  de  filles 
que  Gauguin  ne  fut  un  peintre  coloniail.  M-  Edgar  Cha- 
hine  dépend  bien  davantage  de  M.  Lobel-Riche,  lequel 
tient  tout  de  Rops,  moins  la  santé  flamande.  La  p^ros- 
titution  est  quelque  chose  d'assez  misérable,  mais  le 
but  de  la  peinture  nest  pas  de  nous  en  donner  la 
honte,  qui  se  peut  plus  aisément  acquérir  ailleurs.  Les 
peintres  dont  M.  Edgar  Chahine  est  l'un  des  meilleurs 
représentants  (dessinateur  adroit)  travestissant  la  vie 
galante  en  je  ne  sais  quoi  de  .sombre,  de  furieux,  de 
piteux,  de  désespérant  qui  a  le  plus  gra^e  tort  de  ne 
pas  correspondre  à  la  prostitution  mais  à  l'amour 
quand  aucune  flamme  n'en  pénètre  la  vulgarité.  Ce 
n'est  pas  la  vénalité  qui  fait  si  laid,  souvent,  l'amour 
vénal!  Mais  comment  traduire  cela  plastiquement? 
Mieux  vaut  ne  demander  aux  mauvais  lieux  que  des 
thèmes  d'abandon,  d'abon^lance,  mieux  waut  laisser 
toute  pitié  au  seuil.  Le  crime  initial,  dont  l'art  peut 
parfaitement  traduite  le  symbole.'  commence  ailleurs. 
M.  Edtrar  Chahine  ,^semble  en  p)ossss.';ion  d'un  talent 
assez  souple  pour  (]ùe  nous  l'eng.-^igion.s  à  conquA-ir  \e 
m-\>^4ïiM  g-râfie  à  qiioi  {las  m;îlhf:i;reu««is  à  I'â,icaii 
s  i>l  tient  absolument  à  choisir  oellçs-là  —  ne  seront 


L'ACTUALITE  THEATRALE 


Théâtre  Antoine  :  Le  Marchand  de  Venise  (Reprise). 
Gymnase  :  Lie  Secret.,  de  Henry  Bernstein  (Reprise), 
Vaudeville  :  Pasteur.^  de  Sacha  Guitry  (Première). 

Avec  le  M arcJiand  de  Venise  Gémier,  de  retour  à 
Paris,  vient  de  reprendre  au  Théâtre  Antoine  la  série 
de  ses  spectacles  d'art.  En  1916  les  représentations  de 
ce  drame  attirèrent  tout  Paris,  non  point  que  Shakes- 
peare, sous  l'emprise  des  circonstances,  fût  devenu  su* 
bitement  plus  accessible  à  notre  public,  mais  bien  parce 
que  le  metteur  en  scène  avait  piétiné  la  tradition,  sup- 
primé la  rampe  hostile,  élargi  le  cadre  conventionnel 
de  la  scène,  et,  faisant  descendre  l'action  vers  la  salle, 
promenait  inopinément  ses  acteurs  et  ses  figurants  à. 
travers  le  parterre.  Il  n'en  fallait  pas  plus  pour  exciter 
la  curiosité.  Ces  innovations  extérieures  et  sensationnel- 
les frappèrent  l'imagination  des  spectateurs;  on  en  parla 
longtemps  —  en  bien  ou  en  mal  —  jusque  dans  les  cou- 
plets de  revues.  Mais  à  côté  de  cela  il  y  avait  autre 
chose  de  plus  profond,  de  plus  significatif;  le  besoin 
qu'éprouvait  un  homme  d'action  et  de  talent  de  rompre 
a\'ec  les  effets  pernicieux  d'une  routine  expectante, 
d'améliorer  notre  technique  théâtrale  dans  le  marasme, 
de  rénover  l'art  dramatique  galvaudé  par  les  spécula- 
teurs, d'éduquer  le  goût  de  la  foule,  de  lutter  pour  un 
idéal  artistique  en  pleine  guerre,  alors  que  le  niveau  de 
nos  distractions  quotidiennes  déshonorait  notre  renom 
dans  le  monde,  d'insuffler  une  nouvelle  vie,  ardente  et 
flévreuse,  aux  chefs-d'œuvre  de  l'esprit  humain,  d'encou- 
rager et  d'attirer  à  lui  tous  ceux  —  peintres,  écrivains, 
techniciens  —  qui  .se  sentent  capables  de  collaborer  à 
l'essor  de  notre  théâtre,  arme  de  propagande  intellec- 
tuelle et  sociale.  Le  succès  couronna  les  efforts  de  Gé- 
mier. Son  triomphe  fut  pour  nous  un  réconfort  et  une 
promess£.  Il  est  tout  naturel  qu'avant  de  continuer  sa 
tâche  et  de  s'attaquer  à  des  œuvres  et  à  des  problèmes 
nouveaux,  il  tienne  à  nous  faire  revivre  pendant  quelque 
temps  les  émotions  de  son  premier  essai. 

J'eus  déjà  l'occasion  de  parler  ici  du  Marchand  de 
Venise.  Le  jeu  des  interprètes  —  à  peu  près  les  mêmes 
qu'à  la  première  —  s'est  fondu  d'heureuse  façon.  L'ap- 
pareil technique  a  subi  des  perfectionnements  sensibles; 
entre  autres,  l'éclairage  est  plus  souple,  plus  égal,  plus 
silencieux.  Le  jour  de  la  générale,  Gémier  se  trouvait 
dans  d'excellentes  dispositions.  Il  joua  le  personnage  de 
Shylock  avec  une  puissance  d'évocation  et  une  maîtrise 
incomparables.  Du  reste,  sa  personnalité  domine  toute 
la  représentation  ;  c'est  celle  qui  anime  les  foules  mou- 
vantes, qui  pétrit  les  personnages,  harmonise  leur  p'y.h> 
logie,  provoque  les  cre.scendos  dramatiques,  exagère  les 
contrastes  ou  les  atténue  suivant  le  rythme  de  l'action- 
exprime  enfin  le  maximum  d'effet  de  chaque  phase,  de 
chaque  phrase  du  drame. 

Je  continue  néanmoins  à  déplorer  la  désinvolture  He 
l'adaptateur,  car  on  adapte  toujours  chez  nous  les  œu- 
vres étrangères,  qui  ne  se  suffisent  pas  à  elles-mêmes, 
nos  cerveaux  ayant  des  exigences  spéciales.  Le  Mar- 
chand de  Venise  de  M.  Lucien  Népnty  est  plutôt  une 
série  de  varktions  sur  un  thème  de  Shakespeare.  Heu- 
reuseinent,  ce  thème  est  si  puissant  que  les  virtuoses  les 
plus  ingénieux  ne  par\-iennent  pas  à  l'abîmer  tout  à 
fait.  C'est  urie  consolation. 

Le  Secret  que  le  Gymnase  a  l'heureuse  idée  de  -e-. 
mettre  à  la  scène  est,  sans  contredit,  l'œuvre  la  plus 
forte  et  la  plus  intéressante  de  Bemstein.  On  v  retrouve 
les  qualités  essentielles  de  cet  auteur  :  la  prcx:'ision  dra- 
matique et  l'intuition  psychologique.  Bemstein  a  le  sens 
aiini  de  la  vie;  ses  personnages  nous  passionnent  aus- 
i^itôt  qu'ils  prissent.  Son  dialogi'e  nerveux,  nuancé  a 
l'infini,  procède  par  touches  ranidés;  un  seul  mot  — 
toujours  à  sa  place  —  suffit  édairpr  un  oaractète  ou 
line  Eijiînîion,  le  Sccrei  est  une  transpo.^kioii  parisiefiiia 
ûfledda  Gabier.  Vhéit^ine  de  Bernstein,  hystérique  «lu 
luensoiigg  Èït  de  Vmii\  trouve  \m  tîmère  idi'isïattoè  A 


LEUROPE  NOUVELLE 


faire  le  mal  pour  le  mal,  à  détruire  le  bonheur  de  œux 
qui  l'entourent  et  qu  elle  prétend  aimer.  Le  plus  mons- 
trueux —  mais  en  cela  le  ca'ractère  de  Gabrielle  est  pro- 
fondément humain  - — ■  c'est  qu  elle  se  rend  compte  Je 
son  ignominie,  car  deux  êtres  vir  ent  en  elle  ;  le  mal 
est  à  côté  du  bien.  Elle  s'en  rend  compte,  ce  qui  ne 
l'enipêche  pas  de  succomber  à  l'atroce  tentation. 

Dans  les  deux  premiers  actes  lîernstein  nous  montre 
son  héroïne  aux  prLses  avec  son  entourage!  nous  assistons 
à  ses  manœuvres  hypocrites  qui  conduisent  à  l'inévitable 
catastrophe.  Si  j'en  excepte  la  fin  du  premier  acte  où 
le  «  métier  »  inspire  à  l'auteur  une  petite  scène  de  sen- 
sualité déplaisante  et  déplacée,  parce  qu'elle  amoindrit 
la  probité  morale  de  Constant r  ces  deux  premiers  actes 
sont  parfaits;  jamais  l'intérêt  n'y  languit.  Bernstein 
est  dans  son  élément  ;  il  modèle  ses  personnages,  il  les 
oPiX)se  le  uns  aux  autres,  il  remue,  en  un  mot,  de  la 
vie.  Le  dernier  acte  est  moins  heureux.  Là,  l'écrivain 
s'efîorce  d'  «  expliquer  »;  il  veut  devenir  psychologue 
et  n'est  qu'incohérent.  Les  scènes  s'enchaînent  ;  les  mo- 
nologues sont  filandreux.  Chose  curieuse,  Bernstein  n'est 
profond  que  quand  il  n'essaye  pas  de  l'être,  quand -.1 
nous  traduit  la  vie  de  manière  subjective,  telle  qu  il  'a 
voit  ou  la  ressent.  Aussitôt  qu'il  cherche  à  se  dépasser 
lui-même,  à  analyser  au  lieu  d'enregistrer,  son  tempé- 
rament l'abandonne  et  son  théâtre  perd  toute  vraisem- 
blance. 

Malgré  cette  restriction,  le  Secret  est  une  pièce  de 
haute  valeur  qu'il  faut  entendre.  L'interprétation  est 
au-dessus  de  tout  éloge.  Madeleine  Lély,  Véra  Sergine, 
Henry  Roussell  sont  également  excellents,  mais  "Victor 
Boucher  les  domine  tous  par  .son  naturel  et  sa  sincérité 
qui  le  rendent  simplement  poignant. 

Après  sêtre  attaqué  à  Jean  de  la  Fontaine-  le  fabu- 
liste, à  Deburau,  le  mime,  Sacha  Guitry  s'en  prend  à 
Pasteur,  le  savant.  Cette  dernière  improvisation  —  car 
Sacha  Guitry  improvise  toujours  — -  lui  fournit  l'occa- 
sion d'afficher  publiquement  sa  réconciliation  avec  son 
père.  En  effet,  Sacha  Guitry,  enfant  gâté  de  Paris,  à 
la  fois  spirituel  et  suffisant,  ne  se  contente  pas  de  'a 
notoriété  spéciale  que  les  potinières  théâtrales  et  mon- 
daines assurent  aux  petits  faits  et  gestes  des  vedettes 
parisiennes,  il  excelle  à  élargir  le  cadre  de  sa  réclame 
personnelle  en  transportant  sur  la  scène  tous  les  inci- 
dents de  sa  vie  privée.  A  la  fois  auteur,  acteur,  feuil- 
letonniste  —  que  sais-je  encore  —  il  s'exploite  lui-même, 
il  se  débite  en  tranches,  il  se  met  ert  scène,  il  se  joue, 
le  tout  avec  une  inlassable  fécondité.  Pourtant  cette 
fois-ci  le  noble  modèle  dont  il  s'est  inspiré,  le  sujet 
qu'il  a  choisi  ont  exercé  sur  lui  une  influence  salutaire. 
L'auteur  de'  Pasteur  est  modeste,  ce  qui  nous  change 
un  peu.  Il  renonce  à  tout  effet  incongru,  à  toute  allu- 
sion déplacée.  Quiconque  oserait  prétendre  que  Sacha 
Guitry  n'est  qu'un  amuseur  doit  aller  voir  cette  biogra- 
phie illustrée  à  l'usage  d'analphabètes,  il  m'en  dira  des 
nouvelles.  Elle  s'apparente  à  un  sage  article  de  vulga- 
risation des  Lectures  four  Tous.  Elle  est  consciencieuse 
et  payée  de  bonnes  intentions.  Dorénavant,  quand  nous 
penserons  à  Pasteur,  nous  penserons  en  même  temps 
à  Sacha  Guitry,  comme  on  évoque  Alexandre  Dumas 
père  en  étudiant  le  siècle  de  'Louis  XIV.  Pendant  le 
défilé  de  ces  tableaux  vivants  qui  fixent  de  manière  plas- 
tique les  épisodes  marquants  de  la  carrière  du  maître, 
à  grand  renfort  de  citations,  de  discours,  d'anecdotes  ft 
de  comparses  historiques,  j'ai  pensé  constamment  à  ces 
dioramas  de  fête  foraine  où  l'œil  se  colle  contre  \.n 
hublot  pour  admirer  des  images  d'Epinal  déformées  et 
grossies,  gloses  na'i'ves  de  l'actualité. 

Toutefois,  on  aurait  tort  de  critiquer  ce  spectacle 
d'apparence  vaine  et  de  valeur  problématique.  Si  maigre 
et  si  superficielle  que  soit  une  monographie  sans  conflit 
dramatique,  sans  profondeur  psychologique,  elle  provo- 
que d'utiles  réflexions  dans  le  public,  elle  inspire  aux 
philistins  un  certain  respect  de  la  science  et  des  sa- 
vants. 

Cette  leçon  vaut  bien  un  fromage^  sans  doute] 

On  peut  regretter  qu  elle  soit  nécessaire  en  France 
sous  cette  forme  et  à  cette  place.^ 


Et  puis,  il  y  a  Lucien  Guitry,  l'acteur  le  plus  génial 
de  Paris.  Sa  personnalité  puissante  parvient  à  donner  la 
\1e  à  l'œuvre  de  son  fils.  Sacha  Guitry  illusionniste.'' 
oui,  mais  Lucien  Guitry  magicien.  Et  c'est  l'unique 
succès  de  la  soirée,  îa  seule  excuse  à  tout-e  la  pièce. 

Marc  Henry. 

LE  PI)VEPE|1T  LITTÉHfllRE 


LES  re:vue:s 


La  Guerre  et  la  Littérature 

La  Grande  Revue  entreprend  auprès  des  écrivains  il- 
lustres et  des  penseurs  professionnels  une  enquête 
destinée  à  étabUr  si  la  guerre  aura  ou  n'aura  pas  une 
influence  sur  la  littérature  mondiale  en  général  et  la 
littérature  française  en  particulier. 

Il  y  a  une  certaine  dose  d'ingénuité  à  prophétiser  en 
ces  matières  et  plus.de  naïveté  encore  à  attendre  de  ces 
prophéties  autre  chose  que  des  lieux  communs  ou  ces 
vérités  à  double  face  qui  furent  le  privilège  des  au- 
gures. - 

Qui  peut  prévoir  ce  que  donnera  dans  la  conscience 
humaine  le  bouleversem.ent  de  ces  dernières  années  ? 
Qui  peut  prévoir  les  conséquences  sociales  et  économi- 
ques de  la  guerre  dans  le  cours  des  temps  à  venir,  con- 
séquences qui,  on  peut  l'affirmer  sans  être  taxé  de 
matérialisme  historique,  ne  manqueront  pas  de  modi- 
fier considérablement  tout  l'ordre  de  la  Pensée  ?  Nous 
sommes,  en  pleines  ténèbres,  en  plein  chaos.  Nous  ne 
faisons  pas  grand'chose  pour  en  sortir,  bien  au  con- 
traire !  (et  quand  je  dis  nous,  ce  n'est  point  du  pauvre 
troupeau  impuissant  et  docile  que  je  parle)  :  comment 
donc  risquer,  sans  ridicule,  la  moindre  petite  prophé- 
tie ? 

Je  note  d'ailleurs  que  les  premiers  résultats  de  gette 
enquête  confirment  pleinement  ce  jugement.  D'illustres 
écrivains  étrangers  comme  Azorin,  Pio  Baroja,  Blasco 
Ibanez,  décla'rent  qu'il  est  bien  difficile  de  vaticiner  et 
que  l'art  ou  la  littérature  ne  sont  point  matière  mal- 
léable aux  ai"guties  des  prophètes  en  chambre.  Il  ne 
serait  pas  impossible  que  ce  terrifiant  cyclone  passât 
"sur  les  consciences  humaines  sans  y  laisser  des  tra- 
ces très  profondes,  et  qu'il  ne  subsistât  de  ce  vacarme 
et  de  ce  carnage  que  le  silence  et  l'oubli.  Au  fond,  ce 
serait  peut-être  souhaitable  ! 

En  tout  cas,  les  événements  historiques  ne  semblent 
pas  avoir  jamais  atteint  bien  profondément  l'art  ou  la 
littérature.  «  La  vie  politique  des  peuple  est  rarement 
en  rapport  avec  leur  développement  littéraire  ou  philo- 
sophique »,  dit  M.  Blasco  îbanez.  «  A  l'époque^  de  Ja 
Grande  Révolution,  la  guillotine  fonctionnait  l'après- 
midi  et  l'on  chantait  le  soir  des  opéras-pastorales  ». 
L'an  passé,  des  centaines  de  mille  hommes  s'égor- 
geaient et  les  music-halls  ne  désemplissaient  pas  !  La 
victoire  ne  rend  pas  les-  peuples  intelligents  !  La  Grèce 
vaincue  a  dominé  Rome  victorieuse,  etc.,  etc.. 

«  Logiquement,  affiraie  M.  Blasco  Ibanez,  la 
guerre  n'exercera  pas  d'influence  sur  le  développe- 
ment de  la  littérature  à  venir  ». 

Et  Pio  Baroja  : 

«  La  guerre  fournira  peut-être  quelques  éléments 
nouveaux  à  la  littérature,  mais  ces  éléments  seront  en 
quelque  sorte  extérieurs  et  n'altéreront  pas^  son  es- 
sence. El.  ce  qui  me  concerne,  je  n'ai  jamais  cru  que 
la  guerre  ait  influé  sur  l'évolution  de  la  pensée.  En 
d'autres  époques,  elle  aura  pu  apporter  des  idées  nou- 
velles, des  conceptions  inconnues  d'un  pays.  Aujour- 
d'hui il  ne  peut  pas  en  être  ainsi.  Tandis  que  le  canon 
tonnait  à  léna,  Hégel  écrivait  la  Phhiomcnologie  de 
VEsffit  et  Gtethe  Un-minait  la  .premièrL^  partie  de 
Faitsfn  , 
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Enfin  Azorin  :  «  Il  se  pourra,  qu'à  la  guerre  actuelle 
cai  dédie  des  romans  et  des  poèmes  ;  mais  elle  ne 
pourra  en  riem  modifier  l'essence  de  l'art  ». 

En  ce  qui  coïKrerne  le  romantisme  ou  le  classicisme 
de  l'avenir,  ces  trois  écrivains  sont  d',aceoxd  pour  re- 
noncer à  toute  prévision.  Pio  Baraja  porte  ce  jugement 
très  pénétrant  :  «  Le  classicisme  et  le  romantisme  exis- 
tent dans  le  fond  même  du  tempérament.  L'hoinme  se 
consacre  à  Apollon  ou  à  Dionysos  selon  ses  instincts  ». 
II  y  aura  toujours  et  en  même  temps  des  classiques  et 
des  romantiques. 

M.  Louis  Dumur  croit  au  contraire  à  l'influence  de 
)a  guerre  sur  la  littérature,  mais  il  ne  saurait  en  déter- 
miner l'orientation.  Cette  réserve  est  prudente,  d'au- 
tant plus  prudente  que  le  règne  de  la  paix  n'est  pas 
encore  arrivé  ! 

Louis  Chadourne. 

Le  Semainier  de  F  "  Europe  Nouvelle  " 


THEATRE  s 

Samedi  i"  février  :  CoMÉDIE-Fr.ançaISE  (répétition  gé- 
nérale) la  Cruche^  comédie  en  deux  actes  de  MM.  G. 
Courteline  et  Pierre  Wolff  ;  Le  Sourire  du  Faune'' 
un  acte  en  vers  de  M.  André  Rivoire. 

Mercredi  5  février  :  OdÉON  :  matinée  de  gala  (Associa- 
tion des  Infirmières  de  France)  avec  le  concours  de 
]\fmes  Bartet'  Edmée  Favart  Napierkowska  ;  MM. 
G.  Berr,  Devriès,  etc.  Monsieur  Pin-pin^  comédie 
d'Alfred  Machiarcl. 

Vendredi  7  février  ;  OdéON  (répétition  générale)^  La 
Vie  d'une  Femme,  de  Saint-Georges  de  Bovihélièr. 

LES  PIECES  A  ¥OIR  ; 
Théâtre  Antoine  ;    Le  Marchmtd  de  Venise. 
Gymnase    :  Le  Secret  de  Henry  Bernstein. 
Vaudeviixe  :  Pasteur  de  Sacha  Guitry. 
Théâtre  bu  vieux  Colombier  :        Servante  Maitresse 

de  Perg&lèse   ;  V Education    manquée  d'Emmanuel 

Chabrier, 

MU«IQIIE  : 

Vendredi  31  jan\^er,  à  8  h.  30  :  Salle  Gaveau  :  46"^ 
concert  de  la  Société  musicale  indépendante,  oïuvre 
de  Mel  Bonis,  Malipiaro,  Le  Flem,  Baliakirew,  Mous- 
sargski. 

Vendredi  3,t  jan-vier,  à  8  h.  30  :  Coç^servaïoire  Ra- 
meau ;  Aydition  intégrale  des  œuvres  de  Beethoven  ; 
Quatuor  Poulet. 

Same;di  i*?'Ulév|i-ie'r,  à  3  heures  ;  THÉÂTRE  EDOUARD  VII  ; 
Melle  Marie  Botty  (Chant)  M.  Alex  Brailowski  (nia- 
no),  jM.  Thaulow  (violon). 

Samedi  r"'  février,  à  3  heures:  Salle  des  Agriculteurs: 
Jacques  Séries,  violoncelliste,  œmvres  de  L.  Boëll- 
mann,  Beethoven,  Haydn,  Schumann.  Bebussy,  Saint- 
Saëns. 

Samedi  i"'  février,  à  8  h.  3/4  :  ATELIER  ((  PEINTURE  ET 
Musique  »;  Quatuor  Capelle.  œuvres  de  Mozart,  Eug. 
Yisaye,  Debuss-»'   Darius  Milhaucî. 

Dimanche  2  février,  à  2  h.  30  :  Palais  DU  Trocadéro  : 
Concert  (soli,.  orgue,  orchestre,  chœurs)  sous  la  di- 
rection de  M.  G.  de  Lausnay.  avec  le  concours  de 
Mlle  Mai-celle  Demougeot  et  M.  Maurice  Colomb, 
L*Enfance  du  Christ  (Berlioz)  ;  Les  Béatitudes  (C. 
Franck). 

Dimanche  2  février,  à  2  h.  30  :  Salle  Gaveau:  i6<'  Con- 
cert Colonne-Lamouroux.  Au  programme  :  Ouverture 
four  un  jour  de  fête,  de  Beethoven  ;  Armenia  (pre- 
mière audition),  d'Alfredo  Casella  ;  Troisième  sym- 
phonie, de  G.  F.  Malipière  ;  Puf-pazetti  (première  au- 
dition), d'Albéric  Magnard.  Dirigeant  :  M.  Gabriel 
Pierné. 

Mardi  4  février,  à  4  heures  :  La  Chaumière  :  musique 
de  chambre  ancienne  et  moderne  :  Quatuor  Bastide. 

Mardi  4  février  à  8  h.  30  :  Salle  des  Akriculteltrs  : 
Récital  de  piano.  Germaine  Polack  :  Bach,  Liszt,  Bect- 
koven,  Chopin-,  Franck,  Vincent  dTndy. 

Samedi  8  février  à  3  keures  :  S.\lle  du  CiRQUE  d'Hiver.- 
Concerts  Pasdeloup  (réouverture).   Dirigeant  :  Rhé- 

né  Bâton.  «  „  ,  / 

Samedi  i^'  à  8.  k  3£>,  dimanche  2,  à  3  h.  et  a  8  n.3/4, 
mardi  4  février,  à  S  k  3/4  :  CONCERTS  TOUCHE. 

ARTS  : 

G.^RIE  DE  LA  Belle  Edition^  71.  rue  des  Saints-Pères  : 

L'œuvre  xylographique  de  M.  J.-E.  Laboureur 
Galerie  Druet,  ïo,  rue  Royale  :  Exposition   des  ta- 


bleaux de  Joseph  Gilardoni  (Annam.  Tonkin,  Chine)  et 
exposition  des  fileta  décoratifs  et  bois  gravés  de  Lu- 
cien Jacques  ;  du  20  au  31  janvier,  dimanches  excep- 
tés. 

Musée  des  Arts  Décoratifs  (Pavillon  de  Marsan)  ; 
Exposition  F ranco -Polonaise  d' Art  et  de  Souvenir  : 
Epopée  napoléonienne  et  Guerre  1914  ;  porcelaines, 
étoiffes,  tableaux  historic|ues,  gravures  anciennes  et 
modernes,  aquarelles,  panoplies,  étendards,  po^pées^ 
etc. 

Galeries  Sauvage  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  :  Ex» 
position  des  peintures  et  bois  d«;  Gérard  Cochet  :  toi- 
les, gravures  etc.,  de  Mlle  Hélène  perdriat,  de  Mme 
Fuss-Amorc,  etc. 

Galerie  Devambez,  43,  boulevard  Malesherbes  :  Ex-bo- 
sition  Edgar  CJiahrine,  études  de  filles,  pastels  et 
gravures. 

Galerie  Margny  r  Francesco  la  Monaca,  jusqu'au  i« 
février.  Paysages,  études  de  Paris,  portraits,  fleurs, 
etc. 

COURS  ET  CONFÉRENCES  î 

Vendredi  01  janvier,  à  3  h.  :  Athénée  :  Festival  Ga* 
briel  Fauré  :  causerie  de  G.  Pioch  avec  le  concouTS 
du  quatuor  Poulet. 

Samedi  i"  février,  à  5  b.  :  THÉÂTRE  IMPÉRIAL  :  Mon 
Opinion  sur  le  peuple  françaisi  de  sir  Arthur  Mor- 
risson,  professeur  à  la  faculté  de  Chicago  ;  confé- 
rence contradictoire. 

Lundi  3  février,  à  4  heures  :  UNIVERSITÉ  DES  ANNALES  : 

Lundi  3  février,  à  4  heures  :  Université  des  ANN.4LES  : 
L'Art  des  trac^édies^  par  Albert  Lambert. 

Mercredi  5  février,  à  '4  heures  :«  THÉÂTRE  IMPÉRIAL  : 
Les  matinées  du  Faubourg. 


VIENT  DE  PARAITRE 


Livres  reçus  du  2 1  au  28  janvier. 

Colonel  M.  — A^mèe  HeUémque  en-  Macédoine^ 
Léon  Maccas.  —  V Hellénfsme  d»   VAsie  Mineure, 

son  histoire,  sa  puissance,  son  sort.  ( Berger- Le vrault.; 
Otto  H.  Kahn.  —  Le  Droit  au-dessus  de   la  Race. 

(Perrtn.) 

Emmanuel  Bourcier.  —  Dans  V Amérique* en  Guerre. 
(Berger-Le  vrault .  ) 

G.  KELLER-DoRrAN. —  Reconstruire,  oui. . .  Mais  c(m~ 
?  (Principes  d'urbanisme)  (28,  rue  Con fart,  Lyon.) 

James  Mare  Baldwin".  —  Théorie  génétique  de  la 
Réalité.  Le  Pancalisme.  (Alean.) 

Frédéric  Eccard.  —  L'Alsace  sous  la  dominati^fi 
allemande.  (Armand  Celirr.) 

Emile  Henriot.  —  Valentin.  (Albin  Micbel.) 

Georges  Dehkrme.  —  Penser  pour  agir .[Qra.sset.) 

A.  Michel,  —  Questions  théologiques  des  temps  pri- 
sents.  I.  QuestionTdu  temps  de  guerre.  (Beauchesne.  )• 

Mme  AuG.  Moll-Weiss.  —  V Alimentation  en  temps 
de  guerre,  avec  recettes  et  menus.  (Berger-Levrauît.) 

Cb.  Ba&tibe.  —  Pourquoi  VAmériqus  s'enrichit.  (Col- 
lection América,  Renaissance  du  Livre.) 

Jean  Lorrain.  —  Le  Crime  des  Riches.  (Collection  ôi- 
extensQ.  Renaissance  du  Livre.) 

Paul  MiEiutE.  —  The  Cammon  or  auxiliary  World 
Langttage  through  the  internationalisation  of  engltsh 
Oiudfrench  of  the  Society  of  Nations.  (Imprimerie  Tar- 
baise.  Tarbes .  ) 

Lysis.  —  Demain,  profession  de  foi  de  la  Démocratie 
nouvelle.  (Payot.) 

Wilhelm  Mcehlon.  —  L'^wfo/te  dévastée.  (Payot.) 

Protesseur.  Gra-ssbt. —  Le  <r  Dogme  )i  transformiste. 
(Renaissance  du  Livre.) 

MM.  René  Henrx,  E.-A.  Martel,  Baron  Holot, 
Henb-y  Froideva.u5^  Jean  Dybowski.  —  Les  Rêves  (fié- 
gémonie  mondiale.  (Alcan.) 

Raoul  Bigot.  —  Le  Mexique  moderne, {Kogtï  et  €îe.) 

Paul  Budry.  —  La  Jeune  Peinture  romande.  (Chez 
Cres.l 

Ozenfant  et  Jeanneret.  —  Le  Purisme.  (Edîtioas 
Thomas.) 

Valori  Plastici,  numéro  spécial  consacré  à  la  pein- 
ture moderne  française.  Critiques  et  poèmes  de  André, 
Salmon,  Biaise  Cendras,  Max  Jacob,  Pierre  Reverdy, 
André  Breton,  Maurice  Raynal,  etc. 
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LA  RENAISSANCE   DU  LIVRE 

78,  Boulevard  Saint-Michel,  Paris  (6^) 


LA 

BIBLIOTHÈQUE  INTERNATIONALE 

DE 


CRITIQUE 


tient  au  courant  du  mouvement  de  toutes  les  formes 
de  la  pensée  humaine. 


Ont  déjà  paru 


Lettres  et  Arts 

André  Maurel   Les  Écrivains  de  la  Guerre. 

Maurice  Wilmotte  .  ,  .  Le  Français  à  la  Tête  Epique.  ' 

Marcel  Boulenger  .  .  .  Ecrit  le  Soir. 

Camille  Mauclair  .  .  .  Auguste  Rodin. 

Albert  Mockel   Emile  Verhaercn. 

André  Geiger   Gabriele  d'Annun^io. 

Ernest  Raynaud  ....  La  Mclée  symboliste. 

Relig:ion  et  Philosophie 

.  .  .    Houston  Stewart-Chamberlain. 
.  .  .    Le  Péril  Mystique  dans  VInspiration 
des  Démocraties. 

Prof.  Grasset  La  Science  et  la  Philosophie. 

Prof.  Grasset  Le  Dogme  transformiste. 


Ernest  Seillère 
Ernest  Seillère 


Georges  I>umesnil. 
Onésime  Reclus.  .  .  . 
Alexandre  Zévaés  .  . 
L.  HuQT  et  P.  Voivenel 
MAriUGE  Privât  .  .  . 


Sociologie  et  Politique 


Ce  qu'est  le  Germanisme . 
Un  grand  Destin  commence. 
La  Faillite  de  V Internationale. 
La  Psychologie  du  Soldat. 
Si  fêtais  Ministre  du  Commerce. 


Jules  Bertaut 


Mœurs  et  Coutumes 

.  .  .    Ce  qu'était  la  Province  avant  la  guerre. 

Histoire  et  Archéologie 

Albert  Mathiez.  .  »  ,  .    La  Révolution  et  les  Etrangers. 


On  volume  in-i8  jésus 

lô  IS  de  chaque  mois. 


2  fr.  50 


EN  VENTE  PARTOUT 


sans  majoration 
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GYRALDOSE— I 


pour  les  soins 

Intimes  de  ia  femme 


Excellent  produit 
non  toxique, 
décongestionnant , 
antileucorrhéitjue , 
résolutif  et  aca- 
trisant.  Odeur  très 
agréable.  Usage 
continu  très  éco- 
nomiijue  Assure 
un  bien-être  téeL 


.  EUblIsseiB.  Châtelain, 
*  2.  r.  de  Valeiicleniiet, 
Parts.    La   boite,  f», 
5fr.30;  les  4.  f".20fr.; 
la  grande  bolle ,  f,  7 .20: 
les  3.  r> .  2U  (T. 


—  Oui^ehtf  dod^ur,  -C7&c«  -à  la  QVRALDOtE 
et  à*  vos  bon*  conseils  je  ne  eonHuihsi  pto  cas 
affreuMs  soutfransw. 

•  L  ot^iSION  MEDICALE  ; 
«  En  résumé,  fins  conduslfins.  bA'-ées  sor  les  niimhreosé!»  obser- 
vations qu  11  noiis  a  Mé  permis  (Je  faire  avec  la  ayraliSosa,  font  que 
fioii!,  c'i#selllon5  toujoui^  son  emploi  il.inb  les  iioiiibreusPb  aflecilons 
(le  la  ff-rame.  îout  snécl.ilcEJent  d.nns  la  leucorrhée,  le  prurit  ïulvatre. 
l  urétrite.  la-  m^tnie.  la  salpinglio  Dans  ce  cas  le  médecin  devra  se 
rappeler  l'artage  bîon  connu  •  9.a  santé  BéeîfiraHa  da  la  (isnma.  est 
faite  de  son  hygitns  Intime.  > 

D'  HBÎÏ3Î  RAiAT. 

.Qr'ès  sciencesde  l'Université  de  Lyon.  Chef  da  Laùoraiolre  des  Hosplc* 
ClvUs.  Directeur  da  .bureau cMunIcIpai  d'Hyglèue  de  Vichy. 


JUBOLi 

seule  médication  rationnelle  de  l'intestin 


//  faut  faire 
ramoner  Vôtre 
intestin. 


Pour  rester  ei»  bonne 
santé,  prenez  chaque 
soir  un  comprimé  de 
JUBOL. 


Jubol  Vous  enverra  ses 
petits  ramoneurs. 

LOPIN  ION  MÉDICALE;-  *     -  A -î-é^îà^'Av 

•  En  fin  de  compte,  le  produit  désigné  soos  le  nom  de  Jubol  consume 
un  ensemble  tort  bien  combiné  d  agents .  acilfs  dans  la  thérapeutinue 
Inlestinale.  Avec  lui.  on  lutte  efficacement  contre  la  constiDation  ebro- 
niniie  on  rééduque  l'Intestin,  on  améliore  la  digestion  et  de  plus,  on 
prévient  le  développement  de  l'entérocoliie  Voilà,  certes,  un  beao  bilan 
et  de  quoi  fixer  l'attention  des  médecins  et  des  malades  sur  un  métll 
caïucni  qui.  depuis  plusieurs  aanées  déjà,  a  fourni  les  preuves  d'une 
réeUe  elûcacité.  .  qt  jean  Salomon. 

de  la  Faculté  de  Mèdecina  de  Parts. 

Etablissements  Châtelain,  2,  rue  de  Valenciennes,  Pans  et  toutes 
pharmacies.  —  La  boite,  franco  5  fr.  80,  les  quatre,  franco  22  tr. 


I Convalescence,  Neurasthénie,  Tuberculose. 
F"  7'20.—  Lab.  de  l'Urodonal.  2.  R.  Valencienneo,  Paris. 


^ 


Maladies  de  la  Femme 

Toutes  les  maladies  dont  ?ouffre  la  femiTie  proviennent 
di-  la  inaiiv  ii^c  circulation  du  sang.  Quand  le  sang  circule 
lien,  toMi  vî  Mon;  les  nerfs,  l'estomac,  le  rœur,  les 
rein»,  la  iclc,  n  c;ai>t  point  congestionnes,  ne  font  point 
sooll'rir. 

Pour  mainicnir  cette  bonne  harmonie  dans  tout  l'or- 
ginisme,  il  e  t  nécessaire  de  faire  usage,  à  intervalles 
rédulierp,  d'un  remède  qui  agisse  à  la  fois  sur  le  sang, 
Vvstomac  cl  les  nerfs.  Seule  la 

JOÏÏTEICE  de  Vkm  SOÏÏRT 

peut  remplir  ces  conditions,  parce  qu'elle  est  composée 
de  plantes  fans  aucun  poison  ni  produits  chimiques, 
parce  qu'elle  purifie  le  sang,  rétablit  la  circulation  et 
décongestionne  les  organes. 

Les  mères  de  famille  font  prendre 
à  leurs  fllletlcs  la  Jonv©r»e© 
de  »'iVl>!ïé  So«i*y  pour  leur 
assurer  une  bonne  formation. 

Les  dames  en  prennent  pour  éviter 
les  migraines  périodiques,  s'assurer 
des  époques  régulières  et  sans  dou- 
leur. 

Les  malades  qui  souffrent  de  Maladies  înlérlenrcs, 
faites  de  couches,  Pertes  blanches,  Kègies 
irrégulières.  Méfrites,  Fibromes,  Hémorragies, 
Tumeurs,  Cancers,  trouveront  la  guérison  en  em- 
ployant la  JOUVEÎNCE  DE  L'ABBÉ  SOURY  . 

Celles  qui  craignent  les  accidents  du  RETOUR 
D'AGE  doivent  faire  une  cure  avec  la  Jouvence  de 
l'Abhe  Sonry  pour  aider  le  sang  à  se  bien  placer  et 
éviter  les  maladies  les  plus  dangereuses. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury.  5  fr.  le  Ihicon  toutes 
Ph.armaL-ies;  5  fr.  60  franco:  i  llacons  20  francs  expédiés 
franco  gare  contre  mandat-poste  adressé  à  la  Pharmacie 
Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOLRYl 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


(Notice  contenant  rmseignements  gratisj.iZQ 


J 


URODONAL 

ifismouT 

I.' ACIDE 
VRIQVE 

1          RhumeLtisniea,  Otoutte,  Gravello^ 

l     La  eacon  fSfr.  —  Lahor  2.  Rue  de  Valencienne.i.  Paris. 

mmm  m  mmm  ^;°;„tHf.ort,t: 

des  maisons  souveraines,  princières  et  ducales,  présenté 
par  Jean  de  Bonnefon,  pour  prendre  la  place  de  l'/lZ^Ka- 
nach  de  Gotha,  qui  est  Allemand. 

En  dépôt  :  Société  d'Editions  Mansi  &  Cie,  32,  rue  de 
Vaugirard,  Paris,  179,  rue  de  France,  Nice,  et  chez'tous 
les  bons  libraires.  Prix  net  :  20  francs. 


A  NOS  ABONNÉS 
VICTIMES  DE  L'ADMINISTRATION  DES  POSTES 

L'Europe  Nouvelle  est  régidièrement  remise  à  la 
poste  dans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi,  elle  doit 
donc  parvenir  à  nos  abonnés  de  Paris  le  samedi 
matin,  et  à  nos  abonnés  de  province  le  dimanche 
7natin. 

Nous  prions  les  personnes  qui  ne  reçoivent  pas 
en  temps  leur  Journal  de  bien  vouloir  nous  le  signa- 
ler, en  joignant  à  leur  réclamation  la  chemise  du 
numéro  parvenu  en  retard.  Il  est  également  indis- 
pensable de  nott^  signaler  les  numéros  que  la  poste 
égare,  d'autant  plus  que  nous  les  remplaçons  gra- 
tuitement. 


ASTHME 

KmntèHm  SoiÊvarain  Cigareltes  on  Fondre  cSPIv 

Toutfs  Ph'«s  -  Exicer  la  signature  de  J.  ESPIC  sur  ehaqne  cigaretlt 


La  Gérante  :  G.  DkmBOL 


Paris  —  Imprimerie  des  .A-rts  et  M'anufactiar«8, 
e.  ru«  du  Seoller.  (M.  BARitAtAns,  Imp.) 


t  Naméro  :  75  centimes  2"""  Année.  N"  .7  —  15  Février  1919 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


E^DITORIÂLl 


L'EUROPE  EN  PÉRIL 


Les  déclarations  inattendues  de  M.  Clemenceau 
au  correspondant  de  l'agence  anjéricaine  Associa- 
ted  Press,  ont  provoqué  dans  l'opinion  une  émotion 
profonde.  A  première  lecture  elles  sont  assez  im- 
pressionnantes.Les  masses,  immédiatement,  ont  cru 
y  voir  la  menace  d'un  arrêt  dans  la  démobilisation 
et  d'une  reprise  possible  des  hostilités.  Les  milieux 
d'affaires  ont  été  vivement  impressionnés  par  le 
tableau  peu  enchanteur,  brossé  par  le-  chef  du  gouT 
vernement,  de  notre  situation  économique  et  des 
perspectives  peu  attrayantes  qui  se  dressent  à 
notre  horizon  financier.  Cette  impression  fâcheuse 
s'est  traduite  immédiatement  par  une  baisse  de 
nos  rentes.  Notre  premier  ministre  a  cru  aussitôt- 
dçvoir  rassurer  les  esprits.  Un  communiqué  offi- 
cieux annonçait,  vingt-quatre  heures  apirès,  que  la 
démobilisation  des  classes  territoriales  continuait. 

Pareilles  secousses  sont  mai  venues  à  un  moment 
où  les  nerfs  de  l'Europe  sont  tendus  à  l'extrême. 

A  quel  mobile  a  donc  pu  obéir  notre  Premier 
en  jetant  un  pareil  pavé  dans  la  mare  aux  gre- 
nouilles qui  croassaient  si  béatement  autour  de 
son  gouvernement  ? 
Je  ne  m'embarrasserai  pas  à  le  rechercher. 
Coup  de  clairon,  sonnerie  de  ralliement  destinée 
à  se  faire  entendre  aussi  bien  outre-Rhin  qu'outre- 
Manche  et  outre-Atlantique  à  la  veille  de  la  si- 
gnification à  la  jeune  république  allemande  des 
nouvelles  et  sévères  conditions  de  l'armistice? 
Peut-être, 

Manœuvre  politique  visant  à  fouetter  l'opinion 
publique  aux  Etats-Unis  à  la  veille  du  retour  du 
président  Wilson?  Peut-être!  La  dépêche  parue 
mardi  matin  dans  VEcho  de  Paris,  dont  on  con- 
naît les  sympathies  pour  le  parti  républicain,  sem- 
ble indiquer,  en  tous  cas,  que  les  meneurs  de  ce 
parti  vont  se  servir  de  ces  déclarations  comme  d'un 
moyen  d'action  efficace. 

Je  ne  suis  pas  très  certain  que  ces  interprétations, 
d'ailleurs,  correspondent  à  la  réalité. 


En  fait,  Clemenceau,  qui  a  toujours  vécu  très 
loin  des  questions  économiques  et  financières,  s'est 
trouvé  brusqu'=ment  en  face  de  deux  problèmes 
d'ordre  primordial  qui  l'ont  d'autant  plus  troublé 
qu'il  est  plus  mal  préparé  à  les  résoudre.  C'est  le 
problème  de  la  vie  chère,  d'abord,  celui  du  pre- 
mier budget  de  paix  ensuite.  Deux  surprises  désa- 
gréables pour  cet  homme  qui,  depuis  des  mois, 
vivait  dans  une  g,tmosphère  plus  haute,  surprises 
que  Marcel  Sembat  a  dépeintes  de  main  de  maître 
dans  XHumanitè,  au  lendemain  de  l'entrevue  de 
la  Commiss'on  du  budget  avec  le  président  du 
Conseil. 

Ce  rappel  brutal  aux  réalités  quotidiennes  de  la 
vie  des  peuples,  a  coïncidé,  par  un^  heureux  ha- 


sard, avec  le  brusque  rétablissement  de  l'Allema- 
gne officielle,  qui,  quoique  vaincue,  affecte  assez 
bruyamment  de  vouloir  reprendre  sa  place  au 
soleil. 

De  là  ce  cri  d'alarme  qui  a  retenti  si  vivement 
dans  l  ame  de  la  plupart  et  a  soulevé  tant  de  corn, 
mentaires  passionnés. 

r,h  bien,  je  ne  crains  pas  de  l'avouer,  ces  décla-  • 
rations   très   journalistiques,  très  sensationnelles, 
sont  loin  de  m'émouvoir  autant  que  le  discours  de 
Lloyd  George  à  la  séance  inaugurale  de  la  noU' 
velle  Chambré  des  Communes. 

Je  ne  crois  pas  au  péril  militaire  allemand.  Le 
danger  n'est  pas  là.  Je  ne  m'inquiète  pas  outre 
mesure  de  nos  perspectives  financières.  Péril  d'ar-  ' 
gent  n'est  pas  mortel. 

En  revanche,  je  considère  comme  un  péril  mor- 
tel la  crise  qui  menace  dès  aujourd'hui  l'Europe 
tout  entière  et  demain  peut-être  l'Amérique. 

Cette  crise-  c'est  la  crise  générale  de  la  produc- 
tion en  Europe  et  même  aux  Etats-Unis,  moins 
ébranlés  cependant  que  les  nations  du  vieux  con- 
tinent (l). 

A  sa  base  :  l'anarchie  qui  gangrène  avec  une 
rapidité  étonnante  l'esprit  des  masses  ouvrières. 

Au  sommet  :  l'impréparation  des  classes  diri- 
geantes qui  commencent  seulement  à  sentir  le  dan- 
ger ec  n'ont  encore  rien  fait  pour  s'organiser  en  vue 
d'y  faire  face,  non  point  par  des  mesures  défen- 
sives, hâtives,  improvisées  et  partant  incohérentes, 
mais  par  un  plan  méthodique  conçu  dans  la  pleine 
et  claire  vision  des  lendemains  qui  se  préparent 
dans  le  devenir  social. 

Les  conséquences  apparentes  déjà  :  prétentions 
croissantes,  irréfléchies,  folles  des  classes  ouvrières 
désaxées,  énervées  par  le  contact  proche  des  révo- 
lutions voisines,  prétentions  qui  s'affirment  par  la 
volonté  exprimée  nettement  d'obtenir  à  la  fois  et 
une  diminution  des  heures  de  travail  et  une  aug- 
mentation formidable  des  salaires. 

Conséquences  secondes  et  fatales  :  chômages  et 
inflation  générale,  désordonnée  et  troublante  de  la 
circulatiop  fiduciaire. 


Qu'on  y  prenne  garde!  La  crise  ouvrière  et  la 
crise  industrielle  qui  en  découle  nécessairement 
sont  intimement  liées  à  la  crise  du  papier-mon- 
naie. 

Lloyd  George,  avec  sa  franchise  habituelle,  est 
allé  droit  au  devant  du  mal.  Il  l'a  analysé.  Il  a 
tenté  de  le  définir.  Il  en  a  dénoncé  courageusement 
l'extrême  gravité  et  en  a  formulé  admirablement 
le  diagnostic  en  esquissant  les  premiers  remèdes 
qui  s'imposaient  :  réformes  législatives  et  réfor- 
me parallèle  de  la  procédure  parlementaire  parce 
qu'il  n'y  a  pas  une  minute  à  perdre,  mais  il  a  in- 
sisté surtout  sur  les  deux  points  suivants  :  pas 
de  chômage  et  production  intensifiée,  car,  a-t-il 
ajouté,  la  théorie  de  la  classe  ouvrière  selon  la- 
quelle il  faudrait  travailler  moins  de  temps  pour 
que  tout  le  monde  soit  occupé  est  inadmissible. 
Que  si,  par  cette  méthode,  on  peut,  en  effet,  évite 
le  chômage,  la  production  cesserait  aussitôt  d'êtn 
suffisamment  intense  pour  faire  face  aux  besoins. 

Voilà  bien  le  véritable  péril  européen. 
.  Lloyd  George  a  mis  le  doigt  sur  la  plaie. 

Cettf  plaip  est  là.  béante,  aux  flancs  de  l'Eu- 
rope. 

A  Vienne  et  aux  environs,  200.000  chômeurs  n< 
vivent  qu'aux  dépens  de  l'Etat  qui  en  est  arrivé, 

(1)  Les  dernières  dépêches  signalent  une  grande  effervos- 
cence  ouvrière  en  .Amérique. 
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pour  éviter  les  pires  catastrophes  sociales,  à  leur 
verser  lO  à  12  couronnes  par  jour.  Mais  pour  faire 
face  à  de  telles  charges,  quelles  ressources?  Au- 
cune. En  Autriche,  comme  en  Allemagne,  les  im- 
pôts ne  rentrent  plus.  Personne  ne  répond  plus 
aux  appels  désespérés  des  percepteurs.  Mais  alors 
c'est  la  planche  aux  assignats  qui  tient  lieu  de 
recettes  et  les  presses  fonctionnent  jour  et  nuit. 

Aucun  Etat  ne  peut  résister  à  pareil  jeu  s'il  se 
prolonge.  Au  bout  du  fossé  la  culbute.  Et  à 
l'heure  actuelle  la  culbute  c'est  l'anarchie,  qui  se 
manifeste  déjà,  comme  l'a  reconnu  Lloyd  George, 
dans  les  mouvements  ouvriers,  qui  se  dérobent, 
pour  partie,  aux  anciennes  organisations  syndica- 
les et  rendent  ainsi  presque  impossibles  des  négo- 
ciations sérieuses. 

Chômage,  crise  de  papier-monnaie,  crise  de  pro- 
duction, ces  maux,  graves  entre  tous,  n'épargnent 
pas  non  plus  les  jeunes  nations  qui  se  forment  sous 
notre  égide.  Masaryck  a  poussé,  lui  aussi,  un  cri 
d'alarme.  Toute  la  vie  économique  de  la  BohêaïC 
est  en  suspens.  Les  usines  sont  arrêtées  faute  de 
charbon.  Et  la  crise  du  charbon  est  provoquée 
uniquement  par  la  diminution  de  la  production  na- 
tionale Dans  une  remarquable  lettre  publiée  dans 
le  Temps  de  mercredi  dernier,  datée  de  Prague, 
30  janvier,  et  signée  de  son  correspondant,  A.  de 
Guillerville,  je  relève  les  lignes  suivantes,  haute- 
ment significatives  : 

«  Le  charbon  devient  de  plus  en  plus  rare  .On  n'en- 
voie à  Vienne  que  le  strict  'nécessaire  pour  obtenir  en 
retour  les  explosifs  indi.spensables  à  l'exploitation  des 
mînes.  Dans  tous  les  bassins  houillers  la  production  a 
énormément  baissé.  Les  mineurs  ont  obtenu  d'impor- 
tantes augmentations  de  salaires  et  des  réductions  de 
'\  la  durée  de  travail.  Résultat  :  ies  charbonnages  de 
J  Bohême  accusent  un  déficit  quotidie^n  de  800  wagons 
f  ôt  charbon  sur  la  production  normale  !  Le  matériel 
\  d'exploitation  est  dans  un  état  lamentable  et  on  man- 
î.  que  de  tout  de  ce  qu'il  faut  pour  le  réparer.  » 

\  Elle  n'échappe  pas  non  plus,  malgré  sa  régé- 
nération politique,  à  l'anarchie  qui  couve  partout 
dans  les  basses  couches  populaires  : 

Les  régiments  tchèques,  revenus  en  Bohême  après  Ui 
Révolution,  ont  subi  l'influence  déprimante  de  l'im- 
mense désastre  :  les  soldats  sont  indisciplinés  et  beau- 
<"oup  d'officiers  élevés  dans  les  écoles  autrichiennes  ont 
con.servé  l'esprit  et  des  habitudes  de  l'ancien  régime... 
Le  ministère  de  la  défense  nationale  procède  à  l'épu- 
ration de  l'armée. 

En  Allemagne,  en  dépit  de  la  mise  en  scène  de 
Weirrar,  la  crise  ouvrière  est  des  plus  aiguës.  Les 
■  chefs  socialistes  ne  dissimulent  plus  que  leurs 
troupes  se  dérobent  à  leur  action,  que  leurs  exigen- 
ces vont  croissant  et  dépassent  toute  mesure. 
Mais  là,  l'esprit  d'anarchie  générale  qui  ronge  les 
masseï  se  complique  d'autres  préoccupations  qui 
nous  intéressent  plus  directement.  Sont-elTes  spon- 
tanées? Sont-elles  provoquées,  au  contraire,  pour 
faire  pièce  à  l'Entente?  CM  lo  sa?  Toujours  est-il 
que  l'ouvrier  allemand  se  refuse  à  travailler  pour 
augmenter  une  production  dont  le  meilleur  devra 
passer  danr  les  caisses  de  l'Entente.  C'est  la  grève 
des  bras  croisés  devant  l'addition  de  l'ennemi. 
Mes  renseignements  sont  puisés  à  bonne  source,  ils 
sont  certains.  Les  conséquences  d'une  pareille  atti- 
tude peuvent  être  incalculables  pour  nous,  et  nos 
économistes  comme  nos  financiers  devront  méditer 
sérieusement  ce  problème  nouveau  qui,  pour  la 
prei.iière  fois  dans  l'histoire  du  monde,  se  pose 
devant  une  Conférence  de  la  Paix.  Que  ferons- 
nous  si  nos  prétentions,  si  légitimes  qu'elles  soient, 
se  heurtent  à  l'attitude  concertée  de  tout  un  pro- 


létariat se  refusant  à  travailler  pour  l'étranger  en 
dépit  des  engagements  qu'aura  pu  prendre  son 
gouvernement  ? 

Nous  exigerons  des  gages.  Soit.  Mais  ceux  qui 
sont  sous  notre  main,  dans  les  régions  occupées, 
sont  certainement  insuffisants.  Faut-il  donc  alors 
envisager  une  extension  de  la  zone  occupée  et  une 
prolongation  de  la  durée  de  l'occupation?  Ce  sera 
alors  la  prolongation  de  l'occupation  militaire  et 
le  maintien  sur  pied  de  puissantes  armées?  Grave 
hypothèse-  certes!  dont  je  ne  veux  pas  envisager 
ici  les  réflexes  possibles  à  l'intérieur  du  pays. 

Ah  !  ne  nous  payons  pas  de  mots,  ce  n'est  pas  le 
moment,  et  sachons  envisager  froidement  et  avec 
calme  toutes  les  éventualités.  Le  problème  mili- 
taire est  de  grande  importance.  Mais  aujourd'hui, 
il  faut  avoir  le  courage  de  le  reconnaître,  le  pro- 
blème économique  et  le  problème  social  le  débor- 
den^  Et  cette  idée  ne  -doit  cesser  de  hanter  le 
cerveau  de  nos  diplomates  et  de  nos  gouvernants. 

Par  un  rare  bonheur  c'est  encore  la  France  meur- 
trie, saccagée  et  ruinée  qui  bénéficie,  contraire- 
ment à  ce  que  semblait  le  dire  notre  président  du 
Conseil,  de  la  meilleure  condition.  C'est  elle  qui 
possède  le  meilleur  statut  moral.  Et  cela  non  pas 
du  fait  de  la  prévoyance  de  nos  gouvernants  — 
dont  l'incapacité  économique  et  financière  a  éclaté 
maintenant  aux  yeux  de  tous  —  mais  parce  que  de 
toutes  les  nations  de  l'Entente,  c'est  elle  qui  est  la 
moins  industrialisée,  c'est  elle  qui  possède  à  la 
base  de  sa  production  la  meilleure  et  la  plus  forte 
assise  d'un  peuple  :  une  classe  paysanne  supé- 
rieure en  nombre  et  dotée  d'un  bon  sens  et  d'une 
modération  rares.  Cette  classe  ne  s'est  pas  appau- 
vrie du  fait  de  la  guerre,  au  contraire.  Son  labeur 
a  été  largement  rémunéré,  et  elle  n'en  a  pas  gas- 
pillé les  fruits.  Notre  dernier  emprunt  a  réuni 
7  millions  de  souscripteurs  sur  38  millions  d'ha- 
bitants, c'est-à-dire  plus  des  deux  tiers  des  foyers. 

Voilà  notre  meilleure  assurance  contre  l'anar- 
chie qui  s'étend  peu  à  peu  dans  toute  l'Europe. 
Mais  encore  faut-il  ne  pas  commettre  une  seule 
faute,  ne  pas  tenter  le  diable,  ne  pas  risquer  par 
une  politique  maladroite  et  incohérente  de  favo- 
riser la  formation  de  foyers  dangereux. 

Non,  notre  victoire  n'est  point  une  victoire  à  la 
Pyrrhus.  Elle  est  une  grande  et  rayonnante  vic- 
toire. Mais  le  meilleur  moyen  de  n'en  pas  com- 
promettre le  bénéfice  c'est  de  reconnaître  le  péril, 
là  OUI  il  est  réellement,  et  d'agir  en  conséquence 
avec  calme,  avec  sang-froid,  dans  un  esprit  lar- 
gement ouvert  que  ne  sauraient  troubler  les  plus 
hardies  initiatives  propres  à  faciliter,  sans  chocs, 
ni  heurts,  l'évolution  vers  l'ordre  nouveau  qui  s'an- 
nonce. 


A   M.  PICHON 
SIMPLE  QUESTION 


Pourquoi  la  prélecture  de  poHce  se  reluse-t'eile  à 
accorder  aux  agents  commerciaux  des  passeports  établis 
pour  tous  les  pays  que  leur  mission  ies  appelle  à  tra- 
verser ?  C  esi-  disent  nos  fonctionnaires  du  quai  des 
Orfè^  'res>  par  ordre  du  Quai  d'Orsay.  Cette  mesure  n*a 
plus  aucune  raison  d'être.  Elle  est  contraire  à  nos  inté- 
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rets  commerciaux  et  contribue,  en  compliquant  les  forma- 
lités, à  retarder  nos  voyageurs  et  entraver  leur  activité- 
En  Angleterre,  où  l'on  fait  actuellement  un  énorme  effort 
pour  s'emparer  des  marchés  réouverts  au  commerce  de 
l'Entente,  toutes  les  facilités  sont  données  aux  voyageurs 
de  commqrco  et  des  instructions  ont  été  données  aux 
agents  consulaires  pour  aider  toutes  les  initiatives  en  ce 
sens. 

Qu'attendons  nous  ? 

je  suis  convaincu  qu'il  suffira  de  signaler  cette  ques- 
tion peu  grave,  mais  fort  intéressante,  à  notre  mimstre 
pour  qu'il  s'empresse  de  donner  à  la  direction  des  consu- 
lats des  instructions  en  conséquence- 

Espérons  également  que  ces  instructions  seront  tout  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  passeports,  transm-ses  sans 
trop  de  lenteur  du  quai  d'Orsay  au  quai  des  Qrfèvres- 

H.  P. 

LES  PUISSANCES 

DU  FRONT  OCCIDENTAL 


Je  m'apprêtais  à  un  exorde  qui  montrerait  les  dan- 
gers des  derniers  agissements  de  l'Allemagne  :  le 
rattachement  de  l'Autriche  allemande  à  l'Empire; 
la  reconstitution  de  l'armée  suivant  le  mode  suisse, 
seul  capable  d'utiliser  à  plein  la  totalité  des  forces 
de  la  nation  ;  les  menaces  d'Ebert  de  ne  pas  signer 
une  certaine  paix;  la  déclaration  audacieuse  de 
David,  proclamant  de  son  siège  de  Président  de 
l'Assemblée  nationale  que  l'Alsace-Lorraine  était 
et  resterait  allemande. 

Je  comptais  départager  en  ces  faits  le  «  bluff  » 
et  la  réalité.  M.  Clemenceau  m'en  dispense.  Dans 
pne  interview  donnée  à  \ Associated  Press,  il 
apporte  à  la  France  et  au  monde  des  précisions 
que  sa  censure  n'eût  permises  à  aucun  autre  :  ((  La 
guerre  n'est  pas  gagnée;  il  est  plus  exact  de  dire 
une  conclusion  qu'un  tel  exposé  rend  pathétique, 
triellement  et  commercialement,  entre  la  France 
et  la  Prusse,  pour  le  moment,  la  victoire  est  à  cette 
dernière...  Au  point  de  vue  financier,  là  encore  la 
France  a  remporté,  pour  ainsi  dire,  une  victoire 
à  la  Pyrrhus...  Même  en  ce  qui  concerne  le  triom- 
phe militaire  sur  l'Allemagne,  il  y  a  une  situation 
qui  présente  certains  côtés  inquiétants.  »  Et,  dans 
une  conclusion  qu'un  tel  exposé  rend  pathétique, 
l'interview  fait  appel  au  Président  Wilson  et  à  la 
Société  des  Nations. 

Ainsi,  nous  voici  brusquement  ramenés  aux  sou- 
venirs d'il  y  a  trois  mois,  au  rôle  décisif  joué  par 
le  front  occidental,  à  celui  qu'il  garde  aujourd'hui 
et  qu'il  aurait  encore  dans  l'avenir. 

Sur  lui,  la  Conférence  de  la  Paix,  arrêtant  ses 
promenades  à  travers  le  monde,  est  obligée  à  por 
ter  s*^n  attention. 

C'est  sur  ce  front  que  nous  aurions  à  exercer 
notre  pressioa,  "^i  l'Allemagne  se  refusait  à  l'accep- 
tation de  nos  conditions  ou  nous  créait  des  diffi- 
cultés en  Pologne  ef  Russie,  dans  l'espoir  d'amener 
les  Alliés  à  des  retards  de  démobilisation,  à  des 
accroissements  d'occupation,  susceptibles  les  uns 
et  les  autres  de  répercussions  sur  l'accord  ou  l'or- 
dre intérieur  des  peuples  associés. 

C'est  lui  encore  qui  serait  notre  sécurité  contre 
les  imprévus;  la  Société  des  Nations  fût-elle  même 
organisée  sous  la  forme  serrée  d'une  Fédération 
ayant  son  budget  de  dépense,  ses  forces  interna- 
tionales militaires  et  économiques.  Car,  c'est  au 


long  de  ses  frontières  que  Belgique,  France  et 
Italie  devraient,  avec  leurs  propres  forces,  renfor- 
cées peu  à  peu  des  troupes  internationales,  dresser 
immédiatement  l'obstacle  qui  donnerait  aux  autres 
—  et  particulièrement  à  l'Angleterre  et  à  l'Améri- 
que —  le  temps  d'accourir. 

Je  ne  crois  pas,  si  je  m'en  rapporte  aux  ren- 
seignements publiés,  être  ainsi  éloigné  de  la  con- 
ception présentée  pour  l'armement  de  la  Société 
des  Nations  :  tant  de  divisions  par  Etat,  dont  une 
partie  à  la  propre  disposition  de  celui-ci  et  l'autre 
à  celle  du  Commandement  international. 

Je  suis  seulement  surpris  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, ce  nombre  soit  le  même  pour  chaque  nation, 
alors  que,  puur  elles,  les  obligations,  les  ressources 
et  les  besoins,  varient  suivant  les  disponibilités  en 
populations,  la  situation  géographique,  la  tâche  à 
remplir  et  les  charges  extérieures. 

Pourquoi  négliger  les  enseignements  stratégi- 
ques de  la  présente  guerre? 

Sans  diminuer  en  rien  le  rôle  considérable  joué 
par  nos  deux  grands  alliés  d'Outre-Manche  et 
d'Outre- Atlantique,  ne  doit-on  pas  se  rappeler  que 
les  Belges,  au  début  de  la  grande  lutte,  les  Ita- 
liens, à  sa  fin,  exercèrent  sur  les  événements  une 
influence  directe  et  prépondérante,  qu'ainsi  ceux-ci 
comme  ceux-la  tinrent  efficacement  aux  deux  mo- 
ments décisifs  de  la  guerre  la  place  d'action  que 
leur  assignait  leur  situation  aux  deux  extrémités 
de  la  ligne  de  bataille  du  front  occidental? 


Je  sais  qu'aux  Belges,  réclamant,  avec  une  éne: 
gie  légitime,  une  part  plus  large  dans  les  dél-.'jé- 
rations  de  la  Conférence  de  la  Paix,  il  fut  objecté 
sans  ménagements  :  «  Nous  étions  douze  milli  >a5 
d'hommes  sur  le  front  d'Occident,  lorsque  l'Alle- 
magne demanda  l'armistice...  )i 

«  Nous  étions  seuls  avec  six  divisions  d'infan- 
terie, lorsque  les  masses  innombrables  de  l'ennemi 
franchirent  la  Meuse  et  se  jetèrent  sur  Liège,  eût 
pu  répondre  la  petite  Belgique,  et  par  notre  résis- 
tance, nous  avons  sauvé  Paris  où  courait  l'Alle- 
mand, nous  avons  permis  la  bataille  de  la  Marne. 
Le  prix  en  fut  plus  de  quatre  ans  d'occupation, 
de  dévastations  et  d'esclavage!  ■>•> 

Et,  ceci  vaut  cela.  Au  moral,  dans  l'Assemblée 
qui  tranche  au  nom  du  Droit,  les  six  divisions  iso- 
lées s'égalaient  aux  douze  millions  d'hommes,  la 
Belgique  aux  plus  grandes  des  puissances.  Le 
geste  eût  été  applaudi  qui  à  cette  héroïque  gar- 
dienne des  portes  septentrionales  du  front  d'Occi- 
dent eût  donné,  comme  aux  plus  puissants,  une 
représentation  de  cinq  plénipotentiaires. 

De  ce  même  front,  les  portes  méridionales 
étaient  au  Frirai,  sur  l'Isonzo  et  la  Piave.  Que  les 
Centraux  en  restent  maîtres  ou  les  franchissent 
pour  se  porter  en  Lombardie,  c'était  la  sécurité 
assurée  à  la  concentration  de  la  totalité  de  leurs 
efforts  de  la  mer  du  Nord  à  l'Alsace.  Que  les  Ita- 
liens en  débouchent  en  Carinthie  et  en  Carniole, 
c'était  l'Allemagne  bientôt  menacée  d'encerclement 
sur  ses  frontières  de  la  Bavière  et  de  la  Saxe. 

Ce  fut  le  second  terme  de  ce  formidable  dilemme 
qui  se  réalisa  !  ^ 

En  proclamant  sa  neutralité  dès  le  début  de  la 
campagne,  l'Italie  nous  avait  permis  de  faire  face 
au  Nord-Est  avec  toutes  nos  forces.  En  refusant 
les  présents  du  prince  de  Bulow,  en  191 5,  et  en- 
trant elle-même  en  guerre  en  1916,  elle  ne  fit  pas 
qu'immobiliser  devant  elle  les  forces  autrichien- 
nes, renforcées  de  divisions  allemandes,  dont  l'em- 
ploi eût  été  si  utile  à  l'ennemi  contre  notre  année 
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d'Orient,  elle  nous  offrit  la  possibilité  des  voies 
qui  nous  mèneraient  sur  le  haut  Danube  et,  de  là, 
sur  le  flanc  le  plus  vulnérable  de  l'Allemagne. 

On  a  justement  admiré  les  prodiges  de  valeur 
et  d'ingéniosité  que  firent  les  Italiens  sur  le  front 
du  Carso  et  des  Dolomites.  11  faut  admirer  plus 
encore  les  deux  batailles,  qui,  bien  que  séparées 
par  quelques  mois,  furent  intimement  liées  et  ou- 
vrirent ces  voies  à  la  décision  finale  de  la  lutte. 

La  première,  de  résistance  à  l'offensive  autri- 
chienne, sur  le  front  en  équerre  où  elle  menaçait 
d'enveloppement  l'armée  italienne,  rejeta  l'ennemi, 
grâce  à  l'heureuse  idée  qu'eut  le  général  Diaz  de 
prendre  à  coups  de  canon  une  initiative  d'attaque 
qui  brisa  dans  l'œuf  celle  des  Autrichiens.  T'avais 
signalé  en  son  temps  cette  méthode  nouvelle,  dont 
nous  retrouvâmes  une  application  sur  notre  front 
en  Champagne,  le  15  juillet  1918. 

La  seconde  en  recueillit  et  en  exploita  les  suc- 
cès en  octobre-novembre  19 18,  grâce  à  une  autre 
et  habile  manoeuvre  du  même  général  Diaz  qui 
attira  sur  le  bas  Piave  les  réserves  de  l'adver- 
sare  et,  cela  fait,  pénétra  hardiment  dans  les 
montagnes  du  Trentin  et  des  Alpes  Camiques, 
poussant  par  son  centre  entré  les  deux  masses 
ennemies  sur  les  routes  qui  menèrent  Bonaparte 
à  Leoben  et  Campo-Formio. 

J'ai  eu  l'honneur  de  voir  le  général  commandant 
en  chef  les  armées  italiennes,  d'entendre  de  sa  bou- 
che l'exposé  des  manœuvres  qui  lui  livrèrent  les  Au- 
trichiens, de  constater  sur  documents  officiels  que 
ceux-ci,  dont  on  sait  la  valeur  traditionnelle  en 
artillerie,  étaient  à  l'abordage  moins  désemparés 
que  certains  ont  pu  le  penser.  Et,  je  fus  heureux 
de  rendre  hommage  aux  troupes  et  au  grand  chef, 
qui,  par  leur  rapide  avance  en  direction  d'Irms- 
priick,  de  Salzbourg  et  de  Vienne,  obligèrent  l'Au- 
triche-Hongrie  à  déposer  les  armes  et  contri- 
buèrent ainsi  puissamment  à  réduire  à  une.  solli- 
citation d'armistice  l'Allemand,  dangereusement 
menacé  sur  ses  deux  faces  de  l'Ouest  et  du  Sud. 

Quand  celui-ci  signa  sa  capitulation  du  1 1  no- 
vembre, ses  armées  de  France-Belgique  étaient,  en 
certains  points,  à  plus  de  250  kilomètres  des  ponts 
du  Rhin  et  ne  pouvaient  que  difficilement  les 
atteindre  avant  qu'apparussent  dans  son  dos  les 
forces  combinées  de  l'Italie,  de  l'Angleterre,  de  la 
France,  débouchant,  face  au  Nord,  des  frontières 
de  la  Bavière  et  de  la  Bohême. 


.Si  je  rappelle  cette  œuvre  de  la  Belgique  et  de 
lltalie,  ce  n'est  pas  que  la  France  en  ait  besoin 
pour  témoigner  sa  gratitude.  Jamais  elle  n'y  a 
manqué  au  cours  de  sa  magnifique  histoire.  C'est 
pour  démontrer  que  ces  trois  puissances,  à  pied 
d'œuvre  sur  le  front  occidental,  sont  liées,  pour 
demain  comme  elles  le  furent  hier,  par  un  sort 
commun,  que  ce  qui  est  un  gage  de  sécurité  pour 
une  l'est  aussi  pour  les  autres,  que  cette  intime 
solidarité  de  sentiments  et  d'intérêts  importe  au 
plus  haut  point  à  la  paix  du  monde  civilisé,  en 
face  d'un  bloc  allemand  qui  semble  se  préparer 
à  redevenir  plus  redoutable  que  jamais. 

La  Conférence  de  la  Paix  ne  doit  pas  l'oublier. 

Elle  ne  doit  pas  se  laisser  surprendre  par  l'appa- 
rition soudaine  et  peut-être  trop  tardive  de  ces 
nécessités,  comme  elle  et  le  monde  viennent  de 
l'être  par  des  révélations  sensationnelles  sur  un 
ennemi,  dont  les  changements  d'attitude,  éviden- 
tes dans  leur  progressivité,  devaient  être  suivis, 
étudiés  et  connus  pax  les  gouvernements  alliés. 

Ce  II  février  1919.  Général  G.  L'. 


DANS  LES  COULISSES 

DANS  LES  SALONS 


"^"^  Dans  /es  milieux-,  où  Ion  se  pique  de  conserver 
encore  quelque  indépendance  et  aussi  qiizlque  respect 
pour  l'ancienne  courtoisie  jrançaise,  on  raconte  d'étranges 
anecdotes  sur  la  manière  dont  le  général  Franchet  dEs- 
pere\)  a  cm  devoir  soutenir  en  Orient  notre  vieille  répu- 
tation. 

Or  donc,  là-bas,  là-bas  sur  les  bords  du  beau  Danube 
bleu,  le  général  recevait  la  délégation  hongroise  à  la  tête 
de  laquelle  se  trouvait  un  homme  qui  a  eu  le  rare  mérite 
de  tenir  tête  à  1  isza  et  à  son  milieu  germanophile  aux 
heures  où  les  armes  n'étaient  pas  précisément  propices  à 
la  cause  de  l  Entente  ! 

Cet  homme,  c'est  le  comte  Michel  Karolyi,  mi'Mag-^ar, 
mi-Parisien  comme  en  témoigne  son  luxitsux  hôtel  du  Quai 
d'Orsay  où  il  passait  chaque  année  une  partie  de  la  «  sar 
'son  ». 

A  oeine  la  délégation  était-elle  introduite  dans  le  salon 
où  l  attendait  le  vainqueur,  sabre  au  côté  —  un  sabre  qui 
aime  à  jaire  du  bruit  —  que  ce  dernier  d'une  voix  jorte 
leur  ordonne  :  «  Approchez-Vous,  Messieurs,  approchez- 
Vous,  là  sous  la  lampe,  que  je  vous  voie  bien.  »  —  Quel- 
que peu  troublés  par  cet  accueil  un  peu  étrange  ils  sjap- 
prochent  :  (c  Ah  !  vous  voilà,  eh  bh;n,  qu  avez-vous  à 
dire   ?  Parlez-  » 

Les  délégués  exposent  alors  la  situation..-  cniique. 
Situation  intérieure  grave,  territoire  envahi  de  tous  côtés 
par  les  Serbes,  les  Tchèques,  les  Roumains,  ce  qui  rend 
dijjicile  la  résistance  au  bolchevisme  rapporté  de  Russie 
par  leurs  prisonniers- 

Le  général  accueille  sans  pitié  et  le  verbe  sans  dow 
C3ur  cet  exposé  :  a  Chacun  son  tour,  Messieurs,  chacun 
son  tour.  Nous  vous  tenons,  maintenant,  et  ces  gens-là 
Prennent  leur  revanche-  » 

Karolyi  objecte  qu'ils  reconnaissent  lui  et  ses  conci- 
tovens  leur  déjaite,  qu  ils  sont  prêts  à  accueillir  loyalement 
et  même  amicalement  des  troupes  d'occupation  jrançahes 
ou  américaines,  mais  que  les  exactions  de  celles  qui  préci- 
sément prennent  un  peu  vivement  leur  revanche  rendent  sa 
tâche  impossible  et  le  maintien  de  l'ordre  précaire.  Au 
reste  la  Hongrie  dans  la  détresse  manque  de  tout.-. 

«  Que  voulez-vous  ?  n  interroge  le  général.  —  «  Nous 
voudrions  du  charbon  d'abord  pour  maintenir  la  vie  au 
moins  dans  nos  populations-  » 

((  Du  charbon  ?  Du  charbon,  pourquoi  ?  »  réplique 
le  général-  a  Vous  aviez  autrejois  dans  vos  campagnes  des 
moulins  à  vént-  Faites  tourner  Vos  moulins  !  » 

Don  Quichotte  eut-il  mieux  dit  ?  Mais  en  sOrtant, 
humiliés  et  blessés  jusques  au  jond  du  cœur,  deux  délé- 
gués qui  peu  avant  la  guerre  jaisaient  partie  du  groupe 
des  étudiants  socialistes  de  Paris  de  murmmer  :  «  Où  est 
donc  la  France  d'antan.  » 

Et  c'est  ainsi  qu  on  sème  dans  les  cœurs  les  mieux 
préparés  l'irréparable- ..  / 

^  (c  Vous  avez  rencontré  Noulens  depuis  son  l'etour 
d'Arkhangel  »  —  ((  Oui,  je  fat  entendu  lundi  dernier 
au  Comité  National  d  Etudes  »  —  «  Eh  bien,  votre  im- 
pression ?  ))  —  ((  //  m'a  ejjrayé.  Ce  brave  homme  à  qui 
Louis-Philippe  eût  légué  son  parapluie  s'il  lavait  connu 
est  revenu  de  Russie  avec  une  âme  de  cosaque.  Il  m'a 
eiiaré  !  Et  je  me  demandais  par  instant  s'il  n'allait  pas 
brandir  le  knout  symbolique  !  »  —  '(  Noulens  ?  Co- 
saque ?  Ah  !  non,  mon  cher,  vous  exagérez  !  »  —  «  Nul- 
lement- Après  avoir  pourfendu  le  bolchevisme,  ce  dont 
ie  ne  le  blâme  point,  il  a  vivement  préconisé  l'interven- 
tion armée  de  la  France  contie  nobe  ancienne  alliée-  Mais 
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irouverOns-nous  des  hommes  ?  Certainement!  art'il  ajouiéi 
songez  à  tous  ces  mobilisés  qui  vont  rentrer  chez  eux  sans 
jroven  sans  projession,  déshabitués  de,  la  vie  civile,  aux 
prises  avec  toutes  les  difficultés  de  l'existence  et  qui,  se 
trouvant  désemparés,  désorientés,  seront  très  heureux  de 
contracter  un  engagement  pour  aller  combattre  en  Rûs- 
sie  1  Voilà,  mori  cher,  à  peu  près  textuellement  ce  que 
j'di  dû  entendre.  »  —  «  C  est  un  peu  cosaqm,  en  ejj'ii, 
mais  humain,  très  humain.  »  —  «  Humain  ?  spéculer 
sur  la  misère  de  ces  hommes  qui  ont  sauvé  la  France  !  » 
—  «  N'y  a-t-il  pas  eu  toujours  de  par  le  monde  des 
hommes  dont  la  vocation  est  de  se  faire  tuer  ?  n  — 
«  Pardon,  autre  chose  est  servir  par  amour  du  métier  des 
armes,  autre  chose  servir  parce  qu'on  craint  de  mourir  de 
faim-  Et  servir.- ■  pour  quelle  besogne  ?  n 


«  Alors,  cest  vrai  ?  Clémentel  avait  tenté  de  faite 
m  Consortium  des  Rodin  ?  »  —  «  Il  paraît-  »  —  «  Lt 
il  n'a  pas  eu  plus  de  chance  qu'avec  son  consortium  d^s 
huiles  ?  n  —  ((  On  le  dit-  » 

((  A  propos,  mon  cher,  avez  vous  feuilleté  par  hasard 
le  catalogue  {>édigé  par  le  maître)  des  œuvres  qu  il  a 
léguées  à  l'Etat  ?  »  —  «  Jamais.  Est'il  intéressant  ?  n 

—  i(  Oyez  plutôt,  voici  ce  que  j  ai  relevé  ces  jours-ci,  au 
chapitre  des  terres  cuites  et  des  grès  : 

N"  60-  —  La  Main  de  Dteu-  —  Etude  sur  la  vie,  plus 
grande  que  nature. 

N°  86-  —  Amour.  —  Petit  fragment- 

N"  98.  —  Maquette  informe  pour  le  Balzac- 

106  et  106  bis.  —  Les  Deux  Jambes  du  Penseur. 

—  Demi-nature,  beau  morceau- 

jV"  113.  —  Tête  de  bourgeois  de  Calais.  —  Nez  cassé, 
bonne  épreuve  au  format. 

N"  115.  • — -  Fragment  inférieur  de  corps  d  homme.  — 
Très  beau  morceau-- 

—  ((  Hum  !  Hum  !  » 


Jadis  les  princes  épousaient  des  bergères-  Aujour- 
d'hui il  leur  arrive  d'épouser  la  fille  d'un  général.  Celte 
aventuK  faillit,  il  p  a  peu  de  temps,  coûter  son .  trône 
à  un  prince  héritier  d  une  nation  sœur-  Mais  le  premier 
minisire  Veillait  et  la  pauvre  enfant  dut  se  retirer  dans 
un  mon  tère  tout  comme  autrefois- 
Mais  le  piquant  de  l'histoire,  qui  amuse  beaucoup  la 
mtite  potinière  roumaine,  c'est  que  le  grave  minisire  qui 
sacrifia  ainsi  l'amour  sur  l'autel  de  la  Raison  d'Etat  e'.t 
parent,  très  proche,  excessioement  proche  parent  dm 
homme  qui,  dans  sa  jeunesse,  ayant  quelque  peu  com- 
promis une  princesse  dut  l'épouser  et,  le  jour  même  ae 
son  mariage,  s'en  alla  au  Palais  de  Justice,  dans  la 
voiture  qui  l'avait  conduit  à  l'église,  introduire  une  ins- 
tance de  divorce-  Curieux  retours  de  la  vie  ! 


'"^  Le  circuit  de  Id  Conférence  autour  du  Monde  a- 
inquiété  quelques  esprits  chagrins-  —  <(  Eh  quoi,^  disent- 
ils,  est-ce  une  méthode  sérieuse  celle  qui  consiste  à  passer 
biusauement  deja  Russie  à  l'Afrique,  de  l'Afrique  à  la 
SHésie  autrichienne,  de  la  Siiésie  au  Banat  de  Temes- 
liar?..-  a  —  «  Mon  cher,  répondait  hier  à  l'un  d  et..x,  <m 
mien  ami  du  quai  d'Orsay,  vous  navez  pas  le  sens  diplo- 
matique- Il  faut  toujours,  dans  ce  domaine,  gagner  du  ienjp^ 
et  laisser  «  mijoter  »  le  plus  possible  les  problèmes  épi- 
neux. Avec  le  Temps,  ce  grand  Talleyrand  des  Congrès, 
les  pointes  s'émoussent,  les  aspérités  se  liment,  le  travail 
des  coulisses  fait  le  reste,  et  s  est  ainsi  qu'on  a.no'iit  '-'s 
chocs.  )) 

  „  évidemment  c'est  un  système,  répartit  un  socia- 
liste présent  à  notre  entretien,  mais  peut-être  auriez-vous, 
Messieurs  les  diplomates,  moins  de  chocs  à  amortir  si  vour. 


négociiez  moins  de  traités  secrets.  »  —  "  Mais,  mon  (her. 
tous  les  traités  sont  secrets  avant  que  d  être  connus  du 
public-  »  —  ((  C'est  peut-être  poUr  cela  que  quand  ils  sont 
connus,  ils  ont  toujours  l'air  d'être  en  retard  sur  les  évé- 
nem'ents,  car  par  le  temps  qui  court,  les  événements  de- 
vancent toutes  les  prévisions-  »  —  «  N  est-ce  pas  plutôU 
réplique  alors  la  petite  baronne,  parce  que  disposant  trop 
souvent  de  choses  qui  ne  leur  appartiennent  pas  au  moment 
où  ils  négocient,  messieurs  les  diplomates  font  violence  à 
la  vie,  briment  la  conscience  des  peuples,  et  suscitent 
ainsi  des  révoltes  difficiles  ensuite  à  comprimer-  »  —  «  La 
vie?  La  :onscience  des  peuples?  Autant  de  facteurs  incon- 
nus du  véritable  diplomate,  baronne-  Il  ne  doit  connaître 
que  des  intérêts,  et  si  parfois  il  parle  de  la  conscience  des 
peuples,  croyez-moi,  c'est  qu'il  a  besoiti  de  ce  paravent 
pour  défendre  un  intérêt  qui  lui  est  cher!  »  —  «  Eh  bien, 
c'est  du  propre.  »  —  ((  C'est  encore  le  meilleur  moyen 
de  servir  sa  patrie.  »  —  «  Dites-donc  :  :  c  était  n 
3!i  snoy^  'Dmoclsip  swuidÇ  v  jsa  pami^ovy^  ssp  sxa  j  xdo 
tarderez  pas  à  vous  en  apercevoir,  peut-être  dans  le  propre 
domaine  du  cyniq-ae  auteur  du  «  Prince-  »  —  «  Vous 
croyez?  ))  —  «  J  ai  quelques  raisons  de  le  croire.  » 


De  Bob,  cette  simple  réflexion  qui  m'a  laissé  pro' 
fondément  rêveur  :  a  La  guerre  est  finie,  maman,  et 
qu  est-ce  qu'il  va  y  avoir  maintenant?  »  —  Oui,  qu  est-ce 
qu'il  va  y  avoir  maintenant? 


((  Vous  avez  vu  le  a  Pasteur  »  de  Sacha?  »  —  "  Non, 
je  ne  suis  pas  Sachaphile...  Je  théâtre  de  cet  homme,  es- 
sence de  tréteaux  et  penseur  de  coulisses,  me  tape  sur  les. 
nerfs.  »  —  «  Vous  êtes  dur,  cher  ami,  Sacha  n'est  point ^ 
sans  talent  et  il  a  créé  dans  Pasteur  un  rôle  merveilleux 
pour  son  père.  Guitry  y  est  supérieur!  »  —  ((  Que  vou- 
lez-Vous, petite  baronne,  on  ne  peut  contenter  tout  le 
monde  et  son  père!  » 


«  Le  peuple,  a  dit  quelque  part  Napoléon,  est  /e| 
même  partout-  Quand  on  dore  ses  fers,  il  ne  voit  pas  la. 
servitude:  mais  s'il  les  Voit  à  nu  au  travers  des  /om^jr.jr 
de  sa  misère,  il  s'inquiète,  veut  les  rompre;  y  parv'.etiB 
avec  insolence  et  son  ambition  écrase  les  faibles  monari 
ques-  »  ' 
((  Et  quand  le  beurre  est  à  un  louis  et  le  bifteack 
à  un  demi-louis--.?  »  —  «  Hum!  Si  nous  parlions  d  au- 
tres choses!-..  Clémentel  décidément  et  Boret--.!!!  » 


I 


Vous  croyez  peutêtre  que  le  sursis  qui  faiscà 
lêver  le  cultivateur  dans  tes  tranchées  {au  temps  où  il  V 
avait  des  tranchées)  et  emplissait.-,  d'aise  le  portefeuille 
du  jeune  industriel  qui  en  bénéficiait  est  une  invention 
dz  cette  dernière  guerre  ?  Eneur  !  profonde  erreur  !  Le 
sursis  existait  déjà  aux  beaux  jours  de  la  république 
romaine-  Et  cette  dernière,  femme  intègre  et  sévère, 
n  avait,  pas  plus  que  la  république  'clémencellienm,  k 
sursis  facile.  C'est  ainsi  que  le  fameux  général  Attili^ 
Regulus  après  avoir  vaincu  en  Afrique  les  ennemis  de 
Rome,  demanda  au  Sénat  l'autorisation  de  retourner  chez 
lui  pour  cvliiver  un  petit  bien  de  sept  arpents  quil'pos^-^ 
dait  dans  je  ne  sais  plus  quel  petit  coin  du  Latium.  Eh 
bien,  on  lui  refusa  son  sursis  et  le  Sénat  donna  simple- 
ment l'ordre  d'envoyer  un  bon  travailleur  agricole  cul- 
tiver les  terres  du  Veillant  génêal  (1). 
Rome  n  ignorait  point  l'art  d'utiliser  les  compétences- 
L'Homme  qui  sourit. 


(1>  MonUiiynt':  lii^sah,  liv,  1"   cliui).  Ui. 
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EXTERIEURES^ 

-■JL  ai.  m.  M.  xê^  jok.     M.f»^  f      ^  ^ 


UNE  POLITIQUE 


Au  seuil  de  la  paix»  nous  avons  voulu  mettrë  en 
pleine  clarté  cette  évidence  'dont  tant  de  gens  aflectaient 
de  détourner  vertueusement  les  yeux  :  le  triomphe  des 
cinq  impénalismas  majeurs  :  français,  anglaisi  italien, 
américain  et  japonais  ;  la  nécessité  de  les  satisfaire  aussi 
complètement  que  possible  pour  que  leur  a  absence  de 
nouveaux  désirs  n  devint  la  garantie  d'une  paix  durable. 

Nous  avons  montré  que  la  constitution  d  une  Société 
des  nations  nétait  ni  concevable,  et,  à  plus  forte  raison, 
réalisable  sans  le  concert  des  grawds  impérialismes,  seuls 
capables  de  concilier  et  d  équilibrer  les  turbulents  impé" 
lialismes  mineurs-  A  une  Société  'des  nations  il  faut  un 
directoire?  chargé  de  dire  le  droit  et  capable  de  maintenir 
la  paix.  Où  trouver  pour  cette  fonction  un  organe  autre 
que  les  cinq  grandes  nations  de  1  Entente  ?  Si  I  on  y 
acquiesce,  on  devra  par  là-même,  admettre  la  procédure 
que  nous  avais  recommandée  pour  la  Conférence  de  la 
paix  :  tous  les  différends  portés  devant  1  amphyctionie 
des  grandes  puissances-  C  est  la  force  même  des  choses 
qui  dicta  cette  procédure.  Depuis  le  début  de  la  Confé- 
rence, il  ne  semble  pas  qu  à  vouloir  s  en  écarter  on  ait 
fait  quelque  gain  dans  le  sens  de  la  netteté  et  de  la 
rapidité.  Tôt  ou  tard,  on  sera  bien  obligé  de  s'y  tenir 
pour  trancher  certaines  difficulté*  devenues  insolubles- 
Puisse-t-il  n  être  pas  trop  tard. 

Peufêtre  aura-t-on  estimé  que  la  fin  par  nous  assignée 
à  la  Conférence  de  la  paix  :  une  restauration  de  l'ordre 
européen  contredisait  notre  thèse  des  im.périalismes-  Ne 
devions-nous  pas  parler  de  l'ordre  mondial  plutôt  que  o'e 
l  ordre  européen  ? 

Nous  n  éprouvons  aucun  embarras  à  rendre  raison  c'e 
notre  préférence  pour  une  locution  en  apparence  trop 
rétréc'e. 

Si  le  conflit  a  pds  des  proportions  mondiales,  la  res" 
Donsabilité  n'en  incombe"t-elle  pas  exclusivement  au 
desordre  européen  qui  seul  a  fourni  l'occasion  et  la  ma- 
tière du  conflit.  D  autre  part,  l'Europe  garde  toujours, 
maUré  ses  fautes  et  ses  erreurs,  en  dépit  des  progrès  'de 
I  humanité  sur  les  continents  américains  et  au  Japon,  la 
prétention  légitime  de  représenter  la  civilisation-  L'Eu- 
rope qui  possède  des  extensions  coloniales  dans  toutes  'es 
parties  du  monde,  demeure  toujours  1  institutrice,  l'ini' 
tiatrice  du  genre  humain.  Le  principe  de  l'ordre  et  du 
progrès  est  en  elle  :  il  ne  saurait  venir  d'ailleurs-  Par 
conséquent,  on  a  assez  dit  quand  on  parle  de  restaurer 
1  ordre  européen-  Le  reste  en  découle  naturellement- 

■Vf- 

Du  seuil  de  1"  paix,  nous  sera  t-il  permis  de  nous 
transporter  par  la  pensée  à  la  conclusion  de  la  paix  ?  Non 
seuleme  ,  notre  anticipation  est  légitime  mais  elle  est 
aussi  indispensable,  si  nous  voulons  nous  assurer  pleine- 
ment de  nôs  règles  de  conduite  actuelles-  «  II  faut,  quand 
on  négocie,  disait  Tall^rand,  avoir  de  l'avenir  dans  l'es- 


prit ».  Dans  1  hypothèse  d'une  paix  conclue  et  établie 
en  conformité  avec  nos  désirs,  quelle  devra  être  la  polr 
tique  extérieure  de  la  France  ?  Nous  plaindrions  nos 
honjmes  d  Etat,  et  lia  France  surtout  serait  bien  à  plaindre, 
s  ils  ne  se  l'étaient  pas  demandé  avant  de  s'asseoir  à  la 
Conférence  de  la  paix- 

Les  remaniements  territoriaux  ayant  été  élaborés  à  la 
satisfaction  générale  par  la  Conférence  de  la  paix,  de 
nouveaux  rapports  internationaux  à  forme  sociétaire  étant 
institués  entre  toutes  les  nations,  Tordre  étant  revenu  dans 
I  Europe  centrale  et  occidentale,  qu'adviendra't-il  de  notre 
pays  ? 

Certes,  nous  n'éprouvons  aucune  peine  à  apercevoir 
dans  ces  conjonctures  la  France  assise  au  milieu  des  peu-> 
pies  sur  un  trône  'd  horuneur  et  de  considération  que  lui 
auront  valu  1  héroïsme  de  sas  soldats,  la  maîtrise  de  ses 
généraux,  le  dtésintéjressernant  d'une  politique  sage  et 
modérée,  —  exempte  de  ces  poétiques  ivresses  de  la  vic- 
toire dont  nous  accuse  le  lyrisme  exacerbé  d  un  grand 
poètCj  —  et  le  caractère  universel,  une  fois  de  plus  cons" 
■  taté,  de  sa  mission  dans  le  monde.  Des  amitiés  nombreu* 
ses  feront  cortège  à  la  Firajice.  Na"t-elle  pas  en  même 
temps  que  sa  cause,  au  risque  même  d  aggraver  ses  sacri" 
fices  et  de  compromettre  ses  intérêts,  'défendu  celle  des 
nationalités  surgies  et  épanouies  grâce  à  elle  ? 

Peut-être  y  aura"t"il  danger,  pour  la  France,  à  faire 
consister  toute  sa  po'itique  extérieure  d  après-guerre  dans 
lia  jouissance  des  hommages  qui  lui  viendront  de  partout' 
Elle  y  sera  d'autant  plus  exposée  qu  entre  deux  cantiques 
d  éloge  et  de  reconnaissance,  elle  devra  s'absorber  dans 
la  tâche  infiniment  complexe  et  laborieuse  de  sa  réforme 
et  de  sa  reconstitution  intérieure. 

C  est  contre  cette  éventualité  d'une  politique  extérieure, 
inerte  et  passive,  «  à  la  suite  )),  qu  il  convient  d'ores  et 
déjà  de  s'élever-  Dans  la  paix,  la  France,  contrairement 
à  ce  qu'une  vue  superficielle  de  1  avenir  pourrait  suggérer, 
n'aura  pas  moins  besoin  que  devant,  d  une  politique  exté' 
rieuire  active,  personnelle,  attentive. 

Il  faudrait  être  doué  d  une  faculté  d  illusion  peu  com- 
mune pour  ne  voir,  dans  la  France  d'après-demaint  au 
sein  de  la  Société  des  nations,  qu'une  section  de  la  Ré- 
publique universelle,  et  dans  la  Société  des  nations  e!!e- 
mêm'e,  une  socte  de  moyen-âge  démocratique  déterminé 
par  l'étroite  cohimunion  de  tous  les  peuples  dans  un  idéal 
incontesté.  Il  peut  se  faire,  et  encore  n  en  savons-nous  trop 
rien,  qu'à  ce  gigantesque  raz-de-marée  que  fut  la  guerre, 
succède  une  période,  plus  ou  moins  longue,  oii  le  monde 
restera  étale-  Mais  le  reflux  aura  son  heure,  et  l'immo- 
bilité n'est  pas  la  loi  de  l'humanité.  Qu  est  ce  que  la  vie, 
la  vie  collective  comme  la  vie  individuelle,  sinon  le 
mouvement  ?  Une  heure  viendra  où  les  hymnes  de  gloire 
se  tairont  et  où  les  sentiments  de  gratitude  admirative 
s  émousseront-  Non,  la  France  ne  peut  se  passer  d'une 
pO'liticus  extérieure,  si  elle  veut  n'être  surprise  par  aucune 
éventualité  désagréable.  Soyons-en  bien  convaincus. 
Même  en  mettant  'les  choses  au  mieux,  la  Société  des 
nations  ne  sera  pas  telle  que  ses  membres  ne  s  y  réservent 
les  plus  grandes  possibilités  d  action  et  de  manœuvre 
indépendantes- 
Dans  quelle  formule  synthétique  devra  se  résumer,  de* 
main,  la  politique  extérieure  d'après-guerre  ? 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Nous  ne  lessentons;  pour  nous,  aucune  hésitation  à 
l'écrire,  bien  qu'on  prétende  proscrire,  comme  désuet  et 
périmé,  le  mot  alliance  du  vocabulaire  politique. 

Après  la  guerre,  le  chef-d'œuvre  de  notre  politique 
extérieuire  sera  de  resserrer,  consolider,  cultiver  l'alliance 
anglaise-  Ce  à  quoi,  d'ailleurs,  nous  conduit  le  cours  irré- 
sistible des  événements.  Mais,  encore,  faut-iL.^s'en  rendre 
compte  et  ne  pas  prendre  les  événements  à  contre-sens. 

C'est  un  bien  curieux  et  h'ien  étrange  chapitjre  Je' 
l'histoire  du  monde  que  celui  des  relations  anglo-fran" 
çaises,   couronné  par  cette  magnifique  fraternité  d'armes 
de  1914-18  et  cette  énorme  effusion  de  sang  en  commun- 

S  il  était  deux  nations  prédestinées  à  confondre  leurs 
efforts,  c'étaient  bien  celles-là.  N'avaient-elles  pas  un 
lien  d'esprit  :  la  méthode,  définie  ici  par  Descartes  et  là 
par  Bacon  !  Ne  s'étaient-elles  pas  donné,  dans  cet  âge 
moderne,  si  tumultueux,  si  confus,  pour  mission  identique 
de  maintenir  au  prix  d'un  sage  empirisme,  un  juste  milieu 
entre  la  «-évolution-licence  et  le  despotisme  autocratique  ? 

La  philosophie  probabiiliste  s'est  souvent  demandé  ce 
qu'il  serait  advenu  du  monde  et  de  l'Europe,  si  tel  ou  le! 
événement  capital  ne  s'était  pas  produit,  si  tel  ou  tel  per- 
sonnage n'avait  pas  surgi-  Nous  pensons  que  nul  f.'it 
n'aurait  pu  affecter  plus  heureusement  le  sort  de  1  Europe 
et  du  m.onde  que  celui  d'une  entente  permanente  entre 
l'Angleterre  et  la  France. 

Or.  malgré  le  voisinage,  malgré  tant  d'affinités  intel- 
lectuelles, tant  de  raisons  politiques  de  rester  unies  et 
solidaires,  les  relations  de  ces  deux  puissances,  depuis  la 
chute  des  Stuarts,  ne  sont  qu'une  série  de  longues  périodes 
d'aigreurs,  de  brouille  et  d'hostilité,  alternant  avec  de 
brèves  périodes  d'accord  fragile  et  précaire. 

L'énumération  en  serait  oiseuse  et  fastidieuse  à  la  pren- 
dre de  trop  haut- 
Après  la  grande  réconciliation   de    1815,   c'est  avec 
1  Angleterre  que  l'exécution  des  traités  a  suscité  pour  la 
France  île  plus  de  difficultés. 

Faut-il  rappeler  1  attitude  comminatoire  adoptée  par  le 
gouvernement  anglais,  au  moment  de  la  prise  d  Alger  ? 

Sous  la  Monarchie  de  Juillet,  on  invente  la  locutioi? 
d'entente  cordiale,  pour  caractériser  1  "inauguration  de 
meilleurs  rapports  entre  la  France  let  l'Angleterre-  Au 
foî\d,  cette  locution  est  restrictive  'et  en  dit  beaucoup 
moins  qu'alliance.  Mais,  si  le  maréchal  Soult  est  reçu  en 
triomphe,  en  1838,  aux  fêtes  du  couronnement  de  la  reine 
Victoria,  en  1 840,  c'est,  à  propos  du  traité  de  Londres, 
un  véritable  ^affront  fait  à  la  France.  Le  roi  Louis- 
Philippe  et  le  grand  homme  du  régime,  Guizot,  sont 
ardemment  anglophiles-  C'est  dans  la  politique  anglaise 
qu'ils  puisent  la  justification  de  la  Monarchie  de  Juillet 
et  qu'ils  cherchent  des  exemples  à  imiter.  Mais  la  bonne 
volonté  de  l'école  dirigeante  reste  impuissante  à  corriger 
ce  que  l'inimitié  des  deux  peuples  semble  .avoir  de  fatal 

Avec  les  débuts  du  second  Empira  coïncide  une  nou- 
velle phase  de  sympathies  franco-anglaises.  Mais  une  fois 
de  plus  celles-ci  ne  créent  pas  une  politique  d'action'  com- 
mune, sincère  et  loyale.  L'empereur  a  beau  s©  souvenir? 
avec  émotion,  de  son  temps  d'exil  passé  à  Londres,  avec 
recoTOaissamce,  du  grand  service  que  luj  a  rendu  la 
reine  d'Angleterre  en  l'intïoduisant,  sa  femme  et  lui,  dans 
le  cercle  des  empereurs  et  des  rois,  il  a  beau  demander 
des  leçons  d'économie  politique  à  Cobden,  rien  de  solide 
€t  de  consistant  à  partir  de  1856,  ne  se  manifeste  da;is 
les  rapports  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France-  En 
1870-71,  l'Angleterre  assiste,  impassible,  sinon  favorable, 
à  il'écrasement  de  la  France  par  la  Prusse. 

La  stricte  justice  nous  oblige  à  reconnaître  à  cet  endroit 
que  si  l'ol-garchie  politique  anglaise  manqua  de  coup 
d'œil  en  donnant  les  mains  à  l'entreprise  prussienne,  elle 


n'avait  rencontré  dans  la  politique  impériale  que  trop  de 
motifs  de  désaffection  et  de  découragement- 

Quand  Emile  Ollivier  reproche  au  gouvernement  sn- 
glais  d'avoir  sacrifié,  en  1870,  le  compagnon  d'armes  de 
Crimée,  et  le  souverain  qui  lui  demeura  toujours  un  ami 
fidèle,  loyal,  inébranlable,  son  ardeur  apologétique  l'en- 
traîne trop  aiséme  t  à  qualifier  euphémiquement  de 
<(  froissements  passagers  ))  toute  une  sé^ae  persistante 
d'actes  les  plus  propres  à  heurter  violemment  les  con- 
ceptions traditionnelles  de  la  Grande-Bretagne  en' fait  c'e 
politique  extérieure. 

L'ambassadeur  impérial,  se  pilaignant  un  peu  à  Londres, 
de  la  défection  de  l'Angleterre  à  la  Soledad,  lord^  Cla- 
rendon  lui  répondit  :  c(  Avec  vous  l'on  sait  conmient  on 
part,  1  on  ne  sait  jamais  comment  on  revient.  » 

Ombrageuse  et  réservée  dans  ses  amitiés,  l'Angleterre 
aima  par-dessus  tout  la  fidélité,  la  suite  et  la  conséquence- 
Or,  la  politique  de  l  Empire,  que  ses  historiens  ont  c^û 
renoncer  à  coordonner  et  à  ramener  à  un  point  central, 
consistait  à  cultiver  toutes  les  amitiés  même  les  plus 
baroques  et  les  plus  contradictoires,  à  soulever  toutes  'es 
questions  let  à  les  abandonner  à  demi  résolues-  On  reste 
effaré  lorsque  l'on  énumère  le  nombre  des  causes  que 
le  second  Empire  a  successivement  suscitées  et  servies  : 
Chine,  Syrie,  principautés  'danubiennes,  réouverture  de 
la  question  d'Orient,  Mexique,  Pologne,  duchés  de  l'El- 
be, statut  de  l'Europe  centrale,  Rome  et  "Venise  quitte, 
après  avoir  accumulé  tous  les  genres  de  conflit,  à  convo- 
quer l'Angleterre  pour  un  projet  de  désarmement  général 
qui  n'était  au  fond  qu'un  expédient  de  circonstance,  inca- 
pable d'échapper  à  la  sévère  perspicacité  des  hommes 
d'Etat  anglais-  Pour  comble  de  maladresse,  l  Empire 
laissant  aux  mains  de  Bismarck,  ce  fameux  traité  de  Bene- 
detti,  par  quoi  la  France  se  donnait  des  airs  de  menacer 
l'indépendance  de  la  Belgique,  dogme  fondamental  de  la 
politique  anglaise  sur  le  continent  !  Sa  divulgation  sou- 
leva contre  nous,  au  moment  suprême,  l'opinion  britanni- 
que tout  entière. 

On  peut  dire  que  la  politique  du  second  Empire,  envi- 
sagée dans  ses  rapports  avec  l'alliance  anglaise,  quelle 
nous  fournit  le  plus  sûr  critérium  de  ce  que  nous  devrons 
éviter  avec  le  soin  le  plus  attentif,  dans  nos  relations  futu- 
res avec  la  Grande-Bretagne. 

Depuis  les  années  soixante-dix,  que  de  causes  sans 
cesse  renaissantes,  de  frictions,  de  malentendus  et  de 
dissensions  dont  nous  ne  sommes  pas  seuls  responsables  ! 

1877  :  achat  des  actions  du  canal  de  Suez  détenues  par 
le  Khédive.  C'est  le  point  initial  d'une  entrepriee  à  lon- 
gue échéance,  qui  tend  à  évincer  la  France  de  1  Egypte 
et  de  l'Afrique  centrale.  Au  bout  de  cette  entreprise,  il 
y  aura  Fachoda. 

1881  :  mauvaise  humeur  anglaise  à  propos  de  la  ques- 
tion tunisienne. 

1882  :  difficultés  à  propos  du  Niger. 

1884  :  tentative  de  couper  le  Congo  français  de  son 
débouché  maritime.  Tentative  de  nous  fermer  la  route  du 
Nil  au  moyen  d'une  convention  avec  1  Etat  libre  du 
Congo-  7 

Dans  un  remarquable  article  paru  il  y  a  dix  ans, 
M.  André  Tardieu  a  montré,  d'une  façon  saisissante,  par 
ouels  chemins  accidentés  et  surtout  impffévus  la  France 
et  l'Angleterre  étaient  parvenues  à  ce  fameux  accord  du 
8  avril  1904,  accord  moins  de  réconciliation  et  d'amitié 
que  de  liquidation  des  anciens  différends. 

Cet  accord  apparut  comme  un  miracle-  Ce  qui  1  opérai 
ce  furent  et  la  clairvoyance  d'un  grand  roi  et  la  brusque 
révélation  du  péril  allemand. 

Après  sa  signature,  que  de  réserves,  d  inquiétudes  ti 
de  traverses  encore,  car  il  fallait,  au  sortir  de  la  guerr 
russo-japonaise-  résoudre   le  problème  d'établir  ce  {«ra- 
doxal    circuit    d  amitiés   :  Angleterre,  France,  Russie, 
Japon- 
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Des  résistances  se  faisaient  jour  dans  l'opinion  fran- 
çaise. On  avait  beau  jeu  à  montrer  que  1  objet  de  1  en- 
tente cordiale  était  négatif  et  limité,  que  cellexi  était 
politique  et  non  militaire- 

Des  publicistes,  connus  par  leur  sagesse  et  leur  modé- 
ration, n  hésitaient  pas  à  mettre  en  garde  le  gouvernement 
français  contre  le  péril  de  laisser  impliquer  la  France 
dans  un  conflit  anglo  allemand  où  nous  n'avions  que  faire. 
{A  suivf:  )  Fels. 

UNE  SOLUTION  JURIDIQUE 

DU  PROBLÈME  DE  LA  SARRE 

(suite  et  fin) 


Fera-t-on  appel  ici,  contre  la  solution  que  nous  préco- 
nisons, à  la  théorie  des  nationalités?  Voyons  d  abord  la 
question  de  jait.  Nous  observons  en  premier  lieu  qu  upi 
population  allemande  très  restreinte  séjourne  sur  L-  terri- 
toire contesté-  Le  bassin  recouvre  une  très  faible  superficie 
èa  district  de  Trêves-  dont  la  population  totale,  en  1913, 
égalait  un  million.  11  n  y  a  donc  là  que  2  à  309  OOJ  01- 
Oriers  mineurs  allemands-  On  sait,  de  plus,  combien  ces 
populations  des  ((  pays  noirs  »  sont  cosmopolites.  Les  Po- 
lonais sont  nombreux  en  ces  mines  comme  dans  celles  de 
la  Ruhr-  Sans  corrpter  les  Lon  ains,  et  les  travai'leurs  co- 
loniaux que  nous  y  enverrons,  il  est  hors  de  do^îe  que, 
très  vite  la  population  allemande  sera  submergée  sous  la 
population  française,  polonaise,  itaflienna  (comme  à  Briev) 
ou  étrangère.  Il  y  aura  d  autant  moins  une  question  de 
nationalités  à  Ottweiler  et  à  Saint- Wendel  que  la  popula- 
tion ouvrière  de  tout  le  bassin  —  partie  lorraine  et  partis 
prussienne  — s  est  ceaucoup  unijormisée  par  voie  d'échanges 
fréquents-  Le  Parlement  français  ne  contiendra  donc  pas 
demain  de  députés  protestataires  comme  le  Reichstag  après 
1870.  N  oublions  pas  non  plus  que  ces  centres  ouvr?jrs  ont 
de  très  fortes  tendances  socialistes-  A  supposer  même  que 
quelques  résistances  se  produisent,  ces  mas-ses  populaires 
ne  présenteront  pas  du  tout  le  même  attachement  au  sen- 
timent patriotique  que  des  populations  rurales  ou  des  cen- 
tres intellectuels.  Même  abstraction  faite  du  droit  d'op- 
Iwn,  complété  par  la  privations  des  droits  politiques  fran- 
çais pendant  quelque  dix  ans  —  les  directeurs  et  ingé- 
nieurs èzs  mines,   fous  jonctionnahes  de  lEtat  prussien 
mtteront  d'eux-méme  le  pa^s  par  le  seul  fait  de  leur 
lon-emploi  par  l'Etat  français-  Vingt  ans      se  passeront 
»as  que  le  pays  fera  moralement  comme  économiquement 
:orps  avec  la  Lorraine- 

Enfin,  SI  des  difficultés  viennent  à  se  produire,  ce  sera 
rendant  les  vingt  ou  trente  années  que  durera,  sans  doute, 
(  occupation  français  dans  ce  pays  Toute  cette  zone  de  la 
we  gauche,  dont  la  capitale,  Mayence.  est,  on  le  sait, 
îdimmstrée  actuellement  par  l'autorité  militaire  française- 
■^uoi  qu  on  décide  pour  la  partie  nord  du  gisement,  tous 
:es  pays  rhénans  resteront  nécessairement  notre  gage  ausM 
ongtemps  que  l'ennemi  n'aura  pas  effectué  le  paiiement  de 
5a  dette-  C'est  donc  au  moment  où  toutes  dijjicultés  auront 
iisparu  ~  si  tant  est  qu'il  dût  y  en  avoir  —  que  nous 
■énoncerions  à  exercer  en  ce  petit  triangle  de  pays  jron- 
lere  notre  incontestable  droit  de  réalisation  de  noire  gage. 

^  II  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu'à  juger  le  problème 
'2  droi/  en  fonction  du  principe  des  nationalités  Même 
■is-a-vis  des  Allemands  qui  les  avaient  foulés  aux  pieds, 
|ous  devons  observer  leo  prmcipes  du  droit  entre  nations, 
viais  le  respect  des  principes  ne  veut  pas  dire  km  adora- 


ration  jétichistes.  Suittout  quand  les  applications  pratiques  de 
plusieurs  puincipes  du  droit  se  heurtent,  le  respect  des 
principes  commande  leuf  conciliation  mutuelle,  et  non 
l'exclusion  de  l'un  au  profit  d'un  autre.  Au  nom  de  quel 
droit  supérieur  LE  PRINCIPE  DE  LA  RÉPARATION  DEs  DES- 
TRUCTIONS infligées  avec  iniquité  s'ejjacerail-il  totalement 
devant  la  THÉORIE  DES  NATIONALITÉ?  entendue  au  sens 
le  plus  étroit? 

Voilà  bien  le  nœud  du  problème-  Nous  affirmonjs,  quant 
à  nous,  que  c'est  cet  effacement  du  principe  d'e  la  répa- 
ration des  dégâts  qui  serait  l'iniquité  :  car  serait-il  j'uste 
que  40  millions  dsi  Français  s'épuisent  chaque  anné»  à 
payer  des  impôts  quadruplés  du  fait  l'agression  alle- 
mande? La  possession  totale  du  bassin  de  la  Sarre,  pro- 
priété de  l'Etat  français,  diminuera  la  surcharge  du  con- 
tribuable en  France  et  améliorera  les  conditions  '.\e  louts 
la  production  national»;.  Voilà  le  fait- 

Sans  doute  on  feint  souvent  de  croife  que  les  pla'e? 
d  argent  ne  se  peuvent  pas  mettre  en  balance  avec  les  souf- 
frances morales,  —  mais  ne  voit-on  pas  qu'à  travers  les 
biens  matériels,  ce  sont  toujours  des  hommes  qui  sont  ct- 
teints?  Il  n'e3t  pas  de  décision  matérielle  qui  n'ait  dj  ■ 
contre-coup  au  plus  profond  de  la  nature  humaine.  Or  ce 
sont  Jes  Allbmands  qui  ont  péché.  Tant  pis  si,  poup  al  • 
franchir  40  mill  ons  de  Français  de  cette  surcharge  d'im- 
pôts, injuste  autant  qu'écrasante,  apportée  par  la  guerre,  2 
ou  300.000  Allemands  sont  incommodés  par  notre  régime 
politique!  A  ce  compte,  n'avons-nous  pas.  Français,  tous 
été  plus  incommodés  encore  par  la  barbarie  êe  la  lutte 
qui  nous  a  été  imiposée?  Il  serait  vraiment  trop  inique 
dmfliger  la- souffrance,  librement,  et  dy  vouloir  échapper 
soi-même  quand  la  fortune  vous  abandonne- 

Ainsi,  de  ce  problème  du  bassin  de  la  Sarre,  on  ne  voit 
d  habitude  qu'un  côté.  Le  principe  des  nationalités  n'est 
Pas  seul  en  jeu,  comme  c'est  le  cas,  quand  on  cherche  à 
fixer  les  frontières  polonaises  ou  yougo-slaves,  ces  nou- 
veaux Etats  n'étant  pas  créancieirs  de  l'ennemi.  Le  respect 
du  principe  de  la  réparation  des  dégâts  de  la  guerre  pro- 
iite  à  des  créatures  humaines  au  même  titre  que  celui  du 
principe  des  nationalités;  voilà  ce  qu'on  oublie  trop.  L'un 
ne  doit  donc  pas  céder  la  place  à  l'autre,  mais  tous  deux 
se  doivent  combiner- 
La  vie-  d'ailleurs,  ne  s'harmonise  pas  avec  l'observation 
absolue  d'une  règle  idéale,  quelle    qu'elle    soit-  Les 
300.000  Wendes  ou  Serbes  de  Lusace  saxonne  devront 
rester  donaam  noyés  dans  la  masse  ambiante  qui  est  al- 
lemande :  pourquai  les  200.000  mineurs  allemands  de  la 
Sarre  ne  seraient-ils  pas  amalgamés  à  la  population  lor- 
raine dont  ils  sont  s:  proches  parents? 

Notre  droit  donc,  ne  souffre  pas  d'hésitation-  Notre 
mterêt  aussi  tombe  sous  les  sens.  Certes,  nous  ne  dirons 
pas  comme,  naïvement,  jont  sans  cesse  les  Allemands  en 
pareil  cas  :  cette  richesse  est  pour  nous  une  nécessité  éco- 
nomique, donc  nous  i;  avons  droit.  Un  besoin,  par  cela  sev\ 
que  nous  le  ressentons,  ne  créé  pas  notre  droit,  car  d'au- 
tres que  nous  peuvent  avoir  du  même  bien  un  besoin  égal 
smon  plus  jort-  Mais  il  n'est  pas  inutile  d'observer  qu'il 
est  non  seulement  juste,  mais  encore  très  utile  pour  nous 
de  posséder  la  totalité  au  bassin  houiller-  Notre  déficit  en 
charbon  et  en  coke,  déjà  formidable  avant  la  guerre  — 
24  milhons  de  tonnes  en  1913-  sera,  la  guerre  finie,  bien 
supérieur  par  suite  du  retour  de  T Alsace-Lorraine,  avec 
tout  le  bassin  de  fer  de  Briey,  et  du  plus  grand  dévelop- 
pement de  toutes  nos  industries  métallurgiques  tt 
chimiques.  Nos  importations  de  charbon  en  1915 
ont  été  de  40  millions  de  tonnes,  de)  42  en  1916, 
de  47  en  1917-  Faisons  la  part  de  l'activité  un 
peu^  moindre  de  notre  métallurgie,  la  pa-'x  une  fois 
signée  que  pendant  la  guerre-  Cependant,  comme 
la  Lorraine  annexée  dans  la  partie  sud  du  bassin  ne  don- 
nait que  3.800-000  tonnes,  et  que  les  usines  lorraines  ab- 
sarbaiettit  plus  de  I  I  millions  de  tonnes,  prévoir  un  déficit 
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final  de  40  millions  de  tonnes  pour  la  France  entière  e;t 
un  minimum.  Au  prix  de  50  francs  la  tonne,  ce  déficrt 
alourdirait  notre  balance  du  commerce  de  deux  milliards 
de  jrancs  par  an.  La  France  est  obligée  d'impocter  des 
millions  de  tonnes  de  houille  à  prix  élevé.  Le  prix  moyen 
des  charbons  rendus  à  la  gare  frontière  était  de  24  fr-  ;0 
en  1912-  11  sera  doubla  après  la  guerre.  Ce  haut  prix  des 
tonnes  importées  se  répercute  sur  le  prix  de  vente  de  toute 
notre  production  charbonnière,  de  sorte  que  la  jorce  mo- 
trice, dérivée  du  charbon  et  du  coke,  est  en  France  de 
25  %  environ  plus  élevée  qu'en  Angleterre  ou  en  Alle- 
magne. Là  est  la  cause  essentielle  de  l'impossibilité  cîi 
nous  sommes  de  luttar  sur  les  marchés  étrangers  avec  les 
autres  peuples,  A  toutes  les  phases  du  processus  industriel- 
matière  brute,  matièfre  première  ouvrée,  produit  internié- 
diiaÏE'c,  enfin  produit  achevé  —  la  marchandise  française 
subit  ce  handicap  formidable  de  25  %  'du  prix  de  la  force 
motrice-  Si  les  plaques  d  acier  des  navires,  trop  chères, 
nous  interdisent  presque  de  construire  en  France  àis  vais- 
seauxi  si  notre  industrie  du  verrez  nos  industries  céramiques 
ou  chimiques  sont  souffreteuses  ou  ne  peuvent  pas  lutter 
sur  les  marchés  extérieurs,  bref  si  la  France  n'est  pas 
au  premier  rang  des  nations  industrielles,  c'est,  avant 
tout,  à  la  cherté  de  son  charbon  quelle  le  doit.  Que  doit 
faire  notre  pays  pour  lutter  parfois  avec  succès  contre  la 
concurrence  étrangère?  Il  lui  est  impossible  d'abaissqr  son 
prix  de  revient  en  achetant  moins  cher  qu3  l'étranger  les 
matières  premières  à  transfarmer  :  coton,  bois  ou  fer- 
La  rémunération  du  capital  est,  elle  aussi,  psu  impor- 
tante par  rapport  au  prix  de  revient  du  produit,  donc  pres- 
que irréduct'ble. 

Un  seul  moyen,  donc,  s'offre  à  ce  pays  pour  réduire  son 
prix  de  revient  :  rémunérer  moins  sa  main-d'œuvre.  C  est 
le  faiit  :  1  ouvrier  français  est  moins  payé  que  l  ouvrier 
anglais  ou  ïaméricain-  Ainsi,  par  un  étrange  choc  de  retour 
tout  à  fait  certain,  quoique  nos  masses  ouvrières  n'en  aient 
point  l'intuition,  notre  pénurie  de  houille  produit  la  stagna- 
tion de  nos  salaires  industriels  au-dessous  de  l'étiage  des 
salaires  anglo-saxons.  Autant,  sinon  plus,  que  nos  autres 
classes  sociales,  nos  corporations  ouvrières  sont  donc  inté- 
ressées au  rattachement  de  Sarrehruck  et  de  Saint-Wen- 
del  au  territoire  lorrain-  C'est,  entre  beaucoup,  un  cas  r?," 
mairquiabile  de  solidarité  nationale  diaî  diverses  classes 
sociales  de  notre  p-suple.  Si  la  partie  nord  du  gisement 
nous  est  rattachée,  notre  déficit  en  charbon,  réduit  à  29 
millions  de  tonnes,  sera  diminué  de  moitié.  Toute  l'éco- 
nomie jrançaise  sera  beaucoup  plus  saine  et  plus  robuste- 

L'Allemagne-  par  contre,  ne  souffrira  pas  de  ce  léger 
appauvrissement  en  houille,  juste  acquittem.ent  d  une  faible 
partie  de  sa  dette.  Sait-on  à  quels  chiffres  on  évaluait  en 
1914  les  résetrves  houillières  des  principaux  pays  d  Eu- 
sope  ? 

Les  réserves  de  la  France  montaient  à  17  milliards  de 
tonnes  ; 

Les  réserves  de  Russie  et  de  Pologne  montaient  à  60 
milliards  de  tonnes; 

L'es  réserves  de  {  Angleterre  montaient  à  189  milliards 
de  tonnes; 

Les  réserves  de  [  Allemagne  (y  compris  la  Lorraine) 
montaient  à  423  milliardj  de  tonnes- 
Même  amputée  des  trente  milliards  de  tonnes  d*e  la 
Sarre,  l Allemagne,  avec  s.es  presque  400  milliards  de 
tonnes,  restera  plus  de  deux  jois  plus  riche  en  charbon 
que  l' Anglefrere,  —  dont  il  a  si  souvent  été  dit  qu'elb 
n'est  qu  un  bloc  de  houille-  L  Allemagne  ne  se  ressentira 
donc  pas  de  ce  minime  appauvrissement  en  charbon  quell.î 
ne  conserverait  par  devers  elle  que  pour  avoir  1  occasion  c?e 
nous  le  vendre  à  prix  d  or,  à  nous  qui  sommes  ses  créan- 
ciers. 

Ainsi  nous  paraît  établi  en  droit  comme  en  jait  la  néces- 
sité de  1  achat  par  la  France  du  bass-n  nord  de  la 
Sarre-  II  n'était  peut-être  pas  inutile  de  présenter  sous  cet 


aspect  très  juiridique  et  respectueux  des  principes  d'équité 

internationale,  cette  célèbre  question  du  bassin  de  la 
Sarre. 

Bernard  Lavergne> 

chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  Droit  d'Alger. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


ÊPHÉIYIÊRIDES  DE  LA  SEMAINE 


Vendredi  7  février. 

—  Tchitchérine,  au  nom  du  Gouvernement  des  Soviets, 
répond  aux  Alliés  qu'il  ira  à  Prinkipo. 

—  La  Consliiuante  allemande  s'est  ouverte  à  Weimar. 

Samedi  8  février. 

—  Le  Conseil  supérieur  de  guerre  adopte  la  quesiwn  du 
renouvellement      V armistice _ 

—  Le  maioritaire  David  est  nommé  président  de  la  Cons. 
Uluante  à  \Veimar_ 

Dimanche  9  février. 

—  Le  Conseil  de  guerre  interallié  délibère  sur  le  renou- 
vellement de  Varmistice _ 

—  Des  délégués  de  la  Conlérenee  partent  pour  la  Pologne 

—  Les  Grandes  Puissances  nomment  leurs  repésentants  à 
une  Conlérenee  éventuelle  de  Prinkipo, 

Lundi  10  février. 

—  Le  départ  du  Président  Wilson  pour  New-York  esl 
[ixé  au  16- 

—  Il  semblerait  que  VAllemagne  se  dispose  à  résister  aux 
conditions  de  paix. 

Mardi  11  février. 

—  Le  Conseil  supérieur  de  la  guerre  continue  à  éludiei 
les  clauses  du  renouvellement  de  V armistice.  Un  document 
capital  est  apporté  aux  dàhals,  c'est  le  plan  de  destruction 
systématique  des  industries  françaises  par  le  G.  Q.  G.  aile 
mand. 

—  Les  bolchevisles  mettent  en  accusation  la  mission  mi 
litaire  fr(ifiçaise  et  leurs  représentants  anglais  à  Pétrograd 

Mercredi  12  février. 

—  Ebert  est  élu  Président  de  la  République  allemande 

—  La  Belgique  expose  sa  tlièse  à  la  Conlérenee  interanlée 

—  Un  discours  de  Lloyd  George  sur  la  Conlérenee  de  l 
Paix. 

Jeudi  13  février. 

—  Scheidemann  esL  nommé  chancelier  d'empire  avec  von 
Payer,  vice-chancelier,  Noske,  secrétaire  à  la  guerre  et  voi 
Brockdorll-Ranizau  aux  AHaires  étrangères. 

—  M.  Bryce_  ancien  ambassadeur  britannique  à  Washing. 
Ion  demande  ' que  les  Etats-Unis  prennent  ta  place  de  la 
France  dans  la  protection  des  Ctiretiens  d'Orient. 

CHRONIQUE  POLONAISE 


Les  Élections  pour  la  Constituante 

Les  élections  polonaises  ont  eu  lieu  le  26  janvier.  Os 
a  reçu  à  Paris  les  premières  nouvelles  authentiques  k 
10  février.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  supputer  le 
causes  de  ce  -retard.  Nous  serons  sans  doute  bientôt  rere 
seignés  à  ce  sujet. 

Ce  qui  est  à  noter  en  passant  c  est  qu  un  malin  gènu 
s  éta  t  plu  à  lancer  depuis  plusieurs  jours  de  fausses  non 
velles  dans  la  presse  française-  On  annonçait  que  1< 
((  bloc  national  »  avait  obtenu  une  énorme  majorité 
que  les  socialistes  avaient  20  %  des  voix  et  que  quel 
ques  Juifs  avaient  été  élus  Avant  la  Constitution 
ministère  Paderewski  j'aurais  cru  que  ce  malin  génie  qu 
lançait  ainsi  des  nouvelles  tendancieuses  résidait  au  Ca 
mité  National,  mais  depuis  que  le  Comité  National  a  éh 
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reconnu  par  le  Gouvernement  Padeicjwski  ie  ne  puis 
croire  que  le  Comité  National  voudrait  lancer  de  fausses 
nouvelles.  Ce  malin  génie  oubliait  d  ailleurs  dans  son 
énumération  la  plupart  des  partis  et  créait  un  être  tan- 
tôme  qu'il  appelait  «  Bloc  National  »  et  qu  il  dotait  de 
la  vertu  de  soutenir  le  ministère  Paderewski-  En  réalité 
le  groL'pement  des  partis  était  tel  que  nous  1  avions  indi- 
qué à  I  Europe  Nouoelle. 


Les  nouvelles  qui  nous  sont  a.'rivées  ne  sont  pas  encore 
complètes-  Nous  nous  réservons  de  les  commenter  plus 
amplement  quand  nous  les  aurons  reçues-  Pour  le  mo- 
ment nous  nous  bornerons  à  faira  quelques  remarques 
oréliminaires  sur  les  résultats  que  nous  offrons  à  nos 
lecteurs. 

Les  élections  sont  indiquées  séparém^snt  pour  ce  qui  fut 
autrefois  U  Pologne  russe  et  pour  la  Galicie.  On  re 
trouve  pas  les  résultats  pour  la  Posnan'e  ni  pour  la 
Silésie.  La  Poînanie  était  sans  doute  zone  de  combat  à 
ce  moment  et  on  n  a  peut-être  pas  pu  oi'ganiser  le  vote- 
Il  se  peut  aussi  que  le  dépouillement  du  scrutin  ait  été 
retardé-  La  Silésie  de  Cieszyn  n  a  pu  voter  pour  la  bonne 
raison  que  5es  troupes  tchèques  ont  envahi  manu  militari 
l-a  Silésie  de  Cieszyn  le  23  janvier  (trois  jours  avant  le3 
élections)  et  qu'elles  ont  a^irêté  les  commissaires  aux  élec- 
tions. Quant  à  la  Haute  Silésie,  les  Polonais  n'ont  pas 
réussi  à  y  désarmer  les  Allemands.  Elle  n'a  donc  pu 
voter.  Toutes  ces  régions  ainsi  que  celles  qu'ont  envahies 
les  troupes  ukrainiennes  seront  sans  doute  obligées  d'être 
représentées  par  leurs  anciens  doutés  des  différences 
parties  de  la  Pologne- 

A  1  heure  où  nous  mettons  sous  presse  nous  connais- 
sons 1 70  résultats  : 

Ils  se  partagent  de  la  manière  suivante  : 

A-  —  Ancien  Royaume  de  Pologne 

Parli  populiste  de  gauche   32 

Parti  populiste  de  droite  ■  -   2 

L'Union  populaire  nationale  (catholique)   11 

Nationalistes  (nationaux  «  démocraies  »)   16 

Parti  polonais   socialiste    13 

Union  Nationale  ouvrière    8 

/urfs    8 

A  llemands    2 

Sans  parti    8 

Total   100 

B.  —  Ancienne  Galicie 

Parti  populis^z  de  droite   23 

Parti  populiste  de  gauche   27 

Parti  polonais  socialiste   il 

P arti  chrétien  social   4 

Naiionalistes   3 

Démocrates   I 

Sionistes   1 

Total   70 

Le  parti  populiste  (sa  fraction  de  gauche  et  sa  fraction 
de  droite)  est  le  parti  qui  représente  les  paysans-  Le 
Parti ^  populiste  de  gauche  a  à  sa  tête  l'ancien  ministre 
de  l'Intérieur,  M.  S.  Thugutt,  M.  Jankowski,  Nocjmcki. 
Slolarski,  Poniatowski.  Le  parti  populiste  de  droite  a  à 
sa  tête  :  M.  Wojda,  Dgbski,  Wyrzykowski-  En  ce  ,iui 
concerne  le  parti  populiste  de  Galicie  le  parti  populiste 
de  gauche  a  à  sa  tête  M.  Stapinski  ;  le  parti  populiste 
de  droite,  M.  Tetmeyer-  L'Union  populaire  nationale  qui 
Teprésente  la  fraction  paysanne  catholique  a  à  sa  tête 
1  abbé  Bliz^nski. 

Le  parti  des  nationalistes  qui  aiment  à  s'appeler 
"  nationaux  démocrates  »  a  comme  on  sait  à  sa  tête 


M-  Dmowski-  L'Union  ouviièie  nationale  est  une  orga- 
nisation ouvrière  ((  jaune  ))• 

Malgré  que  les  résultats  ne  soient  pas  encore  complets 
ils  permettent  d  oves  et  déjà  quelques  constatations  :  Tout 
d'abord  les  représentants  paysans  ont  conquis  la  grande 
majorité  des  voix.  C'est  d'eux  que  dépendra  la  politique 
polonaise  de  demain.  Comme  ils  acceptent  tous  le  pro- 
gramme de  nationalisation  das  terres  (certains  avec?  u«ir- 
tains  sans  rachat,  et  d'autres  avec  quelques  modalités)  la 
nationalisation  des  terres  est  l'avenir  de  demain  de  la 
Pologne.  Au  point  de  vue  strictement  politique  1  orien- 
tation dépendra  également  de  l'équilibre  des  forces  entre 
les  populistes  de  gauche  et  ceux  de*  droite- 

Le  parti  nationaliste  que  seul  représente  M-  Dmowski 
n'a  conquis  que  1 1  %  des  voix  dans  I  ancien  Royaume 
de  Pologne  et  3  %  dans  l'ancienne!  Galicie.  C'est  la 
défaite  complète.  N03  lecteurs  se  rappellent  que  M.  Pi- 
chon  a  jadis  affirmé  que  M-  Dmow^ski  représentait  bien 
toute  la  Pologne-  Le-;  électeurs  polonais  viennent  de  don- 
ner une  iréponse  non  équivoque  à  M.  Pichon  en  donnant 
8  à  9  %  de  leurs  voix  au  parti  du  prétendu  représen- 
tant de  la  majorité  de  la  Pologne.  Les  résultats  actuelle- 
ment connus  ne  permettent  pas  de  préjuger  dans  quelle 
mesure  le  ministère  actuel  va  être  obligé  de  s'orienter 
vers  la  gauche. 

Jean  Grabowski- 
LETTRE   DE  SOFIA 

LA  BULGARIE  SOUS 

L'OCCUPATION  ALLIÉE 


Deux  jours  après  la  signature  de  l'armisLce  avec  la 
Bulgarie,  le  peuple  bulgare  ignorait  encore  tout  de  la 
situation.  Les  defniiiirs  communiqués  officiels,  postérieurs 
à  la  capitulation,  parlaient  encore  de  résistance  victo- 
rieuse au  nord  de  Monastir.  Lorsque  les  troupes  françaises 
arrivèrent  à  Sofia,  ce  fut  par  petits  paquets  et  sans  le 
moindre  apparat  ;  il  n'y  eut  pas  d'entrée  solennelle,  le 
flot  s'écoula  vers  le  Danube  et  il  ne  resta  dans  la  capitale 
bulgare  que  le  faible  détachement  qui  l'occupe  -encore- 

Le  Gouvernemeint  bulgare  n'ayant  jamais  osé  avouer  la 
défaite,  les  vainqueurs  ayant  évité  de  triompher,  il  n'est 
pas  surprenant  que  le  peuple  bulgare  se  soit  longtemp?. 
refusé  à  admettre  qu'il  avait  été  militairement  écrasé. 
Le  sentiment  général  était  que  la  Bulgarie  ayant  accompli 
l'acte  de  sagesse  qui  consistait  à  renier  ses  alliés  vaincus 
sur  le  front  occidental,  avait  tendu  amicalement  la  main 
aux  afjiés  et  comptait  désormais  agir  d'accord  avec  eux, 
mais  sur  le  pied  d  égalité. 

La  vérité  commence  à  se  faire  jour  et,  aujourd'hui,  le 
vaincu  commence  à  comprendre  que  la  poignée  de  soldats 
qui  occupe  Sofia  d'une  façon  si  discrète  est  réellement 
maîtresse  de  ses  destinées-  L'œuvre  du  général  Chrétien 
a  été  féconde  et,  avec  de  faibles  moyens  il  est  parvenu, 
sans  heurts  et  sans  vexations  inutiles,  à  dominer  un  peuple 
particulièrement  difficile  à  manier- 

Les  circonstances  l'ont  d'ailleurs  puissamment  aidé. 
Tout  d'abord  le  pays  est  las  d'une  guerre  épuisante  qui 
pour  lui  aura  duré  six  années  ;  il  est  plus  las  encore  de;'. 
Allemands  contre  lesquels  se  sont  accumulées  les  colères 
et  les  rancunes.  L'Allemand  a  traité  la  Bulgarie  en  pays 
conquis,  sans  aucun  égaird  pour  la  souveraineté  nationale 
ni  pour  t  orgueil  bulgare  qui  est  immense  ;  il  a  pillé 
le  pays,  enlevé  la  majeure  partie  des  produits  alimentaires 
et  contraint  une  population  qui,  en  temps  normal,  exporte 
de  grandes  quar^ités  de  blé  à  manquer  de  pain-  On  ne  ie 
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lui  pc^rdonine  pas,  non  plus  que  d'avoir  été  vaincu. 

D'autre  part-  1  immense  majorité  des  Bulgares  com- 
prend combien  la  Bulgarie  a  besoin  de  l'Entente  pour  'ic 
pas  périr.  Il  faut  au  pays  100000  tonnes  de  céréales 
pour  assurer  la  soudure  jusqu'à  la  récolte  prochaine,  les 
huiles  minérales  et  végétales,  la  houille,  le  cuir,  les  vête- 
ments, le  linge  font  défaut-  De  qui  attendraifon  l'apai- 
sement dei  la  disette  bulgare  sinon  de  1  Entente  ?  Et, 
dans  un  autre  ordre  d'idées,  ce  peuple  qui  depuis  tant 
d'années  n'a  pas  eu  d'autre  rêve,  d'autre  volonté  et 
d'autre  pensée  que  d'e  réaliser  son  unité  nationale,  sait 
fort  bien  que  les  destinées  de  la  Macédoine  et  de  la 
Dobroudja  sont  entre  les  mains  de  la  Conférence  de  Pa- 
ris et  que  l'attitude  qu'il  observera  vis-à-vis  de  ses  vain- 
queurs peut  peser  d'un  grand  poids  sur  les  décisions  des 
Alliés. 

Ausoi  la  plus  grande  partie  du  pays  s'est-elle  ralliée 
assez  facilement  au  Cabinet  ententophile  qui  gouverne 
actuellement  et  même  le  Sobranié,  élu  en  1914  sous  la 
pression  iradoslaviote  et  qui  a  fidèlement  servi  la  cause 
de  l'Allemagne  jusqu'à  l  afmis'ice,  adore  aujourd'hui  ce 
qu'il  a  brûlé  et  soutient  M.  Théodoroff 

Le  Président  du  Conseil  bulgare  est  l'un  des  hommes 
qui  ont  donné  le  plus  de  gages  de  leurs  sentiments  favo- 
rables à  l'Entente.  Chef  incontesté  du  parti  narodniak 
qui  représente  la  bourgeoisie  pondérée,  possédante,  sé" 
(tieuse  et  progressive,  il  n  a  jamais  cessé,  au  cours  de  la 
guerre,  de  s  élever  contre  1  alliance  avec  les  Empires 
Centraux  et  la  décision  prise  par  le  tsar  Ferdinand  et  par 
M'  Radoslavoff.  Sa  situation  s  affermit  de  jouu  en  jour  et 
le  cabinet  de  concentration  des  partis  ententophiles  qu  il 
a  formé  paraît  viable-  Les  partis  proallemands  ne  sont 
plus  à  craindra-  Pendant  tout  le  mois  de  novembre  il 
y  avait  lieu  de  s'inquiéter  de  l'agitation  créée  dans  le 
pays  par  M.  Ghénadieff,  ancien  miinistre  des  Affaires 
étrangères  dans  le  cabinet  Radoslavoff,  emprisonné  pen- 
dant toute  la  guerre  pour  s  êt  e  laissé  corrompre  par  1  En- 
tente et  qui,  sorti  de  prison-  avait  réussi  à  grouper  der- 
rière lui  les  agrairiens  (zemledeltsi)  et  les  socialistes  révo- 
lutionnaires en  vue  d  un  changement  de  régime-  Cette 
coalition  qui,  à  la  fin  d'octobre,  eut  recours  aux  armes 
et  essuya  un  sanglant  échec  aux  portes  de  Sofia  paraît 
définitivement  brisée  et  M.  Théodoroff  lui  a  porté  le  coup 
de  grâce  en  réservant  un  portefeuille  au  chef  du  parti 
agrarien  Stamboliisky. 

Le  Gouvernement  actuel  n  a  donc  pas  grand  chose  a 
craindre  de  ses  adversaires  politiques.  Plus  dangereuses 
pour  lui  sont  les  innombrables  difficultés  que  soulève  cha- 
que jour  une  situation  très  critique- 
La  première  des  préoccupations  du  moment  est  la  di- 
sette- Malgré  la  création  opérée  au  début  de  1917,  d'une 
Direction  de  la  Prévoyance  qui  Inventorie  les  stocks 
existants  de  denrées  de  première  nécessité,  assure  la  répar- 
tition deis  produits  et  en  fixe  les  pirix  et  enfin  détient  !e 
monopole  des  achats  à  l'étrangeT,  la  situation  est  très 
sombre-  Les  céréales,  base  de  l'alimentation  populaire, 
sont  en  quantité  insuffisante.  Les  recensements  faits  par 
la  Direction  établissent  qu'en  maintenant  la  ration  de 
pain  à  400  grammes,  ce  qui  est  peu  si  l'on  songe  que  le 
Bulge^re  ne  mange  pas  de  viande  et  que  les  légumes  fjnt 
défaut,  il  y  aura  un  déficit  de  100  000  tonnes  de  grains 
d'ici  a  la  récolte  prochaine.  Le  sucre  est  rare,  le  café 
se  vend  de  100  à  150  leva  le  kilogramme,  le  thé  atteint 
des  prix  analogues,  les  matières  grasses  animales  et  végé- 
tales ont  presque  totalement  disparu.  Quant  aux  produits 
fabriqués,  bien  que  l'Allemagne  en  ait  importé  de  grandes 
quantités,  certains  articles  comme  les  cuirs,  les  laines  et 
les  cotons  coûtent  tellement  cher  que  le  problème  de 
l'habillement  préoccupe  tout  particulièrement  les  pouvoirs 
publics. 

Le  Gouvernement  insiste  auprès  des  gouvernements  .1- 
liés  pour  que  ceux-ci  ravitaillent  la  population  civile  eu 


bien  pour  que  le  blocus  soit  levé  et  les  relations  commer 
ciales  reprises-  Mais  l'Entente  a  des  raisons  sérieuses 
de  faire  la  sourde  oreille  et  le  malaise  s'aggrave  de  jour 
an  jour  ainsi  que  le  mécontentement  populaire- 

La  situation  financière  nest  pas  meilleiare  que  la  situa- 
tion économique-  Les  budgets  —  c  était  inévitable  — 
ont  pliis  que  doublé  pendant  la  guerre  et  les  dépenses 
ho  s  budget  ont  atteint  des  chiffres  hors  de  proportion 
avec  les  moyens  du  pays.  La  Bulgarie  a  contracté  envers 
l  Al'em.agne  une  dette  de  plus  de  deux  milliards  qui 
r  sque  fort  de  la  maintenir  —  qu'ellei  le  veuille  ou  non  — 
sous  la  tutelle  allemande-  L'ensemble  des  dettes  exté- 
rieures est  voisin  de  près  diei  3.500.000-000  de  leva  et, 
si  l'on  y  ajoute  la  dette  intérieuTe,  on  parvient  à  un 
chiffre  vo.sin  de  cinq  milliards,  lourde  charge  pour  un 
peuple  de  cinq  millions  d  habitants  qui  n'en  est  quà 
1  aurore  de  son  développement- 

Enfin  la  circulation  de  papier-monnaie  s'élève  à  2  mil' 
liards  275-000-000  gagés  par  68  millions  d'encaisse-or 
et  aussi  —  c'est  un  gage  de  bien  faible  valeur  —  oar 
1.200  ou  1-300  millions  de  Bons  du  Trésor  allemand 
demeurés  en  dépôt  en  Allemagne-  Le  Ministère  des 
Finances  cherche  vainement  les  moyens  d  assainir  la  cir- 
culation fiduciaire  ;  il  ne  saurait  être  question  d  emprunt 
et,  d'autre  part,  la  balance  du  commarce  demeurera  long- 
temps défavorable  à  la  Bulgarie.  En  ce  moment,  100  fr. 
Paris  valent  250  leva  ;  il  faudra  plusieurs  bonnes  ré- 
coltes pour  que  la  situation  s  améliore-  Le  Gouverne- 
ment bulgare  a  fondé  de  grandes  espérances  sur  les  gros 
stocks  de  tabacs  que  possède  le  pays,  mais,  pour  beau- 
coup de  iraisons,  ces  tabacs  sont  d'un  placement  difficile- 
La  bonne  volonté  de  l'Entente,  basée  sur  son  intérêt 
bien  compris,  peut  seule  éviter  une  catastrophe- 
Sur  le  terrain  de  la  politique  extérieure,  la  question 
de  l'unité  bulgare  est  dune  gravité  exceptionnelle  po'ir 
Is  Go'jvernenr.ent  et  donne  lieu  à  une  nervosité  parf-jis 
inquiétante- 

Au  temps  de  la  domination  turque,  los  peuples  de  race 
bulgare  avaient  fini,  en  1871,  par  obtenir  une  sorte  d  union 
religieuse  dans  les  limites    de    l'Exarchat    bulgare.  Le 
Traité  de  San  Stefano  avait  failli  transformer  cette  Bul- 
garie spirituelle  en  une  Principauté  temporelle  qui  auriit 
réoondu  à  1  idéal  national  de  la  race.  Le  traité  de  Berlin 
a  démembré  les  tenes  bulgares  et,  depuis  lors,  péu:  M 
lutte  scolair«*,  par  le  Comitadgiome,  puis  par  la  guerre 
la  Bulgarie  s'est  efforcée  ds  reconstituer  son  unité.  Af- 
faiblie par  le  traité  de  Bucarest,  elle  a  demandé  à  l'Al- 
lemagne la  réalisation  de  son  rêve  ;  vaincue,  elle  .espère 
encore.  Elle  est  prête  à  recommencer  inlassablement  à 
agiter   la   Péninsula  balk:Jiiqu/e  jusquà  ce  quelle  at 
récupéré  les  terres  irrédimées-  Au  début  de  1917,  alo:-' 
que  le  tsar  Ferdinand  croyait  avoir  atteint  ses  buts,  1 
Grande  Bu'garie  devait  englober  la  Dobroudja  entière, 
la  Thrace  jusqu  aux  portes  de  Constantinople,   le  lillo 
ral  grec  de  la  Mer  Egée  y  compris  Salonique,  la  Macé 
doine  jusqu'aux  confins  de  l'Albanie  et  du  Monténég; 
et  la  Serbie  jusqu'à  la  Morava-  Après  la  défaite, 
ambitions  bulgajres  sont  à  peine  plus  modestes  et  l'opi 
nion  publique  continue  à  réclamer  la  Dobroudja  jus- 
r-'j'aux  bouches  du  Danube,  la  Thrace  jusqu  à  la  lign 
Enos-Midia,  le  littoral  de  l'Egée  de  la  frontière  gréco 
bulgare  jusqu'aii  golfe  d'Orfano,    la   Macédoine  sexb 
jusqu'aux  lacs  de  Pirespa  et  d'Ochrida-  En  attendant  l 
veirdict  de,-;  puissanxes   alliées   le  pays  s  énerve  ; 
homme  d'Etat  bulgare  disait  récemment  :  ((  Nous  somm 
dans  la  situation  d'un  étudiant  qui  attend  les  résulta 
de  son  examen  ;  nous  n'avons  pas  brillé,  tant  s  en  fai  ^ 
mais  nous  escomptons  l'indulgence  du  jury.  »  Les  inc 
dents  oui  ont  marqué  l'occupation  de  la  Dobroudja  r» 
les  Alliés    ;t  le  .retour  de  fonctionnaires  roumains  da' 
cette  province  ont  montré  combien  vive  est  la  suscepti 
bilité  b  ilgare. 
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Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  situation  pré- 
sente de  la  Bulgarie.  Nous  avons  trop  de  gros  intérêts 
dans  ce  pays  et  il  nous  offre  trop  de  belles  espérances 
d  avenir  dont  la  réalisation  nous  sera  particulièrement 
facile  pour  que  nous  nous  désintéressions  de  lui.  Profi- 
tant  de  notre  situation  exceptionnellenr.ent  favq  able  et  de 
l'arme  puissante  quest  un  bon  traité  de  paix-  nou-  devons 
nous  attacher  à  faire  de  la  Bulgarie  un  organisme  sain, 
solide  et  complet  ;  nous  devons  nous  réserver  la  haute 
main  sur  son  avenir  économique  de  telle  sorte  que  les 
Allemands  et  Austro-Hongrois  ne  puissent  plus  espérsr 
restaurer  leur  hégémonie  ;  nous  devons  aussi  réorganiser 
et  renforcer  nos  banques  et  nos  industries  opéra^it  en 
territoire  bulgare,  réserver  ce  débouché  à  notre  commerce. 
Si  les  pouvoirs  publics  £e  préoccupent  en  Frsnce,  de 
favoriser  dès  maintenant,  (notre  préparation  de  1  après- 
guerre,  en  Bulgarie,  nous  obtiendrons  des  résultats  extrê- 
mement rémunérateurs-  Le  Bulgare  n'aime  guère,  il  est 
vrai,  l'étranger,  mais  les  Français  sont  encore  ceux  qui 
trouvent  le  plus  grâce  devant  ses  yeux-  Encore  faut-il 
que  nous  sachions  nous  garantir  solidement  contre  les 
surprises  de  la  m.auvaise  foi  orientale  et,  pendant  que 
nous  occupons  le  pays,  donner  1  irrpression  nette  de  la 
force  qui  seule  aît're  le  respect  et  la  sympathie  des 
balkaniques- 

J.  Tresnay. 

U  RECONSTITUTION  DE  L'ESPAGNE 


Une  conférence  de  Fabra  Ribas 

Les  lecteurs  de  V Europe  Nouvelle  qui  s  intéressent 
aux  questions  espagnoles  ont  été  tenus  au  courant,  par 
nos  chroniques,  des  impérieux  problèmjs  de  politique  in- 
térieure qui  se  posent  actuellement  à  l'attention  de  nos 
voisins  d'Outre^ Pyrénées-  L  un  d'eux  est  connu  du 
public  français  :  c  est  celui  des  revendications  autono- 
mistes formulées  par  les  Catalans.  L'autre,  dont  1  'm- 
portance  a  été  moins  bien  mesurée  chez  nous,  mais  qui 
ne  le  cède  pourtai,t  len  rien  en  gravité,  est  celui  du  mou- 
vement syndicaliste  et  socialiste  qui  c;ée  dans  les  mas- 
sas ouvrières  une  effervescence  d'un  caractère  chaque  jojr 
plus  troublant.  La  crise  régionaliste  a  éclaté,  elle  est  à 
1  état  aigu,  ou  en  mesure  pratiquement  I  ampleur-  La  crise 
prolétaire  demeure  encore  à  1  état  latent,  mais  les  esprits 
avertis  la  sentent  couver,  pour  la  plus  grande  inquiétude 
des  pouvoirs  publics. 

Nous  avons  essayé  d  expliquer  l'impuissance  du  gou- 
ve.uement  à  résoudre  l'une,  à  prévenir  I  auLre-  Nous  avons 
pensé  qu  il  fallait  la  rattacher  à  une  cause  d  ordre  très 
général  :  l'incompatibilité  qui  existait  entre  les  aspirations 
de  toute  une  partie  de  1  Elspagne  qui  s  ouvre  aux  idées 
modernes,  et  le  régime  politique  archaïque  qui  prétend 
continuer  à  régir  le  pays  dans  les  cadres  vieillis.  De  ce 
point  de  vue,  exposions-nous,  la  question  catîlane  est  une 
question  absolument  espagnole  ;  c'est  en  Catalogne  que 
se  sont  cristallisées  à  1  heure  actuelle,  les  volontés  éman- 
cipatriceS  des  générations  et  des  classes  nouvelles  ;  les 
chefs  du  m.ouvemenit  autonomiste  ne  cessent  de  répéter 
quils  travaillent  pour  l'ensemble  du  pays  en  secouant  les 
premiers  le  joug  du  caciquisme  centralisateur.  Et  les 
ministres  de  1  ancien  système,  du  système  égotiste,  qui  a 
endormi  1  Espagne  dans  l'inertie  des  décadences,  ont 
beau  s  efforcer  de  trouver  un  tert'ain  de  conciliation  avec 
les  représentants  des  tendances  libératrices,  ils  ne  pour- 
ront rejoindre  ces  derniers,  ils  sont  placés  mutuel'em.ent 
sur  des  plans  différents,  et  sans  contact,  à  l'infini- 

Telle  est,  également  I  interprétation  de  la  situation 
Que  donnent  les  hommes  qui  travaillent  aujourd'his  en 


NOUVELLE 


Espagne,  à  la  régénération  de  leur  pays-  qu'ils  ne  sépa- 
rent pas  de  sa  démocratisation.  Telle  est  I  idée  générale 
de  la  Conférence  qu^e  notre  ami  Fabra  Ribas  a  pronon' 
cée  le  24  janvier  dernier  à  Madrid  devant  un  auditoire 
tout  de  suite  conquis  par  sa  pa,Tole  chaude  et  la  sin- 
cérité de  sa  conviction.  Fabra  Ribas,  un  des  plus 
généreux  esprits  que  nous  connaissions,  pr'end  chaque 
iour,  à  la  faveur  de  sa  haute  culture  et  de  sa  parfaite 
loyauté,  une  autorité  grandissante  dans  le  parti  socia- 
liste espagnol-  Son  influence  sur  les  masses  ouvrières  est 
connus.  On  retiendra  donc  comme  elles  le  méritent  Ls 
conclusions  de  son  discours. 

Au  point  de  vue  international,  Fabra  Ribas,  qui  a  été 
un  ententophile  fervent  de  k  première  heure-  proclame 
que  la  politique  extérieure  de  1  Espagne  doit  être  dans 
une  union  étroite  avec  1  Angleterre,  la  France.  1  Italie 
et  le  Portugal.  Cette  collaboration  permettra  de  travail- 
ler en  commun  en  Afrique;  et  de  se  rapprocher  de  l'Amé- 
rique où  les  puissances  latines  ont  un  rôle  de  premier 
ordre  à  jouer  parmi  les  républiques  de  langue  espagnole 
et  portugaise-  Ainsi  pourra-t-on  faciliter  la  construction 
des  deux  grandes  lignes  en  projet  :  1°  Londres»  Parisi 
Madrid,  Algésiras,  Tanger,  Dakar-  Pernambuco,  Buenos- 
Aires  :  2"  Londres,  Paris,  Madrid,  Carthagène,  Arge' 
lia,  Le  Cap  —  et  déplacer  l'axe  de  la  civilisation  mon' 
dials  vers  l'Occident,  c  est  à-dire  1  Atlantique. 

Mais  cette  œuvre  ne  pourra  se  réaliser  dans  le  régime 
actuel  ((  Plus  quà  la  vieille  unité  espagnole  qui  est  le 
centralisme,  on  doit  penser  à  la  fédération  ibérique  qui 
est  la  rédemption  »  Le  salut  ne  se  trouvera  que  dans  la 
démocratisation.  Fabra  Ribas  se  déclare  admirateur  fer" 
vent  du  Président  Wilson  dont  les  immortels  principes 
ont  fait  passer  dans  le  monde  entier  un  souffle  de  libé- 
.ration.  Cependant  il  met  en  garde  contre  les'laux  frères 
oui  veulent  se  servir  du  mouvement  démocratique  cata- 
lan comme  d  un  tremplin  personnel,  et  au  profit  d'une 
classe-  Et  il  conclut  par  les  paroles  suivantes  qui  sont 
un  clairvoyant  avertissement  : 

((  Dans  ces  moments  solennels  où  la  franchise  et  la 
clarté  s  imposent  à  toute  conscience  honnête,  nous,  les 
socialistes,  nous  avons  le  devoir  de  déclarer  que  nous  don' 
nerons  toujours,  en  to-jtes  circonstances,  notre  entier  appui 
à  tout  mouvement  démocratique  ayant  pour  objet  de  chan- 
ger le  régime  existant.  Mais  nous  devons  faire  observer 
que  parmi  ceux  qui  s  intitulent  démocrates  et  républicains 
en  Espagne  on  peut  distinguer  deux  tendances  parfaite- 
ment définies-  Les  uns,  —  les  vrais  démocrates  —  veulent 
se  faire  l'écho  du  sentiment  de  la  nation  espagnole,  pour 
le  propager,  1  implanter,  et  s'il  est  nécessaire,  l'impo- 
ser. Les  autres,  —  les  émetteu's  de  fausse  monnaie  démo- 
cratique —  se  forgent  une  conception  personne'le  de  la 
démocratie  et  veulent  la  faire  prévaloir. 

«  Les  premiers  sont  ceux  qui  suivent  la  tradition  .^e 
leffei'son-  Washington  et  Lincoln  ;  de  la  Révolution 
française  et  de  Gambetta  ;  de  Wilson,  des  Mexicains 
Madc-ro  et  Carranza  et  de  1  Uruguayen  Battles  y  Ordo- 
nes-  Les  seconds  s'inspirent  de  l'exemple  de  Porfirio  Diaz 
et  de  Pancho  Villa,  de  Castro  au  Venezuela  et  de 
Estrada  Cabrera  au  Guatemala.  Les  premiers  sont  les 
vrais  amis  du  peuple   Les  seconds  leurs  pires  ennemis. 

«  Travaillons  pour  la  Démocratie  et  la  Liberté,  oui  ; 
m.ai3  ne  permettons  pas  que  sous  le  manteau  de  principes 
aussi  sacrés  nous  mettions  bas  les  caciques  et  les  oligar- 
chies r.pur  ouvrir  la  porte  aux  rastaquouères  et  aux  ((  par- 
venus ». 

Dominique  RRaGA. 


L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  ren- 
voyer à  notre  prochain  miméro  la  suite  de  l'impor- 
tante étude  de  U.  Luchaire,  sur  l'Italie  de  demairi 
et  l'Opinion  française. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ  LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


Weimar,  Berne,  Paris 

L'ou<\'iprture  de  lia  Con'stituante  allemande  à 
Weimar,  les  mnombrables  problèmes  qui  ont  été 
soulevés  par  les  conférences  socialiste  et  syndi- 
cale internationales  de  Berne,  ainsi  que  les  tra- 
vaux de  la  Conférence  de  Paris,  joints  aux  déli- 
bérations sur  le  renouvellement  de  l'armistice,  aux 
sensationnelles  déclarations  de  M.  Clemenceau  à 
la  Presse  Associée,  et  aux  difficultés  intérieures 
de  ravitaillement  et  de  transports,  n'ont  pas  con- 
tribué à  rendre  plus  claire  une  atmosphère  qui,  la 
semaine  dernière  déjà,  était  assez  embrumée. 


Sur  l'Allemagne  de  Weimar  l'opinion  française 
est  pourtant  assez  unanime.  Une  interview  de 
Brockdorff-Rantzau,  publiée  par  le  Ma^in  (8.2.19). 
a  prouvé  une  fois  de  plus  que  : 

L'esprit  de  Potsdam  est  de  ces  morts  qu'il  faut  qu'on 
tue  !  Car,  oyez  Brockdorff-Rantzau  :  l'esprit  de  Potsdam 
vit  toujours. 

(Victor  Margueritte,  Lr  Pays,  9.2.19.) 

L'impression  dominante  est  que  le  pangerma- 
nisme vit  toujours,  si  toutefois  il  a  abandonné  le 
manteau  impérial  pour  revêtir  le  veston  bourgeois. 

((  Ebert  argue  de  la  détresse  du  peuple  pour  nier  l'im- 
portance de  la  recherche  des  responsables  de  la  guerre. 
Il  proclame  bien  que  la  nouvelle  AUem.aigne  est  répu- 
blicaine et  entend  se  gouverner  elle-même,  mais  il  fait 
siennes  les  idées  du  kaiser  sur  le  renforcement  de  l'unité 
de  l'Empire.  Il  condamne  bien  l'impérialisniie  des  Hohen- 
zollern  et  l'hégémonie  prussienne  mais  il  salue  l'an- 
nexion de  l'Autriche  lallemanide.  Tout  cela  ne  peut 
qu'éveiller  nos  suspicions...  » 

(Editorial  de  'L'Homme  Libre,  8.2.19.) 

William  Martin,  dans  le  ] OJmiaL  de  Genève 
(8.2.19).  apporte  de  précieux  compléments  d'infor- 
mation sur  lesprit  de  l'Assemblée.  Il  démontre 
avec  line  argumentation  qui  semble  probante  que  : 

Si  la  repvésentation  proportionnelle  avait  été  en  usage 
en  1912  et  si  la  géographie  électorale  n'avait  pas  faussé 
le  fonctionnement  du  suffrage  universel.' Reichsta^  mi- 
rait connu  une  répartition  des  sièges  fresque  identique 
à  celle  de  rassemblée  actuelle  :  une  forte  masse  socia- 
liste, deux  grands  partis  bourgeois,  le  centre  et  les  radi- 
caux et  des  conservateurs  émiettés. 

et  il  ajoute  c;ue,  pris  entre  le  danger  bolcheviste 
et  la  contre-révolution,  ligoté  par  un  armistice 
sévère  et  attendant  une  paix  qui  se  dérobe,  le  nou- 
veau gouvernement  allemand  va  se  trouver  devant 
une  tâche  formidable  et  une  situation  précaire. 

Les  Alliés  pourraient  donc  encore  assez  facile- 
ment réagir  contre  le  nationalisme  militaire  qui 
s'est  révélé  à  Weimar,  mais  jusqu'à  présent,  selon 
Gauvain  (Les  Débats,  9.2.19),  ils  auraient  bien 
mal  compris  leur  rôle.  Ils  ont  commis  l'imprudence 
et  la  naïveté  de  demander  le  maintien  des  ancien- 
ties  troupes  anematidcs  dans  les  provinces  russes  : 


Tout  à  la  joie  et  aux  discours,  ils  ont  laissé  se  recons- 
tituer le?  énergies  nationales  allemandes.  Ils  ont  accordé 
trop  d'attention  au  bolchevisme  d'outre-Rhin  et  pas  assez 
au  bolchevisme  russe. 

Nous  ,  avons  été  bernés. 

Aussi  VEcho  de  Paris  (8.2.19)  tire-t-il  des  con- 
clusions extrêmement  nettes.  La  force,  la  force! 
Il  faut  employer  la  force  encore  et  toujours  vis-à- 
vis  des  Allemands.  La  Société  des  iNations  est  un 
rf  ve. 


Cependant,  à  Berne,  précisément,  les  représen- 
tants du  monde  ouvrier  s'efforcent  de  prouver  par 
des  actes  que  ce  rêve  est  susceptible  de  devenir 
à  très  brève  échéance  une  vivante  réalité.  UEchO' 
de  Paris  (9.2.19)  et  avec  lui  tous  les  journaux  de 
droite,  maintiennent  leurs  .positions  et  tentent  de 
jeter  sur  rinternatioiiale  de  1919,  le  même  discré- 
dit que  jadis  sur  Stockholm.  C'est  une  capitula- 
tion de  la  réunion  de  Berne, 

Pour  la  simple  et  très  évidente  raison  que  l'Interna- 
tionale est  une  organisation  boche,  une  machine  boche 
et  qui,  depuis  sa  fondation  boche,  marche  sous  l'impul- 
sion de  l'Allemagne. 

La  France  Libre  (10.2. 19)  qui  juge  Berne  au 
point  de  vue  du  socialisme  majoritaire  est  déçue  : 

Que  les  majoritaires  allemands  n'aient  pas  été  carré 
ment  condamnés  et  chassés  de  l'Internationale. 

Que  les  bolcheviks  n'aient  pas  été  formellement  répu- 
diés et  considérés  comm  traîtres  au  socialisme. 

William  Martin,  qui  lui  est  au  centre  territoria 
de  l'Internationale,  trouve  la  tentative  actuell 
fondée  sur  le  silence  et  l'oubli   et   non  sur  une 
exacte  répartition  des  responsabilités,  est  encor 
prématurée  : 

Qu'en  penseront  les  gens  de  mer  anglais  ?  qu'en  d 
ront  les  fédérations  ouvrières  d'Amérique,  et  le  part 
socialiste  belge  lui-même  ?  Les  socialistes  peuvent  êtr 
utiles  à  M.  Wilson,  à  condition  de  l'appuyer  aveugl 
ment  et  de  se  soumettre  à  ses  idées.  S'ils    veulent,  a 
contraire,  l'embrigader,  s'ils  parlent  de  la  Société  d 
nations  à  tort  et  à  travers,  comme  en  parlent  les  Ail 
miands  s'ils  n'y  voient  qu'une  autre  ffo^rmule  de  l'Interna 
tionale  ouvrière,  s'ils  croient  que  le  monde  peut  accep 
ter  de  collaborer  av^ec  les  bolchevistes    s'ils  pensent,  e 
un  mot.  que  la  justice  peut  ne  faire  aucune  acception  d 
personne,  ils  ne  feront  que  l'ouvrage  d'un  éléphant  dan 
une  boutique  en  i>orcelaine. 

Au  contraire,  un  immense  espoir  anime  les  mas 
ses  populaires  qui  attendent  de  la  réunion  actuell 
et  des  assemblées  internationales  suivantes,  la  pai 
définitive  : 

L'établissement  de  la  Société  des  nations.  La  reconst 
tution  de  l'Internationale  ouvrière.  Si  ces  deux  espéra 
ces  venaient  à  manquer  au  monde,  aucune  lueur  n'éch 
rerait  plus  les  voies  de  l'avenir. 

(Paul  Aubriot,  L'Heure,  7.2.19.) 

Phédon,  dans  le  Poptdaire,  continue  avec  plu 
de  vigueur  que  jamais  sa  campagne  pour  l'Intern 
tionale  : 

Les  gouvernements  sont  des  loups  pour  les  gouvern 
ments  (10.2.19.) 

L'Int(;mationale  est  redevenue  dès  après  l'une  d 
grandes  forces  morales  du  monde,  la  première  de  tout 
et  à  vrai  dire,  l'unique  (i  1.2. 19.) 
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'jp.  Ces  profondes  divergences  de  vue  sur  les  bases 
mêmes  de  la  politique  expliquent  la  discorde  qui 
règne  au  sujet  de  la  Conférence  de  Pans,  dont  le 
travail  paraît  insatisfaisant  à  tout  le  monde. 

Le  journal  de  M.  le  président  du  Conseil  a  beau 
souhaiter  une  association  pacifique  des  peuples 
libres,  et  M.  Gauvain  insister  sur  l'harmonie  qui 
n'a  pas  cessé  d'exister  entre  le  chef  de  la  France  et 
celui  des  Etats-Unis  (i  1.2. 19),  le  président  Wil- 
son  n'en  est  pas  moins  vivement  pris  à  parti  et 
nombreux  sont  ceux  qui  le  rendent  responsable  de 
l'état  pieu  brillant  des  vainqueurs  vis-à-vis  des 
vaincus. 

L'n  magistrat  étranger  à  la  France  et  même  à  notre 
■  continent  échappe  aux   responsabilités...  Nous  ne  som- 
mes pas  du  troupeau  qu'il  a  charge  de  paitre  et  de  pro- 
téger. . . 

(Charles  Maurras,  1^' Action  Française ,  ii_2.io.) 

UEcho  de  Paris  est  prêt  à  s'adresser  à  l'opinion 
publique  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis. 
Il  est  extrêmement  violent  : 

Est-il  possible  qu'une  idéologie  fasse  plus  longtemps 
obstacle  à  l'organisation  d'une  victoire  si  chèrement 
achetée... 

Il  faut  mettre  sur  pied  un  système  d'alliances  qui  ga- 
rantisse l'avenir.  —  Tout  le  reste  n'est  que  littérature 
d'astrologue.  {Pertina-\\  ii.2.iq.) 

La  Démocratie  Nouvelle  (l  1.2. 19),  par  la  plume 
d'André  Chéradame,  récemment  revenu  des  Etats- 
Unis-  abonde  dans  le  même  sens  et  s'appuie  sur 
les  discours  du  sénateur  Lodge  pour  dresser  un 
réquisitoire  contre  les  méthodes  idéologiques  im- 
portées à  la  Conférence  par  nos  associés  améri- 
cains. 

Quant  au  Figaro  (11. 2. 19)  il  estime  qu'il  y  a 
une  équivoque  wilsonienne  : 

Elle  consiste  en  ceci  que  nos  ennemis,  vaincus,  s'ap- 
puient sur  ses  idées  pour  coi^tester  la  réalité  même  de 
notre  victoire  et  invoqueront  demain  son  nom  pour  nous 
en  refuser  les  fruits. 

Dilemme  plutôt  qu'équivoque,  d'après  M.  James 
ViQnn&ssy  {VŒîtvre,  IL2.19)  : 

-  ((  Allons-nous  à  la  cessation  de  l'armistice,  c'est-à-dire 
vers  .ui)e  reprise  plus  ou  moins  prochaine  des  hostilités, 
ou  bien  créerons-nous  une  organisation  internationale  as- 
sez forte  pour  suspendre  la  guerre  ?  » 

Le  programme  de  M.  Léon  Bourgeois,  ajoute 
M.  Hennessy,  ne  résout  rien  : 

Il  tend  à  faire  une  Société  des  nations,  sans  limiter  en 
aucune  manière  les  souverainetés  nationales  ;  par  cela 
même  le  système  est  vicié.  Des  mots  vagues  trahissent 
l'indécision  de  la  pensée' et  les  divergences  de  vues  des 
rédacteurs.  C'est  un  ordre  du  jour  bâtard.,  destiné  à  ral- 
lier l'unanimité  des  votants,  et  qui  ne  peut  être  suscep- 
tible de  réalisation.  C'est  un  système  d'alliances, -qui  se 
décore  d'un  nom  emprunté. 

Aussi  bien,  toujours  d'après  le  même  prfrnal, 
le  Quai  d'Orsay  est-il  une  pétaudière.  Il  a  peur 
du  président  Wilson,  autour  duquel  il  a  fait  le 
vide  pendant  que  les  peuples  l'acclamaient.  C'est 
pourquoi  : 

Le  ir  novembre  dernier,  nous  étions  vainqueurs,  tota- 
lement vainqueurs.  Aujourd'hui  nous  le  sommes  beau- 
coup moins.  Au  train  dont  vont  les  choses,  bientôt,  peut- 
être,  ne  le  serons-nous  plus  du  tout. 

D'ailleurs,  «  ce  que  Clemenceau  a  dit  aux  lour- 
nalistes  américains,  c'est  exactement  ce  que  Von 
reproche  à  M.  Caillaux  d'avoir  pensé  »,  écrit,  en 
taanchette,  le  Journal  du  Peuple  (11. 2. 19);  La 
veille,  reprenant  la  célèbre  phrase  de  Victor  Hugo, 
il  souhaitait  «  bon  appétit  »  aux  membres  de  la 
Conférence  de  la  Paix. 


La  Bataille  ("11.2.19)  ne  sait  qu'une  chose,  c'est 
que  la  guerre  ne  recommencera  pas,  pour  la  simple 
raison  que  les  poilus  ne  marcheront  pas. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  le  désarmement  général  : 

Parlons  net  :  c'est  dans  le  désarmement  général,  — - 
'  à  commencer  par  celui  de  l'Allemagne,  et  dans  l'arme- 
ment de  la  Ligue  ou  de  la  Société  des  nations,  —  qu'est 
la  solution  du  problème.  Pas  ailleurs...  Sans  c|uoi,  en 
effet,  nous  n'aurions,  en  prolongeant  l'ère  des  guerres 
remporté  c^u'une  victoire  à  la  Pyrrhus,  et  la  France 
pourrait  se  demander  :  A  qui  la  faute  ? 

(Victor  ÎMargueritte,  Le  Pays^  ii.2.iq.) 

Louise  Weiss. 

EN  ANGLETERRE 

Aux  Communes 

Les  nouveaux  élus  se  sont  réunis  à  Westminster 
le  4  février.  Les  habitués  des  séances  parlemen- 
taires, a<ccoutumés  à  l'aspect,  devenu  vénérable, 
de  l'ancienne  Chambre,  se  sont  livrés  à  des  com- 
paraisons qui  ne  manquent  ni  d'intérêt  ni  d'hu- 
mour. 

Le  trait  le  plus  saillant  est  d'abord  l'absence 
notoire  d'un  groupe  important  de  membres,  car 
la  représentation  irlandaise,  en  grande  majorité 
sinn  feiniste,  comme  on  se  le  rappelle,  a  décidé  de 
ne  pas  paraître  à  Westminster  et  de  se  réunir  sépa- 
rément pour  former  une  sorte  de  Pari  ment  au 
petit  pied. 

D'un  autre  côté,  on  note  un  contraste  assez  frap- 
pant entre  la  Chambre  a_ux  trois  quarts  nouvelle- 
et  le  ((  Treasury  Bench  »  où  l'on  retrouve,  presque 
intact,  le  vieux  ministère. 

Sur  le  Front  Bench,  réservé  par  tradition  à  Top- 
position,  avaient  pris  place  sir  Maclean,  leader 
du  parti  libéral  indépendant,  tristement  réduit 
à  trente  membres,  et  à  côté  de  lui  M.  Adamson, 
chef  du  Labour  Paxty,  qui  prétend  avoir  des  titres 
à  la  reconnaissance  officielle  de  la  Chambre 
comme  parti  d'opposition.  Les  libéraux  n'ont  cédé 
sur  aucun  point,  mais  les  travaillistes,  de  leur 
côté,  n'ont  manqué  aucune  occasion  d'affirmer  leur 
droit-  et  il  semble  bien  que  la  Chambre  soit  en 
majorité  du  côté  de  ces  derniers.  Elle  eut,  en  effet, 
l'occasion  de  s'exprimer  sur  ce-point  lorsque  M. 
Adamson  fit  remarquer  qu'après  le  parti  de  la  ma- 
jorité, c'était  son  parti  qui  était  le  plus  nombreux, 
déclaration  qui  fut  accueillie  par  des  applaudis- 
sements quasi  unanimes. 

Cette  première  séance  a  été  consacrée  à  l'élection 
du  président  {speaker),  et  selon  les  prévisions,  M. 
Lowther,  qui  occupe  cette  position  depuis  quatorze 
ans,  a  été  réélu.  Suivant  la  coutume,  le  colonel 
Mildm.ay,  qui  avait  proposé  M.  Lowther,  et  sir 
Dalziel,  qui  avait  secondé  la  proposition,  s'avan- 
cèrent près  de  M.  Lowther-  l'un  prenant  sa  main 
droite,  l'autre  sa  main  gauche,  et  le  menèrent  au 
fauteuil  présidentiel.  La  tradition  veut,  en  effet, 
que  le  président  affecte  une  certaine  répugnance  à 
accepter  une  position  d'aussi  grande  responsabi- 
lité. 

Les  discours  de  félicitations  suivirent  dans  l'or- 
dre établi,  celui  du  leader  de  la  Chambre  d'abord, 
M.  Bonar  Law,  puis  ceux  des  différents  chefs  de 
parti. 

On  parle  d'une  tentative  d'union  entre  les  libé- 
raux coalitionnistes  et  les  libéraux  indépendants, 
et  cette  tentative  est  fort  discutée.  On  fait  remar- 
quer  que   si   elle   réussissait  elle  contribuerait  à 
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mettre  un  peu  plus  d'équilibre  dans  cette  Chambre 
inouïe  où  le  parti  de  la  majorité  est  supérieur  à 
tous  les  autres  partis  réunis.  Mais  la  plupart  des 
grands  quotidiens  sont  sceptiques  sur  la  possi- 
bilité ou  même  sur  la  désirabilité  de  cette  fusion. 
A  première  vue,  on  ne  voit  guère  pourquoi  elle  se 
produirait  plus  aujourd'hui  qu'avant  les  élections; 
elle  a  été  tentée  et  il  semble  bien  prouvé  que  le 
fosse  qui  sépare  les  coalitionnistes  de  tout  autre 
parti  est  infranchissable. 

Les  se': rets  de  l'histoire 

Le  mystère  qui  planait  sur  les  événements  de 
décembre  191 6,  en  Angleterre,  et  qui  avaient  eu 
pour  résultat  la  chute  du  ministère  Asquith  et  la 
formation  d'un  ministère  de  coalition  avec  M. 
Lloyd  George,  vient  d'être  éclairci  en  parti. 

La.  fameuse  revue  bostonienne,  The  Atlantic 
Monthly,  publie,  en  effet,  dans  son  numéro  de 
février,  la  correspondance  échangée  entre  les  àeiM 
hommes  d'Etat,  du  vendredi  i"'  décembre  au  mar 

Comme  on  le  voit'  d'après  les  dernières  lettres 
échangées,  M.  Lloyd  George  avait  promis  de  gar- 
der le  secret  sur  cette  correspondance  et  de  ne  pas 
la  rendre  publique. 

Il  semble  bien  que  ce  soit  à  son  insu,  aussi  bien 
qu'à  l'insu  de  M.  Asquith,  que  V Atlantic  Monthly 
ait  pris  la  responsabilité  de  cette  publication.  M. 
Asquith  a  même  protesté  vigoureusement  dans  une 
lettre  communiquée  à  la  presse,  prétendant  que  la 
correspondance  en  question  «  est  une  version  frag- 
mentée et  tout  à  fait  incomplète  des  transactions 
qui  amenèrent  le  changement  de  Cabinet.  » 

On  ne  saurait  s'étonner  de  cette  protestation 
quand  on  lit  les  lettres  citées  qui,  tout  en  parais- 
sant présenter  la  question  du  point  de  vue  des 
défenseurs  de  M.  Asquith,  pourraient  bien  être 
une  manœuvre  de  ses  ennemis. 

L'opinion  s'est  légèrement  émue,  et  tandis  que 
le  Manchester  Guardian  en  prend  occasion  pour 
avouer,  le  3  février,  que  ces  lettres  exonèrent  M. 
George  des  accusations  qui  avaient  été  portées 
contre  lui,  le  Daily  News  prend  le  Guardian  à 
partie,  le  4,  et  lui  pose  certaines  questions  —  resté ?s 
du  reste  sans  réponse  :  ((  Quelle  preuve  le  Man- 
chester Guardian  a-t-il  que  ces  lettres  sont  cor- 
rectes? Qui  en  a  divulgué  le  contenu  secret?  » 

Ce  n'est  donc  pas  encore  la  lumière,  mais  une 
simple  clarté,  qui  est  jetée  sur  les  événements  de 
décembre. 

Les  grèves  en  Angleterre 

Depuis  le  27  janvier,  des  troubles  assez  graves 
se  sont  produits  dans  plusieurs  grands  centres 
industriels.  Ce  furent  les  ouvriers  des  chantiers 
maritimes  de  Belfast  qui  commencèrent  le  mouve- 
ment. Les  usines  de  Glasgow  suivirent,  puis  les 
docks  de  Londres  ;  enfin  les  moyens  de  communi- 
cation furent  interompus  dans  la  capitale  de 
l'Angleterre,  avec  les  conséquences  que  les  Pari- 
siens ne  peuvent  que  trop  bien  se  représenter. 
Toute  la  semaine,  les  événements  prévus  se  sont 
succédé  :  réunions  de  grévistes,  entrevues  de  re- 
présentants des  patrons  et  de  délégués  ouvriers, 
menaces  d'un  côté,  action  gouvernementale  de 
l'autre.  L'ordre  a  pu  cependant  être  maintenu  à 
peu  près  partout,  mais  il  faut  faire  remarquer  qu'à 
Belfast,  cet  ordre  était  maintenu  par  le  terrorisme 
des  grévistes  eux-mêmes,  qui,  selon  le  mot  d'un 
correspondant  de  presse,  <(  ont  entre  leurs  mains 
tout  le  mécanisme  municipal  » 


Les  revendications  de  la  plupart  des  organisa- 
tions ouvrières,  quels  que  soient  le  métier  ou  la 
région,  tournent  sur  la  question  dé  la  semaine  de 
quarante  heures.  Il  s'agit  de  donner  du  travail  aux 
nombreux  soldats  démobilisés  qui  retournent  dans 
leurs  foyers,  et  la  semaine  de  quarante  heures  est 
la  solution  proposée  par  le  côté  ouvrier. 

Les  grèves  ont  trouvé  très  peu  de  sympathie 
dans  le  publiC'  et  il  n'y  a  guère  que  les  journaux 
extrêmement  avancés,  organes  des  revendications 
ouvrières,  qui  ne  blâment  pas  nettement  la  procé- 
dure illégale  adoptée  par  les  ouvriers  avec  un 
complet  mépris  des  nécessités  publiques.  On 
approuve  généralement  l'attitude  de  M.  Bonar 
Law,  qui,  devant  les  violentes  menaces  des  ou- 
vriers de  Glasgow,  s'est  refusé  à  les  écouter  (à  ce 
moment  même,  en  effet,  les  questions  pendantes 
étaient  considérées  par  le  gouvernement  et  les  re- 
présentants accrédités  des  travailleurs)  et  a  sim- 
plement pris  les  mesures  d'ordre  nécessaires  pour 
s'oDposer  \  l'exécution  de  leurs  manifestations  de 
vi  lence. 

Le  Daily  Nezvs  lui-même,  qui  soutient  généra- 
lement le  point  de  vue  ouvrier,  résume  ainsi  la 
question,  le  8  : 

«  Nous  ne  voulons  rien  dire  en  ce  moment  qui  puisse 
))  envenimer  une  situation  déjà  grave,  et  nous  sommeis 
»  prêts  à  croire  que  les  motifs  de  la  majorité  des  ouvriers 
»  étaient  Jouables.  Malheureusement,  dans  le  cas  pré- 
»  sent,  il""n'"est  pas  question  de  m.otifs  mais  de  faits.  La 
»  guerre  a  amené  notre  pays  à  deux  doigts  de  la  ban- 
))  queroute,  et  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'y  échapper  :  le  tra- 
»  vail.  Les  travailleurs,  aussi  bien  que  le  gouvernement, 
i>  doivent  reconnaître  franchement,  que  lia  désorganisa- 
;>  tion,  le  démembrement,  plongeraient  le  pays  dans  1 
»  ]jcril  le  plus  grave.  Que  le  Travail  présente  ses  reyen 
»  dications,  qu'il  lutte  pour  que  ses  justes  griefs  soient 
»  écoutés,  mais  qu'il  ait  un  peu  plus  de  considération 
-)  pour  les  rouages  sociaux  dont  L'interruption  menac» 
,)  rait  sa  propre  exi?tence.  » 

Le  7,  M.  Robert  Williams,  secrétaire  de  la  F 
déi'a*^ion  de  la  traction,  a  adressé  au  Parti  travai 
liste  un  mémorandum  où  il  avance  précisément  le 
arguments  exposés  par  le  Daily  NewS'  et  oîi 
dit,  en  propres  termes,  que  «  le  mouvement  gre 
viste  actuel,  fragmentaire  et  chaotique,  ne  fait  qu 
desservir  les  fins  que  ce  mouvement  même  pour 
suit  ».  Il  demande  une  prompte  réunion  de  1 
Commission  exécutive  du  parti  el  la  discussion 
de  certaines  questions  d'intérêt  immédiat  qui  au 
ront  sans  doute  pour  but  d'apaiser  le  conflit  actuel 
On  annonce  déjà  que  les  électriciens  ont  repris 
travail  ;  la  grosse  crise  est  passée. 

M.  Carret. 

EN  ITALIE 

Coup  d'œil  en  arrière 

Pendant  que  se  poursuivent  les  réunions  de  1 
Conférence  de  la  Paix  et  que  l'opinion  italienn 
les  suit  .au  jour  le  jour,  pendant  qu'elle  continu 
à  faire  rigoureusement  le  procès  des  revendic 
tions  yougoslaves,  qu'on  permette  au  chroniqueu 
de  jeter  un  coup  d'œil  en  arrière.  Depuis  plu 
d'un  an  nous  suivons  d'un  œil  attentif  le  mouv 
ment  de  l'opinion  italienne  et  essayons  de  nous  ren 
dre  compte  de  la  réalité  qu'elle  représentera  d 
main',  quand  la  paix  régnera  sur  le  monde.  Un 
excellente  occasion  nous  est  offerte  par  la  circon 
tance  qu'en  Italie  même,  à  l'occasion  du  débat  su 
les  colonies,  on  a,  ces  temps  derniers,  beauGOU 
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parlé  de  la  politique  française.  Des  journaux  offi- 
ciels comme  le  Giornale  d'Italia,  qui  reflète  l'opi- 
nion des  milieux  de  la  Consulta,  se  sont  complu 
à  souligner  ce  qu'ils  appellent  ((  l'isolement  de  la 
France  au  Congrès  de  la  Paix  ».  (//  Giornale 
■  ilfalia,  5  février).  Les  cercles  dirigeant  la  poli- 
tique française  avaient  soutenu  depuis  assez  long- 
temps et  parfois  avec  plus  de  fermeté  que  ne  l'au- 
rait voulu  l'opinion  française,  la  politique  offi- 
cielle de  l'Italie,  pour  qu'il  nous  soit  permis  de 
vouloir  dégager  du  mouvement  d'idées  de  ce  pays, 
la  raison  pour  laquelle  au  moment  décisif  la 
France  officielle  s'est  trouvée  isolée  devant 
l'idéologie  américaine. 

Au  lendemain  du  malheur  de  Caporetto,  l'Italie 
setait  donné  le  gouvernement  Orlando-Sonnino. 
L'opinion  italienne  de  cette  époque  parlait  abon- 
damment de  la  nécessité  d'orienter  dans  un  sens 
plus  démocratique  la  direction  des  affaires  publi- 
ques. On  attribuait  à  l'adversité  non  seulement 
aux  défauts  d'organisation,  mais  aussi  et  beau- 
coup au  manque  d'idées   nouvelles   et  modernes 
dans  la  direction  des  affaires  extérieures.  Voilà 
pourquoi  on  avait  cru  utile  d'adjoindre  au  monô- 
me Sonnino,  le  fougueux  orateur  qu'est  Orlando. 
On  croyait  que  l'attelage  ainsi  constitué  représen- 
terait im  équilibre  relativement  stable  entre  les 
vieilles  idées  et  les  nouvelles  nécessités.  L'opti- 
misme à  toute  épreuve  du  tempérament  fougueux 
du  président  du  Conseil  italien,  l'énergie  que  l'opi- 
nion croyait  lui  voir  dans  l'affirmation  des  idées 
nouvelles  furent  un  stimulant  pour  l'opinion  ita- 
lienne à  cette  heure  si  grave.  M.  Orlando  débuta 
par  l'affirmation  catégorique  de  la  <c  politique  des 
nationalités  ».  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  se  rendre 
co&pte  que  la  réalisation  de  cette  «  politique  des 
nationalités  »,  ses  modalités  ont  été  accomplies  en 
Italie;   cela  est   d'autant   plus   important  qu'à 
l'heure  actuelle  cette  a  politique  des  nationalités  » 
est  le  pivot  autour  duquel  gravitent  les  discussions 
de^  la  Conférence  de  la  Paix.  Il  est  incontestable 
qu'en  Amérique  on  avait  beaucoup  parlé  d'elle, 
mais  on  avait  moins  songé  aux  réalisations  ;  on  en 
avait  également  parlé  en  Angletere;  mais  là  la 
propagande  de  lord  Northcliffe  et  de  M.  Steed 
portait  une  forte  teinte  des  efforts  des  Tchèques 
et  des  Yougoslaves   :  la  (générosité  anglaise  ne 
se  trouvant  pas  directement  aux  prises  avec  un 
problème  qui  intéresserait  de  près  la  vie  nationale, 
se  fit  aisément  le  porte-parole  des  désirs  de  ces 
deux  nationalités  slaves.  C'est  en  Italie  que  ce 
problème  avait  tout  son  caractère  de  réalisation 
positive,  c'est  en  Italie  également  que  s'élaborèrent 
les  traits  généraux  de  cette  ((  politique  des  na- 
tionalités »  qui  furent  acceptés  ensuite  en  France 
et  en  Angleterre.  M.  Orlando  fut  le  remueur  des 
énergies  morales  qui  soutenaient  le  côté  idéal  de 
ce  problème.  Il  parla  beaucoup  de  la  nécessité  de 
1  application  rigoureuse  de  ce  principe,  qui  seul 
pourrait  permettre  à  l'Italie  de  gagner  la  guerre 
contre  l'Autriche.  Il  fallait  soutenir  les  revendi- 
cations des  nationalités  soumises  au  joug  de  l'Au- 
triche-Hongrie  pour  qu'au  moment  de  la  bataille 
décisive  ces  nationalités  se  trouvent  des  alliés  de 
i  Italie.^  L'opinion  démocratique  permit  facilement 
au^  président   du   Conseil    cette  argumentation 
quelle  considérait  comme  une  habileté  politique 
a  l'égard  des  adversaires  présumés  de  ce  prin- 
cipe des  nationalités,  à  l'égard  des  partisans  de  la 
'<  diplomatie  classique  ».  Nous  verrons  par  la 
suite  que  ce  ne  fut  pas  tant  une  habileté  déployée 
a  1  égard  des  adversaires  de  la  démocratie  qu'une 
volonté  décidée  de  concilier  les  principes  démocra- 


I tiques  généraux  avec  les  réalités  classiques  et  pal- 
pables de  la  politique  de  M.  Sonnino. 

M.  Orlando  alla  à  Londres-  parla  à  M.  Ante 
Trumbic  et  organisa  avec  lui  le  fameux  Congrès 
de  Rome.  Mais,  en  attendant,  la  Consulta  tra- 
vaillait. Pendant  que  le  Congrès  de  Rome  décidait 
d  arriver  à  une  entente  entre  les  peuples  slaves  et 
l'Italie  et  qu'ils  déterminait  le  renvoi  des  litiges 
teriitoriaux  à  plus  tard,  la  diplomatie  de  M.  Son- 
nino s'appliquait  à  traduire  dans  le  langage  des 
faits  les  engagements  de  l'Italie. 

Il  est  vrai  que  M.  Orlando  parlait  beaucoup 
et  que  M.  Sonnino  se  taisait  et  restait  sur  la  réser- 
ve; mais  cette  contradiction,  au  lieu  de  diminuer 
le  prestige  du  président  du  Conseil,  semblait  au 
contraire  le  soutenir.  Pourtant,  la  politique  appa- 
rente de  M.  Orlando  porta  ses  fruits.  A  l'étranger 
on  oubliait  aisément  Tes  réalités  sonniniennes  pour 
ne  penser  qu'à  l'idéalisme  de  Orlando;  à  plus 
forte  raison  qu'il  était  soutenu  par  un  démocrate 
aussi  sincère  que  M.  Bissolati  et  toute  la  fraction 
qu'il  représente. 

D'autre  part,  la  propagande  italienne  dans  les 
pays  ennemis  (en  Autriche)  se  servait  beaucoup 
de  toutes  les  manifestations  de  la  a  politique  des 
nationalités  ».  Cette  circonstance  fut  pour  beau- 
coup dans  la  désagrégation  définitive  de  l'empire 
austro-hongrois  et  dans  la  débâcle  militaire  qui 
la  suivit.  Au  moment  de  cette  débâcle,  à  laquelle 
contribuèrent  pour  une  large  part  les  troupes 
anglo-franco-américaines,  la  <(  politique  des  na- 
tionalités »  revêtit  ses  formes  définitives. 

Il  n'y  avait  plus  à  craindre  l'Autriche.  La  parole 
fut  donnée  à  Sonnino.  Il  s'en  acquitta  fort  habi- 
lement. Il  y  avait  des  gens  qui  avaient  osé  affirmer 
que  la  a  politique  des  nationalités  »  n'avait  été 
qu'une  machine  de  guerre.  M.  Sonnino  montra  bien 
le  contraire  en  soutenant  fort  chaleureusement  les 
Tchèques.  Ils  étaient  loin  de  l'Italie  et  ne  pou- 
vaient empiéter  sur  son  classicisme.  Par  contre, 
M.  Sonnino  fut  morne  à  l'égard  de  l'autre  peuple 
slave  que  lajc  politique  des  nationalités  )>  inté- 
ressait au  même  degré  :  le  peuple  yougoslave. 
Dame,  au  yeux  de  M.  Sonnino  il  n'avait  pas  méri- 
té la  même  bienveillance  que  les  Tchèques. 

Dans  certains  milieux  de  l'Entente  dans  lesquels 
on  avait  compris  le  principe  des  nationalités  à 
la  manière  de  Wilson  et  de  Northcliffe,  on  fut 
quelque  peu  surpris.  M.  Sonnino  s'en  montra  fort 
irrité.  Sa  presse  rappela  les  victoires  immenses 
remportées  par  l'Italie;  elle  alla  même  jusqu'à 
soutenir  que  l'Entente  avait  été  sauvée  par  l'Italie. 
On  oublia  le  pacte  de  Rome  et  on  ne  songea  q«'au 
pacte  de  Londres.  Les  revendications  italiennea 
s'accrurent  d,ans  une  proportion  notable. 

Au  moment  de  Caporetto  on  avait  parlé  assez 
fréquemment  de  la  revision  du  traité  de  Londres. 
Maintenant  il  n'en  fut  plus  question.  Les  revemdi- 
cations  du  traité  de  Londres  étaient  un  strict  mini- 
mum, un  compromis  au-delà  duquel  on  ne  pouvait 
aller.  On  rappelait  au  besoin  à  l'opinion  anglaise 
et  française  que  les  /gouvernements  français  et  an- 
glais avaient  signé  ce  traité.  En  effet,'  les  deux 
gouvernements,  et  surtout  le  gouvernement  fran- 
çais avaient  très  nettement  soutenu  la  politique  de 
M.  Sonnino,  qui  fut  non  seulement  le  maître  effec- 
tif dj  l'attelage  Orlando-Sonnino,  mais  pendant 
longtemps  le  maître  effectif  de  la  politique  exté- 
rieure de  l'Entente.  Avec  l'armistice  les  revendi- 
cations italiennes  s'accrurent  encore.  On  ne  parlait 
plus  seulement  du  traité  de  Londres,  mais  aussi 
de  Fiume,  du  col  de  Brenner,  d'autres  colonies, 
etc.  M.  Sonnino  et  la  presse  italienne  comptaiiant 
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que  l'idéalisme  américain  accepterait  des  conces- 
sions de  principe  et  que  le  classicisme  de  Sonnino 
arriverait  à  imposer  non  seulement  le  traité  de 
Londres,  mais  aussi  la  mer  Adriatique  u  irré- 
dence  »,  le  Dodécanèse,  l'Asie-Mineure  et  le  reste. 

Malheureusement,  l'idéalisme  de  M.  Wilson  de- 
manda plus  que  des  concessions  platoniques,  et  à 
cette  occasion  nous  entrâmes  dans  une  phase  nou- 
velle du  mouvement  d'opinion  en  Italie.  Là  fut 
Terreur  de  la  diplomatie  classique  de  M.  Sonnino. 
Elle  avait  trop  compté  sur  la  solidité  des  cori- 
versations  préliminaires  qui  devaient  poser  l'Amé- 
rique devant  un  bloc  tout  fait.  Les  discussions  et 
décisions  de  la  Conférence  des  Alliés  au  sujet 
des  colonies  prouvèrent,  une  fois  de  plus,  com- 
ment ce  «  bloc  européen  »  était  incapable  de  vain- 
cre l'énergie  .américaine;  d'où  désenchantement, 
d'oii  inquiétude  et  la  recherche  des  solutions  nou- 
velles. 

Pendant  que  l'opinion  démocratique  italienne 
soutenait  vigoureusement  le  point  de  vue  wil- 
sonien,  la  presse  dévouée  à  la  diplomatie  classi- 
que, commence  à  parler  de  1'  <(  isolement  »  de  la 
France  et  à  chercher  une  possibilité  de  conversiou 
vers  les  idées  américaines.  Nous  assistons  à  l'heure 
actuelle,  en  Italie,  à  un  travail  fiévreux  de  recher- 
che d'une  voie  nouvelle  qui  permettrait  de  sauve- 
garder la  majeure  partie  des  revendications  sonni- 
niennes. 

ASTOLFIO. 


CHEZ  LES  NEUTRES 

EN  ESPAGNE 


La  Question  Sociale 

Le  problème  social  continue  à  inquiéter  vive- 
ment les  milieux  dirigeants  en  Espagne.  Une  ques- 
tion de  M.  Sedo,  à  la  tribune  du  Sénat,  a  amené 
M.  de  Romanones  à  s'expliquer  là-dessus  avec 
netteté.  Son  discours  a  fort  commenté  car  il 
précise  l'attitude  du  gouvernement  devant  le  flot 
montant  de  l'agitation  ouvrière. 

Après  une  guerre  qui  a  bouleversé  le  monde, 
exposa  le  président  du  Conseil,  il  n'y  a  pas  à 
s'étonner  que.  la  question  sociale  se  pose  dans  tous 
les  pays  avec  plus  ou  moins  de  gravité.  En  Espa- 
gne il  faut  distinguer  entre  Te  problème  des 
grands  centres,  cojnnie  Barcelone,  et  celui  des  cam- 
pagnes, comme  l'Andalousie. 

A  Barcelone,  les  ouvriers  imposent  à  tous  l'en- 
trée dans  les  syndicats  par  la  violence.  L'anarchis- 
me  s'est  mué  en  syndicalisme  mais  n'a  point  pour 
cela  renoncé  à  ses  méthodes  de  violence  puisque, 
en  huit  mois,  suixanLc-dix  patrons  ont  été  assas- 
sinés sans  qu'on  puisse  découvrir  les  auteurs  des 
crimes.  Il  y  a  donc  là  un  problème  de  police  qui 
devra  être  résolu  en  même  temps  que  la  question 
sociale,  et  peut-être  même,  avant. 

Mais  là  n'est  pas  le  principal  souci  du  Gouver- 
nement. Le  problème  des  champs  est  peut-être 
plus  sérieux  que  celui  des  villes,  quoiqu'on  ne 
l'aperçoive  pas  généralement.  Le  comte  de  Roma- 
nonss  va  jusqu'à  déclarer,  et  on  mesurera  l'impor- 
tance de  ces  paroles,  que  pour  le  solutionner  il 
faudra  peut-être  envi^sager,  ptudemmeuL  maiu  cou- 
rageusement, le  problème  fondamental  de  la  pio 
pricté.  En  tout  cas,  le  président  du  Conseil  s'en- 


gage à  maintenir  l'ordre  de  toute  son  énergie.  11 
tâchera  d'éviter  d'avoir  recours  à  la  violence,  car 
la  violence  seule  ne  résout  rien.  Mais  il  saura  rem- 
plir toutes  ses  obligations  de  chef  de  gouverne- 
ment. 

Les  exhortations  au  calme  formulées  par  le  pré- 
sident du  Conseil  n'étaient  pas  sans  fondement. 
La  Chambre  espagnole  a  été  le  théâtre,  le  4  f  évjrier, 
d'une  manifestation  tumultueuse  qui  prouve  jus- 
qu'à quel  point  les  esprits  sont  excités  aux  Cortès. 

Une  interpellation  de  M.  Rahola  en  a  été  l'oc- 
casion. Le  député  catalan  se  référant  aux  événe- 
ments survenus  récemment  à  Barcelone,  et  dont  il 
tit  remonter  la  cause  à  l'agitation  de  la  <(  Ligue 
Patriotique  »  et  aux  excès  commis  par  la  police, 
eut  une  phrase  qui  fut  mal  interprétée  par  ses  au- 
diteurs, et  aussitôt  un  tumulte  indescriptible  s'eri- 
suivit.  Tous  les  représentants,  conservateurs  et  li- 
béraux, dressés  à  leurs  bancs'  clamaient  :  «  A  la 
porte!  à  la  porte!  »,  tandis  que  les  régionalistes 
et  les  gauches  défendaient  l'orateur.  A  un  certain 
moment  l'on  faillit  en  venir  aux  coups,  et  un 
g)  5upe  de  députés  se  lança  à  l'assaut  de  la  tribu- 
ne où  se  trouvait  M.  Rahola. 

Les  journaux  madrilènes  écrivent  tous  que  ja- 
mais Parlement  espagnol  n'a  été  encore  le  théâtre 
d'un  pareil  déchaînement  de  passion.  Une  telle 
atmosphère  est  bien  peu  faite,  évidemment,  pour 
permettre  de  mener  à  bien  la  discussion  du  statut 
catalan. 

D.  B. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


Une  nouvelle  orientation 

de  la  vie  économique  en  Allemagne  : 

Le  retour  à  la  terre 

Placée  devant  les  difficultés  formidables  de  la, 
reprise  de  la  vie  économique,  l'Allemagne,  en 
attendant  qu'elle  puisse  rendre  quelque  prospé- 
rité à  son  industrie,  semble  de  plus  en  plus  tour^ 
ner  ses  regards  vers  la  source  primordiale  de  toute 
richesse  :  la  terre.  Les  mesures  officielles  prises 
par  le  Gouvernement  en  faveur  des  mobilises,  le§ 
articles  de  journaux,  de  revues,  témoignent  un." 
grand  courant  d'opinion  qui  entraîne  le  peupld 
allemand,  et  ceux-là  en  particulier  qui  revieimeni 
de  la  guerre,  vers  la  vie  agricole.  Ce  «  stade  agri"| 
cole  )>  que  l'Allemagne  depuis  longtemps  avait 
abandonné  pour  le  h  stade  industriel  »,  elle  sem4 
ble  y  revenir.  Les  circonstances  l'y  poussent.  Proj 
duire:  tel  est  actuellement  le  mot  d'ordre,  et  comnj^ 
l'écnt  Gerhard  Hildebrand,  dans  la  Cloche,  or» 
gane  socialiste  majoritaire,  l'agriculture  est  le  seul 
domaine  où  la  production  soit  presque  illimitée 
et  toujours  assurée  d'un  libre  débouché.  Comment 
se  lancer  dans  l'entreprise  industrielle  quanfj  une 
telle  incertitude  plane  sur  les  prix  des  matières 
premières,  de  la  main-d'œuvre,  sur  les  condition^, 
de  la  vente?  Les  denrées  alimentaires,  au  contrai^ 
re,  sont  sûres  de  trouver  devant  elles  le  marché 
largement  ouvert. 

L'Allemagne  n'est  pas  perdue,  écrit  Hilde- 
brand, tant  qu'elle  ne  s'abandonne  pas  elle-mênie; 
il  faut  seulement  qu'elle  sache  revenir  à  ses  vaies 
sources  d'énelrgie.  Comment  employer  utilement 
les  millions  de  démobilisés  qui  vont  revenir  daat. 
leurs  foyers?  Comment  écarter  ce  ferment  de 
trouble «  Au  désastre  politique  ne  doit  pas  SUC- 
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,  céder  un  désastre  social  )>.  Les  démobilisés  ne 
doivent  pas  être  secourus  mais  enrôlés  immédiate- 

,  .ment  dans  un  travail  éminemment  productif.  Il 
faut  leur  donner  l'assurance  que  malgré  l'échec 
politique,  leurs  indicibles  souffrances  de  tant 
d'années  auront  profité  au  pays  <(  et  leur  garan- 
tira à  tous  une  place  convenable  et  la  table  mise  )>. 

Or.  ce  travail  que  l'industrie  ne  peut  plus  leur 
offrir,  c'est  l'agriculture  qui  le  leur  donnera,  (c  II 
manque  aujourahui  i  million  1/2  de  travailleurs 
à  l'agriculture,  et  les  semailles  de  printemps  sont 
gravement  compromises  »  :  telle  est  l'information 
que  publiait  l'agence  Wolff  (3  février).  Mais  là 
ne  se  borne  pas  la  capacité  d'absorption  de  la  vie 
agricole.  ((  Jamais  il  n'a  été  aussi  nécessaire,  écrit 

'  Hildebrand,  de  reconnaître  clairement  qu'un  pays 
n'est  jamais  totalement  exploité.  Il  y  a  de  la  place 
pour  tout  le  monde  pourvu  qu'on  ne  laisse  pas 

:  leurs  privilèges  à  quelques  grands  propriétaires! 

j  Le  long  de  ses  côtes,  l'Allemagne  peut  offrir  du 

I  terrain  à  des  millions  et  des  millions  de  ses  habi- 
tants. Le  sol,  lorsqu'il  doit  nourrir  plus  de  monde, 
a  besoin  simplement  d'être  mieux  cultivé.  »  Seule 
une  culture  intensive  donnera  du  travail  à  tous. 

li  est  bien  évident  que  dans  un  pay^  dont  la  popula- 
tion augmente,  les  terres  ne.  sont  jamais  réparties  une 
I  fois  pour  toutes.  A  mesure  que  la  population  agricole 
devient  plus  dense,  la  parcelle  attribuée  à  chacun  dimi- 
nue. Mais  cette  diminution  n'a  pas  nécessairement  pour 

n^équence  des  conditions  d'existence  plus  dures;  elle 
lté  au  contraire  chacun  à  exploiter  jusqu'à  l'infini 
1(  s  possibilités  de  rendement  du  sol,  à  mettre  dans  des 
parcelles  de  terrain  toujours  plus  petites  un  travail  tou- 
jours grandissant  et  d'en  tirer  toujours  plus  de  richesses. 

«  Si  nous  voulons  vivre,  ajoute  Hildebrand, 
nous  devrons  utiliser  jusqu'à  l'extrême  limite 
toutes  ces  possibilités.  »  Et  il  propose  un  système 
de  répartition  des  terres  qui,  sans  aller  jusqu'à 
l'expropriation  complète  des  grands  propriétaires 
fonciers-  assurerait  néanmoins  à  chacun  «  autant 
de  terre  qu'il  peut  en  cultiver.  » 

Nous  n'examinerons  pas  la  réalisation  pratique 
de  cette  «  réforme  agraire  )>  qui  répond,  d'ail- 
leurs, aux  intentions  annoncées  depuis  longtemps 
par  le  Gouvernement.  Qu'il  nous  suffise  de  noter 
cette  tendance  vers  un  retour  à  la  terre,  vers  une 
vie  économique  plus  stable,  moins  hasardeuse 
après  l'immense  et  tragique  aventure  où  l'indus- 
trialisme avait  entraîné  l'Allema^gne. 

De  son  côté,  le  V orwaerts  (24  janvier),  demande 
que  des  terres  nouvelles  soient  mises  en  exploita- 
tion.. «  Ce  sera  la  seule  façon,  écrit-il,  d'occuper 
les  forces  de  travail,  aujourd'hui  sans  objet-  et 
d'éviter  cette  destruction  perpétuelle  de  valeurs 
qui  consiste  à  donner  aux  chômeurs  un  secours 
sans  rien  exiger  en  échange.  » 

Maia  les  ouvriers  qui  ont  touché  dans  les  usines 
des  salaires  tels  qu'aucune  exploitatiqn  agricole 
ne  pourra  leur  en  offrir,  consentiront-ils  à  retour- 
ner ainsi  à  la  terre?  Il  y  aura  là,  de  la  part  des 
ouvriers  comme  de  la  part  de  leurs  employeurs, 
de  gros  sacrifices  à  accepter  et  les  socialistes  tels 
que  Hildebrandt  ne  se  les  dissimulent  pas. 

l^ne  organisation  d'ensemble 

de  toutes  «  les  sources  d'énergie  » 

de  rAllemagne 

L'esprit  de  Rathenau  a  passé  dans  le  Reichs- 
■mttschafts  Amt  (Office  économique  d'Emi^ire^ 
Celui-ci  vient  de  déposer  des  projets  de  loi  ten- 
dant à  organiser  dans  leur  ensemble,  l'exploita- 
tion et  l'utilisation  de  toutes  les  sources  d'énergie 
naturelle  que  l'Allemagne  po=;=^.rIe  f^n  combueti- 
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ble,  forces  hydrauliques,  tourbe,  pétrole  et  eaux.  » 
Ces  projets  ont  pour  but  essentiel  d'affermir,  par 
l'unité  économique,  l'unité  politique  de  l'Allema- 
gne. Il  s'agit  égalemnt  d'éliminer  tous  les  facteurs, 
concurrence,  frottements  de  toute  sorte,  qui,  ainsi 
que  Rathenau  le  soutenait  (i),  usent,  affaiblissent 
la  vie  économique  d'un  pays  et  diminuent  son 
rendement.  Or,  l'Allemagne  a  conscience  que  ce 
«  rendement  »,  si  elle  veut  vivre,  doit  être  porté  à 
son  ixiaximum.  a  Nous  avons  là,  écrit  l'agence 
Wolff,  un  projet  grandiose  pour  éliminer  toute 
concurrence  contraire  au  bon  rendement  économi- 
que, pour  abolir  le  commerce  des  intermédiaires, 
leparpillement  dans  les  diverses  branches  d'in- 
dustrie grâce  à  un  mouvement  de  fusionnement 
croissant  avec  élimination  de  toutes  les  pertes  qui 
peuvent  être  évitées,  enfin  pour  organiser  le  tra- 
vail de  telle  sorte  que  tous  unissant  leurs  efforts 
au  lieu  de  s'ignorer  mutuellement  ou  de  travailler 
■  l'un  contre  l'autre.  » 

D'autre  part,  les  promoteurs  de  la  nouvelle  or- 
ganisation partent  de  ce  principe  <(  que  les  ri- 
chesses appartenant  à  la  communauté  ne  doivent 
plus  être  abandonnées  sans  condition  au  bpn  plai- 
sir des  particuliers,  mais  être  rendues  à  la  nation 
et  administrées  par  la  communauté.  » 

Après  l'exposé  de  ces  principes  généraux,  le 
projet  de  loi  gouvernemental  entre  dans  le  détail 
des  moyens  d'exploitation  et  d'utilisation  des 
principales  richesses  naturelles.  A  remarquer  que 
dans  l'élaboration  de  toutes  ces  mesures,  les  con- 
sidérations sociales,  économiques  et  financières 
tiennent  une  place  égale.  Elles  se  limitent  mutuel- 
lement. Il  reste  d'ailleurs  entendu  que  ((  l'attrait 
d'un  profit  raisonnable  »  doit  subsister  et  contri- 
buer, comme  facteur  essentiel,  à  l'essor,  de  toute 
entreprise. 

En  ce  qui  concerne  l'électricité,  le  projet  gouver- 
nemental soutient  qu'il  est  grand  temps  de  sou- 
mettre sa  production  et  sa  répartition  à  une  régle- 
mentation d'ensemble  qui  la  placerait  sous  le  con- 
trôle de  l'Etat.  Partant  des  usines  et  installations 
existantes,  l'Etat  aura  pour  tâche  de  développer 
l'industrie  électrique  selon  les  principes  de  l'inté-^ 
rèt  général.  L'Allemagne  sera  divisée  à  cet  effet  en 
districts;  toutes  les  entreprises  productrices  et  con- 
sommatrices d'électricité  s'uniront  dans  chacun  de 
ces  districts  pour  assurer,  en  commun,  sous  le  con- 
trôle de  l'Etat,  une  répartition  judicieuse  d'énergie 
adaptée  à  tous  les  besoins. 

D'autres  précisions  sur  le  projet  gouvernemental 
manquent  encore.  Elles  seront  peu  à  peu  commu- 
niquées au  public,  à  mesure  que  les  ressorts  offi- 
ciels compétents  les  auront  examinés.  L'ensemble 
de  la  loi  devra  être  remanié  et  voté  par  le  Parle- 
ment et  la  Chambre  des  Etats  fédéraux. 

On  voit  ainsi  réapparaître  en  Allemagne,  mal- 
gré la  révolution  politique  et  les  teiitatives  de. 
révolution  sociale,  les  mêmes  projets  grandioses 
de  réorganisation  économique  que  l'Allemagne  im- 
périale avait  élaborés  et  qui,  plus  nécessaires  au- 
jourd'hui que  jamais,  doivent  ai^er  à  la  renais- 
sance d'un  pays  «  qui  ne  s'est  point  abandonné  ». 

Claude  Andelle. 


(1)  Voir  :  W_  Rathenau.  La  Vie  économique  nouvelle 

(Die  neue  wirtschaft;. 
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LE  PROBLEME 

DE  L'IMPORTATION 

AU  MAROC 


Le  problème  de  l'importation  au  Maroc  peut  se 
poser  de  différents  points  de  vue.  Pour  nous, 
Français,  il  n'en  est  qu'un  qui  compte,  et  cest  le 
chiffre  des  importations  de  la  France  au  Maroc. 

Nous  avons,  en  effet,  conquis  la  majeure  partie 
du  Maroc  ;  nous  y  avons  dépensé  de  l'argenti  et 
des  hommes  ;  nous  y  avons  prodigué  le  courage, 
l'ingéniosité-,  l'esprit  d'initiative  ;  nous  y  avons 
montré  cinquante  dons  d'organisateurs,  et  de  g'uer- 
riers.  Et  voici  qu'aujourd'hui,  alors  que  la  défaite 
de  l'Allemagne  en  Europe  nous  garantit  contre 
tout  retour  de  la  fortune  au  Maroc,  nous  ne  sa- 
vons pas  profiter  'de  notre  protectorat  marocain, 
nous  ne  le  colonisons  pas  avec  assez  de  vigueur 
et  nous  n'y  importons  pas  la  quantité  d'objets 
que  nous  pourrions  y  vendre.  Nous  nous  compor- 
tons en  véritables  étoumeaux,  et  si  l'on  ne  peut 
pas  dire  que  nous  ayons,  au  Maroc,  travaillé  pour 
le  roi  die  Prusse,  il  semble  'de  plus  en  plus  que 
nous  nous  y  sommes  donné  beaucoup  de  mal  pour 
nos  solides  amis,  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi 
d'Angleterre.  .  ,    ,  .  , 

Il  est  trop  évident,  en  effet,  que  les  industriels 
et  commerçants  français  ne  font  absolument  rien 
en  ce  moment  pour  augmenter  le  chiffre  de  leurs 
importations  au  Maroc.  Cet  état  de  stagnation  et 
de  paresse  est  si  fort,  que  les  commerçants  fran- 
çais établis  au  Maroc,  et  même  les  très  grosses 
maisons,  sont  obligés  de  solliciter  auprès  dies 
maisons  françaises  des  offres  qui,  malgré  cela,  ne 
viennent  ni  très  rapidement  ni  très  complètement. 
C'est  là  une  sorte  de  paralysie  qui  est  en  grande 
partie  la  conséquence  de  la  paralysie  générale  du 
pays,  mais  qui,  dans  le  cas  particulier,  touche 
presque  à  la  démence. 

Par  contre,  les  étrangers,  les  Anglais  notam- 
ment, font  en  ce  moment  des  efforts  très  grands 
pour  augmenter  leurs  exportations  au  Maroc  De- 
puis la  guerre,  les  Anglais  ont  créé  la  Banque 
of  British  West  Africa,  qui  est  une  maison  puis- 
sante et  qui,  dans  le  but  d'aider  l'importation 
anglaise,  a  établi  des  succursales  dans  les  princi- 
pales villes  marocaines.  Cette  banque  a  pour  mis- 
sion d'attirer  la  clientèle  française  et  étrangère 
habitant  le  Maroc  par  la  largeur  de  vues  avec 
laquelle  elle  traite  les  affaires. 

Les  commerçants  français  s'en  sont  si  bien 
aperçu,  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  transféré 
leur  compte  dans  cette  banque.  Les  escomptes  de 
traites  se  font  à  des  taux  très  bas  ;  les  avances 
pour  des  affaires  déterminées  sont  consenties  lar- 
gement ;  les  commissions  de  rapatriement  et  les 
changes  sur  Londres  et  New-York  sont  faits  au 
plus  bas  tarif.  • 

En  outre^  cettié  banque  se  met  en  relations  avec 
la  clientèle  française  et  étrangère  pour  lui  pro- 
poser des  représentations  de  maisons  anglaises  ; 
grâce  à  la  connaissance  qu'elle  est  en  train  d'ac- 
quérir de  la  situation  de  la  plupart  des  commer- 
çants du  Maroc,  elle  est  à  même  de  pouvoir  ren- 


seigner avantageusement  les  maisons  d'Angle- 
terre sur  le  crédit  à  leur  faire- 

Celrt,e  banque  agit,  d'ailleurs,  presque  autant 
comme  office  gouvernemental  que  comme  affaire 
privée  ;  à  tel  point  qu'elle  a  fait  venir  au  Maroc, 
en  mission,  deux  employés  du  ministère  des  Al- 
faires  étrangères  anglais,  qui  sont  allés  visiter  les 
différentes  maisons  susceptibles  de  vendre  les 
marchandtLses  anglaises  ;  ces  personnages  officiels 
se  sont  présentés  avec  le  consul  d'Angleterre,  qui 
n'a  pas  craint  d'employer  une  bonne  partie  de  son 
temps,  durant  leur  séjour  au  Maroc,  à  leur  faci- 
liter leur  tâche. 

Pendant  ce  temps,  les  commerçants  français  ne 
font  absolument  rien.  Il'  est  navrant  de  constater 
leurs  atermoiements  quand  il  s'agit  de  signer  un 
contrat  Je  sais  bien  que  la  situation  commerciale 
n'est  pas  extrêmement  stable  en  ce  moment  et, 
qu'il  est  dangereux  pour  le  commerçant  français 
de  proposer  dés  marchandises  à  un  prix  déter- 
miné, alors  qu'il  ne  sait  pas  dans  quelle  situation 
se  trouvera  le  marché  d'ici  peu  de  temps  ;  mais  il 
pourrait,  dès  à  présent,  offrir  sa  marchandise  au 
prix  de  vente  actuel  en  France,  quitte  à  avertir  sa 
clientèle  que  ces  prix  sont  sujets  à  variations- 
Ce  qui  importe,  en  effet,  dans  ces  quelques  mois 
qui  vont  suivre  la  guerre,  c'est  ne  pas  perdre  un 
marché  qui  nous  est  naturellement  tout  acquis.  : 
Les  Anglais  ne  sont  pas  les  seuls  concurrents 
que  nous  allons  rencontrer  au  Maroc.  Les  Espa- 
gnols, avec  leurs  produits  à  bon  marché,  sont  des 
adlversaires  tenaces,  qui  offrent  à  la  clientèle  indi 
gène  une  marchandise  de  pacotille  qui  la  sédui 
très  facilement.  Des  Belges,  d'autre  part,  sont  déji 
partis  en  voyages  d'études  au  Maroc  :  ils  comp 
tent  trouver  là-bas  un  dlébouché  pour  leurs  indus 
tries,  dès  qu'elles  renaîtront.  v 
Aurons-nous  tant  travaillé  au  Maroc  pour  lais-j 
ser  d'autres  que  nous  s'y  enrichir  et  y  vendre  lesj 
produits  de  leur  industrie  ?  Aurons-nous  mis  c^ 
pays  en  valeur  pour  des  étrangersi  ?  Le  sang 
français  aura-t-il,  là-bas,  coulé  en  vain  ?  • 
Ce  sont  là  des  questions  que  l'on  ne  peut  se 
poser  sans  inquiétude  et  sans  chagrin. 

Henry  Dugard. 


A   L'  "  OFFICIEL- 


AFRIQUE  DU  NORD 

Journal  officiel  du  6  février  1919.  —  Loi  du  4  fé- 
vrier sur  l'accession  des  indigènes  dl'Algérie  aus 
droits  politiques. 

Journal  officiel  du  9  février  1919.  —  Décret  du  6^ fé- 
vrier sur  la  représentation  des  indigènes  d^Algérie 
soumis  au  statut  personnel  musulman. 

Décret  du  6  février  sur  la  réorganisation  des  dje- 
maas  dans  les  communes  de  plein  exercice  en  Algérie. 

Journal  officiel  du  10  février  1919.  —  Décret  du 
5  février  déterminant,  en  Algérie,  le  mode  de  réparti- 
tion aux  piupllles  de  la  Nation  des  subventions  des 
offices  départementaux. 

COLONIES 

Journal  Officiel  du  30  janvier  1919.  —  Décret  du 
17  janvier  approuvant  une  délibération  du  Conseil  gé- 
néral dte  la   Noiuivelle-Calédonie  portant  institution 


L'EUROPE  NOUVELLE 


d'une  contribution  extraordinaire  sur  les  bénéfices  ex- 
ceptionnels ou  supplémentaires  réalisés  pendant  la 
guerre. 

Journal  Officiel  du  1"  février  1919.  —  Décret  du 
17  janvier  approuvant  une  délibération  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Réunion  modifiant  l'impôt  de  patente  'dans 
la  colonie. 

Décret  du  24  janvier  portant  approbation  d'une  déli- 
bération en  date  du  7  mai  1918  du  Conseil  général  de 
la  Martinique  relative  à  l'attribution  aux  communes 
d'une  part  dans  les  droits  de  sortie  majorés  sur  les 
sucres  et  les  rhums  et  h  l'eixonératon  de  la  majora- 
lion  de  oes  droits  pour  les  achats  et  réquisitions  de 
l'Etat. 

Journal  officiel  du  4  février  1919.  —  Décret  du 
31  janviei'  suspendant  pendant  la  diwée  de  la  guerre 
l'application  des  dispositions  de  l'article  9  du  décret 
du  29  janvier  1911  instituant  la  Banque  de  l'Afrique 
Occidentale  (le  montant  cumulé  des  billets  en  circu- 
lation, des  comptes  courants  et  des  autres  dettes  de 
la  Banque  ne  pourra  excéder  le  capital  social  aug- 
menté des  réserves  qiule  dans  une  proportion  qui  sera 
déterminée  par  arrêté  du  ministre  des  colonies). 

Journal  officiel  du  5  février  1919.  —  Décret  du 
20  janvier  portant  réglementation  des  débits  de  bois- 
sons en  Indochine. 

Journal  officiel  du  9  février  1919.  —  Décret  du 

29  janvier  rendant  applicable  aux  colonies  la  loi  du 

30  mars  1916  concernant  les  actions  en  divorce  et  en 
séparation  de  corps  intéressant  les  mobilisés. 


ÉCHOS 


M.  le  député  Gosnier,  commissaire  général  de  l'Agri- 
culture dans  l'Afrique  du  Nurd'  et  les  Colonies,  est 
arrivé  à  Dakar  il  y  a  quelques  jours. 

M.  Cosnier  se  propose  de  visiter  en  détail  nos  dif- 
férentes colonies  de  l'Afrique  Occidentale  et  de  l'Afri- 
qi'Je  Equatoriale  et  d'étudier,  sur  place,  les  moyens 
d'augmenter  leur  production. 

On  annonce  qu'il  va  se  rendre  incessamment  dans 
le  Haut-Sénégal-Niger. 

^    ÈL  ^ 

Marseille  devait  faire  une  exposition  coloniale  en 
1916  :  elle  reprend  son  projet.  Paris,  qui  ne  veut  pas 
être  en  reste  avec  notre  grand  port  du  Midi,  projette  > 
également  d'avoir  son  exposition  coloniale  :  l'exposi- 
tion de  Marseille  sera  nationale,  celle  de  Paris  inter- 
alliée. Que  d'expositions  ! 

N'y  a-t-il  pas  à  craindre  qu'une  exposition  coloniale 
interalliée  ait  surtouit  pour  effet  de  mettre  en  lumière 
l'insuffisance  du  développement  économique  de  nos 
Colonies  si  on  le  compare  à  celui  de  la  plupart  des 
colonies  étrangères  ?  Notre  amour-propre  en  soijffrira. 


Le  Sénat  vient  de  voter  le  projet  de  loi,  déjà  adopté 
par  la  Chambre,  relatif  à  l'accession  des  musulmans 
algériens  aux  droits  politiques- 

Réforme  considérable  :  c'est,  incontestablement, 
l'un  des  événements  les  plus  importants  qui  aient  été 
accomplis  par  nous,  depuis  longtemps,  en  matière  de 
politique  indigène.  L'exemple  de  l'Algérie  sera  d'ail- 
leurs suivi  dans  nos  autres  coionies,  on  n'en  saurait 
douter,  dès  que  le  permettra  leur  degré  d'évolution. 
Mais  ne  conviendrait-il  point  que  nous  nous  préoccu- 
pions d'amener  graduellement  nos  popoLations  indi- 
gènes à  un  état  social  supérieur  à  celui  qu'elles  occu- 
pent actuellement?  Et,  dans  ce  sens,  ne  devrions-nous 
point  dès  à  présent  étudier  de  quelle  façon  nous  pour- 
rions les  associer  à  l'administration  de  leur  propre 
pays,  adlministration  à  laquell-e  elles  sont  juscpurà  pré- 
sent complètement  étrangères?  Il  y  aurait  là  une  ex- 
périence fort  intéressante  à  tenter.  • 

*  #  « 

On  s'est  vivement  préoccupé,  lors  des  premières  réu- 
nions de  la  Conférence  de  la  Paix,  des  prétentions 
coloniales  italiennes.  A  ce  propos,  on  a  beaucoup 
parlé  de  l'article  13  de  l'accord  franco-britannique  de 
1915  ;  et  on  en  a  parlé  sans  hien  le  connaître.  M.  Ca- 
mille Fidel  a  donné  récemment  le  texie  inédit  de  cet 
article  dans  une  étude  qu'a  publiée  notre  excellent 
confrère  La  Dépêche  Coloniale;  ce  texte  est  le  sui- 
vant : 


Article  13.  —  Dans  le  cas  où  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  augmenteraient  leurs  domaines  coloniaux 
d'Afriqiue,  aux  dépens  de  l'Allemagne,  ces  deux  puis- 
sances reconnaissent,  en  principe,  que  l'Italie  pourrait 
réclamer  quelques  compensations  équitables,  notam- 
ment dans  le  règlement  en  sa  faveur  des  questions 
eonoernant  les  frontières  des  colonies  italiennes  de 
l'Erythrée,  de  la  Somalie  et  de  la  Libye  et  des  colo- 
nies voisines  de  la  France  et  de  la  Grande-Breta,gne» 

^  «  ^ 

M.  Henry  Simon,  ministre  des  Colonies  , indiquait 
récemment  son  désir  de  voir  prospérer  les  entreprises 
coloniales;  ce  en  quoi,  d'ailleurs,  il  avait  parfaitement 
raison,  même  au  point  de  vue  administratif,  car  la 
richesse  d'iune  colonie  est  faite  de  la  richesse  des 
intérêts  privés  qui  s'emploienti  à  la  mettre  en  valeur. 
Que  note  sociétés  coloniales  gagnent  donc  de  l'argent, 

beaucoup  d'argent!  Les  colonies  en  profiteront;  et, 
au  surplus,  ceci  serait  d'un  excellent  exemple  pour 
les  oaipitaux  métropolitains  sans  lesquels  on  ne  peut 
rien  faire  eill  qui  manifestent  généralement  une  re- 
grettable indifférence  dès  qu'il  s'agit  poiTr  eux  de 
s'employer  dans  nos  possessions  d'outre-mer. 

Mais,  si  M.  Simon  a  de  très  bonnes  intentions,  ses 
actes  ne  répondent  guère,  hélas!  aux  espérances  qu'el- 
les a,vaient  pu  faire  naître.  En  même  temps  qu'il 
donne  à  nos  commerçants  coloniaux,  le  conseil  — 
sans  doute  intéressé  —  de  s'enrichir,  il  s'empresse 
de  leur  reprendre  la  majeure  partie  de  ce  qu'ils  au- 
ronitl  pu  gagner,  Dieu  sait  à  la  suite  de  combien  de 
doffictulltés  :  Par  un  décret  du  17  janvier^  1918,  il  a 
autorisé  li'application  de  la  loi  sur  les  bénéfices  de 
guerre  à  la  Nouvelle-Calédonie,  avec  eflet  rétroactif, 
depuis  le  V  août  1911. 

Or.  le  législateur  avait  refusé  d'étendre  aux  colo- 
nies la  loi  sur  les  bénéfices  de  guerre  _ —  fout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  point  — •  et  ceci  pour  plu- 
sieurs raisons  •  d'abord,  parce  que  les  colonie;? 
n'on/t:  soiutffert  de  la  guerre^  que  très  indirectement  et 
qu'il  n'était  point  utile  d'alimenter  leurs  budgets  par 
une  contribution  exceptionnelle  de  guerre;  puis  parce 
qu'il  voulait  faciliter  le  dévelopipement  des  affaires 
coloniales  en-ipermettant  aux  sociétés  établies  dans  nos 
possessions  d'étendre  leur  champ  d'action  en  utili- 
sant à  cet  effet  les  hénéfioes  qu'elles  auraient  pu  réa- 
liser pendant  les  hostilités.  Mais,  le  Conseil  général 
de  la  Noiufvelle-Calédlonae  s'est  dit  qu'il  y  aurait  à 
trouver  là  quelques  millions  inattendus...  et  une  dé- 
cision prise  par  lui  dans  ce  sens  a  été  sans  hésitation 
approuvée  par  décret  sur  la  proposition  de  M.  Henry 
Simon. 

Avec  effet  rétroactif  du  l""^  août  1914  :  alors  que 
lesdits  bénéfices  ont  été  employés  depuis  longtemps! 
Pour  certaines  sociétés  calédoniennes  c'est  la  faillite 
assurée.  D'autont  plus  que  si  elles  ont  pui  faire  des 
bénéfices  pendant  les  deux  premières  années  de  la 
guerre,  leurs  résultats  financiers  ont  été  en  général 
largement  déficitaires  pendant  les  d'eux  années  sui- 
vantes. 

Drôle  de  manière  d'encourager  les  affaires  colc?- 
niales! 

M.  1.. 


BIBUOGBAPHIE 

La  Revue  de  Paris  vient  de  publier  sous  le  titre  : 
((  Les  oasis  dans  la  montagne;  L'Aurès  »,  un  article 
fort  intéressant  d'Odette  Keun,  que  nous  sommes 
heureux  de  signaler. 

L'ajuiteur  décrit  avec  infiniment  de  vérité  et  de  char- 
me cette  région  de  l'est  algérien,  qui  s'étend  au  sud 
de  Constamtine  et  au  seuil  du  désert.  On  lira,  notam- 
ment, les  pages  consacrées  à  l'œuvre  que  nous  de- 
vrions accomplir  parmi  ces  populations  au  point  de 
vue  de  l'assistance  médicale  indigène.  L'administra- 
tion algérienne  a  déjà  tenté  dans  ce  sens,  un  gros 
effort,  mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  parti- 
culièrement aiui  point  de  vue  de  la  lutte  contre  la  mor- 
talité infantile  :  lai  multiplication  des  tournées  de  vac- 
cination la  création  de  dispensaires,  l'envoi  de  mé- 
decins et  de  sages-femmes  dans  les  principales  ag- 
glomérations sont  aujourd'hui  plus  que  jamais  néces- 
saires alors  que  nous  nous  proposons  de  mettre  inten- 
sément en  valeur  nos  colonies  et  que  nous  ne  pour- 
rons évidemment  y  arriver  qu'am  moyen  d'une  mam- 
d'œuvre  nombreuse.  * 


LA  CONFÉRENCE  DE  BERNE 


•  Tandis  que  dans  les  congrès  antérieurs  du  socialis- 
me international  se  trouvaient  réunis  près  de  mille  délé- 
gués, Berne  n'en  a  groupé  qu'une  centaine.  Les  grands 
pays  n'y  comptaient  chacun  qiie  dix  représentants  ; 
plusieurs  nations  avaient  refusé  l'invitation  du  Bureau. 
Ni  l'Italie,  ni  les  Etats-Unis,  ni  la  Russie,  ni  la  Bel- 
giqtje  n'étaient  là.  Cependant,  il  est  indéniable  que  la 
Conférence  a  ét^  d'une  girande  importance  et  qu'elle 
a  été  suivie  dans  tous  les  milieux  avec  !e  plus  vif 
intérêt.  Plus  de  150  journalistes  venus  de  partout 
emplissaient,  avec  nous,  la  salle  de  la  Maison  du 
Peuple. 

Son  premier  résultat,  et  le  plus  essentiel,  a  été  de 
reconstituer  définitivement  et  solidement  l'Internationale 
elle-même.  Ses  adversaires  la^  proclamaient  définiti- 
vement condamnée  et  morte.  Ils  avaient  pensé  que  la 
guerre  en  avait  rendu  la  réunion  impossible.  C'était  une 
vue  très  courte.  Elle  eût  pu  depuis  18  mois  grouper 
à  Stockholm  ses  diverses  sections  3  et  si  les  gouverne- 
ments ne  s'y  étaient  pas  opposés,  sans  nul  doute  les 
événements  russes  auraient-ils  pris  une  toute  autre 
tournure;  la  conduite  de  la  guerre  même  en  eût  été 
modifiée  et  peut-être  eût-elle  été  moins  longue.  De 
bons  eS'pirits  estiment  que  ce  fut  une  grave  faute  politi- 
que dè  ne  point  tenter  l'expérience  au  profit  de  notre 
pays  et  de  la  paix  générale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  durant  les  huit  jours  die  la 
semaine  dernière  pendant  lesquels  ^'Internationale  a 
tenu  ses  assises  danis  la  capitale  de  la  Confédération, 
elle  a  prouvé  sa  vitalité  de  la  manière  la  plus  indis- 
cutable. La  réunion  fut  cependant  mal  convoquée  ; 
une  hâtive  procédure,  des  difficultés  de  tous  ordres, 
d'ordre  matériel  et  moral,  des  résistances  plus  ou 
moins  sournoises  semblèrent  un  moment  la  compromet- 
tre. Cependant  26  nations  s'y  rencontràre^t  et  les  dis- 
cussions qui  s'y  déroulèrent  ne  mianquèrent  ni  de  tenue, 
ni  de  passion,  ni  d'un  évident  souci  des  intérêts  de 
l'humanité  dont  l'Internationale  par  son  esisence  même 
a  assumé  la  charge. 

On  attendait  avec  curiosité  les  résultats  de  ce  pre- 
mier contact  entre  les  militants  des  pays  belligéïants  ; 
comment  se  rompforteraient  en  cette  rencontre  les  Alle- 
mands d'une  part,  les  Français  et  les  Anglais  d'autre 
part  ?  On  peut  affirmer,  de  façon  générale,  que  l,n 
délégation  des  majoritaires  allemands  reçut  à  Berne  un 
accueil  plus  que  réservé.  Leur  représentation  comptait 
cinq  membres  seulement  :  enoore  ces  hommes  étaient- 
ils  assez  mal  choisis  et  sains  prestige  :  ils  se  défendirent 
sans  vigueur,  sans  habileté,  sans  passion  contre  les 
attaques  multipliées  dont  ils  furent  l'objet  :  la  cause 
était  mauvaise,  et  ils  ne  trouvèrent  à  aucun  moment 
des  accents  d'émbtion,  de  vérité,  qui  eussent  pu  affai- 
iMr  certaines  résistances  et  certaines  critiques.  L'im- 
pression fut  pénible  et  lourde.  L'ancien  gouverneur  de 
Berlin,  révolutionnaire,  Wells  n'est  que  brutal  et  vul- 
gaire. Le  secrétaire  du  parti.  Muller,  est  u'n  bureau- 
crate sans  flamme,  et  Molkenbuir  qui  représentait  la 
vieille  garde  et  la  tradition  de  la  Sozialdémocratie 
est  bien  vieilli  et  fatigué.  Ils.,  ont,  les  uns  et  les  autres, 
plaidé  coupable  ;  mais  leurs  interventions  manquaient 
d'élan,  de  sincérité,  de  cordialité,  et  elles  furent  accueil- 
lies avec  indifférence  par  le  Congrès.  Ils  se  groupèrent 
à  une  table  ^"loisine  de  la  tribune,  sans  contact  avec 


le  reste  des  assistants,  recevant  les  coups  multiples 
qui  vinrent  de  toutes  les  parties  de  l'assemblée. 

Les  plus  rudes  leur  turent  portés  par  la  petite  pha- 
lange d'esi  indétpendants  de  leur  prolixe  pays.  Les 
Indépendants  avaient  envoyé  à  Berne  quelques-uns  de 
leurs  chefs  les  plus  connus  et  les  plus  estimés,  Berns- 
tein,  Kautsky,  Haaise,  Kurt  Eisner.  C'est  ce  dernier 
qui  emj^qrta  le  gros  succès  de  la  Conférence.  Nous  ne 
referons  pas  ici  le  portrait  de  ce  curieux  président  de 
la  République  Bavaroise  que  les  événements  de  novem- 
bre mirent  en  plein  relief.  Figure  d'artiste  et  en 
même  temps  d'apôtre  qui  rappelle  celle  de  notre  Jules 
Guesde  avec  lequel  îl  offre  plus  d'une  similitude  physi- 
que et  intellectuelle.  Orateur  puissant  et  spirituel,  hom- 
me de  doctrine  et  de  sensibilité,  généreux  et  phil6si>- 
phe.  Il  lui  arriva  à  maintes  reprises  d'entraîner  la  salle 
entière  dans  la  réprobation  des  actes  de  l'ancien  gou- 
vernement impérial  et  des  socialistes  qui  approuvèrent 
sa  politique. 

Haase  ayant  dû  quitter  la  Conférence  pbur  aller 
occuper  à  Weimar  son  siège  de  membre  de  la  Consti- 
tuante, c'est  Kautsky  qui  s'adjoignit  à  Eisner  pour 
exposer  le  point  de  vue  des  minbritaires  d'Allemagne. 
Le  départ  de  Haase  fut  regretté  sincèrement,  car  dia- 
cun  ne  put  s'empêcher  de  réserver  son  estime  à  cet 
homme  courageux  qui  ne  connut  qu'une  défail- 
lance. Bernstein  a'rriva  trop  tard  pour  prendre 
dans  l'assemblée  la  place  qui  revient  à  sa  lucide 
intelligence.  Kautsky  parla  donc  en  Jeur  nom  et  se 
cbarga  avec  Eisner  du  procès  des  majoritaires. 

Tous  deux  firent  entendre  sur  le  problème  des  res- 
ponsabilités, posé  avec  force  par  Thomas  et  Renaudel, 
les  paroles  les  plus  nettes,  les  plus  franches,  les  -^lus 
courageuses.  Kurt  Eisner  avec  chaleur,  Kautsky  avec 
une  précision  rigouireuse  rappelèrent  les  crimes  du  gou- 
vernement impérial,  les  responsabilités  lourdes  de  la 
Sozialdémocratie  majoritaire.  Ils  accomplirent  ce  de- 
voir en  face  du  monde,  rappelant  à  leurs  coreligion- 
naires allemands  qu'il  n'y  a  pas  de  honte  à  recon- 
naître ses  erreurs,  que  la  vérité  seule  et  l'aveu  de  la 
faute  pourront  réhabiliter  un  jour  les  dirigeants  du 
prolétariat  germanique.  E)'autre  part,  ils  adressèrent 
un  appel  émouvant  aux  clongres.Siiistes  (Jes  pays  de 
l'Entente.  La  Révolution  allemande,  di'rent-ils,  est  un 
fait  de  la  plus  haute  importance  historique.  Par  sa 
rupture  définitive  avec  les  hommes  et  les  institutions 
d'ancien  régime  le  peuple  d'outre-Rhin  a  prouvé 
qu'il  doit  avoir  sa  place  dans  la  Société  des  .PeupJes. 
Il  est  prêt  à  réparer  dans  la  mesure  du  possible.  La 
solidarité  qui  unit  désormais  fatalement  tous  les  neu- 
ples  exige  de  la  part  des  vainqueurs  une  intelligente 
modération.  En  dehors  même  des  idées  d'humanité 
auxquelles  l'Internationale  s'hc^ore  de  faire  appel  à 
cette  heure  plus  que  jamais,  il  importe  de  se  souven-r 
que  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Europe  et  de  la  pa'X 
veut  que  l'on  n'impose  pas  aux  vaincus  des  conditions 
d'excessive  dureté.  Nous  devons  dire  que.  dans  Ces 
termes,  la  solidarité  fut  entière  non  seulem(^,nt  entre-les 
minoritaires  allemands  et  les  français,  mais  entre  tous 
les  membres  du  Congrès  de  Berne. 

Tel  fut  le  résultat  premiér  et  capital  de  la  réunion, 
mais,  dans  leur  esprit  positif  et  pratique,  nos  carnary 
des  anglais  lui  assignaient  un  autre  but.  Il  s'agissait 
de  rappeler  avec  force  à  la  Conférciiice  officielle  ;le 
Paris  les  conditions  générales  de  la  paix  juste,  telle 
qu'elles  ïipparaissent  aux  différents  prolétaii-iats  d* 
l'Univers.  Tout  d'abord  était-il  nécessaire  de  d'resseï 
une  chatte  du  Travail  dont  les  articles  devraient  êtr 
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insérés  daûs  le  protocole  lui-même,  dans  le  traité  dén- 
nitif.  Jusqu'à  ce  jour  on  opposait  aux  salariés  en 
lutte  pour  de  meilleures  conditicjns  de  \-ie  les  exigences 
de  la  concurrence  industrielle  internationale.  L'occasion 
est  bonne  d'unifier  pou/r  tous  les  grands  peuples  les 
règles  du  travail,  .les  lois  de  protection  ouvrière,  les 
salaires,  la  durée  de  la  journée.  Mais  ce  n'est  pas 
tout. 

Le  député  Thomas  qui  représentait  dans  la  déléga- 
tion trade-ifciioniste  les,  chemdnots  de  Grande-Bretagne 
demanda  au  Congrès  d'insister  près  des  diplomates 
réunis  au  Quai  d'Orsay  pour  qoie  les  organismes  de  la 
Six-iété  des  Nations  soient  dès  l'abord  constitués  de  la 
façon  la  pHus  démocratique.  Il  importe  qu'au  terme 
de  la  guerre  les  travailleurs  qui  firent  tant  de  sacrifices 
soient  assurés  que  leur  statut  sera  garanti,  leur  vie 
assurée,  le  cauchemar  de  la  gTjerre  écarté,  la  paix 
assurée  solidement.  Notre  assemblée  de  Be'rne  insista 
donc  longuement  sur  la  constitution  même  de  la  So- 
ciété des  Nations.  Thomas  affirmait  que  l'état  d'es- 
prit de  la  classe  ouvrière  anglaise  était  inquiétant,  com- 
me au  reste  celui  de  tous  les  salariés  de  tous  les  pays. 
Si  ces  hommes  n'aperçoivent  pas  de  manière  claire  qw 
le  monde  officiel  et  capitali.ste  est  prêt  aux  concessions. 
1s  événements  les  plus  graves  peuvent  être  redoutés. 
Que  l'on  ne  commette  ddinc  pa.s  la  faute  de  s'opposer 
a\ix  desseins  du  président  Wilson  !  C'est  pour  proclamer 
solennellement  la  nécessité  de  l'application  intégrale  du 
programme  wilsonien  que  l'Internationale  a  tenu  à  se 
réunir  dans  le  même  moment  que  les  diplomates  à  Pa- 
ris. Et  il  a  été  décidé  qu'un  bureau  permanent  issu 
de  la  Conférence  siégerait  à  Berne,  suivrait  les  pro- 
grès de  la  réunion  officielle,  prêt  à  organiser  une  se- 
conde Conférence  des  Prolétariats  de  l'Univers  aus- 
sitôt que  la  ■néoessité  apparaîtra  aux  membres  du 
Bureau. 

Un  (nombre  imposant  de  petites  nations,  les  ancien- 
nes et  celles  qui  sont  nées  de  la  débâcle  des  Empires 
Centraux  avaient  envoyé  des  délégués  à  Berne.  A  côté 
d'eux,  représentant  les  journaux  des  vieux  peuples  op- 
primés, des  colonies,  des  Ipays  de  protectorat,  des 
hommes  venus  des  coins  les  plus  reculés  faisaient  appel 
aux  sentiments  de  justice  et  d'humanité  des  consrres- 
sistes.  On  ne  saurait  se  dissimuller  que  dans  l'univers 
entier  les  peuples,  tous  les  peuples  croient  le  moment 
venu  de  réclamer  leur  indépendance.  La  Conférence 
officielle  de  Paris  ferme  la  porte  à  nombre  d'entre 
eux  ;  ils  frappent  à  il'huis  de  Berne,  asssurés  de  re>n- 
contrer  là  des  esprits  passionnés  de  justice  que  n'ar- 
rêtent pas  les  considératioiis  d'intérêt.  Les  peup'les 
allogènes  de  Russie,  les  Arabes  d'Afriaue  et  d'Asie, 
les  Irlandais,  les  Juifs  de  Roumanie  y  firent  entendre 
leurs  plaintes  amères.  Us  cc^iinaissent  désormais  1°  texte 
et  l'esprit  des  14  propositions  fameuses.  Us  savent  nue 
sous  l'impulsion  du  président  Wilson  tous  les  gouver- 
nements les  ont  signées.  Us  en  réclament  le  bénéfice. 
Et  comme  ils  savent  par  une  longue  et  cruelle  expérlen- 
re  que  les  diplomates  et  les  hommes  d'Etat  persistent 
à  rester  sourds  à  leurs  appels  de  liberté,  ils  se  tour- 
nent vers  le  socialisme  international.  En  lui,  ils  pla- 
cent leurs  espoirs.  Us  lui  demandent  de  prendre  en 
mains  leur  cau.se  difficile.  Et  ce  n'était  pa.s  le  moindre 
intérêt  de  la  réunion  de  Berfrie  que  de  rencontrer  après 
lies  audiences  publiques  les  représentants  de  tous  ces 
peupJes  opprimés,  sollicitant  de  la  plus  émouvante 
façon  le  socialisme  dont  ils  savent  qu'il  est  souvent 
l'unique  avocat  des  opp'rimés  de  partout. 

On  ne  pouvait  attendre  de  la  conférence  de  Berne 
des  résolutions  définitives  sur  les  problèmes  de  tout 
ordre  nui  sollicitent  aujourd'hui  l'attention  univer.selle. 
T/ambition  des  organisateurs  était  plus  modeste  et  plus 
limitée.  Il  faUait  tout  d'abord  donner  à  nouveau  à 
cette  force  immense  d'avenir  qu'est  l'Internationale, 
b  vie  qui  avait  été  arrêtée  pendant  la  guerre.  Ce 
n'était  pas  aisé,  mais  c'est  auiourd'hui  cho.se  faite. 
D'aucuns  redoutnicint  que  dans  îè  sein  même  de  l'an- 
cienne organisation  ne  se  produisît  une  scission  sou- 
haitée par  rert-^ins  éléments  extrêmes  de  droite  et  de 
gauche.  Le  bolcihevisme  al'lait-il  faire  éclater  le  vieux 
cadre  ?  L'Union  Sacrée,  d'autre  part,  survivrait-ell»  à 
la  guerre,  et  préparerait-elle  des  «  socialismes  natio- 


naux »,  qui  écarteraient  les  conceptions  traditionjnelles 

de  la  solidarité  mondiale  de  tous  les  travailleuts  ? 

Menacée  par  ces  deux  dangers,  la  tactique  «  éprouivée 
et  glorieuse  »  de  la  deuxième  Internationale  a  remporté 
une  victoire  certaine.  La  Conférence  a  eu  l'inamense 
retentissement  qu'elle  méritait.  Mais  a.près  avoir  donné 
ses  directives  et  ses  indications  générales  en  cette  der- 
nière semaine  de  travail,  i' Internationale  se  doit  à 
elle-même  de  sui\Te  de  près  les  événements  graves  qui 
se  passent  sous  nos  yeux.  Elle  doit  rappeler  aux  gou- 
vernants trop  enclins  à  l'oublier  que  la  paix  doit  être 
prompte  et  juste  ;  el'le  doit  élever  la  vodx  au  nom  des 
peuples  qui  veulent  saisir  cette  occasion  où  le  monde 
entier  se  réorganise  pour  réclamer  leur  large  part  dans 
la  future  répartition  des  biens  de  tout  ordre.  Et  enfin, 
par-idessus  les  clameurs  de  haines  qui  persistent  après 
le  ma.ssacre,  elle  a  le  devoir  de  faire  entendre  au  monde 
qtii  les  a  désapprises,  les  paroles  de  pitié,  d'humanité 
et  de  fraternelle  solidarité. 

Marcel  Cachin, 
Député  de  Paris. 

SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


D'une  -part,  le  Français  est  un  des  -peuples  les  plus 
intelligents  du  monde.  D'autre  part,  la  Chambre  fran- 
çaise ne  compte  dans  son  sein  que  des  hommes  de  bonne 
volonté,  la  plupart  d'une  indiscutable  et  tris  haute 
compétence.  Comment  le  résultat  de  ces  excellentes  pré- 
misses se  trouve-i-il  être  souvent  détestable  ?  Nous 
l'avons  dit  souvent  les  défauts  qtt'on  impute  aux  dé- 
putés sont  surtout  irnpitables  aux  électeurs.  Toutes  les 
questions  d'intérêt  national  se  transforment  malheu- 
reusement trop  souvent  en  questions  électorales,^  et 
l'esprit  électoral  bannit  gé\fiéral,ement  )des  solutions 
adottées  tout  bon  sens  et  toute  justice.  Nous  disons 
cela  pour  la  loi  sur  la  répression  de  la  spéculation. 
Nous  le  disons  aussi  pour  la  loi  sur  les  pensions.  Nous 
lie  développons  pas  autrement  cette  considération. 
Toutes  les  considérations  générales  n'ont  de  valetir  que 
par  les  faits.  Et  c'est  pourquoi  nous  prenons  la  peine 
de  collectionner  ici  ces  échos,  pour  les  lecteurs  qui 
savent  les  lire.  Ils  ne  sont  pas  simple  amusement.  Ils 
ont  une  philosophie. 

M.  Fernand  David,  lors  de  la  loi  sur  la  spéculation, 
fit  décider  que  ses  dispositions  ne  s'appliqueraient  pas 
aux  agriculteurs.  Il  n'y  a  point,  dit-il,  de  spéculateurs 
parmi  les  agriculteu'rs.  Mais  le  soin  même  qu'il  mit  à 
1) réserver  éventuellement  les  paysans  des  rigueurs  de  la 
loi  montra  clairement  qu'il  craignait  qu'on  ne  la  leur 
appliquât.  Les  paysans  honnêtes  lui  sauront-ils  grand 
.u;ré  de  son  effort?  S'ils  sont  vraiment  honnêtes,  comme 
l'a  dit  M.  Viollette,  ils  penseront  peut-être  que  ce  fût 
un  peu  leur  faire  injure... 

Mais  ceux  qui  sont  moins  honnêtes  jugeront  que 
M.  Fernand  David  a  parfaitement  rempli  sa  fonction, 
qui  est  d'écarter  de  ses  électeurs  tout  ce  qui  peut  les 
inquiéter.  M.  Nail,  lui  disait  :  «  Si  les  auteurs  de 
l'amendement  avaient  voulu  soustraire  toute  une  caté- 
gorie de  citoyens  à  l'application  de  la  loi,  je  me 
demande  vraiment  à  quoi  ils  auraient  pensé  ».  «  A 
leurs  électeurs  »,  fit  M.  Ernest  Lafont,  qui  est  causti- 
,  que.  Et  l'on  sourit  discrètement  à  cette  vérité  première 
fiiit-ment  énoncée. 

Il  est  certain  que  les  électems  influents  —  j'entends 
ceux  qui  connaissent  leur  influence,  et  s'en  servent  — 
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n'aiment  poi'nt  les  dispositions  répressives.  Et  chaque 
fois  qu'une  de  ces  dispositions  répressives  est  réclamée 
par  l'intérêt  général,  toute  UTie  catégorie  de  députés, 
cell«  qui  sent  le  joug  des  électeurs  influents,  est  dans 
un  cruel  embarras.  «  J'ai  trouvé,  disait  M.  Mayéras  le 
soir  où  l'on  adopta  l'amendement  David,  j'ai  trouvé  la 
formule  qui  permettrait  de  voter  sans  opposition  toutes 
les  lods  pénales  et  toutes  les  lois  fiscales.  C'est  un  der- 
nier artide  aiasi  conçu  :  La  présente  loi  ne  s'applique- 
ra plis  aux  électeurs  ». 

M.  Fernand  David  évoqua  la  silhouette  du  valeureux 
poilu  constellé  de  médailles,  amputé,  sangtlant,  et  qui 
a  sauvé  la  liberté  du  monde,  avant  de  risquer  de  tom- 
ber sous  le  coup  des  dispositidns  contre  la  vie  chère. 
Il  fit  ce  tableau  avec  une  certaine  éloquence,  et  il  sem- 
blait, dans  un  préau  d'école,  d'ans  le  classique  préau 
d'école,  entendre  un  candidat  bien  en  forme.  Les  con- 
nai'sseur's  hocbaie'nt  la  tête  avec  approbation.  Aussi 
bien,  il  n'y  avait  là  que  des  connaisseurs. 

Quelques  jours  après,  M.  Boret,  minisfré,  qui,  lui 
aussi,  aime  et  défend  l'agriculture,  exposa  le  fonction- 
nement des  cessions  de  denrées  aux  coopératives  et  aux 
boutiques  municipales,  et  soudain,  s'élevant  d'un  coup 
d'aile,  compara  le  ravitaillement  à  une  bataille,  et  son 
ministre  à  un  général  d'armée.  Et  il  nous  sembla  que, 
da'ns  le  même  préau  d'école,  devant  les  mêmes  auldi- 
teurs  charmés,  le  même  candidat  bien  en  forme...  «  On 
voit,  disaient  les  connaisseurs,  que  la  période  électorale 
approche  ». 

Cependant  Barthe  n'a  pas  continué  son  interpella- 
tion, remise  à  huitaine.  Des  incidents  toujours  nou- 
veaux se  greffent  sur  la  question  principaîle.  On  en 
cause,  et  des  amis  tiennent  M.  Loucheur  au  courant 
de  ce  qui  se  dit  dans  les  couloirs.  «  Il  y  avait  de 
l'élect'ricité  dans  l'air,  lui  disait  un  confident  ».  «  Mais 
non,  répondait  le  ministre,  n'exagérons  rien.  »  Et  il 
ajoutait,  explicatif  et  gentil  :  «  Il  n'y  a  point  d'affaires 
d'élecfricité  sans  moi'  ». 


M.  ClaVeille  aya'nt  trouvé,  dit-on,  une  solution  à  ia 
question  des  transports,  a  l'esprit  libre  pour  conter 
l'aneodote.  Et  il  la  conte  agréablement.  «  Fdgurez- 
vous,  disait-il,  quelques  heures  avant  la  réception  de 
M.  Deschanel  en  l'honneur  du  président  Wilson,  que 
M.  Jean  Bon  vient  d'être  victime  d'un  vol.  On  lui  a 
dérobé  la  redingote  qu'il  serre  tous  (les  soirs  en  son 
vestiaite.  Ce  charmant  homme  a  le  souci  de  conserver 
à  demeure  tme  redingote  au  Palais-Bourbon.  Il  serait 
vraiment  fâcheux  qu'il  fût  le  seul  tout  à  l'heure 
à  n'en  avoir  point  ».  Mais,  renseignements  pris,  l'infor- 
mation de  M.  Claveille  était  fantaisiste.  M.  Jean  Bon 
était  à  lia  fête  revêtu  de, sa  redingote. 


Dans  la  salle  des  séances,  l'hémcicycle  n'est  acces- 
sible qu'aux  seuls  députés,  exclusivement.  Le  règle- 
ment le  veut  ainsi,  rè'glement  si  sévère  que  M.  Wilson 
ne  put  être  admis  que  hors  séance  dans  cet  hémicycle 
sacré.  Mais,  en  dépit  du  règlement,  un  être  parvint  à 
franchir  la  porte  d'airain  et  siéger  toujours  avec  les 
dépuDés  sur  les  bancs  du  centre  droit.  C'était  le  petit 
chien  que  M.  Thidrry  Delanoue,  député  de  l'Aube, 
portait  inclus  en  une  sacoche  intérieure  de  sa  jaquette, 
et  dont  il  ne  se  séparait  jamais.  Cette  particularité 
mystérieuse  de  la  vie  pariementaire  était  connue  de 
quelques  raines  initiés.  Ce  n'est  plus,  héla^,  qu'une 
curiosité  historique.  Le  petit  chien  de  M.  Thierry  De- 
lanoue est  mort.  Son  miaître,  inconsolable,  conte  sa 
tristesse  à  quelques  intimes,  apitoyés.  Et  l'autre  jour, 
d'une  main  douloureuse,  au  buffet  de  M.  Deschanel, 
il  effeuillait  quelques  roses,  en  souvenir,  pieusement... 

MiDAS. 


NOTES  ET  DOCUMENTS 


UN  CONCOURS  D'IDÉES  SOaALES.  —  Nous  .lOus 
rappelons  «une  époque  où  les  journaux  rivaliisaient  de 
stupidité  dans  riiiventiou  de  conoours  auxquels  leurs 
naïfs  lecteurs,  par  centaines  de  mille,  consacraient 
leurs  veillées. 

Une  mentalité  nouvelle  est  sortie  de  la  guerre  e'i) 
voici  qu'une  grande  associaton,  la  Renaissance  des 
Cités,  peut,  avec  la  certitude  du  siuiccès  et  des  résul- 
tats, ouvrir  un  concours  d'idées  sociales. 

Il  n'est  pasi  un  de  nous,  s'il  réfléchit  parfois  aux 
problèmes  sociaux,  à  qui  ne  soit  une  fois  venu  à 
l'esprit  une  siuigigestion  ingénieuse,  unie  ((  idée  »  dont 
l'application  pourrait  accrqâtre  la  somme  de  bonheur 
dont  jouit  la  collectivité.  Mais  on  se  sent  trop  faible 
pour  la  répandre,  bien  plus  encore  pour  essayer  de 
la  réaliser,  et  la  trouvaille  reste  un  simple  plaisir 
de  l'imagination. 

Ne  serait-il  pas  utiile  qoe  de»  bureaux  dje  sugges- 
tions, dans  les  villes,  fussent  appelés  à  recueillir  toutes 
ces  inventions  sofeiales,  à  les  étudier,  à  en  examiner 
la  viabilité  et  à,  ^n  assumer  le<  succès?  Ainsi,  rien  ne 
serait  perdu  die  ce  qui  pousse  dans  le  oerveau  des 
hommes  pour  raméliôration  de  la  vie  sociale. 

La  Renaissance  des  Cités  fait  appel  aux  esprits  fer- 
tiles, pour  lui  suggérer  des  plans  de  reconstitution 
die  la  vie  collective  dans  les  villes  et  bourgades  des 
régions  dévastées.  Elle  vonjldirait  dégager  la  nation 
moderne  de  la  vie  associée,  déiflerminer  quelle  struc- 
ture on  doit  donner  aux  villes  pour  obtenir  de  l'indi- 
vidu le  maximum  de  rendement  social  et  pour  lui 
offrir  le  maximum  de  bien-être  matié'riel  et  moral. 

Hygiène,  éducation,  assistance,  organisation  du  tra- 
vail sont,  au  même  titre  que  les  méthodes  de  cons- 
truiction  des  cités  ou  urbanisme,  des  chapitres  de  la 
sociologie  municipale.  Dans  tous  ces  domaines,  il  reste 
beaucoup  à  faire,  heaucouip'  à  innover. 

Ne  peut-on  espérer  qu'après  avoir,  quatre  ans  du- 
rant tendu  leur  esprit  vers  dés  buts  de  destruction 
et  de  mort,  les  hommes  vohti  retroioiver  des  forces 
toufes  neuves  et  pleines  d'alïègresse  pour  créer  du 
bonheur  et  de  la  vie?  ,  a 

Nous  attendons  impatiemment  la  clM-ure  et,  les  ré- 
sultats du  concours  de  la  Renaissance  des  Cités.  . 

Roger  Picard. 
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LA    VIE  CHÈRE 


LE  PROBLÈiyiE  DE  LU  VfE  CHÈRE 


Le  gouvernemenf  vifnf  do  découvrir  brusqua 
.ment  qu'il  y  a  un  pruJ.lt:ije  de  la  vie  chère.  Je 
regrette  de  constater,  une  fois  de  plus,  riue  ce 
grave  problème  fut,  comme  tant  d'autres,  longue- 
ment ignoré  et  soudainement  aperçu.  Je  regrette 
surtout  que  nos  gouvernants  s'abandonnent  à  l'il- 
lusion de  penser  qu'il  puisse  être  aussi  soudaine- 
ment résolu  qu'il  fut  soudainem^ent  découvert. 
Oserai-je,  à  mon  tour,  évoquer  la  carideur,  plus 
mquiétante  que  noble,  de  cet  homme  qui,  réunis- 
sant un  Conseil  de  Cabinet,  sous  l'empire  d'une 
vive  émoUon.  croit  possible  de  décréter  l'abaisse- 
m.ent  dies  prix  et  de  tout  ramener  par  son  quos 
ego  à  l'ordre  qu'il  désire  ? 

.  La  politique  économique  est  chose  difficile  • 
plus  difficile  encore  que  la  politique  diDlomatique 
et  de  parti,  qu'elle  esti  venue  douWer  de  «^es  com- 
phcations  infinies.  Pour  celle-là,  plus  encore  que 
pour  celle-ci,  il  faut  savoir  tout  le  temps  ce  que 
Ion  veut  et  évaluer  les  conséquences  de  tous  ses 
actes  par  rapport  au  buti  qu'on  s'est  fixé.  II  ne 
suffit  pas,  à  un  moment  donné,  de  dire  «  je  veux 
ceci  »  sans  s'être  préoccupé  de  savoir  si  ce  que 
1  on  a  voulu  avant  n'empêche  pas  ce  que  l'on  vnu- 
firnit  aujourd'hui. 

^C'est  ainsi,  pour  en  venir  à  notre  sujet  qu'il 
ny  a  pas  lieu,  seulement  de  se  demander  tout  à 
coup  s  il  comvient,  pour  calmer  le  bon  peuple  qui 
gronde,  de  menacer  du  conseil  de  siierre  l'épicier 
dii  coin  et  quelcrue  autre  boutiquier  voisin  s'ils 

''"^^  qu'on  laissera 

demain  relever  les  droits  de  douane  ou  attaauer 
es  coopératives.  Il  faut  avoir  d'abord  une  poli- 
hmie  du  taux  de  la  vie,  et  combiner  en  con'^é- 
quence  ses  actions. 

marché?"^'  '^^  ^ 

Remarquez  r(i,e  la  vie  chère  est  un  système  nui 
peut  se  défendre.  Du  point  de  vue  fiscal  par 
2,Tt  ^"\f  ^       ^"^"^  *e  gouverne- 

7riLl  ^^o'^^ante  n'est  pas  sans  offru-  d^ 

^eneux  avantages  Quand  le  niveau  des  prix  auo-- 

?^^s  lal  L^"''?/'  ^^'^^"'^^^  ^'«""e  ^e  toutes 
'oinJt?'^'  «"rélevées.  Pour  s'adapter  à  ces  be: 

iniA  ^  -  î?''"'^^  ^^f'  riche  en  mon- 

a  X  deTLt^A?  ^^^«^«^-"len^'  Pl«^  aisé.  Mais  le 
nfn/   ^*'f-  "'."^  "^^"^'^^^         facultés  des 
^e?arr7rirV''  "  '  P'"«  ^'^'^'^^^^  à  paver 

ifre  T^i  L?-  f'"\^'e'nes  diettes  dépréciées.  A  ce 
e  nrnJ  ^  m'^onfestable  au'il  est  impossible  de 

Tient  à  l^chelle  des  nnx  d'avant-guerre.  No«  hud- 

l'esf  nJ,  rT'''""^  ^'"^         '-ûmnte.  Mais  il 
est  pas  douteux  non  plus  que,  en  France,  nous 


avons  exagéré,  et  que,  comme  on  le  verra  plus 
loin  par  l'article  de  \V.  Oualid,  les  prix  ont  monté 
davantage  chez  nous  qu'ailleurs. 

Etant  idlonc  entendu  que  l'on  ne  reviendra  pas 
au  palier  ancien  de  nos  prix,  et  qu'il  y  aurait 
même  danger  fiscal  et  danger  social  à  le  faire 
c  est  une  question  relative  qui  se  pose,  mais  qui 
nous  ramène  tout  de  même  à  notre  point  d'inter- 
rogation du  début  :  Y  a-t-il  lieu  d'être  pour  la  vie 
plus  chère  ou  pour  la  vie  moins  chère  ? 

Or,  il  n'y  a  pas  à  hésiter.  La  vérité,  c'est-à-dire 
le  bonheur  populaire  et  l'aisance  des  masses  sont 
du  cote  de  la  vie  moins  chère  et  non  du  côté  de 
la  poursuite  des  prix  en  hausse  par  des  salaires 
qui  toujours,  derrière  eux,  clopinent  avec  quelque 
tacheux  retard.  Jamais,  pour  le  peuple,  l'accrois- 
sement des  revenus  ne  compense  tout  à  fait  celui 
des  dépenses.  C'est  pourquoi  il  faut  déplorer  l'il- 
usion  simpliste  grâce  à  laquelle  les  efforts  des 
travailleurs  et  de  leurs  organisations  s'orientent 
trop  obstinément  et  d'une  manière  trop  exclusive 
vers  la  poursuite  de  plus  hauts  salaires.  Pour  la 
L  hJu  tl^^!  dirigeants,  il  y  aurait  vraiment 
un  beau  rôle  à  jouer,  plus  ingrat  en  apparence 
mais  plus  noWe  au  fond-,  qui  consisterait  à  réta- 
blir les  obiectiife  en  leurs  plans  respectifs,  à  mon- 
trer ou  est  la  vérité,  et  à  agir  en  conséquence 

Le  peuple  s'épuise  à  obtenir  plus  de  salaires 
pour  s'irriter  ensuite  de  la  déception  d'une  hausse 
des  prix  qui  a  tôt  fait  de  dévorer  le  supplément 
çooiquis.  Combien  plus  a  efficient  „,  commrd^en 
les  Américains,  Il  serait  drobtenir  des  prix  moins 
élevés  !  S,  .l'étais  mathématicien,  je  ferais  a  Pa- 
raître cette  éclatante  vérité  dans  une  belle  form  ,le 
décisive  et  éternelle.  Mais,  sans  recourir  à  l'a 
Jèbre,  voyez  donc  sim,plement  ce  qui  e^l  plus 
a^^antageux  et  ce  qui  «  rend  davantage,  de  l'ef- 
fort qui  aboutit  à  un©  hausse  de  50  %  dan^  les 

■dî  To;  r  ^?  '"'"i  'ï"^  abo^itirait  à  une  bai  sp 
de  m  %  dans  les  prix.  Un  calcul  fort  simple  faifi 
apTjaraî  re  aussitôt  que,  dans  le  premier  cas  'à 
melioratw-n  du  pouvoir  d'achat  du  salarié  e^t  de 
un  demi  tandis  que,  dans  le  second  cas 
pouvoir  d'achat  est  doublé,  puisque,  avec  le  même 
^S!r  deux'"  ''^^'^^^^  -  en^^Su'a 

Les  masses  populaires  devraient  donc  elles 
avoir  une  politique  de  la  vie  à  bon  marché  'aire 
pression  sur  le  gouvernement  pour  qu'il  l'adopte' 
et  s  ef  orcer  de  maintenir  un  point  de  vue  aii  = 
■devrait  ê  re  dominant.  Il  faudrait  dresser  a  ec 
méthode  le  cahier  des  revendications  qui  doivent 
converger  vers  le  résultat  maieur  à  atteindre,  être 
DOiir  toutes  les  mesures  qui  favoriseront  l'arrivée 
sur  nos  marchés  des  denrées  à  bon  prix,  comme 
ce  fameux  «  frigo  »  qui,  depuis  lono-f^^mns,  faisait! 
les  tables  anglaises  plantureu.ses,  dont  la  s-uerre 
nous  a  a  peine  donné  le  goût,  et  qui,  d^emain  si 
I  on  n  y  prend  garde,  sera  de  nouveau  exclu  par 
es  intérêts  égoïstes  que  lèse  ce  concurrent  redou- 
table ;  être  contre  le   nationalisme  économique 
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qui,  de  toutes  parts,  se  prépare  à  fa^re  de  notre 
milieu  économique  un  vase  clos  soumis  a  la  pres- 
sion funeste  des  hauts  prix  ;  être  contre  tous  les 
malthusianismes  économiques  dont  ceux  du  1.0- 
mité  des  Forges  ou  idu  Comité  des  Houillères  ne 
S.ustituent,  hélas!  que  les  plus  retentissante 
exemples  ;  être  contre  rétatisme  bureaucratique 
auSi  qui  nous  a  montré  dans  quelles^  erreurs  1 
peut  tomber,  plus  néfaistes,  plus  scandaleuses  et 
K  onéreuses  encore  que  celles  des  industriels 
malthusiens  ou  des  agrariens  ég-oistes. 

Contre  tout  Cela,  il  faut  faire  bloc.  Sur  tous  ces 
problèmes,  il  faudra  que,  en  ionction  d  une  pol  - 
lue du  taux  de  la  me,  il  y  ai^  ^ne  erme  volonté 
ouvrière  ;  sur  tous  ces  problèmes,  il  faudra  qui 
V  ait  une  pensée  gouvernementale  cohérente  et 
courageuse  :  la  même  au  ministère  du  Commerce, 
RU  ministère  de  l'Agriculture,  au  ministère  des 
TvJZf vîmes-,  la^cme  à  la  Pré^nce  du 
Conseil  la  même  aussi  —  faut-il  le  dire  ?  —  au 
s5n  du  même  ministère,  sans  que  l'on  puisse 
avoir  à  relever  les  misérables,  lamerdabte 
contradictions  qui  font  que,  en  ^'^^''^^^^i"' 
vous  pas  une  politique  économique  définie  mais 
bien  des  expédients  de  solutio^ns  /ragmentaires 
flottant  aux  Souffles  coutradictoires  des  intérêts 
Z  four  1P8  plus  persuasifs  et  les  plus  puissants. 


Pour  le  moment,  certes,  il  n'est  pas  question, 
d'un  tel  pro.gramme.  M-  Clemenceau  n  en  est  pas 
à  ces  larges  horizons.  Risquant  un  œil  au  trou 
de  S  lunitte  économique,  sur  l'avis  Pressant  de 
quelque  ami  inquiet,  il  a  perçu,  dans  le  champ 
do  'obiectif,  un  mouvement  tumultueux  en  suite 
de  quo^^  e  sourcil  froncé  d'être  troublé  en  son 
travail  diplomatique  de  première  grandeur,  il  a 
enioint  à  ses  ministres  d'aviser.  ,  ,  „a 

L'oMre  était  excellent,  vraiment  -  saii^  les  re- 
sei-ves  qui  précèdent.  Mais  que  penser  de  1  exe- 

"""pa?  leur  de  se  tromper,  notre  gouvernement 
no^s  a  offert  un  peu  de  tout,  ce  qui  peut-être 
n'e  pas  trop,  d'ailleurs,  ainsi  que  le  dira  p  us 
Toin  Roger  Picard  à  nos  lecteurs  A  mon  avis 
pourtant,  n  y  a  deux  parts  à  faire  dans  le  bouque 
dies  mesures  qu'on  nous  propose  :  11  y  .a  tes 
*mèd^s  fondés  sur  la  violence  f -^eiix  qui^o^^^^ 
fondés  sur  la  coucurrence,  et  ]e  leur  attubue  une 

^^^rTe'qîit'cstdes  premiers,  i'a.voue  n'avoir 
en  eux  qu'une  confiance  très  limi  ée.  Les  pena- 
m.és  noXltes  seront-elles  vraimen  pour  les  mer- 
cantis  un  Croquemitame  assez    ^mble  ?  Et  n  r 

lait-it  la  peine,  pour  un  rt'\'^^',U1n  Pndrpénnl 
car<f>no-pr  notre  fameux  article  419  du  (>oae  penai 
de  elle  sode  auMl  va  falloir  V^^,^^^^^Z 
d'en  entreprendre  la  réforme  m éi:hod'i que  pour 
dinnner  de  l'air  à  notre  industrie? 

Erellp'même,  donc,  la  proposition  était  dune 
vaîeur  douteuse:  Mais,  hélas  !  ^^^^.f-^L^'^^ï^if,: 
comment  nualifler  la  manière  <^,^nt  el  e  fut  d  s^ 
rutée  mutilée  et  déflg^jrée  par  la  Chambre  !  .a 
mentabli  >dé^at  or,  se  manifeste  une  fois  de  plus 
rir^possibilité  où  sont  nos  représentan  s  de  s  éle- 
ver Tune  dée  s-éPérale  et  de  maintenir  le  pomt 
Te  vue  du  salut  commun  nu-dessus  des  mtérets 
es  maires  stasTiantos.  Pensent-ils  d  ailleurs  vmi 
menrnu'il.  servent  ces  intérêts  d'une  manière 
efficace  ?  T.orsnue  M-  Fornnnd   David  est  venu 
r^vm^^e.r  d'exempter  les  noricnlteurs  de  la  nou- 
îîlie  législation  pénnle.  il  n'a  Pas  ^^'^^^^é^^^^"^^ 
rim,te  f.  tout  ce  qu'il  v  a  d'iniurveux.  dans  sa  pro- 
po"  Mon  Zr  ceux  nu'il  prétendait  défendre,  car 
e  fin  en  bon  français,  cela  veut  dire  alors  au'd 
V  a  des  apiculteurs  qui  abusent  de  la  ^dnation 
^conomiaue  et  qu'on  veut  les  mettre  à   'abri  d,e 
fa  boi   Au  surplus,  persuader  les  agriculteurs 
nu 'i  s  opt  intérêt  h  voir  durer  les  pnx  surélevés 
d'L  iourd'hui,  c'est  les  engager  dans  une  poli- 
tique ^  courte  vue.  11  ne  suffit  pas  d'encaisser  de 


belles  recettes  en  ce  moment  et  ae  se  îôhoiter 
ce  au' un  porc  vaut  i.OOO  traucs  ei  la  douzaine 
d'œffs  5  francs.  Il  faut  voir  aussi  que  ces  ques- 
firrde  prix  de  denrées  d'alimentation  posent 
pour  les  habitants  des  villes  une  ^^^^^^ 
oureuse  «  question  de  ventre  »,  l^iquotidienne, 
an^oTssante,\ue  le  paysa,n  "^^^ f^n^f  P^^^;^^^^^ 
\mîr  où  les  villes  commenceraient  à  gronoer  ei 
r^'éveiUer  à  l'émeute,  les  campagjies  verraient 
ce  que  deviendraient  leur  prospérité- 

pptip  nuestion  des  agriculteurs  mise  à  part-,  je 
ne  ciSs  pas  d'ailleurs  à  l'efficacité  très  grande 
de  1?  répression  Elle  n'est  pas  assez  rigoureuse- 
ment armée  elle  sera  insuffisamment  appliquée. 
Fl  \l  riSheùr  en  une  telle  matière,  est  que,  si, 
par  impossîme,  on  avait  des  moyens  plus  com- 
pSs  des  perquisitions  et  d-es  réquisitions,  et 
Ps  fussent 'appliqués  «ans  restrictions 
cTainte  alors  ferait  son  œuvre  et  achèverait  de 
naralvser  le  commerce. 

Bien  plus  féconde  est  l'idée  de  concurrence 
o-^rce  qS'elle  développe  l'action  commerciale  au 
heu  de  a  restreindre,  et  parce  que  son  champ 
d'application,  étant  anonyme,  se  trouve  étendu 
au  max  mum.  Or,  le  projet  gouvernementa  non 
paraît  tourné  vers  cette  idée  féconde  a  la  fo..^ 
Ku'il  propose  de  jeter  sur  le  marché  les  stocks 
rguen-e  et  lorsqu'il  rend  l'exploitation  d^es  che- 
mins de  fer  aux  administrations  privées  qui  en 
on" normalement  la  charge.  Nous  ne  suivrons 
donc  pas  ici  le  Temps  lorsqu'il  iromse  a  propos 
T^l  nouvelles  armoires  à  fouctionnaires  „,  a,insi 
qu'il  qua  ifle  les  baraques  de  bois  que  1  on  songe 
à  édifler  pour  v  écouler  à  un  prix  raisounable 
les  denréS  de  première  nécessité  que  le  gouver- 
nement détient.  qui  ne  sommes  pas  sus 
neïï.  d'être  tendres  pour  les  gestions  directes  pa, 
l'Etat  nous  estimons  que  cette  concurrence  com 
merciale  de  l'Etat  ou  des  communes,  qui  peut 
Sen  entendu,  n'être  pas  financièrement  avanta^ 
geuse  pour  l'administration  (mais  la  n  est  pas  lî 
nuestionl,  est  peut-êt^e  la  seule  mesure  efflcac 
fiant  le  gouvernement-  dispose  pour  faire  pressiûl 
sur  les  prix,  quand  ils  sont  artificiellement  e 
abusivement  surélevés.  .     ,     -,  <•„,. 

Fout  que  cette  mesure  soit  opérante,  il  tau 
seulement  que  l'on  renonce  à  l'employer  a  denu 
Tant  nu.e  les  boucheries  maimcipales  aurout  u 
ravon  d'action  de  deux  kilomètres  dans  Paris  « 
qu'il  y  faudra    faire  la  queue   pendant  deu 
beu-res  leur  action  de  concurrence  sera  nu  e.C  ej 
une  raison  pour  laquelle  il  faudra  accueillir  sai" 
murmures  les  vilaines  boutiaues  de  bois  annoi 
cée'^  pour  nous  débiter  le  friqo  et  les  le^um 
qecs.  Mais  qu'on  n'oublie  pas  non   plus.  quL 
dernière  analyse,  tout  dénendra  de  la  reprise  no 
mate  des   transpoHs.  L'écoulement   des  sloc« 
rl'EInt  —  qui  d'ailleurs  exige  aussi  des  moye: 
transDorts  —  n'aura  qu'un  effet  passager  et  1 
peut  valoir  que  comme  procédé  d'attente.  Si. 
délai  expiré  le  mécanisme  des  transports.  terr( 
1res  et   maritimes,  nécessaire  à  la   reprise  d 
a-rands  courants  d'échange,  n'est  pas  en  mesU 
de  fonctionner  largement  et  libreraeut.  le  rocn 
de  Sisyphe  nous  échappera  encore,  et  alors,  g 
dessous  ! 

Léon  PoLiER. 
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Dès  avant  la  gTierre  le  'i>roblème  de  la  hau«sc 
des  prix  préoccupait  déjà  l'opinion.  De  l'enquête 
très  approfondie  à  laquelle  s'est  livrée,  en  l'an- 
née 1910,  la  Statistique  générale  de  la  France  il 
résultait  que,  de  1900'  à  1910'  le  coût  de  la  vie 
avait  augmenté  d'environ  6  %,  mais  sans  atteindre 
les  prix  de  1880.  De  1910  à  1914,  la  courbe  avait 
'^lé   plus  rapidement   ascendante.    En  prenant 
'■'inxnie  indice  de  base  la  niovenne  des  prix  de 
1901-1910,  elle  dénotait  déjà  en  1913  une  majora- 
tion de  16  %.  C'était  l'époque  où,  émus  des  fluc- 
tuations des  prix  et  soucieux  d'en  éviter  la  réper- 
cussion, à  la  fois  sur  les  individus  à  revenus  fixes 
p'  sur  les  porteurs  de  créances  à  'long-  terme,  les 
'  -  onomistes  américains   demandaient  que 'l'on 
n-surât  la  stabilité  des  prix  à  l'aide  d'une  re\ision 
[MTiodique  de  l'unité  monétaire.  C'était  l'époque 
où  Irving  Fisher,  le  savant  auteur  d'un  ouvrasse 
remarquable  sur  le  pouvoir  d'achat  de  la  mon- 
naie, préconisait  l'addition  au  dollar  ou  le  prélé- 
vemeni  sur  cette  monnaie  d'une  quantiié  de  métal 
précieux  suffisante  pour  en  faire  un  étalon  de 
valeur  invariatle.  C'était  l'époque  où  les  revendi- 
.cations  ouvrières  en  faveur  de  la  «  t'hune  journa- 
ln'-re  »  faisaient  se  dérouler  dans  Paris  des  mani- 
fe'tnlions  pacifiques.  C'était  l'époque  où  l'on  dis- 
cutait des  méri!:es  et  des  démérites  des  prix  élevé=; 
mi  bas  :  où  l'on  vantait  te  stimulanli  d'es  prix  en 
nauisse  et  O'ù  l'on  discutait  le  parallélisme  ou  la 
divergence  des  courbes  de  salaires  et  de  prix. 

Que  ces  préoccupations  nous  semblent  mc'^- 
quines,  fhéorinups  et  lointaines  quand,  aux  quel- 
aiips  points  d'une  hausse  décennale,  nous  com- 
parons les  cenlnines  de  points  des  maiorntion<=  de 
nuaVe  années  die  guerre.  Ce  n'est  plus  une 
marche  lente,  discontinue,  une  courbe  alternée 
ne  méritées  et  de  descenfe-î  pI  de  paliers.  C'e^t  un 
escalier  sans  ce^se  montant  et  qui  nous  entraîne 
vers  des  sommets  dont  la  cime  nous  échappe  en- 
''Z^A  -  ■"'^"-''^  ^^''"^  guerre,  a-t-elle  amplifié  le 
nnennmpne  dans  des  pmnortions  presque  incon- 
nuos  msrru'à  nos  jours.  Pour  en  trouver  l'énuiva- 
len..  1]  faut  évoquer  soit  la  période  révolutionnairp 
•npr  In  dônrécintion  des  assignats,  soit  la  guerre 
nrertlZl^  «^'^^  l'émission  des 

I 

Oimirjue  le  fait  soit  manifeste,  il  n'es'  pas  inu- 
1  ,  '®  ^h'ffrer  avec  précision,  avant  d'en  ana- 
ci^  L  ^^  ^^l''''''-     "^^^  f'ff^t.  distinguons  les  prix 
les^.prix  de  détail.  Les  premiers  .sont 
ffrsnrio    '^'^•f      ^'"^  ^^cile,  d'une  sûreté  plus 
mercurmles  et  des  cotes,  expression  régulière  du 

SoSdJ  ''f  -^'"^^'^  ^*  demande.  Les 

Spr^fc^?  contraire,  sont  plus  variables,  plus 
suDjeodifs.  Leur  détermination  et  leur  groupement 


dépendent  davantage  des  circonstances  indivi- 
duelles. Ils  sont  moins  susceptibles  d'une  com- 
mune mesure,  mais  il  est  indispensable,  cepen- 
dant, de  les  avoir  présents  à  l'esprit  et  de  s'en 
rapporter  à  eux  si  l'on  veut  avoir  un  indice  exact 
des  répercussions  des  mouvements  dé  prix  sur  le 
consommateur  final,  lequel  doit  subir  les  exigen- 
ces du  commerçant  de  détail. 

Or,  que  disent  les  prix  de  gros  ?  En  prenant 
pour  base  les  prix  de  1914  et  en  les  figurant 
par  100,  les  prix  de  gros  dénotent  l'ascension  sui- 
vante .  décembre  1914,  113  ;  —  juin  1915,  140  3  • 
—  janvier  1916,  166,7  ;  —  juin  1916,  192,4  :  —  jan- 
vier 1917',  207,8;  —  juin  1917,  271,8;  —  janvier 
1918,  2.9;  —  juin  1918,  380;  —  septembre  1918 
410,6.  Cette  hausse  — il  est  vrai  —  n'atteint  pas  éga- 
lement les  produits  alimentaires  et  les  matières 
industrielles.  Les  produits  '  alimentaires  n'aug- 
mentent, de  juin  1914  à  septembre  1918,  que  de 
100  à  342,  tandis  que  les  matières  industriellee 
passent  de  lOO  à  465,3-  Parmi  les  matières  indus- 
trielles, toutes  ne  haussent  pas  d'un  pas  égal. 
Les  matières  grasses  subissent  les  majorations 
les  plue  fortes  :  huile  de  colza  908,  huile  de  lin 
7a5,  suivies  do  l'alcool  686  %.  des  bois  de  cons- 
truction 655  %,  de  la  laine  549  %,  etc.. 

Rapprochons-en  les  prix  de  détail.  Les  produitiS 
alimentaires  seuls  haussent  de  133  %  dans  les 
villes  de  plus  de  100.000'  habitantis  et  de  118  %  à 
Pans,  de  juillet  1914  à  avril  1918.  C'est  dire  qu'il 
faut  dépenser  pour  l'alimentation  seule,  à  ce  mo- 
ment, 233  francs  et  218  francs  pour  obtenir  ce  qui 
coûtad.  100  francs  auparavant.  C'est  dire  encore 
que  la  dépense  en  alimcntatiom  d'un  ménage  au- 
quel suffisaient  10  francs  par  jour  nécessite 
en  juillet  dernier  23  30  et  21  20.  Ces  prix  demeu- 
rent sensinement  constante.  A  ce  moment  à 
Pans.  Ils  aff'îctent  même  une  tendance  à  la  baisse 
provoquée  sans  doute  par  l'exode  des  Parisiens 
et  compensée  par  la  hausse  dans  le  sud-est  dans 
le  î\Iidi  et  dans  l'ouest.  Mais,  depuis,  l'ascension 
na  pas  cc-sé  et,  à  l'heure  actuelle,  c'est  un  véri- 
table Himfilaya  des  prix  vers  lequel  on  s'ache- 
mine. Elle  est  iTOp  présente  aux  esprits  :-elle  sol- 
licite trop  l'attention  pour  devoir  être  chiffrée. 

II 

Le  phénomène  ainsi  consliaté,  recherchons-en 
les  causes  afin  que,  les  connaissant,  nous  puis- 
sions essayer  d'en  indiquer  les  remèdes 

Au  premier  rang  de  ces  cause*  et  sans  lui  atta- 
cher peut-être  toute  l'importance  des  économistes 
partisans  de  la  théorie  quantitative.,  fisiire  la  dir- 
culation  monétaire.  On  connaît  le  raisonnement 
habituel  des  économistes  quantitatifs.  Quand  on 
constate  un  mouvement  des  prix  qui  atteint  toutes 
les  marchandises,  sinon  dahs  une  môme  propor- 
tion, tout  au  moins  suivant  une  tendance  uni- 
forme. Il  est  plus  logique  eti  par  là  même  plus 
conforme  aux  faits,  d'attribuer  ce  mouvement  à 
la  commune  mesure  en  laquelle  s'expriment  les 
valeurs  respectives  des  biens  et  des  services  à 
savoir  à  la  monnaie,  que  de  fèxpliquer  par  dos 
raisons  propres  à  chacune  des  marchandises  envi- 
sagées. Quant  à  la  valeur  de  la  monnaie,  elle 
serait  elle-même  fonction  de  sa  quantité  et  varie- 
rait en  proportion  inverse  de  cette  quantité  Or 
comme  la  quantité  de  monnaie  mise  en  circula- 
tion depuis  la  guerre  dépasse  de  beaucoup  la 
quantité  en  circulation  à  la  veille  des  hostilités  • 
comme,  en  France,  par  exemple,  il  v  a  aujour- 
d'hui en  circulation  32  milliards  et  demi  de  billete 
de  banque  contre  6  milliards  en  iuillet  1914,  la 
hausse  des  prix  trouve  son  explication  à  peu  près 
exclusive  dans  ce  seul  phénomène.  En  conclu- 
sion, seule  l'atténuation  de  cette  circulation  fidu- 
ciaire énorme  entraînera  le  résultat  cherché  :  la 
baisse  des  prix. 

Sans  vouloir  ouvrir  ici  à  nouveau  une  conttxv  • 
verse  qui  divise   depuis  longtemps   les  écono- 
mistes ;  sans  prétendre  prendre  parti  dans  une 
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querelle  délicate,  il  nous  sera  simplement  permis 
de  faire  appel  idi'un  jugement  aussi  sommaire  et 
qui  fait  de  la  hausse  des  prix  le  résultat  d'une 
cause  unique.  Une  première  preuve  vient  tout 
naturellement  à  l'esprit.  C'est  la  variatiion  des 
différentes  hausses-  Sur  certains  produits,  elle 
atteint  à  peine  100  %  par  exemple  ;  sur  4'autres 
e]le  va  jusqu'à  8  ou  900'  %.  Or,  l'index  number 
global  qui  résume  ces  tendiances  fait  abstraction, 
dans  son  total,  de  ces  divergences. 

Au  surplusi,  si  la  monnaie  agit  sur  les  prix,  ce 
n'est  pas  par  l'opération  simpliste  que  conçoivent 
les  quantitatifs.  Elle  n'agit  pas  comme  un  poids 
mis  dans  le  plateau  d'une  balance,  dont  l'autre 
plateau  contiendrait  les  marchandises  et  qui  met- 
trait l'appaireil  en  déséquilibre  dans  un  sens  ou 
dla,ns  un  autre,  suivant  que  l'un  ou  l'autre  des 
plateaux  sera  plus  ou  moins  rempli.  A  la  vérité, 
ee  qu'il  faut  rapprocher  l'un  de  l'autre,  ce  sont 
beaucoup  plus  les  besoins  monétaires,  c'est-à-dire 
toutes  les  opérations  que  sent  à  faire  la  monnaie 
et  l'instrument  monétaire  lui-même.  Or,  à  cet 
égard,  la  guerre  a  entraîné  des  mediifi  cation  s  pro- 
fondes dans  la  vie  éoonomique.  Elle  constitue  un 
retour  à  une  économie  primitive,  tant  dans  les 
relations  monéita;iires  nationales  qu'internatio- 
nales. Elle  oblige  à  faire  retour  aux  paiements  en 
espèces,  en  supprimant  toutes  les  opérations  à 
crédit!  et  tous  moyens  perfectionnés  de  règlement. 
Elle  supprime  le  marché  à  terme.  Elle  isole  les 
marchés  économiques  et  individualise  les  changes 
de  pays  à  paye,  au  lieu  de  les  unifier  dans  les  rela- 
tions d'un  pays  avec  le  monde  entier.  Par  l'aug- 
mentation des  émissions  fiduciaires,  par  les  res- 
sources mises  à  la  disposition  de  rEtaiti,  par  les 
paiements  et  les  avances  qu'opère  ou  consent  ce 
dernier,  elle  accroît  considérablement  les  mioyens 
d'achat  de  centaines  catégories  d'individus  :  Etat 
lui-même,  industriels  et  salariés-  Elle  agit  donc 
non  pas  directement,  comme  le  croient  les  quanti- 
tatifs purs,  mais  en  augmentant  la  demande  die. 
certains  produits,  et  exerce  ainsi  indirectement 
son  influence. 

III 

Nous  sommes  donc  amenés  à  rechercher  dans 
quelle  mesure  la  demande  de  marchandises  se 
trouve  accrue  du  fait  idie  la  guerre.  La  guerre  aug- 
mente les  besoins  des  Etats  dans  une  énorme  pro- 
portion et  en  raison  inverse  de  leur  degré  de  piré- 
paration.  A  cet  égard,  la  France  se  trouve  en  1914 
dans  une  position  fâcheuse.  Sa  volonté  pacifique, 
dont  elle  est  une  preuve,  l'a  empêchée  de  cons- 
tituer desi  armements  aussi  puissants  que  ceux  dte 
son  ennemie.  Il  lui  faut  improviser,  aller  au.  plus 
pressé.  L'Etat  devient  l'aiohetieur  pTesque  unique 
de  toutes  les  ressources  du  pays.  C'est  un  ache- 
teur insatiable  à  qui  rien  ne  suffit  :  c'est  un  ache- 
teur prodigue  qui  n'est  pas  limité  dans  sa  faculté 
d'achat  par  dies  ressources  ;  c'est  un  consommai- 
fteiKT  dont  les  besoins  évalués  en  fonction  des 
moyens  di'achat  sont  indiéfinis-  C'est  enfin  un  ache- 
teur peu  compétenti,  mal  placéi  pour  discuter  ses 
intérêts  et  obligé,  même  auand  il  les  sait  lésés, 
de  'ermer  'eis  v^ux  de  crainte  d'éloigner  et  d'ef- 
frayer les  producteurs.  Obligé  de  recourir  à  la 
totalité  des  producteurs  français,  il  doit  fixer  ses 
prix  à  un  taux  suffisant  pour  attirer  les  mo'ns 
favorisés  des  fournisseurs.  11  surenchérit  et  crée 
ainsi  au  profit  "dles  plus  avantaa-és  d'entre  eux  une 
«  rente  »  constituée  par  la  différence  entre  leurs 
prix  dé  revient  et  les  prix  de  vente-  De  multiples 
exemples  pourraient  être  invoqués  à  l'appui  de  ce 
point  de  vue.  On  montrerait  des  imdlustriels  se 
refusant  à  de  certaines  fabrications  s'ils  n'obtien- 
nent pas  un  prix  leur  permettant  de  vivre.  Et 
comme  rindividualisation  des  prix  est  une  chose 
'difficile,  comme  il  existe  une  sorte  de  prix  cou- 
rant, l'Etat  doit  Rubir  les  prétentiions  de  ses  four- 
nisseurs puisqu'il  n'est  pas  outillé  pour  leur_  im- 
pDsier  une  réquisition  vériteïle.  De  cet  aocroisse- 
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ment  die  la  demande  de  l'Etat,  de  son  orientation 
en  un  sens  unique,  les  preuves  numériaues  abon- 
dent. N'en  citons  que  trois  :  la  production  de  cer- 
tains articles  de  guerre  ;  l'augmentation  des  bud- 
gets du  matériel  ;  l'accroissement  de  r^os  impor- 
tations presque  uniquement  destinées  à  ses  be- 
soins. 

A  cette  demanidie  de  l'Etat  vient  s'ajouter  peu  à 
peu  celle  des  particuliers.  Elle  ne  se  dessine  pas 
immédiatement.  La  faculté  de  réserve  des  sociétés 
contemporaines  est  plus  considérable  qu'on  ne  le 
croit  généralement.  Les  stocks  accumulés  permet- 
tent de  vivre  pendant  deux  années  sans  souffrir 
trop  du  prélèvement  opéré  sur  les  forces  vives  dlu 
pays.  Ils  masquent  pendant  un  temps  la  crise.  Ils 
semblent  déjouer  les  prévisions  pessimistes  des 
auteurs  qui  croyaient  à  une  asphyxie  économique 
comme  conséquence  inévitable  de  tout  conflit  in- 
ternational- Ils  correspondent  à  l'optimisme  béat 
de  gouvernements  qui  se  croient  maîtres  des  mar- 
chés du  monde,  parce  qu'ils  ne  subissent  pas  le 
blocus  effectif  de  l'ennemi  et  qui  ne  pratiquent 
pas  une  politique  prudente  d'économie,  et  de  res- 
trictions- 

IV      .  - 

Mais  une  fois  les  réserves  épuisées,  les  stocks 
mis  à  sec;  intervient  le  facteur  capital  du  déséqui- 
libre :  la  baisse  de  la  production  et  la  diminution 
consécutive  de  Z'o/fre.  Aussi  bien,  en  effet,  c'est 
là  la  cause  principale  de  la  crise  avec  laquelle 
nous  nous  trouvons  aux  prises.  Et  par  la  diminu- 
tion de  la  production,  nous  entendons  non  seule- 
ment! le  ralentissement  même  dé  la  faculté  de  pro- 
duction dans  les  pays  belligérants,  mais  la  dimi- 
nution dans  ces  mômes  pays  de  l'o'ffre  de  tous  les 
articles  qu'ils  étaient  appelés  à  demander  à 
l'étranger.  Ne  doit  être,  en  effet,  considérée 
comme  offre  que  la  quantité  de  marchandise  sus- 
ceptible d'être  consommée  en  un  lieu  donné.  Peu 
nous  importent  les  ressources  en  blé  entassées  en 
Argentine  si  les  moyens  de  communication  nous 
font  défaut  pour  les  transporter  en  France.  Tout 
au  plus,  constituent-elles  une  offre  virtuelle,  mais 
dont  l'incertitude  même  agit  peu  sur  un  marché 
perturbé,  où  la  fluidité  des  marchandises,  des  capi- 
taux et  des  hommes  n'est  plus  susceptible  de 
jouer..  Or  vouloir  nier  l'influence  de  la  raréfaction 
de  la  production  serait  puéril.  Le  simple  ta 
nement  suffirait,  à  défaut  de  statistiques,  pour 
l'établir.  Le  prélèvement  dans  un  pays  comme  la 
France,  de  six  millions  d'hommes  jeunes,  actifs, 
dans  la  plénitude  de  leur  productivité  économi- 
que ;  la  transformation  de  cette  masse  de  prodiic- 
teurs  en  un  nombre  égal  de  consommateurs  im- 
productifs, aux  besoins  accrus  ou  modifiés  par  la 
transformation  de  leur  genre  d'existence,  la  satis- 
faction de  ces  besoins,  non  seulement!  par  l'utili- 
sation rationnelle  des  denrées  et  objets,  mais  par 
un  vrai  gaspillage,  expliquent  la  réduction  ou  l'in- 
suffisance de  la  production.  Est-il  besoin  d'invo- 
quer le  témoignage  des  chiffres,  de  montrer  notre 
production  charbonnière  réduite  de  plus  de  moi- 
tié par  l'invasion  de  notre  région  la  plus  riche  ; 
notre  production  de  l'acier  réduite  de  8/10^  ;  nos 
tissages  du  Nord  dévastés  ;  nos  emblavures  et  nos 
récoltes  en  céréales  diminuées  de  moitié  ;  notre 
cheptel  national  ramené  aux  deux  tiers  de  son 
effectif  primitif  avec  un  bétail  non  seulement 
amoindri  en  quantité,  mais  en  qualité  et  en 
poids  ?  Faut-il  ajouter  que  l'appel  de  la  main- 
d>'œuvre  féminine,  étrangère  ou  exotique,  ne  pal- 
lie qu'en  partie  ce  déficit,  qu'elle  s'emploie  à  des 
productions  spéciales  d'usage  militaire  et  consom- 
mées d'une  façon  non  seulement  improductive, 
mais  véritablement  destructive  ? 

De  plus,  quand  on  considère  non  plus  seulement 
la  production  nationale  mais  toutes  les  marchan- 
dises denaandées  à  nos  voisins  ou  à  l'étranger,  les 
difficultés  naturelles,  artificielles  ou  administra- 
tives die  transport  s'ajoutent  à  la  ruine  de  nos  in- 
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diustries  nationales-  C'est  la  flotte  occupée,  pendant 
la  première  partie  de  la  giierre,  à  des  transports 
de  troupes  et  djétournée  ainsi  de  son  rôle  de  ravi- 
lailleuse.  C'est  la  flotte  menacée  ensuite  par  la 
guerre  sous-marine,  perdant  par  millions  de  ton- 
neaux les  navires  qui  la  constituent.  C'est  le  ma- 
tériel de  chemins  de  fer  affecté  aux  transports  de 
troupes,  de  leurs  armes,  de  leurs  équipements  ;■ 
privé  de  son  personnel  le  plus  apte,  surmené  par 
un  usage  intensif  et  l'absence  de  réparations,  ré- 
duit de  plus  du  sixième  par  l'enlèvement  des  loco- 
moftiives  et  dos  wagons  du  Nord  et  de  Belgique  et 
contraint  cependant  à  faire  face  à  un  trafic  déme- 
surément accru.  G©  sont  les  importations  prohi- 
bées ou  rationnées  ;  la  liberté  dli  commerce  néces- 
sairement hmitée.  L'aboutissant  inévitable  est  une 
dliminution  die  l'offre,  c'est-à-dire  une  insuffi- 
sance des  produits  de  toute  nature  par  rapport 
aux  besoins,  avec  l'action  habituelle  de  cette  situa- 
tion sur  les  prix. 

V 

Comment  se  résume  et  se  traduit  pratiquement 
la  combinaisoii  de  ces  divers  facteurs  dians  les 
relations  entre  vendeurs  et  acheteurs,  entre  mar- 
ohands  et  consommateurs  ?  Elle  ooinduit  à  un  véri- 
table monopole  des  fournisseurs  ou  détenteurs  de 
marchandises  quelconques.  Protégés  non  seule- 
ment par  les  prohibitions  d'entrée  qui  atteignent 
toutes  les  marchandises,  mais  encore  par  le  ra- 
tionnement idies  moyens  de  teansport  qui  ajoutent 
à  l'obstacle  normal  de  la  distance,  vivant  dans 
une  atmosphère  de  hausse  oontinuelle  qui  appelle 
la  hausse  par  son  existence  même,  les  marchands 
ne  connaissent  plus  de  bornes  à  leurs  prêtent! o.ns. 
Ils  sont  en  nombre  restreint  par  rapport  aux 
clients.  Ils  n'ont  aucune  raison  de  se  faire  concur- 
rence, puisque,  aussi  bien,  ils  savent  que  toute 
leur  marchandise,  s'écoulera.  Ils  ont  plutôt  intérêt 
à  la  garder  dans  rattente  d'un  nouveau  mouve- 
ment ascendant.  Entre  eux  s'établit  une  entente 
tacite  et  très  rapide.  Toutlle  monde  oomnaît  les  pra- 
tiques des  grandi  magassins  dont  les  prix  des 
mêmes  articlcts  ne  varient  pas  de  plus  de  quelques 
centimes.  En  face  d'eux,  les  consommateurs  dis- 
persés eit<  rivaux  se  livrent  à  une  concurrence  effré- 
née. Ils  bénéficient  de  ressources  accrues  ;  leur 
nombre  s'est  augmenté  de  celui  de  militaires  des 
armées  alliées,  riches,  bien  payés,  et  dont  l'unité 
monétaire  est  supérieure  à  la  nôtire  (shilling  ou 
dollar).  C'est  à  qui  revendique  rhouneur  d'avoir, 
mt-ce  au  prix  di'une  surenchère  ruineuse,  obtenu 
1  article  convoité.  Le  client  est  le  comphce;  sinon 
1  auteur,  de  la  hausse  et  de  la  violation  des  taxes 
et  règlements.  Selon  l'expression  vulgaire,  il 
s  imagine  être  «  plus  malin  »  que  son  voisin' s'il 
se  procure  une  denrée  sans  souci  du  prix.  Le  mar- 
chandi  devient  donc  le  maître  absolu  du  marché 
Un  article  récent  le  symbohsait  sous  les  traits  d'un 
boucher  solidement  campé  derrière  les  grilles  fer- 
mées de  sa  boutique,  ses  larges  bras  nus  croisés 
sur  son  tablier  sanglant,  contemplant  avec  dédain 
la  foule  des  quémandeurs  sollicitant  à  prix  d'or 
la  grâce  d'une  vente.  L'individualisme  exagéré 
qui  nous  caractérise,  le  mépris  des  lois  et  règle- 
ments, la  diénsion  en  laquelle  nous  tournons 
toutes  les  mterventions  des  pouvoirs  publics 
même  les  plus  conformes  à  nos  intérêts,  cette  riva- 
ité  funeste  entre  les  particuliers,  la  croyance  à 
la  hausse,  la  maladie  dés  approvisionnements 
motivent/  et  expliquent  amplement  le  mouvement 
ascendant  des  prix.  Des  spéculateurs  éhontés 
haJ>iles  explmtateurs  et  psychologues  avertis,  pro- 
îî.oî,t^^  ?'\*^  mentalié  qu'ils  connaissent,  exa- 
gèrent 0  6te  tendance  dout  ils  profitent,  favorisés 
Ï  LIvr  ™P™i*^  scandaleuse,  et  la  difflculié  de 
iZ'lfr^oSv^r'^^^^  ''^'^  '''''  ^--^^  - 

VI 

Cor  , ment  idléterminer  la  part  qui  revient  à  cha- 
cune des  :  1  -^flat^on  monétaire,  l'augmentation  de 


la  Uemandei,  la  rarédacLion  de  rodïre,  auxquelles 
se  ramènent  essentiellement  toutes  les  auLres  ï 
Ceci,  en  vue  d'orienter  les  chercheurs  de  remèdes. 
Pour  diéclarer  qu'il  y  a  vraiment  inflation,  il  lau- 
drait  démontrer  quels  sont  les  besoins  monétaires 
et  quelle  est  la  quantité  de  monnaie  qui  y  coires- 
pond.  Des  écrivains  dont  nous  avous  rappelé  les 
iravaux  dans  une  de  nosi  chroniques  se  sont  effor- 
cés de  I9.  chiffrer.  Ils  montrent  que  le  meilleur 
critérium  de  la  valeur  relative  d'une  monnaie 
nationale  est  son  prix  expramé  en  une  monnaie 
étrangère,  autrement  dit  le  cours  de  son  change. 
Ils  essayent  de  mesurer  numériquement  la  dépié- 
ciation  propre  à  la  monnaie  et  certains  n'hésuent 
pas  à  conclure  qu'elle  n'est  responsable  que  du 
quart  au  tiers  de  la  hausse  des  prix.  Toute  réduc- 
tion de  la  monnaie  fiduciaire  en  circulation  n'au- 
rait donc,  à  leur  avis,  qu'un  résultat  minime,  sans 
compter  la  lenteur  extrême  de  son  action  et  les 
difficultés  pratiques  de  sa  réalisation.  Les  faits 
viennent  à  l'appui  de  cette  conception.  L'Angle- 
terre, malgré  l'augmentation  énorme  de  sa  circu- 
lation fliduciaire  plus  que  décuplée  pendant  la 
guerre,  n'a  pas  vu  ses  prix  de  gros  hausser  de 
plus  de  112  %.  L'Italie,  au  contraire,  malgré  une 
circulation  fiduciaire  relativement  faible,  mani- 
feste dès  le  début  une  hausse  générale  de  plus 
de  40O  %,  motivée  par  les  difficultés  de  ses  appro- 
visionnements- Certains  produits  comme  les  mé- 
taux y  augmentent  de  1000  %,  et  les  textiles  de 
&Q0  %.  Enfin,  les  Etats-Unis,  dont  la  circulation 
dépasse  à  peine  celle  du  temps  de  paix,  n'en  voient 
pas  moins  les  prix  doubler  de  1914  à  1918,  en 
raison  de  leurs  exportations  formidablement  ac- 
crues. Si  donc  l'augmentation  des  billets  en  cir- 
culation a  eu  une  influence  aussi  variable  sur  les 
prix  sa  réduction  n'entraînera  pas  automatique- 
ment ni  immédiatement  les  effets  qu'on  en  attend. 

Reste  à  agir  sur  la.  production,  pour  augmen- 
ter l'offre-  Nous  laissons  à  notre  ami  Roger  Picard 
le  soin  d'en  étudier  les  moyens.  La  fin  de  la  guerre 
avec  la  démobilisation,  la  sécurité,  la  libération 
de  notre  région  la  plus  industrieuse,  la  restitution 
à  l'agriculture  de  ses  hommes  et  de  ses  chevaux, 
lui  rendront  sa  vitalité  perdue.  La  sécurité  des 
transports,  la  Jibération  des  flottes  immobilisées 
réduira  les  dlKUnces,  abaissera  les  frets  et  redon- 
nera aux  pi  jjuits  leur  ubiquité  disparue.  Quant 
à  la  diemamlf ,  elle  s'allégera  de  toutes  les  consom- 
mations in'i,roductives  de  l'Etat,  de  ces  consom- 
mations iii.if ormes  et  nécessairement  concentrées 
des  armét'S  en  campagne  :  armée  nationale  dont 
les  éléments  seront  libérés,  armées  alliées  dont  les 
soldats  reprendront  le  chemin  de  leur  patrie.  A  la 
place  de  l'Etat  consommateur,  nous  allons  voir 
l'Etat  vendeur.  Déjà  il  annonce  la  liquidation  de 
ses  stocks.  Espérons  qu'il  saura  en  faire  le  sacri- 
fice à  des  prix  voisins  des  cours  actuels  et  qu'il 
ne  prétendra  pas  en  imposer  un  prix  fictif  et  irréel. 
La  stagnation  actuelle  des  affaires  tient  à  l'incer- 
titude des  prix,  aussi  bien  chez  les  fabricants  que 
chez  les  consommateurs.  Les  premiers  ne  veulent 
pas  s'approvisionner  dans  la  crainte  d'une  baisse. 
Les  seconds  considièrent  que  la  fin  victorieuse  des 
hostilités  leur  donne  droit  à  un  abaissement  des 
prix.  Les  dernières  expositions  des  grands  maga- 
sins ont  été  marquées  par  un  calme  plat-  Tous  les 
commerces  languissent.  Il  faut  donner  aux  affai- 
res, la  isécurité  dont  elles  ont  besoin,  aux  prix 
une  stabilité  qu'ils  ne  connaissent  plus. 

Nous  n'avons  pas  prétendu,  dans  cette  brève 
étuide,  analyser  toutes  les  causes  de  la  hausse  des 
prix.  Bien  plutôt,  nous  nous  sommes  efforcés  d'en 
tracer  les  trois  principales.  Toutes  les  autres  gra- 
vitent au  tour,  d'elles  ou  s'y  ramènent-  Leur  diver- 
sité justifiera  celle  des  remèdes  qu'on  veut  y  ap- 
porter. Le  problème  est  trop  complexe  dans  ses 
causes  pour  admettre  l'unité  de  remède.  Tout 
comme  pour  la  question  de  la  dépopulation  aucun 
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die  ceux  qu'on  préconisera  ne  sera  négligeable, 
maisi  il  ne  faut  pas  essayer  d©  reciiereher  une 
panacée  introuvable.  Tout  au  plus  peut-on 
espére.r,  pour  l&  moment,  enrayer  un  mouvement 
dont  la  continuation  conduirait  aux  plus  grands 
périls. 

William  Oualid. 

COMMENT  LUTTER 

CONTRE  LA  VIE  CHËHE 


a  11  est  certain  que  la  siluatiun  actuelle  ne  peut 
pas  durer,  Nul  ne  comprend  que  le  beurre  vaille 
7  francs  le  kiloi  k  Cologne  et  d'e  18  à  2Ûi  francs 
à  Paris.  11  faut  en  finir.  » 

Ces  paroles  énergiques  sont  celles  par  les- 
quelles l\l-  Clemenceau  accueillait  les  délégués  du 
Conseil  municipal  venus  pour  lui  exprimer  les 
doléances  de  la  grand' ville.  Lesi  pouvoirs  publics, 
lents  à  s'apercevoir  et  à  s'émouvoir  des  malheurs 
du  vulgaire,  ont  fini  cependant  par  comprendre 
qu'une  population  rançonnée  par  les  mercantis 
et  constamment)  mécontentée  par  les  difficultés  de 
la  vie,  poiurrait  bien  se  montrer  un  jour  difficile 
à  gouverner,  et  ils  se  sont  promis  d'agir. 

Mais  au  hasard  et  par  demi-mesures,  selon  la 
coutume  séculaire  en  l'île  des  Pingouins,  au  lieu 
de  procéder  d'abord  à  une  recherche  minutieuse 
des  causes  et  d'agir  à  la  fois,  sur  chacune  d'elles, 
vigoureusement. 

La  première  mesure  dionc,  prise  par  le  gouver- 
nement, fut  le  dépôt  d'une  loi  modifiant  l'article 
419  du  Code  pénal  et  tendant  à  réprimer  la  spé- 
culation. A  la  Chambre,  la  discussion  de  ce  texte 
tomba  rapidement  dans  la  bouffonnerie  lorsque, 
de  tous  côtés,  affluèrent  les  amendements  qui  de- 
mandaient des  dérogations  en  faveur  d'une  multi- 
tude  de  catégories  de  citoyens,  les  agriculteurs, 
les  industriels,  les  «  habitants  des  villes  »,  les 
«  commerçants  honnêtes  en  général  ».  Le  projet, 
voté  par  la  Chambre,  est  entre  les  mains  du  8énat. 

Jusqu'ici,'  on  peut  dire  qu'il  n'a  pas  une  très 
bonne  presse  ;  le  Temps  l'écrase  quotidiennement 
sous  des  vocaisles  hilares  et  méprisants  ;  d'autres 
feuilles,  comme  la  Justice,  proclament  que  «  nous 
sommes  roulés  uiie  fois  de  plus  »• 

Il  faut  pourtant  rechercher  et  punir  les  spécu- 
lateurs, car  ils  existent.  Un  conseiller  municipal 
de  Paris,  M.  Desvaux,  dans  la  plainte  qu'il  adresse 
contre  eux  au  préfet  de  police,  constate  que  les 
denrées  arrivent  à  Paris  en  quantités  égales,  sinon 
supérieures  aux  besoins  du  public  et  pourtant 
que  les  consommateurs  ont  de  la  peine  à  se  pro- 
curer les  denrées  ou  qu'il  leur  faut  les  payer  au 
poids  de  l'or. 

A  Marseille,  le  Comité  d'études  et  de  protection 
des  intérêts  commerciaux  dénonce  avec  véhé- 
mence les  accapareurs  qui  amassent  des  stocks 
immenses  de  denrées  alimentaires  et  les  laissent 
se  détériorer  à  quai,  à  fond  de  cale,  dans  les 
docks-  Donc,  il  faut  sévir  contre  ees  affameurs 
ot  la  seule  menace  de  sanctions  a  déjà  fait  bais- 
ser le  prix  de  certains  produits,  connue  les  œuf?, 
([ui,  sitôt  la  taxation  qui  les  frappait  supprimée, 
('taient  passés  du  cours  officiel  de  'iSO  francs  le 
mille,  à  550  puis  "00  francs  ;  ils  sont  revenus  au- 
jourd'hui à  500  francs. 

Châtions  les  mercantis  -  les  lois  actuelles  y  suf- 
fisent, pourvu  qu'on  les  applique,  mais  peut-être 
conviendrait-il  de  les  compléter  par  des  disposi- 
tions autorisant  une  procédure  et  de?  voies  d'exé- 
rution  sommaires,  instituant  des  pénalités  infa- 
mantes —  qui  préserveront  peut-être  les  coupa- 


bles des  sanctions  afflictives  et  vengeresses  qu'en 
viendrait  à»  leur  infliger  un  peuple  poussé  à  bout. 

Mais  parmi  les  mesures  inuiiédiales,  ces  péna- 
lités ne  sauraient  être  les  seules  à  prendre.  Il  faut 
revenir  aux  taxations  ou  les  maintenir,  mais  en 
les  appliquant  mieux  qu'on  ne  l'a  fait*  jusqu'ici. 
Pour  qu'une  taxation  se  montre  efficace,  il  faut, 
ou  bien  qu'elle  frappe  un  produit  absolument  pri- 
maire et,  en  en  abaissant  le  prix,  exerce  une  ré- 
jîercussion  sur  le  prix  de  tous  ses  dérivés,  ou  bien 
qu'elle  s'étende  à  toute  une  s'érie  de  produits 
connexes  ou  dérivés  d'un  même  produit  premier. 

C'est  ainsi  que,  se  plaçant  dans  la  première  hy- 
pothèse, le  gouvernement  a,  dès  le  lendemain  de 
l'armistice,  fait  baisser  le  prix  des  charbons,  des 
aciers  et  des  fontes,  ce  qui  ne  peut  manquer  d'agir 
lavoratlement  sur-  le  coiit  de  production  de 
tous  les  produits  industriels.  Mais  il  n'a  pas  su 
se  placer  dans  la  seconde  hypolhèse  ;  ainsi,  on 
a  taxé  le  beurre  sans  taxer  les  fromages,  ce  qui 
a  eu  pour  effet  la  •disparition  du  premier  et  la 
hausse  des  seconds  :' ainsi  encoTe,  on  a  maintenu 
la  [axe  du  beurre  et  levé  celle  des  laits  condensés 
et  ces  deux  denrées  ont  augmenté  de  prix- 

Les  taxations  dqivent,  en  outre,  s'accompagner 
de  déclarations  sévèrement  contrôlées  des  stocks, 
do  saisies  inopinées  et  de  réquisitions  au  prix- 
limite.  Pratiquées  actuellement,  ces  réquisitions 
auraient  pour  effet  de  jeter  sur  le  marché  la 
grande  abondance  des  produits  qui  se  cachent. 

Mais  011  pourrait  peut-être  en  provoquer  la  réap- 
parition par  une  autre  mesure  à  effet  immédiat, 
à  savoir  la  liquidation  par  grandes  quantités  des 
stocks  de  matièi-es  premières,  denrées  et  objets 
fabriqués  que  possèdie  l'Etat.  On  y  songe,  paraît- 
il,  mais  il  faut  que  la  mesure  soit  rapide  et  porte 
sur  des  stocks  considérables-  il  en  résultera  un 
fléchissement  brusque  des  cours,  mais  cette  baisse 
artificielLb  ne  saurait  produire  aucune  des  graves 
conséquences  qui  en  résulteraient  dans  des  condi- 
tions normales. 

La  perte  qu'elle  entraînera  sera  subie  surtout 
par  l'Etat,  ce  qui  est  juste,  non  seulement  parce 
que  ses  achats  de  guerre,  faits  à  des  prix  et  pour 
dies  quantités  exagérés,  le  rendent  en  partie  res- 
ponsable de  la  hausse,  et  parce  que,  en  consen- 
tant à  subir  la  perte  d'une  telle  liquidation,  il 
paie  une  sorte  d'assurance  paix  sociale,  qui 
rentre  normalement  dans  ses  frais  généraux 

La  dernière  mesure  à  répercussion  immédiate 
qui  nous  semble  utile,  c'est  la  liberté  aussi  com- 
plète que  possible  aes  importations.  Elle  ne  sau- 
rait inquiéter  nos  agriculteurs,  dont  la  produc- 
tion ne  peut  suffire  à  tous  les  besoins  du  pays 
et  à  qui  les  taxations  garantiront,  au  surplus,  un 
bénéfice  suffisant.  Ces  libertés  rendues,  ces  for- 
malités supprimées  permettront  peut-être  à  notre 
gouvernement  d'insister  avec  quelque  chance  de 
succès  auprès  de  nos  alliés  anglais  pour  les  ame- 
ner à  mettre  à  notre  disposition  un  tonnage  plus 
important  que  celui  qu'ils  nous  consacrent  et  à  j 
nous  faire  profder  de  l'activité  de  leur  commerce 
maritime  qui,  actuellement,  délaisse  un  peu  trop 
nos  côtes  pour  celles  de  pays  où  les  prix  sont,  il 
est  vrai,  plus  élevés  encore  qu'en  France.  { 

Il  est  encore  bien  d'autres  mesures  à  prendre 
pour  ramener  le  prix  de  la  vie  à  un  cours  moins 
arbitraire,  pour  faire  renaître  le  juste  prix,  çest'- 
àndire  celui  qui  rémunère  sans  exag'Tation  les 
effoils  des  producteurs  et  des  inter.  édiaires. 
Mais  leurs  effets  seront  moins  immédiats  v,ue  ceux 
de?  méthodes  ci-dessus  exposées- 

En  premier  lieu  vient  l'amélioration  des  trans-i 
ports.  Pour  les  transports  maritim.es,  notre  seule 
ressource,  avant  que  nos  chantiers  navals  aient; 
''^ccmniencé  è  construire,  c'est  de  faire     lel  au  ; 
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tonnage  de  nos  alliés  anglais  et  américains,  ou 

^    aux  navires  ennemis  saisis- 

*  Pour  les  transpoils  terrestres,  désorganisés  par 
le  manque  de  main-d'œuvre,  le  surmenage  du 
matériel  et  le  manque  d'entretien  des  voies,  il 
faudrait  de  toute  urgence  rouvrir  les  ateliers  de 
réparation  et  de  construction  et  complét-er  le  per- 
sonnel des  réseaux.  Mais  le  mal  réside  ailleurs 
encore  que  dans  les  grandes  compagnies-  Ce  sont 
les  communications  régionales,  les  voies  secon- 
daires et  le  camionnage  urbain  qu'il  faut  assurer. 

On  peut  y  parvenir  en  usant  de  la  majeure  partie 
des  70.000  camions  que  possédait  notre  armée  au 
jour  de  l'armistice  et  en  se  servant  des  voies  de 
0  m.  60  et  de  leur  matériel  qui  dépérissent  dans 
les  parcs  ou  sur  les  anciens  terrains  de  combat. 
C'est  faute  d'utiliser  ces  moyens  que  les  bour- 
gades et  villages  restant  mal  approvisionnés,  que 
les  docks,  gares  et  quais  demeurent  encombrés 
et  que  des  rames  entières  de  wagons  stationnent, 
avec  leur  chargement,  pendant  des  semaines  sur 
des  voies  de  garage. 

La  réorganisation  des  marchés  et  de  la  distri- 
bution des  produits  sïmpose  aussi.  L'exemple  le 
plus  significatif  est  celui  des  Halles  Centrales  Je 
Paris,  isolées  de  toutes  voies  ferrées,  privées  de 
frigorifiques  suffisamment  spacieux  et  outillés,  où 
certaines  denrées,  comme  le  poisson,  ne  peuvent 
arriver  qu'à  la  fin  du  marché  et  ne  peuvent  se 
conserver  dans  de  bonnes  conditions- 

Le  commerce  alimentaire,  tout  en  restant  libre, 
pourrait  être  concm-rencé  systématiquement  par 
les  organisations  dépai'tementales  et  municipales, 
ainsi  que  par  les  coopératives.  Or  .i  proposé  la 
création  d'offices  départementaux  d'alimentation, 
chargés  d'exercer  sur  les  prix  une  influence  régu- 
latrice et  d'approvisionner  le  département-  "ils 
pourraient  fort  bien  assumer  le  ravitaillement  des 
centres  urbains  en  produits  de  grande  consom- 
mation, tels  que  le  lait  ou  la  viande. 

A  Paris,  la  boucherie  commerciale  de  détail  est 
concurrencée  par  les  boucheries  municipales  ; 
huit  nouvelles  boutiques  viennent  de  s'ouvrir, 
mais  c'est  plus  de  cent  qu'il  faudrait  installer  en- 
core pour  que  le  consommateur  s'y  approvisionne 
aisément  et  sans  faire  queue.  C'est  aussi  le  com- 
merce de  gros  qu'il  faudrait  atteindre  et  la  viande 
ne  sera  bon  marché  à  Paris  que  lorsque  nous  au- 
rons des  chevillards  municipaux.  En  province, 
des  municipalités  nombreuses,  Dreux,  Lisieux, 
Lyon,  Nîmes,  etc.,  ont  créé  des  épiceries  commu- 
nales. Rennes  vient  de  tenter  un  essai  de  munici- 
palisation  du  commerce  du  beurre. 

Il  faut  aider  les  consommiteurs  eux-mêmes  à 
se  défendre  ;  ils  peuvent  le  faire  en  pratiquant  le 
boycottage  de  certains  produits  trop  chers  ou  de 
certains  fournisseurs  particulièrement  exigeants. 
Ils  peuvent  surtout  fonder  des  coopératives  ratta- 
chées à  la  Fédération  nationale,  clientes  du  maga- 
sin de  gros  et  dont  les  pouvoirs  public»  finance- 
raient les  premières  opérations  et  le  lancement. 

.\ux  consommateurs  encore,  il  appartient  d'agir 
sur  les  prix,  en  évitant  les  gaspillages,  en  renon- 
çant aux  stocks  de  prévoiyance  exagérés,  en  utili- 
-  Mit  iTitionnellement  les  choses. 

A  l'Etat  revient  la  tâche  de  diminuer  le  volume 
I  norme  (près  de  33  milliards)  des  billets  en  circu- 
lation. Mais  il  est  peu  probable  qu'il  y  parvienne 
bientôt,  à  moins  qu'un  règlement  international 
oies  dépenses  de  guerre  ne  l'y  aide- 

A  tous  enfin  incombe  le  devoir  de  produire  ei 
de  travailler  à  plein  rendement/.  Car  on  aura  beau 
taxer  les  produits,  emprisonner  ceux  qui  les  acca- 
parent, perfectionner  les  moyens  de  les  transpor- 
ter et  valoriser  la  monnaie  qui  les  paie,  on  ne 
ramènera  l'abondance  et  les  prix  normaux  qu'en 
|vn>daiisant.  Travaillons  !  Tout  le  secret  de  la  paix 
économique,,  politique,  sociale,  est  là. 

Rogfr  Picard. 


LES  INTÉRÊTS  FRANÇAIS 

EN  ROUMANIE  MENACES 


Ce  n'est  pas  sans  surpri&e  ni  sans  inquiétude  que, 
dans  le  Moniteur  roumain  du  22  déceml)re  der- 
nier, on  a  pu  voir  un  décret  donnant  au  Gouverne- 
ment de  C€  pays  des  pouvoirs  considéralifes  en  matière 
de  contrôle  des  entreprises  privées. 

L'article  6  d^e  ce  décret  n°  209  indique  en  effet  que 
l'Etat  aura  le  droit  «  pour  sa  protection^  ou  chaque 
lois  qu'il  croira  que  l'intérêt  général  le  demande, 
d'ordonner  d'office  la  liquidation  immédiate  »  de  tou- 
tes espèces  d'«ntreprises  industrielles,  coinmereiates 
ou  financières  n  même  si  des  Roumains  ou  des  alliée 
de  la  Roumanie  y  étaient  intéressés  ». 

La  décision  de  fermeture  des  établissements  est 
prise  par  le  ministre,  non  motivée  et  n'est  susceptible 
d'aucune  voie  d'attaque  ni  ordinaire,  ni  extraordinaire 
d'aucune  part. 

On  ne  conteste  pas  à  l'Etat  raumain  le  droit  de 
veiller  à  sa  sécurité  ni  celui  d'agir  vis-à-,vis  de  ses 
nationaux  comme  U  l'entend,  mais  n  est-il  pas  quel- 
que paui  regrettable  de  sentir-  des  Français  exposés  à 
l'arbiti-aire  d'un  Gouvernement  qui  peut  ne  leur  être 
pas  toujours  aussi  favorable  quie  le  Gouvernement 
actuel,  exposés  en  tout  cas  à  voir  leurs  intérêts  souf- 
frir des  actes  discrétionnaires  d'un  ministre  ou  d'un 
fonctionnaire  quelconque,  après  les  services  éminents 
que  la  France,  plus  que  tout  autre  peuple  de  l'En- 
tente, —  on  peut  le  dire,  —  a  rendus  ù  la  Rournanie  ? 

La  mesure  que  nous  critiquons  ne  constitue-t^elle 
pas  d/autre  part  une  méthode  regrettable  pour  les 
intérêts  mêmes  de  la  Roumanie  qui,  plus  que  jamais, 
aura  besoin  de  capitaux  étrangers  .pour  reconstituer 
sa  prospérité  nationale  ébranlée  par  la  guerre  et  qui 
devrait,  loin  de  les  décourager,  attirer  les  industriels, 
les  commerçants  et  les  financiers  français  ou  étran- 
gers, désii-eux  de  l'aider  à  mettre  ses  richesses  en 
valeur  ? 

Nous  espérons  que  notre  protestation  sera  enten- 
diuie,  que  le  fâcheux  décret  sera,  sinon  rapporté,  du 
moins  atténué,  et  enfin  que  toutes  assurances  seront 
données  aux  maisons  françaises  existant  déjà  en 
Roumanie  ou  se  préparant  à  sy  établir,  qu'aucun  de 
leurs  intérêts  ne  pourra  être  limité  ou  détruit  sans 
qioe  les  motifs  d'une  pareille  décision  leur  soient 
explicitement  donnés  et  sans  qu'elles  aient  contre  cette 
décision  les  voies  de  recours  ordinaires,  qui  ne  peu- 
vent être  refusées  à  aucun  étranger  dans  aucun  pays 
moderne. 

Savel  Beresco. 


LES  INDUSTRIES  DE  GUERRE 

APRÈS  LA  GUERRE 


Les  uidustnes  qui  s'étaient  constituées  spécialement  en 
\  ue  des  /abneations  de  guerre  subissent  ineontestable- 
inent  a  l'heure  actuelle  une  crise  quelque    peu  inquié. 

Sans  doute   on  peut  espérer  que,  grâce  a  l'ingéniosité 
n  1  esprit  débrouillard  de  nos  industriels  irançais  l'adap- 
lu  lou  se  lera.  a  quelques  excaptions  près,  dajis  des  con. 
ditious  satisfaisantes  aux  besoins  nouveau.v  que  ces  indus- 
tries aui-ont  il  satisfaire. 

Nous  ne  saurions  cependant  trop  insister  pour  conseiller 
a  cet  egai'd  à  nos  lecteurs,  la  plus  grande  prudence  II 
est  à  craindre,  en  effet  qu'au  moment  de  ces  transforma- 
tions, la  spéculation  ne  cherdM  à  exploiter  la  situation 
pour  se  prévaloir  des  résultats  obtenus  peaidant  la  guerre, 
en  faveur  de  ,perspectives  plus  ou  moins:  brillantes  pour 
raprès^guerre_ 

C'est  ainsi  «fuil  nous  est  tombt',  l'autre-  jour  sous  les 
yeux  un  prospectus  au  sujet  d'une  société  dite  »  Société 
Industrielle  de  Toulouse  ».  au  capital  de  1  million  600.000 
francs,  qui  s'est  créée,  en  1916.  pour  la.  îabricition  du 
eoton.nitrate  destin*  t^nx  poudreries. 
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Cette  firme  se  propose  aujourd'hui  d'aborder  le  blan- 
chiment et  l'apprêt  des  cotons.  Comme  on  le  sait,  l'indus- 
trie cotonnière  française  est  centralisée  presque  entière- 
ment en  Normandie  dans  les  Vosges,  dans  la  région 
lyonnaise  et  dans  le  Nord  de  la  France.  Il  paraît  donc 
quelque  peu  étrange  de  songer  à  établir  une  industrie  de 
blanchiment  de  tissus  à  grande  distance  des  centres  de 
production  et  des  lieux  où  sont  installés  les  grands  coan- 
merces  dans  cette  branche  de  négoce. 

Aujourd'hui  toutes  les  grandes  entreprises  de  blanchi- 
ment sont  situées  dans  les  Vosges  ou  dans  la  région 
lyonnaise  ;  il  en  existait  également  dans  les  régions  en- 
vahies (départements  du  Nord,  de  la  Somme).  Leurs  pro. 
priétaires,  naturellement,  s'apprêtent  à  les  reconstituer  en 
même  temps  que  seront  remis  en  marche  les  filatures  et 
tissages  que  les  Allemands  ont  détruits. 

D'autre  ^part  un  facteur  nouveau  va  paraître  dans  cette 
catégorie  d'industrie  et  qui  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  négligeable,  c'est  l'entrée  en  ligne,  et  par  consé- 
quent l'arrivée  sur  le  marché  de  la  production  des  éta- 
blissements très  importants  et  très  modernes  de  blanchi- 
ment de  teinture  et  d'impression  qui  existent  dans  nos 
provinces  reconquises.  Ces  établissements  n'ont  pas  souf- 
fert de  la  guerre  et  sont  prêts  à  marcher. 

On  a  donné  en  exemple  la  prospérité  des  «  Blanchisse- 
ries de  Thaon  (Vosges)  »  qui.  créées  après  la  guerre  franco- 
allemande  de  1870,  se- sont  développées  d'une  manière  con- 
tinue au  cours  de  quEu-ante  années.  Est-il  nécessaire  de 
rappeler  que  si  cette  Société  a  pris  une  telle  extension, 
c'est  qu'elle  répondait  «  dès  ses  débuis  ».  a  des  besoins 
llagrsiiits  créés  par  l'annexion  de  l'Alsace  à  l'Allemagne, 
et  quel  jpar  la  suite,  elle  n'a  fait  que  suivre  la  progression 
de  l'industrie  du  tissage  en  Lorraine  et  en  Normandie. 

Nous  regrettons  de  ne  pas  p,artager  l'optimisme  qui 
pourrait  découler  de  l'exemple  d©  la  firme  Ledeiiin.  A 
l'heure  présente.  l'a\is  unanime  est  que  dans  toutes  les 
industries,  les  aiïaires  qui  ont  une  production  suffisam- 
ment importante  pour  pouvoir  s>péciahser  le  travail,  et 
>  produire  au  plus  bas  prix  possible,  sont  appelées  à  pren- 
dre le  dessus  sur  celles  qui  n'ont  que  de  faibles  moyens 
de  fabrication. 

Comment  la  Société  Industrielle  de  Toulouse,  qui  envi- 
sage le  blanchiment  et  l'aipprêt  de  25.000  mètres  par  jour, 
non  pas  dans  un  seul  traitement,  mais  nécessairement 
dans  un  plus  ou  mioins  grand  nombre  d'articles,  peut- 
elle  se  comparer  avec  Thaon.  dont  les  manutentions  de 
blanc  se  chiffraient  avant  la  guerre  par  plus  de  800.000 
mètres  par  jour  t 

Pour  les  esprits  avertis,  cette  création  industrielle  appa- 
rait  comme  un  véritable  non-sens  :  notre  devoir  strict  et 
désintéressé  est  de  mettre  en  garde  les  petits  portefeuilles 
et  le  monde  de  l'épargne  contre  un  engouement  spéculatif 
dont  ils  feraient  tous  les  frais. 

Plutus. 

CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 


I_  _  Les  Faits.  —  Le  Commerce  extérieur  de  la 
France.  —  Le  silence  des  statistiques.  —  Leurs  subs- 
tituts. —  La  levée  du  voile.  —  Les  données  iiiou- 
•vell«&.  —  Balance  commerciale  et  déficit.  —  Les 
chiffres  corrigés.  —  Production  et  exportation. 
IL  —  Les  Idées.  —  Socialisation  et  participation  aux 
prolits.  —  La  socialisation  allemande.  —  Les  idées 
de  M.  Bnentano'.  —  Nationalisation  des  Sociétés.  — 
Participation  aux  dividendes.  —  L'impôt  sm'  le  capi- 
tal'. 

111.  —  La  vie  administrative  et  parlementaire.  —  Le 
Comité  supérieur  des  Travaux  publics.  —  L'outil- 
lage économique.  —  Réfection  et  amélioration.  — 
Comité  et  Comités.  —  Technique,  économique  et  fi- 
nances. —  Routes,  voies  ferrées,  canaux  et  distnbiu. 
iions  électriques. 

I.  —  LES  FAITS 

Le  Commerce  extérieur  de  la  France 

Depuis  quatre  ans  nos  statistiques  commierciales  ne 
voyaient  plus  le  jour.  Les  chiffres  en  étaient  réservés 
aux  initiés  qui  pouvaient  sans  danger  pour  le  bien 
public  les  compulser  oui  les  utiliser.  Le  public,  les  jour- 
nalistes, les  économistes  professionnels  en  étaient 
privés.  On  redoutait  avec  raison  que  leurs  données  ne 
permissent  à  l'ennemi  de  mesurer  la  portée  de  notre 


effort  industriel  ou  à  sa  dépréciation  au  change  de 
trouver  une  base  plus  solide  que  les  simples  conjec- 
tures Ou  calculs  hypothétiques.  Tout  n'était  d'ailleurs 
pas  aussi  secret  que  le  souliaitait  le  gouvernement, 
(^ommie  les  autres  Etats  moins  intéressés  que  nous  à 
dissimuler  leurs  mouvements  commerciaux,  heureux 
même  d'en  proclamer  les  résultats  favorables,  ou 
plus  soucieux  d'une  information  complète,  publiaient 
lem^s  exportations  vers  la  France,  il  suffisait  de  tota- 
liser leurs  sorties  à  destination  de  notre  pays  pour 
avoir  un  aperçu  de  nos  achats  au  dehors.  D'autant 
plus  qu'à  l'inverse  du  temps  de  paix,  la  réduction  du 
transit,  la  surveillance  étroite  du  commerce,  l'obli- 
gaition  d'administrer  la  preuve  de  la  destination  effec- 
tive des  mairchandises  n'entachaient  pas  ces  statis- 
tiques des  causes  d'erreurs  qui  les  vicient  trop  sou- 
vent en  temps  de  paix  et  en  faussent  les  données.  Il 
n'en  demeure  ims  moins  que,  tout  comme  les  aalicles 
(le  la  presse  étrangère  accessibles  à  un  rare  public  de 
l)olyglottes  jouissaient  en  France  d'une  liberté  éner- 
giquement  refusée  à  nos  journaux,  —  les  statistiques 
anglaises,  américaines,  italiennes,'  japonaises  ou  es- 
pagnoles circulaient  librement  dans  le  temps  même 
où  les  documents  du  ministère  du  Commerce,  parci- 
monieusement distribués,  p.ortaient  en  exergue  la 
mention  <(  confidentiel  ». 

Aujourd'hui  le  voile  se  déchire.  Les  statistiques 
deviennent  publiques.  Et  leurs  résultats  dépassent  le.s 
prévisions  les  plus  fortes.  Déjà  le  chiffre  de  notre 
oiulettement  vis-à-vis  de  l'étranger  nous  avait  été  un 
indice  précieux  du  déficit  de  notre  balance  commer- 
ciale. Nous  savions  que  seules  des  Ouvertures  de 
crédit  habilement  négociées  et  obtenues  équilibraient 
iii'Lificielleraent  notre  change,  en  remettant  à  des 
tornps  meilleurs  la  liquidaition  de  nos  achats.  25  mil- 
liards environ,  à  cette  somme  s'élevait  le  montant  de 
notre  dette  envers  nos  Alliés  ou  certains  neutres  nos 
pourvoyeurs.  Mais  nous  ignorions  encore  la  mesure 
dans  laquelle  d'autres  éléments  d'équilibre,  comme 
les  cessions  Ou  les  ventes  de  valeurs  mobilières  inter- 
nationales, avaient  ijioué  leur  rôle.  Nous  ne  pouvions 
pas  établir  le  bilan  net  de  notre  balance  des  comptes 
et  surtout  de  son  facteur  essentiel,  sinon  unique,  la 
balance  commerciale.  Car  aussi  bien  durant  la  guerre, 
peui  à  peu,  sè  sont  dissipés  tous  les  éléments  redres- 
seurs d'une  balance  commerciale  défavorable'.  Frets 
payés  à  nos  armateurs,  di-videndes,  intérêts  et  rentes 
payés  à  nos  capitalistes,  dépenses  de  touristes,  qu'en 
restait-il  pendant  les  années  de  guerre  ?  A  peine 
peut-être  les  sommes  consacrées ,  à  leurs  acliats  par 
les  généreux  et  riches  soldats  et  officiers  des  armées 
américaine  et  anglaise  ! 

Seuls  les  onze  premiers  mois  des  années  1916,  1917 
et  1918  sont  étudiés  et  analysés  dans  les  documents 
statistiques  du  commerce  de  la  France,  ressuscités. 
Mais  ils  sont  pleinement  édifiants.  Il  suffit  de  les  ma- 
jorer du  onzième  pour  a.voir  une  idée  du  mouvement 
de  l'année  entière.  De  janvier  1918  à  novembre  de 
la  même  année,  nos  importations  ont  atteint 
17.599.436.000  francs,  soit  pour  l'année  plus  de  19  mil- 
liards' En  1917.  les  onze  premiers  mois  a-waient  vu 
entrer  en  France  25. 767. 071.000  francs  de  marchan- 
dises, correspondant  à  une  importation  annuelle  totale 
de  28  milliards  environ,  somme  énorme  et  que  jamais 
nori  tableaux  commerciaux  n'avaient  enregistrée. 

En  apparence,  les  chiffres  de  1917  sont  bien  supé- 
rieui  s  à  ceux  de  1918.  Comme  les  ]3rix,  ou  les  «  va- 
leurs de  douane  »,  ont'  été  établis  sur  la  même  base, 
il  est  certain  que  les  quantités  de  marchandises  im- 
portées ont  été  inférieures  d'environ  32  %,  à  celles 
de  l'année  précédente.  Les  mesures  de  restrictions 
volontaires  résultant  de  la  volonté  des  gouvernants, 
ou  les  restrictions  forcées  imposées  par  lai  raréfac- 
tion des  produits,  du  fret  ou  d'an  plus  sage  aména- 
gement des  ressources  alliées  ou  neutres  expliquent 
en  partie  cette  compression,  cause  à  son  tour  de 
hausse  des  prix.  Mais  quand,  l'an  prochain,  une  esti- 
mation basée  sur  les  prix  présents  des  denrées  et 
marchandises  sera  faite,  la  différence  en  valeurs  sera 
moindre.  Fin  1918,  les  prix  étaient  supérieurs  d'envi- 
ron 24  %  à  ceux  du  début,  soit  une  moyenne  annuelle 
de  12  %.  Corrigées  pour  tenir  compte  de  ce  facteur, 
les  importations  de  1918  représenteraient  une  dépense 
à  la  charge  de  la  France  de  21  milliaixis  300  millions 
environ. 

Quelle  figure  font  nos  sorties  en  face  de  ces  formi- 
dahles  entrées  ?  Bien  mince,  à  la  vérité.  Fin  1917, 
cjles  ressortaient  encore  à  5.665.410.000  pour  les  onze 
mois  et  à  un  peu  plus  de  six  milliards  pour  l'année  ; 
.m  1918  à  3.893  634.000  et  4  milliards  100  miUions  pour 
l'année  ou  4.600  OOO.OOO  chiffres  corrigés.  La  balance 
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commerciale,  constituée  par  l'excédent  des  importa- 
lions  sur  le?  exportations,  accuse  un  ((  déficit  »  énorme 
et  redoutable.  En  deux  années,  le  solde  débiteur 
s'élève  à  trente-trois  milliards  environ.  Notre'  situa- 
tion internationale  en  est  profondément  atteinte.  De 
créanciers  du  monde,  nous  sommes  devenus  débi- 
teurs. Notre  change,  devenu  libre,  nous  le  démon- 
trera. Il  nous  faudra  donc  adaipter  aux  besoins  nou- 
veaux notre  politique  et  notre  tactique  commerciales. 
Le  malthusianisme  économique,  digne  pendant  du 
malthusianisme  démographique  a  fait  son  temps.  Un 
vigoureux  essor  de  nos  exporlalions  s'impose.  Tout 
le  commande  :  un  change  à  redresser,  un  outillage 
industriel  abondant,  nouveau  et  perfectionné  à  utili- 
ser à  son  plein  rendement.  Le  marché  intérieur  n'y 
suffira  plus.  Produisons  et  exportons. 

IL  —  LES  IDEES 

Socialisation  et  participation  aux  profits 

Les  socialistes  allemands  sont  au  pouvoir.  Les  que- 
relles politiques,  vraies  ou  simulées  s'apaisent.  Les 
doctrines  économiques  reprennent  corps.  Le  peuple 
allemand,  positif  et  d'une  éducation  sociale  avancée, 
ne  se  contente  pas  de  promesses  II  aspire  à  leur  réa- 
lisation pratique.  Mais  son"  socialisme  est  progressif, 
rationnel.  Il  n'est  pas  idéaliste  et  utopique.  Il  a  cons- 
cience de  ses  limitations  et  de  ses  possibilités,  et  il 
sait  se  mettre  eh  garde  contre  ses  exagérations  'et  ses 
dangers.  Il  rechercdie  les  moyens  les  moins  révolu- 
tionnaires de  parvenir  à  ses  fins  et  il  faut  reconnaître 
que  les  études  approfondies  de  ces  dernières  années, 
l'attention  portée  aux  problèmes  économiques  et  so^ 
ciaux  le  préparent  admirablement  à  cette  œuvre. 

Le  grand  économiste  allemand  Lujo  Brentano  vient 
lui-même  de  rappeler  fort  opportunément  les  raisons 
qui  justifient  la  socialisation  des  entreprises,  comme 
aussi  les  causes  qui  la  limitent  et  la  rendent  péril- 
leuse. Nous  ne  saurions  le  suivre  dans  tous  ses  déve- 
loppements. Auiss,i  bien,  avec  la  lourdeur  et  la  pa- 
tience allemandes  repi-oduit_il  les  critiques  souvent  fai- 
tes contre  le  régime  individualiste  de  iiropriélé  ei  dé- 
nonce-t-il  les  abus  à  craindre  d'un  fonctionnarisme 
étendu.  Mais  il  y  a  cependant,  à  retenir  deux  idées 
essentielles  de  son  volumineux  article  de  la  Nouvelle 
Presse  libre  du  25  décembre  :  l'une  touchant  la  nature 
des  entreprises  à  socialiser  et  la  forme  de  la  sociali- 
sation, l'autre  la  conciliation  des  besoins  du  commerce 
extérieur  et  de  l'appropriation  collective  des  ent l'é- 
prises. 

La  nationalisation  complète  est  possible  nour  tous 
les  grands  établissements  appartenant  à  de  vastes 
sociétés  anonymes.  L'Etat  et  les  collectivités  pour- 
raient aussi  bien,  sinon  mieux,  en  assurer  la  ges- 
tion. Tels  les  monopoles,  dont  certains  :  postes-télé- 
graphes, canalisations,  tramways,  .sont  déjà  nationa- 
lises, et  dont  d'autres  :  mines,  banques  et  assurance' 


suffit  pour  cela  que  la  communauté  devienne  associée- 
achonnaire  dan.s  les  entreprises  privées  nationalisées 
L'impôt  projeté  sur  le  capital  montre  comment  pour- 
ront l'être  les  établissements  monopolisés   sans  léser 
les  droits  du  détenteur  plus  que  les  droits  des  autres 
propriétaires.  Si,  par  exemple  la  loi  prescrit  que  tout 
çitoyen  abandonnera  à  l'E't'at  le  tiers  de'  son  capital 
Etat  reclamera  de  même  le  tiers  de   toutes  les  ac- 
ions  de  l'entreprise.  Sa  oo-propriété  s'affirmera  par 
appnsdion  d'un  timhre  sur  chaque  titre  et  l'Etat 
rélèvera  un  tiers  du  dividende  de  chaque  action 
Il  en  va  différemment  des  industries  d'impoHation 
et  d  exportation.  La  concentration  du  trafic  d'expor 
ration  peut  être  avantageuse  pour  la  vente  de  cer 
tams  produits  monopolisés.  Quand  les  navs  acheteurs 
ne  peuvent  se  passer  d'un  article  :  potasse  ou  char- 
bon, par  exemple,  la  suppression  de  la  concurrence 
entre  acheteurs  aboutit  à  assurer  de  meilleurs  prix 
H  n  on  est  pas  de  même  des  ariicles  manufacturés  nu 
riemi-manufacturés.L'habileté  et  l'intelligence  du  fabri 
cant  y  sont  indispensables.  Toute  socialisation  v  est 
dangereuse.  Mais  la  masse  de  la  population  doit  avoir 
une  plus  grande  pan  qu'auparavant  dans  la  production 
i-es  patrons  le  comprennent.  Leur   association  c^éné- 
ralc  a  admis  le  principe  de  l'égalité  de  représentation 
fies  ouvriers  et  des  patrons  dans  les  contrats  de  tra- 
vail et  la  direction  des  ateliers.  La  paix  sociale  et  le 
nesom  qu  on  en  a,  ont  fait  accepter  sans  murmure 
des  .proposdions  dont  le  seul  énoncé  soulevait  jadis 
tes  plus  vives  colères  et  des  rési.^stances  vigoureuses 


Exemple  à  méditer,  ei  modèle  ù  suivre,  ou  au  moins 
a  adapter  chez  nous.  La  paix  et  la  prospérité  indus- 
trielle du  pays  sont  à  ce  prix. 

III.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

Le  Comité  supérieur  des  Travaux  publics 
La  réfection  de  l'outillage  français  est  une  des  pre- 
mières tâches  à  accomplir.  Ce  sont  non  seulement  les 
destructions  à  réparer, l  usure  excessive  ù  pallier  niais 
encore  toute  une  adaptation  de  nos  moyens  aiix  be- 
soins nouveaux  et  immenses  de  la  mise  en  valeur 
de  notre  pays  et  de  la  conciu-ience  intÊmatiGaaK^ 
Les  pro'blèmes  sont  complexes.  Ils  soulèvent  une  infi- 
nité de  questions,  impliquent  mille  répercussions.  Ma- 
tières  et  capitaux,  main-d'œuvre  et  crédit  tout  est  à 
approvisionner,  à  reconstituer,  à  recraler  ou  ù  oble- 
n'r.  Les  programmes  de  travaux  publics  doivent  ten- 
dre à  favoriser  le  développemcm  écojiomique  que 
tout  le  monde  attend  de  la  lin  de  la  guerre.  Ils  doi- 
vent laciliter  la  reprise  industrielle  et  commerciale  et 
mettre  fin  au  marasme,  à  l  inquiélude  et  à  l'incer- 
titude dans  laquelle  nous  vivons  les  heures  actuelles 
Un  document  officiel,  le  premier  rapport  annuel  du 
Conseil  supérieur  des  Iravaux  publics  à  peine  créé 
depuis  un  an,  puisque  son  institution  remonte  au 
9  septembre  1918,  jette  sur  les  idées,  les  programmes 
et  les  perspectives,  un  joui-  intéressant.  Le  nouvel 
exemple  de  l'administration  technique  ce  conseil  réu- 
nit parlementaires,  fonctionnaires  et  ■  professionnels  • 
intérêts  et  compétences.  11  multiplie  les  recours  aux' 
intéressés  ;  il  procède  aux  enquêtes  par  voie  d'audi- 
tions et  peut  tout  aussi  bien  piendre  l'inilialive  d'une 
étude  que  la  suite  ù  la  demande  du  ministre.  Glanons 
parmi  les  principaux  résultats,  les  plus  caractéris- 
tiques. 

L  esprit  pratique  et  réalisateur  dans  lequel  le  nouvel 
organe  entend  tiavailler,  se  manifeste  par  son  ap- 
préhension même  d  un  progi  amme  trop  théorique  et 
trop  vaste.  Certes,  il  conçoit  la  nécessité  d'une  vue 
d  avenir.  L  évolution  va  d'un  pas  si  rapide  que  les 
espoirs  les  plus  vastes  soid  vite  dépasses  Mais 
il  n'ignore  pas  les  dangers  de  la  présentation  dès  pro- 
grammes de  grands  travaux  à  cause  des  espérances 
qu  11  suscite,  des  illusions  qu'il  lait  naître  et  dès  dé 
ceptions  qu'il  peut  entraîner  si  les  moyens  d'exécu- 
tion ne  sont  pas  au  préalable  assurés.  D'où  la  néces- 
site  d  élaborer  non  seulement  au  point  de  vUe  tech- 
nique mais  aussi  au  point  de  vue  économique  et  flnan. 
çier,  le  plan  des  opérations  susceptibles  d'être  exécu- 
ees  dans  la  période  de  quinze  ù  vingt  ans  qui  suivra 
la  guerre,  et  de  l'élaborer  de  telle  sorte  que  les 
entreprises  qui  seront  appelées  à  y  collaborer  soient 
as.surees  de  mener  leur  tâche  à  bonne  fin  grâce  à  de 
solides  combinaisons  financières  L'établissement  de 
ce  plan,  reparti  en  questions  concrètes,  leur  étude  et 
celles  des  voies  et  moyens  ,sont  confiées  à  des  comités 
spécialises.  Trente-trois  de  ces  organes  existent  déjà 
chacun  chargé  d'une  opération  déterminée  de  voirie 
routière  de  navigation  intérieure,  d'aménagement  de  ' 
forces  hydrauliques,  de  distribution  d'énergie  élec- 
trique, de  perfectionnement;  de  ports  maritimes  de' 
création  de  ports  de  pêches,  de  chemins  de  fer 

Deja  leurs  travaux  aboutissent  à  des  conclusions 
précises.  La  reconstitution  des  chaussées,  daruites 
ou  mal  entretenues,  cornporiera  la  mise  en  œuvre  et 
la  fourniture  de  6  millions  de  mètres  cubes  de  pierres 
cassées  et  la  réfection  de  2.8Ô0.O00  mètres  carrés  de 
pavage,  au  prix  d  une  dépense  de  245  millions  Toute 
une  série  de  réfoniies  techniques  et  commerciales 
sont  prévues  pour  les  voies  d'eau  :  augmentation  du 
mouillage,  accroissement  des  dimensions  de  la  cu- 
vette, des  écluses,  ponis,  etc.  ;  perfectionnement  des 
barrages  et  réservoirs  :  organisation  de  la  traction  • 
amélioration  des  moyens  d'alimentation,  raccorde! 
ment  aux  voies  ferrées  ;  movens  de  chargement  et 
déchargement,  etc.  Les  travaux  d'aménagement  de 
chutes  hydrauliques  ;  le  tracé  des  lignes  de  distribu- 
tion électrique  à  construire  ont  été  étudiés. 

Dans  le  silence  des  comités  s'élabore  ainsi  lente- 
ment noire  outillage  de  demain  A  la  production 
industrielle  accrue  pendant  la  guerre  il  faudra  ne 
pas  le  chicaner.  La  vie  économique  est  faite  d'équi- 
libre et  d'harmonie  dans  le  développement 

La  crise  actuelle  indéniable  et  que  traduit  la  hausse 
des  prix  est  due  à  un  dcsnxenient.  à  un  développe- 
ment hyper'lirophique  de  l'industrie  mécanique.  Hâ-  ' 
tons-nous  de  lui  donner  les  movens  d  écouler  le  trop 
plein  d'une  production,  sans  cela,  pléthorique.     .  , 
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I.  —  LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 

Un  nouveau  projet  de  Société  financière  des  nations,  l 

—  Le  projet  de  M.  Marcel  Bouilloux-Lafoiit.  —  Pos- 
sibilité et  rôle  de  la  Société  financière  des  nattions. 

—  Les  Empires  Centraux  ne  peuvent  payer  la  tota- 
lité des  dépenses  de  guerre.  —  La  prise  en  charge 
de  ce's  dépenses  et  la  Régie  générale  des  Nations 
associées.  —  Le  résultat  pratique  an  nouveau  'sys- 
tème et  le  budget  français.  —  La  surcharge  impo- 
sée aux  pays  ennemis.  ■ —  La  'situation  des  régions 
rédimées  et  des  nouveaux  Etats.  —  Cas  de  V Au- 
triche-Hongrie et  de  l'Empire  ottoman.  —  Comment 
tinancer  Vor^anisation  proposée  par  M.  Bouilloux- 
Lafont  ?  —  Les  impôts  qu'il  recommande  et  les  cri- 
tiques qu'ils  suggèrent.  —  Utilité  de  cette  étude. 

UN  NOUVEAU  PROJET  DE  SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE  DES  NATIONS 

Dans  un  récent  numéro  de  l'Europe  Nouvelle,  il  a 
été  question  de  la  proposition  de  résolution,  présentée 
par  M.  Jacq/ues  Stem  et  plusieurs  de  ses  coUègu'es, 
en  faveur  de  rétablissement  d'une  Société  financière 
des  nations  chargée  de  liquider  les  comptes  de  guerre. 
D'autres  projets  ont  été  élaborés  par  des  particuliers. 
Celui  d.e  M.  Marcel  Bouilloux-Lafont  mérite  une  men- 
tion spéciale,  car  son  auteur,  maire,  conseiller  géné- 
ral, banquier  et  administrateur  de  la  Société  Centrale 
des  Banques  de  Province  est  tout  à  t'ait  -qualifié  pour 
s'intéresser  aux  problèmes  économiques  et  pour  sug- 
gérer en  cette  matière  des  solutions  pratiques. 

Dans  sa  brochure  intit/ulée  Essai  sur  le  rôle  éco- 
nomique et  financier  de  la  Société  des  Nations,  M.  Mar- 
cel Bouilloux-Lafont  montre  brièvement  que  cette  ins- 
titution est  possible  et  indique  quel  peut  être  son  rôle 
pour  la  liquidation  des  comptes  de  guerre,  question 
constituant,  dit-il,  ci  la  pliuls  gigantesque  au  point  de 
vue  des  chiffres  qui  se  soit  jamais  posée  dans  Ift 
domaine  des  conting-ences...  non  seulement  pour  les 
natiians  qui  y  ont  pris  part  [à  la  guerre],  mais  môme 
pour  nombre  -de  celles  qui  l'ont  regardé  faire.  » 

L'auteur  distingue  entre  deux  catégories  de  peu- 
ples :  ceiUK  qui  sont  responsables  de  la  guerre  et  ceux 
qui  l'ont  subie  ou  en  ont  souffert.  La  première  com- 
prend l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Bulgarie  et 
l'Empire  Ottoman  ;  elle  devrait  avoir  h  sa  charge  la 
répartion  des  dommages,  qu'il  s'agisse  de  donmiages 
aux  individus  dans  leurs  personnes  ou  dans  ^  leurs 
biens  (pensions  aux  veuves,  -orpiielins  et  mutilés,  in- 
demnités ou  réparations  aux  victimes),  ou  des  dom- 
mages aux  nations  belligérantes  ou  neutres  (récupéra- 
tions et  compensations  en  nature  ou  indemnités  en 
espèces).  Mais  on  ne  peut  forcer  les  Empires  cen- 
traux à  régler  leur  dil  :  »  Le  chiffre  des  condamna- 
tions à  la  charge  des  pays  responsables  de  la  guerre 
dépasserait;  le  trillion  »,  observe  en  effet  M.  Marcel 
BoujlilouuK-Lafont  ((  c'est-à-dire  de  façon  considérable 
les  facultés  productives  d'un  pays  quelconque  du  globe 
pendant  des  générations  et  des  générations.  » 

Etant  donnéte  cette  carence  partielle  des  Empires 
Centraux,  que  nons  propose  donc  M.  le  maire  et 
conseiller  général  d'Etampes  ?  Voici  ses  solutions 
énumérées  presque  mot  à  mot  : 

1"  Echelonner  la  liquidation  sur  une  période  assez 
longue  pour' que  l'opération  soit  matériellement  pos^ 

sible'  ;  , 

2°  En  dehors  des  récupérations  en  or  et  des  res- 
titutions en  nature,  fixer  à  forfait  (3O0  milliards, 
estime  rau'teur)  et  laisser  à  la  charge  des  nations 
responsables  une  indemnité  immédiate  limitée  à  la 
réparation  des  dommages  causés  aux  individus  dans 
leurs  p(  v-sonnes  ou  leurs  biens,  et  faciliter  aux  nations 
débitrices  par  un  prêt,  le  moyen  de  se  libérer  ; 


3°  Mettr-e  par  annuités  le  surplus  de  dépenses  de 
guerre  à  la  charge  de  la  Société  des  Na'tions  en  for- 
çant la  part  incombant  aux  nations  responsables 
d'une  quantité  calculée  de  manière  à  leur  permettre' 
de  vivre,  mais  aussi  à  leur  enlever  toute  possibilité 
de  récidive  ; 

4°  Créer  une  sorte  de  banque  d'émission  lançant  la 
circulation  financière  indispensable  à  l'œuvre  de  liqui. 
dation  (Régie  générale  des  Nations  associées),  qui 
ferait  les  avances  nécessaires  aux  pays  participants 
et  qui  serait  dotée  de  ressources  lui  permettant  d'amor- 
tir ses  émissions  en  50  ou  70  ans  ; 

5°  'Constituer  une  union  douanière  ée&  nations  asso- 
ciées qui,  par  l'application  d'un  tarif  minimum,  d'un 
tarif  ordinaire  et  d'un  tarif  de  pénalité,  dispose  d'une 
sanction  en  vue  du  respect  des  engagements  pris  par 
une  nation  à  l'égard  de  la  Société  des  Nations. 

La  nouvelle  organisation,  dit  M.  Marcel  Bouilloux- 
Lafont,  aurait  un  résultafi  pratique  des  plus  avanta- 
geux :  les  Alliés  n'auraient  plus  besoin  de  nouveaux 
impôts  pour  liquider  leur  passif  de  guerre.  Il  prend 
la  France  comme  exemple  :  ses  dépenses  de  guerre 
étant  évaluées  à  160  milliards  de  francs,  eUe  rece- 
vrait, en  dehors  du  capital  représentatif  des  pensions 
et  dommages  de  guerre  : 

1°  4-5  milliards  de  billets  de  la  Régie  générale, 
dont  30  seraient  versés  par  le  Trésor  au  créditi  d© 
son  compte  à  la  Banque  de  France  et  qui  serviraient 
à  renforcer  le  gage  de  nos  billets  d©  banque  ; 

2°°  45  milliards  de  bons  h  échéance  3  %  renouve- 
lables rtont  35  serviraient  de'  contre-valeuv  aux  Bons 
de  la  Défense  Nationale  et  en  allégeraient  la  cbart?e 
annuelle  jusqu'au  jour  où  ceux-ci  pourraient  dispa. 
raître  par  voie'  d'échange  ; 

(Les  15  milliards  de  billets  et  10  milliards  de  bons 
restant  permettraient  de  rembourser  nos  emprunts 
extérieurs)  ; 

3°  70  milliards  seraient  versés  par  la  Régie  géné- 
rale sous  forme  d'annuités  au  taux  de  4  |  plus 
l'amortissement  en  70  ans  au  maximum  :  ces  annuités 
seraient  reçues  par  la  Banque  de  France  qui  serait 
chargée  spécialement  pour  le  compte  du  Trésor  du 
service  d'amortissement  de  la  Rente  française  émise 
pendant  la  guerre  ;  le" Trésor  n'aurait  donc  qu'à  sup- 
porter la  différence  de  taux  d'intérêt,  et  ainsi  les 
emprunts  de  guerre  seraient  automatiquement  amor. 
tis  en  moins  de  70  ans. 

L'auteur  estime  qUe  l'application  de  son  système 
se  traduirait  seulement,  en  ce  qui  concerne  la  France, 
par  une  charge  annuelle  inférieure  à  un  miUiar.d  de 
francs  dont  elle  aurait  à  majorer  son  budiget  d'avantv. 
guerre  ;  ce  supplément  irait  d'ailleurs  en  diminuant 
à  mesure  que  baisserait  le  taux  du  loyer  de  l'argent  ; 
dès  l'abord  il  serait  en  outre  réduit  dans  la  mesure 
où  le  seraient  les  deux  budgets  de  la  guerre  et  de  la 
marine. 

Mais,  comme  on  l'a  vu.  les  Empires  Centraux  se- 
raient surchargés,  par  rapport  aux  autres  membres 
do  la  Société  des  Nations,  tout  d'abord  du  fait  des 
300  milliards  pour  réparation  des  dommages-  causés 
aux  individus  dans  leurs  personnes  ou  leurs  biens, 
et  ensuite  en  raison  du  forcement  de  part  qui  leur 
serait  imposé.  Il  en  résulterait  pour  leurs  budgets 
annuels  les  augmentations  suivantes,  par  rapport 
à  l'avant-guerre  : 

Allemagne   13  milliards  de  mark. 

Autriche-Hongrie   10      —       de  couronnes. 

Turquie   -f  de       10      —      de  piastres. 

Bulgarie   1/^      —  délavas. 

en  tenant  compte,  dit  l'auteur.  «  de  l'opération 
chirurgicale  prévue  par  la  consolidation  des  changes 
de  ces  pays  à  50  o/^  environ  de  leur  valeur  d'avant. 
gnerre.  » 

Cette  organisation  ne  nous  paraît  pas  devoir  sou- 
lever, de  ia  part  des  Français,  d'objections  péremp- 
toires.  A  l'application,  des  changements  de  détail  s'im: 
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posoraient  très  probahlenifint,  mais  riiK'e  est  bonne 
et  lient,  aU  surpins,  servir  de  cut-lre  ù  des  perfection- 
nements ultérieurs,  à  certaines  mises  au  point.  Je 
me  contenterai,  pour  le  moment,  de  formuler  une 
critique  bienveillante. 

M.  Marcel  Bouilloux.Lafont  admet  qu'une  surcharge 
soit  imposée  aUx  Empires  Centraux  et,  dans  les  sta- 
tuts de  la  nouvelle  Société,  qu'il  a  élaborés,  il  fixe' 
en  conséquence  les  impôts  perçus'  dans  ces  pays  au 
quintuple  des  impôts  perçus  dans  les  autres  Etals. 
Il  admet  d'ailleurs  que  les  provinces  et  régions  jadis 
incorporées  par  la  violence-  et  rnanitenant  revenues 
aux  nations  de  l'Entente  (AlsaceLLorraine,  Trentin, 
TriesteJ  suivront  le  sort  de  la  patrie  à  laquelle  elles 
se  trouvent  à  nouveau  rattachées!  Quanti  à  celjes 
qui  se  sont  érigées  u  en  nation  indépendante,  telles 
que  les  républiques  d'origine  slave,  la  Pologne,  etc., 
elles  pourront  )i,  ajoute  l'auteur,  (i  bénéficier  d'uii 
'  -  régime  spécial'  ». 

Cette  solution,  insérée  dans  l'ai'tiele  18  des  sta- 
tuts  de  la  nouvelle'  organisation,  est  un  peu  vague, 
ce  qui  fausse  forcément  les  calculs  de  l'auteur.  La 
question  austro-hongroise.  résolue  selon  le  droit  des 
peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  ne  laissera  plus  en 
présence  de  1  Entente,  que  d'eux  Eta'l's  ennemis,  l'Au- 
triche allemande,  susceptible  en  outre  d'être  ratta- 
chée à  rEm^pirei  dPAUemagne  et  la  Hongrie  ;  or  les 
Polonais,  les  Tchéco-Slovaques,  les  Ruthènes,  le,'s 
Roumains,  les  Serbes,  les  Croates,  les  Slovènes  et 
les  Italiens  de  la  Double  Monarchie  aujourd'hui  dé- 
funte représentent  plus  de   la  moiitié,   pr&sque  les 

■  deux  tiers  de  sa  population  et  une  proportion  au 
moins  aussi  forte  de  sa  richesse  nationale  ;  les  Saxons 
de  Transylvanie  eux-mêmes  demandent  leur  ratta- 
chement à  l'Etat  roumain  ;  les  Sudètes  allemands 
paraissent  devoir  ëire  incorporés  de'  force  à  la  Tchéco- 
slovaquie, puisqu'ils  font  partie  de  ja  Bohême  histo- 
rique ;  le  A-orarlberg  —  ne  serajt-il  pas  désireux 
d'éluder  sa  part  de  la  dette  ?  —  tourne'  ses  regards 
vers  la  Confédération  helvétique  ;  quant  au  Tyrol, 
dont  les  chî.sseurs  alpins  ont  teillé  quelques  crou- 
pières à  nos  alliés  transalpins,  il  proteste  à  présent 
de  la  pureté  de  ses  intentions"  et  manifeste  à  l'égard 

■  de  Berlin  une  hostilité  peut-êire  sincère,  mais  en 
tout  cas  un  peu  tapageuse.  M.  Marcel  Bouilloux- 
Lafont  n'a  voulu,  très  probablement,  nous  donner 
qu'une  ébauche,  dont  beaucoup  de  traits,  il  l'admet- 
tra lui-même,  devront  être  retouchés.  Les  décisions 
de  la  Conférence  de  la  Paix  pourront  modifier  dans 
une  très  forte  mcsuic  les  chiffres  proposés  dans  sa 
brochure'. 

Pour  l'Empire  ottoman,  il  en  sera  d'ailleurs  de 
môme  ;  quelle  que  soit  la  solution  apportée  aux  re- 
vendications du  roi  du  Hedjaz,  de  l'Arménie,  des 
Sionistes,  de  la  Syrie,  de  la  Grèce,  et  d'autres  pays 
encore,  l'anciennç  Turquie  ne  iséra  vraisemblable- 
ment pas  as'I'reinte  à  remplir  toutes  les  obligations 
que  lui  impose  l'auteur.  Je  laisse  de  côté  le  problème 
russo  diont  il  aui-ait  pu  et  dû  se  préoccuper  et  qui 
faussera  beaucoup  de  ses  calculs. 

Mais  les  institutions  que  M.  Marcel  Bouifloux-La- 
font  préconise, .  exigent  d'être  «  financées  ».  Les  char- 
ges budgétaires  de  la  France  ne  serohtl'pas  supé- 
l'icures  à  celles  d'avant-guerre,  ou  très  peu,  c'est 
entendu.  Mais  il  faura  leur  superposer  des  charges 
budgétaires  internationales,  destinées  à  alimenter  la 
Société  financière  des  Nations.  Or.  c'eSi^  là  qu'est 
le  poini  faible  des  propositions  de  l'auteur. 

Dans  Parlicle  16  des  statuts,  il  établit  en  effet,  en 
les  termes  suivants,  le  compte  des  recettes  qui  de- 
vront être  prélevées  : 

«  Ij  esli  institué  chez  toutes  les  nations  associées, 
au  profit  de  la  Régie  générale  des  Nations  associées^ 
et  jusqu'à  extinction  de  la  dette  sociale,  les  taxes 
ci-après,  payables  en  or  ou  en  billets  de  la  Régie  : 

fi)  Une  taxe  spéciale  frappant  le  transport  de»s 
marchandises  et  voyageurs  par  ïerre.  mer  ou  air. 
Celte  to  re  sera  de  0  fr.  01  ou  son  équivalent,  sur 
^■haque  [onne-  kilométrique  de  marchandises  trans- 
portées sur  les  chemins  de  fer  des  nations  associées  ; 

b)  Une  taxe  de  1  %  sur  toutes  les  recettes  de 
transport  de  voyageurs  ; 

c)  Une  taxe  de  port  de  0  fr.  50  sur  chaque  tonne 
de  jauge  de  bateau  accostant  dans  un  port  de  pays 
associé  ; 

j  d)  Un©  surtaxe  spéciale  à  l'importation  et  à  l'ex- 
portation  ;  cette  surtaxe  sera  pour  chaque  article  de 
1  %  ad  valorem  ; 

e)  Une  taxe  spéciale  à  la  production  des  articles 
ci.après,  la  production  devant,  faire  l'objet  d'une  dé- 
''larntion  obligatoire  : 


Alcool,       Sucre,       Opium,      Fer,  Blé,  Coton, 

Pétrole,     Riz,  Café,         Cuivre,      Vins,  Laine, 

Charbon,  Tabac,       Thé,         Acier,        Bière,  Soie. 

et  tous  autres  articles  qui  seraient  désignés  sur  diéci- 
sion  du  Conseil  de  gérance  ;  le  montant  de  cette  taxe, 
qui  sera  ad  valorem  au  minimum  de  1  et  au  maxi- 
mum de  2  %  sera  définitivement  fixé  par  le  Conseil 
de  gérance  sur  proposition  de  la  Régie  ; 

j)  Une  surtaxe  spéciale  sur  les  communications  télé, 
graphiques,  télé|phoniques,  radiotélégraphiques  et 
radioléléphoniques  qui  sera  de  1  %  de  la  taxe  ordi- 
naire, avec  minimum  de  0,05  ; 

(j)  Une  taxe  de  0  fr.  001  par  kilowatt-heure  pro- 
duit clans  toutes  installations  électriques,  u 

Si  je  suis  heureux  de  vojr  préconiser  par  un  pra- 
ticien financier  le  recours  à  des  impôts  internatio- 
naux, mesure  que,  pour  ma  part,  j'ai  recommandée 
ici  même,  je  regrette  que  M.  Marcel  Bouilloux-La- 
font  ait  éliminé  de  son  plan  tout  impôt  direct,  tout 
impôt  pesant  sur  la  fortune,  le  revenu,  l'enrichis- 
sement, les  successions,  etc.  Il  s'en  tienti  de  ï'açon 
exclusive  aux  impôts  indirects,  aux  impôts  de  pro- 
duction, de  circulation  et  de  consommation.  Il  en  est 
encore  aux  théories  deg  Leroy-Beaulieu  seconde  ma- 
nière et  des  Stourm.  Il  croit  —  et  ceci  implique  une 
certaine  naïveté,  fiéquente  chez  de  nombreux  techni- 
ciens — ■  que  les  «  petites  gens  »  s'accommoderont 
de  droits  qui,  proportionnellement,  les  irapperionf 
beaucoup  plus  que  les  personnes  aisées.  Douce  illu- 
sion, que  je  ne  partage  pas  ! 

Et  puis,  cette  partie  de  son  projet  est  assez  mal 
étudiée.  Que  l'on  compare,  par  exemple,  ses  trois 
premiers  alinéas  (impôts  sur  les  'transpoà^îis)  ;  la 
Chambre  des  députés  elle-même  n'oserait  pas  voter 
Un  texte  aussi  incohérent,  aussi  mal  bâti.  Lisez  éga- 
lement avec  attention  la  liste  des  matières  prei- 
mières  :  on  y  voit  figurer  à  la  fois  le  fer  et  l'acier, 
sans  autre  explication  !  Quant  aux  droits  sur  les 
ti'ansports,  ils  sont  basés  sur  le  poids,  e'îi  non  sur  la 
valeur,  ce  qui  les  fera  aussi  lourds  pour  les  matières 
dites  K  pondéreuses  »  et  bon  marché  que  légères 
pour  les  objets  de  luxe. 

Il  n'en  faut  pas  moins  être  reconnaissant  à  M.  Mar- 
cel Bouilloux-Lafont  de  nous  avoir  présenté  un  avant- 
projet  déjà  plus  complet;  plus  fouillé  que  celui  de 
M.  Jacques  Stern.  L'idée  de  Société  financière  des 
Nations  fait  son  chemin  ;  d'abord  à  peu  près  informe, 
elle  comjîience  à  sortir  de  sa  gangue  ;  polis  et  repol 
lis  les  projets  initiaux  constitueront  une  base  sérieuse 
de  discussion  pour  la  Conférence  de  la  Paix. 

Louis  Suret. 
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n.    MONNAIE -BANQUE -CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 

Le  privilège 
des  banques  des  vieilles  colonies 

On  se  souvient  qu'à  la  fin  du  mois  de  décembre  «-ler- 
nier,  la  (Jiambre  des  dt'jîutés,  se  trouvant  empêchée 
de  discuter  en  temps  utile  le  projet  de  renouvellement 
du  privilège  des  banques  dVmission  de  nos  vieilles 
colonies,  avait  voté  sans  débat  une  simple  prorogation 
pour  tiois  mois  de  ce  privilège  (v.  Europe  Nouvelle^ 
28  décembre  1918,  p.  21  i3). 

Le  projet  est  reveriu  jeudi  dernier  devant  la  Cham- 
bre, où  il  a  été  voté  après  une  très  brève  discussion. 

Il  comportait  une  modification  a.ssez  importante  au 
projet  primitif.  Celui-ci  ne  prévoyait  qu'une  durée  de 
quinze  années  pour  le  nouveau  privilège  d'tmission 
des  banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Guyane  et  de  la  Réunion.  Le  projet  nouveau  com- 
portait, au.  contraire,  une  extension  de  cette  durée  h 
vingt-cinq  années. 

<^  ^  ^ 

Quelques  résistances  s'étant  manifestées  au  sujet  de 
cette  prolongation,  soutenue  par  le  gouvernement,  le 
ministre  des  Colonies  a  fait  valoir  qu'elle  était  la 
contre-partie  d'une  aggravation  des  charges'  imposée^ 
aux  banques.  La  commission  de  la  Chambre  a,  en 
effet,  porté  de  300.000  à  500.000  francs  pour  chacune 
des  banques  de  la  Martinique  de  ]a  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion,  et  de  lOO.O(M)  à  i&O.OOO  francs  pour  celle 
do  la  Guyane,  la  somme  contributive  qu'elles  doivent 
verser  pour  l'organisation  du  cré'dit  rural  ;  elle  a,  en 
outre.  Institué  le  partage  des  superdividendes  au  delà 
de  12i3  francs  par  action  pour  les  banques  des  Antilles 
et  de  la  Guyane,  et  au-delà  de  90  francs  pour  la 
banque  de  ]a  Réunion.  Comme  l'a  dit  M.  Henry  Simon, 
il  y  avait  un  problème  à  trois  termes  :  capital,  charges", 
durée.  Le  capital  restant  le  même,  si  l'on  faisait  varier 
l'un  des  deux  autres  termes,  le  ti^oisième  devait  varier 
aussi,  et  il  devenait  équitable,  en  compensation  d'une 
augmentation  des  charges,  de  faire  augmenter  aussi 
la  d'urée  du  privilège  des  laanques. 

M.  Jean  Ron  a  essayé  de  contester  l'importance  clu 
sacrifice  demandé  aUx  banques  coloniales.  Mais  M. 
Grat'en  Candaci  a  démontré  aisément  que,  en  réalité, 
et  relativement  à  la  population  des  colonies  -sur  les- 
quelles porte  le  privilège,  les  sommes  que  ces  banques 
vont  fournir  sont  exactement  comparables  à  celles 
que  la.  Banque  de  France  a  avancées  à  la  métropole. 

Quant  aux  bénéflces  réalisés  par  les  banques  colo- 
niales, et  que  M.  Grodet  déclarait  trouver  excessifs, 
le  ministre  de.  Colonies  a  utilement  rappelé  à  la 
Chambre  qu'i  5  correspondent  à  une  période  d'excep- 
tionnelle pro^rjpérité,  mais  qu'il  ne  faut  pas  oublier 
qu'ils  sont  loin  d'être  stables.  On  ne  peut  pas  prendre, 
comme  l'a  fait  M.  Grodet,  les  résultats  d'une  seule 
année  9t  bâtir  là-d'essus  tout  un  raisonnement.  Nos 
vieilles  colonies  sont  des  pays  de  monoculture.  Quand 
la  culture  de  la  canne  h'  sucre  va,  tout  va.  Mais  U 
y  a  des  crises  redoutables,  et  qui  se  répercutent  natu- 
rellement sur  les  banques  dont  les  bénéfices,  souvent 
médiocres,  vont  même  jusqu'à  diisparaître, 

^  ^  ^ 

Facilement  convaincue,  la  Chambre  a  donc  ratifié 
le  nouveau  projet  qui  lui  était  prtisenlé.  Sauf  ]a 
ré.serve  que  nous  persistons  à  faire  au  sujet  du  mode 
de  calcul  de  la  redevance  sur  la  circulation  des  billets 
(v.  Europe  Nouvelle,  28  décembre),  nous  estimons 
qu'il  est  heureux  de  voir  confirmer  dans  leur  privi- 
.lège  des  létablissements  qui  ont  rendu  et  qui  rendent 
encore  d'éminents  services  à  nos  anciennes  colonies. 
Nous  pensons  surtout  qu'il  est  avantageux  de  voir 
unifier  la  durée  d,es  privilèges  de  ces  banques  d'émi.=;- 
sion  avec  la  durée  des  privilèges  de  la  Banque  de 
France  et  de  la  Banque  de  l'Algérie.  Au  terme  commun 
de  ces  conventions  pourra  se  poser  ainsi  la  question 
di'ense  .ible  de  notre  système  d'émission  si  toutefois 
on  peut  arriver  à  fixer  une  durée  égale  aux  deux 
banf[ues  dont  il  reste  encore  au  Parlement  à  s'occu- 
per :  Banque  de  l'Indo-Chine  et  Banque  de  l'Afrique 
Occidentale, 

j\ou<^  aurons  sans  doute  prochainement  à  voir  com- 
ment la  question  se  pose  pour  ces  deux  institutions. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÊMIS^ONS 

(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


BANQUE  D'ANGLETERRE 


Les  premiers  résultats  de  la  «  British  Trade 
Corporation  » 

La  British  Trade  Corporation  a  tenu  ces  jours  der- 
niers son  assemblée  générale  dans  laquelle  son  préi- 
sident,  lord  Faringdon  a  donné  les  ri^'sultats  de  sa 
première  année  d'exercice.  On  sait  que  la  British 
Trade  Corporation  constitue  l'expérience  intéressante 
d'une  grande  corporation  financière,  au  capital  de 
£  10.000.000,  dont  le  but  immédiat  est  de  développer 
les  intérêts  du  commerce  extérieur  britannique  après 
la  gUiCrre. 

Or.  bien  que  la  première  année  se  soit  étouléie  . 
presque  .tout  entière  dans  la  période  de  guerre,  avec 
tous  les  obstacles  que  cela  représentait  il  apparaît 
que  la  British  Trade  Corporation  a  fait  dtjà  beaucoup 
de  travaux  préparatoires  en  A'ue  de  son  activité.  Elle 
a  créé  toute  une  s'ùie  de  filiales  qui  sont  destinées  à 
l'aider  dans  l  acconfiplissement  de  sa  mission,  Ciîons  : 
la  Trade  indeirniitij  Couipanij,  au  capital  de  100. GOO 
livres  sterling,  en  vue  des  assurances  commerciales  ; 
la  Portuguese  Trade  Corporalion,  à  Lisbonne,  dtsti- 
née  à  fvoriser  les  affaires  avec  le  Portugal  ;  ]\\nglo- 
BrazilicDi  and  Commercial  Agencii  C,  qui  a  élé  créée 
conjointement  paj  la  London  an-l  Brazilian  Bank  et 
la  British  Trade  Corporation,  et  qui  sera  consacz'ée 
au  développement  des  affaires  dans  l'Amérique  du 
Sud  :  enfin,  la  Levant  Conipany  Limilrd,  Ce  dernier 
établissement,  pour  lequel  la  British  Trade  Corpora- 
tion a  souscrit  £  200.000  sur  £  l.(X)0.000  de  capital 
total,  aura  une  grande  miportauce  pour  favoriser  lèi 
commerce  anglais  en  Orient,  où  l'action  de  la  British 


Actif  : 

_   (  En  caisse  

(  A  l'étranger  

Argent.  

Avoif  à  la  Trésorerie  Etats  Unis. 
DisPonib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  esconoptés  pour  av 
d'Etat  aux  gouvira.  étrangers. 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Conopte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers.. 


23-30 

30-6 

6  13 

janv.  19 

févr.  19 

févr,  19 

3.468 

3.471 

3  JT3 

2  037 

2.037 

2.  37 

316 

315 

n5 

1.036 

1.036 

1  "36 

1.056 

930 

s:.6 

1  252 

1.203 

1.154 

1  000 

908 

1 .994 

1.187 

1.218 

1.214 

200 

200 

200 

19.550 

20  000 

20  200 

3.540 

3.545 

3.550 

31.983 

32.367 

32. '06 

56 

54 

87 

2.615 

2.L84 

2.664 

Département  d'Émissian 


Passif 
Billets  créés. . 


Actif  : 
Dette  du  gouvernement  , 
Rentes  immobilisées.... 
Or  monnayé  et  lingots. 


Cépartem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics  

—  privés  


Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  

Currency  !VoUs  : 
Currency  Notes  en  circulation, 
Or  en  rés.pour  lesCurrency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  , 


22 
janv.  19 


2.469 


277 
187 
2.004 


367 
84 
686 
3.192 


1.587 
1,993 

908 


7.732 
71» 

7.284 


29 
janv.  19 


2.478 


277 
187 
2.013 


367 
85 
671 
3.066 


1.409 
2  02  < 
729 
22 


7.7^2 
718 

7.115 


févr.  19 


2  494 


277 
187 
2.029 


367 
87 
774 
2.912 


1.282 
2  K15 
7.9 
24 


7  805 
718 

7  294 


L'EUROPE  NOUVELLE 


333 


Trade  a  été  d'ailleurs  aussi  fortifiée  par  Tacquisition 
de  tout  le  capital-action  de  la  Banque  Nationale  de 
Turquie. 

On  voit  que  le  grand  institut  destiné  à  favoriser 
l'expansion  du  commerce  britannique  commence  à 
prendre  d'utiles  positions  en  vue  de  la  lutte  écono- 
mique prochaine. 

Où  en  est-on  chez  nous,  où  le  projet  de  Banque 
d'Exportation  devait  venir  en  discussion  —  on  nous 
l'avait  promis  —  sitôt  après  le  vote  de  la  Conven- 
tion avec  la  Banque  de  France  ? 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


7 

14 

23 

janv.  19 

janv.  19 

janv.  10 

Acnv  : 

Or  

2.850 

2  846 

2.844 

24 

24 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 

6.699 

6.748 

7.1.^3 

32. 750 

U  725 

33.495 

PASsrp  : 

28  165 

28,405 

29.498 

Dépôts  et  comptes  courants  

14.967 

17.175 

15.437 

Avances  des  caisses  de  prit  

L'influence  économique  américaine  en  Chine 

A-  propos  de  l'éventualité  d'un  emprunt  chinois,  la 
Maison  J.-P.  Morgan,  de  New-York,  vient  de  publier 
l'avis  suivant  : 

<i  Le  groupe  américain,  constitué  il  y  a  quelques 
mois  et  qui  est  composé  des  trente  principales  banques 
américaines,  a  décidé,  aVec  l'approbation  du  gouver- 
nement, d'envoyer  un  representant  à  P'^kin  pour  étu- 
dier la  situation  en  Chine  et  pour  faire  un  rapport 
sur  les  conditions  financières  de  ce  pays.  .John  Jay 
Abbot,  vice-président  de  la  Continenlal  and  Commer- 
cial Tnist  Savings  Bank,  a  été  désigné  pour  celle 
mission.  » 

Les  30  banques  en  question  sont,  particulièrement 
intéressées  au  développement  des  affaires  en  Extrême- 
Orient,  et  elles  prennent  les  devants. 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg'. 


!»  C 

Oh 


'n  3 
«■a 
•a  « 
c  a 
o  o 
fcP5 


S5 


o 


U5 
O 

l.t 

M  C. 


Banque  d'Espagne 


I9i;j.  . 

2  218 

6tî> 

»    1  498 

1284 

3.384 

1919.... 

2  2tS 

6.7 

»  498 

1276 

3.405 

1919.... 

2.2t8 

650 

»  i98 

1704 

3.407 

1.153 
1.147 
1  152 


Banque  d'Italie 


10  nov.  1918..  .. 

825 

70 

s 

1.532 

9.185  11 

406 

3inov.  1918.... 

824 

77 

i> 

1.729 

9.190-  1 

m 

lO'déc  1918.,  , 

825 

78 

s 

1.527 

9.213  11 

486 

Banque  du  Japon 


30  nov.  1918. .. 

7  déc.  1918... 
25  déc.  1918  . . . 


11  janv. 


Il 

817 

0 

»  1 

260 

2.365 

0 

796 

1 

605 

s> 

B  1 

123 

2.206 

2 

-;81 

[l 

m 

s 

B  11 

489 

2.751 

2 

518 

Banque  de  Suède 


1919  .... 

1    400  1 

159 

» 

1  5i2 

11.036  1 

148 

1919..... 

390 

166 

50 1 

999- 

159 

1919  

1    392  1 

> 

170 

1  478 

[    966  1 

155 

Banque  de  Hollande 


25  janv.  1919. , 


11  451 

18 

B 

B 

838 

2.370 

1.43S 

18 

B 

S 

779 

2.233 

11, 4,8 

18 

B 

B 

768 

2.217 

205 
1/7 
187 


Banque  Nationale  Suisse 


17  janv.  1919  ... 
24  janv.  1919  . . . . 
31  janv.  1919... 


1  418 

60 

B 

B 

597 

919 

199 

417 

61 

B 

539 

868 

190 

1  416 

63 

B 

B 

462 

850 

167 

aque  de  Réserve  Fédérale 

13.672 

B 

B 

B 

B 

8  0^4 

12  067 

3  819 

B 

B 

B 

B 

8.. 504 

12  2.1 

13  871 

B 

B 

8.3  0 

12  3011 

CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Pas  de  grands  changements  à  signaler  dans  la  situation 
de  nos  changes,  qui  sont  sur  la  plupart  des  marciies  à 
peu  prés  aux  mêmes  tau.\  que  la  semaine  précédente. 

Nos  devises  sont  tout  à  fait  iramol>iles  en  Espagne  où 
à  Madrid,  les  cent  francs  valent  toujours  91  pesetas  Les 
clianges  Scandinaves  sont  fermes,  le  Stockholm  s'échan. 
géant  à  Paris  à  15i  contre  154  è  -il  y  a  huit  jom's,  et  le 
Clirisliania  à  150  contre  150  J  A  Amsterdam,  notre  pa- 
pier est  ramené  à  44,2'5  au/  heu 'de  44  60.  En  Suisse  enlin, 
la  tendance  est  soutenue  pour  nos  d"(3vises  et  pour  celles 
de  nos  allico,  A  Génère,  le  Paris  vaut  89,35  contre  89,  la 
livre  sterling  23,215  contre  23.13  ;  le  dollar  4  865  contre 
4.86,  et  la  lire  italienne  75.95  contre  75  50.  Lés  changes 
allemands  ont  vu  enrayer  leur  baisse,  n'iais  la  couronne 
autrichienne  est  encore  à  baisse  à  26,00  contre  27,15. 

Le  système  cfes  crédits  internationau.x  de  changé  donne 
lieu,  cette  semaine,  a  toute  une  série  de  nouvelles  qui  sont 
non  seulement  inléressantts  en  elles-mêmes,  mais  parfois 
aussi  par  les  indications  qu'elles  donnent  sur  les'  dispo- 
.^ilions  prochaines  des  Etats-lJ'nis  à  1  égard  de  leurs  débi- 
teurs européens_  et  sur  la  manière  dont  pourra  sè  dénouer 
la  grande  crise  des  changes  de  la  vieille  Europe. 

Enregistrons  d'abord  la  nouvelle  d'un  crédit  de  4  mil- 
lions de  livres  sterling  qui  serait  ouvert  a  Londres  à  la 
Belgique.  H  ne  s'agirait  pais,  cette  fois,  d'un  crédit  d'Etat 
mais  d'un  aiipui  liriancier  donné  à  des  banques  belges 
par  un  groupe  de  banques  anglaises  en  vue  de  contribuer 
a  la  renaissance  de  la  Belgique  La  méthode  adoptée  se- 
rait semblable  à  celle  qui  lut  adoptée  pour  les  crédits  ita- 
liens et  français,  c'est-Èi.dire  que  l'on  procéderait  par 
émission  d  eftets  à  trois  mois  avec  possibilité  de  trois  re- 
nouvellements, ce  qui  donnerait  ainsi  un  crédit  d'une  du- 
rée d'un  an  au  (moins.  Un  arrangement  à  peu  près  sem- 
blable serait,  paraît-il  en  \oic  d'exécution  aux  Etats-Unis, 
pour  le  compte  de  la  Belgiquie,  mais  pour  une  somme  plus 
élevée. 

Pour  l'Italie,  oiiv^mionce  a  Madrid,  qu'un  consorfTum 
de  banquiers  espagnols  négocie  une  ouverture  de  crédit 
d'environ  200  millions  ùe  pesetas,  sur  les  mêmes  bases  que 
les  accords  signés  avec  la  France  et  les  Etats-Unis.  En 
attendant  l'arrivée  de  la  mission  technique  attendue  de 
Rome,  les-prenUers  pourparlers  ont  été'  engagés  avec 
l'ambassadeur  dltalie_ 

Enlin  indiquons  qtie  les  nouvelles  relatives  à  la  pro- 
chaine ûuver'ure  de  crédits  aux  Alliés  par  la  République 
Argentine,  en  vue  de  permettre  les  achats  de  blé,  ne  sont 
pas  tbut  à  fait  satisfaisantes  A  la  fin  du  mois  de  janvier 
on  avait  annoncé  à  Buenos-.\yre.s  que  l'on  s'attendait  à 
la  signature  prochaine  de  ce  nouvel  accord,  imais  qu'il  y 
a\ait  discussion  sur  la  question  du  prix  minimum  qifce  le 
gouvernement  argentin  voulait  imposer  pour  ces  achats- 

^  ^ 

Voici  maintenant  deux  autres  nouvelles  que  j'estime  très 
importantes  à  cause  des  indications  qu'elles  fournissent 
sur  les  dispositions  des  Etats-Unis  vis-à.vis  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  : 

Nous  apprenons  que,  à  l'occasion  de  l'ouverture  d'un 
nouveau  crédit  d/^  $  250  millions  par  les  Etats-Unis  ù  la 
Grande-Bretagne,  le  20  décembre  dernier,  le  département 
du  Trésor  de  \V;is,liington  a  fait  la  déclaration  suivante  : 
«  Ce  crédit  a  été  consenti  moyennant  un  accord  d'après 
lequel  la  Grande-Bretagne  fournira  au  Trésor  des  Etats- 
Unis  l'équivalent  en  livres  sterling  pour  fafre  face  au  paie, 
ment  des  soldes  aux  forces  ^expéditionnaires  américaines.  » 
La  nattire  de  ce  crédit  est  donc  plutôt  celle  d'un  échange 
pur  et  simple,  .et,  dans  les  milieux  hnanciers  de  WalL 
Street,  on  considère  cela  comme  une  indication  que  les 
crédits  de  guerre  au  profit  de  la  Grande-Bretagne  sont'  eur 
le  point  de  prendre  fin. 

D'autre  part,  nous  arrivons  à  l'échéance  d'un  des  em. 
prunts  de  guerre  contractés  par  la  France  aux  Etats-Unis.- 
La  France  va  rembourser  le  l^^  avril  prochain,  l'emprunt 
de  100  millions  de  dollars  à  5  J  %  et  à  deux  ans,  qui  fut 
omis  en  avril  1917.  A  cette  occasion,  la  maison  Morgan 
et  C°  annonce  que  '  les  porteiu-s  seront  payés  à  l'échéance 
en  dollars  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  user  ô,b  l'option  du 
remboursement  en  francs  à  Paris  au  taux  de  5  fr.  75  par 
dollar.  Etant  donné  le  cours  du  dollar  à  Paris,  il  est  très 
vraisemblable  que  les  porteurs  présenteront  leurs  traites 
au  remboursement  à  Paris.  C'st  là,  en  effet,  une  des  deux 
seules  solutions  possibles  :  6u  il  faudra  que  la  France  se 
fasse  ouvrir  un  nouveau  crédit  airx  Etats-Unis  pour  payer 
sa  dette,  puisiqu'elle  ne  peut  payer  ni  en  or  ni  en  mar- 
chandises pour  le  moment  ou  il  fallait  que  les  créanciers 
américains  se  décidassent  à  convertir  leur  créance  en 
monnaie  française  et  à  en  faire  le  remploi  en  France 
même  en  y  invertissant  leurs  capitaux  dans  des  entrepri- 
ses industrielles  ou  autres.  C'est  là  ime  perspective  que 
l'on  pouvait  apercevoir  depuis  longtemps  comme  une  ma^. 
nière  très  active  de  contribuer  à  notre  dégagement  vis-à. 
vis  de  l'Amérique.  L'appât  du  bénéflce  de  change  que 
fournit  le  taux  de  l'option  offerte  est  d'e  nature  à  favori- 
ser cette  solution  et  nous  croyons  qu'il  faut  s'en  féliciter, 
en  attendant  le  soulag'.ement  de  plus  grande  envergure 
que  pourra  seul  nous  donner  un  règlement'  interallié  aeâ 

charges  de  la  guerre.  .  .  „ 

^  Léon  FoLiER. 
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LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


15 

22 

1  29 

5 

12 

Pair 

janvier 

jn,ivipr 

'janvier 

février 

février 

1919 

i:19 

1919 

19J9 

191'J 

Londres  .... 

25  22  S 

25  97  % 

25  87  Vj 

25  97  % 

25  97  1/2 

25  97  % 

New-York . . . 

518  26 

545  .. 

545  . 

545  .. 

545  .. 

545  .. 

100  .. 

110  .. 

109  3/4 

110  .. 

110  ./. 

110  ... 

Amsterdam. . 

208  30 

23b  .. 

227  1/; 

224  % 

226  .. 

225  1/2 
85  .. 

100  .. 

85  .. 

85  ... 

85  .. 

85  .. 

Bruxelles. .  . 

100  .. 

97  .. 

96  .. 

Copenhague. 

139  .. 

Ûh  K 

142  1/4 

l'.2  1/4 

151-  1/2 

Stockholm  . . 

139  .. 

158  .. 

157  .. 

1,54  1/2 

154  .. 

Christiania. . 

139  .. 

153  V. 

152  1/2 

153  .. 

150  1/2 

150  .. 

100  .. 

113  .. 

112  ... 

110  3/4 

112  .. 

111  3/4 

Cours  à  Londres 

du 

15 

22 

29 

5 

12 

Pair 

janvier 

janvier 

janvier 

février 

février 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

25  12  Yt 

25  975 

25  977 

25  985 

25  98 

^5  980 

New- York.. 

4  866 

4  76  50 

4  76  50 

4  76  56 

4  76  50 

4  76  50 

Amsterdam. 

12  107  , 

11  205 

11  350 

11  540 

11  530 

1!  500 

25  22  K 

23  650 

23  645 

23  640 

23  645 

23  645 

Bruxelles. . . 

25  22  % 

27  05 

26  850 

26  995 

26  750 

25  22  % 

30'3i2 

31  i5 

30  312 

3"  31i 

30  312 

Suisse  

25  22  % 

22  845 

23  130 

23  38'. 

23  250 

23  265 

Stockholm.. 

18  159 

16  370 

16  575 

16  435 

16  895 

IG  910 

Christiania . 

18  159 

16  775 

17  075 

17  445 

17  320 

17  355 

Copenhague 

18  159 

17  805 

17  965 

18  265 

18  270 

18  275 

Cours  à  Genève  du 


Prix 

15 

janvier 
1919 

22 
janvier 
'  1919 

29 
janvier 
1919 

5 

février 
1919 

12 
février 
1919 

100 

88  60 

89  20 

90  25 

89  .. 

89  35 

25  22  % 

23  05 

23  16 

23  435 

23  13 

23  215 

123  47 

59  .. 

60  20 

59  70 

55  20 

;5  60 

105  .. 

30  05 

29  75 

29  90 

27  15 

26  60 

New- York . . . 

518  25 

483  ,. 

4S5  5 

492  .. 

488  ,. 

486  5 

100  .. 

75  425 

75  25 

76  60 

75  50 

75  95 

Cours  à  Amsterdam  du 

5 

.  18. 

27 

30 

8 

Pair 

janvier 

anvier 

janvier 

janvier 

février 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

48  18 
11  783/4 
59  J7 

43  30 
11  25 

,  29  50 

43  20 
11  287 
29  10 

44  65 
11  61 

29  75 

44  60 
11  5  5 

28  60 

44  25 
11  475 
27  55 

Cours  à  New- York  du 


14 

2i 

28 

4 

11 

Pair 

janvier 

janvier  janvier 

février 

février 

1919 

1919 

1919 

1919  , 

1919 

Paris  

5  182 

5  45  5/8 

5  45  7/8 

5  45  5/8 

5  45  5/8 

5  45  5/8 

Londres  (Ctblt) 

4  866 

4  76  55 

i  76  55 

4  76  55 

4  76  55 

4  76  50 

Cours  à  Madrid  du 


Pair 

15 

janvier 
1919 

22 
janvier 
1919 

29 

janvier 
1919 

5 

février 
1919 

100 

25  22  A 

91  10 
23  6i 

91  .. 

23  01 

91  .. 

23  64  ■ 

91  .. 

23  64 

Londres  

II 

février 
1919 


91  .. 

23  64 


Cours  à  Buenos  Ayres  du 


Londres . 


Pair 

15 
janvier 
1919 

22 
janvier 
1919 

27 
janvier 
1919 

5 

février 
1919 

12 

février 
1919 

47  5/8 

51  13/32 

51  1/4 

51  11/32 

51  1/4 

51  5/10 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


Londres . 


Pair 

15 

janvier 
1919 

21 
janvier 
1919 

29 
janvier 
1919 

5 

février 
1919 

12 
février 
1919 

15  d. 

13  1/8 

13  1/8 

13  1/8 

13  5/16 

IS  5/32 

Yaleur  du  mark  sur  le  marclié  neutre 


Amsterdam 

Genève 

Copenhague 

Stockholm 

DATES 

Florins 
p.  100  maries 

Francs 
p.  100  mar<ts 

Couronnes 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

Pair  :  59  26 

123  46 

88  88 

88  88 

13  Jftnvier  1919. 
8  janvier  M19. 

15  janvier  1919 
22  janvier  1919. 
30  janvier  1919. 
5  février  1919  . 

30  .. 

28  15 

29  25 
29  10 
29  60 
27  55 

50  25 
57  .. 
59  26 
59  50 
59  60 
5)  30 

46  .. 
M  .. 

44  . 

45  50 

46  75 
43  75 

43  .. 

41  75 
40  50 

42  .. 

43  25 
40  75 

III.  -  LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


PHYSIONOMIE  DE  LA  BOURSE 


L'activité  a  continué  à  se  porter  sur  le  marclié  des  Renies, 
qui.  a  été  vial  impressionna  pendant  les  deux  dernières 
séances  par  les  déclarations  du  Président  du  Conseil. 

Il  est  très  rcgrettabl(i'  que  la  Chambre  syndicale  des 
agents  de  change  ne  comprenne  pas  que  Vorganisation  du 
groupe  des  Renies  est  absolument  délectueuse.  Ce  groupe 
est  placé  de  telle  sorte  que  les  clients  ne  peuvent  en  appro- 
cher ;  il  est  évident  que  si  Von  avait  utilisé  une  des  nom- 
breuses corbeilles  qui  se  trouvent  vides  actuellement,  la 
clientèle  aurait  circulé  incrément  autour,  ce  qui_  en  iacili- 
tant  le  contact  du  public  avec  le  marché^  aurait  grandement 
contribué  à  développer  les  transactions. 

Le  reste  du  marché  a  été  également  [aible^  les  Rentes  re- 
devenant, comme  au  temps  du  terme,  le  baromètre  de  la 
Bourse,  mais  il  n'y  a  pourtant  pas  de  mouvement  de  baisse 
parliculièrement  sensible  à  signaler. 

Marc  André. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


FONDS  D'ETAT  FRANÇAIS 

Cours  Cours  Différences 

du  du         de  Cours 

5  Février  12  Février  ' — 

—  —        plus  moins 

Rente  3  0/0   65  . .  65   

—  3  0/0  amortissable.           75  60  75  10        ...       0  50 

—  3  %  010  libéré   89  ..   

—  5  0/0  libéré                      91  85  91  15       ...       0  70 

—  4  0/0  libéré                      75  65  75  45       ...       0  20 

—  4  0/0  1918  libère ....           75  45  75  05       ...       0  40 

Le  marché  de  nos  rentes  'se  retrouve  en  moins-value  sur 
les  cours  de  la  semaine  précédente.  C'est  le  5  %  qui  est  le 
plus  réalisé  et  revient  à  91.15.  Il  semble  que  ce  cours  soit 
de  nouveau  attrayant  et  provoque  des  ordré^  d'achat. 

Le  a  %  se  réprésente  au  même  cours  que  la  semaine 
dernière.  Sa  fermeté  est  due  au  lait  qu'il  n'y  a  aucune 
position '  spéculative  sur  ce  marché.  D'autre  part,  on  es- 
compte, comme  nous  l'avons  déjà 'dit  précédemment,  la 
prochaine  réou\erture  du  terme,  et  ce  fonds  en  M'néficieira 
très  sensiblement,  le  flottant  existant  étant  insignifiant. 

BANQUES 


Cours 

Cours 

Différences 

du 

du 

de  Cours 

Février 

12  Février 

plus 

moins 

3450  .. 

3*85  .. 

35 

1350  .. 

1336  .. 

u  !  '. 

1475  .. 

1470  .. 

5  .. 

883  .. 

891  .. 

8  .. 

779  .. 

766  .. 

13 

367  .. 

365  .. 

2 

699  .. 

699  .. 

1290  .. 

1285  .. 

5  V. 

493  .. 

490  .. 

3  .. 

345  .. 

675  .." 

673  .. 

2  .. 

263  .. 

264  .. 

1  .. 

779  .. 

776  .. 

3  .. 

864  .. 

857  .. 

7  . 

425  .. 

425  .. 

•    •  • 

291  .. 

■287  .. 

4  .. 

Banque  de  France  

Banque  d'Algérie  

Banq.  de  Paris  et  Pays-Bas 
Compagnie  Algérienne... 

Comptoir  d'Escompte  

Crédit  Foncier  de  France. 

Crédit  Français  

Crédit  Industriel  (act.  lib.) 

Crédit  Lyonnais  

Crédit  Mobilier  

Société  foncière  lyonnaise 

Société  Générale  

Banque  Française   

Banq.  nationale  de  Crédit 
Banq.  l'Union  Parisienne. 

Banque  privée  

Banque  Transatlantique . 

Ce  compartiment  se  présente  en  légère  réaction  ;  à  no- 
ter la  faiblesse  de  la  Banque  de  Paris  à  1336.  Defpuis  long, 
temps  nous  avons  dit  que  ce  titre  se  capitalisait  à  un 
taux  beaucoup  trop  élevé.  Des  cours  plus  bas  seraient 
justifiés. 

CHEMINS  DE  FER 


Cours 
du 
5  Février 


Cours 
du 

12  Février 


plus 


48 


Est  action  de  500  fr.)   888..  880  .. 

Lyon  (act.  de  capiUl)....  930  ..  933  .. 

Midi  (act.  décapitai)   910  ..  910 

Nord  (act.  de  capiUl)....  1338  ..  1290  .. 

Orléans  (act.  décapitai).  1134  ..  1130  .. 

Ouest  (act.  de  capital)   722  ..  715  .. 

Baisse  sensiible  des  Chemins  de  fer  du  Nord  ;  les  com- 
pagnies se  trouvent  en  lace  de  perspectives  peu  favora- 
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Mes  le  dernier  décret  de  M.  Claveille  les  laissant  en 
♦présence  d'iuK  situation  très  difficile  sans  leur  donner 
aucun  i)fciiéfice  des  efforts  faits  pendant  la  guerre 

Les  Compagr-ies  doivent  en  effet  continuer  l'exploitation 
sous  leur  resp  jnsabiliLé,  et  on  leur  laisse  pour  cela  un 
matériel  et  des  voies  en  très  mauvais  état.  De  plus  le 
taux  de  capitalisation  de  ces  titres  est  extrêmement  bas. 

VALEURS  DE  NAVIGATION 

Cours         Cours  Différences 
du             du  de  Cours 

5  Février  12  Février  '-^-^ 

_  —  plus  moins 

ChargeursRéunis (actions)  1467   .  1470  ..  3  ..  .. 

_      (parts)..  775..  "0   5.. 

Havraise  Péninsulaire....  3085  ..  3066  ..  ....      u  ■• 

Messageries  maritimes...  293  . .  29i  ..  3  

TransatlanUque  (Cie  Gle), 

actions  ordinaires   3i0  ..  iV>  ..  t>  

Transatlantique  (Cie  Gle) 

actions  privées     •• 

Transports  Marif.  àvap.  1740  ..  1830..  90   

Toutes  ces  valeurs  se  relrou\ent  en  légère  reprise  sur 
leurs  plus  bas  cours  Les  transactions  sont  de  "plus  en  plus 
réduites,  et  seuls  quelques  rachats  de  vendeurs  ont  pu 
soutenir  ce  marché. 

TRACTION 

Métropolitain    1^1  ••  0  ■•       ■    •       ^  • 

Nord-S'id   165  ..  I6S    .       i  ■■ 

Omnibus   ••         «°  ••  l 

Voiture  à  Paris   450  . .  452  50       ~  oi> 

Pt  ;  de  cliangeaïient  imporlant  dalis  ce  groupe,  oii  la 
seule  valeiu  intéressante  continue  à  être  faction  Voiture 
que  nous  avons  ûejà  signalée.  . 

Le  contrôle  étroit  qui  est  maintenant  exerce  sur  la  Com- 
pagnie du  Métropolitain  ipourrait  avoir  une  influence  dé- 
primante sur  les  cours. 

ELECTRICITE 

Parisiienne  Distr.bution . .  459  . .  4  0..   

Cables  Télégraphiques...  443..  •  

Edison   •■    ••  '^^   ■  " 

Energie  littoral  Méditer. .  541  ..  53;)   6. 

—  Industrielle   16^-.  50       ...       ^  .0 

Société Electro Chimie....  IC'iS  ..  lO^ô  ..  20  

CHARBONNAGES 

Cours  Cours  ,  Différences 

du  du  de  Cours 

5  Fé-*rier  12  Ft-vrier  -    —  - 

—  —  plus  moins 

HoulUcres  d'Ahun   112  ..        •••   •■  •• 

Mines  de  Bé  thune   5900..       dS70..        ...       »u  . . 

—  de  Carmaux   32Û0  . .       3100..  2v.O  

—  de  Courrières   2063..       1026   3^.. 

—  Grand  Combes    ;  •■ 

_  de  Lens   1001  ..        9S2   19  •• 

—  de  Lens  1/10   103  ..        101  50        ...       3  50 

—  de  Maries  70  0/0....  63C0  

—  de  Maries  1/20   312  

Vicoignes  et  Nœud   2085..       2105..  20  

Quelques  réalisations  ont  pesé  sur  les  Courrières,  et 
comme  nous  l'avons  fait  entrevoir  précédemment,  on  les 
attribue  à  la  réouverture  de  la  Bourse  de  Lille. 

VALEURS  INDUSTRIELLES 

Cours         Cours  Différences 
du  du  de  Cours 

5  Février  12  Février  -    ^  ' 
_              _         plus  moins 

Aciéries  de  France  (act.).  928  ..        906    17  .. 

_             -      (parts)  30S  ..  300  ..       .  ,.        8  .. 

Air  liquide   352  ..  355  ..       3  ..  .... 

Cirages  français   961  ..        952   9  .. 

Chantiers  de  la  Gironde..    901  

—       Navals  Ouest..  136  ..  136   

Chantiers  Saint-Nazaire..  1860..       1830    30.. 

Creusot   2421  ..  2422  ..       1  .. 

Dyle  et  Bacalan,  ordin...  580  ..        575   j  .. 

fi^s-LiUe   129*  ..  1280  ..       ....     14  .. 

Grands  travaux  Marseille  1153  ..        1159  ..  .6   

Forges,  Chantiers  Médi- 
terranée    1030  ..   . . 

Métaux  (Cie  Française)...  951..  950..        ...       1  .. 

Pennarroya   1200  ..       115!   40  .. 

Pathé   1<!0  . .  157  50        ...       2  50 

Thomson  Houston   750  ..  742  ..         ...        8  .. 

Tréfllerie  du  Havre   217  ..  .  214  ..        3  ..      3  .. 

Forges  et  Aciéries  Marine 

(ord.).  1420  ,.        1380    40  .. 

_            —      (nouv.)  1360  ..   

Baisse  sensible  de  la  Pennaroya  et  des  Forges  et  Aciéries 
■de  la  Marine.  II  s^emble  qufe  I  on  réalise  la  Fennaroya  en 
raison  du  prochain  dividende    qu'on    évalue    fi  environ 
40    II  ne  faut  pas  oublier  que  même  au  moment  de 


ses  exercices  les  plus  prosï)ères.  le  conseil  n'a  jamais  dis. 
tribué  de  gros  dividendes  aux  "acliomiaires.  Cette  politique 
prudente  avait  permis  d'accumuler  de  grosses  réserves 
dont  une  partie  a  été  distribuée  sous  forme  d'actions 
nouvelles  aux  actionnaires. 

Actuellement,  les  réservés  de  Pennaroya  sont  fort  im- 
portantes et  si  l'activité  de  la  Société  continue  à  s'éteru 
dre  d'une  façon  normale,  il  ne  serait  pas  étonnant  cfLVk 
un  moment  donné,  une  nouvelle  distribution  puisse  être 
envisagée, 

FONDS  D  ETATS  ETRANGERS 

Cours  Cours  Différences 

da  du  de  Cours 

5  Février  12  Février  ' — •'.^■^.^■^--^ 

—  —  plus  moins 

Argentin  Int.  5  0/0  1909...          473  . .  475  . .  2   

Brésil  5  0/0  1898                           ....  98  50   

Chinois  4  0/0  or  1895             ■       85  85  87  50  1  65 

Egypte  dette  unifiée  7  0/0           91  ..  91  25  0  25       .  .. 

Espagne  extérieure  4  0/0.           97  .  98  . .  1  ..  ... 

Japon  4  0/0  1905                          84  75  85  70  0  95 

—  5  0/0  1907   93  25   

Maroc  5  0/0   470  ..        473  50        3  50 

Russe  5  0/0  1906   59  23  58  50         ...       0  75 

—  4  1/2  1909   49  23  47  25  ..  150 

Dette  ottomane  unifiée...  70  . .  72  .  2  ..  ... 

Le  marché  des  fonds  russes  qui  avait  été  galvanisé  34 
heures,  par  suite  de  la  réponse  des  bolcheviiks  affirméint 
leur  intention  de  payer  en  matières  premières  les  intérêts 
des  rentes  n'ont  pu  se  maintenir,  le  public  restant  sce'p- 
tique  en  6e  qui  concerne  les  intentions  du  gouvernement 
russe  actuellement  au  pou\oir. 

Les  Rentes  ottomanes  sont  très  fermes.  11  paraîtrait  que 
des  commissions  sont  chargées  d'étudier  le  règlement  des 
questions  financières  (payement  des  coupons,  etc..)  ac. 
tuellement  en  suspens. 

VALEURS  ETRANGERES 

Cours  Cours  Différences 

du  du          de  Cours . 

5  Février  12  Février  . — -^^-^«—^ 

—  —         plus  moins 

Banque  espagnole  du  Rio 

de  la  Plata   380  ..  382   4 

Banq.  commerc.  Italienne         872  ..  88B  ..      13   .  ... 

Azote  [Stè  Norvégienne)..          550  ..  550  ..        ...  .... 

Oriental  Carpet   260  ..  262  ..  2   

Sucreries  Egypte  ord               431  ..  *19  ..        .  .v      12  .. 

—  —    part   785  ..  755    30  .. 

Tabacs  Philippines  (act  )  ...  992   

Rio  Tlnto   1707  ..         16J5   72  .. 

Signalons  la  nouvelle  et  sensible  baisse  du  Rio-Tinto. 
Nous  avons  à  différentes  reprises  fait  remarquer  que  les 
parités  de  Londres  étaient  bien  au-dessous  des  nôtres,  et 
ce  n'était  pas  là  une  indication  à  négliger. 

Les  Sucreries  d'Egypte  sont  plus  faibles.  A  aoter  aussi 
la  lourdeur  des  Sucreries  Brésiliennes  qui  s'inscrivent  à 
372  fr.  La  récolte  laisserait  fortement  à  désirer,  et  les 
cours  actuels  semblent  exagérés,  et  représentent  en  eSei 
le  cours  de  7i0  fr  puiscjue  les  anciennes  actions  ont  été 
dédoublées. 

VALEURS  DIVERSES 

Cours  Cours  Différences 

du  du           de  Cours 

5  Février  12  Février  ■ — ^ 

—  —  plus  moins 

Boléo   741  ..   

Bergougnan   1625  ..  1615  ..        ...      10  . . 

Omnium  d'Algérie.Tunisie     

Phosphates  de  Gafsa   1125..  1040..  85-.. 

Usines  du  Rhône  (ord.)..    860  ..  

Les  actions  et  parts  Phosphates  de  Gafsa  sont  très  offer- 
tes :  il  serait  question  d'obliger  les  producteurs  de  phos- 
phates à  vendre  une  partie  de  leur  production  au  gouver- 
nement à  un  cours  forcé. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Ce  marché  a  fait  preuve  pendant  la  semaine  d'une  ré- 
sistance assez  satisfaisante,  la  lourdeur  du  parquet  ayant 
une  influence  plus  marquée  sur  le  volume  des  affaires  que 
sur  les  cours. 

Le  projet  de  cotation  de  plusieurs  cours,  qui  avait  été 
envisagé  réceimiient  n'a  pas  encore  été»  mis  à  exécution, 
cette  mesure  demandant  un  plus  grand  nombre  de  te. 
neurs  de  carnets  pour-  chaque  maisi-iri.  Il  faux  donc  lais- 
ser le  temps  nécessaire  pour  que  les  luobilisés  repren- 
nent leurs  places  et  que  les  firmes  s'organisent  pour  une 
sérieuse  reprise  des  affaires 

En  attendant  on  continue  à  spéculer  activement  sur 
les  Caoutchoucs"  qui  se  maintiennent  à  305.  Une  assem. 
blée  extraordinaire  est  convoquée  à  An\ers  pour  Te  II 
mars,  en  vue  d'e.N.aminer  les  comptes  des  exercices  mi. 
1915,  1916  et  m?  La  speculaticui .  peut  donc  se  donner 
libre  cours  en  escomptant  de  façons  diverses  les  résultats 
de  cette  assemblée. 
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Les  autres  valeurs  de  caoulchouc  sonti  résistantes  : 
Padang,  293,  Malacca  13L50. 

Peu  de  choses  à  dire  des  valeurs  russes  :  l'intérêt  '  ne 
s'y  porte  pàs_  et  elles  maiiiliennent  à  peu  près  leurs 
cours  avec  peu  d'affaires. 

La  Taganrog  seule  donne  lieu  à  quelques  échanges  au. 
tour  de  269. 

Aux  cuprifères,  la  tendance  est  plutôt  faible,  moins  ce- 
pendant que  pourrait  le  faire  supposer  la  mauvaise  tenue 
du  métal.  La  Coroçoro  rt'actionne  cependant  assez  vive- 
ment à  55,  car  cette  Société  dont  les  prix  de  revient  sont 
élevés,  supportera  difficilement  les  cours  actuels  du  cui- 
vre. 

Les  actions  Mexican  Eagle  sur  lesquelles  nous  avons 
souvent  attiré  l'attention,  sont  très  fermes  à  158_  cours  ja- 
mais atteint  jusqu'à  ce  jour. 

FONDS  D  ETAT  ET  BANQUES 


Cours  Cours 
du  du 
5  Février   12  Février 


Argenlin  6  0/0  cèd.  Hyp. 

Mexicain  intér.  5  0/0  

Banque  du  Pérou  


lo.'i  40 
:<7  90 


37  40 


plus  moins 
C  50 


MINES  ET  VALEURS  TERRITORIALES 


De  Beers  ordin. 

Léna  

Corocjro  

Montècatini. . .  . 

Tliarsis  

Balia   


471  .. 

00  75 
1  47  50 
140  50 
c60  .. 

HOUILLERES 


471 


55  .. 
148  50 
140  .. 
379  .. 


19 


Blanzy. . . . 
Bruay . . . 
Clarence. 


^100  .. 
458  .. 


1000 
2035 

m 


5  75 
0  51 


65 
12 


VALEURS  DIVERSES 


2030  .. 

3  0.. 

370  .. 

.  ..  10 

360  .. 

358  .. 

.  ..  2 

331  .. 

327  .. 

4 

2430  .. 

2380  .. 

50 

109  .. 

100  .. 

A  L'ARBITRAGE 


AU  STOCK-EXCHANGE  DE  LONDRES 

L'ensemble  du  marché  est  calme,  mais  les  cuprifères  ac. 
contuenl  leur  lourdeur,  sur  la  baisse  du  métal.  Le  Fran- 
çais 5  °/o  est  également  en  réaction,  en  sympathie  avec  Pa- 
ris   Caoutohout. jres  caknes.  Mexican  Eagle  ferme  à  '5  3/i 
Tahganyika  i  3/4,  Rio-Tinto  C2  3/4,  Rand  Mines  3  1/32 

MARCHES  ITALIENS 

Affaires  assez  actives  en  général,  et  hausse  sensible  des 
rentes.  Le  3  |  %  notamment  atteint  le  cours  de  81.50  qui 
peut  paraître  réellement  exagéré  pour  un  fonds  de  cette 
espèce. 

l^eprise  c.e  Montècatini  à  180  sur  l'ajournement  de  l'aug- 
mentation de  capital. 

Baisse  de  l'Eridania  à  570  a\ec  des  échanges  considéra- 
bles. Deux  groupes  se  disputent  actueîlement  la  majorité 
dans  cette  affaire,  en  vue  de  l'assemblée  qui  doit  avoir 
lieu  le  26  courant,  pour  élire  de  nouveaux  administra- 
teurs. 

C'est  ce  qui  explique  ce  mouvement  de  hausse  violent, 
que  la  valeur  intrinsèque  de  l'affaire  ne  semble  pas  jus- 
tifier. 


MARCHÉ   DES  OBLIGATIONS 


La  pénurie  d'affaires  qui  va  augmentant  tous  les  jours, 
se  fait  peut-être  encore  plus  sentir  sur  le  groupe  des  obli- 
gations que  sur  Tes  autres. 

L'interview  de  M  Clemenceau  a  produit  sur  la  Bom'se 
l'effet  d'une  douche'  froide  ;  tous  les  cours  s'en  sont  res- 
sentis, mais  cependant  le  public  s'est  ressaisi  en  fin  de 
semaine  et  la  tendance  est  meilleure. 

Les  obligations  de  chemins  de  fer  font  seulement  preuve 
de  résistance.  Les  mouvements  enregistrée  sont  très  mini- 
mes. 


Obligations  de  Chemins  de  fer  Français 

Cours  Cours  Différences 

du  da          de  Cours 

5  Février  12  Février  ^—-«wv^» — ~ 

—  —        plus  moins 

Est  3  0/0  anc   3b0  . .  358    2  . . 

—      nouv                         348  ..  348  . 

Lyon  fusion  anc   324  75         325  7ô  1  

—  fusion  nouv                      327  75  327  75        .  . . 

Midi  3  0/0  anc                           339  50  341  75       2  25 

—       nouv   346  50         346    0  50 

Nord  3  0;0  anc   334  . .  333  50       ...       0  50 

—  nouv   3,37  ..  330  50       ...       0  50 

—  5  0/0  série  E   452  50  453..        0  50 

Orléans  anc   369..  370  50       1  50       .  .. 

—  nouv   ...    .  3i5  .   

Ouest  anc   351  50         353  50  ..       1  .. 

—     nouv   356  50  353  . .        3  5) 

Les  ûbhgations  lombardes  s'inscrivent  en  baisse  légère 
à  186  l'ancienne  et  180  la  nouvelle.  On  ne  sait  toujours 
rien  des  modalités  de  la  transformation  du  réseau.  Les 
p(jrk'urs  llaliens  se  sont  déjà  entendus  pour  demander 
cei-laiiiis  avanlages  ;  le.s'  puaieui-is  français  attendent  com- 
me toujours  que  l'on  daigne  s'occuper  d'eux.  11  y  a  ce- 
pendant en  Italie  une  assez  grosse  somme  sous  séquestre 
(jui  ponrrait  ser\-;r  ù  payer  les  intérêts  arriérés  dus  à  nos 
compatriotes. 

Obligations  ottoman&s  sans  grands  changements  mais 
avec  une  tendance  à  la  hausse. 

Obligt  tioas  de  Chemins  de  fer  Russes 

Cours  Cours  Différences 

du  du           de  Coars 
5  Février   12  Février  ■ — ■«.^^^.-i-— % 

—  —  plus  moins 

Embranchements     225  ..   

Mer  Noire  4  1/2  0/0   234..  230    4  .. 

Riazan  4  1/2  0/0      

■Volga  Bougoulma  4  0/0.. .    .     ..       ...  ... 

Chemins  Réunis                        51  10  50  50       ...       0  6) 

Rien  à  dire  sur  les  obligations  russes  qui  continuent  à 
baisser  lentement. 

Obligations  américaines 

Cours  Cours  D  fffPijnces 
du             du  de  Cours 

5  Février  12  Février  • — — ■ 

—  —  plus  moins 

Central  Pacilic  4  0/0  1946..  430..  439..  fl  

Chicago  <  0/0  1925   471)    .  485  .  .G  

Cleveland  4  0/0    397  . .   

Pensylvanie  3  3/4  0/0  1921 .         486..  487  50  1  50 

New  York.    New  haven 
4  0/0  1922   4G5  . .         468  . .  3   

Les  cubligations  américaines  s'inscrivent  toutes ^n  hausse. 
Il  y  a  longTémps  que  nous  avons  signalé  h  nos  lecteurs 
rintérèt  de  ces  titres.  L'obligation  Central  Tacific,  a,  de- 
puis ce  jour-là  gagné'  39  fr.  C'est  un  4  %  net,  intéressant, 
même  au  cours  actuel.  Par  suite  de  I^'tat  satisfaisant  des 
finances  américaines,  il  ne  serait  pas  él.onnant  de  voir  la 
Soêiété  rembourser  ses  obligations  par  anticîpation. 

Obligations  des  Pays  Neutres 

Cours  Cours  Différences 

du  du          de  Cours 

5  Février  12  Février  — ^  — ^ — ^ 

—  —  plus  moins 
Obi.  Andalous  1"  fixe               355  . .   

»     Saragosse  1"   340  ..  340   

..    Nord-Espagne  1"...  367  ..  370  ..  3   

Créd.  fonc.  Stockholm 4  ?/o    410  

Rien  à  signaler,  aucune  affaire. 

Obligations  Mexicaines 

Cours  Cours  Différences 

du  du  de  Cours 

5  Février  12  Février  ' — -i^^---* — 

—  —  plus  moins 

Ob.  Crédit  Foncier  Mexi- 
cain                                     167  ..  176  ..  9   

Ob.  Chemins  Nationaux  : 

Jouissance  Octobre  13.      • 

Jouissance  Avril  14. ...      •.  •. 

Bons  Mexicains  6  0/0  ,    410..  ... 

Obligations  mexicaines  en  forte  hausse,  en  sympathie 
avec  tout  le  groupe  de  ce  pays.  Le  Mexique  se  réorganise 
rapidement  et  l'ère  de  prospérité  (pi^:  l'on  peut  espérer,  ne 
tardera  i)eut-être  plus  l^eaucoup. 

M..\Rc  André. 


Pour  toute  demande  de  changement 
d'adresse,  prière  de  joindre  une  bande 
du  journal 
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MISTRAL  ET  DES  LIVRES  RÉCENTS 


J'ai,  lu  autrefois  dans  un  savoureux  petit  Guide 
de  la  Conversation  Provençale,  du  P.  Xavier  de 
Fourvières,  que  le  XIX"  siècle  serait  certainement 
appelé  le  siècle  de  Mistral.  Pourquoi  pas  ?  Le 
XIX®  siècle  aura  certainement,  pour  la  postérité, 
autant  de  noms,  et  d'aussi  beaux,  que  la  Vierge 
Marie  en  reçoit  dans  ses  litanies.  Mais  de  ses 
noms  purement  littéraires  aucun  —  si  ce  n'est  celui 
de  siècle  de  Chateaubriand  —  ne  lui  conviendrait 
plus  justement  que  l'étiquette  prophétisée  par  le 
moine  patriote  de  Frigolet.  Aucune  destinée  de 
poète  n'a  été  coulée  d'un  jet  plus  parfait,  modelée 
d'un  contour  plus  net  pour  figurer  comme  leur 
signe  et  leur  image  les  puissances  épurées  de  ce 
qui  s'appelle  un  siècle.  De  ces  puissances,  on  peut 
en  discerner  deux,  qui  n'épuisent  pas  bien  entendu 
ce  siècle  complexe,  mais  qui  permettent  un  point 
de  vue  sur  lui  :  il  a  mis  en  valeur,  la  façon  nou- 
velle, deuK  réalités  éternelles,  l'individu  et  les 
nationalités,  tandis  que  les  deux  siècles  classiques 
français  qui  l'avaient  précédé,  plaçaient  l'accent 
sur  la  vie  de  société  et  sur  l'Etat.  Chateaubriand  a 
fondé  la  royauté  littérairq  de  l'individu  isolé, 
et  comme  dit  à  peu  près  son  ennemi  M.  Maurras, 
de  r  individu  perclus  dans  sa  solitude  et  son  or- 
gueil. Mistral  au  contraire  a  fourni  uniquement  et 
superbement  le  type  de  ce  que  j  appellerais  le  poète 
œkiste,  le  fondateur  d'une  cité,  le  rénovateur  d'une 
nationalité.  Comme  leur  Bretagne  et  leur  Proven- 
ce, comme  le  Ponant  et  le  Levant  sur  la  carte  de 
France,  un  Chateaubriand  et  un  Mistral  s'ap- 
pellent, s'opposent,  se  complètent  dans  une  saisis- 
sante unité  de  paysage  éternel  :  telles  la  mort  et 
la  vie  à  la  iisière  désertique  de  la  vallée  du  Nil. 

L'auteur  des  Mémoires  d' Ontre-T ombe  a  mis  lui- 
même  en  lumière  l'art  intelligent  de  la  Destinée 
qui  lui  a  créé  une  vie  pittoresque,  significative, 
théâtrale,  qui  a  disposé  autour  de  lui  les  hommes, 
les  événements,  les  dates  en  vue  de  leur  résonance 
la  plus  profonde  dans  la  cloche  bretonne  de  sa 
majesté  féodale  aussi  bien  que  dans  le  métal  co- 
rinthien de  son  style.  La  destinée  de  tout  grand 
homme,  dit-il,  en  parlant  de  Napoléon,  mais  en 
pensant  surtout  à  lui-même,  est  une  Muse.  La  des- 
tinée du  poète  de  Provence,  elle  au^si,  fut  une 
Muse,  et  tous  les  familiers  de  Mistral  savent  que 
lui-même  avait  le  sentiment  profond  de  vivre  dans 
une  existence  aménagée  intelligemment,  finement, 
élégamment  par  une  artiste  Providence  intérieure, 
il  sentait  tantôt  au  dehors,  tantôt  au  dedans  le 
coup  de  pouce  qui  le  modelait  ;  les  membres  qui 
composaient  sa  vie,  le  poète  supérieur  qui  le  cons- 
truisait comme  un  poème.  Il  n'était  pas  jusqu'à  son 
chien  Pan-perdu  qui  ne  lui  eût  été  amené  par  une 
intention  spéciale  de  ce  mystérieux  génie.  Et  de 
même  que  la  destinée  fit  mourir  Chateaubriand 
en  1848,  juste  à  point  pour  assister  à  la  dernière 


explosion  de  l'individualisme  politique  et  pour 
voir  le  Pégase  romantique  porter  Lamartine  à 
l'Hôtel  de  Ville,  Mistral,  olivier  pacifique  de  la 
terre  provençale,  plein  d'œuvres  et  de  belles  années 
anciennes,  s'éteignit  dans  sa  maison  de  Maillane, 
au  seuil  de  la  grande  guerre  qui  accouche  terrible- 
ment les  nationalités  et  qui  traduit  dans  la  langue 
des  passions  et  du  sang  l'idéogramme  de  lumière 
félibréenne. 

Aussi  ks  livres  qui  pendant  ces  quatre  ans  se 
sont  heureusement  succédé  sur  Mistral  sont-ils  ve- 
nus se  placer  d'eux-mêmes  dans  le  courant  de  nos 
plus  actuelles  pensées.  Voici  trois  ouvrages  qui 
sont  remarquables  à  des  titres  différents  et  dont 
deux  au  moins  ont  été  entrepris  avant  la  guerre  et 
avant  la  mort  de  Mistral.  C'est  la  thèse  considéra- 
ble de  \l.  Emile  Ripert  sur  la  Renaissance  Pro- 
vençale, et  ce  sont  les  deux  études  littéraires  de 
M.  José  Vincent  et  de  M.  Pierre  Lasserre.  Le  lec- 
teur de  Mistral  est  aujourd'hui  abondamment 
pourvu  de  guides  excellents  pour  un  pays  qui 
n'est  d'ailleurs  pas  difficile  à  pratiquer  et  qui  ne 
demande  comme  un  généreux  verger  qu'à  remplir 
dès  l'abord  vos  mains. 

Voyageur,  moi  aussi,  dans  cette  Arcadie  heu- 
reuse qui  expose  à  la  critique  des  fonds  dignes  de 
Poussin,  j'aurai  un  jour  prochain  à  m'expliquer 
amplement  sur  cette  nature  harmonieuse  et  bien- 
i  aisante  qu'à  déposée  et  disposée  longtemps  comme 
paysage  de  ma  pensée  la  poésie  d'un  Mistral.  Ce 
jour-là  je  reviendrai  sur  le  livre  définitif  de  M. 
Ripert,  introduction  nécessaire  désormais  à  la  poé- 
sie mistralienne.  On  savait  bien  que  cette  poésie 
qui  parut  en  plein  XIX"  siècle  comme  si  subite  et 
SI  inattendue  avait  des  origines  précises,  abondan- 
tes, lointaines.  Ce  n'est  certes  point  Mistral  qui 
aurait  dit  ou  qui  aurait  pu  dire  comme  le  tambou- 
rinaire Buisson  :  ((  Ça  m'est  venu  en  écoutant 
chanter  le  rossignol  ».  En  réalité  —  et  sans  que 
sa  puissance  créatrice  en  soit  diminuée  —  cela  lui 
venait  de  profond  et  de  loin.Cette  police  que 
Mistral  conçut  toute  sa  vie  sous  la  catégorie  de  la 
cité  était  elle-même  fille  de  la  cité.  Quand  parut 
Mireille  il  y  avait  dans  tous  les  pays  d'oc  un  mou- 
vement ancien,  des  aspirations  saporadiques  qui 
préjuraient  non  point  évidemment  un  grand  poète 
Tcela  est  le  miracle  et  le  don  d'en  haut)  mais  la 
place  vide  où  rêver  le  berceau  et  surtout  imaginer 
la  tombe  féconde  d'un  grand  poète  Ou  plutôt,  si 
nous  voyons  maintenant  que  plusieurs  mouvements 
conjugués  du  XIX"  siècle  préparaient  le  grand 
poète  provençal  que  nous  possédons,  personne, 
dans  la  période  antemistralienne  étudiée  par  M.  Ri- 
pert ne  paraît  avoir  prévu  ce  rameau  d'or  surgi  sur 
l'arbr?  d'oc.  L'abondante  littérature  provençale  qui 
précéda  le  l'él'brige  fut  une  littérature  de  patoi- 
sants et  ne  portera  pas  ses  ambitions  plus  loin  que 
cette  place  de  Cendnllon.  Cendrillon  ne  se  savait- 
pas  de  briUante  marraine,  ne  prévoyait  pas  la 
pantoufle  de  verre  et  le  fils  du  roi.  Mais  pour  que 
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ses  dons  survinssent  et  que  sa  destinée  s'achevât 
sous  la  baguette  des  fées,  il  fallait  d'abord  qu'elle 
fût  cela,  la  petite  fille  d'un  foyer. 

C'est  cette  petite  fille, c'est  ce  foyer  que  nous  rend 
vivant,  clair  et  complexe  le  livre  de  M.  Ripert. 
C'est  bien  l'entrée  qui  convenait  à  l'étude  de  cette 
poésie  que  ce  livre  on  toutes  les  sources  qui  la  ren- 
dent possible  sont  discernées,  recensées,  lumineu- 
sement classées.  Il  était  naturel  que  l'auteur  quel- 
qu'il  fût  d'un  livre  sur  la  Renaissance  provençale 
dans  la  première  moitié  du  XIX''  siècle  mît  d'abord 
et  surtout  er^  lumière  l'exhumation  de  la  poésie  des 
troubadours,  par  Lacôme  de  Sainte-Palaye,  Ray- 
nouard  et  Fauviel,  tout  le  mouvement  érudit  et 
lettré  qui  retrouvait  les  titres  ét  le  passé  histori- 
que de  la  langue  d'oc.  Mais  il  fallait  un  discer- 
nement plus  fin  et  une  étude  plus  attentive  pour 
reconnaître  et  montrer  l'importance  qu'est  dans 
l'incubation  de  la  poésie  félibréenne  l'idée  d'une 
poésie  native,  populaire,  telle  que  l'encouragèrent 
George  Sand  et  Lamartine  chez  les  poètes  ouvriers. 
Nous  ne  devons  pas  séparer  de  Mireille  la  porte 
d'or  par  laquelle  Mireille  entra  du  premier  coup 
dans  la  gloire,  ce  quarantième  Entretien  que  La- 
martine lui  consacra  (qui  suffirait,  avec  telles  pa- 
ges géniales  de  Paul  de  Saint- Victor  et  de  Barbey 
d'Aurevilly  à  justifier  tout  de  même,  contre  des 
ironies  injustes  la  critique  romantique)  et  qui  a  dit 
sur  le  poème  de  Mistral,  en  lettres  enluminées,  en 
or,  en  azur,  en  musique,  tout  l'essentiel.  M.  Ripert 
a  montré  que  cet  article  ne  naît  pas  de  façon  plus 
subite  que  Mireille  elle-même,  et  qu'il  achève  sim- 
plement par  une  gerbe  d'étoiles  une  longue  série 
de  démarches,  de  pages,  de  clientèle  généreuse  et 
un  peu  —  légitimement  —  intéressée,  par  lesquels 
les  poètes  romantiques  demandaient,  provo- 
quaient, découvraient  tous  les  surgeons  de  poésie 
populaire,  exerçaient  un  patronage  analogue  à 
celui  que  les  petites  patries  demandent  à  M.  Bar- 
res, héritier  aujourd'hui  de  ce  patronat  littéraire. 

Le  livre  de  M.  Ripert  (qu'un  second  volume  sui- 
vra nécessairement  un  jour)  conduit  l'histoire  de 
lâ  renaissance  provençale  jusqu'à  Mireille,  voulue 
par  Mistral  et  saluée  par  Lamartine  comme  le  poè- 
me de  la  Provence.  Avant  Mireille,  après  Mireille, 
—  cela  constitue  en  effet  la  coupure  nécessaire  du 
sujet.Mais  tandis  que  le  volume  de  M.  Ripert  lève 
à  jour  les  origines  historiques,  provençales,  fran- 
çaises, civiques  de  la  poésie  mistralienne,  en  même 
temps,  pour  pénétrer  dans  cette  poésie,  le  lecteur 
comble  a  pu  mettre  sur  sa  table,  en  même  temps 
que  la  thèse  de  M.  Ripert,  deux  excellentes  études 
critiques,  dont  les  mérites  différents  se  complètent, 
le  Mistral  de  M.  José  Vincent  et  celui  de  M.  Pierre 
Lasserre. 

'/'^^ 

Ce  sont  les  premiers  livres  de  critique  consacrés 
au  poète,  mais  l'œuvre  de  Mistral  avait  déjà  été 
étuuiée  magistralement  dans  un  long  article  de 
Gaston  Pâris,  qu'a  recueilli  son  livre  de  Penseurs 
et  Poètes.  Gaston  Pâris,  M.  Vincent,  M.  Lasserre, 
critiques  d'origine  et  de  doctrine  très  diverses,  s'ac- 
cordent à  peu  près  dans  les  développements,  et  les 
conclusions  de  leur  goût.  De  l'œuvre  poétique  de 
Mistral,  ils  ne  laissent  tomber  que  Son  essai  de 
tragédie  provençale,  la  Reine  Jeanne,  qui  est  à 
bien  des  points  de  vue  la  Franciade  du  Ronsard 
provençal.  Ils  se  complaisent  à  propos  de  Mi- . 
reille  aux  comparaisons  d'une  vérité  éternelle  qui 
placent  l'épopée  provençale  à  la  suite  d'Homère, 
de  Virgile  et  de  Gœthe;  ils  mettent  en  valeur,  sans 
épuiser  le  sujet,  toutes  les  raisons  lumineuses  qui 
fout  du  rua^uifiquc  pocuie,  planté  au  milieu  de  la 


Provence  nouvelle,  le  frère  de  cet  olivier  sauvage 
où  Ulysse,  au  milieu  de  sa  maison,  avait  taillé  sa 
couche  nuptiale.  Ils  admirent  dans  Calendal  ce 
que  la  critique  classique  admire  dans  les  Georgi- 
qiies,  les  merveilleux  épisodes;  mais  l'ensemble  du 
poème  leur  paraît  artificiel  et  un  peu  froid,  et  ils 
revisent  peu  le  jugement  public  qui  n'accorda 
guère  plus  à  Calendal  lorsqu'il  parut'  que  le  rang 
de  la  Chute  d'un  Ange  après  Jocelyn.  Le  Pohne 
du  Rhône  n'était  pas  encore  imprimé  lorsque  Gas- 
ton Pâris  écrivit  son  article,  et  il  est  regrettable 
que  le  grand  romaniste  n'ait  pas  eu  l'ocasion  de 
parler  d'une  <euvre  qui  reproduit  de  si  près  le 
rythme  et  le  mouvement  de  l'épopée  médiévale. 
Mais  M.  José  Vincent  et  M.  Lasserre  s'accordent 
dans  une  pleine  et  enthousiaste  admiration  pour 
ce  poème,  qu'ils  mettent  presque  au  rang  de  Mi- 
reille. Enfin  le  poète  lyrique  des  Blés  d'Or  et  des 
Olivades  reçoit  le  tribut  qui  convient.  Sa  variété 
de  formes,  l'aisance  de  sa  création  métrique  et 
rythmique  sont  comparées  avec  raison  à  celles  des 
Ronsard  et  pourraient  l'être  avec  la  même  raison 
à  celles  de  Victor  Hugo.  Ces  conclusions  seront 
sans  doute  celles  de  la  postérité,  et  nul  poète 
mieux  que  Mistral,  ne  sera  qualifié  pour  établir  un 
centre  d'accord,  un  point  d'amitié  entre  les  pentes 
divergentes  de  la  critique  française.  Pour  moi 
j'aurai  —  et  j'expliquerai  plus  tard  —  une  ten- 
dance à  mettre  Calendal  à  son  rang  vrai  qui  est  le 
premier,  quitte  à  faire  glisser  un  peu  dans  une 
ombre  encore  belle  le  Poème  du  Rhône. 

L'article  de  Gaston  Pâris  fut  écrit  vers  1893  et 
un  quart  de  siècle  déjà  le  sépare  des  études  de 
MM.  Vincent  et  Lasserre.  De  l'un  aux  autres  les 
grandes  vérités  du  goût  demeurent  fixes,  mais 
comme  l'atmosphère  a  changé,  et  comme  les  deux 
livres  d'aujourd'hui  représentent,  à  des  titres  di- 
vers, une  littérature  de  guerre! 

De  guerre  nationale,  évidemment,  d'abord.  Gas* 
ton  PâriS'  faisant  entre  Mireille  et  Herntann  et 
Dorothée,  la  comparaison  classique  et  qui  â'im* 
pose,  reconnaît,  pour  des  raisons  de  pur  classi- 
cisme, la  supériorité  du  poème  de  Gœthe,  sa  ré- 
sonance encore  plus  humaine  et  plus  vaste,  sa 
transparence  majeure  et,  dans  sa  simplicité,  sa 
profondeur  plus  dense  de  génie  éternel.  Il  ne  faut 
pas  demander  à  des  livres  écrits  en  1917  les  points 
de  vue  d'un  Pâris,  élève  de  Diez,  et  qui  fit  avant 
1870  ses  études  dans  les  universités  allemandes.  Il 
était  naturel  que  MM.  Vincent  et  Lasserre,  tout 
aussi  bien  que  M.  Ripert,  tournassent  un  peu  Mis- 
tral en  hétos  représentatif  du  génie  latin  contre 
la  ((  barbarie  »  germanique.  C'était  naturel  et 
c'était  bien.  Ecrivant  ces  lignes  le  dernier  jour  de 
ma  vie  militaire,  au  seuil  du  dépôt  démobilisateur. 
Dieu  me  garde  de  reprocher  à  la  critique  d'avoir, 
comme  Diogène  dans  Corinthe  en  armes,  roulé 
belliqueusement  son  tonneau,  Et  un  livre  quel  qu'il 
soit  qui  ne  sentirait  pas  aujourd'hui,  par  quelque 
poin:,  le  temps  et  le  lieu  0(1  il  mûrit  aurait  le  goût 
de  ces  fruits  dé  serre  qui  furent  nourris  sans  soleil, 
sans  rosée,  sans  patrie. 

Mais  surtout  ces  deux  livres  portent  la  trace 
combative  d'une  époque  où  les  Français  s'aimaient 
moins  peut-être  qu'au  temps  de  Gaston  Pâris. 
M.  Vincent  et  M.  Lasserre  aiment  Mistral  pour  des 
raisons  que  le  premier  développe  avec  élégance- 
le  second  avec  une  dialectique  éloquente,  une  intel- 
ligence pleine  de  suc  et  de  nerf.  Seulement  tous 
deux,  s'ils  aiment  Mistral,  l'aiment  contre  quel- 
qu'un. Et  ce  quelqu'un  c'est  l'ennemi  que  M.  Las- 
?^,orre,  depuis  sa  thèse  célèbre,  poursuit  d'une  haine 
obstinée;  —  l'ennemi,  en  face  duquel  M.  José  Vin- 
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cent,  rédacteur  distingué  de  la  Gazette  de  France, 
a  recueilli  une  méfiance  traditionnelle  depuis  M. 
Maurras  dans  la  maison  de  Théophraste  Renaudot. 
C'est  le  romantisme.  A  combien  de  pages  des  deux 
livres  transparait  le  :  Ce  n'est  pas  Mistral  qui...  » 
dont  sont  touchés  et  même  pourfendus  Chateau- 
briand et  Victor  Hugo  !  Tel  le  <(  Ce  n'est  -pas  lui 
qui...  »  caurhemar  du  second  mari  d'une  femme. 
Kvidemmenc  je  ne  m'en  plains  pas.  Cette  partialité 
a  permis  à  .M.  Las  serre  de  nous  faire  avancer  da- 
vantage dans  l'analyse  du  concept  de  romantisme 
aussi  bien  que  du  concept  de  classicisme  et  les 
livres  dont  je  parle  ici  prennent  de  ce  point  de 
vue  une  part  de  leur  sel  et  de  leur  vie. 

Si  une  telle  partialité  était  intéressante  et  utile 
quand  il  s'a(gissait  de  définir  Mistral,  si  elle  donne 
au  goût  de  M.  Lasserre  je  ne  sais  quoi  de  plu:, 
aigu  et  de  plus  serré,  cela  ne  signifie  pas  que 
cette  double  poussière  du  combaA  doive  rester  abso- 
lument attachée  au  poète,  et  je  voudrais  mo  itr::; 
comment,  héros  de  l'amitié  méridionale-  il  pc.urra 
nous  servir  demain  à  illustrer  une  amitié  la-.ion  i  le, 
figure  de  l'amitié  humaine. 

Albert  THIBAUDEf. 

ECHOS  ET  ON-DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


revue  Les  Marges  a  ouvert  une  enquête  pour  sa- 
roir  quel  était  le  monument  le  plus  laid  de  Pans.  Déjà^ 
ai  19I1,  une  q_uesiion  semblable  avait  été  posée  et  ] eau 
RicliepiH,  Sem,  Willette  et  beaucoup  d'autres  levaient 
Us  bras  au  ciel,  s'écriaient  découragés  :  «  Ils  sont 
trop  !  » 

U embarras  est  pire  aujourd'Iuii,  de  nouveaux  mo- 
numents ont  été  élevés  mais  pas  un  n'a  disparu.  Les 
;^(jthas  savaient  ce  qu'ils  faisaient,  on  a  bien  eu  à  leur 
offrir  en  holocauste,  des  statues  dégagées  de  tout  sac 
(le  terre.  Les  Boches  en  ont  fait  fi  et  nous  les  ont 
laissées,  il  ne  reste  plus  pour  les  abattre  que  le  ridicule, 
le  doute  qu'il  y  parvienne. 

Quand  le  résultat  de  l'enquête  des  Marges  sera  connu 
il  n'y  aura  rien  de  changé  excepté  qu'un  monument  de 
plus  aura  une  réputation  un  peu  scandaleuse.  Ils  sont 
déjà  quelques-uns  à  posséder  une  renommée  de  cette 
sorte.  Etre  le  monument  le  plus  laid  de  Paris  à  notre' 
époque  de  snobisme  n'est  pas  à  dédaigner.  C'est  une 
riclame  à  V américaine  et  l'Amérique  est  très  à  la 
de.  L'heureux  lauréat  sera  le  monument  dont  on 
i  jrle,  il  y  gagnera  d'être  connu  de  ceux  qui  l'igno- 
raient et  entrera  dans  la  légende  en  compagnie  des 
œuvres  d'art  qui  ont  une  histoire  ' ;  depuis  la  f <■- 
conde,  célèbre  seulement.,  pour  beaucoup  de  gens  depuis 
sa  fugue  en  Italie  jusqu'au  tableau  signé  Boronali  et 
qu'un  âne  peignit  avec  sa  queue,  sans  oublier  la  statue 
du  général  Dûmes  qui,  faute  de  mieux,  fut  inaugurée 
^'  ■'t'^  humoristes  et  aussi  le\  monument 
à  Hégésype  Simon  qui  n'exista  jamais  et  qui  eut  toute 
la  Chambre  pour  venir  présider  à  son  inauguration. 

Quel  est  le  monument  qui  obtiendra  le  prix  de  lai- 
^<v^/  ?  Le  choix  est  difficile.  Z-'Altred  de  Mu.sset,  du 
1  héâtrc-Français.  les  Pharmaciens  du  boulevard  Saint- 
Michel,  la  statue  de  Chappe,  de  la  rue  du  Bac  sont 
les  grands  favoris.  Il  ne  faudrait  pas  oublier  non  Hus 
le  monument  du  square  Boucicaut  qui.  représente  deux 
dames  en  toilette  de  ville,  digne  pendant  à  tant  de 
messieurs  en  redingote.  C'est  peut-être  à  celuHà  qu'ira 
la  *alme  mais  à  vrai  dire,  il  y  en  a  tant,  et  de  si  laids 
et  de  si  tristes,  que  découragé  il  nous  faut  finir  far 
dire  aussi  :  Ils  sont  trop  ! 

André  Warnod. 


Belles  journées,  souris  du  temps. 
Vous  rongez  peu  à  peu  ma  vie 
Dieu  !  je  vais  avoir  ving^t-huit  ans 
Et  mal  vécus,  à  mon  envie. 

Ce  n'est  pa.s  sans  émotion  que  nous  avons  relu  dans 
la  réédition  que  «  la  Sirène  »  vient  de  faire  du  Bes- 
tiaire ces  vers  qu'écrivit  Guillaume  Apollinaire  sous 
un  beau  bois  de  Dufy.  Et  encore  ceux-ci  : 

Ce  chérxibin  dit  la  louange 
Du  paradis,  où,  près  des  anges, 
Nous  revivrons,  mes  chers  amis, 
Quand  le  bon  Dieu  l'aura  permis. 

La  Ccwiférence  de  la  Paix  a  ses  peintres.  Ces  journées 
historiques  seront  fixées  sur  la  toile  et  la  postérité  con- 
naîtra ainsi  les  gestes  et  les  attitudes  de  ceux  jui 
refont  'la  carte  du  monde.  Nc-ël  Darville  et  deux  pein- 
tres anglais  ont  été  cbodsiK  pour  ce  travail,  mais  il 
est  regrettable  qu'on  ne  puisse  fixer  d'mie  façon  plus 
exacte  ces  grands  moments.  Le  cinématographe  et  le 
phonog'raphe  ne  pouiTaient-ils-  pas  être  utilLsés  ? 


«  Au-dessus  de  la  passion,  il  y  a  l'amitié,  au-dessus 
de  l'amitié  il  y  a  la  tendresse  et  au-dessus  de  la  ten- 
dresse il  y  a  la  tendre  camaraderie  qui  est  la  l'orme 
la  plus  parfaite  de  l'amour  »,  ainsi  s'exprime  M.  Mau- 
rice Magre  parlant  de  la  tendre  camaraderie  «  volup- 
tueuse et  fraternelle  à  la  fois  »  dont  il  développe  la 
psychologie  dans  son  nouveau  roman  la  Tendre  Cama- 
rade. C'est  une  psychlogie  assez  sensuelle  et  dont  le 
côté  un  peu  pa'radoxal  convient  tout  à  fait  à  l'espnt 
d'aujourd'hui. 


Mm.  Roland  Dorgelès  et  Jean,  Pellerin  tiennent 
XHumour  une  rubrique  très  divertissante.  Prenant  à 
rebrousse-poil  les  actualités  ils  imagment  des  choses 
chajrmantes.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  écrit  une  pièce  en 
cinq  petits  actes  intitulée  Dufayel  et  qui  pourrait  être, 
pourquoi  pas,  attribuée  à  Sacha  Giwtry, 

L'éditeur  Eug.  Eiguiere  publiera  ])rochainement  un 
livre  de  Claude  Chauvière  ;  La  Vie.  les  Autres...  it 
Moi,  recueil  de  pén.sées  douloureusement  vraies,  mais 
inspirées  par  le  sens  averti  de  la  connaissance  jjarfaite 
de  l'âme  humaine. 

Cette  œuvre  courte,  sobre  et  définitive  ne  ftôut  man- 
quer de  faire  une  impression  profonde. 


De  grandes  vaites  auront  lieu  ce  printemps. 

Le  24  fév-rier,  à  la  galerie  Durand  Ruel,  M.  Lair 
Dubreuil  et  MM.  Eernheim  jeune,  Durand  Ruel  et 
Vollard  disjjerseront  la  collection  de  tableaux  modernes 
et  sculptures  de  M.  Octave  Mirbeau.  Cette  collection 
est  justement  célèbre,  elle  représente  une  époque  dans 
ce  qu'elle  a  de  plus  ca!ractéristique.  Les  Cézanne,  les 
Van-Gogh,  les  Monet,  les  Berthe  Moriset,  les  Renoir, 
les  Rodin,  les  Pissaro,  les  Maillol,  'les  Gauguin,  les 
Bonnard,  les  Mauirice  Denis  qui  la  composent  sont 
parmi  les  plus  significatif.?. 

_La  mort  de  M.  Etienne  Boussod  ayant  amené  'a 
di-S.solution  de  la  Société  Boussod  et  Valadon,  le  stock 
de  pette  société  coimprenant  de  beaux  'tableaux  de 
l'école  de  Fontainebleau  sera  ven(.lu  le  ï'^''  mars.  Au 
début  de  mars  sera  dispersée  aussi  la  collection  de 
M,  Jeaniette,  mort  il  y  a  quelques  mois.  Le  Louvre 
choisira  que/lques  pièces  parmi  les  plus  imix>rtantes 
et  le  reste  passera  aux  enchères.  En  mairs  également 
aura  lieu  la  vente  Papillon,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  et  encore  relie  de  la  collection  de  M.  le  baron 
Le  Ba'rbier  de  Tinan  qui  avait  réuni  de  très  belles 
choses  dans  son  appartement  de  la  rue  de  l'Université. 

Quant  à  la  vente  de  la  ccîlectioîi  de  M.  le  baron  De- 
nvs  Coohin  elle  aura  lieu  le  j6  mars  ù  la  galerie  Georges 
Petit.  A.  W. 
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Exposition  Verdilhan  {Galerie  Marseille).  —  He 
Jean  Metzinger  a  Fernand  Léger  {Galerie  de 
l'Effort  Moderne). 

Une  exécrable  affiche  a>  voici  quelques  mois,  fait 
populaire  le  nom  de  M.  Verdilhan  :  une  mouette  au 
rythme  d'une  vague  conviant,  en  un  brutal  accord  véro- 
nèse  et  garance  à  visiter  l'Exposition  de  la  Ligue  mari- 
time. Si  je  rappelle  cela  ce  n'est  pas  pour  le  mauvais 
plaisir  d'insister  su'r  une  erreur.  C'est  pour  dénoncer 
une  fois  de  pius  les  périls  de  la  popularité,  désirable 
certes,  mais  qu'il  faut  dominer.  Surtout  il  faut  savoir 
la  reconnaître  ! 

On  espérait  que  l'insolent  Van  Dongen>  cet  ancien 
libertaire  devenu  gros  locataire  et  qui  reçoit  les  mar- 
quises la  pipe  à  la  bouche,  saurait  réduire  les  héroïnes 
du  Gotha  à  tous  les  abandons  plastiques.  Pas  du  tout, 
iSl  se  livre  pour  elles  à  Flameng  et  Boldini  ! 

Avec  le  jeune  et  violent  Marseillais  Veiidilhan.  ■■1  y 
â  tout  de  même  plus  de  ressource  et  l'on  aurait  tort  de 
le  jugeir  sur  la  mauvaise  affiche  de  la  Ligue  maritime 
qui  ne  le  découvrit  pas,  qui  savait  seulement,  et  %a- 
guementi  que  ce  monsieur  Verdilhan  —  que  '.eus 
fîmes  connaître  aux  élites  de  1908  — ■  peignait  vt-  on- 
tiers  les  «  entrées  et  sorties  »,  les  «  moiwements  du 
port  »  et  autres  incidents  méditeri^'anéens.  Pour  les 
bonshommes  de  la  Ligue,  Verdilhan  •  était  quelque 
chose  comme  le  directeur  Id'un  bureau  Veritas  de  la 
peintu're.  Verdilhan  leur-  en  donna  pour  leur  arf<?nt. 
Mais  grâce  à  Dieu,  ill  s'est  repris  tout  entier  e-  son 
exposition  de  chez  Marseille  nous  le  restitue  avec  toutes 
ses  violences  pathétiques  de  jadis,  aussi  riches,  aussi 
abondantes,  miais  plus  contenues  par  une  airmature  so- 
lide qui  doit  tout  à  la  raison. 

Ce  jeune  homme  qui  commença  de  peindre  en  dockijr 
inspiré,  en  anarcho  de  l'Océan,  en  chasseur  de  tjiojet- 
tes,  en  pilleur  d'épaves  sentimental;  ce  fauve  naval, 
ce  presque  Van  Gogh  maritime  qui  taillait  son  crayon 
sur  le  roc  des  récifs  et  préférait  l'embrun  à  l'embu  a 
fini  par  découvrir  pour  l'honorer  cette  perfection  lai- 
sonnée  qui  s'oppose  à  celle  de  la  nature,  celle  qui  fait 
la  grandeur  des  ouvrages  classiques.  Du  port  au  musée, 
Verdilhan  sans  tle  capter  encore  reconnut  le  secret  de 
Claude  Lorrain  et,  fuyant  le  musée,  courut  s'enivrer 
encore  des  beautés  puissantes  du  port  que  ses  yeux 
mesurent  désormais  wec  plus  de  rigueuir,  une  rigueur 
capable  d'établir  de  plus  justes  rapports  entre  les 
divers  éléments  de  ces  ports  oii  Moréas  voyait 

De  grands  vieillards  qui  travaillaient  aux  jelouques 
Le  long  des  môles  et  des  quais. 

Mais  il  peint  toujours  à  touches  brutales,  plus  rudes 
que  larges  et  hanté  d'une  «  vdlonté  de  puissance  »  un 
peu  ingénue,  il  frappe  souvent  sans  élargir.  J'ai  mon- 
tré les  pièges  que  devait  éviter  ce  peintre  extrêmement 
bien  doué  et  qui  a  plus  que  le  don,  une  remarquable 
vertu  d'application  égale  à  son  amour  de  la  plasticité. 
Ver<dilhan  deviendi"a  grand,  si  les  messieurs  des  Ligues 
navales  ne  >le  maaigent  pas.  Mais,  encore  une  fois,  que 
Verdilhan  sache  bien  qu'on  ne  craint  que  pour  ce  qu'on 
estime! 

A  l'exposition  de  M.  Metzinger,  à  VEffort  Mo- 
derne.^ succède  oelle  de  M.  Ferniand  Léger.  Nous 
verrons  ensuite  celles  de  MM.  Juan  Gris,  Séverini, 
Georges  Braque,  etc. 

Si  M.  Georges  Braque  précisa  le  mouvement  cubiste, 
s'il  augmenta  les  possibilités  plastiques  du  cubisme- 
avec  tant  de  rigueur  et  de  bon  sens  à  la  fois  qu'il  four- 
nit d'un  coup  tous  les  éléments  solides  sur  quoi  se 
peut  fonder  une  école,  on  peut  dire  que  c'est  M.  Metzin- 
ger, après  que  M.  Georges  Braque  eut  pris  contact  avec 
le  public,  qui  codifia  le  cubisme. 

Que  de  malentendus  épargnés  si  le  public  de  bonne 
foi  avait  mieux  ouve'rt,  plus  largement,  'le  livre  de 
MM.  Metzinger  et  Gleizes.  On  a  reproché  aux  cubistes 


de  ne  point  daigner  s'expliquer,  et  ix)ur  cause,  mais 
c'est  le  renouvellement  inopportun  d'un  reproche  qu'on 
put  justement  faire  aux  symbolistes.  Tout  se  trouve 
dans  l'ouvrage  précité  et  dans  les  propos  constants, 
maintes  fois  xecueil'lis,  de  M.  Metzinger  disant  : 
«  Jamais,  jusqu'à  ce  jour,  les  peintres  n'avaient  eu  la 
curiosité  de  toucher  ies  objets  dont  ils  prétendaient 
traduire  l'apparence  ». 

Ce  fut  le  cubisme  sdentifique.  Or,  pour  qu'un  tel 
art  n'éloignât  pas,  M.  Metzinger  y  introduisit  la  g'râce, 
absente  totalement  des  premières  figures  cubistes  de 
l'initiateur,  du  fondateur  Picasso,  avant  que  M.  Geor- 
ges Braque  ramènât  sévèrement  l'art  nouveau  aux  thè- 
mes limités  de  la  nature  morte.  Ainsi  M.  Juan  Gris 
considère-t-il  que  lui  et  ceux  de  sa  famille  sont  des 
primitifs  et  que  la  vie  trop  brève  ne  leur  permettra  sans 
doute  pas  d'atteindre  à  la  figure.  Mais  s'il  peut  dire 
cela  c'est  seulement  pa'rce  que  M.  Metzinger,  qui  en 
produisit  de  si  séduisantes,  les  a  héroïquement  bannies. 
Je  puis  bien  parler  d'héroïsme  si,  touché  par  la  grâce 
évidente  et  féconde  de  ces  images,  je  m'imposai,  dès 
1908,  de  résister  à  leur  charme  pour  crier  :  casse- 
cou  !  C'était  quand  M.  Metzinger  peignait  la  Joconde 
du  cubisme,' ou  la  douce  figure  qu'on  a  ainsi  nommée. 

Depuis,  seul  M.  Picasso  continue  de  bâtir  des  per- 
sonnages; mais,  si  singulier  que  cela  paraisse,  ce  fon- 
dât© tr  du  cubisn.e,  toujours  cubiste,  ne  préside  plus 
l'écoie  cubiste.  S'il  faut  un  chef  à  cette  école,  ce  chef 
sera  M.  Gioi'ges  Braque. 

J'avais,  dès  l'origine,  me  contrariant  moi-même  si  je 
contrariais  ceux  qui  m'étaient  chers,  dénoncé  un  autre 
péril.  Hors  des  voies  personnelles  à  Picasso,  le' 
cubisme  pouvait  n'être  qu'une  sorte  de  jeu  parnassien. 
MM.  Braque  et  Metzinger  ont  triomphé  de  ce  péril.; 
Le  «  beau  en  soi  »  (selon  Guillaume  Apollinaire)  qui, 
les  occùpe' aujourd'hui  les  éloigne  de  cette  émotion  pu- 
blique (le  sentimental  du  commun)  que  de  cette  impos- 
sibilité qui,  par  négation,  par  refus  trop  facile,  n'est 
encore  que  la  reconnaissance  de  cette  émotion  publique. 

Les  thèmes  limités,  profonds,  que  nous  propose 
maintenant  M.  Metzinger  sont  toute  l'émotion  inté-' 
'rieure  qui  est  la  plasticité  même.  Lorsque  des  avocats- 
maladroits  cesseront  de  proclamer,  que  c'est  au  moins 
«  très  décoratif  »,  on  sera  bien  près  d'y  voir  tout  à' 
fait  dlair.  J'ai  fâché  M.  Metzinger  en  affirmant  devant 
lui  que  le  cubisme  pouvait  bieai  n'êCre  pas  le  but 
unique,  ni  une  fin,  ni  la  meilleure  façon  de  peindre., 
Il  ne  m'a  pas  fâché  en  s'insurgeant.  Quelle  autre  at- 
titude pouvait-il  adop||er,  lui  qui  a  enrichi  le  cubisme 
de  toutes  les  vertus  de  prolongement  ! 

Le  cubisme  irritait  le  plus  grand  nombre  et  char- 
mait quelques-uns  lorsque  parut  M.  Fernand  Léger. 
C'était  à  peu  près  vers  le  temps  que  M.  Jacques  Ri-^ 
vièà^e,  qui  depuis  s'est  dérobé  et  qui  pourtant  ne  peut] 
pas  renier  ces  paroles,  disait  :  «  Les  peintres  auront^ 
enfin  le  droit  de  n'être  plus  des  simples  d'esprit  ».l 
Guillaume  Apollinaire,  tout  de  suite,  compara  M.  Lé- 
ger aux  «  petits  maîtres  galants  du  xviii^  siècle  ».  Tlj 
écrivit,  aussi.:  «  Quand  j'ai  va  un  Léger  je  suis  oon-' 
tent  !  »  On  iaiagine  quel  parti  tii-èrenl  de  telles  affir- 
mations, pour  ne  citer  que  d'honorables  adversaires, 
les  critiques  amis  de  Bonnard,  de  l'amorphe  post-im- 
pressionndsce  r 'aimant  en  Matisse  rien  que  qe  qui 
était  périssable,  au  moins  incapable  de  prolongement. 

Je  m'efforcerai  d'explique'r,  la  prochaine  fois,  leur 
erreur  et  quel  chamie  immédiat,  moins  dangereux  que 
les»  efforts  vers  la  grâce  plus  tard  condiatmnés  par 
M.  Metzinger,  se  dégageait  des  oeuvres  de  M.  Fernand 
Léger  qu'on  retrou\-e  aujoiulrd'hui  plus  riche  en  sa 
simplification. 

André  Salmon. 
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L'ACTUALITÉ  THEATRALE 


Comédie-Française  :  Le  Sourire  du  Faune,  comédie 
en  un  acte,  de  M.  André  Rivoire.  —  La  Cruche, 
comédie  en  deux  actes,  en  prose  de  MM.  G.  Courte- 
line  et  P.  Wolff. 

OdÉon  :  La  Vie  d'une  Femme,  légende  moderne  en 
quatre  actes  et  douze  tableaux,  de  M.  Saint-Georges 
de  Bouhélier. 

Deux  enfants,  fille  et  garçon,  grandissent  côte  à 
oôte.  Ils  sont  à  l'âge  où  les  sens  s'éveillent  ;  toute- 
fois leur  candide  ignorance  les  met  à'  l'abri  de  la  ten- 
tation, car  ils  ont  toujours  vécu  loin  du  monde  et  dans 
leur  païadis  que  smri-eille  jalousement  un  vieillard 
misantrophe  et  désabusé  nul  dieu  rusé  n'a  planté  l'ax- 
bre  de  la  science.  Mais  voilà  qu'un  beau  jour  la 
jeune  Eve  découvre  sous  les  feuilles  mortes  le  buste 
d'un  satyre  dont  l'énigmatique  sourire  pique  sa  curio- 
sité. Un  libertin  sans  scrupules  escalade  à  propos  le 
mur  du  parc  pour  lui  expliquer  ce  sourire  à  sa  façon 
et  lui  dévoiler  du  même  coup  le  sens  de  la  \-ie  et  le 
mystère  de  l'amour.Mais  le  serpent  tentateur  n'a  pas 
le  bénéfice. de  sa  ileçon.  Son  intei-vention  jette  les  deux 
amants  au  bras  l'un  de  l'autre  ;  il  ne  lui  reste  plus 
d'autre  retraite  que  le  mur  par  lequel  il  est  venu.  Tel 
est  le  sujet  du  Sourire  du  Faune. 

\  La  Cruche  —  de  Courteline  et  P.  Wolff  — , 
jolie  fille  sans  énergie  devant  les  êtres  et  devant  la  vie, 
fait  malgré  elle  ce  que  les  autres  veulent  et  ne  sait  ja- 
mais au  fond  ce  qu'elle  veut  elle-même.  Elle  n'est  pa.s 
seule  à  en  souffrir,  car  si  elle  est  et  redevient  'la  victi- 
me bénévole  d'un  petit  employé  de  ministère  égoïste 
et  vantard,  elle  trahit  par  veulerie  l'amour  et  la  con- 
fiance d'un  peintre  qui  prétendait  la  sauver... 

M.  André  Rivoire  est  un  poète  sensible  et  charmant. 
J'ai  trouvé  sa  muse  alerte,  spirituelle,  sa  fantaisie 
pJeine  de  mesure  et  de  goût.  L'atmosphère  de  sa  pièce 
est  un  peu  oc^nventiionnelle  ;  le  décor,  le  dpstume 
et  les  exigences  de  la  prosodie  lui  prêtent  un  caractère 
factice.  N'importe,  le  Sourire  du  Faune  est  lui  agré.a- 
ble  exercice  poétique,  où  s'allient  généreusement  la 
tertdresse  de  Musset  et  la  verve  de  Rostand.  Quant  à 
Courteline  point  n'est  besoin  de  rappeler  ses  dons 
d'observation,  sa  langue  (pittoresque,  sa  mglaaicolie 
gouailleuse. 

Les  deux  pièces  que  la  Comédie-Française  vient 
inscrire  à  son  répertoi're  justifiaient  donc  quelques  es- 
poirs. Ils  ont  été  déçus.  La  faute  en  est  au  tradition- 
nallisme  stérile  dans  lequel  est  figée  cette  maison,  es- 
clave de  sa  renommée.  Dans  le  Sourire  du  Faune  les 
conceptions  surannées  de  la  mise  en  scène,  l'insuffisance 
des  moyens  techniques  desservent  le  poète.  On  eût 
souhaité  plus  d'impressionnisme,  de  fraîcheur  et  d'ori- 
ginalité dans  le  décor  —  il  sentait  la  toile  peinte  — . 
plus  de  fondu,  plus  d'harmonie  dans  les  jeux  de  la 
lumière  —  ils  rappelaient  les  projections  maladroites 
•d'une  lanterne  magique. 

Dans  la  Cruche,  ce  sont  les  acteurs  qui  nuisent  à 
l'œuvre.  Leur  talent  est  sans  souplesse.  Ils  ont  trop 
oonsdénœ  d'être  les  représentants  attitrés  d'un  nrt 
officid,  ce  qui  leur  ôte  toute  désinvolture,  toute  spon- 
tanéité, toute  simplicité.  Pourquoi  ai-je  toujoiurs  pensé 
au  duc  d'E.ste  de  Lucrèce  Borgia  en  écoutant  le  peintre 
Lavernié,  joué  par  M.  Raphaël  Duflos  ?  Et  pourquoi 
Aime  Huguette  Duflos  dans  le  rôle  de  Ma'rgot  m'a-t-elle 
fâcheusement  rappelé  quelque  héroïne  fatale  de  drame 
romantique  ?  E\-idemment,  ces  interprètes  autorisés  — 
patentés,  dirai-je~, —  de  nos  chefs-d'œuvre  classiques 
ne  peuvent  accom.moder  leurs  gestes, leurs  physionomies, 
leur  diction,  leur  mentalité  à  la  langue  et  à  l'esprit 
d'un  Cou'rteline.  Elevée  cà  la  hauteur  d'un  principe, 
la  tradition  est  un  pot  de  fer  contre  lequel  une  simple 
cruche  doit  se  casser.  . 


LETTRE  OUVERTE  A  SALXT-GEORGES 
DE  BOUHEL/ER 

Mon  cher  ami, 

Quand  nous  avons  institué  notre  concours  dramatique 
pour  aider  à  l'essor  de  notre  théâtre,  j'ai  tout  de  suite 
pensé  à  vous.  Je  ne  vous  connaissais  alors  que  par 
vos  œuvres.  Votre  sincérité  d'écrivain,  votre  sensibilité 
de  poète  m'avaient  toujours  plu.  C'est  ainsi  que  vous 
faites  partie  de  notre  jury.  La  vie  nous  a  donc  rap- 
prochés et  je  m'en  réjouis,  mais  en  vous  serrant  la  main, 
n'ai-je  pas  un  peu  perdu  le  droit  de  vous  critiquer  sur 
le  ton  d'un  juge  impartial  et  lointain  ?  Voilà  pourquoi 
je  préfère  à  un  compte  rendu  professionnel  cette  lettre 
ovi  je  pourrai  vous  dire  ce  que  je  pense  de  votre  œuvre, 
comme  on  cause  entre  amis,  les  coudes  sur  la  table, 
dans  quelque  lieu  public,  sans  se  soucier  des  oreilles 
qui  écoutent. 

Votre  pièce  est  bien  loi.oUe,  mon  cher  ami.  Je  ne  dis 
pas  cela  parce  que  vous  avez  failli  me  faire  manquer  le 
dernier  métro  par  un  vilain  temps  de  verglas.  Elle  est 
surtout  longue  à  cause  des  nombreirx  entr' actes.  Vous 
tenez  à  illustrer  scéniquement  les  différents  épisodes 
de  la  vie  de  Marie  pour  en  faire  une  suite  d'images 
naïves  et  bigarrées  ;  c'est  votre  droit,  mais  quand  le 
rideau  tombe  au  milieu  d'un  acte  vous  en  interromp.'ï 
le  cours  'logique  et  le  changement  de  décor  ne  justifia 
pas  toujours  cet  arrêt.  Pour  opérer  sans  dommage,  il 
vous  aurait  fallu  la  scène  tournante  où  les  transforma- 
tions s'obtiennent  instantanément  à  la  faveur  d'une 
obscurité  pa-ssagère,  durant  le  quart  de  conversion  du 
disque  îcénique.  Vous  eussiez  évité  de  la  sorte  une  im- 
pression désagréable  de  a  clignotement  »  qui  fatigue 
l'attention  et  déroute  le  spectateur. 

Du  reste,  la  mise  en  scène  se  ressent  d'une  espèce 
de  désordre  organique.  Les  mouvements  de  foule  dans 
l'acte  du  bateau  ne  sont  pas  réglés  de  façon  suggestive 
ni  vraisemblable.  Cet  escalier  réaliste  qu'aucun  roulis 
pourtant  n'agite  est  escaladé  à  la  façon  d'un  autobus 
par  un  jour  de  presse.  Ce  n'est  pas  en  criant  indivi- 
duellement et  en  se  démenant  à  tort  et  à  travers  qu'on 
donne  l'iMusion  de  la  panique,  de  la  terreur,  de  la 
précipitation.  Il  faut  dans  une  troupe  d'acteurs  et  de 
figurants  la  même  discipline,  la  même  cohésion,  le  même 
souci  d'ensemble  que  dans  un  orchestre.  Le  metteur  en 
scène  doit  graduer  ses  crescendos  et  répartir  avec 
sagesse  les  points  d'orgue. 

Ces  défauts  sont  d'autant  plus  regrettables  que  \-os 
interprètes  sont  excellents.  Mlle  Falconetti  a  incamé 
\otre  héroïne  avec  une  louable  sobriété  de  moyens, 
une  sincérité  et  une  émotion  poignantes.  MM.  Desjar- 
din  et  Gretillat  dans  les  rôles  ân  grand-père  et  de 
Victor  ont  été  parfaits.  Mlles  Grumbach,  Kenvich  tt 
Denise  "lébert,  méritent  tous  les  éloges.  Sous  ce  rapport 
vous  n'a/ez  pas  à  vous  plaindre. 

La  Vie  d'une  Femme  nous  a  profondément  intéressés. 
La  meilleure  preuve  en  est  dans  les  jugements  con- 
tradictoires des  spectateurs  de  la  générale,  qui  excluent 
l'indifférence.  J'ai  surpris  maintes  discussions  animées. 
Si  d'aucuns  vous  reprochaient  quelques  naïvetés  dan- 
gereuses dans  le  dialogue,  quelques  banalités  tegret- 
•fabïes  dans  l'action,  ime  sensibilité  qui  s'émousse 
parfois  jusqu'à  la  sensiblerie  facile  du  mélo,  un  mé- 
lange un  peu  chaotique  de  réalisme  et  de  symbole, 
d'autres  ont  apprécié  hautement  la  chaleur  de  votre 
inspiration,  le  charme  simple  de  votre  langage,  la  pitié 
émue  avec  laquelle  vous  vous  penchez  sur  l'âme  des 
humbles,  votre  souci  d'idéal,  votre  faculté  poétique 
d'évoquer  en  quelques  images  ramassées  et  vigoureuses 
tous  les  contrastes  de  la  destinée  humaine  :  le  tri\aai, 
le  grotesque,  l'anodin,  le  tragique  :  la  grimace  du 
nèsrre  Titus,  le  rire  aigre  de  Zulma,  la  chanteuse,  en 
face  des  baisers  passionnés  de  Femandez  et  des  aveux 
touchants  de  Aîarie. 

Votre  deuxième  acte  dans  le  cabaret  borgne  de  Victor 
est,  du  reste,  le  point  culminant  de  votre  légende  mo- 
derne qui  procède  dans  la  forme  et  dans  le  fond  de 
nos  ^•ieux  mystères.  En  écoutant  ce  drame,  cher  ami. 
j'ai  songé  à  Charles-Louis  Philippe,  le  tendre  poète 
des  Diiatre  Histoires  de  -pauvre  Amour.  J'ai  songé  a?Jssi 
à  Peer  Gynt.  Assoiffé  d'aventures,  il  quitte  la  monta- 
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gne  natale,  la  cabane  où  vient  de  mourir  Aase,  sa 
mère.  Sa  vie  durant,  il  parcourt  la  va^te  te'rre,  pour- 
suit toutes  les  chimères  puis  rentre  au  bercail,  vieilli, 
meurtri,  désabusé.  Et  sur  le  .seuil  Solveigh  l'attend, 
Solveigh,  la  seule  femme  qui  le  comprit  et  l'aima.  Il 
se  couche  à  ses  pieds,  ri  pose  sa  tête  blanchie  sur  ses 
genoux  et,  rasséréné, il  s'endort  pour  toujours  au  rythme 
familier  de  la  douce  cantilène  qui  berça  son  sommeil 
d'enfant. 

La  pauvre  Marie  que  vous  nous  présentez  n*a  pas 
,  une  existence  aussi  mouvementée,  aussi  complète,  aussi 
profonde  que  Peer  Gynt.  Elle  est  faible  et  ne  sait  pas 
se  défendre.  Sa  sœur  la  hait  ;  son  premier  amour  la  dé- 
çoit ;  ces  deux  événements  conjugués  la  perdent.  Doré- 
navant elle  aura  à  .souffrir  de  tous  les  hommes  et  de 
toutes  lâs  femmes  qu'elle  rencontrera  et  en  qui  elle 
mettra  sa  confiance.  Marie  n'a  pas  de  chance.  Pourtant 
elle  devient  mère.  Vous  ne  nous  montrez  pas  l'influence 
dans  sa  vie  de  cet  élément  nouveau  :  l'enfant. 

Une  phtisie  providentielle  —  Dcus  ex  machina  trop 
souvent  éprouvé  —  met  un  terme  à  son  martyre  ;  ^  lie 
memt  apaisée,  parce  qu'elle  l'etroiuve  dans  la  mai.son 
familiale  son  amant,  rongé  de  remords,  et  sa  sœur 
repentante  qui  ne  fut  pas  plus  heureuse"  qu'elle.  Ainsi 
s'achève  pour  Marie  une  vie  qui  ne  fut  qu'un  ca  i  :he- 
mar  et  oii  le  bonheur  n'a  daigné  lui  sourire  qu'à 
l'heure  de  l'agonie. 

Cette  conception  un  peu  étroite'  n'amoindrirait-elle 
pas  lia  portée  de  votre  œin-re  ? 

J'estimais  beaucoup  avant  la  guerre  —  alors  j'en 
avais  le  droit  —  un  puissant  écrivain  diTamatique 
allemand,  Frank  Wedekind.  Votre  tempérament  se 
rapprodhe  du  sien.  Et  ce  n'est  pas  un  repioche, 
croyez-le.  Vouis  avez  la  même  vigueur,  le  même  idéa- 
lisme dans  le  réalisme.  Vous  aussi,  vous  êtes  un  néo- 
romantique. Voilà  pourquoi  le  public  est  parfois  heurté 
ou  surpris  par  les  aspects  inattendus  de  votre  théâtre. 
II  ai,  vous  le  savez,  la  manie  des  genres  bien  définis, 
et  il  accuse  volontiers  d'incohérence  ceux  qui  osent 
briser  les  vieux  moules  et  suivre  librement  les  impul- 
sions de  leur  nature. 

Vous  m'avez  ouvert  de  beaux  horizons,  mon  cher 
ami  ;  j'^ai  passé  en  votre  compagnie  une  bonne  soirée 
et  votre  oeuvre  plaira  certainement  à  tous  ceux  qui 
cherchent  au  théâtre  autre  chose  qu'une  éphémère  dis- 
traction. 

Cordialement  vôtre,  v 

Marc-Henry. 


VIENT   DE  PARAITRE 


Livres  reçus  du  h  au  il  février 

Pierre  Clerget.  —  Manuel  d'Economie  commerciale . 
—  La  Technique  de  VExportation.  (Ar.  Colin.) 

G.  Gravier. —  Les  Frontières  historiques  de  la  Serbie. 
(Ar.  Colin.) 

C.  BouGLÉ.  —  Chez  les  Prophètes  socialistes.  (Alcan.) 

G.  Manchez.  —  La  Bourse  de  Paris  après  la  Guerre. 
(Delagrave.) 

G.  Arthuis.  —  Les  Chants  secrets .  (Sansot.) 

WiTNEY  Warren.  —  V Effort  militaire  de  V Italie. 
(Grasset,) 

A.  Spire,  —  Le  Mouvement  sioniste  (1894-1918)' 
(Driay-Cahen.) 

A.  Geis.  —  Le  Gendarme  Schneidig.  (Berger-Le- 
vrault.) 

A.  Mandelstam.  —  Mémoires  sur  V application  du 
principe  des  Nationalités  dans  les  questions  polonaises. 
(Imp.  Polyglotte  Hugonis,  6,  rue  Martel.) 

Lord  GREy,  H. -H.  Asquith,  Lord  Curzon,  A.  Hrndkr- 
soN,  Lord  Bryce,  Sir  Svdnra-  Olivier,  —  La  Grande- 
Bretagne  et  la  Li»ue  des  Nations  (Les  Cahiers  Britan- 
niques américains.  C  Georges  Bazile.) 

D'"  Samné,  —  Le  Khalifat  et  le  Panislanisme.  (3,  rue 
Laffitte.) 

Darmantiéres.  —  Maman.  (Calmann-Lévy.) 
Henri  Bkrr.  —  Le  Gi'rmanisme  contre  l'Esprit  fran 
çais.  (Renaissance  du  Livre.) 


NOUVELLE 
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LES  LIVRES 


FOGAZZARO 

Son  nom  fut  célèbre  en  Italie  et  célèbre  en  France. 
Fogazzaro  est  avec  d'Annunzio  et  Mathdde  Serao  un  des 
rares  romancidrs  italiens  traduits  et  connus  chez  nous. 
On  se  souvient  encore  du  succès  retentissant  obtenu  par 
//  Saiiïo.  Peut-être  sans  la  jx^lémique  engagée  autour 
de  ce  livre,  eût-on  longtemps  ignoré  ici,  l'auteur  du 
Fctit  monde  d' autrefois. 

M.  Lucien  Gennari  qui  est,  nous  dit  .son  p-éfacier 
Hisnry  Cochin,  un  Italien  né  à  Paris,  consacii  à  ce 
'romancier  du  Saint  une  étude  fort  enthousiaste.  Les 
digressions  phiiosophiques,  lyriques  ou  de.scriptives  y 
prennent  le  pas  sur  la  critique.  De  ses  origines, 
M.  Gennari  a  gardé  Iç  goût  de  l'éloquence  et  une  ver- 
bosité opulente.  i\ous  eussions  préféré  une  analyse  plus 
serrée  ei  plus  nourrie  et  aussi  moms  de  divagations  à 
côté  du  sujet. 

Voàci  comment  M.  Gennari  définit  la  personnd'"té 
de  Fogazzaro  : 

«  l-'ogazzaro  montrait  en  même  temps  dans  son  œu- 
vre l'union  intime  d'une  pensée  romantique  et  d'un 
sentiment  catholique.  Ces  deux  choses  qui  semblent 
contradictoires  sont,  en  effet,  la  base  de  sa  personnalité 
intellectuelle  et  littéraire.  Pensée  romantique,  c'est-à- 
dire  pensée  où  la  sensation  domine.  Sentiment  catholi- 
que, c'est-cà-dlre  foi  dans  le  Dieu  de  l'amour  et  dans 
la  réalité  universelle,  »  ; 

Ce  piassage  est  un  exemple  assez  calractéristique 
d'une  sorte  de 'critique  abstraite,  où  prime  le  goût  de 
la  formule.  Qu'est-ce  qu'une  pen.sée  où  la  sensation 
domine  ?  J'a\'oue  ne  rien  entendre  à  ces  classifications 
scolastiques,  pour  le  moins  surannées. 

En  seco-nd  lieu,  en  quoi  catholicisme  et  romantisme 
sont-ils  contradictoires  ?  M.  Gennari  veut  nous  pré- 
senter un  romantisme  qui  descendrait  en  ligne  diirecte 
de  Locke  ou  de  Condillac,  le  romantisme  sensualiste. 
En  réalité,  historiquement  le  mouvement  romantique  a 
été  acccmpag'né  d'un  renouveau  au  sentiment  religieux. 
Mais  M.  Gennari  s'en  tient  à  des  généralités  qu'il 
n'étaie  d'aucune  précision. 

M.  Gennari  a\  ait,  à  propos  "de  Fogazzaro.  une  excel- 
lente occasion  de  nous  définir  ce  que  fut  le  romantisme 
italien.  Il  se  contente  de  nous  affirmer  qu'il  n'y  en  eut 
point.  C'est  trancher  un  peu  vite.  Je  renvoie'  M.  Gen- 
nari au  livre  si  documenté  de  Paul  Hazard  sur  VItaiie 
ci  la  Révolution  jr  animai  se.  Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que 
le  mouvement  romantique  en  Italie  ne  présente  pas  les 
mêmes  aspects  qu'en  France.  Il  est  avant  tout  patrio- 
tique et  nationaliste.  Cela-  M.  Gennari  le  marque  net- 
tement, lorsqu'il  montre  dans  l'auteu'r  du  Petit  monde 

autrefois  la  survivance  de  ce  romaniicisino  qui  fit 
les  premiers  héros  de  l'Iildépendance.  D'autre  part,  il 
n'y  a  pas  dans  la  littérature  italienne  du  xix"  siècie 
commençant  de  véritable  ré\'olution  de  forme.  Le  vête- 
ment de  la  pensée  reste  classique. 

Il  y  aurait  eu.  suf  ce  point,  beaucoup  à  dire,  et 
M.  Gennari  aurait  pu  profiter  de  cette  occasion  pour 
nous  montrer  comment  la  question  de  la  langue  litté- 
raire reste  en  Italie  un  problème  toujours  difficile  à 
résoudre.  Il  n'est  point  aisé  à  un  écrivain  moderne 
italien  de  s'exprimer  dans  le- toscan  des  puristes;  il 
lui  faut  créer  sa  propre  langue.  D'Annunzio,  par 
exemple,  a  prodigué  seigneurialement  archaïsmes  et 
néolo'gisraes.  Fogazzaroi  lui,  demeure  un  écri\'ain  assez 
médiocre  ;  sa  langue,  bien  qu'abondante  en  expressions 
di.'ii'.ectales,  manque  de  \'igiieur  et  de  pittoresque. 

M.  Gennari  nous  montre  tou'r  à  tour  Fogazzaro  poète 
et  romancier.  Le  poète  nous  paraît  de  petite  envergure. 
Son  insip/iration  est  iSouvent  délicate,  mais  le  soxiffle  est 
court,  la  sentimentalité  banale,  un  peu  geignarde. 
Quant  au  romancier:  M.  Gennari  fait  bien  ressortir 
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le  mélange  de  naturalisme  et  de  mysticisme  qui  cairac- 
tén^e  l'auteur  de  Malombra  et  de  Danicle  Cortiœs. 

Naturalisme  mitigé  et  mysticisme  édulcoré,  le  plus 
sou\ent.  Fogazzaro  n'a  point  créé  de  caractères.  Au- 
cune graiide  tigure  ne  se  détache  de  son  œuvre.  Tous 
ses  [personnages  semblent  en5e\elis  sous  une  pluie  de 
cendre.  Le  Saint,  lud-même.  malgré  les,  tentatives  de 
précision  scientifique,  les  réminiscences  lombrosiennes, 
les  crises  d'hystérie,  ne  parvient  point  à  vivre._ 

Fogazzaro  a  pourtant  édnt  un  livre  qui  est  bien  près 
d'être  un  chef-d'ceuvre  :  c'est  \e  Petit  monde  d'autre- 
fois. Il  a  fait  re\ivre  l'Italie  romantique  et  martyre; 
il  a  peuplé  de  personnages  un  peu  falots,  mais  vivants 
et  attachants,  les  rives  du  lac  de  Garde  et  leur  lumi- 
neuse beauté.  Il  aimait  passionnément  cette  terre  mer- 
veilleuse et  cet  imour  a  passé  dans  son  livre,  dont  il 
fait  le  princip  i  charme. 

M.  Gennari  s'est  sans  doute  attaché  à  son  sujet  avec 
une  ferveur  oolémique  un  peu  trop  vive.  Il  ne  nous  a 
pas  donné  étude  impartiale  que  nous  cassions  sou- 
haitée; il  n'a  pas  situé  son  personnage  historiquement; 
il  s'est  contenté  de  faire  beaucoup  de  «  littérature  « 
et  même  un  peu  de  politique. 

Pourquoi,  dans  un  essai  critique  qui  devrait  êtrt 
impartial  et  réfléchi,  formuler  des  appréciations  dans 
le  goût  de  la  citation  suivante  : 

«  Etait-ce  sa  faute  s'il  (Fogazzaro)  était  né  au 
moment  où  l'Encyclopédie  semblait  atteindre  son  but, 
où  l'on  était  encore  enflammé  par  le  romantisme  de 
Chateaubriand-  de  Victor  Hugo  et  de  Gcethe,  où  l'on 
resfirait  la  pestilence  Kantienne.^  où  l'on  lisait  la 
Profession  du  vicaire  savoyard,  où  l'on  se  pâmait 
devant  la  grâce  nonchalante  et  molle  de  Lamartine!  » 

M.  Gennari  est  sans  doute  un  disciple  de  M.  Char- 
les Maurras.  Il  est  tout  aussi  doctrinaire...  avec  moins 
de  doctrine  toutefois. 

Louis  Chadourne. 


NOTULES 


M.  André  Chevrillon  a  intitulé  Près  des  Combattants 
(Librairie  Hachette  et  Cie)  le  livre  où  sont  relatées  ses 
impressions  de  guerre.  Dans  ses  détails  et  ses  ensem- 
bles, il  a  vu  'le  complexe  organisme  de  combat-  Il  a  vu, 
aussi,  l'horreur  des  dévastations,  et  termine  son  oeuvre 
en  mettant  le  lecteur  en  garde  contre  le  fiiror  teutoniciis. 

*  «  # 

M.  Paul  Bonnefon  consacre  au  célèbre  aviateur  Pé- 
goud  un  volume  orné  de  gravures  et  précédé  d'une  pré- 
face que  le  colonel  Girod,  aviateur  égalernent,  a  signée. 
Il  y  retrace  l'héroïque  carrière  du  disparu.  Titre  :  l^e 
fremier  a  as  r>  Pégoud  ».  (Berger-Levrault,  éditeurs). 

«  ^ 

Après,  longtemps  après  l'ouvrage  de  M-  Duhamel, 
voici,  de  M.  Louis  Richard-Mounet,  un  Paul  Claudel 
(Eugène  Figuière  et  Cie,  éditeurs).  Cet  essai,  critique 
est  nourri,  consciencieux,  s'efforce  à  un  jugement  juste, 
tout  en  réflétant  les  vues  personnelles  de  l'auteur- 

R.  DE  LA  VaISSIÈRE- 

Le  Semainier  de  \  "  Europe  Nouvelle  " 


THEATRE  : 

Lundi  17  février  :  TheaTrE  S.ARAh-Bernhard  :  Imnou- 
leaïs  (le  Roi  errant)  de  MM.  Nozière  et  Doutté,  avec 
le  concours  de  Mme  Ida  Rubinstein.  Gala  franco- 
arabe). 

Jeudi  3o  février  :  Marignv  :  Lysistrata,  de  Maurice  Don. 

nay  ('répétition  générale). 
Vendredi  21  février  :  BOOTFES-P.ARISIENS  .•  Casanova,  de 

Maurice  Rostand  (répétition  g;énérale). 

LES  PIECES  QU'IL  FAUT  VOIR 

Odéon  .•  La  Vie  d'une  Femme,  de  Saint-Georges  de  Bou- 
hélier. 


Thé.aTrE  Antoine  .•  Le  Marchand  de  Vénise, 
Gymnase  .•  Le  Secret,  de  Henry  Bernstein. 
Comédie-Française  ;  Esope,  de  Théodore  de  Banville. 

MUSIQUE  : 

Vendredi  14  février,  à  8  h.  |  :  SALLE  des  Agriculteurs  : 
Paul  Loyonnet  (piano).  Lucien  Capet  (violon).  Sonates 
de  Beethoven. 

Samedi  15  février,  à  S  h.  J  :  Salle  des  Agriculteurs  .• 
Séance  Bach-Beethoven  (Mme  Marguerite  Capousacchi 
et  M.  Armand  Ferti). 

Samedi  15  février,  à  3  h.  ^  :  Salle  DES  AGRICULTEURS  : 
Blanche  Selva  (récital  Beethoven), 

Samedi  1 5  février,  à  3  h.  J  :  SALLE  Gaveau  :  Concert 
Léon  Kartun.  (Musique  française  :  Maurice  Ravel, 
Claude  Debussy,  Jean  Huré). 

Dimanche  16  février,  à  3  h.  :  S.alle  de  la  Schola  C.an- 
TORUM  :  Musique  de  chambre  -.quatuor  Jeanne  Barbil- 
lion  ;  séance  consacrée  à  Schiilmann. 

Dimanche  16  février  ,à  3  h.  |-  :  Salle  DES  AGRICULTEURS: 
Concert  Emma  Boynet.  Gaston  Poulet  (Beethoven,  Chc 
pin,  Schubert,  Liszt,  G.  Fauré,  C.  Franck.  Déodat 
de  Siverac,  E.  Chausson). 

Dimanche  16  février,  à  3  h.  \  :  S.ALLE  Gaveau  :  Concert 
Colonne-Lamoureux  :  Dirig.  Chevillard. 

Dimanche  16  février,  à  3  h.  ^  ':  CIRQUE  D'HiVER  .•  Concert 
Pasdeloup  :  Dirig.  Rhené  Ba'tou. 

Lundi  17  février,  à  8  h.  i  :  Salle  des  Agriculteurs  : 
Concert  de  Chant  (Margerite  Villot)  et  de  piano  (Ri-- 
cardo  Viîiès).  Granados,  Paul  Dukas,  Alberin,  Chooin, 
Debussy,  Luparc,  Franck,  Beethoven,  A.  Magnard. 

Mardi  iS' février,  à  3  h.  :  Salle  Gave.w  :  Festival  des 
jeun».j  (Mathilde  Cofïer,  Fanny  Malnory-Marsillac,  An- 
dré-Lévy,  Andrée  Charv«t,  Georgette  Raymond). 

Jeudi  20  février,  à  3  h.  :  CiRQUE  d'Hiver  :  Concert  Pas- 
deloup :  Dirig.  Rhené  Batou. 

Jeudi  20  février,  'à  8  h.  ^  :  Salle  DES  AGRICULTEURS  : 
Paul  Loyonnet  (piano)  et  Lucien  Capet  (violon)  :  sona- 
te" de  Beethoven. 

Vendredi  21  février,  à  3  h.  |  :  S.ALLE  DES  AGRICULTEURS  : 
Récital  Blanche  Selva  (tîommage  à  Em.  Chabrier  avec 
le  concours  de  Vincent  d'Indy). 

Samedi  22  février,  à  8  h.  |  :  Salle  Gaveau  :  Conceirt 
J.  Verdevoye-Henclin  (Schubert,  Chapuis,  Beethoven. 
Debussy). 

Samedi  22  février,  à  8  h.  i  :  Salle  DES  AGRICULTEURS  : 
Séance  Bach-Beethoven  (Mmes  Marguerite  Capousac- 
chi  et  M.  Armand  Ferté). 

Samedi  22  février,  à  8  h.  i  :  CIRQUE  D'HiVER  .•  Concert 
Pasdeloup  :  Dirig.  :  Rhené  Batou. 

ARTS  : 

G.ALERiE  Bernheim  Jeune,  rue  Richepanse.  —  Claude  Mo- 
net  et  Rodin. 

Galerie  Druet.  —  Exposition  M.  Vlaminck  jusqu'au  14 
février. 

GalerIE  de  l'Effort  Moderne,  19,  rue  de  la  Beaume.  — 
Œuvres  par  Fernand  Léger,  jusqu'au  28  février,  ex- 
cepté dimanches  et  fêtes. 

G.ALERIE  Weill,  rue  Tronchet.  —  Prolongation  de  l'Ex* 
position  Morgan  Russel. 

Galerie  Marseille,  rue  de  Seine.  —  Exposition  André 
Verr'ilhan. 

Galee  e  VILdrac,  rue  de  Seine.  —  Exposition  d'oeuvres 
de  Maurice  Asselin,  Henry  Ottmann,  Albert  Marouet, 
etc.,  etc. 

Musée  G.alliera.  —  Exposition  annuelle  d'art  décoratif, 

COURS  ET  CONFÉRENCES  : 

Vendredi  14  février,  à  4  h.  45  :  Odéon  :  L'Œuvre  de 

Fernand  Divoi^re. 
Vendredi  14  février,  à  4  h.  :  ATHÉNÉE  .•  Festival  Debursy 

(Mmes  Croiza  et  Yvonne  Chazel). 
Samedi  15  février,  à  4  h.    :  UNIVERSITÉ  des  ANNALES  .• 

Valmy  :  les  deux  Culottes,  par  le  général  Malleterre, 
Lundi  17  février,  à  4  h.  :  UNIVERSITÉ  DES  ANNALES  .■  La 

Tradition  et  les  Traditions ,  par  M.  de  Féraudy. 
Mardi  18  février,  à  4  h.  :  UNIVERSITÉ  DES  ANNALES  :  La 

Société  de  Saint-Cloud,  par  Frédéric  Masson. 
Mardi  18  février,  à  4  h.  :  Closerie  des  Lilas  :  Causerie 

sur  l'Art  et  La  Littéi'ature  (mardis  fixes). 
Mercredi  19  février,  à  4  h.    :  THÉÂTRE  ImpÉRI.al  .•  l^es 

Mercredis  du  Faubourgs 
Mercredi  19  février,  à  4  h.   :  UNIVERSITÉ  dES  Ann.ALES  • 

Edgar  Poe,  par  J.  Richepin. 
Vendredi  21  février,  à  4  h.  1/4  :  Hautes  Etudes  Socia- 
les .•  Vie  et  Œuvre  de  Pierre  Corneille,  par  Camille 

Le  Senne. 

Samedi  22  février,  à  t;  h.  ^  :  EcoLE  DES  HAUTES  Etudes  : 
Les  régiments  lettons  et  le  gouvernement  des  Soviets, 
par  M.  Arthur  Toupine,  directeur  fondateur  de  la 
((  Revue  Baltique  ». 
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Les  victimes  de  l'acide  uriqiie' 


Recommandé  par 

le  Professeur 
LANCEREAUX 

Ancien  Président 
de  l'Académie 
de  Médecine 
dans  son . 
Traité  de  la  Goutte 


Goutte 

Rhumatismes 
Gravelle 
Artério- 
sclérose 
Aigreurs 


Empoisonné  par  l'acide  urique,  tenaillé  par 
la  souffrance,  il  ne  peut  être  sauvé  que  par  V 

URODONAL 

car  rUrodonal  dissout  l'acide  urique 

L'OPINION  MEDICALE  :  »  ■  '  , 

^  déclarer  qu'ayani  employé  très  souvent  votre 

uroaonal  dans  toutes  les  formes  d'uricémie,  lans  ses  manifestations 
plus  ou  moins  graves,  chez  de«  individus  de  tempérament  arthritique 
J  al  toujours  constaté  des  résultats  Inespérés  que  Je  n'avais  Jamali 
pu  obtenir  avec  les  autras  médicaments  antiurlques  Je  continuerai 
avec  constance  et  confiance  à  l'employer  dans  tous  les  cas  Indiqué*. 

Dr  AVERSA.  Joseph.  Intpecteur  d'hygiène  à  PaUrme  (Sicile).. 

Etablissements  Châtelain,  2,  rue  de  VaJenclennes.  Paris  et  toutes  phar 
macles.  Le   flacon,  franco,  8  fr.  Les  trois,  f,  23  fr  25. 


I 


BUSTE  FERME  iFandorine 


Irrégularités,  Fertea,  Malaises,  Obésité. 

Le  flac.  franco  II  fr.  —  Lahor.  2.  Rue  de  Valenciennes.  Paria. 


VAMIANINEf 

Tabes^  Avarie,  Maladies  de  la  P 


r 


1 


Nouveau  pr^ 
scientifique  [ 
toxique, à  baf 
métaux  préi^ 
et  de  plar. 
spéciale:^ 


f 


BourgeOî.^er 

n'est  jf.is 
le  sympli^-ne 
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LOPINION  MÉDICALE; 

•  Ce  qui  esi  absolument  démontré  d'ores  et  déjà  c'c 
même  eriiplovée  seule  au  cour    des  manifestations  nrim?i' 
et  secondaires  de  la  syphilis,  la  Vàmlantne  donne  des  t(s:,- 
tats  comme  Jamais  les  médecins  qui  l  empioieni  n'en  auro' 
auparavant  constaté  dans  leur  pratique  spéciale.  .  / 

D'  RAYNAtJD. 

Ancien  médecin  en  chef  deâ  HOpltaux  mllliali. 

Toutes  pharmacies  et  EtabI"  Châtelain.  2,  r.  Valenclennes.  Paris,  (co  11 
Brochure  sur  demande. 


Ferments  :SjNUBERASE 
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I  JDiarr-bêe.  Malad.  Feau,  A.rtério-ScIérose 


Le  flae.  f»j7'aO-  —  Lab.  Urodonal, î,  R. Valeneienne». Par 


If  Maladies  de  la  Femme^ 

~  LA  MÉTRITE 

Il  y  a  une  foule  de  malheureuses  qui  souffrent  en 
silence  et  sans  oser  se  plaindre,  dans  la  crainte  d'une 
opération  toujours  dangereuse,  souvent  inefficace. 
Ce  sont  les  femmes  atteintes  de  inétrite. 
Celles-ci  ont  commencé  par  souffrir,  au  moment  des 
règles  qui  étaient  insuffisantes  ou  trop  abondantes.  Les 
Pertes  blanches  et  les  Hémorragies  les  ont  épuisées. 

Elles  ont  été  sujettes  aux  maux 
d'estomac.  Crampes,  Aigreurs,  Vomis- 
sements, aux  Migraines,  aux  Idées 
noires.  Elles  ont  ressenti  des  élance- 
ments continuels  dans  le  bas-ventre 
et  comme  un  poids  énorme  qui  ren- 
iait la  marche  difficile  et  pénible. 

Pour  guérir  la  Métrite,  la  femme 
doit  faire  un  usage  cons^tant  et  régu- 

JOÏÏTEICE^de^'Abté  SOÏÏRY 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes  et  les 
cicatrise  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  opération. 

LA  .lOUVEWCE  DE  L'ABBÉ  SOURY  guérit 
sûrement,  mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans 
interruption  jusqu'à  disparition  complète  de  toute  dou- 
leur. 

Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'HYGIÉNITINE  des  DAMES  (2  fr.  25  la  boîte, 
ajouter  0  fr.  30  par  boîte  pour  l'impôt^. 

Toute  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  employer  la 
jrouvence  «1©  1'A.1ï1>©  Souryà  des  intervalles 
réguliers,  si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibrome, 
mauvaises  Suites  de  couches.  Tumeurs,  Cancers,  Varices, 
Phlébites,  Hémorroïdes,  Accidents  du  Retour  d'Age,  Cha- 
leurs, Vapeurs,  Etouffements,  etc. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury,  toutes  Pharmacies  : 
5  francs  le  flacon;  5  fr.  (»0  franco.  Les  4  flacons 
franco  gare  contre  mandat-poste  20  francs,  adressé  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen. 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


fiien  e.\iger  la  Véritable  JOUVEME  de  l'Abbé  SOURV 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 
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Publications  Officielles.  —  Documents  Parlementaires 

Recueil  des  Lois,  Décrets,  Circulaires 

et  autres  Documents  adminis 

Le  Recueil  que  publie  Adrien  Muzardi  contient  le.5 
Décrets,    Circulaires  et  autres   Documents  ad»^--- 
d'un  intérêt  général  pouvant  être  utiles  à  tous  e 
aussi  à  toutes  les  Administrations  civiles. 

D'un  format  commode  (in-octavo)  il  est  publié  1 
le  20  dui  mois  par  fascicule  de  16  pages. 

En  fin,  de  chaque  année,  ef  pour  faciliter  les  rec' 
deux  taijles  sont  publiées  :  l'une  chronologique  € 
conde  par  matières. 

Le  prix  de  l'abonnement  fixé  à  G  francs  par  an 
pour  î'étranger)  est  modique  et  par  conséquent  à  î 
de  tous_ 

Le  biit  proposé  est  de  permettre  à  chacun  d'avo 
la  quinzaine  de  leur  proanulgation,  le  texte  collatiov. 
soin,  des  Lois  et  Décrets. 


PÉRIODK   DE  GUKRRE 

Années  1914,  1915,  1916,  1917  et  191. 

5  vol    in-8°  brochés     envoi  franco    confre  ma- 
de  38  fr.  50. 
.Abonnement  à  l'année  1919  :  6  'fr  (Etranger  : 
Les  années  1908  à  1913  sont  en  vente,  chacune 
de  7  fr.  50,  franco. 
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le^robinet:mâgique 

de  m.  loucheur 
et  la  politique  économmue 

du  gouvernement 


Des  splendeurs  de  la  victoire,  le  public  français 
a  été  brutalement  ramené,  cette  semaine,  aux  réalités 
moins  brillantes  de  notre  situation  économique  et 
financière.  De  cette  dernière  nous  parlerons  ailleurs. 
M.  Klotz,  bousculé  par  les  commissions  du  budget 
de  la  Chambre  et  du  Sénat,  a  dû  enfin  avouer  et 
dire  la  vérité.  Le  trou  de  sa  caisse,  véritable  ton- 
neau des  Danaïdes,  est  si  énorme  que  la  révélation 
qu'il  en  a  faite  a  plongé  le  public  dans  la  stupeur 
et  dans  l'inquiétude.  Notre  petit  argentier  national 
a  esquissé  mardi,  à  la  commission  du  budget,  son 
programme.  C'est  une  bien  pauvre  chose.  J'irai 
plus  loin  :  c'est  une  pure  manœuvre  électorale.  Il 
se  résume,  en  effet,  en  deux  idées:  contribuables, ne 
vous  troublez  pas  :  l'Allemand  paiera  ;  dormez  sur 
vos  carnets  de  chèques,  car  jusqu'aux  élections  on 
ne  vous  réclamera  que  ce  qui  est  indispensable 
pour  équilibrer  les  budgets  de  demain  et  vous 
pourrez  souscrire  à  un  ou  deux  bons  petits  em- 
prunts. Klotz-Calonne  mon  cher  ministre,  auriez- 
vous  donc  comme  seul  principe  directeur  de  votre 
politique  financière  :  <(  Reculer  pour  mieux  sau- 
ter ?  )i  Relisez  donc,  je  vous  en  prie,  l'histoire 
financière  de  la  France  de  1780  à  1789.  Souhaitons 
que  la  Chambre  sache,  devant  le  péril,  se  substi- 
tuer au  ministre  défaillant  et  arrêter  un  pro- 
gramme financier  plus  sérieux,  plus  large  et  surtout 
plus  sincère. 


Mais  cela  ausi  nous  impose  d'une  façon  non 
moins  impérieuse  une  politique  économique  large- 
ment et  nettement  définie. 

M.  Loucheur  s'est  efforcé  à  le  faire  dans  l'impor- 
tant discours  qu'il  a  prononcé,  vendredi  dernier,  à 
la  Chambre,  en  réponse  à  l'interpellation  de  M. 
Barthe. 

M.  Loucheur  est  un  éminent  technicien.  Chacun 
lui  rend  hommage.  Il  a  déployé  dans  son  brillant 
exposé  un  réel  talent  de  debater.  Personne  ne  le 
contestera. 

Nous  a-t-il  tracé  le  véritable,  le  définitif  pro- 
gramme économique  d'après  guerre  de  la  France  ? 

Il  serait  téméraire  de  l'affirmer. 

Son  programme,  en  effet,  est  échaf  audé  sur  une 
thèse  contestable  en  plus  d'un  point.  Il  présente 
d'autre  part  une  énorme  lacune. 

Sa  thèse  est  simple. 

La  balance  des  paiements  de  la  France  est  défi- 


citaire. Avant  la  guerre  ce  déficit  de  1.800.000.OCX) 
de  francs  était  compensé  par  l'encaissement  de  nos 
coupons  sur  l'étranger.  Depuis  la  guerre,  par  suite 
de  la  suppression  presque  totale  des  exportations 
et  de  l'accroissement  des  importations,  ce  déficit 
a  passé  de  moins  de  2  milliards  à  plus  de  5  mil- 
liards. Par  malheur  aucune  compensation  —  ou 
presque  —  du  côté  de  nos  coupons,  car  nos  prin- 
cipaux créanciers,  la  Russie,  la  Turquie,  la  Bul- 
garie, l'Autriche,  etc.,  ne  paient  plus. 

Conséquence  :  baisse  de  nos  devises  sur  les 
places  bancables. 

Un  problème  domine  donc  tous  les  autres  dansj 
l'ordre  économique  d'aujourd'hui  :  celui  des' 
changes. 

Une  règle  s'impose  impérieuse  :  réduir.e  au  mini 
mum  les  créances  de  l'étranger  sur  nous  poui 
maintenir  à  uti  taux  suffisant  nos  devises. 

Cette  règle  doit  diriger  toute  notre  politique 
industrielle.  Elle  se  traduira  par  une  formule 
simple  :  limiter  nos  achats  à  l'étranger  à  la  seule 
satisfaction  des. besoins  de  notre  industrie  en  ma- 
tières premières. 

Ainsi  M.  Loucheur  fait  sienne  la  politique  dt 
son  collègTie,  M.  Klotz. 

Est-ce  la  bonne  ? 

La  première  objection  qui  se  pose  immédiate- 
ment à  l'esprit,  et  M.  Loucheur  n'a  eu  garde  de  se 
la  faire  à  lui-même,  c'est  que  le  résultat  inévitable 
de  cette  politique,  c'est  le  maintien  de  la  vie  chère. 
Qu'à  cela  ne  tienne,  réplique-t-il,  j'ouvrirai,  quand 
je  ne  pourrai  faire  autrement,  le  robinet  des  im- 
portations. 

Ainsi  notre  éminent  ministre  de  la  Reconstitu 
tion  industrielle  prétend  se  rendre  maître  des  prix 
par  le  seul  jeu  de  son  robinet  magique,  dont  lui 
seul  tient  la  clé. 

Dangereuse  illusion  ! 

Dangereuse,  parce  qu'en  prétendant  que  conci-f 
lier  la  prohibition  de  certaines  importations  ave^ 
la  lutte  pour  la  baisse  des  prix  n'est  qu'une  ques 
tion  de  doigté,  M.  Loucheur  soumet  tout  le  régimi 
des  échanges,  dont  le  libre  fonctionnement  est  uri 
facteur  essentiel  des  prix,  à  l'arbitraire  le  plus 
absolu.  C'est  la  paralysie  forcée  du  commerce. 

Dangereuse,  parce  que  le  principe  sur  lequel 
repose  son  ingénieux  système  du  robinet  est  faux 

En  effet,  M.  Loucheur  limite  nos  achats  à  l'étranf- 
ger  pour  maintenir  à  un  taux  normal  nos  change^ 

Or,  dans  l'appréciation  de  la  valeur  des  devises 
d'un  pays  par  les  cambistes  des  places  étrangères^ 
le  premier  critérium  est  incontestablement  la  va- 
leur relative  de  sa  monnaie  nationale. 

Plus  la  monnaie  d'un  pays  est  saine,  plus  e 
grande  sa  puissance  de  règlement  hors  de  ses 
frontières. 

Or,  par  une  étrange  méconnaissance  des  cond 
tions  pratiques  dans  lesquelles  fonctionne  le  mar 
ché  des  échanges,  M.  Loucheur  soutient  cet  étrange 
paradoxe  de  prétendre  maintenir  la  cote  de  nos 
changes  tout  en  dépréciant  la  valeur  réelle  de 
notre  monnaie. 

Je  m'explique.  En  limitant  nos  importations 
M.  Loucheur  maintient  dans  l'intérieur  du  pays 
les  hauts  prix.  Il  le  reconnaît.  Si  j'autorisais,  dit 
il,  l'introduction  en-  France  des  tissus  anglais 
notre  marché  en  serait  envahi,  car,  «  à  cause  des 
bas  prix  des  frets  qu'ils  ont  pu  obtenir,  les  An 
glais  nous  les  céderaient  au  prix  auquel  nous 
payons  nous-mêmes  les  matières  premières  ». 

L'aveu  est  typique.  Ainsi,  nous  sommes  condam 
nés,  parce  que  M.  Loucheur  ne  veut  pas  ouvrir 
son  robinet,  pour  d'excellentes  raisons  industriel 
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es,  à  payer  nos  complets  de  2  à  300  francs.  Ce 
]ui  est  vrai  de  nos  vêtements  l'est  aussi  des  chaus- 
luxes.  d'autres  produits  aussi  en  nombre  infini.  Le 
•ésultat  c'est  la  vie  chère,  c'est  l'augmentation  con- 
inue  des  salaires,  c'est  l'augmentation  parallèle  et 
3u  prix  de  revient  dans  l'industrie  et  des  dépen- 
;es  de  l'Etat.  Le  résultat,  sans  parler  du  mécon- 
:cntement  général,  s'étale  dans  le  bilan  de  la 
manque  de  France,  c'est,  en  l'absence  de  recettes 
jubliques  correspondantes  et  d'exportations  su  ;■ 
santés,  l'accroissement  de  la  Dette  de  la  Tréso- 
rerie, donc  l'inflation  fiduciaire  poussée  aux  plus 
brèmes  limites,  c'est  la  disproportion  grandis- 
•an'-e  de  la  circulation  papier  par  rapport  à  Ten- 
ais se  or. 

C'est  par  conséquent  la  dépréciation  progressive, 
inévitable  de  nos  devises  sur  les  places  de  change. 

En  vain,  la  commission  des  changes  interalliés 
3ar  une  série  d'accords  avec  les  puissances  amies 
mraye  artificiellement  cette  dépréciation,  il  faudra 
îien  un  jour  liquider  cet  organisme  de  guerre  et 
•églcr  les  crédits  qui  lui  auront  permis  d'exercer 
ion  action,  ce  qui  ne  diminuera  pas  notre  dette 
îxtérieure  ;  et  quelle  sera  notre  situation  quand  sa 
utcll  :  cessera  de  s'exercer  sur  nos  achats  ? 

Plus  grave  encore  cependant  pour  notre  avenir 
iconomique  aura  été  le  déséquilibre  produit  dans 
.e  régime  de  la  production  et  des  échanges  par  la 
dépréciation  de  la  puissance  d'achat  de  notre 
nonnaie  et  la  hausse  formidable  des  salaires  qui 
s'en  est  suivie,  hausse  qui  pèse  lourdement  sur  nos 
prix  de  revient,  inquiète  le  producteur,  paralyse 
àon  initiative  et  handicape  nos  produits  destinés 
à  l'exportation. 

Cependant  c'est  dans  le  développement  de  notre 
production  et  de  nos  moyens  de  production  que 
réside  la  véritable  formule  du  retour  à  l'équilibre 
de  nos  changes.  Le  trafic  international,  qu'est-ce  ? 
Sinon  un  troc  entre  produits  d'origines  diverses, 
le  marché  des  devises  n'étant  qu'une  sorte  de  mar- 
:hé  de  compensation  entre  les  moyens  libératoires. 
Mais  comment  prétendre  au  développement  in- 
tense de  notre  production  si,  sous  prétexte  d'ali- 
menter nos  anciennes  usines  de  guerre,  nous  nous 
refusons  à  laisser  importer  les  machines  indispen- 
sables aux  travaux  de  reconstitution  de  nos  ré- 
glions envahies  ?  M.  Perchot  protestait,  mardi  der- 
nier, dans  le  Radical,  contre  ce  prohibitionnisme 
exagéré  pratiqué  par  M.  Loucheur  au  sujet  des 
^bjecs  manufacturés.  Tous  ceux  qui  ont  étudié  de 
près  ce  problème  de  la  reconstitution  seront  de 
son  avis.  Il  faut  donner  au  plus  tôt  à  la  France 
l'outillage  industriel  nécessaire  à  la  reconstitution 
de  se»  régons  libérées  —  fût-ce  en  en  achetant  une 
partie  à  l'étranger. 

En  réalité,  sous  prétexte  de  maintenir  nos 
:hanges,  le  ministre  de  la  Reconstitution  indus- 
trielle s'est  fait  l'avocat  du  protectionnisme  le 
plus  outrancier,  d'un  protectionnisme  qui  touche 
par  plus  d'un  point  au  prohibitionnisme. 

Cette  attitude  plaira  à  quelques  industriels  à 
courte  vue.  Elle  est  antiéconomique,  anticommer- 
:iale.  En  maintenant  en  tutelle  notre  industrie,  en 
retardant  la  reprise  intense  ae  notre  activité  com- 
merciale nous  risquons  purement  et  simplement  de 
nous  laisser  devancer  sur  les  marchés  nouveaux 
qui  s'ouvrent  à  notre  commerce  et  nous  appellent 
(le  préférence  à  toute  autre  nation.  Si  nous  lais- 
sons prendre  la  place  où  trouverons-nous  plus  tard» 
quand  le  robinet  de  M.  Loucheur  sera  supprimé, 
les  débouchés  qui  nous  seront  indispensables  pour 
rétablir  l'équilibre  de  notre  balance  des  paie- 
ments ? 


Car,  en  somme,  où  commence,  où  finit  la  ma- 
tière première  ?  Si  le  coton  brut  est  la  matière 
première  du  filateur,  le  coton  écru  en  pièce  est  celle 
des  usines  de  blanchiment,  d'apprêt  et  de  teinture 
qui  lui  donnent  ce  cachet  spécial  qui  caractérise 
et  distingue  le  produit  français.  Et  c'est  ce  tissu 
apprêté  et  teint  suivant  mille  fantaisies  qui  cons- 
titue la  matière  première  du  confectionneur  en 
chemises,  caleçons,  déshabillés,  tous  articles  pour 
lesquels  la  marque  française  est  plus  particulière- 
ment recherchée  à  l'étranger.  Or,  quelle  est,  à 
l'heure  présente,  la  situation  du  marché  européen 
et  oriental  ?  Essentiellement  propice  à  notre  essor 
commercial.  Les  stocks  sont  totalement  épuisés. 
La  pénurie  est  complète.  C'est  le  moment  de  s'in- 
troduire dans  toutes  les  places  balkaniques,  tchè- 
ques, polonaises  où  dominaient  jusqu'à  ce  jour  les 
produits  allemands.  Les  Anglais  ont  pris  déjà 
leurs  dispositions.  Leurs  agents  sont  partout. 
Leurs  carnets  de  commande  se  remplissent. 
Allons-nous,  dans  toutes  ces  régions,  nous  laisser 
devancer  ?  parce  qu'il  ne  faut  pas  compromettre 
la  cote  artificielle  de  nos  changes  en  introduisant 
par  exemple  des  cotons  écrus  en  pièces  ?  Mais 
alors  comment  alimenterons-nous  plus  tard  nos 
filatures  elles-mêmes  et  les  milliers  de  nouvelles 
broches  alsaciennes  si  nous  n'avons  pas  su  assurer 
au  ((  goût  français  »  sa  place,  aux  produits  de  nos 
industries  de  transformation  les  débouchés  qui 
s'ouvrent  aujourd'hui  et  qui,  demain,  seront  occu- 
pés par  les  firmes  anglaises  ou  italiennes  ? 

J'ai  pris  cet  exemple  parce  qu'il  est  typique  et 
qu'il  touche  à  cette  branche  considérable  de  notre 
industrie  qui  occupe  près  d'un  tiers  de  la  main- 
d'œuvre  française.  Il  serait  facile  d'en  trouver 
d'autres  encore.  Peu  importe  d'ailleurs.  Ce  qui  res- 
sort, en  effet,  de  ces  trop  brèves  considérations, 
c'est  que  M.  Loucheur,  préoccupé  au  premier  chef 
de  l'avenir  de  notre  industrie  mécanique,  s'est 
laissé  facilement,  complaisamment  séduire  par  les 
doléances  ou  les  désirs  de  cette  dernière  au  détri- 
ment du  commerce  général  français.  Politique  de 
l'autruche,  que  celle-là.  Politique  de  myope.  M. 
Klotz,  qui  a  pour  ce  genre  de  politique  une  prédi- 
lection avouée,  hélas  !  a  converti  décidément  son 
collègue.  Et  c'est  là  chose  profondément  regret- 
table. La  Chambre  s'en rendra-t-elle compte?  Saura- 
t-elle  démasquer  le  paradoxe  et  les  sophismes  sur 
lesquels  repose  le  système  du  robinet  magique  de 
notre  ministre  de  la  Reconstitution  industrielle  ? 
Je  n'ose  l'espérer.  Prompte  à  se  laisser  séduire  par 
quelques  formules  à  effet,  elle  ne  verra  sans  doute, 
dans  le  système  Loucheur,  qu'un  moyen  plus  ou 
moins  ingénieux  de  maintenir  la  main-d'œuvre  au 
travail  sans  se  rendre  compte  qu'en  se  prêtant  à 
pareil  jeu  elle  risque  de  précipiter  l'industrie  fran- 
çaise dans  une  situation  inextricable  le  jour  où  il 
lui  faudra  sortir  du  circuit  fermé  dans  lequel  on 
la  maintient  artificiellement  et  aborder  le  marci.^ 
international. 

Cependant  ce  n'est  qu'en  s'y  faisant  une  large 
place  qu'elle  contribuera  à  l'amélioration  absolu- 
ment nécessaire  de  notre  'balance  des  paiements. 
Cercle  vicieux  qu'il  importerait,  certes,  de  rompre 
dès  maintenant. 

Il  est,  en-  effet,  un  moyen  autre  d'éviter  une 
crise  de  chômage,  sans  favoriser  le  maintien  des 
hauts  prix  et  en  préparant,  au  contraire,  la  reprise 
de  la  vie  économique  intense  dans  le  pays. 

Ce  moyen,  M.  Loucheur  n'a  cru  devoir  l'indi- 
quer que   partiellement  et  ce  n'est   pas  une  des 
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moindres  lacunes  de  son  programme  économique. 

Ce  moyen,  c'est  la  mise  en  chantier  immédiate 
des  grands  travaux  publics,  dont  la  réalisation 
est  une  des  conditions  essentielles  de  notre  renais- 
sance. Chanter  un  hymne  à  la  production,  c'est 
bien,  mais  donner  à  cette  production  l'outillage 
nécessaire,  c'est  mieux.  Or,  comment  prétendre  à 
une  exportation  importante,  considérable,  si  ne 
sont  résolus  tout  à  la  fois  le  problème  de  la  force 
et  celui  des  transports  ? 

M.  Loucheur  a  fait  au  premier  une  place  légi- 
time dans  son  programme.  Il  a  envisagé  le  double 
•problème  de  la  houille  noire  et  celui  de  la  houille 
blanche,  l'un  et  l'autre  avec  un  optimisme  que 
l'état  actuel  de  la  question  ne  justifie  en  aucune 
façon.  La  solution  du  problème  de  la  houille  noire 
non  seulement  au  point  de  vue  quantité,  mais  en- 
core au  point  de  vue  qualité,  n'est  possible  qu'à 
deux  conditions  :  exiger  le  règlement  pour  partie 
en  houille  des  indemnités  allemandes  à  des  condi- 
tions de  prix  nettement  déterminées  et  obtenir  de 
nos  Alliés  et  amis  la  péréquation  des  prix  de  fret 
et  de  charbon  à  la  mine.  Quant  à  la  houille  blan- 
che, M.  Loucheur  voit  toutes  nos  chutes  équipées 
en  cinq  ans  avec  4  à  5  milliards.  Dieu  l'entende  ! 
Mais  il  ne  nous  a  pas  dit  son  système.  Je  crois 
toutefois  le  connaître.  Je  ne  suis  pas  certain  qu'il 
soit  plus  magique  que  son  robinet  des  importa- 
tions. En  réalité,  l'équipement  de  fîos  forces  hy- 
drauliques pourra  être  assuré  très  rapidement, 
sans  charges  pour  l'Etat,  le  jour  oii  l'initiative 
privée,  très  hardie  dans  ce  domaine,  aura  à  sa 
disposition  les  facilités  de  crédit  nécessaires.  Ce 
problème  du  crédit  hydraulique  est  des  plus  sim- 
ples qui  soient.  Qu'attend-t-on  pour  le  résoudre  ? 
La  bonne  volonté  des  bureaux  ?  La  parole  est  à 
M.  Cels,  notre  sous-secrétaire  aux  'Travaux  pu- 
blics, de  qui  relève  l'hydraulique. 

Et,  puisque  j'ai  prononcé  son  nom,  j'ajouterai 
c'est  à  lui,'  également,  de  compléter  le  programme 
exposé  par  son  collègue  de  la  Reconstitution  in- 
dustrielle. Le  Conseil  supérieur  des  Travaux  pu- 
blics a  publié  un  long  rapport  sur  ses  travaux  en 
vue  de  la  mise  au  point  de  notre  programme.  L'ef- 
fort de  cet  organisme,  qui  en  est  à  sa  première 
année  d'exercice,  a  été  réel.  Son  rapport  en  té- 
moigne. Mais  il  manque  quelque  chose  à  ce  docu- 
ment :  une  âme.  L'heure  n'est  plus  à  l'élaboration 
de  grands  programmes,  elle  est  à  l'action.  Aujour- 
d'hui, que  faut-il  ?  Coordonner  nos  efforts  en  vue 
de  la  réalisation  des  grands  travaux  en  confor- 
mité avec  nos  besoins  économiques,  avec  aussi  les 
grands  courants  commerciaux  nouveaux  que  va 
faire  naître  nécessairement  le  remaniement  de  l'an- 
cienne Europe  et  le  nouvel  ordre  de  choses  qu'en- 
gendrera l'intervention  américaine  dans  les  affaires 
européennes,  intervention  qui  de  politique  et  mili- 
taire se  produira  fatalement  après  la  signature  de 
la  paix  dans  l'ordre  économique  et  financier. 

De  là  la  nécessité  de  dégager  non  pas  demain, 
mais  aujourd'hui  les  directives  de  notre  politiquié 
des  transports.  Car  qui  dit  transports  ne  dit  pas 
seulement  la  rotation  des  wagons  qui  absorbe  les 
efforts  de  M.  Claveille,  mais  encore  et  surtout  la 
transformation,  le  rajeunissement  de  notre  sys- 
tème ferroviaire,  de  ses  tarifs,  de  Torientation  de 
ses  courants  de  circulation,  le  développement  de 
nos  ports  en  rapport  avec  les  besoins  modernes  et 
la  liaison  matérielle  et  morale  étroite  entre  l'orga- 
nisme voies  ferrées  et  l'organisme  ports  maritimes. 
Et  )e  ne  parle  pas  des  canaux  êt  des  routes. 

Ces  directives  dégagées  quid  des  moyens  finan- 
ciers ?  Eh  quoi,  prétendra-t-on  entreprendre  des 


milliards  de  travaux  publics  alors  que  les  budgets 
qui  s'annoncent  sont  déjà  trop  lourds  pour  les 
épaules  de  la  France  ?  Enfantillage.  Pareilles 
objections  étaient  bonnes  autrefois,  quand  ces 
messieurs  de  la  rue  de  Rivoli  cherchaient  l'équi- 
libre de  nos  modestes  budgets  d'avant  guerre  dans 
les  retranchements  qu'ils  opéraient  sur  notre  mal- 
heureux chapitre  des  Travaux  publics,  le  moins 
doté  de  tous  les  ministères  !  Aujourd'hui  cette 
politique  serait  criminelle.  Au  reste,  il  n'est  nulle 
ment  impossible  de  concilier  les  exigences  finan- 
cières de  notre  programme  de  développement  de 
l'outillage  national  avec  les  nécessités  budgétaires. 
Il  n'y  a  qu'à  envisager  l'application  d'autres,  mé- 
thodes financières.  Et  ce  n'est  pas  la  quadrature 
du  cercle. 

Voilà  ce  que  nous  attendons  de  M.  Cels.  M.  Lou- 
cheur a  esquissé  les  premiers  chapitres  de  notre 
programme  économique,  M.  Cels  se  doit  à  lui 
même  et  au  pays  d'en  exposer  les  derniers  qui  en 
constituent  en  réalité  et  le  couronnement  et  l'ânie. 
Ce  grand  débat  s'impose  devant  l'opinion  publi- 
que qui  commence  à  se  rendre  compte  de  l'impor- 
tance  vitale  des  questions  économiques  à  l'heur 
actuelle.  Pas  d'hésitations,  pas  de  tergiversations 
Des  actes,  des  faits.  Ce  que  la  France  attend,  ce 
n'est  point  un  beau  programme  Freycinet  ou  Bau 
din,  mais  un  plan  d'action,  un  exposé  précis  de? 
réalisations  décidées  et  des  moyens  financiers  envi 
sagés  pour  les  solutionner. 


LA  FRANCE,  CHAMP  DE  BATAILLE  DES  ALLIÉS 

VERS  LA  SOLUTION 

FINANCIERE  INTERNATIONAL 


I 

((  Lorsque  la  -paix  sera  signée,  dvon 
a  nous  Vintention  de  nous  retirer  de  Voa 
((  tre  côté  de  V Atlantique,  laissant  la  Frat 
«  ce  privée  de  ses  fils  énergiques,ensevel 
«  sous  le  sol  des  champs  de  bataille^  chiP 
u  celant  sous  le  fardeau  de  ses  dettes  et 
«  ses  dépenses  de  reconstructions,  pe 
«  dant  que  nous-mêmes,  notre  viguet 
«  économique  intacte,  lui  ferions  conçu 
«  rence  sur  les  marchés  du  monde  ?  » 

The  New  Republic ^  7  septembre  1918. 


Lorsque  V Europe  Nouvelle,  par  la  plume  de 
directeur,  posait,  il  y  a  sept  mois,  1^  question  de  savc 
si  la  France,  Champ  de  bataille  des  Alliés,  devait  suj 
porter  les  frais  lourdement  inégaux  de  la  lutte  qui,  pl« 
que  tout  aufre  pays,  l'a  meurtrie,  notre  revue,  Lat  pr 
mière,  avait  pressenti  ce  problème  essentiel  ^ 
Paix.  Etait-il  possible  de  laisser  retomber  sur  la  Frain 
seule  l'effroyable  surcharge  finalncière  résultant  de 
qu'elle  a  fait  les  plus  héroïques  et  les  plus  longs  effort 
et  de  ce  que  c'est  sa  terre  qui  a  subi  le  grand  choc 

A  ce  cas  de  conscience  qui  se  présentait  ainsi  à  n 
Alliés  moins  durement  éprouvés,  la  grande  revue  dém 
crate  américaine,  en  le  formulant  comme  je  le  rappel 
en  tête  de  cet  artidle.  répondait  au  début  de  l'autoini 
dennier,  au  plus  fort  de  la  suprême  bataille  libératri 
en  disant  :  «  La  réponse  américaine,  la  voici  :  c'est  q' 
nous  ne  pouvons  accepter  une  telle  situation...  Ce  q' 
la  justice  demande,  c'est  une  répartition  égale  de 
dépense  de  la  guerïe  totale  ». 

Noblement,  loyalement,  nos  girands  alliés  se  plaçaie 

(1)  V.  Europe  Nouvelle,  éditorial  du  27  juillet  1918. 
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lonc  en  face  du  redoutable  problème  qui  risque  de 
-eus  accabler,  et  ils  proclamaient  qu'ils  étaient  pleine- 
aent  conscients  du  haut  devoir  de  justice  qui  s'imposait 
eux. 

Puis,  la  victoire  est  venue,  si  complète  qu'on  put 
roire  un  moment  qu'elle  suffirait  à  résoudre  pour  nous 
DUtes  les  difficultés.  L'opinion  publique,  grisée,  s'aban- 
onna  aisément  à  l'idée  que  l'Allemagne,  réduite  à 
lerci,  devrait  payer  les  frais  de  la  guerre.  Ce  fut 
époque  des  calculs  fous,  des  iWusions  insensées.  Les 
.Durnaux,  les  hommes  d'Etat  détaillaient  et  allongeaient 

l'envi  la  note  à  présenter  à  nos  ennemis  :  Cinq  cents 
.lilhards  !  Mille  milliards  !  Douze  cents  milliards  ! 

Allemagne  paierait  tout  jusqu'au  dernier  centime. 

La  grande  illusion  de  l'indemnité  totale 

Maiintenant,  on  commence  à  se  rendre  compte  que  !a 
lose  n'est  pas  si  facile.  L'idée  que  le  vaincu  doit  payer 
dommages  qu'il  a  causés,  idée  chère  à  l'tsprit  sim- 
liste  des  foules,  et  adoptée  à  la  légère  par  trop  de 
îux  qui  devraient  réfléchir,  se  heurte  à  la  résistance  de 
i  matière  économique,  rebelle  aux  combinaisons  théori- 
ues.  Les  solutions  échappent  à  mesure  qu'on  les  pour- 
iit.  On  s'aperçoit  que  l'affaire,  entre  peuples  et  pour 
e  SI  gigantesques  sommes,ne  peut  se  régler  comme  une 
ette  entre  particuliers.  De  plus  en  plus,  on  est  amené 

reconnaître  f[ue  Norman  Angel,  l'auteur  fameux  de 
l  Grande  illusion  avait  vu  juste,  que,  de  nos  jours, 
ajis  not're  monde  aux  relations  économiques  enchevê- 
■ées,  la  guerre  ne  peut  pas  payer  le  vainqueur,  que, 
Duloir  faire  payer  le  vaincu,  c'est  forcément  le  ruiner 
:  par  là  même  tarir  la  source  de  cette  richesse  qu'on 
rétend  confisquer. 

Ce  sont  là  des  vérités  qu'il  faut  avoir  le  courage  de 
laintenilr.  Aux  patriotes  indignés  et  trop  légèrement 
rets  à  accuser  ceux  qui  (résistent  à  leur  respectable  mais 
lusoire  désir,  il  est  du  devoir  des  économistes  et  des 
nanciers,  d'expliquer  que  l'AUmagne  ne  pouiiTa  pas 
pas  dédommager  de  nos  dépenses  et  de  nos  ruines, 
out  ce  qu'il  sera  possible  de  lui  faire  payer,certes,rAl- 
:inagne  devra  le  payer.  Il  n'est  pas  question  de  passer 
éponge.  Par  cdrtaines  reprises  directes  en  nature,  ^var 
i  mainmise  d'un  contrôle  interallié  sur  certaines  sour- 
is de  revenus,  par  la  banqueroute  forcée  peut-être  sur 
ïs  emprunts  de  guerre,  par  la  Suppression  de  son  budge^ 
Lilitaire,  l'Allemagne  pourra  sans  doute  versdr  d'impor- 
intes  indemnités.  Mais  qu'on  ne  nourrisse  pas  des 
îpoirs  démesurés.  Même  si  ces  milliards  sont  affectés 
ar  priorité,  comme  la  justice  l'exige,  à  réparer  les 
ommages  des  pays  dévastés,  même  si  ces  dommages 
m,  en_ France  seulement,  s'élèvent  d'après  M.  Loucheur 

75  milliards,  sont  à  peu  près  couvdrts,  le  problème  des 
"_ais  de  la  guene  n'en  sera  pas  moins,  pour  mous,  très 
>m  d'être  résolu. 

U  réalité  :  Cinquante  milliards  de  déficit 

Voici  en  effet  le  bilan,  le  redoutable  bilan  que  la  Com- 
iission  du  budget  commence  à  nous  présenter,  en  chif- 
■es  encore  prowsoires  et  qui  risquent  de  s'aggraver. 
-Nos  dépense.s,  du  2  août  19 14  au  31  mars  1919, 
teindront  la  somme  de  ceni  quatre-vingi-deux  milliard^ 
Lais,  SI  l'on  envisage  l'année  1919  tout  entière,  avec 
s  crédits  qui  seront  encore  nécessaires  pour  les  dépenses 
ceptionnelles  provoquées  par  la  guerre,  il  faut  ajou- 
r  des  ^sommes  très  importantes  à  ce  total  déjà  énor- 
s  :  _L  échange  des  marks  allemands  en  Alsace- 
>rraine  (nous  imposera  une  chatge  de  deux  milliarrls 

demi  ;  le  remboursement  des  bons  émis  dlans  les 
?ions  libérées  coûtera  i  milliard  et  demi  ;  le  pécule 
■s  vivants,^  i  milliard  et  demi  ;  le  pécule  des  morts 
viVon  I  milliard  ;  la  prime  de  démobilisation,  suivant 
système  qui  sera  adopté,  entraînera  une  dépense  qui 
nera  de  1.700  millions  à  6  milliards  ;  la  reconstitu- 
>r)  des  services  publics  dans  les  régions  dévastées,  et 
i  premières  indemnités  à  verser  aux  particuliers,  exi- 
ront,  d'après  les  évaluations  les  plus  modérées,  au 
)ins  dix  milliards.  C'est  donc,  nu  cours  de  l'année,  un 
:al  nouveau  de  vingt  à  trente  milliards  à  ajouter  au 
emier  chiffre  de  182  milliards,  ce  qui  nous  donne  la 


somme  de  detix  cent  dix  à  deux  cent  vingt  milliards  de 
dépenses  de  guerre. 

Or,  pour  couvrir  cette  somme,  nous,  ne  pouvons  faire 
état  que  de  158  milliands  de  ressources,  qui  se  soffit  dé- 
composée en  18  milliards  d'impôts,  54  milliards  d'em- 
prunts consolidés  en  rentes,  20  milliards  d'avances  de 
la  Banque  de  France,  et  le  reste  en  bons  de  la  Défense 
Nationale  et  en  avances  ou  crédits  des  pays  alliés  et 
neutres.  D'ici  à  la  fin  du  mois  de  mars,  fious  avons 
donc  à  couvrir  un  déficit  de  vingt-quatre  milliards, 
qu  il  faut  trouver,^'  pa'r  conséquent,  tout  de  suite.  Et 
d  ici  à  la  fin  de  Vannée,  le  gouffre  à  combler  sera  de 
cinquante  à  soixante  milliards. 

I 

Dix-huit  milliards  de  Budget  permanent 

L'effort  à  demander  au  pays  sera  donc  gigantesque, 
démesuré.  Encore  serait-il  peut-être  possible  de  le  ten- 
ter, SI  une  fois  fait,  la  situation  pouvait  se  détendre. 
Mais  la  guerre  nous  lègue  en  outre  la  perspective  d'un 
effort  budgétaire  annuel  et  permanent  qui,  à  lui  seul, 
sera  écrasant. 

A  partir  de  1920,  la  Commissiom  du  Budget  estime 
que  la  France  aura  à  faire  face  aux  dépenses  suivan- 
tes :  Dépenses  ordinaires  annuelles,  9  milliards  ;  arré- 
rages de  l'emprunt  de  191 8,  1.200  millions  ;  pensions 
militaires,  4  milliards  ;  relèvement  dJes  traitements 
des  fonctionnaires,  un  milliard;  intérêts  de  l'emprunt 
de  liquidation  nécessaire  pour  couvrir  le  déficit  indiqué 
plus  haut,  2.500  millions.  Il  faut  prévoir  encore  la 
possibilité  d'un  milliard  de  dépenses  diverses.  Tout  cela 
portera  le  total  de  nos  dépenses  amîuelles  au  chiffre  de 
dix-hmt  milliards  et  demi.  C'est  plus  du  triple  de  notre 
budget  d'avant-guerre  qui  s'élevait  à  5.200  ou  5.300 
milholns  ;  et,  pour  faire  face  à  ces  dépenses,  nous  ne 
Idisposons  encore  que  de  8  millialrds  environ  de  res- 
sources fiscales.  Il  faut  donc  demander  au  pays,  dix 
milliards  et  demi  d'impôts  nouveanx. 

Notre  population  décimée 

Pouvons-nous  envisager  un  pareil  accroissement  je 
nos  recettes  fiscales  ?  La  chose  serait  déjà  difficile  da  is 
un  pays  qui  n'aurait  pas  souffert,  qui  ne  serait  diminué 
ni  dans  ses  richesses,  ni  dans  sa  population.  Mais  la 
France  !  Elle  a  perdu  ses  industries  les  plus  prospères; 
elle  a  vu  dévaster  ses  terres  les  plus  fertiles,  et  mainte- 
nant elle  commence  à  connaître  aussi  les  pertes  inouïes 
qu'elle  a  subies  en  hommes.  Nous  savions  déjà  depuis 
quelques  semaines,  quel  est  le  chiffre  monstrueux  de  nos 
soldats  morts.  Mais  nous  savons  maintenant  que  ces 
quatorze  cent  mille  morts  ne  représentent  qu'une  part 
de  nos  pertes  et  que,  en  dehors  de  notre  armée,  notre 
population  toute  entière  a  subi  d'effroyables  domn^ages. 
Sous  les  coups  des  souffrances  de  la  guerre,  notre  nata- 
lité a  baissé  de  telle  sorte  que,  dans  les  77  départements 
non  envahis,  les  décès  l'ont  emporté  sur  les  naissances 
de  1.200.000  âmes.  Si  l'on  y  ajoute  les  pertes  probables 
mais  non  encore  officiellement  relevées,  des  pays  enva- 
hi.s,  on  arrive  à  la  conclusion  que  notre  pays  aura  vu  du 
fait  de  la  guerre,  sa  population  diminuer  d'environ 
trois  millions  et  demi  d'hommes. 

Ainsi,  avec  une  population  .décimée,  littéralement 
décimée,  puisqu'elle  aura  perdu  près  d'un  habitant  sur 
dix,  avec  nos  plus  beaux  départements  ruinés,  nous  de- 
vrions fournir  encore  cinquante  milliards  d'emprunts,  et 
faire  face  à  un  budget  de  plus  de  18  milliards.  En  vé- 
rité, la  chose  est  impossible.  Aucun  prélè\'emnt  sur  les 
fortunes  ne  peut  donndr  de  solution.  Aucune  imagina- 
tion fiscale  ne  peut  répondre  à  ces  exigences.  Et  --e 
n'est  pas  trop  dire  que,  financièrement,  notre  situation 
est  désesférée,  si  l'on  nous  laisse  seuls  face  à  face 
avec  elle. 

Les  alternatives  :  Ruine,  Banqueroute 

ou  Société  financière  des  Nations 

On  n'aperçoit,  en  effet,  dans  ce  cas,  que  deux  alter- 
natives. 

Ou  la  Fraince  voudra,  à  tout  prix,  faire  honneur  à 
sa  signature  et  alors,  écrasée  d'impôts,  en  proie  à  des 
pkix  plus  élevés  sur  son  territoire  que  partout  ailleurs, 
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incapable  d'expoiter  et  de  relever  ses  clianges,^  elle 
végétera,  dans  un  marasme  économique,  qui  soulèvera 
chez  elle  les  troubles  sociaux  qu'engendre  inévitable- 
ment la  misère,  avec  tous  les  risques  révolutionnaires 
qu'ils  comportent. 

Ou  bien  ce  sera  la  banqueroute. 

Ni  l'une  (ni  l'autre  de  ces  solutions  ne  peut  cependant 
être  envisagée  de  gaieté  de  cœur,  ni  par  nous,  ni  par- 
nos  Alliés,  qui,  en  dehcfrs  même  du  point  de  vue  de 
l'honneur  et  de  la  jiistice,  ont  intérêt  à  ce  que  la  France 
.se  relève.  La  ruine  de  la  Frane  et  la  banqueroute  de  .a 
France  peuvent  également  être  évitées  si  l'on  veut  enlm 
songer  sérieusement  à  la  troisième  solution  qui  est  celle 
de  la  mise  en  coanmiun  des  chai-ges  de  la  guerre  et  leur 
répairtition  entre  tous  les  Alliés  proportionnellement  à 
leuir  richesse  et  à  leur  puissance  financière.  Cette  solu- 
tion est  la  seule  juste,  la  seule  susceptible  de  résoudre- 
non  seulement  les  difficultés  de  la  Fraaice,  mais  aussi 
celle  des  deux  autres  pays  <-]ui,  avec  elle,  ont  le  plus 
.souffert,  la  Belgique  et  l'Italie.  C'est  là  le  premier  acte 
de  .solidarité  positive  qui  pourra  de  la  manière  la  plus 
frappante,  manifester  aux  yeux  des  peuples,  rexisteni;e 
réelle  d'une  Société  des  Nations. 

Nous  sommes  à  une  minute  extrêmement  critique.  En 
huit  jours,  l'interview  angoissée  de  Clemenceau,  le  dis- 
cours de  Loucheur  au  , Sénat  su'r  Vétât  des  régions  enva- 
hies, les  révélations  financières  de  la  Commission  du 
Budget,  ont  coup  sur  coup  plongé  la  France  dans  la 
stupeur  d'une  déception  que  l'opinion  (publique  ne 
pouvait  pas  attendre  d'une  victoire  qui  paraissait  si 
œmplète.  Cette  stupeur  serait  vite  muée  en  désespoir 
s'il  n'y  avait  pas  devant  nous,  dans  cet  avenir  sombre, 
cette  lueur  de  l'entr'aide  interalliée.  Il  ne  faut  pas 
ijue  cette  lueur  s'évanouisse.  Il  faut,  au  plus  vite,  qu'elle 
cesse  d'être  une  lumière  incertaine,  et  que  tous  (nos  allié.>, 
et  peut-être  même  les  neutres,  comprennent  que  !e 
retour  rapide  du  monde  à  l'équilibre  est  lié  à  ce  règle- 
ment international  des  charges  de  la  guerre. 

L'idée  en  marche  :  Les  Projets 

Depuis  quelques  semaines  l'idée  de  ce  mode  de  règle- 
ment cheminait  lentement  dans  les  esprits.  Il  y  a  deux 
mois,  le  projet  de  résolution  présearté  à  la  Chambre 
des  Députés,  par  M.  Jacques  Stern,  commençait  à 
poser  publiquement  et  officiellement  la  question  ;  et  ce 
premier  geste  était  piresque  aussitôt  sanctionné  par  la 
création,  au  Congrès  de  la  Paix,  d'une  section  finan- 
cière de  la  Société  des  Nations.  A  présent,  depuis-  les 
révélations  de  notre  détresse  économique,  l'idée  fait 
d'heure  en  heute  d'incessants  progrès.  An  Sénat,  M. 
Ribot  a  déclaré  nettement  qu'en  dehors  d'elle  il  n'est 
pas  de  salut  possible,  et  tous  les  journaux  s'accordent  à 
reconnaître  que  si  nous  sommes  livrés  à  nos  seules  forces, 
la  crise  est  sans  issue. 

Les  projets  se  succèdent. 

M.  Jacques  Stern  a  ébauché  une  solution  qui  con- 
sisterait à  émettre  un  grand  emprunt  interallié  dont  les 
arrérages  seraient  répartis  entre  les  dive'rs  belligéranis 
au  prorata  de  leur  population  et  de  leurs  forces  contri- 
butives. (V.  la  chronique  financière  de  Louis  Suret  dans 
VEurofe  Nouvelle  n°  49).  M.  Bouilloux-Laforit  a  pro- 
posé la  constitution  d'une  Régie  générale  des  Nations 
associées  qui,  non  seulement  aurait  pour  objet  de  répar- 
tir les  charges  de  la  guerre,  mais  qm>  de  plus  et  surtout 
aurait  pôur  fonction  de  percevoij-  toute  une  st^ie  de 
taxes  internationales  affectées  au  semce  des  arrérages 
et  à  l'extinction  de  la  dette  commune  (taxe  de  o  fr_.  01 
par  tonne  kilométrique  sur  les  transports  marchandises, 
taxe  de  I  %  sur  les  transports-voyageurs  ;  taxe  de 
port  de  0  fr.  50  pax  tonneau  de  jauge  ;  surtaxe  doua- 
nière de  1  %  ad  valorem,  etc.)  (V.  Eurofe  Nouvelle  du 
15  février  1919).  Enfin,  M.  Luzzatti,  dont  l'esprit  est 
toujours  orienté  vers  les  iastitutioais  financières  interna- 
lionales,  vient  d'émettre  l'idée  d'une  '  immense  loterie 
internationale  dont  iU  se  flatte  d'obtenir,  dit-on,  300 
milliards. 

Tous  ces  projets  peuvent  être  partiellement  retenus  et 
combinés.  Celui  de  M.  Stern  a  le  mérite  d'envisager  la 
substitution  d'un  emprunt  commun  aux  divers  emprunts 
nationaux  grâce  auxquels  chaïque  pays  a  pu  financer  son 


effort,  et  la  redistribution  de  cet  emprunt  commun  sui- 
vant un  plan  logique  et  des  règles  justes.  Celui  de  M. 
Bouilloux-Lafont  ajoute  à  cette  première  idée,  la  deuxiè- 
me idée,  non  moins  nécessaire,  d'une  fiscalué  interna- 
tionale spéciale  que  notre  collaborateur,  Louis  bure>., 
a  d'ailleurs  été  le  premier  peut-être  à  suggérer  (v.  n"  49)., 
Le  projet  même  de  M.  Luzzatti,  en  dépit  de  l'exagéra- 
tion manife,ste  des  résultats  dont  il  le  croit  susceptible, 
ne  doit  pas  être  complètement  repoussé  ;  au  moins  à  titre 
de  ressource  complémentaire  ou  de  secours  poux  des  buts 
définis.  ... 

A  la  section  financière  du  congrès  de  la  Paix,  il 
appartient  de  recueillir  ces  suggestions,  de  les  mettre 
ein  fdrme,  de  les  parfaire.  L«  problème  qu'elle  a  à  ré- 
soudre n'est  pas  insoluble.  Elle  ne  saurait  rencontrer 
aucun  autre  obstacle  insurmontable  que  celui  des  résis- 
tances nationales.  A  peine  née,  la  Ligue  des  Nations  va 
être  mise  à  l'épreuve.  Nous  ne  pouvons  pas  croire  qu'elle 
n'en  sorte  pas  victorieuse.  Nous  attendons  avec  confiance 
la  réponse  de  nos  alliés. 

Léon  POLIER. 

DANS  LES  COULISSES 

DANS  LES  SALONS 


«  En  sommz,  mon  cher  ami,  en  refusant  de  soumettre 
à  l arbitrage  son  dijjérend  territorial  avec  le  ro))aume  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes,  le  gouvernement  italien  a 
enlevé  un>z  jameuse  épine  du  pied  au  président  Wilson. 
Son  rôle  d'arbitre  l'aurait  mis  au-dessus  de  la  Conférence, 
ce  à  quoi  il  n  aurait  jamais  Voulu  consentir-  »  —  «  Alors- 
mon  pauvre  Robert,  vous  croyez  encore  à  ce  que  raconte 
la  Presse  ?  »  —  ((  Dame,  ce  qu'elle  ajjirme  en  l'occur 
rence  est  tout  au  moins  vraisemblable.  Si  non  vero  !  > 

—  ((  O  naij  jeune  homme,  retour  des  tranchées  bibliques-, 
sache  donc  qu'il  n'en  est  rien-  Au  reste,  si  Vous  aoiei 
conservé  quelques  décigrammes  d  esprit  critique,  voua  au 
riez  immédiatement  deviné  que  derrière  ce  «  jilet  »  se 
dissimulait  l'habile  ((  communiqué  »,  celui  de  l'adversaire 
qui  cherche  à  désarmer  son  rival  en  lui  persuadant  que 
son  rejus  le  sert.  Voyons,  mon  petit  Robert,  croyez-Vow 
que  le  gouvernement  serbo-croate  se  serait  risqué  à  démon 
der  un  pareil  arbitrage  s'il  n'avait  été  assuré  préalable 
ment  que  cette  demande  ne  déplairait  aucunement  à  cel 
qui  en  serait  l  objet  principal?  C'est  du  b-.a,  ba,  i 
la  diplomatie.  Soyez  certain  que  cette  proposition  a  étt 
formulée  en  plein  accord  avec  le  Président.  Ce  dernier 
en  ejjet,  se  rend  parfaitement  compte  de  l'étrangeté  (j- 
suis  indulgent)  du  procédé  juridique  adopté  par  le 
grandes  puissances  qui  ne  craignent  point  d'évoquer  un 
cause  devant  un  tribunal  où  trois  des  juges  sont  directe 
ment  intéressés  :  l'Italie  est  juge  et  partie,  la  Francç  t 
l'Angleteire  ont  les  mains  liées  par  un  traité  secret  au 
jourd'hui  publié-  »  —  (c  C  est  assez  étrange,  en  ejjet,  t 
quel  sera,  selon  vous,  le  résultat  de  ce  procès  ?  Quel  jugt 
ment  prévoyez-cous  ?  »  —  «  Peut-être  celui  de  Salom<^ 
C'est  ainsi  généralement  que  statuent  les  tribunaux  diph 
maiiques.  On  décore  la  décision  du  nom  consacré  de  con 
promis  et  justice  est  jaite.  »  —  «  ]ustice,  justice  /  /  »  - 
((  Souvenez-vous,  jeune  homme,,  qu'il  ny  a  d'Absolu  qu 
dans  l'Infini.-    Sur  cette  terre  seul  U  relatif  règne..- 

—  «  En  somme,  la  sag^:sse  des  hommes  consiste  à 
jamais  jaire  les  choses  quà  moitié- ■.  Joli  concept..-  ^ 
n'est  pas  étonnant,  alors,  si  chaque  génération  est  obltgt 
d'achever  ou  de  refaire  TœuCtc  de  la  précédent  l  » 


Dans  un  taxi  j'ai  trouvé  hiei  un  petU  papier  OiAl 
sans  doute  par  un  confrère-  Ert  tête,  un  titre  souligné  dm 
main  ferme  :  La  Situation  ;  en  soti&-mie  :  Tout  va  bien 
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pms  le  bfei  et  suggestif  résumé  que  Voici  :  „  Les  Italiens 
nuaniterment  énergiquement  leurs  prétentions  sur  Fiume 
et  ks  îles  Dalmates  que  réclament  les  Serbes,  Slovènes 
et  Croates  qid,  eux.  réclament  au  nom  du  principe  des 
nahonaliié,,   Goriza,   Trieste  et  le  Banal  de  Temesvar 
que  les  Roumaips  revendiquent  au  nom  du  même  principe- 
Les  1  chèques,  au  nom  du  principe  des  exigences  écono- 
miques {un  nouveau  principe,  très  nouveau,  très  ingénieux 
celm-la)  ont  occupé  TescHeu.   territoire  polonais  mais 
riche  en  charbon,  que  leur  refusent  les  Polonais  au  nom 
f  principe  des  nationalités  (principe  qui  tend  à  vieillir 
deia)    Les  derniers  réclament  la  Galicîe  orientale  que 
prétendent  occuper  les  Ukrainiens.  Mais  les  Lithuaniens 
ont  consenti  a  laisser  défendre  Vilna  par  les  Polonais 
contre  les  Bolcheviks,  sans  cependant  renoncer  à  leurs 
éroits  historiques  sur  ce  territoire  lithuanien.  Les  Autri- 
chiens, pour  protesta  contre  les  empiétements  des  Tchè- 
ques, vierrnent  d'élire  une  Constituante  en  majorité  socia- 
liste  et  s  offrent  à  l Allemagne  ;  les  Hongrois  s'atten- 
dent d  un  moment  à  l  autre  à  voir  revendiquer  BudcrPesth 
par  les  Croates  et  les  Serbes  afin  que  Belgrade  et  Agram 
soient  mis  a  couvert  de  leurs  canons.  Le  Danube  continue 
a  couler  impassible,  mais  il  n'est  plus  bleu  que  dans  la 
valse  du  mepie  nom.  Les  riverains  sont  quelque  peu  trou- 
bles de  ce  phénomène  qu'ils  considèrent  comme  un  pré- 
sage fâcheux.  Heureusement,  la  Constituante  de  Weimar 
maintient  l  unité  de  l'Empire  et  le  honprinz  a  obtenu 
faalement  de  la  République  gœthienne  quelle  lui  réex- 
pédiât sa  femme  qui  n'y,  tenait  qu'à  moitié;  la  Hollande 
proteste  contre  les  uelléités  belges  sur  les  bouches  de 
l  tscaut.  mais  les  dernières  dépêches  du  Times  signalent 
que  les  nationalités  mésopotamiennes  saluent  avec  enthou- 
siasme le  mandat  britannique-  Les  Bolcheviks  acceptent 
d  aller  a  Prinkipo,  mais  Sazonoff  ne  veut  pas-  La  Perse 
a  envove  en  France  une  mission  importante  pour  défendre 
ses  droits-  Elle  craint,  paraît-il.  que  la  virginale  Albion 
ne  veuille  se  mettre  en  «  Perse  „.  Depuis  plusieurs  se- 
mâmes il  ny^  a  pas  un  seul  Arménien  massacré,  par  contre 
les  communiqués  roumains  nous  informent  que  les  Hon- 
grois ont  mis  à  sac  les  auberges  de  Transylvanie  et  que 
^  berbes  ont  mis  à  mal  un  grand  nombre  de  Temesva- 
nens  Roumams.  Sur  le  Rhin...  (ici  plusieurs  lignes  illi- 
sibles). Les  mouvements  ouvriers  continuent  en  Angle- 
terre; les  mineurs  gallois  qui  ne  gagnent  que  25  livres  ster- 
img  par  semaine  menacent  de  se  mettre  en  grève-  En 
f-rance   un  anarchiste  a  failU  assassiner  Clemenceau;  on 
dit  qu  d  avait  des  attaches  avec  Lénine...  Le  projet  d'im- 
pôt sur  le  capital  a  causé  quelque  émotion  car  qui  donc 
rf^s  ce  pops  béni,  à  part  quelques  vierges  folles,  n'a  pas 
son  petit  capital...   Wilson  a  quitté  Paris-.  En  sorLe 
lout  Va  bien.  » 

Confrère,  cher  confrère,  vous  êtes  un  sage.  Qu'est-ce 
<me  toutes  ces  petites  misères  à  côté  de  ï éternité  ? 


^      «  Gauvain  est  furieux  contre  le  Quai  d'Orsa],  et 
erbnax  Ires  attristé,  par  conbe  Cheradame  est  aux  an- 
,es.      —  u  Allons  donc,  et  pourquoi?  „  _  Parce 
m  l  Autriche  allemande  demande  son  rattachement  à 
tmpire  germanique-  n  _  <(  Cependant,  ces  messieurs 
levaimt  bien  s  attendre  à  pareille  aventure-  ,.  —  „  Nul- 
ement,  les  Autrichiens  devaient,  à  leur  avis,  être  très 
econnaissanis  à  la  France  de  les  avoir  débarrassés  des 
chèques,  des  Slovaques,   des  Polonais,   des  Slovènes, 
-roates    Serbes,   Roumains,   etc,   etc,   qui  ont  été  la 
ause  de  ious  leurs  malheurs  dans  l'histoire,  n  ~  „  Ces 
messieurs  ne  sont  point,  du  moins  je  l'ai  toujours  cru. 
es  esprits  simples.     -  «  Hum,  hum  !  Ce  sont,  en  tout 
des  hommes  de  principes.  Périsse  l'Europe  plutôt 
principe!  D  ailleurs,   Pichon   leur  avait  garanti 
otennellement  quil  ne  tolérerait  pas  ce  rattachement  indé- 


sirable et  vous  savez  depuis  que  Pichon  a  grandi  dans 
l'ombre^  de  Clemenceau...  C'est  un  homme,  c'est  même 
plus,  c'est  un  oracle-  Il  ne  se  trompe  jamais  et  rien  ne 
lui  résiste  !  »  —  <(  En  attendant,  les  socialistes  germano- 
philes ont  conquis  la  majorité-  »  —  «  Cela  n'a  aucune 
importance-  »  _  „  Mais,  le  droit  des  peuples  à  disposer 
deux-mêmes?  »  —  „  Idéologie,  mon  cher,  idéologie!  » 
— -  «  qu'en  pensent  les  nations  libérées  du  joug  des 
Habsbourg  ?  ,>  —  „  Elles  sont  ravies,  enchantées.  »  _ 
«  Pourquoi?  »  —  „  Parce  que  ainsi  les  Autrichiens  ap- 
porteront aux  Boches  toute  la  dette  de  l'Empire.  Et  c'est 
là  l'essentiel  pour  ces  jeunes  Etats  livrés  à  leurs  seules 
ressources-  » 


((  L'Europe  est  décidément  bim  amusante  à  con- 
templer. Quels  jours  divins  vivent  les  philosophes.  Te- 
nez, ce  conflit  serbo-italien,  quelles  conséquences  inatten- 
dues il  y  a  seulement  six  semaines  ?  »  —  «  Une  gabe- 
gie effroyable-  »  —  «  Pas  du  tout,  mon  cher,  vous  n'y 
entendez  rien  :  de  l'ordre,  au  contraire,  de  l'ordre,  de 
l  équilibre-  La  crainte  du  Croate  rapproche  l'Italie  de  la 
Roumanie  qui  redoute  l'appétit  serbe.  Le  trait  d'union 
sera  les  Koutzo-V olaques  que  nos  amis  prendront  sous 
leur  protectorat,  ce  qui  leur  donnera  un  droit  de  regard 
sur  les  frontières  albano- grecques.  Mais  la  crainte  de 
/  Italien  par  devant  et  du  Roumain  par  derrière  a  rappro- 
ché Buda-Pesth  d' Agram  et  déjà  sur  les  rives  du  Danube 
on  flirte.  »  _  «  Vous  croyez,  cher  ami  ?  »  _  «  J'ai 
quelques  raisons  de  croire.  »  —  «  C'est  amusant,  en 
effet.  ))  —  ((  Très  amusant  !  n 


Le  Croate  est  catholique  ?  n  —  «  Oui   n          «  Et 

le  Serbe,  orthodoxe  ?  »  —  «  Oui-  »  —  ((  Le  mariage 
de  la  carpe  et  du  lapin,  alors  ?  »  —ce  Peut-être  !  » 

L'homme  qui  sourit  enchaîné. 


A   M  PICHON 


UNE  QUESTION 


M.  Tardieu  a  envoyé  à  M.  de  Billy,  notre  chaigé 
d  affaires  à  Washington,  un  télégramme  lui  enjoignant 
de  prier  le  gouvernement  américain  de  protester  à  Rome 
confre  l'achat,  réaUsé  en  Italie,  du  Lloyd  autrichien 

En  achetant,  à  raison  de  1  -200  lires,  la  presque  tota- 
lité des  actions  du  Lloyd  autrichien  (cotées  2-270  cou- 
ronnes), les  Italiens  ont  ainsi  diminué  d'une  valfeur  consi- 
dérable le  gage  des  Alliés. 

M  Pichon  pourrait-il  nous  dire  pourquoi  cet  événement 
qui  intéresse  la  Conférence  n'a  pas  été  soumis  par  lui  à 
l'appréciation  du  Comité  des  Dix  ? 

Cette  procédure  semblait  cep^^dant  être"  la  plus  natu- 
relle et  la  plus  efficace  ;  les  délégués  italiens  auraient  pu 
expliquer  leurs  intentions  à  ce  sujet  et  dire  à  la  Confé- 
rence-comment les  Alliés  pourraient  récupérer  ce  gage 
important- 


^^AF  FAIRE  s 


EXTERIEURES 


UNE  POLITIQUE 

FRANCO-ANGLAISE 


(suite  et  fin) 


Nos  amis  Anglais  ne  peuvent  nous  savoir  mauvais  gré 
d'évoquer  ces  souvenirs.  Us  nous  en  tiendront  d  autant 
moins  rigueur  que  cette  évocation  corrobore  la  thèse  d  où 
nous  tirons  nos  principaux  motifs  de  faire  de  1  amitié 
anglaise  le  fondement  de  notre  future  politique  extérieure- 

Que  disait  lord  Chaitham  ?  <(  La  seule  chose  que  l'An- 
gleterre ait  à  craindre  ici-bas,  c'est  de  voir  la  France 
devenir  une  puissance  maritime,  commerciale  et  colo- 
niale. » 

Qu'écrivait  le  regretté  Albert  Sorel,  en  1903  ? 
((  L'Angleterre  n'a  jamais  été  et  ne  saurait  être  une  alliée 
Dour  k  France  tant  que  la  France  ne  renoncera  pas  à 
s  étendre-  » 

Des  deux  côtés  du  ((  Channel  »  c'est  donc  lia  même 
et  saisissante  identité  d'opinions,  sur  la  cause  profonde 
de  îl' éventuel  confli^  La  morale  de  ce  constat  est  si 
claire  qu  on  rougirait  d'insister.  L'Angleterre  et  la  France, 
peuples  complémentaires  l'un  de  l'autre,  dans  l'ordre 
spirituel  et  matériel,  sont  restés,  malgré  le  bon  vouloir  de 
tant  d'esprits  d'élite,  malgré  une  estime  et  une  admiration 
réciproque,  en  état  d'hostilité  irréductible,  tant  que  leurs 
impérialismes  respectifs  n'ont  pas  été  menacés  p?ir  un 
impérialisme  d'origine  inférieure  :  l'impérialisEf  ;  germa- 
nique- Et  cette  hostilité  s'évanouira  de  ce  fait  que  1  impé- 
rialisme britamiique  et  l'impérialisme  français  airont,  en 
vertu  de  la  paix  de  1919,  été  équilibrés,  compensjs,  con- 
ciliés, satisfaits. 

Il  faut,  à  présent,  que  rAngleterre  et  la  France,  l'obs- 
tacle séculaire  étant  levé,  deviennent  ce  qu'elles  n'avaient 
été  que  par  accident,  en  vertu  d'une  'impulsion  constam- 
ment contrariée,  et  annulée  par  la  force  opposée  que  nous 
avons  dénoncée  et  définie  :  les  gardiennes  et  les  régula- 
trices de  1  ordre  européen- 

Elles  sont,  dans  cette  mission,  de  par  le  puissant 
déterminisme  de  leur  génie  national  et  do  leur  situation 
géographique-  aussi  complémentaires  l'une  de  l  autre 
qu'elles  le  peuvent  être  dans  l'ordre  intellectuel  ou  éco- 
nomique. 

Bien  entendu,  nous  n'excluons  pas  l'Italie  de  la  com- 
binaison. Cette  puissance  est  appelée,  en  vertu  d  ime 
vocation  naturelle,  à  figurer  utilement  en  tiers  dans  une 
alliance  franco-anglaise- 

De  même  ne  saurait-il  entrer  dans  notre  pensée  qu  au 
resserrement  de  l'amitié  anglaise  conespondît  un  égal 
desserrement  des  amitiés  franco- japonaise  et  franco- 
américaine. 

Parmi  nos  amitiés  anciennes  et  consolidées,  celle  du 
japon  continuera  à  figurer  en  très  bon  rang-  Les  satis- 
factions obtenues  par  le  Japon,  au  cours  de  cette  guerre, 
et  confirmées  par  la  Conférence  de  la  paix,  sont  de  nature 
à  raver  de  la  liste  des  probabilités'  un  malentendu  sus- 
cîDtible  de  troubler-  du  fait  du  Japon,  le  légitime  exercice 
de  la  souveraineté  française  dans  son  empire  indo-chmois. 


Et  comment  notre  alliance  indestructible  avec  l'Angle- 
terre risquerait-elle  de  suspendre  Je  développement  de 
nos  relations  fraternelles   avec  cette  République  améri- 
caine que  nous  avons  aidée  à  naître  et  qui  a  mêlé  géné- 
reusement son  sang  eu  nôtre  sur  les  champs  de  bataille 
de  la\  Marne  et  de  l'Argonne  ?  Fondée  sur  de  tels  sou- 
venirs, sur  la  similitude  des  institutions,  sur  la  parité  des 
idéaux,  l'affection  mutuelle  de  deux  grands  peuples  pe 
peut  courir  aucun  risque  du  chef  des  assurances  que  1  un 
prend  contre  le  péril  dont  l'autre  est  trop  éloigné  pour 
pouvoir  le  conjurer  avec  la  rapidité  nécessaire- 
L'Angleterre,  et    cette    constatation    suffit    à  établir 
l'unité  de  son  histoire  comme  à  en  expliquer  les  apparentes 
inconséquences,  est  de  toutes  les  puissances,  quand  son 
impéo-ialisme  ne  se  trouve  pas  directement  en  jeu,  cel'e  qui 
désire  le  plus  passionnément  la  paix  et  professe  le  plus 
grand  respect  de  l'ordre  établi-  N'a't-elle  pas  tout  tenté 
pour  prévenir  le  conflit  avec  l'Allemagne  et  n'a-t-elle  pas 
été  jusqu'à  lui  proposer  en  toute  sincérité,  même  posté- 
rieurement à  1  accord  avec  la  France,  des  limitations  d  ar- 
mements ?  Les  révélations  du  prince  Lichnowsky  nous 
ont  appris  dans  quel  esprit  de  conciliation  et  de  condes- 
cendance, le  gouvernement  anglais  était  disposé  à  régler, 
à  la  satisfaction  de  l'Allemagne,  la  question  des  colonies 
portugaises.  Jamais  Ja  Grande-Bretagne  ne  s'est  montrée 
moins  arrogante  et  moins  orgueilleuse-  A  aucune  époque 
elle  n'a  mieux  prouvé  sa  volonté  de  résoudre  cette  con- 
tradiction de  sa  nature  et  de  ses  annales  :  l'impérialisme 
de  ses  torys,  le  pacifisme  de  ses  Vhigs  et  de  ses  tra- 
vaillistes, se  balançant  plutôt  que  supposant. 

11  faut  appiendte  à  connaître  cette  fx>litique  si  logique 
sous  ses  dehors  de  complexité. 

Dans  les  traités  de  1815,  l'Angleterre  avait  manifesté 
un  très  beau  sentiment  de  l'unité  européenne,  en  s'effor- 
oant  de  faire  prévaloir  partout  le  gouvernement  reprcsien- 
tatif  et  constitutionnel  et  en  mettant  au  premier  rang  de 
ses  préoccupations  cette  pondération  des  forces  oar  la- 
quelle toute  guerre  d'ambition  devait,  en  espérance  du 
moins,  devenir  impossible- 
Ce  rôle  elle  le  reprendra,  sous  des  formes  nouvelles, 
aorès  les  traités  de  1919,  avec  plus  de  chances  de  réussite 
et  de  durée  puisque  les  deux  impérialismes  les  plus  dan- 
gereux et  les  plus  menaçants  pour  elle,  le  germanique  et 
le  moscovite,  auront  été  évincés. 

Pour  remplir  pleinement  ce  rôle,  elle  a  une  alliée  né- 
cessaire, la  France,  qui  elle  aussi  veut  la  pais  cette 
paix  dont  elle  a  besoin  pour  panser  ses  blessures,  refaire 
ses  forces  et  mettre  en  valeur  son  empire- 
Mais,  une  alliance  franco-anglaise  ne  doit  pas  subsister 
seulement  d'une  façon  statique.  Il  faut  aussi  qu'elle  maai- 
feste  sa  dynamique.  L'exercice  de  la  fonction  navale  dé- 
volue à  l'Angleterre,  iet  celui  de  la  fonction  terrestre 
impartie  à  la  France  ne  seront  jamais  une  sinécure-  Pour 
ooérer  avec  un  parfait  synchronisme,  dans  une  complète 
hairmonie,  dans  une  pleine  efficacité,  pour  commander  aux 
événements  au  lieu  de  les  subir,  maintenir  l'ordre  et  la 
tranquillité  au  sein  de  la  Société  des  nations,  1  une  et 
l'autre  ont  besoin  de  vigilance,  de  prévoyance,  d'activite 
et  de  mutuelle  confiance. 

L'alliance  franco-anglaise,  entrée  cette  fois  dans  une 
phase  nouvelle  et  décisive,   ne  saurait  être,  suivant  le 
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mot  célèbre  de  Royer-Collardj  une  tente  plantée  pour  le 
sommeil- 

Oue  savons-nous  de  l  avenir  ?  Peut-être  des  épreuves 
pénibles  et  inédites  sont-elles  réservées  à  cette  alliance 
qui.  pour  se  perpétuer,  davra  non  être  ressentie  béâte- 
^  ment,  mais  vécue,  agie  avec  suite  et  avec  force. 

Après  le  traité  de  Paris,  l'Angleterre  et  la  France 
auront  la  pleine  responsabilité  de  l'Europe.  Tel  est  le 
fait-  Le  moindre  dissentiment,  le  moindre  laisser-aller  de 
leur  part  aurait  les  plus  grandes  conséquences. 

Il  s  agit,  pour  nous  Français,  de  ne  pas  gâcher  une 
fois  de  dIus,  au  détriment  de  l'Europe  et  à  notre  propre 
dommage,  l'amitié  de  l'Angleterre  et,  en  un  mot,  de  ne 
pas  renouveler  les  fautes  et  les  erreurs  du  second  Empire, 
ds  ne  pas  repasser  par  ces  chemins  lamentables  d'illusions 
et  de  défaites- 

Nous  en  serons  tentés  plus  d'une  fois,  pourquoi  nous 
le  dissimuler  ?  Tout  nous  y  portera  ;  nos  élans  humani- 
taires, notre  vieille  sentimentalité  politique,  cette  pro- 
pension au  radicalisme  logique  et  à  l'idéologie  qui,  chez 
nous,  survivent  aux  plus  du:es  leçons  de  l'expérience. 
Des  Français,  et  non  des  moindres,  se  sont  trouvés,  dont 
on  a  pu  dire  que,  dans  un  sentiment  excessif  et  dévoyé 
de  notre  mission  universelle,  ils  étaient  patriotes  dans 
tous  les  pays,  excepté  dans  le  leur. 

En  outre,  de  nombreuses  occasions,  fournies  par  toutes 
les  nationalités  nouvelles  que  la  guerre  aura  fait  éclore, 
ne  viendront  que  t:op  favoriser  et  seconder  nos  tendances- 
Ceites,  nous  ne  prétendons  pas  interdire  à  notre  pays 
d  avoir  en  Europe,  des  amis  et  des  clients  sans  cesse  tour- 
nés vers  lui.  Ce  serait  méconnaître  et  trahir  l'une  des  plus 
grandes  et  plus  sûres  traditions  diplomatiques  qui  nous 
soient  venues  de  l'ancien  régime- 

De  nouveau,  la  France  sera  amenée  à  protéger,  utiliser, 
favoriser  les  nationalités  septentrionales  et  orientales  des 
tmées  à  comprimer  les  résurgences  de  la  barbarie  mosco- 
vite et  à  contenir  les  futures  insurrections  germaniques 
contre  1  ordre  européen. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  non  préconiser  l'égoïsme  à 
deux,  mais  bannir  de  notre  politique  cette  hâte  à  embrasser 
toutes  les  causes,  sans  discernement  et  sans  examen,  a  I 
épouser  toutes  les  querelles,  pour  peu  qu'elles  se  parent 
a  un  démocratisme  p''  s  ou  moins  usurpé. 

Quon  se  rappelle  ce  que  nous  ont  coûté,  dans  le  passé, 
nos  emballements  prussiens,  hongrois,  bulgares,  etc-  De- 
mam,  commettrons-nous  l'imprudence  de  nous  enthousias- 
mer encore  pour  des  nationalités  jeunes  et  inexpérimen- 
tées, plus  ou  moins  définies  et  constituées,  hargneuses, 
impulsives,  et  mécontentes  de  fondation,  hostiles  les  unes 
aux  autres,  peu  mesurées  dans  leurs  démarches  et  leurs 
□esseicB  ? 

Prendrons-nous  garde,  que  servir  l'une  équivaut  fatale- 
ment à  st  faire  de  la  voisine  une  ennemie,  et  que  l'espoir 
de  les  concilier  toutes,  dans  la  vaste  amplexion  de  notre 
insatiable  fraternité,  revient  à  transporter  en  politique  le 
Jroblème  de  la  quadrature  du  cercle  ? 

oi  l'on  veut  un  exemple  concret,  irons  nous  sacrifier 
a^jitié  anglaise  au  tendre  penchant  qui  nous  porterait  à 
attribuer  Constantinople  à  telle  ou  telle  nationalité  ? 
s>uelle  que  soit  cette  attribution,  si  elle  se  produit  de 
lotre  chef  ou  de  notre  consentement,  elle  nous  vaudra  la 
iolide  mimitié  de  tous  les  compétiteurs  évincés,  et  Dieu 
îait  s  ils  sont  nombreux,  sans  nous  garantir  d'ailleurs,  pour 
-ela,  I  éternelle  reconnaissance  de  celui  que  nous  aurons 
'anti  ou  contribué  à  nantir.  Apprendrons-nous  à  tempérer 
los  affections  d  une  dose  convenable  de  réalisme  et  de 
>ositiv,té  ?  Ce  serait  bien  désirable-  Que  l'alliance  an- 
î'aise,  et  non  1  amitié  universelle,  flottant  partout  sans  se 
ixer  nulle  part,  soit  le  fondement  inébranlable  de  notre 
>ol.t.que.  Inébran  able,  elle  le  sera  pour  autant  que  nous 

apporterons  de  la  clarté,  de  la  loyauté,  de  la  franchise, 
=t  que  nous  nous  garderons,  dans  nos  amitiés,  ou  plutôt 


dans  nos  engouements  de  la  a  papillonne  »  qui  ne  man- 
querait pas  de  contrister  et  de  rebuter  encore  notre  grande 
alliée- 

Ne  nous  laissons  pas  entraîner  à  la  dérive  d'amis  que 
nouj  avons  :iu  contraire  mission  de  diriger  et  de  clients 
que  nous  avons  à  patronner,  dans  le  sens  énergique  de 
l'expression. 

Cest  par  là  que  nous  assurerons  l'ordre  européen,  que 
nous  circonscrirons  les  «  questions  »  au  lieu  de  nous  com- 
plaire à  les  faire  naître,  que  sans  rien  renier  de  nos  pré- 
férences et  de  nos  inclinations,  désormais  mieux  disci- 
plinées, nous  accordeirons  nos  conceptions  avec  celles  de 
lAngletem  et  que  nous  procurerons  ainsi  à  l'Europe  et 
au  monde  un  long  avenir  de  sécurité  et  de  tranquillité, 
dont  la  pr-incipale  garantie  réside,  au  témoignage  d'une 
expérience  séculaire,  dans  la  marche  parallèle  et  concer- 
tée des  deux  plus  grandes  puissances  expansives  et  civi- 
hsatices  qui,  depuis  Rome,  aient  paru  en  ce  monde. 

Il  v  a  eu  la  paix  romaine-  Il  dépend  de  nous  que  la 
paix  de  demain  porte  le  nom  de  paix  franco-anglaise- 

Fels. 


LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 

EPHÉfflÉRIOES  DE  LA  SEMAINE 


Vendredi  14  février, 

—  La  Conlérence  s'est  occupée  de  la  question  Syrienne, 
Samedi  15  février. 

DiMAXCHE  16  FÉVRIER. 

—  Les  pourparlers  d'annislice  sont  commencés  à  Trêves 

—  M.  bharp^  ambassadeur  des  Etats-Unis  à  Paris  est 
démissionnaire,  *  "   ir-uus,  est 

-ri^rJ';  ,^^o(=^dor!!.Rantzau  expose  la  politique  exté 
neure  de  VAllemagne  à  l'Assemblée  Cons aillante  de  IveC 

~.La  Serbie  demande  au  Président  Wilson  d'arbitrer  son 
diflerend  avec  V Italie.  <J-iuLiiei  son 

Lundi  17  février. 

—  Les  élections  ont  eu  lieu  en  Autriche  allemande. 
Mardi  18  février. 

—  Larmistice  est  renouvelé 

—  Erzberger  et  Scheidemanh  ont  protesté  contre  les  con. 
cillions  de  l'armistice  >-unue  tes  co?i- 

—  Les  premiers  résultats  des  élections  dans  VAulriche 
allemande  marquent  une  victoire  pour  les  socialistes 
bilîaae  n  ^  J','''''^  de  vue  sur  la  demande  d'ar- 
Wihon  ZI  Z  l^'^fri^^"''''-  ""^  adressée    au  Président 
wuson  dans  le  conilit  au  suiet  de  VAdrialique 

à  Pétris  ^  "''^^  nommé  ambassadeur  des  i^-tats.Unis 
Mercredi  19  février. 

.^ZiJ^^^,"'^^!''^'"^^^  '^ommé  Cottin  tire  des  coups  de  revolver 
droite        Clemenceau  qui  Cgt  atteint  légèrement  à  Vépaule 

Jeudi  20  février. 

L ambassade  d'Italie  à  Paris  dément  les  bruits  de  ma 
Galles         P^ncesse  Yolande  de  Savoie  avec  le  Prince  de 
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L'ITALIE  DE  DEMAIN 

ET  LA  POLITIQUE  FRANÇAISE 


Dans  ses  deux  précédents  articles  (1*"'  et  8  jévrier)  sur 
/Italie  et  ia  Politique  française,  M.  /.  Luchaire,  après 
avoir  dit  les  raisons  pour  lesquelles  la  politique  française 
à  l'égard  de  l'Italie  doit  jaire  l'objet  d'une  étude  ration- 
nelle et  être  reprise,  pour  ainsi  dire,  par  la  basé,  a  exposé 
les  points  les  plus  intéressants  pour  nous  de  la  situation 
politique  intérieure  de  l'Italie-  D'abord  le  mouvement  dé' 
mocraiique,  qui  s  accentue  ;  il  est  à  espérer  que  les  partis 
de  gauche  non  révolutionnaires  vont  bientôt  sortir  de  leur 
torpeur.  Ensuite,  le  mouvement  socialiste,  qui  gagne  les 
masses,  très  parfaitement  séparées  de  la  bourgeoisie,  et 
qui  pourrait  provoquer  de  graves  soubresauts-  Le  mou 
Vement  nationaliste  :  si  le  pœii  nationaliste  nest  qu'une 
active  minorité,  le  désir  d'un  accroissement  en  jorae  et  en 
prestige  de  la  nation  italienne  est  général  dans  les  hautes 
et  mo))ennes  classes,  désir  légitime  d'un  pays  en  pleine 
croissance,  et  dont  nous  devons  tenir  compte.  Après  ces 
observations  sur  quelques  partis  politiques,  Fauteur,  des- 
cendant plus  avant  dans  la  vie  intime  de  l'Italie,  avait  tou- 
ché quelques-uns  des  problèmes  sociaux  qui  la  iourm'-^n- 
tent  :  problèmes  de  1  émigration,  de  la  régénération  du 
Midi,  de  la  petite  propriété,  etc. 

Vli.  —  Le  mécanisme  de  l'Etat 

Bien  qu'il  y  ait  lieu  'de  croire  que  les  Etats  seront  da 
mo  ns  en  moins  tes  maîtres  absolus  des  relations  interna- 
tionales, ou  plutôt  pour  cette  raison  même,  il  importe 
de  connaître  à  fond  le  mécanisme  de  l'Etat  avec  lequel 
nous  sommes  appelés  à  traiter  quotidiennement,  et  à  bien 
évaluer  son  importance  dans  rensemble  du  mécanisme 
sociajl.  Sur  ce  dernier  point,  il  faut  bien  reconnaître  que 
nous  avons  commis  de  très  coûteuses  erreurs,  que  nous 
devons  éviter  à  l'avenir-  En  ce  qui  concerne  l  ltalie,  nous 
nous  trouvons  en  présence  d'une  situation  singulière,  qui 
probablement  changera,  mais  dont  il  n'est  pas  facile  dz 
dire  dans  quel  sens  elle  sera  modifiée.  L  Etat  italien  a 
pénétré  la  vie  sociale  moins  profondément  que  chez  nous. 
Les  principales  causes  de  ce  fait  sont  :  dans  Ite  tempéra- 
ment national,  qui  s'est  maintenu  jusqu'à  présent  moins 
favorable  qu'ailleurs  à  l'établissement  de  formes  rigides 
de  discipline  publique  ;  dans  des  habitudes  de  laisser- 
aller  qui  se  sont  i>erpétuées  dans  certaines  parties  de  1  ad- 
ministration publique  ;  enfin  dans  la  persistance  de  la  vie 
provinciale,  et  surtout  dans  l'existence  de  très  forts  cen- 
tres de  vie  scrciale,  puissamment  organisés,  en  dehqrs  de 
la  capitale,  lein  particulitar  dans  l  ltalie  du  Nord,  Si 
les  premières  causes  doivent  aller  s'atténuant  peut-être 
rapidement,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  deimière,  hhn 
au  contraire.  L'extraordinaire  importance  de  l'orgianism^ 
sociail  lombard  est  un  fait  dont  il  importe  de  tenir  grand 
compte  en  évaluant  la  puissance  de  l'Etat  dans  la  vie 
nationale  italienne.  Car  le  reste  de  la  péninsule  est  trop 
grand  pour  que  les  forces  lombardes  arrivent  à  dominer 
l'Etat  :  la  bureaucratie  romaine  et  même  le  Parlement  se 
préserveront  jalousement  de  cette  hégémonie.  Ainsi  une 
sorte  d'opposition,  ou  du  moins  une  sorte  de  concurrence 
maintiendra  probablement  très  longtemps  l'un  en  face  de 
l'autre  Rome,  siège  des  administrations  centrales,  repré- 
sentant le  principe  du  développement  de  la  nation  par 
l'Etat,  et  Milani  siège  des  plus  grosses  organisation^; 
économiques,  reprérentanf  le  principe  du  développement 
de  la  nation  par  l'initialive  pvivée. 

On  peut  considérer  que  cette  situation  n  est  nullement 
désavantageuse  pour  la  nation  italienne  dans  5on  ensemble. 
Aussi  y  a-t-il  lieu  d'en  conclure  simplement,  en  ce  qui 


nous  concerne,  que  notre  politiqùe  ne  doit  pas  ignorer  ce 
dualisme,  et  qu'une  diplomatie  qui  ne  connaîtrait  que  les 
bureaux  de  Rome  et  les  couloirs  du  Parlement  et  qui 
croirait  tenir  par  là  toute  la  nation,  comn>ettrait  une  erreur 
dangereuse. 

Le  public  italien  —  comme  le  nôtre  de  la  sienne  — 
dit  beaucoup  de  mal  de  sa  bureaucratie-  11  semble  que, 

■vc.nt  Iss  sections,  elle  aille  du  très  bon  au  très  mau- 
vais. Elle  na  pas  beaucoup  d'autorité  par  elle-même- 
Elle  n'a  pas  de  fortes  traditions.  A  cause  de  cela,  ells 
est  moins  orgueilleuse  que  d'autres  bureaucraties  plus  an- 
tiques, et  ajoutons  :  moins  xénophobe  :  les  administrations 
italiennes  se  prêtent,  semble-t-il  mieux  que  d'autres  à  la 
collaboration  avec  l'étrangea-- 

Pendant  la  guerréi  iss  'administrations  publiques  ont 
reçu  comme  ailleurs  un  énorme  accroissement  de  pouvoirs. 
Cependant  une  partie,  non  la  moindre,  ât  l'organisation 
intérieure  de  guerre  leur  a  échappé.  Par  exempfe,  les 
comités  d'assistance  civile,  surgis  dans  presque  toutes  l'es 
villes  par  la  réunion  spontanée  des  principaux  citoyens, 
a  assumé  une  grande  partie  de  l'organisation  Ss  secours 
aux  familles  des  mobilisés  et  autres.  L'organisme  cen- 
tra! de  la  propagande  intérieure  a  été  une  curieuse  institu- 
tion, moitié  officielle,  moitié  indépendante.  Bref  l'Italie 
a  fait,  comme  d'autres  pays,  pendant  la  gusrjrei  d'inté- 
ressantes expériences  en  matière  d'organisation-  Et  tout 
considéTé,  il  y  a  plutôt  lieu  de  s'attendre,  pour  l'après- 
guerrei  à  une  extension  du  mouvement  d'organisation  libre  : 
ce  n  est  pas  sans  intérêt  pour  les  nations  en  relations 
étroites  avec  ce  pays. 

Si  le  Parlement  peut  être  considéré  comme  un  organe 
de  l'Etat  (en  prenant  le  mot  dans  son  acception  la  plus 
large),  il  faut  d'abord  remarquer  que  l'importance  du  Par- 
lement a  été  jusqu'à  présent  moins  grande  en  Italie  que 
chez  nous,  surtout  en  matière  de  politique  étrangère  (on 
sait  qu'il  n  existe  pas  de  commission  des  affaires  exté- 
rieures). On  95  rappelle  encore  que  l'attitude  de  la  majo- 
rité parlementaire,  pendant  les  premieirs  temps  de  la  guerre 
européenne,  a  soulevé  contre  le  Parlement  les  milieux  qui 
ont  voulu  la  guerre  et  qui  ont  encore  la  plus  grande 
influence  sur  l'opinion  publique-  Un  des  chevaux  de  ba 
faille  des  adversaires  des  ((  interventistes  »  a  même  été 
la  défense  du  Parlement-  Mais  cette  situation  est  momen- 
tanée. C'est  seulem^jnt  parmi  les  social istvîs  révolution- 
nai^'es  qu'on  trouve  des  adversaires  théoriques  du  Parle- 
ment (bien  que  les  représentants  à  la  Chambre  du  parti 
aient  soutenu  la  campagne  pour  la  défense  du  Parlement)  : 
et  encore  l'entré^j  d'un  plus  ,s>-and  nombre  àss  leurs  à 
!:î  Chambrei  lors  des  prochaines  élections,  dans  des  condi- 
ïicn;  d'étroite  dépendance  à  l'égard  du  parti,  les  feia 
probablement  changer  d'avis. 

l!  faut  donc  considérer  comme  très  probable,  après  les 
élections,  qui  seiront  un  événement  politiquie  considérable, 
un  ti'ès  notable  accroissement  de  l'influence  du  Parle- 
ment, en  dépit  du  dédain  que  de  nombreux  organes  de 
l'cpimon  affectent  à  son  égard.  Le  Parlement  lui-même 
z'cvra  modifier  certaines  de  ses  habitudes,  amélicvrer  son 
réojime  intérieur  et  son  organisation.  On  parle,  d'autre 
pvnl,  de  (Tendre  le  Sénat  électif,  ce  qui  serait  une  grande 
rciorme  de  la  vife  politique  italienne.  C'est  pourquoi  les 
rclalion<!  régulières  qui  se  sont  établies  récemment  entre 
leis  Parlements  italien,  français  et  anglais  ont  une  impor- 
tance considérable  pour  l'avenir  des  relations  entne  ces 
pays  ;  avec  la  France  en  particulier  l'intimité  pourrait 
s'accroître  encore  :  il  est  à  souhaiter  qu'il  en  soit  ainsi  ; 
c  est  une  des  meilleures  façons  d'harmonis-gr  le  fonction* 
nem,ent  diî  l'Etat  italien  et  de  l'Etat  français;  nul  doute 
que  nou:;  m-  puirsions  ainsi,  sans  laurune  pression  indis* 
cr'^te  et  comme  par  une  opération  spontanée,  éviter  que 
le  mécanism>î  de  l'organisation  statale  italienne,  en  voie 
de  transformation,  n'évolue  d'une  façon  inutilement  di- 
vcriïcnle  du  nôtre. 
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VIII.  —  L'esppit  public 

Ce  qui  a  été  dit  précédemment  suffit  à  faire  imaginer 
p  que  sont  les  dispositions  essentiellfes  de  l'esprit  public 
Italien.  Désir  d'agrandir  l'édifice  national,  qrainte  de  sa 
fragilité,  souci  de  trouver  et  de  bien  établir  l'assiette 
sociale  de  la  nation  ;  suite  d'élans  de  hardiesse  et  de 
crises  de  timidité  :  l'Italife  a  déjà  connu  cela  avant  la 
guerre.  La  guerre  lui  aura  donné  une  force  nouvelle  et 
la  conscience  de  cette  force  ;  mais  la  grandeur  et  la  dif- 
ficulté de  la  tâche  nationale  auront  grandi  en  même  temps  : 
i  la  situation  morale  sera  donc  en  un  sens  la  même. 

De  1871  à  1915,  l'opinion  européenns  reprochait  vo- 
lontiers à  la  politique  italienne  un  excès  de  réalisme.  Ce 
n  est  pas  que  les  tendances  idéalistes,  héritage  de  Maz- 
zini  et  de  Garibaldi,  ne  fussent  encore  vivantes  en  beau- 
coup d  esprits;  toutefois  le  courant  contiraire  prévalait- 
Ln  est-il  de  même  maintenant  ?  îl  est  certain  qu'en  1915 
une  forte  poussée  d'idéalisme  a  été  un  des  facteurs  dé- 
terminants de  l'entrée  en  guerre  de  l'Italie  ;  et  le  renou- 
veau du  culte  de  Mazzini,  auquel  nous  assistons  en  ce 
moment,  est  significatif  :  on  peut  compter  que  ce  courant 
restera  fort.  Mais  il  sera  contrebalancé  par  une  volonté 
de  réalisation,  surexcitée  par  la  grandeur  nouvelle  du  con- 
cert d  activités  internationales,  instruite  par  l'expérience 
en  possession  de  meilleurs  moyens  techniques. 

II  faut  considérer  encore  qu'avant  la  guerre  l'esprit  pu- 
blic italien  n  existait,  à  proprement  parler,  que  dans  uns 
partie  de  la  nation.  Nul  doute  que  la  guene  n'ait  infini- 
ment augmenté  I  extension  de  l'opinion  publique  :  or,  non 
seulement  les  nouvelles  couches  venues  à  la  conscience 
nationale  sont  une  inconnue,  mais  cette  accession  d'un 
Rrand    nombre    modifie^    probablement    l'équilibre  et 
comme  le  ton  de  la  pensée  collective,  qui  était  un  p-^u 
morcelée  et  _pauyre  et  à  qui  il  manquait  justem.^mt  6'êîre 
vraiment  nationale.  Les  Italiens    nous  enviaient  parfois 
i  ampleur  des  mouvements  de  l'opinion  chez  nous-  il 
a  croire  qu  ils  n  auront  pim  longtemps  à  nous  l'envier, 
et  que  nous  allons  assister  en  cette  matière  à  des  phéno- 
mènes nouveaux  pour  l'Italie. 
Ce  progrès  sera  aidé  par  une  autre  amélioration,  qui 
saurait  tarder:  celle  de  l'instruction  publique    I  es 
probable  que  l'Etat  italien  commette  l'imprdonnabt 

^re  -ip.nousre;^J':inn!St.VrtrS 

-rrXiZ^ T'-'-  -  " 

reiativenrient  court. 

Une  preuve  de  l'accroissement  de  l'activité  de  l'esprit 

t^Zj  il  °"  allemande,  en  diffère 

eje^da^t^  Les  grands  tirages  sont  plus  faibles  que  L 

-és  :  Seut^^d'Lrt'sorT 

•ent  rédigés  -  les  T  ^^P^"^^"^  remarquable- 

article  M        I  K   "1.  le  seiieux  de  beaucouD 

^siterait  à  publier  rl.     '      7'""^^'  '"êmo  chez  nous, 
I"  par  un  miC  d  ^"^''^'^"«t  r  or,  le  Conîce 

vie  politique  nous  vo^n,  nat  f .  P^^-P^"»^ 
du  genre  Maiin  ou  S  p  i^"'" 


jouer,  dans  les  petits  centres,  le  rôle  de  nos  quotidiens 
à  très  grand  tirage.  Il  y  a  donc  deux  traits  à  retenir  dans 
le  caractère  du  public  des  grands  journaux  en  Italie  :  le 
nombre  relativement  restreint  de  ceux  qui  les  lisent  et  leur 
capacité  d  absorber  des  aliments  plutôt  .lourds.  Par  une 
corrélation  naturelle,  ces  collaborateurs  à  qui  l'on  permet 
de  publier  dbs  écrits  très  sérieux  ne  demandent  pas  à 
etr;3  fort  payés. 

D'une  façon  générale,  si  on  laisse  de  coté  la  masse 
actuelle  des  illettrés,  le  public  italien  apparaît  très  épris 
d  intellectualite  ;  on  peut  beaucoup  sur  lui  par  là  Les 
professeurs  sont  exceptionnellement  nombreux,  et  aux  pre- 
mières places,  dans  le  Parlement  et  dans  la  presse.  Une 
po  itique  d  étroite  entente  intellectuelle  fait  partie  essen- 
tielle d  une  bonne  politique  avec  l'ItalJe  :  c'est  une  chose 
que  les  Allemands  savaient  fort  bien,  et  la  diplomatie 
de  I  entente  moins  bien.  Et  nous  devons  nous  garder  de 
limiter  notre  action  aux  couches  intellectuelles  supérieures  - 
a  peine  dégrossi,  I  Italien  a  l'esprit  très  ouvert  aux  choses 
du  dehors  ;  des  expériences  faites  réceîpment  prouvent 
PU  une  action  inte  iectu-^lle  alliée  peut  descendre  ^ès  pro- 
fondément dans  I  esprit  public. 

Julien  LucHaIRE, 

(A  suivre). 

AU   CONGRÈS  DE  LA  PAIX 


LA  QUESTION  DE  TANGER 
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mafitime  des  ports  du  Maroc.  Pour  être  équitable,  je 
prends,  par  exemple,  trois  ports  :  Tanger  d'une  part, 
d  autre  part  Casablanca»  qui  avant  notre  arrivée  au 
Maroc  était  un  port  à  peu  près  aussi  actif  que  le  Tanger 
de  ce  temps  là,  et  enfin  Safi,  dont  l'activité  était  égale 
au  tiers  dei  celle  de  Tanger-  J'addit'onne  les  chiffres  de 
mouvement  de  ces  trois  ports  durant  dfeux  périodes  de 
huit  années,  l  une  de  1899  à  1906,  qui  précède  notre 
venue  au  Maroc,  1  autre  de  1909  à  1916,  qui  la  suit- 
et  voici  les  résultats  auxquels  j'arrive  : 

De  1899  à  1906,  le  commerce  maritime  annuel  moyen 
de  Tanger  a  été  de  15  millions  600  mille  francs  (tous 
les  chiffres  que  je  donne  ici  sont  arrondis  et  légèrement 
diminués,  car  je  suis  parti  d'une  statistique  en  millions 
de  francs,  qui  me  tenait  pas  compte  de  quelques  cen- 
taines de  mille  fi  mes  par  an  dans  chaque  port)-  De 
1909  à  1916,  ce  commerce  .annuel  s'élève  à  20  millions 
700.000  francs- 

Qri  Casablanca,  qui  jouit  durant  la  première  période 
(1899-1906)  d'un  commerce  annuel  moyen  de  16-700.000 
francs,  passe  durant  la  seconde  période  (1909-1916)  à 
un  commerce  annuel  moyen  de  59-500  000  francs- 

Quant  au  port  de  Safi,  de  5.500.000  francs,  com- 
merce annuel  moyen  entre  1899  et  1906,  il  passe  à 
19.700-000  francs  pour  la  pé^iiode  1909-1916- 

Au  total,  Tanger  ne  bouge  presque  pas,  tandis  que 
les  ports  du  Maroc  français  progressent  à  pas  de  géants- 
Rien  n'est  plus  instructif,  plus  typique,  que  la  compa- 
raison de  ces  chiffres.  Us  montrent  ce  que  vaut  'e 
régime  de  l  intemationalisation  pour  une  ville.  Cest  la 
stagnation  et  la  mort  lente- 

Qr,  Tanger  a  pour  le  Maroc  franças  actuel  et  futur 
un  intérêt  capital  :  Tanger  est  la  tête  de  ligne  de  'a 
première  et  de  la  plus  utile  voie  ferrée  du  Maroc,  le 
Tanger-Fez,  do^nt  les  études  sont  commencées  et  qui 
n  attend  oour  être  mis  en  train  que  la  fin  de  la  guerre, 
le  règlement  logique  de  la  question  de  Tangeir  ainsi  que 
la  pacification  de  la  zone  du  Maroc  dévolue  par  les 
traites  à  l'Espagne  et  que  celle-ci  est  visiblement  inca- 
pable de  pacifier-  L  édification  du  Tanger-Fez  orientera 
le  développement  du  Maroc  d  une  façon  tout  à  fait 
nouvelle.  Le  Maroc  a  le  plus  absolu  besoin,  de  cette  voie 
ferrée,  ainsi  que  des  lignes  qui  la  relieront  à  Rabat, 
Casablanca  et  Marrakech-  Le  Maroc  est,  en  effet,  une 
contrée  oii  le  géni'e  colonisateur,  l'activité,  1  esprit  d'initia- 
tive et  d  organisation  des  Français  se  sont  donnés  libre 
carrièret  loin  des  entraves  paralysatrices  des  bureaux  et 
du  contrôle  tatillon  des  assemblées  parlementaires.  En 
ce  moment,  ce  dont  a  besoin  le  Maroc,  c'est  de  sa 
liberté  financière  et  de  la  mise  en  marche  de  ses  mines 
et  de  ses  chemins  de  fer^  retardée  par  les  arguties,  les 
discours  et  les  velléités  d'étatismie  du  Parlement-  Ce  dont 
ce  pays  a  également  besoin,  c'est  du  règlement  de  'a 
question  de  Tanger  et  des  zones  espagnoles- 


Pour  oe  qui  est  de  Tanger,  qui  n'appartient  à  personne 
et  à  tout  le  monde»  i\  question  est  simple  :  quel  est,  en 
effet,  le  pays  qui  a  nourri  Tanger  pendant  la  guerre  ? 
La  France-  Quel  est  Le  pays  qui  a  su  donner  aux  régions 
du  Maroc  occupées  par  lui  un  régime  stable,  la  paix 
et  la  tranquillité  nécessaires  aux  indigènes  comme  aux 
Européens  ?  La  France  dans  la  partie  française  du 
Ma/roc  Quel  est  le  régime  qui  a  ^u  s'adapter  aux  idées, 
aux  goûts,  aux  mœurs,  aux  traditions  des  indigènes,  res- 
pecfor  la  religion,  les  coutumes,  la  loi,  maintenir  'es 
chefs  en  place  et  en  même  temps  satisfaire  le  bas  peuple 
marocain  en  le  protégeant  contre  les  exactions  des  puis- 
sants et  des  fonctionnaires  locaux  ?  C'est  le  régime  de 
protectorat  français  au  Maroc-  Quelle  est  l'administration 
qui  a  su  donner  des  routes  au  pays,  multiplier  les  voies 
de  communication,  aménager  les  pistes  et  les  points  d'eau, 
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améliorer  les  villes  indigènes,  les  nettoyer,  créer  des 
villes  européennes  nouvelles  à  côté  des  cités  musulmanes 
sans  les  détériorar  ni  leur  enlever  rien  de  leur  charmb 
et  de  leurs  libertés  ?  Quelle  est  l'administration  qui  a 
mis  de  l'ordre  dans  les  impôts,  qui  a  supprimé  le  voh 
les  vendettas,  les  pillages,  les  crimes  ?  C'est  l'adminis- 
tration du  protectorat  français  au  Maroc.  Qui  est-ce  qui, 
en  un  mot,  a  surpris  et  étonné  les  Américains,  les 
Anglais  venus  au  Maroc  tout  autant  que  les  généraux 
espagnols  venus  de  la  zone  espagnole  du  Maroc  et  décou- 
vrant un  monde  nouveau^.^ans  ce  Maroc  pacifié  et  pros: 
père,  si  différent  de  celui  dont  ils  ne  savent  tirer  aucun 
parti  ?  C'est  la  France   Ce  sont  les  Français- 

Que  désire  d'ailleurs  la  partie  espagnole  de  la  popu- 
lation de  Tanger  ?  A  part  quelques  propagandistes,  des 
journalistes,  des  instituteurs,  des  moines,  quelques  excité-s 
et  les  tenanciers  de  bars  borgnes  et  de  maisons  de  prosti- 
tution, la  partie  commerçante  et  travailkuse  de  la  popula- 
tion espagno'e  de  Tanger  se  rend  compte  que  Tanger 
nei  se  déi»eloppera  pas  et  qu'il  sera  impossible  d'y  faire 
fortune  tml  que  la  situation  actuelle  durera-  La  plupart 
de  ces  Espagnols  comprennent  qu'ils  vivoteront  jusquau 
jour  oij  Tanger  sera  remis  aux  mains  d'hommes  d'action 
et  de  vérJlablcs  coloniiateurs-  Au  total,  les  véritables 
travail! eir»  ««pegnol»  de  Tanger  sont  acquis  d'avance  à 
la  remise  de  Tanger  à  la  France- 


Unc  autre  puissance  a  deis  intérêts  à  Tanger,  c'est 
l'Angleterre,  en  raison  du  voisinage  de  Gibraltar  et  des 
Anglais  établis  à  Tanger  ou  qui  y  venaient  pour  l'hiver- 
nage Or,  nous  savons  que  nombre  d'Anglais,  y  compris 
le  correspondant  du  Times  à  Tanger,  se  rendent  conapte 
de  l'imposisibililé  qu'il  y  a  de  fa're  de  Tanger  autre  chose 
qu'une  ville  française-  Les  A^iglais  savent  que  nous 
marchons  d  accord  avec  eux  et  qu'ils  seront  nos  égaux 
à  Tanger  avec  une  administration  française-  Nous  sommes 
prêts  à  nous  entendre  avec  eux  s'ils  désirent  véritable- 
ment, comme  certains  Anglais  le  proclament,  échamger 
Gibralta^r,  qui  est  une  forteresse  démodée  sans  hinterland 
ni  zone  de  sécurité,  contre  Ceuta  avec  un  large  hinter- 
land  et  le  terrain  nécessaire  pour  y  construire  un  graind 
camp  retranché- 

Boaucoup  d  Espagnols  sont  partisans  de  cette  solution 
de  la  question  de  Gibraltar,  place  forte  qu'ils  désirent 
non  point  tant  pour  son  utilité  et  sa  valeur  militaire  que 
par  orgue  I  natic^nal-  Les  Espagnols  qui  connaissent  l'état 
de  leur  pays  et  qui  voient  quelle  charge  improductive 
sera  toujours  pour  eux  le  maintien  des  zones  espagnoles 
du  Maroc,  souhaitent  que  la  question  de  Tanger  et  'lu 
Maroc  espagnol  soit  étudiée  au  Congrès  de  la  Paix  et 
résolue  à  la  fois  d'après  des  principes  réalistes  et  suivant 
les  idées  du  prés'dent  'Wilson  :  le  Maroc  tout  entier,  sauf 
Ceuta,  doit  être  commis  par  l'Europe  à  la  nation  qui 
est  capable  de  l'administrer  au  mieux  des  intérêts  du 
monde  et  des  intérêts  des  indigènes-  Cette  pu'ssance, 
c'est  la  France-  Toute  notre  oeuvre  au  Maroc  français 
montre  ce  que  nous  sommes  capables  de  fairj  en  pays 
musulm.an-  Le  développement  de  Tanger  est  chose  indis- 
pensable au  commey-ce  des  deux  mondes-  Ce  développe- 
ment n'est  possible  qu'avec  un  protectorat  français- 
Tanger,  dans  son  intérêt,  dans  l'intérêt  des  indigènes  et 
des  civilisés,  doit  donc  être  remis  à  la  France 

Henry  Dugard- 
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LA  SOCIETE  DES  NATIONS 

ET  LA  SÉCURITÉ  DE  LA  FBANCE 


Un  article  de  la  «  New  Republic  » 

La  New  Republic  du  1 1  janvier  dernier  a  publié  une 
remarquable  étude  en  réponse  à  un  article  du  Temps  qui 
traitait  la  Société  des  Nations  d'  «  hypothèse  »,  et  récla- 
mait des  ((  certitudes  »  pour  fonder  la  paix  du  monde. 
La,  revus  américaine  réplique  au  journal  français  que  ia 
Société  des  Nations  sera  mieux  qu'un  système  quelconque 
d'alliances  ou  qu'un .  équilibre  instable  de  Puissances 
capable  d  assurer  la  paix  mondiale,  et  en  particulier  de 
protéger  la^  France  contre  l'invasion,  et  elle  demande 
que  la  Société  des  Nations,  dont  1  idée  est  essentielle- 
ment française,  ait  son  siège  à  Paris-  'Voici  la  traduc- 
tion de  la  fin  de  cet  article  qui  a  paru  sous  le  titre  «  Hypo- 
thèses contre  Certitudes  en  politique  internationale  »  : 

. . .  mais  la  Censure  nu  us 

interdit  de  publier 
cette  opinion  américaine. 

Lettre  de  lorraime 


Monsieur  le  DiriecicBr, 

Vous  me  demandez  pour  \ Europe  Nouvelle  une  cor- 
respondance d  Alsace-LoiTaine-  Mais  il  n'y  a  plus  d' Al- 
sace-Lorraine. Passé  Pagny-sur-Moselle  il  y  »  la  Lor- 
rame,  passe  Avricourt  ou  Montreux,  il  y  a  l*Alsace-  I 
y  a  des  Alsaciens,  avec  leur  accent  rude  et  bonhomme, 
plus  que  jamais  (à  ce  qu'on  m»  dit)  expaasif»,  gouail- 
leurs et  frondeuri,  et  il  y  a  des  Lorrain»  au  parler  traî- 
nard, plus  que  jamais  (à  ce  que  je  constate)  froids,  te- 
naces et  renfermés. 

A  Metz,  oij  je  séjourne,  on  a  beaucoup  dansé  depuis 
le  1 1  novembre-  Le  maréchal  Pétain  lui-même  a  offert 
un  bal  dans  les  salons  de  1  ancienne  Ecoi«  d  artillerie  : 
«  Dans  cette  salle  où  nos  pères  ont  fêté  vos  mc^es,  gra- 
cieuses Lorraines,  soyez  les  bienvenues  y  indiquait  une 
galante  inscription.  Il  y  a  eu  aussi  d' innombrables  para- 
des m.ilitaires.  Il  y  a  eu  surtoul  des  discours,  d'abord  of- 
ficiels, puis  officieux.  MM.  Millerand,  Albert  Lebrun, 
Maurice  Aiam  se  sont  déjà  succédé  à  Metz-  Maurice 
Barrés  et  Frédéric  Masson  ne  sauraient  plu»  beaucoup 
tarder; 

On  vit  ici  dans  un  étonnement  perpétue!  et  réciproque- 
Les  Français  de  passage  s'émerveillent  d'être  si  peu  dé- 
paysés, les  Lorrains  s'émerveillent  davantage  encore  de 
se  découvrir  si  Français.  Explique,  qui  pourra,  ce  sont 
les  vieux  ,d'avant  70  qui  font  un  peu  figure  d'étrangers, 
tandis  que  iles  jeunes,  ;nés  sous  la  régime  allemand,  ap- 
paraissent plus  vieille-France  que  quiconqu»^,  n'ont  en 
boucha  que  mots  d'argot  et  chantent  la  Madalon  mieuy 
que  inos  plus  vieux  trouoiers- 

On  a  l'imp-ession  qu'après  un  demi-siècle  do  mobili- 
sation en  Allemagne,  contre  l'Allemagne,  tous  ces  Lor- 
rains viennent  d'être  soudain  démobilisés.  Ils  ne  savent 
pas  encore  qm]h  existence  les  atter-,,d,  mais  ils  ont  si  ar- 
demment aspiré,  orndant  quarante-hirit  années,  à  cett? 
vie  françaiGe  qui  leur  est  re-dn-  ou'ils  accueillent  leur 
sans  rr>^r,e  Tcx'miner.  Ih  Hrûla'-nt  de  redevenT 
^r-^ç^„.  lU  h  sont  redevenus.  C'est  tout-  C'est  assez. 
Tout  ce  qui  était  français  —  drapeaux  et  .ciments  ~ 


et  qu  ils  avaient  dissimulé  pendant  si  longtemps  s'étale, 
éclate»  chatoie  et  s  affirme  avec  une  ardeur  presque  in- 
tempérante et  si  communicative  qu'on  a  pu  rencontrer  dans 
les  rues  de  Metz  de  jeunes  Allemandes  travesties  en 
Lorraines  et  chantant  la  Marseillaise-  A  l'exception  des 
immigrés,  tout  ici  est  donc  français,  rieiri  que  français. 

Les  journaux  et  les  communiqués  officiels  n'ont  pas 
exagéré.  Cela  prouve  qu'on  peut  rester  bons  Français 
sans  vivre  en  France.  On  peut  même  se  demander  si  l'on 
ncst  pas  d  autant  meilleur  Français  qu'o(n  a  vécu  plus 
loin  de  la  France.  Las  Lorrains  n'aiment  pas  beaucoup 
quon  leur  rappelle  qu'ils  ont  passé  ces  quarante-huit  an- 
nées en  Allemagne,  mais  le  moins  qu'on  puisse  dire, 
c  eist  qu'ils  ne  les  oint  point  passéas  en  France. 

Nous  avions  dit  ((  au  revoir  »  en  1871  à  trois  départe- 
ments pareils  à  tous  les  autres  départements  avec  leurs 
préfets,  leurs  sous-préfets,  leurs  évêques  et  leurs  compa- 
gnies de  pompiers-  Nous  retrouvons  en  1919  une  manière 
de  petit  Etat  en  deux  provinces,  avec  dbs  ministres  et 
un  Parlement-  deux  provinces  artificiellement  mais  étroi- 
tement unies,  acoutumées  à  vivire  à  l'écart,  persécutétes 
parfois,  mais  toujours  en  pleine  indépendance  et  pros- 
périté matérielles,  habituées  aussi  à  bien  vivre,  à  voir  les 
courriers  et  les  trains  à  l'heure,  les  rues  balayées,  les 
enfants  à  l'école,  les  fonctiorrnaires  honorablement  rétri- 
bués et  exacts  à  remplir  leur  office. 

Pour  la  Lorraine  (comme  pour  l'Alsace),  le  problème 
actuel  est  celui  Je  son  réacclimatement  à  la  vie  fran- 
çaise, ou  pour  mieux  dire  à  l'administration  française-  En 
temps  'de  paix,  c'est  1  administration  civile  qui  régit  la 
France,  en  temps  de  guerre  cest  l' administration  mili- 
taire, len  Éemps  d'armistice  c'est  l'administration  militaire 
et  I  administration  civile  additionnées-  Depuis  trois  mois, 
1  histoire  de  la  Lorraine  est  un  chapitre  de  l'histoire  des 
luties,  conflits,  pactes,  ententes,  querelles,  innovations  de 
ces  deux  administrations  conjuguées  et  rien  d'autre  —  si 
l'on  excepte  les  bals,  les  défilés  et  les  discours  plus  haut 
mentiormés. 

La  France  tant  invoquée  est  enfin  venue.  Sous  les  re- 
gards des  Lorrains  confiants  et  au  milieu  des  acclama- 
tions, elle  a  remplacé  k  botte  prussienne  par  ses  pantou- 
fles et  ses  ronds-de-cuir  administratifs. 

Car  il  faut  bien  commencer  cette  chronique  par  son 
commencement-  Les  ronds-de-cuir  français  ont  été  à  leur 
arrivée  acclamés  par  les  populations  lorraines.  En  don  de 
joyeux  avènement,  ils  apportaient  le  remboursement  des 
nwrks  au  taux  nominal-  Dès  le  26  novembre  en  effet  un 
arrêté  relatif  au  régime  monétaire  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  (ne  vous  disais-je  pas  qu'il  n'y  a  plus  d'Alsace- 
Lorraine,  il  y  a  un  Bulletin  officiel  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine),  interdisait  à  partir  du  15  décembre  suivant  la 
circulation  de  l'argent  allemand,  mais  prévoyait  l'échange 
immédiat  pour  les  indigènes  de  la  monnaie  divisionnaire 
et  des  billets  allemands  contre  des  billets  et  monnaies 
françaises  au  taux  cJe  un  franc  vingt-cinq  pour  un  mark- 
De  pareilles  libéralités  suffisent  à  rendre  populaire  un  ré- 
gime. 

L organisation  matérielle  de  ces  échanges  fut  à  vrai 
dire  médiocre.  On  vit  des  villageois  obligés  db  venir  deux 
ou  trois  fois  à  Metz  pour  accéder  àux  guichets-  Les  som- 
Wiss  supérieures  à  10-000  maj-ks  n'ont  pas  encore  été 
échangées.  On  ignore  encore  si  l'argent  dfes  Lorraines 
mariées  à  des  Allemands  leur  sera  remboursé  au  prix  fort- 
Mais  enfin  il  n'y  a  pas  de  plaisir  sans  peine  et  mieux  vaut 
faire  lie  pied  de  grue  pour  encaisser  de  l'argent  que  pour 
CT  débourser-.. 

Vous  n'ignorez  pas  qu;  le  régime  allemand  savait  user 
de  la  Dolice-  Paris  a  un  préfet  de  police,  Metz  en  avait 
un  oui  commandait  à  plus  de  cent  argousins  et  fournis- 
sait leur  clientèle  à  des  tribunaux  bien  garnis  de  chats" 
fourrés-  Le  7  novembre,  cinq  jours  avant  l'armistice,  les 
pouvoirs  publics  passèrent  à  un  Conseil  d'ouvriers  et  de 
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soldats,  dont  l'a  préoccupation  principale  fut  de  faire  ar- 
gent de  tout.  Denrées,  machines,  combustibles:  mobi- 
lier, vêtements  furent  liquidés  à  vil  prix-  Puis  quand  les 
membres  de  la  Garde  Rouge  eurent  empli  leurs  poches, 
le  signal  du  pillage  fut  donné.  Arsenaux  et  magasins  fu" 
remt  vidés  en  quelques  heures?  sous  le  regard  paternel  des 
chefs  de  services  impériaux  qui  dès  le  premier  jour  de  la 
révolution  s  étaient  mis  à  la  disposition  du  C.  O-  S.  On 
a  retrouvé  dbs  quittances  en  bonne  et  due  forme  délivrées 
par  le  C-  O.  S-  avec  timbre  humide.  Prix  d'un  avion  : 
deux  cents  marks  ;  trois  cents  couvertures  facturées 
vingt-cinq  marks  ;  un  cheval,  trente  marks. 

C'est  dans  une  ville  en  pleine  anarchie  que  les  Fran- 
çais ont  fait  leur  entrée  le  1 7  novembre-  Dans  les  for' 
teiissses  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  les  commandants  ou 
directeurs  des  divers  services  sont  restés  pour  passer  les 
consignes  et  les  inventaires  à  leurs  successeurs  des  armées 
alliées.  A  Metz  qui  n'a  plus  aucune  chance  de  redevenir 
prussienne,  ils  ont  négligé  d  en  faire  autant.  De  sorte  que 
dans  la  plupart  des  établissements  militaires,  les  inveii 
t aires  sont  à  établir  entièrement  par  les  troupes  occupan- 
tes- 

Magistrats  et  policiers  «llemands  sont  restés  en  fonc" 
tionS'  mais,  on  les  a  priés  de  ne  pas  les  exercer.  Ils  ont 
trouvé  excellLeint  d  être  payés  à  ne  rien  faire-  Et  on  a 
chargé  vingt  gendarmes  revêtus  de  leurs  unifoirmes  de 
les  suppléer.  Les  M'essins,  d'abord  réjouis  par  le  con- 
traste de  la  sévérité  prussienne  et  du  laisser-alleir  fran" 
çais,  ont  connu  les  agressions  nocturnes  et  les  cambriola- 
ges organisés  sur  une  grande  échelle-  Les  prisons  n'ont 
id'ailleurs  pas  tajdé  à  regorger,  car  chacun,  pourvu  qu'il 
eût  un  galon  sur  la  manche?  délivrait  des  mandats  d  ar" 
rêt. 

Alors  le  gouvernement  français  songea  à  nommer  des 
juges,  1  organisation  de  la  police  et  de  la  justice  parais- 
sant en  effet  de  toute  urgence.  Un  président  de  tribunal 
fut  nommé  quatre  semaines  seulement  après  l'armistice- 
Pour  nommer  un  commissaire  du  gouvernement,  il  ne  fal- 
lut qu'un  peu  plus  d'un  mois.  Mais  on  avait  négligé  de 
lui  demander  son  avis  et  il  refusa  cette  mutaticn-  Le 
10  janvier  on  lui  trouva  un  remplaçant.  Le  30,  trois  ju- 
ges étaient  désignés-  L  on  espère  qu  avant  avril  le  tribu' 
nal  régional  fonctiomnisra.  Au  moins  au  criminel,  car  pour 
ce  qui  est  des  affaires  civiles?  chacun  sait  que  la  prin- 
cipale vejtu  des  plaideurs  est  la  patience- 

Les  choses  he  vont  pas  moins  bien  en  ce  qui  conccirne 
le  ravitaillement  puisquon  en  est  encore  au  régime  du 
pain  noir,  que  la  livre  de  pain  blanc  se  paie  un  franc, 
uns!  mandarine  soixante  centimes,  une  brioche  quatre- 
vingt-  Mais  on  annonce  que  les  restaurants  vont  être  obli- 
gés de  fournir  des  repas  à  prix  fixe.  Et  une  affiche  du 
maire  Prevel  menace  les  mauvais  marchands  de  taxations, 
d'emprisonnement  et  même  de  la  fondation  de  coopérati- 
ves- 

Les  relations  commerciales  entre  la  France  et  la  Lor- 
(raine  ont  été  officiellement  rétablies-  On  ne  connaît 
que  peu  de  commerçants  ayant  réussi  à  se  ravitailler  on 
marchandises  françaises,  et  l'un  d'eux  est  un  Allemand 
qui  a  obtenu  un  permis  d'importation  au  nom  d'une  de 
ses  vendeuses  lorraines.  Toutes  les  maisons  allemandes 
dnt  été  consignées  à  la  troupe,  et  beaucoup  liquident  déjà 
leurs  fonds.  La  liquidation  terminée,  'les  patrons  ren- 
treront en  Allemagne,  et  leurs  magasins  seront  sans  doute 
occupés  par  des  marques  françaises.  La  maison  Potin  a 
déjà  dortné  le  bon  exemple. 

Là  municipalité  a  déjà  fait  appel  acx  mobilisés  qui. 
rendus  à  la  vie  civile,  voudraient  s'établir  à  Metz.  C'est 
un  grand  sujet  d'inquiétude  pour  les  propriétaires  que 
l'exode  des  Allemands  vers  la  rive  droite  du  Rhin.  Il 
y  a  en  effet  des  volontaires  pour  le  pont  de  Kehl.  Il  y  a 
aussi  des  involontaires-  Un  officie-r  général  assisté  de  deux 
notables  convoque  et  interroge  les  indésirables.  On  dé- 
cîie' iensuite  de  leur  expulsion-  Si  le  cas  est  doutbux?  il 


■est  soumis  à  uiae  commission  dite  du  deuxième  degré? 
qui  se  compose  de  measreurs  de  Paris  désireux  de  faire 
un  voyage  graluit  en  pays  reconquis.  C  est  à  celte  corn' 
mission  du  deuxième  degré  quon  doit  l'expulsion  de  1  ex" 

député  Grégoire,  Lorrain  d  origirie  et  pangermaniste  de 
coeur- 

L'opinion  publique  souhaite  des  expulsions.  Elle  s  é- 
tonne  cependant  de  celles  qui  sont  faites  et  plus  encore 
de  celles  qui  ne  sont  pas  faites,  comme  elle  s  est  étonnée 
de  voir  quatorze  arrestations  de  notables  compiromis  dana 
une  affaire  de  ravitaillement  suivies  le  lendem(ain  de  leur 
mise  en  liberté- 

Aux  Lorrains,  1  administration  française  ofîr,e  d'intaris- 
sables sujets  de  conversation.  Elle  convoque  des  indus" 
triels  et  leur  ordonne  de  produire  à  plein  collia-?  mais 
c\ïa  leur  refuse  pour  travailler  des  machines  allemandes 
qui  se  rouillent  dani  les  magasins  de  Montigny  ou  de 
Chsmbières.  Elle  parle  sans  cesse  die  reconstitution  éco- 
nomique, mais  elle  n'a  pas  encorei  réussi  à  centraliser  la 
dixième  partie  dej  matières  premières  ou  des  produits 
manufacturés  dont  regorgeait  la  région  fortifiée  de  Metz, 
et  dont  un  gros  pourcentage  a  été  volé  ou  est  en  train  de 
se  gâter-  Pour  cette  récupération,  un  service  'du  G.  Q 
G.  ava-t,  paraît-il,  préparé  des  instructions,  il  a  simple- 
ment omis  de  les  transmettre-  Mais  un  autre  service  du 
mêmie'  G.  Q-  G.,  qui  n  avait  rien  à  voir  dans  la  ques" 
tion,  a  transmis  des  ordres  de  nature  à  tout  paralyser. 

Bref  notre  administration  semble  aux  Lorrains  ne  pas 
avoir  usurpé  sa  juste  réputation-  Il  y  a  là  pour  eux  un 
intermède  qui  les  a  intéressés  vivenr<3nt,  mais  qu'ils  ver- 
raient sans  déplaisir  se  terminer.  Ils  s'imaginent  qu  il 
prendra  fin  en  même  temps  que  les  bals?  les  parades  et 
les  discours  officiels,  et  qu'on  pourra  alors  recommencer  à 
travailler  sérieusement-  Aussi  n  ont-ils  gz^âi  de  se  plain- 
dre. Ils  se  bornent  à  sourire  en  silence- 

II  n'y  a  eu  une  petite  révolte  contre  1  administratioi 
que'  Is  jouir  où  elle  a  prétendu  continuer  à  enseigner  ei 
allemand  dans  les  lycées.   Les  Projessors  en  fonction^ 
y  avaient  conservé  leur  chaire-*  Et  Toin  proposait  le  plu^ 
sérieusement  du  monde  de  conférer  YabUur  au  h'bu  du' 
baccalauréat  aux  jeunes  lycéens,  puis  d'instituer  l'équi' 
valence  des  deux  diplômes  pour  1  admission  dana  les  uni- 
versités. Mais  çiette  solution  paresseuse  du  problème  n'â 
pas  été  du  goût  des  pères  'de  famille  désireux  pouir  leur 
fils  d'une  culture  française  et  non  pas  d'un  parchemin. 
Les  Projessors  o(nt  été  expulsés,  et  des  maîtres  français 
ont  déjà  pris  leur  place- 
Telle  est  en  bref  depuis  le  11  novembre  l'histoire  de 
l'administration  française  en  Lorraine.  Les  I-orrai'ns  sont 
toujours  de  bons  Français,  mais  ils  ont-  à  ce  qu'on  af- 
firme, fait  serment  de  n'envoyer  au  Pai-lement  que  des 
candidats  de  chez  icux-  Après  cette  expérience  de  trois 
mois  peut'oin  leur  en  vouloir  s'ils  souhaitent  déjà  faire 
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Pierre  MONTÉLY- 

LES  ITALIENS  DANS  LE  DODÉCflNÈSE 


Nous  venons  de  recevoir  deux  plaquettes  d'Alex 
Pallis  sur  la  tyrannie  exercée  par  l'Italie  dans  le  Do- 
décanèse.  L'une  d'elles  est  un  appel  à  sa  grâce  Lord 
Archbishop  de  Canterbury,  lui  demandant  son  appui  e: 
celui  de  l'Egli&e  tout  entière  afin  que  l'Entente  ne  ra- 
tifie pas  à  la  Conférence  de  Paix  la  domination  ita- 
lienne sur  des  îles  grecques.  L'autre  est  \in  court  plai- 
doyer adressé  à  tous  les  Alliés,  où  après  avoir  donné 
un  exposé  historique  de  l'occupation  du  Dodécanèse 
par  l'armée  italienne,  ]\L  Alex  Pallis  rappelle  les  dé- 
c'a.ations  de  Lloyd'  George,  de  Clemenceau  et  de  Wil* 
son  concernant  les  droits  des  nationalités.  C'est  au  nom 
de  ces  droits  qu'il  réclame  pour  le  Dodécanèse.  dont  la 
population  est  en  majeure  ]-)artie  grecciiie,  la  délivrance 
du  ioucr  italien. 


LETTRE   DE  ROUMANIE 


La  situation  en  Roumanie.  La  crise  économique. 
L'Entente  et  la  convention  de  1916-  Les  partis  politi- 
ques :  les  libéraux,  les  conservateurs,  le  général  Ave- 
resco,  les  socialisks.  Les  jacteurs  nouveaux  :  la  Bessa- 
rabie et  la  Transylvanie-  Occidemtalisme  et  Orientalis- 
me Les  décrets  xénophobes  de  M.  Braiiano:  Le  bu- 
reau économique  jrançais  à  Bucarest-  Une  nouvelle 
mission  économique- 

Bucarest,  24  janvier. 

La  situation  économique  en  Roumanie  n'est  pas  bril- 
lante. Les  Boches,  en  quittant  le  pays,  en  ont,  selon  leur 
bonne  habitude,  retiré  tout  ce  qui  pouvait  leur  être  com- 
mode et  faciliter  la  vie  aux  autres  après  leur  départ-  C  est 
ainsi  que  l'armée  de  Mackensen  est  partie  en  errpor- 
tant  presque  toutes  les  locomotives,  et  comme  les  Hon- 
grois (est-ce  seulement  par  un  acte  de  faiblesse  ?)  ont 
laissé  les  Allemands  rentrer  chez  eux,  au  mépris  de  Tar- 
mistice,  tout  ce  précieux  matériel  est  perdu  sans  retour 
et  nous  en  souffrons  cruellement.  L'Entente  semble  en 
cette  occasion  avoir  manqué  une  fois  de  plus  de  sens  pra- 
tique autant  que  d  én^gie-  Elle  paraît  au  premier  chef 
hantee  par  la  crainte  que  Bulgares  et  Hongrois  jouent 
plus  ou  moms  artistement  de  la  révolution  sociale.  Sous 
I  empire  de  cette  craintfe  elle  leur  abandonne  avec  une 
étrange  condescendance  vivres,  combustibles  e^  matéri-l 
roulant,  toutes  choses  indispensables  à  la  vie  d  un  pays- 
Pendant  ce  temps  on  a  l  air  de  s'ingénier  à  laisser  le  bol- 
chevisme  s  implanter  chez  les  Roumains  à  la  suite  d'une 
tamine  et  de  souffrances  qui  sont,  à  coup  sur,  notre  avenir 
prochain.  Au  reste,  on  mtormure  ic^  le  nom  d'un  ancien 
conseiller  de  France  à  la  légation  de  Bucarest,  comiu 
^ur  ses  sentiments  peu  enthousiastes  à  l'égard  de  la 
Roumanie  et  qui  ne  serait  pas  étranger  à  la  rédaction  des 
m>fes.  parfois  étranges,  que  Ion  reçoit  ici...  d'e  Paris- 
Pareille  politique  étroite  et  à  courte  vue  n'est  pourtant 
pas  de  mise  à  I  heure  présente.  Elle  ne  saurait  en  aucune 
manière  grandir  la  France  ou  accroître  son  prestige  là- 
bas  qui,  heureusement  est  immense-  D'autre  part  le  gé- 
néra Franchet  d'Esperey,  qui  est,  décidément,  une  boL 
culotte  de  peau;  est  atteint  depuis  sa  victoire  des  Balkans 
de  la  mégalomanie  du  proconsulat  et  afin  d'arriver  à  tout 
dinger.  a  réussi  à  embrouiller  si  parfaitement  les  ques- 
tions es  plus  simples  qu'on  finit  par  ne  plus  savoir  dans 
quel  sens  marcher  (2). 


à  Elî^d  TT'  "^''"""'f  '"^""'"^^  l'Entente 
a  I  égard  de  la  convention  de  1916  ne  laisse  pas  que  de 

Ee"rd"''""  '"^«^■°'ld^"f  1-  -lieux  poHtiques- 
ven tion  ^"/fîet.  la  validité  de  cette  con- 

vention équivaut,  comme  forme,  à  laisser  entendre  que  la 

ItTeff^i  Certains  objec- 

^n^  en  effet,  qu  en  fusant  la  paix,  la  Roumanie  n'a  pas 

£  Tch  'ont  fait  les  Serbes  ou 

I^  I  chèques  déserteurs,  sans  regarder  en  arrière  et  jus- 

de  irïf.rr'"^""^"'  partiellement  responsables 
Z  J'?  I  P'^^"^'^^^       -"^"el  nous  avons 

'î:!:!:!^'::!^^  défaut  à 

-r^^'^^n^^r^^^^^  R-'n-'ins  de  Pan. 

(le  cette  lettre  E  le  émnL  hm^  ^'^''sa.v  Ua'  lecture  atfenfiye 
plus  Pénarants^  ISInt  r  tfs^"^''^^  f""s  «ns  et  les 
ment  séjourné  en^  RoSe  ^ '"^'"'^  ^  ^^■m.uvs  longue- 

Berthelot.  tandL  Se  L  tpJ?,f.">  -  .commandement  de 
1«  Roumanie  sont  du  roi  nnf  ^  qui  doivenf,  revenir  à 
Se^bie-Hongrie  général  qui  opère  en 


tous  ses  engagements  el  par  Brest  Litovsk  a  annihilé  le 
magnifique  effort  de  reconstitution  de  l'armée  en  1918. 

Je  sais  bien  que  la  convention  de  1916  oubliait  les 
Serbes  et  leurs  aspirations  sur  le  Banat  auxquelles  on 
semble  aujourd'hui  vouloir  faire  droit.  Est-ce  une  raison 
pour  chicaner  sur  la  validité  de  la  convention  de  1916  ? 
Les  Roumains  sont  gens  à  comprendre  parfaitement  les 
exigences  d'une  situation  nouvelle  —  et  plutôt  difficile. 
Ils  ont  trop  d  intérêt  à  s'unir  fortement  avec  la  Nouvelle 
Grande  Serbie  pour  ne  pas  se  laisser  persuader  de  bonne 
grâce,  mais  alors  qu'on  les  traite  comm.e  ils  le  méritent, 
c  est-à-dire  en  alliés  e|  en  amis  loyaux,  qui  ont  fait  leur 
devoir,  tout  leur  devoir  et  dont  la  jeune  armée  a  fourni 
un  superbe  et  magniliqufa  effort,  de  l'avis  des  techni" 
aens  les  plus  sévères.  Qu'on  s'adresse  à  eux  carrément, 
franchement  et  je  suis  convaincu  qu'ils  se  rendront  avec 
la  meilleure  bonne  volonté  à  nos  arguments  parce  qu'ils 
sont  trop  bons  politiques  pour  ne  pas  comprendrte  que 
leur  véritable  intérêt  est  dci  faciliter  l'œuvre  si  difficile 
□es  grandes  puissances. 

^  W  est  à  présumer  d'ailleurs  que  quelles  que  soient  les 
oeasions  définitivement  adoptées,  les  difficultés  actuel- 
les n'affecteront  jamais  gravement  nos  relations  avec  la 
Roumanie-  Les  sympathies  que  nous  y  avons  développées 
depuis  la  guerre  dépassent,  en  eifet,  les  cadr'es  aujour- 
dhui  trop  étroits  de  l'anciemie  oligarchie  politique  rou- 
maine. Elles  sont  1  oeuvre  durable  et  féconde  de  la  mission 
militaire.  Elle  a  semé  le  bon  grain-  Il  a  germé.  Le  fait  est 
d  autant  plus  important  que  cette  semence,  qui  a  porté 
sur  le  soldat  et  les  jeunes  gens  formés  à  notre  école, 
coïncide  avec  le  moment  où  l'oligarchie  politique  d'avant- 
guerre  va  se  trouver  en  face  d  un  scrutin  élargi  et  en  pré- 
sence d  électeurs  que  les  événements  ont  mûris. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  si  l'on  veut  bien  comprendre  la 
situation  présente,  que  la  politique  en  Roumanie  a  é^é 
jusquici  le  champ  clos  d'une  très  petite  oligarchie.  Le 
mode  de  scrutin  et  avant  tout  l'indifférence  du  paysan 
très  arriéré,  très  .doux  et  au  fond  très  sceptique  sur  les 
bienfaits  qu  il  peut  attendre  du  pouvoir  quel  qu'il  so-'t 
sont  la  cause  de  cet  état  de  fait.  On  devine  facilement, 
sans  quil  soit  besoin  d'insister,  quels  peuvent  être,  en 
Orient,  les  conséquences  pratiques  d'un  pareil  régime- 

Des  nombreux  partis  politiques  qui  ont  su  l'exploiter, 
cest  mcontestablement  le  parti  libéral  qui  en  a  tiré  h 
me.  leur,  grâce  au  sérieux  et  à  la  valeur- réelle  de  ses 
chefs,  la  dynastie  dbs  Bratiano.  J'ignore  les  succès  élec- 
toraux immédiats  que  la  dynastie  en  question  va  réussir 
a  se  tailler  a  la  faveur  des  circonstances  présentes,  mais, 
quels  qu  ils  soient,  ma  conviction  est  que  ce  régime  est 
condamné  à  mort,  malgré  le  talent  et  l'habileté  de  ses 
chëis.  bon  nationalisme  intransigeant,  qui,  dans  le  do- 
maine économique  confine  presque  à  la  xénophobie,  ne 
laissera  pas.  en  effet,  que  de  lui  causer  fatalement  les 
plus  graves  difficultés. 

Les  partis  conservateurs  sont  légion-  Les  Marghiloma- 
nistes  et  Carpistes  sont  pour  un  certain  temps  hors  de 
cause  pour  bochophiliel-  L'ancien^  parti  Filioesco  est  dé- 
capite et  le  fils  qui  essaie  de  le  reconstitua  n'est  pas  à 
la  mesj^e  du  père.  Le  parti  Takiste  tient  la  corde-  Les 
chefs  1  ake  Jonesco,  Titulesco  sont  intelligents  ;  moins 
pmssants,  moms  appliqués  peut-être  que  les  Bratiano, 
Ils  ont  1  esprit  moins  étroit,  moins  particulariste,  moins 
partisan  ».  Les  conservateurs  ont  dans  leur  sein  les 
éléments  les  plus  honnêtes  du  pays-  Il  s'ensuit  aue  cette 
influence  tempère  un  peu  celle  des  professionnels  politi- 
ciens. 

Reste  le  parti  Averesco-  Son  chef  est  le  général  Ave" 
resco,  dont  le  rôle  tant  politique  que  militaire  a  été  très 
diversement  et  parfois  sévèrement  apprécié  pendant  la 
guerre.  Sa  raison  d'être  qui  esr  celle  de  victime  du  ré- 
gime politicien  bratianiste  lui  a  donné  une  incontestable 


L'EUROPE  iSFOUVELLE 


360 


popularité-  Il  a  réussi,  malgré  de  lourdes  fautes  mili- 
taires, à  conserver  1  auréole  du  grand  homme  de  guerre 
méconnu-  Actuellement  il  fait  de  la  politique  avant  tout 
antibratianiste  et  pom  ce  faire  ne  recule  devant  aucune 
surenchère.  Malgré  cela  il  est  en  cartel  électoral  avec  les 
conservateurs.  Le  très  curieux  de  1  affaire  est  que,  tandis 
que  les  conservateurs  sont  les  plus  francophiles  entre  les 
francophiles  et  nos  plus  sincères  amis,  Averesco,  par  va- 
nité blessée,  est  devenu  1  adversaire  acharné  si  ce  n'est 
de  la  France  du  moins  de  ses  représentants  en  Rouma- 
nie. 

Que  dira  du  parti  socialiste  sinon  qu'il  n  existe  pas  ? 
Il  y  a  bien  quelques  isolés  qui  se  prétendent  socialistes, 
mais  comme  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  d'ouvriers  ils  sont 
sans  troupefs.  Quant  au  paysan  il  tient  avant  tout  à  sa  terre 
et  n'est  nullement  partageux- 

XXX 

(A  suivre.) 

LETTRE  DE  CONSTANTINOPLE 


Les  4///és  ef  /es  lurcs 

Tandis  que  le  bateau  qui  file  sur  Constantinoplb  s'en- 
gage dans  les  Dardanelles,  entre  le  cap  Hellès,  lamenta- 
ble cimetièrei  de  navires  qui  voisine  avec  tant  de  tombes 
françaises  et  anglaises  et  Koum  Kaieh  bouleversé  par 
les  obus  de  notre  flotte,  l'esprit  se  recueille  dans  la  pen- 
sée de  l'immense  sacrifice  infructueux  que  fut  la  pre' 
mière  campagnb  d'Orient-  Mais  I  on  se  dit  aussitôt  que 
la  victoire  finale  a  réparé  1  insuccès  de  1915  ;  le  souve- 
nir de  la  réception  enthousiaste  faite  aux  premières  trou- 
pes alliées  arrivant  à  Constantinople  laisse  à  penser  que 
nos  morts  sont  vengés,  que  la  Turquie  naguère  si  flère  de 
ses  attaches  wec  la  France,  a  fini  par  abjurer  son  aveu- 
glement de  quatre  ans,  que  nous  aussi  nous  avons  com- 
pris nos  erreurs  et  que  nous  savons  désormais  être  les 
maîtres  et  appuyer  nos  exigences  réparatrices  sur  notre 
force,  le  grand,  le  seul  argument  qui  porte,  et  en  Orient 
plus  que  nulle  part  au  monde. 

Quelques  jours  passés  à  Byzance  sont  fertiles  en  dé- 
sillusions douloureuses.  Dans  la  grande  cité  que  nous  oc- 
cupons avec  un  luxe  d'effectifs  que  l'on  voudrait  voir 
dans  d'autres  pays  conquis,  que  nous  menaçons  des  ca- 
nons des  cuirassés  britanniques  et  français,  les  Alliés  voi- 
sinent et  s'ignorent.  Le  manque  db  cohésion,  de  pensée 
commune,  de  directives  dont  nous  avons  tant  souffert  il  y 
aura  bientôt  quatre  ans  sur  cette  mente  terre  de  Turquie, 
paraît  avoir  intégralement  subsisté  dans  l'occupation  de 
la  capitale  vaincue.  Les  deux  grandes  nations  s'estiment, 
s'aimkïnt  sincèrement,  sympathisent,  mais  ne  parlent  pas 
le  même  langage  et  le  Turc  s'empresse  de  ne  pas  com- 
prendre, s'efforce  àit  diviser  pour  ne  pas  obéir-  Aux  fleurs 
du  début  ont  succédé  de  trop  nombreuses  attaques  à  main 
armée-  Une  populace,  pourtant  sans  courage,  terrorise  la 
vil  Je  où  nos  troupes  seraient  bien  assez  nombreuses  pour 
faire  régner  les  bienfaits  de  la  paix  alliée-  Et  partout 
l'on  retrouve  l'empreinte  trop  connue  de  la  main  de  l'Al- 
l-emagne. 

A  Constantmople,  nous  avons  des  hommes,  des  ca- 
nons et  des  navires,  nous  avons  des  généraux  et  des 
états-majors,  nous  avons  des  hauts-commissaires  alliés, 
mais  —  il  faut  avoir  la  franchise  de  ?e  dire  —  le  ma- 
réchal Liman  von  Sanders  paraît  bien,  dans  son  appa- 
rente captivité,  être  demeuré  le  maître  de  l'heure-  Le 
drapeau  allemand  flotte  encore  sur  le  camp  de  la  côte 
d'Asie  où  sont  concentrées  les  troupes  allemandes  que 
l'on  n'a  pas  pu  encore  évacuer  ;  I  on  rencontre  encore  des 
uniformes  jeldgrau  dans  les  rues  de  Péra  :  des  officiers 


allemands,  en  tenue  civile  mais  aisément  reconnaissables, 
s'exhibent  et  se  multiplient. 

Les  Turcs  relèvent  la  tête  ;  nos  hymnes  nationaux 
sont  interdits  par  la  police  ottomane  dans  les  concerts  et 
dans  les  lieux  de  spectacle  et,  presque  chaque  soir,  cette 
interdiction  motive  de  la  part  d  officiers  alliés  des  mani' 
festations  tumultueuses.  Les  sujets  alliés  dtemeurant  à 
Constantinople  n'ont  le  'droit  d'arborer  leur  pavillon  na- 
tioinal  sans  placer  auprès  de  lui  le  drapeau  turc.  Certain 
jour  où  l'es  Arméniens  désireux  de  fêter  leur  délivrance, 
avaient  pavoisé  la  ville  aux  couleurs  arméniennes,  la  po- 
lice a  fait  disparaître  leurs  drapeaux  et  il  ne  semble  pas 
qu  aucune  remontrance  lui  ait  été  faite. 

On  dit  tout  bas  que  depuis  Loti  et  Farrère  la  marine 
se  croit  astreinte  à  une  turcophilie  exclusive  de  tout  dis- 
cernement- On  murmure  aussi  que  le  souci  de  consolider 
de  grosses  situations  personnelles  sur  la  place- -.  ou  de 
s'en  créer  n'est  peut-être  pas  très  compatible  avec  une 
attitude  énergique  envers  la  Sublime  Porte-  Ne  com- 
prend-on pas  que  la  faiblesse  et  l'es  concessions  sont,  à 
tous  égards,  la  plus  déplorable  des  politiques  et  que  le 
peuple  turc,  qui  se  vante  de  n'avoir  jamais  été  vaincu, 
explique  nos  actes  de  ((  bienveillance  »  par  la  terréuj 
qu  il  nous  inspire  ? 

Nos  amiis  et  alliés  les  Anglais,  à  qui  la  répartition  d'es 
forces  militaire*  en  Orient  donne  la  prépondérance  à 
Constantinople,  ne  cachent  pas  leur  désir  d  acquérir  et 
de  conserver  en  Turquie  une  influence  qu'ils  n'y  avaifent 
pas  par  le  passé.  Malgré  l'énormité  des  intérêts  que  nous 
possédons  dans  l'empire  ottoman  et  malgré  la  place  qu'y 
occupe  notre  culture,  nous  ne  sommes  ni  égoïstes  ni  ex- 
clusifs et  nous  ne  cherchons  pas  à  entraver  leur  libre  ex- 
pansion. Ils  sont  des  colonisateurs  trop  avisés  pour  ne 
pas  comprendre  bien  vite  que  fes  concessions  que  l'on 
fait  aux  populations  indigènes  vont  à  l'encontre  du  but 
ou  elles  se  proposent  si  elles  sont  faites  lau  détriment  du 
prestige  national.  Ils  comprendront  bien  vite  aussi  que 
leur  action  est  solidaire  de  la  nôtre,  que  là  aussi  l'ab- 
sence d'une  unité  de  direction  fera  le  jeu  de  l'Allemand 
qu:  1  on  a  eu  l'imprudence  de  maintenir  à  pied  d'œuvre. 

Le  transfert  à  Constantinople  du  grand  quartier  général 
français  est,  dit-on,  chose  imminente-  Le  général  Fran- 
chit d  Espérey  est  un  apôtre  die  la  manière  forte.  Ceux 
qui  vivent  aujourd'hui  en  Turquie,  vainqueurs  qui  se  de- 
mandent parfois  s'ils  sont  bien  les  vainqueurs,  mettent 
tous  leurs  espoirs  dans  l'énergie  du  commcmdant  en  chef 
des  armées  alliées  d  Onent- 

N. 

LA  QUESTION  DU  DODÉCANÈSE 


I.  —  Comment  elle  se  pose 

Avant  tout,  qu  est-ce  que  le  Dodécanèse  ?  C'est  m 
groupe  d'une  douzaine  d  îles  qui  s  échelonnent  à  I  ouest 
immédiat  des  côtes  égéennes  de  l' Asie-Mineure,  au  sud 
de  1  île  de  Samos  et  au  nord-est  de  I  île  de  Crète. 
Faut-il  parler  de  leur  population  ?  Elle  est  de  118-837 
âm,es,  d'après  le  recensement  turc  de  1912,  qui  se  décom- 
posent en  11.960  Turcs,  102.727  Grecs,  7000  Juifs 
et  150  étrangers-  L'élément  grec  forme  par  conséquent 
les  86-4  ?o  de  la  population  totale.  Ces  Hellènes  y 
entretiennent  128  écoles,  où  enseignent  244  instituteurs 
et  oui  sont  fréquentées  pair  i  0.285  élèves  (6-728  garçons 
et  3-557  jeunes  filles,  à  savoir  par  les  10  "o  de  la  popu- 
lation- 
La  prépondérance  et  l'importance  des  Grecs  du  Dodé- 
canèse sont  donc  évidentes.  Il  n'y  a  que  Rhodes  et  Cos 
dont  la  population  soit  mélangée.   C  est  entre  les  deuji 
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îles  que  se  partagent  les  16.000  Musulmans  et  autres; 
et  encore,  même  à  Rhodes,  où  il  y  a  7-960  Turcs, 
3.960  Juifs  et  150  étrangera,  la  grande  majorité  de  'a 
po{)ul-tion  est-elle  toujours  grecque  (25  0 10  sur  37  080). 
Quant  .aux  autres  îles,  dont  Patmos  est  la  plus  célèbre, 
elles  ne  sont  habtées  que  par  des  Grecs. 

Ces  Hellènes  jouissaient-  quand  ils  étaient  sous  'a 
domination  turque,  des  privilèges  les  plus  étendus.  Le 
cono-érant  a  respecté  l  unité  politique,  administrative  cl 
économique  dej  îles  du  Dodécanèse,  qui  formaient  sous 
les  empereurs  de  Byzance  un  tout  homogène  :  un  seul 
«  Thème  >.-  Bien  plus-  les  sultans  laissèrent  aux  insu- 
laires une  large  autonomie,  dont  il  est  intéressant  de 
donner  quelquf  ;  détails. 

Les  oremièrcj  garanties  d  autonomie  leur  ont  été  accor- 
dées aux  temps  où  Soliman  se  battait  contre  les  cheva- 
liers de  Rhode-s-  Il  fut  décidé  que  les  habitants  du 
Dodécanèse,  e.i  échange  ds  l'observation  d'une  stiicte 
neutralité-  se  gouverneraient  eux-mêmes,  sans  aucune 
mtervention  de  l'administration  turque  et  avec  le  seul 
engagement  d'envoyer  à  la  Porte  un  tribut  annuel  de 
vassalité- 

Cette  autonomie  fut  confirmée  en  1523,  après  la  chute 
de  Rhodes,  en  1644  par  Mehmed  IV,  en  1750  par  • 
Osman  III.  en  1770  par  ALdul-Hamid  P'.  en  1774  par 
le  traité  de  Koutchouk-Kaïnardji,  et-  enfin-  implicite- 
ment, en  1812.  par  le  traité  de  Bucarest  qui  accordait 
aux  bervibns  les  mêmes  privilèges  dont  les  Grecs  du 
Uodecanèae  profitaient  depuis  trois  cents  ans- 

Le  maintien  de  ces  privilèges  éta-t  subordonné  ra 
maintien  du  loyalisme  des  insulaires  à  l  égard  du  Sultan. 
Aussi,  lorsque  la  guerre  de  l'Indépendance  grecque 
éclata  en  1821  et  que  quatre  îles  du  groupe  dodécanésien 
(Calymnos-  Patmos,  Leros  et  Icaria)  y  prirent  une  oart 
active,  la  Porte  supprima-t-elle  les  privilèges  pour  les 
habitants,  de  ces  îles. 

Mais,  en  revancht,  la  Révolution  grecque  donna  ou 
gouvernement  établ'  en  Grèce  l'occasion  de  poser  pour 
la  première  fc.s  la  question  de  l'irrédentisme  du  Dodé- 
canèsa.  Capodistria  revendiqua  formellement  leur  réunion 
•  a  la  mère-patrie  (Note  verbale  du  Président  de  la  Grèce 

1830).  Et  SI  les  Puissances  en  décidèrent  alors  autre- 
nent.  ce  déplorable  mépris  qu'elles  montrèrent  pour  la 
satisfaction  des  vœux  nationaux  d'un  territoire  essentielle- 
ment hellénique  eut,  au  mo'ns.  le  résultat  de  montrer 
la  force  p-fnotique  des  sentiments  des  Dodécanésiens. 
qui  protestèrent  avec  énergie  contre  ce  déni  de  justice- 
Us  poursuivirent,  à  eux  seuls,  d'activés  négociations 
avec  la  France,  I  Angleterre  et  la  Russie  et  avec  le  repré- 
sentant du  gouvernement  ottoman-  si  bien  qu'ils  réussirent- 

fi     ''notr'°"*^'  ^  ^"   Sultan  un  nouveau 

nrman  (18  ,)  qui  est  conservé  dans  le  cOuvent  de  Patmos. 
qui  a  entièrement  rétabli  leuirs  privilèges  et  qui  fut  con- 
hme  dans  le  célèbre  Hatis-Houmayoun  du  18  février 
lo56. 

Ce  régime  fut  respecté  par  la  Porte  jusqu'en  1866- 
^iais.  a  cette  date,  les  Turcs  tentèrent  d'appliquer  au 
L'odecanese  une  politique  d'ingérence  et  d'assimilation- 
prétexte  lurmême-  invoqué  par  la  Turquie,  n'est  qu'à 
'homieur  des  courageux  insulaires  :  Constantinople  a 
craint  que  I  exemple  des  Crétois  ne  fût  incité  par  eux 
^  qu  Ils  ne  voulussent  se  révolter,  à  leur  tour,  contre 
1  oppresseur- 

Toujours  est-H  que  les  Puissances  durent  alors  inter- 
venir en  leur  faveur.  A  la  suite  des  protestations  de  Urd 
^t  niey  mini.stre  anglais  des  affaires  a.angères,  les 
^oupj  turque  furent  retirées  des  îles,  qu'elles  avaient 

^  n^^'T  P"/"^^^^  ('^67)  et,  deux  .ns 

après  une  déclaration  vizirielle  rétablit  le  statu  quo. 

D^uis.  l  histoire  du  Dodécanèse  ne  fut  toutefois 
ou  une  sene  contmuelle  d'abus  turcs  et  de  protestations 


des  populations.  La  Révolution  turque  de  1908  parut,  à 
un  moment,  devoir  ramener  sur  ces  îles,  le  régime  sécu- 
laire dont,   à  défaut  de  leur  complète  libération,  elles 
étaient  bien  forcées  de  se  contenter  :  la  charte  constitu- 
tionnelle turque  (art.  Il,  §  2)  stipula  en  effet  que  ((  les 
privilèges  précédemment  octroyés   »   seraient  respectés- 
Mais  nous  savons  hélas  !  la  rapidité  avec  laquelle  ce 
prétendu  libéralisme  des  Jeunes-Turcs  dégénéra   en  un 
chauvinisme  délirant.   Les  Dodécanésiens  en  souffrirent 
cruellement  :  on  usa  de  tous  les  moyens  pour  les  faire 
émigrer  et  les  remplacer  par  des  Turcs  ;  les  impôts  fu- 
rent perçus  illégaleraent  et  brutalement  ;  leurs  privilèges 
furent  totalement  ignorés  ;  au  mépris  de  leur  droit,  la 
conscription  fut  appliquée,   jusqu'à   ce  qu'aux  premiers 
lours  de  juillet  1909  un  télégramme  de  la  Porte  au  Vali 
de   I  archipel   annonça  ouvertement  la  suppression  com- 
plète de  leurs  privilèges 

Un  grand  mouvement  de  protestation  éclata  alors  dans 
toutes  les  îles.  Il  se  heurta  à  la  ténacité  avec  laquelle  les 
lurcs  poursuivaient  leur  politique  de  panturquisation,  et 
c  était  militairement  que  ces  derniers  décidèrent  en  1912 
d  imposer  leur  résolution  concernant  le  Dodécanèse,  lors- 
que les  Italiens.  —  en  guerre  depuis  1911  contre  la 
urquie.  —  débarquèrent  successivement  dans  toutes  les 
lies  et  arrachèrent  leurs  malheureux  habitants  aux  griffes 
d  une  domination  qui  prometbait  de  devenir  de  plus  en 
plus  intolérable. 


Il  n  était  que  naturel  que,  dans  ces  conditions,  les  ita- 
liens fussent  accueillis  par  les  insulaires  en  libérateurs- 
«  Vive  1  Italie  émancipatrice  !  ))  —  «  Vive  la  Grèce, 
notre  mère-patrie  !  ,)  tels  étaient  les  cris  par  lesquels 
on  salua  les  troupes  du  roi  Victor-Emmanuel.  Et,  en 
effet,  les  premières  déclarations  des  chefs  italiens  paru- 
rent donner  raison  aux  espoirs  de  libération  et  d'union 
ultérieure  avec  la  Grèce  que  l'anivée  de  leurs  troupes 
avait  fait  naître. 

La  contre-amiral  Presbitero  proclame  le  12  mai  1912 
que  l'île  de  Calymnos  ((  devra  se  gouverner  elle-même  n 
(aoura  reggcrsi  da  se).  Le  vice-amiral  d'Aste-Stella  an- 
nonce le  19  mai  1912  au  maire  de  Rhodes  :  «  Votre  île 
avant  été  affranchie  de  la  domination  turque,  nous  vous 
confii-mons  dans  votre  charge    de  maire-   ))  Le  général 
Amegho  assure  les  habitants  de  Rhodes  que  «  quel  que 
soit  le  sort  final  des  îles,  l'Italie  n'admettrait  en  tout  cas 
sous  aucun  prétexte  qu  une  si  grande  partie  de  la  popu- 
lation hellénique  civilisée  revînt  sous  la  barbarie  turque.  » 
Ce  même  général  décl.are  aux  habitants  de  Calymnos  • 
(<  Les  habitants  chrétiens  des  îles  qui  redoutent  un  retour 
a  la    Turquie  nont  rien  à  craindre,   car  l'Italie,  ayant 
la  conscience  de  ses  obligations  morales,  pourra  garan- 
tir intégralement  leurs  .droits  et  c'est  dans  cet  esprit  qu'elle 
assurera  le  SQ-t  des  îles  qu'elle  a  occupées.  „  Enfin,  :e 
4  décembre  1912.  M-  Giolitti,  président  du  Conseil  ita- 
lien, déclarait  à  la  Chambre  :  «  Nous  ne  pouvions  pas 
prétendre  nous  rendre  maîtres  de  pays  grecs  ou  musul- 
mans,  mais  entièrement  civilisés.   Ce  faisant  nous  nous 
serions  procuré  un  véritable  irrédentisme,  et  nous  serions 
ailes  contre  les  sentiments  nationaux,   qui  sont  la  base 
de  tout  notre  droit  public,  et  contre  les  déclarations  for- 
me! es  que  nous  avions  faites  depuis  le  commencement 
de  la  guerre.  » 

Mais  déjà  depuis  cette  époque  ces  paroles,  —  qui 
n  ont  pourtant  pas  cessé  d'engager  le  Gouvernement  ita- 
lien, —  ne  correspondaient  guère  à  la  politique  prati- 
quée sur  place  même-  Il  est  difficile  d'affirmer  si  l'occu- 
Dation  elle-même  du  Dodécanèse  avait  été  réalisée  oar 
I  Italie,  avec  une  arrière-pensée  impérialiste,  ou  bien  si 
1  impérialisme  de  cette  puissance  et  son  désir  de  se  main- 
tenir définitivement  au  Dodécanèse  n'éclatèrent  qu'à  ia 
chaleur  de  l'enthousiasme  provoqué  par  cette  facile  con- 
quête  Toujours  est-il  qu'aussitôt  après  que  les  Dodéca- 
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nésiens,  réunis  en  un  Cçngrès  à  Paturos  le  4/17  juin 
1912,  avaient  voté  à  1  unanimité  leur  résolution  de  ne 
pas  être  replacés  sous  la  domination  ottomane,  d  être 
réunis  à  la  Grèce  et  de  former,  en  artendanfi  un  Etat 
autonome,  le  général  Amegtio  reçut  Tordre  de  dissoudre 
le  Congrès  et  la  politique  italieme  changea  brusquement 
et  radicalement. 

Le  général  Ameglio  déclara  que  ((  1  Italie  n'aban- 
donnerait pas  les  îles  et  qu'elles  ne  feraient  pas  retour  à 
la  Turquie,  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  »  C  est  ce 
qui  devait  avoir  lieu,  car,  comme  on  sait,  si  1  Italie  s'est 
engagée  pair  le  traité  d  Ouchy  (de  septembre  1912)  à 
restituer  la  Dodécanèse  â  la  Turquie,  elle  n'a  cependant 
pas  tenu  sous  divers  prétextes,  cet  engagement  et  alla- 
en  avril  1915,  jusqu'à  se  faire  attribuer  par  la  France, 
l'Angleterre  et  la  Russie,  la  possession  définitive  de  ce 
groupe  d  îles. 

Mais  ce  qui  est  peut-être  moins  connu  en  France 
c'est  que  cette  attitude  italienne,  si  contraire  aux  pro- 
messes du  début,  aux  clauses  du  traité  d  Ouchy  ci  aux 
déclarations  officielles  de  M-  Gioliiti  de  i9!2,  fut  tra- 
duite sur  place  dans  le  Dodécanèse,  par  une  politique 
dépoirable  v!s-à-vis  des  populations,  lesquelles,  qua.nd 
même  et  malgré  tout,  ne  cessèrent  à  aucun  instant,  tt 
aujourd  hui  moins  /  que  jamais,  de  protester  contre  cette 
conduite  et  de  réclamer  énergiquement  leur  réunion  à  la 
Grèce. 

Dès  le  lendemain  du  Congrès- de  Patmos,  les  Italiens 
suppriment  dans  les  îles  le  droit  de  réunion  ;  ils  instal- 
lent des  fonctionnaires  italiens  qui  abolissent  jusqu'aux 
derniers  vestiges  de  1  autonomie,  même  ecc\ésiasi'que  ; 
113  défe'^dent  aux  insulaires  de  se  rendre  d'une  île  à 
1  autre  ;  ils  organisent  une  police  et  exercent  une  censure 
impitoyable  sur  les  journaux  locaux  ;  ils  interdisent 
1  introduction  des  journaux  de  la  Grèce  libre  ;  ils  rempla- 
cent dans  les  emplois  et  travaux  publics  les  Grecs  par 
des  Juifs  et  des  Musulmans  ;  ils  empêchent  les  navires 
grecs  d'aborder  aux  ports  des  îles  ;  ils  interrompent  les 
services  religieux  des  Grecs,  craignant  des  manifestations 
patriotiques  ;  ils  se  conduisent  brutalement  avec  la  popu- 
lation hellénique  ;  ils  sèment  la  discorde  entre  elle  et  la 
minorité  Israélite  ;  ils  perçoivent  l'impôt  de  1 1  %,  affecté 
de  tout  temps  aux  besoins  nationaux  des  îles,  poui'  la 
construction  d  œuvres  italiennes,  ce  qui  enlève  aux  écoles 
et  autres  institulions  communales  leurs  uniques  ressources  ; 
ils  interdiGent  à  tout  étranger  de  visiter  les  îles  et  veîs 
le  milieu  de  1918  ils  ércettent  un  ordre  défendant  aux 
Dodécanésiens  de  ïîntrer  de  l'étranger  chez  eux  et  con- 
firmant 1  exclusion  de  ceux  qui,  quoique  domiciliés  vn 
Dodécanèse,  en  avaient  été  précédemment  expulsés. 

On  imagine  facilement  combien  fut  exaspéré  le  senti- 
ment national  des  insulaires,  sous  ces  multiples  s3cou35cs- 
Les  guerres  balkaniques  ont  permis  à  la  Grèce  libre  d'af- 
franchir toutes  les  îles  de  l'Archipal,  sauf  les  kurs  ;  la 
question  du  Dodécanèse  fut  ensuite  posée  devant  la  Con- 
férence des  Ambassadeurs  de  Londres,  mais  sans  recevoir 
aucune  solution  ;  la  guieiiire  européenne  éclatait  peu  après 
et  un  rayon  d'espoir  commençait  à  percer  le  sombre  hori- 
zon oui  était  le  leur,  lorsqu'ils  apprirent  qu'un  traité 
secret  ;  mais  solennel  —  conclu  entre  l'Italie  et  les  trois 
Puissances  qui  avaient  toujours  été  les  bienfaitrices  de 
l'hellénisme  et  qui,  seules,  avaient  soutenu  en  1912-1913 
leurs  droits  —  sacrifiait  définitivement  ces  mêm.es  droits 
aux  prétendus  besoins  d'ui  soi-disan;  équilibre  médiier- 
iranéen..-  Et  aujourd'hui  e4Kore,  où  la  victoire  rempor- 
tée oair  nos  atrmées  e.-Jt  proclamée  être  celle  de  la  Justice 
et  du  Droit,  les  Dodécanisiens  voient  leur  cause  mécon- 
nue en  Italie  où  l'éminent  démocrate.  M-  Bissolali-  doit 
donner  sa  démission  d'un  ministère  qui  tient  peu  compte 
des  aspirations  nationales  yougo-slaves  et  helléniques  pour 
dégager  sa  responsabilité  et  pour  rester  fidèle  aux  prin- 
cipes qui  <Mit  fait  l'um'té  et  la  grandeur  de  l'Italie... 

Mais  les  insulaires-  courageux  et  indomptables,  01 1 


depuis  1912  protesté  sans  cesse  de  toutes  leurs  forces  et 
protestent  aujouird  hui  plus  énergiquement  que  jamais- 
Leur  voix  sera  entendue. 

Léon  MaCCAS, 
Directeur  des  Etudes  jranco- grecques- 
(La  fin  dans  le  prochain  numéro  ) 

U  QUESTION  * 

ITALO-YOUGOSLAVE 

ET  LE  PACTE  DE  LONDRES 


Nos  lecteurs  ont  pu  suivre  dam  nos  dépouillements  fft-' 
la  presse  italienne,  la  campagne  jaite  dans  la  péninsule 
en  jaoew  de  la  réalis^ation  des  revendications  qu'avait  pré- 
sentées ïitalh  au  moment  de  la  signature  du  pacte  de 
Londres,  avant  son  entrée  dans  la  guerre  aux  côtés  des 
Alliés- 

Depuis  cette  époque  hs  circonstances  ont  transformé 
l'aspect  de  la  question-  L'Autriche  disparue,  les  revenai- 
cations  italiennes  d'alors  prennent  une  nouvelle  jorme  et 
se  trouvent  en  compétition  avec  les  demandes  serbes- 
Nous  présentons  ici  le  plaidoyer  des  Serbes  en  javeur  dz 
la  liberté  de  leurs  jrères  yougoslaves- 

Nous  autres,  Serbes  et  Yougoslaves,  qui  nous  sommes 
privés  depuis  quatre  ans  de  nos  principaux  journaux,  il  ne 
nous  a  pas  été  possible  de  défendre  nos  intérêts  et  notre 
droit,  comme  f  ont  pu  faire  les  autres  pays  et  notamment 
1  Italie.  Nous  l'avons  pu,  seulement  de  loin  en  loin,  dans 
quelques  rares  périodiques  ou  dans  quelques  journaux  ; 
mais,  lorsque  nous  avons  usé  de  1  hospitalité  que  nous 
prêtait  amicalement  la  presse  française,  nous  avons 
toujours  évité  d'être  la  cause,  malgré  nous,  de  polémique 
entre  les  journaux  français  et  italiens- 
Mais  cependant,  maintenant  que  le  Congrès  de  la  Paix 
a  commencé  son  œuvre,  nous  voudrions  exposer  au  public 
français,  notre  point  de  vue  yougoslave  au  suj-et  de  ee 
problème  évidemment  difficile  à  résoudre-  Nous  deman- 
dons la  permission  de  lui  dire  comment  nous  interprétons 
le  pacte  de  Londres- 

Qu  il  ,  nous  soit  d  abord  permis  de  constater  que  ce 
pacte  constitue  pour  l'Italie  l'argumeoit  principal!  dont  elle 
se  sert  pour  la  défense  de  ses  .aspirations  ! 

Nous,  contraints  à  combattrèi,  nous  sommes  entrés  dans 
la  guerre  sans  aucun  pacte  en  poche-  Nous  basons  notre 
droit  seulement  sur  la  vérité  historique  et  ethnographique- 
Nous  ne  réclamons  pas  que  l'on  obéisse  aux  clauses  de 
tel  ou  tel  contrat,  mais  nous  demandons  que  l'on  obéisse 
à  la  volonté  du  peuple. 

Pour  nous  ser^-ir  de  lexpression  wilsonienne  :  u  nous 
demandons  que  notre  peuple  ait  comme  les  autres,  la  librz 
disposition  de  son  sort.  » 

Pour  un  instant,  nous  suivrons  la  thèse  italienne  ;  nous 
étudierons  le  pacte  de  Londres,  nous  l'analyserons  afin 
d  en  dégager  l'esprit. 

La  conveniîion!  db  Londres  porte  les  signatures  de 
•quatre  puissances  :  V Italie,  la  France,  l'Angleterre  et  1? 
Russie.  Comme  dans  tout  accord  international,  les  quatre 
puissances  donnèrent  leur  garantie,  pour  l'exécution  du 
pacte  signé-  Mais  lorsque  l'un  des  éléments  d'un  accord 
vient  à  disparaître  (et.  il  s'agit  ici  de  la  chute  d'un  des  co 
signataires),  le  contrat  en  .face  duquel  on  se  trouve  a  ' 
perdu  les  caractéristiques  de  ceJui  qui  disparàît- 

Par  suite  <fc  la  chute  de  la  Russie,  il  est  évident  que 
I  accord  est  devenu  caduc- 

En  effet,  lorsque  la  France.  l'Angleterre  et  la  Russîe 
ont  pris  vis-à-vis  de  l'Italie  l'ejigagement  d'appuyer  se. 
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demandes  au  sujet  des  côtes  de  la  mer  Adriatique  et  de 
Ja  Dalmatie,  par  réciprocité,  l  ltalie,  la  France  et  l'An- 
gleterre s  engageaient  à  appuyer  les  exigences  de  la  Rus- 
sie- La  Russie  étant  défaillante,  au  moment  d'e  l'exécu- 
tion du  contrat,  I  accord  tombe  de  lui-même  dans  toutes 
ses  parties- 

Mais  on  nous  dira  que  cet  accord  a  été  renouvelé 
et  fortifié.  Il  n'en  demeure  pas  moins  qu'il  reste  le  même 
accord  du  5  avril  1915,  avec  cette  seule  différence  que 
les  puissances  contractantes  ne  sont  plus  que  trois  au 
lieu  de  quatre.  Quant  au  reste  les  termes  en  sont  les 
mêmes. 

Or,  ce  premier  pacte,  tout  comme  le  second  accord, 
furent  l'un  et  l'autre  dirigés  contre  l 'Autriche-Hongrie  et 
uniquement  contre  elle,  lis  ne  pouvaient  évidemment 
viser  les  nouvelles  puissances  amies  de  I  Entente  :  Etats 
yougoslave,  tchéco-slovaque  et  polonais,  puisqu'au  mo- 
ment de  la  signature  de  ces  deux  pactes  aucun  des  diplo- 
mates qui  les  signèrent  n'envisageait  comme  possible  la 
disparition  de  l' Autriche-Hongrie  de  la  carte  de  l'Europe- 
Cest  donc  contre  la  monarchie  austro-hongroise  qu'il  fut 
question  d  assurer  la  protection  de  l'Italie  et  c'est  dans 
ce  but  que  les  puissances  consentirent  à  donner  à  l'Italie 
des  ((  frontières  stratégiques  »  en  plein  cœur  de  la  terre 
yougoslave-  Cest  donc  uniquement  contre  l'Autriche- 
Hongrie  et  non  contre  la  Yougoslavie  et  la  Serbie  que  la 
France  et  l'Angleterre  ont  permis  1  existence  de  ces 
((  frontières  stratégiques  »  qui,  aujourd'hui,  ne  se  trouvent 
plus  justifiées  par  rien. 

Le  litige  en  question  est  soumis  à  l'arbitrage  de  la 
Société  des  Nations  dont  l'un  des  principes  fondamen- 
taux est  l'interdiction  âz  la  diplomatie  secrète  et  le  rejus 
de  reconnaître  une  validité  quelconque  à  des  accords  sanc- 
tionnés par  les  peuples  intéressés-  Nous,  Serbes,  nous  ne 
verrions  aucun  inconvénient  à  ce  que  le  pacte  de  Londres 
soit  soumis  à  l'approbation  des  Parlen>ents  français,  an- 
glais et  italien.  Ajoutons  qu  il  resterait  indispensable  que 
les  principaux  intéressés,  c'est-à-d?re-  la  Serbie  avec  ses 
frères  yougoslaves  de  Dalmatie,  fussent  consultés. 

Rappelons  encore  qu'il  existe  un  autre  accord  où  la 
Volonté  des  peuples  italien,  français  et  anglais  s'est  ma- 
nifestée par  1  organe  de  leurs  représentants.  M.  Sonnino 
et  M-  Orlando  1'  ont  publiquement  approuvé-  Nous  vou- 
lons parler  de  1  accord  Torre-Trumbitch,  conclu  à  Rome, 
en  avril  1918,  et  par  conséquent  postérieur  au  pacte  db 
Londres-  S  il  contient  des  dispositions  contraires  à  ce 
dernier,  il  est  évident  que  les  accords  plus  anciens  en 
date  se  trouvent  annulés  ipso  jacto-  Or,  cet  accocd 
reconnaît  explicitement  les  droits  des  Yougoslaves,  au- 
joitfd'hui  «i  âprement  contestés  !  .• 

Nous  sommes  convaincus  qu'une  convention  secrète  con- 
clue entre  trois  puissances  au  préjudice  d'un  peuple  ami 
et  allié  doit  indiscutablement  tomber  devant  un  nouvel 
accord  amical  conclu  ouvertement  entre  les  repré»eniants 
des  peuples  intéressés. 

Si  1  accord  de  Rome  ne  possède  pas,  au  point  de  vue 
de  la  forme,  telle  que  Texige  le  Droit  international,  tous 
les  éléments  requis,  i!  n'en  est  pas  moins  dans  son  essence 
et  en  jaU  l'expression  fidèle  àz  la  volonté  des  peuples 
quil  concerne- 
Nous  pensons  avoir  prouvé  l'absence  de  valeur  du 
pacte  de  Londres  autour  duquel  on  a  fait  tant  de  bruit,  et 
sur  lequel  les  Italiens  basent  leurs  prétentions- 
Noire  confiance  est  fortifiée  encore,  lorsque  nous  voyons 
que  la  'Conférence  de  la  Paix  veut  ignorer  d'anaJogues 
conventions  qui  furent  élaborées,  au  sujet.^par  exemple, 
de  1  avenir  de  l'Asfs  Mineure  ou  du  Banat  de  Temesvar, 
afin  <]s  tenir  compte  uniquement,  impartialement,  des 
eriquêtes  effectuées  par  ses  membres- 

Si  les  mêmes  principes,  comme  nous  en  sommxis  cor,-  , 
vaincus,  sont  appliqués  lorsqu'il  s'agira  d'arbitrer  la  aues-  I 
tion  de  l'Adriatique  et  de  la  Dalmatie,  nous  sommes "cer  '- 


tains  que  la  solution  qui  sera  définitivement  adoptée  don- 
nera entière  satisfaction  aux  Yougoslaves  qui  récUment 
en  ces  régions  la  fibi-e  disposition  deux-mêmes. 

Pour  nous  résumer,  nous  réclamons,  comme  Serbes,  au 
nom  de  nos  frères  yougoslaves  des  côtes  de  l'Adriatique 
et  de  la  Dalmatie,  l  application  stricte  des  principes  wil- 
soniens,  de  respect  du  droit  des  peuples.  N^s  la  récla- 
mons au  nom  de  tous  les  çpprimés  !  Nous  la  réclamons 
en  invoquant  le  sang  répandu  par  des  millions  d'honunes 
épris  de  justice,  pour  qu'à  tout  jamais  soient  abolis  les 
temps  où  les  princes  se  partageaient  les  peuples  comme 
des  troupeaux  ! 

Les  Empires  centraux,  champions  de  ces  horreurs,  sont 
abattus  !  Notre  cause  est  entre  les  mains  des  puissances 
qui  symbolisent  l'Avenir  de  Bonté  et  de  Bonheur,  où  les 
peuples  libérés  récolteront  la  moisson  sacrée  payée  par 
tant  de  souffrances  et  par  le  sang  le  plus  pur  de  nos 
veines.  Le  peuple  italien  lui-même  ne  peut  oublier  que 
la  grandeur  romaine  eût  pour  fondement  la  justice  et  le 
respect  du  droit..-  Nous  ne  demandons  que  notre  droit!-. 

Mil.  M.  A. 

AU  PORTUGAL 


L'aventure  monarchiste 

^  L'aventure  monarchisLe  est  terminée  au  Portugal-  Elle 
n  aura  pas  été  sans  causer  à  ce  pays  un  sérieux  préjudice 
au  point  de  vue  extérieur.  Un  Portugais  des  plus  distin- 
gués, avoc  qui  nous  en  avons  causé,  et  dont  pourtant  les 
tendances  sont  nettement  monarchistes,  ne  nous  a  pas 
caché  \  indignation  que  lui  avait  inspirée  la^  tentative  de 
Païva  Conceiro.  Celle-ci  est  venue  au  plus  mauvais 
moment  pour  le  Portugal,  engagé  dans  les  négociations 
de  paix  avec  les  puissances  démocratiques,  et  était  vouée 
à  un  échac  certain- 

Les  journaux  du  début  de  février,  qui  nous  sont  par- 
venus de  Lisbonne,  confirment  absolument  cette  impres- 
sion. O  Seculo  publie  une  série  d'informations  sur  la 
vie  de  la  population  à  Oporto,  pendant  le  règne  très 
couit  des  ((  conceiristes  »,  qui  renseignent  sur  le  vrai 
caractère  du  mouvement.  ' 

Ce  qui  a  semblé  le  plus  frappant  aux  témoins  de  la 
révolution  nsonarchiste,  ce  fut  1  indifférence  complète  de 
la  population  et  du  commerce  de  la  ville.  Un  Français, 
M-  Hénault,  qui  se  trouvait  à  Oporto  au  moment  où  le 
mouvement  s  est  déclanché,  à  rapporté  qu'on  ne  voyait 
presque  nulle  part  les  drapeaux  bleu  et  blanc  des  royalis- 
tes. Les  manifestations  étaient  composées  presque  uni- 
quement de  très  jeunes  gens  imberbes  et  d'individui  des 
ba.3ses  couchefe  de  la  population-  Dans  un  des  princi- 
paux théâtres  de  la  ville,  un  groupe  cfe  manifestants  ayant 
eqvahi  la  salfe  pour  lire  une  proclamation  monarchiste, 
dix  ou  quinze  personnes  à  peine,  les  applaudirent.  Ce 
témoin  a  eu  1  impression  très  nette  que  presque  tous  les 
habitants  étant  convaincus  ds  1  échec  final  des  m.onarchis- 
tes,  attendaient  tranquillement  l'arrivée  d'es  troupes  répu- 
blicaines- 

En  réalité,  le  mouvement  n'a  duré  si  longtemps  qu'en 
raison  du  régime  de  terreur  érigé  par  les  ^<  conceiristes  u- 
Les  républicains  qui  manifestaient  quelques  velléités  de 
résistance  étaient  aussitôt  emprisonnés.  D  autres  étaient 
incorporés  de  force  dans  les  bataillons  monarchistes  soi- 
disant  volontaires.  Quant  à  la  police,  elle  était  assurée 
par  des  bandes  de  «  tranliteiros  0,  mot  populaire  portu- 
gais qui  n  a  cas  son  équivalent  en  français  et  qui  a  un 
sens  péjoratif.  Ces  «  tranliteiros  »  avaient  pour  spécialité 
de  passer  à  tabac  les  personnes  qui  leur  étaient  désignées, 
ou  de  les  faire?  dispa'aître  sans  autre  forme  de  procès- 
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Un  de  leurs  principaux  chefs,  Bento  Garrett,  un  individu 
d'intelligence  très  épaisse,  anêté  il  y  a  quelqiie  temps, 
est  inculpé  d'intelligence  avec  le  fameux  prêtre  Domin- 
gos,  en  vue  de  la  propagande  germanophile. 

Des  combats  assez  sanglants  ont  eu  lieu  entre  les 
troupes  «  conceiristes  n  et  celles  du  gouvernement-  Les 
monarchistes  voyaient  s'affaiblir  sans  cesse  leurs  effectifs 
en  raison  des  désertions.  Finalement  ils  ont  été  incapa- 
bles de  continuer  leur  résistance-  Les  régiments  républi- 
cains furent  accueillis  dans  toutes  les  villes  du  Nord 
reconquises  peu  à  peu,  avec  un  enthousiasme  débordant- 
Ceci  prouve,  écrit  C  Seculo,  que  le  mouvement  monar- 
chiste n'a  été  quune  aventure,  mais  une  bien  fâcheuse 
aventure. 

Dominique  Braga. 

LETTRE  D'ESPAGNE 


Madrid,  h  12  février  1919-^ 

On  s'explique  mal,  en  général,  à  l'étranger,  le  carac- 
tère et  la  durée  de  i]a  crise  que  traverse  actuellement  1  Es- 
pagne- Pour  en  faire  comprendre  la  signification,  avant 
vous  relater  les  derniers  événements  qui  se  sont  dé- 
roulés, il  me  semble  utile  de  jeter  un  coup  d'œil  en  ar- 
rière, et  d'éclairer  le  présent  par  le  passé. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  lorsqu'on  étudie  les 
événements  actu>jls  de  l  Espagne,  la  situation  spéciale  de 
ce  pays  et  l'évolution  qu'il  est  en  train  de  subir  depuis 
1898,  à  partir  de  la  guerre  hispano-américaine. 

L'Espagne  ressemble  très  peu  aux  autres  pays  de  l'Eu- 
rope, et  Tune  des  principales  causes,  la  principale,  même, 
résulte  de  la  découverte  de  l'Amérique.  Depuis  le  com- 
mencement du  Xvf  siècle,  l'Espagne,  en  regardant  vers 
l'Amérique,  a  tourné  le  dos  à  l'Europe-  Ceci  explique 
que  ni  la  Renaissance,  ni  la  Réforme,  ni  la  Révolution 
française  n'ont  pu  passer  à  temps  les  Pyrénées-  En  outr'e: 
au  point  de  vue  économique,  l'évolution  du  pays  a  subi 
un  grand  temps  d'arrêt  du  fait  que  les  Espagnols  négli- 
gèrent d'exploiter  leur  sol  et  leur  sous-sol,  pour  aller 
chercher  des  richesses  et  de  l'or  de  l'autre  côté  de  l'At- 
lantique. Enfin,  l'avènement  au  trône  d'Espagne  de  la 
Maison  d'Autriche,  peu  de  temps  après  la  découverte  de 
l'Amérique,  amena  chez  nous  une  politique  dynastique 
sans  aucun  rapport  avec  les  intérêts  nationaux-  Les  Espa- 
gnols se  battirent  sur  tous  les  champs  de  bataille  d  Eu- 
rope, non  pour  leur  pays,  mais  pour  défendre  les  intérêts 
et  les  ambitions  de  la  Maison  d'Autriche-  La  Maison  de 
Bourbon,  en  succédant  à  la  Maison  d'Autriche,  continua 
la  politique  de  cette  dernière  et  fut  aussi  néfaste,  sauf 
sous  le  règne  de  Charles  III-  ) 

Le  peuple  espagnol  a  été  un  peu  lent  à  se  rendre 
compte  de  la  situation  misérable  dans  laquelle  on  1  avait 
plongé.  Mais  ce  moment  arriva  tout  de  même.  Ce  fut  en 
1898,  à  la  suite  de  la  guerre  hispano-américaine.  On 
s'aperçut  alors  qu'un  changement  radical  de  régime  était 
indispensable.  Les  gouvernements  étaient  vraiment  trop 
inférieurs  à  leur  tâche  et  l'armée  et  la  flotte,  d'un  entretien 
très  coûteux,  et  toutes  puissantes  lorsqu'il  s'agissait  de 
lutJer  contre  V ennemi  intérieur,  étaient  incapables  de  dé- 
fendre le  pays  en  cas  de  guerre- 
La  nouvelle  histoire  de  l'Espagne  commence  donc  en 
1898,  l'histoire  de  l'Espagne  démocratique  qui  veut  en 
finir  une  fois  pour  toutes  avec  le  passé  et  s'incorporer  au 
mouvement  et  au  progrès  de  l'Europe  occidentale. 

Toutes  les  agitations,  toutes  les  campagnes  plus  ou 
moins  violentes  et  tous  les  mouvements  révolutionnaires 
(1909,  1911  et  1917)  qui  ont  eu  lieu  ces  dernières  an- 
nées ne  sont  que  des  aspects  de  cette  lutte,  lutte  âpre, 


tenace»  et  dont  les  ultimes  phases  peuvent  être  terrible- 
ment sanglantes-   Le  catalanisme  n  est   lui-même  qu  une 
face  du  combat  que  l'Espagne  d'aujourd'hui  et  de  de- 
main est  en  train  de  livrer  à  l'Espagne  d'hier-  Et  s'il  { 
prend  maintenant  un  caractère  particulièrement  aigu,  fait  ! 
d'impatience  et  de  volonté  trépidantes, .  c  est  que  l'opinion  1 
publique  en  Catalogne,  a  une  sensibilité  plus  vive,  plus  | 
délicate,  que  celle  du  reste  de  l'Espagne,  c'est  qu'elle  j 
saisit  mieux  la  gravité  des  problèmes  que  la  guerre  eu"  ! 
ropéenne  a  posés  —  ou  plutôt  imposés  —  à  notre  pays-  ; 

La  guerre  européenne  nous   a  surpris  au  moment  où  ( 
notre  évolution  démocratique  allait  donner  ses  premiers  ji 
fruits.  Mais  elle  nous  a  surpris  aussi  dans  un  état  de  dé- 
sorganisation —  inorganisation  serait  plus  juste  —  et  de  h 
manque  de  moyens  de  défense  qui  nous  a  placés  dans  | 
une  posture  presque  ridicule  vis-à-vis  du  monde.  L'Espa' 
gne  devait  forcément  garder  la  neutralité.  Il  ne  pouvait 
en  être  autrement,  même  si  elle  eût  voulu  être  autre  chose 
que  neutre-  Certes,  cette  neutralité  eût  pu  revêtir  plus  de  l' 
dignité-  Mais  ni  le  roi  ni  les  gouvernements  monarchiques 
nont  sii  lui  dormer  cette  apparence.   Sauf  Romanones, 

—  et  encoore  —  tous  tes  serviteurs  du  régime,  quoique  sa- 
chant que  leurs  intérêts  étaient  solidaires  de  ceux  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  avaient  leur  cœur 
 (CENSURÉ)  

De  plus,  au  point  de  vue  économique,  l'Espagne  qui 
se  trouvait  déjà  avant  1914  dans  un  état  d'infériorité  évi- 
dante  vis'à-vis  de  ses  voisins  européens,  verra  cette  infé' 
riorité  devenir  écrasante  lorsque  les  «  usines  de  guerre  » 
auront  été  transformées  chez  eux  en  ((  usines  de  paix  »• 
Une  transformation  rapide  et  radicale  s'impose  donc  si 
nous  voulons  encore  faire  figure  en  Europe- 

Voilà  les  deux  vérités  que  la  Catalogne,  avant  tout,  a 
été  la  première  à  comprendre  en  Espagne.  Mais  il  est  un 
autre  point  sur  lequel  il  convient  d'insister  : 

Avant  la  guerre  il  f  avait  en  Europe  deux  sortes  de 
nations-  Celles  (France,  Angleterre,  Italie)  dont  l'unité! 
s'était  iréalisée  par  le  libre  consentement  de  ses  sujets  et 
grâce  à  une  série  de  victoires  du  peuple  sur  le  pouvoir 
personnel,  et  celles  (Russie,  Allemagne,  Autriche,  Es- 
pagne), dont  l'unité  s'était  réalisée  par  le  sang  et  par| 
le  feu>  grâce  à  une  série  de  victoires  du  pouvoir  person" 
nel  sur  le  peuple. 

La  guerr'e  et  la  révolution  ayant  changé  l'état  de  cho- 
ses en  Russie,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  il  ny  a 
plus  que  l'Espagne  qui  reste  fidèle  au  régime  créé  par  la 
force. 

Le  peuple  catalan  ne  voit  peut-être  pas  tout  à  fait  clai- 
rement ce  dernier  point-  Peut-être  ne  se  V explique-t-il  pas 
complètement.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  qu'il  le 
sent- 

C'est  parce  qu'il  le  sent  qu'il  est  pressé  de  changer  la 
constitution  de  l'Etat  espagnol,  en  employant  s'il  le  faut 
tous  les  moyens,  et  en  consentant  toutes  sortes  de  sacri- 
fices- 

Je  suis  absolument  certain  que  sans  la  guerre  euro- 
péenne, ilfe  mouvement  catalan  n'aurait  pas  pris  le  ca- 
ractère qu'on  lui  connaît  aujourd'hui-  En  tout  cas,  il  au" 
rait  tardé  longtemps  à  le  prendre.  Je  suis  absolument  cer 
tain  aussi,  que  sans  la  guerre  européenne,  les  gauches  es- 
pagnoles (réformistes,  républicains  et  socialistes)  n  au- 
raient pas  appuyé  comme  elles  le  font  le  mouvement  au- 
tonomiste de  la  Catalogne. 

Bref,  sans  la  guerre  européenne,  le  problème  espagno 

—  celui  de  la  liberté  —  ne  se  serait  posé  que  dans  ui 
avenir  assez  éloigné,  ou  bien  ne  se  serait  posé  aujour 
d'hui  que  sous  ime  forme  ors'-v.re  et  ambiguë. 

Le  problème  espagnol  est  clair,  à  cette  heiffe,  comm< 
la  lumière  du  Midi-  //  n'es/  que  h  reproduction,  sur  un< 
plus  petite  échelle,  du  conjlit  européen.  Les  Alliés  c< 
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sont  en  Espagne  la  Catalogne  et  les  partis  de  gauche- 
Les  Empires  centraux  sont  la  monarchie  centralistte,  servie 
par  l'armée,  I  Eglise  et  toutes  1^  puissances  de  réac- 
tion- * 

Ce  qui  a  triomphé  en  Enrope  triomphera  aussi  en  Es" 
pagne  ;  ce  qui  a  été  vaincu  sur  h  continent,  le  sera  aussi 
ici. 

Voilà,  dans  ses  lignes  générales,  la  situation  présente 
de  1  Espagne.  Tout  b  reste  n'est  qu'accidents  momenta- 


nés et  d'une  importance  relative.  II  est  possible  que  l'ar- 
mée, la  flotte  ou  quelques  éléments  au  service  des  caci- 
ques, tentent  un  coup  de  force  et  obtiennent  un  succès 
momentané.  Mais  cela  n'aura  pas  grande  imiportance-  Le 
mouvement  général  pourra  être  retardé,  il  ne  sera  pas 
brisé. 

L'Espagne  est  en  marche-  Et,  comme  disait  Zola, 
de  la  vérité,  rien  ne  saurait  plus  l'arrêter- 

F. 


LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ   LES  ALLIÉS 


EN,  FRANCE 


La  Société  des  Nations 

Quelques  heures  avant  de  repartir  pour  les  Etats- 
Unis,  M.  Wilsor  a  lu  au  Congrès  de  la  Paix  un 
projet  de  Société  des  Nations  que  la  commission 
dont  il  est  président  venait  d'élaborer  après  d'ar- 
dentes discussions. 

Impatiemment  attendue,  cette  charte  du  monde 
nouveau  n'a  pas  satisfait  l'opinion  générale  qui  a 
vu,  en  ses  vingt-six  articles,  une  esquisse  très  som- 
maire seulement  du  statut  qui  doit  efficacement 
régir  les  relations  internationales  et  interdire,  doré- 
navant, la  guerre. 

Charles  Saglio  dans  l'Œuvre  (15.2. 19),  Th. 
Ruyssen  dans  le  Pays  (18.2.1g),  Auguste  Gauvain 
dans  les  Débats  (16.2. 19),  Albert  Thom,as  et  JLéon 
Chavenon  dans  l'Information  (16  et  18.2. 19),  ainsi 
que  l'Homme  Libre  (15. 2. 19),  examinant  le  pacte 
à  leurs  différents  points  de  vue  politiques  et  éco- 
nomiques, se  rendent  bien  compte  qu'il  ne  cons- 
titue qu'une  formule  provisoire  qu'il  faudra  amé- 
liorer et  préciser,  mais  se  félicitent  quand  même 
du  progrès  qu'il  marque. 

_  Les  clauses  militaires  du  projet  attirent  l'atten- 
tion de  nombreux  écrivains.  C'est  que  les  pénis 
d'agression  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  tous  et 
que  la  France  est  particulièrement  exposée.  11  faut 
que  le  tribunal  suprême  qui  arbitrera  les  conflits 
entre  nations  puisse,  à  l'aide  d'une  armée  puis- 
sante et  disciplinée,  faire  respecter  ses  décisions 
sans  quoi  celles-ci  seront  nulles  et  non  avenues 
(cf.  Georges  Renard  dans  la  France  Libre  (17. 2. 19) 
et  Gaston  Vidal  dans  le  Pays  (iÇ>.2.\(^. 

Or,  sur  quelle  force  s'appuie  la  nouvelle  organi- 
sation projetée  ? 

La  lecture  attentive  du  projet  de  statut  de  la  Société 
des  Nations  et  l'audition  des  éloquents  discours  pro- 
noncés à  la  Conférence  n'apportent  qu'une  réponse  la 
force  morale.  (Journal,  15  2.19). 

Ce  n'est  pas  suffisant. 

Seuls  Louis  Puech,  dans  la  Petite  République 
(ig.z.ig),  et    Gustave   Hervé,    dans  la  Victoire 


(15. 2.19),  se  déclarent  satisfaits.  Ni  les  journaux 
de  droite,  ni  ceux  de  gauche  ne  le  sont.  Les  uns 
trouvent  les  garanties  pour  la  France  insuffisantes. 
Les  autres  estiment  dérisoires  les  pouvoirs  conférés 
à  l'organisme  central  international. 

Parmi  les  premiers,  Henry  Berthelemy  (y Avenir, 
15.2. 19),  le  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rap- 
pelle les  vers  du  poète  : 

La  paix  est  fort  bonne  de  soi. 

J'en  conviens  ;  mais  de  quoi  "  sert-elle  . 

Avec  des  ennemis  sans  foi 

L'éditorial  du  Rappel  (17.2.19)  est  extrêmement 
violent  : 

Désormais,  les  idéologues  peuvent  être  contents. 
L'idéologie  triomphe  et  les  poilus  français  savent  enfin 
l).arfaitement  pourquoi  ils  se  sont  battus. 

Après  avoir  fait  la  guerre,  il  ne  leur  reste  plus  qu'à 
en  pa3'er  les  frais. 

On  s'étonne  alors  que  Georges  Berthoulat  et 
Alfred  Capus,  l'un  dans  la  Liberté,  l'autre  dans 
le  Figaro  (15. 2. 19),  voient  en  la  Ligue  proposée 
à  la  Conférence  de  la  Paix  une  allianc3  efficace 
et  forte  contre  l'Allemagne.  Telle  est  pourtant  leur 
interprétation. 

La  Société  mystique  des  nations  est  donc  devenue  une 
ligue  des  cinq  grandes  puissances  qui  ont  vaincu  l'Al- 
lem.qgne  et  qui,  l'ayant  \  amené  veulent  consolider  leur 
victoire  et  la  paix.  (Alfred  Capus.) 

Il  importe  que  la  Ligue  des  'Nations  arrache  nour 
jamais  à  l'aigle  noir  son  bec  et  ses  griffes  qui  repousser.t 
comme  s'il  était  encore  —  et  ne  l'est-il  plus  ?  —  celui 
des  Hohenzollern.  (Georges  Berthoulat.) 

Les  commentaires  de  Jacques  Bainville  sont 
beaucoup  plus  nuancés  et  vraiment  remarquables 
[Action  Française,  I5'.2.i9).  Il  montre  le  dilemme  : 

Il  y  avait  deux  manières  de  fonder  une  Société  des 
Nations.  Ou  bien  conclure  un  pacte  de  protection  mu- 
tuelle entre  des  Etats  conservant  leur  indépendance 
totale,  et  '  ce  pacte  n'eût  pas  sensiblement  différé  des 
alliances  ordinaires.  Ou  bien  donner  à  la  Société  une 
existence  et  une  autorité  supérieure  à  celle  des  Etats 
participants,  ce  qui  fût  revenu  à  créer  ce  qu'on  appelle 
un  sur-Etat  chargé  du  gouvernement  du  monde. 

Jacques  Bainville  n'a  pas  de  peine  à  montrer 
ensuite  que  : 

Pas  de  Soci'été  des  Nations  sérieuse  sans  un  enga- 
gement Iferme  de  venir  au  secours  de  l'adhérent  attaqué. 
Pas  d'engagement  de  ce  genre  sans  que  le  principe  de 
l'intervention  obligatoire  soit  solennellement  établi.  Pas 
d'intervention  possible  sans  des  arm.ées  prêtes  à  la 
rendre  efficace. 

Et  il  poursuit  son  raisonnement  : 

Or.   chacun  en  cas  d'appel   restera  libre  de  discuter 
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son  concours  militaire.  Donc  pour  pouvoir  être,  la  So- 
ciété des  Nations  a  dû  se  priver  de  son  élément  essentiel. 

Conclusion  :  rien   ne  peut   encore  être  changé 
dans  notre  système  de  défense  nationale. 
Pertinax  est  du  même  avis,  exactement. 

Nous  sommes'  forcés  de  conclure  :  les  26  articles  ne 
nous  apportent  pas  la  sécurité.  Tant  e^u'ils  ne  sont  pas 
reformés,  nous  ne  pouvons  rien  leur  sacrifier  de  nos 
moyens  de  défense. 


Tel  est  bien  aussi  le  sentiment  des  social'  Aes. 
Leur  déception  est  amère  ;  leur  désillusion  cruetle. 
Ils  voient  que  le-  projet  élaboré  par  la  Conférence 
est  tout  à  fait  insuffisant.  Leur  rêve  sest  écroulé. 
(Marcel  Cachin,  15.2. 19).  , 

La  Bataille  écrit  ; 

Derrière  le  lyrisme  des  journaux  gouvernementaux  il 
y  a  eu,  il  y  a  encore  l'amère  désillusion  des  peuples, 

La  pensée  du  Président  Wilson  sort  estropiée  de  ia 
Conférence  des  Alliés.  A  peine  est-elle  reconnaissable. 
Il  y  a  un  abîme  entre  sa  grande  Société  des  Nations, 
entre  sa  Société  de  toutes  les  Nations  et  l'alliarice  défen- 
sive de  quelques  gouvernements  victorieux  qu'on  cherche 
à  nous  faire  accepter  aujourd'hui  (18.2. 19). 

Car  les  peuples  la  conquerront  par  la  force  des  choses 
—  cette  Société  des  Nations  • —  quand  l'expérience  aura 
fait  toucher  du  doigt  les  dangers  contenus  en  germe 
dans  la  pitoyable  organisation  qu'on  place  aujourd'hui 
devant  nous  (15.2. 19), 


EN  ANGLETERRE 


La  constnution  de  la  Ligue  des  Nations 

Il  était  inévitable  que  la  publication  de  ce  docu- 
ment éveillât  les  commentaires  les  plus  contradic- 
toires Le  fait  s'est  produit  en  Fratice  —  nous  le 
constatons  également  en  Angleterre,^  en  lisant  les 
journaux  du  15  février. 

De  tous  les  grands  quotidiens  du  Royaume-Uni, 
c'est  le  Morning  Post  qui  se  montre  le  plus  maL 
veillant  envers  la  Ligue  naissante.  On  ne  saurait 
s'en  étonner,  cet  organe  ne  s'est-il  pas  constam- 
ment montré  réfractaire  aux  idées  que  cette  guerre 
a  contribué  à  répandre  dans  le  monde  et  n'a-t-il 
pas  accepté  le  programme  wilsonien  qu'en  l'inter- 
prétant à  sa  façon  ?  . 

Se  posant  en  pacifiste,  le  Posl  fait  a  la  J-igue 
le  reproche  assez  inattendu  d'être  militariste  et  de 
donner  une  place  prééminente  aux  nations  qui  pos- 
sèdent les  plus  grandes  forces  militaires  et  na- 
vales. 

c(  Il  est  probable,  par  conséquent,  ajoute-t-il,  que  si 
„  l'une  quelconque  de  ces  cinq  puissances  déposait  les 
.  armes  et  se  dépouillait  de  ses  défenses  nrilitaires  e 
„  navales,  elle  perdrait  son  rang  et  tomberait  Mte  au 
»  niveau  des  puissances  secondaires  de  ia  Ligue.  » 


Une  voix  apaisante  nous  arrive  de  Suisse  : 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  grand  pas  a  été  fait 
dans  une  grande  voie.  Nous  voudrions  être  persuadé, 
comme  l'a  dit  le  président  Wilson.  que  «  ce  projet  cons- 
titue la  garantie  définitive  de  la  paix  ».  Du  moins 
constitue-t-il  une  tentative  sérieuse,  la  plus  sérieuse  qui 
ait  jamais  été  faite,  de  condamner  la  guerre  et,  ce  qui 
est  plus  important  encore,  de  l'éviter.  Les  peuples 
accueilleront  la  condamnation,  non  point  explicite  mais 
manifeste,  du  droit  à  la  guerre  comme  la  première  lueur 
d'une  ère  magnifique,  le  grain  de  moutarde  qui  doit 
donner  essor  un  jour  à  un  arbre  luxuriant.  (William 
Martin,  le  Journal  de  Genève,  16.2.19). 

Louise  Weiss. 


Sur  la  question  de  l'admission  de  nouvelles  puis- 
sances à  la  Ligue,  le  Post  ne  se  montre  guère  plus 
satisfait  car,  dit-if,  cela  laisse  à  l'Allemagne  Ife 
choix  de  se  soumettre  à  ces  formalités,  ou  de  for- 
mer une  ligue  de  son  côté,  en  opposition  à  la  nôtre, 
ce  qui  nous  placerait  exactement  dans  la  situaticm 
où  nous  nous  trouvons  â  l'heure  actuelle. 

Sur  un  autre  point,  celui  du  désarmement,  \ç> 
Post  avance  des  arguments  plus  judicieux  et  d'une 
portée  plus  grave.  Les  armements  d'une  nation, 
dit-il  avec  raison,  ne  dépendent  pas  tant  de  la 
quantité  d'armes  qu'elle  a  en  fait,  que  de  sa  capa- 
cité È'  en  fabriquer. 

Quant  au  blocus  exercé  comme  sanction,  il  cons- 
tituerait, dit  le  Post,  une  arme  d'une  valeur  très 
inégale  suivant  les  pays  :  j 

«  Une  puissance  comme  les  .Etats-Unis,  qui  produi 
)>  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  s'a  vie,  ne  serait  aucune- 
»  ment  menacée  par  une  arme  comme  celle.ci,  qui  serait 
»  au  contraire  fatale  à  une  nation  comme  la  nôtre,  dé- 
»  pendant  entièrement  de  ses  communications  mari 
»  times.  » 

En  terminant,  le  Post  daigne  reconnaître  que  \ 
nouvelle  Ligue  présentera  certains  avantages.  Mai 
ces  avantages  sont  surtout  négatifs.  Il  n'y  aur 
aucune  force  internationale  —  premier  point  impor 
tant  pour  les  bons  conservateurs.  Et  ensuite, 

((  .  .la  Ligue  a  une  ressemblance  notable  avec  notre  vieill 
»  amie  de  confiance,  l'Entente,  élargie,  et  consolidée  p" 
»  l'entrée  formelle  des  Etats-Unis  dans  son  sein.  Si  ell 
»  ne  nous  donne  pas  le  moyen  radical  d'empêcher  1 
»  guerre,  elle  nous  donne  du  moins  une  solide  aljianc 
»  des  cinq  puissances  qui  comptent  de  notre  côté  :  1.' 
»  Fî-ance,  l'Italie,  les  Etats-Unis,  le  Japon  et  l'Empire 
»  britannique.  » 

C'est  pour  des  raisons  tout  à  fait  différentes  qm 
le  Manchëster  Guardian  ne  se  déclare  pas  comple 
tement  satisfait  des  résultats  obtenus  par  la  Corn 
mission  de  la  Ligue  des  Nations.  Ce  journal  d  ' 
plore  que  le  projet  rédigé  par  le  général  SmuL 
et  qui  dans  son  ensemble  paraît  bien  constituer  le 
fondements  de  la  rédaction  définitive,  n'ait  pas  él 
suivi  sur  un  point  spécial  :  l'établissement  de  c 
qu'il  appelait  la  Conférence  générale,  et  qui  étai 
une  sorte  de  Parlement  international.  Cette  Conj 
rence  devait  être  une  assemblée  populaire,  élu 
en  partie  par  les  gouvernements  des  diverses  pui 
sances  adhérentes  en  partie  par  les  Parlements  d 
ces  puissances.  Les  petites  puissances  étaient  s  ; 
le  même  pied  que  les  grandes,  et  le  vote  dependai 
de  la  simple  majorité. 

Toute  cette  organisation,  le  Guardian  la  regrett 
amèrement,  et  ne  trouve  aucune  consolation  da" 
le  corps  de  délégués  qui  lui  est  substitué  avec  so 
Conseil  exécutif  et  son  secrétariat  permanent. 

Ce  mécontentement  que  nous  trouvons  dans  1 
deux  quotidiens  extrêmes,  le  Uorntng  Post  et  1 
Manchester  Guardian,  nous  ne  le  retrouvons  _p 
dans  des  journajix  plus  modérés,  comme  le  1  m 
et  la  Westminster  Gazette,  qui  accueillent,  au  co 
traire,  le  nouveau  projet  avec  un  vif  enthousiasm 

«  La  Ligue  des  Nations,  dit  le  Times,  n'est  pas  u 
»  corporation  cosmopolite  comme  le  prétendent  certai 
,,  de  ses  ennemis.  Elle  est  l'abouUssement  d  un  pat.i 
»  tisme  sain  et  éclairé,  et  d'une  foi  sans  limites 
»  l'avenir  de  notre  race.  » 

Après  avoir  analysé  les  articles  les  plus  imp 
tants  de  la  Constitution,  le  Times  relève  les  ava 
tages  que  chaque  pays  trouvera  à  faire  partie 
la  Ligue.  Il  montre  de  plus  l'importance  de 
clause  relative  au  blocus  d'une  Puissance  quelco 
que  qui  aurait  violé  les  règles  de  la  Ligue,  bloc 
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qui  doit  être  observé  par  toutes  les  nations,  qu'elles 
appartiennent  ou  non  à  la  Ligue. 

«  L'effet  de  cette  cause,  ajoute  le  Times^  est  que  si 
»  l'Allemagne,  par  exemple,  se  trouvait  de  nouveau  en 
»  guerre  dans  les  conditions  c^ui  ont  amené  la  guerre  de 
»  1914,  la  Hollande,  le  Danemark  et  la  Suède  seraient 
»  contraintes  de  refuser  toutes  relations,  financières,  éco- 
»  nomiques  ou  commerciales  avec  elle... 

»  Cette  clause  est  de  plus  une  confirmation  du  principe 
»  pour  lequel  la  Grande-Bretagne  a  lutté  pendant  cette 
!)  guerre,  et  selon  lequel  aucune  nation  n'a  le  droit  d'être 
»  neutre  et  de  profiter  de  sa  neutralité  lorsque  les  fonde- 
ments internationaux  de  la  société  sont  en  danger.  » 

'La  Westminster  Gazette  débute  par  ces  paroles  : 

«  Les  plus  chauds  partisans  de  la  Ligue  des  Nations 
11  doivent  admettre  que  le  docutnent  capital  que  nous 
»  publions  ^jourd'hui  dépasse  leurs  plus  hautes  espé- 
»  rances.  » 

C'est  là  en  effet  le  sentiment  de  la  Gazette,  dont 
l'éditorial  est  une  acceptation  point  par  point  des 
divers  articles  de  la  Constitution  de  la  Ligue.  Le 
point  intéressant  de  cet  éditorial  est  celui  qui  con- 
cerne l'admission  de  nouvelles  puissances  dans  la 
Grande  Union.  ^ 

Pour  les  neutres,  dit  la  Gazette,  de  m.ême  que 
la  Ligue  a  déclaré  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  neutres 
en  temps  de  guerre,  elle  doit  reconnaître  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  neutres  en  temps  de  paix. 

«  Reste  la  questior,..,  difficile,  mais  suprêmement  im- 
»  portante,  de  l'admission  des  nations  qui  sont  auiour- 
»  d'hui  nos  ennemies.  La  Ligue  prend  sur  elle,  com- 
»  me  de  juste,  de  décider  si  les  membres  qui  se  présen- 
»  teront  sont  qualifié?  ou  non  pour  faire  partie  de  la 
»  Ligue,  mais  les  gouvernements  alliés  n'ignorent  pas 
»  qu'aucun  projet  de  Ligue  ne  sera  complet  tant  qu'il 
))  laissera  en  dehors  d'elle  l'Allemagne  et  la  Russie. 
))  Cette  question  ne  peut  être  décidée  de  force  dans  une 
))  atmosphère  de  guerre.  Mais  si  tous  les  Alliés  et  les 
»  neutres  entrent  dans  la  Ligue,  elle  sera  définitivement 
»  organisée,  et  plus  tôt  que  nous  ne  l'imaginons.  » 

La  même  idée  se  retrouve  dans  le  Daily  News. 
Rappelant  la  clause  qui  définit  les  conditions  d'ad- 
mission, le  Daily  News  les  trouve  vagues  et  de- 
mande une  définition  plus  exacte.  Il  ajoute  : 

«  Cette  clause  doit  être  interprétée  dans  un  esprit 
»  libéral,  car  il  est  de  toute  importance  que  la  Ligue 
)i  ne  demeure  pas  une  simple  alliance  des  puissances 
»  de  l'Entente.  Plus  vite  les  Etats  ennemis  seront  admis 
»  à  faire  partie  de  la  Ligue,  plus  vite  celle-ci  atteindra 
»  son  nflaximum  d'effet.  » 

Il  convient  d'ajouter  que  tous  ces  organes  s'ac- 
cordent sur  un  point.  Ils  admettent  que,  dans  ses 
détails,  la  Constitution  telle  qu'elle  nous  est  pré- 
sentée aujourd'hui^  a  besoin  d'être  revisée,  et  que 
la  libre  di  cussion  de  ses  divers  articles  contribuera 
à  éclairer  l'esprit  de  ceux  qui  seront  appelés  à  la 
retoucher  lorsque  la  Conférence  se  réunira  de  nou- 
veau au  retour  de  M.  Lloyd  George  et  de  M. 
Wilson.  M.  Carret. 

EN  ITALIE 

Le  Pacte  des  Nations 

On  discute  beaucoup  en  ce  moment  en  Italie  le 
Pacte  des  Nations.  Son  acceptation  unanime  par 
les  nations  qui  furent  admises  à  le  discuter  est 
saluée  généralement  avec  beaucoup  d'empresse- 
ment et  parfois  même,  avec  un  réel  souci  et  une 
vraie  compréhension  des  nécessités  modernes.  Je 
ne  m'arrêterai  pas  sur  les  critiques  de  cette  partie 
de  la  presse  qui  combat  ce  nouvel  organisme  pour 
des  raisons  d'ordre  social  et  moral.  Les  critiques  | 


de  cette  presse  étaient  attendues  et,  sans  discuter 
leur  bien  fondé,  il  me  paraît  inutile  pour  la  circons' 
tance  de  les  analyser.  Elles  procèdent  d'une  vo- 
lonté déterminée  à  changer  les  assises  actuelles  des 
sociétés  contemporaines  ;  elles  ne  sont  donc  pas 
.  caractéristiques  de  l'état  d'esprit  dominant  dans 
la  couche  sociale  qui  actuellement  organise  la  vie 
nationale  et  qui  veut  la  maintenir  sur  les  bases 
existantes. 

Dans  la  presse  qui  reflète  cette  opinion,  la  réali- 
sation, au  moins  partielle  du  projet  wilsonien, 
est  accueillie  chaleureusement.  Je  ne  prendrai 
comme  preuve  que  l'article  du  Giomale  d'italia, 
organe  de  M.  Sonnino.  Le  journal  publie,  à  la  date 
du  16  février,  sous  la  signature  de  son  correspon- 
dant de  Paris,  Vettori,  un  article  intitulé  :  Un 
Acte  sublime  de  solidarité  humaine.  Vettori  est 
parfaitement  satisfait  du  projet.  Il  va  jusqu'à  pro- 
clamer  : 

Aucun  de  ceux  qui  écoutaient  cette  proclamation 
émouvante,  même  parmi  ceux  qui  sont  les  diplomates 
les  plus  - traditionnalistes  et  les  plus  arides  n'a  aujour. 
d'hui  douté  qu'un  acte  noblement  révolutionnaire  s'ac- 
complissait, acte  Cjui  abattait  beaucoup  de  vieilles  con. 
ceptions  endurcies  et  écartait  inexorablement  de  nom, 
breux  préjugés  enracinés. 

Pour  le  lecteur  naïf  qui  aurait  cru  qu'il  y  a  là 
une  légère  pointe  contre  le  maître  ûe  la  diplomatie 
classique,,  j'ajouterai  que  l'auteur  continue  son 
exposé  en  affirmant  que,  même  si  le  projet  ne  réus- 
sissait pas,  subsisterait  la  satisfaction  d'un  pas 
décisif  accompli.  L'auteur  serait  donc  satisfait 
d'une  révolution  platonique  qui  laisserait  les 
choses  telles  quelles.  Cette  remarque  s'impose  d'au- 
tant iplus  que  l'auteur  de  l'article  souligne  en  un 
autre  endroit  que,  la  sécurité  que  cet  acte  garantira 
sera  beaucoup  plus  grande  que  n'importe  quel  équi- 
libre politique  et  n'importe  quelle  alliance  peu 
sûre.  Il  est  évident  que  cette  dernière  remarque 
aurait  pu  être  faite  même  par  un  fervent  adepte 
de  ^a  diplomatie  nouvelle,  mais  son  sens  véritable 
apparaîtra  après  l'analyse  d'un  autre  article  publié 
celui-là  par  la  Stampa,  organe  de  M.  Giolitti. 

La  Stampa  publie,  à  la  date  du  16  février,  un 
article  intitulé  :  Wilson  ou  Clemenceau  ?  Après 
un  bref  exposé  soulignant  l'importance  du  projet 
de  pacte  des  nations,  nous  y  lisons  un  certain  nom- 
bre des  critiques  du  texte  de  ce  pacte. 

L'auteur  remarque  que  si  l'on  voulait  que  la  So- 
ciété des  Nations  fût  vraiment  le  symbole  de  la 
fraternité  des  peuples  il  aurait  fallu  avoir  le  cou- 
rage de  n'exclure  aucun  peuple,  aucune  nation.  Il 
aurait  fallu  se  dépouiller  de  la  qualité  de  juge 
des  crimes  d' autrui  pour  assumer  simplement  la 
charge  de  réaliser  la  fraternité  des  peuples.  Tel 
qu'il  est,  le  projet  actuel  est  simplement  ime  plus 
ferme  alliance  de  certains  peuples  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts.  C'est  une  alliance  plus  formi- 
dable que  celles  d'autrefois,  mais  elle  est  toujo.irs 
basée  sur  dé  vieux  concepts  d'équilibre  et  d'intérêt: 
national.  Nous  rie  savons  pas  si  l'appréciation  du 
pacte  par  l'auteur  correspond  à  la  réalité,  mais  il 
est  incontestable  que  les  milieux  de  la  Consulta 
l'ont  apprécié  de  la  même  manière,  ce  qui  explique 
le  commentaire  du  Giomale  d'italia  et  sa  satisfac- 
tion. 

La  Stampa  regrette  que  telle  fut  la  conclusion 
du  débat,  car  elle  estime  que  pareille  alliance  peut 
se  défaire  aussi  bien  que  par  le  passé.  Le  pacte 
prouverait  que  ceux  qui  l'ont  conclu  étaient  eux- 
mêmes  hésitants  quant  à  sa  portée.  Il  semble  à 
l'auteur  que  le  fonctionnement  du  règlement  de 
cette  institution   prouvera   la  prépondérance  des 
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intérêts  de  quelques-uns  sur  ceux  qui  en  sont  mo- 
méntanément  exclus. 

L'auteur  regrette  également  qu^on  ait  accepté  la 
thèse  du  mandat  au  sujet  des  colonies  ;  il  aurait 
simplement  préféré  qu'on  les  remette  entre  les 
mains  de  la  Société  des  Nations.  Car  avec  la  thèse 
du  mandat,  l'histoire  de  Bosnie-Herzégovine 
pourra  recommencer,  et  cela  n'amènera  pas  une 
pacification  de  l'univers.  Il  est  compréhensible 
dans  ces  circonstances  qu'on  n'ait  pas  pu  résoudre 
la  question  des  armements.  Pour  cela  la  Société 
des  Nations  aurait  dû  accueillir  en  son  sein  tous 
les  peuples  avec  complète  égalité  entre  eux.  On 
comprend  le  titre  de  l'article.  De  l'avis  de  l'auteur 
cette  dernière  thèse  était  celle  dç  Wilson  et  la  thèse 
opposée  était  défendue  par  Clemenceau  ;  il  semble 
donc  à  l'auteur  que  momentanément  c'est  la  thèse 
de  Clemenceau  qui  a  triomphé. 

L'esprit  duquel  e.t  née  la  Société  des  Nations  est 
1  esprit  de  Wilson  ;  sa  forme  actuelle  dans  laquelle 
elle  a  pris  corps  est  la  forme  de  Clemenceau 


Dans  sa  forme  actuelle  la  Société  des  Nations 
ne  dépasse  pas  les  formes  du  passé.  Les  diplo- 
mates ont  fait  le  premier  pas  :  c'est  aux  peuples 
de  faire  le  pas.  décisif. 

Nous  ne  nous  étonnerons  pas,  n'est-ce  pas,  que 
les  préoccupations  de  Yldea  Nasionale,  organe  na- 
tionaliste, ne  soient  pas  les  mêmes.  Sous  le  titre 
((  Self  contraint  »,  elle  publie  un  commentaire  où 
elle  souligne  la  participation  effective  des  diplo- 
mates Italiens  à  l'établissement  du  texte  définitif. 
En  appuyant  la  thèse  d'un  communiqué  de  l'A- 
gençe  Stefani,  elle  estime  même  que  la  diplomatie 
italienne  fut  la  maxijna  pars  de  la  forme  actuelle 
du  projet.  Vldea  Nazionale  assure  à  ses  lecteurs 
que  la  Ligtie  des  Tslations  ne  sera  jamais  quelque 
chose  de  plus  concret  que  l'actuelle  Conférence  de 
Pans.  Elle  sera  un  facteur  diplomatique  et  c'est 
tout.  Elle  ne  pourra  jamais  empiéter  sur  la  souve- 
raineté de  l'Etat  et  ne  pourra  fonctionner  que  par 
la  «  self  contraint  »  des  différents  Etats.  Sous 
cette  forme  d'ailleurs  cette  nouvelle  ligue  n'est 
rien  .de  nouveau.  Elle  existait  en  Europe  depuis  le 
traité  de  Westphalie  et  en  Italie  elle  avait  été  in- 
troduite par  Lorenzo  le  Magnifique  (  !). 

L'organe  de  M.  Orlando,  YEfoca,  tout  en  ap- 
prouvant chaleureusement  le  Pacte,  regrette  qu'on 
n'ait  pas  donné  à  la  Société  des  Nations  le  droit 
de  disposer  d'une  force  armée  qui  pourrait  exercer 
une  contrainte  effective  sur  les  récalcitrants. 

Le  catholique  Carrière  d'Italia  consacre  égale- 
ment un  article  de  fond  à  Vordus  novus  que  le 
Pacte  des  Nations  établit.  Mais  il  estime  sa  forme 
actuelle  insuffisante.  A  son  avis  l'opinion  de  Be- 
noît XV  qui,  dans  sa  note  de  l'août  1917,  deman- 
dait une  force  armée  pour  une  pareille  Ligue,  était 
plus  avancée  que  le  projet  actuel.  Le  projet  italien 
Scialoja-Torre  était  également  supérieur  au  projet 
actuel.  Le  Carrière  dltalia  exprime  le  vœu  que  les 
gouvernants  actuels  arrivent  à  écouter  davantage 
les  voix  qui  viennent  du  peuple. 

Tels  sont  les  principaux  commentaires  que  la 
note  a  suscités.  On  y  remarque  une  concordance 
assez  grande  sur  la  matière  même  du  débat.  Tous 
s^accordent  à  estimer  que  la  forme  Clemenceau 
s'est  substituée  à  l'esprit  Wilson.  Mais  on  ne  ren- 
contre une  véritable, approbation  de  la  lorme  ac- 
tuelle du  projet  que  dans  la  presse  sonninienne  et 
dans  celle  du  nationalisme  intégral.  Une  fois  de 
plus  nous  voyons  ce  même  accord  :  et  cela  est  signi- 
'^^^^^'f'  ASTOI.FIO. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


La  Cr/se  du  Travail 

Crise  ce  matières  premières,  crise  des  transports 
les  causes  matérielles  qui  paralysent  la  vie  écono- 
mique dans  les  Empires  centraux  sont  évidentes 
Mais  plus  profonde,  plus  efficace  est  la  cause 
morale  qui,  là-bas  comme  ailleurs,  retarde  et  remet 
en  question  la  reprise  du  travail.  Cette  cause  est 
dans  l'état  d'esprit  des  ouvriers.  C'est  cet  état  d'es- 
prit qui  permet  à  deux  phénomènes  en  apparence 
contradictoires  de  coexister  :  chômage  et  manque 
de  main-d'œuvre.  L'ouvrage  fait  défaut,  prétendent 
les  ouvriers  ;  il  ne  manque  pas,  soutiennent  les 
entrepreneurs,  mais  les  ouvriers  le  refusent.  A 
Vienne,  où  la  crise  de  chômage  devient  chaque  jour 
plus  aiguë,  les  deux  thèses  sont  en  présence.  Deux 
documents  que  nous  transmet  la  Nouvelle  Presse 
libre  sont  à  cet  égard  hautement  significatifs. 

Le  premier  est  le  compte  rendu  d'une  entrevue 
entre  une  délégation  de  sans-travail  conduits  par 
le  socialiste-communiste  Steinhart,  et  le  secrétaire 
d'Etat  Hanusch.  Steinhart  y  expose  les  revendi- 
cations des  chômeurs.  Elles  méritent  d'être  mé- 
ditées 

^  Les  ouvriers  demandent  tout  d'abord  la  création 
d'entreprises  de  travaux  publics  destinées  à  rem- 
placer les  occupations  fournies  en  temps  normàl 
par  l'industrie.  Une  délégation  d'ouvriers  devra 
être  admise  à  exercer  son  contrôle  sur  tous  les 
chantiers  pour  ce  qui  concerne  la  réglementation 
du  temps  de  travail,  des  salaires.  En  raison  de  la 
crise  de  chômage  le  nombre  d'heures  de  travail 
devra  être  abaissé  de  telle  sorte  que  toute  l'armée 
des  sans-travail  puisse  être  embauchée.  Quant  à 
ceux  qui,  malgré  tout,  resteraient  sans  occupation, 
ils  doivent  pouvoir  compter  sur  un  secours  égal 
au  taux  d'un  salaire  moyen  ;  c'est  dire  que  l'indem- 
nité de  chômage  devra  atteindre  un  minimum  de 
15  couronnes  par  jour.  L'argent  nécessaire  sera 
fourni  par  les  entrepreneurs  et  le  gouvernement. 
Aucun  loyer  ne  pourra  être  réclamé  aux  chômeurs. 
En  ce  qui  concerne  la  répartition  dés  vivres,  leur 
ration  devra  être  celle  des  gros  travailleurs.  Des 
commissions  composées  d'ouvriers  et  de  cljômeurs 
seront  à"  cet  effet  chargées  de  la  réquisition  des 
denrées  aux  lieux  désignés,  les  patrons  et,  en 
général,  tous  ceux  qui  possèdent  étant  exclus  de 
la  répartition  des  denrées  contingentées.  De  plus, 
les  patrons  auront  à  donner  une  fois  pour  toutes 
à  chaque  ouvrier  —  chômeur  ou  non  ~  une  indem- 
nité de  800  couronnes  pour  le  vêtement  et  la  chaus- 
sure. Dans  les  entreprises  où,  faute  de  charbon,  1^ 
travail  s'arrête  ou  n'exige  plus  qu'u,n  nombre 
d'heures  de  présence  réduit,  les  salaires  devront 
continuer  à  être  payés  dans  leur  intégrité. 

Au  secrétaire  d'Etat  qui  osait  objecter  que  l'Etat 
ne  saurait  comment  se  procurer  les  sommes  d'ar- 
gent considérables  qu'un  pareil  projet  exigerait, 
la  délégation  se  borna  à  répondre  que  c'était  à 
l'Etat  de  trouver  l'argent.  Il  n'aurait,  au  surplus, 
qu'à  s'adresser  à  ceux  qui,  pendant  la  guerre  ont 
gagné  tant  de  millions. 

Rapprochons  maintenant  de  ces  déclarations 
celle  que  vient  de  faire,  au  cours  d'une  assemblée 
électorale,  Weis  Kirchner,  le  bourgmestre  de 
Vienne.  «  Nous  souffrons  d'une  crise  de  chômage 
terrible,  a-t-il  dit,  et  d'autre  part,  lorsque  nous 
avons  besoin  d'ouvriers,  nous  n'en  trouvons  pas. 
Depuis  hier  je  pourrais  employer  lo.ooo  ouvriers 
au  acblayage  des  neiges.  Or,  il  s'est  présenté  hiet 
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en  tout  732  ouvriers,  presque  tous  des  femmes  ou 
de  jeunes  garçons.  Les  autres  préfèrent  tenir  des 
réunions  au  Cirque  Schumann  et  réclamer  des  in- 
demnités de  chômage  de  15  couronnes  par  jour.  » 
Le  maire  de  Vienne  essaie  d'expliquer  cet  état 
d'esprit  par  le  Tait  d'une  longue  guerre  au  cours 
de  laquelle  Tes  hommes,  déjà  affaiblis  par  les  pri- 
vations, se  sont  peu  à  peu  déshabitués  du  travail. 
Une  certaine  crise  de  ((  paresse  »  était  inévitable. 
((  Mais  ce  que  nous  voyons  aujourd'hui,  continue 
le  docteur  Weis  Kirchner,  témoigne  d'une  véritable 
maladie  morale.  Une  partie  de  la  population  a 
perdu  le  sens  de  la  discipline  qu'exige  un  Etat, 
le  sens  du  mien  et  du  tien,  du  bien  et  du  mal. 
De  toutes  nos  forces,  nous  devons  réagir  contre  ces 
tendances  bolchevistes.  Aujourd'hui  où  il  est  tant 
parlé  du  droit  au  travail,  nous  allons  commencer 
à  parler  du  devoir  de  travailler.  »  Et  le  bourg- 
mestre continue  en  développant  son  programme  de 
réformes  sociales  «  modérées  »  qui  est  celui  du 
parti  chrétien-socialiste. 

Cette  «  maladie  morale  »  de  l'ouvrier  qui  ne 
veut  plus  travailler  hors  de  certaines  conditions 
édictées  par  lui  menace,  dans  les  Empires  centraux 
la  vie  même  de  la  république  socialiste.  A  ces  ou- 
vriers, des  socialistes  minoritaires  tels  que  Kauts- 
ky  lui-même  ne  cessent  pourtant  de  répéter  que 
seul  le  travail,  la  production  intensive,  permet- 
tront à  l'Allemagne  de  sortir  de  la  crise  actuelle. 
Kautsky  vient,  en  effet,  de  publier  dans  la 
Liberté  (i)  un  nouveau  programme  d'action  socia- 
liste particulièrement  adapté  à  la  situation  écono- 
mique ax:tuelle  de  l'Allemagne  et  dont  l'esprit  tout 
entier  se  trouve  résumé  en  cette  phrase  :  «  La  répu- 
blique allemande  sera  socialiste,  mais  cependant. 
il  est  une  question  plus  importante  encore  que 
celle  de  la  façon-  dont  sera  organisée  la  produc- 
tion, c'est  la  production  elle-même.  La  guerre  a 
arrêté  la  production.  La  remettre  en  marche,  tel 
est  notre  devoir  le  plus  pressant.  Telle  est  la  con- 
dition indispensable  à  tout  essai  de  socialisation  » 

Et.  dans  l'intérêt  du  pays,  Kautsky,  le  socia- 
liste minoritaire,  en  vient  même  à  réprouver  les 
grèves. 

La  grève,  dit-il,  est  une  arme  indispensable  entre  les 
mains  de  l'ouvrier  pour  lui  permettre  de  résister  à  l'op- 
pression et  d'acquérir  de  meilleure^  conditions  d'exis- 
tence dans  un  Etat  où  tout  le  pouvoir  est  aux  mains  des 
capitalistes.  Mais  cette  arme  est  destructrice  à  l'égal  de 
la  guerre.  Un  Etat  dans  lequel  la  puissance  politique  est 
entre  les  mains  des  travailleurs  doit  s'efforcer  d'intro- 
duire, dans  les  branches  d'industrie  d'oïi  le  rôle  écono- 
mique du  capital  n'a  pas  pu  être  encore  éliminé  d'autres 
méthodes  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  ouvriers,  des 
méthodes  qui  gêneront  et  arrêteront  moins  la  -production. 
Et  ceci  est  d'autant  plus  vrai  aujourd'hui  que  l'Allema- 
gne est  devenue  plus  pauvre  et  que  chaque  grève  agit 
d'une  façon  plus  désastreuse. 

Toute  lutte  de  classe  doit  être  peu  à  peu  suppri- 
mée dans  l'intérêt  même  de  la  production.  Les 
grandes  entreprises  d'intérêt  national  doivent  être 
socialisées  sans  que  leur  rendement  en  souffre. 

Même  nécessité  de  produire  pou^  établir  une 
bonne  politique  financière.  ((  Le  fondement  de 
toute  saine  politique  financière  est  une  production 
florissante  qui  livre  aux  pays  un  large  excédent  de 
produits.  Grâce  à  cet  excédent  seul,  les  impôts 
pourront  être  levés  sans  nuire  à  l'Etat  et  à  la 
population.  Les  impôts  les  plus  sévères  dirigés 
contre  les  riches  ne  donneront  rien  si  la  production 
est  enrayée.  )) 

(1)  Voir  Gazette  de  Voss,  29  janvier  1919. 


<(  Travailler.  »  Tel  est  le  mot  d'ordre  que  nous 
trouvons  en  effet  le  plus  souvent  chez  ceux  qui, 
par  la  parole  ou  les  actes,  dirigent  en  ce  moment 
l'opinion  en  Allemagne  et  créent  l'avenir  du  pays.' 

«  Notre  patrie,  écrit  Schmitt  dans  la  revue  Die 
That  (l'Action),  vit  un  moment  de  détresse  ter- 
rible. Où  est  le  salut  ?  En  nous. 

»  Nous  travaillerons,  nous  créerons  ;  non  pas 
tristement  comme  pour  arriver  seulement  à  la  fin 
de  la  journée  pour  oublier,  à  force  de  fatigue, 
notre  misère,  mais  en  priant  et  en  pensant  comme 
prièrent  et  pensèrent  .Luther  et  Bismarck.  Et,  en 
avant  ! 

De  toute  la  force  de  notre  cerveau,  de  toute  la 
puissance  de  nos  bras,  nous  travaillerons,  et  .nous 
appliquerons  toute  notre  réflexion  à  notre  travail. 
Comment  faire  au  plus  vite  et  au  mieux  ?  Com- 
ment arriver  à  produire  dix  et  cent  fois  plus  qu'au- 
trefois ? 

"  Il  y  va  du  salut  du  peuple,  de  son  existence. 

»  Deux  routes  s'ouvrent  devant  nous  : 

»  Ou  bien  nous  exterminerons  l'indifférence,  la 
lâcheté,  l'âpreté  au  gain  et  à  la  jouissance.  Ou 
bien,  nous  périrons  (2).  » 

Et  le  même  auteur,  résumant  sa  pensée  qui  met 
l'idéal  national  bien  au-dessus  de  l'idéal  socia- 
liste, écrit  un  peu  plus  loin  : 

Dans  l'Assemblée  nationale  qui  se  constitue,  ce  qui 
importera  plus  que  les  divers  programmes  de  partis,  c'est 
l'esprit  de  sacrifice  que  chacun  y  apportera.  Les  appella- 
tions de  «  prolétaires  »,  «  bourgeois  ».  <<  junkers  »  sont 
indifférentes.  I\Iais  ce  qui  comptera  de  façon  décisive  est 
ceci  :  aimes-tu  ta  patrie?  L'aimes-tu  assez  pour  placer  le 
sentiment  qui  t'unit  à  tes  compatriotes  au-dessus  de  ton 
propre,  bien— être  » 

Comment  répondraient  à  cette  question  les  chô- 
meurs volontaires  de  Vienne  ou  de  Berlin  ? 

Question  troublante  pour  les  ouvriers  et  les  pa- 
trons de  tous  les  pays. 

Claude  Andelle. 


MEMENTO 


Le  Correspondant  (10  février)  : 
Le  Passage  à  l'Economie  de  paix  en  Allemagne,  par 
Fernand  Caussy.  —  Mr.  Clynes,  vice-président  du 
Labour-Party  à  la  Chambre  des  Communes,  par 
Miles. — Les  Iles  d'Aland  dans  le  passé  et  dans  le  pré- 
sent Olof  Hoijer. 

La  Revue  Bleue  (i«''-8  février)  : 
L'Allemagne  après  les  Elections,  par  Paul  Louis.  — 
Les  Préliminaires  de  Paix,  par  un  Vieux  Diplomate. 

Etudes  (5  février  1919  ;: 

Au  Congrès  français  de  la  Syrie,  par  Charles  Comhier. 
Revue  Parlementaire  [i"  février)  : 

Le  Brésil  dans  la  Conférence  de  la  Paix,  par  Montar- 
royos.  —  La  Forée  Economique  des  Pays  Tchéco- 
slovaques, par  Vraseslav  Trcka. 

L'Opinion  (8  février)  : 

Esquisse  d'un  «  Discours  de  la  méthode  diplomatique  », 
par  Jacques  Bardoux. 

La  Revue  des  Nations  latines  (i'^''  février)  : 
La  Notion  allemande  du  Droit  et  de  la  Liberté,  par  E. 
Bouvier. 

La  Revue  hebdomadaire  (8  février)  : 
Les  Vœux  de  la  Belgique,  par  Maurice  des  Ombianx.  — 
Les  Deux  Tendances  de  la  Neutralité  suédoise,  par 
Olof  Hoijer. 


(2)  Die  That  Monats  Neft  lur  deutsche  Kultur,  décembre 
1918. 


CHRONIQUE  C0L0NI;A|LE 

Matières  premières  coloniales 

LE  CAFÉ 

Pour  niOiaiibre  do  produits  d'origine,  tropicale, 
nous  avons  déjà  coastalé  combien  est  insuffisante 
la  production  de  nm  colonies  par  rapport  à  la 
consommation  de  la  méilf  opole.  Il  en^est  de  même 
pour  le  café-,  do-nt  l'importation  en  France  pro- 
vierit  presque  exclusivement  de  l'étranger.- 

En  1913,  nous  avons  acheté  à  l'étranger 
114. 232.7001  kilogrammes  dé  café,  valan{,  205  mil- 
lio-ns  618.860  fr.,  alors  que  nos  colonies  ne  nous 
en  ont  fourni  que  1.0i49'.200i  kilogs,  d'une  valeur 
de  1.888.5601  fr.,  comme  le  montre  le  tableau  sui- 
vant : 

Importations  en  France^  en  1913,  de  calé  en  fétu! .s 
ou  en  peUiculei; 

(Commerce  spécial) 

(Juantilés  Valeurs 

Importations                —  — 

—                         Ivjîs  Frs 

Eliranger  ...  J14.2:«.70O  205.618.8601 
(Colonies    ...       1.049. 200  1.888.560 


Total   ••    115.281.900      2 Oi?.  507. 420 

Les  principaux  -pays  importateurs  de  café  en 
France  sont  indiqués  ci-dessous  : 

Importations  de  café  en  France  en  1913 

PlUNCIPAUX  PAYS  IMPOl^TATEURS 
Quaiililés 

ivgs 

Brésil   61.447.700 

Haïti  17.837.000 

Vénézuéla   11.076.000 

Indes  anglaiï^ps   6.341.600 

Indes  néerlandaises.  2.8O6.10O 

Mexique  2.646.300 

Porto-RiCiO    2.312.100 

Colombie   •■  1.977.800 

Plaçons,  en  regard.,  la  production  de  DjOs  colo- 
nies françaises,  laquelle,  pendant  les  onze  der- 
nières années,  a  oscillé  entre  le'  maximum  de 
2.536  tonnes  et  le  minimum  0e  1.306  tonnes,  res- 
pectivement atteints  en  1903  et  en  1904.- 

Prodnclion  du  cnlè  dans  les  colonies  Irançaises 

Quantités 

(Années  — 
—  Kgs 

1908   1.352.713 

1908  ,   3.536.236 

1904    1.300.082 

1905    I .  'i43.:W» 

1906    1. '(50.998 

1007   i. 772. 248 

1908    1.R69.378 

1909   1.327.625 

1910   2.345.181 

1911    2.078.92.7 

1912    1.724.154 

1913    1.722.191 


Le  maximum  de  la  production  de  l'ensemble 
des  colonies  françaises,  pendant  Tannée  la  plus 
favorablei.  n'a  pas  atteimli  le  chiffre  des  importa- 
tions en  France  des  cafés  du  Mexique  en  1913  !  Il 
y  a  là  une  situation  navrante,  et  (jui  se  traduil;  par 
la  so-rtie,  hors  de  chez  nous,  die  quelque  20O  à- 225 
millions  de  francs  annuellement. 

La  plupart  de  nos  colonies,  cependant-,  produi- 
sent déià  du  café  —  et  par  conséquent  pourraient 
en  produire  d.ms  des  quantités  plus  importantes 
■ —  comme  le  montre  le  tableau  suivant  de  la  pro- 
duction de  nos  concessions  en  1913  : 

Kxporf niions  de  café  des  colonies  françaises 
en  1913 


Colonies 


Quantités 


—                -  Kgs 

fiuinée  Française. . .  70 

'(ViIp  d'Ivoire   10.637 

Datiomev    12.&35 

Gabon  "   33.844 

Moyen-Congo    15.813 

Réunion    8.978 

Madagascar    364.954 

Indochine   221.373 

Giiadeloupe  622.254 

Martiniqui©  .iivi-.;v  9.587 

(ruvane  —  .\  .-   .  720 

Nouvelle-Calédonie .  42:1 .308 


^"aleurs 

Ffs 
149 

21.274 
24.100 
30.757 
26.498 
33.884 
829.521 
443.746 
1.577.342 
23.932 
2.521 
1.026.673 


Tolal   1.723.191  4.039.397 

En  examinant  ce  tableau,  on  constate  dans  nos 
possessions,  deux  groupes  bien  distincfiis  de  colo- 
nies proidtuctrices  de  café  :  un  premier  groupe, 
comprenant  la  Guadeloupe,  la  Nouvelle-Calédonie, 
Madao-ascar  et  l'Indocbiiie,  où  la  production  an- 
nuelle dépasse  20O  tonnes  ;  un  secoind  groupe  qui 
comprend  toutes  les  autres  colonies  productrices, 
mais  dont  la  produefion  est  très  inférieure, puisque 
le  maximum,  atteint  au  Gabon,  ne  dépasse  pas  34 
tonnes.  La  valeur  .de  l'exportatiion  a  atteint,  en 
1913,  3.876.282  fr.  daîis  le  premier  groupe  et 
163. 115  fr.  seulement  dnns  le  second. 

.4  pHon,  et  pour  arriver  à  une  production  qui 
puisse  devenir  intéressante  pour  la  métropole, 
c'est  donc  dans  les  colonies  de  ce  premier  groupa 
■ —  en  l'espèce  à  la  Guadeloupe,  en  Nouvelle-Calé- 
dmnie,  à  Madas^ascar  et  en  Indochine  —  qu'un 
effort  important  devrait)  être  fait  pour  développer 
la  culture  du  caféier.  Ceci  ne  veut  naturellement 
pas  dire  qu'il  convienne  d'abandonner  la  pro- 
d'uctioin  du  café  dans  le  second  groupe  de  colonies 
Honti  il  s'asrit,  bien  au  contraire  :  mais,  aujour- 
d'hui, alors  qu'il  importe  d'agir  vite  et  de  sous- 
traire le  plus  rapidement  et  le  oilus  largement 
possible  la  métropole  aux  importations  si  onéreu- 
ses de  rétrancer.  mieux  vaut  évidemment  nous 
adiresser  à  celles  de  nos  colonies  où  la  productif 
est  déià  prospère  et,  dans  l'ensembles  relative- 
menifi  importante. 

Rien,  d'ailleurs,  ne  saurait  empêcher  les  colo- 
nic;  en  question  "de  dévelopoer  leur  production. 

Depuis  la  loi  du  5  août  1913,  les  cafés  origi- 
naires de  nos  possessions  sonti  exonérés  de  tous^^ 
droits  ■  d'entrée  dans  la  méitropole,  alors  oue  les 
cafés  étran.a-ers  sunportent  un  droit  de  douafie 
de  156  fr.  par  100  kilos  :  la  protection  ainsi  aceor- 


dée  aux  cafés  coloniaux  n'est,  ceiies  pas  négli- 
geable. 

Sans  doute,  les  plantations  coloniales  ont  plus 
ou  moins  souffert  des  ravages  de  VRemileia  vas- 
talrix,  mais  le  co/îa  robusta  y  résiste  convenable- 
ment et  on  pourrait  en  développer  la  culture.  Un 
§Tos  effort  a  d'ailleurs  été  fait  dans  ce  sens  par 
l'Indochine  et  par  Madagascar  :  l'Indochine,  par 
exemple,  a  pu  faire  passer  son  exportation  de 
221  tonnes  en  1913,  à  241  tonnes  en  1914,  369  ton- 
nes en  1915,  493  tonnes  en  1916  ;  cette  progression 
commençait  à  devenir  intéressante  quand,  brus- 
quement, par  suite  de  la  rareté  et  de  la  ctierlé  idles 
frets,  l'exportation  est  tombée  à  30  tonnes  en  1917 
et  la  consommation  locale  n'a  pas  été  suffisante 
pour  encourager  les  planteurs  à  continuer  leur 
effoirt  ;  espérons  qu'ils  le  reprendront  après  le 
rétablissement  de  moyens  suffisants  de  commu- 
nications entre  la  colonie  et  la  métropole. 

:A  Madagascar,  on  peut  prévoir  que,  par  suit© 
du  développement  ^normial  dies  plantations  exis- 
tantes, la  production  dépassera  facdement  l.OCO 
tonnes,  dians  un  avenir  rapproiché. 

A  la  Guadeloupe,  la  production  pourrait  pren- 
dre une  extension  très  considérable,  notamment 
dans  te  massif  de  la  Soufrière,  particulièrement 
fertile  et  qui  constitue  un  admirable  terrain  de 
culture.  Et  le  café  de  la  colonie  est,  on  le  sait,  de 
toute  première  qualité. 

La  Réunion  produit  égalementi  un  café  excel- 
lent ;  les  plantations  sont  malheureusement  gra- 
vement atileinjes  par  Vllémiléia  et  la  production 
diminue  d'année  en  année  :  §142  tonnes  en  t900, 
91  tonnes  en  1911,  32  tonnes  en  1912.  une  qum- 
zfline  de  tonnes  en  1913. 

E:n  Nouvelle-Calédonie,  les  planteurs  luttent 
énergiquiemenl  contre  VHémiléia  :  ils  ont  obtenu 
jusqu'à  'présent  de  bons  réRUltats. 

Notions  que,  dans  nos  colonies  africaines,  fia- 
bon  et  Côte  d'Ivoire,  notamment,  menacées  de 
voijr  disparaître  la  grande  richesse  que  consti- 
tuaient pour  elles  le  caoutchouc  de  cueillette,  la 
culture  dlu  caféier,  est  susceptible  d'une  exien.sion 
considérable,  procuirerait  d'eKcellents  résultats  et 
sernit  assurée  d'un  très  bel  avenir. 

Mais  répétons  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à 
propos  d'aut.ips  produits  :  les  planteurs  de 
yafeiers  ont  besoin  de  capitaux  et  de  directives- 
techniques.  Insistons  encore  à  ce  propos  sur  la 
nécessité  di'organiser  dans  nos  colonies  des  ser- 
vices d'agriculture,  munis  du  personnel,  des  labo- 
ratoires et  des  bud,gets  c/onvenables. 

Le  développement  intense  de  la  production  du 
café  dans  nos  colonies  est  po^ssible  :  le  tout  est  de 
le  vouloir. 

Michel  Larcuain. 


A   L'  "  OFFICIEL  " 


AFBIQUE  DU  NORD 

Journal  officikl  du  15  février  1919.  —  Décret  du 
0  février  relatif  h  Tadmission  en  France  cfes  fruits  et 
vins  de  Tunisie  pendant  la  période  du  1«  août  1918  nu 
•il  .luillet  1919  dans  tes  conditions  de  la  loi  du  29  juil- 
A  des  guantités  sont  les  suivantes  :  oranges 
oO.noO  quintaux,  mandarines  10.000  quintaux,  citrons 
?ov!^  fiuintaux,  cédrats  l.OOÔ  quintaux,  carbures 
12.000  quintaux,  bananes  500  quintau.x,  dattes  15.000 
quintaux,  vins  300.000  hectolitres). 

Décret  du  5  février  réglementant  la  vente  de  la 
viunde  sur  pkKi  et  de  la  viande  abattue  en  Algérie. 

Journal  offkipil  du  10  février  1919.  —  Décret  du 
14  février  relatif  à  la  dévolution  des  atlributions  nia- 
rilimes  des  con.snls  de  Franr-e  dans  la  zone  française 
de  I  empire  chéritîen. 

COLONIES 

Journal  officifx  du  12  février  1919  —  nécrel  du 
4  février  modifiant  le  décret  du  30  avril  18&o  interdi- 
sant en  Nouvelle-Calédonie  l'usage  pour  la  chasse  des 
armes  b.  longue  poirtée  (il  pourra  toutefois  être  toléré. 


sur  autorisation  spéciale  du  gouverneur,  pour  la 
chasse  aux  cerfs  e.xclusivement). 

Journal  oi  ficiél  du  13  février  1919.  —  Décrets  du 
4  févriter  approuvant  les  déUbérations  prises  en  date 
du  1-4  mai  1918  respectivement  par  le  Conseil  général 
de  la  Martinique  et  par  le  Conseil  général  de  la  Gua- 
deloupe, relatives  à  rimputation  réciproque  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  perçus  à  la  Martinique 
et  h  la  Guadeloupe. 

Journal  officiel  du  15  février  1919.  — ■  Décret  du 
6  février  portant  réciprocité  entre  tes  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  perçus  en  Afrique  équatoriale 
française  et  ceux  perçus  dans  les  autres  colonies  fran- 
çaises, en  Tunisie  et  au  Marco. 

Journal  officiel  du  17  février  1919.  —  Décret  du 

6  février  approuvant    une  délibération,  .en  date  du 

7  mai  1918,  du  Conseil  général  die  la  Martinique  exo- 
nérant les  sucres  et  les  tafias  achetés  par  l'Etat  de 
l'augmentation  des  droits  de  sortie  résultant  de  la 
délibération  du  29  novembre  1917. 

Décret  du  fi  février  modifiant  le  décret  du  14  avril 
1905  et  les  décrets  subséquents  qui  ont  fixé  les  droits 
li  percevoir  î\  l'entrée  sur  les  marchandises  en  Afrique 
occidentale  français^,  , 


ÉCHOS 


M.  Cosnier.  député  de  l'Indre,  commissaire  général 
à  la  production  agricole  en  Afrique  du  Nord  et  dans 
les  Colonies,  qui  était  parti  pour  l'Afrique  occidentale 
afin  d'y  poursuivre  la  mission  d'inspection,  est  arri- 
vé à  Dakar.  .\u  cours  d'un  diner  que  lui  à  offert  le 
gouverneur  général,  M.  Angoulvanl,  il  a  exposé  son 
progra'mme. 

Ce  programme  est  fori;  vaste  et  très  intéressant  : 
amélioration  de  la  situation  des  indigènes,  développe- 
ment do  la  production  agri<;ole,  extension  dui  >réseau 
Jerré,  (aménagement  des  ports.'  organisation  de  ser- 
vices maritimes  suffisants,  etc.  Tout  cela  est-il  besoin 

de  fe  dire  n'a  rien  de  bien  nenf  :  un  paVeil  programme 
d'action  a  él/.  déjà  exposé  et  développé  dans  maints 
rapports  et  rlaiis  de  multiples  commissions.  Pourquoi 
procéder  oncoro  à  de  nouvelles  enquêtes  ajouter  de 
nouveaux  rappoirts  à  ceux  si  nombreux  déjà  qui  dor- 
ment dans  les  cartons  du  ministère  ?  Ne  \audrait-il 
pas  mieux  nous  mettre  enfin  am  travail,  produire 
réaliser  quelque  chose,  plutôt  que  continuer  à  perdré 
un  temps  précieux  en  études  quelque  neu  inutiles  ? 
-  Par  là,  d'adleurs  nous  ne  voulons  nullement  faire 
à  la  Mission  Cosnier  le  reproche  facile  de  coûter  cher 
au  hudg;^t  pour  des  résid-tats  prohlématiques.  Bien  au 
contraire,  nous  estimons  qu'on  devrait  multiplier 
l'envoi  de  semblables  missions  parlementaires  dans 
nos  Colonies.  On  pourrait  Ainsi  constituer,  idans  le 
Parlement,  un  groupe  de  députés  et  de  sénateurs, 
iintelligonts,  actifs,  indépendants,  s'intéressant  à 
l'avenir  de  nos  Possessions  et  capables,  peut-être  de 
secouer  l'indifférence  nue  les  Chambres'  et  le  Gouver- 
nement manifestent  depuis  trop  longtemps  à  l'égard 
de  ces  dernières. 

M.  L. 


LES  CARRIÈRES  COLONIALES  ET  LES  DÉMOBILISÉS 


L'Institut  Colonial  ayant  décidé  de  se  mettre  à 
la  disposition  des  démobilisés  pour  les  mettre  en 
rapport  avec  les  entreprises  coloniales  susce]iti- 
bles  d'utiliser  leurs  sea-vices,  a  reçu  un  nombre 
considérable  de  demandes  qu'il  a  fait  parvenir 
individuellement  à  ces  entreprises  ainsi  qu'aux 
a;dminis1iations  coloniales. 

Il  tient  à  la  disposition  des  maisons  de  commer- 
ce et  des  entreprises  industrielles  ou  agricoles 
coloniales,  qui  dési'rent  compléter  leur  personnel, 
le  ]-elevé  de  ces  demandes  d'empilois  dont  un  tr^s 
grand  nombre  émanent  d'honunes  jeunes  ayant 
fait  preuve  des  plus  belles  qualités  pendant  la 
guerre,  qui  sont  dotés  des  connaissances  profes- 
sionnelles les  plus  approfondies  et  pouvant  satis- 
faire à  tous  les  besoins  de  la' hiérarchie  commer- 
ciale ou  industrielle. 


V>^N->^  X  V-X  V  X  ✓  X  y  X  ✓  X 


LE  PROJET  OFFICIEL 

DE  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


Oirganiser  politiquement  la  victoire,  c'est  réaliser 
pratiquement  Ja  Société  des  Nations.  Tandis  qu'un 
grand  nombre  de  problèmes  qui  paraissaient  plus  es- 
sentiels restent  en  suspens;  que,  dans  tout  l'univers, 
presque  aucun  peuple  n'a  de  frontières  certaines,  la 
Conférence  de  la  paix  vient  d'accomplir  la  tâche  que 
tant  d'hommes  d'Etat  jugeaient  dangereuse,,  illusoire, 
impossible  :  donner  aux  républiques  un  statut  qui 
fonde  leur  union  sans  paralyser  leu'r  indépendance. 

Ce  n'est  qu'une  esquisse  encore.  Les  orateurs  des 
gouvernements  y  insistent..  M.  Léon  Bourgeois,  no- 
tamment, caractérise  cette  charte  comme  un  «  acte 
de  foi  »;  il  en  proclame  l'unanimité;  mais  il  dépose, 
en  même  temps,  deux  amendements  et  en  appelle 
ainsi,  en  séance  plénière  et  publique,  à  l'opinion  uni- 
verselle par  dessus  les  «  hautes  puissances  contrac- 
tanites  ». 

II 

A  quel  génie  national  rattacherons-nous  ce  projet  ? 
A  celui  des  fédéralistes  américains  ?  (i)  On  n'y  re- 
coamaît  pas  tout  entier  l'idéal  du  président  Wilson. 
Il  ne  l'y  reconnaît  pas  lui-même  et  s'excuse  spirituel- 
lement par  un  paradoxe  sur  la  vanité  des  principes. 
Plus  probablement  on  retrouve  là  le  plan  du  général 
Smuts,  quelque  déformation  qu'il  ait  reçue  dans  une 
partie  importante.  Quant  à  la  France,  les  réserves  de 
M.  Léon  Bourgeois  marquent  assez  que  notre  direc- 
tion, dans  la  paix,  ne  correspond  pas  encore  à  notre 
héroïsme  dans-  la  guerre,  et  que,  comme  il  en  fut 
pour  le  coirmaiandement  unique  des  armées  si  tardif, 
l'hésitation  à  créer  une  armée,  une  flotte  internationa- 
les laisse  à  nos  avant-postes  l'honneur  d'un  péril  et 
d'efforts  excessifs.  Mais  là  encore,  précisément, 
les  transactions  dont  le  statut  porte  la  marque  pré 
parent,  garantissent  des  progrès  nécessaires. 

III 

Est-ce  un  «  pacte  »  ?  Une  «  convention  »?  Peu 
importe.  Une  Ligue  ou  une  Société  ?  Disons  :  une 
Ligue  d'Alliés,  et  surtout  de  grandes  puissances,^  qui 
évolue  vers  un  type  d'association  universelle,  égali" 
taire.  Et,  dans  la  mesure  où  l'on  préfère  une  Ligue 
aujourd'hui,  noton.s  ce  grand  fait  :  que  les  Etats- 
Unis  y  adhèrent. 

Vou.s  chcr:-!ieriez  vainement  des  postulats  suffi- 
sants dans  le  préambule.  Nos  lois  constitutionnelles, 
sans  doute,  n'ont  pas  dégagé  non  plus  ceux  de  la  Ré- 
publique française  ;  mais  on  peut  croire  que  la  dé- 
claration de  1789  les  couvre  encore  assez.  En  atten- 
dant la  charte  néces.çaire  des  droits  des  peuples  libres, 

(11  Profitons  de  cette  occasion  pour  signaler  aux  ledeui's 
àe  VEurove  Nouvelle  le  récent  et,  excellent  luTe  de  M  James 
BroNvn  Scott,  président  de  l'Insi,it\it  américain  de  droit  m  er- 
naVonal  et  conseiller  technique  de  la  Conférence  actuelle  : 
James  Madif:onTs  Notes  of  debates  in  the  Fédéral  Convention 
Ojf  1787  and  their  relation  to  a  more  perlect  Society  ol  \n- 
Hons  (N<^w.York.  Oxfard  U  Press;  1918). 


distinguons,  si  l'on  veut,  ses  rudiments  'dans  les  26 
articles  actuels  : 

Principes  de  construction  et  de  collaboration  con- 
tinue :  ils  sont  inclus  dans  les  articles  21  à  24  et 
19  qui  visent,  d'une  part  les  «  hautes  parties  contrac- 
tantes »,  d'autre  part  les  peuples  «  en  tutelle  ».  Les 
associés  établiront  des  «  conditions  du  travail  équita- 
bles »,  un  «  bureau  peiTnanent  du  travail  »,  (20)  ga- 
rantiront la  liberté  du  transit  et  l'équitable  trai- 
temenit  du  commerce  »  (21),  contrôleront  des  «  bu- 
reaux internationaux  »  (22),  enregistreront  sous  peine 
de  nullité  et  publieront  les  traités  internationaux,  les 
reviseront  au  besoin  :  on  ne  saurait  trop  insister,  sur 
le  bienfait  de  ces  dispositions  des  articles  23-  et  24. 
Enfini,  quoique  la  Ligue  des  Nations  reste  encore  fer- 
mée à  de  nouveaux  adhérents  (Cf  art.  7),  elle  institue 
une  «  mission  sacrée  de  civilisation.  »  dans  les  com- 
munautés arriéréfes  (art.  19).  Et  quoiqu'elle  se  garde 
d'apparaître  comme  un  Sur-Etat,  elle  coafère  à  .'-ts 
services  le  privilège  de  l'exterritorialité  (art.  6). 

Princifcs  de  sécurité  et  Se  collaboraHon  occoyion- 
nclle  :  à  vrai  dire,  c'est  presque  tout  1;  pacte,  Ju 
préambule  à  l'article  19,  ce  qui  s'explique  après  uie 
conflagration  précipitée  par  un  Empire  dans  la  riva- 
lité universelle  :  limitation  des  armements  (art.  8, 
9),  institution  d'un  observatoire  et  d'un  système  pa- 
cifiques, enquêtes,  arbitrage,  délais  de  la  sentence  et 
(lu  recours  aux  armes,  sanctions  et  extension  de  cer 
sanctions  aux  non-adhérents  (art.  10  à  13,  et  16,  17), 
cour  permanente  de  justice  (art.  14),  interi'entions 
suprêmes  du  conseil  exécutif  avec  appel  devant  les 
délégués  (art.  15),  contrôle  du  commerce  des  armes 
et  des  munitions  (art.  18).  On  connaît  la  hiérarchie 
des  pouvoirs  de  la  Société  des  Nations  :  une  'assem- 
blée de  délégués  oir  siégeront  les  représentants  de 
tous  les  Etats  signataires  (art.  2)  ;  un  conseil  exécutif, 
plus  fréquemment  réuni,  mais  limité  aux  représen- 
tants des  cinq  grandes  puissances  avec  quatre  repré*- 
sentanfs  pour  tous  les  autres  .signataires  (art.  3)  \  un 
secrétariat  permanent  (art.  5).  Quant  à  la  liberté  des 
mers,  le  président  Wilson  s'avise,  en  s  embarquant, 
que  'la  question  n'existe  plus  puisque  la  Société  des 
Nations  abolit  la  neutralité. 

IV 

Le  Président  va.  rencontrer  dans  son  pays  l'oppo- 
sition des  monroïstes  inquiets.  Il  y  a  lieu  de  croire 
qu'il  obtiendra  néanmoins  l'adhésicn  du  Congrès  à 
ce  programme  minimum.  Par  ailleurs  on  peut  noter 
l'opposition  entre  les  maigres  soins  que  la  commis- 
sion donne  à  l'organisation  de  la  vie  normale  des 
Etats  et  ceu-x'  qu'elle  prodigue  pour  éviter  leurs  con- 
flits. Encore  n'a-t-elle  pas  été  bien  au  delà  des  for- 
mules de  la  Haye  dans  l'article  12.  Les  restrictions, 
la  protection  qu'elle  prévoit  dans  les  articles  8  et  10 
sont,  comme  un  très  grand  nombre  de  dispositions  un- 
portantes  d'ailleurs,  trop  insuffisamment  formulées.  La 
sécurité  de  la  France  dépend  de  l'efficacité  de  ces 
mesures  (limitation  des  armements,  riposte  à  une  agres- 
sion), et  la  Société  des  Nations  avec  elle,  si  précaire 
du  jour  oi:i  la  sentinelle  du  droit  serait  assassinée 
au  Rhin.  —  Limitée,  comme  élle  est,  aux  prema.?rs 
adhérents,  la  Ligue  reste-t-elle  menacée  d'isolement  ? 
Cela  n'appara.ît  pas  -d'après  la  quantité  des  m-écon- 
tentements  que  suscite  le  double  stage  dfes  eimemis 
et  des  neutres.  L'un  et  l'autre  s'expliquent,  quoiquon 
conçoive  que  les  .Etats  secondaires  soient  inquiets  des 
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sévérités  de  l'adinibbion  ec  surtout  de  l'inégalité  de  !a 
représentation.  Convenait-il,  puisqu'on  parlait  de  tu- 
telle, d'envisager  des  précautions  contre  les  improvisa- 
tions politiques  des  républiques  naissantes  ?  Problème 
délicat.  Il  est  fâcheux  que  les  commissaires  aient  rejeté 
du  plan  de  M.  Smuts,  le  General  Conférence  qui  tem- 
pérait par  l'élection  le  caractère  exclusivement  officiel 
des  délégués  gouvérnementaux.  Sans  doute  il  n'y  a  Jà 
qu'une  question  de  degrés.  Les  gouvernements  sont 
pris  dans  les  Parlements  et  contrôlés  par  eux.  Mais 
on  a  fait  des  révolutions  pour  l'abolition  d'un  degré. 
Une  base  partiellement  mais  directement  élective  eût 
ajouté  du  poids  aux  résolutions  des  Puissances.  Ce 
Parlement  consultatif  eût  préparé  le  corps  de  lois 
sans  lequel  aucune  Société  ne  peut  vivre.  La  preuve 
en  est  dans  la  formation  de  V Union  juridique  inter- 
nationale que  les  journaux  annoncent  au  moment  oià 
nous  improvisons  ces  notes.  On  peut  s'étonner  qu'à 
l'organisme  solennel  et  souverain  de  la  Société  des 
Nations  ne  corresponde,  pour  l'initiative  législative, 
que  ce  groupe  de  jurisconsultes  volontaires.  Il  est  formé 
de  collaborateurs  éminents.  On  y  voit  des  ministres 
qui  siègent  à  la  Conférence;  on  y  trouve  d'autres  mi- 
nistres d'hier  et  de  demain,  de  l'Argentine  aux  Pays- 
Bas.  Si  ce  n'est  pas  le  désaveu  des  défiances  officiel- 
les, c'est  un  secours  paradoxal.  Et  si  c'est  moins 
qu'un  Parlement,  c'est  plus  qu'un  comité  d'études  : 
une  académie  de  Pères  Joseph. 

Elle  attesve,  (lu  moins,  le  zèle  p:énc'ral.  Que  chacun 
collabore  à  la  perfection  de  l'ouvrage.  L'insertion  ' 
clauses  du  travail  dans  le  projet  de  pacte  prouve 
quelle  est  la  puissance  des  mouvements  d'opinion.  Une 
opinion  mieux  éclairée  exigera  qu'un  corps  électoral 
(les  Parlements  s.ins  doute)  confère  les  pouvoirs  de 
la  Société  des  Nations,  qu'une  publicité  fortifie,  à 
son  tour,  ie  consensus  universel.  Le  droit  n'est  pas  un 
présent  mort  poséisur  des  doigts  immobiles.  C'est  l'ar- 
gile qui  s'illumine  et  qui  palpite  sous  la  plastique 
infatigable  de  nos  mains  fraternelles. 

Jules  Rais. 

SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


(12-20  février  1919) 

Nous  avons  entendu  moult  discours  :  discours  ma- 
gistral de  M-  Boret,  discours  magistral  de  M.  Lou- 
cheur.  Conclusion  :  le  -problème  économique  est  ré- 
solu. 

M.  Loucheur  farle  bien,  doctoralement.  Il  sait  ce 
quil  'dit.  Il  connaît  les  citoses  dont  il  farle.  Et  la 
Çhambre  en  conclut  qu'il  a  raison  dans  tout  ce  qu'il 
dit.  A  ses  commentaires  sur  le  charbon,  sur  la  métal- 
lurgie et  les  mines,  les  flus  sévères  interpellateurs 
hochent  la  tête  :  «  Voilà,  disent-ils,  quelqu'un  qui  a 
quelque  chose  dans  le  ventre.  »  Et  c'est  tout  ce  qu  on 
lui  demande. 

Les  flus  intransigeants  ont  à  feine  remarqué  que 
M.  Loucheur  navait  pas  réfondu  aux  questions  fré- 
cises  qui  lui  ont  été  posées.  Lui  demandait-on  d' y  ré- 
pondre ? 

Non,  puisque  l'on  applaudit.  M.  Loucheur  est  un 
«as  »  comme  on  dit.  Personne  ne  soutiendra  le  con- 
traire. Il  aura  donc  quelque  ,temp«  l'oreille  ïie  la 
Chambre.  D'autant  qu'ils  est  prudent,  avisé,  souple 
et  politicien  adroit.  La  Chambre  aime  qu'un  homme 
étiqueté  «  spécialiste  »  soit  politicien  dans  l'âme. 
C'est  le  cas  de  M.  Loucheur  qui  est  plus  essentielle- 
ment, intimement,  profondément,  passionnément  po- 
liticien que  tous  les  Briand,  Viviani,  Barthou,  Re- 
naudel,  Paul  Meunier  et  Albert  Favre  du  monde.  Et 
la  Chambre" estime  que  c'est  là  un  délicat  hommage. 
Il  n'est  pas  de  plus  délicat  hommage  au  Parlement, 
pour  un  «  spécialiste  »,  pour  un  «  technicien  »  que 


d'avoir  le  goût  et  l'entendement  de  la  politique.  En 
quelques  conférences  ma^gistralement  troussées,  le 
Parlement  le  tiendra  quitte  de  toutes  les  difficultés  à 
résoudre,  de  toutes '.les  questions  de  fait,  et,  ce  qui 
est  plus  grave,  de  toutes  les  questions  du  progiramme. 
En  un  mot,  il  a  carte  blanche. 

Le  Français,  d'ailleurs,  aime  à  donner  carte  blan- 
che. C'est  même  là  ce  qui  le  distingue  essentielle- 
ment. Dans  la  fable  de  l'enfant  et  du  maître  d'école, 
il  aime  jouer  le  rôle  de  l'enfant  qui  se  noie.  Il  .se 
tire  d'affaire  p^ai"  la  grâce  de  Dieu,  mais  il  faut  qu'on 
lui  dise  d'abord  de  belles  chcses.  Les  politiciens  de 
profession,  dont  toute  la  valeur  professionnelle  est 
de  connaître  le  tempérarAent  de  leur  pays,  le  savent. 
L'intarissable  bavardage  et  le  statu  quo  dans  les  dif- 
ficultés plaisent  au  Français.  C'est  le  chemin  de  son 
cœur.  «  Bien  dire  et  laisser  faire.  »  Malheur  à 
l'homme  d'Etat  qui  n'a  pas  médité  cette  devise. 


Il  conviendrait  cependant  que  le  Pailement  médi-' 
tât  cette  auti-e  règle,  que  le  mieux  est  l'ennemi  du 
bien.  Si,  sur  toute  chose,  chacun  des  540  députés 
vient  exposer  les  doléances  particulières  de  sa  cir- 
conscripition,  les  Français  n'aur^ont  même  plus  l'il- 
lusion qu'une  question,  tout  de  même,  peut  éventuel- 
lement aboutir,  et  il  faut  leur  laissq^r  une  illusion,  car 
ils  aiment  l'illusion,  et  n'aiment  même  que  l'illusion. 
Dans  la  discussion  du  ravitaillement,  qui  avait  duré 
quatre  séances,  on  se  demandait  comment  en  finir  : 
«  Hé  !  dit  M.  Jean  Bon,  sarcastique,  on  n'a  encore 
parlé  que  de  23  circonscriptions.  » 


M.  Claussat,  que  nous  vîmes  sowent  dans  l'arène, 
le  bras  tendu  et  invectivant  ses  collègues  de  la  droite, 
pïononça  à  l'adresse  de  M.  Boret,  un  discours  fort 
sensé  qui  fit  le  meilleur  effet.  Certains  furent  surpris 
de  la  modération  et  du  bon  sens'  de  ce  violent  : 
«  Claussat,  disait  un  de  ses  amis,  est  un  spécialiste  de 
ravitaillement  et  il  a  souvent  reproché  à  M.  Pugliesi- 
Conti  d'avoir  abusé  du  sucre,  voire  de  la  confiture. 
Nous  n'avons  pas  été  surpris  de  le  voir  reprendre 
d'une  façon  plus  générale  la  question  des  denirées  de 
consommation.  » 

Comme  on  sortait  d'une  conmiission  économique, 
et  que  M.  Hoimorat  s'en  allait  seul,  pensif  et  son- 
geur, un  député  annonça  à  un  collègue  :  Honnorat 
vient  de  résoudre  la  question  de  la  vie  chère.  «  Mai? 
oui,  ajouta-t-il.  Il  a  proposé  de  décider  qu'à  midi  il 
serait  une  heure  et  demie.  Donc,  tout  Français,  par 
/  une  opération  fort  simple,  sera  censé  avoir  déjeuné. 
"Vous  jugez  de  l'économie  réalisée.  Au  fond  ■ —  et 
Honnorat  a  raison  —  tout  est  une  question  d'heure.  » 

La  Chambre  ne  paraît  plus  vouloir  parler  de  dé- 
mobilisation ni  causer  à  M.  Deschamps  nulle  peine. 
Et  veut  donner  la  paix  sur  la  terre  aux  ho^mmes  de  ' 
bonne  volonté.  Et  M.  Deschamps,  affable  et  char- 
mant, est  le  type  même  de  l'homme  de  bonne  vo- 
lonté. Quand  M.  Clemenceau  eut  l'idée  de  lui  confier 
le  sons-secrétariat  d'Etat,  il  le  fit  venir  et  lui  dit  : 
«  Quelles  sont  vos  idées,  Deschamps,  en  matière  de 
démobilisation  ?» 

.  Il  croyait  l'embarrasser.  Mais  Deschamps  est  de 
ceux  qu'on  ne  prend  pas  sans  vert  :  «  Mes  idées,  mon- 
sieur le  Président,  répondit-il,  sont  les  vôtres.  » 

^.  Clemenceau  aime  à  la  fois  les  hommes  de  bonne 
volonté  et  les  hommes  l'esprit. 

MiDAS. 


PROBLEMES 


ECONOMIQUES 


LES  PROBLÈMES  INDUSTRIELS  D'APRÈS-GUERRE 


LA  CYANAMIDE 


Dans  son  importani  discours  du  li  lévrier^ 
M.  le  niinislre  de  la  Eeconstitulion  indaslrielle  «, 
incidemment,  en  exposant  ja  transjormMion  des 
usines  de  guerre  en  usines  de  paix,  parlé  cVun 
des  problèmes  les  plus  intéressants  qui  soient,  à 
Vheure  présente,  tant  au  point  de  vue  de  Vutili- 
sation  de  nos  usines  de  guerre  qu'au  point  de 
vue  de  Vemploi  de  nos  ressources  en  houille  blan- 
che et  du  développement  de  l'agriculture.  Je 
veux  parler  du  problème  de  la  Cxjanamide,  Il  est, 
je  m'emprjesse  de  le  reconnaître,  inliniment 
moins  simple  qu'il  n'apparaît  dans  le  discours 
ministériel.^  Comme  il  touche  à  un  point  capital 
de ^  notre  évolution  industrielle,  fai  tenu  à  ce 
qu'il  soit  expo^^é  sous  son  véritable  asnect  aux 
lecteurs  de  t'Europe  Nouvelle.  Tai  lait  appel,  à 
cette  occasion,  à  la  collaboration  de  Vhomme  qui 
connaît  peut-être  le  mieux  en  France  cette  diffi- 
cile question,  et  dont  la  modestie  se  cache  sous 
un  pseudonyme  qui  n'enlève  rien,  au  reste,  à  la 
vigueur  lumineuse  de  son  exposé. 

II.  P. 

« 

La  cvanamide  ;  son  brusq'Ue  développement  pendant 
la  guerre 

La  t.yariamidie  est/  un  pro'duit  azolé  obtenu  in- 
dustriellementi  en  fixant  Uazote  d^e  l'air  sur  du 
carbure  de  calcium.  Elle  possède  des  propriétés 
fertilisantes  analog-ues  à  celles  du  sulfate  d'ammo- 
niaque ou  du  nitrate  naturel  de  soude  du  Chili, 
et,  comme  ce  d^eirnier  égalementi  —  mais  par  des 
moyens  différents  -  -  permet  d'obtenir  de  l'acide 
nitrique,  l^our  t-i'Wv  f;ilii"ic;ilion,  une  tonne  de 
cyanamiilfi  équivout  pratii|uoment  à  une  tonne  de 
nitrate  du  Chili. 

C'est  en  vue  de  cette  diernière  application  que 
le  Servicc:  des  p^nudies,  pendant  la,  guerre,  donna 
à  l'indusirie  de  la  cyanamide  une  extension  aussi 
considérable  (lue  rapide.  Dès  la  fin  de  l'année 
1916,  en  effetJ,  l'intensité  de  la  çam|)at;-ne  sous- 
marine  allemande  avait  fait  juslement"  redouter 
une  crise  extrêmement  grave  de  nitrate  de  soude. 
Ce  produit  était  alors  exclusivement  employé  par 
le  Service  des  poiudres,  pour  la  fabrication  des 
e^xplosifs  nitirés.  Or,  le  programme  d'artillerie  de 
:iuill(d  1917,  correspondait  à  une  consonlmation 
annuelle  d!e  5.SO.0O0)  tonnes  de  nilrale  de  soude, 
et  l'indiustrie  de  la  cyanamide,  '-^a  relalàve- 
ment  récente  en  France,  ne  pouvait  guère  pro- 
daiii  e  plus  de  25  à  SO.OiQO  tonnes  annuellement. 

C'est  dans  ces  condittions  que  le  ministère  de 
l'i.^rmement  fixa  à  .SiOO-OOiO'  lonnes  la  capacité  d'e 
production  annuelle  de  l'ensemble  des  nouvelles 
usines  à  cyanamide  à  construire.  Ces  usines  — 
les  unes  usines  d'Fiat,  les  autres  usines  privées 
011  soumises  au  régime  de  la  régie  intéressée  — 
furent  réparties  en  différentes  régions  du  terri- 
toire, et  de  préférence  dans  les  centres  riches  en 
force  motrice,  et  capables  de  lés  aUmenter  facile- 
ment en  carbure  de  calcium. 


L'opportunité  du  développement  ainsi  donné  à 
l'industrie  de  la  cyanamide  ne  pouvait  être  con- 
testée en  temps  de  guerre.  Ce  dévetoippement  est- 
il  justifié  en  temps  de  paix,  et  d!oit-iI  être  encou- 
ragé comme  tel  ? 

C'est  la  question  qui  se  pose  actuellement. 

Commencées  dans  le  courant  de  1917,  les-  niou- 
velles  usines  sont  ou  achevées,  ou  sur  le  point 
d'être  mises  en  marche,  et  les  dernières  poun-ont 
fonctionner,  si  nécessaire,  dans,  quelques  mois. 
Mais,  il  faut  tout  d'abord  défalquer  de  cet  ensem- 
ble les  usines  qui,  actionnées  à  la  vapeur,  répon- 
daient à  un  besoin,  urgent  de  défense  nationale, 
et  doivent  être  évidemment, arrêtées  actuellement. 
Il  faut  obser\'er  aussi  que  la  capacité  de  produc- 
tion maxima  de"  300.000  tonnes^  prévue  pour  la 
totalité  des  usines,  correspondait  à  une  marche 
forcée  de  temps  de  guerre.-  Il  en  résulte  que,  pra- 
tiquement, pour  une  marclie  normale  de  temps 
die  paix,  la  capacité  de  production  des  usines  con- 
sidiérées  ne  doit  pas  dépasser  150  ou  200.000  tonnes 
au  maximum. 

D'autre  part,  il  n'es'u  évidemment  plus  question 
d'envisager. l'utilisation  de  la  cyanamide  à  la  fa- 
brication de  l'aeide  nitrique  pour  un  tonnage  im- 
portant. 

Dans  quelles  propiortions  est-elle  utilisatble  com- 
me engrais  et  peut-elle  à  ce  litre  concurrencer  le 
nitrate  du  Chili  et  prendre  piace  à  côté  du  sulfate 
d'ammoniaque  ? 

C'est)  en  cela  que  se  résume,  pn-ur  le  temps  de 
paix,  le  problème  de  la  cyanamide. 

Utilis.ation  de  la  cyanamide  comme  exgrais  azoté 

Le  nitrate  de  soude  du  Chili  contient  15,60  % 
d'azote.  Très  solubledians  l'eau,  il  dionne  un  azote 
nitrique,  c'est-à-dire  directement  et  rapiidemenii) 
assimilable  par  les  végétaux.  Il  est  d'un  emploi 
facile  et  offre  de  par  ailleurs,  l'avantage  de  donner 
au  moment  voulu  un  ((  coup  de  fouet  »  à  la  végé- 
tation. Il  a  l'inconvénient,  die  par  sa  solubilité 
extrême,  d'être  entraîné  par  les  pluies  et  de  se 
perdre  ainsi  dans  les  profondeurs  souterraines, 
s'il  n'a  pas  été  employé  au  moment  précis  où  les 
plantes  pouvaient  rabsofrber.  On  futilise  à  la  dbsé 
de  iCO  à  3O0  kgs  à  l'hectare. 

L'azole  de  la  cyanamide  est  comme  celui  du 
sulfate  d'ammoniaque,  un  azote  ammoniacal  qui 
doit,  pour  devenir  absorbable  par  les  végétaux, 
subir  préalablement  dans  le  sol,  sous  l'influence 
des  ferments,  le  phénomène  de  la  nitrificafion. 
Peu  soluble,  et  fixé  par  le  pouvoir  absorbant  de 
la  terre,  il  ne  risque  pas  d'être  perdu  pour  la 
végétafion  et  sert  peu  à  peu  à  l'alimentation  dtes 
réooJtes.  Son  modé  d'action,  et  le  processus  de  sa 
transformation  ehimic|ue  le  rapprochent  en  cer- 
lains  points  du  tumiier  naturel.  L'inconvénient  de 
la  cyanamide  est  son  état  pulvérulent  et  une  cer- 
taine.causticité  due  à  la  présence  de  chaux  ou  de 
carbure  non  entièrement  transformés.  On  v  remé- 
die par  l'hydralation,  la  caibonatatloîi,  l'huilage 
ou  la  granulation.  Sa  richesse  en  azote  est  de 
18  à  20  %. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  consommation  pos- 
sible ou  probable  en  France  de  la  cvanamide 
comme  engrais,  quatre  éléments  peuvent  être  uti- 
lement considérés  : 

1°  Quelle  ptait  la  consommation  d'azole  m 
FT\ance  avant  la  s-uerre  ? 
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2°  Quelle  devrait  être  actuellement  cette  con- 
sommation cl'azote  pour  une  fertilisation  ration- 
nelle du  sol  français  ? 

3"  iSur  le  tonnage  toital  d'azote  correspondant  à 
cette  dernière  consommaliion,  quelle  pourrait  être 
logiquement  la  part  de  la  cyanamide  ? 

4°  Quel  est  l'ordre  de  grandeur  du  prix  de  re- 
vient de  la  cyanamide,  ce  d-ernior  élément  do>n- 
nant  avec  le  précédent  la  mesure  d'utilisation  des 
nouvelles  usines  créées  ? 

Quelle  était  la  consommation  d'azotb  en  France 
avant  la  guerre  ? 

.  La  oons'ommadiion  d'azote  en  France,  en  kilo- 
>  grammes,  était  de  : 


'i  5.000 


tonnes  d'azote  de  nitrate  du  Chili  (à  15,6  %) 
-  ■    ■  correspondant  à  288.-161  tonnes  de 
nitrate. 

»  d'azote  de  sul'fate  d'ammoniaiiue  (à 
20  %)  (dout  5.O0O  tonnes  d'impor- 
latiioii)  correspondant  à  100.000  l. 
de  sulfate  d'ammoniaque, 
d'azote  de  produits  divers,  dont  1 .200 
l-onnes  d'azote  de  cyanamide  (à 
16  %)  ciûirrespondaut  à  7- JÛO  tonnes 
de  cyanamide,  et  je  reste  en  gua- 
no, déchets  divers,  etc..  , 


70.000'  tonnes 

Quelle  devrait  être  actuellement 

CETTE  consommation  D'aZOTE  \^ 

La  production  moyenne  du  blé  à  l'hectare  était 
en  France,  avant  la  guerre,  die  14  quintaux,  alors 
qu'elle  était  de  plus  de  20  quinlaux  en  Allemagne 
et  en  Belgique,  pour  des  terres  de  qualités  mani- 
festement inférieures.  La  raison  en  est  dans 'la 
différence  de  consommation  d'azote  à  l'hectare, 
qui  est  de  8  kgs  en  France,  et  de  24  kgs  chez 
nos  voisins. 

La  consommation  d'azote  devrait  donc  logique- 
ment être  triplée  en  France..  Tonles  les  autorités 
compétentes  sont  d'accord  sur  ce  point.  Protique- 
menl,  oti  de  toute  nécessité,  il  faut  la  doubler,  et 
sur  cette  base,  il  faudrait  dionc  adopter  un  pro- 
gramme de  l-'iO.OOO  tonnes  d'azote,  au  lieu  de 
70.000  tonnes  d'ava.nt  guerre. 

Quelle  pourrait  être  LOGKiUEiMENT  la  part  de  la 
cyanamide  ? 

Pour  une  fertilisation  rationnelle,  on  peut, 
d  après  l'exemple  de  l'iVUemagne,  employer  en 
quantités  égales  les  mirâtes  et  les  engrais  ammo- 
niacaux qui  comprennent  la  cyanamide. 

^On  devrait  donc  consommer  :  70.000'  tonnes 
d'azote  de  niitrate  du  Chili  correspondant  à  448  717 
tonnes  de  nitrate,  et  70.0GO  tonnes  d'azote  de  pro- 
duits ammoniacaux.  Gomme  les  usines  à  gaz, 
cokeries,  guano  et  déchets  ^divers  en  donnaient 
avant  guerre  20.(J<JO  tonnes  (en  supprimant  5.U00 
tonnes  provenant  de  sulfate  d'ammoniaque  im- 
porté), et,  comme  après  reconstitution  des  usines 
ciu  Nord,  les  coikeries  nouvelles  ausmenterttnt  Ce 
chiffre  de  lO.OOO  tonnes  tout  au  plus,,  il  faudra 
demander  40.000  tonnes  d'azote  au  moins  aux 
usines  à  cyanamidie,  "  ce  tonnage  correspondant 
a  une  production  annuelle  de  200  à  220.000  tonnes. 

On  voil^  d'après  ces  chiffres,  que,  même  en  lais- 
sant passer  les  importations  annuelles  de  nitrate 
du  Chili  de  228.000  à  448.000  tonnes,  il  y  a  encore 
place  pour  200.000  tonnes  de  cvanamide  qui  cor- 
respondraient à  la  bonne,  marche  normale  de 
temps  de  jwrx  des  usines  dont  le  ministère  de 
lAnnerru'ul  a  provoqué  l'installation. 

Prix  un  revient  de  i.a  cyanamide 

Sur  la  base  de  .300  francs,  qui  est  le  prix  auquel 
on  peut  espérer  voir  tomber  assez  prochainement 
le  prix  de  la  tonne  de  carbure,  le  prix  de  l'unité 


d'azote  dans  la  cyanamide  peut  être  évalué  à 
1  fr./80,  ce  prix  devant  tomber  encore  d'ici  quatre 
ans,  soiti  du  fait  du  prix  du  carbure,  soal  du  fait 
de  la  suppression  des  redevances  pour  licences 
de  faJjrication,  aux  environs  de  1  fr.  35. 

Ponr  le  nitrate  du  Chili,  il  résulte  de  docu- 
ments extrômement  précis,  que  l'unité  d'azote 
ressorti  à  1  tr.  66  sur  la  base  dn  fret  d'avant 
guerre.  Ce  prix  comprend  le  droit  de  sortie  im- 
posé par  le  gouvernement  du  Chili,  et  qui  est  de 

0  fr.  40  par  kiloi  d'azote. 

Ce  prix  de  1  fr.  66  par  kg  d'azote  correspond 
d'ailleurs  exactement  au  cours  de  26  fr.  les  lOOi  kgs 
pratiqué  pour  le  nitrate  du  ChiU  avant  la  guerre. 
Cependant  la  décroissance  continue  de  la  teneur 
des  caliches  dont  on  extrait  le  nitrate,  l'augmen- 
tatdon  des  frais  de  traitement  qui  en  résulte,  la 
■hausse  des  salaires,  semblent  indiquer  qu'il  est 
peu  probable  que  le  pnx  du  nitrate  puisse  revenir 
à  sa  valeur  sus-indiquée,  si  aucune  modification 
n'est  apportée  aux  droits  de  sortie  du  Chili.  Oi-. 
la  suppression  pure  et  simple  de  ce  droit  d'expor- 
tation ne  paraît  pas  devodr  être  envisagée,  car  tout 
le  système  fiscal  chilien  repose  sur  sa  perception. 
Tout  au  plus  pourrait^on  prévoir  une  diminution 
de  ce  droite,  comme  mesure  temporaire  de  guerre 
commerciale  ;  les  dispositions  à  prendre  pour  y 
répondre  ne  devraient  avoir,  elles  aussi,  qu'un 
caractère  également  temporaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  supposant  même  que 
le  droit  de  sortie  soit  diminué  de  moitié,  le  prix 
du  kilo  d'azorte,  dans  le  nitrate  du  Chili  rendu 
en  France,  ne  pourrait  ressortir  à  moins  de 

1  fr.  46.  En  s©  plaçant  dans  ce  cas  défavorable, 
l'écart,  pour  la  période  actuelle,  entre  le  prix  de 
revient  du  kiloi  d'azote  de  la  cyanamide,  et  celui 
du  kilo  d'azote  du  nitrate  du  Chili,  serait  donc 
d'environ  0  fr.  .34  en  faveur  du  nitrate  du  Chili. 
Pour  la  deuxième  période  envisagée  plus  haut,  et 
pour  laquelle  le  prix  di/  kilm  d'azote  de  la  cyana- 
mide a  été  évalué  à  1  fr.  3.5,  l'écart  se  présenterait 
au  contraire  en^  faveur  de  la  cyanamide. 

Mesures  a  prendre  pour  assurer  la  bonne  marche 
de  l'industrie  de  la  cyanamide 

Pour  la  période  actuelle,  il  y  aurait*  donc  lieu 
pour  sauvegarder  l'industrie  de  la  cyanamide  en 
France,  soit  de  la  doter  d'une  prime  de  fabrica- 
tion équivalente  à  l'écart  constaté  entre  le  prix 
de  l'azote  du  nitrate  et  celui  de  l'azote  de  la  cyana- 
mique,  soit  de  la  protéger  par  un  d,î»it  corres- 
pondant d'entrée  sur  le  nitrate  du  Chili,  soit  enco- 
re d'effectuer,  entre  le  nitrate  du  Chili  importé, 
et  le  tonnage  de  cyanamide  fabriqué  et  consommé 
en  France,  une  péréquation. 

D'après  tes  lonnages  et  prix  do  revient  envisagés 
l>lus  haut,  cette  péréquation  poi'lerait  le  prix  du 
nitrate  et  de  la  cyanamide  au  prix  uniforme  d'en- 
viron 1  fr.  60  le  kilo  d'azote,  moins  élevé  que  le 
prix  d'avant  gueiTe  du  niliratc.  De  toutes  façons, 
la  grande  prodnction  des  usines  françaises  à  cya- 
namide serait  le  meilleur  fadeur  de  régulariWi- 
tiiOiU  du  prix  du  nitrate  du  Chili,  ets  à  ce  titre  seul 
jouieiuit  un  rôle  économique  important. 

rn  danger,  qui  est  d'ordre  général,  menace  l'in- 
dus..rie  française  :  c'est  la  tendance  actuelle  à 
reclamer  à  l'Allemagne,  sous  oonlour  de  répara- 
tion, et  soit-disant  à"  bon  compte,  des  produite 
manufacturés  que  peuvent  fabriquer  des  usines 
françaises.  Ces  importations  déguisées  amène- 
raient immanquablement  le  relèvement  de  l'indus- 
trie ennemie,  par  l'abaissement  correspondant 
de  1  industrie  française. 

C'est  ainsi  que  récemment,  dos  esprits  bien 
intentionnés,  mais  mal  informés,  ont  réclamé 
comme  engrais,  pour  les  régions  libérées,  du  sul- 
fate d'ammoniaque  produit  par  les  cokeries  alle- 
mandes;- Or,  le  sulfate  d'ammoniaquç  possédant, 
par  son  azote  ammoniacal,  les  propriétés  de  la 
cyanamide,  son  importation  concurrencerait  di- 
rectement celle-ci,  et  pour  le  môme  tonnage.  Il  y 
a  donc  lieu  de  pnoiiiber  formellement  l'entrée  en 
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France  de  tous  produits  aaotés  venant  d'AlIeina- 
gïie. 

L'argumeniti  principal  que  l'on  puisse  invoquer 
cioaitre  le  prog-ramme  de  la  cyanamide,  est  l'énor- 
inie  disproportion  existant  enire  le  chiffre  de  cou- 
sommalion  d'avant  guerre  et  le  chiffre  de  la  pro^- 
duoiuon  totale  -envisagée  pour  les  nouvelles  usines 
de  cyanamide. 

Il  y  a  une  évidente  difficulté  à  faire  passer  la 
cioinsommation  de  8.O00'  à  2W.00O  tonnes  par  an, 
et  l'on  ne  peut  espérer  un  tel  résultat  en  une  seule 
campagne.  L'éducaiiion  du,  cultivateur  s'impose, 
comme  aussi  l'amélioration  des  procédés  d'utili- 
sation du  produit  relativement  inconnu  qu'est  la 
cyanamide.  Dans  ce  but,  la  création  d'un  puissant 
comité  de  propagande  et  de  perfectionnement  se- 
rait des  plus  désirables  Dans  ce  comité  devraient 
prendre  place  les  représentants  de  l'industrie  et 
ceux,  de  l'Etai,  ce  dernier  intei^venant  à  la  fois 
oommie  prodiuc^ieur  et  rég-ulateur  des  prix  et  des 
importations. 

Ce  comité  aurait  piooir  O'bjet  principal  d'orga- 
Qiser  dans  tous  les  centres  agricoles,  petits  eti 
grands,  une  propagande  intensive,  rendue  plus 
efficaoe  par  des  essais  et,  des  expériences  prati- 
ques. Il  subviendrait  égialement  à  rentretien  d'un 
laboratoire  central  industriel,  coimmun  à  toutes 
les  usines,  où  seraient  poursuivies  méthodiique- 
menti  les  études  pour  l'amélioiration  du  produit 
offert  à  l'agriculture.. 

RÉPERCUSSION  d'une  MODIFICATION  DU  PROGRAMME  DE 
LA  CYANAMIDE  SUR  l' INDUSTRIE  HYDRO-ÉLECTRIQUE 

Outre  l'intérêt  évidenl  qui  s'attache  au  maintien 
de  l'activité  de-s  usines  à  cyanamide  actueilemeiiL 
créées,  il  importe  de  considérer  la  perturbation 
qu'apporteraii  actuellemonl,  dans  l'économie  die 
1  ina'ustrie  hydnot-élecilnque,  française,  la  suppres- 
sion ou  la  diminution  noiabie  du  programme  en- 
visagé. 

L'ensemble  de  ce  programme  représente  une 
consiommation  annuelle  de  800'  millions  de  kwh, 
correspondant  à  plus  de  ,135.000  HP  constants, 
d'une  valeur  locative  annuede  de  15  à  20  millions.^ 
Un  conçoiiiti  aisément  la  répercussion  désastreuse 
sur  a  marche  de  rindust-rie  hydro-électrique,  de 
la  suppression  d'une  consommation  aussi  impor- 
tante. Une  semblable  mesure  provoquerait  un  dé- 
sarroi certain  dans  l'exécution  des  nombreux  pro- 
jets d'insiallation  die  forces  motrices  actuellement 
à  l'étude,  et  dont  la  réalisaion  féconde  est  actuel- 
lement souhaitée,  à  juste  liiitre,  par  l'opinion  pu- 
blique. 

Il  semble  donc,  à  tous  points  de  vue,  qu'il  faille 
poursuivre  et  maintenir,  comme  une  source  de 
richesse  de  l'industrie  nationale,  le  programme  de 
la  cyanamide.  Les  intérêts  sociaux,  industriels  et 
lagricoles  qui  en  dépendent  sont  considérables  et 
ûOincordants,  mais  une  période  de  transition  et  des 
mesures  méthiodiques  s'imposent.  Pour  atteindre  le 
but  poursuivi  il  faut  :  maintenir  tout  d'abord'  en 
activité  les  usines  actuellement  en  ordre  de  mar- 
che, dont  la  capacité  de  production  est  d'environ 
lOO.OOO  tonnes;  achever  ensuite,  sans  précipita- 
tion, les  usines  en  construction,  pour  arriver  pro- 
gressivement à  la  production  totale  de  150  à 
200.000  tonnes,  suivant  les  résultais  d'une  propa- 
gande bien  conduite  ;  instituer,  pour  la  période 
critique  du  début,  une  prime  de  fabrication  qui 
pourra  être  atténuée,  soit  par  des  droits  d'impor- 
tation sur  le  nitrate  du  Chili,  soit  par  une  péré- 
quation ;  et,  pour  réglementer  utilement  la  mar- 
che de  cette  industrie,  instituer  un  comité  com- 
posé des  représentants  de  l'industrie  et  de  l'Etat, 
qui,  tout  en  organisant  la  propagande  et  le  per- 
fectionnement de  la  cyanamide,  réglera  les  prix, 
oointingentera  les  usines,  et  s'inspirera  avant  tout 
du  principe  qui  doit  être  actuellement  le  guide  de 
la  politique  écopomique  de  la  France  :  éviter  le 
chômage,  maintenir  les  salaires  élevés  tant  que 
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durera  la  vie  chère,  et,  pour  cela,  intensifier  la 
production  de  nos  usines  et  protéger  nos  indus- 
tries nationales. 
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I.  —  LES  FAITS 

La  Population  française  et  la  Guerre. 
Dans  l'inventaire  que  la  fin  de  la  guerre  «i:>cne-]e 
pa.ys  a  di'esser,  le  passif  va  grossissant.  Il  y  a  quelque  - 
temps,  nous  évaluions  les  dommages  de  guerre.  Dans 
un  discours  au  Sénat  un  ministre  les  e&timait  à  75  mil- 
liards, somme  exagérée,  déclarait  le  lendemain  même' 
.M.  Ribot.  Dans  notre  dernière  chronique   c  otod  ie 
déficit  commercial  ique  nous  chiffrions  aù  total  im- 
pressionnant de  m  milliards.  .\ujourd'liui    iicjas  !  il 
nous  faut  compter  les  pertes  humaines.  Car  la  guerre 
n  a  pas  seulement  fait  une  hécatombe  de  .jeunes  héros 
tombés  sur  les  champs  de  bataille.  A  rintérieur  elle 
a  amené  la  mort  prématurée  de  tous  les  vieillards,  les 
faibles,  atteints  dans  leurs  affections,  dans  leur  sécu- 
riité,  dans  leur  bien-être,  dans  les  soins  dont  ils  en- 
touraient une  existence  chétive.  Elle  a  entraîné  aussi 
un  ralentissement  d'une  natalité  défaillante  Les  sta-  j 
tistiques  publiées  par  la  Statistique  générale    de  la  ,1 
Frainice  apportent  sur  notre  déficit  démographique  'es  I 
précisions  nécessaires  et  profondément  affligeâmes  ^ 

La  population  française,  déjà  faiblissante  avant  la  f 
guerre,  a  été  saignée  à  blanc.  Il  lui  faudra  de  longues  ■' 
années  pour  panser  ses  blessures,  si  même  elle  offre  ' 
une  vitalité  suffisante  pour  être  capable  di©  cet  effort,  i 

La  statistique  n'a  porté  que  sur  77  départements  et  ' 
elle  ne  tient  pas  compte  des  morts  militaires.  Aussi 
bien,  en  effet,  seules  ces  circonscriptions,  en  échap- 
pant à  l'invasion  de  l'ennemi,  pouvaient  permettre 
une  comparaison  utile  avec  les  indices  antérieurs. 
Or,  que  permet-elle  de  constater  ?  En  1913,  les  nais- 
sances s'y  élevaient  à  604.811,  contre  587.445  décès. 
L'excédent  était  de  17.366.  Mais,  dès  1914,  alors  que 
la  mobilisation  des  hommes  n'a  pas  encore  eu  le 
temps  de  produire  son  effet  sur  la  fécondité  des  ma- 
riages, on  n'enregistre  plus  aue  594.222  naissances 
contre  647.549  décès.  L'excédent  des  décès  est  donc 
de  53.327  et  le  phénomène  de  la  dépopulation  com- 
mence. En  1915.  en  1916  et  en  1917,  l'excédent  des 
décès  sur  les  naissances  s'élève  à  urès  de  300.000  par 
an  :  267.340  en  1915  (655.146  décès  contre  387  806  nais- 
sances) :  292.655  en  1916  (607.742  contre  315.087)  ; 
269.838  en  1917  (611.148  décès  contre  343.310  naissan- 
ces). Ainsi,  de  1914  à  1917,  et  sans  compter  Tannée 
1918,  la  population  civile  a  diminué  de  883.160  unités, 
dans  77  départements  seulement.  Il  n'est  pas  impos- 
sible de  calculer,  ou  plus  exactement  d'inférer  les 
pertes  probables  des  10  départements  envahis.  En  pre- 
nant pour  base  leur  nombre  d'habitants  en  1913, déduc- 
tion faite  des  réfugiés  et  en  leur  appliquant  la  jaropor- 
non  moyenne  d'excédent  de  décès  on  arrive  pour  eux  à 
un  déficit  de  110.000  et,  pour  l'ensemble  du  pays,  de 
990.000  ou  tout  près  de  un  million.  Tant  et  si  bien 
qu'ajoutées  aux  pertes  militaires  qui  s'élèvent  à  1  mil- 
lion 400.000.  c'est  une  diminution  globale  de  2  mil- 
lions 400.000  pour  les  années  1915  à  1917  et  probable- 
ment trois  millions  pour  la  durée  totale  des  hostilités. 

Ce  n'est  pas  tout.  Wélas  !  et  M.  March,  le  distingué  di- 
recteur de  la  Statistique  générale  de  la  France  a  fort 
justement  mis  en  lumière  les  pertes  de  demain  dont 
sont  .grosses  les  pertes  d'aujourd'hui.  Nulle  partie 
de  la  population  n'a  été  plus  atteinte  que  la  masse 
active  masculine,  composée  des  hommes  de  16  à  65 
ans.  En  1911,  on  en  comptait  12  millions  300.000.  La 
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perte  eo  ressort  à  2  millions.  L'armée  en  a  perdu 
î.400.000.  De  1914  à  1919,  le  déficit  de  naissances  mas- 
culines, déduction  faite  de  la  mortalité  normale  des 
nouveau-nés,  s'élève  à  600.000.  Notre  population  ac- 
tive masculine  amputée  du  sixième  ne  compte  plus 
désormais  que  10.300.000  hommes.  Et  encore  ne  fait- 
on  pas  état  ici  de  .la  perte  d'activité  due  aux  mutila- 
tions, aux  maladies,  à  l'affaiblissement  et  à  l'invali- 
dité prématurée  dçs  nombreux  pensionnés  et  réfor- 
més. A  s'en  tenir  à  ces  derniers  seulement,  on  comp- 
tera sans  doute  350.000  uensionnés  réformés  n°'l  et 
450.000  réformés  n°  2,  soit  800.000  hommes  dont  la 
capacité  aura  été  sensiblement  altérée.  A  peine 
pourra-t-on  mettre  en  face  de  ce  déficit  les  400.000 
homnles  d'origine  française  que  nous  procurera  le 
retour  de  l'Alsace-Lorraine'. 

Comment  faire  face  à  ce  déficit  ?  Tel  se  pose  le 
problème  de  la  vitalité  française.  Ce  ne  sera  pas  trop 
de  tous  les  moyens  d'action  que  le  législateur  ou  les 
dirigeants  pourront  mettre  en  œuvre.  Deux  remèdes 
essentiels  s'imposent,  à  notre  point  de  A'ue  :  le  pre- 
mier, d'un  effet  immédiat  ;  le  second  à  échéance  plus 
lointaine. 

Pour  rétablir  l'équilibre  d'une  population  active 
décimée  qui,  déjà  avant  la  guerre,  nécessitait  l'ap- 
point de  l'étranger,  il  faudra  recourir  à  une  immi- 
gration intense,  rationnelle,  méthodique  et  assimilable. 
Pour  refaire  une  France  grande,  unie,  pour  éviter  ce 
qu'une  immigration  excessive  aurait  d'inconvénients 
pour  le  caractère  national  il  faudra  intensifier  les 
naissances.  Nul  moyen  n'est  une  panacée,  mais  aucun 
n'est  négligeable.  Au  législateur  de  le  comprendre,  car 
on  oublie  trop  souvent  que  la  France  ne  vaut  que  par 
les  Français  et  que  le  so!  français  dépeuplé  ne  serait 
plus  qu'une  expression  géographique  dont"  seul  le  sou- 
venir historique  vivrait  dans  la  mémoire  des  hommes. 

II.  —  LES  IDEES 

La  Richesse. des  Et.\ts-Unis. 

A  la  veille  de  la  guerre  la  richesse  des  Etats-Unis 
était  évaluée  à  940  milliards,  soit  environ  9.825  francs 
par  tète.  Sa  dette  nationae  s'élevait  à  5  milliards  de 
francs,  c'est-à-dire  environ  53  fr.  75  par  habitant.  • 
Au  1"  janvier  1919,  la  fortune  des  Etats-Unis  était 
estimée  à  1.140  milliards,  ayant  ainsi  anugmenté  de 
21  %  en  quatre  ans.  Sa  dette,  il  est  vrai,  avait  crû 
considérablement.  Panie  de  5  milliards  de  francs, 
elle  est  aujourd'hui  de  85  milliards.  Mais,  jusqu'à 
concurrence  de  40  milliards,  elle  corres;DJnd  à  des 
créances  sur  les  gouvernements  étrangers  associés  : 
France,  Angleterre,  Russie.  De  plus,  l'Amérique  peut 
allègrement  supporter  le  poids  d'une  dette  nette  de 
45  milliards  qui,  rapprochée  de  sa  fortunne  totale, 
n'en  atteint  pas  Les  4  %,  tandis  qu'au  contraire  la 
dette  anglaise  et  la  dette  française  représentent  en- 
viron le  tiers  et  la  moitié  de  la  fortune  nationale  res- 
pective de  ces  pays. 

Que  va  être  l'avenir  de  l'Amérique  ?  Les  richesses 
naturelles  V  abondent  :  60  %  de  tout  le  pétrole  du 
monde  ;  66  o/,'  du  cuivre,  66  %  du  coton,  40  %  du 
•  charbon.  L'effort  industriel  se  manifeste  par  la  supé- 
riorité des  exportations  de  produits  manufacturés  sur 
les  importations.  Aux  importations  figurent  seulement 
13  %  de  produits  fabriqués.  Par  contre,  sur  les 
30  milliards  de  marchandises  exportées  en  1917-1918 
20  milliards  sont  constitués  par  des  marchandises 
sorties  des  ateliers  américains.  Son  commerce  n'est 
d'ailleurs  appelé  qu'à  se  développer.  L'Europe  aura 
besoin  de  plusieurs  années  pour  reconstituer  son  in- 
dustrie. Elle  devra  consacrer  toute  son  activité  et  son 
énergie  à  ce  travail  de  reconstruction.  Les  fabriques 
américaines  auront  à  fournir  des  millions  de  maté- 
riaux à  l'Europe  et  dans  les  années  qui  s'ouvrent  les 
Etat.s-Unis  seront  les  grands  pourvoveurs  non  seule- 
ment de  l'Europe  affaiblie,  mais  aussi  de  l'Asie  et  de 
l'Amérique  du  Sud.  Déjà  doublé  pendant  la  guerre, 
leur  commerce  avec  ces  pays  ira  s'accentuaiit,  même 
s'ils  n'entament  pas  contre  leurs  rivaux  commerciaux 
une  lutte  dans  laquelle  leur  avance  leur  permettra 
certainement  de  remporter  la  victoire. 
^  Enfin,  comme  au  lendemain  de  la  guerre  de  1812, 
r.\mérique  est  redevenue  une  nation  maritime.  \u- 
trefois  rivale  de  l'Angleterre  \yo\ir  le  roulage  des  mers 
elle  s'était  laissée  distancer,  non  seulement  par  soiî 
ancienne  métropole,  mais  aussi  par  l'Allemagne.  La 
guerre  lui  a  appris  les  avantages  d'une  flotte  mar- 
chande nationale.  Elle  est  devenue  la  transporteuse 
d  une  portion  grossissante  de  son  commerce  En  1914, 
elle  n'en  transportait  qu'un  dixième  ;  aujourd'hui 
c  est  le  quart  qu'elle  charge  sur  ses  bateaux,  deve- 


nant ainsi  la  plus  grande  puissance  commerciale  et 
la  plus  grande  puissance  maritime  du  monde.  Epar- 
gnée par  la  guerre  qui  ne  lui  a  coûté  qu'un  nombre 
infime  d'hommes  mais  qui  en  fait  l'arbitre  des  des- 
tinées du  monde,  l'Amérique  est  appelée  à  jouer 
dans  la  lutte  économique  de  demain  un  rôle  éminent. 
Elle  a  déjà  donné  des  preuves  de  l'esprit  de  concilia- 
tion dans  lequel  elle  tend  à  régler  les  questions  poli- 
tiques. Elle  l'apportera  certainement  au  règlement  des 
questions  économiques  si  grosses  sans  Cela  de  toutes 
les  difficultés  de  l'avenir. 

III.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

L'œuvre  de  paix  des  Etablissements  d'Etat 

L'interpeWation  smr  la  reconstitution  industrielle 
avait  éveillé  dans  l'e.sprit  des  libéraux  impénitents 
auxquels  la  guerre  n'câ  rien  appris,  l'espoir  de  voir 
condamner  à  tout  jamais  les  entireprises  d'Etat  La 
campagne  menée  contre  l'étatisme  sous  toutes  ses 
formes  pensait  y  trouver    soUi  couronnement. 

Son  attente  a"  été  déçue.  Certes,  M.  Louche'ur  ne 
saurait  être  taxé  d'un  étatism«  exagéré.  Il  a  donné 
trop  de  preuves  personnelles  du  succès  de  l'initiative 
privée  pour  ne  pas  être  bon  juge  en  la  matière.  Mais 
il  n'en  a  pas  moins  profondément  compris  le  rôle 
que  peuvent  être  appelés  à  jouer  les  établissements- 
d  Etat.  Le  contaot  des  officiers  et  des  administra- 
teurs lui  a.révéùé  la  valeur  d'un  corps  remarquable  de 
fonctionnaires  et  de  techniciens.  Le  premier  obstacle 
auquel  se  heurtent  en  général  ces  ét-ablissements 
c'est  le  caractère  administratif  de  leur  gestion  inévi- 
table en  partie,  car  qui  dit  administration  dit  contrôle. 
Ils  n'en  doivent  pas  moins  abandonner  certaines  pra- 
tiquas surannées,  s'adapter  aux  méthodes  modernes 
de  l'industrie  sous  peine  de  végéter  dans  une  routine 
désuète. 

Comment  les  industriaHser  ?  La  première  méthode 
consiste  à  individualiser  leur  comptabilité  pouT  en 
suivre  les  résultats  financiers  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  celle  d'un  établissement  privé.  L'essai  a 
été  tenté  dans  toutes  les  poudreries  nationales. 
L'Angleterre  en  avait  déjà  fait  l'expérience  dans  ses 
fabrications  nationales  de  projectiles.  Elle  avait  même 
évalué  le  capital]  de  roulement  censé  nécessaire  pouf 
le  fonctionnement  de  ces  établissements  de  façon  à 
rendre  leur  comptabilité  parfaitement  comparable  avec 
celles  des  usines  particulières.  Les  résultats  obtenus 
en  France  en  1918  ont  été  excellents.  Ils  ont  permis 
de  constater  le  prix  exa^t  des  poudres  et  des  explosifs 
et  de  faire  jouer  des  comptes  d'amortissement  et  d'ex- 
ploitation. Le  ministre  aurait  pu  ajouter  ce  détail 
curieux  et  contraire  à  toutes  les  légendes  répandues 
sur  l'industrie  d'Etat  :  le  prix  Se  revient  y  est  plus 
faible  que  dans  l'industrie  privée. 

Le  même  svstème  de  comptabilité  a  été  appliqué 
dans  les  arsenaux  et  les  ateliers  de  construction  de 
l'artillerie  et  à  l'arsenal  de  Roanne.  A  la  tête  de  cha- 
cun de  ces  étaiWissenients,  a  été  placé  à  côté  du  direc- 
teur, un  véritable  conseil'  d'administration.  Ainsi,  la 
marche  des  Iravaux  est  industrialisée.  Ainsi,  le  pro- 
gramme des  établissements  d'Etat  constitue  non  seu- 
lement une  mesure  temporaire  et  précaire  du  temps 
de  guerre,  mais  une  mesure  viable  du  temps  de  paix. 
L'Etat  devient  le  propriétaire  d'établissements  mo- 
dèles, ou  encore,  pour  employer  l'expression  de 
M.  .\lbert  Thomas,  d'établissements-témoins  grâce 
auxquels  il  a  pu  déterminer  le  prix  de  revient  et  dis- 
cuter les  prétentions  de  ses  fournisseurs.  Nous  disons: 
il  a  pu.  car,  à  en  juger  par  les  décisions  de  la  Société 
des  Nations,  cette  nécessité  d'hier  ne  sera  plus  celle 
de  demain,  toute  industrie  privée  des  armements  étant 
condamnée  à  disparaître. 

Enfin.  l'Etat  n'est  pa.s  le  dernier  dans  la  réadap- 
tation des  usines  de  guerre  aux  besoins  du  temps  de 
paix.  Là  encore,  poursuivant  son  rô'é  de  mentor,  il 
donne  l'exemple.  Dix-huit  mois  avant  la  fin  de  la 
guerre  il  avait  construit  de  grandes  usines  pour  la 
fabrication  de  l'acide  nitrique  synthétique.  Malgré 
l'armistice  elles  ont  continué  à  fonctionner.  Elles  pro- 
duisent la  cr^-anamide  et  l'acétarte  d'ammoniaque, 
mais  telle  la'  lance  d'Achille,  ces  produits,  porteurs 
de  mort  sont  aussi  créateurs  de  vie. 

Leur  œuvre  de  gue-.Te  terminée,  ils  ne  joncheront 
plus  le  sol  de  cadavres  de  soldats  -  transformés  en 
engrais  f'Vondants.  ils  y  feront  germer  et  lever  les 
moissons  du  temps  de  paix, 

"William  Oualid. 


I.  —  LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


L'Allemagne  peut  payer.  —  Les  shtiislicmes  de  la 
u  Dresdiier  Banli  'ji  et  les  commentaires  de  M.  Lucien 
Hubert.  —  Quelques  opinions  sur  les  vossibililés  de 
Vauer  de  l'Allemagne.  —  The  New  llEroBLic  et  le 
pessimisme  iinancier.  —  Bolchevisme  et  indemnité 
de  (inerre,  — ■  Doit-on  ne  laisser  à  V Allemagne  (ju'un 
strict  minimum  d'existence  ? 

La  situation  financière  de  l'Allemagne.  —  Les  déclara- 
tions de  MM.  Schiffer  et  Sudekum.  —  Banqueroute 

'  et  confiscalion.  —  Les  nouvelles  sources  de  dépen- 
ses. —  Les  mesures  prévues  par  M.  Schiffer.  — 
Liquidation  des  stocks  de  guerre,  impôts  nouveaux 

■  et  Bons  d,n  Trésor.  —  L'inventaire  économique  de 
rAllcmanne. 

L'Allemagne  peut  payer 

Il  L'Allemagne  peut  payer  »,  nous  dit,  M.  Lucien 
Hubert,  sénateur  des  Ardennes,  dans  une  brochure 
où  il  commente  le  tableau  général  de  la  riclii:'bSe  alle- 
mancLe,  présienté  le  l'"'  janvier  1013  par  lu  Uresduer 
Banli.  Or.  ce  que  ne  nous  dit  pas  M.  Lucien  Hubert, 
ce  qui,  pourtant,  serait  du  plus  grand  intérêt,  cVst  la 
somme  que  l'Allemagne  peut  payer.  Esiuiie-l-il  que 
noti'e  enneuiiie  doit  non  seulement  reslilurr  et  réparer, 
mais  encore  .prendre  à  sa  charge  la  totalité  des  dépen- 
ses de  guerre  de  l'Entente  ?  Il  reproduit  l'opinion  de 
Ballod,'qui  évalue  la  fortun;©  de  l'Empire  h  270  nul- 
liai'ds  die  marks  ;  d'ailleurs,  il  iie  l'admet  i|u'avce  de 
fortes  réserves  ;  il  n'empêche  que  je  me  dcaiandc  com- 
ment l'AUema'gne  pourra  verser  les  nuilc  uullitirds 
que  lui  réclament  des  pubiciste.s  imprudi-nis  el  même 
quelques  hommes  politiques  à  courte  \n<\ 

Parlant  du  tableau  de  \a  Dresdncr  Bauk.,  M.  Lucien 
Hnbert  déclare*:  «  C'est  dans  ce  petit  V(Ade  mecum  du 
créancier  français  que  nous  puisons  la  certitude  que 
l'AMemague  peut  nayer  beaucoup.  »  Et,  un  peu  plus 
loin,  l'honorablie  sénateur  conclut  :  "  I>'Allemagne  est 
solvablei,  mais  habile  dans  l'art  de  disbinaiier  et  le 
feindre  Craignons  les  airs  d'humilité  et  le  ton  lar- 
moyant qu'elle  s'entend  si  bien  -à  prendre  et  dont 
Napoléon,  lui-môme,  fut  dupe  jadis.  11  est  certain,  et 
chaque  Français  nourra  s'en  convaincre  à  l'examen 
de  cet  oouscule,  que,  quelles  que  soient  les  charges 
écrasantes  de  la  guerre,  la  créance  est  bonne.  » 

A  lire  son  introduction,  ou  ijlutôt  son  commentaire, 
on  pourraiit  croire  crue  M.  Lucien  Hubert  est  persuadé 
d'un  retour  possiblede  iws  budgets  aux  chilfres  d  avanl- 
ouerre  Tel  n'est  pas,  ie  crois,  l'avis  de  la  Coumns.^on 
du  budget,  ni  de  M.  Haoul  Péret^  ni  même  de  M.  Ed- 
mond! Théry,  qui,  dans  Excelsior  du  18  février  re- 
pondaLl,  à  son  interviewer.  M.  Roger  Valbelle  :  «  En 
ce  qui  concerne  les  obligations  d'ordre  exteneur  que 
sa  'défaite  va  lui  imposer  [à  l'Allemagnel,  j'ai  la  con- 
viction qu'il  lui  restera  -  à  la  condition  de  ne  pas 
ménager  ses  créanciers  intérieurs  —  des  ressources 
suffisantes,  non  pas  pour  i.ayer  la  lolaUtc  de  ce  qn  e  e 
devra  aux   nations   alliées,   du   moins   une  bonne 

'''La*^sitnatlon  financière  die  tous  les  pays  de  l'Entente 
H  ù  plus  forte  raison  des  Empires  cenlranx  se  pré- 
sente donc  sous  un  aspect  très  sombre.  Et  ce  n  est 
pas  î'Emicle  publié  le  11  janvier  dans  T/,.  ^^cw  Repxi 
Idic  journal  imorégne  d'id.''es  wilsomennes.  qui  peu 
incliner  ses  lecteurs  vers  l'optimisme  Imancier 

L'article  par  son  titre  :  «  Comment  promger  le  bol- 
./iriJme  ;lst  un  peu  effrayant.  Le  medkur  moyen 
de  faire  de  la  propagande  en  faveur  de  ce  f'^l^^J.^ 
communisme  résultant  d'une  ci'ise  complexe  <le  lassi- 
tude de  -  la  guerre,  de  vie  chère,  do  famme.  de  pa 
resse.  d'incertitude  de  l'avenir  consiste  précisément 


it 


observe  l'hebdomadaire  américain,  à.  exiger  de  l'Alle- 
magne des  sommes  qu'elle  se  tnouve  dans  rimpossi. 
bilité  de  payer. 

Voici  maintenant  le  raisonnement  suivi  par  The 
New  Republic.  Si  l'on  prend'  la  situation  économique 
de  l'Allemagne  telle  qu'elle  est,  s©  demande-t-il,  com- 
ment sera-t-eUe  affectée  par  une  politique  d'indem- 
nités, et  quelle  en  sera  la  réaction  sur  la  vie  poli- 
tique de  l'Allemagne  ?  'Or  le  revenu  annuel  de  ce 
pays  était  avaiTt  la  guerre  de  40  à  48  milliards  de 
marks,  dtesquels  il  faut  déduire  le  minimum  néces- 
saire à  l'existence  de  65  millions  d'habitants.  U  ne 
reste  donc  que  IG  milliards  environ  qui  soient  dis- 
ponibles, c'est-à-dire  l'intérôt .  d'une  indemnité  de 
320  milliards,  soit  les  deux  tiers  du  pnx  que  la  guerre  ^ 
a  coûté  aux  Alliés.  Bref,  si  nous  imposons  à  l'Allé- 
magne  les  deux  tiers  seulement  de  l'indemnité  des- 
tinée à  couvrir  les  dépen.ses  de  guerre  de  l'Entente  et 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  notre  enne- 
mie sera  privée  pendant  un  temps  indéterminé  de 
tout  revenu  excédant  un  Standard  of  li{e  mesuré  chi- 
chement ;  il  n''y  aura  plus  de  rentes,  d'intérêts,  de 
profits  ;  les  salaires  un  peu  élevés  disparaîtront  ;  il 
n'y  aura  plus,  outre-Rhin,  que  des  prolétaires  gagnant 
juste  de  quoi  ne  pas  mourir  de  faim.  Dans  ces  con- 
ditions, comment  poiurrait-on  endiguer  la  vague  bol- 
chévique  ?i  < 

Tlie  New  Republic  conclut  alors  :  «  Peut-être...  j 
vaudrait-il  mieux  montrer  quelque  modestie  dans  nos  { 
demandes  d'indemnité    Que  dire  de  40  milliards  de  j 
dollars  [IGO  milliards  de  marks],  ce  qui  laisserait,  par  ^ 
exemple,  2  milliards  de  dollars  de  revenu  supplér 
mciUairè  pour  consolider  la  charpente  de  la  société 
allemande' contre  les  attaques  du  bolchevisme  ?  Ou 
de  20  milliards  de  dollars  oe  qui  laisserait  les  trois 
iquarts  du  revenu  supplémentaire  ?  Que  ceux  qui  ont 
bien  pesé  les  l'isques  disent  quels  soutiens  de  l'ordre, 
en  Allemagne,  on  peut  faire  disparaître  sans  dan- 
ger. » 

La  situation  financière  de  TAllemagne 

La  question  financière  est  en  France  à  l'ordre  du 
jour  La  Commission  du  budget  vient  de  pousser  un 
cri  d'alarme.  M.  Klotz  est  inquiet,  beaucoup  plus 
qu'on  pourrait  le  croire.  M.  Clemenceau  a  récemment 
confié  à  une  agence  américaine  des  impressions  pes- 
simistes qu'il  avait  cachées  aux  journalistes  français. 
On  avoue  maintenant  qu'il  faut  trouver  des  impôts 
lîouveaux  pour  une  somme  de  plus  de  10  milliards 
de  francs  !  CertaUis  se  consolent  à  l'idée  que  la  situa- 
tion est  encore  plus  grave  en  Allemagne  et  donnent 
le  plus  de  publicité  possible  aux  déclarations  que 
vient  de  faire  à  l'Assemhlée  nationale,  M.  Schiffer, 
secrétaire  d'Etat  aux  finances.  . 

Déjà  M.  Sudekum,  dans  une  reunion  tenue  à  Wei. 
mar  par  des  ministres  de  divers  Etats  fédères,  s  était 
e.Kprimé  en  termes  des  plus  pessimistes  sur  la  situa- 
tion financiSre  générale  ;  il  avait  parlé  de  la  proba- 
bilité de  la  banqueroute  nationale  et  annonce  la  con- 
fiscation éventuelle  de  tous  les  revenus,  chaque  par- 
ticulier ne  conservant  qu'une  partie  de  ses  ressources 
annuelles  que  fixerait  le  législateur. 

M  Schiffer,  ]e  15  février,  a  développé  le  même 
thème  dans  un  discours  qu'ont  reproduit  les  journaux' 
du  monde  entier  et  qui  a  sUscité  toutes  sortes  d  ap- 
préciations Après  avoir  crUique  les  méthodes  hnan- 
i^ières  de  guerre  du  Gouvernement  impérial,  il  cons- 
tate avec  amertume  que  l'espoir  d'une  diminution  des 
dépenses  après  la  guerre  ne  s'est  pas  réalisée,  quune 
course  insensée  à  la  hausse  des  salaires  est  actuelle- 
ment commencée,  que  les  frais  de  la  demotoilisation 
ont  de  beaucoup  dépassé  les  prévisions,  quil  va  ep^oie 
falloir  subir  de  nouvelles  exigences  des  salaries  de 
l'Etat,  des  chômeurs,  des  C.  O.  S.,  etc 

Le  secrétaire  d'Etat  du  nouveau  régime  se  de 
mande  ensuite  s'il  est  possible  de  surmonter  la  m: 
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sère  financière  de  l'Allemagne  ;  cela  dépendra,  dit 
il,  de  l'attitude  des  deux  groupes  belligérants.  Il  ac- 
cepte, pour  sa  part,  d'agir  par  tous  les  moyens  confie 
ceux  qui  se  soustrairont  à  leurs  dievoirs  envers  l'Etiit, 
de  punir  la  fraude  fiscale,  plus  sévèrement  que  toute 
autre  faute.  Mais  il  repousse  l'hypothèse  de  l'annu- 
latiou  des  emprunts  de  guerre  et  de  la  saisie  des 
fonds  déposés  dans,  les  caisses  d'épargn©  et  dans  les 
établissements  de  banque. 

Le  gouvernement  impérial  avait  espéré  obtenir  des 
sommes  considérables  de  la  liquidation  des  stocivs 
de  guerre.  M.  Schiffer  confesse  sa  désillusion  :  au 
lieu  de  8  milliards  de  marks,  on  n'en  obtiendra  que 
3  tout  au  plus,  (c  car  tout  fut,  eq  grande  partie,  volé 
ou  pillé.  1)  Une  fois  de  plus,  il  va  donc  falloir  recourir, 
à  l'impôt  et  veiller  à  ce  que  les  nouvelles  mesures 
fiscales  épargnent  les  personnes  âgées  ou  malades. 
En  attendant,  le  Gouvernement  de  la  République  alle- 
mande demande  des  ouvertures  de  crédits  et  tente 
d'émettre  des  bons  du  Trésor. 

MM.  Afred  Gapus,  dans  le  Figaro',  et  M.  Raoul 
Péret,  dans  le  Petit  Journal,  paraissent  voir,  dans  les 
déclarations  de  M.  Schiffer,  une  manœuvre  destiive 
à  apitoyer  l'Entente  en  grossissant  la  détresse  finan- 
cière de  l'Alliemagne.  Le  premier  ne  me  paraît,  pas  tout 
à  fait  d'accordi  à  M.  Edmond  Théry  qui  insiste  avec 
raison,  dans  le  Figaro,  sur  la  nécessité  dune  poli_ 
tique  financière  interalliée.  Le  second  prétend  quo 
l'Allemagne  «  cherche  à  se  rendre  insolvable  »  ;  mais  il 
propose  avec  raison  d'y  procéder  à  une  sorte  d'in- 
ventaire économique.  Si,  comme  il  faut  le  souhaiter, 
sa  suggestion  est  écoutée,  si  ce  recensement  des  ri- 
chesses est  opéré  sous  le  contrôle  des  deux  groupes 
aidiverses  et  par  d<es  personnes  compétentes  —  écono- 
mistes, financiers,  indusitriels,  etc.,  —  connaissant  par- 
faitement l'AHemagne,  ses  richesses  et  ses  possibi- 
lite's. 

Louis  SUKET. 


NOTES  BREVES 


France.  —  Dans  sa  séance  du  6  février  le  Sénat  a 
adopté  avec  modifications  le  projet,  voté  par  la  Cliambre, 
établissant  pour  l'alcool  un  régime  temporaire.  Le  Aliiiis- 
tre  des  Finances  sera  chargé  de  l'achat  et  de  la  vente  des 
alcool.s  réservt's  ii  l'Etat.  La  parole  est  à  la  Chambre  qui 
\ cillait  confier  cette  mission  à  un  Ofllce  spécial. 

Le  Conseil  géwral  de  la  Seine  a  décidé  de  porter  de 
82  ■jiiillions  J  de  francs  à  93  millions  le  montant  de  la  ipro- 
cliaine  émission  de  bons  départeinentaux.  Le  taux  ne  de. 
vra  pus  dépasser  6  %    impots  compris. 

■M«y  Le  Temps  du  5  février  exprime  le  vœu  que  l'impôt 
ne  soit  pas  perçu  au  taux  actuel  sur  les  coupons  des  ti- 
tres restés  en  ipays  envahis  ^Dendant  plus  de  quatre  an- 
nées de  guerre.  11  y  aurait  là  une  injustice.  ><  Cela  ne 
veut  lias  dire,  toutefois,  »  ajoute  le  Temps_  «  que  l'injus- 
tice ne  sera  pas  commise.  » 

Belgique  —  Dans  le  précédént  numéro  de  l'Europe  Nou. 
velle,  il  a  été  question  d'un  projet  de  loi  portant  étahlisso- 
ment  d'un  impôt  de  20  à  80  %  sur  les  bénéfices  de  guerre. 
Le  taux  doit  être  uniformément  fixé  à  20  %  pour  les  en- 
treprises coloniales  et  pour  les  sociétés  dont  lés  explo-îîa- 
tions  sont  situées  à  l'étranger.  Il  ne  s'agit,  bien  entendu, 
que  des  sociétés  belges  ou  établies  en  Belgique. 

Le  Conseil  des  ministres  a  examiné,  dans  sa  séance- 
du  3  février,  la  question  de  l'émission  d'un  enjprunt  na- 
tional destiné  à  indemniser  les  particuliers  des  dconma_ 
ges  de  guerre.  Le  Peuple  annonce  d'ailleurs  qu'une  com- 
mission américaine  ne  tardera  pas  à  arriver,  afin  de  vé- 
rifier les  évaluations  de  ces  dommages. 

^  M.  Delacroix,  présicfent  du  Conseil,  aurait  obtenu  de 
la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis  de 
l'Ayniériqiue  du  Nord  une  avance  de  10  milliards  de  francs 
pour  la  remise  en  état  de  l'industrie  et  du  commerce  du 
pays.  D'après  le  Soir  cette  avance  serait  ultérieurement 
couverte  au  moyen  d'un  emprunt  interallié  ou  allemand. 

Un  groupe  de  banques  britanniques  aurait  décidé 
d'acc-order  à  la  Belgique  un  crédit  de  lûO  millions  de  irancs 
pour  \m  an  ;  ainsi  pourront  être  effectués  des  achats  de 
marchandises  de  ipremière  nécessité  en  Grande-Bretagne. 

■"^  Le  14  janvier  dernier,  2.700  millions  de  francs  avaient 
déjà  éU-'r  soiLs-crits  sous  la  forune  de  bons  du  Trésor.  La 
semaine  suivante,  ce  cliilfre  s'est  accru  de  309  nouveaux 
millions. 

Grande-Bretagne.  —  Le  montant  atteint  jusqu'à  présent 
par  les  .souscriptions  aux  bons  nationaux  de  guerre  dé- 
passe l.fiOO  millions  de  livres  sterling  (plus  de  -40  milliards 
de  francs  !) 

Le  chaticelier  de  l'Echiquier  a  dû  recevoir  une  dé- 
légation dé'iireuse  do  s'entretenir  av/c  lui  de  la  quesUon 
du  nininUen  ou  de  la  suppression  de  l'iTupêt  sur  les  bêrio. 
flces  de  guerre. 


II.  -  MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 

New-York,  centre  financier  international 

L'esprit  des  grands  financiers  américains  est  incon- 
testabiement  orienté  vers  l'idée  de  faire  de  New-York 
un  grand  centre  financier  international.  A  tous  les 
sympti'imes  de  cette  transformation  que  j'ai  déjà  rele. 
vés  dans  cette  chronique,  au  jour  le  jour  il  faut 
ajouter  aujourd'hui  les  déclarations  du  sénateur  Owen, 
président  de  la  Commission  bancaire  des  Etats-Unis,' 
et  la  fondation  de  la  première  banque  d'escompte  amè' 
l'ieaine  qui  vient  de  commencer  ses  opérations. 

Le  sénateur  Owen,  qui  est  l'un  des  principaux 
auteurs  du  Fédéral  Reserve  Act,  vient  de  faire  un 
voyage  en  Europe  afin  de  jeter  les  fondements  d'une 
lianque  américaine  pour  les  changes  étrangers  (Fédé- 
ral Réserve  Foreign  Bank).  A  son  retour  à  New-York 
le  sénateur  Owen  a  fait  de&  déclarations  où  il  a  mis 
notainment  en  relief  le  fait  que.  tandis  que  la  livre 
sterling  et  le  franc  .sont  inconvertibles  en  or  dans 
leurs  pays,  le  dollar,  au  contraire,  reste  parfaitement 
convertible.  Donc,  comme  le  monde  commercial 
aspire  à  avoir  une  monnaie  d'or  internationale  d'une 
valeur  incontestable,  le  s'cliateur  Owen  déclare  qu'il 
faudrait  ai'river  à  faire  du  dollar  d'or  américain  Téta. 
lOà  des  contrats  internationaux,  ce  qui  serait  d'une 
énorme  importance  pour  l'expansion  future  du  com. 
merce  extérieur  de  l'Amérique  C'est  pourquoi  U 
aspire  à  réaliser  la  création  de  la  Fédéral  Reserve 
Foreign  Bank,  qui  aurait  en  vue  exclusivement  les 
opérations  des  changes  étrangers  et  la  stabilisation 
du  dollar  américain  à  l'étranger. 

Le  deuxième  indi'ce  qUe  nobs  rapprochons  aujour- 
d'hui du  préceident,  est  celui  que  nous  fournit  l'inau- 
gnratioji  de  la  Discount  Company  0/  New-York,  qui 
est  en  réalité  la  première  banque  américaine'  spécia- 
lisée danst  les  opérations  d'escompte  à  la  manière 
dos  grandes  banciues  anglaises  de  dépôts  et  d'escompte. 
On  sait,  en  effet  qOe,  jusqu'à  présent,  la  circulation 
des  ((  trade  acceptances  »  était  très  peu  répandue  aux 
Etats-Unis  et  que,  par  suite,  les  banques  américaines 
qui  n'auraient  pas  pu  U'ouver  dans  l'escompte  un  alil 
ment  suffisant  à  leur  activité,  étaient  obligées  de  se 
livrer  à  d'autres  opérations  de  crédit.  Mais  on  sait 
aussi  par  les  multiples  notes  que  nous  avons  consa- 
creles  à  ce  sujet  au  cours  de  l'année  dernière  qu'il 
y  a,  aux  Etats-Unis,  une  campagne  extrêmement"  active 
menée  en  faveur  d'une  modification  des  habitudes 
commerciales  et  d'un  abandon  de  la  vieille  pratique 
américaine  du  crédit  au  livre  au  profit  de  l'emploi  des 
traites  et  des  effets  de  commerce.  Cette  campagiie 
a  commencé  à  porter  ses  fruits,  et  la  fondation  de 
la  première  banque  d'escompte  à  New-York  en  est 
la  cons-equence. 

La  Discount  'C  0/  New-York  a  commencé  ses  opé- 
rations le  2  janvier,  avec  un  capital  de  .$  5.t)f){).000  et 
un  fonds  de  réserve  de  $  l.OOO.nOO.  Elle  se  consacrera 
au  cleveloppement  et  au  maintien  d'un  marché  libre 
de  l'escompte.  <<  La  Compagnie,  dit  un  avis  qu'elle 
a  publié,  cherchera  à  favoriser  et  à  développer  les 
traites  exprimées  en  dollars  dans  le  centre  commer. 
cial  du   monde,  en   fournissant    géné'reusement  les 
moyens  d'achats  et  de  ventes  rapides  sur  ce  marché 
d'effets  basés  sur  des  opérations  de  commerce  ext^'- 
rieur.  Le  début  de  nos  opérations  marque  un  moment 
important  de  notre  'évolution  en  ce  qui  concerne  l'en- 
trée de  l'Amérique  dans  le  domaine  des  finances  inter- 
nationales. Parmi  les  institutions  qui  ont  permis  à 
l'Angleterre  d'aCquérir   sa    suprématie  commerciale 
dans  le  monde,  il  faut  citer  les  grandes  banques  d'es- 
compte disposant  d'énormes  ressources  et  qui  fournis- 
saient des    crédits    partout   où  la  Grande-Bretagne 
faisait  du  négoce  Leurs  ventes  et  achats  de  traites, 
d'effets  de  commerce,  d'acceptations,   la  capacité  et 
la  rapidité  avec  lesquelles  elles  financ^aient  les  opé- 
rations exigeant  des  crédits  à  long  terme,  basées  sur 
des  éci''anges  de  marchandises  é'tfangères,  ont  énor- 
mément contribué  à  consolider  la  Grande-Bretagne 
dans  sa  .situation  de  centre  financier  du  monde.  De- 
puis cjunn  tiers  de  l'or  monnayé  du  monde  est  passé 
dans    les    institutions    financières    des  Etats-Unis, 
depuis  que  nous  sommes  devenus  capables  de  produire 
tous  articles  bien  au-delà  dio  nos  besoins,  à  tel  point 
que  nous  pouvons  vendre  tout  l'excédent  aux  diverses 
nations  du   globe,  nous    rendrons   certainement  un 
service  de  grande  importan.-e  nationale  en  créant  une 
puissante  organisation  destinée  à  favoriser  le  com- 
merce extérieur,  n 
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Le  succès  de  la  Discount  Company  semble  assuré 
par  son  conseil  d'administration  dans  lequel  on  relève, 
entre  autres  noms,  ceux  de  J.-P.  Morgan  &  C°  ; 
Charles  S.  Sabin,  président  de  la  Guarantij  Trust  &  C  ; 
James  A.  Stillman,  président  d'e  la  National  City 
Bank  ;  et  James  N.  Wallace,  président  de  la  Central 
Union  Trust  &  C  .' 

Si  l'on  met  à  part  la  question  de  savoir  qui  l'em- 
portera de  Londres  ou  de  New-York  comme  centre 
financier  du  monde,  il  est  certain  que  New-York 
est  appelé  à  devenir  un©  des  plus  grandes  places 
financières  internationales  du  monde.  On  voit,  de 
jour  en  jour,  s'accentuer  avec  rapidité  et  d'une  ma- 
nière décisive,  l'évolution  qui  transforme  les  Etats- 
Unis  jusque  là  assez  repliés  et  renfermés  sur  eux- 
mêmes,  en  Un  grand  carrefour  d'affaires  mondiales. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


1 

30-6 

6- 

13 

13-20 

févr.  19 

févr 

.  19 

févr.  19 

Actif  : 

3.471 

3 

473 

3.546 

2.037 

2 

037 

1.978 

315 

315 

314 

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats  Unis. 

1.036 

1 

036 

1.036 

DisPonib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

930 

856 

837 

1.203 

1 

154 

1  104 

998 

1 

994 

988 

1.218 

1 

214 

1.192 

Avances  permanentes  à  l'Etat. •.. 

200 

200 

200 

20  000 

20 

200 

20.200 

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 

d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 

3.545 

3 

550 

3.555 

Passif  : 

32.367 

32 

506 

32  492 

54 

87 

37 

Comptes  courants  particuliers . . . 

2.584 

2 

664 

2.648 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


29 

5 

12 

Département  d'Émission 

janv.  19 

févr.  19 

fév.  19 

PA.BSIP  : 

2.478 

2  494 

2.497 

Actif  : 

277 

277 

277 

187 

187 

187 

2.013 

2.029 

2.031 

Départem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

367 

367 

367 

85 

87 

86 

671 

774 

710 

3.066 

2.912 

3.027 

Actif  : 

1..409 

1.282 

1.328 

2.02S 

2  105 

2.100 

m 

729 

736 

■2-2 

24 

26 

Currency  Notes  : 

Currency  Notes  en  circulation. . . 

7.732 

7.805 

7.840 

Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 

718 

718 

718 

Effets  du  Trésor  en  garantie  des 

7.115 

7.29S 

7.460 

La  crise  de  la  production  de  l'or 

La  crise  de  la  production  de  l'or,  dont  il  a  été  si 
souvent  quesiiion  dans  cette  chronique,  s'accentue 
beaucoup  La  grande  revue  américaine  Engincerind 
and  Mininq  Journal,  dont  les  statistiques  minéralogi- 
ques  font  autorité,  a  récemment  publié  son  estimation 
pour  la  production  mondiale  de  l'or  pendant  l'an- 
née 1918  II  en  résulterait  que  cette  production-  se 
serait  élevée  seulement  à  £  77.600.000  alors  que  les 
chiffres  correpondanis  avaient  été  de  £  87.000. tX)0  en 
1917,  de  £  <)G.800.00U  en  1915  et  de  £  94.7O0.0(]O 
en  1913.  On  voit  donc  que  la  diminution  est  de  livres 


9.400.000  par  rapport  à  l'an  passé,  et  de  £  19.000,000 
par  rapport  à  1915. 

Ce  fléçhissement,  très  important,  dépasse  les  prévi- 
sions qui  avaient  été  faites.  M.  Strak'osch,  dans  une 
étude  faite  au  diébut  de  cette  anné^,  avait  estimé 
que  la  diminution  de  la  production  atteindrait  vrai- 
semblablement 14  %  pour  l'année  en  cours,  alors  que 
les  chiffres  ci-dessus  font  apparaître  une  moins-value 
d'environ  20  %. 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


14 

23 

20 

janv.  19 

janv.  19 

janv.  19 

Actif  : 

2.846 

2.844 

2.841 

24 

25 

25 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 

6.718 

7  153 

7.254 

34  725 

33.495 

34.170 

Passif  : 

28.405 

29.498 

29.817 

17.175 

1S.437 

15.790 

Les  envois  d'argent  aux  Indes 

Les  envois  d'arg«it  aux  Indes  faits  par  les  Etats- 
Unis  en  exécution  de  la  loi  qui  a  autorisé  à  exporter 
les  dollars  d'argent  détenus  par  le  Trésor  en  repré- 
sentation des  Silver  Certificates,  continuent  avec  une 
intensité  accrue. 

Les  envois  de  janvier  ont  atteint  le  chiffre  de 
$  re.OOO'.OOO,  et  le  total  des  expéditions  pour  les 
Indes  depuis  le  commencement  des  oipérations  de 
fonte,  s'élève  à  $  102.550.000,  soit  plus  de  500  millions 
de  francs. 

L'Hôtel  des  Monnaies  de  Philadelphie  travaille  en- 
core 24  heures  par  jour  dans  le  but  de  faire  face  aux 
contrats  r&latifs  à  la  frappe  des  monnaies  pour  le 
compte  de  l'Argentine  et  du  Pérou,  et  également  afin 
de  pouvoir  faire  face  à  la  demande  nationale  de  mon- 
naie fiduciaire,  qui  s'accroît  sans  cesse. 


DATES 


Qi3 


œ  o 

'■a  3 

C  a 

o  O 


33 


Banque  d'Espagne 


)S  janv.  1919.... 

2.24S 

6S7 

498 

1273 

3  405 

1.153 

2")'j"iv  1919.... 

650 

498 

1704 

3.407 

1.1 '.7 

8  rt'V.'ier  1919. 

2  218 

646 

» 

498 

1779 

3.477 

1  171- 

Banqut 

ï  d'Italie 

10  nov.  191S..  .. 

825 

Tf) 

1..''.32 

9.185 

1.406 

3inov.  1918.... 

82  i 

77 

» 

1.729 

9.190 

1.4V1 

10  déc.  191S  

825 

78 

B 

1.527 

9.213 

1.486 

Banque  du  Japon 


30  nov.  1918. .. 

.  11.817 

s 

»  1 

»  Il 

260 

[2.365 

2.796 

B 

123 

2.20li 

2.ii31 

25  déc.  1918.  . 

..11. 830 

s 

»  Il 

4b9 

12.751 

2.5i8 

Banque  de  Suède 


18  janv.  1919... . 
25  janv.  !919... 
1"  février  1910. 


18  janv.  1919  

25  janv    1910  .. 
8  ti'vrier  191» ... 


1  390 

Ififi 

» 

501 

999 

Î59 

392 

179 

B 

478 

906 

155 

1  392 

* 

ÎOl 

» 

510 

1.U.'3 

132 

Banque  de  Hollande 

il.i:i8 

18 

B 

s 

779 

2  233 

177 

1  45S 

IS 

n 

B 

76S 

2.217 

187 

Il  458 

18 

D 

B 

96u 

2.178 

406 

Banque  Natic;iale  Suisse 


15  janv 


1919.  . 

■1  1 

61 

B 

S 

539  1 

868 

191». .  . 

B 

B 

462 

850 

1919..  . 

•i    410  1 

63 

B 

B 

450  1 

890 

190 
167 
127 


Baaque  de  Réserve  Fédérale 


p  8;9 

B  1 

0  i 

B 

B 

8.504 

12  241 

3  !<;i 

B 

B 

B 

B 

8.3  0 

12  3G1 

|3  901 

B 

B 

8.141 

12. !«7 

24  janv.  1919  ... 
31  uinv.  1919... 
7  fuvrier  1919.. . 

Les  réserves  des  «  Fédéral  Reserve  Bank  )• 

La  Frdcral  Réserve  Bnnl;  de  Xew-York  a  vu  ces 
derniers  temps,  sa  réserve  atteindre  40  de  son 
capital,  ce  qui  est  le  maximum  actuellement  autorise 
par  la  loi.  Le  Congrès  va  être  d'ailleurs  saisi  d'un 
projet  nouveau  ,qui  permettra  aux  banques  de  réserve 
fédérale  d'accumuler  des  réserves  égales  à  100  % 
de  leur  capital.  , 

La  banque  de  réserve  de  New-York  est  d'ailleurs  la 
seule  qui  ait  atteint  ce  maximum  légal_  Celle  qui  eu 
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appioclie  le  plus  après  elle  est  la  Kansas  City  Fédéral 
Reserve  Bank  qui  arrive  à  32,8  %. 

L'augmentation  de  ces  réserves  '  est  exceptionnelle 
et  tient  aux  bénéfices  très  élevés  que  les  Fédéral  Re- 
serv'e  Banks  ont  pu  réaliser  l'année  dernière  par  suite 
des  services  de  trésorerie  et  d'oipérations  avec  le 
Gouvernement.  Aiais  ces  bénéfices  exceptionnels  ne  se 
maintiendront  pas,  et,  il  faut  en  outre  tenir  compte 
de  ce  que  le  mouvement  qui  paraît  se  dessiner  en 
vue  de  la  création  de  banques  d'escompte  enlèvera 
aux  Fédéral  Reser\-e  Banks  une  grande  partie  de  ces 
opérations  d'escompte  dont  elles  avaient  presque  le 
monopole. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Les  e.Xjposés  de  noire  pénible  situaUon  économique  el  li- 
iianciera  laits  au  Sénaf  et  à  la  Oiambre,  par  Al.  Louclieur, 
par  Al.  Klolz  et  par  la  Commission  du  buogel,  n'ont  eu  au- 
cune l'cpercussion  l'àclieuse  sur  les  cours  ue  nos  devises  en 
pays  neuU-es.  On  a  cunliance  dans  la  vitalité  de  nutre  pa\s 
el  l'on  fie  rend  compte  qu'il  est  iinpossiijle  qu'un  inoUe  de 
règlement  n'intervienne  pas,  tant  par  les  cojiiributions  que 
devra  verser  l'Allemagne,  que  par  les  mesures  u'entr'aide 
interalliée,  de  nature  a  pei-inettre  à  la  France  de  sorm-  de 
l'impasse  linancière  où,  à  ne  considérer  que  les  cliilires,  elle 
parait  aujourd'iiui  engagée. 

Toutes  nos  cotes  élraugères  sont  fermes.  Sans  parler  des 
comis  a  Londres  et  à  Sew-York,  doni;  les  variations  du 
marché  libae  sont  étroitement  contenues  par  le  marche  olii- 
ciel,  nous  retrouvons  le  Paris  à  «9  60  contre  89.35  sur  le 
marché  de  Genève,  à  44.475  contre '44  25  sm'  le  marché 
d'Anisterdani,  et  immuable  à  91  sur  cel'ui  de  Madrid. 

Pour  les  devises  des  Puissances  Centrales,  on  continue  à 
enregistrer  l'affaissement  continu  de  la  couronne  autri- 
chienne que  rien  ne  permet  maintenant  d'espérer  voir 
cesser.  Nous  avions  relevé,  la  semaine  dernière,  le  cours 
.  de  26.(50.  Nous  sommes  aujourd'hui  au  cours  de  23.75  !  C'est 
dire  que  la  monnaie  autrichienne  a  perdu  presque  autant 
que  le  rouble.  Il  v  a  d'ailleurs,  dans  ce  qui  lut  la  douuie 
monaroliie  danubienne,  une  abondance  de  pa<pier-mûnnaie 
'  asisez  comparable  à  celle  qui  inonde  la  République  des  So. 
viets.  Les  joui'naux  allemands  disent  que  les  banques  hon- 
groises, qui  regorgent  de  papier-monnaie,  refusent  mainte- 
nant d'accepter  de  nouveaux  dépôts.  Les  bauiques  de  Buda- 
Pesth  auraient  avisé  leurs  clients  que  leurs  comptes  de 
dépôts  ne  doivent  pas  dépasser  200.000  couroiuies. 

Les  devises  allemandes  ont  vu  '  enrayer  leur  baisse  et 
même  se  dessiner,  cette  semaine,  une  légère  repiise  ;  après 
avoir  subi,  sous  le  coup  du  nouvel  armistice,  une  chute 
qui,  à  Genève,  a  précipité  le  Berlin  à  la  cote  de  53  90  (presqu 
aussi  basse  que  le  minimum  de  52.75  cote  en  décembre 
dernier),  le  change  allemand  s'est  relevé  jusqu'au  cours  de 
57.35.  Cependant  le  ministre  des  finances  de  Pru&se  a 
commencé  à  évoquer  l'éventualité  d'une  banqueroute  ce 
qui  lui  a  valu  d'ailleurs  une  sévère  admonestation  de  la 
Franklurter  Zeiiung. 

Le  change  belge,  après  avoir  eu  un  mouvement  de  fai- 
blesse qui  l'avait  fait  Uéchir,  la  semaine  dernière,  à  96,  s'es^ 
ralfermi  un  peu  et  se  tient  au  cours  de  96  50.  Toute  mie 
série  de  mesures  sont  en  cours  d'exécution"  en  vue  d'ap. 
porter  a  la  Belgique  les  secours  financiers  qui  lui  sont  né- 
cessaires. Le  gouvernement  belge  négocie,  dit.on,  d'impor- 
tants accoi'ds  avec  les  gouvernements  alliés  en  vue  d'obteiiii- 
de  très  gros  crédits  de  reconstitution  économique  à  valoir 
sur  les  indemnités  allemandes  D'autre  part,  lés  crédits 
ouverts  par  les  banques  anglaises,  dont  nous  avons  parlé 
dans  notre  précédente  chronique,  vont  être  complétés  par 
des  crédits  analogues  ouverts  par  des  banques  américaines. 
Nous  avions,  il  y  a  huit  jours,  indiqué  cet  accord  comme 
imminent.  Les  journaux  belges  du  15  courant  en  ont  an- 
noncé la  réalisation  sous  la  forme  suivante  :  «  Le  gouver- 
nement belge  vient  de  contracter  avec  des  banques'  améri- 
caines un  emprunt  de  300  millions  de  francs,  au  taux  de 

6  %.  pour  un  terme  de  5  ans.  En  réalité,  le  taux  sera  de 

7  1/2  %,  les  banques  belges  devant  toucher  une  prime  de 
1  1/2  o^.  „  Mais,  en  dépit  de  l'allure  officielle  de  cette  note 
on  a  des  raisons  de  penser  qu'elle  ne  donne  pas  les  véri- 
tables caractéristiques  de  l'accord  qui  seraient  les  mêmes 
que  celles  de  l'accord  conclu  avec  les  banques  anglaises 
(voir  notre  précédente  chronique).  D'autre  part,  on  dit  que 
en  vue  d'organiser  l'utilisation  de  ces  crédits,  le  gouverne- 
ment belge  a  nns  des  mesures  dont  on  ne  connaît  pas 
encore  le  détail,  pour  réglementer  le  cours  du  change, 
c  esLà-dire  pour  la  meilleure  utilisation  possible  des  crédits 
accordés.  Un  taux  de  change  fixe  serait  paraît-il  établi 
pour  toutes  opérations  relatives  à  l'importation  d'articles  de 
première  nécessité. 

.De  Buenos- Ayres,  on  annonce  que  la  Chambre  des  députés 
■vient  de  ratifier  le  projet  de  convention  entre  le  gouverne- 
ment argentin  et  les  gouvernements  britannique,  français  et 
ital:en  relanvement  au  crédit  de  $  200  millions  dont^  nous 
avons  déjà  -parlé. 

Enfin.  On  voit 'que  l'on  approclie  du  moment  où  pourra 
erre  signée  la  Convention  entre  la  France  et  le  Canada  pour 
•  ouverture  de  crédits  en  notre  faveur  comme  contre-partie 
aes  commandes  en  matériel  de  reconstruction  que  nous 
avons  à  placer  au  Canada. 

LÉON  POLIER. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


Londres   

New- York  . . . 

Madrid  

Amsterdam. . 

Rome  

Bruxelles..  . 
Copenhague . 
Stockholm  . . 
Christiania. . 
Genève  


Paris  

JSew-YorK. . 
Amsterdam. 

Madrid  

Bruxelles... 

Rome  

Suisse  

Stockholm.. 
Christiania . 
Copenhague 


Pair 

22 

janvier 

im 

1  29 
janvier 
1919 

5 

février 
1919 

12 

lévrier 
1919 

XO 
février 
1919 

25  22  % 
518  25 
100  .. 
208  30 
100  .. 
ICO  .. 
139  .. 
139  .. 
139  .. 
100  .. 

25  87  V„ 
545  ." 
109  3/4 
227  1/i 

85  ... 

25  97  % 
5  '.  5  .. 
110  . . 
2-^4 

85 

25  971/2 
5*5  .. 
110  ./. 
226  .. 

8S  .. 

t;7  .. 
142  1/4 
154  1/2 
150  1/2 
112  .. 

25  97  % 
545  .. 

110  ... 
22â  1/2 

85  .. 

96  .. 
142  1/4 
154  .. 
150  .. 

111  3/4 

25  97  Yi 
545  .. 

110  .. 
225  .. 

85  .. 

98  M 
142 
153  V, 

111  ï 

157  .. 
152  1/2 
112  ... 

151  1/2 
153  .. 
110  3/4 

Cours  à  Londres  du 


Paris  

Londres . . 

Berlin  

"Vienne . . . 
New-York 
Rome  


22 

29 

Pair 

janvier 

janvier 

1919 

1919 

25  12  y. 

25  977 

25  985 

4  866 

4  76  50 

4  76  56 

12  107 

11  350 

11  540 

25  22  y, 

23  645 

23  6i0 

Z'o  22  >j 

27  05 

26  850 

25  22  H 

31  ï5 

30  312 

25  22  % 

23  130 

23  38-. 

18  159 

16  575 

16  435 

18  150 

17  075 

17  445 

18  159 

17  965 

18  265 

Cours  â  Genève 

1  22 

29 

Prix 

janvier 

janvier 

1919 

1919 

100 

89  20 

90  25 

25  22  y. 

23  16 

23  435 

123  47 

60  20 

59  70 

105  .. 

29  75 

29  90 

518  25 

485  5 

492  .. 

100  .. 

75  25 

76  60 

5 

12 

19 

février 

février 

février 

1919 

1919 

1919 

25  98 

.:5  980 

25  975 

4  76  50 

4  76  50 

4  77  12 

11  530 

11  500 

Il  540 

23  645 

23  645 

23  635 

26  995 

26  751) 

26  820 

31  3li 

30  312 

30  312 

23  250 

23  265 

23  205 

16  895 

10  910 

IC  925 

17  320 

17  355 

17  415 

18  27o 

18  275 

18  265 

>  du 

5 

,  19 

février 

lévrier 

lévrier 

1919 

1919 

1919 

89  .. 

89  35 

89  60 

23  13 

23  215 

23  275 

55  20 

f  5  60 

57  35 

27  15 

26  60 

23  75 

488  .. 

486  5 

488 

75  50 

75  95 

75  08 

Cours  à  Amsterdam  du 


Pair 

18 

janvier 
1919 

27 

janvier 
1919 

30 
janvier 
1919 

,,8. 
février 
1919 

15 
février 
1919 

48  18 
11  783/4 
59  J7 

43  20 
11  287 
29  10 

44  65 
11  61 
29  75 

41  60 
11  5;'5 
28  60 

44  25 
11  475 
27  55 

ii  475 
11  550 
26  285 

Cours  à  New- York  du 


Pair 

2i 

janvier 
1919 

28 
janvier 
1919 

4 

février 
1919 

5  182 
4  866 

5  45  7/8 
i  76  55 

5  45  5/8 
4  76  55 

5  45  5/S 
4  76  55 

Londres  (Câble) 

Cours  à  Madrid  du 


Pair 

22 
janvier 
1919 

29 

janvier 
1919 

5 

février 
1919 

100 

25  22  % 

91  .. 

23  Cl 

91  .. 

23  64 

91  .. 

23  64 

Cours  à  Buenos  Ayres  du 


Pair 

22. 
janvier 
1919 

27 
janvier 
1919 

5 

février 
1919 

Londres  

47  5/8 

51  1/4 

51  11/32 

51  1/4 

11 

février 
1919 

18 
février 
1919 

5  45  5/8 
4  76  50 

5  45  3/4 
4  76  45 

11 

février 
1919 

18 

février 
1919 

91  .. 

23  64 

91  .. 

23  64 

12  < 

février 
1919 

18 
février 
1919 

51  5/16 

51  1/16 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


Londres . 


Pair 

21 
janvier 
1919 

29 

janvier 
1919 

5 

février 
1919 

12 
février 
1919 

.  18 
février 
1919 

15  d. 

13  1/8 

13  1/8 

13  5/16 

IS  5/32 

13  7/32 

Valeur  du  mark  sur  le  marché  neutre 


Amsterdam 

Genève 

Copenhague 

Stockholm 

DATKS 

Florins 
p.  100  marKs 

Francs 
p.  100  maris 

Couronnes 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

Pair  :  59  26 

123  45 

88  88 

88  88 

8  janvier  1919. 
15  janvier  1919 
22  janvier  1919. 
30  janvier  1919. 

5  février  1919  . 
12  février  1919. 

28  15 

29  25 
29  10 
29  60 
27  55 
27  80 

57  .. 
59  25 
59  50 
59  60 
5.  30 
55  ., 

44  .. 

41 

45  ,50 

46  75 

43  75 

44  25 

44  75 
40  50 

42  .. 

43  25 

40  75 

41  .. 

382 


L'EUROPE  NOUVELLE 


m.  -  LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


PHYSIONOiViiE  DE  U  BOURSE 


La  dernière  séance  de  la  semaine  a  été  marquée  par  deux 
événements  sensationnels  qui  ne  youvnkni  qu'inliucnccr 
défavorablemenl  le  murehé  .-  Vinquii^lude  causée  par  l'atten- 
tat commis  contre  le  Président  du  Conseil  lut  vive  les  nou- 
velles de  la  santé  de  M.  Clemenceau  étan  t  encore  incertaines  ; 
ce  malaise  {ut  encore  aggravé  par  le  projet  d'impôt  sur  le 
capital,  qui  lit  Vobiet  de  toutes  les  conversaiions  Ce  projet 
d'impôt  est  cependant  le  seul  qui  présente  des  garanties  sul- 
lisantcs  pour  le  relèvement  économique  de  la  France,  à 
condition  qu'il  soit  progressi'i  et  appliqué  d'une  façon  équi. 
table. 

L'ensembe  de  la  cote  a  donc  fait  preuve  de  lourdeur  ainsi 
ainsi  que  nos  Benteg  qui  sont  en  réaction  sensible  mais  qui 
terminent  pourtant  en  légère  reprise. 

Marc  André 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


FONDS  D  ETAT  FRANÇAIS 

Cours  Cours  Différences 

du  du  de  Cours 

12  Février  10  Février  - — ^ — ■ 

—  —  plus  moins 

Rente  3  0/0                             65  ..  64  60  ...      0  40 

—  3  0/0  amortissable.           75  10  74  25  ...       0  85 

—  3  K  0/0  libéré   ....   

—  5  0/Olibéré                      .9115  9C  35  ...       0  80 

—  4  0/0  libéré                '        75  45  74  55  ...       0  90 

—  4  0/0  1918  libère......  ■       75  05  74  25  ...       0  80 

Pour  les  raison,s  indiquées  ci-desSus,  nog  Rentes  se  re- 
ti'ouvenit  en  moins^value  sensible,    mais  le   .volume  des 
ti'ansactions  reste  important. 
Le  3  %  seul  maintient  ses  ocurs^ 

BANQUES 

Cours  Cours  Différences 

du  du           de  Cours 

12  Février  19  Février  • — ^ — — ^ 

—  —         plus  moins 

BaïKiUc  do  Fï-iincc   ...    .  5000  

Banque  a'iUgérie                     3*85..  34fi0..      .  .  .  .  25.'. 

Banq.de  Paris  et  Pays- Bas        1336  ..        1295   ,41.. 

Compagnie  Algérienne...        1470  ..   

Comptoir  d'Escompte.....^         891  ..  900  ..  9 

Crédit  Foncier  de  France!         766  ..  766  ..       .  .'.      .'.  .  '. 

Crédit  Français                      :!65  ..  360  ..      .'.  .  .      "5  .. 

Crédit  Industriel  (act.lib.)         699  ..  698    1  . 

Crédit  Lyomials                      1285  ..  1280  ..                  5  .." 

Crédit  Mobilier  \..          490  ..  490  ..       .  ,[ 

Société  foncière  lyonnaise         345  ..  354  .  .'       S          ',  ' 

Société  Générale                      673  ..  673  .. 

Banque  Française                    264  ..  260          '!  .  '       4  " 

Banq.  nationale  de  Crédit         776  ..  770  .'.        *  "       6  ' 

Banq.  l'Union  Parisienne.         857  ..  851..                6  " 

Banque  priTée   425  .. 

Banque  Transatlantique.          287  ..  285           .           2  '/. 

Le  compartiment  des  Banques  suit  l'allure  générale  du 
marche.  La  Banque  de  Paris,  dont  nous  avons  signalé  à 
dilferenles  j'epnscs  l'exagération  de  la  hausse,  abandonne 
la  fnvctian  la  plus  importante,  revenant  à  1.295  en  perte 
de  il  francs.  •  ^ 

CHEMINS  DE  FER 

Cours  Cours  Différences 

,„  Jiu  du  ,de  Cours 

12  FeTrier  19  Février  --'•«...^_-— - 

_                                           —  —  plus  moins 

Est  action  de  500  fr.)               880..  851..  .  gg 

Lyon  (act.  de  capital)....         933  ..  925  .."  "  8  ."' 

Midi  (act.  décapitai)                910  ..  900  ..  ".  ".      10  ' 

Nord  (act.  de  capital)....        1290  ..  1290.. 

Orléans (aet.  décapitai).        1130  ..  1130  ..   ' 

Ouest  (ac t.  de  capital)...,.        715  ..  720..  5.'.  .'. 

Ce  compartiment  est  également  offeJ-t  :  la  réaction  la  plus 
iniporlante  est  enregistrée  sur  l'action  Est,  qui  abandonne 
27  francs.  Les  moins-values  sur  les  autres  titres  sont  moins 
sensibles. 

VALEURS  DE  NAVIGATION 

/\4>rè3  une  reprise  éphémère,  toutes  les  valeurs  de  ce 
groupe  .se  représentent  en  réaction  A  j>ai-t  les  CImgcurs 
neunis  qui  regagnent  une  fracUori  assez  importante'  sur 


ruDiiDnco  d'une  pioclmine  augmcnlaliun  du  capital.  Celte 
augmentation  aurait  lieu,  dit'-on,  à  raison  d'une  action  nou- 
velle pour  une  ancienne. 

Cours  Cours  Différences 

du  du          de  Cours 

12  Février  ID  Février  — ^».-»~— — ^ 

—  —  plus  moins 
CliargeursRéunis  (actions)        1470  ..        1545  ..  75   

—  —      (parts)..  770  ..  8;)0  ..  60  

Havraise  Péninsulaire   3066  ..        3051    15  .. 

Messageries  maritimes...  29i  ..  29s  ..  2  

TransatlanUque  (Cie  Gle), 

actions  ordinaires   346  ..  349  ..  3  

Transatlantique  (Cie  Gle) 

actions  privées   ;i;iO  ..  33.j  

Transports  Marit".  àvap.        1830  ..   

TRACTION 

Métropolitain                           480  ..                          ...  ... 

Nord-Snd                               168  ..  165    Z  .. 

Omnibus                                 4.38  ..  440   is  .. 

Voiture  à  Paris                     45i  50  465  ..      13  50  ... 

Dans  nos  précédentes  chroniques,  noug  avons  signalé  à 
.dilTérentes  reprises  ique  l'action  Métropolilain  se  capitalisait 
à  des  cours  peu  en  rapport  avec  la  situation  de  l'affaire 

Néanmoins,  la  valeur  s'éta.it  maintenue  dans  ses  plus 
hauts  cours,  et  seuleméiit  maintenant  un  léger  courant  de 
réalisations  a  commencé  à  se  produire,  mais  les  offres 
n'ayant  pu  trouver  de  conitre-pai'Lic,  on  n'a  (pas  coté  depuis 
deux  jours,  et  la  Chambre  syndicale  s'est  contentée  d'ins- 
crire le  cours  de  460  offert.  Par  contre,  dans  ce  groupe,  on 
reti'ouve  en  plus-value  l'action  Voitures  qui  passe  de  452  fr. 
h  405  fr.  en  attendant  .mieux. 

ELECTRICITE 

Parisienne  Distribution..  4-09..  4-50..       ...  19.. 

Cables  Télégraphiques...  ....  442   

Edison   783  ..  7*2  ..      ..  ..       1  .. 

Energie  littoral  Méditer..  535..         540  ..  5   

—    Industrielle   160  50         i»9   1  60 

Société Electro Chimie....  1085  ..  1085   

CHARBONNAGES 

Cours  Cours  Dlffèrencea 

du  du          de  Cours 

12  Février  19  Février  — ^»^_»— ^ 

—  —  plus  moins 

Houillères  d'Ahun     104  ..  ,  

Mines  de  Béthune   5870  ..       5855    15  .. 

—  de  Carmaux   3400  

—  de  Courriores   2026  ..       19.50    76  .. 

—  Grand  Combos    

—  de  Lens   982  ..        932  ..        ...      50  .. 

—  de  Lens  1/10   101  50         90  50        ...      11  .. 

de  Maries  70  0/0....    .... 

—  de  Maries  1/20   ...  ..  507   

"Vicoignes  et  Nœud   2105    

Tendivnce  lourde.  Courrières  et  Lens  réactionnent  sensi- 
blement. Les  déclarations  faites  par  M.  Loucheur  ont  cer- 
tainement mal  influencé  les  porteurs  de  ces  litres.  De  plus 
la  région  de  Lille,  oij  il  y  avait  de  gros  porteurs  de  ces 
titres,  commence  à  envoyer  quelques  oi-dros  de  vente. 

VALEURS  INDUSTRIELLES 

Cours  Cours  Différences 

du  du           de  Cours 

12  Février  19  Février  ■ — ^  ^ 

—  —  plus  moins 
Aciéries  de  France  (act.).         900  ..        886                    20  .. 

—  —     i(parts)  305  ..  281   «9 

Air  liquide   355  ..  350    5  .. 

Cirages  français   952   .  890    «2  .. 

Chantiers  de  la  Gironde..  906  .  910  ..  4   

—       Navals  Ouest..  136  ..  135  ..       .  ..       1  .. 

ChanUers  Saint-Nazaire. .  3830  ..       1830    3  .. 

Creusot   2422  ..  2420  ..       1  ..       7  .. 

Dyle  et  Bacalan,  ordin...  575  ..        568  ..        .  !-  

Fives-Lille   128O  1286    14  .. 

Grands  travaux  Marseille  I1&9  ..   

Forges,  Chantiers  Médi- 
terranée  !030  ..       1150  ..  120   

Métaux  (Cie  Française)...  950..        951..  1  

Pennarroya   nsi  ..       1150   !.. 

Pa-thé   157  50  .,        2  SO 

Thomson  Houston   742  .. 

Tréfileria  du  Havre   214..  210  50        ,*          3  SO 

Forges  et  Aciéries  Marine 

(ord.).  1380  ..        1370    10  .. 

—  —      (nouv.)     ^. 

Tout  le  groupe  se  représente  en  moins-value.  sans  qii'il  y 
ait  rien  de  spécial  à  signaler. 

FONDS  D'ETATS  ETRANGERS 

Rien  à  signaler  dans  ce  groupe,  sauf  une  reprise  de  l'ita- 
lien  a  72.50.  Ce  cours,  très  exagéré  est  causé  uniquement 
par  des  liquidations  de  positions  Vendeurs  à  terme  d«is 
un  marché  étroit 
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—  plus 


Arganlin  Int.  5  0/0  1909. .. 

Brésil  5  0/0  I89S  

Chinois  4  0/0  or  1895  

Egypte  dette  uniiiée  7  0/0 
Espagne  extérieure  4  0/0. 
Japon  4  0/0  1905  

-  5  0/0  1907  

Uixroc  5  0/0  

Russe  5  0/0  im  

—  4  1/2  1909  

Dette  ottomane  unifiée  .. 


Banque  espagnole  du  Rio 

de  la  Plata  

B«nq.  commerc.  Italienne 
Azote  [Sti Norvégienne).. 

Oriental  Carpet  

Sucreries  Egypte  ord  

— .  —  part  

Tabacs  Philippines  (act  ) 
Rio  Tlnto  


Hausse  sensible  de  la  Banque  Commerciale  Italienne  qui 
gagne  113  fr_  à  998,  sur  le.s  indications  de  la  Bou(rse  d<-' 
Milan. 

Le  Rio  Tinto  continue  à  s'effril'er,  la  tendance  du  marché 
du  cuivre  étant  peu  favorable. 

VALEURS  DIVERSES 


475  . . 

477  .. 

2  .. 

1)8  .jO 

97  .. 

i  50 

O/  t)U 

91  2â 

%  35 

2 

^  . . 

98  . 

S5  7e 

86  .  '. 

Wi  15 

6  30 

47.')  50 

477  .. 

3  50 

5R  50 

58  .. 

0  50 

•i  7  25 

47  75 

73  .. 

71  75 

0  35 

ETRANGERES 

Cours 

Cours 

Différences 

du 

du 

de  Cours  . 

Février 

19  Février 

plus 

moins 

382  .. 

885  .. 

998 

113  ." 

550  .. 

5ia  .. 

5  . . 

26i  .. 

268  .. 

6  .." 

419  .. 

*20  .. 

1  .. 

755  .. 

755  .. 

09-'  .. 

995  .. 

IBJ5  .. 

1625  .. 

10  y. 

plus 

moins 

735  .. 

1C15  .. 

1610  .. 

Omnium  d'Algérie, Tunisie 

1040 

'10.50  .*.* 

io 

Usines  du  Rhône  (ord.).. 

SCÛ  .. 

^MARCHÉ 

EN 

BANQUE 

PONDS  D'ETAT  ET  BANQUES 

Cours 

Cours 

DilTerenccs 

du 

du 

de 

Cours 

12 

Février  19  Février 

plus 

moins 

Argentin  6  0/0  céd.  Hyp.. 

37  40 

3<  70 

1  30 

Banque  du  Pérou  

440  .. 

MINES  ET  VALEURS  TERRITORIALES 

471  ., 

4S2  .. 

13  .. 

41  50 

55  . . 

53  iO 

I  50 

148  50 

145  .. 

3  50 

Th^sis  

MO  .. 

139  .. 

Balia   

379  .. 

369  .. 

10  ,,' 

Blanzy... 
Bruay . . . 
Clarence. 


HOUILLERES 

luGO  .. 
20  5  .. 
4ib  .. 


2050 
409 


15  .. 
23  .. 


VALEURS  DIVERSES 


Chargeurs  Français . 

Bi-Métal  

Continsouïa  

Hotchklss  

Moteurs  Gnôme  

Salmson  


3020  .. 

:jro  .. 

:i30  .. 

40 

358  .. 
327  .. 

m  .. 

308  .. 

4 

19 

2390  .. 

2315  .. 

45 

'109  .. 

115  .. 

'g  .. 

La  Financicre  des  Caoutchoucs  est  toujours  en  vedette, 
restant  remarquablement  Terme  à  305,  malgi'é  l'ambiance 
du  marché. 

Quelque,'?  prises  de  bénéfices  pèsent  sur  les  Mexican  Eagle 
qui  reviennent  à  155  après  avoir  touché  le  cours  de  164. 

Les  lands  Mexicains  sont  fermes,  les  bruits  se  confirmaiH 
au  -sujet  du  paiement  des  coupons 

La  De  Beers  est  très  ferme  à  482  sur  la  bonne  allure  du 
marché  des  diamants. 

La  Corocoro  accentue  sa  baisse  ù  53  50 


A  L'ARBITRAGE 


AU  STOCK  EXCHANGE  DE  LONDRES 

Les  valeurs  de  diainant  et  les  Mexicaines  attirent  parlltu- 
licrement  l'attention  cette  semaine.  La  Jagersiontein  ei  la 
De  Beers  sont  fermes  à  4  9/16  et  18  5/8'.  Mexicain  6  81  ; 
Mexicain  5       79  1/2. 

Les  ^onds  Japonais  sont  recherchés  Chemin-s  anglaia  et 
argentins  lourds.  Çonsols,  58  3/4  ;  Rio  Tinto,  failble  à  61  1/i-, 

BOURSE  DE  GENÈVE 

Marrhé  a.'^s>ez  actif  avec  tendance  irrégulière  Girod,  855  ; 
Bor^  1.0:30  ;  Caoutchoucs^  235. 

BOURSE  DE  NEW- YORK 

Recrudescence  d'affaires  assez  impu-^-tante.  On  traite  em'i- 
i-ou  500.000  litres  par  jour.  Tendance  générale  ferme.  Rail- 
roads  et  Métallurgiques  en  hausse.  Cupri(ères  résistantes. 

MARCHÉS  ITALIENS 

Ensemble  calme  et  Rentes  fermes.  Deux  valeurs  attirent' 
poiH'tani  l'attention  par  leurs  mouvements  désordonnés  : 
VEridunia  et  la  Banque  Commerciale  ItaUenne^ 

L'Ëridania  avait  été  poussée  en  quelques  séances  jusqu'à 
580  par  les  achats  précipités  de  deux  groupes  rivaux  qui  se 
disputaient  la  prépondérance  pour  l'assemblée  ou  2^  cou- 
rant Ces  deux  groupes  ayant  lini  par  s'entendre,  la  valeur 
est  reiombée  brusquement  à  500  où  elle  s'est  stabilisée  pour 
lo  moiiienl. 

Quant  à  la  Banque  Commerciale  Italienne,  elle  a  passé, 
pour  des  raisons  similaires,  de  l.Q^O  à  1890  en  quatre 
tiourses,  pour  retomber  à  1.1?0.  Mais,  dans  ce  cas,  on  peut 
au  moins  invoquer  le  bilan  qui  est  très  satisfaisant,  et  se 
chiffre  par  une  augmentation  de  bénéfifice  de  Lit.  10  mil- 
lions 500.000 


INFORMATIONS 


Automobiles  iVIors.  —  Le  Conseil  pTOposera  à  l'assemblée 
(.In  "27  courant  de  répartir  un  dividende  de  10  Êr.  aux  actions 
privilégiées,  à  valoii"  sur  le  montant  des  répartitions  arrié. 
rées  is'élevanl'  à  54  fr 

Crédit  Commercial  de  France.  —  On  annonce  que  le  di- 
\  idende  de  l'exercice  1918  sera  fixé  ainsi  :  pour  les  actions 
libérées,  30  fr\  et  15  fr;  pour  les  actions  libérées  de  1-25  fr. 
Il  avait  été  paj'é.  en  novemb<re.  un  acompte  de  20  fr.  pour 
les  premières  et  de  5  fr.  pour  les  secondes. 


MARCHÉ   DES  OBLIGATIONS 


Le  marché  des  obligations  fait  preuve  toujours  du  même 
manque  d'animation.  L'annonce  que  M.  Klotz  a  faite  de 
l'établi-ssement  d'un  impôt  sur  le  capital,  n'esi  pas  destinée 
h  ramener  un  courant  d'atfaires.  Le  groupe  des  obligations 
n'a.vant  pour  ainsi  dire  donné  lieu  à  aucune  transaction 
importante,  nous  nous  contentei'ons  cette  semaine  de  don- 
ner simplement  le  tableau  des  cours,  parmi  lesquels  il  n'y 
a  lieu  de  remarquer  que  la  fermeté  des  obligationiS  améri- 
euines.  entre  autres  le  Central  Pacilic^  dont  nous  n'avons 
cessé  de  signaler  l'intérêt  à  nos  lecteurs 

Obligations  de  Chemias  de  fer  Français 

Cours  Cours  Différences 

du  du  de  Cours 

12  Février  19  Février  ' — * 

—  —  plus  moins 

Est  3  0/0  anc-                             3-58  ..  .359  50  1  50  ... 

—      nouv                         348  351  50  3  5u  ... 

Lyon  fusion  auc                        325  75  325  50       ...        0  25 

—  fusion  nouv........          327  75  32S  . .  0  25 

Midi  3  0/0  anc   341  75  341  25       ...       0  50 

—       nouv   346  . .  343    3  . . 

Nord  3  0/0  anc   333  50  334  ..       0  50 

—  nouv.   338  50  336  50   

—  5  0/0  série  E   453..  4.52  50        ...        0  50 

Orléans  anc   370  50         369  25       ...       1  25 

—  nouv  :   335    .  336  .  1   

Ouest  anc   353  50         .353  50   

—    nouv   ■      353  ,.  353  50       0  50       .  .. 

Obligations  des  Pays  Neutres 

Cours        Cours  Différences 

du             du  de  Cours 

12  Février  19  Février  - 

_             —  plus  moins 

Obi.  Andalous  1"  fixe       »  •• 

»■  Saragosse  1"   340  ..  341  50       4  50 

»    Nord-Espagne  1"...  370  ..  375  ..       5  .  .• 

Cred.  loue.  Stocliholml  »i  411'  ..    ■  ••  •• 

Marc  André 
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LES  LANGUES  DANS 

L'EUROPE  NOUVELLE 


Avant  la  guerre,  les  ouvrages  de  vulgarisation 
n'étaient  pas  en  faveur  auprès  des  spécialistes  de 
la  Sorbonne.  Il  faut  se  féliciter  que  la  secousse 
provoquée  par  le  formidable  cataclysme  mondial 
ait  amené  les  savants  à  sortir  de  leur  tour  d'ivoire  : 
ce  sera  tout  bénéfice  pour  le  grand  public.  Parmi 
les  spécialistes,  les  philologues  étaient  peut-être, 
à  de  rares  exceptions  près,  les  plus  jaloux  de  leur 
ésotérisme  :  et  pourtant,  comment  connaître  vrai- 
ment le  langage  sans  un  contact  permanent  avec 
la  vie  ?  et  quelle  science  méritait  mieux  d'être  ré- 
pandue, tant  elle  soulève  de  questions  qui  touchent 
et  intéressent  tous  les  hommes  ? 

A  l'heure  oii  la  langue  est  devenue  le  principal 
symbole  des  revendications  nationales  qui  vont 
s'affirmer  au  Congrès  de  la  Paix,  l'ouvrage  que 
vient  de  publier  M.  A.  Meillet  (i),  le  maître  incon- 
testé de  la  linguistique  indo-européenne,  sera  donc 
tout  particulièremnt  le  bienvenu,  et  apportera  au 
grand  public  un  ensemble  de  documents  solides 
qu'il  pourra  consulter  avec  fruit  et  en  toute  sécu- 
rité. Tant  d'ignorants  prétentieux,  et  parfois  en- 
cencés  par  la  presse,  ont  si  souvent  écrit  à  tort  et 
à  travers  sur  les  questions  du  langage  dont  ils  ne 
connaissaient  pas  le  premier  mot  ! 

En  quelques  phrases  liminaires  —  et  lapidaires 
—  l'auteur  a  résumé  le  but  et  la  portée  du  livre  : 

((  On  a  voulu  y  exposer  la  situation  linguistique 
de  l'Europe  telle  qu'elle  est,  et  non  comme  les 
vanités  et  les  prétentions  nationales  exaspérées 
depuis  le  dix-neuvième  siècle  souhaitent  qu'elle 
soit...  Le  lecteur  n'y  trouvera  pas  de  solutions 
toutes  prêtes  :  le  rôle  du  savant  n'est  pas  de  mener, 
mais  d'éclairer  ceux  qui  ont  la  charge  d'agir.  Ce- 
pendant l'étude  historique  des  langues  conduit  à 
des  conclusions  précises  qu'on  a  cherché  à  for- 
muler. » 

Fortes  et  excellentes  paroles,  qu'on  ne  saurait 
trop  méditer,  et  qui,  comme  des  phares  directeurs, 
dominent  et  éclairent  tout  l'ouvrage.  L'exposition 
est  très  claire,  et  le  volume,  aussi  riche  en  idées 
qu'en  faits,  est  de  ceux  qui  font  penser. 

La  répartition  actuelle  des  langues  en  Europe, 
avec  les  conséquences  qui  en  résultent,  est  une  ma- 
tière inépuisable  à  réflexions.  Voici,  par  exemple, 
la  grosse  question  des  limites  linguistiques.  Les 
Spécialistes  savent  depuis  longtemps,  mais  le  public 
ignore  encore  en  général,  qu'il  n'y  a  pas  de  fron- 
tières entre  les  groupes  linguistiques  de  même 
famille  qui  ont  gardé  le  contact  :  par  l'interme- 

(,n  Les'  lainnicK  dans  VEurope  nouvelle  Paris  iPayon. 
1918.  C'est  le  premier  volume  d'une  série  intitulée  :  «  Les 
idées  et  les  îaits  ». 


diaire  des  dialectes  (ou  patois)  locaux,  on  passe 
insensiblement  du  français  ou  du  provençal  à  l'ita- 
lien comme  du  bulgare  au  serbe.  ((  Les  discussions, 
viciées  par  des  préoccupations  politiques,  sur  la 
limite  entre  les  parlers  serbes  et  les  parlers  bul- 
gares en  Macédoine  n'ont  guère  de  sens  scientifique. 
On  n'arrive  à  marquer  une  ligne  de  séparation  pré- 
cise entre  les  parlers  de  type  serbe  et  les  parlers 
de  type  bulgare  qu'à  la  condition  de  choisir  arbi- 
trairement des  critères  entre  tous  ceux  qui  exis- 
tent    (p.  46). 

M.  Meillet  n'est  pas  de  ces  savants,  auxquels  je 
faisais  allusion,  qui  ont  perdu  le  contact  avec  la 
vie  ambiante.  Il  a  le  sentiment  très  vif  des  réalités 
et  des  besoins  de  son  époque,  et  il  a  étudié,  avec 
un  sens  averti  de  la  psychologie  sociale,  les  diffi- 
cultés de  la  situation  linguistique  en  Autriche-Hon' 
grie,  et  particulièrement  en  Bohême.  Après  avoir 
rappelé  que  l'allemand  fut  pendant  longtemps  la 
langue  commune  des  Slaves,  il  montre  comment  le 
tchèque,  à  trop  vouloir  se  purifier  et  éliminer  les 
mots  d'emprunt,  s'est  par  là  même  éloigné  de  son 
voisin  et  proche  parent  le  polonais  ;  il  expose 
pourquoi  les  Allemands  de  Bohême  n'ont  pas  plus 
d'intérêt  à  apprendre  le  tchèque,  langue  sans  valeur 
mondiale,  que  les  Wallons  de  Belgique  le  flamand. 
Les  Tchèques  n'admettent  pas  la  division  du  pays, 
car  la  Bohême  forme  une  unité  ;  d'autre  part,  a  ce 
serait  une  chimère  de  croire  qu'on  tchéquisera  la 
partie  allemande  de  la  Bohême  »  (p.  242).  La 
solution  ne  saurait  se  trouver  que  dans  un  fédéra- 
lisme décentralisateur,  sur  le  modèle  suisse,  inspiré 
par  la  tolérance  réciproque  et  le  respect  des  droits 
des  minorités,  comme  je  l'indiquais  ici  même  ré- 
cemment (2). 

Il  était  bon  de  rappeler  une  fois  de  plus  que 
langue  et  race,  langue  et  nation  ne  sont  pas  syno-' 
nymes  et  que  d'ailleurs,  à  proprement  parler,  par 
suite  des  croisements  infinis  des  peuples,  il  n'y  a 
plus  de  races  en  Europe.  Mais  le  lien  entre  la 
langue  et  la  nation  existe  :  «  La  langue  est  le 
premier,  le  plus  clair,  le  plus  efficace  des  carac- 
tères par  lesquels  se  distingue  une  nation.  Là  ou 
s'efl;acent  les  différences  de  langue,  les  différences 
nationales  tendent  à  s'effacer  aussi  ;  et  là  où 
manque  un  sentiment  national,  les  différences  de 
langues  tendent  à  disparaître  ))  (p.  96).  Mais  une 
langue  est  avant  tout  l'organe  d'une  civilisation, 
bien  plus  que  d'une  nation  :  «  lunité  de  langue 
provient  de  l'unité  de  culture,  et  le  maintien  d'une 
langue  une  ne  s'explique  que  par  le  maintien  de 
lunité  de  culture  »  (p.  99).  ^ 

Les  chapitres  relatifs  à  l'unification  et  à  la  diffé- 
renciation des  langues  (formation  et  extension  des 
langues  nationales,  patois  et  argots)  apprendront 
beaucoup  au  grand  public,  bien  que  ces  questions 
lui  aient   déjà  été  exposées  (3)  ;  les  développe- 


2)  24  août.  L'ethnographie  de  V Autriche. Hongrie , 

(■31  Voir  notamment  ma  Vie  du  Langage  (.\nnand  Colin. 

1910)  et  nia  Pliilosophie  du  langage  (Flammarion.  BiWio- 

thègue  de  philosophie  asiçntifique,  1912). 
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men  s  si  nourris  sur  les  langues  de  l'Europe  orien- 
tale et  sur  les  langues  savantes  lui  apporteront  de 
véritables  révélations. 

On  peut  ajouter  que  chaque  grand  bouleverse- 
ment social,  comme  l'auteur  y  a  fait  allusion  pour 
la  guerre  actuelle,  rapproche  du  langage  populaire 
la  langue  littéraire,  qui  tend  à  se  cristalliser  et  à 
s'ankyloser  sous  l'influence  conservatrice  des  écri- 
vains et  de  l'élite  intellectuelle  ;  c'est  une  nouvelle 
transfusion  du  rêve  qui  lui  rend  jeunesse  et  vita- 
lité :  sans  être  philologue,  Paul  Lafargue  avait 
écrit  à  ce  sujet  (5),  sur  la  langue  d'avant  et  d'après 
la  Révolution,  im^  étude  remarquable  qui  mérite 
d'être  consultée  même  par  les  spécialistes. 

Cette  question  amène  M.  Meillet  à  des  réflexions 
judicieuses  sur  la  «  crise  du  français  »,  et  à  cette 
constatation  piquante  que  la  France  offre  aujour- 
d'hui une  opposition  très  nette  (et  souvent  gênajite) 
entre  une  organisation  politique  démocratique  et 
une  langue  raffinée  faite  pour  une  aristocratie.  Ne 
nous  inquiétons  pas  ;  la  contradiction  s'atténuera  : 
la  langue  est  déjà  en  bonne  voie  de  démocratisa- 
tion. Il  n'est  à  craindre  que  de  lui  voir  brûler  les 
étapes. 

La  seule  partie  de  l'ouvrage  qui  appelle  d'impor' 
tantes  réserves  (6),  c'est  la  conclusion.  Ici  M.  Meil- 
let sort  du  domaine  scientifique  de  la  linguistique 
pour  mettre  le  pied  sur  le  terrain  moins  solide  des 
hypothèses  et  prévisions  sociales.  Dans  son  louable 
désir  de  remédier  à  la  pluralité  des  langues  par 
la  création  d'un  idiome  international,  l'auteur  ter- 
mine par  un  plaidoyer  en  faveur  des  langages 
artificiels.  Nul  ne  lui  contestera  le  droit  d'affirmer 
ses  préférences,  comme  à  ses  critiques  de  défendre 
l'opinion  contraire.  On  eût  souhaité  seulement,  à  la 
•fin  d'un  ouvrage  où  s'affirme  la  sereine  objectivité 
de  la  science,  de  le  voir  plus  impartial.  En  regard 
de  la  critique  des  langues  vivantes  comme  langues 
secondes  et  de  l'apologie  de  l'espéranto  et  de  l'ido; 
n'était-il  pas  juste,  quelles  que  fussent  la  convic- 
tion et  la  conclusion  de  l'auteur,  d'exposer  les  ar- 
guments de  la  partie  adverse  ? 

M.  Meillet,  dont  l'information  est  si  sûre  et  si 
étendue,  peut-il  laisser  ignorer  à  ses  lecteurs  tous 
les  plaidoyers  en  faveur  du  français  langue  inter- 
nationale, et  du  consortium  franco-anglais  qui  re- 
vendique le  patronage  du  grand  linguiste 
Michel  Bréal  et  de  l'écrivain  anglais  "Wells  (dans 
ses  Anticipations)  ?  les  ouvrages  pénétrants  du 
podologue  russe  (et  écrivain  français)  Jacques  No- 
vicow  (7),  et  ceux,  trop  méconnus,  du  vénérable 
Paul  Chappellier,  le  précurseur  et  l'apôtre  de  l'En- 
tente cordiale  linguistique  (8)  ?  les  critiques  serrées 
des  langues  artificielles  faites  par  d'anciens  espé- 
rantistes  désabusés,  connaissant  les  détours  du 
sérail,  comme  Paul  Chappellier,  le  latiniste  Thiau- 
couft,  et  — '-  bien  mieux  !  —  par  l'auteur  même 
d'une  langue  artificielle  qui  la  reniait  sur  l'autel 
du  français...  avant  1914,  le  docteur  Molenaar  : 
hirondelle  venue  d'Allemagne,  qui  ne  faisait  pas 
le  printemps,  mais  qui  pouvait  l'annoncer  ?  J'ai 
rompu  pour  ma  part  quelques  lances  dans  cette 
petite  phalange  (9). 

(5)  Dans  l'Ere  nouvelle,  1894 

(6)  M.  Aulard  en  a  déjà  forinulé  dans  Le  Pays 

(7)  L'Expansion  [rançaise  (Annand  Colin,  ïj03)  et  Le 
français  langue  internationale  de  VEurope  (Bernard  Gras- 
set, 1911). 

(8)  Notamment,  :  L'Espéranto  et  le  système  bilingue  (Ber. 
nard  Grasset  1911). 

ia?X  '-^^^^'^^^  lo.  langue  française  (Armand  Colin, 
1912.  ;  Le  français  et  Vanglais  langues  internationales  (La- 
rousse, 1915,  brochure). 


Au  point  de  vue  purement  scientifique,  il  est 
facile  de  montrer  que  le  morcellement  linguistique 
loin" de  s'accentuer,  se  réduit  de  plus  en  plus.  Il  y 
a  deux  ou  trois  siècles  à  peine,  chaque  province, 
chaque  canton  avait  sa  langue  particulière,  qui  y 
était  seule  parlée  et  comprise.  Aujoiird  hui,  grâce  à 
1  école,  au  journal,  à  la  caserne  aussi,  un  petit 
nombre^  de  langues  littéraires  a  réalisé  l'unité  de 
la  langue  sur  d'immenses  territoires.  C'est  encore 
trop  ?  Soit.  Sachons  patienter  et  aidons,  si  pos- 
sible, à  l'évolution.  De  même  que  chaque  langue 
nationale  s'est  dégagée,  par  sélection  naturelle,  de 
la  foule  ambiante  des  dialectes  et  patois,  n'est-il 
pas  légitime  d'admettre  qu'une  nouvelle  sélection, 
européenne  ou  mondiale  cette  fois,  fera  émerger 
une  ou  deux  langues  privilégiées  qui  pourront 
jouer  le  rôle  de  langues  internationales  ou  de  lan- 
gues secondes  ? 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  en  effet.  Les  aspirations 
nationales  du  dix-neuvième  siècle,  qui  vont  trouver 
leur  consécration  définitive  au  Congrès  de  la  Paix, 
n'augmenteront  pas  le  «  babélisme  »  actuel  :  elles 
ne  feront  que  consacrer  un  état  déjà  existant.  Tous 
ces  peuples  ne  demandent  qu'une  chose  :  employer 
à  l'école,  au  prétoire,  etc.,  la  langue  qu'ils  parlent 
chez  eux  et  dans  la  rue.  Les  élites  des  petites  na- 
tions savent  bien  qu'elles  devront  toujours  appren- 
dre une  autre  langue,  soit  pour  voyager,  soit  pour 
se  tenir  au  courant  du  mouvement  mondial,  j^e 
polyglottisme  est  l'avenir  ;  il  ne  doit  pas  effrayer 
notre  paresse  intellectuelle,  si  l'on  songe,  par 
exemple,  que  tous  les  paysans  de  la  vallée  d'Aoste 
parlent  quatre  langues  :  français,  italien,  piémon- 
tais  et  patois.  Il  n'y  a  que  le  premier  pas  —  la 
'"première  langue  étrangère  —  qui  coûte  ;  gymnas- 
tioue  facile,  à  condition  de  la  commencer  dès  l'en- 
fance. Et  gymnastique  fructueuse,  quoi  qu'on  pré 
tende.  Il  est  trop  facile  de  plaisanter  le  maître 
'l'hôtel  cosmopolite  qui,  fout  en  parlant  cmn  ou 
six  langues,  n'a  évidemment  pas  la  mentalité  d'un 
membre  de  l'Institut  :  n'empêche  que  cette  menta- 
lité est  à  cent  coudées  au-dessus  de  celle  d'un 
paysan  berrichon  ou  auvergnat.  Si  l'on  veut  me- 
surer ce  que  la  pratique  des  langues,  qui  favorisent 
les  séjours  à  l'étranger  avec  tous  leurs  avantages, 
peuvent  faciliter  les  progrès  intellectuels  d'un 
peuple,  qu'on  compare  à  l'Espagne  arriérée,  où 
l'on  ne  parle  que  l'espagnol,  la  Suisse  et  l'Italie  du 
nord-ouest,  également  polyglottes,  et  dont  la  po- 
pulation éclairée  est  ouverte  à  tous  les  progrès  et 
à  toutes  les  initiatives. 


Les  langues  peuvent  s'internationaliser  en  se 
spécialisant,  d'après  leurs  aptitudes  naturelles  ou 
acquises.  L'italien  est  ainsi  la  langue  de  la  mu- 
sique, comme  le  français  est  demeuré  depuis 
Louis  XIV  celle  de  la  diplomatie,  comme  il  est  en 
voie  de  devenir  celle  de  l'hôtellerie  et  du  tourisme. 
L'anglais  est  la  langue  du  commerce,  spécialement 
du  commerce  d'outre-mer.  Par  contre,  l'allemand, 
à  cause  de  l'importance  des  travaux  publiés  dans 
cette  langue,  est  indispensable  à  de  nombreuses 
catégories  de  savants  :  chimistes,  physiciens,  philo- 
logues, etc. 

Mais  à  côté  de  cette  spécialisation,  et  pour  la 
grande  masse  du  public,  la  diffusion  de  quelques 
langues  hors  de  leurs  frontières  nationales  est  le 
phénomène  le  plus  important.  Ceux  qui  ont  prédit 
et  prêché  avant  la  guerre  l'union  du  français  et  de 
l'anglais  s'appuyaient  uniquement  sur  des  consi- 
dérations de  fait  et  des  inductions  historiques  pour 
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en  faire  les  deux  langues  internationales  du  monde 
futur.  Mais  nul  d'entre  nous  ne  pouvait  prévoir  que 
les  événements,  marchant  à  pas  de  géant,  nous 
donneraient  aussi  vite  raison. 

Pour  mesurer  le  chemin  parcouru  en  quatre  ans, 
il  faut  rappeler  que  l'anglais  n'était  enseigné  en 
France  qu'à  une  minorité  de  la  jeunesse  universi- 
taire en  face  de  l'allemand  prédominant  partout  ; 
que  l'usage  du  français  était  peu  répandu  en  An- 
gleterre et  bien  moins  encore  aux  Etats-Unis  (lo), 
où  la  culture  allemande  prédominait  dans  les  Uni- 
versités et  où  nous  avions  la  réputation  d'un  peuple 
en  décadence  ;  que  l'Allemagne  s'efforçait,  non 
sans  succès,  d'attirer  la  Roumanie  et  l'Italie  dans 
son  orbite  aussi  bien  intellectuel  que  politique. 

Et  aujourd'hui,  quel  revirement  !  L'alliance 
franco-anglo-américaine,  que  nul  ne  pouvait  pré- 
voir avant  la  guerre,  assure  définitivement  la  su- 
prématie mondiale  de  l'anglais  et  du  français, 
consacrée  par  la  victoire  de  nos  armes.  Partout  le 
français  est  étudié  avec  ardeur  en  Angleterre  et 
en  Amérique  ;  les  millions  de  soldats  britanniques, 
américams,  africains,  australiens  qui  sont  venus 
défendre  sur  notre  sol  la  liberté  des  peuples,  ont 
appris  chez  nous  des  rudiments  de  français,  par- 
fois mieux,  avec  le  désir  de  se  perfectionner  en- 
core. En  France,  les  classes  d'allemand  se  vident 
(même  avec  excès)  au  profit  des  classes  d'anglais. 
Tout  le  monde  veut  apprendre  l'anglais  ;  on  le 
réclame  dans  les  écoles  primaires  ;  les  journaux 
ouvrent  des  cours  pour  leurs  lecteurs.  Et  que  dire 
des  officiers  des  deux  armées,  et  surtout  de  la  pé- 
nétration industrielle  et  commerciale  réciproque 
qui  survivra  à  la  guerre,  parce  qu'elle  est  fondée 
sur  une  association  étroite  de  sympathies  et  d'inté- 
rêts. 


Regardons  au  dehors.  C'est  l'Italie  ramenée  à 
nos  côtés  par  une  poussée  populaire  irrésistible, 
consciente  de*  l'unité  de  la  culture  latine  ;  c'est  la 
Turquie,  les  Balkans,  l'Orient,  tous  nos  anciens 
clients  arrachés  à  la  griffe  allemande  et  rentrant, 
Syrie  en  tête,'  dans  le  foyer  de  l'influence  française. 
C'est  le  morcellement  de  la  Russie  qui  fait  perdre 
au  russe  (ii)  le  prestige  international  auquel  il 
pouvait  prétendre  ;  c'est  l'allemand  qui  perd  sa 
prépondérance  dans  l'Autriche  dissociée,  dans  les 
marches  polonaises  arrachées  à  la  Prusse  et  qui  va 
être  refoulé  d'Alsace.  Et  en  Allemagne  même,  je 
suis  convaincu  —  dussé-je  surprendre  mes  lecteurs 
—  que  notre  victoire  et  notre  installation  à  Stras- 
bourg seront  le  signal  d'un  prodigieux  rayonne- 
ment de  la  langue  et  des  idées  françaises  sur  les 
terres  teutonnes  :  rappelons-nous  les  précédents 
des  dix-septième  et  dix-huitième  siècles  (12). 

N'est-ce  pas  assez  pour  aujourd'hui  ?  N'est-ce 
point,  en  quatre  ans,  une  immense  étape  parcourue 
vers  le  but  déjà  proche  ?  Le  moment  semble  mal 
choisi  pour  vouloir  galvaniser  l'espéranto,  déjà  en 
décadence  en  191 4,  et  qui  s'est  vu  retirer  l'appui 
d'une  firme  puissante  et  avisée,  ou  la  petite  cha- 
pelle idiste  qui  ne  se  relèvera  pas  plus,  en  France, 
de  la  mort  de  Couturat  que  du  parrainage,  devenu 
tout  de  même  bien  compromettant,  du  néo-pan- 

(10)  D'après  le  Itmoisnage  de  mon  maître  regretté  Louis 
Renault  les  Kniéricaùis  clu  Nord  Otaieiu  lee  seuls,  dans  les 
conférences  internalionalefi  (uolaniment  -i  La  H&'ye)  à  ne 
pas  parler  en  français  parc*  qu'ils  ignoraient  noire  langue. 

(11)  Plus  exactement  :  au  grand-russe  (pur  .opposilwn  au 
pelil-ru«e  qui  vient  de  devenii-  la  langue  o-.iCielle  de 
l'Ukraine)  et  au  dialecte  russe-blanc.  ^ 

(12)  Voir  notamment  pour  le  XVII»  siècle,  les  derniers 
t)omes  de  la  magistrale  Histoire  de  la  langue  (rançaise,  de 
Ferdinand!  Brunot. 


germaniste  Ostwald.  Car  ceci  ne  saurait  être  une 
simple  coïncidence  :  compulsez  la  liste  des  inven- 
teurs de  langues  artificielles  dans  VHisloire  de  la 
langue  universelle  de  Couturat  et  Léan,  et  vous  y 
trouverez  une  majorité  d'Allemands.  Evidemment 
les  Allemands,  sachant  que  leur  idiome  n'avait 
guère  la  chance  d'être  adopté  comme  langue  inter- 
nationale, avaient  et  auront  plus  encore  intérêt  à 
faire  choisir  un  volapiik  quelconque  (il  y  en  aura 
bientôt  autant  et  plus  que  de  langues  naturelles), 
de  préférence  à  l'anglais  et  au  français.  Entrerons" 
nous  dans  leur  jeu  ? 

Il  n'y  a  là  aucun  chauvinisme.  Nous  ne  voulons 
imposer  à  personne  notre  langue  ou  celle  de  nos 
alliés.  Nous  entendons  seulement  bénéficier  d'une 
situation  de  fait,  qui,  en  favorisant  l'interpénétra- 
tion du  français  et  de  l'anglais,  est  en  train  de 
faire  du  premier  la  langue  internationale  de  la 
Méditerranée,  de  l'Europe  méridionale,  du  Levcint> 
de  l'Afrique  du  Nord,  tandis  que  le  second  joue 
déjà  le  même  rôle  dans  l'Asie  méridionale  et  "orien- 
tale, l'Amérique  du  Nord,  l'Océanie,  l'Afrique  du 
Sud  :  localisation  géographique  qui  se  superpose 
à  la  spécialisation  professionnelle. 

Vraiment  nous  serions  inexcusables  si  nous  n'es- 
sayions pas  de  profiter  de  ces  avantages,  et  surtout 
si  nous  cherchions  à  contrecarrer  l'évolution  qui  se 
dessine  en  notre  faveur.  J'espère  que  nous  n'assis- 
terons plus  au  scandale  de  ministres  ou  de  grandes 
associations  de  tourisme  favorisant  par  des  sub- 
ventions ou  des  encouragements  la  ditîusion  de 
langages  dont  la  seule  raison  d'existence,  le  sejl 
but,  est  d'enrayer  l'expansion  de  la  langue  fran- 
çaise —  et  de  son  allié  l'anglais  —  hors  de  leurs 
frontières.  Que  \ Alliance  française  y  veille,  et  que 
l'opinion  publique  intervienne  au  besoin  pour  em- 
pêcher la  résurrection  de  ces  homunculus  artificiels, 
tués  par  ia  guerre  parce  qu'ils  n'étaient  pas  lés 
viables,  mais  qui,  s'ils  sont  incapables  Hé  créer  ^e 
bien,  pourraient  encore  causer  du  mal. 

Albert  Dauzat. 

BCHOS  BT  ON'DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


Avant  de  disparaître  tout  à  fait^  Montmartre  va 
connaître  une  manière  de  gloire  littérairg.  Plusieurs 
livres  sont  annoncés  qui  ont  la  Butte  pour  sujet,  il  y 
aura  d'abord  les  Histoires  montmartroises  racontées 
fxir  des  Montmartrois  ;  un  roman  de  Francis  Carco  .- 
Scènes  de  la  vie  de  Montmartre  ;  un  autre  roman  : 
Lily  modèle  et  puis  des  contes  :  les  Veillées  du  lapin 
agiie.  Les  auteurs  de  ces  livres  sont  tous  de  jeunes 
écrivains  à  peu  près  du  même  âge,  qui  se  sont  souvent 
trouvés  réunis  autour  d'une  table,  au  Lapin  ou  chez  la 
mère  Adèle.  De  qu.oi  seront  faits  leurs  souvenirs  ? 

amertume  ou  de  tendresse  1  d'ironie  ou  de  tris- 
tesse? Nous  le  saurons  en  lisant  les  pages  quils  auront 
écrites  en  pensant  au  temps  d' autrefois. 

Mais,  plus  encore  que  la  pioche  des  démolisseurs, 
ces  livres  feront  entrer  Montmartre  dans  le  passé<  le 
Vieux  Montmartre,  bien  entendu  celui  des  artistes, 
des  petites  rues  silencieuses  et  des  vieilles  maisons 
■provinciales  et  des  grands  jardins.  Le  temps  marche. 
Les  ieunes  artistes  d'aujourd'hui  n'ont  pas  les  che- 
veux longs  et  ne  portent  plus  de  pourpoints  en  velours, 
leurs  ateliers  sont  débarrassés  de  la  défroque  romatt- 
tique  et  poussiéreuse  qui  jadis  en  faisait  l'ornement. 
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Chats  empaillés,  têtes  de  mort,  vieilles  armures,  -partis 
four  le  Marché  aux  Puces,  reposez  en  faix  au  fond 
de  la  boutiqiie  des  brocanteurs^  qtii  f  eut-être  ne  vous 
revendront  jamais... 

Pourquoi  s' acharner  à  détruire  haineusement  le  sou- 
venir des  choses  mortes  ;  elles  feuvent  paraître  ridi- 
cules à  présent  et  démodées  et  pitoyables^  mais  quoi... 
faut-il  toujours  brûler  ce  qu' on  a  adoré.  Et,  tamisé 
par  les  années^  coloré  par  des  exploits  imaginaires, 
comme  il  m'apparait  aimable  le  temps  perdu  de  tnes 
vingt  ans  f 

André  Warnod. 

L'humoriste  américain,  O.Henry,  dont  la  renommée 
est  très  grande  dans  son  pays,  est  tout  à  fait  inconnu 
chez  nous.  II  ne  le  sera  bientôt  plus,  car  ses  livres  vont 
être  traduits  en  français.  Le  premier  qui  paraîtra  à 
Paris  sera  il'lustré  par  Gus  Bofa. 

.-^^^ 

Le  courrier  littéraire  devient  une  rubrique  indispen- 
sable. On  peut  prévoir  l'époque  prochaine  où  tous  les 
quotidiens  devront  en  avoir  un  conune  ils  ont  im 
courrier  des  théâtres.  Souhaitons  que  la  publicité  ne 
les  transforme  pas  trop  vite  en  catalogue  de  librairie. 

Le  Temps  lui-même  suit  ce  bon  exemple.  Il  aura  un 
courrier  littéraire  qui  paraîtra  une  fois  par  semaine, 
rédigé  par  M.  Emile  Henriot. 

Un  incendie  a  détruit  la  cathédrale  de  Québec,  qui 
contenait  un  beau  tableau  de  Rubens,  représentant 
Constantin  demandant  l' absolution  à  saint  Ambroise. 
Ce  tableau  était  estimé  lop.ooo  dollars. 

Paul  Fort,  ayant  officiellement  posé  sa  candidature 
iiu  fauteuil  d'Edmond  Rostand,  va  commencer  les  visi- 
tes d'usage.  La  traidition  voudrait  qu'à  chaque  acadé- 
micien il  remît  son  œuvre  complète.  Las  !  le  pauvre 
prince  se  ruinerait  en  suivant  cette  règle.  Il  a  publié 
vingt-cinq  livres  de  Ballade,  les  deux  derniers  Barbe 
Bleue,  Jeanne  d'Arc  et  mes  Amours  et  Ecoutez  la 
caille  paraissent  ces  jours-ci.  Il  lui  faudrait  donc  dis- 
tribuer 950  volumes,  ce  qui  en  ne  les  comptaint  que 
deux -francs  soixante-quinze  chacun,  prix  d'auteur, 
représentait  la  jolie  somme  de  2.612  tr,'  50. 

Paul  Fort  se  contentera  d'offrir  à  chacun  des  acadé- 
naidens  qu'il  ira  voir  un  exemplaire  de  son  Anthologie 
des  Ballades  françaises. 


«  Me  déranger  pour  voir  ça,  moi  qui  ai  eu  autre- 
fois un  prix  de  dessin  !  »  Et  la  voix  de  l'homme  :  «  Ça 
t'apprendra  dorénavant  à  être  plus  gentille  avec  moi  !» 
Le  mari  apparemment  contraignait  sa  femme  à  regarder 
des  Cézanne  par  manière  de  punition.  Ce  bout  de 
dialogue  a  été  saisi  par  M.  Ambroise  Vollard  alors 
qu'il  avait,  pour  la  première  fois,  en  1895,  exposé  rue 
Laffitte  des  tableaux  de  Cézanne.  L'histoire  de  cette 
exposition  fameuse  remplit  un  des  chapitres  les  plus  - 
vivants  d'un  livre  qu'il  consacre  au  maître  d'Aix  et 
que  Crès  va  publier  ces  jours-ci.  Paud  Cézanne  au  tra- 
vers de  ce  livre  apparaîtra  vivant,  tel  qu'il  était  et  com- 
me point  final  l'auteur  publie  en  appendice  quelques 
opinions  des  plus  notoires  critiques  d'art,  d'alors  et 
d'aujourd'hui.  Cézanne  devant  la  -critique  !  Quelles 
âneries  peuvent  quellquefois  éorire  de  fort  honnêtes 
gens  !  La  réunion  de  ces  extraits  compose  une  manière 
de  sottisier  cézannien  fo!rt  divertissant. 

A.  W. 


Nous  sommes  heureux  d' annoncer  à  nos  lecteurs 
la  collaboration  de  M.  Louis  LALOY_,  qui  tiendra 
désormais  à  /'Europe  Nouvelle  la  Chronique  Mu- 
sicale. 

Le  premier  article  de  notre  excellent  collabora- 
teur paraîtra  dans  notre  prochain  numéro. 


LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


L'Orient,  d'Emile  Gaudissart  {Galerie  Druet).  — 
Le  volume  dans  l'espace,  l'air  et  la  lumière 
{Exposition  F.  Léger,  Qalerie  de  l'Effort  Moderne). 

Les  peintres  français  d'Algérie  forment  une  petite 
famille,  très  intéressante,  très  unie,  et  dont  quelques 
membres  sont  riches  d'un  jo-li  talent.  C'est  sur  ce  capital 
gentiment  mis  en  commun,  que  la  famille  arrive  à  sub- 
sister, à  joindre  les  deux  bouts.  Un  bout,  c'est  le 
Salon  des  Orientalistes  ;  l'autre  bout,  c'est  le  Salon 
d' Automne.  Pourquoi  riez-vous,  cher  Vauxcelles 
C'est  quand  je  suis  le  plus  sérieux  que  mon  cher  Louis 
Vauxcelles  croit  que  je  plaisante. 

La  petite  famille  des  peintres  français  d'Algérie  est 
si  unie  que  je  m'épargnerai  d'attrister  M.  Emile  Gau- 
dissart en  disant  de  quel  art  le  sien  nous  console. 

Son  exposition  de  la  galerie  Druet,  suivant  celle  de 
Wlaminck,  sera  un  succès  après  un  succès,  et  nul  ne 
k-egrettera  d'entreprendre  le  voyage  du  Pont  de  Chatou 
à  Bou-Saada. 

M.  Emile  Gaudissart  ne  peint,  sous  le  soleil  du  sud, 
ni  en  artificier  du  Gouvernement  —  ah  !  la  belle  bleue  I 
— •  ni  en  rapin,  ahuri  par  la  clarté  apaès  les  ténèbres 
de  l'Académie,  et  qui,  loyal  et  stupide,  veut  mériter  sa 
bourse  de  voyage,  au  lieu  de  demander  sagement  à 
quelque  p«tite  moukère  au  front  tatoué  de  lui  poser  un 
quelconque  thème  étemel. 

M.  Emile  Gaudissart  a  le  dtoit  d'être  orientaliste, 
s'il  est  de  naissance  algérienne.  Par  son  tempérament, 
par  son  éducation,  il  peut  aller  droit  sans  rien  crain- 
dre du  pire  ;  je  veux  dire  du  genre  explorateur  hors 
concours  et  membre  du  jury,  du  genre  peintre  artiste 
tueur  de  lions,  s'il  en  reste,  ailleurs  qu'aux  portes  de 
l'Institut,  les  lions  qui  font  rigoler  Ponchon. 

M.  Emile  Gaudissart  ne  commettant  pas  l'erreur  com- 
mune de  prendre  le  sujet  pour  l'objet  ou  de  confondre 
le  fait  avec  la  cause,  n'a  pas  entrepris  de  se  colleter 
avec  la  lumière  qui,  pour  fne  pas  se  laisser  modeler,  a 
la  ressource  de  s'évanouir. 

Il  construit  dans  la  lumière,  croyez  que  c'est  autrement 
fort,  bien  plus  intelligent  et  aussi  honorable  pour  le 
peintre  que  son  modèle,  ce  teirrible  modèle  suspendant 
sur  le  crâne  de  l'audacieux  la  menace  perpétuelle  de 
l'envahissement,  cet  autre  danger. 

Tel  est  le  secret  de  solidité  des  belles  et  pui-es  figures 
de  M.  Gaudissart.  ' 

On  tii-ouvera  encore  chez  Druet  un  peu  plus  qu'un 
rappel  des  grands  travaux  décdratifs  de  M.  Emile  Gau- 
dissart, l'un  des  très  rares  artistes  habiles  à  aborder 
l'œuvre  au.xcile  de  la  fresque.  Il  a  aimé  et  compris  la 
fresque  parce  qu'il  est  éminemment  constructeur  et  qu'il 
s'est  cultivé  dans  ce  sens.  On  ape'rçoit  très  bien  la 
place,  la  belle  place  due  à  M.  Emile  Gaudissart  quand 
le  Salon  d'Automne  rouvrira  ses  portes.  Même,  on  vote- 
rait des  félicitations  au  ministre  intelligent  qui  compte- 
rait ce  beau  peintre  parmi  les  a'rtistes  chargés  d'édifier, 
de  parer  le  palais  si  uniquement  digne  de  l'art  fran- 
çais qu'on  ne  serait  jamais  tenté  de  le  chiper  aux 
artistes  pour  y  organiser  des  expositions  de  veaux  ou 
de  locomotives. 


'  M.  Femand  Léger,  cubiste,  est-il  demeuré  fauve, 
ainsi  que  je  l'ai,  non  point  lu,  mais  entendu  dire  ?  Pom- 
mémoire  :  les  fauves  dépassaient  l'impressionnisme- 
mais  aldis  même  qu'ils  le  laissaient  loin  derrière,  ds 
demeuraient  sur  la  route  dont  l'œuvre  des  impression- 
nistes avait  déterminé  la  largeur.  Le  cubisme  appa- 
rut, dès  1907,  en  réaction.. 

Je  ne  pense  pas  que  M.  Femand  Légea:  soit  un  fauve 
attandé.  Allant  au-devant  d'autres  reproches  que  cer- 
tai'ns  seront  tentés  de  lui  faire,  je  ne  pense  pa.s  davan- 
tage qu'on  le  puisse  .soupçonner  de  futurisme  ou  d'una- 
nimisme,  le  futurisme  étant  entaché  de  vulgarité  (et  pas 
seulement  de  vulgarité  anecdotique)  et  l'unanimisme  — 
qui  a  pourtant  donné  en  poésie  des  œuvres  fortes  — 
entaché  d'une  sorte  de  badauderie  primaire. 
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Ces  reproches  sont,  furent  ou  pourraient  être  adressés 
à  M.  Fe'rnand  Léger  à  cause  de  ,sa  couleur  et  pour 
le  goût  qu'il  a  récemment  montré  pour  les  choses  de 
la  mécanique  moderne. 

L'argument  critique  ne  vaut  rien. 

S'en  tenir  là,  ce  serait  trop  oublier  que  ce  peintre 
dès  son  éclatante  entrée  au  royaume  du  cubisme,  affirma 
autant  qu'un  amour  de  la  couleur  semblable  à  celui 
qui  relie  Odilon  Redon  à  Deladroix,  un  amour  de  l'air 
dont  le  cubisme  scientifique  en  réaction  contre  l'im- 
pressionnisme avait  si  grand  besoin  après  quelques  iné- 
vitables, et  je  dirai  nécessaires,  excès  de  doctrine. 

C'est  à  cause  de  la  couleur  que  Guillaume  Apollinaire 
put  dire  de  M.  Feriiiand  Léger  qu'il  s'apparentait  aux 
maîtres  du  xviii'^  siècle,  et  c'est  après  avoir  ïespiré  en 
homme  sain  l'air  qui  circule  dans  l'œuvre  de  M.  Fer- 
nand  Léger  que  Guillaume  Apollinaire  put  s'écrier  : 
Quand  je  vois  un  Léger  je  suis  content. 

A  quoi,  le  sage,  le  grave,  l'austère  Picasso,  avait-il 
réduit  sa  palette  ?  A  quelques  verts,  à  quelques  gris,  à 
peu  d'oqre...  couieu'rs  pathétiques  qu'on  devait,  le 
lendemain,  reconnaître  dans  une  épouvatite  sacrée  pour 
les  couleurs  de  la  guei-re  !  les  exactes  couleurs  du  front, 
de  la  ligne  de  feu. 

Il  est  vrai  que  Picasso,  ange  ou  démon  comme  di- 
saierit  les  gens  de  1840,  mlaître  des  enchantements, 
savait  l'art  de  multiplier  ces  couleurs  et  d'en  barioler, 
multipliées,  un  gai  vêtement  d'Arlequin. 

L'inquiétu)de  était  née.  Retrouver  la  couleur,  à  pré- 
sent qu'on  ne  craignait  plus  le  fugitif  lumineux  ie 
rimplressiomiisme.  L'école  orphiste  s'y  essaya.  M.  Ro- 
bert Delaunay  aussi  las  que  ses  camarades  du  trop 
long  esclavage  de  la  forme  sujette  de  la  couleur  tenta, 
non  salis  un  éclat  qui  força  l'attention  respectueuse, 
d'ordonner  des  fourmes  de  couleur.  Je  ne  cherche  qu'.\ 
me  faire  bien  comprendre  en  peu  de  mots. 

D'aboird  le  plus  indigent  coloriste  d'entre  les  cubistes, 
M.  Juan  Gris,  qu'un  emploi  imprudent  de  médiocres 
couleurs  toutes  préparées  faisait  plus  indigent  encore, 
a  singulièrement  élargi  sa  palette,  bien  que  ce  ne  soit 
qu'en  ouvrant  sa  boîte  avec  moins  d'avarice. 

M.  Georges  Braque,  fidèlë  aux  tonalités  brèves  choi- 
sies par  M.  Picasso,  parvient  souvent,  et  selon  son 
désir  raisonné,  à  les  faire  chanter  çà  et  là  plus  haut 
même  que  Picasso  d'abord  constructeur  et  dessinateur. 
On  sait  quel  est  le  juste  orgueil  de  M.  Braque  qui  livra 
à  l'art  moderne  les  beaux  secrets  de  métier  des  peintres 
artisans. 

Le  plus  prompt  à  souhaiter,  à  vouloir  la  renaissance 
de  la  couleur,  le  ealut  de  la  forme  étant  assuré,  et 
l'uin  des  plus  heureux  dans  cette  voie  fut,  à  coup  sûr, 
M.  Fernand  Léger.  N'est-ce  que  parce  qu'il  était  natu- 
^•ellement  coloriste  et  pairce  que  le  don  existe,  quoi 
(■[u'on  en  ait  ? 

Soucieux  de  forme,  œuvrant  dans  le  respect  et  l'amour 
du  volume,  asservissant  sans  la  ruiner  la  couleur  hier 
tyrannique,  M.  Fernand  Léger  ne  se  contenta  pas  de 
rendre  l'espace  sensible  par  la  plus  profonde,  la  plus 
jil astique  trad'uction  idu  volume  dans  l'espace.  Il  entre- 
prit glorieusement  de  faire,  selon  le  vieil  argot  d'ate- 
lier «  chanter  l'air  »  dians  cet  espace,  comme  d'autres 
avant  lui,  et  gens  aux  vues  plus  courtes  »  firent  avec 
bonheur  quelquefois  «  chanter  la  lumière  ». 

J'emploierai  à  dessein  le  mot  réussite  si  l'œuvre  de  ce 
])eintre,  précisément,  le  réhabilite  ;  M.  Fernand  Léger 
doit  à  cette  parfaite  réussite  d'himiamser  cette  grande 
toile  qui  s'appelle  Les  Joueurs  ;  il  humanise,  le  premier 
après  Picasso,  des  figures  plus  éloignées  de  la  nature 
que  celles  qu'osa  tranquillement  construire  Picasso, 
<]UQnd  M.  Metzinger  lui-même  renonçait,  pçur  un  temps, 
à  ses  images  de  grâce  comme  pour  permettre  à  M.  Juan 
Gris  d'écrire  que  les  cubistes  aulraient  l'humilité  de  pri- 
mitifs ambitieux  seulement  d'une  noble  descendance. 

11  est  vrai  que  M.  Fernand  Léger  nous  somnet,  "; 
la  Galerie  de  \' Effort  Moderne,  des  thèmes  très  direc- 
tement empruntés  à  la  mécanique  ;  je  dirai  même  tfop 
directement  peut-être.  Pourtant  la  leçon  est  bonne.  C'est 
chez  lui  comme  un  élan  du  cœur,  un  poème  du  dyna- 
misme aiussi  franc,  aussi -prompt  qu'une  chanson  a 
boi're. 

Sans  doute...  je  ne  puis  tout  de  même  pas  vous  parler 
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des  toiles  de  mon  ami  Fernand  Léger  comme  d'un  nu 
de  M.  Caro-Delvaille. 

Ardré  Salmon. 

P-  S.  —  J'ai  hâte  de  réparer  une  erreur  d'expression. 
Quand  j'écrivais  que  M.  Maurice  Raynal  ignorait  Picasso 
à  la  veille  de  révéler  le  cutoisme,  je  voulais  seulement  faire 
entendre  qu'il  ne  lui  avait  pas  plu  —  ainsi  qu'il  nae  l'écrit 
—  de  prendre,  admirateur  trop  réservé,  aucune  part  à  ce 
grand  œuvre  ;  avant  tout  je  voulais  réduire  à  rien  l'histo. 
riette  inventée,  le  neprésentant  téléphonant  la  nouvejle,  en 
proie  à  une  excitation  singulière.  Car  c'est  ainsi  qu'ion  se 
moque  encore  d'artistes  sincères',  passionnés,  qui  en  ont 
vu  bien  d'autres. 

Mais  je  ne  pouvais  oublier,  comme  certains  l'ont  trop 
lacilement  cru  ou  voulu  croire,  que  Maurice  Raynal  mécon- 
naissait si  a^eu  Picasso  que,  dès  1904,  il  lui  achetait  de  belles 
pièces  de  «  l'époque  bleue  ». 

Si  je  ne  puis  rapporter  ici  tout  ce  dont  mon  vieil  ami  vou- 
drait que  je  me  souvienne,  je  rappellerai  ce  dont  il  ne  parle 
pas  et  qui  établit  à  quel  point  il  est  fondé,  justement,  à 
traiter  des  choses  de  l'art  maudit  ;  la  belle  e't  lucide  conté, 
rence  qu'il  prononça  au  Salon  de  la  Section  d'Or^  devant 
un  public  parfois  hostile  et  dont  il  obtint  le  respect,  pour 
lui  et  ceux  dont  il  soutenait  la  cause 

A. 


NOTRE  CONCOURS  THEATRAL 


Sur  la  demande  réitérée  de  plusieurs  de  nos  corres- 
fondanis  mobilisés  qui  désirent  -prendre  part  à  notre 
concours  dramatique^  nous  avons  décidé  de  reculer  le 
délai  de  clôture,  en  ce  qui  concerne  l'envoi  des  manus- 
crits. " 

Les  concurrents  étaient  tenus  de  nous  adresser  leurs 
pièces  au  plus  tard  jusqu'au  28  février  prochain. 
Désormais  ils  o\nt  la  possibilité  de  le  faire  jusqu'au  15 
avril  19 19. 

Cette  mesure  que  nous  prenons  volontiers  dans  l'inté- 
rêt des  écrivains  auxquels  les  exigences  de  la  vie  mili- 
taire enlèvent  des  loisirs,  71  entraîne  aucune  autre  modi- 
fication dans  \le  programme  de  notre  concours,  le  jury 
ayant  le  temps  d' achever  ses  travaux  -bendanî  les  mois 
d'été. 

N ous  rappelons  ici  une  dernière  fois  ce  programme  : 

I-  —  \^  Europe  Nouvelle  demande  une  pièce  en  prose 
inédite  et  briginafe  ((pas  d'ajdaptation),  Jfemplifssant 
toute  urie  soirée. 

II-  —  L'auteur,  de  nationalité  française,  ne  doit 
pas  encore  avoir  été  joué  sur  un  grand  théâtre  régulier. 

III.  — •  Le  manuscrit  doit  être  très  lisible  et  |x>rter 
sur  la  couverture  le  nom  et  l'adresse  de  son  auteur.  Les 
manuscrits  non  classés  pourront  être  repris  à  la  rédac- 
tion de  la  revue,  u'ne  fois  le  résultat  du  concours  pro- 
clamé. 

IV.  —  Les  manusdrits  seront  envoyés  sous  pli  recom- 
mandé au  secrétaire  de  la  rédaction,  75,  rue  de  Lille, 
avant  le  16  awil  191 9.  Aucun  manuscrit  ne  sera  accepté, 
passé  cette  date. 

V.  —  Les  manuscrits  serofnt  soumis  à  l'examen  d'un 
jury  dont  (font  partie,  avec  MM.  Philouze  et  Marc- 
Henry,  comme  représentants  de  V Europe  Nouvelle, 
MM.  Emile  Fabre,  F.  Gémier,  Paul  Souday,  Saint- 
Gedrges  de  Bouhélier  et  Maurice  Magre. 

VI.  —  Les  travaux  du -jury  commenceront  le  25  avril 
191 9  et  seront  terminés  fin  septembre.  Le  résultat  du 
concours  sera  aussitôt  publié  dans  l'Europe  Nouvelle. 

VIL  —  La  pièce  qui  aura  réuW  la  majorité  des  suf- 
frages sera  mise  en  scène  par  les  soins  et  sous  les  aus- 
pices de  l'Europe  Nouvelle  au  cours  de  la  saison  théâ- 
trale 191 9-1920.  La  représentation  aura  lieu  en  mati- 
née ou  eu  soirée  aui  Théâtre  Antoine,  avec  le  concours 
de  Gémier. 

M.  H. 
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CHRONIQUE  MUSICALE 


Le  Mouvement  musical 

dans  les  grandes  administrations 

de  Concerts 

Si,  jusqu'à  leur  sixième  matinée,  les  concerts  Colon- 
ne-Lamoureux  n'avaient  donné  aucune  nouveauté,  Is 
ont  regagné  le  temps  perdu.  En  effet,  chaque  diman- 
che voit  éclore,  à  la  saille  Gaveau,  ime  ou  deux  premiè- 
res auditions,  accompagnées,  comme  je  n'avais  jamais  * 
cessé  de  le  réclamer  dans  mes  articles,  d'une  reprise 
importante  et  de  deux  ou  trois  numéros  du  répertoire. 
MM.Cheyillard  et  Piemé  se  .sont  enfin  décidés  à  entendre 
notre  voix  et  à  varier  leurs  prog'rammes.  Et  il  faut 
croire  que  notre  conseil  n'était  pas  si  mauvais,  puis- 
qu' à  chacune  de  leurs  séances,  ils  se  trouvent  dans 
l'obligation  de  refuser  du  monde  !  Et  si  l'intérêt  mu- 
sical ne  répond  pas  toujours  à  notre  attente,  on  ne 
pourrait  s'en  prendre,  comme  naguère,  à  nos  excellents 
chefs  d'orchestre  qui  ne  doivent  nullement  être  ren- 
dus responsables  de  la  qualité  des  œuvres  piouvelles 
qu'on  leur  présente. 

Comme  les  24  concerts  de  l'Association  touchent  à 
leur  fin,  j'estime  préférable  d'ajourner  mon  appré- 
ciation sur  les  productions  inédites  de  cette  année,  es- 
pérant toujours  que,  d'une  semaine  à  l'autre,  /nous'sera 
enfin  ré\élée  la  partition  tant  attendue... 

La  saison  prochaine,  les  musiciens  de  l'orchestre 
Colonne,  étant  démobilisés,  reprendront  possession  du 
Châtelet,  tandis  que  les  Concerts  Lamoureux  resteront 
chez  Gaveau.  Les  anciens  frères  ennemis,  aptès  avoir, 
durant  les  années  de  guerre,  réalisé  l'union  sacrée,  zè 
feront  à  nouveau  concurrence  et,  pour  attirer  le  public 
seront  dans  l'obligation  de  varier  sans  cesse  leur  affi- 
che.. D'autant  plus  qu'ils  auront  à  lutter  contre  la 
réouverture  de  la  Société  des  Concerts  du  Conserva- 
toire, à  laquel'le  on  va  infuser  un  sang  nouveau,  et 
contre  celle  des  Concerts  Pasdeloup...  sans  compter 
l'imprévu. 

D'ici  là  il  est  à  présumer  que  M.  Rhené-Baton  sera 
pan-enu  à  s'imposet  suffisamment  auprès  de  son  Comité 
de  direction,  pour  n'avoir  plus  à  le  consulter  sur  les 
moindres  actes  à  accomplir. 

Et  il  ne  sera  peut-être  plus  dans  l'obligation  de  ' 
devoir  renoncer  à  telle  ou  telle  partition  importante, 
sous  prétexte  que  la  partition  en  cause  risquerait  de 
nuire  à  la  recette,  parce  qu'une  exécution  précédente, 
dans  un  concert  rival  l'aurait  fait  simplement  connaî- 
naître  et  admirer,  sans  la  rendre  célèbre,  dès  sa  pre- 
mière audition. 


Il  paraît  même  que  les  ouvrages  qui  firent  leur 
apparition  chez  Colonne  ou  chez  Lamoureux,  avant 
d'être  ensuite  joués  dans  les  plus  grands  centres  musi- 
caux de  France  et  de  l'étranger,  ne  trouvent  pas  grâce 
devant  l'aéropage  qui  répète  :  «  Apportez-nous  ces 
S ymf hontes  d'une  célébrité  incontestable  et  que  tous 
les  musiciens  d'orchestre  connaissent,  ou  coaifiez-nous 
des  Poèmes  symphoniques  en  première  audition,  sinon 
passez  votre  chemin,  car  nous  n'avons  pas  encore  de 
répertoire  et,  le  temps  de  nos  (répétitions  doit  être 
flésen-é  au  travail  que  nous  ^'ugefDjns  indispensable 
pour  en  établir  un  ». 

J'ignore  si  c'est  ainsi  qu'on  s'y  prend  pour  créer 
un  établissement  cinématographique,  mais  ce  que  je 
sais,  c'est  que  je  nai  jamais  vu  procéder  de  la  sorte 
pour  fonder  des  concerts. 

Naguère  Colonne  soutenait,  comme  beaucoup  dte 
•directeurs  de  théâtres  lyriques,  que  les  «  Créations  »  ne 
faisaient  pas  d'argent.  Malgré  l'aléa  qu'elles  compor- 
tent, j'estime,  moi,  qu'elles  ne  nuisent  pas  à  la  recette, 
à  condition  d'être  bien  encadrées.  Mais  c'est  ce  cadre 
précisément  qu'il  est  difficile  de  trouver.  Et  je  ne 
crois  pas  que  si'  le  fameux  conseil  de  direction  des 
Concerts  Pasdeloup  s'en  tient  aux  ouvrages  que  le 
public  est  dfepuis  longtemps  fatigué  d'applaudir  ail- 


leu'rs,  il  ait  de  grandes  chances  de  remplir  sa  caisse. 

Puisse-t-il  alors  s'apercevoir  de  son  erreur  et  laisser 
carte  blanche  à  M.  Rhené-Baton,  qui  a  les  épaules 
assez  larges  pour  prendre  la  responsabilité  pleine  et 
entière  ae  ses  programmes  ! 

M.  Bâton  jouit,  je  ne  l'ignore  point,  de  la  réputa- 
tion d'être  inféodé  à  l'école  de  la  fausse  note.  C'est 
son  d'roit  absolu,  mais  comme  chef  d'orchestre  il  fau- 
dra bien  qu'il  mette  de  l'eau  dans  son  vin  et  qu'il 
devienne  éclectique,  sinon  il  s'exposerait  à  diriger 
bientôt,  devant  les  banquettes.  Moi  aussi  j'aime  les 
fausâes  notes,  mais  quand  elles  sont  en  situation  et 
surtout  lorsqu'elles  n'énervent  pas  nos  tympans  à  jet 
continu.  Si  vous  voulez  le  succès  complet,  variez  vos 
programmes  continuellement,  sans  répondre,  lorsqu'on 
vous  parle  d'une  œuvre  inconnue  :«  Oh  !  je  connais 
la  musique  d'un  tel,  cela  ne  peut  m'intéresser  !  »  Sou- 
venez-vous du  sonnet  d'Aryers  et  rappelez-vous  les 
F ées  et  Riemi  de  Wagner  qui  étaient  à  mille  lieues  rie 
Lohengrin  et  même  de  Tannhauser  et  ne  pouvaient 
faire  prévoir  en  rien  ni  Tristan,  ni  les  Maîtres,  ni 
la  tétralogie,  ni  ce  surnaturel  Parsifal  ! 

M.  Rhené-Baton  est  un  chef  d'orchestre  de  beau- 
coup de  talent  qui,  lorsqu'il  se  sera  débatrassé  de  son 
sectarisme  et  de  sa  manie  de  perdre  parfois,  durant 
ses  répétitions,  un  temps  précieux  à  chercher  les  infi- 
niment petits  des  choses  et  à  fouiller  les  mille  détails 
de  certains  passages,  prendra  rang  parmi  les  meiWeurs 
de  l'hem-e  présente.  C'est  pourquoi,"  étant  en  droit 
d'attendre  beaucoup  de  lui,  nous  serions  désespérés  de 
lui  voir  faire  fausse  route. 

Car  si  sa  réussite  est  complète,  avec  les  quatre  grands 
concerts  que  nous  aurons  à  Paris,  sans  compter  ceux 
que  nous  espérons  à  l'Opéra  l'hiver  prochain,  la  musi- 
que pourra  prendre  un  extraordinaire  essor. 


Des  nouveautés  surgiront  de  partout.  Et  quant  aux 
reprises,  laissez-moi,  pour  donner  plus  de  poids  aux 
lignes  que  je  traçais  plus  haut,  vous  rappeler  ce 
qui  s'est  produit  cet  automne  à  la  salle  Gaveau  pour 
la  Chasse  de  Saint-/ ulien-V Hospitalier  de  M.  Erlan- 
ger, qui  y  remporta  le  plus  éclatant  triomphe  de  l'an- 
née. Or,  ce  moirceau,  dont  le  succès  aux  Concerts  de 
l'Opéra,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  était  connu  dans 
toutes  les  mémoires...  musica/les,  dût  attendre  plus  de 
vingt  ans  l'honneur  de  reparaître  sur  une  affiche  ! 

Xe  pensez-vous  point  qu'il  y  aurait  eu  profit  pour 
tout  le  monde  à  redonner  ce  fragment...  un  peu  plus 
tôt  qu'on  ne  le  fit  ?  C'est  vraiment  décourageant  pour 
les  jeunes  auteurs  et  pour  leurs  éditeurs  de  penser  que 
de  telles  choses  sont  non  seulement  possibles  mais  de 
règle  dans  notre  gilorieux  pays  de  France.  Et  si  cela 
se  prodtiit  pour  la  musique  de  l'auteur  d'Aphrodite, 
que  doivent  espérer  les  compositeurs  inconnus  et  quel 
avenir  leur  peut  être  réservé  ? 

Non  j'aime  que  cela  me  stupéfie,  à  une  époque  oii 
nos  grands  concerts  sont  dirigés  pair  des  chefs  d'or- 
chestre remarquables  et  qui  sont  en  outre  des  composi- 
teurs et  des  pianistes  dont  les  preuves  sont  amplement 
faites  depuis  longtemps  ! 

Ils  ont  tout  en  mains  pour  se  rendre  compte  de  la 
musique  qu'ils  ignorent  et  ils  continuent  souvent  de 
l'ignorer  ?....  Je  présume  cependant  qu'il  doit  être 
plus  agréable  pour  un  manieut  de  baguette,  de  décou- 
vrir des  choses  de  valeur  que  de  diriger,  chaque  année, 
les  mêmes  musiques,  si  belles  soient-elles  ! 

Espérons  que  la  Paix  victorieuse  apportera  dans  la 
vie  artistique,  des  modifications  que  chacun  désire. 
MM.  CheviWard,  Pieiiné  et  Bâton  ont  à  leur  disposi- 
tion des  phalanges  symphoniques  dont  on  peut  tout 
obtenir.  Qu'ils  en  profitent  pour  ne  pas  se  boirner  à 
consacrer  la  réputation  de  quelques  Français  de  leur 
goût  et  de  beaucoup  d'étrajngers,  mais  qu'à  côté  des 
plus  admirables  partitions  classiques  du  répertoire, 
ils  ouvrent  largement  leurs  portes  à  tous  nos  compa- 
triotes de  réel  talent,  quelle  que  soit  l'école  dont  ils 
se  réclam.ent,  et  qu'ils  assurent  ainsi,  après  celui  de 
no?  armes,  le  triomphe  de  la  Musique  française  ! 

Femand  Le  Borne. 


390 


L'EUROPE  NOUVELLE 


PAGES  D'HISTOIRES 


Albert  Mathiez  :  LA  CONSPIRATION  DE  L'ÉTRANGER 
(Deuxième  série  des  Etudes  Robespierristes)  (i) 


Albert  Mathiez  vient  de  publier  le  deuxième  voê'ume 
des  études  robespierristes  :  la  Conspiration  de  l'Etran- 
ger. Nous  avons  étudié  ici  même  le  premier  volume  : 
«  la  Corruption  parlementai're  sous  ia  Terreur  », 

Le  second  volume,  composé  d'articles  de  M.  Mathiez 
parus  au  cours  où  à  la  veille  de  La  guerre  dans  daffé- 
rentes  revues  hisroriques,  et  principalement  dans  les 
Annales  Révolutionnaires,  examine  les  questions  relati-  ■ 
ves  à  la  fameuse  Conspiration  de  l'Etranger,-  et  aux 
attaques  dirigées  contre  les  Hébertistes  pair  Fabre  d'E- 
glantine  et  les  Amis  de  Danton.  On  comprend  bien  que 
cette  série  d'études,  très  minutieusement  étayée  sur  des 
textes,  c'est  uniquement  le  second  chapitre  de  la  Cor- 
ruption parlemetntaire  sous  la  Terreur.  Et  la  corrup- 
tion parlementaire,  c'est  Danton  et  ses  amis,  c'est  la 
bande  des  députés  d'affaires  qui  risquaient  de  discré- 
diter la  révolution,  et  que  Danton  et  ses  amis  couvri- 
rent de\leur  protection  et  de  leur  influence  longtemps 
toute  puissante. 

Après  une  cdfntribution  nouvelle  à  l'affaire  de  ia 
compagnie  des  Indes,  à  Chabot  et  à  Julien  de  Tou- 
louse, la  figure  de  Danton  apparaît  de  nouveau,  et  .->*' 
précise  son  attitude  dans  les  multiples  intrigues  royalis- 
tes de  la  révolution.  M.  Mathiez  écrira  peut-être  un 
jour  :  les  CouJlisses  du  mouvement  orléaniste  sous  'a 
révolution.  Dans  son  dernier  ouvrage,  il  n'est  ques- 
tion que  des  négociations  ayant  pour  but  de  sauver 
Louis  XVI  (2).  Un  chapitre  particulièrement  intéres- 
sant de  l'ouvrage  est  consacré  à  Hérault  de  Séchelles, 
hébertiste  d'intérêt,  confondu  à  tort  par  la  plupart 
des  historiens  avec  les  dantonistes,  et  île  dernier  article, 
^fin,  «  l'Immunité  parlementaire  .sous  la  révolution  » 
donne  à  l'ouvrage  son  véritable  caractère  sur  lequel 
nous  reviendrons. 

M.  Mathiez,  qui  est  un  infatigable,  patient  et  sagace 
lecteur  de  '  xtes,  qui  sait  les  découvrir,  les  lire  et  les 
confronter,  possède  au  plus  haut  degré  les  qualités  de 
l'historien,  et  son  œuvtre  est  empreinte,  comme  celle  de 
tous  les  vrais  historiens  Ide  cette  haute  et  sereine  im- 
partialité qui  est  le  caractère  essentiel  de  l'hi^+oire. 

Cela  n'apparaît  point  d'abord  aux  esprits  superfi- 
ciels et  aux  lecteurs  hâtifs.  Mais  je  ne  crois  pas  que 
M.  Mathiez  se  soucie  du  suffrage  des  esprits  superfi- 
ciels et  des  lecteurs  hâtifs.  Et  oeila  n'apparaît  point 
d'abc'd  parce  que  M.  Mathiez,  historien  impa'rtial, 
est  un  bomme  passionné,  et  aussi  parce  que  son  œu- 
vre aclaelle  s'inspire  évidemment  de  l'époque  brûlante 
où  il  l'écrit, et  qu'il  y  trouve  plus  que  des  leçons  pour  le 
présent  :  l'élément  même  d'une  doctrine  traditionnelle 
de  la  démocratie  française. 

M.  Mathiez  est  passionné.  Passionné  contre  Dan- 
ton, diront  ses  détrE^rteuts,  ce  qui  le  met  en  mauvaise 
situation  pour  l'histoire.  Passionné  pour  la 
vérité,  di'rons-n'^us,  ce  qui  est  la  condition  même  sans 
laquelle  on  In'est  point  historien.  M.  Mathiez  n'est 
point  né  robesperriste.  Peut-être  même,  à  l'Ecole  nor- 
male, a-t-i!  sucé  le  lait  dantoniste.  qui  était  celui 
de  la  vérité  officielle  dans  l'université.  Mais,  aimant  ^a 
révolution  et  son  esprit,  cherchant  les  causes  de  son 
échec  relatif,  celles  qui  ont  semé  son  chemin  d'obs- 
tacles, celles  qui,  en  ayant  dévové  le  _  flot,  en  ont 
ajourné  lon.ïrtemps  les  conséquences  ilogioues.  il  est 
venu  à  une  conlusion.  à  une  conclusinh  issue  de  patien- 
tes et  laborieuses  recherches.  Conclusion  après  les  tex- 
tes, et  non  conclusion  préiudicielle.  C'est  là  toute  la 
différence  du  polémiste  ou  de  Tapolocriste  (,^)  à  This- 


f1)  Un  volumo.  Paris,  Arinnnfl  Colin. 
f>\  Ch   m  TV  V.  VI,  ;principalement  le  chapitre  IV  sur 
les"  nûgociations  avec  Psltl  et  1p  ch.  VI  :  Dan\on  et  Vor  an- 

(3)  Dans  ce  livre  plus  que  dans  le  précédent,  M.  M&lhiez 
s'est  servi  à  Fégard  des  historiens  dont  les  jugements  n'a- 


torien.  M.  Mathiez  est  un  historien.  Ce  n'est  pas  lui 
qui  fait  le  procès  de  Danton.  Ce  sont  les  textes.  Et 
je  n'ai  jamais  vu  réfuter  les  textes  publiés  et  commen- 
tés par  M.  Mathiez.  . 

M.  Mathiez  est,  dit-on  encore,  un  homme  qui 
poursuit  à  travers  les  textes  la  démonstration  d'une  idée. 
Evidemment  M.  Mathiez,  qui  est  un  chef  d'école,  con- 
«ilut.  Il  ne  balance  point  à  dire  ses  préférences  politi- 
ques, économiques  et  sociales.  En  quoi  cela  infirme-t-il 
sa  valeur  d'historien  ?  On  peut  être  ito  froid  auteur  de 
monographies  et  un  exceklent  historien.  On  peut  dépouil- 
ler et  publier  des  textes,  soigneusement  établis  et  criti- 
ques, et  ne  point  conclure,  et  appliquer  à  ce  travail 
sans  passion  la  plus  sûre  et  la  meilleure  méthode  his- 
torique. Mails  conclure  et  professer  une  doctrine  ne 
détruit  pas  forcément  les  qualités  de  l'historien.  Il 
importe  seulement  que  lai  conclusion  ne  domine  pas 
le  débat,  et  qu'elle  s'en  déduise  simplement.  Chez  an 
homme  mériocre  ou  même  mal  diçcipli>né  aux  méthodes, 
la  passion  est  mauvaise  conseillère,  parce  qu'elle  incite 
à  la  fraude,  à  la  suppression  des  documents,  à  leur 
interpolation,  simplement  à  leur  choix  partial  ou  à 
leur  interprétation  tendancieuse.  Chez  celui  qui  est  un 
véritable  historien,  et  qui  est  incapable  de  faïusser  un 
texte,  OUI  d'oublier  un  argument,  mêm.e  contraire,la  pas- 
sion ne  présente  plus  que,  l'avantage  d'être  un  levier 
puissant,  une  inspiratrice  de  furieux  travail  et  d'inlas- 
sable activité  (4). 

M.  Mathiez  a  aimé  la  révolutioin  ;  son  idéal  d'hom- 
me est  l'idéal  de  la  révolution,  et  son  esprit  est  empli 
du  pur  esprit  révolutionnaire.  Peu  d'hommes  ont  l'es- 
prit révolutionnaire  :  les  contemporains  mêmes,  voire 
plusieurs  grands  patriotes  terroristes  ne  l'ont  pas  tou- 
jours bien  compris.  Les  uns  ont  vu  dans  la  révolution 
une  simple  réforme  politique  constitutionnelle,  à  la 
manière  angllaise,  les  autres,  une  protestatic'n  nationale 
contre  la  politique  autrichienne,  et  la  défense  des  con- 
quêtes de  liberté  et  d'égalité  contre  h  coalition  de  l'Eu- 
rope féodale  et  monarchiste,  les  autres  un  nouvel 
équilibre  de  la  propriété  foncière  et  -la  suppression  des 
privilèges  ecclésiastiques  et  féodaux.  La  révolution  in- 
tégrale, qui  comportait  l'avènement  d'un-drdre  nouveau, 
était  plus  que  tout  cela  :  peu  d'hommes  à  ce  moment 
même  'l'ont  ente<ndu,  et  ils  ont  succombé  sous  la  coali- 
tion des  intérêts  qu'il  lui  fallait  léser  pour  aller  jus- 
qu'à leur  but.  Us  furent,  comme  tous  ceux  qui  veulent 
instaurer  un  ordre  nouveau  et  sauvegarder  jalousement 
son  esprit,  des  sectaires,  et  ce  sectarisme  même  les 
arma,  dans  l'intérêt  de  'la  révolutiob,  de  clairvoyance  et 
de  bon  sens. 

Us  virent  les  conjurations  insidieuses  de  tous  ceux 
qui  avaient  intérêt  à  dévoyer  la  révolution  :  agents  de 
l'étranger,  des  prînces  d'Orléans,  des  puissances  d'ar- 
gent. Ils  remarquèrent  le  double  péril  de  la  surenchère 
et  du  modérantisme,  et  signalèrent  ^l'écueil  du  fédéra- 
lisme. Us  comprirent  enfin  que  tous  profiteurs  de  !a 
révolution  fournissaient  des  armes  à  la  multitude  de  ses 
f<nnemis,  et  voulurent  que  chacun  eût  l'esprit  pur  et  les 
mains  nettes,  dans  la  phalange  de  l.i  révolution. 

Je  ne  dis  point  que  l'idéal  révolutiorinaire  soit  mon 
idéal.  Je  dis  qu'on  ne  peut  composer  avèc  lui  sans' le  nier 
et  le  détruire.  Je  dis  que  ceux  dont  il  est  l'idéal  ne  peu- 
vent penser  autrement  que  RobespieiTe,  et  que  les  tex- 
tels  prouvent,  en  effet  que  tous  ceux  que  Robespierre 
a  démasqués  et  vaincus  ont  trahi  ou  compromis  la  l'évo- 
lution. L'idéal  robespierriste  n'est  donc  pas  autre  chose 
que  l'esprit  révolutionnaire  intact,  aboutissant  à  toutes 

doptent  pas  ses  conclusions  (notamment  M.  Aulard)  de 
tour  de  phrase  un  peu  vif.  ceci  peut  faire  illusion  au  lec- 
teur superficiel  dont  je  pariais.  Je  ne  dis  pas  nue  ce  ton  — 
qui  se  rapproche  de  celui  de  la  polémique  —  ajoute  quel; 
que  chose  à  rarcrumentation  de  ^f■  -A'athiez,  je  di.s  (qu'elle 
ne  lui  retranche  rien. 

CO  line  autre  qualité  essentielle  de  M.  Mathiez  est  d'indi- 
quer les  snuwec,  qu'il  a  insnfRsamme"!' examinées,  ou  qu'il 
sait  exist.(^r  sans  avoir  eu  le  temps  d'^  les  examiner  C'est 
ninM  qu'il  reconnaît  dans  s^n  chapilV"-  VU  que  fonte  Ihis- 
loire  du  Comité  de  sûreU;  générale  reslo  à  écrire.  C'est'  ainsi 
encore  qu'il  Tiéclare  n'avoir  pu  examiner  que  superficielle- 
ment, faute  de  temps,  diver.s  documents  conservés  au  quai 
d"Orsay. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


391 


ses  conséquences  politiques,  économiques  et  sociales  et 
il  tend  à  émonder  l'humanité  de  l'ivraie  contre-révo- 
lutionnaire, qui  est    essentiellement  l'opportunisme. 

Peut-êfre  ne  compte-t-il  pas  assez  avec  la  nature  hu- 
maine, et  peut-être  dans  'l'espèce  :cîe«  hommes,  l'armée 
des  thermidoriens  sera-t-elle  toujours,  en  fin  de  compte, 
la  plus  torte,  puisqu'elle  est  l'armée  imiombrable  des 
intérêts  matériels  et  des  combinaisons  d'affaires. 
Peut-être  l'humanité  ne  peut-elle  s'accommoder  que 
d  opportunisme,  c'est-à-dire  de  compiromis  et  de  corrup- 
tion, laissait  aux  seuls  rêveurs  la  pureté  de  l'idéal 
Majs  là  n'est  pas  la  question.  M.  Mathiez,  chef  d'une 
école  historique,  a  dépouillé  assez  de  textes  et  formulé 
assez  d'irréfutables  conclusions  dans  un  procès  depuis 
longtemps  ouvert,  pour  pouvoir,  sans  porter  atteinte  à 
son  indépendance  et  à  sdn  impartialité  d'historien,  être 
aussi  le  chef  d'une  école  politique,  économique  et  so- 
caale,  celle  qui  donne  à  la  démocratie  révolutionnaire 
le  sens  et  l'esprit .  de  sa  tradition  (5). 

P.  DE  Pressac, 
Archiviste  -paléographe. 

Le  Semainier  de  1'  "  Europe  Nouvelle  " 

^       THÉÂTRE  î 

Mercredi  26  février  :  Comédie-Française  .  Mangeront- 
Ils  /  de  Victor  Hugo  (pour  raainiversair'e  de  Victor 
Hugo). 

LES  PIECES  QU'IL  FAUT  VOIR 

'^'""^  l^^»'^,  de   Saint-Georges  de 
Douhelier,  " 

Théatoe  Antoine  :  Le  Marchand  de  Venise 

Gymnase  ;  Le  Secret,  de  Henry  Bern  stein 

MUSIQUE  : 

Dimanche  23  février,  à  3  h.  1/2  :  Concert  Colonne- 
Lamoureux  (Leroux-Fauré,  Savard  -  Mariotte  Ska- 
winsky.  Direction  Pierné.  ' 

Dimanche  23  février,  à  3  heures  :  SOCIÉTÉ  DES  CONCERTS 
DU  Conservatoire  (réouverture) 

Dimanche  23  février,  à  3  h.  1/2  :  CONCïXTS  Pasdeloup  • 
Dir  :  Rhené  Bâton 

Mardi  25  février  :  La'  Chauihère  :  Quatuor  Bastide 

M^di  25  février,  à  8  h.  1/2  :  Salu:  des  Agriculteurs  • 
thoven  et    Lucien    Capet.  Sonates  de  Bee- 

Mercredi  26  février,  à  4  h.  1/4  :   Salle  des  HauteS- 

EtudEs  sociales  :  Musique  russe 

^^/^,V'^Î,'  ^  3  h-   1/4   :  S.ALLE  DES  AGRICULTEURS  • 

M.  et  Mlle  Ronchini.  Musique  ancienne  et  moderne 

(lurcell,  Anosti,  Vierne  Boethmann) 
Jeudi  27    février,  à   3  h.  1/2   :  CONCERTS    P.aSDELOUP  • 

Dir  :  Rhené  Bâton. 
Vendredi   28   février  :    Salle   Gaveau    :  Rédemption 

(Franck  dir.,  G.  de  Lausnay). 

tIu^  r  ^^^^  /n^-^"^"^^  J'^^    AGRICULTEURS   :  Récital 
Blanche  Selva  (Chopm-Fauré). 

COURS  ET  CONFÉRENCES  : 

^^u^"-  22  février,  s  h.   1/2   :  ThéATrE  IMPÉRIAL  :  le 

ttiiLosophe  américain,  Arthur  Morrisson 
Samedi  22  février,  à  8  h.  1/2  :  Galerie  Falguière 

AT^r^-      f^'^'^  •  faubourgs,  par  Léo  Toldès.' 

iuardi  25  février,  a  4  heures  :  Université  des  AnnaIes  • 
Autour  de  Lamartine,  par  Louis  Barthou 
J^.^^^^  ?Tr  f,é^'"er,  à  4  heures  ;  Université  des  An- 
nales :  Walt  Whitman,  par  Jean  Richepm. 

vendredi  28  février,  à  4  heures  .-  Uni^'ersité  des  Anna- 

V     I  'j  ^  voyager,  par  Georges  Gain 

Vendredi  28  février  à  4  h.  1/2  :  Salle  des  Hautes-Etu- 
DEs  sociales  :  Vie  et  œuvre  de  Pierre  Corneille  par 
Camille  Le  Senne  '  ' 

^^nSrrr  "".^/"l'^  4'      \'?  ■  Salle  des  Hautes-Etudes 
^sociales  :  L  Asie  nouvelle,  par  Hanémian. 

ciffd  Jnni'l^*!îi*''^„»l"',-^''^"*       '''^^  ^^ec  ses  oondtoyens 
'^'^  pntr-oinues  angoisises,  sait  mieux  que  oui- 
cnn,que  In  valeur  rssonliello  d'une  tradition.  Un  peuple  ne 
vit  que  de  m  tradition  De  Ifi  ce  cnrnct^re  de  nliis  pti  nlns 

luUonïirî,r"J"rr-  dans' a  édition"  rlio! 

S        •  ^  P""«"^"rs  des  crises  ,.ont  nous 

«nse  de  moralité,  etc.,.  C'est  à  cé  titre  que  je  aimalafs  car 
hculierement  son  historique  de  îMmmui^t/ SmeSaire 


VIENT   DE  PARAITRE 


Livres  reçus  du  ii  au  17  février 

Arthur  Train.  —  L'Amérique  et  là  Secousse  de  la 
Guerre.  (Hachette.) 

Guillaume  Apolinaire.  —  Le  Bestiaire  ou  Cortèee 
d  Orphée.  (La  Sirène.)  ^ 

S.  Grumbach.  —  Brest-Litowsk.  (Payot.)  —  Le  Rap- 
port secret  du  Johannes  Lepsius  sur  les  Massacres 
d  Arménie.  (Payot.) 

Maurice  Duplay.  —  Les  Mutilés.  (Albin  Michel.) 
Joseph-Barthélémy.  — L«  Problème  de  la  Compétence 
dans  la  Démocratie.  (Alcan.) 

Angelo  Patri.  —  \ers  VEcole  de  demain  :  Souvenirs 
d  un  Maître  d'Ecole  américain  (Traduit  de  l'anglais  par 
L.  Herr.)  (Hachette.) 

RÉGIS  ^KBwa.— Mystiques  et  réalistes  anglo-saxons, 
de  bmerson  à  Bernard  Shaw.  (Armand  Colin.) 

'P^VL-l.oms.  —  Aspects  politiques  de  la  Guerre  mon- 
diale. (Alcan.) 

André  Lamandé.— La  Marne  :  Un  acte  en  vers.  (Grès.) 
William    Speth.  —  Autour  d'Anvers  :  souvenirs  et 
récits,  août,  octobre  1914.  (Grès.) 

Léon  de  Paeuw.  —  La  Réforme  de  l'Enseienement 

populaire  en  Belgique.  (Armand  Colin.) 

Claude  Dubosc.  —  Musiques  éparses.  (Figuiére  ) 
Paol   Reynaud.  —  L'Angleterre  avant  et   après  la 

Lruerre.  (^Grasset.) 

Take  Jonesco.  —  Souvenirs.  (Payot.) 

GEORGES  DuaAu^ï..  —  La  Possession  du  Monde  (Mer- 
cure de  France.)  '  ^ 

Ambroise  Vollard.  —  Paul  Ce\anne.  (Grès,) 

André  Aron.  —  L'Evolution  de. la  Politique  économi- 
que  en  Angleterre.  {Behn  ) 

M.  Grangé.  —  Contribution  à  l'étude  des  conditions 
de  paix  d  imposer  aux  Austro-  Turco-Allemands.  (Behn.) 

Nouvelle  Cartt>  de  France  par   départements.  (Taride.) 


LA  BIBLIOGRAPHIE  A  L'ETRANGER 


ETATS-UNIS 

[Novembre-JanviCT] 

Documents  sur  la  guerre  ; 

Conventions  et  dérAaratîons  de  la  Haye  de  1899  et  1907 
(en  français),  odité  par  J.  B.  Scott.  (Oxiord  Univ  ) 

CorresponUance  diplomatique  avec  les  gouvernements  oel 
Ingérants  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  neutres' 
(Uiplomatie   oorrespondence    wltli    belligerent  covern' 
ments  relating  lo  neutral  riglits  and  duiies.)  {Oltlce  de 
Presse  du  gouvei'nement    Département  d'Etat) 

La  lot  de  la  guerre  et  le  conlrui.  (Ttie  law  Oif  war  and  non 
tract),  par  H.  Campbell  (N.  Y  OA-lord  Univ  ). 

^Vr.^^'i^^''f'\°'}  (Germany's  confession) 

(Comité  d  Information  des  Etats-Unis.  Office  de  presse  dii 
gouvernement)  i^ic^ae  uu 

'^"^Jv"'  ^^f'ii  l'Allemagne.  (A  voice  from  Germany), 
^f.l-  ^■,.^'oerster.  (Publié  par  l'Association  américaine 
de  ooncili'ation  internationale). 

Journal  de  noire  Légation  de  Belgique  (A  journal  from 
our  légation  in  Belgiura),  ,par  Hugh  Gibson.  (N  Y  Grosse^ 
et  L)unlap)_  %  .    •  • 

L'histoire  dê  Varmée  de  Salonique.  (The  story  of  the  Salo- 
mca  army),  par  G.  W.  Frice.  (N.  Y.  Grosset  et  Dunlap) 

^  crmnf  rt  vfrr,f'^'-  ^r?""'  PTononcés  parles  Iwmrneê 
tfl^i  ^'"^"'ï^e  de  ses  alliés  pendant  la  grande 
fN  Y  -H  W."  u'*"'^  °^  our  leaders),  par  W.  M  Lewis. 
(N.  Y.  Hi'nds.  Hayden  and  Eldredge). 

Hi.stoire  : 

La  neutralité  armée  en  1780  et  1800.  (Armed  neutralities  of 

oF^  Scott  (Oxford  Umv ,). 

tiésumé  de  l  histoire  du  peuple  américain.  (Short  history  of 

the  Améncan  poople),  (publié  par  American  Boole  C) 
Précis  sur  V histoire  et  le  gouvernement  de  l'Amérique 

(Elementary  American  hisiory  and  governemenl),  par  J' 

A.  Woodburn  et  T.  P  Moran.  (N.  Y  Longmans) 
L  Angleterre  impériale.  (Impérial  Engiand;,  par  C.  F.  La. 

vell  et  C.  E,  Fayne.  (Macmillan). 
Histoire  constitutionnelle  et    parlementaire    de  VIrlande 

(Conslitiitional   and   parliomentary  history  of  Ireland^' 

par  J.  Mac  Neill  (Macmiilan). 
Le  mouvement  constitutionnel  en  Perse.  IThe  Persian  cons- 
titul'ional  raovement),  par  Granville  E.  Bro\ATie.  (N  Y 

Oxford  Univ.).  ^  .  • 
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rJUBOL-i 

seule  médication  rationnelle  de  l'intestin 


COMMUNICATIONS  : 

A  V Actultmir  dt  MMeciite 

(21  dén'iubre  1909). 
A  l'AcQil&niie  cUs  8ciaK4ê 
(28  juin  J90»). 


La  mer  fournit  l'agar-agar,  cette  algue  marine 
qui  entre  dans  la  composition  du  Jubol. 


6>\ 


X'OPINION  MÉDICALE  : 

«  Si  nos  ancêtres  avaient  pu.  en  avalant  cha(jue  soir  quelques  com- 
primés de  Jubol.  renJre  à  leur  intestin  parésié  par  rai>us  des  dro- 
gues et  des  lavements  son  élasticité  et  sa  souplesse,  s'ils  avalent  eu 
a  leur  service  la  ressource  de  la  rééducation  Intestinale  si  admirable 
ment  réalisée  par  le  .Ivbol.  peut-être  l'histoire  du  clysière  compie- 
ralt-elle  à  son  actif  moins  d'heures  illustres.  En  revanche,  l'huma 
nit^  eût  dénombré  moins  de  souffrances  dont  les  apothicaires,  autant 
que  les  malades,  se  firent,  à  toutes  les  époques,  les  inconseienis 
artisans  » 

D'  Brémond,  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier 

Toutes    pharmacies  et  aux  Etabli»  Châtelain,  î,  rue  de  ^alenciennes 
Paris.  La  bolio.  fco,  s  fr   80  :   les  4  boites,  fco,  22  fr. 
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I  RADICAL.  Kvita  Douleura  et  Complications.  I 
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-GYRALDOSE- 

pour  les  soins  intimes  de  la  femme 


Exigez  la  forme^ 
nouvelle  en 
comprimés 
très  Tolimi  ■ 
nelle  et 
trèê  pra- 
tique. 


CDmioanlcattG 

de  Médecin) 
'14  ocicbn  1913 


Excellent  produit 
non  toxique  dé- 
ongestion- 
nant.  anti- 
eucorrhéï- 
lue.  réso- 
lutif et 
cicatri 
sant 
Odeur 
très  agré- 
able. Usa- 
ge continu 
très  écono- 
iiiique.  Assure 
uD  bien-étre  ré«L 


Sauvée  grâce  à  la  Gyraldose 


L'OPINION  MÉDICALE  : 
•  En  résumé,  nos  conclusions,  basées  sur  l«s  nombreuses  obser- 
vations qu'il  nous  a  été  permLs  de  faire  avec  la  Gyraldose,  font  cjue 
nous  conseillons  toujours  son  emploi  dans  les  nonfibrçuses  afleclionj 
de  la  femme,  toulspèrialpmem  dans  la  leucorrhée,  le^runl  vulvaire 
l'urétrite,  la  métrite  in  salpingite.  Dans  ces  cas  le  médecin  devra 
>«  rappeler  l'adage  bien  connu  •  La  santé  générale  de  la  lemme 
esl  laite  de  son  hygiène  intime.  •>  , 

D'  Henri  Rajat. 

D'  £8  «dcDcee  de  rOnlvervtA  de  l.ron.  Cbef  ao  Laboratoire  dw  Hospicea  Olvtls. 
Dlrecte'ir  dit  Hiirenu  Municipal  d'Uyglèoe  de  Vlcbj. 

Tontes  phaj'macles  et  Etablissements  Châtelain.  2.  r  Valenclennes.  Pari» 
ta  boite  foo.  b  30  :  les  4  foo,  20  fr  La  grande  botte.  7.20  ;  les  3  f».  20  fr 
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Tabès,  Cbaucres,  Ulcères,  Boutons,  Plaques. 
F"  lltr.  —  Lab.  de  l'Urodonal,  2,  R.  Valenclennes.  Pari». 


1 


Questions  sociales  : 

Insurrections  démocratiques  du  peuple  allemand  en  18i8  et 
1849  (Démocratie  risang  of  the  german  people  in  the 
years  ISiS  and  1849),  par  J.  Koettgen.  (Publié  par  les 
Amis  de  la  Démocratie  allemande). 

Les  socialistes  à  VAssemblée  de  New-York.  (The  socialisfe 
in  the  New. York  Assembly)  'par  7\,  Claessens  et  M.  \\. 
Feigenbaum.  (N.  Y.  Ecole  Rànd  de  Science  sociale). 

Nouveau  code  des  ordonnances  de  la  ville  de  New-Yorh 
comprenant  le  code  sanitaire,  le  code  de  la  construction 
et  les  règlements  des  parcs   (New  code  of  ordinances  of 
the  City  of  New-York,  etc.').'  (Banks,  Law  Pub.). 

Eléments  du  problème  du  travail.  (Eléments  of  the  laboi' 
problem),  (publié  par  l'Association  nationale  de  l'indus- 
trie du  coton  à  Boston   45.  Milk  Street). 

Compensation  et  assurance  pour  Vouvrier^  (Norkmen's 
compeinsation  and  insurance),  par  D.  H.  Van  Doren. 
(Moffat). 

La  citoyenne  problème  d'éd\ication_  (The  woman  citi'zen  : 
a  problem  in  educatiion),  par  Horace  A.  Hollister.  (N.  Y. 
Appletonil 

Un  hôpital  'américain  au  XX"  siècle  (American  hospital  of 
the  tiventîeth  century),  par  E.  F.  Stevens.  (Putolication-s' 
des  rapports  architecturaux). 

Art  et  Littérature  ; 

Inlroduclion  Vi  V étude  de  la  littérature  américaine _  (Intro- 
duction to  the  studv  of  American  litteratuire),  par  J.  B. 
IVIatthews.  (N  Y  American  Book  G"). 

Avancement  dé  la  poésie  anglaise  au  XX^  siècle_  (Advance 
of  English  poet'ry  in  the  twentieth  century),  par  W. 
Phelps';  (Dodd,  Mead) 

Essais  sur  la  peinttire  de  Sienne.  (Essays  an  the  study  of 
Sienese  painting),  par  Bernard'  Berenson.  (N.  Y.  Sher. 
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Maladies  de  la  Femme 

LE   RETOUR  D'AGE 

Toutes  les  femmes  connaissent  les 
dangers  qui  les  menacent  à  l'époque 
du  RETOUR  D'AGE. 

Les  symptômes  sont  bien  connus. 

C'est  d'abord  une  sensation  d'étouf- 
fement  et  de  suÉfocation  qui  étreint 
la  gorge,  des  bouffées  de  chaleur 
qui  montent  au  visage  pour  faire 
place  à  une  sueur  froide  sur  tout  le 
coTps.  Le  ventre  devient  douloureux,  les  règles  se  renou- 
vellent irrégulières  ou  trop  abondantes  et  bientôt  la 
femme  la  plus  robuste  se  trouve  affaiblie  et  exposée  aux 
pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut  sans  plus  tarder  faire 
une  cure  avec  la 

JOÏÏVEIfCE  de  VÀ.m  SOU  ET 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  40  ans,  même  celle  qui  n'éprouve  aucun 
malaise,  doit  faire  usage  de  la  JOUVENCE  de  l'Abbé 
SOURY.à  des  intervalles  réguliers,  si  elle  veut  éviter 
l'afflux  subit  du  sang  au  cerveau,  la  congestion,  l'attaque 
d'apoplexie,  la  rupture  d'anévrisme  et,  ce  qui  est  pis 
encore,  la  mort  subite.  Qu'elle  n'oublie  pas  que  le  sang 
qui  n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  les  plus  faibles  et  y  développera  les  maladies 
les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Métrites,  Fibromes, 
Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  des  Nerfs,  etc. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury,  dans  toutes  les  Pharma- 
cies :  le  Flacon  3  fr.  ;  franco  gare  5  fr.  60.  Les  4  flacons 
franco  gare  contre  mandat-poste  30fr.  adressé  à  Pharma 
cie  Mag  DUMONTIER,  à  Rouen. 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


leD  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  S(HJR¥ 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


I Notice  contenant  refiseignements  gratis/. 
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394  L'EUROPE  NOUVELLE 


TANDIS  iOUE  PARLE 

LE  REVOLVER'! 


Le  revolver  a  parlé. 

Ses  premières  balles  ont  touché  le  premier  mi- 
nistre de  France.  Un  grand  frisson  a  secoué  le 
pays,  j'allais  dire  le  monde,  car  le  monde  entier 
estime  l'énergique  vieillard  qui  a  brisé  dans  un  su- 
prême élan  de  volonté  patriotique  la  redoutable 
armature  allemande. 

Les  cœurs  ont  frémi. 

Les  yeux  commencent  à  s'ouvrir. 

Au  surplus,  le  revolver  n'a  pas  parlé  qu'en 
France.  Il  a  couché  dans  la  tombe,  de  l'autre  côté 
du  Rhin,  un  de  nos  ennemis  d'hier,  l'un  des  rares, 
hélas,  dont  la  loyauté  et  la  sincérité  s'imposaient 
au  respect  de  tous,  Kurt  Eisner. 

Balles  symboliques  ! 

Sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  c'est  l'homme  qui 
fut  râme  et  la  volonté  réalisatrice  de  la  victoire 
que  frappe  la  première  balle.  Et  c'est  un  anar- 
chiste qui  la  tire. 

Sur  la  rive  droite,  c'est  l'homme  qui,  le  premier, 
s'est  dressé  contre  le  Prussianisme,  qui,  le  premier, 
a  dénoncé  le  crime  des  anciens  maîtres  de  l'Alle- 
magne, devenus  les  artisans  de  sa  ruine,  qui  tombe 
sous  les  balles  d  un  hobereau  authentique,  un  de 
leurs  fils  et  héritiers. 

Cependant  lune  et  l'autre  ont  manqué  l'objectif 
réel  qu'elles  visaient  à  travers  le  cœur  de  ces  deux 
hommes. 

Cottin  en  Clemenceau  visait  l'incarnation  de 
l'autorité.  Il  n'a  réussi  qu'à  dresser  la  France  en- 
tière contre  les  éléments  d'anarchie  et  de  désordre. 

Le  comte  Arco,  à  travers  Kurt  Eisner,  voulait 
frapper  l'idéal  révolutionnaire.  Il  a  déchaîné  la 
furie  populaire  et  ouvert  la  digue  au  flot  révolu- 
tionnaire. 

Une  fois  de  plus  dans  l'histoire  le  meurtre  poli- 
tique a  manqué  le  but  que  poursuivait  son  auteur. 

Le  flot  a  passé,  vague  irrésistible,  sur  les  fragiles 
institutions  du  nouveau  régime  bavarois.  Socia- 
listes majoritaires  et  indépendants  cherchent  un 
programme  d'union,  mais  derrière  eux  se  profile 
l'inquiétante  silhouette  du  docteur  Levi^in,  le  Lé- 
nine de  Munich. 

On  tremble  à  Weimar. 

L'Allemagne  inaugure  sa  seconde  révolution.  Où 
la  mènera-t-elle  ?  Dans  quels  abîmes  ne  menace- 
t-elle  pas  de  l'entraîner  ? 

Redoutables  perspectives  pour  nous. 

Les  avons-nous  envjisagées  ?  Et  les  ayant  en\i- 
sagées  avons-nous  pris  des  résolutions  en  consé- 
quence ? 

Ouvrons  l'œil.  L'Europe  tout  entière  est  secouée 
de  mouvements  révolutionnaires.  Spasmodiques  eri 
apparence,  ils  procèdent  en  réalité  d'une  volonté 
supérieure  collective. 


Le  coup  de  revolver  de  Cottin  a  été  suivi  de  preg 
par  le  mouvement  bolcheviste  en  Bavière,  et  ce 
dernier  éclatait  presque  à  la  même  heure  que  celiii 
qui  vient  de  se  déchaîner  à  Budapest  et  à  Prague 
même  libérée  ! 

Etranges  coïncidences  ?  Hasard  ? 

Historien,  je  ne  crois  pas  au  hasard. 

11  y  a  en  Europe  une  puissante  organisation  ré- 
volutionnaire. Elle  règne  en  maîtresse  en  Russie. 
Elle  a  mis  la  main  sur  les  grosses  réserves  d'or 
de  la  Banque  Impériale  des  fsars.  Elle  s'en  ser'. 
La  misère  est  grande  dans 'la  vieille  Europe.  Cer- 
taines âmes  sont  lasses.  Les  nerfs  sont  tendus.  Et 
puis  l'envie,  1  envie  qui  a, toujours  poussé  les  masses 
à  chercher  l'égalisation  par  en  bas,  est  un  précieux 
auxiliaire.  L'or  du  tsarisme  fait  le  reste.  11  ne 
s'agit  pas  de  chercher  le  meilleur  devenir  social,  il 
s'agit  d'abord  de  détruire,  de  briser  les  rouages 
essentiels  de  l'ancien  ordre  de  choses.  Civilisation 
à  rebours,  certes,  mais  idée  force.  L'anarchie  est 
un  mal  contagieux.  Les  bouleversements  qui  vien- 
nent de  secouer  le  monde  sont  un  merveilleu.x 
bouillon'  de  culture,  que  féconde  la  crise  écono- 
mique inévitable  succédant  à  la  paralysie  pro- 
longée pendant  cinq  ans  de  guerre  des  forces  créa- 
trices harmoniques. 

En  face  de  cette  anarchie  organisée,  disposant 
de  toutes  les  ressources  morales  et  matérielles  d'ac- 
tion destructive,  dirigée  par  une  élite  qui  sait  où 
elle  va  et  ce  qu'elle  veut,  les  nations  que  la  victoire 
a  servies  ont  un  impérieux  devoir  à  remplir  :  le 
maintien  de  l'ordre  social,  seul  facteur  du  progrès 
et  de  la  civilisation. 

Mais  ce.  devoir  en  implique  un  autre  :  l'union  et 
l'accord  complet  sur  un  programme  simple  s'ins- 
pirant  non  seulement  des  nécessités  de  l'heure, 
mais  d'un  idéal  supérieur.  En  face  de  la  ternblf 
menace  qui  risque  de  compromettre  des  siècle; 
a'-îffort  vers  un  stade  supérieur  de  civilisation,  com 
bien  petits,  mesquins,  ridicules,  apparaissent  le: 
appétits  des  uns,  les  ambitions  des  autres. 

Les  grandes  nations  assises  autour  de  la  tabl' 
de  la  Conférence  entendront-elles  à  temps  la  voi: 
du  revolver  ?  En  tireront-elles,  comme  il  convient 
la  dure  mais  salutaire  leçon  ? 

.11  quoi  ?  on  s'entre-déchire,  on  sème  des  haine 
vivaces  et  profondes,  on  compromet  cinq  année 
d'efforts  surhumains  pour  quelques  lambeaux  d 
territoire,  quelques  ports  ou  quelques  puits  d 
rames,  alors  que  chaque  jour  de  retard  apporté 
la  conclusion  de  la  paix,  chaque  querelle  nouvell 
entre  peuples,  hier  unis,  rendent  plus  fragile  1 
barrière  qui  contient  encore  la  vague  anarchiqu 
qui  déferle  sur  les  vieilles  ou  jeunes  civilisation 
européennes. 

Mais  à  quoi  pensent  donc  ces  gens-là  ? 

Penchés  sur  leurs  cartes,  enfermés  dans  la  tou 
d'ivoire  de  leur  machiavélisme  puéril,  n'entendeni 
ils  donc  pas  mugir  la  tempête  au  dehors  ? 

Il  n'est  que  temps,  cependant,  de  se  redresse 
et  de  faire  face  à  Forage. 

Tandis  nu'on  instruit  maints  procès  de  Teschet 
de  Fiume  ou  du  Banat,  Moscou  attentive  suit  lé 
débats,  se  riant  des  plaideurs,  qui  se  chamaillen 
ethnographes  myopes,  artisans  d'ambitions  pcl 
tiques  ou  financières  inavouées,  tandis  que  se 
agents  aux  sacoches  bien  garnies  s'en  vont,  pèl« 
rins  passionnés,  dire  aux  peuples  fatigués  la  vanit 
ou  l'immoralisme  de  certains  de  leurs  gouvernant 

Allons,  messieurs,  disputez-vous  pour  Teschei 
battez-vous  pour  Fiume,  brouillez-vous  pouf  T< 
mesvar,  nains  et  bouffons  d'une  lutte  titanesqU' 
la  troisième  Internationale  vous  contemple  et  sot 
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,  car  vous  travaillez  bien,  fort  bien  et  gratuite- 
3nt  pour  elle  ! 

Jeux  dangereux  que  ceux-là  ! 
Il  est  temps'que  les  grandes  puissances  y  met- 
it  fin  vu^ement  si  elles  ne  veulent  pas  être  sur- 
ises  par  la  tempête. 

Quant  à  nous,  Français,  à  qui  nos  pères  ont 
ywé  avec  la  bravoure  quelques  grains  de  bon 
ns,  pourquoi  disperser  notre  attention  sur  mille 
•jets  divers  ?  Elevons-nous  au-dessus  des  procès 

bornages  ou  de  murs  mitoyens.  Ces  peuples  qui 
ittardent  à  ces  querelles  regrettables  sont  tous 
)s  amis.  En  nous  mêlant  à  elles,  en  prenant  parti 
)ur  l'un  nous  nous  aliénons  l'autre.  Restons  donc 
nplement  Français  et  ne  perdons  de  vue,  en 
)Us  passionnant  pour  les  débats  du  prétoire,  ni  les 
ands  principes  de  justice  que  nous  avons  procla- 
és  et  servis  les  premiers,  ni  les  directives  dont  la 
nplicité  illuminée  par  les  clartés  salutaires  de 

tradition  fait  la  force. 

Ces  directives  sont,  à  l'heure  présente,  faciles  à 
îterminer  : 

l*  Maintien  de  l'ordre  dans  la  liberté  contre  l'a- 
jchie  ; 

2'  Résistance  énergique  contre  tout  accroisse- 
snt  de  la  force  allemande  ; 

3'  Développement  dans  des  amitiés  profondes 
intelligemment  cultivées  de  cette  grande  union 
tine  qui  doit  devenir  l'un  des  pivots  principaux 
!  notre  politique  d'après  guerre. 
Voilà  les  directives  qu'il  importe  de  ne  jamais 
rdre  de  vue,  et  à  la  lumière  desquelles  nous  de- 
ins  chercher  la  solution  la  meilleure  des  problè- 
is  multiples  et  complexes  qui  encombrent  les 
mmissions  de  la  Conférence. 
Essayons  de  les  préciser. 

Le  maintien  de  Tordre  dans  la  liberté,  nous 
issurerons  d'autant  plus  facilement  que  nous 
rons  mieux-  pénétrés  de  cette  grande  vérité  que 
Président  Wilson  a  si  magnifiquement  mise  en 
raière  dans  son  noble  discours  de  Boston  :  à  sa- 
)ir  ((  que  nous  sommes  à  la  veille  d'un  nouvel 
je  du  monde,  âge  où  les  nations  se  comprendront 
itre  elles,  où  elles  se  soutiendront  les  unes  les 
itres  dans  toute^  cause  juste,  où  elles  associeront 
lUtes  les  forces  morales  et  physiques  pour  obtenir 
le  le  droit  l'emporte  ». 

Ce  pressentiment  d'un  âge  nouveau,  cette  volonté 
en  assurer  la  réalisation  sont  aujourd'hui  ancrés 
ins  l'esprit  des  masses  qui  ont  fait  la  guerre  et 
11  en  ont  le  plus  durement  souffert.  Chez  elles 

sentiment  de  l'intérêt  collectif,  de  la  solidarité 
ternationale  est,  reconnaissons-le,  plus  développé 
le  dans  les  classes  plus  élevées,  exception  faite 
3ur  une  élite  intellectuelle  des  nations  euro- 
ïennes.  Ces  classes,  moins  éprouvées  dans  leur 
e  matérielle,  habituées  qu'elles  sont  à  un  indivi- 
ualisme  excessif,  imbues  des  théories  tradition- 
îlles  de  la  vieille  diplomatie,  inquiètes  au  demeu- 
int  des  lendemains  inconnus,  sentent  bien,  sans 
aute,  qu'une  ère  nouvelle  se  prépare,  mais  tout  en 

pressentant,  tout  en  en  reconnaissant  les  symp- 
•mes  avant-coureurs,  elles  ne  peuvent  s'empêcher 
3  régarder  en  arrière  et  de  chercher  à  distinguer 
ivenir  à  travers  le  prisme  du  passé,  qu'elles  re- 
■  Pttent  au  fond  du  cœur. 
Sentiment  excusable  mais  dangereux. 
C'est  lui  qui^  a  inspiré  à  certains  organes  de  leur 
resse  attardée  ces  campagnes  violentes  contre 
1  idéologie  ))  du  Président  Wilson.  En  s'abandon- 
ant  a  ces  tristes  menées  ils  faisaient,  sans  s'en  dou" 
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ter,  le  jeu  des  pires  ennemis  du.  Président  et  de  la 
Paix  durable.  Ils  fournissaient  aux  Monroïstes  leurs 
meilleurs  arguments  pour  lutter  contre  Wilson  et 
contre  son  projet  d'une  Ligue  des  Nations,  sous 
prétexte  que  le  seul  fait  d'entrer  dans  cette  Société 
nouvelle  impliquait  l'éventualité  d'une  nouvelle 
intervention  des  Etats-Unis  dans  les  affaires  euro- 
péennes. 

Certains,  qui  ne  craignirent  point  de  nous  repro- 
cher, a  V Europe  Nouvelle,  notre  wilsonisme,  s'en 
aperçoivent  aujourd'hui  et  s'inquiètent.  Mais  encore 
aujourd'hui  s'en  inquiètent-ils  moins  parce  que  les 
idées  wilsoniennes  sont  les  plus  proches  de  la  vo- 
lonté des  peuples  las  de  la  guerre  que  parce  qu'ils 
redoutent,  en  cas  de  conflit,  la  carence  sur  les 
champs  de  bataille  européens  des  armées  améri- 
caines dont  ils  ne  sauraient  méconnaître  la  néces- 
saire coopération. 

Attardés  dans  la  conception,  honnie  des  masses 
populaires  et  ruineuse  aussi,  de  la  paix  armée,  ils 
ne  comprennent  point,  ils  ne  veulent  pas  entendre 
que  ces  masses,  qui  ont  au  cœur  la  haine  de  la 
guerre,  sont  en  marche,  guidées  par  leur  instinct, 
vers  cet  ordre  nouveau  dont  le  principe  vital  s'in- 
carne en  une  formule  pour  les  philosophes  :  le 
règne  du  droit,  et  pour  le  peuple  en  sa  traduction 
pratique  :  guerre  à  la  guerre. 

C'est  au  nom  de  ce  principe,  c'est  par  sou  action 
sur  l'esprit  des  masses  que  Lénine  a  renversé  d'une 
chiquenaude,  après  le  régime  tsariste,  le  régime 
libéral  inauguré  par  Kerenski  et  le  prince  Lvow. 

(jue  si  les  peuples  se  rendent  compte  qu'il  n'ins- 
pire pas  toutes  les  décisions  de  la  Conférence  de 
la  Paix,  je  mets  au  défi  un  gouvernement  quel  qu'il 
soit  de  résister  longtemps  au  flot  populaire. 

L'ordre  dans  la  liberté,  seule  la  Société  dés  Na-' 
tions,  par  la  suppression  du  militarisme,  la  défense 
sanctionnée  du  droit  et  la  création  d'une  législa- 
tion internationale  du  travail,  pourra  l'assurer. 

Cependant  cet  effort,  même  loyalement  pou?' 
suivi,  serait  insuffisant  si  les  puissances  acceptaient 
bénévolement  le  renforcement  matériel  de  la  puis- 
sance allemande,  toujours  inquiétante,  toujours 
troublante,  par  l'incorporation  de  l'Autriche  alle- 
mande dans  l'Empire  républicain  germanique.  J'ai 
trop  souvent,  dans  ces  colonnes,  dénoncé  ce  péril  re' 
doutable  pour  en  renouveler  la  démonstration. 
I  rop  tard  !  disent  quelques-uns.  Les  élections  autri- 
chiennes ont  donné  aux  socialistes  pro-Germains 
une  énorme  majorité.  Demain  la  Constituante 
prononcera  son  rattachement  à  l'empire  allemand. 

Geste  sans  valeur. 

Les  élections  ont  été  faites  dans  une  atmosphère 
qui  ne  donne  à  leurs  résultats  qu'une  valeur  très 
relative.  Des  cercles  entiers  de  l'ancienne  Autriche, 
occupés  par  ses  membres  dissidents,  la  Bohême,  la 
Roumanie,  la  Yougoslavie,  n'ont  pu  voter  en  pleine 
liberté. 

--es  élections  ne  sont  qu'une  démonstration. 

Cette  démonstration  doit  demeurer  platonique. 

Si  l'on  doit  laisser  au  peuple  autrichien  le  droit 
de  se  prononcer,  encore  faut-il  qu'il  ait  retrouvé 
une  condition  à  peu  près  normale,  qu'il  ait  pu  me- 
surer non  seulement  les  conséquences  politiques, 
mais  encore  les  conséquences  économiques  et  Iman- 
cieres  de  sa  décision. 

Aujourd'hui  on  a  joué  de  son  découragement,  de 
son  amertume,  de  l'inquiétude  assez  légitime  qu'a 
fait  naître  le  sentiment  de  la  solitude,  de  l'isole- 
ment où  il  se  trouve  au  milieu  de  nations,  hier 
sujettes,  aujourd'hui  rivales,  et  rivales  plutôt  hosr 


tiles.  Ce  n'est  point  un  élan  de  sympathie  qui  l'en- 
traîne à  se  jeter  dans  les  bras  d'un  Ebert,  c'est  La 
crainte.  Ses  sympathies,  même  aujourd  hui,  ne  sont 
point  pour  Berlin. 

Non,  la  Conférence  ne  saurait  s'incliner  devant 
un  tel  simulacre,  une  telle  parodie  de  consultation 
nationale. 

Que  si  les  raisons  de  maintenir  l'équilibre  euro- 
péen ne  suffisent  pas  pour  justifier  un  veto,  allons 
jusqu'au  bout  des  principes  wilsoniens  et,  quand 
le  moment  sera  propice,  quand  le  peuple  aura  ete 
suffisamment  éclairé  sur  les  conséquences  de  son 
vote,  faisons  procéder  à  un  vaste  et  libre  plébiscite. 

v.e  n'est  donc  pas  le  moment  de  lever  les  bras  au 
ciel  et  de  pleurer  d'avance  surfine  pareille  éven- 
tualité, c'est  le  moment  de  dire  nettement  à  l'Au- 
triche ce  que  nous  ne  voulons  pas  et  ce  que  nous 
voulons,  afin  qu'elle  puisse  mesurer  exactement  les 
conséquences  de  sa  décision  quand  l'heure  propice 
aura  sonné. 


Cependant,  si  le  problème  allemand  dont  le  pro- 
blème autrichien  n'est  qu'un  des  aspects,  doit  se 
placer  au  premier  rang  de  nos  préoccupations,  nous 
ne  devons  pas,  nous,  Français,  perdre  de  vue  cette 
autre  directive  que  j'énonçais  à  l'instant,  à  savoir 
la  défense  et  le  développement  du  principe  de 
l'union  latine. 

11  ne  faut  pas  qu'en  face  d'un  germanisme  re- 
constitué, qu'en  face  d'un  développement  inouï  des 
peuples  saxons,  les  grandes  nations  latines  demeu- 
rent éparses  ou  divisées.  Tout  leur  conseille  l'union, 
non  seulement  la  ccJmmunauté  de  leurs  intérêts 
politiques,  mais  encore  les  nécessités  élémentaires 
de  leur  reconstitution  économique  et  de  leur  renais- 
sance commerciale. 

Il  serait  déplorable  qu'un  principe  aussi  essen- 
tiel, aussi  vital  puisse  être  battu  en  brèche  par  des 
querelles  de  clocher,  des  jalousies  injustifiées  ou 
des  polémiques  maladroites.  Que  de  sottises  na- 
t-on  pas  dites  et  écrites  à  propos  de  la  délicate 
question  de  Fiume  ?  Certains  journaux  italiens  ne 
semblaient- ils  pas  croire  que  la  France  entière  se 
passionnait  pour  elle,  que  le  chauvinisme  français 
caressait   dans   un  moindre  accroissement  de  la 
puissance  italienne  sur  la  côte  orientale  de  l'Adria- 
tique l'espoir  de  voir  réduire  ainsi  un  jour  la  force 
du  royaume  et  ses  capacités  d'expansion  ?  Que  nos 
anus  italiens  se  rassurent.  Les  paysans  de  France 
sont  totalement   indifi:érents   au   sort  de  Fiume. 
Leurs  préoccupations  sont  plus  terre  à  terre  et  la 
plupart  n'ont  sur  Fiume  qu'une  idée  très...  très 
vague.  Ils  s'en  remettent  là-dessus  comme  sur  bien 
d'autres  questions  à  la  sagesse  de  la  Conférence. 
Ce  qu'ils  veulent,  c'est  la  paix,  le  plus  rapidement 
possible  et  la  plus  solide,  la  plus  durable  qu  on 
puisse  élaborer.  Ce  qu'ils  redoutent  toujours,  parce 
qu'ils  en  ont  particulièrement  souffert,  c  est  1  Alle- 
magne. Le  reste  les  tourmente  fort  peu. 

Mais  ceux  qui  peuvent  s'élever  plus  haut  et  voir 
plus  loin  se  rendent  compte  que  l'axe  du  monde 
sera  nécessairement  déplacé  par  cette  guerre.  Qu'il 
plaise  ou  non  aux  monroïstes,  l'Amérique  s'est  rap- 
prochée de  l'Europe.  Elle  a  compris  quels  immen- 
ses débouchés  cette  Europe  épuisée,  vidée,  ruinée, 
pouvait  offrir  à  son  commerce  et  à  son  industrie. 
I  'Allemagne,  profondément  atteinte,  ne  peut  pas 
prétendre  avant  longtemps  à  son  rôle  d  avant 
guerre  dans  l'activité  économique  mondiale. 

l^e  nouvel  axe  économique  du  monde  sera  main- 
tenant Londres,  Paris,  Madrid,  Tanger,  Dakar.  Par 


cette  ligne  se  fera  la  liaison  entre  l'Ainérique  latir 
et  l'Europe.  Par  nos  ports  de  l'océan  se  fera  : 
grand  transit  de  l'Amérique  du  Nord  si  nous  s; 
vons  les  y  adapter  en  temps  opportun. 

D'autre  part,  l'effondrement  de  l'Empire  ott! 
man  et  la  ruine  de  l'emprise   allemande  sur  S( 
vastes  et  fertiles  provinces,  la  renaissance  à  la  v 
libre  des  anciennes  nations  chrétiennes  opprimé 
ouvrent  au  commerce  méditerranéen  des  perspe 
tives  immenses  qui  feront  de  la  grande  mer  mt 
rieure  un  des  centres  d'activité  économique  et  coi 
merciale  les  plus  actifs  qui  soient.  Or,  quelles  so 
les  grandes  puissances  méditerranéennes  sinon  ' 
trois   grandes   nations   latines  :  Italie,  France 
Esipagne  ?  Unies,  elles  assureront  à  la  latinité 
maîtrise  de  ce  champ  plus  largement  ouvert  à  L 
civilisation  et  à  leur  activité.  Rivales,  elles  ferc 
le  jeu  des  puissances  concurrentes.  C'est  dans 
amitié  sincère,  dans  une  entente  économique  p 
étroite  qu'est  leur  avenir  commun,  avenir  que 
carte  géographique  du  bassin  méditerranéen  s 
chargée  de  leur  tracer  par  avance. 

Qu'importent  à  la  réalisation  d'un  aussi  va 
programme  les  questions  secondaires  ? 

Une  se;ile  chose  importe  parce  qu'elle  est  la 
rité  :  l'union  latine,  la  confiance  entre  les  grant 
nations  latines,  l'amitié  sincère  des  deux  granc 
nations  sœurs  dont  l'avenir  est  lié,  dont  la  pi 
périté  commune  est  fonction  de  leur  entente  d 
une  large  compréhension  de  leurs  intérêts  exem 
de  toute  rivalité  mesquine. 

Voilà  ce  qu'on  ne  devra  jamais  oublier,  ai 
bien  à  Rome  qu'à  Pans.  Voilà  ce  que  comprenu 
en  France,  et  aussi,  je  le  sais,  en  Italie,  ceux 
voient  l'avenir  avec  les  yeux  non  du  passé,  ir 
d'aujourd'hui  et  qui,  par  l'expérience  qu'ils 
des  affaires  et  des  possibilités  économiques 
deux  pays,  sont  convaincus  que  plus  sera  int 
l'entente  des  deux  peuples  sur  ce  terrain,  plus  s" 
fécond  leur  effort  de  demain,  plus  grand  a 
sera  dans  le  monde  entier  le  rayonnement  né 
saire  de  la  civilisation  latine,  qui  par  la  na 
sœur  du  Danube,  par  la  Roumanie,  fidèle  à  l'i- 
latin,  s'étendra  des  bords  de  l'Amazone  aux  i 
du  Pont-Euxin. 


L'essentiel,  c'est  qu'a  la  lumière  de  ces  graa 
directives  la  Conférence  hâte  l'élaboration^ 
conditions  définitives  des  préliminaires  de  la 
qu'elle  fixe  par  conséquent  les  frontières  onenl 
et  occidentales  de  l'Allemagne,  celles  de  l'anct 
Autriche  et  de  la  Hongrie. 

Les  autres  problèmes  sont  secondaires. 

jL^e  statut  européen  les  dépasse. 

Mais  ce  qui  domine  tout,  c'est  la  nécessité 
lue  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  qui  n'efn! 
la  guerre,  ni  la  paix  et  qui,  en  énervant  les  peu  e= 
en  prolongeant'  les  querelles,  est  propice  au 
loppement  des  appétits  et  des  ambitions,  con  i'- 
met  l'œuvre  de  concorde  générale  vers  laq^li' 
nous  tendons,  cet  ordre  nouveau  célébré  par  le  ire 
sident  Wilson  à  Boston  et  favorise,  au  ÇO^t  ij'e 
les  menées  de  ceux  qui,  eux,  rêvent  non  d'un  'P^" 
nouveau,  mais 'du  désordre  d'où  ils  prêter  en 
faire  sortir  une  humanité  soi-disant  supéneu 

Voilà  ce  que  pensent  ceux  qui  croient  com  -en 
dre  la  voix  du  revolver.  Le  son  en  est  tout  «r 
à  la  tranchée  ou  rue  Franklin. 
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L'INDEMNITÉ  DE  DÉMOBILISATION 


La  Chambre  'a  voté  en  une  séance  le  -projet  de  la 
mmission  rapporté  par  M.  Faisant,  modifié  par 
incndemcnt  Borrcl,  qui  alloue  en  sus  de  la  prime  de 

0  francs  une  indemnité  de  20  francs  par  mois  de 
ésence  aux  combattants  des  tranchées  et  de  15  fr. 
X  mobilisés  de  Vintérieur.  Nos  lecteurs  savent  ce 
■e  nous  pensons  de  ce  projet  insuffisant,  bâclé,  ^t 
r,  simple  manœuvre  électorale,  ne  répond  nullement 
X  besoins  réels  et  aiix  légitimes  revendications  de  nos 
ntarades. 

Si  M-  Faisant  croit  nous  avoir  donné  satisfaction, 
se  trompe. 

Il  faut  qu'on  sache  bien  que  le  poilu  ne  considère 
tte  indemnité  que  comme  une  indemnité  de  rééqui- 
ment  civil. 

Il  a  droit  à  autre  chose. 

Pourquoi  M.  Faisant  n'a-t-il  pas  parlé  du  projet 
indry  dont  cependant  il  a  été  nommé  rapporteur 
puis  plus  de  18  mois  ?  Tous  les  démobilisés,  coni- 
?rçants  et  industriels,  le  réclament.  Fourquoi  cette 
gligence?  Les  poilus  vous  le  demandent,  Monsieur 
ïisaut.  Et  le  projet  Comperc-Morel  ?  Il  intéresse 
andcment  celui-là  tous  les  cultivateurs. 
Cet  exposé  d' ensemble  des  mesures  que  le  pays  se 
ni  à  lui-même  d'exiger  pour  ceux  qui  Vont  sauvé, 
esures  de  secours  immédiat,  organisation  d'un  crc- 
t  spécial  pour  les  démobilisés,  accès  à  la  propriété 
raie,  accès  aux  concessions  coloniales,  voilà  ce  que 
ms  attendions,  mes  camarades  et  moi,  du  rappor- 
ur  du  projet  insuffisant  de  l'indemnité  de  démobili- 
iion.  Il  ne  l'a  pas  compris.  Tant   pis.  Nous  nous 

1  sotiviendrons  et  nous  saurons  obliger  la  Chambre 
réparer  son  oubli. 

'UNION  LATINE 

ET  LES  RÉPARATIONS 

DE  GUERRE 


On  vient  de  nous  donner  le  statut  provisoire  de 
i  «  Ligue  des  Nations  ».  Nous  savons,  d'autre 
art,  quelles  sont  les  directives  probables  de  l'ar- 
listice,  qui  formera  suite  à  la  prolongation  du 
6  février  et  préface,  espérons-le,  à  la  conclusion 
e  la  paix. 

Sans  entrer  actuellement  dans  l'examen  détail"" 
:  de  ces  importants  documents,  je  veux  y  relever 
ne  caractéristique  commune,  celle  de  chercher, 
our  aujourd'hui,  la  tenue  en  mains  du  militaris- 
allemand  et,  pour  l'avenir,  des  assurances  de 
aix,  aux  sources  mêmes  de  la  guerre,  c'est-à-dire 
ans  les  arrtiements  et  la  production  économique, 
îdustrielle,  financière,  qui  permettent  de  l'organi- 
sr  e:  de  alimenter. 

L'armistice  ne  tendra  pas  à  d'au*^re  but,  en  sou- 
lettant  à  son  contrôle  les  effectifs  des  forces 
militaires  permanentes  de  l'Allemagne,  officiers 
ompris,  les  livraisons  de  matériel,  l'arrêt  de  nou- 
elles  fabrications  de  guei-re  et,  s'il  est  nécessaire, 
exploitation  des  établissements  métallurgiques 
le  Westphalie  ou  du  bassin  de  la  Ruhr.  Il  y  ré- 
)ondra  encore  en  fermant  à  l'Allemagne,  par  la 
econstitution  de  la  Pologne,  les  voies  de  ((  colo- 
iisation  »  de  la  Russie. 


Ce  serait  peu  de  forcer  l'adversaire  à  renvoyer 
ses  hommes  dans  leurs  foyers,  si  on  lui  laissait 
conserver  ou  fabriquer  à  son  gré  le  matériel  et  l'ar- 
mement dont  il  pourvoirait  des  effectifs  rapide- 
ment rappelés. 

isous  sommes  ainsi  dans  le  plein  de  la  question. 
La  Ligue  —  prologue  de  la  Société  des  Nations 
—  tend  elle-même  à  ces  objectifs.  Tardivement, 
l'Entente  revient  là  où  très  tardivement  aussi  elle 
arriva  sur  le  champ  de  bataille,  c'est-à-dire  à  l'im- 
portance du  matériel,  au  caractère  industriel  et 
économique  de  la  guerre  moderne. 

Et,  cette  considération  importe,  plus  qu'à  toutes 
autres  nations,  à  ces  puissances  du  front  occiden- 
tal, dont  je  traitais  ici  dans  ma  dernière  chroni- 
que (l).  Car,  à  pied  d'oeuvre,  liées  par  les  mêmes 
nécessités  et  les  mêmes  devoirs  immédiats  sur  le 
terrain  même  de  l'action,  elles  sont  les  plus  expo- 
sées à  ces  attaques,  brusquées  et  soudaines,  que 
seule  leur  organisation  préalable  en  moyens  indus- 
triels d'armements  et  de  transports  peut  permettre 
à  l'ennemi  de  monter  et  de  déclencher. 

^Nouvelle  et  décisive  raison  pour  que  ces  puis- 
sances —  Belgique,  France,  Italie  —  comprennent 
et  rendent  intime  la  solidarité  qui  est  la  sauve- 
garde de  leur  salut  commun.  Ljtnion  latine,  011  nos 
amis  de  Bruxelles  ont  leur  place  marquée  par  leur 
culture,  par  leur  situation  géographique,  par  les 
faits  mêmes  de  la  récente  guerre,  doit  poursuivre 
son  développement  dans  le  cadre  des  précieuses 
amitiés  qu'elle  compte  au  sein  de  la  Ligue  des 
Nations. 


Ces  considérations  prennent  une  singulière  va- 
leur au  moment  où  se  traite  à  la  Conférence  de 
la  Paix  la  question  des  réparations,  la  plus  grave 
de  celles  qui  engagent  l'avenir.  On  dit,  non  sans 
raiso.i  :  qui  paiera?  Il  faut  déterminer  aussi  à  qui 
et  dans  quelles  proportions  iront  les  réparations. 

Nul  ne  discutera  les  droits  de  priorité  de  la 
France  et  de  la  Belgique,  frappées  dans  leur  in- 
dustrie aux  sources  mêmes  de  leur  vie  économique. 
Nul  ne  peut  davantage  contester  les  dévastations 
subies  par  l'Italie,  dans  ses  provinces  du  Nord, 
ni  les  droits  que  lui  ouvrent  les  promesses  faites, 
en  191 5,  à  Londres  par  l'Angleterre  et  la  France. 
Pour  ces  peuples,  comme  pour  les  Roumains  qui, 
bien  que  plus  éloignés,  ont  bien  mérité  de  la  race 
latine,  ces  règlements  sont  affaires  de  bonne  foi, 
de  juste  et  généreuse  interprétation. 

Je  voudrais  y  associer  encore  cet  autre  groupe- 
ment, que  forment  les  Polonais  à  l'arrière  du  front 
occidental. 

Pour  être  moins  connu  et  moins  brillant  en  ses 
manifestations,  leur  concours  n'en,  fut  pas  moins 
réel.  Placés  par  leur  situation  à  l'écart  des  régions 
où  flambait  l'incendie,  ils  surent  néanmoins  y  re- 
vendiquer leur  place  de  bataille.  A  ces  services,  ils 
ajoutèrent,  dans  l'ordre  militaire,  ce  que  leur  fa- 
çade sur  l'Atlantique  leur-permit  contre  les  sdus- 
marins  et,  dans  l'ordre  économique,  ce  que  leur  pu- 
rent fournir  leurs  ressources  coloniales  ou  métropo- 
litaines. • 

Alliés  séculaires  de  nos  amis  les  Anglais,  ils  ne 
voulurent  pas  connaître  la  neutralité.  Dès  les  tout 
premiers  jours  d'août,  ils  se  mettaient  à  la  dispo- 
sition ue  la  Grande-Bretagne  pour  combattre  à  ses 
côtés.  Dans  un  mouvement  unanime  de  sympathie 
vis-à-vis  de  l'Entente,  ils  lui  offraient  leurs  dispo- 


(1)  \'oir  Europe  Kovvelle  n°  du  15  fovrior  1019. 
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nibilités  en  céréales,  en  matières  premières,  en  ar- 
mes, en  ports,  en  navires. 

Je  relève  dans  leurs  apports  aux  i^ilhés,  So.ooo 
fusils,  15  millions  de  cartouches,  des  canons  de 
75  v'type  Canet)  avec  leurs  munitions,  à  un  moment 
où  l'armement  de  l'Entente  était  en  déficit.  Je  re- 
lève encore  160.000  tonnes  au  service  de  la  Grande- 
Bretagne,  soit  65  pour  cent  du  tonnage  total  pro- 
venant de  la  réquisition  des  navires  allemands. 

Lorsque,  en  1916,  l'Allemagne  leur  déclara  la 
guerre,  il  y  avait  des  mois  que  les  Portugais  s  y 
préparaient,  en  Afrique  où  dès  le  début  ils  s'étaient 
rencontrés  avec  les  Allemands,  aux  Açores,  au 
Cap-Vert,  à  Maderia  où  ils  avaient  installé  des  ba- 
ses navales  et  des  services  contre  sous-marins,  dans 
la  métropole  où  une  mission  militaire  anglo-fran- 
çaise les  aidait  à  mettre  sur  pied  leur  armée,  à  l'ins- 
truire dans  les  transformations  les  plus  récentes 
de  la  guerre. 

Ce  petit  peuple  a  tenu  jadis  une  place  considé- 
rable dans  le  monde  et  légué  à  de  grandes  nations 
amies,  comme  le  Brésil,  de  nobles  traditions.  Lui- 
même  n'y  a  pas  manqué  à  l'heure  récente  de  la 
grande  lutte  pour  la  civilisation. 

Malgré  sa  situation  financière  difficile  et  bien 
que  ne  comptant  en  Europe  qu'environ  cinq  mib 
lions  d'habitants,  il  a  réussi  à  mobiliser  deux  divi- 
sions, à  amener  par  efforts  successifs,  de  mars  - 
décembre  191 7,  plus  de  50.000  hommes  sur  le  front 
occidental,  à  fournir  des  travailleurs  civik,  et,  s'il 
n'a  pas  fait  plus,  c'est  que  l'insuffisance  des 
moyens  de  transport  a  trahi  son  ardente  volonté  de 
se  donner  plus  complètement  à  la  lutte. 

je  sais  que  la  fortune  des  armes  a  placé  ce 
corps  expéditionnaire  parmi  les  héroïques  divi- 
sions britaniques  qui  eurent  le  g  .avril  191 8  à  su- 
bir, sur  le  front  d'Armentières,  le  rude  assaut  des 
ma'sses  de  Ludendorff  et  que,  là  comme  le  21 
mars  en  Picardie,  le  flot  ennemi  ne  put  être  ar- 
rêté qu'en  l'obligeant  progressivement  à  venir,  sui- 
vant le  mot  du  maréchal  Foch,  ((  mourir  sur  la 
grève  ». 

Les  jeunes  troupes  du  Portugal  eurent  alors 
l'honneur  du  sort  qui  échut  à  nos  plus  braves  vé- 
térans de  la  grande  guerre.  Et,  c'est  une  raison 
pour  que  nous.  Français,  qui  connûmes  ces  angois- 
ses sur  notre  propre  sol,  en  gardions  en  notre 
cœur  grand  compte  à  ces  recrues,  submergées  dans 
la  tourmente.  . 

Après  cette,  tempête,  le  corps  expéditionnaire 
portugais,  conservant  intacte  sa  foi,  se  mit  au  tra- 
vail de  sa  reconstitution.  En  octobre  19 18,  une  de 
ses  divisions  était  à  nouveau,  dans  les  Flandres, 
prête  à  marcher.  En  novembre,  à  la  veille  de  l'ar- 
mistice, ses  têtes  de  colonne,  débouchant  de  I-ille, 
abordaient  l'Escaut. 

A  ce  moment,  ce  corps  avait  subi  des  pertes  s  éle- 
vant à  27  pour  cent  de  son  effectif.  Je  ne  rappelle 
que  pour  mémoire  celles  supérieures  d'un  bon  tiers 
supportées  par  les  35-000  hommes  de  troupes  blan- 
ches et  les  20.000  de  noires,  engagées  dans  la 
guerre  en  Afrique.  ,     ,  , 

Et  je  sais  que,  là-bas,  sur  les  bords  du  Tage  ou 
la  France  compte  tant  d'affections,  le  plus  cher  ue 
tous  ces  souvenirs  de  guerre  est  la  part  «qu'en  mars 
et  avril  1917,  des  batteries  lourdes  portugaises  pri- 
rent aux  combats  de  nos  poilus,  devant  Sois- 
sons  et  Reims.  A  Rome  déjà,  c'était  même  touchant 
sentiment  de  l'Italie  pour  ceux  de  ses  soldats  qui 
luttèrent  si  opiniâtrement,  parmi  les  nôtres,  sur  les 
pentes  de  la  Montagne  de  Reims  !  ^ 

Petites  choses  dans  Vimmense  étendue  de 
champ  de  bataille  où\se  heurtaient  des  millions 


d'hommes!  Mais,  choses  qui  vivent  éternellement 
dans  la  mémoire  des  peuples  et  en  gardent  les 

amitiés  contre  les  embûches  des  intérêts. 


Dans  cette  courte  chronique,  complétant  la  der- 
nière où  je  parlais  du  rôle  de  la  Belgique  et  de 
l'Italie,  j'ai  cherché  où  était  le.  noble  accomplis- 
sement du  devoir  et  l'ai  signalé,  pour  qu'aucun  de 
ses  artisans  ne  soit  oublié  ni  négligé  dans  les  répa- 
rations qui  sont  dues. 

Nous  sommes  à  un  moment  où  l'idée  est  une 
garantie  à  développer,  où  les  liens  militaires  ne 
peuvent  valoir  sans  les  liens  moraux  et  économi- 
ques, où  la  France,  qui  restera  sur  le  front  occi- 
dental, à  l'avant-garde  de  la  civilisation  en  'ïace 
du  bloc  allemand,  doit  veiller,  comme  à  son  pro- 
pre bien,  au  maintien  et  au  développement  de 
/'  Union  latine. 

L'armistice  et  la  Ligue  des  Nations  auront 
grandement  raison  de  respecter  de  tels  points  de 
vue.  Je  souhaite  ardemment  qu'en  face  de  l'Aile-  ' 
magne,  toujours  hantée  de  la  passion  militariste. 
Ligue  et  Armistice  se  donnent  les  moyens  prati- 
ques d'assurer  une  loyale  application  de  ces  sauve- 
gardes supérieures. 

GÉNÉRAL  G.  L. 

Ce  2 s  février  igiç. 


DANS  LES  COULISSES 

DANS  LES  SALONS 


((  Akisi,  mon  vieux,  nous  n  avons  pas  perdu  noti 
Vieille  réputation  en'  Orient  ?  n  —  «  En  aucune  jaçoT 
Le  Français,  se  disent  nos  ennemis  d'hier  et  quelque: 
uns  de  nos  amis,  est  toujours  le  même.  Il  ne  peut  êtr 
vaincu  que  par  la  jemme-  Aussi  à  peine  un  de  nos  granc 
cheU  militaires  arrive-t-il  dans  une  capitale  étrangère  qu 
se  voit  lentomé  d'un  charmant  essaim  de  jolies  jemmes  s 
duisantes  à  point  et  dévouées  corps  et  âme  à  la  chos 
publique  comme  jeu  Dalila  elle-même  ou  Judith.  Hi 
jours  à  peine  et  elles  ont  mis  en  régie  notrs  grand  chej  ! 

  ,(  En  régie  ?  hum,  vous  allez  jort  ?  n  —  «  Je  n'ex 

gère  nullement-  Tenez  il  n  p  avait  pas  dix  jours  que 
colonel  X...  était  installé  à  Buda-Pesth  qu'il  était  ph 
magyar  qu'Andrassy  lui-mêm'i.  )>  —  «  Mais  aussi,  mi 
vieux,  vous  choisissez  l'une  des  villes  les  plus  séduisanti 
de  l'Europe.  Comment  voulez-vous  qu'on  puisse  résiste 
après  quatre  ans  et  demi  de  guerre,  aux  peux  rj  ai 
épaules  qui  décorent,  illustrent,  embrasent  les  petites  iabl 
jleuries  du  grand  hall  de  la  Hungaria  ?  Et  cettv.  so 
plesse  de-.-  la  démarche  des  jolies  Hongroises  sur  la  pt 
menade  du  Danube,  entre  1 1  heures  et  1  heure-  Entra 
pareils  yeux  et  de  tels  reins  le  colonel  le  plus  braOe 
le  plus  austère  est  obligé  de  jaire  camarade  !  »  —  «  Sfl 
je  ne  conteste  pas  qu^s  la  Hungaria,  /'Imperium  ei 
Jardin  de  Paris  du  Buda-Pesth  d'antan  avaient  m  char 
plutôt  prenant,  troublant  même  pour  !e  Français  de  pi 
sage,  mais  aujourd'hui  ?  »  —  ((  Aujourd'hui,  mon  vie^ 
la  révolution  n'a  pas  éteint  les  yeux  des  Hongroises. 
mais,  tu  le  sais  aussi  bkn  que  moi,  les  grands  ci 
clysmes  politiques  nont  éteint  les  jeux  jéminina-.. 
contraire,  souviens-toi  de  la  Révolution!  Souviens-toi 
Directoire  !  »  —  «  C'est  vrai,  d'ailleurs,  je  dois  re& 
naître  que  c'est  identiqii:ment  la  même  chose  à  Baca>( 
à  Athènes,  voire  même  à  Sojia-  »  —  «  Surtout  à  S(f 
interrompt  Pierre  de  T...  qui  en  arrive  tout  de  go. 
((  Ah!  vraim-:nt.  alors 
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Bulgaria  capta  ferum  vicicrem  cepit  ?  » 
Contez-nom  ça,  mon  cher,  dites  nous  tout!  » 
—  ((  Tovt  ?  6  mes  amis,  où  m' entraîneriez-oous  ?  Je 
vous  conterai  seulement  une  petite  histoire  très  gentille-  » 

—  Parlez,  parlez,  nous  sommes  tout  yeux,  fout  oreilles.  » 
Pierre  de  T  -.  alluma  une  des  dernières  cigarettes  bul- 
gares qui  lui  restaient  {de  l'excellent  Cavala  dont  la  jumée 
a  conservé  des  relents  de  sérail)  et  commença  en  ces 
termes  : 

((  //  p  avait  dans  le  corps  expéditionnaire  d'Orient  un 
jeune  et  brillant  capitaine  d'état-major  que  les  moustiques 
iu  Vardar  avaient  épargné-  Parmi  les  premiers  et  devan- 
;ant  les  jeuilles  de  chêne  d'or  il  débarqua  un  beau  matin 
ï  Sojia.  Le  capitaine,  pour  être  capitaine  nen  était  pas 
voins  homme  et  son  premier  soin  jut  de  déclarer  dans  un 
ialon  jranco-hulgare,  où  il  prenait  le  thé  le  lendemain, 
]ue  son  âme  esseulée  avait  besoin  d'une  âme  sœur-  Qua- 
■anle-huit  heutes  après  son  âme  n'était  plus  esseulée, 
^emme  d'un  ojjicier  bulgare,  brutal  et  inesthétique, 
âme  sœur  conquise  dès  le  premier  assaut  érvgra  plus 
nés  de  lame  à  qui  elle  avait  juré  de  se  dévouer.  Elle 
'installa  même  si  près  que  de  sa  chambre  on  pouvait 
mtendre  tous  les  propos  tenus  à  la  table  de  la  popote 
fe  l  état-major,  n 

—  ((  Hum  !  hum  !  » 

— «  Au  reste  elle  rendit  à  la  France  les  plus  grands 
ervices-  L'âme  sœur  du  capitaine  devint  l'âme  sœur  de 
1  France.  Grâce  à  elle  on  trouva  jacilement  un  Arménien, 
'braire,  de  son  métier,  pour  se  charger  du  service  de  la 
ropagande  jrançaise,  jusqu'au  jour  où-.,  où  on  le  prit  en 
'agrant  délit  de  .,  contrebande  de  guerre.  Et  c'est  ïâme 
xur  qui  dépouille  pour  le  général  la  presse  bulgare,  cha- 
tte matin,  car  le  général  n  entend  pas  le  bulgare. 

—  ((  Charmant!  Idyllique!  Et  cela  dure  toujours?  » 

—  Oui  et  non-  L  âme  sœur  à  trois  galons  s'en  est  allée 
ers  d'autres  deux  là-bas,  là-bas  sur  les  rives  du  Ponf- 
uxin.-.  et  après  quelques  hésitations-.,  lâme  sœur  sojiote 
pris  le  parti  de  rester  là  où  le  devoir  l'appelh.-.  car  il 
a,  paraît-il,  d  autres  âmes  esseulées  à  l'état-major  qui 

nt  besoin  d'être  soignées  avec  cette  délicatesse  et  ce 
évouement  dont  une  jemme  de  cœur  prête  à  tous  les 
\crijices  possède,  seule,  k  secret-  » 

—  «  Le  joli  conte  que  voilà,  mon  cher,  reprit  alors 
icques  Z  ..  qui  revenait  de  Salonique  par  Athènes. 
Jais  ce  que  peut  une  Sojiote,  une  Grecque..-  »  —  «  Par 
itemenl.  Alors,  Jacques,  Vous  connaissez.  Vous,  une  his- 
ire  grecque.  )>  —  «  Je  connais  celle  que  nul  n'ignore  du 
irée  à  Constantinople  :  »  —  «  Tiens,  tiens,  ça  se  corse, 
peut-on  savoir?  »  —  «  Dieu  que  vous  êks  curieux.  Vous 

'-ndriez  votre  âme  pour  un  potin-  Eh  bien,  je  ne  pour- 
i  satisjaire  votre  curiosité  qu'à  demi,  car  si  je  disais 
ut,  Nusillmd  me  jusillerait-  Mon  confc  —  car  en  Orient 
irfes  les  histoires  sont  des  contes  —  s'appelle  :  a  Les 
noms  d'Achille  et  de  la  belle  Hellène,  n  —  a  Ah  ! 
I  /  Achille,  le  bouillant  Achille  n'est  pas  mort  lo- 
is ?  ,)  —  ((  Non,  son  âme  de  héros  s'est  réincarnée 
ma  celle  d'un  de  nos  généraux,  qui,  à  des  heures  cri- 
ms,  nous  a  donné  les  plus  jranches  raisons  d'espé- 
»■•  »  —  ((  Comment  lai  aussi  ?  Je  cro])ais  quil  n'avait 
l'un  culk  :  son  sabre  p  ))_„//  a  ^rs  son  sabre  au 
roice  de  la  belle  Hellène.  Ne  vous  souvient-il  donc 
!s  du  discours  enjlammé  de  Salonique  où,  nouveau  Beau- 
>fn,  il  s'est  écrié  devant  les  Grecs  assemblés  :  «  Et 
tinhnant,  messieurs,  nous  allons  prendre  Constantino- 
^i'  "  —  "^C'es^  vrai,  je  me  souviens  maintenant,  Ber- 
f'Iof,  qui  n'aime  ni  la  croix,  ni  les  croisés,  en  bondrt 
'u^J  directorial  et  Loti,  décrochant  son  sabre 

ibordage,  s'écria  devant  ses  jidèles  :  J'aurai  sa  peau, 
ui  cela  jit  quelque  bruit  en  son  temps-  »  —  «  Azyadé 
Titre  Hellène,  murmura  la  petite  baronne  dont  les  yeux 
'liaient  étrangement  de  tout  le  jeu  hongrois  que  ces 
itoires  d'amour  et  d'épée  avaient  subitement  allumé-  » 


Mais  aussi  les  Grecs  qui  ont  reconnu  en  lui  un  jrère 
—  un  jrère  de  cœur  —  lui  ont  décerné  le  suptême  hon- 
neur-.- celui  des  cloches  qui  carillonnèrent  audacieuses 
et  provocantes  devant  les  minarets  moroses  et  attristés 
en  l'honneur  de  sa  réception  par  le  vice-patriarche  de  Cons- 
tantinople-.. Elles  étaient  elles-mêmes  tout  ahuries  de 
s'entendre  sonner-.,  car  depuis  1453  l'airain  des  clo- 
ches chrétiennes  était  demeuré  silencieux  sur  les  bords 
de  la  Corne  d'Or. . .  que  dis- je  ?  de  la  Chrysocras. 


—  Vous  avez  remarqué  les  dernières  déclarations  du 
Président  Masaryck  au  correspondant  de  1  agence  Centrale 
Suisse?  n  —  «  Oui,  elles  m'ont  paru  jort  intéressantes. 
Elles  témoignent,  en  tout  cas,  d'un  esprit  assez  modéré, 
puisque,  sans  enthousiasme,  il  est  Vrai,  le  président  envisa- 
ge l'hypothèse  d'une  juture  jédération  Danubienne.  »  — 
<(  Précisément-  Ces  déclarations  ont  jait  grand  bruit  sur  les 
bords  du  Danube-  »  —  u  Ah  !  cela  ne  m'étonne  pas.  Et 
savez-vous  ce  quen  pense  Benès  ?  »  —  «  Benès?  Il  est 
jurieux  et  ajjiime  que  ces  déclarations  sont  jausses  et  jabri- 
quées  de  tottfes  pièces.  »  —  ((  Bizarre  cela.-,  et  pourquoi 
alors  n'ont-elles  pas  été  démenties  ?  »  —  «  On  m'ajjirme 
que  Masaryck  ne  peut  pas  démentir-  »  —  <(  Mais  alors 
pourquoi  Benès.-.?  »  —  «  C'est  h  secret  de  Prague  et 
peut-être  de  Luceme!  )> 


^  «  Enjin,  mon  cher,  pourriez-vous  me  dire  si  le 
((  Temps  n  est  dans  la  question  de  Fiume  pour  ou  con- 
tre les  prétentions  yougoslaves  ?  »  —  «  Cela  dépend  de 
la  page  !  »  —  «  Hein  ?  »  —  a  J'ai  dit  !  » 


^  ((  Les  révolutions  sont  jécondes  en  surprises.  Du 
tohu-bohu  qu'elles  déchaînent  dans  les  diverses  couches 
sociales  on  voit  sortir  d'étranges  jigures-  Tenez,  par  exem- 
ple, vous  avez  pu  lire^dans  les  dépêches  allemandes  de 
cette   semaine    que  le   gouvernement  révolutionnaire  de 
Mannheim  avait  mis  à  sa  têt^i  le  poète  socialiste  Erich 
Musham,    ami   de   Liebknecht.    Connaissez-Vous  Muh 
sam?  ))  —  «  J'ignorais  totalement,  je  l'avoue,  son  exis- 
tence- ))  —  ((  Eh  bien,  mon  cher,  Muhsam  débuta  dans 
la  vie,  à  Stetiin,  comme  potard  chez  son  pharmacien  de 
flèiv.  Très  distrait  et  peu  expert  en  l'art  des  bilules  et  pou- 
dres purgatives,  il  jaillit  envoyer  chez  Pluton  deux  clien- 
tes de  la  boutique-  Il  dut  quitter  les  bocaux  et  se  consa- 
cra aux  lettres-  A  Berlin,  il  se  lança  à  jond  dans  la 
littérature  subversive,  jréquenta  les  a  Procope  »  et  les 
((  Rond-Point  »  de  la  métropole  prussienne  où  sa  barbe 
en  broussaille  et  ses  longs  cheveux,  buisson  ardent,  jai- 
saient  impression  aux  esthètes-  Il  posait  alors  à  l'anar- 
chiste lyrique.  Mais  l'anarchisme,  même  lyrique,  rappor- 
tait peu-  Toujours  à  court  d'argent,  il  ne  reculait  devant 
aucun  moyen  pour,  s'en  procurer.  Quelques  mois  avant  la 
guerre,  en  1914,  je  passais  à  Berlin.  Je  désirais  voir  au 
passage  un  poète  alhmand,  qui  jaisait  alors  quelque  bruit 
et  dont  j'ignorais  l'adresse.  Je  vais  immédiatement  au  cajê 
des  «  Westens  »  et  tombe  nez  à  nez  avec  Muhsam-  Je  lui 
demande  cette  adresse  et  mon  Muhsam  me  tendant  sim- 
plement la  main  de  répondre  :  a  Trois  marks  et  je  vous 
la  donnerai-  » 

Et  voilà  l'homme  qui,  après  quatre  ans  de  guerre  et 
quatre  mois  de  révolution,  de  bohêm>3  anarchique  est  de- 
venu chej  du  gouvernement  révolutionnaire  de  Mann- 
heim I  »  —  ((  Nous  en  verrons,  peut-être,  bien  d'autres!  » 
—  ((  Que  Dieu  ne  vous  entende  pas,  mon  cher  !  » 

L'homme  qui  sourit  enchaîné. 


^^AFFAIRES 
EXTERIEUR^ 


LA  QUESTIO 


POURQUOI  FIUME 

DOIT  ÊTRE  ANNEXÉE  A  L'ITALIE 


Je  pense  que  ce  soit  non  seulement  le  droit  mais  aussi 
un  peu  le  devoir  d  un  homme  politique  italien,  d'éclaircir 
une  question  sur  laquelle  —  non  sans  surprise  pour  nous 
—  on  voit  que  chez  nos  alliés,  il  y  a  encore  des  malen- 
tendus ou  des  informations  inexactes-  Je  fais  allusion  à  la 
question  de  Fiume,  et  à  la  solution  qui  pour  les  Italiens 
vnanimes  —  pas  un  journal,  pas  un  parti,  un  groupe,  un 
homme  politique  n'est  d  opinion  différente  —  est  la  seule 
juste,  je  dirais  même  la  seule  possibfe  de  la  situation  ac- 
tuelle. .  i      '  \ 

Fiume  doit  revenir  à  l  italie  :  la  connaissance  du  vérita- 
ble état  des  choses  ne  permet  aucun  doute,  aucune  hési- 
tation à  ce  sujet-  -    j  k 

D'abord  et  avant  tout,  aux  yeux  des  Fiumant,  des  tia- 
bitants  de  la  ville,  ce  n'est  pas  l  italie  qui  doit  demander 
l  annexion  ;  ce  sont  eux-mêmes  qui,  librement  et  spontané- 
ment veulent  entrer  dans  la  famille  italienne.  Notre  pays 
ne  peut  pas  se  refuser  à  appuyer  diplomatiquement  et  a 
prêter  son  autorité  pour  l'accomplissement  d  un  vœu  et 
pour  la  consécration  officielle  d  un  fait  qm  s  est  venfie 
en  dehors  de  so"  action  immédiatte  et  directe. 

Il  s'agit  dune  situation  analogue  à  celle  qui  s  est  pré- 
sentée ^  1859  pour  les  duchés  de  Parme  et  de  Modene 
ou  pour  le  grand-duché  de  Toscane.  Après  la  guerre  vic- 
torieuse,  dans  laquelle  l  armée  franco-piémonta.se  avait 
donné  la  liberté  et  Tindépendance  à  la  Lombardie,  des 
petits  Etats  du  centre  de  l'Italie,  en  l'absence  de  leurs 
souverains  «  légitimes  »,  demandèrent  à  être  annexes  au 
Piémont    et  formèrent  ainsi  le  premier  noyau  de  1  umte 
italienne.  Le  principe  de  la  «   non-interveot.on   »,  qu. 
était,  d'ans  le  langage  du  temps,  l'équivalent  de  a  «  auto- 
décision »  dont  on  parle  aujourd'hui,  a  permis  alors  a  ce3 
provinces  italiennes  d'obtenir  ce  qu'elles  désiraient  :  on  a 
respecté  la  volonté  des  populations  :,on  croyait  donner 
ainsi  l'exemple  d'une  nouvelle  façon  d'entendre  le  droit 
international-  Hélas!  ce  n'est  pas  de  notre  faute  s.  en  1  »/ 1 
l'Europe  entière  a  toléré  l'union  forcée  de  1  Alsace-Lor- 
raine à  l'Allemagne,  contre  1  évidente  volonté  du  peuple 
et  en  foulant  aux  pieds  le  droit  le  plus  sÛr  et  le  mieux 
fondé-  Eh  bien!  Les  «  Fiumani  »  pensent  que.  si  on  ne 
les  écoutait  pas.  on  commettrait  pareille  violence  envers 
eux,  oareille  flagrante  violation  de  droit. 

Nous  pouvons  développer  \ette  analogie  historique  en 
observant  que-  avec  le  m.ême  langage  et  ^^«us  la  même 
inspiration  qui  a  suggéré  aux  députes  français  d  Alsac 
Lorraine  la  mémorable  protestation  au  oarlemen.  rançai^s 
contre  l'annexion  de  leurs  provinces  à  U^Tipire  allemand, 
_  le  1R  octobre  1918  le  député  de  Fiume  au  1  aile- 
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ment  hongrois,  M-  Dissonack,  déclarait  la  volonté  iné- 
branlable de  ses  concitoyens  d'être  réunis  à  l  Italie-  Re- 
marquez bien  la  date  :  elle  est  antérieure,  soit  à  1  armis- 
tice autrichien,  soit  à  l'armistice  allemand;  ce  n  était  quune 
ouestion  d'ordre  imérieur,  entre  Fiume  et  l'Etat  hongrois, 
les  différentes  parties  duquel  recouvraient  leur  libarte  d  ac- 
tion- Remarquez  aussi  que  M-  Dissonack  est  député  df 
Fiume,  élu  à  l'unanimité. 

Cette  attitude  était-elle  conforme  au  droit  positif,  était 
elle  autorisée  par  les  conditions  faites  à  la  cité  de  Fîume 
dans  le  mxum  austro-hongrois  >  ^  r- 

Ce  n'est  pas  possible  d  en  douter.  En  effet,  hiunie 
joui  toujours  d'un  droit  particulier  :  la  ville  a  été, 
travers  les  siècles,  une  petite  république  qui  se  gouver 
nait  elle-même  et  avait  le  droit  de  disposer  de  sa  des 
tinée.  L'empereur  Charles  VI  (1728)  vint  personnel lemen 
à  Fiume  pour  recevoir  l'hommage  de  la  ville  :  il  présent; 
à  l'approbation  de  la  municipalité  la  Pragmatique  Sanction 
la  loi  fondamentale  de  l'Etat.  Au  cours  du  XVIll  siec 
ce  sont  les  Italiens  de  Fiume  qui  ont  demandé  à  être  m 
rorporés  à  la  Hongrie  :  à  la  Hongrie,  notez-le  bien,  pas 
la  Croatie.  Et  comme  Marie-Thérèse  accuallit  ce  vœu  e 
1 776,  en  annexant  Fiume  à  la  Hongrie  mais  à  travers  1 
Croatie,  les  Italiens  de  Fiume  protestèrent  fièrement  e 
demandant  la  complète  autonomie,  voulant  se  rattach* 
exclusivement  à  la  Hongrie,  avec  une  admmistration 
part,  la  reconnaissance  de  leur  droit  et  l'usage  public  de 
langue  italienne.  Cela  a  été  accordé  par  le  décret  du  Z 
avril  1 779,  qui  est  la  Magna  Charta  de  1  autonomie  t 
Fiume-  On  y  établit  que  Fiume  appartient  à  la  couroni 
hongroise  comme  troisième  facteur,  comme  corps  sepr 
{corpus  separatum  adnexum  sacrae  regni  coronœ). 

Il  est  bien  vrai  quen  1848  Fiume  a  été  mis  sous 
domination  croate,  qui  dura  jusqu'à  1867  :  c  était  la  | 
riode  de  réaction,  succédant  à  la  révolution  européenne 
1848  :  la  France,  la  grande  initiatrice  de  ce  rnouvem^ 
dans  les  journées  de  février,  peut  apprécier  s  il  y  a 
un  précédent  historique  auquel  se  référer  ;  d  autant 
que  l'annexion  à  la  Croatie  représentait  le  prix  de  1  ar 
apportée  par  les  Croates  à  l  œuvre  de  répression- 

En  1868,   le  dualisme  austro-hongrois,  la  transact 
oui  créa  le  condominium  des  Allemands  et  des  Magys 
trouva  son  application  naturelle  et  logiqu,3,  en  restitu 
Fiume  à  la  Hongrie,  tout  en  réservant  son  autonomie. 
dura,  en  droit,  jusqu'au  29  octobre  1918  :  on  sait  q 
surtout  depuis  vingt-cinq  années,  les  Magyars  avaient 
Irepris  une  œuvre  de  dénational isatici  à  leur  proht. 
laquelle,  pour  le  moment,  il  n'est  pas  nécessaire  d  m 
ter.  car  le  retour  à  la  Hongrie  n'est  pas  en  question: 
la  condition  juridique  de  Fiume  n'avait  pas  changé  :  h  n« 
resta  toujours  un  corpus  separa/um,  jusqu'à  la  comp< 
dissolution  de  l'Empire  austro-hongroi-s- 

Tout  cela  étant  donné,  esfil  possible  de  contester 
rieusement  à  la  ville  italienne  de  Fiume  le  droit  d  obt  « 
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1  annexion  à  1  Italie,  si  telle  est  la  volonté  de  la  population, 
ou  au  mojns  de  la  grande  majorité  de  la  population  ? 

Il  y  avait  à  Fiume  27.000  Italiens,   15  000  Croates, 
6.000  Hongrois,  y  compris  tous  les  employés  et  la  gar- 
nison militaire  ;  mais  la  ville  entière  a  toujours  gardé  son 
caractère  italien  :  toutes  les  immigrations  successives,  l'in- 
fluence de  l'urbanisme,    la   protection  du  gouvernement 
hongrois,  1  altération  des  recensements,  etc.,  n'ont  pas  em- 
pêché I  œuvre    incessante  et    naturelle  d'assimilation  et 
d  absorption  même  de  la  population  d'origine  croate.  Dans 
la  ville,  on  ne  parle  que  l'italien  :  la  municipalité  est 
/  italienne  depuis  un  ?emps  immémorial,  italiens  les  tribu- 
naux, les  bureaux,  les  banques,  les  écoles,  les  théâtres,  les 
associations,  la  presse  :  toute  la  vie  sociale  est  née  et  s'est 
développée  à  travers  notre  langue  et  notre  civilisation  ;  il 
suffit  daller  sur  place  pour  en  saisir  la  démonstration  la 
plus  frappante  et  la  plus  persuasive 

Et  pendant  la  période  qui  précéda  les  événements  ré- 
cents, la  partie  de  population  qui  est  d'origine  croate  s'ac- 
commodait très  bien  de  cet  état  de  choses  et  vivait  dans 
les  meilleurs  termes,  d'ans  les  relations  les  plus  pacifiques 
avec  les  Fiumani-  ^ 

Et  maintenant  la  ville  (après  une  courte  période,  29  oc- 
tobre-16  novembre  ;  pendant  laquelle  un  Comité  National 
yougo-slave  avait  envoyé  des  représentants  de  Zagabria 
pour  prendre  possession  du  gouvernement  provisoire)  est 
régie  par  le  Consiglio  Nazionale.  italien  de  langue,  de 
race  et  de  cœur,  qui  ne  cesse  de  manifester  les  aspira- 
tions de  ses  concitoyens,  de  protester  contre  tout  projet 
de  solution  équivoque  ou  partielle.  Mon  séjour  là-bas  me 
donna  la  conviction  aussi  qu'il  y  aurait  un  terrible  danger 
à  contrarier  ce  don  spontané  et  cette  attraction  irrésistible. 

Si  telle  est  la  volonté  dk  la  grande  majorité  de  la  popu- 
lation, si  tel  est  le  droit  historique,  qui  s'affirme  presque 
sans^  interruption  depuis  des  siècles,  la  considération  de 
I  intérêt  européen  nous  mène  à  la  même  conclusion. 

La  nouvelle  Yougoslavie  pourra  créer  de  nouveaux 
débouchés  par  la  mer;  mais  en  tout  cas.  la  nécessité  d'in- 
troduire à  Fiume  un  régime  douanier  et  portuaire  qui  ne 
décourage  point,  et  même  qui  puisse  augmenter  le  com- 
merce de  l'intérieur,  nous  paraît  évidente  :  il  faudra  des 
accords  spéciaux  entre  les  pays  intéressés  :  la  situation  de 
Fiume  rappelle  un  peu  celle  de  Salonique.  et  il  ne  sera 
pas  difficile  d  y  tenir  le  plus  grand  compte  des' légitimes 
prétentions  et  des  justes  préoccupations  de  son  hinterland- 

De  cet  hmterland,  ne  l'oublions  pas,  a  fait  partie  jus- 
qu'aux derniers  temps,  la  Hongiie.  La  colonie  commer- 
cial hongroise  reviendra  à  Fiume;  le  chemin  de  fer  di- 
rect, tous  les  intérêts  consolidés  sont  des  liens  qu'il  serait 
bien  difficile  et  injuste  de  détruire.  Ce  n'est  pas  seulement 
de  la  Croatie  qu'on  doit  se  préoccuper.  Maintenant,  étant 
donnée  la  possibilité  d'un  choix  entre  l  ltalie  et  les  Croa- 
tes, pour  la  souveraineté  sur  Fiume,  nul  doute  que.  de  ces 
deux  peuples,  celui  qui  peut  assurer  la  solution  la  plus 
équitable  du  problème  est  l'Italie. 

Je  pourrais  en  dire  long  sur  l'opinion  des  Hongrois  .\ 
cet  égard,  opinion  qui  d'ailleurs  a  été  manifestée  par  la 
presse  et  par  les  hommes  politiques  de  ce  pays. 

Les  appétits  dei  Yougoslaves,  leur  évidente  immaturité 
politique,  leur  exclusivisme  quelquefois  intraitable,  mon- 
trent l'inopportunité  de  leur  confier  le  mandat  de  dominer 
un  port  qui  doit,  en  même  temps,  servir  à  plusieurs  nations. 

A  un  autre  point  de  vue.  s'il  est  indéniable  que  l'Italie 
assurerait  mieux  cette  parité  de  condition  aux  différents 
pays,  car  cette  tendance  libérale  est  conforme  à  son  inté- 
rêt permanent,  il  est  hors  de  doute  aussi  que  notre  pays 
est  assez  fort  économiquement,  pour  se  défendre  contre 
ime  nouvelle  invasion  allemande  ou  austro-allemande.  La 
situation  actuelle  peut  changer  de  fond  en  comble.  Rien 
n  est  étemel  en  politique-  Des  banques,  des  sociétés  de 
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commerce  et  ds  navigation,  dés  instruments  de  pénétra- 
tion teutonique  pourraient  bien  plus  facilement  s'imposer 
à  un  Etat  en  formation,  économiquement  jeune  et  faible. 

De  nous  laisser  occuper  cette  tête  de  pont  c'est  donc 
dans  1  intérêt  de  toute  l'Europe,  pour  sa  défense  contre 
de  nouvelles  tentatives  de  germanisation- 

Cela  écarte,  pour  des  motifs  évidents,  la  solution  qui 
ferait  de  Fiume  une  cité  libre.  Elle  serait  plus  exposée 
encore  et  tout  ouverte  à  1  invasion- 

La  seule  objection  qu'il  soit  opportun  d'examiner  s>2 
fonde  sur  le  fait  que  l'annexion  de  Fiume  n'était  pas  pré- 
vue dans  le  traité  de  Londres  du  26  avril  1915-  La  ques- 
tion pourrait  être  envisagée  à  plusieurs  points  de  vue  : 
mais  nous  croyons  décisive  une  simple  et  précise  obser- 
vation- Le  traité  de  Londres  et  les  limitations  qu'il  con- 
tient ne  pourraient  en  aucune  manière  se  superposer  à  la 
volonté  des  populations,  appuyée  à  une  condition  préexis- 
tante et  particulière  de  droit  public-  Je  le  répète,  ce  n'est 
pas  Fiume  qui  est  réclamée  par  l'Italie;  ce  sont  les  ha- 
bitants de  Fiume  qui  demandent  à  être  incorporés  dans 
1  Italie.  Cela  est  arrivé  en  dehors  de  toute  préparation  poli- 
tique, et  doit  rester  en  dehors  de  tout  accord  diplomati- 
que. La  diplomatie  ne  doit  que  donner  acte  d'un  fait  in- 
discutable; elle  a  déjà  une  mission  très  importante  et  très 
délicate  dans  l'étude  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  réa- 
liser ce  fait  au  présent  et  à  l'avenir,  avec  le  plus  grand 
souci  d'éviter  ou  de  réduire  au  minimum  les  protestations 
et  les  raisons  de  mécontentement. 

S  il  n  y  a  pas  de  solution  parfaite,  ce  qui  hélas,  arrive 
souvent  dans  les  choses  humaines,  l'expérience  et  le  bon 
sens  ont  toujours  conseillé  d'adopter  celle  qui  produit  le 
moins  d'inconvénients- 

Et  la  solution  italienne  est  aussi  pour  cette  raison,  pré- 
férable à  tout  autre  arrangement. 

Arnaldo  Agnelli, 

Député  de  Milan- 

TRIESTE   ET  FlUIVIE 


L  opinion  publique  dans  les  pays  alliés  assiste  de- 
puis plusieurs  semaines  à  une  campagne  caractérisée 
par  l'offensive  de  la  presse  et  de  la  propagande  ita- 
lienne pour  la  ^possession  de  Fn/me  (Rijeka  serbe),  port 
important  de  l'Adriatique.  Beaucoup  de  ceux  qui  s'inté- 
ressent à  la  question  de  l'Adriatique  se  demandent 
comment  il  se  fait  que  les  Italiens  détournant  leur  ac- 
tion_  de  T'rieste  et  de  l'Istrie,  s'intéressent  tout  à  coup 
à  Fiume,  engageant,  avec  beaucoup  moins  de  chances 
de  succès,  toutes  leurs  résen-es  dans  une  lutte  pour  un 
objectif  de  moindre  importance.  C'e.st  que  la  tactique 
l'a  exigé.  Trieste  et  l'Istrie  sont  difficiles  à  défendre. 

^.  ^f^'^  essayer  de  les  soustraire  à  l'examen  plus 
détaillé  de  la  part  de  ceux  qui  vont  juger  le  procès 
italo-slave.  Puis  il  y  a  là  un  moment  psychologique  : 
il  ne  faut  pas  trahir  le  doute  danB  la  cause,  la  sugges- 
tion a  sa  part  dans  la  politique.  C'est  un  fait  connu  tt 
depuis  longtemps  que  la  ligne  de  délimitation  entre 
les  Yougo-Slaves  et  les  Italiens  est  marquée  par 
l'Lsonzo,  dont  les  gorges  profondes  séparent  les  Alpes 
des  montagnes  dinariques.  Sauf  les  cités  et  le  district 
judiciaire  de  Monfalcone.  on  ne  trouve  pas  la  race  ita- 
lienne au  delà  de  cette  ligne.  On  cite  avec  raison  les 
patriotes  italiens  du  milieu  du  siècle  dernier  qui,  comme 
Gazzoleti  DaU'Ongaro,  Solitro,  Vallussi,  Facchinetti. 
Cesare  Cantu,  Xicolo  Tomaseo  parlent  de  Triesie 
conmie  du  port  maritime  de  la  future  Slavie  ou  d'une 
zone  neutre,  milieu  de  transition  entre  la  Slavié  et 
l'Italie.  M.  Sonnino  lui-même,  le  délégué  actuel  de  l'I- 
talie à  la  Conférence  de  la  Paix,  écrivait  le  29  mai- 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1881  dans  les  Ranseigna  setimaiiale  :  «  Trieste  est  le 
port  le  mieux  situé  pour  le  commerce  allemand  ^  ^ 
Population  est  mêlée  amsi  que  sur  toutes  nos  ront^- 
res  orientales.  Revendiquer  Tneste  au  nom  du  droi 
e  ai°  une  exagération  du  principe  des  nationalités.  «(1 

Mais  pour  donner  une  idée  plus  f-^^^^^  ^u  rap^^^^^^^ 
numérique  des  populations  yougo-slaves  italiennes 
dans  ces  régions,  voici  des  chiffres.  Sur  192  000  habi 
ants  de  Trieste,  119.000  sont  Italiens  et_  italianises, 
60  000  Yoxigo-Slaves.  Dans  la  ville  de  Gorice  daias  la 
province  du  même  nom  et  dans  le  district  de  Monf  a  - 
Sne  Tur  l'ensemble  de  32.000  Italiens    on  compte 
1,0  000  Slovènes.  D'autre  part  dans  la  piesqu  île  is- 
iienne  sur  115.400  Italiens  il  y  a  207.993  Yougo- 
S  aves,'  c'L-àVre  60,4  %  <ïe  YougorSlaves  contre 
rr  0/  d'Italiens.  Des  connaisseurs  ajoutent  quun^ar- 
bitire  impartial  n'y  trouverait  certainement  pas  même 
25  %  de  vrais  Italiens. 


\ 

Le  fait  suivant  permet  de  juger,  si  les  Italiens  se 
sentent  chez  eux  dans  ce  pays.  Les  Italiens  .possèdent 
en  tout  dans  902  kilomètres  carrés  (18,22  /o),  tandis 
que  tout  le  reste,  4-053  kilomètres  carres  (81,78  /o), 
est  occupé  et  cultivé  par  les  Yougo-Slaves.  C  est  pour- 
quoi le  savant  historien  M.  E.  Denis,  piofesseur  a  .a 
SoTbonne,  a  parfaitement  raison  quand  il  dit  :  «  Si 
Trieste  est  en  majorité  italienne  et  si  les  Italiens  domi- 
nent aussi  dans  quelques  villes  de  la  cote  occidentale 
dans  l'ensemble  de  la  province,  la  population  est  en 
grande  majorité'  slave.  ,  ^ 

Les  Slaves  de  l'Istrie  ne  sont  a  aucun  degré,  quoi 
qu'en  disent  certains  politiciens  italiens,  des  immigres 
de  fraîche  date.  Leurs  droits  remontent,  au  contraire, 
à  une  époque  fort  ancienne  ainsi  que  1  établissent  les 
textes  leVplus  certains  et  la  vie  intellectuelle  du  pays. 
Tes  Italiens  ne  sont,  c'est  certain,  en  très  grande  par- 
ïe  que  des  nouveaux  venus  et  la  plupart  ne  sont  que 
des  Slaves  qu'a  gagné  à  l'Italie  le  charme  dune  ci- 
vilisation supérieure. 


liens  invoquent  la  volonté  des  habitants  de  s  unir  a 
l'Italie  et  ils  s'efforcent  de  trouver  dans  le  passe  des 
arguments  destinés  à  prouver  l'italiamte  de  cette  ville. 
Ce^  efforts  se  heurtent  à  la  réalité  et  sont  voues  a  un 
échec  pitoyable.  Le  fait  frappant  dans  1  histoire  de 
Fiume  c'est  la  lutte  des  Magyars  contre  les  Yougo- 
Slaves  pour  la  possession  de  ce  port. 

La  ville  connut  pendant  une  brève  période,  au  com- 
mencement du  xvi«  siècle,  la  domination  -[^^^^^J^^^ 
Au  x^  siècle,  elle  appartenait  a  la  Croatie,  au  ^  v  sie 
cle  à  la  noble  famille  croate  des  Francopan,  dont 
château  dominait  la  ville.  Vers  le  milieu  du  xv«  siècle 
Fiume  fit  partie  des  Etats  relevant  de  la  couronne  de 

Saint-Etienne.  En  x775^  ^"^''^Y'^'VTlu- 
la  Croatie.  Sur  la  piroposition  de  la  ville  et  du  gou 
ernement  croate,  elle  confirma  en  1)75  t« 
de  Fiume  en  la  .désignant  comme  Sefaratum  regni 
Hitnpariae  adnexum  corfu?,. 

Eii  1848,  Fiume  fut  le  théâtre  des  conflits  armes  en- 
tre les  Magyars  et  les  Croates  qui  l'occupèrent  ^1849 
et  y  maintinrent  leur  administration  jusqu  en  I86^  A 
cette  époque,  le  sort  de  Fiume  fut  l'objet  de  longues 
négociations  entre  Croates  et  Magyars,  ^ans  aboutir  a 
un^ccord  définitif  et  l'administration    de    cette  ville 
passa  provisoirement  au  gouvernement  de  Budapest 
Les  Magyars  n'ont  pas  hésité  a  recourir  a.  un  faux  ahn 
de  donner  à  ce  compromis  le  sens  ^' -^^^^^^^TT^ 
des  Croates  à  Fiume  (2).  Il  n'est  pas  f  o™a"t  foiK 
Qu'au  cours  de  leurs  longues  luttes  contre  les  S  ave 
^our  la  possession  de  Fiume,  les  Magyars  cherchèrent 
f  appui  de  la  minorité  italienne  dans  cette  vdle  et  s  ef- 
filent de  la  favoriser  par  tous  les  -oyens  don  dis- 
posait l'administration  hongroise.  On  P«f  /^^^J™^^ 
s'e»  rendre  compte  si  l'on  songe  q.^  ^ji  1848,  sur  an 
toSl  de  12.598  habitants  il  y  avait  a  Fiume  11. 581 
Soites %;  6^9?  Italiens,  tandis  qu'en         les  s tatist, 
ques  officielles  indiquent  la  présence  de  M  ^12  Ita 
liens    649s  Magyars,  2.315  Allemands    et  15.68 
YouSo-Sltves  !  Il  est  permis  de  douter  même  de  la  -n- 
cérité  de  ces  statistiques,  car  rien  que  dans  \e  f auW 
dfe  Susac,  qui  était  administrativement  sépare  de  Fiume 
mais  en  flLit  virtuellement  partie    intégrante  o:^ 
Smpte  11.705  Slaves  contre  658  Italiens.  Si  1  on  pren 
en  cSAsidérktiL  l'ensemble  du  «  littoral  croate  "  de 
frontière  istrienne  jusqu'à  la  _ frontière  de  ^almahe  ■ 
trouvera  en  tout  25.004  Itahens  contre  90^461  Yougo 
Slaves,  c'est-à-dire  que  les  Italiens  représentent  20  { 
de  la  population  et  les  Yougo-Slaves  80  /o. 


Pour  fonder  leurs  revendications  sur  Fiume  les  Ita- 

(1)  Trieste  Ci  ruine,  par  Vouk  Pnmorac,  Préface  de  E. 
Denis  Paris.  1918.  p.  11  et  12. 


SERBO-CROATES 


Mais  il  est  nécessaire  de  rappeler  aussi  que  plus 
Sud  dans  la  Dalmatie,  sm-  un  total  de  634.855 J^* 
tants  on  compte  18.028  Italiens  contre  611.211^" 
Croates,  soit  2,8  %  d'Italiens  et  96,3  %  de  YoU 
Slaves.  Il  faut  ajoutër  que  dans  les  îles  du  ^uarnp 
vivent  42.300  Yougo-Slaves  soit  73 
Italiens,  soit  18  %.  Il  résulte  que  LensemWe 
territoire  vougo-slave  de  Trieste  ]usqu  a  la  partie 
plus  méridionale  de  la  Dalmatie,  les  statistiques j 

(2^  j^e  document  falsifié  est  conservé  à  Zagreb,  dans 
arcliives  de  l'Etat. 
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tro-itahennes  si  défavorables  soiei:t-elles  pour  les  Sla- 
ves constatent  la  présence  'de  951.965  Yougo-Slaves 
œntre  168.172  Italiens.  Cela  signifie  que  81  %  de  la 
population  est  constitué  paj  les  Serbes,  Croates  et  Slo- 
vènes et  14  %  seulement  par  des  Italiens  d'drigine  im- 
migres ou  gagnés  par  la  propagande  italienne. 

A  la  lumière  de  ces  faits  on  constate  toute  la  fai- 
blesse des  arguments  italiens  qui  essayent  ,de  trouver 
dans  les  analyses  subtiles  du  passé  la  base  de  leurs 
re\-endications  ou  bien  de  les  attribuer  au  Conseil  Na- 
tional de  Fiume,  comme  si  la  présence  des  Italiens  à 
!•  lurae  n'était  pas  par  excellence  l'œtivre  de  luttes  com- 
binées et  organisées  contre  les  Slaves,  les  plus  redou- 
. tables  adversaires  du  magyarisme  et  de  la  germanisa- 
tion. 

D'autre  part,  au  point  de  vue  du  droit,  le  raisonne- 
ment des  Serbes  n'est-il  pas  parfaitement  juste  quand 
ils  dhent  que  le  conseil  national  italien  improvisé  à 
Fiume,  en  envoyant  des  délégués  à  Rome  pour  pro- 
clamer «  l'annexion  à  l'Italie  »  a  fait  confusion  entre 
le  droit  municipal,  expression  d'une  autonomie  limit-e 
aux  affaires  municipales  et  le  droit  d'Etat  qui  engage 
des  questions  bien  autrement  importantes  de  souveraV 
nete  et  de  limites  territoriales.  La  .subtilité  qui  a  fait 
de  -Fiume  un  corps  à  la  fois  séparé  et  associé  peut 
s  expliquer  par  les  enchevêtrements  si  caractéristiques 
de  1  ancien  droit  public  des  pays  soumis  à  la  monar- 
chie des  Habsbourg.  Le  sort  de  Fiume  est  indissohi- 
blement  lié  à  son  hint&rland.  Plus  de  70  %  de  tous 
les  capitaux  fiumois  appartiennent  aux  Yougo-Slaves 
les  Italiens  ne  possèdent  que  10  %  de- ces  capitaux.' 
Au  delà  des  limites  de  la  ville,  le  peuple  yougo-slave 
accuse  une  écrasante  majorité.  Depuis  plus  d'un  mil- 
lier d'années  ce  sont  ces  mêmes  Yougo-Slaves  qui  cul- 
tivent la  terre,  la  fertilisent  et  ne  réclament  que  la  li- 
berté _  pour  rattraper  tout  ce  qu'un  long  régime  d'op- 
pression et  d'atrbitraires  leur  a  fait  perdre. 

Les  Italiens  disent  :  la  seule  difficulté  concernant 
tiume,  cest  que  son  annexion  à  l'Italie  n'a  pas  été 
prévue  dans  le  traité  de  Londres  du  mois  d'avril  191 5 
Nous  ^  pouvons  ajouter  non  seulement  que  ce-  traité 
le^  prévoit  pas  l'annexion  de  Fiume,  mais  que  ce  traité 
neme  ne  devrait  avoir  aucune  valeur,  ayant  été  fait 
lans  un  moment  de  nécessité.  La  France  et  l'Ant^leterre 
>nt  plus  tard',  par  l  aide  donnée  à  l'Italie,  par  les  sa- 
;nhces  et  les  prodiges  d'héroïsme,  largement  racheté  les 
«rvices  rendus  par  elle.  En  outre,  il  est  inadmissible  que 
:e_traate  conservât  sa  validité  au  détriment  de  l'allié 
\u  est  le  peuple  serbe,qui  s'est  montré  dufrant  toute  cette 
[uerre  non  moins  valeureux.  Les  Italiens  aiment  dire 
Jui,  mais  jusqu'à  hier  les  Croates  servaient  dans  l'ar- 
autrichienne  et  c'est  du  territoire  autrichien  qus 
>arle  le  traité  de  Londres  et  non  de  celui  de  la  Ser- 
)ie  Cependant,  en  Italie  aussi  bien  qu'en  France  ft 
;n  Angleterre,  on  sait  que  c'est  précisément  à  cause  des 
entiments  profondément  antiautrichiens  qui  se  révé- 
erent  sur  toute  l'étendue  des  pays  yougo-slaves  que 
es  germano-magyars  frappèrent  d'abdrd  de  ce  côté  Ce 
lest  pas  aux  Yougo-Slaves  qu'on  peut  reprocher  d'a- 
'oir  défendu  l'Autriche  ;  on  pourrait  plutôt  observer 
lue  cest  1  Italie  qui  pendant  plus  de  trente  ans  a  été 
alliée  de  1  Autriche  et  de  l'Allemagne. 

L  invocation  des  raisons  stratégiques  ne  peut  pas 
•tre  prise  au  sérieux.  Les  Italiens  disent  que  les  quel- 
lues  bateaux  serbes,  construits  en  cachette,  pourraient 
pparaitre  soudainement  derrière  leurs  îles  et  pourraienï 
_n  quelques  hemes  couler  tous  les  bateaux  dans  l'Adri?- 

Th-      'T'^  "^'^  puisque  la,  flotte  au- 

nchienne  de  guerre  n'y  est  point  parvenu. 

nnnf^)   I  ■'^^s  effets  italiens  pour  1a 

onquete  du  littoral  yougo-slave  .sont  ailleurs,  et  sont 
en  exposées  par  1  Italien  Mario  Alberti,  dans  .son 
nskf^  '    ri""  fi'i<^log;a  ecommica.  Cet  auteur 

"ortan.  .^"^  T  "''"'^^^"^  ™  élément  très'im- 

.ortant  pour  la  solution  du  problème  adriatique  con- 

lémen  f  '^^r^''      ^^"^  ^  ^i«"ter  les  autres 

>e.  «  Il  faut,  dit-il,  que  l'Italie,  outre  Fiume,  occupe 


la  cote  croate  jusqu'à  Zara  pour  empêcher  la  création 
d'un  port  qui  enlèverait  à  l'Italie  l'hégémonie  absolue 
et  le  monopole  exclusif  des  trafics  qui  se  dirigent  du 
Levant  et  de  l'Afrique  du  Nor'd'  vers  l'Europe  cen- 
trale et  vice-versa. 

«  ' Aucun  obstacle  ne  s'opposera  désormais  à  la  con- 
currence des  vins  italiens.  Les  pêcbeulrs  italiens  ex- 
ploiteront les  eaux  de  la  Dalmatie  et  de,  l'Istrie.  Les 
sucreries,  les  produits  de  rindu.strie  italienne  du  fer 
et  des  tissus  de  coton  n'auront  désormais  rien  à  crain- 
dre de  la^part  de  leurs  concurrents  non  seulement  sur 
les  marchés  des  nouvelles  provinces  annexées,  mais  sur 
ceux  des  Balkans  et  de  la  Turquie  aussi.  La  côte  orien- 
tale de  l'Adriatique  est  une  pépinière  de  superbes  ma- 
rins et  de  hardis  et  habiles  armateurs.  La  concurrence 
des  marines  étrangères  dans  l'Adriatique  serait  com- 
plètement éca'rtée.  Le  commerce  de  Trieste  se  fait  prin- 
cipalement avec  le  Levant.  La  posses.sion  de  Trieste 
facilitera  à  rindust'rie  italienne  la  tâche  de  conquérir 
ces  marché.s-là  et  donnera  à  l'Italie  un  titre  spécial 
pour  faire  valoir  des  droits  sur  ces  riches  contrées.  La 
pénétration  économique  de  l'Italie    dans    l'Asie  Mi- 
neure sera  le  premier  pas  pour  la  prise  de  possession 
politique  de  ce  pay.s.   »  Puis  l'auteur  italien  continue: 
«  En  "s'annexant  la  côte  orientale  de  l'Adriatique  et  en 
incorporant  dans  la  flotte  marchande  celle  de  Trieste, 
de  ristne,  de  Fiume  et  de  la  Dalmatie,  l'Italie,  qui 
occupe  à  présent  le  sixième  rang,  deviendra  la  3'  puis- 
sance maritime  du  monde  et  jouera  le  premier  rôle 
flans  la  Méditerranée.  Elle  renforcera  son  importance 
économique^  dans  la  Turquie  asiatique.  Smyrne  devra 
compléter  l'unité  économique  coloniale  italienne.  » 

Nous  laissons  à  l'opinion  publique  des  pays  alliés 
le  .soin  de  méditer  ce  projet  italien  et  les  vraies  raisons 
de  leurs  revendications.  Elle  pourra  juger  ainsi  combien 
les  tendances  italiennes  sont  conformes  aux  intérêts  de 
ces  pays  et  aux  principes  de  la  liberté  des  peuples. 

Quant  aux  Italiens,  ils  ont  avoué  combien  peu  f<^n- 
dée  est  leur  thèse  en  n'osant  pa,s  accepter,  comme  le 
proposaient  les  Serbes,  l'arbitrage  de  M.  Wilosn,  mal- 
gré l'enthousiasme  pour  lui  qui,  en  Italie,  comme  le 
disait  un  Italien  :  «  Va  ju.'ïqu'au  délire.  » 

MlLORADE  ZÉBITCH.  ■ 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'RTRANGER 


ëphëmerides  de  u  semaine 


Vendredi  21  février. 

—  L'<^'/ai  de  M.  Clemenceau  va  en  s'améliorant  II  reçoit 
les  vœux  et  les  souhaits  de  prompte  guérison  de  'la  France 
et  des  pays  alliés. 

Samedi  22  février. 

~^Kurt  Eisner  a  été  assassiné.  , 

—  Grav'Cs  troubles  en  Bavière  et  en  Brunswick  et  à  l'as- 
semblée de  Weimar. 

—  •La  Coniérence  de  la  Paix  examine  la  question  de  Po- 
logne, de  Sleswig  et  de  Transylvanie 

~  Le  pouvoir  de  .W.  Pilsudzki  est  renouvelé  en  Pologne. 

—  Le  gouvernement  des  Soviets  autorise  la  commission 
socialiste  internationale  à  mener  une  enquête  en  Fiussic.  - 

DlM.^CHE  23  FÉVRIER, 

—  Manileste  à  la  Diète  de  Pologne  en  Vhonneur  de  l'En- 
tente. 

Li  NDi  24  février. 

—  La  Conférence  de  la  Pair  examinera  aujourd'hui  1rs 
intérêts  français  au  Maroe_ 

—  Retour  des  Français  rapatriés  de  Russie. 

—  Manilestaiions  rommunisles  à  Bnda-Pcsth, 

Mardi  25  février. 

—  Le  Président  Wilson  arrive  en  Amérique. 
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ix  iiwiiwment  rrunlulionnaire  s'étend  en  Amérique  du 

MliRCREDI  26  FÉVUIKK. 

—  Un  discouj-s  du  Président  \,  nson  sur  la  Coniérence  de 
Id  Paix 

—  Les  délégués  de  la  République  irlandaise  demandent  à 
élre  cnicndus  à  la  Coniérence. 

—  La  France  léclamc  un  protectorat  américain  libre  de 
toutes  charges  . 

Jeudi  27  février. 

—  Le  Conseil  des  Dix  examine  les  revendications  armé- 
niennes, ^  ■ 

—  Un  armistice  polono-ukrainien  a  été  conclu  en  Galicie. 

—  M.  Hugh  Wallace  es?  nommé  oUiciellement  ambassa- 
deur des  litats-Unis  à  Paris. 

—  Nasr^illaii  Khan,  irére  de  Vémir  assassiné,  se  serait 
atlrilnié  te  trône  d'Aighanistan. 

L'ITALIE  DE  DEMAIN 

ET  LA  POLITIQUE  FRANÇAISE 


IX.  —  La  politique  étrangère  italienne. 

La  campagne  de  presse  menée  il  y  a  quelques  mois  con- 
tre M-  Bonnino  par  quelques  journaux,  qui  avaient  été  ses 
défenseurs  ardents  pendant  leis  premiers  temps  de  1?^ 
guerre,  est  un  des  faits  les  plus  curieux  de  la  politique 
italienne  depuis  deux  ans.  La  question  de  la  créatior» 
d'une  Yougoslavie  indépendante  n'en  a  été  que  1  occa- 
sion- Occasion,  et  non  prétexte,  car  la  question  en  elle- 
même  était  d'importance  pour  l'Italie  :  le  sort  des  ré 
gions  danubiennes  a  pour  elle  à  peu  près  le  même  inté- 
rêt que  pour  nous  '  le  sort  des  régions  rhénanes-  11 
faut  savoir  que  dans  le  public,  beaucoup  de  ceux  qui  ont 
approuvé  la  campagne  du  Corrieytz  délia  Sera  pour  une 
politique  plus  favorable  aux  Yougoslaves  se  déclaraient 
à  mi-voix  très  sceptiques  sur  le  compte  des  Yougoslaves 
eux-mêmes  :  ce  futur  Etat  les  inquiétait  parce  qu'il  n'était 
ni  constitué  ni  même  esquissé;  et  à  l'idée  de  ce  qu  il 
serait,  quand  il  existerait,  ils  n'étaient  pas  non  plus^  sans 
inquiétude-  Le  raisonnement  du  pur  diplomate  :  qu  avec 
l'ennemi  héréditaire,  l'Autriche,  on  savait  du  moins  à 
quoi  s'en  tenir,  ne  paraissait  pas  dénué  de  bon  sens. 

Une!  partie  de  l'opinion  s'en  est  tenue  fermement  au  rai- 
sonnement de  bon  sens  du  prudent  diplomate,  en  1  espèce 
de  M.  Sonnino.  L'autre  partie  s'est  rangée  à  l'opinioni  con- 
traire pour  deux  raisons  principales,  très  différentes,  et 
même  qui  ne  sont  pas  saps  quelque  opposition  entrfe  elles- 
Les  uns  étaient  entraînés  par  le  grand  colurant  libéral  qui 
domine  désormais  la  diplomatie  de  l'Entente,  et  dont  le 
principe  des  nationalités  est  en  ce  moment  l'expression  la 
plus  souvent  répétée.  Les  autres,  éloignés  par  tempérament 
de  tout  humanitarisme  à  la  Wilson-  pensaient  que  1  Italie 
ne  devait  pas  se  tenir  à  l'écart  de  l'élaboration  d  un  des 
plus  grands  plans  politiques  de  l'histoire-  qu'elle  devait 
même  en  prendre  dans  la  mesure  du  possible  la  direction- 
en  ce  qui  concerne  du  moins  la  partie  du  plan  relative  à 
la  région  qui  avoisine  1  Italie. 

L'opinion  des  premiers  était  exprimée  par  les  organes 
démocratiques  {Secolo,  Messaggero,  etc.).  Celle  des  se- 
conds par  les  organes  nationalistes  {Idea  Nazionale).  Le 
Corriere  delJa  Sera  participait  de  la  pensée  des  premiers 
et  des  seconds,  et  menait  le  choeur. 

Il  n'est  pas  sans\  intérêt  de  remarquer  qu'autour  du  chef 
du  choeur  adverse,  le  Giomale  d'Iialia,  se  rangeaient,  outre 
hs  organes  anciennement  germanophiles  ou  neutralistes, 
en  çrénéral  les  partisans  d'une  politique  extérieure  plus 
réservée  à  l'égard  des  démocraties  occidentales-  dIus 
strictement  nationale,  plus  réaliste  et  traditionnelle-  Une 
semblable  répartition  ne  se  serait  pas  faite  sur  une  simple 
question  de  tactique  ou  d'opportunité,  et  il  ■  faut  com- 
prendre l'émotion  générale.  Les  problèmes  fondamen- 
taux de  la  politique  italienne  sont  en  jeu-  La  guerre  mon- 


diale pousse  l'Italie,  comme  les  autres  nations,  vers  des 
voies  nouvelles,  tant  à  I  intérieur  qu'à  l'extérieur.  Des 
groupes  libéraux,  comme  ceflui  du  Corriefe,  en  ont  pris 
leur  parti,  et  se  lancent  courageusement  aux  côtés  des 
novateurs  par  tempérament.  D'autres  continuent  à  se  mé- 
fier :  telle  est  l'opposition  fondamentale. 

En  politique  étrangère,  une  des  grandes  nouveautés 
récentes  est  cet  état  d'intimité  entre  les  grandes  nations 
alliées,  dont  l'histoire  n'offrait  jusqu'à  présent  i>ais  d'exem- 
ples entre  égaux-  Il  y  a  des  gens  en  Italie  (et  point  seu- 
lement en  Italie)  cflie  cette  nouveauté  mquiète  et  qui  ne 
savent  pas  s'y  conformer  sans  réservé.  On  peut  être 
persuadé  que  dans  la  querelle  dont  nous  parlons  cette 
simple  divergence  de  tendance  (sur  laquelle  il  n'était  pas 
possible  d'insister  publiquement)  a  compté  pour  beaucoup. 

La  crise,  tantôt  aiguë,  tantôt  latente,  mais  encore  non 
résolue,  de  la  politique  étrangère  italienne  peut  se  définir 
sommairement  :  un  conflit  entre  la  tendance  évolutionniste 
et  l'esprit  de  confiance  internationale  d'une  part,  et  de  | 
l'autre  la  tendance  conservatrice  et  l'esprit  de  réserve 
nationale.  11  est  à  souhaiter  que  les  teimps  prochains  amè- 
nent de  inombreuses  conversions  dte  ce  camp-ci  à  celui-là- 
11  résulte  de  plusieurs  observations  présentées  au  cours 
de  ces  pages  que  toute  politiqué  étrangère  bien  faite  doit 
être  faite  désormais  (et  dès  avant  la  guerre  pouvait  en 
une  certaine  mesure  et  devait  être  faite)  non  seulement 
avec  dfes  diplomates  du  pays  visé,  mais  avec  ce  pays 
tout  entier.  S'il  en  est  ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
préoccuper  outre  mesure  de  certaines  lenteurs  ou  réserves 
d  une  diplomatie  alliée.  On  peut  même  les  trouver  d'au- 
tant plus  justifiées  qu'un  plus  fort  courant-  entraîne  le  pays 
vers  une  importante  nouveauté.  La  politique  intérieure 
d'une  nation  libre  est  en  général  une  résultante  de  forces 
contraires  :  il  est  probable  que  de  plus  en  plus  il  en 
sera  de  même  de  sa  po'litique  étrangère.  Le  cas  actuel  de 
l'Italie  est  typique,  et  il  n'y  a  point  de  duplicité  dans 
l'affaire.  A  nous,  non  seulement  de  prévoir  la  résultante, 
mais  de  contribuer  à  la  déterminer,  par  tous  les  moyens 
licites*  dans  le  sens  favorable  à  nos  intérêts- 

II  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les  objectifs  présents  et 
prochains  de  la  politique  étrangère  italienne  :  la  qutestion 
adriatique  n'est  pas  la  seule-  Cette  politique  devra  exprimer 
tous  les  besoins,  toutes  les  tendances  de  la  nation,  dont 
j'ai  essayé  d'indiquer  les  principales-  Tout  cela  va  êtra 
mis  sur  le  tapis.  Nous  voyons  déjà  la  presse  italienne 
poser  à  nouveau  toutes  les  questions  anciennes  :  les  inté 
rets  italiens  en  Asie-Mineure,  en  Afrique  du  Nord  et  en 
Erythrée  ;    l'équilibre  balkanique  ;     les    rapports  avec 
rOrîent  russe.  Et  quelques  questions  nouvelles  :  il  est 
certain  que  les  rapports  de  l'Italie  avec  les  Etats-Unis  et 
avec  les  grands  Etats  de  l'Amérique  ^du  Sud  seront  un 
élément  àd  sa  politique  beaucoup  plus  important  qu'autre 
fois.  Cependant  (l'attitude  de  l'opinion  ne  laisse  pas  de 
doute  sur  ce  point),  c'est  à  la  consolidation  de  sa  situatioi 
méditerranéenne  que  l'Italie  visera  avant  tout  :  les  Ita 
liens  aiment  à  se  considérer  comme  le  peuple  méditerra 
néen  par  excellence  ;  ce  sentiment  se  fera  jour  sous  toi^e 
formes  —  et  certaines  de  ces  formes  pourront  surprendra 
les  gens  non  avertis  —  dans  les  discussions  touchani 
l'organisation  méditerranéenne  internationale,  qui  ne  pour 
ront  pas  ne  pas  avoir  lieu.  Toute  puissance  désirant  mar 
cher  étroitement  d'accord  avec  l'Italie  dans  les  délibéra 
lions  du  Congrès  ferait  bien,  dans  Ja  mesure  du  possibl 
d'étudier  avec  elle  et  de  fixer  dès  à  présent  les  base 
d'une  attitude  commune-  relativement  à  leurs  intérêts  com 
muns  dans  les  plus  importantes  de  ces  questions. 

La  question  des  rapports  futurs  de  d'Italie  avec  l'Ai 
lemagne  est  trop  étroitement  liée  à  la  façon  dont  1  Ail 
magne  se  reconstituera,  pour  qu'il  soit  possible  de  fai 
autre  chose  que  d'émettre  des  hypothèses  assez  vagues 
Dans  l'hypothèse  oii  l  Allemagne  chercherait  sa  revanch 
dans  une  politique  tendant  à  diviser  le  concert  allié  « 
à  se  créer  une  intimité  particulière  avec  tel  ou  tel  des  pay 


L'EUROPE  NOUVELLE 


40s 


de  l'Entente,  une  telle  politique  aurait-elle  des  chances 
de  succès  avec  1  Italie?  On  a  pu  le  craindre  encore  pen- 
dant un  certain  temps  après  l  entrée  de  l'Italie  en  guerre. 
Maintenant,  il  faudrait  pour  ceila  supposer  que  l'Italie 
puisse  avoir  de  graves  désillusions  lors  da  la  paix,  c'est-à- 
dire  que  le  Congrès  fût  un  échec  diplomatique  de  l'Entente 
et  laissât  l'Italie  à  la  fois  avec  la  rancune  de  cette  désil- 
lusion et  sous  la  menace  de  TAllehiagne.  Hypothèse  iiî- 
vraisemblable  ! 

Bien  entendu,  il  sera  toujours  sage  dfe  ne  pas  donner 
de  prétextes  aux  manœuvres  adverses,  et  de  prendrfe  à 
1  avance  des  mesures  pour  les  combattre.  En  tout  état  dè 
cause,  1  amitié  entre  les  nations  comme  entre  les  individus 
ciemande  à  être  cultivée-  On  peut  prévoir  que  la  politique 
Italienne  cherchera  assez  âprement,  parmi  les  grandes  na- 
tions de  la  terre,  celles  dont  l'intimité  lui  procurera  le  plus 
d'avantages  :  et  s'il  est  vrai  que  les  éventualités  diplo- 
matiques ne  sont  pas  toutes  dans  la  conservation  ou  la 
rupture  des  alliances,  mais  qu'il  faut  considérer  aussi  les 
variations  dans  le  degré  d'intimité  des  alliances,  —  la 
France  peut  s'attendre  et  se  préparer  à  des  luttes  cour- 
toises d'influence  sur  le  sol  italien.  En  ce  qui  concerne 
rAïUemagne,  voici  ce  qu'on  peut  dire  en  quelques  mots- 
Les  sentiments  d'antipathie  pour  l'Allemagne  sont  de- 
venus généraux  dans  le  public  depuis  plus  d'un  an  :  la 
doctrine  allemande  n'a  plus  d'adeptes  que  chez  certains 
initellectuels  conservateurs.  Ceux-ci,  toutefois,  ne  sont  pas 
quantité  négligeable  :  c'est  pourquoi  il  importe  que  la 
France,  en  particulier,  prouve  par  des  faits,  par  une  orga- 
nisation, que  l'Italie  a  autant  ou  plus  à  gagner  inHellec- 
tuellement  à  son  contact  qu'à  celui  de  l'Allemagne  :  sur 
le  terrain  de  la  science  et  de  l'enseignement,  nous  n'avons 
pas  encore  partie  gagnée  ;  des  incidents  fréquents  nous 
le  révèlent  ;  il  arrive  que  nous  soyons  desservis  par  des 
amis  trop  zélés,  dont  le  zèle  est  plus  grand  que  le  sérieux, 
et  qui  cherchent  surtout  une  revanche  à  des  humiliations 
antérieures. 

Plus  facilement  que  les  intellectuels,  «es  éléments  de 
a  haute  finance  qui  avant  la  guerre  s'appuyaient  sur  l'Al- 
lemagne pouvaîent  se  retourner,  et  J'ont  fait.  Cependant, 
des  maladresses  de  notre  part  pourraient  faire  que  l'Alle- 
magne conquît  à  nouveau,  après  la  guerre,  une  forte 
clientèle  dans  les  milieux  financiers. 

Le  regret  de  l'Allemagne  pourrait  encore  se  faire  sen- 
tir :  d'une  part  chez  certaines  catégories  d'ouvriers  qui 
savent  ce  que  leur  rapportait  l'émigration  en  Allema- 
sne,  et  combien  l'émigré  italien  y  était  mieux  traité  qu'en 
France  ;  d'autre  part  dans  ces  populations  du  Midi  qui 
vivaient  de  l'exportation  dans  l'Europe  centrale  de  leurs 
fruits  et  de  leurs  légumes.  A  l'un  et  à  l'autre  inconvé- 
iient  il  possiblte  de  remédier  par  des  mesures  appro- 
priées. Ceci  nous  amène  à  parler  des  relations  écono- 
miques entre  la  France  et  l'Italie. 

X.  —  Accords  ef  désaccords  économiques 
entre  la  France  et  l'Italie. 

Sur  quelles  lignes  les  plans  italiens  de  développement 
économique  peuvent  ils  recouper  les  plans  français?  J'en 

deja  indiqué  quelques-unes,  en  parlant  des  probabilités 
3u  développement  agricole  et  industriel  de  .l'italt-  Un 
fait  domine  toutes  les  considérations  qu'on  peut  faire  à 
-e  sujet  :  la  similitude  entre  la  production  des  deux  pays 
s.  on  comprend  dans  la  France,  comme  il  convient, 
I  Algérie  et  la  Tumsie)  est  telle,  qu'aucun:  pays  ne  res- 
semble tant  a  la  France  que  l'Italie,  à  ce  point  de  vue, 

inversement.  Et  .1  y  a  des  chances  pour  que  nous 
oyions  s  accentuer,  dans  un  avenir  prochain,  cette  simi- 
litude, qui  repose  actuellement  surtout  sur  le  climat,  sur 
-ertames  particularités  géographiques,  sur  le  nombre  et  les 
aptitudes  de  la  population  :  elle  s'accentuera  danc  la 
^esure  ou  état  social  de  l'Italie  se  rapprochera  du  nôtre, 
^our  1  instant,  les  fruits,  les  fleurs,  les  vins,  les  huiles. 


les  légumes,  les  soieries,  les  cotonnades,  les  meubles, 
les  automobiles  ;  demain,  les  constructions  navales,  les 
aéroplanes,  les  machines  de  toute  espèce  et  peut-être  les 
articles  de  luxe  :  tout  cela  constitue  une  assez  longue 
liste  de  produits  similaires.  Nous  ne  disons  pas  :  de 
produits  en  concurrence,  car  heureusement,  pour  certains 
de  ces  produits  chaque  pays  a  déjà  ses  clients  propres 
(il  n'y  aura  pas  del  raison,  par  exemple,  pour  qu'après 
la  paix,  lies  précautions  nécessaires  étant  prises,  l'Italie 
ne  recommence  pas  à  vendre  ses  primeurs  à  l'Europe 
centrale,  qui  en  a  absolument  besoin,  —  et  ses  coton- 
nades dans  les  Bailkans)-  Pour  plusieurs  produits,  le  mar- 
ché mondial  est  assez  large  pour  que  la  concurrence  ne 
soit  pas  à  craindre  d'ici  longtemps.  Quant  à  ceux  qui  ont 
été  l'objet  de  difficultés,  les  vins  surtout  et  les  soieS,  il 
est  devenu  fort  probable  que  grâce  à  Falliance  un  accord, 
au  moins  partiel,  pourra  être  établi  :  les  efforts  faits  dans 
ce  sens  par  les  organes  autorisés  doivent  être  énergique- 
ment  appuyés- 
Mais  la  question  de  la  concurrence  n'est  pas  la  seule  : 
ell/e  est  même  en  un  sens  moins  importante  que  celle  des 
échanges  :  Ite  commerce  franco-italien  pourra-t-il  reprendre 
après  la  guerre  cette  activité  qu'il  n'avait  pas  regagnéte, 
malgré  quelques  améliorations,  depuis  la  rupture?  Si  les 
bonnes  relations  politiques  y  peuvent  aider,  il  est  évi- 
dent qu'un  bon  baité  de  commerce  ferait  encore  mieux 
1  affaire.  La  politique  douanière  qu'adopteront  les  deux 
pays  après  ki  guerre  s'y  prêtera-t-elle?  En  ce  qui  con- 
cerne 1  Italie,  les  tendances  protectionnistes  semblent  y 
prévaloir  plutôt  depuis  quelque  temps  ;  elles  s'affirment 
du  moins  vivement,  en  corrélation  avec  la  ooussée  indus- 
trialiste  Si  toutefois,  par  hypothèse,  la  France  adoptait 
une  politique  plus  libérale  que  par  le  passé,  il  y  aurait 
certainement  un  mouvement  de  l'opinion  en  Italie  qui 
obhgerait  les  protectionnistes  italiens  à  abaisser  beau- 
coup leurs  prétentions.  Dans,  tous  les  cas.  il  importa 
d  étudier  et  de  présenter  le  plus  tôt  possible  un  système 
de  concessions  réciproques  qui  poserait  des  limites  raison- 
nables aux  tendances  protectionnistes  dans  les  deux  pays  ■ 
expérience  enseigne  qu'entre  ces  deux  pays  précisément 
la  maladie  protectionniste  est  sujette  à  des  complications 
désagréables  ou  même  dangereuse^.  Une  extrême  éner- 
gie serait  de  mise  en  cette  affaire  de  la  part  des  organes 
compétents  ;  car  il  s'agit  de  ne  pas  livrer,  comme  on 

I  a  deja  fait,  un  intérêt  général  à  des  intérêts  particuliers. 
Un  peut  considérer  à  part,  abstraction  faite  des  projets 

d  accords  commerciaux  franco-italiens,  le  problème  de  la 
kitte  contre  les  produits  allemands  sur  le  marcb'  italien. 
^  était  la  préoccupation  principale  de  presque  tous  ceux 
QUI  ont  écrit  sur  le  commerce  français  avec  l'Italie  Ils 
concluaient  généralement  que  le  commerçant  français  de- 
vrait être  plus  entreprenant  et  plus  assidu  en  Italie  lir- 
ont raison  :  mais  le  meilleur  attaché  commercial  français, 
en  multipliant  ses  visites  exhortatrices  aux  Chambres  de 
commerce  françaises,  obtiendra-t-il  le  résultat  rêvé^^  Des 
sociétés  spéciales  comme  1'  «  Association  italo-française 
d  expansion  économique  »  peuvent  être  utiles,  si  elles 
réussissent  à  grouper  un  assez  grand  nombre  de  bonnes 
volonles  et  d  intérêts.  Mais  y .  réussiront  elles  à  moins 
que  quelques  décisions  politiqutes  ne  viennent  secouer  les 
milieux  économiques?  Sur  ce  point  comme  sur  d'autres, 

II  semble  que  le  résultat  désiré  ne  puisse  être  obtenu  que 
par  une  rapide  série  de  coups  d'épaule  que  se  donneraient 
mutueUement  et  tour  à  tour  l'intérêt  politique  et  l'intérêt 
économique,  —  par  une  série  de  réactions  réciproques  de 
I  opinion  publique  sur  les  gouvernements  et  des  gouver- 
nements sur  l'opinion  publique  ;  tout  un  travail  de  liaison 
est  pour  cela  nécessaire,  travail  difficile,  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  :  travail  à  différer.-. 

Mentionnons  encore  une  catégorie  d'entreprises,  pour 
lesquelles  l'intérêt  commun  des  deux  pays  est  évident-  qui 
doivent  accroître  comme  automatiquement  leur  intimité, 
et  dont  il  est  à  espérer  que  l'étude  et  la  réalisation  seront  ' 
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po  saées  aussi  rapidement  que  le  permettent  les  circons- 
tances :  ce  sont  les  nouvelles  voies  de  circulation  à  ou 
vrir,  non  seulement  pour  améliorer  les  communications 
entre  France  et  Italie,  mais  aussi  pour  répondre  aux 
conditiarss  géographiques  spécia/les,  qui  font  des  deux 
pays  mis  bout  à  bout  une  seule  grande  voie  de  commu- 
nication Internationale.  Disons  plus  exactement  ,:  une  dou- 
ble grande  voie  ;  Tune  de  l'Europe  nord-occidentale  à 
l'Orient  est-africain  et  sud-asiatique,  ïauUb  de  l'Europe 
occidentale  à  l  Orient  balkanique  et  russe.  Les  commu- 
nications par  mer  à  travers  h  Méditerranée  sont,  pour 
l'établissement  d'une  entente,  matière  un  peu  plus  déli- 
cate, puisque  la  part  de  chacun  sur  h  terrain  de  circula- 
tion n'est  pas  délimitée  à  l'avance,  et  qu'il  faudrait  éli- 
mina' la  concurrence  pax  un  partage  volontaire  :  il  y  a 
lieu  de  croire  qu'on  y  travaille  activement. 

La  question  de  l'émigration  italienne  en  France,  dont 
j'indiquais  plus  haut  en  passant  un  des  aspects  politiques, 
a  été  souvent  agitée  ces  îemps  derniers  dans  la  presse  des 
deux  pays.  Certains  publicistes  italiens,  prenant  la  ques- 
tion de  haut)  l'ont  liée  à  celle  de"  l'immigration  des  capi- 
taux français  en  Italie,  et  en  ont  fait  une  sorte  de  problème 
l'échange  :  la  France  prêtant  son  argent  et  l'Italie  se.s 
travailleurs  ;  cette  vue  n'est  pa's  indigne  de  considération, 
du  moins  à  n'y  chercher  qu'une  ligne  àe  principe-  J  ai 
dit  que  poui  des  raisons  d'ordre  intérieur  le  phénomène  ie 
l'émigration  italienne  ne  se  présentera  probablement  pas 
après  la  guerre  dans  les  mêmes  conditions  qu'avant  ;  le? 
solutions  adoptées  maintenant  ne  sauraient  donc  être  que 
provisoires.  Le  fait  qu'il  existe  des  conventions  particu- 
lières entre  la  France  et  l'Italie  pour  la  protectia.i  dc.-^ 
travailleurs  (c'est  une  des  choses  les  plus  intéressantes 
faites  par  notre  diplopnatie  pendant  les  quinze  ans  qui 
ont  précédé  la  guerre)  est  une  bonne  condition  préalable, 
mais  est  loin  de  débarrasser  le  problème  de  toutes  ses 
difficultés.  La  question  de  l'assimilation  des  Italiens  émi- 
grés définitivement  en  France  ou  dans  les  colonies  reste 
très  délicate,  à  moins  d'un  changement  profond  dans  la 
nature  des  relations  politiques  entre  les  deux  peuples, 
dont  je  n'envisage  pas  l'hypothèse  ici.  L'hypothèse  d'une 
H  alliance  particulièrement  étroitfe  »,  à  laquelle  je  faisais 
aillusion  en  commençant,  comprend  toute  une  construction 
économique,  basée  sur  un  système  de  division  du  travail 
de  productiom  et  d'union  pour  l'exploitation,  qui  demande- 
rait une  étude  séparée; 

Julien,  LUCHAIRE, 
Directeur  de  l'InstUui  français 
de  Florence. 
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11  sera  difficile  pour  un  lecteur  étranger  de  saisir  la 
somme  démotions  qui  a  secoué  la  nation  polonaise  le 
jour  où  ses  représentants  devaient  enfin  se  réunir  pour 
prendre  ces  décisions  qui  seront  la  charte  constitutive  de 
la  nouvelle  Pologne-  Il  faudrait  pouvoir  se  représenter 
l'âme  dun  peuplé  qui  avait  perdu  voici  cent  quarante 
ans  sa  vie  indépendante  et  qui  avait  constamment  essayé 
de  secouer  le  joug  de  ses  oppresseurs  :  il  faudrait  avoir 
présentes  à  l'esprit  ces  dizaines  de  milliers  de  jeunes  Po- 
lonais qu-,  génération  après  génération^  s'insurgaient  les 
armes  à  la  main  contre  la  tyrannie  de  l'étranger  ;  il  fau- 
drait se  souvenir  des  deuils  innombrables  qui  pendant  ces 
cent  quarante  ans  s'abattirent  sur  ceux  qui  ne  pou-yraient 
accepter  le  fait  accompli  ;  il  faudrait  imaginer  les  dépor 
talions  en  Sibérie,  les  enfants  fouettés  pour  s'être  refusé 


de  prier  en  une  langue  étrangère,  les  fortunes  confisquées, 
les  persécutions  et  vexations  innombrables  et  raffinées  par 
lesquelles  les  envahisseurs  comptaient  pouvoir  anéantir  la 
résistance  polonaise   ;   il  faudrait,  en   somme,  pouvoir 
invoquer  plastiquement  le  sacrifice  ininterrompu  des  meil- 
leures énergies  d'une  vieille  nation  qui    n'avait  jamais 
perdu  1  espérance  de  reprendre  un  jour,  dansies  rangs  des 
Etats,  la  place  officielle  qui  lui  avait  été  ravie- 
Pendant  qu'à  l'étranger  on  l'avait  ensevelie,  et  que 
seul  le  sentimental isnse  de  certains  lui  octroyait  un  De 
Projundis  miséricordieux,  la  Pologne  tendait  ses  énergies 
les  meilleures  vers  son  indépendance-  Entre  elle  et  1  étran- 
ger il  y  avait  une  incompréhension  totale  ;  ses  affirma- 
tions de  vie  et  d'espoir  étaient   considérées   comme  de 
beaux  morceaux  de  littérature  romantique    auxquels  on 
accordait  un  succès  d'estime   platonique.  On  ne  se  ren- 
dait pas  compte  que  la  véritable  âme  polonaise  se  trou- 
vait dans  cette  somme   d'efforts   désintéressés   qui  fer" 
maient  toute  vie  paisible  à  ceux  qui  n'avaient  pas  abdiqué. 
Le  romantisme  était  du  domaine  de  la  littérature  dans 
les  paysi  dfe  l'Occident  ;  il  était  le  seul  noyau  de  résis- 
tance morale  en  Pologne  :  d'où  l'incompréhension.  Dant 
la  sémantique  occidentale  le  mot  d'indépendance  polo 
naise  était  privé  <ie  son  sens  fondamental,  celui  de  1& 
certitude  de  réalisatiori- 

On  connaissait  en  Pologne  cet  état  d'esprit  de  1  étran 
ger-  On  savait  par  exemple  qu'au  début  de  1914  le  chet 
d'Etat  actuel,  le  général  Pilsudzki,  un  des  meilleurs  arti- 
sans de  il' indépendance  nationale  était  venu  à  Paris  e; 
avait  soumis  à  certains  chefs  de  la  démocratie  française 
un  projet  d'action  commune  dans  la  guerre  qu'il  sentait 
imminente.  On  lui  répondit  par  la  négative,  non  pas  tant, 
je  ci-ois,  à  cause  des  engagements  diplomatiques  qu'à  cause 
de  cette  croyance  qu'on  avait  affaire  non  pas  à  un  homme 
d'action  mais  à  un  rêveur  inconigible-  Des  années  se  sont 
passées,  des  années  de  lutte  et  de  souffrance.  Au  bout  de 
la  course  on  aperçoit  que  c'est  Pilsudzki  qui  avait  raisor 
et  avec  lui  toute  cette  démocratie  polonaise  qui  ne  voulait 
pas  composeir  avec  l'oppresseur. 

Il  faut  avoir  présents  à  l'esprit  ces  traits  pour  com- 
prendre les  premières  manifestations  de  la  Constituante 
Polonaise  qui  a  actuellement  en  main  l'avenir  du  pays 
L'occupation  étrangère,  les  difficultés  d'ordre  adminisi 
tratif,  l'ingérence  de  certains  Etats  qui,  par  ignorance,  aul 
raient  voulu  imposer  à  la  nation  polonaise  certains  honi 
mes,  avaient  provoqué  un  profond  malaise  dans  le  pays 
La  démocratie  polonaise  désirait  élire  au  plus  tôt  uni 
Assemblée  Constituante  ayant  suffisamment  d'autorité  pou 
8  imposer  aux  récalcitrants-  Les  élections  à  cette  Consti 
tuante  ont  donné  la  m.ajorité  aux  représentants  des  paysansi 
La  Pologne  sera  donc  le  seul  pays  d'Europe  qiù  vivra  ei 
démocratie  pa^sanm.  Il  serait  difficile  de  préjuger  de  s» 
œuvre  :  un  statut  démocratique  de  la  question  agraire  ser 
certainement  son  premier  effort.  Si  la  Pologne  arriye 
régler  ce  problème  d'une  façon  satisfaisante  et  modenv 
elle  aura,  dès  sa  renaissance,  contribué  au  progrès-  L 
Constituante  a  démontré  par  ses  premières  manifestatioi 
que  tout  en  étant  réformatrice  et  populaire,  elle  compi 
se  rattacher  aux  vieilles  traditions  polonaises. 

C'est  pourquoi  la  première  solennité,  celle  du  9  févrie 
a  revêtu  un  tel  caractère  de  grayité.  Cette  solennité  ei 
lieu  dans  la  vieille  cathédrale  de  Saint-Jean-  Depuis  ph 
sieurs  jours  Varsovie  étincelait  de  décorations  aux  cfl 
leurs  polonaises.  Dans  la  matinée,  une  foule  énorme  aVi 
envahi  les  rues  voisines  du  château  du  Belvédère  et  da 
cathédrale.  Elle  était  grave  et  recueillie-  Ce  vers  quoi 
meilleur  de  son  âme  se  tendait  depuis  bientôt  un  siècle 
demi  allait  enfin  prendre  corps  Entre  le  passé  glorieux 
1  avenir  un  pont  allait  enfin  être  jeté  qui  effacerait  les  a 
nées  de  servitude- 
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Les  membres  du  gouvernement,  le  Président  du  Conseil 
Paderewski  en  tête,  s'étaient  réunis  cbsz  le  chef  d'Etat 
Pilsudzki.  De  là,  ils  se  rendirent  en  voitures  à  la  cathé- 
drale accompagnes  de  deux  escadrons  de  lanciers.  Pil' 
sudzki  prit  place  dans  la  même  voiture  que  Paderewski. 

A  dix  heures  précises,  pendant  que  la  fanfare  jouait 
!  hymne  national  :  La  Pologne  n'est  pas  encore  mode, 
Pilsudzki,  accompagné  des  membres  du  gouvernement, 
entra  dans  la  cathédrale-  Le  Te  Deum  traditionnel  fut 
chanté  et  la  messe  célébrée  par  Mgr  Kakowski,  arche- 
vêque de  Varsovie,  M-  Teodorowicz,  archevêque  de 
L-vvc(w,  le  prélat  le  plus  éclairé  de  Pologne,  prononça  un 
sermon  patriotique,  où  il  rappela  les  luttes  pour  l'indépen- 
dance et  où  il  exhorta  les  députés  à  bien  servir  la  Pologne 
nouvelle,  la  Pologne  populaire. 

Après  la  cérémonie,  le  chef  d'Etat  Pilsudzki,  toujoms 
entouré  des  membres  du  gouvernement,  quitta  la  cathé- 
drale et  se  rendit  au  château  du  Belvédère,  frénétique- 
ment acclamé  par  la  foule. 

Que  1  on  ne  s'étonne  pas  de  voir  que  la  Pologne  popu- 
laire inaugure  sa  vie  nouvelle  par  une  cérémonie  religieuse. 
La  démocratie  polonaise  est  profondément  respectueuse 
des  vieilles  traditions-  Elle  partage  ce  trait  avec  l'Angle- 
terre dont  on  connaît  l'esprit  réformateur  opérant  dans  les 
vieux  cadres.  La  cérémonie  religieuse  devait  rappeler  les 
coutumes  traditionnelles  de  la  Pologne  indépendante  ; 
mais  entre  la  Pologne  d'autrefois,  la  Pologne  des  nobles 
et  la  Pologne  d'aujourd'hui,  la  Pologne  populaire  la  dif- 
férence était  marquée  par  le  trait  que  la  place  d'honneur, 
celle  qu'occupait  jadis  le  roi  revenait  aujourd'hui  à  l'un 
des  plus  dévoués  artisans  de  l'indépendance,  au  général 
socialiste  Pilsudzki-  Ainsi,  soucieux  de  garder  les  vieil- 
formes,  la  Pologne  populaire  y  substitue,  des  réa- 
lités modernes. 

Dans  laprès-midi  du  même  jour  le  bâtiment  où  doif  sié- 
ger la  Diète,  situé  rue  Wieyska  fut  consacré  solennel- 
lement. La  salle  des  députés  était  à  cette  occasion  ornée 
de  fleurs  et  la  plupart  des  députés  paysans  (qui  forment  la 
majorité  de  la  Diète)  arrivèrent  dans  les  costumes  de  leur 
contrée.  En  présence  du  chef  d'Etat  Pilsudzki  et  des 
membres  du  gouvernement  ainsi  que  devant  l'ensemble  des 
députés  Monseigneur  Delbor,  archevêque  de  Poznan  et 
Gniezno  consacra  la  salle  et  l'abbé  Gralevsski  prononça 
une  allocution  chaleureusement  accueillie. 

Le  lendemain,  10  février  eut  lieu  la  première  séance- 
Le  doyen  d'âge,  le  prince  Radziwill  en  assuma  la  prési- 
dence^ provisoire  et  conféra  la  parole  au  chef  d'Etat  dont 
l'entrée  dans  la  salle  des  délibérations  fut  longuement 
et  frénétiquement  applaudie  par  tous  les  députés-  Le  géné- 
ral Pilsuzdki  lut  son  discours-programme,  exposant  aux 
députés  son  œuvre  et  leur  tâche,  et  soulignant  les  liens 
d  amitié  solide  qui  unissent  la  Pologne  démocratique  aux 
peuples  de  l'Entente.  Le  discours  du  chef  d'Etat,  fut 
écouté  debout  et  en  profond  silence  ;  quand  le  général 
Pilsudzki  eut  terminé,  une  ovation  immense  lui  fut  faite 
exprimant  la  gratitude  de  la  nation  envers  cet  homme 
"^""Ptable  qui  n'a  jamais  fléchi  dans  l'effort.  Pilsudzki 
déposa  entre  les  mains  de  la  Constituante  le  oouvoir 
suprême  . 

On  procéda  le  lendemain  à  l'élection  du  président  de  la 
Diète.  L'élection  en  fut  longue  et  difficile  et  exigea  deux 
tours  de  scrutin-  Le  candidat  des  populistes  était  M-  Wi 
tos,  député  populiste.  Au  premier  scrutin  il  eut  144  voix 
tandis  que  M.  Trampczynski,  avocat,  de  Posnanie  conser- 
vateur n'eut  que  128  voix;  les  autres  voix  étaient  disper- 
sées sur  plusieurs  candidats-  Au  second  tour  de  scrutin  un 
certain  nombre  de  populistes  votèrent  pour  M.  Tramp- 
czynski ce  qui  lui  donna  quelques  voix  de  majorités  sur 
son  concunent  (155  contre  149)-  Ce  sont  les  populistes 


qui  ont  la  majorité  à  la  Constituante  et  c'est  le  compro- 
mis établi  sur  leur  programme  qui  sera  la  charte  de  la 
Pologne  de  demain- 
Dès  la  troisième  séance,  Pilsudzki  remit  ses  pouvoirs 
entre  les  mains  de  la  Diète  qui,  à  l'unanimité  les  lui 
confirma  jusqu'à  la  Constitution  définitive  de  la  charte 
polonaise.  Il  reste  donc  chef  du  Pouvoir  exécutif  et  seul 
représentant  de  la  Pologne  à  l'extérieur.  Il  a  donc  à 
décider  du  maintien  ou  du  renvoi  des  représentants  polo- 
nais à  l'étranger  et  le  Comité  national  de  Paris  est  dès 
à  présent  responsable  devant  lui. 

A  la  même  séance  Paderewski  remit  la  démission  du 
ministère  au  chef  de  l'Etat  qui  lui  demanda  de  garder  le 
pouvoir. 

D'après  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  séance  du  'en- 
demain  on  peut  observcff  (ce  qui  était  à  prévoir)  que  l'union 
des  deux  fractions  populistes  (radicale  el  modérée)  s  est 
faite  sur  le  programme  agraire  et  que  les  de  (  irocticns 
agiront  ensemble- 
La  droite  {paiti  nationaliste,  chrétiens  sociaux,  paysans 
catholiques,  etc  )  a  fusionné  et  radicalisé  son  programme- 
Tous  ces  partis  ensemble  ne  sont  pas  nombreux  ;  le  parti 
de  M.  Dmowski  compte  16  députés.  Ils  se  sont  unis 
sous  le  nom  (tempora  mutantur  et  mores  !)  de  Bloc  natio- 
nal populaire  et  M.  Grabski  qui  prit  la  parole  en  leur 
nom,  a  exposé  à  la  Diète  un  programme  de  réformes  mi- 
nima- 

Félix  Thumen- 


LETTRE   DE  ROUMANIE 


(I) 


II 

Les  deux  grands  problèmes  de  l'heure  en  Roumanie 
sont  donc  les  suivants  : 

1  "  Que  va  donner  le  suffrage  universel ,  introduit  'brus- 
quement pendant  la  carence  du  Parlement  et  par  décret- 
loi  ? 

2°  Quelle  aura  été  sur  le  corps  électoral  l'influence  du 
second  décret-loi  qui  vient  d'exproprier  la  presque  totalité 
des  terres  ? 

Ces  deux  événements  sont  tellement  formidables  qu'ils 
chavirent  complètement  les  anciens  facteurs  d'appréciation. 

Mais  surtout  que  va  donner  le  facteur  des  Etats  nou- 
vellement incorporés  dans  la  grande  Roumanie  ? 

La  Bessarabie  donnera   beaucoup  d'ennuis.   C'est  un 
agglomérat  de  juifs,  de  bourgeois  russifiés  et  d>j  paysans 
moldaves,  que  le  régime  russe  a  laissé  croupir  dans  l'igno- 
rance- Ce  n'est  pas  excitant- 
Mais  la  Transylvanie  ?  C'est  autre  chose. 
Tout  d  abord  le  paysan  y  est  plus  cultivé  qu'en  plaine- 
Son  patriotisme  de  race  est  grand-  II,  a  été  persécuté  par 
les  Hongrois  et  abandonné,  comme  il  convient,  f>ar  la 
classe  élevée  qui  s'est  magyarisée  ;  par  contre,  l'admi- 
nistration qui  le  régissait  était  beaucoup  moins...  u  orien- 
tale »...  que  celle  de  l'ancienne  Roumanie.   L'air  qui 
soufflera  des  monts  sur  la  plaine  sera  donc  un  grand 
courant  civilisateur  qui  doit  désorientaliser  le  pays  rou- 
main- Par  ailleurs,  les  chefs  du  mouvement  national  tran- 
sylvain se  refusent  à  se  laisser  engrener  dans  Ifes  anciens 
partis-  Ils  les  traitent  sans  la  moindre  indulgence  et  les 
condamnent  à  disparaître-  La  lutte  sera  passionnante.  Le 
succès  paraît  assuré  aux  «  Caton  »  de  Transylvanie,  car 
le  peuple  les  suivra  certainement. 

Dans  ces  rudes  paysans  intelligents  et  énergiques  la 
France  ne  compte  que  des  amis.  Us  fondent,  eux.  sur 
son  concours,   les  plus  fervents  espoirs.   Qu  avons-nou-s 

(1)  Voir  n°  €\x  22  février. 
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fait  pour  y  répondre  jusqu'à  ce  jour  ?  Rien  ou  presque 
rien  :  un  voyage  triomphal  du  général  Berthelot-  Cest 
très  beau,  mais  à  quoi  tiennent  cea  ovations  si  leur  écho 
doit  se  perdre  dans  la  montagne  ?  Ici  l'on  attend  autre 
chose  àc  nous,  sans  toutefois,  hélas  !  y  compter  beaucoup- 
D'une  façon  générale,  l'idée  prédominante  en  Rou- 
manie est  que  nous  sommes  unei  nation  à  mentalité  et 
surtout  à  méthodes  du  moyen  âge.  Non  qu'on  nous  accuse 
d  être  des  ratichons  !  Fi  donc  !  la  question  leur  est  indif- 
férente. Il  ne  s'agit  par  de  cela,  mais  de  notre  soi-disant 
incapacité  à  être  autre  chose  que  des  paladins  admirables, 
ou  des  bourgeois  mesquins  inaptes  à  la  lutte  économique 
mondiale. 

En  ce  qui  concerne  la  Transylvanie,  le  problème  est 
celui-ci  :  les  habitants  ne  sont  pas  riches.  Les  richesses 
naturelles  du  pays,  qui  sont  encore  p3u  exploitées,  étaient 
presque  toutes  entre  des  mains  hongroises.  Qui  en  prendra 
la  place  ?  L'ancien  ennemi  se  refaufilera-t-il  }  Ou  bien 
sera-ce  le  parti  libéral  roumain  qui  mettra  la  main  sur 
tout  ?  Le'  Français  ne  consentira-t-il  pas  à  connaître  ce 
pays  qui  l'appdlle  ? 

Le  problème  se  pose,  en  somme,  de  façon  analogue 
dans  la  plaine,  sauf  que  les  positions  y  sont  plus  enche' 
vêtrées.  Mais  déjà,  profitant  du  pouvoir  et  des  situations 
acquises,  le  gouvernement  libéral  promulgue  des  décrets- 
lois  xénophobes,  dirigés  soidisant  contre  l'ennemi, 
mais  qui  visent  en  réalité  tout  étranger  quel  qu'il 
soit.  Témoin  ce  bouquet  :  toute  société  dans  la- 
quelle il  entre  la  moindre  parcelle  de  capital  ennemi 
peut  être  liquidée  par  simple  décret  contre  Ifequel  aucun 
recours  n  est  recevable-  Mieux  encore  :  nul  ne  peut  pren- 
dre part  à  la  licitation  d^js  biens  de  la  société  liquidée, 
s'il  nest  sujet  Roumain.  Çà,  cest  du  pur  Bratiano.  On 
vous  dira  que  ce  décret  ne  sera  pas  appliqué  aux  braves 
alliés,  mais  c'est  le  régime  du  bon  plaisir.  Et  je  vous 
en  citerai  bien  d'autres- 

Cependant  la  Roumanie  aura  besoin  du  concours  des 
capitaux  étrangers-  Elle  ne  saurait  songer  à  réserver  à 
1  argent  et  aux  banquiers  allemands  la  prépondérance 
qu  ils  détenaient  avant  la  guerre-  Elle  ne  peut  par  ses 
seuilei  ressources  en  hommes  et  en  capitaux,  faire  face 
aux  immens js  besoins  d'après  guerre  et  tnaverser  ce  quart 
ou  cette  moitié  de  siècle  qui  doit  en  faire  un  grand  pays 
moderne-  Avons  nous  ein  France  envisagé  sérieusement  ce 
problème  capital  cependant  de  noire  participation  à  la 
reconstitution  et  à  la  "mise  en  valeur  de  ce  pays  béni  des 
dieux,  véritable  ((  Marché  »  latin  en  Orient  ?  Si 
nous  avions  eu,  dans  les  sphères  dirigeantes,  une 
vision  nette  de  nos  véritables  intérêts,  nous  aurions 
déjà  envoyé,  en  même  temps  que  nos  armées,  le  per- 
sonnel apte  à  dresser  un  inventaire  économique  sérieux 
du  pays  :  inspecteurs  des  finances,  ingénieurs  des  mines, 
agronomes,   spécialistes  du  pétrole- 

Au  lieu  de  cela  qu'y  a-t-il  de  fait  ?  Presque  rien.  En 
Transylvanie,  pas  un  Français  n  a  encore  mis  le  pibd 
sinon  pour  y  recevoir  des  fleurs. 

A  Bucarest  il  y  a  un  simili-bureau  éconoiiiique  français, 
bâti  de  bric  et  de  broc  dans  les  quarantehuit  heures  qui 
ont  précédé  le  départ  de  la  mission  militaire  en  1918- 
Son  personnel  a  besoin  d  être  complètement  renouvelé  et 
aussi  ses  méthodes.  Personne  ne  sait  très  bien  au  fond 
ce  qu'il  fait-  Cet  organe  officiel  est-il  chargé  de  rensei- 
gner les  Français  ((  impartialement  )i  ou,  quand  ceux  ci 
s'adressent  à  ses  membres,  se  trouvent-ils  en  face  de  con- 
currents ? 

Ce  qu'il  faudrait,  c'est  un  grand  fédérateur  d'énergies. 
En  six  mois  je  gage  qu'il  aurait  fait  la  besogne  la  plus 
utile  et  pour  la  Roumanie  et  f>our  la  France,  mais  de 
grâce  au  on  se  hâte  d'agir  et  de  remplacer  les  marchands 
de  petits  poii  et  de  conserves  de  bureau  économ  que  par 
des  hoTimes  de  valeur  et  d'action-  Que  le  gouvernement 
de  la  République,  par  une  politique  de  large  collaboration 


dans  tous  les  domaines,  fasse  vibrer  les  Roumains,  tous 
les  Roumains,  au  rythme  de  la  France-  Cette  politique, 
qui  s  adresse  à  la  nation  entière,  dépasse  largement  la 
politique  étroite  et  périmée  de  cabinets,  que  nos  adminis- 
trations semblent  encore  pratiques.  Il  y  va  de  notre  pres- 
tige et  de  notre  aivenir  dans  ce  pays  si  près  de  nous  et 
par  le  cœur  et  par  ll'esprit. 

XXX 

UNE  LIGUE  DES  SERBES, 
CROATES  ET  SLOVENES 
POUR  LA  SOCIÉTÉ 

DES  NATIONS 


La  proclamation  par  les  Alliés  du  principe  des  natio- 
nalités ainsi  que  du  droit  des  peuples  de  disposer  d'eux- 
mêmes  a  trouvé  les  plus  grandes  sympathies  parmi  les 
petites  nations.  Elles  y  ont  vu  la  fin  du  système  d'après 
lequel  elles  ont  souvent  servi  de  mormaie  de  billon  dans 
les  règlements  intelrnationaux  entre  grandes  puissances- 
Elles  y  ont  vu  encore  et  surtout  une  des  premières  mani- 
festations de  cette  justice  internationale  qui  devrait  assu- 
rer à  tous  une  paix  durable  et  qui,  sortie  des  cerveaux 
des  «  utopistes  »,  est  enfin  devenue  une  des  préoccupa- 
tions primordiales  des  hommes  d'Etat  des  pays  alliés. 
Toutes  ces  nations,  dont  quelques-unes  surtout  ont  eu  à 
souffrir  du  règne  de  la  Force  sur  ie  Droit,  n'ont  pu  que 
se  réjouir  à  l  idée  du  règne  du  Droit  sur  la  Force.  Aussi 
voyons-nous  le  mouvement  des  grandes  puissances  vers  la 
création  de  a  la  Société  des  Nations  ))  suivi  avec  la  plus 
grande  attention  par  elîes  • 

Les  Serbes,  Croates  et  Slovènes  sont  allés  plus  loin  : 
ils  ont  créé  une  ligue  à  eux,  à  l  instar  de  celles  qui  exis- 
tent chez  las  grandes  puissances  et  ont  été,  par  le  fait, 
les  premiers  des  pays  des  Balkans  à  s'engager  dans  cette 
voie-  Leurs  représentants  ont  été  admis  à  la  Conférence 
des  délégués  des  Ligues  des  pays  alliés  qui  s'est  tenue 
à  Paris  sous  la  présidence  de  M-  Léon  Bourgeois-  , 

Le  seul  fait  de  la  promptitude  avec  laquelle  les  intellec- 
tuels de  ce  pays  se  sont  mis  à  l'œuvre  prouve  combien  ■ 
grande  est  leur  foi  en  cette  justice  qui,  sortant  des  ca- 
dres des  Etats,  ira  se  répandre  sur  toutes  les  nations. 
Grandes  puissances  ou  petits  pays  y  seront  égaux  et  le 
droit  ne  sera  plus  mesuré  d'après  la  force,  chaque  na- 
tion aura  autant  de  force  qu'elle  aura  de  droit-  ' 

Mais  la  déclaration  de  l  égalité  en  droit  des  petites  i 
nations  avec  les  grauides  puissances  n'est  pas  suffisante  j 
pour  faire  d'elles  d  utiles  collaboraîrices  dans  la  future 
Société  des  Nations,  il  faut  une  autre  condition  pour  cela  ; 
il  faut  l'union  complète  de  chacune  délies  en  tant  que 
conforme  au  principe  des  nationalités  et  au  droit  des 
peuples  de  disposer  d'eux-mêmes-  Car  ce  n'est  quunie 
qu  une  nation  pourra  être  en  possession  de  tous  ses  moyens- 
Aussi,  n'est-ce  qu'unis  et  à  l'abri  de  to^ute  velléité  impéria- 
liste d  où  qu  elle  vienne  que  Serbes,  Croates  et  Slovènes 
pourront  enfin,  dans  la  paix  et  sans  souci  du  lendemain, 
prendre  le  rang  qui  leur  convient  parmi  les  autres  nations 
en  collaborant  avec  elles  à  l'œuvre  de  la  civilisation  et  du 
progrès  de  1  humanité. 

V.  J.  YOVANOVIC- 


L' abondance  des  matières  nous  oblige  à  renvoyer  aU 
prochain  numéro  la  suite  de  l'étude  de  M-  LÉON  MaCCAS 
sur  La  Question  du  Dodécanèse. 


LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ   LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


L'assassinat  politique 

Semaine  troublée.  La  révolution  gagnerait-elle 
en  Europe  occidentale  après  avoir  sévi  en  Russie 
et  Sibérie  :  Clemenceau  victime  d'un  attentat  ; 
Kurt  Eisner  assassiné;  Frédéric  Adler,  le  meur- 
trier du  comte  Sturghk  élu  président  de  la  Répu- 
blique allemande  d'Autriche  ;  la  grande  ombre 
de  Jaurès  évoquée  par  les  socialistes  toujours  en 
deuil  de  leur  grand  chef  ? 

Le  Journal  du  Peuple  (22.2.19),  ne  craint  pas 
de  choisir  dans  la  Mêlée  sociale  une  phrase  écrite 
jadis  par  notre  actuel  président  du  Conseil  : 

En  tout  cas,  le  meurtre  systématisé,  de  nos  jours  ne 
choque  personne,  est  même  tenu  pour  légitime  et  o-lo- 
neux. 


Le  crime  contre  M.  Clemenceau  est  flétri  avec 
une  violence  unanime  par  toute  la  prc'sse  : 

Que  vive  Clemenceau  !  tel  est  le  titre  sur  six 
colonnes  que  choisit  le  Petit  Parisien  (20.2.19)  pour 
souhaiter  un  prompt  rétablissement  à  l'illustre  vic- 
time. 

Le  Matin  (20.2.19),  écrit  : 

:\Iinistre  de  la  Victoire,  M.  Clemenceau  vient  d'être 
blesse  au  champ  d'honneur...  Elle  a  senti,  la  France 
que  cet  attentat  contre  Clemencau  est  un  attentat  coni 
tre  elle-même. 

Et  l'on  retrouve  la  même  nuance  d'ardente  sym- 
pathie dans  tous  nos  grands  journaux  d'informa- 
tion {Le  Journal,  Le  Petit  Journal,  L'Echo  de  Pa- 
ns, Les  Débats-,  Le  Temps)  qui  rappellent  en  ter- 
mes émus  l'œuvre  de  l'organisateur  de  la  victoire. 

Mais  il  faut  trouver  des  responsables.  Les  jour- 
naux d'opinion  s'en  chargent. 

La  Liberté  (19.2. 19)  accuse  la  propagande  des 
milieux  libertaires.  Le  Figaro  (20.2.19)  Y  voit  la 
conséquence  de  l'infiltration  bolcheviste  en  France. 
L'Echo  de  Paris  (20.2.19)  dit  «  L'Allemagne  est 
enfin  parvenue  à  susciter  un  assassin  )>.  L'Action 
Française,  le  même  jour,  écrit  : 

Je  l'attendais  depuis  trois  mois  et  davantage,  cet 
attentat  contre  Clemenceau  et  il  est  même  étonnant 
quil  ne  soit  pas  sorti  plus  tôt  de  la  campagne  furi- 
bonde m«née  dans  la  presse  embochée  et  révolutionnaire 
contre  le  père  La  Victoire.  (Léon  Daudet). 

Hervé,  dans  son  journal,  juge  coupables  les  mi- 
lieux dits  défaitistes,  ainsi  que  l'étaient  de  la  mort 
de  Jaurès  les  cercles  d'extrême-droite. 

.  Les  campagnes  abominables'  de  V Action  française 
contre  Jaurès,  nos  feuilles  défaitiste?  et  bolchevistes 
les  ont  renouvelées,  aussi  venimeuses,  aussi  féroces 
contre  Clemenceau.  A  force  de  raconter  à  des  ouailles' 
Ignorantes  et  crédules,  que  Clemenceau  est  un  ti^re 
altère  de  sang,  l'ennemi  du  peuple  et  du  genre  humain, 
on  aurait  dû  pourtant  comprendre  que  tôt  ou  tard 
une  somibre  brute  se  lèverait  fatalement,  dans  la  sainte 
^^gnse  bolcheviste  universelle,  surtout  en  cette  période 
ae  détraquement  nerveux,   pour  abattre   le   tyran  et. 


d'un  seul  coup  de  browning,  faire  régner  le  Pararli^ 
cc-mmuniste  sur  la  terre  de  France  com^me  H  règn^en 

Les  feuilles  d'extrême-gauche,  au  contraire,  ac- 
cusent d  excitation  au  meurtre  la  presse  de  droite 
(Voir  notamment  La  Bataille,  20.2.19)  et  condam- 
nent avec  la  même  véhémence  que  la  majorité  le 
geste  de  1  ouvrier  Cottm.  Ces  violences  sont  inad- 
missibles, et,  dit-elle  en  substance  :  <(  Nous  som- 
mes d'autant  plus  à  l'aise  pour  les  qualifier  ainsi.  ' 
que  nous  restons  les  adversaires  irréductibles  de 
ia  politique  clémenciste.  „  L'Humanité,  le  Journal 
du  Peuple,  la  Bataille,  le  Populaire  mènent  cam- 
pagne en  développant  cette  dernière  formule. 

La  mont  de  Kurt  Eisner,  lui  aussi  frappé  par 
un  lâche  assassin,  est  déplorée  par  tous  les  Fran- 
çais qui  le  connaissaient  personnellement  ou  qui 
avaient  suivi,  avec  sympathie,  son  intervention  à 
la  conférence  socialiste  internationale  de  Berne 

On  esquisse  son  portrait  physique.  On  tente 
d  expliquer  son  action  depuis  les  premiers  jours  de 
la  Révolution  en  Bavière.  On  le  situe  par  rap- 
port a  Ebert  et  à  Scheidemann.  On  disserte  sur 
le  sens  des  événements  spartakistes  ou  réaction- 
naires en  Allemagne. 

L'éditorial  du  journal  de  M.  Clemenceau  est 
particulièrement  intéressant.  Il  s'intitule  ((  B'au- 
tres  balles  »  : 

Le  mobile  du  crime  1  Est-il  besoin  de  le  demander 
,  après  les  événements  qui  se  sont  déroulés  à  Mmiich  ces 
jours  derniers  ?  Le  but  politique  est  évident.  Le  meur- 
trier n  est  la  m  un  inconscient,  ni  un  exalté  ni  même 
un  anarchiste  :  c'est  un  soudard  teuton  pleinement 
conscient  de  son  acte...  Quand  on  aura  flétri  le  crime 
en  tant  que  crime,  il  ne  faudra  pas  oublier  qu'il  est 
plus  abominable  encore  parce  qu'il  a  eu  comme  vic- 
time une  des  rares  personnalités  de  la  nouvelle  Alle- 
magne a  qui  l'on  pouvait  faire  confiance  pour  une  ten- 
tative de  régénération  de  son  peuple... 

{L'Homme   Libre,  2i.2.iq). 


Mais  le  débat  se  généralise,  et  en  se  générali- 
sant gagne  en  profondeur  politique. 

Marcel 'Cachin,  dans  l'Humanité  (23.2.15),  tente 
de  montrer  quelle  est  la  logique  de  la  révolution 
allemande,  et  pense  que  par  un  réflexe  inévitable, 
ses  chefs  indépendants  vont  obliger  le  pouvoir 
actuel  d'aller  vigoureusement  de  l'avant  ou  de 
disparaître. 

Phédon,  dans  le  Populaire  (23.2.19),  écrit: 

C'est  un  fait  symbolique  que  le  fondateur  de  la  Ré- 
publique bavaroise  ait  été  tué  par  le  représentant  d'une 
grande  famille  'féodale  et  qui.  lieutenant  de  la  garde 
personnifiait  en  même  temps  le  militarif;me. 

La  lutte  est  engagée  partout  entre  le  passié  et  l'avenir. 
La  révolution,  comme  Saturne,  dévore  ses  enfants. 

Henri  Fabre,  le  directeur  du  Journal  du  Peuple 
(23.2.19),  affirme  sa  doctrine  : 

L'assassin  de  Kurt  Eisner  est  la  réplique  exacte  de 
ce  t)'pe  assez  répandu  chez  nous,  le  iiationalistc-chaiti  iii 
exaspère.  Les  mêmes  personnes  se  retrouvent  par-de^ 
sus  les  frontières.  La  pensée  a  des  ailes.  Le  comte 
d'Arco-Valle  a  voulu  barrer  la  route  à  la  démocratie  en 
marche.  Trop  tard,  la  guerre  a  ouvert  les  veux  à  l'uni- 
vers. Rien  ne  peut  plus  l'arrêter. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


J3es  rapprochements  dramatiques  étaient  à  pré- 
voir. Cottin-Clemenceau,  Viilain-Jaurès.  Adler- 
Sturghk,  Arco-Valle-Eisner  —  et  Eisner  applau- 
dissant Adler  à  Berne!  {Ci.  VŒuvre,  23,2.19). 

UEcho  de  Pans  (25.2.19)  tente  de  tirer  une  le- 
çon pratique  pour  la  France,  de  l'assassinat  de 
Eisner  et  pense  que  nous  trouverions  les  meilleu- 
res garanties  en  nous  appuyant  sur  les  socialistes 
indépendants-  la  seule  force  en  opposition  avec 
les  majoritaires  encore  très  dangereux. 

Mais  tel  n'est  pas  l'av.is  de  Gustave  Hervé  qui, 
dans  La  Victoire  (24.2.19)  prétend  que  la  Ré- 
publique d'Ebert  et  de  ScKeidemann  représente  le 
maximum  de  démocratie  dont  les  Allemands 
soient  capables  aujourd'hui  et  que  cette  Républi- 
que, précisément,  constitue  pour  nous  la  garantie 
cherchée.  D'ailleurs  Hervé  s'essaie  à  tirer  des  con- 
clusions politiques  des  événements  tragiques  qui 
se  sont  déroulés  avec  une  foudroyante  rapidité 
cette  semaine  et  il  en  arrive  à  constater  que  c'est  - 
en  France,  le  recul  de  l'influence  socialiste.  Par- 
lant de  l'attentat  contre  Clemenceau,  \\  écrit  : 

Le  parti  socialiste  a  déjà  contre  lui  les  masses  ;)ro- 
fojideg  des  petits  propriétaires  mraus,  des  industriels, 
grands,  moyens  et  petits,  des  commerçants.  Qua,îid  /il 
aura,  en  outre,  dégoûté  de  lui  toute  la  classe  des  in- 
tellectuels, il  verra  combien  il  a  avancé  dans  ce  pays 
les  affaires  du  socialisme  et  de  Ja  classe  ouvrière. 

Paul  Faure,  dans  le  Populaire,  écrit  non  sans 
analogie  : 

Le  plus  souvent,  le  meurtre  d'un  homme  représen- 
tatif d'un  régime  renforce  les  jjositions  de  ce  régime 
et  aboutit  ainsi  à  un  résultat  contraire  à.  celui  que 
poursuit  l'individu  qui  frappe. 

Mais,  il  conclut  : 

Si  l'on  veut  qu'il  n'y  ait  plus  de  lutte  et  de  guerre 
entre  les  Etats  et  entre  les  hommes,  plus  de  violences 
collectives  et  individuelles,  ce  n'est  pas  en  tuant  Cle- 
menceau et  en  exécutant  Cottin  qu'on  y  parviendra, 
c'est  en  supprimant  les  causes  sociales  et  politiques  qui 
entretiennent  des  rapports  de  violence  entre  les  Etats, 
les  classes  et  les  indi-vidus. 

Le  remède,  cest  la  prise  du  pouvoir  par  les  peuples  et 
l'application  du  socialisme. 

Ce  qui  est  évident,  en  tous  les  cas,  c'est  que 
ni  l'attentat  contre  M.  le  Président  du  Conseil  ni 
celui  contre  Kurt  Eisner  n'ont  tué  leur  politique, 
Tel  est,  d'ailleurs,  l'avis^  du  Temfs  et  aussi  celui 
du  Jonrnal  de  Genève. 

Louise  Weiss. 


EN  ANGLETERRE  ' 

Kurt  Bisner 

La  Gazetie  de  Westminster    fait  remarquer  \s. 

00  février,  en  annonçant  l'assassinat  de  Kurt  Eis- 
ner, que  les  assassins  politiques  choisissent  rare- 
ment bien  leurs  victimes.  Il  est  vrai,  en  effet, 
comme  le  dit  encore  cet  organe,  que  le  Président 
du  Conseil  bavarois  était  le  type  d'homme  dont 
Y\Alleniagi\e  a  le  plus  grand  besoin  dans  sa  situ.i- 
tion  présente  :  un  homme  ue  caractère  élevé,  dont 

1  influence  était  très  grande,  et  qui  était  plein  de 
ressources.  La  Gazette  voit  dans  ce  crime  un  dan- 
crer  général,  car  la  révolution  de  Bavière  avait  pris 
Jrâee  à  Kurt  Eisner  une  fofme  pacifique  et  ordon- 
née, et  avait  plus  ou  moins  donné  le  ton  au  reste 
de  l'Allemagne.  Comme  conclusion,  la  Gazette. 
s'appuyant  sur  le  rapport  ,de  la  Commission  brr 

^  tannique  à  son  retour  d'Allemagne,  déclare  qu^^Ji 


ne  ravitaillant  pas  les  Empires  centraux,  ks  Al- 
liés favorisent  l'extension  des  mouvements  révolu- 
tionnaires et  bolchevistes  dont  ce  nouveau  crime 
est  une  preuve. 

Le  Daily  Neius  déplore  également  la  perte  de 
Kurt  Eisner  pour  l'Allemagne  :  , 

L'œuvre  de  reconstruction  en  Allemagne  est  dift'é. 
rente  de  ce  qu'elle  est  chez  nous.  Ici  déjà,  c'est  ui)e 
entreprise  colossale,  qui  demande  toute  l'intelligence, 
toute  l'honnêteté  que  le  pays  peut  fournir.  En  Aile, 
magne  ce  n'est  pas  seulement  une  œuvre  difficile  en 
SOI,  mais  une  œ-uvre  qui  doit  se  poursuivre  dans  une 
atrnosphère  de  défaite  et  d'humilifition,  où  seulement 
les  très  grands  et  les  très  petits  hommes  ont  le  courage 
de  regarder  l'avenir  avec  confiance. 

Kurt  Eisner,  ajoute  le  Daily  News,  est  presque 
le  seul  personnage  -politique  allemand  qui  joigne 
«  la  sincérité  et  le  dévouement  à  l'habileté  et  à 
l'intelligence  ». 

Le  Manchester  Guardian  est  beaucoup  plus  'ré- 
servé dans  son  éloge  du  chef  bavarois.  îl  doute 
que  le  rôle  que  celui-ci  a  joyé  pendant  la  révolu- 
tion de  Bavière  ait  été  important,  et  il  prétend  que 
depuis  §on  arrivée  çiu  pouvoir,  Kurt  Eisner  a  mon- 
tré assez  peu  les  qualités  d'un  chef  : 

Il  aimait  trop  parler,  et  il  était  peut.être  trpp  Kl<>n- 
liiste,  tandis  qu'à  \côté  de  lui  se  tenait  Auer,  pay  san 
retors,  terre  à  terre,  et  qui  a  organisé  l'isolement  de 
Kurt  Eisner. 

Il  dénonçait  la  Prusse,  mais  bien  que  le  Pru'ssianisnie 
fût  l'ennemi,  le  Bavarianisme  n'était  pas  l'ami.  Il  en*ra_ 
geait  l'Allemagne  à  purifier  son  âme  en  se  4écHx  -^.< 
coupable  et  en  rompant  avec  la  Prus-se  qui  l'avait 
conduite  au  péché.  Mais  ceux  qu'il  dénonçait  tiennent 
encore  les  rênes  du  pouvoir.....  \ 

Les  co.nuïientaires  des  autres  quotidiens  anglais 
ne  nous  sont  pas  encore  parvenus. 

Nouvelle  procédure  aux  Communes 

A  la  séance  du  18  février,  le  gouvernement  a 
somiiis  à  la  Chambre  des  Communes  un  vaste  pro- 
jet d-  réformes.  Le  but  de  ces  réformes,  selon  les 
paroles  de  VAttorney-General,  est  de  gagner  du, 
t.einps,  d'accélérer  la  marche  des  travaux  de  la 
Chambre,  et  d'améliorer  les  conditions  de  la  dis- 
cussion et  de  la  critique  ».  Le  point  essentiel  de, 
cette  réforme  consiste  dans  l'augmentation  dn 
nombre  de  Commissions  parlementaires,  sur  le  mo^ 
dèle  des  nôtres,  institution  qui  a  été  beaucoup 
moins  développée  pn  Angleterre  que  chez  noos.  ' 

Une  opposition  assez  vive  s'est  manifest,^  iwmé- 
diatement.  Sir  Mac  Lean  a  mis  en  av_ant  les  pri- 
vilèges imprescriptibles  des  Communes  et  leur 
droit  de  libre  expression,  et  il  vort  oans  l'innova- 
tion pr.oposée  la  perte  d'une  grande  partie  du  co.a- 
trôle  de  La  Chambre,  fait  .qui  serait  partiçuli^e 
uieiît  grave  eu  qui  concerne  les  ônances.  L£^d| 
Hugh  Cecil  s"est  élevé  également  contjre  la  p.rçpp-- 
sition,  et  la  presse  paraît  unanime  à  en  condanmer 
et  l'esprit  et  la  teneur.  Voici  le  commentaire  du 
Manchester  Guardian  (19  février)  : 

Aux  yeux  du  pays,  les  commissions  n'ont  pas  le  '-res, 
tige  de  la  Chambre  elle-même,  et  k  fait  d'ajourïier 
la  Chambre  pour  permettre  aux  commissions  de  siéger 
serait  regardé  par  le  public  comme  une  marque  d'inca, 
pacité    parlemehtaire  et    cette    impression  serai* 

c>*icte. 

Répondant  aux  objections  présentées  par  l«t 
membres  de  la  Chambre,  M.  Bonaj  L^-w  a  àbùm 
que  sans  les  réformes  en  question,  les  membres  hp 
pourraient  remplir  les  promesses  faites  à  leurs 
électeurs.  A  fjuoi  le  Man-châster  Guar4ian  répps4 
à  son  tour  : 

.A.insj.  I05  belles  promesses  qui  aul  amené  4es  v.0ji^ 
ne  peuvent  cfe  remplies  que  si  la  ChaipJwe  d^s  Conj- 
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munes  renonce  à  une  partie  de  son  antique  droit  de 
contrôle  sur  le  gouvernement.  Et  aujourd'hui,  la 
Chambre  doit  être  rendue  inapte  afin  que  les  ministres 
puissent  liquider  leurs  dettes.  Il  aurait  mieux  valu 
pendant  les  élections  cette  lutte  entre  le  travail  et  les 
classes  gouvernantes.  Ils  n'auraient  pas  eu  alors  à  se 
barricader  contre  les  conséquences  naturelles  de  leur 
folie. 

La  \\  estminsier  Gaseiie  s'oppose  avec  autant  de 
force  à  la  nouvelle  réforme,  et  le  fait  qu'elle  n'es, 
proposée  que  pour  un  an  ne  la  lui  fait  pas  consi- 
dérer avec  plus  de  bienveillance.  La  Gazette  re- 
connaît qu'il  est  plus  nécessaire  que  jamais  d'avoir 
un  véritable  Parlement  impérial  et  des  Parlements 
intérieurs  bien  organisés,  mais  pour  elle,  le  mal 
réside  surtout  dans  la  composition  actuelle  de  la 
Chambre  : 

Les  électeurs  avaient,  en  décembre,  un  conflit  à  ré- 
soudre ;  ils  avaient  à  élire  pour  les  représenter  des 
hommes  qui  devaient  liquider  la  guerre  et  procéder  à 
la  reconstitution  nationale.  Pour  l'électeur  ordinaire, 
c'était  le  premier  point  qui  était  le  plus  important,  et 
cpst  ]X)urquoi  la  plupart  ont  voté  pour  les  candidats 
de  la^  coalition.  ?i{ais  pour  les  affaires  intérieures,  les 
f|ualincations  coalitionnistes  étaient  inappropriées  et 
injustes.  Le  résultat  est  clair,  c'est  un  désastre  national. 

La  Gazette  conclut  en  disant  que  ce  système  de 
gouvernement  a  fait  faillite  et  que  c'est  là  la  cause 
de  l'inquiétude  générale  et  de  la  méfiance  de  tou- 
tes les  classes.  Tout  le  monde  gagnera  à  se  l'a- 
vouer, ajoute-t-elle,  et  à  regarder  la  situation  en 
face. 

Le  nouveau  cabinet  britannique  serait-il  déjà 
engagé  dans  une  impasse  comme  plusieurs  jour- 
naux le  prévoyaient  au  lendemain  des  élections? 

^  Les  Grèi'as 

Le  mouvement  dont  nous  parlions  il  y  a  quinze 
jours  et  qui  avait  paru  se  calmer  un  moment,  a  re- 
pris avec  une  nouvelle  intensité.  Les  propositions 
soumises  par  le  gouvernement  aux  organisations 
ouvrières  ont  été  repoussées,  et  une  grève  générale 
a  été  décidée  pour  le  15  mars.  Devant  cette  menace, 
M.  Lloyd  George  a  pris  le  parti  de  confier  à  une 
Commission  le  soin  de  faire  une  enquête  appro- 
fondie sur  la  situation  et  de  présenter  un  rapport 
le  30  mars  au  plus  tard.  A  la  réunion  de  Downing- 
Street,  M.  Smillie,  président  de  la  Fédération  des 
mineurs,  a  accepté  la  Commission,  en  principe, 
bien  que  la  participation  ouvrière  ne  puisse  être 
décidée  que  par  les  délégués  des  organisations, 
-Baais  il  demande  que  certaines  revendications 
soie.it  accordées  tout  de  suite,  sans  attendre  le 
rapport  de  la  Commission.  Ces  revendications  con- 
cernent le  relèvement  des  salaires  et  la  diminution 
des  heures  de  travail.  M.  Lloyd  George  a  répondu 
à  son  tour  qu'il  ne  pouvait  accéder  à  cette  demande 
avant  de  connaître  à  fond' la  situation. 

En  attendant,  le  gouvernement  convoque  une 
Conférence  industrielle  nationale  pour  le  27  fé- 
vrier, au  Central  Hall  de  Westminster.  On  se  rap- 
pelle qu'en  1915,  le.  gouvernement  avait  déjà  con- 
voqué ce  qu'on  appelait  la  Treasury  Conférence,  à 
laquelle  Af.  Lloyd  George  avait  pris  part  comme 
chancelier  de  l'Echiquier.  Mais  à  cette  conférence, 
les  industries  représentées  étaient  celles  qui  avaient 
des  contrats  avec  le  niinistère  de  la  guerre  ;'  les 
cheminots  n'y  avaient  pris  part  qu'en  amateurs,  et 
les  mineurs  après  avoir  envoyé  leurs  représen- 
tants le  premier  jour  s'étaient  retirés.  Le  27  mars 
on  attend  eu  contraire  en  première  ligne  les  mi- 
neurs qui,  avec  les  cheminots  et  les  ouvriers  des 
^ansports  forment  ce  qu'on  appelle  maintenant  la  J 
inplp  Alliance.  De  plus,  toutes  les  industries  na-  } 


tionales  seront  représentées,  y  compris  les  indus- 
tries du  coton,  du  bâtiment  et  de  l'imprimerie,  et 
les  patrons  y  auront  leurs  représentants  aussi  bierî 
que  les  ouvriers. 

On  foiide  beaucoup  d'espoir  sur  cette  conférence 
et  le  gouvernement  de  son  côté  espère  que  la  grève 
ne  sera  pas  votée  par  toutes  les  organisations  et 
que  la  Commission  d'enquête  aura  le  temps  d'ache- 
ver son  œuvre. 

M.  C ARRET. 

EN  ITALIE 

Le  différend  italo-yougoslave 

(La  Consulta  contre  l'Hôtel  Continental) 

^  Dans  les  journaux  italiens  c'est  un  toile  général 
foute  la  presse  (en  dehors  de  la  presse  socialiste 
y  prend  part  :  Il  s'agit,  le  lecteur  le  devine,  de  la 
reaction  qui  a  suivi  l'exposé  des  revendications 
yougoslaves  à  la  Conférence  Interalliée  et  à  la 
proposition  de  l'arbitrage  Wilson.  Nous  n'avons 
pas  à  juger  ici  dans  quelles  limites  les  revendica- 
tions yougoslaves  sont  acceptables.  Nous  ferons 
remarquer  simplement  que  l'indignation  actuelle 
de  la  presse  italienne  prouve  bien  l'exactitude  de 
la  thèse  que  nous  avons  toujours  soutenue  à  savoir 
que  le  véritable  maître  de  la  situation  en  Italie 
n'est  pas  M.  Orlando,  mais  M.  Sonnino.  Le- mo- 
ment des  réalisations  est  arrivé  :  ce  n'est  plus  le 
pacte  de  Rome  qui  est  à  l'ordre  du  jour  (il  ne  l'est 
plus  depuis  l'armistice)  mais  l'intégralité  du  pro- 
gramme classique  de  Sonnino.  Ce  qui  est  surtout  à 
noter  c'est  que  ce  programme  est  appuyé  à  l'heure 
actuelle  par  deg  journaux  comme  le  Secolo  et  le 
Corriere  délia  Sera  qui  avaient  soutenu  le  Congrès 
de  Rome  et  qui  prétendaient  accepter  un  pro- 
gramme de  conciliation. 

Le  chœur  est  mené  par  VIdea  Nazionale,  organe 
du  nationalisme  intégral.  Elle  publia  le  20  fé- 
vrier un  article  intitulé  :  La  victoire  italienne  et 
la  bestialité  croate.  Rien  que  cela  !  Ce  titre  vaut 
un  programme.  Il  montre  le  même  état  d'esprit 
que  le  fameux  poème  de  d'Annunzio:  Victoire! 
notre  Victoire  !  tu  ne  seras  pas  mutilée,  dirigé 
contre  le  président  'Wilson  et  que  la  récente  lettre 
du  poète  qui  se  trouve  dans  la  mémoire  de  tous. 
Dans  cet  article,  R.  Forges  Davanzati  commente 
à  sa  façon  la  proposition  d'arbitrage  faite  par 
Ante  Truinbic.  L'auteur  nous  parle  du  ménjo- 
randum  qui  a.vait  été  auparavant  adressé  par  les 
Yougo-Slaves  à  la  Conférence.  Ce  mémorandum 
n'avait  reçu  aucune  réplique  de  la  part  de  l'Italie 
(de  l'avis  de  Davanzati)  car  les  délégués  italiens 
le  considéraient  comme  venant  d'une  puissance 
ennemie  !  Il  n'est  pas  certain  que  pareille  manière 
d'agir  puisse  amener  une  accalmie  dans  ce  débat 
passionné. 

U'Idea  Nazionale  profite  de  cette  occasion  pour 
accabler  ceux  qui  avaient  encouragé  le  Congrès 
de  Rome.  Elle  oublie  certainement  qu'elle  fut 
parmi  ceux  qui  l'acceptèrent  et  qui:  à  un  moment 
difficile,  le  trouvèrent  même  utile.  Le  lendemain 
VIdea  Nazionale  traita  les  représentants  yougo- 
slaves d'aventuriers  et  de  mégalomanes  et  les  pa- 
trotes  italiens  avisé^  comme  Prezzolini  purement 
simplement  d'imbéciles  ! 

La  fidélité  ferlnie  ac  caiaver  de  ces  braves  p^ens  au 
pacte'  de  Rome  fut  cr  qu'on  peut  imagfiner  de  plus 
ingénu. 


Oubliés  les  services  qu'on  reconnaissait  aux 
Yougo-Slaves  dans  la  désagrégation  de  la  monar- 
chie autrichienne  !  oublié  le  titre  d'allié  !  A 
l'heure  actuelle  VIdea  Nasionale  affirme  que  les 
Yougo-Slaves  se  sonit  battus  avec  acharnement 
pour  l'Empire  austro-hongrois  jusqu'au  4  novem- 
bre 191 8.  L'Italie  n'a  pas  des  appétits  aussi  impé- 
rialistes que  la  Yougo-Slavie.  Elle  se  contenterait 
de  la  Dalmatie.  On  ne  (devrait  même  pas  laisser 
Cattaro  dans  la  main  des  gens  aussi  fous  que  les 
Yougo-Slaves.  Uldea  Nazionale  hésite  seulement 
quant  au, problème  de  l'hérédité.  Elle  ne  sait  pas 
s'il  faut  alttribuer  la  demande  yougo-slave  d'ar- 
bitrage à  l'hérédité  austro-hongroise  ou  à  l'héré- 
dité balkanique. 

Le  porte-parole  de  la  Consulta,  le  Giornqle 
d'italia  n'est  pas  moins  catégorique.  Son  corres- 
pondant parisien  Vettori  n'est  pas  dans  le  même 
doute  que  son  confrère  de  Vldea  'Nazionale.  Il  sait 
{Giornale  d'italia,  21  février)  que  c'est  l'hérédité 
balkanique  qui  pousse  les  représentants  yougo- 
slaves à  de  pareilles  revendications.  M.  Trumbic 
manque  complètement  de  scrupOies.  Il  a  su  con- 
quérir lord  Northcliffe  et  son  trust  de  presse  avec 
W.  Steed  en  tête  ;  le  prince  régent  de  Serbie, 
Alexandre  Karageorgevic  (qui  se  trouve  à  l'heure 
actuelle  à  l'Hôtel  Continental  à  Paris)  serait  à 
la  tête  de  la  propagande  antiitalienne  ;  l'appel  au 
président  Wilson  serait  le  dernier  trait  de  cette 
propagande  et  l'organe  de  la  Consulta  termine  en 
menaçant  la  Yougo-Slavie  de  la  formidable  puis- 
sance italienne.  • 

L'Italie,  grande  puissance,  munie  du  titre  formidable 
de  la  terrible  guerre  soutenue  et  gagnée,  garantie  par 
des  traités  formels,  protégée  par  sa  propre  situation  eu- 
ropéenne et  mondiale,  défendue  par  une  armée  formida- 
ble et  une  marine  puissante,  en  possession  des  droits 
historiques  et  ethniques,  supérieure  à  toutes  les  intri- 
gues et  tous  les  imbroglios  du  goût  balkanique,  ne  peut 
en  aucun  cas  descendre  au  niveau  d'une  Yougoslavie 
dont  on  ne  connaît  pas  encore  la  consistance  organique 
et  qui  pour  le  moment  ne  fait  parler  d'elle  qu  à  cause 
des  conflits  \iolents  existant  entre  les  Croates  et  les 
Serbes. 

Le  Giornale  d  Italia  affirme  une  fois  de  plus 
que  toutes  les  stipulations  du  traité  de  Londres 
restent  en  vigueur  ;  en  plus,  il  exige  Fiume.  H 
est  vrai  que  l'Amérique  n'a  pas  signé  le  traité  de 
Londres,  mais  elle  ne  voudra  ni  ne  pourra  s'éle- 
ver contre  les  conventions  passées  entre  les  autres 
puissances.  Déjà  l'avant-veille,  le  Giornale  avait 
publié  un  article  où  il  traitait  M.  Ante  Trumbic 
de  «  Metternich  yougo-slave  où  il  traitait  son 
action  de  manœuvre  et  les  autres  protagonistes 
yougo-slaves  de  «  plus  fermes  soutiens  de  la  mo- 
narchie austro-hongroise  ». 

Le  Corriere  délia  Sera  qui'  avait  été  le  princi- 
pal organe  de  la  politique  du  Congres  de  Rome 
est  aussi  ferme  que  ses  confrères  pour  condamner 
les  prétentions  yougo-slaves.  Il  prend  surtout  a 
partie  M.  Ante  Trumbic  qu'il  plaint  de  son  ab- 
sence de  capacités  diplomatiques.  Le  Cornere  ne 
comprend  pas  comment  un  ami  fidèle  de  l'Italie 
peut  se  laisser  aller  jusqu'à  défendre  un  pareil 
programme  maximum  ;  mais  le  journal  milanais 
ne  nous  dit  pas  pourquoi  lui-même,  qui  se  pré- 
sentait toujours  en  conciliation,  soutient  le  pro- 
gramme maximum  de  M.  Sonnino. 

Le  Messagero.  journal  radical,  s'indigne  (20  fé- 
vrier) de  la  proposition  d'arbitrage,  à  cause  sur- 
tout de  la  position  dans  laquelle  cet  arbitrage 
aurait  mis  l'Italie  ;  l'Italie  se  serait  trouvée  siir 
le  même  plan  que  la  Yougo-Slavie  !  A  son  avis 


l'acceptation  de  la  proposition  yougo-sfave  aurait 
mis  en  péril  la  Société  des  Nations  elle-même. 

L'organe  giolittien,  la  Stainfa.  aborde  le  pro- 
blème d'un  autre  côté.  Non  pas  qu'elle  s'abstienne 
d'appuyer  la  manière  de  voir  de  ses  confrères, 
mais  elle  se  donne  comme  tâche  de  démontrer 
dans  un  long  article  (20  février)  intitulé  :  «  Le 
fantôme  de  la  Yougo-Slavie  »  que  la  Yougo-Sla- 
vie n'existe  pas.  Elle  souligne  toutes  les  divisions 
entre  Slovènes,  Croates  et  Serbes,  toutes  les  dif- 
ficultés d'ordre  religieux  et  économique.  Elle  nous 
monstre  les  deux  projets  constitutionnels  qui  se 
trouvent  face  à  face  en  Yougo-Slavie  et^elle  con- 
clut à  la  non-existence  de  la  Yougo-Sîavie.  La 
Stampa  ne  fut  pas  toujours  de  cet  avis.  Dans  les 
moment  difficiles  pour  l'Italie  elle  vantait  beau- 
coup l'unité  yougo-slave  et  la  nécessité  de  son 
émancipation  du  joug  austro-hongrois. 

UEpoca  est  aussi  nette  qiie  ses  confrères  pour 
s'opposer  aux  revendications!  yougo-slaves.  Ses 
arguments  ainsi  que  ceux  du  Secolo  et  du  catho- 
lique Corriere  d'Italia  ne  diffèrent  pas  sensible- 
ment des  arguments  précédents.  La  Tribuna  qui  a 
toujours  soutenu  la  politique  de  M.  Sonnino 
adopte  le  même  point  de  vue. 

Il  faut  avouer  pourtant  qu'on  n'a  pas  discute 
à  fond  en  Italie  l'argumentation  yougo-slave. 
Aucun  journal,  aucune  revue  n'a  discuté  le  pro- 
blème délicat  qui  prouverait  comment  T  Italie 
pourrait  être  à  la  fois  juge  et  partie  ;  on  n'a  pas 
non  plus  souligné  que  le  programme  maximum 
yougo-slave  est  peut-être  en  connexion  avec  les 
revendications  de  plus  en  plus  vastes  de  la  diplo- 
matie de  M.  Sonnino. 

ASTOLFIO. 


CHEZ  LES  NEUTRES 


EN  ESPAGNE 


De  QsircQ\onQ  à  Grenade 

en  passant  par  d'autres  villes 

Pendant  qu'aux  Cortès  a  continué  la  discussion 
du  projet  d  autonomie  administrative  déposé  par 
le  Gouvernement,  les  partis  en  présence  ont  achevé 
de  préciser  leur  position.  Le  fait  le  plus  significa- 
tif a  été  la  publication  par  La  Veu  de  Catalunga'. 
(7  février),  organe  des  régionalistes,  d'un  éditorial, 
qui  peut  être  considéré  comme  l'affirmation  offi-| 
cielle  de  la  décision  de  la  Ligue  de  se  séparer  dé-f 
finitivement    des    partis    monarchistes.  Déjà  la- 
veille,  à  la  Chambre,  Marcelino  Domingo,  leader 
républicain  avait  posé  aux  députés  régionalistes] 
une  question  directe  :  «  Si  nous  vous  aidons  à  ob- 
tenir l'autonomie,  disait-il,  nous  aiderez-vous  à  vo- 
tre tour  à  amener  la  République?  ^\    M.  Cambo 
avait  éludé  la  réponse,  et  même  le  lendemain,  dans 
le  long  discours,  où  il  exposait  le  point  de  vue  ca- 
talan, il  ne  se  prononçait  pas    d  une    façon  très 
nette.  La  Y  eu  de  Catalunga  s'était,  il  est  vrai, 
chargée  de  répondre. 

11  est  évident,  écrit  le  journal  barcelonais,  que  la 
Catalogne  voulait  résoudre  son  problème  intérieur  dans 
la  paix  et  la  confraternité  de  tous  les  peuples.  Même 
les  partis  républicain  et  jauniste  de  Catalogne  --  et 
ceci  fait  honneur  à  leur  patriotisme  —  avaient  place 
leur  désir  d'autonomie  intégrale  et  de  libération 
interne  de  notre  peuple  avant  les  questions  de  réffime 


et  de  dynastie.  Le  statut  approuvé  à  l'unanimité  dans 
l'Assemblée  du  24  janvier,  et  consacré  par  le  serment 
de  toutes  les  municipalités  de  Catalogne  comme  la  loi 
de  notre  terre  fut  la  synthèse  de  toutes  les  coïncidences 
idéologiques  et  'l'expression  de  tous  les  désirs  de 
concorde. 

Voilà  l'ahitude  de  la  Catalogne.  C'est  une  affirma, 
tion  qui  ne  nie  rien,  qui  ne  va  contre  personne.  Nous 
n'a\ons  pas  élu  d "ennemis.  Xous  ne  voulions  en  avoir 
aucun.  Les  ennemis  de  la  Catalogne  se  sont  élus  d'eux, 
mêmes.  La  Catalogne  veut  sa  liberté,  son  autonomie. 
Tous  ceux  qui  s'y  opposent  sont  ses  ennemis.  Si  dans 
le  sein  du  régime  il  n'y  a  aucun  parti,  aucune  repré. 
sentation  responsable  et  solvable  qui  fasse  siennes  les 
revendications  de  la  Catalogne,  ce  ne  sera  pas  la 
Catalogne  qui  aura  fui  du  régime,  ce  sera  celui-ci  qui 
se  sera  séparé  de  la  Catalogue. 

Et  La  Veu  lance  alors  un  dernier  avertissement  : 

Il  faut  qu'avant  de  prononcer  la  parole  définitive, 
tous  les  hommes  politiques  qui  s'intitulent  les  défen- 
seurs du  régime,  pè-ent  l'immense  responsabilité  ou'il? 
assument  on  déclarant  impliciterrent  que  l'^s  revendica. 
lions  de  la  Catalogne  ne  peuvent  triompher  dans  la 
monarchie  actuelle.  Ceci  équivaut  à' dire  que  le  réo^imp 
et  la  Liberté  de  la  Catalogne  sont  incompatibles;  et  s'il 
arrive  un  moment  où  cette  incompatibilité  devi'-nclrn 
irréductible,  nous  n'en  porterons  pas  la  resnonsabilitr. 

«  ...Les  Catalans  ennemis  du  régime  ont  fait  le  sacri- 
fice de  leurs  convictions  nar  amour  pour  la  Catalogne. 
On  ne  i^eut  les  ohlieer  indéfiniment  à  tout  sacrifier  : 
leurs  conTictions  -politiques  et  la  lihertc  de  notre  ferre. 
Les  représentants  du  régime  peta'ent  encore  ■  choisir 
aujourd'hui.  Toute  la  responsahilité  des  événements 
futurs  retombera  sur  eux. 


Pendant  qu'à  Barcelone  quelques  esprits  échauf- 
fés promenaient  dans  les  manifestations  des  dra- 
peaux aux  couleurs  catalanes,  où  une  seule  étoile 
brillait  près  de  la  hampe,  symbole  du  séparatisme, 
à  Grenade  se  déroulaient  des  événements  san- 
glants qui  prouvent  que  d'un  bout  à  l'autre  de 
l'Espagne,  l'assaut  contre  le  caciquisme,  sous  des 
formes  différentes,  est  généralisé. 

Depuis  quelque  temps,  la  population  de  la  ville 
de  Grenade  élevait  d'unanimes  réclamations  con- 
tre l'administration  de  l'Alcade,  M.  La  Chica,  ac- 
cusé de  gaspiller  les  fonds  du  budget  municipal 
et  de  les  détourner  pour  faire  exécuter  des  travaux 
à  son  profit.  Mais  M.  La  Chica,  appuyé,  semble- 
t-il,  par  le  pouvoir  central  qui  avait  besoin  de  lui 
pour  les  élections,  se  maintenait  contre  la  volonté 
populaire.  Certains  organes  importants  de  la 
presse  madrilène,  comme  La  Jornada,  El  Sol,  El 
Libéral,  avaient  eu  beau  avertir  le  gouvernement 
de  la  gravité  de  ,1a  situation,  celui-ci  laissait  les 
choses  en  l'état.  Si  bien  que  le  1 1  février,  la  foule 
exaspérée  se  lançait  à  l'assaut  de  l'imprimerie  de 
El  pcfensor  de  Granada,  organe  du  cacique  M.  La 
Chica,  et  subventionné  par  lui.  L'alcade  faisait 
aussitôt  donner  la  garde  civique  et  il  s'ensuivait 
une  collision  au  cours  de  laquelle  quatre  étudiants 
tués  et  plusieurs  blessés. 

Le  gouvernement,  mis  au  courant  de  la  situa- 
tion, démissionnait  aussitôt  M.  La  Chica,  un  peu 
tard,  il  est  vrai.  Cependant  l'ex-alcade,  étant  en 
même  temps  député  aux  Cortès,  venait  dès  le  len- 
demain s'expliquer  à  la  Chambre  sur  les  circons- 
tances de  sa  gestion.-  On  voyait  alors,  tandis  que 
M.  de  Romanones,  au  nom  du  gouvernement,  pro- 
nonçait des  paroles  sévères,  Vl.  Garcia  Prieto  ser- 
rer ostensiblement  la  main  de  M.  La  Chica,  et 
MM.  La  Cierva  et  Andrade,  ce  dernier  au  nom  .'e 
M.  Dato,  prendre  parti  pour  le  cacique.  La  majo- 
rité de  la  Chambre  les  soutint.  Un  moment  même 
M.  de  Romanones,  découragé,  sembla  prêt  à  faire 
éclater  la  crise  ministérielle  en  exigeant  un  vote 
sur  lequel  il  eût  été  en  minorité. 

L'unanimité  de  la  presse    libérale  madrilène 


condamnait  le  lendemain  l'attitude  de  la  Chambre, 
rempart  du  caciquisme.  Les  organes  conservateurs 
se  montrèrent  fort  embarrassés.  La  Epoca,  par 
exemple,  ne  souffle  mot  de  l'aventure  de  Grenade, 
se  bornant  à  reproduire  les  télégrammes  d'infor- 
mations. Les  étudiants  de  Madrid  se  solidarisè- 
rent sur-le-champ  avec  leurs  camarades  de  Gre- 
nade. Une  délégation  de  toutes  les  Facultés  se 
rendit  au  ministère  de  l'intérieur  pour  exiger  qu'un 
procès  fût  aussitôt  instruit  contre  l'ex-alcade  et  le 
commandant  de  la^Garde  civique,  responsable  des 
morts  de  Grenade.  L'agitation  fut  si  menaçante 
dans  la  capitale,  que  M.  La  Chica  selon  El  Sol  (13 
février),  n'osa  pas  quitter  la  Chambre  des  députés 
pour  rentrer  à  son  domicile,  et  se  fit  servir  à  dé- 
jeuner et  à  dîner  au  Palais  du  Congrès. 

Cependant,  à  la  même  heure,  on  apprenait  qu'à 
Cadix,  où  avait  éclaté  la  grève  générale,  un  ôlîvner 
venait  d'être  tué  par  la  Garde  civique,  à  la  suite 
d'une  bagarre. 

L'exemple  de  Grenade  suscitait  d'ailleurs  dans 
les  principales  villes  d'Andalousie  un  mouvement 
général  de  protestation  contre  le*  caciquisme.  A 
Cordoba,  le  17  février,  avait  lieu  une  manifesta- 
tion imposante  de  la  population  civile,  aux  cris  de 
«  A  mort  les  Caciques  !  Vive  l'Andalousie  libre  !  » 
Le  peuple  mettait  à  bas  le  monument  de  Barroso. 

A  Séville,  W.  Rodriguez  de  la  Borbolla,  pour 
prévenir  le  soulèvement  de  la  population  donnait 
sa  démission. 

En  Castille  il  en  allait  de  même  :  Valladolid 
inféodée  au  caciquisme  de  M.  Alba,  ancien  mi- 
nistre, commence  à  s'agiter. 

Enfin  pour  ajouter  aux  embarras  du  gouverne- 
ment, la  cherté  de  la  vie  provoque  dans  toute  l'Es- 
pagne une  effervescence  qui  devient  chaque  jour 
plus  dangereuse.  A  Palma  de  Majorque  l'état  de 
siège  a  dû  être  déclaré,  la  foule  ayant  saccagé  les 
marchés.  Des  mitrailleuses  ont  été  installées  dans 
les  rues.  A  Madrid  le  pain  et  la  viande  se  font  ra- 
res. A  Linares,  manifestations.  A  Sanlucar,  mani- 
festations. A  La  Corogne  manifestations  aj'ant 
pris  une  tournure  tragique  :  des  morts,  des  bles- 
sés. 

L'ordre  ne  règne  pas  de  l'autre  côté  des  Pyré- 
nées. 

La  Société  des  Nations  et  I  Espagne 

M.  Maura,  ancien  Président  du  Conseil,  a  pro- 
noncé le  15  février,  à  Madrid,  une  conférence  sur 
la  Société  des  Nations.  Il  y  a  soutenu  deux  thèses 
principales.  D'abord  que  la  Société  des  Nations 
sera  universelle  ou  ne  sera  pas.  Une  alliance  de 
peuples,  même  très  nombreux,  va  à  l'encontre  des 
idées  du  président  \\'ilson  et  des  aspirations  du 
monde  car  «  les  alliances  ont  toujours  été  conclues 
pour  la  paix,  mais  ont  toujours  conduit  à  la 
guerre  ».  En  second  lieu  il  soutint  que  la  Société 
des  Nations  ne  sera  efficace  que  si  chaque  nation 
accepte  que  son  indépendance  nationale  soit  su- 
bord  onnée  à  un  pouvoir  supérieur  à  sa  volonté. 
En  particulier  la  Société  des  Nations  devrait  dis- 
poser de  forces  militaires  lui  permettant  d'impo- 
ser ses  décisions. 

Pour  qui  connaît  la  position  politique  de  droite 
de  M.  Maura,  ces  suggestions  paraîtront  particu- 
lièrement intéressantes. 

Dominique  BrAGA. 


L'ÂSSEMBLÉE  NATIONALE  ALLEMANDE 


I.  —  A  Weimar  ^ 

Les  drapeaux  et  les  cloches  balancent  leur  tumulte 
dans  la  ville  fanée  que  la  neige  a  repeinte.  Der  crstc 
J'ag  I  Le  premier  jour  de  la  nouvelle  Allemagne  I 
Peut-être  son  spectacle  sera-t'il  moins  imposant  qu'on 
a  cru.  Des  journalistes  en  témoignent.  Il  n'aurait 
pas  fallu  troubler  le.s  Muses  endormies.  On  en  connut 
de  si  douces  !  La  fiancée  de  Herder,  ici,  parsemait  ses 
cheveux  de  vers  luisants  au  clair  de  lune,  mais  deux  à 
deux^^  de  peur  de  déranger  leurs  amours.  N'est-ce  pas 
une  de  ses  nièces  qui  vient  de  pai'fumer  de  fieurs  le 
théâtre  oii  siégera  la  Nation  ?  Les  représentants  défi- 
lent devant^  la  garde  républicaine  en  uniforme  de  pa- 
rade, autour  du  monument  oii  Goethe  et  Schiller,  d'un 
geste  fraternel,  saisissent  des  lauriers.  Le  cortège  en- 
tre, se  divise  :  les  députés  au  parterre  ;  le  président,  le 
gouvernement,  les  délégués  des  Etats  sur  la  scène.  Sur 
■  la  scène  où  Iphigénie  faisait,  hier  encore,  dans  un 
spectacle  de  gala,  reculer  d'entre  les  Fmies  «  la  con- 
templation éternelle  du  crime  accompli  ».  Elle  a  dé- 
cidément bien  reculé  cette  ewige  Bcîrachtung  des  Ges- 
chehenen.  On  ne  la  reverra  plus,  même  dans  l'apo- 
théose finale.  La  scène  est  une  corbeille.  A  peine  deux 
ou  trois  uniformes.  Des  tulipes  et  des  œillets  ont  rem- 
placé les  généraux.  Ebert,  comir.e  un  marié,  en  barbe 
et  redingote  noires,  sort  d'une  touffe  de  muguets.  Quel 
dommage  qu'on  ait  transporté  du  Reichstag  le  fauteuil 
oii  l'aigle  impériale  s'agriffe  !  Au  détriment  du  vrai, 
Iphigénie  et  la  petite  fille  dé  Kerder  y  auraient  dû 
faire  planer  une  colombe.  Même  il  eût  mieux  vaka  que 
la  Furie  intempestive,  après  une  fausse  sortie,  .revint 
saluer  l'Entente.  Mais  cette  Aigle,  pour  Saint-Esprit 
de  l'Assemblée  nationale,  que  cela  gâte  notre  idylle  ! 
Et  puis  Ebert  va  parler... 

Evidemment  l'Allemagne  n'est  pas  enthousiaste  d'E- 
bert.  Le  Berliner  Tagehlatt  rappelle  iin  m-A  de  Cle- 
menceau, jadis  :  «  Je  vote  pour  Loubet  !»  M.  Loubet 
c'était  l'ordre  contre  l'aventure.  Les  foules  teutoniques 
ont  voté  pour  ce  Loubet,  sinon  plus  populaire,  plus  peu- 
ple. Il  parle;  on  applaudit  son  discoj-s  tcur  à  )a  fc'r, 
solennel,  et  têtu,  agressif  mais  atone  Parfois  la  dou- 
ble opposition  de  droite  et  des  indépendants  l'inlcr- 
rompt.  «  C'en  est  fait,  dit-il,  des  vieux  rois,  des  p.'in- 
ces  par  la  grâce  de  Dieu  !  »  —  Attendez  !  s'écrient 
les  réactionnaires.  —  «  La  défaite  n'est  pas  fille  de 
la  Révolution.  »  — ^  Oh  !  oh  îproitestent  les  monarchis- 
tes. —  «  Le  militarisme  s'est  réroulé  e,t  ne  se  relèvera 
p,lu5  ».  —  Mais  c'est  vous  qui  le  relevez  !  jettent  les  in- 
dépendants. Et,  de  partout,  des  P fouis  !  font  une 
basse  de  dégoût  à  son  récitatif  quand  il  lamente  l'op- 
pression de  r  «  Alsace  occupée  »  et  des  prisonniers 
retenus.  —  Pourtant  nous  conservons  les  Russes  !  fait 
quelqu'un.  Au  demeurant  l'affirmation  d'une  Républi- 
que socialiste,  et  cette  variante  de  notre  trinité  de  ver- 
tus :  «  l'Etat  de  droit,  de  vérité  fondé  sur  l'égalité  de 


(1)  Cet  article  a  été  écrit  dans  les  premiers  jours  qui  sui- 
virent l'inauguration  de  l'.\ssomblée  nationale.  Il  laudrail 
tenir  compte  aujourd'hui  de  l'extension  des  troubles,  d  uno 
part  de  l'autre,  de  Tembourgeoisemont  du  Gouvernement 
ainsi  que  du  nationalisme  où  se  ressaisissent  les  droites. 
Mais  comme  il  ne  s'asit  1;^,  si  graves  que  soient  ces  niani- 
ÎCKtations.  que  d'incidents  poslér  curs.  on  n'a  rien  cm  de- 
voir modifier  à  l'expose  des  circonstances  du  début  de 
février  ;  nous  tenterons  de  suivre,  dans  les  chapitres  sui- 
^■nnf<^.  '^es  mouvements  d'opinion. 


toutes  les  créatures  humaines.  »  Et  c'est  encore  un  so- 
cial-démocrate que  le  hasard  juche  au  fauteuil  du 
doyen  d'âge  :  Pfankuch  à  qui  l'Allemagne  unifiée  de- 
vra cette  formule  :  «  L'Assemblée  nationale  est  la  dé- 
mocratie allemande.  Quiconque  tente  d'affaiblir  sa 
puissance  souveraine  porte  atteinte  à  la  majesté  eb  à 
la  liberté  du  peuple  allemand.  » 

Demain  les  fractions  discuteront,  éparses  dans  les 
hôtels.  Le  Fùrstenhof  est  démocrate,  VElefhant  na- 
tional allemand.  Il  a  fallu  loger  des  députés  jusqu'à 
Erfurt.  Les  «  mandataires  du.  peuple  »  campent^ au 
château.  La  poste  officielle  se  fait  par  avions  ;  et  c'est 
plus  sûr.  Mais  l'incommodité  reste  extrême.  On  le  sait 
bien,  et  que  Weimar  était  déjà  trop  étroit  pour  la 
GœiJicgesellschaft  !  Pourquoi  tenir  tète  alors  au  gou- 
vernement prussien,  à  la  municipalité  de  Berlin,  au 
Comité  central  des  Conseils  d'ouvriers  lui-même  ?  Et 
aux  conservateurs  qui  accusent  les  socialistes  de  déca- 
piter Berlin  ?  Et  aux  démocrates  qui  regrettent  que  la 
République  fasse  ici  des  couches  clandestines  ?  Pour 
cela  seulement  qu'on  a  cru  qu'il  serait  encore  plus  ma- 
laisé de  délibérer  près  de  la  Siegesallée,  dans  l'at- 
mosphère des  grenades  de  Spartacus,  sous  la  pression 
de  ces  délégiations  qui  envahissaient  naguère  le  Con- 
grès des  Arbeiter  uni  Soldatenraeten.  Car  il  fallait  sié- 
ger d'abord. 

Mais  il  faut  gouverner  aujourd'hui.  Gouverner  à  Ber- 
lin, maintenant  qu'un  cabinet  s'appuie  sur  un 
Parlement.  Gouverner  à  Berlin,  c'est-à-dire  centrali- 
ser contre  l'hégémonie  prussienne  et  contre  le  par- 
ticularisme catholique  et  contre  l'anarchie  communiste 
et  contre  l'étranger  qui  guette  la  désagrégation  de 
l'Empire. 

Et  si  l'on  veut  comprendre  ces  nuances,  et  le  dis- 
cours d' Ebert,  qui  est  complexe  en  même  temps  que 
borné,  il  faut  étudier  la  situation  de  l'Allemagne  à  la 
veille  du  jour  oii  s'ouvre  l'Assemblée,  et  l'Assernblée 
elle-même  en  fonction  des  deux  internationales  qui  siè- 
gent concurremment  :  celle  des  prolétaires  à  Berne, 
celle  des  gouvernements  bourgeois  à  Paris  (2). 

H.  —  La  situation 

A  Berlin  où  le  Directoire  avait  cru  étouffer  les  sou- 
bresauts du  spai-tacisme,  l'agitation  qui  recommence 
contraint  de.  renforcer  les  effectifs  dans  le  quartier  des 
journaux.  A  'Weimar  le  Conseil  des  soldats  a  désarmé 
les  gendarmes,  fourriers  des  troupes  du  gouvernement^ 
Les  Conseils  des  11'  et  15'  corps  menacent  de  couper 
ces  nouveaux  renforts  les  routes  de  Halle,  d'Erfurt  et? 
de  Gotha.  Le  Conseil  d'Eisenach  s'est  emparé  du  té- 
légraphe. Aux  grèves  de  la  Rulir  répondent  celles  de  la 
Haute  Silésie  ;  aux  désordres  dfe  Leipzig,  ceux  de 
Brunswick,  ceux  d'Essen  et  de  Magdebourg  où  les 
communistes  ouvTcnt  les  prisons.  La  mer  du  Nord  et 
la  Baltique,  de  "Willemshaven  à  Kiel,  à  Lûbeck  battent 
le  sol  germain  d'une  écume  sanglante.  Il  ne  suffirait 


C)  Deux  surypléments  de  quotidiens  qui  ont  paru  en 
même  temps  précisent  cet  état  d'esprit  :  celui  du  Vor- 
vaerls  est  oonaacré  à  Weimar  ;  on  y  voit  une  volée  oe 
clodies  le  Musée,  le  Tliéàtre  :  on  .v  commémore  le  pre- 
mier minc'stre  socialiste  qui  lui  un  Français.  Albert,  et 
Périclès  au  nom  des  vap.porls  de  l'art  et  du  peuple.  Celui 
du  Berliner  Tàqehlatt  s'ilhistre  d'une  caricature  :  dej^ 
'^oldat=;  l'un  français  et  l'autre  polonais,  regardent  deli  «• 
ios  manifestants  d'Etats  séparatistes  :  Cenlrum.t-Repnhlih 
liheinland.  —  Volks'aat  Baycrn  —  Rcpwhfik  Cuxhavcn-\ora. 

nepuhlik  Cu.rhavcn-f^iid.  'Bepiiblik  Umchurçicr-Hnae  • 
«  Que  font-ils,  frôre  Polonais  ?  »  interroge  notre  poilu. 
c<  Ne  les  dérangez  pas  ;  ils  facilitent  notre  lâche.  » 
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pas  d'accorckr  à  Hambourg  le  syndicat  des  armateurs 
et  celui  des  ouvriers  des  transports  ;  l'Union  des  ma- 
telots menace  d'arrêter  le  ravitaillement  que  l'Entente 
autorise  pourtant  elle-ftiême.  Pour  Brème,  lisez  les 
manchettes  du  Vorwaerts  :  le  2  février  le'' socialisme 
allemand  y  proclame  l'extension  du  bolchevisme  en  An- 
gleterre. Le  lendemain  il  déchante,  annonce  un  décret 
contre  Spartacus.  Puis,  successivement:  Brème  avant  la 
(décision/  —  Le  combat  pour  Brème!  Et,  le  5  février, 
Brème  occupé  far  les  troupes  du  gouvernement!  D'un 
côté  des  barricades,  des  nritrajlleuses  aux  fenêtres  ; 
de  l'autre  des  brigades  de  marins,  des  automobiles 
blindées  et  des  minnemverfer.  Entre  les  deu^:,  trente 
morts,  cent  blessés.  Est-ce  un  dernier  hoquet  d'insur- 
rection ?  Mais  Dusseldorf  tient  toujours.  Et  là,  par  un 
retour  cocasse,  la  municipalité  spartacienne  arrête  les 
délégués  de  la  bourgeoisie  qui  fait  grève  ! 

La  Rotke  FaJme,  Freiheii,  Je  VolJishlait  de  Halle 
continuent  d'ameuter  les  minoritaires  contre  un  gou- 
\emement  «  d'assassins  »,  contre  «  la  dictatu'r'  ju 
sabre  ».  Le  Comité  central  des  Conseils  des  ouvrier.s 
et  des  soldaifs  pourra  bien  remettre  ses  attributions  po- 
litiques à  l'Assemblée  nationale.  Il  reste  que  Noske. 
par  décret,  tend  à  supprimer  leurs  pouvoirs  militai- 
res :  la  troupe  est  rendue  aux  officiers,  le  commande- 
ment suprême  au  ministre  prussien  de  la  guerre.  11 
reste  aussi  que  le  recrutement  d'une  armée  destinée, 
on  le  dit.  à  protéger  «  la  vieille  Allemagne  »  contre 
les  incursions  des  bolchevistes  russes  et  des  patriotes 
polonais  fait  croire  à  un  essai  de  «  garde  blanche  » 
et  risque  d'inciter  les  ouvriers  bavarois  à  proclamer 
la  révolution  en  dan2;er.  Noske  tient  tête,  affirm.e  le 
nécessité  d'une  discipline  militaire.  Mais  il  lui  faudri 
consentir  aussitôt  à  la  convocation  d'une  ReichsJzonfe- 
renz  der  Korps  Soldafenrœte  DeutscJilands  qui  siégera 
à  la  Chambre  des  Seigneurs  à  Berlin,  en  même  temps 
que  l'Assemblée  nationale  au  théâtre  de  Weimar,  et 
qui,  dès  .sa  première  délibération,  exf^era  la  démission 
de  Noske. 

Cependant  le  vrai  péril  n'est  ni  dans  ces  mouvement 
de  Soviets  ni  dans  le  ressentiment  contraire  des  offi 
ciers  dont  la  Ligue  s'irrite,  plus  encore  que  de  tant 
d'outrages,  du  peu  de  cas  qu'on  fait  de  leurs  servi- 
ces éclataiits  contre  Rosa  Luxembourg.  Il  est  dans 
l'anéantissement  du  marché,  des  efforts  et  de  l'âme. 

Le  blocus.  La  faim.  Plus  de  matières  premières  et 
guère  de  transports  :  des  wagons  déjabrés;  un  *rin- 
nage  réduit  "et  ligoté  dans  la  Baltique:  le  reste  est  au 
service  des  Alliés.  L'Entente  ravitaillera  ?  Mais  com'- 
ment  payer  sans  crédit  le  peu  qu'elle  abandonne  à 
tant  d'orgueil  discrédité  ?  Il  faudrait  travailler  :  Nfir 
Arbcii  kann  uns  rettcn^  sonst  brechen  ivir  zrisamm- 
sen  (3).  On  comptait  180.000  chômeurs  à  Berlin  en 
janvier  ;  il  y  en  aurait  240.000  aujourd'hui,  dont  les 
allocations  quotidiennes,  de  7  à  8  marks,  propagent 
la  fainéantise  (4).  La  térre,  les  chantiers,  les  houil- 
•  îères  réclament  vainement  un  peu  de  la  main-d'œuvre 
dont  le  surcroît  sera  réduit  à  émigrer  bientôt.  —  Rien. 
Là  même  on  le  mineur  abat,  son  travail  effectif  di- 
minue à  mesure  qu'il  est  mieux  rétribué.  Plus  de  char- 
bon, l'électricité  sera  paralysée.  Une  propag.ande 
savante  menace  l'ouvrier  d'en  arriver  à  allumer  son 
poêle  avec  des  assignats.  Car  comment  échapper  à  la 
détresse  financière  ?  Par  l'emprunt  ?  Mais  qui  sous- 
crira ?  Par  l'impôt  ?  Mais  Bemstein  avoue  à  un  de 
nos  ami.s  que  les  contribuables  cessent  de  payer,  et  les 

(3)  Wissel,  dans  !e  Vorwaerls  (2  février).  Cf.  Frankl^  Z.  : 
Der  erste  Tag  ;  Arbeitslofii[)keit  und  Preishœhe  (7,  8  fé- 
vrier), etc.  . 

(4)  Un  o'uvriep  municipal  écrit  en  substance  au  Vor- 
waerts :  «  Je  gajîne  48  mk  82  par  semaine.  Si  je  ne  tra- 
vaillais pas.  I&s-  allocations  de  chômage  me'  vandraicîit  nu 
contraire,  en  comolant  ma  femme  et  mes  deux  enfants, 
72  mk.  »  —  Et  ce  journal  rite  l'anecdote  ra,'5ponéç  par  le 
D'  Sleinitzer  (Europaische  Slaats  und  Wissenscliaitzeituvg] 
digne  des  Lusiifie  Blaetter  ou  de  SimpUcissimus  :  Un  pa- 
tron reçoit  im  de  sçg  ouvriers  qu'il  savait  sali&iait  jusque 
là.  «  Je  ne  puig  plus  travailler  pour  3  mk  par  semaine  », 
dit  l'homme,  «  Comment  pour  3  mk  ?  »  —  «  Eh  !  oui.  avec 
ma  femme  et  mes  enfants,  je  recevrais  une  indemnité  hebdo. 
madciire  de  chômage  de  102  mk.  Vous  me  payez  105  mk. 
Je  ne  peux  vraiment  pas  travailler  pendant  toute  une  se- 
maine pour  3  marks  !  » 


travailleurs  des  munitions  déclarent  qu'ils  refuseront 
tout  .subside  à  un  gouvernement  capable  de  livrer  le 
prolétariat  à  l'a'rbitraire  des  capitalistes. Seuls  les  indé- 
pendants ont  su  se  dégager,  par  un  effort  prométhéen, 
de  l'entrave  impériale.  Mais  que  comptent-ils  ?  Une 
vingtaine  de  sièges  à  l'Assemblée  nationale  ou  en 
Prus.se,  sur  quatre  cents  environ  dans  chaque  Parle- 
ment; 15  en  Saxe,  4  en  Wurtemberg,  i  en  Hesse... 
Cynisme  des  ouvriers,-  égoïsme  et  lâcheté  des  bour- 
geois, qu'est-ce  qu'une  grève  dans  la  Ruhr  auprès  de 
cette  grève  de  la  conscience  d'un  peuple  ? 

On  la  cache.  Comme  on  voile  un  chantier  désert 
par  un  rideau  de  soldats,  on  croit  dissimuler  l'âme 
en  déroute  par  une  mobilisation  de  rancunes  et  d'ar- 
rogance. Et  c'est  ainsi  que  l'Assemblée  nationale^ 
dès  le  premier  jour,  fait  front  à  Berne  et  à  Paris. 

A  Berne  ?  Loin  de  s'humilier  dans  un  Flagellan- 
tenium,  tout  en  faisant  du  «  vieux  système  »  le  bouc 
émissaire  des  péchés  de  la  socialdémocratie,  les  délé- 
gués allem.ands  y  avaient  pour  mission  de  recher- 
cher l'appui  des  masses  ouvrières  contre  l'impéria- 
lisme de  l'Entente.  Soit.  On  peut  différer  un  juge- 
ment. Mais  comment  éluder  un  problème  moral  ? 
Eisner,  Kautsky,  en  se  dé.solidarisant  des  majoritai- 
res, s'attacheront  l'estime  et  l'affection  de  tous.  Mais 
Albert  Thomas  conclut  :  le  débat  reste  ouvert,  la 
confiance  n'est  pas  rétablie.  Et  Cachin,  au  retour, 
stigmatise  fortement  l'esprit  brutal  ou  subalterne  ou 
^  sénile  de.s  majoritaires  Wels,  ^Muller,  Molkenbuhr 
{Europe  Nouvelle^   15  février.) 

A  Paris  ?  L'Allemagne  se  flatte  d'y  voir  nos  thè- 
ses s'affronter,  puis,  peut-être,  une  révolte  proléta- 
rienne s'allumer  à  leurs  étincelles.  L'entrechoc  de 
deux  mondes  ?  Celui  de  deux  cultures  ?  De  deux  âges 
plutôt.  Donc  le  igouvernement  de  Berlin  annonce 
qu'il  consultera  l'Assemblés  de  Weimar  sur  sa  ré- 
ponse aux  propositions  d'armistice  ;  et  c'est  le  moins 
que  puisse  faire  un  directoire  socialiste.  Mais  le  Lo- 
kal  Anzeiger,  naguère  si  pangermaniste,  fait  sourire 
quand  il  appelle  un  Scheidemann  à  mettre,  à  la  tri- 
bune, en  accusation  les  «  vainqueurs  ivres  de  ven- 
geance »  et  à  faire  retentir  le  cri  «  de  70  millions 
de  cœurs  ».  Plutôt  dira-t-on  pa'rtout  menacer  l'Entente 
d  un  refus  que  de  consentir  à  des  conditions  excessi- 
ves ;  plutôt  l'envahissement  en  laissant  laux  Alliés  la 
respoixsabilité  d'un  bolchevisme  universel  ou  d'une  con- 
tre-révolution dont  ils  seraient  les  artisans  avant  d'en 
être  les  victimes! 

Voilà  la  double  clef  du  di.scours  d'Ebert  quand  il 
sort  inopinément  de  son  bouquet  de  Maiglœckchen. 

Jules  R.itîs. 

(La  suite  prochainement). 

NOTES  ET  DOCUMENTS 

UNE  REVENDICATION  DES  POSTIERS.  —  Quand 
la  guerre  est  survenue^  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens,  récemment  reçus  au  concours  du  surnuméra- 
riat  des  Postes  ne  purent  entrer  en  fonctions.  On  le- 
nomme  actuellement,  mais  dans  des  conditions  qu'ils 
estiment,  à  bon  droit,  désavantageuses .  et  dont  lenr 
Comité  de  défense  réclame  le  changement. 

En  effet,  ces  fonctionnaires  dont  la  nomination  ;i 
été  retardée  par  la  guerre,  et  qui  n'auront  pu,  peii- 
dant  les  hostilités,  cumuler  un  traitement  civil  avc' 
leur  solde  journalière,  n'ont  droit,  en  outre,  çommi' 
rappel  d'ancienneté,  qu'au  rappel  du  temps  passé  dans 
l'activité  et  non  de  celui  passé  dans  la  réserve. 

Il  y  a  vraiment  injustice  k  maintenir  une  pareille 
règle  et  à  ne  pas  compter  pour  l'avancement  un  ternps 
que,  sans  la  guerre,  ces  fonctionnaires  eussent  évi- 
demment consacré  à  l'administration.  D'adletirs  la 
réforme  que  demandent  les  portiers  serait  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi  du  22  novembre  1918,  qui  a  garanti 
aux  mobilisés  le  maintien  de  leur  contrat  de  travad. 

On  ne  saurait  décemment  offrir  à  des  jeunes  gens 
de  25  à  28  ans  qui  viennent  de  se  battre  pendant 
quatre  ans,  le  traitement  de  début  dérisoire  de  quinze 
cents  francs  ;  il  faut  qu'un  rappel  d'ancienneté,  «père 
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d'un  seul  coup  et  immédiatement,  leur  assure  une 
entrée  convenâble  dans  les  fonctions  qu'ils  ont  chol- 
sieis  et  que  l'Etat  s'est,  en  quelque  sorte,  engagé  à 
leur  garantir,  en  les  recevant  au  concours. 

Faute  de  prendre  à  temps  cette  juste  mesure,  on 
aggravera  la  crise  du  personnel  dont  soulîrent  nos 
administrations  et  particulièrement  celle  des  P.  T.  T. 

R.  P. 

SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


(20-26  février  1919) 

On  continue  l'interpellation  des  métaux,  pour  ..e 
pas  en  perdi-e  l'habitude.  Puis,  on  s'occupe  de  la. 
propriété  commerciale,  de  l'extension  du  droit  syn- 
dical, et  aussi  de  l'échange  du  mark  en  francs. 

Nous  n'avons  jamais  été,  ici,  de  ceux  qui  dénigrent 
le  travail  parlementaire.  Nous  sommes  de  ceux  qui  lui 
rendons  le  plus  complet  hommage.  Les  parlementai- 
res sont,  dans  l'ensemble,  compétents  et  travailleurs, 
et  animés  du  souci  du  bien  public.  Ceci  nous  auto- 
rise-t-il  à  dire,  une  fois  de  plus,  que  leur  méthode  de 
travail  est  une  méthode  déploTable.  Passionnément 
ami  des  institutions  parlementaires,  souffrant  de  tout 
ce  qui  peut  servir  de  prétexte  à  leur  appprent  dis- 
crédit, je  voudrais  que  les  députés  comprennent  quelle 
erreur  ils  commettent  en  multipliant  les  séances  pu- 
bliques. J'en  parle  de  façon  désintéres.sée,  et  personne 
n'ignore  que  c'est  là  une  obligation  dont  il  est  aisé 
de  s'affranchi'r,  mais  justement  parce  qu'il  est  aise 
•de  s'en  affranchir,  la  .séance  exceptionnelle  ne  deVrait 
pas  devenir  la  règle. 

Ce  qu'on  reproche  au  Parlement,  ce  qui  frappe  le 
plus  les  critiques,  c'est  l'apparence  de  vouloir  faire 
prendre  le  change  au  pays  sm-  l'efficacité  de  son 
action.  Rien  ne  souligne  mieux  ce  caractère  que  les 
séances  multipliées  ainsi.  Tous  les  esprits  réfléchis 
savent  que  la  séance  publique  est  le  moindre  des 
travaux  d'un  parlementaire  ;  c'est  la  conclusion  —  et 
la  conclusion  .seule  —  de  recherches,  de  lectures,  de 
discussions  en  commissions,  d'enquêtes  et  de  labeur 
multiples.  Le  spectateur  éclairé  de  séances  publiques 
incessantes  conclut  que  les  députés  tiennent  ces  séan- 
ces et  y  viennent  sans  avoir  approfondi  sérieusement 
ce  qu'on  y  discute,  et  qu'ils  se  moquent,  par  consé- 
quent du  monde,  en  di'scutanit  sans  Stre  préparés, 
ou  que,  les  ,ayant  votées,  ils  n'y  viennent  pas,  et  se  mo- 
quent encore  du  monde.  Il  n'y  a  point  de  .solution  en- 
tre les  deux  te'rmes  de  ce  dilemme. 

Mais  le  Parlement  vote-t-il.  des  séances  exception- 
nelles ?  Il  y  a  bien  longtemps  que  je  n'en  ai  point  en- 
tendu mettre  une  seule  aux  voix.  Cependant,  il  y  en  a 
cinq  par  semaine.  A  dire  le  vrai,  c'est  la  Conférence 
des  Présidents  qui  en  a  décidé  ainsi,  paraît-il. D'aucuns 
poiuTaient  croire  que  le  Parlement  seul  est  souverain 
et  que  la  Conférence  des  Présidents  fait  de  simples 
propositions.  Mais  voici  l'habitude  prise  de  consi- 
dérer ces  propositions  comme  des  décisions  de  la 
Chambre.  Le  député  est  comme  toas  les  Français  :  il 
ne  tient  point  à  l'exercice  de  ses  prérogatives,  et  il 
aime  se  sentir  en  tutelle. 

Il  est  fâcheux  aussi  que  chaque  député  ait  pris  l'ha- 
bitude, à  propos  du  moindre  projet,  d'  «  illustrer  d'un 
exemple  »  la  moindre  vérité  première,  ou  ne  donner 
lecture  publique  de  toute  la  petite  correspondance 
en-rlose  dan«  la  poche  de  son  veston,  Il  n  est  point 


bon  de  souligner  ainsi  le  côté  trop  électoral  du  tra- 
vail parlementaire  :  ce  côté-là  est  le  moins  noble,  et  il 
vaut  mieux  le  tenir  plus  secret.  Peut-être,  en  y  fai- 
sant attention  verrait-on  des  discussions  ne  plus  sem- 
bler interminables,  et  des  projets  urgents  aboutir  quel- 
quefois. ' 

Je  voudrais  ausisi  qu'on  prît  garde  aux  excellentes 
choses  que  disait,  miardi  matin,  ■  M.  SibîUe.  Il  fau- 
drait que  les  textes  votés  par  la  Chambre  fussent 
cohérents,  clairs  et  précis.  Les  articles  du  Code  sont 
d'une  concision  inimitable.  Ce  que  l'on  conçoit  bien  . 
s'énonce  de  même.  L'obscurité  de  textes  trop  longs, 
trop  nombreux,  mal  rédigés  et  chiffrés,  souvent  con- 
tradictoires entre  eux,  est  une  des  tares  du  régime 
parlementaire  qui  frappe  les  esprits  les  moins  préve- 
nus. D'aucuns  ont  songé  à  rendre  obligatoire  pour 
l'élaboration  des  textes,  la  collaboration  de  la  sec- 
tion de  législation  du  Conseil  d'Etat.  Ce  serait  bien 
là  la  vraie  tradition  législative  et  la  iplus  saine  mé- 
thode. Mais  le  journal  La  Politique  suggère  une  au- 
tre solution  aux  esprits  dont  la  susceptibilité  chatouil- 
leuse s'accorde  mal  de  cette  collaboration.  «  Pourquoi, 
dit-il,  le  garde  des  sceaux  ne  serait-il  ipas  le  ministre 
de  la  législation  générale  ?  »  Et  on  conçoit  qu'un  mi- 
niste  ayant  forcément  des  bureaux,  ces  bureaux,  sans 
interpréter  les  textes  pourraient  les  clarifier,  les  ré- 
duire et  les  harmoniser.  Nous  aurior^s  alors  autre 
chose  que  des  lois,  nous  aurions  une  œuvre  législative. 

On  sait  avec  quel  soin  jaloux  le  Président  de  'a 
Chambre  veille  sur  l'application  du  règlement.  Lors 
de  la  discussion  de  la  loi  sur  le  droit  syndical,  un 
commissaire  du  gouvernement  nommé  Dupont,  hom- 
me compétent  et  précis,  dit  de  fort  bonnes  choses. 
Mais  ce  Dupont  a  disparu,  totalement  disparu  du 
compte  rendu  analytique  et  du  Journal  officiel. 
N'était-ce  donc  qu'un  mythe  et  nous  sembla-t-il  l'en- 
tendre- rparler,  dans  une  hallucination  ?  Point.  La 
Présidence  s'aperçut  simplement  que  le  décret  le  nom- 
mant commissaire  du  gouvernement  n'avait  point  paru 
à  XOfficiel.  Dès  lors,  il  n'avait  plus  aiicun  droit 
une  existence  parlementaire.  Il  était  inexistant,  on  le 
supprima.  Mais  pou'r  ne  pas  supprimer  du  même  coup 
les  belles  et  bonnes  choses  qu'il  avait  dites,  .on  les  mit 
dans  la  bouche  du  rapporteur. 


Dans  le  débat  sur  les  pensions,  au  sujet  des  allo- 
cations d'ascendants,  M.  Paul  Lafïont,  de  Saint-Gi- 
rons, défendait  un  amendement.  M.  Paul  Morel,  sous- 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  homme  charmant  et  très, 
calme,  lui  répondait  :  «  Votre  homonyme,  M.  Ernest 
Lafont  m'a  propo.sé  hier  la  même  chose  dans  les  mê-jr 
mes  termes.  »  Et,  faisant  d'une  pierre  deux  coups,  il| 
réfuta  les  deux  Lafont  :  «  Il  doit  trouver  aujourd'hui,- 
jeta  nofre  ami  Gaborit,  qué  c'est  Lafont  qui  manque: 
le  moins.  »  I 


On  a  beaucoup  remarqué  que  M.  Loucheur,  inter- 
pellé, s'essaie,  à  .son  banc  ministériel,  au  genre  las, 
désabusé,  un  tantinet  impertinent.  Il  est  bon  quand 
on  est  nouveau  dans  un  mnlieu,  de  s'y  choisir  un  mo- 
dèle. Mais  M.  Aristide  Briand  est  un  Raphaël  qui  ne 
fait  pas  de  Jules  Romain.  M.  Loucheur  qui  fi  fait  de 
si  vifs  et  de  si  rapides  progrès  dans  tes  différentes 
branches  de  l'activité  parlementaire,  a  eu  tort  de  pren- 
dre, à  ce  coup,  un  modèle  inimitable. 

MiDAS. 


ETUDES  O 


LA  CONFÉRENCE  SYNDICALE 

INTERNATIONALE  DE  BERNE 


«  UHisloire  est  à  un  tournant  suprême, 
les  yeux  des  peuples  ont  été  dessillés  et  ils 
voient.,.  —  Wilson.  » 

C'est  parce  que  les  masses  ouvrières  organi- 
sées voient  et  comprennent  que  la  Conférence 
mte'Piuationale  synddcale,  comme ntant^  les  événe- 
ments actuels,  a  pu,  en  leur  nom,  défmir  quel- 
ques-uns des  principes  généraux  qui  doivent  ser- 
vir de  bases  à  la  reconstruction  du  monde  de  de- 
main. 

S'elTorçant  de  ne  pas  tomber  dans  le  verbiaee 
oiseux,  elle  a  calmement  envisagé  les  problèmes 
économiques  nés  de  la  guerre  et  abouti  au  vote 
unanime  de  la  «  charte  du  Travail  ». 

Par  là,  la  Conférence  internalionale  syndicale 
de  Berne  a  pleinement  réalisé  le  but  que  lui  avait 
assigné  ses  organisateurs. 

Le  travail  de  demain 

L'Internationale  syndicale,  réunie  à  Berne,  le 
3  février  et  jours  suivants,  parlant  au  nom  de 
l'intérêt  commun  de  tous  les  hommes  qui  ont  à 
vivre  d'ans  une  Société  soucieuse  des  dmits  du 
travail  et  du  bien-être  de  tous  ses  membres,  vient 
poser  les  règles  destinées  à  relever  le  travail  de 
ses  déchéances  sociales  et  juridiques  -ei  à  rendra 
a  l'univers  anémié  ses  raisons  de  vivre  et  de  pros- 
pérer. 

Les  nations  ont  besoin  de  tous  les  travailleurs 
pour  se  reconstituer  et  ne  donnerons  jamais  assez 
poiir  rendre  le  travail  plus  digne  et  plus  fécond. 

Le  travail  doit  être  considéré  comme  fonction 
sociale  et  pas  un  homme  valide  ne  doit  se  sous- 
traire à  la  production  utile.  Le  bien-être  de  tous 
dépend  de  l'oTientation  des  efforts  dans  un  but 
djntérôt  général  et  nom  pour  la  satisfaction  d'iiité- 
re. s  égoïstes  comme  c'est  le  cas  dans  la  Société 
capilahsfe. 

L'Internationale  syndicale  déclare  que  le  travail 
ne  doit  pas  être  une  marchandise,  que  c'est  la 
lonction  la  plus  noble  dans  les  Sociétés  moder- 
nes ;  qii  en  com.séquence,  les  producteurs  doivent 
poursuivre  la  disparition  du  salariat,  l'exploita- 
tion de  1  homme  par  l'homme,  survivances  d'une 
conception  dépassée  aujourd'hui  par  l'évolution 
humaine  et  remettre  entre  les  mains  des  produr- 
teurs,  la  gestion  et  le  contrôle  des  forces  de  pro- 
ciuction.  ■ 

Présentement,  la  classe  ouvrière  considère  oue 
J  humanité  civilisée  exige  impérieusement  l'éta- 
hlissement  d  un  ordre  rationnel  dans  la  réparti- 
ion  de  la  production,  dans  la  mise  en  rapport 
nSn  disponibilités  du  travail  hu- 

Elle  exige  la  fin  de  l'incohérence  que  le  réo-jme 
oapilaliste  et  politique  d'avant-^uerre  a  la  "ïï 
mTndp'',  J"''"^'"  mo:,  elle  de- 

nnnnt  ]l  ^  Organisation  nationale  et  infema- 
I  onale  du  travail,  qm  permette  l'ajustement  sui- 
vant des  procédé,  méthodiques,  des  activités  ind  - 


viduelles  aux  emplois  nécessaires  pour  les  besoins 
de  la  communauté  humaine. 

La  classe  ouvrière,  enseignée  -  par  la  longue 
misère  et  en  présence  des  dévastations  causées 
par  la  guerre,  doit  se  mettre  hors  des  atteintes 
die  la  concurrence  capitaliste  internationale  en 
s'assurant  un  minimum  de  garanties  d'ordre 
moral  et  matériel. 

La  Conférence  syndicale  internationale  de  Ber- 
ne déclare  :  que  réaliser  des  réformes  n'est  pas 
appliquer  son  idéal  ;  ({ue  c'est,  au  contraire,  pré- 
parer, ébaucher  Tordre  nouveau  vers  lequel  se 
dirige  le  monde  du  travail. 

S'inspirant  des  revendications  formulées  aux 
Conférences  syndicales  tenues  à  Leeds  en  1916, 
et  à  Berne  en  1917,1a  présente  Conférence  interna- 
tionale syndicale  réclame  les  garanties  relatives 
au  droit  du  travail,  droit  syndical,  au  salaire,  aux 
assurances  sociales,  à  la  protection  die  l'enfant 
de  la  femme,  à  la  durée  et  à  l'hygiène  du  travail! 

La  'Conférence  syndicale  internationale  consi- 
dère que  l'efficacité  et  la  continuité  de  la  législa- 
tion internationale  du  travail  ne  peuvent  être  ga- 
ranties que  par  la  constitution  d'un  Office  inter- 
national du  travail,  partie  intégrante  de  la  Société 
des  nations- 

Cet  Office  doit  être  créé  sous  la  forme  d'un  véri- 
table Parlement  international  et  interprofession- 
nel du  travail,  dans  leauel  siégeraient  des  délé- 
gations directes  des  organisations  syndicales 
ouvrières  de  tous  les  pays. 
_  De  ce  Parlement  international  et  interpf-ofes- 
sionnel  du  travail  devront  émaner,  non  pas  seu- 
lement des  conventions  internationales  n'ayant 
que  le  caractère  d'accords  diplomatiques  et  dé- 
pourvues dans  chaque  pays  de  valeur  légale,  tant 
qu'elles  n'ont  'pas  été  converties  en  lois  nationa- 
les, par  la  ratification  d'un  Parlement  et  la  pro- 
mulgation faite  par  un  Gouvernement  mais  des 
lois  internationales  ayant  dès  leur  vote  et  leur 
promulgation,  la  même  valeur  que  les  lois  na- 
tionales. 

Cette  conception  du  r(Me  du  Parlement  inter 
national  évoaue  la  néres'îité  d'un  pouvoir  légifé- 
rant international,  s'établissant  au  profit  de  la 
Société  des  nations,  c'est-à-dire  d'une  souverai- 
neté supranationale. 

Cette  inau.<niration  marquera  le  commencement 
d  une  ère  nouvelle  au  cours  de  laouelle  les  classes 
ouvrières  de  tous  les  nays  se  développeront  en 
torce.  en  conscience,  dans  la  voie  du  pros-rè^  et 
nu  mieux-être  pour  tous. 

Pour  la  Société  des  Nations 

Connaissant  la  soif  de  paix  définitive  rm'ont 
tous  les  peuples  et  voulant  devancer  l'action' timi- 
de des  chefs  d'Etat,  la  Conférence  internationale 
svndacale,  confirmant  le  point  de  vue  de  la 
G.  G.  T.  française,  a  adopté  la  résolution  sui- 
vante sur  les  principes  constifufifs  de  la  »  S'ociéfé 
des  Nations  »  •: 

La  Conférence  svndicale  internationale  extra- 
ordinaire, sans  entrer  dans  les  détails  de  la 
Société  des  nations,  nroclame  : 

Oue  pour  répondre  aux  désirs  des  masses  no- 
pulaires.  la  Société  des  nations  ne  doit  pas  sim- 
plement être  une  association  de  dirigeants  basée 
sur  l'arbitrage  obligatoire,  la  limitation  defl  armo- 
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ments  et  la  menace  de  mesures  coercitives,  mais 
être  établie  sur  la  volonlé  et  par  la  participation 
de  tous  les  peuples. 

L'ordre  international  impose  l'obligation  de  la 
solution  suivante  :  impossibilité  pour  les  nationa- 
lités de  se  faire  justice  elles-mêmes. 

D'autre  part,  pour  que  les  Etats  soient  soumis 
à  un  régirhe  de'justice,  la  Société  juridique  des 
nations  doit  être  in^iépendante  de  la  pression  des 
Etats. 

Le  régime  de  la  paix  devra  être  basé  sur  le 
désarmement  militaire  des  Etats,  la  liberté  des 
nations  étant  garantie  par  les  sanctions  du  tri- 
bunal international. 

La  Société  des  nations  comprend  un  pouvoir 
législatif  et  judiciaire  séparés  l'un  de  l'autre. 

La  Conférence  syndicale  internationale  exprime, 
l'opinion  que  le  pouvoir  législatif  de  la  Société 
des  nations  soit  élu  par  les  peuples. 

Ainsi  comprise,  la  Société  des  nations  sera  un 
progrès,  surtout  si  les  bases  économiques  de  la 
Société  des  nations  compre-nnent  :  l'organisation 
rationnelle  et  scientifique  du -travail,  la  protec- 
tion ouvrière  internationale,  la  rénartition  inter- 
nationale des  matières  premières  et  Tinterna- 
tiona1i<'ation  des  moyens  de' transporis  et  d'échan- 
ges internationaux. 

Mais  la  Conférence  syndicale  internationale 
déclare,  en  outre,  que  dans  la  Société  actuelle, 
si  la  clasise  ouvrière  veut  éviter  nue  la  Société 
des  nations  soit  un  centre  de  réaction  et  de  ré- 
pression contre  les  travailleurs  de  tous  les  pays, 
les  classes  ouvrières  doivent  s'organiser  inter- 
nationalement de  façon  que  leur  puissance  de- 
vienne un  contrôle  efficace  de  la  Société  des 
nations. 

L'ntilité  de  cette  action  sera  d'autant  plus  aip- 
préciée  nue  dans  leur  manouè  d'idéal,  les  Gou- 
vernements  alliés  viennent  de  créer  de  la  dé- 
ception cbez  les  pennies  en  ne  leur  oiffrant,  sous 
couleur  de  f  Lipme  des  nations  «.  nu'un  traité 
d'alliance  défensive,  qu'un  assemblage  ingénieux 
de  forces  m.ilitaires,  ce  qui  ne  saurait  satisfaire 
les  travailleurs  organisés  désireux  de  voir  écarter 
à  tO'ut  jamais  les  risques  de  la  guerre., 

LÉON  JOUlIAtTX.  - 
SecTéinire  général  de  la  C,  G.  T. 

Ih  CONFÉRENCE 

COOPÉRRTIVE  INTERALLIÉE 


Si  les  svndicalistps  et  les  socialistes  ont  jugé 
indispensable  de  tenir,  sans  plus  larder,  leurs 
as«isps  internaiîionales.  les  coopérafeurs  ont  pensé 
que  le  moment  n'était  pas  encore  venu  pour  eux 
die  se  rencontrer  avec  leurs  confrères  ennemis,  et 
c'est,  comme  en  1916,  une  réunion  purement 
interalliée  qui  s'est'  tenue  h  Paris,  les  7  et  8  fé- 
vrier. 

L'.Mliance  coopérative  internationale  n'est  pour- 
tant pas  morte  et  c'e^ti  comme  d'une  inetttulion 
bien  vivante  nue  le  véné'-é  chef  de  la  Coopération 
française.  M.  Charte»  Oiok,  en  parlait  récemment 
anx  Sooiétf^s  savan'es.  Fondé'^  on  <<SO"S  par  dos 
Français,  des  .ApTlnis  et  d^es  Italiens,  dc2'a?<^e  de 
toute  préoccupation  politinue,  elle  réprésenVe 
vraiment  les  intérêts  les  plus  crénéraux  des  con- 
sommateurs et  pouTrnif  co-nstituer  l'un  des  piliers 
les  plus  solide?  rlo  l'pdifice  qui  s'élève  sous  le  nom 
de  Soniété  des  ^'a^ions. 

,  11  n'e'^l  pas  do\i.iieux  nue  la  récente  Conférence 
intoT-nll'f^e  de  Pari''  n'ait  prAnnrf^  sa  r^^surrection 
en  lui  fmcant  un  PT^oo-ramme  bien  H/^Pni.  Toutes 
]e<î  ocffa nidations  représentées  k  cette  Conférence 
ont  anpnrfpnii  on  se  promettent  d^^ppa^teni^  à 


l'Alliance.  Leur  effort  a  surtout  consisté  à  établir 
un  plan  d'action  internationale  et  à  manifester, 
par  une  création  nouvelle,  la  solidarité  réelle  qui 
unit  les  coopéraleurs  du  monde  entier. 

Avant  d'exposer  leurs  vues  sur  les  questions 
mises  à  l'oirdre  du  jour  de  la  Conférence,  les  délé- 
gués sont  venus  rappeler  les  progrès  dte  la  coopé- 
ration depuis  la  guerre.  M  Mod'racek,  entre  au- 
tres, représentant  des  sociétés  tchéco^slovaques,  3 
montré  le  nombre"  des  sociétés  de  son  pays,  pas- 
sant, de  1913  à  1918.  de  280  à  '•^'^i  «t  faisant  un 
chiffre  d'affaires  de  70  millions  de  couropnes,  au 
lieu  de  23  millions.  Il  a  dit  leur  espoir  d'exploiter 
tout  le  sol  national,  enlevé  a'ix  grands  propriétai- 
res, et  leurs  efforts  pour  organiser  partout  l'en- 
seignement de  la  coopération. 

Trois  questions  figuraient  à  l'ordre  du  jour  de 
la  Conférence,  dont  deux  relatives  h  Mes  poiints 
pr<^cic;  d'ors-anisation  coopérative  et  l'autre  sou- 
levant, to-ute  la  discussioin  de  la  doctrine  écono- 
minue  générale  des  coopérateurs. 

Il  s'a'?-i.'=îsaif  d'abord  d'ors-aniser  lés  secours  aux 
sociétés  des  ré'T'i'Ops  e'^nrouvées  par  la  guerre.  Déià, 
la  réunion  de  19tB  avait  décidé  de  procéder  h  UTle 
souscription  d^ns  toutes  -les  cooipératives  d'es  pays 
alliés.  Cetifie  foii<=-ci.  on  a  vot(5  la  créati'OTi  d'un 
office  coopératif  interallié  de  secours  dont  la  fonc- 
tion r^nnsistera  à  r-entrali'er  et  h  satisfaire  les  de- 
mandes d,es  cnnn-iérai'rives  éorouvé^s.  h  recueillir 
les  souscriptions  en  leur  faveur  et  h  réparti»-  entre 
p]lp.Q  ipi;  n>oven=:  de  crpdit  mis  h  sa  disposition. 

r!',pof  ^  ofi  offrr-p  mvpi  reviendra  le  sotin  d'orsra- 
p,ic;pi>  ]p  ■Riirenu  interna:liional  coopératif  de  statis- 
tiniip  et  de  rpnseifmpmentf;  rom''nPrciaux  sur  la 
prpRtion  dumiel  la  Conf<5rpnre  était  apnolée  k  se 
rtmrtorirpr  Ce  bureau  mpttfa  surtout  en  ranport 
Ipc;  rn^o-ioins  de  .^rros  dps  divers  o^a's  pt  finira 
Qins  dmdp  r\^f  ampripr  la  orpation  d'un  magasin 
de  <?'rn's  intprnaf'onnl.  ré^^lrimpe  dpï?)  depuis  nlu- 
sipurs  années,  aux  Congrès  die  Hamsbourg.et  de 
Glasçro-\v. 

TT-ne  pbanc>ip  de  ma^a^in  intpmational  existe 
r]p\h  :  c'est  TT-nînn  cn.nnér,Ttivp  du  ^T^r'f^.  fnndf^e 
par  ipc:  sopiptés  dPs  trois  navs  seandinnvps  ;  elle 
nrocJ>r|p  nuy  .nrhnts  pn  p-ros  nour  les  trois  navs 
pt  pntreoT-pnd  mai,Tii*.pnant  d'nvoir  une  finttp  pf, 
m.rwntpr  die'!  orqrani=mes  de  nrodinction.  T^ne  Con- 
férence snéciale  enfrp  tes  magasins  d.p  frros  aprait 
upcpssairp  pour  nu'ils  nfrivent  à  jeter  les  basfs 
d'une  action  commune.  bureau  des  statisH- 
qnes  leur  facilitera  cette  entente. 

m 

Les  résolutions  de  la  Coniférepcef  dont  nous  ve- 
nons de  rendre  compte  ne  maUquent,  certes  pas 
de  portée,  mais  plus  considérables  encore  furent 
celles  qui  clôturèrent  les  discussions  relatives  au 
programme  économique  de  la  c&O'pération. 

En  présence  des  doctrines  politiques  incer- 
taines de  la  plupart  des  partis  et  du  bouleverse- 
ment anporté  par  la  ffuerre  dans  les  vieilles  for- 
mules économiques,  la  coopération  apparaît  non 
seulement. 'coimme  l'institntion  Rien  adaptée  à  ses 
fins  et  qui  a  prouvé  sa  force,  mais  comme  une 
doctrine  éconnminue  réaliste,  cofmmc  une.  formule 
d'art  social  c-ànable  de  présider  à  la  rpcons*ruc- 
t.io'p  de  la  société  sur  les  tarées  bases  internationa- 
les nui  lui  sont  indiispensables  auiourd'hui. 

Dans  la  résolution  prinripa-le  nu'ii^  ont  votée 
l>s  coopérateurs   intpralliés  rapppllent  d'atord 
nn'ils  ont  é'é  les  «euls  A'raiment  canahles  d'agir 
d'une  manière  efficace  contre  les  difftndtés  du 
ravifaillement  et  contre  la  hausse  des  prix. 

L'énnrrne  accroissement  du  cbiffrp  r\'^  nfTairp'^ 
coopéf-atives  dians  le  monde  entier  suffit  h  iusfi- 
f,pr  epfip  affirmation  mais  des  faits  comme  le 
rôle  joué  en  Russie  de  1P1/i  h  1917.  par  les  Coopè- 
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ralives  dans  l'approvisionnement  de  l'Empire, 
l'illustrent  davantage  encore. 

C'est  donc  avec  autorité  que  la  coopération  peut, 
parler  ;  mandataire  de  millions  de  consomma- 
teurs, elle  peut,  à  bon  droit,  prétendre  être  écou- 
tée des  gouvernements  obligés  de  choisir  une  poli- 
tique alimentaire.  Aussi,  doit-on  espérer  que  ses 
résolu'tions  seront  entendues  au  delà  du  cercle 
modeste  où  elles  furent  énoncées  et  que  la  Con- 
férence du  Quai  d'Orsay  saura  les  prendre  en 
considération,  les  rnéditer  et  peut-être  les  adopter. 

Les  coopérateurs,  se  rendant  compte  du  rôle 
utile  exercé  pendant  la  guerre  par  les  organes 
interalliés  de  ravitaillement  «  pour  répartir  équi- 
tablement.  suivant  les  ressourcés  mondiales,  les 
denrées  alim,entiaiTes  entre  les  nations  et  d'après 
les  nécessités  de  chacune  »,  en  demandent  le 
maintien.  Ils  formulent  un  vœu  analoffue  en  ce 
qui  concerne  le  con{*rn'e  du  tonnage  et  la  tarifi- 
cation 4es  frets  et  assur&-"Cês. 

L'existence  de  ces  organ<^g  devrait,  selon  eux. 
se  compléter  par  i'orffanisaric**.  d'un  édifice  éco- 
nomique international  de  statistiques,  qui  coor- 
donnerait l'action  des  Comités  ravitaillement 
et  qui  préparerait  entre  les  peuples  une  vérifnble 
coopération  économique,  par  une  bonne  division 
du  travail. 

Cette  collabora tion  exisreirait  qu'on  en  finît  avec 
nne  politique  commerciale  agressive  :  il  convient 
de  ne  maintenir  les  droits  de  douane  qu'à  titre 
de  purs  movens  fiscaux  et  de  pilacer  les  nations 
sur  un  pied  d'é-Q-alité. 

Il  est  d'ailleurs  contradiictoire  dl'élever  des  bar- 
rières douanières  pour  arrêter  la  circulation  des 
produits,  alors  que  les  movens  rv,r,Mn>]s  cie  oir- 
rulation  s'internationalisent  et  deviennent  chaque 
jour  plus  puissants. 

Aussi,  les  coopéraîfpurs,  libre-échaneistes,  de- 
mandent-ils mie  les  «^chançres  soient  facilité";'  par- 
l'institution  d'un  svst^me  financier  international 
rnnçu  en  vue  d'f^^feinidre  le  passif  de  Ruprre  ;  ils 
dpmandpnt  l'unification  des  mesures  et  des  mon- 
naies, l'application  réciproque  di^.c-  '-^o  sociales 
aux  émis-rants,  ils  scaihaitent  enfin  que  les  nations 
élurlient  en  commun  de  grandes  entreprises  éco- 
nomiaues  et  organisent  de  concert  la  police  du 
commerce. 

Un  tel  programme  semble  bien  -d'ailleurs  cor- 
respondre h  la  tendance  des  faits  contemporains 
La  stérilité  des  antagonismes  nationaux  vient 
d'être  amplement  démontrée  par  la"  s-uerre  Le 
monde  entier  en  sort  affaibli,  endetté,  menacé 
d'une  crise  générale  de  sous-prodiuctinn.  Revenir 
aux  luftps  d''avant  euerre  risauerait  d'ngc-raver 
une  situation  par  elle-même  assez  alarmante  La 
•coopération  des  forces  productives  du  monde'  en- 
tier s'imoose  pour  que  tons  les  pavs  puissent 
reparer  les  pertes  causées  par  la  euerre  Elle 
s'impose  encore,  si  l'on  veut  aue  la  chnrfe  de  la 
Rr>ov,5fp  f^p^  Nations  s,o.it  autre  chose  nu'un  texte 
solennel  mais  sans  efficacité  :  ce  n'e^t  au'en  mul- 
Imiwnt  les  connexions  d'intérêts,  en  fai=?an;  vivre 
die  nombreuses  institutions  internationales  d'or- 
dre pratique  aue  l'on  donnera  vie  au  pacte  d'union 
que  vont  seiPller  les  peuples.  - 

Lp"^  eo/^mérateurs  interanifi,  «g  «ont  fort  bi-^^n 
rendu  comote  de  ces  néce«sifé«.  Port  iustemen+ 
its  ont  PU  Plae,er  leur=:  esooirs  d'économisfes-nro^ 
ductiviste^;  et  de  polif-inues-pacifisfes  dan«  le  d:4ve- 
lonnement  rie  lours  so<-,jétés.  Et  e'eqt  h  bon  droit 
qu  ds  proclament  que  «  la  coon-Va^imn  rianc  le 
monde,  a  été,  est  et  sera  un  mo-ven  de  fortifier 
.''!^rn"!r  '■^''"^'Tiitive  die  la  paix,  à  la  fois  nar 
a  coopératii^n  de=;  consommateur^  a^^ocié's  e'  par 
Ja  coopération  f'Tonomiaue  des  peuples.  »  ' 

Roc.En  Picard. 


NOTES  ET  DOCUMENTS 


LA  COLLABORATION  INTELLECTUELLE  FRAN- 
CO.AMERICAINE.  —  La  démobilisation  en  rendant 
aux  écoles  dé  garçons  les  maîtres  que  la  guerre  én 
avait  éloignés,  aura  pour  effet  le  renvoi  des  institu- 
trices intérimaires  qui  les  remplaçaient.  En  droit 
strict,  l'Etat  ne  doit  rien -à  ces  suupléantes  ;  en  fait 
Il  s  elforce  de  leur  trouver  des  compensations 

L'Amérique  nous  y  aide,  en  offrant  à  ces  institn. 
tnces  et  prolesseurs.des  postes  dans  ses  écoles  L'en- 
gagement est  en  général  de  trois  ar^s,  le  traitement 
de  m)  dollars,  outre  certains  avantages  en  nature  et 
la  Certitude  de  trouver  a  donner  ctès  répétitions  Le 
temps  passé  aux  Etats-Unis  compte  à  ces  institutrices 
pour  l'ancienneté  qu'elles  auront  a  invoquer  dans  leur 
carrière  universitaire  française. 

C'est  l'Office  des  Universités,  96.  boulevard  Ras- 
Ijau,  _qui  s  occupe  des  candidatures  à  ces  poste»  C'est 
[m  également,  qui  s'occupe  de  l'attribution  des'hour 
ses  d  études  fondées  par  des  villes  américaines  conmi^ 
Cincinnati  ou  par  des  institutions  telifs  que  la  Car- 
negie Endowment. 

En  retour,  la  France,  comme  l'exprimait  M  Tar 
dieu  dans  son  message    récent  au    Ministre    de  lâ 
Guerre  amencam,  met  toutes  ses  ressources  scolaires 

îuï  Ë^Fi  ri'n?  '^""p^"*^'  ^^«^''^^^  soldats  ve. 
nus  des  Etats-Unis  en  France.  A  nsi  va  s'élaborer 
une  communauté  étroite  et  solide  de  sentiments  et  de 
pensées  entre  les  deux  Républiques  pour  e  niul 
grand  profit  de  l'un  et  l'autre  peuple 


POUR  LE  LOGEMENT  A  BON  MARCHE  Dan. 

«■eai;ies1?éSr"-fr'  "^'"^''"^  tîavad  e'i^co'ïra 
geait  les  préfets  et  les  municipalités  à  fonder  ^p-^  rvff; 
ces  d'habitations  à  bon  marché,  et  à  s'emendre  nou^' 

Dani"'n'  '^ar  'T'^^'i''  industrie"    quî  o^cc^ 

pant  un  grand  nombre  d'ouvriers  onf  nln^  m  p  an^' 
connue  intérêt  à  la  solution  de  lâ  cdse'ïu  Sg.'^^i 

Iati?n'qSi"d?r8?/ri9l7"^s'rV^"1  '""''''^^'^  '^g^- 
grandes  ois  Pli    '  ^    ^  développée  en  quatre 

;  II  eSsi  isr^oî^s^-^^^^fsli;^^ 

bon  marché  dont  27-^  connéntivpt    ,  .  a  J^anitation§  à 
capital  de  65  mdli;ns  ï'i,?  f  re]  rln'"onU?-'  T 
crédit  immobilier  ont  déjà  d  «trihfili  ^^■.f-'"''^^''^ 
ces  par  l'Etat.  aistnpué  34  millions  avan. 

faHluroraUr^um'erdVran^A^r^^^P    ^«"^f^^t  du 
à  ta  pénurie  deT^te  imfx  Pt  H^  des  constructions  dû 
à  soiihaiter  qu.  ^  P^rlemenf  vn^'!^^  '^^-"/f^"  " 
saires  pour  assainir  lei  Stion.' 

I.  '^rXSI^Ui^iJ'!^  ECONOMIQUE,-- 
;3S  mines  ou  1«  Sm.'n,  de  fl^nTÏ ""es-<ïue 

1  faudraff  .fiLf^^  demandeurs  éventuels  d'onvriePs. 

ni;f%''5r''1  départementaux  de  placement  qui  vien- 
S  H    1    k""         '^^"^"'■ème  concfrès  h  Marseille  an- 
ront^de  la  besogne.  Grâce  à  leur  bonne  organisation 
us  s  en  tireront,  mais  la  tâche  essentielle  est  d'élabo 
rer  des  programmes  de  production.  A  elles  seules.  les 
régions  lihé^^ées  peuvent  fournir  du  travail  à  des  cen- 
taine<5  de  mifiers  de  hras  :  ta  construction  de=î  voies 
ferrées  e;  du  mnténel  roulant,  dotée  récemment  d'un 
crédit  de  mo  millions,  peut  en  emplover  bon  nombre 
Mdii  d  faut  as'ir  et  sortir   au  plus  tôt  de   l'espèce  dé 
stupeur  où  la  paix  semble  avoir  jeté  nos  indu<=tries 
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I.  —  Les  faits.  —  L'Autriche  allemande  économique. 

—  Rattachement  et  fusion.  —  Population  et  alimen- 
tation. —  Industrie  agricole  et  extractive.  —  Indus- 
trie manufacturière.  —  L'avenir. 

II.  —  Les  idées.  — ■  Le  remembrement  et  les  {ermiers. 

—  Le  droit  au  bail.  —  Sa  nature.  —  Son  transfert 
sur  les  parcelles  rememOjrées.  —  Les  droits  du  fer- 
mier évincé.  —  Silence  de  la  loi.  —  Son  applica- 
tion. 

III.  —  La  vie  administrative  et  parlementaire.  —  La 
Commission  du  budget  et  les  {onctionnaires.  —  Une 
iTianifestation  singulière.  — •  Fonctionnaires  et  o^rga- 
nisation  administrative.  —  L'Etat  et  ses  fonctions. 

—  La  participation. 


I. 


LES  FAITS 


L'Autriche  allemande  économique 

L'inévitable  paraît  en  train  de  se  réaliser.  Diminuée 
de  l'Alsace-Lorraine  redevenue  française,  rAllema- 
gne  va  s'agrandir  de  l'Autiriche  germanique.  Au  mi- 
lieu de  l'Europe,  elle  va  constituer  un  bloc  homogène 
et  puissant  que  seule  une  ceinture  de  nations  nouvelles 
séparera  de  ses  anciens  territoires  convoités.  Puisq-ie 
la  diplomatie  semble  abandonner  l'idée  d'empêcher 
cette  ireconstitution  du  Saint-Empire '  romain-germa- 
nique, devenue  la  République  allemande  ;  puisque, 
même,  on  peut  se  demander,  à  défaut  de  la  force, 
au  nom  de  quel  principe  de  droit  on  s'opposerait  fi 
cette  union,  essayons,  en  réalistes,  d'en  chiffrer  les 
résultats.  Outre  l'avantage  de  mieux  poser  le  pro- 
blème sous  un  de  ses  principaux  aspects,  cette  mé- 
thode en  aura  un  autre  :  elle  nous  donnera  une  idée 
de  la  richesse  économique  de  notre  débiteur.  Car, 
aussi  bien  devenue  ainsi  solidaire  de  l'Allemagne, 
l'Autriohe  assumera,  de  ce  fait,  une  quote-part  de  la 
créance  privilégiée  à  laquelle  nos  régions  détruites 
nous  donneront  droit  sur  elle.  Notre  intérêt  écono- 
mique, sinon  politique,  nous  commande  de  tirer  le 
meilleur  parti  d'une  situation  que  nous  n'avons  ni 
désirée,  ni  créée. 

La  Chambre  de  commerce  de  la  Basse-Autriche  elle- 
même  a  procédé  à  ce  recensement  économique.  Elle 
s'est  trouvée,  dès  l'ahord,  aux  prises  avec  une  diffi- 
culté. Comment  déterminer  les  éléments  constitutifs 
du  nouvel  Etat,,  à  défaut  d'une  démarcation  géogra- 
pihique  à  peine  établie  ?  Elle  l'a  fait  en  "comptant 
comme  districts  germaniques  tous  ceux  qui,  contes- 
tés, renfermaient" moins  de  50  '^/a  d'habitants  parlant 
imè  langue  antre  que  l'oJlemand.  La  population 
totale  de  r.\utriohe  alTemande  ainsi  comprise,  calcu- 
'  lée  sur  les  chiffres  de  1910.  est  de  9.600.000  habitants, 
dont  4  millions  7  hommes  et  4  millions  9  femmes.  Ré- 
partie professionnellement,  cett.e  population  accuse 
3  millions  d'agriculteurs,  3.6  d'industriels,  1.6  de 
commerçants  et  L4  de  fonctionnaires,  membres-  de 
professions  libérales,  etc.  Le  sol  austiro-allemand  peut- 
il  les  nourrir  ?  En  Î9I5.  il  produisait  4.3  millions  ne 
quintaux  de  blé  ;  10.2  de  seigle  :  4.4  d'orge  et  8.6 
d'avoine,  représentant  respectivement  27  %  ;  37  %  ; 
26  %  et  32  %  de  la  production  totale  de  l'Empire.  Or, 
les  'Xustro-Allemands  consommaient  à  eux  seuls 
11  millions  de  quintaux  de  farine  par  an.  tandis  que 
la  récolté  de  blé  et  de  seigle  n'en  donnait  que  8.  Co 
sol  produisait  en  outre  23  millions  1,'2  de  quintaux  de 
pommes  de  terre  et  10.7  de  betteraves  à  sucre. 

Relativement  désava.ntagée  au  point  de  vue  agri- 
cole, l'Autriche  allemande  est  favorisée  au  point  de 
vue  des  ricbesse=  du  sous-sol.  Le  lignite  se  trouve 


surtout  dans  les  districts  allemands  de  Bohême  ;  la 
houille  dans  les  districts  tohèques.  En  1913,  l'Autri- 
che allemande  extrayait  253  millions  de  quintaux  de 
lignite  et  13  millions  de  houille.  Les  gisements  mi- 
niers y  abondent.  Elle  tirait  de  son  soi  20.3  millions 
de  quintaux  de  minerai  diO  fer  en  1913,  mais  ne  pro- 
duisait que  6  millions  de  quintaux  de  fonte.  Le  sel 
comestil^le  y  foisonne  :  elle  possède  environ  54  1/2  % 
du  sel  produit  dans  l'ancien  empire.  Enfin,  bien  que 
moins  abondant  que  dans  les  territoires  non  alle- 
mand, le  bois  de  construction  s'y  trouve  en  quantité  : 
en  1905,  deirnière  année  de  la  statistique,  on  en  avait 
fait  0  ni'illions  7  de  mètres  cubes. 

Les  industries  agricoles  s'ét-aient  surtout  dévelop- 
pées dans  les  territoires  nord-allemands.  Ces  derniers 
livraient  1.400.000  hectolitres  d'alcool  et  16.7  millions 
quintaux  de  suCre,  tandis  que  r.\utriche  allemande 
faisait  seulement  179.000  hectolitres  de  l'un  et  envi- 
ron 5  millions  de  quintaux  de  l'autre.  Par  contre,  les 
industries  manufacturières  y  étaient  plus  florissantes. 
La  métallurgie  y  occupait  '  75.000  ouvrieirs  dans  931 
établissements  (contre  50.000  dans  394  établissements 
pour  les  autres  districts)  ;  la  céramique  96.000  ou- 
vriers dans  1.844  établissements  (contre  61.000  et 
1.542)  ;  le  textile  150.000  travailleurs  dans  1.037  éta- 
blissements (contre  101  OOO  et  794)  ;  l'industrie  co- 
tonnière  12'i.000  ouviriers  dans  1.201  foibriques  (contre 
65.000  dans  431  maisons).  C'est  cette  dernière  indus- 
ti-ie  qui  tient  la  tête  avec  près  de  3  millions  de  bro- 
ches (contre  1.6).  L'industrie  linière  est  exclusive- 
ment allemande  et  possède  259.000  broches,  comme 
l'industrie  de  la  soie  qui  compte  13.000  métiers.  Enfin, 
quant  aux  forces  motrices  le  partage  est  tout  à 
l'avaniage  de  l'Autriche  allemande  qui  dispose  de 
1. 300.000  chevaux  hydrauliques  environ,  aux  basses 
eaux,  contre  341.000  seulement  dans  les  territoires 
non  allemands. 

On  constate  ainsi  les  caractéristiques  de  l'économie 
nationale  austro-allemande.  Résultat  tout  à  la  fois 
des  conditions  géograplhques  et  naturelles  et  de  lai 
division  du  trav'ail  qui  s'établit  normalement  avi  sein 
d'un  pays  économiquemeni  unifié,  il  lui  faudra  s'adap- 
ter aux  conditions  nouvelles  que  lui  créent  la  dé- 
faite et  l'union  projetée  avec  l'Allemagne.  Elle  ren- 
forcera la  puissance  industrielle  de  cette  dernière, 
mais  alourdii'a  son  déficit  alimentaire.  Elle  assurera 
peut-être  ainsi  la  paix  eui'opéenne,  •  en  obligeant  la 
nouvelle  Allemagne"  à  vivre  en  bonne  intelligence  ave.' 
ses  voisins,  fournisseurs  que  n'intimideront  pas  les 
menaces  d'une  Allemagne  déchue. 


II.  —  LES  IDEES 

Le  Rem  iùmb rement  et  les  Fermiers 


Longtemps  souhaité,  préconisé,  étudié,  le  remem: 
brement  est  devenu,  sinon  une  réalité,  tout  au  moins 
une  possibilité  légale.  Désormais,  le  mal  du  parcel. 
lement  dont  souffre  notre  agriculture  n'aura  plus  de 
raison  d'être.  L'instrument  est  forgiL^  qui  permet  d'y 
porter  remède  par  voie  d'échanges  et  de  regroupe- 
ment Mais  la  loi  est  facultative.  Elle  rencontrera 
des  résistances.  Elle  se  heurtera  à  des  routines.  Son 
application  nécessitera  une  œuvre  patiente  de  pro- 
pagande et  de  persuasion.  Encore  convient-il  d'éviter 
d'ajouter  à  ces  obstacles  une  cause  d'hésitation  fondée 
sur  des  dh'oits  lésés  et  des  intérêts  sacrifiés  ?  Or.  se 
demande  M.  Hitler  à.  l'académie  d'Agriculture,  n'est- 
il  pas  à  craindre  que  les  fermiers,  au  nombre  de 
1.078  000  exploitant  12  millions  d'hectares  ne  se  con- 
sidèrent à  juste  titre,  comme  atteints  par  la  loi 
nouvelle  ?  Celle.ci  ne  les  a-t-elle  pas  négliigés  ?  Et 
alors  ne  peut-on  redouter  de  les  voir  faire  pression 
sur  leurs  propriétaires  pour  les  éloigner  des  asso- 
ciations de  remembrement  ? 

Comment  se  pn'^sente,  en  effet,  la  situation  du  fef- 
inier  .  au  regard  de  la  loi  nouvelle  ?  L'article  6  dé- 
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claie  les  droits  réels  ti'ansportés  û  nn  immeuble  sur 
l'autre.  Or,  le  bail  est  un  droit  de  créance.  11  serait 
donc  loisible  à  \m  fermier  qui  s'estimerait  lésé  par 
une  opération  de  remembrement,  à  laquelle  aurait 
participé  son  bailleur,  de  soutenir  que  l'optération  ne 
lui  est  pas  opposable,  et  qu'il  entend  continuer  à 
exercer  son  di-oit  au  bail  sur  la  parcelle  même  pour 
laquelle  il  a  traité.  Cependant,  il  est  certain  que  le 
législateur  a  voulu  assimiler  le  fermier  aux  titulai- 
res de  droits  réels  :  créanciers  privilégiés,  hypo- 
thécaires ou  autres.  La  chose  a  paru  aller  de  soi. 
Mieux,  on  a  considéré  qu'elle  ne  présentait  pas  d'in- 
convénients pour  le  fermier. 

M.  Hitler  le  conteste.  Entre  deux  terres  de  nature 
semblable,  de  valeur  foncière  égale,  il  peut  y  avoir, 
dit-il,  de  grosses  différences  d'état  de  culture;  L'une 
est  envahie  par  les  mauvaises  herbes,  et  manque 
d'engrais.  L'autre  est  entretenu©  avec  soin  et  en 
avance  d'engrais.  Le  propriétaire  attache  relative- 
ment peu  d'importance  à  ces  différences.  D'une  part, 
elles  lui  ouvrent  droit  à  souites  et  compensations  ; 
d'autre  part,  acquérant  un  droit  perpétuel,  il  se  sou- 
cie peu  de  ces  inoins-values  temporaires  et  corri- 
gibles. Il  en  va  autrement  du  fermier.  Son  bail  est 
inwcaire.  Supposons-le  de  neuf  ans.  Le  fermier  a 
mis  sa  terre  en  pleine  valeur  ;  il  lui  reste  quatre 
ou  cinq  ans  à  courir  '  pendant  lesquels  il  compte 
faire  rentrer  ses  avances.  Or,  l'opération  de  remem- 
brement à  laquelle  souscrit  son  bailleur  transfère 
son  droit  sur  une  terre  négligée.  11  n'aura  pas  le 
temps  de  la  mettre  en  valeur  et  de  recouvrer  ses 
avances.  Il  s'emploiera  donc  à  dissuader  son  pro- 
priétaire de  participer  au  remembrement. 

Il  est  temps  d'y  songer.  Il  faut  prévoir  pour  le 
fermier  une  indemnité  spéciale,  distincte,  propre, 
•basée  sur  la  différence  entre  ses  deux  droits  :  celui 
sur  la  terre  aiiandonnée  et  celui  sur  la  terre  prise 
en  remplacement,  juste  indemnisation  de  la  plus-va- 
lue dont  il  est  l'auteur.  Aussi  bien,  en  effet,  le 
remembrement  sorte  d'expropriation  forcée,  ou  d'é- 
change obligatoire,  ouvre-t-il  à  tous  ceux  qu'il  atteint, 
comme  l'expropriation  même,  droit  à  indemnité.  Ce 
n'est  pas  au  moment  où  le  travail  réclame  sa  juste 
récompense  des  plus-values  qu'il  apporte  a  la  pro- 
priété, à  l'heure  où  le  commerçant  <(  sortant  de  bail  », 
comme  le  fermier  «  sortant  de  fermage  »  revendiquent 
leur  quote-part  de  l'augmentation  de  valeur  donnée, 
de  leur  fait,  aux  locaux  ou  domaines  loués  ;  au 
•moment  enfin  où  les  fermiers  mobilisés  vont  re. 
prendre  l'exploitation  plus  ou  moins  bien  assurée  en 
leur  absence,  qu'on  pourrait  leur  imposer  sembliable 
préjudice. 

III.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

La  Commission  du  budget  et  les  Fonctio>rs'aires 

Les  nombreux  fonctionnaires  de  France  qui  sui- 
vent avec  une  attention  passionnée  tout  ce  qui  con- 
cerne leurs  intérêts  au  Parlement,  ont  eu,  au  début 
de  la  semaine  dernière  une  surprise,  qui  n'a  pas 
tardé  à  se  transformer  en  une  émotion  très  vive.  Dans 
un  mouvement  de  mauvaise  humeur,    sans  doute, 
pour  faire  pièce  au  Gouvernement,  pour  le  mettre  en 
délicatesse  vis-à-vis  de  son  personnel,  ou  lui  forcer 
la  main,  les  quelques  membres  présents  de  la  Com- 
mission du  budget  ont  signifié  au  Gouvernement  qu'ils 
se  refuseraient  à  examiner  ou  à  accorder  tous  relè- 
vements de  traitements  tant  que  n'aur.Jt  pas  été 
xéalis.6e  ou  sérieusement  entamée  la  réfôrme  admi- 
nistrative. On  conçoit  l'esprit  de  fonctionnaires  ainsi 
transformés  en  véritables  otages  d'un  conflit  dont 
ils  ne  sont  nullement  responsables  entre  la  Chambre, 
ou  .plutôt  quelques  députés  mécontents  ou  grasse- 
ment rentés,  et  le  Gouvernement.   Quel  rapport  y 
a_t-il  entre  les  deux  questions  se  demandent-ils  "?  ' 
N'est-ce  pas  le  moment  de  rappeler  la  fable  du 
magister  et  du  jeune  garçon  qui  se  noie  ?  La  vie  aug- 
mente, elle  augmente  pour  tous.  Marchands  eti  ouvriers 
adaptent  leurs  gains,  bénéfices  ou  salaires  à  ce  mouve- 
ment ascendant.  Aux  fonctionnaires    sont  attribués 
quelques  maigres  indemnités.  Et  quand  le  Gouverne- 
ment, conscient  de  la  nécessité  d'assurer  à  ses  ser- 
viteurs une  rémunération  moins  misérable,  en  de. 
mande  les  moyens  à  la  Chambre,  la  Commission  du 
budget  exige,  en  échange,  tout  de  suite,  une  mesure 
qu'elle  poursuit  en  vain  depuis  des  années  :  la  ré- 
forme administrative. 

Illogique,  parce  qu'eue  attribue  à  des  agents  d'exé- 
cution la  responsabilité  d'un  gâchis  qu'ils  ont  dénoncé 


eux.mèmes  ;  cptte  manifestation  Test  encore  autre- 
ment. Imagine.t-on  vraiment  que  la  réforme  admil 
nistrative  entraînera  une  diminution  siérieuse  du 
nombre  des  fonctionnaires  ?  11  faudrait  tout  de  même 
que  le  Parlement  se  prononce  sur  sa  politique  éco- 
nomique et  sociale  ?  S'il  entend  en  poursuivre  une 
d'interventionnisme,  impossible  à  éviter,  s'il  entend 
maintenir,  fdt-ce  en  les  comprimant,  certains  ser- 
vices créés  pendant  la  guerre  ;  s'il  entend  mettre  la 
France  au  niveau  administratif  des  autres  pavs  du 
monde,  s'il  entend  développer  renseignement"  sous 
toutes  ses  formes,  assurer  l'application  vigilante  des 
lois  d'hygiène  sociale,  le  recouvrement  i^égulier  des 
impôts,  il  lui  ifaudra  bien  —  noleiis  volens  —  con- 
server ou  attirer  des  agents.  Car  jusqu'à  présent,  on 
n'a  pu  administrer  qu'avec  des  administrateurs.  Et 
il  en  Sera  longtemps  ainsi.  Que  certains  rouages 
aient  besoin  d'être  modernisés,  nul  n'en  convient  plus 
que  les  fonctionnaires  eux-mêmes  qui  en  souffrent 
dans  leur  vie  quotidienne  Nul  plus  qu'eux  n'est  dis- 
posé à  indiquer  les  réformes  urgentes.  Mais  encore 
faut-il  ne  pas  les  condamner  h  vivre  dans  la  misère 
parce  qu'ils  ont  commis  cette  insigne  maladressa 
de  s'engager  au  service  de  l'Etat.  Mieux  vaudra,  sui- 
vant Une  formule  de  ge-^tion  moderne  des  entre- 
prises, les  convier  à  colliaborer  au  nerfectionnement 
de  la  machine  administrative,  sans  se  les  aliéner  par' 
un  refus  systématique  et  injuste  de  l'amélioration 
de  leur  situation  matérielle. 

William  Oualid 


INFORMATIONS 


La  récolte  des  vins  en  Algérie  en  1918 

La  récolte  dles  vins  en  Algérie,  en  1918  et  en  1917, 
a  fourni  les  résultats  suivants  : 

1918  1917 

Hectolitres 

Alger                                         2.621.022  3.144  899 

Consnantine                                    7.33.305  715.087 

Oran                                        2.886.482  2  386.105 

Territoires  du  Sud  et  dei  com- 
mandement                                    3.897  2.496 

Total  pour  l'Algérie   6.264.706  6.248.58T 

La  récolte  des  vins,  dans  la  colonie  en  1918,  est  donc 
supérieure  de  16.119  hectolitres  à  celle  de  1917. 
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-^FINANCIERES 
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LA  SITUATION  FINANCIÈRE 

ET 

LES  DÉCURÂTIONS  DE  Wi.  KLOTZ 


■L'optimisme  de  M.  Klotz  et  le  pessimisme  de  M- 
Ciemenceau.  —  Les  crédits  ouverts  depuis  le 
début  de  la  guerre.  —  La  part  respective  de  l'im- 
pôt et  de  l'emprunt.  —  Nomenclature  de  notre 
dette  de  guerre.  —  Le  service  des  arrérages. 
Les  déclara.tions  du  Ministre  des  Finances.  — 
Charges  nouvelles,  impôts  nouveaux  et  indem- 
nité de  guerre.  —  Le  programme  financier  du 
Gouvernement.  —  Les  trois  facteurs'  du  montant 
de  nos  budgets  futurs.  —  La  conscription  des 
fortunes  et  scs  difficultés.  —  La  necetsiie  ce  nou- 
velles ressources  fiscales  (Impôts  et  Monop^^les). 
—  La  poursuite  et  la  répression  internationale 
des  fraudes  fiscales. 

Les  déclarations  de  M.  Klotz  devant  les  com- 
missions du  budget  et  de  législation  llscale  réu- 
nies, survenant  après  celles  de  M.  Clemenceau 
^  ragent  de  VAssocialed  Press,  ont  très  vivement 
ému  l'opinion  publique  et  en  particulier  les  per- 
sonnes qui  n  etaiejit  pas  au  courant  de  notre 
situation  économique  et  financière  et  qui  s'ima- 
ginaient que  la  guerre  victorieuse  «  peuL  payer  n. 

On  peut  .reprocher  au  président. du  Conseil, 
exprimant  une  opinion  destinée  à  nos  associés 
et  alliés,  d'avoi*'  émis  une  note  un  peu  pessi- 
miste, on  peut  au  contraire  estimer  avec  quelque 
raison  que  le  ministre  des  Finances  a  une  idée 
trop  optimiste  de  la  situation.  Mais,  avant 
d'examiner  les  solutions  linancièies  que  l'on 
propose  actuellement,  il  me  paraît  nécessaire  de 
montrer,  au  moyen  de  quelques  tableaux,  com- 
ment le  problème  se  pose  en  ce  moment.  Ces 
statistiques,  dans  l'ensemble,  ne  font  que  repro- 
duire, compléter  et  corr'iger  celles  qui  ont  paru 
dans  notre  éditorial  du  27  juillet  dernier,  intitulé 
«  La  France,  champ  de  bataille  des  Alliés.  » 

Dans  cet  article,  une  première  quesuon  était 
aiijsi  i'ornîulée  :  «  Qu'avons-nous  dépensé  pen- 
dant la  guerre  ou,  pour  plus  de  précision,  quel 
est  le  montant  total  des  crédits  ouverts  à  ce 
jour  ?  » 

Alors  qu'au  31  décembre  1917  106.399  millions 
de  francs  avaient  été  mis  à  la  disposition  de  nos 
gouvernements,  neuf  mois  après  celte  somme 
s'était  élevée  à  14't.737  millions  ;  la  progression 
avait  donc  été  rapide.  La  conclusion  de  l'armis- 
.  tice  devait  la  ralentir  un  pou,  mais  fort  peu.  Lo 
V  avril  procliain.  en  effet,  nous  arriverons  à 
183,309  millions,  si  l'on  tient  compte  des  chiffres 
portés  au  projet  de  ]:)U(lget  ordinaiie  de?  services 
civijs  pour  l'exercice  1919  et  au  projet  dis  orédil? 
provisoires  concernant  les  dépenses  miUjaire? 
et  les  dépenses  exceptionnelles  des  services 
civils  pour  le  2*  trimestre  de  Tannée  courante, 
projets  qui  ne  sont  pas  encore  votés  par  le  Par- 
lement. 


Le  tableau  suivant  donne  le  nionlant  des  ci'é. 
dits  ouverts  ou  à  ouvrir  du  i"  août  1914  uu 
30  juin  1919  : 

Dépenses^  • 
extraordjnafrcs 
Pépenses        i(juepre  et 
ordinaires   Services  civils  Tul^il 


(En  millions  de  francs) 

1914   ,  1.598  6.750  8.84« 

1615    4.349  18.495  22. m 

1916  ..y   .5.705  .  27.240  3g. 945 

1017   7.632  Si.liby  4?.  301 

i.918    7.ytji  42.610  49.57J 

1919    8.927  (1)       17.412  (2)  26.339 


Total    ê6.172       -   147.136  183. 30S 


Eln  regard  de  ces  sommes  et  pour  une  période 
un  peu  moins  longue,  que  nous  avaient  donc 
fourni  les  diverses  ressources  dont  le  Parlement 
a  autorisé  la  perception  :  au  31  août  dernier 
123.543  millions  de  francs  étaient  rentrés  dans 
les  caisses  de  l'Etat,  dont  103.754  provenant  des 
emprunts  et  ressources  diverses  de  la  Trésorerie 
et  19.789  seulement,  pas  même  le  cinquième, 
obtenus  au  moyen  des  impôts  et  autres  ressour- 
ces ordinaires.  Les  recettes  du  Trésor,  groupées 
par  année,  figurent  dans  notre  second  tableau  : 

Impôts        Emprunts  ^'''t^l 
^l  Revenus    et  Ressource.»  général 
ordipaires    de  Tri'Surerie   des  Recettes 

En  millions  de  fraacs' 


1011  i.j  luû^^;....  1.886  5.018  6.9j)4 

1915    3.770  19.321  23.091 

1916    4.641  24.868  29.509 

1917   5.811  31.520  37.331- 

1918  (8  mois)....  3.681  23.027  26.708 


Total    19.789  103.754  123.543 


Aluis  à  la  fin  de  l'année  1918,  malgré  le  succès 
éclatant  de  notre  4^  emprunt  de  guerre,  ou  plutôt 
grâce  à  ce  guccès,  la  situation  de  notre  Tréso- 
rerie s'est  alouruie  dans  de  notables  propor- 
tions. «  Grâce  à  ce  succès,  »  dis-je,  au  risque 
de  paraître  paradoxal,  car  étant  donnée  la  prime 
d'émission  frès  élevée   accordée   aux  souscrip- 
teurs, les  engagements  ou   plutôt  le  passif  de, 
l'Etat  devait  d'autant  plus  excéder  les  sonimes~ 
reçues  par  lui  auN  cours  de  cette  opération  que 
lesdites    sommes    seraient  plus  considérables, 
Alors  que  la  dette  de  l'Etat  atteignait  90  mil-j 
liards  de  francs  le  31  mars  i91§,  le  30  novembreJ 
de  la  même  année  elle  dépassait  138  milliards  :| 
elle  s'était  donc  accrue  de  48  milliards  en  huitj 
mois  !  j 

I^a  dette  du  Trésor  françai.'?  se  décomposait| 
ainsi  au  30  novembre  dernier  >  • 

Montants  Tgt'aiasJ 
(En  millions  de  Pr-r 


] .  Dette  {lottanle  :  35.4o6 

Bons  ordinaires  du  Trésiïr   750 

Bons  de  la  Défense  nationale   32.940- 

Bons  émis  en  Angleterre   352 

Bons  émis  au  Japon..,  ,  — ,,  73 

Fonds  partieuliers  des  Trésoreries  gé- 

néri^le,5   .... •   ^"-'J 

Comptes  Gourantis  des  parlîculiers  au 
Trésor  225 


(1^  Le  cliiffre  préyp  pour  1919  (dépenses  ordinairgs 
services  civils)  sera  certatnemeni'  majoré  d&n§  une  vpès  large 
mesure. 

(?)  Pour  les  deux  premiers  trimestres. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


4*3 


Oédits  à  court  terme  : 

Espagnp   ,   32B 

Suède    56 

Noi  vège   ^    7o 

Argentine    331 

Suisse    J51 

g.  Dette  à  tenue  ou  par  annuités  :  .28.2^5 

Obligations  de  la  Défense  nationale 

à  10  ans   1.690 

Obli'galions  Je  la  Défense  nauunalr 

à  5  ans   21} 

Bons  remis  à  la  Trésorerie  britaiinique  10.960 

Bons  remis  à  la  Banque  d'Angleterre..  1.816 

Eniprunt   franco.anglais    aux  Etats- 

L'rii»   1.295 

Avance  du  Con.sortium  (Etats-Unis)...  518 

Emprunt'  de  «la  Ville  de  Paris  (Etals- 
Unis   —  ^75 

Emprunts  de  Bordeaux,  Lyon,  Mar- 
seille (Etats-Unis)    201 

Opération  d'avril  1917  (Etats-Unis)....  575 

Avances  de  la  Trésorerie  ainéricaine 

(au  15  novembre  391S)   10.-411 

Emprunt  émis  au  Japon   SâS 

3.  Dette  consolidée  :  72.189 
Renie  5  %  3915  >.   15  205 

Rente  5  %  1916   12  511 

Rente  4  %  1917   13.760 

Rente  4  %  J918  (appro.Kimativement). .  90.60') 

4.  Avances  des  Banques  :  17.3HI 

Banque  de  France   17.0l.vj 

Banque  de  l'.'^.lgéKe   380 

Total  gfjnérîil  ,..  153. §,09    153. m» 

A  déduire  le  montant,  approxim.atif  des 
valeurs  versées  en  couveriure  de  sous- 
criptions à  l'emprunt  4  %  1-918..   15 .000  15.000 

Total  net...   138.309  ISS.SoJ 


Si  maintenant  l'on  tient  compte,  non  plus  seu- 
lement des  dettes  contraclées  pour  faire  tace  aux 
dépenses  de  guerre,  mais  encore  de  nos  dettes 
anciennes,  on  constate  que  le  service  des  arré- 
rages (intérêts,  annuités,  amortissements  et  rem- 
boursements) exige,  d'après  Iç  rapport  présenle 
le  31  décembre  1918  par  M.  Grodet  au  nom  de 
la  commission  du  budget  (projet  de  budget  ordi- 
naire des  services  civils,  ministère  des  fmances) 
les  montants  énumérés  ci-dessous  ; 

Crédjls 

MunliDts  Tutaiix 
(tBjiillious  de  (rtni'S) 

1.  Délie  consolidée  :  "         9  397 
Rentes  3  %   591 

Renies  5  %   1.2Q2 

Rentes  i  %,..,,   5} t 

2.  Dette  remboursable  à  ternie  ou  par 

Rentes  3  et  3  1/2  %  amoi-tissables   l^j 

Dette  flottante  du  Trésor   l.gjg 

Obligationis  de  ia  Défense  nationale...  '  37 

Dette  à  terme  extérieure    7yO 

Engagements  divers   134 

Total  général   5.30G  5.32G 

Iju  31  juillet  mi  au  31  décembre  1918,  ii 
paraît  résulter  des  chiffres  précédents  que  le 
service  annuel  de  la  dette  publique  (detio  viasèr:' 
nx)n  comprise)  a  passé  de  1  milliard  à  presque 
o  milliards  et  derni,  ayant  augmenté  ainsi  d'en- 
viron 4  milliards  et  demi.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  crédits  nécessités  par  le  service 
d#ss  intérêts  du  4-  emprunt  de  guerre  ne  figurent 
pas  ci-dessus  et  qu'il  faut,  si  on  les  prend  en 
considération,  fixer  à  6  milliards  1/2  le  mo.ntaul 
apprr^imatif  des  çlinrges  de  notre  dette  à  parti' 
du  1"  janvie.F  de  l'année  courante.  Depuis  cetir 
date  les  avances  de  la  Banf[ue  de  France  le? 
souscriptions  a  'x  bons  de  la  Défense  national'- 
et  les  erédits  ouverts  par  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
nque  du  Nord  n'ont  d'ailleurs  pas  cessé  de  pr  - 
tresser,  e*  aucun  amortissement  n'est  prévu 
pour  m  emprunts  consolidés  de  guerre  pas  plus 
•que  pour  notre  3  %  pe.rpétuel 


Ces  chiffres  étant  donnés,  quelles  ont  été  les 
déclarations  de  M.  Klote  '/  A  lire  les  journauji, 
elles  sont  les  suivantes. 

Le  ministre  des  innances  a  rappelé  que,  !c 
19  décembre  dernier,  il  avait  annoncé  au  Sénat 
que  le  budget  d'à  vaut-guerre  —  5  milliaids  en 
ciulïies  rouas  —  serait  dès  1920  plus  que  triplé, 
presque  quadruplé  ;  il  a  également  rappelé  qu'au 
cours  des  débats  sur  les  pensions  et  les  dom- 
mages de  guerre,  les  26  décembre  et  23  janvier 
1919,  il  avait  montré  les  dilhcultés  graves  de  hi 
,  Trésorerie.  Un  doit,  dit-il,  résister  avec  énergie 
aux  propositions  excessives  de  dépenses,  mettre 
un  frein  à  des  tentatives  dangereuses  pour  (c 
crédit  public.  ' 

De  nouvelles  charges  vont  d'aiUeurs  résulter 
de  la  victoire.  La  monnaie  allemande  en  AÎsace- 
horraine,  les  bons  de  ville  des  régions  libérées, 
les  premières  avances  pour  la  reconstitution  des 
pays  envahis,  tels  sont  les  principaux  éléments 
de  ce  surplus  de  dépenses. 

Puis  iVl.  Klotz  s'enorgueillit  du  succès  de  l'em- 
prunt de  1918  ;  on  peut  constater  avec  quelque 
amertume  que  cette  opération  ^  apporté  ai» 
Iresor  21.743  millions  et  la  endetté  de  30  690 
millions. 

11  est  vrai  que,  si  l  Etat  s'est  lourdement  en- 
detté f  ouv  assurer  l<ii  victoire,  la  fortune  publi- 
que, par  contre,  s'est  considérablement  accrue, 
lelie  est  du  moins  l'opinion  de  notre  grai^d  Tré- 
sorier. Est-il  bien  certain  que  rinflatio^  moné- 
taire et  la  hausse  des  prix  aient  compensé  l"; 
misère  des  pays  envahis  ? 

Avec  raison  M.  Klotz  s'est  alors  empressé  de 
faire  connaître  aux  membres  des  deux  commis- 
sions ((  que  le  contribuable,  qui  a  été  vraiment 
ménagé  pendant  les  trois  premières  années  (^p 
la  guerre,  en  partie uUer  le  contribuable  qui  s'e'^t 
enrichi  depuis  1914,  est  en  mesure  d'accomplir 
e  devoir  fiscal,  alors  (lue  tant  d'autres  opt  si 
^  héroïquement  accompli  un  devoir  plus  difficile 
et  plus  pesant  ».  D'accoTd;  mais  pourquoi 
M  Ktotz  s  est-il  solidarisé  avec  la  politique  finan- 
cière de  M.-Ribot  et  a-t-il,  dans  une  large  me- 
sure continué  cette  politique  quand  ij  a  pri^  la 
succession  de  M.  Joseph  Thierrv 


M.  Klotz  a  ensuite  indiqué  queUes  devaient 
être  les  solutions  susccDlibles  de  remédier  à  ia 
crise  hnancière  menaçante.  Sans~  répudier  le^ 
autres  impôts  nouveaux,  s'ils  sont  nécessaires, 
n  s  oppose  a  toute  augmentation  de  l'impôt  sur 
le  revenu  ;  mais  U  annonce  qu'il  met  la  dernièir 
main  a  un  projet  d'impôt  sur  le  capital,  et,  à 
ce  proi)os,  il  se  réfère  aux  paroles  qu'il  a  nru- 
noncees,  le  28  février  1918,  à  la  tribune  de 
Lhambre  :  après  la  guerre,  il  conviendra  d'éta- 
blir «  un  impôt  sur  le  capital  qui  exige  du  pav.s 
un  effort  sérieux,  mais  en  même  temps  réparti 
sur  un  nombre  d'années  assez'grand,  pour  que 
toiite  la  charge  ne  soit  pas  supportée  seulement 
pai  la  génération  actuelle.  ,,  Cet  impôt,  expli- 
quait-U  ensuite,  demandera  aa  contribuable  un 
s^acrifice  importent,  mais  décisif,  le  mettent  a 
labii  des  incertitudes  du  lendemain  et  lui  don- 
nant le  sentiment  de  la  stebihté  de  ses  charac^ 
«  qui  ne  sauraient  être  dépassées  ». 

En  outre,  la  France  devra  faire  attribuer  à 
ses  créances  un  rang  de  priorité,  obtenir  en 
paiure  toutes  les  restitutions  nécessaires,  exiger 
ie  remboursement  en  espèces  de  tout  ee  qui  lui 
est  du,  recevoir  une  forte  provision  avant  ia 
hxation  du  total  des  dommages. 

Toutes  ces  formule?  sont  un  peu  floues  et  ne 
font  qu'accroître  ma  perplexité.  Elles  laissent 
l'impression  que  le  ministre  des  Finances  ne  sait 
pas  ce  qu'il  pourra  obtenir  de  l'Allemagne  et 
qu'il  n'ose  pas  avouer  cette  ignorance. 


■  Quant  h  ia  pultLiquo  liuauclère  û\\  gouverne' 
ment,  voici  comment  M.  Kiotz  la  résume  : 

1°  Réclamer  à  l'ennemi  l'intégralité  de  sa 
deile  ;  obtenir  pour  certaines  créances,  en  raison 
de  leur  qualité,  un  rang  privilégié  ;  exiger  los 
garanties  du  paiement  ;  lormer  une  section  linan- 
cière  de  la  bociété  des  iNations  ;  pratiquer  une 
politique  d'entente  internationale  aussi  resserrée 
que  possible  ; 

2°  iN'exiger  du  contribuable  trançais  que  les 
sommes  indispensables  à  l'équilibre  des  budgets 
de  demain  ;  instituer  un  impôt  sur  le  capital 
avec* paiement  échelonné  sur  un  assez  grand 
nombre  d'années  ;  poursuivre  et  réprimer  la 
fraude  ;  i 

'3°  S'opposer  à  toutes  les  dépenses  improduc- 
tives ; 

4°  Continuer  les  appels  au  crédit  en  abaissant 
graduellement  le  taux  de  l'intérêt. 

Voici  maintenant  la  conclusion  de  l'exposé  du 
ministre  des  Finances  :  ((  La  situation  actuelle 
est  délicate,  grave  ;  nous  en  avons  connu  une, 
au  cours  de  l'année  dernière,  qui  ne  lui  cédait 
en  rien  à  ce  sujet  ;  j'ai  la  certitude  que  la  nation 
accompli'^a  tout  son  devoir,  car  elle  comprendra 
que  sans  la  victoire  c'eût  été  la  ruine  totale  c\n 
pays,  le  servage  de  tous  les  citoyens  ;  mais  elle 
a  le  droit  de  compter,  pour  accomplir  leur  devoir 
propre,  sur  le  Parlement  et  sur  le  Gouverne- 
ment, qui  ne  ménageront  pas,  j'en  ai  l'assurance, 
leurs  efforts  patriotiques.  » 

M.  Léon  Polier  a  dit,  dans  le  précédent  numéro 
de  VEurope  houvelle,  ce  qu'il  pensait  des  espé- 
rances fondées  sur  l'inaennnte  de  guerre  ;  j  ai 
dit  moi-même,  dans  mes  chroniques,  qu'il  était 
imprudent  de  se  faire  des  illusions,  de  croire 
que  les  budgets  d'après-guerre  seraient,  du  iait 
des  versements  de  l'Allemagne,  à  penie  supé- 
rieurs aux  budgets  d'avant-guerre.  Je  ne  revien- 
drai donc  pas,  dans  'cet  article,  sur  cette  ques- 
tion. Je  ne  parlerai  pas  non  plus  du  problème 
de  la  répartition  équitable  des  charges  de  guerre 
entre  les  Alliés  et  leurs  Associés.  Je  me  conten- 
terai de  signaler  que  notre  étiage  budgétaire  va 
être  fonction  de  trois  facteurs  :  le  recouvrement 
d'une  indemnité  de  guerre,  l'instauration  d'une' 
Société  financière  des  nations  et  l'établissement 
de  nouvelles  ressources  fiscales. 

Ces  trois  facteurs  sont  étroitement  liés  :  selon 
ce  que  l'Allemagne  —  pour  ne  pas  parler  de  ses 
trois  complices  —  pourra  verser  à  l'Entente  et 
selon  ce  que  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord  accepteront  de  prendre  à  leur  charge, 
parmi  les  dépenses  communes,  nos  impôts  d'a- 
près-guerre seront  plus  ou  moins  élevés.  Or,  ac- 
tuellement, les  deux  premiei's  facteurs  sont 
encore  indéterminés  ;  peut-être  même  le  seront- 
ils  longtemps  encore.  En  attendant,  il  faut  pré- 
voir des  recettes  normales,  et  M.  Klotz  paraît  ne 
pas  s'en  être  rendu  compte.  Il  se  contente  d'ac- 
corder toute  son  attention  à  l'impôt  sur  le 
capital,  ou  plutôt  à  la  conscription  des  fortunes. 
Le  sujet  vaut  que  nous  nous  y'arrêtions  quelques 
instants. 

La  consciàption  des  fortunes,  dont  j'ai  parlé 
à  diverses  reprises  dans  ma  chronique  de  l'Eu- 
rope Nouvelle,  et  même  dans  le  n"  1.  a  fait  l'objet 
d''études  approfondies  en  .Mlemagne,  en  Autri- 
che-Hongrie et  en  Grande-Brelagne.  Ce  prélève- 
ment d'une  quote-part  du  capital  est.  du  point 
de  vue  de  l'équité,  de  beaucoup  préférable  à  la 
banqueroute  totale  ou  partielle,  à  la  conversion 
forcée  ou  à  la  réduction  légale  de  la  valeur  de 
l'étalon  monétaire.  Mais,  si  juste  que  soit  ce 
mode  de  sncrifice,  qu'en  faut-il  penser  si  l'on 
considère  rnsjieiM  pratique  de  la  question 


La  conscription  dés  fortunes  est  une  entre- 
prise formidable.  Les  textes  à  appliquer  devront 
laire  l'objet  de  longues  études.  11  faudra,  avant 
de  les  mettre  en  vigueur,,  avant  même  de  les 
mettre  sur  pied,  consulter,  non  seulement  les 
membres  des  trots  grandes  commissions  du 
Budget,  de  Législation  fiscale  et  des  Finances 
(cette  dernière  au  Sénat),  mais  encore  solliciter 
l'avis  éclairé  des  économistes  et  des  financiers, 
qu'il  s'agisse  de  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur  ou  de  praticiens,  et  le  concours  des 
industriels,  des  commerçanis.  des  agriculteurs 
et  des  salariés.  Mos  deux  impôts  sur  le  revenu, 
notre  impôt  sur  les  bénélices  de  •  guerre,  nos 
droits  sur  les  paiements  et  les  objets  et  consom- 
mations de  luxe  ont  été  vicies,  dès  le  début,  par 
l'insuflisance  des  études  qui  leur  ont  été  consa- 
crées, tant  au  ministère  des  Finances  qu'au  Par- 
lement. Faire  la  conscription  des  fortunes  sans 
une  documentation  de  premier  ordre,  sans  inves. 
tigations  préalables  pénibles  et  extrêmement  dé- 
taillées, c'est  vouer  la  nouvelle  institution  à  un 
échec  lamentable,  à  un  échec  qui  peut  avoir  pour 
conséquence  la  ruine  déhnitive  de  notre  pays. 

Il  convient  de  rappeler  à  M.  Klotz  que,  malgré 
la  hausse  des  prix,  malgré  les  grosses  fortunes 
de  guerre,  la  richesse  nationale  n'est  pas  de  beau- 
coup supérieure  à  ce  qu'elle  était  en  1914.  Il  y 
a  une  contre-partie  :  les  destructions  opérées 
dans  le  Nord  et  le  Nord-Est  en  sont  l'élément 
principal.  Et  puis,  M.  Klotz  croit-il,  sérieuse- 
ment, que  tous  les  capitaux,  quels  qu'ils  soient, 
pourront  être  amputés  du  cinquième  de  leur 
montant  ?  On  sera  obligé  d'affranchir  les  petites 
fortunes,  pour  ne  pas  engendrer  un  méconten- 
tement qui  pourrait  avoir  des  conséquences  tra- 
giques, surtout  dans  les  milieux  agricoles,  -  et  on 
sera  probahlement  astreint  à  imposer  un  pour- 
centage moindre  aux  petites  fortunes  qu'aux 
grandes.  Obtiendra-t-on,  dans  ces  conditions, 
malgré  l'échelonnement  des  souscriptions,  les 
50  milliards  prévus  ?  Qu'il  me  soit  permis  d'en 
douter  (1). 

Indemnité  de  guerre,  société  financière  des 
nations,  conscription  des  fortunes,  tout  cela  .'e 
suffira  pas,  que  l'on  en  soit  bien  persuadé,  à 
faire  face  à  nos  dépenses  d'après-guerre.  Il  fau- 
dra également  s'adresser  à  l'impôt,  —  et  M. 
Klotz  n'en  fait  pas  mystère,  —  et  aux  monopoles, 
à  l'égard  desquels  notre  Chancelier  de  l'Echi- 
quier observe  un  silence  prudent. 

Des  monopoles  —  qui  devront  autant  que  jm 
sible  comporter  la  régie  intéressée  —  il  ne  faut 
guère  attendre  des  bénélices  immédiats  ;  ils  né- 
cessiteront une  mise  au  point  qui  exigera  beau- 
coup de  temps.  Quant  aux  impôts,  quels  de- 
vront-ils être  ?  j 

A  mon  avis,  ils  devront  être  directs  et  indi- , 
rects  ;  le  besoin  d'argent  sera  tel  qu'il  faudra  ) 
faire  flèche  de  tout  bois.  Il  faudra  renforcer  et 
améliorer  nos  deux  impôts  sur  le  revenu,  reviser 
les  bénéfices  de  guerre,  frapper  les  réserves  et 
certains  amortissements  suspects  des  sociétés,  ' 
renforcer  an  moyen  d'un  contrôle  rigoureux  et 
intelligent    l'imposition   des   paiements    et  €n 
particulier  du  luxe,  etc.  Il  n'y  aurait  aucun  incon- 
vénient à  établir,  comme  je  l'ai  proposé,  jusqu'à 
présent  en  vain,  un  impôt  complémentaire  éta- 
blissant la  proportionnalité  des  honoraires  et  des 
émoluments  des  officiers  publics  et  ministériels. 
Un  droit  de  sortie  sur  certaines  matières  pre- 
mières et  en  particulier  le  minerai  de  fer  est  sus- 


(1)  L'impôt  sur  lei  capital  semble  devoir  être  d'ores  et 
déjà  abandonné.  M&iq  il  wut  être  l'em placé  par  une  com- 
binaison financière  nouvelle  qui.  sans  battre  en  brèche  le 
principe  d'"  la  propriété,  sans  nuire  au  crédit  des  indus- 
triels et  des  rormmerçants  permettrait  à  l'Etat  de  s'assurer 
des  a-essourres  immédiates  importantes  sans  nouvelles 
charges  ixiur  le  budget  pendant  plusieurs  années.  Nous 
l'exposerons  dans  notre  prochain  numéro.  (N.  D  L.  D  ). 
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ceptible  de  rapporter  au  Trésor  des  sommes 
considérables. 

Mais  ce  qu'il  faut  obtenir  avant  tout,  —  et  c'est 
par  ce]a  que  je  terminerai  celte  étude,  —  c'est  une 
poursuite  et  une  répression  internationales  des 
iraudes  fiscales.  La  Société  des  Nations  pourra 
laire  le  nécessaire,  mais  encore  des  textes  précis 
-ont-ils  indispensables.  Qu'il  s'agisse  de  l'impôt 
.-ur  le  capital  (ou  de  la  conscription  des  fortunes^ 
de  l'impôt  sur  le  revenu,  de  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions ou  même  des  impôts  sur  l'enrichisse- 
ment ou  sur  les  bénéfices  supplémentaires  ou 
extraordinaires  de  guerre,  seule  une  législation 
internationale  permettra  d'obtenir  une  efficacité 
à  peu  près  complète. 

Peut-être  me  reprochera-t-on  d'avoir  un  esprit 
trop  fiscal.  Que  ceux  qui  connaissent  d'autres 
solutions  et  que  leur  expérience  en  matière  finan- 
cière autorise  à  donner  leur  ooinion  me  fassent 
connaître  les  moyens  qui,  à  leur  avis,  permet- 
tront de  résoudre  la  crise  présente.  Je  leur  en 
serai  reconnaissant. 

Louis  Suret, 


LOUCHEUR 

ET  LE  PROBLÈME  DU  CHANGE 


.  L  éditorial  du  dernier  numéro  de  VEurope  Nou- 
.  velle,  en  laisant  la  critique  générale  du  pro- 
gramme économique  de  M.  Louclieur  et  de  son 
«  robinet  magique  »,  a  relevé,  eu  passant,  la  Clii- 
ception  illusoire,  du  problème  des  changes  qui 
lait  partie  de  ce  système.  11  faut  y  revenir  à  cette 
place  avec  quelques  détails,  parce  que  cette  oon- 
ception  est  vraiment  la,  clef  de  voûte  du  méca- 
nisme qu'on  veut  perpétuer,  et  qu'elle  prétend 
en  être  la  justification  suprême.  Un  de  nos  con- 
frères a  parlé  ces  jo^urs-ci  du  «  culte  du  change  » 
■qui  s  organise  en  nos  conseils  gouvernementaux 
Le  mot  est  juste,  en  ce  sens  qu'on  y  fait  vofon- 
tiers  état  des  foudres  de  ce  Dieu  mal  connu  —  et 
partant,  redoutatte,  —  pour  courber  devant  son 
autel  bs  volontés  qui  oseraient  résister  au  désir 
de  l  administration  de  conserver  la  mainmise  sur 
le  roibinet  de  nos  importations 

Il  est  certain  que,  au  nom  du  change,  on  en- 
tend couper  court  à  toute  discussion.  Le  change 

0,P    nn^'^'^V'^'^'^r'     ^'^^^^^^t    plus  dlécillf 

que,  pour  la  plupart  des  gens,  il  est  le  plus  oÛ3s- 
C;Ui.  Je  SUIS  convaincu,  d'ailleurs,  que  nos  minis- 
tères , économiques  ne  se  bornent  pas  à  se  servir 

fe  redSnî°™"''  d'}^^éPOuvantall  ;  eux-mlmes 
le  redoutent  vraiment  et  considèrent  qu'une  bais- 
se de  valeur  da  nos  devises  serait  désastreuse  pour 
notre  pays.  G'ast  la  doctrine  qui  règne  au  minis- 
tère des  Finances,  dont  M.  Lmicheur  n'a  été  en 

seH"aL?rhi''"'°.'  1^1"^  qu'el 

nomirm?  P^j^*^  d'étatisme  éco- 

nomique. Mais  nous  avons  le  devoir  de  lufter 
contre  cette  doctrine  étroite,  contr^cettrconcen 

<  nange  en  lui-même  et  qui  s'effraient  du  m<;Qif 
peut  consliluer  dan's  les  écSès''na£ona- 

■mt  dû  êtrf  fiifiÏÏi^f''.''''  »û  les  forces 

do  notre  résistance.  L'avenir  était  cjn'mw 
=oncour.  étranger,  étaienf  hfctentrMSa^I? 


notre  clmnge,  c'était  ménager  un  crédit  limité 
par  1  indécision  tragique  de  la  lutte  et  battu  en 
.  brèche  par  les  manœuvres  ennemies  ;  c'était  me- 
surer et  retenir  nos  moyens  de  paiement  qui 
s'écoulaient,  presque  sans  se  renouveler  et  qu'on 
avait  le  devoir  sacré  de  faire  durer  en  arrêtant 
tous  les  achats  qui  n'étaient  pas  indispensables  à 
la  guerre. 

Aujourd'hui,  le  point  idie  vue  ne  peut  plus  être 
le  même.  La  préoccunation  de  maintenir  les  cours 
de  notre  change  ne  doit  plus  être  dominante  Ce 
qui  est  essentiel  pour  la  France,  c'est  de  revenir 
à  une  vie  économique  normale,  par  conséquent 
de  s  ouvrir  de  nouveau  à  tous  les  courants  comr 
merciaux  du  monde,  pour  faire  cesser  cette  haus- 
se exorbitante  des  prix  qui  est  le  résultat  idIe 
1  existence  en  vase  clos  qui  nous  a  été  impoeée 
par  la  guerre,  et  aussi  pour  infuser  une  vie  nou- 
velle à  notre  industrie  et  à  notre  commerce  en 
les  laissant  puiser  largement  et  librement  à  tou- 
tes les  sources  du  dehors. 

Il  ne  faut  donc  pas  considérer  le  retour  aux 
libres  transactions  extérieures  du  seul  point  de 
vue  des  pertes  de  change  qu'il  peut  provoquer. 
Ces  pertes  importent  peu  si,  d'autre  part  d'im- 
menses et  d'incalculables  bénéfices  doivent  en 
résulter. 

C'est  là  le  point  de  vue  que  vient  d'exposer 
^® /'^''^'^^  remarquable,  publiée  par  le  Temps 
du  22,  février,  M.  Adrien  Artaud,  président  de  la 
Chamtire  de  commerce  de  Marseille.  Dans  cette 
lettre,  M.  Artaud  met  en  Imnière  l'erreur  gros- 
sière que  recouvre  la  doctrine  gouvernementale 
et  la  contradiction  qu'elle  implique  pour  la  repn* 
se  de  nos  exportations,  et  il  fait  apparaître  une 
cause  de  perle  pour  la  France  dans  l'étroite  poli- 
tique des  changes  qu'on  veut  nous  imposer  • 
c  est  la  pej'te  résultant  de  ce  que,  grâce  aux  me- 
sures qui  visent  à  maintenir  notre  change  à  des 
taux  artificiels,  nos  achats  extérieurs  n'ont  plus 
lieu  que  dans  quelques  pays  qui  deviennent  par 
suite  nos  vendeurs  privilégiés,  exclusifs,  et  cfui 
des  lors  nous  vendent  leurs  produits  à  des  pri^ 
qui  ne  sont  plus  tempérés  par  la  concurrence  dies 
autres  marches  dont  nous  nous  fermons  délibé- 
rément l'accès. 

Le  Journal  des  Débats,  dans  sa  Revue  îinan- 

ZZ .     .     ^''f '^'^f'  ^  ^™  prendre  parti 

nellenient  contre  la  thèse  soutenue  par  M  Ar- 
aud.  11  faut  relever  cette  polémique  parce  que  le 
ledacleur  financier  des  Dcbais.  .jui  fïit  par  le  de 

L  "''^"«es  instituée  au  minis- 

tère des  Finances,  représente,  en  somme  très 
exactement  la  doctrine   officielle.  A   ravèrs  si 
chronique,  c'est  donc  toujours  M   Kiotz  et  M 
Louclieur  que  nous  rencontrons.  -H  f  est  tout  à 
présenté  '''''''''''  ^  l'argumentattén  qi'il 

su?'lpimp^  '\  ^omme  que  deux  arguments 
nom  fi  . ,  '  ^PP""'"  rédacteur  des  Débats,  au 
nom  du  change,  pour  résister  au  retour  aux 
1  bres  importations  :  celui  qui  est  fondé  sur  la 
di  ficu  té  de  trouver  des  moyens  de  paiement 

la  ^ïaSsr^ï"ctt°"  '^^^^ 
Examinons-les  brièvement. 

l'argument  majeur,  celui  que 
ZiU  t  J  apposent  à  M.  Artaud  avec  une  force 
noVe  i?,  ■  "  L'alternative  qui  se 

pose  écrit  M.  iMaroni,  n'est  nullement  :  ne  pas 
acneter  ou  laisser  monter  les  changes.  Elle  est 
eu  réalité  :  ne  pas  acheter  ou  ne  pas  pouvoir  paver, 
or,  quand  il  achète  ce  qu'il  ne  peut  pas  payer 
un  pays,  comme  un  particulier,  est  en  faillite' 
i'our  un  pays,  c'est  la  faillite  monétaire.  »  Et 
M  Maroni,  qui  estime  que  la  France  ne  pourrait 
pas  trouver  assez  de  moyens  de  paiement  à 
l  ^a-^ager,  cc^ohit  dmiu  q^'il  feu*  é\4te»  «a  teilHîJ 


m  raleiitissaiiiL  aidiminislrativem&nt  ses  achats 
cxlériGLirs 

Mais  iriaut  recoiinailre  que  M.  Maroni  nous 
place  entre  les  dieux  ternies  d'une  alternative 
qu'il  -construit  ilie  toutes  pièces  et  qui  ne  corres- 
pond nullement  à  la  réidité.  C'est  une  pure  hypo- 
thèse que  de  dire  que  la  France  pourrait  se  trou- 
ver mise  iduns  rimpossibilité  de  payer.  Tous  ceux 
qui  savent  comaiient  se  font  les  paiements  a 
réiranger,  —  et  M.  Art-auclt  est  de  ceux-là,  en  dépit 
di'uno  petite  chicane  que  lud  cherche  M.  Maromi, 
—  savent  parTad.ement  qu'il  laut  trouver,  à  diélaut 
dl'or,  de  la  monnaie  des  pays  créanciers,  mais 
ils  savent  aussi  que  cela  s'ototient  toujours,  pra- 
tiquemrenl,  même  quand  un  pays  a  ses  changes 
très  profondément  dépréciés.  C'est  une  question 
de  crédit  et  de  prix  à  payer  pour  ce  crédit.  Quelle 
qu'ait  été  la  crise  de  leurs  changes,  les  Réputili- 
ques  sud-américaines,  par  exemple,  ont  toujours 
trouvé  du  change  sur  l'Europe.  Elles  l'oint  payé 
cher,  mais  elles  len  ont  eu  ;  et  leurs  raillites  n'ont 
pas  consisté  en  une  impossibilité  die  payer  des 
marchandises  achetées  par  leurs  commerçants 
ou  par  leurs  agriculteurs  ;  elles  ont  consisté  en  , 
une  réduction  volontaire  du  pair  nominal  de  leurs 
monnaies,  en  vue  de  réduire  la  charge  de  leurs 
dettes  d'Etat  exprimées  en  monnaie  nationale, 
quand  çà  n'a  pas  été  la  faillite  plus  catégorique 
du  refus  de  payer  les  coupons. 

Un  pays  comme  la  France,  victorieuse  et  pleine 
de  ressources  potentielles,  trouverait  donc  sans 
aucun  doute  tout  ce  qui  lui  serait  nécessaire  pour 
payer  ses  acihats.Il  le  trouverait  d'autant  plus  qu'il 
ne  s'agirait  pas  de  trouver  brusquement,  comiire 
on  a  l'air  de  le  croire,  un  nombre  formidable  de 
milliards.  Ouels  que  soient  le  désir  et  le  besoin 
d'importer  que  l'on  ait,  il  faudrait  du  temps  pour 
le  faire,  et  les  acheteurs  eux-mêmes  auraient  inté- 
rêt à  échelonner  leurs  cpmmandes  e.t,  par  consé- 
quent, leurs,  paiements.  Pendant  Ipute  la  durée 
de  la  guerre,  la  Banque  de  France  a  eu,  en  tout 
et  pour  tout,  à  trouver  15  milliards  de  change  ; 
cela  s'est  réparti  sur  quatre  années  et  en  une  pé- 
riode où  les  achats  fureni  énormes  pour  la 
guerre,  et  sans  contre-partie  d'exportation._Serait- 
11  donc  impossible,  aujourd'hui,  de  trouver  quel- 
ques milliards  que  le  produit  de  nos  expoTlations 
surexcitées  pourrait  rapidement  couvrir  au  moins 
en  partie  ?  Et,  à  supposer  que  la  créatioin  de  ces 
moyens  de  change  pût  dépasser,  comme,  c'est 
possible,  les  moyens  ide  la-  Imnque  privée  et  du 
commerce,  comment  admettre  que  des  ententes 
d'Etat  à  Etat  n'arriveraient  pas  à  réaliser  les  ou- 
vertures de  crédit  qu'il  est  de  l'intérêt  même  de 
l'étranger  d'accorder  s'il  veut  nous  vendre  les 
produits  qu'il  a  granidl  besoin  d'exporter  ? 

Nous  ne  serons  donc  convaincus,  quant  à  nous, 
de  cette  soi-disant  impossibilité  de  trouver  des 
moyens  de  paiement  (|ue  le  jour  oii  une  commu- 
nication nifficielle  du  Gouvernement  osera  proela- 
mer  que  les  Alliés  et  les  neutres,  pressentis  à  ce 
sujet,  nous  ont  fait  prévoir  un  refus  de  crédit,  et 
ou  nulle  protestation  no  s'élèvera  à  l'étrangier 
corutre  cette  communication. 

Resterait,  il  est  vrai,  dit-on  alors,  la  question 
du  prix  qu'il  faudrait  payer  nos  moyens  de  chan- 
ges. Ces  moyens  de  paiement  sur  l'étranger,  on 
nous  les  ferait  payer  Id'aulant  plus  cher  qu'ils 
seraient  plus  demandés.  «  La  liausse  des  changes 
se  traduirait  donc,  disent  les  Débats,  par  une 
élévation  correspondante  des  prix  à  l'intérieur 
et  nous  ne  pouvons  pas  voir  là  le  vrai  remède  à 
la  cherté  de  la  vie.  »  .Admirable  exemple  du  rai- 
sonnement de  compla.ble  que  nous  avons  dénoncé 
tout  à  l'heure  !  Faut-il  faire  remarquer  donc  que 
la  hausse  du  change  ne  constituerait  un  nouvel 
élément  de  cherté  que  si  cette  hausse  s'ajoutait 
an  niveau  intérieur  des  prix,  c'est-à-dire  si  toutes 
choses  demeuraient  égales  ?  Mais  la  liberté  des 


importations  qui  risque  de  faire  hausser  le  change, 
auraiit,  d'autre  part,  pour  effet  ite  faire  vivement 
baisser  nos  prix  intérieurs.  Quelle  hausse  du 
change  faudrait-il  atleindie  pour  compenser,  par 
exemple,  rimmense  différence  qui  existe  entre 
les  prix  des  draps  en  Angleterre  et  chez  nous  ? 
Uùssions-nous  même  enregistrer  un  tlécliisse- 
ment  de  50i  %  dans  la  valêur  de  notre  monnaie, 
que,  sans  doute,  nous  y  gagnerions  encore. 

Le  rédacteur  des  Débats,  pour  nous  impres- 
sionner et  pour  nous  montrer  l'importance  du 
risquei  couru,  nous  rappelle  que  la  perte  du  franc 
par  rapport  à  la  peseta  atteignit,  pendant  la 
guerre,  le  taux  de  60  %.  CeJa  veut-il  dire  que 
nous  risquions  ^de  voir  une  telle  cherté  de  nos 
devises  se  proidiuire  de  nouveau  ?  Faut-il  rappeler 
que  l'Espagne  fut  justement  le  pays  où  la  spécu- 
lation contre  notre  monnaie  fut  menée  de  la  ma- 
nière la  plus  puissante  par  la  propagande  alle- 
mande, et  que  la  médioicre  sympathie  des  gouver- 
nants espagnols  se  refusa  longlemii^s  à  nous  con- 
sentir le  moindre  crédit?  Ce  qui  est  étonnant  et 
plutôt  encourageant,  c'est  bien  au  contraire  que 
la  cherté  n'ait  pas  été  plus  profonde,  et  qui  peu: 
oser  prétendre  tiue,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, notre  franio  puisse  enregistrer  pareille 
per  te  aloirs  que  nul  ne  peut  douter  de  notre  vitalité 
et  de  notre  prochaine  .renaissance  ? 

Une  autre  raison,ennn,  de  penser  que  la  crainte 
d'une  sérieuse  baisse  de  nos  changes  est  gratuite, 
nous  paraît  être  la  suivante  :  si  c'est  par  des 
accords  entre  Etats  que  doivent  être  obtenues 
princiipalement  les  ouvertures  de  crédits  dont 
nos  industriels  et  nos  commerçants  vont  avodr 
besoin,  on  peut  se  demander  pourquoi  l'Etat  fran- 
çais, de  gaîté'  de  cœur,  consentirait  à  cette  bais- 
se ?  Empruntant  aux  Etats-Unis,  par  exemple, 
des  dPllars,  et  s'engageant  à  rendre  plus  tard  des 
doillars,  il  pourrait  bieu  continuer  à  vendre  ces 
dollars  aux  débiteurs  français  de  l'Amérique  con- 
tre des  francs  au  taux  actuel  de  la  dépréciation 
ou  à  un  taux  assez  voisin,  ce  qui  aurait  toujours, 
comme  aujourd'hui,  une  puissante  influence  ré- 
gulatrice et  modératrice  sur  les  taux  du  change 
libre.  Il  n'y  aurait  risque  de  perte  pour  l'Etat 
que  si,  au  jour  du  remboursement,  la  balanjce  de 
nos  comptes  ne  s'était  pas  améliorée  et  si,  pour 
rendre  les  dollars,  l'Etat  français  se  trouvait  o^bli- 
gé  de  donner  plus  de  francs  que  lui-même  n'en 
aurait  reçu.  La  France,  qui  a  foi  en  son  avenir, 
peut-elle  hésiter  à  faire  sur  elle-même  ce  pari  ? 
Et  qui  peut  douter  qu'elle  ne  le  gagne  puisque, 
par  cela  môme  qu'elle  le  fera,  elle  donnera  libre 
cours  à  son  travail  et  à  son  génie. 

Le  risque  est  idouc  minime  et  les  avantages 
généraux'  sont  immenses.  Encore  pourrait-on 
peut-être  hésiter  si  l'autre  sotution  qu'on  nous 
propotse  apparaissait  comme  une  solution  de  tout 
repos.  Mais  il  est  bien  loin  d'en  être  ainsi.  N'ou- 
blions pas  que  le  robinet  de  M.  Loucheur,  néces- 
saire à  la  protection  de  nos  changes,  n'est  pas 
seulement  magique,  mais  qu'il  risque  facilement 
de  devenir  redoulable,  car  notre  ministre  de  la 
reccnslitulion  industrielle,  (pii  sent  le  danger 
d'UjUe  accentuation  de  la  vie  chère  dans  ce  réginie 
ïïe  prohibitions,  ne  nous  a  pas  caché  que,  la  main 
sur  le  rolunet.  il  devrait,  de  temp«  à  autre,  lâcher 
'  un  flot  d'importations  pour  aJDaisser  les  prix  et 
châtier  la  spéculation. 

A-t-on  bien  réfléchi  à  ce  que  représenteraient  un 
tel  pouvoir  et  un  tel  régime  ?  Est-il  possible  que 
l'esprit  poililique  étouffe  à  ce  point  le  sens  des 
affaires  chez  un  liomme  comme  M.  Loucheur  '.' 
Peut^il  oublier  que  l'esprit  d'entreprise  est  incora- 
ipatible  avec  un  régime  de  variations  des  valeurs 
brusques  et  arbitraires''  Or.  ce  (ju'il  nous  propose. 
M.  Denys  Coohin  l'a  dit  excellemment  à  la  Charr- 
bn\  ((  c'est  un  système  de  protection  à  outrance 
tempérée  par  qriejqur  subite  catastrophe,  quand 
il  plaira  à  la  sagesse  du  ministre  d'ouvrir  la  porto 
qu'il  tient  fermée.  » 
I       Karl  Marx,  un  jour,  a  décrit  suivant  sa  vision 
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de  socialiste  révolutionnaire  les  difficultés  aux- 
quelles se  trouve  en  proie  la  Société  capitaliste 
du  fait  des  crises  périodiques  de  surprolduction 
qui  viennent,  en  des  cycles  réguliers  et  aga^ravés 
abaisser  brusquement  les  prix  et  entasser  des 
ruines  qui,  dans  son  esprit,  doivent  entraîner 
bientôt  l'effondrement  du  système  économique 
actuel.  C'est  ce  que  les  disciples  die  Marx  ont 
appelé  :  la  théorie  catastrophique  des  crises. 

M.  Loucheur  fait  mieux.  Il  ne  se  borne  pas  à 
prévoir  la  catastrophe,  il  veut  l'org-aniser. 

LÉON  POUER, 

Prolesseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 


I.  — 


LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


Les  crédits  rRovisoiBEs  pour  dépenses  militaires  et 

DÉPENSES  exceptionnelles  DES  SERVICES  CIVILS  (2«  TRI- 
MESTRE Î919).  ^  Le  nouveau  projet  déposé  par 
M.  Klotz.  —  Les  sommes  demandées.  —  Les  dota, 
tions  pour  les  services  militaires  —  La  restaura- 
lion  dés  pays  envahis.  —  Nécessité  de  sacrifices 
prompts  et  considérables. 

Opinions  diverses  sur  l'indemnité  de  guerre  —  Deux 
articles  de  revue.  —  M.  Gaston  Jèze,  en  faveur  de 
l  indemnisation  totale  •"  dommages  de  guerre  et  dé- 
penses de  guerre.  —  Les  conditions  de  paiement  — 
Nécessité  d'un  nouvel  effort  fiscal.  —  M,  Charles 
Hist  et  les  opinions  des  économistes  et  financiers 
allemands.  —  L'indemnité  en  terrains  expropriés. 
L  indemnité  en  valeurs  mobilières.  —  L'indemnité 
en  monnaie.  —  L'indemnité  en  nature.  —  Situation 
des  pays  endommagés.  —  La  situation  a  changé 
depuis  un  an. 

Les  crédits  provisoires  pour  dépenses  militaires  et 
dépenses  exceptionnelles  des  services  civils  (2"  tri- 
<  mestre  1919) 

Le  ministre  des  Finances  a  déjà  déposé  le  projet 
de  crédits  provisoires  concernaut  les  dépenses,  mili- 
taires et  les  dépenses  exceptionnelles  des  services  ci- 
vils pour  le  2=  trimestre  de  l'exercice  1919.  On- sait 
que  les  dépenses  ordinaires  font,  depuis  le  début  de 
l'année  1918.  1  objet  d'un  budget  annuel.  J'ajoute  que 
le  projet  de  budget  ordinaire  des  services  civils,  dé- 
pose par  M.  Klotz  le  24  septembre  1918  n'a  pas  été 
vote  par  la  Chambre  des  députés  et  que  le  ministre 
des  Fuiances  devra  le  remanier  de  fond  en  comble 
pour  le  rendre  viable. 

Le  total  des  crédits  provisoires  demandés  pour  le 
2«  tnmestre  s'élève  à  8.577  millions  de  francs,  en  dimi. 
nution  de  2h8  millions  sur  ceux  du  l^'"  trimestre  et 
de  3.656  sur  ceux  du  dernier  trimestre  de  l'année 
précédente.  Au  taux  du  trimestre  à  venir,  ceci 
ferait  pour  l'exercice  presque  35  milliards  de  francs  : 
espérons  que  le.  second  semestre  sera  moins  coûteux 
que  le  premier  ! 

Les  dotations  demandées  pour  les  services  mili- 
taires, dit  le  ministre  des  Finances,  sOnt  sensiblement 
mfieïieures  à  la  moitié  du  chiffre  atteint  lors  de  la 
suspension  des  hostilités  :  5.109  millions  au  lieu  de 
11.410,  c'est-à-dire  6. .301  millions  de  moins  que  pour 
le  4«  trimestre  1918  ;  la  diminution  résulte  surtout 
des  mesures  de  démobilisation,  de  la  revision  des 
programmes  de  fabrication  et  de  l'utilisation  des 
approvisionnements  existants.  Par  contre  la  recons- 
titution industrielle  a  exigé  625  millions  et  la  restau- 
ration des  régions  libérées  1.255  millions  1/2  de  sup. 
plément. 

M.  Klotz  fait  observer  que  ces  dernières  dépenses 
'■t  les  dépenses  analogues  valent  d'être  prises  en 
-erieuse  considération.  Les  remises  en  état,  les  me- 
ures de  protection,  les  secours  et  subventions,  les 
indemnisations  de  dommages,  les  réintégrations  et 
r/'installations  de  services  administratifs  imposent  des 
fharges  grandissantes.  La  progression  du  1"  trimestre 
1919  sur  le  4"  trimestre  1918  se  montait  à  385  mil- 
lions ;  celle  du  2<'  trimestre  1919  sur  le  trimestre 
précédent  atteint  1.570  millions  1/2.  Le  total  des 
crédits  aj)plicables  aux  dispenses  de  l'espèce  atteindra 
pour  avril-juin  2.2.57  millions,  dont  1.773  millions  1/2 
au  titre  du  ministre  des  régions  libérées. 


«  Ce  .sont  là  »,  conclut  M.  Klotz,  u  des  sacrifices 
extrêmement  lourds,  mais  que  personne  ne  songera 
h  mesurer  parcimonieusement _  Il  importe  au  con- 
traire de  faire  libéralement  et  promptement  tout  lef. 
fon  financier  nécessaire  pour  assurer  l'existence  des 
malheureuses  populations  des  régions  envahies  et 
l  'iur  faire  renaître  dans  le  moins  long  délai  pos- 
sible la  vie  -économique  dans  ces  régions.  )) 

Opinions  diverses  sur  l'indemnité  de  guerre 

Deux  professeurs  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris, 
se  plaçant  à  des  points  de  vUe  très  différents,  vien- 
nent de  donner  des  opinions  sur  l'indemnité  de  guer- 
re: L'un,  M.  Gaston  Jèze  a  consacré  à  la  question 
un  court  article  intitulé  «  La  liquidation  financière 
de  la  guerre  »  et  paru  dans  VAction  Nationale  de  jan- 
vier dernier.  La  Revue  de  Paris  du  1"  février  1919 
contient  une  étude  de  son  collègue,  M.  Charles  Rist, 
■  sur  ((  L'mdemnité  de  guerre  vue  par  les  Allemands  » 
M.' Gaston  Jèze  se  demande  s'il  est  juste  de  récla- 
mer à  l'Allemagne  une  indemnité  de  guerre,  puis  ce 
qu'il  faut  entendre,  au  juste,  par  cette  expression, 
et  enfin  dans  quelles  conditions  la  réclamation  doit 
être  faite. 

Après  avoir  protesté  contre  toute  idée  d'indemnité 
pénale  infligée  au  vaincu  par  le  vainqueur  et  déclaré 
Il  qu'il  ne  faut  pas  laisser  croire  un  seul  instant  qUe 
la  guerre  est  un  moyen,  pour  un  Etat,  de  s'enrichir, 
que  la  guerre  u  paie  »,  M.  Gaston  Jèze  obbe,-  /e  qu'il 
est  conforme  à  l'équité  d'exiger  de  l'Allemagne  ia 
réparation  totale  du  préjudice  causé  ;  toute  .lulrc  solu- 
tion serait  antijuridique  et  immorale,  si  énorniOs  que 
soient  les  frais  de  la  gueiTe.  »  Quelque  souffr  •.•irp  q^i 
puisse  en  résulter  pour  nos  ennemis  »,  dit  le  spécia- 
liste du  droit  public  et  des  questions  financières  qu'est 
M.  Gaston  Jèze,  <(  les  alli,4s  ont  le  droit  de  mettre  à 
leur  charge  [des  ennemis]  [a  totalité  des  frais  de 
guerre,  de  la  réparation,  des  dommages  de  guerre.  » 

Mais,  remarque  le  distingué  professeur,  il  faut  aussi 
se  préoccuper  de  la  solvabilité  du  pays  débiteur  et 
des  conditions  de  paiement  de  l'indemnité.  Si  l'on 
admet  que  la  créance  légitime  des  Alliés  s'élève  à 
600  milliards  de  francs,  on  ne  peut  en  exiger  le 
paiement  immédiat,  que' ce  soit  en  nature  ou  en  ar- 
gent ;  il  faut  donc  recourir  à  des  annuités.  Mais  pen- 
dant combien  d'années  en  pourra-t-on  exiger  le  ser- 
vice ?  L'Allemagne,  tout  d'abord,  deviendra  de  plus 
en  plus  peuplée,  c'est-à-dire  forte,  par  rapport  à  la 
France  ;  elle  résistera  au  paiement  avec  une  énergie 
de  plus  en  plus  grande.  D'autre  part  le  ressenti- 
ment des  Français  s'atténuera  avec  le  temps,  à  tort 
ou  à  raison,  et  avec  lui  la  volonté  de'  recouvrer  la 
créance,  de  faire  une  nouvelle  guerre  pour  percevoir 
les  annuités.  Il  ne  semble  donc  pas  prudent  de  sti- 
puler à  notre  profit  plus  de  trente  annuités.  Or,  pour 
bénéficier  de  ces  annuités,  on  doit  se  préoccuper  es- 
sentiellement de  ménager  les  forces  productives  de 
l'Allemagne,  son  agriculture,  son  industrie,  son  com. 
merce.  # 

ik  ^  ÉL 

Le  raisonnement  de  M.  Gaston  Jèze  est  d'une  lo- 
gique parfaite  ;  les  prémisses  posées  mènent  tout 
naturellement  à  cette  conclusion  dont  je  recommande 
la  lecture  à  ceux  qui  croient  que  l'Allemagne  et  éven- 
tuellemçnt  ses  Alliés  paieront  la  totalité  des  frais  de 
la  guerre  :  u  L'indemnité  de  guerre,  qu'on  ne  l'oublie 
pas,  n'est  pas  seulement  une  question  d'ordre  finan- 
cier ;  elle  a  aussi  comme  tous  les  problèmes  de  finan- 
ces publiques,  un  caractère  essentiellement  politique... 
Que  les  gouvernants  français,  dans  l'élaboration  de 
leurs  plans  financiers,  ne  se  bercent  pas  d'illusions  ! 
Qu'ils  comptent  sur  une  indemnité  de  guerre,  rien 
n'est  pkis  légitime.  Mais    si  considérable  soit.elle, 
qu'ils  ne  s'en  exagèrent  pas  l'importance.  Qu'ils  ne 
fassent  pas  croire  au  pays  que  l'indemnité  de  guerre 
suffira  pour  rétablir  la  situation  économique  et  finan- 
cière de  la  France.  Ce  serait  là  une  faute  grave.  Le 
secret  de  la  force  économique  et  morale  des  peuples 
comme  des  individus,  c'est  la  volonté  de  compter 
d'aboixl  et  surtout  sur  soi-même    de  travailler  et  de 
produire.  Il  ne  faut  pas  dire  aux  contribuables  fran- 
çais que  leur  effort  fiscal  est  terminé.  A  parler  fran- 
chement   il  est  à  peine,  commencé.  » 

M  Cliarles  Rist.  qui  est  probablement  l'économiste 
français  le  mieux  au  courant  de  l'économie  de  guerre 
allemande,  a  consulté  les  journaux,  les  revues  et  les 
livres  parus  dans  le  '(Deutsches  Reich»  immédiatement 
avant  la  guerre  ou  durant  les  hostilités,  et  pose  ainsi 
la  question  de  l'indemnité  de  guerre  vue  par  les 
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Allemands  :  ((  Au  cours  de  cette  guerre  les  Allemands, 
tant  qu'ils  se  sont  crus  victorieux,  ont  beaucoup  parlé 
d'indemnité.  Leurs  représentants  officiels,  avec  une 
conviction  plus  ou  moins  assurée  suivant  les  fluctua- 
tions du  combat,  ont  affiché  leur  espoir  d'en  imposer 
une.  Leurs  économistes  et  leurs  publicistes  en  ont 
analysé'  • —  souvent  non  sans  pénétration  —  les  moda- 
lités possibles,  les  effets  économiques,  les  avantages 
et  les  difficultés  pratiques.  A  relire  aujourd'hui  ces 
dissertations,  lai  curiosité  n'est  pas  seule  à  trouver  son 
compte.  Les  Allemands  avaient  plus  que  personne 
étudié  les  finances  de  la  guerre.  Les  observations  d'un 
Riesser,  ...celles  d'un  Lansburgh,  ...forment  avec 
quelques  autres  comme  un  petit  Traité  de  l'indemnité 
(le  guerre.  11  est  instructif  et  aussi  assez  piquant  de  le 
Ie,uilleter  à  l'heure  où  nous  sommes.  » 

«I  $  ^ 

'Voici  maintenant  les  diverses  vues  recueillies  par 
M.  Charles  Rist  dans  les  œuvres  des  économistes 
allemands  : 

Arthur  Dix,  en  1915,  dans  une  brochure  intitulée 
Der  Weltwirtschajiskrieg,  recommande  comme  très 
digne  di'attention,  sans  oser  la  prendre  entièrement 
a  son  compte,  l'indemnité  en  'terrains  expropriés  : 
l'opération  se  passerait  en  Belgique.  <(  partout  où  la 
population  a  commis  le  péché  de  résistance  armée  ou 
en  bandes  contre  notre  armée  ».  en  France,  «  pays 
qui  souffre  de  la  stagnation  de  la  population  »,  en 
Pologne  russe,  où  «  la  portion  du  sol  engraissé  de 
sang  allemand  qui  est  nécessaire  à  notre  avenir  ne 
doit  pas  être  placée  seulement  sous  la  bannière  noir- 
blancrouge,  mais  sous  la  charrue  du  paysan  alle- 
mand. )) 

Ladisburgh,  après  avoir  tracé  un  tableau  assez  som- 
bre dies  conséquences  de  l'indemnité  de  1871,  payée 
surtout  en  monnaie  et  en  lettres  de  change,  incrimine 
moins  la  modalité  du  versement  que  sa  durée  'trop 
courte.  Sartorius  et  Riesseï",  du  même  avis  que  lui 
à  ce  point  de  vue,  approuvent  la  livraison  par  l'Etat 
vaincu  à  l'Etat  vainqueur  de  titres  d'Etats  neutres, 
au  moins  pour  une  portion  de  l'indemnité  ;  quant  à 
Lansburgh  il  préconise  avant  tout  les  transferts  de 
capitaux  (biens  servant  directement  à  la  production) 
ainsi  que  d'actions  et  d'obligations, 

Henckel  von  Donnersmark,  après  la  guerre  franco- 
allemande,  eût  préféré,  pour  partie,  desi  titres  de 
rente  française  ;  telle  est  également  l'opinion,  de  von 
Zedlitz  und  Neukirch    dans  une  brochure  datant  de 

iyi5. 

En  ce  qui  concerne  le  chiffre  d'e  .  l'andeinnitc, 
M.  Charles  Rist  rappelle  les  opinions  suivantes  :  Au 
début  de  1915,  Lansburgh  indiquait  40  milliards  corn, 
me  chiffre  le  plus  élevé  proposé  en  Alle]nagnc,  Georg 
Bernhard  s'arrêtait  à  45  en  janvier  1917  et  Sartorius 
parle  de  10  à  15  par  pays,  ce  qui  faisait  au  minimum 
30  à  45  milliards.  Mais  Landsburgh  proclame  que,  <(  si 
élevé  que  soit  le  chiffre  de  l'indemnité,  une  nation 
moderne,  pourvue  de  valeurs»  mobilièreis,  peut  Ifii 
payer  ».  Il  estime  que  l'indemnité  en  numéraire  peut 
être  fixée  très  haut,  à  condition  qu'on^laisse  le  stock 
monétaire  se  reconstituer  après  chaque  versement. 

Landsburgh  va  encore  plus  loin  ;  il  aperçoit  dans 
V indemnité  en  nature  (munitions,  armements,  ma- 
tières premières,  vivres,  etc.)  la  forme  idéale  de  l'in- 
demnité. 11  ne  '  se  dissimule  d'ailleurs  pas  qu'elle 
présente,  en  pratique,  certaines  grosses  difficultés. 

Et  cependant  cet  auteur  qui  dirige  le  périodique 
Die  Bank  juge  que  le  pays  vainquem"  qui  n'a  pas  souf- 
fert sur  son  territoire  dIes  horreurs  de  la  guerre  n'a 
pas  grand'chose  à  gagner  d'une  indemnité,  que  des 
accroissements  territoriaux  et  de  bons  traités  de  com- 
merce vaudraient  mieux  pour  l'Allemagne,  tandis 
que  l'indemnité,  ou  plutôt  liai  réparation  des  dom. 
mages  de  guerre  est  une  nécessité  vitale  pour  la  na- 
tion qui  a  sovaffert  des  destructions  opérées  par  l'en- 
nemi -ou  du  fait,  simplement,  des  opérations  mili- 
taires. 

L'orticle  de  M.  Charles  Rist  devrait  être  lu  par 
toutes  les  personnes  que  préoccupe  la  question  de 
l'indemnité  de  guerre.  Les  sources  auxquelles  11  se 
réfère  méritent  d'être  consultées.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier toutefois,  que  la  situation  économique  et  finan- 
cière des  divers  pays  de  l'Europe  a  beaucoup  empiré 
depuis  les  dernières  opinions  mentionnées  de  Lans- 
bergh,  de  Georg  Bernhard,  etc.,  et  que,  de  ce  fait, 
le  problème  a  changé  d'aspeat  dans  une  assez  large 
mesure. 

Louis  Suret. 
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NOTES  DE  LA  SEMAINE 
L'Internationalisation  du  service  des  chèques  postaux 

La  France,  qui  a  adopté  l'année  dernière  le  sys- 
tème des  virements  et  des  chèques  postaux,  demandé 
depuis  tant  d'années,  et  dont  le  succès  immédiat  a 
montré  clairement  qu'il  répondait  à  de  pressants 
besoins,  doit  maintenant  songer  à  mettre  ce  méca- 
nisme national  en  relations  avec  ceux  qui  existent 
dans  les  autres  pays.  Les  virements  et  les  chèques 
postaux  verront  en  effet  s'accroître  encore  infiniment 
leur  utilité,  le  jour  où  leur  emploi  ne  sera  plus  limité 
à  l'étendue  du  territoire  français. 

tette  évolution,  si  logique  et  si  précieuse,  des  chè- 
ques postaux  vers  un  système  international,  était  déjà 
connnencée  avant  la  guerre.  C'est  ainsi  que  la  Bel- 
gique avait  conclu  divers  arrangements  avec  plu- 
sieurs offices  postaux,  et,  notamment,  une  conven. 
tion  très  intéressante  "avec  l'Office  postal  suisse.  Au 
moment  où  la  guerre  a  éclaté  un 'accord  analogue 
était  sur  le  point  d'être  conclu  entre  la  Belgique  et 
l'Angleterre.  Et  le  bureau  des  chèques  belges  comp- 
tait même,  si  la  France  n'avait  pas  organisé  chez 
elle  un  service  die  comptes  courants  postaux. conclure 
avec  certaines  banques  privées  des  arrangements, 
ayant  pour  but  de  donner  aux  clients  du  sen'ice 
belge  des  chèques  postaux  .les  moyens  d'opérer'  des 
virements  en  banque  avec  la  France. 

M.  le  député  Amiard  à  l'initiative  duquel  la  France 
doit  d'avoir  aujourd'hui  enfin  le  servicfe  des  chèques 
et  des  virements  postaux,  se  préoccup'e  donc  main- 
tenant à  bon  droit  de  préparer  les  voies  à  son  exten- 
sion internationale,  et  il  a  récemment  déposé  à  la 
Chambre  une  proposition  de  résolution  en  ce  sens. 
L'honorable  député  fait  observer  que,  bien  que  la 
situation  présente  de  l'Em'ope  ne  se  prête  pas  à  la 
généralisation  immédiate  de,  cette  mesure,  (notam- 
ment avec  les  Puissances  Centrales  qui  possèdent  un 
système  si  parfait  de  chèques  postaux)  elle  pourrait 
cependant  être  utilement  appliquée  avec  des  alliés, 
comme  lai  Belgique,  ou  avec  des  iicutres  comme  la 
Suisse.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  se  préoc- 
cuper' d'ores  et  d,éijà  de  ce  problème  que  l'organisa, 
tion  du  service  international  des  virements  postaux  < 
donnera  lieu  à  des  études  assez  minutieuses  à  raison  • 
notamment  de  la  situation  des  changes  dans  les  divers  . 
pays  intéressés. 

La  proposition  de  résolution  de  M.  Amiard  a  donc 
l)our  but  d'inviter  le  Gouvernement  à  engager  sans 
tarder  les  pourparlers  nécessaires  avec  les  pays  alliés 
ou  autres,  en  vue  dé  pouvoir  faire  bénéficier  le 
monde  des  affaires,  dès  la  signature  de  la  paix,  de 
cet  instrument  si  bien  adapté  aux  énormes  besoins 
'les  Iransactioiu-.  qui  marqueront  la  reprise  de  la  vie 
'ecQuomique. 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 
BANQXJE  DE  FRANCE 


Or; 


Actif  : 

En  caisse  

A  l'étranger  

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats  Unis. 
DisPonib.  et  avoir  à  l'étranger. . 

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  .  . 


BANQUE  D'ANGLETERRE 


6-13 

13-20 

20- -^7 

févr.  19 

févr.  19 

févr.  i[ 

3.473 

3.546 

3 

548 

2.037 

1.978 

1 

.978 

315 

314 

314 

1.036 

1.036 

1 

036 

856 

837 

777 

1.154 

1  104 

1 

062 

1.994 

988 

981 

•1.214 

1.192 

1 

189 

200 

206 

200 

20.200 

20.200 

20 

500 

3.550 

3.555 

3 

560 

32,506 

32.492 

32 

716 

87 

37 

34 

2.664 

2.648 

2 

656 

I 


Département  d'Émission 

Passif  : 

5 

févr.  19 

12 
fév.  i9 

19 
fév.  19 

2  494 

2.497 

2.499 

Actif  : 

Dette  du  gouvernement ...  . 
Rentes  immobilisées  

277 
187 

277 
18  < 
2.031 

277 
187 
2.034 

Or  monnayé  et  lingots  

2.029 

Départem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

367 
87 

367 
86 

367 
87 
773 
2.984 

Dépôts  publics  

774 
2.912 

710 
3.027 

Actif  : 

Fonds  d'Etats  

1.282 
2  105 

729 
24 

1.328 
2.100 

736 
26 

1.317 

2  122 
744 
28 

Billets  

Or  et  argent  monnayés  

Currency  Notes  : 

Currency  Notes  en  circulation . . 
Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  

7.805 
718 

7.294 

7. .840 
718 

7.460 

7.888 
718 

7,405 

Un  projet  américain  de  crédit  à  long  terme 
à  l'exportation 

Nous  avons  à  plusieurs  reprises  dans  ceg  chro- 
niques, signalé  la  création  et  l'activité  de  la  War 
Finance  Corporation^  énorme  organisme  au  capital 
de  $  500.000.000,  créé  par  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  en  vue  de  financer  pendant  et  après  la  guerre 
toutes  les.  initiatives  commerciales  et  industrielles. 
On  annonce  que  le  département  du  Trésor  améri- 
cain, en  vue  de  fournir  des  crédits  aux  acheteurs 
étrangers  de  matières  premières  américaines  et  d'ar- 
ticles manufacturés,  vient  de  demander  au  Congrès 
qtie  cette  War  Finance  Corporation  soit  autorisée  à 
faire  des  avances,  pour  cinq  ans  au  maximum  aux 
exportateurs  et  aux  banquiers,  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  des  marchandises  exportées,  le  montant 
global  de  ces  avances  ne  devant  à  aucun  moment 
dépasser  la  somme  de  un  milliard  de  dollars. 

Ni  les  exportateurs  ni  les  banques  ne  pouvaient 
par  leurs  propres  moyens,  envisager  la  possibilité 
d'accorder  de  tels  crédits.  Le  projet  du  gouverne- 
ment américain  leur  donner-a  au  contraire  des  facilités 
extraordinaires  pour  cela. 

En  somme,  ce  projet  officiel  vise  à  organiser  sur 
des  bases  extrêmement  larges,  le  crédit  aux  ache- 
teurs étrangers.  C'est,  de  la  part  des  Etats-Unis  une 
méthode  extrêmement  intelligente  pour  favoriser  le 
commerce  et  les  exportations  américaines  et  c'est 
aussi,  notons-le  bien,  une  réponse  aux  craintes,  que 
nous  relevons  dans  notre  article  financier  ci-dessus 


consacre  au  problème  d,u  change,  de  voir  les  acheteurs 
français  ne  pas  pouvoir  trouver  à  Vétranqer  de.t 
inoijcns  de  pweinenl  pour  leurs  achats  si  on  laisse  les 
importations  libres.  L'Amérique  commence  à  répon- 
dre, pour  sa  part,  aux  objections  de  M.  Klotz,  de 
M.  Loucheur  et  du  Journal  des  Débats.  Qu'on  ose 
donc  soutenir'  encore  que  les  pays  étrangers  aiment 
mieux  ne  pas  nous  vendre  leur.s  produits  que  nous 
ouvrir  les  crédits  pour  nos  paiements  ! 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


Actif  : 

23 

janv.  19 

20 
janv.  19 

7 

fév.  19 

Or  

2.844 

25 
7  153 
33.495 

2.841 
25 
7.254 
34.170 

2  839 
25 
7.290 
32  824 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 
Effets  escomptés  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

29.498 
15.437 

29.817 
15.790 

29.842 
14.362 

Dépôts  et  comptes  courants,... 

Avances  des  caisses  de  prêt  

Le  privilège  de  la  Banque  d'Espagne 

Le  privilège  de  la  Banque  Nationale  d'Espagne  ex- 
pire en  1921.  f.a  Commission  spéciale  qui  a  été  nom. 
inée  par  le  Gouveniement  espagnol  en,  vue  d'examiner 
dans  quelles  conditions  ce  privilège  pourrait  être  re- 
nouvelé vient  de  terminer  ses  travaux  et  de  déposer 
son  rapport.  Celui-ci  n'est  pas  encore  publié  ;  mais 
on  dit  que  les  caractéristiques  principales  de  la 
nouvelle  convention  seraient  leg  suivantes  : 

Le  privilège  d'émission  serait  prolongé  pour  une 
penode  de  25  ou  30  ans.  La  limite  de  l'émission 
serait  fixée,  en  principe,  au  chiffre  de  G  milliards  de 
•pesetas,  1  Etat  se  réservant  d'ailleurs  le  droit  d'é- 
tendre au  delà  de  ce  chiffre  la  faculté  d'  émission  avec 
1  avis  du  Conseil  d'Etat.  Les  trois  premiers  milliards 
de  pesetas  de  billets  devraient  être  garantis  par  un 
tiers  d'or  et  10  %  di'argent  :  de  3  milliards  à  6  mil- 
liards ;  la  couverture  devrait  être  d'un  tiers  d'or  et 
de  15  %  d'argent  ;  enfin,  au  delà  de  G  milliards,  il 
faudrait  une  couverture  métallique  de  40  d'or  et 
de  SO  %  d'argent.  .oc 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Argt. 


Oh 


a)  o 

+j  ai 

T3  3 

G  « 

O  o 


63  03 


5 


o 

3  ^ 
2  > 

m  O, 

o 

Q  


18  jan-».  1919.... 
25  janv  1919.... 
8  léTrier  1919. 


Banque  d'Espagne 

2.24S 
2.248 


2.24-8 


647 
650 

646 


498 
498 
498 


1276 
1704 
1779 


.30  nov.  1918  .... 

10  déc.  1918  

31  déc.  1918..  .. 


déc.  1918.. 
25  déc.  1918  . 
11  .janv.  1919. 


25  janv.  '.919... 
1"  février  I9i9. 
8  février  1919.. 


Banque  d'Italie 

I  824    i"  77    I    ..    I  » 
825       78       ..  B 
I  824    I    77    I    ..    I  B 

Banque  du  Japon 

il. 605 

1  m 

1.80:i 


11.729 
1.527 
11. 613 


11. 123 
t. 489 
Il  311 


18  janv.  1919  il. 438 

25  janv  1919  .. .  1.458 
8  lévrier  1919...  Il  458 


Banque  de  Suède 

302  j     "    I  179    ,    B  ,  478 

392  I     »      :-01    I    B  i  510 

391  I     >    !  204       »  i  477 

Banque  de,  Hollande 

18        B    )     »  I  779 

18        »         B  768 

18        ■>    I     »  I  96U 


23  janv.  1918  i  410 

31  janv  1919..  ..  416 
7  février  1919... |  415 


Banque  Nationale  Suisse 


63 
63 
63 


462 
450 
441 


3.405 
3.407 
3.477 


9.190 
9  213 
9.304 


12.206 
2.751 
2.710 


966 
1.0^3 
l.ÛOO 


2.233 
2.217 
2.178 


850 
890 
871 


1.153 
1.117 
1  174 


1.4  il 
1.486 
1.600 


2.631 

2.54S 
2.275 


155 
132 
119 


177 
187 
406 


167 

127 
127 


Banque  de  Réservp  Fédérale 


31  janv  1919... 

13  871 

0  1 

B  1 

B 

B 

112  241 

18.340 

7  février  1919.. 

3  901 

D  1 

D 

B 

B 

12.126 

8.141 

15  février  1919  . 

l3  989 

D 

B 

Il2  450 

18.800 

430 


L'EUROPE  NOUVELLE 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Depuis  noire  dernière  clu'onique,  nos  changes  ont  accusé 
un  mouvement  de  faiblesse  assez  marqué  sur  les  marchés 
heLvûtiques  et  espagnols,  tandis  que.  en  revanche  ils  sont 
fermes  sur  les  places  Scandinaves  et  holandaises. 

A  Genève,  nos  devises  perdent  exactement  un  point  au 
cours  de  88.60  CiOntre  89.00  il  y  a  huit  jours  ;  ce  cours  a 
été  Ejtteint  à  la  suite  d'un  mouvement  continu  de  baisse 
lente.  Les  -autres  devises  alliées,  toujours  solidah-es,  natui- 
rellement,  les  unes  des  autres,  font  respectivement  :  la 
livre  sterling  23.0,j5  conire  23.27.5,  île  dollar  4.84  contré  4.88, 
et  la  lire  italienne  75  contre  76.08. 

A  Miidrhl,  a  baisse  est  plus  sensililc.  Le  Paris,  qui  cotait 
91  pcfclas  pour  cent  francs,  ne  vaut  plus  aujourd'hui  que 
87  80,  perdant  ainsi  plus  de  deux  points,  et  la  livre  sler- 
Ung  est  affectée  de  même  au  taux  de  22.83  contre  23.64. 
Sur  notre  marché,  les  cent  pesetas  valent  maintenant 
115  fr.  25 

Les  places  d'u  Nord  sont  plus  favorables.  La  couronne 
danoise  est  à  peu  plès  immuuble  à  1.42  contre  1.4225,  et  la 
couronne  norvégimne  pei^d  un  demi-centime  à  1.49  contre 
l.i9â.  A  Amsterdam,  le  Parkn  vaut  44.525  contre  44.475, 
accusant  ainsi  une  tendance  ferme,  de  même  que  la  livre 
sierling  qui  est  cotée  11  5675  contre  11.55. 

Les  clianges  des  Puissances  germaniques  sont  très  mal- 
menés, celte  semaine.  Les  trouibles  de  Bavière  occasionnent 
un  violent,  recul  du  77i(!r/£  sur  les  marchés  suisses.  A  Ge- 
nève les  cent  marks  ne  valent  plus  que  48.40,  tandis  qu  ils 
valaient  encore  57.35  la  semaine  dernière.  Jamais  ies  de- 
vises allemandes  n'avaient  atteint  un  niveau  aussi  bas. 
Nous  rappelions  dans  notre  dernière  chronique  que  le 
cours  le  plus  bas  avait  été  touché  en  décembre  dernier  à 
la  cote  de  52.75.  On  peut  mesurer  par  cette  comparaison 
l'importance  de  la  chute  qui  vient  de  se  produire.  Mais  il 
y  a  lieu  de  penser  que  le  dernier  mot  de  la  baisse  n'est 
pas  encore  dit,  car  l'Allemagne  va  entrer  maintenant  df.'n.s 
l'ère  des  grandesi  difficultés  financières  et  des  redoufables 
protfènies  de  change  lorsque  se  pcsera  la  question  dn 
paiement  des  indemnités  de  guerre,  et  celle  du  paiement 
des  importations  dont  elle  e.'  le  plus  impiérieux  besoin. 

Quant,  à  la  couronne  autrichienne,  elle  voit,  de  semaine 
en  semaine  se  poursuivre  sa  dépréciation  avec  une  impla- 
cable continuité  que  nous  avions  depuis  longtemps  annon- 
cée comme  inéluctable.  Aujourd'hui,  nous  enreoistrons  le 
cours  de  22.725  pour  cent  couronnes  à  Genève,  contre  23.75 
la  seinf;ine  précédente. 

La  question  de  la  hquidation  monétaire  ©t  financière  du 
vieil  empire  des  Habsbourg  se  pose  maintenant  d'une  ma- 
nière pressante. 

La  question  de  la  liquidation  monétaire  et  financière  dn 
vieil  empire  des  Habsbourg  se  pose  maintenant  d'une  ma- 
nière pressante. 

Au  point  de  vue  monéteire,  les  tendances  des  divers 
Etats  qui  résultent  du  morcellement  de  l'Empire  commen- 
cent à  se  dessiner  La  République  tchéco-slovaque  paraît 
disposée  à  organiser  un  système  monétaire  sur  la  base  du 
Iranc  et  avec  adhésion  à  l'Union  latine.  L'Etat  yougo- 
slave a  adopté  le  dinar  comme  unité  monétaire,  et  comme 
on  annonce  que  le  taux  d'échange  avec  la  couronne  autri- 
chienne a  été  fixé  à  raison  de  250  couronnes  pour  lÛO  di- 
nars, c'est-à-dire  suivant  la  base  adopté'e  par  les  Italiens 
pour  la  lire  par  rapport  à  la  couronne,  on  peut  en  conclure 
que  le  dinar  sera  à  la  même  parité  que  la  lire,  c'est-à-dire 
que  la  base  du  système  sera  équivalente  au  (rano.  D'ores 
et  déjà,  les  deux  Etats  tchéqluo  et  yougo.slave  ont  décidé 
d'arrêter  l'afflux  des  couronnes  autrichiennes  chez  eux,  et 
de  procéder  à  l'estampillage  de  celles  qui  circulent  dans 
leurs  territorires  respectifs. 

Au  sujet  de  Ja  manière  dont  pourra  se  constituer  et  se 
comporter  le  nouveau  système  monétaire  de  la  République 
tchéco-ctovaque,  1©  docteur  Raschin,  président  de  la  Répu- 
blique, dans  une  interview  donnée  dernièrement  à  la  Neue 
Freie  Press,  a  déclaré  qu'il  espérait  trouver  ie  moyen  de 
constituer  un  fonds  d'or  suffisant  pour  servir  de  base  mé- 
tallique au  système,  soit  avec  l'or  qui  se  trouve  thésau- 
risé en  assez  notable  quantité  dans  le  pays,  soit  à  l'aide 
de  l'or  que'  l'on  recevra  des  Pays-Bas  où  il  se  trouve  en 
surabondance. 

En  réponse  à  la  qjuestion  de  savoir  comment  s  établirait 
la  relation  entre  les  francs  de  l'Etat  tchéco-slovaque  et  la 
couronne  autrichienne,  le  docteur  Raschin  a  répondu  : 
«  Je  n'ai  pas  la  moindr.©  intention  d'intervenir  pour  la 
détermination  de  cette  relation  qui  doîl  résulter  spontané- 
ment des  conditions  du  marché.  11  y  aura  heu,  sans  doute, 
de  prendre  des  précautions  pour  (lue  la  mauvaise  (mon- 
naie ne  chasse  pas  la  bonne  Mais  il  v  aura  déjà  certaines 
garanties  dans  le  fait  que  lé  cours  de  la  monnaie  tchéco. 
slovaque  s'améliorera  bientôt  par  la  création  d'une  Cen.  ' 
traie  nationale  des  devises,  et  surtout  par  une  grande  acti- 
vité des-  exportations.  '»  ■■  , 

Tandis  que  se  marque  ainsi  la  rttxîision  des  deux  nou- 
veaux Etats  de  se  rapprocher  de  notre-  système  monétaire 
—  ce  qui  pour  nous,  n'est  pas  sans  intérêt  -  l'Allemagne 
fait  effort  pour  préparer  la  transformation  de  l'unite  moné- 
taire de  l'Autriche  allemande  et  pour  substituer  le  mark  a 
la  couronne.  Cette  suggestion  commence  à  paraître  dans  In 
presse  alema-nde.  Nous  nous  bornons  à  la  noter,  et  nous 
renvoyons  notre  prochaine  chronique  létude  de  la  liqui- 
dation financière  de  .l'Empire  austro-hongrois. 

LÉON  POLIER 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


Londres  

Ne-w-'ï'ork . . 

Madrid  

Amsterdam. 

Rome  

Br\ixolles. . 
Copenhague 
Stockholm  . 
Christiania. 
Genève  


Pair 


29 

janvier 
1919 


25  22 
518  :i5 
100  .. 
208  30 
100  .. 
luO  .. 
139  . 
139  .. 
i39  .. 
100  .. 


25  97  % 
545  .. 
110  .. 

224  % 


154.  1/2 
153  .. 
110  3/4 


12 

10 

2G 

février 

février 

fi'^vrier 

février 

1919 

1919 

1919 

1919 

25  971/2 

25  97  % 

25  97  y. 

25  97  Vj 

545  ., 

545  .. 

545  . . 

545  .. 

110  ./. 
22o  .. 

110  ... 

110  .. 

115  1/4 

225  1/2 
85  .. 

225  .. 

226 

.. 

85  .. 

85  ... 

S7  .. 

9ii  .. 

98  % 

96  m 

142  1/4 

142  1/4 

142  H 

142  ... 

154  1/2 

154  .. 

153  % 

i49  '.  '. . 

150  1/2 

150  .. 

112  .. 

111  3/4 

lii  '-i 

113  ... 

Cours  à  Londres  du 


Pair 

25  12 

iSew-YorK. . 

4  866 

Amsterdam. 

12  107 

IVladrid  

25  22  % 

Bru,\elles. . . 

25  22  % 

Rome  

25  22  K 

Suisse  

25  22  y 

Stockholm.. 

18  159  ' 

Christiania . 

18  159 

Copenhague 

18  159 

29 

5 

12 

19 

26 

janvier 
'  1919 

février 

février 

février 

février 

1919 

1919 

1919 

1919 

25  985 

25  98 

2i  980 

25  975 

25  977 

4  76  56 

4  76  50 

4  76  50 

4  77  12 

4  76  43 

11  540 

11  530 

li  500 

U  540 

11  .575 

2;î  640 

23  645 

23  645 

23  635 

22  950 

26  850 

26  995 

26  750 

26  820 

27  035 

30  312 

31  3U 

30  312 

30  312 

30  312 

23  38^ 

23  250 

23  265 

23  205 

23  175 

16  435 

16  895 

16  910 

16  925 

16  985 

17  445 

ir  320 

17  355 

1'/  415 

17  485 

18  265 

18  270 

18  275 

18  265 

18  270 

Prix 


Cours  à  Genève  du 

29 
ianvier 
1919 


Paris  

Londres . . 
Berlin  — 
■Vienne . . . 
Ne-w-York 
Rome  


Paris . . . 
Londres 
Berlin . . 


100 

25  22  y 
123  47 
105  .. 
518  25 
100  .. 


90  25 
2.)  435 
59  70 
29  90 
492  .. 
76  60 


5 

12 

19 

26 

février 

février 

février 

février 

1919 

1919 

1919 

1919 

89  .. 

89  35 

89  60 

88  60 

23  13 

23  215 

23  275 

23  055 

55  20 

:5  60 

57  35 

4S  40 

27  15 

26  60 

23  75 

22  725 

488  . . 

486  5 

488  .. 

484  .. 

75  50 

75  95 

76  08 

7b  .. 

Cours  à  Amsterdam  du 


Pair 


27 

anvier 
1919 

30 

jarivier 
1919 

■  ^  1 
février 

1919 

15 

février 
1919 

22 
février 

1919 

44  65 
11  61 

29  75 

44  60 
11  5:5 
28  60 

44  25 
11  475 

27  55 

44  475 
n  550 

26  285 

44  525 
11  675 
25  85 

P.aris . . . 
Londres 


11  783/4 
59  37 

Cours  à  New- York  du 

28 

Pair  janvier 
1919 


Paris  — 
Londres . 


5  182 

4  866 


Pair 


4 

11 

18  1 

26 

février 

février 

février 

février 

-1919 

1919 

1919 

1919 

5  45  5/8 

5  45  5/8 

5  45  3/4 

5  45  1/2 

4  76  55 

4  76  50 

4  76  45 

4  ,76  45 

4  76  55 
Cours  à  Madrid  du 


100 

25  22 


29 

janvier 
1919 


91  .. 

23  64 


5      1  U 
février  I  février 
1919    1  1919 


91  .. 

23  64 


91  .. 

23  64 


18 
février 
1919 


91  .. 

23  6i 


26 

février. 
1919 


87  80 
22  83 


Cours  à  Buenos  Ayres  du 


Pair 

27 
ianvier 
1919 

5 

février 
1919 

12  ' 
février 
1919 

18 
février 
1919 

26 

février 
1919 

47  5/8 

51  11/32 

51  1/4 

51  5/16 

51  1/16 

51  1/2 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 

Pair 

29 
jaiiTier 
1919 

5 

février 

m9 

12 
février 
1919 

18 

février 
1919 

20 
février 
1919 

15  d. 

13  1/8 

13  5/16 

13  5/32 

13  7/32 

13  5/32 

Taleur  du  mark  sur  le  marché  neutre 


Amsterdam 

Genève 

Copenhague 

Stockholm 

DATES 

Florins 
p.  100  marKs 

Francs 
p.  100  mar<cs 

Couronnes 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

Pair  :  59  26 

123  45 

88  8S 

88  88 

15  janvier  1919. 
22  janvier  1919. 
30  janvier  1919. 
5  février  1919  . 

18  février  1919. 

19  février  1919.. 

29  25 
29  10 
29  60 
27  55 
27  SO 
27  17  1/8 

59  25 
59  50 
59  60 

rr 

52  25 

4i  - 

45  50 

46  75 
*3  75 
44  25 
41  .. 

40  50 

42  .. 

43  25 
40  75 
41 

38  25 

il 
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III.  -  LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


PHYSIONOMIE  DE  LA  BOURSE 


Le  volume  des  aftaires^va  lait  que  diminuer  cette  semaine 
et  les  cours  inscrits  s'entendent  pour  des  transactions  in- 
fimes. 

Le  discours  de  M.  Klot'z  fait  l'obiet  des  interprétations  les 
plus  diverses  ;  pour  notre  part,  nous  croyons  que  le  public 
s'exagère  les  con-  .ions  de  l'impôt  sur  le  capital  nui  s'il 
est  voté,  ce  qui  est  encore  problématique,  portera  sur  un 
nombre  très  élevé  d'années,  au  moins  4-0  ans,  ce  qui  ne  fe- 
rait qu'un  pourcentage  très  minime  à  payer  tous  les  ans  . . 

En  tout  état  de  cause,  les  hommes  d'affaires  conscients 
savent  que  le  déficit  est  énorme  et  qu'il  faut  payer  ;  pour 
cela  il  est  urgent  que  les  affaires  industrielles,  commerciales 
et  financières,  complètement  arrêtées  depuis  l'armistice,  re- 
prennent enfin,  et  le  seul  moyen  de  faciliter  cette  reprise, 
c'est  la  levée  de  nombreuses  restrictions  devenues  abusives 
et  inopérantes. 

En  ce  qui  concerne  la  Bourse,  il  faudrait  un  rajeiinisse- 
ment  des  cadres,  surtout  au  Parquet  dirigé  par  des  agents 
de  change  trop  vieux  et  routiniers  La  modification  des 
lieures  de  Bourse  pour  faciliter  les  arbitrages  avec  les  autres 
places,  la  reprise  du  terme,  et  aussi  un  service  télégraphi- 
que et  téléphonique  de  tout  premier  ordre  sont  les  condi- 
tions essentielles  si  l'on  veut  tirer  le  marché  de  l'état  léthar- 
gique dans  lequel  il  est  plongé  depuis  des  années 

Il  est  inadmissible  qu'actriellement  le  service  télégraphique 
soit  plus  défectueux  qu'aux  heures  les  plus  sombres  de  la 
guerre,  car  c'est  une  entrave  sérieuse  de  plus  au  dévelop- 
pement des  affaires. 

'Toutes  ces  m.esure\<<  doivent  être  prises  dans  le  temps  le 
plus  court  :  de  nombreux  employés  sont  chaque  jour  démo- 
bilisés et  ils  ne  comprennent  vas  pourquoi  les  pouvoirs  pu- 
hlics  ne  prennent  pas  tes  décisions  nécessaires.  Ce  n'est,  en 
effet,  pas  avec  les  salaires  de  famine  que  leur  donnent' des 
patrons  contraints  de  les  reprendre  à  contr-cœur,  car  Us 
ne  peuvent  les  utiliser,  qu'il  est  possible  aux  employés  de 
banque  de  faire  face  aux  prix  actuels  de  la  vie. 

Marc  André. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


FONDS  D  ETAT  FRANÇAIS 

Cours  Cours  Différences 

clu  .  du  de  Cours 

19  Février  26  Février  - — ■ — i^-^ 

—  ■  —  plus  moins 

Kente  3  0/0                               64  00  64-40  ...       o  20 

—  3  0/0  amortissable.           74  25  74' 40  0  15 

—  3  M  0/0  libéré                   ....  90  45 

—  5  0/0  libéré                        9C  35  91..  0  65 

—  4  0/0  libéré                       74  55  74  75  0  20 

—  4  0/0  1918  libère  .. .           74  25  74  50^  0  25          .  . 

Mal  influencé  au  début  de  la  semaine  par  la  menace  d'im. 
p6t  sur  le  capital,  le  marché  des  rerites  s'est  raffermi  ces 
derniers  jours  et  nos  rentes  finissent  toutes  en  plus--value, 
sauf  le  3  %  qui  perd  une  petite  fraction. 

BANQUES 

^                                 Cours  Cours  Différences 

.du  du  de  Cours 

19  Février  26  Février  ' — - — ^^^^ — ^ 

„                                          —  plus  moins 

Banque  de  France                   5900   .  £800  .  ....  100  .. 

Banque  d'Algérie  34fiO  ..  3455   5 

Banq.de  Paris  et  Pays-Bas        1295  ..  1260  ..  .  ..  3b  .  . 

Compagnie  Algérienne. . .    I435  ..  ..... 

Comptoir  d'Escompte                900  ..  905  ..  5  '.'  .'  " 

Crédit  Foncier  de  France.         766  ..  766  ..  ..  '  . 

Crédit  Français                         360  ..  365  5 

Crédit  Industriel  (act.  lib.)         698  . .  

Crédit  Lyonnais                       1280  ..  1260  .'.  ..  20  ' 

Crédit  Mobilier                       490  ..  490  ..  .  .. 

Société  foncière  lyonnaise         354  ..  345  .  '  .'  g 

Société  Générale                       673  ..  66i  ..  .*  "  » 

Banque  Française                     260  . ."  257  3  ' 

Banq.  nationale  de  Crédit         770  ..  768  .  .  .  ." 

Banq.  l'Union  Parisienne.          851  ..  .    845  ..  .'.    "  6 

Banque  privée     425  . . 

Banque  Transatlantique.          285  ..  285  ..  .'  .*."  .'  .. 

A  remarquer  la  baisse  de  100  fr.  sur  la  Banque  de  France 
et  celle  de  3a  fr.  sur  la  Banque  de  Paris  Nous  avons  assez 
souvent  émis  notre  opiinion  sur  l'exagé'ratton  du  taux  de  ca. 
pitalisation  des  actions  liancaires  pour  qu'il  soit  utile  d'y 
revenir.  Les  événements  nous  donnent  raison.  Presque  tou 
tes  les  actions  les  actions  de  banques  sont  en  baisse  et  nous 


croyons  que  cette  baisse  ne  fera  que  s'aggraver  Nos  gran- 
des banques  devraient  bien,  si  elles  veulent  faire  des  affai- 
res, prendre  exemple  sur  les  grandes  banques  américaines 
qui,  de  plus  en  .plus,  envahissent  le  marché  français  et 
où  tO'Ut  est  fait  pour  donner  satisfaction  au  client  qui  n'v 
est  pas  traité  en  intrus. 

CHEMINS  DE  FER 

Cours  Cours  Différences 

du  du           de  Cours 

19  Février  26  Février  ---^ —  ■ 

—  —  plus  moins 

Est  action  de  500  fr.)   851  ..  878  ,.  27   

Lyon  (act.  de  capital)   925  ..  920    5  .'! 

Midi  (act.  décapitai)   900  ..  892    8  .. 

Nord  (act.  de  capital)   129&  ..         1280    JO  !! 

Orléans  (act.  de  capital).        1130..  ll:>2  ..      ..  8 

Ouest  (act.  de  cipital)                720  71;'  .           .'       3  .' 

L'action  Est  monte  de  27  fr.  tandis  que  toutes  les  au- 
tres sont  en  baisse  plus  ou  moins  sensible. 

VALEURS   DE  NAVIGATION 

Cours  Cours  Différences 

du  du           de  Cours 

19  Février  26  Février  — ■ — — ^ 

—  —         plus  moins 

ChargeursRéunis (actions)        1545  '. .        1550  ..  5   

—  —      (parts)..         830  ..  830  '.      ".  .[ 

Havraise  Péninsulaire      

Messageries  maritimes...          298  ..  300  ..      '2  ..      ..  .. 

Transatlantique  (Oie  Ole), 

actions  ordinaires   349  .. 

Transatlantique  (Gie  Gle) 

actions  privées   335  ..  336  ..  1   

Transports  Marit".  àvap.    1795  '* 

Rien  à  signaler. 

TRACTION 

Métropolitain      4.54 

Nord-S'id   165  ..  164  .'  1 

Omnibus   440  ..  U'>  ..  5 

Voiture  à  Paris   455  ..  456  . .  !.. 

L'action  Métropolitain  est  en  forte  baisse  à  454  pour  tou- 
fes  les  raisons  que  nous  avons  dé.jà  données.  Rappelons  que 
les  réseaux  souterrains  de  Paris  sont  toujours  sous  le  régira^ 
de  la  réquisition.  L'action  Voiture,  qui  cotait  la  semaine 
dernière  455  et  non  465  comiiie  imprimé  par  erreur  reste 
^seule  ferme  à  456. 

ELECTRICITE 

Parisienne  Distribution . .  440  ..  435  ..       ...       5  .. 

Cables  Télégraphiques. ..  44i  ..  442  . .   

Edison   782  . .   ] 

Energie  littoral  Méditer. .  510..  540..       .  .".  ' 

—  Industrielle   159  ..  155   4  .! 

Société  Electro  Chimie   1085  ..         Jû75  ..        ...      10  .. 

Rien  à  signaler,  tendance  lourde. 

VALEURS  INDUSTRIELLES 

Cours  Cours  Différences 

du  du           de  Cours 

19  Février  26  Février   •  ^  *■ — ~ 

—  —  plus  moins 
Aciéries  de  France  (act.).          f86  ..        878                        8  . 

—  —      (parts)  281  ..  280   '       l  .'. 

Air  liquide   350  ..  35U  

Cirages  français   8%'   .  905  ..  15   

Chantiers  de  la  Gironde..  910  .   

—  Navals  Ouest..  135  ..  135  .. 

Chantiers  Saint-.Nazai  re. .  1830  ..       1805   .'  25  "' 

Greusot   2420  ..  2352  ..        .  ..  «8  .! 

Dyle  et  Bacalan,  ordin...          .568  ..  560  ..  ...  8  ' 

Fives-Lihe   1266  ..  1284  ..      18  !! 

Grands  travaux  Marseille  -   luo  .'  " 

Forges,  Chantiers  Médi- 
terranée  1150  ..        990    160  .. 

Métaux  (Cie  Française)...  951  ..  950  ..         1  ..  1  " 

Pennarroya   i;50  ..  1143  ..       ..."  7  *" 

Pathé   iGû  ..  154  50         ..."  5  50 

Thomson  Houston     747  .. 

Trélîlerie  du  Havre   210  50  214  .'.         3  50 

Forges  et  Aciéries  Marine 

(ord.).  1370  ..         1310    60  .. 

—            —  inouv.)     

M'arohé  toujours  orienté  à  la  hausse.  La  Ient«ur  avec  la. 
quelle  sont  levées  les  restrictions  et  la  crise  des  transports 
ne  font  qu'accroître  les  difficultés  qu'ont  les  usines  à  se 
procurer  les  matières  premières.  Le  Gouvernement  ferait 
mieux  de  faciliter  l'importation  de  celles-ci,  au  risque 
même  de  faire  monter  le  cliange  (ce  qui  est  improbable, 
puisque  les  industriels  pourraient  exporter  les  produits  fa- 
briqués) plutôt  que  de  cliercher  des  moyens  de  fortune  pour 
stabiliser  d'une  .manière  fictive  tes  changes  sur  notre  phace. 
Nos  hommes  politiques,  t]ui  n'ont  aucune  notion  des  affai- 
res, ne  trouvent  en  toutes  choses  que  des  expédients  qui, 
finalement,  se  tournent  toujours  à  rencontre  des  inte- 
■  rêts  du  pays  A  ce  sujet  nous  renvoyons  nos  lecteurs  au 
lumineux  article  de  M.  Adrien  .Vrtaud.  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Maiseille,  qui  a  paru  dans  le 
Temps  de  la  saniaine  dernière. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


Plusieurs,  valeurs  industriolles  enregistrent  des  baisses 
violentes,  entre  autres  les  Forges  et  Chantiers  de  la  Médi- 
terranée qui,  après  avoir  gaj^iié  120  Ir  la  semaine  dernière, 
en  perdent  IGO  cette  seniain(\ 

CHARBONNAGES 

Cours  Cours 
du  du 


19  Février   26  Février 


plus  moins 


Houillères  d'Ahun  

Mines  de  Béthune  

—  de  Carmaux  

—  de  Courriôres  

—  Grand  Combes  

—  de  Lens  

—  de  Lens  1/10  

de  Maries  70  0/0.... 

—  de  Maries  1/20  

Vicoignes  et  Nœud  


104  .. 

105  .. 

1  .. 

585o  .. 

5900  .. 

45  .. 

3390  .. 

mo  .. 

1912  .. 

48 

932  .. 

9'-'3  .. 

9 

90  50 

94  .. 

3  50 

'  so't  '. . 

303  . 

..  ..      '  k 

2050  .. 

Même  situation.  Les  difficultés  de  transports  paralysent 
l'effort  des  mines.  Celles-ci  produisent  autant  qu'elles  peu- 
vent, mais  on  manque  partout  de  charbon. 

FONDS  D'ETATS  ETRANGERS 


■ —  plus 

Argentin  Int.  5  0/0  1909... 

Brésil  5  0/0  1898  

Chinois  4  0/0  or  1895  

Egypte  dette  unifiée  7  0/0 
Espagne  extérieure  4  0/0. 
Japon  4  0/0  1905  

-  5  0/0  1907  

Maroc  5  0/0  

Russe  5  0/0  190o  

—  4  1/2  1909  

Dette  ottomane  unifiée  .. 

Signalons  la  continuité  des  achats  en  Fonds  japonais  et 
ramélioration  de  l'Extérieure  sur  la  hausse  du  change  es- 
pagnol. Nous  espérons  que  nos  lecteurs  n'ont  plus  d'Exté- 
rieure en  portefeuille,  vu  le  peu  de  rapport  de  ce  Fonds 
d'Etat. 

VALEURS  ETRANGERES 


477  .. 

485  .. 

S  .. 

97  .. 

98  20 

1  20 

9  i  35 

90  .." 

.  25 

101  60 

86  '.. 

87  65 

1  65 

102  15 

102  40 

.  25 

477  .. 

481  .. 

4  .. 

58  .. 

57  .. 

1  .. 

47  75 

45  25 

2  50 

71  25 

72  25 

.  50 

Banque  espagnole  du  Rio 

de  la  Plata   .....  385 

Banq.  commerc.  Italienne  998  . .  930  , 

Azote  [Sti Norvégienne)..  5'i5  ..  525 

Oriental  Carpet.-   268  ..  260 

Sucreries  Egypte  ord —  420  ..  4l5 

_           -    part   755  ..  757 

Tabacs  Philippines  (act.)  995  ..  1032 

Rio  Tlnto...    1625  ..  1600  . 


plus  moins 


37 


25  .. 


Un  titre  appelle  jDarticulièrement  l'attention  dans  co  gron. 
pe  :  la  Banque  Couraerciale  Italienne.  La  hausse  violente 
qui  s'était  produite  sur  ce  titre,  hausse  due  à  la  com- 
pétition de  deux  gTOupes  voulant  s'assurer  une  majorité 
dans  le  Conseil,  a  fait  place,  par  suite  de  l'accord  entre  ces 
deux  groupes,  a  une  baisse  non  moins  violente. 

VALEURS  DIVERSES 


Cours 
du 


Cours 
du 


19  Février   26  Février 


725 
1610 


660  .. 
1610  .. 


Bolèo  ■ 

Bergougnan   

Omnium  d'Algérie, Tunisie     

Phosphates  de  Gafsa   1050  ..        1055  ..  5   

Usines  du  Rhône  (ord,)..     

Baisse  du  Boléo  sur  la  mauvaise  situation  du  marché  du 
cuivre. 


MARCHE  EN  BANQUE 


La  vedette  de  la  coulisse,  la  fmancière  des  caoutchoucs, 
après  avotr  été  fermement  tenue  pendant  toute  la  semaine 
<on  a  coté  jusqu'à  314)  termine  en  r^iaction  à  30O. 
■  Toutes  sortes  de  manoeuvres  avaient  agité  cette  valeiu' 
ces  derniers  jours,  notamment  le  rachat  exigé  par  le  grouiio 
intéressé  de  tous  les  vendeurs  qui  n'avaient  pas  livré  levu-s 
titres  dans  les  délais  réglementaires.  La  grosse  partie  va 
se  jouer  le  11  mars,  à  Anvers,  oti  aura  lieu  l'assemblée, 
et  on  ne  peut  rien  affirmer  de  précis  d'ici  là. 

La  Me.vican  Eagle  subit  des  prises  de  bénélîccs,  mais  - 

maintient  à  150.  ^,  , 

La  De  Beers  qui,  à  la  belle  époque  du  terme  était  le  grand 


leader  de  la,  coulisse,  reprend  jnsqai'à  488  avec  de  bons 
échanges.  Ce  titre  'Se  trouve,  pour  la  première  fois  depuis 
lûngt'imp's,  au-dessous  de  la  parité  de  Londres,"  où  toutes 
les  vajeurs  diaimantifères  sont  en  excellente  tendance.  La 
Jagersfontein  cote  130. 

Le  marché  des  diamants  n'a,  paraît-il,  jamais  été  aussi 
actiif  qu'en  ce  moment. 

Les  Fonds  Mexicains  ont  eu  également  un  marché  assez 
large  Le  Comité  de  défen.se  des  .  porteurs  de  valeurs 
auexicaines  vient  de  se  constituer  à  Londres  et  comprend 
les  plus  grands  noms  de  la  finance  mondiale.  Il  y  a  donc 
lieu  de  croire  que  Ton  pourra  arriver  à  un  résultat,  et  ce 
fait  ne  peut  qu'influencer  favorablement  le  groupe  mexicain. 

La  Corocoro,  pour  les  raisons  indiquées  précédemment, 
accentue  sa  réaction  à  51,50. 

La  Holchkiss  a  eu  pendant  toute  la  semaine  un  marche 
agité  et  clôture  à  316  après  avoir  touché  302. 


FONDS 

D'ETAT  ET 

EANQUES 

Cours 

Cours 

Différences 

du 

du 

de 

Cours 

19  Février 

26  Février 

plus 

moins 

Argentin  6  0/0  cèd.  Hyp. 

3S  70 

440  .. 

440  . . 

MINES  ET  VALEURS  TERRITORIALES 

'  482  .. 

488  .. 

6  .. 

41  50 

42  51 

1  .. 

53  50 

5  50 

2  '  '. 

145    .  . 

146  .. 

1  .. 

139  .. 

135 

4  . 

309  .. 

365  .. 

4  . 

HOUILLERES 

975  .. 

2050 

2065  .. 

15 

469  .. 

457  .. 

12  . 

VALEURS  DIVERSES 

Chargeurs  Français  

2020  .. 

20'i0  .. 

10  .. 

330  .. 

360  . 

30  .. 

362  .. 

352  .. 

10  .. 

308  .. 

316  ,. 

8  .'. 

Moteurs  Gnôme  

2345  .. 

2340  .. 

5  . . 

115  .. 

115  .. 

A  L'ARBITRAGE 


AU  STOCK  EXCHANGE  DE  LONDRES 

La  semaine,  qui  avait  débuté  assez  active,  voit  ensuite 
les  a  fin  ires  l  e'iativement  enrayées  par  le  malaise  que  cause 
la  situation  ouvrière 

Les  valeurs  de  placement  restent  cepenUant  fermes  : 
Consoh,  59  1/8;  War  loan,  95  1/16;  Japon  5  %  1907,  93. 

Parmi  les  ^îexioains,  hausse  du  6  %  à  83. 

Les  diamantifères  sont  fermes,  ainsi  que  la  Geduld  qui 
cote  2  /34.  Cenlral  Mining,  8  1/16.  D'après  son  portefeuille, 
la  Vcdeur  intrinsèque  de  ce  titre  serait  siensiblement  supé- 
rieure à  ce  cours. 

MARCHE  AMERICAIN 

Ce  marché  reprend  depuis  quelque  temps  une  assez  gran- 
de aciivité,  et  L'on  traite  journellement  8  à  900.000  titres. 
Les  valeurs  mexicaines  sont  très  fermes  sui'  la  constitu- 
tion du  Comité  de  protection.  Les  caoutchoutières-  sont  éga- 
lement soutenues.  Seules,  les  cuprifères  sont  lourdes. 

Utah  68,  Canadian  Pacilic  163  1/4,  Bethlehem  Sleel,  63. 
Steel  9i  ^,  Mexican  Petroleum  183. 

MARCHES  ITAUENS 

Après  les  excès  de  la  spéculation,  les  marchés  italiens  se 
stabilisèrent  à  des  coiu's  moyens  :  Eridania  508,  Banque 
Commerciale  1140,  Fiat  515. 

Le  fond  du  marché  reste  soutenu  et  les  reports  sont 

f  â,CilGS 

Les  Rentes  sont  très  fermes  :  3  i  81.60,  5  %  87,75. 


MARCHÉ   DES  OBLIGATIONS 


Le  marché  des  obligations  a  montré  cette  semaine  aussi 
peu  de  mouvement  d'affaires  que  la  semaine  précédente  et 
nous  nous  bornerons  à  signaler  à  nos  lectevu's  la  baisse 
persistante  des  obligations  russes  toujours  de  plus  en  plus 
mal  influencées  par^la  situation  politique  du  pays. 

Par  contre  les  obligations  américaines  ét  toujours  la  Cen- 
tral Pacific  en  avant,  enregistrent  de  nouveaux  progrès. 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


ACMATS  ou  VENXÏ8  6  TERRIIB:  par 

MEMBRE  du  STOCK-ËCHANOE. 
Biaaue  GESEID.ao.  Rue  St-Georaei.PARia 


ir.  if.tr.  ir  iMf.ir  irir-ir  ir  ^r.^r^r.^l,  y-  ir  inr.  'tr  ^r  ^r■  v  ir  ir     ir.  ir  ir       ^r^  ^r.  ^t-  ir  v  îr     r  ^r^r^^^r. 


POUR  LALVIE  INTÉRIEURE 


La  série  des  années  sanglantes  vient  à  peine  de  se 
clore  ;  la  rumeur  des  armes  remplit  encore  le  monde 
et  si  l'on  prête  l'oreille,  on  perçoit  sous  ia  croûte 
écaillée  d'une  société  proche  de  sa  ruine  de  profonds 
et  de  sinistres  craquements.  Sans  être  prophètes,  il  est 
aisé  de  prévoir  qu'au  sortir  de  cette  aventure  insen- 
sée et  sans  doute  fatale  que  fut  la  guerre,  une  ère 
d'instabilité  morale  et  sociale,  de  tâtonnements  et  peut- 
être  de  violences  va  s'ouvrir.  Triste  perspective  aux 
cœurs  altérés  de  paix  !  Il  semble  que  le  bonheur  de 
vi\Te  ait  été  banni  à  tout  jamais  de  notre  vieux  Monde. 
Un  Monde  nouveau  est  peut-être  en  genèse.  Consolation 
à  longue  échéance.  Sa  parturition  sera  douloureuse  et, 
pour  le  moment,  l'homme  de  bonne  volonté  ne  voit  s'of- 
frir à  lui  qu'une  vie  de  labeur  frénétique,  dans  l'exas- 
pération générale  des  haines  et  des  cupidités.  La  tem- 
pête a  balayé  les  deraiers  vestiges  du  christianisme  et 
l'on  se  demande  avec  angoisse  quel'les  semences  pou- 
velles  aura  jetées  ce  tourbillon. 

Et  voici  qu'en  cette  heure  trouble,  oii  les  plus  phi- 
losophes s'interrogent  avec  désespoir,  un  écrivain,  à 
peine  enooire  sorti  de  la  mêlée  èt  les  oreilles  bourdon- 
nantes des  râles  des  blessés-  du  hoquet  des  agonisants, 
de  la  vaste  plainte  d'une  humanité  lacérée,  nous  ap- 
porte, écrit  sous  le  canon  et  dans  la  fièvre  des  hôpi- 
taux de  campagne  un  livre  de  sagesse,  un  livre  bien- 
veillant, sans  amertume,  un  livre  où  nous  retrouvons  les 
vérités  souriantes  et  graves,  celles  oii  lë  cœur  humain  a 
toujours  puisé  son  apaisement. 

La  Possession  du  Monde  s'ajoute,  comme  une  con- 
clusion sereine,  résignée  et  confiante,  comme  une  exhor- 
tation, aussi,  aux  deux  livres  où  Georges  Duhamel  a 
décrit  la  vie  des  martyrs,  de  ces  m-artyrs  d'une  civi- 
lisation souillée  de  sang  et  de  sanie.  Livres  lourds 
de  souffjance  et  d'humanité,  où  vibre  un  accent  de 
colère  et  parfois  aussi  —  malgré  tant  de  résignation 
philosophique  ou  chrétienne  —  d'amertume.  Mais  Du- 
hamel, médecin,  s'est  penché  sur  tant  de  visages  ron- 
gés par  la  douleur,  .sur  talnt  d'yeux  prêts  à  se  fermer 
aux  belles  choses  de  la  vie  ;  il  a  vécu  dans  une  telle 
intimité  avec  les  pJlaies,  avec  le  sang,  avec  la  mort, 
qu'il  a  fait  lentement,  dans  ce  dixième  cercle  de  notre 
enfer,  dans  cette  boucherie  savante  et  antiseptisée  — 
dérision  de  la  raison  humaine  —  la  découverte  mer- 
veilleuse de  la  joie. 

C'est  un  guide  du  bonheur  que  Georges  Duhamel 
inous  rapporte  de  la  guei're  : 

«  Il  m'a  fallu  dépasser  le  milieu  de  l'âge  pour 
acquérir  la  certitude  que  le  bonheur  était  le  but  de  ma 
vie,  comme  il  est  le  but  de  l'humanité,  comme  il  est  le 
but, de  tout  le  monde  vivant  ». 

Oui,  cette  nécessité  du  bonheur,  n'est-elle  point  une 
vérité  que  nous  découvrons,  au  fur  et  à  mesure  que 
nous  avançons  à  travers  toutes  les  broussaiflles  doulou- 
reu.ses  de  l'expérience,  une  vérité  qui  inous  saisit  à  la 

(1^  A  propos  de  la  Possefsion  du  Monde,  par  Georges  Dr- 
HAMEL  (éd.  Mercure  de  France) 


gorge,  lorsque  nous  voyons  passer  devant  nous  un 
hâve  canvoi  de  blessés  ou  de  prisonniers.  Le  bonheur? 
Mais  comment  le  saisir  ? 

Les  philosophies  et  les  religions,  depuis  des  sièclles  et 
des  siècles,  nous  proposent  des  solutions,  essayant  de 
diriger  vers  tel  ou  tel  mirage  ia  sourde  recherche  de 
nos  cœurs.  Mais  la  gkande  vérité  est  que  ce  bonheur  est 
à  la  portée  de  notre  niain  et  que  le  monde  entier,  l'en- 
semble éternellement  mouvant  de  l'univers,  n'est,  si 
nous  savons  l'accueiHîr,^  qu'une  offrande  à  notre  désir. 
Vérité  formulée  par  bien  des  sages  au  cours  des  siè- 
cles, mais  vérité  qu'il  nous  faut,  chacun,  redécouvrir. 
Sachons  gré  à  Georges  Duhamel  de  nous  la  présenter 
à  nouveau,  encore  toute  parfumée  des  vergers  de  la 
sagesse  antique  et  tout  imprégnée  de  la  grâce  chré- 
tienne. 

Cet  ouvrage  n'est  point  destiné  aux  amateurs  de 
sy.stèmes,  à  tous  ceux  qui  tirent  une  morale  au  cordeau. 
Les  raisons  du  cœur  y  sont  seules  invoquées  et  peut-être 
ne  satisferont-elles  pas  complètement  ceux  pour  qui 
il  n'y  a  point  de  raisons  sans  'raisonnement.  Mais 
l'auteur  nous  prend  par  la  main  et  pous  mène  avec  lui 
à  la  découverte  du  monde.  Ne  croyez  point  qu'il  choi- 
sisse habilement  les  détours  de  notre  promenade.  Il 
n'évitera  pas  les  lieux  désolés;  il  ne  nous  détournera  pas 
des  visages  mornes,  tristes  et  même  indifférents.  Par- 
tout, d'un  doigt  léger,  il  fera  apparaître  la  beauté 
secrète,  surgir  la  joie  igsiorée. 

Les  réalités  quotidiennes  les  plus  modestes  sont  gon- 
flées d'une  puissance  de  bonheur.  Maeterlinck  n'avait- 
i!  pas  aussi  soulevé  un  coin  de  ce  voile.  Mais  bien 
avant  lui,  nous  trouvons  cette  révélation  dains  le  stoï- 
cisme adouci  de  Marc  Aurèle  et  daps  le  christianisme 
souriant  de  Saint-François  d'Assise. 

Georges  Duhamel  a  bu  à  ces  deux  sources  vives. 
C'est  pourquoi,  ayant  traversé,  comme  les  hommes  de 
notre  âge,  les  plus  dures  épreuves  et  les  plus  répu- 
gnants contacts,  il  a  su  garder  la  foi,  une  foi  humble, 
tenace,  obstinée  dans  le  bonheur. 

Avant  tout,  fais  bien  ce  que  tu  fais.  Applique-toi  à 
connaître  à  fond  l'objet  de  ton  art,  les  hommes  auprès 
de  qui  tu  vis.  Ta  sensibilité  trouvera  dans  les  p^us 
médiocres  des  êtres  et  dans  les  plus  humbles  des  cho-- 
ses  des  ressou'rces  sans  prix.  Application  à  la  vie  : 
première  étape  dans  la  recherche  du  bonheur. 

Evitons  de  nous  disperser  au  hasard  des  besognes 
futiles  ou  strictement  utilitaires.  La  vie  devient  de  plus 
en  plus  âpre,  stérile  et  frénétique.  Sachons  distraire  de 
la  lutte  les  minutes  de  contemplation  et  de  rêverie  qui 
sont  les  plus  précieuses  et  les  plus  fécondes  de  notre 
hrtve  existence.  Rentre  en  toi-même  !  Nécessité  de  la 
vie  intérieure  ;  nécessité  de  ces  refuges  que  sont  le  sou- 
\  enir  et  le  rêve  !  Duhams^appelle  cette  vérité  aux 
multitudes  affolées  de  notre  temps,  comme  Maire  Aurèle 
la  rappelait  aux  hommes  de  son  âge.  Le  sage  empereur 
n'écrivait-il  pas  : 

«  Nulle  part  l'homme  n'a  de  retraite  plus  tranquille, 
moins  troublée  par  les  affaires  que  celle  qu"il  trouve 
dans  son  âme.  particulièrement  '^i  l'nn  a  en  soi-même 
de  ces  choses  dont  la  contemplation  suffit  pour  nous  faire 
jouir  à  l'instant  du  calme  parfait,  lequel  n'est  pas  autre, 
Il  mon  sens,  qu'une  parfaite  ordonnnance  de  notre  âme. 
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Donne-toi  sans  cesse  cette  retraite  et,  là,  renoviv.ell(=- 
toi  toi-même.  » 

C'est  en  maints  endroits  que  la  Possession  ân  Monde 
(nous  montre  la  filiation  spirituelle  de  son  auteur.  Ce- 
lui-ci la  reconnaît  lui-même,  mais  s'il  lui  krrive  de  citer 
Marc  Aurèle,  il  répudie  toutefois  ila  rigueur  extrême  et 
le  rationalisme  inhumain  de  la  doct'rine  stoïcienne.  Le 
stoïque  est  orgueilleux  et  guindé  dans  sa  certitude  ;  mars 
il  est  triste  :  «  Cette  philosophie,  dit  Duhamel,  est  plus 
triste,  phis  abandonnée,  plus  désespérée  que  vraiment 
sa"-e.  Elle  renonce  à  tout,  par  degrés,  au  bénéfice  d'une 
patx  dérisoire.  Elle  retire  à  la  vie  ses  moins  discutables 
motifs  de  persévérance  ■» 

Les  Philosophes  du  Portique  poursuivent  leurs  hau- 
tains conciliabules  à  l'écart  des  foules  tumultueuses. 
Mais  l'auteur  de  la  Possession  du  Monde  ne  nous  prêche 
pas  ce  .supeirbe  isolement.  La  richesse,  la  vraie,  celle 
dont  nulle  force  ne  nous  dépossédera,  cette  possession 
du  monde,  c'est  la  communion  de  l'homme  avec  ses 
semblables,  bien  plus,  avec  tous  les  êtres,  avec  toutes 
les  choses.  Point  de  sagesse,  point  de  richesse  sans 
amour.  Il  est  beau  qu'un  livre  d'amour,  de  sympathie 
humaihe  soit  sorti  des  champs  de  bataille.  Il 
est  beau  que  dans  la  buée  fétide  des  hôpi- 
taoïx,  toute  la  misère  humaine  étalée  devant 
lui,  un  poète  ait  pu,  chaque  jour,  rafraîchir  ses 
lèvres  avec  les  paroles  du  cantique  de  Saint-François  ; 
que  la  canonnade  n'ait  point  couvert  pour  lui  le  chant 
des  oiseaux  ;  que  le  spectacle  de  la  brutalité  et  de 
l'aveuglement  universels  ne  l'ait  point  découragé  des 
homines. 

L'essence  de  ce  livre,  écrit  au  moment  où  tout  l'ordre 
ancien  du  monde  semble  proche  de  crouler  sur  ses  bases, 
où  toutes  les  plaies  saignent,  où  toutes  les  haines  s'exas- 
pèrent, où  la  sottise  brutale  'des  puissants  de  ce  monde 
risque' de  pousser  aux  pites  excès  les  masses  opprimées 
et  avilies,  en  ce  sièçle  de  violence,  d'injustice  et  d'obs- 
curcissement, —  l'essence  de  ce  livre  est  chrétienne. 

Christianisme  Idépouillé  de  toutes  les  théologies,  de 
toutes  les  métaphvsiqiies,  christianisme  qui  n'a  recours 
qu'à  la  vertu  de  charité  et  ne  fait  point  appel  à  d'illu-  . 
soires  Paradis  ;  religion  sans  dogmes,  sans  rîtes  ;  mais 
religion  tout  de  même,  car  religion  signifie  «  lien 
lien  de  l'homme  avec  les  autres  homines,  avec  toutes  les 
dréatures  qu'emplit  la  force  débordante  de  la  vie. 
L'homme  religieux  n'est-il  point  celui  qui  possède  ^e 
sens  de  cette  universelle  solidarité? 

Est-ce  là  qu'il  faut  voir  le  premier  rayon  d'une  nubi- 
que  nous  souhaitons  des  profondeurs  de  nos  ténèbres  ' 
La  guerre,  dit  Georges  Duhamel,  a  montré  la  faillite 
de  notre  civilisation  scientifique.  Nous  voulo<ns  aujour- 
d'hui une  civilisation  morale.  Peut-êfre,  malgré  l'atroce 
exemple  de  ces  quatre  dernières  années,  serons-nous 
moins  prompts  que  lui  à  proclamer  la  faillite  de  la^  rai- 
son et  de  la  science  humaine. Que  les  merveilleuses  décou- 
vertes de  l'esprit  aient  été  exploitées  par  un  petit  rom- 
bre  pour  le  plus  grand  malheur  des  hommes,  cela  i  e 
suffit  pas  à  prouver  que  la  décadence  morale  accompa- 
gne le  progrès  matériel.  Nous  persistons  à  croire  que  l:i 
science  est  une  force,  ni  bienfaisante  ni  malfaisante  en 
soi,  mais  qu'elle  doit  être  disciplinée  et  régie  par  un 
idéal. 

Tout 'idéal  qui  s'impose  à  une  multitude  revêt  un  ca- 
ractère religieux.  Le  besoin  d'idéal-  que  nous  éprouvons 
dans  l'ignominieux  chaos  moral  de  notre  société,  tst 
au  fond  un  besoin  religieux.  Ce  besoin.  Geotrges  Duha- 
mel le  traduit  dans  son  livre.  Il  cherche  à  le  satisfaire 
avec  sa  seiisibilité  et  son  imagination  de  poète,^  avec  son 
cœur  d'homme  qui  a  vécu  et  qui  a  souffert.  Lui  aussi,  il 
cherche  Dieu.  Je  vois,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  un 
autre  homme,  un  illustre  écrivain,,  prophète  dont  les 


anticipations  nous  remplissent  d'étonnement,  apôtre  en- 
thousiaste de  la  science,  —  j'ai  nommé  A.  G.  Wells  — 
en  quête  également  de  Dieu. 

Peut-être  la  guerre  nous  a-t-elle  mis  sur  la  voie!  Peut- 
être  des  luttes  que  nous  aurons  encore  à  soutenir  ache- 
mineront-elles vers  cet  idéal  les  esprits  les  plus  diffé- 
rents, les  cœurs  également  sincères.  S'il  en  doit  être 
ainsi,  acceptons  l'épreuve. 

U«  homme  a  passé  à  travers  le  feu;  un  homme  s'est 
penché  des  jours  et  des  nuits,  des  mois  et  des  années, 
sur  le  corps  sanglant  de  il 'humanité.  Et  cet  homme  a 
rappoii-té  de  l'enfer  des  paroles  sans  haine,  des  paroles 
d'amour,  d'espoir  et  de  foi...  N'est-ce  pas  un  signe  et 
un  gage? 

Louis  Cl-IADOURNE. 


BCH05  ET  ON'DIT 

DBS  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


La  ville  de  Paris  demande  à  tous  les  artistes  de  pen- 
ser au  monument  fuil  faut  élever  à  la  gloire  des  sol- 
dats vainqueurs  de  la  grande  guerre  et  les  invite  à  lui 
envoyer  leurs  maquettes  et  leurs  frojets,  frojets  qui 
■poîirront  être  exposés  au  Grand  Palais  four  le  fro- 
chain  salon. 

Voilà  qui  est  farfait;  il  importe  de  glorifier  comme 
il  convient  ceux  qui  ont  chassé  le  Boche^  mais  reste  la 
manière  de  le  faire. 

Disons-le  bien  haut,  les  premières  tentatives  ne  fu- 
rent pas  heureuses.  Le  Poilu  en  plâtre  qui  se  dresse  à 
Metz  sur\e  socle  débarrassé  de  la  statue  d'un  empereur 
allemand,  pas  plus  que  celui  qu'on  a  élevé  à  la  hâte 
devant  le  Grand-Palais  ne  peut  servir  de  modèle.  Ecou- 
tez plutôt  ce  qu'en  dit  le  peintre  M.  Albert  M  or  eau  : 
«  Ce  monument  est  une  insulte  pour  nous  les  soldats  de 
Verdun,  du  Chemin-d es-Dames  et  de  la  Èomme.  Nous 
n'avons  nul  besoin  de  cette  ridicule  effigie  pour  im- 
m,ortaliser  nos  gestes  et  le  sang  que  nous  avons  versé 
si  simplement  pour  la  «  Pairie  ».  Otez  de  notre  vue  ce 
«  faux  frère  »  et  plantez-nous  un  arbre  de  la  victoire. 
Au  front  la  croix  de  bois  fichée  dans  la  boue  était 
pour  nous  le  plus  beau  monument  ». 

L'enquête  des  Marges  ouverte  pour  savoir  quel  étœ.1 
le.  monument  le  phts  laid  de  Paris  a  provoqué  des  ré- 
ponses riches  souvent  en  aperçus  ingénieux.  »  U  ne 
pourra  être  élevé  de  monuments  de  la  guerre  qu'en  rem- 
placement d'un  monument  de  la  paix  »  est  une  propo- 
sition excellente,  mais  il  ne  faudrait  pas  la  prendre  <» 
la  lettre.  Le  moriument  désigné  comme  étant  le  plus 
laid  est  celui  de  Gambetta,  il  ne  faudrait  pifls  en  con- 
clure que  c'est  dans  la  cour  du  Carrousel  qu'il  faudra 
accumuler  les  matériaux  symbolisant  la  Victoire. 

Les  artistes  vont  donc  se  mettre  à  l'œuvre,  ils  enver- 
ront des  frojets  et  des  manuelles.  Mais  quel  ^  jurv 
saura  discerner  le  bon  grain  dans  7/n  tel  cham1>  d'ivraie  ! 
//  suffit  de  penser  aux  affiches  de  l'Emprunt 
pour  redouter  le  résultat  d'un  tel  concours. 

André  Warnod. 

Le  beau  Poème  à  la  Erance,  de  Rudyard  Kipling 
va  paraître  en  français  traduit  par  M.  René  Puaux. 
Tl  sera  illustré  pa-r  Guy  Dollian  et  ne  sera  tiré  qu'à 
150  exemplaires  de  grand  luxe. 


La  mode  s'affirme  des  plaquettes  luxueusement  pré- 
sentées, des  petits  livres  tirés  à  petit  nombre  d'exem- 
plaires sur  de  beaux  papiers.  Après  tant  d'autres  déjà 
parus,  nous  allons  voir  prochainement  édité  par  les 
soins  de  '  La  Connaissance,  un  petit  volume  contenant 
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des  contes  de  Barbey  d'Aurevilly.  Le  Cachet  d'Onyx 
et  lea.  Le  Connétable,  à  oe  qu'on  prétend,  rêvait  de 
publier  ajnsi,  séparément,  chacune  de  ses  nouvelles 
Chaque  exemplaire  de  cette  plaquette  portera  le  Lia- 
son  des  Barbey  d'Aurevilly  reproduit  en  couleur. 


Voici  encore  un  petit  livre  qu'aimeront  les  biblin- 
phlles.  M.  Henri  Focillon  va  publier  une  traduction 
de  }a  Fille  d'Auberge,  de  Virgile,  qui  paraîtra  illus- 
trée pat  des  gravures  sur  bois  de  Carlegle. 


Les  mardis  de  la  Closerie  des  Lilas  ont  recommencé. 
Mais  le  café  fermant  à  neuf  heures  et  demie,  les  Ha- 
bitués d'avant-guerre  qui  n'habitent  pas  le  quartier, 
hésitent  avant  d'entreprendre  un  si  long  voyage. 


On  nous  annonce  qu'à  dater  dû  i"  mars, 
La  Lanterne  paraîtra  sur  quatre  pages.  La  critique 
dram,atique  sera  confiée  à  M.  Roland  Dorgelès,  i;i 
Critique  littéraire  à  M.  Louis  Chadoume,  la  critique 
des  revues  à  M.  Dominique  Braga,  tous  cûllaborateuis 
de  V Europe  Nouvelle. 


M.  Elie  Fauire  prouve  par  son  nouveau  roman  La 
Roue  qu'il  y  a  autre  chose  à  dire  sur  la  gueirre  que  des 
faits  matériels  consignés  dans  un  cairnet  de  route.  Le 
problèsme  psychologique  qu'il  y  étudie  avec  cette  vi- 
gueur, cette  simplicité,  cette  lucidité,  cette  sensibilité, 
qu'on  trouvait  déjà  dans  la  Samte-Face,  fait  de  ce  livre 
une  œuvre  singulièrement  émouvante. 

A.  W. 


LA  SEMAINE  ARTISTiaUE 


La  Tour...  prends  garde!  —  Le  bon  Boche.  —  Les 
Puvis  d'Amiens.  —  La  fin  de  Montmartre.  — 
M.  Belleville,  PAsTELtisTE.   {Galène  Devambez.) 

M.  Wbidopff  fait  une  exposition  de  ses  peintures  à 
la  Galerie  Blot,  oii  nous  vîmes  naguère  les  œuvres  de 
Maurice  Asselin,  de  Rivera,  qui  abandonna  le  cubisme 
pour  «  la  chose  occulte  »  dont  nous  reparlerons  ;  où 
nous  vîmes  l'œuvre  éclatante  et  sage  d'une  vie  admi- 
rable, l'œuvre  de  Guillaumin,  trente  ans  méconnu. 

M.  Whidopff  a  parcouru  la  voie  sacrée  sur  sa  hari- 
delle étique  de  la  Vachalcade.  Et  par  quels  détours! 
Toutes  les  montures  et  tous  les  chemins  mènent  à 
Rome,  ou  plutôt  en  éloignent,  car  l'art  auquel  se  voue 
aujourd'hui  M.  Whidopff  est  libre  et  large  et  Mont- 
martre, le  Montmartre  du  Chat  Noir,  Courrier 
Français  dont  Whidopff  fut  un  des  maîtres,  le  Mont- 
martre des  cortèges  de  muses  en  chaussettes  mais  por- 
teuses d'attributs  fournis  par  le  concierge  d©  l'Insti- 
tut, l'Institutu  eût  dit  jadis  M.  Donnay,  ce  Mont- 
martre, la  caricature  de  la  liberté  et  de  rihdépen- 
dance,  est  une  parfaite  bastide  du  Pompiérisme. 

Encore  un  effort,  camarade  Whidopff,  bon  Russe 
soumiiî  à  la  peinture  française,  la  vraiè,  la  bonne  en- 
core un  effort  et  Willette  regrettera  tout  à  fait  d'avoir 
préfacé  le  catalogue  de  votre  première  exposition!  Wil- 
lette, improvisateur  charmant,  maître  du  dessin  mar- 
ginal, a  le  toirt  immense  d'insulter  à  tout  ce  qui  le  dé- 
passe. iVl.  Whidopff  est  aujourd'hui  assez  peintre  pour 
mériter  dernain  l'outrage  de  son  copain  qui  ne  con- 
sentit jamais  apprendre  seulement  à  composer  propre- 
ment une  palette. 

Je  me  souviens  du  premier  éloge  que  j'adressai  à 
Whidopff  peintre  :  «  Banville,  peintre,  proclamant  l;j 
République.  »  Il  y  avait  alors  encdre  un  rien  de  mont- 
martrois d^ns  cette  frnnf  he  allégorie.  L'art  de  M.  Whi- 


doptf  s  épure  On  n'est  pas  du  tout  surpris  de  voir  ce 
peintre  installé  chez  Blot  et  je  serais  bien  content  de 
connaître  le  jugement  de  Guillaumin  que  M  WhidoofF 
n  a  pas  a  redouter.  ^ 

Verrons-nous  les  La  Tour.? 

Ça  ne  me  semble  pas  désirable.  Je  n'irai  pas  ius- 
qua  user  du  heu  commun  et  dire  :  Les  La  Tour  sont 
tre.s  bien  où  ils  sont.  Je  pense  fermement,  au  contraire 
que  les  La  Tour  sont  très  mal  où  ils  sont.  Mais  ça 
n  est  pas  une  raison  pour  leur  faire  entreprendre  lin 
douloureux  petit  voyage. 

Quon  se  hâte  de 'les  ïemettre  en  place  et  voilà  tout 
et  quon  remette  aussi  en  place  les  chefs-d'œuvre  des 
musées  de  Lille  et  de  Douad  (dont  les  conservateurs 
hrent  tout  leur  devoir),  et  qui,  volés  par  les  Boches, 
se  trouvent  entreposés  dans  de  déplorables  conditions 
a  Bruxelles. 

Non,  il  n'est  pas  désirable  de  faire  voyager  les  La 
,  lour  et  surtout  je  considérerais  comme  la  pire  indé- 
cence de  les  offrir  en  .spectacle  à  la.  badauderie  de 
gens,  de  braves  gens,  qui  n'v  comprendront  absolu- 
ment rien,  au  même  titre  que  les  cannes  de  tranchées 
•sculptée^,  les  porte-crayons  fabriqués  avec  des  car 
touches  et  les  bagues  en  aluminium 

Pour  espérer  comprendre  les  L^  Tour,  il  faut  assez 
mériter  de  les  von-  en  s'imposant  la  peine  du  voyage 
li  faut  aller  au  chef-d'œuvre  qui  ne  peut  venir  à  nous 
et  qui,  en  fait,  n'y  vient  pas,  même  si  nous  le  faisons 
voyager.  Les  La  Tour  promenés  par  Barnum-Lebureau 
ne  seraient  plus  les  La  Tour. 

A  propos  des  La  Tour,  et  de  Douai,  on  me  signale, 
de  la-bas,  et  de  Roubaix  aus.si,  la  conduite  d'un  A'- 
k^mand  parisianisé,  G...,  attaché  à  la  commandatur  de 
Koubarx.  II  aurait  aidé  à  la  protection  de  nos  œuvres 
fl  art.  A  des  collectionneurs  il  conseilla,  en  leur  indi- 
quant les  bonnas  cachettes,  la  dispersion  de  leurs  tré- 
sors, car  il  .se  défiait  de  ses  compatriotes.  Cet  Alle- 
mand a  laissé  à  Paris  une  collection  de  Géricault,  des 
maîtres  impressionnistes  et  le  Chahut  de  Seurat,  qu'il 
a  iegue  au  Louvre.  Après  les  saletés  de  tant  de  Boches, 
1  attitude  de  cet  Allemand  valait  d'être  rapportée 


Demandez  à  M.  Belleville,  pastelliste  qui  va  se  cher- 
cher des  modèles  parmi  les  arbres,  les  clocheTs  et  les 
rocs  de  la  pointe  du  Raz,  s'il  ne  l'avait  pas  gaiment 
fait  le  voyage  à  Saint-Quentin  pour  se  chercher  un 
martre.  Si  les  La  Tour  sont  très  mal  là  où  ils  sont 
serait  plus  mal  encore  à  Paris  et  je  serais  désolé 
qu  on  accaparât  à  Paris  pour  les  exhiber  à  ceux  qui 
ne  les  méritent  point,  une  salle  dont  serait  privé  un 
artiste  vivant,  et  même  bien  vivant  tel  que  M  Belle- 
ville  smcèremnt  attaché  à  la  réhabilitation  d'un  art 
qui  fut,  hier,  celui  de  Degas,  mais  discrédité  par  tant 
de  donzelles  horriblement  bien  élevée.s  et  dont  l'atra- 
bilaire Degas  n'eût  pas  voulu  pour  repriser  les  chaus- 
sons de  la  detnière  de  ses  danseuses. 

J'ai  l'honneur  de  m'asseoir  parfois  autour  du  même 
tapis  vert  de  comité  que  M.  Belleville.  Je  sais  tout  le 
pnx  de  son  sourire  malicieux,  je  sais  aussi  qu'il  n'est 
pas  seulement  pastelliste,  mais  peintre  et  graveur  de 
belle  tradition,  érudit  sans  pédanterie,  capable  de  re- 
donner vie  à  l'art  pèrdu  de  l'ex-libris.  Peut-être  M. 
•Belleville  a-t-il  assez  vovagé.  J'ai  beaucoup  aimé  ses 
tendres  paysages  bretons,  hors  de  toute  con^-ention  bo- 
trehque  ou  Le  Gofficienne,  et  pas  un  instant  cette  îdi^ 
ne  m'a  abandonné  :  voir  une  fraîche  et  large  série  de 
paysages^  -parisiens  de  M.  Belleville. 

Souhaitons  prochaine  cette  expc4Sition,  et  ■  Iais.sons 
les  La  Tour  à  leur  maire...  encore  que  sa  protection, 
en  des  jours  malheureux,  s'étendît  bien  mal  sur  eux. 

-'^^^ 

L'administration  des  Beaux-Arts  serait  bien  aimable 
de  fournir,  au  moins  aux  associations  oui  ont  donné 
des  preuves  certaines  de  dévouement  à  l'art  français, 
une  liste  complète  des  œuvres  évacuées  avec  indication 
du  lieu  d'évacuation  et  aussi  quelques  détails  sur  la 
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petite  opération,  parfois  hâtive,  comme  à  Amiens,  Ions 
de  la  deuxième  avance  ennemie,  hâte  qui  ne  va  pas 
sans  accidents 

Les  Puvis  de  Chavnnnes  d'Amiens,  dont  personne 
n'a  jamais  parlé,  sont  au  Château  de  Bloiis.  Plusieurs 
sont  fixés  aux  murailles,  mais  à  contre-jour,  de  sorte 
qu'il  est  assez  difficile  d'en  bien  juger.  Les  autres  gi- 
sent lamentablement  sur  le  sol,  roulés  comme  des  tapis 
de  cérémonie. 

Un  gardien  impénétrable  fronce  de  gros  sourcils  au- 
dessus  de  grosses  moustaches  officielles  si  l'audace  vous 
\  ient  de  hasarder  quelques  questions.  Mais  M.  Lafferre, 
premier  des  gardiens  de  mûsées,  comme  Clemenceau 
\oulut  êt're  le  premier  flic  de  France,  comiprendra  notre 
angoisise. 

André  Salmon. 

Lundi.  24  février,  s'ouvrira  à  la  Galerie  Chéron.  56,  rue 
La  Boétie.  la  remarquable  exposition  de  M.  Jean  Gallier- 
Boissière  :  Bouges  et  Basiringues.  M.  GaUier-Boissière  a 
fondé  Le  Crapouillot,  iournal  du  front  qui,  seul,  peut  con- 
tinuer logiquement  sa  carrière  dans  la  paix  s'il  fut  aussi 
l'une  des  premières  revues  d'art  d'un  temps  à  ce  titre  si 
ingrat.  L'exposition  des  dessins  de  guerre  de  M.  Jean  Gal- 
tier-Bdissière.  chez  Marseille,  lui  assigna  une  belle  place 
aux  côtés  de  ses  amis  Luc-Albert  Moreau  et  Dunoyer  de 
Segonzac. 

L'AVENIR  DU  THEATRE  EN  FRANCE 


Voici,  avec  un  long  retard,  une  réponse  à  notre  en- 
quête sur  V état  de  la  scène  française  et  sur  ses  fossibi- 
Utés  d^ évohitiott.  Je  retnercie  s.on  auteur,  M-  Lenor- 
III and,  auteur  dramatique  de  talent.  Sa  lettre  qui  m' est 
parvenue  bien  après  la  clôture  de  notre  étiquete,  n'a  rien 
perdu  de  son  actualité,  car  on  ne  parait  guère  se  préoc- 
cuper chez  nous  de  l'avenir  du  théâtre  —  mais  se  préoc- 
cupe-tron  de  V avenir,  tout  court?  —  Plus  que  jamais 
nous  nous  cramponnons  à  nos  détestables  méthodes  qui 
permettent  à  une  poignée  de  spéculateurs  —  auteurs  rt 
directeurs  —  de  se  liguer  efficacement  pour  maintenir 
à  hur  profit  nos  distractions  quotidiennes  au  niveau 
que  Von  sait. 

Tarquin  fauchait  les  fleurs  qui  dépassaient  V aUgne- 
nient  de  ses  plates-bandes.  Il  en  est  de  même  de  la  mè- 
diocratie  —  le  plus  tyrannique  des  régimes  —  qui  pa- 
ralyse V essor  généreux  des  élites  et  vise  à  IcgalUc 
\ers  en  bas. 

Nous  qui  désirons  une  -patrie  moralement  grande  et 
forte,  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  combattre  four 
Vidéal  humain  que  d'aucuns  veulent  émasculer.  Nous 
ne  voulons  pas  vivre  dans  des  ergatiiles  même  avec  le 
chauffage  central,  ^'éhctricité,  des  parfums  et  des  fem- 
mes tiues.  H  nous  faut  de  l'air,  de  la  lumière,  des  rê- 
ves à  poursuivre,  des  espoirs  à  réaliser,  la  réconfor- 
tante illusion  d'un  progrès,  d'un  affranchissement  et 
c'est  pourquoi  nous  remercions  ici  ions  ceux  qui  joi- 
gnent leurs  efforts  aux  nôtres  pour  nous  aider  à  sprtir 
des  vieilles  oruicres. 

Marc  Henry- 


Votre  article  préparatoire  à  l'enquête  sur  l'avenir  du' 
théâtre  en  France  expose  avec  une  parfaite  précision 
ses  présentes  ronditious  d'existence.  .Te  ne  pense  pas 
qu'un  auteur  dramatique  averti  des  progrès  réalisés  en 
Europe  puisse  être  d'un  avis  différent.  J'ai,  pour  ma 
part,  trouvé  formulées  en  vous  lisant  toutes  les  vérités 
que  je  ne  cesse  de  proclamer  depuis  dix  ans. 
.  .Au  -hoint  de  vue  matériel,  il  est  certain  qu'à  part 
le  Théâtre  des  Champs-Elysées,  nous  ne  possédons  au- 
cune scène  qui  puisse  rivaliser,  sous  le  rapport  de  l'ar- 
chitecture, des  dispositions  scéniques.  et  ide  l'éclairage 
avec  les  scènes  les  plus  modernes  de  il' Europe.  La 
plupart  de  nos  théâtres  furent  construits  à  une  époque 
où  le  problème  du  décor  et  de  Li  himière  se  présentait 
autrement  que  de  nas  jours.  La  révolution  accomplie 
par  M.  Antoine  put  s'arcommoder  det;  conditions  exis- 


tantes, car  il  ne  s'agissait,  au  théâtre  libre  et  au 
théâtre  Antoine  comme  à  l'Odéon,  que  de  planter  et 
d'éclairer  des  décors  de  toile  peinte  dans  une  recher- 
che assidue  des  perspectives  et  des  lumières  de  la  vie 
réd'e.  A\'ec  Cordon  Craig,  Appia,  Reinhardt,  Stanis- 
lawsky,  le  problème  s'est  modifié-  La  plupart  de  leurs 
mises  en  scène  visent  non  plus  à  l'initiation  de  la  réa- 
lité, mais  à  la  création  d'une  atmosplière  qui  est  sou- 
vent une  atmosphère  de  rêve.  Ces  novateurs  se  senti- 
raient fort  entravés  dans  des  théâtres  construits  poar 
des  fins  différentes.  Peu  leur  importe  qu'on  puisse  dis- 
poser sur  tel  plateau  des  centaines  de  mètres  carrés  de 
toiles  peintes  sur  châ.ssis-  Ils  se  servent  d'étoffes  gri- 
ses ou  Olivâtres,  ou  d'un  simple  rideau  circulaire  de  ve- 
lours, ou  de  cubes  de  bois  évoquant  des  perspectives 
architecturales  très  simples.  Ils  n'ont  que  faire  de  nos 
scènes  fixes  :  ils  ont  besoin  de  scènes  tournantes,  se 
prêtant  à  une  rapide  succession  de  tableaux  ou  de  la 
scène  triple,  réalisée  par  van  de  Velde  au  théâtre  de 
l'exposition  de  Cologne  et  qui  crée  si  parfaitement 
1  "impression  du  changement  de  lieu.  Ils  cherchent  à 
réaliser  une  fusion  toujours  plus  intime  entre  le  spec- 
tateur et  l'acteur.  C'est  de  cette  préoccupation  qu'est 
né  le  fameux  pont  de  Reinhardt.  D'autres  ont  essayé 
de  mélanger  des  figurants  au  public  (Orphée  à  HeUe- 
rau)  ou  même  de  se  passer  complètement  de  scène  et 
d'inscrire  le  drame  dans  un  espace  à  trois  dimensions. 
Comment  ces  chercheurs  s'accommoderaient-ils  de  notre 
désastreuse  rampe,  ce  «  coup  de  hache  »  entre  l'œuvre 
et  l'auditoire?  Notre  système  d'éclairage  les  décevrait 
complètement-  La  lumière,  pour  eux,  joue  un  rôle  créa- 
leur.  Aussi  doit-elle  être  .souple,  harmonieuse,  mania- 
ble. Elle  doit  pouvoir  naître  de  partout,  .se  nirancer  com- 
mue un  vers,  s'enfler  comme  une  période.  Ces  herses 
éclairent  crûment  des  «  bandes  d'air  ».  ces  «  traînées  " 
qui  se  laissent  mettre  de  si  mauvais  gré  sur  résistance, 
ces  projecteurs  dessinant  un  cercle  de  lumière  impi- 
toyable autour  des  acteurs,  ces  nuits  qui  se  font  en 
trois  ou  quatre  saccades  pairce  que  la  lumière  palpite  en 
des  centaines  de  lampes  au  lieu  de  circuler  dans  des 
tubuilures.-.  autant:  d^obktacles  au  progrès.  Si  l'on 
savait  avec  précision  dans  quelles  conditions  ont  «  tra- 
vaillé »  les  Antoine,  les  Lugné-Poe,  les  Gémier.  les 
d'Humières,  les  Rouché,  je  crois  qu'on  admirerait  da- 
vantage les  résultats  qu'ils  ont  obtenus.  Si  un  direc- 
teur parisien  accueiHait  demain  un  Gordon  Craig,  il 
ne  serait  pas  en  mesure  de  réaliser  ses  conceptions.  H 
ne  s'agit  pas,  dians  ce  domaine,  d'améliorer,  de  remé- 
dier, d'improvi.ser,  mais  de  créer.  Reste  à  savoir  si  les 
ordonnances  préfectorales  se  prêteraient  à  l'édification 
en  plein  Paris,  d'un  théâtre  modèle.  Je  crois  que  cle 
grosses  ditficultés  surgiraient  de  ce  côté. 

Au  point  de  vue  intellectuel,  la  situation  n'est  pas 
moins  inquiétante-  Les  génies  dramatiques  étrangers 
sont  exclus  du  répertoire  :  telle  est  la  vérité  qu'il  nous 
faut  reconnaître.  Depuis  trente  ans,  les  scènes  d'avant- 
garde.  Théâtre  libre,  Œuvre,  Théâtre  des  Arts.  Nouveau 
Théâtre  d'Art,  Vieux-Colombier,  ont  inscrit  à  leurs  pro- 
granames  un  grand  nombre  d'œuvres  étrangères,  mais  ce 
sont  là  des  manifestations  exceptionneilles.  Une  série 
très  courte,  une  seule  représentation  ne  suffit  pas  à 
familiariser  la  foule  avec  l'esthétique  et  la  pensée  de 
Strindberg,  d^  Shaw,  de  Synge.  Quelque  pénible  que 
ce  soit,  il  faut  constater  que  le  Français  ne  prend  pas 
au  sérieux  les  créations  dramatiques  non  françaises. 
Cette  singularité  intellectuelle,  tout  à  fait  remarquable 
du  point  de  vue  de  la  psychologie,  me  paraît  incompa- 
tible avec  le  rôle  que  devra,  jouer  notre  grand  peuple 
dans  l'Europe  de  demain.  Quel  enrichis.sement  peut 
nous  valoir  le  dédain  de  la  pensée  exotique?  Croj-ons- 
nous  par  là  conserver  plus  intact  le  patrimoine  de$  siè- 
cles passés?  Redoutons-nous  la  contagion  de  sensibili- 
tés qui  ne  sont  pas  les  nôtres?  Sommes-nous  victimes 
d'un  non  possumus  intellectuel?  Je  refuse  de  croire 
qu'une  nation  qui  a  montré  d'aussi  admirables  ressour- 
ces dans  le  domaine  de  l'action  reste  craintive  et  bor- 
née dans  celui  de  ;la  pen.sée-  Les  meilleurs  de  chez 
nous,  les  de  Curel,  les  Claudel,  les  Maeterlinck,  n'ont 
pas  craint  de  rafraîchir  leur  inspiration  à  des  sources 
étrangères.  Certains  drames  de  Claudel]  font  ressurgir 
le=:  rêves  du  plu=;  lointain  Orient-   En  sont-ils  moins 
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français  pour  cela?  Une  des  premières  œnséqueniœs 
de  notre  mauvaise  volonté  en  présence  des  chefs-d'œu- 
vre non  français  est  de  nous  rendre  difficiles,  les  ou- 
vrages de  nos  propres  écrivains  qui  eux,  ont  quelque- 
fois regardé  par-dessus  les  frontières.  Quand  le  pu- 
blic comprendra  la  Danse  des  tuorts,  de  Strindberg, 
quand  il  cessera  de  ricaner  au  Baladin  du  inonde  occi- 
dental, de  Synge,  quand  il  s'apercevra  que  Bernard 
Sliaw  a  tout  de  même  plus  de  talent  que  M.  K...  ou 
M.  C,  on  pourra  peut-être  monter  le  Partage  de  Midi, 
de  Claudel,  et  reprendre  la  Brebis  égarée  de  Jammes! 
Ce  résultat  suffirait  à  me  faire  revendiquer  une  large 
place  pour  le  théâtre  étranger.  Jouons  donc  Ibsen, 
jouons  Strindberg,  le  plus  grand  peintre  de  rêves  qui 
ait  paru  depuis  un  siècle:  jouons  Shakespeare,  Sha^\ . 
\èats,  Synge  ;  jouons  Ostrovsky,  Andréiev,  Gorki  et 
Tcheckhov. 

Il  m'est  fort  difficile  de  répondre  à  vos  deux  der- 
nières questions.  Je  sais  très  précisément  comment  ie 
dirigerais  un  théâtre  dont  des  destinées  artistiques  -ne 
seraient^  confiées.  Je  sais  quel  metteur  en  scène,  quels 
arristes  j'engagerais,  quelfes  pièces  je  monterais,  mais 
je  ne  sais  absolument  pas  oii  je  trouverais  les  cinq  ou 
six  cent  mille  francs  nécessaires  pour  commencer  mon 
exploitation.  Je  sais  encore  moins  comment  je  contrain- 
drais le  public  à  me  suivre,  ce  public  intoxiqué  par  le 
cinéma,  les  revues,  les  mélodrames  sentimentaux  ou  po- 
liciers, et  que  ce  régime  d'empoisonneurs  semWe  à  peu 
près  satisfaire. 

Je  n'ose  hasarder  aucun  pronostic  sur  les  modifica- 
tions que  la  guerre  pourrait  apporter  à  la  production 
dramatique. 

H.-R.  Lexormaxd. 


LE  IWOOVEIVIEIIT  LITTÉHflIRE 


LEIS  LIVRES 


Monsieur  le  Curé  d'Ozeron,  roman,  par  Francis 
Jammes  Mercure  de  trance  .  —  V^aZent/n,  roman, 
par  Emile  Hinriot  .Albin  Michel,  éditeur  .  — 
L'Eclaircie,  roman,  par  Henri  Bacbelin  (La  Renais- 
sance du  Livrer  —  L'Héritage,  roman,  par  Henri 
Bacbelin  (Bernard  Grasset,  éditeur  ).— ;?o&e5  noires, 
par  Henri  Bacbelin  (Bernard  Grasset,  éditeur  . 

Qui,  le  premier,  reprocha  au  roman,  —  ou  lui  ùt 
gloire,  —  d'accai>arer  les  talents  littéraires?  Il  est  vrai 
que  la  vie  de  bien  des  poètes  justifie  cette  opinion  ; 
et  il  n'est  aucun  besoin  de  dire,  tant  elles  apparaisse.it 
claires,  quelles  raisons  incitent  ces  pauvres  poètes  à 
«  faire  du  roman  ».  Du  roman...  Oui;  qui  jette  un 
coup_  d'œil  sur  une  pile  de  volumes  récents  est  tenté, 
à  voir  ce  mot  répété  sur  les  couvertures,  de  penser  à 
son  tour  que  le  roman  envahit,  qu'il  débotde  sur  les 
autres  genres. 

Qui  ouvre  et  lit  ces  volumes  en  vient  à  juger  différem- 
ment. Il  lui  devient  manifeste  que  notre  époque  abuse 
du  mot  «  roman  »  comme  jamais  on  n'en  abusa,  que 
ce  mot  devient  l'étiquette  bonne  à  faire  accepter  toutes 
œuvres,  —  ou  toutes  marchandises,  hélas  ! 

Voici  M.  Francis  Jammes,  excellent  poète,  et 
devenu  fervent  chrétien.  Il  veut  rendre  hommage  à 
Dieu  en  d_eux  cent  quatre-\ingt  pages  et  en  prose. 
Cet  hommage  à  Dieu,  il  le  rendra  en  faisant  louange 
a  son  muTistre,  M.  le  curé  d'Ozeron  :  car  la  di- 
vinité est  lointaine."  M.  le  curé  d'Ozeron  tout 
près,  en  son  presbytère,  au  bord  du  gave,  parmi  ses 
ouailles.  Et  notre  commerce  est  avec  les  choses  hu- 
maines. Donc-  louange  à  M.  le  curé  d'Ozeron 
qui,  héritier  de  M.  le  cure  d'Abrecave,  fait  <lc 
grandes  et  méritoires  charités,  grâce  à  certain  collier  le 
perles  dont  une  dame  avait  fait  don  à  cehii-<n.  Cha- 
cune de  ces  charités  atteint  son  but  et,  ce  but  atteint, 


se  retourne  en  fa\eur  du  bon  prêtre.  Bienfaisant  boo- 
merang !  —  Mais  je  m'égare  :  il  est  question  de  choses 
graves,  et  l'humour,  non  point  que  l'e.xotisme,  n'a  que 
faire  ici. 

Donc,  le  meunier  sauvé  de  la  saisie  fait  fortune  et 
rend,  avec  usure,  l'argent  prêté.  Donc,  le  faible  jeune 
homme  qui-avait  mangé  la  grenouille  (c'était,  au  fond, 
un  bien  bon  garçon)  se  fait  bénédictin.  Et  ainsi  de 
suite.  Pour  la  dame,  la  grande  dame  aux  perles,  elle 
tombe  à  son  tour  dans  le  besoin.  Mais  la  Providence 
ayant  sujjérieurement  géré  les  finances  de  M.  le 
curé  ù'Ozeion,  ce  dernier  est  en  mesure  d'assurer  la 
tranquillité  de  ses  vieux  jours.  Il  la  réconcilie,  au  sur- 
plus, avec  un  mari  coupable,  repentant  et  mal  en  point, 
qui  a  joliment  raison  de  revenir  à  Dieu  et  à  sa  femme, 
et  qui  ne  tarde  pas  à  mourir. 

^  Roman...  Il  plaît  à  M.  Francis  Jammes,  et  à  son 
éditeur,  d'appeler  roman  cet  éloge  de  la  charité. 
Faut-il  ouvrir  un  dictionnaire,  chercher  une  définition 
du  mot  et,  soupesant  ceux-ci...  Non,  ce  petit  jeu  est 
facile,  on  s'y  -est  beaucoup  livré,  et,  somme  toute,  .1 
peut  aboutir  au  procès  du  dictionnaire.  Mais  je  dois 
dire  que,  si  le  livre  de  M.  Francis  Jammes  me  donne 
à  penser  que  la  remise  de  valeurs  mobilières  entre  les 
mains  d'ecclésiastiques  de  bonne  volonté  est  un  place- 
ment e.xceptioimellement  avantageux,  il  n'éveille  en 
moi  aucune  émotion  romanesque.  Ni  par  l'intrigue,  — 
il  n'y.  a  pas  d'intrigue,  —  ni  par  le  conflit  des  senti- 
ments ou  des  paissions,  —  il  n'y  a  pas  de  passions,  et 
les  sentiments  dont  sont  animés  les  personnages  finis- 
sent tous  par  se  perdre,  comme  des  ruisseaux  dans  une 
mer,  en  cette  charité  universelle. 

Des  romans!  M.  Jammes  en  a  écrit,  pourtant,  jo 
délicieu.x.  Ou,  si  ce  netaient  des  romans,  c'étaient  du 
moins  de  longues  nouvelles  exquisement  sentimenta- 
les Clara  d  EUébeuse,  Almàide  d'Etremont,  jeunes  fil- 
les aux  discrètes  et  tendres  élégances,  seriez-vous  ou- 
bliées? AI.  Francis  Jammes  vient  d'écrire  un  livre  tn 
l'honneur  de  M.  le  curé  d'Ozeron.  Sujet  grave, 
livre  que  l'on  pourrait  craindre  austère.  Mais,  recon- 
naissons-le, votre  poète  n'est  jamais  austère.  S'il  n'ose 
plus  évoquer  le  corps^  frais  comme  une  branche  de  li- 
las,  de  la  jeune  fille  nue,  il  compose  encore  d'adorables 
Fiorei/i  h  la  gloire  de  Dieu  présent  et  familier,  pre.=- 
que  visible,  —  visible,  à  la  vérité,  dans  la  gloire  se- 
conde de  sa  création.  Et  c'est  à  peu  près  la  même 
chose,  c'est  la  même  joie  essentielle  devant  la  beauté. 
Beauté  diverse  et  une  :  le  gave,  le  rocher,  le  ciel,  le 
pêcheur  et  son  filet,  l'auberge  et  le  repas,  le  savetier 
et  son  marteau,  le  bon  chien,  le  bon  soleil,  le  bon  pas- 
teur. M.  Jammes  pieusement  se  détourne  du  sourire 
païen  qui,  sur  le  visage  de  la  femme,  se  tend  comme 
un  piège,  et  répond  au  sourire  de  la  TeiTe,  de  la  belle 
Terre  qui  est  un  hymne  de  Dieu. 

Faut-il  l'avouer?  je  préférais  M.  Francis  Jammes 
pécheur.  Oh  !  pécheur  qui  sait  se  repentir,  pour  pécher 
encore.  La  grâce  demi-divine  de  ses  vers,  c'était  celle 
des  nymphes  autant  que  des  bienheureuses,  celle,  .si 
vous  voulez,  de  cette  Sainte-Venise,  très  apocryphe  mais 
conservée  par  l'imagerie  campagnaxde,  et  qui  est  une 
belle  jeune  femme  vêtue  seulemeijt  d'une  ceinture  au- 
tour des  reins.  A  peine  a-t-on,  pour  elle,  changé  le 
nom.  de  l'éternelle  Vénus...  M.  Francis  Jammes  ne 
fermerait-il  pas,  maintenant,  les  yeux  devant  elle? 

Scrupules  de  chrétien,  pour  qui  la  foi  a  été  un  élé- 
ment d'art,  de  qui  la  foi,  à  présent,  limite  l'art.  Cer- 
tes il  compose  toujours  de  délicieux  poèmes  en  prose, 
de  très  belles  élévations  sur  la  nature,  la  foi,  les  êftres, 
l'amour  divin.  Pourquoi  faut-il  que  de  tels  fragments, 
—  dont  certains  me  charment  à  l'égal  de  ces  admira- 
bles Médiiaiions,  publiées,  avant  la  guerre,  en  même 
temps  qu'une  désastreuse  Brebis  égarée,  —  pourquoi 
faut-il  que  de  tels  passages  soient  noyés  dans  ce  récit 
de  bonnes  œuvres,  défaillances,  récompenses  et  repen- 
tirs ?  L'intention  apologétique  aiTive  ici  à  gâter  des  pa- 
ges sans  défaut,  sans  faiblesse,  —  et  à  nous  rendre 
moins  indulgents  pour  les  pages  qui  ne  sont,  ni  sans 
défaut,  ni  sans  faiblesse.  Car,  le  faut-il  citer?  M. 
Francis  Jammes  a  beaucoup  écrit,  et  affirmé  une  ori- 
ginalité indiscutable.  Et  maintenant,  .si  l'inspiration 
faiblit,  la  manière  reste 


.JllLClUtlll,        .M       l  lUS^liUllVJli 

il  advient  aTors  que  M. 
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Francis  Janmies  «  fasse  du  Francis  Jammes  »,  comme 
M.  Maeterlinck  «  fait  du  Maeterlinck  »,  conune...  je 
m'arrête,  ceci  n'étant  pas  une  «  histoire  désobligeante.» 

.^'^^ 

Si  j'ai  reproché  à  M.  Jammes  d'avoir  intitulé  «  ro- 
man »  un  ouvrage  qui  n'en  est  pas  un,  je  ne  ferai 
point  la  même  remarque  au  sujet  de  M.  Henriot.  Va- 
lentin  est  un  roman,  psychologique  autant  qu'un  ro- 
man peut  l'être. 

Une  femme,  deux  hommes  :  les  trois  variables  clas- 
siques du  problème.  Les  intervalles  entre  lesquels  les 
fait  varier  M.  Hentiot  sont  tels  que  la  fonction  dont  il 
fait  l'étude  prend  une  allure  particulière,  dont  il  exa- 
mine avec  soin  les  singularités...  Je  m'aperçois  que 
j'emploie  le  langage  de  l'algèbre  et,  réflexion  faite, 
je  ne  le  regrette  pas,  tant  M.  Henriot,  ici,  traite  la 
psychologie  comme  une  mathématique  de  l'ânie. 

La  donnée  qu'il  choisit  n'est  point  sujet  de  littéra- 
ture facile,  —  disons-le  à  l'éloge  de  l'auteur. 

Julie,  femme  fort  droite,  et  du  monde,  aime  Jé- 
rôme, son  amant.  Longtemps  cet  amour  dure.  Il  se 
nuance  d'amitié,  de  reconnaissance,  d'habitude  peut- 
être,  et  voici  que  Valentin,  l'intime  de  Jérôme,  aime 
Julie  à  son  tour.  Lui  aussi  est  très  droit  :  il  lui  répu- 
gne de  trahiir  Jérôme.  Mais  il  aime...  et  Julie  finit  par 
l'aimer  aussi.  Ce  qui  devait  arriver  arrive.  Ce  qui  n'ar- 
rive pas,  c'e.st  que  Julie  se  mette,  ipso  facto,  à  détester 
Jérôme;  elle  aime  toujours  Jérôme.  Certes  cet  amour 
tend  vers  l'amitié;  tandis  que  pour  Valentin  elle  gra- 
vit les  degrés  vers  l'amour,  —  et  c'est  de  la  pitié,  peut- 
être,  qu'elle  était  partie?  Elle  les  aime  touis  deux... 

Ceci  est  d'une  analyse  délicate,  habile,  clairvoyante, 
désillusionnée  et  contestable.  La  pauvre  Julie  marche 
vers  l'impossible  :  comment  réaliser  de  telles  concilia- 
tions? Aussi  l'aventure  .se  termine-t-elle  mal.  Tout  le 
monde  est  très  malheureux,  après  quoi  Julie  meurt, 
Jérôme  meu'rt.  Valentin  a  survécu  pour  conter  cette 
histoire. 

Dire  qu'elle  est  drôle  serait  mentir,  —  et  mécon- 
naître les  intentions  de  l'auteur.  Du  choix  même  des 
noms  :  Valentin,  Julie,  Jérôme,* il  appert  que  celui-- 'i 
a  entendu  ne  point  faire  œuvre  frivole.  Aussi  n'est-ce 
point  parmi  les  auteurs  de  ces  dernières  que  nous  cher- 
cherons les  répondants  de  M.  Henriot.  Un  nom  s'im- 
pose :  celui  de  Benjamiin  Constant.  On  ne  peut  lire 
Valentin  sans  penser  à  Adolphe. 

L'auteur  se  donne  la  peine  d'écrire  (il  arrive  même 
qu'il  nous  la  fasse  partager)...  Mais  ceci  n'est  pas 
l'essentiel.  L'essentiel,  c'est  le  soin,  la  iprécision  de 
spédaliste,  avec  lesquels  il  auisculte  le  «  cœur  hu- 
main ».  Chacun  sait,  d'ailleurs,  que  les  spécialistes 
se  mettent  difficilement  d'accord  entre  eux.  Chacun 
sait  encore  qu'en  dehors  de  leur  spécialité,  ils  ne  croient 
pas  à  grand'chose.  M.  Emile  Henriot  croit  au  cœur 
humiain.  Contribution  à  la  théorie  du  cœur  humain  : 
quel  titre  de  thèse!  Après  tout,  le  cœur  humain  existe 
peut-être,  comme  l'eispace  ? 

Quant  aux  deux  romans  de  M.  Henri  Bachelin,  à 
qui  je  cherchai  querelle  quand  il  publia  le  Serviteur' 
ils  se  parent  de  ce  titre  légitimement,  sinon  de  bonne 
grâce  :  car  l'auteur  semble  avoir  en  horreur  la  bonne 
grâce. 

h'Eclaircie  est  l'histoire  d'une  petite  bancale  qui, 
malheureuse  chez  ses  parents,  malheureuse  ensuite  chez 
les  maîtres  dont  elle  est  la  .servante,  mourrait  lente- 
ment sans  en  avoir  vécu  si,  par  une  chance  qui  sur- 
vient, mais  pourrait  ne  pas  surv^enir,  elle  n'' arrivait  à 
se  marier  :  ce  brave  garçon  de  Bigorne  l'éixxise,  et 
c'est  «  l'éclaircie  »...  Tant  mieux;  elle  a  bien  mérité 
cela,  et  ce  mauvais  aubergiste  sournois,  ces  paysans 
avares  et  méprisants,  ces  autres  vilaines  gens,  un  peu 
moins  humbles,  ah!  qu'imaginer  pour  les  punir?  Si  l'on 
en  laissait  Ir  soin  :i  M  Bachelin-  ils  passeraient,  c'est 
certam,  un  mauvais  quart  d'heure... 

U Héritage  raconte  les  efforts  et  les  déboi're.'*  d'un 
jeune  homme  venu  de  son  village  à  Paris  pour  «  faire 
de  la  littérature  »,  —  et,  peut-être,  fortune?  Inouï, 


n'est-ce  pas?  Ce  jeune  homme  réussit  mal.  Là-dessu«; 
son  père  meurt,  et  le  fils,  revenu  au  village  natal  pour 
assister  à  l'enterrement,  comprend  que  le  «  retour  a 
la  terre  »  est  la  \Taiie  sagesse...  Actualité? 

Enfin  M.  Bachelin  qui,  depuis  le  succès  du  Sertji- 
tcfir,  est  d'une  extnaordinaire  fécondité,  publie  sous  'e 
titre  de  «  Robes  noires  »  deux  longues  nouvelles  où  se 
font  pendant  un  séminariste  qui  fera,  j'imagine,  un 
bien  mauvais  prêtre,  et  une  dévote  d'e.sprit  borné,  qui 
glisse  tout  doucement  à  la  démence.  Le  séminariste,  à 
peine  revêtu  de  la  soutane,  craint  et  guette  la  tenta- 
tion (qui  ne  se  presse  point  d'accourir),  en  vient  à  l'ap- 
peler, à  la  désirer,  finit  par  la  rencontrer.  Il  croit  ai- 
mer, s'illusionne,  Souffre,  vit  en  pleirje  fausseté,  pn 
plein  déséquilibre,  —  et  finalement  est  ordonné  prê- 
tre. Pour  «  la  Vierge  »,  après  la  plus  triste  jeunesse 
sans  amour,  elle  devient  folle,  jusqu'à  vouloir  «  mar- 
cher sur  les  eaux  »,  ce  qui  met  tout  naturellement  fin 
au  conte. 

Et,  entre  les  deux  nouvelles,  l'auteur  a  glissé  une 
plus  courte  histol're  d''amie  des  bêtes,  qui  devient  folle 

aussi. 

l'out  ceci  montre  l'existence  sous  un  jour  bien  fâ- 
cheux. Si  les  séminaires  ne  formaient  que  des  Ragnel, 
si  tous  les  mpstiques  resemblaient  à  Marie  Panne- 
trat,  la  foi  serait  une  pauvre  chose.  Si  l'amour  des 
bêtes  conduisait  à  la  folie,  à  quoi  faudrait-il  craindre 
que  nous  menât  une  affection  humaine?  Si  tous  les 
jeunes  gens  qui  quittent  leur  village  pour  «  faire  de  la 
littérature  »  subissaient  le  sort  du  héros  de  Y  Héritage, 
bien  des  romans  ne  paraîtraient  pas.  Si  les  habitants 
de  nos  campagnes  ressemblaient  tous  aux  personnages 
de  V Eclcnrcie^  ils  seraient  à  exterminer...  M.  Bache- 
lin ne  voit  pas  la  vie  en  rose.  Il  a  pourtant  obtenu  ^e 
])Tix  de  la  Vie  heureuse.  Mais  peut-être  ces  trois  livres, 
pleins  .d'observ>ation  consciencieuse  et  de  mauvaise  hu- 
meur, étaient-ils  écrits  avant  que  cet  événement  eût 
marqué  la  sienne? 

R.   DE  LA  VaI.SSIÈRE. 

Le  Semainier  de  \  "  Europe  Nouvelle  " 


THÉÂTRE  : 

Samedi  !<"•  mars,  à  8  h.  §  :  CERCLE  DU  LUXEMBOtlRG  : 
(Ghilde  dramatique  de  l'œuvre  de  Saint-Luc)  :  Sain- 
te-Cécile, mystère  en  vers,  de  M.  Alfred  Poizat  ;  Sous 
les  pas  du  Semeur,  drame  évangélique,  de  M.  Le 
Bayen  ;  Visions  de  Bruges,  poème  et  musique,  par 
René  Brancour. 

Lundi  3  mars  :  ThÉ.\TRE  Marigny  :  Lysistrata  de 
Maurice  Donnay. 

Prochainement  :  THÉÂTRE  Sarah-Bernhardt  :  La  Jeune 

'  Fille  aux  Joues  roses,  de  François  Porché. 

Procliainement  :  RENAISSANCE  :  La  Grève  des  Femmes, 
de  Jacques  Richepin. 

LES  PIECES  QU'IL  fAUT  VOIR  :' 

Comédie-Française  :  Mangeront-ils,  de  Victor  Hugo. 
Odéon   :  La  Vie  d'une  Femme,  de  Saint-Georges  de 
Bouhélier. 

Théatre-AntoïNE  :  Le  Marchand  de  Venise. 
Gymnase  :  Le  Secret,  de  Bemstein. 

MUSIQUE  : 

Samedi  i*'  mars  et  dimanche  2  mars,  à  3  h.  :  CibQUE 
d'Hiver  :  Concert  pasdeloup,  dix.  ;  Rhené  Bâton  : 
OuTerture  de  Léonore  (III),  de  Beethoven  ;  Esquisses 
sur  les  Steppes  de  l'Asie  centrale,  de  Borodine  ;  Sym. 
fhûnie  en  ré  mineur,  de  César  Franck. 

Dimanche  2  mars,  à  3  h.  :  SALLE  Gaveau  :  Concert 
Colonne-Lamoureux  :  Tableaux  pittoresques,  de  Joe. 
Jongen  ;  La  Vague  et  la  Cloche,  de  Duparc  ;  Le  Rhin 
allemand,  de  Tiersot ;  Emotions,  de  Georges  Hue; 
Symphonie  fantastique ,  de  Berlioz.  Diir.  Gabriel 
Piernc. 

Mardi-Gras,  4  ~|Ws,  à  3  h.  :  SALLE  Gaveau  :  Festival 
de  musique  fi  itiçaise  :  Quatuor  Poulet  (Jeanne  ^îotit- 
jovet.  Marg.  Chaigneau,  Nadia  Boulanger,  Tan 
Reder). 

Mercredi  5  mars,  à  4  h.  :  THÉÂTRE  DU  VIEUX-COIOM' 
BIER  :  Concert  de  musique  moderne. 
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■^^".^i.^r"'"''  ^^^^^  AGRICULTEURS  Ré- 

a  3  h-   :  CONCERTS  TOUCHE.  •'  ^ 

ARTS  : 

*^MM'\^h^.f' ^^'"'^""^  •  Exposition  cl^œuvxes  de 
MM  André  Lhote,  Durey,  Mme  Tri'sey 

mari"""''  ^''^^■"'■y'   TorLson;  jusqu'Tu 

^Sres^-Rlnï  n'  5°'  '"^  ^^^^'^bout   :  Exposition  de  s 
peintres  René  Durey    et    Ortaz    de  Zarate,  jusqu'au 

Ca™  ^^."^l'        Rjchepansc  :  Exposition  Whidopff 
ÏSt'app'qïe"''  MaleLerbes  :  Expo^tion 

'''!i^(^ranr'v'''  ^«'"^-Honorc  (vis-à-vis  le  Xou- 
veau  L-irque)  :  Exposition  Thil. 

COURS  ET  CONFÉRENCES  : 

Lundi  3  mars,  à  4  h.  :  Un-iversité  des  Annales  •  Mon 
emetgnemeut  classique,  par  Silvain  1 

L  EuLr"^'  '  5,  h.  è  :  Hautes  Etudes  SocjAir. 

L  Europe  Nouvelle,  par  M.  Paul  Bover 
Mardi  4  mars,  à  4  h.  :  Université  tes  Annvles 

<(J?<r       Lamatthie  :  la  Mère   nar  AI   T b  , 
Jeudi  6  .ans   à  5  h.  :  G^lJI^'^^,'^çi^' fr^^:;^, 

VenredlTmar^"''1"'''TÇ"        "^''^'^  Croitt  ^ 

:^io^!te:^C^'^^  SSCIALE. 
SLfa'HéirneVcartsc'o.--  ^"^'^^^^'^^  ''^^ 
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VIENT   DE  PARAITRE 

Livres  reçus  bv  18  au  25  février 
P/L"^'  .A^Of'î-BoNNET.  -  Les  opinions   de  Barnabe 

Maurice  Pelloutier.  _  Ombre,  et  Lumière,  (vers  ) 
FERNANo  et  Maurice  Pelloutier.  -  L.^^re  sur  U, 
G«..r..  (Réfutation.)  (  Imprimerie  Nantafse 
GuiLLET.  -      Fo//.  ^«  Zc,^,,.  (Figuiére.) 

KiCARDO  DE   OrnETA.  —  La    EscuHu^^n  / 

Espana.  .Jante  para  ampti^ciorSl^^irulTSdd  1 

(s^n?ot.T        ~  ^"''^^ 

LA  BIBLIOGRAPHIE  A  L'Etranger 

ETATS-UNIS  (1) 
Affaires  extérieures  ; 

vard  University)       ^'  ^-  Lawence  Sowell.  (Har. 

^Sî^é^^rtîtlo^son^^  «i'Ame- 
par  H.Vâwtrs^'(ÏÏ^1[fi^f      ^^^^^^^^^  and  Britain), 

J^^^'^n^^^^^^^^^^  (Ambassador  Mor- 

Po"r  comprendra  rCé",nfd:^S''aT  (?°«W«day,  Page). 

ford.  ^Laurel  Book  C«).         '^'"^"^s),  par  (J.  M  San- 


(1)  Voir  lEurppe  Nouvelle  du  22  février. 


iei  ■      I''^'*"»-  ICleveland  Ammcanizalion  comS 
vemem  m  Asia),  par  Tyler  Dennett.  (N.  Y.  Associi.i,_T 
''iTtdZ  "ï  '■'""«."«"""'■««e.  (The  expansion  o(  Brl. 

i?-i»o?t'"ï  Th. 


Questions  sociales  • 

Ln  machine  humaine  et  le  rendement  indvstriel  rrhp  h„ 
%i^^S%Sri^  f  IfS,  ^The  .voman  c^zen,  par 

^1  KSS^NTSf%  t^-^f^r^  — )^  par 
^«"ÎN.Vl&e^I^^  <^'^"^  .,a,e,,  p.r  W.  C. 

Questions  économiques  et  financières  : 

La  Syrie  ;  étude  économique   (Svria  •  ,',n  t^nc^^r.^; 

^l'.',"!'™,!"'"'*       •<"»"■"««:  teusloms  larlH  ot  Auslra 

r?;  sa-sir^f      pal  î."rB;aS: 

>0,,.ce  de  p,.£e  <.r^ a^SbeSTÏp'SanlT S 
Bibliographe  sur  V élude  des  matières  levtiles  et  rf» 

Con/érence  sur  /o  socfé/é  indS,/ri^;ii   m.  ,f  Washington). 

Sb?,!"  *-«"^«»i-='-iNTs'S»ie%S''ASl- 

La  <o«  bancaire  de  New-York  fBanU-mcr  i-,',,-      xi      -s-  , 
wHh  Supplément.  1918).  pa^^"  «yioS^^.^^BS'S 

^'mâ?nf'i  ^"^^aef  dans  une  démocratie  (Budcret 

nialcmg  m  a  democracy),  par  E.  A.'Fitzpatrick:  (M^c- 

\Â7E^^%Hît'^^  Etats-Unis.  (GoM  dredging  in  the 

r'«w  A^  States,,  par  .Janm.  (Bulletin  du  Bureau  des  Mines) 
ï^^^.  (-'^jnmercial  et  la  loi   (Commercial  arbitration 

ciTid  the  law).  par  J.  H.  Cohen  (N.  Y..  Appletonl 
^^J"^^Pes  de  comptahilité  (Prlnciples  of  accounting),  par 

W.  A.  Paton.  (Macmillan).  *  '  ^ 

Art  et  littérature  : 

Tendances  du  théâtre  russe  moderne.  (The  path  of  thp 
dern  Russian  stage),  par  Alexander  Bals^y.  (Luœ,  B^ 

L'fsprit  de  la  littérature  américaine.  (The  soirit  nf  Am«rt 
can  hteratlire),  par  J.  A.  Macy.  (N.  Y  Bog" t  Liv^S. 
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Globéol 

fortifie 


Tonique  vivifiant, 
abrège  les  convale»- 
cences.  augmente  la 
force  de  vivre. 


KiabUss«ments 
Clwiiplain.  î.  rue 
rte  valeiicienn^. 
V'niL^.  et  Ph'- 
j>.  tlHCon.  f-anco. 
7  fr  20;  <rois 
fr.,i»«.  '20  francs- 
EMvdi  sur  le  from 


Pas  d  envoi  contre 
ivinuoursemeni 


-  ce  n  és,  pas  moi  çui  Af-^  suis  [eVér^a^e  vaincfuenr. 
c'est  ce  petit  flacon^     de  GLOBEOL. 

L'OPINION  MÉDICALE 
.  Je  puis  vous  assurer  <ni«  )>1  eu  de  f>""«/ésultats  avoc  1p  O'nbêor 
Gtdl  à  We  diététique  appropriée,  ce  remède  es,    , en  ''^>* J^^"; 
angles,  même  par  ^^  -"alades  ,e,  P  as  ^  ,es  U  P  at'lons  • 

U  lalblesse.  redonne  de  '•aP];"^î^^'„/=^i^^;:^^^'oTT:i.. a  Bar, 

l  abattement  a  tait  place  à  un  certain  blen-etie.  .^^  messimï. 


Pagéol 

ÉNEBGIQUE  ANTISEPTIQUE  URINAIRE 


LWimON  IIÈDII.ALE: 

«Au  point  de  vue 
simplement  praUque 
le  Pagéol  »  sur  lei 
balsamiques ,    et  le 
santâlol  en  particu- 
lier   une  supérionl»' 
marquée.  Alors  que 
ceux-ci  ne  sauraient 
être   que  des  adju 
vants  qui  ne  pour 
raient  ancun^men 
iivoir   la  prètenUoi 
Je.  sui)prinier  les  la 
vaeesel  les  iiiiecUon! 
urelrales    pour  les 
hommes,  le  l'ageol, 
administré  seul,  C9{is- 
Uliie  à  lui  seul  une 
médicAlion  complète 
•  la  pagéoUsalion  - 

D'  MALDtS, 

it  MoolpeUko, 
L»ure«i  de  i  lliiHer»ii* 


KlablisaemetilJ'  Ch«- 
Velain,  2.  rue  de  Valen- 
eiennes,  Paris.  l.»  denii- 

boile,  (ronco  6  (r.  fi» 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


L'ENTRACTE 


En  scène  pour  le  deuxième  acte  de  la  Confé- 
rence !  Wilson  est  en  route,  Lloyd  George  arrive, 
Clemenceau  est  à  son  poste.  L'entracte  est  ter- 
miné, mais  tandis  que  le  plateau  du  grand  conseil 
de  la  Conférence  est  demeuré  vide,  que  d'événe- 
ments se  sont  déroulés  sur  la  scène  du  monde!  Quel 
dommage  que  nos  laboratoires  de  psycho-physio- 
logie soient  si  maigrernent  outillés  !  Combien  ne 
donnerait-on  pas,  en  ettet,  pour  contempler  à  son 
aise,  étudier  à  loisir  les  deux  clichés  qui  auraient 
fixé  les  deux  états  psychiques  consécutifs  de  cha- 
cun des  trois  grands  acteurs  de  la  comédie,  dra- 
matique, ô  combien,  de  la  Paix  :  le  premier  à  l'issue 
de  la  dernière  séance  solennelle  de  la  Conférence, 
le  second  à  la  veille  de  la  reprise  de  leurs  tra- 
vaux. Entre  temps  Clemenceau  a  reçu  une  balle  de 
revolver  qui  l'a  mis  aux  portes  du  tombeau,  Lloyd 
George  a  été  aux  prises  avec  les  plus  graves  pro- 
blèmes qui  se  soient  jamais  posés  devant  le  monde 
industriel  anglais,  organe  vital  de  l'Empire  bn- 
tarinique;  Wi^lson  s'est  heurté  à  l'opposition  la 
plus  violente  contre  les  projets  qui  lui  tiennent  le 
plus  à  cœur,  car  il  est  convaincu  au  plus  intime  de 
lui-même  que  ces  projets  sont  l'expression  même  de 
la  vérité  vers  laquelle  tendait  depuis  toujours,  l'et- 
fort  loyal  de  sa  pensée  avide  d'idéal  et  de  justice. 
Uuelle  influence  ces  prises  de  contact  brutales  av:c 
le  monde  extérieur  ont-elles  pu  exercer  sur  le  statut 
intérieur  de  ces  hommes  de  qui  dépend  aujour- 
d'hui le  sort  d'un  monde  en  proie  aux  plus  effroya- 
bles convulsions  ?  Problème  passionnant  pour  le  , 
psychologue,  plus  passionnant    encore  peut-être 
pour  l'historien,  qui  cherche  à  dégager  l'action  des" 
hommes  sur  les  événements  en  même  tçmps  que  la 
réaction  de  ces  derniers  sur  les  premiers  pour  en 
déterminer  logiquement  les  résultantes  probables 
immédiates  ou  lointaines. 

Trois  ordres  de  phénomènes  sociaux  dominent 
l'heure  présente  et  ont  nécessairement  impressionné 
les  trois  premiers  rôles  de  la  Conférence. 

La  levée  en  masse  de  la  classe  ouvrière  contre 
l'ancienne  organisation  du  travail  et  le  libéralisme 
économique. 

Le  réveil  du  mcuioiaïue  aux  Etats-Unis. 
L'affolement    des    milieux    capitalistes  devant 
l'écrasant  bilan  financier  de  la  guerre. 

Mais  par-dessus  cette  triple  manifestation  de  la 
crise  qui  secoue  la  Société  humaine  se  dresse  le 
spectre  d'une  Révolution  sans  précédent  dans  l'his- 
toire, dont  les  spasn^es  tiennent  en  suspens  hors 
des  cadres. normaux  de'  la  ci-vilisation  antérieure 
200  millions  d'êtres  humains. 


!.ds  revendications  ouvrières  en  Angleterre  onl 
dépassé  le  cadre  économique  et  professionnel. 


Elles  ont  pris  figure  de  doctrine  cohérente  et  rai- 
sonnée  qui  s'oppose  non  sans' violence  à  l'ancienne 
doctrine  qui  régissait  les  rap-ports  du  capital  et  du 
travail.  C'est  IVi.  Thomas  qui  en  a  exposé  la  charte 
dans,  le  mémorandum  qu'il  a  lu  à  la  Conférence 
nationale  des  patrons  et  des  ouvriers,  au  nom  de 
la  iriple  alliance  industrielle  dont  il  est  le  tréso- 
rier :  les  mineurs,  les  cheminots,  les  ouvriers^  des 
transports.  Il  représente  donc  bien  la  main-d'œu- 
vre qui  coopère  aux  industries  vitales  de  tous  les 
pays  civilisés  :  mines,  chemins  de  fer  et  trans- 
ports. 

La  portée  de  ce  document  est  considérable. 

11  pose  dès  les  premières  lignes  le  nouveau  prin- 
cipe que  le  monde  ouvrier  entend  faire  prévaloir 
dans  l'organisation  nouvelle  des  rapports  entre  If 
capital  et  le  travail.  Le  système  social  qui  consi- 
dérait le  travail  comme  une  inarchandise  pouvant 
être  achetée,  vendue  et  utilisée  comme  des  machi- 
nes dans  la  production  et  la  répartition  de  la  ri- 
chesse, est  condamné.  Le  Travail  a  pris  conscience 
de  sa  puissance  souveraine.  11  doit  devenir  l'asso- 
cié véritable  et,  comme  tel,  participer  à  l'établisse- 
ment des  conditions  du  travail  et  à  la  direction 
des  entreprises.  La  formule  ne  laisse  place  à  au- 
cune équivoque.  C'est  bien  vers  un  nouvel  ordre 
de  choses  que  s'achemine  le  prolétariat  anglais  et 
derrière  lui  le  prolétariat  du  monde  entier.  Il  le 
sait.  Il  en  revendique  l'entière  responsabilité.  Il 
est  décidé  à  l'imposer  et  dans  cet  ordre  d'idées 
«  ne  se  laissera  refuser  aucun  de  ses  droits  et 
privilèges  ».  L'ultimatum  est  précis,  net,  catégori- 
que.' Impitoyablement,  au  reste,  le  mémorandum 
anglais  tire  de  ces  prémisses  les  conclusions  néces- 
saires :  étatisation  des  mines,  chemins  de  fer,  com- 
munications intérieures  et  côtières. 

Mais  la  cause  de  cette  levée  de  bouchers  ?  Le 
réplique  est  significative  :       La  cause  première) 
et  principale  du  malaise  est  probablement  la  fa 
çon  do7it  il  a  été  profité, ^VQC  le  concours  de  l'Etai 
pendant  la  période  de  guerre.  » 

Les  conséquences  sociales  La  déclaration  sui' 
ce  point  n'esfpas  moins  énergique  et  suggestive 

<(  Les  travailleurs  marchent  résolument  vers  ur 
nouvel  ordre  social  qui  améliorera  leur  conditicrj 
et  leur  existence,  conformément  à  la  nouvelle  esti 
mation  qu'ils  ont  d'eux-mêmes.  »  Et  ici  la  menace 
se  précise  :  «  Ils  ne  veulent  plus  se  contenter  dfl 
voir  toute  nouvelle  augmentation  de  salaires  re 
tomber  sur  le  consommateur  et  annuler  ainsi  auto 
matiquement  chaque  amélioration.  Loyers,  intérêts 
bénéfices  ne  sont  -pas  inviolables.  Lf^s  hommo 
d'Etat  de  tous  les  partis  ont  à  bien  se  persiwde 
qu'il  va  s'opérer  un  changement  radical...  » 

Menaces  ?  Phrases  vaines  ?  Non,  le  monde  ci 
vrier  anglais  a  les  qualités  de  sa  race.  Il  est  positif 
réalisateur,  pratique.  La  crise  est  inévitable 
yuelles  en  seront  les  répercussions,  les  conséquei-j 

ces  ?  /     ■  j 

C'est  ici  que  nous  apercevons  la  réaction  de  ce 
événements  sur  Lloyd  George  :  <c  Le  monde,  déciâ 
rait-il,  le  5  mars,  est  dans  un  état  de  bouleverse 
ment  et  d'inquiétude  et  je  n'aimerais  à  prédir 
ce  qui  arrivera  d'ici  un  an  .à  deux  ans.  »  Et  dar 
le  grand  discours  qu'il  prononçait  la  veille,  à  | 
première  séance  du  Comité  industriel  mixte, 
Londres,  il  donanait  aux  employeurs  ce  grave  a\  e| 
ti'ssement  :  >'  Vous  pourriez  obtenir  teiiiporairemii 
des  avantages  t]ui,  en  fin  de  compte,  causerai  s 
\otrc  ruine  ;  vous  devez  voir  loin,  si  vous  voul' 
assurer  la  sécurité  de  l'édifice  social.  5> 

L'inquiétude  qui  le  ronge  s'est,  au  reste,  affinii 
autrement  que  par  des  mots.  Il  entend  être  à  Lo 
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dres  à  Tissue  des  travaux  de  la  Commission  mixte 
et  a  même,  à  cet  effet,  demandé  au  président  Wil- 
son  de  renoncer  à  son  voyage  à  Bruxelles  afin  de 
hâter  son  arrivée  à  Paris. 

Préoccupé,  il  l'est  aussi  gravement  par  le  spec- 
tacle de  l'Allemagne  et  de  la  Russie  :  ((  Le  monde 
est,  déclare-t-il,  dans  un  état  de  malaise  et  de  con- 
vulsions ». 

Llo3/d  George,  avec  ce  sens  profond  de  la  réalrté 
qui  le  caractérise,  a  raison.  Il  faut  <>  voir  loin 
sinon  les  civilisations  attardées,  routinières  ou  trop 
lentes  à  évoluer  seront  bousculées.  Mais  il  faut 
aussr-agir  prompteraent,  car  il  n"y  a  pas  un  ins- 
tant à  perdre.  La  paix  urge. 

L,e  sentiment  n'est-il  pas  aussi  celui  que  rapporie 
de  Washington  le  président  Wilson  ? 

Son  séjour  —  étrangement  mouvementé  là-bas 
par  suite  du  déchaînement  de  la  réaction  mon- 
roiste  —  a  dû  le  confirmer  dans  la  volonté  d'abou- 
tir vite  et  d'imposer  son  idéal. 

-e  mouvement  monroïste,  il  serait  puéril  de  le 
dissimuler,  est  grave.  A  la  thèse  de  l'AmériquS; 
gardienne  de  la  paix  perpétuelle,  le  sénateur 
Lodge,  qui  essaie  de  s'en  faire  un  tremplin  pou  ■ 
s  ^élever  à  la  succession  de  Wilson,  oppose  le  thème 
toujours  séduisant  pour  certains  intérêts  de  l'égoïs- 
me  sacré. 

cette  thèse  prévalait  un  jour  et  exerçait  une 
action  efficace  àur  l'attitude  du  Congrès^  appelé 
'  à  approuver  les  décisions  de  la  Conférence  de  la 
paix,  nous  aurions  à  enregistrer  une  des  plus  for- 
midables faillites  de  l'histoire  :  celle  de  l'Améri- 
que, en  tant  que  grande  puissance,  ayant  pris  rang 
dans  le  concert  des  nations. 

Pareil  geste,  après  le  geste  si  généreux  de  igi;, 
semble  impossible.  Ses  conséquences  seraient  incal- 
culables. Wilson  a  stigmatisé  comme  il  convenait 
l'attitude  des  hommes  politiques  qui  risqueraient 
ainsi  de  faire  des  Etats-Unis,  a-t-il  déclaré,  la 
•nation  la  plus  méprisable  du  monde. 

E'opinion  américaine  se  ressaisira,  nous  osons 
l'espérer,  et  l'énergie  de  M.  AVilson  fera  fe  reste. 
Mais  avions-nous  raison,  oui  ou  non,  à  ÏEuropc 
Nouvelle,  quand  nous  protestions  contre  les  cam- 
pagnes aussi  injustes  qu'imprudentes  et  contraires 
aux  règles  de  la  plus  élémentaire  courtoisie  en- 
vers notre  hôte,  que  menaient  les  Pertinax,  les  Wel- 
liver  et  les  Capus  ?  Jolie  besogne  dont  on  peut 
entrevoir  aujourd'hui  les  fruits  !  Que  si  dans  la 
balance  de  l'équilibfe  des  forces  mondiales  les 
Etats-Unis  venaient  à  retirer  le  poids  de  leur  con- 
cours, quelle  serait  notre  situation  et  quelle  serait 
la  durée  des  conquêtes  éphémères  que  nous  aurions 
pu  réaliser  ?  Voilà  où  conduisent  les  querelles  de 
doctrines  comme  celle  qui  a  vicié,  avant  niêm- 
quelle  ne  s'ouvre,  l'asmosphère  de  la  Conférence 
Et  si,  derrière  la  façade  de  la  Société  des  Nations 
telle  que  l'a  mise  debout  la  Conférence,  l'opposi- 
tion américaine  n'avait  pu  faire  apparaître  le  fa- 
meux système  des  alliances,  qui,  seul,  semblait  de 
tout  repos  à  certains,  aurait-elle  jamais  réussi  à 
grouper  autant  de  forces  agissantes  autour  d'elle  ? 

i'uisse  l'avertissement  produire  des  effets  salu- 
taires, à  moins  que  MM.  Pertmax  et  Capus 
n  aient  «  la  veine  »  de  trouver  le  m.oyen  d'opooser 
aux  quatre- vingt  millions  d'Allemands  de  la  rive 
droite  du  Rhin  et  des  bords  c(u  Danube  quatre- 
Vingt  millions  de  Français  ! 


Au  reste,  la  révélation  de  la  gravité  de  notre 
situation  financière  a  causé  au  pays  une  émotion 
si  profonde  qu'il  saura  peut-être  se  rendre  mainte- 
nant un  compte  plus  exact  de  la  situation.  Il  vi- 
vait dans  un  rêve.  Il  croyait  ou  voulait  croire  que 
tout  allait  pour  le  mieux.  Sa  confiance  aveugle  lui 
fermait  les  yeux.  Aujourd'hui  ils  s'ouvrent  et,  une 
à  une,  ses  espérances  s'envolent  et  la  réalité  lui 
apparaît.  Il  s'inquiète  de  voir  les  Allemands  d'Au- 
triche menacer  de  s'unir  aux  Allemands  de  Prusse 
Il  devine  qu'il  n'aura  m  sur  le  Rhin,  ni  en  Asie 
Mineure  toutes  les  satisfactions  qu'on  avait  fait, 
dans  une  certaine  presse,  miroiter  à  ses  yeux.  Et 
SI,  détournant  ses  yeux  de  la  politique  extérieure, 
il  cherche  à  dégager  les  lignes,  les  directives  de 
la  politique  économique  et  financière  du  pays,  il 
se  voit  contraint  de  constater  une  carence  totale. 
Le  programme  des  Loucheur,  des  Clémentel  et  des 
Klotz  le  déroute,  soulève  dans  les  milieux  produc- 
teurs les  plus  légitimes  inquiétudes.  Si  sa  confian- 
ce entière  demeure  acquise  au  chef  du  Gouverne- 
ment, à  Clemenceau,  elle  se  détourne  de  plus  en 
plus  de  certains  de  ses  collaborateurs.  Le  minis- 
tère lui  apparaît  comme  une  âme  sans  corps,  comme 
un  organisme  incomplet  ou  mutilé  dont  seule  la 
tête  demem-e  vivante  et  agissante. 

Ce  malaise  qui  s'affirme  de  plus  en  plus,  non 
pas  taiît  dans  les  milieux  politiques  que  dans  les 
rniheux  actifs  du  commerce  et  de  l'industrie,  à 
l'heure  où  la  France  a  le  plus  ,grand  besoin  de  leur 
concours,  demande  un  prompt  remède,  car  il  ne 
tarderait  pas  à  avoir  les  plus  regrettables  réper- 
cussions sur  notre  équilibre  social.  Il  n'a  pas 
échappé,  nous  l'espérons  tout  au  moins,  à  notre 
Premier.  Puisse-t-il  y  apporter  à  temps  les  rtVnè- 
des  nécessaures,  dût-il  employer  le  fer  rouge  ! 


Ce  malaise,  en  effet,  n'est  pas  aa.ouci  par  le 
spectacle  que  nous  offre  aujourd'hui  l'Allemagne, 
cnez  qui  la  recrudescece  de  la  poussée  bolchevi- 
que s'affirme  de  plus  en  plus  vive  Dangereux  voi- 
sinage Troublantes  perspectives  qui  mettent  en 
jeu  toute  la  civilisation  moderne  en  Europe  1 

De  cet  excès  de  mal,  de  ce  trouble,  de  cette 
confusion  générale,  premiers  chocs  en  retour  de 
cette  secousse  trop  forte  pour  les  nerfs  du  monde 
qu  a  été  la  guerre,  naîtra  peut-être,  cependant,  nous 
en  avons  l'espoir  tout  au  moins,  le  plus  grand  bien 
que  chacun  souhaite  au  fond  de  son  cœur.  Et  ce 
bien  c'est  la  conclusion  rapide,  accélérée  de  cette 
paix  que  l'univers  entier  attend  dans  la  plus  fé- 
brile impatience  Si  les  événements  qui  se  sont 
précipités  au  cours  du  premier  entr'acte  de  la  Con- 
férence ont  convaincu  de  cette  nécessité  ses  trois 
principaux  dirigeants,  leur  réaction  aura  été 
^salutaire  entre  toutes.  J'ai  quelques  rhisons  de 
croire  que  nous  ne  tarderons  pas  à  en  ressentu"  les 
effets. 


•P  S-  —  Comme  je  terminais  ces  lignes,  m'arrive 
le  texte  du  discours  prononcé  par  le  président 
Wilson  au  Metropolitan  Opéra.  Détail  curieux, 
mais  qui  a  une  incontestable  signification  politi- 
que, c'est  au  bras  de  son  prédécesseur  Taft  q.u'il 
s'est  avancé  sur  la  scène. 

oon  discours  est  peut-être  le  plus  impressionnant 
qu  li  ait  jamais  prononcé.  Avec  le  sens  absolu  de 
l'heure,  comme  si  en  son  âme.extrêmemcnt  sensible. 
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civait  vibré  lame  des  peuples,  il  dénonce  l'impuis- 
sance des  hommes  d'Etat  et  esquisse  dans  une  en- 
\  olée  quasi  prophétique  le  mouvement  que  la  cons- 
tatation de  cette  carence  totale  a  déchaîné  en  Eu- 
rope. 

«  L Europe  est  secouée  dans  ses  cnlnnLlcs  à 
l'heure  actuelle,  car  elle  s'ciferçoit  que  les  hommes 
d'Etal  nont  pas  de  vision  et  que  seids  les  peuples 
ont  eu  cette  vision...  Ces  populations  ont  vu  que 
leurs  gouvernements  n'ont  jamais  été  capables  de 
les  défendre  contre  l'intrigue  ou  contre  l'agres- 
sion et  que  dans  aucun  cabinet  moderne  il  n'y  a  ni 
valeur,  ni  prévisions,  ni  prudence.  » 

Et  quelle  vision  du  mouvement  irrésistible  cjui 
emporte  le  monde  : 

'  u  Et  je  désire  donner  cet  avertissement  solennel, 
non  pas  comme  une  menacé  —  les  forces  du  mon- 
de ne  menacent  pas,  elles  agissent  —  les  grands 
flux  et  reflux  du  monde  ne  préviennent  pas,  ils 
montent  et  vont  ;  ils  montent  dans  leur  majesté 
et  dans  leur  puissance  irrésistible  et  ceux  qui  se 
trouvent  sur  leur  passage  sont  submergés.  Main- 
tenant l'âme  du  monde  s'est  éveillée  et  l'âme  du 
monde  doit  êt:i-e  satisfaite  ». 

Et  voilà  dans  quel  état  d'âme  supérieur,  plus 
haut  que  jamais,  plus  près  que  jamais  aussi  du 
réel,  ce  grand  «  idéologue  )),  qui,  de  tous  les  hom- 
mes d'Etat  en  présence,  apparaît  aujourd'hui  com- 
me le  plus  réaliste,  tant  est  pénétrante  sa  compré- 
hension des  lendemains  qui  se  préparent,  s'apprête 
à  reprendre  la  tâche  interrompue,  après  avoir  lutté, 
avec  quelle  grandeur  d'âme  et  quelle  énergie,  con- 
tre la  vague  d'égoïsme  déchaînée  à  Washington 
par  le  sénateur  Lodge. 

Puissent  tous  ses  collègues  se  pénétrer  comme 
.lui  de  cette  idée  salutaire  que  les  forces  du  monde 
ne  menacent  pas,  qu'elles  agissent  et  que  l'art  de 
I  homme  d'Etat  n'est  point  de  s'obstiner  à  leur  ré- 
sister, de  s'efforcer  à  les  comprimer,  mais  de  les 
diriger  et  de  les  organiser  ! 

DANS  LES  COULISSES 

DANS  LES  SALONS 


Réception  élégante-  Maîtresse  de  maison  charmante. 
La  Sy^rie,  l'Arménie  comptent  parmi  les  invités  quelques 
représentants  de  marqua.  Dans  le  nuage  bleu  parjumé  des 
cigarettes  égyptiennes,  G.  b-  n.,  le  brillant  reporter  amé- 
ricain, cause  avec  un  Arménien  :  «  Eh  bien,  soit,  les 
Etats-Unis  accepteront  le  mandat  pour  l'Arménie,  la  plus 
grande  Arménie,  mais  vous  nous  donnerez  à  nous,  Amé- 
ricains, beaucoup  de  concessions  -,  de  grandes  conces- 
sions {geste  large)  pour  attirer  nos  capitaux.-  !  »  —  «  Sw- 
iout  en  Cilicis,  murmure  à  la  cantonade  un  Français  ma- 
lin, qui  écoutait  la  conversation,  n  —  «  Eh  pourquoi, 
mon  cher?  »  lui  demandai- je  surpris.  —  ((  Parce  que  Cilr 
cie  =  coton.  Avec  ce  mandat,  les  planteurs  américains  se- 
ront tranquilles,  ils  conserveront  la  maîtrise  de  cette 
matière  première,  plus  précieuse  que  ior.  »  —  k  Tiens, 
tiens,  je  croyais  que... parfaitement-  O  mandat!  O  Wilson! 
Faut-il  donc  après  huit  lustres  d'une  vie  bien  remplie  et 
quatre  années  et  demie  de  gu\-rre,  perdre  encore  une  il- 
lusion ?  Mais  que  diable  jont  à  la  conférence  les  défen- 
seurs des  intérêts  français  ?  » 


Petit  à  petit,   à  tavers  mill?  obstacles  la  Syrie 
s'achemine  vers  son  indépendance.  Dans  quelques  semai- 


nes elle  prendra  rang  parmi  les  Etats  libres,  a  Et  son 
drapeau?  »  demandai-je  au  grand  et  dévoué  avocat  de  sa 
cause.  —  ((  Son  drapeau?  j'y  ai  songé-  J'ai  même  une 
idée-  Sur  fond  blanc  deux  bandes  transversales  formant 
croix,  l'une  bleue,  l'autre  rouge  et  dans  chaque  rectangle 
ainsi  dessiné  l'attribut  de  chacune  des  quatre  provinces 
Par  exemple,  un  cèdnz  poW  h  Liban,  le  croissant  et 
T étoile  pour  Damas..-  »  —  n  Mais  le  croissant  et 
l'étoile  c'est  l'insigne  turc?  »  —  «  C'est  juste.-,  diable! 
Pourtant  à  Damas  la  majorité  est  musulmane -.  Eh  bien, 
on  pourrait  mettre  un  croissant  sans  étoile  !  » —  «  O  mira- 
cle des  temps  !  O  contradictions  de  l'histoire  !  Le  crois- 
sant à  côté  de  la  croix  !  Que  va  dire  là-haut  Bernard 
l  Ermite  ?  » 


((  Ainsi,  mon  cher,  la  cause  est  entendue.  On  donne 
la  Cilicie  à  l'Arménie,  n  —  u  Mais  je  -croyais  que  depuis 
le  fameux  massacre  d'Adana,  il  ny  avait  plus  d'Armé- 
niens en  Cilicie  ?  »  —  k  L  Arménien  est  une  plante  vi- 
vace.  Coupez  une  tige,  il  repousse  immédiatement  quatre 
rejetons-  Depuis  cinq  cents  ans  et  peut-être  davantage 
qu'on  massacre  des  Arméniens-  - .  il  y  a  encore  et  toujows 
des  Arméniens  en  Asie  Mineure-  »  —  «  C'est  merveil- 
leux, mais,  cher  ami,  ne  pourrait  on  envoyer  quelques 
Arméniennes  en  France  ?  » 


((  En  somme,  la  Conférence  déchire  purement  et  sim- 
plement le  traité  franco-anglais  Je  1916  ?  »  —  «  Pure- 
ment et  simplement.  Chiffon  de  papier!  »   —   «  Mais 
alors,  Saint-Jean-d'Acre,  la  Palestine,  tout  ce  qui  en  un 
mot  avait  été  réservé  à  l' Angleil^me  dans  ce  pacte  fa' 
meux,  va  revenir  à  la  Syrie  ?  »  —  n  Ce  serait  logique 
donc  rien  de  moins  sûr.  Il  imporh  peu  au  Foreign-Office 
que  la  France  soii  dépossédée  du  mandat  Cilico- Arménien. 
Il  lui  importe  beaucoup  de  conserver,  même  sous  un  mas- 
que sioniste  le  mandat  Palestinien  (?)  Et  cela  est,  à  ses 
yeux,  raison  suffisante  pour  maintenir...  sur  ce  point,  tout 
au  moins,  les  droits  acquis  par  ce  chiffon  de  papier-  »  — 
((  Mais  c'esi  énorme  ce  que  vous  prétendez-là,  énorrne. 
A  pareil  compte  qui  empêchera  la  Conférenc\z  de  s  as- 
seoir sur  le  traité  de  Londres  ?  »  —  «  //  n  engage  pas  la 
Conférence  plus  que  l'accord  franco-anglais  de  1916-  » 
—  ((  Cependant  les  Italiens  affirment  le  contaire-  »  — 
„  Les  Italiens  en  acceptant  le  remaniement  de  l'accord 
franco-anglais  créent,  à  leur  détiment,   le  plus  fâcheux 
précédent,  car  si,  en  1916,  l'Arménie  n'existait  pas  en 
tant  que  puissance  indépendante,  la  Serbie  existait  bel  et 
bien  et-,  les  Etats-Unis  aussi.  )>— «  Alors?  »— «  Alors, 
mon  pauvre  ami,  la  conclusion  àe  tout  cela  c'est  que  la 
guerre  n'a  point  développé  chez  les  peuples  chrétietis  cette 
vertu,  essentiellement  chrétienne  cependant,  qui  s  appelle, 
le  renoncement  à  so-même.  ^ •  M.  D.  G-  »  —  »  Hein,| 
vous  dites?  A.  M.  D.  G-  ?  n  —      Oui,  ad  majorem» 
Dei  gloriam.  la  devise  de  Loyola.  Et  si  elle  na  pas  dé- 
veloppé cela,  elle  na  par  contre  nullement  guéri  le  mal 
désastreux  qui  sévissait  avant  août  1914.  «  —  «  Quel 
jnal  ?  n  —  ((  Le  panexpansionisme  !  »  —  ((  Que  de  nua- 
ges à  l'horizon!  »  —  »  Mars  :  équinoxe,  oourrasques!  » 


Constantin  XI  Paléologue  —  Mohammed  II  — 
Franchet  d'Espérey  !  —  Je  donnerais  bien  deux  besants 
d'or  pour  savoir  ce  que  Mohammed  p':nse  de  son  succes- 


seur 


((  Cette  semaine,  à  la  Conférence,  est  la  grande 
semaine  française.  »  —  «  La  grande  ?  nous  verrons  !  )' 
—  «  Que  prétendez-voûs  dire  ?  »  —  <(  Moi  ?  ..  rten.  » 
_  ,<  Vous  avez,  cher  ami.  une  idée  de  derrière  la  tête  ?  » 
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—  ((  Non,  jai  seulement  des  jaiis  à  ma  connaissance-  ,> 

—  Il  Ils  n'ont  pas  l'air  d  échatrfjer  cotre  enthousiasme  ?  n 

—  .(  Hélas!  Autre  chose,  vous  le  constaterez  bientôt, 
est  gagner  la  victoire,  autre  chose  gagner  la  paix-  Rem- 
porter la  victoire  ?  Recette  simple  :  du  courage  assaisonné 
de  sacrijices  prolongés,  répétés  et  arrosés  de  beaucoup  de 
sang,  le  tout  brassé  par  une  main  énergique  !  Gagner  la 
paix  ?  Recette  plus  compliquée  :  méthodique  préparation, 
tradition  diplomatique  éprouvée^  politique  à  longue 
échéance,  relevée  de  quelques  grammes  d'égoisme  sacré, 
le  tout  brassé  par  une  main  souple.  ■■  très  souple-  La 
France  possède  à  jond  la  première  recette.  Mais  qui 
donc,  parmi  les  alliés,  excelle  dans  la  seconde,  je  Vous 
laisse  te  soin  de  le  devher.  »  —  ((  Ce  n'est  pas  malin  !  d 
— K  Est  ce  plus  rassurant  ?  ji 

6HflM«  b  - 

Il  Barrés  nous  a  brillamment  démontré  que  la  région 
de  la  Sarre  était  bien  jrançaise.  voire  même  que  le  Pala- 
tinat  pouvait  le  a  redevenir  »  ».  —  a  Oui.,  mais-.- 
Enjin,  on  lui  permettra  peut-être  d'acheter  du  charbon  à 
Sarre guemines-  n 


«  Où  en  est   l'Ukraine?   On  nen  parle    plus  ou 
presque  plus  dans  nos  journaux  pourtant  si  bien  injormés-  n 

—  ((  Petite  baronne,  vous  écrémez  notre  lait  condensé  - . 
On  ne  parle  pas  de  l'Ukraine  parce  que  M-  Nusillard  ne 
Veut  pas  qu'on  en  parle.  »  —  «  Oh  !  le  méchant  !  »  — 
((  Petite  baronne.  M-  Nusillard  est  le  meilleur  homme 
du  monde,  seulement  comme  il  est  commandant,  il  est 
obligé  d'obéir-  Voilà.  »  —  «  Voilà  !  le  pauvre  homme  !  >i 

—  «  Ah,  croyez-moi,  il  a  bien  gagné  Iz  ciel  pendant  cette 
guerre.  Il  a  expié  tous  ses  péchés  et  quelques-uns  des 
vôtres.  11  —  ((  Impertinent,  sachez  qu'une  jemme  ne 
pèche  jamais,  tout  au  plus  aide-t  elle  parjois  l'homme  à 
pécher  et  cest  encore  par  charité-  Or  la  charité  est  une 
vertu  ..  une  grande  vertu.-.  Mais  l'Ukraine,  mon  cher, 
l  Ukraine  ?  d  —  ((  Eh  bien,  petite  baronne,  M-  Nusillard 
me  permet  de  vous  annoncer  que  l'Ukraine  a  pavoisé,  le 
22  janvier,  pour  la  jêfi;  de  l'Indépendance, que  l'Académie 
ukrainienne  des  Sciences,  Lettres  et  Economie  politique, 
jondée  au  mois  de  novembre  à  Kiev,  continue  ses  tra- 
vaux. Il  m'autorise  même  à  vous  annoncer,  réjouissez- 
vous  !  que  la  ligne  Kiev-Kharkov  a  repris  sa  circulation 
normale  !  »  —  a  Comme  c'est  intéressant  !  Et  puis  ?  n 

—  «  Et  puis  c'est  tout-  M.  Nusillard  ne  me  permet  point, 
en  ejjet,  de  vous  dire  quel  jour  proche  la  délégation 
ukrainienne  à  la  Conférence  de  la  Paix  viendra  rejoindre 
son  président.  M.  S-d.r  nk,  déjà  à  Paris  depuis  quelqv- 
temps.  Le  brave  commandant  eût  été  très  heureux  de 
m' autoriser  à  vous  communiquer  dans  le  tuyau  de  l'oreille 
les  clauses  de  l  accord  conclu  entre  le  Gouvernement  de 
la  République  ukrainienne  et  les  Alliés,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'aide  des  n  techniciens  »  français,  mais... 
Anastasie,  sa  vieille  et  jalouse  maîtresse,  le  lui  a 
déjendu.  »  —  „  Fi  !  la  vilaine  jemme  !  Quel  dommage  ! 
moi  qui  ai  un  petit  jilleul  —  un  amour  —  qui  est,  je 
crois,  technicien  à  Odessa  !  » 

Fissure  or  not  Fissure  ?  C'est  la  question  du  jour, 
dans  les  couloirs.,  et  les  langues  vont  leur  train  .-  cer- 
taines  imaginations  aussi. 


Le  troubade  ridicule  illustré  par  Polin,  à  la  veste 
trop  étroite,  aux  manches  trop  courtes,  au  képi  juché  sw  l; 
pic  du  crâne  n'est  pas  le  pnvilège  des  services  de  l'habille- 
rnent  de  l'armée  française.  C'est,  en  ejjet,  dans  une  t^Mue 
de  haut  goût  de  ce  genre  que  le  célèbre  écrivain  autrichien. 


le  docteur  Frantz  Bloy  arpentait,  le  képi  à  la  main,  car 
le  sien  se  refusait  à  entrer  sur  sa  tête,  la  très  élégante 
Kaemlneo  Strasse  entre  midi  et  2  heures,  quelques  jours 
après  la  mobilisation-  Chaque  ojjichr  qu'il  croisait  après 
un  garde  à  vous  un  peu  rude  lui  demandait  pourquoi  il  ne 
portait  pas  son  képi-  Frcmtz  Bloy  alors  sans  répliquer  de 
le  jucher  sur  son  chej.  Ejjet  irrésistible-  Régulièrement 
l'ojjicier  lui  disait  :  «  Otez-le,  j'ai  compris.  » 

Huit  jours  après,  une  telle  quantité  de  rapports  s'était 
accumulée  aux  bureaux  de  la  Place  que  Bloy  jut  autorisé 
à  reprendre  ses  vêtements  civils- 

Auxis,  pauvres  auxis!  Lamblot  et  Largi'/r  ne  jurent- 
ils  pas  plus  impitoyables  que  leur  collègue  de  Vienne  ? 

«  //  n'est  bruit  également  dans  les  milieux  très  ou 
trop  bien  injormés.  que  de  la  création  de  deux  nouveaux 
ministères  :  le  ministère  du  Trésor  et  celui  des  Chemins 
de  jer. 

>'  —  «  Ah  !  vraiment  ?  Voilà  certes  une  élégante 
solution  du  problème  de  la  TrésoreriV  !  Et  quel  sera 
l'heureux  bénéficiaire  ?  »  —  «  On  murmUre  le  nom  de 
((  Celier  »•  —  »  Quoi  ?  Celier,  le  directeur  du  Crédit 
Lyonnais?  »  —  ((  Mais  non.  mon  vieux,  il  a  jailli  seulement 
l'être.  Il  avait  même  consenti,  quand,  au  nom  de  l'intérêt 
supérieur  du  pays,  on  l'a  supplié  de  demeurer  rue  de 
Rivoli  d  ans  la  modeste  charge  de  directeur  général  du 
mouvement  des  fonds.  A  36  ans  renoncer  au  Crédit 
Lyonnais  pour  le  mouvement  des  jonds,  c'est  héroïque! 
Aussi  lui  a-t-on  donné  la  rosette  et  ce  n  est  que  justice-  » 

—  ((  Le  brave  garçon  !  Mais  acceptera-t-il  un  porte- 
jeuille  ?  »  —  a  Ses  amis  disent  qu'en  insistant  !  »  — 
((  Ah  !  je  respire  !  Et  si  onxrée  un  ministère  des  Chemins 
de  jer.  qui  prendra  ce  portefeuille?  »  — •  ((  Pour  ce  porte- 
jeuille  roulant.  Claveille  me  parait  tout  indiqué.  »  — 
K  //  ne  voudra  jamais  échanger  ce  vieux  mais  noble  ma- 
roquin des  Travaux  publics  contre  une  jleur  de  phoque 
encore  verte  des  Chemins  de  fer  ?  »  —  ((  Eh  bien,  voilà- 
Hic  jacet  questio  :  Voudra  t-il  ?  Voudra-t-il  pas  ?  A 
moins  qu  il  n'adopte  la  troisième  solution  !  »  —  «  La- 
quelle ?  »  —  ((  Celh  qu  il  souhaite  in  petto,  parait-il, 
déposer  le  vieux  maroquin  et  refuser  la  fleur  de  phoque  !  » 

—  «  Je  n'en  crois  rien,  mon  vieux,  Claveille  est  trop 
dévoué  à  la  chose  publique  pour  refuser  quoi  que  ce  soit  n 

L'homme  qui  sourit  enchaîné. 

LE  PARTI  SOCIALISTE 

ANTINATIONAL  ALLEMANO 


//  nsses  diUicilr  dr  se  procurer  en  France  les 
journaux  et  pamphlets  que  font  paraître  en  Allemagne 
les  socialistes  d'extrême  gauche.  :\'ous  donnons  au- 
jourd'hui aux  lecteurs  de  /'Europe  Nouvelle  la  traduc- 
tion d'zm  appel  —  sorte  de  profession  de  foi  —  publié 
par  le  Parti  socialiste  antinational  allemand.  Ce  parti, 
fondé  en  19 15  et  groupé  autour  de  la  revue  Die  Aktion' 
après  avoir  travaillé  en  secret  ■''otts  le  régime  militaris- 
te, s'adresse  aujourd'lmi  <(  à  tous  les  socialistes  révo- 
lutionnaires des  pays  cafilali'stes  >i  dans  les  termes  .w/r 
vants  : 


iSo  I.IO\E'>  CKNSt-RlîES 


CONFERENCE? 


Cest  la  question  que  se  pose  dans  tous  les  pays  1  opi- 
nion, publique  désorientée.  C'est  à  elle  qus  la  Président 
Wilson.  à  peine  débarqué  à  Boston  1--  24  de  ce  mois,  a 
voulu  répondre-  Il  a  senti  monter  vers  lui  de  toutes  les 
villes  d'Amériqua  cette  même  interrogation.  Mais  le  pu- 
blic, en  Europe  et  en  France,  est,  plus  encore  qu'en 
Amérique  anxieux  et  désorienté  :  cela  se  comprend- 
C'est  ici  que  fut  le  siège:  du  conflit,  c'est  ici  que  se 
déchaîna  la  lutte,  c'est  notr^  sort  qui  se  ioue,  et  l'incer- 
titude est  pesante.  On  ne  s'explique  ni  les  méthodes  de 
la  Conférence,  ni  les  retards  que  subissent  s;s  décisions. 
D'ailleurs  r-en  d'essentiel  ne  perce  de  sej  délibérations  ; 
tout  le  travail  sei  fait  dans  des  commissions,  et  quand 
par  hasard,  au  cours  d'une  séance  plénière,  on  produit 
un  projet,  on  publie  un  document,  la  forme  et  la  concep- 
tion en  paraisent  inattendues  et  souvent  décevantes.  Aussi, 
tandis  que  certains  esprits,  les  moins  nombreux,  lui  font 
aveuglément  crédit,  les  autre:  de  parti  pris  la  critiquent 
avec  opiniâtreté-  L'oeuvre  de  la  Conférence  ne  mérite 
((  ni  cet  excès  d'honneur  ni  cette  indignité  ».  Cette  œu- 
vre est  humaine,  donc  imparfaite,  mais  c'est  une  oeuvre 
de  justice  et  de  bonne  foi,  elle  sera  bienfaisante  et  utile- 
Essayons  donc,  comme  le  Président  Wilson,  de  sa- 
tisfaire à  l'interrogation  générale.  En  l'absence  momen- 
tanée de  ses  grands  protagonistes,  'Wilson,  Clemenceau, 
Lloyd  Geiorge,  Orlando,  la  scène  diplomatique  parais- 
sait momentanément  vide,  mais  les  grandes  «  premières  » 
sont  croches.  En  attendant,  le  moment  est  propice  pour 
rappeler  les  difficultés  que  rencontre  la  Conférence,  la  mé- 
thode qu'elle  adopte  pour  ku  résoudre,  et  ce  qu'elle  a  fait 
jusqu'ici- 

1 

A-t-on  jamais  «  taillé  n  comme  entre  1914  et  1918  ? 
Aussi  jamais  comme  en  1919  ne  vit-on  pareille  nécessité 
de  ((  recoudï';  ».  Depuis  la  chute  ds  l'Empire  romain, 
aucun  bouleversement  du  monde  qui  soit  comparable  à 
celui-ci,  non  pas  même  celui  des  guerres  napoléoniennes- 
L'histoire  enregistre  des  guerres  plus  ou  moins  localisées, 
des  révolutions  nationales,  mais  point  de  conflits  où  aient 
pris  part  des  peuples  de  toutes  les  races,  qui  se  soient 
étendus  sur  cinq  continents,  cepandant  que  vingt  trônes 
chancelaient  à  la  fois,  que  de  puissants  empires  s  écrou- 
laient, et  que  dans  l'anarchie  généralisée,  des  nations 
nouvelles  surgissaient.  Et  ce  n'est  pas  seulement  la  carl-e 
du  monde  qu'il  s'agit  de  refaire.  A  l'intérieur  de  chaque 
Etat  se  dessine  dévolution  de  nouvelles  forces  sociales, 
et  tous  les  peuples  exigent,  en  outre,  des  formules  nou- 
velles de  leurs  rapports  internationaux.  C'est  le  statut 
général  de  la  vie  économique,  sociale,  diplom.atique  du 
monde  entier  qu'il  s'agit  de  refcndr:-;  c'est  cette  tâche 
gig^tesque  qu'assume  la  Conférence,  non  sans  doute 
pour  la  pousser  jusqu'à  ses  derniers  détails,  mais  au 
moins  pour  en  tracer  les  cadres  et  les  directives.  ^  ^ 
Dans  leur  ensemble,  on  peut  classer  sous  trois  che.s 
distincts  les  innombrables  problèmes  posés  devant  !  as- 
semblée' du  quai  d'Orsay- 


Les  premiers  ont  trait  aux  conditions  à  imposer  aux 
vaincuG  :  réparations  et  indemnités,  cess.'ons  territoriales 
à  exiger,  responsabilités  collectives  et  personnelles  à  dé- 
gager- Il  y  avait  là,  sensble-t-il,  les  décision-  les  plus 
urgentes  à  prendre  si  l'on  voulait  éviter  de  donner  à  1  ad- 
versaire des  délais  pour  s'organiser  et  chercher  des  com- 
plicités. 

Immédiatement  voisines,  et  bien  souvent  connexes,  sont 
les  cuestions  d'ordre  politique  et  territorial  qu'impliquent 
la  formation  et  la  délimitation  des  nouveaux  Etats,  nés  de 
la  décomposition  des  empires  austro-hongrois,  russes  et 
îurc3.  Celles-ci  sont  difficiles,  mais  si  fertiles  en  périls 
de  tout  genre  qu'il  semble  nécessaire  de  les  résoudre 
égahment  au  plus  vite.  Ces  deux  séries  de  questions, 
c'était  à  proprement  pariler  la  liquidation  du  conflit-  L  ar- 
mistice qui  laisse  théoriquement  subsister  1  état  de  guerre 
ne  peut  se  prolonger  indéfiniment  sans  de  graves  préju- 
dices économiques  et  sociaux-  L'ajournement  de  ce  règle- 
ment essentiel  fait  planer  un  malaise  et  motive  des  inquié- 
tudes. 

Une  troisième  série  de  questions  d'ordre^  général  et 
technique,  comiprend  celles  qui  ont  trait  à  l'organisation 
ds  la  vie  sociale  internationale  :  régime  des  voies  de  com- 
munication, liberté  des  mers,  principes  du  commerce  in- 
ternaiional,  régime  colonial,  régime  du  travail  ;  en  iMi 
mot,  toutes  ces  règles  d'ordre  législatif  et  administratif 
que  la  Conférence  doit  poser,  semble-f-il,  avant  de  s  en 
remettre,  pouir  leur  application,  à  son  héritière,  la  Société 
de-  Nations. 

La  constitution  de  la  Société  des  Nations,  nécessaire  au 
nnointien  de  la  paix  et  à  la  permanence  du  statut  mon- 
dial nouveau,  serait  ainsi  venue  en  dernier  lieu,  comm.e  le 
couronnement  de  l'édifice,  puisqu'il  n'est  point  d'usage 
qu-  l'on  pos3  les  toits  avant  d'établir  les  fondations. 

On  sait  qus  ce  n'est  pas  cette  méthode  qu'a  adoptée 
la  Conférence-  Elle  a  mis  à  l'étude  à  la  fois  toutes  les 
questions,  elle  a  commencé  par  celle  qui  paraissait  de- 
voir être  la  dernière,  la  constitution  de  la  Société  dbs. 
Nations-  11  a  semblé  à  l'opinion  qu'elle  abandonnait  ainsi 
la  méthode  traditionnelle  et  logique  de  sérier  les  ques- 
tions par  leur  ordre  d'urgence  ;  et  les  moins  indulgents 
se  sont  demandé  si  elle  ne  choisissait  pas  de  parti  pris 
les  questions  les  plus  théoriques,  afin  de  se  dispenser 
des  décisions  gênantes  et  de  retarxler  l'heure  des  respon- 
sabilités. / 

II 

Pour  essayer  de  mener  à  bien  son  œuvre  formidable, 
la  Conférence  dut  prendre  parti  sur  trois  chefs  :  décider 
de  la  nature  de  sa  composition,  diplomates  ou  chefs 
d'Etat;  adopter  une  méthode  dk  travail;  trancher  la  ques- 
tion de  savoir  comment  seraient  prises  les  .décisions.  Sur 
les  trois  points,  elle  a  choisi  les  solutions  neuves  et  har- 
dies- 

Jusqu'ici  les  conférences  et  les  congrè-.  avaient  un 
caractère  exclusivement  diplomatique-  Même  à  La  Haye, 
où  il  s'agissait  de  travaux  juridiques,  de  codification  du 
droit  de  la  guerre  et  de  l'arbitrage,  on  n'avait  vu  que  des 
réunions  d'ambassad'eurs,  munis  d'instructions  et 
pleins  oouvoirs,  n'ayant  aucun  oouvoir  propre  de  décision- 
étroitement  tenus  à  l'égard  de  leurs  gouvernements  respeC" 
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tifs.  Si  quelque  problème  inattendu  se  présentait,  il  leur 
fallait  s'abstenir  ou  demander  de  nouvelles  instructions- 
L  envoi  de  celles-ci  réclamait  du  temps;  il  fallait  que 
les  gouvernements  intéressés  s'entendissent  avec  d  au- 
tres Etats,  de  telle  sorte  qu'une  nouvelle  négociation 
s  engageait  de  capitale  à  capitale  cependant  que  Ifcs  pre-.^ 
mières  se  poursuivaient  au  siège  du  Congrès.  Cette  mé- 
thode diplomatique  est  prudente  et  sûre,  mais  elle  est 
compliquée  et  lente.  La  Conférence  en  a  choisi  une 
autre  :  ce  sont  les  gouvernements  eux-mêmes  qui  siègent 
à  Paris  dans  la  personne  de  leurs  chefs,  quelquefois 
mêm.e,  du  chef  de  l'Etat  :  ainsi  M.  Wilson- 

Cette  solution  a  élé  vivement  critiqué/iN  elle  donne, 
a-t-on  dit,  aux  gouvernants  un  rôle  qui  n'est  pas  le  leur; 
ils  nont  pas  la  formation  diplomatique',  ils  ne  sont  pas 
de  la  «  carrière  »;  elle  la  enlève  à  leur  tâche  essentielle, 
ce  qui  est  un  mal  en  soi,  et  comme  ils  ne  p>euvent  l'aban- 
donner tout  à  fait,  il  leur  faut  par  moment:  consentir  à 
gouverner  à  nouveau  et  retourner  dans  leurs  ministères  ; 
d'où  les  retards  de  la  Conférence. 

Ces  arguments  sont  spécieux-  Celui  <*j  la  tradition  di- 
plomatique est  une  légende  accréditée  au  bénéfice  des 
Talleyrand  au  petit  pied  La  véritsble  diolomatie  est  faite 
de  franchise,  de  décision  et  de  netteté.  Des  chefs  po- 
litiques, de  caractère  et  de  bonne  foi,  s'entendront  plus 
vite  et  plus  complètement,  avec  mains  de  froissements 
surtout,  que  des  diplomates  gourmés  et  vaniteux-  Il  y  a 
lieu  de  croire  que  les  accords  si'  réaliseront  aimM  beau- 
coup plus  vite  puisque,  finalement,  ce  sont  le;  chefs  des 
gouvernements  eux-mêmes  qui  auraient  pris  les  décisions 
Enfin  la  solution  est  démocratique,  car  tandis  quo  les 
ambassadeurs  étaient  obligés  de  rendre  compte  à  leurs 
mmistres,  et  ceux-ci  à  leurs  princes,  les  chefs  des  gou- 
vernements, pour  la  plupart  parlementaires,  auront  à  ren- 
dre compte  directement  à  la  représentaHoci  nationale  des 
décisions  qu'ils  auront  prises.  C'est  précisément  ce  eus 
fait  actuellement  M-  Wilson.  S'il  sièyj  à  la  Conférence, 
c'est  non  point  en  qualité  de  chef  d'Etat,  mais  de  chef 
de  gouvernement,  car  en  Amérique  où  fonctionne  le  ré- 
gime présidentiel  et  non  le  régim.e  parlementaire,  c'est 
le  Président  qui  est  responsable  devant  le  congrès  et  non 
pas  fes  secrétaires  d'Etat.  Le  systèïne  rdopté  comporte 
donc  le  maiximum  de  franchise,  de  ronidité  et  de  libéra- 
lisme. 


En  ce  qui  concerne  la  méthode  de  tr-avail  car  commis- 
sions, il  y  a  peu  de  choses  à  dire  parce  qu'elle  aussi 
s'imposait.  Sérier  logiquement  les  questions,  c'est  une 
méthode  d'exposition,  ce  n'est  pas  m  moyen  pratique  de 
les  résoudre.  Dans  les  circonstances  actuelles  aucune  n'est 
isolée,  toutes  s'enchevêtrent,  et  la  solution  d'un  problème 
dépend  de  celles  de  beaucoup  d'avtres.  Il  convient  donc 
de  faire  étudier  séparément  chacun  d'eux  par  des  techni- 
ciens, de  façon  que  l'organe  de  décision,  la  Conférence, 
puisse  coordonner  les  résultats  de  leurs  travaux,  et  par 
comparaison,  élaborer  la  solution-  C'est  pourquoi,  alors 
qu  on  s  étonne  de  ne  pas  voir  ces  solutions  apparaître  une  à 
^ne,  il  est  permis  d  espérer  qu'elles  se  produiront,  sinon 
toutes  à  la  fois,  au  moins  par  groupes  et  à  intervalles  rap" 
orochés.  L'efficacité  de  ce  procédé  dépend  uniquement  de 
I  Co-prit  de  méthode  et  d'organisation  des  puissances  diri- 
geantes à  la  Conférence-  Elle  vient  d'ailleurs  d'instituer 
LiTic  commission  nouvelle  de  cinq  membres  chargée  précisé- 
'nent  de  coordonner  les  travaux  des  ^rtres,  en  parriculier 
Je  celles  qui  étudient  les  questions  d'ordre  timtorial.  Lo" 
siquement  le  procédé  est  in2:ttr'!i:?bl i!  est  d'ailleurs  tra- 
Jitionnel- 

Reste  à  prrndre  des  décisicis.  Ici  à  nouveau  on  ce 
beurtait  à  une  grosse  difficulté.  L  ;  Droit  international 
admet  l  égalité  théorique  de  ton.^  l's  Etats,  petit:  et 
grands,  et  par  suite  leur  complète  indépendance  m.u- 
uelle.   Aucune   décision   ne   peut    donc    être  imposée 


à  un  Etat  par  un  autre,    ni    par   un    groupe  d'autres, 
et  dans   une  conférence  diplomatique,     les  discussions 
devraient  about'r  à  l'unanimité-    Ce    système    du    ((  li- 
berum  veto  »,  comme  il  paralysait  la  diète  polonaise, 
stériliserait  les  conférences,  et  le  moyen  d'y  échapper, 
pourrait  être  de  borner  l'effet  obligatoire  des  conventions 
à  ceu-là  seuls  qui  les  auraient  signées;  mais  ce  ne  se- 
rait là  qu'une  occasion  de  conflit  et  un  prétexte  à  scission. 
Si  l'en  veut  aboutir,   il  faut,    m.ais  il  suffit,    qu  à  un 
moment    donné    une    volonté    se    dégage   et  s'impose. 
Or,  dans  une  Conférence  composée  comme  l'est  celle- 
ci,  on  ne  saurait  s'en  tenir  simplement  à  la  règle  ma- 
joritaire-   Parmi    le's    Etats   représentés,    il    en    est  de 
grands  et  de  petits,   de  puissants  et  de  faibles,  d'une 
vieille  civilisation  et  d'une  jeune  culture;  il  en  est  surtout 
qui  ont  combattu  les  armes  à  la  main,  subi  d'énormes 
pertes  de  richesses  et  de  sang,  d'autres  dont  les  sacrifi- 
ces ont  été  beaucoup  moindres;  certains  qui  n'ont  employé 
que  des  armes  d'ordre  économique,  d'autres  enfin  qui 
n'étaient  en  guerre  que  théoriquement-  Il  est  impossible 
de  donner  à  tous  ces  Etats  un  même  nombre  de  délégués, 
une  influence  égale  dans  les  décisions  à  prendre.  Il  est 
de?  puissances  dont  les  m:én'tes  comme  les  intérêts  sont 
-généraux,  il  en  est  d'autres  dont  l'influence  comme'  les  in- 
térêts >ioit  rester  p-rticulière- 

Et  c  est  pourquoi  dans  sa  deuxième  séance  plénière,  la 
Conférence  a  voulu  doser  l'influence  respectivei  cu'elle  ac- 
corderait dans  son  sein  à  ses  différents  membres-  Elle  l'a 
fait  d'une  façon  qui  forcément  ne  pouvait  tenir  compte 
de  toutes  les  considérations  de  justice,  ni  surtout  de  tou- 
tes les  prétentions  de  fait,  mais  il  importait  d'aboutir. 
Au  sein  de  chaque  commission,  les  cinq  grandes 
puissances  possèdent  selon  les  cas  d'x  ou  quinze 
délégués,  les  autres  au  nombre  de  19  n'en  ont  jamais 
que  cinq,  avec  cette  fiche  de  consolation  d'être  toujours 
représentées  lorsqu'une  question  se  pose  'dans  laquelle 
elles  sont  intéressées-  Sans  doute  les  commissions  né 
prennent  pas  de  décisions,  mais  en  fait,  leurs  proposi- 
tions mûrement  délibérées,  soumises  dans  la  coulisse  à  la 
critique  des  intéressés,  seront  la  base  des  décisions  prises 
par  la  Confére'ncé  irt  plénum.  C'est  donc  la  direction  des 
cinq  grande:  puissances  que  l'on  a  acceptée,  le'  gouverne- 
ment du  Directoire,  qui  après  avoir  fait  la  guerre,  est  dé" 
cidé  à  faire  la  paix.  C  est  Ja  continuation  'du  gouvernement 
de  fait  du  Conseil  des  .Dix,  com.ime  on  l'appelle  aujour- 
d'hui par  allusion  à  certaine  institution  de  la  République 
de  Venise  dont  il  a  peut-être  toute  la  puissance,  mais  dont 
il  n'emploie  certainement  ni  lels  moyens  occultes  ni  les  pro- 
cédés sommaires.  Ainsi  a-t-on  évité  le  conflit  qui  avait 
paralysé  tarit  de  congrès  et  même  de  conférences,  comme 
la  deuxième  conférence  de  La  Haye,  alors  que'  les  petites 
puissances  se  groupaient  pour  réclamer  l'égalité  de  traite' 
ment  avec  les  grandes,  et  que  celles-ci  fortes  de  leur  va- 
leur et  de  leur  importance,  refusaient,  d  ailleurs  avec 
raison,  de  subir  la  loi  du  nombre-  Ici  les  circonstances 
voulaient  que  les  petits  Etats  sinclinent;  ils  l'ont  fait  avec 
une  abnégation  méritoire,  il  faut  espérer  qu'ils  continue" 
ront- 

!!I 

Ainsi  la  conférence  peut  aboutir-  Aboutit-elle  ?  Sur 
trois  points  seulement,  jusquici,  nous  sommes  informés 
du  résultat  officiel  de  ses  travaux- 

C'est  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la  Russie  l'invita- 
t'on  à  la  conférence  de  Prinkipo  et  la  somnratioT  faite 
aux  différents  partis  d'avoir  à  déposer  les  armes-  Cette 
tentative  de  conciliation  a  été  un  échec,  il  faut  én  con- 
venir. Mais  il  faut  remarqueT  aussi  qu'on  ,se  heurf=.'t  des 
difficultés  considérables.  Laisser  la  Russie  ((  cuire  dans 
son  jus  )),  ce  n'est  qu'une  soKftion  d'attente,  ce  n  est 
donc  pas  une  solution.  Y  faire  une  expédition  alors  que 
les  peuples  sont  fatigué'i:  de  la  guerrè  comme  ils  le  sont. 


44» 


L'EUROPE  NOUVELLE 


cela  comportait  des  dangers  :  l'iaccord  se- serait  fait  dif- 
ficilement entre  les  gouveroements. 

La  seule  solution  possible  semble  être  de  constituer 
une  barrière  isolatrice,  un  chapelet  d  Etats  entre  la 
Russie  et  J'Allemagne.  Mais  pour  cela  il  faut  tran- 
cher les  prétentions  lithuaniennes,  polonaises,  tchèques, 
yougo-slaves,  roumaines,  ukrainiennes.  On  y  travaille- 

Peut-être  ici  l'erreur  a  t  elle  été  de  ne  vouloir  travail- 
ler qu'à  coup  sûr-  La  délimitation  des  frontières,  l'attri- 
bution des  territoires  contestés,  la  reconnaissance  des  gou- 
vernements, ce  ne  sont  point  choses  que  l'on  puisse  résou- 
dre à  la  légère.  Elles  demandent  des  enquêtes,  des  élu- 
des, de  la  réflexion  et  du  temps.  On  ne  peut  songer 
à  confier  ces  travaux  multiples  et  compliqués  à  la  déci- 
sion, immédiate,  ni  même  peut-être  lointaine  de  la  confé- 
rence. En  attendant  celle-ci  pouvait  adopter  une  solution 
provisoire,  ou  du  moins  préliminaire,  réserver  les  points 
litigieux,  mais  donner  le  schéma,  les  grandes  lignes  du 
statut  futur. 

11  en  est  de  même,  et  a  jortiori,  des  conditions  à  impo- 
ser à  J  Allemagne-  Ce  problème  devrait  être  résolu  sinon 
dans  ses  détails,  du  moins  dans  ses  principes  :  questions 
d'Alsace-Lorraine,  du  Schleswig,  de  Posnanie,  régime 
de  la  rive  gauche  du  Rhin,  question  des  réparations,  d'in- 
demnités et  même  de  justice  répressive  en  ce  qui  con- 
cerne les  grands  et  les  petits  coupables- 
Mais  il  semble  que  sur  tous  ces  points  l'aboutissement 
soit  proche.  On  affirme  que  la  deuxième  semaine  de  mars 
ne  se  passera  pas  sans  que  beaucoup  de  rapports  aient 
été  déposés  sur  la  table  de  la  Conférence-  On  affirme  qu'à 
l  occasion  du  renouvellement  définitif  de  l'armistice,  les 
grandes  lignes  des  préliminaires  seront  tracées  en  ce  qui 
concerne  l'Allemagne,  et  quant  aux  préliminaires  véri- 
tables, qu'on  les  pourrait  attendre  dans  le  courant  de  juin. 
Ce  sont  là  des  espoirs.  11  est  certain  en  tout  cas  que  les 
commissions  travaillent  fébrilement,  et  que  1  opinion  pu- 
blique aura  sous  peu  d'agréables  surprises- 

Le  second  point  sur  lequel  la  conférence  a  abouti,  c'est 
celui  des  colonies  allemandes  et  des  territoires  de  l'Asie 
turque  dont  le  sort  est  virtuellement  réglé.  Nous  dirons 
dans  un  prochain  article  quels  sont  les  avantages  et  les 
inconvénients  du  système  dit  du  «  mandat  »,  système  en 
réalité  très  atténué  et  comf)ortant  plusieurs  modalités.  A 
notre  avis  les  avantages  l'emportent  sur  les  inconvénients- 
Les  accords  réalisés  sur  ce  point  ont  été  introduits  dans 
le  projet  de  pacte  de  la  Société  des  Nations. 

Ce  projet,  troisième  terrain  d'entente  de  la  Conférence, 
constitue,  à  lui  seul,  un  grand  pas  en  avant  et  le  résultat 
le  plus  important  des  travaux  du  quai  d'Orsay. 

La  Société  des  Nations  a  été  conçue  comme  le  moyen 
de  garantir  la  permanence  de  la  paix-  Elle  est  voulue  par 
l'opinion  universelle,  comme  le  seul  procédé,  en- 
core non  expérimenté,  d'éviter  lei  retour  d'un  cataclysme 
pareil  à  celui  dont  nous  sortons,  et  où  sombrerait,  cette 
fois,  la  civilisation  moderne.  C'est  peut-être,  en  effet,  lé 
seul.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  d'héciter,  il  fallait  le 
tenter-  C'est  maintenant,  c  est  immédiatement,  ou  jamais, 
que  cette  œuvre  sera  réalisée,  si  elle  peut  l'être.  Demain 

I  esprit  public  repris  aux  préoccupations  journalières,  ou- 
bliera son  angoisse,  et  s'en  remettra  aux  utopistes  du  soin 
d'ébauchefr  leis  projets  de  paix  perpétuelle-  Or,  il  faut 
que  ce  soient  les  gouvernants,  conscients  des  possibilités 
politiques  et  matérielles,  qui  soient  chargés  d'organiser 
les  institutions  internationales  capables  d'assurer  la  solu- 
tion des  conflits  et  de  parer  aux  tentatives  de  la  violence 

II  faut  sourtout  que  la  Société  serve  à  garantir  le  statut 
mondial  que  la  conférence  élabore.  Plus  celui-ci  sera  com- 


pliqué, plus  il  sera  fragile  et  plus  il  convient  de  l'étayer, 
de  lui  donner  les  moyens  de  s  adapter  aux  circonstances 
et  de  se  modifier  selon  les  nécessités  ultérieures  de  la  po- 
litique internationale  Peut-être  même  si  la  conférence 
ne  peut  pousser  jusqu'aux  détails  définitifs  la  tâche  im- 
mense qui  s  impose  à  elle,  devra-t-elle  s'en  remettre  à  la 
Société  des  Nations,  son  émanation,  et  son  héritière, 
pour  parachever  son  ouvrage- 
Tel  est  le  but  pratique  que  l'on  se  propose  d'attein" 
dre.  Il  ne  s'agit  pas  de  créer  un  vaste  Etat  d'Etats,  une 
fédération  mondiale  qui  ne  serait  qu  une  chimère,,  il 
s  agit  de  perfectionner  les  institutions  déjà  existantes, 
pour  procurer  aux  Etats  la  solution  de  leurs  différends, 
soit  SUT  la  base  du  droit  soit  sur  celle  de  l'équité  ;  il 
s'agit,  d  autre  part,  de  créer  une  autorité  et  une  force 
internationales,  propres  à  assurer  l'exécution  des  senten- 
ces rendues  ou  des  solutions  imposées,  contre  les  chica- 
nes de  la  mauvaise  foi  ou  les  surprises  de  la  violence-  Il 
s'agit  en  un  mot  de  réaliser  la  justice  par  la  stabilité,  en 
organisant  un  pouvoir  international  de  fait-  Le  projet  de 
Société  des  Nations  ne  vise  point  que  cela,  mais  il  vise 
cela  surtout,  et  c'est  déjà  beaucoup  ;  lui  non  plus  n'est 
pas  parfait,  mais  il  convient  de  l  améliorer,  plutôt  que  de 
le  discréditer,  avant  de  1  avoir  mis  à  l'essai.  La  Confé' 
rence  a  voulu  que  la  constitution  de  la  Société  des  Na- 
tions fût  contemporaine  du  traité  de  paix,  l'encadre,  pour 
ainsi  dire,  l'imprègne,  et  supplée  à  ses  insuffisances. 
Dans  .l'ensemble  ce  projet  répond  à  ses  désirs,  et  c'est 
pourquoi  cet  aboutissement  des  travaux  de  la  conférence 
est  comme  une  promesse  générale  d'avenir. 

Ne  cherchons  pas,  maintenant,  ce  qui  reste  à  faire  à  la 
Conférence,  ni  à  dresser  la  table  des  matières  du  traité 
futur  de  paix-  La  récolte  est  proche  st  lorsque  les  fruits 
tomberont  sur  le  sol.  il  sera  temps  de  les  recueillir. 

Georges  SCELLE, 
Projessem  de  Droit  international 
à  Wnloersité  de  Dijon- 

LE  BASSIN  DE  LA  SARRE 

ET  LES  DROITS  HISTORIQUES 

DE  LA  FRANCE 


Nous  ne  défendons  point  ici  une  politique  de  conquê- 
tes ;  le  programme  impérialiste  qui  avait  peu  d  adeptes, 
même  sous  l'Empire,  en  a  aujourd  hui  moins  que  jamais  : 
la  conséquence  suprême  de  l  esprit  de  conquêtes  est  appa- 
rue dans  cette  guerre  sous  un  jour  trop  cru  pour  que  !  i 
France  démocratique  se  laisse  de  nouveau  prendre  à  ses 
mirages. 

Depuis  quatre  ans  nous  n  avons  fait  que  nous  défendre  ; 
nous  ne' voulons  pas  aujourd  hui  attaquer  ;  mais  nous  vou- 
lons tout  uniment  que  nos  fils  n'aient  pas  à  revivre  les 
années  que  nous  avons  vécues,  à  encourir  le  danger  de 
mort  qui  nous  a  assaillis  :  nous  voulons  une  paix  de  justice 
et  ne  revendiquons  que  ce  qui  nous  est  dû  ;  ce  qui  est 
indispensable  à  notre  défense,  à  notre  sécurité,  à  notre 
vie  quotidienne. 

Cest  ce  que  le  président  de  la  République  proclamait 
avec  tant  de  force  et  d  à-propos-  le  18  janvier,  en  inau- 
gurant la  grande  Conférence  de  la  paix  :  «  Vous  ne 
chercherez  que  la  justice  et  une  justice  qui  n  ait  point  de 
favoris,  justice  dans  les  problèmes  territoriaux,  justice 
dans  les  problèmes  financieirs.  justice  dans  les  problèmes 
économiques.  .  Besogne  formidable,  aijoutait-il,  que  la 
.science  et  1  histoire,  vos  deux  conseillères,  se  chargeront 
d'éclairer  et  d'alléger.  » 
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La  première  République,  nous  l  avons  vu  dans  un  pré- 
cédent article,  a  longtemps  hésité  à  incorporer  à  la  France 
l'ensemble  de  la  l've  gauche  du  Rhin  ;  de  même  qu'elle 
créait  une  république  batave,  elle  voulait,  à  certaines 
heures,  constituer  une  république  pisrhénanp  ;  .eut-elle 
tort,  eut-elle  raison  d  y  renoncer  ?  On  en  pourrait  dis- 
cuter longtemps  selon  le  point  de  vue  d'oîi  on  se  place  ; 
le  fait  est  que  les  Rhénans  acceptèrent  joyeusement  la 
domination  française-  et  qu'en  vingt  ans  ils  s'assimilèrem 
avec  une  rare  rapidité. 

Mais  quand  vint  l'heura  de  la  défaite,  le  fruit  de  la 
conquête  de  la  Révolution  tomba  entre  les  mains  de 
1  ennemi  sans  que  les  Rhénans  pussent  protester  contre 
la  violence  dort  ils  étaier^  l'objet.  Pour  punir  la  France 
d  avoir  voulu  prétendre  -•  par  la  volonté  de  l'Empereur 
—  à  la  domination  de  l'Allemagne,  on  lui  retira  la  garde 
de  la  b-rrière  du  Rhin  qu'elle  avait  violée,  et  on  se  soucia 
peu  des  vœux  d  s  Rhénans;  à  peine  ceux-ci  eurent-ils  le 
loisir  de  l'exprimer  :  comment  réclamer  l'indépendance 
sous  la  botte  des  soldats  de  Blùcher  ! 

C'est  à  ce  moment  que  certains  regrettèrent  que  la 
république  cisrhénanfc  n'eut  point  été  créé  par  Hoche  et 
le  Directoire  :  elle  eût  pu,  en  1814,  fort  embarrasser  les 
i/ainqueurs.  Sans  gouvernement,  autour  de  qui  se  rallier, 
les  Rhénans  furent  englobés  dans  la  confédération  ger- 
îianique  et  livrés,  qui  à  la  Prusse,  qui  à  la  Bavière,  qui 
încore  au  grand-duché  d'Oldenbourg  \ 

La  France  recouvra  ses  anciennes  limites,  celles  que  la 
V-vnarcl  e  lui  avait  assurées  en  parfaisant  son  unité,  non 
X- Ht  tani  p  r  les  conquêtes  extérieures  que  par  la  des- 
ruction  du  régime  féodal  et  l'incorporation  dans  le  domaine 
oyal  de  fiefs  semi  indépendants  appartenant  à  des  vas- 
aux  m  uvants  tout  à  la  fois  de  l'empire  romain  germani- 
lue  et  de  l'ancien  royaume  franc- 
Ces,  ainsi  que  le  vainqueur  de  I8I4,  qui  nous  retirait 
outes  les  conquêtes  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  nous 
;onfirmait  dans  la  possession  du  comté  de  Sanebruck.  La 
louvelle  frontière  englobait,  en  une  ligne  fort  peu  régu- 
ière,  les  cantonts  de  Rellinge,  de  Sarrelouis,  de  Putte- 
ange.  de  Volsaug,  de  Sarrehruck,  de  Saint-Aumal,  c'est- 
i-dire  la  rive  gauche  de  la  Sarre  jusqu'à  l'embouchure  de 
a  Nied,  et  sur  la  rive  droite,  à  partir  de  Saneguermines, 
m  territoire  comprenant  à  peu  près  la  totalité  du  bassin 
:t  s  étendant  en  pointe  jusqu'à  Newskirch,  à  quelques 
lilomètres  du  cours  de  la  Elise. 

Si  l'ennemi  vainqueur  avait  laissé  ainsi  à  la  France 
e  bassin  de  la  Sarre,  s'il  avait  confirmé  librement,  par  le 
raité  du  30  mai,  le  tracé  des  anciennes  frontières  de  la 
•rance  à  l'est,  conmie  d'ailleurs  sur  les  Alpes  il  avait 
econnu  la  légitimité  de  l'incorporation  de  la  Savoie,  c'est 
m  il  avait  été  obligé  de  reconnaître  qu'au  triple  point  de 
■ue  géographique,  historique,  économique,  le  bassin  de 
a  Sarre-  comme  la  Savoie,  faisait  partie  intégrante  de  h 
•rance  (I) 

Quand  en  1552,  Henri  II  réunit  les  trois  évéchés  à 
couronne,  il  ne  faisait  que  reconquérir  des  terres  que 
es  privilèges  ecclésiastiques  avaient  soustraits  à  l'obé" 
lience  de  ses  prédécesseurs- 

Mazarin  prit  soin  de  faire  confirmer,  par  l'article  70 
lu  traité  de  Munster,  la  légitimité  et  l'étendue  de  ces 
>osse^ions  :  la  souveraineté  du  roi  de  France,  absolue 
!t  indépendante,  devait  s'étendre  «  aussi  loin  que  les 
rois  diocèses  „,  jusqu'aux  «  fiefs  et  déoxndances  ))  deo 
rois  evechés. 

C«t  donc  en  s'appuyant  sur  l'ancien  droit,  que  ia 
:h.ambre  de  réunion  du  Parlement  de  Metz  proclama  le 
Hen  tonde  des  prétentions  royales  sir  le  bassin  la 
>arre,  sur  le  duché  des  Deux-Ponts,   sur  une  portion 


du  Palatinat  et  de  l'Electoral  de  Trêves.  Peut-être,  en 
ces  dernières  revendications,  les  Messins  forçaient-ils  un 
droit  féodal  tombé  en  désuétude.  L'électorat  de  Trêves, 
mouvant,  lui  aussi,  de  l'ancien  royaume,  s'était  de  fait, 
comme  le  duché  des  Deux-Ponts,  émancipé  depuis  de 
longs  siècles  de  l'vhédience  des  anciens  évêques  de  Metz 
Les  habitants  de  l'Electorat  notamment  avaient  commercé 
avec  leurs  voisins  de  la  basse  Moselle,  plutôt  qu'avec 
la  France,  ce  qui  n  empêchait  pourtant  pas  le  prince 
archevêque,  Philippe  de  Sœttern,  de  conclure  alliance 
avec  Louis  XIII  et  de  choisir  Richelieu  comme  coadju- 
teur- 

Par  le  traité  de  Ryswick,  Louis  XI'V  renonça  pour- 
tant à  une  partie  de  ses  prétentions  :  il  dut  restituer  le 
duché  des  Deux-Ponts  à  son  ancien  souverain,  le  roi 
de  Suède  Charles  XII,  ce  qui  n'était  certes  conforme  ni  à 
la  justice,  ni  au  libre  droit  des  peuples  ;  de  même  Sarre- 
hruck fit-il  retour  aux  comtes  allemands  de  Nassau-Sarre- 
bruck  dont  les  titres  de  propriété,  pour  être  moins  caducs 
que  ceux  du  roi  de  Suède,  ne  corresponda'ent  pourtant  à 
aucun  principe  national. 

Ces  princes,  qui  s'enorgueillissaient  de  compter  parmi 
leivrs  ancêtres  Adolphe  de  Nassau,  qui  fut  empereur 
d'Allemagne  à  laj  fin  du  xlll"  siècle,  savaient  néanmoins, 
le  cas  échéant,  s'appuyer  sur  le  roi  de  France  dont  'Is 
acceptaient,  d  ailleurs,  d'être  les  pensionnés.  Ainsi,  je 
comté  de  Sajrrebruck  qui  entourait  presque  entièrement  la 
place  de  Sarrelouis  construite  pajr  Louis  XIV,  en  1680, 
et  demeurée  française  jusqu'en  1815,  était-il  devenu  au 
XVIir  siècle  comme  un  fief  français  en  travers  duquel 
le  roi  conservait  un  droit  de  passage  :  le  comte  était  vu 
familier  de  Versailles  ;  il  levait  pour  le  compte  du  toi 
et  commandait  un  régiment  de  cavalerie  qui  portait  les 
titres  de  ((  Nassau-Sarrabruck  »  ou  de  «  Royal-Nassau  »  : 
ses  sujets,  tout  en  conservant  la  langue  germanique,  ne 
commerça-ent  plus  qu'iavec  la  Lorraine  devenue  entière- 
ment française. 

En  1789,  les  riverains  de  la  Sarre  étaient  encore  pres- 
que exclusivement  des  agriculteurs  ;  l'exploitation  du  bas- 
sin houiller  était  à  peine  commencée  ;  elle  se  développa 
rapidement,  aussitôt  que  tout  le  pays  fut  débarrassé  de  ses 
anciens  liens  féodaux  et  incorporé  dans  la  République  : 
550  456  quintaux  étaient  extraits  en  1 796  ;  douze  ans 
plus  tard,  la  production  avait  triplé-  Napoléon  avait  vu 
tout  l'intérêt  que  présentait  pour  la  France  une  telle  indus- 
trie ;  il  avait,  en  1808,  distribué  le  bassin  en  60  arron- 
dissements de  concessions,  créé  à  Geislautern  une  école 
pratique  de  mmes,  et  fait  dresser  un  magnifique  atlas  de 
66  cartes,  formant  ainsi .  le  plan  d'une  exploitation  bien 
ordonnée. 

Quelques  FiOissiens  à  l'affût  avertirent,  dès  1814,  le 
souvernement  de  Berlin  de  la  fortune  cachée  de  la  région 
Henri  Boëking  notamment,  et  la  revendication  prussienne. 

La  France  victorieuse  de  1919  n'a-t'elle  pas  le  de- 
voir de  réclamer  de  l'Europe  la  reconnaissance  des  droits 
qu'on  lui  reconnut  il  y  a  cent  ans,  alors  qu'elle  était  vain- 
vua  :  géographiquement  le  bassin  de  la  Sarre  est  Ife  com- 
plément de  celui  de  la  basse  Lorraine  ;  historiquement 
Sarrelouis  et  Vaudrevange  sont  aussi  français  que  Fe- 
netrange  ou  Forbach.  Les  petits-fils  de  ceux  qui  vinrent 
sous  Louis  XIV  habiter  la  ville  nouvellement  fondée  sur 
la  Sarre,  n'ont-ils  pas  réexposé  spontanément  dans  leur 
vieil  hôtel  de  villfe  encore  orné  de  merveilleux  Gobelins 
un  romantique  portrait  du  maréchal  Ney  qu'encadre  la 
longue  liste  des  officiers  natifs  de  Sarrelouis,  indice  cu- 
rieux de  la  renaissance  de  l'antique  sentirrtent  national- 

Pierre  Rain- 
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LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ETRANGER 


ËPHÉIHIÉRIDES  DE  LA  SEMAINE 

Vendredi  28  février. 

—  La  Conférence  de  la  Paix  crée  une  Commission  cen- 
trale des  questions  territoriales.  Ehle  entend  Vexposé  des 
revendications  sionistes^ 

Samedi  l^""  mars. 

—  La  Conférence  de  la  Paix  s'occupe  des  questions  finan- 
cières et  économiques  générales. 

—  A  Municli_  les  AUemands  d'extrême  gavclie  seraient 
maîtres  de  la  'siiuation_ 

—  Mouvements  ouvriers  en  Espagne. 

Dimanche  2  mars. 

—  Le  maréchal  Foch  a  remis  à  la  Conférence  de  la  Paix 
son  rapport  sur  les  conditions  à  imposer  à  l  Allemagne 

—  M.  Orlando  défend  à  la  Chambre  italienne  les  droits 
de  l'Italie  sur  la  côte  Adriatique. 

—  Le  général  Demkine  semble  remporter  une  victoire  an 
Caucase. 

Lundi  3  mars. 

—  Arrivée  à  Paris  du  marquis  Salondii. 

—  La  commission  interalliée  converse  en  Vtiraine  avec  le 
général  Petlura, 

Mardi  4  mars. 

—  Les  troubles  se  généralisent  en  Allemagne^ 

Mercredi  5  mars. 

—  La  Belgique  a  exposé  ses  revendicaliom  devant  la 
Conférence  de  la  Paix  :  elle  pourra  renoncer  à  sa  neutralité. 

—  Exposé  de  la  question  sino-iaponaise  à  la  Conférence^ 

—  La  grève  générale  proclamée  à  Berlin. 

—  Arrivée  à  Paris  de  la  reine  Marie  de  Roumanie^ 

Jeudi  6  mars. 

—  M.  Wilson  pronohce  à  Boston  un  important  discours 
sur  la  Société  des  Nalions^ 

■T-  La  reine  de  Roumanie  est  arrivée  à  Paris.  ' 

L'iTHLiE  DE  uimm 

ET  U  POLiTlOOE  FRANÇAISE 

XI.  —  Les  positions  de  Sa  France  en  Italie 

La  situation  de  la  France  en  Italie  est  unique.  Voi- 
sinage qui  est  sur  certains  points  une  étroite  mitoyenneté 
(îlcf!  de  la  iVltîi-Jitcnanée,  Afrique);  parenté  de  race  el 
de  langues,  analogies  de  caractère  et  de  moeurs,  diffusion 
exceptionnelle  de  la  culture  française  dans  les  classes 
cahivées  italiennes;  inlérêt  de  prédilection  de  l'opinion 
it  tienne  pour  les  choses  de  France,  persistance  de  la 
irancophilie  dans  certains  milieux^  non  seulement  comme 
conception  poiiitique,  mais  comme  sentiment  spontané  eî 
parfois  passionné,  —  dans  d'autres  milieux  méfiance  ou 
jalousie  particulièrement  vives  envers  la  nation  pairente, 
laresque  égale  de  nombre  mais  plus  riche  en  argent  et  en 
renommée  ;  enfin,  souvenir  «ncore  pirésent  des  temps  oiî 
la  fusion  politique  des  deux  peuples  fut  presque  accom- 
plie :  tout  cela  fait  que  la  France  occupe  dans  l'esp-iit 
de  la  nation  italienne  une  place  inconiparable.  Même 
1  Allemagne,  aux  temps  de  la  plus  étroite  alliance,  n'en 
occupait  pas  une  aussi  large-  Lorsque  l'Italie  est  entrée 
dans  l'Entente,  c'est  la  France^  beaucoup  plus  que  l'An- 
gleterre qui  en  a  reçu  le  bénéfice  moral.  La  gloire  dont 
nos  arrnéer.  s-   sont  couverrtas  a   accru  infiniment  ncfr 


prestige  ;  1  instinctive  jalousie  d'une  nation  qui  faisait 
ses  premiers  pas  dans  la  grande  guerre  n  a  pas  un  instant 
prévalu  contre  1  élan  spontané  de  l'admiration  et  la 
pleine  reconnaissance  de  nos  mérites. 

Cepe^ndant  le  prestige,  qui  ost  une  excellente  base 
pour  la  politique  dune  nation  chez  une  nation  plus  puis- 
sante quelle,  ou  qui  fait  partie  d  un  système  'diplomatique 
adverse,  —  devient  très  insuffisant  ou  même  présente 
certains  inconvénients  auprès  d  un  pays  allié  qui  peut 
ise  considérer  comme  à  peu  près  égal  à  nous  eai 
puissance.  11  faut  en  user  avec  modération,  et  surtout 
songer  à  créeir  une  base  d'entente  plus  concrète  et  ou  le 
principé  de  réciprocité  soit  applicable-  La  base  concrète 
r  -ir  excellence,  ce  sont  les  échanges  de  marchandises,  de 
capitaux  et  d  hommes.  Or  depuis  la  guerre,  c  est-à-dire 
depuis  le  moment  où  |cette  base  concirète,  girâce  aux 
nouveaux  rapports  po'itiques  entre  les  deux  pays,  aurait 
pu  être  beaucoup  élargie,  il  se  trouve  que  1  immigration 
italienne  ep  France  a  cessé,  que  l  importation  des  capi- 
taux français  n'a  pu  commencer,  et  que  1  échange  des 
marchandises,  lioin  de  s'étendre,  a  été  réduit,  ou  à  peu 
près,  au  seul  échange  entre  Ïjs  Etats  pour  les  besoins 
de  k  guTr'^.  Il  est  difficile  d  imaginer  ce  que  sera  demiin 
la  situation  à  cet  égard  si  on  ignore  quelles  sont  les  inten- 
tions ou  les  mesures  déjà  prises  par  les  deux  gouverne' 
lïielnts  en  vue  de  la  paix. 

Si  l'on  se  reparie  à  la  situation  d  avant-gu|erre, 
on  voit  aussitôt  que  le  retour  à  cette  situation 
est  absolumegit  indésirable,  sinon  impossible-  11  y  avait 
une  trop  criante  disproportion  entre  les  ïxjsitions  moira- 
les  de  la  France  et  ses  positions  matérielfes  en  Italie- 
On  peut  même  se  demander  si  le  fait  que  l'Italie  faisait 
partie  de  la  Triple  Alliance  devait  amener  inévitable^ 
ment  une  telle  conséquence  ;  j  incline  à  croire  que  nous 
aurions  pu  dès  lors  donner  au  problème  des  relations 
économiques  franco-italiennes  une  plus  grande  attention, 
et  que  la  situation  eût  pu  être  améliorée-  On  objectera 
que  les  milieux  financieirs  et  commerçants  français  s  intéres- 
saient peu  à  1  Italie.  Mais  il  fallait  trouver  le  moyen  de 
les  y  intéreisser.  L'importance  de  notre  position  dans  un 
pays  étranger  ne  dépend  pas  seulement  de  1  importance 
quon  attache  à  la  France  'dans  ce  pays,  mais  aussi  et 
dans  m/i  mesure  peut-être  égale,  de  1  importance  que  le 
public  français  attache  à  ce  pays,  du  degré  de  1  attention 
qu  il  y  porte.  Or,  il  est  évident  que  l'on  na  pas  su 
provoquer  dans  notre  pays  le  mouvement  d  intérêt  vers 
ritalie  qui  aurait  beaucoup  facilité  les  relations  entre 
les  deux  pi.;7s.  Ce  n'était  pas  facile,  mais  il  fallait  s'at- 
tacher à  cela  avant  d'autres  affaires  moins  impwrtantes- 
La  crise  de  l  incident  du  Carihage  et  du  Manouha  eût 
pu  ainsi  être  évitée  ou  beaucoup  atténuée.  Aujourd  hui 
encore  cette  erreur  initiale  se  fait  sentir  :  car  un  tel  tra- 
vail qui  demande,  non  pas  des  manœuvres  élégantes,  ma>s 
beaucoup  de  largeur  d'esprit  et  de  persévérance,  ne  s'im- 
provise pas,  même  quand  les  circonstances  viennent  à  le 
rendre  plus  aisé- 

L' attention  française  n'est  pas  encore  canalisée 
vers  1  Italie  conrnie  il  faudrait  :  ne  nous  dissi- 
mulons pas  que  c'est  une  faiblesse  de  notre  situation  dans 
ce  pays-  Car  non  seulement  on  nous  en  veut,  et  c'est  la 
cause  d  une  constante  déperdition  de  la  confiance  qui  vient 
à  nous  :  mais  c'est  la  cause  principale  de  1  état  d'anémi* 
du  courant  daffaires  entre  la  France  et  l'Italie.  Je  ne 
parle  pas  de  la  désolante  maigreur  de  nos  groupements 
nationaux  installés  en  Italie  Par  exemple  dans  un  grand 
centre  de  vie,  dans  1  ville  d  Italie,  la  plus  populeuse  qui 
est  Naples,  sauf  une  Chambre  de  Commerce  française 
fort  peu  nombreuse  nous  n'avons  aucun  foyer  actif  d  in 
fluence  française,  si  1  on  ne  compte  un  Consulat  général 
surchargé  de -besogne  de  chancellerie.  Que  l'immigra- 
tion française  ne  puisse  être,  même  dans  les  meilleures 
conditions,  aussi  nombreuse  que  l'immigration  alle- 
mand;:, c'est  évident.    Mai?    il    faut   Bonger    à  mit-' 
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placer  la  quantité  par  la  qualité,  et  par  l'organisation  : 
c  est-à-dire,  en  établissant  avec  le  plus  grand  soin  la  liai- 
son entre  les  groupes  appropriés  de  la  métropole  et  nos 
organes  d  Italie,  afin  de  multiplier  dans  toute  la  mesure 
du  oossible  leur  importance.  Et>  dans  la  mesure  où  il  çat 
possible  de  choisir  ces  agents  de.  représentation  fran- 
raise,  les  choisir  le  plus  iatelligents  possibles,  dans  vu 
pays  où  il  est  particulièrement  utile,  comme  je  le  disais 
plus  haut,  d'avoir  l'esprit  délié-  Et  encore  savoir  ou  sim- 
plement vouloir  se  servir  des  agents  d'occasion,  de  pas- 
sage ;,  vouloir  faire  collaborer  à  l'œuvre  de  la  représen- 
tation française  en  Italie  le  plus  grand  nombre  de  |(,er- 
i  mnes  possible. 


XII 


Conclusion 


Des  observations'  qui  précèdent,  ne  tirons  /maintenant 
de  conclusions  que  pour  l'avenir  le  plus  rapproché,  pour 
les  mois  qui  viennent.  Les  élections  générales  apporte- 
ront sans  doute  à  la  situation  politique  de  grands  chan- 
gements, qui  vaudront  un  nouveau  commentaire-  Mais  en 
attendant,  on  peut  aire,  dans  la  politique  franco-italienne, 
dei  la  besogne  utile,  comme  on  peut  commettre  de  graves 
erreurs.  Le  gouvernement  italien  actuel,  qui  ne  contente 
peut-être  tout  à  fa't  personne,  représente  un  moyen  terme 
qui  a  de  grandes  chances  de  durée  jusqu'à  cette  date- 

,,  Que  s  il  était  modifié  ou  changé,  les  directives  générales 
de  la  politique  resteraient  les  mêmes.  Aucun  des  hommes 
politiques  déjà  ministres  ou  ministrables  n'a  une  force 

/  Dcrsonnelle  suffisante ,  pour  imprimer  à  la  machine  gouver- 
nementale une  impulsion  vraiment  nouvelle.  Aussi,  en 
diehors  du  labeur  résultant  de  toutes  les  affaires  de  la  li- 
quidation de  la  gueirre,  la  politique  française  ne  peut 
guère  en  Italie  que  noter  des  symptôm-es  et  étudier  dies 
honmies.  Mais  nous  pouvons  chez  nous  entreprendre,  dès 
à  présent  et  sur  des  directives  assez  arrêtées,  l'œuvre  de  la 
préparation  de  l'aven'r  par  la  préparation  de  la  volonté 
publique-  Or,  en  dépit  des  apparences,  rarement  on  a  vu 
des  circonstances  plus  favorables  à  la  gestation  d'une 
politique  à  longue  portée.  Lorsque  M.  Orlando  a  nommé 
la  grande  Commission  de  plus  de  six  cents  membres  pour 
l'étude  des  questions  de  l'après-guerre,  on  l'a  critiqué 
pour  son  éclectisme  :  tous  les  partis  et  presque  toutes 
les  professions  y  étaient  représentés-  Mais  on  conçoit 
fort  bien  que  le  chef  de  l'Etat  italien  se^^soit  trouvé' en 
ce  moment  tout  à  fait  empêché  pour  faire  un  choix  enfe 
les  diverses  tendances  en  pi-ésence,  jet  qu'il  ait  tenu 
au  contraire  et  surtout  à  les  mettre  en  contact  et  à  pro- 
céder ainsi  à  une  gr-nde  consultation  préalable  de  l'opi- 
nion. Si  bien  que,  même  si  elle  ne  doit  pas  aboutir  à  un 
ensemble  de  propositions  précises,  l'importance  de  cette 
Commission  est  grande,  et  l  une  des  plus  profitables  oc- 
cupations des  Français  autorisés  en  Italis  serait  certai- 
nement, ces  temps-ci,  de  causer  avec  ces  conseilletrs  im- 
provisés, chargés  de  tirer  les  plans  de  la  future  Italie  (il 
V  en  aura  certainement  plusieurs,  sans  compter  celui  des 
socialistes  qui  se  sont  retirés  de  la  Commission,  et  avec 
lesquels  des  conversations  suivies  ne  seraient  pas  inutiles 
non  plus). 

Surtout  une  très  profitable  occupation  pour  les  Fran- 
çais de  France  serait  d'étudier  le  problème  des  relations 
tranco-italiennes,  d'évaluer  ce  qu'ils  ont  à  gagner  si  ces 
relations  deviennent  étroites,  ce  qu'ils  ont  à  perdre  si  elles 
restent  relâchées,  —  ce  qu'ils  peuvent  donner  et  ce  qu'ils 
peuvent  recevoir,  avec  quels  éléments  du  pays  ami  ils 
feront  le  mieux  leurs  affaires,  comment  ils  doivent  s'y 
prendre  pour  engager  vite  et  bien  cette  grande  affaire 
de  I  entente  franco- italienne. 

Si  tous  les  pays  du  monde  vivent  actuellement  dans 
une  sorte  de  provisoire  politique,  l'Italie  est  probable- 
ment de  tous  les  pays  de  l'Entente  celui  dont  la  politique 
présente  a  plus  grande  part  d'indétermination.  On  pense 
^»  I  on  dit  volonlrers  en  Italie  que  ee  pays,  pour  faire 


la  guerre,  a  dû  fournir  un  effort  plus  grand  que  les 
autres  grandes  puissances  de  l'Entente  :  absolument,  c'est 
une  exagération.  Mais  relativement,  l'assertion  est  juste. 
Etant  donnés  le  tempérament  de  ce  pays  et  son 
point  de  développement  et  ses  ressources,  la  na" 
V  ture  de  l'effort  demandé  lui  a  plus  coûté,  l'a  plus 
troublé  ;  la  guerre  a  été  comme  ces  maladies  d'adoles- 
cence, qui  ébranlent  toute  la  constitution  de  l'individu  et 
dont  il  sort  souvent  transformé-  Or,  l'Italie  est  encore  en 
crise,  et  nul  ne  peut  prévoir  quelle  ligne  de  développe- 
ment elle  suivra  bientôt.  Mais  on  peut  déterminer  les  élé- 
ments principaux  des  transformations  possibles. 

En  premier  lieu,  l'accession  des  classes  populaires  à 
la  vie  politique,  que  le  suffrage  universel,  d'institution 
récente,  n'avait  pas  réalisée  avant  la  guerre-  La  guerre  l'a 
réalisée  d'une  façon  violente  et  non  certes  la  meilleure, 
puisqu'une  partie  du  prolétariat  a  redo-jblé  de  méfiance 
et  de  haine  à  l'égard  de  l'ordre  social  existant. 

En  second  lieu,  une  rapide  évolution  financière-indus- 
trielle, déjà  comencée  avant  la  guerre,  mais  énormément 
accélérée  depuis  quelques  semestres,  et  dont  l'un  des 
effets  (il  y  en  aura  d'autres)  a  déjà  été  un  sensible 
déplacement  du  pouvoir  politique,  donf  les  capitalistes 
détenaient  jusqu'à  présent  une  moindre  quantité  en  Italie 
que  dans  presque  tDUs  les  autres  pays- 
Dans  l'activité  économique  générale,  bien  que  toutes 
les  nations  aient  actuellement  de  grands  projets  de  trans- 
formations et  am.éliorations,  et  qu'elles  ne  doivent  pro- 
bablement en  réaliser  qu'une  partie,  —  on  peut  s'atten- 
dre en  Italie  à  de  profonds  changements.  Lesquels  ? 
Les  Italiens  ont  le  cl  ix  :  presque  partout  chez  eux  il  y  a 
beaucoup  à  faire-  et  i.s  ne  pourront  pas  tout  faire. 

C'est  précisément  cet  a  embanas  du  choix  »  qui  cause, 
en  même  temps  qu'une  des  grandes  difficultés  de  la  ooli- 
tique  italienne,  la  difficulté  essentielle  de  la  politique  de 
leurs  alliés  à  leur  égard-  Mais  nous-  y  trouvons  aussi  des 
possibilités  d'actici  exceptionnelles.  Il  ne  s'agit  pas  de 
nous  mêler  abusivement  de  la  politique  de  nos  voieins- 
Mais  ils  ne  peuvent  échapper  maintenant,  pas  plus  qu'au- 
cun peuple  du  monde,  et  un  peu  moins  que  quelques 
autres,  à  la  loi  d'inlerférence  internationale  ;  leur  «  choix  » 
se  fera,  sur  plusieurs  points  et  dans  une  certaine  mesure, 
en  considération  de  leurs  relations  extérieures.  Il  ne  nous 
est  pas  plus  interdit  qu'à  eux-mêmes  de  prendre  des  ini- 
tiatives à  cet  égard  ;  il  est  même  à  présumef  qu'ils  nous 
en  sauraient  gré. 

Aussi  devrions-nous,  à  mon  sens,  clore  d'une  façon 
nette  et  définitive  1?  politique  franco-italienne  d'avant- 
guerce  avec  ses  méthodes  désormais  surannées.  II  ne  s'agit 
plus  de  su  vre  comme  à  distance  les  évolutions  de  la 
P  litique  italién  e  et  d,e  se  borner  à  profiter  de  quelques 
occasions  offertes  pour  resserrer  des  liens  relâchés  :  cette 
politique  d^  prudence,  qui  s'imposait  tant  que  l'Italie 
faisait  partie,  corps  et  âme,  d'un  système  diplomatique 
adverse,  aurait  pu  être  abandonnée  déjà  quelques  années 
avant  la  guerre,  si  nous  avions  attaché  moins  d'importance 
au  train  journalier  des  relations  diplomatiques,  si  nous 
avions  voulu  connaître  l'Italie  dans  toutes  ses  ressources, 
dans  toutes  les  possibilités  qu'elle  nous  offrait  dès  lors. 

Maintenant,  en  tous  cas,  il  conviendrait  de  renouveler 
l'esprit  et  les  méthodes  de  notre  travail,  en  vue  d'une 
politique  qui  entreprenne  le  pays  italien  tout  entier,  qui 
établisse  les  contacts  entre  les  deux  pays  sur  tous  Its 
points  oiJ  il  est  possible,  qui  organise  entre  tout  ce  qui 
peut  être  organisé  :  politique  de  profondeiïr  et  non  plus 
de  surface. 

D  une  telle  politique,  je  n'ai  entendu  rappeler  que  quel- 
ques conditions  préliminaires,  en  me  tenant  aussi  près 
que  possible  des  réalités  actuelles.  Il  conviendrait  toute- 
fois de  ne  pas  oublier  que  de  ces  réalités  à  des  possi- 
bilités qui  pouvaient  hier  sembler  lointaines  et  même 
chimériques:  le  chemin  pourrait  être  rapidement  parcouru- 

Ceux  qui  connaissent  ines  sentiments  pour  l'îtaiiâ  m6t\\ 
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peut-être  surpris,  ou  même  choqués  du  ton  des  pages 
qni  précèdent-  J'ai  voului  en  effet,  laissant  de  côté  toute 
considération  d'ordre  sentimental,  ou  même  toute  consi- 
dération de  justice  internationale,  montrer  sur  quels  faits 
peut  être  basée  une  polotique  française  d'entente  étroite 
avec  l  ltalie,  qui  n'aurait  comme  objectif  que  l'intérêt  de 
la  France-  Mais  je  puis  bien,  en  finissant,  rappeler  à  la 
France  généreuse  quelle  doit  beaucoup  à  la  neutralité  et 
à  i  intairvention  de  ritalie  ;  que  l'Italie  a  fait  dans  la 
guerre  un  effort  héroïque  ;  que  dans  cet  effort  les  plus 
hautes  intentions  spirituelles  ont  eu  la  plus  large  part  ; 
que!  s'il  est  des  choses  qui  nous  heurtent  dans  certaines 
manifestations  (récentes  de  la  politique  italienne,  il  a  pu 
se  produire  dans  la  nôtre  telles  choses  qui  ont  inquiété  les 
Italieins  ;  qu'enfin  s'il  en  est  parmi  eux  qui  ne  recher- 
chent pas  sincèrement  une  pleine  entente  avec  nous  (n'y 
at-il  prsonne  chez  nous  qui  soit  sans  reproche),  il  est 
un  très  grand  nombre  d'Italiens  qui  désirent  notre  an'' 
avec  une  franchise  et  une  constance  parfaites-  Et  que  1  a- 
venir  politique^  en  Italie,  appartient  probablement  à  ces 
d^Tniers- 

Julien  Luchaire. 
Directeur  de  l  Institut  français  de  Florence- 


LA  RECONSTITUTION  DE  LA  POLOGNE 


La  frontière  ouest  de  l'État  Polonais. 

Les  commissions  de  la  Conférence  des  Alliés  se  sont 
occupées  cette  semaine  du  problème  des  frontières  ouest 
de  la  Pologne.  Il  .est  intéressant  à  ce  sujet  dexaminer 
les  revendications  polonaises  et  les  bases  sur  lesquelles 
elles  s'appuient- 

Disons  dès  le  début  que  les  siavants  :  historiens,  ethno- 
graphes et  géographes,  économistes  et  politiciens  que  la 
Pologne  de  Pilsudzki  a  dépêchés  à  Paris  pour  exposer 
devant  la  Société  des  Nations  ses  revendications,  les 
hommes  comme  J.  Buzek  (1),  comme  François  Bujak  (2), 
comme  Kutrzeba,  comme  Michel  Sokolnicki  (3),  comme 
Stanislas  Thugutt  (4),  comme  Romer  (5)  et  tant  d'autres, 
acceptent  tous  le  principe  des  nationalités  pour  base  des 
revendications  nationales- 

Le  principe  des  nationalités,  dont  on  s'est  occupé  dans 
les  pays  alliés  surtout  pendant  ces  années  dernières  et 
qui  y  existe  principalement  sous  la  forme  d'un  schéma 
théorique  sur  la  portée  pratique  et  vitale  duquel  on  a  peu 
discuté,  a  été  en  Pologne  l'objet  des  recherches  soutenues 
et  approfondies  depuis  fort  longtemps  (6).  La  Pologne  of- 


(1)  Professeur  à  TUniversilé  de  Lwow,  auteur  dûu\ra- 
ges  classiques  universellement  appréciés  comime  Yllistoire 
de  la  politique  nationaliste  du  gouvernement  prussien  à 
Végard  des  Polonais  ;  Aperçu  de  l'accroissement  de  la  po- 
pulation de  terres  polonaises  pendant  le  xix«  siàcle,  Cra- 
covie,  1915  et  autres  ouvrages. 

(2)  Professeur  à  l'Université  de  Cracovic,  un  des  savants 
les  plus  il'ustres  de  la  Pologne,  auteur,  enti'c  autres,  de  la 
Galicie  (2  vol  ,  Lwow,  1908-1910). 

(3)  Professe'ur  à  l'Eoole  des  Sciences  politiques  et  sociales, 
à  Varsovie,  historien  de  -valeur.  ^ 

(4)  Ancien  ministre  de  l'Intérieur,  un  des  constructeurs 
de  la  nouvelle  PO'OgTie,  auteur,  entre  autres,  d'une  esquisse 
remarquable  :  Pologne  et  Polonais. 

(5)  Romer.  professeur  à  l'Université  de  Lwow  :  auteur  de 
VAtlas  de  la  Pologne,  Lwow,  191fi.  Les  bases  naturelles  de 
la  Pologne  historique,  Lwow,  1912.  etc. 

(6)  Le  terme  même  de  principe  est  équivoque  :  il  donne 
l'impression  qu'il  est  déduit  d'un  ensemble  des  lois  socio- 
logiques, rationalistes,qu'r1  s'agirait  ensuite  d'cc  appliquer  » 

à  la  vie.  (Voir  p.  ex.  :  Raxiul  de  la  Grasserie.  Du  principe 
sociologique  des  nalionalités,  Paris,  1913V  En  réolilé,  la 
marché  à  suivre  est  inverse.  Il  faut  partir  des  problèmes 
concrets  et  essaver  à  arrjver  à  la  lumière  d'un  certain 
«  mvthe  "  (dans  la  signification  que  donne  h  ce  mot  Geor- 
ges "Sorel),  à  une  directive  pratique  qui  dépf.isserait  les  tn- 
tVinnemenfà  empiriques  et  qui  ne' «•  iri.it  aux  n;.tions  un 
développement  plus  normal; 


fre,  en  effet,  le  meilleur  champ  pour  montrer  en  même 
temps  sa  complexité  et  ses  divers  aspects-  La  nation,  être 
vivant,  partant  soumis  à  toutes  les  lois  du  développement 
organique,  peut  être  reconnu  par  divers  caractères  dont 
l'affirmation  extérieure  individuelle  n'est  pas  le  seul  et 
parfois  même  pas  décisif  (7). 

Même  pour  un  problème  relativement  restreint  comme 
celui  de  la  frontière  occidentale  de  la  Pologne  les  ca- 
ractères dominants  qu'il  faut  prendre  en  considération  pour 
reconnaître  la  nationalité  polonaise  ne  sont  pas  partout  les 
mêmes-  Dans  certains  districts,  comme  les  districts  de 
Posnanie  et  de  la  Haute-Silésie,  où  la  lutte  contre  la 
germanisation  était  bien  organisée  et  où  elle  existait 
d  une  façon  consciente  chez  presque  tous  les  citoyens 
polonais,  les  caractères  de  u  nationalité  »  tels  qu'on  les 
conçoit  à  l'Occident  sont  applicables.  Dans  d'autres, 
comme  dans  les  districts  polonais  de  Bytow,  Lemborz  et 
Slups,  de  l'ancienne  Pomérani'e  prussienne,  il  faut  pren- 
dre en  considération  surtout  la  foi  catholique  et  le  lan- 
gage du  paysan-  Dans  d  autres  enfin  comme  certains 
districts  polonais  de  la  Prusse  orientale,  où  l'élément 
polonais  des  Mazur))  se  trouvait  entre  deux  pressions 
(germanisatrice  du  nord,  lussificatrice  du  sud)  les  carac- 
tères ethnographiques  et  historiques  sont  de  toute  pre- 
mière importance-  Ces  exemples  montrent  la  complexité 
du  problème  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  est  insoluble. 
Au  contraire,  malgré  la  domination  étrangère,  en  partie 
à  cause  d'elle,  la  ligne  de  démarcation  (pourvu  qu'on 
prenne  en  considération  les  différents  éléments  du  pro- 
blème), est  nette.  De  toutes  les  frontières  de  Pologne, 
sa  frontière  occidentale  présente  la  plus  grande  fermeté- 
La  frontière  occidentale  dfe  la  Pologne  touchera  à  l'Al- 
lemagne, à  la  Bohême  et  à  la  Hongrie.  Avec  l'Allema- 
gne, la  Pologne  aura  de  commune  sa  frontière  de  Prusse 
occidentale,  celle  de  la  Posnanie  et  celle  de  la  partie 
nord  de  la  Silésie-  Avec  la  Bohême,  la  frontière  de  la 
partie  sud  de  la  Silésie  ;  avec  la  Hongrib,  la  frontière 
(en  partie  du  moins)  de'  l'Orawa  et  du  Spiz- 

Dans  tl'exposé  dies  Irevencjicati^^is  ipolonaises  ^je  ne 
m'occuperai  pas  de  celles  qui  concernent  la  Silésie  de 
Cieszyn,  car  j'ai  exposé  amplement  ce  problème  ici 
même  (8). 

La  frontière  polono-hongroise  d'avant-guerre  ne  corres- 
pondait pas  exactement  à  la  frontière  des  deux  nations. 
Du  côté  de  Zakopane,  à  l'ouest  et  à  l'est,  se  trouvait 
une  populaition  polonaise  (9)  habitant  d'une  manière 
compacte  les  komtats  de  Orawa  et  le  Spiz-  Deux  districts 
judiciaires  de  Namiestow  et  de  Trzciany  (du  komitat  de 
Orawa)  ont  une  majorité  polonaise.  Le  troisième  district 
de  Orawa  (celui  de  Kubin),  est  slovaque  :  il  ne  fait 
donc  pas  partie  des  revendications  de  l'Etat  polonais. 
Le  Spiz  appartenant  au  bassin  de  la  Vistule  (le  Poprad) 
est  une  vieille  tene  polonaise  et  il  est  resté  polonais- 
L'élément  polonais  y  a  même  polonisé  les  colons  alle- 
mands qui  y  sont  venus  plus  tard.  Les  Polonais  récla- 
ment du  Spiz  les  districts  de  Starowiej-  Luboiwelsk  et 
Kezmar- 

En  tout  pour  les  revendications  du  côté  hongrois  :  une 
centaine  de  villages  avec  une  population  de  150-000  ha- 
bitants. 

Pour  la  Silésie  de  Cieszyn  la  Pologne  accorde  à  la 
république  tchèque  voisine  le  district  de  Frydek.  malgré 
qu'il  possède  dans  sa  partie  ouest  une  majorité  polonaise- 
Par  contre,  elle  réclame  la  totalité  des  districts  de 
Frysztat,  de  Bielsk  et  6z  Cieszyn  qui  ont  plus  de  70  % 
de  populaticb  polonaise- 

(7)  Par  exemole  chez  des  «  natons  »  qui  commencent  seu- 
lement à  prendre  conscience  de  leur  particularité. 

{9.)  Voir  'Europe  Nouvelle.  8  fé\Tipr  1919. 

(9^  La  même  remarmie  au  sujet  de  la  frontière  sud  de  la 
S''lés:e  de  Qeszv-n  :  la  partie  nord  du  Komitat  de  Trenc- 
z.vn  qui  la  borde  est  Dolonf.i^e.  .^ussi  fait-elle  partie  oe;°. 
revend T.1  lions  polonaises.  D'ai'lenrs.  du  côté  hongrois,  h 
ne  parait  pas  y  avoir  d'objection. 
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La  HauteSilésie,  ou  la  Silésie  prussienne;  est  restée 
en  partie  polonaise,  naalgré  tous  les  efforts  de  germani- 
sation poursuivis  par  l'Allemagne  depuis  le  moyen  âge. 
La  Silésie  prussienne  est  divisée  en  trois  régences  : 
celle  de  Lignke  (en  allemand  Lignitz),  celle  de  Wro- 
claw  (en  allemand  Breslau)  et  celte  de  Opole  (en  alle- 
mand Oppeln).  La  Pologne  nouvelle  ne  poursuit  aucune 
idée  de  revanche  ni  de  représailles  contre  l'AHbmagne- 
Aussi  ne  réclame-t  elle  pas  les  deux  premières  Régences 
(de  Lignice  et  de  Wroclaw  (10)  qui  sont  fortement  ger- 
manisées, mais  seulement  la  Régence  de  Opole,  qui  est 
restée,  malgré  tous  les  efforts  allemands,  nettement  polo- 
naise. Cette  partie  de  la  Silésie  possède  (après  déduction 
faite  de  certaines  rectifications  de  frontière  dont  je  par- 
lerai tout  à  l'heure)  au  bas  mot  deux  tiers  (2/3)  de  popu- 
lation polonaise,  même  d'après  les  statistiques  alleman- 
des, très  tendancieuses.  Les  Polonais  réclament  en  en- 
tier les  districts  :  de  I)  Pszczvna  (91,2  %  de  Polonais), 
122748  habitahts;  2)  Rybnik  (93,4  %),  131.599  h.  ; 
3)  Huta  Krolewska  (87  %),  72  623  h.  ;  4)  Katowice 
(94,3  %),  216797  h-  ;  5)  Katowice  ville  (71,9  %). 
43-144  h.  ;  6)  Bytom  (86,2  %  ,  67106  h.^  7)  Zabrze 
(95  %),  159.800  h.  ;  8)  Gliwice  (97,3  %),  80.505  h-  • 
9)  Gliwice  ville  (83,8  %),  65.179  h-;  10)  Kozle 
(96,7  %),  74.410  h.;  11  Tarnofwice  (94,6  %), 
77-575  h.  ;  12)  Wiellcie  Strzeice  (95.3  %).  73.370 
hab-  ;  13)  Opole  (90,5  %),  117.899  h.;  14)  Opole 
ville  (80,8  %),  32.119  h-;  15)  Lubliniec  (94,8  %), 
50.379  h.  ;  16)  Olesno  (88,3  %).  52  335  h-  ;  17)  Klucz- 
bork  (11)  (53,1  %),  51-750  habitants. 

Ils  réclament  en  partie  les  districts  :  19)  Raciborz 
(48,7  %  de  Polonais,  40,1  %  de  Tchèques,  1 1  %  d'Alle- 
mands, 118-801  habitants;  20)  Glupczyce  (47,7  %  de 
Polonais,  44,2  %  d'Allemands,  7.7  %  de  Tchèques), 
82-092  habitants  (11). 

Les  Tchèques  réclament  une  partie  du  district  de 
Raciborz-  Seulement  ils  réclament,  une  fois  de  plus, 
trop,  car  ils  réclament  toute  la  partie  qui  est  sur  la  rive 
gauche  de  l'Oder  et  ce  n'est  que  la  moitié  à  peine  de 
cette  partie  qui  peut  être  considérée  comme  tchèque 
Aussi  les  Polonais  ne  leur  accordent-ils  que  la  moitié 
de  cette  partie.  Les  Tchèques  réclament  également  urne 
partie  du  'district  de  Glupczyce-  Comme  les  Polonais  ne 
réclament  que  sa  partie  ouest,  l'es  Tchèques  auront  à 
débattre  avec  les  Allemands  le  partage  du  reste  du  dis- 
trict. Dans  ce  cas  la  frontière  polono  tchéco-allemande 
passerait  par  ce  district- 

Les  Polonais  revendiquent  également  en  partie  les 
districts  : 

21)  Prudnik  (moitié  population  polonaise),  22)  Niemod- 
lin  (un  peu  moins  que  la  moitié  de  population  polonaise). 

Ces  deux  districts  ont  une  population  mixte  polono- 
allemande.  Leur  partie  est  sensiblement  polonaise,  la  par- 
tie ouest  est  plutôt  allemande. 

Les  Polonais  ne  réclament  pas  les  districts  de  Nissa 
viJI>a,  Nissa  campagne  et  de  GrotkQ?w,  malgré  que  ces 
districts  appartiennent  à  la  Régence  de  Opole,  parce 
que  ces  districts  sont  fortement  germanisés,  presque  autant 
que  la  Silésie  de  Wroclaw- 


^cl  l^t^f  r^'^gence  de  Wroclaw,  elle  ne  M  rM.&me  que 
ies  districts  polonais  de  Sycow  et  de  Namyslow  gui  relient 
la  Posname  à  la  Haute-Silésie.  ^ui^eieni, 

^illmiïfi^  ^r^^  i^^?""^^,  ^'^P^^s  la  statistique  officielle 
nw«  '.Gemeinde-Lexîkon  (uer  Regierungsbezirk  Op- 

S  ^Zul^^W^''^'^^       ^^'"^^  ^  «  religion  catho- 
"  parce  que  la  statistique  est  ten- 
rŒy^®  -^^  .mexacte  dans  les  indications  «  Polonais  » 
s^^Sf^^rfiL'^T'^-^^  négligeable,  d'après  tour,  leâ 
^ciahstes  dignes  de  foi  comme  par  exemple  Wakar  •  Le 
^^^loppernent  territorial  de  la  Nation  PolLaise  Kik^ 
95  i„'  car     1)  la  plupart  des  catholiques  sont  Polonais  • 
nJfc^'"'^''^  ^  négligeable  d'Allemands  catholiques  4t  com' 
fai^  in'^malf  Polonais  protestants.  Wakar  estime  qu'il  faut 
â  nW        ri/f  ^^"'tl'T  P"""*  '«s  ^'^^"'•es  de  Posnanie. 
if  ffi^^i^"^  volonté  d'eugmcnter  le  chiffre  de  Polonais 
je  fais  cette  rectification,  mais  par  souci  de  vérité 


Poursuivant  notre  étude  de  la  frontière  ouest  de  la 
Pologne,  nous  rencontrons  les  territoires  de  la  Posnanie- 
Les  Polonais  la  réclament  en  entier  ;  non  seulement 
parce  qu'elle  leur  fut  ravie  par  les  partages,  mais  surtout 
parce  que  la  Posnanie  est  restée,  malgré  des  efforts 
inouïs  de  germanisation,  essentiellemfânt  polonaise.  La 
Posnanie  était  même  le  noyau  de  résistance  de  la  Polo- 
gne allemande.  C'est  délie  qu'irradiaient  les  forçes  d'ac- 
tivité nationale  vers  la  Silésie  et  la  Prusse  occidentale- 
Cest  elle  qui  leur  donnait  appui  moral  et  matériel  pour 
maintenir  la  culture  polonaise- 
La  Prusse  avait  divisé  la  Posnanie  en  deux  parties  : 
1  )  le  cercle  de  Posnanie  ;  2)  le  cercle  de  Bydgoszcz  (en 
allemand  Bromberg).  Le  premier  était  divisé  en  28  dis- 
tricts, le  second  en  quatorze. 

D'après  la  statistique  allemande  (12)  pour  1910,  la 
Posnanie  comptait  69  %  de  Polonais  (74  %  dans  le  cer- 
cle de  Poznan,  58  %  dans  le  cercle  de  Bydgoszcz)- 
L'armistice  actuel  n'a  pas  encore  rendu  toute  la  Posnanie 
à  la  Pologne,  qui  ne  pourrait  accepter  aucune  diminution 
de  ce  côté,  car  toute  la  Posnanie,  y  compris  les  districts 
frontière,  a  admirablement  résisté  à  la  germanisation  et 
jamais  la  population  polonaise  n'accepterait  la  soumission 
à  rAHemagne. 


Je  ne  passerai  en  revue  que  les  districts  qui  d'après  les 
revendications  polonaises  doivent  constituer  îa  frontière 
allemande  et  le  lecteur  se  rendra  compte,  même  d'après 
les  chiffres  (toujours  de  source  allemande)  du  caractère 
essentiellement  polonais  de  ces  districts  limitrophes. 

La  limite  ouest  des  districts  qui  suivent  constituerait 
la  frontière  polono-allemande  de  la  Posnanie. 

Odolanow  (86,9  %)  de  Polonais  ;  Krotoszyn  (72,5  %)  ; 
Rawicz  (65,6  %);  Leszno  (62,8  %);  Wsch  owa  (64,5  %); 
Babimost  (13,2  %);  Miendzyrzecz  (50  %);  Skwierzyna 
(59  %)  ;  Miendzychod  (58,8  %)  ;  Wielen  (35,9  %). 

Plus  loin,  au  nord,  les  Polonais  réclament  la  Prusse 
Occidentale-  La  Prusse  Occidentale  fui  également  ravte 
à  la  Pologne  par  les  partages.  Cette  terre  a  souffert  de  la 
domination  allemande  encore  beaucoup  plus  que  la  Pos- 
nanie. Autrefois,  sous  l'indépendance  polonaise,  c'était 
une  province  très  riche  car  Gdansk  (Dantizig)  son  port,  le 
granarium  Europea  était  le  centre  du  commerce  polonais- 
Aux  mains  des  Allemands  ce  port  situé  en  pleine  terre 
polonaise,  donc  en  pleine  terre  hostile,  loin  de  ses  centres, 
ne  pouvait  se  développer.  Aussi  tomba-t-il  en  pleine  déca- 
dence, ainsi  d'ailleurs  que  toute  la  Prusse  Occidentale- 
La  vie  y  était  comme  endormie.  Les  contrastes  nationaux 
même  ne  pouvaient  prendre  toute  leur  ampleur.  L'Alle- 
magne se  bornait  à  vouloir  étouffer  peu  à  peu  l'élément 
polonais  de  cette  province  entre  deux  tenailles,  celle  qui 
s'avançait  le  long  dei  la  rivière  Notée  vers  l'est,  vers 
Torun  (Thom)  et  celle  qui  serrait  du  côté  de  la  Prusse 
Orientale  que  l'ordre  teutonique  a  eu  le  loisir  de  germa- 
niser pendant  des  siècles  sous  la  suzeraineté  trop  légère  de 
la  République  polonaise- 

La  Prusse  Occidentale  (((  Prusse  Royale  »  pendant 
1  Indépendance  de  la  Pologne)  était  sous  le  régime  alle- 
mand divisée  en  deux  cercles  :  le  cerch  de  Kwidzyn  et 
le  cercle  de  Gdansk,  le  premier  divisé  en  17  districts, 
le  second  en  12-  Dans  la  Prusse  Occidentale  le  pourcen- 
tage des  Polonais  était  de  52,78  %.  Comme  les  Polo- 
nais ne  réclament  pas  tout  le  district  de  Walcz  (42,3  % 
de  Polonais)  ni  tout  le  district  de  Czluchow  (48  %  de 
Polonais)  mais  seulement  une  partie,  le  pourcentage  des 
Polonais  s'y  trouve  de  cet  fait  augmenté. 

La  frontière  passerait  ainsi  par  le  district  de  Walcz 
(qu'elle  partagerait  en  deux),  par  le  district  de  Czluchoiw 
(qu'elle  couperait  également  en  deux)  pour  s'incurver  en- 

(18)  Gemeinde-Lexikon  fuer  die  Regierungsbezirke  Posen 
und  Bromberg,  1910.  Je  cita  toujours  avec  la  même  recti- 
fication. 
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suite  à  l'ouest  vers  la  mer  (14)-  Dans  cette  province 
1  élément  polonais  est  surtout  établi  dans  les  campagnes- 
Dans  cdrtaines  villes    l'élémient    allemaSid  prédomine. 

La  Pologne  réclame  en  fin  de  compte  une  rectification 
de  frontière  en  Prusse  Orieniate.  En  effet,  certaines  con' 
trées  surtout  celles  qui  voisinent  avec  l'ancienne  Polo- 
gne russe  ont  gardé  fidèlement  leur  caractère  national-  Les 
Polonais  de  cette  provincë  s'appellent  Mazwy  et  bon 
nombre  de  ceux  qui  sont  germanisés  ne  le  sont  que  su- 
perficiellement. 

D'après  les  desiderata  polonais,  la  frontière  suivrait  le 
contour  oriental  du  distriçt  Brunsberga,  dfe  celui  de  Lic- 
bark,  de  Reszel,  le  contour  nord  des  districts  Zadzbork, 
Lec  et  Olecko-  La  Pologne  récupérerait  lainsi  un  terri- 
toire de  13  districts  dans  lequel  il  y  aurait  bien  un  îlot 
germanisé  (les  deux  districts  de  Morongi  et  de  Holland 
germanisés  au  cours  du  XlX°  siècle),  mais  la  majorité  du- 
quel est  constitué  par  des  contrées  comme  le  district  de 
Olsztyn  (95,2  %  die  Polonais),  Nibork  (65  %  de  Polo- 
nais), Elk  (78,5  %  de  Polonais),  etc-  Le  reste  du  icrri- 
toire  de  la  Prusse  Orientale  irait  aux  Allemands. 

Dans  l'ensemble  les  revendications  polonaises  concer- 
nant leur  frontière  est  sont  basées  sur  le  principe  des  na- 
tionalités- On  y  aperçoit  un  souci  constant  de  rester  équi* 
table  même  vis-à^vis  de  ceux  qui  ont  employé  pendant 
cent  quarante  ans  tous  les  moyens  pour  ensevelir  la  na- 
tion polonaise.  La  Pologne  nouvelle  de  Pilsudzki  estime 
qu'à  un  pareil  tournant  de  l'histoire  il  faut  avant  tout  pen- 
ser a  l'avenir  et  à  la  possibilité  d'une  collaboration  meil- 
leure entre  les  nations- 

FÉLIX  Thumen 

LA  QUESTION  DU  DÛOECAPIËSE 

(Deuxième  et  dernier  article) 


//,  —  Comment  elle  devra  être  résolue 

Les  protestations  formulées  par  les  habitants  du  Dodéca- 
nèse  depuis  plus  de  six  ans  avec  une  égale  chaleur,  répu- 
dient éneïgiquement  toute  solution  de  leur  question  qui 
consisterait  soit  à  restituer  leurs  îles  à  l'Empire  turc  soit  à 
les  soumettre  à  la  souveraineté  de  l'Italie.  Ces  protesta- 
tions sont,  d'autre  part,  doublées  et  complétées  d'un  vœ.o, 
toujours  identique  :  le  souhait  que  la  volonté  des  popula- 
tions soit  réalisée  et  que  leur  union  au  royaume  hellénique 
soit  autorisée- 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  résolution  adoptée  le  4/17 
juin  1902  au  Congrès  de  Patmos-  Quelques  jours  après  les 
mandataires  des  douze  îles  grecques  adressaient  a\i:\  gran- 
des Puissances  un  long  mémoire  (22  juin  1912),  où  ils 
demandaient  «  la  réparation  à  la  fin  de  la  guerre  (italo- 
turque)  du  tort  immense  qui  a  été  fait  aux  îles  après  Nava- 
rin (1830),  quand  leur  fut  imposée  la  séparation  d'avec  la 
Grèce,  leur  mère-patrie  ».  Leur  vœu  n'ayant  pas  été 
exaucé  par  le  traité  d'Ouchy,  les  insulaires,  réunis  en 
janvier  1913  en  meetings  locaux,  se  sont  adressés. à  la 
Conférence  àss  Ambassadeurs  qui  siégeait  à  cette  époque 
à  Londres  pour  résoudre  la  question  de  l'Albanie  et  celle 
des  îles,  «  afin  de  soumettre  à  son  bienveillant  appui  leur 
ferme  intention  de  s'unir  à  la  Grèce  ».  D'après  l'Echo  de 
Paiis  du  19  janvier  1913,  qui  rend  compte  de  ces  mee- 
tings, c(  si  ce  vœu  séculaire  n'est  pas  entendu,  les  insulaires 
se  déclarent  prêts  à  supporter  tout  sacrifice  pour  éviter 
un  retour  à  l'ancienne  tyrannie  et  repousser  toute  autre 

(14)  Les  Polonais  réclament  en  effet  une  rectification  de 
frontière  dans  la  Poméranie.  Comme  les  Polonais  de  la 
province  Kaszuln  augmentent  constamment  en  nombre 
dans  les  districts  de  Bytow,  de  Lembor,  de  Slupsk,  les  Po- 
lonais'eii  réclament  urie  partie.  ' 


I occupation  »-  En  même  temps,  les  habitants  de  lîlé  de 
Rhodes,  de  Cos,  de  Symi,  de  Stampalia,  de  Salymnos, 
de  Nissyros,  etc-,  les  Rhodiens  expulsés  par  les  autorités 
italiennes,  les  Egéens  établis  en  Egypte,  s  adressent  sépa- 
rément aussi  à  la  Conférence  de  Londres,  au  marquis  di 
San  Giuliano,  ministre  des  Affaires  étrangères  d'Italie,  et 
à  M.  'Venizelos,  président  du  Conseil  de  Grèce,  leur  fai- 
sant part  de  cette  même  volonté' et  de  leur  décision  de  ne 
pas  accepter  d  autre  solution  que  leur  réunion  à  la  mère- 
patrie.  (V-  le  texte  de  toutes  ces  adresses  dans  le  volume 
de  M.  Charles  Vellay  sur  l'Inédentisme  hellénique,  Paris 
1914,  p-  292-310). 
'      Devant  cette  unanimité  et  cette  force  du  sentiment 

-  unioniste  des  Dodécanésiens  le  gouvernement  grec  eût  failli 
dès  1913,  à  son  devoir,  s'il  ne  s'en  faisait  pas  1  interprète 
officiel  et  s'il  ne  demandait  pas  que  justice  fût  rendue. 
Dans  son  mémorandum  relatif  aux  îles  de  la  mer  Egée  et 
qu'il  soumit  en  janvier  1913  à  la  Conférence  de  Londres, 

,  M.  Venizelos  ne  manqua  pas  de  revendiquer  au  nom 
de  la  Grèce,  toutes  les  îles  de  l'archipel,  aussi  bien  celles 
que  la  Grèce  avait  elle-même  arrachées  au  cours  des  hos- 
tilités gréco-tuiques  à  la  tyrannie  dé  la  Turquie,  que  celles 
occupées  depuis  1912  par  l'Italie  et  soustraites  nécessai- 
rement, à  cause  de  cette  occupation,  à  toute  possibilité  de 
débarquement  hellénique. 

L'opinion  démocratique  approuva  dans  tous  les  pays  c^te 
revendication  légitime  de  la  Grèce-  Sans  parler  de  l'opinion 
française,  anglaise,  suisse,  etc.,  remarquons  que  c'est, 
poussé  par  1  opinion  italienne  et  notamment  par  M-  Bis- 
solati  que  M.  GioUtti  avait  déclaré  le  4  décembre  1912  à 
la  Chambre  :  ((  M.  Bissolati  demande  si,  dans  le  cas  où  les 
îles  seraient  évacuées  avant  la  fin  de  la  guerre  balkanique, 
nous  devrions  empêchear  qu'elles  soient  occises  par  Ibs 
Grecs-  A  cette  question  ,je  réponds  résolument  :  Non  »• 
(Approhation).  \ 

Mais  on  voit  là  la  porte  de  sortie  que  l'Italie  se  ména- 
geait déjà  pour  résoudre  un  jour  à  sa  manière  la  question 
du  Dodécanèse.  Elle  n'avait  qu'à  trouver  des  prétextes 
soi-disant  justifiant  l'ajournement  de  l  evacuation  des  îles 
par  ses  troupes,  poui"  empêcher  leur  occupation  par  la 

-  Grèce  et  pour  transformer  un  jour,  l'occasion  propice  venue, 
I     en  un  régime  définitif  le  régime  d'occupation  provisoire 

qu  elle  y  avait  établi. 

C'est  ce  qui  est  arrivé-  Le  26  avril  1915,  après  que  pen- 
dant deux  ans  la  question  a  sommeillé  dans  les  cartons  de 
la  diplomatie  européenne,  l'Italie  a  réussi  à  en  obtenir  la 
solution  qu'elle  voulait,  mais  que,  jusqu^alors,  elle  n  osait 
pas  préconiser  ouvertement  :  par  le  traité  secret  de  Londres, 
les  îles  du  Dodécanèse  lui  étaient  décidément  attribuées 
par  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie- 

On  peut  facilement  s'imaginer  l'impression  que  la  révé- 
lation de  ce  traité  a  produite  sur  les  populations  intéressées.. 
Mais  les  insulaires  du  Dodécanèse  n'étaient  pas  laissés 
libres  d'exprimer  leurs  opinions.  Et  leurs  concitoyens  expa- 
triés volontairement  ou  nom,  durent  attendre  l'interven- 
tion totale  de  la  Grèce  en  faveur  de  l'Entente  poinr  ma- 
nifester leur  indignation  contre  le  traité  de  1915  et  la 
volonté  du  Dodécanèse  de  se  réunir  au  Toyaume  hellénique- 
Longtemps  arrêtés  pat  le  souci  de  ne  pas  froisser  certai- 
nes susceptibilités  internationales,  ils  résolurent  enfin  en 
février  ,1918  de  crier  leurs  peines  et  leurs  espoirs-  Us 
adressèrent  aux  ministres  de  France,  d'Angleterre,  des 
Etats-Unis  et  d'Italie  à  Athènes,  ainsi  qu'au  duc  de  Con- 
naughl,  qui  se  trouvait  en  ce  monient  en  mission  officielle 
en  Grèce,  un  mémoire  réclamant  pour  leurs  compatriotes 
«  la  faveur  de  combattre  aux  côtés  de  la  Grèce,  leur  mère- 
patrie,  pour  la  libération  des  peuples  et  de  mourir  star 
Tautel  de  la  liberté  et  de  la  civilisation  ». 

On  ignore  probablement  en  France  que  cette  «  faveur  » 
leur  fut  refusée  !  Oui  !  On  empêcha  des  Grecs  soidisant 
libres  de  se  battre  pour  notre  cause  commune,  de  peui  que 
leur  sacrifice  ne  renforçât  un  jour  aux  yeux  du  monde. 
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leur  aspiration  d'affranchissement.  Les  Dodécanésiens  ne 
se  tinrent  pas  pour  battus.  Les  insulaires  habitant  }e  Dodé- 
canèse,  réussirent  à  formuler  à  leur  tour  cette  demande 
que  leurs  frères  résidant  loin  des  îles  avaient  précédem- 
ment exprimée  en  leur  nom.  Les  métropolites,  les  délé- 
gués de  l'Evêché,  les  maires  et  les  conseillers  du  Dodé' 
canèse  adressèrent  le  1"''  juin  1918  à  la  Ligue  des  Dodé" 
canésiens  d  Athènes  un  document  d  une  élévation  admira' 
ble  et  d'une  touchante  sincérité- 
Leur  demande  da  combattre  pour  les  Alliés  ne  fut  pas 
pourtant  agréée  cette  fois  non  plus-  Mais  ces  cris  de  dou- 
leur et  d'émouvant  patriotisme  eurent  au  moins  le  résultat 
de  rappeler  au  souvenir  de  la  démocratie  italienne  cette 
cruelle  controverse  entre  le  droit  des  peuples  et  l'avidité 
impérialiste,  dont  les  Dodécanésiens,  isolés  du  reste  du 
monde,  continuaient  à  souffrir  atrocement-  Un  puissant  mou- 
vement s'est  dessiné  en  Italie  en  leur  faveur.  Le  Corrkre 
ditalia  affirma  en  juin  dernier  la  nécessité  de  laisser  le 
Dodécanèse  à  la  Grèce,  et  l'autre  jour  M.  Bissolati  démis- 
sionnait ,  manifestant  ainsi,  comme  il  1  a  dit  dans  une 
interview  publiée  par  le  Moming  Post    (V.  V Humanité 
du  12  j(anvier),  sa  volonté  ((  de  ne  pas  rester  solidaire 
d  un  gouvernement  qui  réclame..-  la  possession  des  îles 
grecques  du  Dodécanèse  »•  Comme  l'expliquait  ici-même 
le  18  janvier  dernier  M.  Astolfio  interprétant  la  pensée 
que  l'homme  d'Etat  italien  a  pu  avec  peine  exprimsr  dans 
sa  Conférence  mouvementée  tenue  le  1 1  janvier  à  la  Scala 
de  Milan,  Bissolati  «  s'élève  contre  l'annexion  du  Dodéca- 
nèse »,  qui  ((  devait  servir  autrefois  de  garantie  contre  la 
Turquie,  qui  ((  est  incontestablement  grec  »  et  dont  f(  la 
restitution  (à  la  Grèce)  accroîtrait  l  importance  de  l'Ita- 
lie 

C  est  en  effet,  la  seule  solution  qui  peut  être  donnée  à 
cette  question  qui  traîne  et  qui  fut  compliquée  inutilement 
depuis  1912  sans  aucune  raison  avouable.  C'est  la  solution 
que,  depuis  l'installation  des  Italiens  à  Rhodes  et  dans 
les  îles  voisines,  les  populations  grecques  du  Dodécanèse 
nont  pas  cessé  une  seconde  de  réclamer.  Et  il  n'y  a  rien 
détonnant  que  ce  soit  aussi  la  solution  dont  M-  "Venizelof 
lui-même  demande  aujourd'hui  l'adoption  par  le  Congrès 
de  !a  Paix. 

Comme  le  remarque  très  justement  la  délégation  grec- 
que à  la  Conférence  de  Paris  «  il  est  vrai  que,  par  le 
traité  du  26  avril  1915,  il  a  été  convenu  entre  les  puissan- 
ces de  l'Entente  et  l'Italie  que  celle-ci  s'annexerait  Rho- 
des et  le  Dodécanèse-  Mais,  au  moment  de  la  signature 
de  ce  traité,  la  guerre  n'avait  pas  encore  revêtu  le  carac- 
tère que  lui  ont  donné  plus  tard  les  déclarations  des  gou- 
vernements alliés  et  les  principes  proclamés  par  le  prési- 
dent Wilson.  Il  est  aujourd'hui  admis  que  ces  principes 
formeront  la  base  de  la  paix  future. 

Mais  il  n'y  a,pa5  que  le  principe  du  droit  des  peuples 
à  disposer  de  leur  sort  qui  exige  la  réunion  du  Dodécanèse 
à  la  Grèce.  D'autres  arguments,  d'une  valeur  morale  peut- 
être  moins  grande,  mais  tout  aussi  puissants  au  point  de 
vue  pratique,  militent  eh  faveur  de  cette  solution.  Comme 
le  faisait  observer  avec  beaucoup  de  justesse  le  Times  du 
20  janvier  1913,  «  si  l'Italie  gardait  définitivement  les  îles, 
elle  pourrait  inspirer  à  telle  autre  grande  puissance  l'ambi- 
tion de  s'établir  aussi  à  ses  côtés,  ce  qui  constituerait  un 
très  grave  danger  international  ».  Et  rejeter  les  insulaires 
«  sous  un  gouvernement  étranger  »,  ç'eût  été  en  même 
temps,  —  c'est  toujours  le  Times  qui  parle,  —  «  permet- 
tre à  l'Europe  le  renouvellement  des  difficultés  et  des 
complications  du  problème  cr^ois  ».  C'est  l'évi- 
dence même  :  le  Temps  du  H  janvier  1913  ne 
taisait-il  pas  valoir  avec  encore  plus  de  force  ces  mêmes 
»gmnents  ?  «  On  concevrait  mal,  écrivait  alors  M-  André 
lardieu,  actuellement  délégué  de  la  France  à  la  Confé- 
!r*^  l'intégrité  turque 

Vînt  d^eroiner  aujourd'hui  à  une  action  anti-hellène  les 


heureux  possesseurs  de  la  Libye.- •  Au  surplus,  la  solution 
inverse,  serait  impraticable-.-  Et  eïi  admettant  qu'on  y 
réussît  par  la  violence,  que]  serait  le  lendemain  de  ces 
Crêtes  multipliées  dans  tout  l'Archipel  ?  Quelle  stabilité 
pourrait  s'établir  m  Orient  ?  La  logique,  le  bon  sens, 
l'intérêt  pratique  sont  donc  d'accord  :  il  faut  laisser  les 
îles  à  la  Grèce  ». 

Le  droit  des  peuples,  la  logique,  le  bon  sens,  l'intérêt 
pratique...  Oui.  Et  le  véritable  intérêt  de  l'Italie  aussi. 

Les  arguments  politiques  par  lesquels  l'Italie  voulait 
justifier  en  1912-1913  son  point  de  vue  annexionniste 
dans  la  question  du  Dodécanèse  étaient  les  suivants  :  1  ° 
cette  possession  lui  assurerait  une  situation  navale  prépon- 
dérante dans  la  Méditerranée  orientale  ;  2"  elle  lui  per- 
mettrait de  consolider  son  expansion  économique  en  Anar 
tolie  ;  3"  ces  îles,  restées  entre  ses  mains,  pourraient  lui 
servir  d'objet  de  marchandage  dans  des  négociations  éven- 
tuelles avec  l'Allemagns  (alors  son  alliée)  ;  4°  enfin  la 
politique  de  Rome  dans  la  question  des  îles  répondait 
en  191 2- 191 3  à  sa  volonté  de  ne  pas  les  abandonner  à  une 
puissance,  —  la  Grèce,  —  ouvertement  soutenue  par  le 
groupem.ent  de  la  Triple-Entente,  par  le  groupement  rival 
d|e  celui  auquel  Ija  royaume  de  'Vjctor-Emmanuel  III 
appartenait  encore  à  cette  époque. 

Or,  aucun  d'à  ces  arguments  n'est  plus  de  mise  aujour- 
d'hui. Il  n'y  a  plus  ni  Triple-Entente,  ni  Triple-Alliance, 
ou  plutôt  s'il  existe  dans  la  Méditerranée,  une  Triple-En- 
lente,  c'est  bien  celle  formée  par  l'Angleterre,  la  France 
et  l  Italie.  D'autre  part,  toute  négociation  méditenanéenne 
avec  l'Allemagne  est  désormais  impossible.  En  Anatolie, 
d  un  autre  côté,  la  position  non  seulement  économique  mais 
aussi  politique  de  l'Italie  semble  assurée,  et  c'est  cette 
même  situation  nouvelle,  —  qui  sera  ainsi  créée  à  cette 

puiissaince  ^en  Médifceirrancip  orientale,  qui  dispense 

le  gouvernem-ent  de  Rom.s  d'attendre  de  la  possession  du 
Dodécanèse  l'accroissement  de  sa  prépondérance  navale 
dans  ces  parages  :  l'Italie  pourra  en  effet  trouver  sur  la 
côte  méridionale  de  l' Asie-Mineure  des  compensations 
qui  vaudront  bien  mieux  que  la  base  navale  dont  la  posses- 
sion de  Rhodes  ou  de  Stampalia  lui  aurait  donné,  avant 
cette  guerre,  l'avantage,  —  d'ailleurs  problématique- 

Il  ne  reste  donc  pour  l'Italie  que  «  la  crainte  d'une 
grande  Grèce'»  !  Mais  cette  craiinte  ne  peut  guère  être 
sérieusement  formulée.  Dans  l'hypothèse  la  plus  favora- 
ble, la  Grèce  .sortira  du  Congrès  de  Paix  avec  une  f5opula- 
tion  de  8.300-000  âmes.  Quel  danger  peut  constituer  un 
Etat  de  huit  millions,  —  qui  sans  le  Dodécanèse  aurait 
100-000  habitants  de  moins  !  —  pour  une  grandb  Puis- 
sance qui  a  déjà  plus  de  38  millions  d'habitants,  sans 
compter  ses  colonies,  —  et  qui,  n'ayant  jamais  souffert  de 
la  dépopulation,  —  au  contraire,  —  ne  souffrira  pas  désor- 
mais de  l'émigration  non  plus,  grâce  au  vaste  champ  d'ac- 
tion colonisatrice  qui  s'ouvre  aujourd'hui  devant  elle  ? 

Abstraction  donc  faite  de  l'intérêt  économique  grec,  — 
qui  correspond  d'ailleurs  à  un  intérêt  équivalent  de  l'Italie, 
—  il  y  a  pour  la  Grèce  une  nécessité  absolue  de  colla- 
borer avec  cettei  puissance  en  Orient.  Dans  ces  conditions, 
la  reconnaissance  du  droit  national  dfes  Hellènes  du  Dodé- 
canèse n'apparaî^elle  pas  comme  un  acte  de  politique 
habile  et  sage,  et  non  plus  seulemient  comme  la  pierre  de 
touche  de  la  sincérité  démocratique  de  l'Italie,  —  et  de 
toutes  les  Puissances  alliées  et  associées  aussi  ? 

Léon  MaCCAS, 
Directeur  ies  Etudes  franco-grecques. 


La  gravité  et  Vimportànce  Hes  questions  d'im- 
médiates actualités  nous  obligent  à  renvoyer  à 
notre  prochain  numéro  la  publication  de  l'intéres- 
sant article  que  nous  adresse  notre  éminent  corres- 
pondant de  Rome,  Mgr  Bianchi-Cagliesi,  prélat 
de  Sa  Sainteté. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ  LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


Les  inconnues  de  la.  Paix 

Les  inconnues  de  la  paix  !  C'est  sous  ce  titre 
que  le  Temps  (S-S-IQ)  analyse  la  situation  des 
pays  avec  lesquels  l'actuel  Congrès  de  Pans  aura 
a  discuter  les  clauses  du  traité  qui  devra  assurer 
la  paix  future  des  continents.  Et  il  montre  que  les 
vainqueurs  ne  savent  avec  quels  vaincus  se  pour- 
suivront les  débats  :  , 

On  veut  faire  une  paix  universelle  et  durable.  Or, 
nul  ne  peut  dire,  à  l'heure  actuelle,  qi-elle  sorte  d'Etat, 
centralisé  ou  fédéral,  belliqueux  ou  pacifique,  solva- 
ble  ou  insolvable,  formeront  demain  soixante  et  quel- 
ques millions  d'Allemands.  On  ignore  ég'aliement  ce 
que  deviendront  sept  ou  huit  millions  d'Autrichiens,  et 
par  conséquent  on  ne  sait  pas  non  plus  ce  que  feront 
huit  ou  neuf  millions  de  Magyars.  Quant  aux  140  mil- 
lions de  Russes  qui  se  débattent  actuellement  en  Gran- 
de-Russie, en  Petite-Russie,  en  Sibérie  et  dans  la  région 
des  steppes  —  sans  compter  le  Caucase  et  le  Turkes- 
tan,  —  on  n'a  rien  trouvé  à  leur  offrir  depuis  la  con- 
férence mort-née  de  Prinkipo  (22  janvier).  Il  ^  v  a 
donc  apprgximativement,  215  ou  220  millions  d'êtres 
humains  dont  le  sort  futur  est  inconnu.  Ces  masses 
de  populations  couvrent  plus  d'une  moitié  de  l'Europe 
et  plus  d'un  tiers  de.  l'Asie. 

Line  incertitude  angoissante  pèse  donc  sur  les 
travaux  de  la  Conférence. 

La  presse  se  montre  nerveuse  et  troublée.  La 
situation  financière  est  extrêmement  grave.  L'Alle- 
magne ne  semble  pas  devoir  payer  les  réparations 
qu'elle  nous  doit.  Les  socialistes  russes,  menche- 
viks  et  bolcheviks,  paraissent  s'unir  contre  toute 
intervention  de  la  part  des  Alliés.  La  disette  sévit 
en  Europe  centrale.  Le  différend  yougo-slave, 
pour  ne  parler  que  de  celui-là,  est  loin  d'être  apai- 
sé. Et  puis  il  y  a  des  impôts  nouveaux  en  pers- 
pective ;  et  la  reconstitution  des  régions  libérées 
n'avance  pas,  et  le  nombre  des  chômeurs  augmente. 
On  attend  la  publication  des  conclusions  du  maré- 
chal Foch  sur  les  conditions  d'une  paix  fran- 
çaise. 

Sommes-nous  vraiment  victorieux  ?  Le  Journal 
du  Peuple  (5.3.19)  appelle  son  éditorial  «  La  Vic- 
toire triste  ».  L'Heure  (2.3.19)  se  demande  si  nous 
avons  gagné  la  guerre,  et  en  doute  parce  que  le 
désarmement  général  ne  sera  pas  un  fait  accompli 
au  jour  de  la  paix.  L'Humanité  (3.3.19)  se  plaint 
de  ce  que  la  Conférence  de  la  piaix  n'ait  fourni  jus- 
qu'à ce  jour  aux  peuples  qui  attendaient  d'elle 
l'établissement  d'une  paix  juste,  aucun  motif  de 
satisfaction.  M.  Auguste  Gauvam,  dans  Les  Dé- 
bats (3.3.19)  demande  à  la  Conférence  de  ne  pas 
perdre  de  vue  la  nécessité  de  faire  de  la  bonne  po- 
litique, sans  quoi  elle  n'empêchera  pas  les  catas- 
trophes futures. 


Il  faut  donc  travailler  avec  un  sens  averti  des 
réalités  au  statut  international  futur.  Mais  la 
france,  voisine  de  l'Allemagne,  a  le  droit  de  de- 
mander des  garanties  de  sécurité  véritablement 
draconiennes. 

M.  Alfred  Capus,  dans  Le  Figaro  (3.3.19),  cite 
mi  passage  du  récent  discours  du  sénateur  Lodge 
à  Washington  : 

Ce  que  le  monde  doit  à  la  France,  dit-il,  est  inesti- 
mable. Elle  a  été  notre  poitrine,  notre  poitrine  nue. 
Son  sol  a  été  dévasté,  ses  villes  ont  été  détruites.  Les 
indemnités  qu'elle  recevra  doivent  être  généreuses  et 
complètes.  Qu'elle  reçoive  l'Alsace-Lorraine  ;  si  néces- 
saire, qu'on  lui  donne  d'autres  remparts,  car  de  sa 
force  dépend  la  sécurité  du  monde. 

Donc  pas  de  (c  Ligue  des  Nations  »  idéologique, 
concluent  les  journaux  de  droite  (Cf.  notamment 
VEcho  de  Paris,  4.3.19.)  Au  contraire  a  Ligue  des 
Nations  »  affirment  les  journaux  de  gauche  qui 
invoquent  .également  des  voix  américaines  : 

La  New  Republic,  le  grand  organe  démocratigue 
américain,  qui  reflète  ^souvent  la  pensée  de  Wilson. 
réitère  justement  ses  avertissements  :  <(  La  France, 
dit-elle,  devra  choisir  entre  une  ((  frontière  »  stratégi- 
que qui  sépare  les  Allemands  à  l'ouest  du  Rhin  de  leurs 
compatriotes,  et  l'aide  américaine  pour  la  garantie  de 
la  .sécurité  future  de  la  France  et  des  peuples  euro- 
péens ».  Rien  de  plus  net.  (Phédon.  Le  Populaire. 
3-3-I9)- 

L'opposition  entre  les  deux  systèmes  politiques 
continue  et  s'accentue  même  peut-être  si  on  com- 
pare les  journaux  de  la  semaine  à  ceux  du  mois 
précédent.  Et  la  raison  en  est  simple.  Le  pacte 
de  vingt-six  articles,  charte  du  monde  nouveau, 
n'a  satisfait  personne  parce  qu'il  n'offrait  aucune 
garantie  contre  les  guerres  futures.  ((  Armons- 
nous  »,  ont  dit  les  nationalistes  en  achevant  cette 
lecture.  <(  Constituons  une  véritable  Société  des 
INations  )>,  ont  répliqué  les  socialistes,  et  alors  dé- 
sarmons. 

Oui,  mais  alors  seulement. 

Louise  Weiss. 

1 

EN  ANGLETERRE 

-  i 

L'Allemagne  et  le  Bolchevisme 

Le  Titues  publie,  le  22  février,  un  rapport  rédig 
d'après  les  observations  d'une  commission  britan- 
nique composée  de  quatorze  officiers  qui  ont  sé- 
journé dans  les  différentes  parties  de  l'ALlemagne 
du  18  janvier  au  12  février  de  cette  année,  poui 
mener  des  enquêtes  spéciales. 

Selon  ce  rapport,  le  chômage  va  en  croissant 
Berlin  où  se  trouvent  déjà  200.000  ouvriers  saii; 
travail,  à  Hambourg,  à  Munich  et  à  Leipzig,  où  lî 
proportion  du  chômage  varie  avec  le  taux  de  1' 
population.  Le  rapport  attribue  ce  fait  à  plusieux; 
causes,  mais  surtout  au  manque  de  'charbon,  d« 
matières  premières  : 

Cet  accroissement  du  chômage  constitue  un  élémen 
des  plu>s  dangereux  dans  les  circonstances  présentes 
particulièrement  dans  les  grands  centres  inidustriels 
Le  chômage  et  la  faim  sont  les  principales  causes  d 
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bolchevisme,  et  si  ces  causes  sont  supprimées,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  crainte  que  le  bolchevisme  "se  pro- 
page en  Allemagne. 

Dans  ses  conclusions  générales  le  rapport  s'ex- 
prime ainsi  : 

L'impression  générale  de  tous  les  officiers  est  que  la 
nécessité  de  ravitailler  l'Allemagne  est  urgente.  Le 
pays  vit  sur  ses  réserves  et  la  famine  ou  le  bolche- 
visme. l'un  et  l'autre  peut-être  envahiront  l'AllemagJie 
si  une  aide  ne  lui  arrive  de  l'extérieur. 

Il  était  nécessaire  de  citer  ce  rapport  pour  don- 
ner un  sens  aux  éditoriaux  qui  se  sont  multipliés 
cette  semaine  sur  la  situation  intérieure  de  l'Alle- 
magne. L'assassinat  de  Kurt  Eisner  et  les  événe- 
ments qui  ont  suivi  à  Munich,  à  Berlin  et  ailleurs, 
sont  des  symptômes  probants  de  l'instabilité  de 
tout  gouvernement  dans  les  Etats  allemands. 

--e  28  février,  le  Times  se  pose  les  questions  sui- 
vantes : 

L'Assemblée  de  Weimar,  élue  par  le  peuple  va-t-elle 
pouvoir  gouverner,  ou  l'anarchie  organisée  sur  le  mo- 
dèle russe  va-t-elle  les  chasser  du  pouvoir?  La  volonté 
du  peuple  exprimée  constitutioonellement  sera-t-elle 
suprême,  ou  va-t-elle  être  écrasée  par  un  dictateur  pro- 
létaire Scheidemann  et  ses  collègues  auront-ils  le  cou- 
rage et  les  moyens  de  réduire  l'insurrection  ? 

A  toutes  ces  questions  le  Times  ne  saurait  don- 
ner de  réponse,  puisque  l'avenir  seul  peut  nous 
faire  savoir  si  c'est  l'ordre  ou  l'anarchie  qui  triom- 
phera en  Allemagne.  Le  Times  espère  que  ce  sera 
l'ordre,  et  la  raison  en  est  claire  : 

Si  les  Spartaciens  réussissaient  à  s'imposer  et  à  ren- 
verser l'Assemblée  constitutionnelle  et  le  gouvem»- 
ment  responsable,  il  ne  pourrait  y  avoir  de  paix.  Il  se- 
rait aussi  impossible  pour  les  AUiés  et  l'Amérique  de 
traiter  avec  le  bolchevisme  allemand  qu'il  a  été  im- 
possible de  négocier  avec  le  bolchevisme  russe. 

Il  y  a  là  l'indication  d'une  politique  alliée  en 
Allemagne,  et  il  est  intéressant  de  noter  chez  nos 
alliés  anglais  un  mouvement  similaire  à  celui  qui  se 
dessine  chez  nous  et  que  l'on  constate  même  parmi 
les  plus  acharnés  à  prêcher,  hier  encore,  la  défiance 
1  l'égard  de  l'Allemagne.  On  se  rend  compte 
:iu'entre  une  Allemagne  trop  forte  et  une  Allema- 
gne anarchique,  il  y  a  un  juste  milieu  dans  lequel 
il  est  de  notre  intérêt  de  l'aider  à  se  maintenir. 
Quelques  esprits  clairvoyants  avaient  vu  cela  dès 
longtemps  et  faisaient  de  vains  efforts  pour  éclai- 
•er  leurs  gouvernements.  Mais  il  a  fallu  la  menace 
croche  d'une  seconde  révolution  aux  allures  de 
îlus  en  plus  nettement  bolchevistes  pour  que  les 
rouvernants  se  résignent  à  agir.  Encore  n'est-il 
3as  sûr  que  l'action  sera  et  assez  prompte  et  assez 
lécisve  pour  éviter  le  désastre. 

Tel  est  le  ton  général  de  la  presse  anglaise, 
^ous  relevons  .  quelques  phrases  caractéristiques 
ies  quotidiens  les  plus  importants.  Le  24,  le  Ma?i- 
hester  Guardian  dit  : 

Si  la  faiblesse  du  gouvernement  Scheidemann  est  due 
son  propre  péché  originel,  la  famine  et  le  chôma;ge 
ont  aus  en  partie  à  la  politique  des  Alliés  .  Quelques 
ommes  d'Etat  de  l'Entente  s'imaginent  que  le  cabinet 
'Cheidemann  est  une  menace  pour  les  Alliés  et  pour 
a  paix  mondiale.  Nous  sommes  convaincus  que  c'est 
1  une  erreur.  Un  gouvernement  allemand,  quel  Qu'il 
oit,  est  nécessairement  aujourd'hui,  et  sera  pendant 
îngtemps  pacifiste.  La  vraie  menace  pour  les  Alliés 
t-  n  est  pas  un  cabinet  allemand  ou  un  autre,  c'est 
ette  force  gigantesque  de  misère  sociale  et  de  mécon- 
întement  qui  a  éclaté  en  Russie  et  qui  n'est  pas  limi- 
•e  a  ce  pays.  Il  ne  pourrait  y  avoir  de  politique  plu<^ 
angereuse  que  de  rendre  cette  force  plus  formidable 
n  augmentant  délibérément  la  misère.  C'est  pourtant 
î  qu'ont  fait  les  Alliés  en  Allemagne  depuis  la  si<^na- 
ire  de  l'armistice. 

Le  même  jour,  le  Guardian  publie  un  article  de 


M.  Ramsay  Mac  Donald  qui  rappelle  les  paroles 
que  prononçait  devant  lui  Kurt  Eisner,  à  Berne, 
peu  de  jours  avant  sa  mort  : 

«  Il  nous  disait,  cite-t-il,  comment  l'organisation 
de  I  r^urope  centrale  se  décomposait,  s'effritait,  et 
comment  l'incertitude  à  l'égard  des  termes 'de 
paix  dans  laquelle  se  débattaient  les  peuples,  rui- 
nait toute  tentative  d'établissement  de  l'autorité, 
et  divisait  les  pays  en  conspirations  révolution- 
naires ou  réactionnaires  stériles.  » 

M.  Mac  Donald  dit  en  conclusion  : 

Les  révolutions  de  l'Europe  centrale  n  ont  pas  af 
fecte  seulement  les  gouvernements  et  les  têtes  couron- 
nées; elles  ont  affecté  la  société  jusque  dans  ses  fon- 
dements. Chaque  journée  qui  s'écoule  dans  l'incerti- 
tude, la  famine  et  le  chômage,  ajoute  au  danger  non 
seulenient  de^  l'Allemagne,  mais   de  toute  l'Europe. 

Si  Pans  n'est  pas  entièrement  dépourvu  de  vrais 
hommes  d'Etat,  on  comprendra  le  sens  profond  des 
événements  de  Munich  et  on  s'occupera  des  choses  ur- 
gentes en  premier  heu  et  non  en  dernier.  La  phi'^  pres- 
sante de  toutes,  c'est  de  décider  les  termes  généraux 
de  la  paix. 

Le  Daily  News  exprime  les  mêmes  idées  le  23, 
avec  quelques  nuances,  et  arrive  à  des  conclusions 
identiques  : 

C'est  sur  les  éléments  modérés  que  la  Bavière  et 
1  Allemagne  fon'dent  leurs  espoirs.  Ces  éléments  cons- 
tituent une  forteresse  opposée  à  la  contre-révolution 
dun  côte,  au  bolchevisme  de  l'autre.  Si  la  Diète  de 
Weimar  se  maintient  contre  ces  éléments  extrêmes  un 
règlement  européen  stable  sera  possible  Si  elle  tombe 
1  espoir  de  sauver  l'Allemagne  de  l'anarchie  tombe 
avec  elle.  Et  avec  une  Allemagne  anarchique,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  paix,  ce  qui  entraînerait  une  occupa- 
tion militaire  alliée  indéfinie. 

Il  serait  étonnant  de  trouver  le  Morning  Post 
en  accord  avec  l'opinion  générale.  La  leçon  que 
tire  cet  organe  des  événements  de  Munich  est  exac- 
tement l'inverse  de  ce  qui,  aux  autres,  apparais- 
sait comme  du  pur  bon  sens.  Ce  que  ces  événements 
nous  apprennent,  déclare  le  Post,  c'est  qu'il  ne 
faut  pas  «  coqueter  »  avec  le  bolchevisme  comme 
nous  l'avons  fait  jusqu'à  présent,  tn  d'autres  ter- 
mes, traitons  l'Allemagne  par  une  politique  d'abs- 
tention, comme  nous  l'avons  fait  pour  la  Russie,  ot 
prions  le  bon  Dieu  que  le  résultat  ne  soit  pas  le 
même  car  peut-être  en  Allemagne  deux  et  deux 
feront-ils  trois,  et  non  pas  quatre. 

Le  Gouvernement  et  la  Question  ouvrière 

La  semaine  qui  vient  de  s'écouler  marquera  dans 
l'histoire  industrielle  du  Royaume-Uni  comme  une 
des  plus  importantes.  Telle  est  l'opinion  générale 
de  l'autre  côté  de  la  Manche,  et  cette  opinion  se 
justifie  si  l'on  considère  les  événements  qui  se  sont 
produits  au  cours  de  cette  semaine  mémorable. 

La  situation  extrêmement  tendue  à  laquelle 
lAiigleterrc  avait  à  faire  face  il  y  a  quelques  jours 
à  peine  s'est  améliorée  à  un  tel'  point  que;  si  les 
conflits  ne  sont  pas  réglés  on  peut  du  moins  pré- 
voir qu'ils  se  régleront  sans  nouvelle  crise  :  la 
confiance  règne  aujourd'hui  grâce  à  la  franchise 
et  à  la  bonne  foi  qui  se  sont  manifestées  de  part 
et  d'autre. 

Dès  le  lundi  24,  un  vent  de  bonne  volonté  com- 
mençait à  souffler.  A  la  Chamb  rc  des  Communes, 
M.  Lloyd  George  présentait  son  projet  de  Com- 
mission d'enquête  sur  l'industrie  minière  et  faisait 
appel  aux  mineurs,  leur  demandant  de  suspendre 
toute  action  jusqu'au  31  mars,  date  à  laquelle  la 
Commission  devait  fournir  son  rapport.  Le  proici 
fut  voté,  et  M.  Saukey,  juge  au  Kings  Bench,  était 
nommé  président  rapporteur  de  la  Commission.  Le 
lendemain,  le  Premier  ministre  consentait  à  dimi- 


458 


L'EUROPE  NOUVEI-LE 


luicr  de  uiize  jours  le  délai  accordé  a  la  Commis- 
sion pour  fournir  son  rapport.à  condition  que  les 
mineurs  et  les  propriétaires  des  mines  soient  repré- 
sentés à  la  Commission  et  facilitent  sa  tâche.  La 
date  fixée  pour  le  rapport  se  trouvant  ainsi  repor- 
tée au  20  mars,  les  leaders  ouvriers  montrèrent  de 
leur  côté  de  la  bonne  volonté  en  remettant  au 
22  mars  la  date  de  la  grève  générale  qui  avait  été 
primitivement  fixée  au  15  mars. 

hnfin,  le  jeudi  27,  une  Conférence  nationale  in- 
dustrielle se  rérmissait  au  Central  Hall  de  West- 
minster et  contribuait  à  éclaircir  encore  l'atmos- 
phère en  permettant  à  tous  ceux  qui  avaient  des 
gr-'efs  de  les  exposer  publiquement  en  même  temps 
que  leurs  revendications. 

Une  réunion  aussi  nombreuse  et  de  si  courte  du- 
rée ne  pouvait  apporter  de  résultats  iprécis  —  que 
personne,  au  reste,  n'attendait.  Mais  de  l'avis  una- 
nime son  importance  n'en  est  pas  moins  grande 
à  un  point  de  vue  général.  Le  Times  dit  le  len- 
demain : 

Cette  réunion  marque  le  commencement  d'une  épo- 
que nouvelle  dans  l'évolution  de  la  vie  industrielle  et 
sociale,  et  il  est  juste  qu'elle  ait  Meu  en  Angleterre,  car 
c'est  ici  que  le  développement  de  l'industrie  moderne 
et  tous  l,es  changements  et  mouvements  sociaux  qui  en 
sont  la  conséquence,  ont  eu  leur  offigine... 

Le  Thites  cite  le  discours  de  M.  Thomas,  et 
apprécie  la  franchise  avec  laquelle  le  président  de 
l'Union  des  Cheminots  a  parlé.  Il  ajoute  : 

Ce  qu  il  a  dit  n'est  pas  nouveau,  mais  nous  révèle 
plus  clairement  l'état  d'esprit  des  ouvriers  qui  mena- 
cent de  se  mettre  en  grève  :  ils  sont  décidés  à  obte- 
nir la  part  qui  leur  revient  dans  les  profits  de  l'in- 
dustrie et  à  réduire  leur  nombre  d'heures  de  travail. 
Ils  sont  mécontents  du  système  actuel  et  demandent  à 
être  de  vrais  partenaires  dans  l'organisation  sociale.- 
Cela  est-il  possible?  Telle  est  la  question  à  laquelle 
AI.  Saukey  doit  rcijondre. 

Le  Manchester  Guardian  relève  également  les 
parties  les  plus  importantes  du  discours  de 
M.  Thomas,  mais  il  s'étend  plus  longuement  et 
avec  une  certaine  âpreté  sur  le  discours  de 
M.  Lloyd  George.  M.  Lloyd  George  promet  aux 
ouvriers,  d'ici  au  i""  juin,  une  diminution  de  quatre 
shillings  par  semaine  sur  le  coût  de  la  vie. 

Il  ny  a  rien  là  cïc  bien  magnifique  s'exclame  le 
Guardian.  To<ut  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  qu'une  ré- 
duction est  certainement  préférable  à  une  augmenta- 
tion et  nous  devons  être  reconnaissants  de  ces  petits 
bienfaits.  i\Iais  les  classes  ouvrières  remarqueront  que, 
selon  Al.  I^'oyd  (icorge  lui-même,  la  ch-erté  de  la  vie 
est  duc  au  blocus  et  que  le  blocus  ne  peut  être  levé  avant 
la  paix  définitive.  La  raiïon  de  ce  fait  appartient  à  ces 
mystères  de  la  diplomatie  où  se  trouve  la  clef  de  tant 
de  misères  humaines.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  plus  vite 
la  paix  sera  signée,  mieux  cela  vaudra.  Nous  avons 
besoin  de  confiance,  a  dit  M. -Lloyd  George.  En  effet, 
nous  avons  besoin  de  confiance  politique  et  internationa- 
le aussi  bien  ([ue  de  confiance  industrielle.  Le  commen- 
cemont  de  celte  confiance  sarait  l'abandon  de  toute  ten- 
lalive  destinée  à  étouffer  nos  ennemis  par  des  méthodes 
qui  cbramlent  le  fondement  même  de  la  société.  Que 
notre  Premier  dise  donc  à  la  France,  avec  la  franchise 
Ijermisc  à  l'amitié  éprouvée,  que  .=on  insistance  à  main- 
tenir le  blocus  nous  mène  à  un  désastre  économique. 

»Le  discours  du  ministre  du  Travail,  sir  Robert 
Home,  est  jugé  sévèrement  par  le  Guardian  et  la 
W eshninstcr  Gazette,  \l  celle-ci  juge  que  la  mo- 
destie affectée  par  .sir  Robert  n'est  pas  de  mise. 
La  Gazette  fait  remarquer  avec  raison  qu'un  hom- 
me aussi  haut  placé  doit  avoir  les  qualités  néces- 
saires pour  agir  dans  les  circonstances  difficiles 
que  TAngleterre  traverse,  et  que  si  sir  Robert  Hor- 
ne  ne  les  a  pas,  l'humble  aveu  de  son  incapacité  ne 
lui  en  fera  pas  éviter  les  conséquences. 
Sur  kl  valeur  et  la  portée  de  la  réunion  en  géné-^ 


rA,  la  Gazelle  \a  plus  loin  cjue  les  autres  organes 
cités  : 

La  conférence  a  soulc\é  les  grandes  question^  de  pu- 
litique  nationale,  les  grandes  questions  humaihes,  qui 
doivent  être  discutées  dans  le.  forum  de  la  conscience 
aussi  iDiien  qu'à  cette  tribune  ou  à  celle  de  la  Cham- 
bre des  Communes. 

Nous  disons  avec  raison  que  la  Ligue  des  Nations 
exige  un  changement  d'aspirations  dans  le  monde  en- 
tier. L'établissement  de  la  paix  industrielle  n'en  exige 
pas  moins.  Les  classes  privilégiées  doivent  se  deman- 
der non  si  elles  peuvent  adhérer  à  telle  ou  telle  résolu- 
tion, mais  si  elles  sont  prêtes  aux  sacrifices  qu'une  dis- 
tribution meilleure  et  plus  juste  des  fruits  de  l'indus- 
trie exige  d'eux  ;  si  elles  sont  prêtes  pour  la  vraie  fra- 
ternité, pour  la  suppression  de  l'autocratie  individuelle 
qui  empêche  la  véritable  association  dii  capital  et  du 
travail. 

Tout  danger  de  crise  nidustrielle  est  donc  pro- 
visoirement écarté  en  Angleterre.  Il  est  même  pro- 
bable que  la  Commission  d'enquête,  formée  avec 
l'assentiment  des  deux  partis,  et  composée  d  un 
nombre  égal  3e  représentants  du  travail  et  du  ca- 
pital, —  seize  en  tout,  —  fournira  un  rapport  au- 
quel les  deux  partis  pourront  se  rallier.  On  prévoit 
que  sur  la  question  du  relèvement  des  salaires  et 
de  la  journée  de  huit  heures  l'entente  sera  relati- 
vement facile.  Le  problème  plus  délicat  et  d'une 
portée  tellement  plus  grave  de  la  nationalisation 
des  mines  reste  le  point  difficile  à  résoudre. 

M.  Lloyd  George  est  plus  ou  moins  lié  par  defe 
promesses  déjà  anciennes.  Mais  il  est  lié  aussi  par 
sa  majorité  cbalitionniste  oii  les  éléments  conser- 
vateurs dominent,  comme  on  se  le  rappelle,  dans 
une  proportion  écrasante.  Il  y  aura  là  un  conflit 
intéressant  où  le  libéralisme  sincère  de  M.  Lloyd 
George  et  son  habileté  politique  auront  l'occasion 
dei  is'exercet  à  loisir.  îl  f-aut  donc  attendre  le 
20  mars  pour  connaître  le  rapport  de  la  Commis- 
sion et  les  décisions  qui  en  découleront. 

M.  Carret. 


EN  ITALIE 

La  fû^lon  de  l'Autriche  avec  l'Empire  républicaih 
allemand  et  la  Presse  italienne 

La  presse,  italienne  a  consacré  cette  semaine 
de  nombreux  et  importants  articles  à  cette  ques- 
tion si  grave  du  rattachemertt  de  L'archiduche 
d'Autriche  à  l'Empire  allemand.  Certaines  de  ces 
études,  toutes  d'ailleurs  très  courtoises  à  l'égard 
de  la  France,  ont  causé,  ici,  une  grosse  impression, 
il  apparaît  évidemment  que  pour  des  raisons 
d-'ordre  essentiellement  différen4.  7nàis  égale- 
ment et  légitimement  défendable  ^  des  deu.-c 
côtés  le  point  de  vue  italien  dffère  profon- 
dément du  point  de  vue  français.  La  Frame 
ne  veut  point  s'être  saignée  à  blanc  et  avoir 
été  le  premier  artisan  de  la  défaite  alleman- 
de pour  se  retrouver  demain  en  face  d'une  Alle- 
magne plus  puissante  que  celle  qu'elle  a  terrassée.. 
I^Ttalie,  qui  a  toujour's  considéré  l'Autriche-Hon- 
grie comine  sa  pire  ennemie,  craint  de  son  coté  que- 
si  le  rattachement  du  noyau  allemand  à  V Allema- 
gne ne, se  réalise  pas  le  vieil  archiduc  hé  d'Autriche 
ne  devienne  la  cellide  centrale  de  la  reconstitidïc'n 
de  l'empire  Habsbourgeois  défunt.  Telles  sont  lei 
deux  thèses  en  présence.  Inconciliables  si  elles  sont 
examinées  à  la  lumière  de  l'ancienne  doctrine  di- 
plomatique, elles  ne  le  sont  nullement  si  on  la 
envisage  à  la  lumière  des  principes  modernes.  C'esi 
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que  nous  examinerons  bientôt,  convaincus  que 
nous  sonlmes  qu'entre  la  France  et  Vltalie  tout 
peut  s'arranger  pourvu  qu'on  sache  s'élever  au- 
dessus  des  polémiques  et  surtout  e7t  se  dégageant 
.  des  préjugés  d'antan,  voir  loin  devant  soi,  très 
loin  les  perspectives  qu'ouvre  aux  générations 
modernes  des  deux  peuples  une  union  chaque  jour 
plus  étroite,  parce  que  chaque  jour  aura  dissipé 
chez  l'un  comme  chez  Vautre  un  de  ces  vieux  pré- 
jugési  une  d^  ces  vieilles  idées  toutes  faites  qui 
ont  trop  souvent  provoqué  entre  les  deux  peuples 
des  nuages  «  artificiels  ».  En  un  mot^  l'heure  nest 
plus  où  France  et  Italie  vivaient  en  amants  et  mai- 
tresses  alternant  les  baisers  passionnés  et  les  que- 
relles d' amoureux,  V heure  est  aux  réalisations  pra- 
tiques, légitimes  et  àux  explications  loyales  et  sans 
arrière-pensée,  d'homme  à  homme,  d'ami  à  ami, 
toutes  les  fois  que  ces  explications  seront  néces- 
saires. 

Ceci  dit  pour  mettre  au  point  ce  qui  devait  être 
mis  an  point  une  fois  pour  toutes,  je  cède  la 
plume  à  Astolfio  pour  l'exposé  des  idées  de  la 
presse  italienne  sur  la  question  austro-allemande. 

H.  P. 

/^râncë  ef  Allemagne 

Le  Lorriere  d'ellâ  Sera  a  piiblié,  le  26  février, 
ilrii  article  qiiî  d.  fait  sehsatiort  fet  quelque  peu  inât- 
tëriclu  ciatis  les  colorirtfes  de  ce  Jaurilâl  après  l'atti- 
tudè  qu'il  avait  adoptée  dans  lâ  question  de  Tin- 
tërvention  en  Riissie. 

L'auteur  de  l'article  côiiiinéricé  par  nous  assurer 
de  sa  satisfaction  qu'aUcuri  accord  tte  sdit  ihter- 
Veiiu  entre  la  France  et  l'Italie,  au  siijet  de  l'inter- 
vention en  Russie.  11  accepte,  bien  eritendu,  la 
nécessité  de  combattre  la  contagion  maxinlaliste 
mais  il  entend  le  faire  d'une  façon  différente.  A 
en  croire  l'oirgane  de  Milan,  les  deux  seuls  Ltats 
de  l'Ëurope  continentale  qui  puissent  constituet 
une  digue  contre  la  marée  montante  du  maxima- 
liste  seraient  la  France  et  l'Italie,  car  tous  les 
autres  peuples  se  tirouvent  plus  ou  nioins  dans  des 
conditions  morales  et  matérielles  qui  facilitent 
l'éclosion  dU  bolchèvisme.  Il  n'y  â  donc  qu'un 
seul  moyen  efficace  pour  lutter  contre  le  bolche- 
visnie,  irèhforcer  lâ  digUè  f ranco-italieiine  :  c'est- 
à-aire  construire  quelque  chose  de  solide  entré  ces 
deux  pays  et  la  Russie.  I_^a  Pologne  pourra  con- 
tribuer à  cette  tâche  mais  son  actiqri  serait  insuf- 
fisante si  le  désordre  régttâit  eh  Ailernagne  et  en 
tiorigrîë. 

C'est  en  ce  point  que  se  trouve  le  centre  de  Tar- 
gumentâtion  du  Corriere. 

Le  projet  de  l'expédition  en  Russie  va  chercher 
très  loin  ce  qui  peut  être  obtenu  tout  près.  Ce 
n'est  pas  tant  entre  la  Vistule  et  l'Oural  que  me- 
nace le  péril  bolcheviste,  c'est  entre  le  Rhin  et  la 
Vistule,  le  Danube  et  les  Carpathes.  Le  sparta- 
kisme est-il  victorieux  eh  Allemagne  ?  La  digue 
franco-italienne  sera  singulièremê^nt  compromise. 
Par  contre,  si  un  ordre  nouveau  réussit  à  s'établir 
en  Allemagne,  il  y  a  toutes  chances  pour  qu'il  in- 
fluence heureusement  la  situation  en  Russie. 

Mais  comment  établir  le  nouvel  ordre  en  Alle- 
magne ?  L'entreprise  est  plus  aisée  qu'en_  Russie. 
Il  n'est  besoin  ni  d'armées  ni  d'approvisionnements 
éneS-rmès;  il  suffirait  d'une  intervention  morale  que 
les  Allemands  implorent  d'ailleurs.  Le  Cornere 
cijte  les  déclarations  de  Hardeh,  publiées  par  le 
Matin,  le  compte  rendu  de  la  commission  anglaise 
qui  avait  enquêté  en  Allemagne,  les  conclusions 
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de  certains  journaux  de  Londres  et  de  Manchester. 

Ce  qUi  est  nécessaire  c'est  une  intervention  éco- 
nomique secondée  par  une  intervention  morale  et 
politique.  Le  Carrière  délia  Sera  ne  veut  pas  plai- 
der l'impunité  de  l'Allemagne,  mais  «  l'Allemagne 
doit  pouvoir  distinguer  entre  elle-même  et  sa  faute, 
entre  les  doctrines  de  ses  généraux^  de  ses  pro- 
fesseurs et  les  destins  de  son  peuple  ».  Ëlle  de- 
vrait évidemment  expier  mais  elle  devrait  être 
admise  le  plus  tôt  possible  dans  la  Société  des 
Nations.  On  devrait  éliminer  tout  boycottage  éco- 
nomique, montrer  à  l'Allemagne  qu'elle  a  tout  in- 
térêt à  aqcepter  le  nouvel  état  des  choses,  et  ;a 
forcer  de  reconnaître  que  ses  vainqueurs  sont  jus- 
tes. 

Mais  le  journal  conservateur  va  beaucoup  plus 
loin  encore  dans  ses  réflexions  et  voici  textuelle- 
ment le  passage  de  sort  article  qui  a  soulevé  les 
polémiques  les  plus  vives  :  *  ■ 

Il  n'est  ni  juste  ni  sage_  après  avoir  parlé  de  justice 
et  de  liberté,  de  deiilâiidêr  que  l'Autriche  allemande 
Soit  arrachée  de  l'AlleWElgne  par  la  failli  fet  la  violetice. 
il  n'est  pas  juste  non  plus  qu'on  lui  enlève  ses  terres 
rhénanes  pour  en  faire  un  pays  soUs  le  cdntrôle  niili. 
taire  'de  l'étranger.  Ces  erreurs  sont  encore  fréquentes 
en  France. 

--e  Corriere  poursuit  en  affirmant  qu'on  ne  peut 
pas  rêver  sa  patrie  solide  au  milieu  du  chaos;  il 
faut  éteindre  le  feu  chez  le  voisin  si  on  ne  veut 
pas  voir  sa  maison  incendiée.  L'article  finit  par 
une  phrase  de  courtoisie  pour  la  France  et  con- 
clut :  ((  Nous  avons  toujours  soutenu  l'identité  des 
idéaux  et  des  intérêts  italiens  avec  le  programme 
wilsonien.  )> 

je  me  bornerai  à  constater  que  le  Corriere  délia 
Sera  a  toujours  été  l'organe  choisi  pour  l'exposé 
des  conversions  politiques.  La  dernièrê  conversion  - 
qui  touche  la  question  russe  et  surtout  autrichienne 
vise-t-elle  l'appui  de  l'Amérique  pour  les  revendi- 
cations au  sujet  de  la  Dalmatie  et  de  Fiume,  la 
reconnaissance  du  traité  de  Londres,  ou  bien  sim- 
plement est-elle  un  indice  du  terror  maximai>s~ 
tiens  ? 

Y.'Epoca  consacre  à  la  question  du  rattachement 
de  l'Autriche  à  l'Allemagne  im  article  beaucoup 
plus  modéré  (28  février).  Elle  expose  la  situation 
en  Autriche  et  en  Allemagne,  parle  du  voyage  du 
ministre  des  Affaires  extérieures  de  Vienne,  Bauf-r, 
à  Berlin,  et  relate  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
entre  Vienne  et  Berlin.  Nous  apprenons  que  h.  s 
chrétiens  sociaux  de  Vienne,  il  y  a  quelque  temps 
encore  hostiles,  sont  actuellement  favorables  à  la 
fusion  de  deux  pays.  D'après  VEpoca  la  Fraa;,e 
aurait  réduit  ce  problème  à  urte  formule  ((  sim- 
ple »  :  on  a  fait  la  guerre  pour  abattre  l'Allema- 
gne militaire;  faut-il  assistet  impassibles  à  l'ac 
croissement  de  la  population  allemande  de  dix 
millions  d'hommes  ?  A  son  avis  l'avenir  est  au 
rattachement  de  l'Autriche  allemande  à  l'Allema- 
gti^.  Quant  à  l'attitude  de  l'Entente  à  l'égard  de 
ce  problème  elle  sera  gUidée  par  deux  critères  ;  le 
critère  politique  et  le  critère  militaire.  Le  premier, 
consiste  dans  Lapplication  des  principes  wrilso- 
niens  à  l'Allemagne;  il  sera  fatalement  subordon- 
^né  au  critère  militaire.  A  ce  sujet  VEpoca  fait  re- 
marquer que  s'il  est  vrai  que  l'Allemagne  récupé- 
rera 7  millions  d'hommes,  elle  perdra  le  contrôle 
sur  10  millions  d'Allemands  et  40  millions  de 
Slaves,  contrôle  qu'elle  avait  auparavant. 

iJEpocà  ajoute  que  ces  7  millions  sont  en  réalité 
10  millions  si  on  y  compte  les  3  \  millions  d'Aile- 
mands  qui  vivènt  en  Bohême  sur  les  confins  de 
l'Allemagne  Mais  il  parait  que  les  Tchèques,  forts 
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d'un  traité  conclu  avec  la  France,  en  septembre 
igi/,  ne  veulent  pas  lâcher  ces  Allemands. 

Comme  on  le  voit,  VE-poca  adopte  à  peu  près 
le  même  point  de  vue  que  le  Carrière  délia  Sera 
mais  ses  remarques  sont  plus  réservées. 

Uldea  Nazionale  (à  la  date  du  28  février)  traite 
le  même  sujet.  Son  correspondant  de  Pans,  Ro- 
berto  Cantalupi,  se  borne  à  exposer  l'état  de  ce 
problème  en  Autriche  et  en  Allemagne  et  d'indi- 
quer le  point  de  vue  français.  L'assassinat  de 
Kurt  Eisner  aurait  brouillé  les  cartes  du  gouver- 
nement de  Weimar  qui  était  sur  le  point  de  réussir 
dans  ses  manœuvres. 

AsTOLFIO. 

P.  S.  —  J  ai,  par  lapsus  calami,  laissé  croire, 
paraît-il,  que  M.  Vettori  était  actuellement  corres- 
pondant du  Giornale  d'italia  à  Paris.  M.  Vettori 
est  à  Paris,  chargé  de  suivre  les  travaux  de  la  Con- 
férence interalliée,  mais  notre  excellent  confrère, 
M.  Pomi,  reste  toujours  le  seul  correspondant  du 
Giornale  d'italia  à  Paris.  Rendons  à  César  ce  qui 
appartient  à  César  et  à  Pomi  ce  qui  revient  à  Pomi 
d'autant  plus  légitimement  qu'il  vient  d'envoyer  à 
son  journal  une  série  de  courriers  et  d'interviews 
sur  les  rapports  franco-italiens  qui  témoignent 
d'une  connaissance  de  l'opinion  française  que  seul 
peut  donner  à  un  étranger  un  long  séjour  parmi 
nous. 


CHEZ  LES  NEUTRES 
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La  Cr/se 

Les  événements  survenus  dans  la  dernière  se- 
maine en  Espagne,  montrent  que  la  note  pessi- 
miste c]ue  nous  avions  donnée  dans  nos  récents 
articles  était  en  tous  points  justifiée.-  Devant  le 
caractère  chaque  jour  plus  inextricable  de  la  situa- 
tion politique,  le  Gouvernement  a  été  amené  à  sus 
pendre  les  réunions  des  Cortès,  et  Tagitation  mon- 
tante des  masses  ouvrières  l'a  forcé  à  proclamer 
l'état  de  siège  dans  un  certain  nombre  de  villes. 

Actuellement  l'Espagne  traverse  des  heures 
mouvementées  qui  ressemblent  singulièrement  à 
celles  qui  précèdent  les  révolutions.  Chaque  jour 
les  huit  journaux  paraissent  avec  des  titres  gras 
annonçant  des  grèves  générales  à  tel  endroit,  des 
bagarres  à  tel  autre,  des  manifestations  populaires 
contre  la  vie  chère,  l'intervention  de  la  troupe  sui- 
\ie  parfois  de  morts  et  de  blessés.  Devant  cette 
vague  de  mécontentement  le  spectacle  d'un  Gou- 
N'ernemeiiit  en  butte  aux  petites  querelles  politi- 
ques (personnelles,  conscient  de  la  gravité  de  la 
crise,  impuissant  à  la  conjurer,  et  désireux  peut- 
être  de  s'en  aller...  sans  que  personne  veuille  assu- 
mer la  responsabilité  de  prendre  sa  succession. 

M.  de  Romanones  a  pris  un  décret  prononçant 
la  suspension  des  Cortès.  Il  ne  pouvait  en  être 
autrement.  A  la  Chambre  le  chef  du  Gouveme- 
I lient  ne  pouvait  prendre  la  parole  sans  être  immé- 
diatement attaqué  par  les  amis  de  MM.  Dato  et 
Alba.  Mais  parlait-il  de  démissionner,  ofîrait-il 
même  sa  démission  au  Roi,  comme  il  l'a  fait  le 
^3  février,  aussitôt  les  journaux  interprètes  de  la 
pensiee  des  conservateurs  et  des  albistes,  le  som- 
iii.iiciil  de  ik:  pas  (juittcr  le  pouvoir,    La  Epoca 


(23  février)  écrivant  même  que  le  faire  dans  les 
circonstances  actuelles  serait  déserter.  Le  Prési- 
dent du  Conseil  a  dû  donc  supprimer  temporaire- 
ment les  Chambres  qui  servaient  uniquement  à 
diminuer  son  autorité. 

Pourra-t-il  donc,  libéré  du  souci  politique,  ré- 
soudre la  question  sociale?  L'opinion  libérale  et  de 
gauche  n'a  pas  confiance.  El  Libéral  (23  février) 
dit  qu'une  chose  est  d'être  un  gouvernement  et 
qu'autre  chose  est  gouverner.  Le  Heraldo  de  Ma- 
drid est  parfaitement  découragé.  «  C'est  un  gou- 
vernement de  la  décadence,  s'écrie-t-il,  le  24  fé- 
vrier. »  Et  la  veille  il  assurait  que  le  mieux  serait 
encore  de  laisser  la  décomposition  s'accélérer,  de 
façon  à  en  terminer  plus  vite. 

Les  faits  se  chargent  de  leur  dormer  raison. 
INous  résumions  dans  notre  dernier  article  les  évé- 
nements plus  ou  moins  sanglants  survenus  à  Gre- 
nade, à  Cordoba,  à  Valladolid,  à  La  Corogne,  à 
Linarès,  à  Palma,  à  Sanlucar.  El  Libéral  se  plaît 
à  rassembler  le  26  février,  sous  la  même  rubrique, 
les  télégrammes  annonçant  les  grèves  qui  venaient 
de  se  déclarer  ou  allaient  l'être  dans  d'autres  vil- 
les. On  y  trouve  les  noms  de  Séville,  Salamanque, 
Puerto  Real,  Ferrol,  Valence,  Castellon,  Cadix, 
toutefois,  les  deux  foyers  principaux  du  mouve- 
ment ouvrier  restent  bien  Barcelone  et  Madrid. 

-  Barcelone  ce  sont  les  ouvriers  électriciens  qui 
ont  quitté  lie  travail.  Tout  le  personnel  de  la 
Société  La  Canadiense  a  marché  comme  un  seul 
homme.  Les  syndicats  ouvriers  (qui  protestaient 
contre  la  distinction  faite  au  point  de  vue  des 
salaires  entre  le  jpersonnel  temporaire  e  le  per- 
sonnel fixe)  n  ayant  pu  obtenir  satis'' ■  :  'on,  Bar- 
celone a  été  tout  d'uin  coup  privée  de  lumière, 
d'er.u  et  de  :tramways.  Environ  2,000  usines  et 
ateliers  ont  dû  s'arrêter.  Le  gouvernement,  qui 
tenait  des  troupes  prêtes,  à  toute  éventualité,  a 
proclamé  immédiatement  l'état  de  siège  et  fait 
occuper  militairement  la  ville  ainsi  que  les  usines 
de  la  société  la  Canadiense. 

Madrid  ce  sont  les  boi<lanigers  qui  récla- 
maient une  réduction  de  2  centimes  par  kilo  sur 
le  prix  des  farines  qui  se  sont  mis  en  grève.  Le 
nuLiveau  iiunistre  du  Ravitaillement,  M.  Rodri- 
guez,  leur  a  donné  satisfaction,  ce  qui  a  entraîné 
la  démission  du  sous-secrétaire  d'Etat  au  Ravitail- 
lement, et  celle,  collective,  de  la  municipalité  ma- 
drilène. 

Les  journaux  qui  nous  sont  parvenus  ne  nous 
rendent  pas  encore  compte  des  manifestations 
de  la  population  civile  contre  la  vie  chère,  qu'on 
a  connues  par  dépêches.  Mais  signalons  pour  ter- 
miner que  la  plus  grave  menace,  à  laquelle  se 
réfèrent  certains  organes,  réside  dans  l'éventualité 
d'une  grève  générale  des  chemins  de  fer. 

La  Question  marocaine 

La  question  marocaine  est  venue  à  la  discussion 
de  la  Conférence  de  la  Paix.  La  France  a  demandé 
l'annulation  de  l'acte  d'Algésiras  et  l'établisse- 
ment d'un -nouveau  statut. 

Ceci  a  suscité  en  Espagne,  de  vives  polémiques. 
Les  journaux  ont  commenté  longuement  les  infor- 
mations qui  leur  sont  venues  de  Paris.  La  fameuse 
interview  du  roi  Alphonse  XIII  au  Pe/zt  Journal, 
où  le  souverain  déclarait  que  l'Espagne  insisterait 
pour  le  maintien  du  s/û/?j  quo  a  été  en  particulier 
très  commentée. 

Elle  a  amené  une  interpellation  de  M. 
Besteno  à  la  Chambre,  à  la  suite  de  laquelle 
M.  Cambo,  prenant  la  parole,  a  manifesté  que  ce 
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qu'il  importait  avant  tout  c'était  d'entrer  dans  le 
concert  des  grandes  puissances,  et  que  l'Espagne 
ne  devrait  pas  reculer  devant  quelques  concessions 
pour  y  parvenir.  Ce  langage  a  soulevé  l'indigna- 
tion du  ministre  de  l'Instruction  Publique,  parlant 
au  nom  du  Gouvernement.  Il  a  confirmé  les  décla- 
rations faites  par  M.  de  Romanones  la  veille,  et 
suivant  lesquelles  l'Espagne  était  décidée  à  ne  pas 
céder  un  pouce  de  terrain  au  Maroc.  Quant  à  Tin- 
terview  du  Roi  le  gouvernement  ne  l'avait  pas 
ignorée.  Mais  il  ne  faut  pas  concevoir  le  statu  quo 
comme  un  moyen  pour  une  action  future,  mais 
comme  une  fin. 

Il  semble  donc  que  là-dessus  la  position  du  gou- 
vernement soit  assez  nette.  Mais  l'opinion  publi- 
que paraît  plus  divisée.  En  particulier  l'interven- 
tion de  M.  Cambo  est  à  retenir. 

Dominique  BRAGA. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


.a  rupture  de  l'unité  monétaire  • 

dans  les  nouveaux  Etats  d'Autriche 

Un  événement  capital  vient  de  se  produire,  évé- 
lement  d'ordre  économique  qui  complète  pour 
iinsi  dire  la  séparation  politique  des  différents 
Etats  d'Autriche  :  la  rupture  de  l'unité  monétaire 
ivec  touites  les  conséquences  qu'elle  entraîne. 

L'Etat  yougoslave  d'abord,  la  république  tché- 
:o-slovaque  ensuite  ont  décrété  leur  autonomie 
nonétaire  en  soumettant  tous  les  billets  de  banque 
îmis  par  l'ancienne  banque  d'Etat  austro-hon- 
jroise  à  une  estampille  qui  seule  leur  donne  un 
:ours  légal.  Résultat  :  la  couronne  autrichienne 
l'ai  légalement  valait  à  Zurich  i  fr.  05  ne  vaut 
)lus  que  27  centimes. 

Contre  cette  mesure  qui  ruine  le  système  moné- 
ai  e  de  l'incienne  Monarchie,  amenant  une  dér 
liation  formidable  de  l'argent  autrichien  et  d'in- 
.mes  difficultés  financières  entre  les  cinq  pays  de  la 
"ouronne,  les  journaux  viennois  s'élèvent  en 
i'innombrables  articles  empreints  de  la  plus  vio- 
ente  indignation. 

La  situation  monétaire,  écrit  dans  la  Nouvelle  Presse 
tbre  (12  février)  l'ancien  ministre  SpitzmuUer.  que  crée 
a  nouvelle  mesure  envisagée  en  Yougoslavie  et  à 
'rague  est  de  la  plus  haute  gravité  ;  elle  ne  signifie 
las  seulement  la  rupture  du  contrat  monétaire  qui  de- 
vait lier  tous  les  Etats  de  l'ancienne  monarchie  jus- 
|u'à  la  fin  de  1919  mais  elle  s'affirme  au  point  de 
ue  général  de  la  politique  monétaire  comme  déplora, 
lie. 

Ce  dont  nous  sommes  menacés,  écrit  un  «émi- 
lent  politique  de  la  finance  »  dans  la  Nouvelh 
^resse  Libre  (i  i  février)  c'est  d'un  afflux  de 
)illets  de  banque  qui  augmentera  chez  nous  Vin- 
lation  si  déplorable  déjà  ».  îl  est  à  craindre  en 
:ffet  que  tous  les  billets  circulant  en  Bohême 
l'aient  pas  été  portés  à  temps  aux  bureaux  de 
'estampillage.  Par  ignorance,  ou  pour  échapper  à 
'impôt  une  partie  du  public  ne  se  sera  pas  soumise 
L  la  nouvelle  ordonnance.  Tous  les  billets  non  es- 
ampillés  et  qui  par  conséquent  n'ont  plus  cours 
:n  Bohême  reflueront  vers  l'Autriche  allemande, 
Lccentuant  encore  la  dépréciation  de  la  couronne 
lutrichienne. 

Si  nous  attendons  encore,  nous  autres  Allemands 
1  Autriche  jusqu'à  ce  que  les  Magyares  aient  cp-ale- 
nent  estampillé  leurs  billets  de  banque,  que  les  Polo- 
'ais,  les  Ukrainiens,   les  Roumains,  stiivant  l'exemple 


des  Italiens  s'efforcent  de  proscrire  la  couronne  autii- 
chicnne  de  leurs  territoires  et  de  la  renvoyer  en  Au- 
triche allemande,  nous  verrons  notre  argent  se  dépré- 
cier encore  de  toute  autre  façon. 

Et  l'économiste  de  conclure  : 

Dès  que  les  Tchéco-Slovaques  auront  commencé  à 
estampiller  leurs  billets,  nous  devrons  procéder  à  la 
même  mesure.  De  cette  façon  ^seulement  nous  pourrons 
empêcher  qu'une  quantité,  de  billets  inonde  notre  pays, 
faisant  monter  le  prix  des  denrées  et  des  devises  étran- 
gères. 

La  séparation  monétaire  pose  immédiatement  la 
question  de  savoir  par  qui  et  selon  quelles  quotes- 
parts  seront  supportées  les  dettes  de  guerre  de  l'an- 
cienne Monarchie.  Aucun  des  nouveaux  Etats  ne  se 
montre  désireux  d'assumer  un  aussi  lourd  héritage. 
Au  cours  d'un  interview  avec  le  D''  Raschin,  minis- 
tre tchèque  des  finances,le  rédacteur  de  la  'Nouvelle 
Presse  libre  (7  février)  lui  demandait  :  ((  Est-il 
vrai,  comme  l'un  de  vos  discours  l'avait  fait  sup- 
poser que  le  gouvernement  tçhéco-slovaque  refuse 
d'assumer  la  dette  des  emprunts  de  guerre  autri- 
chiens ? 

—  Parfaitement,  répondait  le  D'  Raschin  ;  ces 
emprunts  furent  levés  contre  notre  volonté. 

—  Mais  les  Tchèques  ont  souscrit  aux  emprunts 
de  guerre  et  seront  donc  lésés  ? 

—  L'apport  des  Tchèques  aux  emprunts  de 
guerre,  répondait  le  ministre,  a  été  minime.  14  %  à 
peine  des  économies  accumulées  aans  les  banques 
tchèques  ont  été  convertis  en  emprunts,  tandis  que 
dans  certaines  banques  non  tchèques  ce  taux  attei- 
gnait jusqu'à  172  0/0.  Encore  ces  14  0/0  ne  se 
trouvent-ils  plus  actuellement  en  mains  tchèques  ». 

De  son  côté  le  socialiste  .Seitz,  président  de  l'As- 
semblée nationale  provisoire  de  l'Autri^-he  alle- 
mande déclarait  : 

Une  opinion  fort  répandue  à  l'étranger  veut  quo 
l'Autriche  allemande  soit  )e  seul  héritier  de  l'ancienne 
Dcîuble-Alonarchie.  Cette  opinion  est  fausse.)  Le  lien 
qui  lie  l'Autriche  allemande  à  l'ancienne  Autriche 
n'est  pas  plus  étroit  que  celui  qui  lie  cette  dernière  à 
l'Etat  tchèque  et  yougo-.sla\-e.  Tous  ces  Etats  décmocra- 
tiques  —  y  compris  l'Autriche  allemande  —  sont  entiè- 
rement neufs.  Le  hasard  d"une  communauté  de  nom  et 
de  capitale  explique  ce  malentendu.  Il  5'  a  donc  une 
erreur  dangereuse  à  faire  de  l'Autriche  allemande  l'hé- 
ritier légal  de  l'Autriche.  Le  nouvel  Etat  n'a  ni  le  désir, 
ni  la  possibilité  de  prendre  sur  lui  les  obligations  de 
l'ancienne  Autriche.  Il  n''y  a  aucune  raison  d'exiger  de 
lui  flutôt  que  de  n'importe  quel  autre  Etat  né  du  dé- 
membrement de  r Aittriche-H on grie _  une  indemnité  de 
guerre. 

((  Le  gouvernement  de  la  République  tchéeo-slo- 
vaque,  écrit  à  son  tour  le  D''  Paul  Szende,  ministre 
hongrois  des  finances,  fait  des  efforts  désespérés 
pour  se  débarrasser  de  cette  tunique  de  Nessus  que 
constitue  la  communauté  des  dettes  de  guerre.  Il 
veut  se  libérer  de  cette  charge  après  avoir  cepen- 
dant profité  de  tous  les  bénéfices  de  guerre 

Le  gouvernement  tchéco-slovaque  espère  par  le 
procédé  qu'il  emploie  réduire  le  nombre  aes  billets 
en  circulation.  TEn  effet  une  partie  des  billets 
de  banque  portés  par  le  public  à  l'estampillage  ne 
lui  sera  pas  confisquée  mais  sera  transformée  d'of- 
fice en  titres  d'une  sorte  d'emprunt  forcé  à  bas 
intérêt). ((Mais  je  suis  persuadé,ajoute  le  ministre 
hongrois  que  l'estampillage  et  les  autres  moyens 
techniques  de  ce  genre  sont  impuissants  à  réduire 
la  circulation  fiduciaire.Le  nœud  gordien  des  finan- 
ces de  l'anden'ne  Monarchie  devra  être  démêle 
avec  beaucoup  de  patience  et  d'attention.  Violem- 
ment dénoué,  il  ne  peut  que  précipiter  dans  une 
sorte  de  chaos  financier  non  seulement  tous  I-^'s 
Etats  nés  de  l'ancienne  Monarchie,  mais  ceux  ô\\ 
dehors  qui  sont  leurs  créanciers  ». 
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Suit  une  déclaration  de  principes  que  la  presse 
française  a  soulignée  : 

Le  gouvernement  hongrois  est  décidé,  même  au  prix 
des  plus  durs  sacrifices  pour  chacun  de  ses  citoyeij^^  de 
faire  face  à  tous  les  engagements  qui,  légalement  lui 
incombent.  Mais  prendre  à  sa  charge  les  dettes^  qui  re- 
lèvent des  autres  Etats,  non  seulement  la  vie  économi- 
que de  la  Hongrie  ne  ie  supporterait  pas,  mais  aucun 
gouvernement  ne  se  trouverait  pour  lui  imposer  un  pa- 
reil fardeau. 

Pour  le  ministre  hongrois,  ce  ne  sont  pas  ces 
mesures  séparajtist.es  qui  mettront  de  Tordre  dons 
le  chaos  des  finances  autrichiennes. 

Je  suis  persuadé,  dit-il,  que  si  les  Etats  aujourd'hui 
distincts  dp  l'ancienije  monarcjije  i>.e  trouveiit  pas  un 
accommo4epiept  qjii  sapvegarderait  les  intérêts  de  toutes 
les  parties,  la  Conférence  de  la  Paix  les  y  forcera.  Les 
grandes  Puissances  reconnaissent  fort  bien  qu'pne  anar- 
chie financière  persistant  eptre  les  différents  Etats  de 
rancienj)e  monarchie  ne  rouirait  pas  seulem.ent  à  ceux- 
ci,  mais  à  tous  les  pays  étrangers. 

i.e  fait  .est  là  cependant  :  les  décrets  des  gouver- 
nements yougoslave  et  tchéco-slovaque  ont  créé, 
entre  leurs  pays 'et  l'Autriche  allemande  une  so.tc 
de  barrière  financière.  Sans  perdre  une  minute, 
écjjivflnt  les  journaux  de  Vienne,  il  s'agit  ci-^ 
prendre  les  contre-mesures  qu'exige  la  situation 
c>st-à-dire  de  créer,  par  le  moypn  d'ui^e  estam- 
pille, des  billets  propres  à  l'Autriche  allemande. 

C'est  dans  ce  sens  ^également  que  le  D';  Spitz- 
muller  (N.  Fr.  Presse  12  février)  propose  d'agir. 
Et  d'agir  rapidement.  «  Notre  passivité,  dit-il, 
n'empêcherjîiit  pas  la  couror^ne  de  se  diviser  en 
quatre  espèces  différentes  et  n'aboutirait  qu'à  la 
dépréciation  de  la  couronne  autrichienne.  Ce  serait 
en'vérité  se  laisser  crucifier  à  plaisir  que  de  vouloir 
par  faiblesse  ou  par  esprit  doctrinaire,  conserver 
péniblement  la  vie  à  larjcien  accord  monétaire  et 
h^nc^i^e  quand  les  autres  Etats  témoignent  jour- 
nellenjent  du  peu  de  cas  qu'ils  en  font  ». 

î^ais  si  île  gouvernement  de  l'Autriche^  alle- 
;nande  recourt  lui  aussi,  en  mariière  ue  défense, 
à  resj.arnpillage  ce  ne  pourra  êj;r,e  là  qu'une  me- 
sure provisoire 

L'isolement  naonéfaire  de  l'Autriche 
allemande  doit  la  rapprocher  inévitablement  de 
rAllemagne.((Ees  gouvernements  tchèque  et  yougo- 
slave, par  leur  façon  d'agir  auront  convaincu  main- 
tenant les  plus  timides  de  la  nécessité  ou  se  trouve 
l'Autriche  allemaride  de  s'appuyer  sur  TAllema- 
gne,  et  d'adopter  comme  unité  monétaire  le  mark  ». 

"Voilà  donc  une  raison  de  plus  pour  l'Autriche 
allemande  de  réclamer  sa  réunion  à  l'Allemagne. 
Elle  a  bfîsoin.  de  s'appuyer  sur  une  organisation 
monétaire  plus  stable,  d'abandonner  la  couronne 
totalement  dépréciée  pour  le  mark  qui  l'est  moins. 

]Jne  fois  en  possession  de  papiep-nionnaie  bien  à 
nous,  écrit  r«  Economiste  »  de  la  Noin'cllc  Presse  li- 
bre (11  févrîi^r)  ,nous  pourrons,  sans  prendre  égard  aux 
Etats  voisins  qui  ne  sont  animés  envers  nous  que  de 
mauvaisp  volonté,  de  haine  et  d'envie,  procéder  à  l'or- 
gaiiisatiof}  de  poire  politique  monétaire  et  réaliser  le 
retour  à  l'unité  monétaire  du  mark-  Ainsi  l'unité  mo- 
nétaire des"  pays  allemands  créée  par  la  convention 
germano-autrichienne  de  1857  et  détriiite  par  les  guerres 
de  1850  et  i86f!  serait  enfin  rétablie,  et  jiQtre  politique 
m^opét^ire  se  ratlaPberait  à  celle  que  la  guerre  fratricide 
de  i866  avait  si  n)alheureuspment  intenompue. 

i.e  président  Ebert  n'a-t-il  pas  répondu  d'avance 
à  la  prière  de  l'Autriche  lorsque  expliquant  au  ré- 
dacteur de  la.  Nouvelle  Presse  liùte  (12  févripr)  les 
raisons  pour  lesquelles  l'Allemagne  jusqu'à  présent 
av^it  gardé  une  certaine  réserve  vis-à-vjs  des 
avarices  de  l'Autriche,  il  ajoutait  :  «  Eps  négocia- 
tions qui  s'ouvriront  à  ce  sujet  entre  les  gouverne- 
ments de  l'Allemagne  pt  de  l  Antriche  allemande 


dervont  être  dominées  tout  entières  par  cette  idée  : 
la  réunion.  Elles  seront  menées  dans  l'esprit  le 
plus  large  et  le  plus  conciliant.  Et  c'est  également 
dans  cet  esprit  que  seront  réglées  les  questions 
financières,  en  farticulier  celle  de  Vunité  moné- 
taire et  de  la  dette  d'Empire  ». 

Le  comte  von  Richthofen,  l'un  des  députés  les 
plus  influents  du  parti  démocratique  allemand  va 
plus  loin  : 

Je  suis  d'avis,  dit-il  (i).  que  l'Allen^agne  doit  assu- 
mer la  charge  cïe  la  dette  de  guerre  de  l'Autriche  allp- 
mande.  ou  plutôt  de  cette  partie  de  dette  qui  revient  à 
l'Autriche  allemande.  Il  y  a  là  une  conséqyence  natu- 
relle de  l'union  des  deux  pays.  L'Autficlie,  de  son  cpté, 
se  portera  garante  de  la  dette  allemande.  D'aprè^s 
mon  opinion,  qpi  n'est  pas  celle  d'un  homiiae  du  mé- 
tier le  mark  devrait  être  introduit  comme  unité  moné- 
taire en  Autriche,  la  valeur  de  la  couronne  étant  fixée 
dès  à  présent  par  rapport  à  celle  du  mark.  Dans  tout 
ce  domaine'  de  la  politique  monétaire,  il  s'agit  de  se 
montrer  aussi  large  et  conciliant  que  possible. 

Ainsi  donc,  la  nouvelle  mesure  financière  prise 
par  les  Etats  tchèque  et  yougoslave,  si  elle  sem- 
ble avoir  pour  première  conséquence  d'aggraver  la 
situation  monétaire  de  l'Autriche  allemande  au 
point  d'entraîner  une  dépréciation  presque  com- 
plète de  son  argent,  pourrait  bien  accentuer  le  mou- 
vement qui,  du  côté  autrichien  comme  du  côté  alle- 
mand, tend  vers  une  association  toujours  plus  iriti- 
me  des  deux  pays. 

Claude  AndELLE. 

SOURCES  ET  DOCUMENTS 


La  Russie  bolchéyiste 

Par  M.  Etienne  Anjonelli  (i) 

En  présentant  ses  Essais  au  lecteur,  Montaigne  lui| 
disait  :  «  Ceci  est  un  livre  de  bonne  foi  ».  M.  Anto- 
nelli,  dans  l'introduction  de  son  ouvrage  sur  la  Russie, 
bolcheviste,  commence  par  ces  mots  :  «  Lecteur,  pe| 
livre  est  honnête  >>• 

Et  'de  fait,  l'auteur  peut  .se  reurlre  à  lui-prêrpe  Pet! 
hommage,  et  tqus  cpux  qui  le  Uront  spuscriropt  à  spaj 
jugement.  .   ^  ' 

Nous  avons  déjà  en  France  une  abondante  littératurei 
sur  la  Révolution  russ.e.  L,x  p}iip:]rt  des  ouvrages  _ 
rus  jusqu'à  ce  jour  .sont  dus  à  la  plume  de  journaliste 
qui  sont  allés  en  Russie,  qui  ont  assisté  'pux  événe- 
ments révolutionnaires,  mais  qui  le  plus  souvent  les 
ont  vus  comme  on  lepr  prescri\'ait  de  les  voir. 

"M-  Â"tQneiU  PSt  allé  lui  aussi  en  Russie,  mais  san; 
avoir  un  publie  à  satisfaire  et  saps  être  lié  par  aucuf 
contrat.  Et  il  a  observé  la  Russie  révolutionnaire,^  ,e' 
plus  particulièrement  bolcheviste,  en  témoin  prodigieu 
.sèment  intéressé  et...  dé.sintéressé.  ^     ■  '  .  -1 

Reconnaissons  lui  d'abord  le  coulrage  d  avoir  .epn 
plus  de  250  pages  sur  le  bolcfieyisme  sans  éprouver  H 
besoin  d'insulter  les  bplpheviks  pu  de  ridicubself 
oeuvre.  Car  il  est  de  bon  ton  (et  p'est  aussi  très  lupifi 
tif.  de  calomnier  les  bolcheyiks  cpipme  qutrefoiç  1ê1 
sans-culoftes.  M.  Antonelli  affirme  que  le  bolchevisip 
est  un  mouvement  sérieux:  il  en  parle  sérieusement 
tout  en  formulant  de  sérieuses  critiques  contre  lui  J 
au  terne  de  son  étude  il  ne  croit  pas  nécessaire  C 
consoler  le  lecteur  en  lui  disant,  comme  tant  de  no 
onnnai,sseuTS  du  monde  slave  le  prophétisent  depil 
16  mois,  que  le  bolchevisme  disparaître..,  depiaiit 
Son  livre  se  divise  ep  <feux  parties  :  s 
L  Le  bolchevisme  politique.  Le  lecteur  y  appreni-ll 
que  le  holche\isme  est  une  doctrine  socialiste  déjà  a. 


(11  Voir  Nouvelle  Presse  libre,  9  février, 
fp  'S'iopl  do  pnraîiro  chnz  RiTnard  Orn.'îRel, 
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cienne,  que  ses  chefs  ne  sont  pas  des  étudiants  crasseux 
de  la  rue  de  la  Glacière  ou  dfes  Criminels  de  droit  com- 
mun, mais  que  beaucoup  d'entre  eux  sont  des  nobles 
ou  des  bourgeois  très  aisés,  qui  ont  fait  de  solides 
études  d#ns  les  universités,  avant  d'être  envoyés  en 
Sibérie  par  le  tsarisme.  Il  y  trouvera  des  chapitres  in- 
téressants sur  les  bolcheviks  et  le  peuple  russe,  sur 
l'attitude  du  gou\ernement  des  soviets  vis-à-vis  des  na- 
tionalités allogènes  de  l'ex-empire  russe,  et  vis-à-vis 
de  l'Entente. 

n.  Le  bolchevisme  social.  M.  Antonelli  passé  en  re- 
vue la  plupart  des  décrets  rendus  par  les  bolcheviks 
depuis  novembre  191 7.  C'est  tout  un  tableau  fidèle  de 
leur  législation  financière,  commerciale,  industrielle.  On 
,y  trouvera  les  lois  sur  le  mariage  et  le  divorce,  sur 
la  laïcisation  de  la  Russie,  sur  la  nationalisation  des 
bianques  et  du  comrnerce  extérieur,  sur  la  socialisation 
de  la  terre,  etc. 

L'idée  maîtresse  .de  ce  livre,  c'est  que  le  bolche- 
visme n'est  pas,  comme  on  le  dit  si  souvent,  un  régime 
impo.sé  par  les  baïonnettes  des  gardes  rouges  ;  mais 
que  pour  reprendre  les  expressions  mêmes  de  l'auteur 
«  le  bolchevisrne  répO'nd  parfaitement  aux  conditions 
historiques  du 'moment  révolutionnai're  russe  ». 

Toutefois,  M.  Antonelli  ne  croit  pais  que  le  bolche- 
^•isme  soit  un  régime  social  viable,  et  la  raison  qu'il  en 
donne,  c'est  qu'  «  on  jie  fonde  pas  une  société  contre 
Ig,  culture  et  l'intelligence  ».  Ce  jugement  paraîtra  un 
peu  dur  pour  ceux  qui  connaissent  l'œuvre  intellec- 
tuelle des  bolcheviks  et  le  développement  extraordi- 
naire qu'ils  ont  donné  à  l'enseignement  du  peuple,  jus- 
que dans  leis  plus  lointaines  campagnes.  Tout  le  monde 
ne  pourra  non  plus  souscrire  à  cette  conclusion  trop 
catégorique  :  «  La  tâche  du  lx)lchevisme  était  et  reste 
purement  négative  ».  Les  bolcheviks  ont  voulu  faire 
œuiTe  positive,  et  certains  témoins,  français  ou  étran- 
gers, prétendent  qu'ils  ont  tenté  d'introduire  de  l'ordre 
dans  le  chaps,  que,  malgré  la  défresse  économique  et 
financière,  la  production  industrielle  et  'comme'rciale 
reprend  quelque  peu,  et  qu'elle  se  développerait  vite 
si  la  Russie  n'était  pa,s  isolée  du  monde  par  l'interven- 
tion, militaire  et  le  boycottage  économique.  Mais  pour 
nous  édifier  sur  ce  point,  une  .sérieuse  enquête  sur  place 
est  nécessaire.  Attendons  les  conclusions  de  la  com- 
mission nommée  par  la  Conférence  inteirnationale  de 
hrrne,  ou  de  toute  autre  commission  de  techniciens  que 
li  s  Alliés  enverront  sans  doute  en  Russie. 

Quoi  qu'on  pense  des  conclusions  générales  du  li\  re 
de  M.  .4ntonelli,  il  reste  que  c'est  une  contribution  fort 
intéressante  a  l'étude  du  bolche\-isme,  et  nous  en  re- 
'  : !niip;andons  vivement  la  lecture  aux  amis  de  la  Rus- 
^il^  .  et  aux  amis  de  la  \'érilé. 

A.  Pierre. 


L'Hellénisme  de  l'Asie-Mineure. 

11  fallait  aux  thèses  si  brillamment  soutenues  par 
M.  Venizelos  à  Conférence  de  la  Paix  un  complé- 
ment précis  fait  de  statistiques,  de  documents,  de  no- 
tes historiques  destiné  à  ceux  qui  voudraient  étudier 
plus  minutieusement  l'origine  et  le  bien-fondé  des  re- 
\  'rmdications  grecques. 

Ce  corr^plément,  notre  distingué  collaborateur  îvL 
|..éon  Maccas,  directeur  des  Etudes  franco-grecques  -it 
^mi  personnel  du  Premier  minLstre-  vient  de  le  publier 
sous  forrne  d'une  remarquable  étitde  :  L' Hellénisnic  de 
H' Asie  Mineure,  son  histoire,  sa  fiijssance,  son  sort  (i). 

Sur  la  première  partie  de  l'ouvrage  «  L'histoire  de 
l'hellénisme  de  l'Asie  Mineure  "  nous  n'insisterons  pas. 
C'e.<tt  im  résumé  excellent  des  vicissitudes  traversées, 
depuis  l'antiquité,  par  l'Asie  Mineure  et  qui  explique 
la  (X>mplexité  du  problème  actuel. 

La  deuxième  partie  traite  de  «  La  puissance  actuelle 
de  l'hellénisme  de  l'Asie  Mineure  ».  Elle  donne  un 
aperçu  de  l'extraordinaire  eiîort  de  la  civilisation 
grecque  en  opposition,  dans  ces  régions  tant  disputées, 
avec  la  domination  turque.  Partout  les  Grecs  fondent 
des  écoles,  bâtissent  des  églises,  trafiquent,  négocient- 
enrichls.sent  le  pays,  accueillent  les  étrangers,  dévelop- 
pent cette  patrie  asiatique  avec  une  habileté,  une  per- 


sévérance, on  pourrait  presque  dire  :  une  ferveur,  di- 
gne d'une  admiration  très  g'rande. 

Pourtant  «  Le  sort  de  l'hellénisme  de  l'Asie  Mineu- 
re »  n'a  pas  toujours  été  heureux.  Il  appartient  aux 
grandes  puissances  de  l'Entente  dont  la  Grèce  de  M. 
Venizelos  a  été  un  des  soutiens  les  pllus  fidèles,  notam- 
ment à  Salonique,  d'assurer  à  cet  hellénisme  un  ave- 
nir meilleur.  Telle  est  la  thèse  de  la  troisième  et  der- 
nière paitie  du  livre  de  M.  Maccas. 

Elle  est  aussi  la  plus  attachante.  Les  persécutions 
turques,  les  essais  d'infiltration  allemande,  la  vaillance 
des  populations  grecques  dans  les  dernières  années  qui 
précédèrent  la  guerre  sont  la  preuve  de  l'acuité  du  pro- 
blème que  la  Conférence  de  la  Paix  doit  résoudre  au 
mieux  des  intérêts  des  micrasiatiques.  M.  Léon  Maccas 
propose  une  solution  à  triple  portée  : 

Pour  VAsie  Mineure  occidentale:  annexion  à  la  Grèce 
indispensable  ethnologiquement  aussi  bien  que  politi- 
quement. 

Pouir  Constantinofle  et  ses  dc-pendances  eiiroféenncs 
auÈsi  bien  qii' asiatiques  fondation  d'un  Etat  autonome 
mais  neutralisé  et  internationalisé. 

Quant  à  V Asie  Mineure  centrale  et  mcriodionale  le 
droit  des  peuples  demande  que  l'Etat  turc  y  soit  con- 
finé. De  solides  garanties  internationales  devront  y  pro- 
téger les  minorités  grecques  d'un  retour  offensif  de 
■persécutions. 

Si  la  conférence  se  ralliait  à  cette  manière  de  voir  — 
et  elle  devrait  le  faire  en  raison  de  tous  les  accords  et 
engagements  souscrits  par  les  Alliés  vis-à-vis  du  parti 
de  M.  Venizelos  pendant  la  guerre  et  que  M.  Maccas 
prend  soin  de  rappeler  avec  une  sûreté  et  une  abon- 
dance de  documentation  extrêmes  —  les  intérêts  des 
grandes  puissances  seraient  sauvegardées  en  Asie  Mi- 
neure infiniment  mieux  que  sous  le  régime  turc.  Celles- 
ci  auraient  la  certitude  de  ne  plus  jamais  se  trouver 
en  face  de  l'insidieuse  et  dangereues  emprise  alle- 
mande. 

Même  l'Italie  devrait  .se  rendre  compte  que  sa  politi- 
que gagnerait  à  être  grécophile  et  à  admettre  la  pté- 
pondérance  hellénique  en  Asie  Mineure...  Même  la 
Turquie,  démontre  encore  M.  Léop  Maccas. 

Quels  que  soient  les  sentiments  des  délégués  italiens 
et  des  futurs  délégués  turcs  au  sujet  des  solutions  pré- 
conisées par  M.  Léon  Maccas,  concluons,  en  tous  les 
cas.  qu'elles  procèdent  d'im  esprit  politique  au.ssi  fin 
qu'averti,  d'un  très  aligne  patriotisme  et  que  .son  livre 
doit  être  lu  par  ceux  qui  veulent  impartialement  se  ren- 
seigner et  juger. 

Louise  Wktss. 
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La  Revue  des  Deux-Mondes  (15  février  iqiq  :  : 
La  France  et  la  Syrie.  (Notre  œuvre  dans  le  Levant  et 
son  avenir),  par  Saint-René  Taillandier.  —  L'Evolu- 
tion première  des  Etats-Unis,  par  Emile  Hovelacqne. 
Les  Merveilleuses  heures  d'Alsace  et  de  Lorraine,  par 
Louis  Madelin- 

La  Nouvelle  Revue  (15  février)  : 
L'Union  sacrée  polonaise,  par  Henry  Austriiy. 

La  Revue  hebdomadairp  (15  février;  : 
Que  devra  être  l'Allemagne  future  ?  par  Jaeques  Plarh. 

Le  Parlement  et  l'Opinion  (15  février)  : 
La  Conférence  de  la  Paix,  par  Albert  Mil/iaiid.  —  La. 

Guerre  maritime  et  la  Liberté  des  Mers,  par  Ei/oriie 

Vailée. 

L'Univers  (16  février)  : 
La  France  et  la  Syro-Palestine,  par  Un  Prélat. 

L\  Revue  des  Jeunes  (10  février)  : 
Le  Congrès  de  la  Paix  et  la  Législation   ouvrière,  par 

Gaston  Teissier. 

Correspondance  d'Orient  (30  janvier^  : 
Le  Congrès  sj^rien  de  Marseille. 

La  Serbie  (10  février)  : 
La  Roumanie  et  le  Traité  de  1916. 

Le  Brésil  (16  février)  : 
Les  Desiderata  économiques  du  Brésil. 


(1)  Berger-Levrault  1919- 
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LE  MARCHÉ  INDIGÈNE  AU  MAROC 


Le  iiuiii'clié  marocain,  si  on  réludie  en  détail 
se  pariage  en  deux  marchés  nellement  séparés  : 
■tfO'Ut  d'abord)  le  marché  européen  qui  comprenicJ 
liQius  les  ol),iel,s  indispensahles  à  l'Européen,  —  et 
ne  marché  est  scmL^lable  à  celui  de  toutes  les  colo- 
nies africaines,  —  puis  le  marché  indigène,  qui 
comprend  tous  les  objets  nécessaires  aux  Marioi- 
cains  e{ique  ceux-ci  ne  fabriquent  pas  eux-mêmes; 

Ces  marchés  ont  tous  deux  au  Maroc  une  réelle 
importance  Le  plus  ignoré  des  commerçants  fran- 
çais est  le  marché  indigène. 

Je  vais  donc  essayer  dte  leur  fournir  quelques 
aperçus  sur  ce  marché,  en  étudianti  les  principaux 
articles  européens  de  vente  coiurante  chez  les  indi- 
gènes marocains. 

Articles  d'alimentation.  —  Tout  d'abord  le 
sucre  en  pains.  Ce  sucre  provient,  en  grande  part 
des  raffineries  de  Saint-Louis  ;  cette  marque  est 
particulièrement  appréciée  par  les  indigènes  parce 
que  le  sucre  est  bien  cristallisé,  dur  e-t  se  casse 
franchement. 

Le  thé,  C[ui  provient  en  grande  partie  d'Angle- 
terre où  il  transite  venant  d'e  Ceylan.  C'est  du  thié 
ve-rt  ;  les  indigènes  sont  de  parfaits  connaisseurs 
de  ce  produit,  et  cette  marchandise  est  toujours 
cotée  à  sa  plus  juste  valeur  sur  le  marché. 

Les  conserves  alimentaires  sont  absolument 
proihibées  chez  les  Musulmans  ;  aussi  ne  sont" 
elles  achetées  que  par  la  clientèle  européenne  ; 
celle-ci  en  consomme  d'assez  fortes  quantités. 

Les  semoules  et  les  farines  se  fabriquent  entiè- 
rement! maintenant  par  les  grandes  minoteries 
qui  se  montent  un  peu  partout  au  Maroc  ;  il  n'y 
a  aucun  intérêt  à  préconiser  l'exportation  sur  le 
Maroc  dte  ces  marchandises. 

Fers  et  métaux.  —  Les  indigènes  consomment 
peu  de  fer  ;  cependant  ils  demandent  des  aciers 
ciorroyés  pour  recharger  les  socs  de  charrue. 

Les  Israélites  emploient  du  ferblanc  en  feuilles 
de  80  à  centièmes  de  millimètres  d'épaisseur 
pour  la  confeclion  d'es  lanternes  et  des  plats  à 
couscous.  Ces  feuilles  sont  de  deux  dimensions  : 
les  plus  pclites  ont  50'  sur  70'  centimètres.  Elles 
sont  reçues  on  caisses  contenant  112  feuilles  et 
viennent  généralement  d'Angleterre. 

Les  indigènes  achètent  également  des  lames 
de  fer  ou  'd'acier  brut  pour  la  fabricatioin  de  leurs 
poignards. 

Quincaillerie.  Cadenas,  généralement  de 
grandes  diimensions.  Coffres-forts  de  petites  di- 
mensions. 

Etoffes.  —  L'artiele  le  plus  intéressant;  est  cer- 
tainement la  cotonnade  :  l'article  demandé  par 
l'indigène  est  un  article  de  basse  qualité,  g-énéra- 
lement  fabriqué  à  Manchester  et  importé  au 
Maroc  par  deux  maisons  importantes  :  la  maison 
Lamb  frères  et  la  maison  Murdoch  Butler  et  C, 
anglaises  toutes  deux. 

La  question  de  marque  est  d'une  importance 
exceptionnelle  pour  les  indig'ènes.  Aussi,  quoique 
venrUant  une  marchandise  de  qualité  très  infé- 


rieure, la  maison  Lamb  a  su  imposer  depuis  lomg- 
lemps  (une  vingtaine  d'années)  ses  articles  à  la 
clientèle  indigène,  et  il  est  très  difficile  de  la 
supplantter.  Pourtant,  de.puis  quelque  temps, 
quelques  maisons  françaises  ont  vendu  sur  place 
des  cotoinnadies  d'importation,  soit  françaises, 
soit  anglaises,  marquées  à  leur  chiffre,  et  elles 
ont  réussi,  grâce  à  la  pénurie  de  marchandise,  à 
vendre  pas  mal. 

Il  est  certain  que  le  moment  est  tout  à  fait  pro- 
pice pour  lancer  une  nouvelle  marque,  et  l'on  ne 
saurait  assez  encourager  les  producteurs  fran- 
çais à  continuer  à  lancer  dès  maintenant  leurs 
articles  sur  place.  Ils  devront  s>ttacher  à  respec- 
ter les  dimensions  des  coupons  vendus  sur  la 
place,  la  largeur  de  ceux-ci,  la  qualité  dé  l'étoffe 
et  adopter  une  marque,  «  La  Locomotive  »,  par 
exemple,  ((  Le  Chameau  »,  etc.,  qui  représente 
des  objets  connus  des  indigènes  et  qui  permette 
à  ces  illetttrés  de  reconnaître,  à  première  vue, 
une  marchandise  do-nt  ils  sont  satisfaits. 

Le  drap  indigène  pour  la  confection  des  vête- 
ments est  un  drap  spécial,  de  teintes  qui  ne  se 
rencontrent  généralement  pas  dans  le  commerce 
en  France,  et  de  qualité  généralement  très  belle. 

Les  soieries,  les  foulards  de  femmes  indigènes 
sont  fabriqués  en  grande  majorité  à  Lyon  ;  les 
dessins  sont  aussi  spéciaux. 

Tapis.  —  Les  Marocains  nous  vendent  leurs 
tapis,  qui  sont  fort  curieux  et  trouveront  des 
acheteurs-  nombreux  en  Europe  et'  en  Amérique 
lorsqu'ils  seront  connus. 

Et  par  un  curieux  phénomène  ils  préfèrent  nos 
tapis  industriels  à  leurs  tapis  de  haute  lice.  On 
notera dionc  ([ue  les  tapis  de  couleurs  adoucies,  de 
i  mètre  80i  sur  4  mètres,  ont  des  chances  de  s© 
vendre!  au  Maroc. 

Droguerie.  —  Les  indigènes  consomment  beau- 
coup d'alun  de  couleur  pour  colorer  les  chaux 
servant  à  peindre  les  bâtiments  :  le  bleu,  le  rose, 
le  vert  plus  particulièrement. 

L'huile  de  lin  est  aussi  très  demandée. 

Bougies,  sa.vons.  —  Le  savon  vendu  aux  indi- 
gènes est,  pour  la  clientèle  ricihe,  la  savonnette 
très  parfumée  et  colorée  généralement  en  rose, 
de  grand  format,  et,  pour  la  clientèle  pauvre^  le 
savon  bleu  et  blanc  à  forte  teneur  de  potasse,  se 
d'issolvanti  bien  dans  les  eaux  chargées  de  ma- 
gnésie. 

La  bougie  est  un  article  de  grande  consomma- 
tion au  Maroc,  peur  les  indigènes  et  même  pour 
les  Européens  vivant  sous  la  tente  ;  la  marcfue  la 
plus  connue  jusqu'ici  est  la  Marque  «  Price  ». 
d'importatiom  anglaise  ;  elle  contient  une  forte 
proportion  de  stéarine  et  peu  de  paraffine. 

Porcelaine  et  verrerie.  —  Les  articles  en  por- 
celaine et  de  verrerie  me  semblent  venir  comme 
importance  sur  le  marché  indigène  marocain 
tout  de  suite  après  les  cotonnades  ;  l'indigène 
consomme  beaucoup  de  verrerie  et.  jusqu'ici, 
celle-ci  était  d'exportation  allemande.  Il  n'y  a  que 
deux  sortes  de  verrerie  à  vendre  aux  indigènes  : 
ou  la  verrerie  genre  Baccarat  exirèmement  soi- 
gnée, très  décorée,  ou  la  verrerie  très  ordinaire. 

T^.  porcelaine  a  moins  d'importance,  car  l'in- 
dustrie locale  indigène  fabrique  des  faïences 
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grossières.  On  rencontre  pourtant,  chez  les  indi- 
gènes âisés,  des  articles  courants,  tels  que  assiet- 
tes, plats  cre^ux,  soupières,  tasses  à  thé... 

Articles  pour  le  thé.  —  On  boit  beaucoup  de  thé 
au  Maroc,  et  tous  les  articles  qui  servent  à  fabri- 
quer le  thé  sont  dte  vente  courante  dans  le  pays 

La  théière  est  de  grande  vente  ;  elle  est  géné- 
ralement en  étain  et  de  deux  dimensions  :  la  très 
petit^e  contenant  trois  tasses  à  thé  françaises  et 
la  très  grande  théière  en  métal,  genre  Christofle 
contenant  une  dizaine  de  tasses  à  thé  françaises' 

Le  plateau  de  cuivre  de  forme  ronde,  mais  non 
ouvragé,  a  aussi  quelque  chance  die  vente  impor- 
tante. Il  devra  être  en  cuivre  au  de  préférence  en 
laiton,  de  8/10  millimètres  d'épaisseur  environ  et 
de  40  à>  60  centimètres  de  diamètre.  Ces  feuilles 
devront  être  recuites  pour  permettre  un  travail 
tacile. 

Argenterie.  —  L'argenterie  est  représentée  chez 
les  mdigènes  par  des  montres  à  répétition  en  or 
par  des  perbdiules  à  sonnerie  et  par  des  montres 
très  bon  marché. 

Carrelages.  ~  Notons  que  les  indiç'ènes  comme 
les  Européens  au  Maroc  emploient'beaucoup  le 
carreau  de  marbre  en  dallage. 

L'énumération  que  je  donne  ici  est  incomplète 
mais  elle  fourniti  aux  industriels,  commerçants  et 
commissionnaires  français  un  premier  aperçu  du 
marché  indigène  marocain. 

11^  faut,  d'autre  part,  attirer  l'attention  de  l'ex- 
poriateur  au  Maroc  sur  ce  qu'une  légère  diffé 
rencede  l'article  vendu  au  Maroc  à  l'article  fabri- 
que par  lui.  suffirait  pour  faire  rejeter  ce  dernier 
de  la  clientèle  indigène.  jL'exportateur  doit  copier 
servilement  les  modèles  en  usage  au  Maroc 

Il  doit  ensuite  trouver  des  correspondants  sur 
place.  Pour  c«la,  il  faul-  qu'il  aille  au  Maroc  ou 
qu  H  y  envoie  un  homme  de  confiance 

Sans  déplacement,  sans  étude  sur  place  on 
n  arrive  qu'à  peu  de  chose. 

S!i  les  commerçants  français  veulent  vendre 
beaucoup,  ils  doivent  se  déplacer  plus  qu'ils  ne 
le  taisaient  et  étudier  à  fond  par  eux-mêmes  les 
marchés  étrangers,  ainsi  que  ceux  de  nos  colo- 
nies et  de  nos  protectorats. 

Henry  Dugard. 


L'Afrique  Occidentale  française 

et  la  Défense  Nationale 

L'.\frique  Occidentale  française  a  fourni  à  la  Dé- 
fense nationale,  en  nombre  très  considérable  les  ad- 
sur  ton!  f  ^égalaises  qui  se  sont  ilHustrées 

mLT]  T  '         ^  'également  procuré  à  la 

M^ropole  de  grosses  quantités  de  matières  premières 
quantités  qui  auraient  été  beaucoup  pl;us  'importante^ 
encore  si  d'innombrables  difficultés  de  tran sport  ne 
s  «talent  opposées  à  la  bonne  volont/;,  de  la  colonie. 

VOICI  quelles  ont  ete,  pour  ces  deux  dernières 
années,  de  juin  1916  à  juin  1918,  les  cru^antités  de  ma! 
HLl^^rT'"'  en  Afrique  Occidentale  fran- 

téés  en  F      '"'"'^^''^^       Ravitaillement  et  transpor 


Huiles  de  palme  .... 

Miel   

Maïs   

Amandes  de  palme... . 

Viande  frigorifiée  

Sorgho   ■  

Conserves  de  viande. . 

Cuirs  et  peaux. ...  

Ricin  

Haricots   

Kolas   

Coton   

Gouakié  fgr.  d'accacia) 
Kapek  


213.236 

tonnes 

17.550 

11  000 

7  300 

6.000 

4  000 

2.000 

2.000 

1.900 

154 

150 

94 

61 

55 
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LE  PROBLEME 

DE  L'IMPORTATION 

AU  MAROC 


Il  y  a  quinze  jours^  notre  collaborateur 
M.  Henry  Dugard,  a  publié  ici,  au  sujet  de  nos 
importations  au  Maroc,  un  article  où  il  exposait 
la  question  telle  qu'elle  est  envisagée  sur  place 
par  les  résidents  français. 

Un  de  nos  abonnés  nous  envoie  à  ce  propos  la 
lettre  qu'on  lira  ci-dessous  et  que  nous  publions 
avec  d'autant  plus  de  plaisir  qu'elle  montre  Vautre 
aspect  de  la  question,  vue  de  France.  On  verra 
que  malgré  leur  apparente  contradiction  notre 
correspondant  et  notre  collaborateur  sont  bien 
d  accord  pour  estimer  que  si  les  efforts  français 
au  Maroc  n'obtiennent  les  résultats  désirables 
c  est  que  transports  et  banques  français  laisant 
défaut,  nos  industriels  ne  peuvent  que  difficile- 
ment aborder  un  marché  où  nos  concurrents 
amis  ou  autres,  peuvent  développer  leur  affaires 
a  leur  gré.  j«  • 


•  Messieurs, 

J'ai  lu  avec  intérêt,  dans  le  n°  7  de  l'Europe 
nouvelle  du  15  février,  l'article  de  M  Henri  Du- 
gard intitulé  :  «  Le  Problème  de  l'Importation, 
au  Maroc  ».  Cet  article  est  évidemment  très  inté- 
ressant, mais  vous  me  permettrez,  cependant  de 
vous  dire  qu'avant  d'écrire  dans  un  journal  'que 
les  industriels  français  ne  valent  pas  leurs  collè- 
gues anglais,  j'estime  qu'il  serait  bon  de  prendre 
quelques  renseignements  auprès  d'eux  et  d'envi- 
sager ainsi  les  difficultés  qu'ils  rencontrent  pour 
mener  à  bien  leurs  entreprises. 

Par  exemple,  notre  firme  s'occupe  de  l'expotr- 
tation  des  papiers  au  Maroc  ;  notre  usine  est 
situee  à  iOO  kilomètres  d'e  Rouen  ;  avant  la  guerre 
nous  avions  un  service  de  bateaux  qui  faisaient 
e  tra^iet  directement  de  Rouen  au  Alaroc,  depuis 
le  début  des  hostilités  cette  ligne  a  été  supprimée- 
Il  noms  a  donc  fallu  songer  à  un  autre  moyen  de 
transport.  Or,  notre  usine  à  proximité  immédiate 
de  la  gare  dé  Crofh-Sorel  fEure\  sur  la  lio-ne 
Bordeaux-Rouen-Le  Havre,  sans  passer  par  Pari=; 
malheureusement,  cette  ligne  est  à  voie  unique 
et  pendant  la  guerre  son  accès  ne  nous. a  pas 
été  poesifcle  ;  il  a  donc  fallu  nous  résigner  à  expé 
dier  nos  papiers  pour  le  Maroc  viâ  Paris  ce  oui 
présente  également  de  grande?  difficultés  Même 
lorsque  nous  sommes  parvenus  à  faire  partir  nos 
marchandises,  cela  n'a  jamais  été  qu'après  de 
lonsiies  démarches  et  une  grande  perte  de  temps 
Ln  ouire,  pour  le  recouvrement  de  nos  créances 
nous  nous  sommes  adressés  à  la  Banque  d'\lo-é- 
ne  et  de  Tunisie  qui  nous  compte  des  frais  énor- 
mes et  ne  nous  permet  pas  de  les  discuter  Nous 
ne  sommes  donc  pas  étonnés  nue  nos  confrères 
s  adressent  à  des  banques  anglaises  qui  leur  faci- 
litent les  affaires. 

Il  est  encore  un  fait  que  vous  connaissez  du 
reste,  puisque  vous  en  avez  déjà  parlé  dans  votre 
estime  journal  :  je  veux  parler  des  facilités  qu'ont 
les  Anglais  pour  envoyer  leurs  vovaseurs  en  Asie 
Mineure  et  en  Syrie,  alors  qu'il  nous  est  absolu- 
ment impossible  d'obtenir  les  mêmes  avantages 
pour  nos  propres  voyas'eurs  :  nous  ne  voyons 
donc  pas  comment,  malgTé  toute  notre  bonne 
vio'lonté.  nou^  pourrions  créer  dans  ces  pays  les 
relations  nécessaires  pour  favoriser  l'exportation 
des^  produits  français. 

Xous  estimons  du  i'este  que  l'Etat  s'occupe 
trop  de  nous  puisqu'en  bien  des  cas  il  paralyse 
l'intelligence  et  l'activité  de  l'industriel  français 
qui  diésirerait  surtout  revenir  à  la  liberté  tout 
simplement. 
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J'ajouterai  également.  qu>©  nous  avons  des  expé- 
diitiioms  de  papiers  à  faire  à  la  Réunion,  que  ces 
papiers  sont  à  Marseille  depuis  trois  mois  eL  qu'il 
nous  est  absolument  impossible  d'obtenir,  malgré 
nos  démarches  répétées,  que  ces  marchandises 
quittent  le  port  de  Marseille  pour  parvenir  à  leur 
destination.  Les  Messageries  Maritimes,  auxquel- 
les nous  nous  adressons  powr  celte  expédition, 
nous  répondent  qu'elles  ont  reçu  des  .o-rdres  de 
n'g€ce.pter  aucun  envoi  pour  cettie  destination. 
'  Enfui,  il  ne  faut  pas  ouiblier  que  notre  malheu- 
reux pays  a  été  éprouvé  par  une  longue  guerre 
qui  a  tiOit'alemeut  désorganisé  les  mc>yens  de  trans-- 
port  eti  par  conséquent  il  me  paraît  bien  injuste 
de  taxer  les  industriels  français  de  nonchalance 
ou  d'indifférence  quand  ceux-ci  sont  aux  prises 
a.vec  les  pires  difficultés  pour  faire  face  aux  seuls 
besoins  du  pays. 

Ainsi,  sachanti  que  le  Service  dos  Postes  est 
désorganisé  en  ce  morne i il.  en  France,  ]e  ne  vous 
ferai  pas  le  reproche  de  ne  recevoir  votre  estimé 
journal  que  le  lundi  malin  au  lieu  du  samedi  nu 
dimanche  au  plus  tard,  selon  fannonce  de  l'/i'u- 
rope  Nouvelle.  J'ajouterai  cependant  que  le  Neio 
Europe  me  parvient  à  temps. 

Veuillez  agréer,  Messieurs,  l'assurance  de  mes 
s  e  n  t  i  m  e  n  t  s  dii  s  t  i  ngu  é  s . 

Charles  Olmer, 
Administrât  eiir-déléavé 
des  Papeteries  de  Sorel-Moussel. 


A   L'  "  OFFICIEL 


COLONIES 


Journal  officiei,  du  18  février  1919.  —  Décret  rln 
5  février  al)rogeant  le  décret  dm  21  décembre  1899, 
qui  avait  'iTéé  un  dmit  de  stalistiqne  dams  la  Colom- 
fie  Mayotte  et  dans  les  protectorats  de  la  Giranfle  Co^ 
rnpre,  d'Anjnntin  et  de  Mohéli. 

Journal  officjfx  ou  19  février  1919.  —  Décret  ûu 
-jer  février  ]i(irlnint  niodifïfatinn  du  décret  du  5  aqùt 
1910  ré<iit;amsant  le  peisounel  des  Travaux  publir-s 
et  des  mines  des  Colonies  antres  >r|ne  l'tndn-Chine,  la 
Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion. 

Journal  officiel  du  20  février  1919.  —  Décret,  du 
10  février  rendant  applicable  an^  Colopies  la  loi  du 
5  juillet  1918,  tendant  h  éteindre  IVaictinn  puldiq;!e 
<:oiitre  les  auteui'Js  de  délits  f>u  de  cniitravenluiu- 
qni  se  sont  distingués  par  leurs  a'Ctinns  d'éclat. 


ÉCHOS 


Un  décret  du  18  février,  qu'a  publié  le  Journal 
nfiiciel  du  19  a  mis  M.  Merlin,  aalicieu  gouverneu; 
«énéral  de  l'Afrique  Kqnatoriale  et  de  Madagascar, 
,Fi  la  disposition  du  ministre  des  Colonies  comme  ad- 
joint technique  pour  la  durée  des  n'égociations  des 
itréliniinaires  de  paix. 

La  désignation  de  M.  ISIerlin,  conime  delegu(> 
technique  'était  annoncée  deuuis  près  diC  deux  mois  : 
il  est  regrettable  qu'elle  n'a'it  pas  été  officiellement 
faite  plus  léit,  ce  qui  a  évidemment  empêl'lié  l'aucien 
Couvemeur  général  de  Madagascar  et  de  l'Afrique 
Equatoriale  de  prendre  effectivomept.  part  à  la  dr 
cussiop  du  problème,  si  iiuportanlj  potn'  la  Fi'ain 
du  sort,  des  Colonies  allemandes. 

Ét  ^  ^ 

Un  Cou"-rès  jumafrioain  s'est  récemment  réuni  sou^; 
la,  présidenre  de  M.  Diagne,  député  du  Sénégal  :  y 
assistaient,  des  délégués  de  tous  les  pays  on  bab.leu 
des  noirs,  non  seulement  en  Afrique,  mais  également 
en  Asie  et  en  .Vmériq\ie.  ,  , 

Des  vnuix-  fort  intéressants  ont  ele  eirns  loucliani 
la  situmition  sdciqle.  économique  el;  politique  d<>s 
honunes  de  race  noire.  Des  critiques  n'ont  p^s  man- 
qué d'élire  formulées  sur  la  façon  dont  les  p.on'P  sopl 
traités  dans  certains  pavs  :  inutile  d'ajouter  (ine  ces 


critiques  ne  concernaient  point  les  Colonies  fran- 
çaises d'Afrique,  dont  les  halbitants  apprécient  l'aq- 
lorité  libérale  d  humaine  de  la  France. 

«  ^  # 

Le  projet  de  loi  prorogeant,  sous  certaitfes  condi' 
tions  nouvelles  et  pour  une  durée  de  vingt-cinq  an- 
nées, le  privilège  des  Banques  coloniales  a  été  récem- 
ment voté  par  la  Chambre. 

Toute  la  discussion  a  porté  sur  la  longueur  du  délai 
de  prorogation  :  le  Ministre  et  la  Commission  des 
.  Affaires  extérieures  proposaient  vingt-cinq  ans  ;  la 
Commission  du  budget  quinze  ans  seulement.  Ce  sont, 
en  fin'  de  comptp,  les  arguments  développés  par  M.  Si- 
mon et  par  le  rapporteur,  M.  Lagrosiilière,  qiui  ont 
•  révalu  ;  mais  tout' ceci  ne  s'est  pas  passé  sans  inci- 
dents- 

M.  Grodiet,  qui  n'aime  pas  «  parler  devant  des  ban- 
quettes vides  11,  était  d©  fort  méchante  humeur  :  à 
M.  Landry,  rapporteur  diui  projet  de  loi  à  la  Commis- 
sion du  IBudget,  il  a  reproché  d'avoir  préféré  assister 
au  mariage  de  .sa  cuisinière  plutôt  qu'à  la  discussion  ; 
h  M.  Lagrosiilière,  d'avoir  fait  prématurément  enga- 
ger le  débat  sous  le  prétexte  d'affaires  personnelle^ 
qui  Uanpelaient  aux  Antilles  ;  à  M.  Bbjysen,  de  par- 
ler die  choses  qiul'il  ne  coamaissait  poànt  ;  à  la  Chambre 
elle-même,  de  ne  pas  vouloir  prendre  ses  amendement- 
en  consiclératiou,  etc.,  etc. 

Souhaitons,  en  tous  cas,  à  la  cuisinière  de  M-  Lan- 
drv,  oui  a  eu  les  honneurs  du  procès-verbal  —  M.  Gro- 
det  râ  exigé  —  bonheur  et  prospérité  ! 

^  ^  ^ 

Les  amis  de  M.  Schramecjc  s'inquiètem  un  peu  des 
vastes  protêts  de  réorganisation  qu'annonce  le  poiu- 
veau  g-ouverneur  général  de  Madagascar  études 
moyens  financiers  qu'il  préconise  pour  en  assu'rer  l'exé- 
cution. 

Madagascar,  comme  toutes  nos  autres  colonies  a  au- 
teurs, a  besoin  d'une  administration  calme,  sage  et 
prévoyante  :  des  programmes  trop  étendus  et  trop 
coûteux  risqueraient  de  l'étouffer  et  ce  n'e'St  certes 
pas  ce  résidtat  que  doit  chercher  M.  le  Gouvernepr 
-général  Schrameck  diout  on  reconnaît  d  ailleurs  la 
iîonne  volonté. 

t  ^  ^ 

Il  e^.t  dit  dans  l''article  19  du  projet  de  pacle  de  la 
Société  des  Nations,  que  l'Elat  ipandalairc  devra 
amener  l'administration.du  territoire  de  t'Afrique  Ceu- 
tiiaile  à  des  conditions  qui  garantiromt  la  prohdntioii 
d'abus,  tels  que  le  trafic  de  l'alcooj.  Autrement  dit, 
on  envisage  dès  maintenarw  la  probibitiop  de  l'a.coo. 
au  Togo  et  an  Cameroun. 

C'est  parfait,  mais  il  ne  faut  pas  qu  on  s  en  tienne 
à  cela. 

Les  ravages  que  cause  l'alcoohsme  parmi  nos  popu- 
lations noires  sont  effrovables  .Des  mesures  décisives 
et  inunédiates  doivent  être  piises  pour  sauver  pQs 
-  races  indigènes  de  la  déchéance  rapide  à  laquelle  elie-^ 
se  trom-ent  exposées.  Pourquoi  ne  pas  réclainor  Im- 
terdiclion  absolue  de  l'importation  de  toutes  boisson-- 
alcooliques  (exception  faite  naturellement  du  vm  el; 
de  la  bière)  dsins  tous  les  pays  indépendants  et  dan- 
toutes  les  Colonies  européennes  de  la  Côte  occiderttal.i 
d' \frique  '?  Par  ailleurs,  le  moment  serait  fort  tneu 
chnisi  pour  qu'une  pareille  mesure  fût  adoptée  :  les 
deiix  principales  objections  qu'en  lui  opposait,  en 
effet  n'existent  plus.  On  répondaiit.  jusqu'ici,  à  oeur 
qui  'réclamaient  l'interdiction  de  l'alcool  en  Afrique 
occidentale  :  nous  n'y  pouvons  consentir  parce  que 
cette  interdiction  aurait  pour  conséquence  de  porter 
o-ravement  atteinte  h  l'équilibre  des  budgets  coloniaux. 

—  lesquels  sonl  pour  une  large  part,  alimentes  pur 
les  recettes  provenant  des  droits  perçus  sur  les  alcools 
importés  —  et  de  provoquer  des  troubles  parmi  les 
populations  indigènes.  Or.  du  fait  mèine  de  la  guerre,, 

—  blocus  de  r.XUeraapne,  entraves  apportées  au  conr 
merce-  hollandais  utilisation  en  Europe  pour  la  faûri 
cation  des  explosifs  des  alcools  précédeipment  desti- 
nés  à  l'exporl"£)tiOn,  difficulté  pt  cherté  d^s  transport:! 
maritimes  etc.  —  les  importations  d'alcools  en  Afnqui 
ont  été  constamment  en  diminuant  depuis  le  cl^^^t  de: 
hostdités  i>our  arriver  à  jiresque  nen  en  1918  J-.e; 
budgets  ooloniaiux  ne  s'en  portent  pas  plus  mal,  et  \u 
iudisènes  non  plus.  Ar„-^,,j 

L'interdiction  de  l'importation  de  1  alcool  en  ,\ln<l'" 
est  donc    aujourd'hui    possible.   Elle    es}  dadleuri 
réc.'amée  par  l'unanimité  du  commerce  africain  Uf" 
cals.  Elle  doit  être  obtenue  de  la  Crtnference  de 
Paix. 


TRIBUNE  LIBRE 


LA  CONFÉRENCE  DE  LA  PAIX 

ET  LES  FRAUDES  COIVIIVIERCIALES 


La  vie  internationale  s'iqspire  progressivement  des 
règles  élabprées  dans  le  cadre  des  Nations  aussi  bien 
dans  le  don^airie  politique  que  darts  le  domaine  écono- 
mique et  des  conditions  du  travail. 

C'est  ainsi  que  sur  rinitjative  des  nations  les  plus 
attenfives  au  bien-être  et  à  la  santé  des  masses  labo- 
rieuses, de  nombreuses  conventions  internationales  ont 
pu  limiter,  dès  le  temps  de  paix,  dans  les  nations  civi- 
lisées, l'exploitation  de  l'enfant  et  de  la  femme  à 
l'usine  et  à  l'atelier  et  la  durée  de  la  journée  pour  les 
adultes;  des  enteqtes  ont  pu  généraliser  certaines  pré- 
cautions élémentaires  en  matière  d'hygiène  industrielle, 
et  des  arrangements-  fréquents  ont  pu,  d'autre  part! 
inten-enir,  pour  faciliter  les  rdations  internationales 
postales  et  les  échanges  commerciaux. 

Après  avoir  cojistaté,  en  effet,  les  bienfaits  de  l'in- 
tervention de  la  puissance  publique  dans  te  domaine 
des  relations  intérieures  et  la  multiplication  constante 
des  transactions  de  toute  nature  entre  les  nation.s,  cel- 
les-ci ont  compris,  avant  même  que  l'idée  de  la  Société 
des  nations  ait  sérieusement  pénétré  les  esprits,  la  né- 
cessité de  se  rapprocher  à  intervalles  plus  ou  moins 
grands,  pour  unifier,  étendre  et  internationaliser  à  la 
fois  les  garanties  acquises  dans  le  cadre  national,  pour 
la  protection  du  travail  et  le  dé^'eloppement  rationnel 
de  la  production  et  des  échanges. 

La  convention  de  Madrid  du  14  avril  1891  a  consa- 
cré l'entente  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
1  Espagne,  d-u  Brésil!,  de  Cuba,  du  Maroc,  de  la  Suisse 
et  de  la  Tunisie,  sur  la  nécessité  de  la  répression  des 
faus.ses  indications  d'origine  ou  de  provenance  pour 
toutes  espèces  de  produits.  L'article  de  l'arrange- 
men(:  qui  est  intervenu  entre  ces  nations  spécifie  for- 
mellement que  tout  froduit  fartant  une  fausse  indica- 
tion de  -provenance,  dans  laquelle  un  des  Etats  contrac- 
tants ou  un  lien  situé  dans  Vun  dUntre  eux,  serait,  di- 
rectement ou  indirectemni^  indiqué  comme  pays  ou  com- 
me lieu  d'origine,  sera  saisi  à  V importation  de  chacun 
dçsdits  Etats. 

Péjà,  la  convention  internationale  du  20  mars  1883 
conclue  entre  la  France  et  10  autres  nations,  auxquelles 
six  nouvelles,  dont/les  Etats-Unis,  se  sont  depuis  ral- 
liées, avait  posé  les  principes  de  la  protection  de  la 
propriété  industrielle;  elle  avait  pour  objet  de  proté- 
ger 1  industrie  et  le  commerce,  en  assurant  la  garantie 
-des  droits  des  vendeurs  et  la  loyauté  des  transactions 
commerciales. 

Il  paraît  superflu  de  noter  que  l'Allemagne  n'a  signé 
aucune  de  ces  conventions,  si  on  considère  que  l'une 
des  bases  essentielles  de  la  propriété  commerciale  de 
notre  ennemie  était  constituée  par  la  concurrence  dé- 
loyale qu'elle  avaif  organisée  contre  tous  les  produits 
l'épijtés  du  monde  entier.  La  fortune  de  Hambourg; 
notamment,  n'a  pas  d'autre  rai.son  d'être  que  les  frau- 
des commerriailes  qui  s'y  pratiquaient  sur  une  grande 
éflHlp  ;  ses  livraisons  de  vins  de  Cfiampfigve,  de  Bour- 


gogne, de  Bordeaux,  d'eaux-de-vie  de  Cognac,  etc.. 
étaient  certainement  plus  importantes  que  celles  de 
notre  propre  pays,  et  on  comprend  parfaitement  qu'elle 
ait  refusé  de  contresigner  les  conventions  qui  auraient 
mis  un  terme  aux  fraudes  qui  lui  étaient  d'autant  plus 
profitables  qu'elles  compromettaient  directement  les 
intérêts  économiques  des  autres  nations. 

Nous  avons  appris  depuis  que  la  pratique  des  frau- 
des commerciales  et  de  la  pire  déloyauté  était  moins 
encore  le  résultat  de  son  âpreté  particulière  au  gain, 
que  la  manifestation  naturelle  de  sa  voïonté  d'hégé- 
monie mondiale,  de  son  impérialisme  économique  ;  la 
fraude  commerciale,  en  Allemagne,  était  élevée  à  la 
hauteur  d'un  système  ;  eiUe  devait,  non  seulement  dé\-e- 
lopper  les  affaires  de  l'Empire,  elle  devait  surtout 
aboutir  à  consommer  la  ruine  définitive  des  autres  na- 
tions, et  les  événements  ont  démontré  que,  pour  cette 
fin,  les  dirigeants  de  l'Allemagne  n'ont  pas  même  re- 
cuiié  devant  la  plus  sanglante  et  la  plus  folle  guerre 
que  l'histoire  ait  vécue! 

Aussi  bien  la  pratique  de  la  fraude  et  de  la  déloyauté 
mène  a.  tout,  et  il  faut  tout  craindre  d'une  nation  qui 
l'érigé  à  la  hauteur  d'un  système  et  d'une  vertu  na- 
tionale, "qui  en  fait  le  fondement  de  son  système  éco- 
nomique. 

Dans  les  sociétés  civislisées,  la  fraude  et  le  vol  cons- 
tituent la  tare  d'une  infime  minorité  d'individus  dans 
toutes  les  classes  sociales,  et  la  législlation  répressive, 
et  surtout  préventive,  a  pour  résultat  de  frapper  d'im- 
puissance la  plupart  de  leurs  tentatives.' 

L'heure  paraît  venue  d'étendre  aux  relations  inter- 
nationales les  garanties  de  sécHrifé  et  de  loyauté  qui 
caractérisent  les  nations  policées  dans  le  cadre  de  leurs 
frontières.  La  Société  des  Nations  qui  sort  de  cette 
épouvantable  guerre,  doit  jeter  les  bases  d'une  entente 
internationaile  pour  la  répression  efficace  de  toutes  les 
usurpations  et  de  toutes  les  tromperies  commerciales, 
et  les  bases  admises  par  les  Puissances  alliées  doivent 
être  imposées  dans  le  traité  de  Paix  aux  puissances 
ennemies. 

Il  paraît  opportun  de  noter  ici  que  Je  génie  malfai- 
sant des  industriels  et  des  commerçants  allemands  s'est 
tellement  illustré  dans  cette  guerre,  au  détriment  de 
leurs  nationaux  eux-mêmes,  que  de  nombreuses  mesu- 
res ont  dû  être  prises  contre  eux  depuis  4  ans,  pour  com- 
battre la  concurrence  déloyale  et  les  fraudes  commer- 
ciales qu'ils  avaient  déchaînées.  On  peut  noter,  en  effet, 
que  pour  4a  seule  année  1916,  neuf  arrêtés  ont  édicté 
des  sanctions  contre  les  tromperies  commerciaÉes  :  l'ar- 
rêté du  18  mai  191 6  vise  «  les  marques  des  marchan- 
dises »  ;  celui  du  26  mai  concerne  «  les  signes  distinc- 
tifs  apposés  .sur  les  marchandises  »  ;  celui  du  13  juin 
est  relatif  «  aux  marques  apparentes  des  marchandi- 
ses "  ;  celui  du  21  juin  entreprend  de  moraliser  «  le 
commerce  des  deprées  ailimentaires  et  fourragères  » 
et  organise  «  la  lutte  contre  les  intermédiaires  com- 
merciaux' »;  l'arrêté  du  26  juin  vise  «  la  fausse  dési- 
gnaj^ion  des  comestibles,  de  boissons  et  de  tabacs? 
l'arrêté  du  24  juin  vient  compléter  l'ordonnance  du  21 
juin  et  enfin,  les  deux  arrêtés  des  18  et  ir  octobre, 
concernent  «  les  signes  distinctifs  apposés  sur  les 
marchandises  ». 

On  peut  penser,  par  cette  seule  énumération,  que 
nos  ennemis  sont  guéris  de  leur  idolâtrie  pour  la  trom- 
perie sur  la  valeur,  la  composition  et  l'origine  des 
marchandises.  Dans  tous  les  cas,  ils  ne  peuvent  plus 
invoquer  de  raison  sérieuse  pour  refuser  de  condani- 
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ner  à  l'égard  des  autres,  les  usurpations  et  les  frau- 
des qu'Ms  ont  condamnées  à  l'égard  d'eux-mêmes. 

Il  suffit,  du  reste  de  constater  que  l'intérêt  éco- 
nomique et  la  santé  de  touis  les  peuples  du  monde 
exigent  que  les  garanties  de  probité  commerciale  ar- 
rêtées par  la  convention  de  Madrid,  soient  ^impoisées 
aux  nations  récalcitrantes,  pour  que  la  Conférence  de 
la  Paix  en  délibère  expressément  et  obtienne  ces  ga- 
ranties sous  le  contrôle  des  organismes  exécutifs  de  la 
future  Société  des  Nations. 

En  reconnaissant  aux  seuls  producteurs  véritables, 
aux  seules  régions  productrices,  le  droit  de  se  servi r 
d'un  nom,  d'un  signe  ou  d'une  application  d, origine, 
la  Conférence  procurera  un  avantage  à  tout  le  monde, 
et  n'occasionnera  de  préjudice  qu'aux  .  personnes  et 
qu'aux  collectivités  de  mauvaise  foi-  On  doit  être^tenu 
de  respecter  la  marque  qu'un  individu  ou  une  région 
ou  une  nation  s'est  rendu  propre,  comme  de  respecter 
le  nom  même  de  l'individu,  de  la  région  ou  de  3a  na- 
tion. 

La  règle  internationale,  tout  comme  la  loi  civile, 
doit  garantir  ce  droit  comme  tous  ies  autres,  contre 
les  usurpations  et  les  tromperies  de  toute  nature. 

L'apposition,  sur  un  produit,  d'une  marque  on  d'une 
indication  trompeuse  cause  non  seulement  un  dom- 
mage au  fabricant,  qui'  produit  réellement  la  chose 
et  à  tous  les  consommateurs  à  qui  elle  est  vendue,  c'est- 
à-dire  à  la  presque  unanimité  de  la  nation  et  à  l'umainr- 
mité  des  nations. 

L'usage  des  marques  et  des  appellations  n'est  pas 
seulement  un  avantage  pour  les  fabricants  et  les  pro- 
ducteurs ;  il  est  surtout  d'intérêt  général  pour  le  pu- 
blic, qu"'i  dirige  dans  ses  achats,  et  chaque  fois 
qu'il  dégénère  en  instrument  "  de  tromperie,  la  puis- 
sance publique,  loi  civile  dans  le  cadre  national!,  con- 
vention internationale^  dans  le  cadre  de  la  société  des 
nations,  doit  punir  la  fraude- 

C'est  d'ailleurs  ce  qu'ont  compris  les  Gouvernements 
alliés,  lors  de  leur  conférence  économique  ^de_  Paris,  ^n 
tqt6,'  lorsqu'ils  déclaraient  s'engager  à  réunir  des  dé- 
lègues techniques  four  fréfarer  les  mesures  propres  à 
unifier  ie  plus  possible  leurs  législations  concernant  les 
brevets  d'invention,  les  indications  d'origine,  les  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce. 

Nos  dip'lomates  ne  devront  pas  négliger  les  intérêts 
du  commerce  et  de  l'agriculture  et  c'est  la  raison  qui 
me  conduit  à  prier  la  Chambre  de  voter  une  propo- 
sition de  résolution  invitant  le  Gouvernement  à  ne  point 
perdre  de  vue  cette  partie  du  problème.  ^ 
ne  point  perdre  de  vue  cette  partie  du  problème. 

Edouard  BArxhe, 
Député  de  l'Hérault- 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  ALLEMANDE 

j  (suite) 


III.  —  Les  Revenants 

L'Assemblée  nationale  devait  s'organiser  avant  de 
constituér  la  nation.  Nous  sommes  incomplètement  ren- 
seignés sur  les  réformes  accessoires  qu'a  subies  l'ancien 
règlement  du  Reichstag.  Mais  il  est  curieux  d'observer 
que,  tandis  que  la  procédure  parlementaire  allemande 
se  rapprochait  du  «  Comité  de  la  Chambre  entière  » 
britannique,  elle  développe  maintenant,  à  son  tour, 
comme  la  Chambre  des  Communes  le  fait  elle-même 
enfin  le  système  des  commissions  permanentes  :  il  n  j 
aura 'pas  moins  de  deux  commissions  d'drdre  économi- 
que, •  sur  sept  :  le  Wntschaftsauchus    et    le  ^ozwles 

Auschuss.  •      11  j 

Par  ailleurs  l'élection  du  bureau,  puis  celle  du  pré- 
sident provisoire  de  la  République  et  la  désignation 
des  ministres  posent  tc^ut  à  la  fois  la  question  de  la 
majorité,  celle  du  programme  de  la  démocratie,  celle 
du  crédit  de  la  nouvelle  Allemagne. 


Il  est  trop  évident  que  la  Révolution-  de  Berlin  et 
l'Assemblée  de  Weimar  manquent  de  panache  ;  et  d'ail- 
leurs les  Constitutants  s'en  consolent  ou  s'en  flattent. 

Mais  elles  manquent  aussi  d'élan.  Ou  plutôt  le  mou- 
vement, aux  mains  des  profiteurs,  se  fixe  dans  un  équi- 
libre incertain  de  compromis  nécessaires  et  d'hypocrisie 
chronique,  à  moins  qu'il  ne  se  retourne  contre  ceux 
qui I  l'avaient  imprimé.  Au  moment  où  la  presque  una- 
nimité de  l'opinion  recule  tout  débat  sur  les  responsa- 
bilités de  la  guerre,  où  l'unanimité  repousse,  pour  di- 
vers motifs,  toute  condamnation  des  responsables  quels 
qu'ils  soient,  les  Spartakistes  berlinois,  Kurt  Eisner  à 
Munich  sont  assassinés,  comme  il  advient  si  souvent, 
par  le  parti  de  l'O'rdre.  Que  les  socialdémocrates  em- 
ploient, dans  les  offices  techniques,  des  hommes  de 
l'ancien  régime,  un  comte  de  Brockdorff-Rantzau,  un 
maréchal  Hindenburg,  on  s'en  scandaliserait  à  tort,  et 
Napoléon  a  dit  l'essentiel  sur  l'obéissance  congénitale 
des  aristocrates.  Les  précédents  ne    se  justifieraient 
nulle  part  mieux  que  d'ans  un  Etat  à  ce  point  démuii 
de  personnel  et  de  traditions  politiques,  que  Théodore 
Wolff    remarque  plaisamment  qu'en  se  mettant  soi- 
même  à  part,  personne  n'y  aperçoit  de  candidats  irré- 
sistibles. Mais  le  pire  est  que  l'opinion  des  gauches 
dans  le  monde  se  méfie  moins  de- ces  agents,  roytbstes 
que  du  gouvernement  socialdémocrate.  Gardons-  ic^us  de 
diminuer  le  rôle  des  individus  dans  nos  tourbillons. 
Quelque  part  que  l'on  donne  à  la  représentation  des 
peuples  par  un  Lloyd  George,  un  Clemenceau  et  un 
Wilson,  il  reste  en  'eux  une  énergie  iirréductible,  et  si 
l'on  dit  :  politiciens,  il  faut  entendre  qu'à  ce  degré  de 
maîtrise,  le  politique  est  un  poète  au  sens  créateur 
de  l'étymologie,  et  qu'il  ne  se  réalise  pleinement  que 
dans  la  masse  des  cerveaux  qu'il  pétrit.  —  A  quel  point 
de  perfection  les  deux  présidents  successifs  de  1  Assem- 
blée nationale,  MM.  David,  Fehrenbach,  les  présidents 
de    la   République    et    du    Conseil    des  Ministres, 
MM.  Ebert,  Scheidemann  porteront-ils  l'Allemagne  ré- 
volutionnaire ?  1 

Leurs  pouvoirs  ont  été  confirmés  par  la  coalition 
d'où  s'excluent  spontanément  les  réactionnaires  et _  les 
socialistes  indépendants.  Les  programmes  des  élections 
et  la  répartition  des  voix  autorisaient  une  politique 
hardie  (s)  Les  scrutins  dans  les  Etats  particuliers,  a  la 
suite  de  "la  consultation  générale  du  19  janvier,  n  avaient 
pas  modifié  ces  espoirs  (6)  ;  mais  ils  sont  contredits 
par  l'évolution  intérieure  des  partis.  _ 

La  droite  s'était  placée  «  sut  le  terrain  ries  faits 
accomplis  »  :  ce  terrain  se  prête  aux  manœuvres.  Moms 
de  dix  jours  après  les  élections,  à  l'occasion  du  soixan- 
tième anniversaire  de  la  naissance  de  1  ex-empereur^  e 
parti  populaire  allemand  4ui  télégraphie  —  en  Hol- 
lande —  sa  fidélité  à  l'idéal  monarchique  et  du  Royau- 
me et  de  l'Empire.  Un  mois  ne  s'est  pas  passe,  que  .a 
Ligue  des  Agriculteurs  accuse  l'autocratie  dun  crime  : 
à  savoir  de  n'avoir  pas  déclaré  la  guerre  plus  tôt.  Défi 
de  Postdam  à  'Weimar.  ,. 

Que  dit  le  Centre,  cependant,  sous  ce  titre  quil  ava.t 
tru  discrédité,  mais  qu'il  ne  tarde  pas  a  reprendre  . 
M  Groeber,  s'en  fait  le  héraut  le  16  février.  Laissons 
là'  sa  bondieuserie.  Il  reste,  moins_  qu  une  thèse,  un 
double  réquisitoire  contre  la  Révolution  dune  part,  de 
l'autre  contre  l'Entente,  contre  la  France  sur- 
tout. Contre  la  Révolution,  par  ce  biais  qu  elle 
aurait  retardé  la  paix.  Contre  1  ennemi  par  cet 
argument,  que.  depuis  quatre  mois  quelle  implme 
cette  paix.  l'Allemagne  nen  a  obtenu  quun  ersats. 
l-ammstie  a^ïgravée  par  notre  annexionnisme^  _Mai> 
aloirs  ?  —  Nach  unserer  Mernung  tst  jede  Obri^Mi 
■vonGottes  Gnaden  gans  gleuh.  ^b  M^onarcMscJ, 
odcr  republikamscJ,  ist,  c'est-à-dire  :  Rendons  a  Schei- 
demann ce  qui  était  dû  au  Kaiser,  en  atten.îant  la  res- 
tauration que  la  majorité  pourra  réaliser  dans  une  dé- 
mocratie bien  pensante. 
(5)  Cf  Les  élections  à  l'Assemblée  n£.-tionale  allemande. 

18  les  Gùelfes  6  Le.-  proportion  reste  sensiblement  îa  même 
en  Saxe  et  dans  le  Wurtemberg, 
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M.  Naumann  succède  à  M.  Grœber.  Au  nom  des 
démocrates  il  pose  deux  principes  :  à  l'extérieur,  l'éga- 
lité des  Puissances  dans  la  sainte-alliance  des  peuples, 
à  l'intérieur,  l'égalité  des  citoyens  dans  cette  fdrtè 
unité  allemande,  qui,  dit-il,  s'esquissait  déjà  le  4  août 
19 14  ••  origine  un  peu  inquiétante  que  le  père  du 
Mittehuropa  autait  peut-être  dû  voiler,  puisque  aussi 
bien  ce  discours  devait  porter  bien  loin.  Le  Berliner 
Tageblatt,  en  célèbre  l'esthétique  puissante  et  la  psy- 
chologie délicate.  L'appel  à  l'Alsace  allemande,  aux. 
treres  de  Bohême  et  d'Autriche  se  double  d'un  recours 
a  peine  plus  discret  au  préisidfent  Wilson  puisque 
M  Aaumann  risque  entre  l'Américain  et  l'empereur 
Alexandre  un  parallèle  flatteur  dans  un  instant  qu'il 
croit  propice... 

Révolution  fâcheuse  a  dit  le  Centre.  Inutile,  corrigent 
les  démocrates,  si  l'on  avait  concilié  â  temps  la'  Démo- 
cratie et  l'Empire  (7).  Voilà  les  sentiments  de  lyi  dépu- 
tes installés  dans  la  majorité  contre  les  165  socialistes 
Quel  contrepoids  leur  feront  ces  socialdémocrates 
majoritaires  «ans  le  marxisme,     minoritaires  dans 
1  Assemblée  ?  Ils  dominent  aux  partis  bourgeois  l'im- 
pulsion des  forces  ouvrières,  mais  attendent  .un  frein 
du  conservatisme  social  (8).  Nous  reviendrons  sur  le 
programme  où  le  ministère  Sclieidemann  formule,  le 
13  février,  ce  qu'il  nomme  la  «  Magna  charta  de  la 
Révolution  »,  plus  modestement  le  compromis  de  \i 
coalition  que  le  centriste  Groeber  salue  aussitôt  d'un 
qgrement  «  provocateur      (9).  Pour  couvrir  ces  méta- 
morphoses, il  n'est  rien  de  tel  qu'un  drapeau  C'est 
pourquoi  David  ouvrit  sa  présidence  éphémère  en  mon- 
trant que  le  socialisme  jette  un  pont  entre  les  anti- 
nomies  d'hier  :  celle  d'une  classe  étroite  et  riche  de 
de  culture,  celle  des  masses  affamées  de  civilisation 
Généraliser  la  culture  c'est  multiplier  la  vigueur  d'une 
renaissance  allemande  :  transition  nécessaire  à  la  reven- 
dication des  terres  de  l'Alsace  eL  de  l'Autriche,  qui 
iait  le  point  culminant  du  discours. 

On  ne  connaît  que  trop  ces  accommodements  qui  sous 
Bethmann,  Michaëlis,  Hertiing  et  le  prince  de  Bade 
tonnaient  le  bloc  oir  la  majorité  d'aujourd'hui  ne  se 
transfigure  pas  assez.  Que  trop  ce  trop  habile  et  vani- 
teux Scheidemann,  que  trop  ce  social-patriote  David, 
que   trop   ce    Fehrenbach  hargneux  et  bénisseur  qui 
passe  si  naturellement  de  la  présidence  du  Reichstao 
■  a  celle  de  la  N ationalvcrsammlung.  Philipp  ScheiJe''- 
mann,  la  personnification  de  l'équivoque  alemande  '  11 
voulait  la  paix,  mais,  disait-il,  le  statu  quo  ante  bel- 
Itim;  et,  dès  le  premier  traité  déchire  ce  statu  quo 
en  Russie,  Scheidemann  se  refuse  à  voter  contre  une 
paix  de  violence,  par  ce  subterfuge    que   c'est  tout 
de  même  la  paix  (10).  Le  docteur  David,  mais  on 
la  vu  défendre  l'agression,  l'Empereur,  les  noyades 
des  sous-marins,  les  droits  de  la  patrie  allemande  sur 
les  autres  patries  (11).  Et  le  président  Fehrenbach  ? 
Ihonime  de  la  résolution  pacifique  de  juillet.  Mais  rap- 
lut  1  homme  de  la  résolution  pacifique  de  juillet.  Rap- 
pelez-vous ses  prétentions  sulr  l'Alsace  essentiellement 
allemande  (urdeidsch),  sur  la  Pologne,  oii  il  déclare 
se  refuser  à  tirer  les  maisons  du  feu  poua-  des  gens 
qui  ignorent  s'ils  ne  seront  pas  des  ennemis  demain, 
sur  le  Deutschtum  dte  la  Baltique  et  de  l'Ukraine  et 
sur  la  paix  de  l'est  condition  de  la  ruée  à  l'ouest,  ses 
hymmes  aux  tranchées,   aux  avions,  aux  U,  Bootc 
massacreurs  Ide  femmes  et  d'enfants,  cette  politique  de 

(7)  Demokratie  und  Kaisertum,  c'était  le  titre  d'un  ou- 
vrage de  M.  Naumann  nui  fit  grand  bruit,  voici  quinze  ans 
(Buchverlag  der  Hilie,  1904).  UEmpereur  et  laDémocraUc 
et  de  même  (p.  2Z9),  l'Armée  et  la  Nation.  ' 

(8)  «  Déclarer  toutes  choses  nationalisées  en  bloc  et.  en- 
smte  se  mettre  à  créer  les  conditions  de  ne^fionalisation. 
K^Ltv"^^^''"^'' -/^ '^"'î^S"^  ™e  maison  de  fous  » 
S^?^;;;^^'"^^'^^?'"  ^^'"'^s  {L'Assemblée  na- 
m?e  mL^\l''  rioww;ze  Allemagne,  Action  Natio- 
&Jt  v%u}?^\Hi  ^"^^-^^  également  d'après  la 
mm^îk       ''^'^n  ^fl  Bernstein  répudie  «  les  mesures  im- 

confiscation  de  grand  styJe  à  coup  d  or- 
donnanc^  colorées  d'un  radicalisme  chatoyant.  „  ^ 

14  léi^Ttc"      ^'^  °'^'"bi'o^^^l<i,  ^.  Tafj..  V^. 

J  rm  ' /i^i'^^'A^'''"  4^''"''.''''^'*''  ^^ricMc,  22  fév.,  %  juiii 
pp  40^2_  o699,  etc.,  etc  .  -  j 

m  Vâ-  î^^^^iî^'       ^  ™ars,  15  mai  1918, 

PP.  ^898,  3391.  3414,  3782,  4435  ,  4451,  etc.,  etc... 


la  croix  brandie  en  assommoir,  de  l'éponge  pressée  de 
tout  son  fiel  dévot,  et  des  appels  du  pied  à  la  tribune 
dans  une  fulguration  de  torpilles  (12).  M.  Naumann 
qui  n'est  nen  que  député  démocrate  tentait  hier  de 
détrôner  post  mortem  l'empereur  Alexandre  au  bénéfice 
du  très  vivant  M.  Wilson.  Avec  sa  double  autorité 
et  dans  1  enthousiasme  pieux  du  Centre,  M.  Ferenbach 
avait  fait  une  autre  confrontation  :  celle  des  candeurs 
du  Saint-Père  avec  le  masque  hypocrite  et'  asphyxiant 
du  presbytérien  d'Amérique  (13).  Voilà  "  l'homme  qui 
parie  aujourd'hui  au  nom  de  l'Assemblée  Nationale 
Voilà  les  vieux  p'rotagonistes  de  la  jeune  Allemagne. 
Bahn  frei  fùr  ailes  was  aus  der  Tiefe  zum  Licht  strebt! 
Baîin  fret  fur  das  draengende  Neue  !  invoque  Schei- 
demann, en  péroraison.  Que  des  profondeurs  de  ténè- 
bres, la  jeunesse  d'un  monde  suirgisse  à  la  lumière  ! 
Fiat  lux  socialiste  aux  lieux  du  Mekr  Licht  gœthien. 
Mais  le  fait,  c'est  une  lune  de  théâtre  sur  un  chœur 
de  revenants. 

Jules  Rais. 

SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


M.  Klotz  qui  ne  recule  devant  aucune  tâche,  si  com- 
plexe et  si  difficile  quelle  soit,  ita  pas  craint  d'appor- 
ter à  notre  collaborateur  et  ami,  Midas,  quelque  peu 
fatigué  depuis  quelques  jours,  le  précieux  concours  de 
son  esprit.  Z 'Europe  Nouvelle  en  est,  naturellement, 
très  heureuse  et  très  fière.  Son  premier  «  mot  »,  au 
reste,  est  un  chef-d'œuvre  à  faire  pâlir  Rivarol  et  nous 
nous  demandons  si  M.  Clemenceau  qui  s'était  jusqu'à  <  c 
jour  réservé  dans  le  cabinet  le  compartiment  «  esprit  » 
n'en  éprouvera  pas  quelque  défit. 

Or,  d,onc,  comme  quelques  sénateurs  inquiets  de  cer- 
taines déclarations  un  peu  troublantes  de  notre  grand 
argentier  à  la  Chambre,  insistaient  pour  savoir  ce  que 
serait  ce  terrible  impôt  sur  le  capital  dont  il  avait  fait 
surgir  le  spectre  aux  yeux  de  la  France  affolée  :  «  Par- 
faitement, répliqua-t-il,  il  nous  faut  établir  d'urgence 
un  impôt  sur  le  capital...  mais  sur  le  capital  allemand\v 

Note  de  la  rédaction. 


('îô  février  —  5  mars  191 9) 

La  Chambre  a  continué  à  discuter  les  pensions.  Main- 
tenant que  l'on  est  sorti  de  la  question  des  taux,  on 
avance  à  pas  de  géants.  Elle  a  discuté  aussi  la  propriété 
commerciale. 

La  propriété  commerciale,  monsieur,  vous  ne  savez 
pas  ce  que  vous  méprisez.  C'est  aux  Parisiens,  ce  qu'='st 
l'amendement  David  aux  ruraux.  C'est  le  mauvais  côté 
du  Parlement  qu'il  lui  faille  sans  cesse  satisfaire  une 
clientèle  électorale  exigeante,    impérieuse.  M.  Puech, 
qui  est  un  brave  homme  et  qui  ne  manque  pas  de  valeur 
juridique  est  obligé  de  a-éer  un  droit  nouveau,  ^n 
faveur  des  commerçants  qui  ne  veulent  pas  être  expul- 
sés, ni  que  leur  propriétaire  les  augmente.  Car  enfi.i, 
dit  M.  Puech-  il  ne  faut  pas  que  le  propriétaire  abuse. 
Mais  précisément  la  définition  du  droit  de  propriété, 
n'est-ce  pas  le  droit  d'user  et  d'abuser  ? 

(12)  M.  9  oct.  1917  22  fév ,  18  mars  1918,  pp.  3808,  4078, 
m\,  4431,  etc  . 

(13)  Dort  dris'  vaeterliche,  von  den  edelxten  Einplindungen 
fiir  das  Wohl  der  Mensclihcil  gclragene  lV"ort.._,  hier  unter 
hcuscheUscher  Maske  (hravo  im  Zentrum  .0  eine  giftgesch- 
wollene,  verlogene  Anklage  gegen  das  deuische  Volk  [setir 
richtig  im  Zentrum  .0  durch  einer  seiner  schlimmsten 
Feinde  [sehr  gut  im  Zentrum  !)  Id.,  9  oct.,  p.  3909. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Je  ne  prétends  point  qu'il  faille  vénérer  le  dogme  de 
la  propriété  individuelle  mais,  si  on  lui  porte  atteinte, 
il  faut  reconnaître  qu'on  lui  porte  atteinte,  et  ne  point 
prétendre  qu'on  le  défend  en  s'efforçant  de  le  détruire. 
M.  Maurice  Sibille  a  dit  là-dessus  de  belles  et  bonnes 
choses.  A  chaque  instant,  on  nous  parle  de  droit  nou- 
veau. On  introduit  des  textes,  dans  les  lois,  qui  sont  en 
contradiction  avec  le  droit  civil.  La  propriété,  la  fa- 
mille, le  mariage,  tout  cela  fait  partie  d'un  ordre  établi. 
Qu'on  le  change  ou  qu'oni  le  protège.  Mais  qu'on  le 
dise.  Èt  que  notre  législation  ait  enfin  des  bases  nettes' 
et  solides,  au  lieu  d'être  une  mosaïque  de  textes  votés 
au  hasard,  à  l'aventure,  au  gré  de  l'inspiration,  de  la 
générosité  ou  de  l'intérêt  du  moment. 


Ce  qui  est  assez  amusant,  dans  cette  affaire  de  la 
propriété  commerciale,  c'est  qu'elle  est  menée, _  derrière 
M.  Puech  par  des  socialistes.  Ces  révolutionnaires  dont 
la  raison  d'être  est  de  détruire  l'ordre  capitaliste,  ayant 
conçu  une  haine  farouche  de  la  propriété  immobilière, 
se  sont  soudain  trouvés  pleins  d'un  grand  respect  pour 
ic'ette  autre  forme  de  prt)pri|étë  qu'est  la  |)rbpriété 
commerciale.  Le  propriétaire,  guidé  par  l'appât  du 
lucre,  spécule.  Il  est  bien  entendu  que  le  commerçafit 
n'est  point  guidé  pair  l'appât  du  lucre  et  ne  spécule 
pas...  D'ailleurs,  disait  un  de  nos  amis,  un  acheteur 
ne  spécule  iamais... 

■  M.  Jean  Bon  qui  est  plein  de  bon  sens  et  d'une  im- 
placable logique,  n'a  point  permis  à  la-  discussion  de 
se  dérouler  (lans  l'équivoque.  Il  ne  veut  point  qu'on 
déclare  protéger  la  propriété  immobilière  en  la  détrui- 
sant. «  On  la  détruit,  et  j'en  suis  .se  déclare-t-il.  »  On 
fait  la  grimace  sur  beaucoup  de  bancs,  car  on  n'aime 
point  ces  formules  nettes.  Rien  n'est  drôle  comme  la 
ténacité  infatigable  de  M.  Jean  Bon  à  ne  point  vou- 
loir admirer,  lui  socialiste,  le  dogriie  de  la  propriété 
cominerfciâiè,  et  .à  rappeler  qUe  répiciei:  dti  coin  h 'a 
rien  fait  dans  ces  anhëBs  doùlolireilses  pour  métitfer  là 
reccnliaissance  des  foulas. 

Mâls  quoi  !  Il  est  bien  difficile  d'admettre  que  des 
geits  solidement  gtoupës  ëh  comités  puissants  ne  soni 
pas  pleins  d'intérêt.  Les  spéculations,  les  fraudes,  1  ex- 
ploitation de  la  misère  publique,  les  malheureux  exploi- 
tés, rançonnés,  tout  ceci  e.st  un  vieux  so^uvenir  dont  on 
se  détourne  avec  cette  charmante  pudeur  propre  Par- 
lement,cette  pudeur  sui  generis.qm  jette  sur  les  discus- 
sions des  chambres  ùo  voile  de  bon  ton  et  de  galanterie 
aimable. 

Il  est  entendu,  par  exemple,  que  personne  ne  peut 
nourrir  au  Parlement,  d'arrière-pensée  électorale,  ^  et 
que  le  souci  d'être  réélu  ne  visite  jamais  l'âme  Jun 
palrlenientaire.  _  . 

Il  est  entendu  qu'il  n'y  a  point  de  députes,  de  Pans 
et  des  députés  de  campagnes,  non  plus  que  d'électeurs 
ouvriers  et  d'électeurs  paysans. 

Il  est  entendu  t^ue  rhéroïsme  ne  se  récompense  pas 
en  argent.  Toutes  les  fois  cp'un-  député  trouve  une 
allocation  insuf  lisante,  ou  une  pension  misérable,  ou  une 
indemnité  ridicule,  il  déclare,  avant  de  réclamer  chaleu- 
reusement, (lu  il  ne  s'agit  pas  d'une  question  d  argent. 


Ccncndanl,  quelques  cyniques  déliduillent  vO  onliers 
dans  les  couloirs  le  masque  bien  léger  pourtant  de  cet  c 
pudeur  sin-pi-ehante.  Lorsque  les  dispositions  sur  la 
spéculatioii  furent  votées,  l'atiienderiient  David  déclara 
qu'elles  ne  s'appliqueraient  pas  aux  campagnes  et  me- 
naceraient .seulement  les  spéculateurs  des  vdles.  Un  dé- 
puté urbain,  spirituel, ranc.tnicr  déclarait. lors  de  liir 
'l.mnité  de  démobilisation  -  :  «  jai  dépose  un  amende- 
ment" aitisi  conçu  :  «  La  présente  loi  ne  s  appliquera  pas 
aux  producteurs  agricoles  ». 

Un  rural  qui  passait  rit,  du  bout  des  lèvres. 


avec  une  conviction  émue  et  profonde,  du  gros  proprié- 
taire et  du  malheureux  petit  locataire  commerçant  : 
«  Pourquoi,  dit  un  ami,  ne ,  parle-t-il  point  du  petit 
propriétaire  et  du  gros  et  riche  commerçant  ?  » 


On  parle,  dans  les  couloirs,  de  remaniements  hiinis- 
téi-iels.C'est  une  pure  invention. M. Clemenceâù  est  verlu 
mardi  à  la  Chambre  et  n'a  point  parlé  de  cela. 

■         «  Vous  êtes  robuste  comtrie  un  chêne,  lui  dlsalt- 

ôn  ".  «  L'n  chêne...  sans  gland  »,  répondit-il,  et  il^ partit 
sur  ce  mot.  On  rit,  on  rit  même  davantage  qil'oîi  ne 
riait,  ces  dentiers  niois,  à  des  rhots  certainement  ineil- 


leurs. 


Pei-soTihellement.ii  est  plus  populaii-e  qile  jattlàis.La 
France  qui  a  failli  le  perdre,  ne  peritiettrait  pioiiit 
qu'on  y  touchât.  Un  député  nods  raccintâit  ceci  :  S  M. 
^Aiitonih  Diibdst,  qui  est  tin  màllh,  hdùs  a  dit  qlife^  Un 
aiissi  il  avait  été  Victiriie  d'ilh  attentat,  où  dU  hibms 
failli'  l'être,  et  qti'iine  sentinelle  dii  Ltixeinbbilrg  àvàit 
t'ù-é  sur  un  rôdelir  qui  s'était  ehfui  eri  escalàdâht  iui 
mur  ».  Mais  cette  histoire  n'a  pas  fait  gtalrd  bruit. 
M.  Diibost  est  plus  spitituel  cjuè  ne  diseht  ses  amis. 


M.  Clémentel  racolite  à  quelques  amis  cette  his- 
toire' :  un  de  ses  secrétaires  qui  avait  servi  sous,  les 
ordres  d'un  général  illustre,  rencontre  uP  général  dans 
le  salon  du  ministère  et  s'offre  à  l'introduire  lui-même 
auprès  du  ministre.  Chemin  faisant,  il  se  râppelle  a 
.on  souvenir.  Ët  le  général  fait  effort  pour  se  rappeler 
ce  soldat  infirme,  qui  aujourd'hui  approche  les  grands 
du  jour  Et  la  lumière  se  fait  dans  sa  mémoire  au  mo- 
ment même  qu'il  entre,  précédé  de  son  guide,  dans  le 
cabinet  ministériel  :  «  Ah  !  parfaitement,  tait-il.  W  est- 
ce  point  vous  qui  fîtes  un  enfant  à  la  fille  du  garde- 
ba'rtière  ».  Et  M.  Clémentel,  qili  est  hdmriie  du  monde 
.sourit  avec  bienveillance. 


tn  sénateur  en  visite  à  la  Chambre,  conte  qu  il  a 
re:ucontré  un  vieux  professeur  d'Albëi-t  Tl-iomâs  ç}rii. 
chemin  faisant,  lui  a  parlé  de  son  ancièn  eleve,  dont 
il  déplore  le  socialisme,  mais  dont  il  loue  la  geheroslte, 
la  sincérité  et  la  candeur.  «  Dans  tbiites  ces  matiigah- 
ces-là,  me  disait-il  je  suis  sûr  q^i'il  eri  est  de  «a 
poche...  »  Il  n'y  a  que  les  eiivieux  ]aloilx  pour  pteter 
des  arrières-pensées  aux  'grands. 


Un  désabu.sé  du  petit  cdmmetce  liàrlàit  à  la  tribune 


El  la  preilve  qii'il  v  a  chez  Albert  Lteîlias  plus  de 
générosité,  de  sincérité  et  de  càndeut  que  d  adresse 
et  d'arrière-pensée,  c'est  radiarnemeiit  bien  mutile 
qu'il  met  à  couvrir  le  cdpitaine  Sadoul. 

^  MiDAS. 


A  NOS  ABONNÉS  , 
VICTIIflES  DÈ  L'ÂdiflINISTRATlON  DES  POSTES 

L'Europe  Nouvelle  est  régulièvemeni  remhe  àjU 
poste  dans  la  rinit  dit  vendredi  au  samedi,  elle  doit 
donc  parvenir  à  nos  abonnés  Ûe  Pms  le  sàMedl 
matin,  et  à  n6,s  aborihés  de  province  le  dimanche 

matin.  ' 

Nous  prions  m  persoMies  qui  m  i-eçoivent  pas 
en  tetnps  leur  journal  de  bien  vohioi)r  hàus  le  signa- 
lei\  en  Joignant  à  len)- rèclamaiioii  la  themm  mi 
numéro  parvenu  eh  retard.  Il  est  également  indis- 
pensable de  nous  signaler  les  numéros  que  la  poste 
égare,  d'autant  plus  (jue  notis  les  rempilons  gra- 
txiitement. 


PROBLEMES 


ifervECONOMlQUES'l 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 


^  ..y^^  Faits.  —  La  liberté  économique  —  Thèse 
antithèse  et  synthèse.  -  Le^  commerçants.  —  Les 
industriels.  —  L'Etat..  ' 

IL  —  Les  idées.  —  Un  tribunal  commercial  interna 
tional.  —  Les  craintes  allemandes   —  \ifairps  et 
contrats  -  Arbitrage  et  appel.  _  Les  ^u■^'J^  uon 
nationale  et  internationale; 

111.  —  La  vie  administrative  et  parlemewire.  —  La 
''!ZT^  ^  /'""f  -  La  plus-value  commer- 

ciale. —  Locataire  et  propriétaire  —  Les  limitp'^ 
du     JUS  abutendr  ...  -i.  lidemnité  et  prorogïuon! 

I.  —  LES  FAITS 

La   LlrERTÉ  CO.\rMERCIALE 

Il  Ois  [aitb  récents  montrent  la  diftîculti^'  qu'il  v  a 
i'  8  entendre  sur  la  notion  de  liberté  commerciale  " 
pl!i!  '  "^'^  Pj-rénées,  erreur  au  delà  ..  disait 

li^  i  "  ^  ^^'^te  en  deçà  de  la  Manche,  erreur  au 
deld  ajoutenons-nous.  ..  Et  plus  encore  :  «  Vérité 
fon:i"ierce  ;  erreur  en  industrie.  ..  Ou'appeler  en 
eifet,  liberté,  en  matière  économique  ?  Est-ce  le  droit 
ae  taire  tout  sans  contrainte,  la  latitude  de  s'appro- 

^  ?..Hf,  navires  exigeant  le  moindre  fret   d  in- 

^  chandf^P  '"-Un  f  ^"•^^■«s  dans  le  paj-s  toutes  les  mar- 
chandises dont  on  a  besoin  ?  Sur  ce  point  trois 

'Z'NarfTv^^  importateurs  en  tissus,  ^ndustnels 
du  INord  et  1  Etat  ont  lait  entendre  leur  voix 

L^^t  -  ^  commerce.  A  nous  les  marchés  pour- 
"  voyeurs,  a  nous  les  bateaux  transporteur^.  La 
l  utT.L^f^^''^  '^^  lainages.  La  population  pave 
«  un  lourd!  tribut  sous  forme  de  prix  excessifs  Le^ 
«S?flf".''  00?^  imtroduction 'est  permise  '  sont' 
«  insuffisants.  92o  tonnes  pour  un  trimestre  c'est 
!!  nnp"™n^  ^'T^  prohibition.  Ils  sont  -fondés  sur 
'<  une  consommation  moyenne  d'avant-guerre  faus- 
«  see  par  la  guerre  elte-méme  et  ses  besoins  Ils  ne 
tiennent  pas  compte  du  ralentissement  de  la  con- 
sommatior,  pendant  les  premières  années  du  con- 
«  llit.  Ils  oublient  que  l'on  a  différé  l'achat  de  vête- 

,«  ments,  le  renouvellement  des  «arde-robes  tant 
«  pour  des  raisons  d'économie  qua  cause  'de  la 
«  hausse  formidable  des  prix.  Aujuidhui  il  faut  les 

■  ZTiT'''-  démobilisation  l  exige.  Ce  ne  soin 
«  pas  les  quelques  réparations  des  tailleurs  :  les 

pallieront  la  crise.  Notre  production  nationale  est 
S  '7'-  d'importer-.   Et  cepei>- 

(iîmVan  "V'^^h"''®'."'.^^  ministère  de  la  Recons- 
1  ni  ^  "  'î"'^  n  entrerait,  pas  en  France  une 
«  aune  de  p.Ins  que  l  importation  moyenne  d'avant 
«  |u«rre,  voire  moins.  Déplorable  calcul  :  Lir-eite- 
«  dérisoires  protestent  les  importateurs,  mécontents 
"  et  cleçus  ! 

"  Halte-là  !  répondent  les  manufacturiers,  par  la 
"bouche  autorisée  de  M.  Motte.  Aou.  nous  labaillrv 
'«  belle  avec  votre  liberté  d'importation.  C'est  donc 
,t,  ^r^^,       l'industrie  française  que  voue  souhai- 
te/. Oubliez-vous  nos  usines  détruites,  nos  mé- 
tier^ démontes,  nos  broches  brisées  ?  Voulez-vous 
^^'i'J'ui-i'euce  étrangère  vienne  entraver  l'œu- 
«  Are  de  relèvement  à  peine  entreprise  ?  \  nos  fa 
'<  oriques  renaissantes,  à  nos  ateliers  convalescpnfs, 
«  allez-vouc  imposer  la  îmte  iPésa'o  .^onfr-a  ipc  nr,,- 
«  duits  de  l'industrie  anglaise,  américaine  "ou  cr/i«e 
«  epargn-ée.   encouragée  et  florissante      Détià"  en 
"  temp.s  de  paix,  avant  le  cataclvsme  guerrier  une 
barrière  douanière  était  nécessaire  à  notre  activSé 
handicapée  par  mille  causes  d'infériorité  L'intérêt 
«  national  romr,i;indait  nloi>  déjà  la  protection.  Qui 


«  contesterait  la  nécessité  plus  grande  encore  aujour- 
((  d'hui,  non  seulement  au  nom  d"un  principe  de 
((  morale  et  de  solidarité  nationale,  mais  encore  d'in- 
<i  térêt  économique  bien  compris  ?  Que  sont  les  qu^^l- 
«  ques  importateurs  lésés  par  les  restrictions  que 
<(  sont  même,  diraient  les  producteurs,  s'ils  l'osaient 
«  les  consommateurs  acheteurs  de  nos  articles  au- 
,((  près  des  mille  collaborateurs  de  notre  industrie  • 
"  mécanicien^,  outilleurs,  fileurs,  tisseurs,  ourdisseurs' 
X  bobmeurs,  encoUeurs,  foulonniers,  etc..  ?  C'est  pour 
«  soutenir  les  industi-ies  naissantes  que  lès  Ëtats- 
«  Lms  ont,  au  début  du  xfx^  siècle,  adopté  un  pro- 
ie tectionnisme  qui  souvent  aboutit  au  prohibition- 
"  nisrne.  La  nésurrection  de  nos  industries  ravagées 
«  nécessite  des  béquilles  .aussi  solides  et  probablp- 
«  ment  aussi  durables,  car  de  longtemps  nous  se- 
'(  rons  distancés  par  nos  voisins.  .. 

«t  Mais  alors,   se  demande  l'Etat  anxieux,  repré- 
«  sentant  les  intérêts  de  la  collectivité,  à  quel  son 
_  n  prêter  1  oreille,  à  qui  donner  raison      N'y  a-t  il 
«  pas  M  simplement  l'expression  d'appétits  déchal- 
«  nés,  avides  de  bénéfices  en  dépit  des  profits  réa- 
«  Uses  pendant  la  guerre  ?  Convient-il  d'autoriser 
«  la  ruée  des  acheteurs  concufients  sur  un  ma-'cnô 
«  universel  appauvri  et  sur  des  Itocks  déficitaires  " 
«  Les  achats,  disposera-t-on  des  bateaux  pour  les 
«  transporter  ?  Cette  liberté  que  d'aucuns  réclament 
«  comme  la  panacée  à  tous  les  hlaiix,  conséquences 
«  mevrtables  d'une  production  ralentie    déviée  ou 
«  faussée  ai'tificiellemeint,    qui   songerait  véritable- 
«  ment  à  la  redonner  entière  et  soudaine  au  com- 
«  lîierce  impatient  ?  Ne  risquerait-elie  pas  de  tuer 
«  1  activité  renaissante  et  de  la  faire  sombrer  dans 
<c  1  anarchie,  comme  une  trop  brusque  alimentation 
«  tue  le  malade  longtemps  tenu  à  la  diète  L'armis- 
«  tice  a-t-il  eu  la  vertu  d'abolir-  toutes  les  cause'^ 
"  dune  régiementation  pénible,  mais  nécessaire  ? 
Helas  non  !  Et  telle  est  bien  la  conclusion  à  'la- 
quelle est  arrivée  la  Chambre  à  l'issue  de  ses  lon-js 
débats  sur  la  politique  éconômiqUe  du  Gouvernement 
Car,  SI  elle  a  repoussé  l'ordre  du  jour  trop  explicite 
dans  sa  longueur  du  parti  socialiste,  elle  a  adopté 
celui  de  M.  Bénazet  qui  parle  de  c(  iWormes  éco- 
nomiques et  sociales  ..  et  de  Tinstitution  d'un  «  con- 
seil national  économique  où  seront  représentés  à  la 
Uns  les  intérêts  du  capital  et  du  travail  sous  toutes 
leurs  tonnes.  ..  Or,  cette  conclusion  n'aurait  aucune 
raison  detre,  elle  serait  un  ordre  du  jour  <(  passe 
partout  ..  selon  l'expression  de  M    Lauche    si  elle 
n  impliquait  une  volonté  très  nette  de  modification 
et  d  organisation.  LAngleterre  nous  en  donne  l'exem- 
ple. Elle  cherche  dans  un  Parlement  du  Travail  un 
dérivatif  aux  dangers  sociaux  qui  la  menacent  Chez 
nous  aussi,  dans  la  collaboration  ouvrière  et  'patro- 
nale, et  la  lutte  contre  l'anarchie  économique  gît  Je 
secret  de  la  paix  sociale. 

II.  —  LES  IDEES 

Ln    tribunal    COMMERCIAL  IMER.\'AT10XAL 

Lorganisation  des  échanges  internationaux  après 
a  paix  inquiète  l'Allemagne.  Son  avenir  dépend  de 
IcT  possibihtie  pour  elle  de  regagner'  sa  situation  anté- 
rieure. Deux  facteurs  lui  semblent  essentiels  à  cette 
nn  :  la  restitution  de  ses  capitaux  en  pavs  étrangers, 
lesquels  ont  été  séquestrés  ou  confisqués  ;  l'adop- 
tion, en  matière  commerciale  du  principe  de  la 
liberté  économique.  Mais  la  reprise  des  relation's  so 
heurtera  aussi  à  luie  double  difficulté  :  d'une  part  la 
œnrurrt^nce.  que  le-;  Alliés,  mieuix  outillé.^,  po'urront 
'aire  a  l  e^ijcrtaticn  allemande,  autr^tois  victorieuîe  ; 
la  suspicion  dont  seront  entourés  les  opérations  ou 
lès  contrats  allemands  qUandi  ils -seront  portés  devant 
les  juridictions  des  pays  ennemis,  sans  com.nfer  les 
innombrables  questions  juridiques,  ardues  et  com- 
plexes que  pose  l'arsenal  touffu  des  législations  de 
guerre.  L'Allernàghe  préfend  être  contrainte  de"  re- 
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chercher  les  moyens  d'obtenir  un  traitement  équi- 
tabl©  dans  ses  justes  réclamations  conire  les  étran- 
gers. Ainsi  serait  levé  un  des  principaux  obstacles  à 
la  reprise  de  relations  d'affaires  avec  le  monde  ext/i- 
rieur. 

Comment  y  parvenir  ?  Dès  avant  la_  guerre  le 
règlement  dès  conflits  de  droit  privé  pai"  les  soins 
d'un  tribunali  international  avait  de  nombreux  par- 
tisans. Cette  institution  jugée  alors  nécessaire  est 
aujourd'hui  indispensable.  Sans  'doute,  ne  peut-on 
écarter  l'objection  majeure  dirigée  contre  elle.  Sans 
doute  ne  fonctionnera-t-eUe  qu'une  fois  assurée  la 
codification  uniforme  des  questions  importantes.  Mais 
les  intérêts  du  commerce  ne  peuvent  s'accommoder 
d'un  retard  dans  la  création  de  cet  organe.  Et  at- 
tendre un  code  international  de  droit  privé  qui  ne 
sera  adopté  que  dans  de  nombreuses  anniées  serait 
risquer  d'ajourner  indéfiniment  les  sessions  du  Tri- 
bunal, lesquelles  auraient  l'avantage  de  créer  et  fixer 
une  jurisprudence. 

La  publication  de  ses  décisions  motivées  éluci- 
derait de  nombreux  problèmes.  Si  ces  difficultés  maî- 
tresses d'un  code  international  uniforme  sont  'trop 
grosses,  certaines  matières  comme  •les"  brevets,  les 
lettres  de  change,  etc.,  pourraient  être  soumises 
à  un  tribunal  international  de  première  instance. 
La  fin  de  la  guerre  exigera  le  règlement  d'une  foule 
de  questions  économiques  entre  ressortissants  des 
anciens  pays  belligy'n'ants.  Les  soumettre  toutes  à 
un  tribunal  international  serait  l'encombrer  et  en  di- 
minuer l'activité.  Il  servait  impossible  de  trouver  un 
nombre  suffisant  de  juges.  Aussi,  ce  tribunal  ne  pour- 
raît-il  être  qu'une  Cour  d'appel  des  procès  soumis 
en  première  instance  à  des  tribunaux  r^ationaux  d'ar- 
bitrage, créés  conjointement  dans  l&à  principales  • 
villes  commerciales  métropolitaines  ou  coloniales. 
Ces  tribunaux  se  composeraient,  par  exemple,  de  trois 
magistrats,  choisis  parmi  les  membres  des  Chambres 
de  commerce  et  formeraient  un  noyau  'd'arbitres.  Ils 
dresseraient  la  liste  des  avocats  qualifiés.  La  justice 
y  serait  administrée  d'une  manière  expéditive  et  peu 
coûteuse.  Les  décisions  seraient  définitives  en  prin- 
cipe. Le  seul  appel  possible  serait  porté  devant  la 
cour  internationale. 

L'Allemagne  sent  déjà  peser  sur  elle  le  châtiment 
du  droit.  Vaincue,  elle  proclame  le  retour  aux'  prin- 
cipes si  souvent  violés  par  elles  de  la  règle  du  droit. 
Les  intérêts  privés,  dit-elle,  ne  saui-aient  être  lésés. 
Il  y  a  lieu  à  un  règlement  judiciaire  des  litiges.  Le 
droit  n'est  plus  primé  par  la  force  ;  il  est  la  garantie- 
des  faibles.  Montrons  auix  Allemands  que-  rious  n'a- 
vons jamais  cessé  de  respecter  la  loi  et,  ses  organes 
ordinaii'es  :  les  tribunaux,  en  dormant  h  cette  sugges- 
tion l'attention  qu'elle  mérite. 

III.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

La  l'I^OPRUiTÉ  COMMERCIALE 

A  la  Chambre  s'est  ouvert,  la  semaine  dernière, 
en  séances  du  matin,  de  très,  intéressants  àétoais 
pour  les  juristes  et  les  économistes.  Ils  avaient  trait 
à  la  propriété  commerciale,  à  la  valeur  des  fonds 
de  commerce,  à  l'achalandage,  «  pas  de  porte  »  _et 
autres  accessoires  de  cette  propriété  spéciale,  créée 
de  la  complication  de  notre  vie  sociale,  et  d'une  ana- 
lyse plus  approfondie  des  diémembrements  succes- 
sifs du  di'oit  unique  et  dominateur  de  propriété  pure, 
incarné  dans  ses  manifestations  immobilière  et  fon- 
cière. La  question  se  pose  actuellement  en  ces  termes. 
Un  propriétaire  d'immeuble  a  donné  à  bail  un  local 
à  mi  commei'çant.  Le  bail  est  conclu  pour  une  période 
fixe  Le  locataire  v  met  le  nreilleur  de  lui-même.  Dans 
son' propre  intérêt,  bien  entendu,  il  crée,  développe, 
étend  ses  affaires.  D'un  local  sans  valeur,  ou  sai]s 
autre  valeur  que  celle  de  la  situation.  --  en  partie 
d'aileui'S  plus  sociale  tiu'individuelle.  il  fait  une  bou- 
tique dont  les  clients  ont  appi-is  le  chemin.  Il  lui 
donne  une  plus-value  dueen  grande  partre  a  son  actr- 
vité  \Yn\o  le  terme  du  bail.  Le  bailleur  puise  dans 
le  code  le  droit  strict  de  reprendre  possession,  sans 
indemnité,  des  lieux  loués.  Le  contrat  est  ternnne. 
Chacune  des  parties  recouvre  son  entière  liberté  d  ac- 
tion Le  propriétaire  pourra,  soit  renouveler  le  bail- 
'oit 'le  résilier,  soit  reprendre  le  local  pour  son 
compte  et  s'v  installer,  profitant  ainsi  lui-même  d  une 
plus-value  dont  il  n'est  pas  l'auteur,  soit  .mettre  en 
concurrence  l'ancien  locatair;e  et  les  candidats  à  la 
location  par  une  surenchère  du  loyer.  Il  ne  fera  ainsi 
qu'user  du  droit  «  d'abuser  »  ;  attribut  essentiel  de 
la  propriété.  Mais  il  n'en  bénMcicra  pas  moins  d  une 


sorte  d'expropriation  pour  cause  «  d'intérêt  privé  » 
de  la  valeur  économique  créée  par  le  locataire  évincé  ; 
mais  les  commerçants  liésés  se  sont  plaints.  A  l'instar 
du  fermier  sortant  dont  le  travail  a  eu  pour  effet 
l  eniichissement  indû  du  bailleur  qui  les  congédie 
sans  indemnité  à  fin  de  bail,  ils  ont  demandé  la  re- 
connaissance d'un  droit  spécial,  de  leur  part  dans  la 
valeur  du  local  à  la  fin  du  bail.  Après  bien  des  hési- 
tations le  législateur  a  cru  trouver  la  formule  conci- 
liatrice. Que  demandent,  en  effet,  les  commerçants  ? 
Moins  ertcore  une  indemnité  dont  ils  ne  sauraient 
que  faire,  qu'une  garantie  contre  une  éviction  ou  un 
chantage  des  propriétaires,  l'abUs  d'un  droit,  une 
véritable  <<  usure  »,  comme  on  a  dit  encore.  Pour 
leur  donner  cette  assurance,  le  système  envisagé  est 
simple.  L'ai'ticle  1737  du  code  crvil  dont  il  n'est 
pas  inutile  de  rappeler  les  termes  :  «  Le  bail  cesse 
de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé,  lorsqu'il 
a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  don- 
ner congé  »  serait  complété.  Quand  il  s'agirait  d'un 
bail  commercial  ou  industriel,  et  à  la  demande  du 
locataire,  trois  ans  avant  le  terme,  le  bailleur  serart 
tenu  de  relouer  à  l'occupant  pour  une  durée  égale  à 
celle  du  bail  en  cours.  D'autre  part,  s'il  était  dans  les 
intentions  du  bailleur  d'exiger  du  locataire  une  aug- 
mentation du  loyer,  il  devrait  le  lui  notifier  dans  les 
deux  mois  suivant  la  demande  de  ce  dernier. 

Si  l'ûn  et  l'autre  étaient  d'accond  sur  les  condi- 
tions nouvelles  il  n'y  aurait  pas  de  difficulté.  Mais 
s'il  V  avait  désaccord  un  arbitrage  interviendrait. 
La  juridiction  compétente  serait  le  tribunal  du 
lieu  de  l'immeuble.  Elle  fixerait  les  conditions,  en 
jugeant  notamment  si  un9  modification  dans  le  com- 
merce ou  l'industrie  justifie  le  refus  de  prorogation 
du  bail.  En  outre,  si  le  bailleur  reprenait  posses- 
sion des  lieux  loués  il  lui  serait  interdit  d'y  exer- 
cer, d'y  laisser  exercer  ou  de  relouer  à  fin  d'exer- 
cice un  commerce  ou  industrie  similaire  à  l'indlistrie 
ou  .au  commerce  du  locataire  dépossédé. 

Peu  à  peu  les  attributs  de  la  propriété  sont  battus 
en  brèche.  La  loi  sur  les  loyers  a  ouvert  aux  loca- 
taires mobilisés  le  droit  d'imposer  la  prolongation  de 
leur  bail  aux  conditions  anciennes.  La  loi  nouvelle 
dont  le  principe  rallie  les  représentants  des  partis  les 
plus  divers  et  qui  trouve  des  défenseurs  pour  des 
r^aisons  diverses,  il  est  vrai,  —  de  la  droite  à  l'extr^ême 
gauche,  est  la  recormaissance  d'un  fait  inconnu  ou 
méconnu  du  K^gislateur  d'autrefois.  Le  Sénat  y  sous- 
crira certainement,  car-  Iti  rejeter  serait  dresser 
contre  certains  abus  du  droit  de  propriété  une  oppo- 
sition dangereuse  dans  ses  conséquences  immédiates 

et  lointaines.  ^ 

William  OuALiD. 
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Les  voies  ferrées,  vers  une  C.oufod«ratioii  daiiubi-eniiu.  itor- 
respondani.  25  févrierV 

Politique  économique 

EnocARD  Sco'iT  -  Fiumc  ilabenne  et.  1»  sauvegard^  des  in- 
téa-êts  .econonii<îiies  \ougo-slaves.  (Lo  Clamdre.  16r  mais). 

Agriculture  • 

Roger  Picard.  -  La  réforme  agraire  en  Bavière.  (Vicloire 
écon.,  1"  mars). 


OUESTIONS 


FINANCIERES?' 


M   ■    ■   Hl  M  M 


LE  "  POURBOIRE  " 

DE  DÉIVlOBILiSATlCN 


U OPINION  DES  SOLDATS  ' 


Lorsque,  il  ij  a  quelques  semaines,  '{eus  déclaré 
dans  TEurope  Nouvelle  (y.  n°  du  21  décembre 
1519;  que  le  projet  de  donner  à  tous  les  soldais 
de  la  grande  guerre,  une  indemnité  indistincte 
de  démobilisation,  constituait  une  «  lotie  finan- 
cière )),  je  reçus  naturellement  quelques  lettres 
dlnjures  de  braves  poilus  trop  inaltentifs  au 
fond  de  mon  article  et  qui  m'accusaient  assez 
vertement  de  vouloir  refuser  deux  ou  trois  mil- 
liards à  ceux  qui  avaient  tout  donné  à  la  patrie. 
Mais  ie  recueillis  aussi  Vapprobation  de  ceux  qui 
avaient  compris  l'immense  inanité  de  la  maniles- 
tation  électorale  que  notre  lamentable  Chambre 
méditait. 

Un  moment,  ils  espérèrent,  comme  iious,  que  le 
projet  préventif,  soumis  aux  débats,  serait  amen- 
ilé  de  telle  sorte  qu'il  deviendrait  plus  acceptable. 
Deux  partis  raisonnables  s'ouvraient  devant  ta 
Chambre  :  Elle  pouvait  faire  de  cette  fameuse 
prime  aux  démobilisés  une  sorte  de  secours  d'ur- 
gence, mais  en  le  limitant  strictement  à  ceux  qui 
en  auraient  vraiment  besoin,  et  en  affirmant  son 
intention  d'organiser  ensuite,  aussitôt,  un  large 
système  de  crédits  et  d'encouragements  efficaces 
en  faveur  des  soldats  désireux  de  reprendre  leurs 
entreprises  anciennes  ou  d'en  créer  de  nouvelles. 
Ou  bien  elle  pouvait,  d'emblée,  concevoir  l'in- 
demnité de  démobilisation  comme  devant  répon- 
dre par  elle-même,  et  grâce  à  des  modalités  bien 
étudiées,  à  ce  juste  désir  des  poilus  de  rentrer 
dans  la  vie  civile  avec  un  appui  effectif  digne  de 
leur  héroïsme  et  digne  du  pays  qu'ils  ont  sauvé. 

La  Chambre  n'a  choisi  ni  l'une  ni  Vautre  de 
ces  solutions. 

Elle^  a  voté  la  distribution  aux  démobilisés  de 
trois  à  quatre  milliards  qui,  tout  en  contribuant 
à  alourdir  encore  notre  situation  financière,  sont 
très  loin  de  donner  satisfaction  aux  intéressés. 
La  même  somme,  bien  employée,  aurait  pii  ce- 
pendant donner  d'heureux  résultats  et  prendre  à 
leurs  yeux  une  autre  valeur  que  ce  qu'ils  consi- 
dèrent déjà  comme  une  sorte  de  «  pourboire  » 
injurieux. 

Le  mot  n'est  pas  de  moi.  Il  vient  des  soldats 
eux-mêmes  donî  l'opinion  nous  paraît  s'exprimer 
d'une  manière  très  autorisée  par  la  lettre  que  l'on 
va  lire,  émanée  de  la  rédaction  du  Tord  Boyau, 
qui  fut  le  journal  du  front  le  plus  réputé,  le  plus 
lu  et  le  plus  attentif  aux  problèmes  d'après  guerre 
pour  le  poilu.  Le  Sénat  voudra-t-il  prêter  l'oreille 
à  ces  sages  observations  ?  Il  est  temps  encore  si 
l  on  veut. 

Léon  PoLiER. 


Au  Directeur  de  l'  «  Europe  Nouvelle  », 

Voulez-vous  nous  permeltre  de  vous  exprimer 
notre  sentiment  —  que  nous  avons  de  bonnes 
raisons  de  croire  celui  de  tous  nos  camarades  — 
au  sujet  de  la  fastueuse  indemnité  de  démobili- 
sation que  la  Chambre  d-es  députés  vient  de  nous 
voter  en  choisissant,  au  petit  bonheur,  le  moins 
intéressant  parmi  les  projets  qui  étaient  devant 
elle  ? 

Après  plus  de  deux  années  d'indifférence,  la 
Chambre  qui,  sans  doute,  n'attendait  pas  si  vite 
la  fin  de  la  guerre,  s'est  ralliée  hâtivement  au 
projet  gouvernemental  qui,  sans  aucune  des  ven- 
tilations nécessaires,  accorde  pêle-mêle  à  tous  les 
soldats  une  dérisoire  indemnité  de  250  francs, 
majorée  de  quelques  pièces  de  cent  sous  pour 
chacun  des  mois  passés  soit  à  la  guerre,  soit  dans 
les  casanières  administrations  de  l'intérieur. 

Le  moins  qu'on  puisse  dire  de  la  proposition 
adoptée,  c'est  qu'elle  est  une  preuve  de  plus  de 
l'infirmité  des  conceptions  bureaucratiques.  A  la 
première  annonce  de  ce  projet,  M.  Léon  Polier  le 
qualifiait  déjà,  dans  votre  revue,  de  «  folie  finan- 
cière »,  ce  qui  était  bien  ce  que  l'on  en  pouvait 
dire  de  plus  modéré. 

Une  pure  folie,  en  effet,  financière  et  sociale  et 
combien  grave  !  Outre  que  le  résultat  de  cette 
loi  serait,  si  elle  était  définitivement  adoptée,  de 
jeter  dans  la  circulation  un  certain  nombre  de 
milliards  inutiles,  il  n'est  que  trop  certain  que 
cette  nouvelle  allocation,  car  ce  n'est  pas  autre 
chose,  ne  peut  pas  rendre  aux  démobilisés  le 
sendce  que  ceux-ci  sont  en  droit  d'attendre  de  la 
nation  après  quatre  années  passées  à  cette  grande 
croisade  qui  a  sauvé  le  monde. 

Les  bureaux  ont  gâché  une  idée  qui  était  belle 
pendant  la  guerre,  celle  d'une  grande  assistance 
matérielle  de  la  nation  envers  tous  les  combat- 
tants. Avec  la  dirninution  présente  du  pouvoir 
d'achat  de  l'argent,  on  peut  tenir  pour  certain 
que  cette  somme  de  250  à  700  ou  800'  francs,  dont 
le  paiement  est,  au  surplus,  échelonné  sur  plu- 
sieurs mois,  ne  permettra  de  rétablir  ses  affaires 
à  aucun  de  ceux  qui  ont  souffert  dans  leurs 
biens,  de  ces  petits  artisans,  laboureurs  ou  com- 
merçants qui  sont  parmi  les  forces  essentielles 
de  la  France.  Perdus  pour  les  finances  publiques, 
ces  milliards  n'engendreront  aucune  richesse  ; 
ils  ne  permettront  le  relèvement  d'aucune  entre- 
prise ;  ils  n'aideront  à  créer  nul  outillage,  à  gar- 
nir aucune  étable.  En  jetant  indifféremment  à  tous 
une  obole  uniforme,  le  Parlement  faillit  à  l"un  de 
ses  plus  grands  devoirs  de  cette  heure,  celui  de 
traduire  dans  une  grande  loi  d'appui  la  recon- 
naissance de  la  F-rance  envers  ses  sauveurs. 

Quand  elle  dotait  ses  vétérans  de  Vager  roma- 
nus,  du  champ,  de  la  charrue  leur  permettant  de 
se  créer  une  vie  indépendante  à  l'issue  de  ses 
guerres.  Rome  savait  faire  autrement  les  choses. 

Il  n'est  guère  agréable  aux  soldats  d'avoir  à  se 
prononcer  en  une  telle  matière,  d'être  obligés  à 
discuter  la  valeur  du  présent  qu'on  prétend  leur 
apporter.  Peuvent-i^s  dire,  fout  au  moins,  qu'on 
eût  pu  leur  faire,  l'honneur  de  prendre  connais- 
sance de  leurs  vœux  tels  qu'ils  se  sont  exprimés 
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au  cours  de  la  guerre,  par  exemple  dans  ces  peti- 
tes feuilles  dru  front  où  n'a  jamais  sévi  le  bour- 
rage de  crâne. 

La  juste  solution  de  ce  problème  de  la  démobi- 
lisation si  angoissant  pour  tant  de  foyers,  on  l'eût 
trouvée,  peut-être,  en  prêtant  Foreille  à  ces  voix 
et  à  tant  d'écrits  qu'emporta  le  vent  au-delà  de 
la  tumultueuse  indifférence  des  assemblées.  Cer- 
tes, tant  qu'un  meilleur  système  que  des  Cham- 
bres élues  n'aura  pas  été  inventé  pour  permettre 
aux  aspirations  populaires  de  s'exprimer,  nous 
ne  nous  rangerons  pas  parmi  les  détracteurs  sys- 
tématiques du  parlementarisme,  mais  il  est  touL 
de  même  permis  de  rappeler  que  lorsqu'il  s'est 
agi  —  bien  avant  la  vie  chère  —  d'augmenter  les 
indemnités  du  personnel' politique  on  n'en  a  pas 
discuté  pendant  deux  ans,  pas  même  pendant 
deux  heures  —  et  ce  précédent  illustre  eût  dû, 
à  l'égard  des  poilus,  inspirer  mieux  le  Palais- 
Bourbon.  . 

La  solution  n'était  pas  de  jeter  250  francs  indif- 
féremment à  tous,  comme  afm  de  se  défaire 
d'une  corvée,  de  se  donner  pour  plus  tard  un 
argument  sonore  de  réunion  publique.  Cette  so- 
lution était  de  rechercher  les  be&oins  généraux 
de  ceux  qui,  en  silence,  se  sont  sacrifiés  sans 
mesure  au  salut  public  ;  elle  était  de  combiner 
ces  besoins  avec  les  intérêts  du  pays  et  le  plus 
évident  die  ces  intérêts  n'est-il  pas  dans  une  re- 
naissance économique  à  laquelle  doivent  pouvoir 
participer  à  leur  tour  tous  les  ruinés  de  la  guerre? 
Pour  cette  œuvre  qui  n'était  plus  exclusivement 
négative,  il  fallait  aussi  des  milliards,  mais  des 
milliards  intelligemment  utilisés,  des  milliards 
qui  ne  seraient  pas  stupidement  dilapidés  en  une 
sorte  de  pourboire  uniforme  de  250  francs.  Pour 
cette  œuvre  la  France,  sous  le  poids  sanglant  de 
ses  morts  et  de  ses  ruines,  pouvait  légitimement 
demander  à  des  alliés  moins  éprouvés,  une  oon- 
tTibutioin  qui  n'eût  pas  été  refusée,  bien  plus,  qua 
déjà  s'est  offerte.  ^  ^, 

Dès  le  mois  de  septembre  1918  VEurope  Nou- 
velle ne  signalait-elle  pas  à  l'attention  les  articles 
où  la  revue  américaine  New  Repubhc  prenait 
l'initiaitive  de  proposer  la  répartition  équitable 
entre  les  alliés  des  charges  financières  de  la 
guerre  ? 

Pour  être  opérante,  l'indemnité  de  démobilisa,- 
lion  ne  devait  donc  être  attribuée  qu'à  ceux  des 
soldats  qui,  ayant  le  plus  souffert  dans  leurs 
biens  de  la  durée  des  hostilités,  avaient  besoin 
d'un  appui  financier  pour  relever  leurs  entre- 
prises. Elle  devait  aller  d'abord  aux  pères  de 
famille.  Or,  c'est  un  fait  bizarre  que  dans  la  loi 
votée.,  la  Chambre  a  oublié  les  enfants.  Ils  ont 
été  escamotés  sans  que  personne  s'en  aperçoive. 
Le  projet  primitif  prévoyait  pour  tout  chef  de 
famille,  une  majoration  de  20  %  par  enfant,  majo- 
ration bien  insuffisante,  et  tombée  au  surplus 
dans  les  oubliettes. 

Personne,  pendant  la  première  partie  de  la 
guerre,  n'eût  pensé  à  soulever  cette  question 
d'une  indemnité  de  démobilisation.  Si  les  hosti- 
lités n'eûssent  duré  que  quinze  ou  dix-huit  mois, 
les  soldats  français  en  auraient,  sans  murmure, 
supporté  le  fardeau.  Mais  par  sa  prolongation  la 
guerre  a  rendu  nécessaire  une  assistance  de  la 
nation  à  ses  défenseurs.  11  est  donc  permis  de 
penser  que  ceux  qui  ne  furent  mobilisés  que 
durant  quinze  ou  dix-huit  mois,  n'ayant  souffert 
que  modérément  de  la  durée  de  la  guerre,  renon- 
cent joyeusement  à  une  maigre  indemnité  en 
faveur  de  leurs  camarades  éprouvé^  par  trente, 
quarante  ou  cinquante  mois  de  présence  sous 
les  drapeaux,  én  sus  de  la  durée  légale  du  ser- 
vice  ' 

Il  "est  pareillement  équitable  d'écarter  du  béné- 
flce  de  l'indemnité  les  fonctionnaires  qui,  tous, 


ont  continué  de  percevoir  leur  traitement  et  qui, 
d'ailleurs,  n'ont  à  rétabhr  aucune  entreprise  per- 
sonnelle. Nous  croyons,'  enfin,  que  l'indemnité 
doit  aller,  non  pas,  comme  on  l'a  dit  malencon- 
treusement, aux  indigents,  mais  seulement  à  ceux 
qui,  handicapés  par  plusieurs  années  d'absence, 
ont  besoin  d'un  appui  effectif  pour  tenter  de  re- 
prendre, avec  quelque  chance  de  succès,  leur 
place  dans  l'âpre  mêlée  des  concurrences.  11  ne 
fait  pas  de  doute  pour  nous,  que  tous  les  mobi- 
lisés, détenteurs  d'un  revenu,  dont  le  chiffre  est 
à  déterminer,  ne  renoncent  joyeusement  à  un  pré- 
sent pour  eux  superflu  et  qui,  judicieusement 
réparti,  deviendrait  une  aide  précieuse  pour  leurs 
camarades  moins  fortunés. 

(Sur  ce  point  spécial  ie  projet  voté  a  si  bien 
senti  sa  faiblesse  que  par  une  disposition  au 
moins  étrange  dans  une  loi  d'attribution  de  de- 
niers, il  a  autorisé  à  renoncer  au  bénéflce  de  la 
loi,  ceux  pour  qui  ce  maigre  argent  sera  inutile,  ; 
et  qui,  cependant,  conservent  la  faculté  de  dispo- 
ser envers  une  œuj/re  de  bienfaisance  d'un 
tiers  des  sommes  qu'ils  auraient  pu  recevoir.  Au 
lieu  et  place  de  cette  combinaison  compliquée, 
nous  demandons  que  ce  soit  la  loi  elle-même  et 
non  l'intérêt  individuel  qui  détermine  les  ayants 
droit,  et  aussi,  puisqu'il  s'agit  en  l'espèce  d'aider 
les  poilus,  que  ceux-ci  soient  les  bénéficiaires 
directs  de  ces  vastes  disponibilités  qui  vont  sur^ 
gir  des  renonciations  que  l'on  entrevoit'. 

Telles  sont  nos  vues. 

Sans  doute  dérangeront-elles  notre  bureau- 
cratie ineffable.  Déjà  le  ministre  des  Finances  a 
lait  annoucer  qu'il  allait  presser  le  Sénat  d'adop- 
ter la  loi  telle  quell",  afin  de  ne  pas  avoir  à  reve- 
nir devant  la  Chambre.  Mais  nous  ne  saunons 
admettre  que  la  nécessité  de  rattraper  un  temps 
perdu  à  tort  serve  d'excuse  à  une  mauvaise  loi. 

Si  l'on  veut  rester  sur  le  terrain  du  projet 
actuel,  et  sous  réserve  qu'il  gardera  un  caractère 
purement  provisionnel,  en  attendant  la  vaste  com- 
binaison interalliée  qui  interviendra  plus  tard 
pour  le  compléter,  nous  demandons  au  Sénat  de 
l'amender  : 

1»  En  fixant  à  15  ou  18  mois  de  présence  sous 
les  drapeaux,  en  sus  de  la  durée  légale  du  ser- 
vice,  le  minimum  de  temps  qui  pourra  donner 
droit  à  indemnité  ; 

2"  En  rétablissant  la  majoration  pour  les  en- 
fanls  du  mobilisé  et  en  l'élevant  suivant  le  nom- 
bre des  enfants  ; 

3°  En  écartant  du  bénéfice  de  l'indemnité  les 
fonctionnaires  qui  ont  continué  à  percevoir  leur 
traitement,  ainsi  que  les  imposés  sur  le  revenu 
à  partir  d'un  chiffre  à  déterminer  ; 

4°  En  remplaçant  l'indemnité  fixe  par  une  iiL- 
demnité  proportionnée  au  temps  de  services  de 
guerre  accompli  ; 

5°  En  organisant  l'accès  de  la  propriété  rurale 
et  du  crédit  aux  combattants,  selon  les  excellen- 
tes propositions  Compère-Morel  et  Landry, 
tombées,  elles  aussi,  dans  les  oubliettes  parle- 
mentaires. 

Sous  réserve  die  ces  modifications  les  poilus  dé- 
clarent se  rallier  entièrement  au  texte  voté  par 
la  Chambre...  Ils  ont  le  sentiment  que  leurs  sages 
revendications  doivent  être  considérées  attentive- 
ment, sinon  qu'une  savante  offensive  de  leure 
défenseurs  leur  vaudra  une  seconde  fois  la  vic- 
toire. 

Le  Tord  Boyau,  journal  du  front. 


AIMAMCB  DE  BRimiES  ^S^ISS^, 
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par  Jean  de  Bonnefon,  pour  prendre  la  place  de  f/lmtf- 
nach  de  Gotha,  qui  est  Allemand. 
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I.  V  LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


La  situation  financière,  L'iMPOsixiOiN  ul;  capital  kt 
L'EMPRUNT  FORCÉ.  —  Frais  de  guerre  et  dommaQe.-^ 
de  guerre.  —  Le  rapport  de  M.  Louis  Dubois.  — 
La  campagne  contre  les  impôts  en  vigueur.  —  Le 
cri  d'alarme  de  M.  Klotz,  —  La  décision  prise  par 
les  Commissions  du  Sénat.  —  Critiques  présentées 
et  remèdes  proposés  par  la  Commission  du  Bud- 
proces-verbal  de  carence  du  Parlement. 
—  Conscription  des  fortunes  et  emprunt  forcé.  — 
Les  conditions  dans  lesquelles  cet  emprunt  forcé 
peut  être  émis. 

La  question  financière  préoccupe  de  plus  en  plus 
les  hommes  politiques,  les  journalistes  et,  de  façon 
générale,  l'opmion  publique.  Les  uns  coutinuent  ù 
prétendre  que  nous  pourrons  faire  face  à  tous  ies 
irais  de  la  guerre  gràce  à  l'indemnité  que  nous  ver- 
r- '\^i^"'^8ne  ;  les  autres,  plus  prudents  MM 
line  beddes,.  Lloyd  George.  •  Winston  Cfiurclîill,'  entre 
autres.  réseiA-ent  leur  opinion  et  déclaient  que  l'Al- 
lemagne devra  nous  donner  le  maximum   mais  ne 
paraissent  pas  croire  qu'elle  pourra    par  ses  pres- 
tations, en  .nature  ou  ein  espèces,  "couvrir  toutes 
les  dépenses  budgétaires  extraordinaires  des  Etats 
de  1  Entente  et  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  • 
certains,  enfin,  dont  je  suis,  isont  d'avis  que  les  Allr^s 
devront  s  estimer  heureux  si  l'Allemagne,  et  éveri- 
tu«ilem€nt  ses  trois  complices,  arrivent  non  pas  à 
rembourser  lea  [rais  de  guerre^  mais  seulement  ù 
reparer  les  dommages  de  guerre  proprement  dits 

Un  a  lu  le  rapport  de  M.  Louis  Dubois,  député  de 
a  beme,  qui  estimait  presque  à  120  milliards  de 
rancs  les  seuls  dommages  subis  en  France  Si  vous 
eur  ajoutez  les  dommages  subis  en  Belgique  en  Ita- 
lie, en  Serbie  (et  Monténégro),  en  Grèce,  en  Rou- 
yia-me,  en  Pologne,  sans  tenir  comipte  du  ce  Balti- 
îum  ».  de  l'Ukraine,  du  Caucase^  de  l'Arménie  etc 
3n  peut  sans  exagérer'  fixer  à  m  milliards  au  moins 
.es  pertes  de  capitaux  résultant  des  destructions  ef- 
ectuees  au  cours  de  la  guerre  mondiale. 

Il  faudra  donc  faire  aux  contribuables  '  des  appels 
louveaux.  qui  n'iront  pas  sans  quelques  grince- 
nents  de  dents.  On  se  plaint  déjà  de  certains  impôts 
în  vigueur  :  1  imposition  du  luxe  soulève  l'hostilifaé 
e  ceux  qui  en  ,sont  les  victimes  la  C  G  T  se 
tresse  contre  l'application  de  l'impôt  sur  le  revenu 
lUx  petits  salaires,  les  marchands  de  vin  flétrissent 
e  nouveau  droit  de  20  %  et  le  nouveau  tarif  de 
a  licence  ;  seuls  les  nouveaux  riches  n'osent  pas 
lécreter  d  accusation  la  contribution  sur  les  béné 
ices  de  guerre. 

M.  Klotz  s'est  préoccupé  de  cette  situation.  Il  sait 
ue  les  premiers  versements  auxquels  l'AUemaone 
'eut  procéder  couvriront  tout  juste  nos  dépenses 

une  semaine  et  que,  si  l'on  n'exige  pas  des  Fran- 
ais  des  sacrifices  lourds  et  immiédiats  U  faudra 
u  bien  émettre  des  emprunts  consolidés  qui  peut- 
tre  auraient  moins  de  succès  que  l'emprunt  dit  de 
i  libération,  ou  bien  lancer  dans  la  circulation 
ne  quantité  considérable  de  bons  de  la  Défense 
lationale,  ce  qui  ne  peut  constituer  qu'un  moyen 
Jrovisoir'e  de  couverture,  ou  bien  demander  à  la 
■anque  de  nouvelles  avances,  d'où  résultera  une 
'hui      "^o^etaire  encore  plus  accentuée  qu'aujour- 

Ç'est  pourquoi  le  ministre  des  Finances  a  jeté  un 
^1  d  alarme,  accompagné  pour  la  forme,  de  quel- 
aes  déclarations  optimistes.  Mais,  comme  je  l'ai 
Il  dans  le  dernier  numéro  de  l'Europe  Nouvelle,  son 
fojet  d  impôt  sur  le  capital,  oui  plutôt  de  conscrip, 
on  des  richesses,  a  soulevé  l'émotion  de  beaucoup 
3  personnes.  Le  mouvement  contre  les  impôts  nou- 
saux  et  en  particulier  contre  l'impôt  sur  le  capital 
5  cesse  pas  de  s'accroître,  et  il  y  a  lieu,  à  ce  sujet, 
^  mentionner  une  importante  délibération  des  com- 
usiions  sénatoriales,  des  finances  et  des  affaires 
rangères  (1).  Leur  réunion  a  été  close  par  l'adop- 
on  du  procès-verbal  suivant  : 
'<  Les  commissions  des  finances  et  de®  affaires 
rangeres  du  Sénat  réunies  sous  la  présidence  de 
ipifr^.^^-  1®  ^-       Selves,  ont  entendu  les 

tn^f^  °T  >  ministre  des  Finances  sur  la 

tualion  financière  de  la  Franc©  et  sur  les  questions 

l)  28  février  1919.  *~     "  """^ 


relatives  à  la  réparation  des  dommages,  de  la  guerre 
par  les  ennemis,  qui  sont  actuellement  posées  devant 
la  Conférence  de  la  paix. 

«  Des  réserves  expresses  ont  été  formulées  quant 
à  un  accroissement  de  la  fortune  publique  en  France 
pendant  la  guerre  et  quant  à  l'établissement  d'un 
impôt  sur  le  capital. 

«  Les  commissions  se  sont  trouvées  d'accord  avec 
M.  le  ministre  des  Finances  sur  la  nécessité  d'ob- 
tenir d  urgence  une  provision  de  l'ennemi,  de  faire 
connaître  le  caractère  privilégié  de  certaines  créances 
?t,de  n  ^établir  aucun  impôt  nouveau  avant  que  n'aient 
ete  fixées  les  bases  sur  lesquelles  seia  réglée  la 
dette  de  l'ennemi.'  » 

La  Commission  du  Budget  de  la  Oiambre  des 
députes  (2),  de  son  côté,  a  formulé,  toujours  à  pro- 
pos  des  déclarations  de  M.  Klotz,  un  certain  nombre 
de  critiques  ;  elle  s'est  d'ailleurs  empressée  de  pré- 
coniser des  remèdes 

Voici  tout  d'abord  les  critiques  : 
Le  Gouvernement  a  tort  de  ne  pas  résoudre  d'ur- 
gence la  question  des  moyens  de  trésorerie  destinés 
a  faire  face  aux  paiements  immédiats  ; 

Il  ne  peut  sans  danger  recourir  indéfiniment  à  de 
nouvelles  émissions  de  billets  de  banque  ; 

L'abondance  des  signes  monétaires,  alors  que  la 
production  et  ses  instruments  ont  diminué  ne  peut 
à  aucun  point  de  vue,  être  assimilée  à  un  enrichis- 
sement ; 

^  P^"^  extrêmes  réserves  aui  sujet 

de  létabhssement  d'un  impôt  sUr  le  capital  et  du 
rendement  à  en  attendre  ; 

PA^^  ^^^^'^"^'^^^  indemnités  de  guerre  dues  par 
lAl>emagne  ne  saurait  dispenser  le  gouvernement  de 
mettre  à  l'étude  des  mesures  fiscales  et  de  proposer 
des  impôts  nouveaux,  ceux-ci  étant  indispensables, 
même  dans  les  hypothèses  les  plus  favorables,  pour 
assurer  1  équilibre  budgétaire. 

Voici  maintenant  les  remèdes  : 

Il  convient  de  préparer  sans  délai  un  appel  au 
crédit,  notamment  par  un  emprunt  interallié 

It  est  souhaitable  que  les  Alliés  et  leurs  associés 
mettent  en  commun  leurs  dépenses  de  guerre  en 
vue  de  leur  liquidation  ; 

Il  faut  qu'au)  plus  tôt  les  divers  éléments  de  la 
créance  de  la  France  sur  les  pays  ennemis  soient 
reunis  et  que  la  Conférence  exige  le  versement  d'une 
somme  à  valoir  sur  l'ensemble  des  indemnités  qui 
doivent  être  mises  à  la  charge  de  l'Allemagne  et  de 
ses  alliés. 

Tout  ceci  est  très  vague  ;  ce  sont  là  des  solutions 
négatives  ou  des  propositions  aussi  floues  que  celles 
de  M.  Klotz.  Il  est  fort  bien  de  critiquer  le  ministre 
des  Finances  ;  U  est  mieux  encore  de  suggérer  quel- 
ques solutions  :  évaluation  de  notre  créance  emprunt 
interallié,  etc.  Quelques  textes  précis  et  bien  étudiés 
feraient  mieux  notre  affaire.  Il  résulte  de  ce  que 
déclarent  les  Commissions  sénatoriales  et  la  Com- 
mission du  budget  qu'en  face  de  la  crise  financière 
imminente  on  ne  sait  quoi  faire,  que  le  Parlement, 
comme  le  Gouvernement,  est  disposé  à  dresser  un 
proces-verbal  de  carence. 

Contre  cela  il  est  nécessaire  de  réagir  •  il  est 
nécessaire  de  dire,  de  proclamer,  que  malgré  l'in- 
demnité' de  guerre,  si  élevée  soit-ellè,  malgré  la 
constitution  d'une  Société  financière  des  Nations,  si 
généreux  que  soient  le  Royaume-Uni  et  la  grande 
Fédération  américaine,  malgré  le  recouvrement  des 
bénéfices  excessiis,  de  guerre,  épargnés  par  deS 
agents  dul  fisc  qu©  désarmaient  les  textes  légaux  et 
réglementaires  et  qui  manifestaient  trop  peu  d'âpreté 
dans  leurs  recherches,  il  sera  nécessaire,  avant  peu, 
le  plus  tôt  possible,  de  se  procurer  nar  la  contrainte 
des  sommes  extrêmement  élevées.  * 

Or  il  ne  semble  pas  que  la  conscription  des  for- 
tunes doive  être  adoptée  par  notre  Parlement  II 
serait  diésastreux,  je  l'ai  déjà  dit,  qu'elle  fût  accueil- 
lie, sans  longues  études  préalables  ;  il  serait  dési- 
rable, j'insiste  là-dessus,  qu'elle  fût  précédée  par  le 
sacrifice  des  fortunes  allemandes.  Je  m'associe  plei- 
nement, à  ce  point  de  vue,  à  la  thèse  de  M.  Just 
Haristoy.  Somme  toute,  on  ne  peut  compter  sur  l'im- 
position du  capital  pour  une  liquidation  immédiate 
d'une  partie  des  dépenses  de  guerre. 

Certain  journaliste  a  proposié.  en  vue  de  cette  liqui- 
dation, l'emprunt  forcé  gagé  sur  la  future  indem- 
nité que  nous  servira  l'Empire  allemand.  Cet  em- 
prunt forcé  équivaudrait  à  peu  près,  en  ce  qui  con- 
cerne son  montant,  à  l'impôt  sur  le  capital  pré- 
conisé par  M.  Klotz.  Question  du  gage  mise  à  part. 

(2)  27  féAyier  1919. 
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ridée  n'est  pas  mauvaise,  mais  elle  aurait  besoin 
d'être  creusée. 

Tout  d'abord'  cet  emprunt  forcé  devrait  fournir  à 
l'Etat  une  cinquantaine  de  milliards,  c'est-à-dire  am- 
puter les  fortunes  et  non  pas  prendre  sur  les  reve- 
nus. Du  point  de  vue  économique,  ses  défauts  se- 
raient les  mêmes  que  ceux  de  la  conscription  des 
richesses.  Mais  il  présenterait,  par  rapport  à  celle- 
ci,  un  avantage  indéniable  :  il  serait  remboursable 
à  plus  ou  moins  bref  délai  ;  il  serait  donc  beaucoup 
moms  impopulaire.  Peu  importera  à  la  généralité 
des  gens  la  nationalité  du  débiteur. 

Il  s'agirait,  en  conséquence,  d'un  retranchement 
provisoire,  et  non  pas  définitif,  sur  les  fortunes.  Il 
reste  à  savoir  comment  pourrait  se  faire  ce  retran- 
chement. 

Le  cadastre  des  fortunes,  le  plu&  précis,  devrait 
être  dressé  ;  un  accord  avec  nos  Alliés,  nos  associés, 
les  neutres  et  les  ennemis  devrait  être  signé  pour 
éviter  toute  évasion  ;  un  taux  d'intérêt  devrait  être 
adopté.  Tels  sont  les  trois  points  sur  lesquels  je 
crois  devoir  insiste/r.  Je  me  contenterai,  pour  le 
moment,  d'examiner  le  premier. 

On  pourrait,  par  exemple,  'décider  que  pendant 
les  dix  premières  années,  les  titres  ne  porteraient 
aucun  intérêt,  puis  qu^,  par  la  suite,  ils  rapporte- 
raient à  leurs  détenteurs,  trois  pour  cent.  On  i'Our- 
rait  également  recourir  à  la  méthode  des  annuités 
terminables,  c'est-à-dire,  ajouter  à  l'intérêt  une  prime 
d'amortissement.  Et  surtout  que  l'on  ne  perde  pas 
de  temps  ! 

Louis  Suret. 


II.  -  MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 

Un  fonds  interallié  de  règlement  en  or 

Dans  une  de  11  ns  deniiéi-rs  chroniques,  iiuUy  avions 
enregistré  la  nouvelle  sui\'ant  laquelle  des  négocia- 
tions se  poursuivraient  à  Washington  au  sujet  de  la 
fréation  d'un  fonds  de  règlement  en  or  (Goid  Settle- 
ment  Fund)  entre  les  Etats-Unis  et  les  principaux 
pays  de  l'Amérique  du  Sud  (V.  Eiimpe  Nouvelle, 
n°'4   25  janvier  1919). 

Les  journaux  financiers  américains  nous  apprennent 
maintenant  que  les  gouvernements  alliés  se  préoc- 
cuperaient aussi  de  créer  entre  eux  un  fonds  de  règle- 
ment en  or  de  plusieurs  centaines  de  millions  de  dol- 
lars' et  que  ce  projet  serait  discuté  à  la  Conférence 
de  la  Paix. 

Les  grandes  lignes  du  projet  seraient  les  suivantes  : 
le  fonds  de  réserve  serait  probablement  déposé  à  la 
Banque  d'Angleterre,  et  il  aurait  pour  but  de  cons- 
tituer une  base  pour  les  opérations  de  crédit  entre  les 
Alliés,  de  la  même  manière  que  le  Go|d  Sei/llement 
Fund  de  la  Réserve  fédérale  américaine  constitue 
actuellement  la  base  des  transferts  de  crédits  entre 
les  diverses  banques  de  réserve  fédérale,  en  évitant 
les  mouvements  effectifs  de  l'or.  Les  balances  des 
changes  entre  les  pays  aUiés,  au  lieu  d'être  réglées 
par  des  envois  d'or  comme  cela  se  produit  en  temps 
ordinaire,  seraient  réglées  par  de  simples  virements 
d'écritures  ayant  comme  garanties  des  sommes  en  or 
qui  seraient  simplement  portées  au  compte  des  béné- 
ficiaires des  balances  [carmarked). 

Le  chiffre  maximum  de  cette  réserve  serait  fixé  à 
un  demi-milliard  de  dollars.  Eventuellement  on  envi- 
sagerait l'admission  des  pays  neutres  à  cette  combi- 
naison et  le  système  deviendrait  alors  vraiment  inter- 
national. 

La  contribution  des  Etats-Unis  à  ce  fonds  de  réserve 
serait  probablement  de  $  200.OO0.0O0,  ce  qui  n'affec. 
ferait  pas  très  sensiblement  son  encaisse  de  métal 
iaune  qui,  en  ce  moment  dépasse  la  somme  de  $  2  mil- 
liards 5OO.(X)O.O00  parmi  lesquels  $  1.338.000.000  ap- 
partiennent>  aux  réserves  d'or  du  Trésor  et  $  882  mil- 
lions servent  de  garantie  aux  gold<;ertificats. 

Enfin  ce  fonds  de  rései-ve  ne  serait  employé  qua 
relier  les  transactions  commerciales  courantes,  abs- 
traction faite  du  règlement  des  dettes  que  les  AUies 
ont  contractées  jusqu'à  ce  jour  vis-à-vis  des  Etats. 

Unis.  .      ,  .  j  1 

Ce  projet  se  relie  très  étroitement  a  celui  dont  nous 
wvions  déjà  parlé  et  qui  n'intéressait  que  les  Repubb- 
ques  américairies.  H  est  très  probable  que  1  initiative 


en  appartient  au  Gouvernement  de  'Washington  qui 
aura  ainsi  le  mérite  de  réaliser  un  très  graird  pro- 
grès dans  l'o'Tganisation  des  règlements  internatio- 
naux, si  ses  vues  sont  finalement  adoptées.  La  ques- 
tion est  seulement  de  savoir  si  la  création  de  ce  sys- 
tème est  actuellement  possible  dans  l'état  de  dislo- 
cation profonde  où  se  trouvent  les  changes  de  cer- 
tains alliés,  comme  la  France  ou  l'Italie.  On  dit  bien 
que  Ce  fonds  de  règlement  ne  serait  affecté  qu'aux 
ti-ansactions  commerciales  courantes  et  que  le  règle- 
ment des  dettes  contractées  par  les  Alliés  vis-à-vis 
des  Etats-Unis    en  serait  exclu.  Cela  est,  de  toute 
évidence,  absolument  nécessaire,  car,  du  fait  de  ces 
dettes,  les  balances  passives  de  la  France  et  de  l'Italie, 
sont  formidables  et  leur  contingent  d'or  serait  ab- 
sorbé en  un  clin  d'œil  s'il  devait  y  faire  face.  Mais 
on  ne  comprend  pas  très  bien  comment  on  peut  se 
proposer  de  séparer  nettement  cet  élément  du  passif 
de  ces  pays.  La  situation,  débitrice  ou  créditrice  d'un 
pays  vis-à-vis  d'une  autre  forme  en  réalité  un  tout 
qu'il  est  sans  doute  impossible,  au  point  de  vue  des 
règlements  de  change,  de  dissocier  en  ses  divers  élé- 
ments. Et,  d'autre  pari   même  si  l'on  peut  arriver 
à  isoler  ainsi  complètement  les  engagements  i^ultant 
des  emprunts  à  ce  jour,  on  peut  se  demander  si  notre 
situation  de  change  vis-à-vis  de  l'Amérique,  même 
réduite  aux  transactions    commerciales  prochaines 
pourra  compoiner  le  règlement  des  balances  en  or.  Il 
nous  parait  certain  que,  pendant  la  première  période 
de  notre  reconstruction,  nos  engagements  vont  être 
encore  énormes,  et  qu'ils  exigeront  surtout  la  niise 
en  œuvre  de  très  importantes   ouvertures   de  crédit 
public  ou  privé.  . 

En  tous  cas  la  tendance  que  révèle  le  proiet  est 
très  loin  d'être  indifférente,  et  ces  réserves  faites  sur 
son  opportunité,  il  nous  paraît  que  l'idée  est  destmee 
tôt  ou  tard  à  se  réaliser. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de,  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


Actif  : 
En  caisse. 


(  En  caisse. . . . 
\  A  l'étranger. 


13-20 
févr.  19 

20-ï7  1 
févr.  19 

27  févr. 
au  6  m 

3.516 

3  54S 

3  559 

1.978 

1.978 

1.978 

314 

314 

314 

1.036 

1.036 

1.036 

837 

777 

751 

1  104 

1.062 

1.025 

988 

981 

997 

1.192 

1.189 

1.212 

200 

200 

200 

20.200 

20.500 

20.900 

3.555 

3.560 

3.565 

32.492 

32,716 

33,092 

37 

34 

77 

2.648 

2.656 

2.57Î 

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats  Unis. 
DisPonib.  et  avoir  à  l'étranger. . 

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat..., 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  trésor  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern,  étrangers. 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers,., 

Le  mouvement  des  métaux  précieux  aux 
Etals-Unis 

Les  importations  d'or  aux  Etats-Unis  ont  été  bea 
coup  plus  faibles  en  1918  qu'en  1917  et  surtout  qu 
1916.  Néanmoins  il  y'  a  eu  un  certain  courant  de 
trées  de  métal  jaune  qui  permet  de  relever  les  chiîfi 

suivants  :  ,     „.  .1 

Les  envois  du  Canada,   pour  compte  de  lAn^;! 
teiTe    au  moven  du  fonds  constitué  à  Ottowa,  0 
atteirit  le  chiffre  de  $  46.000.000  ;  les  importatio 
directes  d'Angleterre  ont  été  seulement  de  $  1.286.0 
Les  arrivages  de  France  ont  été  nuls.  Le  Mexiq 
a  envové  1  5.000.000  ;  l'Amérique  du  Sud,  en  to 
$'7.000" 000  •  l'Améi-ique    Centrale   et  les  Antill 
S  4.000.000.  Au  total,  les  entrées  d'or  pour  l'anii 
1918.  ont  été  de  .$  62  042.748,  tandis  qu'elles  avai 
été  de  $  552,45i.374  en  1917,  et  de  $  685.990.234 
1916.  ^.  , 

Il  y  a  eu  d'ailleurs,  en  revanche,  des  sorties  û 
qui  se  sont  "élevées  à  $  41.069.818  dont  environ  $ 
millions  vers  le  Mexique,  $  10  millions  vers  les 


L'EUROPE  NOUVELLE 


477 


publiques  sud-américaines,  et  $  2  millions  vers  le  Ca- 
nada. Les  importations  nettes  sont  donc  réduites,  de 
ce  chef,  à  $  20.972.920.  Elles  avaient  été  de  $  80  mil 
lions  570.490  en  1917  et  de  $  530.197  307  en  1916 

L'argent  a  donné  lieu  à  de  très  grands  mouvements 
dans  les  deux  sens.  Les  importations  du  métal  blanc 
ont  été  les  plus  importantes  de  celles  que  relève 
la  ^^statistique  pour  une  année  :  elles  ont  atteint 
$  71.369.299.  Mais  les  exportations  ont  été  si  colos- 
sales, grâce  à  l'exportation  des  dollars  d'argent  que 
le  Trésor  s'est  décidé  à  fondre  pour  faire  face  aux 
énormes  demandes  de  l'Inde  et  de  la  Chine  que  la 
balance  est  en  faveur  des  exportations  Les  sorties 
ayant  été,  en  effet,  de  $  252.846.464,  l'excédent  des 
exportations  est  de  $  181.477.165  c'est.à-dire,  d'en- 
viron un  milliard  de  francs.  . 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 


Passiv  : 
Billets  créés.. 


Actif  : 
Dette  du  gouvernement . 

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots.. 


Départem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics....;  

—  privés  


Actif  : 

Fonds  d'Etat»  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  ! 

Carrency  Pfotes  : 
Currency  Notes  en  circulation.. 
Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  


1-2 
fév.  1 9 

19 
fév.  19 

26 

févr.  19 

2.497 

2.499 

2  494 

277 
18  V 
2.031 

277 
187 
2.034 

277 
187 
2.028 

367 
86 
710 
3.027 

367 
87 
773 
2.984 

367 
88 
fi51 
3.0  5 

1.328 
2.100 
736 
26 

1.317 
2  122 
744 
28 

1.265 
2  095 
liO 
29 

7.840 
718 

7.888 
718 

7.939 
718 

7.460 

7.405 

7.457 

Une  nouvelle  banque  anglaise  pour  le 
commerce  extérieur 

Sous  le  nom  de  «  British  Overseas  Bank  »  un 
groupe  de  banques  anglaises  viennent  de  décider  de 
OTider  une  nouvelle  institution  britannique  pour 
inancer  les  affaires,  à  l'étranger.  Le  capital  sera  sans 
loute  de  deux  millions  de  livres  sterling   Les  ban 

^^.^fw  ^'i*^'  ^^"^^  •  ^'"^  ^^iff^o  Soiim  American 
iank,  MM.  Gly>i,  Mills,  Currie  and  C\  The  Northern 
3ankinçj  o/  Beltast,  The  Union  Bank  of  Scotland  et 
Vilbam  Beacon's  Bank,  souscriront  des  actions  ordi- 
laires,  et  des  actions  de  préférence  seront  mises  à 
a  disposition  du  public. 

Le  but  de  cette  nouvelle  banque  d'e.Kportation  est 
le  donner  dels  facilités  supplémentaires  au  com- 
nerce  britannique,  et  de  développer  les  rapports  entre 
es  banques  fondatrices  chacune  d'elles  devant  s'oc 
;uper  d'une  région  différente.  La  British  Overseas 
iank  ouvrira  elle-même  des  succursales  à  l'étrângér 
[ui  serviront  de  correspondants  aux  banques  fon- 
latnces. 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


Actif 


Or  

Argent  ...!!!!!!!' 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 
Effets  escomptés  


Passif  : 

Billets  en  circulation  

Dépôts  et  comptes  courants. 
Avances  des  caisses  de  prêt. . . 


30 
janv.  19 

7 

fév.  19 

15 
fév.  19 

2.841 

2  839 

2.838 

25 

25 

25 

7.254 

7.290 

7  328 

34.170 

32  824 

33.643 

29.817 

29.842 

29.961 

15.790 

14.362 

15.125 

Le  bilan  de  la   Banque  Austro-Hongroise 

La  Banque  d'Autriche-Hongrie  qui  avait  suspendu 
'UP?i  '^^  ses  bilans  depuis  le  début  de  la 

>uerre,  a  repris    cette  publication  hebdomadaire 


régulière.  Elle  avait  fait  une  première  communica- 
tion de  sa  situation  à  l'assemblée  générale  de  ses 
actionnaires  à  la  date  du  31  décembre  dernier  Mais 
on  n  avait  pas  repris  ensuite  aussitôt  le  service  des 
renseignements  hebdomadaires. 

Voici  les  postes  principaux  du  bilan  du  7  février 
le  dernier  parvenu  à  notre  connaissance  : 
^  La  circulation  des  billets  s'élève  à  37.106.984.838 
couronnes,  en  augmentation  de  1.600  millions  de  cou- 
lonnes  depuis  la  fin  de  l'année  dernière  L'encaisse 
nietalaque  se  compose  de  262.016.366  couronnes  en 
or,  de  5.8t>6.242  couronnes  en  argent  et  de  19.977  054 
couronnes  en  effets  représentant  de  l'or  sur  les  places 
étrangères.  Leg  avances  à  l'Etat  (Autriche  et  Hongrie) 
S'élèvent  à  plus  de  32  milliards  de  couronnes  aux- 
quelles il  faut  ajouter  plus  de  7  milliards  d'avances 
représentées  par  des  bons  de  caisse  Les  avances  aux 
particuliers  sont  de  9.257.938.500  de  couronnes  en 
accroissement  de  plus  de  900  millions  depuis  cinq 
semaines.  Les  comptes  courants  comprennent  7.100 
raillions  de  soldes  créditeurs  qui  peuvent,  à  tout 
moment,  représenter  un  appel  aux  billets  d'égale 
importance. 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg', 


œ  o 

•a  a 

a  a 

o  o 


3 


«  -a, 
M  a, 


25  janv  1919  

8  lévrier  1919.. 
22  février  1919.. 


Banque  d'Espagne 

2.2-iS  I  650  I 
2,2i8  6i6 
2.248  I  6i9 


498 
498 


1704 
1779 
1864 


3.407 
3.477 
3.466 


1.1 '.7 
1  17i 
1.043 


31  nov.  1918  . 
10  déc.  191S., . 
■iL  dec.  1918.. 


25  déc.  1918.. 
11  janv.  1919. 
18  janv.  191S.  , 


février  1919  . 
8  février  1919.. 
15  lévrier  1919.. 


25  janv   1919  ... 
8  lévrier  191rt.. 
22  février  1919. . 


Banque  d'Italie 

82i  I  77  I  ..  I  „ 
825  78  ..  „ 
824   I    77   I    ..    I  D 

Banque  du  Japon 

il.STO  I  s  I  1 
1  80^  »  , 
11. 800  I     s    I  , 

Banque  de  Suède 


1.729  |9.190  ,1.411 
1  5i;7  9  213  1.486 
1.613  19.304  11. 600 


|1.4«9  12. 7a 


I.  311 

II.  111 


.710 
.268 


2.5iS 
2.275 
2.C52 


302 
391 
404 


201 

204 
211 


510  l.n';^  I  182 
■477  .1.000  1!9 
4"9  I    089  I  121 


Banquô  de  Hollande 

il  458  I    18    I     »    I     s  I 
1  458      18        B  » 
ll.4«       18  B  B 


768  .2.2.7 
622  2.178 
595  |2  102 


Banque  Nationale  Suisse 

31  janv  1910  i    410  |    G!    |  i 

?  février  1910...  4i5  63  i 
15  février  1918... |    415  I    64  » 


450  I  SCO 
441  871 
445  I  859 


Banque  de  Réserve  Fédérale 

7  février  1919...  1 3  901 
15  février  1919  ..  3  989 
22  févrierl919  .   4  106 


12  126 
12  m 
12.455 


187 
lo5 
134 


127 
127 
113 


8.141 
8  800 
8.780 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  fEiblesse  de  nos  changes,  que  nous  avions  déjà  cons- 
tatée la  semaine  dej-iiiôre,  continue  à  se  manifester.  Ce 
mouvement  défavorable  s'est  même  produit  par  rnpport 
à  la  livre  sterling  et  au  dollar,  en  dépit  du  ii'eiu  très 
énergique  que  constituent  les  cours  officiels  stabilisés  pour 
nos  rapports  de  change  avec  les  Etats-Unis  et  f.:vec  la 
Grande  Bretagne  Ces  cows  n'ont  pais  été  modifiés,  sans 
doute,  mais  le  marché  Hure  qui  existe  en  marge  du  marché 
officiel  a  éprouvé  certaines  tensions  qui  ont  porté  a  de 
certains  moments  la  iivre  sterling  au  delà  du  cours  de  26 
et  le  dollar  à  5  47  1/2  Cette  situc-tion  est  attribuée  non 
pas  tant  à  une  rhodificàtion  produite  par  une  accentuation 
de  nos  Importations  qui  n'ont  pas  encore  un  courant  suis- 
ceptifce  d'aggraver  sensiblement  l'état  de  notre  balance, 
qu'à  l'éventualité  du  remboursement  de  l'emprunt  français 
de  $  100  millions  émis  à  New.York  en  1917.  Cet  emprunt 
sera  remboursable  à  partir  du  l*--  avral  et.  les  porteurs 
auront  le  droit  de  se  fati'e  rembourser  ert  francs  s  ils  le 
désirent  au  taux  de  5  fr.  75  par  dollar,  .l'ai  déjà  indique, 
dans  uiîe  précédente  chronique  (v.  Europe  Nouvelle  du 
15  février  1919),  quel  était  le  sens  économique  réel  de  cette 
faculté  II  faut  ajouter  aujourd'hui  à  ces  observations  la 
constatation  que  ce  taux  volontairement  favorable  accorde 
aux  porteurs  pour  la  conversion  de  leurs  dollars  en  francs 
influe  fâcheuisiement  même  sur  nos  changes  £.-nglais.  puis- 
qu'il correspond  à  un  'aux  de  27  francs  par  iirrc  sterling, 
La  hausse  persiste  aussi  et  même  s'accentue  sur  la 
peseta  et  sur  le  franc  suisse.  A  Madrid,  les  cent  francs 
ne  vdent  nluis  que  86.30  pesetas,  contre  87.80  il  y  a  huit 
iours  La  livre  sterling  suit  le  mouvement,  à  22. S5  contre 
22  83  Les  cent  pesetas  valent  à  Paris  115  fr.  50.  Ce  rapide 
réveil  de  la  peseta  paraît  provenir,  en  partie  de  ce  que 
le  mouvement  des  importations  d'Espagne  en  France  s  est 
un  peu  accéléré  grâce  à  la  suppression  de  certaines  inter- 
dictions qui  n'ont  pas  eu,  en  sens  inverse,  pour  résultat 
d'augmenter  les  achats  de  l'Espagne  chez  nous.  Mais  il 
'Semble  bien  STirtout,  que  l'on  se  trouve  en  présence  d  un 
mouvement  offensif  de  la  soéculation  qui  a  été  favorisé  a 
la  fois  par  les  dema.ndes  des  importateurs  français,  par  la 
nouvelle  qro  des  difficultés  venaient  de  surgir  entre  les 
négociateurs  français  et  espagnols  au  sujet  du  renouvel- 
lement des  accords  tendant  à  l'ouverture  de  crédits  de 
chano-e  en  Esipagne  et  par  le  ralentissement  des  opératmns 
interalliées  de  contrôle  des  changes  hispaniques. 

Cette  hausse  de  la  peseta  a  eiii  sa  répercussion  sur  \r; 
cote  de  nos  devises  à  Genève.  Le  Pnri^-Q^l  cotait  i  >' 
a  huit  iours  88.60,  ne  vaut  plus  que  87  875  :  la  hvre  ster- 
Unn  est  à  22.965  contre  23  055;  le  dollar  à  4.815  contre 
4  84  ;.  et  la  lire  italienne  à  74.55  contre  75. 
'Cette  situation  de  nos  devises  en  Espagne  et  en  Suisse 
pourra  sans  doute  être  améliorée  par  la  conclusion  des 
accords  en  préparation  avec  ces  deux  pays.  En  dépit  d^s 
bruits  dont  les  snéculateurs  ont  été  habiles  à  profiter,  le 
renouvellement  des  crédits  espagnols  en  notre  faveur  ne 
fait  absolument  aucun  doute.  Quant  à  la  Suisse,  qui 
manifesté  certaines  hésitations  crue  nous  avons  s;gnalées 
précédemment,  on  confirme  que  la  France  a  proposé  de 
lui  revendre  des  valeurs  suisses  qui  sont  actuellement  rnez 
nous  et  qui  représentent  une  somme  d'environ  130  mil- 
lions Cette  somme  servirrit  à  rembourser  la  Suisse  des 
crédits  qu'elle  nous  a  ouverts  en  1917  et  dont.  Féchéance 
arrive  cette  année  Et  ce  remboursement  pourrait  servir, 
de  point  de  dénart'à  de  nouveaux  accords.  La  cession  des 
titres  en  question  serait  faite  au  moven  d'un  consortium 
de  banoues  helvétiques  qui  procéderaient  à  ce  rachat. 

Les  changes  des  nuissances  centrales  sont  tou.ionrs  en 
fort  mauvais  état.  Le  mark  continue  à  s'effondrer.  Il  cote 
aujourd'hui  à  Genève  46  725  et  il  est  descendu  même  un 
moment  au  cours  de  0  fr  45,  ce  qui  a  provonué  de  la 
part,  de  la  Frankfurter  Zeitunq  la  constatation  mélancolique 
que  la  situf^tion  de  l'Alle.magnè  est  vraiment  mauvaise  et 
qu'il  faut  au  plus  tôt  Bonaer  au  seul  remède  que  comporte 
cette  situation  et  qui  se  résume  en  deux  mots  :  travail!"!' 
et  produire 

La  couronne  a.ntrichiennc  nerd  encore  quelques  fractions 
de  points  à  22.70  contre  22  725  la  semaine  écoulée.  ;  On  ne 
■peut  même  plus  maintenant  envoyer  des  couronnes  de 
l'extérieur  en  Autriche  pour  les  paiements  que  l'étranger 
a  à  ff.ire  dans  ce  pavs  C'est  une  conséquence  des  mesures 
d'estampillage  des  billets  aiixnuels  se  livrent  ,  les  divers 
Etats  de  l'ancienne  monawhie  dr.-nubienne  Mais  cela  n  est 
pas  fait  pour  relever  les  cours  de  la  couronne  à  l'élian.gcr. 

LÉON  POLIKR. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


Londres  

New- York . . . 

Madrid  

Amsterdam. . 

Rome  

Bruxelles — 
Copenhague . 
Stockholm  . . 
Christiania. . 
Geaève  


5 

12 

19 

26 

Pair 

lévrier 

février 

février 

février 

1919 

1919 

1919 

1919 

2î  22  % 

25  971/2 

25  97  % 

25  97  % 

25  97  S 

518  25 

545  .. 

545  .. 

5'.5  .. 

545  .. 

100  .. 

110  ./. 

110  ... 

110  .. 

115  1/4 

208  30 

m  .. 

223  1/2 

225  .. 

226 

100  .. 

8r.  .. 

85  .. 

85  .. 

85  ... 

100  .. 

&7  .. 

9ti  .. 

98  % 

96  l/'2 

130  .. 

142  1/4 

142  1/4 

142  y. 

142  ... 

130  .. 

1.54  1/2 

154  .. 

153  % 

i49 

139  .. 

1.50  1/2 

1.50  .. 

100  .. 

112  .. 

m '3/4 

iii  ï 

113  ... 

murs 
1919 


25  97  % 
545  .. 
115  1/4 
224  % 

85  .. 

95  1/4 


113  1/2 


Cours  à  Londres  du 


Paris  

New-YorK. . 
Amsterdam. 

Madrid  

Bruxelles. . . 

Rome  

Suisse  

Stockholm.. 
Christiania . 
Copenhague 


Pair 


25  12  y, 

4  866 
12  107 
25  22  % 
25  22  % 
25  22  S 
25  22  M 
18  159 
18  150 
18  159 


Prix 


Paris  

Londres . . . 

Berlin  

Vienne  — 
New- York. 
Rome  


Paris  . . . 
Londres 
Berlin . . 


100 
25  22 
123  47 
105  .. 
518  25 
100  .. 


5 

12 

19 

26 

5 

ft-vrier 

février 

février 

février 

mars 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

25  98 

,25  980 

25  975 

25  977 

26  030 

4  76  50 

4  76  50 

4  77  12 

4  76  43 

4  76  37 

11  530 

11  500 

11  540 

11  575 

11  565 

23  645 

23  645 

23  635 

22  950 

2  !  690 

26  995 

26  750 

26  820 

27  035 

27  450 

■i^  31^ 

30  312 

30  312 

30  31i 

30  312 

23  250 

23  265 

23  205 

23  175 

23  08'. 

16  895 

le  910 

IG  925 

16  985 

16  935 

17  320 

17  355 

17  415 

17  485 

17  525 

18  270 

18  275 

18  265 

18  270 

18  260 

Cours  à  Genève  du 

5 

12 

19  ■ 

26 

5 

février 

février 

février 

février 

mars 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

89  . . 

89  35 

89  60 

88  60 

87  875 

j  23  13 

23  215 

23  275 

23  055 

23  !i65 

55  20 

Ib  GO 

,^.7  35 

48  40 

46  725 

27  15 

26  60 

23  75 

22  725 

•i  i  70 

486  .. 

486  5 

488  .. 

m .. 

481  5 

75  50 

75  95 

76  08 

75  .. 

74  55 

Cours  à  Amsterdam  du 


Pair 

30 

janvier 
•1919 

8  1 

février 
1919 

15 
février 
1919 

22 
février 

1919 

5 

mars 
1919 

48  18 
11  783/4 
59  J7 

44  60 
11  5:'5 

28  60  , 

44  25 
11  475 
27  55 

H  475 
11  550 

26  285 

44  525 
11  675 
25  85 

44  65 
11  PI 

29  75 

Cours  à  New- York  do 


Pair 

4 

février 
1919 

11 

février 
1919 

18 
février 
1919 

26 
février 
1919 

4 

mars 
1919 

5  182 
4  866 

5  45  5/8 
4  76  55 

5  45  5/8 
4  76  50 

5  45  3/4 
4  76  45 

5  45  1/2 
4  76  45 

5  46  5/8 
4  76  45 

Londres  (CubU) 

Cours  à  Madrid  du 


Pair 

5 

février 
1919 

11 

février 
1919 

18 
février 
1919 

26 
février 
1919 

5 

mars 
1919 

100 

91  .. 

91  .. 

91  .. 

87  80 

87  .. 

25  22  % 

23  64 

23  64 

23  64 

22  8:! 

22  75 

Cours  à  Buenos  Ayres  du 

Pair 

5 

février 
1919 

12 

février 
1919 

18 
février 
1^19 

26 

février 
1919 

5 

mars 
1919 

47  5/8 

51  1/4 

51  5/16 

51  1/16 

51  1/2 

51  13/32 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 

Pair 

5 

février 
1919 

12 
février 
1919 

18 
février 
1919 

26 
février 
1919 

4 

mars 
1919 

15  d. 

13  5  16 

iZ  5/32 

13  7/32 

13  5/32 

13  1/16 

Yaleur  du  mark  sur  le  marché  neutre 

Amsterdam  | 

Genève 

COPKNHAQUE 

StockholU 

DATES 

Florins  1 
p.  100  marks 

Francs 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

Pair  :  59  26 

123  45 

88  88 

88  88 

22  janvier  1919. 
3U  janvier  1919. 
5  "février  1919  . 
12  février  1919. 
19  ievi  ior  1919.. 
15  lévrier  i919.. 

29  10 
29  60 
27  55 
27  80 
27  17  1/2 
24  37  1/3 

59  50 
59  60 
5-1  30 
55  .. 
•  52  25 
4t  60 

45  .50 

46  75 

43  75 

44  25 
41  .. 
8S  âO 

42  .. 

43  25 
40  75 
41 

38  Î5- 
86  iO 
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m.  -  LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


PHYSIONOMIE  DE  LA  BOURSE 


Tout  l'ensemble  de  la  cote  est  en  réaction  sensible,  mal 
impressionné  par  les  déclarations  gouvernementales  au 
suiet  des  impôts  en  perspective^  et  par  iénormité  des  irais 
de  guerre  qui  restent  à  payer ^ 

Aux  dernières  nouvelles,  ce  serait  un  impôt  sur  le  ca- 
pital allemand  que  M.  Klotz  aurait  l'intention  de  prélever 
Ce  serait,  certes,  plus  logique,  mais,  après  les  protêts  pré- 
cédemment exposés,  cette  déclaration  paraît  être  un  revire- 
ment complet  devant  la  mauvaise  impression  causée  par 
le  proiet  d'impôt  sur  le  capital  Malheureusement  la  situa- 
tion de  plus  en  plus  troublée  de  l'Allemagne  rend  asse^ 
problématique,  pendant  un  certain  temps  au  moins  la 
possibilité  de  se  iaire  payer  même  une  partie  des  sommes 
énormes  que  nous  sommes  en  droit  d'exiger  Si  notre 
créance  sur  l'AUemagne  prend  le  même  chemin  que  celle 
'luc  nous  avons  sur  la  Russie  le  trou  creusé  dans  nos  H- 
nances  sera  évidemment  diUicile  à  combler 

Espérons  toutefois  que  l'esprit  d'organisation  qui  faisait 
nutrelçis  la  force  de  l'Allemagne  finira  par  dominer  les 
''l^ments  Ifolcheviks,  et  rétablira  dans  le  pays  suflisam- 
iiipnt  d'ordre  pour  que  nous  ayons  en  face  de  nous  des  di- 
rigeants à  qui  nous  pourrons  imposer  nos  volontés. 

'En  tout  cas,  il  est  facile  de  comprendre  que  dans  les 
conditions  actuelles,  l'ensemble  de  la  Bourse  fasse  preuve 
de  lourdeur^ 

^Nos  Rentes,  en  particulier^  abandonnent  des  fractions 
importantes. 

Marc  André. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


FONDS  D  ETAT  FRANÇAIS 

Cours  Cours  Différences 

'    OR  p     ■         r-  -!\^         de  Cours 
36  Février      5  Mars  ' — ^.'v--— 

Ti    X  -,  ~  '         P^us  moins 

Rente  3  0/0   64  40  63  35       .  or-, 

-  3  0/0  amortissable.  74  40  ' 

-  3  M  0/0  libéré   90  45 

~    ^1  ■■      S9  80    ;  ; 

-  4  0/0  hbere   74  T5  73  25  i 

-  4  0/0  1918  libère....  74  50  73  85       '.  0  65 

Des  offres  importajites  pèsent  sm  le  marché  da  nos  rentes, 
et  la  baisse  est  sensible  sur  PensemJDle  de  ce  stoubp  On 
doit  noter  spéciaJement  la  baisse  du  5  %  revenu  à  des  rfnirs 
attrayants  ;  la  baïa^e  est  moins  sensible  sur  le  libéré  191S 
'  qui  ne  perd  que  0.65  à  73.85.  . 

BANQUES 

Cours         Cours  Différences 

9C  ir      ■  .  Cours 

26  Février       5  Mars  ^ 

Banque  de  France   ..  £677..  r.f" 

Banque  d'Algérie   3455  . .  3430  .       "  '  "      '->ô  " 

Banq.  de  Paris  et  Pays-Bas  I2fi0  ..  J270  ..      ic  "      ~  ' 

Compagnie  Alsrérienne. . .  1435  ..  1437  **  "       o  " 

Comptoir  d'Escompte   905  ..  909  "      4  " 

Crédit  Foncier  de  France.  766..  760  '       k  " 

Crédit  Français   365..  36'> 9 

Crédit  Industriel  (act.  lib.)    699 

Crédit  Lyonnais   1260..  1275  *'      \k  "       '  ' 

Crédit  Mobilier   490..  48.5  "5" 

Société  foncière  lyonnaise  345..  a60  15" 

Société  Générale   66  i  660  "  "       k  " 

Banque  Française    257  ..'  260    '      '3  " 

Banq.  nationale  de  Crédit  768  . .  768  ' 

Banq.  l'Union  Parisienne.  845  .'.  850  "       5  *  " 

Banque  privée   425  .,  409"  "       "  ' 

Banque  TPansaUantique .  285  ..  285  .".*       '  " 

La  Banque  de  France  continue  à  être  offerte  •  les  mnnvp 
ments  dans  ce  groupe  sont  peu  importants  et  il  estToré 
sunier  qu'à  1  exemple  du  Crédit  Lyonnais  qui  augmente  ■ 
dividende  de' 5  fr.,  les  autres  établissemenV  de  cS  atS 
2f^^T^}^  '^^"^  ™ême  proportion,  ce  id  ne  ren- 
dra cependant,  pas  encore  très  attrayajit  le  taux  de 
capitalisation  de  ces  valeurs. 

CHEMINS  DE  FER 


Est  action  de  500  fr.)  

Lyon  (act.  de  capiUl).... 

Midi  (act.  de  capital)  

Nord  (act.  de  capital)  

Orléans  (act.  de  capital). 
Ouest  (act.  de  capital)  


Cours 

Cours 

Différences 

du 

du 

de  Cours 

26  Février 

5  Mars 

plus  moins 

878  .. 

860  .. 

18  .. 

920  .. 

925  .. 

5  

892  .. 

912  .. 

18  

1280  .. 

12G3  .. 

17  .. 

3  .. 

1122  .. 

1125  .. 

717  .. 

716  .. 

1  .. 

VALEURS  DE  NAVIGATION 


Cours 
du 

26  Février 

1550  .. 
830  .. 


300  .. 


336 
1795 


Cours 

du 
5  Mars 

158S  .. 
945 
3037 
300 


Différences 
de  Cours 


plus 
38 
115 


moins 


350 

335 
1726 


1 

69 


ChargeursRéunis  (actions) 
—  —  (parts).. 
Havraise  Péninsulaire.... 
Messageries  maritimes... 
Transatlantique  (Cie  Gle), 

actions  ordinaires  

Transatlantique  (Cie  Gle) 

actions  privées  

Transports  Marit".  àvap. 

A  noter  des  demandes  suivies  en  actions  et  Parts  Char- 
geurs Reunis.  La  Part,  particulièrement  favorisée  ne  oagne 
pas  moms  de  115  fr.,  tandis  que  l'action  progresse  d^une 
quarantaine  de  points.  La  seule  explication  plausiWe  à  ce 
mouvement  serait  que  le  bruit  répandu  de  l'augmentation 
de  capital  de  cett«  Société  soit  décidé  ;  cela  est  d'autant 
plus  probab  e  qu  au  siège  même  de  la  Société,  on  a  démenti 
«jette  nouvelle  Or  au  moment  de  la  dernière  augmentaUon 
de  capital,  cette  Société  avait  agi  d'une  façon  semblable. 
De  tels  procèdes  sont  bizarres  et  peu  à  l'honneoir  des  diri- 
geants de  cette  affaire.  En  tout  état  de  cause,  seule  la  part 
est  intéressante  et  profitera  de  l'opération  en  question 


Métropolitain  .. 

Nord-Sud  

Omnibus  

Voiture  à  Paris . 


TRACTION 

454  .. 
164  .. 
445  .. 
456  .. 


447  .. 
158  .. 
450  .. 

465  50 


5  .. 

9  50 


Les  valem-s  de  ce  groupe  sont  toutes  offertes  à  l'exception 
des  actions  Voiture.  a         ^  un 

Lf^,.°J''?,s  commencent  â  affluer  sur  le  Métropolitain  et 
sont  difficilement  absorbées.  Rappelons  que  dans  les  cours 
de  490,  nous  avions  maintes  fois  signalé  que  la  valeur  nous 
paraissait  trop  chère. 


Parisienne  Distribution . . 
Cables  Télégraphiques. . . 

Edison  

Energie  littoral  Méditer.. 

—  Industrielle  

Société  Electro  Chimie  


ELECTRICITE 

435  .. 
44-;  .. 


540  .. 
155  . 
1C75  .. 


446  .. 
450  .. 
766  .. 
537  .. 
160  .. 

:i20  .. 


Rien  à  signaler  dans  ce  grou 


pe. 


CHARBONNAGES 


Houillères  d'Ahun  

Mines  de  Béthune  

—  de  Carmaux  

—  de  Courrières... 

—  Grand  Combes,, 

—  de  Lens  

—  de  Lens  1/10...  . 
de  Maries  70  0/0. 

—  de  Maries  1/20... 
Vicoignes  et  Nœud  


Cours 
du 

20  Février 

105  .. 
5900  ., 
3390  .. 
1912  .. 

923 
9i  .. 

303  .  .' 

2050  .. 


Cours 

du 
5  Mars 

103  .. 
585Ô  .. 
3355  .. 
1825  .. 

•'882  ..' 

93  75 

301 

2027  .. 


VALEURS  INDUSTRIELLES 


Cours 
du 

26  Février 


Cours 
du 
5  Mars 


155 


Différences 
de  Cours 

plus  moins 


45  .. 
35  .. 
87  .. 


0  25 


23 


Différences 
de  Cours 


Aciéries  de  France  (act.). 

—  —  .(parts) 

Air  liquide  

Cirages  français  

Chantiers  de  la  Gironde.. 

—  Navals  Ouest.. 
Chantiers  Saint-Nazaire.. 

Creuset  ■ 

Dyle  et  Bacalan,  ordin... 

Fives-Lille  

Grands  travaux  Marseille 
Forges,  Chantiers  Médi- 
terranée   

Métaux  (Cie  Française)... 

Pennarroya   

Pathé  

Thomson  Houston  

Tréfileria  du  Havre  

Forges  et  Aciéries  Marine 
(ord.). 

a  W  ^T10UTl) 


plus 

moins 

878  .. 

810  .. 

68  .. 

2S0  .. 

261  .. 

19  .. 

350  .. 

345  .. 

5  .. 

905  . 

900  ,. 

5  .. 

i'35'  .*. 

133  .'.* 

2  •'. 

1805  .. 

2352  .. 

2370  .." 

18 

560  .. 

565  . . 

5  .. 

1284  .. 

1280  .. 

4  .. 

1140  .. 

1159  .. 

19  ., 

9S0  .. 

950  .. 

951  .. 

i  .. 

1143  .. 

1130  .. 

13 

154  50 

153  .. 

1  50 

747  .. 

745  .. 

2 

214  .. 

209  .. 

5 

1310 

.i  ■  ■ 

liii  11 

il    •  ; 

48o 
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\  noter  un  nomeau  recul  important  sur  les  Aciéries  de 
France,  acnons  et  Parts.  Le  dernier  exercice  de  cette  atlaire 
a  été  extrêmement  mauvais,  et  les  cours  pratiqués  actuelle- 
ment escomptent  encore  largement  une  éventuelle  amélio- 
ration pour  le  prochain  exercice.  v■c^  .tr-r. 

Nous  croyons  actuellement  que,  dans  ce  groupe,  1  Electro- 
Métallurgie  de  Dives,  les  Métaux  et  les  Dyle  et  Bacalan  sont 
il  des  cours  intérassants  pour  être  mis  eu  portefeuille. 

FONDS  D'ETATS  ETRANGERS 

Cours  Cours  DiEférences 
fia             (lu  de  Cours 

2G  Février  5  Mars  ^ — '^^"^ 

_  —  plus  moins 

Argentin  Int.  5  0/0  1909...  4s5  ..  480  ..  .\..  5-- 

Brésil  5  0/0  1898   9;  20  99  20  1   

Chinois  4  0/0  or  1895   ...  8»  1''  •••  • 

Egyptft  dette  unifiée  7  0/0  9\  ..  95  50  .  .  .  0  oO 

Espagne  extérieure  4  0/0.  101  60  102  .  0  40 

Japon  4  0/0  1905   87  65  88  10  0  4o 

-  5  0/0  1907   102  40  103  30  0  90  ... 

Maroc  5  0/0   481  ..  478  ..  .    .  .|  •  ■ 

Russe  5  0/0  I90o   57  ..  55  25  .    ■  '  '■J 

—  4  1/2  1909   45  25  46..  0  7u  . 

£)ette  ottomane  unifiée...  72  25  71  ..  ...  1  ~o 

VALEURS  ETRANGERES 

Cours  Cours  Diflérences 

du  du  de  Cours  . 

26  Février  5  Mats       -^-^  -^"^ 

_  ,  —  plus  moins 

Banque  espagnole  du  Rio 

delaPIata                            385  ..  385   

Banq.  commerc  Italienne         930..  930.. 

Azote  [Sti  Norvégienne)..          525..  581..  56   

Oriental  Carpet                        260..  ^"V'a  s  Vn 

Sucreries  Egypte  ord....         415..  *11  =0  ... 

_           _     part                 757  ..  76s  ..  11  

Tab.ncs  Philippines  (act  )         1032..  lOH  ..  12  

Rio  Tlnto                              1600  ..  I6iO  ..  40  

On  remarqua  des  demandes  suivies  sur  la  Société  Norvé- 
aienne  de  l'Agate  dont  les  cours  avaient  été  injustement  dé- 
préciés Les  demandes  nont  été  que  partiellement  servies,  et 
il  semble  que  le  mouvement  de  hausse  ne  soit  quà  son 
début. 

VALEURS  DIVERSES 

Cours  Cours  Différences 

du             du  de  Cours 

2G  Février  5  Mars     ^  — ^ 

_             —  plus  moins 

Boléo    «60  ..  695  ..  35   

Bergougnan   lew..        1660  ..  50   

Omnium  d'Algèrie.Tunisie     

Phosphates  de  Gafsa   1055  ..         ■  ■  ■  .  

Usines  da  Rhône  (ord.)..    3810  


MARCHÉ  EN  BANQUE 


FONDS  D'ETAT  ET  BANQUES 

Cours  Cours  Différences 

du  du  de  Cours 

26  Février  5  Mar.-4  — ^  7^ 

_  plus  moins 

Argentin  6  0/0  céd.  Hyp..  ....  If^  2»   

Mexicain  intér.  5  0/0   ••  •.  •  • 

Banque  du  Pérou.   440  . .  *w  

MINES  ET  VALEURS  TERRITORIALES 

Devers  ordin   4g  ^.  499..       .  11.. 

Copocoroï.ï    ^^3  50  54  75       1  25  ... 

Montècatini....   liS   •  ■  ■  \  

Tharsis   135  ..  138  ..       .1  . .  ... 

Balia    365  ..  ob+   ^  ■• 

HOUILLERES 

Brua/:;:;;:::::..          ^osô..    2035   30.. 

Clarence   -^^^  ••  *63  ..       6  .. 

VALEURS  DIVERSES 

Clmrgeurs  Français   2030  •■        2050..  20  

Bi-Métal   300  ..  370..      15..  ... 

Continsouza   35->..  3^^...       ...  18., 

Hotchkiss   ^-^11  3-4..   

Moteurs  Gnôm-   2340  .-.   

Salmson  •   1'^  ••    " 

Cç  marché  suit  l'ambiance  générale,  et  les  échanges  sont 
en  cténéral  très  restreints. 

Quelques  valeurs  échappent  cependant  au  marasme  gé- 
néral il'  la  Financière  des  Caoutchoucs  qui  conlinue  a  elrc 


traitée  assez  activement,  quoique  sans  grand  changement 
de  cours.  «  x 

2°  La  Mexican  Eagle  qui  reprend  vigoureusement  à  15J, 
sur  les  indications  de  Londres.  . 

3°  La  De  Beers  qui  progresse,  pour  les  raisons  indiq'uees 
préct'demment,  jusqu'à  506.50,  avec  le  plus  grand  marché  que 
l'on  ait  vu  sur  cette  valeur  depuis  la  guerre.  On  traite  jour- 
nellement un  niillier  de  titres,  parfois  plus.  Elle  termine 
à  499.  .  ' 

Les  autres  valeurs  sont  sans  intérêt. 

Nous  devons  signaler  la  réouverture  de  la  Bourse  de 
Lille,  qui  a  eu  lieu  le  3  mars,  mais  les  premières  séances 
n'ont  donnée  lieu  qu'à  des  Iransactions  insigniliantes.  \oici 
quelques  cours  cotés  :  Aniche,  2.175  ;  Bruay,  2^010  ;  Cour- 
r;ères,  L840  :  Dourges,  359  :  Lens.  920  :  Maries  30  %,  4.005  ; 
A  iiigti'èmes,  30O  ;  Crédit  du  Nord,  l.Ol'O. 


A  L'ARBITRAGE 

AU  STOCK-EXCRANGE  DE  LONDRES 

Le  marché  est  resté  hésitant  pendant  la  semaine,  les  pour- 
parlers entamés  avec  les  ouvriers  n  étant  pas  encore , arrivés 
A  ijj^  3.coord 

Les  Consolidés  cotent  58  9/lC  ex-coupon.  War  •  loan, 
94  15/16.  Emprunt  Français  lourd  ii  67  7/8.       ^  ,  .. ,  , 

Les  Mines  d'or  sont  sans  intérêt.  East  Rand  laiDie  a  .o/-, 
Cliartered  22/- 

Les  valeurs"  caoutchoutières  sont  toujours  fermes  et  ac- 
tives :  Rubber  Trust  32/3,  Liuggi  29/6.  f,^,„otô 
Aux  Pétrolifères,  la  Mexican  Eagle  accentue  sa  fermeté 

^  ^  MARCHE  AMERICAIN 

Le  marché  continue  à  être  actif  et  fe^^J  «'^^^J.^^Sif  1" 
que  jour  entre  sai.OO)  et  1  .milhon  de  titres.  L  ensemble  de 
a  cote  est  en  hausse,  sur  la  déclaration  du  Président  V\i  - 
son  que  te  gouvernement  n'a  pas  Pintention  d'abandonner  le 
contrôle  des  chemins  de  fer.  „np  frnn- 

Seules,  les  valeurs  de  cuivre  perdent  de  nou\eau  une  frac- 
tion sur  le  fléchissement  du  prix  du  métal. 

MARCHES  ITALIENS 

L'ensemble  de  la  cote  na  pas  subi  de  y^"ations  mipor- 
lantes  dans  le  courant  de  la  semaine,  et  \es  cours  se^on 
Rtabaisés.  Les  Rentes  /festent  fermes  a  8L5d  et  87.W.  Mon 
tecatini,  175  ;  Eridania,  519. 


MARCHÉ   DES  OBLIGATIONS 


Obligations  de  Chemins  de  fer  Français 

Cours  Cours  Différences 

du  du  de  Cours 

26  Février  5  Mars  ■'—-^■^^^^—^ 

_  _        plus  moins 

Q^7  "155  50         ...         1  ^O 

E«t3  0/0anc   •               -  fj^  ^       ...  i.. 

—  nou^                           "  .  S25    .        ...  .• 

Lyon  fusion  anc                       -^^  i  . 

_    fusion  nouv                     328  .0  w 

Midi  3  0/0  anc                           340  .^  338  50  .  .  ^ 

NorcT^o  o'^r:::::::::::       ?^  |::    025  . 

1  .o/oSe.-::::::     |||  )^^-^-^^  375 

Orléans  anc                             f ■^^  m           ...       0  25 

-  nouv                           ;,3)  _  175 

Oiiesta^nc.^..........-...               ^  34950       ...       0  7.3 

Obligations  des  Pays  Neutres 

Cours  Cours  Différences 

du  du  de  Cours 

20  Février  5  IMars  -   

_  _        plus  moins 

•1--  'iH  50  . .       0  53 

Obi.  And;Uous  1"  fixe                     ..  3- 1  oO  ^ 

saragosse  1".....-..          3^J--  ^     ..  •• 

„    Nord-Espagae  1"...  ■• 

Rien  à  signaler  sur  le  marché  des  obligations  où  le  ma- 

clientèle  cherche  a  vendre  en  prévision  d  un  imPot  sur 

(tant  ce  temps  ^"^^^  rnnW:><;.oiiprrp  et  nuand  le 

ZTen'o^  les  c<.mmen:.nls  lr.„ç.,s  V'^^'^'i^, 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


RENSEIGNEMENTS  FINANCIERS 

EXECUTIONS  D'ORDRES 
GBX  et,  SRUll.litt.  ii.  "TU"  iH-C'"^'""»  -  '^'"'^ 


LETTRES  ÉTRANGÈRES 

MYSTIQUES  ET  RÉALISTES 

ANGLO-SAXONS 


Cette  guerre  aura  eu  pour  résultat  heureux  et  para- 
rloxal  de  rapprocher  les  esprits  de  toutes  les  nations. 
Elle  a  déjà  aidé  à  la  diffiusion  des  langues  et  des  lit- 
tératures étrangères  dans  les  pays  belligérants  En 
particulier,  l'étude  de  ]a  langue  anglaise  a  pris  "n 
France  depuis  1914  une  extension  inouïe.  Si  le  plus 
grand  nombre  des  Français  qui  s'initient  à  la  langue 
de  Shakespeare  borne  ses  connaissances  linguistiques  à 

-  fies  fins  purement  pratiques,  beaucoup  toutefois  se 
t  ^•o^ent  ouvert  l'accès  d'une  littérature  qu'ils  ignoraient 

et  dont  la  richesse  les  surprend.  Un  goût  très  vif  se 
manifeste  pour  le  roman  éit  la  nouvelle  d'Angleterre  ou 
'f  d'Amérique.  On  comnence  à  ne  plus  ignorer  les  nom-^ 
^  flo  Thomas  H,ardy>  de  Stevenson,  die  Conrad,  d'Henry 
James,  de  Jack  London.  Les  traductions  se  multi- 
plient. Ea  poésie  de  Whitman  touche  déjà  le  grand 
public.  La  «  /uu(^/c  »  d'Opton  Sinclair,  a  été  publiée 
traduite,  à  grand  tirage.  Kipling  et  Wells  sont  lus 

-  dans  ^toutes  les  classes  de  la  société.  Nous  posséderons 
bientôt,  sans  doute,  une  traduction  complète  de  Mere 
dith. 

Déjà,  avant  la  guerre,  de  nombreux  lettrés  avaient 
^-été  attirés  par  la  'richesse  et  la  diversité  de  la  littéra- 
tui-e  anglo-saxonne.  L'œuvre  d'Emerson   et    celle  (h 
Whitman    apparurent    ries    résen^oirs  incomparables 
d  énergie  spirituelle. 

Les  Imaginatifs,  lassés  du  roman  d'analyse,  trou- 
valent  dans  Wells,  dans  Kii>Iing  ou  dans  Jack  Lon- 
don. un  stimulant  à  leur  fantaisie  ou  à  leur  goût 
'S(,u\ent  platonique  —  d'aventures.  Les  psychologues 
eux-mêmes  voyaient  en  Henry  James  un  maître  ori- 
gmal  et  profond.  Stevenson,  Conrad,  Hardy  offraient 

-  chacun  selon  sa  sensibilité  et  son  imagination  — 
cette  transposition  de  la  vie,  ombrée  de  mvstère  qu,> 
1  011  chercherait  en  vain  chez  nos  réalistes  et  nos  na- 
turalistes français. 

C'est  pourquoi  les  essais  de  M.  Régis  Michaud  (1) 
sur  la  littérature  anglo-saxonne  arrivent  à  leur  heuf.- 
et  seront  sans  nul  doute  accueillis  avec  tm  \if  intérêt 
pour  tous  ceux,  de  plus  en  plus  nombreux,  qui  deman- 
dent à  être  guidés  et  informés.  Sous  le  titre  —  un 
peu  arbitraire  —  de  Mys/iques  et   réalistes  ■  an^In- 
saxons,  M.  R.  Michaud  a  réuni  un  certain  nombre  d'é- 
tudes touchant  quelques-uns  des  écrivains  modernes  les 
plus  célèbres  d'Angleterre  et  d'Amérique,  d'Emerson 
a  Bernard  Shaw,  en  passa^it  par  Walter  Pater,  Walt 
Whitman,  Henr^-  James,  Mark  Twain,  Jack  London, 
opton  Sinclair  et  Mrs  Wharton.  Les  annneaux  de  cette 
•^haîne  ne  sont  pas  .fort  étroitement  rivés  les  uns  aux 
autres.  De  - plus,   M.  Michaud  a  lais.sé  de  coté  les 
grands  nom.s       plus  com-iiis  en  France  —  de  Wells 
de  Kipling,  de  Chesterton.  Mais  il  s'agit  d'essais  et 
TOn  d'une  histoire  systématique  de  la  littérature  mo- 
derne d'Angleterre  et  d'Amérique.  Tel  qu'il  est,  ce  li- 
vre -—  ,1'nne  lecture  fdrt  attravante.  rl'une  dccumen- 
tation  nourrie  et  riche  de  citations,  sera  d'un  grand 

(I)  Myniques  et  n^nlhtes  anglo-saxons,  Armand  Colin 


r  \T.  ^T.  ^r':*1.^r■  ir  if.  ■^r.  ^^■  m    ^r  ir-  ir,^ 


secours  a  tous  ceux  q.ui  désirent  s  initier  à  la,  .splendid 
production  intellectuelle  de  nos  alliés  d'outre- Ma nch 
et  d'outre-Océnn. 

Mystiques  et  réalistes  :  il  semble  hit-n  que  la,' plu- 
part fies  écrivains  analysés  par  M.  Michaud  présen 
tent  ce  double  ca'ractère  et  qu'il  v  ait  dans  cet  alliage 
un  des  traits  caractéristiquès  de  In,  littérature  ano-lo- 
saxonne. 

La  philosophie  d'un  Emerson  puise  sa  force  à  la 
fois  dans  le  sens  de  la  vie  et  dans  le  sens  mvstique. 
Le  pragmatisme  de  W.'  James  n'aboutit  il  pas  a  la  -e- 
cherche  de  Dieu?  Mystiques  et  réalistes,  Whitman. 
SI  proche  d'Emerson  ;  et  Jack  London,  romancier  do 
la^force.  de  l'aventure,  des  énergies  brutales  et  nues, 
apôt^re  en  même  temps  de  rêves  humanitaires  et  d'un 
ordre  nouveau. 

Emerson  et  Whitman  sont  désormais   célèbres  en 
France.  M.  Michaud  montre  bien  la  filiation  qui  unit  le 
premier  à  notre  Montaigne.   Quant  au  second  qu'il 
définit  justement  «  poète  cosmique  ».  il  cite  et  coni 
mente  William  James  : 

Walt  Whitmin.  écrit  W.  [âmes  qui  a  fait  au  poète 
une  place  parmi  les  témoins  de  VExpérience  Religieii- 
se.  fut  de  la  race  authentique  des  prophètes..  En  pays 
anglo-saxon,  où  la  distinction  n'a  jamais  été  aussi  nette 
qu  en  France  entre  l'ordre  mvstique  et  poétique  bien 
ae.s  gens  trouvent  en  Whitman  un  prophète  et  une  bi- 
ble. C  est  la  Bible  de  l'optimisme  absolu.  Xul  mieux  que 
nu  ne  sait  d'un  mot  ouvrir  ides  horizons  vastes. 

Voici  maintenant  Jack  London.  idéaliste   et  senti- 
menial,  qui,  au  sortir  de  ri'niversité.  .se  fait  matelot 
d'abord,  chemineau  ensuite,  qui  parcourt  les  steppes 
glacées  du  Klondyke  et  les  terres  pestilentes  de  la  Ma- 
laisie, pourpivant  jusque  dans  les  ba.s-fonds  de  Lon- 
dres son  enquête  socia.le  ;  curieux  de  la  force,  curieux 
aussi,  et  douloureu.sement,  de  la  souffrance  humaine-, 
boxeu'r,  correspondant  de  guerre,  menant   la  guérilla 
de  pà'rti.sans  au  Mexique  ;  écrivant  de.s  nouvelles  qiu 
sont  de  coiuts  et  saisiss.ants  chefs-d'œuvre,  d'intenrii- 
nables  romans  om  s'exaltent  ses  haines  et  ses  indigna 
tions;  passant  enfin  de  l'individuali.sme  exa.spéré' de 
sa  jeunesse,  du  culte  de  la  \  ie  intense  et  de  l'ivresse 
nietzchéenne,  au  socialisme,  à  la  communion  avec  les 
opprimés,  les  faibles,  les  pauvrets,  avec  le  «  peuple 
de  l'abîme  ».  Il  semble  qiue  les  Russes  ont  donné  en 
cet  Américain  quelque  chose  de  leur  pitié  et  de  leur 
inquiétude  et  qu'ils  lui  ont  demandé  en  retour  une 
leçon  d'énergie.  London  était,  paraît-il,  avec  Gorki, 
l'auteur  le  plus  lu  à  la  veille  fie  la  Révolution  de 
1-^17.  An dreief  a.s.sociant  London  à  Kipling  et  à  Cp- 
ton  Sinclair,  écrivait   :  «  J,e  lire-    c'est    quitter  une 
allée  étroite,  pour  se  trouver  devant  l'immensité  fie  i.t 
mer,  aspirer  l'air  salin,  sentir  .se  roidir  ses  muscles, 
entendre  l'appel  impérieux  d'une  vie  de  travail  et  fi'aè- 
tion...  Jack  London  a  beaucoup  produit,  mais  nous 
possédons  encore  peu  de  traductions.  On    peut  lirp 
toutefois  en  français  un  certain  nomlire  de  nouvelles 
dont    TJ  Amour    d^e   la    Vie.    hi.stoire    d'un  homme 
perdu  dans  le  désert  et  qui  ne  veut  pas  mourir,  est  la 
plui  émouvante.  Trappeur  "  affamé  qui  .se  traîne  <1ans 
'es  solitudes  glacées,  cherchant  sous  la  neige  de  quoi 
alimenter  encore  cette  flamme  de  vie  qui  ne  veut  pas 
s'éteindre  :  un  loup  malade  se  traîne  à  côté  de  lui.  Le 
loup  guette  l'agonie  de  l'homme;  l'homme  guette  l'a- 
gonie du  loup  :  trop  faibles  tous  deux  pour  s'affron- 
ter. L'homme  sur^-it. 
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Upton  Sinclai'i-  est.  nous  dit  M.  Michaurl,  le  Zola 
<les  Etats-Unis.  On  a  beaucoup  lu  en  France  ses  Em- 
poisonneurs de  Chicago^  qui  occasionnèrent  en  Améri- 
que un  véritable  scairciale  et  -provoquèrent  d  heureuses 
réformes.  Romancier  puissant,  confus  et  de  veine  ro- 
mantique. ...  V  • 

Auprès  de  lui,  Mark  Twain,  «républicain  et  puritain 
farouche  ».  rnillem-  impitoyable  de  notre  civilisatio^i 
européenne,  de  notre  culte  du  passé,  le  plus  Améri- 
cain des  Américains,  humoriste  dtrnt  la  verve  nous 
échappe  assez  sou\-ent.  patriote  dont  la  fougue  nous 
choque,  auteur,  déià.  clnissique  ,aux  EtaVs-Unifv,  'ne 
Tom  Sawyer^  livre 'répandu,  selon  M.  Michaud,  «  a 
l'égal  de  La  Case  de  /'onc/c  Tom  et  de  RoUnson  Cru- 
soc,  r-"  ^ 

Henrv  James  tient  une  place  a  pari  .  L  est  un  ro- 
maneier'dont  la  fantaisie  ne  se  plaît  (pie  <lans  1  ayen- 
tuire  sentimentale  et  joue  avec  délices  uans  les  déda- 
les d'une  psychologie  compliquée.  L'analyse,  que  M. 
Michaud  nous  donne  de  ces  œuvres  sulniles,  nous 
d'autant  plus  utile  que  Henry  James  n'a  pis  encore 
été  traduit  en  France.  Quelrpies  écrivains  préoccu- 
pent d'ailleurs  de  le  faire  connaître  chez  nous. 

Mrs  Wharton  est  avant  tout  une  romancière  mon- 
daine et  représente  pour  nous  l'Amérique  des  Palans, 
Côte  d'Azur,  paquebot,  musées  et  hôtels,  nous  con- 
naisso.ns  ces  pe'rscnnaRC.  par  les  photographies  des 
magazines.  Pourtant  M.  Mi-haud  n.us  f^'"^'  ■^^^^l' 
s'élargissant  dans  deux  beaux  lures  :  1  hic  et  hlha^i 

Frome.  , .  ,         i  •      A.r . 

Henrv  James  est  mort,  naturalise  anglais.  Mis 
Wharton  est  une  cosmopolite.  Ces  deux  écnvams  nous 
mènent  bien  loin  ût  Wlntman  et  de  Jack  London.  Ils 
nous  ramènent  en  Europe  et  tout  au  mo!"\'^"/"f'';" 
terre  Là  iwus  retroul^■ons  la  mémou-e  délicate  de  Wal-  . 
ter  Pater,  païen  mystique,  ascète  de  la  beauté,  dernier 
anneau  de  la  chaîne  d'or  formée  par  Byron,  Keats, 
Shelley,  Rossetti,  Ruskin.  _  ' 

Le  livî-  de  M.  MiHiond  se  termine  par  une  ttudc 
sur  Bernard  Sha^v  et  le  HiéAtre  de  l\.S;"f        ^  au- 
teuir  des  «  Arms  and  Man  »  est  un  netit-fils  de  S^yft, 
il  n'épargne  aucun  préjugé,    aucune  vamte.^  L,  ese  an 
persifl^ur'terrible  et  charmant  de,  tous  '-  7--;^ 
en  particulier    des    ridicules  nationaux.    L  hypociiSK 
point  son  fait.  Mais  l'auteur  .le  »  Caridida  ,>  es 
psychologue  d'mie   .léli.ate.se   mfinie.  Souhaitons 
nue  son  théâtre  soit  popubiir^-  en  In-ance. 
^  NTcloute  que  les  lecteurs  .le  M.  Michaud  ne  dési- 
rent se  familiariser  davantage  axec  les  œuvres  r.ont  1 
ïS!s  donne,  avec  tant  de  sympathie  et  de  jugemem, 
une  analyse  et  un  commentaire. 

Louis  Chadourne. 


BCHOS  ET  ON'DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


Le  Bulletin  des  Ecrivains  vc  eesser  de  paraître,  son 
prochain  numéro  sera  le  dernier^,  /'^f .f f/^^ J"'';/,' . 
la  Peùie  feuille  blanche  <iui  s'en  adait  partout,  aux 
tramhh^  à  Ihôpiial.  bien  loin,  à  Saloniqne,  au  Ma. 
r  Pfor  aii  à  tous  des  nouvelles  de  ceitx  qiu  ^^adn 
oi\tt   ions  les  jours  et  qu'on  ne  pouvait  fies  çu  rn- 

z::^  quelquefois  ai,  ^-^f  •;,e';;f;^rv 

tite  feuille  blanche  na  plus  sa  rajson  aie/  / 

1  ont  U  '"7  ''         .     1^,^  Ecrivains  sera  singulière- 
mer  numéro  du  ^f^^^^^  liste  complète  de  ceux 
ment  émouvant,  il  conuenar^  r 
au,  sont  morts  à  la  guerre.J.e  "'^^^  U 

{9.0.   lU  ^ont  ^80  nui  ne  reviendroni  i-as.  rarii  i  cu.x 
f:di^7n~.  des  gens  ^«^-^^V^^ 
paient  une  place  importante  dans  la  litiefaiwe  di 


ire  époque.  Quelques-uns  s'en  vont,  laissant  une  oeuvre 
sinon  coniplèic  du- moins  presque  achevée,  d'autres  sont 
lombes  en  pleine  for^e,  en  pleine  'ardeur,  le  cerveau 
loût  hoirillonnani  de  pensées  et  de  projets... 

Mais  peut-être  n'est-ce  pas  ceux-là  que  les  lettres 
françaises  auront  le  plus  à  regretter.^  Combien,  sont 
morts  qui  n'avaient  encore  rien  donné,  qui  étaient  tout 
m  espoir,  et  dont  il  ne  re^ie  plus  rien.  Peut-être  en 
langeant  les  papiers  qu'ils  ont  laissés  dans  le  tiroir  de 
leur  table,  quelque  ami  fidèle,  ou  bien  leur  mire  eu 
deuil,  trouvent-ils  un  foeme,  un  manuscrit,  des  notes... 
«  //  aurait  eu  bien  du  talent  »,  dira-t-on  en  parlant  du 
uwri  et  c'est'  tout. 

Jam.ais  on  ne  saura  l'importance  de  la  perte  qua 
laite  la  Pensée  française  pendant  cette  guerre. 

André  Warnod. 


La  vente  de  la  collection  Octave  Mirr.eau  a  produit 
^  18.-1  10  francs.  Cette  somme  se'rvira  à  transformer  la 
maison  de  Cheverchemont  en  un  lieu  de  villégiature 
pour  les  artistes.  .  . 

Si  Ton  excepte  le  Torse  de  'femme  de  Renoir  qui 
fut  vendu  32.000  francs  et  quelques  Van  Gogh,  les 
plus  baut.s  prix  furent  atteints  par  Cézanne.  Cézanne 
tant  méprisé  et  tant  houspillé  d.e  son  vivant. 

Un  tableau  entre  autre  représentant  trois  pêches, _  fut 
adjugé  pour  18.000  francs.  Or,  du  temps  où  vivait  le 
maître  d'Aix,  de  petites  études  de  ce  genre  étaient 
laissées  aux  rares  amateurs  qui  se  présentaient  pour 
très  i>eu  d'argent.  C'est  le  père  Tanguy,  le  fameux 
marchand  de  couleur  de  la.fue  Clauzel  qui  était  dé- 
positaire de  la  plus  grande  partie  des  tableaux  de  Cé- 
zanne. Il  les  avait  divisées  en  trois  catégories.  Les 
plus  grandes  toiles  coûtaient  100  francs,  les  petites 
40  et  quand  un  acheteu'r  se  présentait  qui  ne  voulait 
pas  mettre  autant  d'axgent  sans  avoir  un  tableau,  le 
père  Tanguy  prenait  une  des  toiles  sur  laquelle  Cé- 
zanne avait 'peint  de  petites  études  de  sujets _  différents 
et  les  ciseaux  à  la  main  «  débitait  »  de  petits  motifs. 
Pour  un  louis  le  mécène  pauvre  pouvait  emporter  trois 
pommes  ou  troiVs  pêches,  ou  même  un  compotier. 
Les  temps  ont  bien  changé!' 


L'annonce  que  les,  cafés  allaient  rester  ouvérts  jus- 
qu'à minuit  avait  rempli  d'espoir  ceux  qui  s  intéressent 
■1  Pi  vie  littéraire.  On  allait  donc  revojr  les  reumons, 
les  dîners  et  les  banquets.  Hélas,  la  mesure  a  été  rap- 
portée, mais  patience,  cela  ne  sera  pas  pour  bien  long- 
temps. 


Il  y  aura  dit-on  des  moditications  prochaines  dans 
la  composition  du  comité  de  la  société  d'art  1  amt.  On 
dit  que  M.  Gustave-Louis  Tautain  x'a  donner  sa  dé- 
mission, mais  cette  décision  est-elle  irrévocable? 


Dimanche  dernier,  les  admirateurs  de  Berlioz  se  «oni 
réunis  au  cimevière  Montmartre  sur  la  tombe  d".  gr-'J^'' 
musicien.  En.suite  les  plus  fidèles  pa-rmi  ses  disciples 
sont  montés  .sur  la  Butte  en  pieux  pele'rmage  vers  l.ij 
maison  où  Berlioz  vécut  plusieurs,  années.  j 

C'est  uiie  petite  mai.son  V'^  ^^'"^  Tt  \ 

Sahit  Vinœnt^t  de  la  rue  du  Mont-Cei.is.  Un  beau 
jardiar  s'étend  derrière  elle.  Mais  helas  la  Proche  d 
démolisseurs  guette.  Bientôt  il  ne  restera  plus  nen  de 
ci'Vip  .aimable  demeure.  J 

YaS^  n'est-on  pas  arrivé  à  la  faire  classer  commej 

monument  historique  ?  A.  W. 


T.'EUROPE  NOU^-ELLE 
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L'ART  ET  LE 


Les  ventes  ce  la-  fin  de  février  suggèrent:  aux  ama- 
teurs "cl'arv  de  curieuses  observations.  Pendant  toute 
'la  durée  de  la  guerre,  ils  ont  vu,  non  sans  stupéfac- 
t-on,  les  moindres  n.uméïos  des  catalogues  atteindre  des 
prix  bien  sui;érieurs  à  touïes  les  prévisions.  A  cette  pé- 
ricde  de  telles  enchères  semble  devoir  succéder,  depuis 
lavmistice,  une  phase  de  stabilisation.  Pour  certaines 
œuvres,  comme  celles  que  \-ient  de  disperser  la  vente  de 
la  çollection  Octave  jMirbcau,  une  question  se  posf;. 
Assistons-nous  à  une  nouvelle  orientation  du  goût  pu- 
blic, comme  on  l'a  soutenu  ou  s'agit-il  d'un  fléchisse- 
ment des  prix  dû  à  l'absence  d'une  dientèle  étrangère- 
au  souci  de  con-servet  ces  capitaux  pour  les  jours  qui 
suivront  le  traité  de  paix?  Epoque  faite  de  troubles  et 
<^  incertitude,  oîi  les  cours  ne  sont  maintenus  que  par  i.i 
concurrence  commerciale,  Fardeur  des  collectionneurs 
se  laissant  abattre  par  la  perspective  d'impôts  écra- 
sants, par  l'entrave  de  la  ta.xe  <le  luxe. 

En  se  séparant  des  œuvres  d'art  réunies,  avec  un  en- 
thousiasme passionné  par  son  mari,  Mme  Octave  Mir- 
beau  avait  la  touchante  iiensée  de  transformer  sa  mai- 
son de  Cheverchemont  en" un  lieu  de  villégiature  pour 
les  écrivains  et  les  artistes  convalescents.  On  estimait 
que  le  produit  de  la  vente  s'élèverait  à  un  demi- million: 
;e  résultat  ne  fut  que  de  418.410  fr. 

Le  fait  le  plus  frappant  est  le  discrédit  oii  sont  tom- 
bés les  bronzes  et  marbres  de  Rodin,  et,  ce  qui  est  'e 
îlus  surprenant,  les  dessins.  L'artiste  qui,  de  son  vi- 
rant, avait  vu  les  critiques  s'atteler  à  son  char  de 
riomphe,  exaltant  son  g-énie.  magnifiant  jusqu'à  ses 
•bauches  les  plu.s  incomp'lètes  pour  l'égaler  à  un  Phi- 
'.ias  ou  à  un  Michel-Ange-  serait-il  déjà  victime  d'un 
evirement  d'opinion  aussi  excessif  que  soudain?  Voici 
[uelques  prix  : 

34.  L'Assemblée.   Demande  500    fr.  Adjudication 
'80  francs. 

_  35-  Trois  dessins  rehaNsscs.  Demande  joo  fr.  Adju- 
iication  280  fr. 

37.  Funérailles.    Demande    300   fr.  Adjudication 
00  francs. 

38.  Teniation.  Demailde  300  fr.  Adjudication  180  fr. 

42.  Troîs  dessins  à  la  plume,  rehaussés.  Demande  t;co 
rancs.  Adjudication  400  francs. 

43.  Maternifé.  Demande  300  fr.  Adjudication  220  f. 

Bien  que  les  dessins  ne  fussent  pas  très  importants, 
n  s  étonne  .de  les  voir  adjuger,  après  une  demande 
es_  plus  modestes,  à  un  prix  encore  inférieuir.  ,Crain- 
rait-on  de  fa.ux  dessins  'de  Rodin?  De  ce  que  cer- 
iins  plâtres  ont  été  reproduits  sans  l'autorisation  du 
taître-.  faut-il  ccaicluré  que  l'exécution  de  ses  statues 
ti  marbre  ou  en  bronze  soit  l'œuvre  exclusive  de  pra- 
ciens?  Si  oui,  on  s'explique  qu'un  masque  de  femme 
n  bronze  fasse  700  fr.  et  que  le  prix  maximum  {V En- 
olés)  ait  été  de  6.200  fr.  Mais  pourquoi  les  dessins 
iibiasent-ih'la  même  défaveur  ? 

Les  plus  gros  prix  de  la  vente  Mirbeau  ont  été  : 

9.  Cézanne. 
1,000  francs. 
32.  Renoir.  —  Le  torse  nu  (pastel),  32.500  fr. 

2.  Cézanne.  —  Portrait  dé  Partiste,  25.000  fr. 

3.  Cézanne.  —  Le  Pécheur  à  la  ligne,  22.000  fr. 
19.  Van  Gogh.  —  Le  fèrc  Tanguy,-  20.200  fr. 

Ce  sont  là  des  chiffres  très  éle\-és,  surtout  si  l'on  .^p 
îporte  au  temps  oii  les  amateurs  ont  payé  certaines 
>iles  de  ces  maîtres  cinq  cents  ou  mille  francs. 
^  Les  cours  ont  été  très  bas,  dans  une  vente  de  dessins 

une  époqiiie  bien  différente  (cJjllectbn  ^'ecldor  tie 
^yzewa).  Une  _  sanguine  ^du  Corrège,' représentant  un 
mour,  reproduite  en  place  d'honneur  sur  la  couverture 
u  catalogue,  s'est  vendue  400  fr.  Un  paysage  de  "Wat- 
Mu  a  fait  500  ,  fr.-;  deux  études  de  Louis  David,  140 
rancs;  une  sanguine  d'Rubert  Robert,  1.280  f r.  ;  li'- 
essin  à  la  pierre  d'Italie,  du  même  arti.ste,  290  fr. 
e  total  des  deux  vacations  fut  de  32.74,1  fr.-  , 


Ait  fond  du  Ravin  (l'Estaque), 


La  vente  la  plus  considérable  de  la  quinzaine  fut 
celle  de  la  collection  Lange,  qui  produisit  788.680  fr 
Beaucoup  de  meubles,  de  faïences,  de  porcelaines,  de 
superbes  tapisseries  flamandes.  Peu  de  tableaux  ].e 
morceau  capital,  1'  «  Etang  derrière  les  arbres  »,  de  Co- 
rot, monta  jusqu'à  132.000  fr.  (à  la  vente  de  Beurnoa- 
ville,  en  1880,  il  avait  été  adjugé  9.200  fr.).Xouis  aurons 
(xclsion  de  reparler  de  Corot  à  propos  de  la,  collection 
Boussoj  ei  Valadon,  qu'on  \encl  cette  semaine.  Sans 
doute  ces  'ravissajits  paysages  déduisent  l'amateur  par 
leur  chfârrae  si  pénétrant,  mais  ne  doit-on  pas,  dans 
ces  grosses  enchères,  faire  la  part  de  la  spéculation? 
L  acheteur  d'aujourti'hui  est  souvent  le  vendeur  de  de- 
main :  Corot  est  à  la  hausse  ;  il  atteindra  peut-être 
Degas. 

André  Blum, 

Docteur  ès  lettres. 


LE  MOOl/EMENT  IilTTÉRAIRE 


LES  POÈTES 


L'Arc  d'riysse,  par  Ch.  Théophile  Teret  CCrès 
édit.)  ^ 

L'âge  n'a  point  abattu  le  poète  de  la  Xormandie 
exaltée.  Curieuse  figure  que  celle  du  vieux  poète  nor- 
mand, avec  sa  moustache  de  pirate,  son  verbe  sqnore, 
son  ironie  et  sa  flamme.  Malgré  l'hiver,'  c'est  d'un  bras 
robuste  qu'il  tend  l'arc  d'U3ysse.  Ses,  vers  sont  d'une 
remai-quable  tenue  classique  et  je  sais  peu  de  poètes 
aussi  maîtres  de  leur  forme,  aussi  sûrs  de  leur  lan- 
gue. Ch.-Th.  Feret  use  parfois  de  l'archa'isme,  mais 
a\-ec  une  sûreté  de  goût  rare  a  notre  époque  et  au 
sens  de  la  langue  française  que  nous  ne  saurioais  trop 
louer,  pa'r  ce  temps  de  charabias  journalistique. 
Ch.-Th.  Feret  est  nourri  de  Villoii  ét  de  Ron.sar)d. "Le 
classicisme,  d'ailleurs,  n'affadit  point  sa,  verve.  Il  ma- 
nie l'invective  avec  la  s>cience  des  satiriques  du  xvi" 
siècle.  Les  meilleurs  poèmes  de  ce  recueil  nous  sem- 
blent être  ceux  consadrés  aux  «  Servantes  »;  ils  témoi- 
giiient  d'une  gaillardise  un  peu  traditionnelle  mais  va- 
\-oureuse.  Voici  deux  belles  strophes  : 

«  Penché  sur  l'or  moussu  qui  voile  un  antre  frais. 

«  J'ai  respiré  l'automne  et  les  rouges  forêts 

«  Où  de  l'aubier  vivant  s'étire  la  faunes.se... 

«  Ce  n'e.st  pas  l'heure  encor  qu'à  mes  tempes  de  dieu, 

«  Le  déclin;  menaçant  ma  trop  longue  jeunesse. 

«  Effeuille  l'œillet  pâle  et  celte  rose  feu  ». 

Les  poètes  sont  toujours  jeunes. 

Louis  Chadourne. 

#  ^  ^ 

Des  Coffrets  étoiles  à  paraître,  le  pnème  inédit 
M.  André  Lebey  : 

LE  :\TANOIR  D  ANGO 

Ango    !  Gonfalon  d'or  sut  la  voile  lointaine. 
Fleur  de  l'azur,  feu  du  couchant,  fîamme  du  soir. 
Un  enfant  du  pays,  debout  dans  ton  manoir. 
T'ouvre  vers  l'Orient  au  toit  ce  la  tour  vaine. 

Gonflé  comme  les  pourpoints  de  tes  capitaines 
Sous  leurs  mâf^  armoriés  de  toiles  et  d'agrès. 
Ton  B  un,  roi  de  la  Mer,  terreur  des  Po^tupai: 
S'efface  de  la  dnlle  aux  mémoires  humai.T:?. 

Mon    regard,    triste,    insiste,    aux   courbes  vénitiennes 
De  ta  loge  où  tes  mains,  peu  à  peu  patriciennes 
Posèrent,  le  sextant  sur  les  carte--  gra^'ée^. 

Le  ramier  qui  roucoule  aux  tuiles  anciennes, 
li^-norant  du  regret  que  scande  s  n  antienne, 
Caressé  seul  ta  pierre  et  tes  hautes  allées. 


T;F,UR0PE  NOUVEL], £ 


LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


La  peinture  moderne  et  sa  critique. 

Voici  deux  expositions  dont,  le  liasard  seul  n  peul- 
Ptre  décidé  quWles  se  produiraient  dans  le  même 
lemps,  mais  dont  il  est -à  la  fois  commode  et  raisonna- 
ble d'écrire  en  im  ivniqne  article.  Il  s'agit  de  celle  de 
la  galerie  Branger,  peintures,  nquarelles  et  dessins  de 
MM.  Bissière,  Roland  Chavenon.  Raoul  Dufy:  René 
Durey,  André  P\avo.ry,  André  f.hotc.  Torstenson  et 
Mlle' Marguerite  Criss'ey.  et  celle  de  la  galerie  Weil, 
[X'intures  de  MM.  René  Durey  et  Ortiz. 

M.  René  Durey.  qu'on  relroaive  .aux  deux  endroits 
avec' d'autant  plus  4e  satisf.action  qu'il  se  renouvelle 
d'un  lieu  à  l'autre,  fait  la.  liaison  et  si  M.  Orhz  n'a 
point  participé  à  l'exposition  de  la  nie  ("amiion,  son 
;ihsence  n'est  due  qu'à  une  héutorse  cin^onsiancc  nr^lui 
laitssiart,  au  dernier  moment,  que  la  disposition  d  un 
nombre  réservé  de  toiles.  M.  O'rtiz  est  loin  d  C-trc  un 
nouveau  venu,  mais  comme  il  vient  à  i)ein<--  de  renon- 
cer sans  bruit  au  cul)ismc.  après  s'être  moins  discrète- 
ment évadé  de  la,  stiite  de  Renoir,  c'est  un  peu.  et  pnur 
la  seconde  fois,  comme  .s'il  débutait.  Les  critiques  d  an 
(iui  croient  au  isacerdoce,  à  la.  mission  terrestre  du  cri- 
tique d'art,  et  à  qui  il  ne  suffit  pas  d'ê«re  des  créatures 
sensibles,  cultivées  autant  que  lo  ciel  permet,  subissant 
■lu  contact  de  l'œuvre  d"art  des  réaction.s  et  les  ira- 
duiisant  verbalement,  ces  critiques-là,  tlis-je,  ne  man- 
queront pas  parler,  ime  fois  de  plus,  d  hiquicwdc  et 
de  quête  du  calnj<'  —  Ô  jargon  du  plus  beau  des  âges! 

et  ma  fois,  peut-être  est-ce  eu-x  qui,  cette  (ois.  ;iu- 
vont  raison. 

la  galerie  Branger  est  toute  neuve.  On  connaissait 
naguère,  dans  les  salles  <lc  rédaction,  la  ra,aison  B'ran- 
.'er  poui-  fournir  les  gazettes  de  clichés  émouviuits, 
f'instantané  de  l'.actualité  peut  être  la  sounv  d  une 
l^oésie  très  pure,  ce  qui  m'a  tourmenté  assez  pour  que 
e  m'en  ouvre  un  jour  si  le  plus  libéral  des  directetirs 
Y  <-onsent.  Voici  que  cette  maison  nous  offre  aujoui- 
d'bui.  en  un  pnjiorama  réduit,  plein  de  diarme,  dune 
trè-s  puislsante  attraction,  la  «lernière  ^•lSlon  <lu  monde 
])lastique.  , 

M  Raoul  Dufy  est  à  la  place  d'honneur  avec  des 
œuvres  déjà  anciennes  et  toujours  fraîches,  si^  ce  ]Km- 
tre  -  l'un  des  plus  grands,  l'un  des  rares  très  grands 
du  vingtième  siècle,  avec  Henri-Mat isse,  Picasso,  An- 
dré Derain  -  est  situé  assez  haut  pour  être  m.aitre 
mieux  que  d'une  manière,  cette  misère  qui  tait  la  toi- 
tune  méprisable  des  génies  paresseux,  maître  d  une  vo- 
lonté de  créaition  qui  :i  ouvert  tant  de  direct  ions  a  ceux- 
là  même  qui  l'entourant  ne  sont  pas  ses  .:!isciples^ 

M    Henri  Matisse,  roi  de  la  couleur,  pair  «le  Dela- 
croix, a  le  p'remier.  klans  l'amorphe  même,   livre  une 
l,mss.ance  de  large' création  ;  ^  M.  Andi^'  Deram  a  le 
premier  ouvert  les  yeux  d'uneVjeunesse  égarée  .sur  1  im- 
périeuse nécessité  de  concentration  des  éléments  plas- 
riques  Avarit  même  que  M.  Picasso  entreprit  la  plus 
■rrande  révolution  picturale  des  temps  modernes  en 
fmposant  le  retour  à  la  constniction,  aux  rigueurs  tavo- 
rables  à  toutes  les  libertés  .de  demain   et  dont  nous  le 
^•,>voas  .déjà  jouir  magnifiquement,   M.  Raoul  DuIn 
alors  dans  une  retraite  farouche,  douloureu.se.  s  écarta 
le  premier  de  tout  ce  qui  n'était  que  mensonge  et  trahi- 
on  pour  rechercher  (à  l'abri  des  frouvaille^  mdige  - 
ê"  des  surprises  pitovables-  des  réussites  d'ignoi^nt), 
!les  valeurs  nouvelles  qui  toutes  eussent  force  de  vente. 
Pir  l'effet  d'on  ne  s.ait  quoi  qui  tient  du  prodige 
dint  il  semble  que  M.  Henri-Matisse  bénéficia  hn 
Lsr-^  M  Raoul^Dufy  fut  le  premier  des  réacteurs- 
;|^o  utionnaires  à  qui  permission  -  -  divine  vraiment 
S  donnée- de  tJer  le  grand  œuvre  sans  exilei.  fut- 
ce  dans  le  provisoire,  la  grâce. 

Aujourd'hui  qu'^n  est  un  peu  mieux  d'accord, ^quelle 


riche  de  \-iiigt  roses  divers  et  qui  se  multiplient,  et 
qu'on  pourrait  nommer  Eloge  de  la  Musique,  ainsi  qu'il 
plut  à  M.  André  Lhote,  artiste  bellement  acharné  à 
concilier  ces  antinomies  :  l'amour  et  la  sagesse,  de, 
nommer  FAoge  de  la  géoméirie.  Je  voudrais  enfin  qu(> 
les  amateurs  venus  rue  Cambon,  et'  les  exposants  eux- 
mêmes  étudiassent  patiemment  les  dessins  en  affarence 
sommaires  de  M.  Raoul  Dufy  et  dont  chacun  est  une 
condamnation  de  l'improvisation. 

On  a  beaucoup  ergoté  récemment  pour  savoir  à  qiu 
l'on  devait  la  découverte  du  cubisme,  comme  s'il  n'é- 
tait pas  plus  sage  d'en  laisser  le  l")énéfice  au  peintre  Pi- 
casso. La  part  des  poètes  en  ces  aventures  récentes  est 
visible.  Abandonnés  —  et  ce  fut  un  bienfait!  —  des 
critiques  à  mission,  les  peintres  tels  que  Henri-Matisse. 
Picasso,  Dufv,  Derain  et  Braque  personnel  auprès  de 
Picasso,  et  ceux  qui  aWrs  naquirent  à  l'art,  furent  ai- 
més et  compris  des  poètes  et  il  y  eut  une  critique  des 
poètes,  laquelle  peut  bien  avoir  son  compte  d'erreurs 
mais  qui  fut  féconde  quand  l'autre  était  stérile.On  nous 
a  assez  injuriés  (on  nous  traita  de  boches  quand  nous 
étions  à  Arras  ou  à  Verdun)  pour  qu'on  nous  permette 
aujourd'hui  ces  «  cinq  minutes   d'orgueil  ».  Orgueil 
bref  limité  :  celui  d'avoir  remis  en  honneur  la  critiqu- 
vivante  dont  Baudelaire  fut  le  maître  au  xix;"  siècle. 
Ici  nommerai-je  mes  amis  Guillaume  Apollinaire,  Ro- 
.rcr  Allard,  Maurice  Ravnal,  Pierre  Reverdy  et  enfi.i 
MM    Bissière  et  Roland  Chavenon  qui,    aujourd  hui, 
.exposent  d'intéressants  travaux  aux  côtés  des  peintres 
dont  il  leur  plut  d'être  les  compagnons  plus  que  les 
juges  professionnels.  _ 
■   A  VO-pinion,  où  il  soutint  cette  tentative  hardie  en 
pleine  guerre  que  fut  le  Salon  d'Antin  (iQiô)  qu'on  me 
pria  d'organiser.  M'.  Bissière  achève  chaque  semaine  en 
'les  articles  frop  œurts.  de  détacher  l'élite  de  la  cri 
tique  des  experts  dont  Daumier  commença  l'exécution 
M  Rolankl  Chavenon  a  gagné  à  l'art  libre  un  quotidien 
politique,  Vlnformation.  Ceux  qui  ont  mené  le  grand 
combat  dai^  la  presse  savent  qu'on  n'est  jamais  certau 
de  la  victoire.  Mon  «  bon  patron  »  de  Paris-J oufnal . 
Gérault-Richard,  tolérait  sans  pluR  c-t  je  ne  sais  pa> 
s'il  V  a  deux  Pierre  Mortidr,  ni  un  second  Louis  Vaux 
celles  (ami  des  poètes  et  qui  plus  est  de^  pœtes  crr 
tiques)  pour  tolérer  mes  incartades  du  G?/  Blas^ 

<,l,tint  de  faire  la  leçon  aux  hommes  en  or  rie  la  talc 
\  V Intransigeant  je  fus  heureux,  en  1908,  de  succe 
,,ler  1  M  Flament;"  Apollinaire  în'y  remplaça  quand  j. 
fon,lai  le  Comncr  des  Ateliers  de  Paris-J onrnal  mai 
fut  écrasé  sous  une  statuette  d'Archipenko. 

Pourtant  des  portes  s'ouvrent  chaque  jour.  ^-  J]^^ 
eis  Carco  qui  célébra  Utrillo  et  Maurice  de  Wlamincl 

y  Homme  T.ihrc.  où  je  fis  admettre  des  éloges  de  C  • 
,,„ne  (Clemenceau  ,se  souvenait-il  .leMa  généreuse  r. 

ique  de  Geffroy  à  la  /..^.r.^)  a_fo«de  un  œun.e 
d'  ut  à  (;///   Il  y  en  a  d'autres.  Mais  je  le  répète  :  o, 

•  ama  s  cerîain  de  la  victoire  et  mille  part  ad  eur 
je  ne-trouverais  les  aises  qu'à  mon  "^dépendance  ^ 
mrde  VEnrofe  Nouvelle.  Loués  donc  soient  MM.  Bi> 
siè'-e  et  Roland  Chavenon. 

I  1  peinture  de  M.  Bissière  est  bien  celle  d  un  en 

rSt  ^Ft  ca  n'est  pas  «  littéraire  «  au  sens  donn.- 
Tmot  mi'  les  critï^ues  aussi  indignes  dp  servir 
belSdetrtes  que  les  ^eaux-arts.  Deux  titres  au 
plus,  commandent  la  confiance  respectueuse  .  Tieric 

%.  Roland  Chavenon  me  semble  pl"^  P'-^.f^jdénv^^ 
puî;  immédiatement,  plus  I^umainenient  peint  e  M 
si  j'apprends  que  la  ^musique  ':eq™eW J^"^^?  /^J,  ^^J 
heureux,  je  n'en  conclurai  P-  ^  ^'-^ ^  .^^sî^^o 
land  Chavenon  est  tout  le  contraire  ^un  ntuose  Ac. 
avons  bien  qu'il  est  d'abord  un  excellent  ecrn^  ' 
s'il  peint,  c'est  un  peu  pour  justifier  ^^y^^^^ 
mes,  mais  en  leur  essence  ;  non  pa.s  a  la  f.açon  de  ^ 
Bissière  faisant  l'ép'i-euw  de  ses  raisons. 
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•  Pour  les  yeux  qui  ne  se  fixent  qua  demi,  M.  Ro- 
land Chavenon  paraîtra  demeuré  au  point  des  études 
premières,  quand  ses  plus  modestes  paysaiges  sont  déjà 
composés  avec  une  richesse  dans  la  concentration  faite 
de  ces  sacrifices  que  permet  seule  une  connaissance  déjà 
vaste.  Tel  M  Jean  Royère,  ajKJtre  de  vers  libre  prati- 
quant l'alexandrin  mallarméen,  M.  Roland  Chavenon 
avocat  passionné  du  cubisme  est  à  peine  cézanien.  Belle 
occasion  de  se  manifester  pour  le  personnage  cher  à 
feu  de  Gourmont  :  Celui  qui  Ne  Comprend  Pas. 

M.  René  Durey  n'a  pas  idit  que  le  cubisme  était  un 
passage. 

On  ne  le  vit  jamais  conmie  M.  Ortiz  à  l'école  de 
Picasso,  ou  de  Braque.  Il  ne  dépend  pas  même  de  Ri- 
vera. Sa  peinture  trahit  cependant  une  influence  cu- 
biste. Mais  de  quelle  qualité  et  (de  quelle  heureuse  fa- 
çon! J'ai  dit  que  le  cubi^me^  que  je  soutiens,  pourrait 
bien  n'être  pas  la  meilleure  manière  de  peindre.  Quani! 
tous  les  cubistes  seront  morts  il  se  peut  qu'il  n'y  ail 
plus  jamais  après  eux  de  cubistes.  Pourtant,  des  œu- 
vres comme  celles  de  M.  René  Durey  le  prouvent,  il  \ 
aura  toujours  une  vérité  cubiste,  un  cubisme  dont  l'art 
d'alors  sera  noutri  pour  une  part.  Si  Cézanne  que  M 
Durey  n'a  pas  la  faiblesse  d'imiter  est  ^en  compris 
par  ce  jeune  peintre,  c'est  dans  ses  possibilités  de  pro- 
longuement  par  l'originalité,  et  c'est  l'œuvre  cubiste  qui 
lui  permit  de  parfaitement  analyser.  Cézamie. 

Je  m'attarderai  sur  ce  point,  en  essayant  de  caracté- 
riser le  talent  vigoureux  et  tendre  de  M.  Durey-  et  je 
parlerai  aussi  de  M.  Ortiz-  dans  ma  prochaine  chro- 
nique. -  André  Salmon. 

Uu  luoniimenl  DaLuiiiei'  ii  AlarseiJilt;  "'  Soit_  Mais  de  qui  ? 
e  crains  que  ^^.  F.  Jean  Desthieux  n'ait  songé  à  Baffier 
'ourquoi  pas  plutôt  André  Derain  ?  J'y  reviendrai. 


CHRONIQUE  MUSICALE 


A  l'Opéka-Comique  :  Les  Noces  de  Figaro  . 

Coimiient  se  fait-il  qu'un  chef-d'œuvre  tel  que  celui 
le  Mozart  doive  être  repris  en  grande  pompe,  au  lieu  de 
".gurer  au  répertoire  comme  les  Manon,  les  ]/Verihfr, 
es  Lakmc^  les  Carmen  Je  n'ignore  point  que  des 
Euvres  aussi  purement  belles  qpe  les  Noces- de  Figaro 
ouissent  de  la  réputation  de  ne  pas  «  faire  d'ai^gent 
e  public  ayant  une  prédilection  marquée  pour  les  cu- 
rages -de  valeur  moyenne.  Il  me  semble  cependant 
[u'il  existe  à  Paris  un  nombre  de  mélomanes  suf- 
isant  pour  remplir  la  salle  de  l'Opéia-Comique  un 
ertain  nombre  de  fois  chaque  hi\er,  les  soirs  où  l'on 
fficherait  l'un  ou  l'autre  des  grands  classiques.  Et  en 
upposant  même  qu'il  y  ait  du  déficit  dans  la  caisse, 

la  suite  de  ces  représentations  d'art  véritable,  la 
ubvention  n'est-elle  pas  destinée  à  ajouter  de  nom- 
ireux  billets  de  mille  aux  grosses  recettes  réalisées 
lotamment  par  les  pièces  italiennes,   pour  permettre 

la  Direction  de  consen-er  à  Mozart,  à  Gliick,  à 
léhul'  voire  même  à  Grétry  et  à  Moosigpy,  sans 
ublier  les  jeunes  compositeurs  français,  la  place  à 
iquelle  ils  devraient  avoir  droit  ? 

Par  bonheur  les  nouveaux  directeurs  de  TOpéra- 
-omique  semblent  disposés  à  entrer  dans  cette  voie. 
A  preuve  qu'ils  nous  en  donnent  aujourd'hui  ne  sera 
onc  jamais  a.ssez  fêtée,  et  c'est  pourquoi  il  convient 
a!pi)laudir  au  succès  qui  vient  d'accueillir  la  reprise 
mt  désirée,  après  27  ans  d'attente  !... 


Et  s  il  se  trouve  des  grincheux  qui  se  plaignent  ie 
-  que  l'interprétation  actuelle  ne  souffre  guère  de 
amparaison  avec  celle  de  3882,  qui  réunissait  les 
on»  gloneux-,  de  Mlle,s  Van  Zandt,  Adèle  Isaar 
lmes  _M,olan-Carvalho,  Fugère  et  Taskin,  ni  avec 
sue  .-.e  1892,  a  peu  près  identique  à  la  précédente, 
ussons-ies  gemdre  à  leur  aise  et  contentons-nous  .le 
2  que  Ion  nous  offre  à  l'heure  présente.  Des  Fugère 
es  faskm  des  Isaac  ne  se  rencontrent  pas  jour- 
euement.  Est-ce  une  raison  pour  être  privés  éternel- 


lement de  la  joie  d'admu'er  sur  la  scène  le  divin 
Mozart  ? 

EvidemmeiU.  le  lolc  du  cuaile  est  trop  grave  pour  ]e 
baryton  élevé  et  claironn.mt  .'iu'est  le  talentueux  M.  Par- 
mentier. 

Mlle  Favart,  que  j  apprécie  beaucoup  d'ordinaire, 
n  est  pas,  au  point  de-  vue  vocal  tout  à  fait  à  sa  place 
en  Chérubin,  la  musé  cla.ssique  lui  étant  moins  favo- 
rable qiiç  celle  uu  Roi  d'Y  s.  Et  si  vous  trouvez  que 
Mlle  Ciampi-Ritter  chante  avec  beaucoup  d'art,  no- 
nobstant certains  petits  défauts  d'émission,  'mais 
(qu'elle  paraît  en  ))roie  à  une  t'ristesse  mortelle,  je 
ne  serai  pas  loin  de  partager  votre  façon  de  voir.  Si 
vous  ajoutez  même  i|ue  Mme  Vallandri  est  espiègle 
à  .souhait,  qu'elle  brûle  les  planches  et  hicarne  le 
l)ersonnage  de  Suzanne  on  ne  peut  mieux,  mais  que, 
d'une  voix  charmante,  elle  chante  Mozart  comme  Goii- 
nod,  je  ne  vous  contrediriii-pas.  Et  s'il  faut  constater 
en  outre  que  Vieulle,  dont  l'organe  est  riche  et  le  jeu 
toujours  intéressant,  prlMluit^l'effet  de  donner  un  peu 
trop  de  lourdeur  au  rôle  de  Figai-o.  appuyant  de 
façon  anormiale  sur  les  muettes,  j'y  souscrirai  égale- 
ment. Mais  qu'est-ce  qiie  tout  ça  prouve  ?  Que  ces 
artistes  _  n'ont  pas  été  élevés  dans  le  culte  et  "la  fré- 
quentation des  grands  maîtres,  tout  simplement;  tou- 
tefois, comme  chacun  d'eux  a  personnellement  beau- 
coup, de  talent,  vous  verrez  que  de  sensibles  progrès 
ne  tarderont  pas  à  .se  réali.ser  et  qu'avant  peu  les 
nouveaux  interprètes  des  Noces  formeront  un  en- 
semble capable  ce  contenter  même  les  Mozartiens  les 
plus  intransigeants. 


'  Au  iaU,  parmi  ces  Mozartiens  de  Paris,  combien 
y  en  a-t-il  qui,  si  on  les  poussait  dans  leurs  derniers 
retranchements,  seraient  en  état  de  nous  prouver 
qu'ils  y  connaissent  vraiment  quelque  chose  et  qu'ils 
savent  en  quoi  consiste  le  style  du  dieu  de  Salzburg 
Combien  en  rencontrerait-on  qui  soient  en  état  de  dire 
aux  interprètes  de  l'Opéra-Comique  ce  qu'ils  devraient 
faire  pour  être  dignes  de  lem-  admiration  R  II  est  très 
facile  de  paridtre  griurd  clerc  en  la  matière  lorsque, 
prenant  des  airs  entendus,  on  critique  à  tort  et  à 
u-a\-ers  ! 

Cest  cunmc  pour  l'orchestre,  je  \ous  assure  que 
s  il  ne  parvint  pas  cette  fois  à  la  perfection  complète, 
il  ne  s'en  fallut  pais  do  beaucxjup.  Où  trouverez-vou.s' 
en  effet,  ailleurs  qu'à  Paris,  une  flûte,  un  hautbois, 
un  l)as.son  comme  ceux  (|ui  causèrent  notre  admiration 
a  1  Opéra-Comique  ?  Pas  en  Allemagne,  certaine- 
ment, oîi  ces  instriraients  ont  un  son  affreux  !  Eh  bien, 
malgré  cela,  il  fallait  entendre  certains  pontifes  de 
couloirs  qui  soutenaient  qu'on  ne  joue  bien  Mozart 
que  dans  les  villes  d'outre-Rhin.  Or,  j'en  ai  reconnu 
plusieurs,  parmi  ces  orateurs,  qui  ne  mirent  jamais 
les  pieds  sur  le  .sol  allemand  et  qui  ignorent  tout  du 
dialecte  teuton  !... 

Quant  à  ceux  qui  ont  assisté  aux  représentations 
du  Residenz  Theater  de  Munich,  de  l'Opéra  de 
Dresde,  à  celui  de  Berlin...  ont-ils  une  mémoire 
assez  fidèle  pouj-  leur  permettre  d'affinndr  qu'à 
tel  moment  de  tel  cantabile,  de  tel  diietto^  de  telle 
phrase,  de  telle  mesure,  Xiki.sch,  ou  Mottl,' ou  Much 
ou  'Wenigartner  faisait  telle  ou  telle  chose  S'il  s'en 
rencontre  d'aussi  heureusemnt  doués  sous  ce  rapport, 
combien  de  gens  auront  à  les  envier,  à  commencer 
peut-être  par  votre  .serviteur... 


X'estimez-vou.s  pas  qu'il  serait  temps  d'en  finir 
avec  cette  manie  de  nous  dimiiuier  sans  cesse,  et  qu'il 
faudrait  fermer  l'oreille  à  cette  sorte  de  dénigrement 
systématique,  qui,  après  tout,  n'a  peut-être  d'autre 
but  que  de  mettre  quelque  peu  eu  évidence,  auprès 
des  imbéciles  ou  des  provinciaux,  certains  orateur  ^ 
d  entr'actes  !...  Après  tout,  si  ça  les  amuse,  comme  leur 
influence  n'est  pas  grande,  laissons  donc  palabrer  ces 
messieurs  tout  à  leur  aise  !  Mais  pour  ma  part,  je  ne 
féliciterai  jamais  assez  MM.  Albert  Carré  et  les  frères 
Isola,  ainsi  que  M.  Paul  Vidal,  d'avoir  mis  tous  leurs 
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soins  à  la  préparation  des  Noces  de  Figaro.  Grâce  à 
eux,  nous  pouvons  vivre  d'exquises  heures  musicales,, 
dans  un  cadre  et  a,\-tc  une  mise  eq  scè^ie  (jui  méritent  de 
sincères  éloges.  Grâce  à  eux  également,  la  jeunesse  d'a- 
près-guerrè  aura  l'occasion  de  voir  qu'il  n'est  pas  in- 
dispensable de  recourir  aux  «  fausses  notes  »  per- 
pétuelles —  ,pifocédé  .til'une  facililté  presque  enfan- 
tine et  déjà  vieux  jeu  —  ni  à  une  phalange  insa-i- 
mentale  de  cent  musiciens  pour  écrire  des  chefs- 
d'œuvre,  et  qu'il  suffit  tout  bonnement..',  d'avoir 
du  génie  ! 

Les  compositeurs  de  demain  comprendront,  par  la 
même  occasion,  comment,  malgré  une  simplicité  cons- 
tante, IMo-zart  put  faire  chanter  chacun  'de  ses  per- 
soni.'ages  dans  la  langue  qu'exigeait  son  caractère  pro- 
{.le,  tandis  que  lorchestre,  vivant,  pétillant,  col<iré, 
scT^llmental  et  vaarié,  restait  attrayant  presque  tout 
le  temps,  ne  cessant  de  commenter  Faction,  de  même 
que  l'état  d'âme  des  acteurs,  et  créant  de  la  sorte 
une  ambiance  adéquate  au  sujet.  Et  c'est  pourquoi 
Ion  put  dire  (ju'il  fit  de  cette  partition,  par  la  pureté 
constante  de  l'inspiration,  comme  par  là  mise  , en  œuvre 
de  l'idée,-  une  des  plus  belle.-5  qui  soient  au  monde. 

Fernand  Le  Borne. 

L'ACTUALITÉ  THÉÂTRALE 


OfAra-Comique  :  Les  Xoccs  de  Figaro,  opéra  co- 
mique en  4  actes,  d'après  Bejumarchais,  musique 
de  Mo?art. 

Ligue  des  Femmes  de  Profession  Libérale  :  La 
Ponfec  ir  on  parente,  pièce  en  un  acte,  de  Ra- 
chiide 

Bouffes-ParisieNo  :  Casanova^  pièce  en  3  actes,  en 
\trs,   de  iVfaurice  Rostand. 

Albert  Carré  vient  de  reprendre  à  l 'Opéra-Co- 
mique Lès  Noces  de  Figaro.  Ce  chef-d'œuvre  de 
Mo/ait  n'avait  plus  éié  joue  à  î'aris  depuis  le  28  mars 
1892,  alors  (ju'il  est  inscrit  (Icjnii^^  longtemps  au 
répertoire  de  tous  les  opéras  île  1  étranger.  N  est-ce 
pas  inouï  ]j0'Ur  une  \-ille  qui  se  targue  d'être  tout  ■-im- 
plemen.t  la  'Ville-Lunnère  Chez  nous,  Mozart  dépasse 
à  peine  la  salle  de  concert  ;  ni  Y Fjdei'enieiif  lui  e^e- 
rail,  ni  Don  1  naii,  ni  Cosi  jan  Imfe,  ni  Idoiiiéiiée,  ni 
la  démence  de  l'itus,  ni  la  Fln.te  Fncluuilée  ne 
sont  donnés  de  façon  régulière  sur  nos  scènes  sub\en- 
tionnées.  Seuls  (iuel(]ues  pri^ilégiés,  en  mesure  d'errer 
à  leur  guise  par  le  vaste  monde,  ont  eu  l'occasion 
d'entendre  les  opéras  de  iMozart...  chez  les  Barbares  : 
par  exemple  à  Munich,  dans  le  délicieux  cadre  ro; 
coi-o  du  théâtre  de  la  Résidence,  au  Hoftheater  de 
Vienne  ou  de  Berlin,  ou  mieux  encore  à  Salzbourg 
même,  là  où  Mozart  \-écut  ime  partie  de  sa  v'ie,  com- 
me maître  de  concerts  et  protégé  de  l'archevêque. 

L'Opéra-Comique  peut  s'enorgiueillir  à  juste  titre 
d'a,voir  comblé  une  lacune  regrettable  dans  notre  vie 
musicale.  Le  succès  cpi'il  vient  -de  remporter  ne  peut 
(]u'enccai.rager  M.  Albert  ,  Carré  à  persévérer  dans 
cette  voie  et  à  s'attaipier  bientôt  au\  autres  œu- 
\rcs  de  Mozart.  Ce  succès  est  pleinement  mérité,  du 
resle.  La  représentation  est  parfaite  en  tous  points  : 
mise  en  scène,  costumes,  décors,  interprétation.  Jl 
n'est  point  jusqu'au  programme  dont  la  présentation 
pleine  de  goût  n'atteste  un  souci  d'art  réconfortant. 

La,  nouvelle  version  des  \oCi.s  de  iigaio  esi  ,lue 
à  M.  Paul  l'errier  qui,  à  l'in.stigation  de,  M.  Albert 
Carré,  s'est  effon.v  de  substituer  la  prose  île  ~Beau- 
marihais  au  dialogue  rimé  de  l'ancien  livret  de  Ju- 
les Barbier  ci  Michel  Carré  et  de  rétablir_  les  récitai! fs 
'•(>utcuu.s  dans  la  version  italienne  originale  de  Lo- 
renzo  ^ii  Ponle. 

Si  les  récitatifs  ont  un  intérêt  musical  incontesta- 
ble, la  prose  de  beaumarchais,  dans  l'occurrenci'. 


a  beaucoup  moins.  Qu  on  ne  se  méprenne  pas  sur 
cette  remaniue.  La  comédie  de  Beaumai'chais  est  un 
chef-d'œuvre  .indiscuté,  mais  elle  na  que  très  peu 
<]e  peints  oonimuns  avec  rci}>éTa  comique  de  Mozart, 
autre  chef-d'œuvre  absoluiraent  original,  en  dehors 
du  livret.  Tout  en  prenant  les  données  de  Beaumar- 
chais, Mozart  a  changé  complètement  l'essence  même 
de  là  pièce.  Stendhal  —  qui  allait  beaucoup  au 
théâtre  —  en  a  fait  la  remarque.  «  Si,  dit-il,  les 
situations  restent  à  peu  près  les  mêmes,  tous  les  ca- 
ractères ont  tourné  au  teirdre  et  a:u  i^assionné.  »  En 
effet,  la  mélancolie,  la  sensibilité,  la  profondeur  de 
sentim.ent  du  musicien  créent  autour  des  personnages 
légers  et  spirituels  de  Beaumarchais  une  atmosphère 
nouvelle  que  n'avait  point  prévue  l'auteur  français. 
C'est  en  cela  que  s  avère  le  génie  de  Mozart,  capable 
de  transformer  une  œuvre  et  de  la  faire  sienne.  Mais 
je  laisse  au  crititiue  musical  de  VEuràpe  Nouvelle 
le  soin  de  parler  du  musicien  et  de  la  musique. 

Ivlme  Matza,  présidente  de  la  Ligne  des  Fem/nes 
de  profession  libérale,  avait  invité  samedi  dernier 
quelijues  amis  chez  elle  jx>ur  leur  donner  la  primeur 
u  une  pièce  inédite.  Beaucoup  de  femmes  de  lettres 
noua'bles  dans  l  assistance  où  l'on  voyait  également 
les  habitués  des  mardis  du  Mercure  de  France.  La 
Poupée  iramparcnie  est  un^e  délicieuse  et  paradoxale 
fantaisie  dej  la  spirituelle  l^achilde.  Le  sentiment 
profond  de  la  maternité,  poussé  jusqu'à  ses  extU-êmes 
conséquences  m_oirales,  permet  à  une  jeune  femme, 
dont  l'idéal  fut  déçu  dans  le  mariage,  de  niatériali- 
ser  son  rêve  dans  un  enfant  imaginaire  (ju  elle  voit, 
qu'elle  touche,  quelle  élève,  qu'elle  admiré,  cju'elle 
explique,  bien  qu'il  n'existe  Mus  en  dehors  d'elle.  11 
a.vait  failli  exister.  Le  père  et  les  médecins,  obéissant 
aux  usages  sociaux,  ont  sacrifié  jadis  cet  enfant  à  venir 
pour  .sauver  la  vie  menacée  de  la  mère.  Mais  la,  mère  n'a 
pas  accepté  cette  rançon  égoïste  et  l'épouse  a  quitté 
le  mari.  Sa  poupée  transparente,  en  l'isolant  du 
monde  extérieur  et  de  ses  contingences  vulgaires, 
l'aide  à  prolonger  ses  plus  chères,  ses  plus  belles  illu- 
sions. Les  hommes  traitent  cette  feanme  de  folle. 
Pourtant  la  folle  exprime  des  vérités  poignantes;  sa 
logique  est  implacable.  Oili  commence  la  folie?  Où 
commence. la  raison?  Comment  distinguer  à  coup  sûr 
la  réalité  de  la  chimère?... 

-  Ecrite  dans  une  langue  souple,  imagée,  harmonieuse- 
cette  scène  fut  jouée,  sans  décor  et  sans  ap^prêt,  par 
Mlle  'V'ellini  et  M.  Saillard  de  l'Odéon,  qui  furent 
également  parfaits  de  sobriété  et  de  conviction.  Ce  fut 
un  régal  délicat  qui  dépasse  de  beaucoup  la  valeur  cou- 
tumière  des  comédies  de  paravent, 

-/^^ 

I 

Xon,  ce  n'est  point  un  nouveau  genre  qu'innova 
Le  téméraire  auteur  de  ce  Casanova! 
Un  proverbe  l'a  .dit  :  «  Bon  chien  chasse  de  race  !  » 
Edmond  prit  les  devants,  Maurice  suit  sa  trace, 
Edmond  dans  le  passé,  Mamice  en  le  présent, 

—  Si  l'un  est  mort,  l'autre  est  vivant!  — 
Tous  les  deux  resteront  poètes  et  Rostand- 
Et  ce  sera  pour  nous  un  éternel  printem[)s  ' 

II 

L'aveniurier  fameux  —  dont  jamais  les  Mémoires 
X'oirt  été  publiés  en  France  in  extenso 
Pour  la  bonne  raison,  -iprun  éditeur  notoire 
De  Leipzig  les  possède  et  les  garde,  (le  sot  !)  ■— 
Ce  subtil  intrigant  qui  parcourut  le  monde 
Pni  un  siècle  à  la  fois  gracieux,  factice,  immonde, 
De  Seingalt,  pui.squ'il  faut  l'appeler  par  son  nomi 
Aimait  l'amour  et  le  faisait  de  cent  façons; 
Il  aimait  et  faisait  d'autres  choses.,  en  outre. 
Car,  ayant  de  l'esprit,  il  n'était  pas  une  outre 
■  Pleine  de  vent,  sans  plus-  miais  Mamice  Rastand 
Lui  fait  faire  l'ainour.  en  scène,  tout  le  temps. 
C'est  monotone,  c'est  trivial,  c'est  éreinîant  1 
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Xotre  auteur-  en  le  voit,  ne  connaît  point  ses  textes. 
Au  fond,  Casanova  pour  lui  n'est  qu'un  prétexte; 
Ce  qu'il  \eui  —  à  (ù'autres  ce  petit  jeu  plaira  — 
C'est  enfoncer  la  muse  à  Monsieur  Gandéra. 

III, 

Maurice  a  li  passion  des  Iiexamètres. 

.   Comme  Edmond, 
Dans  chaque  hexamcvre  il  n"a  rien  à  mettre, 

Comme  Edmond, 
Sinon  des  grands  mots  et  des  rimes  riches- 

Comme  Edmond, 
Ou  des  lieux  communs.  Quelquefois  il  triche. 

Comme  Edmond, 
En  nous  resservant  d'antiques  idées, 

Comme  Edmond, 
Qui  ressemblent  à  des  \-ieilIes  fardées  ; 

Comme  Edmond. 

IV 

Pardonnons-lui  1  C'est  si  bon  de  faire  des  vers, 
D'en  faire  à  perdre  haleine,  enfin  d'en  faire  envers 
Et  contre  tous  et  sur  n'imiporte  quoi'  Ça  sonne, 
(,'a  étourdir,  mais  ça  ne  fait  mal  à  personne. 
X'erapêche  que  Rostand,  le  père,  s■e.squi^•a 
Juste  à  temps  ijour^ne  poini  ouïr  ce  Casanova. 


Mais  nous  les  résignés,  oui,  nous  qui  l  écoutâmes, 

Xous  emportons  un  grand  doute  au  fond  de  nos  âmes- 

On  a  dit  que  Maurice  avait  de  l'avenir, 

On  l'a  dit  et  redit,  depuis  très  longtemps  même, 

Chaque  fois,  à  chacun  de  ses  nouveaux  poèmes;  " 

Nous  l'avons  cru,  nous  le  croyons,  mais-  f>oiir  finir, 

Cet  avenir  est-il  devant,  èst-il'  derrière 

Lui?...  Ce  rejet  me  plaît...  Ce  doute  m'exaspère! 

Marc-He.\ry. 

p. -S.  —  Chez  la  comtesse  de  Béarn  grand  événe- 
ment théâtral  et  mondain.  Gémier  y  à  représenté  la 
.Uegere  apprivoisée,  de  Shakespeare  dans  une  adapta- 
tion de  la  Fouchardière.  Cette  pièce  sera  bientôt  don- 
iiee  publiquement  au  Théâtre  Antoine.  J'en  parlerai 
aonc  en  temps  voulu. 

■  —  Je  réser\-e  pour  un  prochain  article  le  Mûm^e- 
ront-ilsf  de  Victor  Hugo  à  la  Comédie-Françai=e.  C'est 
un  spectacle  d'une  fantaisie  et  d'une  humour  adora- 
bles, excellemment  joué,  suggestivement  monté  et  qui 
mente  mieux  que  des  éloges. 

—  Je  rappelle  ici  que  la  date  de  clôture  pour  l'en- 
voi des  manuscrits  à  notre  concours  dramatique  a  été 
reculé  au  15  avril  prochain,  afin  de  complaire  à  nos 
correspondants  mobilisés. 

M.  H. 


Le  Semainier  de  1'  "  Europe  Nouvelle  " 


THEATRE  : 

Samedi  y  mars  :  ThÉ.ATOE  .AIICrEI   :    Les    AmaïUs  de 


^a-iy,  de  Romain  Coolus. 
-Mardi   1 1   mars    :   Thé.atre  ANTOINE 
Gentilhomme 


Le  Bourgeoi 


LES  PIECES  QC'IL  FAUT  VOLK  .: 

ComÉDIE-FRA.\ç.AIse    :  Mattgerotit-Us  ?  de  Victoi  Hu£.o 
lHE.ViRE  Antoine  :  Le  Bourgeois  Gendlliommc  de 
herc. 

GVMXASE   :  Le  Secret,  de  Bernstein. 

^^'^\:,.^°'   ^'^  ^'cm,!ie_    de  Samt-Georpcs  de 

Bouhelier. 

-Al.^îGNV   :  Lysistnttn,  de  Maurice  Donnav. 
MUSIQUE  : 

l'imaiiche  cj  niar>.  à  4  heure-,  :  S\i.i.k  Gvvkm  m'' 
concert  Golonnc-Lamoureux  .  Symphonie  en  ni  ma- 
jeur de  :\Io^rt.  le  prologue  de  la  Catalane,  de  Fern. 
Le  Boi-nç  Petite  suite  de  Debussy.  Dirig  Camille 
Chevillivrd. 

Dimanche  q  mar^  à  4  heures  :  ClRQUE  d'HiVer  •  Con- 
cert Pa,deloup.  Dirig.  Rhené  Bâton 
Lundi  10  mars,  à  3  heures  :  Salle  Gaveav  :  Concert 


avec  orchestre  de  Bilew^ki    :  Bach,     Philippe  De- 
nant,  Saint-Saëns,  Lalo. 
-Mardi  n  mars,  à  4  heures-:  La  Chau.mièrE:  Quatuor 
Bastide. 

31ercredi  12  mars,  à  4  heures   ;  THÉ.VfRE   du  \'ieux- 

COLO.MBIER   :  Concert  de  musique  m.oderne. 
Jeudi  13  mars,  à  3  h.  1/2  :  Salle  des  Agriculteurs  : 

Concert   de  violon  et  piano   (Christian    Thaulow  et 

Georges     Lebaillif),     Rameau.      Scarbatti,  Chopin, 

Kreisler,  Schumann. 
Jeudi  13  mars,  à  8  h.   1/2  ;  Salle  des  AGRICULTEURS  : 

Séance  de  musique  de  chambre  (M.  et  Mlle  Rou- 
-  chini-Hayot.   F.   Colinne    et     G.    Drouet"),  Vincent 

d'Indy.  G.  Lekin.  César  Franck. 
Jeudi  13  mars,  à  3  heures  .  :  CIRQUE  d'Hiver  :  Concert 

Pasdeloup    :   Dirig.  Rhené  Bâton. 

ARTS  : 

Galerie  Branger,  rue  Cambon  :  Exiîosition  d'œuvres 
•de  M:\L  Chavenon,  André  Lhote,  Durey,  :Mme  Tris- 
■sey.  M-M.  Bissière,  André  Favory,  Tortenson  ;  jus- 
qu'au 16  mars. 

Galerie  B.  Weill,  50,  rue  Taitbout  :  Exposition  des 
peintres  René  Durey  et  Ortiz  de  Zarate,  jusqu'au 
8  mars. 

Galerie  Blot,   rue  Richepanse:  .Exposition  Whidopff. 

Galerie  Devambez,  boulevard  Malesherbes:  Exposition 
d'art  appliqué. 

Galerie  Sauv.age,  rue  Saint-Honoré  (vis-à-xis  le  Nou- 
veau Cirque)   :  Exposition  Thi!. 

COURS  ET  CONFÉRENCES  : 

Samedi  S  mars,  à  4  heures  :  Univ-ersitÉ  des  Annales  : 
Le  Rostand  de  la  guerre^  par  M.  Edmond  Harau- 
court  et  Mme  Sarah  Bernhardt. 

Samedi  8  mars,  à  5  heures:  Galerie  La  Boéïie:  La 
Grèce  devant  le  Cong-ès,  par  M.  André  Andréadès. 

Dimanche  4  mars,  à  2  h.  1/2:  Chez  Mme  J:..\r.-\  :  Ma- 
tinée artistique  :  Alcyon,  poème  de  M.  Schilde,  mu- 
sique de  M.  Grumbach,  danse  de  Jeanne  Ronsay. 

Lundi  10  mars,  à  4  heures  :  L'Niversité  des  Annales  : 
La  Vérité  et  la  Vie  dans  1 1 nterprétation  classique 
par  Mme  Réjane. 

Lundi  10  mars,  à  4  heures  :  Théâtre  RécaMiER:  Feuil- 
leton parlé  de  Camille  Le  Senne. 

Mardi  1 1  mars,  à  4  heures  :  Université  des  Annales  : 
Autour  de  Lamartine   :  Elvire,  par  M.  L.  Barthou. 

r\Iercredi  12  mars,  à  4  heures:  UNIVERSITÉ  dES  Annales  : 
_  La  Californie,  par  Jean  Richepin. 

Vendredi  14  mars,  à  4  heures  :  Hautes  Etudes  Socia- 
les :  L'Œuvre  de  F.  Corneille,  par  Camille  Le 
Senne. 

Vendredi  14  mars,  à  4  heures  :  THÉÂTRE  ImpÉRI.AL  : 
Masaccio  et  le  Quattrocento,  par  ^l.  L.  Giellv. 


VIENT   DE  PARAITRE 


Livres  reçus  du  25  février  au  4  mars 

Marie-Louise  Pailleron.  —  François  Btdoi  et  ses 
Amis.  —  La.  Vie  Littéraire  sons  Louis-Philippe .  (Cal- 
mann-Lévy.) 

D'-  R.-A.  Reiss.  —  Sourdoulitaïa.  i Grasset. )—  La 
Venté  sur  le  Porttigal.   (L'Eoianeipatrice,   5,  rue  de 

Pondichéry,)' 

André  Mandelstam.  —  Mémoires  sur  la  Délimitation 
des  Droits  de  V Etat  et  de  la  Nation.  (Imprimerie  polv- 
glotte  Hugonis.)  ' 

André  Hallays.  —  VOpinion  allemande  pendant  la 
Guerre  (1911-1918),  iPerrin.) 

Gsell  et  PouLBOT.  —  Les  Gosses  dans  les  Ruines." 
^L  Edition  française  illustrée.) 

D"'  Lucien  Graux  Les  Fausses   Nouvelles  de  la 

Grande  Guerre.  (L'Edition  française  illustrée.  ^ 

Georges  Deherme.  —  Lldéologie  salutaire.  (Publica- 
tions du  groupe  Auguste  Comte.) 

C.  Bertrand-Tiiomi'son.  —  Le  Système  Taylor.  (Paj-ot. 

Gabriel  Séailles.  —  Le  Principe  des  Nationalités  et 
SCS  applications.  (Ligue  des  Droits  de  l'Homme.) 

Ferdinand  Buisson.  — La  Paix  Wilson.    Ligue  des 
Droits  de  l'Homme. 

Antonio  dos  Reis  Carvaluo.  —  La  Guerre  et  la 
Grande  Guerre.  (Besnard,  ijo,  rua  Buenos  Aires,  Rio 
de  Janeiro. 

Paul  Ginisty.  —  Les  belles   Evasions.  ^ Renaissance 
du  Livre.) 

/ 
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URODONÂL 


rajeunit 


URODONAL 

réalise  nne  Vérittf 
bU  Maignit  nriqu». 

'acidr  urKiiie.  m*ea  c* 


Goutte 

GraVetle 
Catcals 
Migraines 
Sciatiques 
Rhumatismes 
A  rtériO' 

Sclérose 
Obésité 
Aigreurs 

—  M»iso*ri*inemenl,capil»ine,ïl  vousvouiei  arriver 
BU  erad*  de  ftinéral  avec  une  laill'  de  sous-lieuienant. 
des  rein»  â  toute  «preuve,  un  cœur  jeune,  des  Jamb»» 
Mupiea  comme  A  vingt  ans,  vous  n'avez  qu'a  faire 
commemoi  .  Sablez  l'UBODONAl  Avoireiani* 

Qui  veut  rester  Jeune  et  èvtter  les  rhumaUs»ies,  le  durcisse- 
ment des  artères.  l'ensaWeineni  des  rems,  les  varices  et  l'obeslt» 
doit  éliminer  l'excès  d'acide  urique.  ce  poison  de  notre  orga- 
nisme, et  laire  des  cures  régulières  d' URODONAL.  <» 

Ftabltsspmams  rhatclaln.  ■2.  r  rtp  Valoncienncs.  Pa^is  et  imarma 

ries.     Le  (lacon  f^'   K  francs:  les  irOis  iciire  inléK'.'l').  f 


VANIANINE 

Avarie,  Tabès,  Maladies  de  la  Peau 


Nouveau  produit 
scientifique  non  ifcjri» 
que  à  base  de  métaux 
•précieux et  déplantes 
spéciales. 

Psoriasis 
Ecréma 
Acné 
Ulcères 


François  1"  descend 

de  son  piédestal 
pour  s'emparer  de  la  ^  . 
"  YAMIANINE  " 


L'OPINION  MÉDICALE 

u  La  Vafiianine  vient  s'ajouter  très  heureusement  à  l'ar- 
senal thérapeutique  de  la  syphilis  et  des  dermatoses,  en 
comblant  la  lacune  laissée  par  la  chimio-rèsislance  si  long- 
temps ignorée.  Celle  découvecte  vient  à  son  heure  et  fournit 
au  médecin  une  arme  très  active  et  sans  danger  contre  des 
affections  si  souvent  insuffisamment  soignées.  » 

D'  Faivre, 

BROCHURE         Prot.  de  Clinltiue Interne  à  l'Université  de  Poitiers, 
SUR  DEMANDE  médecin  consultant  aux  eaux  de  Lucbon. 

Laboratoires  de  l'DRODONAL.  2,  rue  de  Valêncleones,  Paris.  F».  11  fr. 


ANEMIE  :  Globéol 


I  Convalescence,  Neurasthénie,  Tuberculose.  1 
I  F"  7'20.  —  Lab.  de  l'Urodonal .  2,  R.  Valenciennes,  Parla.  | 


Constipés 


JUBOL 


Sutérito.  Gl»,iras . ^Dyspepsie .  Obiaiti.  1 
Boite  1"  hW.  —  Labor.  Urodonal,  î,  R.  Valenciennaa.Parli.  | 


Elie  Imure.  —  La  Roue.  [Crès.  i 

Jkakne  d'Urville.  "  F^7/e5  Je  Met:.  iRenaissauce 
du  Livre.  ! 

Alfred  Scuiks.  —  La  One.stiun  jlainandc. '  ^Rcnô  Fon- 
teyn,22,  avenue  des  Alliés,  Louvain.  i 

Albert  L.marovtl.  —  l'Homme  ei  la  Uncte.  Poèmes. 
(Figuié.re.) 

Aym  Lam-Ber.  —  La  Perse  et  la  Grande-Breiagtie. 
(Imprimerie  du  Commerce,  8,  rue  Bergalonne, Genève.) 

Les  manuscrits  doivent  tous  sans  exception 
être  adressés  à  M.  le  Directeur  de  «  L'Europe 
Nouvelle.  »  La  direction  n'accepte  aucune  res- 
ponsabilité pour  les  manuscrits  qui  ne  lui  sont 
pas  adressés  directement. 


VIENT  DE  PARAITRE 


Les  Fausses  nouvelles': 
de  la  Grande  Guêtre  j 

(Tome  III)  S 

Docteur  LUCIEN-GRAUX  \ 


Ce  livre  dévoile  bien  des  dessous  ignorés,  : 
des  potins  inconnus,  et  explique  des  faits  Z 
restés  jusqu'ici  incompréhensibles.  • 

3  vol.  grand  in-16,  chacun  6  fr.,  les  3  I"  1.8  fr.  : 

Edition  Française  illustrée,  30,  rue  de  Provence,  Paris  ï 
Toutes  librairies  et  bibliothèques  de  gare  S 

fcaaaaentT — — ■■■■»e^ 


 ASTHME 

Kmmmém  Souverain  Cisarflles  oaPosKre.  tSPIV? 

'  Toutes  Ph'"  -  Exiger  la  siirnalure  de  J.  ESPIC  si-.r  chaqns  cie.ireiu 


La  Gérante  :  G.  Dauphin. 


Paris  -  Imprimerie  des  Aris  et  Manufactur«8, 
i.  ru«  du  Saoller.  (M.  BtniitAt»,  Imp.) 


^Pour  la  Femme^ 

Toute  femme  qui  souffre  d'un  trouble  quelconque 
de  la  Menstruation,  Règles  irrégulières  ou  douloureuses, 
en  avance  ou  en  retard  Pertes  blanches,  Maladies 
intérieures,  Métrite,  Fibrome,  Salpingite,  Ovarite. 
Suites  de  couches,  guérira  sûrement,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  une  opération,  rien  qu'en  faisant 
usage  de  la 

JOUTEICE  de  V&Johé  SOURT 

uniquement  composée  de  plantes  iaoffensives  jouissant 
de  propriétés  spéciales  qui  ont  été  étudiées  et  expéri- 
mentées pendant  de  longues  années. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury  est 
faite  expressément  pour  guérir  tou- 
tes les  maladies  de  la  femme.  Elle 
les  guérit  bien  parce  qu'elle  débar- 
rasse l'intérieur  de  tous  les  éléments 
nuisibles  ;  elle  fait  circuler  le  sang, 
décongestionne  les  organes  en  même 
temps  qu'elle  les  cicatrise. 

I    La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury 

(Exiger  ce  portrait!  ne  peut  jamais  être  nuisible,  et  toute 
personne  qui  soulTre  d'une  mauvaise  circulation  du  sang, 
soit  Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  soit  de  /'Estomac 
ou  des  Nerfs,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffements,  soit 
malaises  du  RETOUR  D  AGE,  doit,  sans  tarder  em- 
ployer en  toute  confiance  la  Jouvence  de  1  Abbe 
Sourj-,  car  elle  guérit  tous  les  jours  des  milliers  de 
désespérées. 

Le  llacon  :  5  francs  dans  toutes  les  Pharmacies  : 
5  fr.  60  franco  gare  Par  i  llacons,  expédition  franco 
gare  contre  ma"ndat  poste  20  fr.  adressé  ù  la  Pharmacie 
Mae  DUMONTIER,  à  Rouen. 


Ajouter  0  tr.  50  par  llacou  pour  liaipot 


Bien  exiger  la  Véritable  JOl'VENCE  de  l'Abbé  SOIRY 
avec  la  Signatm-a  Mag.  DUMONTIER 


(Notice  contenant  renseignements  gratis/. 
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LE  DEUXIEME  ACTE 


Le  président  Wilson  est  enfin  de  retour  à  Paris. 
Le  deuxième  acte  de  la  Conférence  va  commencer. 
Acte  capital  pour  îa  France,  que  dis-je,  pour  l'Eu- 
rope, car  c'est  au  cours  des  délibérations  qui  vont 
s'ouvrir  que  seront  fixées  définitivement  les  fron- 
tières de  la  Belgique,  de  la  France,  de  l'Italie, 
de  la  Pologne  et  du  Danemark,  c'est-à-dire  les 
frontières  occidentales,  septentrionales  et  orienta- 
les de  l'Allemagne,  en  même  temps  que  les  fron- 
tières occidentales  et  méridionales  de  ce  qui  fut 
l'Empire  des  Habsbourg. 

Problèmes  multiples  1  Problèmes  complexes  dont 
la  solution  mettra  nécessairement  aux  prises,  à 
côté  des  données  de  l'histoire,  les  grands  principes 
invoqués  par  les  puissances  de  l'Entente  au  cours 
de  la  grande  guerre,  tels  que  le  principe  des  na- 
tionalités et  celui  du  droit  des  peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes  avec  les  exigences  impérieuses  des 
lois  géographiques,  des  nécessités  économiques  et 
de  la  sécurité  militaire  des  Etats. 

Dans  ce  champ  clos  où  sous  les  vocables  huma- 
nitaires modernes  se  dissimulent  mal  les  anciens 
appétits  et  les  incompressibles  ambitions  impéria- 
listes aussi,  sinon  plus,  vivaces  chez  les  jeunes  na- 
tions que  chez  les  anciennes,  une  lutte  décisive  va 
s'engager  entre  les  tenants  de  la  vieille  diplomatie 
classique  et  les  représentants  des  formules  nou- 
velles qui,  dédaigneux  des  médiocres  calculs  des 
gérontocraties  dirigeantes  en  Europe,  s'efforcent 
d'aller  au  devant  des  aspirations  des  peuples  vers 
un  nouvel  ordre  de  choses. 

Jusqu'à  ce  jour  il  ne  semble  pas  que  ces  der- 
niers aient  eu  le  dessus.  L'embryon  de  Société  des 
Nations,  issu  des  délibérations  de  la  Conférence, 
ne  saurait,  en  effet,  leur  donner  satisfaction.  C'est 
un  ourson  mal  léché  qui  a  grand  besoin  encore, 
pour  prendre  figure  d'être  vivant,  d'être  amélioré 
par  les  soins  diligents  de  sa  mère. 

En  revanche,  l'exposé  des  revendications  des 
puissances  a  mis  au  jour  maints  impérialismes  jus- 
qu'à ce  jour  soigneusement  dissimulés.  Les  ambi- 
tions çont  déchaînées.  Rien  ne  les  entrave  et,  dans 
cette  course  à  l'abîme,  les  hommes  d'Etat,  comme 
frappés  à  la  fois  d'aveuglement  et  de  surdité,  ne 
semblent  pas  plus  apercevoir  les  lendemains  qu'ils 
préparent  qu'ils  n'entendent  la  rumeur  des  peu- 
ples, qui,  commençant  à  secouer  le  vertige  des  heu- 
res héroïques  de  la  guerre,  murmurent  épouvantés 
devant  la  note  à  payer  et  aussi  devant  les  condi- 
tions d'existence  qu'a  créées  ce  bouleversement 
trop  prolongé  des  lois  essentielles  de  la  Société 
humaine. 

La  Révolution  règne  en  maîtresse  sur  le  monde. 
Et  parce  qu'elle  n'apparaît  pas  sous  le  masque 
bolchevik  chez  les  puissances  de  l'Entente,  leurs 
dirigeants,  atteints  de  cécité  ou  de  myopie,  ne  veu- 


lent pas  reconnaître  qu'elle  est,  en  fait,  déjà  ins- 
tallée chez  eux. 

Oh  !  sans  doute  on  ne  se  mitraille  pas  dans  les 
rues  de  Londres,  de  Paris  ou  de  Rome.  Mais  avec 
quelle  rapidité,  quelle  cohésion,  quelle  discipline 
s'organisent  les  masses  prolétariennes  !  Et  quel 
adjuvant  pour  elles,  quelle  arme  pour  leurs  diri- 
geants que  le  spectacle  de  l'impuissance  manifeste 
des  hommes  qui  sont  au  gouvernail  devant  l'im- 
mensité du  gouffre  financier  ouvert  sous  leurs  pieds 
aussi  bien  que  devant  la  complexité  des  problèmes 
économiques  qui  se  posent  chaque  jour  devant 
eux  ! 

La  guerre  a  faussé  l'ancien  mécanisme  social. 
Cependant  ce  sont  les  hommes  d' avant-guerre,  les 
hommes  qui  se  sont  formés,  qui  ont  grandi  et  mûri 
en  maniant  ce  mécanisme  usé  qui  sont  encore  à  la 
direction. 

N'y  a-t-il  pas  là  quelque  chose  de  profondément" 

troublant  ? 

Ce  sentiment,  je  l'ai  rencontré  plus  ou  moins 
développé  partout  mais  plus  particulièrement  af- 
firmé dans  l'ânîe  de  nos  anciens  combattants.  Ils 
reviennent.  Ils  ont  tant  souffert,  tant  lutté.  Ils  se 
sont  forgé  un  idéal  de  la  France  nouvelle.  En  vain 
nterrogent-ils  1  horizon  politique!  Ils  ne  trouvenr 
point  les  forgerons  de  cet  idéal.  Les  bonnes  vo- 
lontés, les  prograniimes  abondent  et  les  ligues  fleu- 
rissent. Où  sont  les  hommes  ?  Cependant  l'heure 
presse.  En  face  d'un  prolétariat  organisé  qu'est-ce 
que  le  vague  conseil  économique  d'un  Clémentel  ? 
Si  d'un  côté  on  aperçoit  une  doctrine,  de  l'ordre, 
de  la  cohésion,  de  l'action,  de  l'autre...  rien,  ca- 
rence absolue!  Déséquilibre  grave  dont  les  consé- 
quences peuvent  subitement  se  traduire  par  les  sur- 
prises les  plus  inattendues. 

Crise  sociale  profonde,  crise  financière  aiguë, 
crise  économique  intense,  telles  sont  les  caractéris- 
tiques essentielles  de  l'heure,  au  seuil  du  deuxième 
acte  de  la  Conférence. 

Sont-elles  négligeables  ? 

Non,  les  maîtres  de  l'heure  n'ont  pas  le  droit 
de  le^  ignorer.  En  1815,  à  Vienne,  des  millions 
d'êtres  syndiqués,  organisés,  détenant  entre  leurs 
mains  les  clés  de  la  vie  économique  de  l'Europe, 
ne  présentaient  point  aux  Mettemich  ou  aux  Tal- 
leyrand,  une  charte  de  revendications,  dont  les 
premiers  principes  constituent  à  eux  seuls  une  ré- 
volution économique  et  sociale  qui  laisse  loin  der- 
rière elle  les  bourgeoises  revendications  de  1789. 


Les  conditions  extérieures  sont-elles  meilleures? 

Weimar  a  triomphé  de  Berlin  spartaciste.  La 
lutte  a  été  dure.  Elle  s'est  terminée  par  une  tran- 
saction. Le  spartacisme  a  permis  à  Scheidemarm 
de  se  défendre  contre  les  manœuvres  réactionnaires 
de  Brockdorf-Rantzau.  Ainsi,  une  fois  de  plus,  le 
mouvement  spartaciste  a  été  déchaîné  par  une  main 
mystérieuse  au  moment  précis  où  un  contre-poids 
paraissait  nécessaire  pour  sauvegarder  les  conquê- 
tes de  la  Sociale  Démocratie.  Les  déclarations  des 
chefs  spartacistes  à  cet  égard  sont  à  retenir.  Ils  se 
défendent  énergiquement  d'avoir  voulu,  eux,  ce 
mouvement.  Il  a  donc  été  provoqué.  Par  qui  ?  Et 
qui  a  fait  les  fonds  ?  Sans  doute  le  platine  de 
l'Oural  est  devenu  une  arme  précieuse  de  propa- 
gande entre  les  mains  bolchevistes,  mais  qui  l'a 
réalisé  et  qui  en  a  distribué  le  produit  à  Berlin  ? 
Et.  en  posant  cette  question,  ce  n'est  pas  au  gou- 
vernement officiel  de  Weimar  que  je  pense.  Entre 
lui  et  les  meneurs  des  spartacistes  il  y,  a  un  orga- 
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nisme  conscient  qui  sait  ce  qu'il  veut,  où  il  va  et 
pourquoi  il  agit.  Et  la  preuve  c'est  qu'un  pas.  à 
gauche,  nettement  à  gauche,  dans  la  voie  de  la 
socialisation,  a  été  fait  par  le  gouvernement  de 
Weimar.  Le  mouvement  déchaîné  ne  Fa  donc  pas 
été  en  vain  et  la  facilité  avec  laquelle  un  Scheide- 
mann  a  accepté  la  transaction  demandée  par  les 
minoritaires  et  les  indépendants"  est  tout  au  moins 
curieuse  et  étrangement  significative. 

L'histoire  lèvera  un  jour  ce  voile  mystérieux.  Il 
ne  nous  est  pas  permis  cependant  de  ne  pas  rele- 
ver dès  aujourd'hui  certaines  coïncidences  dans  les 
mouvements  en  apparence  désordonnés,  mais  au 
fond  systématiquement  organisés,  de  la  bascule 
révolutionnaire  en  Allemagne. 

En  attendant  que  la  lumière  soit  faite  sur  les 
dessous  de  la  Révolution  allemande,  dessous  qui 
sur  certains  points  offriront  d'étranges  ressem- 
blances avec  ceux  de  la  Révolution  française,  une 
constatation  s'impose  :  c'est  que  le  gouvernement 
de  Weimar  fait  un  énorme  effort  pour  maintenu- 
la  puissance  effective  du  <(  Reich  »  allemand,  c'est- 
à-dire  de  l'unité  organique  de  l'Empire.  Le  projet 
de  réorganisation  de  l'armée,  qu'il  vient  d'établir, 
en  est  un  vivant  et  précis  témoignage. 

C'est  pourquoi  le  règlement  des  conditions  mili- 
taires à  imposer  par  l'Entente  au  Gouvernement 
germanique  apparaît  comme  un  des  éléments  fon- 
damentaux de  la  paix  prochaine. 

Limiter  à  200.000  hommes  ses  forces  militaires 
du  temps  de  paix  était  tout  au  moins  un  projet 
singulier.  C'était,  ipso  facto,  l'entretien  nécessaire 
d'une  force  d'au  moins  300.000  hommes  sur  la 
frontière  du  Rhin.  La  France  se  serait  vue  ainsi 
contrainte  de  maintenir  son  effort  militaire  pres- 
que au  même  degré  qu'avant  la  guerre.  On  en  aper- 
çoit ainsi  facilement  les  graves  conséquences  éco- 
nomiques, financières  et  sociales.  C'était  le  main- 
tien en  Europe  du  régime  militariste. 

Lloyd  George,  impressionné  par  le  ressaut  de 
l'opinion  publique  en  Angleterre,  par  l'opposition 
qui  s'affirmait  plus  vivace  que  jamais  contre  la 
conscription,  a  mis  son  holà  et  ses  idées  ont  pré- 
valu. On  ne  tolérera  outre-Rhin  qu'une  armée  de 
100.000  hommes,  composée  de  volontaires.  Et  dé- 
jà certains  évoquent  les  sergents  de  Frédéric!  Ils 
n'ont  pas  tout  à  fait  tort. 

Cette  concession,  les  puissances  de  l'Entente 
l'accordent  au  gouvernement  de  Weimar  par  crain- 
te du  bolchevisme.  Elles  se  forgent  ainsi  de  belles 
verges  pour  se  faire  fouetter  un  jour.  Tous  les  con- 
trôles du  monde  n'y  feront  rien.  Les  sergents  de 
Scheidemann  formeront  d'excellents  cadres,  ins- 
tantanément adaptables  à  une  levée  en  masse  et  les 
sociétés  de  gymnastique  feront  le  reste. 

Qu'on  maintienne  une  force  publique,  soit,  mais 
qu'on  la  maintienne  uniquement  au  service  du 
Reich,  voilà  l'erreur  fondamentale  à  laquelle  on 
convie  l'Entente. 

Une  force  publique  à  la  disposition  de  chaque 
Etat  pour  le  maintien  de  l'ordre  nécessaire,  passe 
encore,  mais  pourquoi  une  force  d'Empire  ?  Sans 
doute  on  comprend  que  les  super-liens  économi- 
ques et  financiers  soient  maintenus  entre  les  divers 
Etats  allemands,  mais  si  l'on  prétend  détruire  le 
militarisme  et  l'impérialisme  outre-Rhin,  la  pre- 
mière mesure  qui  s'impose  c'est  la  destruction  de 
l'armée  impériale,  en  tant  qu'organe  d'Empire. 
C'est  une  vérité  de  simple  bon  sens.  Il  semble  ce- 
pendant qu'en  est  en  train,  avec  les  meilleures 
intentions  du  monde,  de  passer  à  côté.  Et  qu'on  ne 
me  dise  pas  qu'en  s'opposant  à  la  création  d'une 
armée  d'Empire  on  risque  de  violer  le  droit  des 


(peuples  à  disposer  d'eux-mêmes!  L'Allemagne  a 
le  droit  de  vivre  et  par  conséquent  de  se  fédérer 
pour  l'organisation  de  son  statut  écono.~iique. 
D'accord!  Mais  qu'avons-nous  cherché  obstinément 
à  détruire  chez  elle  dans  l'intérêt  supérieur  de  la 
Société  humaine  ?  Le  pangermanisme  militariste. 
Or,  quelle  a  été  l'âme  de  cet  élément  perturbateur 
du  monde  entier  ?  L'armée  impériale.  Cette  armée, 
en  tant  que  force  militaire,  doit  donc  disparaître. 
En  en  réduisant  les  effectifs  nous  n'en  annihilons 
point  l'âme.  Et  puisque  nous  admettons  la  néces- 
sité d'une  armée,  appoint  nécessaire  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  public,  accordons  à  chaque  Etat  les 
effectifs  strictement  nécessaires  pour  la  police  et 
n'autorisons  qu'une  gendarmerie  d'Empire,  ce  qui 
est  tout  autre  chose  et  techniquement  et  morale- 
ment. 

Ces  réserves  faites,  quelle  paraît  devoir  être  la 
situation  de  l'Empire  d'après  ce  que  nous  savons 
des  travaux  des  commissions  ?  Les  modifications 
apportées  tant  à  ses  frontières  occidentales  qu'a 
ses  frontières  septentrionales  et  orientales  lui  fe- 
ront perdre  environ  7  millions  d'habitants,  d'après 
les  statistiques  les  plus  défavorables-  à  sa  cause. 

Cette  perte  sera  compensée  par  l'annexion  de 
l'Autriche  allemande  qui  apportera  à  l'ancien  Em- 
pire des  Hohenzollem  neuf  à  dix  millions  d'an- 
ciens sujets  des  Habsbourg. 

Que  le  gouvernement  de  Weimar  escompte  cette 
compensation,  cela  ne  fait  doute  pour  personne. 

Est-il  certain  de  la  réaliser  PJA^î/  is  the  guesiion! 
Il  apparaît  nettement,  depuis  quelques  jours,  et 
nos  renseignements  particuliers  confirment  cette 
hypothèse,  qu'un  courant  d'opposition  commence 
à  se  dessiner  dans  certains  milieux  a  iennois  contre 
le  rattachement  à  l'Empire  allemand.  La  presse 
autrichienne  a  fait,  mandait-on  de  Berne  à  la  date 
du  II  mars,  l'accueil  le  plus  sympathique  à  une 
suggestion  de  notre  estimé  confrère  le  Temps,  qui, 
dans  un  de  ses  récents  éditoriaux,  préconisait  la 
neutralisation  de  l'Autriche  et  la  suspension  du 
blocus.  La  Reichspost  et  la  Neue  Freie  Presse  ont 
commenté  dans  des  éditoriaux  remarqués  les  idées 
de  notre  confrère  en  réclamant  énergiquement  le 
respect  du  particularisme  autrichien  et  des  intérêts 
économiques  du  pays. 

Ce  sont  là  des  indications  précieuses  à  retenir. 
Elles  confirment  incontestablement  ce  que  j'écri- 
vais ici  même,  il  y  a  quelque  quinze  jours,  sur  la 
politique  à  suivre  à  l'égard  de  Vienne. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  définitifs  les 
résultats  des  élections  bâclées  dans  les  conditions 
que  l'on  sait  quant  à  la  question  du  rattachement. 
^  La  matière  est  trop  grave  pour  ne  pas  justifier 
une  consultation  spéciale  du  pays  tout  entier  par 
la  voie  du  référendum.  C'est  vers  cette  consulta- 
tion loyale,  faite  en  toute  indépendance  quand 
sera  réglé  le  nouveau  régime  de  ses  frontières, 
que  nous  devons  orienter  les  dirigeants  de  l'Au- 
triche. 

Cette  politique,  la  seule  juste  et  la  seule  vérita- 
blement conforme  aux  principes  wilsoniens,  sem- 
blait toutefois  difficile  à  suivre  étant  donnée  la  mé- 
fiance dont  témoignaient  à  son  égard  certains  or- 
ganes italiens  et  non  des  moindres,  comme  nous  le 
signalions  dans  notre  dernier  numéro.  Or,  deux 
puissances  sont  particulièrement  intéressées  a  la 
question  :  la  France  et  l'Italie.  Sur  un  problème 
aussi  grave  une  entente  complète  et  entière  est 
absolument  nécessaire. 

Nous  croyons  pouvoir  aujourd'hui  affirmer  que 
cette  entente  est  faite  et  que  rien  ne  sépare  la 
France  de  l'Italie  sur  cette  question  vitale. 
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La  nouvelle  réjouira  certainement  tous  ceux  qui, 
comme  nous,  poursuivent  ardemment  l'union  inti- 
me sur  des  bases  sérieuses,  concrètes  et  pratiques 
des  deux  pays.  L'entente  réalisée  sur  ce  point  nous 
autorise  à  augurer  avec  plus  de  confiance  de  la 
solution  finale  du  problème  de  l'Europe  centrale, 
qui  préoccupait  fort  les  esprits  les  plus  sérieux  et 
les  plus  experts  en  la  matière. 

Si  à  ces  deux  questions  primordiales  nous  ajou- 
tons le  règlement  de  la  frontière  du  Rhin,  celle 
du  Slesvig  et  du  canal  de  Kiel,  celle  des  frontiè- 
res germano-polonaises  et  du  portde  Dantzig,  sans 
compter  la  mise  au  point  des  conflits  tchéco-polo- 
nais,  ukrano-polonais  et  italo-yougoslave,  on  devra 
reconnaître  que  les  débats  qui  vont  s'engager  sont 
d'une  portée  singulière  et  que  c'est  d'eux  que  sor- 
tira certainement  le  nouveau  statut  européen,  c'est- 
à-dire  le  fondement  même  de  la  paix  future. 

•  Mais  quelle  sera  la  valeur  réelle  des  solutions 
adoptées  tant  que  restera  en  suspens  le  problème 
ru.sse  ?  Les  Bolcheviks  n'ont  point  oublié  les  offres 
des  Puissances.  Ils  réclament  cette  conférence  de 
Prinkipo  devant  laquelle  se  dérobent  leurs  adver- 
saires. Que  va-t-on  faire  ?  Causer  ou  ne  pas  causer? 

Deux  points  sur  ce  sujet  brûlant  semblent  ac- 
quis :  1°  Ni  l'Angleterre,  ni  l'Amérique  ne  veulent 
tenter  l'aventure  d'une  expédition.  Quant  à  nous, 
nous  envoyons  toujours  des  ((  techniciens  »  à  Odes- 
sa. Pourquoi  ?  Mystère  ! 

2"  Personne  ne  peut  considérer  le  gouvernement 
bolchevik  comme  un  gouvernement  régulier  puis- 
qu'il ne  vit  et  ne  subsiste  que  par  la  dictature  et 
l'arbitraire. 

Alors  ?  Cruelle  énigme  ! 

Si  cruelle  soit-elle  il  la  faudra  bien  résoudre,  et, 
pour  ce  faire,  adopter  un  programme  définitif  non 
seulement  à  l'égard  de  Ilénine  et  de  ses  agents, 
mais  encore  quant  aux  pays  baltiques,  à  l'Ukraine 
eit  au  Caucase.  Se  décidera-t-on  enfin  à  adopter 
la  seule  offensive  qui  puisse  nous  donner  quelque 
espoir  de  mettre  au  point,  démocratiquement,  la 
situation  en  Russie  ?  Car  si  on  peut  envisager  un 
succès  rapide,  du  côté  de  Saint-Pétersbourg,  par 
les  armes,  il  en  est  autrement  à  l'est  et  au  èud  de 
Moscou.  Si  j'en  crois  certains  de  mes  amis  qui  re- 
viennent de  là-bas,  la  seule  arme,  le  seul  tank  irré- 
sistible dans  la  plaine  russe  sera  le  camion-bazar 
accompagné  de  baïonnettes  en  nombre  suffisant 
pour  écarter  les  pillards.  Cette  solution  déplairait- 
elle  à  Wilson  ?  J'en  serais  fort  surpris.  Et  pour- 
quoi ne  l'examinerait-on  pas  très  sérieusement  ? 


Comme  on  le  voit,  les  péripéties  du  deuxième 
acte  de  la  Conférence  seront  aussi  variées  que  pas- 
sionnantes. 

Silencieuse  et  attentive,  la  France,  l'arme  au 
pied,  attend  le  verdict  des  puissances. 

Elle  sait  qu'elle  est  appelée,  par  une  fatalité 
géographique  autant  qu'historique,  à  être,  à  per- 
pétuité, la  sentinelle  du  monde  civilisé  sur  les  fron- 
tières du  peuple  qui  a  violé  toutes  les  lois  de  la 
civilisation  et  déchiré  tous  ses  engagements. 

Elle  ne  rêve  pas  de  larges  conquêtes. 

Mais  elle  a  soif  d'une  paix  durable. 

Elle  ne  veut  pas  recommencer  l'expérience  trop 
souvent  renouvelée 

Respectueuse  des  principes  et  première  servante 
dans  l'histoire  des  grandes  idées  libératrices  de 
l'humanité,  elle  ne  peut  cependant  détourner  ses 


regards  de  ces  millions  de  croix  devenues  les  seuls 
épis  de  ses  champs  dévastés. 

Ces  rangées  innombrables  de  petites  croix  disent 
au  monde  entier  comment  elle  fut  le  rempart  de  la 
civilisation...  Elles  disent  aussi  en  leur  éloquence 
endeuillée  qu'il  n'est  point  de  principes  qui  puis- 
sent justifier  le  retour  dans  l'avenir  de  pareilles 
hécatombes. 

La  France,  en  un  mot,  ne  réclame  rien  d'injuste. 
Mais  elle  invoque,  au  nom  de  ses  morts  et  de  ses 
martyrs,  le  droit  à  vivre  autrement  que  le  couteau 
sur  la  gorge. 

Elle  attend. 

Il  serait  inexact  de  dire  qu'elle  n'est  pas  ner- 
veuse et  qu'une  déception  trop  forte  ne  risquerait 
pas  de  provoquer  un  ébranlement  profond  de  tout 
son  organisme  social. 

Il  n'est  pas  un  homme  en  France  —  qu'on  ne 
l'oublie  pas  au  Conseil  des  Dix  !  —  qui  n'ait  la 
claire  conscience  que  sans  les  barrières  des  poitri- 
nes françaises  sur  la  Marne  en  1914,  à  Verdun  en 
191 6,  la  puissance  anglaise  ne  serait  plus  aujour- 
d'hui qu'un  souvenir  et  que  les  Etats-Unis  n'au- 
raient pas  vu  naître  dans  le  rayonnement  de  leur 
intervention  .généreuse  cette  âme  de  grande  nation 
qu'a  fait  surgir  d'une  lente  et  séculaire  incuba- 
tion la  révélation  subite  de  la  mission  idéale  que 
leur  avait  réservée  l'Histoire. 


DANS  LES  COULISSES 

DANS  LES  SALONS 


■'^'^  A  la  lueur  des  bougies  blondes  dont  la  jlamme  va- 
cille à  iraûzrs  les  cristaux  taillés  des  lustres,  les  jemmes 
semblent  plus  intimement  jolies,  les  brillants  plus  vi' 
liants,  les  pevles  d'un  orient  plus  doux.  Louis  XIV  :st 
chez  lui  dans  ce  décor  exquis  et  le  maréchal  sourit  du 
haut  de  son  grand  cadre  au  Paris  du  XX^  sièch  qui  le 
presse  dans  le  salon,  car  tout  Paris  est  là  et  la  Pologne,  st 
la  Roumanie,  la  Grèce,  le  Portugal,  l'Espagne  et  l'An- 
gleterre. De  sa  haute  stature,  lord  Baljour  domine  les 
groupes  animés.  Il  est  très  entouré.  On  interroge  :  ((  La 
Conférence  ?  n  —  «  Eh  oui,  la  Conférence  avance-  Elle 
active  ses  travaux.  Les  journaux  tout  au  moins  nous  le 
disent  »,  réplique  avec  une  poinh  d  ironfe  Sa  Grâce.))Sou 
rires- 

Cependant  une  voix  d'homme  chaude  et  souple  entonne 
une  mélodie  russe-  On  écoute  sous  le  charme  :  n  Vous 
Voyez  bien,  murmure  quelqu  un  à  l'oreille  d'un  grand 
Russe  de  nos  amis,  qu'on  n'oublie  pas  ici  l'alliance.  » 
Et  dans  les  ])eux  de  l'allié  d'hier  passez  un  nuage  de  mé- 
lancolie. 

Dans  un  coin  plus  discret,  près  des  vieux  livres  aux  dos 
soulignés  d'or,  de  C-,  qui  n'ignore  rien  de  l'état  d'âme 
de  nos  amis  Américains,  m'entraîne. 

((  Fous  avez  lu  le  discours  de  Lansing  au  banquet  .le 
la  presse  interalliée  hier  ?  »  —  ((  J'avoue  que  je  n'en 
connais  que  les  maigres  extraits  reproduits  par  nos  jour- 
naux exsangues  »  —  «  Eh  bien,  il  jaut  le  lire  tout  entier 
et  le  méditer,  mon  cher,  c'est  tout  un  programme-  Deman- 
dcz-le  à  White.  Il  en  vaut  la  peine,  croyez-moi,  et  li- 
sez ensuite  celui  de  Tardieu-  Vous  vous  amuserez  beau- 
coup. Quelle  leçon  de  choses!  »  —  a  Vraiment  ?  »  — 

Oui,  Vous  comprendrez  mieux  par  la  suite  certaines  atti- 
tudes d'hier  et  celle  de  demain-  »  —  «  Tardieu,  ce  me 
semble,  a  jait  un  louable  efjort.  »  —  ((  Vous  voulez  dire 
nécessaire.  Il  avait  tant  à  rattraper.  »  —  «  Dieu  !  que 
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voas  êies  m])stéiieux!  —  (c  //  /e  jiiul  t/en,  si  je  Vous 
en  disais  davantage,  vous  ne  pourriez  le  répéter-  Au  reste 
vous  m'avez  compris.  »  —  «  Pei^-être.  »  —  <c  So^ez 
certain,  en  tout  cas,  gub  la  Délégation  Américaine  s'est 
bien  amusée  hier.  »  —  «  //  î>  avait  de  quoi.  »  —  A  te 
moment  précis  la  longue  silhouette  de  Barres  se  rappro- 
cha de  nous  et  instinctivement  je  cherchais  des  yeux  der- 
rière lui  ïomhre  de  Velliver.  Et  mon  interlocuteur  devi- 
nant ma  pensée  de  murmurer  :  «  Les  meilleurs  amis  vous 
causent  parfois  les  plus  amères  déceptions.  »  Et  prenant 
congé,  j'évoquais  en  mon  esprit  certaines  phrases  des  der- 
'  niers  discours  du  sénateur  Lodge  et  du  président  Tajt. 
Eh  quoi,  c'était  sur  ces  hommes  qm  Tardieu...? 

((  Wilson  arrive  demain.  »  —  k  Oui,  il  sera  bien 
reçu.  »  —  ((  Certes,  il  s  apercevra  au  débarqué  qu'il  \)  a 
quelque  chose  de  changé  en  Franc:.  »  —  «  Oui,  mais-..  .< 
—  «  Evidemment,  il  eût  mieux  valu  que.--  »  —  ((  Com- 
pris. Que  voulez-vous  :  Mieux  vaut  tard  que  jamais!  » 

^'^^  ((  Enjin,  savez- vous  pourquoi  la  reine  de  Rouma- 
nie est  venu*:  en  France  ?  »  —  a  Mon  Dieu,  pour  nous 
rappeler  qu'il  T)  avait  là-bas  sur  les  rives  du  Danube  des 
gens  qui  se  sont  bien  battus  et  qui  meurent  de  jaim  un  peu 
par  notre  jaute.  n  —  ((  Comment,  par  notre  jaute  ?  »  — 
((  Mon  cher,  c'est  bien  simple  Avant  la  guerre  il  p  avait 
en  Roumanie  1.100  locomotives-  Au  lendemain  du  dé- 
part des  troupes  de  Mackensen,  il  en  restait  exactement 
124.  Pas  de  transports,  mauvaise  répartition,  jamine.  » 
' —  ((  Mais  qu  étaient  devenues  toutes  les  autres  locomo- 
tives ?  ))  —  «  Elles  étaient  parties  avec  l:s  troupes  alle- 
mandes et  les  trains  qui  emmenaient  ces  dernières  ont  dé- 
filé traînés  chacun  par  douze  locomotives  sous  l'œil  sou- 
riant des  Magyars.  »  —  «  Vraiment  ?  »  —  (c  Absolu- 
ment exact.  »  —  ((  Mû/5  comment  a-t-on  pu  laisser  faire 
me  pareille  sottise  ?  »  —  u  Que  Voulez-vous,  mon  cher, 
on  peut  être  m  excellent  général,  gagner  une  grande  ba- 
taille et  ignorer  l'art  subtil  de  négocier ,  un  armistice  en 
Orient-  >i 

—  ((  Mais  est-ce  uniquement  pour  réclamer  un  meil- 
leur ravitaillement  que  la  reine  est  ici  ?  n  —  «  Peut-être 
a  t-elh  parlé  de  la  Transylvanie.  Il  se  passe  là-bas  des 
choses  étranges-  Les  bandes  franches  organisées  par  les 
Magyars  font  passer  de  dures  et  cruelles  heures  aux  mal- 
heureux Roumains  de  Transylvanie-  »  —  ((  Mais  nos 
corps  d  occupation  ?  n  —  «  Urre  poignée  d'hommes.  l's 
regardent.  »  —  «  Je  ne  comprends  pas  une  pareille  atti- 
tude. ))  —  ((  Vous  ignorez  donc  tout  de  ce  qui  se  passe. 
Apprenez,  cher  ami.  que  Paris  est  sur  le  ch-min  de  Bu- 
carest à  Londres.  La  reine  se  rend  là'bas,  à  son  départ 
d  ici-  Pourquoi  ?  Nouvelle  énigme,  mais  d'aucuns  en  con- 
naissant le  secret-  »  —  «  Parlez  !  »  —  ((  Non,  impossi- 
ble. Sachez  seulement  quun  grand  nombre  de  Magyars 
sont  protestants  et  que  le  chef  de  l'Eglise  réformée  de 
Hongrie  a  su  faire  entendre  sa  voix  près  de  l'Eglise  mère 

de    Grande-Bretagne.    Alms.-.  >i  —    ((  Alors?  »   

Il  Alors,  concluez  vous-même,  ce  n'est  pas  difficile  et 
vous  comprendrez  peut-être  mieux  pourquoi  il  n'est  pas 
inutile  que  la  reine  de  Roumanie.  Anglaise  d'origine,  fas- 
se entendre,  elle  aussi,  sa  voix  dans  la  Rome  protestante-  » 
'<  Et  lux  facta  est.  Mars  commznt  voulez-vous  que 
nous  comprenions  à  Paris,  nous  ne  savons  lî^n  de  ce  qui 
se  passe  en  Autriche  ou  en  Hongrie.  »  —  (c  //  s'y  passe, 
cependant,  des  choses  bien  intéressantes-  » 

((  Eh  bien,  ces  grands  travaux  annoncés  par  M- 
Cels  ?  La  reconstruction  du  Canal  du  Nord,  l'approfon- 
dissement du  lit  de  la  Seine,  etc.,  etc  »  —  u  A  l'eau, 
mon  cher,  tout  est  à  l'eau  !  »  —  «  Et  pourquoi  ?  »   
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i(  Pariée  qu^  M.  Klolz  qui  est  économe  depuic  que  XI- 
Raoul  Péret  la  grondé  si  fort,  préfère  payer  six  francs 
par  jour  d' indemnité  de  chômage  à  des  sans-travail  plu- 
tôt que  8  à  10  francs.  »  —  «  Mais  leur  travail  est  utile 
pour  le  développement  de  la  richesse  publique  ?  »  — 
«  Le  développement  de  la  ■  richesse  publique  ?  Naif, 
qu  est-ce  que  Vous  Voulez  que  ça  fasse  à  un  ministre  des 
Finances  qui  a  un  trou  de  cinquante  milliards  ?  » 

/  ai  lu  avec  ur.  plaisir  tout  particulhr  que  M.  Cam- 
bon  et  la  commission  qu'il  préside  avec  sa  distinction 
coutumière  s'étaient  occupés  des  «  Serbes  »  de  Lusace- 
Les  «  Serbes  »  de  Lusace  ne  sont  autres  que  ces  braves 
Wendes  dont,  le  premier,  j'avais  signalé,  ici  même,  les 
émouvantes  revendications.  Mais  que  diable     va-t-on  ii 
faire  ?  »  —  ((  Cela  n'a  aucune  importance.  L  essentiel 
était  qu  on  s  en  occupât-  Au  reste  la  commission  me  sem- 
ble avoir  oublié  totalement  de  s'intéresser  au  sort  d'une 
nationalité  que  M.  Benès,  homme  fort  érudit,  ne  doit 
point  ignoner.  »  —  «  Comment  ?  vous  avez  encore  décou- 
vert une  nationalité  ?  n  —  u  Découvert  ?  Nullement,  qui 
ne  connaît  les  Quades  ?  »  —  «  Les  Quades  ?  Connais 
pas-  »  —  ((  Mais  comment  avez-vous  pu  vivre  quelque 
huit  lustres  sans  avoir  entendu  parler  de  cette  Vieille  et 
intéressante  nation  ?  »  —  ((  J'ai  vécu  huit  lustres  et  as- 
sez agréablement,  je  le  reconnais,  sans  en  avoir  jamais 
soupçonné  l'existence.  Je  ne  m'en  porte  pas  plus  mal 
d'ailleurs  !  n  —  te  O  Français  léger   et   ignorant  de  la 
géographie  humaine!  Vous  ignoriez  donc  que  les  Quades 
furent  les  premiers  habitants  d:  la  Moravie.  Guerriers  fa- 
meux ils  prirent  part  à  la  grande  guerre  d^s  Marcomœ.'is 
contre  Marc-Aurèle.  »  —  «  Grand  bien  leur  fasse,  mais 
alors  ce  sont  des  Boches  ?  »  —  a  Des  Germains,  seule- 
ment. Ammien  Marcellin  les  apparente  aux  Sarmates.  d 

—  ((  Tant  pis  !  Mais  c'est  très  ennuyeux  pour  Benès  cette 
histoire-là.  Que  va-t-il  faire  ?  »  —  u  Oh!  mes  Quades  ne 
sont  pas  exigeants.  Ils  réclament  seulement  leur  autono- 
mie !  »  —  ((  Seulement  !  Et  qu'en  pense  Masaryck.  ?  » 

—  «  Que  le  régime  tchèque  étant  le  meilleur  d^s  régimes 
les  Quades.-.  »  —  «  Parfaitement.  Voilà  qui  simplifie- 
ra la  besogne  de  ce  malheureux  Cambon.  Ce  qu'il  doit 
maudir^-  la  géographie  humaine  celui-là  !  i 

L'homme  oui  sourit  enchaîné. 
LE  PROBLÈME  DE  L'IMPORTATION  AUX  COLONIES 


_  Dans  1  excellente  étude  sm^  le  problème  de  l'imnor- 
>ation  au  Maroc,  que  nous  avons  publiée  dans  notre 
dernier  numéro.  Henry  Dugard  insislait  sur  les  efforts 
mquiétants.  que  font  -atctuellemenl.  les  Anglais  les 
Belges  et  les  Espagnols  pour  développer  leur  "com- 
merce au  Maroc. 

Les  Anglais,  d'autre  part,  qui  ont  recouvré  la  liber  é 
de  leurs  exportations,  se  préparent  à  expédier  de  très 
grosses  quantités  de  marchandises  en  \fvinue  occi- 
dentale. 

Quant  aux  Américains  ils  ont  envové  en  France 
l'un  des  plus  distingués  fonctionnaires  de  leur  minis- 
tère du  Commerce,  afin  d'enquêter,  parmi  les  milieux 
coloniaux  français  sur  les  possibilités  commercialec 
que  leur  offrent  nos  possessions. 

Prenons  garde  :  notre  industrie  entravée  -je  peut 
rien  ou  presque.  Le  commerce  d'imuortationVlans  nos 
Colonies  risque  de  passer  entre  les' mains  de  l'Etran- 
ger ;  et  le  commerce  colonial  d'exportation  risque,  en 
retour,  de  suivre  la  même  voie.  Les  Colonies  y  gagne- 
ront peut-être.  m,ais  la  Métropole  sera  ruinée. 

Car.  notre  industrie  nationale  a  besoin  pour  vivre 
des  matières  premières  coloniales  ;  et  il  ne  faut  pas 
que  ces  matières  premières  des  Colonies  françaises 
soient  vendues  à  l'industrie  française  nar  l'Etranger... 
et  à  quel  prix  ! 

Cependant,  il  faudrait,  pour  y  arriver  des  bateaux 
et  quaind  en  aurons-nous  ? 


LA  STRUCTURE  DES  ÉTATS 

APRÈS  LA  GUERRE  MONDIALE 


I 

Les  lois  de  Dissolution,  de  Concentration 
et  de  Redissoliition 

Quelle  sera,  après  l  immense  cataclysme  que  nous  ve- 
nons de  vivre,  la  structure  du  monde?  v^ueiles  sont  les 
lois  d'après  lesquelles,  après  la  dissolution  dénormes 
conglomérats  politiques)  comme  la  Russie,  l  Allemagne  et 
l'Autriche,  se  recristalliseront  et  se  réorganiseront  les 
Etats  décomposés  et  pulvérisés?  C'est  là  le  difficile  pro- 
blème que  je  voudrais  étudier  devant  les  lecteurs  de 
VEurope  Nouvelle. 

Que  le  problème  soit  actuel  et  piressant,  nul  ne  le  con- 
testera. Qu'il  y  ait  des  chances  pour  qu'il  ne  soit  même 
pas  posé  aux  diplomates  qui  auront  la  charge  écrasante 
de  recoudre  ce  quont  taillé  les  millions  d'hommes  qui 
se  sont  affrontés  dans  des  batailles  si  gigantesques  qu'au 
près  d'elles  les  grands  heurts  des  peuples  d'Asie  et  des 
Barbares,  envahisseurs  de  l'Empire  romain,  ne  nous  appa- 
raissent que  comme  des  jeux  d  enfantsi  —  tous  en  tombe- 
ront d  accord. 

La  Conférence  de  la  Paix  qui  va  s'ouvrir  est  autre 
chose  qu'une  conférence  de  paix.  Ce  sera  l'une  de  ces 
grandes  liquidations,  comme  I  histo're  en  a  connu  quel" 
ques'unes,  quii  à  la  suite  de  conflagration  guerrières  em- 
brassant des  parties  de  continent  ou  des  continents  tout 
entiers,  ont  réglé,  pour  des  siècles,  les  destinées  du 
monde.  Les  conférences  de  Paris  ou  de  Versailles  seront 
quelque  chose  d'analogua  à  l'organisation  du  monde  gré- 
co"oriental  par  la  conquête  d'Alexandre;  à  1  organisation 
de  tout  le  monde  connu  par  la  Paix  Romaine;  au  traité 
de  Verdun  qui  a  organisé  l'Europe  centrale  après  les 
Invasions;  aiix  traités  de  Westphalie  créant  l'équilibre 
européen;  au  Congrès  de  Vienne  reconstituant  cet  équi- 
libre après  le  cataclysme  napoléonien;  au  traité  de  Paris 
asseyant  1  hégémonie  allemande,  et  enfin  au  Congrès  de 
Berlin  qui  a  réglé;  mal  et  pour  un  temps,  la  question  des 
Balkans- 

11  n'est  donc  pas  inutile  d'essayer  de  se  rendre  compte 
de  la  direction  que  vont  prendre  les  courants  historiques 
au  milieu  desquels  se  débattent  îes  nations.  Et  le  lecteur 
me  pardonnera  si,  dans  cette  Revue  qui  avec  tant  de 
dilligence  et  de  précision,  analyse  les  faits  qui  se  dérou- 
lent autour  de  nouS)  avec  la  rapidité,  la  richesse  et  la  com' 
plexité  de  films  cinématographiques,  j'essaie,  quant  à  moi, 
en  ma  qualité  cîe  philosophe,  de  faire  de  la  synthèse.  Il  me 
pardonnera  de  même  si,  pour  comprendre  le  présent,  je  re- 
monte au  passé  le  plus  lointain^  et  si,  pour  tenter  de  deviner 
oij  la  somme  des  forces  on  présence  va  entraîner  les  peu- 
ples —  forces  faites,  en  dernière  analyse,  de  pasfjons  hu- 
mainesi  mais  étant  tout  de  même  des  forces,  c'est-à"dire 
obéissant  aux  lois  de  la  mécanique  générale  —  je  consulte 
ces  sciences  de  la  nature  qui  sont  la  substructure  solide  du 
tout  ce  qui  est. 


La  dernière  grande  tentative  d'expliquer  par  un  prin- 
cipe unique  l'univers  tout  entier,  aussi  bien  l'univers  phy- 


sique que  1  univers  moral,  est  la  théorie  de  1  Evolution, 
telle  que  l  a  constituée  Herbert  Spencer.  V  oici  comment 
il  serait  possible  de  la  résumer  d'après  les  Essrùs  intitu- 
lés -.The  Development  Hypothesh  (écrit  sept  ans  avant 
V Origine  des  Espèces),  Frogress^  Us  Law  and  Cause, 
franscendentcl  P/jpsi'o/o^p  (1657)  et  enfin  I  ouvrage  es- 
aentiel,  les  Premiers  Principes- 

Los  éléments  derniers  des  choses  et  des  êtres  sont  la 
.naatière  et  le  mouvement.  Cette  matière  et  ce  mouvement 
.".ont,  de  1  aveu  de  tous  les  savants,  dans  un  continuel  de- 
venir, se  transformant  incessamment,  sont  distribués  d'une 
i  .ço:!.  diiiercnie.  1  outes  ces  transformations  se  réduisent 
en  dernière  analyse  à  deux  processus  opposés-  D  un  côté, 
1'^  parties  composantes  de  tout  être  qui,  à  lorigine,  sont 
dans  un  ÉTAT  DE  ûIFFUsIONj  se  CONCENTRENT,  en  perdant 
burs  mouvements  indépendants  et  d'aulie  pari  la  matière 
REVIENT  A  SON  ÉTAT  DE  DIFFUSION  avec  absorption  de 
mouvement.  Le  premier  processus  est  une  intégration  de 
matière  et  une  dissipation  de  mouvement;  le  second  une 
absorption  de  mouvement  et  une  désintégration  de  matière- 
L' intégration  de  matière,  avec  dissipation  concomitante  de 
mouvement,  constitue  l'évolution, 

Mais  l'évolution  est  autre  chose  encore.  La  loi  d'évo- 
lution, en  général,  pour  peu  qu'elle  soit  composée,  est,  en 
seconde  ligne,  le  passage  d'un  état  incohérent  à  un  état 
plus  cohérent;  elle  est  ensuite  le  passage  d'un  état  homo- 
gène à  un  état  plus  hétérogène;  elle  est  enfin  le  passage 
d'un  état  indéjim  à  un  état  plus  déjini,  si  bien  que  nous 
arrivons  à  la  formule  finale  que  voici  : 

((  L  évolution  est  une  intégration  de  matière,  accom- 
pagnée d  une  dissipation  de  mouvement,  pendant  laquelle 
la  matière  passe  d'une  homogénéité  indéfinie  et  incohé- 
reinte  à  une  hétérogénéité  définie  et  cohérente-  » 

Cette  formule  est  comme  la  clef  magique  qui  nous  per 
met  de  pénétrer  tous  les  mystères  de  la  matière  inorga- 
nique, de  la  nature  organique,  du  monde  historique  et 
social . 

Jugez-en  plutôt-  Admettre,  comme  le  fait  l'unanimité 
des  savants,  que  le  système  solaire  provient  d'une  nébu- 
leuse, c'est  admettre  qu'il  s'est  formé  par  intégration  de 
matière  et  perte  concomitante  de  mouvement;  c'est  ad" 
mettre  que,  dans  ce  système,  s'est  établie  une  diversité  de 
structure  toujours  croissante,  depuis  la  nébuleuse  unifor 
me  jusqu'aux  nébuleuses  en  forme  de  spirale,  annelées, 
sphériqUes,  e'c;  aux  groupes  globulaires  étroitement  ser- 
rés, etc.;  c'est  admettre,  enfin,  que  chaque  moment  de 
l'évolution  du  système  a  été  un  pas  vers  une  structure 
plus  définie. 

Passons-nous  à  l'histoire  de  la  terre?  Nous  avons  là 
encore  d'abord  un  état  de  fusion,  puis  une  consolidation 
progressive  avec  perte  de  mouvement  latent.  Nous  avons 
encore  d'abord  une  consistance  relativement  homogène, 
puis  une  hétérogénéité  croissante  qui  a  amené  le  refroi' 
dissemant  de  la  masse,  la  formation  de  la  croûte,  la  di- 
versité de  la  roche  ignée,  la  production  de  failles,  des 
inégalités  telles  qu'fucune  partie  de  la  surface  émergée 
du  globe  n'est  sem.bl^ble  à  uno  autre  partie  par  son  con- 
tour, sa  structure  géologique  ou  sa  composition  chimioue- 
Nous  avons  enfin.'  aver  la  .■solidification  de  la  surface 
terrestre,  des  relations  de  position  de  plus  en  plus  défi- 
nies. 

Nous  tournons-no'is  vers  la  vie?  Chaque  plante  grandit 
ei  concentrant  en  elle  des  éléments  qui.  auparavant,  étai-nt 
diffus  sur  une  plus  grande  surface  à  l'état  trazeux  et  cha" 
que  animal  grandit  en  reconcentranl  ces  éléments  préala-  • 
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biement  dispersés  dans  les  plantes  et  les  animaux  qui 
sont  à  sa  portée.  De  plus,  les  parties  de  la  plante  et  de 
ranimai  deviennent  de  plus  en  plus  différentes,  quant  '  à 
la  composition  chimique-  quant  à  la  structure,  quant  à  la 
conhguration  générale  de  1  organisme  tout  entier-  Lnfini 
tout  être,  depuis  sa  naissance  jusqu'à  son  développement 
complet-  va  vers  un  état  plus  fixe  et  plus  déterminé. 

Considérons-nous  les  phénomènes  super"organiques  ou 
sociaux?  D'abord  les  changements  intégratifs  :  les  fa- 
milles errantes  s'unissent  en  tribus-  les  tribus  faibles  sont 
asservies  aux  plus  fortes,  les  plus  jeunes  s'agrègent  aux 
plus  âgés,  les  vassaux  se  subordonnent  aux  suzerains, 
ceux-ci  aux  ducs  et  comtes  et  les  duc:  comtes  eux-mê- 
mes au  roi.  Puis  le  passage  de  T homogène  à  l'hétérogène. 
Toute  société.,  dans  sa  fonne  primitive  et  inférieure,  est 
une  agrégation  homogène  d  individus  ayant  des  facultés  et 
des  fonctions  semblables-  Tout  homme  est  à  la  fois  guer- 
rier, chasseur,  pasteur,  fabricant  d  outils,  et  chaque  fa- 
mille se  suffit  à  elle-même-  Puis,  tout  se  divise,  se  seg 
mente,  se  différencie  :  contraste  entre  gouvernants  et 
gouvernés;  séparation  du  gouvernement  militaire  et  du 
gouvernement  religieux;  différenciation  entre  les  lois  ci- 
viles et  les  lois  religieuses;  établissement  des  classes 
sociales.  Enfin,  passage  d'un  état  indéfini  à  un  état  défini. 
Une  tribu  nomade  de  sauvages  n'est  que  peu  définie  dans 
les  positions  relatives  de  ses  parties,  les  relations  sociales 
sont  confondues  et  mal  réglées-  Dès  que  la  tribu  pro- 
gresse, elle  devient  de  plus  en  plus  spécifique  et  de  plus 
en  plus  fixe. 

Voilà  la  triple  loi  de  la  dissolution  primitive,  de  la 
concentration  et  de  la  dissolution  subséque'nte.  C'est  elle 
que  je  prie  le  lecteur  de  retenir  pour  les  études  qui  vont 
su.vre. 

Je  n  '."gnore  pas,  sans  doute,  les  graves  objections  que  la 
science  contemporaine  a  fait  valoir  contre  fhypolhèse  de 
Spencer.  J'ai  lu  notamment  le  beau  livre  de  mon  collè- 
gue Lalande. 

11  n'est  pas  vrai,  a-t'on  dit.  que  ce  soit  I  homogène  qui 
est  au  début  des  choses  et  que  le  progrès  consiste  à  aller 
de  l'unité  indistincte  à  la  multiplicité  spécialisée  et  indivi- 
dualisée- Dans  le  domaine  de  la  matière  morte,  par  exem 
pie,  la  loi  de  Sadi  Carnot  a  montré  que  les  trois  forces 
primitives  —  les  forces  cinétiques,  les  forces  potentielles  et 
l'es  forces  physico-chimiques  —  se  transforment  en  cha- 
leur, laquelle  se  répand  d  une  manière  uniforme,  si  bien 
que  l'évolution  consiste  à  aller  non  de  l'homogène  à 
l'hétérogène  et  l'indifférencié  au  différencié,  mais  de 
l'hélérogène  à  l'homogène  et  du  différencié  à  l'indiffé 
rencié- 

C'est  ainsi  quî  la  métaphysique  scientifique  moderne 
est  nettement  atomistique,  c'est-àdire  présuppose  à  l'ori- 
gine, non  pas  une  identité  indistincte,  mais  une  pluralité, 
pour  ne  pas  dire  une  infinité  de  centres  de  forces  spéci' 
fiques  dont  chacune  est  douée  d'une  sorte  d'individua- 
iité- 

C'est  ainsi  enfin  que  si,  avec  Spencer,  nous  passons  du 
domaine  de  la  matière  inerte  aux  phénomènes  appelés  par 
lui  sLoe-orgeniques  ou  sociaux,  nous  nous  apercevons 
que.  contrairement  à  son  hypothèse,  les  sociétés  primitives 
au  lieu  d  être  homogèn?s  et  indifférenciées,  sont,  au  con- 
traire, hétérogènes  et  présentenî  des  différences  spéci- 
fique.? multiples  et  caractéristiques.  Que  si,  par  exemple, 
ion  compare  le  Moyen'Age  aux  temps  modernes,  l'on 
constate  que  les  différences  qui  séparent  les  groupes,  les 
clafses  sociales,  les  mœurs,  les  coutumes,  la  langue,  et 
iusqu  aux  costumes-  sont  bien  plus  profondes  qu'elles  ne 
le  sont  dans  le  monde  modeme.  Si  bien  que  l'évolution 
'•es  sociétés  a  consisté,  non  oas  à  difféi'encier,  à  nuancer, 
à  soécifier  ce  qui  était  indistinct  et  uniforme,  mais,  au 
contraire,  à  uniformiser  et  à  niveler  ce  qui  était  disparate 
et  polymo'phe  :  les  constitutions  politiques,  la  difïusion  de 
l'instruction,  la  fusion  des  dialectes  et  des  parlers  poou- 
laïres  en  une  langue,  non  seulement  écrite,  mais  par'ée 
commune,  ne  sont  que  les  instruments  de  ce  orocessus 
d  homogénéisation    Les  formes  politiques  et  sociales  qui 


paraissent  devoir  modeler  l'avenir  :  la  Démocratie  et  le 
Socialisme  ont  l'ambition,  de  l'aveu  de  ceux  qui  en  sont 
les  apôtres,  de  réaliser  l  égalité,  c'est  à-dire  des  conditions 
de  vie  semblables  pour  tous  les  citoyens  non  seulement 
d'un  même  Etat,  mais  de  tous  les  Etats  unis  par  et  dans 
l'Internationale. 

Tout  cela  est  vrai  et  tout  cela  prouve  que  les  lois 
auxquelles  obéissent,  et  les  phénomènes  de  la  nature  et 
les  phénomènes  de  la  vie  sociale  sont  moins  simples  que 
nous  ne  les  avons  esquissées  dans  la  synthèse  trop  suc- 
cincte que  nous  avons  donnée  de  l'hypothèse  spencériennc. 

Pour  nous  d'ailleurs,  nous  n  avons  besoin  de  retenir  de 
cette  hypothèse  que  la  première  formule,  la  plus  générale 
et  la  plus  compréhensive,  celle  que  toutes  les  objections 
des  adversaires  les  plus  pénétrants  du  système  spencé- 
rien  ne  me  paraissent  pas  avoir  ébranlée  :  à  savoir  que 
l'état  primitif  de  tout  ce  qui  est,  est  un  état  de  diffusion, 
puis  un  état  de  concentration,  puis  un  état  de  diffusion  nou- 
velle. Cette  formule  générale  suffit  à  notre  dessein  et  le 
lecteur,  qui  voudra  bien  nous  suivre,  verra  les  conséquen- 
ces que  nous  allons  en  tirer  pour  essayer  de  prévoir  quelle 
pourra  et  quelle  devra  être  logiquement,  étant  donné  lo 
moment  historique  auquel  nous  nous  trouvons,  la  struc- 
ture des  Etats  du  monde  nouveau  qui  va  naître. 

Victor  Basch, 

Projesseur  à  la  Sorbonne- 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ETRANGER 


ÊPHËMÊRIDES  DE  LA  SEMAINE 


\'i:Nnnr:ni  7  m.^rs  : 

—  ].c  Conseil  .tupéripur  de  gu-crre  a  volé  la  première 
pnrlir  itn  rnoport  fin.  inarôchai  -Foeh  sur  les  danses  vn- 
vulcs  dn.  désarmemeiil  nllemand. 

Samedi  8  mars  : 

-  Les  Allemands  prétendent  mettre  des  conditions  à  la 
lirmison  de  leur  (lotte  commerciair  et  de  ce  Init,  les  povr- 
l'iirlers  de  Spaont  été  suspendus, 

—  MM.  Tchcidze  et  TseretcHi  sont  arrirés  à  Paris. 

—  M.  Clemenceau  reçoit  la  reine  de  Rovmanie. 
~~  Les  troubles  continuent  à  Berlin. 

—  L'assemblée  nationale  de  VAutriche  allemande  vient 
de  ratifier  à  V^lnanimité  la  réunion  de  la  Bépuhlique  démo- 
rralique  d'Autriche  à  la  République  allemande^ 

i  Dimanche  9  mars  : 

—  L'i  11  rident  de  !^pa  est  parlé  au  Conseil  suprême  des 
Al  liés. 

—  La  reine  de  Roumanie  est  reçue  à  l'Institut. 

—  Par  une  note  à  l'Entente,  VAutriche  allemande  de- 
mande une  consultation  populaire  relativement  à  ta  dispo- 
sition des  régions  allemandes  de  Bohême,  sous  le  contrôle 
et  la  protection  dPt^  neutres. 

r.I  NDI  tO  MARS  : 

—  Les  néfjociatio)\s  interrompues  à  Spn  vont  reprendre  à 
Bruxelles. 

—  M.  \'iviarii  2'arle  à  Lyon  de  la  Société  des  Nations. 

M\iini  JJ  M\ns  : 

—  Le  Conseil  interrallié  a  statué  sur  le  désarmemenl  de 
t'Allemafine.  Ses  cjf.ectijs  seront  réduits  ù  100.000  hommes  et 
son  matériel  sera  limité. 

NÎERCREni  12  MARS  : 

—  yiu  Comité  des  Di.r,  les  'Tchéro-Slovaques  dénoncent  les 
menées  allemandes. 

-r  Graves  révre^^sion  des  SDartakif^tes  q  Berlin. 

—  M.  ionnart  est  nommé  gouverneur  d' Alsace-Lorraine . 

Jeudi  13  mars  ; 

—  Le  Conseil  suprême  de  la  guerre  a  décidé  que  le  désar- 
mement de  l'Allemagne  serait  étendu  au  domaine  aérien. 

  L^.s  nénociatinns  de  Posen  seraient  interrompues. 

—  Le  général  Henrys  a  été  désigné  pour  se  rendre  en 
Pologne  'assister  te  général  Pilsudzki. 
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LE  SAINT-SIÈGE  ET  U  PAIX 


Je  nai  pas  la  prétention  d'être  un  interprète  autorisé 
de  la  pensée  et  des  actes  du  Saint-Siège  en  affirmant  que 
la  nouvelle  des  armistices  signés  sur  le  front  italien,  et  sur 
le  front  français  a  été  accueillie  au  Vatican  avec  une 
joyeuse  satisfaction,  mais  cette  joie  apparaît  dans  la  let- 
tre que  le  Saint-Père  a  envoyée  à  la  date  du  1"''  décem- 
bre aux  évêques  du  monde  catholique.  «  ,Ce  à  quoi  le 
monde  entier  aspirait  depuis  longtemps  —  a  écrit  avec 
émotion  Benoît  XV  —  ce  que  la  chrétienté  a  imploré  en 
une  si  fervente  prière  et  que  nous,  interprètes  de  la  com- 
mune douleur,  sollicitions  avec  un  cœur  de  père  pour  le 
bien  de  tous,  est  arrivé  en  un  instant,  le  fracas  des  armes 
se  lait  enfin.  » 

On  peut  dire  que  le  Saint  Siège  a  travaillé  infatiga- 
blement pour  amener  cet  instant  où  les  vaincus  et  les 
vainqueurs  se  sont  dit  réciproquement  :  assez  et  ont  rendu 
les  armes  à  la  majesté  du  droit- 
Ce  moment  qui  prélude  à  la  paix  imminente  a  été 
non  seulement  réclamé  mais  aussi  rendu  plus  proche  par 
■la  fameuse  Note  Pontificale  du  V  août  1917.  Avec  une 
confiance  indomptable  dans  la  raison  humaine,  le  Saint- 
Père  avait  tenté  d'obtenir  par  des  voies  pacifiques  ce 
triomphe  du  droit  que  les  armes  des  Alliés  ont  aujour- 
d'hui conquis  mais  qu'elles  auraient  pu  par  grand  malheur 
ne  pas  obtenir. 

L'acte  du  Pape  constitue  un  devoir  de  son  suprême 
ministère  et  en  même  temps  l'expression  de  son  amour  pa- 
ternel pour  tous  les  hommes  :  cet  acte  honore  et  récon- 
forte 1  humanité.  Au  milieu  du  fracas  des  armes  cet  appel 
confiant  à  la  raison  et  à  l'amour  réciproque,  au  nom  du- 
quel, en  pleine  civilisation  chrétienne,  le  Maître  de  la 
doctrine  chrétienne  considérait  les  massacres  inutiles,  de- 
vait retentir;  mais  en  même  temps  ce  Maître  déclarait 
qu'il  ne  voulait  qu'une  paix  qui  fût  le  triomphe  du  droit 
sur  la  force  matérielle- 
Une  chose  est  en  dehors  de  tout  doute  :  la  note  du 
Pape  correspond  tellement  à  la  justice  et  à  l'équité  que 
l'Entente  l'a  faite  sienne.  Lloyd  George  et  Wilson  ne 
proclamèrent,  pas  qu'ils  l'acceptaient,  mais  en  fait  ils 
l'acceptèrent-  Les  Empires  centraux  l'acceptèrent  en  pa- 
roles, rhais  la  rejetèrent  en  réalité.  Méconnaissant  bruta- 
lement les  plus  âpres  questions  territoriales  qui  divisaient 
la  France  et  I  Allemagne,  l'Italie  et  1  Autriche-Hongrie, 
ils  démontrèrent  dans  les  traités  de  paix  de  Brest-Litowsk 
et  de  Bucarest  dans  quel  esprit  ils  auraient  appliqué  les 
principes  du  Pape.  De  sorte  que  la  Note  représente  l'ac- 
complissement d'un  devoir  sacré  :  elle  a  en  elle-même  sa 
justification-  Mais  elle  a  en  outre  apporté  des  avantages 
réels  à  la  cause  de  la  Justice  et  de  la  Paix,  car  elle 
a  précédé  et  peut-être  provoqué  les  fameuses  déclarations 
du  premier  ministre  anglais  et  du  Président  de  la  Répu- 
blique américaine. 

Après  la  ratification  de  la  paix,  quand  les  passions  po- 
litiques et  sectaires  seront  apaisées,  tous  devront  recon- 
naître le  mérite  éminent  du  Suprême  Pontife.  En  atten- 
dant, la  Note  qui  paraissait  ne  pas  trouver  d'écho,  reste 
une  condamnation  terrible  de  -la  politique  sournoise  des 
Empires  centraux  ;  ils  en  subissent  aujourd'hui  la  sanc- 
tion méritée,  sanction  d'autant  plus  grave  et  sévère,  qu'elle 
est  sereine  et  imoa-rtiale  ;  elle  reste  toujours  la  norme  des 
jugements  et  délibérations  du  Congrès  de  la  Paix- 

On  peut  se  demander  comment  il  se  fait  que  le  Pape, 
important  élément  d'ordre  de  la  paix  mondiale,  à  cause 
de  sa  force  morale  incomoarable.  ne  soit  pas  invité  à 
un  Congrès  qui  entend  établir  sur  des  facteurs  moraux  une 
paix  juste  et  durable  :  comment  il  se  fait  que  n'y  soit 


pas  représentée  cette  force  morale  singulière,  qui  s'est 
employée  à  aplanir  les  voies  de  la  paix  et  qui  est  venue 
au  secours  de  tant  de  douleurs  aux  moments  les  plus  tîa- 
giques  de  l'humanité  et  avec  laquelle  presque  tous  les 
Etats  ont  été  pendant  la  guerre  directement  ou  indirec- 
tement en  rapport. 

Il  est  inutile  de  faire  de  multiples  investigations  quand 
tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  du  Suprême  Pontife 
aux  glorieux  soldats  de  Foch  et  de  Diaz,  se  sentent  étreints 
par  un  sentiment  de  joie  pour  cette  justice  qui  est  en  mar- 
che vers  la  paix  souhaitée. 

Du  reste,  si  une  représentation  du  Saint-Siège  est  utile 
aux  fins  que  se  propose  le  Congrès,  le  Saint-Siège  n'atten- 
dait nullement  trouver  là  des  actes  de  reconnaissance  de 
la  part  des  gouvernements  ;  il  a  fait  son  devoir  avec  les 
plus  pures  intentions;  et  les  peuples —  si  les  gouvernements 
passent,  les  peuples  restent  —  reconnaîtront  intuitive- 
ment le  Père  qui  les  secourut  et  les  comprit  et  ils  lui 
seront  reconnaisscUits. 

Mais,  hors  du  Congrès,  le  Pape  le  domine  néanmoins 
par  les  principes  immortels  exprimés  et  affirmés  en  de 
multiples  occasions  solennelles  et  particulièrement  dans 
la  Note  du  V  août  1917-  Il  le  domine  moralement,  car  si 
Wilson  peut  le  dominer  bien  autrement,  ses  prbcipes 
sont  soutenus  en  grande  partie  par  la  formidable  force 
matérielle  qui  les  charpente  ;  mais  quant  au  reste,  ils 
n'ajoutent  rien  dans  leurs  critères  moraux  essentiels,  aux 
principes  énoncés  par  le  Pape.  Il  me  paraît  donc  que  loin 
d'aller  à  l'encontre  d'un  échec  comme  ce  fut  le  cas  pow 
la  Paix  de  Westphalie  où  triompha  le  germanisme  luthé- 
rien, le  Pape  jouit  —  sans  armes,  sans  principauté  — 
d  un  triomphe  qui  peut  être  comparé  seulement  à  celui 
de  la  paix  constantinienne,  il  y  a  seize  siècles- 

C'est  l'heure  de  recueillir  toutes  les  forces  morales 
pour  la  défense  du  droit  et  de  la  paix  qui  s'identifie  dans 
la  doctrine  chrétienne  avec  le  Droit.  L'humanité  n'a  pas 
trop  de  forces  morales  à  dissiper  et  elle  n'a  rien  à  gagner 
en  diminuant  et  en  feignant  d  ignorer  cette  puissance  mo- 
rale suprême  qui  vante  la  doctrine  la  plus  pure  et  la  tra- 
dition la  plus  saine.  C'est  une  question  de  vie  ou  de  mort 
pour  la  civilisation  moderne,  à  laquelle  seulement  l'absolu 
du  christianisme  assure  la  liberté  dans  l'ordte. 

Le  Pape  a  déjà  sommairement  indiqué  dans  la  Note 
du  août  ce  qu'il  aurait  dit  s'il  avait  été  présent  au 
Congrès  de  Paix,  mais  sa  Note  sera  certainement  présente 
aux  discussions  les  plus  ardues.  Il  n'a  rien  à  changer  à 
l'esprit  qui  l'a  inspiré,  esprit  d'équité  et  de  justice,  qui 
n'a  pas  vieilli. 

Sa  Note  apportera  une  aide  efficace  à  l'appui  des  aspi- 
rations justes  des  peuples  ;  elle  sanctionnera  [es  revendi- 
cations territoriales  de  l'Italie  et  de  la  France  ;  elle  ré- 
clamera la  complète  satisfaction  de  la  Belgique  violée  et 
massacrée,  et  la  résurrection  intégrale  de  la  Pologne  ainsi 
que  la  liberté  de  l'Arménie-  Evidemment  le  temps  n'a  pas 
évolué  en  vain  et  la  Note  de  1917  ne  pouvait  prévoir  les 
créations  politiques  qui  ont  été  rendues  possibles  aujour- 
d'hui en  1919.  Mais  l'esprit  de  la  Note  embrasse  la 
question  des  Lieux-Saints  :  de  laquelle  la  liberté  et  la 
justice  regardent  avant  tout  l'Eglise  et  les  peuples  chré- 
tiens, plutôt  que  les  nostalgies  sionistes. 

Après  le  Congrès  de  la  Paix  les  questions  d'hier  ne 
devraient  plus  troubler  l'horizon  politique  et  les  rela- 
tions entre  les  peuples.  Non  pas  en  vertu  du  Congrès, 
mais  en  hommage  à  l'esprit  de  pacification,  l'Irlande  ne 
devrait  plus  regarder  l'Angletere  avec  une  défiance  exas- 
pérée ;  l'Angleterre  devrait  gagner  sa  sympathie  par  l'ap- 
plication résolue  et  intégrale  du  Home  Ruîe  et  les  catho- 
liques étrangers  ne  devraient  plus  regarder  avec  une  dé- 
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fiance  mal  dissimulée  l  ltalie  qui  est  pourtant  une  nation 
catholique  et  qui  devrait  avec  son  profond  sens  juridique, 
résoudre  une  question,  à  la  solution  de  laquelle  le  Saint' 
Siège  prêterait  certainement  son  concours  le  plus  bien- 
veillant- 
La  paix  $ur  tene  n'existe  que  pour  les  hommes  de 
bonne  volonté,  il  faut  avoir  le  courage  de  passer  au- 
dessus  de  toutes  les  irréductibilités  sectaires  artificielles  et 
inavouables. 

En  tout  cas,  le  Congrès  dans  lequel  les  délégués  des 
Nations  décideront,  tels  des  demi-dieux,  des  destinées  du 
monde,  ne  pourra  tromper  les  peuples  assoiffés  de  justice 
et  de  liberté  et  il  devra,  en  examinant  la  situation  de  la 
Russie  et  de  la  Turquie,  prodiguer  des  affirmations  de 
liberté  religieuse  qui  resteront  mémorables  Dans  la  li- 
berté religieuse  si^  résument  et  se  fondent  toutes  les  autres 
libertés.  La  cause  de  l'Eglise  s'identifie  avec  la  cause 
de  la  liberté,  et  les  catholiques  —  non  seulement  en  Tur' 
quie  et  en  Russie,  mais  en  France  et  même  en  Italie  — 
ne  veulent  que  la  liberté-  J  ai  salué  la  guerre  de  défense, 
acceptée  par  les  Alliés,  comme  une  guerre  essentielle- 
ment libératrice- 

Le  Saint-Siège  a  proclamé  nettement  sa  sympathie  pour 
la  Société  des  Nations  désirée.  Le  Saint-Père  l  a  déclaré 
dans  la  Note  qui  a  jeté  dès  le  I"  août  1917  les  fonde- 
ments indestructibles,  les  principes  juridiques  de  la  paix 
juste  et  durafile.  11  conviendra,  pour  constituer  la  grande 
société  pacifique,  de  procéder  à  des  accords  prél  minar 
res  équitables  au  sujet  de  la  liberté  des  mers,  de  l'union 
financière  qui  concerne  la  gestion  des  emprunts  de  guerre 
énormes,  de  I  arbitrage  obligatoire  et  enfin  au  sujet  de  la 
suppression  de  la  conscription  militaire-  Cette  proposition 
radicale  de  l'abolition  des  armées  permanentes  par  le 
moyen  de  la  suppression  de  la  conscription  fut  l  œuvre  de 
cet  esprit  large  et  illuminé  qu'est  le  secrétaire  d'Etat  du 
Saint-Siège,  le  cardinal  Gasparri  ;  et  cela  parut  une  pro- 
position hardie  et  paradoxale.  Mais  si  l'on  veut  vraiment 
déclarer  la  guerre  à  la  guerre  et  non  se  laisser  séduire  par 
des  tentations  proches  du  péché,  il  faut  couper  le  mal  à  la 
racine. 

Ce  sont  les  moyens  techniques  et  positifs  pour  orga- 
niser fraternellement  les  peuples  et  créer  une  solrte 
d  Etats-Unis  du  Monde,  une  ligue  mondiale  dans  laquelle 
les  doctrines  de  Monroe  et  du  spîendid  isolation  seront 
dépassées  par  le  princip>e  du  droit  des  peuples  de  dispo- 
ser deux-mêmes  et  de  l'interdépendance  morale,  corres- 
pondant exactement  à  1  interdépendance  économique  scien- 
tifique. Les  Etats-Unis  n  en  auraient  pas  besoin;  car  ils 
juraient  la  plus  grande  partie  du  mé.'ite  et  ils  pourraient 
se  vanter  à  juste  titre  d'avoir  américanisé,  dans  le  mbilleur 
sens  du  terme,  le  vieux  monde  :  ce  qui  veut  dire  de 
l'avoir  rajeuni- 

Aujourd  hui  l'idée  dfe  la  suppression  de  la  conscrip- 
fait  son  chemin  et  peut-être  quelque  grande  puis- 
sance la  portera  sur  le  tapis  vert  du  Congrès  historique  de 
la  Paix. 

Mais  le  Saint-Siège  accorde  avant  tout  l'importance 
aux  moyens  moraux  La  paix  durable  ne  peut  pas  être 
un  produit  mécanique,  une  équation  algébrique,  une  or- 
ganisation des  peuples  victorieux  au  détriment  et  à  l'ex- 
clusion des  peuples  vaincus.  Il  faut  que  justice  soit  faite; 
mais  il  ne  faut  pas  que  les  hommes  appliquent  entre  eux 
ce  summum  jus  cjue  la  sagesse  romaine  qualifiait  de 
summa  injuria-  La  justice  absolue  est  entre  les  mains  de 
Dieu-  Les  peuples  se  renouvellent  sans  cesse  et  ils  ne 
doivent  pas  supporter  éternellement  la  rançon  et  le  châti- 
ment de  lorganisation  constitutionnelle  momentanée  et 
des  doctrines  criminelles  qui  appartiennent  au  passé.  Au- 
cun peuple  ne  p»eut  être  rayé  de  la  face  du  monde  et  au- 
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cune  nation  ne  doit  être  exclue  de  la  Société  des  iNations. 

Le  Saint-Siège  a  appris  avec  plaisir  que  les  chefs  des 
gouvernements  de  1  Entente,  Clemenceau,  Lloyd  George, 
Orlando,  Wilson,  se  sont  déclarés  hostiles  à  toute  idée 
de  vengeance,  malgré  que  les  méthodes  de  guerre  des 
Empires  centraux  amèneraient  facilement  les  esprits  les 
plus  doux  à  l'exaspération  et  aux  représailles- 

Nous  ne  pouvons  pas  rivaliser  en  férocité  ;  nous  n'avons 
pas  pris  pour  rien  le  parti  (peut-être  sans  le  vouloir)  du 
christianisme  dans  une  lutte  essentiellement  sauvage, 
païenne  et  matérialiste.  Nous  devons  prouver  que  le  mar- 
teau du  dieu  Thor  n  a  pas  abattu  irréparablement  la  ca- 
thédrale d^  Reims  et  que  le  Christ  est  plus  fort  aue 
Odin. 

Il  existe  donc  un  grand  problème  moral  ;  et  les  peuples 
qui  doivent  le  résoudre  sont  agités  par  les  passions  les 
plus  opposées  ;  ce  qui  est  parfaitement  humain.  Mais 
cette  grande  puissance  morale  qu'est  l'Eglise  (la  première 
organisation  idéale  des  âmes  et  des  nations)  s  en  préoc- 
cupe- Elle  s'efforce,  pour  1  honneur  de  1  humanité  illu- 
minée par  le  christianisme,  de  tirer  tout  le  fruit  moral  et 
spirituel  des  douleurs  immenses  et  de  merveilleuses  vic- 
toires de  l'Entente  ;  et  elle  voudrait  que  même  les  dou- 
leurs et  les  défaites  des  peuples  vaincus  ne  soient  pas 
perdues- 

Ainsi  la  mission  de  l  Eglise  grandit  dans  cette  heure 
solennelle  de  l'histoire  de  la  civilisation  Que  lui  ren- 
dront les  peuples  en  échange  de  son  œuvre  purificatrice 
et  vraiment  pacificatrice  ?  L'Eglise  trouve  une  récom- 
pense inestimable  dans  la  résurrection  religieuse  des 
vieilles  et  classiques  nations  européennes  et  dans  les 
voies  nouvelles  qui  s'ouvrent  lumineuses  devant  son 
apostolat. 

Je  comprends  cette  confiance,  cet  optimisme  insolite, 
qui  se  dégage  de  1  encyclique  citée  (du  1*"^  déc.  1918). 
Dans  cette  Encyclique  le  Pape  enjoint  à  tous  les  catho- 
liques de  prier  et  d  invoquer  1  assistance  divine  pour  ceux 
qui  participeront  au  Congrès  de  Paix- 

11  n'y  a  aucune  récrimination,  aucune  allusion  per- 
sonnelle amère  dans  la  parole  du  Saint-Pèpe  qui  lit  comme 
personne  ne  saurait  mieux  le  faire,  dans  la  providence  et 
dans  les  desseins  divins  qui  se  réalisent,  prodigieux  et 
incomparables,  devant  nos  yeux.  Personne  n'a  le  droit 
de  déprécier  et  de  dénaturer  cette  parole  qui  n'est  ni 
diplomatique  ni  politique,  mais  simplement  chrétienne  et 
sacerdotale. 

Je  crois  et  je  ne  crains  pas  de  me  tromper,  que  le 
Pape  est  en  train  de  récolter  dans  la  joie  ce  que  ses  pré- 
décesseurs, Léon  Xlll  et  Pie  X.  ont  semé  dans  les 
larmes-  La  devise  :  Instaurare  omnia  in  Christo  fut  pour 
eux  plus  que  toute  autre  maxime  leur  enseignement,  leur 
persuasion,  aspiration  et  effort  ;  mais  pour  Benoît  XV 
commence  la  réalisation  dans  les  nouvelles  directives  de 
l'histoire. 

Le  Saint-Père  seconde  en  donnant  sa  bénédiction, 
cette  magnifique  jeunesse  de  l'humanité,  jeunesse  éclose 
du  sang,  de  la  plus  atroce  expérience  ;  il  rend  au  Con- 
grès de  Paix  l'hommage  le  plus  autorisé  :  «  Quant  à 
Il  nous  —  déclare-t  il  dans  la  même  lettre  —  qui  représen- 
»  tons  bien  qu  indignement  Jésus-Christ.  Roi  de  la  paix> 
»  nous  userons  db  toute  1  influence  de  notre  ministère 
)>  apostolique,  pour  que  les  décisions  qui  seront  prises 
»  poiff  perpétuer  dans  le  monde  la  tranquillité  dans  l'or- 
I)  dre  et  la  concorde,  soient  partout  acceptées  avec  joie 
»  par  les  catholiques  et  fidèlement  exécutées.  » 

V.  Bianchi-Cagliesi- 


V abondance  des  viatieres  nous  oblige  à  ren- 
voyer à  notre  prochain  tmméro  la  publication  de 
Vintéressant  article  de  notre  collaborateur  M.  Geor- 
ges Scelle  :  Le  Projet  de  Société  dcr.  Nations. 
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LETTRE  D'EGYPTE 


Le  Caire,  février  1919- 

Les  colonies  européennes  d  Egypte  ont  été  très  émues 
par  la  récente  publication  d'un  projet  du  gouvernement 
tendant  à  la  suppression  des  Tribunaux  Mixtes  de  la 
Réforme.  Dans  le  nouveau  régime  judiciaire,  les  lois  an- 
glaises seraient  substituées  au  Code  mixte,  issu  du  Code 
Napoléon  et  la  langue  anglaise  serait  seule  admise  dans 
les  nouveaux  tribunaux  remplaçant  le  français  jusqu'ici 
exclusivement  employé. 

Depuis  1904,  l'Angleterre  poursuit  méthodiquement, 
mais  avec  peu  de  succès,  cette  anglicisation  de  l  Egypîe. 
Sans  doute,  les  mesures  prises  nont  pas  toujours  été  celles 
qu'il  eût  fallu  ;  la  tâche,  à  vrai  dire,  était  difficile-  Si  le 
français,  'en  effet,  est  la  langue  du  commerce  et  des  af- 
faires, il  est  aussi  celle  de  la  vie  privée  pour  toutes  les 
classes  aisées  :  son  élimination  n'est  en  conséquence  pas 
chose  facile.  Il  faudrait,  pour  y  parvenir,  refouler  un 
courant  qui  a  toujours  été  celui  de  tout  progrès  dans  ia 
vallée  du  Nil.  Depuis  plus  d'un  siècle,  la  France  a  créé 
et  développé  là-bas  de  nombreux  établissements  d  ensei- 
gnement. A  quelque  forme  ou  degré  de  l'instructioi 
publique  égyptienne  quelle  appartienne,  il  n'est  pas 
une  institution  dont  l'origine  ne  soit  française,  depuis 
l'Ecole  de  médecine  de  Kasr-'el-Aini,  créée  et  organisée 
pair  notre  compatriote  Clot  béy,  jusqu'à  l'Institut  égyptien 
d'archéologie,  à  la  tête  duquel  ont  brillé  les  hommes  les 
plus  éminents  de  notre  Sorbonne. 

C'est  à  1906  que  renaontent  les  premières  mesures  qui 
ont  préparé  la  réforme  quon  veut  accomplir  aujourd'hui. 
Après  avoir  décidé  que  les  études  seraient  désormais  faites 
®n  anglais  dans  les  établissements  d  enseignement  secon- 
daire du  gouvernement  égyptien,  lord  Cromer  fit  créer 
une  section  anglaise  à  l'Ecole  Egyptienne  de  Droit,  tandis 
que  l'anglais  était  accepté  comme  quatrième  langue  devant 
les  tribunaux  mixtes,  concurremment  à  l'arabe,  au  français 
et  à  l'italien- 

Cette  section  anglaise,  où  1  on  enseignait  le  Code  Na 
poléon  dans  la  langue  de  Shakespeare,  n'eut  d'ailleurs 
qu  un  médiocre  succès. 

Les  élèves,  obligés  de  se  reporter  à  des  livres  français 
pour  tout  ce  qui  n  était  pas  le  texte  même  du  Code,  pré- 
férèrent étudier  le  droit  dans  la  langue  du  texte  et  s'adres- 
sèrent à  notre  Ecole  de  Droit  du  Caire  ou  vinrent  dans 
nos  Universités  de  France.  Devant  les  tribunaux  mixtes 
la  faculté  de  plaider  en  anglais  resta  purement  nominale. 

Mais,  depuis  le  coup  d'Etat  qui  a  institué  en  Egypte 
un  sultanat  sous  le  protectorat  anglais,  le  gouvernement 
britannique  s'est  décidé  à  brusquer  les  choses-  » 

L'an  dernier,  la  section  française  de  l'Ecole'  Egyptienne 
de  Droit  fut  ferm.ée  et  ses  étudiants  contraints  d'aller  à 
l'Ecole  Française  pour  terminer  leurs  études. 

D'autre  part,  une  commission  fut  nommée  avec  mission 
de  préparer  un  nouveau  régime  judiciaire  destiné  à  rem- 
placer l'institution  internationale  des  Tribunaux  Mixtes 
créés  par  la  réforme  de  1876  qui  les  plaçait  sous  le 
contrôle  cl  la  protection  des  quatorze  puissances  jouissant 
de:;  privilèges  capitulaires. 

Enfin,  au  début  de  1  année,  un  communiqué  à  la  Presse, 
«  afin  de  mettre  le  public  au  courant  des  travaux  de  la 
commission  des  capitulations  »,  provoqua  1  émotion  dont 
nous  parlons  au  début  de  cette  lettre. 

Le  Barreau  mixte,  qui  comprend  665  avocats  de  toutes 
nationalités  dont  une  dizaine  au  plus  d'origine  anglaise, 
a  prot8.5té  cnergiquement  contre  une  réforme  qu'il  consi- 
dère devoir  attenter  aux  droits  acquis  de  ses  membres  au- 
tant qu  aux  intérêts  de  leurs  clients- 

Les  avocats  mixtes  n'ont  pas  voulu  par  cette  protesta-' 


tion  faire  un  geste  politique  :  ((  Nous  comprenons,  disent- 
ils  au  contraire  dans  un  mémoire  adressé  à  leur  bâton- 
nier, que  les  gouvernants  de  l'Egypte,  soucieux  d'y  assu- 
rer la  meilleure  administration  possible  de  la  justice,  se 
préoccupent  de  substituer  au  régime  des  capitulations  une 
organisation  judiciaire  et  une  législation  uniforme  pour  tous 
les  habitants  du  territoire.--  Mais,  ajoutent-ils,  il  n'est 
pas  nécessaire  pour  cela  de  saper  à  sa  base  la  législation 
qui  a  servi  jusqu'ici  de  fondement  à  1  organisation  finan- 
cière, économique  et  commerciale  du  pays.  )) 

En  effet,  si  1  usage  du  français  a  toujours  été  exclusif, 
devant  les  juridictions  mixtes,  c'est  qu'en  Egypte  la  popu- 
lation, européenne  ou  indigène,  est  de  culture  essentiel- 
lement française.  Le  commerce,  les  banques,  l'industrie, 
l'agriculture,  les  carrières  libérales,  les  fonctions  publi- 
ques doivent  leur  essor,  leur  développement  ou  leur 
existence  essentiellement  à  des  hommes  de  culture  fran- 
çaise, sinon  Français-  Pour  qu'une  évolution  aussi  impor- 
tante que  celle  que  veulent  réaliser  les  réformateurs  an- 
glais puisse  s'accomplir,  il  faut  du  temps,  de  la  méthode 
et  de  la  patience.  On  n  impose  pas  une  langue  à  un  pays 
à  l  aide  d'un  décret  et  dune  loi.  Les  gouvernants  de 
i  Egypte  le  savent  d'ailleurs,  puisque,  il  y  a  une  dizaine 
d'années,  lorsqu'ils  voulurent,  dans  le  Journal  Ojjiciel  du 
Gouvernement  Eg^i:'lien,  substituer  brusquement  la  langue 
anglaise  à  la  langue  française,  ils  se  heurtèrent  à  l'inca- 
pacité des  lecteurs  et  durent,  faisant  machine  en  arrière, 
revenir  à  l  emploi  du  français. 

Il  s'agit  donc  laujourd  hui  pour  eux  de  refaire  en  Egypte 
toute  l'œuvre  que  la  France  a  accomplie  depuis  un  siècle 
par  1  effort  continu  de  ses  savants  et  de  ses  maîtres-  Par 
des  voies  analogues  et  des  efforts  semblables  ils  pourront 
préparer'  le  terrain  où  demain  ils  récolteront- 
Mais  ifs  sont  encore  bien  loin  d'avoir  réalisé  ee  travail 
indispensable  et  nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  cet 
aveu  d  un  haut  fonctionnaire  anglais,  M-  Boyd'Carpenter, 
pré3ident  général  du  jury  d'examen  du  certificat  d'études 
secondaires  de  1918,  qui,  dans  son  rapport  au  sujet  de* 
observations  relevées  par  les  examinateurs  concernant 
l'étude  de  la  langue  anglaise,  dit  textuellement  :  «  Tandis 
que  les  résultats  en  anglais  causent  les  plus  grandes  inquié- 
tudes, on  ne  constate  guère  d  améliorations  dans  les  autres 
inatiè/es,  sauj  la  géographie  et  le  français  ». 

Signalons  encore  sir  William  Brunyate,  conseiller  judi- 
ciaire, constatait  au  sujet  des  étudiants  de  l'Ecole  de 
Droit,  la  nécessité  où  l'on  sest  trouvé  d'établir  des  cours 
de  laague  anglaise  à  l'école  même  !•-. 

Au  point  di  vue  pratique,  la  réforme  envisagée  semblé 
matériellement  impossible  sans  uns  longi?3  préparation  si 
l'on  veut  ménager  les  intérêts  du  Baneau.  Mais  à  côté 
des  intérêts  fort  resp3Ctables  des  avocats  mixtes,  on  ne 
doit  pas  oublier  les  intérêts  de  leurs  clients,  c'est-à-dire 
ceux  de  la  Finance  et  de  tout  le  Commerce  égyptiens. 

Nous  serait-il  permis  d  attirer  ici  l'attention  de  l'opinion 
française  sur  les  intérêts  cîe  la  France  en  Egypte.  Nous 
avons  promis,  par  l'accord  franco-anglais  de  1904,  d  a- 
bandonner  dans  la  vallée  du  Nil  des  revendications 
qu'appuyait  un  siècle  d''efforts  persistants;  mais  il  n  a 
jamais  été  dans  la  lettre  ni  dans  l'esprit  de  cet  accord, 
il  n'a  certainement  jamais  été  dans  l'intention  dfes  puis^ 
sances  co-signataires.  que  le  retr"it  de  nos  prétentions  en- 
traînerait l'abandon  d'intérêts  matériels  qui  ne  peuvent  en 
aucune  façon  entraver  les  desseins  politiques  de  1  Angle-- 
terre  en  Egypte- 

Il  ne  semble-^  conc  pas  déplacé  au  gouvernement  bri- 
tannique qvc  I9  France  insiste,  au  nom  des  droits  quo 
lui  donnent  '  non  feulement  les  traités  capitulaires,  mais 
encore  ceux  qui  ont  déterminé  la  réforme  de  1876  con- 
'  cernant  les  tribunaux  mixtes,  pour  que  le  français,  langue 
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de  la  majorité  des  habitants  de  l'Egypte,  soit  maintenue 
au  moins  un  certain  nombrs  d'éinnées  dans  les  tribunaux. 

C'est  le  premier  de  nos  intérêts,  mais  c  est  aussi  celui 
d'une  population  qui  est  notre  amie  comme  elle  peut  être 
celle  de  1  Angleterre. 


Enfin  il  n'eit  pas  négligeable  non  plu;-  à  côté  de  la 
juste  émotion  de  la  population  europésnns  d  bgypte,  de 
faire  valoir  1  émouvante  protestation  de  la  population  égyp- 
tienne. 

Depuis  qu'est  réunie  à  Paris  la  Conférence  de  la  Paix- 
'es  Egyptiens  ont  senti  renaître  en  eux  des  espoir?  que 
certains  avaient  pu  croire  à  jamais  enterrés-  Au  nom  du 
principe  des  nationalités,  dont  depuis  ouelqus  temps  on 
semble  vouloir  faire  tant  de  cas,  les  Egyptiens  demandent 
instamment  que  leur  cause  soit  portée  devant  la  Confé- 
rence de  Paris.  .A  cet  effjt  ils  ont  nomiîé  une  déléga- 
tion à  la  tête  de  laquelle  un  ancien  ministre,-  Saad  pacha 
Zagloul,  homme  d'opinions  modérées  et  de  ferme  juge- 
ment, a  été  porté  par  la  voix  de  ses  concitoyens.  Le  rési- 
dent anglais,  sir  Reginald  Wingatc  pacha,  n'a  p?s  cru 
jusqu  ici  devoir  accorder  à  cette  délégation  les  passeports 
qu'elle  demandait  pour  venir  se  présenter  devant  le  Comité 
des  Di».  Nous  ne  voulons  oas  croire  eue  lorsqu'il  connaî- 
tra la  prière  instante  des  Egyptiens,  le  gouvernement  de 
la  libérale  Angleterre  maintie^idra  ce  veto. 

Le  gouvernement  britannique  a  voulu  que  la  Confé- 
rence ie  la  Paix  entendît  les  voix  arméniennes  ;  il  a 
permis  au  Sionisme  balbutiant  d  espérer  la  constitution 
chimérique  d  un  Etat  Palestinien  ;  ses  traditions  lui  défen- 
dent, il  ne  peut  pas,  se  refuser  à  entendre  les  doléances 
de  l'Egypte  dont  à  la  face  du  monde  il  a  voulu  désormais 
assurer  la  protection-  El  Misr. 

LE  SLESVIG 


((  Dans  cette  lutte  inégale,  ce  petit  peuple  voit,  de  jour 
jour,   son  espoir  croître  et  sa  foi  se  consolider  La 
oi,  qu'elle  soit  religieuse  ou  politique  grandit  au  milieu 
des  persécutions,  se  fortifie  dans  la  souffrance  n 

Telles  étaient  les  paroles  prononcées  au  Reichstag,  en 
1899,  par  un  député  siesvigois,  lors  du  débat  qui  dura 
trois  jours,  sur  la  politique  coercitive  de  la  Prusse  en 
lesvig- 

Cette  foi  a  eu  raison,  grâce  à  la  victoire  des  Alliés, 
et  c'est  maintenant  là-bas  un  cri  de  délivrance  qui  s  élève. 
La  question  du  Slesvig  entre  enfin,  dans  sa  phase  déci- 
ve- Les  revendications  du  Danemark  ont  été  exposées 
r  M.  Bemhoft,  ministre  de.  ce  pays,  devant  le  Comité 
s  Dix.  En  outre,  une  importante  délégation  slesvigoise 
~nt  d  arriver  à  Paris  pour  prendre  part  à  la  Conférence 
la  Paix. 

Les  problèmes  à  résoudre  sont-  non  seulement  la  répa- 
lion  de  I  injustice  causée  au  Danemark  par  une  annexion 
brutale,  mais  encore  la  mise  au  point  de  tout  un  déve- 
loppement historique  défectueux- 

Trois  maux,  surtout,  semblent  avoir  accablé  le  Sles- 
vig à  travers  les  temps-  Pays  frontière,  il  devait,  comme 
tel,  connaître  les  difficultés  Inévitables  dérivant  de  con- 
flits nombreux  entre  des  tendances  contraires.  Duché  vas- 
sal, il  a  trop  souvent  connu  de  fastidieuses  luttes  succes- 
so'ales.  Enfin-  soudé  d'une  manière  factice,  lui  Danois,  ?.>d 
Holstein,  terre  allertiande,  il  n'a  pas  su  en  faire  le  sacri- 
fice et,  en  conséquence,  a  été  empoisonné  par  la  germani- 
sation- 

L'histoire  ayant  montré  que  ces  deux  duchés  ne  pou- 
vaient marcher  ensemble,  il  semble  que  la  séparation 
s  imposait.  Et  pourtant,  cette  idée  si  simple  a  donné  lieu 
à  des  débats  interminables  qui  ont  découragé  les  plus 
hardip  et  embrouillé  de  plus  en  plus  les  choses- 
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Qui  ne  s  est  pas  occupé  de  cette  malheureuse  affaire  ! 

C'est,  entre  autres,  en  1848,  le  gouvernement  provi- 
soire danois  qui  se  demande  «  si  on  ne  pourrait  arriver 
à  un  accommodement  en  laissant  les  Slesvigois  du  Nord 
faire  connaître  leur  opinion  par  vote  >. 

Cest  Nicolas  et  Nesselrode  qui  penchent  pour  la 
frontière  linguistique  alors  que  Palmerston  souhaite  uns 
enquête  statistique  et  que  lord  Russell  essaye  à  la  confé- 
rence de  Londres,  de  fixer  une  frontière. 

On  prend  eî  reprend  la  question  pour  la  laisser  retom- 
ber ensuite. 

Pendant  ce  temps,  le  mauvais  attelage  allait  de  plus 
en  plus  cahin-caha  et  la  séparation  allait  être  faite  d  une 
manière  inattendue,  odieuse,  à  la  Bismarck- 

«  II  nous  faut  ça  »  a  dit,  des  duchés,  le  chancelier 
da  fer.  Ils  furent-  en  effet,  la  première  pierre  jugée,  par 
lui,  nécessaire  à  l'édification  de  1  empire  allemand- 

Le  petit  pays  fut  vaincu  à  Dybboel,  après  une  lutte 
héroïque.  Par  le  traité  de  Prague  de  1864  les  duchés  de 
Slesvig,  Holstein  et  Lauenburg  revinrent  à  la  Prusse 
et  à  l'Autriche-  Mais  la  complice  vaincue  à  Sadowa  dut 
abandonner  sa  part  de  larcin  par  le  traité  de  Vienne  de 
1866.  Les  duchés  sont  définitivement  incorporés  à  la 
Prusse  en  1867. 

Bismarck  obtint  en  1878  l'annulation  de  l'article  V  que 
Napoléon  III  avait  fait  insérer  dans  le  traité  de  Prague 
stipulant  que  «  les  populations  des  districts  du  Slesvig  du 
Nord  seront  de  nouveau  réunies  au  Danemark  si  elles  en 
expriment  le  désir  par  un  vote  librement  émis  »- 

Le  tour  était  joué.  Etait-il  bien  joué  ? 

Nous  ne  pouvons  malheureusement  pas  analyser  ici,  en 
détails,  ni  la  résistance  opposée  par  les  Slesvigois,  ni  la 
germanisation  brutale  qui  essaya  de  les  anéantir-  Les 
moyens  employés  furent  les  mêmes  qu  en  Alsace-Lor- 
raine. Toutefois,  les  répressions  y  prennent  un  carac- 
tère encore  plus  inique  créant  une  situation  intolérable 
surtout  Où  1897  à  1901  sous  le  régime  de  Koeller- 

Chasse  acharnée  à  la  langue  danoise  à  l'école,  à 
I  église,  jusque  dans  la  famille  ;  arrestations  et  expul- 
sions en  masse,  amendes  énormes,  fermeture  des  jour- 
naux et  des  associations  danoises,  accaparement  de  la 
terre  par  d  habiles  expropriations,  tel  est  le  lugubre  mar- 
tyrologe de  ce  petit  peuple  abandonné  des  grandes  puis- 
sances. Il  faut  y  ajouter  le  nombre  considérable  des 
hjemiose,  des  «  sans  -patrie  »,  ces  pauvres  vagabonds, 
«  castrats  politiques  n,  qui  'n'étant  reconnus  ni  par  la 
législation  danoise  ni  par  la  législation  allemande  étaient 
condamnés  à  errer  sans  pouvoir  se  marier,  se  fixer  ou 
avoir  une  patrie- 
La  résistance  fut  opiniâtre.  Ce  fut  celle  d'un  peuple 
de  paysans  tenaces,  profondément  attachés .  à  leur  lan- 
gue, à  leur  patrie.  Moeller  a  pu  dire  justement  :  ((  Les 
générations  ont  disparu  les  unes  après  les  autres,  mais 
elles  n'cmt  pas  été  inactives,  et  de  leurs  tombes  partent 
des  fils  invisibles  qui  s'étendent  jusqu'aux  landes  brunes 
jusqu'aux  bords  de  la  Kongeaa  (I),  jusqu  au  Dane- 
mark »  (2)- 

Des  hommes  énergiques  de  premier  ordre  ont  mené 
la  lutte-  Tels,  parmi  les  derniers.  Jessen.  député  au 
Reichstag,  rédacteur  au  Fknshorg  Avis,  dont  la  polé- 
mique fut  souple  et  mordante,  et-  parmi  ceux  qui  font 
partie  de  la  députation  envoyée  à  Paris,  M.  Nissen.  dé- 
puté au  Landt'-2  et  M-  Cf-  - -V-i;-:,.,  rri  ...,'33..- 
surtout  M.  Hanssen  ancien  député  au  Reichstag. 

Le  sentiment  national  ooprimé  s'accroît.  On  com.prend. 
enfin,  les  dangers  de  l'émigration  qui,  dans  le  Slesvig  du 


'1'  Rivière  formant  frontière  entre  le  Slesvig  et  le  Dane- 
nif)  rk 

(2'  Lr$  Uen\  indeslructiblea.  de  Mœller,-  traduction  et  in- 
Irocliiction  de  G.  de  Couissanges^  qut  y  traite  la  question  du 
-Slesvig  avec  .?on  autorité  habituelle. 
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Nord,  sur  une  population  de  180  000  personnes  environ, 
en  avait  draîné  51.000  entre  1866  et  1880,  par  un 
flot  continu  montant  vers  le  Danemark.  Au  lieu  de  fuir, 
les  Slesvigois  commencent  à  rester- 

Ils  défendent  alors  leurs  terres  par  «  l'Union  du  Crédit 
du  Slesvig  du  Nord  »  et  par  «  La  Défense  de  la  terre  », 
leur  langue,  leurs  écoles,  par  la  <(  Ligue  de  la  Langue  » 
fondée  en  1881  et  surtout  la  ((  Ligue  scolaire  »  de  1891. 
Ils  boycottent  les  églises  établies  où  l'Allemand  a  été 
imposé  et  fondent  les  leurs-  Ils  s'organisent  enfin  par  la 
((  Ligue  électorale  »  fondée  en  1888. 

Aussi,  dès  le  16  et  le  17  novembre,  de  suite  après 
rarmistice,  lest-il  décidé  que  l'Assemblée  des  électeurs  au 
Slesvig  du  Nord  demandera  au  gouvernement  de  présenter 
au  Congrès  de  la  Paix  le  désir  qu'ont  les  Slesvigois  c'u 
Nord  d'  être  rattachés  au  Danemark. 


Comment  va-t-on  répondre  à  cet  élan  unanime  pour 
réintégrer  la  patrie  ? 

Quelles  sont  les  données  du  problème  du  Slesvig  ?  Il 
semblerait,  si  l'on  devait  croire  «  Kolding  Avis  »  et 
«  Jyllands  Posten  »  (12.11),  que  le  gouvernement  danois 
ait  tout  d'abord  pensé  à  un  arrangement  direct  avec  l  Al' 
lemagne  et  qu'il  ait  même  engagé  des  pourparlers  avec 
elle  à  ce  sujet. 

Ce  bruit,  il  est  vrai,  a  été  démenti  dans  le  u  Social- 
Demokrat  »  dès  le  19  et  24.10.  Quoi  qu  il  en  soit,  ce  pro- 
blème intéressant,  par  son  importance,  l'Europe  entière, 
ce  n'est  pas  rAllemagne  qui  le  réglera,  mais  le  Congrès 
de  la  Paix. 

D'un  autre  côté,  le  président  Wilson  répondit  le  21  no- 
vembre 1918  à  l'appel  du  Sls^vig  :  «  Je  ne  doute 
pas  un  seul  instant  que  votre  voix  et  celle  des  Slesvi" 
gois  ne  soiant  entendues  et  suivies  partout  où  la  pensée 
des  nations  est  dirigée  vers  le  redressement  d  anciens 
griefs  ravivés  par  l'oppression  subie  pendant  de  longues 
années-  » 

Les  revendications  danoises  se  basent,  en  effet,  sur 
trois  nouveaux  principes  de  justice  :  le  droit  historique, 
le  droit  des  nationalités  et  celui  des  peuples  de  disposer 
librement  d'eux-mêmes. 

Or,  c'est  au  nom  des  deux  premiers  que  presque  tous 
les  Danois,  mêm.e  les  plus  chauvins,  écartent  le  Holstein 
et  le  Slesvig  méridional.  Ces  terres  pureriient  allemandes 
ayant  fait  partie  de  la  Confédération  germanique  ne  sau- 
raient être  plus  longtemps  asociées  au  Slesvig  qui,  lui, 
jusqu'en  1864  fut  toujours  danois- 

Que  réclame  donc  le  Danemark  ? 

L  exposé  des  revendications  qui  vient  d'être  présenté 
à  la  Conférence  de  la  Paix  nous  l'indique  : 

1°  Que  la  population  du  Slesvig  du  Nord,  considérée 
comme  une  circonscription  uniqwz,  soit  admise  à  voter 
par  un  oui  ou  par  un  non,  aussitôt  que  possible,  si  elle 
désire  être  réunie  d  enouveau  au  Danemark- 

2°  Que  les  districts  du  Slesvig  du  Centre,  limitrophes 
du  Slesvig  du 'Nord,  y  compris  la  ville  de  Flensborg, 
qui  en  manifestent  le  désir,  soient  appelés  à  exprimer 
par  un  plébiscite  particulier,  en  votant  par  districts,  s'i's 
désirent  être  de  nouveau  au  Danemark. 

3°  Que  les  conditions  nécessaires  pour  assurer  la  liberté 
du  vote  soient  établies. 

Cet  exposé  s'inspire  de  la  décision  prise  à  l'unanimité 
par  le  Parlement  danois  le  23  octobre-  Dans  cette  séance 
secrète,  on  décida  de  résoudre  le  problème  slesvigois 
par  une  application  judicieuse  du  problème  des  nationa- 
lités. Il  est  aussi  l'aboutissement  de  l'étude  faite  par  une 
mission  constituée  le  18-12,  comprenant  des  journalistes, 
des  professeurs  et  des  fonctionnaires  en  vue  d'étudier  la 
question  du  Slesvig  «"sans  préjugé  de  parti-  » 

Nous  retrouvons,  en  effet,  dans  les  différences-  de 
traitement  demandées  pour  le  Slesvig  du  Nord  et  pour 
celui  du  Centre,  cç  souci  de  justice. 
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Le  Slesvig  du  Nord,  région  limitée  au  Sud  par  une 
ligne  allant  du  port  de  Flensborg,  sur  la  mer  Baltique, 
—  sans  l  englober  — ,  aux  villes  de  Tœnder  et  de  Hœjer 
sur  la  mer  du  Nord,  eist  également  danoise  dans  toutes 
ses  parties.  Dans  ces  conditions,  le  retour  pur  et  simple, 
comme  pour  l 'Alsace-Lorraine  eût  pu  être  demandé  à 
juste  titre- 

Quant  au  Slesvig  du  Centre,  il  a  pour  limite  méridionale 
luie  ligne  allant  du  port  ce  Flensborgi  sur  ia  mer  Baltique, 
par  le  rempart  de  Danevirke,  jusqu'à  Husum,  sur  la  mer 
du  Nord. 

Pour  cette  région,  la  demande  du  plébiscite  par  dis- 
tricts s'explique  par  ce  fait  que  la  germanisation  n'a  pas 
été  partout  la  même. 

Dans  les  revendications  présentées  au  Congrès,  le  gou- 
vernement a  été  heureusement  influencé  par  l'opinion  pu- 
blique à  laquelle  il  a  fait  des  concessions,  opinion  qui 
ces  derniers  temps,  s'est  manifestée  par  des  mouvements 
divers,  dont  la  presse  danoise  nous  apporte  les  échos. 

Le  parti  gouvernemental,  germaaophilo  et  socialiste 
présente,  pour  ces  deux  raisons,  les  revendications  les 
plus  mcJestes,  trop  modestes  même,  où  domine  la  crainte 
de  l'Allemagne-  ((  L'Allemagne  détruite,  dit  le  professeur 
Birck,  restera  toujours  pour  le  Danemark  un  voisin  redou- 
table, CHvers  lequel  notre  intention  est  de  maintenir  cons- 
tamment une  attitude  loyale  et  correcte.  » 

Ensuite  viennent  les  partisans  de  la^  Droite  et  du 
Centre  qui  désirent  le  Moyen-Slesvig,  le:  uns  avec  réfé- 
rendum, les  autres  sans. 

La  première  conception  sacrifie  injustement  toute  une 
population  danoise  de  cœur  sinon  de  langue-  Abandon- 
nerions-nous 1  Alsace  parce  qu'elle  parle  allemand  ?  En 
outre,  elle  ne  tient  aucun  compte  des  réclamations  qui, 
dans  un  port  d'armateurs  important  comme  Flensborg,  se 
font  entendre  de  plus  en  plus  nombreuses  pour  le  retour 
au  Slesvig- 

Qua'nt  à  la  seconde,  elle  a  le  mérite  de  s'appuyer, 
comme  nous  1  avons  vu,  non  seulement  sur  le  droit  his" 
torique,  et  sur  celui  des  nationalités,  mais  encore  sur  une 
démarcation  géographique,  la  seule  de  ce  pays  plat.  La 
ligne  frontière  acceptée  au  sud,  est,  en  effet,  formée  par 
une  large  bande  de  landes  et  de  tourbières.  En  outre,, 
cette  conception  a  l'avantage  économique  de  ne  pas  cou' 
per  Flensborg  ds  la  région  du  Nord  et  de  pas  séparer 
Tœndeir  et  Hœjer  des  districts  du  Sud. 

Si  l'on  accepte  qu'un  vote  doit  avoir  lieu  il  est  essentiel 
quil  puisse  se  faire  librement,  en  toute  sécurité- 

De  toute  évidence,  pleine  et  entière  justice  doit  donc 
être  faite  au  Danemark- 
La  modération  de  ce  petit  pays  nous  le  rend  encore  plus 
sympathique.  Il  est,  en  effet,  le  seul  qui  soit  arrivé  à  la 
curée,  avec  un  appétit  modeste.  Aussi,  est-on  presque 
étonné  de  ne  pas  entendre  parler  du  «  plus  grand  Dane- 
mark »  comme  de  ((  la  plus  grande  Pologne  »,  de  a  la 
plus  grande  Belgique  »,  de  <(  la  plus  grande  Serbie  »,  etc. 

Mais,  comment  la  Conférence  de  la  Paix,  résoudra-t-elîe 
le  délicat  problème  du  sort  des  populations  allemandes 
du  Slesvig  méridional,  du  Holstein  et  du  Lauenburg  ? 

Que  fera-t-elle  du  canal  de  Kiel,  question  vitale,  s'il 
en  fut  ? 

La  neutralisation  du  canal  de  Kiel  s  impose  :  la  der- 
nière guerre  vient  de  montrer  quel  danger  il  y  a  à  ce 
qu'un  seul  possède  cette  force  stratégique,  constituant 
avec  les  détroits  dano-suédois,  les  a  Dardanelles  du 
Nord  »  commandant  la  Baltique. 

Par  une  terrorisation  exercée  sur  la  Suède  et  le  Dane- 
mark l'Allemagne  a  pu  fermer  la  Baltique  et  en  faire  sa 
chose.  De  par  ce  fait,  la  Russie  s'est  vue  embouteillée. 

La  Prusse  n  exerçant  plu-,  au  nord  d»-  l'Europe  ia 
domination  vorace.  la  Russie  et  la  nouvelle  Pologne 
auront  de  libres  débouchés,  à  leur  expansion  économique, 
tandis  que  les  trois  pays  Scandinaves,  affranchis  d'uo 
odieux  joug,  pourront  se  développer  librement. 

Yvonne  BiMBENET- 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ   LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


Le  retour  de  M.  Wilson 

A  l'heure  où  paraîtront  ces  lignes yle  président 
Wilson  aura  repris  sa  place  à  la  Conférence  de 
la  Paix.  De  nouveau  auront  retenti  à  ses  oreilles 
les  acclamations  des  peuples  d'Europe,  et  de  nou- 
veau il  aura  senti  peser  lourdement  sur  ses  épau- 
les le  devoir  de  donner  à  l'humanité  un3  charte 
internationale  qui  la  garantisse  contre  le  fléau  qui 
s'est  abattu  sur  elle  pendant  cinq  ans. 

La  presse  française  attend  ce  retour,  sinon  avec 
nervosité,  du  moins  avec  une  curiosité  passionnée. 

[  Le    Président    saura-t-il    imposer   cette   charte  ? 

I  Saura-t-il  délivrer  les  nations  du  cauchemar  des 

[arrnements  ?  Quels  obstacles  rencontrera-t-il  sur 
son  chemin  ?  Sa  voix  est-elle  vraiment  prépondé- 

Irante  au  Congrès  ?  Et  sans  lui,  l'ordre  nouveau  ne 

[saurait-il  s'établir  ? 

I  .  Le  discours  qu'il  prononça  juste  avant  son  dé- 
[part  et  son  accord  avec  M.  Taft  ont  donné  lieu  à 
[de  très  nombreux  commentaires. 
[.'  Le  journal  officieux  de  M.  le  Président  du  Con- 
seil, VHomme  Libre  (7.3.19),  en  sorr  éditorial,  sa- 
pue  ce  discours  comme  une  «  victoire  de  Vidée  », 
comme  <(  une  émouvante  affirmation  de  la  volonté 
Vpacifique  des  -peuples  »,  et  à  cette  occasion  rend 
pin  très  bel  hommage  à  Wilson. 
t  Les  journaux  de  gauche  et  d'extrê;n^  gauche  se 
piontrent  extrêmement  satisfaits  et  encouragent  V^. 
Président  des  Etats-Unis  à  aller  jusqu'au  bout  de 
sa  pensée  :  mort  à  l'impérialisme;  le  désarmement 
général,  et,  vivement,  la  Société  des  nations. 

De  Marcel  Cachin,  dans  V Humanité  (7.3.19;  : 

Jamais  plus  vigoureusement  que  mardi,  Wilson 
n'avait  opposé  la  clairvoyance  des  peuplées  à  Taveugle- 
TOent  des  dirigeants.  Ceux  qui  dominent  les  nations, 
a-t-il  dit,  «  ne  voient  pas  ce  qui  est  néce:saire  pour 
entreprendre  les  grandes  réformes  ».  Seuls.  <(  ceux  qui 
souffroit,  voient  ». 

De  Paul  Aubriot,  dans  l'Heure  (6.3.19)  : 

Est-ce  pour  ses  seuls  adver-aires  des  Etats-Unis  que 
le  président  AVilson  a  lancé  cet  avertissement  sévère 
aux  égoïstes  à  courte  vue,  enfermés  et  murés  dans 
leurs  intrigues  et  leurs  préjugés  ? 

Ce  coup  de  fouet  claque  dur!  Que  chacun  en  prenne 
pour  son  grade  ! 

Et  tant  pis  pour  ceux  qui  s'entêteront  à  faire  cbo- 
tacle  à  la  Société  des  Nations  ! 

De  L.  Jouhaux,  dans  la  Bataille  (7.3.19'  : 

Wilson  peut  marcher  de  l'avant.  S'il  a  contre  lui  une 
poignée  d'intrigants  ou  de  malheureux  qui  croient  de 
bonne  fcn  que  la  folie  est  le  suprême;  retranchen-ent 
de  la  sag?-se,  il  a  derrière  lui  les  masses  profondes, 
les  ma-ses  populaires  qui  marchent  au  coude  à  coude 
fn- criant  :  «  \'ive  la  franchise  et  vive  la  liberté  !  » 

De  Phédon,  dans  le  Populaire  (8.3.19)  : 

Où  Wilson  se  trompe,  c'est  lorsqu'il  croit  que  les 
nommes  poli.iques  rassemblés  à  Pa'-is  vont  pratiouor 
tîe,  r  f-'b-''  -  p'".  .  -  .ri„  ^  .    rcT^-.-r  or  ip  rir-.;t  hono- 


rer les  peuples.  Ils  ne  sentent_  pas  la  pression  des 
masses,  les  aspirations  et  la  colère  des  foules,  la  vo- 
lonté de  rénovation  qui  travaille  l'univers,  l'immense 
enthousiasme  révolutionnaire  qui  agite  les  pays  en 
apparence  les  plus  calme-:.  Ils  sont  incapables  de  réa- 
gir contre  eux-mêmes,  cai"  ils  sont  issus  d'une  classe 
dirigeante  qui,  comme  autrefois  la  nobles  e.  croit  sa 
domination  éternelle  et  qui  se  confie  à  la  force  pour 
la  jjerpétu'er.  . 

Voilà  qui  est  net.  «  Quelle  revanche,  ajoute 
Gustave  Téry,  dans  V Œuvre  (7.3.19),  pour  les 
songe-creux  et  les  poètes!  C'est  maintenant  Wil- 
son qui  a  le  sourire...  » 

Mais  d'autres  opinions  françaises  se  sont  encore 
affirmées  à  propos  de  ce  discours. 

A.  Gauvam,  dans  les  Débats  (7.3.19),  admet, 
avec  le  président  Wilson,  que  r?ncien  concert 
européen  a  fait  faillite  et  qu'il  faut  le  remplacer 
par  une  institution  plus  solide  et  plus  efficace. 
La  France  Libre  (7.3.19)  montre  l'étape  que  fran- 
chit en  ce  moment  la  politique  des  Etats  et  con- 
clut : 

Pendant  un  siècle,  le  testam,:nt  politique  .de  Was- 
hington a  servi  de  règle  de  conduite  à  tous  l'es  prési- 
dents. Complété  par  la  doctrine  de  Monroë,  il  a  été 
la  base  de  toute  la  politique  extérieure  américaine.  Re- 
lisons-le pour  le  saluer  à  jamais. 

G.  Hervé,  dans  la  Victoire  (7.3.19).  défend  le 
Président  des  attaques  dont  il  a  été  l'objet,  tandis 
que  Charles  Maurras,  très  âprement,  en  un  article 
qu'il  intitule  «  Nul  n'attaque  M.  Wilson  »,  relève 
la  sentence  du  chef  des  États-Unis  sur  les  cabi- 
nets européens  qui,  selon  lui,  n'ont  eu  ni  valeur, 
m  prévision,  ni  prudence  : 

Si  la  sentence  n'est  pas  expliquée  ou  démentie, 
([u'e  t-ce  qui  pourra  empêcher  les  hommes  d'Etat  de- 
la  vieille  Europe  de  montrer  au  porte-parole  de  la 
jeune  Amérique,  à  côté  du  cabinet  italien  entré  dans 
la  hittc  pour  la  beauté  du  monde  et  le  salut  de  l'hom- 
me, dès  le  , dixième  mois  de  la  guerre,  le  cabinet  an- 
glais c|uc  cette  sainte  cause  arina  dès  le  second  jour, 
et  le  cabinet  belge  qui  fut  sous  les  armes  dès  le  pre- 
mier ? 

Valeur^  prudence,  prévision,  ô  vertus  cardinales  du 
moraliste  américain,  oti  fûtes-vou/s  à  cette  épooue  ? 
Dans  le  cabinet  d'Albert  P"",  de  George  Y  et  de  "Victor- 
Emmanuel  III.  souverains  héréditaires  de  l'ancien 
continent  ou  dans  le  cabinet  de  l'autocrate  élu  du 
nouveau  monde  à  qui  il  fallut  plus  de  deux  années  et 
demie  d'hésitation,  avant  de  se  résoudire  à  saùter  le  ter- 
rible pas  !  O  valeur,  ô  prudence,  ô  prévision,  tirez-nous 
de  doute!  Prévision,  prudence,  valeur,  répondez! 

{Action   Française,  8.3.19). 

.  D'ailleurs  la  question  est  de  savoir  si  la  majo- 
rité, au.x  Etats-Unis,  suit  le  Président  dans  ses 
conceptions  de  politique  extérieure.  Le  correspon- 
dant américain  de  l'Echo  de  Paris  envoie  quoti-  r 
diennement  de  longues  dépêches  pour  nous  prou- 
ver que  non,  tandis  que  le  correspondant  américain 
du  Petit  Parisien  envoie  tout  aussi  quotidienne- 
ment de  non  moins  longues  dépêches  pour  nous 
affirmer  que  si. 

La  vérité  est  donc  bien  difficile  à  connaître. 

En  tous  les  cas  l'Echo  de  Paris  relève  avec 
soin  tous  les  faits  qui  semblent  corroborer  sa  doc- 
trine, et  cite  même  l'opinion  du  journaliste  F.-H. 
Simonds  comme  représentative  de  celle  des  diri- 
geants américains  (10.3. 19).  André  Chéradame, 
d^ns    la    Démocratie    Nouvelle  (11. 3. 19)  croit  à 
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I  l'existence  d'une  très  sévère  censure  gouvernemen- 
tale américaine  qui  met  «  Véteignoir  sur  V Atlan- 
tique »  et  empêche  le  grand  public  français,  c')r.i- 
me  le  grand  public  américain,  de  connaître  la 
sitian  respective  de  leurs  partis. 

Marcel  Sembat,  lui,  est  désolé  parce  qu'il  curiv 
tate  que  ((  la  France  se  tait  »  {L'Heure,  io.3.T'j'. 
L'Amérique  parle,  par  la  voix  de  Wilson,  un  lan 
gage  magnifique  et  sublime  et  appelle  l'univers  a 
la  paix  et  à  la  justice.  L'Angleterre  parle  par  la 
voix  de  Lloyd  George  et  se  propose  de  donner  au 
monde  entier  le  modèie  des  règlements  ouvriers 
et  de  la  justice  sociale.  Mais  la  France  reste  silen- 
cieuse. Pourtant  les  peuples  attendent  son  verdict. 
Elle  doit  faire  savoir  si  c'est  la  guerre  ou  la  paix 
qu'elle  veut,  si  c'est  Maurras  et  Bismarck  ou  ^^'il- 
son  et  la  Société  des  nations. 

Ainsi,  toujours  le  même  dilemme. 

Cette  Société  des  nations,  il  nous  la  faut. 

Le  Temps  (10.3.19)  le  sait  bien,  lorsqu'il  récla- 
me des  sûretés  provisoires.  h'Echo  de  Paris  (11. 
;},I9)  n'en  doute  pas  non  plus  lorsqu'il  analyse  les 
conséquences  du  désarmement  radical  'de  l'Alle- 
magne. La  C.  G.  T.  se  fait  menaçante  à  l'idée  qae 
les  intérêts  particuliers  pourraient  empêcher  :a 
formation  d'une  société  d'assurance  contre  la 
guefrre,  société  dans  laquelle  entrerc,nt  tous  le-, 
peupes.  TLa  Bal  (tille,  9  et  10  3.1g) 

11  nous  faut  la  paix. 

Tous  les  Français  sont  dispo-és  à  donner  cet  enga- 
gement .(celui  d'être  pacifique)  joyeusement,  sans  ar- 
rière-pensée. N'hésitons  donc  pas  à  le  donner  et  ccs- 
.sons  des  plaisanteries   déplacées.  ' 

Telle  est  l'affiirmation  de  Gauvain,  dans  les  Dé- 
bats (9.3.19). 

Louise  Weiss. 

..M^  ■ 

EN  ANGLETERRE 

/W.  Wilson  en  Amérique 

Tl  fallait  s'attendre  à  l'explosion  qui  s'est  pro- 
duite aux  Etats-Unis  à  l'occasion  du  retour  de 
M.  Wilson.  Que  la  Ligue  des  Nations  en  soit  le 
prétexte  est  une  circonstance  fortuite  :  en  fait, 
cette  explosion  était  inévitable.  Comme  le  répète 
le  Times,  le  6  mars,  après  un  journal  américain, 
on  trouve  fort  gênant,  dans  les  milieux  républi- 
cains, d'avoir  une  Ligue  des  Nations  qui  soit  due 
pour  une  aussi  large  part  à  un  Président  démo- 
crate. Ce  que  veulent  les  républicains,  c'est  di- 
minuer le  prestige  du  parti  démocratique,  et  ils 
font  de  la  Ligue  des  Nations  un  terrain  de  com- 
bat pour  la  campagne  présidentielle  de  1920. 

Le  correspondant  du  Manchester  Guardian  à 
Washington  a  la  même  impression.  II  télégraphie 
le  7  : 

Les  Républicains  fondent  leur  espoir  sur  l'agitation 
créée  au  sujet  des  tendances  dictatoriales  du  Président 
et  comptent  en  voir  découler  un  déclin  d'influence  de 
M.  Wilson. 

A  ce  groupe  de  politiciens  dont  les  intérêts  sont 
trop  évidents  se  sont  joints  les  quelques  esprits  . 
rétrogrades,  réfractaires  aux  idées  nouvelles,  mé-  ■ 
fiants  par  principe,  attachés  à  des  traditions  péri- 
mées, comme  il  s'en  trouve  en  Amérique  moins 
peut-être  que  partout  ailleurs.  Le  Daily  Nezus  du 
6  mars  fait  à  ce  sujet  une  remarque  très  judi- 
cieuse : 


La  ligne  de  démarcation  aujourd'hui  ne  court  pas 
i:crp€ndicuiaircmcnt  entre  kd  nations,  mais  horizonta- 
ment,  à  travers  les  nations.  Le  conflit  "est  entre  les  sec- 
tions qui,  en  Angleterre  et  en\  France,  en  Amérique  et 
en  Italie,  recherchent  une  paix  de  justice  et  un  ordre 
nouveau  du  monde,  et  de  l'autre  côté  les  sections  qui 
défendent,  dans  l'immobilité,  les  idées  surannées  et  dc- 
sastreuses  de  frontières  stratégiques,  d'Etats  tampons  et 
d'équilibre  de  puissances.  Il  est  entre  c:'ux  qui  voient 
dans  le  m.onde  des  mations  une  unité  essentielle  et 
ceux  qui  3'  voient  un  antagonisme  foncier. 

Il  faut  ajouter  cependant  que  nul  en  Amérique 
n'ose  se  déclarer  ouvertement  contre  la  Ligue  des 
Nations,  et  les  journaux  anglais  insistènt  particu- 
lièrement sur  ce  point.  Les  résolutions  présenté'.-s 
par  M.  Lodge  et  signées  par  trente-sept  sénateurs 
se  contentent  d'affirmer  qv-c  la  constitution  de  'a 
Ligue  ne  saurait  être  acceptée  dans  sa  rédaction 
actuelle,  et  ,  exprime  l'opinion  ^ue  la  conclusion 
de  la  paix  devrait  précéder  l'établissement  de  la 
Ligue  des  Nations.  ' 

Sur  ces  deux  points  le  Manchester  Guardian 
répond  dans  un  éditorial,  le  6  mars  : 

Il  est  évident  que  ces  deux  propositions  sont  .de  va- 
leur inégale  en  théorie  et  en  pratique.  La  prennère 
porte  sur  une  ((uestion  qui  est  du  ressort  du  S"nat, 
tandis  que  la  seconde  n'est  qu'une  expression  d'opi- 
nion et  n'a  aucune  force_  derrière  elle.  De  plus,  cette 
opinion  est  basée  sur  une  fausse  concei>tion  de  la  Ligue 
de=  Nations...  Une  imix  'satisfaisante  implique  l'exis- 
tence d'un'e  Ligue  organisée  dns  tous  ses  éléments  es- 
sentiels ot  prête  à  entrer  en  f  inctions. 

Enfin  un  dernier  fait  est  relevé  par  la  presse 
anglaise  et  semble  avoir  une  importance  particu- 
lière. La  tactique  d'obstruction  qui  a  été  s''ivie 
par  certains  sénateurs  et  a  empêché  le  vote  d'un 
grand  nombre  de  lois  parmi  lesquelles  s'en  trou- 
vent quelques-unes  de  toute  urgence  n'a  pas  été 
appliquée  par  un  vote  d'iëtisemble  du  parti  répu- 
blicain. Il  faut  souligner  au  contraire  que  dans 
sa  réunion  du  i"'  mars,  le  parti  décida  officiel- 
lement de  s'abstenif  d'employer  l'obstruction  poni" 
contraindre  le  Président  à  convoquer  le  Sénat  en 
session  .extraordinaire. 

Les  discours  prononcés  par  M.  Wilson  à  Boston 
le  jour  de  son  arrivée  et  à  New-York  la  veille  de 
son  départ  ont  profondément  impressionné  l'opi- 
nion anglaise. 

L'affirmation  réitérée  du  Président  des  Etats- 
Unis  que  l'Amérique  est  avec  lui,  sa  confir^nce 
ferme  et  sincère  que  les  Américains  veulent  une 
Ligue  des  Nations,  est  accueillie  avec  joie  et  sans 
discussion  par  tous  les  grands  quotidiens. 

Voici  ce  que  dit  le  Manchester  Guardian^  le 
6  mars  : 

Que  ces  ennemis  déclarés  et  cachés  —  et  il  n'en 
marciue  ]oas  jiarmi  nous  et  parmi  nos  allié,  —  qui 
'fondtnt  leur  espoir  sur  la  répudiation  par  l'Amérique 
de  lia  i)olitique  suivie  par  son  Président,  ne  se  leurrent 
plus.  L'Amérique  n'est  pas  opposée  à  une  Ligue  des 
Nations,  et  le  Président  Wilson  n'a  dit  que  la  vérité 
lor-qu'il  a  déclaré  f|u"aucun  parti  politique  en  Améri- 
C|ue  n'dsait  s'y  opposer,  et  le  fait  que  M.  Taft,  ancien 
Président,  et  son  principal  adversaire  politique  s'est 
rangé  de  son  côté  est  une  preuve  de  plus  qu'aucunt 
opposition  ne  i^ent  être  élevée  contre  le  principe  do 
la  Ligue,  bien  qu'c  n  pviis  e  en  discuter  les  détails. 

Le  Times  du  même  jour  analyse  point  par  point 
le  discours  du  Président  et  remarque  avec  quelle 
persistance  et  sous  combien  de  formes  il  a  exprime 
sa  confiance  inébranlable  dans  l'adhésion  du  peu- 
ple américain.  Le  Times  ne  veut  pas  se  compro- 
mettre en  discutant  la  question,  et,  montre  avec 
quelle  (c  ré.serve  )>  et  quelle  «  délicatesse  »  il  con- 
vient'd'en  parler.  Le  correspondant  de  ce.  même 
journal  à  Washington  s'avance  plus  et  prétend, 
flans  un  article  du  7  mars,  que  le  don  de  «  dovi- 
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ner  l'esprit  et  les  besoins  »  du  temps  n'est  pas 
particulièrement  le  propre  de  M.  Wilson  ;  mais  il 
ajoute,  dans,  un  article  du  7  mars  : 

Les  mois  qui  vont  suivre  rév-éleront  peut-être  une 
fois  encore  que  les  républicains  vivent  dans  le  passé; 
on  verrait  alors  se  produire  un  mouv  ement  nouveau  de 
démocratie  internationale  assez  fort  pour  emporter  le 
Président  vers  la  victoire  et  soumettre  le  Sénat  à  sa 
volonté^  comme  le  mouvement  de  démocratie  nationale 
mena  les  républicains  à  la  dissolution  et  à  la  défaite 
en  1S92. 

Enfin  aucun  journal  ne  cache  son  désir  de  voir 
l'Amérique  se  rallier  à  son  Président  sur  cette 
question  si  gra\-e  de  la  Ligue  des  Nations. 

Le  Times  dit  dans  son  éditorial  du' 6  : 

Il  e^t  clair,  d'après  les  discours  antérieurs  du  grand 
champion  de  la  Ligue^  que  d'après  lui,  pour  que  la 
Ligue  soit  efficace,  l'Amérique  doit  prendre  sa  part  com- 
plète des  obligations  qu'elle  imposera  à  la  France  et 
a  l'Anjgfleterre.  Cela  est  encore  plus  clair  aujourd'hui. 
M.  Wilson  craint,  à  juste  titre,  que  les  petites  nations 
laissées  par  la  paix  dans  le  rav'on  des  vieilles  ambi- 
tions allemandes  n'offrent  un  sol  fertile  aux  semences 
vénéneuses  de  l'intrigue  que  l'Allemagne  sait  si  bien 
semer. 

'  La  W estminster  Gazette,  qui  a  suivi  soigneuse- 
'ment  —  plus  soigneusement  que  les  journaux  amé- 
ricains, sans  nul  doute  —  les  courants  de  l'opinion 
en  France,  saisit  aussi  la  portée  du  rôle  de  l'Amé- 
rique : 

.  Si  l'Amérique  déclarait  se  «  désintéresser  »  de  l'Eu- 
,rope,  tous  les  problèmies  deviendraient  immédiatement 
plus  difficiles.  La  France,  l'Angleterre,  l'Italie  devraient 
garantir  les  règlements  de  paix  selon  la  vieille  mé- 
thode de  la  force  armée.  La  France,  av^  l'Alsace- 
Lorraine  et  peut-être  d'autres  territoires,  devrait  avoir 
une  immense  année;  l'Italie  de  même;  et  nous  aussi, 
nous  aurions  notre  part  de  responsabilités  comme  co- 
garants  du  traité.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  les 
journaux  parisiens  parlent  de  Visolement  de  la  France 
sans  la  Société  des  Nations.  \ 

La  Gazette  ne  doute  pas  du  résultat  final.  Elle 
fait  remarquer,  comme  le  font  remarquer  plusieurs 
autres  journaux,  que  l'heure  de  choisir  est  passée. 
Cette  doctrine  de  Monroë,  à  laquelle  l'Amérique 
st  si  attachée,  il  n'est  plus  question  de  l'aban- 
onner  :  elle  a  été  abandonnée  en  191 7,  lorsque 
les  Etats-Unis  sont  entrés  dans  la  guerre  euro- 
péenne. La  Gazetie  dit  encore  : 

L'Amérique  est  entrée  dans  la  guerre  avec  un  but 
oble  et  désintéressé,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  sain  et 
e  sérieux  en  Europe  compte  qu'elle  sera  fidèle  à  sa 
lission  jusqu'au  bout.  Le  peuple  américain  réalise 
'espoir  et  la  confiance  qui  sont  placés  en  lui  :  ils 
vent  tout  ce  qui  dépend  de  leur  décision  et  quelles 
onséquences  aurait   une   décision  adverse. 

Le  Daily  News  dit  de  même  : 

Une  nation  qui  risque  tout  ce  qu'elle  a,  tout  ce 
u'elle  est,  dan-  l'cruvre  de  destruction  de  la  guerre, 
'est  pas  une  nation  qui  peut  se  retirer  et  refuser  d'ac- 
mplir  sa  part  dans  l'œuvre  constructive  de  la  paix. 

Rappelant  les  premières  années  de  l'histoire 
méricaine,  le  Daily  News  compare  ensuite  le  pro- 
lème  actuel  au  problème  de  l'Union.  Il  s'agit 
Gur  l'Amérique  d'abandonner  une  partie  de  sa 
uveraineté.  N-'en  était-il  pas  de  même  en  1788 
our  chacun  des  Etats  souverains  et  indépendants 
t  ne  voit-on  pas  aujourd'hui  combien  ils  furent 
âges  de  consentir  à  créer  un  tout  qui  a  été  incom- 
arablement  plus  grand  que  la  somme  des  pTrlis;* 
Et  le  News  s'écrie  : 

Si  l'Etat  de  Massachusetts,   auquel   appartient)  M. 
odge.  avait  joué  alors  le  rôle  que  celui'Ci  voudrait 
aire  jouer  à  l'Amérique  aujourd'hui,   où   seraient  les 
tats-Unis  ? 


Balfour  n'a-t-il  pas  dit  aussi,  dans  une 
entrevue  avec  les  journalistes  français,  qui  a  été 
reproduite  dans  tous,  les  journaux  anglais  : 

L'une  des  questions  les  plus  importantes  est  le  rôle 
que  vont  jouer  nos  amis  d'outre-Atlantique  dans  l'ave- 
nir du  monde.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  déclarer 
qu'une  immense  responsabilité  pèse  en  ce  moment  sur 
le  public  américain.  Leur  action  dans  la  guerre  a  eu 
une  importance  capitale,  mais  ils  n'auraient  accompli 
que  la  moitié  de  leur  tâche  s'ils  ne  partageaient  pas 
avec  nous  les  labeurs  encoTe  plus  grands  de  la  paix. 

On  voit  que  l'opinion  en  Angleterre  prend  net- 
tement parti  pour  M.  Wilson  et  contre  ses  adver- 
saires —  sur  la  question  du  moins  de  la  Ligue  des 
Nations.  IT  y  a  toujours  eu,  outre-Manche,  tme 
tendance  marquée  vers  les  vues  libérales  de  ce 
grand  homme  d'Etat,  et  la  sympathie  est  certai- 
nement plus  spontanée,  plus  naturelle,  entre  M. 
W'ilson  et  M.  Lloyd  George  qu'entre  M.  Wilson 
et  tout  autre  homme  d'Etat  à  la  Conférence  de  la 
Paix.  Le  Morning  Post  a  été  l'exception,  une  ex- 
ception d'autant  plus  visible,  dans  sa  campagne 
antiwilsonienne.  L'Angleterre  peut  donc  se  dire 
avec  satisfaction  qu'elle  n'est  pas  responsable  du 
mouvement  d'opposition   qui   s'est   produit  aux 

Etats-Unis.   .  .  .  (censuré)  

M.  Carret. 

EN  ITALIE 

La  réouverture  de  la  Chambre  : 

Discours  de  M.  Orlando  et  Réforme  électorale 

La  Chambre  italienne  a  repris  ses  travaux  le 
l^''  mars.  M.  Orlando  fit  des  déclarations  concer- 
nant la  politique  intérieure  et  extérieure.  Si  les  pre- 
mières n'excellaient  pas  par  la  précision  des  dé- 
tails, les  dernières  sont  nettes  et  importantes.  Pour 
la  première  fois  le  président  du  Conseil  s'est  rallié 
à  la  thèse  qui  fut  considérée  jusqu'alors  comme 
la  thèse  des  partisans  de  M.  Sonnmo.  En  ce  qui 
concerne  les  arrangements  économiques ,  et  inter- 
nationaux, l'Italie  réclame  sa  part  de  grande  puis- 
sance ;  la  même  manière  de  voir  est  appliquée  aux 
questions  coloniales.  Pour  la  première  fois  on  a 
entendu  aussi  de  la  bouche  de  M.  Orlando  la  pro- 
clamation de  la  thèse  que  le  traité  de  Londres  est 
le  minimum  des  revendications  italiennes,  qu'il 
constitue  un  compromis  et  qu'il  faut  ajouter  à  ses 
revendications  la  ville  de  Fiume  : 

Le  traité  par  lequel,  dès  le  début,  l'Italie  en  entrant 
tn  guerre  voulait  faire  reconnaître  solennellemen-;  par 
ses  Alliés  quelle  extension  on  devait  donner  à  son  droit 
national  avait  tous  les  caractères  d'un  compromis.  Ce 
traité  renferme  déjà  des  renonciations  qui  sont  vive- 
ment senties  pair  tous  nos  cœurs.  Malgré  tout  nous 
leftcns  fidèles  à  l'esprit  de  conciliation  dont  oet  acte 
tut  animé,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  l'Italie  puisse 
rester  insensible  à  l'appel  qui  lui  vient  de  la  ville  la 
plus  italienne  qui  soit,  de  Fiume  qui  a  su,  pendant  des 
siècics,  défendre  son  caractère  national  et  son  indé- 
]>endance  politique,  quand  elle  est  menacée  à  l'heure 
actuelle  de  perdre  sa  nationalité  et  son  indépcndanoe. 

L'importance  de  ces  déclarations  dérive  de  ce- 
lui qui  les  a  prononcées.  Jusqu'à  présent,  en  effet, 
on  s'était  plu,  dans  certains  milieux^  de  l'Italie,  à 
n'attribuer  ces  revendications  qu'à  l'entourage  de 
M.  Sonnino.  On  y  considérait  M.  Orlando  comme 
le  tenant  du  pacte  de  Rome.  Tel  n'avait  jamais 
été  notre  avis.  Déjà  pendant  la  grande  «  polémi- 
que »  nous  avertissions  nos  lecteurs  que  M.  Son- 
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nino  était  le  véritable  interprète  de  la  politique 
extérieure  officielle  de  l'Italie.  Plus  encore  que  la 
récente  démission  de  M.  Bissolati,  le  dernier  dis- 
cours de  M.  Orlando  nous  donne  raison.  Les  jour- 
naux furent  d'ailleurs  très  sobres  dans  leurs  com- 
mentaires de  ce  discours.  Certains  comme  l'Avanii 
lui  reprochèrent,  entre  autres,  de  manquer  de  pré- 
cision sur  l'attitude  de  l'Italie  à  la  Conférence 
interalliée.  Depuis,  certains  journaux  nous  ont 
donné  quelques  précisions  de  détail  au  sujet  de  la 
politique  extérieure  poursuivie  par  le  goulverne- 
ment  italien.  Nous  lisons  ainsi  à  la  date  du  8 
mars,  dans  le  Giornale  d'Iialia,  organe  de  M.  Son- 
nino,  sous  la  plume  de  son  correspondant  de  Pa- 
ris, M.  Pomé,  des  indications  au  sujet  du  problè- 
me de  l'Asie  Mineure.  En  polémiquant  avec  le 
Temps,  M.  Pomé  déclare  que  l'Italie  ne  se  désin- 
téresse nullement  de  sa  position  dans  la  Médi- 
terranée) orientale.  Elle  veut,  au  contraire,  ren- 
forcer sa  position,  dont  l'affaiblissement  se  ferait 
sentir  non  seulement  sur  le  champ  politique,  mais 
aussi  sur  le  champ  commercial  et  économique.  M. 
Pomé  accorde  bien  que  les  revendications  italien- 
nes en  Asie  Mineure  n'ont  pas  été  reconnues  dans 
leur  totalité  par  les  Alliés,  mais  il  espère  que 
ceux-ci  sauront  apprécier  l'importance  de  ces  de- 
siderata. Il  accepte  d'ailleurs  l'idée  de  certaines 
concessions  accordées  à  la  Grèce,  non  pas  de  la 
main  à  la  main,  mais  par  un  accord  avec  les 
grands  Alliés,  ce  qui  impliquerait  des  compensa- 
tions dans  d'autres  contrées  de  l'Asie  Mieure. 

Les  discussions  de  la  Chambre  portèrent  sur 
l'ensemble  de  la  politique  nationale.  On  y  dis- 
cuta les  questions  de  la  démobilisation,  des  indus- 
tries de  guerre,  des  finances,  des  impôts.  La 
question  qui  fut  le  plus  débattue,  qui  passionna  le 
plus  la  Chambre,  fut  celle  de  la  réforme  électo- 
rale. La  plupart  des  députés  avaient  reçu  de 
leurs  électeurs  le  mandat  de  voter  pour  une  ré- 
forme électorale  à  base  du  scrutin  de  liste  avec  de 
larges  circonscriptions  (répondant  autant  que  pos- 
sible au  système  régional)  et  avec  application  de 
la  répartition  proportionnelle.  On  sait  que  ce  sys- 
tème électoral  existe  déjà  en  Belgique,  qu'il  a  été 
décidé  en  Angleterre,  qu'il  fut  appliqué  en  Polo- 
gne, en  Allemagne,  etc.  On  pouvait  donc  s'atten- 
dre à  ce  que  la  majorité  des  députés  du  Monteci- 
torio  se  déclarât  favorable  à  un  pareil  projet.  Or, 
il  n'en  fut  rien.  Au  début,  la  grande  majorité  de 
la  Chambre  paraissait  favorable.  On  avait  même 
chargé  le  député  Turati  de  présenter  une  motion 
dans  ce  sens.  L'ordre  du  jour  Turati  demandait 
au  gouvernement  : 

1)  Que  les  futures  élections  aient  lieu  sur  la 
base  du  système  de  scrutin  de  liste  avec  circons- 
criptions régionales  ; 

2)  Que  le  droit  de  vote  et  d'éligibilité  appar- 
tienne à  tous  les  citoyens  majeurs  sans  distinction 
de  sexe. 

Mais  il  arriva,  chose  imprévue,  que  M.  Orlando 
s'opposa  à  la  réforme,  dans  la  séance  du  7  mars. 
Il  s'est  déclaré  personnellement  hostile  à  la  ré- 
forme proportionnelle.  D'autre  part,  il  réclamait 
le  renvoi  de  la  discussion  sur  la  réforme  électo- 
rale à  une  date  ultér'.eure  de  six  mois,  cette  ques- 
tion étant,  d'après  l'orateur,  d'ordre  technique, 
n'intéressant  pas  directement  les  partis  mais  seu- 
lement les  commissions  qui  auront  tout  le  loisir 
d'examiner  le  problème. 

Le  député  Turati  avait  invité  la  Chambre  à  vo- 
ter la  réforme  en  exposant  le  profond  malaise  qui 
règne  dans  le  peuple.  Le  peuple  se  sent  éloigné 
des  affaires    publiques    et    son  mécontentement 


grandit  àc.  jour  on  jour.  D'après  l'orateur,  on  n'a 
à  l'heure  actuelle  qu'à  choisir  entre  le  Parlement, 
véritable  expression  des  masses  et  les  Soviets. 
M.  Orlando  s'est  élevé  contre  cette  dernière  thèse  ; 
d'après  lui  on  ne  doit  pas  voter  une  réforme  sous 
l'impulsion  d'une  menace  quelconque.  Pour  don- 
ner plus  de  poids  à  ses  paroles,  le  Président  du 
Conseil  déclara  poser  la  question  de  confiance  sur 
le  vote  de  la  réforme  électorale  tout  en  soulignant 
la  gravité  que  représenterait  une  crise  gouverne- 
mentale à  l'heure  actuelle.  La  discussion  qui  sui- 
vit est  assez  caractéristique  de  certaines  mœurs 
parlementaires.  La  plupart  des  députés  qui  pri- 
rent la  parole  se  déclarèrent  favorables  à  la  ré- 
forme (ils  en  avaient  reçu  le  mandat)  mais  ils  vo- 
tèrent contre  pour  éviter  une  crise  gouvernemen- 
tale. Tels  furent  M.  Flamberti,  M.  Nitti.  Leur  at- 
titude fut  facilitée  par  le  fait  que  Ton  n'enterrait 
pas  à  proprement  parler  la  réforme  (ce  qui  aurait 
désappointé  les  électeurs)  mais  qu'on  la  renvoyait 
ad  meliora  tempora. 

On  procéda  au  vote.  Sur  373  votants,  248  accor- 
dèrent la  confiance  au  gouvernement,  c'est-à-dire 
décidèrent  d'ajourner  la  discussion  sur  la  réforme 
électorale  et  12g  votèrent  contre  le  gouvernement. 
Parmi  ceux  qui  votèrent  pour  la  discussion  immé- 
diate de  la  réforme  électorale,  se  trouvèrent  \c.s 
représentants  de  tous  les  partis  y  compris  les  re- 
présentants du  Fascio  gouvernemental.  Pourtant 
la  majorité  de  ceux  qui  votèrent  pour  la  réforme 
était  composée  des  socialistes,  des  membres  de  Ii 
droite  du  Fascio  et  de  certains  radicaux.  _ 

On  poursuivit  ensuite  la  discussion  sur  le  droit 
de  vote  accordé  aux  femmes.  La  majorité  des  ora- 
teurs se  déclarait,  sous  des  modalités  diverses,  fa- 
vorable au  vote  des  femmes. 

AsTOLFIO. 


CHEZ  LES  NEUTRES 

EN  ESPAGNE 


La  menace  ouvrière 

Le  3  mars,  rendant  compée  de  la  réunion  du 
Conseil  des  ministres  qui  venait  d'avoir  lieu,  El 
Sol  écrit  : 

((  Nous  nous  tromperiotis  beaucoup  si,  dans  son 
exposition,  le  comte  de  Romanones  s'était  borné  à  par- 
ler de  la  question  sociale;  il  a  dû,  pour  le  moins  em- 
ployer d'autres  paroles  ;  peut-être  a-t-il  appelé  le 
mouvement  qui  s'observe  en  grande  partie  en  Espagne, 
agitaiion  révohitiomiaire.  Il  a  fait  remarquer,  d'après 
nos  informations,  l'importance  que  le  S5'ndicali-me 
acquiert  chaque  jour  à  Séville,  011  le  Gou versement  se 
■voit  obligé  de  suivre  pas  à  pas  la  vie  des  organisations 
ouvrières  et  leur  travail  de  préparation.  Il  a  indiqué 
également  que  ((  toute  l'A'^dalnusie  e-t  profondéme.vt 
influencée  ])ar  la  jiropaganc'ie.  >> 

Et  l'important  journal  madrilène  énumère  alors 
les  principaux  centres  011  cette  ((  'agitation  révo- 
lutionnaire ))  paraît  plus  particulièrement  mena- 
çante. 

((  Le  mouvement  de  protestation  ouvrière  de  Cor- 
doba  est  annoncé  pour  le  8  mars... 

Les  conflits  sociaux  de  Valence»  de  leur  côté,  acquiè- 
rent progressivement  un  caractère  de  gravité  que  le 
Gouvernement  connaît  parfaitement  et  devant  lequel  il 
co- '"e son  inciuiétude  et  fon  souci. 

A  Baicelone,  les  syndicats  qui  ont  déclaré  la  grève 
nrtuelle  ne  cèdent  pas  et  ne  veulent  pas  accepter  les^ 
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pi'u.Tiesses  du  Gouvernement  parce  qu'ils  doutent  qu'el- 
les soient  tenues. 

On  annonce  que  si  Ton  ne  met  pas  en  liberté  tous 
le:=  ouvriers  emprisonnés  il  y  a  deux  mois,  tous  les 
syndicats  des  tramways  et  des  textiles  feront  cause 
commune  avec  les  grévistes. 

A  Tairase,  surgit  un  autre  problème  social  :  les 
ouvriers,  d'eux-mêmes,  sont  en  passe  d'adopter  la 
journée  de  8  heures  sans  tenir  compte  des  patrons,  sans 
avis  et  sans  discussion,  et  nème  sans  l'intervention  de 
leurs  propres  syndicats. 

De  Gijon  on  nous  dit  cjue  la  population  s'attend  pour 
cette  semaine  à  la  suppression  des  garanties  constitu- 
tionnelle-. 

A  Bilbao  courent  les  rumeurs  d'une  prochaine  grève 
■  générale  au  Vizcaya. 

Les  ouvriers  mineurs  des  Asturies  ont  déjà  dû  célé- 
brer —  ou  sont  sur  le  point  de  le  faire  —  un  important 
congrès.  A  la  fin  du  mois  se  réuniront  toutes  les  fédé- 
rations minières  d'EspagTie.  Elles  demanderont  au 
Gouvernement  la  promulgation  immédiate  du  code 
minier,  et  menaceront  de  déclancher  la  grève  générale. 

D'un  autre  côté,  le  Président  de  la  «  Fédération 
,  des  Chemins  de  fer  espagno!s  ».  M.  AnguianO,  persiste 
à  annoncer  (et  le  Congrès  des  députés  l'a  entendu 
dans  la  dernière  session)  que  la  grève  des  cheminots 
est  préparée  dans  le  but  d'obtenir  l'abaissement  des 
tarifs,  à  ce  qu"a~  ure  le  député  socialiste.  » 

Voilà  un  sombre  tableau.  Le  correspondant  du 
Times  à  Madrid,  qui  suit  de  très  près  le  mouve- 
ment politique  en  Espagne,  a  envoyé  à  son  jour- 
nal des  chroniques  non  moins  pessimistes.  C:ci 
a  même  aiïiené  la  plupart  des  organes  espagnols 
à  relever  l'un  de  ses  articles,  non  point  pour  le 
contester,  d'ailleurs,  mais  pour  le  donner  en  aver- 
■tissement  au  Gouvernement. 

IShnparcial  '4  mars)  est  le  plus  optinnsts.  Il 
croit  que  l'Espagne  peut  fort  bien  éviter  de  tom- 
ber dans  l'anarchie.  La  menace  ouvrière  n'est-elle 
pas  des  plus  sérieuses  également  en  Angleterre 
sans  que  pour  cela  on  y  considère  la  situation 
comme  désespérée  ? 

La  Epoca  (6  mars)  estiane  que  résoudre  la  crise- 
ouvrière  est  une  question  d'autorité  gouvernemen- 
tale. C'est  également  l'avis  de  la  Correspondencia 
de  Espana  (4  mars)  qui  écrit  que  ^  gouverner  c'est 
prévoir  »  et  de  El  Libéral  qui  imprime  le  même 
jour  la  même  phrase  en  ajoutant  :  «  gouverner 
c'est  anticiper  >).  Seulement  tandis  que  l'organe 
conservateur  demande  que  les  pouvoirs  publics 
mettent  un  frein  à  l'agitation  des  meneurs  ouvriers, 
ses  deux  confrères  libéraux  opinent  que  mainte- 
nant le  courant  est  trop  fort  pour  qu'on  puisse  le 
remonter,  et  que  le  mieux  est  de  donner  une  large 
satisfaction  aux  revendications  des  salariés. 

On  ne  peut  contrecarrer  par  la  force  le  mouve- 
ment du  prolétariat,  écrit  la  Correspondencia  de 
Espana  (3  mars*  : 

<<  Le    meilleur    moyen    est    de    le    désarmer.  Pour' 
cela  il  est  nécessaire  d'en  venir  à  une  législation  sociale 
encore  à  faire  dans  notre  pays,  qui  soit  inspirée  d'un 
Krand  esprit  de  junire.  Le  m'ornent  est  arrivé  des  con- 
cessions mutuelles  entre  le  capital  ft  le  travail.  » 

Et  le  lendemain  le  même  journal,  revenant  sur 
la  question,  s'écrie  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à 
perdre. 

<(  Ce  n'c-t  pas  le  moment  d'atcrmover,  s'exclame  de 
son  côté  El  Libéral  ' (z  marsj...  Ou  il'  faut  aller  à  un 
gouvernement  de  force  qui,  avec  toutes  les  violences 
réactionnaires,  provoquera  la  révolution  dans  les  rues, 
ou  il  faudra  essayer  d'un  gouver-nement  d'un  nouveau 
type,  qiii  se  sente  capable  de  faire  la  révolution  dans 
les  ministères  mêmes,  en  donnant  une  solution  aux 
-ouhaits  les  plus  avances  du  peuple  espagnol.  » 

Naturellement  les  préférences  du  journal  libéra] 
vont  au  second  type  de  gouvernement.  Il  précise 
le  4  mars  : 

'<  Le  peuple  espagnol  aspire  ^  une  grande  réforme 
politique,  économique  et  sociale.  Pourquoi  ne  pas  l'en- 


treprendre résolument  avant  et  non  après  que  les  ou>- 
vriers  des  cités,  les  paysans  andalou?,  toutes  les  forces 
démocratiques,  en  arrivent  à  des  extrémités  irréparables. 
Un  sourd  pressentiment  de  vieilles  révolutionnaires 
couve  dans  tout  le  pays...  Qu'attend-on?  Attend-on 
poiir  réaliser  la  transformation  espagnole  non  la  veille, 
mais  le  lendemain  d'uiie  révolution  ?  » 

Le  Heraldo  de  Madrid  n'est  pas  moins  net.  Il 
déclare  (4  mars)  que  même  si  le  comte  de  Roma- 
nones  prenait  des  décrets  donnant  satisfaction  à 
quelques-unes  des  revendications  ouvrières,  cela  ne 
suffirait  pas. 

«  Il  faut  alkr  sans  retard  à  une  subversion  comp'ètc 
de  l'économie  espagnole  qui  ne  pourra  être  opérée  si 
elle  n'est  précédée  d'une  réforme  tributaire  qui  s'at- 
taque aux  successions,  qui  s'en  prenne  audacieusement 
au  droit  de  propriété,  et  permette  à  l'Etat  une  ample 
et  progressive  participation  à  la  rente.  Les  temps  ne 
sont  ni  aoix  hésitations  ni  aux  tâtonnements.  » 

Ceci  est  signé  de  M.  Manuel  Bueno  et  paraît 
dans  un  imortant  journal  bourgeois.  Il  nous  pa- 
raît inutile  d'ajouter  des  commentaires. 

Dominique  Braga. 

P. -S.  —  La  Publicidad,  le  grand  journal  barce- 
lonais, publie  le  6  mars  un  leader  sur  la  question 
marocaine  qui  est  extrêmement  conciliant.  L'organe 
catalan  déclare  que  l'Espagine  n'a  aucune  objec- 
tion à  faire  à  ce  que  Tanger  revienne  à  la  France. 
Le  régime  de  l'internationalisation  a  fait  faillite  et 
porte  en  lui  les  germes  de  difficultés  futures. 

A  rapprocher  du  discours  de  M.  Cambo  à  la 
Chambre,  dont  nous  avons  parlé,  et  qui  s'attrquait 
à  la  politique  du  stain  quo  préconisée  par  le  Roi 
et  M.  de  Romanones. 


DANS  LES  EIVIPIRES  CENTRAUX 


Le  programme  de  l'union 

des  députés  socialistes  d'Autriche 

((  Un  pays  de  six  millions  d'habitants,  écrit  la 
Notivelle  Presse  libre  (18  février)  vient  d'élire 
un  Parlement  qui  compte  quarante-cinq  pour  cent 
de  députés  socialistes...  L'Autriche  allemande  sera 
le  seul  pays  du  monde  où  les  partis  bourgeois 
sans  nuance  cléricale  n'auront  pas  réussi  à  se  faire 
représenter  au  Parlement.  Un  pays  dont  la  popu- 
lation ouvrière  est  relativement  faible,  dont  les 
usines  et  l'industrie  métallurgique  ne  sauraient  se 
comparer  à  celles  de  l'Allemagne,  franchit  sans 
s'y  arrêter  toutes  les  étapes  et  élit  une  Chambre 
qui  représente  le  parti  socialiste  le  plus  puissant 
du  monde. 

La  Gazelle  bourgeoise  ajoute  d'ailleurs  :  ((  Ce 
sont  là  des  éleclions  ducs  à  la  faim  ».  Elections 
trompeuses  qui  ont  leur  origine  dans  le  besoin 
désespéré  de  manger,  de  se  vêtir  et  de  se  chauffer. 
Les  populations  de  l'Autriche  allemande,  même 
celles  ((  des  vallées  les  plus  reculées  »  se  sont  je- 
tées dans  le  socialisme  comme  on  s'abandonne  à 
l'espoir  mystique  d'une  guérison. 

Quel  est  donc  le  (programme  d'action  de  ce  parti 
socialiste  qui  doit  «  sauver  )>  l'Autriche  ?  L'union 
des  députés  socialistes  vient  de  faire  paraître  (i) 
une  sorte  de  manifeste  qui  contient,  clairement  ex- 
posés, les  principaux  points  de  son  programme. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  les  clauses  po- 
litiques qui  proclament  la  nécessité  du  régime  ré- 

M,i  Nmii-  \'oiiie:ic  Presse  lil>r'\  21  févr:or. 
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publicain,  .idoptent  le  système  d'une  Chambre 
unique,  d'un  chancelier  assisté  de  ministres  sans 
chef  d'Etat  —  «  le  peuple  seul  étant  souverain  )>, 
—  et  décrètent  que  toute  loi  importante  devra  être 
ratifiée  par  le  peuple  entier  au  moyen  d'un  réfé- 
rendum, le  peuple  ayant  le  droit  de  son  côté  de 
proposer  des  lois  à  l'Assemblée  nationale  (droit 
d'initiative).  Ce  même  programmfe  comporte  la 
pleine  liberté  de  pensée,  de  réunion,  d'association; 
il  retire  à  l'Etat  le  droit  d'exiger  des  particuliers 
une  instruction  confessionnelle  et  assure  à  chacun, 
d'après  ses  talents,  la  possibilité  d'un  plein  déve- 
loppement intellectuel,  l'enseignement  étant  gra- 
tuit pour  tous. 

Après  avoir  réclamé  l'union  aussi  rapide  que 
possible  avec  l'Allemagne,  «  sans  cesser  pour  cela 
d'entretenir  avec  les  Etats  voisins  nés  sur  le  sol 
de  l'ancienne  Autriche,  les  rapports  les  plus  paci- 
fiques »,  le  (programme  passe  à  l'examen  des  me- 
sures qu'il  considère  comme  de  beaucoup  les  plus 
importantes,  celles  qui  concernent  la  vie  économi- 
que :  la  reprise  de  la  production,  la  reconstruc- 
tion sur  des  bases  nouvelles  de  toute  la  vie  écono- 
mique du  pays  et  en  particulier  la  «  socialisation 
Systématique,  de  toutes  les  branches  d'industrie 
qui  sont  mûres  pour  une  telle  transformation  )>. 

Cette  tâche  délicate  et  importante  entre  toutes 
sera  confiée  à  une  commission  composée  de  spécia- 
listes et  à  laquelle  une  loi  spéciale  accordera  le 
droit  d'utiliser  tous  les  offices  d'Etat,  d'en  appe- 
ler au  conseil  des  experts  et  de  conclure  des  ac- 
cords avec  la  Commission  institijée  dans  le  même 
but  en  Allemagne. 

Dans  l'espace  de  trois  mois  cette  Commission  de 
socialisation  devra  avoir  élaboré  un  plan  complet 
pour  la  reconstitution  de  toute  la  vie  économique 
du  pays.  Avant  tout,  elle  devra  s'occuper  ,  de  so- 
cialiser certaines  branches  de  la  grande  industrie, 
du  grand  commerce,  des  entreprises  bancaires  et 
des  compagnies  d'assurance  ;  organiser  sur  de 
nouvelles  base  démocratiques  les  associations 
d'industries;  étudier  le  moyen  de  faire  partici- 
per des  délégués  ouvriers  et  employés  à  l'admi- 
nistration des  entreprises,  procéder  aux  réformes 
agraires,  et  en  particulier  au  morcellement  de  la 
grande  propriété  et  favoriser  l'organisation  socia- 
liste des  exploitations  paysannes.  Elle  aura  enfin 
à  s'occuper  du  droit  d'expropriation  des  commu- 
nautés, pays  et  districts,  de  la  réforme  de  l'im- 
pôt et  de  l'impôt  sur  le  capital. 

Cette  Commission  joue  donc  le  rôle  d'un  organe 
central  créé  pour  réorganiser  de  fond  en  comble 
et  dans  ses  lignes  les  plus  importantes,  toute  la 
vie  économique  de  l'Autriche  allemande.  Remar- 
quons à  propos  de  la  socialisation  à  laquelle  elle  ■ 
devra  procéder  qu'il  ne  s'agit  ici  aucunement  de 
mesures  violentes  pouvant  paralyser  définitive, 
ment  les  branches  d'industrie  que  I  on  voulait 
rappeler  à  la  vie.  Voici  les  déclarations  très  nettes 
qu'a  faites  à  ce  sujet  le  chancelier  Renner  :  (2) 

.  Je  tiens  à  souligner  que  nous  n'entendons  socialiser, 
c'est-à-dire  faire  passer  aux  mains  de  l'Etat  sous  le 
contrôle  de  la  classe  ouvrière,  que  les  industries  qui 
sont  prêtes  à  subir  cette  transformation.  Ce  n'est  pas 
par  un  décret  que  l'on  peut  socialiser,  mais  par  de  nou- 
velles organisations  créatrices,  pas  à  pas.  Nous  n'avons 
nullement  l'intention  de  frapper  par  des  mesures  vio- 
lentes de  confiscation  certains  membres  plutôt  que 
d'autres .  dans  la  communauté.  Nous  tâcherons  que  tous 
contribuent,  par  des  impôts  sur  la  fortune,  à  nous  don- 
ner les  moyens  de  reprendre  à  certains  citoyens  leurs 
droits  de  propriété. 

L'accueil    que  fait  la   presse   bourgeoise  à  ce 

(2)  Voir  \ovveIIe  Pi-esf^c  lihrp.  19  février. 


programme  d'action  socialiste  se  devine  aisément. 
La  Noztvelle  Presse  libre  s'effr-oie  de  pareils  pro- 
jets. «  Ceux-ci,  écrit-elle,  peuvent  encore  se  conce- 
voir en  Allemagne  oii  l'industrie  minière  et  celle 
qui  a  pour  but  de  créer  des  sources  d'énerg|ie 
tiennent  une  si  large  place.  C'est  à  ces  deux  gran- 
des branches  de  l'économie  nationale  que  Scheide- 
mann  pense  appliquer  avant  tout  les  nouvelles 
méthodes  de  socialisation.  «  Mais  l'Autriche  alle- 
mande, si  l'on  excepte  les  sociétés  minières  des  ré- 
gions alpines  et  les  exploitations  de  lignite  en 
Styrie  et  en  Haute-Autriche,  ne  peut  pas  être  mise 
à  ce  point  de  vue  en  comparaison  avec  l'Allema- 
gne ».  Le  «  pouvoir  socialisant  »  de  l'Etat  devra 
donc  s'exercer  sur  d'autres  branches  d'industrie 
^  qui  le  supporteront  sans  doute  moins  bien.  De 
plus,  il  ne  saurait  procéder  dans  de  bonnes  condi- 
tions à  de  îDareilles  socialisations  que  s'il  est  lui- 
même  ((  politiquement  et  économiquement  en  bon 
état  de  santé,  si  son  crédit  est  meilleur  que  celui 
des  particuliers  et  s'il  peut  assurer  un  débouché 
aux  valeurs  d'Etat  ».  Et  le  journal  de  conclure  : 

La  crise  industrielle  est  aujourd'hui  si  grave  que 
tous  les  partis  devront  se  garder  de  décourager  cette 
reprise  de  la  production  que  la  social-démocratie  est  la 
première  à  désirer,  par  de  nouveaux  bouleversements 
et  des  mesures  qui  pourraient  bien  décourager  les  plus 
entreprenants. 

Claude  Andelle 


MEMENTO 

La  Revue  des  Deux-Mondes  (1^''  mars)  : 
Les  Merveilleuses  heures  d'Alsace  et  de  Lorraine,  pai 

Louis  Madelin. 
.    La  Revue  de  Paris  (i*"'  mars)  : 
Trois  fondateurs  de  la  République  tchéco-slovaque,  par 

Louise  Weiss.  —  Après  les  Elections  anglaises,  par 

Elie  Halévy. 

La  Revue  Hebdomadaire  {1^^  mars)  : 
Sa  Majesté  Albert        roi  des  Belges,  par  le  baron 
Beyens.  —  Les  Dévastations  allemandes,  par  Eu- 
gène Touron.  —  La  France  du  Levant,  par  Fernand 
Latidet. 
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L'Entrée  à  Saverne,  par  Jean  Giraudoux. 

Les  Etudes  (20  février)  : 
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Le  Correspondant  (25  février)  : 
L'Avenir  économique  des  nouveaux  Etats  de  l'Europe 

cetitrale  vers  une  Confédération    danubienne,  par 

X...  ' —  M.   Gompers,  Président  de  la  Fédération 

américaine  du  travail,  par  Miles. 

La  Revue  Politique  et  Parlementaire   (10  té- 
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La  Grèce  devant  le  Congres  de  la  Paix,  pai  Andr.eadts. 
—  Le  Problème  de  la  Presse  en  Oriei'Kt,  psn  E:  Eal- 
lot.  —  Une  Etude  sur  la  Conférence  de  la  Paix, 
par  Louis  Rolland. 
La  Revue  (i^^'-is  mars)  : 

Les  Débuts  des  Bolchevifici.  —  Le  Protescantisme  al- 
sacien, par  Dumas. 

La  Paix  par  le  Droit  (janvier)  : 
La  Conférence  de  la  Paix  et  les  Problème*,  territoriaux: 

La  Question  du  Rhin,  par  Ruyssen. 

La  Revue-France  (25  février)  : 
Les  Lettres  d'Italie,  par  Ztuien  Corpechot. 

La  Revue  Bleue  (15-22  février)  : 
Les  Nouveaux  Etats  balkaniques,  par  Paul  Louis. 

La  Cause  Commune  (27  février)  : 

Les  Devoirs  de  la  Russie    et   de    ses   Alliés,  par 

Bourizcff . 


LA  FRANCE  POLITIQUE 

A  LA  VEILLE  DES  SCRUTINS 


Le  regroupement  et  le  reclassement  des  Partis 


L  Europe  Nou\elle,  à  la  veille  des  consultations  tia- 
fionales  qui  doivent  avoir  une  si  décisive  importance,  a 
entrefris,  pour  ses  lecteurs,  la  publication  dune  série 
d'articles  sur  la  situation  des  partis  parlementaires  exis- 
tants, ainsi  que  sur  les  grands  programmes  de  réforme 
dont  on  parle  beaucoup  depuis  quelque  temps. 

La  signature  de  Pierre-François  Desmartres,  sous  les 
quelle  paraîtront  ses  articles,  dissimule  un  homme  qui, 
autant  par  une  expérience  quotidienne  déjà  longue,  que 
par  la  sûreté  de  son  érudition  politique,  connaît  h 
mieux  toutes  les  questions  électorales  et  parlementaires 
et  est  le  mieux  à  même  de  les  exposer  aux  lecteurs  de 
/'Europe  Nouvelle. 

I.  —  PREFACE 

La  guerre  est  terminée.  Tous  les  corps  élus,  sauf  un 
tiers  du  Sénat,  ont  dépassé  déjà  ou  auront  dépassé  dans 
quelques  mois  le  terme  légal  de  leur  mandat  II  faut 
les  renou\eler.  De  la  consultation  du  corps  électoral 
dépend  le  sort  de  la  France.  Car,  depuis  la  grande  se- 
^cousse  qui  a  profondément  bouleversé  la  nation,  et  qui 
nous  laisse  après  quatre  ans  de  souffrances,  de  redou- 
tables problèmes  économiques  et  sociaux  à  résoudre,  !c 
-ays,  constitutionnellement  maître  de  ses  destinées,  n'  i 
as  été  consulté..  Dans  quelle  direction  va-t-il  s'orien- 
"r? 

Qu'on  ne  nous  dise  point,  suartout,  que  ce  sont  là  des 
ses  d'avant-guerre  auxquelles  il  ne  faut  plus  i>enser, 
ue  les  partis  sont  morts,  que  la  France  est  lasse  des 
uttes  politiques,  et  quelle  veut,  dans  le  calme  et  le 
ecueillement,  à  l'écart  des  discussions  stériles  et  des 
controverses  vaines,  panser  ses  blessures  et  refaire  sa 
richesse.  La  nation  doit  prendte  un  parti,  et  se  tourner 
ers  les  hommes  qui  lui  paraissent  les  plus  dignes,  les 
lus  énergiques,  les  meilleurs.  Encore  faut-il  que  ceux- 
lui  apportent  un  programme.  Je  ne  dis  pas  que  les 
rtes  d'hier  correspondent  aux  nécessités  de  demaiii. 
es  pnrogrammes  d'avant-guerre  ne  résolvaient  pas  les 
êmes  problèmes  qui  se  posent  aujourd'hui.  Encore 
aut-il  choisir  une  orientation,  des  principes  directeurs, 
es  bases  économiques  et  juridiques  à  l'œuvre  de  re- 
"nstitution  matérielle  et  morale  du  pays.    La  vériré 
nstitutionnelle,  c'est  que  les  lois  sont  faites  par  les 
-hambres,  et  que  les  Chambres  sont  élues  par  les  ci- 
yens.  Loin  d'être  une  vétille  méprisable  ou  un  passe- 
ips  sans  intérêt,  l'examen  des  partis  et  des  pïogram- 
mes  est  donc  en  ce  moment  jxiur  le  pays  la  chose  de 
première  importance.  Il  faut  se  prononcer  sur  une  des- 
tinée. 

Comment  se  fera  la  consultation  ?  Peu  importe.  Beau- 
coup pensent  qu'il  faut  une  réforme  électdrale.  Ceux-ci 
désespérés  par  les  méthodes  parlementaires,  attribuent 
leur  vice  au  mode  d'élertion.  L'impuissance  d'abou- 
tir dans  les  di.scus_sions,  le  manque  de  courage  poli- 
tique, la  préoccupation  trop  con.stante  des  intérêts 
particuliers,  tout  cela  n'est-il  pas,  disent-ils,  lé  fait  du 
icrutin  d'arrondissement?  Le  député  mandaté  i)ar  un 


collège  électoral  restreint  et  obligé  de  satisfaire  les  exi- 
gences de  l'électeur  est  trop  dans  la  main  de  cet  élec- 
teur, qui  en  use  pour  son  intérêt  personnel,  et  trop  dans 
la  main  du  gouvernement,  qui  lui  retire  en  indépen- 
dance politique  ce  qu'il  lui  concède  en  satisfactions  ré- 
gionales. On  a  donc  pensé  qu'une  Chambre  issue  d'une 
consultation  plus  large,  par  exemple,  au  scrutin  de 
liste,  avec  ou  .sans  proportionnelle,  pourrait  avoir- à  !a 
fois  plus  d'indépendance  vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif 
et  des  électeurs,  et  un  souci  plus  exclusif  des  intérêts 
généraux. 

Cette  réforme  électorale  implique  la  nécessité  de  par- 
tis organisés  :  avec  la  proportionnelle,  la  nécessité  de- 
vient absolue,  primordiale.  Chaque  pairti  ayant  sa  liste, 
et  l'électeur  devant  choisir,  non  plus  entre  des  person- 
nes, mais  entre  des  partis,  il  faut  que  les  partis  soient 
cla*irement,  nettement  déterminés  et  définis.  Et  il  faut 
que  l'électeur  sache  lui-même  à  quel  parti  il  appartient. 
Cela  est  beaucoup'  plus  moral,  car  du  moment  qu'il 
■  a  une  discipline  de  ILste  il  n'est  'plus  possible  au 
candidat  de  solliciter  les  suffrages  de  gens  qui  pensent 
différenmient,  et  il  n'est  pas  possible  non  plus  à  l'élec- 
teur de  transigdr  avec  ses  principes  en  faveur  de  son 
intérêt  :  il  ne  se  prononce  que  sur  un  principe. 

D'aucuns  prétendent  qu'en  ce  moment  les  députés  qui 
ont  réglé  des  affaires  importantes  pour  lesquelles  ils 
n'étaient  point  mandatés,  qui  ont  contrôlé  à  leur  gré  les 
•  gouvernements  de  guerre,  dont  ils  ont  été  le  seul  con- 
trôle, puisqu'il  n'y  avait  point  d'opinion  publique,  et 
qui  en  partagent  étroitement  toutes  les  responsabilicés, 
ne  sauraient  échapper  à  Ja  faveur  d'une  réforme  électo- 
rale, au  devoir  simplement  honnête  de  se  représenter 
chacun  devant  ses  mandants,  pour  être  jugé  sur  ses  ac- 
tes, sur  ses  décisions,  et  sur  le  gouvernement  qu'il 
a  soutenu  ou  critiqué. 

Mais,  n'y  eût-il  pas  de  réforme  électorale,  et  je  crois, 
pour  ma  part,  qu'il  n'y  en  aura  pas,  l'organisation  des 
partis  n'en  est  que  plus  urgente,  pout  la  consultation 
future.  Et  d'ailleurs  avec  les  partis  moins  tranchés 
d'aujou'rd'hui,  il  existe  quand  même  des  courants  d'opi- 
nion, des  directions  de  principes  entre  lesquelles,  même 
au  scrutin  d'arrondissement,  l'électeur  doit  choisir.  Il 
faut  qu  il  se  décide  pour  les  solutions  socialistes  ou  li- 
bérales, pour  la  liberté  ou  l'étatlsme,  pour  la  banque- 
toute  ou  pour  les  économies,  pour  la  paix  des  conscien- 
ces ou  pour  la  guerre  religieuse.  Que  sais-je? 

Nous  étudierons  donc,  dans  une  série  d'articles,  les 
partis  tels  qu  ils  existent  actuellement  en  France  et  tels 
qu'ils  sont  représentés  au  Parlement.  Nous  examinerons 
sommairement  leurs  programmes,  leur  tactique  électo- 
rale, leurs  chefs  et  leurs  troupes,  leu)r  conduite  et  leur 
attitude  au  cours  de  la  guerre,  et  leurs  intentions  à  la 
veille  des  élections  'i>rcK:haines.  Ceci  dit  des  groupes 
parlementaires,  et  aussi  des  grands  organismes  politi- 
ques auxquels  ces  groupes  correspondent. 


Certainement,  avons-nous  dit,  les  partis  d'hier  ne 
saulraient  être  ceux  de  demain.  Le  pays  attend  autre 
chose  que  les  programmes  d'avant-guerre.  Le.s  questions 
économiques  et  financières  ont  pris  une  importance  ca- 
pitale. Telle  erreur  secondaire  du  régime  qui  n'était 
hier  qu'un  défaut,  est  auiourd'hui  un  vice  intolérable: 
Des  questions  nouvelles  appellent  des  .solutions  nou- 
velles, soit  qu'on  prétende  réformer  quelque  chose  aux 
institutions  existantes,  soit  qu'on  juge  possible,  sans 
'rien  changer  au  régime,  de  modjfier  simplement  la  clas- 
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sification  des  partis,  et  de  demander  à  ces  partis  re- 
classés de  modifier  et  d'élargir  leur  progranrme. 

Au  sein  même  du  Parlement,  d'ailleurs,  cette  néces- 
sité n'est  point  contestée. 

Les  partis  sont  poussés  à  se  déclasser  et  à  se  re- 
classer, à  se  scinder  ou  à  se  regrouper,  selon  que  des 
tendances  divetrses  de  plus  en  plus  inconciliables  se 
sont  manifestées  au  sein  d'un  parti,  ou  selon  au  con- 
traire que  des  points  communs  se  précisent  entre  les 
programmes  de  deux  partis  et  que  les  divergences  d'au- 
trefois n'apparaissent  plus  que  comme  des  nuances. 
Dans  le  parti  socialiste  unifié,  deux  tendances  s  oppo- 
sent qui  rendront  difficile,  au  cas  de  réforme  électo- 
rale, la  présence  sur  la  même  liste  des  représentants 
de  ces  deux  tendances.  Dans  le  parti  radical,  moins  sé- 
vère sur  la  doctrine  et  rendu  plus  opportuniste  par  le 
pouvoir,  deux  tendances  aussi  se  manifesteront,  l'une  al- 
lant vers  l'extrême  gauche  la  plus  avancée,  l'autre  in- 
quiète des  progrès  révolutionnaires  et  allant  vers  la  con- 
servation sociale.  Les  républicains  modérés  de  diverse^ 
nuances  semblent  se  rapprocher  et  considérer  que  le 
fossé  de  la  question  religieuse  peut  être  comblé  par 
des  hommes  de  bonne  volonté.  Nous  examinerons  ces 
problèmes,  et  nous  verrons  pou'rquoi  le  reclassement  des 
grands  partis  politiques  hors  du  Parlement  est  plus 
facile  que  celui  «des  groupes  de  la  Chambre  :  la  poli- 
tique départementale  fait  pairfois  obstacle,  en  effet,  au 
rapprochement  d'hommes  qui  s'estiment  et  qui  souvent 
pensent  de  même. 

Et  nous  verrons  enfin  ce  qu'il  faut  penser  des  ten- 
tatives de  réforme  politique,  économi<iue  et  sociale  ten- 
tée par  des  g'i-oupements  d'étude  ou  d'action  en  deliors 
du  Parlement  et  du  personnel  politique,  ce  qui  peut 
triompher  et  ce  qui  ést  voué  à  l'échec  dans  leur  effort, 
ce  qu'on  peut  et  doit  retenir  de  leurs  études  et  de  leur 
action. 

Pierre- François  Desmartres. 

(.4  suivre.) 

« 

SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


La  propriété  commerciale  suit  son  cours,  et  ce  n'est 
pas  beaucoup  dire.  Il  est  fâcheux  que  les  séances  pu- 
bliques qui  lui  sont  consacrées  ressemblent  à  des 
séances  de  commission,  emplies  d'une  conversation 
confuse.  Aussi  bien,  comme  dit  Jean  Bon,  seuls  l'épi- 
cier du  coin  et  le  bistro  d'en  face  sont  intéressés  clans 
l'affaire,  et  il  n'est  pas  bien  sûr  après  les  années  que 
nous  venons  de  vivre,  que  l'intérêt  des  populations  élec- 
torales soit  acquis  à  l'épicier  du  coin  et  au  bistro  d'en 
face.  Oh  !  certes  l'électeur  n'aime  pas  le  propnétaire  et 
ne  songe  pas  à  réhabiliter  M.  Vautour,  mais  il  parle 
beaucoup  aussi  depuis  quelque  temps  d'accrocher  à  la 
lanterne  quelque  gros  commerçant,  en  gros  ou  en  dé- 
tail. On  tentera  vainement,  en  tous  cas,  de  nous  apitoyer 
SUT  le  sort  misérable  de  tel  ou  tel  mercanti.  «  N'essaie 
pas  de  me  convaincre  »,  répondrons-nous,  _  résignés 
mais  ironiques.  Jacques  Bonhomme  se  sait  taillable  et 
'corvéable  à  m^rci.  Il  n'y  peut  rien  et  se  soumet  au 
destin.  Mais  il  n'aime  point  qu'on  se  moque  de  lui  par 
surcroît.  Et  il  trouve  qu'il  y  a  des  heures  particulière- 
ment inopportunes  pour  plaider  la  cause  de  ceux  qui 
l'ont  si  durement  rançonné. 


Lorsque  les  parlementaires,  il  est  vrai,  s'occupent 
du  commerce,  ils  sont  unanimes  à  flétrir  les  mCrcan- 
tls,  et  ne  défendent  bien  entendu  que  le  commerçant 
honnête,  celui  qui  ne  connaît  point  le  lucre  et  répugne 
a  gagner  de  l'argent.  De  même  les  parlementaires  sont 
unanimes  à  flétrir  l'alcoolisme,  cela  va  sans  le  dire 
Mais  il  ne  faut  point  entendre  par  alcooli.sme  le  fait 
de  boire  de  l'alcool.  A  côté  du  mauvais  bistro  chez  qui 
on  se  saoule,  on  se  ruine  et  on  se  détruit  la  saUte  il  y 


a  le  bon  bistro,  consciencieux  et  sage  qui  tient  à  do- 
ser ses  drogues  et  à  ne  verser  qu'une  ivresse  sans  dan- 
ger. Ce  qui  caractérise  le  parlement,  c'est  la  prudence 
dans  les  réformes  :  «  Il  ne  faut  point,  -  dit-il,  aller 
nous  demander  tout  d'abord  des  choses  par-dessus  les 
maisoi^s.  » 

Mais,  de  fait,  qui  donc  les  demande? 


M.  Jean  Bon-  que  nulle  préoccupation  élei^torale  ne 
tenaille,  prononce  de  temps  en  temps  quelques  mots 
historiques  qu'il  convient  de  noter  -soigneusement.  Ils 
perpétuent  dans  nos  annales  la  grande  tradition  parle- 
mentaire. Comme  on  parlait  des  profiteurs  de  la  guerre, 
enrichis  des  malheurs  de  la  patrie  :  «  Avez-vous  ou- 
blié, dit-il,  que  la  fortune  des  Rothschild  a  commencé 
par  Waterloo?  » 


Dans  le  vote  sur  l'amendement  Lefas,  qui  clôture  la 
loi  des  pensions  et  provoque  une  seconde  lecture,  le 
gouvernement  et  la  commission  qui  pensaient  différem- 
ment, prirent  chacun  leur  position,  et  chacun  entraîna 
ses  troupe-s.  M.  I>ugol,  rapporteur  de  la  commission, 
fut  suivi  par  tous  les  députés  de  la  Seine-et-Mame,  sauf 
par  M.  Jacques-Louis  Dumesnil  qui  n'est  plus,  cepen- 
dant, sous-secrétaire  d'P2tat.  Mais  M.  Jacques-Ixjuis  Du- 
mesnil se  souvient  des  hautes  et  nobles  paroles  par 
lesquelles  M.  Clemenceau  le  consola,  précisément,  de 
n'être  plus  .sous-secrétaire  d'Etat  :  «  Vous  allez  repren- 
dre le  contact  a\'ec  les  députés,  et,  là  aussi,  vous  pour- 
rez eiic(_>re  rendre  au  g(_)uvernement  d'utiles  et  d  émi- 
ncnts  services.  » 


Ce  furent  aussi  les  grandes  stances  d'inleipellatioii. 
On  jugea  M.  Loucheur  et  M.  Klotz.  M.  Deiiys  Cochin 
prononça  un  fort  beau  discours  où  il  fit  preuve  d'émi- 
n entes  connaissances  en  chimie.  La  Chambre  fut  im- 
pressionnée par  cette  érudition  exprimée  avec  une  poé- 
sie, un  lyrisme,  une  émotion  qui  trahissait  la  passion 
fervente  de  l'orateur  pour  le  progrès  scientifique.  L'as- 
semblée, qui  aime  la  science,  applaudit  M.  Denys  Co- 
chin.  Mais  M.  Painlevé,  qui  est  de  l'Institut  et  qui 
fut  Président  du  Conseil,  fit  la  grimace  à  son  banc.  V\ 
tient,  paraît-il,  pour  sommaire  la  science  de  M.  Denys 
Cochin.  D'aucuns  prétendent  qu'on  n'aime  point,  à 
l'Académie  des  sciences,  que  la  chimie  soit  traitée  à  li 
tribune  par  les  membres  de  l'Académie  française.  D'au- 
tres assurent  qu'il  y  a  chez  les  anciens  présidents  u 
conseil  un  certain  esprit  de  gouvernement  qui  les  pousse 
à  réprouver  les  critiques  contre  les  ministres  au  pou- 
voir. 


Quant  à  l'interpellation,  contre  M.  Klotz,  elle  revêtit 
dès  l'abord  une  grande  allure  académique.  On  croyait 
que  le  ministre  répondrait  aux  premiers  orateurs.  Mer- 
credi, on  s'attendait  au  discours  ministériel.  Mais  un 
ami  bien  informé  assurait  :  «  Je  ne  crois  pas  qu'il 
parle  tantôt.  Il  n'a  point  demandé  une  seule  carte  d'en- 
trée pour  la  séance.  » 


Cependant  on  parle  encore,  dans  les  couloirs,  de  la 
représentation  proportionnelle.  Le  système  Dessoye 
n'a  pas  un  bonne  presse.  Il  apparaît  Ixop  comme  un 
expédient  de  fortune...  Et  un  mot  qu'on  prête  à  M. 
Goude  obtient,  dans  les  groupes,  un  franc  succès  : 
«  Depuis  la  démobilisation,  aurait-il  dil.  le  système 
D...  a  fait  son  temps.  »  Midas. 

Liié  coquille,  la  semaine  de*rnièie,  a  complètement 
dénaturé  un  de  nos  échos  et  retiré  tout  le  sens  profond 
d'un  aphorisme  précieux  :  «  Un  acheteur  ne  spécule 
jamais.  »  Cela,  évidemment,  ne  veut  rien  dire.  Nous 

avions  écrit  :  «  Un  électeur  ne  spécule  jamais.  » 
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LA  CHARTE  INTERNATiONÂLE 

DU  TRAVAIL 
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Au  moment  où,  clans  tous  les  pays,  les  classes 
ouvrières  posent  avec  une  égale  vigueur  les  ré- 
formes à  introduire  dans  les  conduiu'ns  du  tra- 
vail, il  est  intéressant  de  fixer  pour  l'histoire,  la 
charte  internationale  du  travail  sortie  des  délibé- 
rations de  la  Conférence  syndicale  internationale. 

Nous  avons  déjà  ici  même  établi  les  principes 
directeurs  qui  avaient  été  ceux  de  Berne  et  par 
là,  nous  avons  assez  montré  que  les  représen- 
tants des  travailleurs  organisés,  réunis  à  Berne, 
avaient  conscience  que  les  problèmes  économi- 
ques devaient  être  envisagés  sur  le  plan  de  la 
concordance  des  inlérèts  au  lieu  (Télre  considé- 
rés sous  l'angle  des  antagonismes  i<ailiculiers  ; 
que  les  peuples  ne  pouvaient  plus  relourner  ar.x 
anciennes  conceptions  économiques,  (ju'ils  dt- 
vraient  aller  auikicieuscmcnt  vers  la  réalisation 
d'accords  internationaux  qui  devraient  être 
crits  à  la  base  même  fin  slatui  de  la  Soojélé 
.Nations. 

Ccsl  pour  ces  raisons  que  la  Conférence 
dicale  internationale  (pii  siégea  à  Berne. 
Maison  du  Peuple,  du  5  au  9  février  J!)i9  et  à 
laquelle  prirent  part  les   délégués   de  Bohème, 
■Bulgarie,    Danemark,    Allemagne,  Angleterre, 
France,  Grèce.  Hollamle.  Italie.  Canada.  Xorvèg^e, 
Autriche,  Suède,   Suisse,  Espagne  et  Hongrie, 
demande  que  la  Société  des  Nations  oonsiclère 
comme  une  de  ses  tAches  primordiales  de  créer 
ne  législation  internationale  de  protection  du 
ivail  et  d'en  assurer  l'application.  Elle  s'en  ré- 
'rera  aux  résolutions  des  conférences  syndicales 
temationales  de  Leeds  et  de  Berne  et,  sans 
uloir  porter  atteinte  aux  résolutions  événtuel- 
ment  plus  larges  des  syndicats,  elle  entendit 
le  les  revendications   minima    suivantes,  déjà 
ppliquées  partiellement  dans  divers  pays,  soient 
corporées   dans  le  droit    international  par  la 
ociété  des  Xations.  au  moment  rie  la  conclusion 
e  Id  paix. 

1.  —  La  Conférence!  considère  que  l'enseigne- 
ent  primaire  doit  être  obligatoire  dans  tous  les 
ys,  que  le  prèapprenlissage  el  l'enseignement. 

rofessionnel  général  doiveni  y  être  organisés, 
'enseignement  supérieur  Vloit  être  libre  et  acces- 
ible  à  tous,  les  aptitudes  et  les  aspirations  ne 
euvent  être  contrariées  par  les  qondiHons  maié- 
jelles  de  l'exislence  dans  lesquelles  les  jeunes 
ens  se  trouvent  placés.  Los  enfanis  au-dessous 
l'M2"e  de  15  ans  ne  pourront  être  occupés  dans 
induslrie. 

2.  —  Les  jeunes  gens  de  l.-j  à  18  ans  ne  seront 
as  occupés  au  travail  plus  de  six  heures  par 
"ur.  avec  une  heure  et  demie  de  repos  après 
uatre  heures  de  travail  ininterrompu.  Les  jeunes 
ens  des  dieux  sexes  assisteront,  pendant  deux 
Pures  par  jonr.  à  des  cours  complémentaires 
'instruction  teehnique  institués  en  leur  faveur 
.t  oui  aupon!  lien  entre  six  heures  du  matin  et 
uit  heures  du  «^oir.  Les  jeunes  .trens  doivent  pou- 
oir  disposer  du  temps  nécessaire  h  la  fréquen- 
ation  dip  ces  eours. 


L'emploi  de  jeunes  gens  sera  prohibé  :  entre 
huit  heures  du  soir  et  six'  heures  du  matin,  les 
dimanches  et  jours  fériés,  dans  les  industries 
insalubres,  dans  les  mines  souterraines. 

3.  — •  Le  samedi,  les  ouvrières  ne  travailleront 
pas  plus  de  quatre  heures  et  elles  seront  libres 
à  partir  de  midi.  Les  exceptions  qui  s'imposent 
dans  certaines  industries  seront  compensées  par 
une  diemi-journée  de  re-pos  prise  sur  un  autre 
jour  de  la  semaine. 

Les  ouvrières  ne  poiurront  être  occupées  au 
travail  de  nuit.  Il  sera  interdit  aux  industriels 
de  fournir  du  travail  à  domicile  après  les  heures 
de  travail  régulières.  En  règle  générale,  les 
femmes  ne  seront  pas  occupées  dans  les  exploi- 
tations qui  sont  particulièrement  défavorattes  au 
point  de  vue  hygiénique  et  où  il  est  impossible 
d'écarter  ces-  dangers,  de  même  que  dans  les 
mines  souterraines. 

La  femme  ne  pourra  êire  occupée  au  travail 
quatre  semaines  avant  et  six  semaines  après  soîi 
accouchement,  soit,  en  tout,  pendant  dix  semai- 
nes. Tous  les  Etats  contractants  introduiront  un 
système  d'assurance  malernelle,  dont  les  iiidem- 
nili's  s'élèvei'ont  nu  taux  minimum  ée  l'assu- 
lance  maladie.  Le  travail  des  femmes  sera  payé, 
à  liavail  égal,  au  laux  des  salaires  des  hommes. 

'i.  —  La  durée  du  travail  ne  dépassera  pas  huit 
heures  par  jour  et  quarante-huit  heures  par  se- 
maine. Le  travail  de  nuit,  entre  huit  heures  du 
soir  et  six  heures  du  matin,  sera  interdit  dans 
toutes  les  exploitations  où  il  ne  s'impose  pas 
pour  des  raisons  techniques  ou  par  la  nature 
même  du  travail.  L'infroduction  du  repos  du  sa- 
medi api*ès-midi  sera  poursuivie  dans  tous  les 
pays. 

5.  —  Le  repos  hebdomadaire  ininterrompu, 
garanti  par  la  loi.  sera  d'une  durée  d'au  moins 
trente-six  heures  et  sera  accordé  entre  le  samedi 
e;  le  lundi  matin.  Lorsque  la  nature  du  travail 
exigera  le  travail  du  dimanche,  le  repos  hebdo- 
madaire de  trente-six  heures  sera  accordé  pen- 
dant la  semaine.  Dans  les  industries  à  feu  con- 
tinu, les  équipes  seront  relevées  de  façon  à  don- 
ner congé  aux  ouvriers  alternativement  chaque 
deuxième  dimanche,  mais  il  est  entendu  que  ces 
dispositions  s'adapteront  aux  pays  et  aux  milieux 
qui  ont  un  autre  jour  de  repos. 

I^e  travail  de  nuit  et  du  dimanche  devra  être 
rémunéré  à  un  'aux  suy)érieur. 

6.  —  Dans  l'intérêt  de  la  protection  sanitaire 
et  pour  garantir  les  ouvriers  conire  les  accidents 
la  durée  du  travail  sera  réduite  à  moins  de  huit 
heures  dans  les  industries  dangereuses  en  pro- 
portion du  danger  qu'elles  présentent.  L'emploi 
des  poisons  industriels  sera  interdit  dans  tous  les 
cas  OLi  il  est  possible  de  les  remplacer. 

Il  sera  étahli  une  lisie  internationale  et  perma- 
nente de  poisons  industriels  don!  In  prohibition 
sera  effectuée  de  commun  accord.  L'emploi  diu 
phosphore  blanc  dans  l'industrie  des  allumettes 
et  du  blanc  de  céruse  dans  les  travaux  de  déco^ 
ration  sera  interdil.  T"n  s\-s;ème  identique  d'ac- 
couplement automatique  e!  adaptable  à  tous  les 
wagons  sera  introduit  internationalement  dans 
les  administratioins  des  chemins  de  fer.  dans  un 
délai  de  cinq  an  =  . 
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7.  —  Toutes  les  lois  et  règlements  concernant 
la  protection  du  travail  industriel  seront  appli- 
qués en  principe  aux  induslries  domiciliaires. 
Les  assurances  sociales  seront;  étendues  aux  tra- 
vailleurs domiciliaires. 

L'industrie  à  domicile  sera  interdite  : 
aj.  Dans  tous  les  travaux  qui  pourraient  com- 
promettre gravement  la  santé  des  travailleurs  ou 
les  menacer  d'empoisonnement. 

b)  .  Dans  les  industries  alimentaires,  y  compris 
la  confection  des  sacs  et  des  cartonnages  desti- 
nés à  contenir  des  aliments. 

La  notification  des  maladies  infectieuses  serait 
obligatoire  dans  les  industries  domiciliaires.  Le 
travail  industriel  sera  interdit  dans  les  habita- 
tions où  ces  maladies  auront  été  reconnues,  et  de 
ce  chef  les  ouvriers  auront  droit  à  une  indemnité. 
Tous  les  pays  produiront  une  inspection  médi- 
cale des  ouvriers  occupés  dans  l'industrie  domi- 
ciliaire ainsi  qu'une  inspection  des  habitations 
où  travaillent  les  ouvriers  de  cette  industrie. 

Il  sera  dressé  des  listes  —  et  ces  listes  seront 
oontrôlées.  —  des  ouvriers  et  des  intermédiaires 
travaillant  dans  les  industries  domiciliaires.  Des 
comités  de  salaires,  composés  à  nombre  égal 
d'employeurs  et  d'ouvriers,  seront  constitués 
dans  toutes  les  régions  oii  il  est  des  industries 
domiciliaires.  Ces  comités  auront  pouvoir  légal 
de  fixer  les  bases  de  salaires.  Les  taux  des  sa- 
laires devront  être  affichés  dans  les  locaux  de 
travail. 

8.  —  Les  travailleurs  ont  le  droit  de  coalition 
et  d'association  dans  tohs  les  pays.  Les  lois  et 
décrets,  qui  placeraient  certaines  catégories  de 
travailleurs  dans  dies  conditions  spéciales  com- 
parativement â  d'autres  catégories,  ou  qui  prive- 
raient ces  travailleurs  des  lil>ertés  de  coalition 
et  d'association  en  les  empêchant  de  faire  valoir 
Leurs  intérêts  et  de  collaborer  à  la  fixation  de 
leurs  conditions  de  salaire  et  de  travail,  seront 
abrogés.  Les  travailleurs  émigrants  jouiront  des 
mêmes  droits  que  les  travailleurs  des  pays  dans 
lesquels  ils  se  rendent  ;  ils  pourront  prendre 
part  au  mouvement  syndical  et  faire  usage  du 
droit  de  grève.  Des  punitions  seront  infligées  à 
tous  ceux  qui  s'opposeront  à  l'exercice  de  la 
liberté  de  coalition  et  d'' association.  Les  ouvriers 
étrangers  ont  droit  au  salaire  et  aux  conditions 
de  travail  convenus  entre  les  syndicats  et  les  em- 
ployeurs des  branches  d'industrie  ooncernées 
A  défaut  de  convention,  les  travailleurs  étrangers 
aurbnt  droit  aux  conditions  de  travail  et  aux  sa- 
laires en  vigueur  dans  la  localité  où  ils  se  sont 
rendus. 

9.  —  Les  interdictions  d'émigrations  seront 
abrogées.  Les  interdictions  d'immigration  seront 
également  abrogées  en  règle  générale.  Cette  règle 
pourra  être  atténuée  dans  les  cas  suivants  : 

«/.  Chaque  Etat  pourra  limiter  temporaire- 
ment l'immigration  dans  les  périodes  de  dépres- 
sion économique  afin  de  protéger  les  ouvriers 
indigènes  aussi  bien  que  les  ouvriers  émigrants 

h)  Chaque  Etat  a  le  droit  de  contrôler'  î'immi- 
gration  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  publique  et 
a  interdire  l'immigration  pendant  un  certain 
temps. 

c)  Les  Etats  peuvent  exiger  des  immio-rants 
qu^ils  sachent  lire  et  écrire  dans  leur  langue  ma- 
lernelle,  dans  le  but  de  protéger  l'éducation  po- 
pulaire et  de  rendre  possible  l'application  effi- 
cace de  la  législation  du  travail  dans  les  branches 
d  industrie  qui  emploient  des  immigrants. 

I\Tais  les'  exceptions  ne  pourront  être  admise'ï 
que  d  accord  avec  la  commission  dtos  laquelle 
sero'nt  des  délégués  ouvriers. 

Lés  Etats  coMirrirlanîs  s'engagent  à  introduire 
sans  retard  des  lois  interdisant  rens-as-emenfi  de. 
travailleurs  par  contrat  pour  aller'  travailler  à 
]  étranger  et  à  mettre  ainsi  un  terme  aux  abus 
des  agences  de  placement  privées.  Le  contrat 
d  engagement  préalable  est  interdit 


Les  Etats  s'engagent  à  dresser  les  statistiques 
du  marché  du  travail  en  se  basant  sur  les  rap- 
ports publiés  par  les  Bourses  du  Travail.  Ils  pra- 
tiquent mutuellement  l'échange  des  renseigne- 
ments aussi  souvent  que  possible  par  l'intermé- 
diaire d'un  otfioe  central  international.  Ces  sta- 
tistiques seront  spécialement  communiquées  aux 
unions  syndicales  de  chaque  pays. 

Aucun  travailleur  ne  sera  expulsé  d'aucun 
pays  pour  action  syndicale.  Il  aura  droit  de  re- 
courir aux  tribunaux  ordinaires  pour  en  appeler 
de  la  mesure  d'expulsion. 

10.  — •  Dans  les  districts  où  les  salaires 
moyens  so'ut  insuffisants  pour  assurer  aux  tra- 
vailleurs une  vie  normale  et  s'il  est  impossible 
d'amener  un  accord  entre  les  ouvriers  et  les  pa- 
trons, le  gouvernement  instituera  des  commis- 
sions paritaires,  chargées  d'établir  des  salaires 
minima  légaux. 

En  outre,  les  Etats  contractants  convoqueront 
aussi  rapidement  que  possible  une  Conférence 
internationale  chargée  de  prendre  des  mesures 
efficaces  contre  l'avilissement  de  la  puissance 
d'achat  des  salaires  et  afin  d'en  assurer  le  paye- 
ment en  une  monnaie  non  dépréciée. 

11-  —  Afin  de  diminuer  le  chômage,  les  Bour- 
ses du  Travail  dés  différents  pays  entretiendront 
des  relations  pour  favoriser  l'échange  des  infor- 
mations relatives  aux  demandes  et  aux  offres  de 
travail.  Un  système  d'assurance  contre  le  chô- 
mage sera  institué  dans  chaque  pays. 

12.  —  Tous  les  travailleurs  seront  assurés  par 
l'Etat  contre  les  accidents  du  travail.  Les  indem- 
nités à  payer  aux  travailleurs  et  agents  seront 
fixées  conformément  aux  lois  du  pays  où  se 
trouve  le  siège  de  l'exploitation.  Des  lois  d'assu- 
rance en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins,  de 
la  maladie,  de  la  vieillesse  et  de  l'invalidité  se- 
ront instituées  et  applicables  aussi  bien  aux  indi- 
gènes qu'aux  étrangers. 

Le  travailleur  étranger  quittant  le  pays  où  il 
travaille  pourra,  s'il  a  été  victime  d'un  accident 
die  travail,  recevoir  une  somme  glO'bale,  si  un 
arrangement!  dans  ce  sens  a  été  conclu  entre  le 
pays  OÙ  il  a  travaillé  et  son  pays  d'origine. 

13.  —  Un  code  international  spécial  sera  créé 
pour  assurer  la  protection  des  travailleurs  de  la 
mer.  Il  sera  appliqué  en  collaboration  avec  les 
syndicats  de  marins. 

14.  —  La  mise  en  vigueur  des  présentes  dis- 
positions sera  confiée  dans  chaque  pays  à  l'admi- 
nistration et  à  l'inspection  du  travail.  Les  inspec- 
teurs seront  choisis  parmi  les  experts  techniques, 
sanitaires  et  économiques  et  seront  assistés  d'em- 
ployés et  d'ouvriers  des  deux  sexes. 

Les  syndicats  professionnels  contrôleront  l'ap- 
plication de  la  législation  du  travail.  Les' em- 
ployeurs occupant  au  moins  cinq  ouvriers  de 
langue  étrangère  afficheront  les  règlements  de 
travail  et;  les,  autres  notifications  importantes 
d!ans  les,  langues  respectives  des  ouvriers,  et  ils 
feront  enseigner  la  langue  du  pays  cà  leurs  pro- 
pres frais  aux  ouvriers  étrangers  qu'ils  occupent. 

15.  —  Dans  le  but  de  mettre  en  application  et 
de  développer  la  législation  internationale  du 
travail,  les  Etats  contractants  créeront  une  Com- 
mission permanente,  constituée  par  moitié  de  dé- 
légués des  Etats  membres  de  la  Société  des  Na- 
tions et  par  moitié  de  délégués  de  la  Fédération 
internationale  des  syndicats  ouvriers. 

Cette  Commission  permanente  convoquera 
chaque  année  une  conférence  des  délégations  in- 
ternationales du  travail.  Cette  conférence  devra 
comprendre  par  moitié  des  représentants  des  tra- 
vailleurs organisés  de  chaque  pays  ;  elle  nura  le 
pouvoir,  dans  le  cadre  de  sa  'compétence,  de 
prendre  des  résolutions  ayant  force  légale  inter- 
nationale. 

La  Commission   travaillera  en  collaboration 


L'EUROPE  NOUVELLE 


permanente  avec  l'OlTice  international  du  travail, 
établi  à  Bâle,  et  avec  l'Union  internationale  des 
svndic-ats  professionnels. 

L.  JOUHALX. 

Secrétaire  Général  de  la  C.  G.  T. 

UNE  NOUVELLE  COOPÉRATIVE  : 

LA  COUTURE 


On  n'a  pas  oublié  les  grèves  du  printemps  1917. 
La  vie  commençait  à  devenir  très  chère  mais  les 
salaires  féminins  n'augmentaient  guère.  Pous- 
sées par  la  misère,  exaspérées  par  les  promesses 
non  tenues'  de  leurs  patrons,  soutenues  par  ia 
conscience  de  leu"  bon  droit,  les  ouvrières  de 
la  couture ,  parisienne  se  mettaient  en  grève  et 
leur  mouvement  entraînait  plus  de  cent  mille 
femmes  de  professions  diverses. 

Les  résultats  de  ces  grèves  ne  se  firent  pas 
attendre  :  les  salaires  furent  relevés,  la  semaine 
anglaise  accordée.  Mais  d'autres,  moins  visibles, 
se  produisirent  :  les  ouvrières  de  la  couture,  peu 
soucieuses  jusqu'alors  de  se  syndiquer,  compri- 
rent la  vertu  de  l'association,  la  valeur  des  mou- 
vements d'ensemble  ;  elles  sont  venues  au  syn- 
dicat et  y  sont  restées. 

Quelques-unes  d'entre  elles  ont  voulu  donner 
un  exemple  plus  décisif  encore  de  ce  que  peuvent 
réaliser  des  travailleurs  en  s'associant  Elles  vien- 
nent de  fonder  une  coopérative  de  production, 
<(  La  Couture  »,  qui  a  pour  objet  de  faire  des 
vêtements  féminins  de  luxe. 

Dans  un  quartier  élégant,  où  maintes  coutu- 
rières sont  déjà  établies,  «  La  Couture  »  vient 
d'ouvrir  ses  salons  et  ses  ateliers.  On  nous  avait 
convié  à  les  visiter,  pendant  la  semaine  de  l'inau- 
guration et  nous  n'avons  eu  garde  de  laisser  tom- 
ber cette  invitation.  Au  24  de  la  rue  Godot-de- 
Mauroi,  l'immeuble  où  se  sont  installées  les 
coopératrices,  est  de  bonne  apparence  ;  dans  les 
§alons  où  nous  entrons,  des  clientes  palpent  di-- 
étoffes  chatoyantes,  de  fines  pièces  de  lingerie 
aux-  dentelles  vaporeuses,  regardent  évoluer  les 
mannequins  qui  "paraissent,  disparaissent  et  re- 
paraissent, vêtues'de  robes  de  ville  ou  de  soirée, 
de  cape>s  romantiques  ou  de  manteaux  confurîu- 
hlivs,  de  costumes  »  flous  »  ou  de  «  tailleurs  » 
bien  ajustés, 

T'ne  première  explique,  avec  ce  vocabulaire 
technique  que  possèdent  toutes  les  femmes  sans 
même  l'avoir  appris,  les  détails  dos  coslumes  qui 
défilent  sous  nos  yeux  ;  elle  en  confie  le  prix  a\i.\ 
clientes,  surprises  que  l'article  de  luxe  le  plus 
authentique,  puisse  n'être  pas  ruineux.  Et  leur 
esprit  s'éveille  au  mystère  de  la  coopération,  qui, 
supprimant  le  profit,  rémunère  convenablement 
le  producteur  sans  étrangler  l'acheteur. 

Pendant  que  le  salon  s'anime,  nous  allons  vi- 
siter les  ateliers.  Ce  ne  sont  ni  les  sous-sols  ni  les 
mansardées'  où  les  «  grandes  maisons  »  tagent 
trop  souvent,  pour  d'interminables  journées  leurs 
ouvrières.  Mais,  au  même  étage  que  les  pièces  ré- 
servées à  la  clientèle,  ce  sont  des  pièces  spa^ 
cieuses,  claires  et  bien  aménagées,  où  l'on  tra- 
vaille à  l'aise  et  avec  plaisir. 

Les  ouvrières  ici,  sont  leurs  propres  patronnes; 
c'eet-à-dire  qu'elles  ont  intérêt  à  faire  la  besogne 
sans  perte  de  temps  ni  gaspillage  d'aucune  sorte  ; 
toutes  sont,  d'ailleurs,  des  plus  habiles  en  leur 
art  ;  toutes  sont  syndrr(uécs,  ce  qui  garantit,  chez 
elles,  une  conscience  très  nette  de  leurs  devoirs 
profes-^ionnols."  Pour  se  sentir  tout  à  fait  chez 
elles,  olles  ont  installé  un  petit  restaurant  coopé- 
ratif où  elles  prendront  confortablement  leurs  re- 
pas, au  lieu  de  s'attabler  —  comme  tant  d'autres 


de  leurs  compagnes  —  dans  de  lugubres  et  coû- 
teux restaurants,  ou  de  manger  en  hâte,  dans  un 
coin  d'atelier,  le  repas  froid  apporté  chaque  matin 
dans  un  humble  carton. 

«  La  Couture  »  n'en  est  encore  qu'à  ses  débuts, 
qui  sont  prometteurs.  Le  succès  qui  s'annonce 
ne  fera  que  s'accroître  et  nous  souhaitons  que 
les  lectrices  die  VEurope  Nouvelle  y  contri- 
buent. Peut-être  iront-elles  d'abord  chez  les  coo- 
pératrices par  simple  curiosité,  mais  à  peine  y 
seront-elles  entrées  qu'elles  se  sentiront  retenues 
et  charmées  par  les  créations  si  élégantes  qu'elles 
y  verront,  par  la  bonne  humeur  et  l'activité  qui 
s'y  dépensent.  Elles  réfléchiront  aussi  à  l'intér'^t 
social  que_^orésente  une  pareille  tentative  et  au- 
ront, en  ràidant,  le  sentiment  qu'elles  travaillent 
à  rendre  meilleure  la  condition  d'une  catégorie 
d'ouvrières,  jusqu'ici  exploitées  sans  merci. 

Ros'er  Picard. 


NOTES  ET  DOCUMENTS 


LES  TRAITEMEXTS  UNIVERSITAIRES.  —  Ils 
sont  dérisoires  —  comme  ceux  des  magistrats  et  de 
bien  d'autres  fonctionnaires  encore.  Les  professeurs  de 
lycée,  gens  pourtant  pleins  de  patience  et  de  dignité, 
ont  fait  r>°cemment  entendre  une  plainte  aussi  modé- 
"rée  que  juste  au  sujet  des  difficultés  qu'ils  trouvaient  à 
vivre  avec  la  maigre  solde  que  l'Etat  leur  alloue. 

Là-dessus,  le  ministre  a  fait  connaître  dans  ses 
grandes  lignes  un  projet  de  relèvement  des  traite- 
ment univeisilaires.  En  le  lisant,  on  s'aperçoit  qu'il 
n'accorde  que  des  augmentiotions  insuffisantes  et  que, 
par  un  jeu  de  suppression  ou  de  réduction  des  diverses 
indemnités  qui  constituent  les  accessoires  de  ces  trai- 
tements, il  arrive  à  laisser  les  bénéficiaires  dans  une 
situation  à  peu  près  stationnaire  et  quelquefois  même 
à  leur  retirer  certains  avantages  existanis. 

Ainsi  les  agrégés  de  province  passent  hieh  de  5,630 
francs  à  7.0.ib,  gagnant  1.400  fr..  mais  les  chargéfe  de 
cours,  augmentés  de  1.900  fr.  mais  diminués  d'une  in- 
demnité de  1.800,  ne  gagnent  que  cent  francs  ;  quant 
aux  répétiteurs  de  collège  tout  compte  fait,  ils  vont 
perdre  2i6  francs  par  an  à  la  néforme  proposée  ! 

Si  infimes  qu'elles  soient,  ces  augmentations  seraient 
bien  accueillies  ;  mais  on  ne  décide  rien,  on  en  reste 
à  la  phase  des  projets  et  des  promesses  et  le  mécon- 
tentement s'aggrave  dans  rUniversit'é.  Il  serait  bon 
que  le  gouvernement  se  rendit  compte  de  ce  qu'il  y  a 
d'odieux  dans  ces  atermoiements  qui  lessemblçni  fort 
à  des  brimades.  Le  résultat  d'une  pareille  politique, 
c'est  que  le  corps  enseignant  n'exercera  plus  qu'avec 
amertume  et  dégoiH  sa  profession  et  que  le  recrute- 
ment de  l'Université  se  tarira,  précisénient  à  l'heure 
où  la  France  a  Le  plus  besoin  d'affermir  sa  supréma- 
tie intellectuelle  dans  le  monde. 

L'ENSEIGiNEMENT  MANUEL.  —  On  néglige  à  tel 
point  fenseio-nemerit  manuel  en  France,  qu'en  dehors 
des  ouvriers  innombrables  sont  les  gens  qui  se  trou- 
vent incapaWes  d'exécuter  dans  leur  maison  le  moin- 
dre travail  d'aménagement  ou  de  réparation.  S'agit-il 
d'instaïUer  ime  sonnerie,  de  poser  un  rayon,  de  com- 
pléter la  décoration  d'une  pièce,  tout  de  suite  ils  ont 
recours  au  spécialiste  qui  exécute  avec  dédain  ces 
besognes  bien  au-dessous  de  sa  compétence. 

Il  a  ouvert,  depuis  quelques  mois,  dans  l'école  mu- 
nicipale de  la  rue  Gi-rnbcn,  des  cours  professionnels 
à  l'usage  des  élèves  des  lycées  parisiens.  Il  lui  fallut 
pour  cela  cinq  années  de  démarches  auprès  des  ad- 
ministrations et  de  pourparlers  avec  elles.  Mais  le  suc- 
cès a  récompensé  tant  de  patience  ;  les  coots  sont 
suivis  pâr  i>ne  feunesse  vivement  mtéressee  aux  tra- 
^■aux  divers- qu.'on  lui.  faifr  exécuter  et  nombreux  sont 
les  candidats  qui  attendent  de  pouvoir  être  admis  a 
apprendre  mmment  on  fabrique  de  la  peinture,  des 
vernis,  du  plâtre,  comment  on.  soude  un  tuyau,  com- 
ment on  pnse  une  vitre,  etc. 

R.  P. 


PROBLEMES 


I^CONOMIQUES 


mm 


M.  LAFFERRE 

ET  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Le  Journal  olliciel  dn  'J  hkh^s  i)ub:ic  un  arrcir 
du  ministre  de  l'Instniction  publique  qui,  mis  à 
pari  les  intéressés  immédiats,  aura  retenu  Vat- 
tention  de  Inen  peu  de  personnes.  Il  raut  erpeu- 
dani  la  peine  d'être  comm'enté. 

Cet  arrêté,  relatil  à  Cdgrégation  des  IneuUés  de 
droit,  annonce  quen.  novembre  prochain,  sermit 
mises  au  concours  :  9  places  dans  la  section  de 
droit  privé,  2  places  dans  la  section  de  droit  pu- 
blic, 3  places  dans  hi  srriion  d'histoire  du  droit 
et  une  place  dans  Ja  section  des  sciences  écouo- 
nii(iues.  (  ne  place  !  Pourquoi,  et  de  quel  droit  ? 

La  question  peut  être  posée,  doit  êirc  posée  eu 
celte  forme  caléqorique,  car  il  faut  sarorr  que, 
en  191'!,  (dors  (fur  dépuis  quatre  ans  déjà,  il  n'y 
arail  pas  eu  de  concours  pour  les  économistes, 
un  cniironrs  de  3  places  avait  été  annoncé  et  ju} 
empêcJié  par  la  querre.  Or^  depuis  la  guerre,  un 
prolesseur  de  Lille  a  été  tué,  un  de  Nancy  es)  at- 
teint par  la  retraite,  et  la  Faculté  de  Strasbourq 
est  à  pourroir.  Les  places  ne  manquent  pas.  Qu'on 
ne  les  mette  pas  toutes  au  concours  à  la  fois  dans 
l'intention  louable  de  faire  un  choix  sérieux  en- 
tre les  candidats,  snit  !  Mtiis  réduire  à  une  place, 
c'est-à-dire  à  une  chance  illusoire  l'aveuir  des 
malJieureux  qui,  depuis  dix  ans,  attendent  un 
concours,  dont  plusieurs  viennent  de  faire  cam- 
pagne, et  qui  avaient  le  légitime  espoir  d'avoir 
un  concours  au  moins  aussi  avantageux  nue  ce- 
lai de  1914,  n'est-ce  pas  un  scandale  ? 

La  question  dépasse  d'ailleurs  Vintérêt  person- 
nel des  candidats,  et  c'est  pourquoi  elle  mérite 
d'être  relerée  dans  cette  revue.  Elle  pose  un  pro- 
blème d'ordre  général  qu'il  est  important  de  ne 
pas  meconnail)  e . 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  veut  oui  ou  non  avoir 
en  France  des  économistes.  Nous  sommes  à  une 
heure  où,  plus  que  jamais,  c'est  le  noint  de  vue 
économique  qui  domine  la  politinue  nationale  in- 
térieure et  extérieure.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas 
continuer  à  répéter  niaisement  et  à  laisser  croire 
fine  l'économie  politique  a  fait  faillite.  Ce  sont 
certains  soi-disant  détenteurs  des  vérités  écono- 
miques qui  ont  fait  cette  faillite-là  et  surtout  ceux 
qui  sont  chargés  de  les  appliquer,  et  il  importe 
précisément  d'avoir  des  hommes  de  science  pour 
préparer  les  générations  qui  grandissent  à  la 
connaissance  réelle  et  à  l'intelligence  des  problè- 
mes économiques.  Si  nos  futurs  hommes  politi- 
ques ne  reçoivent  ]>as  une  (nrte  culture  économi- 
que, si  cette  cultxire  ne  se  répand  pas  dans  l'élite, 
nous  sommes  voués  à  l'incohérence  et  à  l'impuis- 
sance. Est-ce  donc  le  moment  de  décourager  ceux 
qui  se  prénarent  à  devenir  les  maîtres  de  cette 
indispensable  science  ? 

A  riuelle  suggestio-n  a  donc  obéi  le  ministre  ? 
A-t-il  sexdement  lu  l'arrêté  qu'il  a  signé  ?  J'en 
doute,  et  j'ose  esvérer  que  lui-même  sera  surpris 
si  ces  mots  tombent  sous  ses  yeux.  Mais  je  sais 
trop  à  quelles  subtiles  et  obtinées  résistances 
s'est  heurtée,  dans    nos    facultés.  l'Introduction 


d'une  brandie  du  savoir  que'  trop  de  juristes 
étroits  considèrent  comme  \ine  intruse  je  sais 
trop  combien  certaines  de  ces  résistances  sont 
prêtes  Cl  agir  sournoisement  pour  ne  pas  craindre 
que  la  bonne  foi  de  XL  La f ferre  ait  été  surprise 
et  qu'Ul  y  ait  quelque  intrigue  du  sérail  derrière 
cette  inexplicable  décision. 

Que  .M.  Lafferrc  averti  dise  maintenant  claire- 
ment s'il  veut  systématiquement  décourager  les 
économistes  et  éloigner  d'un  décevant  concours 
ceux  qui  ont  encore  le  courage  de  se  vouer  à  l'in- 
grate et  médiocre  carrière  de  l'enseignement. 

Léon  PoLiER. 


LA  CRÉATION 

DES  ZONES  FRANCHES 

DANS  LES  PORTS 
MARITIMES  FRANÇAIS 


Depuis  1896  toutes  les  organisations  représen- 
tant nos  plus  grands  intérèls  commerciaux  et  ma- 
ritimes, n'ont  cessé  de  réclamer  la  création,  dans 
les  prmcipaux  de  nos  poa\s  de  commerce,  de 
zones  franclies,  analogues  à  celles  qui,  sous  des 
dénominations  diverses,  existent  en  Allemagne, 
en  Aul riche,  en  lialie,  au  Danemark  et  au  Portu- 
gal. 

Un  projel  de  loi  tendant  à  cette  création  fut 
déposé  par  le  (Jouvernemient  en  1903,  mais  il  ne 
put  aboutir,  bien  que  la  Commission  du  commer- 
ce ide  la  Cjiamtre  des  députés  ait  émis  un  avis 
favorable  (après  une  minutieuse  enquête  compor- 
tant non  seulement  une  large  consultation  des 
Chambres  de  commerce,  mais  aussi  la  visite  de 
plusieurs  ports  étrangers  dotés  de  zones  franches) 
et  malgré  un  magistral  rapport  de  M.  Chaumet. 

Tentant  un  nomvel  effort,  ta  Ligne  Maritime  a 
fait  afficher  sur  tous  les  murs  de  France  un  appel 
à  l'opinion  publique. 

Après  avoir  rappelé  que,  avant  la  guerre,  le 
quart  seuLement  de  notre  trafic  maritime  s'effec- 
tuait sous  le  pavillon  national,  ce  qui  nous  obli- 
geait à  payer  à  l'étranger,  près  d.'un  milliard  de 
fret  par  an,  elle  signale  que,  si  toutes  les  mesures 
qui  s'imposent  pour  le  relèvement  de  notre  ma- 
nne marchande  ne  sont  pas  prises  d'urgence, 
nofus  courrons  à  un  véritable  désastre,  car  ce  sont 
plusieurs  milliards  qui  désormais  sortiront  an- 
nuellement' de  France  pour  le  règlement  des  frels. 

Or,  parmi  les  mesures  pouvant  contribuer  à 
sauver  notre  marine  marchande  et  dont,  par  con- 
séquent la  réalisation  s'impose,  la  Ligue  Mari- 
time Française  fait  figurer  la  création  des  zones 
franches. 

Les  diéclarations  de  la  Ligue  Maritime  Fran- 
çaise ne  sont  ma,lheureusemenl  pas  discutables  ; 
il  esl  donc  intéressant  de  voir  comment  la  créa- 
tion de  zones  franches  pourrait  faciliter  la  solu- 
tion de  la  crise  redoutable  qui  nous  menace. 
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La  zone  franche  d'un  port  est  une  partie  de  ce 
port  comprenant  quais,  terre-pleins,  magasins, 
et«.,  qui,  convenablement  isolée,  est  convention- 
nellement  placée  hors  des  frontières  douanières 
du  pays.  Dans  son  enceinte  les  marchandises  peu- 
vent, sans  formalités  préalables,  être  entreposées 
en  franchise  et  y  être  l'objet  de  tous  mélanges, 
améliorations,  divisions  et  transformations  légè- 
res. 

Il  exista  dans  les  zones  franches  de  certains 
ports  étrangers  quelques  usines  transformant 
com/plètement  les  marchandises  (à  Hambourg,  par 
exemple,  des  chantiers  de  constructions  navales), 
mais  ce  ne  sont  là  que  des  exceptions,  provenant 
généralement  du  maintien  d'un  état  de  choses 
très  ancien.  A  l'heure  actuelle  l'opinion  générale 
considère,  contrairement  aux  dispositions'du  pro- 
jet de  loi  de  1903.  que,  en  France,  tout  au  moins, 
les  zones  franches  doivent  être  des  institutions 
répondant  exclusivement  à  des  fins  commerciales 
et  non  à  dfe  fins  industrielles. 

Les  marchandises  pénétrant  dans  les  zones 
franches  sont  destinées,  en  principe,  à  la  réex- 
portation, S'Oit  par  voie  de  mer.  soit  par  voie  de 
ferre. 

Les  zones  franches  n'ont  de  raison  d'(Mre  que 
dans  les  pays  protecvionnisles  :  on  conçoit  donc 
que  l'Angleterre,  libre  échangiste,  n'en  ait  pas 
créé  jusqu'ici. 

En  revanche  nous  en  trouvons  à  Hambourof. 
Brème,  Rremerhaven,  Cuxhaven.  Trieste,  Fium'p. 
Gênes,  etc.,  et  une  dernière  relativement  très  ré- 
cente, à  Lisbonne. 

Les  zones  franches,  créées  dans  des  ports  im- 
portants, et  géographiquement  bien  placés,  onS 
eu  comme  effet  utile  :  1»  d'accroître  not.Tblenient 
le  mouvement  maritime  de  ces  ports  et,  comme 
conséquence,  leur  actdvité  industrielle  ;  2"  de  con- 
tribuer au  développement  des  exportations  pro- 
pres du  pays. 

Sans  insister  outre  mesure  signalons,  parmi 
les  faits  constituant  les  preuves  de  ces  affirma- 
tions, que  :  a)  Le  trafic  du  port  de  Hambourg 
(entrées  plus  sorties;  était,  avant  la  guerre,  attri- 
buable  pour  un  quart  environ  à  l'existence  de  sa 
zone  franche. 

b)  Si  Hambourg  n'avait  pas  eu  de  zone  franche 
les  marchandises,  expédiées  par  les  maisons  fran- 
çai.ses  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  à  desti- 

ation  de  Marseille,  de  .Nantes  ou  de  Bordeaux, 
'auraient  pas  trouvé  pécuniairement  avantage  à 
agner  d'abord  Hambourg  par  cargos  allemands- 

c)  La  créaition  de  la  zone  franche  du  port  de 
.  isbonne  a  considérablement  développé  le  com- 

erce  des  produits  coloniaux  de  ce  port,  dont  te 
ouvement  (entrées  plus  sorties),  qui  était,  de 
3.774.000  tonnes   en  1908,  atteignait  16.803.000 
nnes  en  1913. 

Par  cette  progression  Lisbonne  s'est  classé 
ixième  port  du  monde,  dépassant  Marseille  et 
iverpool. 

d)  La  création  de  zones  franches  dans  les  ports 
français  rendrai;  sa  prospérité  d'antan  à  l'ex-por- 
tafion  de  nos  vins  du  Midi.  Cette  exportation,  qui 
atteignai;,  4  millions  d'hectolitres  en  1876,  est  tom- 
béts  à  1.6'i0.000  heictolitres,  en  1913.  du  .seul  fait 
que,  depuis  1899,  nos  exportateurs  ne  pouvant 

lus  effectuer,  en  entrepôt,  des' coupages  avec  les 
ins  espagnols,  leurs  expéditions  n'ont  plus  la 
fnrnie  qui  plaît  aux  acheteurs  de  l'étranger. 

Les  arguments  des  adversnires  d'^s  zones  fran- 
ches peuvent  se  résumer  comme  il  suit  •. 

1°  Elles  crépraient  une  brèche  dans  noire  svs- 
tème  'Protectionniste  : 

2°  Elles  constitueraient  des  fovers  de  fraude  et 
dp  contrebandp  î 


3"  Notre  régime  des  entrepôts  iréels  et  fictifs) 
et  de  l'admission  temporaire,  convenablement 
amélioré,  serai;  de  nature  à  rendre  les  mêmes  ser- 
vices que  Les  zones  franches. 

Ces  assertions  sont  longuement  réfutées  dans 
le  raipport  de  M.  Chaumet,  dont  voici  les  argu- 
ments principaux  : 

a)  Les  zones  franches,  loin  de  créer  une  brèche 
dans  not^re  système  protectionniste,  en  sont  l'in- 
dispensabîe  correctif  et  en  que!(que  sorte,  les 
soupapes  de  sûreté.  Elles  ne  le  ruinent  pas,  tout 
au  contraire  elles  le  complètent  et.  par  là  même, 
le  consolident. 

b)  Les  zones  franches  bien  réglementées,  tien 
organisées,  bien  surveillées,  ne  sauraient  cons- 
tituer des  foyers  de  fraude  ou  de  contrebande, 
car  le  fait  de  les  placer  hors  de  nos  frontières 
douanières  n'y  empêchera  nullement  la  stricte 
application  de  nos  lois  civiles  et  pénales,  qu'il  est 
même  possible  de  renforcer  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 

c'  Aucune  améHoration  ne  saurait  soustraire 
notre  régime  des  entrepôts  et  de  l'admission  tem- 
poraire aux  formalistes  intenentions  de  la 
douane,  cjui  lui  sont  même  avantageuses,  ne  se- 
rait-ce que  pour  conser\-er  aux  marchandises 
entreposées  leur  authenticité  d'origine  ;  la  zone 
franche,  tout  au  contraire,  a  besoin'du  maximum 
de  liberté. 

On  ne  saurait  oublier  qu'en  Allemagne  les  zones 
franches  fonctionnaient  parallèlement  à  un  sys- 
tème d'entrepôt  très  libéral,  comportant  six 
modalités. 


La  France  ne  peut  faire  face  au  formidable 
accroissement  de  ses  charges,  résultant  de  la 
guerre,  que  par  un  accroissement  proportionnel 
de  son  commerce  et  de  son  industrie. 

Elle  n'a  plus  le  droit  de  se  refuser  la  création 
des  zones  franches,  création  qui,  par  l'extension 
doi  mouvement  maritime  de  nos  ports  et  par  l'aug- 
mentation de  la  richesse  générale,  doit  avoir  une 
très  heureuse  répercussion  sur  l'indispensable 
développement  de  notre  marine  marchande. 

Il  appartient  donc  au  Gouvernement  de  soumet- 
ter,  sans  plus  tarder,  au  Parlement,  un  nouveau 
projet  die  loi  autorisant  cette  institution. 

Les  vives  oppositions,  qui  ont  fait  échouer  le 
projet  de  loi  de  1903,  sont  certainement  très  atté- 
nuées à  l'heure  actuelle  ;  ce  qui  pourrait  en  sub- 
sister disparaîtra  certainement  devant  le  net  ex- 
posé du  rôle  exclusivement  commercial  des  zone-s 
franches  et  des  nécessités  économique?  de  l'ave- 
nir. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  déclarer  que 
la  France,  de  par  sa  position  géographique,  doit 
devenir  f  entrepôt  du  commerce  ""des  Etats-Unis 
d'Amérique  avec  l'Europe  centrale.  Mais  ceci  sera 
pratiquement  impossible  tant  que  nos  ports  ne 
seront  pas  dotés  de  zones  franches. 

La  réalisation  peut  être  très  rapide,  car  nous 
avons  aujourd'hui  des  possibilités  insoupçonnées 
en  19GG. 

Les  .stockages,  créés  par  l'armée  américaine  à 
Bassen.-  et  à  Montoir,  peuvent  se  transformer  ai- 
sément en  zones  franches  de  Bordeaux  et  de  Nan- 
tes-Sainl-Xazaire. 

La  zone  de  Marseille  trouvera  tous  les  terrains 
qui  peuvent  lui  être  nécessaires,  sur  les  rives  ap- 
profondies de  l'étang  de  Caronte  et  même  de 
l'étang  de  Bcrre.  Celle  du  Havre  sur  les  terre- 
pleins  du  nouveau  bassin,  dont  la  construction  est 
prévue  par  un  projet  de  loi  qui.  déjà  voté  par  la 
Chambre  des  députés,  est  actuellement  soumis 
au  Sénat. 

Mais  le  temps  presse,  il  faut  se  hâter. 

Commandant  V- 
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CHRONIQUE  ECONOMIQUE 


T.  —  Les  faits.  —  La  Socialisation  en  Allemagne,  — 
Le  mouvement  de  nationalisation  dans  le  monde. 
—  Nationalisation  :  1°  des  mines  ;  2°  du  commerce 
des  charbons.  —  Socialisation  générale  et  droit  et 
devoir  au  travail. 

II.  —  Les  idées.  —  Le  commerce  extérieur.  —  La  So- 
ciété économique  des  Nations.  —  Les  réformes 
immédiates  :  Information,  Crédit.  Personnel.  —  La 
ré(f orme  "future  :  L'enseignement  commercial. 

I.  —  LES  FAITS 

La  S0CIA.LTSAT10N  EN  Allemagne 

En  tous  pays,  lentement,  la  socialisation,  ou  tout 
au  moins  la'  nationalisation  fait  son  chemin.  En 
France,  la  propriété  minière  cesse  de  posséder  son 
principal  attribut  ;  la  perpétuité.  Le  Sénat,  gardien 
jaloux  des  droits  a'cquis,  \ient  de  donner  à  sa  Com- 
mission des  mines  mandat  de  défendre  devant  l'As- 
semblée le  pj'Ojet  .gouvernemental.  Certes,  il  le  m'o- 
difîe  et  en  élargit  les  termes.  La  limite  de  la  dùrée 
des  concessions,  fixée  par  la  Chambre  à  75  ans.  est 
reportée  à  99.  Mais  le  principe  n'en  est  pas  moins 
acquis,  d'une  part  de  la  précarité  de  la  concession 
et  de  son  caractère  temporaire  ;  d'autre  part,  de  la 
stipulation  d'une  participation  de  l'Etat  aux  béné- 
fices. Ainsi  s'affirme  son  domaine  éminent,  à  l'égal 
de  celui  des  anciens  suzerains  de  la  féodalité  et  son 
<lroit  est  assorti  des  mêmes  attributs  droit  de  lods 
et  vente  :  droit  de  relief.  En  Angleterre,  les  revendi- 
cations des  ouvriers  mineurs  ne  portent  pas  seule- 
ment sur  des  questions  de  salaires.  Ils  n'obtiennent 
pas  uniquement  une  échelle  mobile  de  salaires  cal- 
culée en  lonction  du  prix  du  charbon  et  du  coût  de 
la  vie.  Ils  réclament  la  nationalisation  des  mines. 
Aux  Etats-Unis,  le  Président  Wilson  fait  onnoncer 
son  intention  de"ne  pas  restituer  la  propr?été  des 
chemins  de  fer  aux  compagnies  privées.  Enfin,  dans 
VEmpire  républicain  allemand,  la  patrie  de  Marx, 
la  Révolution  économique  succède  rapidement  à  la 
révolution  politique  et  trois  mesures  en  marquent  la 
portée  :  la  socialisation  des  mines  ;  la  socialisation  du 
commerce  d^u  charbon  :  la  socialisation  en  général 
de  toutes  les  forcés  de  travail. 

La  socialisation  des  mines  est  la  plus  avancée  de 
ces  mesures.  Elle  est  réclamée  paif"  tous  les  Comités 
d'ouvriers.  L'Assemblée  nationale  doit  s'en  occuper. 
Elle  est  au  premier  rang  des  préoccupations  pour  la 
reprise  de  la  vie  économique  et  du  travail.  Et  devant 
ce  mouvement  d'opinion,  le  gouvernement  ne  peut 
résister.  Ses  lenteurs  et  ses  atermoiements  fournis- 
sent auk'chefs  ouvriers  roccasion  de  critiques  violen- 
tes. Ils  essayent  de  démontrer  l'impuissance  d'une 
république  qu'ils  qualifient  de  «  bourgeoise  »,  et  ils  ten- 
tent (î'y  substituer  un  gouvernement  purement  socialis- 
te et  fondé  sur  les  conseils  d'ouvriers,  parce  que  la  so- 
cialisation -ne  peut  être  accomplie  en  un  instant.  Le 
gouvernement  sent  tout  le  danger  de  ces  attaques  er, 
il  tient  à  affirmer  que  dans  le  plus  bref  délai  sera 
soumis  à  l'assemblée  un  projet  qui  prévoit  couime 
première  mesure  la  reprise'  du  ca'rtel  des  mines  de' 
charbon  par  l'Etat.  Les  socialistes  indépeîidants  ne 
se  déclarent  pas  satisfaits  :  «  Ce  n'est  pas  l'entité  Etat 
qui  nous  convient,  disent-ils.  Derrière  le  mot,  nous 
voulons  voir  la  cliose.  Or,  toutes  les  promesses^  de 
socialisation  seront  vaines  si  on  en  confie  Texécu- 
tion  aux  bourReois  de  la  \eille.  Tant  vaudront,  les 
hommes  qui  assiinieront  la  tâche,  tant  vaudra  l'œu- 
vre. M 

Mais  le  gouvernement  ne  voulant  pas  être  en 
reste,  comprend  que  dans  le  domaine  'économique  tout 
se  tient.  Monopole  d'exploilniion  doit- se  compléter 
par  le  monopole  du  commerce.  Rien  ne  sert  de  so- 
cialiser les  mines  si  le  commerce  du  cha,rbon,  sou- 
vent centralisé  aux  mains  de  gros  négociants,  de- 
meure affaire  privée.  Aussi,  aioute-t-il  à  son  projet 
celui  de  la  nationalisation  .du  commerce'  de  ce  com- 
bustible. Comme  pour  les  inines. .  d'ailleurs,  le  plan 
d'exécution  n'ap-paraît  pas  encore  très  pvér\s.  Sera- 
ce  un  monopole  comme  celui  de  nos  allumetles  en 
France  ou  comme  celui  de  l'alcool  en  Russie  ?  Nul 
doute  que  l'organisation  des  cartels  allemands,  o'^ga- 
nes  de  vente  en  commun  et  d'ententes  entre  produc- 
teurs ne  facilite  de  beaucoup  une  opération  qui,  sans 
cela,  "  risquerait  d'être  hérissée  de  difficulfcés  et  de 


périls,  .\insi  se  vérifie  la  pré\ision  socialiste  et  se 

justifie  l'appui  qu'ils  Clonnent  à  la  cor>centration  capi- 
taliste. 

Enfin,  au-dessus  de  ces  mesures  particulières  qui, 
tout  en  battant  en  brèche  le  régime  capitaliste  ne 
seraient  pas  incompatibles  avec  la  survivance  de 
certains  de  ses  aspects  —  témoin  la  coexistence  en 
France,  en  Italie,  aux  Etats-Unis,  etc.,  de  monopoles 
d'Etat  et  d'exploitations  privées,  —  un  projet  de 
loi  récent  pose  le  principe  de  la  socialisation  dans 
son  ensemble.  Elle  débute  pair  la  proclamation  «  du 
devoir  de  travail  »  et  du  <(  droit  au  travail  »  de  to«s 
les  citoyens  :  «  Tout  Allemand,  dit-elle  d'abord,  doit 
utiliser  ses  forces  intellectuelles  et  corporelles  comme 
le  demande  le  bien  de  la  généralité.  »  Et  elle  ajoute  : 
«  La  force  du  travail,  comme  bien  suj^érieur  de  la 
nation,  est  placée  sous'  la  protection  de  l'Empire.  Pour 
autant  que  l'Allemand  ne  peut  pas  trouver  l'occa- 
sion de  travailler,  l'entretien  nécessaire  lui  sera  ac- 
cordé d'après  les  rè,gles  fixées  par  les  lois  spéciales 
de  l'Empire'  à  la  charge  du  Trésor  public.  » 

Puis  vient  la  proclamation  du  droit  éminent  de 
l'Etat  dans  le  domaine  économique,  u  II  appartient  à 
l'Etat,  dit  l'airticle  2  du  projet,  de  transmettre  à  la 
communauté  économique  allemande  les  entreprises 
économiques  et  leurs  valeurs,  en  '  particulier  les  ri- 
chesses du  sol  et  les  forces  naturelles,  comme  aussi 
de  régler  lai  production  et  la  répartition  des  biens 
économiques  en  faveur  de  l'Empire,  des  Etats  parti- 
culiers, des  communes  et  des  groupements  de  com- 
munes. »  —  Celte  appropriation  collective,  une  fois 
opérée,  comment  sera  assurée  la  gestion  de  cet  im- 
mense patrhnoine  national  ?  "  Des  organes  adminis- 
Iratifs  distincts  et,  indépendants,  dit  le  texte,  diri- 
geront.' sous  le  contrôle  de  l'Empire  tout  ce  qui  con- 
cerne l'économie  générale  allemande.  » 

Sur  ce  point  encore,  on  sent  toute  la  portée  réa- 
liste de  l'onivre  entreprise.  Ce  ne  sont  pas  les  organes 
ouvriers,  fùt-ce  groupés  en  conseils,  qui  prendront 
la  direction  .  économiquie.  Leur  éducation  administra- 
live  est  trop  rudim.entaire.  L'exemple  de  la  Russie 
bolcheviste  a  démontré  môme  aux  plus  ardents  l'ina- 
nité d'un  tel  bouleversement  'du  régime  industriel. 
Mais  ils  pourront  apporter  le  concours  de  leur  tech- 
nirité  sppiciale  au'x"  organismes  administratifs  «  in- 
dépendants »  dont  l'autonomie  même  permettra  de 
mieux  suivre  les  résultats  et  n'englobera  pas  dans 
une  réprobation  générale  l'Etat  lui-même  en  cas  d'in- 
succès de  certains  d'entre  eux.  . 

IL  —  LES  IDEES 

Le  Commerce  extérieur 

Au  milieu  des  controverses  de  lai  presse  et  des  dis- 
<^us-ions  du  parlement,  perdu  dans  l'antagonisme- des 
irdérètH  déchaînés,  et  des  luttes  qu'a  ravivées  la  fin 
de  ((  l'union  économique  sacrée  »,  le  public  en  est  à 
se  dem.'inder  où  est  lai  vérité  ?  Quelles  sont  lés  con- 
ditions de  notre  commerce,  ses  causes  de  faiblesse, 
anciennes  ou  nouvelles  ?  Qnel  remède  y  apporter  ?  Ne 
sommes-nous  pas  frappés  d'une  infériorité  irrémé- 
diable, ou  au  contraire,  tout  comme  nous  avons  su 
vaincre  militairement  l'Allemagne,  saurons-nous  _ re- 
'conquérir  sur  les  marchés  du  monde  une  place  qu'en- 
nemis, adversaires  ou  rivaux  étaient  en  train  de  nous 
ravir  ?  Dans  le  dédale  des  critiques  et  des  sugges- 
tions, il  n'est  pas  impossible  de  troir^Rr  quelques- 
fils  conducteurs. 

Tout  comme  la  liquidation  financière  de  la  guerre 
dépassant  les  forces  d'un  seul  Etat  nécessitera  la 
mise  en  commun  de .  tous  les  efforts,  de  mênie  la 
réorganisation  de  la  vie  économique  internationale 
exigera  une  étroite  collaboration  '.lie  tous  les  Alliés. 
La  Société  économique  des  Nations  sera  un  des  as- 
pects de  la  Société  des  Nations.  Il  ne  faut  pas  que  les 
résultats  des  cinq  ans  de  guerre  soient  perdus  par 
un  nationalisme  égi^istc.  Certes,  Tœuvre  est  difficile. 
La  concurrence  des  intérêts  est  souvent  plus  ardente 
que  celle  des  passions-.  -Mais  peu  à  pe'U,  les  concours 
se  miilti plient.-  On  comprend  les  avantages  de  ce 
plan  :  concentration  et  réparv'ilion  des  ressources  in'- 
teralliées,  démoralisation  de  l'ennemi,  assistance  mu- 
tuelle pour  la  transition  et  la  reconstitution  ;  base 
concrète  domVée  à  l'AssoicialiQn  des  libres  nations. 
Le  Comité  parlementaire  français  du  commerce  a 
fait  siennes  ces  conclusions  qu'a  développées  devant 
lui  M.  Rapha-el  Georges  Levi'  et  auxquelles  M.  Per- 
chot,  économiste  praticien  du  Sénat,  a  donné  l'appui 
de  son  autorité  et  la  publiciflé  de  son  journa.!  le 
Radical  dans  une^'série  d'articles  de  février. 

"William  Oùalid. 


LE  RÈGLEMENT 

DES  INDEMNITÉS  DE  GUERRE 

ET  L'AVENIR  DE  NOS  INTÉRÊTG 

COMMERCIAUX  EN  ORIENT 


Tout  le  monde  paraît  être  d  accord,  en  Fiance 
aussi  bien  que  chez  nos  alliés,  sur  la  nécessité  de 
laire  payer  les  vaincus,  de  les  laire  payer  d'au-, 
tant  plus  exactement  qu'il  importe  de  réduire  au 
minimum  les  charges  écrasanies  de  nos  budgets 
à  venir  et  de  les  faire  payer  d'abord.  On  se  tait, 
en -général,  une  idée  beaucoup  moins  précise  des 
moyens  qui  pourront  être  employés  pour  permet- 
tre à  fennemi  de  s'acquitter  et  pour  lui  conserver 
son  maximum  de  s.o]vabilité.  Et  en  ce  qui  con- 
cerne les  pays  d'Orient,  Bulgarie  et  Turquie,  pavs 
intiniment  moins  riches  que  l'Allemagne  et  l'Au- 
triche-Hongrie, pays  qui  sont  non  seulement  nos 
débiteurs  mais  aussi  nos  clients,  l'on  ne  semble 
pas  prendre  garde  que  des  mesures  maladroites 
dans  la  liquidation  du  passé  peuvent  à  tout  jamais, 
compromettre  noire  avenir  commercial  auquel 
nous  avons  des  raisons  majeures  ds  songer  avant 
toute  chose. 

Autant  que  l'on  peut  connaiir^  la  manière  de 
voir  encore  mal  précisée  du  Gouvernement  fran- 
çais, sa  thèse  paraît  être  la  suivanle  :  la  richesse 
du  pays  vaincu  conslitue  le  gage  commun  des 
puissances  de  l'Entente  créancières  de  ee  pays 
soit  en  raison  des  emprunts  antérieurs. soit  à  la 
suite  des  dommages  de  guerre-  Donc,  loul  ce  qui. 
dans  ce  pays,  reprepenle  une  valeur  d'échanao 
internationale  :  encaisses,  changes  sur  rétrange'r, 
valeurs  mobilières  étrangères  ou  cotées  sur  des 
places  élirangère.?,   marchandises  d'exportation 
;tc.,  doit  être  l'objet,  jusqu'à  complet  rèalemenU 
un  véril.al>Io  séquestre.  Toutes  mesures' doivent 
tre  prises  pour  empêcher  les  déLiteurs  de  s'a.p- 
auvrir,  l'appauvrissement,  dans  l'idée  du  Gou- 
-ernement.  étant  constitué  par  la  sortie  de  ce-? 
'aleurs.  En  somme,  il  s'agit  de  mettre  les  scellés 
ur  un.  coffre-fort  imariinaire  qui  renfermerait  la 
richesse  utilisable  à  Vétranger  du  pays  vaincu. 
^  C'est  là  une  conception  un  peu  simplisie  et 
extrêmement-dangereuse  pour  nos  véritable<5  inté- 
êts. 

Tout  d'abord,  sait-on  bien  ce  qu'il  v  a  au  juste 
dans  le  coffre-fort  que  l'on  entend  garder  si  ja- 
•lousemenf  ?  L'inventaire  en  est-il  possible  et  a-t-il 
é, lé  fait  ?  Et  ne  risque-f-on  point,  sur  la  foi  d'éva- 
luations faites  par  des  procédés  'd'école  de  se 
préparer  de  cruelles  désillusions  ?  Fn  second  lieu 
lorsque  l'on  prétend  tirer  d'un  individu  Ic^  plus 
fortes  contributions  possibles,  leqiiel  est  le  plu'^ 
sage,  de  l'exploiier  rationnellement,  de  le  laisser 
s  enrichir  pour  qu'il  nous  enrichisse  ou  de  le  dé- 
pouiller purement  et  simplement  de  son  norte- 
if'iiille  et  de  sa  montre  ? 

La  méthode  adoptée  par  le  Gouvernempiit  aurn 
pour  prmcipal  effet  de  paralvser  la  reprise  de  no^ 
relations  commerciales  avec  nos  ennemi-;  d'Orient 
hans  doirte.  ]'(yn  vctit  bien  admettre  que  U  Tur- 


quie et  la  Bulgarie  seront  ravitaillées  par  l'En- 
tente et.,  par  suite,  qu'elles  pourront  disposer  des 
moyens  de  paiement  internationaux  nécessaires 
pour  régler  le  prix  de  ces  ravitaillements,  mais, 
pour  ne  pa?  alléger  jiar  trop  le  fameux  coffre-fort, 
les  denrées  seront  livrées  avec  la  plus  exacte  par- 
cimonie :  elles  feront  l'objet  de  livraisons  de  gou- 
vernement à  gouvernement.  Et  noire  commerce 
qui  attend  avec  impatience  la  réouverture  de  ses 
débouchés  ne  trouvera  pas,  sous  un  semblable 
régime,  l'occasion  de  renouer  ses  relations.  Faut- 
il  insister  sur  ce  point,  pourtant,  que  jamais  nous 
n'avons  eu  plus  grand  besoin  d'un  commerce 
extérieur  actif  et  prospère,  que  nos  producteurs 
son;-,  disposés  à  rechercher  plus  que  par  le  passé 
les  débouchés  étrangers  et  qu'il  y  a  une  néces- 
sité vitaJe  à  agir  vite  ? 

Du  point  de  vue  des^  pays'  vaincus,  l'erreur  est 
touc.aiissi. grave.  Le  change  baisse  de  iour  en  jour 
en  Bulgarie  et  en  Turquie  el  par  suite  les  relations 
seront  de  plus  en  plus  difficiles  ;  le  prix  de  la 
vie  augmente  sans -cesse.  l'Elai.  draine  de  plus  en 
plus  profondément  les  ressources  privées,  obligé 
qu'il  est,  pour  vivre  dans  ces  conditions  anorma- 
les, de  se  substituer  peu  à  peu  dans"  toutes  les 
branches  à  l'iniliative  des  particuliers.  La  sour- 
ce de  la  richesse  nationale  s'appauVrit  ei,  si  l'ou- 
verture du  coffre-fort  si  bien  scellé  par  nous  nous 
donne  des  déboires,  ne  risquons-nous  pas  d'à 
nous  retrouver  impayés  en  face  de  pavs  épuisés  ? 

i^e  Gouvernement  paraît  s'èire  surtout  préoccu- 
pé de  protéger  et  de  défendre  les  rentiers.  Nous 
possédons  la  majeure  partie  de  la  Dette  publique 
iairque  et  de  la  Dette  publique  bulgare.  Certes,  les 
intérêts  de  l'épargne  française  ne  doivent  pas  être 
négliii-é=  et,  tout  en  reconnaissant  que  les  place- 
menis  en  valeurs  étrangères  qui  avaient  sauvé 
la  France  lorsqu'il  fallut  paver  cinq  milliards  à 
l'AMemagne  ont  failli  la  ruiner  au  cours  de  la 
guerre  européenne,  nous  pensons  qu'il  importe 
de  sauvegarder  les  droit*  de  nos  petits  rentiers- 
ALais,  pour  répai'er  le  passé,  allons-nous  svstéma- 
iiquement  compromettre  l'avenir,  l'avenir  qui  ne 
peut  être  la  conséquence  que  de  notre  expansion 
commercial-e,  source  de  bien-être,  de  richesse  et 
d'activité  pour  l'ensemble  du  pays  ?  Sur  qui 
comptons-nous  pour  panser  les  plaies  de  la  Fran- 
ce ?  sur  nos  indusi-riels  et  nos  commerçants  ou 
sur  nos  rentiers  ? 

Il  est  difficile  de  croire  que  TAngleterre,  les 
Etats-Unis  et  l'Italie  qui  n'ont  que  pe"u  de  créan- 
ce? en  souffrance  dans  les  pavs  d'Orient  mais  qui 
par  contre,  y  ont  de  gros  intérêts  commerciaux,' 
admettent  ces  entraves  au  négoce  qui  résultent 
du  système  préconisé  par  le  Gouvernement  fran- 
çais. 

Prenons  un  exemple,  celui  de  la  Bulgarie.  Que 
représenlent  les  créance?  h  gager  ?  La  Deite  exté- 
rieure, placée  presque  entièrement  en  France, 
représente  un  capital  de  600  millions  :  les  som- 
mes dues  pour  le  service  des  coupons  et  des  amoir-" 
tissemenis  suspendu  pendant  la  guerre  s'élèvent 
à  environ  1.50  millions.  Il  est  possible  que  l'En- 
tente trouve  avantage  à  se,  faire  céder  la  créance 
de  l'Arllemagne  sur  Ta  Buls'arie.  soit  2  milliards 
représentant  une  annuité  d'environ  l'iO  millions. 
T^a  Bulgarie  devra,  en  outre,  ré-parer  le  préjudice 
causé  aux  entreprises  et  aux  biens  des  sujets  de 
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l'Entente  sur  son  territoire,  soit  une  centaine  de 
inillions.  Elle  doit,  de  toute  justice,  indemniser 
la  Serbie  et  la  Grèce  qui  n'ont  pu  enooire  évaluer  , 
le  préjudice  subi.  Voilà  le  passif. 

C>uant.  à  l'avoir  liquide  de  la  Bulgarie,  nous 
l'ignorons.  A  part  une  quinzaine  de  millions  dé-  * 
posés  par  la  Banque  Nationale  de  Bulgarie  dans 
des  banques  de  l'Entente  et  ses  70  millions  d'en- 
caisse, nous  ne  savons  pas  ce  que  contiienb  le 
coffre-fort  national.  Mais  nous  savons  fort  bien 
que  la  Bulgarie  poissède  des  stocks  de  tabacs  dont 
la  valeur  approche  du  milliard,  qu'elle  a  2  au 
3.000  kgs  d'essence  de  rose,  10  à  12.000  kgs 
d'opium,  un  million  de  peaux,  des  cocons,  toutes 
marchandises  dont  notre  oonnnerce  a  besoin  et 
nous  savons  aussi  qu'elle  est  dans  le  plus  pro- 
fond dénuement  et  qu'elle  achètera  à  n'importe 
quel  pri.x  tout  ce  que  nous  voudrons  et  nous 
pourrons  lui  vendre. 

Quelques  ehiffres.  antérieurs  à  la  guerre,  éclai- 
reront fintérèt  commercial  de  l'Entente  et  mon- 
treront ce  que  l'on  pourrait  attendre  de  l'avenir. 

Avant  la  ^guerre,  le  total  des  importations  en 
Bulgarie  s'élevait  à  I0r).:yi,"').(;;.o  leva.  Les  puissan- 
ces de  l'Entente  (France,  Angleterre,  Betgique, 
Grèce,  Italie,  Roumanie,  Serbie,  Etats-Unisfy  en- 
traient pour  8 1. 783.000  leva  ;  l'Allemagne,  l'Au- 
triche et  la  Turquie  pour  10i4.0i3t>.000  leva. 

Le  totat  des  expoirtations  était  de  184.634.000 
leva,  dont  108.771.000  à  destination  de  l'Entente 
et  63.689.000  pour  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la 
Turquie. 

Dans  l'avenir,  le  traité  de  paix  nous  donnera 
les  moyens  d'évincer  en  grande  partie  les  Empires 
centraux.  Cela  ne  vaut-il  pas  la  peine  que  l'on 
songe  un  peu  à  ne  pas  barrer  la  route  à  nos  com- 
merçants ? 

J.  Trrsnay. 


I.  —  LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 

Déficit  budgétaire,  golffre  financier  et  cai'acité  de 
PAIEMENT  DE  l' ALLEMAGNE.  —  Uinterpellatiou  Auriol- 
■Lafont.  —  Larticle  de  M.  Jean  Guiraud,  dans  la 
(I  Croix  ».  —  Les  contradictions  relevées  par 
M.  Vincent  Auriol.  —  L'opinion  d'un  littérateur  sur 
la  capacité  de  paiement  de  l'Allemagne.  —  Les 
évaluations  de  M.  Louis  Duliois.  —  Atténuation 
de  la  puissance  économique  de  la  Nouvelle  Alle- 
magne. —  L'écroulement  de  la  métallurgie  d'outre- 
Rhin. 

Déficit  budgétaire,  gouffre  financier  et  capacité 
de  paiement  de  l  Allenaagne 

Une  inteipe-lation  est  actuellement  en  cours,  qui 
offre  le  plus  grand  intérêt  aux  amateurs  de  questions 
financières.  :  l'interpellation  Au'riol-Lafont,  trop  long- 
temps ajournée. 

Au  moment  d'écrire  ces  lignes,  une  seule  séance 
a  été  consacrée  au  grave  problèuie  de  la  couverture 
de  nos  dépenses  budgétaires  et  du  dégagement  de 
notre  trésorerie. ,  MM.  Raoul  Pcret,  président  de  la 
Commission  du  Budget.  Vincent  Auriol,  mem.bre  de 
la  Gomimiission  de  Législation  fiscale,  et  André  Le- 
fèvre,  ancien  conseiller  municipal  du  quartier'  de 
la  Sorbonne  et  ancien  sous-secrétaire  d'Etat  au 
ministère  des  Finances,  ont  pris  la  parole.  Tour  à 
tour,  ils  ont  brandi  le  spectre  du  déficit. 

Bien  qu'il  soit  assez  succinct,  le  meilleur  compte 
rendu  de  la  séance  est  celui  que  l'on  trouve  dans 
la  Croix  du  11  mars  1919,  sous  la  signature  de 
M.  Jean  Guiraud  :  l'article  du  distingué  professeur 
mériterait  d'être  cit/é  en  entier  ;  je  me  contenterai 
d'en  mentionner  la  conclusion. 

«  Je  sais  bien  ce  que  l'on  dit  pour  se  dispenser 
d'aborder  sérieusement  le  problème  !  «  L'Allemagne 
paiera  !  »  et  après  s'être  ainsi  rassuré,  on  remet  en 
marchei  la  danse  des  milliards. 

«  L'Allemagne  paiera  !  C'est  l'une  de  ces  formules 


avec  ksquelles  on  élude  le,s  problèmes,  et  on  s'en- 
ferme dans  une  sécurité  trompeuse,  ci  C'est  la  guer- 
re »,  disait-on  hier  pour  justifier  tous  les  désordres, 
tous  les  relâchements,  tous  les  gaspillages  ;  et  c'est 
avec  ce  mot  que  nous  avons  accentuj:'  les  désordres 
et  accéléré  les  dépenses,  beaucoup  plus  que  ne  l'exi- 
geaient les  fatalités  et  les  nécessités  de  la  guerre. 
Aujourd'hui  la  lormule  a  chang-.  mais  elle  est  aussi 
dangereuse  que  l'autre.  »  L'AUeiniagne  paiera...  i- 
par  conséquent,  ne  calculons  pas  !  à  quoi  bon  se 
gêner  avec  1  ennemi  ?  Certains  nous  feront  bientôt 
un  devoir  patnotique  de  dépenser  à  tour  de  bras 
pour  écraser  l'At^ieniagne. 

((  Et  ils  oublient  les  graves  avertissements  que  leur 
a  donnés  M.  Lloyd  George  dans  un  de  ses  récents 
discours.  Evaluons  tant  que  l'on  voudra  la  note  à 
payer  que  l'Entente  devra  présenter  à  l'Allemagne. 
Croit-on  que  cette  somme  se  trouvera  en  un  jour  ? 
en  une  année  ?  Mais  à  supposer  qu'on  exige  les  plus 
forte.s  sommes,  il  faudi'a  un  temps  considi'rabje  pour 
les  recouvrer.  Et.  pendant  ce  temps,  i\  faudra  vivre, 
reconstituer  le  pays,  éviter  de  le  saigner  à  blanc 
pour  qu'il  puisse  reprendre  sa  vie  économique  et 
lutter  contre  la  concurrence  agricole,  industrielle  et 
commerciale  des  autres  nations. 

«  Est-ce  d'une  bonne  politique  de  manger  d'avance, 
(]o  folles  dépenses,  l'argent  qu'on  attend  de  l'en. 
iieirfi  vaincu,  argent  qui  doit,  avant  tout,  servir  à 
réparer  les  idévastations  qd'il  a  faites  sur  notre  ter- 
ritoire et  alléger  les  cliarges  financières  qu'en  nous 
déclarant  la  guerre  il  nous  a  lui-même  imposées  !  Ces 
milliards,  ces  centaines  de  milliards  doivent  réparer 
le  passé  et  non  s'engouffrer  dans  l'abîme,  chaque 
jour  plus  large  et  plus  profond,  des  dépenses  quo- 
tidiennes. 

«  Mais  qui  y  pense  ?  La  course  à  l'abîme  est  telle- 
nteut  rapide'qu'au  courts  de  la  discussion  de  ta  Cham- 
br^'^,  mcuie  ceux  qui  signalaient  le  dainiger,  MM.  l'é-ct, 
iVui'iu;  et  Lelé'vre.  n'ont  pas  ])ron(jncc  une  seule  fois 
le  mot  économie  !  » 

Peut-être  M-  Jean  Guiraud  est-il  quelque  peu  injuste 
à  l'égard  des  trois  parlenieiit;ures  qui  ont  pris  la 
parole  au  icours  de  la  sénncc  du  vendredi  7  mars, 
mais,  de  fa.çon  généi'.-ilc.  si  l'du  sdupèse  les  terines 
dont  il  se  sert,  il  no  ilnnnc  pas  daii^,  le  ]>anneau  de 
la  Couverture  intégrale  des  douunages  et  dés  frais  de 
guerre  par  l'Empire  allemand,  nrôme  accru  de  quel- 
ques provinces  autrichiennes. 

J'attendrai  qu'e  le  débat  en  cours  soit  terminé  pour 
consacrer  ici  une  étude  nouvelle  à  la  situation  finan- 
cièi'e  du  pays.  Mais,  de  même  que  j'ai  repi^oduit  la 
conclusion  de  M.  Jean  Guiraud.  de  même  je  crois  bon 
de  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  de  V Europe  Nou- 
velle le  passage  siiivant  de  l'éloquent  exposé  de 
M.  Vincent  Auriol,  concernant  les  resso^urees 'fiscales 
destin,ées  à  faire  face  au  déficit  annuel  et  actuel  de 
8   milliards  de  francs  : 

K  Ah  !  messieurs,  des  affiches  collées  sur  les  murs 
ou  dqs  articles  publiés  dans  les  journaux  nous  indi- 
quent la  solution  :  k  Les  8  milliaixls  ?  L'Allemagne 
les  i">aiera  !  » 

(<  \'ous  laissez  ainsi  supposer  que  le  déficit  de  8  mil- 
liards sera  comblé  par  l'indemnité  allemande. 

«  De  te'les  affirmations,  Iv'gèrement  lancées,  ris- 
quent de  créer  des  déceptions  cruelles  et  dange- 
reuses. 

!('  Elles  ne  peuvent  être  lancées  qde  par  Ceux  qui 
oui  intérêt  à  fiafter  les  foules  et.  en  outre,  exploiter 
leur  colère. 

«  Ces  mêmes  gens  soutiennent  d'un  côté  que  l'Al- 
lemagne doit  et  pourra  payer  l.OOO  ou  1.200  milliards, 
qu'il  faut  la  démembrer,  la  pousser  au  bolchevisme", 
en  faire  un  foyer  d'anarchie,  la  briser  au  point  de 
vue  économique  !  Nous  avons  le  devoir  de  fljétrir  des 
propos  aussi  incohérents.  » 

\  oici  quelques  pierres  dans  le  jardin  de  ces  littéra- 
teurs et  publicistcs  qui,  peut-être,  n'oseraient  pas 
donner  des  consultations  médicales  ou  pharmaceuti- 
ques, mais  qui  n'hésitent  guère  à  pontifier  en  matière 
économique  ou  financière,  et  qui,  désirant  "  exploi- 
ter l;i  cnlrie  »  des  gens  à  qui,  plus  tard,  sera  pré- 
sentée la  note  à  payer,  et  insultant  les  économistes  et 
les  financiers  qui  ne  partagent  pas  leur  opinion.  —  en 
admettant  qu'ils  aient  une  opinion  —  écrivent  ccc;  : 

((  Le  pi'éjugé  financier  pai'aît  plus  enraciné,  plus 
encroûté  encore  que  le  préjugé  politique. 

((  Pour  l'expliquer,  il  faut  juger  que  les  choses 
doivent  se  passer  à  peu  près  comme  ceci. 

((  Etant  donmée  l'énorme  évidence  qui  s'impose  h 
tous  les  peuples  alliés,  victimes  à  des  diegrés  divers 
des  destrîictions  de  ta  grande  guerre,  l'évidence  que 
la  destruction  doit  être  "paviée  par  le  destructeur  avec 
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les  frais  de  la  reconstruction,  et  les  frais  de  la  résis- 
tance à  la  Cause  armée  de  la  destruction,  évidence 
que  le  cri  public  a  synthétisée  en  trois  mots  :  «  Le  L'o- 
(JHE  PAIERA  »,  étant' donnée  cette  évidence,  qui  peut 
avoir  intérêt  à  la  détruire  ou  à  l"affaiblir  ? 

«  Là  encore,  de  toute  évidence,  le  Boche,  et  le 
Boche  seul. 

«  Il  faut  donc  que,  chaque  jour,  des  sommes  con- 
sidérables soient  expédiées  d'AllemaigTie  aux  divers 
pays  de  l'Entente  pour  ^v  corrompre  1  esprit  public  en 
la  personne  de  ses  fabricants  et  sophistiqueurs.  C'est 
des  Boches,  des  Boches  seuls,  que  peuvent  partir  ces 
étranges  campagnes,  si  embarrassées,  si  gênées,  si 
hésitantes  dès  qu'on  les  combat,  si  hardies  et  si  impu- 
dentes pour  peu  qu'on  leur  laisse  le  champ  ;  cam- 
pagnes effrontées  pour  noUg  représenter  nos  vaincus 
comme  ruinés  ou  comme  alfaniés  ;  campagnes  éhon- 
tées  pour  faire  admettre,  directement  ou  par  détour, 
que  la  France  doit  payer  aussi  ou  que  le  Boche  ne 
paiera  pas  tout. 

«  Pourquoi  p«s  tout  le  poids  de  la  dette  aux 
Boches  ?  Pourquoi  le  toui  ou  la  partie  à  la  France  ? 
Dès  que  la  question  se  précise,  la  réponse  se  fait 
plus  balbutiante.  On  parle  vaguement  d'énormité, 
d'immensité.  Au  besoin,  on  enfle  le  chiffre  des  pertes 
pour  les  mettre  au-dessus  des  possibiHtés  de  rem- 
boursement. Vain  effort!  Comme  on  est  obligé  de  situer 
le  remboursement  dans  le  temps,  comme  il  faut  bien 
le  chiffrer  par  annuités,  il  faut  aussi  avouer,  de 
vive  voix  ou  non,  qu'il  suffit  d  élever  le  nombre  des 
annuités  pour  égaler  le  chiffre  de  la  dette,  si  haut 
soit-il.  Et  comme  il  est  politiquement  désirable  que 
le  nombre  des  annuités  soit  pratiquement  indéhni 
et  que  l'Allemagne  soit  tributaire  à  perpétuité,  la 
difficulté!  que  l'on  rêve  s'évanouit  pour  faire  place  à 
son  contr.aire  :  une  véritable  commmodité.  » 

Le  dernier  alinéa  est  foi-t  peu  aimable  pour  M.  Louis 
Dubois,  député  de  la  Seine,  qui  cependant  a  scrupu- 
leusement évalué  les  dommages  de  gueire  subis  sur 
le  territoire  français  ;  peut-être  les  a-t-il  un  peu 
exagérés,  mais,  ce  faisant,  il  n'avait  pas,  j'en  suis 
persuadé,  l'intention  de  servir  l'ennemi  ou  d'atténuer 
ses  charges  ;  mais,  en  admettant  même  qu'il  ait 
exagéré  les  dommages  en  ce  qui  concerne  notre  pays, 
d'autres  nations  ont  aussi  leur  compte,  à  présenter, 
d'autres'  nations  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  d'auties 
nations  qui  doivent  avoir  sur  l'Empire  allemand,  revu 
et  corrig(é.  mais  atténué  dans  sa  puissance  écono- 
nîique.  une  créance  privilégiée  :  la  Belgique,  l'Italie, 
la  Serbie,  le  Mont4énegro,  la  Roumanie  et  la  Pologine, 

Je  viens  de  dire  que  la  puissance  économique  de 
rBmp'ire  allemand  était  atténuée  :  en  effet,  si  nous 
admettons,  ce  que  conteste  d'ailleurs  M.  Pichon,  qu'il 
annexe  certaine»  parties  de  feu  l'.Vutriche,  il  devra 
se  dessaisir  non  seulement  de  la  Haute-Silésie,  de  la 
Posnanie,  de  la  Frusse  occidentale  en  grande  partie, 
de  la  Prusse  orientale  dans  ses  cercles  polonais  et 
lithuaniens,  du  Slesvig  du  Nord  et  peut-être  du 
Centre,  et  de  l'Alsace-Lorraine  (modèle  1871  ou  mo- 
dèle- 1814),  pour  ne  pas  parler  des  revendications 
que  présenteront  éventuellement  les  Frisons,  les  Wal- 
lons de  Malmédy  et  des  alentours,  les  Guelfes  du 
Hanovre,  les  pêcheurs  de  Helgolanidi  et  les  Wendes 
de  la  Lusace.  La  seule  r/'cupération  de  l'Alsace-Lor- 
raine par  la  France  donnera  à  notre  pays,  eai  Europe, 
la  maîtrise  du  minerai  de  fer  ;  elle  brisera  l'indus- 
trie rn'étallurgique  allemande,  clef  de  voûte  de  la 
puissance  économique  de  l'Empire,  meilleur  instru- 
ment de  Sa  richesse  passée.  Lp  grand-duché  du 
Luxembourg  va  d'autre  part  échap^iicr  à  l'emprise  de 
l'Allemaiglne,  ce  qui  augmenter'a  le  désarroi  de  la 
mj'^allurgie  d'outre-Rhin.  Qu'on  le  veuille  ou  non, 
notre  ennemie  sortira  de  la  guerre  extrêmement  ap- 
pauvrie. Si  nou.ç  attendons  qu'elle  fasse  face  à  nos 
dépenses  de  guerre,  notre  dette  —  et  surtout  notre 
dette  flottante  —  s'enflera  encore,  jusqu'à  ce  qu'arri- 
vés au  bord  du  gouffre  financier,  nous  n'ayons  d'autre 
ressource  que  de  nous  y  précipiter. 

Louis  Suret.- 


NOTES  BREVES 


Espagne.  —  Pour  l'exercice  1918  (liquidation  provisoire) 
les  dépenses  se  sont  élevées  à  1.756  millions  de  piécettes 
et  les  recettes  :"  1.365  millions  Le  déficit  est  iiiaînTenant 
permanent  en  Espagne  :  165  'millions  en  191i,  £M  en 
1915.  .323  en  1916_,  264  en  1917  et  391  en  1918. 

Le  15  février  doit  avoir  lieu  une  émission  de  bons 
du  Trésor.  Les  titres  ne  porteront  que  4  %  d'intérêt  ;  ils 
seront  émis  pour  un  an  et  renouvelables  ensuite  de  tri- 
mestre en  trinaestre 


IL  -  MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 

Augmentation  de  l'émissicm.  et  des  avances 
de  la  Banque  de  France 

Le  Parlement  vient  de  ratitier  avec  une  procédure 
d'extrême  urgence,  la  convention  passée,  le  13  fé- 
vrier 1919,  entre  le  ministre  des  Finance»  et  le  gou- 
verneur de  la  Banque  de  France,  en  vue  de  porter  à 
21  milliards  le  montant  des  avances  possibles  de  la 
Banque  à  l'Etat.  Pour  permettre  à  cette  convention 
d'être  exécutée,  un  décret  du  25  lévrier  avait  déjà 
autorisé  la  Banque  à  porter  l'émission  de  ses  billets 
jusqu'à  36  milliards. 

CLe  décret  était  intervenu  lui-mènie  tout  à  fait  au 
dernier  moment,  car,  au  bilan  hebdomadaire  de  la 
Banque  de  France  du  27  février  la  circulation  s'élevait 
à  32.716  millions,  ne  laissant  qu'une  marge  de  moins 
de  300  millions. 

Comme  il  fallait  aller  vite,  à  la  prière  du  ministre 
des  Finances  qui  avait  à  faire  fac«  à  des  décaisse- 
ments très  importants,  la  discussion  a  été  ti^ès  abrégée 
en  dépit  de  l'importance  de  la  mesure  que  l'on  deman- 
dait au  Parlement  de  ratifier. 

Cependant,  il  y  a  lieu  de  signaler  que  la  Chambre 
a  i^rTvfité  de  l'occasion  pour  obtenir  l'ahrogation  de  la 
disposition  de  la  loi  du  .'3  août  1911-  aux  termes  de 
laquelle  le  chiffi-e  des  émissions  de  la  Banque  pouvait 
être  élevé  par  un  simple  décret  en  Conseil  d'Etat. 
Ciunme  avaiit  la  guerre  il  faudra  que  le  (luUvei'nc- 
nient  ait  dor(''ii.i\iiiit  l'ecours  à  une  loi  pour  peiinettre 
à  la.  Banque  de  d;r])assor  le  maximum  acuiejleineiiL 
au  chiffre  de  36  milliards.  Mais  le  ministre  des 
Finances  a  toutefois  annonoé  qu'il  se  réservait  d'ap- 
jiorler  à  la  Commission  du  Budget  et  à  la  Chambre 
un  texte  l'autorisant,  pendant'  les  périodes  d'absence 
du  Parlement,  à  élever  en  cas  de  besoin  par  décret 
la  limite  d'émission  des  biilets,  de  manière  à  empê- 
cher le  Tnésor  de  se  trouver  un  jour,  grâce  à  l'ab- 
sence des  Chambres,  dans  une  situation  périlleuse. 
La  réserve  à  laquelle  la  Chambre  a' souscrit  est  évi- 
demment prudente,  car  il  est  malheureusement  trop 
certain  que  nous  ne  sommes  pas  encore  au  maximum 
de  la  circulation  probable.  On  peut  même  penser 
que  le  Parlement  sera  très  prochainenunit  conduit  à 
voter  une  loi  d'extension  de  l'émission,  car  il  va  fal- 
loir d'ici^  très  peu  de  temps  faire  face  à  d'énormes 
dépenses*  —  telles  que  celle  de  la  iprinie  de  démo- 
bilisation —  qui  e.xiger'ont  des  paiements  en  billets 
pour'  plusieurs  milliards.  Nous  verrons  alors  s'ouvrir 
peut-être  un  débat  plus  long  sur  la  question  moné- 
taire. 

En  dépit  de  l'urgence,  une  discussion  s'est  aussi 
ouverte  à  la  Chambre  au  sujet  du  taux  d'intérêt  que 
devait  payer  l'Etat  pour  les  avances  nouvelles  deman- 
dées à  la  Banque.  On  sait  que,  pendant  la  durée  des 
hostilités,  les  avances  de  la  Banque  portent  intérêt 
à  1  °o,  dont  0,50  %  sont  versés  à  un  compte  d'amor- 
tissement, et  le  reste  à  la  Banque  elle-même.  La 
nouvelle  convention  présentée  au  Parlement  pr^évoyait 
la  réduction  du  taux  à  0,75  °o,  la  part  du  compte 
d'amortissement  étant  maintenue  à  0  50  et  celle  de 
la  Banque  l'éduite  à  0  25  Les  dépui^s  socialistes, 
par  la  bouche  de  M.  Barthe  et  de  M.  Bon,  ont  à  Ce 
propos  repris  la  thèse  de  la  gratuité  des  soi-disant 
avances  de  la  Banque.  Nos  lecteurs  savent  quelle  est 
notre  opinion  sur  cette  question  que  nous  avons  dis- 
cutée au  moment  de  la  discussion  sur  le  renouvel- 
lement d'u  privilège.  Ils  savent  qu'Li  est  absoluiment 
inexact  que  leg  avances  ne  coûtent  rien  à  la  Banque 
(v.  Europe  Nouvelle  du  27  juillet  1918,  p.  1387-1388), 
et  il  est  probable  que  la  part  de  la  Banque  ramenée 
à  0.25  %  sur  la  nouvelle  tranche  d'avances  de  trois 
milliards,  de  francs  ne  repr/'sentera  plus  pour  elle 
aucun  bénéfice,  mais  plutôt  un  excédent  de  poids. 
La  Chambre  a  donc  écarté  avec  raison  la  motion 
nouvelle  de  M.  Barthe  et  de  AI.  Bon.  comme  elle 
avait  repousaéi  en  juillet  la  même  proposition. 

Actuellement,  le  tableau  des  augmentations  suc- 
cessives du  droit  d'émission  cl  du  montant  des  avan- 
ces à  l'Etat  s'établit  comme  suit  : 

Limite  de  Vàmissioi'  autorisée 

Loi  du  29  décembre  1911  

_        5  f,oût  191'i-    12.000.000.000 

DAci-et  du' 11  mai  1915   15.000.000.000 

1        15  mai's  1916   18.000.000.000 

—        15  février  1917    21.000.000.000  ^ 
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—  lu  sept.   1917   24.000.000  000 

—  7  février  1918   27  000.000-000 

—  3  mai  1918   30.000.000  000 

—  5  septembre  1918.-   33.000.000.000 

—  25  février  1919   36.000.000.000 

Montant  des  avances  ù  VËiat 

Convention  du  11  novembre  1911.  2  900.000.000 

—  —  21  sein.  1914   3.100  000.000 

—  —  4  mai  191.5   3.0O0. 000.000 

—  13  février  1917....  3  000.000.000 

—  —  2  octobie  1917....'  3.000.000.000 

—  —  4  avril  191S   3.0(30.000  000 

—  —  5  juin  1918    3.000. OÛO.OOO 

—  —  Ti  février  1919....  3.000.000.000 

Total   24;  000.000.000 

Ces  chiffres  justifient  les  inquiétudes  qui  se  sont 
manifestées'  à  la  Chambre  et  au  Sénat.  Nous  glissons 
sur  une  pente  dangereuse  qui  risque  de  nous  con- 
duire.-à  la  planche  aux  assignats  si  l'on,  ne  se  hâte 
de  renoncer  à  la  solution  paresseuse  du  recours  à  la 
Banque  pour  adopter'  une  politique  financière  vrai- 
ment digne  de  ce  nom.  II  est  temps  d'y  songer. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  O'ÉiVIISSIONS 

(en  millions  de,  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


Or 


fcvr.  19 

27  févr. 
au  6  m. 

6-13 
mars  19 

3.5iS 

3 

3 

559 

1.978 

1 

978 

1 

978 

3!4 

314 

314 

1.036 

1 

036 

984 

777 

751 

743 

1 .062 

1 

.025 

1 

044 

981 

997 

97o 

1.J89 

1 

.212 

1 

200 

200 

200 

200 

20.500 

20 

.yoo- 

21 

200 

3.560 

3 

.565 

3 

5-0 

32.716 

33 

,092 

33 

234 

.34 

77 

67 

2.656 

2 

.571 

2 

715 

Actif  : 

En  caisse  

A  l'étranger,  

Argent..  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats  Unis. 
DisPonib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

Portefeuille  

Effets  prorogés  .' 

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  frésor  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers... 

Les  augmentations  de  capital  des  banques  it  aliennes 

Nous  avons  à  plusieurs  reprises  atliré  l'attention 
des  lecteurs  Ue  eeite  revue  sur  le  trrs  grand  effort 
de  iiéorganisation  économique  que  poursuit  Tltalie. 
On  sait  a\ec  quelle  puissance  se  sont  dévelpppées 
les  grandes  firmes  métallurigiques  et  quels  liens  d'hi- 
térêt  ell_es  ont  nou^iis  avec  les  instituts  bancaires  du 
pays.  Nous  .avons  aussi  relevé  les  symptômes  qui 
nous  permettaient  de  dire  que  l'Italie,  conscrente  des 
nécessités  de  la  lutte  économique  prochaine  et  dési- 
reuse de  s'y  réserver  une  belle  place,  donnait  tous 
ses  soins  a  cet  nidispensable  instrument  d'expansion 
que  sont  les  grandes  banques.  Les  établissements  de 
crédit  de  la  Péninsule  n  ont  pas  cessé  en  effet  de 
renforcer  le^r  position  pendant  la  guerre,  et  on  an- 
nonce aujourd'hui  de  nouveaux  accroissements  de 
leur  capital  qui  ferait  d'eux  les  rivaux  des  plus 
grands  étublisseuients  fitnuiciers  du  monde.  Le  Crédita 
Italiano  a  décidé  de  porter  son  capital  de  150  millions 
à  200  millions  de  lire,  et  la  Banca  lialiana  di  Sconto 
aurait  décicV;  de  porter  le  sien  de  180  à  315  millions. 

Voici  d'aHleurs  le  tableau  des  augmentations  suc- 
cessives des  trois  grandes  banques  italiennes  : 

Batkca  C<fmmerciale  Italiuna 


Capital  au  10  octobre  1894. . . 

"■— -      3  septembre  1897  

—  26  mkrs  1899   40 

—  27  mai  1900   60 

—  27  mai  1903   80 

—  16  novembre  1905   105 

—  18  avril  1911..  .....  130 

—  18  mars  1914  . . . .  156 

—  9  juillet  1918   208 


20  millions  de  lu  es 
30  — 


Banca  Italiana  di  Sco'iitu 

Ca])ital  au  30  décembre  1894..     15  millions  de  lireb 

—  3. septembre  1897..      30  — 
30  septembre  1915..     70  — 

—  18  avril  1917   116  — 

27  ianvler  1918          180  — 

—  27  mars  1919    315  —  ' 

Oredilo  llaJiiiiKj 

Caiùtal  au    6  février  1895...'...  11  millions  de  '.ires 

—  24  janvier  1899....  25  — 
24  mars  19O0   30  — 

—  15  mars  1901   35  — 

—  15  mars  1904   50  — 

—  15  mars  1907   75  — 

—  16  mars  1917   lOO  — 

—  27  mars  1918   150  — 

—  12  mars  1919.......  200  ;fl|| 

On  voit  avec  quelle  rapidité  ces  trois  établisse- 
ments qui  remontent  à  peine  à  vingt-cinq  ans,  ont 
d.h'eloppé  leurs  ressources  propres.  Le  mouvement 
est  surtout  remarquable  depuis  la  guerre,  spéciale- 
ment pour  la  Banca  di  ' Sconto  qui,  en  ces  cinq  an- 
nées, aura  ainsi  plus  que  décuplé  sa  puissance. 

BANQUE  D'ANGLETERRE^ 


Département  d'Émission 


Passif  : 
Billets  créés. . . 


AcTiif  : 
Dette  du  gouvernement 
Rentes  immobilisées. . . . 
Or  monnayé  et  lingots. 


Départem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics  

—  privés  


Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  

Carrency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation.. 
Or  en  rés .  pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  


19 
fév.  !9 


2.199 


277 
187 
2.034 


367 
87 
773 
2.984 


1.317 
2.122 
744 

28 


7.888 
718 

7.405 


26 
févr.  19 


2  494 


277 
187 
2.028 


367 
88 
«51 
3  0  5 


1.265 
2  (»95 
720 

29 


7.939 
718 

7.457 


2.482 


277 
187 
2.017 


367 
89 
648 
3.246 


1.492 

690 
31 


7.546 
718 

7.546 


La  circulation  d'or  eû  Espagne 

Un  journal  espagnol  annonce  que,  en!  vue  de  ré- 
duire la  circuLalion  des  billets,  ]a  monnaie  d'or  sera 
remise  prochainement  en  circulation  dans  le  pays.  Il 
ajoute  q'ue  le  Gouvernement  serait  disposé  à  accorder 
le  cours  légal  en  Esipagne  aux  monnaies  des  pays 
étrangers  si  ces  pays  en  font  de  même  pour  la  nron- 
naie  espagnole. 

Cette  information  nous  parait  assez  invi'aisemblable, 
car  l'Espagne  qui,  actuellement  certes,  a  des  changes 
favorables  partout,  est  exposée,  avec  la  reprise  de 
l'activité  économique  de  ses  voisins,  à  voir  se  ren- 
verser brusquement  cette  situation,  et-  la  libre  cir- 
culation de  l'or  pourrait  aboutir  à  un  exode  très 
rapide  du  précieux  métal  qu'elle  a  réussi  jjendaiit 
*  la  guerre  à  accumuler  en  quantités  inesptî'récs. 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


fév.  19 

15 
fév.  19 

22 
fév.  19 

Actif  : 

Or  

2.839 
25 
7.290 
32  824 

2.838 
25 
7  328 
33.643 

2.833 
26 
7.296 
31.424 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 
Effets  escomptés  

Passif  : 

29.842 
14.362 

29.961 
15.125 

29.944 
12.476 

Dépôts  et  comptes  courants  

Avances  des  caisses  de  prêt  

L'EUROPE  NOUVELLE 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Nos  changes  se  sont  un  peu  détendus  cette  semaine.  La 
hausse  de  1e;'  livre  sterling  et  du  doUar  qui  s'était  produite 
il  y  a  huit  jours  a  été  enrayée  par  l'action  du  marché  olli- 
ciel  qui  est  en  mesure  de  satisfaire  les  demandes  qui  lui 
sont  airessées  et  qui  vont  actueilement  à  lui  de  prétérence 
quand  elles  sont  conformes  aux  exigences  réglementaires. 
Le  mai'ché  libre,  qui  n  a  reçu  presque  aucune  demande,  a 
donc  vu  s'abaisser  les  coiu-s  des  devises  en  livres  ou  "en 
dollars  qui  y  étaient  oherles,  -  et  qui  ne  s'écai'tent  guère 
maintenant  des  cours  officiels. 

En  Eapagne',  ij;  détente  commence  aussi  à  se  faire  sentir. 
Madrid  cote  aujourd'hui  les  cent  irancs  88.25  pesetas  contre 
87  la  semame  dern.ère,  et  la  livre  sterling  23.06  contre  22.75 
A  Paris,  les  cent  pesetas  valent  111  francs  au  lieu  de  115.  --. 
Il  se  confirme,  comme  nous  l'avions  indiqué  dans  notre 
précédente  chronique,  que  ce  mouvement  de  baisse  de  nos 
devises  en  Espagne  a  été  le  résultat  d'une  action  des  spécu- 
lateurs qui  ont  mis  à  profit  l'arrêt  momentané  des  pourpar. 
1ers  en  vue  de  la  conclusion  d'un  nouvel  accord  linancier 
avec  l'Espagne,  et  aussi  le  ralentissement  des  interven- 
tions de  la  Trésorerie  anglai.ie  sur  le  marché  de  la  peseta. 
Mds  aujourd'hui  le  gouvernement  britannique  a  repris  ses 
opérationi-régularisatrices  qui  lui  ont  paru  encore  néces- 
saires, et  d'autre  part  le  projet  d'une  nouvelle  convention 
franco-espagnole  est  en  bonne  voie  ;  double  inlluence  qui  se 
fait  déjà  sentir  en  faveur  du  {ranc  et  de  la  livre  sterling. 

L'effondrement  du  mark  se  poursuit  sur  les  marchés  neu- 
tres; spécialement  sur  les  places  helvétiques  et  hollandaises 
A  Genève,  on  avait  coté,  la  semaine  denucre,  0  fr  45  '; 
mais  depuis  les  devises  allemandes  sont  tombées  plus  bas 
encore  et  ont  iouché  le  6  mars  le  cours  de  43  85.  A  Amster- 
dam, le  Berlin  cote  seulement  23.07  contre  2'J.75  le;  semaine 
passée.  Les  très  graves  événements  qui  se  sont  déroulés  ces 
jours-ci  dans  toute  l'Allemagne  ont  certainement  par  eux- 
mêmes  contribué  lourdement  ft  cette  chute  qui  s'explique  par 
les  ventes  des  spéculateurs  détenteurs  de  marks.  La  Frank- 
lurier  Zeitung  en  donne  d'autres  raisons  plus  spéciales,  qui 
sont  d'ailleurs  reliées  aussi  étroitement  £.ux  événements  ré- 
volutionnaires. La  chute  du  mark  serait  d'après  ce  journal 
provoquée  surtout  par  les  évasions  fiscales  des  Allemands 
qui  réussissent  en  dépit  des  lois,  à  transférer  des  capitaux 
en  Hollande  \3t  en  Suisse  où  ils  jettent  sur  les  marchés  des 
billets  en  marks  et  des  crédits  en  marks  Le  même  fait  se 
produit  de  la  part  des  Russes  qui,  fuvant  la  révolution  bol- 
cheviste  avaient  commencé  par  mettre  leur  fortu^ne  à  l'abri 
en  Allemagne.  Maintenant,  ces  réfugiés  qui  avaient  réalisé 
les  éléments  de  leur  fortune  en  valeurs  allemandes  et  qui 
iraient  versé  les  produits  de  ces  opérations  dans  les  ban- 
ques allemandes,  s'évertuent  à  transférer  encore  leur  avoir 
dans  les  pays  neutres.  Etant  étrangers,  ils  obtiennent  faci- 
lement 1  autorisation  de  sortir  d'Allemagne  et  ils  vendent  à 
Zurich  ou  à  Amsterdam  les  crédits  qu'ils  possèdent  en  Alle- 
magne, ce  qui  coninbue  à  influer  défavorablement  sur  les 
cours  des  valeurs  allemandes  sur  ces  places. 

La  FranktuTter  Zeitung  ajoute  que  la  chute  dn  mark  est 
due  aussi  pour  partie  aux  efforts  que  fait  l'Entente  pour 
bloquer  les  soldes  créditeurs  qui  appartiennent  aux  Alle- 
mands chez  les  neutres.  C'est  même  cela  qui  exphqup 
d'après  ce  journal,  la  différence  de  tenue  du  change  alle- 
mand dans  les  pays  .  Scandinaves  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  en  Hollande  et  en  Suisse.  Les  banques  suédoises  et 
norvégiennes  n'auraient  pas  obéi  à  la  pression  qui  aurait 
ele  tentée  sur  elles  pour  réaliser  ce  blocage,  tandis  que 
les  banques  suisses  et  néerlandaises  auraient  suivi  nos 
suggestions.  Nous  avons  peine  à  croire  que  cette  manœu- 
vre ait  été  tentée,  ou,  si  elle  l'a  vraiment  été,  elle  ne  peut 
que  nous  paraître  maladroite,  car  il  n'est  pas  de  notre 
intérêt  d'accentuer  la  ruine  hnancière  de  l'/VUemagne  Tout 
ce  qui  l'aggrave  est  de  nature  ii  diminuer  la  valeur  de 
notre  gage. 

La  question  du  change  américain,  lorsque  les  restrictions 
auont  tout  à  fait  disparu,  préoccupe  le  monde  des  affai- 
res en  Angleterre  comme  chez  nous.  Bien  que  les  restric- 
tions y  soient  beaucoup  moins  nombreuses  et  rigoureuses 
quen  France,  les  banquiers  anglais  envisagent  comme  pro 
bable,  avec  le  retour  à  la  libei'té,  une  crise  du  change  bri- 
lanniquc  \Iai.s  ils  estiment  que,  comme  il  est  presque  au- 
tant de  l'intérêt  des  Etats-Unis  de  maintenir  en  (■  'uiliLc 
es  relations  de  la  livre  et  du  dollar,  il  est  certain  que 
'Amérique  ne  pourra  hésiter  à  soutenir  par  des  crédits, 
les  achats  que  lui  fera  l'Angleterre. 

Donnons,  en  terminant,  comme  un  signe  de  réajustement 
progressif  des  relations  économiques,  la  nouvelle  de  la 
réintroduction  sur-  la  liste  officielle  des  cours  du  change  de 
Londres,  de  la  devise  de  Buenos-Ayres.  Le  premier  cours 
coté  pour  les  transferts  télégraphiques  de  i  Argentine  sur 
Londres  a  été  de  51  9/16  d.  à  51  3/8  d.  par  peso  or. 

Léon  Polier. 


Les  manuscrits  doivent  tous  sans  exc^pt'on 
être  adressés  à  M.  le  Directeur  de  «  L'Europe 
Nouvelle.  »  La  direction  n'accepte  aucune .  res- 
ponsabilité pour  les  manuscrits  qui  ne  lui  sont 
pas  adressés  directement. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


Pair 

12 
février 
1919 

l!» 

février 
1919 

26 
février 
191'j 

5 

inar.s 
1919 

12 
mars 
1919 

Londres  

2i  22  h 

25 

97  % 

25 

97  y. 

25 

97,Vj 

25 

97  % 

25  97  1/2; 

New- York . . . 

518  ^5 

545 

545 

545 

545 

545  . . 

Madrid  

100  .. 

110 

110 

113 

1/4 

115 

1/4 

114  .. 

Amsterdam.. 

208  30 

225 

i/2 

225 

226 

224 

Rome  

100  .. 

85 

85 

85 

8.^ 

Bruxelles..  . 

100  .. 

96 

9S 

% 

96 

i/i 

95 

i/4 

'95  1/4 

Copenhague . 

139  .. 

142 

i/4 

142 

\ 

142 

Stockholm  . . 

139  .. 

154 

153 

\ 

Christiania. . 

139  .. 

150 

ii9 

Ï'À 

100  .. 

111 

3/4 

iii 

113 

113 

i/2 

113  1/4 

Cours  à  Londres  du 


■  12 

19 

26 

12 

Pair 

février 

février 

février 

mars 

mars 

1919 

1919 

1919 

1919 

l'.ilO 

25  12  % 

2^  980 

25  975 

25  977 

26  030 

26  125 

New-Yoric. . 

4  866 

4  76  50 

4  77  12 

4  76  43 

4  76  37 

4  76  37 

Amsterdam. 

12  107 

li  m 

11  540 

11  575 

11  565 

11  595 

Madrid  

25  22  W 

23  645 

23  035 

22  950 

2;  690 

22  84' 1 

Bruxelles. . . 

25  rz  \ 

26  710 

26  820 

27  036 

27  iôO 

2?  509 

Rome  

25  22  % 

30  312 

30  312 

30  ili 

30  312 

311  -'62 

Suisse  

25  22  % 

23  265 

23  205 

23  175 

23  1,8 . 

22  945 

Stockholm.. 

18  159 

16  910 

IG  925 

16  985 

16  935 

16  910 

Christiania . 

18  159 

17  355 

li  415 

17  485 

17  525 

i  r  540 

Copenhague 

18  159 

18  275 

18  265 

18  270 

18  260 

la  285 

Cours  à 

Genève  du 

12 

1,.  1? 

26 

5 

12 

Prix 

lévrier 

lévrier 

février 

mars 

mars 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

100 

89  35 

89  60 

88  60 

87  875 

88  35 

25  22  % 

23  215 

23  275 

23  055 

23  S.65 

23  67 

Berlin  

123  47 

f5  60 

57  35 

48  40 

46  7<I5 

47  30 

'Vienne  

105  .. 

26  60 

23  75 

22  725 

•a  70 

22  80 

New- York . . . 

518  25 

4S6  5 

488  . . 

4f4  . . 

481  5 

484  , . 

100  .. 

75  95 

76  08 

75  .. 

74  55 

75  20 

Cours  à  Amsterdam  du 


Paris  . . . 
Londres 
Tserlin . . 


8 

février 

15 
février 

22 

5 

10 

Pair 

février 

mars 

mars 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

48  18 

44  25 

i4  475 

44  525 

44  65 

44  25 

11  783/4 

11  475 

U  550 

11.675 

11  61 

11  C67 

59  o7 

27  55 

26  285 

25  85 

29  75 

23  075 

Cours  à  New- York  du 


Pair 

11 

fé^Tier 

1919 

18 

février 
1919 

26 
février 
1919 

4 

mars 
1919 

10 
mai  s 
191  y 

Londres  (Câble) 

5  182 
.4  866 

5  45  5/8 
4  76  50 

5  45  3/4 
4  76  45 

5  45  1/2 
4  76  45 

5  46  5/8 
4  76  45 

5  48  7,8 
4  76  45 

Paris  

Londres . 


Pair 


Cours  à  Madrid  du 

I  U 

I  février 
rjl9 


100 

25  22  y. 


91  .. 

23  64 


18 

26 

12 

lévrier 

février 

mars 

mars 

1919 

191  :i 

1919 

lyi9 

9i  .. 

87  fO 

87  .. 

88  25 

23  61 

22  83 

22  75 

23  06 

Cours  à^ui^nos  Ayres  du 


Londres . 


Pair 

12 

février- 
19  if*^ 

18 
février 
19  9 

26 
février 
1919 

5     ,  12 
mars  mars 
1919    (  1919 

47  5/8 

51  5/16 

51  1/16 

51  1/2 

51  13/32I  51  13  32 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


Pair 

12 
février 
1919 

18 
février 
1919 

2(\ 
février 
1919 

4 

mars 
1919 

12 
mars 
i9i;i 

15  d. 

13  5/32 

13  7/32 

13  5/32 

13  1/16 

13  7,  16 

Yaleur  du  mark  sur  le  marclié  neutre 


Amsterdam 

Genève 

Copenhague 

Stockholm 

DATES 

Florins 
p.  100  marks 

Francs 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

Pair  :  59  26 

123  45 

88  88 

88  88 

30  janvier  1919. 

5  février  1919  . 
12  février  1919. 
19  fftTrier  1919.. 
15  février  1919. 

5  :nars  1919... 

20  60 
27  55 
27  80 

27  17  1/2 
24  .37  1,2 
23  30 

59  6C 
5  30 
55  .. 
52  25 
47  50 
1-7  50 

46  75 

43  75 

44  25 
41  .. 
3S  60 
37  75 

43  25 
40  75 
41 

38  25 
35  50 
35  .. 

S20 


L'EUROPE  NOUVELLi^ 


m.  -  LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


PHYSIONOMIE  DE  LA  BOURSE 


■  Le  marche  semble  à  eeriains  moments  s'éveiiler  de  sa 
léthargie.  Le  malaUe  subsiste  latent,  iitais  on  s'essaie  à 
n'y  point  penser.  Au  surplus,  Vcnseinble  des  nouvelles  est 
plus  saiislaisant.  L'accord  sur  les  conditions  du  désarme- 
ment de  l'Allemagne  est  un  des  premiers  pas  de  Iranchi 
vers  le  but  iiiial,  on  augure  bien  des  pourparlers  au  sujet 
des  àauses  iinancières,  sur  lesquelles  On  semble  d'une 
laron  générale,  se  rallier  aux  idées  des  nations  européennes 
qui  tendent  à  iaire  supporter  à  nos  ennemis  la  totalité  des 
irais  de  guerre.  Sans  doute  on  s'apercevra  demain  que  ■  ..u- 
bl'issement  de  la  carte  à  payer  n'est  pas  l'essentiel  et  qu'i\ 
reste  encore  à  envisager  la  question  des  possibiatés  de 
paiement  ;  mais  on  verra  plus  tard...  et  de  multiples  com- 
binaisons sont  à  l'étude  pour  remédier  àJa  situation  finan- 
cière générale  dont  la  plus  séduisante  au  goût  des  milieux 
financiers  serait  ceKe  d'un  immense  emprunt  interallié 
gagé  sur  les  ressources  futures  de  nos  adversaires. 

On  s'occupe  touiours  de  la,  réorganisation  du  marché.  Il 
est  nécessaire  de  créer  les  rouages  nécessaires  au  reclasse- 
ment du  cliiffre  formidable  des  nouvelles  rentes  émises  et  à 
émettre,  et  aussi  du  iMltant  de  papier  de  toute  sorte  qui 
nous  encombrait  déjà  en  1913-1914.  H  y  a  aussi  la  question 
des  intermédiaires  :  maisons  et  personnel  qui  meurent 
d'inanition.  Les  uns  --roposent  la  réduction  des  charges 
d'Agents  de  change  et  celle  des  membres  des  dif(érenls 
syndicats,  d'autres  préconisent  au  contraire  la  création  de 
charges  riouvcllcs  et  de  maisons  nouvelles,  coire  d'un  nou- 
veau S}jndicat  patronné  et  rontrûlé  par  celui  des  Agents  de 
change,  ce  qui  lui  donnerait  une  allure  demi-officielle  assez 
séd.uisantr.  D'autre  part,  on  discute  touiours  de  l'opportu- 
nité ou  plus  (itslcment  de  la  possibilité  de  réouverture  du 
marché  à  terme. 

Pour  riieuie,  on  semldr  vouloir  procéder  par  étapes  cl 
momentanément,  on  ferait  fessai  d'ici  quelques  jours  sur 
le  marché  de  ia  Coulisse,  de  reformer  de'  nouveaux  groupes 
dont  les  principaux,  comprenant  les  valeurs  autrefois  co- 
tées à  terme  traiteraient  seulement  les  coupures  de  25  avec 
plusieurs  cours.  Il  est  à  craindre  que  ce  ne  soit  pas  suffi- 
sant pour  remédier  à  la  crise  de  confiance  de  la  olientèle 
qui  reste  sur  la  réserve  vis.à-vis  du  marché  lui-même  dont 
l'Ile  appréhende  plus  les  ri>(/)/t'.v,  qu'elle  n'en  escompte  les 
profits  possibles,  comme  vis-à-vis  dss  intermédiaires  qui  ont 
augmenté  les  courtages  d'une  façon  assez  inopportune  en 
pleine  période  de  stagnation.  Si  le  marché  à  ternte  était 
rouvert,  les  seules  spéculations  possibles  dans  une  période 
incertaine  comme  celle  que  nou<<  traversons,  seraient  les 
spéculations  de  longue  haleine  et  par  mesure  de  prudence, 
les  arbitrages  entre  valeurs.  Calculez  un  peu  le  pourcen- 
tage annuel  qu'un  spéculateur  aurait  à  payer  sur  une  posi- 
tion, en  comptant  le  report  et  le  courtage  de  report  actuel  ! 

Louis  Gex. 


GRAPHIQUE  DE  LA  TENDANCE  DE  LA  SEMAINE 


CARNET   DE   LA  SEMAINE 


Jeudi  :  Accentuation  de  lourdeur  de  la  rente,  sur  déga- 
gements de  positions  spéculatives  et  un  peu  d'impatience 
au  sujet  de  la  fixation  des  conditions  de  renouvellement 
de  l'armistice.  —  Vendredi  :  Marché  calme,  faible  au  début 
avec  un  peu  plus  d'animation  sur  le  groupe  des  rentes. 
On  parle  d'une  entente  deis  milieux  politiques  et  fmanciers 
au  éujet  de  l'émission  d'un  grand  emprunt  interallié  ; 
achats  d'intei-vention  en  fin  de  séance  qui  donnent  un  ton 
•inal  un  peu  meilleur.  —  Samedi  :  Le  marché  est  mieu:; 
disposé  ;  l'incident  de  Spa  ramené  à  ses  justes  propor. 
fions  ne  semble  nullement  inquictant  et  d'autre  part,  la 
discussion  amorcée  à  la  Chambre  sur  la  situation  finan- 
cière, prend  aux  yeux  des  spéculateurs  une!  tournure  satis- 
fai'seaite.  —    Lundi  :    L'animation  du  marché  s'accentue 


quelque  dcu  avec  des  tendances  franchement  meilleures 
Mir  I  rspuu-  d'une  conclusion  rapide  des  tra\aux  de  lu 
'"iil.'ivncc.  —  Mardi  :  Les  milieux  d'affaires  sont  très 
.saLsluil-s  du  règlement  d'un  point  capital  a  la  Conférence 
dio  la  V^ix,  celui  du  desai'iiii^ment  ;  le  majxhé  demeure 
bien  disposé  avec  un  petit  courant  d'affair-es:  —  Mercredi  : 
Course  calme  et  assez  soutenue  ;  on  interprète  favorable- 
inent  les  dispositions  générales  des  vVllit's  concernant  les 
clausos  iinancières  des  préliminaires  de  paix.  Ce  senti. 
inent  est  fortifié  par  les  opinions  exposées  à  la  tribune  de 
la  aiainhro  par  des  orateurs  de  nuances  politiqwes  di- 
verses, au  cours  du  déljal  sur  la  isituation  financière  •  on 
espère  que  M.  Kh.lz  ,(|ui  doit  parler  demam  fera  dis 
déclarations  plus  npliniistes 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Coloniales 

•1         ^'         S         L         M  SI 
6/3        7/3        s/:!       10/3      II/3  12/3 

3°/"  •                •  S''^  0^  SO  Ci.  20  G',.  ,.  (;:t  OU  07.50 

~  3  O/O  amortissable   Ti  05  72  70  73  . .  73  7-'  si 

~  ?  l^n  ?^iS ^0  95  ...  00  95  90  95  90  95 

—  4  0/0  1917    ....  !■>  72  80  72  90  73  73  10  73  15 

—  4  0/0  1918  lioerce..  73  50  73  50  73  55  73  90  74  7;i  9^ 

—  4  0/0  1918n.  lib.  .  73  50  73.50  73  5:.  7  3  85  73  90  73  92 

—  5  0/0  libérée   89  40  89  15  89  45  90  15  90  05  89  75 

Le  graïul  déliai  qui  s'est  ouvert  à  la  Chambre  à  la  lin 
do  fa  .seniaïao  dernière  a  incité  l'élément  spéculatif  du 
marche  du  nos  rentes  à  ise  dégager.  Cependant,  dès  Jeudi 
rii  lin  do  séance,  les  réalisations  les  plus  importantes  sem- 
bla.n'itt  ètro  teriniiM'es.  t^ivoriso  par  l'unanimité  des  décla- 
rations plus  rassurantes  au  sujet  de  notre  situation  fman. 
ciere  aussi  bien  que  par  quelques  achats  d'intervention, 
le  marché  a  pris  une  allure  plus  satisfaisante,  marquant 
chaque  jour  une  légère  amélioration.  On  termine  dans  la 
généralité  sur  les  meilleurs  cours  de  la  semaine  et  il  est  à 
penser  que,  sauf  événements  imprévus,  le  progrès  actuei 
peut  encore  s'accentuer  a  mesure  que  les  travaux  de  la 
Conférence  approchent  de  leur  fin. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 

.1  A'          S  L  U  .M 

G/3  7/3        8/3  10/3  11^3  12/3 

France  : 

Est  3  0/0  nouv   348  ..  3.50  ..  348  . .  348  ..  346  ..  347  50 

Etat  4  0/0    395  25  40ù  ..  400  . .  399  ..  398  ..  398  . . 

Lyon  3  0/0  fusion  nouv   .  327  .50  327  .50  327  ..  327  50  327  50  327  .. 

Midi  3  0/0  anc    342  50  343  . .  342  50  340  . .  340  50  340  25 

Nord  3  0/0  nouv    335  50  33i;  75  335  50  337  . .  337  . .  337 

Orléans  3  0/0  1884   333  75  334    .  332..  333  50  3.33  50  333  75 

Ouest  3  0/0  nouv   3.50  .50  351  351  50  351  75  3.50  25  348  .50 

Panana  Obi.  Bons  à  lots...  166  ..  167  75  167  75  m  ..  169  50  167  .. 
Etranger  : 

Nord  Espagne  3  0/0 1"  sér.  387..  385  ..  385..  384   .  381...  384 

Andalous  3  0/0  l^sè^-ie  ..  373    377  ..  37^  ..  374  376 

Saragosse  3  0/0 1'»  hyp.  .  356..  .357..  35i.  . .  353  75  3.53  75  358  .. 
Eiats-Unis  : 

Central  Pacific  4  0/0..  440  . .  438  50  435  . .  432  . .  429  50  426 

Chicago  Milwaukes  4  0/0. . .  489.50  486  75  4S5..  485    .  485  .  490 

Glevel.  Cincinati  4  0/0.  .  40:i  ..  402  .  403  ..  403    403 

New-York  Newhaven  4  0/0  .  469    -',68  .  466  .  462 

Pennsylvania  3  3/4  0/0. . . .  197.50  .50,  ..  5(11  ..  .500..  500..  502  75 
Russie  : 

Mer  Noire  4  1/2  0/0  

Riazan  4  1/2  0/0   .220  . .  218  ..213  ...  217 

Russe  (Embranch.)4  1/2  0/0   

—  4  1/2  0/0  1914.  ..  48  85  48    46..  45..  ,'  45  25 

Le  marché  de  nos  oibligations  est  toujours  remarquaible- 
ment  ferme  et  fait  bien  augurer  du  prochain  Eanprunt  de 
la  "Ville  de  Paris,  qui  sera  certainement,  comnie  à  l'ordi- 
naire, un  gTand  succès.  La  clientèle  d'épargne  est  amenée 
à  s'intéresser  de  nouveau  à  ce  gToupei,  et  il  est  possible 
que,  dès  une  nou\elle  réduction  du  taux  d'intérêt  des  Bons 
du  Trésor,  une  hausse  même  assez  sensible  se  manifeste. 

f^es  obligations  de  nos  chemins  de  fer  ont  également  un 
marché  .soutenu  et  £.ssez  actif  malgré  les  dernières  émis- 
sions des  compagnies  à  leurs  guichets.  ' 

Parmi  les  obligations  de  chemins  de  fer  étrangers,  rien 
de  remarquable  à  signaler  :  les  Espagnols  restent  dans  les 
mêmes  cours,  les  Russes  sont  faibles  et  peu  traitées,  les 
Américaines  accusent  des  cours  en  légère  réaction,  peu 
en  rapport  avec  la  hausse  générale  des  Railroads  à  New. 
York  et  les  motifs  qui  l'ont  provoquée. 

Actions  Chemins  d&  Fer  Français 

.1         Y  S  L        M      •  M 

6/3       7/3      ,8/3       10/3      11/3  12/3) 

Est                                371  ..  871  ..  880  ..  880  . .  8S3  ..  870  . . 

Lyon                              929  ..  925  ..  920  ..  920  ..  923  ..  920  . 

Mi4i                               905  ..  903  ..  905  . .  901  ..  900  . .  910  .. 

Nord                              1277  ..  1262  ..  1261  ..  1260  ..  1274  ..  1279  . 

Orléans                         1115  ..  1115  ..  1115  ..  1145  ..  1115  ..  1110  .. 

Ouest                              720  ..  717  ..  720  ..  730  ..  721  . .  725  . . 
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L.i  lléchissement  assez  aooentiV;  s"iHail  produit,  sur 
nos  grand«;s- valeurs  nationaVs  île  Tranpnrts  par  ffi', 
semble  élre  enrayé.  Oh  estime  gcuéralemenl  qu'une  ré- 
vision rétroactive  a\antageuse  des  transports  militaires 
diminuera  sensiblement  le  déficit  de  2.TGO.0(XJ.ÛOO  qu'accu- 
sent globalement  les  Compagnies  pour  la  période  des  hos_ 
tilites.  Il  Qst  probable  également  qu'une  nouvelle  tilévation 
du  tarif  commercial  sera  accordée.  Les  déclarations  de  Sir 
Arthur  Fell,  président  de  la  ComVnission  du  Tunnel  sous 
la  Manche  à  la  Ohambre  des  Communes,  n'ont  pas  eu 
jusqu'à  présent,  sur  les  actions  .Vo'cî  l'inlluence  favorable 
que  l'on  aurait  pu  escompter. 

Actions  de  Transports  en  commun 

J         A'         S  L        M  M 

(i/3       7/3       8/3       10/3      11/3  12/3 

■étropolitain  '..  Ul  ..  448  . .  449  ..    448  ..  454  . .  454  .. 

Omnibus    445  . .  440  . .  448  . .    4i8  . .  445  . .  443  . . 

NoPd-Sud   156  . .  157  . .  156  . .    156  . .  157  . .  159  . . 

Tramways  (Oie  franc.)   340..  3  9    336..  335.. 

—  de  Bordeaux.  ...  174  ..  178  . .    183    18.Ï  ..  195  .. 

—  Eat-Pai  is  ord  .  47  .  47  . .  47  . .  47  . .  4S  . .  48  . . 
Cie  Générale  tramw.  (Paris)  70  50  70  ..    6s   65  . .  65  ..■ 

Les  vaJeurs  de  transports  souterrains  sont  toujours  affec- 
tés par  les  raisor^s  précédemment  données  ;  le  projet 
d'extension  des  lignes  en  banlieue  a  provoqué  quelques 
achats  pendant  les  dernières  séances  qui  ont  pro\isoire- 
ment  soutenu  les  cours.  Rien  ne  prouve  que  cette  exten- 
sion des  lignes  serait  avantageu.se  pour  les  actionnaires  et 
rtiostijité  a.pparente  de  la  Conmiission  municipale  quant  à 
im  relèvement  des  tarifs,  est  la  seule  qiuestion  qui  importe 
pour  le  moment,  vu  le  dôflcit  actuel  des  e.xploitations.  Les 
autres  Compagnies  sont  irrégulièrement  traitées,  sans  pré- 
senter aucun  intérêt  particulier. 

Chemins  de  Fer  Étrangers 

J         '\'  s  L         M  M 

6/3       7/3       8/3       10/3      11  3      li  3 

àtchinson  Topeka   575  ..  580    .585  ..  580  ..  575 

Congo  (Grands  Lacs)   305  305  .  .  302  50  305  ..  305  ..  302 

Mord  de  l'Espagne   386  ..  387  ..    ÏS't  ..  384  . .  388  . .  3^9 

Saragosse   423  ..  422  ..   418  ..  419  . .  420  . .  42)  .. 

Les  chemins  Espagnols  qui  s'étaient  avancés  assez  brus- 
quement sur  une  tension,  que  nous  croAions  passagère,  du 
change,  no  maintiennent  pas  complètement  leur  avance 
qui  n'est  d'ailleurs  nullement  jusiiuée  par  les  résultats 
actuels  d'exploitation.  —  La  hausse  de  VAtchinson  est 
beaucoup  plus  rationnelle  en  soi,  quoique  l'écart  d'une 
cinquantaine  de  francs  avec  New- York,  démontre  l'igno- 
rance des  acheteurs  relativement  aux  valeurs  des  Etats. 
Unis, 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 

J         V  s  L         M  U 

6/3       7/3       8/3       10/3      11/3  12/3 

nque  d'Algérie   .3415  3400  3390  3390  3360 

—  de  France   5000  5575  5525  5510  5500 

—  Franç.  p.  le  Com.n.  ;.'60  ..  2.58  ..  260  ..  260  ..  <61  50  261  .50 

—  d'indo-Chine   1750  1760  1760  1760    1760 

—  Mat.  deCrédit   768  ..  768..  770  ..  770..  770  ..  770  .. 

—  de  Paris   1265  1265  1260  12.52  1262  1265 

—  Privée   420  ..  418  ..  -418  ..  418  ..  418  ..  418  .. 

—  Transatlantique...  283  ..  284  ..  285  ..  285    284  . . 

—  de  l'Union  Paris....  8.54..  860  ..  865..  869..  800..  860  .. 

Compagnie  Algérienne   1420    1405  1425  1421  Un 

Comptoir  d  Escompte   9(i8  ..  908..  910    911  . .  910 

CréCit  Foncier  Algérie  500  fr.  529  ..  5.-6  ..  526  ..  52S  ..  526-50  .527  .. 

—  Foncier  de  France  ..  750  . .  7.50  ..  750  ..  7.50  ..  745   

—  Français   362  ..  358  . .  355  . .  365  ..  360  .  360  .. 

—  Industriel  libérée    .  715   715  ..  715  ..  715  ..  710  .. 

—  Lyonnais   1272  1275  1270  1270  12;0  1270 

—  MoDilier  français-   485  ..  485    482  . .  -482  .. 

Foncière  Lyonnaise   357  . .  357  . .  .357  . .  3.54  . .  354  50  355  . . 

Immeubles  de  Franoe   124  ..  124  ..  125  ..  124  ..  124  . .  124  . . 

Rente  Foncière   -1.55  ..  450  ..  445  . .  447  ..  459  ..  459  .. 

Société  Générale   655  ..  660  ..  6.54  ..  654  ..  655  ..  6.54  50 

—  Marseillaise   705  ..  700  ..  695  ..  690  •.  675  .. 

Divers  : 

Banque  Impériale  Ottomane.  530  . .  530  . .  535  . .  540  . .  535  . .  528  . . 

—  de  Londres  et  Mexico    198..  200..  196  50  .....  196.. 

Banque  Nat.  du  Mexique   405  . .  410  ..  4!0  ..  410  .. 

Crédit  Foncier  Egyptien....   777  ..  ;70  ..  770  ..  773  ..  776  ..  778  .. 

—  Frando-Canadien         900  ..  9i  0  

LanJ  BanK  of  Egypte            180..  184..  187..  190..    190.. 

B»nque  d'Athènes                  94  50  94  . .  94  . .  93  . .  92  . .  90  . . 

Quoique  la  plupart  de  nos  grandes  Banques  annoncent 
des  augmentations  légères  de  dividendes,  les  cours  n'ont 
guère  repris,  non  plus  que  le  volume  des  transactions.  11 
est  à  signaler  la  bonne  tenue  de  la  Banque  de  l'Union 
Parisienne  et  le  fléchissement  assez  marqué  de  la  Banque 
de  France  aue  nous  retrouvons  200  fr.  plus  bas  qu'au 
début  de  la  semaine  dernière.  Le  taux  des  intérêts  des 
avances  coraplômentairos  de  la  Banque  à  l'Etat  a  été 
abaissé  de  1  %  à  0,75  %  ;  comme  aux  termes  de  la  dernière 
convention  du  prrvilège.  la  moitié  de  cet  intérêt  doit  être 
versée  par  la  Banque  au  compte  de  Réserve  ot  .\moi1is- 
■sement,  il  ne  restera  donc  acquis  à  llnstitut  d'émission  que 
0,37  J  %.  Parmi  les  autres  Banques,  un  grand  nombre 
procèdent  ou  vont  procéder  à  des  augmentations  de  capital 
en  vue  d'une  reprise  d'affaires.  Le  rôle  important  qtue  sont 
appelées  h  jouer  certaines  d'entre  elles  spécial  isées  comme 
hanmies  d'émission  permet  d'envisager  une  hausse  des 
cours  :  mais  le  public  est  un  peu  sur  la  résen'e,  ayant 
'  '1-1  il  '  ,  cilriîns  •mécomptes  pour  les  Elrib'i-:-,ements  "qui. 


dans  les  dernières  annéf^s  avant  la  guerre,  s'étaient  en 
quelque  sorte  spécialisés  dans  l'rr.troducLon  à  J'-t  continu 
de  titres  exotiques  et  q\A  ont  eu  de  ce  fait  de  torts  laissés 
pour  compte. 

Fonds  publics  étrangers 


Argentin  5  0/0  1909   

Brésil  5  0/0  1898   

Buenos -Ayres  4  1/2  1910. . 

Chine  4  0/0  1895   

Congo  (Lots)  

Egypte  uuifiée  

Espagne  (Extérieure)   

Hellénique  5  0/0  1914   

Italie  3  1/2  0/0   

Japon  4  0/0  1905   

—  5  1  /2  1907,  

Maroc  5  O'O  1904  

Mexique  5  0/0  1910   

Minas  Geraes  5  0  0  1907.. 
Norvège  3  1/2  0/0  1904.. . 
Portugais  3  0/0  ^■'  série  . . 

—    Tabacs  4  1 /2  

Russe  3  0  0  1891   

—  4  0  0  Cuns  1",2's. 

—  4  0  0  1906  

—  4  1/2  1909  .... 
Serbe  4  0  0  1895  

—  4  1  /2  0  0  1906, . .. 

—  5  0/0  1913  

Turc  unifié   

Les  fonds  .\rgentins  sont  moins  bien  tenus,  la  Chambre  a 
approuvé  les  conventions  avec  les  .Alliés  leur  ouvra-nt  un 
crédit  d'un  milliard  pour  l'achat  des  récoltes  argentines. 
Ceu.x-ci  se  sont  refusé  jusqu'ici  à  accepter  les  prix  lixés  par- 
la République  pour  la  vente  des  céréales.  Les  fonds  brési- 
liens sont  fermes.* L'Extérieure  revient  i>eu  à  peu  à  ses 
anciens  coups  après  son  avance  assez  brusque  de  la  se- 
maine dernière.  La  suspension  des  Cortès  par  le  gouver- 
nement, les  menaces  de  grève  générale,  l'état  de  siège 
décrété  à  Madrid  pendant  quelques  jours  et  la  situation 
financière  de  l'Espagne  sont  autant  de  raisons  pour  que 
les  acheteurs  demeurent  sur  k-  réserve,  une  cotation  au- 
de9,5U3  du  pair  ne  paraissant  pour  1  heure  aucunement  jus- 
tifiée. —  Les  Russes  sont  toujours  faibles,  quoique  de  timi- 
des achats  aient  été  eifectués  dans  les  bas  cours.  —  Le  Turc 
esl  de  nouveau  complètement  délaissé. 
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479 
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90 
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97  25 
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86  .. 

86  .. 

86  .. 

86  75 

72  25 

li  10 

68  50 

88  .. 

88  35 

87  95 

87  Ïi5 

88  50 

103  .. 

103  50 

102  .. 

4-81  .. 

482  ." 

480... 

477  .. 

480  .. 

480  .. 

67  60 

67  50 

67  25 

68  .. 

67  50 

67  20 

385  .. 

389  .  . 

387  .. 

38  k  50 

385  .. 

381  .. 

73  50 

58  25 

492 

494  .. 

49  i  .".* 

495  ."' 

492  y. 

40 

3t  .. 

33  .. 

32  oO 

33  50 

41 

41  .. 

41  .. 

41  .. 

39  25 

54  90 

53  50 

52  50 

52  10 

53  .. 

46  .. 

45  50 

44  75 

44  .. 

43  25 

4-i  .. 

61  30 

60  75 

61  25 

6(1  75 

350  .. 

3.54  50 

66  :,o 

06  60 

'èé  65 

'66  65 

66  65 

71  00 

71  60 

71  80 

71  .50 

Canaux  et  Transports 

•J         V         s         L        M  M 

6/3       7/3       8/3       10/3      11/3  12/3 

Chargeurs  réunis   1595  1595  1.590  1630  1590  1600 

Havr.  Péninsulaire  Navigat.  3037  3050    3045 

Messageries  Marit  mes  —  305  ..  301  ..  301  ..  300  ..  .300   .  300  50 

Navigaticn  Géréraie   543  ..  5ti  ..  510  ..  541  541 

Suez   5200  •  5200  5220  5245  5235  5250  ' 

Transatlantique  ord   349  ..  345  ..  345  ..  345  .  345  3i8 

Voitures  à  Pans   479  . .  --•'i-95  . .  500  . .  500  . .  496  . .  -496  .  '. 

Ce  groupe  se  maintient  assez  ferme,  consoUdant  se.;  der- 
nière reprise.  Les  valeurs  de -navigation  ont  progressé  sur 
quelques  achats,  malgré  la  récente  diminution  des  frets  ;  on 
se  rend  compte  que  les  Compagnies  vont  bénéficier  nendant 
plusieur.s  années  d'un  taux  suffisamment  rémunérateur  et 
qu'elles  ont  pour  la  plupf.rt  profité  des  bénéfices  exception- 
nels de  guerre  pour  consolider  leur  situation  financière  et 
augmenter  considérablement  le  chiffre  de  leur  tonnage. 
Les  Chargeurs  réunis  tloiit  on  a  successivement  annoncé, 
puis  démenti,  la  prochc:.ine  augmentation  de  capital,  convo- 
quent leurs  actionnaires  en  .Assemblée  extraordina:re  pour 
décider  cette  augmentation.  Les  Voitures  à  Paris  conlinuent 
leur  progression. 


Docks 

Eaux 

,  Gaz, 

Electricité 

.; 

Y 

s 

L 

W 

M 

6/3 

7/3 

8/3 

10/^ 

11/3 

12/3 

Société  Norv.  Azote  

578  .. 

569  . 

.560  .. 

.5.58  ., 

.500  .. 

Câbles  Télégraphiques. 

442  .. 

4W 

4't5  . 

440  .. 

442  .. 

4'i..S  .. 

Docks  de  M 'rseille   

-4-70  50 

473  .. 

478  . 

470  .. 

477  .. 

477 

Eaux  pour  l'Etranger  

220  .. 

220  .. 

220  . 

215  .. 

211  .. 

213  .. 

—  Compagnie  Générale.  . 

—  Min»r.  et  Bains  de  mer. 

vr .. 

'  ;i'  . 

'  :o'  - 

70'  . . 

"is'.. 

es  .  . 

Eclairage  et  Force  Electr  . 

795  .. 

799  50 

790  . 

770  .. 

773  .. 

781)  .. 

Electricité  (Comp  gêner.) . 

875  .. 

884  .. 

900  . 

900  .. 

9ua  .. 

—     et  Gaz  du  Nord. 

'55 

■>-y, 

255 

—     de  la  Loire  

320  .. 

3.30  .. 

330 

m  .. 

Electre  Métall.  de  Dives  .. 

9:!0  .. 

929  .. 

926  .. 

927  50 

925  .. 

921  .  . 

Energie  Electrique  Havraise. 

500  .. 

505  . 

495  .. 

490  .- 

48r.  . 

—        —  Industr.. 

23i  .  ." 

231  .. 

230  .. 

230  .  . 

226  .. 

—  Industrielle  

1.55  .  , 

152  .. 

1.50  .. 

148  .'. 

150  50 

154  .. 

100  50 

100  .. 

101  .. 

106  .. 

105  .. 

103  .. 

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr. . . 

415  .. 

4.'10  ,. 

■i-.30  .. 

430  .. 

430  .. 

-430  .. 

201  50 

202  .. 

200  .. 

202  .. 

203  .. 

200  .. 

Ouest-Lumière   . 

100  .. 

97  .. 

99  .. 

97  .. 

Cie  Franç.  Disfrib.  Electr.. 

436 

431  .. 

430  .. 

430 

433  .. 

441 

Porl  de  Salonique  

3fiO  .. 

360  .. 

.361  .. 

352  .-. 

.361  .. 

362  .. 

Raiiways  et  Electricité  . . . 

510  .. 

.52(1  . 

519  .. 

509  .. 

510  .. 

51U  .. 

Télégraphes  du  Nord  

873  .. 

>s;2  .-,0. 

.S80  .. 

876  .. 

890  .. 

Tbomson-Houston  

738  .. 

740  .. 

738  .. 

73.5 

735  .. 

740  .. 

■Tendance  encore  lourde  et  pas  d'affaires.  Lf;  plupart  '>s 
Sociétés  souffrent  dç  la  pénurie  d'approvisionnements  en 
combustible  et  appréhendent  de  nouvef.ux  conflits,  avec  1  iir 
personnel  au  svijet  du  la  réglementation  des  pr:x  et  des 
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heures  de  travail.  Le  Secteur  de  la  rive  gauche  atuionce  la 
suspension  du  paiement  du  coupon  des  obligations  échtant 
le  l»'"  avril  iyl9.  L'exeicioe  1918  pour  les  Eaux  minéralea  et 
Bains  de  mer  se  solderat,  paraît-il,  par  une  nouvelle  perte 
de  130  à  150.000  fr.  La  Société  'Norvégienne  de  VAzole  ne 
maintient,  pas  ooimplètement  son  avance  antérieure  par 
suite  <lc  l'élévation  du  cliange  et  revient  à  560. 


Aciéries  de  France  — 

Aguilas  

Alais  (Forges)  

Ardoisière  de  l'Anjou. 

Ariège   

Association  Minière.  . 


—  —  de  la  Loire 
Usines  de  Basse-Loire    . . . 

Bolèo  

Bor,  ord  

Briansk,  ord  

Benn-Tono   

Carvin  

Central  Mining  . .  •  

Chani.«tAtel  deSt-Nazaire. 
Construct  de  Levallois  . 

—  de  Locomotives  . 

—  Mécaniques.  ..  . 

Courrieres   

Creusot  

Cuivre  et  Pjrites  

Dombrowa,  parts  

Dourges   

Dyle  et  Bacalan,  ord   

Fives-Lille  

Forges  et  Acièr.  Nord  et  Est. 

Huelva  (Pyrites  de)  

Laurium  

Lautaro  Nitrate.  

Lens  

Loire  

Longueville  (Forges)  

Pennaroya   

Longwy  Aciéries  

Makeewka,  ord  

Maltidano.  jouiss  '.. 

Maries  30  0/0,  

Métaux  

Mokta  et  Hadid  

Montbard-Aulnoye,  act  

Naplite  Russe..  

Nickel  

Phosphates  de  Gafsa  

Rio  linto-  ord  

Sels  Gemmes   

Sosnowice   

Tréfil.  et  Laminoir  du  Havre.. 


Mines, 

Métallurgie 

J 

V 

S 

M 

f;/3 

7/3 

8/3 

10/3 

11,3 

12/3 

810 

820  .. 

790  .. 

770 

7'SiS 

7 1  () 

91  .. 

90  75 

89 

87 

89 

355 

3.50  .. 

350  .. 

350 

355 

350  ]  ! 

370  .. 

366  .. 

365  '.  'J 

687 

688  . 

678  .. 

676 

685 

685 

243 

241  50 

241  50 

24  i  50 

190  50 

192  .. 

1 90 

190 

190 

5  1895 

1876 

1899 

1885 

277 

282  .. 

285  .. 

286 

284* 

691 

695  .. 

69J  .. 

700 

]  1 90  " 

iiéâ" 

li75 

248'.. 

247'.. 

245  .. 

248 

250 

225  '.  '. 

227  .. 

230  .. 

229  50 

223  '.  '. 

209  50 

209  . . 

204  .. 

204  .. 

203  5ê 

205 

Î750 

1749 

1750 

1775 

1773" 

150  . 

iso*.. 

150  .. 

150  .. 

l',  9  .. 

715 

720  .. 

723  .. 

716  .. 

716 

710 

266 

272  .. 

270  .. 

275  . . 

266 

266  '.  '. 

.  1775 

1775 

1775 

1720 

1680 

1700 

2370 

2360 

2351 

23i9 

2349 

2340 

285 

282  .. 

284  50 

285  .. 

284^ 

286 

959 

960  .. 

950  .. 

905  .. 

970  '. . 

9.55  '.  '. 

347 

346  .. 

340  .. 

330  .. 

333  .  ', 

5()4 

560  .. 

560  .. 

559  .. 

559 

5.59  .  '. 

12s0 

1280 

1285 

1280 

1280 ' ' 

1295" ' 

1545 

1520 

1.500 

1500 

378" 

'i  'À 

341  .. 

341  . ■  *345  . . 

340 

337 

280  .. 

276 

280  .  . 

856  .. 

865  .. 

875  .. 

869  .. 

863  .. 

860  .. 

458  .. 

456  .. 

450  .. 

456  .. 

451  .. 

315  .. 

311  .. 

318  .. 

315  .. 

320  .. 

1130 

1125 

1121 

1120 

1119 

il"  20" 

122  .. 

121  "50 

123'.. 

i22'.. 

m  .. 

341 

341  .. 

340  .. 

340 

340  .. 

3975 

3960 

3960 

39.55 

3955 

957'.. 

955  .. 

956  .. 

959  .. 

959  .. 

2595 

2.595 

2595 

2595 

2595* ■ 

456  . . 

4.57  .. 

459  .. 

4.59  .. 

455  . . 

452  .. 

270  .. 

269  .. 

1320 

1339 

1320 

1301 

1301 

1310 

1069 

1069 

1074 

lOliO 

1038 

1058 

1C27 

1615 

1628 

1610 

l(il5 

lliHi 

1.50  .. 

1.".5  .. 

155  .. 

155  .. 

860 

865 

891  .. 

893  .. 

900  .. 

910  .. 

209  ,. 

209  .. 

210  .. 

210  .. 

210  .. 

210  .. 

Aucun  événement  favorable  n'est  venu  modifier  les  dis- 
positions des  valeurs  ind.uetrielles  çui  semblent  toujours 
orientées  vers  la  baisse.  L'époque  de  transition'  que  nous 
traversons,  a'ssez  inquiétante  au  point  de  vue  économique  et 
financier,  est  défavorable  au  travai*i  de  réadaptation  des 
sociétés  au  régime  de  paix.  Les  déclarations  dernières  de 
nos  dirigeants  ont  augmenté  le  maldse  en  lai.ssant  planer 
l'incertitude  sur  nos  futurs  régimes  de  changes  et  de  doua- 
nes. D'autre  part,  il  est  à  craindre  que  pour  un  grand  nom- 
bre de  sociétés  qiii  se  sont  mises  en  derniéiv  aeu.re  aux  la- 
brications  de  guerre,  le  temps  ait  manqué  pour  procéder 
aux,  amortissements  rationnels  des  construftionis  et  du  mr,-- 
tériel  nouveaux.  Toute  base  d'évaluation  manquant  sui'  les 
profits  possibles  de  l'avenir,  le  public  se  tient  à  l'écart,  les 
transactions  languissent,  n'accusant  que  vaguement  les  ten- 
dEjnces  déjà  peu  encourageantes  d-u  marché. 

Quelques  valeurs  pour  des  causes  spéciales  montrent 
cependant  des  dispositions  favorables,  telles  h's  ciin iilii'rs  de 
Saint-Naznire  sur  la  perspective  de  comrnr.iKlcs  iiii|;rirlariles 

Le  Rio  Tinto  est  inlluencé  par  la  meilleure  venle  tlu  métal 
et  l'émission  prochaine,  df.-ns  des  condilinns  avanla.qeuses, 
de  la  dieuxiéme  tranche  d'obligations  de  .50  iriillions  de 
pesetas  en  Espagne.  —  Ceniral  Mining  après  213  re^-ient  à 
ses  cours  de  la  semaine  dernière  malgré  le  bruit  de  la  dis- 
tribution d'un  bnni  le  mois  prochain  de  5  %  en  siip  du 
dividende  déjà  altribué. 

Valeurs  Industrielles  &  Diverses 

J       V       s       r,      M  T\r 

0/3        7/3        8/3       10/3      11/3  12,3 

Agence  Havas.. . .'   988  50  995  ..  990  ..  988,50  989  ..  lOno 

Air  comprimé   587  ..  585..  .589..  593..  592..  591.. 

Air  liquide   346  315  ..  345  ..  3'i5  ..  3i.4  ..  343  .. 

Berqouonan   1705  1715  1700  16t0  1700  1740 

Cirages  français   900  ..  901  ..  900  ..  900  ..  900  ..  900  .. 

Compteurs  à  Gaz,  nouv   705  ..  701  ..  701..  701..  701..  701.. 

Dynamite  Centrale   756  ..  76(t  ..  753    750..  750.. 

Galeries  Lafayette   160  ..  162  ..  160  ..  161  ..  161  ..  162  .. 

Magasins  Modernes   278  ..  2-9  ..  280  ..  278  . .  278  ..  280  .. 

erands  Moulins  de  Corbeil...  330..  325   .  325..  330..  335  ..  335.. 

Nouvelles  Galeries   1.386  1392  1390  1386  ....  1389 

Oriental  Carpet   262..  262..  266.50  273..  279  ..  27*.. 

Paris-France   1335  1339  1339  1335  1344  1348 

Pathé  (Etablissements)          1.51  ..  ,154  ..  153  50  1.53  .50  154  ..  15i.  .. 

prowodnik   193  ..  190  ..  188  ..  180  ..  185  ..  192  .. 

Raffinerie  Say,  ord   480..  4SI..  488..  490..  49'.. 

Suer.  etRatr  d'Egypte,  ord    414  ..  423  ..  420  423  ..  429  ..  445  .. 

Tabacs  Ottomans   461                       ..  462  ..  4(11  .. 

Rien  de  bien  saillant  à  signaler  au  groupe  aes  valeurs  di- 
Ver.se3.  Les  lîafjineriés  d'Egypte,  malgré  les  estimations  fa- 


vorables basées  sur  les  résultats  dui  dernier  exercice  et  leur 
nature  très  spéculative,  11  avancent  que  de  quelques  ii'ancs, 
jusqu'à  la  séance  de  mercredi  oti  elfes  viennent  brusquement 
s'inscrire  à  445.  —  Oriental  Carpet  dont  on  fait  ressortir  1*^ 
chiffre  d'affaires  pendant  les  hostilités  et  pour  laquelle  on 
escompte  le  prochain  paiement  d'un  arriéré  de  dividendes 
de  80  à  100  fr.  par  action,  monte  d'une  -vingtaine  de  francs. 
Il  est  à  craindre  cependant,  sur  ce  titre  mal  classé  dès  l'ori- 
gine, que  des  cours  un  peu  plus  élevés  ne  suscitent  des  réa- 
lisations et  que  1l>  hausse  ne  soit  assez  éphémère. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'Etats,  Provinces 

.IV         s  L        M  M 

6/3       7/3       8/3       10/3      11/3  12/3 

Argentin  6  0/0    106  90  106  90  106  10   107  ..  106  90  107.50 

Colombie  5  0/0  or  1916.  . .  411..  407..  406..    412..  412..  410  5(1 

—     6  0/0  or  1911    .  183    .  177.50  470    485  ..  491.. 

Maranhao  5  U/0  or  1910  ..  330  ..  332..  .329..   329  50  330..  333.. 

Mendjza  5  0/0  or  1909...  416..  416..  416  ..  '417  ..  419..  ...... 

Rien  à  signaler  sur  le  groupe  qui  actuellement  ne  présente 
aucun  intérêt  et  manque  totalement  d'animation.- 

Métallurgie,  Construction  mécanique 

J         V         S         L        M  M 
6/3       7/»       8/3       10/3      11/3  12/3 

Diètrich  et  Cie   239  ..   239..   242  ..   244..   2-48..  24.9.. 

Hartmann  v   

Métailurgigue  du  Pèrigord  . .    i70    462  ..   452    441  .. 

Platine   422...    422  ..    422  ..   421  ..    422  ..    421  .. 

Taganrog   256..    257  ..    257  .,    2.57  ..  262.. 

Toula  

Le  groupe  de  ces  valeurs  paraît  da'ns  cer'tains  cas  plus 
résistant  que  son  correspondant  coté  au  marché  officiel. 
(".i.']>endant,  les  mêmes  causes  créent  la  même  incertitude. 
En  réalité,  il  se  traite  très  peu  d'alfaires  et  il  est  facile  de 
tenir  artificiellement  k\s  cours  pour  l'écoulement  du  pa- 
pier qui  est  en  grande  i)artie  entre  les  mains  de  profession- 
mis  ;  des  acheteui-s  nuu\'e£,-ux  ne  semblent  d'ailleurs  pas 
autremenj,  pressés  de  pi'endre  la  place  des  <iétenteurs  ac- 
tuels qui  attendent  en  vain  le  retour  sur  le  mcU'Ché  de  la 
coulissi'.  (le  Pi'lémiiil  de  la  clienlèle  spécuative.  La  Sodiéttj 
de  Dii-trich  qui  va  émettre  i^'^us  peu  la  tranche  de  3  millions 
d'actions  nouvelles  dorl  t.:  été  question  est  à  des  cours 
plus  élevés  d'une'quinzaine  de  fi'ancs. 

Mines  de  Charbon 


AIbi   

Bruay  

Czeladz  

Nord  d'Alais. . 
Shansi  


J         V  S 

L 

M 

IVI 

6/3       7/3  8/3 

10/3 

51/3 

12/3 

2025      2015  2010 

2015 

2000 

1985 

41  . .     11  25  .... 

'42  50 

"4.8  '  50 

35  50     35  ..     35  ., 

35  75 

35  50 

35 

Mines  de  Cuivre 

91  ..      90  75     91  .. 

91  .. 

93  .. 

95  .. 

248  . 

51.  25     54  ..     52  50 

54  . 

55  75 

.55  75 

Î75  ..    175  ..    175  .. 

175  .. 

175  .. 

175  .. 

103  ..    1(12  50   101  50 

101  .. 

102  .. 

102  50 

13 i  ..    133  ..    137  . 

139  .. 

137  .. 

139  .. 

15  .      43  50    -42  50 

43  50 

43  75 

42  50 

418  ..    'lis  ..    419  . 

426  .. 

448  .. 

450  .. 

Cape  Coopcr  

Chiiio  Copper  et  Cie  . 

Cirocoro  

Miami  Copper  

Mount  Elliott  

Ray  ..  ..   

Spassky  

Utah  • 


Mines  de  Diamants,  Or,  Etain,  Plomb,  etc. 

De  Be«rs,  ord   .508..   503..  504  ..  505   .  499..   496  .. 

Dos  Estrellas   114  ..    115  ..  115  ..  117  • 

Ja(iersfontein                    139    141  ..  137.50  139  50  137  50 

Lena   40  25    41..  40  50  42  ..     42  ...  42.. 

Mini's  ilr  Chnrhon  un  po».  moins  faibles,  sur  l'espoir  d'une 
])inriKii!ir  aiuii:i ii'ati(jn  dus  transports.  —  Mines  de  cuivre 
\vt:s  stMi^ililemenl  meilleures,  en  particulier  les  porphyri- 
ques  ameiiiaines  qui  sont  toutes  cotées  avec  des  transac- 
tions .journalières,  niais  avec  une  avance  sur  les  cours  du 
.siofk  Exchange  à  Ncw-Yoic,  qui  pourrait  à  un  moment 
donné  ri'server  des  mécopiptes  aux  acheteurs.  —  Pour  les 
autres  mines,  De  Beers  après  son  dernier  mouvement  de 
hausse,  semble  un  peu  essoufflée,  cependant  les  nouvelles 
dii!  marctié  du  diamant  continuent  à  être  bonnes. 

'Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 

J         V  s  L        M  JI 

6/3       7/3       8/3       10/3      11/3  12/3 

Caoutchouc  (Sté  Financière)  294  . .  294  .  290  . .  283  . .  289  . .  302  . 
Malâcca   129  50  129  .  .    127    127  .50  128  50 

■Valeurs  Pétrolifère» 

Bakou   1270  1265  1270   

Colomhia...    1180  1195  1188  1170  1170  1173 

F.  Wyomming,  pref.   .    ..  135    127..  13?..  132  .. 

—       ord........  65  25    65..     62..  63..  04  50  64.50 

lianosoff   289  . .  290  . .  290  . .  286   .  284  . .  2*4  50 

Mexican  Eagle   3.56  50  156  50  156..  156  50  158  50  160.. 

Spies  Pefroleuiiii  ...    15  25     15  25     15  25  . .  ..  ,.  15  .,■ 
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La  lutte  entre  haussiers  et  baissiers  engagée  sur  ces  va- 
leurs s'est  teiminéa  comme  à  l'ordmaire,  à  l'avantage  des 
baissiers.  Sur  la  Financière  des  Caoutcltoucs,  où  la  fantaisie 
spé(.ulat:ve  s'était  donnée  libre  cours,  portant  le  titre  jus- 
qu'il 315,  \v  descente  assez  brusque  a  été  aiTêtée  provisoi- 
rement aux  environs  de  280  ;  cependant,  tandis  que  cer- 
tains voient  des  cours  -eaucoup  plus  bas,  àe  plus  optimistes 
prétendent  que  l'estimation  du  portefeuille  est  truquée  et 
que  la  valeur  intrinsèque  de  l'action  est  complètement  sous- 
estimée. 


"Valeurs  Diverses 


J 

6  3 


S 
8^3 


L 
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U 
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AnifP'can  Téléphone 

Philadelphia  


•?10  .-.0  210 


680 
i05 


20G 


M 

12/3 

68n  .. 
208  . 


VAmericnn  Téléphone  est  toujours  en  vedette,  à  juste  rai- 
son étant  (l'innée  la  s  tuation  exceptionnelle  dé  la  Compa- 
gnie à  tous  les  points  de  vue,  mais,  comme  il  fallait  s'y 
{.-ttendie.  vu  l'écart  ridicule  de  150  fr.  qui  éta't  maintenu 
entre  Paris  et  New-York,  on  a  pu  enregistrer  une  baisse 
brusque  de  53  fr.  d'une  cotation  à  l'autre,  pend&nt  que  pré- 
cisément à  New- York  on  montait  de  2  dollars.  Nous  nous 
expliquons  mal  le  désintéressement  dos  porteurs  de  certi- 
ficats français  qui  perdront  certainement  le  bénéfice  de 
l'écart  qui  subsiste  encore,  à  mesu.r>"  que  l'on  se  rappro- 
chera de  répoq;:p  où  les  restrictions  actuelles  concernant 
rini]"M-l:if'  il!  'Il'-  l'ii  s  étrangers,  seront  levées. 


Mines  d'Or 

•T         V         s  L 

6/3       7/3       8/3  ■  10/3 

Chartered   27  2.5  27  .  27  50 

East  Rand.-   11  ..  10  50  ....  Ki  75 

Soiden  Horse  Shoe    

Go'dfi  Ids   .50  50  50  75  .50  25  50  75 

ModdTfont  in  8   22;i  ..  222  . .  222  223.50 

Wozambique   28  75  26  . .  25  25  25  . 

Rand  Mines ..,    83  .50  84  . .  8t..  83  . 

Ta,anyika                    .  131  ..  132  ..  180  50  132  .. 

Rien  à  dire,  tijcune  affaire,  aucun  intérêt. 
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10  25 
50 

50  .. 

223  .. 
25  50 
83  . 

13i  50 


-SI 

12/3 


.50  .. 
50  . 

223  5ù 


82 
131- 
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Adrexier  les  h'Urcs  pour  loule  demande  de  renseignements 
linanciers  à  M.  Louis  Gdv,  rédacleitr  de  la  rubrique  ;  «  La 
Bourse  et  les  valeurs  ». 


A  L'ARBITRAGE 


STOCK  EXCHANGE  DE  LONDRES 

L'activité  s'est  ralentie  sensiblement  et  la  tendance  a 
été  lourde  sur  la  plupart  des  groupes.  Les  fonds  alliés 
se  sont  cependant  quelque  peu  réveillés  de  leur  torpeur, 
en  particujicr  les  f.jnds  français.  On  envisage  dans  cer- 
tains •inilieux  financiers  anglais  la  possibil.té  d'un  pro- 
chain nouvel  emprunt.  Le  4  %  français  vaut  64  7/8. 

La  crainte  d'une  ag;^ra\ation  des' charges  fiscales  à  l'oc- 
casion de  la  discussion  du  nouveau  budget,  pèse  en  parti- 
culier sur  les  valeurs  industrielles.  D'après  la  «  Bankers 
Magazine  «  la  valeur  totale  de  387  actions  a  baissé  de 
20  millions  de  £  pendant  le  mois  de  février  et  cependant 

11  y  avait  eu  une  liausse  assez  sens.ble  sur  les  pétrollfcrts 
en  général  et  sur  certaines  mines. 

Sur  les  pourparlers  engagés  au  sujet  du  Tunnel  sous  la 
Manche,  les  chemins  de  fer  qui  desservent  le  Kent  ont 
donné  lieu  à  quelques  transactions  :  Dover  37  1/2,  Cltaturn 

12  3/8,  los  actions  ^..^annel  Tunnel  valent  10/6  contre  7/0. 

MARCHES  ITAUENS 

Les  Bourses  italiennes  de  Milan  et  de  Rome  continuent 
à  être  s<jutenues,  mais  avec  un  chiffre  de  transactions  tou- 
jours assez  modeste. 

La  Rente  3  1  2  %  s'inscrit  à  82,95  après  XiAO  centre 
81,60,  le  5  %  il  »J,40  contre  87,80. 

Diverses  l>an(|ues  annoncent  de  prochaines  augmenta - 
lions  de  capital  importantes.  Banca  Commerciale  vaut  1172 
contre  1142. 

MARCHE  DE  BRUXELLES 

Xvec^àes  affaires  toujours  très  restreintes,  le  marché 
reste  lourd.  Les  Rentes  et  Obligations,  en  particulier,  sont 
affectées  par  la  nouvelle  que  les  banqu  ers  américains 
estiment  que  le  placement  d'un  emprunt  belge  éventuel  de 
100  millions  de  ^-cu  plus,  ne  pourrait  .se  faii'e'qu'à  6  %. 


Les  briTifiiPs  -' 


8'inscrii 


n.'u  meilleures  sur  In  publiralion 
■ils  pour  certaines  d'entre  elles, 
la  semaine  dernière,  Groftnui 
l'îiô  contre  17C0 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Pendant  que  les  Bourees  continentales  sont  dans  le  ma- 
rasme, le  Stock  Exchange  de  New-'t  ork  \oit  se  développer 
chaque  jour  le  cihiffre  de  ses  transactions,  avec  une 
moyenne  journalière  d'échanges  d'un  million  de  titres, 
c'estrà-du-e  à  peu  près  égale  à  celui  d'a^■aM-guerre. 

Une  campagne  de  hausse  est  certainement  en  prépara- 
tion et  la  situation  financière,  dt'ja  satisfaisante  en  elle- 
-même poiu-  l'Aonérique,  est  tellement  belle  par  contraste 
ay'ec  celle  des  autres  pays,  qiie  cette  campagne  est  suscep- 
tible de  prendre  des  proportionjS  insoupçonnées  Le  mar- 
ché de  New-York  semble  devoir  absorber'  pendant  quelque 
temps  l'intérêt  du  monde  entjer  de  la  finance  ;  les  capi- 
taux doivent,  pour  toutes  sortes  de  raisons  y  affluer  et 
s'y  employer.  Comme  le  cours  des  grandes  valeurs  est 
encore  relativement  bas  et  beaucoup  au-dessous  de  toir 
valeur  intrinsèque  tandis  que  leur  taux  de  capitalisation 
est  des  plus  avantageux,  on  peut  escompter  sur  certaines 
d'entre  elles  de  véritables  déplacements  de  cours. 

Le  voyage  de  M.  Wilson  s'est  terminé  d'une  façon  satis- 
faisante et  il  aura  bientôt  r-epris  sa  place  à  la  Conférence 
de  la  Paix.  L'opposition  qui  s'est  manifestée  contre  lui 
dans  les  milieux  politiques  amérioa  ns  ne  semble  pas  avoir 
été  ratifiée  par  l'opinion  publique  et  à  la  Bourse  même, 
l'essai  de  maixjuer  un  point  contre  lui  en  attaquant  le 
marché  sur  certaines  valeurs,  par  suite  de  l'ajournement 
du  \ote  de  mesures  et  de  crédits  indispensables  avant  la 
clôture  du  Congrès,  a  étë  un  échec  cuisant  pour  les  ven- 
deurs. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

M         J         V         s         L  M 

5/3       6/3       7/3       8-/3       10/3  11/3 

Union  Pacific   129  f  131  . .  130  130  «  129  î  nO  ^ 

Soutliern  Pacific   99  j  lOO  J  101  î  103  4-  102  4  103  i 

Nor-ttiTR  Pacific   91  . .  92  i  93  . .  93  l  93  |  9i 

NPw-Yorl(  Central   72?  73  |  m  75}-  75*      76  j' 

Pennsylvania   U  i  4i-  i  U  a  44  |  45        44  I 

Reîrtinci   81  .  82  . .  83  f  84  4  84  . .     86  i 

Mi-fiinson   90  4  92..  92  }-  92  #  93..     93  J 

Cliicaqo  |iiiiiwaul(eeSt-Paul. .  35  J  35  i  36  i  36  |  38!      39  1- 

Biit.'more  and  nfiio   W  ^  .'i.n  |  .1.7  j,  48  48  i     49  ? 

Can  dian  Picific   1.59  {-  1(;0..  161  ^  168  i  161  |  164 

Cliesepealie  and  Ohio  .  ,^   56 -J  57  V  5S  j  58  |  58  |      59  f 

L'impression  défavorable  produite  par  l'aiournement  du 
vole  des  crédits  de  750  mdllions  de  «  nécessaires  à  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  avait  amené  une  réaction  passa- 
gère sur  ce  groupe  au  début  de  la  semaine  Les  cours  se 
sont  progressivement  relevés  dès  les  ^ours  suivants  dé- 
passant même  leur  avance  antérieure -sur  la  déclaration 
faile  par  M.  Hines,  dii-ectmr  général  des  chemins  de  fer, 
qu'il  a  disponibles  375  millions  de  S  et  f/ue  la  Commis- 
sion de  ffuerre  est  à  sa  disposition  pour  laide  financière 
dont  il  peut  avoir  liesoin. 

-■  New-'^'ork  Central,  cpii  a  été  de  nouveau  si>écialement 
favorisé  dans  la  hausse  "énéra'e.  est  une  des  Comna?nies 
les  plus  intéressanlieis.  C'est  une  de-s  lignes  les  plus  im- 
vwrtantes,  allant  de  New-'Nork  à  Chicago  et  parcourant 
les  plus  riches  districts  de  l'Amérinu.e  du  Nord,  au  canital 
de  2.50  millions.  Elle  a  gagné  en  1015  11  %,  en  1916  18  %, 
en  11117  10  %.  Pour  1918.  cette  Comnacmie  accuse  une  aug- 
mentation des  recettes  blutes  d'e  55  millions  de  $  avec 
un  net  égal  h  oelui  de  1917.  de  sorte  au'elle  a  gmné  de 
nouveau  10  %.  La  distribut'on  des  dividendes  a  toujoin-s 
été  de  5  %  depuis  nlus  de  yinst  ans.  î^s  recettes  de 
jawier  pii.hliées  dernièrement  se  rf''sument  en  un  surplus 
de  8  57.5  000  brut  et  4.275.000  nel  Le  nlus  haut  cours  des 
dix  dernières  années  a  été  148  en  1909  et  le  plus  bas 
62  1  '2  en  1917.  au  moment  de  la  dépression  générale  du 
•n-'arché  américain  produite  par  le  premier  Grand  Emprunt 
de  ffuerre.  Au  cours  actuel  de  7fi  3 '4.  le  titre  se  caiD''tali.so 
même  en  se  basant  sur  un  di\idpnde  de  5  $  à  6,60  %. 
î.a  Compagnie,  après  le  bilan  du  31  décembre  1918.  a  un 
snrnUis  de  reports  à  nouveau  accumulés  de  85  millions 
de 

11  ne  faut  pa.s  oublier  que  laf  situation  de^  compagnies 
de  chemins  de  fer  en  Aimériau^  ne  peut  être  estimée  en 
se  bH.sant  sur  la  simple  publ  'cation  des  résultats  mensuels 
oui,  dans  la  sirande  sénéraliré^.  accusent  des  recetties  brutes 
en  notable  aufjmenfafion.  tandis  nue  le  net  est  en  assez 
forte  diminution.  L'Etat,  rad  exploite  acliieliement  ces  ré- 
seaux, s'est  en^affé  en  effet  à  naver  une  redevance  annuelle 
aux  compagnies,  basée  sur  la  moyenne  de  trois  années 
prospères  :  qu-ant  il  rendra  les  ré'^eaux  aux  intéressés,  il 
ne  saura  se  refuser  à  une  élévation  des  tarifs  proportion- 
nellement aux  déficits  constatés  pendant  sa  -^ropre  exploi- 
tation. En  attendant,  les  Compaenies  ne  se  font  pas  faute 
de  pousser  à  la.  réfection  du  matériol  et  des  réseaux. 

Actions  Industrielles 

M         .J         V         S         L  51 

5/3       6/3       7/3       8/3      10/3  11/3 

U"ited  States  Steel               911  94  J  95  3  96  |      96  . .  97  ^ 

Bethletiem  Steel                    05  i  66  i-  67    .  69  |      ,0  i  /O  i 

Amencan  Car  and  Foundry..     90..  91  |  92  {■  92  |      93  J-  93  | 

-     Téléphone.....  li'5  i  10 1  i  105  f  lf'6  4  li'7..  107  f 

Int  Hamster   ni.,  m-..  118 1  119  .  117.  116 1 

L>^  r-cnnini-linr'-nf  .'l'^s  valems  indu'^triellics  était  stimulé 
par  des  nîeilleuro.s  uDuvellfts  coiiceriKinl  la  marche  des  af- 
faires dans  l'industrie  du  fer  et  entraîné  par  la  hausse  du 
Steel  Co'mmnn  rini  est  le  «  leader  »  de  ce  groupe  ;  toutes 
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les  valeurs  en  ont  plus  ou  moins  profité.  American  Télé- 
phone a  été  spécialement  favorisé  par  la  publication  des 
recettes  (te  l'année  1018  qui  montre,  a.près  déduction  des 
impôts  de  guerre,  une  légèiw  augnienlntinn  sur  1917,  de 
sortei  (fuipi  la  Conipagiue,  après  paiement  de  8  $  de  di\i- 
dende.  a  encore  nu-^mi-nté  son  ivpnrl,  ;i  HDuvcau  de  14  ujil- 
lioiis  de  s.  Su)'  un  imiuImI  île  'r'il  nnllinns  de  $  cette  Com- 
pagni^i  a\ad,  le;  3t  decciutire  iOts,  \ni  n^poi'l  à  nomeau 
de  317  millions  do  $. 

L'International  Harvcster  ost  dans  une  situation  égale- 
'meid  des  plus  favorables.  Cette  Sm'iete.  apivs  a\oii"ati- 
sorl>e  au  mois  de  septembre  de  l  auiM'c  di'rnîiMv,  idider- 
national  Har\ester  Cdrporation,  sun  miu  irmi,'  liliale  indé- 
peuilante,  est  mainl-'uanl  au  capilal  i\<-  Mi  nnlliuns  de  $ 
d'aelions  ordiriaifos  et  Ot  nnlliuns  de  s  iirrlrnaii-es  7  "ô  : 
elle  s'oi.Tupe  de  la  talirieation  de  macliines  agricolet?.  Les 
forts  gains  reaL<sés  aux  Elals-I'iiis  piir  les  "agriculteurs, 
notainnuéint  les  derni^'-res  armi'es.  par  suile  de"  la  iKursse 
des  )>lés,  ont  eu  uur  lui'lc  ri'pei'rnssii'in  siu-  snu  chillre 
de  commandes  et  le  ren«ju\ rll.'iutiii  du  mah'iMcl  à  peine 
éhauclié  n'est  pas  pin-'S  d'i-'lrc  li-raiini'.  pour  tes  mêmes 
causes,  vu  la  pierspc«di\-e  du  nininl  en  drs  lianls  inix  ijoiu' 
les  produits  du  s  rl  pciulanl  plusieurs  aunérs  HVniln' 
part,  alors  qu'au  nioinent  de  la  seiiaridinn  drs  d'iix  S'i- 
riétés,  Harvoster  C»  <>[  X.  .1.  s'oeeupait  exrlnsnnir  nt  des 
affaires  loenirs.  tandis  i|Uf  Hup\'eslcr  (.'-orp>>ra!j.>u  Irailait 
celles  de  frtranger  :  il  laiil  esi-onipler  ma-iiliaïaul  au  pro- 
fit de  la  nou\'elle  -i-ujU:  les  C(jnunaru.les  importantes  de 
rEuri.ipe  et  notarniueid  di\s  |)a\-s  eu\-alus  où  tout  te  male- 
riel  a  été  détruit.  La  politique  de  dislrihulion  de  dividende 
des  coimpagnies  a  toujours  été  essentiellement,  consei'\a- 
tr>e  :  gagnant  chacune  de  12  à  ITi  ellixs  oïd  alloué 
seulement  5  %  a  leurs  actions,  l-^nir  l'aunT'e  P.il7,  Ilar\a:^sler 
C»  tif  X.  .J.  qui.  du  fait  des  idl'aires  locales,  axait,  fait  di^s 
bénéfices  exceptionnels,  a  disljituié  7  -l?  aux  ordinaires 
comme  aux  piixilégiées.  mettant  5  millons  de  S  à  la  l'i'- 
s&r\e  et  il  restait  encore  un  surplus  de  0  milliiins  de  J^. 
L'autre  Compagnie,  qui  s'occupail,  drs  nltaii-r-s  a  l'ciranger. 
vu  l'état  de  giierre.  eut  la  piaalence  de  susp  endre  la  dis- 
tribution du  di'n'idende  pour  les  ordinain'cs  et  d'employer 
la  presque  totalité  de- ses  bémdiccs  a  la  cnvalion  d'un  fonds 
spécial  de  pré\-< i\-ance  iL'  10  millions  de  poiu"  créances 
douteuses.  En  ri'-sumié  !lar\esler  f'o  dl  \.  .1.  axait,  tin  1017, 
accinnulé  un  s\u'plus  ilo  millions  de  .s,  landis  <\ue  Hai'- 
vester  Corporation,  déduction  faite  des  td  iriiLllions  cl©  $ 
mentionnés  ci-dessus,  avait  égalument  un  surplus  do 
18  millions.  Cette  Compagnie  \ient  de  déclarer  son  divi- 
dende ordinaire  Irimestriel  do  1  1/2 

Valeurs  Cuprifères 

M        J        y        s        L  IM 

5/3       6/3       7/3  ■      8/3       10/3  11/3 


Anaoonda   .')!)  i  60  f  00  ^  61  J  62  . .  62 

Ctlino  Copper   32]  33  J  34..  -34  i  31;-  3'r  i' 

Inspiration  Copper   i3  -J  45  }  46  -i  47  i  47  i  47  i 

Kennecott  Copper   29  J  30  i  31  #  M  i  31  ^  30  ? 

Ray   10  f  19  i  19  î  19  î  20  . .  20  . 

Utah  Copper   67  . .  69  î.-  7"  ;  72  |  73  :  73 

American  Smelting   66  -}  68  J-  6S  i  70  J-  70  •■  7o  •• 


Malgré  les  ri'duclions  de  dixidendes  trimestriels  dérla- 
rées  cette  semaine  ijoui-  les  riqiràféres  porph.x'rii"(ues,  lé'dui'- 
tions  qui  elaient  de  2  1/2  a  1  1/3  poiu'  la  Utali,  de  1/2 
à.  3/4  pour  la  C/ii/fo,  une  .tiausse  assez  prononcée  peut 
être  signalée.  La  rcduclirin  d;  s  di'X'id 'aides  était  escomptée 
et  des  rachats  se  sont  elfi'clur's,  slinmlixs  par  le  bruit  que 
fécoulement  du  sloe.U  «li*  <'uivre.  du  goux'crnemeni  se  pour- 
suit dans  des  coiv  lit  ions  meilleui'es  ipi'on  n'espérait.  Les 
cours  ont  de  ce  fait  ci-tuiucllemenl  pi'C)eri>ssé  ju.squ'en  fin 
de  semaine.  Les  plus  intéressantes  du  gi'oupe  paraissent 
la  Uiali  et  Vln^piration  Copper.  11  ne  faut  jias  oublier 
que  la  tîtah  Copper  a,  sur  un  capital  de  ffi  nnllions  de  .S 
factions  au  nominal  de  10  s.  a'-i  iunnli^  un  siM'plii,s  de  re- 
|iorts  a  nonx  i;>au  d'eux  irmi  .70  unilinns  de  S.  ce  luu  repré- 
saiti'  di''j:'i  30  is  par  action,  fnsjiirrilion  Copiier,  ilu  fait  de 
son  prix  de  l'cx  i.eid  beauicoup  aii-des-iius  de  a-lui  ili-s 
anires  cc))upagnies  similaires,  est  dans  luie  jh 'sillon  cxciq)- 
1  i  I  uirlleuieiU  fa  x'i  ira  Ide.  fielle  ( 'r  i:  l 'i  la  ci  i  i,  cunsliluce  ,|... 
un  s  1012  ax-ec  un  cariiint  de  22  nii'linns  de  $  lactinns  de 
2.i  -S  nnminal  ,  a  un  sui'plns  de  's  pcrls  à  noiixeau  de 
lâ  milJioiis  de  $  i-e|a'r'sijnliiit  einarcn  1 V  S;?  [lar  aclimi. 
Depuis  le  1'^''  ni.ai  lOii;  elle  a  liaiimu-s  pa\-é  Irimeslrielle- 
ment  2  -S,  elle  a  valu  au  plus  liant,  en  1010,  74  3/4. 

Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 

M  .1  Y  S  L  M 

5/:i        (1/3        7/3        8/3       10/3  11/3 


Calif.  Petroleum   27.',      26  J  27  J     ....  27  J  27.1 

Klexican  Petroleum   17S  .  1S2   .  185       is;)  i  is.-,  .'.  jsii  . 

Royal  Outch   93  ;;      93  .  .  94  ',       ...  9i.  .  .  95 

Uni  eii  States  Rubber   si  . .     S!  ..  s2        s^'  ,s:i  ..  82  1 

General  Electric   15:i  ;  I5:i  J5'i.  ;     r:!  j  im  .'.  rs  i 

Int. Mercantile  Warine,  ord  .  2;:         '1  ,.  21  ;      25  ;  -'i.  ,■  vi 

—        —     préf..  101  103  .  100      iiH  [  un;  la;  | 


Les  valeurs  de  pi''li-  !c  ont  eu  un  nuirclic  !--e:.',  m  lil  ; 
Mcxican  Pelrnlruni  fid.  spoc'alcment  favori-éi:  '.-nr  b;,'  r>i'o- 
messe  du  gouxernemerq  mexicain  que  tous  les  doumages 
causés  par  l'insurrection  seraient  indemnisés.  Mercantile 
privilégiée  est  toujours  intéressante.  11  y  a  sur  ce  titre, 


qui  paie  un  dividende  régulier  de  6  $  par  an,  67  S  d'ar- 
riérés de  di\-idende  à  recex-oir  avant  cijuo  les  ordina  res 
aient  droit  à  aucune  rétribution.  General  Electric,  qui  paie 
2  $  par  trimestre  et  distribue  cbaque  année  un  e-xtra  divi- 
dende 'en  actions,  peut  être  considérée  c»mme  un  place- 
ment de  premier  ordre  ;  cette  Compagnie,  sur  un  capital 
de  116  millions  de  $,  a  un  chiffre  die  reports  à  nouveau 
supérieur  a  6.5  millions  de  $. 
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La     (ilIMPAGXIE    GÉ.XÉRALE    DE    CONSTRUCTION    DE  LOCOMOTIVES 

(R.\ti(.\iili,i;s-Chatili.ox)  procède  à  l'émis.sion  de  lO.OOO  bons 
il' icennaiLX  de  500  fr.  6  0/0  exempts  d'impôts  présents  et 
futurs.  I 

tjc'i  prix  d'émission  esL  tie  405  fr.  Les  demandes  sont 
U'-'cces  il  la  .Si>?iC'tC'  Gé'Uérale  et  au  Crédit  Mobilier  Fran- 
çais. 

Les  inserlions  exigées  par  la  loi  ont  été  publiées  su 
Bulletin  des  annonces  légales  du  3  mars  1910. 


Le  Crédit  Commercial  de  Fraxce  procède  en  ce  moment  à 
l'émission  coutn'  espCei  s  de  3'S.r()0  aclious  noux-elles  de  5flO 
fraui'S,  'ipu  p'iirii"'ri  ni  le  ca|'ilal  de  i5  a  'M  millions  de 
francs.  11  rempiil.  en  iiieuie  lem|jS.  les  l''a'malités  p'^uir  ta 
fusion  a^'ec  la  l!ani|ne  de  rinrileaiix  vcapital  20  millions) 
luo.x-ennant  32.0(iii'  a'  Iiriiis  iraix' 'l|e^  (i.,,.  5U,l  francs,  ce  qui 
'Uieilra  Sun  cajTiiid  .'i  su  uiilli  iiis  de  francs. 

Lies  :is.i:c'';  eciieiis  e  ,.,ii-c!  ir''  eu  espi'Cçs  sont 'Cmises  du 
12  mars  au  .')  a\ril  lldO  i-'|  3ii.Ui'l(l  aclinns  S'Oil  réservées  aux 
anciens  aciii Mina aes,  dans  la  p|ï,|;nrli">n  de  2  ar lions  nou- 
x  i'llns  p'inr  5  a'  iiuiiies,  les  ilrnils  des  aci  a ii maires  mobi- 
lisi''S  élaiit  s;ii!\''jai-dcs. 

L'iiir  jusfilier  de  leur  droit,  tes  prO'priéliaires  d'actions 
au  po'rfi'ur  ilexr  inl  .jcirrlre  a  leur  sou-'''ripiion  le  co\ipon 
11"  2  de  leurs  aclimis  air  ieinie^.  rl  les  liliijairi's  d'aelions 
iromiiialixi's  il  '\r<,n\  \m•<l'^[\>'r  leurs  cerlilicals  nominatifs, 
(fu:  seront  eslauijiilU's. 

Le  j.irix  d'emissi  ai  est  lie  525  francs,  payaliles  : 

275  francs  en  souscanvant 

250  francs  du  L'''  au  5  mai  1019 

525  francs. 

Les  iiouxelles  a' tioiis  auront  droit  à  la  totalité  du  dix'i- 
diai  le  de  l'i'x,  rcice  l'.ilO,  et  seront  assimilées  aux  actions 
aiici  iiiics  ,'iussil("i|  Mpri's  leur  libération  e!  le  paytiiienl  du 

dP  I  l''ICH'  de    l'cNclv  ce  l'.lls. 

I.c^  SI  iii-,irii)|  ions  i|iii\eiii  parxenir  au  i>liis  tard  le  5  fix'ril 
au  (irii'dii  ( '.oimuercial  (p-  l-'rance,  20,  rue  La  Fayette  à 
Paris  et  dans  ses  succursales  et  agences. 

La  notice  lé.gale  a  paru  aux  Bulletins  des  ;\nnoncos 
Légales  Obligatoires  des  21  mai  1017  et  10  mars  1010. 
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LES  SALONS  POLITIQUES 

(DIALOGUEi 


Le  Salon  paraphaélite  de  René, 

deux  mois  après  l'Armistice 

René.  —  Vous.  Manoël  !  Quelle  joie,  quelle  sur- 
prise !  J'avais  si  peur  qu'à  peine  sorti  de  la  grande 
Guerre,  vous  ne  soyez  allé  en  chercher  une  petite  sur 
les  bords  du  Tage,  dans  votre  patrie... 

^Ianoel.  —  Vous  me  croyez  donc  prêt  pouV  toutes 
les  folies  généreuses? 

René.  —  FoiLie  soit.  Mais  je  ne  vois  pas  la  génér<j- 
sité  qu'il  y  a  à  troubler  un  pays  à  cause  d'un  petit 
roi  en  disponibilité,  et  qui  sait  fort  bien  occuper  ses 
loisii-s.  Je  suis  heureux  que  malgré  votre  tête  un  peu 
chaude,  vous  ayez  compris,  mon  cher  iManoel,  qu'oai 
ne  peut  plus  demander  au.\  peuples  de  verser  leu'i  sang 
pour  des  poupées  couronnées. 

Manoel.  —  Mais,  René,  je  n'ai  rien  compris.  Les 
principes  m'ennuient.  Je  n'ai  que  des  curiosités,  et  la 
mienne  après  m'avoir  irrésistiblement  porté  sur  votre 
front,  me  poussait  à  revoiV  Paris,  nouveau  et  charmant 
daiis  la  Paix. 

René.  —  Nouveau  et  charmant  !  C'est  vrai.  On  res- 
pire son  visage  délivré  comme  une  fleur  dont  l'odeur 
unique  a  pour  toujours  gâté  les  autres  parfums.  De- 
puis dèux  mois,  je  me  répète  sans  cesse  'le  vers  de  Rim- 
baud : 

Z,  Orage  te  sacra  Su-prêmc  Poésie 

Manoel.  —  Pas  de  malentendu,  mon  vieux.  Ce  n'est 
pas  le  Paris  des  Pot'tes  qui  me  tente,  c'çst  celui  où 
l'on  s'amuse. 

René.  —  De  quelle  façon  } 

Manoel.  —  La  meilleure  et  la  pire  me  plaiseiiit  éga- 
lement. Où  danse-t-on  le  plus  voluptueusement  ? 

René.  —  J'aurais  un  scrupule  à  vous  donner  res 
adresses  que  Madame  votre  m.ère,  si  confiante  en  moi, 
pourrait  me  reprocher.  Aussi  ne  \ous  nommerai-je  ni 
cette  douairière  de  Chicago  ni  cette    folle  princesse 
^'Italie  ni  cette  grande  dame  française,  internationali- 
se par  ses  mariages  mais  heureusement  régénérée  par 
'amour  d'un   Prince,  qui  toutes  trois  se  dévouent 
t  se  dépensent,  au  profit  des  officiers  revenus,  en 
hés,  orgies,  tangos  de  nuit  et  d  aurore. 
Manoel.  —  Vous  me  faites  venir  l'eau  à  la  bouclie  ! 
René.  —  Pensez  à  ÎMadame  votre  mère,  plutôt.  Mais 
sans  prendre  de  responsabilités  vis-à-\-is  d'elle,  je  puis 
vous  indiquer  les  dimanches  de  Mlle  Sorel.  • 

M'^NOEL.  — ■  Votre  préface  m'inquiète.  Est-ce  qu'on 
y  récite  des  vers  de  la  Comédie-Française,  y  joue-t-on 
n  bridge  avec  les  doyens  de  d'Académie  du  même 
iKan  ? 

René.  —  De  telles  distractions  sont  admises  dans  un 
leu  de  si  haut  goût  ;  mais  rassurez-vous,  on,  y  danse. 
Avec  la  plus  extrême  décence,  bien  entendu  ;'et  quand 
elles  '<n'y  vont  pas  pour  leur  propre  rxjmple,  les  mères 
y  envoient  leurs  fils.  D'ailleurs,  les  v;illseuses  sont  du- 
chesses ou  princesses;  on  y  tolère,  par  faveur,  quel- 
ques baronnes. 

Manoel.  —  Ln  peu  exclusif,  mais  agréable,  ce  pro- 


gramma. Mais  chez  elles,  dites-moi,  ces  mêmes  duches- 
ses... 

René.  —  Vous  allez  me  faire  dire  des  choses  que  je 
ne  veux  pas.  C'est  dans  de  tous  autres  salons  que  j'ai 
merais  vous  entraîner,  ceux  où  Ton  remue  des  idées.  . 

Manoel.  —  Si  »e  two-step  est  trop  léger  pour  vous, 
les  idées  sont  frop  lourdes  pour  moi.  Je  sais  tout  ce 
que  vous  allez  m'objecter  :  l'intelligence  de  Mme  Bul- 
tau,  les  souvenirs  presque  sacrés  de  Mme  Adam,  l'ac- 
cueil berceur  de  Mme  Daudet,  la  beauté  et  l'esprit  de 
Mme  Muhlfeld...  Je  n'y  puis  rien-  j'ai  horreur  des 
salons  liitéraires. 

René.  —  Une  autre  fois,  peut-être... 

Manoel.  —  Une  autre  fois,  soit.  Mais  pas  aujour- 
d'hui, après  avoir  déjeûné  au  Paris-Bar,  ça  me  donne- 
rait mal  aux  dents.  Je  veux  bien  être  gentil  :  pour  me 
rendre  sérieux  parlez-moi  'des  salons  politiques.  La 
politique  me  plaît,  parce  qu'elle  est  à  la  fois  dne 
comédie  et  un  .sport  ;  elle  n'a  rien  d'immobile  ni  de 
rasant.  On  se  réchauffe  en  la  pratiquant.  Et  vous, 
doiit  le  berceau  fut  surveillé  par  des  é\êques  gallicans, 
<|ui  déjà,  cansciencdeux,  appreniez  à  la  fois  à  baiser 
le  sein  de  voire  nourrice  et  à  têter  la  main  de  la  prin- 
cesse Mathilde... 

Re>''é.  —  Ces  confusions  froissent  mas  tapisseries. 
Manoel.  —  Vous  allez  me  fai're  un  petit  laïus  ins- 
tructif sur  ce  sujet. 

René.  —  Je  veux  bien,  mais  puisque  vous  me  trou- 
vez consciencieux,  laissez-moi  aussi  être  chronologique. 
D'abord  ceux  d'avant-guerre,  que  la  mort,  hélas  !  ou 
les  an-nées  ont  presque  tous  éteints  ;  puis  ceux  qui  ont 
pris  récemment  une  vigueur  nouvelle. 

Manoel.  —  Oui,  dépêchez-vous  seulement.  Vous 
ni'avez  c^éjà  fait  perdre,  en  préambules,  le  temps 
d'un,  baiser  à  Mme  d'Alençon  et  d'une  valse  avec 
MKe  d'Hinnisdal. 

René.  —  Eh  bien  !  c'est  presque  au  sortir  de  ce 
berceau  illustrement  bé^ni  dont  \'ous  vous  êtes  moqué 
que  je  rencontrai  deux  femmes  très  douées,  nées  et 
créées  pour  chriger  des  salons  politiques,  Mme  Emile 
Ollivier  et  Mme  Henri  Germain. 
^  Enfant,  Mme  011i\'ier  occupait  mon  imagination  par 
l'attrait  de  sa  destinée  tomaTiesque.  X 'avait-elle  pas 
épousé  par  amour,  à  dix-huit  ans,  le  gi-and  orateur 
déjà  couvert  de  gloire,  d'aventures  et  d'années,  veuf 
d'une  belle-sœur  de  Wagner,  louange,  lauré,  premier 
ministre  enfin  } 

Manoel.  — -  De  nos  jours,  on  ne  refiicontre  plus 
autant  d'étoiles  sur  un  même  front.  C'est  dommage. 
La  spécialisation  est  victorieuse,  en  attendant  le  syndi- 
calisme. 

René.  —  iManoël,  ne  parlez  pas  de  l'Avenir,  ne 
montrez  pas  tant  d'impatience.  Nous  sommes  en  1870. 
Dans  ce  tragique  écroulement  de  ses  rêves,  Mme  Olli- 
vier se  montra  admirable  de  vaillance  et  de  dévoue- 
ment autour  du  grand  homme  abattu.  Elle  fut,  dans 
sa  solitude,  une  compagne  inlassable.  Quand  je  vins 
au  monde,  pour  eux  du  moins  sinoli  pour  la  France, 
tout  était  réparé.  Une  élite  variée  autant  que  choisie 
emplissait  chaque  dimanche  le  salon  de  la  rue  Des- 
l)orde-Valmore.  Les  réceptions  étaient  simples,  les 
tentures  un  peu  moisies,  Passy  semblait  aJors  une 
sorte  de  province  ;  ils  n'en  venaient  pas  moins  tous, 
lords  et  académiciens,  nobles  dames  et  ambassadeurs, 
débris  de  l'Empire  et  jeunes  espoirs  de  la  Républiqur, 
vers  cette  eau  toujours  vive,  cette  fontaine  de  belles 
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paroles,  cette  inextinguible  Sirène  qu'était  Emile  Olli- 
vier. 

Manoel.  —  Une  sirène  !  Moi  qui  aime  tan-t  les 
voyages,  vous  me  f  aites  penser  à  de  délicieux  écueil.s, 
à  des  îles  iiiiexplorées  ! 

Rkné.  ^  C'est  cela  même.  Sa  fantaisie  ai'dente  nous 
ouWait  des  paradis.  Les  invités  très  parisiens  qui 
entraient,  l'étroit  hori^ion  du  jardinx^ave,  les  sofas 
fanés,  lie  thé  qu'on  offrait,  le  sucrier  qu'il  négligeait 
et  le  pot  de  lait  où  il  trempait  majestueusement  ses 
doigts,  il  ne  voyAit  rien  de  tout  cela.  Vous  aviez  pro- 
noncé un  nom,  posé  une  question  ;  et  il  était  déjà  parti 
au  loin,  sua*  les  champs  du  Rêve  ou  <âe  l'Histoire.  11 
vous  contait  la  sienne  ejn  irefaisant  celle  des  peupÈes.  il 
vous  décrivait,  comme  un  convive,  un  banquet  chez 
Platon,  une  veilfie  de  Marc-Aurèle,  un  souper  de  Vit- 
toria  Colonna.  Il  \-ous  expliquait  merveilleusement 
comment  il  eût  \aincu  Rome,  s'il  eût  été  Annibal, 
l'Hérésie,  s'il  eût  été  Léon  X  , l'Europe  s'il  eût  été 
Napoléon.  San  âme  toujours  royale  n'admettait  ni  les 
Canossa  ni  les  Waterloo.  DUe  ne  se  souvenait  pas  de 
ceux  qu'elle  a\'ait  si  douloureusement  frôlés.  Moïitée 
sur  un  grand  oiseau  ivre,  elle  chevauchaiit  splendide- 
ment l'Espace. 

Manoel.  —  Tout  à  fait  chic,  cela.  Et  que  faisait 
la  maîtresse  de  maison  ? 

René.  —  Habile,  prudente,  attentive,  elle  excellait 
à  faire  valoir  son  Démosthène  et  à  mettre  autour  de 
ses  hôtes  une  atmosphère  gracieuse  et  confortable.  Mo- 
ralement, s'entend  ;  puisque  la  simplicité,  la  frugalité 
de  cet  intérieur  allaie\it  de  pair  avec  les  vertus  antiques 
qu'il  exhalait.  Deux  beaiux  enfants  écoutaient  avec  pas- 
sion leur  père  ;  pia^fois  Renan,  le  poète  des  Trophées, 
ou  la  nièce  de  Napoléon  P''  entrait.  Enfin,  ce  fut  l'un 
des  moments  intenses,  l'un  des  intérieurs  vibrants  de 
cette  époque. 

Manoel.  —  Vous  m'avez  trop  peu  parlé  de  Mme 
OUivier;  insinuante  et  pas  bas-bleu,  telle  que  je  la  de- 
vine, elle  me  plaît. 

René.  —  Mais  puisque  je  vous  ai  dit  que,  modeste, 
elle  s'effaçait  un  peu  dans  l'ombre  de  son  illustre 
époux  1  Pourtant  elle  possédait  un  charme  réel  de 
cultuire  et  de  causerie  ;  elle  avait  ll'une  et  l'autre 
nombreuses,  plantureuses,  agréablement  grasseyantes. 
Elle  vous  faisait  asseoir  avec  les  Maîtres  qu'elle  avait 
étiJdiés,  avec  les  Hommes  célèbres  dont  elle  se  touve- 
nait.  Un  arôme  de  gourmandise,  facile  et  léger,  pla- 
nait sur  sa  personne  et  ses  propos.  Mais  où  elle  éta- 
lait encore  mieux  le  loisir  et  le  bien-être  d'un  temps 
autre  et  moins  fiévreux,  c'était  dans  ses  lettres  ;  abon- 
dantes, spirituelles^^  exquises,  elles  semblaient  avoir 
été  écrites  aux  Rochers.  Il  est  vrai  que  la  Moutte  d'oîi 
elles  émanaient  était  comme  un  asile  lointain,  placé 
hors  de  toute  actualité,  parmi  les  pins  vierges,  entre 
les  flôts  encercleurs,  devant  les  horizons  d'Homère, 
dans  la  grande  nature  sauvage  ori  un  Shakespeare  pui- 
sait ses  secrets.  Coin  unique,  phare  eincore  brillant  dans 
nos  souvenirs,  pareil  à  cette  vie  lumineuse  qu'avait  bai- 
sée si  vite  une  jeune  Gloire,  que  tant  de  succès  et  de 
désastres  avaient  couronnée. 

Manoël.  —  Menez-moi  à  la  Moutte.  Mon  cher  René, 
je  veux  m' attarder  avec  vous  dans  ce  pèlerinage. 

René.  —  Mainoël  !  Vous  oubliez  que  tout  à  l'heure 
Vous  étiez  si  pressé.  Et  j'ai  hâte  moi-même  de  vous 
conduire  vers  une  autre  femme  inoubliable  qui  fut 
l'amie  de  la  solitaire  de  la  Moutte  et  de  la  petite  reine 
de  la  rue  Desborde-Valmore,  qui  s'opposait  à  elle  en 
un  brillant  contraste,  Mme  Henri  Gennain. 

Moins  caressante  et  pîus  sûre  que  Mme  Ollivier,  elle 
a  su  fixer  auprès  d'elle  jusqu'au  bout  ceux  qu'avait 
attirés  la  forte  et  unique  nature  de  son  mari.  Quand  le 
même  deuil  La  frappa,  elle  n'eût  pu,  elle,  se  retirer 
\dh  dê  son  salon  ;  ses  hôtes  et  ses  amis,  toux  ceux  que 
fascinait  la  vitalité  de  son  esprit,  ne  le  lui  eussent  pas 
permis.  Elle  fut  forcée  de  demeurer  un  centre  jusqu'au 
bout  ;  et  quand  le  mal  qui  devait  si  brusquenAent  l'em- 
porter l'avait  déjà  assaillie,  refoulant  ses  souffrances, 
elle  écoutait  encore  de  délicates  musiques  de  Mozart 
A\i  milieu  d'une  assistance  intéressante  que  '  sur  une 
plage  de  rencontre  elle  avait  aussitôt  groupée. 


Manoel.  —  Avait-elle  connu,  elle  aussi,  cette  cour 
du  Second  Empire  où  vous  placez  les  débuts  de 
Mme  Ollivier  ? 

^  René.  —  Je  place  Mme  Ollivier  à  'la  présidence  du 
Conseil,  mais  non  à  la.  Cour  où  sa  fameuse  robe  de 
candide  mousseline  effarait  les  chatoyantes  Pourtalès, 
les  somptueuses  Gallifet.  Plus  âgée  d'une  dizaine  d'an- 
nées et  fille  d'uri  ministre  de  Napoléon  III,  Ml'le  Blan- 
che Vuitry,  qui  ne  se  maria  qu'assez  tard,  avait  eu 
le  temps  de  profiter  largement  des  traditions  politiques 
et  des  grâces  intellectuelles  de  cette  Société  déclinante. 
A  vrai^  dire,  elle  faisait  moins  partie  de  la  Grande 
Cour,  élégante  et  conventionneide,  que  des  petites  cours 
plus  simples  et  plus  cultivées  cjui  lui  étaient  annexées. 
A  vingt  ans,  entre  un  père  remarquable  et  une  mère 
toute  charmante  mais  volontairement  effacée,  elle 
s'était  créé  une  situation  personnelle.  La  princesse 
Mathilde  et  la  princesse  Julie  avaient  distingué  cette 
précoce  jeune  fille,  aux  traits  aigus, à  la  bouche, si  spiri- 
tuelle, qui  négligeait  les  coquetteries  de  son  sexe  et  ne 
se  souciait  que  de  discuter  avec  les  hommes  de  pensée 
et  les  audacieux  novateurs.  Sous  la  proteotion  de  ses 
augustes  amies,  ce  fut  aveo  un  Taine,  un  Renan,  un 
Mérimée  qu'elle  fit  ses  premières  armes  et  .si  une  telle 
sûreté  devait  lui  demeurer  dans  la  répartie,  une  celle 
autorité  dans  la  discussion,  n'était-ce  pas  parce  que 
des  maîtres  l'avaient  initiée  aux  subtilités  et  aux  ar-n 
deurs  de  la  causerie  ? 

Manoel.  —  Comme  elle  devait  se  réjouir  et  se  par- 
fumer de  ces  souvenirs  ! 

René.  —  Vous  vous  trompez  singulièrement,  Ma- 
noël.  Passionnément  vivante,  dlle  n'existait  que  dans 
le  Présent  et  dans  l'Avenir.  Rien  ii^;  la  rattachait  au 
Pa.ssé,  ni  l'attrait  de  la  rêverie  qu'ignorait  sa  nature 
toujours  en  mouvement  ni  la  fidélité  à  une  Doctrine, 
car  elle  n'en  avait  aucune,  et  se,  fut  l'un  des  agréments, 
l'une^  des  utïlités  de  soin  salon.  Elle  pouvait  avec  sin- 
cérité y  saluer  les  opinions  les  pins  diverses.  Les  chefs 
du  pa.rti  catholique  :  Etienne  Lamy,  Albert  de  Mun, 
M.  Piou  s'y  rencontraient  avec  MM.-  Poincaré  et  Casi- 
mir-Périer,  jeunes  espoirs  encore  flottants,  M.  Alexan- 
dre Ribot,  déjà  consacré,  Déroulècle  au  zénith  d^  sa 
folle  ranomroée  et  M.  Louis  Barthou  sortant  de  son 
premier  ministère.  Le  représentant  du  Roi,  M.  d'Haus- 
sonviHe,  coudoyait  ceux  du  Diable  et  du  Pape, 
M.  Léon  Bourgeois  et  Mgx  Lorenzelli.  Si  quelques 
scrupules  d'éducation  ne  l'eussent  retenue,  Mme  Ger- 
maim  eût  bien  volontiers  accueilli  et  fêté  à  côté  des 
théoriciens  du  Capital,  un  Paul  Leroy-Beaulieu  et  un 
de  Foviile,  M.  AlexaJndre  Millerand  considéré  alors 
comme  un  éminent  socialiste.  Je  me  souviens  de  ses 
regrets  :  elle  l'avait  trouvé  délicieux,  dans  une  soirée 
officielle,  et  elle  n'osait. 

Ce  fut  d'ailleurs  presque  sa  seule  timidité  car,  com- 
me son  ami  le  comte  Primoli,  elle  aimait  les  intronisa- 
tions sociales,  les  essais  de  réputations  nouvelles,  les 
rencontres  un  peu  risquées.  M.  Challemel-Lacour  s'é- 
tonina  de  dîner  un  soir  avec  un  rival  qui  l'avait  jadis 
provoqué  en  duel  ;  les  puissances  ennemies  que  séparait 
toute  'l'épaisseur  du  préjugé  mondain  ou  de  l'auto-sug- 
gestion  politique  furent  agréablemerit  chatouillées  de  se 
rapprocher  sur  un  même  canapé  ;  le  Journal  des  Dé- 
bats et  l'Académie  Française,  qui  semblaient  pouvoir 
être  réunis  sans  les  mêmes  appréhensions,  faillirent 
par  contre,  au  cours  d'un  orageux  repas,  s'entre-dévorer 
dans  la  personne  de  leur  Directeur  et  de  leur  secré- 
taire perpétuel.  Vivifiantes  émotions  auxquelles  goû- 
tait avec  finesse  la  maîtresse  de  maison  et  dont  elle 
savait  faire  jaillir  de  l'imprévu,  du  plaisir,  de  la 
fécondité  intellectuelle. 

Manoel.  —  Sportif  aussi,  ce  salon  ;  voilà  moai  af- 
faire. J'eusse  été  ravi. 

René.  —  Pas  tant  que  vous  l'imaginez,  cher  ami,  car 
■'e  tango  et  le  flirt  étaient  bien  absents,  et  il  eût  fallu 
vous  appliquer.  Par  un  ostracisme  cruel  niais  néces- 
saire, hors  les  circonstances  de  politesse,  les  déjeuners 
et  les  dîners  étaient  exclusivement  mâles.  Mlle  Bartho- 
loni,  éblouissante  et  boréale  ainsi  qu'une  aurore, 
Mme  Jean  de  .Caistellane  qui  avait  /la  haute  tradition 
de  sa  grand'mëre  la  duchesse  de  Dino,  y  furent  admi- 
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ses  comme  d'irrésistibles  tentations,  comme  d'exception- 
nelles fleurs. 

Avec  son  intelligence  en  flamme,  toujours  avide  et 
toujours  coBiqiiérante,  Henri  Germain  voulait  que 
chaque  conversation  eût  un  but.  chaque  repris  une  sorte 
de  coiiclusion  morale  ;  il  exi^^eait  de  ses  hôtes  une 
attention,  un  effort,  une  concentration.  De  quel  œil  / 
sévère  il  punissait  toute  infraction  coupable,  ■  tout 
aparté  entre  voisins;  de  sa  merveilleuse  vivacité,  de  ses 
traits  mordants,  jMme  Germain  Taidaii  et,  en  brillant 
berger  de  l'Esprit,  gardait  sous  sa  boulette  le  p*"tit 
troupeau  de  causeurs.  Initiative  utile,  exemple  unique 
en  notre  temps  de  frivcJiité  et  de  dispersion. 

Manoel.  —  Vous  me  faites  un  peu  peur,  j'eusse  été 
vite  chassé  d'uai  tel  cénacle. 

René.  —  Mais  non,  je  ne  crois  pas.  Toute  vivacité 
amusait  Mme  Germain. 

Manobl.  —  Alors  introduisez -moi  mieux  chez  elle. 
Conteè-moi  les  souvenirs,  les  particularités  de  son  inté- 
rieur. 

René.  —  Parce  que  cela  en  vaut  la  peine,  ce  serait 
trop  lo«g.  Son  salon  ne  fut  pas  le  lieu  d'urne  parade, 
mais  l'utie  des  haltes  brillantes  où  l'on  peut  surpren- 
dre le  Dix-neuvième  siècle.  11  faudrait  surtout  que  je 
vous  nomme,  à  côté  et  au-dessus  des  politiques,  les  écri- 
vains (un  peu  trop  exclusivement  des  académiciens)  un 
Gaston  Boissier  oiné  de  la  grâce  et  des  anecdotes  de 
tous  ies  grands  siècles,  un  Eugène-Melchior  de  Vogué 
tout  chargé  d'ardeur  et  de  mélancolie,  un  Hanotaux, 
toujours  en  \erve,  oijposamt  ses  imprcn-isations  colorées 
à  la  massive  érudition  de  Paul  Bourget,  cette  flamme, 
Brunetière,  ce  oœuV  et  cette  malice,  Coppée,  ce  savou- 
reux moine  de  Thélème,  Gebhard,  choix  aimable  où  -e 
résument  les  aspirations  aujourd'hui  mortes  et  les  auda- 
ces dépassées  d'une  époque  bien  finie.  Seulement  je  n'ai 
le  droit  ni  de  vous  retenir  ni  de  faire  tort  à  trois  autres 
Muses  de  l'Agora  vers  lesciuel les  j'ai  hâte  de  vous  en- 
traîner, Mmes  GrefFuhle.  de  Castellane  et  de  Monte- 
bello. 

Manoel.  —  Xoua  voilà  dans  le  faubourg  Saint- 
Germain,  au  cœur  de  la  vieille  France  ! 

R-ENÉ.  —  Moins  vieille  France,  dans  le  sens  ethni- 
que du  mot,  que  cette  Parisienne  de  vieille  souche,  que 
cette  Marseillaise  petite-ni«ce  du  baiïli  de  Suff'ren 
qu'étaient  Mme  Henri  Germain  et  Mme  Emile  011i\  ier. 
La  Hollande  et  l'Esthonie  revendi  ;uent  une  large  part 
du  sang  de  Mme  Jean  de  Castellane  ;  .la  beauté  de 
Mme  Greffuh'ie  s'est  ata\iquement  préparée  en  Belgi- 
que. Seule  purement  Française  d'entre  ces  troits  Par- 
ques l'admirable  Albertine  est  comme  le  magnolia  de 
notre  race. 

Manoel.  —  Trois  beautés  !  J'imagine  les  trois  dées- 
ses de  l'Ida  et  j'aimerais  être  leur  Pâris.  A  qui  donne- 
riez-vous  la  pomme?  J'attends  de  vous  un  superbe  pa- 
rallèle. 

René.  —  Parallèle,  non,  car  je  mets  à  part,  Mme 
de  Montebello.  Plus  fortement  préparée  par  l'éduca- 
'on:  pdus  solidement  appuyée  sur  elle-même,  elle  a 
rtna  dans  ses  desseins  une  suite  et  un  succès  dont  ses 
ux  émules  sont  demeurées  bien  loin. 
Manoel.  —  Qui  donc  l'avait  formée  ? 
René.  —  Une  légende  circule,  qui  Va  bien  avec  sa 
'duction  de  Sibylle.'  On  dit  qu'au  fend  du  Poitou,  où 
passa  sa  jeunesse,  telle  sa  compatriote  la  fée  Mé- 
sine,  elle  reçut  'les  enseignements  d'un  sorcier  pres- 
e  génial,  qui  lui  ouvrit  les  arcanes  de  la  Science  et 
e  la  Magie. 

Manoel.  —  Vous  me  faites  peur  !  Appartient-elle 
l'une  de  ces  .sectes  dont  oii  murmure  tant  de  choses 
ystérieuses  ? 

René.  —  Elle  n'est  pas  d'une  secte,  mais  d'une 
jtrine.  Trente  ans  de  sa  vie  ont  été  une  fidélité 
Ctive  et  constante  envers  les  deux  pouvoirs  l'un  spi- 
tuel,  l'autre  temporel,  auxquels  l'attachaient  la  aua- 
ité  de  sa  imture  et  le  style  de  son  esprit  :  l'Angleterre 
'le  Vatican.  Elle  a  voulu  les  unir  à  la  France,  inlas- 
blement. 

Manoel..  —  Il  me  semble  qu'elle  a  eu  plus  de  chan-  | 
avec  Albion  qu'avec  Saint-Pieipre  !  1 


René.  —  Assurément.  Mais  si  remarquable  qu'elle 
soit,  entre  M.  Combes  et  Pie  X,  que  vouliez-vous  quelle 
fît  ?  L'n  ange  même  n'eût  pas  triomphé  de  deux  entê- 
temenits  aussi  paraiilèles  !  Admirez  plutôt  la  persévé- 
rance et  la  protondeur  de  ses  pensées  vis-à-vis  de  ix»tre 
grande  alliée.  Vers  1885,  vers  1895,  quand  personne 
n'espérait  un  tel  rapprochement,  (jue  même  des  conflits 
aigus  paraissaient  le  rendre  im^xissible,  patiemment  elle 
le  devançait,  le  prévoyait,  le  ptéparait. 

Manoel.  —  Mais  alors,  vous  lui  devriez  un  monu- 
ment de  la  Reconnaissance  nationale  ! 

René.  —  Hautaine  et  impérieuse,  elle  n'a  pas  re- 
cliercbé  la  foule  ni  même  le  Monde.  Elle  s'est  enfermée 
chez  elle,  dans  un  immuable  intérieur  que  veiUent  une 
étiquette  et  une  dignité  absentes  de  notre  société  si  mê- 
lée. C'est  là  qu'elle  a  régné  dans  la  pénombre  sur  ses 
amis  dont  certains  nourris  de  ses  leçons  ont  brillé  au 
premier  rang  de  la  PcJlitique  étrangère,  un  Denys  Co- 
^hin,  un  Boni  de  Castellane,  un  Delcassé. 

Manoel.  —  Peste  !  Mais  où  donc  avez-vous  laissé 
Mme  de  Castellane  et  iVlme  Greffuhle  ? 

René.  —  En  quelque  coin  pittoresque,  où  leurs  beau- 
tés éclatantes  et  opposées  ne  jxiuvaient  que  charmer  les 
passants.  D'une  haute  stature,  d'un  émouvant  visage, 
ses  larges  yeux  pleins  d'éclairs,  Mme  de  Castellane  est 
l'une  des  figures  les  plus  sculpturales  qui  se  détachent 
sur  noue  horizon.  Résumé  magnifique  de  deux  étonnan* 
tes  grand'mères,  l'une,  qui,  née  sur  les  marches  d'un 
trône  exotique,  présidant  les  ambassades  et  }es  congrès 
de  la  Restauration,  seconda  sans  cesse  Talleyrand  et 
l'autre  qui  fut  une  inspiratrice  de  Chateaubriand,  elle 
a  un  peu  étouffé  dans  notre  époque.  Soumise  aux 
jalousies  de  la  Démocratie,  entravée  par  les  limites  de 
la  République,  elle  n'a  pu  ni  charmCr  la  France  ni 
troubler  l'Europe,  comme  c'eût  été  sa  destinée. 

Manoel.  —  Quel  dommage  !  Pour  sauver  le  terne 
du  Temps,  nous  avions  besoin  d'un  de  ces  beaux  incen- 
dies. Aime  Greffuhle  a-t-elle  été  plus  heureuse  1 

René.  —  Elle  a  mieux  rempli  sa  vocation,  c'est  in- 
contestable. Refleurissement,  elle  aussi,  d'u.ie  aïeule, 
elle  a  été  notre  Tallien.  Comme  sa  grand'mère  au  Di- 
rectoire, elle  s'est  imposée  à  la  République  p:ir  son  ac- 
tivité, son  affabilité,  l'irrésistible  prestige  de  ses 
rega'rds  d'oiseau-fée,  de  .ses  gestes  d'impératrice,  de  sa 
silhouette  de  lys.  A-t-elle  ourdi  des  trames  profondes, 
engendré  ou  inspiré  des  ministères,  a-t-elSe  enfin  «  fait 
soviet  1)  comme  l'en  accuse  Léon  Daudet  ?  Je  ne  sais,  il 
me  sepible  qu'elle  est  trop  perpétuellement  jeune  et 
heureuse,  trop  souriante  sous  son  diadème  de  beauté 
pour  risquer  de  plisser  son  front  à  des  soucis  d'EtJit, 
de  faner  son  teint  en  des  veilles  conspiratrices.  Je  la 
vois  plutôt  à  travers  les  dernières  décades,  comme  une 
présidente  honoraire  de  la  République,  recevant  en 
dehors  et  au-dessus  dès  Elyséennes  un  peu"  pâles  les 
étrangers  de  marque,  les  ambassadeurs  et  les  souvC' 
rains,  les  grands  hommes  du  Tout-Paris  et  du  Tout- 
Univers.  Grâce  à  elle  nous  avons  eu  une  Reine...  Mais 
pourquoi,  Manoel,  cet  air  de  doute  ou  d'étonnement  ? 

Manoel.  —  Mon  pauvre  René,  je  tremble  pour  votre 
République.  Vous  passez  en  revue  les  Salons  politiques 
et  vous  ne  me  nommez  que  des  dames,  les  unes  d'ori- 
gine bonapartiste,  les  autres  issues  du  plus  pur  ancien 
régime  ! 

René.  —  Mais  ce  sxait  des  ralliées  ! 

Manoel.  —  Je  ne  m'y  fie  pas.  Et  puis,  il  doit  y 
avoir  de  votre  côté  du  parti-pris.  Vous  ne  me  fer^ 
pas  croire  que  cette  République  jeune  et  vigoureuse  ne 
se  soit  pas  incarnée  en  quelques  vivantes  Mariannes, 
autour  de  vos  orateurs,  de  vos  politiciens,  en  hôtesses 
gracieuses  et  en  subtiles  EgéVies  !  Assez  des  vieux 
autels.  Où  sont-elles  ces  donneuses  d'encens  nouveau, 
ces  filles  de  la  Liberté,  ces  républicaines  aux  belles 
joues  ? 

René.  —  Je  cherche...  je  cherche... 

Manoel.  —  Allons,  un  peu  de  bonne  volonté.  Jô 
me  souvieps  qu'un  jour  dans  un  dîner  dônné  par  notre 
féu  Roi,  votre  illustre  Hanotâux,  devant  qui  un  de  vos 
incorrigibles  Emigrés  soutenait  que  les  Don  Juans  et 
le.s  .A.lcibiades  de  France  sont  toujours  du  côté  de 
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e  c'rois  qu'il  faudrait  remoaiter  jusqu'à 
i   loin,  et  d'ailleurs  elle  a  renié  la  Ré  ■ 


l  ancieiuie  jcunesoL*  dorce,  lépundit  a\ec  feu  :  «  Mais 
nous  avons  Deschanel  !  " 

Eh  bien  !  je  suis  sûr  (jue  vous  ne  manquez  pas,  en 
femmes,  de  pendants  à  ce  séducteur  . 

René.  — 
Mme  Adam.. 

Mais  c'est 
publique. 

Manoel.  —  Pauvre  République  !  Régime  maltraité 
du  beau  sexe,  en  vérité  !  Un  m'a  pourtant  parlé  d'une 
charmante  Mme  Ménard-Dorian. 

René.  —  Pour  une  fois,  Manoël,  vous  voilà  sur  une 
bonne  piste.  J'al'lais  l'oublier,  ou  plutôt  je  la  classais 
ailleurs,  je  la  réservais  pour  un  jour  de  bonne  volonté 
où  je  vous  aurais  pa'rlé  jde  nos  artistes  et  de  leurs 
fées.  Car  inépuisablement  bonne  et  bienfaisante,  sa 
plus  pure  couronne  est  pour  moi  d'avoir  deviné,  en- 
couragé, aidé  à  leurs  débuis  difficiles  quelques-uns  06 
nos  Maîtres.  Et  c'est  là,  à  mon  avis,  une  tâche  plus 
efficace  et  plus  délicatement  féminime  que  d'ordonner 
n'impoTte  quelle  fête  des  peu.x,  ou  de  présider  les  plus 
rutilants  tournois  de  l'esprit.  Mais,  vous  avez  raison, 
Mme  Ménard-Dorian  a  sauvé  l'honneut  mondain  de  la 
République.  Par  ses  soirées  d'avant  la  guerre,  pax  ses 
intéressants  déjeuners  d'hommes  continués  depuis,  elle 
a  su  appuyer  et  entourer  nos  .socialistes  les  plus  doués, 
un  Albert  Thomas,  un  Marcel  Cachin. 

Manoel.  —  Oh  !  racontez-moi  cela...  Pourquoi  fai- 
re signe  que  non  ? 

René.  —  Vous  oubliez  (ju'il  est  cinq  heures  moins 
dix,  qu'à  cinq  heures  voJs  prenez  le  thé  avec  Mme 
de  Jouvenel  et  que  je  dois  er.core  vous  pailler  des  salons 
nouveaux. 

Manoel.  —  Ah  !  c'est  vrai  !  Eb  bien  !  pirésentez- 
moi  déjà  à  Mme  de  Jouvenel  en  me  décrivant  son 
salon,  'i'ient-il  de  ceux  que  \ous  m'avez  énumérés  ? 

René.  —  Nullement.  Pas  plus  des  roturiers  que  des 
aristocratiques.  L'activité  extraoïxlinaiirement  multiple, 
la  frémissante  et  inquiète  curiosité  de  celle  qui  .sera  tout 
à  l'heure  voire  séductrice,  ne  rappellent  en  rien  la  fran- 
chise simple  et  la  verve  primesautière  de  Mme  Henri 
Germain,  la  calme  culture  de  Mme  Emile  Ollivier,  la 
générosité  intelUigenle  et  précise  de  Mme  Ménaro  Dor- 
ran.  S'il  fallait  une  comparaison,  je  dirais  plutôt  que 
c'est  la  Greffuhle  de  la  Démocratie. 

Manoel.  —  Belle,  elle  aussi  ? 

René.  —  Etincelante  et  jdlie,  «  quelque  ohose  de 
rapide  ,de  mousseux  et  de  doré  »  me  disait  l'une  de  ses 
amies.  Mais  si  forte  que  soit  votre  envie,  vous  ne 
pouvez  jamais  la  saisir,  car  passionnée  de  tout,  elle  court 
perpétuellement  de  la  Sorboniie  à  une  ambassade,  d'un 
comiié  philanthropique  à  un  ministère  et  même  à  des 
Maisons  du  Peuple  ! 

Manoel.  ~  Comme  j'aime  ce  mouvement,  cette  uni- 
versalité ! 

René.  —  Ators,  vous  allez  être  ébloui.  Liée  avec 
Briand  autant  qu'avec  les  syndicalistes  révolution- 
naires, avec  les  ministres  tchèques,  serbes,  arabes  au- 
tant qu'avec  le  général  Garibaldi,  avec  Anatole  France 
qu'avec  Maurice  Rostartd,  elle  fréquente  les  Affaires 
étrangères  chez  les  Berthelot,  l'Académie  française 
chez  Mme  Muhlfeld  et  la  Révolution  future  chez  Mme 
Marx,  l'aristocratie  batifollante  chez  les  Etienne  de 
Eeaumont  et  le  plus  savant  occultisme  chez  la  baronne 
d'Eichthal,  cette  Polonaise  toujours  si  Hierveilleusement 
jeune. 

Manoel.  (Quelle  liste  !  Tout  cela  me  charme  et. 
m'affole.  Je  vais  devenir  amoureux  de  Mme  de  Jou- 
venel, je  le  sens. 

llY.Nt.   Ce  ne  sera  iR-ut-être  pas  un  malheur.  Mais, 

avant  de  fixer  \utre  adrairatioai,  voyez  d'abord  Mme 
<le  ChaljTillan.  Je  ^■eux  vous  la  montrer  et  aussi  Mme 
Doyen  afin  de  nous  présenter  en  un  raccourci  les  deux 
extrêmes  ide  P'aris  et  vraiment  les  de,u.xi  bouts  du 
Monde,  sa  tête  toujours  diadémée,  sa  queue  qui  jus- 
qu'ici se  dissimulait. 

Manoel.  —  C'est  Mme  Doyen,  la  queue  ? 


René.  —  Assurément.  Posée  aux  confins  du  Théâ- 
tre et  de  la  Société,  du  Monde  où  l'on  s'amuse  et  de 
celui  où  l'on  est  sérieux,  sa  venue  nom  des  lustres 
officiels  et  sous  des  lambris  héréditaires  est  une 
attrayante  nouveauté,  une  piquante  énigme.  On  pouvait 
hésiter  mais  la  respectable  Mme  Daudet  l'a  prise  sous 
son  aile,  et  l'a  présentée  à  des  marquises.  En  retour  la 
pétulante  jeune  femme  met  un  touchant  entrain  à  dis- 
t.aire  sa  vénérable  amie  à  la  campagne  comme  à  la 
\;l(le  et  quand  elle  la  voit  soucieuse,  préoccupée  d'une 
question  politique  où  les  siens  ne  sont  pas  d'accorj 
ou  bien  d'une  rime  qui  ne  vient  pas,  vite  et  gentiment 
elle  improvise  pour  elle  les  entrechats  d'un  cancan. 

Manoel.  ■ —  Comme  c'est  sympathique  !  Mais  je  ne 
vous  trouve  pas  consciencieux,  çà  n'a  plus  aucun  rap- 
port avec  la  politique  ! 

René.  —  Je  \-ous  demande  pardon  !  Mme  Doyen 
a.  pris  rang  de  femme  importante  non  seulement  en 
consodant  la  veuve  de  Numa  Roumestan,  mais  aussi  'in 
devenant  à  des  heures  tragiques  l'amie  et  l'Egérie  du 
chef  alors  tout-puissant  du  Parti  radical. 

Manoel.  —  Ah!  je  comprends!  et,  dans  cette  chute 
illustre,  qu 'est-elle  devenue? 

René.  —  Sa  fidélité  au  malheur  a  attendri  bien  des 
gens.  EUe  se  remue  désespérément  (et  quand  il  s'agit 
d'elle,  ce  mot  veut  dire  quelque  chose)  en  faveur  du 
|)risonnier. 

Manoel.  —  Vous  me  troublez  vraiment,  René,  par 
les  femmes  dont  vous  me  parlez.  Je  crois  que  ma  mère 
ne  sera  pas  contente  de  vous. 

René.  —  Ce  reproche  me  va  au  cœur.  Eh  bien  ! 
rini,<\sons  d'une  manière  resipectable  et  rapprochons- 
nous  de  la  seule  dame  d'aujourd'hui  que  vous  devriez 
connaître,  si  vous  voulez  conserver  à  Paris  les  habitudes 
ei:  la  situation  que  vous  avez  sans. doute  au  Portugal  : 
Mme  de  Chabrillan. 

Manoel.  —  Mais  j'ai  entendu  parler  d'cii^.^,  de  ses 
réceptions  inoubliables  ! 

René.  —  Il  y  en  a  surtout  une!  Un  soir,  dans  un 
éblouissement  de  costumes,  de  musiques  et  de  capis 
qui  semblaient  :accorapaigner  le  cortège  d'une  reirie  de 
Saba,  voûte  la  Perse  fut  chez  elle.  C'était  à  la  veille 
de  la  guerre  et  Paris  qui  a  férmé  les  yeux  sur  cette 
parfaite  vision  demeure  nostalgique  encore  d'une  fête 
<|ui  offrait  mieux  qu'un  plaisir,  une  évasion  et  ouvrait 
aux  rêveurs  la  route  ensorcelante  des  impossibles  pays. 

Manoel.  —  Oh  !  Nous  qui  avons  faim,  après  qua- 
tre ans  de  tranchée  pouilleuse,  de  magnificences  et  de 
divertissements,  va-t-elle  donner  pour  nous  quelque  bal 
masqué  ? 

René.  —  Elle  a  le  goût  de  diffé'rer  les  raffinements 
où  elle  excelle  et  de  blâmer  ces  sarabandes  hâtives 
où  sur  un  soil  encore  si  sanglant  tant  de  princesses  ont 
aventuré  leur  tête  légère  et  compromis  leur  petite  cou- 
renne".  nUe  se  prive  et  nous  prive  :  sacrifice  que  nous 
partageons  avec  elle.  Mais  elle  vaut  d'être  connue  pour 
elle-même,  sans  ses  fêtes. 

Manoel.  —  Encore  cinq  minutes  !  Brossez-moi  son 
portrait,  Mme  de  Jouvenal  attendra. 

René.  —  Par  son  allure  décorative,  la  hauteur  de  sa 
grâce,  l'éclat  de  ses  formules,  sa  beauté  nécessaire  à 
Paris',  elle  rappelle  un  peu  ces  héro'ines  qui  se  récla- 
ment d'une  Dorothée  de  Courlande  et  d'une  Notre- 
Dame  de  Thermi;ior.  Beaucoup  plus  jeune,  elle  les 
continuera  et  sera,  elle  auBsi,  une  sorte  de  place_  de 
la  Concorde  où  se  i-encontrent  en  une  même  adniira- 
ûon  les  hommes  de  tous  les  partis.  Ses  réceptions  inti- 
mes sont  éclectiques.  Jacques  Bainville  et  Boni  de 
Casteliane  y  représentent  avec  une  égale  compétence 
les  doctrines  traditionnelles  ;  Mme  Rouvier  apporte 
avec  elle  un  grand  souvenir  réiniblicain,  Philippe  Ber- 
thelot, les  réalités  les  plus  int(?lligenteS  de  l'heure  ac- 
tuelle. Peut-être  ira-t-elle  jusqu'à  Marcel  Cachin  que, 
dans  un  goûter  de  VEnropc  Nouvelle,  elle  a  deja 
charmé. 

IManoel.  -  -  Comme  elle  a  raison  d'ignoreir  les  partis 
pris  ! 

René.  —  Elle  en  garde  un  pourtant,  qui  commence 
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à  être  jare  :  elle  sait  être  une  femme  et  une  grande 
dame.  En  un  temps  où  nos  élégantes  s'attifent  à  la 
hâte  ou  se  plient  dans  leurs  toilettes  à  de  dangereux 
exemples,  enfin  par  paresse  ou  par-  indéœnce  oublient 
tout  simplement  de  s'habiller,  quelle  joie  de  retrouver, 
chez  une  artiste  de  la  vie,  le  don  d'inventer  et  d'harmo- 
niser ses  robes  :  la  patience  gracieuse  de  combiner  à 
'  loisir  le  plaisir  de  nos  yeux  !  Affable  sans  cesser 
d'être  altière,  en  fendant  le  flot  démocratique  Mme  de 
Chabrillan  paraît  s'avancej  à  travers  une  cour  et  dans 
le  beau  geste  de  ses  mains,  je  la  vois  tenir  au-dessus  de 
nous  je  ine  sais  quelle  fleur  impériale. 

Manoel.  —  Vous  me  faites  de  plus  en  plus  délais- 
ser ma  donneuse  de  thé.  Quel  jour  me  conduirez-vous 
chez  la  nouvelle  reine  de  Pairis  ? 

-^_René.  —  J'attendts  que  vous  soyez  plus  sage.  Pour 
l'instant,  vous  ne  méritez  que  des  divertissements  un 
peu  fiévreux.  Mais  afin  de  mêler  déjà  l'utile  à  l'agré- 
ment, faites-vous  donc  inviter  lundi  idans  le  petit 
entresol  de  Mlle  d'Hinnisdal...  Elle  accueille  !a 
délégation  polonaise.  Vous  entendrez  parler,  par  le 
plus  charmant  diplomate  d'ancien  régime,  M.  Dluski, 
de  l'avenir  d'une  malheureuse  et  jnoble  nation,  et 
v  ous  prépare»rez  en  même  temps  le  vôtre  au  pays  du 
Tango  puisque  vous  serez  entre  l'incomparable  dan- 
seuse qu'est  Thérèse  d'Hinnisdal  et  cet  autre  aimable 
tourbillon  qu'est  Marie  Murât.  Elle  vous  contera,  elle, 
Raspoutine  tout  en  vous  inscrivant  sur  son  carnet  rou- 
vert- et  vous  assurerez  vos  bals  tout  en  parfaisant  votre 
instruction  politique  un  peu  négligée. 

André  Germain. 


Lire  dans  notre  prochain  numéro  :  Les  Salons 
Littéraires,  de  M.  André  Germain. 

ECHOS  BT  ON -DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 

L'histoire  des  faux  Rodin  tîtsi  pas  terminée  et  déjà 
fparaissent  ses  regrettables  conséqitences.  Une  sorte  de 
éfiance  commence  à  se  manifester  four  V œuvre  tout 
itère. 

Les  plaiscfliteries  faciles  de  certains  journalistes  ny 
ni  peut-être  pas  étrangères.  L'autre  jour,  à  la  vente 
irbeau,  de  très  beaux  et  très  authentiques  Rodin 
ont  pas  beaucoup  dépassé  3.000  francs,  alors  quen 
autres  temps,  ils  auraient  été  vendus  dix  fois  plus 
lier.  Mais  ces  estimations  finand'eres  ne  sont  rien.  Ce 
qui  importe^  c'est  de  défendre  et  de  respecter  V œuvre 
même. 

Or,  îl  ne  semble  pas  que  le  nécessaire  ait  été  fait. 

Pourquoi  n'avoir  pas  dressé  un  inventaire  complet  de 
l  œuvre  du  tnaitre,  en  repérant  tout  ce  qui  est  dans  les 
musées  de  France  et  de  l'étranger,  chez  les  marchands, 
dans  les  collej:tions  particulières,  en  un  mot  tout  ce  qui 
est  sorti  de  son  atelier.  C'est,  il  est  vrai,  un  travail  gi- 
gantesque. Les  confusions  et  les  erreurs  sont  faciles.  Il 
arrive  souvent  qu'un  titre  ait  été  employé  pour  plusieurs 
œuvres  différentes,  tandis  qu'au  contraire  la  même  œu- 
vre a  porté  successivement  des  titres  d'ifférents. 

Seul  quelqu'un  qui  aurait  vécu  longtemps  dans  Vinti- 
m'ité  du  maître,  qui  aurait  été  au  courant  de  tous  ses 
travaux  et  surtout  de  sa  correspondance,  pouvait  mener 
à  bien  ce  classement. 

Un  homme  était  capable  d'accomplir  cette  tâche  for- 
midable, ses  amis,  les  amis  de  Rodin  ont  prononcé  son 
nom  quand  il  s'agit  de  désigner  un  conservateur  dans 
le  musée  de  Meudon,  il  était  alors  prisonnier  en  Alle- 
magne, il  fut  écarté,  on  alla  même  jusqu'à  V empêcher 
de  faire  en  Suisse  une  conférence  sur  l'œuvre  qu'il  con- 
naissait si  bien... 


C'est  de  Mario  Meunier  qu'il  s'agit,  nous  ne  voulom 
pas  recommencer  une  vieille  querelle,  nous  constatons 
simplement  le  poids  de  certaines  responsabilités. 

André  Warnod. 


Georges  Gain,  qui  vient  de  mourir,  était  un  opti- 
miste. Il  voyait  tout,  en  beau  et  son  amabilité  le  pous- 
sait à  ne  jamais  cacher  aux  gens  le  bien  qu'il  pensait 
d'eux.  Son  désir  de  contenter  se  manifestait  à  tout  pro- 
pos. Un  jour  en  Italie,  invité  à  déjeuner  chez  un  per- 
sonnage, il  s'extasiait  sur  tout.  Quelles  belles  fleurs, 
quelle  chère  saivoureuse,  quel  vin  précieux-  et  quelle 
eau  !  Il  prenait  à  témoin  sa  femme. 

^ —  Goûte  cette  eau.  En  as-tu  jamais  bu  d'aussi  claire, 
d'aussi  pure.?  Vient-elle  d'un  puits  ou  d'une  fontaine 

Mais  l'hôte  un  peu  emba'rrassé,  répondit  ■ 

—  De  Vichy  ! 

^M.  Paul  Castiaux  a  l'intention  de  faire  bientôt  repa- 
raître sa  revue  les  Bandeaux  d'Or  qui  était  une  de  nos 
meilleures  revues  d'avant-guerre  et  qui  réunissa,ient  des 
écrivains  tels  que  Georges  Duhamel,  Jules  Xomairis, 
Charles  Vildrac,  etc. 

M.  Paul  Castiaux  sera-t-il  entouré  des  mêmes  colla- 
borateurs? Ceci  n'est  pas  encore  certain. 


M.  Maurice  Maetérlinck  mène  à  Nice  une  existence 
assez  retirée  et  se  mêle  très  peu  à  la  vie  tumultueuse 
et  bruyante  des  Palaces.  Son  portier  a  reçu  la  consigne 
de  n'ouvrir  la  porte  qu'à  quelques  intimes.  Mais  com- 
ment distinguer  un  fâcheux  d'un  ami?  L'auteur  de  VOi- 
seau  Bleu  a  trouvé  un  moyen  bien  simple.  Il  faut,  avant 
de  sonner,  lancer  une  petite  pierre  par  dessus  le  mur. 
Le^  portier  en  entendant  tomber  le  caillou,  sait  à  qui  H 
a  à  faire  et  le  visiteur  est  reçu  à  bras  ouvert. 

A.  W. 

LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


£/o^e  c/e  /a  Vulgarité.  —  Bouges  et  Bastringues. 
—  La  Paix  ne  veut  pas  de  hasards. 

i  écriv  ais  récemment  que  certains  peintres,  ainsi  que 
le  remarquait  justement  M.  Georges  Braque,  se  croient 
cézaniens,  s'imaginent  sérieusement    qu'ils  prolongent 
Cézanne,  alors  qu'ils  ne  copient  que  ses  tics  ;  par  exem- 
ple sa  façon  de  couler,  en  consommant  beaucoup  d'es- 
sence (je  parle  métier,  ça  n'est  pas  symbolique)  l'outre- 
mer, le  cobalt,  le  veronèse  de  ses  frondaisons  aux  vo- 
lumes si  puissants.  Le  cubisme  usa  du  moyen,  et  non 
du  tic,  au  temps  des  recherches  premières,  en  l'apjili- 
quant  à  la  constitution  de  volumes  identiques  mais  dif- 
férents. Maintenant  il  a  ses  moyens  propres,  donr  plu- 
sieurs dus  au  même  Georges  Braque,  et  que  M.  Ortiz 
copia  quand  il  était  un  brillant  cubiste  de  deuxième 
zone  et  à  tics  impersonnels.    Revenu    de   son  erreur, 
comme  je  l'ai  dit,  le  voici,  en  cette  exposition  de  la  Ga- 
lerie Weill,  lui-même,  enfin,  avec  toute  la  vigueur  dont 
il  se  privait  par  une  détestable  défiance    de    soi,  une 
crainte  maladive  de  ses  dons  authentiques.  Ce  peintre 
qu'on  connut  toujours  habile  apparaît  ici  vulgaire  une 
ou  deux  fois.  Cette  vulgarité  ne  le  diminue  pas  à  nos 
yeux  ;  c'est  la  rançon  de  la  franchise,  de  cette  fran- 
chise dans  la  maturité  tellement  au-dessus  de  la  dis- 
tinction apprise,  de  l'élégance  .scolaire.  Il  y  a  toutes 
les  vertus  qui  font  la  bonne  peinture  dans  ce  portrait 
si  vulgaire  de  cette  fillette  bariolée.  C'est  une  mauvaise 
toile  syiftpathique.  Je  donnerais  pour,  elle  toutes  les  élé- 
gances, toutes  les  «  réussites  »  inutiles,  stériles  de  sa 
veine  cubiste.  Le  courage  est  une  chose  très  vulgaire  et 
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des  esprits  qu'on  tient  pour  distingués  s'en  écartent  à 
cause  de  cela. 

J'ai  connu,  et  fraternellement  aimé,  un  héros  de  la 
bataille;  un  modèle  inouï  de  témérité  militaire.  Dans 
«  le  civil»  il  servait  l'art  avec  un  éclat  mesuré,  assignant 
des  limites  mesquines  à  son  choix,  dont  le  départ  fut 
cependant  hardi.  Il  redoutait  la  vulgarité  hors  des  cer- 
titudes !  Le  goût  a  fait  plus  de  mal  que  le  manque  de 
culture.  Depuis  qu'il  ne  craint  plus  le  mauvais  goait, 
M.  Ortiz  s'P.st,  d'un  seul  coup,  dégagé  de  toute  l'humani- 
té, de  tout  l'humain  dont  l'absence  glaçait  d'avance  tou- 
tes ses  œuvres. Il  ne  lui  reste  plus  qu'à  se  défier,  loirsqu'il 
manque  de  goût,  d'un  certain  mauvais  goût  espagnol 
(lorsqu'il  est  coloriste)  qui,  lui,  dépend  d'une  manière 
nationale  et  ainsi  s'égale  au  «  goût  »  moyen  et  funeste, 
.sans  en  avoir  les  avantages  de  protection.  Il  lui  faudra 
aussi  .se  défendre  contre  les  effets  d'une  certaine  lan- 
gueur, très  fraîche,  spontanée,  qui  correspond  curieu- 
sement à  l'afféterie  et  le  conduit  à  amenuiser  dange- 
reusement ;  le  portrait  du  peintre  en  est  un  exemple, 
mais  non  le  pire.  Un  fort  beau  nu,  qui  a  des  parties 
remarquables,  le  ventre,  le  glacis  des  cuisses,  le  cou 
—  est  précieux  langoureusement  mais  c'est  une  mol- 
lesse pour  musée...  impression  que  n'éloigne  même  pas 
une  faute  de  vision,  plus  que  de  dessin,  qui  gâte  le  sem 
gauche.  Ainsi,  émouvant  enfin  par  la  sincérité,  M.  Or- 
tiz demeure  guetté  par  la  manière.  On  ne  doute  pas 
qu'il  y  échappera  victorieusement. 

M.  Du'rev  qui  situe  sur  le  même  plan  sa  raison  ^^t 
sa  sensibilité,  comme  M,  Lhote  dont  il  n'a  point  la  fan- 
taisie, qui  peut  être  dangereuse,  est  très  jeune.  Il  lui 
suffira  de  ne  pas  trop  vite  adopter  un  motif  pour  n*" 
garder  du  genre,  ce  .superlatif  de  la  manière  capable 
de  réintroduire  l'anecdote  là  où  elle  semble  le  mieux 
bannie.  Il  y  a  bel  et  bien  une  manière  anecdotique  de 
dégager  les  lignes  d'entre  les  plans  les  plus  sévères. 
Je  crois  que  M.  Durey  est  avec  M.  Gabriel  Fnurnier 
l'un  des  très  rares  artistes  certains  du  respect  durable 
que  cette  époque  cruelle  aura  laissé  nous  apuorter  un 
peu  de  beauté  neuve.  Le  devoir  immédiat  de  M.  Durey, 
l'hygiène,  c'est  divertir  ses  yeux  d'artiste  austère  par 
la  multiplicité  des  spectacles.  L'héro'isme  du  choix  qui 
le  tente  trouvera  là  des  occasions  magnifiques,  fécon- 
des. Et  puisse-t-il,  lui  aussi,  avoir  parfois  le  courage  île 
la  vulgarité. 

M.  Jean  Galtier-Boissière  fonda  le  Crafouillot  où 
nous  eûmes  l'illusion  charmante  que  l'amour  sacré  de 
la  patrie  pouvait  être  considéré  comme  Vim  des  Beaux 
Ans.  Retour  d'Allemagne  oîi  diverses  con\-ersations, 
la  construction  d'un  beau  quai  d'embarquement  à  Glad- 
bach,  des  sorties  de  troupiers  en  feldtîraii  (ce  que  per- 
.sonne  en  France  ne  voulut  croire)  et  d'autres  choses  en- 
core miivaient  convaincu  de  l'imminence  de  la  guerre, 
je  donnai  à  V Intransigeant  un  article  sous  ce  titre.  J'eus 
'le  tort  d'accepter  que  la  direction  —  équilibrage  et  sa- 
crifice au  goût  moyen  —  substituât  à  ce  titre  exact  un 
autre,  banal  et  pourtant  agressif,  ce  qui  ne  m'apparut 
pas  tout  d'abord.  M.  Jean  Galtier-Boissière  me  fut 
sympathique  en  développant  en  une  vingtaine  de  nu- 
méros l'idée  qu'on  m'avait  gâchée.  Ecrivain  et  peintre, 
.soutenu  par  les  talents  jumeaux  de  Dunoyer  de  Se- 
gonzac,  Luc-Albert  Moreau,  etc.,  il  illustra  en_  quelnue 
sorte  le  Feu,  mais  fut  plus  véridique  en  bannissant  ha 
mauvaise  humeur  systématique.  Il  y  a  du  coiivention- 
nel  terriblement  dans  le  Fen,  oiï  tous  les  poilus  mau- 
gréent, si  M.  Léon  'Werth  dans  Apes  le  Front  nue  pu- 
blie le  loiirnaX  du  Feufle  peut  styliser  son  ménris-pour 
des  internationalistes,  des  antimilitaristes  obéissants  et 
trop  adaptés  à  l'esprit  de  guerre. 

M.  Galtier-Bqissi'ère  tenta  d'exprimer,  parallèlement  à 
la  fatigue,  à  la\iisère,  à  l'inditïence  de  la  gloire,  les 
rares  beautés  du  sérvice  accepté.  Peut-être  intellectua- 
lisa-t-il  un  peu  la  guerre. 

Ce  serait  là  le  vice  foncier  de  ce  peintre.  Nous  l'ai- 
merons sans  -réserve  quand  il  ne  sera  plus  intellectuel, 
ce  qui  est  aussi  une  façon  d'être  distinsrué,  une  pru- 
dence dangereuse.  "Voici  que  .son  exposition  de  la  Ga- 
lerie Chéron  nous  Ta  montré  intellectualisant  la  crapule 
des  Bouges  et  BasiringttCs.  Toulouse-Lautrec  ne  prêtait 
pas  une  âme  à  La  Goulue,  il  ne  lai  situait  ni  au-dessus, 
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ni  au-dessous  des  personnes  d'attitude  réservée.  Pein- 
tre, il  composait  dans  la  lumière  diaprée  du  Moulin- 
Rouge  des  bouquets  noirs  et  blancs  avec  la  grâce  géo- 
métrique de  ses  jambes  et  les  profondeurs  des  lingeries 
scandaleuses.  Art  très  chaste  dont  se  peut  accommoder 
sans  ridicule  une  maison  close  fameuse.  Art  suprême- 
ment intelligent,  parce  que  dégagé  de  l'intellectuel  con- 
venu. M.  Jean  Galtier-Boissière  peut  se  rendre  à  cette 
intelligence  et  bannir  cette  intellectualité. 

Enfin,  la  paix  souffrant  moins  les  hasards  que  la 
guerre,  accident  prolongé,  M.  Galtier-Boissière  ne  sau- 
rait plus  longtemps  se  contenter  et  espérer  nous  conten- 
ter (le  croquis,  de  pages  d'album,  de  feuilles  de  route. 

L'exposition  des  œuvres  de  M.  Georges  Braque  vient 
de  s'ouvrir  à  la  Galerie  de  l'Effort  moderne.  Je  devrai 
donc  bientôt  traiter  encore  du  Cubisme.  A\'ec  M.  Geor- 
ges Braque,  et  au  cinquième  article,  je  pourrai,  sans 
presque  rien  tirer  de  moi-même,  apporter  des  témoigna- 
ges nouveaux;  je  ne  me  recopierai  pas  une  .seule  fois. 
C'est,  voudra-t-on  le  reconnaître,  un  signe  assez  ca- 
ractéristique de  la  richesse,  d'un  art  qu'on  a  représenté 
comme  le  plus  menacé  d'un  rapide  épuisement. 

#  André  Salmon. 

p  s.  _  On  Drépare  une  exposition  d'œuvres  de  Ricliard 
Ctr'niel.  Mon  ami  perdu  est  tombé  au  front  italien,  aprf-s 
avoir  servi  volontairement  en  .A-rgonne  sons  Garibaldi. 
Héros  révolutionnaire,  il  avait  Gombattu  jadis  pour  la 
Grèce  psclavo  ol  yu'il  imrl  aux  rouges  journées  de  Milan. 
La  gUioiMv  il  tiaïs^;p|,  -  cxéruté.son  ennemi  ;  elle  avait 
condainr,.'  à  niMrl  iv|  anliiiiililarisle.  exemplaire  soldat  de 
la  liberté.  P.ii-liard  Cainiol  révéla  aux  Indépendants  un 
latent  d'une  grande  n-aîrlicur.  Il  Ifdsse  parmi  nous  une 
veuve  (|iio'  la  famille  des  artistes  de  France  a  le  devoir 
d  a*sistiT  dignement  en  sauvant  de  l'oubli  l'œuvre  de  notre 
aini. 

CHRONIQUE  MUSICALE 


Le  Cinquantenaire  de  Berlioz 

Ce  n'est  pas  un  article,  forcément  peu  développé,  sur 
Berlioz  que  je  voudrais  écrire  aujourd'hui,  c'est  un  vo- 
lume important,  car  on  ne  parle  pas  d'un  homme  tel 
que  celui-là  en  quelques  lignes  rapides.  Les  journaux 
quotidiens  ont,  pour  la  plupart,  rendu  hommage  à  la 
mémoire  de  l'illustre  auteur  de  la  Damnation  de  Faust, 
à  l'occasion  du  cinquantième  anniversaire  de  sa  mort, 
et  plusieurs  ont  profité  de  la  circonstance  pour  rééditer 
de  nombreuses  anecdotes  dont  il  fut  le  héros  et  pour 
gémir  sur  la  désolation  de  son  existence. 

Il  est  évident  qu'il  ne  fut  pas  précisément  un  homme 
heureux  ni  dans  .son  intérieur  ni  dans  sa  canière. 

Mais  il  ne  faudrait  cependant  pas  exagérer  les  cho- 
ses. Que  la  femme  qu'il  eut  le  grand  tort  d'épouser 
n'ait  pas  éit  un  modèle  de  douceur  et  lui  ait  rendu  la 
vie  dure,  je  n'en  disconviens  pa.s.  Que  son  fils  Louis 
lui  ait  causé  de  graves  soucis,  je  le  reconnais  égale- 
ment. De  tout  cela  pourtant  il  serait  injuste  de  rendre 
responsable  tout  autre  que  lui. 

Il  en  est  de  même  des  inimitiés  qu'il  se  créa  bien 
gratuitement  grâce  à  ses  articles  et  à  ses  propos  acer- 
bes. 

Attanués  par  sa  plume  ou  par  sa  pa'role,  certains  de 
ses  confrères  cherchèrent  à  .se  venger  sur  ses  œuvres  .  î 
ils  v  réussirent  trop  fréquemment.  C'est  ainsi  encore 
que  les  directeurs  de  théâtres,  auxquels  il  ne  cessait 
de  faire  la  gue'rre  à  propos  des  «  insanités  »  qu'ils 
montaient  à  la  place  des  opérais  qu'il  avait  en  porte- 
feuille, finirent  par  fermer  obstinément  leurs  portes  de- 
vant lui. 

Voyez-vous  qu'on  puisse  imputer  au  public  franca 
cette  situation  à  coup  sûr  regrettable  mais  compréhen- 
sible après  tout? 

^  ^  it 

Et  puis,  s'il  ne  parvint  pas  à  faire  représenter 
sa  Prise  de  Troie  —  et  cela  dut  être  pour  lui  absolu- 
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ment  épouvantable  !  —  il  donna  cependant  Béatrice  et 
Benedict,  les  Troyens,  Benvenuto  Cellini,  avant  que 
son  caractère...  peu  conmode  ne  l'eût  complètement 
brouillé  avec  tous  les  théâtres  de  musique.  Et  si  ces  ou- 
vrages ne  réussirent  pas  comme  il  Feût  souhaité,  doit-on 
en  accuser  uniquement  les  spectateurs?  N'avons-nous  pas 
été  témoins,  depuis  le  triomphe  trop  tardif,  il  est  vrai,  de 
la  Damnation,  de  la  Fantastique,  de  VEnfance  du 
Christ...,  de  résultats  presque  analogues,  lorsque  Car- 
valho,  pour  les  débuts  inoubliables  de  Mlle  Delna, 
tenta  de  ressusciter  les  Troyens  à  la  Place  du  Châ- 
telet,  que  Guilhard  voulut  implanter  la  Prise  de  Troie 
à  l'Opéra  et  que  M.  Astruc  rêva  de  faire  des  recettes  an 
théâtre  des  Champs-Elysées  avec  Benvenuto} 

^  ^  é 

Pour  ma  part,  je  n'oserais  pas  assurer  que  Berlioz 
ait  été  véritablement  un  homme  de  théâtre  et  je  tente- 
rais de  le  prouver  ici  même  si  j'en  avais  la  place.  Mais 
il  est  évident  que  des  ouvrages  tels  que  la  Sxmfhonie 
■fantastique,  la  Damnation,  Roméo,  Harold,  VEnfance 
du  Christ,  le  Carnaval  romain,  avaient  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  enthousiasmer,  dès  leur  apparition,  les  au- 
diteurs ordinaires  et  principalement  les  romantiques. 
Si,  malgré  cela,  le  succès  universel  fut  lent  à  se  dessi- 
ner, croyez-vous  qu'il  n'en  va  pas  souvent  de  même 
pour  les  conquêtes  de  l'art  et  que  Berlioz  se  soit  trouvé 
seul  darts  ce  cas  ? 

Lisez  la  vie  des  grands  musiciens  et  vous  serez  édifiés. 
Vous  verrez  comment  tous  ceux  qui  parlèrent  une  langue 
nouvelle  et  sortirent  des  sentiers  battus,  eurent  de  peine 
à  s'imposer,  et  même  à  vivre  de  «  leur  métier  ».  Son- 
gez à  Mozart,  dont  la  courte  carrière  eut  cependant  v 
éclat  exceptionnel  et  qui,  à  sa  mort,  laissa  en  héritage 
la  somme  énorme...  d'une  trentaine  de  flo'rins.  Songez 
Beethoven,  qui  ne  vécut  que  dans  une  gêne  constante 
et  dont  l'existence  entière  ne  fut  composée  que  de  toin- 
ments  de  tout  genre.  Songez  à  Liszt,  ou'on  s'obstinait  à 
considérer  comme  un  pianiste  prodigieux,  mais  comme 
un  compositeur  presque  inexistant.  Songez  à  Wagner, 
qui  eut  des  débuts  si  lents,  si  pénibles,  si  épouvantables 
même,  et  ne  fut  auréolé  de  gloire  que  dans  la  dernière 
artie  de  sa  vie  mouvementée.  Songez  à  Bruckner  qui 
écut  dans  la  pauvreté  et  dut  attendre  l'âge  de  soixante- 
ix  ans  pour  'rencontrer  un  éditeur  qui  consentit  à  édi- 
r  sa  .septième  SvmpJtonic,  avant  de  publier  les  six  pre- 
ières,  ainsi  que  son  Te  Deum...  Songez    à  César 
ranck  'qui,  quelques  jours  avant  de  disparaître,  sans 
avoir  même  entendu  .ses  sublimes  Béatitudes  que  per- 
sonne ne  voulait  exécuter  en  entier,  devait  encore  dou- 
er des  leçons  à  dix  et  à  quinze  francs  le  cachet,  et 
ont  plusieurs  partitions  ne  furent  gravées  que  sur  l'en- 
agement,  pris  par  lui,  d'en  faire  ^acheter  par  ses  amis 
t  ses  élèves,  un  certain  nombre  d'exemplaires,  pour  on 
arantir  les  frais.  Songez  à  Bizet  qui,  en  187 1,  écri- 
ait à  certain  grand  éditeur  parisien  :  «  Je  suis  ma- 
de  et  n'ai  pas  de  quoi  me  soigner.  Je  dépose  ce  ma- 
uscrit  sur  votre  bureau.  Si  vous  consentez  à  me  ren- 
re  le  serv-ice  de  l'acheter,  vous  voudrez  bien  m'en  par- 
j 'demain  quand  je  repasserai  au  magasin.  Sinon,  vo- 
tre silence  hélas  !  me  fixera  suV  mon  sort  !  »  Oui,  son- 
gez à  la  première  de  Carmen  et  à  celle  de  Faust,  de- 
enus  les  deux  opéras  les  plus  populaires    du  réper- 
ire... 

#  «  ^ 

Or,  si  vous  vous  reportez  à  la  correspondance  de 
erlioz.  vous  verrez  dans  les  lettres  qu'il  adressait  à 
n  ami  Ferrand,  après  l'exécution  de  chacune  de  ses 
uvres,  après  chacun  de  ses  nombreux  concerts,  que^ 
l'auditoire  était  fou  d'enthousiasme  et  que  la  salle' 
oulait  sous  les    applaudissements  ».  Souvenez-vous 
gaiement  de  l'accueil  triomphal  qu'il  reçut  en  Autri- 
he,  en  Allemagne  et  en  Russie,  non  .seulement  auprès 
d'un  public  enthousiaste,  mais  encore  auprès  des  som- 
ités  de  l'art. 

En  France  il  jouissait,  surtout  aux  yeux  de  la  jeu- 
nesse des  écoles,  d'une  grande  notoriété  et  Massenet 
me  conta  jadis  combien  il  fut  fier  et  ému  de  jouer, 
sous  la  direction  du  maître,  une  modeste  partie  de 
tambour,  dans  un  concert  qui  eut  lieu  à  l'Opéra-Co- 
mique. 


Non,  Berlioz  comiut  de  son  vivant,  et  de  son  propre 
aveu,  des  heures  glorieuses  entre  toutes,  et  telles  que 
n'en  vit  jamais  luire  César  Franck,,  pour  ne  parler 
que  de  celui-là.  Ces  succès  le  conduisirent  à  l'Institut  et 
lui  firent  obtenir,  non  sans  peine  il  est  vrai,  plusieurs 
exécutions  officielles,  telles  que  celle  du  Requiem  -.^i 
celle  du  Te  Deum.  Que  ces  succès  n'aient  pas  rempli 
sa  poche,  c'est  fort  possible  et  même  certain  !  Mais, 
comme  le  disait  Jean  Richepiii  dernièrement,  n'est-ce 
pas  déjà  une  récompense  d'avoir  piroduit  un  chef-d'œu- 
vre, sans  encore  vouloir  que  ce  chef-d'œuvre  vous  enri- 
chisse immédiatement  ! 

Laissons  donc  cette  question  de  gros  sous  de  côté, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  génie  comme  Berlioz,  et  abandon- 
nons ces  préoccupations  de  second  Ordre  à  MM.  les 
compositeurs  iatliens  et  à  nos  modernes  fabricants 
d'opérettes.  D'autant  que  si  une  partition  est  vraiment 
belle-  elle  mettra  beaucoup  de  temps  à  être  comprise 
de  la  foule,  mais  le  jour  où  elle  le  sera,  sa  réputation 
ne  fera  que  grandir  pour  ne  plus  s'arrêter,  amenant, 
avec  la  gloire  universelle,  le  pactole  rémunérateur  ! 

C'est  ce  qui  s'est  produit  notamment  pour  cette  ad- 
mirable Damnation  de  Faust,  dqnt  la  i"""  audition 
coûta  à  1  auteur  des  sommes  considérables  mais  qui  fait 
à  présent,  trop  tard,  hélas  !  salle  comble  chaque  tois 
qu'on  l'affiche,  au  théâtre  comme  au  concert. 

Et  ce  succès  n'a  rien  qui  puisse  nous  étonner  car,  s'il 
est  en  France  une  partition  prenante  entre  toutes,  c'est 
bien  celle-là. 

En  l'écoutant,  on  est  séduit  par  la  couleur  çt  le  sen- 
timent qui  s'en  dégagent.  D'un  bout  à  l'autre  la  mélodie 
ne  tarit  pas  et,  si  l'harmonie  laisse  trop  fréquemment 
à  désirer,  si  l'on  sent  que  l'auteur  choisit  parfois,  comniL' 
à  plaisir,  des  basses  qui  jurent  avec  l'édifice  qu'elles 
ont  à  supporter  «  sur  leurs  épaules  »  on  est  tellement 
gagné  par  l'ambiance  qui  se  dégage  de  l'ensemble, 
qu'on  en  oublie  presque  la  critique  pour  ne  penser  qu'à 
l'admiration. 

^  ^  i> 

x^h!  si  Berlioz  avait  eu  autant  de  talent  que  de  gé- 
nie, à  quels  sommets  ne  serait-il  point  parvenu  !  Si  sa 
plume  lui  avait  permis  de  réaliser,  en  complète  perfec- 
tion, tous  les  rêves  que  lui  inspirait  son  âme  de  poète, 
de  poète  '-•ui  comprit  Homère,  Virgile,  Shakespeare  et 
Gœthe  mieux  que  nul  autre  musicien  sur  terre  et  qui 
le  prouva,  non  seulement  par  les  aqcents  que  ces  co- 
losses lui  inspirèrent,  mais  encore  par  les  livrets  qu'il 
en  tira,  quels  incomparables  chefs-d'œuvre  ne  nous 
eût-il  point  laissés  1 

Il  est  vrai  qu'il  possédait  une  telle  intuition  des  effets 
indispensables  à  la  peinture  des  sentiments  et  des 
choses  que,  par  exemple,  dans  son  orchestre,  il  trouvait 
immédiatement  la  combinaison  qu'il  fallait,  dans  le  ton 
qui  était  indispensable.  Tentez  de  reproduire  certaines 
mesures  de  ses  partitions  dans  une  autre  tonalité,  proche 
ou  éloignée,  et  vous  veirrez  une  différence  autrement  sen- 
sible que  si  vous  vous  livriez  à  cet  essai  avec  Beethoven, 
Wagner  et  tous  les  autres  grands  maîtres  de  la  langue 
des  sons.  En  ce  qui  me  concerne,  c'est  avant  tout  par 
son  orchestre  si  neuf,  si  vivant,  si  étincelant,  si  coloré, 
si  pittoresque,  si  entièrement  à  lui  seul,  que  Berlioz 
mérite  d'occuper  la  première  place  parmi  les  composi- 
teurs français.  Cet  orchestre  exerça  une  influence  énorme 
non  seulement  sur  notre  école,  mais  encore  sur  les 
Wagner,  les  Liszt,  les  Richard  Strauss,  les  Rimsky 
Korsaîkov,  les  Balakïrev... 

*  *  * 

Mais  cet  article  ast  déjà  trop  long  et  j'aurais  eu 
pourtant  de  si  nombreuses  chosés  encore  à  écrire  à  pro- 
pos du  maître  immortel  !  Je  voudrais  pourtant  ne  point 
le  terminer  avant  d'avoir  constaté  à  quel  point  les  écnts 
du  maître  eurent  de  l'influence  auprès  de  la  jeunesse 
musicale  de  notre  pays. 

Mais  non,  ceci  m'entraînerait  beaucoup  trop  lom,  et 
je  dois  me  borner  à  m'incliner,  avec  le  plus  profond 
respect,  devant  la  tombe  de  l'homme  génial  que  fut 
notre  maître  à  tous,  le  grand  romantique  Hector  Berlioz. 

Fernand  Le  Borne. 
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L'ACTUALITÉ  THEATRALE 


Comédie-Française  :  Mangeront-ils?  deux    actes  en 
vers,  de  Victor  Hugo. 

THÉÂTRE  Marigny  :  Lysistrata^  pièce  en  quatre  actes, 
de  Maurice  Donnay. 

Théâtre  MicHel  :  Les  Amants  de  Sasy,  comédie  en 
trois  actes,  de  Romain  Coolus. 

Mangeront-ils?  est  l'histoire  mirifique  de  deux  amants 
réfugiés  dans  un  cloître  oii  le  droit  d'asile  les  met  à 
l'abri  de  la  rancune  d'un  tyran;  mais,  coupés  du  reste 
du  monde,  s'ils  ont  la  vie  sau\-e,  ils  sont  exposés  à  mou- 
rir de  faim.  Par  bonheuir,  un  voleur  de  grand  chemin, 
gueux  sensible  et  compatissant,  s'intéresse  à  leur  sort. 
Le  roi  veut  le  mettre  à  mort  lorsqu'une  vieille  sorcière 
extra-luciue  et  reconnaissante  le  sauve,  en  révélant  au 
monarque  que  son  propre  sort  est  lié  à  celui  de  ce 
gueux.  Il  n'en  faut  pas  plus  pour  obliger  le  toi  à  faire 
du  voleur  son  commensal  et  .son  ami.  Ce  dernier  se  rend 
^  ite  compte  de  tout  le  parti  qu'ib  peut  tirer  de  la  si- 
tuation. Il  en  use  largement  pour  dire  au  tyran  les  vé- 
rités les  plus  cruelles,  pour  lui  imposer  toutes  ses  vo- 
lontés, entre  autres  le  ravitaillement  immédiat  de  ses 
protégés  qu'il  met  enfin  sur  le  trône  à  la  place  du 
tyran,  en  leur  adressant  l'ultime  et  sage  recommanda- 
tion :  «  Vous  allez  régner,  soiivenez-vous  que  vous  avez 
eu  faim  !  » 

Combien  je  fus  injuste  avec  Victor  Hugo!  Son  théâ- 
tre —  celui  qu'on  joue  habituellement  —  m'a  toujours 
prodigieusement  agacé.  Je  lui  reprochais  son  style  bour- 
souflé- ses  allures  de  guignol,  son  absence  de  psycholo- 
gie, sa  ferblanterie  romantique.  J'avais  tort!  Je  viens 
d'entendre  à  la  Comédie- Française  son  autre  théâtre, 
celui  qu'on  ne  joue  pas,  celui  qu'il  a  écrit  sans  souci 
de  la  pose  héro'i'que,  son  théâtre  en  liberté,  comme  v. 
l'appelle  lui-même,  et  j'ai  découvert,  du  même  coup, 
que  je  ne  connaissais  pas  Victor  Hugo,  l'amuseur  le 
plus  exquis,  l'humoriste  le  plus  fin,  le  fantaisiste  le 
plus  imprévu,  le  poète  lyrique  le  plus  délicat  qu'il  est 
possible  d'imaginer  sur  une  scène, 
j  Grâce  aux  louables  efforts  de  M.  Emile  Fabre,  l'âme 
de  l'auteur  palpite  au  milieu  d'un  décor  original  sans 
excès  et  fantastique  sans  mauvais  goût.  Nous  revivons 
letrangeté  tourmentée  des  dessins  de  Gustave  Doré. 
Les  costumes  aux  couleurs  harmonieuses  prêtent  aux 
personnages  des  apparences  d'enluminures  de  vieux  ta- 
rots. L'éclairage,  discret,  habilement  réparti,  met  les 
tonalités  et  les  perspectives  en  valeur.  r)uant  à  l'inter- 
prétation, elle  est  au-dessus  de  tout  éloge.  M.  Desjar- 
dins dans  le  rôle  du  roi  de  Man,  M.  Denis  d'Inès  dans 
celui  de  Mess  Tityrus,  confident  du  monarque,  M.  Es- 
cande  dans  celui  de  lord  Slada,  Mme  Huguette  Du- 
flos,  sous  les  traits  charmants  de  Lady  Janet,  ont  ;u 
trouver  la  note  juste.  Mais  Aïrolo,  le  voleur,  et  Zineb, 
la  sorcière,  méritent  d'être  cités  à  part.  Tandis  que 
Mme  Weber  pleine  de  componction,  obéit  à  son  tem- 
pérament tragico-lyrique  avec  toute  la  chaleur  majes- 
tueuse de  son  organe  grave,  M.  de  Féraudy  lui  doniie 
la  réplique  en  petites  phrases  coupantes  et  sèches 
comme  des  lames  de  rasoir  et  ses  'remarques  ironiques 
prennent  d'autant  plus  de  valeur  que  le  contraste  est 
plus  grand. 

Je  ne  saurais  trop  recommander  à  mes  lecteurs  d'al- 
ler entendre  cette  œuvre  délicieuse.  Par  contre,  je  leur 
conseille  d'éviter  l'audition  à' Aymerillot.  Ce  poème 
redondant  et  interminable  de  la  Légende  des  Siècles, 
n'avait  vraiment  pas  besoin  d'être  mis  à  la  scène,  dans 
un  décdr  wagnérien.  L'effet  obtenu  est  d'un  grotesque 
achevé.  Je  me  souviens  avoir  risqué  jadis  à  l'étranger 
une  tentative  de  ce  genre.  Il  s'agissait  d'un  chapitre  de 
roman-feuilleton,  comme  on  en  lit  chez  la  portière.  Le 
souffleur  lisait  à  haute  voix  la  prose  descriptive  ou  nar- 
rative du  romancier  et  les  personnages,  qui  mimaient 
leur  'rôle,  n'intervenaient  en  paroles  que  quand  l'au- 
teur les  faisait  discourir  directement.  C'était  aussi  bête 
qu' Ame yrilloi,  mais  c'était  beaucoup  plus  amusant.  Et 
moi,  je  n'avaiis  en  vue  qu'une  parodie.  Je  ne  crois  pas 
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que  l'austère  Comédie-Française  ait  caressé  la  même 
nitention.  Elle  n'a  donc  pas  d'excuse. 

La  Lysistrata  que  nous  donne  Marigny  n'est  qu'une 
reprise.  Je  n'ai  point  entendu  l'œuvre  de  M.  Maurice 
Donnay  sous  sa  première  forme.  D'aucuns  prétendent 
qu'elle  était  plus  vdrveuse.  Lai  comédie  d'Aristophane 
a  fourni  à  l'auteur  les  éléments  essentiels  de  son  ba- 
dinage.  Les  derniers  événements  lui  ont  suggéré  des 
changements  et  des  développements  appropriés  au  goût 
du  jour.  M.  Maurice  Donnay  est  très  spirituel,  mais  'i 
a  sur  Aristophane,  définitivement  entré  dans  l'histoire, 
le  désavantage  d'être  vivant  et  de  pouvoir  retoucher  ses 
œuvres.  Or,  son  espirit  a  évolué;  les  années  l'ont  as- 
sagi, les  honneurs  lui  ont  donné  du  poids.  Il  tient  à 
nous  montrer  qu'il  a  compris  la  portée  de  la  guerre. 
Quittant  le  domaine  des  allusions  plaisantes  et  des  ébats 
faciles,  son  héroïne  entonne  un  réquisitoire  à  la  fois 
lyrique  et  farouche  contre  l'insanité  des  luttes  fratrici- 
des. Il  y  aurait  eu  beaucoup  plus  de  courage  —  sino/i 
d'à-propos  —  à  dire  toutes  ces  belles  vérités  il  y  a  un 
an,  mais  il  est  possible  que  la  pièce  ou  les  recettes  en 
eussent  pâti.  Aristophane  n'eut  pas  le  loisir  d'attendre 
un  armistice  et  la  fin  des  hostilités  pour  avouer  sans 
détour  ce  qu'il  pensait.  Il  y  risquait  sa  liberté  et  sa  vie. 
Au  fond  il  n'était  qu'un  fabricant  de  farces  populaires 
tandis  que  .son  confrère  M.  Maurice  Donnay  s'avère  of- 
ficiel, étant  académicien. 

J'avoue  que  le  caractère  de  Lysist'rata  me  semble  plus 
humain  et  plus  sympathique  chez  Aristophane.  Cette 
femme  de  bien  poursuit  un  but'louable,  sans  restrictions 
mentales.  La  grève  qu'elle  provoque  est  la  réalisation 
d'un  idéal  sincère.  Depuis  nous  avons  fait  du  chemin. 
Les  grandes  idées  ne  passionnent  plus  nos  foules,  si  le 
poète  habile  ne  sait  y  mêler  quelque  dévergondage  plai- 
sant. A  la  satire  vigoureuse  et  saine  du  comique  athé- 
nien se  substitue  la  rosserie  sceptique  d'un  Montmar- 
trois lettré.  Il  faut  bien  que  Lysistrata  cultive  un 
amant  et  trompe  un  mari,  suivant  les  chères  traditions 
de  la  scène  françai.se.  Le  théâtre  ne  saurait  être  sérieux 
chez  nous.  A  Guignol  les  enfants  adorent  voir  rosser  le 
commissaire.  Au  théâtre  les  bourgeois  et  les  bourgeoises 
aiment  à  s'affranchir  momentanément  des  obligations 
du  code  civil  et  du  joug  de  la  morale  courante,  en 
s'ofi'rant  le  spectacle  de  tous  les  fruits  défendus.  C'est 
une  revanche  p'iatonique.  Les  auteurs  nous  en  donnent 
pou'r  notre  argent.  Tant  pis  si  les  imbéciles  d'étrangers 
jugent  notre, société  française  actuelle  sur  les  échantil- 
lons dramatiques  qu'elle  réclame  de  ses  amuseurs  !  tant 
pis  s'ils  s'imaginent  à  distance  que  toutes  les  femmes 
mariées,  à  Paris,  ont  des  gigolos,  que  tous  les  maris 
sont  des  cocus  complaisants  ou  aveugles.  Ils  ne  savent 
pas,  ces  naïfs,  qu'en  France,  après  Tartufe  et  le  Mi- 
santhrope, le  théâtre  n'a  plus  aucune  espèce  d'impor- 
tance et  que  nous  avons  fait  des  progrès  constants  de- 
puis Aristophane.  Mais  si  M.  Maurice  Donnay  maltraite 
les  Grecs,  il  a  l'e.xcuse  de  le  faite  avec  esprit. 

Du  reste,  la  représentation  fut  excellente  en  tous 
•points.  Mme  Jeanne  Provost  (Lysistrata)  est  éloquente 
et  chaleureuse.  Mme  Chérel  nous  donne  une  Lampito 
excessive  à  souhait.  Mme  Marcelle  Praince,  la  grande 
courtisane,  promène  avec  grâce  des  toilettes  fastueuses. 
MM.  'Worms  et  Lluguenet  jouent  leurs  personnages 
avec  un  naturel  parfait.  La  mise  en  scène  et  les  costu- 
mes sont  harmonieux  de  ligne  et  de  couleur.  M.  Bar- 
bier a  droit  à  tous  les  éloges  et  chaque  acte  est  un  régâl 
des  yeux. 

Au  théâtre  Michel,  les  Amants  de  Sasy,  de  M.  Ro- 
main Coolus,  qui  n'avaient  plus  été  joués  depuis  dix- 
huit  ans  ont  obtenu  un  très  gros  succès.  C'est  une  dé- 
licieuse comédie,  pleine  de  finesse,  d'observation  et 
d'humour,  en  dépit  du  sujet  scabreux  et  de  la  morale 
un  peu  lâche  qu'elle  paraphrase  avec  indulgence.  Une 
demi-mondaine  évolue  avec  maîtrise  entre  son  ami  sé- 
rieux, le  successeur  qu'elle  lui  destine  et  son  amant 
de  cœur.  Survient  un  de  ses  premiers  commanditaires 
qui  se  ruina  jadis  pour  elle.  Il  accepte,  sans  trop  se 
faire  prier,  le  poste  rétribué  d'homme  de  compagnie 
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chez  5on  ancienne  maîtresse,  et  ce  fils  de  Beaumarchais 
uu  de  Casanova,  sans  grands  scrupules,  sans  grande 
ilélicatesse,  mais  infiniment  intelligent  et  subtil,  arrive 
a  évincer  le  gigolo  et  à  prendre  sa  succession  —  avec 
1  approbation  de  l'ami  sérieux  —  sans  engager  son  in- 
dépendance et  sans  trop  outrager  les  convenances- 

Le  dialogue  est  étincelant.  Des  tas  de  choses  profon- 
des y  sont  dites  sous  une  forme  légère.  La  plus  inénar- 
rable figure  de  la  pièce  est  le  père  Gorgeron,  l'entrete- 
neur  en  titre  de  Sasy,  qui  paraît  à  la  fin  des  deux  pre- 
miers actes  sans  ouvrir  la  bouche  pour  se  révéler  au 
dernier  le  philosophe  le  plus  disert  et  le  psychologue  le 
plus  averti  qui  soit  au  monde.  En  l'écoutant,  je  pen-^ais 
à  Jérôme  Coignard,  à  M.  Bergeret  d'Anatole  France  ou 
mieux  encore  au  vieux  monsieur  de  Courtehne. 

L'élégance  souriante  de  M.  Signoret,  le  charme  et  'a 
beauté  de  Mme  Marthe  Régnier,  la  bonhomie  rosse  de 
M.  Dubosc  contribuent  d  heureuse  façon  à  la  bonne 
humeur  générale.  Quant  à  la  mise  en  scène,  elle  est 
d'une  somptuosité  artistique  incomparable.  Le  salon  du 
premier  acte,  or  et  noir,  et  la  chambre  à  coucher  du 
second,  rouge  et  blanche,  sont  du  meilleur  effet. 

Il  est  juste,  pour  finir,  de  louer  M.  Trébor  qui  s'ef- 
/fc/rce  à  Marigny  et  au  théâtre  Michel  de  monter  des 
sp>ectacles  nouveaux  avec  un  souci  constant  de  la  note 
picturale  et  visuelle.  C'est  un  directeur  de  goût  ;  il  ne 
regarde  pas  à  la  dépense  \x)ur  satisfaire  son  public. 

Marc-Henry. 

P. -S.  —  J'ai  omis  de  citer  Mlle  Dourga,  la  dan- 
seuse hindoue,  qui,  dans  Lysistrata,  nous  a  permis  d'ad- 
mirer, avec  sa  grâce  coutumière,  toutes  les  ressources 
de  son  art  voluptueux  et  de  ses  gestes  hiératiques. 


NOTULES 


Des  Coffrets  Etoiles-  de  M.  André  Lebey,-  dont 
la  seconde  édition  \a  paraître  ces  jours-ci,  nous  déta- 
ns ce  sonnet  inédit  : 

TROISIEME  ARABESQUE  (i) 

A  G.- A.  Michel. 

\'agues  sur  soi  disséminées, 
Echarpes  profondes,  fumées, 
'Voluptés  longues  dénouées 
Toujours  nouvelles,  diluées, 

\'olutes  des  sens,  des  idée-, 
Mélancolies  obstinées 
Sur  leurs   recherches  décidées 
Comme   la   lune  sur   les  nuées, 

A  vous,  à  moi.  l'arc  idéal. 
Lyre  du  quotidien  fatal,  . 
Loin  des  âmes  diminuées! 

Nous  seuls,  rois  des  croupe?,  trophées, 
-Vlenons  les  femmes  jusqu'aux  fées: 
Les  Centaures  sont  fils  des  nuées  ! 

Andxé  Lebev. 

#  ^  ^ 

Les  Chants  secrets.^  de  M.  Gabriel  Arthuis,  sont  des 
poèmes  d'un  lyrisme  méditatif  qui  fait  penser  à  Sully- 
Prud'homme.  Œuvre  d'une  grande  honnêteté  littéraire, 
et  dont  le  ton  reste  personnel.  (Edouard  Sansot,  édi- 
teur). 

!Ë   ^  ^ 

M.  Pierre  Préteux,  directeur  de  la  Revue  ISI oT7nande, 
publie  aux  éditions  de  cette  revue  une  plaquette  d'élo- 
quents poèmes.  M.  Préteux  a  du  souffle;  il  manie  avec 
vigueur  les  armes  brillantes  et  sonores  de  l'arsenal  poé- 
tique ;  il  aime  les  idées  générales  et  les  idées  généreuses. 
Le  vieil  Hugo  l'eût  approuvé.  Titre  :  les  Etincelles  de 
l'Enclume. 

R.  DE  LA  VaISSIÈRE. 


1)  Les  CoflTCta  étoilés  (la  Renaissance  du  Livre,  78,  bou- 
levard Saint-Michel). 


L'ART  ET  LE  COUP  DE  MARTEAU 


Les  paysages  aux  bi-umes  argentées  de  Corot  passent 
souvent  depuis  quelque  temps,  en  vente  publique.  Mais 
ils  font  vite  le  tour  de  la  salle  et  puis  s'en  vont  on  ne 
sait  oii,  au  pays  des  dollars  sans  doute.  Nous  parlions 
il^  y  a  quelques  jours  de  l'Etang  derrière  les  arbres,  si 
séduisant  par  les  demi-teintes  d  une  jolie  ligne  de  sau- 
les^ laissant  entrevoir  l'eau  dormante,  baignée  d'une  lu- 
mière douce.  Ces  mêmes  effets,  provoqués  par  les  reflets 
du  ciel,  se  retrouvent  dans  une  Vue  de  Ville-d' Avray, 
de  la  collection  Boussod  et  Valadon,  achetée  138.000 
francs,  après  une  demande  de  125.000.  Le  «  clou  »  de 
la  vente,  un  autre  Corot,  L'arbre  tombé  en  travers  de  la 
rivière,  estimé  150.000  fr.,  a  été,  après  une  chaude 
lutte  entre  trois  marchands,  adjugé  à  M.  Trif  212.000 
francs,  soit  249.100  fr.  frais  compris.  On  s'explique 
d'ailleurs  aisément  que  cette  toile,  où  l'eau  scintille  i 
joliment  sous  un  ciel  léger,  ait  été  vivement  poussée, 
car  c  est^  une  des  très  belles  pièces  du  maître. 

A  côté  de  Corot,  les  paysagistes  français  du  milieu 
du  XIX*  siècle  continuent  à  profiter  de  la  vogue.  On  a 
payé  50.000  fr.  des  maisonnettes  de  la  petite  ville  de 
Bonnières,  que  Daubigny  a  représentées  se  reflétant 
dans  l'eau  transparente,  sous  un  ciel  clair  de  soleil 
couchant.  Les  frondaisons  touffues  de  la  forêt  de  Fon- 
tainebleau ne  sont  pas  moins  appréciées.  Des  maisons 
à  Barbizon,  par  Jean-François  Millet,  ont  fait  52.000 
francs.  C'est  le  Barbizon  de  jadis,  avec  ses  chaumiè- 
res rustiques  et  ses  ruelles  étroites,  un  Barbizon  bien 
difi'érent  du  village  nouveau,  devenu  relais  d'automobi- 
les. On  éprouve,  comme  il  arrive  souvent  après  les  guer- 
res et  les  révolutions,  un  besoin  de  plein  air,  un  amour 
plus  vif  de  la  nature.  C'est  le  moment  de  relire  les 
Rêveries  d'un  promeneur  solitaire,  et  d'apprécier  l'école 
de  paysage  de  1830.  Troyon  aussi  est  très  coté.  Ses  va- 
ches se  désaltérant  pa'r  un  clair  de  lune,  au  bord  d'une 
mare,  atteignent  39.200  fr  D'autres  vaches,  s'éloignant 
d'une  mare  et  passant  à  travers  bois,  d'Emile  Van 
Macke,  ont  été  payées  40.000  fr.  Les  toiles  où,  dans 
une  lumière  dorée,  Ziem  a  représenté  la  Venise  des  Do- 
ges, au  temps  où,  montés  sur  le  Bucentaure,  ils  allaient 
marier  la  République  avec  l'Adriatique,  ont  fait  cha- 
cune 30.000  francs;  le  Port  de  Marseille,  32.000  fr. 
Le  total  des  enchères  s'est  élevé  à  941.450  fr,  sans 
qu'il  y  ait  eu  à  noter  de  gros  prix  pour  les  tableaux 
anciens,  peu  nombreux  et  de  second  ordre.  Un  mauvais 
]X)rtrait  de  nioine  quêteur,  quoique  annoncé  comme  de 
La-Tour,  a  été  estimé  10.000  fr  et  ne  valait  pas  da- 
vantage. 

-'^^ 

A  l'étrangei-,  il  semble  que  l'argent  se  cache  moins 
encore  qu'en  France.  En  Angleter're,  à  la  vente  de 
tableaux  de  la  collection  Camperdown,  le  cabinet  de 
travail  de  Molière,  par  de  Troy,  a  été  adjugé  130.000 
francs,  le  portrait  de  Reynolds  par  lui-même  148.200 
francs,  une  «  scène  de  côtes  »,  de  Gainsborough, 
166.400,  une  vue  de  Linlithgow,  par  Turner,  192.400 
francs.  Le  total  fut  de  1.42 1.832  fr.  Certains  prix  at- 
teints en  Amérique  montrent  que  le  goût  pour  les  ob- 
jets d'art  y  est  aussi  développé  qu'outre-Manche.  La 
célèbre  collection  de  gravures  appartenant  à  M.  Ho- 
ward Mansfield,  comprenant  420  eaux-fortes  et  163  li- 
thographies a  été  achetée  cinq  millions  de  francs.  Cha- 
que épreuve  revient  cher  à  l'amateur.  La  valeur  des  es- 
tampes est  vraiment  exagérée  aux  Etats-Unis.  AiUsi,  à 
la  vente  de  gravures  de  F.  R.  Halsey,  le  portrait  de 
Louis  XV  par  Bonnet  était  payé  28.000  fr. ,  une  épreuve 
en  couleurs  du  Repas  des  moissonneurs,  par  Janinet, 
7.500  fr.  Le  Japon  ne  s'émeut  pas  davantage  de  la 
hausse  des  peintures.  A  la  vente  du  vicomte  Akimoto, 
un  album  de  huit  miniatures  par  Keishjbiki  a  fait 
140.000  yen,  un  paysage  sous  la  neige  210.000  yen. 

Il  reste  encore  en  France  beaucoup  de  collections  qui 
vont  sans  doute  émigrer  vers  ces  pays  où  les  œuvres 
d'art  atteignent  des  prix  si  élevés.  Va-t-on  interdire, 
comme  on  l'a  fait  en  Italie,  l'exportation  des  objets 
d'art  pour  permettre  à  notre  pays  de  conserver- ceux 
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qui  constituent  son  patrimoine?  On  ne  réussirait  pas 
à  faire  revivre  la  race  de  ces  amateurs  d'élite,  qui  dis- 
paraissent peu  à  peu.  Ce  serait  le  coup  de  grâce  donné 
au  commerce  de  la  curiosité,  déjà  si  ébranlé,  s'il  faut 
l'en  croire,  par  la  taxe  de  luxe.  Ne  fait-il  pas  déjà 
valoir  qu'il  est  obligé  de  payer  les  nouveaux  frais  en 
vente  publique,  alors  qu'il  en  est  exempt  dans  les  ven- 
tes à  l'amiable?  Comment  réussir  à  faire  de  Paris  le 
centre  du  marché  mondial,  au  moment  oii  les  étrangers 
vont  y  affluer?  Il  y  aurait  toute  une  série  de  mesures 
à  prendre  pour  empêcher  ce  marché  de  se  déplacer,  de 
s'établir  à  Londres  ou  à  New-York  par  exemple,  et 
favoriser  le  mouvement  d'ej^pansion  de  l'art  et  du  com- 
merce français  dans  les  autres  pays.  Nous  aurons  1  oc- 
casion d'étudier  quelques  solutions  de  ce  problème  dans 
ses  rapports  avec  les  conditions  nouvelles  de  l'existence 
depuis  la  guerre.  Les  lois  n'ont  pas  changé  depuis  un 
siècle,  qui  fixent  le  taux  des  hono'raires  des  commis- 
saires-priseurs,  bien  que  les  prix  de  jadis  et  ceux  d'au- 
jourd'hui ne  se  ressemblent  guère.  On  a  proclamé  le 
principe  de  la  liberté  des  enchères.  Il  n'est  souvent 
qu'un  mythe.  On  s'imagine  parfois  que  certains  chiffres 
obtenus  par  des  numéros  de  catalogue  correspondent  à 
leur  valeur  marchande  ;  mais  ceux  qui  sont  familiers 
avec  les  coulisses  de  l'hôtel  Drouot  ont  de  fortes  rai- 
sons d'êt^re  sceptiques. 

André  Blum. 

LE  jWOOVEIVIEllT  LITTERAIRE 


LES  LIVRES 


1914-1916,  poème,  par  Henri  de  Régnier,  de  l'Académie 
Française  (Mercure  de  France).—  Sous  le  Masque, 
par  Emilienne  d'Alençon  (E.  Sansot,  éditeur).  — 
Barbe-Bleue,  Jeanne  d'Arc  et  mes  Amours, 
par  Paul  Fort  (L'Edition).  —  Nous...  de  la  Guerre, 
poèmes,  par  Henry-Jacques  (E.  Fasquelle,  éditeur). 
—  Poèmes,  suivis  de  la  Cantate  du  Matin, 
par  Wiiliam  Aguet  (Jules  Meynial,  éditeur).  —  Les 
Chants  Secrets,  par  Gaston  Arthuis  (E.  Sansot. 
éditeur). 

Voici  le  tour  des  poètes,  de  ces  aimables  ou  véhé- 
ments poètes  que  j'imagine  comme  un  Parlement  moins 
grave,  avec  son  extrême-droite  et  son  extrême-gauche 
(non  représentée  ici  :  je  n'aperçois  pas  les  noms  de  M. 
Reverdy,  de  M.  Max  Jacob,  de  M.  André  Breton...), 
avec  un  centre  ami  de  toute  opportunité  et,  n'en  doutez 
pas,  des  commissions... 

M.  Heriri  de  Régnier  est  un  auteur  classé  avec  cer- 
titude, —  après  avoir  beaucoup  écrit,  vécu,  changé. 
Chaque  lecteur  a  ses  raisons  de  l'aimer.  Si  les  esprits 
curieux  de  nouveauté  lui  gardent  quelque  sympathie  en 
faveur  des  /eux  rustiques  et  divins,  les  traditionnalistes 
intransigeants  oublient  ce  recueil  (et  les  délicieux  vers 
libres  qu'il  contient)  pour  admirer  des  oeuvres  plus  ré- 
centes, plus  respectueuses  des  «  canons  »  —  faut-il  dire 
plus  académiques? 

L' Jouteur  de  tant  de  vers  oii  chacun  a  licence  de 
choisir  publie  aujourd'hui,  sous  le  titre  de  circonstance 
IÇ14-1Ç16,  une  série  de  poèmes  qui  sont  aussi  de  cir- 
constance, —  pour  autant  que  l'on  peut,  hélas  !  appli- 
quer le  mot  «  circonstance  »  au  cataclysme  que  fut  la 
guerre. 

Donc,  des  poèmes  de  guen-e;  et  il  les_  faut  _  juger 
comme  tels.  L'auteur  s'y  est  souvenu,  —  il  les  cite,  — 
des  Chansons  des  rues  et  des  bois,  et  il  est  curieux  de 
faire  un  rappfrochement  entre  le  livre  de  Hugo  et  celui 
du  moderne  académicien,  qui  en  a  repris  les  rythmes,  le 
ton,  la  manière.  Ces  poèmes  sont  un  témoignage^  de 
plus  sur  la  grande  épopée  qui,  lentement,  recule  dans 
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le  passé.  Parfois  y  éclate,  harmonieux  en  sa  sérénité, 
un  vers  qui  chante  longtemps  dans  la  •  .L-moire,  tel  ce- 
lui-ci, sur  la  victoire  attendue  et  ou\itait  enfin 
«  Son  aile  triomphale  et  trop  longtemps  fermée.  » 

-'^^ 

La  malveillance  est  de  'règle,  vis-à-vis  de  l'homme 
qui  se  mêle  d'écrire  après  que  des  motifs  étrangers  à 
la  littérature  l'ont  rendu  célèbre.  S'il  s'agit  d'une 
femme...  ah!  la  malveillance  des  hommes,  la  malveil- 
lance des  femmes,  servies  au  besoin  par  l'excès  de 
quelques  admirateurs,  s'exercent  avec  une  vigueur  et  un 
ensemble  qui  prêteraient  à  psychologie  âpre  et  facile. 
Si  au  pseudonyme  de  Mme  Emilienne  d'Alençon  s'at- 
tache, depuis  les  lapins  dressés  de  certaine  foire  de 
NeuiUy,  une  noto'riété  qu'accentuèrent  les  années  ^t 
leurs  brillants  tournants,  ce  n'est  point  motif  de  croire 
que,  disant  en  vers  son  âme  inassouvie,  lasse,  un  peu 
déçue,  elle  doive  nécessairement  exprimer  des  sentimen- 
talités banales  en  vers  boiteux.  Sous  le  Masque  est  un 
li\-re  inégal,  mais  non  sans  valeur.  Livre  d'amour...  le 
livre  de  qui  cherche  l'amour  et,  s'il  l'a  trouvé,  pose 
son  regard  sur  le  vide  environnant,  s'effraie  de  ce  vide. 
Saint-Augustin  (il  n'était  pas  saint,  en  ce  temps-là) 
((  n'aimait  pas  encore,  mais  aimait  à  aimer  ».  Par  con- 
tre il  se  trouve  des  êtres  qui,  aimant,  cherchent  encore, 
au  delà  de  l'être  aimé,  l'amonr,  un  au  delà  impossible, 
un  absolu  impossible  de  l'amour...  Baudelaire  a  pré- 
senté fort  bien  ceci,  et  comme  les  plus  nobles  nostal- 
gies de  l'âme  hiunaine  se  rattachent  à  de  très  maté- 
rielles réalités,  comme  l'ange  est  lié  à  la  bête,  cet  élan 
vers  les  au  delà  de  l'amour  contribue  puissamment  a 
éveiller  ce  que  l'on  a  appelé  son  «  snobisme  du  mal  ». 
Le  livre  de  Mme  Emilienne  d'Alençon  prolonge  et  com- 
mente en  quelque  sorte  les  Femmes  damnées.  Ce  n'est 
point  un  reproche  :  l'auteur  est  sincère,  sa  sensibilité 
est  vive,  ses  moyens  d'art,  parfois  un  peu  flous,  déno- 
tent une  expérience  littéraire  que  la  grâce  féminine 
pare  : 

«  J'aurai  laissé  tomber  le  miroir  et  la  rose...  » 
Vers  charmant,  qui  serait  sans  reproche  si  notre  épo- 
que gouailleuse  n'abusait  du  «  laisser  tomber  ». 

Apirès  tant  de  savants  parfums, voici  l'innocence  d'unè 
matinée  fraîche.  Une  brise  d'aube,  parfumée  de  la  mer 
et  des  campagnes,  souffle  à  travers  les  «  Ballades  fran- 
çaises »  de  Paul  Fort,  dont  pa'raît  \&  vingt-quatrième 
volume  :  Barbe-Bleue,  Jeanne  d'Arc  et  mes  Amours. 

Titre  séduisant...  encoTe  que  l'auteur  commence  par 
faire,  en  guise  de  préface,  le  procès  des  titrer. 

On  a  beaucoup  écrit  pour  Paul  Fort  et  contre  lui. 
Le  grand  public  ne  semble  pas  comprendre  ttès  bien 
son  œuvre,  pourtant  proche  de  la  poésie  populaire,  — - 
et  si  française  !  Rien,  dans  l'inspiration  ni  le  style,  qui 
ne  soit  purement,  exclusivement  français,  jusqu'aux  dé- 
fauts eux-mêmes,  à  un  certain  laisser-aller,  à  une  cer- 
taine prolixité,  qui  sont  encore  des  traits,  souvent  ai- 
mables, de  notre  génie.  Il  semble  que  de  tels  poèmes 
doivent  émouvoi'r  chaque  cœur  qui  s'ouvre,  en  toute 
simplicité,  aux  choses  et  aux  êtres  de  notre  pays.  Ils 
sont  comme  une  onde  fluide  et  .courante,  diverse  en  ses 
reflets,  une  onde  de  poésie  pure  où  l'on  baigne  avec 
joie...  Pourtant  Paul  Fort,  prince  des  poètes,  n'est 
guère  connu  et  admiré  que  des  lettrés.  Est-ce  la  ran- 
çon d'une  habile  et  joueuse  délicatesse,  habile  à  entre- 
lacer les  analogies  en  arc-en-ciel  ?  Ou  plus  simplement 
le  «  grand  public  »  lui  en  veut-il  de  s'entêter  à  écrire 
ses  vers,  —  vrais  vers  réguliers...  presque  toujours,  — 
ain.si  qu'on  a  coutume  d'écrire  la  prose?  Il  faudra  que 
ce  «  grand  public  »  vienne  à  Paul  Fort,  trouvère  d'Ile- 
de-France  et  de  F'rance,  et  que  beaucoup  de  mémoires 
retiennent,  entre  d'autres  strophes,  cette  très  belle  stro- 
phe : 

Inspirée  de  grâce  divine  et  ses  beaux  yeux  noirs 
éblouis  —  à  son  flanc  la  dague  assassine  —  les  cheveux 
comme  au  roi  Saint-Louis,  un  jour  de  France  en  Therhe 
tendre,  Jeanne  tomba  sans  se  défendre. 

Or,  Jeanne-d'Arc  ici  a  pour    compagnon  d'airmes 
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Barbe-Bleue.  En  rhonneur  du  terrible  héros  comme  en 
celui  de  l'intacte  guerrière,  Paul  Fort  fait  tinter  les 
musiques,  miroiter  les  images,  et  rajeunit  le  vieux  ca- 
dre du  «  rondel  ».  Il  s'amuse  à  réhabiliter  quelque  peu 
Gilles  de  Rais,  si  malmené  par  feu  Joris-Karl  Huys- 
mans.  Après  quoi  il  le  rejette  aux  enfers,  devenu  dia- 
ble et  non  l'un  des  moindres.  Ce  sont  là  jeux  de  poète. 

Nous...  de  la  Guerre  est  un  recueil  de  pièces  dures, 
amères.  Un  livre  sincère,  exact,  un  livre  sur  la  guerre- 
Tun  des  très  rares  où  celle-ci  apparaisse  dans  sa  vraie 
couleur.  Ténacité,  abnégation,  sacrifice...  et  de  la  dou- 
leur, et  de  la  tristesse,  plus  de  douleur  et  de  tristesse 
qu'un  cœur  n'en  peut  contenir. 

L'auteur,  qui  use  tantôt  du  vers  libre,  tantôt  du  vers 
régulier  (plus  souvent  de  celui-ci),  s'est  souvenu  de 
quelques  grands  exemples  littéraires,  parmi  lesquels  il 
faudrait,  encore,  citer  celui  du  vieil  Hugo.  Ne  le  lui 
reprochons  pas  trop  :  parfois  il  dépas.se  les  influences  '  t 
dégage  sa  formule  personnelle,  comme  en  ce  bref  et 
beau  poème  de  ï Absoute.  Mais  peut-on  parler  de  «  for- 
mule »  à  propos  d'une  telle  austérité  nue,  si  éloignée 
des  jeux  littéraires,  et  en  droit  de  les  juger  imperti- 
nents ? 

.  -''^^ 

Les  Poèmes  de  M.  William  Aguet  ont  été  écrits  dans 
une  forme  fort  libre.  Après  Paul  Claudel,  Walt  Whit- 
man  et  quelques  autres  qui  vécurent  il  y  a  longtemps, 
l'auteur  emploie  le  «  verset  ».  Pas  de  rime,  pas  d  asso- 
nance, ni  de  raesu're  fixe.  Mais  tous  les  jeux  musicaux, 
et  tous  les  jeux  d  images.  Cette  forme  intermédiaire  en- 
tre la  prose  et  le  vers  répond,  semble-t-il,  à  un  besoin 
de  notre  temps,  et  son  pouvoir  expressif  est  indéniable. 

Mais  chacun  conçoit  qu'aucune  règle  ne  o-untraignant 
l'auteur  qui  l'emploie,  il  lui  arrive,  si  le  génie  fait  dé- 
faut, d'écrire  en  prose,  tout  ordinaire,  —  typographiée 
bizarrement.  Au  juste  l'inverse  de  ce  que  fait  Paul  Fort. 

Danger  de  toutes  les  libertés  extrêmes!  Ceci  dit,  le- 
connaissons  que  les  versets  de  M.  Aguet  sont  nourris 
souvent  d'une  poésie  réelle.  Et,  si  la  place  ne  me  man- 
quait, j'aimerais  citer  le  poème  XXIX,  qui  est  bref, 
d'une  facture  serrée  et  d'un  sentiment  pénétrant. 

Le  volume  se  termine  par  la  Cantate  du  Matin,  œu- 
vre lyrique  (bien  que  comportant  des  personnages)  où 
se  retrouvent  l'influence  de  Claudel  et  peut-être  des  sou- 
venirs de  la  Ville. 

Enfin  les  Citants  Secrets  de  M-  Gaston  Arthuis,  à 
qui  M.  Fernand  Gregh  souhaite,  en  une  aimable  pré- 
'ace,  d'être  lu  par  ceux  qui  aiment  les  «  pensées  net- 
's  et  les  vers  bien  faits  ».  Qui  n  aime  les  pensées  net- 
s  et  les  vers  bien  faits? 

M.  Arthuis  use  avec  une  certaine  aisance  des  mètres 
traditionnels.  Sa  facture  se  souvient  d'Hugo,  —  tou- 
rs !  —  son  goût  des  idées  fait  penser  à  Sully-Pru- 
omme.  Tour  à  tour  l'inspirent  les  rêveries  de  la  paix, 
horreurs  de  la  guerre.  Et  il  nous  apprend,  à  propos 
celle-ci, 

«  Que  la  mort,  ce  mystère,  est  une  chose  grave; 
«  Que  toute  âme  est  à  Dieu  ;  que  le  verbe  tuet 
«  N'est  pas  de  ceux  auxquels  on  doit  s'habituer.  » 

"Veuille  M.  Arthuis  .se  rassurer.  On  s'habitue  peut-être 
tuer,  jamais  à  être  tué.  Mais  pourquoi  nous  forcer  à 
rire  à  propos  de  choses  si  tristes  ? 

R.  DE  LA  VaISSIÉRE. 
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Le  Semainier  de  1'  "  Europe  Nouvelle  " 


THÉÂTRE  : 

Mardi  i8  mars  :  Thkatre  ANTOINE  :  Le  Bourgeois 
Goiiilhonime. 

Prcchainement  :  ThÉ.\TRE  FÉMINA  (réouverture)  :  Re- 
vue de  2iiM.  Celval  et  Ferréol  (Gaby  Deslys  et 
Siraone  Roseray). 

Opéra-Comique  :  'peilcas  et  Mélisande,  de  Cl.  Debussy. 

LES  PIECES  QU'IL  FAUT  VOIR  : 

Comédie-Française   ;  .Mangeront-Us?  de  Victor  Hugo. 
OpérA-Comique  :  Les  Noces  de  Figaro,  de  Mozart. 
Odéon   :  La   Vie  d'une  Femme,  de  Saint-Georges  de 
Bouhélier. 

Théâtre  Antoine  ;  Le  Bourgeois  Gentilhomme  de 
Molière. 

Gymnase  :  Le  Secret,  de  Bernstein. 
Théâtre  Michel   :  Les  Amants  de  Sasy^   de  Romani 
Coolus. 

Thé.atre  M.arignv   :  Lysistrata,  de  Maurice  Donnav. 
MUSIQUE  : 

Samedi  15  et  dimanche  16  mars,  à  3  heures  :  CiROUE 
D'Hiver  ;  Concerts  Pasdeloup  :  Patrie  (Bizet),  Soir 
de  fête  (Chausson),  Symphonie  sur  un  chant  monta- 
gnard (V.  -d'Indy).  Pelléas  et  Mélisande  (Gabriel 
Fauré),  le  Coq  d  or  (Rinesky-Korsakoff). 

Dimanche  16  mars,  à  4  heures  :  CONSERVATOIRE  : 
4^  concert.  Dirig.  Ph.  Gaubert,  Symphonie^  de  César 
Franck,  Fenthesilée ,  d'Alf.  Druneau,  le  Festin  de 
l'Araignée,  d'Alb.  Roussel,  Léonore,  de  Beethoven. 

Dimanche  16  mars,  à  4  heures  :  SallE  G-^VEAU  :  Con- 
cert Colonne-Lamouréux. 

Mercredi  19  mars,  à  4  heures  :  THÉÂTRE  DU  VlEUX- 
COLOMBIER   :  Concert  de  musique  moderne. 

Mercredi  19  mars. à  3  heures  ;  THÉÂTRE  Edou.ard-VII  : 
Concert  Mena  Gondré. 

Mercredi  ig  mars,  à  4  h.  i!2  :  ECOLE  DES  HAUTES  Etu- 
des Sociales  :  Concert  de  musique  lettone. 

jeudi  20  mars,  à  3  heures  :  CiRQUE  d'Hiver  :  Concert 
Pasdeloup.   Dirig.   Rhené  Bâton. 

COURS  ET  CONFÉRENCES  : 

Samedi  15  mars,  à  8  h.  30  :  Université  populaire  : 
L'âme  des  faubourgs^  par  Léo  Poldès  (sous  la  pré- 
sidence de  M.  Nozière). 

Lundi  17  mars,  à  4  heures  :  Université  des  ANNALES  : 
L'interprétation  classique,  par  Mme  Réjane. 

Mardi  18  mars,  à  4  heures  :  Université  des  Annales  : 
Autour  de  Lamartine,  par  M.  Barthou. 

Mardi  18  mars,  à  4  heures  :  Théâtre  des  Champs-Ely- 
sées :  Casanova,  gentilhomme  de  fortune^  par  J.  die 
Bonnefon. 

Mercredi  19  mars,  à  4  heures  :  Université  des  Anna- 
les :  L'âme  américaine,  par  J-  Richepin. 

Vendredi  21  mars,  à  4  heures  :  Hautes  Etltdes  Socia- 
les :  n  œuvre  de  Pierre  Corneille,  par  Camille 
Le  Senne. 

Vendredi  21  mars,  à  4  heures  :  THÉÂTRE  IMPÉRIAL  : 
Léonard  de  Vinci  et  Michel  Ange_  par  L.  Gielly. 


VIENT   DE  PARAITRE 


Livres  reçus  du  4  au  ii  mars 

Georges  Cattani.  —  La  Dévotion  à  Viniage.  (Impri- 
merie de  l'Institut  français  d'archéologie  orientale.) 

Pierre  Fons.  —  C Avenir  en  ruine.  (Figuière.) 

Charles  Bastide.  —  Comment  les  Américains  s'enri- 
chissent. (Renaissance  du  Livre.) 

D'  G.  Samné.  —  Les  Œuvras  françaises  en  Syrie.  — 
V Effort  Syrien  pendant  la  Guerre.  (3,  rue  Laffitte.) 

EucÉNE  Grandmougin.  —  La  Réorganisation  de  l'In- 
dustrie chimique  en  France.  (Duned  et  Pinat.) 

Arthur  Bernède.  —  Le  Temps  des  Miracles.  (Renais- 
sance du  Livre.) 

GoNZAGUE  Truc  —  Le  Retour  à  la  Scolastique.  (Re- 
naissance du  Livre.) 

Colette.  —  Mitsou,  ou  Comment  l'Esprit  vient  aux 
Filles.  (Fayard.) 

Sévère  Bocou.  —  La  Question  du  Banat.  (Imprimerie 
générale  Lahure.) 

Trajau  Lalesco.  —  Le  Problème  ethnographique  du 
Banat.  (Imprimerie  Paul  Dupont.) 
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f:JUBOL 

Laxatif  physiologique,  ie  seul  faisant  la 
rééducation  fonctionnelle  de  l'intestin. 

L'éponge  et  le  nettoie, 
Evite  l'Appendicite  et  l'Entérite, 
Guérit  les  Hémorroïdes, 
Empêche  l'excès  d'embonpoint, 
Régularise  l'harmonie  des  formes. 

Constipation 
Entérite 
Vertiges 
Hémorroïde» 
Dyspepsie 
Migraines 

L'OPOaON  MÈDICAUE 
J'atteste  que  le  Jubol  possède  une  réelle 
valeur  et  une  grande  puissance  dans  les 
maladies  IntetMnales  et  principalement  dans 
les  contirpatlons  ei  çasiroentérltes  où  le 
1  al  ordoané  Ce  que  fafflrme  être  la  vériU 
sur  la  fol  de  mon  grade  "* 
Dr  Henrique  de  Sa" 

Membre  dt  r  AcadtmK  (U  Médmné 
a  «w  de  Janeiro  (Brttil) 


1  Châtelain.  2. 

,  rae  de  Valen- 
clennes.  Parle, 
et  toutes  phar- 

f  raaoles .  La 
bol  te ,  frenoa, 
6  tr.  80;  1»  i, 
ioo,  22  ttaDoa. 


URETRITES  :  Pagéoli 


I RADICAL.  Evite  Z)ouieur«  et  Complications  1 
F" la  1/2  B'-6'60:  la  G-B"ll  fr  -  2. R.  Valenciennes.  Parls.i 


CYRALDOSE 


Exigez  la  forme 
nouvelle  en 
comprimés, 
très  ration- 
nelle et  iris 
pratique. 


Pour 
les  soins 
intimes 


(*'••  Il 

Établi»» 
Châtelain, 
2,  r.  Valen- 
ciennes.Paris. 
-  La  boite,  1°, 
•.  30  ;  les  4,  f°, 
20  fr.  vj^la  grande 
boite,  t°'  7  Ir.  20  ; 
les  3,  f,  20  fr. 

—  Que  Madame  se  console:  Avec  cette  boite 
de  Gyraldose  ses  malaises  seront  vile  dissipés. 

L'OPINION  MÉDICALE  : 
Nos  conclusions,  basées  sur'  les  nombreuses  obserratlons  qu'il  nous 
a  été  permis  de  faire  avec  la  Gyraldose,  font  que  nous  conseillons 
toujours  son  emploi  dans  les  nombreuses  affections  de  la  femme  tout 
spécialement  dans  la  leuco'rrhée,  le  prurit  vulvaire  l'urétrite,  la 
métrite,  la  salpingite,  et  en  tout«s  les  circonstances  lorsque  le  médecin 
voudra  faire  l'asepiie  complète,  il  devra  se  rappeler  l'adage  bien  connu 
•  La  santé  génAral*  d*  la  fsmitia  cal  faite  de  ton  hygiène  Intime.  » 

D'  Henri  RAJAT. 
Dooteor  è«  acienoea  de  TOnlverslté  de  l^on,  chei  du  Ljiborsialie  dts 
Boeplcea  drlls.  Directeur  du  Bureau  Idooicipaj  d'tiyiièQe  de  Vlcby. 
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du  Livre.) 
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Pierre  Dugave.  —  La  Trinité  sociale,  étude  sociale, 
économique  et  politique.  (Berger-Levrault.) 

Conrad  Moricaud.  —  "  Les  Interprètes  »,  essai  de 
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planétaires.  (La  Sirène.) 
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Publications  Officielles.  —  Documents  Parlementaires 

Recueil  des  Lois,  Décrets,  Circulaires 

et  autres  Documents  administratifs 

Le  Recueil  que  publie  Adrien  Muzard  contient  les  Lois, 
Décrets,  Circulaires  et  autres  Documents  administratifs 
d'un  intérêt  général  pouvant  être  utiles  à  tous  et  s'adresser 
aussi  à  toutes  les  Administrations  civiles. 

D'un  format  commode  (in-octavo)  il  est  publié  le  5  et 
le  20  du  mois  par  fascicule  de  16  pages. 


ASTHME 


lt»mèdo  Souv»riein  Cigarettes  eu  Pondre  ESPiC 

Toutes  phi"  -  Eiiyer  la  siînaturede  J.  E'îPlC  sur  ehjqnc  nrsroiit 


La  Gérante  :  G.  DAUfHiN. 


Parla  —  Imprimerie  dea  Ari»  et  Manufacturea, 
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^ Maladies  de  la  Femme^ 

"  LA  MÉTRITE 

Il  y  a  une  foule  de  malheureuses  qui  souffrent  en 
silence  et  sans  oser  se  plaindre,  dans  la  crainte  d'une 
opération  toujours  dangereuse,  souvent  inefficace. 
Ce.  .tout  les  finîmes  atteintes  de  métrite. 
Celles-ci  ont  conamencé  par  souffrir,  au  moment  des 
règles  qui  étaient  insuffisantes  ou  trop  abondantes.  Les 
Perles  blanches  et  Us  Hémorragies  les  ont  épuisées. 

■~;PgoS?7^~~~)  Elles  ont  été  sujettes  aux  maux 
&^y'^^^h>.  d'estomac,  Crampes,  Aigreurs,  Vomis- 
sements, aux  Migraines,  aux  Idées 
aoires.  Elles  ont  ressenti  des  élance- 
ments continuels  dans  le  bas-ventre 
et  comme  un  poids  énorme  qui  ren- 
iait la  marche  difficile  et  pénible. 

Pour  guérir  la  Métrite.  la  femme 
loit  faire  un  usage  constant  et  régu- 
i 6 r  dô  1 31 

JOUVEICE  de  l'Abbé  SOÏÏRT 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes  et  les 
cicatrise  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  opération. 

LA  JOUyEi\CE  DE  L'ABBÉ  SOUaY  guérit 
sûrement,  mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans 
interruption  jusqu'à  disparition  complète  de  toute  dou- 
leur. 

Il  est  ,bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'HYGIENITINE  des  DAMES  (2  fr.  25  la  boîte, 
ajouter  0  fr.  30  par  boîte  pour  l'impôlj. 

Toute  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  employer  la 
Jouvence  de  ï'A.l>J»é  Siouryà  des  intervalles 
réguliers,  si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibrome, 
mauvaises  Suites  de  couches.  Tumeurs,  Cancers,  Varices, 
Phlébiles,  Hémorroïdes,  Accidents  du  Retour  d'Age,  Cha- 
leurs, Vapeurs,  Ptouffements,  etc. 

La  Jouvence  de  l'4bbé  Soury,  toutes  Pharmacies  : 
S  francs  le  flacon-  5  fr.  60  franco.  Les  4  flacons 
franco  gare  contre  mandat-poste  20  francs,  adressé  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen. 

Ajouter  0  fr.  50  p.ir  flacon  pour  l'impôt. 


Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURV 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER  j 
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((  Les  bandes  b:)lchcvistes,  maîtresses 
de  toute  l'Ukraine,  s(mt  presque  aux 
portes  d'Odessa.  » 

Gustave  Hervé  (i8  mars). 

Les  bolcheviks  sont  aux  portés  d'Odessa.  Ils 
sont  maîtres  de  Nicolaïev  à  l'embouchure  du  Boug, 
de  Kherson  sur  le  Dniéper  inférieur.  Les  volontai- 
res qui  leur  sont  opposés  ne  paraissent  guère  of- 
frir de  résistance.  L'Ukraine  tout  entière,  grâce  à 
la  trahison  de  Petliura,  obéit  en  fait  à  la  direction 
de  Lénine,  et  Lemberg,  clé  de  la  Galicie,  est  sur 
le  point  de  succomber.  InutiHe  de  chercher  une 
diversion  dans  l'opinion  en  insistant  sur  quelques 
succès  locaux  en  Esthonie  et  en  Sibérie.  Le  péril 
est  là,  manifeste.  Le  remède,  il  est  là  où  je  n"ai 
jamais  cessé  de  l'indiquer,  il  est  en  Pologne  et  en 
Roumanie.  Le  renforcement  du  rempart  roumano- 
polonais,  tel  doit  être,  sans  hésitation,  l'objet  im- 
médiat de  nos  efforts.  Pendant  que  j'écris  ces  li- 
gnes la  conférence  délibère  sur  la  question  polo- 
naise. Je  préférerais,  je  l'avoue,  ne  plus  voir  un 
seul  soldat  polonais,  si  m.irtial  soit-il  d'aspect, 
dans  le  métro  et  les  savoir  en  route  pour  Dant- 
zig,  embarqués  sur  de  bons  bateaux  avec  quelques 
bons  canons  et  quelques  bonnes  mitrailleuses.  Si 
les  Dix  ne  prennent  pas,  ce  soir  même,  des  déci- 
sions énergiques,  Lemberg  est  perdu,  Paderewski 
aussi.  Alors  c'est  le  saut  dans  l'inconnu,  car  la  se- 
cousse sera  si  forte  en  Pologne  qu'il  est  impossible 
de  prévoir  ce  qui  sortira  des  fissures  et  des  cre- 
\  asses  qu'elle  aura  provoquées. 

Ne  trouvez-vous  pas  qu'elle  est  terrible  la  res- 
ponsabilité des  politiciens  d'une  part,  des  bureau- 
crates de  l'autre,  qui,  les ,  uns  par  ambition,  les 
autres  par  myopie  invétérée,  ont  contribué  à  ac- 
culer nos  amis  de  Pologne  à  cette  effroyable  si- 
tuation ?  Balfour  a  eu,  ces  jours-ci,  à  leur  égard, 
un  mot  si  cruel:  que  je  ne  puis  le  répéter  ici.  Mais 
il  jette  un  jour  étrangement  avertisseur  sur  l'im- 
pression qu'a  faite  à  nos  amis  d'outre-Manche  no- 
tre politique  ]>olonaise  et  explique  leur  extrême 
réserve. 

Cependant,  il  importe  de  maintenir  la  liaison, 
l'unité  dans  le  front  opposé  à  la  poussée  bolche- 
viste  ou  bien  alors  il  faut  traiter  avec  ces  gens-là. 
11  n'y  a  pas  de  milieu.  Une  seule  chose  est  inter- 
dite, c'est  l'attente  du  miracle,  de  la  Jeanne  d'Arc 
qui  délivrera  la  Russie  du  joug  communiste.  Car 
si  les  bandes  bolchevistes  sont  aux  portes  d'Odes- 
sa, allons-nous  abandonner  la  ville  ou  la  défen- 
dre ? 

Dans  le  premier  cas,  c'est  une  dtminutio  ca- 


.  piùs  formidable,  une  atteinte  grave  à  notre  prés- 
tige.  Dans  le  second,  c'est  l'engrenage  et  l'inter- 
vention, car  nous  ne  saurions'  prétendre,  sans  la 
complicité  de  Lénine  lui-même,  défendre  Odessa 
avec  quelques  milliers  de  Grecs  et  de  volontaires  (?i 
français.  C'est  tout  au  moins  l'avis,  si  je  suis  bien 
informé,  et  je  le  suis,  d'un  homme  qui  connaît  la 
situation,  le  général  Berthelot. 

En  réalité,  ce  sont  nos  amis  de  Pologne  et  de 
Roumanie  qui  doivent  tenir  le  coup.  Mais  encore 
faudrait-il  que  nous  leur  fournissions  toute  l'aide 
nécessaire. 

Des  mots,  des  gestes,  des  missions,  nous  leur  en 
avons  offert  des  gerbes  nombreuses. 

Des  canons,  des  munitions,  des  locomotives, 
combien?  Car  il  faut  des  locomotives  pour  traîner 
les  wagons  qui  transportent  et  le  matériel  de  guer- 
re et  le  ravitaillement. 

En  un  mot,  la  Pologne,  la  Roumanie  non  seule 
ment  nous  tendent  les  bras  dans  un  élan  irrésis- 
tible de  sympathie  profonde,  non  seulement  elles 
sont,par  destination  géographique,  le  bastion  orien- 
tal, le  seul,  le  vrai,  de  la  Paix  prochaine,  mais 
elles  sont,  à  l'heure  présente,  le  seul  rempart  à 
l'abri  duquel  les  puissances  puissent  refaire  l'Eu- 
rope. 

Eh  bien,  ce  n'est  pas  l'avis  de  quelques-uns  de 
nos  maîtres  !  Cette  «onception  de  la  barrière  rou- 
mano-poloriaise  est  celle  de  Clemenceau  et  du  quai 
d'Orsay,  si  je  ne  me  trompe.  Or  il  est,  autour 
d'eux,  de  mauvais  génies  qui  semblent  se  plaire  à 
dresser  entre  ces  peuples  amis,  aux  heures  les  plus 
critiques,  la  barrière  de  leur  étroit  formalisme  et 
de  leurs  conceptions  erronées  de  fonctionnaires 
stérilisés. 
J'exagère  ? 
Oyez  plutôt. 

Homme  qui  sourit,  la  semaine  dernière,  nous 
racontait  que  tout  le  matériel  de  traction  en  Rou- 
manie se  réduisait  à  124  locomotives,  au  lieu  de 
1.200,  chiffre  d'avant-guerre,  alors  que  le  matériel 
était  bien  entretenu  et  la  Roumanie  moins  grande. 
Ces  locomotives  volées  par  les  boches  à  leur  dé- 
part, ont  été  réclamées  par  Berthelot  à  la  mission 
française  de  Buda-Pesth.  Le  brave  colonel  qui  la 
commande  répond  froidement,  après  enquête,  que 
ces  machines  en  provenance  de  Roumanie,  portant 
toutes  des  niarques  allemandes,  devaient  être  consi" 
dérées  comme  allemandes.  Cela  n'est  qu'une  sim- 
ple sottise.  Ce  colonel  ignorait  sans  doute  que  tout 
le  matériel  ferroviaire  roumain,  a^^ant  la  guerre, 
était  d'origine  allemande.  Mais  ce  qui  est  plus 
grave,  c'est  que,  à  l'heure  où  s'échangeaient  entre 
nos  missions  ces  correspondances  édifiantes,  des 
Roumains,  nos  am^is  les  pltis  sincères,  nos  alliés, 
mouraient  de  faim  littéralement  !  Plus  grave 
encore.  La  faim  est  mauvaise  conseillère.  Le 
bolchevisme  est  aux  portes  du  pays.  On  s'inquiète 
en  Roumanie.  On  envoie  à  Paris  radios  sur  radios. 
Berthelot  insiste  pour  obtenir  qu'on  expédie  d'ur- 
gence des  locomotives.  Le  Quai  d'Orsay  s'émeut.  Il 
agit.  Mais  un  homme  veillait  et  cet  homme,  c'est 
le  mauvais  génie  de  la  rue  de  Rivoli.  Que  lui  im- 
porte que  des  milliers  de  femmes  et  d'enfants  rou- 
mains crèvent  de  faim  !  Que  lui  importe  que  l'ar- 
mée appelée  peut-être  demain  à  faire  front  sur  le 
Dniester  à  l'armée  de  Lénine  soit  dépourvue  de  ce 
nerf  de  la  guerre  que  sont  les  moyens  de  trans- 
port ! 

M.  Sergent  est  impitoyable. 
Si  la  France  envoie  ces  locomotives,  ce  ne  doit 
pas  être  pour  rien.  II!  faut  que    le  gouvernement 
roumain  nous  cède  certains  avantages,  nous  donne 
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sur  ses  champs  pétrolifères  et  sur  ses  récoltes  fu- 
tures certaines  garanties.  Et  il  opposé  son  veto  à 
l'expédition. 

C'est  fou!  C'est  odieux  i  m'a-t-on  dit,  quand  j'ai 
raconté  à  quelques  amis  cette  véndique  histoire. 
D'accord  !  Mais  comment  M.  Clemenceau  peut-il 
tolérer  qu'à  Tombre  de  sa  gloire  grandissent  de 
pareils  champignons,  qucs  ses  mandarins  agissent 
et  parlent  au  nom  de  la  France  victorieuse  et  gé- 
néreuse non  en  Français,  s'adressant  à  leurs  meil- 
leurs et  plus  sincères  amis,  mais  en  épiciers,  mau- 
vais marchands  d'une  gloire  qui  ne  saurait  souf- 
frir d'aussi  bas  calculs  ? 

Sergent,  me  dira-t-on.  ne  fait  qu'appliquer  la 
loi.  Il  s'est  opposé  à  une  sortie  d  une  fraction  du 
capital  actif  du  pays  sans  compensation. 

Alors  qu'on  fusille  Gassouin,  car  Gassouin,  pas- 
sant outre  aux  textes  et  aux  défenses  de  Sergent, 
a  envoyé  d'office  ces  cinquante  locomotives  à  Bu- 
carest ! 

Je  les  lïvre  l'un  et  l'autre  au  verdict  du  peuple. 
Dis-moi,  peuple  de  France,  dites-moi,  camarades 
de  la  grande  guerre,  qui  choisissez-vous  ?  Que  dis- 
je,  qui  condamnez-vous  ? 

Sergent,  qui  a  appliqué  la  loi,  ou  Gassouin,  qui 
l'a  violée  ? 

Cependant  les  bolcheviks  sont  aux  portes  d'O- 
.  dessa...  Faut-il  regretter  que  ces  cinquante  locomo- 
tives soient  parties  ? 

Ce  n'est  pas  tout.  Sergent  a  d'autres  exploits  à 
son  actif.  Si  le  commerce  et  l'industrie  français  en 
étaient  informés,  ce  serait  un  toile  général.  Au- 
jourd'hui je  me  tais,  mais  ra'adressant  à  Clemen- 
ceau, au  Clemenceau  de  la  Victoire,  je  lui  deman- 
de, au  nom  des  camarades  :  (i  Est-ce  pour  ces  gens- 
là,  est-ce  pour  ces  fonctionnaires  attardés,  pour 
ces  épiciers  de  malheur,  que  nous  avons  pour  la 
France  moissonné  tant  de  gloire,  versé  notre  sang 
à  flots  et  semé  l'amour  de  notre  patrie  partout  oii 
a  passé  ce  que  la  mitraille  avait  laissé  flotter  de 
nos  étendards  '  Allons,  regardez  autour  de  vous. 
Chassez  les  mauvais  génies.  Vous  les  connaissez. 
La  France,  aujourd'hui  en  connaît  quelques-uns, 
demain  elle  n'en  ignorera  aucun.  Mais  nous,  qui 
revenons  du  grand  air  de  la  bataille,  nous  étouf- 
fons dans  cette  atmosphère  empoisonnée  où  flot- 
tent, microbes  déprimants,  tous  les  relents  des 
sales  intérêts  qui  se  cachent,  des  routines  bureau- 
cratiques, des  orgueils  et  des  entêtements  des  man- 
darins d'avant  guerre  qui  s'obstinent  II  n'est  que 
temps  d'agir...  et  d'agir  vigoureusement.  » 

Roumains,  amis  roumains  et  vous,  frères  de  Po- 
logne, sachez  que  le  cœur  du  peuple  de  France  ne 
bat  point  à  If  unisson  de  celui  d'un  mauvais  four- 
rier du  Louvre  ! 


SANS  COMMENTAIRES 


'(  La  France  donne,  en  un  mot,  aujourd'hui,  le 
spectacle  d'un   homme  qui  lâche  la  proie  pour 
l'ombre.  Pour  avoir  la  Sarre,  elle  a  renoncé  à  l'ap- 
■   ^pui  du  Président  Wilson  et  à  son  intimité  avec 
^    l'Angleterre  ;  elle  fait  une  politique  dont  les  con 
séquences  ultimes  seront  de  rejeter  dans  les  bras 
de  l'Allemagne  à  la  fois  l'Autriche  et  l'Italie  et 
se  prépare  ainsi  un  bel  isolement  en  Europe.  Elle 
t    refait,  d'une  autre  façon,  la  faute  des  Napoléons 
\     et  l'on  est  surpris  de  trouver  M.  Bainville  d'ac- 
-    cord.  V  Journal  de  Genève,  19  mars  1919. 


COMMENT  AU  SÉNAT 

ON  S'OCCUPE  DES  INTÉRÊTS 

DE  LA  FRANCE 


Les  Pères  conscrits,  nous  le  savons,  sont  des  gens 
d'âge_  et  par  conséquent  peu  pressés.  Mais  leur  âge  ne 
.saurait  être  toutefois  une  e.\cu.se  suffisante  à  leur  né- 
gligence ou  à  leur  inertie  quand  il  s'agit  des  intérêts 
.supérieurs  de  la  France. 

Xous  'Soumettons,  en  effet,  le  fait  sui\ant.  que  nous 
mettons  au  délit  quiconque  de  démentir-  au  jugement 
de  l'opinion  publique  :  Un  projet  de  loi  tendant  à 
donner  au  port  du  Havre  les  extensions  qui  lui  sont 
indispensables,  voté  le  24  mai  1918  par  la  Chambre 
des  députés,  est,  depuis  cette  date,  en  souffrance  au 
Sénat.  Serait-ce  parce  que  ce  projet  a  subi  sous  l'ins- 
piration de  quelque  génie  sénatorial  d  heureuses  et  pro- 
fondes modifications?  Que  non  point.  L'honorable  sé- 
nateur P...  J...  X...  avait  bien  été  chargé  de  rapporter 
le  texte  de  loi  voté  par  la  Chambre,  mais  préoccupé,  sans 
doute,  d'intérêts  jîlus  augustes,  à  moins  qu'il  ne  soit 
poète  à  .ses  heures,  il  égara  le  dossier.  Harcelé  par  les 
senices  du  ministère,  il  vient  purement  et  simplement 
de  se  désister  de  son  rapport  ces  jours  derniers.  Ainsi 
plus  de  neuf  mois  étaient  entièrement  perdus,  alors 
(]u'i!  s'agissait  d'une  question  essentielle  au  développe- 
ment de  l'outillage  économique  de  la  France. 

Croyez-Vous  que  le  Sénat  se  soit  ému?  Jugez  plutôt: 
par  deux  fois  le  ministère  des  travaux  publics  a  ré- 
clamé la  convocanon  de  la  Commission  .sénatoriale  ie 
l'outillage  national  pour  procéder  à  la  désignation  du 
nouveau  rapporteur.  Pas  unè  seule  fois  le  quorum  n'a 
pu  être  atteint,  et  voilà  comment  le  projet  du  port  du 
Havre,  voté  par  la  Chambre  le  2*  mai  19x8,  n"a  même 
pas  encore  été  rapporté  au  Sénat,  que  dis-je?  n'a 
mêm.e  pas  encore  un  rapporteur  désigné.  MM.  les  Pères 
conscrits  considérant  sans  doute  que  Toutillage  natio- 
nal est  chose  médiocrement  intéressante. 

On  attaque  souvent  ^L  Lebureau  et  un  mouvement 
d'opinion  profond  réclame  en  faveur  de  l'institution  de 
la  resjKjnsabilité  des  fonctionnaires.  Je  me  demande 
(juplle  sanction  mériterait  ce  sénateur  dont  l'impêritie 
lui  fait  tour  à  tour  égarer  des  dossiers  et  attendre  neuf 
mois  pour  se  déisister  d'un  travail  qu'il  est  incapable 
de  faire? 

A  l'heure  que  nous  vivons,  de  pareils  faits  ne  sont 
pas  seulement  scandaleux,  mais  constituent  de  vérita- 
bles crimes  contre  la  Nation.  Si  le  Sénat  ne  veut  pas 
en  partager  la  responsabilité,  il  importe  qu'il  se  dé- 
gage en  demandant  au  sénateur  responsable  les  expli- 
cations publiques  qui  s'imposent. 

DANS  LES  COULISSES 

DANS  LES  SALONS 


Jean  N...  est  v.n  oieux  sceptique,  qui  n'a  pour 
l'Eglise  qu'une  très  médiocre  sympathie,  mais  il  a  voyagé, 
beaucoup  voyagé  —  et  les  voyages  jorment  les  sectaires 
aussi  bien  que  la  jeunesse.  Vérité  en  deçà  des  Pyrénées, 
erreur  awdelà  !  Ferry,  qui  n  était  pas  un  imbécile  avait 
traduit  cette  jormule  par  son  aphorisme  célèbre  :  Le 
cléricalisme  n'est  pas  un  article  d'exportation  !  Or  donc 
Jean  N...  arrivant  d'Orient,  je  m'empresse  de  lui  deman- 
der son  avis  sur  les  dernières  déclarations  du  Pape  au 
sujet  des  chrétientés  d'Orient  !  »  —  «  Ce  que  j'en  pense? 
Mon  cher,  c'est  très  clair.  Rome  regmde  Paris,  hs 
yeux  dans  les  yeux  et.  la  main  ouverte,  une  jois  de  plus 
lui  tend  la  aerche.  »  —  «  Et  croyez-vous  que  Paris  com- 
pyQjii  P  „  _  «  Paris  comorend  certainement,  car  Pans 
n'ignore  pas  les  véritables  intérêts  de  la  France,  seule- 
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ment  Voilà...  Paris  osera-t'il  par  h.  geste  qui  convient 
montrer  qu'il  a  compris  ?  J'en  suis  rien  moins  que  certain. 
Il  est  si  dijjiciie  de  dépouiller  le  vieil  homme  !  Il  e>/ 
plus  dijjiciie  encore  de  marcher  sur  des  préjugés.  N'ou- 
bliez pas  que  l'anticléricalisme  est  la  ligne  Hindenburg 
du  .adicalisme  qui  siz  meurt.  »  —  a  Cependant  si  Vrai- 
ment les  intérêts  de  la  France...  »  —  «  Mon  cher,  vous 
me  connaissez,  je  ne  puis,  certes,  être  taxé  de  papisme;  eh 
bien,  si  j'étais  Clemenceau  je  n'hésiterais  pas...  car  il 
n})  a  pas  à  hésiter,  pas  une  minute  à  perdre...  » — ((  Alors, 
il  n'hésitera  pas.  car  il  met  toujours  au  premier  plan  les 
intérêts  supérieurs  du  pays...  »  —  Oui,  mais  pour  ce  :as 
particulier,  il  jaudrait  oublier...  et,  vous  le  savez  aussi 
bien  que  moi,  Clemenceau  n'oublie  jamais.  »  —  «  Ce- 
pendant le  Voyage  de  Mgr  Ameite...  ?  »  —  u  Hum  !  n 

((  Vous  connaissez  Lloyd  George  ?  »  —  ((  Un 
peu.  »  —  «  L  avez-vous  rencontré  récemment  ?  »  — 
((  Très.  »  —  ((  Et  que  pense-t-il  des  événements  dans  la 
Russie  méridionale  ?  »  —  ((  //  les  trouve  très  regretta- 
bles. »  —  ((  Mars  a-til  me  politique  russe  ?  »  —  «  Lui? 
Non,  pas  plus  qm  les  autres.  Il  cherche  une  jormuïe.  Si 
MUS  p-n  avez  une  il  vous  écoutera  avec  plaisir.  »  —  «  dne 
jormule  ?  Croyez-vous  qu  il  ne  vaudrait  pas  mieux  cher- 
cher des  hommes  ?  »  —  «  Peut-être  !  » 

^  ((  M.  Klotz  n  a  pas  une  bonne  presse.  Son  dernier 
discours  a  paru  à  quel  qu'es -uns  de  ses  meilleurs  amis  un 
véritable  déji  à  la  Chambre.  Dans  les  couloirs  on  se  plai- 
sait même  à  répéter  le  dernier  mot  du  Président  à  son 
sujet.  ))  —  ((  Ah  !  et  peut-on  savoir  ?  »  —  «  Hum,  il 
est  dur.  Je  ne  sais  si...  n  —  a  Allez-y,  mon  cher,  il 
doit  être  amusant,  n  —  «  Eh  bien,  notre  Premier  aurait 
dit  en  parlant  de  son  petit  argentier  :  u  Décidément  Klotz 
est  le  seul  israélite  qui  n'entende  rien  aux  jinances.  »  — 
((  Charmant  !  Mais  croyez-vous  vraiment  que  Klotz  ait 
dit  à  la  Çhambre  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  son  sac  ?  » 

—  «  Je  ne  crois  pas.  Il  a  dit  tout  ce  qu'il  pouvait  dire, 
mais  il  a  quelque  chose  dans  son  sac.  »  —  Oh  !  vous 
croyez.  ))  —  «  J'ai  quelques  raisons  d^2  le  croire.  Voyez- 
Vous,  mon  cher,  tous  les  A  lliés  ont  intérêt  —  le  plus  grand 
intérêt  —  à  ce  quaucune  crise  jinancière  grave  n'éclate 
en  France.  »  —  «  C'est  juste,  mais  alors  la  Société 
jinancière  des  Nations  serait-elle  prêt:  à  voir  le  jour  ?  » 

—  «  Pas  encore  ;  en  attendant,  on  a  jrappé  à  la  bonne 
porte  et  Morgan  prépare  quelque  chose.  »  —  «  Très  in- 
téressant cela...  et  ce  quelque  chose  ?  »  —  ((  Ce  quelque 
chose  il  le  mijote  avec  tous  les  grands  banquiers  de  l'En- 
tente. ))  —  ((  Un  grand  emprunt  international  alors  ?  » 

—  «  Peut-être  /  »  —  u  Ah  !  très  bien,  alors  je  com- 
prends maintznant  T attitude  de  Klotz.  » 


Au  jumoir.  Discussion  animée.  Chacun  règle  à  sa 
guise  le  sort  de  l'Europe.  Problème  jacile,  en  somme, 
entre  une  bonne  jine  Napoléon  et,  un  cigare  conjortable. 
sD...  écoute.  D...  est  un  homme  supérkur.  Il  sait  par 
cœur  son  Europe.  Il  parle  peu.  Il  excelle  dans  l'art  de 
jaire  parler  les  autres.  Savoir  écouter  est  une  jorce. 
Cependant,  mon  vieil  ami  P...,  le  presse  dans  ses  der- 
niers retranchements  :  «  Vous  qui  savez  tout  et  pour  qui 
les  rois  et  les  empereurs  —  quand  il  y  avait  des  rois  et 
des  empereurs  —  n'avaient  point  de  secrets,  que  pensez- 
vous  de  la  situation  et  de  notre  Conseil  des  dix  ?»   

«  Je  pense  que  la  situation  est  grave  et  qu'un  seul  pro- 
blème la  domine,  primant  tous  les  autres.  »  —  «  Leqttzl, 
à  votre  avis  ?  »  —  «  Celui  auquel  nos  dirigeants  de  l'En- 
tente n;  me  paraissent  pas  donner  précisément  la  place 
qu'il  mérite  !  On  s  attarde  aux  problèmes  politiques,  on 
s'égare  dans  les  questions  territoriales  et  on  ne  met  qu'au 


second  ou  troisième  plan  le  problème  essentiel,  le  pro- 
blème social.  »  —  ((  Alors,  vous  croyez  qu'il  est,  à 
I  heure  actuelle,  le  problème  principal  ?  »  —  «  J'estime 
que  tant  qu'il  nest  pas  résolu  nous  bâtissons  sur  le  sable. 
Que  dis-je  ?  nous  construisons  un  immense  édijice  sur 
un  volcan,  l^a  guerre  qui  se  termine  a  remué  le  monde 
jusque  dans  ses  entrailles.  Les  couches  projondes  des  peu- 
ples sont  en  pleine  ejjervescence.  Tant  que  vous  n'aurez 
pas  résolu,  dans  tous  les  grands  pays  de  l'Entenk,  l'An- 
gleterre, les  Etats-Unis,  la  Franc^z  et  l'Italie,  au  moins 
dans  ses  grands  principes  directeurs,  le  problème  dts 
rapports  nouveaux  du  Capital  et  du  Travail,  vous  n  aurez 
rien  jait  de  durable  et  tout  1  échajaudage  de  Vos  combi- 
naisons diplomatiques  ne  sera  qu'un  château  branlant.  Les 
véritables  maîtres  de  l'heure  ne  sont  point  ceux  que  vous 
pensez,  mais  bien  ceux  qui  dirigent  /es  masses  ouvrières. 
Sans  doute,  c'est  dans  un  congrès  des  Nations  mi  jacteur 
nouveau.  Mais  sa  puissance  n  en  est  pas  moins  grande  et 
elle  est  décuplée  par  les  menaces  qui  nous  viennent  de 
lOrient.  En  vérité,  en  vérité  je  vous  le  dis,  le  jour  où 
les  dirigeants  de  l'Entente  auront,  en  jaisant  à  ce  jacteur 
ta  place  qui  lui  convient,  résolu  le  problème  économico- 
social  des  rapports  du  Capital  et  du  Travail  dans  hs 
pays  de  l'Entente,  le  problème  allemand  comme  le  pro- 
blèirtiZ  russe  seront  singulièrement  simplijiés.  n  —  «  Mais 
nos  dirigeants  ne  s'en  préoccupent-ils  pas  ?  »  —  ((  Si,  ou 
plutôt  ils  en  sont  préoccupés,  ce  nest  pas  tout  à  jait  la 
même  chose,  et  voilà  pourquoi  je  suis  inquiet.  »  —  «  Ce- 
pendant il  n'y  a  pas  péril  immédiat  en  la  demeure.  »  — 
a  Aujourd'hui  même,  non,  mais  sachez  que  pour  un  hom- 
me d'Etat  ce  qui  est  Vrai  à  8  heures  du  matin  ne  l'est 
plus  à  11  h.  10  minutes.  »  —  «  Quel  pessimiste  vous 
jaites  !  »  —  «  Nullement,  je  ne  suis  pas  pessimiste  de 
tempérament,  mais  f  écoute,  je  lis,  je  vois  et  je  conclus 
que  les  deux  pôles  de  la  Conjérence  sont  pour  l'instant 
qui  passe  :  Londres  et  Odessa  !  » 

L'homme  qui  sourit  enchaîné. 

LES  INTÉRÊTS  FRANÇAIS  EN  ROUIVIANIE 

UNE  HEUREUSE  DÉCISION 


Nous  avions  signalé  dans  notre  numéro  du  15  février 
dernier,  l  émotion  qu'avait  causé,  dans  les  milieux  d  at- 
faires,  j'article  6  du  décret,  n°  209,  paru  dans  le  Moni- 
teur Roumain  du  22  décembre  dernier. 

Ce  décret  donnait  le  droit  au  Gouvernement  d'ordon- 
ner la  liquidation  immédiate  de  toute  espèce  d'entreprise 
industrielle,  commerciale  ou  financière,  même  si  des  Rou- 
mains ou  des  amis  de  la  Roumanie  y  étaient  intéressés. 
C'était  donc  l'arbitraire  Je  plus  absolu.  Nous  avions  pro- 
testé, et  dans  V Europe  Nouvelle  et  près  de  nos  amis 
Roumanie.  Nous  sommes  heureux  de  constater  que,  une 
fois  de  plus,  le  Gouvernement  roumain  a  eu  pour  la 
France  un  geste  amical  et  généreux. 

Par  le  décret  n°  22.960  il  a  apporté  la  modification 
nécessaire  à  l'alinéa  6  du  décret  n°  3.603,  et  dans  le 
texte  modifié,  nous  relevons  les  lignes  suivantes,  qui  don- 
nent pleine  satisfaction  aux  intérêts  français  :  «  La  liqui- 
dation des  biens  passés  sous  l'administration  de  l  Etat 
sur  la  base  des  dispositions  du  présent  décret  et  de  la  loi 
promulguée  par  le  haut  décret  royal  n°  3242  du  21  dé- 
cembre 1916  sera  faite  seulement  pour  les  parts  actions, 
créances  et  les  d.roits  de  n'importe  quelle  nature  apparte- 
nant aux  sujets  des  pays  ennemis  à  la  date  du  14  août 
1916  et  pour  les  parties  acquises  par  ces  sujets  ennemis 
après  cette  date.  » 

Il  n'y  a  donc  plus  pour  les  capitalistes  français  aucune 
raison  d'inquiétude  quelconque  au  sujet  des  entreprises 
en  Roumanie. 


(AFFAIRES 


EXTERIEURES^ 


LE  PROJET  DE  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


Sa  véritable  signification 

En  résumant,  dan^  un  précédent  article  (i),  les  tra- 
vaux de  la  Conférence  de  la  Paix,  nous  constations  que 
les  résultats  obtenus  sOnt  encore  peu  nombreux,  mais 
déjà,  disions-nous,  le  projet  de  Société  des  Na- 
tions constitue  à  lui  seul  un  incontestable  progrès  ;  il  est 
la  garantie  de  tout  le  reste.  Il  convient  aujourd'hui  de 
justifier  cette  appréciation. 

L'opinion  publique  s'attendait  à  tout  autre  chose 
qu'à  ce  que  contient  ce  projet.  La  forme  aussi 
bien  que  le  fond  ont  été  pour  elle  inattendus 
et  décevants  ;  elle  n'y  a  jwint  reconnu  une  véri- 
table Société  des  Nations,  ni  lorgamsation  mon- 
diale propre  à  garantir  la  paix  qu'elle  souhaitait.  Et 
quand  je  parle  de  l'opinion,  je  ne  veux  pas  dire  seule- 
ment le  public  lettré  qui  pense  et  qui  lit,  mais  aussi 
les  spécialistes,  les  juristes,  les  membres  de  ces  nom- 
breu.ses  associations  qui  avaient  mis  en  commun,  pa.>- 
sionnément,  l'étude  de  cette  grande  question.  Tout  rc 
public,  averti  cependant,  s'est  trouvé  désorienté.  C'est 
qu'on  n'a  pas  alssez  vu  que  si  le  projet  de  Société  des 
Nation^  a\ait  pour  but  d'assurer  la  permanence  de  la 
Paix.  —  ce  qui  constitue  finalement  sa  raison  d'être  — 
il  lui  fallait  d'abord  faire  en  sorte  que  cette  paix  pût 
s'établir  et  se  consolider.  C'est  ce  but  immédiat  auquel 
s'est  attaché  le  Comité  qui  a  rédigé  le  projet,  et  c'est 
cette  préo<xupatioii  qui  lui  donne  .son  caractère  particu 
lier. 

Ce  que  l'on  s'attendait  tout  naturellement  à  voir  sor- 
tir des  délibérations  du  Comité,  c'était  la  constitution 
•  I  une,  sorte  de  Super-Etat,  d'un  Etat  d'Etats  reprodui- 
>ant  l'aspect  d'une  fédération, d'un  vaste  Etat  fédéral  tel 
lue  les  Etats-Unis.  Quelle  est,  en  effet,  la  cause  de  l'in- 
sécurité des  relations  internationales  sinon  l'absence 
d  une  autorité  supérieure  aux  Etats?  Cette  autorité  de- 
vrait être  chargée  sinon  de  faire  la  loi  car  elle  existe 
i-léjà  — ,  c'est  le  droit  international,  — ■  du  moins  de  la 
jjerfectionner  en  la  précisant  ;  elle  aurait  également  pour 
I  achc  essentielle  d'assurer  le  respect  des  traités  qui  cons- 
tituent la  loi  conventionnelle  des  Etats  ;  d'assurer  le  rè- 
glement des  conflits  qui  s'élèvent  entre  les  Nations  lors- 
que leurs  prétentions  s'opposent  ;  enfin  et  surtout  elle 
devrifit  disposer  d'une  force  suffisante  à  briser  toute  vel- 
léité d'agression  brutale.  Or,  tout  cela  se  réalise  dans  un 
Etat  fédéral.  Les  Etats  membres,  tout  en  restant  entière- 
ment indépendants  dans  leur  gouvernement  intérieur  et 
libres  d'organiser  à  leur  guise  leur  police,  leur  adminis- 
tration, leur  culture,  .sont  soumis  à  des  autorités  fédéra- 
les en  ce  qui  concerne  leurs  affaires  extéiieures  et  leurs 
intérêts  communs.  On  voit  bien  ce  qu'ils  y  gagnent  en 
sécurité,  en  force,  en  richesse,  on  ne  voit  pas  ce  qu'ils 
y  perdent. 

Or,  dans  le  projet  de  la  Conférence,  d'ailleurs  ré- 
digé en  terme.s  sybillins,  rien  fie  tout  cela  n'apparaît  : 
ni  législateur  international,  ni  tribunal  véritable,  ni 
forme  armée  internationale.  Sans  douté,  on  prévoit 
'lu'mie  sorte  de  Directoi're,  composé  des  cinq  glandes 
Puissances,  assistées  de  quatre  autres  qu'on  n'a  pas  dé- 
signées, a  s'occuf)era  des  affaires  de  la  Société  »  et 
s'emploiera  à  résoudre  les  conflits  les  plus  graves.  Mais 
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on  laisse  entendre  qu'il  n'y  parviendra  pas  toujours, 
que  la  porte  reste  ouverte  à  la  guerre.  On  s'étonne 
en  outre  que  ses  fonctions  ne  soient  pas  pré- 
\ues  comme  devant  être  permanentes.  On  craint 
aussi  que  l'accord  entre  les  cinq  grandes  puissan- 
ces _  qui  est  le  postulat  de  toute  la  conception  ne  se 
maintienne  pas  toujours,  et  l'on  songe  involontairement 
au  sort  de  cette  première  «  Pentarchie  »,  la  Sainte-Al- 
liance de  1815.  Est-ce  là  ce  qu'on  veut  ressusciter  avec 
ses  dissensions,  et  son  impuissance  finale?  On  ne  voit 
pas  d'ailleurs  que  l'on  ait  mis  aux  mains  de  l'organisme 
nouveau  l'arme  nécessaire  à  a.ssurer  le  respect  de  sa 
volonté  ;  c'est  à  une  sorte  d'alliance  commune,  de  coopé- 
ration de  tous  les  membres,  que  Ton  'remet,  le  cas 
échéant,  lé  soin  de  garantir  la  paix;  est-ce  bien  ef- 
ficace? En  outre-  ce  «  condominium  »  à  cinq  est-il  bien 
conforme  aux  idé<'s  modernes,  et  ne  va-t-il  ]>;is  à  l'en- 
cuntrc  du  iuou\emcnt  l'béral  et  dëiiKxTatique.  ùc  l'éga- 
lité des  Etats? 

Ces  craintes,  il  est  \ia.i,  ne  sont  pas  chimériques,  et 
si  le  projet  de  la  Conférence  était  définitif,  si  la  forme 
de  Société  des  Nations  qu'il  adopte  dexait  être  perma- 
nente, nul  doute  que  les  critiques  qui  lui  sont  faites  ne 
;;oient  iondées.  Mais  nous  verrons  qu'il  n'en  est  pas 
airsi  et  que  le  Projet  n'a  prétendu  répondre  qu'àj  des 
nécessités  acùielles.  En  tout  cas  le  système  qu'on  lui 
\cudrait  substituer,  la  fédération,  n'est  possible  à  aucun 
degré. 


L  erreur  que  l'on  commet  en  concluant  de  l'existence 
d'Etats  fédéraux  à  la  possibilité  d'une  fédération  géné- 
rale des  Etats  e.st  une  erreur  provenant  d'analogies  su- 
perficielles. Les  Etats  qui  se  réunis-sent  en  fédérations 
ne  sont  pas  n'importe  quels  Etats,  et  les  circonstances 
i{m  les  y  déterminent  ne  sont  pas  arbit^r aires. 

Les  treize  colonies  anglaises  d'Amérique  ne  se  fédé- 
rèrent que  .sous  la  menace  de  l'oppression  et  pour  s'é- 
manciper de  la  métropole.  Malgré  leur  communauté  de 
sang  et  d'origine-  le  congrès  de  Philadelphie,  oii  elles 
réalisèrent  l'union,  fut  plein  de  difficultés  et  n'aboutit 
que  j)ar  des  concessions  réciproques.  Malgré  le  pres- 
tige du  Saint-Empire,  malgré  les  dévastations  de  guer- 
res incessantes,  les  Etats  allemands  n'ont  su  que  de  nos 
jours  sacrifier  en  partie  leui"  particulari.sme.  Il  a  fallu 
pour  les  fédérer  la  domination  napoléonienne,  puis  la 
rude  poigne  d'un  Bismark,  et,  pour  les  maintenir  unis, lu 
prosijérité  et  la  force  que  l'Empire  leu'r  avait  données. 
Un  danger  commun,  la  conscience  nette  de  lem\s  inté- 
rêts solidaires,  tels  sont  les  deux  facteurs  essentiels  de 
toute  fédération. 

Il  en  est  d'autres.  On  n'a  encore  vu  de  fédérations 
qu  entre  Etats  voisins,  occupant  des  territoires  conti- 
gus  qui  leur  fournissent  le  moyen  de  réaliser  une  vaste 
économie  nationale.  On  n'en  peut  voir  non  plus  qu'entre 
Etats  dont  les  institutions  politiques  sont,  sinon  iden- 
tiques, tout  au  moins  similaires.  On  ne  conçoit  pas  une 
fédération  de  monarchies  autocratiques  et  de  républi- 
ques démocratiques.  Trop  de  heurts,  de  dédains  réci- 
proques apparaîtraient  entre  représentants  des  régimes 
opposés  :  on  abouti'rait  vite  à  des  impossibilités  de  tra- 
vail et  d'action  commune  ;  en  raison  de  la  diversité  des 
régimes  constitutionnels  et  des  organes  politiques,  il 
serait  techniquement  impossible  d'obtenir  du  pacte  so- 
cial un  rendement  effectif  et  égal  pour  tous.  Déjà  les 
alliances  contre  nature  étaient  d'un  maniement  dif  ficile  ; 
une  fédération  contre  nature  serait  pleine  d'injustices  et 
fertile  en  dangers. 
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il  lauL  aller  au  fond  dea  choses  :  une  fédératiom, 
c'est  une  communauté  politique  qui  tend  à  runilîcation.Il 
n'y  a  de  fédération  viable  qu'entre  nations  susceptibles 
de  former,  à  un  momeni  donné,  un  peuple  unique,  fondu 
daiis  une  comiminauté  de  race,  d'intérêts,  de  culture 
sociale.  Conçoit-on  ces  législateurs,  ces  juges  interna- 
tionaux, ces  administrateurs,  ayant  les  mentalités  les 
plus  diverses-  les  formations  juridiques  les  plus  oppo- 
sées, se  faisant  de  la  justice  et  du  droit  même  des  con- 
ceptions différentes,  et  appelés  cependant  à  'régir,  à  ad- 
ministrer, à  juger  «  les  hommes  »,  conçus  in  abstraciO', 
comme  s  ils  étaient  tous  du  même  pays,  de  la.  même 
couleur,  de  la,  même  civilisation?  C'est  là  une  chimère 
à  ne  point  poursui^•re,  car  elle  ne  peut  enfanter  que 
désillusions  et  chaos.  Aussi  la  Conférence,  en  se  mon- 
trant plus  modeste  s'est-elle  révélée  plus  sage. 

""^^"^ 

Nous  savons  la  complexité  et  les  difficultés  de 
sa  lâche.  Ni  le  Coiigrès  de  Westphalie,  ni  celui 
de  Vienne,  ni  a  fortiori  celui  de  Berlin  ne  se  trou- 
\-aient  en  face  d'un  programme  comparable  au  sien. 
Elle  n  a  pas  seulement  à  refaire  la  carte  du  monde, 
mais  à  po*,er  les  grandes  règles  des  relations  internatio- 
nales, et  dans  certains  domaines  —  comme  en  matière 
de  législation  ouvrière  —  elle  doit  même  tracer  aux 
Etats  les  cadres  de  leur  activité  interne.  À  moins  de 
se  laisser  guider  par  la  présomption,  les  mem- 
bres de  la  Conférence  n'ont  jamais  pu  concevoir  la  pos- 
sibilité de  parachever  dans  tous  ses  détails  une  œuvre 
de  cette  envergure.  Eussent-ils  résolu  de  siéger  pendant 
des  années,  et  multiplié  le  nombre  déjà  imposant  des 
commissions,  ils  n'y  seraient  pas  pa'rvenus.  Le  seul 
tracé  des  frontières  exige  des  travaux  minutieux 
et  les  problèmes  territoriaux  sont  peut-être  parmi  les 
moins  ardus  de  ceux  que  la  Conférence  doit  ré- 
soudre. Or,  il  fallait,  il  faut  que  la  Conférence 
aboutisse,  et  qu'elle  aboutisse  vite.  La  psdx  ne  peut  de- 
meurer plus  longtemps  incertaine;  la  reprise  des  affai- 
res, de  la  production,  des  communications,  ne  peut  res- 
ter indéfiniment  soumise  à  une  condition  suspensive. 
L'état  anarchique  dans  lequel  i;e  .débat  une  grande  par- 
tie de  l'Europe  constituerait  en  se  prolongeant  une 
menace  pire  encoi^e  qu'une  menace  de  guerre,  une  me- 
nace de  fainine  et  de  régression.  Aussi  la  Conférence 
doit-elle  se  borner  à  construire  les  cadres  dans  les- 
quels s'inscriront  peu  à  peu  les  chapitres  divers  de 
l'org-anisation  internationale  ;  elle  s'apprête  à  formuler 
les  directives  qu'il  faudra  ensuite  appliquer  et  déve- 
lopper dans  le  .sens  et  dans  l'esprit  qu'elle  aura  hidi- 
qués. 

Mais  qui  va-t-elle  charge'r  de  ce  tra.vail  complémen- 
taire? Une  fois  posés  les  principes  de  la  Paix,  à  qui 
en  confiera-t-elle  l'application?  A  elle-même,  ou  pour 
mieux  dire,  à  une  émanation  d'elle-même.  La  Confé- 
rence prétend  se  perpétuer  par  un  dédoublement  r'e 
sa  personnalité.  La  Société  des  Nations,  c'est  sa  fille 
ado'ptive,  ou  plutôt,  c'est  elle-même  qui  se  survit. 

Observons  en  effet  les  organes  (]ui  la  composent. 

D'abord  une  Assemblée  des  déléguéis  de  tous  les 
Etats  membres  de  la  Société.  Daais  cette  Assemblée,  les 
Etats  ont  le  même  nombre  de  représentants,  et  une  in- 
fluence théoriquement  égale.  Petits  ou  girands  ne  dispo- 
sent que  d'une  voix.  Les  attributions  de  cette  assemblée 
sont  à  jjeine  indiquées.  On  devine  qu'elle  ne  sera  guère 
qu'une  chambre  d'homologation,  destinée  à  entériner 
les  décisions  ou  les  initiatives  prises  par  un  autre  or- 
gane :  le  «  Conseil  exécutif  ». 

Ce  .Conseil  exécutif  c'est  lui  qui  est  appelé,  en  fait, 
à  être  la  cheville  ouvrière,  le  rouag'e  ide  direction  et  de 
commandement.  C'est  lui  qui  se  saisit  de  toutes  las  af- 
faires importantes  de  la  Société;  c'est  lui  qui  est  chargé 
de  faire  le  plan  de  la  limitation  des  armements,  d'orga- 
niser une  cour  de  justice  arbitrale,  de  proposer  la  so- 
lution des  conflits  vraiment  dangereux  et  susceptibles 
d'entraîner  la  guen^e  ;  de  déclencher  erifin  les  moyens 
de  pression  économiques  ou  militaires  contre  les  Etats 
récalcitrants  ou  en  rupture  de  pacte.  Or,    ce  Conseil, 


nous  savons  déjà  qu'il  se  compose  des  cinq  graiides 
puissances  :  Angleterre,  Etats-Unis,  Erance,  Italie, 
japon,  auxquelles  s'en  joindront  quatre  autres,  qui, 
vraisemblablement  ne  seront  pas  toujours  les  mêmes  et 
seront  peut-être  désignées  par  un  tableau  de  roule- 
ment. N'est-ce  pas  dire  (jue  les  Cinq,  permanentes  et 
disposant  toujours  de  la  majorité,  jouiront  en  fait  de 
la  pirépcHidérance?  Et  ne  reconnait-on  pas  dans  ce  Con- 
seil-exécutif,  le  Conseil  actuel  des  Dix,  qui,  à  raison 
de  'deux  délégués  par  chacmie  des  grandes  puissances 
susnommées,  dirige  les  travaux  de  la  Conférence  de  h 
Paix  et  impose  en  fait  ses  décisions?  En  face  de  lui 
l'assemblée  des  délégués  a-essemble,  de  son  côté,  à  s'v 
méprendre,  aux  «  assemblées  plénières  »  du  quai  d'Or- 
say. 

Pom  compléter  la  similitude,  on  prévoit  dans  la  So- 
ciété un  troisième  organe,  un  bureau,  seul  permanent, 
tandis  que  l'Assemblée  et  le  Conseil  ne  se  réunrrora 
qu'en  sessions  ordinaires  ou  extraordinaires,  selon  que 
les  événements  l'exigeront.  Ce  bureau,  chargé  de  coor- 
donner les  travaux,  jouera  de  ce  fait  un  rôle  fort  im- 
portant, mais  n'aura  qu'une  initiative  technique  et 
aucun  i>ou\oir  véritable.  Il  est  le  frère  jumeau  du  Se- 
crétariat de  la  Conférence. 

Enfin,  dernier  trait,  la  Société,  au  début  du  moins, 
sera  com.posée  sensiblement  des  mêmes  Etats  que  ceux 
(jui,  actuellement,  sont  membres  cle  la  Conférence.  On 
])révoit  bien  l'adjonction,  dès  la  signature  de  la  con- 
\ention,  de  quelques  Etats  neutres  connus  pour  ieu'S 
sentiments  favorables  a  l'Entente,  ou  qui,  comme  la 
Suisse  ou  l'Espagne,  ont  déjà  fait  des  démarches  en 
\  ue  d  être  admis  dans  la  Société;  mais  on  réserve  l  ad- 
mission  ultérieure  de  l'Allemagne  et  de  ses  alliés  d'une 
liart,  d'autre  part  des  Etats  . —  non  encore  connus  ni 
i-econnus  —  (jui  sortent  ou  pourront  sortir  'du  dhaos 
rus.se  ou  de  l'effondrement  des  empires  turc  et  austro- 
hongrois. 

On  le  voit,  dans  sai  composition,  comme  dans  ses  or- 
ganes, la  Société  des  Nations,  telle  qu'elle  est  prévue, 
c'est  bien  l'émanation  même  de  la  Conférence.  Cette 
conception  tient  compte  avant  tout  des  arécessités  ac- 
tuelles ;  elle  a  pour  but  d'établir  un  système  transitoire 
vers  ur^e  organisation  plus  large. 

Telle  qu'elle  est,  et  pour  le  pré.sent,  cette  conception 
.se  justifie-t-elle? 

Elle  se  défend  au  moins  par  de  fortes  raisoris. 

Elle  donne  aux  cinq^  puiss;mces  de  1  Entente  une  in- 
contestable prédominajice.  Mais  on  ne  saurait  oublier, 
qu'à  des  titres  divers,  ces  cinq  grandes  nations  ont  fait 
toute  la  guerre  et  guidé  la  Victoire.  On  projette  de 
leur  donner  le  gouvernement  de  fait  des  Nations;  mais, 
si  l'on  veut  que  ce  gouvérnement  ait  une  autorité  et 
l'impose,  à  qui  d'autre  le  confierai-t-on  ?  Lorsque  dans 
une  .société  quelconque,  dans  un  Etat  par  exemple,  la 
révolution  a  éclaté,  que  les  ix)uvoirs  organisés  sont  dé- 
truits ou  impuis.sants,  que  l'anarchie  s'étend,  le  droit 
public  reconnaît  qu'il  est  du  devoir  des  autorités  de 
fait  qui  subsistent  ou  qui  surgissent,  de  prendre  en  main 
le  gouvernement,  de  donner  des  lois,  d'assurer  l'ordre 
et  la  justice.  Tout  est  préférable  à  l'anarchie,  et  c'est 
de  sa  faculté  d'organiser  que  le  pouvoir  de  fait,  quel 
qu'il  puisse  être,  tire  sa  légitimité.  Il  en  est  de  même 
aujourd'hui  dans  la  Société  des  Nations. 

L'Entente  est  le  seul  pouvoir  cohésif,  la  seule  a.uto- 
rité  .solide,  la  seule  force  organisée  qui  subsiste  en  face 
du  chaos  engendré  par  l'agression  brutale  des  Empires 
centraux.  Sous  peine  de  faillir  à  son  devoir  interna- 
tional, elle  devait  prendre  en  main  comme  elle  l'a  fait 
le  gouvernement  des  peuples.  Elle  ne  doit  pas  l'aban- 
donner avant  d'avoir  achevé  sa  tâche.  Or,  cette  tâche  ne 
sei-a  pas  terminée  par  le  seul  fait  qu'un  traité  de  paix 
sera  signé.  Sous  peine  d'abandonner  son  oeuvre  à 
tous  les  risques,  d'en  compromettre  rachè\-ement,  de 
se  désintéresser  de  sa  permimeii-ce,  la  Conférence  ne 
doit  céder  la  place  qu'à  un  organisme  international  tout 
imjirégné  de  se.s  doctrines,  tout  pénétré  de  son  esprit, 
et  disposant  de  la  force  et  des  moyens  dont  elle  dispose 
elle-même. 

Elle  sait  bien  d'ailleurs,  quelles  qii&  puissent  .être  ses 
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décisions,  quels  que  soient  les  termes  du  traité  de  paix, 
qu'ils  donneront  lieu  à  des  contestations;  que  des  in- 
terprétations divergentes  seront  données  des  textes 
qu'elle  va  élaborer.  C'est,  en  réalité,  par  la  série  des 
.  solutions  données  'aux  conflits  qui  vont  naître  du  statut 
de  la  ^aix,  que  ce  statut  se  précisera,  que  les  situations 
faites  aux  divers  Etats  se  cristalliseront  et  devien- 
dront définitives.  Or,  la  Société  des  Nations  telle 
qu  elle  ■  est  conçue  par  le  projet,  est  avant  tout  une 
iiistitution  destinée  à  procurer  la  solution  des  conflits 
internationïiux.  La  tâche  capitale  assignée  à  son  organe 
essentiel,  le  Conseil  exécutif,  c'est  précisément  cette 
'âche  :  il  est  sinon  uniquement,  du  moins  principale- 
lent  un  organe  de  conciliation  et  de  médiation  inter- 
nationales. Selon  que  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  con- 
fiés dans  ce  but  sont  ou  non  suffisants,  selon  que  les 
procédés  prévus  pour  amener  les  Etats  à  s'adresser  a 
lui,  à  'recourir  à  sa  compétence,  à  accepter  ses  sugges- 
tions sont  plus  ou  moins  bien  combinés,  l'action  paci- 
ficatrice et  régulatrice  de  Ja  Société  des  Nations  se  fera 
plus  ou  moins  sentir,  et  la  création  voulue  par  la  Con- 
férence sera  un  succès  ou  mi  échec.  Et  ce  sera  l'objet 
de  notre  prochain  article,  de  décrire  et  d'app'réder  les 
moyens  mis  à  la  disposition  de  la  Société  des  Nations 
pour  prévenir  la  naissance  des  conflits  entre  Etats,  en 
élabolrer  les  solutions,  et  faire  accepter  ces  solutions  par 
les  intéressés. 

Georges  Scelle, 
frofessenr  de  droit  international  à  VUniversitc 
de  Dijon. 

P-  S.  •  Depuis  que  cet  article  a  été  écrit,  l'idée  a  été 
reprise  et  paraît  devoir  s'iijiposer,  dC incorporer  le  Pro- 
jet de  Société  des  Nations  au  traité  de  Paix,  de  telle 
surie  que  les  deux  instruments  n'en  faisant  qu'un,  cette 
combinaison  renforcerait  encore  et  de  beaucoup,  la  con- 
ception que  nous  venons  d'exposer,  en  faisant  des  deux 
nrd'res  de  dispositions  le  complément  et  ia  garantie  les 
unes  des  autres. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 
I  DE  L'KTRANGER 


EPHËMËRIDES  de  L«  SEMtINE 


■kDREDI  14  MARS  : 

B-  M.  WiUon  est  arrivé  à  Paris. 

H-"  Un  discours  de  A/.  Ta[t,  en  laveur  de  la  Société  des 
mntions. 

—  Sir  William  Boberlson  va  remplacer  le  maréclial 
Douglas  Haig. 

Samedi  15  mars  ^ 

—  Cottin,  qui  avait  tenté  d'assassiner  M.  Clemenceau, 
ust  condamné  à  mort. 

—  TTotsky  échappe  à  un  attentat. 

DiMAÎICHE  16  MARS  : 

~  A  la  Conférence  de  Bruxelles^  les  Allemands  ont  ac- 
cepté les  condition.^  de  l'Entente.  Ils  nous  Uvrcii^t  la  iotalité 
fie  leur  [lotte  comnierciale.  En  échange,  ils  recevront  des 

l'yres  iusqu'à  la  prorhaine  récolle.  ' 

—  Déclarations  du  Président  Wilson  sur  lu  décision  de  la 
Conférence  stipulant  r/uo  Rétablissement  d'une  Ligue  des 
Nations  derrait  (aire  partie  'intégrante  du  traité  de  paix. 

Lundi  17  mars  : 

~  Les  i)0urnarlers  entre  l'Entente  et  les  .Allemands  oui 
repris  à  Posen. 

Mardi  18  mars  : 

—  Un  vote  définitil  du  Conseil  interallié  (i.ce  les  clauses 
du  désarmement  allemand. 

—  M.  .Afxentiel  ancien  Président  du  gouvernement  pro- 
visoire russe  arrive  à -Paris. 

Mercredi  19  mars  : 

■  -  MM.  Wilson,  Clemenceau  et  Orlando  demandent  à  M. 
Lloyd  George  dû  prolonger  d'une  quvnminç  de  iours  son 
sffmir  a  Pari^ 


Jeudi  20  mars  :  '  ' 

—  Le  Conseil  interallié  enioint  aux  armées  devant  Lem- 
berg  de  cesser  sur-le-champ  les  hostilités.  Il  étudie  le  tracé 
de  la  nouvelle  Irontiére  germano-poiona'ise. 

—  Les  troupes  des  Soviets  ont  remporte  une  nouvelle 
v'ictoire  clans  la  direct'ion  d'Odessa. 

—  ^L  Baker,  ministre  d'Etat  de  la  Guerre  est  arrivé  à 
Brest  et  se  rend  à  Paris. 

—  L'ex-empereur  Charles  d'.lutriche  demande  l'autorisa- 
tion de  séioumer  en  Suisse. 

POURQUOI  FIUME  NE  PEUT 

ÊTRE  ANNEXÉE  A  L'ITALIE 


M.  Richard  Lenac,  qui  a  exercé  les  jonctions  de  gou- 
verneur de  Fiume  depuis  la  révolution  jusqu'à  l' occupation 
italienne,  nous  enVok  la  réponse  suivante  à  l  article  de 
M-  Amaldo  Agnelli,  député  de  Milan,  qui  a  expliqué 
dans  notre  dernier  numéro  ((  pourquoi  Fiume  doit  être  an- 
nexée à  l'Italie  ».  Nous  publions  la  réponse  de  M.  Lenac 
non  seulement  en  raison  de  la  haute  situation  qu  il  a  occupée 
à  la  tête  de  l' administration  de  Fiume,  mais  aussi  parce 
que  M.  Lenac,  en  tant  que  Fiumain  de  naissance  et  rési- 
dant de  Fiume,  peut  exprimer  avec  autorité  les  sentiments 
de  la  population  autochtone  \)ougo-slave  de  cette  Ville  au 
sujet  du  jutur  statut  politique  de  Fiume-  Il  va  sans  dire 
que  les  vues  exposées  en  cet  article  n  engag'int  d'aucune 
jaçon  la  rédaction. 

L  éloquent  plaidoyer  de  M-  Agnelli  en  faveur  de  l'an- 
nexion de  Fiume  à  l  ltalie  aurait  cause  gagnée  auprès  des 
lecteurs  de  V Europe  Nouvelle,  s'il  ne  reposait  sur  un 
certain  nombre  de  faits  inexacts  dus,  soit  à  une  insuffi 
sance  de  documentation,  soit  à  une  connaissance  impar- 
faite des  cfioses  die  Fiume. 

Voici  quelques-unes  de  ces  inexactitudes  les  plus  frap" 
pantes  : 

M-  Agnelli  écrit  que  la  ville  de  Fiume  a  été  »  à 
travers  les  siècles  une  petite  république  qui  se  gouvernait 
elle  même  et  avait  lei  droit  de  disposer  de  sa  destinée  ». 
A  quelle  source  a  pu  puiser  ce  renseignement  l'honorable 
député  de  Milan  ?  L'histoire  de  Fiume  —  et  ici  je  ne 
pense  pas  aux  ouvrages  des  historiens  yougo-slaves,  alle- 
mands ou  magyars,  mais  à  celui  de  l'historien  fiumain 
de  langue  italienne,  Kobler  —  ne  connaît  pas  ce  fait- 
En  effet,  Fiume  n'a  jamais  été  une  république-  Avant 
'de  tomber  au  pouvoir  des  Habsbourg,  elle  a  été  le  fiel 
des  comtes  de  Duino,  puis  de  Wallsee,  enfin  des  magnat; 
croates  Frankopan.  La  ville  s'est  vu  octroyer  ou  confirmer 
en  1530.  par  l'empereur  Ferdinand  T'-une  autonomie  muni- 
cipale dont,  à  cette  époque,  jouissaient  la  plupart  des 
villes  de  l'Empire.  Mais  la  souveraineté  extérieure  et 
intérieure  appartenait  exclusivement  à  l'empereur  qui  nom- 
mait ses  capitaines  et  autres  fonctionnaires  subalternes  qui 
gouvernaient  la  ville.  En  1776,  Marie-Thérèse  a  incor- 
poré la  ville  de  Fiume  à  la  Croatie  en  compensation  d'au- 
tres territoires  qui  lui  furent  enlevés  pour  être  placés  sous 
l'administration  militaire  de  l'Empire-  Plus  tard,_  elle  fit 
de  Fiume  un  corps  séparé,  rattaché  à  la.  Sainte-Cou- 
ronne hongroise  (separatum  sacrât  Regni  Hungaricae  co- 
ronae  adnexum  corpus).  Notez  bien  que  ce  corpus  sépara- 
tum  ne  signifiait  pas  que  la  ville  était  érigée  en  corps 
iiidépendant  distinct  de  la  Hongrie  et  de  la  Croatie,  mais 
simplement  qu'elle  était  séparée  au  point  de  vue  politico- 
administratif  du  reste  du  littoral  croate  qui  était  soumis  à 
la  juridiction  exclusive  de  la  Diète  et  du  Gouvernement 
de  Zâgreb  (Agram).  D'ailleurs,  cette  décision  a  donné 
lieu  à  un  conflit  politique  persistant  entre  la  Hongrie  et 
la  Croatie,  conflit  qui  a  été  résolu  provisoirement  en  1870, 
en  vertu  du  droit  du  plus  fort,  en  faveur  de  la  Hongrie 
Dans  la  lutte  croato-hongroise  pour  le  droit  de  souverai- 
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neté  intérieure  sur  la  ville,  cette  dernière  jouait  un  rôle 
passif  :  eWe  était  si  peu  maîtresse  de  sa  destinée  qu'elle 
faisait  au  contraire  l'objet  de  la  contestation  entre  les  deux 
Etats.  L'étendue  et  I  organisation  de  1  autonomie  munici- 
pale dont  elle  était  dotée  dépendait  non  pas  d'elle-même, 
mais  des  corps  législatifs  et  des  gouvernements  croato 
hongrois.  Ainsi  la  disparition  de  la  scèné  politique  de 
l'Etat  hongrois  à  Fiume  ne  f>eut  avoir,  au  point  de  vue 
du  droit  public,  d'autre  résultat  que  de  débarrasser  la 
Croatie  d'un  concurrent  et  de  faire  échoir  à  cette  dernière 
le  droit  de  souveraineté  intérieure  sur  la  ville  de  Fiume, 
souveraineté  qu'elle  devait  autrefois  partager  avec  la  Hon- 
grie, Telle  est  la  situation  au  point  de  vue  du  droit  positif- 
Nous  défions  le  jurisconsulte  le  plus  subtil  d'en  faire 
ressortir  le  droit  de  souveraineté  en  faveur  de  la  muni- 
cipalité de  Fiume  ou  de  toute  autre  autorité  locale. 

M.  Agnelli  parle  aussi  dune  déclaration  qu'aurait  faite 
le  18  octobre  1918,  au  parlement  hongrois  M-  Ossoinack. 
D'après  le  député  de  Milan,  ce  dernier  aurait  affirme 
((  la  volonté  inébranlable  de  ses  concitoyens  d  être  réums 
à  l'Italie  ». 

L'honorable  député  de  Milan,  pour  donner  plus  de 
poids  à  la  personnalité  de  M.  Ossoinack,  souligne  que 
celui-ci  été  élu  député  de  Fiume  à  Vumnimifé-  Je  crains 
qu'ici  l'informateur  de  M.  Agnelli  lui  ait  joué  un  mau- 
vais tour.  M-  Ossoinack,  il  est  vrai,  a  été  élu  à  l'una- 
nimité en  ce  sens  qu  aucun  candidat  adverse  ne  lui  a  été 
opposé.  Seulement  ce  n  est  pas  parce  que  la  popula- 
tion de  Fiume  était  unanime  à  désirer  son  élection,  mais 
parce  que  M-  Ossoinack  était  le  candidat  officiel  du 
gouvernement  du  comte  Tisza  ayant  à  sa  disposition  tous 
les  moyens  de  corruption  et  de  terreur  et  parce  que  les 
listes  électorales  étaient  dressées  de  telle  façon  qu'aucun 
autre  candidat  que  le  candidat  officiel  ne  pouvait  être 
élu.  Lei  lecteurs  de  \  Europe  Nouvelle  qui  connaissent 
ce  qu'étaient  le  régime  et  la  politique  du.  comte  '\^,L^ 
conviandront  que  k  témoignage  d'un  tel  «  élu  du  peuple  i 
est  plutôt  comprc.mettant  Au  surplus,  pour  la  tranquil 
lité  de  l'honorable  député  de  Milan,  je  puis  l'assurer 
que  M.  Ossoinack  n'a  jamais  tenu  des  propos  aussi  révo 
lutionnaires-  Ce'  jour-là,  le  18  octobre,  au  moment  où 
l 'Autriche-Hongrie  était  en  pleine  révolution  et  où  les 
Yougo-Slaves  et  les  représentants  des  autres  nationalités 
de  la  monarchie  déclaraient  qu'ils  ne  voulaient  plus 
rien  savoir  de  la  dynastie  et  de  la  monarchie,  M.  Os- 
soinack, s'est  borné  à  une  timide  affirmation  disant  que 
la  ville  de  Fiume  était  italienne  et  qu'elle  revendiquait 
le  droit  de  librei  décision-  Dans  cette  déclaration,  il  n'est 
pas  question  d'annexion  de  Fiume  à  l'Italie.  Le  courage 
de  I  élu  du  comte  Tisza  n'allait  pas  si  loin. 

Dans  son  article  le  député  de  Milan  parle  de  27-000 
Italiens  qui  habiteraient  la  ville  de  Fiume.  Ce  chiffre  est 
inexact.  D'après  la  statistique  officielle  dressée  par  la 
municipalité  italienne  de  Fiume,  il  y  avait  en  1910 
24.212  Italiens  et  15.688  Yougo-Slaves,  puis  9-906  ha- 
bitants d'autres  nationalités  dont  6.463  Magyars-  Notons 
que  dans  ce  chiffre  n'est  pas  comprise  la  population  de 
iîusak,   faubourçr  de  Firme  qui.  quel    que  soit    le  sort 

ta    ^^liJ^'V^  P''*"^^-  O""'  à  ce* 

chiffres  11-706  Yougoslaves  et  658  Italiens  de  Susaïc 
on  obtit^t  la  proportion  suivante  :  Yougo-Slaves  27.393 
(52. 'il  %),  Italie  s  24.870  (47,59  %). 

Les  Yougo-Slaves  sont  donc  en  majorité.  Encore  peut- 
on  supposer  que  les  données  d^  la  statistique  italo-ma" 
gyare  sont  défavorables  aux  Yougo-Slaves  et  sont  sujettes 
a  caution. 

M.  Agnelli  parle  encore  del  la  volonté  qu'aurait  ex 
Drimée  la  grande  majorité  de  la  population  en  faveur  de 
I  annexion  de  hiume  à  l'Italie  J'étais  lusqu'à  ces  der- 
niers temps  à  Fiume,  ou  plus  exactement  à  Susak  et, 
malgré  que  je  sois  au  courant  de  tous  les  événement 
nu.  se  .sont  passés  dans  la  ville,  je  ne  connaia  au-u>, 
acte  par  lequel  la  population  aurait  exprimé  d'une  façon 


régulière  et  formelle  la  volonté  dont  parle  M.  Agnelli 
Il  y  a  eu  des  manifestations  plus  ou  moins  bruyantes 
dans  la  rue  de  la  part  des  partisans  du  Conseil  national 
italien.  Ce  Conseil  a  envoyé  lui-même  des  délégués  à 
Rome  et  à  Paris  pour  plaider  en  faveur  de  l'annexion 
de  Fiume  à  l'Italie-  Toutefois  le  député  de  Milan  ne 
saurait  prétendre  que  ce  Conseil,  formé  sans  aucune 
consultation  préalable  de  la  population  et  n'ayant  reçu 
délie  aucun  mandat,  poirrrait  parler  en  son  nom.  L'in- 
vestiture de  l'autorité  militaire  italienne  ne  suffit  pas. 
D'ciil leurs  quels  sont  ces  délégués  du  Conseil  national  ? 
Sont  ils  au  moins  fiumains  ?  Non  !  M.  Grossitch-  prési- 
dent du  Conseil  national  italien  de  Fiume  est  originaire 
de  l'Istrie  centrale  et  ne  s  est  f  ait  naturaliser  que  dans 
le  but  de  pouvoir  obtenir  le  poste  de  médecin  municipal. 
Le  secrétaire  de  ce  même  Conseil,  M-  Antoni,  égale- 
ment fonctionnaire  de  la  municipalité,  est  ancien  sujet 
italien,  naturalisé  fiumain.  Est-ce  que  ces  personnages 
peuvent  parler  au  nom  de  la  population  autochtone  de 
la  ville  ? 

La  situation  politique  et  ethnique  de  Fiume  est  un  peu 
différente  de  celle  qu'a  tenté  de  représenter  M-  Agnelli. 
Aussi  je  suis  convaincu  que  quiconque  voudra  examiner 
les  faits  sans  aucun  parti  pris  et  d'après  la  situation  réelle, 
devra  reconnaître  que  la  ville  de  Fiume  qui  est  située 
en  plein  pays  slave  et  dont  la  population  est  en  majorité 
non  pas  italienne  mais  yougo-slave,  doit  appartenir  au 
royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes.  Jusqu'à  ces 
jours  derniers  telle  était  la  pensée  non  seulement  de  l'opi- 
nion publique  italienne,  mais  encore  de  l'Italie  officielle. 
Dans  cette  question  il  ne  s'agit  pas  seulement  d  accorder 
aux  24.000  Italiens  ou  italianisants  de  Fiume  le  droit  de 
disposer  d'cux  mêmes,  mais  aussi  de  ne  pas  priver  du 
même  droit  non  seulement  27.393  Vougo-Slaves  de 
Fiume-Susak.  mais  aussi  100.000  autres  Yougo-Slavej 
hdbM-inl  I  Isinc  onoiildle  cl  les  ileo  du  Qudinero,  qui,  ti; 
trtç  de  l'armexion  île  f  lunie  de  la  paît  de  l'Italie,  devraient 
subu  le  même  sort  (I). 

"  Le  traité  de  Londres,  écrit  M.  Agnelli,  et  \eé 
limitations  qu'il  contient,  ne  pourraient  en  aucune  manière 
se  superposer  à  la  volonté  des  populations,  appuyée  à 
une  condition  préexistante  et  particulière  de  droit  pu- 
blic. »  Je  suis  pleinement  d'accord  avec  lui  sur  ce  point 
et  s  il  accorde  aux  manifestations  de  la  volonté  d4s  popu- 
lations yougoslaves  de  la  Dalmatie  et  de  l'Istrie,  les 
mêmes  effets  que  ceux  qu'il  accorde  aux  manifestations 
des  Italianisants  de  Fiume,  qu'il  soit  persuadé  qu'un  ac- 
cord entre  les  aspirations  des  Yougo-Slaves  et  les  aspi 
rations  italiennes  pourra  se  faire  sur-le-champ- 

Je  conclus  :  Fiume  est  une  ville  qui  appartient  à  la 
Yougo-Slavie  par  le  caractère  national  de  ses  habitants, 
par  son  histoire,  par  sa  situation  géographique  et  par  sa 
fonction  économique.  Toute  autre  solution  serait  contraire 
à  la  nature  des  choses.  Quant  à  la  capacité  des  Yougo- 
Slaves  de  pouvoir  préserver  Fiume  de  la  mainmise  al- 
lemande ou  austro-allemande,  il  nous  sera  permis  de  ne 
pas  insister  sur  ce  point-  La  Serbie,  par  sa  résistance 
économique  victorieuse  à  l'Autriche,  les  Yougo-Slaves 
de  leur  côté,  par  leur  vigoureuse  opposition  à  l'emprise 
germanique  aussi  bien  à  Zagreb  et  à  Laybach  qu'à 
Fiume  et  à  Trieste,  offrent  à  cet  égard  des  garanties  au 
moins  aussi  sûres  que  ne  les  donnerait  l'Italie  elle-même- 
La  situation  d'avant-guerre  des  ^deux  peuples  en  est  la 
meilleure  preuve.  Quant  à  un  arrangement  à  conclure 
avec  les  Magyars  en  vue  de  leur  assurer  à  Fiume  un 
débouché  économique,  que  M.  Agnelli  n'en  ait  pas  trop 
souci.  Les  Yougo-Slaves  ont  déjà  donné  à  ce  sujet  aux 
Magyars  des  assurances  formelles  qui  les  satisferont  plei- 


nement. 


Richard  Lenac 
Gouverneur  de  Fiumr. 


il)  En  ofM  dfliis  snn  mémorandum  à  la  Conférence,  la 
Uclegation  Italienne  réclame  tout  ce  territoire. 
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KURT  EISNER 


La  figure  dominante  du  Congrès  socialiste  ce  fut  Kurt 
Eisiier.  —  Dès  le  premier  jour  il  avait  imposé  le  respect 
et  1  admiration.  —  Sans  doute  il  était  venu  entouré  du 
prestige  de  son  passé  :  on  savait  qu  il  avait  souffert  la 
faim,  le  froid  et  la  prison  sous  le  régime  impérial  et  que, 
—  parvenu  au  pouvoir.  —  sans  égard  pour  sa  popularité, 
en  dépit  des  calomnies,  des  injures  et  des  menaces-  il 
avait  suivi  la  voie  que  lui  traçait  son  souci  de  justice  et 
de  vérité.  Il  incarnait  la  Révolution  sincè.'e  et  libre  de 
toute  compromission. 

Mais  sa  présence  et  sa  parole  révélèrent  en  lui  un  chef 
spirituel.  Dans  cette  assemblée  d  hommes  agités  par  des 
mobiles  trop  souvent  personnels  l'autorité  qu'il  exerçait, 
grâce  au  rayonnement  de  sa  conscience  et  de  sa  foi,  consti- 
tuait un  témoignage  consolant  de  la  puissance  de  l'idéalis- 
me. II  était  modeste,  presqu-  effacé  ;  il  ne  parlait  que 
s  il  sentait  que  c  était  son  devoir,  un  devoir  qu'il  accom- 
plissait alors  tout  entier,  sans  éclat  ma's  avec  ferveur.  On 
sentait  qu'aucun  mensonge,  aucune  parole  de  flatterie  ou 
de  calcul  ne  pouvait  souiller  ses  lèvres.  Il  purifiait  l'at- 
mosphère. 

Sauf  les  accents  d'indignation  avec  lesquels  il  stigmati- 
sait les  crimes  du  régime  militaire  et  impérial  ou  la  dou- 
loureuse ironie  avec  laquelle  il  s  exprimait  sur  le  compte 
des  dirigeants  actuels  de  l'Allemagne,  la  pitié,  l'amour 
du  peuple^  inspiraient  toutes  ses  paroles.  Et  revenant  ainsi 
à  la  sou-ce  même  du  socialisme,  Eisner  était  le  prophète 
d  un  âge  nouveau,  terre  promise  qu'il  savait  ne  pas  pou- 
voir atteindre  mais  dont  à  I  écouter  on  se  prenait  à  croire 
quelle  était  proche.  1|  n'ignorait  pas  non  plus  qu'il  devait 
être  le  martyr  de  cette  foi.  A  l'évoquer  les  analogies  reli- 
gieuses abondent.  On  a  dit  de  lui  d  a'lleurs  qu'il  avait  la 
force  de  persuasion  des  fondateurs  de  religion  :  ses  dé- 
tracteurs catholiques  en  Bavière  le  traitaient  d'Antéchrist, 
mais  le  peuple  de  Munich,  à  l'annonce  de  sa  mort,  fit 
d'un  geste  spontané  sonner  les  cloches  de  toutes  les 
églises  de  la  ville.  En  vérité  —  les  mots  mêmes  que  i  ai 
employés  pour  parler  de  lui  l'indiquent  assez  —  je  n'ai 
pas  connu  de  pensée  plus  purement  chrétienne  que  celle 
d  Eisner.  ni  d'image  plus  chrétienne  ^ue  celle  de  ce 
poète  juif,  victime  désignée  aux  coups  des  Pharisiens 
pour  avoir  prêché  l'expiation  et  la  rédemption  par  I  a- 
mour. 

Je  l'entends  encore-  succédant  au  majoritaire  Wels  qui 
en  larmoyant  avait  tenté  de  nous  attendrir  sur  le  sort  des 
prisonniers  allemands  retenus  en  France.  Quelques  mots 
d  Eisner  suffiseait  à  balayer  le  souvenir  même  de  ce  qui 
vient  d'être  dit.  Il  n  en  tient  lui-même  aucun  compte,  il 
n  en  parle  pas.  Il  dit  simplement  les  protestations  qu'on 
élève  en  Allemagne,  sur  des  initiatives  privées  ou  publi- 
ques- sur  celles  des  hommes  de  l'Assemblée  Nationale 
chez  qui  na  pas  disparu  1  esorit  de  Postdam  parce  ou'ils 
ont  pris  le  train  de  Weimar. 

Il  s  arrête  un  instant  —  puis  reprenant  d'une  voix  grave 

—  pleine  d  émotion  contenue  et  de  conviction  profonde. 

—  Moi,  sécrie-t-il,  je  ne  proteste  pas.  A  aucun  prix  ! 
Devons  nous  protester  ?  Avons  nous  le  droit  de  protester? 
A  ces  questions  il  répond  en  évoquant  fes  déportations,  les 
travaux  forcés  imposés  aux  populations  des  régions  enva- 
hies, les  destructions  systématiques  auxque'lles  celles-ci 
même  ont  été  contraintes  de  coopérer  —  les  dévastations 
>|ii  il  «-numcrt-. 

Mai.  c  est  par  pitic  pour  le:  iuuffiduce.  de:,-  prison 
niers  qu  il  demande  qu'on  renonce  à  toute  idée  de  ven 
geance  sur  eux.  Il  décrit  les  scènes  effroyables  auxquelles 
il  a  assisté  dans  les  camps  de  prisonniers  français  peu 
^rès  la  Révolution  bavaroise.  Du  spectacle  de  ces 
souffrances  physiques  et  morales  il  a  gardé  l'impression 


que  le  sort  des  prisonniers  de  guerre  est  un  acte  d  accu- 
sation contre  l'humanité.  Sans  doute  forcer  les  prison- 
niers allemands  à  reconstituer  les  régions  dévastées  ne 
serait  qu'une  faible  représaille  pour  ce  que  l'Allemagne 
elle-même  a  fait.  Mais  pour  la  construction  d'un  monde 
nouveau,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  ce  n'est  pas  du 
travail  forcé,  mais  du  travail  volontaire  qu'il  faut.  Ce 
serait  une  juste  expiation  si  des  travailleurs  allemands 
étaient  envoyés  pour  reconstruire,  et  non  pas  seulement 
des  travailleurs  manuels,  mais  la  jeunesse  des  Universités, 
les  architectes-  les  artistes  devraient  coopérer  à  la  pose  de 
cette  première  pierre  de  la  Société  des  Nations. 

En  descendant  de  la  tribune  Kurt  Eisner  déclarait  à 
ceux  qui  le  félicitaient  pour  ses  belles  paroles  qu'il  venait 
sans  doute  de  signer  son  arrêt  de  mort. 

Il  y  avait  aussi  quelque  chose  d'un  testament  spirituel 
dans  la  conférence  quil  avait  faite  la  veille  à  la  demande 
des  étudiants  bernois  et  où  il  avait  dit  à  la  jeunesse  les 
espoirs  qu'il  fondait  sur  elle  et  les  devoirs  nouveaux 
qu  il  croyait  lui  être  tracés. 

Il  montra  comment  la  jeunesse  allemande  d  avant-guerre 
avait  dépouillé  son  idéal,  si  bien  que  dans  la  déception 
que  lui  causait  son  aride  individualisme,  elle  avait  ac- 
cueilli la  guerre  comme  une  sorte  de  délivrance.  Aujour' 
d  hui  que  le  monde  ancien  est  écroulé  et  que  tout  est  à 
reconstruire,  seul  un  but  social  peut  s'offrir  aux  jeunes,  à 
qui  leurs  aînés  meurtris  par  la  guerre  doivent  confier  cette 
tâche.  En  Allemagne  le  socialisme  n'est  plus  un  pro- 
gramme ;  c'est  un  fait,  une  action  nécessaire  et  ceux  qui 
y  étaient  le  plus  réfractaires  le  comprennent  maintenant. 
Mais  le  socialisme  esL  aussi  un  devoir  pour  la  jeunesse,  si 
elle  veut  épargner  au  monde  la  destruction  de  ce  qu'on 
appelle  le  bolchevisme,  et  y  échapper  elle-même  ;  il  n'y 
a  pas  d  autre  choix  depuis  que  le  peuple  est  devenu 
conscient  de  I  injustice  des  inégalités  sociales  dues  à  la 
naissance,  et  depuis  qu'il  sait  être  le  plus  fort.  Dans 
le  tableau  des  souffrances  et  des  passions  populaires,  dans 
les  mots  qu'il  trouvait  pour  décrire  le  sort  des  artistes 
dans  la  société  moderne  s'exprimait  toute  la  profondeur  du 
se.itiment  qui  lui  faisait  s'écrier  en  terminant  :  «  Es  ist 
cine  Schande  zu  leben  wen  man  weis-  dass  es  einer 
gibt  der  nicht  leben  ^ann  »  («  cest  une  honte  ;!e 
vivre  quand  on  sait  qu'il  existe  un  seul  homme  qui  ne 
peut  r>as  vivre  »). 

Sans  rien  sacrifier  aux  tendances  de  son  auditoire  qui. 
hostile  à  ses  idées  politiques  et  sociales,  l'avait  accueilli 
froidement  tout  d'abord.  Eisner  était  parvenu  à  I  élever 
,  jusqu'à  lui  et  à  lui  procurer  sa  flamme.  Il  lui  eût  été 
sans  doute  aisé  de  flatter  les  sentiments  germanophiles  que 
nourrisent  la  plupart  des  Bernois.  Bien  au  contraire.  Par- 
lant des  bolchevistes.  il  déclare  tout  à  coup  que  le  premier 
et  le  plus  grand  d'entre  eux  ce  fut  Ludendorfî.  Une  faible 
partie  de  la  salle  applaudit  tandis  que  le  reste  éclate  de 
rire,  comme  à  une  boutade.  —  Je  ne  plaisante  pas,  inter- 
rompt gravement  Eisner-  qui  en  quelques  mots  saisissants 
décrit  les  destructions  systématiques  d  usines  et  d'ins- 
truments de  travail  dans  le  Nord  de  la  France  comme  un 
m-odèle  d'action  bolcheviste.  Le  public  surpris,  puis  ému 
par  la  conviction  indignée  d'Eisner  l'acclame  longue- 
ment, j  ai  eu  I  impression  que  l'admiration  aue  le  Bernois 
voue  au  fond  de  son  cœur  à  l  Etat-Major  allemand  venait 
de  recevoir  un  coup  plus  dur  que  tous  ceux  que  nous 
avions  réussi  à  lui  porter  pendant  des  mois  de  laborieuse 
propagande. 

1  Lld:-  '  qu  .n en 'n'-'u;-  fait  nou?-  'e;-  Allie:-,  pour  Rutl 
Eisner  ?  Nous  sommes  restés  sourds  à  ses  appels.  Nous 
1  avons  ignoré  —  nous  l  avons  même  repoussé.  Les  auto- 
rités militaires  françaises  lui  ont  interdit  l'accès  du  Pala- 
tmat  Bavarois  pour  sa  campagne  électorale.  Comment  qua- 
lifier cet  aveuglement,  quand  on  songe  surtout  qu  un  Da- 
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vid  —  qui  pendcint  la  guerre  °,t  tout  récemment  à  Weimar 
eacore  nous  a  insultés  —  a  pu  circuler  dans  les  régions 
occupées  ?  Que  craignions-nous  d  Eisner  }  Avions-nous 
peur  vraiment  de  voir  du  troupeau  de  ces  vaincus  iins 
dignité  ni  conscience  se  détacher  un  homme  qui  désarmât 
notre  hame?  Ne  disons-nous  pas  la  /vérilé  lorsque  nous  cé- 
oiaions  attendre  de  1  Allemagne  qu'elle  se  repente  et 
qu'elle  expie?  Un  chef  était  là  prêt  à  la  mener  sur  cette 
voie  et  qui  courageusement  s'employait  à  convertir  les  mas- 
ses.Les  événements  de  Munich  et  les  touchants  témoignage:, 
de  l'attachement  populaire  à  la  mémoire  d  Eisjier  prouvent 
même  qu  il  avait  eu  plus  de  succès  que  nous  ne  le  pen- 
sions. Pourquoi  ne  lui  avoir  pas  .donné  une  seule  marque 
de  confiance  et  tenté  par  là  de  fortifier  sa  position  vis-à-vis 
des  hommes  de  Berlin  ?  Nous  n'avons  rien  fait  de  cela, 
mais  nous  avons  traité  avec  Erzberger  et  Scheidemann  et 
conféré  notre  investiture  à  ces  complices  de  tous  les  cri- 
mes du  gouvernement  impérial.  Je  sais  bien  qu  aujourd  hui 
nous  refusons,  non  sans  raisons,  à  l'Allemagne  qu'ils 
représentent  l  accès  à  la  Société  des  Nations  ;  de  ce  fait, 
sciemment  ou  non,  nous  préparons  une  nouvelle  révolution 
avec  autant  de  certitude  que  Wilson  a  provoqué  la  pre- 
mière en  refu>>ant  la  paix  à  un  gouvernement  allemand 
irresponsable.  Mais  nous  devons  bien  savoir  aue  si  Spar- 
tacus  l'emporte,  il  ne  voudra  ou  il  ns  pourra  pas  expier 
ni  réparer.  Le  petit  groupe  des  indépendants  est  bien 
faible.  Abandonné  à  lui-même  sans  un  mot  de  nous  indi- 
quant aux  masses  populaires  qu'il  a  notre  confiance  et 
qu'il  peut  faire  admettre  l'Allemagne  dans  la  Société 
des  Nations,  il  n  a  pas  de  chances  de  saisir  le  pouvoir. 
Jamais  la  justice  et  l'intérêt  n'ont  été  mieux  d  accord 
pour  dicter  notre  conduite. 

Berne,  jéorier  1919.  G.  B. 

L'EGYPTE  ET  LA  QUESTION 

DES  NATIONALITÉS 


La  Censure  nous  a,  l'a  semaine  dernière,  interdit  de 
dire  l'espoir  que  nous  mettions  dans  1  esprit  généralement 
libéral  de  l'Angleterre  pour  qu'une  solution  équitabie 
soit  apportée  à  la  demande  présentée  par  les  Egyptiens, 
de  venir  exposer  devant  la  Conférence  leurs  desiderata. 

La  dépêche  aimonçant  la  déportation  à  Malte  des 
délégués  a  été  la  réponse  affligeante  à  un  vœu  naturel 
et  modestement  présenté. 

Nous  ne  voulons  pas  aujourd'hui  traiter  le  fond  de 
cette  question  délicate  entre  toutes,  mais  il  nous  sera 
permis,  nous  l'espérons  du  moins,  de  relever  le  caractère 
tendancieux  des  télégrammes  concernant  les  événements 
(lu  Caire  qui  nous  ont  été  transmis  par  les  agences. 

Les  manifestations  qui  se  sont  produites  au  Caire  et  à 
Tantah  ont  été  présentées  comme  étant  le  fait  «  d  élu- 
dianls  et  de  jeunes  gens  désœuvrés  et  les  malheureux 
déportés  comme  des  «  meneurs  nationalistes  surexcitant 
l'opin'dn  publique  ». 

Vraiment  les  agences  exagèrent.  Saad  pacha  Zagloul 
cl  SCS  amis  n'ont  iaroa's  vouli;  agir  en  dehors  de  la 
légalité.  Ils  ne  se  sont  livrés  à  aucune  agitation.  La 
seule  manifestation  publique  qu'ils  aient  faite  a  été  de 
demander  à  une  assemblée  élue  le  .T'andat  qui  leur  élïait 
nécessaire  pour  se  présenter  devant  la  Conférence  de  la 
Paix. 

Le  fait  de  demander  au  Tribunal  sicrême  de  la  Con- 
férence de  statuer  sur  leur  sort  est-il  donc  un  geste 
démeutiers?  Ce  nest  pas  dans  la  rue,  ni  à  la  suite 
d'aucune  manifestation  qu'ils  ont  prc^esté  contre  le  refus 
des  passeports  qu  ils  wvaier.t  sollicités. 

Il  y  a  dans  toute  cette  affaire  un  malheureux  et  déplo- 


rable malentendu  qu'une  présentation  aussi  erronée  des 
faits  ne  peut  qu  aggraver.  C  est  à  dissiper  ce  malentendu 
que  nous  voulions  aider  par  la  note  très  prudente  que  la 
Censure  nous  a  interdit  de  publier. 

Nous  le  regrettons  d'autant  plus  qu'il  ne  nous  est  per- 
mis aujourd  hui  de  donner  sur  cette  question  autre  chose 
que  l'opinion  d  un  de  nos  grands  confrères  anglais,  les 
Dail\}  News  qui,  à  la  date  du  14  mars,  ont  publié  les 
lignes  suivantes  : 

La  tragédie  des  erreurs 

«  Rien  n'est  plus  regrettable  que  les  nouvelles  d'E- 
gypte. Notre  position  fen  ce  pays  actuellement  a  perdu 
l'ombre  de  sanction  populaire  ou  légale  quelle  ait  pu  y 
posséder.  Depuis  que  la  guerre  est  finie,  c'est  roçciç>a- 
tion  pure  et  simple.  Cela  n'est  pas  indéfendable  "èn  soi- 
même,  naturellement,  mais  si  nous  prêchons  les  droits 
c'es  petites  nationalités  à  disposer  d'elles  mêmes,  à  Paris, 
nous  ne  pouvons  pas  les  ignorer  tout  simplement  au  Caire. 

«  Notre  présente  posilion .ici,  il  faut  le  dire,  ne  peut 
pas  être  maintenue  ;  elle  doit,  si  nous  devons  rester  en 
Egypte:,  être  régularisée  et  réajustée.  C'est  ce  moment 
que  les  autorités  militaires  ont  jugé  opportun  pour  arrêter 
et  déporter  un  certain  nof.nbvïï  de  chefs  nationalistes  égyp- 
î'îns  sans  siilT?  faut^  apperente  que  d  avoir  prêché  dans 
leur  pays  les  doctrines  que  nous-mêmes  prêchons  si  vigou- 
reusement au  dehôrs. 

((  Ils  avaient  adressé  une  députation  à  Londres  pour 
plaider  leur  cause  et,  l'indiscutablemnt  loyal  premier  mi" 
n  stre  Roushdi  Pacha  pensait  que  cette  sollicitation  serait 
agréée. 

((  Au  lieu  de  cela  ils  ont  été  déportés  à  Malte  et 
Rouchdi  et  son  Gouvernement  (autre  faute  déplorable) 
oit  démissionné.  Nous  ne  pouvons  pas  croire  que  ces 
choses  n  auront  pas  quelque  effet  en  entraînant  les  senti- 
ments de-  nationalistes  d'Egypte.  Il  est  impossible  de 
t'ovver  dsns  leur  répercussion  probable  quelques  compen- 
sations. » 

Nous  avons  trop  le  respect  des  droits  de  nos  Alliés  pour 
nous  permettre,  comme  notre  confrère  anglais,  de  critiquer 
l'actîon  britanniqiie  en  Egypte.  C  est  pourquoi  nous  re- 
grettons l'interdiction  opposée  par  la  Censure  à  la  publi- 
cation d'une  note  qui  laissait  à  la  question  son  caractère 
international. 

Nous  croyons  savoir,  du  reste,  que  les  faits  seront  quand 
même  soumis  à  la  Conférence  de  la  Paix  qui  en  jugera. 
C'esi  tout  ce  que  nous  avions  demandé. 

El  Misr. 


MEMENTO 

Le  Correspondant  (io  mars)  : 

La  Politique  de  Benoît  XV,  par  Lé  Floch. 

Les  Origines  et  les  Etapes  de  la  Législation  interna- 
tionale du  Travail  jusqu'à  la  Conférence  de  la  paix, 
])ar  3/;jA-  Tunuann. 

La  Ndi  vEi.LK  Rkvuic  (15  mars)  ; 

Lcri  ['rancais  au  Caucase  pendant  la  Guerre,  par  L.  Dar^ 
ligues. 

Les  Changes  iiUcraliiés,  par  M.  Aljai-sa. 

La  Grandjs  Revue  (février)  : 
Paix  anaéricaine,  Paix  française. 

La  Revue  de  Paris  (15  mars)  : 
Landau  et  Sarrelouis,  villes  françaises,  par  Anlard. 

La  K.EVUE  DES  DEr-\-MoNDES  (15  mars)  : 
La  Question  du  Slesvig,  par  Jacques  de  Coussûtij^e. 

Lv.  ]\Iercure  dePrance  (16  maTs^i  : 

Le  Rétablissement  de  l'Empire  d'Occideut,  par  Emslc 
Mayér. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ   LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


Patience 

Voici  1(S  Président  Wilson  rentré  dans  sa  bonne 
ville  de  Pans,  dit  Marcel  Sembat  {VHmre, 
14.3.1g)  et  comme  il  a  déclaré,  en  quittant  les 
Etats-Unis,  qu'il  n'y  retournerait  qu'après  la  paix, 
c'est  donc  qu'il  est  bien  décidé  à  en  finir  rapide- 
ment. 

Heureusement  ! 

La  Lanterne  (18.3. 19)  se  plaint  des  tergiversa- 
tions de  la  Conférence.  Le  "Rappel  (18.3. 19)  cons- 
tate qu'ils  sont  Dix,  mais  qu'ils  avancent  comme 
quatre.  Là  Yictoire  (18.5. 19)  prévient  respectueuse- 
ment le  chef  des  Etats-Unis  que  si,  le  15  avril  pro- 
chain, les  plénipotentiaires  allemands  ne  sont  pas 
,à  Versailles  pour  la  signature  des  préliminaires  de 
paix,  il  y  aura  dans  toute  la  France,  la  Belgique 
et  l'Italie  —  pour  ne  parler  que  des  pays  latins  — 
un  immense  toLle  contre  la  féconde  idée  dont  il 
est  le  SI  éloquent  apôtre. 

Allons,  Tigre,  un  rugissement  ! 

(Le  Rappel,  déjà  cité.) 

Mais  voilà  !  Le  Président  Wilson  est-il  suivi  par 
l'opinion  américaine  lorsqu'il  s'en  tient  au  Pacte 
des  Nations  par  lequel  il  a  été  décidé  que  le  nou- 
veau statut  international  ferait  partie  intégrante 
du  traité  de  paix  ?  —  Non,  dit  encore  une  fois 
Welliver.le  correspondant  américain  de  VEcho  de 
Paris,  qui  est  du  même  avis  que  Chéradame  dans 
la  Démocratie  Nottvelle,  et  auquel  Jacques  Bain- 
ville,  dans  VA-ction  Française  (15. 3. 19)  vient  ap- 
porter l'appui  de  sa  thèse.  —  Si,  dit  toujours  le 
correspondant  du  Petit  Parisien.  La  polémique  à 
coups  de  câblogrammes  que  nous  analysions  la 
semaine  dernière  déjà,  se  poursuit  donc  de  plus 
belle. 

Mais  il  est  à  noter  que  le  Matin  (15.3.19)  en- 
tonne un  hymne  à  la  Société  des  Nations  auquel 
il  ne  nous  avait  point  habitués  jusqu'à  présent. 
Voici,  en  effet,  ce  qu'il  écrit,  dans  une  lettre  ou- 
verte, au  Président  des  Etats-Unis  : 

_  Les  vivats  de  Paris  viennent  de  vous  exprimer,  une 
fois  encore,  la  confiance  que  la  France  met  en  vous. 
De  mêm«  que  M.  Clemenceau  symbolise  la  victoire, 
vous  symbolisez  la  paix.  L'univers  s'est  rendu  à  vos 
principes,  et  à  l'heure  où  vous  allez  reprendre  votre 
place  à  la  Conférence,  il  se  rappelle  votre  serment  de 
ne  rentrer  aux  Etats-Unis  cpe  la  paix  signée. 

Signée,  monsieur  le  Président,  ou  garantie  ? 

...  Si  la  Société  des  Nations  n'était  qu'une  société 
«l'assurances  militaires,  si  elle  ne  protégeait  les  peu- 
ples nue  contre  un  seul  risque  et  les  abandonnait  en 
atteadant,  à  la  misère,  si  elle  ne  confér"it  pas  à  charquc 
pays  les  moyens  de  vivre,  si  elle  n'introduisait  pas 
enfin  la  justice  dans  l'ordre  interrfational,  elle  ne  mé- 
riterait pas  le  nom  de  société.  Et  le  monde  déçu  ne 
verrait  en  elle  qu'une  édition  revue  et  agrandie  du 
vieux  concert  européen...         (Henry  de  Jouvencl.) 


Le  journa  1  officieux  de  M.  Clemenceau  fait  preuve 
d'excellentes  dispositions  {VHonunc  Libre  (l6.3. 
19).  II  a  la  sagesse  de  trouver  que  les  discussions 
qui  se  poursuivent  dans  la  pressa  et. dans  les  mi- 
lieux politiques  ne  donnent  pas  seulement  l'im- 
pression d'une  divergence  d'opinions  entre  cer- 
tains partis  politiques,  mais  bien  plus  celle  d'ef- 
forts divers  en  vue  d'une  réalisation  aussi  étroite- 
ment conforme  que  possible  aux  vœux  de  chaque 
peuple.  Il  ajoute  qu'il  ne  nous  appartient  pas,  à 
nous  Français,  de  nous  immiscer  dans  la  politique 
intérieure  des  Etats-Unis,  mais  qu'il  nous  suffi: 
de  savoir  que  l'immense  majorité  du  peuple  améri- 
cain est  désireuse,  avec  son  Président,  de  voir  ins- 
taurer un  organe  efficace  pour  k  garantie  de  la 
paix. 

Evidemment,  notre  politique  n'est  pas  nettement 
définie,  qu'il  s'agisse  d'Autriche,  de  Russie,  ou 
d'Allemagne,  et  le  Temps,  dans  ses  bulletins  quo- 
tidiens, en  rekvant  le  fait  avec  force,  n'a  pas  de 
peine  à  convaincre  ses  lecteurs  qu'il  faudrait  tout 
de  même  se  décider  à  agir.  Maïs  ce  n'e^t  pas  uns 
raison  pour  désespérer  d'une  Ligue  des  Nations 
dont  notre  situation  intérieure,  considérée  au  point 
de  vue  économique  et  financier,  a  démontré  la  né- 
cessité urgente.  Cette  Ligue,  les  journaux  de  gauche 
et  d 'extrême-gauche  la  réclament  à  cor  et  à  cris. 
Les  journaux  de  la  droite  et  du  centre  s'y  rallient, 
en  général,  ostensiblement  depuis  deux  ou  trois 
semaines.  C'est  qu'elle  est  une  des  solutions  les 
plus  sûres  du  double  problème  international  que 
posent  d'une  part  la  crise  financière,  d'autre  part 
la  crise  bolchevique. 

Georges  Scelle,  dans  VInformation  (18.3. 19),  pré- 
cise les  rapports  qui  devront  exister  entre  le  traité 
de  Paix  et  la  Société  des  Nations,  de  la  façon  sui- 
vante : 

Le  traité  de  paix  et  la  Société  des  Nations  ne  sont 
pas.  dans  l'esprit  de  leurs  artisans,  deux  entreprises 
distinctes  elles  devront  former  un  tout,  le  recto^  et  le 
veTso  d'une  même  page  d'histoire.  J^e  traité  de  paix 
doit  aboutir  à  une  Société  des  Nations,  la  Société  des 
Nations  doit  garantir  le  traité  de  paix  :  bien  mieux, 
le  mettre  en  œuvre. 

Et  Gauvam,  dans  les  Débats  (18.3. 19),  ajoute 
même  : 

Les  peuples,  dont  les  hommes  de  chancellerie  et  les 
diplomates  d'occasion  parlent  avec  un  superbe  dédain, 
seront  finalement  les  maîtres  on  dépit  de  toutes  les 
clauses  enregistrées  dans  les  traités.  Si  ces  clauses 
violent  des  droits  éVidents,  toutes  les  piles  de  proto- 
coles amassées  sur  la  chaudière  européenne  n'empc- 
càeront  pas  le  couvercle  de  sauter. 

^La  Ligue  des  Nations  est  la  meilleure  soupape  do 
sûreté  qu'on  puisse  imaginer. 

L'opinion  française  est  donc  pleine  de  bonne 
volonté.  Elle  demande  à  n'être  pas  déçue.  Elle 
sent  aussi,  confusément  il  est  vrai,  que  le  désar- 
mement imposé  à  l'Allemagne  entraînera  le  désar- 
mement général  et  la  réduction  des  charges  ef- 
froyables de  la  paix  armée.  Il  ne  faut  donc  pas 
lui  tenir  rigueur  de  l'âpreté  de  son  désir. 

Patience.  Patience. 

Louise  Weiss. 
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EN  ANGLETERRE 


Le  ravitaillement  de  l'Allemagne 

Nous  citions  il  y  a  quelque  -temps  le  rapport 
des  officiers  britanniques  sur  la  situation  alimen- 
taire de  l'Allemagne  et  la  nécessité  de  ravitailler 
ce  pays.  La  seconde  tentative  de  révolution  sparta- 
ciste  a  fait  poser  la  question  d'urgence  à  la  Con- 
férence de  la  Paix,  et  il  a  fallu  prendre  une  déci- 
sion. 

Certains  journaux  anglais,  le  Vaily  News  entre 
autres,  font  remarquer  que  la  promesse  de  ravi- 
tailler les  Empires  Centraux,  se  trouvait  dans  les 
clauses  de  l'armistice  primitif,  et  ils  se  demandent 
de  quel  côté  est  venue  l'opposition  persistante  qui 
a  maintenu  le  blocus  absolu  et  quels  gouverne- 
ments sont  responsables  d'avoir  laissé  ignorer  au 
public  la  véritable  situation  de  l'Europe  centrale. 

Mais  est-ii;  besoin  de  se  poser  ces  questions  ? 
M.  Pichon  n'a-t-il  pas  pris  soin,  à  plusieurs  repri- 
ses, de  nous  indiquer  son  attitude  ?  Le^  services  de 
propagande  du  quai  d'Orsay  n'o|nt-ils  pas  pris 
à  tâche  de  prévenir  toute  expression  de  pitié  senti- 
mentale en  remplissant  notre  presse  de  preuves  — 
on  peut  en  juger  la  valeur  kujourd'hui  ~-  sur 
l'abondance  de  vivres  dont  jouissaient  les  Empi- 
res Centraux  ? 

Et  pourtant,  comme  le  fait  encore  remarquer  le 
Daily  News,  c'est  en  novembre  dernier  que  M. 
Hoover  <>.  exposait  comment  l'effondrement  de 
((  l'Allemagne  avait  laissé  des  millions  d'êtres 
((  dans  l'anarchie  et  la  famine  en  Europe,  et  qu'il 
(c  ne  pouvait  être  de  notre  droit  de  maintenir  la 
((  famine  après  la  paix.  » 

Il  a  donc  fallu  l'mitiative  individuelle  de  cer- 
tains correspondants,  de  certains  jotirnaux,  pour 
détruire  la  croyance  par  trop  simpliste  que  les 
craintes  allemandes  de  famine  étaient  un  prétexte 
et  que  s'en  alarmer  était  une  faiblesse  sentimentale 
envers  l'ennemi. 

C'est  surtout  dans  ia  presse  anglaise  que  la  cam- 
pagne a  été  menée.  Chaque  jour,  les  témoignages 
devenaient  plus  abondants.  Dernièrement,  les  let- 
tres de  soldats  anglais  en  Allemagne  ont  produit 
une  certaine  émotion.  Enfin  le  rapport  de  la  com- 
mission britannique  envoyée  en  Allemagne  dans  le 
but  d'étudier  la  situation,  a  permis  à  M.  Lloyd 
George  de  demander  officiellement  que  des  me- 
sures fussent  prises.  Ee  Times  du  ii  mars  décrit 
l'arrivée  sensationnelle  du  télégrammç  du  géné- 
ral Plumer  pendant  une  des  séances  de  la  Confé- 
rence et  comment  M.  Lloyd  George  put,  ce  docu- 
ment en  main,  faire  adopter  sa  manière  de  voir 
à  ses  collègues  et  décider  sur  le  champ  des  mesu- 
res à  prendre. 

On  sait  comment  cette  nouvelle  attitude  offi- 
cielle a  été  révélée  au  public  français  par  le  dis- 
cours de  M.  Tardieu  au  Cercle  de  la  Presse  étran- 
gère, et  quels  arguments  ont  été  avancés  par  lui. 

"Depuis  longtemps  la  presse  anglaise  —  nous 
exceptons  toujours  le  Morning  Post  —  s'était  ren- 
due à  la  valeur  de  ces  arguments  que  le  Times  ré- 
sume magistralement  le  lO  mars.  Le  fait  que  le 
gouvernement  allemand  mettait  lui-même  ces  ar- 
guments en  avant  les  avait  rendus  sujets  à  cau- 
tion, mais  quand  la  preuve  est  faite,  il  n'y  a  plus 
à.  discuter.  Et  le  Times  s'est  depuis  longtemps 
rendu  à  I'é\idence  : 

Le  ^partacisnu-  parait  compter  sur  les  estomacs  vides 
vlu  prolétariat  allcm;iiKl  pour  lui  irouniir  un  levier  dans 
ics  tentatives  de  destruction  de  toutes  les  organisations 


sociales  existantes.  Les  orateurs  spartaciens  font  re. 
marquer  que  les  négociations  de  Spa  montrent,  de  la 
liart  des  Puissances  de  l'Entente  même,  de  la  méfiance 
à  l'égard  du  gouvernement  allcm-aiid  actuel.  Sans  quoi, 
disent.ils.  on  aurait  ravitaillé  LAllemagne  depuis 
longtemps  et  la  paix  serait  proche. 

C'est  ainsi  que  bien  maladroitement  nous  avons 
fourni  des  armes  à  ceux  que  nous  considérons 
comme  nos  plus  dangereux  ennemis,  les  bolche- 
vistes. 

Sur  ce  sujet'  il  est  intéressant  de  noter  aussi  les 
déclarations  toujours  citées  par  le  Times  du  même 
jour,  déclarations  faites  par  M.  Charles  S.  Bar- 
rett,  président  d-  l'Union  nationale  des  fermiers 
américains. 

Comme  les  fermiers  américains^  sont  les  premiers 
intéressés  à  la.  question  du  ravitaillement  de  l'Eu- 
rope, la  parole  de  M.  Barrett  a  quelque  poids  : 

Di'  la,  nt)urriturc  cl  du  travail  (jour  l'Euroite  cen. 
traie,  \(nlà,  scion  mon  oiiiniun,  Je  problème  le  plus 
im])uilani  (|u'ait  à  ié-,(judi(;  aujourd'hui  hv  Conférence 
do  la  Paix.  L'Allemagne  doit  payer,  mais  pour  pa-yer 
elle  doit  manger  et  avoir  dcb  matières  premières,  je 
propose  i|ue  le  blocus  soit  levé  le  plus  tôt  possible. 

On  a  fait  remarquer  avec  raison  que  dans  la 
plupart  de  ces  discussions,  les  seuls  arguments 
qui  ont  été  poussés  un  peu  loin  sont  des  arguments 

intéressés  : 

1"  11  faut  ravitailler  l'Allemagne  en  vivres  par- 
ce que  la  famine  favorise  le  bolchevism^,  et  que 
SI  le  bolchevisme  s'implante  en  Allemagne  nous 
risquons  de  le  voir  s'implanter  chez  nous  ;  ' 

2"  Il  faut  ravitailler  l'Allemagne  e.i  matiè  es 
premières  parce  qu'elle  a  des  dettes  envers  nous, 
et  que  si  nous  ne  l'aidons  pas  à  remettre  ses  in- 
dustries sur  pied,  elle  ne  pourra  pas  nous  payer. 

Mais  chose  amusante  et  qui  ne  manque  pas  de 
saveur,  c'est  dans  le  Morning  Post  (i2  mars)  ^que, 
nous  trouvons  ces  remarques,  et  c'est  surtout  à  la 
\X csimiiistei'  Gazette  qu'il  s'en  prend  «  pour  avoir 
demandé  régulièrement  deux  ou  trois  fois  par  se- 
maine (depuis  l'armistice,  le  xavitailjlement  des 
Empires  Centraux  ».  Or,  dans  toutes  les  questions 
de  principe,  la  Gazette  a  toujours  mis  en  premier 
lieu  les  raisons  humanitaires,  et  si  elle  ne  l'a  pas 
dit  d'une  manière  aussi  précise  dans  ces  questions 
de  fait,  ne  faut-il  pas  en  accuser  justement  ceux 
qui,  à  l'exemple  du  Morning  Post  accusent  de  pro- 
germanisme la  moindre  expression  de  pitié  envers 
nos  ennemis  ?  Du  reste,  la  Gazette  répond  en  ces 
termes,  le  I2,  à  l'attaque  du  Morning  Post  : 

\'(ius  n'avons  aucune  honte  à  avouer,  nos  sentiments 
humanitaires,  car  nous  croyons  que  si  les  politicieirs 
donnaient  libre  cours  aux  sentiments  de  bonté  géné- 
reuse et  décente  qui  produisent  la  pitié  chez  les  hom. 
mes  même  pour  les  souffrances  de  leurs  ennemis,  la 
solution  de  bien  des  problèmes  qui  p.iraissent  aujour- 
d'hui insolubles  serait  trouvée. 

En  fait,  la  meilleure  réponse  que  fait  la  Ga- 
zette au  Post,  est  qu'en  se  servant  d'arguments  in- 
téressés, elle  a  employé  les  arguments  qui  lui 
semblaient  les  plus  propres  à  persuader  les  con- 
servateurs et  tous  ceux  qui  —  le  Post  en  première 
ligne  —  n'ont  jamais  que  le  mot  <■  d'intérêt  na- 
tional »  à  la  bouche. 

11  faut  citer  encore  le  contrôleuT  des  vivres  bri- 
tannique, M.  Roberts,  dont  nous  trouvons  le  dis- 
cours dans  le  Times  du  13.  M.  Roberts  expose 
qu'outre  les  raisons  humanitaires  qui  exigent  que 
nous  raxitaillions  l'Allemagne,  il  y  -a  les  raisons 
politicjucs  (]uc  nous  ax'oiis  exposées  i)lus  haut. 
Nous  relc\'ons  aussi  dans  ce  discours  un  point  qui, 
sans  doute  explique  beaucoup  de  choses,  et  en 
grande  partie  certainement  l'attitude  française  : 
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Cette  question  embrasse  des  problèmes  de  finance, 
de  transport  et  de  pclitique  d'une  grande  magn;tnd\ 

Il  paraît,  en  effet,  qtie  le  ravitaillement  de  l'Al- 
lemagne étant  eft'ectué  par  les  Etats-Unis,  les 
créanciers  américains  se  trouveraient  ainsi,  par  la 
force  des  choses,  bénéficier  des  premiers  paie- 
ments allemands  dont  l'a  France  revendique  la 
priorité.  Mais  tous  ces  détails  ont  été  réglés,  l'en- 
tente s'est  faite,  les  décisions  sont  prise?,  l'Alle- 
magne a  consenti  à  livrer  sa  flotte  marchande,  la 
place  est  nette  pour  les  autres  problèmes  qu-  la 
Conférence  de  la  Paix  doit  affronter. 

L'armée  allemande 

Une  autre  question  importante  a  été  réglée  cette 
semaine  d'une  manière  satisfaisante  et  définitive  : 
celle  de  la  situation  militaire  de  l'Allemagae. 

L'Angleterre  est  particulièrement  fière  du  résul- 
tat obtenu,  et  à  juste  titre,  puisque  M.  Lloyd 
George  a  su  rallier  l'opinion  générale  sur  le  proj:t 
qu'il  a  soumis  à  la  Conférence.  M.  George  est  per- 
sonnellement opposé  à  la  conscription,  mais  pour 
des  raisons  nationales...  ou  politiques,  il  ne  s'est 
engagé  à  la  supprimer  que  si  les-  autres  nations  de 
l'Europe  la  supprimaient  aussi.  Il  vient  de  {:\ire 
le  premier  pas  en  décidant  que  rAllemagne  n'au- 
rait qu'une  armée  de  volontaires.  Mais  ce  n'est 
qu'un  premier  pas.  Les  suivants  sont  toujours  plus 
difficiles,  et  on  peut  en  juger  par  les  commentaires 
qui  ont  accueilli  la  nouvelle.  Le  Times  en  donne  le 
ton  général,  le  12. 

Après  s'être  réjoui  du  succès  obtenu  par  -M. 
Lloyd  George  et  avoir  exprimé  Ifc  regret  de  ne 
pouvoir  connaître  les  divers  arguments  qui  ont  été 
émis  pour  et  contre,  le  Tiincs  poursuit  : 

Nous  doutons  toutefoi>  que  Labolition  de  la  cons_ 
cription  en  Allemagne  et  la  limitation  de  son  armée  à 
100.000  hommes  aient  été  décrétées  par  la  conférence 
selon  des  principes  que  les  divers  membres  consenti, 
raient  à  s'appliquer  à  eux-mêmes.  Ils  se  sont  réservé 
pleine  et  entière  liberté,  et  il  est  évident  qu'un  pays 
comme  le  nôtre,  avec  un  grand  Empire  et  d'énormes 
resjwnsabilités  militaires  permanentes,  est  dans  une  si- 
tuation tout  à  fait  différente  des  autres  nations  et  doit 
faire  d'importantes  réserves  en  re  qui  concerne  son  ré- 
gime militaire. 

Ce  raisonnement-là,  nous  savons  bien  que  l'An- 
gleterre ne  sera  pas  la  seule  à  le  faire  entendre,  rt 
la  route  est  encore  longue  que  M.  Lloyd  Geor^rc 
devra  parcourir  pour  atteindre  son  but. 

Il  -  convient  cependant  de  faire  remarquer 
qu'î'\ec  un  grand  sens  et  un  esprit  fort  judicieux 
le  Tmies  termine  son  éditorial  par  quelqu'is  ré- 
ficxions  bonnes  à  méditer. 

11  se  demande  dans  quelils  mesura  cette  nou- 
velle organisation  militaire  de  l'Allemagne  sera 
une  protection  pour  le  reste  de  l'Europe.  Et  après 
avoir  envisagé  les  différentes  possibilités  dz  "é- 
veil  militariste  dans  l'avenir,  il  conclut  : 

Contre  de  tels  plans,  des  restrictions  miîitsires  arti. 
ficielles  n'offrent  qu'une  garantie  limitée  et  très  tem- 
poraire. En  fait,  la  seule  garantie  de  paix  qui  soit 
sûre,  c'est  la  volonté  du  peiifle,  et  le  -pouvoir  qu'il  a 
de  Vimfoser.  La  restriction  de  l'armée  et  rabolition 
de  la  conscription  donnent  aux  Allemands  le  pouvoir 
d'imposer  la  paix  à  leur  gouvernement  s'ils  la  veulent. 
Voilà  la  vraie  valeur  de  l'abolition  de  la  conscription 
en  Allemagne.  Mais  la  volonté  d'user  de  ce  pouvoir, 
ni  M.  Lloyd  George  ni  personne  autre  ne  peut  la  ga- 
rantir. 

Dans  certains  milieux,  l'optimisme  règne.  Cette 
première  victoire  de  l'antimilitarisme  est  considé- 
rée comme  un  précurseur  de  la  victoire  définitive 
qui  consacrera  l'abolition  de  la  conscription  dans 
le  monde  entier. 


Parmi  ceux-ci  se  range  le  Daily  News  : 

C'est  là,  dit-il  le  ii,  la  décision  la  plus  importante 
qu'ait  encore  prise  la  Conférence.  C'est  la  fin  du  ré- 
gime de  conscription  en  Allemagne,  ce  qui  signifie,  ce 
qui  doit  signifier  la  fin  de  ce  régime  dans  toute  l'Eu- 
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Et  allant  beaucoup  plus  loin  même,  le  Daîly 
Nezvs  en  fait  une  question  de  bonne  foi  de  la  part 
des  Alliés  : 

En  fixant  à  100.000  hommes  les  effectifs  d'une  na- 
tion de  70  millions  d'âmes,  les  Alliés  ont  établi  un  ni- 
veau, et  nous  allons  voir  ce  c^ue  ce  niveau  signifiera 
lorsqu'il  sera  appliqué  au  monde  en  général,  par  exem. 
pie  à  la  France,  avec  sa  population  de  40  millions 
d'habitants  et  sa  frontière  unique  à  défendre  par  oppo- 
sition aux  deux  frontières  allemandes.  Les  Alliés  ont 
établi  un  niveau,  et  ce  doit  être  un  point  d'honneur 
pour  chacune  des  nations  qui  participent  à  la  Confé. 
rence,  de  s'y  conformer. 

Citons  enfin  le  New  Statesjiian  du  15  mars  où 
l'on  retrouve  à  peu  près  la  même  note  : 

La  fin  de  la  conscription  en  Allemagne  supprimera 
toute  chance  de  la  voir  subsister  en  Angleterre,  aux 
Etats-Unis.  Quant  à  la  France  et  à  l'Italie,  cela  four, 
nira  aux  classes  ouvrières  un  levier  irrésistible  pour 
en  demander-  l'abolition  chez  elles  également. 

Puissent  ces  heureuses  prédictions  se  réaliser  ! 

M.  CarrET. 

EN  ITALIE 

D'un  voyage  très  commenté  à  la  Loi  des  garanties 

L'arrivée  à  Rome  du  cardinal  Amette,  la  ré- 
cente allocution  du  pape  au  Consistoire,  les  diffi- 
cultés du  règlement  des  questions  orientales  (Sy- 
rie, Palestine)  ont,  une  fois  de  plus,  mis  en  avant 
la  question  des  relations  entre  le  Saint-Siège  et 
la  France. 

L'allocution  de  I^)enoît  XV  prononcée  le  10  mars 
concernait  les  Eglises  d'Orient.  Elle  a  pu  parî^ître 
cà  certains  plus  qu'un  programme  :  une  invitation. 
Le  pape  soulignait  sa  sollicitude  pour  les  Syriens 
et  les  Arméniens  et  indiquait  l'importance  morale 
de  la  question  de  la  Palestine.  A  cette  occasion  il 
lit  une  aljlusion  à  l'Angleterre  se  félicitant  que  les 
.'^ieux  Saints  aient  été  enfin  occupés  par  des  (''sré- 
tiens. 

D'autre  part,  la  réception  de  l'abbé  Lemire 
par  Benoît  XV,  les  félicitations  envoyées  par 
le  pape  à  M.  Clemenceau  à  l'occasion  de  l'atten- 
tat dont  il  fut  victime  et  plusieurs  autres  détails 
du  même  genre  attirèrent  l'attention  de  la  presse 
italienne  sur  ce  problème. 

La  visite  de  Mgr  Amette  à  Rome  fut  le  fait  qui 
provoqua  dans  la  presse  une  discussion  assez  vive. 

hTdea  Nasionale  du  16  mars,  en  annon- 
çant l'arrivée  de  Mgr  Amette  à  Rome,  faisait  re- 
marquer que  l'archevêque  de  Paris  avait  eu,  avant 
son  départ,  un  entretien  avec  M.  Clemenceau. 
Mgr  Amette  était  ainsi,  une  fois  de  plus,  un 
intermédiaire  officieux  entre  le  Saint-S-ège  et 
le  gouvernement  français,  rôle  qu'il  avait  utile- 
ment assumé  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre; 
la  tâche  Ijui  était  facilitée  par  ses  bons  rapports 
avec  les  autorités  publiques.  Le  journal  nationa- 
liste souligne  l'attitude  du  pape  lors  de  l'attentat 
contre  M.  Clemenceau  et  la  lettre  que  ce  dernier 
aurait  écrite  au  pontife  à  cette  occasion.  Selon 
lui,  M.  Clemenceau  se  serait  rendu  chez  Mgr 
Amette  avant  le  départ  de  celui-ci  pour  Rome.  La 
r-tison  du  voyage  de  l'archevêque  de  Pans  serait 
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(lue  moins  à  l'intention  de  reprendre  des  relations 
officielles  avec  le  Saint-Siège  qu'au  désir  du  gou- 
vernement français  de  s'assurer  le  concours  du  Va- 
tican pour  le  règlement  de  la  question  religieuse 
en  Alsace-Lorraine  et  de  la  question  des  Lieux- 
Saints  de  Palestine.  \Sldea  Nazionale  nous  rensei- 
;.;ne  à  cette  occasion  sur  la  situation  du  clergé  en 
Alsace-Lorraine  et  sur  sa  résistance  à  la  (germani- 
sation. De  lavis  du  journal  nationaliste  de  Rome 
1.1  France  ne  saurait  au  lendemain  de  la  délivrance 
de  l'Alsace-Lorrame  changer  de  fond  ea  comble 
la  situation  religieuse  de  ce  pays.  La  question  dé 
Palestine  devient  intéressante  à  cause  de  4a  pro- 
testation du  Saint-Siège  contre  les  aspirations  du 
sionisme.  De  Lavis  de  VIdea  Nazionale  il  y  aurait 
là 'une  matière,  où  la  politique  française  et  celle 
du  Samt-Siège  pourraient  s'acco>der.  Pourtant, 
jusqu'à  présent,  depuis  la  libération  de  Jérusalem, 
le  pape  n'a  eu  aucune  manifestatiDn  en  faveur  de 
la  France.  Par  contre,  le  cardinal  Gasparri  s'ex- 
prima avec  une  vive  sympathie  pour  l'Angleterre, 
l  éhcitant  la  Grande-Bretagne  de  son  respect  pour 
la  liberté  religieuse. 

Le  silence  pontifical  aurait  éveillé  des  appré- 
hensions dans  les  milieux  officiels  français  et  ce 
serait  Ija  seconde  raison  qui  aurait  déterminé  à  la 
fois  là  visite  de  M.  Clemenceau  à  Mgr  Amette  et 
le  voyage  de  ce  dernier  à  Rome. 

Le  Giornale  /VItalia  consacra  à  cette  question 
son  éditorial  du  l6  mars  intitulé  :  L" expérience. 
L  organe  de  M.  Sonnmo  commence  p:ir  observer 
que  les  dernières  manifestations  auxqn,cile3  nous 
avons  fait  allusion  au  début  d^  notre  article  ont 
fait  supposer  à  certains  milieux  diplomatiques  que 
la  question  de  la  reprise  des  relations  entre  le 
Saint-Siège  et  la  France  s'est  à  nouveau  posée.  Le 
(jiornalc  d'IttïHa  croit  pouvoir  démentir  ces  suppo- 
sitions. Il  ne  saurait  être  question  de  reprendre  des 
relations  officielles  analogues  à  cejles  quii  exis- 
taient au  temps  du  Concordat.  Ces  relations  sont 
à  l'heure  actuelle  impossibles  pour  des  r  usons  de 
fait  aussi  bien  que  de  forme.  On  ne  pourrait  non 
plus  envisager  lenvoi  d'un  représentant  cxtra;)r;ii- 
naire  comme  celui  qui  était  accrédité  par  TAnglc- 
terre,  car  la  guerre  étant  finie,  les  raisons  qui  au- 
1  .lient  pu  conseiller  une  telle  démarche  ont  cessé 
d'exister.  Entre  la  France  et  le  Saint-Siège  il  n'y 
a  pas.  des  relations  officielles  et  permanentes  mais 
il  y  a  des  échanges  d'idées  chaque  fois  que  Li  né- 
cessité s'en  impose.  Ces  échanges  d'idées  sont  con- 
fiés ;î  des  personnalités  qui  quoique  n'ayant  pas  de 
charges  diplomatiques  responsables  présentent  un 
caractère  officiel..  Le  Saint-Siège  charge,  le  cas 
échéant,  un  dignitaire  ecclésiastique  compétent  de 
la  fonction  de  traiter  avec  tel  membre  de  gouver- 
nement. De  son  côté  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique prend  des  mesures  analogues  et  les  affai- 
res peuvent  se  traiter  très  bien  sans  qu'il  y  ait  be- 
soin de  relations  officielles.  Les  désirs  des  deux 
partis  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes  :  quand 
ce  cas  se  présente  et  que  des  deux  parts  on  se  rend 
compte  de  l'impossibilité  d'un  accord  .on  n'insiste 
plus  et  L'affaire  efi  reste  là.  Telles  seraient,  au  dire 
du  journal  de  M.  Sonnino  les  relations  actuelles 
entre  la  France  et  le  Saint-Siège.  Le  Giornale 
d'Ita^ia  compare  ces  rapports  avec  ceux  qui  exis- 
tent entre  l'Italie  et  le  Saint-Siège,  l'article  sem- 
ble, même  avoir  été  écrit  pour  commenter  ces  rela- 
tions. L'organe  de  M.  Sonnino  rappelle  à  cet  effet 
l'attitude  de  VOsservatore  Roinano  clans  la  ques- 
tion du  titre  Re  d'Iialia  que,  pendant  longtemps, 
ce  dernier  s'était  refusé  d'employer  à  l'égard  du 
souverain  italien.  A  ce  refus  succédèrent  des  rela- 


tions qui,  avec  b  temps,  auraient  abouti  à  la  loi 
dite  des  Garanties-,  (^ette  loi  représenterait,  par 
l'attitude  du  Samt-Siège  et  de  l'Italie,  le  triomphe 
du  bon  sens.  Le  Giornale  d'Iialia  estime  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  changer  la  loi  des  garanties  :  elle  est 
excel'le.-ite.  Le  but  de  l'article  est  évident  ;  mon-_ 
trer  que  les  relations  qui  sé  créent  entre  la  France 
et  le  Saint-Siège  ressemblent  à  celles  qui  existent 
entre  l'Italie  et  le  pape,  il  en  conclut  qu'il  ne  faut 
rien  changer  à  ces  dernières. 

L'importante  revue  la  Vit  a  Italiana  consacre 
dans  son  dernier  fascicule  un  article  à  cette  ques- 
tion, dans  le  même  esprit  que  le  journal  sonnmien. 
Nous  y  lisons  textuellement  en  guise  de  conclu- 
sion :  ((  Un  seul  concordat  est  possible  entre  le 
<(  Roi  d'Italie  et  le  Pape  ;  ce  concordat  se  résum'e 
«  dans  un  seul  article,  les  deux  hautes  parties  con- 
(1  tractantes  se  chargent  de  maintenir  intégrale- 
<(  ment  leur  dissentiment.  » 

Enfin  l'autre  parti  donne  son  avis  dans  les  co- 
lonnes de  VOsservatore  Romane,  organe  du  Saint- 
Siège.  Ce  journal  avait  déjà  fait  entendre  le  15 
mars  ses  protestations  renouvelées  contre  le  para- 
graphe 15  du  traité  de  Londres  et  avait  rendu  res- 
ponsable le  gouvernement  italien  de  la  survivance 
des  dissentiments  eptre  l'Italie  et  le  Saint-Siège. 
L'article  officieux  du  Giornale  d'italia  avait  même 
été  une  réponse  à  ces  considérations,  c'était  une  fin 
de  non-recevoir.  Le  16  mars  VOsservatore  Romano 
riposta  en  déclarant  que  la  question  romaine  existe 
comme  par  le  passé.  Elle  existera- aussi  longtemps 
que  l'Eglise  catholique  ne  sera  pas  rendue  indé- 
pendante du  pouvoir  civil  de  l'Italie.  L'Eglise  est 
une  société  internationale  et  supernationale  :  l'in- 
dépendance du  Pape  est  un  élément  vital  pour 
l'Eglise.  Les  divers  peuples  catholiques  ne  pour- 
raient admettre  la  dépendance  du  Samt-Siège  de 
l'autorité  politique  d'an  pays. 

Telle  est  la  discussion  qui  s'est  rallumée  de  l'au- 
tre côté  des  Alpes.  Elle  prouve  incontestablement 
que  le  Saint-Siège  est  en  tram  de  prendre  position 
dans  diverses  questions  vitales  pour  l'Italie  et  la 
France,  vitales  aussi  pour  lui;  l'empressement  que 
les  journaux  italiens  ont  montré  à^commenter  dans 
le  sens  sonnmien  les  symptômes  des  relations  entre 
la  France  et  le  Saint-Siège  prouve  d'autre  part 
que  dans  les  milieux  gouvernementaux  de  l'Italie 
on  est  décidé  à  ne  rien  changer  au  statut  actuel  de 
l'Eglise. 

AsTOLFIO. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


Les  progrès  de  la  Révolution  en  Allemagne.  — 
Vers  une  reconnaissance  officielle  des 
Conseils  d'Ouvriers  et  Soldats. 

((  Les  troupes  gouvernementales,  écrit  la  Nouvelle 
Gazette  de  Zurich  (7  mars)  ont  rétabli  l'ordre  à 
Berlin,  mais  toutes  ces  pacifications  provisoires 
s'achètent  par  de  nouvelles  concessions  accordées 
à  l'adversaire,'  de  telle  sorte  que  non  seuleiricnt 
l'autorité  gouvernementale  s'en  trouve  affaiblie 
chaque  fois,  mais  que  ces  coups  d'Etat,  même  lors- 
qu'ils échouent,  représentent  un  gain  pour  les 
extrémistes.  » 

En  effet,  ((  la  seconde  révolution  )>  qui  vient 
d'ensanglanter  Berlin,  peut  s'enofgueillir  d'un  cer- 
tain siiccès  — -  succès  limité,  —  mais  qui  marque 
un  nouveau  pas  du  gouvernement  Ebert-Scheide- 


L'El'ROPE  NOUVELLE      .   55i 

I' 


manu  dans  la  voie  des  compromissions.  Certes  les 
conseils  d'ouvriers  et  de  soldats  n'ont  pas  encore, 
selon  le  rê\e  spartakiste,  remplacé  le  gouverne- 
ment (le  W'eimar,  mais  celui-ci  a  du  leur  recon- 
naître une  existence  officielle  et  promettre  de  leur 
donner  une  place  dans  la  Constitution.  Ce  n'est 
pas  encore  ((  la  dictature  du  prolétariat,  mais  c'est 
la  reconnaissance  d'une  autorité  privilégiée  de  la 
classe  ouvrière  par  rapport  à  toutes  les  autres. 

«  La  délibération  qui  a  eu  lieu  hier  à  Weimar, 
écrit  le  W orwaerts  (5  mars),  entre  les  délégués 
des  conseils  d'ouvriers  de  Berlin,  montre  que  le 
gouvernement  est  décidé  à  fixer  prochainement  ses 
intentions  dans  une  loi.  Les  conseils  d  ouvriers  se- 
ront reconnus  officiellement  comme  les  représen- 
tants des  intérêts  économiques  et  cette  reconnais- 
sance sera  incorporée  à  la  Constitution.  Leur  rôle 
sera  délimité  par  une  législation  propre.  Toutes 
les  entreprises  éliront  des  conseils  d'ouvriers  et 
d'employés  qui  seront  amenés  à  collaboVer  à  la 
réglementation  de  toutes  les  questions  touchant 
l'organisation  du  travail.  En  collaboration  avec 
les  entrepreneurs  et  administrateurs  des  diverses 
industries,  il's  auront  à  contrôler  et  à  diriger  l'en- 
semble de  la  production  et  à  veiller  à  la  réparti- 
tion des  marchandises  dans  toutes  les  branches 
d'industrie.  Ils  devront  également  travailler  à  la' 
socialisation  de  certaines  branches  de  la  vie  écono- 
mique et  garderont  un  contrôle  sur  cette  sociali- 
sation lorsqu'il  l'auront  obtenue.  Ils  auront  le 
droit  de  juger  les  lois  éccnomiques  et  sociales  pro- 
mulguées par  l'Assemblée  Nationale  et  d'en  pro- 
poser d'autres.  »  \ 

C'est  dans  le  même  esprit  que  viennent  d'être 
fondées,  par  décret  du  8  février  dernier,  des  Cham- 
bres de  travail  pour  l'industrie  minière.  Deux  de 
ces  Chambres  sont  actuellement  prévues,  l'une  pour 
le  bassin  houiller  de  la  Ruhr,  l'autre  peur  celui 
de  la  Haute-Silésie. 

La  tâche  de  ces  Chambres  est  de  «  travailler  à 
mettre  toute  l'industrie  minière,  d'une  façon  créné- 
raie,  sous  l'influence  immédiate  de  l'Etat,  de  faire 
participer  toute  la  communauté  du  peuple  à  ses 
bénéfices  socialisation)  et  de  se  faire  représenter 
légalement  dans  les  associations  intéressées  pour 
régler  toutes  les  questions  relatives  à  l'écoulement 
et  à  la  production  du  charbon  »  (i). 

Ces  Chambres  auront  de  plus  à  conseiller  et  à  ' 
soutenir  les  autorités  dans  l'exécution  des  lois  ou- 
vrières relatives  au  maintien  de  l'hygiène  et  des 
bonnes  mœurs  parmi  les  ouvriers,  à  tenter  de 
toute  façon  de  maintenir  des  rapports  satisfai- 
sants entre  patrons  et  ouvriers,  à  prendre  toutes 
les  mesures  utiles  pour  élever  la  situation  écono- 
mique et  le  bien-être  des  ouvriers  particulièrement 
en  s'occupant  de  l'éducation  de  la  jeunesse  ou- 
vrière. 

^^^ngt  membres  choisis  par  moitié  dans  le 
monde  des  ouvriers  et  dans  celui  des  entrepre- 
neurs constitueront  chacune  de  ces  Chambres. 
Hommes  et  femmes  peuvent^  y  être  élus  jiourvu 
qu'ils  soient  x\llemands,  âgés  d'au  moins  vingt 
ans  et  travaillent,  comme  ouvriers  ou  comme  pa- 
trons, depuis  un  temps  déterminé,  dans  la  branche 
d'industrie  à  laquelle  appartient  la  Chambre  en 
question.  Les  représentants  sont  élus  pour  deux 
ans. 

De  telles  mesures  peuvent-elles  ê're  encore  effi- 
caces ? 

«  Ce  que  dena-^ndent  les  ouvriers,  écrit  la  Gazette 
de  Francfort  '28  février),  c'est  la  socialisation  des 
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diverses  branches  d'industrie.  Or,  «  l  une  des  rares 
industries  qui  soit  mûre  pour  la  socialisation  est 
précisément  l'industrie  minière.  11  est  également 
certain  que  le  gouvernement  songe  à  lui  appliquer 
la  PX)Cialisation,  mais  beaucotip  de  temps  s'est 
écoulé  et  Von  na  encore  rien  fait.  Il  n'aurait  ce- 
pendant pas  été  impossible  de  créer  là  quelque 
chose  de  tangible  en  ce  qui  concerne  du  moins  les 
grands  principes  fondamentaux.  Rien  n'a  été  fait, 
et  cela  provoque  un  état  d'inquiétude  parmi  les 
ouvriers  .^et  nous  ne  songeons  pas  aux  sparta- 
kistes). L'ordonnance  du  gouvernement  relative 
aux  Chambres  du  travail  n'y  changera  pas  grand'- 
chose,  car  elle  ne  cadre  plus  avec  la  période  que 
nous  vivons.  Des  Chambres  de  travail  !  Pendant 
des  dizaines  d'années  on  a  lutté  pour  les  avoir, 
mais  aujourd'hui,  elles  arrivent  trop  tard.  II'  y  a 
dix  ou  vingt  ans,  la  création  de  ces  Chambres  eût 
été  l'acte  de  politique  sociale  le  plus  important 
peut-être  qu'il  eût  été  donné  d'accomplir.  A  cette 
époque  les  syndicats  étaient  faibles  encore  et  lut- 
taient pour  se  faire  reconnaître  ;  c'était  aussi 
l'époque  où  les  patrons  ne  pouvaient  envisager 
sans  révolte  qu'ils  eussent  à  s'asseoir  à  1^  même 
table  que  des  ouvriers. 

))  Si  à  cette  époque  on»  avait  institué  les  Cham- 
bres de  travail,,  rapprochant  ainsi  les  deux  partis, 
accordant  aux  représentants  ouvriers .  une  recon- 
naissance officielle,  la  vie  sociale  aurait  peut-être 
suivi  un  tout  autre  cours  et  il  n'est  pas  possible 
de  savoir  aujourd'hui  quelle  forme  aurait  pris 
notre  développement...  Trop  tard  !  Voilà  un  mot 
qui,  a  déjà  joué  dan^  notre  histoire  un  rôle  bien 
funeste  !  » 

Le  problème  actuel  est  tout  autre,  poursuit  la 
Gazette  de  Francfort,  c'est  celui  de  la  puissance 
du  prolétariat,  celui  des  Conseils  d'ouvriers  et  de 
soldats.  Les  extrémistes  spartaciens  réclament  pour 
eux  la  toute  puissance  politique.  D'autres,  tels  que 
Richard  Muller  dans  la  Freiheit,  se  contenteraient 
de  mettre  entre  leur  main  une  sorte  de  dictature 
économique.  L^n  pareil  bouleversement,  dans  les 
conditions  de  vie  précaire  011  se  trouve  l'Allema- 
gne, conduirait  à  un  cataclysme  et  favoriserait  en 
fin  de  compte  un  retour  t)ffensif  de  la  réaction. 

«  Et  cependant,  écrit  la  Gazette  de  Francfort, 
il  y  a  dans  le  système  des  Conseils  d'ouvriers  une 
idée  qu'il  faudrait  savoir  utiliser  et  à  laquelle  nous 
devrons  nous  accoutumer.  » 

C'est  ainsi  qu'un  organe  libéral  éclairé  s'efforce 
de  comprendre  les  grands  mouvements  qui  entraî- 
nent le  pays,  de  s'y  adapter  afin  de  n'en  être  pas 
débordé  !  Puisque  le  prol\étariat  ouvrier,  après 
avoir  obtenu  une  puissance  économique,  tend  in- 
vinciblement vers  la  puissance  politique,  il  faut 
reconnaître  cette  nouvelle  réalité  :  diriger  et  cana- 
liser, utiliser  enfin  au  mieux  cette  force  nouvelle. 

(f  II  s'agirait  tout  d'abord,  écrit  la  Gazette  de 
Francfort.,  de  doter  les  Conseils  d'ouvriers  de 
droits  légaux  appropriés  au  temps  où  nous  vivons. 
Jusqu'où  iraient  ces  pouvoirs  ?  Jusqu'à  telle  limite 
au  delà  de  laquelle  toute  entreprise  économique 
serait  actuellement  impossible.  Le  problème  est  à 
étudier.  On  ne  saurait  dire  encore  quelle  serait  la 
meilleure  solution. 

Le  mouvement  en  faveur  des  Conseils  d'ouvriers  a 
une  source  profonde.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  là  du 
dc'sir  c'e  quelques  extrémistes,  mais  d'une  évolution 
psychologique  de  toute  la  cUsse  ouvrière,  d'un  effort 
pour  adapter  de  plus  près  la  législation  aux  besoms 
de  la  vie  pratique... 

Il  faut  avoir  le  couraoe  i'aiofter  des  idées  nou. 
velles  et  dé  travailler  à  leur  réalisation. 

Et  la  Gazette  de  conclure  en  exhortant  à  beau- 
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coup  de  ,  prudence  dans  l'exécution  des  mesures 
envisagées. 

N  est-il  pas  intéressant,  cependant,  de  noter  que 
•non  seulement  le  gouvernement  socialiste  Ebert- 
Scheidemann  a  dû  composer  jusqu'à  un  certain 
point  avec  les  extrémistes  de  Berlin,  mais  que  telle 
est  la  puissance  de  l'évolution  sociale  qui  se  pour- 
.suit  actuellement  en  Allemagne  que  l'opinion 
bourgeoise  libérale  accueille  avec  scepticisme  les 
lois  sociales  «  tardives  »  votées  par  l'Assemblée 
Nationale  et  se  prépare  à  reconnaître  ce  qu'il  peut 
y  avoir  d'utile  et  de  viable  —  surtout  d'inéluctable 
—  dans  le  système  des  Co.iiscil\s  d'ouvriers  ? 

Après  s'être  adapté  à  la  défaite,  on  dirait  que 
le  peuple  allemand,  dans  ce  qu'il  a  de  plus  éclairé, 
s'efforce  de  s'adapter  à  la  révolution  sociale,  com- 
prenant ce  qu'elle  porte  en  elle  d'inévitable,  espé- 
rant en  lui  faisant  toute  sorte  de  concessions  n'être 
pas  emporté  par  elle. 

Claude  Andelle. 

SOURCES  ET  DOCUMENTS 


DE  LA  GUEiRRE  INTERNATIONALE 


Ses  CdLUses  et  ses  Remèdes 

La  charte  de  la  Société  des  Nations  lue  nu  Congrès 
de  la  Paix  par  le  président  Wilson  a^■ant  son  départ 
pour  l'Amérique,  les  discussions  qu'elle  provoqua  dans 
Li  presse  française  et  les  iléhats  (•(iiiu-adictou-es  qui 
s'élevèrent  à  .son  sujet  de  l'autre  cùté  de  l'Atlantique 
ont  mis  à  l'ordre  du  jour  tous  les  travaux  destinés  à 
compléter  et  à  pré<-iser  le  s.iitut,  dès  maintenant  re- 
connu indispensable,  de  la  future  <;r|ranisation  interna- 
tionale. Au  nombre  de  <'es  tva\aux,  il  faut  donner  une 
place  tout  à  fait  particulière  au  volume  que  vient  .le 
publiei-  M.  O.scar  'L.  Crosby,  le  technicien  des  questions 
tniancières  dont  on  sait  le  rôle  influent  auprès  de  la; 
Délégation  américaine  à  la.  Conférence. 

JVL  CrO'Sl)y  s'est,  depuis  de  langues  années,  consacré 
à  l'étude  des  relations  internationales  et:  au  cours  de 
ses  voyages  à  travers  le  monde,  il  a  toujours  essayé  de 
faire  progresser  l'idée  d'une  entente  entre  tous  les  pays 
des  deux  continents.  Il  a  éié  le  champion  le  plus  fer- 
vent fl'un  pacifisme  effectif,  d'un  pacifi.sme  qui  ne  se 
gri.serait  pas  de  mots,  mais  (jui  serait  le  résultat  d'une 
organisation  supra-natioualc  assez,  forte  au  point  fie 
vue  économique,  financier  et  militaire  jjour  imposer  ses 
décisions  à  chacune  des  unités  i.solées  (]uout  été  jus- 
qu'à présent  les  petits  comme  les  grands  Etats.  Au- 
jourd'hui, il  pubilie  un  gros  volume  sur  /.a  i^iurn 
■1  ni  email  ou  ah-,  ses  causes  et  ses  reiiiedes,  où  il  résume 
.son  expérience  passée  et  précise  ses  cciiceplions  ac- 
tuelles (i,). 

La  guerre  n'est  pas  inévitable  :  telle  est  la  première 
idée  fondamentale  qui  se  dégage  du  livre  de  M.  O.  T. 
Crosby.  A  l'appui  de  sa  thèse  il  montre  (pie  les  causes 
de  conflit  vont  en  diminuant  awc  k-  (lé\eloppement  de 
la  civili.sation.  Les  guerres  de  ndigiou,  les  guerres  dy- 
nastiques ont  disparu.  (_)n  se  b  it  de  moin.s  en  moins 
pour  la  possession  de  colonies  nouvelles  ou  la  délimi- 
tation de  frontières  douteuses,  ou  pour  apporter  des  di- 
versions à  une  situation  intérieure  tendue.  Les  vraies 
causes  de  guerre  .sont  d'ordre  économique  et  pro^den- 
nent  de  tarifs  protecteurs,  de  besoins  de  matières  pie- 
mières,  de  recherches  de  nouveaux  inaTchés  et  d'accès 
libres  à  la  mer.  Lorsqu'une  législation  internationale, 
soigneusement  établie,  aura  réglé  les  rapports  commer- 

(1)  Chez  Macmillc.n  and  C»,  Londres,  1919.  «  International 
wnr  >) 


ciaux  entre  chaque  pays,  aura  garanti  à  chacun  des  dé- 
bouchés maritunes...  les  causes  de  conflit  deviendront 
infiniment  moins  fréquentes  et  un  très  grand  pas  sera 
fait  dans  la  voie  de  la  tranquillité  générale. 
,  Mais  —  et:c'est  là  la  deuxième  idée  fondamentale  du 
volume  -  il  faut  qu'un  organisme  nouveau  veille  à 
1  application  de  ces  mesures  encore  inédites,  et  que  cet 
organisme  soit  tellement  puissant  que  .ses  décisions 
soient  appliquées  comme  des  lois,  au  besoin  avec  l'aide 
de  la  force  armée.  Il  faut  donc  que  chaque  puissan-e 
deiegue  quelque  chose  de  sa  souveraineté  à  rin.stitution 
qui  les  représentera  toutes,  et  que  toutes  ces  parcelles 
d  autorité  venant  à  s'agréger,  il  en  résulte  un  pouvoir 
jus(]u  a  présent  inconnu  qui  détiendra  assez  de  moyens 
répressifs  pour  a.ssurer  le  maintien  de  l'ordre  et  de  l'en, 
tente  entre  ceux  qui  depuis  cinq  longues  années  se  sont 
In-ré  une  guerre  inexpiable. 

M.  O.  T.  Crosby  propo,se  un  projet  de  tribunal  in- 
ternational. Nous  ne  le  discuterons  pas.  Qu'il  nous 
.suffise  de  souligner  deux  de  .ses  mérites.  En  premier 
lieu  il  est  précis,  c'est-à-dire  qu'il  offre  une  base  de 
drscussion  très  «ferme  et  serrée  à  ceux  qui  voudront 
transformer  le  pacte  lu  à  la  conférence  en  une  institu- 
tion ayant  les  pouvoirs  nécessaires  pour  assumer  la  res- 
ponsabilité (le  la  tâche  quelle  s'est  assignée.  Et,  en 
deuxième  lieu,  il  /«/'/  face  hardiment  à  la  situation  II 
secoue  les  ^-leux  préjugés.  Il  répudie  le  svstème  des 
alliances.  Il  montre  je  danger  du  statu  qiio.'  Il  démon- 
tre qu'à  une  situation  et  'à  un  monde  nouveaux  corres- 
pond' une  formule  nouvelle.  Voulons-nous,  oui  ou  non, 
iaire  la  paix.^  Voulons-nous,  oui  ou  non,  assurer  la 
tran(^)uillité  de  l'a\enir.?  Répudiions  donc  le  passé,  ce 
passé  qui  nous  a  conduits  de  catastrophes  en  catastro- 
phes, et  tentons  une  autre  expérience.  Véritablement, 
selon  la  vieille  expression  populaire  «  le  jeu  en  vaut 
la  chandelle  et  M.  O.  T.  Crosby  trou\-era  sans  doute 
beaucoup  de  convaincus  pour  le  suivre,  sinon  dans  le 
détail  de  ses  idées,  du  moins  dans  l'en.semble  de  ses 
conceptions. 

Et  cest  ]x>un|uoi,  aussi,  La  guerre  internationale, 
ses ^  causes  et  ses  reiiied'es,  contient  une  condamnation 
tacite  du  projet  élaboré  par  la  commission  compétente 
de  la  conféreiTCe.  Le  ((  pacte  »  n'est  qu'un  compromis. 
Il  n'(Diffre  pas  de  garanties  aux  nations  faibles  ou  par- 
ticulièrement exposées;  il  incite  par  (^ontre  à  des  al- 
liances et  à  de  savantes  combinaisons  de  tarifs  protec- 
teurs. Il  n'empêche  pas  la  guerre. 

Et  alors  à  ([iioi  mène-t-il? 
_  Au  protectionnisme  à  outrance,  à  des  armements  tou- 
jours plus  onéreux,  à  d'illimitées  dépen.ses  de  guerre 
It  does  net  work  ».  Il  est  inefficace.  Même  lai  limita- 
tion des  armements  est  une  mesure  sans  portée.  Limiter 
♦  les  armements  est  aussi  impossible  que  de  définir  les 
questions  qui  engagent  «  l'honneur  d'une  nation  ».  Ar- 
mer à  outrance,  ou  désarmer  complètement  :  il  n'y  a 
pas  de  moyen  terme.  Soumettre  tous  les  (^onflits  à  l'ar- 
bitrage et  se  soumettre  aux  décisions  prises  ou  résoudre 
tous  les  différends  ])ar  le  canon  :  il  n'v  a  j)as  deux 
procédures.  C'est  clair,   net,  simple.  é\Mlent. 
Voulons-nous  la  paix  ou  la  guerre? 
M.  (_).  T.  Crosby  est  optimiste.  11  croit  que  sincè- 
rement les  ])eu|;les  voudront  la  paix,  que  les  gouverne- 
ments sauront  se  résoudre  aux  sa(uifices  nécessaires.  Il 
fonde  sa  con\iction  sur  l'expérience  de  sa  jeunesse  : 
il  a  vu  la  guerre  eles  sudistes  contre  les  nordistes,  guerre 
inexpiable  s'il  en  fût,  oii  des  millions  d'hommes  tom- 
bèrent, oij  des  régions  entières  furent  dé\-a,stées,  où  les 
finances  publiques  firent  banqueroute.  Et  il  contemple 
maintenant  la  puissam^e,  l'ordre,  la  pr(wpérité  et  le 
calme  des  Etats-Unis. 

Pourquoi  l'histoire  ne  se  répéterait-elle  pas?  Pour- 
quoi l'humanité  «  at  large  »  ne  ferait-elle  pas  la  même 
'expérience  que  l'Améritiuc? 
Mais  elle  la  fera... 

Louise  Weiss 


AFKIOUEduNOI^ 

ET 

COLONIES 


CHRONIQUE  COLONIALE 


TANDIS  QUE  LES  ROTATIVES 

DE  LA  BANQUE  ROULENT 

TRENTE  MILLIARDS  D'OR 

DORMENT  EN  GUYANE 


Nos  clieicheurs  cl'oir  se  sonl  Uonné  Leaucoup 
de  mal  pendant  la  guerre  :  comités  de  propa- 
gande, missions,  conlerences,  Iracls,  articles  de 
journaux,  affiches,  appels  au  public  sous  les 
formes  les  plus  inigénieuses  et  les  plus  diverses, 
tout  a  été  mis  en  œuvre  pour  vider  le  bas  de 
laine  du  paysan  français,  lequel  s'est  d'ailleurs 
montré  en  général  moins  réfractaire  qu'on  n'au- 
rait cru  à  se  séparer  de  cet  or  si  péniblement 
gagné  et  auquel  il  est  si  profondément  attaché. 

La  récolte  de  l'or  a  donné  de  fort  beaux  résul- 
tats ;  mais  ceux-ci,  pour  intéressants  qu'ils  aient 
été,  n'en  sont  pas  moins  demeurés  insaflisants, 
et  il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement.  Nous  man- 
quons d'or  :  la  situation  actuelle  de  notre  change 
le  prouve  avec  évidence. 

Chercher  de  l'or  dans  nos  campagnes,  c'était 
fort  bien  ;  oui,...  mais  il  y  avait  mieux  à  faire  et 
c'est  malheureusement  ce  qu'on  n'a  pas  fait. 

Personne  n'a  songé,  ou,  voulu  songer  que,  de 
l'or,  nous  pouvions  en  trouver  par  milliards  dans 
nos  colonies.  Loin  même  d'intensifier  la  produc- 
tion coloniale,  on  l'a  entravée  par  des  mesures 
maladroites  dont  la  première  a  été  la  miobilisa- 
tion  du  personnel  européen,  si  réduit  pourtant, 
employé  sur  les  exploitations  aurifères.  Et  pou r- 
txint,  un  an  ou  deux  d'efforts  soutenus  nous  au- 
raient incontestablement  permis  de  mettre  en 
pleine  valeur,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,une 
richesse  extrêmement  considérable,  et  dont  nous 
avons  tant  besoin. 

Cette  richesse,  d'ailleurs,  on  ne  s'est  jamais  sé- 
leusement  préoccupé  de  l'exploiter  :  avant  la 
uerre,  nos  importations  d'or  se  répartissaient  de 
façon  suivante  : 

Importations  en  l'tunce  {commerce  spécial) 
de  l'or  hriil^  en  niasses^  HïkjoIs, 
t)aircs\  ])OV(lrcs,  etc. 
en  1913. 

Quanlilcs  Valeurs 


Provenance 


Kgs 

89.3S8 
3.979 


Frs 

223.320.000 
9.947.500 


Etranger   

Colonies  françai.ses  . 

Total    93.307  233.267.500 

Dix  millions  d'or  provenant  des  colonies  fran- 
ises  —  alors  que  la  richesse  des  gisements  au- 
ifères  de"  nos  possessions  est  évaluée  à  quelques 
ni'illiiirds  de  francs,  dont  40  milliards  pour  la 
'juyane  seule,  l'un  des  pays  les  plus  riches  du 
inon-die  —   contre   223   millions   provenant  de 
1  i--tran?er  !  Il  serait  cruel  d'insister  à  nouveau 
1  msuffisance  navrante  de  la  mise  en  valeur 
0''  no«  colonies. 


La  production  d'or  de  nos  possessions  âe  répar- 
tissait  en  1913  de  la  façon  suivante  : 

Exportation  des  colonies  irunçaises  d'oi  iiali(, 
en  poudre,  en  barres  ou  en  lingots, 
en  1913. 


Colunics 

Sénégal   , 

Haut  Sénégal-Niger 

Guinée   

Côte  d'Ivoire   

Madagascar   

Guyane   

Total   


Quanti  lés 

Valeurs 

Kgs 

Frs 

12 

36.000 

25 

75.196 

33 

114.705 

10 

29.721 

1.886 

5.413.568 

a  762 

101.159. 194 

5.728 

15.828.378 

Au  point  de  vue  de  l'or,  nos  colonies  consti- 
tuent par  conséquent  trois  groupes  distincts  : 
rAfri(jue  occidentale,  dont  la  production  est  et 
restera,  semble-t-il,  peu  imporlante;  Madîagascar, 
qui  depuis  l'occupation  française,  a  exporté  envi- 
ron 38  toinnes  d'or,  valant  114  millions  de  francs  ; 
puis  surtout  la  Guyane  en-  vue  du  développe- 
ment de  la  production  de  laquelle  nous  devrions 
faire  tous  nos  elloirts.  Il  convient  d'y  ajouter 
aussi  rindo-Chine,  très  insuflisamment  exploi- 
tée, à  ce  point  de  vue,  jusqu'à  présent. 

Mais,  de  toutes  nos  colonies,  c'est  sans  conteste 
la  Guyane  qui  est  de  beaucoup  la  plus  riche  en 
or  :  à  elle  seule,  elle  serait  capable  de  nous  four- 
nir bien  au  delà  des  90  tonnes  d'or,  que  nous 
sommes,  chaque  année,  obligés  de  nous  procurer 
à  l'étranger. 

Pourquoi  la  production  en  oir  de  la  Guyane, 
qui  de  1901  à  1913  a  oscillé  aux  environs  de  4.000 
kilogs,  ne  sest-elle  pas  développée  et  que  fau- 
drait-il faire  pour  la  développer  ? 

De  1904  à  1910,  le  nombre  des  permis  de  re- 
cherches, des  permis  d'exploitations  et  des  con- 
cessions est  successivement  passé  de  281  à  263, 
279,  24,  43  et  enfin  lOL  Ceci  tient  à  plusieurs  cau- 
ses que  nous  retrouvons  constamment  quand 
nous  examinons  la  façon  dont  les  administra- 
tions coloniales  et  les  pouvoirs  putolics  envisa- 
gent la  mise  en  valeur  de  nos  colonies. 

L'industrie  aurifère  à  la  Guyane  a  longtemps 
souffert  de   taxes    fiscales    tellement  élevées 
qu'elles  s'oppos-aient  presque  complètement  à  la 
créalidii    de    sociétés    nouvelles,    de    droits  de 
douane  ridicules  rendant  à  peu  près  impussil.le 
l'imporlation  du  matériel  mécanique    qu'on  ne 
pouvait  se  procurer  qu'à  l'étranger,  d'un  droit  de 
circulation  sur  l'or  atteignant  S  %  ad  valorem  et 
sensiblement  plus  élevé  que  partout  ailleurs,  etc. 
Hâtons-nous  cependant  de  dire  que,  peu  avant  la 
guerre,  les  taxes  fiscales  ont  été  réduites  et  que 
le  matériel  destiné  aux  exploitations  a  été  admis 
en  franchise  de  droit.  Il  n'empêche  que  la  co'lo- 
nie,  soumise  au  régime  douanier  métropolitain, 
mal  desservie,  mal  approvisionnée,  manquant  de 
main-d'œuvre,  man(|uanl  de  voies  de  conimuni- 
catiom  inléi'icurcs.  à  peine  explorée  dans  nonilirc 
de    l'égions    parliculièrciuent    inléressantcs,  se 
trouve  en  présence  iJe  ditticullés  que,  il  faut  bien 
le  dire,  on  n"a  rien  l'ait  pour  alféni^r. 

D'autre  pari,  l'exploitation  de  l'or  a  la  Guyane 
souffle  d'un  mal  plus  grave  encore  :  le  marau- 
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dag'e.  AUn  de  «  démocratiser  •»  (!)  rilidusirie  de 
l'or,  rad'miiiistration  tolère,  si  elle  n'encourage 
pass  les  recherciies  individuelles  sur  les  territoi- 
res concédés  ;  les  sociétés  concessionnaires  se 
trouvent  dians  l'impossibilité  de  faire  respecter 
leurs  droits  ;  il  eu  résulte  pour  elles  un  état  d'in- 
certitude de  l'avenir  qui  est  loin  de  les  encoura- 
ger à  développer  leur  outillage  et  à  étendre  leur 
activité.  Le  pays  est  livré  à  des  chercheurs  d'or 
venus  d'un  peu  partout,  gens  en  général  fort  peu 
recoanmandables  :  quelques-uns,  très  rares  d'ail- 
leurs, tombent  accidentellement  sur  un  gisement 
riche  et  font  fortune  ;  la  plupart,  manquant  de 
moyens,  échouent  lamentablement  et  jettent  le 
discrédit  sur  les  affaires  sérieuses  qui  pourraient 
s'organiser.  Certains  de  ces  chercheurs  d'or,  au 
surplus,  acquittent  bien  les  droits  de  circulatio.ii 
qu'ils  doivent  au  Trésor  local,  mais  la  plupart 
exportent  leur  or  en  fraude  dans  la  Guyane  hol- 
landaise où  le  droit  de  circulai ii>ii  n'est  que  de 
5  %  et  oî-i,  par  conséqu(Mit,  ils  ont  tout  avantaige 
■à  faire  passer  l'or  trouvé  par  eux  :  c'est  autant  de 
perxiu  pour  la  colonie  et  pour  la  Métropole. 

Enfm,  rappelons  que  pendant  la  guerre  les 
quelques  Sociétés,  qui  ont  eu  le  courage  de  résis- 
ter à  toutes  les  tracasseries  qui,  journellement, 
leur  sont  fartes  par  rad]ninistration,se  sont  vu  en- 
lever la  majeure  partie  de  leur  personnel  français 
qu'on  s'est  empressé,  bien  inconsidérément,  de 
mobiliser.  Une  proposition  de  résolution  présen- 
tée devant  la  Chambre,  il  y  a  deux  ans,,  par 
M_.  Boussenot,  député  de  la  Réunion,  en  vue  de 
faire  mettre  d'urgence  en-  sursis  tous  les  hommes 
employés  dans  les  exploitations  aurifères  colo- 
niales, n'a  eu,  est-il  besoin  de  le  dire,  aucun  suc- 
cès- i 

Tout  seiait  à  refaire  pour  mettre  en  valeur  la 
colonie  :  d'une  façon  générale  d'ahord,  il  lui  faut 
des  moyens  de  transports  maritimes  et  des 
moyens  de  transports  terrestres  ;  puis  une  légis- 
lation minière  qui  soit  à  l'abri  des  changemcnis 
de  politique  des  innombrables  gouverneurs  qui 
se  succèdent  à  Cayenne,  une  législation  ration- 
nelle ayant  pour  but  de  protéger  et  de  défendre 
les  càpitaux  qui  s'empto'ient  dans  les  exploita- 
tions minières  contre  les  frainl^i'urs,  maraudeurs, 
coureurs  de  brousse,  coureurs  de  forêts,  et  autres 
gens  jLçvnéraliMnciit  iulerlopes-  Il  conviendrait 
aussi  de  diuunuer  sensiblement,  sinon  de  sup- 
primer coimplètement  le  droit  de  circulation  sur 
l'or  :  la  colonie  trouverait  dans  la  prospérité  gé- 
nérale du  pays  des  ressources  très  suffisantes 
pour  alimenter  convenaMeraent  son  bud'get  Mais 
il  importerait:  également  qu'on  débarrasse  la 
Guyane  de  son  pénitencier  qu'il  y  aurait  grand 
avantage  à  transporter  ailleurs,  par  exemple  dans 
les  îles  KergueJen  ;  et  qu'on  commence,  enfin  ré- 
solument, la  mise  en  valeur  de  cet  admirable 
pays  dont  la  richesse  en  métaux  précieux  :  or, 
argent,  platine,  etc.,  est  incalculal)le,  et  dont  les 
richesses  a/ccessoires,  on  bo-is  iirécieux  notam- 
ment, mériteraient  d'être  infiniment  mieux  ex- 
ploitées qu'elles  ne  le  sont  actuellement. 
^  Pour  ce  qui  concerne-  plus  pai  tieiitièrf'meiit 
l'or,  on  aurait  pu  faire  beaucoa})  depuis  (luatre 
ans  ;  on  n'a  naturellement  rien  fait  ;  et  c'est  d'au- 
tant plus  regrettable  (fuc,  pendant  la  guerre,  la 
collonie  aurait  certainement  été  en  niesure  dé 
nous  envoyer  anelques  milliards  qui  nous  se- 
raient, aujourd'hui,  doublement  précieux. 

-Mir.iiFj,  Larcuaix. 
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■loinNAl.  uM--l(;li.-.j.  lit  Pi.MMis  litiy.  Décret  du  9 
mais  portant  a])])P<;ation  dn  certaines  dispositions  de 
la  loi  du  20  juil](>t  1918  et  réglementant  le  morato- 
riiim  aux  cnlonios. 
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Journal  officiel  du  15  mahs  19iy.  —  Décret  du  0 
mars  portant  approbation  du  mode  d'assiette  et  des 
■règles  de  perception  du  droit  de  statistique  institué 
à  l'entrée  èt  à  la  sortie  de  l'Afrique  Occidentale 
Française  par  l'arrêté  du  gouver'neur  général  de 
l'A.  O.  F.  du  28  décembre  1918. 

LE  RICIN  DES  COLONIES 

ou 

^  CURIEUX  PROCÉDÉS  D'ENCOURftGEMENT  ADMINISTRATIF 


Dans  un  pays  comme  le  notre  où  radministra- 
lion  s'évertue  à  tuer  toute  action  économique  et  y 
léussit  fort  bien,  il  convient  au  moins  de  consa- 
crer tes  loisirs  qui  en  résultent  à  admirer  les  pro- 
cédés  ingénieux  par  quoi  ce  résultat  se  trouve 
atteint. 

Cueillons,  en  même  temps  que  la  douceur  du 
jour,  la  dernière  fleur  éclose  au  parlerre  bureau- 
cratique. 

Quand  on  s'aperçut  que,  pour  gagner  la  guerre, 
il  lallait  des  avions,  beaucoup  d'avions,  on  vit 
aussi  que  leurs  moteurs  allaient  absorber  des 
tonnes  de  l'huile  de  ricin  qui  leur  est  indispen- 
sable. Le  gouvernement  lit  donc  une  pression 
énergique  sur  les  cultivateurs  des  colonies  pour 
leur  laire  produire  les  graines  de  ricin  nécessaires 
au  servicede l'AeronauLique.  Des  promesses  solen- 
nelles furent  transmises  à  tous  nos  districts  colo- 
niaux. Tout  ce  que  l'on  produirait,  l'armée  l'achè- 
terait, à  de  bons  prix  lixés  par  décret.  Même 
rarniistice  signé,  on  réitéra  l'assurance  que  toute 
la  récolte  de  1919  serait  acquise,  conformément 
aux  engagements  pris. 

Or,  le  Président  de  l'Institut  colonial  de  Mar- 
seille vieiiJ,  d'informer  le  ministre  des  Colonies  : 

1°  Que  du  ricin  importé  de  iVIadagascar  s'est 
heurté  à  un  refus  d'achat  formel  du  consortium 
de  l'huilerie  française-  (Tiens  !  tiens  !  on  nous 
avait  dlit  poiurtant  qu'il  n'y  avait  plus  de  consor- 
tiums !) 

2"  Que  le  service  de  l'Aéronaulique  militaire  a 
d'ailleurs  également  refusé  de  s'en  rendre  acqué- 
reur. 

3"  Que  le  même  service  de  l'Aéronautique,  plein 
d'une  exquise  prévenance  a  déclaré  au  surplus 
que  1  importation  des  graines  de  ricin  étant  inter- 
dite, il  y  avait  lieu  de  conllsquer  le  lot  offert 

Nous  nous  garderons,  certes,  de  faire  vibrer  la 
note  de  l'indignation,  fatigante  et  inutile,  et  nous 
laisserons  à  nos  lecteurs  le  soin  de  tirer  de  cette 
historiette  les  conclusions  qu'elle  comporte. 

Cependant,  nous  ajouterons  que  M.  le  Service 
de  l'Aéronautique  de  Marseille,  dont  'la  fonction, 
essentielle,  après  son  relus  d'acheter,  était  assuré., 
ment  remplie,  aurait  vraiment  pu  s'abstenir  de 
faire  une  incursion  dangereuse  dans  le  domaine 
de  l'administration  des  douanes,  en  ajoutant  que 
le  ricin  importé  de  Madagascar  sans  autorisation 
était  sujet  à  saisie.  L'erreur  est  grossière,  car  la 
loi  qui  donnait  au  minisire  du  Commerce  le  droit 
de  prohiber  les  importations  ne  s'appliquait 
(ju'aux  produits  de  l'étranger.  Pour  les  produits 
de  nos  colonies,  l'immobilisation  était  obtenue,  il 
est  vrai,  au  départ,  par  l'interdiction  d'exporter 
qu  un  simple  décret  pouvait  imposer.  Mais  aucun 
texte  ne  peut  permettre  la  conhscation  d'un  pro- 
duit de  nos  colonies  arrivant  dans  un  de  nos 
ports. 

Jusqu'ici,  le  gâchis  administratif  s'obtenait  fort 
bien  par  le  moyen  connu  des  cloisons  étanches 
entre  les  semces.  M.  le  Service  de  l'Aéronautique 
de  Marseille  veut-ii  inaugurer  une  formule  plus 
féconde  au  moyen  des  eriipiètements  de  compé- 
tences  ? 

L.  P. 
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A  LA  VEILLE  DES  SCRUTINS 


(suite) 


11.  -  LE  PARTI  SOCIALISTE 

Le  socialLsme  français  avait  connu  en  1848  une 
influence  légale  directe.  Il  attendit,  pour  la  retrouver, 
188 T.  Blanqui,  d'abord  —  qui  fut  d'ailleurs  invalidé  — 
puis  Ba^ly,  Thi\Tier,  Baudin  du  Cher  entrèrent  succes- 
sivement au  Parlement.  A  côté  des  révolutionnaires 
avérés,  un  petit  nombre  de  radicaux  Aoisins  du  socia- 
lisme, bien  que  ne  professant  pas  encore  officiellement 
le  collectivisme, préparaient  l'action  parlementaire  future 
Millerand  était  de  ceux-là.  Mais  il  fallut  attendre  la 
législature  de  1893  POUr  voir  entrer  à  la  Chambre  vingt- 
cinq  députés  socialistes,  dont  plus  de  la  moitié  élus  par 
le  département  de  la  Seine.  Guesde  représentait  le 
Nord. 

Les  socialistes,  en  effet,  avaient  longtemps  hésité  à 
entrer  dans  la  bata^le  parlementaire  :  leur  seul  pro- 
gramme d'action  avait  été  l'élaboration  d'un  programme 
doctrinaire  et  l'organisation  de  la  lutte  de  classe.  Mais 
déjà,  en  Allemagne,  le  dogme  marxiste,  assoupli  aux 
nécessités  politiques  par  les  enseignements  tactiques  de 
Lasalle,  avait  donné  aux  diverses  écoles  socialistes  fran- 
çaises d  utiles  et  profitables  leçons. 

D'ailleurs,  le  marxisme,  acclimaté  en  France  par 
Guesde  et  Paul  Lafargue,  n'absorte  pas,  dès  l'abord, 
toute  l'armée  .socialiste  française.  Plus  voisins  de  l'action 
parlementaire  et  d  un  opportunisme  soucieux  surtout  des 
résultats  tangibles,  militaient  les  possibilistes,  bientôt 
diviï^és,  sur  une  question  de  centralisation  des  fédéra- 
tions du  parti,  en  allemanlstes  et  en  broussistes.  Plus 
loin,  les  blanquistes  conser\-aient  dans  une  jalouse  indé- 
pendance, avec  la  pure  tradition  de  l'action  révolu- 
tionnaire, im  ardent  patriotisme  qui,  mal  interprété 
parfois,  dévoya  quelques-uns  d'entre  eux  vers  le  bou- 
langismc  ou  le  nationalisme.  Enfin,  des  hommes  ayant 
adopté  la  doctrine  collectiviste,  se  maintenaient,  sous  le 
nom  d'indépendairts,  à  l'écart  des  classifications  et 
d'une  discipline  positive  :  Millerand,  Viviani,  André 
Lefèvrc  seront  les  plus  brillants  de  celte  phalange.  En 
1898,  Paris  ne  renvoya  à  la  Chambre  que  douze  socia- 
listes :  une  trentaine  vinrent  de  province.  Le  Nord,  où 
avait  échoué  Lafargue  dans  sa  circonscription  de  Wa- 
zemmes,  envoyait  Guesde,  réélu  à  Roubaix,  Basly  et 
Lamendin,  réélus  à  Lens  et  à  Carvin;  les  vieux  blan- 
quistes ^lu  Rhône  Bonard  et  Florent  revenaient,  en 
compagnie  de  CoUiard  et  de  Krauss,  le  successeur  de 
Couturier,  un  militant  de  48.  L'Allier,  patrie  des  Thi- 
vrier  a  rayonné  sur  le  Cher,  qui  nomma  J.-L.  Breton, 
sortant  de  prLson,  et  sur  iTndre  où  Jacques  Dufour 
rrive  d'Is.soudun.  Les  Bouches-du-Rhône  (Camaud; 

adenat,  Boyer),  le  Gard,  l'Hérault.  l'Aude,  le  Var 
«empiètent  le  contingent.  Zévaès  a  fait  triompher  à 
Grenoble  le  progiamme  guesdiste,  Fournière  s'est  fait 
'  lire  à  Guise,  et  dans  la  vallée  de  la  Meu.se.  Lasalle  et 
l'-mlain  ont  reaieilli  le  fruit  des  longs  et  patients  efforts 
Ml  vieux  J.-B.  Client. 

En  190J.  les  so«  ialistes,  qui  avaient  ])erdu  Guesde 
mais  retrouvé  Jaurès,  furent  quarante;  en  1906,  ils 
furent  plas  emx>re  :  entre  temps,  le  parti  s'était  unifié. 
En  exécution  des  décisicwis  d'Amsterdam,  le  Congrès  de 


Paris  avait  fusionné  toutes  les  écoles,  groupé  les 
élus  en  un  parti  unique,  et  s'était  prononcé  contre  la 
participation  ministérielle.  Millerand  avait  donc  dû 
quitter  le  parti,  Viviani,  son  obstiné  défenseur,  avait, 
lui  aussi,  secoué  le  joug  de  l'unité,  et  Briand,  élu 
comme  unifié  dans  la  Loire,  n  allait  pas  tarder  à  faire, 
en  dehors  de  son  parti,  une  carrière  d'homme  d'Etat. 

Les  élections  de  1906  s'étaient  faites  sur  un  pro. 
gramme  blocard  :  le  combisme  avait  cimenté  contre 
la  réaction  l'alliance  des  radicaux  et  des  socialistes- 
Les  élections  de  19 10,  au  contraire,  virent  triompher 
contre  des  radicau.x  plusieurs  socialistes,  flétris  par 
leurs  victimes  du  nom  de  mal  élus  et  qui,  sans  rien 
abdiquer  de  leur  programme,  bénéficièrent  des  voix 
de  la  droite. 

En  1914,  sur  un  programme  pacifiste  et  antimili- 
tariste, ainsi  que  sur  l'affirmation  d'une  politique 
sociale  et  financière  nouvelle,  les  socialistes  furent  103. 
Ils  comiptaient,  en.  dehors  des  questions  politiques, 
que  leur  programme  économique  réformiste  s'affirmerait. 
Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  la  bourgeoisie  effa- 
rée claquait  des  dents  au  seul  mot  de  socialisme,  et 
où  le  succès  électoral  d  un  «  rouge  »  n  évoquait  chez 
elle  qu'idées  d'incendie,  de  massacre,  de  grè\e  san- 
glante, de  jacquerie  et  de  brigandage  féroce.  Les  socia- 
listes sont  partie  essentielle  de  l'esprit  public  direc- 
teur, et  ils  participent  depuis  longtemps  à  la  législa- 
tion et  même  au  pouvoir  —  au  moins  indirectement. 
Donc,  en  1914,  ils  étaient  103.  L'unité  du  parti  lui 
assurait  une  force  électorale  compacte  :  au  jour  de  la 
bataille-,  toutes  les  nuances  s'atténuaient.  Aussi,  aux 
élections  de  1914.  cinq  sortants  seulement  furent  battus 
en  province  :  Mille,  Charles  Dumas,  Myrrhens,  Nico- 
las et  Ducarouge,  et  trois  à  Paris  :  Lavaud,  Colly  et 
Rouanet.  La  scission  d'AUemane  et  la  tentative  de 
création  d'un  parti  ouvrier  n'amenèreiît  au  Parlement 
qu'un  seul  dissident,  rallié  depuis  :  Berthon,  venu  de 
Toulon.  Depuis  la  guerre,  le  groupe  a_donc  enregistré 
ce  ralliement,  et  l'adhésion  de  Diagne,  député  du  Séné- 
gal. En  regard,  que  de  pertes  cruelles  déjà  :  Jaurès 
assassiné,  Sorriaux  et  Ghesquière  expirant  en  pays 
envahi,  Dubled,  succombant  à  son  retour  d'exil,  Durre 
et  Briquet  morts  au.  champ  d'honnetu:,  Roblin,  un 
benjamin,  'Walter  et  Vaillant,  les  patriarches  du  parti. 

Les  partis  unifiés  .sont  les  seuls  qui  peuvent  préten- 
dre à  une  action  politique  et  sociale  sérieuse.  Ils  sont 
les  seuls  qui  peuvent  avoir  des  chefs,  des  cadres,  et 
des  troupes,  une  doctrine,  une  tactique  et  un  pro- 
giamme dacticn.  Le  parti  socialiste  est  le  premier 
qui  ait  dû  tous  ces  avantages  à  une  forte  organisation. 
Fédérations  locales,  Congrès  annuel,  Conmiission 
administrative  du  parti,  tout  y  est  parfaitement  clair. 
Tout  y  est  prévu  pour  le  programme,  la  doctrine  et  la 
propagande,  pour  les  adhésions  et  les  exclusions,  le 
choix  des  candidats,  leurs  campagnes  et  la  discipline 
de  leurs  votes.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  la 
guerre  a  un  peu  modifié  cela  ;  nous  verrons  aussi  ce  qui 
peut  en  advenir. 


Jetons  un  rapide  coup  d'œil  .sur  les  troupes  du 
parti  et  sur  les  électeurs  du  groupe.  Il  est  difficile  d'éva- 
luer le  nooTibre  des  adhérents  actuellement,  après  la 
guerre,  et  le  chiffre  des  cotisants  effectifs  ne  donnerait 
qu'une  fausse  indication.  Aussi  bien  qu'en  pourrait-on 
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conclure?  Avec  la  proportionnelle  intégrale,  un  calcul 
de  probabilités  serait  approximativement  possible.  Mais 
actuellement,  avec  les  situations  d'arrondissement,  et 
surtout  avec  les  coalitions?  Combien  d'arrondissements 
où  les  voix  socialistes  se  sont  exprimées  sans  résultats? 
Et  le  nombre  obtenu  aurait  de  l'intérêt,  si,  en  face, 
on  pouvait  chiffrer  la  contre-partie  :  les  élus  socia- 
listes qui  représentent  d'autres  voix  que  des  voix  socia- 
listes. J'ai  dit  pourquoi  tantôt  des  voix  radicales,  par 
discipline  républicaine,  tantôt  des  voix  libérales,  par 
haine  d'une  tyrannie  radicale,  ou  par  politique  du  pire, 
concouraient  au  succès  de  socialistes.  Dans  le  Gard  (i), 
dans  l'Hérault,  dans  la  Haute-Garonne,  le  puissant 
concours  numérique  des  voix  réactionnaires  à  plusieurs 
élections  socialistes  n'est  pas  douteux  :  dans  quelques 
circonscriptions  même  dont  l'élu  est  socialiste,  le  chif- 
fre des  électeurs  socialistes  est  infime.  Pax  ailleurs,  les 
trois  députés  socialistes  unifiés  de  Valenciennes,  pour 
ne  citer  que  ceux-là,  ont  bénéficié  d'un  chiffre  impor- 
tant do  voix  radicales.  Par  ailleurs,  il  faut  expliquer 
certains  succès  électoi-aux  par  l'influence  de  situations 
personnelles,  ou  parfois  —  c'est  le  cas  d'André  Lebrey 

—  par  le  maintien,  au  second  tour,  de  candidatures 
multiples. 

Aussi -  bien,  cet  examen  n'a  qu'un  intérêt  purement 
rétrospectif.  Il  est  certain  que,  depuis  lai  guerre,  les 
troupes  socialistes  se  sont  transfomiées,  renouvelées, 
déplacées.  D'une  part,  l'opinion  vraie  des  poilus  retour 
du  front  est  une  inconnue  redoutable.  D'autre  part, 
le  déplacement  des  industries  a  créé  des  centres  ouvriers 
dans  des  régions  ignorantes  jusqu'ici  de  la  propagande 
socialiste.  Enfin  —  et  il  y  a  là  un  élément  essentiel  de 
la  question  —  le  mouvement  syndicaliste  s'est  pour- 
suivi moins  parallèlenuent  avec  le  parti  socialiste,  et  il 
n'est  pas  démontré  absolument  que  toutes  les  recrues 
de  la  C  G.  T.  seront  demain  des  troupes  complète- 
ment disciplinées  pour  les  cadres  électoraux  du  parti 
unifié. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  leur  origine  et  de  leur  avenir 
élctoral,  les  députés  des  groupes  unifiés  ont  été  ame- 
nés, par  leur  nombre  et  par  les  circonstaiices,  à  jouer 
pendant  la  guerre  un  rôle  parlementaire  considérable. 

Ayant  apporté,  dès  le  premier  jour,  à  la  défense 
nationale,  une  entière  et  complète  collaboration,  ayant 
affirmé  et  fait  apprécier  aux  autres  partis  et  au  Gou- 
vernement l'importance  de  cette  co-llaboration,  tant  pour 
le  concours  des  hommes  et  des  idées  que  pour  le  main- 
tien de  la  paix'  sociale  dans  le  pays,  le  groupe  a  pu 
faire  prévaloir  souvent  —  partiellement  tout  au  moins 

—  ses  thèses  essentielles. 

Sans  doute,  ses  adversaires  lui  reprochent  l'erreur 
commise  sur  la  question  russe,  et  l'obstination  dans 
cette  erreur;  d'autres  lui  font  grief  d'avoir  laissé 
échapper  l'occasion  unique  d'imposer  avec  une  insis- 
tance irréductible  la  réquisition  intégrale  qui  eût  évité 
bien  des  erreurs  et  économisé  bien  des  milliards.  Mais 
il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  le  parti, 
dans  son  ensemble,  a  apporté  sur  ,  les  questions  exté- 
rieures, un  programme  politique,  souvent  clairvoyant 
et  toujours  logique,  qu'il  a  indiqué,  parmi  les  erreurs 
de  la  vie  au  jour  le  jour  des  autres  partis,  de  hardies 
et  neuves  .'Jolutiicins  financiières,  qu'il  a  dénoncé  la 
politique  néfaste  de  malthuisiauisme  économique  dont 
nous  souffrons,  qu'il  a  lutté  infatigablement  pour  le 
développement  de  la  production,  qu'il  a  proposé,  atté- 
nuant l'intransigeance  de  sa  doctrine  de  nationalisation 
intégrale,  des  iiarucipaiinns  légitimes  et  fructueuses  de 
l'Etat  '(dans  l'exploitation  des  richesses  françaises, 
qu'il  a  tracé,  avec  Valières,  le  plan  d'une  utilisation 
rationnelle  des  usines  pour  l'après-guerre. 

Tout  cet  ensemble  de  solutions,  leur  amodiations 
opportunes,  leur  clarté  et  leur  logique,  ainsi  que  l'effort 
indéniable  pour  la  paix  sociale,  tout  cela,  ne  serait  pas 
pour  mettre  demain  le  parti  socialiste  en  mauvaise 
posture  «levant  un  <-orps  électoral  moins  soucieux  de 


(t)  L'exemple  t.\pe 


est  relui  de  Louis  Bernard,  élu  au 
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récriminations  d'avant-guerre  que  de  solutions  urgentes 
et  de  réformes  précises. 

Parlementairement,  Cachin,  Moutet,  Renaudel,  de  la 
Porte,  dans  les  questions  extérieures  et  générales, 
Auriol,  Lafont,  Varenne,  dans  les  questions  financiè- 
res,. Betoulle,  Valière,  Bedouce  et  Barthe,  dans  les 
questions  économiques,  ont  exercé  sur  l'assemblée  une 
influence  considéraible.  Plusieurs  socialistes  président 
aujourd'hui  des  commissions  importantes  :  Varenne, 
la  législation  fiscale;  Aldy,  la  législation  civile; 
Groussier,  le  travail  ;  Roeier,  l'administration  géné- 
rale. Grouissier,  vice-président  de  la  Chambre,  préside 
les  députés  de  Paris.  La  guerre,  enfin,  amenant  Guesde 
lui-même,  l'adversaire  irréductible  de  la  participation 
ministérielle,  à  collaborer,  pour  l'union  sacrée,  aux 
Gouvernements  de  défense  nationale,  a  permis  à  des 
socialistes  unifiés  d'entrer  dans  plusieurs  cabinets  : 
Sembat  fut  ministre  des  Travaux  publics  et  Albert 
Thomas  de  l'Armement.  Varenne,  désigné  comme  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  l'eût  été  sans  la  déci- 
sion in  extremis  de  non-participation  au  ministère 
Painlevé.  Enfin,  sous  le  titre  de  commissaire,  Bouis- 
son  est,  dans  le  ministère  actuel,  le  grand  maître  de 
la  marine  marchande. 

Cette  situation  favorable  du  parti  durera-t-elle  ? 
L'miité,  ai-je  dit,  a  fait  sa  force.  Cette  unité  résister a- 
t-elle  à  la  guerre  ?  Jusqu'à  présent,  en  dépit  des  ten- 
dances contradictoires,  elle  s'était  maintenue .  intacte. 
Sans  doute,  les  vestiges  de  vieux  souvenirs  autonomes 
se  faisaient  parfois  sentir.  Sans,  doute,  l'élément  révo- 
lutionnaire blanqiuiste  supportait  parfois  avec  impa- 
tience la  rude  discipline  marxiste.  Sans  doute,  les  par- 
tisans  des  tendances  jaurésiste  et  guesdiste  affirmaient 
parfois  un  peu  vivemient  ces  tendances,  mais  l'eau  un 
instant  troublée  reprenait  son  calme,  eit  tout  s'était 
borné,  avant  1914,  à  des  défections  individuelles:  Mille- 
rand,  Briand,  Viviani,  François  Fournier,  Pastre, 
Devèze,  Coûtant,  Breton,  Camuzet,  'VVilm,  et  plus  tard 
Emile  Faure,  Molh,  Lagrosillière  et  Roux-Cb.stadeau. 
J'ai  dit  l'échec  de  la  plus  récente  tentative  de  scission  : 
celle  d'Allemane. 

La  prolongation  de  la  guerre,  qui  exaspérait  autour 
de  nous  les  divergences  des  fractions  socialistes  en 
Bulgarie,  en  Suisse,  en  Italie,  en  Allemagne  oii  se 
précise  l'action  indépendante  et  spartacienne,  en  An- 
gleterre où  s'affirme  la  tendance  de  l'Indépendant 
Labour  Party,  fit  sentir  ses  effets  aussi  sur  le  parti 
unifié  français. 

Je  n'ai  pas  à  refaire  l'histoire  de  la  lutte  des  deux 
tendances  :  majoritaire  et  minoritaire.  Les  premiers 
se  déclarèrent  hostiles  à  la  reprise  des  rapports  inter- 
nationaux  avec  les  socialistes  majoritaires  allemands, 
et,  tout  en  prétendant  rester  fidèles  à  la  doctrine  collec- 
tiviste, professaient  officiellement  que  la  défense  na- 
tionale était  leur  exclusive  préoccupation  jusqu'à  la 
victoire  complète.  Les  autres,  enfermés  dans  la  pure 
doctrine  marxiste,  attendaient  avec  impatience  la  repri- 
se intégrale  des  rapports  internationaux  et  admettaient 
que  la  lutte  de  classe  restait  le  fondement  essentiel 
de  leur:  pji)ogrammie,  contre  le  capit/alisme  de  tous 

Ces  deux  tendances  s'exaspérèrent  peu  a  peu.  Deja 
les  zimmerwaldiens  kvaient,  au  cours  d^un  pèlerinage 
fameux,  causé  avec  des  délégués  ennemis.  Accusant  le 
principe  même  de  la  guerre,  ils  réclamaient  la  paix'  à 
tout  prix  et  refusaient  les  crédits  de  défense  nationale. 
Ceux-là  ne  furent  jamais  que  trois  :  Blanc,  Raffin- 
Dugens  et  Brfizon.  Bïas,  de  Saône-et-Loire,  ne  se 
joignit  à  eux  qu'exceptionnellement. 

Les  simples  minoritaires  —  Longuet  et  Pressemane 
en  tête  —  votèrent  toujours  les  crédits  militaires,  mais, 
peu  à  peu,  ils  étaient  moins  intransigeants,  moins  nets 
sur  les  origines  de  la  guerre  :  ils  tendaient  à  en  décla- 
rer responsable,  en  grande  partie,  le  capitalisme  mon- 
dial, et  ils  flétrissaient  avec  une  insistance  de  plus  en 
plus  fréquente  1'  «  impérialisme  »  de  l'Entente. 

L'appréciation  du  bolchevisme  creusa  encore  le 
tossé  :  le  programme  de  lutte  de  classe  formulé  et 
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appliqué  par  Lénine  ne  pouvait  être  réprouvé  par  les 
minoritaires,  alors  que  les  majoritaires  ne  perdirent 
aucune  occasion  de  flétrir  énergiquement  le  bolchevis- 
me  et  de  répudier  toute  solidarité  entre  lui  et  le 
socialisme. 

D'autre  part,  les  majoritaires  du  Nord,  libérés  de 
la  tyrannie  allemande  :  Basly  et  Lamendin,  puis 
Inghels,  Ragheboom  et  Delor}%  revenaient,  la  haine 
au  cœur  contre  l'ennemi  d'outre-Rhin,  et  firent  passer 
dans  les  rangs  majoritaires  le  souffle  puissant  de  cette 
haine  —  peu  propice  au  rapprochement  immédiat. 

Déjà  la  rupture  était  chose  faite.  Dessinée  au  moment 
du  voyage  à  Stockholm,  définitive  après  la  fameuse 
lettre  des  «  Quarante  »  à  Branting,  elle  mettait  aux 
prise  les  deux  fractions.  Une  victoire  de  quelques 
voix,  au)  Congrès  de  1917,  fut  la  dernàère  des  majori- 
taires. La  majorité  fut  renver.sée  au  Congrès  de  1918, 
et  la  nouvelle  majorité  renouvela  la  C.  A.  P.  et  confia 
à  Cachin  la  nouvelle  direction  de  V Humanité.  Cachin 
était  un  centriste,  et  il  est  permis  de  dire  que  ce  groupe, 
qui  prétendaii  à  lOUt  prix  .sauver  l'unité,  crut  n'en  assu- 
rer la-  sauvegarde  qu'en  cédant  aux  exigences  minori- 
taires, en  sorte  que  ce  fut  son  appoint  qui  assura  la 
victoire  de  1 918. 

Les  deux  fractions  sont,'  tJrès-,  violemment  irritées 
l'une  contre  l'autre.  Chacune  a  son  journal  :  le  Popu- 
laire d'une  part,  la  France  Libre  de  l'autre. 

Encore  que  les  majoritaires  prétendent  garder  leur 
idéal  intact,  rappeler  leurs  années  militantes  glorieu- 
ses, il  est  certain  que,  toute  question  d'opportunité 
mise  à  part,  les  minoritaires  semblent  mieux  enfermés 
dans  une  doctrine  inflexible,  et  défendent  intégrale- 
ment le  dogme  et  les  principes  marxistes.  La  classe 
ouvrière,  en  théorie,  n'a  qu'un  ennemi  :  l'oppression 
capitaliste,  et  l'impérialisme  générateur  des  guerres  n'a 
pour  cause  que  les  intérêts  de  cette  oppression  capita- 
liste. 

Mais  cette  di.scussion  théorique  est  sans  intérêt  dans 
cette  affaire. 

Les  minoritaires  au  pouvoir  ont  eu  la  pensée  d'exclu- 
re du  parti  les  majoritaires.  Ceux-ci  ont  fait  remarquer 
qu'ils  n'avaient  pas,  étant  les  maîtres,  usé  de  la  même 
rigueur  contre  les  indisciplines  d'hier.  Les  quarante,  qui 
sont  quarante-quatre,  et  qui  .sont  encore  la  majorité 
du  groupe  (sur  94)  —  car  Bracke,  Renaudel  et  Sem- 
bat,  qui  ne  sont  pas  des  quarante-quatre,  ne  sont  point 
des  minoritaires  —  se  sont  déclaré  prêts,  d'ailleurs, 
à  accepter  la  scission,  et  délcarent  n'en  point  redouter 
les  suites.  Il  avait  été  fortement  question  de  cette  scis- 
sion à  la  suite  du  Congrès  de  Berne  :  il  n'est  plus 
question  aujourd'hui,  je  crois,  que  d'exclusions  indivi- 
duelles —  que  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  chose  faite. 

Les  majoritaires  ont-ils  raison  de  prétendre  ne  rien 
redouter  de  l'opinion,  en  cas  dp  scission  ou  de'xclu- 
sion?  Nous  avons  dit  que  les  voix  des  élus  socialistes 
ne  sont  pas  toutes  des  voix  sociali-stes,  et  ceci  est  un 
argument.  Mais,  même  en  ce  qui  concerne  les^  voix 
socialistes,  les  majoritaires  font  valoir  que  si  les  fédéra- 
tions minoritaires  l'emportent,  les  fédérations  majori- 
taires —  qui  sont  celles  du  Nord  —  sont  les  plus  gros- 
ses et  les  plus  f)euplées. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  minoritaires  du  Midi 
ont  des  collèges  électoraux  plus  restreints.  A  part  des 
situations  spéciales,  comme  dans  la  Loire  et  la  Haute- 
Vienne,  je  crois  les  troupes  minoritaires  moins  com- 
pactes,' et  moins  susceptibles  de  se  grossir  d'appoints 
étrangers.  Mais  sans  doute  ceux  qui  détiennent  la  pure 
doctrine  préfèrent  l'épuration  au  succès  du  nombre. 

Arrivons  à  la  dernière  question  :  la  scission  est  une 
chose  grave,  qui  ne  se  réalisera  sans  doute  pas  avant 
les  élections.  Donc,  écartons  cette  hypothèse  qui  tran- 
cherait la  question.  Dans  le-  parti,  resté  théoriquement 
unifié,  les  deux  fractions  se  combattront-el'ies  ?  Le 
problème  est  souvent  sans  intérêt,  parce  que  la  batadle 
aurait  souvent,  pour  l'un  des  deux  concurrents,  peu  de 
chance  de  succès.  Un  majoritaire  aurait  peu  de  chance 
dans  la  Haute-Vienne,  un  minoritaire  en  aurait  peu 
dans  l'Hérault.  Au  scrutin  d'arrondis.sement,  certaines 
personnalités  en  vue  particulièrement  lancées  dans  la 
bataille,  seront  certainement  combattues.  On  peut  oppo- 


ser un  candidat  majoritaire  à  Longuet,  par  exemple,  et 
un  minoritaire  à  Thomas. 

Avec  le  scrutin  de  liste,  la  question  devient  plus 
importante  :  les  fédérations  où  les  députés  sortants 
appartiennent  aux  deux  fractions  agiront-elles^  ?  Les 
députés  des  deux  fractions  pourront-ils,  dans  l'Allier, 
le  Gard,  le  Rhône,  par  exemple,  figurer  sur  la  même 
liste  ?  Je  crois  qu'il  y  aura  là  des  questions  d'espèces; 
n'oublions  pas,  di'ailleurs,  que  les  groupes  locaux  sont 
les  maîtres.  Au  cas  où  les  deux  fractions  s'excluraient 
et  se  combattraient,  les  majoritaires  seront  sans  doute 
amenés  à  faire  concentration  avec  certains  radicaux  (i), 
et  les  minoritaires  seraient  réduits  à  leurs  seules  forces 
numériques,  augmentées  peut-être  il  est  vrai_,  de  leur 
propagande  et  de  leurs  nouvelles  recrues.  Mais  j'ai  dit 
qu'il  y  avait  là  une  redoutable  inconnue  qu'il  est  im- 
possible de  résoudre.  L'unité  est  moins  en  péril  qu  on 
ne  croit  :  les  éliminations  iné\'itables  se  feront  d'elles- 
mêmes.  Quant  à  la  doctrine  et  à  l'orientation  des  partis, 
elles  ne  peuvent  être  fixées  qu'après-guerre,  après  dé- 
nombrement et  revision  des  effectifs,  dans  le  calme  de 
la  réflexion  et  de  l'indépendance  des  pensées,  alors  que 
les  questions  brûlantes  et  déjà  périmées  de  la  guerre 
auront  fait  place  aux  problèmes  urgents  et  redoutables 
de  la  paix. 

(4  suivre.)  Pierre-François  Desmartres. 

Nota  (iti  fine)  —  Bien  que  les  calculs  de  chiffres  ne 
pemiettent  —  j'ai  dit  pourquoi  —  que  des  conclusions 
relatives,  indiquons  qu'au  tour  (plus  exact  parce  que 
les  coalitions  ne  se  sont  pas  encore,  toutes  produites}, 
les  socialistes  ont  obtenu  environ  1.400.000  voix  sur 
environ  1.500.000  votants  et  11. 185.000  inscrits. 


SUR  LES  GRADINS 


DANS  LES  COULOIRS 
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Chacun  des  ministres  passe  tour  a  tour  sur  la^  sel- 
lette. Hier,  c'était  M.  Klotz,  succédant  a  M.  Loucheur, 
lequel  y  remplaçait  M.  Boret.  Et  M.  Claveille?  de- 
manderont les  indiscrets.  Révélons  à  ces  indiscrets  que 
M  Claveille  bénéficie  de  cette  tempête  acharnée  sur 
d'autres  esquifs  «  Que  deveniez-vous,  lui  dira-t-on  plus 
tard  quand  il  sera  très  vieux,  que  deveniez-vous  pen- 
dant ces  réquisitoires  formidables  dres.sés  contre  tous 
vos  collègues  d'alors  ?  .»  -  «  J'ai  vécu  »,  repondra 
M.  Claveille. 

M  Klotz,  répondant  à  peine  —  et  qu'eût-il  répondu 
—  aux  interpellations  sur  la  politique  financière,  de- 
Clara  qu'il  acceptait  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  Cha- 
cun,  comme  il  est  d'usage,  discutait  sur  le  sens  de  cet 
ordre  du  jour.  Il  signifie  tout  net,  selon  nous,  que  le 
débat  est  sans  conclusion.  1-es  uns  y  voulaient  mettre 
un  sens  de  confiance  et  les  autres  un  sens  de  mepns. 
Au  demeurant,  les  confiants  et  les  méprisants  mêlèrent 
fraternellement  leurs  bulletins.  «  Ce  qui  fait  la  supe- 
'riorité  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  disait  M.  An- 
drieux   c'est  que  chacun  peut  y  attacher  le  sens  qu  U 


veut.  » 


Le  matin,  on  discute  la  démolition  des  fortifications 
de  Paris.  Ce  sont  des  séances  charmantes  ou  chacun 


(1>  Les  minoritaii^s  ont  ^f^^^^  ^Ssé"?^ 
mordité  de  ces  oombmaisons.  f^^i W  P^'^  "  -  réforme 
va  pas  à  la  batailU.  awc  l^^^^^^^'ée^riv^c  la  ban- 
^^^^s^dïS^^^tSt?  irrémédiable  de  l.d«- 
cation  des  mf.-sses; 
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rivalise  de^  coairtoisie.  M.  le  vicomte  Comudet  y  rend 
liominage  à_  l  aimable  président  de  commission  qu'est 
Rozier.  Rozier  assure  de  son  affectueuse  considération 
M.  le  vicomte  Connidet.  Le  même  Rozienct  Adrien  Ve- 
ber,  dont  les  thèses  s'opposent,  évoquent  avec  attendris- 
sement leurs  premières  armes  sous  la  bannière  brous- 
siste.  M.  l'abbé  Lemire  sourit,  affable,  et  congratule 
gentiment  ses  adversaires.  Et  même,  tenant  la  tribune  à 
neuf  heures  et  demie,  devant  cinq  ou  six  députés  dis- 
séminés sur  les  bancs  :  «  J'ai  parlé,  dit-il,  avant  le 
garde  des  sceaux  pour  permettre  à  nos  collègues  d'ar- 
river, et  que  AI.  Nail  ait  un  plus  bel  •  auditoire  » 


Tout  de  même  on  aborde  la  réforme  électorale.  Cer- 
tains y  tiennent  —  ou  paraissent  y  tenir.  «  Et,  comme 
dit  l'autre,  cela  lui  fait  plaisir  et  n'engage  à  rien.  .» 

M.  Gaborit  a  fait  à  la  tribune  un  début  sensationnel. 
La  Chambre  était  littéralement  sous  le  charme.  Aussi 
chacun  ayant  acclamé  son  triomphe  public,  tint  à  le 
complimenter  en  particulier,  M.  Deschanel,  qui  est  un 
aussi  aimable  homme  qu'un  critique  qualifié  en  ma- 
tière d'éloquence,  ne  cachait  pas  son  plaisir  de  con- 
naisseur. <(  Et  cet  homme,  disait-il  aux  journalistes  et 
cet  homme  se  taisait  depuis  quatre  ans  !  » 

M.  Ga.borit,  qui  avait  dit  de  fort  bonnes  choses  et 
fort  sensées,  les  avait  dites  très  finement.  Ce  fut,  à  son 
exemple,  dans  les  couloirs,  à  qui  parlerait  avec  esprit 
de-  la  réforme  électorale.  «  Tu  aurais  pu  ajouter  un 
autre  argument  contre  le  .scrutin  de  liste  disait  à  M. 
Ciaborit  un  de  ses  collègues  de  l'Ouest.  Par  ces  temps 
d'encouragement  à  la  natalité  française,  il  ne  convient 
pas  de  médire  de  l'arrondissement.  » 

L'esprii .  a  dit  M.  Deschanel,  est  une  chose  bien  fran- 
çaise. 


M.  Deschanel,  qui  a,,  disons-le  en  passant,  le  tort  de 
pousser  la  Chambre  —  œntrc  son  intérêt  évident  • —  à 
multiplier  ses  séances  pub'liques,  traverse  d'ailleurs  en 
ce  moment,  au  point  de  vue  de  ses  «  mots  »  une  pé- 
riode particulièrement  heureuse. 

Pour  gourmander  légèrement  l'intolérance  bruyante 
de  certains  collègues,  nul  ne  sait  trouver  de  plus  dé- 
cisives formules  : 

Celle-ci.  adressée  à  l'extrême-gauclie  déchaînée,  fut 
particulièrement  goûtée  :  k  Nous  sommes  ici  pour 
dompter  nos  jiassions.  » 


^  Deux  députés  s'en  allaient  vers  le  ministère  de  l'Jn. 
térieiu-  et  suivaient  l'avenue  Alexandre-IH.  Vers  les 
Champs-Elysées,  l'un  d'eux  avisa  le  monument  du 
Poilu,  qu'il  n'avait  encore  jamais  vu,  et  s'informa  au- 
près de  son  collègue  :\(  C'est,  lui  dit  l'autre,  le  monu- 
ment de  la  vie  chère.  A  la  vérité,  il  n'est  point  aimable 
pour  Boret,  et  je  ne  comprends  point  que  ses  amis  du 
ministère  en  aient  ,autorisé  l'érection.  Il  représente, 
comme  on  peut  voir,  un  poilu  revenant  du  front.  Sa 
femme  l'attend,  son  petit  sur  les  bras,  et,  tendant  vers 
lui  une  branche  de  persil  :  «  Rega'rde,  lui  dit-elle,  ce 
que  je  viens  de  payer  quinze  sous!  »  —  «  Ah!  les  v..., 
s'écrie  le  poilu,  indigné,  en  serrant  des  poings  ven- 
geurs. »  Et  M.  Gaborit  .sourit  bonnement,  en  racontant 
cette  histoire.  Mais  il  ne  dit  point  s'il  a  convaincu  son 
collègue. 


Un  autre  déimté  discute,  dans  la  salle  du  public, 
avec  un  électeur  influent,  un  industriel  en  sursis  qui  va 
se  faire  démobiliser  :  «  Il  paraît,  affirme  cet  électeu'r 
influent,  mais  candide  (car  des  mystificateurs  ont  cer- 
tainement abusé  de  sa  candeur)  qu'on  n'est  point  démo- 
Inlisé  ?ans  subir  une  visite  sanitaire.   »  Et,  par  visite 


.sanitaire,  on  sait  qu'il  faut  entendre  une  exhibition  très 
spéciale  qui  est  l'essence  même  et  le'substantifique  visi- 
ble du  service  intérieur.  «  S'il  en  est  ainsi,  dit-il,  je 
•ne  me  soumettrai  point  à  cette  formalité  (ridicule  et 
vexatoire.  »  Son  député  essaie  de  le  raisonner  :  «  Je 
ne  m'y  soumettrai  point,  i)Oursuit-il,  obstiné,  s'il  ne 
m'est  dûment  prouvé  que  M.  Abrami,  qui  est  démobi- 
lisable, et  M.  Deschamps,  qui  l'est  aussi,  et  M.  Vil- 
grain,  qui  J'est  pareillement,  s'y  sont  docilement  sou'- 
mis.  »  Et  il  ajoute  :  «  Je  vous  prie  sérieusement,  mon 
cher  député,  de  poser  la  question  à  qui  de  droit.  »  Cet 
homme  ignore  que  les  membres  du  parlement  sont  of- 
ficiers, et  jouissent  à  ce  titre,  d'une  immunité  spéciale. 
Leur  prestige  est  .sauf  et  c'est  fort  bien. 

MiDAS. 

L'ASSEWBLÉE  NATIONALE  ALLEMANDE 


Les  problèmes  extérieurs 


Des  revenants.  Deux  choryphées  s'en  détacheront 
dans  les  drames  de  février  :  le  camarade  Noske,  minis- 
tre de  la  Défense  nationale,  le  comte  Brockdorff-Rant- 
zau,  ministre  des  'affaires  étrangères.  Au  .socialiste  se 
ralliera  la  droite;  à  l'aristocrate  les  gauches.  La  Tœ- 
gUscJie  Rundschau  célèbre  en  connaissance  de  cause 
^  chez  Noske  les  vertus  du  fcldwebel  allemand  et  admire 
ce  sous-officier  plus  énergique  que  ne  fut  le  général  von 
Ealkenhayn  «  le  jour  de  l'affaire  de  Saveme  ».  Aima- 
ble souvenir  et  présage.  Pour  le  comte,  la  Vosskche  et 
la  Frankfurter  Zeiiung  s'accordent  à  louer  la  la'rge  in- 
telligence qu''il  professe  des  cx>nditions  présentes  du 
monde.  Quand,  visionnaire  au  gré  de  la  Deutsche  Ta- 
gcszeitung,  résigné  ou  noble  honteux  aux  yeux  du  Lo- 
kal  Ameiger,  ce  diplomate  de  \'ieux  style  affirme  que 
la  guerre  ddit  aboutir  à  un  mouvement  analogue  à  ceux 
de  la  Réforme  et  de  lai  Révolution  française,  c'est-à-dire 
à  l'émancipation  internationale  du  prolétariat,  lorsqu'il 
s'élè^'e  à  la  conception  «  wilsonienne  »  il  ne  nous  reste, 
après  l'avoir  applaudi,  qua  voir  s'il  y  oriente  l'Assem- 
blée, et  comment  il  réalise  ses  princijjes. 

Brot  und  Friede,  voilà  le  dou1)le  cri  de  l'Allemagne. 
Il  couvre  tout  :  les  solutions  de  1  armistice  et  de  la 
paix,  celles  de  la  con.stitution  politique  de  l'univers  ^^t 
du  Reich,  celles  de  la  constitution  sociale  de  l'Etat. 
Mais  le  pain  et  la  paix  sont  aux  mains  de  l'Entente  et 
des  Amériques.  C'est  aux  frontières,  à  Paris,  à  Spa,  à 
Bruxelles  que  se  po.sent  donc  ces  problèmes.  Et  plus  ils 
sont  complexes  et  enchevêtrés  de  rancunes,  de  Lassitude 
et  de  névrose,  des  conflits  du  fédéralisme  et  du  bloc, 
plus  l'esprit  national  tentera  de  les  subordanner  aux  re- 
vendications d'un  patriotisme  instinctif.  Ainsi  la  ix)li- 
tique  extérieure  les  absorbe  d'abord.  Et  parce  que  cette 
politique  repose  sur  une  erreur  psychologique,  sur  l'in- 
compréhension oij  restent  les  vaincus,  non  pas  de  la  réa- 
lité de  leur  défaite,  comme  on  dit,  mais  de  la  mora- 
lité du  désastre,  de  leur  responsabilité  collective  dans 
la  déclaration- et  surtout  dans  la  conduite  de  la  guerre, 
on  verra  comment  les  principes  du  comte  Biockdorff  se 
renversent;  comment  les  gouvernants  de  Berlin,  con- 
fondant l'armistice  et  la  paix,  la  paix,  l'oubli  et  l'ami- 
tié, tombent  dans  rarrogance,  de  l'arrogance  dans  le 
chantage  et  la  menace  et,  brandissant  le  président  'Wi!- 
son  contre  l'Angleterrp  et  la  Erance,  prétendent  avec  le 
prince  Max  de  Bade,  dans  son  discours  de  Heidelberg 
(24  février)  faire  de  la  Société  des  Nations  l'abîme  de 
notre  victoire. 

L'Allemagne  n'a  pas  à  'mendier  la  paix;  elle  exige 
l'application  du  programme  américain  sur  la  foi  du- 
quel elle  avait  déposé  les  armes.  Mais  si  les  Alliés 
maintiennent  le  blocus,  gardent  les  prisonniers,  les  co- 
lonies refusant  de  signer  ces  clauses  d'esclavage,  l'Em- 
pire bolchevisé  entraînera  le  monde  dans  sa  ruine. 
VfTihà  la  thèse  du  discours  de  M.  Scbeidemann  (13  fé- 
vrier), de  l'exposé  du  comte  Brockdoi-ff  (14  février),  de 
l'interpellation  du  pTésident  du  parti  ix)pulaire  alle- 
mand, M.  Heinze  (t8  février).  M-  Voegler  développe  !e 
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réquisitCMre  de  Hem*,  mais  en  même  temps  le  réduit  à 
des  attaques  personnelles  contre  le  plénipotentiaire  Erz- 
berger.  Erzberger  riposte  en  dénor^ant,  derrière  les  pa- 
triotes de  la  droite,  les  industriels  de  l'acier.  Du  cen- 
tre aux  social-démocrates,  la  majorité  fait  front  contre 
l'insolence  de  ces  pangermanistes  «  responsables  des 
malheurs  de  la  patrie  ».  Les  catholiques  emportent 
Erzberger  glorieux  sur  un  pavois.  Mais  leur  héros  est 
secrètement  blessé;  et  dans  la  coulisse  un  tumulte^  de 
vociférations  sacbarne  contre  lui,  déncmce  dans  l'ad- 
versaire du  groupe  Stirmes  l'homme  du  groupe  Thys- 
sen,  dans  ce  négociateur  d'abandons  l'agent  de  la  pro- 
pagande de  proie.  Ainsi  la  crise  Brockdorff  qu'on  avait 
redoutée,  se  résout  en  crise  Erzberger.  Ce  revenant 
s'efface.  Et  l'Allemagne  .signe' à  Bruxelles  ce  qu'elle 
avait  différé  de  consentir  à  Spa. 

Du  moins  le  débat  sur  la  Société  des  Nations  posera 
des  questions  de  principe.  N'oublions  pas  qu'il  en  va, 
sur  ce  point,  tout  autrement  pour  l'Allemagne  et  pour 
nous.  Les  Alliés  redoutent  un  démembrement  de  leurs 
spuverainetés  respectives  au  profit  d'un  gouvernement 
commun.  Désarmée,  divisée,  famélique,  TAllemagne  at- 
tend de  ce  Voelkerhtntd  le  désarmement  de  ses  enne- 
mis, un  bain  de  cristallisation,  un  monde  de  marchés. 
Il  n'est  pas  de  progrès,  rependant,  auquel  elle  se  soit 
longtemps  montrée  "plus  hostile.  C'est  elle,  en  particu- 
lier, qui  fit  échouer  par  deux  fois  l'arbitrage  obliga- 
toire aux  Conférences  de  la  Haye.  Le  comte  Brockdorff 
reconnaît  cette  «  faute  historique  »  et  la  nécessité  de 
1'  t  expier  ».  Pourquoi  faut-il  que  cet  aveu  tardif  pa- 
raisse couvrir  le  crime  qu'on  veut  tiire,  le  double  crime 
du  refus  d'ouvrir  la  procédure  de  la  Haye  quand  la 
note  serbe  et  la  dépêche  du  tzar  la  .sollicitaient  en  1914? 
Car  tout  se  tient  dans  cette  obstination  de  l'autocratie 
militaire.  Et  ce  silence  que  le  professeur  Schûcking.  en 
ergotant,  n'osait  pas  maintenir  (14).  rx)us  rafraîchit 
aussi  sur  la  portée  des  déclarations  ovi  l'on  voit,  tirant 
d'ailleurs  avantage  de  nos  récentes  erreurs,  ce  diplo- 
mate couvrir  son  plaidoyer  par  la  défense  des  neutres 
t  se  prévaloir  d'assez  de  libéralisme  pour  reprendre  au 
mpte  de  l'Allemagne  le  plan  d'un  Parlement  inter- 
national {eine  Art  Bmtdesfarlament)?  (15) 

M.  Dernburg  fondait  le  droit  du  Reich  à  des  pos- 
sessions coloniales  ?xn  la  mission  civilisatrice  de  l'Al- 
lemagne {Berl.  Tag.,  4  J'évrier).  Le  comte  Brockdorff 
ne  soutient  pas  cette  gageure.  Il  s'appuie  sur  la  doc- 
trine américaine  et  écarte  par  là  l'annexion  des  rives 
du  Rhin  et  du  bassin  de  la  Sarre.  Mais  n'y  a-t-îl  ui 
qu'un  problème  d'impérialisme?  Des  garanties  n'em- 
portent pas  nécessairement  l'annexion.  ;  et  l'on  peut 
exercer  son  droit  à  la  réparation  des  dommages  autre- 
ment que  paT  ce  mode  archaïque.  Le  comte  Brockdorff 
n'a  garde  d'aborder  ce  côté  du  problème. 


C'est  un  progrès  assurément  qu'il  n'y  ait  pas  lié, 
comme  avaient  fait  M.  Naumann  et  les  social-démocra- 
tes, la  question  de  l'Alsace-Lorraine.  «  A  la  vie  du 
peuple  allemand  appartient  aussi  l'Alsace-Lorraine  », 
avait  dit  insolemment  David  en  prenant  la  présidence 
de  l'Assemblée  nationale.  Mais  le  ministre  reconnaît 
que  l'Allemagne  à  perdu  ce  «  fruit  de  la  victoire  »  et  'e 
■«  svmbole  de  son  unité  »  [par  le  condomimum  d'un 
glacis].  Il  reconnaît  aussi  l'injustice  du  traité  de  Franc- 
fort. Mais  d'oij  venait  sa  violence?  De  ce  qu'on  avait, 
dit-il.  disposé  des  Alsaciens  et  des  Lorrains  (voilà  que 
Y  Alsace-Lorraine  se  fragmente  !)  sans  leur  consente- 
ment, c'est-à-dire  sajîs  tenir  compte  de  la  frontière  lin- 
guisii/jue  (ja  ohne  Beachtiing  dcr  Sfacligrentcn)  :  et  un 
mouvement  unanime  {le  bhafie  Zustimmiing)  salue  ^e 
saut  périlleux  par  où,  monté  sur  le  tremplin  de  la  So- 
ciété des  Nations,  le  comte  Brockdorff,  retombe  habi- 
lement sur  le  terrain  des  dominations  historiques!  Il 
faut  bien  en  venir  alors  à  s'interroger  sur  les  motifs 
pour  lesquels  l'héritier  du  Jamais!  de  M.  de  _Kiihl- 
mann  exige  une" -consultation  superflue  des  Alsaciens  et 


fl4)  Die  vœlkerrechtUche  Lehre  des  WellkTieges  von  Wal- 
ther'Schnckinq,  Veii,  Leipzig,  1918,  p.  190  et  suiv£.-ntes. 
(15)  Cf.  l'interview  du  Comte  B.  R.,  Fr.  Zeit.,  25  février. 


des  Lorrains,  pour  lesquels  il  feint  de  croire  qu'ils  hé- 
sitent  entre  la  France  et  lAUemagne,  entre  l'autono- 
mie et  l'indépendance'.  Si,  comme  l'a  dit  un  Alsacien 
avant  le  président  de  notre  République  et  VHumattiiè 
elle-même,  le  flébiscite  est  fait  depuis  les  jours  inou- 
bliables de  novembre  à  Metz,  à  Strasbourg,  à  Colmar, 
à  Mulhouse,  si  de  prochaines  élections  doivent  le  re- 
nouveler, si,  d'ailleurs,  en  déchirant  le  traité  de  Franc- 
fort, l'Allemagne  a  simplement  restitué  dans  leiirs 
droits  la  France,  la  Lorraine  et  l'Alsace,  et  si  enfin, 
avec  la  Vossische  Zeiiung,  le  Berlincr  Tagchlatt-,  le  gou- 
vernement de  Berlin  et  l'Assemblée  de  Weimar.  sont 
persuadés  qu'ils  n'ont  plus  rien  à  attendre  d'un  .réfé- 
rendum, d'oïl  vient _que  le  ministre  y  insiste?  De  ce 
qu'il  voudrait  régler  définitivement  la  question,  sanc- 
tionner le  «  fait  accompli  »  (Vos.  Zeit.)l  Entretenir 
l'agitation  que  des  indésirables  réfugiés  à  Munich  ou 
dans  les  coulisses  de  'Weimar  se  flattent  d'attendre  de 
nos  fautes,  des  chômeurs,  de  quelques  dévots?  Ou  seu- 
lement arracher  aux  réactionnaires  un  argument  de 
chauvinisme  par  oii  ils  tentent  de  ramener  le  peuple  .à 
leur  idéal  monarchique?  {id) 

Même  abandon  pour  la  Pologne,  avec  les  mêmes  ré- 
ticences. Le  ministre  consent  à  la  perte,  des  territoires 
«  incontestablement  polonais  ».  Le  centre,  avec  M. 
Groeber,  rejetait  tout  débat  sur  «  le  caractère  allemand 
de  Dantzig  et  de  la  Haute-Silésie  ».  Âu  contraire,  le 
comte  B'rockdorfF  admet  expressément  cette  contro- 
verse (17)  ;  mais  c'est  ccanme  s'il  la  répudiait  puisque,  en 
préconisant  un  vwdus  znvcndi  pour  la  navigation,^  les 
ports,  les  voies  ferrées,  il  repousse  toute  atteinte  éven- 
tuelle à  la  .souveraineté  du  Reich  {ReichshoJicH)  sur  un 
territoire  «  inaliénablement  prusso-oriental  »  (18). 
Faut-il  croire  que  le  référendum,  que  les  alternatives 
d'autonomie  et  d'indépendance  perdraient  dans  les  mar- , 
ches  de  l'est  les  vertus  qu'on  leur  trouvait  à  l'ouest 
dans  une  situation  cependant  plus  désespérée,  puisqu  il 
n'est  plus  question,  non  plus  .pour  l'Autriche  allemande, 
de  plébiscite,  de  neutralisation  ou  de  confédération  da- 
nubienne? C'est  sur  l'histoire  encore  cette  fois,  sur  la 
communauté  du  passé  {die  gleiche  Geschichie)  que  \& 
ministre  fondera,  non  pas  le  droit  des  a  frères  autri- 
chiens »  à  disposer  d'eux-mêmes,  mais  la  décision 
(vornehmen)  par  011  l'Allemagne  entreprend  de  «  corri- 
ger tardivement  une  faute  conamise  dans  la  fondation 
de  1  Empire  ». 

C'est  se  moquer  que  prétendre,  avec^  la  Frank- 
furter Zeitung  qu'il  suffise  au  comte  Brockdorff -Rant- 
zau  de  souhaiter  l'agrément  de  la  Conférence  de  la  paix 
à  cette  correction,  pour  témoigner  d'une  adhésion  à 
l'idéal  wilsonien;  et  d'affirmer  que  le  ministre  a  fait 
un  parallèle  exact  entre  les  torts  de  l'Allemagne  et^ 
sévérité  des  vainqueurs.  A  quoi  bon  nier  les  efforts  d'un 
diplomate  ingénieux?  Mais  ils  restent  insuffisants  et 
maintiennent  l'Assemblée  de  Weimar  sur  une  fausse 
route. 

Jules  Rais. 

(.4  sîàvre) 


(IG^  L'A.ssemblée  nationale  a  eu  la  sagesse  (1  écc.rter  une 
représentation  Irrégulière  du.  ei-devant  Rcichsland.  Les  pré- 
tendus délégués  alsœiens-lorrains  ont  protesté  contre  cette 
exclusion  (5  marsVtout  en  se  déclarant  satisfaits  du  projet 
de  loi  cui  accordie  au  ministre  de  l'Intérieur  les  anciens 
pouvoirs'du  Statthalter  «  afin  déparer  aux  inconvénienls  qui 
résultent  de  l'occupation  «. 

(17)  .  Mber  den  deutschen  Charakler  von  ^Dantzig  und 
ObeTSGhlesien  kann  doch  wahrhattig  nicht  (lestritten  xcerden 
(Grœber,  13  fév.).  —  Welche  Gebiele  unter  den  13.  Piinkt  von 
wiUons  PTogrnmm  fallen,  ist  strittig  (Comte  B.  R.,  14  îév  \ 

fl8l  Cf.  le  débat  du  5  mars  relatif  à  la  situation  dans  les 
provinces  orientales. 


ETUDES 
flSOCIALES^^Ê 


LA  CONFERENCE 

INTERNATIONALE  DU  TRAVAIL 


Etat  de  la  question 

Le  projet  de  Conférence  internationale  du 
travail  adopté  en  deuxième  lecture  par  la  Com- 
mission de  législation  internationale  du  travail 
de  la  Conférence  de  la  Paix  est  loin  de  coTres- 
pondre  aux  idiésirs  des  masses  ouvrières. 

Tout  d'abord,  il  ne  constitue  qu'une  amorce, 
et  combien  réduite,  du  Parlement  international 
(lu  Travail,  rédlamé  à  Berne  par  les  travailleurs 
organisés. 

La  Conférence  internationale  instituée  en  ap- 
plicalion  du  projel  actuel  n'aura  pas  de  pouvoir 
>Jégislalif  et  ne  pourra  pas,  par  conséquent,  voter 
des  lois  ayant  force  légale  internationale.  Toutes 
les  conventions  décidiées  par  la  Conférence  inter- 
Bationale  seront  soumises  à  la  ratification  des 
Parlements  nationaux  et  les  Etats  contractants 
ne  seroint  tenus  de  les  appliquer  que  pour  autant 
qu'elles  auront  été  ratifiées. 

La  souveraineté  nationale  doit  rester  intan- 
gible. 

On  peut  se  demander,  dians  ces  conditions,  à 
quoi  se  réduit  la  Société  des  Nations,  qui  suppose 
une  autorité  «  supra-nationale  »  et  par  voie  de 
conséquence  une  certaine  aliénation  de  la  souve- 
raineté nationale  ? 

Les  masses  ouvrières  ne  manqueront  pas  d'é- 
tablir cette  différence  fondamentale. 

Le  texte  adopfé  fait  une  si  large  part  d'autono- 
mie aux  Etats  fédéraux  que  la  participalion  ef- 
fective de  l'ensemble  des  Etats-Unis  reste  problé- 
matique. Une  difficulté  oomstitutionnelte  se  pré- 
sentait pour  les  Etats-Unis,  eh  raison  de  ce  que 
chaque  Etat  fédéral  reste  maître  de  sa  législation 
du  travail.  Cette  difficulté,  on  ne  l'a  pas  surmon- 
tée, on  s'est  contenté  dè  la  tourner.  Mauvaise 
méthode^ 

Ce  que  vaut  le  projet 

L'ensemble  de.  ce  projet  se  limite  à  l'organisa- 
tion d'un  mécanisme  permanent  pour  le  déve- 
loppement de  la  législation  internationale  du 
Travail.  Il  semble  que  l'on  ait  voulu  copier,  o/fi- 
ciellemenl,  l'Association  internationale  pour  la 
protection  léigale  des  travailleurs. 

Est-il  osé  de  dire  qu'ainsi  limité,  ce  projet  cau- 
sera de  grandes  déceptions  dans  l'opinion  publi- 
que mondiale,  en  général,  et  dans  les  classes 
ouvrières,  en  particulier.  Les  masses  populaires 
qui  suivent  avec  angoisse  les  travaux  de  la  Con- 
férence de  la  Paix,  attendent  autre  chose  qu'un 
«  mécanisme  officiel  »  qui  leur  permettra  de 
s'occuper  d'elles,  qui  prendra  l'engagement  de 
faire  tout  son  poissibte,  pour  leur  donner  satisfac- 
tion, mais  en  se  déclarant  obligé  de  tenir  compte 
de  la  souveraineté  des  Etats. 

Ce  qu'il  devrait  être 

Ce  que  les  ouvriers  et  ouvrières  veulent,  ce 
n'est  pas  un  organisthe  qui   les  protè-ge,  ils  ont 


leurs  organisations  syndicales  pour  cela  ;  ce 
n'est  pas  non  plus  un  mécanisme  trop  étroite- 
ment inspiré  de  préoccupations  relatives  à  la 
protection  légale  des  travailleurs,  au  sens  de 
l'association  de  Bâte.  C'est  surtout  un  Parlement 
international,  doté  de  pouvoirs  précis,  détermi- 
nés, ayant  droit  de  contrôle  et  d'enquête,  par 
coinséquent,  une  institution  créée  en  \uie  d'ahor- 
der  et  pour  solutionner  tous  les  problèmes  inter- 
nationaux du  travail  que  posent  les  lendemains 
de  guerre. 

Gomprendra-t-on  enfin  ces  vo-lontés  qui  vien- 
nent d'en  bas  et  qui  s'affirment  pour  une  Société 
des  Nations,  basée  sur  le  désarmement  général, 
sur  une  collaljoration  financière  internationale, 
sur  l'internationalisation  idies  moyens  de  trans- 
ports et  des  grandes  routes  de  communications 
mondiales  ;  sur  la  répartition  internationale  des 
matières  premières  et  des  denrées  de  consom- 
mation ;  sur  l'organisation  internationale  dii 
Iravail. 

Cette  conception  s'impose 

On  pourrait  éviter  au  monde  de  graves  mé- 
comptes si,  dans  les  sphères  diplomatiques,  on 
voulait  ouvrir  les  yeux  à  la  réalité,  entendre  les 
revendications  qui  montent  d'en  bas  et  entrer 
bardiment  dans  la  voie  des  réalisations  positives^ 
Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  nous  sommes  à  l'au- 
rore d'un  monde  nouveau;  il  faut  entrer  de  plein 
pied  dans  la  Constitution  juridique  nouvelle  qui 
donnera,  à  ce  monde  nouveau,  un  statut  organi- 
que conforme  aux  aspirations  de  paix  et  de 
mieux-être  de  l'Humanité  tout  entière. 

Nous  savons  que  la  Conférence  internationale 
du  Travail  pourrait  être  une  base  solide  de  ce  ^ 
régime  die  pacification  et  de  production  intensi- 
fiée, c'est  pourquoi  nous  réclamons  que  cette 
organisation  nouvelle  ne  soit  pas  seulement  une 
façade,  faite  pour  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  et 
rien  de  plus,  en  raison  de  son  caractère  incom- 
plet et  des  pouvoirs  inefficaces  qui  lui  seraient 
conférés. 

L.  JOUHAUX, 

Secrétaire  général  de  la  C  G.  T. 


UN  INSTITUT  SCIENTIFIQUE  A  SAIGON 


Sur  1  initiative  de  M.  Sarraut,  gouverneur  général 
de_  l  Indochine,  un  Institut  scientifique  vient  d'être 
crée  à  Saigon,  qui  est  appelé  à  exercer  sur  l'avenir 
.^conoaniqiTé'  de  la  colonie  la  plus  heureuse  influence 
cet  institut  aura  pour  mission  de  poursuivre  et  de 
centraliser  toutes  données  concernant  les  ressources 
naturelles  de  l'Indochine,  d'en  préparer  l'exploita 
non  rationnelle  par  des  études,  travaux  de  labora- 
toires   recherches  expérimentales    et  explorations 
scientifiques  nécessaires,  ainsi  que  d'établir,  de  con- 
cert avec  les  différentes  administrations  locales  les 
programmes  des  travaux  techniques  à  effectuer'  par 
les  services  agricoles  et  forestiers  de  la  colonie,  d'en 
contnMer  lexiécution,  et  d'en  coordonner  les  résul 
tats  en  vue  d'applications  pratiques. 

Le  nouvel  Institut  scientifique  Indochinois  répond 
à  une  nécessué  indiscutable  :  c'est  U\  un  exemple 
excellent  que  pourraient  suivre,  avec  profit  nos 
autres  colonies.  ' 


PROBLEMES 
ECONOMIQUES 
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I.  —  Les  faits.  —  Le  soci(Aisy\\e  d'Elat  en  Amérique.  — 
Nationalisation  des  chemins  de  fer  et  déficit  finan- 
cier. —  Cinq  milliards  d'insuffisânce  de  recettes. 

—  Salaii'es  et  tarifs.  —  Une  tentative  du  Dakota. 

—  Banque  et  moulins  d'Etat.  —  Impôts. 

II.  —  Les  idées.  —  Le  commerce  extérieur.  —  Les  ré- 
formes immédiates  :  Information.  Crédit,  Person- 
nel. —  La  réforme  future  :  'L'eriseignem'ent  coni- 
mercial. 

III.  -  La  vie  administrative  et  parlementaire.  —  Ma- 
rine marchande  et  pêches  marilimes.  —  Conseils  et 
Comités.  —  Le  Conseil  supérieur  de  la  Marine  mar- 
chande :  ses  attributions.  —  Le  Conseil  sujTiérieur 
des  pèches  maritimes  :  sea  foHCtions. 

I.  —  LBS  FAITI 

Le  socialisme  d'Etat  m  Amérique 

Tandis  que  M.  Wilson.  en  qilittant  les  Etats-Unis 
la  semaine  dernière,  annonçait  .sa  ferme  intention 
de  ne  pas  laisser  les  chemins  de  fer  retomber  entre 
les  mains  des  compagnies  privées,  celles-ci  prenaient 
texte  du  déficit  de  leur  exploitation  pendant  l'an- 
née 1918  pour  protester  contre  l'incapacité  de  l'Etat. 
De  fait,  à  en  juger  par  les  résultats  de  l'exploitation, 
cet  essai  de  mainmise  de  la  nation  sur  le  réseau 
ferré  n'est  pas  très  favorable.  Pour  être  juste  toute- 
fois Il  faut  dire  que  les  circonstances  ne  prêtent  pas 
à  la  réalisation  de  bénéfices.  Les  salaires  vont  haus- 
sant pour  s'ajuster  au  coût  de  l'existence  grandis- 
sant outre-Atlantique  comme  chez  nous.  Les  dépenses 
d'exploitation  suivent  la  même  marche.  Les  recettes, 
en  dépit  d'une  augmentation  de  25  %  en  juin  dernier', 
comme  en  France,  ne  peuvent  rétablir  l'équilibre 
rompu  et  le  solde  de  la  dernière  année  d'exploitation 
est  nettement  déficitaire.  Quelques  chiffres  sont  par- 
ticulièrement édifiants  à  cet  égard.  Il  n'est  pas  inu- 
tile de  les  citer,  autant  pour  montrer  que  la  crise 
des  chemins  de  fer  n'est  pas  sp.éciale  à  notre  pavs 
et  qu'on  la  retrouve  partout  ailleurs  même  chez  les 
peuples  venus  en  dernier  lieu  à  la  guerre,  que  pour 
mesurer  l'effort  financier  que  seront  appelés  à  faire 
les  Etats-Unis  en  vue  de  maintenir  aux  capitalistes 
leurs  dividendes  d'avant-guerre. 

A  l'heure  actuelle  la  question  ne  semble  pas  seu- 
lement être  un  problème  de  liquidation  d'une  situa- 
tion obérée,  c'est  tout  le  problème  de  l'exploitation 
ultérieure  qui  se  trouve  posé.  Si  la  perspective  d'un 
déficit  à  venir  était  écartée.  le  déficit  passé  pourrait 
être  soldé  moyennant  une  dépense  de  un  milliard  à 
un  milliard  et  demi.  Mais  if  semble  aue  la  course 
aux  salaires  soit  sans  frein  ni  limite.  Loin  de  nous 
la  pensée  d'incriminer  les  cheminots  américains. 
Comme  à  tous  les  salariés  la  vie  chère  leur  est  dure! 
C'est  pourquoi  en  expropriant  les  réseaux.  l'Etat 
américain  s'est  engagé  à  oibserver  leurs  légitimes 
doléances  et  à  proportionner  leur  rémunération  aux 
nrix  grossissants.  D'autre  part,  quoique  nationalisés, 
les  ciiemins  de  fer  américains"  n'en  sont  pas  moins 
appelés  à  paver  les  iinpfMs.  Aussi  la  comparaison 
avec  les  années  précédentes  se  traduit-elle  par  un 
déficit  à  peu  près  général.  Le  chemin  de  fer  de  Pen. 
s.vlvanie.  principal  réseau  américain,  est  en  nerte  de 
trois  millions  pour  le  mois  de  décembre.  La  même 
constatation  pourrait  être  faite  dans  les  autres  com- 
pagnies. Sur  une  liste  de  100  compagnies  environ 
toutes  se  trouvent  en  face  d'une  perte  variant,  selon 
les  réseaux,  d'une  dizaine  de  mille  francs  à,  dix  mil- 
lions. Pour  l'ensemble.  le  solde  débiteur  n'atteint 
pas  moins  de  220  millions,  soit  plus  de  2  milliards 
et  demi  de  francs  pour  Vanné».  Et  il  faut  remarquer 


que  l'hiver  a  été  doux,  le  trafic  intense.  De  sorte 
que  si  la  situation  se  maintient.  lÊtat  s'acheminera 
vers  Une  perte  totale  de  plus  de  5  milliards 
de  francs.  Si  les  malheurs  des  autres  pouvaient  nous 
faire  oublier  les  nôti-es  l'exemple  des  Etats-Unis  nous 
mettrait  du  baume  dans  le  cœur  ! 

Or,  au  moment  même  où  Cette  expérience  de  socia- 
lisme d'Etat  paraît  échouer,  le  Dakota  du  Nord  tente 
un  essai  plus  large  de  socialisme.  Là  le  personnel 
actuellement  au  pouvoir  n'appartient*  à  aucun  des 
partis  américains  classiques.  C'est  un  Gouvernement 
sans  parti,  éloigné  à  la  fois  des  démocrates  et  des 
républicains.  Elu  sur  un  programme  purement  socia- 
liste, maître  de  la  majorité  des  deux  chambres  il 
s'achemme  vers  la  socialisation  générale. 

Comment  la  conçoit-il  ?  Le  Gouvemenient  a  d'abord 
fait  modifier  la  constitution  pour  permettre  à  l'Etat 
OUI  aux  autres  personnes  administratives  du  droit  pu- 
blic de  se  livrer  légalement  aux  entreprises  écono- 
miques. Puis  il  a  obtenu  l'autorisation  d'émettre 
deux  sortes  d'obligations   :  ■ 

1°  50  millions  de  francs  de  titres  pour  l'établis- 
sement de  ces  industries  ; 

2"  Des  obligations  hypothécaires  pour  servir  au 
crédit  rural. 

Les  deux  premières  institutions  créées  seront  une 
banque  et  des  élévateurs  à  blé.  La  Banque  est  cons- 
tituée au  capital  de  dix  millions  de  francs  obtenus 
par  l'émission  de  bons  d'Etat.  Elle  recevra  en  dépôt 
tous  les  fonds  publics,  soit  environ  125  millions  par 
an.  montant  des  rentrées  d'impôts.  D'autres  fonds 
publics  y  sei^ont  versés.  Le  Gouvernement  se  pTo- 
•>'^s-  même  d'y  comprendre  les  200  millions  déposés 
dans  los  baiii|LiL's  li'dcrales  de  réserve.  Les  dépôts 
particuliers  seiont  admis  et.  pour  les  attirer,  ils 
seront  exempts  d'impôts.  Comme  toutes  les  entre- 
prises économiques  d'Etat  la  banque  sera  placée  sous 
l'autorité  de  la  Commission  industrieuse  composée 
de  trois  membres  :  le  gouverneur,  le  procureur  gé- 
néral et  le  commissaire  de  l'Agriculture  et  du  Tra- 
vail Une  fois  la  banque  en  fonction,  seront  créés 
des  élévateurs  à  blé  et  des  minoteries  à  l'aide  d'une 
émission  de  125  millions  d'obligations. 

Le  programme  à  venir  est  plus'vaste  :  il  comprend 
l'appropriation  collective  des;  mines  d'anthracite  et 
de  lignite  d'une  part,  du  commerce  du  combustible, 
d'autre  part.  Pour  se  procurer  les  ressources  fiscales 
nécessaires  à  ces  réalisations,  l'Etat  recourra  à  un 
impôt  progressif  sur  le  revenu  au  taux  de  5  %  sur  les 
revenus  du  travail  et  de  10  %  sur  les  revenus  du 
capital.  Seraient  taxés  les  revenus  de  plus  de  5.000 
francs  pour  les  célibataires  et  de  plus  de  10.000  fr; 
pour  les  contribuables  mariés.  Enfin  pour  astreindre 
les  propriétaires  de  terrams  à  les  cultiver,  les  ter- 
rains inexploités  seraient  soumis  à  un  impôt  de 
100  %.  C'est  la  première  application  du  fameux  impôt 
unique  d'Henry  George. 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  la  mesure  qu'un 
petit  Etat  vient  d'introduire  dans  sa  législation.  Déjà 
l'Amérique  nous  avait  accoutumés,  soit  dans  les 
Etats  de  son  continent  méridional  où  les  jésuites 
avaient  tenté  une  expérience  social'ste  ou  dans  l'Etat 
où  Cabet  avait  été  fonder  son  <(  Icarie  »  à  des 
expériences  communistes.  Celle-ci  est  un  essai  de 
socialisme  d'Etat  plus  confonde  à  la  discipline  alle- 
mande qu'à  l'individualisme  américain.  L'avenir 
irons  dira  si  la  deuxième  y  réussira  mieux  que  la 
première. 

II.  —  LES  IDEES 

Le  commerce  extérieur 

Abordant,  dans  notre  dernière  chronique,  le  pro- 
blème du  commerce  extérieur  et  les  solutions  qu'y 
proposent  économistes  et  parlementaires  nous  en  si- 
gnalions l'aspect  interallié  ou  international.  Au  sein 
de  chaque  nation,  il  n'en  sera  pas  moins  indispen- 
sable de  lutter,  de  progresser  et  de  s'adapter  et 


nul  plus  que  notre  pays  n'aura,  ù  faire  un  puissaiil 
elTort  uans  cetlft  voie!  Et  tout  comme  les  Belges 
se  demandaient,  avant  la  guerre  ce  qui  manquait  à 
leur  commerce  d'exportation  de  tous  côtés  cette  ques- 
tion hante  les  esprits  et  niot've  des  suggestions. 

Notre  effort  propre  doit  s'orienter  dans  un  double 
scTis.  Réaliser ,  immédiatement  les  réformes  que  ré- 
r-lame  une  légitime  expansion  de  noire  <-ommcrce  ex- 
térieur ;  préparer  ensuite  le  pei"sonnel  destiné  à  rem- 
plir les  postes  que  la  pratique  nous  amènera  à  -créer. 
Ce  qui  nous  manque,  disent  les  réformateurs,  c'est  en 
jiremier  lieu,  des  informations  précises  et  rapidement 
transmises  aux  conmierçants  et  aux  producteurs  sus- 
ceptibles d'exporter  ;  en  second  Heu.  des  agents  com- 
merciaux actifs  et  compétents  ;  eafin  des  banc[Ues 
assurant  pour  les  ventes  à  Tétranger  des  crédits  à 
long  terme.  Dans  un  inti'ressant  rapport  présenté  à 
la  Chambre  M.  Marc  Réville,  député,  étudie  ces  trois 
points.  Quant  au  troisième,  il  semblerait,  à  en  croire 
les  déclarations  du  Gouvernement  qu'il  n'y  ait  plus 
qu'à  attendre  la  sortie  d'un  projet  déjà  prêt.  Pour 
les  informateurs,  confoi^mément  à  une  tendance,  gé- 
nérale en  touit  pays,  même  dans  ceux  dont,  volon- 
tiers, nous  varttons  la  super-oi'ganisation,  il  convient 
de  séparer  nettement  les  affaires  économiques  et  la 
diplomatie,  ia  «  carrière  »  jugeant  indignes  d'elles 
les  grands  problèmes  du  commerce  et  de  l'industrie. 
A  l'office  du  commerce  extérieur;  dont  le  rôle  est 
plus  important  que  je  reco^nnaissent  en  général  les 
intéressés,  lesquels  se  plaignent  d'une  absence  de 
documentation,  alors  qu'ils  n'utilisent  même  pas  celle 
dont  ils  disposent,  il  faut  en  renforcer  les  moyens 
et  le  personnel.  Les  agents  commerciaux,  nommés 
par  le  ministre  du  Commerce  et  à  lui  rattachés,  coui- 
p'éteraient  la  tâche  de  l'office.  Ils  auraient  pour 
rhission  de  r'ecueillir  des  renseignements  d'ordre  éco- 
nomique sur  tout  le  territoire  de  leur  pays  de  rési. 
dence.  Et  ils  servaient  soumis  à  l'autorité  supérieure 
des  attachés  commerciaux  dont  le  nombre  serait 
étendu  et  le  cadre  renforcé. 

On  conçoit  que  la  formation  non  seulement  de  ce 
personnel  'administratif  du  commerce,  mais  de  tous 
les  agents  des  établissements  privés  nécessitera  une 
éducation  professionnelle  approfondie.  Nos 'écoles  de 
commerce  sont  un  novau  autour  duquel  pourront 
s'agréger  les  différents  ordres  d'enseignement  roin- 
m_ercial  Elles  devront  diriger  'cet  enseignement  dans 
les  voies  nouvelles  qui  s'ouvrent  à  lui.  Un  excellent 
ouvrage  de  M.  Pierre  Clerget  :  Manuel  d'Economie 
commercidle  que  son  sous-titre  éclaire,  la  Technique 
de  rExporfntion  en  trace  fort  bien  et  fort  complè- 
tement le  programme.  Il  indique  l'évolution  _  subie 
par  l'organisation  commerciale  :  la  concentration  et 
ses  limites  ;  les  progrès  de  la  comptabilité  et  de  la 
documentation  commerciale  ;  les  transformations  de 
la  publicité  :  la  protection  des  m^arques  de  fabrique  ; 
les  modifications  des  méthodes  de  vente  et  de  règle- 
ment à  terme  et  au  comptant  ;  les  causes  de  fluc. 
tuatio-ns  de^s  prix  et  des  crises  économiques  ;  il 
contient  de  prv^cieux  renseignements  sur  les  trans- 
ports terrestres  et  maiilimes.  Et  éliminant  systéma- 
tiquement tout  ce  qui  est  doctrine  ou  controverse 
économique  pour  s'en  tenir  aux  faits,  aux  méthodes 
et  à  l'enseignement  que  nou^  pouvons  puiser  dans 
notre  propre  expérience  et  dans  celle  de  nos  voi- 
sins ce  livre  constitue  un  br'viaire  précieux  tout  à 
la  fois  pour  les  étudiants  et  aussi  pour  l'économiste 
trop  enclin  souvent  à  perdre  le  contact  avec  les 
réalités. 

III.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

Marine  marchande  et  Pêches  maritimes 

L'administration  par  les  compétences,  ou  plus 
exactement  les  pouvoirs  consultatifs  des  profession- 
nels s'»Hendent  jouin&llemènt.  Il  n'est  plus  un  minis- 
tère plus  un  sous-Secrétariat,  plus  un  comimissariat, 
voire  un  simple  office  ou  bureau  qui  ne  s'entoure 
des  avis-  éclairés  et  quelquefois  partiaux  des  inté- 
ressés Ce  qui  n'empêchera  pas  d'ailleurs  le  public 
et  les'  mandants  eux-mêmes  des  repri!''sentants  de 
l'industrie  et  du  commerce  de  s'élever  contre  les 
décisions  des  ministres .  prises  sur  les  avis  de  ces 
commissions  ou  conseils.  Les  derniers-nés  sont  le 
Conseil  supérieur  de  la  marine  marchande  et  le 
Conseil  supérieur  des  pêches  maritimes  institués 
auprès  du  commissariat  des  Transports  maritimes. 

La  tâche  qui  leur  est  assignée  est  immense.  Notre 
marine  marchande  est  à  reconstituer.  Nulle  n'a  ét« 
plus  éprouvée  par  la  guerre.  Comme  la  marine  de 


guerre,  elle  n'a  pas  seuilenient  souffert  des  pertes 
subies  ;  elle  a  été  empéclul'o  d'y  ptirer  à  mesure 
qu'elles  se  produisaient.  Nos  chantiers  cmt  été  arrê- 
*tés  et  d/jsertés.  Nos  usines  consacrées  à  la  produc- 
tion du  matériel  de  guerre  ont  abandonné  la  fabri- 
cation des  tôtes  marines.  Les  établissements  qui  pro- 
riluisaient  des  chaudières  ont  fait  obus,  canons  et 
camions.  D'où  nécessité  de  reconstituer  routillage, 
ramener  la  main-d'œuvre,  refaire  des  équipages. 
D'où  obligation  aussi  de  tenir  compte  des  oonditions 
nouvelle,3  du  travail  et  d'empoi.  Le  commissaire  l'a 
■  compris.  La  question  du  personnel  prime  celie  du 
matériel.  Dans  l'ordre  suivi  dans  l'énumération  des 
sections  dont  est  fait  le  Conseil  supérieur  de  la 
marine  cette  prioritié  s'affirme.  La  première  section 
étudiera  les  questions  de  personnel  et  de  travail  : 
statuts  ciVil.  pénal,  social  et  professionnel  du  marin  ; 
contrats  d'engagement  ;  réglementation  et  discipline 
du  travail  ;  contrats  collectifs,  bureaux  dè  place- 
ment ;  conciliation  et  arbitrage,  etc.  ;  la  seconde 
s'occupera  de  l'enseignement  maritime  et  de  la  for- 
mation ftu  personnel  navigant  de  tout  ordre.  Puis 
viendra,'  en  troisième  lieu,  la  matière  de.s  cons- 
tructions navales  et  matériel,  suivie'  des  questions 
dp  transports  et  assurances  maritimes.  Enfin,  la 
navigation  de  plaisance  elle-même  n'est  pas  négligée  : 
son  statut  sera  étudié  et  ses  «  privilèges  »  déterminés. 

Alême  programme  'vaste  et  cohérent  pour  la  pêche. 
Pèches  côtière  et  au  large,  grande  pêche  et  police 
des  eaux  territoriales  ;  élevage  des  huîtres,  dCiS  mou- 
les et  autres  industries  relatives  à  l'exploitation  des 
richesses  de  lia  mer  ;  questions  techniques,  commer- 
ciales et  économiques  (recherches  scientifînues  frigori- 
fiques, transport,  vente,  octroi,  ports  de  pêche,  etc.). 
La  représentation  professionnelle  y  sera  plus  variée 
que  dans  le  Conseil  supérieur  de  la  marine  :  aUi^i 
bien,  tes  industries  v  sont  diverses  depuis  la  pêche 
jusqu'aux  fabricants  'de  conserves  et  aux  mareyeurs. 
Mais  il  faut  saluer  la  reconnaissance  grandissante  du 
droit  dui  personnel  emplové  et  salarié  à  participer 
à  ces  débats  et  à  ces  éludes.  Paiement  du  travail 
au  petit  pied,  du  travail  afférent  à  une  branche 
d'activité  déterminée,  cette  introduction  nous  ache- 
mine d'abord  vers  leur  intégration  en  un  vaste  Par- 
lement du  Travni'L  anologué  h  celui  que  vient  «e 
créer  l'Angleterre  et  vers  la  participation  du  per. 
sonnel  à  la  gestion  des  entreprises,  progrès  qui  nous 
évitera  la  brutalité  d'une  expropriation  révolution- 
naire. ^ 

William  OuALiD. 
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UN  GRAND  DÉBAT  A  LA  CHAMBRE 


LES  DÉCLARATIONS  DE  M.  KLOTZ 


L'interpellation  Aiiriol  -  Lafont  «t  la  réponse  de 
M.  Klotz.  —  Les  reproches  adressés  au  Ministre  des 
Finances.  —  La  richesse  natioaale  s  est-elle  accrue 
pendant  la  guerre  ?  —  Dépenses  ordinaires  et  dé- 
penses extraordinaires  (guerre,  victoire  et  reconsti- 
tution). —  Comment  sera  équMibré  le  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1»19.  —  L»«  dépenses  normales 
vont  augmenter  à  bref  délai.  —  Les  monopoles  et 
le»  budgets  futurs.  —  L  imposition  du  capital.  — 
L'indemnité  de  guerre  :  dommages  ou  dépenses  ?  — 
La  Société  financière  des  nations  et  les  efforts  de 
M.  Klotz.  —  Les  déclarations  de  M.  Klotz  et  les 
suggestions  de  ses  interpellateurs. 

La  politique  financière  du  gouverneinent  fian- 
çîiis  vient  de  l'aire  1  objet,  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, d'un  long  débat  qui  a  occupé  quatre  séances,  , 
celle  de  7,  11,  12  et  13  mars,  oii  prirent  successi- 
vement la  parule  ALVl.  Vincent  Auriol,  Raoul 
Péret,  président  de  la  Commission  du  Budget  ; 
André  Lefèvre,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat  au 
ministère  des  Finances;  Louis  Dubois,  Bouilloux- 
Lafont,  Maurice  Dulreil,- Abel  Gardey,  Emmanuel 
Brousse,  André  Renard  et  Jacques  Stern  ;  la  dis- 
l'ussion  s'est  terminée  par  un  discours  de 
M.  Klotz  longuement  et  fiévreusement  attendu  el 
par  le  vote  de  Tordre  du  jour  pur  et  simple  dans 
des  conditions  peu  flatteuses  pour  le  ministre  des 
/Finances. 

Pourquoi  un  accueil  aussi  froid  a-t-il  élé  ré- 
servé à  M.  Klotz  ?  En  quoi  ses  déclarations  ont- 
elles  consisté  ? 

Dès  le  commencement'  des  débals  de  l'interpel- 
lation Aurio]-J.^font,  l'attitude. de  la  Chambre  des 
députés  paraissait  nettement  hostile.  On  repro- 
chait au  ministre,  de  tous  côtés  de  rassemblée, 
d'avoir  trop  longtemps  fait  ajourner  la  discus- 
sion ;  on  lui  reprochait  aussi  de  n'avoir  pas,  dès 
la  première  séance,  fait  un  exposé  de  la  situation 
•de  la  trésorerie  et  indiqué  comment  le  Gouverne- 
ment avait  l'intention,  non  seulement  de  réaliser  ' 
l'équilibre  des  budgets  normaux  d'après-guerre, 
mais  encore  de  faire  face  à  nos  besoins  les  plus 
'gents  ;  on  lui  reprochait  enfin  dé  ne  nas  savoir 
uelles  seraient  exactement  les  charges  fiscales 
uxquelles  il  voulait  s'adresser  de  prétendre  que 
la  France  s'était  enrichie,  au  cours  des  hostilités 
t  d'avoir  eu,  à  l'égard  de  l'indemnité  de  guerre' 
e  la  Société  fmancière  des  nations  et  de  fini' 
sition  du  capital  allemand  ou  français,  une 
tifiide  vague  et  oscillante. 

^'o^ci  comment  M.  Klotz  présenta  sa  défense  et 
quelles  sont  les  indications  qu'il  fournit  à  ses 
auditeurs  : 


Tout  d'abord,  dit-il,  on  ne  peut  affirmer  sans 
être  absurde,'  que  notre  pays  s'est  enrichi  depuis 
19'14.  Mais,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  fiscal, 
il  y  a  eu  extension  de  la  matière  imposable.  Le 
ministre  n'insiste  d'ailleurs  pas.  Le  fait  est  que 
l'inflation  monétaire  a,  dans  une  mesure  indéter- 
minée, contrebalancé  les  dommag'es  subis  durant 
plus  de  quatre  années  par  notre  économie  natio- 
nale, maïs  il  ne  s'agit  en  l'espèce  que  d'un 
trompe-l'œil  ;  l'accroissement  de  la  fortune  fran- 
çaise, accroissement  douteux  au  surplus,  étant 
domnée  l'insuffisance  de  nos  statistiques,  n'est 
qu'apparent.  Si,  au  lieu  d'évaluer  les  biens 
en  espèces  dépréciées,  on  les  prend  en  nature,  on 
s'aperçoit  qu'il  y  a  perte,  et  personne  ne  songerait 
à,  le  nier.  Dans  les  déclarations  faites  devant  les 
deux  Commissions  du  Budgit  et  de  Législation 
fiscale,  et  auxquelles  j'ai  consacré  un  récent  arti- 
cle (1),  M.  KIot:?:  n'aurait  ûas  dû  s'exprimer  en 
termes  aussi  lions,  produisant  ainsi  de  la  confu"- 
sion,  puis  du  désarroi  ;  sa  rectification,  lors  de 
la  séance  du  13  mars,  aurait  dû  être  beaucoup 
plus  claire. 

M.  Klotz  dit  ensuite  que  les  budgets  d'après- 
guerre  s'élèveront  au  triple  ou  au  quadruple  des 
budgets  d'avant  guerre,  lesquels  dépassaient 
5  milliards.  11  faut,  en  effet,  couvrir  les  charges 
de  la  fjuerre,  les  dépenses  de  In  victoire  et  les 
irais  de  la  reconstitution  nationale. 

Du  1''  août  1014  au  31  mars  1919',  les  crédits 
ouverts  se  'sont  élevés  à  171.506  millions  de 
francs,diont  118..843  de  dépenses  militaires  propre- 
ment dites  et  18-753  pour  le  service  de  la  dette 
publique.  Or,  les  encaissements  ont  été  inférieurs 
aux  crédits  ouverts,  et,  actuellement,  c'est-à-dire 
fin  mars  1919.  il  existe  un  déficit  de  SI  milliards 
trois  quarts,  imputable  tant  à  la  couverture  des 
charges  de  la  guerre  qu'aujc  dépenses  résultant 
de  la  victoire  même,  ces  dernières  déoenses  étant 
ainsi  chiffrées  par  le  ministre  :  2  milliards  pour 
1  échangé  des  bons  de  villes,  2  milliards  1/2  pour 
rechange  des  marks,  4  milliards  au  moins  pour 
1  indemnité  de  sortie  de  campagne.  A  ces  deux 
sources  de  dépenses,  il  convient  d'ajouter  les 
liais  de  la  reconstitution  nationale  oui  vont  pro- 
gresser alors  que  s'atténueront  les  c'harges  de  la 
guerre.  Mais,  comme  pour  1919,  il  ne  sera  dressé 
d'autre  budget  que  le  budget  ordinaire  des  servi-' 
ces  civils,  les  trois  groupes  de  crédits  mentionnés 
par  M.  Klotz  seront  équilibrés  au  moven  d'em- 
wunts  mtériéurs  et  extérieurs,  d'avarices  de  la 
Banque  de  France  et  éventuellement  de  la  Ban- 
que d  Algérie  et  des  rtecettes  provenant  de  la  liqui- 
dation des  stocks.  Il  reste  donc  cà  examiner  com- 
ment va  être  bouclé  le  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice 1919  et  comment  pourrdnt  l'être  les  budgets 
des  années  suivantes  qui,  eux,  auront  à  leur 
charge,^  outre  les  dépenses  des  services  civils,  les 
annuités  de  tous  les  autres  frais  de  sruerre,  de 
victoire  ei  de  reconstitution  et  les  nouvelles  dé- 
penses de  solidarité  sociale  et  au  moins  une  par- 
tie des  anciennes  dépenses  militaires,  pour  autant 
aue  nous  ne  serons  pas  entièrement  déchargés 
des  annuités  imputables  directement  ou  indirec- 


(1)  Numôro  du       mars  T910. 
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tement  à  la  guerre  par  le  versement  d'une  indem- 
nité et  la  création  d'mie  Société  financière  des 
nations. 

Voyons  maintenant  conniient  sera  assuré  l'é- 
quilibre du  budget  ordinaire  des  services  civils 
pour  Tannée  couvrante. 

M.  Klotz  est  franchement  optimiste.  «  Au  coui's 
même  de  la  guerre  »,  observe-t-il,  «  on  a  créé  des 
impôts.  On  les  a  quelque  peu  sous-évalués  au 
cours  de  cette  discussion,  et  ils  sont  plus  consi- 
dérables et  plus  consistants  en  réalité  qu'on  l'a 
prétendu. 

«  Dans  une  année  normale,  l'ensemble  des 
taxes  établies...  doit  donner  3.249  millions  (2). 

«  Pendant  le  même  laps  de  temps,  quatre  em- 
prunts ont  été  émis',  dont  les  arrérages  s'élèvent 
à  3  milliards  25  millions.  On  peut  dionc  dire  que 
le  montant  des  arrérages  des  emprunts  succès- 
sits  est  couvert  par  les  impôts  votés  pendant  la 
guerre.  » 

Par  excès  de  prudence,  le  ministre  n'écarte  pas 
une  augmentation  prochaine  des  charges  fisca- 
les :  <(  Pour  équilibrer  le  budget  de  1919  », 
accorde-t-il,  «  devrons-nous  apporter  des  taxes 
indirectes  ou  tourner  encoire  la  petite  vis  à  pres- 
sion de  l'impôt  sur  le  revenu...  ».  Il  se  déclare 
favorable  à  la  revision  du  traité  Cotelle  (3)  qui 
permettra  de  régler  de  façon  avantageuse  les 
transports  effectués  pour  le  compte  de  nos  alliés 
et  de  leur  réclamer  un  supplément  de  prix  appré- 
ciable, d'autant  plus  qu'ils  ont  toujours  demandé 
le  même  traitement  que  celui  accordé  aux  trans- 
ports français.  Il  soutient  enfin  que  l'imposition 
des  bénéfices  de  guerre  se  fait  dans  des  condi- 
tions de  correction  absolue,  quoi  qu'on  ait  pu  dire 
au  sujet  de  la  maison  Hotchkiss,  et  que  l'admi- 
nistration des  contributions  directes  a  été  injus- 
tement accusée  du  sabotage  de  l'impôt  sur  le 
revenu. 

Or,  il  est  incontestable  qu'au  lieu  d'avoir  été 
SO.US  évalués  beaucoup'  d'impôts  ont  été  suréva,- 
lués,  comme  le  montre  l'exemple  bien  connu  des 
droits  sur  les  paiements  ordinaires  et  de  luxe, 
que  l'année  1919  ne  saurait  être  considérée  sans 
grave  imprudence  comme  une  année  normale, 
que  les  promesses  d'impôts  nouveaux  pour  une 
date  rapprochée  sont  faites  sur  un  ton  dubitatif 
ou  interrogatif,  —  je  ne  sais  au  juste,  —  que  la 
contribution  des  bénéfices  de  guerre  aux  charges 
ordinaires  a  été  dérisoire  et  n'est  que  transitoire, 
et  que  le  fisc,  excusable  quelque  peu  en  raison  de 
son  personnel  réduit,  n'a  pas  apporté  beaucoup 
de  diligence  à  l'application  des  impôts  global  et 
cédulaires  sur  le  revenu. 

Le  ministre  des  Finances  ne  nous  dit  donc  pas, 
en  réalité, comment  il  compte  se  procurer  en  1919' 
les  ressources  budgétaires  normales  ;  il  se  con- 
tente d'une  ébauche  sans  cadre  ;  il  ne  fait  môme 
pas  connaître  à  combien  se  montera  le  projet  rec- 
tifié qu'il  nous  soumettra  avant  peu. 

Or,  si  les  recettes  dont  il  disposera  paraissent 
amplement  insuffisantes,  il  laisse  prévoir  que  les 
dépenses  ordinaires  ne  tarderont  pas  à  s'élever 
dans  une  grande  proportion.  11  ne  dissimule  pas 
que  le  Parlement  devra  relever  le  irailement  des 
fonctionnaires,  que  la  question  devra  bientôt  être 
réglée,  si  on  ne  veut  pas  compromettre  le  recru- 
tement et  inciter  les  salariés  de  l'Etat  à  se  tour- 
ner vers  d'autres  patrons,  plus  généreux. 

Certes  M.  Klotz  fait  des  vœux  pour  l'adoptiom 
d'une  politique   d'économies,  mais  il   s'agit  là 


f2i  Le  comnfe-rendu  in-e.rienso  porte  «  3.249  milliards  ». 

(3)  Mais,  est-il  d'anoord  à  ce  ■su.jel  avec  le  ministre  des 
Travaiii.\  publics  ?  Nous  avon.s  quelques  raisons  d'en 
Jouteir. 
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d'une  clause  de  style  employée  par  tous  les  mi- 
nistres des  Finances  et  par  tous  les  orateurs  par- 
lementaires. Un  fait  subsiste  :  c'est  qu'il  va  fal- 
loir augmenter  la  rémunération  du  personnel  de 
l'Etal,  (lu'il  faudra  faire  face  aux  centaines  de 
millions  qu'exigera  cette  transformation,  et  que 
le  gouvernement,  n'ayant  pas  encore  déposé  de 
projet,  n'ayant  même  pas  encore  dressé  un  plan, 
ne  sait  pas,  voire  approiximalivement  ce  que  coû- 
tera la  réforme. 

Voilà  pour  le  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1919  ;  voyons  à  présent,  toujours  en  suivant 
M.  Klotz,  quels  pourront  être  les  budgets  des 
exercices  à  venir,  et  qui,  on  n'insistera  jamais 
trop  là-dessus,  exigeront  «  un  sacrifice  trois  ou 
quatre  fois  égal  à  celui  qui  était  accompli  avant 
la  guerre.  » 

M.  Klotz  commence  par  doucher  l'enthousias- 
me des  partisans  des  monopoles  cornme  moyen 
d'assurer  à  l'Etat  un  surplus  de  recettes  nor- 
males- «  Tout  comme  un  certain  nombre  de  collè- 
gues, appartenant  au  groupe  radical-socialiste  », 
dit-il,  «  je  ne  suis  pas,  a  priori,  défavorable  aux 
monopoles  parce  qu'on  les  intitule  monopoles. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  de  voir  comment  doit  être 
équilibré  le  budget  de  demain,  j'ai  le  droit  de 
faire  observer  que,  si  nous  envisageons,  par 
exemple,  le  monopoile  des  assurances,  on  ne 
pourra  pas  l'instituer  sans  indemnités,  ou  alors 
c'est  de  l'expropriation.  Or,  c'est  une  thèse  cfui 
n'est  pas  la  mienne,  que  celle  de  l'expropriation 
sans  indemnité...  Ge  n'est  pas  sur  une  politique 
de  monopoles  que  peut  reposer  l'équilibre  de  nos 
budgets  de  demain. 

«  Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  puisse  se  produire  telle 
circonstance  d'ordre  économique  qui  impose  la 
reprise  par  l'Etat  de  tel  ou  tel  service  qui  actuel- 
lement est  déjà  monopolisé  en  fait  dans  les  mains 
de  quelques-uns.  Mais,  comme  moyen  d'équi- 
libre, je  dis  que  le  monopole  est  une  chimère  et 
quand;  les  Commissions  travaillent  sur  ces  matiè- 
res, elles  arrivent  à  des  constatations  analogues  à 
la  mienne.  » 

J'ai  toujours  professé  l'opinion  apparente  de 
M.  Klotz  :  les  monopoles  ne  peuvent  que  dans 
une  mesure  extrêmement  légèrç  contribuer  à 
l'équilibre  des  prochains  budgets.  Mais,  si  on  lit 
entre  les  lignes,  s'il  n'écarte  pas  délibérément  les 
niniiopoles,  il  a,  pour  eux  beaucoup  plus  d'anti- 
pathie que  de  sympathie.  Or,  à  la  longue,  des  mo- 
nopoles bien  conçus  et  bien  organisés,  peuvent 
être  avantageux,  donner  un  produit  net  :  cer- 
tnins,  tous  peut-être,  gagneront  à  comporter  la 
régie  intéressée.  Il  ne  faut  pas  les  écarter  avec 
dédain  ;  il  faut  dès  à  présent  les  étudier  soigneu- 
sement, car  une  adoplioai  hâtive,  à  laquelle  on 
pourra  être  acculé,  tes  compromettrait  d'une  ma- 
nière décisive.  Ou'il  s'agisse  de  monopole?  de 
productiou,  de  ciiTulatinn,  de  rectification  ou 
d'importation  et  même  d'exportation,  leur  accep- 
tation bien  comprise  pourra  bénéfieier  à  no.?  bud- 
sels  d'après-demain  :  peut-être  y  a-t-il  des  tâches 
financières  plus  urgentes  actuellement,  mais 
'■nnrriiini  ne  pas  confier  à  des  spécialistes  impar- 
tiaux l'examen  des  monopoles  qui  dès  l'abord  ont 
lo  plus  de  chances  de  réussite  et  les  char.q"er  de 
(ii'os^er  des  avant-projets  en  collaboration  avec 
ies  Commissions  compétentes  et  l'administration' 
des  finances  ? 

M.  Klotz  aborde  ensuite  la  douloureuse  ques- 
tion de  l'impôt  sur  le  capital,  qui  «  a  reçu  un  ac- 
cueil de  principe  un  peu  défavorable  ».  Faisant 
confusion  entre  l'impôt  électif  et  non  Tenouvela- 
ble  sur  le  capital,  dont  il  s'était  déclaré  partisan 
devant  les  deux  Commissions  de  la  Chambre  des 
députés,  et  l'impôt  nominal  ei  onmiel  sur  le  ca- 
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pilai,  qui  existe  à  peu  près  dans  lous  les  pays 
civilisés,  il  énumère  les  pays  où  existe  celle  der- 
nière contribution  :  la  HoJlan-de,  le  Danemark,  la 
Suisse  (sauf  le  canlon  de.Bernej  et  «  un  cerlain 
nombre  di'aulres  pays  ».  Celle  dernière  expres- 
sion, quelque  peu  sybilline,  s'applique  à  l'Alle- 
magne ou  idu  moins  à  presque  tous  les  Etats  qui 
la  composaient,  la  Prusse  en  particulier,  et  aux 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  (4).  Il  me  sem- 
ble que  c&  ne  sont  pas  là  des  quantités  négligea- 
bles, d'autant  plus  que  l'existence,  dans  presque 
toful  l'Empire  allemand,  d'une  Vermogensteuer 
nominale  et  annuelle  a  permis  d"y  dresser  un 
cadastre  des  fortunes  susceptibles  de  nous  être 
de  quelque  utilité- 
Ce rtes  M.  Klolz,  dans  ses  déclarations  antérieu- 
res, a  spécifié  que  so^n  impôt  non  renouvelable 
s  étendrait  sur  de  nombreuses  années.  Il  a  ainsi 
cherché  une  sorte  de  compromis  entre  les  deux 
sortes  d'imposition  de  la  fortune  acquise.  Pour- 
quoi donc,  dans  son  discours  du  13  mars,  n'est-il 
pas  revenu  sur  cette  question  ? 

Le  ministre  des  Finances  a  d^illeurs  protesté 
avec  raison,  en  cette  occasion,  contre  la  lâcheté 
fiscale  de  beaucoup  de  nos  compatriotes  :  certains 
qui  n'hésitaient  pas  à  verser  leur  sang,  répu- 
gnaient à  verser  leur  argent  !  Mais  est-ce  en  dissi- 
mulant au  pays  la  gravité  de  la  situation  finan- 
cière et  en  ne  lui  do^nnant  qu'au  compte-goutte 
des  indications  vagues  et  contradictoires  quant 
au  présent  et  à  l'avenir  que  l'on  rassurera  le  con- 
tribuable, si  vaillant  qu'il  se  soit  montré  au  cours 
de  la  guerre,  pour  lui  ou  pcair  les  siens  ? 

Et  pourtant,  ces  indications  vagues  et  contra- 
dictoires peuvent  se  juslilier.  Klotz  l  a  fait  en 
les  termes  suivants  :  «  J'ai  le  devoir  de  déclarer 
d'une  façon  très  nette,  parce  que  c'est  la  politique 
du  gouvernement  tout  entier,  que  nul  sacrilice 
financier  ne  devra  être  demandé  a  ce  pays  avant 
qu'aient  été  hxées  les  bases  sur  lesquelles  sera 
réglée  la  dette  de  l'ennemi.  » 

Si  l'on  rapproche  cette  phrase  de  celle  qui  se 
réfère  au  triplement  o^u  au  quadruplement  de 
notre  budfget,  on  en  conclut  aisément  que 
M.  Klotz  n'espère  récupérer  de  l'ennemi  que  les 
dommages  de  guerre  proprement  dits,  qu'il  n'es- 
père pas  pouvoir  en  obtenir  le  remboursement 
des  dépenses  de  guerre  déjà  effectuées.  Il  va 
même  plus  Mn  ;  il  admet,  — ■  et  il  a  raison,  — 
que  l'Empire  allemand  ne  pourra  rétablir  im- 
m,'édliatement  les  pays  envahis  dans  leur  état 
d'avant-guerre.  «  Il  faut  doiic  »,  explique-t-il, 
((  que  l'ennemi  remette  en  état  les  provinces  qu'il 
a  dévastées,  et  il  faut,  avant  que  puisse  être 
chiffré,  de  façon  définitive^  le  montant  de  cette 
dépense  formidable,  qu'une  importante  provi- 
sion soit  versée.  Il  importe  aussi  que,  si  pour  le 
paiement  de  cette  indemnité  du  temps  est  néces- 
saire, dtes  garanties  de  toutes  sortes  soient  pré- 
vues. » 

Avec  tout  autant  de  raison  il  ajoute  que,  selon 
que  les  réclamations  de  la  France  recevront 
pleine  satisfaction  ou  satisfaction  partielle,  l'é- 
quilitr©  budjgétaire  n©  .s'effectuera  pas  au  même 
niveau,  et  quià  l'heure  actuelle  il  n'est  pas  possi- 
ble ni  raisonnable  de  formuler  des  prévisions 
dans  l'inconnu.  Il  annonce,  certes,  qu'avant  peu 
l'on  saura  à  quoi  s'en  tenir.  Attendons  et  espé- 
rons. 

M.  Klolz  n©  pouvait  pas  ne  pas  parler  de  la 
Société  financière  des  Natio'ns-,  dont  il  a  été  ques- 
tion ici  même  depuis  longtemps  et  à  propos  de 


fi)  Lo  pioprrlylaT  pst  impôt  d'Etat  (perçu  au  profit  des 
E'tt.-ts  fédérés,  pour  ne  pasi  parler  des  '  circonscriptions 
ndminLstraiivcs  i\o  uidindre  iinporlanccl  et  non  pas  impôt 
national  ou  fédéral 


laquelle  j'ai  brièvement  analysé  les  propositions 
Stern  et  Bouiltoux-Lafont  ;  mais  il  ne  pouvait  pas 
non  plus  trop  en  parler,  ce  sujet  devant  faire 
partie  intégrante  de  la  convention  ùe  paix,  si  nos 
diplomates  ordinaires  et  extraordinaires  sont 
assez  habiles  pour  amener  le  triomphe  de  clau- 
ses qui  nous  exonéreront  en  partie  et  si  nos  Al- 
liés et  assoiciés  admettent  que  les  souffrances  de 
notre  pays,  particulièrement  éprouvé,  et  de  quel- 
ques autres  nations,  qui  furent  piétinées  par 
l'adversaire,  à  peu  près  en  totalité,  ne  doivent 
pas  complètement  rester  à  la  charge  des  victimes. 

Le  ministre  des  Finances  déclare  avoir  fait 
tout  ce  qu'il  a  pu  en  faveur  de  l'instauration  de 
ce  système  budgétaire  international.  Tout  en  ob- 
servant la  réserve  que  lui  imposent  les  délibéra- 
tions actuellement  en  cours  au  Quai  d'Orsay,  il 
exprime  une  opinion  qui,  suivie  d'effet,  ne 
pourra  que  nous  plaire  :  «  Oui,  il  faut  que  cette 
section  hnancière  des  nations  existe  ;  il  n'est  pas 
possible  que  nous  n'arrivions  pas  à  mettre  sur 
pied  rapidement  un  projet  en  cette  matière, 
comme  on  l'a  fait  pour  la  Soeiété  des  Nations 
elle-même.  La  Commission  financière  de  la  Con- 
férence de  la  Paix  en  est  saisie  ;  déjà,  je  le  dis 
avec  satisfaction,  le  principe  est  admis  et  dans 
quelques  jours,  les  textes  nécessaires  seront 
arrêtés.  » 

Telles  sont,  en  substance,  résumées  et  men- 
tionnées avec  le  plus  d'exactitude  possible,  les 
déclarations  de  M.  KIoLz  à  la  Chambre  des  dé- 
putés-En  somme, elles  se  résument  à  ceci  :1e  bud- 
get d'après-guerre  s'entlera  dans  une  mesure  que 
nous  ne  pouvons  pas  déterminer  en  ce  moment  ; 
il  dépendra  du  montant  et  de  la  nature  de  l'in- 
demnité d©  guerre,  des  conditions  éventuelles 
dans  lesquelles  fonctionnera  la  Société  financière 
des  nations,  des  dépenses  nouvelles  qu'impose- 
•ront  la  hausse  des  prix,  l'accentuation  de  la  soli- 
darité sociale,  etc. 

Les  discours  prononcés  par  ses  interpellateurs, 
moins  gênés  par  leur  situation  officielle,  sont 
peut-être  plus  intéressants  que  le  sien.  Il  y  a  là 
quantité  de  suggestions  à  retenir  et  à  critiquer. 
C'est  à  leur  exposé  et  à  leur  appréciation  que  j'ai 
l'intention  de  consacrer  le  second  et  dernier 
article  de  cette  étude 

Louis  Suret. 


LA  CRISE  DE  NOS  CHANGES 


Coup  die  théâtre  sur  le  marché  des  changes  ! 
L'Angleterre  nous  a  coupé  brusquement  les  cré- 
dits qui  permettaient  'à  la  Banque  de  France 
d'alimenter  à  un  taux  fixe  le  marché  officiel  des 
devises.  Résultat  immédiat  :  le  chèque  sur  Lon- 
dres a  coté  lundi  27-88  au  lieu  du  cours  de 
25.97  i/2  qui  était  pratiqué  depuis  le  début  du 
mois  de  novembre.  En  deux  jours  tout  le  terrain 
gagné  deiDuis  l'été  a  été  perdu. 

Que  signifie  cet  é^vénement  ? 

Essayons  de  le  demander  encore  à  M.  Maroni, 
rédacteur  financier  des  Débats^  puisque  nous  sa- 
vons {Y.  noitre  article  dut"'' mars  1919,p.  475)  que, 
memibre  die  la  Commission  des  Changes,  sa  pa- 
role est  un  éehoi  fidèle  dé  la  pensée  officielle  que 
cette  commission  fait  régner  au  ministère  des 
Finances. 

Voici  donc  ce  que  dit  notre  confrère  dans  sa 
dei'nière  «  Revue  financière  »  : 

Tout  d'abord,  M-  Maroni  prend  prétexte  du  fait 
nouveau  pour  faire  l'apologie  die  la  politique  du 
change  suivie  par  le  Gouvernement.  «  Cette 
hausse  h.riilale  des  cours,  dit-il,  coaTobore  singu- 
lièrement les  observations  que  nous  avons  faites 
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au  sujet  du  daager  qu'aurait  pu  préseulcr... 
!  abandon  de  toute  restriction  des  importations.» 
Que  serait-ce  si  nou^;  n'avions  pas  pris  ces  mesu- 
res ?  Sans  doute  nou^"  sommes  obligés  ëe  <(  re- 
noncer, provisoirement  toutaumoins,à  la  stabilité 
de  notre  change  »...  Mais.  «  le  diénivellement 
accidentel  qui  se  produit  ne  doit  affaiblir  en  rien 
notre  confiance  dans  le  redressement  du  change 
français.  11  n'y  a  pas  de  doute  que  réquilibre  de 
notre  balance  économique  se  rétablira  facilement 
quand  les  choses  auront  repris  leur  cours  nor- 
mal. » 

En  deuxième  lieu,  M.  Maroni  consacre  toute 
la  lin  de  s-a  chronique  à  essayer  de  oonvaincre 
l'Anigleterre  qu'il  est  de  son  intérêt  évident  die  re- 
venir sur  sa  décision  et  de  nous  consentir  de  nou- 
veaux «rédits,  parce  que,  si  elle  ne  le  fait  pas,  les 
Etats-Unis,  eux,  sont  prêts  à  nous  ouvrir  tous 
ceux  que  nous  voudrons.  'Dès  lors,  nous  achètei- 
rons,  non  chez  les  Anglais,  mais  en  Aniérique, 
ce  qui  ne  fera  pas  l'affaire  des  .\nglais. 

Ces  idées  et  ce  raisonnemeiili  méritent  quel- 
ques réflexions. 

Notons  d''abord  une  contradiélion  sérieuse  : 
M.  Loucheur  —  et  M.  Maroni  après  lui  —  nous 
ont  expliqué  l'autre  jour  qu'il  était  nécessaire  de 
réduire  nos  nnportaiions.  parce  que  nous  ris- 
quions de  ne  pas  trouver  à  l'étranger  les  crédits 
nécessaires  pour  ics  payer:  Aujourd'hui  M.  Ma- 
roni n'hésite  pas  à  déclarer  que,  si  besoin  en  est, 
nous  saurons  trouver  aux  Etats-Unis  seuls  tous 
les  crédits  voulus.  \'oilà  une  guitare  qui,  à 
quinze  jours  d'intervalle,  rend  des  sons  assez 
différents.  Je  demande,  en  passant,  où  est  la  note 
juste,  et  je  reviens  à  la  question  actuelle. 

Or  donc,  M.  Maroni  trouve  dans  l'événement 
survenu  vendredi,  des  raisons  de  féliciter  de 
notre  politique  des  changes-  Il  me  permettra  de 
trouver  ces  raisons  un  peu  faibles.  La  seule  ju;- 
tilication  de  cette  politi(|uc  était,  en  effet,  ta  sta- 
bilité. Or,  cette  stabilité,  nous  ne  l'avons  plus. 
Que  reste-t-il,  alors,  d.ie  fa  grande  jiensée  du  mi- 
nistère des  l^mances  ?  11  en  reste  :  t"  une  pétition 
de  principe  —  à  savoir  que,  en  nous  olivrant 
plus  largement  aux  itnpovialions  notre  change 
serait  compromis  plus  gravement  ;  2°  une  con- 
fiance inexplicahle  dans  te  redressement  dies 
changes  français-  Potaquoi  V  oumimI  ?  Et  com- 
ment ?  C'est  ee  que  M.  .Maroni.  qiu  partage  cette 
conliance,  oublie  de  nous  dire.  Mais  nous  restons 
inquiets  et  sceptiques  nous  (jui  savuiis  que  pour 
redresser  le  change  seule  en  lin  de  compte  l'ex- 
portation peut  agir,  et  que  pour  exporter  il  ne 
faut  pas  s'isoler  du  monde- 

Quant  à  la  deuxième  partie  dei  la  chronique  des 
Debals  elle  n  offre  d'intérêt  que  si  l'on  explique 
pourquoi  l'.Viiglelcnc  nous  a  roui)é  les  crédits 
Or,  M.  Maroni  ne  nous  le  dit  pas.  Il  -arde  même 
sur  ce  point  un  silence  curieux,  a  Pour  des  rai- 
sons ([ue  lions  ne  sommes  pjs  en  mesure  d'ap- 
luecier,  «dil-il,  mais  qui  sont  sans  doute  péremp- 
loires,  le  Gouvernement  anglais,  n'a  pas  ouvert 
de  nouveaux  <'rédils  au  Ciijuvernement  français  » 
Il   n'est   cependant  |jeut-ètre   pas  difficile  de 
coimpleler  1  article  sans  doute  volontairement  in- 
complet -de  M.  Maroni.  Et  cela  est  nécessaire 
pour  comprendre  les  menaeos  qu'il  contient  à 
I  adresse  de  l'Angleienc.  !;An-!.'t,erre   nous  a 
coupé  les  crédits  tout  simpiement  parce  qu'elle 
a  voulu  taire  une  pression  énergique  sur  notre 
gouverneinent  et  faire  craquer  la  politique  de 
MM.  Klotz  et  Loucheur.  C'est  là  qu'est  la  chose 
ntteressante.  Lo  geste  brita.nniijue  signilie,  à-  peu 
|U"ès  ceei  :    Vuiis  espérez,  par  votj'e  ]>oIitique  du 
mur  de  Chme,  maintenir  votre  changé  Vous 
dites  au  moins  que  tel  est.  votre  but."  Libre  à 
vous.  Mais  si  vous  voulez  vous  passer  de  l'étran- 
ger, il  faudra  vous  en  passer  tout  à  fait.  Ne  comp- 
tez donc  plus  sur  nos  crédits.  »  ' 

La  question  est  ainsi  iiosée,sur  le  terrain  inter- 
national. La  lutte  est  enga.g'ée'  entre  la  ^-olonté 
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prohibitionniste  de  notre  gouvernement  et  la 
.volonté  de  l'Angleterre  d'exporter  chez  nous  plus 
que  nous  le  tolérons.  M.  Maroni  fait  apparaître 
fa  menace  des  achats  aux  Etats-Unis.  Cela  est 
parlaitement  joué,  à  condition  toutefois  que  les 
Etats-Unis  se  prêtent  à  ce  jeu.  Or,  s'il  est  exact 
que,  au  fond,  les  Etats-Unis  sont  très  'désireux 
de  nous  ouvrir  des  crédits  pour  flnancer  nos 
achats  chez  eux,  il  y  a  des  indices  qu'ils  sont, 
eux  aussi,  disposés  à  faire  pression  sur  nous, 
comme  l'Angleterre,  pour  ne  nous  accorder  leur 
appui  financier  que  si  nous  renonçons  à  notre 
système  idie  prohibitions  commerciales.  On  'voit 
donc  combien  l'attitude  de.  résistance  que  nous 
pourrions  prendre  est  instable. 

Au  moment  où  j'écris  ces  -lignes,  il  y  a  une 
lèpre  amélioration.  Le  phèque  sur  Londres  s'est 
néigocie  à  27.15.  D'où  provient  cette  détente  ?  Il 
est  encore  assez  malaisé  de  le  discerner.  Deis 
pourparlers  sont  assurément  engagés.  Il  se  pour- 
rait que,  menacé  de  voir  craquei"  par  répercus- 
sion du  change  anglais  tout  son  édifice  de  stabi- 
lisation, le  Gouvernement  français  ait  déjà  fait 
quelques  promesses  utiles  et  que  le  retour  à  la 
vérité  économique  soit  proche. 

LÉON  POLIER. 


I.  —  LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


Les  budgets  d'aprè«.guirrb;.  Unk  nouvelle  évaluation 

—  M.  Henry  Chïron  réiout  le.  problème  iinancier. 

—  Le  total  des  dépenses  de  la  période  de  guerre  — 
Les  nouveaux  emprunts  à  prévoir.  —  Quel  sera  le 
montant  des  annuités  de  la  dette  publique  ^  —  Les 
Imdgets  normaum  de  r avenir.  —  L'indemnité  de 
(jucrre  doit  combler  le  déficit.  —  Les  créances  pri- 
rilaiiées.  —  Chimère  et  réalité.  —  La  Société  finan- 
ctcre  des  nations.  —  Illusion  et  désillusion. 

Les  budgets  d'après-guerre.  Une  nouvelle  év  aluation 

Dans  le  Petit  Parisien  du  17  mars,  M.  Heniy  Ché- 
lyn  a  Consacré  une  étude  à  la  soluuon  du  problème 
linancier.  Les.  chiffres  qu'il  présente  et  tes  remèdes 
quii  préconise  méritent  de  retenir  notre  attention. 

Le  sénateur  du  Calvados  estime  que  tes  crédits  v 
compris:  ceux  qui  sont  demandés  pour  le  deuxième 
trrmesttt  de  l'année  1919.  s'élèvent  à  182  700  millions 
de  Iraurs.  et  que  nous  aurons  pour  le  restant  de 
1  année  M  milliards  à  ajouter  à  cette  somme.  Peut- 
être  exaigere-t-il  le  montant  de  crédits  ouverts  ou  à 
ouvrir,  et  y  comprend-il  les  dépenses  ordinaires  du 
deuxième  semestre  ;  sans  doute  croit-il  que  les  182.700 
luiiliuns  sont  couverts,  actueîlemerit  au  moyen  de 
recettes  ordinaires  et  extraordinaires  déjà  perçueg.  ou 
W'ut  au  moins  prévues.  Mais  il  ne  se  préoccupe  que  de 
reclierc,lier  ce  que  l'on  pourra  mettre  en  regard  au 
point  de  vue  de  l'actif,  des  50  milliards  qui  restent 
too  ^  Pi'f^Poser  pour  arriver  au  total  d'environ 

^.56  ou  ^Si  milliards  qu'atteindront  selon  lui  les  dé- 
penses de  toute  nature,  du  août  1914  au  31  dé- 
cembre 1919.  Les  50  milliards  supplémentaires  à  son 
avis,  seront  équilibrés  de  ta  manière  suivante  :' 

,   Recettes  ordinaires   \   g  milliards 

Liquidation  des  stocks  de  guerre  '  7   

Emprunts    35   

Tutiil  •■   51  milliards 

Mars,  dit  -encox^e  M.  Henry -€héron,  «  les  budgets 
extraordinaires  se  continueront  certainement  '  quel- 
(|ues  années  encore.  Ce  n'est  qiie  progressivement 
(jail  sera  T)ossiible  de  les  faire  disparaître.  Les  effort.s 
des  pouvoirs  publics  devront  simplement  tendre  à 
aDreger  la  durée  de  cette  transition  W  n'est  pas^ 
excnssrf  de  ]nvvoir  qu'au  . cours  de  cette  période  .sans 
jiarler  de  la  réparation  des  dommages  de  guerre 
i\ni  devra  faire  lobiet  d'un  compte  spécial  iiitégral 
lement  couvert  par  rennemi,  le  recours  à  l'emprunt 

~  ~  ■ — - —     Il  . 
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atteiudiaj  25  milljardsi.  oô'et  25  font  60.  Tel  est  le 
montant  des  dépenses  extraordinaires  à  prévoir ,  rai- 
sonnSLblement.  pour  les  anné^  1919  et  suivantes  et 
dont  les  charges  d'annuité  viendront  alourdir  les  bud- 
gets îuturs.  )) 

A  comJbien  se  montent  les  annuités  de  la  dette, 
dette  viagère  non  comprise,  au  1"  janvier  1919  ?  5.015 
millions,  répond  M.  Chéron,  apiès  avoir  consulté 
le  projet  de  budget  ordinaire  pour  l'exercice  1919. 
Mais  ce  pi-ojet.  comme  je  l'ai  dit  ici  même  (1), 
ne  tient  pas  compte  des  intérêts  de  l'emprunt  4  % 
1918.  c'est-à-dire,  déductian  laite  des  valeurs  con- 
solidées, d'une  somme  de  700  millions  ;  il  ne  tient 
pas  coanpte.  liOn  plus,  des  bons  de  la  ïi'ésorerie  bri- 
tannique, de  l'annuité  des  60  milliards  d'emprunts 
nouveaux  que  M.  Henry  Chéron  prévoit  pour  les  an- 
nées 1919  et  suivantes,  des  charges  supplémentaires 
à  provenir  du  remboursement  des  avances  consenties 
par  la  Banque  de  France.  "  Ces  charges  se  tradui- 
ront »,  dit  M.  Henry  Onéron,  «  par  la  différence  entre 
le  taux  de  1  %  payé  à  la  Banque  et  celui  de  5 
afférent  à  l'emprunt  de  consolidation,  soit  4  %  sur 
24  milliards,  c'est-à-dire  une  annuité  qui,  en  chiffres 
ronds,  sera  voisine  de  un  milliard.  » 

Le  sénateur  du  Calvados,  —  on  s'en  convaincra 
par  Talinéa  précédent,  —  croit  qu'un  emprunt  de 
consôtAlation  permettra  de  rembourser  à  la  Banque 
les  prêts  qu'elle  a  faits  au  Trésor.  Il  nè  fait  aucune 
allusion  à  l'amortissement  de  cette  dette.  Je  résume, 
au  moyen  d'un  tableau,  les  charges  nouvelles  —  par 
rapport  au  projet  de  budget  pour  l'exercice  courant 
—  qui  vont  incomber  chaque  année  à  la  France  : 


Emprunt  4.%  1918   700  millions 

Bons  de  la  Tr  ésorerie  britaruiique. .  600  — 
F'mprunts  des  années  1919  et  suivajîtes  3.000  — 
Consolidation  des  avances  de  la  ban- 
que   1.000  — 


Total   5.300 


La  dette  va  donc  nécessiter,  tous  les  ans,  une  .fois 
rétablies  les  conditions  normales,  une  annuité  de 
10.300  millions,  soit  5.300  millions  de  plus  que  d'a- 
près le  piojet  de  budget  pour  l'exercice  1919. 

M.  Henry  Chéron  qm,  je  viens  de  le  dire  et  je  crois 
nécessaire  de  le  répéter,  table  sur  le  paiement  des 
intérêts  de»  emprunts  de  5:!uei-i'e,  mais  laisse  de  côté 
leur  renibour-seiiient  dcxtinitif  (2;,  établit  ainsi  nos  bud- 
gets "normaux  de  l'avenir  :  . 


Projet  de  budget  ordinaire  pour  1919.     9.000  millions 

Charges  supplémentaires  de  la  dette.     5.300    ■  — 

Application  de  la  nouvelle  loi  des 
pensions    3.500  ^  — 

Relèvement  des  traitements  de»  fonc- 
tionnaires  1.000  — 

Charges  diverses  pour  les  travau.\ 
publics   1.000  — 

Lois  sociales  (particulièrement  en- 
couragement  aux  familles  nom- 
breuses et  à  la  natahté).'   1.000  — 

Dépen'-ses  militaires   1.000  — 


Total    -Jl.SOn  milliaids 


Or  le  fisc  dispose  aujuurdliui  de  8  milliards  de 
recettes  ordinaires  annuelles  :  il  s'agit  donc  de  com- 
bler un  déficit  annuel  d'environ  14  milliards  de  francs! 
M.  Henry  Chéi'On  juge  qu'il  n'y.  a  pas  un  ministre 
des  Finances  français  qui  puisse  songer  un  seul  ins- 
tant à  faire  sup]ioiter  une  ^'hariJe  pareille  aux  con- 
tribuablci  fraiw;ais.  Et,  désireu.x  de  raiiiciicr  iii's  i  n:!- 
gei's  pre^ue  aux  chiliies  d'avaut-gucrre.  ii  développe 
son  progrêunrne  d'indemnités  de  guerre  : 

Il  II  faut  faire  'payer  à  l'ennemi  tout  ce  qu'il  doit 
•payer. 

Il  Sa  dette  comiirond  d'abord  la  réparation  des  dorn- 
nuiges.  C'est  pour  la  France  une  créance  privilégiée. 

H  II  faut  lui  réclamer,  également  à  titre  de  créance 
privilégiée,  le  coût  de  la  loi  des  pensions.  N'est-ce 
pas  lui  qui  a  fait  les  mutilés,  les  veuves  et  les 
Orphelins  ?  Notre  déficit  budgétaire  se  trouvera  .par 
lè  réduit  à  10  milliards  500  millions. 

i<  Enfin  nous  devons  lui  réclamer  tous  les  frais  de 
la  guerre  dont  il  est  pleinement  responsable.  » 

Fort  bien  !  mais,  une  fois  de  plus,  qu'adviendra- 
t-il  de  l  amortissement  de  notre  dette  de  guerre,  à 
laquelle  M.  Hwirj-  Chéron  ne  pense  pas?  Et  puis,  si 
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deux  de  nos  créances  —  réparation  des  dommages  et 
pensions  des  mutilés,  des  veuves  et  des  orphepns  — 
doivent  être  privilégiées,  ce  qui  me  paraît  très  juste, 
beaucoup  de  nos  Alliés  possèdent,  à  l'égard  des 
Empires  centraux,  des  droits  analogues  aux  nôtres. 
Et  puis  encore,  M.  Henry  Qréroni  croit-d  sérieusement 
que  l'AIlemagTie  et  éventuellement  ses  Alliés  puissent 
rembourser  la  totalité  des  dépenses  de  guerre  à  la 
France  et  aux  nations  qui  ont  associé  leur  cause  à 
la  sienne  et  que  tous  nos  amis  soient  disposés  à  exi- 
ger de  l'ennemi  le  versement,  même  par  annuités, 
d'une  somme  qui,  présentement,  dépasse  de  beau- 
coup sa  fortune  actuelle  "? 

Je  n'ignore  pas  que  le  séirateur  du  Calvados  a  un 
système  ingénieux,  appar^enté  de  très  près  à  celui 
de  îkL  Bouilloux-Lciil'ont,  dont  j'ai  dit  tout  le  "bien  que 
je  pensais  et  auquel  j'ai  adressé  des  critiques  qui  me 
paraissaient  avisées.  Mais  M.  Henry  Chéron  va  plus 
loin  que  le  frère  de  son  collègue  du  Paitenient.  Il 
demande  qu'après  que  la  Société  financière  des  Na- 
tions aurait  fait  face  à  ce  que  l'Allemagne  ne  peut 
immédiatement  payer,  au  moyen  d'impôts  mondiaux 
sur  le  tonnage  transporté,  sur  les  communication» 
postales  et  télégraphiques.  «  sur  tout  ce  que  les  Alliés 
seraient  en  droit  d'atteindre,  taxes  modérées,  qui 
seraient  peu  sensibles,  mais  qui  donneraient  pour  l'eir- 
semble  un  chiffre  considémble  »,  les  versements  de 
i'AUemagne  fussent  continués  pour  assurer  aux  Alliés 
le  remboursement  des  avances  faites  ainsi  par  eux. 

L'Illusion,  que  prodigue  ainsi  M.  Henry  Chéron, 
appelle  la  désillusion.  Son/  système  se  heurte  à  tme 
impossibilité  économique,  à  une  impossibilité  finan- 
cière et  à  une  impossibilité  psychologique.  J'aurai  sou- 
vent à  revenir,  ici  même,  sW  ces  divers  points. 

Louis  Suret. 

II.    MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 

NOTE»  Dl  LA  SEMAINE 
La  situation  monétaire  de  1  Autriche 

Les  excès  de  l'émission  des  couronnes-papier  par  la 
Banque  Austi'O-Hongrorse  ont  poussé  les  nouveaux 
Etats  réparés  de  l'ancienne  monarchie  danubienne  à 
s'efforcer  de  lutter  contre  i'invasion  des  billets  de 
plus  en  plus  dépréciés.  On  sait  que  les  Etals  tchéco- 
slovaques et  yougo-slaves  ont  inauguré,  il  y  a  quel- 
que temps,  un  système  d'estampillage  des  billets  cir- 
culant aciv  lem-  'territoire  destiné  à  refuser  l'entrée 
cJiez  eux  des  billets  de  la  Banque  Austro-Hongroise 
postérieurement  à  cette  mesure.  Ce  fut  là  mi  procédé 
parfaitement  légitime  employé  par  ces  jeunes  Etats 
pour  lutter  contre  une  inflation  incessante  qui  conti- 
nuait à  se  produire  par  l'énussion  continue  des  billets 
à  Vienne  et  à  Budapèst.  Les  pays  tchéco-slovaques 
en  particuilier,  qui  sont  riches  et  qui  exportaient 
beaucoup  en  Autriche  allemande  et  en  Hongrie,  rece- 
vaient en  paiements  ces  billets  qui  avaient  cours  chez 
eux  et  qui  menaçaient  de  les  submerger. 

L'initiative  prise  par  ces  pays  devait  être  nécessai- 
rement suivie  par  les  autres  Etats  de  l'ancien  Empire. 
Cela  n'a,  en  eîfet,  guère  tardé  à  se  produire.  La  Hon- 
grie et  l'Autriche  allemande  sont  également  en  voie 
de  procéder  à  restampillage  des  billets  qui  n'auront 
pdus  force  libératoire  chez  elles  que  revêtus  du  nou- 
veau timbre.  L'opération  a  été  précédée  d'ailleurs 
fl'nn  ])lGcage  rigoureux  de  l'importation  des  billets 
dans  la  période  qui  a  précédé  la  réalisation  de  l'es- 
tampillage. 

Ces  mesures  combinées  ont  produit  ma  certain  nom- 
bre de  résultats  très  importants. 

Le  premier  consiste  dans  la  ruptm'e  de  l'unité  mo- 
nétaire qui  .régnait  jusc(u'ici  dans  les  divers  éléments 
de  la  monarchie  danubienne.  A  pai'tir  de  maintenant, 
l'ancienne  couronne  autrichienne  s'est  diversifiée  en 
plusieurs  couronnes  estampillées  (tchéco-slovaque, 
yougo-slave,  hongroise,  autrichienne)  qui  prendront 
chacune  une  valeur  de  change  autonome. 

Un  autre  résultat  à  noter  est  que  les  couronnes  qui 
circulaient  en  pays  étranger  et  qui,  grâce  au  blo- 
cage des  frontières  et  à  d'antres  causes,  n'ont  pas 
pu  être  estampillées  dans  l'un  ou  dans  l'autre  des  nou- 
veaiiix  Etats  indépcndanls,  vont  se  trouver  frappées 
d'ostracisme  et  privées  de  toute  valeur.  Or,  il  y  a  de 
très  grandes  quantités  de  couronnes  dans  ce  cas.  On 
estime  que  la  circulation  des  couronnes  austro-hon- 
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groises  peut,  à  l'heure  actuelle,  être  évaluée  couune 
suit  : 

Aulri-cJie'  allemande    8  milliards 

République  tchèque    12   

Yougo-Silavie    4.5  _ 

Hongrie   7   

Transylvanie   2   

Pologne  autrichienne    1   

Poloone  russe  et  Ukraine   0.5  — 

Trentin  et  Istrie   0.5  — 

Allemagne,  Suisse,  Hollande,  etc. . .  2.5  — 

Total   38.0  — 

Dans  certains  paj's,  comme  le  Trentin  et  ITstrie 
des  mesures  ont  été  prises  pour  échanger  les  couron- 
nes contre  une  autre  monnaie,  et  la  reprise  uiltérieure 
de  ces  couronnes  par  les  Etats  de  l'ancien  Empire 
sera  traitée  par  voie  diplom.atique.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  pour  les  couronnes  qui  sont  à  l'état  de  monnaie 
flottante  dans  d'autres  régions,  comme  la  Suisse  par 
•exemple  ;  et  cela  crée  d'ores  et  déjà  une  situation  de 
banqueroute  totale  de  l'ancienne  Autriclie  vis-à-vis 
des  porteurs  de  ces  couronnes. 

Dans  les  pays  mêmes  qui  ont  procédé  à  l'estampil- 
lage des  billlets,  d'auitres  conséquences  sont  résultô.^s 
de  cette  mesure.  L'opération  n'a  pas  été  une  simple 
opération  monétaire.  Elle  a  eu  pour  objet  également 
de  préparer  une  confiscation  partielle  des  billets  en- 
registrés par  le  moyen  d'un  emprunt  obligaîoire  o'u"il 
est  question  d'émettre  sur  les  porteurs  die  billets  pro- 
portionnellement au  montaaat  des  couronnes  qu'ils  au 
ront  présentées  à  restampillage.  La  probabilité  de 
cette  combinaison  du  timbrage  et  dte  la  taxe  a  fait 
apparaître  une  nouvelle  forme  de  panique  financière. 
Les  banques,  en  Bohême,  en  Autriche  et  en  Hongrie, 
ont  été  envahies  par  une  foule  énorme  de  porteurs 
de  tiillets  désireux  de  verser  leur  avoir  en  compte  de 
dépôt  dans  ces  banques  pour  éviter  d'avoir  à  faire 
enregistrer  et  timbrer  leuf's  couronnes.  Pour  lutter 
contre  cette  invasion  de  clients,  les  banques  ont  es- 
sayé de  les  décourager  en  abaissant  l'intérêt  des 
comptes  de  dhèques  qui  est  tombé  de  3  %  à  1/2  %  et 
celui  des  comptes  d'épargne  qui  est  passé  de  6'%  à 
1/2  %.  Mais  cela  n'a  produit  aucun  effet 
_  Les  porteurs  de  billets-  ont  aussi  cherché  à  conver- 
tir leur  argent  en  valeurs  de  Bourse,  ce  qui  a  fait 
atteindre  aux  actions,  obligations  et  autres  titres  des 
prix  fantastiques. 

m 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'EMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


27févr. 

6-13 

13-20 

au 

6  m. 

mars  19 

mars  19 

Actif  : 

i  A  l'étranger  

3 

.559 

3.559 

3 

562 

1 

978 

1.978 

1 

.978 

Argent  

314 

314 

314 

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis. 

1 

036 

984 

984 

DisPonib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

751 

743 

748 

i 

025 

1.044 

1 

.029 

997 

970 

963 

Avances  sur  titres  

1 

212 

1.200 

1 

217 

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

200 

200 

200 

20 

900 

21.200 

21 

850 

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 

d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 

3 

565 

3.5TO 

3 

575 

Passif  : 

33 

092 

33.234 

33 

262 

77 

67 

110 

Comptes  courants  particuliers... 

2 

57! 

2.715 

2 

767 

Le  barrement  et  la  domiciliation  des  Bons 
de  la  Défense 

Le  Jowiial  ullivicL  du  18  mars  publie  un  arrêté  du 
ministre  des  Finances,  pris  eiU  exécution  de  la  loi  du 
25  janvier  d^ernier,  qui  détermine  les  conditions  dans 
lesquelles  pourront  être  réalisés  le  barrement  et  la 
domiciliation  des  Bons  de  la  Défense  Natiorjale. 


BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 


Passif 
Billets  créés. . 


Actif  : 

Dette  du  gouvernement 
Rentes  immobilisées. . . . 
Or  monnayé  et  lingots., 


D&partem.  des  opér.  de  Banques 


Passif  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics. 
—   privés. . . 


Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  

Currency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation.. . 
Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes:  


2  494 


277 
187 
2.028 


367 
88 
651 
3.015 


1.265 

2.095 
720 
29 


7.939 
718 

7.457 


2.482 


277 
187 
2.017 


367 
89 
648 
3.246 


1.492 
2.136 
690 
31 


7.546 
718 

7.546 


12 
mars  19 


2.511 


277 
187 
.046 


367 
88 
614 
.174 


1.393 
2.107 
710 

32 


8.099 
718 

7.607 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


Actif  : 

Or  

Argent   '.!!!'.!! 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse 
Effets  escomptés  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Dépôts  et  comptes  courants  

Avances  des  caisses  de  prêt  


15 
fév.  19 

22 
fév.  19 

1" 
mars  19 

2.888 

2.833 

2.831 

25 

26 

26 

7  328 

7.296 

7.480 

33.643 

31.424 

34  485 

29.961 

29.944 

30.392 

15.125 

12.476 

14.918 

DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg'. 


a  a 

o  o 

feCQ 


ce 
g  3 

o  ^ 

w  ^ 


ei  CD 

"35 

2m 


22  février  1919  . . 
1"  nuirs  1919  ... 
8  mars  1919..  .. 


30  nov.  1918.. 
10  déc.  1918.,  .. 

31  déc.  1918.. 


11  janv.  1919.  .. 
18  janv.  1918.  .. 
25  janv.  1918  . . . 


Banque  d'Espag^ne 


2.2.56 
2.248 


6i9 

s 

498 

1854  1 

649 

498 

1422 

648 

498 

1442 

I 3.466 
3.488 
3.507 


1,043 
1.053 
1.059 


Banque  d'Italie 


824 

77 

B 

826 

78 

B 

824 

77 

B 

1.729 
1.613 


Banque  du  Japon 

1.802 

1  800 
1.798 


B 

B 

B  11 

311 

2.710 

B 

B 

0  1 

111 

2.268 

B 

B  11 

254 

2.348 

9.190  11.411 
9.213  \i.m 
9.304  1.600 


2.275 
2.652 
2.789 


15  févr.'er  1919...  |  404 
22  février  1919...  403 
marsJ^1919....  I  .tO:i 


Banque  de  Suède 


1  211 

» 

1  459 

1    9S9  1 

211 

» 

451) 

957 

1  205 

1  m 

11.027  1 

8  lévrier  1919.. 
22  février  1919. .. 11.458  I  18 
8  mars  1919  Il  457  19 


Banque  de  Hollande 

1.423  (  18 


622  12.178 
595  f2.l02 
675  I2.I4O 


15  février  1919.. 
23  lévrier  1918. 
28  lévrier  1919 


Banque  Nationale  Suisse 


415 
414 
414 


64 
01. 
65 


445 
464 
471 


859 
8.52 
900 


22  février  1919  . 
3  mars  1919. .. 
10  mars  1919... 


Banque  de  Réserve  Fédérale 


|4  106 

B  1 

D 

12.455 

4.111 

B 

B 

i 

: 

12.470 

14.328 

12.552 

121 
144 

122 


135 

134 
152 


113 

151 

96 


8.780 
9.062 
9.090 


L'achat  des  monnaies  d'or  étrangères 
par  la  Banque  d'Espagne 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  na,guère  l'ex- 
traordmaire  et  abusive  pratique  de  la  Banque  d'Es- 
pagne  qui  n'achetait  les  monnaies  d'or  étrangères 
Ji  ayant  pas  couns  l«ga]  «n  Espaj^iie,  qu'en  leur  lai- 
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sant  siibir  une  forte  perte  par  rapport  à  leur  valeur 
métallique  réelle.  La  Banque  réalisait  ainsi  un  bcnc- 
rlce  considérable  tout  à  lait  illégitime. 

Cette  pratique  n'était  possible  que  grâce  à  l'extra- 
ori:linaire'afflu.\  d'or  qui  avait  lien  vers  l'Espagne  et 
il  la  gène  qu'éprouvaient  ceux  qui  importaient  ces 
monnaies  pour  les  vendre  ailleurs  comme  lingots. 
Mais  aujourd'hui  où  les  rentrées  d'or  sont  plus  rares 
en  Espagne,  la  Banque  a  jugé  bon  de  revenir  sur 
cette  pratique,  et  elle  a  décidé  que  la  l'vre  sterling  et 
le  dollar  seraient  pavég  à  raison  de  25.?0  et  de  5.18 
pesetas,  c'est-à-dire  au  pair. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Dans  le  moment  même  où  notre  dernièie  chro- 
nique était  sous  presse  survenait  une  trajislormation 
profonde.de  notre  mcirché  des.  changes,  due  à  la  ces- 
sation brusque  Ue^  ouvertures  de  crédit  que  le  Gou- 
veioement  anglais  faisait  ju.squici  au  Irésor  fran- 
çais. Nous  consacrons,  quelques  pages  plus  haut, 
un  article  spécial'  à  cette  grave  question  et  nous  v' 
renvoyons  nos  lecteurs  pour  plus  amples  explications. 

Depuis  que  cet  article  a  été  écTit  (mardi  soiri  le 
marche  des  changes  a  été  de  nouveau  très  agité. 
Mardi  on  constatait  une  légère  détente,  puisque  la 
livre  sterling,  qui  avait  coté  lundi  jusqu'à  27  8H 
s'était  abaissée  au  cours  de  27  2G  .Mais  hier  les 
prix  du  chèque  sur  Londres  ont  reniontc'  à  27  li  è 
De  nombreux  commentaires  sont  échangés  au  sujet 
des  raisons  qui  ont  pu  motiver  la  décis'an  du  Gou- 
vernement anglais.  Certains  déclarent  que  la  ques- 
tion d'exportation  d'Angleterre  en  France  n'a  rien 
eu  à  voir  dans  l'affaire.  Cela  nous  parait  cependant 
toujours  très  difficile  à  admettre.  Le  Gouvernement 
français,  dont  ia  politique  économique  est  très  proba- 
blement visée  par  la  manœuvie  du  Gonverneaient 
■  iinnique.  a  évidemment  intérêt  à  soutenir  cette 
versiOin.  Mais  il  est  très  intéressant  de  relever  que, 
en  Angleterie,  c'est  cette  idée  qui  est  adoptée  par 
les  milieux  financiers.  C'est  ainsi  que  le  2Vmes 
déclare,  à  propos  de  la,  baisse  du  franc  que  les 
banquiers  cambistes  de  la  Cité  sont  scnéraleinent 
disposés  à  croire  que  le  mouvement  n'est  pas  sans 
rapports  avec  les  pourparlers  politico-économiques 
qui  ont  eu  lieu  dernièrement  à  Paris.  Et  comment 
penser  que  ces  pourparlers  n'ont  pas  porté  sur  la 
question  des  importations  anglaises  qui  préoccujie  a 
un  haut  degré  le  Gouvernement  britannique  ? 

Au  ministère  des  Finances  fioux-ais  on  a  déclaré 
à  un  rédacteur  du  A'ew  York  Herald  que  personue 
n'avait  intérêt  à  détruire  le  niveau  des  changes  ; 
qu'un  équilibre  est  nccessaire  ;  et  qu'il  n'est  pas 
dnuteux  quun  réajustement  sera  opéré  étant  donnés 
les  grajids  intérêts  engagé?.  11  y  a  donc  tout  lieu  de 
croire  que  «  l'on  cansc  ».  Il  corivient  donc  d'attendie 
les  résultats  des  (onversationsi  engagées,  dans  un 
esprit  qu'auru  modifié  sans  doute  de  notre  côté  le 
coup  porte  par  l'Angleterre. 

Naturellement,  toute  notre  cote  s'est  ressentie  de 
la  rupture  d'équilibre  sui^^enue'à  propos  du  change 
anglais.  Le  dollar,  qui  est  intimement  nni  au.\  flu"- 
tuations  de  la  livi-c,  a  été  très  affecté.  Samedi  on 
cotait  à  Paris  S.fiô  à  0.75,  contre  5.15  Lundi'  les 
cours  s'élevaient  à  5.70  et  5.88.  Hier,  le  dollar"  n'a 
p  is  été  coté,  mais  on  signale  qu'il  s'est  jiégocic  à  5  7)1 
Dans  les  autres  compartiments,  le  mouvement  s'est 
propagé  avec  un  peu  de  retard.  Mais  depuis  mardi 
une  forte  bais.se  de  nos  devises  s'est  manifestée  sur 
h's  placen  neutres.  A  Genève,  le  Paris  qui  résistait 
encore  aux  environs  dui  cours  de  88  s'est  abaissé 
brusquement  à  85.r{5.  le  18  mars.  Le  19  il  s'est 
rrlevè  faiblfnient  à  85.(10.  A  Amsterdam,  le  Paris 
'  otait  res|)ectivement  aux  mêmes  dates  i"J.25  et  42. GO. 
Les  charif/es  scaïuHnares  et  espaqnoh  se  tendent 
■  oissi.  Les  devises  sur  Stockholm  tmt  coté  h  Paris 
157  J  et  sur  Chrisliania  153  l.  Le  Madrid  a  fait  lundi 
117  3/1-.  En  Espagne,  les  Ccni  franc;  valent  8^75 
pesetas'. 

Les  ehanfics  des  Puissances  Centrales  ont  maixiué 
un  certain  mouvement  de  reprise.  A  Genève  le  Berlin 
a  coté  hier  50.35  conire  47.30  la  semaine"  dernièi'e. 
La  couronne  autrichienne  elle-même  est  remontée  à 
24.10  contre  22.80.  Mais,  en  ce  qui  concerne  surtout 
cette  dernière  devise,  il  est  probable  que  cette  amé- 
lioration sera  peu  durable. 

Léon  PoT.iiïn. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


Pair 

Londres   

25  22  y 

New- York . . . 

5r8  -5 

100  .. 

Amsterdam.. 

208  30 

Rome  

100  .. 

Bruxelles..  . 

100  .. 

Copenhague . 

139  . 

Stockholm  . . 

139  .. 

Christiania. . 

139  .. 

100  .. 

10 
février 
1919 


25  97 
545  . . 
110  .. 
225  .. 

85  .. 

98  H. 
142  % 
153 

ni  'i 


2G 
février 
1019 


25 
545 
115 

22o 
85 
9e 

142 

iig 

113 


1/4 

i/i 


mars 
1919 


25  97 
545  . 

115  1/4 
224  K 

85  .. 

95  1/4 


113  1/2 


12 
mars 
1919 

19 
mars 
1919 

25  97 1/2 
545  .. 
114  . 

27  445 

iir  i/4 
■?;i2  ... 

05  i/4 

85  1/2 
94  1/2 

iig .'. 

li:i  1/4 

153  i/2 
117  1/4 

Cours  à  Londres  du 


19 

26 

Pair 

février 

février 

1919 

1919 

25  12  \ 

25  975 

25  977 

fïew-Yori£. . 

4  866 

4  77  12 

4  76  43 

Amsterdam. 

12  107 

Il  540 

11  575 

Madrid  

25  22  M 

23  6b5 

22  950 

Bruxelles.  . 

25  22  y. 

26  820 

27  035 

Rome  

25  22  S 

30  312 

30  U  - 

Suisse  

25  22  S 

23  205 

23  175  ■ 

Stockholm.. 

18  159 

10  925 

16  985 

Christiania . 

18  159 

17  415 

17  485 

Copenhague 

18  159 

18  265 

18  270 

mars 
1919 


030 

76  37 

565 

690 

i5u 

312 

es 

935 


260 


mars 
ls.19 


26  125 
4  76  37 
U  595 
22  84" 
2?  509 
3'i  62 
22  94-5 

16  910 

17  540 

18  285 


IS 
mars 
1919 


27  475 
46  750 
li  ;i)5 

23  :ion 

28  575 
30  312 
23  251) 

17  . 

18  000 
18  350 


Cours  à  Genève  du 


Paris  

Londres  

BerUn  

Vienne  

New-York... 
Rome  


Paris  . . . 
Londres 
Berlin.. 


Prix 

19 
février 
191!l 

26 
février 
1919 

5 

mars 
1919 

12 

mars 
iyi9 

]!• 
iii:irs 
1919 

100 

25  22  H 
123  47 
105  .. 
518  25 
lUO  .. 

89  60 
23  275 
£7  35 
23  75 
48S  .. 
76  08 

88  60 

23  055 
'  4S  40 

22  725 
4'4  .. 

75  .. 

87  875 
2H  ^65 
46  7-^5 
•i  l  :o 
481  5 
74  55 

8S  35 
23  67 
47  30 
22  80 
481  .. 
75  20 

85  6U 
23 

ro  H5 
24  10 
*y  .. 
73  .. 

Cours  à  Amsterdam  du 


Pair 

15 
février 
1919 

22 
février 
1^19 

5 

mars 
1919 

10 
mars 
1919 

18 

mars 
1919 

48  18 
11  783/; 
59  d7 

;4  475 
Il  5:.o 
26  285 

4i.  525 
11  675 
25  85 

44  05 
U  fil 
29  75 

44  25 
11  ;67 
23  075 

42  60 
11  68 
25  075 

Cours  à  New- York  du 


Paris  

Pair 

lévrier 
1919 

,  26 
lr\  rier 
1919 

4 

mars 
1919 

'0 
mars 
191b 

18 
mars 
1919 

5  182 
4  866 

5  45  3/4 
4  76  45 

5  45  1/2 
1  76  45 

5  46  5/8 
4  76  45 

5  48  7/8 
4  76  45 

5  ;ii 
4  76  45 

Londres  (Cible) 

Cours  à  Madrid  du 


Pair 

18 
février 
1919 

36 
février 
l9l:i 

mars 
1919 

12 
mars 
lui9 

18 

mars 
1:.19 

100 

25  22  % 

91  .. 

23  et 

87  ^0 
22  83 

87  .. 

22  75 

88  25 
23  06 

8t 

23  23 

G'turs  à  Buenos  Ayres  du 


Pair 

18 
février 
199 

26 

février 
1919 

5 

mars 
1919 

12 
mars 
I9iy 

18 

niar> 
lyi'j 

47  5/8 

51  1/16 

51  1/2 

51  13  32 

51  13  32 

51  1/4 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 

Pair 

r 

février 
1919 

février 
1919 

4 

mars 
1919 

12 
mars 
191  y 

18 

mars 
I9i9 

15  d. 

13  7/32 

13  5/32 

13  1/16 

13  7  16 

13  11/32 

Valeur  du  mark  sur  le  marclié  neutre 


Amsterdam 

Genève 

Copenhague 

Stockholm 

Florins 

Francs 

Couronnes 

Couronnes 

DATES 

p.  100  marks 

p.  rOO  marks 

p.  100  marks 

p.  100  marks 

Pair  :  59  26 

123  45, 

88  88 

88  88 

5  février  1919  . 

27  .55 

5  30 

43  75 

40  75 

12  février  1919. 

27  80 

55  . . 

44  25 

41 

19  février  1919.. 

27  17  1/2 

52  25 

41  .. 

38  25 

15  février  1919.. 

24  37  r  2 

47  50 

f8  60 

35  50 

5  mars  l!il!). . . 

23  30 

47  50 

37  75  . 

35  . 

15  mar<  1919.. . 

23  37  1 '2 

48  . 

38  25 

3J  50 

570 


L'EUROPE  NOUVELLE 


m.  -  LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


PHYSIONOMiE  DE  LA  BOURSE 


On  cspèrail  que  l'audition  de  M.  Klotz  en  dernière  {ohméc 
du  grand  débat  engagé  à  la  Cli'amhrc  sur  notre  situation 
financière,  apporterait  des  éclaircissements  sur  les  verita- 
l)Ies  intentions  "ouvernementales ,  et'  que  des  nouvelles  dé- 
clarations de  notre  ministre  résulterait  un  soulagement,  un 
apaisement  aux  inquiétude^  récemment  suscitées.  Il  nen  a 
rien  été  et  le  problème  reste  posé  avec  toutes  gcs  inconnues^ 
d'autant  plus  angoissant  que  rien,  dinis  les  diUérentes  me- 
sures prises  ces  temps  derniers  puv  nos  nouvernants,  ne 
donne  rimjjression  qu'ils  en  aient,  bien  sérieusement  étudié 
la  solution. 

Mais  il  est  inulilc  de  /apjiesai) lir  ef  irnss()]iilirir  In  risi'ni 
plus  ou  moins  noiic  [lOUi-  cIkhiiii  de  ilirurc  jni-srnU'  :  ,'sii,  - 

rons  comme  d'aucuns  que  sous  U's  (i (/■Np"'''s lu  Cunlcrencc 
d.c  la  Pai.c,  dlspensaliice  de  la  panacée  'unioersetle,  surgira 
le  projet  -sanv'cur  élaboré  par  la  Société  financière,  des  Ka. 
lions. 

Pour  le  moment,  les  proiessionnels  qui  ont  besoin,  de 
vivre  essaient  de  serouer  l'apalliie  du  marché.  L'inaugura- 
tion (lu  nouri'fiii  vililir"  ilr  iiihiinni  ih's  r,})irs  en  ('oulisse  et 
lu  (onnniiotl  ilrs  iiouiraii.r  ijiolipr^  mil  rluinflé  <rnspccl  du 
jierisl  ipr  ci  lui  iliiinn'iil  vu  .si'mhliiul  il'u  u  i  m  ullon.  Dès  les 
muretirs  frunchics.  on  a  l'illusion  îles  benu.i  iours  d'anta.n  : 
à  l'ouverture,  l'al'lichage  des  prem'iers  cours  donne  lieu  à 
(luetques  discussions  et  bouscujad.es,  les  commis  se  hasardent 
à  amorcer  quelque  opération  de  tendance  sur  la  possibiUlé 
d'un  fiain  en  cours  de  séance  ;  plus  tard,  on  les  retrouve 
ajfaités  à  l'inlérieur,  cherchant  à  communiquer  à  d'aulrcs 
professionnels  Idirs  'convirlions.  les  eulnununj  pnr[o'r<  dans 
te  mouvcmenl.  i  uui  dire,  on  leeuil  nirniL  d'iincicus  liubi- 
tués.  non  professionnels.  Sont-ils  venus  vm  sniin-ir  nniosilé, 
pour  le  simple  plaisir  d'être  un  peu  h.iusruli's.  hiillollés 
comme  autrefois?  Us  se  faufileni  d'un  uioup.<'ii  rmiiie^ 
cherchant  à  lire  /e.ç  cours  affirlu'-s  au.r  plus  uinuhrrnr  la- 
hlcaux,  et  prètcnl  à  roecasion  im,-  oinljc  comiiluisunlf  au.r 
tuyaux  chucholi's  m  iislérieu^ement. 

Il  n'est  pas  d  iulm.r  um-  les  .Ma'isons  ont  fait  tous  les 
sacrificrs.  donné'  imilrs  les  fuciUtés  à  le  m  a  iiurien  s-  clients 
pour  iju  lis  iniissriii  ojiricr  presque  iiu^si  IHireme  II  i  iju'à  terme 
.sur  ce  iiiiiii'liii  niniriië  sjieeuilliij  du  ni  lu  1 1  i  il  il  I .  Xiius  aiirons 
l'ocensinn  .  nruni  fj  iirl  ,i  iii\.  ^  em  ni  lies  niiuiiq  :e  'lisnniiiiil'  des 
inlermédiuires  iruu  eié  eiiiidoije  II  ces  intu  i  riir  s  iifljii  le el 
qu'il  y  aura  lieu,  imin  mie  riuson  on  imnr  uiic  iinine  de 
dénouer  une  parlic  de^  eniiiiiienienls .  d'umuerier  in  sul.  :e 
du  marché  cl  la  vemeile  'des  eours  iuserils  il  la  suili 
clemières  tra n saclions. 


de 
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CARNET   DE   LA  SElVtAINE 


Jeudi  :  On  espère  aujourd'hui  des  décliu allons  sattelai- 
santes  par  AI.  K)iilz,  l'activité  est  assez  ii'dnile,  niais  on  dis- 
positions 'A—-''/.  iil<iiiies  sur  certains  ,uriiii|)es,  perpétuel  en 
reprise  d'un  dcim-isLiinl .  —  Vendredi  :  Divrpiion  ;  la  Boursa 
accueille  plutôt  Fraichoment  le  disf^ours  plein  de  !vser\"S 
et  de  réticences  du  ministre  dés  Finatices.  nos  rentes  s.jid. 
affectées,  transnclions  elairseniées.  —  Samedi  :  I.cs  chane'^'s 
étrangers  en  tension  accentuée  provoquent  des  demandes 
sur  cetlaiiics  \a1eurs  étrangères  el  donnent  du  Ion  au  iiiar- 
elié.  iiNiL'  la  fa'b'essc  de  notre  4  %.  Lundi  :  T. a  liausse 
même  di.s  <l<'\  ises  étrangères  i^nd  à  aecerituer  la  faiblesse 
de  nos  rentes,  le  nouveau  mode  de  cotation  en  Coulisse 
donne  de  ranimation  au  marché.  —  Mardi  :  L'activité  est 
déjà  moindre,  (  ("pendant  les  cours  sont  bien  tenus  et  la 
rente  elle-même  s'améliore  en  clôlm'e  ;  on  parle 'à  nouveau 
de  la  possibilité  de  la  signature  de?  préliminaires  de  paix 


dans  ua  délai  procham.  —  Mercredi  :  Bourse  peu  active  et 
tendance  assez-  médiocre,  on  espère  que  M  Lloyd  Worge, 
qui  est  appelé  m  .Angleterre  en  vue  du  règlemtatt  des  ffues- 
tions  ou\riéres,  pourra  relarder  son  voyage  et,  que  les  Ira- 
vaux  de  la  Conférence  )ie  subiront,  pas  (\e  ce  fait  nti 
nouveau  rfîtnfd. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Coloniales 
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4  0/0  1917   

4  0/0  1918  lilJérèe. 

4  0/0  1918n,  lib. 

5  0/0  libérée  


90  % 
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72  70 

73  60 
73  55 
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91  05 

72  65 

73  50 
73  iK 
S9  80 


91  05 

72  15 

73  10 
73  10 
89  15 
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18/3 

62  25 

9i  05 
72"  15 
73  15 
73  05 
89  05 
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19/3 

62  30 
72  30 
91  05 

72  05 

73  05 
72  95 
89  .. 


ce  dernier  étant  d'un  rendement 
sa  marge  de  hausse  jusqu'au  pair 
le  le  5  o/^.  II  est  à  croire  que  ces 
I  snr  mie  plus  large  -t'cliclle  entre 
'111-  \:i  l'Ole,  car  il  est  incom- 
1  actions  nulamment  des  Indus- 
I  capitalisées  à  4  et  &  %  quand 
n  ie  environ  5.50  avec  d'aussi  belles 


Les  derniers  débats  à  la  Chambre  sur  notre  situation  fi- 
nancière, la  hausse  sensible  des  principales ,  devises  étran- 
gères sur  notre  jiliue,  \i'  retard  dans  ia  fixation  définitive 
(les  prélirairudres  de  i)ai\,  autant  de  motifs  de  lourdeur  pour 
nos  Rentes  qui  sont  toLites  en  recul  plus  ou  moins  sensible. 
Quelques  arbitrages  judicieu.x  ont  dû  s  effectuer,  notamment 
'entre'  te  3  %  et  le  'i  " 
si'i[-.ilili'nii?nt  plus  r]i'\''' 
i 'lani  ( î 1 1  is  a\"an I n ;ji 
a rliiitra ,;_.(',-  (  uni  itiiir, 
notre  {  cl  d'ieiav^ 
))réhensilile  que  ri  i  la  i 
trielles  de  guerre,  lysi 
notre  fonds  nalion.-i I  m \ 
chances  de  ptus-\'alue.  ' 

Les  Obligations  Munieipales  et  Foncières  sont  toujours 
l'objet  d'oeliaiio-(>s  siii\  is  de  la  part  de  la  clientèle  spédiale 
qui  li'ur  c-;!  iilliirlin'.  ir^  cours  varient  ù  peine,  sinon 
dans  11'  sens  de  la  hans-v  e[.  l'approche  du  détachement  d'un 
rniiiHiii  prodiul  presipic  inuiiédiatement  un  déplacement 

^le  riiui'S  er|iii\"alent. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 


France  : 

Est  3  0/0  nouv  

Etat  4  0/0   

tyon  3  0/0  fusion  nouv  . 

Midi  3  0/0  anc   

Nord  3  0/0  nouv   

Orléans  3  0/0  1884  

Ouest  3  0/0  nouv  

Panama  Obi.  Bons  à  lots. . . 

Etranger  ; 
Nord  Espagne  3  0/0  1"  sér. 
Andalous  3  0/0  1™  série  . . 
Saragosse  3  0/0  1"  byp.  . 

Etats-Unis  : 
Central  Pacific  4  0/0.. 
Chicago  Klilwaukes  4  0/0, . . 
Clevel,  C'HCinati  4  0/0. . . 
Nevï-York  Mewhaven  4  0/0  . 
Pennsylvania  3  3/4  0/0.... 

Russie  : 

Hier  Noire  4  1 12  0/0  

Rlazan  4  1/2  0/0  

Russe  (Einbrancb.)4  1/2  0/0 
—   4  1/2  0/0  1914  .... 

I.r-  riiiii  laliiiii-  drs  compagnies  de  chemins  de  fer  con- 
linurni  il  iiiiii-.'i  :| demandes,  elles  sont  en  particulier 
-iDiilriiiirs  j'iir  lii'^  Il  ;liats  des  grandes  sociétés  :  Compagnies 
:ras>iii  air'  'S  el  aiili-es,  habituées  à.'  calculer  de  très  près 
1  iiiipiirlariie  pour  chaque  tA'pe  du  pourcentage  d'intérêt 
non  ajjparent  qui  réside  dans  la  prime  de  remboursemeni. 

f..es  Obligations  d©  chemins  de  fer  Espagnols  et  Améri- 
cains sont  do  nouveau  favorisées  par  la  tension  du  change, 
les  premières  beaucoup  plus  sensililement  que  les  derniè- 
res, alors  que  le  C'inl'aire  serait  beaucoup  plus  logique  : 
la  situation  .générale  de  l'Espagne  ne  peut  permettre  d'en- 
sis'ager  le  maintien  lu'olongé'  fl'un  haut  cours  des  chan- 
ges."pas  plus  que  la  situation  des  Compagnies  elles-mêmes 
n'est  encourageante.  Les  oblrgations  de  chemins  de  fer 
Russes  demeurent-  peu  traitées. 

Actions  Chemins  de  Fer  Français 


.J 

V 

S 

L 

M 

M 

13/3 

14/3 

15/3 

17/3 

18/3 

19/3 

348  ., 

m  .. 

344  50 

344  5C 

346  .  . 

344  .50 

399  50 

397  25 

396  .. 

394  75 

398  25 

399  50 

:;27  r.o 

327  . 

387  .. 

327  .. 

327  .. 

326  75 

3.19  , 

338  75 

338  75 

338  .. 

336  .. 

.335  75 

:i37 

337  .. 

337  .. 

3.37  .. 

337  .. 

334  50 

•.•M  .',0 

' 334  . . 

334  50 

33  i  50 

334  .. 

332  25 

318  . 

349  50 

346  50 

34G  .50 

346  .. 

IGS 

1(;9  .. 

170  .. 

168  25 

169  75 

108  .. 

380  50 

378  .. 

393  .. 

393  .. 

395  .. 

394  .. 

374  .. 

390  .. 

396  ,. 

390  .. 

391  .50 

353  50. 

351  .. 

363  .. 

383  ., 

362  .. 

300  .. 

'.30  .. 

4.35  .. 

440  .. 

US  50 

450  .. 

459  .. 

i.92  . 

498  .. 

503  .. 

501  .. 

.501  .. 

502  .. 

Ail'â  . 

m  .. 

403  .. 

407  .. 

482 

464,  .. 

AU  .. 

405  .. 

400 

466  .. 

.-02  50 

505  . . 

501  .. 

.502  .. 

500  50 

500  .. 

200  .. 

200  .. 

195  .. 

195  .. 

190  .. 

2i3 

200  .. 

195  .. 

199  50 

'u;  25 

47  75 

'ii 

47  .. 

46  25 

'ui  1  ' 

Est. . .. 
tyon.  ., 
Kl  di  ... 
Nord .  . 
Orléans. 
Ouest . . 


.1 

V 

S 

L 

1\1 

M 

13/3 

Ï4/3 

15/3 

17/3 

18/3 

19;  3 

7  s; 6  .. 

.887  .. 

875  .. 

875  .. 

860  .. 

SfiO  . 

.    920  .. 

920  .. 

916  .. 

914  . . 

912  .. 

911  . 

.    896  .. 

910  .. 

902  .. 

901  .. 

900  .. 

912  . 

.  1295  .  -. 

129',.  .. 

i?H)  .. 

1292  .. 

1292  ., 

1281  . 

1115  .. 

1115  .. 

111  .. 

1106  .i 

1110  . 

720  .. 

720  .. 

719  .. 

717  .. 

"715  .'.* 

720  . 

L'EUROPE  NOUVELLE 


f.e  luinislie  des  Kiiiyuces  s'est  rallié  à  la  suggestion  de 
'   Emmanuel  Brousse  de' réviser  le  traité  Cotelle  qui  fixe 
tarif  des  transports  nîililaires,  et  a  déclaré  qiriiiiu 
inmission  avait  donné,  dés  junvier  dernier,  des  conclu- 
'Uâ  favorables  ii  cette  révision.  Il  a  promis  en  outre  de 
poser  prochainement  un  projet  à  en  sujet.  Lé  résultat  de 
lie  révision  permettait  iiolauiment  de  régler  lés  trans- 
its effectués  pour  le  comiite  des  Alliés -avec  un  .suppl'- 
•nt  ds  prix  très  appréciable,  et  dans  l'tînsemble  de  pallier 
Mis  une  large  mesure  au  déficit  considérable  des  compa- 
lies  pendant  la  périsi^e  des  hostilités.   Les  actions  de 
s  grands  réseau-x  généralem.ent  en  concordance  de  cours 
<:c  nos  rentes,  ont  été  très  résistantes  et  se  trouvent 
peu  près  au  même  niveau  que  la  semaine  dernière  ou, 
1  le  Nord,  en  légère  plus-value. 

Actions  de  Transports  en  commun 


Métropolitain  

Omnibus  .  . .  .T  

Nord-Sud   . . 

Tramways  (!le  franç  ). . 

—  d;  Birdeaux  .. 

—  Eat-Pâiis  ord  . 
Cie  Générale  tramw.  (Paris) 

Les  entreprises  de  transports  en  commun  demeurent 
L  néralemeni  dans  Findécision  ;  le  rachat  envisagé  ^par  le 
partement  de  la  -Seine  et  la  Ville  de  Paris  ne  saurait 
•i   bien  favorable  aux   intérêts   de  fours  actionnaires, 
I  tout  si,  comme  il  est  probable,  on  prenait-  comme 
le  rendement  des  dernières  années.  Pour' le  moment, 
!  >  plus 'affectées  sont  les  lignes  de  transports  ■  soutei- 
1  lins  qui  avaient  été  maintenues  dés  avant  la  guerre  à  des 
irs  beaucoup  trop  élevés.  L'augmentation  continuelle  de 
its  recettes  permet  tout  juste  aux  compagviies  de  sup- 
1 1er  la  situation  pénible  où  elles  se  trouvent  placées  entre 

—  i-evendications  impérat^.ves  et  répétées  du  personnel,  et 
lefus  bien  catégorique  des  pouvoirs  concédants  d'envisa- 

^  r  une  augmentation  des  tarifs. 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

14/3 

15/3 

17/ 3 

18/3 

19/:; 

455  . . 

454  .. 

452  . 

4.50  .. 

450  .'. 

445  .. 

-il-O  .. 

440  .. 

436  ..- 

435  . 

UO  .. 

410.  . 

159  .. 

153  .. 

153  .. 

152  . . 

150  .. 

154  . . 

3  1  .. 

li»5 

19.'  .. 

190  50 

186 

iSti  .  .' 

195 

Al  ôO 

4S  .. 

47  20^ 

49  .. 

49  .. 

8U  .. 

65  . 

71)  50 

70  50 

69  .. 

69  50 

Atchinson  Topeka  . . 
Congo  iGrands  Lacs). 
Nord  de  l  Espagne 
Saragosse  


J 

y 

S 

13/3 

14/3 

1,5/3 

17/.i 

l^! 

570  .. 

565  . 

560  ., 

575  . . 

577 

306  .. 

306  .  . 

305  50 

308  . 

30'ï 

390  .. 

387  .. 

395  .. 

393  .. 

'3'.ii- 

418  . 

416  .. 

'•430  .. 

4;J0  .. 

429 

Chemius  de  Fer  Étrangers 

M 
19  3 

579  .. 
307  .. 

;o;- 

433  .. 

I.es  chemins  de  fer  étrangers  demeurent  fermes  sui-  la 
iivelle  /tension  des  "changes.  Les  ch_ minois  espagnols 
icnt  cependant  la  menace  d'une  grève  genêrn.e  si  Ion 
reprend  pas  le  personnel  congédié  et  l'on  manifeste  con- 
•  un  relèvement  des  tanfs,  particulièrement  dans  la 
isse  ouvrière.  ' 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 
J 

n/3 


Banque  d'  Ig^rie  

—  de  France  .  . . 
~     Franç  p.  le  Comin. 

d'mdo-Chine  .  . . 
~    N  t.  de  Créait..  .. 

—  de  Paris.  

—  Privic.  . .  .... 

—  Transatlantique.  .. 

—  de  l'Union  Pans  

Compagnie  Algérienne. 
Comptoir  d  Escompte 
Creiit  Foncier Aigé'-ie 500 fr. 

—  Foncier  de  France 

—  Français   

—  Industriel  libérée  . 

—  Lyoundis  

—  Bloo  lier  français-. . 

Foncière  Lyonnaise  

ImmeuDies  .e  France 

lente  Foncière  

Société  Cmérale  

—  Marseillaise  

Oivtrs  : 
Banque  Impériale  Ottomane. 

—  de  Londrcb  et  M  jxico 
Banque  Nat.  du  Me»ique  . . 
Crédit  Foncier  Egyptien. . 

—  Frando-Canadien.  .. 

Lan .  BanK  of  Egypte  

Bsnque  d'Athènes  .  


34<iO 
555IJ.. 
262  . . 
i;60 
770  .. 
■  125ï 
418  .. 
285  .. 
S55  . 
1420 
910  .. 
526  50 
745  . . 
363  .. 
716  .. 
1270 
48  )  .. 
350  . 

450 
G5i  . 


5.JI) 
191) 


781) 


187 
90 


V 

S 

L 

M 

.M 

14/3 

15,3 

17/3 

18/3 

]9/.i 

3420 

3450 

3450 

3400 

3400 

5370 

5610 

5iiyo 

57  .'5 

5775 

262  50 

26;  50 

263  .. 

26)-  . . 

26  i  50 

770  . 

770 ".. 

776'.. 

1.55 

7;o  .. 

i'.O  .. 

12L5 

1265 

1265 

1265 

12.50 

420  .. 

4-^0  .. 

420  .. 

419  .. 

419  .. 

283  .  , 

281  .. 

284  .. 

,285  .. 

281.  .. 

850  .  ; 

855  .. 

850  .. 

X55  . 

S57 

1420 

142'0 

1430 

'1  i30 

1425 

907  .. 

907  .. 

906  . 

526  ^. 

526  . 

52!  .. 

526  .'. 

5.j0 

T'i-'*  .. 

745  ;. 

745  .. 

364  .. 

363  .. 

363 

361  . 

37.5 

716  .. 

71  (■  .. 

Î16  .. 

;i6  . 

i270" 

1272 

1270 

i2;o 

1215 

480  .. 

475  . 

355  '.. 

356  .. 

3.56  .' 

350  . 

352  ]; 

125  .. 

123  .. 

124  .. 

123  .. 

119  ..' 

452  .. 

455  .. 

455  . . 

455  .. 

450  ., 

65t  . . 

659  . 

659  . . 

651  . 

652  . . 

52S  *  . 

535  .. 

540  .. 

510  .. 

51.0  .. 

J98  . 

198  .. 

198  50 

201)  .. 

190  .. 

405-  . . 

400  .. 

402  .. 

405  .. 

782  .. 

785  , . 

789 

TM  .. 

79u  . 

895  .. 

m)  .. 

890  . 

19'  .. 

190  .. 

m  ". 

191  ... 

92  .. 

90  .. 

9:!  .. 

f.e  groupe  des  Etablissements  de  crédit  soutenu  par  les 
P'  i  licatjons  favorables  pour  kv  plupart  d'entre  eLi.\,  des 
iiers  bilans,  otit  eu  toutefois  un  marché  peu  animé  On 
--laie  avec  satisfaction  une  amélioi-atioti' des  dividendes 

une  con.so!idation  des  réserves  appréciable  qui  pcrrnettra 
di-if-ver  eneirte  les  dividendes  futurs  .si  le  chiffre  des  affair?s 
IKul  se  développer.  Afalheureii.sement  ce  dével.ipperaent  du 
chiffre  des  affaires  ne  .semble  pas  d'un  avenir  immédiat,-  le 
volume  ayant  beau^^oup  m-^ins  augmenté  du  côté  de  la 
Clientèle  civile  qu'il  n'a  perdu  chi  coté  des  fournisseurs  de 
guerre.  —  La  réglenrWntatîon  de  nos  changes  et  dos  rci-- 
mis  d'importation,  telle  qu'elle  fonctionne  aciuellement  ne 
semble  pas  permettre  à  l'industrie  un  relèvement  rapide 
aou  pour  les  banques  une  pénurie  d'opérations  à  onii.  -  p 
dont  se  ressentiront  les  prochains  exercices. 

/ 


Fonds  publics  étrangers 


Argentin  5  0/0  1909.... 

Brésil  5  0,  0  mS  ,  . . . 
Buencs-Aju-es  4  1,2  1910. 

Chine  4  0/0  1895   

Cong'i  (Lots) .  

Egypte  umfiee   

Espagne  (Extérieure)  .  . . 
Helisnique  5  0/0  1914  .. . 

Italie  3  1/2  0/0   

Japon  4  0/0  1905   

-   5  1  /2  1907,.  .  , 
Waroc  5  0/0  1904.    . .  . 
lïlexique  5  0/0  1910    . .  . 
Winas  tieraes  5  0/0  1907 


S 

I. 

M 

M 

13 

3 

14/3 

15/3 

17/3 

~ 

18/3 

19/3 

48')  . . 



491  5f) 

' — 
i-93  .. 

î)î»  70 

.■!37 

li'lO  . . 

329  .. 

327  . 

'  '. 

S')  ')0 

91  50 

01  25 

9(1 

25 

90  ' 

1)0  .25 

90  . . 

89  .. 

90  .. 

97 

99  50 

100  .. 

99  45 

loi  io 

lO.-i  25 

115  25 

104  55 

105  75 

's'- 

25 

80  50 

86  .. 

85  50 

85  50 

86  .. 

68 

85 

89 

90  5() 

72  .. 

72  .. 
SI  50 

M  50 

101  75 

101  40 

lôi 

101  25 

tw 

474  . 

470  .. 

472  50 

472 

469  . . 

67 

70 

OS  .. 

67  50 

67  95 

67  50 

67  .. 

38!;  . 

382  .. 

380  .. 

380 

383  .. 

Po.tujais  3  0/0  1  •■  série . . 

58  35 

..58  25 

—     TabaC'-  4  1  '2  

191 

494  50 

49i-  .. 

Russe  3  0/0  1891   

36  .. 

37  .. 

—  4  0/0  Cons  1",2'  s. 

yt  .. 

42  .. 

42  .. 

—  5  0/0  1906  

54  25 

55  . . 

55  50 

—  4  1/2  1909     .  . . . 

43  75 

46  . 

15  50 

Serbe  4  0/0  1895  

60  55 

60  . . 

60  .. 

—   4  1/2  0/0  19C6... 

353  . 

351  .. 

5  0/0  1913  

6I1  65 

66  50 

66  60 

Turc  unifié  

71  15 

37  .. 

55  75 

60  15 
3.52  .. 
66  56 


60  50 
352  .. 
66  50 


73  75 
58  15 
4>J8  . . 
35  25 

40  . . 
54  .. 

41  25 
60  60 

352  .. 
66  50 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

13/3 

1.1/3 

U/3 

17/.1 

18/3 

19/3 

1610 

HiW 

1655 

1685 

1660 

1G52 

3086 

3(190 

3095 

3100 

3150 

302  .. 

30/.  .. 

308  .. 

306  .. 

309'.. 

307  .. 

540  50 

5  6  . . 

545  .. 

540  .. 

536  . 

5215' 

5105 

5200 

5199 

5195 

5i^<;0 

343  .. 

3.17  .. 

318  50 

348  .. 

3W  . 

4ii5  . . 

496 

497  .. 

490  .. 

495  .. 

49'* 

La  len.s.;on  des  changes  au  détriment  de  nos  propres 
devises  s'est  marquée  par  une  hausse  presque  générale 
dos  fonds  publics  étrangers.  Les  achats  encore  assez  res- 
ireints  qui  sTRiient  effectués  sur  les  Russes  la  semaine 
dernlLTe  ont  cimtiniié  et  il  en  est  résulté  une  améliorali.))) 
sensible  d'.is  coui-.s. 

Canaux  et  Transports 


Chargeurs  réunis  

Havr.  Péninsulaire  Navigat. 
Wcisageries  «a  urnes  .  .. 

Navigation  Géreraie  

Suez  

Transatlantique  ord  

Voitures  à  Paris   

Les  Chargeurs  Réunis  ont  encore  accentué  leurs  pro- 
-'..s,  la  niuniiiii  de,  rA,-.«emblçe  générale  qui  doit  agréer 
I  iiuginentar.uu   de  capitul  projetée  est   imminente.  L'en- 

'111110  du  groupe  continue  à  être  très  ferme  ;  on  va  bientôt 
i.Hiailre  les  l'ésultals  certainement  défavorables  pour  les 
.  Jinpagnies  du  régime  de  la  réquisition  qui  porte  'sur 
rc.\ei-c!.-e  1918,  mais  d'autre  part,  la  liaus.se  récente  de  la 
livie  sterling  a  pouK  conséquence  im  raifermissement  géné- 
i-al  des  fi-ets,  prolitable  a,ux  compagnies  et  la  réquiation 
ja-'^nd  fin  ce  i-p.ois-ra. 

On  a  démenti  les  bruits  qui  avaient  circulé  au  sujet  d'un 

lulioursement  éventuel  des  actions  de  canital  des  Voitures 
a  Paris,  la  compagnie  a.vant  encore  ,30  millions 
(li^  francs  d'obKgations  à  rembourser  avant  les  actions. 
D'autre  part,  l'avenir  paraît  un  peu  trop  hu-gement  escomi> 
té,  si  l'on  tient  compte  du  revenu  moyen  des  dix  derniers 
exercices  qui  revient  à  10  fr.  i)5.  .Xéanmoins,  les  acheteurs 
se  basent  dans  leurs  prévisions  optimistes  sur  l'affluence 
prochaino  d'étrangers  à  Par.s.  la  moindre  concurrence  des 
autobus  et  Iramwa.vs  par  suite  de  l'augmentation  des  tai-ifs 
et  le  grand  nombre  de  véhicules  et  de  conducteurs  que  la 
démobilisation  va  melfre  à  la  dispo.silion  de,ç  compagnies. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 


Société  Norv.  Azote  

Câbles  Téipqraohiques — 

Docks  de  M  rseille   

Electr.  d'indo-cnine  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Gomp agnie  Générale.  . 

—  Win  r.  et  Bains  de  nier. 
Eclairage  et  Force  Eleclr  . 
Electricité  iComp  gêner.) . 

—  et  Gaz  du  Nord. 

—  de  Paris  .    .  . 

—  de  la  Loire  

Electro  Wlétall-  de  Oives 
Energie  Electrique  Havraise. 

—  —  IndiiStr.. 

—  Industrielle ...  . 

Est-Lumiere   

Gaz  \i?  la  France  et  l'Etr. . . 

—  de  Paris  

Ouest-Lumière  

Cie  Franç,  i'istrib.  Electr,. 

Port  de  Sslinique  

Raiiways  et  Electricité  . . . 

TMégrapIres  du  Nord  

Téiépnones  

Thomon-Houston  


Le  groupe  des  ."^^ociété.^ 
f-iible  pour  les  raisons  pr 
l'ubligation  récente  pour        1:  ;  'i 
glais  de  .s'arH'esser  directement  aux 
sterling  nécessaires  ù  leurs  besoins 
nnelais  de  ces  derniers  jours.  ^  '  m 
d'approvisionnement    on    conil  1; 
dont  les  cours  a.vaient  été  saii>  i;i 
dessus  de  1.200  en  novembre'  lOlâ, 


J 

V 

s 

L 

M 

M 

13/3 

14/3 

15 '3 

17/3 

18/3 

19/3 

i_ 

560  .. 

.>55  . , 

. . 

542  .. 

530  .. 

545  .. 

450  .. 

416  .. 

442  .. 

438  .. 

428  .. 

428  .. 

480  .. 

479  .. 

475  .. 

471  .. 

468  .. 

1605" 

992  . 

992  .. 

995  .. 

985  .. 

975  .. 

215  .. 

211  .. 

211  .. 

210  .. 

210  .. 

211  .. 

1533 

1580 

'70'  . 

io'.. 

"70  .. 

-.68  .. 

'(;9".. 

09  50 

780  .. 

770  .. 

uO  .. 

789  .. 

774  .. 

770  .. 

912  .. 

915  .. 

919  .. 

915  .. 

9ii0  .. 

893  .. 

257  .. 

260  .. 

260  .. 

260  .. 

2110  .. 

256  .. 

■J-5-, 

320  .. 

920  .. 

925  . . 

925  .. 

915  .. 

915  .. 

926  .. 

490  .. 

495-.. 

505  . 

515  . 

220  .. 

226  '.' 

226  . 

226 

226  .. 

226  .. 

155  .. 

153  .. 

151  . 

155  .. 

153  . 

151.  ,. 

101  50 

101  .. 

101  50 

,203 

422  .. 

120  .. 

421  .. 

430  . . 

438  .. 

200  .. 

200  .-. 

i;i9  50 

200  .. 

199  .. 

!  7  50 

98  50 

97  .50 

97  50 

95  .. 

435  .. 

430  . . 

'.130  . . 

431  .. 

430  .. 

4-59  5() 

357  .. 

351  .. 

360  .. 

366  . 

365  .. 

5(15 

505  .. 

502  .. 

501  .. 

.500  .. 

4!«5  .. 

877  . 

son  . 

n99  . 

899  .. 

895  .. 

570  .. 

565  .. 

560  . 

74) 

;3:i  .. 

riii  . 

748  .. 

747  . . 

747  .. 

r|  p'/.l.'r lrii"i((''  demeure 
li  r\j.i  -l'c-i  :  en  oulre, 
Liii'iir.--  ilr  cliiirbons  an- 
Lianques  jDOur  les  li\  res 
p(  la  hausse  du  change 
■111  _in('iiler  les  difficultés 
-     Le    gaz  Lebon, 
ilii  plausible  portés  au- 
sont  maintenant  offerts 
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aii-dossous  de  950,  alors  que  l'on  connaît  les  rrsultats  moins 
(|(''fa\iii"!ililos  qu'ils  n'élainni.  h  craindre  rcxiTcico  ISl.^', 
pI  (|n'an  fuiitraire  \\nG  amélioi-alion  .sonsibU-  s'<'si  nmiiifcs- 
ti'O  (li^puis  l'arniislice,  grâc«  h  \m  incilleiir  appinovisiDni.c- 
iiicnl  rii  rliarhon,  à  raii.^nicnlation  notublc  de  Ja  consoni- 
iiialinii  ilii  naz  et  au  relovemenl  des  tai'ifs, 

Mines,  Métallurgie 


Aciéries  de  France  

Aguilas  

Alais  (Forges)  

Ardoisière  da  l'Anjou  ^  .  . 

Ariège   

Association  Klinière  

Atel.  et  Ciiant  de  Bretagne 

—  —    de  la  Lûire 

Usines  de  Basse  Loire   

Boléo  

Bor,  ord  

Briansk.  ord  

Benn-Tono   

Carvin  

Central  Nllning  . .  •  

Chani.et  Atel  de St-Nazaire. 
Constrjct  de  Levallois  .  . 

—  de  Locomotives 

—  mécaniques.  . .  . 

Courrieres  

Creuset    

Cuivre  et  Pyrites ...   

Dombrowa,  paits  

Dourges   

Dyle  et  Bacalan,  ord   

Fives-LillB  

Forges  et  Acier.  Nord  et  Est. 

Huelva  (Pyrites  de)  

Laurium  

Lautaro  Nitrate.   

Lens  

Loire  

Longueviile  (Forges)  

Longwy  Aciéries  ..... . 

NIakeewka,  ord  .  

«laifldano,  jouiss  

Maries  30  0/0,  

NIètaux  

Nlokta  et  Hadid.  .   

Iflontbard-Aulnoye,  act. .  . 

Naphte  Russe  

Nickel  

Orosdi  Back  

Pennaroya   

Phosphates  de  Gafsa  

Rio  lintc  ord  

Sels  Gemmes   

Sosnowice   

Tr«fil.  et  Laminoir  du  Havre.. 

La,  lenduiKO  ni'  s'e^t  i.as  modifiée  au  groiipi'  dis  miMnl- 
liirgiqiu.'S  injur  ii.'S  nii.suns  plitsifurs  fo.s  iinliiiui'i's.  et,  sauf 
di'  rai'e.s  o.xceptiuns  Ir^  riiiiis  s'insi-rncid  l'ii  iidlim'IIo  di''- 
j)n'.s-.ii m.  La  réuu\'erliNv  iln  maivln'  dr  J.illr  a.  ralilir,  seiii- 
Jilr-l-il,  les  'THir.s  i.Mi  di'^  Mili.'iirs  i.l<j  i;liailiinmagi'  i.'n- 

Ici'.s  r;_;:ili>iiii.:iil  >iu-  rr  iiKiirlK;,  1  lot ;i  1 1 m ii.'i  1 1  sur  CourrièrcS 
l'I  sur  Lens  iloiil  !<•  rn-iil  iii<'i'.vsiinl  di.'puis  plusieurs  nmis 
tl.'p;i-.-.c  l'iMir  h -s  Mirii'-Irs  qui  s  iiiTiipciit  di'  cousl  riic- 

llmi  (Ir  iii;ili'ni'l  ili'  rlii'iiiili-  di-  fer.  i  il  I  ;i\;iil.  ijsriJiiipté  nue 
;uil:ui('IiI;iI  mu  l 'i  n  Ir  nil  ili  ■  ijr,  r- n  1 1  ii  i;uidi's  u  ii'iir  liuiirliri'  : 
mais  il  ui'  i;iiil,  jia.s  niililn'i-  i|in'  --i  ir.s  ri'siNUix  luiiuqiirnL 
ciU'Drc  ilr  |i-h;i auulat's  j|,s  nuniul  sid'li.saïuiui'iil  dr  \\;i,g(ius, 
(|uaiRl  IWllciuagiie  qi^'a  ii\ai'  rni.x  qu'elle  s'i'sl  rii.yagi'O 
a  nous  ;enietlie  el  surlmil  en  tenant  eompir  ite  crii.K 
aetueli-emeut  oniplnxi'-s  par  nus  d  qu'ils  iir  uiaiiipie- 

l'Ont  ijas  de  nous  l;iis,rr.  Nniis  nr  rrairiiiniis  pas  l'qii'- 
tcr  qLii.\  vu  la  situalirn  arliirlle,  tr  uiarrlir-  iraiirais  rapi- 
I  a  lise  ses  valeurs  mL'talliii-rii|iies  ii  ini  iinrau  très  cxajicré 

—  alors  qu'eu  .Vuieiipue  nu  ta  sMlialioU  est  lii'tuienup  pdis 
satistaisante,  \ateurs  similaires  «lunnciil  mi  l'endeuient 
de  l'i.S  cl  mrruei  lu  ",,  cr-jui  <les  Aciéries  de  la  Marine,  du 

Greusot,  Châtillon-Ccmmentry,  Montataire,  pai  exoiii)>le, 
s'V'ta  I  iljssrril  aux  i-iiviroiis  i\r  'i  "o.  -\r  vaiulrail-il  pu  .s  oiieii.x 
axiar  PU  ]iiirtrleii'itte  (Ir  la  l'rulei  'i  a\'er'  une  rnar.ge  do 
]iliis-\'aliie  ]iir^silile  lté  30      jiisipraii  paii-  et  ^ai  rc^■Cllu  de 


.1 

V 

S 

L 

il 

M 

— 

14/ J 

— . 

15/3 
— 

11/3 

18/3 
— 

10/3 
— 

::i  ,. 

782  .. 

795  .. 

809  .. 

800  .. 

785  .. 

si;  . 

88  .'30 

80  50 

S5  50 

87  .. 

88  50 

3:.:-'  ., 

:r)0  .. 

35'-)  .. 

355  .. 

352  .. 

348  .. 

300  .. 

360  .. 

352  .. 

CM  .. 

080  . 

0i9r\-d. 

(130  .. 

211  50 

211  50 

1!)2  .. 

i9:i 

192 

190  .  . 

18,'',  .. 

1,85 

2000 

1990 

1900 

1910 

1876 

286'.. 

287  :jO 

288  .. 

285  .. 

28J  .. 

282  ,  . 

705  .. 

720  .. 

720  .. 

1190 

ll70  ' 

1)55 

1195 

2.'.0  .. 

2.'.l  )  . . 

219  50 

2 15 

2 15  . . 

245  .. 

2i2  .. 

235  . . 

235 

240  .  . 

20', 

201- 

208  .. 

209  50 

21  11  . 

i;.-)i 

i;ii.". 

i;r.o 

];.50 

17. M) 

iw  .. 

lis  ,. 

1 17  . 

140  .  . 

6  T.")  .. 

7011  . . 

M13i'\-J 

ii;)i)  . . 

ii;h)  . . 

2;o  .. 

200  .. 

2(10 

260  .  . 

201  .. 

1750'" 

1715 

1720 

17,10 

1710 

lit.". 

2347 

2:i:t2 

2340 

2310 

2300 

2:i2) 

284  .. 

284  .. 

281.  .  - 

284  .. 

285  ..' 

28,j  .  . 

iifil)  .  . 

900  . . 

950  .  . 

960 

9.50  .  . 

9 18  .  . 

lilîs  . . 

ICiS 

3.(7  .. 

33S  .. 

345 

ri.')!! 

.550 

500  .. 

5111-  . . 

561  .. 

12119 

1280 

1290' ' 

12, '5 

1290 

1291 

lôlO 

151i 

1502 

1500 

:i88  . . 

382' 

390  .. 

340  .. 

m 

34&  .■ 

313  .. 

346  .. 

31-?  .. 

275  . . 

280  .. 

280  .. 

872 

802  .. 

8.52 

851  . . 

855 

855  . . 

i-'hill  .. 

452  .. 

459  .. 

460  .. 

455  .. 

453  .. 

325  .. 

330 

332  .. 

321  . 

3-'0  .. 

1  iOO 

i:j90 

1399 

1385 

128  . 

l'iO  .  . 

123  .. 

315 

349  .. 

318  50 

31  i  .. 

317  '. '. 

312  , . 

3960 

3960 

3910 

OGO  . . 

9iiO' . . 

96()'.. 

954  .  . 

95'i.  .. 

9.50  .. 

2.">!l0 

257i) 

2570 

2575 

'^575 

25  ]0 

4i6  .. 

4iii  .. 

410  .. 

4'j  l'  .  . 

2i;()  .. 

260  .. 

255  .. 

250  . . 

i:!Oi( 

1320 

1325 

1320  ' 

1301 

VM\:^  ' 

32S  .  . 

332  ,  . 

342  .. 

11 ','0 

1130 

1 1 25 

1130 

1130 

1135 

iniio 

io;o 

1073 

10,7 

1  (  151 1 

1050 

1058 

111115 

1I1S5 

1691 

iia' . . 

15N  .. 

1.-5  .. 

l.-.ll  .  . 

i';3  .. 

1 19  .  . 

920 

0-il)  .  . 

-.903  .. 

^^)o  .  . 

883  .. 

210  .. 

209  .. 

210  .. 

210  .. 

210  .  . 

210  .. 

Valeurs  Industrielles  &  Diverses 
.1 

13/3 

Agence  Havas   99s  . 

Air  comprimé   5'.ii  .. 

Air  liquide   3ia  . 

Bergoiignan   1740 

Cirages  français   900  .. 

Compteurs  à  Gaz,  nouv.. .'. .    705  .. 

Dynamite  Centrale   753  . . 

Galeries  Lafayetle   162  . . 

magasins  «loiterncs   282  . . 

Grands  Wloulins  de  Corbeil.. .    335  .. 

Nouvelles  Gale  ies   1391 

Oriental  Carpet   275  50 

Paris-France  

Palhè- (Etablissements)         154  .. 

Prowodnik   185  .. 

Raffinerie  Say,  ord   492  . . 

Suer,  et  Raff  d'Egypte,  orJ  436  .. 
Tabacs  Ottomans  

Le,  ^•ale^rs  diverses  sont,  inégalement  traitées,  les  spécu- 
latives enregistrent  des  varinlioiis  sans  grande  si.gnification 
dans  l'un  ou  l'anire  sens.  Oriental  Carpet  revient  ù,  270  el 


\ 

S 

L 

M 

M 

14/3 

15/3 

17/3 

18/3 

19/3 

lOoo 

1000 

1012 

1035 

1015 

592  . 

.'■.11.".  . 

599  .  . 

5' Il  . 

591  .. 

1710 

17t!l 

ir'iO 

i;2: 

i;iii 

896  .  . 

sn5  .. 

Sf)!l  .  . 

SU  ' 

M 12 

700 

7110  . . 

690  .  . 

700  .  . 

700  . 

7.5(1  .. 

7.V,1  .  . 

102  .. 

1111  .  . 

105  .'. 

105 

163  ' 

282  .. 

281  ,. 

285  . . 

2S9  .. 

2N0  .  . 

liOO 

1  '.Oïl 

1  ino 

;3S6 

1 100 

267  .. 

270  .. 

270  .. 

270  50 

1350 

1349 

1314 

1330 

Î325" 

1.54  .. 

151.  .. 

153  .. 

1.53  75 

182  .. 

182  ..' 

181  .. 

181  .. 

495  .. 

49G  .. 

.500  .. 

500  .. 

491 

428  .. 

439  .. 

!M  .. 

4H  .. 

442  .. 

460  .. 

460  .. 

459  .  . 

Sucrerie  d'Egypte  slimnûéo  par  un  rapport  favorfllde  se 
uiaiulient  dans  les  liants  cours  l'ck-cmment  acquis.  Bergou- 
gnan  ne  el)llser^'n  pas  tonte  son  avance,  malgré  les  linuiies 
perspectives  d'avenir  :  le  Conseil  envisagerait  un  iiioj*^^! 
d'augmentation  du  capital  social.  Les  valeurs  de  Magasins 
et  de  Grands  Bazars  sont-ferme<5,  mais  .sans  grande  aninia- 
liou. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'Etats,  Provinces 


Argentin  B  0/0  

Colombie  5  Q/0  or  1916. . 

—    6  0/0  or  1911 
Maranhao  5  U/0  or  1910 . 
Wlendiza  5  0/0  or  1909.. 
Roumain  5  0/0  1903  


J 

V 

S 

f, 

M 

M 

13/3 

14/3 

15/3 

-.7/3 

18/3 

19/3 

108  i. 

107  90 

ni  .. 

412  .. 

410  .50 

420  .. 

419  58 

417  .. 

494  . 

495  .. 

490  .. 

495  .. 

331  .. 

339  .50 

338  .. 

3(3  .. 

331  .. 

3  iO  50 

420  .. 

423  50 

420  .. 

420  50 

422  .. 

424  59 

15 

77  50 

77  . . 

"6  25 

Les  fonds  d'Etat  étrangers  du  marché  de  la  Coulisse  sont 
peu  traili'S  :  le  maiirtu'  de  ces  valeurs  est  restreint  à  son 
extrême  limite  i>ar  suite  du  rapalr.ement  cpii  s'est  effectue 
pendant  la  guerre,  pour  les  litres  ayant  liiTiélicii''  de  la 
liausse  du  change.  Pour  les  aulres,  ils  ont  mi  marehé  hors 
cote  plus  actif  que  le  marché  otliciel  qui  n'inscrit  que  do 
loin  en  loin  "des  cour-s  de  fantaisie. 

Métallurgie,  Construction  mécanique 

.T         V         S         L        M  M 

13/3      14/3      15/3      17/3      18/3  19/3 

Diétrich  et  Cie   249..   2.53..   252..   252  50  250..  247.. 

Hartmann  

NlétaMurginue  du  Pèrigord   450  . .   451  . . 

Platine.    121  ..   421  ..   420  ..  420   

Taganrog   256..    252..    247..    246.     244  ..  243.. 

Toula  ■  

Marclié  complètement  nul,  offrant  le  mfnimuin  d'inlérèt 
maintenant  que  la,  l'tieuti'le  s'est,  liiiirui''e  \ers  l(\s  groupes 
spr^culatifs  des  inieieiiiies  \aienrs  .-ni ■•«.•s  a  tenue,  nii  l'on 
traite  particiiti. rement  tes  \'aliairs  de  mines,  ilr-  pélrnlo  et  de 
caoutclrouc. 

Mines  de  Charbon 

J         V         s         L         M  M 
10/3      lV/3      1.^3      17/3      1?/3  19/3 

AIbi   625    G90  . . 

Bruay   1980      2000      1995      1995      1980  1975 

Czeladr    

Nord  d'Alais   44    41  25    41  50 

Shansi   35  ..     35  ..     35  50     35  . .     34  50     34  .. 

Mines  de  Cuivre 

Cape  Cooper   95  .      95    94  75    92  . .     90  75 

Chino  Copper  etCie   235    2.32    240.. 

Curocoro   57  . .     58  . .     59  25     62        tiO  50    59  25 

Nliami  Copper   175  ,. 

Moiint  Elliott   103  50   102  50  100  50   101    .  102   

Ray   135    139  .. 

Spassky   43    42  ..     43  25     ...     41  75 

Tharsis   111    .    140..    140   .    ..'.    .    143.  142.. 

Utah  ■   441  ..   435  ..   440    440  ..    410  .. 

Mines  de  Diamants,  Or,  Étain,  Plomb,  etc 

De  Beors.  ord                   494    500   .  501  500.. 

Dos  Estrellas   124.     122       120  ..  117  50  116  .  116.. 

Jaiersfontein   137  .50  136  50  133  50  138  .  138  50  139 

Lena                              42    40  25  40  50  40  25 

Mines  de  cliarlion  sans  grand  iuira-èt  el  en  icndance  inc- 
diiieir.  Mines  de  eui\"re  asst.v.  feriin'S.  mais  peu  traitées. 
11  rsl  uillicile  d'esciaupler  des  maiidenant  un  relèvement 
lies  I  iiiirs.  avant  que  r<''ci)uleuient  des  stocks  soit  un 
]ieu  plus  in'.'uicr',  ipiaid  au  cours  du  métal,  on  estime  gém' 
ralerneiil  ipi  il  a  dû  alleindre  son  pri.x;  le  plus  bas.  Les 
Mines  ili.'  itiaïuaiils-  lestcnt  en  faveur,  les  informations  con- 
ecrnanl  le  uian  tie  <ies  pieri'cs  précieuses  étant  toujours 
salisfaisantes,  la  De  Beers  reprend  à  500. 

Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 

.J       V       s       I.  '    M  sr 

13/3  .  14/3      15/3      17/3      18/3  19/3 

Caoutchouc  (Sté  Financière)  ,306  ..  310  .  306  ..  305  ..  302  ..  ,  301  50 
IVlafîCca   129..    128  50    1-29..   130  50  130.. 

Valeurs  Pétrolifères 

Bakou   1230  1230  1258  1225  1245  12.58 

Colombia   1170  1171  1180  1198  1190  1199 

F  Wyomming,  pref.   132  ..  .    .  136    136  ..  149  .. 

—       ord                 G4  .  03  . .  64  . .  65  75  ('6  75  fiil  50 

Lianosoff   281..  2:9  50  280..  280    .  27»..  273.. 

Klexican  Eagle   355  50  152  ..  1.55  50  155  50  153  50  153.. 

Spies  Pe.troieupi                    15  75  .    ..  ..  ..  15  ..  15  ..  13  2.i 

Transactions  actives  .sur  les  valeurs  de  caoutchouc  qui 
ont  toute  la  fav<»«.r  de  la  spécula  l'ion.  La  Financière  des. 
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Caoutchoucs  sur  laquelle  la  lulte  a  repris  très  ardente, 
solève  il  310  et  revient  finalement  au  cours  de  la  semaine 
dernière  :  malgré  les  estima  Lions  complaisantes  sur  la 
valeur  réelle  du  portefeuille  de  cette  Société,  11  n'en  faut 
pas  moins  constater  qu'en  trois  années  le  titre  a  triple 
et  que  les  dividendes  disti'ibués  jusqu'à  co  jour  sont  loin 
de  jushiOer  une  telle  plus-value.  Les  valeurs  de  pétrole  ne 
suivent  que  de  très  loin  les  hausses  sensationnelles  enregis- 
trées sur  le  marché  des  valeurs  similaires  à  Ne\v-\ork. 

Valeurs  Diverses 

J         V         s  L  M 

13,3      U/3      15/3      17/3      18/3  19,3 

American  Téléphone    670..  640..  610..   ...  ..   675  ..  670  .. 

Philadelphia . .    ■•   206..  2u7  .     XOS  ..   208..  206.. 

La  fantaisie  continue  à  se  donner  libre  cours  sur  les 
valeur.s  américaines  cotées  e.xceptionnellenient  au  marche 
en  Banque. 

Nous  signalions"  l'écart  richcule  de  150  francs  environ  en- 
tre les  cours  d'American  Téléphone  au  bénéfice  de  la  cole 
de  Paris  ;  or,  des  le  debul  de  la  semaine,  le  titre  était  bruta- 
lement ramené  de  735  à  CIO,  tandis  qu'à  New-^ork  on 
montait  de  2  8  et  en.suite  11  remontait  à  G75  pendant  qu  il 
réactionnait  d'un  dollar  sur  son  véritable  marché.-  Meine 
observation  dans  des  proportions  moindres  sur  Philadelphia. 

Mines  d'Or 

.T         V         S  L         M  'SI 

13/3      14/3      15/3      17/3      18/3  19-3 

Chartered   28  25  27  50  28  ..     27  75     37..  27  . 

East  Rand  •   10  25  10  25  ....     lu  23     .    ..  10.. 

Golden  Horse  Shoe   50..  49  75                      .     47  oO  .... 

Goldfields   51..  49..  48  50    48  50  ■■■■ 

Modaerfontein  B   223..  230..   220       225    220.. 

Ilozambique   26  . .  25  50  ....     25  50    25  25  26  25 

Bandfontein  Estate   21  . .  20  ..     21   2()  ..6 

Rand  «ines   82  25  80..  80  25     ...      80  2o  «9  ;.0 

Rose  oeep   23  50  25                    23  55     .    ..  23.50 

Tajanyika   131..  130  50  134..    133  50  131.  131.. 

Un  iM."u  plus  d  nffaiires  sur  le  marché  des  mines  par  suite 
du  nouveau  mode  de  cotation,  les  cours  s'inscrivent  en 
réaction  en  s\nipathie  avec  la  cole  de  Londres. 


A  L'ARBITRAGE 


STOCK  EXCHANGE  DE  LONDRES 

Nous  avions  lai.s.-;é  ce  maivhe  siu'  une  Bourse  plus  satis- 
lîui.sanle,  le  lendemain  rcgiunt  cncor.'  une  ccriaine  anima- 
tion par  suite  de  .quelques  achats  spéculalifs  sur  ([iwliiues 
•  •licmins  de  ici'  pouvant  èli-c;  intt;re.ssés  ilaiis  la  percée  du 
Channel  Tunnel,  mais  dés  jeudi  l'indécision  .se  luanileslaiL 
1,1-  restant  de  la  semaine  qui  complait  un;;  bourse  de 
iiiouis,  lo  .Stock  .flxchange  ayant  été  fermé  samedi,  a  élé 
de  nouveau  einpreinl  de  lourdeur  avec  un  marche  com- 
Ijietcîinenl  inaclif.  La  principale  cause  est-  l'acuilé  de  la 
crise  ouvrière  qui  est  à  son  paroxysme;  on  espère  que 
M.  Litiyd  Cieorge,  vivement  sollicité  d'autre  imrt  de  ne  pas 
s'absenler  de  f^aris,  en  ce  moment,  pourra  faii-e  palientei-  l(>s 
.syndicats  oul-^•r^ers  quelques  joiu-s  encore  cl  rculrera  :i. 
temps  pour  élaborer  avec  eux  un  statut  (pii  donnera  satis- 
fiiction  aux  parties. 

L<_'  5  %  IrançaLs  a  réaclionuc  d'un  pi'iiil  enVliDii.  Les 
mines  d'or  reculent  comme  consé(|uenc-i'  de  l'agilidion  der- 
nière signalée  dans  l'.-Sifriqae  du  Sud,  Modderfontein  25  1/2 
contre  26;  la  De  Beers  reste  bien  dispo.sée.  lej^-ereuu-nt  au- 
de.ssus  des  cours  de  Paris.  Les  ctiemhis  anglais  sont  dans 
leur  ensemble  en  réaction  légère  sur  les  cours  précédents. 
Les  caoulchoutières  sont  lourdes  et  le,s  pétrolifères  beau- 
coup plus  calmes. 

MARCHES  ITAUENS 

Les  Bourses  itahennes  ont  encore  élé  très  fermes.  Le 
linistre  des  Finances,  M.  Meda,  a  présenté  à  la  Ghamlire 
Il  projet  de  réforme  fiscale  prévoyant  en  plus  de  l'impôt 
normal  sur  le  revenu,  un  impôt  complémentaire  progres- 
sif et  un  impôt  sur  le  capital. 

Le  projet  semble  avoir  élé  fuTTorablenient  accueilli  <laiis 
les  milieux  financiers,  la  reide  3  1/2  ,se  maintient  très  Icnne 
nu-dessus  de  83.  le  %  à  S'..').  Le  groupe  des  Banques  c^t 
calme.  La  Banca  Commerciale  consolide  sa  dernière  avaii>-e 
aux  environs  de  IKiO.  Banco  di  Roma  qui  a  conclu  un  lu  - 
rord  avec  deux  linnque.s  de  Londres  pour  luie  collaboralion 
lui  permettant  de  dévelopjjcr  son  aciivilé  dans  les  nou- 
Vi'iiux  territoires,  maiiiliciil,  S(.)n  prèii''denl  <iiurs  ili'  t-*i. 

MABCHE  DE  BRUXELLES 

Le  niiirché  encore  lourd  au  d^but  de  l;i  scmaim'  a  iihhi- 
Iré  les  derniers  jours  un  )m'u  d'iiinr'linridiou.  mais  les 
affaire^  xiut  toujiiurs  Ires  reslreiiile>. 

«  # 

. b(cc,v.vri^ /es  \cHrrs  pour  toute  'Icwcilidr  de  rciiscijjviniii'iils: 
linuHcieix  'a  M.  Louis  Oex,  rédacteur  de  la  rubrique  :  «  La 
lUitirse  cl  les  valeurs  ». 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


La  movennc  des  transactions  a  encore  augmenté  dans 
des  proportions  considérables  depuis  la  semaine  dernière, 
dépassant  un  million  pour  chaque  séance,  c'est-à-dire  à  peu 
presi  le  chitlre  traité  avant  la  guerre  dans  les  périodes  do 
grande  acfirité.  Wall  Streel  s  est  remis  sérieusement  au 
travail  ;  sans  doute  la  Bourse  ^'a  plus  vile  en  besogne  que 
l'industrie  et,  déjà  elle  escompte  le  bénélice  pour  les  Elats- 
LiiJis  de  l'avance  considérable  qu'ils  ont  prise  dans  tous 
les  domaines  et  nohuiimenl  tlans  le  commerce  et  l'indus- 
trie, mais  la  situation  linanciere  exceptionnelle  de  r.\.nie- 
rique  justilie  cet  oplimisnie. 

Elle  a  bien  change  pendant  ces  ciii([  années  de  guerre. 
.Vulrefols,  une  masse  considérable  de  titres  américains 
étaient  dLssémiiiés  sur  les  marchés  européens,  les  I-;iat'.~- 
L'nis  étaient  une  nalton  débitrice  ;  pendant  les  pieniieres 
années  de  guerre,  non  seulement  la  plus  grande  parl,ie  des 
valeurs  ont  été  rachetc-es  par  le  marché  américain,  mais 
encore  l'.\.ngleterre.  la  Fi'ance,  nombre  do  villes  fraiçaises 
mil  cuntraclé  des  euipruiits  coiLsiderubles.  En  outre,  les 
a\ances  directes  aux  Allies  s'élèvent  à  ce  jour  à  $  D  mil- 
liards représ^^ntanl  plus  de  cinquante  milliards  de  francs  ; 
l'es  avances  ont  d'ailleurs  été  faites  sous  forme  de  li\rai- 
sons  de  marchancUses  et  s'accusent  en  surplus  dans  la, 
balance  des  exportations. 

Le  commerce  a  pris  ua  développement  fabuleux,  non 
seulement  du  fait  dés  exportations  énormes  cJiez  les  Alliés, 
mais  encore  par  suite  de  l'accaparement  de  la  grande  nia- 
jorilé  des  transactions  avec  l'Amérique  du  .Sud  qui  étaient 
réservées  avant  la  guerre  à  la  France,  rAllemagne  et  sur- 
tout à  l'Angleterre  et  plusieurs  compagnies  américaines 
ont  été  fondées  spécialement  pour  le  développement  des 
allaires  avec  cette  nouvelle  clientèle. 

Du  précédent,  il  l'ésulte  pour  le  mai-clié  des  valeurs  une 
situation  excepHionnellenient  favorable  à  la  spéculation.  En 
clfet,  le  rachat  par  le  mai«hé  américain  de  la  presque 
totalité  des  actions  de  chemins  de  fer  et  des  valeurs  indus- 
trielles di.sséniinées  à  l'étrîuiger,  les  ventes  faites  par  le 
pidjlic  à  Wall  Slrcel  des  mêmes  valeurs  pour  souscrire  aux 
premiers  emprunts  de  «  Lilierty  Bonds  »  qu'on  ne  lui 
avait  pas  offerts  depuis  de  longues  années,  surtout  à  des 
conditions  auss'i  avantageuses,  ont  eu'  pour  résultat  une 
d(:-pression  .sensible  sur  tous  ces  titres  et  en  outre,  de 
créer  un  IloUant  encore  maintenant  assez  considérable. 
.\insi  .se  trouve  expliquée  la  capitalisation  fxtuçUe  des  plus 
grands  cheuiins  de  fer  cl  des  valeurs  industrielle^  de  pre- 
mier ordi-e  entre  0  1/2. efc  8  %.  alors  ciue  chez' nous  ces 
uiémes  eheniius  de  fei-'  et  ces,  mêmes  valeurs,  anomalie 
étrange,  deuieurenl  capitahsés  à  4  ou  5  %,  quand  notre 
fonds  iialional  donne  un  rendement  de  5  1/2  %.  La  guerre 
étant  terminée,  une  rectificalion  s'impose  «aussi  bien  sur 
nos  marchés  européens-  que  sur  celui  de  New-York  et  il 
n'est  pas  douteux  qu'aussitôt  levées  les  restrictions  actuel- 
les interdisant  toutes  affaires  d'arbitrage,  elle  se  manifes- 
tera pai-  iMi  vi'rilalile  denlacement  de  cours  en  faveur  de 
Wall  Slreet. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 


Southern  Pacific  

Nortliern  Pacific  

New-York  Central  

Pcnnsylvania  

Reading  

Atcliinson  

Chicago  MiIwaukeeSt-Paul. 

Baltimore  and  Ohio  

Canodian  Pacific   

Chesepeake  and  Ohio   

Avec  un  marché  assez  actif  les  cours  se  sont  tassés  quel- 
<iue  peu,  réaction  passagère  et  consolidation  des  cours- 
dont  les  acheteurs  retardataires  sont  à  même  de  profiter. 

\'oici  encore  f|uelques  chemins  de  fer  intéressants  : 

Northern  Pacific  est  une  ligne  importante,  son  capital 
est  de  $  2.50  millions.  Depuis  dix  ans,  il  a  toujours  payé 
$  7  de  dividende  et  rapporte  au  cours  actuel  7  1/2  %. 
L'année  1017  a  été  fa\-orable,  la  Compagnie  gagnant  12  %  : 
en  1918  les  recettes  hrutes  .sont  en  nouvelle  auenienhiliiiu 
de  H  14  millions,  mais  les  recettes  nettes  sont  en  dUiiiuii- 
tion  de  5  millions  par  suite  de  rék'valion  du  rLieflirient 
d'exploitation.  11  a  cependant  largement  gagne  sou  divi- 
dende ordinaire  et  se  présente  au  début  de  l'JlO  avec  un 
surplus  total  de  reports  à  nouveau  de  $  110  niililons. 

Chicago  North  'Western  est  une  des  plus  Ijelles  lignes 
des  Etats-Unis  ;  c'est  une  valeur  de  plarvm.Mil  de  premier 
ordre  dont  les  cours  varient  peu  :  il  cnle  actuellement^  96. 
le  divi<len'de  a.  toujours  élé  de  Si  7  soit  actnellenicnt  7  l/i-  7a. 
Sur  un  capital  de  9,  14S  millions  le  surplus  de  reports  a. 
nouveau  est  de  «  54  millions.  La  Compagnie  a  gagne  en 
1917  11  %  :  en  1918  les  receltes  brutes  accusent  une  aug- 
mentation tle  recettes  de  17  luilliiins  et  les  recettes  nettes 
une  dhninution  sensible  <ir.  s  niillunis.  ceiKnidant  la  rede- 
vance pavée  par  l'Etat  pendant  la  requisitm,,  s  élevant,  a 
S  25  millions,  elle  pourrait  encuie  distribuer  un  chvidende 
de  S  8  IP  Le  plus  haut  cours  cofe  fut  2ii  en  1902  et  le 
ijIus  bas  ts5  en  IDH  au  moment  de  la  grande  dépression 
"euérale  des  titres  américains,  produite  par  le  premier 
grand  Emprunt  de  guerre. 
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Actions  Industrielles 

M         J         A'         S  L  M 

-1V^:t      l'3/3      14/3      15/3      17,3  18,3 

United  States  Steel               f)0  ï  9(J        96  i      9.")  î  9.;  ■'-  t  ' 

Bethlebem  Steel  cs-dGii  •?  Gfi  4      CC  i      (m  1  fi5  4  05  4 

American  Car  and  Foundry . .     ;i3  -f  93  '.  n-idO        90  89  a  ')0 

—  Téléphone              lu7  -l  107  -^n-ilO't  i  lOi  1  lti4  j  lôi.  ^. 

Int.  Hamester                  117  i  116  ..    120  î  12i-  127  1261 

Les  nom-ellus  moins  cin-ui.ii-ageiiatK.'.s  coiiceniaiil  la  iiiai-- 
ciie  des  affaii"€s  'sidérurgiques  ont  -  influoiicû  les  Steeî  (|ui 
uat  perdu  du  trrraui  a\<i(:  des  U-austiclions  assez  iiii|j..r- 
tantes.  L^Araerican  Téléphone  qui  a  detacbé  son  ■uoiiiion 
trimestriel  de  $  2  osl  hieii  tenu  ei  International  Harvester, 
valeur  d-ont  nous  i,\  ons  parlé  dans  noire  dernier  ballrlin 
a  fait  un  Jjon  de  Si  10.  tout  en  restant  encore  loin  d(>  sa 
"\'aleur  intrinsèque. 

General  Electric  Company  esL  une  grande  Cuiiipa'  nii' 
d'Electricité  au  capital  do  $  IIC  millions  avec  un  ,-.iir|:lii- 
de  reports  à  nou\eau  de  if,  «5  millions:  elle  a  tonuMirs 
-payé  $  S  de  di^-idende  et  de  temps  eu  temps  un  extra  de 
S  1  à  4.  L^annee  1918  a  été.  tout  spécialement  l'avorable  ; 
après  la  dislriliulion  d'un  exlra-di\idende  de  4,  ce  qui 
a  fait  en  tt)ut'$  12  i-uur  l'anuoe,  il  est  reslù  encore  un  re- 
port à  nouveau  de  plicsi  de  $  lo  millions.  Le 'cours  acluel 
est  15G. 

Valeurs  Cuprifères 

j\r        J        A'        s        L  Al 

lV/3      13/3      14/3      15/3      17/3  ls/3 

Anaconda   (y.  oi       on  4  60  60  ^  mi 

Chino  Copper   34  i  34  i  n-m  #  33  |  33  1  33  k 

Inspiration  Copper   47  .  46  i     46  1-  45  i  46  1  46 

Kenneeott  Copper   30  |-  30  4      30  i  xo  |  30  |  30 

Ray    20  .  19  i  fi-ill9  }  19  \-  19  {-  19  • 

Utah  Copper   72  i  72  .  «x-a7i)  69  k  70  i  70  | 

American  Smelting,   70  .  68  |      C7  4  '66  f  67  l  68 

General  Electric   158.  153 Jcs-dlSâ  |  155  A  157.'  156" 

Le  fait  le  plus  saillant  concernant  les  Aaleurs  de  <  iiivre 
fut  l'ajournement  de  la  déclaration  de  diAulnulr  de  la 
Calumet  and  Hecla,  motivé  par  la  silualion  j  ic  auv  du 
marché  du  métal.  La  Calumet  and  Hecla  csl  i  ii  .Vuii  rique 
ce  que  le  Rio  Tinlo  esl  en  tàu'ope  :  ses  deiaucrs  tlivid:jndes 
étaient  de  $  1.")  par  I i-imi-^hv.  Sous  rmiprcssioii  de  la  sus- 
dite nouvelle,  ks  ■•ours  oui  11.  ..-hi  a^scz  j-apidemenl  tondianL 
de  400  h  310.  niais        m  ni    h-Ii-m-s  un  peii   l-s  d/nii^TS 

jours  à  380.  D'ajar.  1,  -,  M',.-irs  .•..inp..l,.|j|s.   1-   r.'  di.jl 

avorr  touché  le  j-liis  iia,~  r\  an  rtle\ cmcnl  c-i  a  jai  ^nii  a 
mesure  que  se  l'eia  plu,  rupi-leuient  l'ccoulcincnl  clcs  slo-lvs. 
Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 

Ji  y       s       L  M 

12/3      13/3      14/3      15/3      17/3  18/3 

Calif.  Petroleum   27  .  27  J      2G  |  26  i  ''1  '^7 

«lexican  Petroleum   186  i  191  |ex-dl86  184  .  189  \  I8S  ' 

Royal  Outch    92  î  95  f      92  i  93  .  94  l  'K!  " 

Uni  ed  States  Rubber   83  i  82  |      84  l  SG  85  ^  s',, 

Int. Mercantile  Marine,  ord. .  .  25  |  25  4      25"'  25  i  25  *  '5  ' 

—  —       pPèf.  107  .1-  107  i     110  L  IK,  :  iiKS  jîo  J. 

Entre  les  valeurs  do  p<'Ii'mIi:.  Je  Mexican  Petroleum  fui 
spécialement  favuiisé  .-m-  k  "  im.ii\ ullrs  iln  Mexique  li.n- 
jours  .satislaisaulr.s  r\  Mrimu.s  mil  ri';.;aL;iié  leiii-  cini- 
pon  détache  aiaajsatit  ,iu  une  ijuiivell  •  a\aia  ('  ftîer- 
cantile  preferred  ..-.I  eu  >>  ';•  rlie  liyii.s..-.-.  mi  s'aUrud'a  nii'r 
déclaration  de  .'^  lu  de  ili-,  Miajde  arneiT  ;  nous  parlaron.s 
p.rochamement  de  celle  Mdcur.  Oscillations  irreguliéres  a 
noter  sur  les  United  States  Rubber 


INFORMATIONS 


Le  conseil  craduniii-h-aliVai 
Nord  propo.sera  à  1  .\-  -ii;M 
actionnaires,  convoijui:!;  pMna 
titi-on  des  bénéfices  <c!c  p,  -,, 
i.Ui.miSi  contre  3.1  il  ;ri  p 


il'  la  Banque  des  Pays  du 

,-,'airr;i]r  1 1)  1 1 iji aire  clc  ses 
■  1  a\rji  prouliam,  lu  répar- 
i  ire"  i'.q.s  sxleAant  à  fr.  : 
'U  l'.ii?. 


11  lui  proposera  la  mise  111  paiement  d'mi  dividende  cU- 
Ir.  :  ,2.j  —  par  action,  ccailie  fr.  :  go  —  l'année  dernière. 
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Emprunts  ; 

M.  Dewavhi.n'.  —  La  question  des  counons  russes  {Nouvelle 
l^cvue,  l«r  février  1919). 


ÉMISSIONS 


BANQUE  NATIONALE  DE  CREDIT 

Manipir  \a  porler  sou  >;i,:a,ii  1.50  à  200  mil- 
r  -.  au  moyen  de  l'riia-:.i  ,,:  de  100.000  actions 
ii.iu'-:-,  iidiiunal.  Lis  actions  .seront  émises  au  prix  de 

■-"ii  a\  IV  laie  |iiiine  de  100  francs.  Il  sera  appelé 
•ai-' ii|ilioii  le  pLiarl  du  montant  nomuia]  soit  123 
"lus  la  priiiii.'  de  100  francs,  au  I  i.-r  :  22.')  francs, 
'("lis  iiriuvclles  seront  émises  jcui--.:ii>r  l"'  janvier 
a-dav  iju  cllr--,  !.;ivl;'  ii  rrniit  à  l'égal  des  anciennes 


l'.Uli.  , 

aux  1. 


l-ll''^  s'Tunl.  i.'\i;hisi\ l'uicnl  rorervées  aux  actionnaires 
a  lUL'is  ilaa-,  la  pi'opoi'lion  d'une  action  nouvelle  pour 
I-  ■  ■mus  lai  I ai';!! igea 11 l .  le  (  as  T'cliéant,  la  fraction 
1'     '  -I'  i  1' :Mna iii's  ;iui'i;iil        ,ail;re  la  faculté  de 

Il  •  .  •  «•le-  rriiii,;iihir  .-iiiii  de  j>iiî  liciper,  au  prorata 
de  î  "ur  éeiii;iiiile.  a u \  actions  qui  n'auront  pas  été  sous- 
C!-.le-  ;i  iihv  uaeduclible. 

Li  s  SOUS! a  ipiions  sont  reçues  du  25  mars  au  15  avril  1919 
a  la  Banque  Nationale  de  Crédit  à  Paris  et  dans  toutes  ses 
sueeursules  et  .agences. 

■  ;\u  Comptoir  d'Escompte  de  Mulhouse  à  Mulhouse  et 
<'  uis  ses  .succursales  et  agences. 

éi  -.M  il  :!i  1  rie  a  été  faite  au  «  Bulletin  des  annonces 
l  \-ales  i:lili;..aijar;'s  »  du  10  mars  1919. 


SOCIETE  TEXTILOSES  ET  TEXTILES 

Société  anonyme  au  capital  de  13.500.000  fr. 
Siège  social  :  74,  boulevard  Haussmann.  —  PARIS 


PLACEMENT 
DE 

24.000  Obliplions  de  S0«  IV.  6  Vo 

Nels  d'impôts  présents  et  futurs 
Remboursables  en  25  ahïlées 

Prix  d'Émission  :  490  francs 

Jouissance  l"  avril  1919 
Les  souscriptions  sont  reçues  : 

Chez  MM.  Demaehy  et  C»,  banquiers  r,,  rue  de  Londres, 
à  Pa-riis. 

.\  If,:  Danque  Nationale  de  Crédit,  à  Paris  et  dans  toutes 
isos  siTccursales  et  agences. 

\  la  Société  S\-nfHi.''.ale  <h'  Ranqucs,  80,  boulevard  Hauss- 
mann-,  ii  Paris  et  chez  leis  Bnnqui-prs,  membres  du  Syndicat. 

L'insertion  nu  Bulletin  des  annonces  léqales  oUiqatoîres 
a  paru  dms  le  numéro  du  17  mars  1919. 


BOURSE  DE  NEW"YORKrrrri^f~^^^^ 

■  ■  K  I  %  OfcS.  et  blilDLJih,  2(1,  rue  5t-Ueorfics  -  PAMIS 


LES  SALONS  LITTÉRAIRES 


DIALOGUE! 


René.  —  Vous  revoilà.  Maiioël  I  Etes-\ous  donc 
assouvi?  Avez-vous  admiré  ]Mme  de  Jouvenel,  baisé  la 
Ijoussière  des  souvenirs  au  front  de  Mme  d'Alençon, 
confondu  la  résurrection  de  la  Pologne  et  celle  de  la 
danse  entre  les  bras  valseurs  de  Mlle  d  Hinnisdal? 

Maxoël.  — ■  René,  vous  me  faites  du  tort.  Depuis 
huit  jours  que  j'ai  repris  la  vie  civile,  des  réflexions, 
des  curiosités  me  sont  venues.  Je  pe  suis  plus  seulement 
résigné  à  vos  salons  littéraires,  j'en  suis  avide. 

René.  —  Et  si  ié  n'a-  ais  plus  aucune  envie  de  vous 
les  décrire? 

Manoël.  —  Pourquoi  cc>  i,ci[jnct>.' 

René.  —  Peur  beaucoup  de  motifs.  D'abord,  il  vaut 
autant  regarder  le  coucher  de  soleil.  La  grâce  profonde 
et  la  spiriiualité  de  Pai-is  sont  mieux  inscrites  aux  nua- 
ges et  aux  nuimces  de  son  ciel  qu'aux  lèvres  si  bien 
dessinées  de  ses  beaux  parleurs  et  de  ses  jolies  femmes. 

Manoël.  —  Les  lèvres  des  jolies  femmes!  Je  les  ai 
plus  souvent  closes,  je  vous  l'avouerai,  que  je  ne  les 
ai  écoutées. 

René.  —  J'ai  été  plus  exigeant  envers  elles.  Entre  " 
-es  a:rbres  dont  les  branches  nues  semblent  dessiner  de 
l  intelligence,  ddnt  la  sève  ardente  tîevancc  chaque  an- 
née le  printemps  et  ses  monuments  qui  murmurent  la 
han.son  du  Passé,  je  sens  battre  si  passionnément  le  * 
œur  de  ma  Ville,  que  tous  les  cœurs  humains  me  sem- 
Ment  secs  et  pauvres,  fragments    indignes    de  cette, 
grande  âme  qui  prie  à  Notre-Dame-  se  penche  aux  bal- 
cons de  l'hôtel  Lauzun,  .hume  le  sang  sur  la  place  de 
la  Concorde  et  clame  les  victo;ires  illustres  sous  les 
arches  de  cette  Marseillaise  de  piene  qu'est  l'Arc  de 
Triomphe. 

Î^Ianoël.  —  Allez-vous  donc  demander  des  péniten- 
ces, des  crimes  et  des  combats  à  de  charmantes  créa- 
tures que  Poiret  voile  pouT  un  harem  et  que  les  sœurs 
(ballot  livrent  au  déshabillé  de  Jios  bals?  Une  grande 
plume  sur  la  tête  et  peu  de  chose  au-dessous,  comment 
rêver  à  Claudel  ou  réfléchir  à  la  Société  des  Nations? 
'  René.  — ■  La  Révolution,  peut-être,  dévêtira  plus 
définitivement  lotîtes  ces  jolies  distraites. 

Manoël.  —  Vous  regardez  des  nuages  bien  rouges, 
René.  Mais  vos  autres  objections,  dites-les  vite  -pour 
que  nous  n  épuisions  pas  le  sujet  en  préambules. 

René.  —  Vous  me  demandez  les  Saloins  Littéraires? 
Mais,  vu  leur  abondance,  je  risque  de  vous  écœurer. 
Au  lieu  de  Tunique  bois  sacré  où  les  Muses  auraient 
un  mortel  \isage,  notre  Hélicon  est  découpé  en  une 
quantité  de  petites  concessions.  Puis-je  en  une  heure 
vous  décrire  la  Revue  des  Deux-Mondes  trânarit  comme 
une  souveraine  bourgeoise  sous  les  lambris  de  la  reine 
Hortense,  les  Pi-évost  excitant  rl'un  peu  de  verdure,  rue 
'ineuse,  leurs  élégiaques  et  leurs  de.scriptifs,  Mme  R.v 
chîlde,  en  bonnet  Louis  XVI  et  en  robe  de  liuon, 
exquise  comme  une  grand  mère  qui  inrj^jirerait  des  dé- 
sirs, Mlle  Vacaresco  assise  en  pacba  parmi  ses  litr'ra- 
teurs  ou  plutôt  dans  .son  ?érail.  les  nourrissons  spiritu  i- 
listes  de  Mme  Claire  Virenque,  les  trois  cents  poèttîs 
de  'Mme  de  PomairoU,  les  quinze-vingts  de  la  si  bien- 
faisante <îuchesse  de  Rohan? 


JEL. —  Vo.s^clîiffres  m'épouvantent!  Y  a-t-il  donc 
une  Censifiante  démocratie?  Vous  allez  me  faire  Ilst, 
René. 

René.  —  Sera-ce  jusquà  l'abbaye  de  Gif  où 
Mme  Adam  vous  condamnera  à  des  charades  et  vous 
con\-ertira  aux  Rois  et  aux  Autels  qu  elle  blasphéma 
longtemps,  jusqu'au  pavillon  de  Louvecien  où 
Mme  Jean  Dornis  vous  imposera  quelque  plus  i!o-jce 
expiation?  Paris  est  tout  encerclé  de  forts  où  s'embus- 
quent, achamées^,  les  artilleuses  de  la  Littérature.  Et, 
si  vous  rentrez  dans  'notre  enceinte,  d'autres  Sirènes  et 
d'autres  Saphos  vous  aitendeiit,  ayant  leur  petit  rocher 
à  eîomicile,  Mme  de  Saint-Point  qui  sait  rendre  autour 
d'elle  la  vie  plus  orageuse  encore  que  la  musique,  la 
danse  et  la  poésie,  Mme  Godebska  et  Mme  Etienne 
de  Eeaumont  entraînant  tour  à  tour  les  débris  de  la 
Xouvelle  Revue  Française  en  des  tourbillons  rythmi- 
ques, Mme  Aurel,  les  lauriers  au  front,  le  fouet  à  la 
maiu,  instrui.sant  et  morigénant  ses  visiteurs,  «  ses  cha- 
cals y>;  Mme  Jeanniot,  toujours  jolie  délicieusement^ 
toujours  ingénue  et  qui,  d'un  air  innocent,  vous  jette  <^ 
pâture  à  F'Hl  cruel,  à  la  dent  vorace  d'Abel  Hermant. 

Ma.noël.  — .René,  René!  Voilà  trop  de  noms  et  de 
dangers  à  la  fois  !  Respirons  un  peu. 

René.  —  Non,  Manoël.  C'est  vous  qui  m'avez  provo- 
qué. II  y  a  encore  ces  trois  brillantes  sœurs,  parées  ^e 
louLs  beautés  diverses,  des  noms  célèbres  de  leurs 
tpoux... 

Manoël.  -  -  Trois  sœurs!  C'est  trop.  Prenons-en  une 
et  asseyons-nous. 

René.  ^ —  Eh  bien  !  je  choisis  Mme  Mulilfeld  et  je 
veux  bien,  à  cause  d'elle,  vous  faire  quelques  conces- 
sions. Il  demeurera  entendu  que  toutes  les  dames  pré- 
cédemment ânumérées,  vous  irez  les  voir  sous  votre  res- 
ponsabilité personnelle,  si  vous  le  voulez,  mais  que  je 
ne  vous  en  garantis  aucune.  J'entends  limiter  mes  ris- 
ques à  (juelques  préférences  que  je  crois  motivées  : 
Mme  de  Loynes  et  Mme  de  Caillavet  au  pays  des 
ombres,  Mme  Alphonse  Daudet  dans  son  gai  crépus- 
cule, Mme  de  Pierrebourg  dans  soin  soir  plus  émou- 
vant, Mme  Bulteau,  qui  sut  choisir,  l'irremplaçable 
comte  Primoli,  le  seul  homme  de  Paris  qui  ait  un 
Salon,  Mme  Deslandes  et  son  boudoir  de  fée,  enfin  et 
surtout  Mme  INIuhlfeld,  dont  îes  réceptions  sont  les 
seules  où  j'aie  entendu  des  écrivains  parler  de  littéra- 
ture. 

Manoël.  —  Que  d'agréables  perspectives,  que  de  ri- 
deaux ouverts  sur  de  charmants  intériem's  ! 

René.  -  -  Le  plus  charmant,  je.  ne  vous  l'ai  pas 
nommer  Et  ce  sera  pour  la  fin,  s^'  je  suis  encore  de 
bonne  humeur.  ' 

■  Manoël.  —  Coimnent  ne  le  seriez-\ous  pas? 

René.  —  Vous  verrez!  Au  milieu  de  mes  objections, 
NOUS  m'avez  dérangé. 

MANOi^L.  —  Je  n'aime  que  1  action  et  pas  l'objection. 
Dépêchez-vous  de  m'installer  auprès  de  Mme  Muhl- 
feld. 

René.  —  Si  elle  veut  bien  !.. .  Vous  la  trouverez  dans 
un  cadre  nouveau  qui  a  de  l'espace,  du  raffinement  et 
de  délicates  chinoiseries,  siégeant  avec  feu  entre  une 
vénérable  de  la  Franc-Maçonnerie,  une  princesse  rou- 
maine et  la  nièce  du  Pape.  En  quelques  années,  elle 
est  montée  au  zénith  du  Monde  d'une  course  phaéton- 
nienne-qui  n'a  eu  d'égale  que  le  vol  similaire  de  Mme  de 
Jouvenel  ;  elles  se  sont  d'ailleurs  rejointes  sous  les 
planètes  et  semblent  sur  le  point  de  devenir  amies, 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Manoël.  —  Pour  la  vie,  je  pense! 

René.  —  L'amitié  de  deux  jolies  femmes  peut-elle 
Ir""  ''^,''',.9^''  'î"'""  ^-irmistice?  Eh  tOL.^  cas,  voici 
Mme  Muhlfeld  promue  à  un  rang  assez  spécial  daais 
la  société  parisienne  qui  lui  donne  droit  aux  visites  des 
étrangers.,  a  une  place  dans  les  dîners  d'ambassade,  à 
un  billet  sous  la  Coupole.  Si  elle  vit  assez  longiemps 
pour  cela,  annoblie  par  (juelque  Tzar  restauré,  elle  en- 
trera dans  le  Faubourg  Sai,nt-Germain  (|ui  la  -uette 
et  elle  fimra  cousine  de  Rosa  de  Fritz-James,  des 
\ogue,  des  dHarcouri  et-  par  le  côté  régicide,  des 
Jieauniont. 

Manoël.  —  Voih'i  ce  renouvellement  nécessaire  ou 
depuis  deux  siècles  l'Angleterre  pui'se  sa  1  orcc  !  Vous 
devez  être  heureux  de  cette  justice  rendue  ù  xoav 
amie. 

RJLNÉ.  —  Je  la  ])référais.  je  r:noue,  en  un  Wnm^ 
moins  illustre  où  sa  beauté  seule  la  désignait,  frap- 
pante et  rare  conmie  la  lésurrertion  d  un  masque  ro- 
mam.  Dans  ses  salons  de  l"A\enue  du  Trocadéro,  par- 
tages avec  sa  sa'ur,  un  cercle  étroii  d  écrivains  l'entou- 
rait, qui  la  siux  it  plus  tard  rue  Galilée.  Mme  de  Noail- 
les  venait  souvent,  étincelante  apparition  de  gaminerie 
parisienne  et  de  grâce  byzantine.  Barrés  fut  tenté, 
mais  ne  se  décida  point;  il  se  coaitentait  denvoy^r 
un  de  ses  lieutenants,  Lucien  Corpechot,  de  même  que 
les  Revues  Hebdomadaire  et  de  Paris  étaient  alors 
représentées  i)ar  leurs  secrétaires.  Les  directeurs,  de- 
puis... Mais  Forain  ei  j ac( lues-Fmile  15lanche  terrori 
saient  brillamment  le  \isiteur  des  traies  de  leur  esprit 
trempé  au  vitriol;  et,  plus  douce  couronne,  toujours 
lun  des  Régnier  étaiv  là,  ou,  lui,  frère  d'mi  de  ses 
héros,  si  finement  nonchalant  et  si  aristocratiquemeiit 
las.  ou  bien  elle,  ne  parlant  jamais  de  ses  livres  et 
pouruint  les  reflétant,  trempée,  comme  eux,  de  candeur 
et  de  v(jlu])té,  délicieux  visage  mutin,  de  faune  ou  d'eji- 
fant,  appuyé  au  svelie  enchantement  d'un  corps  flexi- 
ble, arbrisseau  inquiet  qui  frémirait  sans  cesse  aux 
regrets  de  la  brise  natale,  à  la  ca.resse  et  au  parfum 
au  vent  léger  des  îles  créoles. 

Manoël.  —  Fallait-il  la  regarder  seulement  ou  bien 
aussi  l'écouter? 

René.  ^-  Vous  me  faites  dévier  de  mon  sujet,  mais 
comment  retenir  mes  souvenirs?  Elle  berçait  l'esprit 
autant  (|ue  les  yeux.  Ses  mots  ne  visaient  pas  à  l'effet, 
mais  ils  avaient  l'odeur  de  ces  fruits  charnels  et  de  ces 
li.iigurs  fleurs  auxquels  elle  demeurait  mêlée.  Elle  avait 
le  sfcret,  que  j'ai  connu  à  peu  d'êtres,  de  jeter  autour 
Vl;'!le  je  ne  sais  quelle  écharpe  agreste  et  païenne, 
(  animer  les  heures,  de  poétiser  les  jours,  de  réveilLn- 
de  ses  jeunes  mains  le  rythme  usé  des  Choses  quoti- 
dieiiines. 

Maxoël.  —  Pourquoi  la  mettez-\-ous  au  Passé? 

-  -    Parce    que    je    ne    la    vois    plus  chez 
Mme  Muhlfeld. 

Manoël.  —  Ne  reçoit-elle  donc  que  des  ministres, 
des  filleuls  de  rois  et  des  maîtresses  de  papes 

René.  —  Nièce,  ai-je  dit,  pas  maîtresse.  C'est  M.  de 
Talleyrand  qui  confondait  les  deux  termes.  Mais  ras- 
surez-vous. Même  aujourd'hui  où  s'étend  sur  elle 
l'ombre  de  Saime-Sophie  et  du  Vatican  elle  a  gardé 
les  intelligentes  traditions  auxquelles  elle  doit  sa  re- 
nommée. Etendue  sur  un  tapis  de  diplomates,  de  prin- 
cesses et  d'élus  ou  de  candidats  à  l'Académie,  elle  sait 
a\oir  encore  des  désirs  et  des  conquêtes.  Défrichant 
])our  les  mondains  le  maquis  ,1c  la  Littérature,  elle  leur 
amène  les  nouveaux  talents  qu'ils  sont  à  peine  dignes 
de  connaître.  Peu  avant  la  guerre,  elle  a  appri\-oisé  le 
premier  et  le  plus  grand,  plus  ])renant  que  tout  autre 
])ar  sa  langue  et,  par  son  âme  ondoyante,  symbole  de 
ces  Temps  inquiets  que  nous  \-ivons.' André  Gide.  Son 
saLm  est  le  méridien  de  l'élégance  et  de  la  convention 
parisienne;  mais  vous  ne  savez  jamais  si  l'entrée  d'un 
ermite  des  lettres  ou  d'un  vrai  poète  ne  \a  pas  trans- 
fonner  tout  à  coup  la  potinière  en  jardin. 

Manoël.    -  Quelles  sont  les  dernières' boutures  ? 

René.  -  Hier,  cet  hermétique  et  cpt  exquis,  Paul 
Valéry.  ,-\uj(aird  hui  ce  poète  classique,  (jue  draperont 


un  jour  ses  marbres  et  qu'imposeront  au  cœur  des  fem- 
mes les  joyaux  fulgurants  «  les  parures  de  pleurs  >. 
dont  il  a  rehaussé  et  rajeuni  nos  traditionnelles  héroï- 
nes, mais  qui,  pour  intriguer  le  public,  a  mis,  un  loup 
de  romancier  et  débité  d'extravagantes  histoires,  Pierre 
Penoit. 

^  Manoël.  —  Alors  elle  a  du  vice,  Mme  Muhlfeld  !  Car 
J  ai  lu,  en  chemin  de  fer,  les  deux  romans  de  son  nouvel 
ami.  i\  ,|uels  horribles  baisers  il  aspire!  Celui  d'une 
Partare  lesbienne,  celui  d'une  ogresse  africaine.  Pour 
un  pareil  auteuir,  quels  frissons  terribles  cette  pauvre 
(lame  devra  inventer! 

René.  —  Elle  n'en  a  pas  besoin.  Chez  elle,  les  lynx 
et  les  basilics  de  la  Littérature  (et  ils  y  sont  nom- 
bd-eux)  se  montrent  doux  et  rampants.  Autoa-itaire  et 
nnthridadsée,  Mme  Muhlfeld  fascine  leur  regard  et 
lem-s  crocs;  ce  sont  eux  qui  tmt  pem"  d'elle. 

Manoël.  —  Puisqu'elle  est  si  accomplie,  pourquoi 
poursuivre  plus  loin  notre  pèlerinage?  Campons  à  .ses 
pieds,  sur  le  cœur  même  de  Pa'ris  !  " 

René.  —  Non,  non,  Manoël.  D'autres  Charybdes  et 
d  autres  Calypsos  réclament;  votre  enquête  doit  être 
persévérante  et  impartiale.  ■ 

Manoël.*  —  Soit  ;  à  qui  le  tour? 

René.  —  Comme  doyenne,  à  Mme  Daudet.  Du  res- 
pect, cher  ami,  nous  touchons  au  seuil  de  l'Académie 
L'rançaise  ! 

Manoël.  —  Vous  voulez  dire.  Concourt. 

René.  -  -  Française,  Manoël,  Française.  C'est  là  le 
triomphe  ,ie  cette  femme  admirable  qui,  selon  le  mot 
d'Hermant,  a  su  «  faire  de  son  mari  une  sorte  d'aca- 
démicien posthume  ».  Lemaître,  Barrés,  Etienne  Lamy, 
Albert  Vadidaf  ont  été  parmi  ses  fidèles;  invincible,  elle 
en  conquerra  d  autres  maintenant  que  la  première  équi- 
pe est  défunte  ou  fanée. 

Manoël.  —  Alors,  même  après  Mme  Muhlfeld,  vous 
croyez  que  je  goûterai  ce  safon-là? 

René.  —  Toute  une  famille  s'y  réunit,  dont  pas  un 
membre  n'est  négligeable.  Je  passe  sous  silence  les, 
derniers  rejetons,  encore  qu'o.n  les  dise  irritants  et  pré- 
coces, et  que  l'attentive  aïeule  leur  ait  déjà  consacré 
un  livre.  Mais  il  y  a,  postérité  de  Victor-Hugo,  son 

jietit-fils  Charles;  sa  fille,  agréable  et  bondissante, 
d'une  fantaisie  fraîche,  amusante,  imprévue;  sa  belle- 
fiUe,  frémissante  et  concentrée  comme  une  Chouanne 

•tle  1920,  comme  la  Théroigne  de  Philippe  VII;  ses 
cleux  fils,_  d'opinions  si  contraires,  l'un,  le  radical-socia- 
liste, froid,_  élégant  et  gourmé  ainsi  qu'un  chambedan, 
raidi,  on  dirait,  dans  des  antichambres  royales  et  pâli 
dans  des  boudoirs  de  cardinaux;  'l'autre,  le  royaliste, 
débordant  de  santé  démocratique  et  de  joie  plébéienne, 
farceur  et  grossier  comme  un  fils  de  la  Révolution,' 
gentil  portefaix  de  Trinquetaille,  tireur  du  nez  de  tous 
les  Ministres  et  incomparable  bouffon  de  Sa  Majesté 
la  République. 

Manoël.  —  Mère  de  famille  renommée,  Mme  Dau- 
det ne  sodffre-t-elle  pas  des  divisions  des  siens? 

René.  —  Elle  en  profite,  au  contraire.  Dans  .sa 
propre  per,sonnalité,  pirudente  et  modé,rée,  elle  en  irise 
les  /nuances  et  elle  en  concentre  les  rayons  attiédis.  Elle 
met  une  grâce  égale  à  saluer  l'Impératrice,  à  écouter 
une  lettre  du  Roi  et  à  encourager  l'amie  malheureuse 
de  M'.  Caillaux.  Mais  je  vous  ai  déjà  tracé  son  portrait 
1  autre  jour,  en  \ous  é\-oquant  son  aimable  sœur  spiri- 
tuele,  Mme  Emile  011i\-ier.  Les  mêmes  qualités  de 
iinessc.  (lonction,  d'enveloppante  et  confortable  dou- 
ceur se  retrouvent  ici.  Rompue,  elle  aussi,  aux  littéra- 
tures de  plusieurs  siècles  et  aux  usages  de  plusieurs 
mondes,  elle  s'en  compose  un  baume  sûr,  un  élixir  par- 
fait. La  première  fois  que  je  la  vis,  ignorant  son  nom. 
elle  nie  baigna  de  cette  cares.se,  de  ce  bien-être,  de  ce 
îiarlum  de  lavande  et  d'eucalyptus  qui  me  tenait,  en- 
iuiit,  aux  genoux  de  Sainte  Mousseluie'. 

Manoël.  —  Vous  les  rendez  plus  pareilles  qu'il  n'est 
\  raisemblablc  !  La  \  ic  ne  se  répète  pas  ainsi. 

René.  —  Je  pourrais  peut-être  vous  contredire... 
Mais,  je  le  confesse,  une  nuance  sépare  ces  deux  fem- 
mes si  distinguées.  Passionnément  dévouée  aux  siens. 
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Mme  Daudet  met  toujours  à  leur  service  son  activité  et 
ses  efforts;  tandis  que  chez  Mme  Ollivier,  qui  a  !u 
toute  jeune  avec  ferveur  le  Traité  du  Prince,  les  pa- 
tientes menées  et  les  pensées  suivies  ont  une  allure 
d'artiste,  un  but  désintéressé. 

Manoël.  —  Alors,  dites-moi,  comment  cette  balsa- 
mique dame  fait-elle  avec  un  heurt,  de  l'harmonie 
et  le  charme  de  son  salon  avec  les  dissensions  de  ses 
enfants  ? 

René.  —  C'est  tout  simple  :  par  le  prétexte  trouve 
aux  plus  savoureux,  aux  plus  délassants  contrastes. 
Certains  soirs,  elle  n'est  que  la  mère  de  Léon  :  alors 
elle  se  voile  de  prophètes,  se  hérisse  de  nationalistes  et 
s'empanache  de  généraux.  Je  me  souviens,  quelques 
années  avant  la  guerre,  d  un  dîner  où  Léon,  Drumont 
et  le  colonel  Marchand  affirmaient  à  tue-tête  que  la 
France  avait  besoin  de  couleur  féconde  et  dépreuves 
militaires.  Mes  regards  descendirent  par  mégarde  du 
front  enflammé  des  convives  à  leurs  lèvres  ;  et  je  les  vis 
si  voluptueusement  engagés  dans  les  délices  d'une  dinde 
que  je  conçus  un  doute  sur  le  lieu  réel  de  leur  pensée, 
souffrance  expiatrice  des  Hommes  ou  modeste  joie  culi- 
Inaire. 

Manoël.  —  Maintenant  que  leur  programme  s'est 
réalisé,  on  devrait  contraindre  les  Daudet  à  faire  pro- 
fiter les  poilus,  une  fois  par  semaine,  de  leur  cuisine 
fameuse  ;  il.s  fourniraient  ainsi  leur  «  part  du  com- 
battant ». 

René.  —  Une  autre  fois.  Barrés  était  là.  La  con- 
versation roula  sur  l'assassinat  de  Bunau-Varilla.  Tous 
les  dîneurs  étaient  d'accord  sur  la  nécessité  de  cette 
mesure  ;  l'e.xécution  seule  les  préoccupait.  Léon,  tou- 
jours bouillant,  fonçait  sur  la  viçtiiçe  ;  Barrés,  qui  est 
moins  jovial,  redoutait  quelques  difficultés.  Parmi  d'a- 
iK^mdantes  liqueurs  ils  continuèrent  ainsi.  Tout  à  coup, 
quelqu'un  dt'-<-]ar;i  gra\eint'nl  (jut-  le-  piopriét;iirr  du 
tm  sr  méfiait  et  ne  sortait  jiuiiai-^  qu'en  autoniobilr-; 
l'entrain  général  ?^ombi"a  dans  ime  atmosphère  de  tris- 
te.-e 

^L^^•OEL.  —  L'air  couipirateur  de  ce  salon  me  gn^e. 
I!  me  donné  envie  de  retourner  en  Portugal. 

René.  —  Pas  encore,  Manoël.  Le  salon  Daudet  a 
une  autre  face,  qui  vous  influencera  différemment.  Les 
jours  où  c'est  le  second  fils,  Lucien,  qui  reçoit,  on  \  oit 
;q>paraîtte  la  Politique  et  la  Littérature  de  gauche- 
caillautistes  et  cubistes,  Henry  Bérenger  ou  les  Beau- 
mont,  Mme  Caillaux  ou  M.  Cocteau.  Un  jeune  roman- 
rier  aigu  et  brillant,  M.  Ramon  Fernapdez,  apporte 
des  relents  philosophiques  et  syndicalistes,  et  sa  mère, 
l'attrait  plus  sùr  d'un  visage  que  fleurit  la  douceur  de 
Provence,  qu'accentuent  les  belles  lignes  arlésiennes. 
Enfin,  dans  un  cortège  de  disciples,  s'avance  le  chef 
encensé  de  la  nouvelle  école  ultra-analytique,  M.  Mar- 
cel Proust,  qui  titube  entre  l'extrême  subtilité  et  le'pUr 
détraquement.  Atteint  des  mêmes  répétitions  et  du 
même  piétinement,  Proust  est  à  Péguy  ce  qu'une  gar- 
çonnière de  Martine  serait  à  une  femme  futuriste,  dan.s 
la  Russie  bolche visée. 

Manoël.  —  Oh  I  comme  nous  voilà  loin  de  l'Aca- 
démie ! 

René.  —  Retrouvons-la  si  vous  voulez,  chez  Mme 
Bulteau  ou  chez  Mme  de  Pierrebourg  :  la  première 
d'une  intelligence  sÛTe  et  dcminatrice,  qui  compose  ses 
amitiés  avec  d'intéressants  contrastes  et  force  à  viVre 
en  paix,  spus  son  égidb,  Mgr  Duchesne,  Léon 
Daudet  et  Joseph  Reinach;  la  seconde,  qui  recevait 
plus  largement  et  mêlait  la  beauté  des  jeunes  fennmes 
au  brio  des  écrivains,  encadrant  Pierre  Louys,  Berns- 
tein  et  Abel  Bonnard  de  Simone,  de  Mme  Scheikévitch 
et  de  cette  absolue  séduction,  Mme  Marcel  Ballot. 

Manoël.  - —  Ça  ne  me  suffit  pas.  Je  retourne  chez 
Mme  Daudet. 

René.  -  Non,  non,  cher  ami.  Chez  Fémina  et  chez 
Claude  Ferval,  vous  enteii>drez  chante'r  le  rossignol 
de  la  République,  oiotre  Bultbul  sous  l'arbre  de  qui  U 
nuit  s'écoule  et  la  vieillesse  pourrait  venir,  sans  qu'on 
entendît  le  glas  des  heures  ou  des  années.  Mme  de 
Xoailles,  qui  traverse  un  p^  vite  les  scintillants  par- 
terres de  Mme  Muhlfeld  et  survole  Mme  Daudet,  dai- 
gne ici  se  poï>er. 


Manoël.  —  Ecoutons-la.  • 

René.  —  C  est  autre  clrose  encore  que  ses  romans 
et  ses  poèmes,  une  création  aussi,  une  improvisation 
perpétuellement  jaillissante,  une  Comedia  del  Arte  où 
en  quelques  secondes  se  gonflent  et  crèvent  tous  nos 
Arlequins,  nos  Pierrots  et  nos  Polichinelles. 

Manoël.  —  Mais  l'Académie,  l'Académie!  J'entrevois 
mal  son  austère  visage  en  ces  réunions  disparates  ! 

René.  —  Elle  envoyait  des  délégations  plus  précises 
chez  deux  agréables  vieilles  dames,  mortes  malheureu- 
sement, Mme  de  Loynes  et  Mme  de  Caillavet.  D'un 
côté,  le  côté  demi-monde  (car  les  courtisanes  furent  de 
tout  temps  1  un  des  soutiens  de  l'ordre  moral)  la  Droite 
représentée  par  Albert  Vandal,  Jules  Lemaître  et  Henry 
Houssaye;  du  côté  monde,  la  Gaudie,  incarnée  en  un 
écrivain  mais  qui,  à  lui  seul,  vaut  les  trente-neuf  con- 
frères :  Anatole  France. 

Manoël.  —  Expliquez-vous  d'une  façon  plus  cir- 
constanciée. 

René.  —  Le  dernier  nuage  qui  m'inspirait  a  perdu 
sqn  aile  rose  et  je  commence  à  être  de  mauvaise  hu- 
meur, comme  je  vous  l'avais  promis. 

Manoël.  —  Est-ce  possible,  au  cœur  d'un  si  joli 
sujet  ? 

René.  —  •  Mais  vous  ne  voyez  donc  pas,  malgré  le 
fard  et  le  miel  de  ces  femmes  charmantes,  toute  la  fri- 
volité, le  luxe,  l'inutilité  de  leurs  vies  et  de  leurs  inté- 
rieurs? Peuvent-elles  jamais  être  assez  concentrées  pour 
écouter  un  poème,  assez  absentes  de  leurs  intrigues  ou 
de  leurs  toilettes  pour  accueillir  u  le  pensée.^  Dans  '^e 
Paris  où  jadis  une  Pauline  de  'eaumont,  une  Ger- 
maine de  Staël,  une  Juliette  E  'ca:i.ier,  d'une  féminité 
si  rare  mais  d'un  goût  si  écl.-^.iré,  d'une  culture  si  pro- 
fonde... 

M.woki..  -  {''oiLne  çn,  mon  vieux!  Si  je  vais  dan.s 
le  Monde,  ce  ii'e.Nt  jias  pour  in  amelioicv  ou  m'instiuii-ie 
c"e*;t  p<xn-  m.'a muser!  Et  ie  suis  résolu  -  coûte  que  oo-ûte. 
a  batifoler  avec  Mme  Daudet.  Mme  de  Noailles  et 
Mme  MuhlfçM  Avec  d'autres  eticore,  si  vous  leur 
prêtez  autant  de  séduction.  Qui  est  ce  comte  Frimoli? 

René.  —  Le  neveu  et  l'héritier  moral  de  la  princesss 
Mathilde,  dont  il  continue  le  salon  en  le  modernisant. 
Ses  réceptions  .sont  la  plus  experte  confusion  des  gen- 
res, le  plus  merveilleux  accident  de  chemin  de  fer  so- 
cial, le  plus  délectable  tohu-bohu  de  duchesses,  d'ac- 
trices, de  sénateurs,  de  prélats  et  de  cocottes.  Avec 
.  son  habileté  de  grand  seigneur,  sa  souveraine  distinc- 
tion, ses  manières  félines  et  napoléoniennes,  il  orga- 
nise le  désordre,  discipline  l'émeute  mondaine,  fait 
jaillir  une  étincelle  des  opixtsitions  de  milieu  et  des 
rencontres  risquées. 

Manoël.  —  Ce  n'est  pas  mal,  mais  je  veux  plus 
fantastique  encore! 

René.  —  Alors,  faut-il  que  je  vous  conduise  chez 
cette  fenune  étrange  et  exquise,  chez  cette  baronne 
Deslandes  dont  je  crains  de  violer  le  seuil,  puisque  re 
n'est  plus  un  salon  parisien,  mais  comme  elle  dit  elle- 
même,  un  Fairyland?  Les  autres  femmes  ne  vivent 
qu'en  fonction  du  monde,  excitées  par  le  petit  combat  ■ 
de  chaque  jour,  conseillées  par  leur  couturier,  soute- 
nues par  leurs  admirateurs  ou  leurs  amants.  Si  vous 
les  transportiez  dans  une  île  ou  dans  une  forêt,  elles 
tomberaient  en  poussière.  Mais  une  vraie  destinée  pos- 
sède cette  Fée  déchue,  cette  princesse  prisonnière  qui. 
dans  ses  robes,  ses  meubles,  ses  dessins  et  .ses  écrits 
répand  l'éclat  de  ses  petites  couronnes  tonibées  à  la  fon- 
taine de  Mélisande,  la  musique  d'une  plainte  très  belle 
qu'elle  a  entendue  dans  une  autre  vie. 

Manoël.  —  Qui  sont  ses  grands  hommes? 

René.  —  Elle  les  a  eu  tous  à  ses  pied.^,  les  plus 
insensibles  et  les  plus  farouches.  Forain  et  Bataille. 
Barres  et  Oscai-  Wilde.  Ils  l'ont  distraite  un  moment 
sans  la  consoler  ni  la  combler.  Elle  leur  a  préféré  un 
jeune  poète  qui  passait  avec  un  beau  visage  et  d'ad- 
mirables chansons,  sur  son  front  et  dans  ses  vers  la 
tragique  pâleur  de  ceux  auxquels  l'Amour  et  la  Mort 
ouvrent  en  même  temps  leurs  roses. 

Manoël.  —  Où  est-elle  maintenant? 
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René.  —  A  ses  triomphes  et  à  ses  deuils,  comme 
sous  un  arrêt,  elle  survit.  Fragile  et  diaprée,  elle  se 
blottit  entre  des  verreries  et  des  papillons,  sous  l'aile 
plus  vaste  d'un  ange  de  Lucca  délia  Robbia.  Des  oi- 
seaux chantent  sur  les  murs.  Voici  sa  harpe  et  sa  li- 
corne :  derrière  une  petite  grille  dore'e,  elle  prend  d'im- 
matériels repas,  à  la  table  de  Parsifal. 

Manoël.  —  Mais  tout  cela  est  démodé  ! 

^  René.  —  Les  illusions  ne  le  sont  jamais.  Quelles 
pierreries  parfaites  avons-nous  tenues  dans  nos  mains, 
sinon  celles  d'un  mirage?  Les  ténors  trop  glorieux  ont 
pu  oublier  Mme  Deslandes.  Les  poètes  vont  toujours 
à  elle,  comme  à  une  princesse  pt  à  une  sœur  qui  a  perdu, 
elle  aussi,  dans  la  grande  forêt  obscure,  son  bonnet 
d'or  et  son  chemin  de  rêve. 

Manoël.  —  Donne-t-elle  des  réceptions? 

René.  —  Plutôt,  entre  prédestinés,  des  rendez-vous. 
Chers  soirs  d'avant  la  guerre  !  Je  me  souviens  surtout 
de  celui-là  oii  des  confins  du  monde  des  voix  et  des 
âmes  s'étaient  assemblées.  Entre  Une  poétesse  de  nulle 
part  et  une  sculptrice  de  Russie,  d'Annunzio  était 
presque  le  seul  assistant.  D'un  accent  aussi  pathétique 
que  ses  pensées  un  sage  Hindou  chantait.  Et,  comme 
une  fleur  sacerdotale  que  de  longues  réclusions  ont 
mûrie,  une  antique  robe  de  prêtre,  adhérente  au  corps 
et  à  1  ame  d'un  jeune  Espagnol,  vivait  et  s'épanouissait 
e.n  des  danses  aussi  graves  qu'un  'rite,  aussi  douloureu- 
ses qu'une  expiation.  Y  avait-il  encore  quelqu'un?  Hé- 
laa  oui!  Le  vivant  symbole  de  cette  jeunesse  qui  allait 
être  sacrifiée,  John  d'Aubray  Bell,  qui  avait  du  vent 
sur  son  visage  et  sur  ses  lèvres  si  vite  closes,  le  goiît 
virginal  de  la  Vie. 

^LvNOË.  —  Mme  Deslandes!  c'est  donc  elle  qu'au 
début  de  notre  causerie  vous  m'avez  désignée  mysté- 
rieusement. 

René.  —  Non,  c'est  une  autre. 

Manoël.  —  Nommez-la  bien  vite.  J'ai  faim  de  tou- 
tes les  femmes  intéressantes. 

René.  —  Vous  voulez  donc  m'arracher  tous  mes  tré- 
sors ?  Mais  déjà  l'autre  jour,  quand  nous  en  étions  aux 
Amazones  de  la  Politique,  je  n'ai  pas  osé  placer  parmi 
elles  cette  éblouissante  Mme  Marx,  qui,  si  elle  veut, 
tiendra  le  salon  socialiste  de  demain. 

Manoël.  —  Pourquoi  donc,  méchant  avare? 

René.  —  J'ai  du  respect  pour  ce  qui  est  ardent  ou 
inexploré.  Je  craignais  de  défleurir  sur  un  beau  corps 
les  gestes  futurs,  de  dévoiler  sous  un  fr^nt  parfait  les 
pensées  et  les  possibilités  de  l'Avenir. 

Manoël.  —  Et  l'autre,  votre  amie? 

René.  —  Parce  qu'elle  est  mon  amie,  je  ne  voudrais 
pas  livrer  aux  Fauves,  c'est-à-dire  au  Public,  des  grâ- 
ces et  des -dons  dont  elle-même,  hélas!  fut  bien  trop 
prodigue.  Si  elle  avait  pu  se  concentrer,  elle  aurait 
fondé  le  salon  réel,  ouvert  la  Maison  de  vie  dont  nous 
avons  un  tel  besoin. 

Manoël.  —  Mais  quel  est  son  crime? 

René.  —  De  ne  savoir  jamais  ni  choisir  ni  se  refu- 
ser. Elle  ne  se  borne  pas  à  rire  inépuisablement  du  co- 
mique des  hommes  et  à  jouer,  en  Ondine,  avec  leur  dé- 
sir :  elle  en  est  touchée,  elle  en  est  tentée  jusque  dans 
les  politesses  des  vieux  ambassadeurs,  jusque  dans  le 
regard  tendre  des  Doyens  de  la  Sorbonne.  Et  aussitôt 
elle  les  installe,  éblouis,  à  sa  jolie  table  octogone,  entre 
Mlle  Dufau  et  Mme  Delai-ue-Mardrus,  entre  une  dan- 
seuse persane  et  la  Muse  anglaise  d'André  Gide.  On 
voudrait  pour  la  pénombre  de  cet  intérieur  oii  les  fleurs 
s'élancent  des  coupes  comme  un  message  de  poète  et  oîi 
les  flambeaux  allument  de  pâles  et  studieux  souve- 
nirs, où  les  objets  fanés  semblent  dormir  sous  la  ca- 
resse qui  les  aima,  un  discernement  sévère  et  d'har- 
monieuses préférences. 

Certains  jours  tout  se  perd  dans  un  frou-frou  d'étof- 
fes, dans  une  confusion  de  jolis  visages.  Mais  d'autrf-s 
fois,  sous  le  beau  regard  attentif  de  la  maîtresse  de 
maison  qui  sait  inspirer  e,n  écoutant  et  être  plus  pré- 
sente en  se  taisant,  la  conversation  s'élève  et  s'inteasi- 
fie.  Et  c'est  Mrs  Pankhurst,  fraîche  et  ravissante  après 
soixante  ans  de  luttes  et  pareille  au  sortir  de  ses  pri- 


sons à  une  dame  d'ancien  régime,  expliquant  le  droit 
des  femmes  à  Mme  Frédéric  Masson  jeune,  elle  aussi, 
par  sa  curiosité  et  par  sa  bonne  foi  ou  Pierre  Louys 
rétablissant  avec  Paul  Valéry  le  texte  plus  pur  des 
premières  versions  de  Mallarmé,  c'est  Henri  Barbusse, 
pâle  et  pathétique  comme  un  douloureux  rescapé,  qui 
parle  du  salut  des  générations  futures  avec  le  comman- 
dant Juster  et. le  jurisconsulte  Otlet  ou  bien  Vander- 
velde,  si  simple,  si  pressant,  discutant  l'Europe  de  de- 
main avec  Berenson,  ce  cosmopolite  de  plusieurs  siècles 
et  de  plusieurs  pays,  ou  encore,  Mme  Fabre-Luce,  pré- 
cieuse^ et  fragile  comme  une  Récamier  offensée  par  le 
^•ingtièrne  siècle,  comme  une  délicatesse  broyée  par  la 
Vie,  qui  jette,  très  simplement,  sa  vibrante  sincérité  de 
femme  entre  Salomon  Reinach  et  Seignobos  mesurant 
déjà  notre  guerre  à  peine  éteinte  d'un  lucide  regard 
d'historiens.  Moments  ardents  où  Paris  cesse  sa  fièvre 
pour  éco'Utér  son  cœur,  où  cet  Inconnu  de  nous,  notre 
Temps,  montre  gravement  son  visage  et  où  l'Heure 
qui  s'enfuit  jette  r«(pidement  sa  fleur  qu'on  ne  retrou- 
vera pas  ! 

Manoël.  —  Qu'est-ce  qui  vous  arrive,  René?  Vous, 
au  milieu  de  quelques  savants  trop  érudits,  de  quel- 
ques femmes*  trop  bien  habillées  pour  ne  pas  amuser 
vos  frivoles  regards,  vous,  sceptique  et  malicieux  qui 
devenez  tout  à  coup  sérieux ,  presque  poète  ! 

René.  —  Comme  on  le  serait  souvent,  si  la  Vie  .se 
pas.sait  avec  un  peu  plus  de  dignité  et  d'harmonie,  .'i 
les  savants  préféraient  à  leurs  travaux  égoïstes  et  morts 
l'œuvre  poignante  de  Demain,  si  les  femmes  osaient 
être,  sous  leurs  plus  beaux  vêtements,  de  vraies  créatu- 
res d'amour,  de  charme  et  de  douleur! 

André  Gkrmain. 

ECHOS  ET  ON'DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


LA  MAISON  DE  BALZAC 

La  -petite  maison  de  la  rue  Raynouard,  où  Balzac  vé- 
cut fendant  sept  ans,  est  de  nouveau  ouverte  au  public 
et  les  balzaciens  peuvent  y  venir  communier  dans  son 
souvenir.  Il  s'en  est  fallu  de  peu  cependant  quelle  ne 
dispanit,  cette  7naison,  perdue,  sitôt  l'été  venu,  dans  la 
verdure  dun  beau  jardin.  Un  Américain  voulait  tache- 
ter pour  en  faire  une  maison  de  rapport.  La  propriétai- 
re, Mlle  Barbier.^  objecta  que  l'immeuble  était  classé 
'  comme  monument  historique  et  ne  pouvait  être  vendu. 
L' Américain  insista,  s'informa  aux  Beaux  Arts  et  revint 
avec  la  certitude  que  la  maison  ti  était  pas  classée.  MUc 
Barbier  fut  aidée  dans  sa  louable  résistance  par  l'inter- 
vention du  groupe  de  Z' Affranchi,  dont  fait  partie  M ■ 
Carlos  Larronde,  qui  loua  la  maison.  La  voici  défini- 
tivement transformée  en  musée  Balzac. 

D'ingénieux  travaux  ont  été  faits  four  rendre  à  cette 
demeure  V aspect  quelle  avait  en  1840,  alors  que  C au- 
teur de  la  Cousine  Bette  s  y  installait  pour  quelques 
années  qui  ne  furent  pas  les 'plus  belles  de  sa  vie  si  l'on 
doit  croire  la  légende  et...  l'escalier  dér.obé  par  lequel 
il  cchaffait  aux  poursuites  de  ses  créanciers.  Il  est  tou- 
jours là.  le  petit  escalier  qui  rendit  tant  de  services  an 
grand  homme!  On  s'est  efforcé  de  recréer  dans  cette 
maison  V atmosphère  balzacienne.  Quand  le  temps  aura 
fatiné  les  peintures  trop  fraîches^  je  crois  q^ue  le  but 
sera  atteint.  Le  vestibule  est  peitri  ett  bleu  comme  au- 
trefois et  les  volets  sont  verts;  dam  la  petite  salle  •> 
manger  blanche  on  retrouve  le  poêle  en  faïence  vernie 
et  luisante;  le  cabinet  de  travail  est,  comme  jadis,  ta- 
pissé de  soie  grenat  :  un  fauteuil  semblable  à  celui  de 
l'écrivain  est  poussé  devani^Ja  table,  et  partout,  pendus 
aux  murs,  rangés  dans  les  .armoires,  pû.sés  sur  les  meu- 
bles, sont  des  souvenirs,  des,  reliques.  Le  Nafglfen  sur 
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îcqucl  Balzac  a  écrit  :  «  Ce  qu'il  n  a  pu  accom-plir  cevec 
L'épét,  je  V accomplirai  par  la  plume  »,  une  épreuve 
cCimfrimeric  corrigée  de  la  main  du  maître,  son  en- 
crier, sent  nécessaire  à  écrife,  des  éditions  anciennes  et 
surietises  de  ses  livres^  et  même  M.  Edouard  Gazanion, 
aimable  secrétaire  général  du  musée,  nous  a  montré 
:inc  fiece  peu  connue  et  qui  est  une  police  d'assurance 
signée  par  Bahac.  C'est  un  mémoire  d'une  forme  vieil- 
lotte, précieux  par  ce  qu'il  indique  à  combien  le  roman- 
cier évaluait  ce  qiiil  possédait  dans  cette  maison.  Le 
c/iiffre  est  assez  élevé  :  150.000  francs.  Quant  à  la  ca- 
fetière fameuse,  elle  est  là,  en  faïence  blanche,  bordée 
de  rouge,  relique  chère  aux  balzaciens. 

Et  puis  il  y  a  le  jardin,  un  beau  jardin  dont  les  ar- 
bres comviencent  à  se  parer  de  petites  feuilles  neuves, 
un  jardin  duquel  on  voit  la  grande  maison  blanche  où 
'  soigné  Gérard  de  Nerval,  où  mourut  Guy  de  Mau- 
•passant.  Dans  ce  jardin  comme  dans  la  mmson,  des  tra- 
vaux seront  faits.  On  rétablira  l'ordre  d'autrefois.  On 
réveillera  la  vigne  où  Balzac  aimait  a  grappiller ,  on 
replantera  les  lilas  ([ui  fleurissaient  en  ce  temps-là.  Mai^ 
en  reconstituant  pieusement  l' ambiance  où  naquit  la  Co- 
médie humaine,  le  groupe  de  /'Affranchi  a  un  autre  but 
que  celui  de  faire  un  musée.  Il  voudrait  que  cette  mai- 
son devint  un  centre,  un  foyer  artistioue  et  littéraire  où 
des  idées  puissent  être  échangées,  où  puissent  se  nouer 
de  belles  et  franches  amitiés.  Il  voudrait  que  la  maison 
de  Balzac  dcTiut  la  .Maison  des  Artistes,  et  nous  le 
souhaitons  aussi. 

André  Warnod. 

Octave  Mirbeau,  dont  la  bibliothèque  sera  vendue  le 
24  mars,  avait  pour  ses  livres  un  amour  passionné,  il 
tenait  à  les  posséder  daiis  leurs  éditions  les  plus  rares 
et  très  somptueusement  reliés.  Ceux-là  seuls  étaient  ses 
amis,  les  autres-  les  pauvres,  imprimés  sun"  du  mau- 
vais papier,  aux  pages  tachées  ou  piquées,  à  la  cou- 
verture déchirée,  ceux-là  ne  l'intéressaient  pas  quel  que 
fût  leur  contenu.  Il  les  accablait  de  son  dédain  et  les 
chassait  de  ses  rayons,  gardant  toute  ses  prévenances 
pour  ceux  qui  étaient  bien  «  habillés  ». 

Avec  des  égauds  d'amoureux,  il  en  coupait  soigneu- 
sement les  pages  et  pour  les  lire  les  tenait  avec  précau- 
tion comme  on  tient  un  enfant  choyé,  chéri  et  fragile. 


Quelques  années  avant  la  guerre  il  avait  été  question 
(1  élever  un  monument  à  Gérard  de  Ner\'al.  Un  comité 
avait  été  constitué,  la  maquette  commandée  au  sculp- 
teur De-sbois. ..  Hélas!  l'argent  manqua  pour  réaliser 
ce  projet.  Le  poète  P.  N.  Roinard,  qui  était  président 
(le  ce  comité  se  heurta  à  l'indifférence  générale.  Un 
;ros  industriel  qui  e.st  aussi  député,  à  qui  il  demandait 
une  aide  financière  lui  réj^ndit  : 

«  Gérard  de  Xexval  ?  qui  est-ce,  Gérard  de  Nerval  ? 

La  maquette  de  Desbois  cependamt  est  toujours  dans 
la  vaste  nécropole  municipale  où  attendent  par  mil- 
liers les  maquettes  de  monuments  qu'on  n'élèvera  ja- 
mais. Ne  pourrait-on,  à  défaut  de  ce  projet,  faire  quel- 
que chose  poiu:  que  le  nom  du  bel  écrivain  de  Sylvie 
ne  soit  pas  tout  à  fait  oublié. 


w  L  autre  jour,  dans  la  salle  orange  et  bleue  du  Pavil- 
I*  Ion  de  Mogny,  les  fervents  de  Tanit  conviés  par  Mme 
fc^Berthe  de  Nyse,  écoutaient  M.  de  Brancourt  parler  de 
a  Berlioz.  Au  mur  s  éparpillaient  les  mille  couleurs  des 
■œuvres  sphériques  du  peintre  sculpteur  polonais  Biegas. 
■Mlle  Viardot,  une  descendante  de  la  fameuse  mter- 
^t)rète  de  l'auteur  de  la  Damnation,  chanta.  M.  Riotor- 
V.-E.  Michelet  applaudirent  la  chanteuse  et  le  confé- 
rencier. 

A.  W. 


LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


UArt  à  patins.  —  Liquidation  des  stocks.  — 
Le  tourment  de  M.  Vallotton. 

Un  soir  de  comédie,  de  comédie  légère,  si  légère 
qu'il  n'en  restait  rien  le  rideau  tombé,  comme  je  ne 
manifestais  qu'un  enthousiasme  trop  réservé,  une  spec- 
tatrice nerveuse  et  satisfaite  me  jeta  ce  reproche  :  «  On 
ne  peut  tout  de  même  pas  jouer  toujours  montés  sur  des 
patins!  »  Montés  sur  des  patiais.^...  Oui,  c'est  très  clair. 
Seulement  le  jugement  ne  vaut  rien  parce  que  les 
grandis,  les  purs  artistes  savent  la  noblesse  du  pied  nu 
et  parce  que  ce  sont  les  comédiens,  les  poètes  et  les 
I>eintres  frivoles  qui  ont  le  culte  du  patin.  Le  patin 
peinturluré;  richement  décoré  et  noué  par  de  frais  ru- 
bans. L'exixisition  de  M.  Drésa'  à  la  galerie  Druet  est 
une  exposition  à  patins;  l'art  de  M.  DréSa  est  un  airt 
à  patins.  Mais  quels  jolis  patins!...  Les  patins  de  la 
reine  de  Hollande?...  Plutôt  les  patins  de  la  reine  de 
Pologne,  et  à  Versailles  plutôt  qu'à  Nancy.  M.  Drésa 
qui  est  responsable  d'un  art  décoratif  dont  quelque 
spartakisme  fera  justice  a  monté  jusqu'aux  petits  nè- 
gres sur  patins  ;  les  patins  de  la  reine  Pomaré! 

Et  pourtant  c'est  joli,  et  d'un  joli  artiste,  qu'on  ne 
s'y  trompe  pas,  encore  que  le  nom  de  feu  Gaston  La 
Touche  ait  pu,  à  cette  occasion,  être  prononcé,  ce  qui 
est  grave. 

M.  Devambez  a  été  nc«nmé  sous-secrétaire  d'Etat 
(Beaux-Arts)  à  la  liquidation  des  stocks  accumulés  de- 
puis le  II  iK)vembre.  D'où  l'Exposition  de  la  Victoire. 
Espérons  que  les  peintres  —  qu'alors  on  aurait  affreu- 
sement trompés  —  que  la  galerie  fameuse  ne  doit  pas 
être  assimilée  à  une  baraque  "Vilgrain,  ce  qui  aurait  pour 
effet  principal  de  déterminer  un  horrible  effondrement 
des  cours. 

Revenons  à  la  galerie  Druet  où  vient  de  s'ouvrir, 
succédant  à  l'expositicHi  Drésa,  l'exposition  de  M.  Fé- 
lix Vallotton. 

M.  Félix  Vallotton  est  une  victin>e.  Pressé  de  ne 
pas  demeurer  en  Suisse  où  l'eût  immanquablement  at- 
teint le  simultanéisme  électoral  d'un  Hodler,  il  vint 
à  Paris  dans  le  tanps  que  c'était  l'anarchie  qui  gou- 
vernait les  beaux  esprits.  Très  intelligent,  M.  Félix 
Vallotton  n'eut  pas  de  peine  à  comprendre  que  tout 
était  à  refaire  et  que  tout  était  digne  d'être  tenté. 
Peut-être  M.  Félix  Vallotton  était-il  trop  intelligent, 
trop  «  esprit  »  pour  échapper  aux  séductions  sinon  de 
1  esprit,  au  moins  du  tour  d'esprit.  L'humour  manqua 
l'absorber.  C'eût  bien  été  la  peine  de  fuir  la  dignité, 
alémanique  mais  irrécusable,  du  fraternel  Hodler. 

Cependant  M.  Félix  Vallotton  se  tira  du  bourbier 
spirituel  avec  une  extrême  élégance.  II  dessina  dans 
les  petits  journaux  sans  mériter  d'être  étiqueté  humo- 
riste; il  fut  un  vTai  et  solide  dessinateur;  dessinateur, 
il  eut  le  bonheur  rare  d'inventer  un  trait. 

Les  amateurs  se  disputent  certaine  affiche  en  trois 
tons  exécutée  pour  le  Concert  Européen  et  qui  valant 
leurs  plus  belles,  marque  aussi  bien  l'époque  (1893) 
que  celles  de  Forain  ou  de  Hwiri  de  Toulouse-Lautrec. 

Ses  illustratioiîs  de  la  Maîtresse  de  Jules  Renard 
sont  un  chef-d'œuvre  et,  faisant  pardonner  d'assez  mé- 
diocres bonshommes,  il  y  a  des  figures  émouvantes 
parnà  tant  de  portraits  au  trait  répandus  à  travers  les 
deux  L  'ivres  des  Masques  de  Rémy  de  Gourmont  et  les  ■ 
tomes  de  la  Revue  Blanche,  dont  M.  Félix  Vallotton 
fut.  avec  M.  Pierre  Bonnard-  l'homme  indispensable. 

J'ai  dit  que  les  illustrations  de  la  Maîtresse  sont 
une  espèce  de  chef-d'œuvre.  Chef-d'œuvre  dans  la  ma- 
nière de  Jules  Renard  admirablement  compris  par  M. 
Félix  Vallotton.  Or,  se  souvenant  qu'il  n'avait  pas 
quitté  la  Suisse  pour  ne  s'enrichir  que  d'esprit,  fût^il 
pohitu.  M.  Félix  Vallotton  vit,  lui  aussi-  et  des  pre- 
mi^s,  que  Renard  était  mi  Hugo  retourné,  un  fabri- 
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cant  de  petites  merveilles  narquoises  avec  la  matière 
réduite  des  grandes  images  lyriques. 

Et  lui  aussi  serait  lyrique,  et  épique!  Pourquoi  pas? 

Tout  cela  est  très  sensible  à  travers  les  toiles  datées 
de  l'époque  évoquée;  tout  cela  pour  aboutir  aux  allé- 
gories qui  valurent  à  cet  enfant  prodigue  de  l'anatchie 
detre  nommé  le  Cabanel  du  Salon  d'Automne. 

Pourtant,  comment  marchander  le  resipect  à  ce  pein- 
tre qui  n\i  pas  trahi,  à  cet  artiste  intelligent^  probe 
et  qui  eut  le  liaut  mérite  de  courir  au  risque  de  dé- 
plaire, anxieux  de  Fuir  l'esprit  alin  rfatteindre  au  pur 
esprit  ? 

Voici  une  exposition  d  œuvres  mesurées,  modestes, 
même  dans  la  grandeur  panique;  t]ui  très  souvent  ne 
sont  j'ien  que  des  études  familières  et  qui  donnent  à 
espérer.  Que  M.  Félix  ValloUon  ne  s'offense  pas.  C'est 
des  grands  artistes  seuls  qu'on  peut  vraiment  espérei'  ! 
Et  la  volonté,  la  probité,  le  tourment  permanent,  l'an- 
goisse de  la  dignité  dans  le  chamie,  tout  cela  qui  fut  le 
trésor  moral  de  M.  Félix  Vallotton  le  situe  très  haut 
toujours,  même  lorsqu'il  déplaît. 

André  Salmon. 

L'ART  ET  LE  COUP  DE  WARTEAU 


Les  collectionneurs  préparent-ils  la  grève?  On  --e 
le  demande  parfois  en  constatant  certains  prix  dérisoi- 
res, dont  la  \ente  Manzi  vient  de  fournir  un  nouvel 
exemple  :  «  Ce  'sont  de  véritables  i>ièces  de  musée,  s'é- 
criait, à  l'exposition  de  la  rue  de  la  Ville-l'Evéque; 
une  admiratrice  passionnée  des  maîtres  modernes,  en 
extase  dev.int  les  toiles  de  Degas,  de  Carrière  et  de 
■f  r,ii1riii-.'-  q  ,,iiU  it:' ■  \'rri]:i  une  \-çntt  qui  d'='pasbera  le  mjl- 
li<"»ri!  Il  p',t  (■il''  ixiiitinuait  mii  I<=  luodf  dith^  i  ajml'iqui  , 
lorsqu'un  de  ses  amis  lui  répondit  i.Ronlquement  :  "  Ma- 
dame. peim-ei1e7  moi  Hf  ne  p3"  pvirt;ig<='r  \-op  illusiotis. 
\e  compt'rz  par.  que  «"elle  for...  ks  L'fg.H'  ;->eion(  paves 
comme  jadis  :  a  la  ^  ente  Rouai  t  ,  ou  a  celle  de  l'atelier 
du  maître.  Vous  ne  \errez  plus  ces  folles  enchères. 
Nous  marchons  vers  un  retour  aux  prix  normaux,  con- 
séquence de  la  crise  économique  que  nous  traversons.  » 

La  vente  a  donné  raison  à  cet  amateur  perspicace. 
Elle  n'a  produit  que  592.896  francs,  prix  que  d  au- 
cuns jugent  satisfaisant,  mais  qui  surprend  après  les 
chiffres  fabuleux  des  dernières  années.  Un  seul  tableau 
a  dépassé  toutes  les  prévisions  :  c'est  la  Oranai  Maria 
de  Gauguin,  adjugée  58.000  fr.  Ce  tableau  avait  été 
acheté  300  francs  en  1894.  La  Vierge  portant  l'enfant 
est  peinte  d'un  rouge  ardent  asisez  heu'reux,  mais  ne 
justifie  pas  un  tel  écart  avec  les  autres  pièces  de  la 
collection. 

On  espérait  beaucoup  des  Degas.  Subiraient-iLs  la 
baisse  des  Rodin  ?  Le  prix  maximum  a  été  réalisé  par 
le  pastel  «  Chez  la  modiste  »  (31.150  fr.).  Le  portrait 
de  Mme  de  Nittis,  vêtue  d'une  robe  bleue  se  détachant 
sur  fond  gris  et  le  profil  d'un  violoncelliste,  près 
d'une  fenêtre  -ont  été  adjuges  29.000  fr.  chacun.  On 
n'a  coté  que  15.000  fr.  un  portrait  de  jeune  fille  et  le 
portrait  de  Duranty,  au  pastel. 

Le  cours  des  Carrière,  qui  n'a  jamais  atteint  la 
hausse  fantastique  des  Degas,  a  été  relativement  plus 
soutenu.  Il  y  avait  chez  Manzi  un  excellent  portrait 
de  l'artiste  par  lui-même,  vu  de  face.  Il  a  été  payé 
32.600  fr.,  la  jeune  Lisheth  se  coiffant  16.500  fr.,  la 
Gourmandise ,  13.000  fr.,  la  Grande  sœur  tenant  ma- 
ternellement un  bébé  dans  ses  bras,  11. 100  fr.  On  ap- 
préciait beaucoup  Un  joli  conte  dans  lequel  une  fillette 
tient  ouvert  un  livre  qu'elle  lit  devant  un  enfant;  cette 
toile  n'a  pas  dépassé  9.050  fr. 

Trois  ocu\  res  de  Toulouse-Lautrec  ont  été  adjugées  à 
des  prix  supérieurs  à  celui  du  «  Joli  conte  ■»  ;  15.700  fr. 
une  femme  assise  au  piano  accompagnant  une  chan- 
teuse debout  derrière  elle,  14.000  fr.  une  danseuse  la 
tête  penchée  en  avant,  ajustant  son  maillot  rose,  11.500 
francs  une  femroe  prête  à  se  dévêtir.  Ce  sont  là  des 
sommes  'raisonnables.  A  côté  de  Carrière,  Degas  et  Lau- 
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trec,  il  est  curieux  de  trouver  Boldini,  représenté  par 
un  tableau  plein  de  vie,  le  portrait  du  peintre  John 
Lewis  Brovvn  avec  sa  femme  et  sa  fille,  qui  a  ^té 
poussé  jusqu'à  10.000  fr.  Il  faut  encore  signaler  de 
belles  fleurs  de  Fantin-Latouir  (7.500  fr.),  une  Femme 
à  sa  toilette,  de  Renoir  5.150  fr. ,  un  tableau  de  Fo- 
rain, Derrière  le  rideau-,  4.400  fr.  Deux  Corot,  peu  re- 
marquables, le  Faune  dansant  et  la  Route  près  d'un 
village,  ont  fait  14.000  et  4.000  fr.  David,  Delacroix, 
Barye  et  Rafîet  ont  été  adjugés  à  des  prix  très  ba|s. 

L^nc  dépression  s'est  produite  daais  la  vente  de  la  col- 
lection Le  Barbier  de  Tinau.  Un  dessin  à  la  plume  et 
au  crayon  de  Rops  a  été  payé  exceptionnellemcit 
1.360  fr. ,  alors  que  de  curieux  objets  d'art  du  xvi'^  siè- 
cle, outils  en  fer  et  en  bois,  armes,  cuirs,  se  vendaient 
<(itJre  200  et  500  fr.  Si  le  total  de  la  vente  a  été  de 
1 18.968  fr.,  c'est  qu'il  y  avait  beaucoup  de  sculptures 
peintes  et  dorées  du  xvi"  siècle,  de  mteubles  de  la  même 
époque,  quelques  étoffes  et  tapisseries  dont  l'une,  du 
xv«  siècle,  a  été  adjugée  7.000  fr.  et  une  autre,  une 
portière  du  xvi'=  siècle,  2.450  fr.  Parmi  les  bois  sculp- 
tés, on  a  payé  3.550  fr.  une  statuette  peinte  et  dorée  du 
xvi^  siècle.  Ce  ne  sont  pas  là  de  gros  prix. 

Par  conh-e,  les  faïences  et  les  porcelaines  ont  eu 
cette  semaine  les  faveurs  du  public.  La  collection  de 
Georges  Papillon,  l'ancien  conservateur  de  la  manu- 
facture de  Sèvres,  a  été  vendue  7  2 1.2  9.1  fr.  Certaines 
pièces  ont  été  payées  très  cher.  Une  grande  fontaine 
en  faïence  de  Marseille  représentant  le  char  d'Amphi- 
tnte  traîné  par  des  chevaux  marins  16.100  fr.,  un  grand 
plat  rond  en  faïence  de  Rouen  décoré  d'amours  en  ca- 
maïeu bleu  .sur  fond  jaune  24.800  fr.,  upe  jardinière 
forme  éventail  en  fa'ïence  de  Sceaux  8.000  fr.,  un  des- 
sus de  ^brosse  en  faïence  de  Delft  également  8.000  fr., 
une  boîte  à  thé  en  faïence  de  Delft  7.500  fr.,  une  sta- 
tuette en  faïence  italienne  de  Faenza,  du  xv^  siècle 
(r-,ainte  Lucie),  9.960  fr.  ;  les  plus  belles  assiettes,  ,2  à 
,5  000  fr.in'-,^. 

1;':'-  •inul'^'i.u  .  :l'_  laini-  ,  m  \  i' ndioiit,  a  la  prochaine 
(■_^pûsitiùn  ']r  I.)  :,(.  ond'-  l'dtif  de  la  colle' tion  Manzi. 
0  publir  pst.  dira-t-on.  assez  restreint,  mais  l'arf 
I)  e.^t-il  p^  .  leseive  a  une  élite,  malgré  les  théories  qui 
préconisent  sa  diffusion  sociale?  On  ne  peut  suggérer  à 
l'Etat  l'idée,  pour  fa\'oriser  son  développement  dans 
les  masses  et  le  rendre  accessible  aux  petites  bourses, 
par  ce.s  temps  de  vie  chère,  d'ouvrir  dans  les  ba'raques 
Vilgrain  un  rayon  d'objets  d'art. 

André  Blum. 

LES  SAIVIEOIS  DE  "  L'EUROPE  NOUVELLE  " 


Désireuse  de  grouper  régulièrement  autour  d'elle  ses 
collaborateurs,  ses  lecteurs  et  ses  amis,  V Europe  Nou- 
velle organise  tous  les  quinze  jours,  le  samedi  à  cinq 
heures,  dans  ses  salons  de  la  rue  de  Lille,  des  réunions 
musicales,  artistiques  et  littéraires,  avec  la  collabora- 
tion d'artistes  notoires. 

La  première  de  ces  réunions  a  eu  lieu  samedi  der- 
nier le  15  mars.  M.  André  Laumomiier  a  joué  cinq 
pièces  de  Cyril  Scott,  illustrations  musicales  du  Livre 
de  la  Jungle,  de  Rudyard  Kipling,  ainsi  que  quelques 
pages  de  Claude  Debussy  et  de  Vincent  d'Indy.  Mme 
Marquetty  a  chanté  quelques  bergeries  du  xviH''  siècle. 

Nous  remercions  nos  nombreux  inyités  en  notre  nom 
et  en  celui  des  artistes  qui  se  sont  mis  à  notre  dispo- 
sition. 

Le  prochain  samedi  de  Y  Europe  Nouvelle  aura  lieu 
le  29  mars,  à  cinq  heures.  M.  Paul  Loyonnet,  le  vir- 
tuose bien  connu,  nous  prêtera  son  concours  et  iVIlle 
Madeleine  Sibille,  de  l'Opéra-Comique  chantera 
l  Amour  trahi,  de  M.  Femand  Le  Borne,  accompagné 
par  l'auteur. 


L'EUROPE 
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LE  pUVE|BEilT  LlTTEHâlîiE 


LETTRES  ÉTRANGÈRES 


José  Enrique  Roc/o  "' 

José  Enrique  Rodo  est  une  des  grandes  figures  in- 
tellectuelles de  l'Amérique  du  Sud.  Xé  à  Montevidéo 
en  1872,  il  est  mort  en  pleine  guerre  à  Palerme  le  i^'" 
mai  i9i7>vCe  fut  un  magnifique  cosmopolite  de  l'es- 
prit. 

Journaliste,  sa  tâche  fut  de  montrer  à  ses  conci- 
toyens que  rUruguay  était  une  partie  de  la  grande 
Amérique,  de  les  détourner  d  une  politique  étroite- 
ment nationale  pom-  les  acheminer  vers  une  plus  haute 
conception  de  synthèse  morale  et  politique.  La  forma- 
tion d'une  con.science  américaine  demeura  toujours  son 
idéal  :  «  Nous  voulons,  écrivait-il,  une  littérature  qui 
embrasse  la  complexité  des  intérêts  moraux  et  intellec- 
tuels de  notre  culture.  » 

Cette  question  de  culture  lui  paraissait  primordiale 
en  cette  Amérique  latine  mal  préservée  des  mirages 
ploutocratiques  du  Nord,  mais  où  peuvent  s'allier  tant 
de  richesses  spirituelles.  Lui-même  avait  fait  de  son 
esprit  un  jardin  où  s'épanouissaient  les  plantes  les  plus 
belles  de  notre  Europe,  où  les  semences  de  l'antiquité, 
de  la  Renaissance  et  des  grands  siècles  français  ger- 
mèrent en  rejetons  luxuriants.  Rodo  était  un  Attique, 
doué  du  sens  le  plus  fin  de  la  Beauté.  Et  c'était  aussi 
un  moderne,  épris  des  subtiles  nuances  de  la  poé- 
sie contemporaine,  inquiet  de  tous  les  courants  de  pen- 
sée, de  toutes  les  formes  nouvelles  de  l'art;  ne  se  can- 
tonnant pas  dans  un  dilettantisme  de  tour  d'ivoire, 
mais  préoccupé  des  problèmes  qui  agitent  si  fiévreuse- 
ment notre  époque;  penchant,  d'ailleurs,  sans  que  son 
sens  artistique  en  fût  diminué,  vers  la  littérature  de 
pensée  et  la  littérature  de  combat  ;  enthousiaste,  vi- 
brant, mais  conservant  toujours  cette  mesure  qu'il  avait 
apprise  des  Grecs. 

Rodo  a  laissé  entre  autres  ouvrages  un  essai  de  criti- 
que sur  le  poète  Ruben  Dario  (1899),  Ariel  (1900)  où 
il  analyse  les  principaux  traits  intellectuels  et  sociaux 
de  notre  civilisation  ;  les  Motivos  de  Proteo,  «  li- 
vre du  perpétuel  devenir  »,  recueil  de  paraboles,  de 
.sentences,  d'aphorismes,  son  œuvre  maîtresse,  où  se  "re- 
flètent la  pensée  de  Renan  et  celle  d'Emerson  en  un 
vivant  amalgame. 

Rodo  est,  au  sens  le  plus  vivant  et  le  plus  large  du 
mot,  un  critique.  Protée,  tel  est  le  symbole  de  son  es- 
prit. Avec  une  sôuples.se  admirable,  il  épouse  tour  à 
tour  toutes  les  formes  de  l'intelligence,  de  la  sensibi- 
lité de  la  vie.  Dans  ces  métamorphoses,  il  ne  se  dis- 
perse point,  mais  se  renouvelle  sans  cesse.  «  Vivre,  c'est 
se  renouveler  »  dit-il,  reprenant  Amiel. 

La  critique  littéraire  de  Rodo  e.st  mouvante,  colo- 
rée et  d'allure  un  peu  romantique,  à  la  manière  de 
Gautier  ou  de  Paul  de  Saint-Victor.  L'essai  qu'il  con- 
-sacre  à  Ruben  Dario  —  ce  grand  poète  de  l'Amérique 
latine  qui  doit  tant  à  la  poésie  française  —  nous  ré- 
vèle .son  goût  d'un  classici.sme  enrichi  des  mille  nuan- 
ces de  la  sensibilité  moderne.  Le  romantisme  de  Gau- 
tier et  de  Banville  ne  se  présente-t-il  pas  comme  une 
sorte  de  Renaissance?  Son,  idéal  esthétique  était  dans 
cette  fusion  harmonieuse  de  la  Beauté  grecque  et  ,de 
la  Beauté  moderne.  Verlaine  lui  paraissait  peut-être 
un  peu  barbare,  si  l'on  en  juge  par  ce  parallèle  qu'il 
ace  entre  Lelian  et  Ruben  Dario  : 

Il  ne  me  semble  pas  douteux  que  l'on  puisse  re- 
nnaitre  dans  le  erénie  de  notre  poète  beaucoup  des 
éléments  psychologiques  et  beaucoup  des  éléments  lit- 
téraires qui  entrent  dans  la  composition  du  legs  com- 
plexe c'e  Verlaine.   Ce  qui  marque  d'une  façon  toute 


ni  Pnriea  Choisii-s^  de  .[.-E  Rodo,  choix  et  préface  do 
IliJtro  Bnrhagplntn  :  traduotion 'de  Francis  de  Miorhandre 
(Alcan,  éd.). 


particulière  Verlaine,  c'est  cette  union  de  byzantinisme 
et  de  barbarie,  d'enfance  et  de,  caducité,  de  perversion 
et  de  tendresse  ;  c'est  cette  âme  candide  comme  une  00. 
iombe  effrayée,...,  c'est  cette  divine  inconscience  qui 
paradoxalement  se,rait  celle  d'un  poète  très  difficile  et 
raffiné  ou  d'un  jongleur  savant  en  subtilité  de  magie 
et  d'amours  ;  tout  cela  qui  donne  à  sa  poésie  l'aspect 
d'un  ciel  limpide,  transparent  et  bleu  où  tout  à  coup 
s'emporte  un  nuage  de  tormidable  tempête- pour  laisser 
aussitôt  revenir  le  bleu  et  la  sérénité.  Et  cette  dualité 
très  étrange  par  laquelle  Verlaine,  sans  cesser  d'être 
la  plus  raffinée  des  organisations  littéraires  et  le  sym- 
bole vivant  de  nos  contradictions  et  de  nos  doutes,  est 
en  même  temps  le  seul  des  poètes  modernes  qui  mé- 
rite le  nom  sacré  et  religieux  de  barde  que  réclamait 
pour  Shelley  le  prince  des  critiques  anglais,  cette  dua- 
lité ne  se  produit  certainement  point  en  Ruben  Dario, 
.artiste  entièrement  conscient  et  maîtrp  de  soi,  artiste 
complètement  responsable  de  ses  entreprises  de 
ses  victoires,  de  ses  défaites,  et  dans  le  talent  pleine- 
ment civilisé  de  qui  ne  reste  —  comme  c'est  le  cas 
pour  l'âme  de  Lelian  —  aucun  vestige  l)rut  de  sponta- 
néité, aucune  part  de  primitif. 

L'histoire  est  encor  pour  Rodo  une  forme  de  la  cri- 
tique. 

Dans  ses  es.sais  sur  Bolixar,  Montalvo,  il  .se  rap- 
proche de  Taine.  Ses  descriptions  du  milieu  où  se  dé- 
veloppèrent la  vie  et  l'autorité  de  ces  hommes  Aont 
puissamment  évocatrices.  Il  nous  plonge  'dans  une 
époque  disparue,  comme  il  nous  plongeait  dans  la  poé- 
sie, avec  cette  même  souplesse  d'adaptation  qui  est  la 
qualité  es.sentielle  du  critique. 

Ariel  et  les  Moiivos  de  Proteo  sont  encore  de  la 
critique.  De  la  critique  d'idées.  Rodo  a  voulu  qu'au- 
cuns des  problèmes  familiers  à  la  société  européenne 
ne  restassent  ignorés  de  l'Amérique.  Lui-même  prit 
parti.  Son  éclectisme  philosophique  s'anima  d'une  forte 
conviction  politique  et  sociale,  d'une  foi  dém-ocratique 
qui  n'était  d'ailleurs  point  aveugle.  Mais  Rodo,  même 
pour  l'amour  de  ses  commodités  intellectuelles,,  n'au- 
rait pas  voulu  s'abstraire  de  la  vie  de  son  temps,  s'isoler 
sur  la  montagne  comme  un  Renan  vieilli  à  qui  l'évolu- 
tion du  monde  donnait  de  l'aigreur.  Tout  en  chérissant 
une  vie  spirituelle  et  délicate,  il  ne  pouvait  étouffer 
sa  reconnaissance  pour  la  Révolution  en  qui  les  jeimes 
républiques  américaines  avaient  bien  quelques  obliga- 
tions. Aussi  Rodo,  toourri  de  la  plus  fine  pensée  rena- 
nienne,  ne  suit-il  pas  le  maître  dans  son  rêve  d'une 
aristocratie  maîtresse  du  monde  par  la  Force.  Il  a  bien 
trop  le  souci  du  libre  épanouissement  des  énergies.  La 
marche  du  monde  est  résolument  démocratique.  Il  se- 
rait folie  de  s'y  opposer.  Mais  démocratie  n'empêche 
-pos  sélection;  démocratie  ne  signifie  pas  égalité  abso- 
lue, laquelle  serait  bien  loin  d'être  dans  notre  société 
moderne  «  une  égalité  de  demi-dieux  ».  Une  hiérarchie 
fondée  sur  le  mérite  se  constituera  spontanément  dans 
les  pays  libres,  par  le  jeu  même  de  la  liberté.  Ainsi  :e 
conjurera  le  péril  de  la  médiocrité  qui  effrayait  tant 
le  maître  sur  ses  vieux  jours. 

Et  voici,  selom  Rodo,  la  synthèse  d'où  naîtra  l'ordre 
nouveau  : 

De  l'esprit  du  christianisme  naît  le  sentiment  de 
l'égalité  si  vicié  par  un  certain  mépris  ascétique  de  la 
sélection  spirituelle  et  de  la  culture.  De  l'héritage  des 
civilisations  classiques  sont,  sortis  le  sens  de  l'ordre, 
de  la  hiérarchie  et  le  respèct  religieux  du  génie,  viciés 
par  un  certain  dédain  aristocratique  des  humbles  et 
des  faibles.  L'avenir  synthétisera  les  deux  inspirations 
du  passé.  La  démocratie  alors  aura  définitivement 
triomphé.  Et  elle  qui,  lorsqu'elle  brandit  la  menace 
de  son  ignoble  râteau  niveleur,  justifie  les  protestations 
irritées  et  l'amère  mélancolie  de  ceux  qui  ont  cru 
sacrifiés  pair  son  triomphe  toute  distinction  intellec- 
tuelle, tout  rêve  d'art,  toute  délicatesse  dans  la  vie, 
aura  plus  encore  que  les  vieilles  aristocraties,  d'invio- 
lables retraites  pour  cultiver  les  fleurs  de  l'âme  qui 
se  fanent  et  périssent  dans  l'atmosphère  de  la  vulgarité 
et  parmi  les  outrages  du  tumulte. 

J.-E.  Rodo,  fils  de  ces  terres  jadis  lointaines,  nous 
laisse  une  œuvre  où  confluent  tous  les  grands  courants 
de  la  pensée  moderne.  Le  fleuve  indolent  et  chatoyant 
du  renanisme  y  rejoint  le  torrent  fougueux  de  Carlyle 
et  d'Emer.son.  La  grâce  classique  et  la  sensibilité  d'au- 
jourd'hui s'y  rejoignent.  C'est  un  beau  palais  de  l'In- 
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telligemce  où  les  philosophes  peuvent  discourir  et  les 
poètes  chanter.  J.-E.  Rodo  représenet  ce  lettré  mo- 
derne, pénétré  de  toutes  les  cultures,  ignorant  les  fron- 
tières de  la  pensée,  les  basses  rivalités  des  chauvins 
intellectuels,  ouvert  à  tous  les  souffles  de  l'esprit. 

Cet  écrivain  de  l'Amérique  latine  nous  donne  une 
grande  leçon  d'universalité. 

Louis  Chadourne. 


LES  REVUES 


LES  LETTRES  (i^''  mars). 

Las  «  Lettres  »  fondées  en  1913,  reparaissent.  Le.s 
«  Lettres  »  .sont  une  petite  revue  :  petite  s'entend  quant 
au  format.  Quant  à  la  substance,  elle  s  annonce  nourrie. 

Cette  revue  a  un  programme.  Il  est  fort  net  au  point 
de  vue  négatif.  C'e.st  un  programme  avant  tout  fran- 
çais :  briser  l'Allemagne,  développer  la  France.  Pour  |p, 
premier  point,  nous  sommes  en  bonne  voie.  Pour  le  .se- 
cond, il  faut:  1°  changer  les  hommes.  Là-dessus,  on  ré- 
serve le  choix  des  moyens  «  Si  la  République  fait 
son  devoir  qui  est  de  servir  la  France,  nous  la  servi- 
rons; mais  si  elle  ne  le  fait  pas,  nous  demanderonis  sa 
peau.  »  Voilà  qui  est  parlé.  Mais  pour  la  remplacer, 
par  quoi?  Mystère...  2°  S'éclairer  des  expériences  du 
passé.  D'après  Joubert,  Taine  et  tout  le  xix®  siècle, 
le  pas.sé  n'est  rien;  l'avenir  est  tout.  Erreu'r.  «  Le 
monde  n'est  pas  à  créer,  il  est  à  exploiter,  simplement. 
Nous  n'avons  qu'à  continuer.  »  Les  «  Lettres  »  ne 
veulent  pas  de  «  table  rase  »  en  politique. 

Ce  programme  nous  laisse  tout  de  même  dans  le  va- 
gue. Continuer  !  Triste  perspective,  si  Ton  met  quelques 
compléments  précis  à  ce  verbe  trop  neutre. 

Mais  aux  «  I^^ttres  »  on  redoute  l'utopie  par-dessus 
tout.  M.  Johannet  entreprend  une  série  d'articles  «  Au 
seuil  de  l'Europe  nouvelle  »,  dont  le  fondement  est 
d'un  réalisme  résolu.  J'ajoute  que  M.  Johannet  est 
homme  de  grand  sens.  Les  mots  ne  le  grisent  pas.  Son 
point  de  vue  est  celui-ci  :  pour  se  faire  une  idée  de  re 
que  pourra,  être  l'Europe  nouvelle,  cherchons  quelle 
sera  la  prochaine  guerre  et  contre  qui.  M.  Johannet  nous 
garde  des  illusions.  «  Tout  nous  démontre  que  la  no- 
tion antique  de  la  paix,  corrélative  à  une  certaine  or- 
ganisation périmée  des  sociétés,  ne  renaîtra  plus  ».  Les 
démocraties  sont  belliqueuses.  C'est  une  idée  que  H. 
G.  'Wells  avait  déjà  développée  dans  «  Anticipations  ». 
La  série  des  articles  de  M.  Johannet  nous  promet  de 
beaux  thèmes  de  discussions. 

Enfin  M.  Gaétan  "Bernoville  nous  démontre  nue 
sport  n'est  pas  dans  la  tradition  nationale  et  qu'il  gâte 
la  langue  française.  L'argot  sportif  est  en  effet  ridi- 
cule et  vulgaire.  Est-ce  une  raison  pou'r  condamner  ^e 
ballon,  la  boxe  ou  le  tennis?  J'en  doute. 

L.  C. 

*  #  ^ 

MEMENTO 

La  Renai.ssance  (i*"'  mars)  :  La  crise  âu  professoral. 
par  M.  F.  Strowski. 

La  Revue  Hebdomadaire  (i"""  mars)  :  Henri  Tlio- 
reaih  un  excntfic  de  la  Ciilitire  jranco-américaine^  par 
A.  Lafontaine. 

Les  Cahiers  idéalistes  (février)  :  Les  premières 
pages  du  prochain  livre  de  Léon  'WeVtb  :  Clavel  soldat; 
une  étude  d'Albert  Dauzat  sur  le  dernier  livre  de  Ro- 
majn  Rolland,  Colas  Breugnon  (que  l'on  ne  peut  trou- 
ver nulle  part). 

Les  Marges  (15  '  février),  publient  les  réponses  .'i 
l'Enquête  sur  les  monuments  les  plus  laids  de  Paris. 
Les  suffrages  sont  répartis  sur  les  divers  Jules  Fetry, 
Jules  Simon,  Musset,  Victdr  Hugo,  Chappe  et  autres 
illustres  ou  inconnus  qui  ornent  nos  places  et  nos 
nues.  Le  dernier  venu,  le  Poilu  de  Sicard,  a  sa  bonne 
et  juste  part. 


VIENT   DE  PARAITRE 


Livres  reçus  du  ii  au  18  mars 

André  Tardieu. —  V Amérique  en  armes.  (Fasquelle.) 

Louis  Guichard. — Au  Lar^^  (1914-1918).  (Renaissance 
du  Livre.) 

Albert  Jean.  —  Le  Passant  du  Monde,  poésies.  (Re- 
naissance du  Livre.) 

Jacques-Emile  Blanche.  —  De  David  à  Degas.  (Emile- 
Paul.) 

Commandant  Paul  Cassou.  —  La  Vèriié  svr  le  Siège 
de  Mauheuge.  (Berger-Levrault.) 

Pour  Parler  en  public.  Petit  Guide  dit  Conférencier. 
(Berger-Levrault.) 

Ernest  Colin.  —  Saint-Dié  sous  la  botte.  (Berger- 
Levrault.) 

Yves  Guyot.  —  Les  Garanties  de  la  Paix  (2"  partie). 
(Alcan.) 

Zdenko  Moravec.  —  L'Italie  et  les  Yougoslaves,  avec 
un  exposé  des  relations  italo-yougoslaves  pendant  la 
guerre  et  des  documents  à  l'appui.  (Imprimerie  Lang, 
Blanchong  et  G".) 

Israël  ^angwill.  —  Le  Principe  des  Nationalités. 
(Didier.) 

René  Béhaine.  —  Si  Jeunesse  savait...  (Grasset.) 
Ch.  Bastide.  —  Pourquoi  l' Amérique  s' enrichit.  (Re- 
naissance du  Livre.) 

LA  BIBLIOGRAPHIE  A  L'ÉTRANGER 


ANGLETERRE  (1) 

(15  déc.-Vj  ianv.) 

Affaires  extérieures  ; 

Le  iioiircinfuieiit  eiiroivien  (The  european  .commo.nwe£:ltli), 

par  iMaiTiott  (Londres,  Milford). 
Une  Liijuc  des  Nations   permanente^    par    George  Paish 

(Insher  Nuwin). 
Liflue  des  Nalions  (League  of  Nations),  par  Théodore  Mar- 

burg  (Macmillan). 
■Le  Pi'i'siiievl.  de  la  Pnix  (The  peace  président),  par  William 

.\r<;hw  (lliitchinson). 
Prr\id,v)t  W'ilsoii,  p£,T  H.  Wilson  Marris  (Iledley). 
l'trsiilciil  W'ilsori,  par  Sheridan  Jones  (Rider). 
Shui-Fi'in,  par  P.  S.  O'Hegart.v  (Mannsell. 
.Vo/i'.s  d'Irlande  (NoIps  froni  Irelaïuli,  (Dublin  :  Irish  Unio- 

nisti  Alliance). 
La  P,v.s<<)c_  pur  A.  N.  Drow  (.'=;impkin  Marsha'H. 
Le  ronflU'  riisse  (Tlie  nissian  collf.pse);  par  Toris  Kadomt- 

zeff  (C.  F.  Reworth). 
L'/Vlemagne  dé{a.ite  (Germany  defeal),  par  Ch,  de  Souza 

Ivpgan  Paul, 

Les  HohenzoUern  (The  MohenzoUerns).  par  T.  Dundas  Pil- 
lans  (Melrose). 

Le  Lu.rembourfi  et  ses  voisins  (Luxembourg  and  Her  neyh- 

bows),  par  Ruth  Putnam  (l^ulnams). 
Les  Tvrc's  de  l'Asie  Lenlrnlc  (The  Turks  of  Central  Asin), 

par  M'.  A.  Czaplicka  (Oxford  ;  Clarendon  press). 
Les  dangers  du.  Sionisme  (The  Dangers  of  Zionisme),  par 

C.  G.  Montefiore  (Union  de  la  Religion  juive). 
La  PaJcfttine  des  Juils  (Ltv  Palestine  of  the  .Tews). 
Etudes  s?(r  les  Indes  (Indian  ."^ludios^  par  Géni^ral  O'Moon» 

r.  re  n  gh  (  H  u  1 0  hi  n  son  ^ . 

Questions  économiques  et  financières  ; 

C.nlov,  par  George  Ijigwood  (Constable). 

Quelifues  asncels  d<',s  roncUtions  f/nonriiMY'.s  et  commer- 
ciales d'après  ç/verrc.  par  Léonard  Springer  (P.  S.  King). 

La  liherir  {inavcicre  (Freedom  in  fman<^e)  par  Oswakî 
Stoll  (Fi.slii'r  Nuwin). 

CommenI  rrdulfi'  notre  impôt  ^nr  le  rei^enu  pOf  la  liberté 
fid}iciaire  (How  to  reducp  yonr  incnmp  taxe  b.v  lil^erty 
eurvf'ncvl,  par  H.  Edward  Stilwell  (Hodder  and  .Stongli- 
(on). 

La  tn.re  sur  'les  profits  x.rceviionnels  (The  excess  profds 
diilvi.  nar  F.rnest  Evan  Spicer  and  E.  C   Peglor  (Foulks- 
'  LvnclP 

<^  <i»  «É 

Les  ouvrages  cités  dans  nos  Bulletins  Biblio- 
graphiques, sont  en  vente  chez  Georges  Crès 
et  Cie,  116,  Boulevard  Saint-Germain,  Paris. 


(1)  Pour  la  biblioj?ra,phie  anglaise  du  21  noTOmbre  au 
15  décemhre,  voir  l'Europe  Nouvelle  du  25  janvier. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


(Si 


as» 


Marcelle  Yrven,  dont  les  yeux 
étincellent  et  la  bouche  joliment  sourit, 
va  faire  son  entrée  à  l'Odéon  ces 
jours-ci.  Son  incarnation  de  femme  du 
peuple  dans  Monsieur  Pinpin^  son  écla- 
tant succès  dans  l'autoritaire  et  farouche 
Espagnole  de  ;  Maison  de  Danses  au 
théâtre  Réjane,  ont  décidé  M.  Gavault 
à  se  l'attacher. 

Nous  ne  pouvons  que  féliciter  le 
sagace  Directeur  de  notre  second  Théâtre 
Français  de  l'avoir  choisie  pour  incarner 
les  soubrettes  vives  et  libertines  de  nos 
classiques.  D'ailleurs,  nous  avions  déjà 
eu  l'occasion  d'apprécier  le  souple  talent 
de  Marcelle  Yrven  dans  le  répertoire  de 
1  Odéon  ;  nousjnous  rappelons  tous  son 
admirable  interprétation  de  Dorine, 
lorsque  Tartujje-  fut  donné  en  matinées 
de  gala  à  ce  théâtre. 

MADO. 


Marcelle  Yrven 


PORTRAITS    LUDO|    Rien   de   plus   beau  !    5,    BouUvaxd   des  Ital 


lens  -: 


PARIS 


Il  faut  revenir  aux  Prix  d'avant-guerre  !  DONNONS  L'EXEMPLE  ! 


y. 


DE  BAISSE 


SUR  LES 


Savons  Dentifrices 


<1  fr.  SO  la  boite,  au  lieu  de  2  fr.) 

L'effort  que  nous  faisons  aujourd'hui  pour  nous  rapprocher  d'un  large  bond  de  nos  prix  d'avant-guerre  est  d'une  extrême  audace  ! 

Mais  !I  est  la  conséquence  heureuse  des  dispositions  prises  par  notre  Maison  pour  faire  bénéficier  notre  clientèle  de  toutes  les 
améliorations  que  la  signature  de  l'armistice  a  rendues  possibles. 

Inventeurs  du  Savon  Dentifrice  depuis  pins  de  50  ANS,  guides  incontestés  de  ce  produit  par  une  perfection  jamais  égalée  malgré 
d'innombrables  imitations,  nous  devons  donner  l'exemple  des  sacrifices  indispensable*  qui  sont  nécessaires  pour  revenir  rapidement 
a  des  prix. normaux. 

Le  public  nous  saura  gré  de  cette  initiative  et  de  l'obligation  qu'elle  entraînera  pour  tous  nos  imitateurs  de  suivre  nos  prix  ! 
Consommateurs,  restez  fidèles  à  notre  marque  ! 

SEULS  nous  pouvons,  par  la  diffusion  formidable  de  nos  produits,  abaisser  nos  prix  dans  de  telles  proportions  sans  en 
diminuer  la  Qualité. 

Plus  que  jamais,  méfiez-vous  de  la  médiocrité  des  produits  similaires. 


"BOITE  COURANTE  :    i  fr,  50 
Savon  dentifrice  nu,  pour  boîte  courante  :    I  fr.  25 


BOITE  DE  LUXE  s   3  h.  SO 

Savon  dentifrice  nu,  pour  boite  de  luxe  :  laboîte  (2pains>  :  3fr.50 


P.  THI8AU0&  C " ,  7  et  9,  Kuc  La  Boètie,  Paris-     Concessionnaires  Généraux  de  D.  et  W,  GIBBS,  Inventeurs  du  savon  pour  la  barbe  et  ou  savon  dentifrice. 


L'FAIROPE  NOUVELLE 


■URODONÂL- 

RAJEUNIT  L'ORGANISME 


Recommandé  par  le 

Professeur 
LANCEREAUX, 
ancien  Président  de 
l'Académie  de  Méde- 
cine, dans  son 
TRAITÉ  d«  la  GOUTTE 


GraVeîle 

Calculs 

Aigreurs 
Rhumatismes 

NéVt>algies 
A  rtério-- 

Sclérose 


L'URODONAL 

réalise  un«  véiita- 
ble  saignée  virique 
(acide  uriaue,  ura* 
tes  et  oxalates). 


L'URODONAL 
est  au  rhumatis> 
me  ce  que  la 
quinine  est 
à  la  fièvre,  la 
Vamianine 
à.  l'ayarle. 


niiu2icir»in: 

Académie  de 
Médcotoe 

(19DOV.1908); 

Académie  deg 
SclenoeB 

(l4déo.  1908). 


Ëtabllase- 
menU  Châ- 
telain, 2, rue 
de  Valeo- 
clennes,  Pa* 
ris,  et  toutes 
pharmacies, 
l^e  flacon, 
f",  8  fr.  ;  les 
3r",23tr.25. 


C'est  r aube  d' une  seconde  jeunesse,  Irtom- 
[ihante  et  jotfeiise  aue  vous  uoyez  dans 
le Jtacon  (f  ÛKOnONAL,  mire  sauveur, 
ainsi  que  dani  un  miroir  magique.  Ai/ez 
confiance  en  lui  :  vous  en  verrez  aussitôt 
tes  heureux  résultats. 


HygriènerGYRALDOSE 


I Ablutions  évitant  maladies  contaffieuBma.  1 
G*'  Boita  f  7'aO:  Ibs3  B'"  20'.l.al)Oi  .Î.R  Valeiiciennea.Farl»-! 


rGlobéoH 

réalise  la  transfusion  sanguine 


Un  homm*  elobéolisé 
«n  Taut  deux 


Abrège  les  convalescences. 
Augmente  la  force  de  ViVre. 
Permet  la  résistance  aux  maladies, 
'Ougrit  l'anémie.,  la  faiblesse, 
Vépuisement,  le  surmenage. 

L'OPINION  MÉDICALE  : 

J«  pute  afflsmer  que  le  Globéol  abrèf^  notablement  la  ootw^es- 

cence,  el  cela  s'explique  aisément.  Mais,  d'une  façon  générale,  on 
peut  dire  qu'il  représente  le  spécifique  par  excellence  de  toute 
maladie  de  laiiRiieur,  C'est  un  tonique  de  premier  ordre  qui,  con- 
trairement aux  cxcilants  habituels,  manifeste  une  action  réellement 
utiJe  et  persistante,  il  abrège  la  convalescenoe  et  augmente,  pour 
ainsi  dire,  la  force  de  vivre,  dont  tout  le  secret  réside,  nous  l'avons 
vu,  dans  le  soutien  des  conditions  essentielles  de  résistance. 

C'est  pourquoi  nous  prescrivons  les  curas  de  Globéol  &  la  plupart 
de  nos  malades.  <(!lte  médicalior.  ne  rencontrant  aucune  contre- 
indication  et  permettant  une  lutte  efficace  contre  la  dédiéance 
hémalogénique.  jj,  Etienne  Cruceaito. 

Ancien  Interne  k  Paria. 

routet  pba:hDae1es  et  Etablissement*  Châtelain,  S,  rae  de  Vaienclennes, 
arls.  Le  flacon,  franco.  7  fr  %   Les  trois  flacone.  franco,  30  francs. 


1 


BUSTE  FERME  :  Fandorine 


Irrégularités,  Fertea,  MalaiBes,  Obéaité. 

Le  flac.  franco  11  fr.  —  Lahor.  2.  RuedeValenclenneg.  Paris. 


^ 


Cure  de  Printemps 

Voici  le  printemps,  et  déjà  les  bourgeons  commencent  à 
s'ouvrir.  C'est  le  moment  de  penser  à  la  Santé,  car  de 
même  que  la  sève  dans  la  plante,  le  Sang  subit  une 
suractivité  de  circulation,  qui  peut  amener  les  plus  graves 
désordres.  ' 

Une  expérience  de  plus  de  trente  années  nous  permet 
d'affirmer  que  la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY. 
composée  de  plantes  inofîensive?,  jouissant  de  propriétés 
spéciales  bien  définies,  est  le  meilleur  régulateur  du  sang-, 
qui  soit  connu. 

La  JOUVENCE  de  l'AbTjé  SOURY  détruit  les  ger- 
mes de  la  maladie,  tamise  le  sang  qu'elle  fait  circuler 
librement,  et,  en  fin  de  compte,  répare  tout  l'organisme. 

UNE  CURE  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

C'est  la  G  UK  RI  SON  CKRTAINE, 
sans  poisons  ni  opérations,  de 
toutes  les  Maladies  inlértewes  de  h 
Femme  : 

C  EST  UNE  ASSURANCE 
contre  les  accidents  du  Retour 
d'âge,  Mélnle,  Fibrome,  Hémoi  ragies, 
Pertes  blanches.  Trouble  de  la  Circula- 
tion du  Sang,  Hémorroïdes,  Phlébites, 
Varices,  Eloardisscments ,  Chaleurs  , 
Vapeurs,  Vertiges,  etc. 

Prendre  la  JOUVENCE  de  l'Abbà  SOURY,  c'psl 
s'assurer  des  Bigles  régulières,  non  doviIour<^iises;  c'est 
éviter  les  Migraines,  Névralgies,  Constipations,  etc. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  se  trouve  dans 
toutes  les  Pharmacies  :  le  flacon  5  francs  ;  franco  gare, 
5  fr.  60.  Les  quatre  flacons,  20  francs  franco  gare  contre 
mandat-poste  adressé  à  laPliarmacie  Mag.  DLIUOA'TICR, 
à  Rouen. 


~lWig~  I 

I  Exiger  ce  portrait 


(Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt.) 


Bien  exiger  la  Véritable  .JOUVENCE  de  i'Abhé  SOURV 
aoec  la  signature  Mag.  DUMONTIER 


Notice  contenant  renseignements  gratis 


DÉPÔT  DES  LOIS  Eï  ACTES  DU  GOUVERNEMENT 

A.  MUZARD 

LIBRAIRE 

26,  Place  Danphine,  36.  —  PARIS  (A") 


Publications  Officielles.  —  Documents  Parlementaires 

Recueil  des  Lois,  Décrets,  Circulaires 

et  autres  Documents  administratifs 

Le  Recueil  que  publie  Adrien  Muzard  contient  les  Lois, 
Décrets.  Circulaires  et  autres  Documents  administralils 
d'un  intérêt  générai  pouvant  être  utiles  à  tous  et  s'adresser 
aussi  à  toutes  les  Administrations  civiles, 
j  D'un  format  commode  (in-octavo)  il  est  publié  le  5  et 
le  20  du  mois  par  fascicule  de  16  pages. 

En  fin  de  dhaque  année,  et;  pour  faciliter  les  recherches, 
doux  tables  .sont  publiées  :  l'une  chronologique  et  la  se- 
conde par  matières. 

Le  pri.x  de  l'abonnement  fixé  à  G  francs  par  an  (7  francs 
pour  l'étranger)  est  modique  et  par  conséquent  à  la  portée 
de  tous 

Le  biit  proposé  est  de  permettre  à  chacun  d'avoir,  dans 
la  quinzaine  de  leur  promulgation,  le  texte  collationné  avec 
■toin,  des  L/)is  et  Décrets. 


PÉRIODE   DE  GUERRE 

Années  1914,  1915,  1916,  1917  et  1918 

5  vol    in-S"  brochés     envoi  Iranco    conil'e  mandal-poete 
de  38  fr.  50. 

Abonnement  à  l'année  1919  ;  6  ïr.  (Etranger  :  7  fr.) 
L(.'s  années  1908  à  1913  sont  en  vente,  chacune,  au  prix 
de  7  fr.  50,  Iranco. 

ASTHME  „„„ 

Toutes  Fhies .  Exieer  la  signature  de  J.  ESPIC  sur  ebaque  ciïflrptte 

La  Gif  ont*  :  G.  Daufs». 

Paris  —  lmprtm«rla  d«8  ArU  el  Manufacturas, 
■.  rua  du  Saotlan.  (M.  BiBiAtiiT»,  Int.l 


Le  Naméru  :  75  centimes 


2"'  Année.  NM3.  —  29  Mars  1919 
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CLElViENCEÂU,  PRENDS  GARDE! 

Ih  VICTOIRE  F.,.  LE  Um  1 

ET  Lft  FRÔNCE  CfllViMENCE  A  S'EN  "APERCEVOIR  i 


/iiuf'ès  le  l'icit  ijuc  1,1  ;^itLiir  des  piitpUs 

niûriraii  le  socialistiie,  aifriuuluniit  le  prolé- 
taire devenu  soldat  et  euniiaissdiel  en  uiùnie 
temps  sa  propre  force  et  la  folie  de  ses  nniîires. 

(Anatoi.k  FrancI';.) 

Trois  longues  séances  durant,  la  Chambre  a  dis- 
cuté la  politique  extérieure  du  gouvernement. 

Cachin  et  Ernest  La  font  ont  ouvert  le  feu  sur  le 
problème  russe.  Ils  ont  apporté  à  la  tribune,  avec 
une  vigueur  singulière,  des  documents  et  des  argu- 
ments assez  impressionnants  pour  troubler  notre 
grand  confrère  le  Temps,  qu'on  ne  savrait  ce- 
pendant soupçonner  de  sympathie  même  dissimu- 
lée pour  la  cause  bolcheviste.  Mayéras,  dans  une 
brève  intervention  qui  n'était  pas  dépourvue  d'un 
certain  bon  sens,  s'est  fait  l'écho  de  »  Monsieur 
tout  le  monde  ».  Franklin-Bouillon,  dont  la  maî- 
trise s'affirme,  a  brossé  un  tableau  saisissant ,  non 
point  de  notre  politique  extérieure,  mais  de  l'ab- 
sence, de  la  carence  totale  de  la  pol.tiqiic  sjivie 
par  notre  gouvernement  depuis  l'ouverture  de  la 
Conférence.  Son  discours  a  été  écouté  avec  atten- 
tion el,  de  toute  évidence,  la  Chambre  a  témoigné 
qu'elle  était  sur  la  pfupart  des  points  d'accord 
avec  le  président  de  la  commission  des  affaires  ex- 
térieures. 

M.  Piclion  a  réponde,  et  de  l'aveu  d'u:!  de  ses 
collaborateurs  au- conseil  des  ministres,  qui  d'ail- 
leurs ne  paraissail  nullement  s"en  émouvoir,  il  n'a 
rien  dit,  s'abritant  simplement  derrière  le  spectie 
du  bolchevisme. 

Cependant  le  Conseil  des  Dix,  devenu,  un  beau 
matin,  sans  crier  gare,  le  conseil  des  quatre,  tra- 
vaille à  huis  clos,  porter  fermées  et  bouches  cade- 
nassées, à  l'élaboration  définitive  des  préliminaires 
de  la  paix. 

C'est  ainsi,  paraît-i],  qu'on  doit,  en  l'an  de  grâce 
19 19,  enieiadre  le  gouvernement  des  peuples  par 
eux-mêmes. 

M.  Marcel  Ilutin  s'en  réjouissait  mercredi  ma- 
tin dans  les  colonnes  de  l'officieux  E^cko  de  Paris. 
Que  dis-je?  1!  fulminait  contre  routrecuidance  de 
CCS  représentants  du  peuple  qui,  sous  le  régime  de 
la  troisième  République  française,  prétendent 
soumettre  au  jugement  de  l'opinion  p.-bl-ique  la 
direction  imprimée  par  le  gouvernement  à  sa  poli- 
tique extérieure. 

Ainsi  donc  les  peuples  qui  on':  fait  \?.  g  erre, 
avec  leur  sang-,  avec  leurs  richesses,  avec  les  cada- 
vres accumulés  de  leurs  fils,  doivent  s'incliner  en 
silence  devaiît  la  volonté  dictatoriale,  fût-elle  no- 
toirement incohérente,  des  hommes  qui  se  sont  at- 


tribué le  droit  de  disposer  sans  discussion  de  leur 
sort. 

C'est  une  politique. 

L  histoire  dira  si  cette  politique  était  la  bonne. 
Mais,  dès  aujourd'hui,  il  semble  bien,  et  l'éc  lo  en 
a  été  apporté  à  la  tribune  de  la  Chambre,  qu'un 
lourd  malaise  oppresse  l'âme  des  peuples,  qu'ils 
commencent  à  s'inquiéter  de  l'incohérence  régnant 
en  souveraine  dans  les  sphères  dirigeantes  et  plus 
encore  de  ^'impuissance  des  hommes  d'Etat  qui 
président  actuellement  à  leurs  destinées  devant 
l  immensité  de  la  tâche  qui  leur  incombe. 

A  ce  malaise  s'ajoute  le  sentiment  encore  mal 
tiéfini  chez  certains,  mais  déjà  éveillé  chez  tous,  que 
CCS  hommes  enfermés  dans  leur  tour  d'ivoire  sem- 
blent a\  oir  totalement  perdu  le  sens  de  l'heure  tra- 
gique et  trouble  qui  passe  sonnant  le  glas  d'une 
société,  d'un  régime  social  plutôt,  frappé  à  mort 
par  la  guerre  unique  dans  les  annales  du  monde, 
(]ui  en  a  bouleversé,  brisé,  démoli  l'armatiire  ver- 
moulue. 

Plus  de  quatre  mois  se  sont  écoulés  depui-,  la 
Signature  de  l'armistice. 
Oîi  en  sommes-nous? 

Les  frontières  nouvelles  de  l'Allemagne  sont- 
elles  fixées  tant  à  l'Est  qu'à  l'Ouest?  La  question 
d'Autriche  est-elle  réglée?  Le  sort  des  nouvelles 
nations  issues  de  la  guerre  est-il  défini?  Les  pro- 
blèmes orientaux  sont-ils  éclaircis?  Le  formidable 
inconnu  que  présente  le  devenir  financier  de  la 
France  est-il  en  voie  de  prendre  forme  précise  et 
de  s'acheminer  vers  une  solution?  L'organisation 
consistante  de  la  Société  des  Nations  est-elle  as- 
surée? Autant  de  questions  qui  se  pressent  sur  les 
lèvres  de  chacun  et  de  tous,  autant  de  questions 
sans  réponse. 

Et  les  meilleurs,  les  plus  confiants,  le^  plus  op- 
timistes de  s'inciuiéter,  de  se  troubler  devant  cette 
énigme  dont  la  solution  se  dérobe,  tant  est  grand 
l'embarras  des  oracles! 

Mais  tandis  qu'ils  interrogent  anxieusement  l'a- 
venir, de  gros  nuages  s'accumulent  à  l'horizon  de 
l'Europe. 

Le  Bolchevisme,  loin  de  s'écrouler  sur  les  rui- 
nes par  lui  accumulées,  s'avance  d:  l'Orient  vers 
rOccideiit  menaçant  étrangement  le  fameux  cor- 
don sanitaire  de  M.  Pichon. 

L'armée  rouge  est  maîtresse  de  la  presque  tota- 
lité de  la  Russie  méridionale.  Elle  étreint 
l'Ukraine  et  menace  la  Bessarabie. 

Buda-Pesth  est  aux  mains  du  parti  communiste 
hongrois  et  Moscou  se  réjouit  du  triomphe  de  sa 
doctrine  sur  les  rives  du  Danube.  Vienne  est  me- 
nacée. La  marée  bolchevique  bat  les  murs  de  Pra- 
gue. Son  flot  prend  à  revers  les  frontières  roumai- 
nes et  son  écume  déferle  sur  les  confins  méridio- 
naux de  la  Pologne.  Tandis  qu'à  Paris  on  se  cha- 
maille sur  la  question  de  Dantzig,  tandis  que  les 
légions  de  Haller  font  l'exercice  en  France,  Pild- 
suski,  enveloppé  de  toutes  parts,  doit  faire  front 
à  l'Est,  faire  front  au  Sud,  faire  front  à  l'Ouest. 
Situation  tragique  que  celle  de  ce  dernier  bastion 
de  la  vieille  Europe,  en  face  des  doctrines  nouvel- 
les issues  des  désordres,  des  douleurs,  des  priva- 
tions et  des  deuils  de  la  guerre  ! 

Cependant  les  remous  de  cette  formidable  folie 
collective  ccmmencent  à  se  faire  sentir  en  Occi- 
dent. La  détresse  financière  des  uns,  l'incertitude 
qui  plane  sur  les  lendemains  économiques  de  tous, 
le  trouble  et  l'anarchie  qui  régnent  dans  les  es-  • 
prits  désorientés,  désaxés  par  un  effort  surhumain  \^ 
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et  une  tension  au-dessus,  de  leurs  forces  ont  peu  à 
peu  amoindri  la  confiance  dans  la  valeur  des  diri- 
geants. Partout  le  prolétariat  s'agite,  partout  il 
s'organise,  partout  le  socialisme  accentue  ses  pro- 
grès pratiques.  Ces  symptômes,  nous  en  relevons 
des  traces  de  quelque  côté  que  nous  portions  ncs 
regards,  en  Italie,  en  Espagne  où  viennent  d "être 
suspendues  dans  toute  l'étendue  du  territoire  les 
garanties  constitutionnelles. 

A  Londres,  si  l'agitation  ouvrière  n'emprunte 
en  aucune  façon  les  caractères  de  la  formule  léni- 
iiienne,  la  révolution  économique  est  commencée. 
La  journée  de  six  heures  dans  les  mines,  1  aug  ten- 
tation concomitante  des  salaires,  rengagement 
pris  par  le  gouvernement  d'entreprendre  la  socia- 
lisation des  mines  ne  constitueat-ils  pas  L  recul 
le  plus  grave,  les  concessions  les  plus  profondes 
qu'ait  jamais  consentis  le  capitalisme  anglais?  Qui 
a  fait  la  force  britannique?  Sa  flotte  ser\ie  par  le 
libéralisme  économique  le  plus  large.  Mais  de  sa 
flotte  qui  avait  fait  la  puissance?  L'abondance  et 
le  bas  prix  du  charbon  de  ses  mines.  Et  voici  que 
les  preimières  manifestations  du  néo-mou\ement 
démocratique  l'atteignent  dans  ses  eaux  viv25  au 
moment  précis  où  prend  un  essor  inattendu  la 
flotte  commerciale  des  Etats-Unis. 

Et  les  troubles  d'Egypte?  Simples  manifesta- 
tions d'étudiants?  A  d'autres.  Le  mouvement  est 
profond.  Il  ne  fait  que  commencer. 

Par  une  politique  quelque  peu  hasardée,  le  Fo- 
reign  Office  a  développé  brusquement,  d'un  seul 
coup,  sans  l'étape  nécessaire,  la  puissance  arabe. 
Le  choc  en  retour  s'en  fait  déjà  sentir  sur  les 
^bords  du  Nil.  II  était  inévitable.  On  pourra  en  en- 
rayer momentanément  les  effets,  on  ne  détruira 
pas  les  germes,  les  ferments  semés  à  pleines  mains 
dans  les  sillons  de  l'Islam  réveillé  de  sa  lo'gue 
léthargie. 

Et  en  France? 


De  toutes  les  puissances  engagées  dans  la 
guerre,  la  France  était,  hier  encore,  celle  dont  la 
santé  sociale  était  la  plus  vigoureuse.  Conduite  par 
des  chefs  ayant,  et  de  l'heure  et  de  l'avenir  pro- 
che, une  conscience  éclairée  ainsi  que  le  sentiment 
très  vif  de  leur  responsabilité,  la  classe  ouvrière 
a  compris  que  son  meilleur  devenir  n'était  p  jint 
dans  l'anarchie,  mais  dans  le  redoublement  de  la 
production  organisée  suivant  les  méthodes  moder- 
nes. El'Je  a  un  programme,  et  ce  programme  est 
solide,  cohérent,  logique,  iîvlais  en  face  d'elle  qui 
donc  se  dresse  pour  lui  tendre  la  main,  pour  ac- 
cueillir sa  bonne  volonté,  pour  écouter  et  s'efforcer 
de  traduire  ses  aspirations?  Personne.  Le  gouver- 
nement se  noie  dans  l'incohérence  économ;que  la 
plus  navrante.  Le  patronat  hésite,  incapable,  sem- 
ble-t-il,  de  comprendre  que  seule  l'organisation,  le 
groupement,  l'union  peuvent  lui  permettre  d'abor- 
der pratiquement  et  ci  une  façon  féconde  la  dis- 
cussion du  problème  du  travail,  des  formes  nou- 
velles de  la  production  collective,  de  l'association 
du  prolétariat  à  la  direction  et  à  la  gestion  des 
entreprises. 

Jamais  l'heure  n'avait  été  plus  propice.  "Va-t-on 
la  laisser  passer?  Attente  angoissante.  Des  len- 
demains que  nous  réserve  cette  incompréhension 
étrange,  par  les  classes  dirigeantes,  de  l'heure  uni- 
que que  nous  vivons,  le  pressentiment  se  fait  jour 
dans  la  nation.  Confus  encore  aujourd'hci,  de- 
main il  se  précisera,  mais  demain,  peut-être,  il  sera 
trop  tard.  Il  ne  s'agit  plus  de  savoir  si  les  idées 
nouvelles  de  la  démocratie  de  la  guerre  sont  pré- 


férables ou  non  aux  doctrines  professées  jadis.  Il 
s'agit  de  savoir  si  nous  voulons  être  ou  ne  plus 
être! 

Il  n'y  a  pas  une  minute  à  perdre. 

En  contemplant  l'œuvre  accomplie  depuis  la 
victoire,  le  peuple  de  France,  loin  d'y  trouver  un 
réconfort,  s'inquiète.  Il  se  trouble.  Ea  vain  cher- 
che-t-il  les  directives  de  notre  politique  en  Alle- 
magne, en  Russie,  en  Orient.  Il  ne  trouve  que  vel- 
léités, décisions  incohérentes  et  contre-décisions. 
Lui,  il  a' gagné  la  guerre;  mais'  devant  l'impuis 
sance,  devant  l'incompréhension  de  l'heure  dont 
témoignent  ses  maîtres,  il  commence  à  se  dem .  n- 
der  s'il  va  pouvoir  recueillir  tous  le^  fruits  de  la 
\  ictoire. 

^  Et  ce  nest  pas  le  discours  de  M.  Pichon,  mer- 
credi dernier,  qui  calmera  ses  nerfs,  et  mettra  fin  à 
ses  inquiétudes. 

Il  a  l'impression,  qui  se  précise  chaque  jour,  que 
son  gouvernement,  dont  il  aime  et  respecte  le  chef, 
est  débordé,  qu'il  n'y  a  pas  l'harmonie  suffisante 
entre  son  idéal  et  celui  de  ses  partners,  que  cette 
discordance,  en  dépit  des  apparences  et  des  affir- 
mations, est  au  fond  des  esprits  plus  encore  que 
dans  les  cœurs,  mais  qu'elle  est  bien  la  cause  effi- 
ciente de  cette  paralysie  qui  semble  frappr  de  sté- 
rilité l'œuvre  inaugurée  il  y  a  plus  de  qaat  e 
mois.  Et  pourtant  il  n'oublie  pas  qu'il  est  le  'peu- 
ple vainqueur,  qu'il  a  payé  cher  sa  victoire. 

Il  ne  la  laissera  pas  gâcher. 

Il  ne  tolérera  pas  qu'après  avoir  gagiié  la  guerre, 
on  lui  fasse  perdre  la  paix. 

Les  débats  sur  la  situation  financière  lui  ont 
ouvert  Les  yeux.  Ceux  qui  viennent  de  se  dérouler 
sur  notre  politique  extérieure,  non  seulement  ne 
l'ont  pas  rassuré,  mais  lui  ont  fait  entrevoir  de 
singulières  aventures  et  d'étranges  audaces.  Alors 
instinctivement,  ceux  dont  les  yeux  commencent  à 
s'ouvrir  se  tournent  vers  le  maître  de  l'heure  et  lui 
clameijt:  "  Clemenceau,  prends  garde,  ta  victoire 
f...  l-e  camp  et  nous  nous  en  aperces  ons.  Prends 
garde  !  car,  par  le  temps  qui  court  et  par  les  vents 
d'tst  qui  soufflent,  l'amertume  et  la  colère  nais- 
sent vite,  bien  vite,  trop  vite  d'une  trop  grande  dé- 
ception !  » 

iMais  pourquoi  s'inquiéter?  Ne  f  ait-il  pas  bon 
vivre?  Buda-Pesth  est  loin  et  nos  rues  sont  tran- 
quilles !  Odessa  est  aux  antipodes,  les  Pyrénées 
sont  hautes  et  l'abbaye  de  Thélème  refuse  chaque 
soir  du  monde.  Dieu,  qu'on  s'amuse  à  Pa-is!  L'a- 
mour jaillit  de  tous  les  pavés  aux  premiers  rayons 
du  soleil... 

Ainsi,  en  1789,  marquis  et  marquises  dansaient 
la  gavotte...  tandis  que  le  Tiers... 
Ainsi  en  1793... 

Mais  au  diable  les  Cachin,  les  Lafont,  les  Fran- 
klin-Bouillon et  autres  prophètes  de  malheur! 
iMarceli  iHutin,  un  gentil  •  garçon  celui-là  et  bien 
informé,  nous  a  décl,aré  hier:  '<.  Tou"  \a  bien.  ■ 
Et  puis  Saint-Cloud  rouvre  les  pertes  de  son  hip- 
podrome le  4  mai.  Dictator  III  est  dans  une  forme 
parfaite,  mais  Populace  II  vous  a  de  ces  foulées!... 


Les  manuscrits  doivent  tous  f'P.ns  exc-pt  on 
ètm  Rdresséi  à  M.  le  Directeur  de  «  L'Europe 
Nouvelle.  »  La  direction  n'accepte  aucune  res- 
ponsabilité pour  les  manuscrils  qui  ne  lui  sont 
pas  adressés  directement. 
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DANS  LES  COULISSES 

DANS  LES  SALONS 


'"^  (i  Or  donc  tandis  que  les  mitrailleuses  crépitent  dans 
les  ruelles  des  villes  égyptiennes  —  c'est  ainsi  depuis  la 
grande  guerre  qu'on  traite,  paraît-il,  les  révolutions  — 
une  commission  interalliée  s'en  ira  se  promener  en  Syrie, 
une  autre  en  Mésopotamie,  une  autre  en  Cilicie  !  » 

—  ((  Et  pourquoi?  Les  Dix  n  avaient-ils  donc  pas  en- 
tendu une  délégation  syrienne  dûment  avertie  sur  ses  droits 
autant  que  sur  ses  désirs  les  plus  chers.  »  —  (c  Parfai- 
tement, la  séance  jit  même  grande  impression  sur  les  dé- 
légués syriens.  Les  Dix  les  écoutèrent  avec  une  telle 
attention  qu'au  bout  d'un  petit  quart  d'heure  la  moitié 
bâillaient  à  se  démonter  les  mâchoires.  Le  Président  Wih 
son,  lui,  ne  bâillait  pas.  Il  arpentait  h  salon  de  long  en 
large  avec  recueillement  sans  doute.  ))  —  ((  Et  le  résul- 
tat_?  »  —  ((  Inattendu,  mon  cher,  tout  à  fait  inattendu. 
Dès  le  lendemain  de  l'arrivée  du  général  Allenby  et  de 
M.  Stors,  le  célèbre  ministre  de  l'Intérieur  en  Egypte, 
on  se  réunit  chez  Lloyd  George.  Clemenceau  et  Pichon 
s  en  allaient  tout  de  gô  chez  le  Premier  anglais,  seuls. 
Grand  émoi  au  Quai  d'Orsay.  On  les  presse  de  se  jaire 
accompagner.  On  insiste  tant  et  si  bien  que  Berthelot  les 
suivit.  Allenby  jut  catégorique.  Pour  lui  les  sentiments 
francophiles  des  populations  syriennes  étaient  rien  moins 
que  douteux.  Stors  insiste.  Et  déjà  Pichon  s'apprêtait 
à  témoigner  preuves  en  mains  du  contraire,  quand  Bliss, 
le  recteur  de  l'Université  américaine  de  Beyrouth,  sug- 
géra, pour  concilier  apparemment  les  plaideurs,  l'envoi 
d  une  mission  d'enquête.  Excellent  moyen  d'éviter  une 
décision!  Aussitôt  chacun  d'acquiescer,  mais  dans  un 
suprême  ejjort  Clemenceau  réagit  et...  demanda  qui:  l'on 
envoyât  alors  des  missions  dans  toutes  les  zones  d'Asie 
Mineure  à  mandai'.  Impossible  de  rejuser.  Et  il  en  jut 
ainsi  décidé.  Berthelot  n'avait  même  pas  eu  le  temps  d'ou- 
vrir la  bouche.  »  —  a  Mais,  mon  cher,  cette  décision  est 
navrante.  Elle  produit  sur  l'opinion  française  le  plus  fâ- 
cheux effet.  ))  —  «  Vous  croyez  ?  )>  —  «  J'en  suis  cer- 
tain. I)  —  ((  Eh  bien,  j'ai  rencontré  ce  matin  un  membre 
du  gouvernement.  Hein,  me  dit-il,  vous  avez  vu 


•  •  •   ■  (CENSURÉ)  

de  deux  millions  de  ses  enfants  !  » 

^""^  u  Vous  connaissez  ce  monsieur  Stors  ?  »  —  ((  Si  je 
le  connais  !  C'est  lui  qui  dirigeait  le  Ministère  de  l'Intérieur 
en  Egypte  au  temps  de  Fachoda!  n  —  a  Ah,  Vraiment  ! 
Et^  depuis,  ses  sentiments  sont-ils  toujouis  demeurés  hs 
mêmes  ?»  —  ((  On  le  dit,  en  revanche  il  aime  beaucoup 
les  Arabes  depuis  quelque  temps.  »  —  «  Commv  c'est 
curieux  /))_<,  Très  curieux  !  » 

((  En  somme,  les  Anglais  n'ont  pas  perdu  leur 
temps  en  Syrie  et  en  Mésopotamie  ?  »  —  ((  Que  non 
point  !  Ils  l'ont  même  fort  bien  employé.  ))  —  «  Et  pen- 
dant ce  temps-là  que  faisions-nous  ?  »  —  ((  Nous  creu- 
sions des  tranchées  à  Salonique  et  nous  barrions,  à  coups 
de  cadav,es,  la  route  de  Verdun.  »  —  ((  Simplement  !  » 
—  «  Dites  :  (CENSURÉ)   

"  I  oui  avez  des  nouvelles  de  Damas  ?  "  — 
Il  Toutes  fraîches.  «  —  «  Et  que  s'y  passe-til  ?  » —  ^^  On 
y  coule  des  jours  heureux  et  fortunés.  »  —  «  Tiens,  et 
pourquoi  ?  n  —  ((  L'Emir  Fàiçal  est  si  généreux  !  »  — 
((   Mais,    à   ce   train  ■  là   ce   braVe    Va   se   ruiner  1  » 


—  <(  Quand  on  a  de  bons  amis  on  ne  se  ruine  ja- 
mais !  »  —  ((  Alors  l'Emir  est  très  populaire  ?  »  — 
«  Très  :  donec  eris  felix  multos  numerabis  amicos,  a  dit 
le  poète,  ce  qui  veut  dire  en  bon  français  comme  en  bon 
anglais  :  u  Tant  que  ta  caisse  sera  pleine.  »  —  ((  Suffit, 
j'ai  compris  !  )) 

"'^  «  Eh  bien,  ce  grand  emprunt  interallié  ?  »  — 
((  Hum  !  il  est  bien  malade.  »  —  «  Pourquoi  donc?  Il  est 
si  justifié  dans  les  circonstances  présentes  !  »  —  «  Ah, 
Vous  croyez  ?  Mais  ce  nest  pas  l'avis  de  tout  le  monde 
en  Amérique.  Eh  quoi,  disent  certains,  nous  irions  sous- 
crire à  un  emprunt  destiné  à  venir  en  aide  à  une  nation 
qui  a  un  bas  de  laine  si  célèbre,  qui  ignore  encore  l  impôt 
sur  le  capital  et  en  est  aux  premières  étapes  de  l'impôt 
sur  le  revenu  ?  Non,  nous  ne  saurions  lui  faire  une  pareille 
injure.  »  —  ((  Mon  cher,  voilà  certes  une  injure  qui  ne 
me  froisse  nullement.  »  —  «  Qu'elle  vous  froisse  ou  non, 
le  résultat  sera  le  même  !  »  —  «  Bigre  !  Vous  me  faites 
froid  dqns  le  dos  !  -»  —  «  Tant  pis  !  » 

L'homme  qui  sourit  enchaîné. 
LA  LOI  D'EXPROPRIATION  DU  SOL  EN  HONGRIE 

En  abandonnant  le  pouvoir,  le  comte  Karolyi  a 
cédé  la  place  à  un  gouvernement  communiste  qui 
prétend  mettre  en  pratique  en  Hongrie  les  théories 
des  bolchevickis  russes.  La  république  hongroise 
avait  déjà  réalisé  pourtant  les  plus  larges  réfor- 
mes sociales. 

On  pourra  juger  de  l'esprit  qui  guidait  le  gou- 
\ernement  démissionnaire  par  la  manière  dont  il 
avait  réalisé  la  réforme  agraire,  de  première  im- 
portance dans  ce  pays  de  grandes  propriétés.  Nous 
trouvons  les  détails  suivants  dans  la  presse  du 
pays. 

Devançant  l'Allemagne  et  l'Autriche,  la  Hon- 
grie vient  de  inettre  officiellement  en  pratiqu<^laj 
loi  sur  la  répartition  du  sol  basée  sur  les  princi- 
pes socialistes.  Cette  loi,  qui  comprend  70  para- 
graphes, s'inspire  d'une  seule  grande  idée  :  met- 
Ire  le  terrain  cultivable  entre  les  mains  de  ceux 
qui  le  travaillent.  Le  droit  d'expropriation  sera 
appliqué  dans  ce  but  à  toute  propriété  dépassant 
500  —  et  dans  certains  cas  200  —  arpents  pour  le 
terrain  qui  dépasse  ce  chiffre.  Le  sol  ainsi  libéré 
sera  partagé  en  petits  domaines  comprenant  de 
5  à  20  arpents  et  réparti  entre  ceux  qui  en  feront 
la  demande  justifiée.  Par  exception,  des  propriétés 
de  200  arpents  seront  créés  pour  certaines  familles 
nombreuses.  Parmi  les  postulants  dont  les  deman- 
des ont  des  chances  d'être  agréées  ceux-là  seuls 
compteront  qui  s'occupaient  d'agriculture  avant 
la  promulgation  de  la  loi,  les  mutilés,  orphelins 
et  veuves  de  la  guerre  et  dans  chaque  catégorie 
les  familles  nombreuses  étant  tout  particulière- 
me/nt  désignées  pour  profiter  dé  cette  noulvelle 
répartition  du  sol. 

Le  ministre  hongrois  du  département  économi- 
que veillera  à  ce  que  le  sol  ainsi  morcelé  soit  livré 
à  la  culture  intensive  par  le  moyen  de  coopérati- 
^■es  d'achats  et  de  production. 

«  En  Hongrie,  écrit  la  Nouvelle  Presse  libre 
18  février^  où  depuis  des  dizaines  d'années  d'in- 
nombrables grandes  propriétés  appartenant  au 
clergé  et  à  la  noblesse  végétaient  en  dehors  de 
toute  culture  rationnelle,  cette  loi  marque  une  ré- 
forme qui  fera  époque  et  dont  toute  l'importance 
ne  saurait  être  encore  mesurée. 
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EXTERIEURES 


LE  PROJET  DE  SOCIETE  DES  NATIONS 

ET  LE 

RÈGLEMENT  DES  CONFLITS  INTERNATIONAUX 


Si  la  Société  des  Nations  veut  justifier  sa  création  et 
Iremplir  sa  tâche  essentielfe,  qui  est  le  maintien  de  la  paix 
et  de  la  sécurité,  il  lui   faut-  avant  même  de  songer  à 
organiser  une  force  de  coercition  pour  réprimer  les  con- 
flits, chercher  à  les  prévenir  ou  à  les  résoudre. 

Or.  les  différends  internationaux  sont  théoriquement  de 
deux  sortes.  Les  uns  sont  de  nature  juridique,  ils  ont  pour 
origine  une  divergence  d'interprétation  sur  le  sens  ou  la 
portée  d  une  règle  de  droit,  d'un  contrat,  d'un  traité.  Ces 
différends  sont  susceptibles  de  recevoir  une  solution  judi- 
ciaire, d  être  soumis  à  un  juge,  dont  la  sentence  dira  le 
droit.  Ces  juges  seront  choisis. par  les  Etats  eux-mêmes, 
çui.  n  ayant  pas  de  supérieur  commun,  leur  attribueront 
comf)étence.  C'est  là  proprement  ^ce  qu'on  appelle  Var- 
biticge. 

\\  ezt  d  autres  conflits  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'un 
règlement  judiciaire  parce  que  c'est,  d'une  querelle  poli- 
tique- d  une  prétention  à  1  hégémonie,  d  un  cas  de  dignité 
nationale  qu'il  s'agit.  Ici  aucune  règle  juridique  n'est  en 
jeu.  Le  différend  ne  peut  recevoir  qu'une  solution  d  équité, 
ou  d'utilité-  par  laquelle  on  conciliera  les  prétentions  ré- 
ciproques. Une  combiniazione  diplomatique,  une  «  cote 
mal  taillée  »,  acceptée  de  part  et  d'autre,  balancera  Ls 
intérêts  rivaux.  Ici  encore  la  pratique  internationale  tradi- 
tionnelle possède  une  institution  toute  prête  :  les  bons 
offices  d  un  tiers,  ou  la  médiation. 

Cette  distinction  très  simple  entre  les  deux  ordres  de 
conflit  est  malheureusement  théorique.  En  pratique,  ils  se 
confondent.  Les  conflits  juridiques  émigrent  aisément  sur 
le  terrain  politique,  lorsque  les  susceptibilités  nationales, 
ou  la  mauvaise  foi  enveniment  le  différend,  et  le  transfor- 
ment en  une  question  de  prestige  ou  de  force.  On  ne  peut 
donc  obliger  les  Etats  à  reconnaître  d  avance  le  caractèrt; 
juridique  de  tel  ou  tel  ordre  de  conflit  à  s'engager 
d'avance  à  recourir  à  l'arbitrage  par  des  traités  d'arbi- 
Irage  obligatoire,  puisqu/i  seuls-  ils  sont  juges  du  point  de 
savoir  si  le  caractère  du  litige  est  juridique  ou  politique. 
C'est  en  s'appuyant  sur  cette  constatation  de  fait  que 
1  Allemagne,  et  d'autres  Etats  aussi,  imbus  de  leur  sou- 
veraineté, se  sont  toujours  refusés  à  conclure  d'avance  des 
traités  d'arbitrage  obligatoire.  D'ailleurs,  si  le  résultat  de 
l'arbitrage  est  siir,  il  est  également  dangereux.  C'est  une 
sentence  basée  sur  le  droit-  que  rendent  les  arbitres,  par 
conséquent  une  sentence  obligatoire  pour  les  parties,  qui 
risquent  en  recourant  à  l'arbitrage  de  se  voir  totalement  et 
définitivement  déboutées  de  leurs  prétentions.  Au  contraire 
la  solution  offerte  par  le  médiateur  ne  peut  être  que  facul- 
tative puisqu'elle  est  une  solution  de  convenance.  Elle  a 
le  caractère  diplomatique  et  non  point  -le  caractère  juri- 
dique. 

Or.  précisément  _parce  que  la  solution  arbitrale  était 
dansereuse,  les  Etats  n'y  recouraient  d'ordinaire  que  pour 
les  litiges  les  plus  minimes  ou  lorsqu'ils  avaient  des  rai- 
sons péremptoires  de  ne  pas  recourir  à  la  force.  Les  con- 


flits vraiment  importants  étaient  d'ordinaire  soustraits  à 
toute  décision  et  demeuraient  des  causes  d'e  guerre.  La 
grande  innovation  du  projet  de  la  Conférence,  c'est  pré- 
cisément de  maintenir  l'indépendance  des  Etats  en  ce  qui 
concerne  la  qualification  du  conflit,  de  leur  laisser  la  li- 
berté d'en  apprécier  la  nature,  tout  en  les  obligeant  à 
accepPer  une  solution.  Ils  seront  libres  de  déclarer  le 
conflit  politique-  mais  il  leur  faudra  demander  une  solution 
aux  médiateurs  ;  libres  de  reconnaître  son  caractère  juri- 
dique, mais  ils  seront  tenus  d'accepter  l'arbitrage.  En 
outre,  la  solution  médiatrice  qui,  dans  le  droit  ancien, 
était  facultative,  devient,  dans  le  projet,  obligatoire  comme 
la  solution  arbitrale. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  cette  conception  soit  entiè- 
rement nouvelle,  née  à  l'occasion  de  la  création  de  la 
Société  des  Nations.  Elle  a,  dans  la  pratique  américaine, 
des  précédents  très  nets.  La  diplomatie  des  Etats-Unis, 
dans  les  traités  d'arbitrage  qu'elle  a  passés  depuis  1910. 
avec  environ  trent<e  Etats  des  deux  côtés  de  l'Atlantique- 
combine  avec  l'arbitrage,  une  autre  institution,  celle  des 
«  commissions  d'enquête  »,  créées  par  la  première  Confé- 
rence de  La  Haye  en  1899,  mais  en  leur  donnant  une 
portée  toute  nouvelle.  Aussitôt  qu'il  est  avéré  que  le  con- 
flit ne  peut  être  résolu  par  la  voie  diplomatique,  au  lieu 
de  négocier  un  compromis  d'arbitrage  qui  aurait  chances 
de  ne  pas  aboutir,  les  Etats  intéressés  s'engagent  à  le 
soumettre  à  une  commission  qui  élucidera  les  faits  et  pro- 
posera une  solution.  Pendant  ces  délais,  assez  longs,  les 
Etats  en  conflit  sont  pour  ainsi  dire  dessajsis,  s'abstiennent 
de  discuter  entre  eux  et  s'engagent  à  ne  pas  se  déclarer 
la  gU3rre,  à  ne  pas  armer.  On  espère  ainsi  que  le  conflit 
s'apaisera-  du  moins  ne  s'envenimera  pas.  Sans  doute  les 
part'es  restent  libres  d'accepter  ou  non  la  solution  proposée 
par  la  Commission  de  recourir  ou  non  à  des  arbitrages, 
mais  elles  auront  eu  le  temps  de  réfléchir-  de  se  ressaisir  ; 
l'ooinion  publique  aura  pu  se  prononcer.  Certains  de  ces 
traités  stipulent  en  outre  que  le  recours  à  la  Commission  est 
obligatoire  s!  l'une  des  parties  le  requiert  ;  d'autres  auto- 
risent m.ême  la  Commission  à  se  saisir  d'autorité,  enfin  cer- 
tains vont  jusqu'à  stipuler  que  si  la  Commission  se  pro- 
nonce à  l'unanimité  en  faveur  d'un  arbitrage,  les  parties 
sont  tenues  d'y  recourir.  Il  y  a  liteu  de  remarquer  que 
d'ordinaire  ce  sont  tous  les  différends  —  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient  —  qui  sont  ainsi  soumis  à  l'examen 
préalable  de  la  Commission. 

C'est  cette  pratique  inaugurée  par  M.  Knox,  sous  la 
présidence  Taft,  continuée  par  M.  Bryan  sous  la  prési- 
dence 'Wilson,  que  l'on  retrouve  dans  le  projet  de  Société. 
Le  Conseil  exécutif  joue  ici  le  rôle  d'une  commission 
d'enquête  permanente,  mais  on  a  singulièrement  accentué 
ses  pouvoirs,  non  seulement  en  lui  donnant  une  compé- 
tence nécessaire  toutes  les  fois  que  les  intéressés  ne  choi- 
siraient pas  le  recours  à  l'arbitrage,  non  seulement  en 
affirmant  le  caractère  obligatoire  des  «  recommandations  d 
qu  il  ferait,  c'est-à-<dire  de  la  solution  qu'il  pi-oposerait,  à 
la  seule  condition  qu'elle  aurait  réuni  l'unanimité  de  ses 
membres  mais  encore  en  l'autorisant  à  saisir  l'opinion  du 
différend,  lorsqu'il  le  jugerait  bon. 

La  procédure  est  la  suivante  :  chacun  des  Etats  expose 
sa  thèse  dans  un  rapport  au  secrétariat  général  de  la  So- 
ciété. Le  secrétair'3  général  doit  prendre  aussitôt  ses  dis- 
positions pour  faire  procéder  à  1  enquête,  et  saisir  le  Con- 
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seil  exécutif,  qui  se  met  au  travail,  étudie  le  différend, 
et  s'il  le  juge  utile,  saisit  immédiatement  l  opinion  en 
ordonnant  la  publication  des  rapports  et  pièces  jointes. 
Ainsi  les  parties  ne  restent  plus  maîtresses  du  litige  ;  il 
entre  dans  la  domaine  public,  il  appartient  à  la  lois  à  la 
Société  et  à  l'opinion. 

Dans  un  délai  de  six  mois,  le  Conseil  exécutif  pro- 
pose une  solution  sous  forme  de  ((  recommandation  n.  Si 
elle  est  acceptée  par  les  intéressés,  on  se  borne  à  la  pu- 
blier, en  vue  de  l'édification  générale,  et  l  afïaire  est  ré- 
glée. Mais  si  les  efforts  du  Conseil  n  ont  pu  assurer  le 
règlement,  si  la  solution  est  repoussée  ?  En  ce  cas  de 
deux  choses  l'une  :  ou  bien  elle  aura  été  adoptée  à  l'una- 
nimité àj.'S  membres  êu  Conseil,  et  dans^ce  cas  celui-ci 
reste  maître  de  l'imposer  par  les  moyens  dont  il  dispose- 
soit  à  l'une  des  parties,  s'il  n'en  est  qu'une  de  récalci- 
trante, en  l'obligeant  à  laisser  l'autre  mettre  en  œuvre 
la  solution  proposée  sans  s'y  opposer  par  la  force  ;  soit 
même  à  toutes  les  deux.  On  estime  qu'en  ce  cas  l'unani- 
mité réalisée  donne  à  la  recommandation  une  force  mo- 
rale qui  lui  permet  de  s'imposer.  Ou  b'en  la  solution  pro 
posée  n'a  pas  recueilli  l'unanim.ité,  et,  en  ce  cas,  la  ma- 
jorité et  la  minorité  du  Conseil  publient  chacune  un  cxpo:é 
motivé  de  leurs  a  recommandations  »  respectivés,  afin 
de  saisir  l'opinion  et  d'engager  les  intéressés  à  accepter 
l'une  des  deux. 


Ces  procédés  de  règlement  des  conflits  entre  Etats  ap- 
pellent quelques  remarques. 

Tout  d  abord,  on  constate  que  le  projet  s'occupe  peu 
de  l'arbitrage,  il  se  borne  à  renvoyer  aux  procédés  tra- 
ditionnels :  compromis  d'arbitrage  particulier  à  l'occasion 
d  un  difféiiend  isolé  ;  traité  d'arbitrage  obligatoire  ou  pré- 
ventif pour  un  ensemble  de  conflits  possibles  ;  invitatio.i 
à  recourir  à  une  cour  permanente  que  le  Conseil  exécutif 
devra  créer  ultérieuremjent.  On  sent  que  le  Comité  tech- 
nique a  considéré  que  l  arbitrage  ne  jouerait  quun  rôle 
secondiaire,  et  que  pour  tous  les  conflits  graves  c^est  sur 
la  solution  d'ordre  politique  préparée  par  le  Conseil  exé- 
cutif et  au  be.soin  imposée  par  lui,  qu'il  comptait  pour 
garantir  la  paix. 

^  Ensuite  on  devine  une  tendance  à  adopter  les  solutions 
d  autorité,  dans  ce  fait  seul  que  c'est  au  Conseil  exécutif, 
dont  nous  connaissons  les  origines  et  la  composition,  que 
1  on  confie  le  soin  de  solutionner  les  conflits,  alors  qu'on 
aurait  pu  songer  à  instituer  un  organe  se  rapprochant  da- 
vantage d'une  juridiction,  sous  forme,  par  exemple,  d'une 
juridiction  d'équité,  dorée  d'ailleurs  de  pouvoirs  tout  aussi 
étendus.  On  notera  également  avec  soin  que  les  procédés 
conçus  et  organisés  par  les  membres  de  la  Société  seront, 
le  cas  échéant,  offerts,  et  s'il  est  besoin,  imposés  aux 
Etats  qui  n'en  feraient  pas  partie,  pour  la  solution  de  leurs 
différends  soit  entre  eux,  soit  avec  les  membres  de  bs 
Société.  On  ne  veut  pas  que  les  causes  de  trouble  que 
1  on  s'efforce  d'éliminer  de  la  sphèr'e  de  la  Société,  y 
soient  introduits  par  des  éléments  étrangers,  que  des  g  i  i 
res  extérieures  au  domaine  des  Nation?  unies  puissent  se 
propager  chez  elles.  On  retrouve  en  tout  cela,  le  trait 
caractéristique  de  la  conception  qui  préside  à  l'organica- 
tion  de  la  Société  des  Nations  :  perpétuer  les  oouvoirs  et 
les  méthodes  de  la  Conférence,  sous  la  direction  c'e 
l'Entente. 

II  faut  également  insister  sur  ce  point  que  M.  Wihn-t 
•a  tenu  à  mettre  en  vedette  aussi  bien  dans  son  discours  de 
Boston,  à  son  arrivée  en  Amérique,  que  dans  son  discours 
du  Metropolitan  Opéra,  au  mom.ent  de  son  réembarqu-- 
ment  pour  l'Europe.  Le  véritable  moyen  d'eiripêcher  l'éclo- 
sion  d'une  guerre,  c'est  moins  encore  de  trouver  une  bonne 
solution  du  conflit,  que  d'obliger  les  Etat=5  à  s'en  des- 
saisir et  à  en  sccepteir  la  discussion  Si  les  Emoires  cen- 
traux, affîrme-t-il,  avaient  été  obligés,  en  juillet  1914. 
d'exposer  leurs  prétentions,  de  les  laisser  discuter  par  un 
aéropage  européen,  de  les  soumettre  à  l'opinion  du  monde 


civilisé,  et  de  surseoir  pendant  un  délai  —  fût-ce  huit 
jours  —  à  leurs  préparatifs  de  force,  la  guerre  n'aurait 
pu  éclater.  Le  maintien  de  la  paix  repose  davantage  dans 
les  préliminaires  du  procès  que  dans  la  perfection  de  la 
sentence.  Tel  est  le  point  de  vue  traditionnel  que  la 
diplomatie  américaine  a  fait  adopter  à  la  Conférence,  il 
fait  fond  SUT  le  bon  sens  et  la  loyauté  de  l'opinion,  et  se 
préseinte  avec  un  caractère  démocratique  très  net  :  pas  de 
^diplomatie  secrète,  pas  de  décisions  hâtives  de  gouverne- 
ments irresponsables  et  autocrates. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  projet  se  flatte  par  là  d'éviter 
tout  recours  aux  armes,  il  en  laisse  prévoir  encore  la  possi- 
bilité, soit  dans  le  cas  où  le  Conseil  exécutif  n'a  pu  s'en- 
tendre  sur  la  solution  à  proposer  aux  Etats  en  conflit,  soit 
dans  le  cas  où  ces  Etats,  ou  l'un  d'eux,  se  refuse  obsti- 
n.'ment  à  Faccepter  ;  soit  dans  le  cas  où  les  antagonistes 
refusent  de  recourir  à  des  arbitres  ou  de  se  présenter  devant 
i  •  Conseil  ;  so;t  dans  le  cas,  enfin,  où  quelque  gouverne- 
ment de  brutalité  ou  de  proie,  cherche,  par  brusque  atta- 
que, à  se  procurer  immédiatement  la  satisfaction  de  se? 
(  onvoitises,  Il  a  donc  fajiu  songer  à  des  moyens  de  pression, 
('conomiques  et  militaires,  pour  assurer  la  paix  publique 
contra  les  Etats  récalcitrants,  contre  les  violateurs  du  pacte 
rocial.  Nous  les  apprécierons  dans  un  prochain  article. 

Georges  ScELLE, 
Professeur  de  Droit  international  à  la  Faculté 
de  Dijon. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L' ÉTRANGER 


ËPHÉMÊRIDES  DE  U  SEDIIINE 


Vendredi  21  mars  : 

—  Les  délégués  neutres  réunis  oUicieusement  par  la 
Co)i)mlssion  de  la  Société  des  Nations  se  prononcent  pour 
la  innilation  des  armements. 

Samedi  22  mar-s  : 

—  M.  AUize,  ancien  ministre  de  France  à  Mimicli  est 
clinrr/é  d'une  mission  à  Vienne.  ' 

■~  Lfi  général  Franclict  d.'E.^pérey  est  envoyé  à  Odessa 

—  Aouvellc  rupture  des  négociations  à  Posen. 

Dimanche  23  mars  : 

—  M.  Millerand  est  nommé  commissaire-qénéral  en  il- 
sacc-Lorraine. 

—  Le  présideni  du  Conseil  Karolyi  et  le  Cabinet  honarois 
ont  démissionné. 

f.r\nr  2-1-  MARS  : 

^  Un  gouvernement  communiste  a  pris  la  place  du  mi- 
nistère tiongrois  démissionnaire 

—  Le  Président  et  Mme  Wiùon  visitent  Ifl'^  réqion^  //- 
lierres. 

Mardi  25  mars  : 

—  Le  gouvernement  communiste  de  Budavest  se  mcl  en 
rapport  a.vec  Lénine. 

—  tnteriiùllntion  à  la  Cliambre  des 'députés  sur  la  poli- 
tiqne  française  en  Russie  par  MM,  Marcel  Cachm  et  Lafonl. 
.MKiiciM-ni  26  mark  : 

—  L'état  de  siège  est  décrété  dans  toute  l'Espagne 

—  Le    goavernement     tcliéco-slovaque     motiilise'  cinn 

Clll'^'^''\  ' 

;  ,1/.  Ale-vandre  lVel;er!é,  ancien  ministre  présideni  a 
rie  arrêté  et  transféré  à  ta  prison  centrale  de  Ttudapeslh  ' 

—  Le  haut  commissariat  de  Wasiùngton  est  supprimé. 
^i■l■l>\  27  MARS  : 

TT  •^f,''"f'"«"f?  o'  reçu  des  délégations  des  différents 
cnUcs  de  VAIsace  ei  de  la  Lorraine 

— .  selon  des  rumeurs  non  confirmées  KaroM  aurait  été 
f7^.s7T.^s//u-.  selon  d'autres  simnlement  arrêté 

tchécv-thlaque!^^'       '""''^^«'"•'^  ■^"''      territoire  de  l'F.tat 
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LETTRE  D'ITALIE 


Préoccupations  d'après  guerre 

a  Chambre  et  les  élections.  —  Le  mode  de  scrutin.  — 
Le  «  non  )>  de  M.  Orlando.  —  Les  partis  se  réongani- 
sent.  —  Les  catholiques.  —  Les  libéraux.  —  L'intran- 
sigeance des  socialistes  ((  ojjiciels  )>.  —  M.  Turati 
n'est  pas  du  même  ooré  que  M.  Lazzari. 

La  presse  italienne  commence  à  s'occuper  en  détails  de» 
problènaes  d'ordre  politique  et  d ordre  économique  qu'il 
faudra  résoudre,  une  fois  la  paix  signée.  Quand  on  ne 
parle  pas  des  Yougo-Slaves,  de  Fiume,  et  de  Spalato, 
qui  sont  encore  les  questions  qui  intéressent  le  plus  l'opi^ 
nion,  on  se  passionne  pour  le  fret  des  navires,  le  renché- 
rissement de  la  vie...  et  même  les  élections.  Les  journaux 
de  province  annoncent  déjà  des  candidatures  ;  tout  le 
monde  sait  que  certains  quotidiens  ont  été  achetés  par  de 
grandes  «  firrrves  d  métallia-giques,  et  qu'ils  serviront  à 
en/voyer  au  Parlement  des  députés  qui  soient  membres 
d'importants  conseils  (f  administration.  Il  serait  ju^te  de 
dire  que  la  bataille  électorale  est  déjà  presque  com- 
mencée. 

La  Chambre,  qui  a  tenu  quelques  séances  peu  agitées, 
au  début  de  mars,  n'a  pas  manqué  de  se  préoccuper  de 
la  façon  dont  elîe  s'engagerait.  Ayant  à  se  prononcer  sur 
le  mode  de  scrutin  qui  serait  adopté,  elle  renvoya  presque 
sans  cKscussion  la  proposition  de  M.  Turati...  à  six  mois. 
M.  Turati  demandait  le  scrutin  de  liste  avec  représenta- 
tion proportionnelle.  Or,  il  paraît  que,  si  on  l'établissait, 
les  socialistes  et  les  catholiques  seraient  très  favorisés  ;  il 
était  donc  naturel  que  les  libéraux  votassent  contre  ;  et 
M.  Orlando  leur  avait  nettement  signifié  sa  volonté,  en 
opposant  aux  demandes  de  M.  Turati  un  «  non  »  prononcé 
avec  toute  l'énergie  dont  se  sent  capable,  dans  les  grandes 
circonstances-  le  bfillant  «  Premier  »  italien.  La  discussion 
qui  eut  liW  à  ce  propos,  entre  M.  Turati,  et  M.  Orlando, 
vaut  la  peine  qu'on  y  insiste.  M.  Turati.  chef  du  parti 
socialiste  officiel,  a  pris  la  défense  du  régime  parlemen- 
taire :  ce  qui  l  a  fait  qualifier  de  conservateur  par  certains 
de  ses  amis  qui  n'ont  d'yeux  que  pour  les  ((  Conseils 
d'ouvriers  et  de  soldats  »-  tels  qu'ils  fonctionnent  en 
Russie  et  dans  quelques  villes  d  Allemagne.  Seulement, 
pour  rendre  les  grands  services  qu'on  attend  de  lui,  le 
régime  parlementaire  doit  être  réformé  de  fond  en  com- 
ble... A  cela,  M.  Orlando  a  répondu  par  un  flot  de  pa- 
roles éloquentes  qui  pouvaient  se  résumer  en  trois  ou  quatie 
prooositions  :  I  "  Pourquoi  troubler  la  quiétude  de  nos 
collègues  qui  sont  presque  tous  sûrs  de  leur  réélection  avec 
le  système  •d'u  collège  uninominal  ?  2°  Est-il  nécessaire 
de  voter  en  Italie  une  réforme  qui  n'a  pas  été  encore 
adoptée  en  France  ?  3"  D'ailleurs,  pour  moi  (et  je  m'y 
connais),  le  scrutin  de  liste  avec  R.  P.  n'est  pas  meilleur 
que  le  scrutin  d'arrondissement  ;  4°  Quoi  qu'il  en  soit, 
de  graves  «  considérations  d'opportunité  politique  n  m'o- 
bligent à  poser  la  question  de  confiance  sur  le  renvoi  à 
six  mois  de  la  proposition  Turati. 

Les  députés  furent  si  heureux  de  trouver  un  Président 
du  Conseil  qui  leur  tendait  si  aimablement  la  perche, 
qu  ils  enterrèrent  la  proposition,  sans  même  lui  accorder  une 
minute  d'examen,  par  243  voix  contre  129  (socialistes  offi- 
ciels, réformistes,  quelques  radicaux  et  libéraux  démo- 
crates). 

Et  pourtant-  on  se  rend  bien  compte  en  Italie  que  le 
régime  des  a  mares  stagnantes  »  est  près  de  finir.  Pen- 
dant des  années,  les  députés  ont  été  habitués  au  .((  trans- 
formisme I)  àe  Dapretis  et  do  Giolitti  :  on  s'en  tirait  en 
faisant  obtenir  beaucoup  d'a.vantages  pour  sa  circonscrip- 
tion et  en  passant  la.  main  dans  les  cheveux  des  ministres 
amis...  Mais,  à  présent,  il  ne  s'agit  plus  de  «  bien  voter  » 
et  de  sf*  faire  adjuger  plusieurs    lignes    d'autobus.  Les 


masses  ouvrières  grondent  :  les  soldats  qui  reviennent  du 
front  ne  veulent  pas  avoir  couru,  en  vain,  les  pires  dan- 
gers. A  Milan,  les  industriels  de  la  sidérurgie  ont  dû  ac- 
corder à  leurs  ouvriers  la  journée  de  huit  heures  ;  dans 
l'Emilie,  qui  fut  toujours  considérée  comme  un  fief  des 
socialistes  modérés,  les  révolutionnaires. ont  pris'le  dessus  ; 
de  vieux  militants  ont  dû  céder  fe  pas  à  de  jeunes  apôtres, 
partisans  de  la  politique  du  d  tout  ou  rien  »... 

Aussi  le  grand  parti  libéral  conservateur  italien  a-t-il 
ouvert  tes  yeux.  Les  incrédules  diront  d'ailleurs  que  ce 
grand  parti  n'a  jamais  existé-  et  qu  en  Italie  les  seules  for- 
ces politiques  réellement  organisées  sont  celles  des  «  socia- 
listes officiais  »  et  des  catholiques.  Il  y  a  une  part  de 
vérité  dans  cette  affirmation.  Les  libéraux  italiens,  qu'ils 
fussent  de  la  Droite  ou  de  la  Gauche  (classification  qui 
n'ont  pas  du  tout  la  même  valeur  qu  en  France),  vivaient 
sans  programme  bien  défini,  voiant  des  résolutions  d'op- 
portunité, au  gré  des  circonstances.  Cependant,  ils  tenaient 
à  leur  titre  de  libéraux  et  sur  quelques  points  fondamen- 
taux- ils  se  trouvaient  d'accord  :  quand  il  s'agissait,  par 
exemple,  de  lutter  contre  le  socialisme  menaçant,  ou  contre 
les  catholiques  qui  prenaient  leur  mot  d'ordre  au  Vatican, 
Leur  program.me  était-  en  somme,  surtout  négatif.  Mais 
nous  n'en  sommes  plus  à  Pépoque  où  il  suffisait  de  dire  : 
((  Je  ne  veux  pas  ceci  »,  pour  être  populaire  ;  il  faut 
désormais  être  précis,  énergique,  et  dire  :  ((  Je  veux  ceci.» 

C'est  pourquoi  nous  assistons,  en  Italie,  à  une  réorga- 
nisation des  partis,  et  à  Téclosion  de  groupes  nouveaux, 
à  programmes  positifs.  Les  catholiques,  qui  ont  toujours 
eu  des  cadres  solides,  veulent  avoir  une  importance  encore 
plus  grande  dans  la  direction  de  la  politique  générale. 
SoU5  1  impulsion  de  Don  Sturzo,  un  «  partito  popolare  ita- 
liano  »  vient  de  se  formeir,  qui  tout  en  restant  profondé- 
ment attaché  au  Vatican,  désire  avoir  les  mains  plus  libres 
dans  les  luttes  politiques.  Jusqu'à  présent,  le  rôle  des 
catholique:  avait  été  passif  ;  il  va  devenir  actif  ;  il  est 
évident  que  c'est  uns  force  avec  laquelle  il  faudra  compter 
dans  la  future  Chambre  des  députés. 

Les  libéraux,  eux,  sont  un  peu  désem.parés.  Leurs  vieil- 
les ((  catégories  >i  n'ont  plus  de  valeur  :  les  beaux  temps 
du  giolittisme  sont  passés,  l'heure  est  venue  de  prendre 
position.  Certains  leur  montrent  la  voie  :  le  Coniere  délia 
Sera  qui  devient  nettement  wilsonien,  et  fait  un  décisif 
coup  de  barre  à  gauche,  à  tel  point  que  maintenant  il  est 
souvent  difficile  de  distinguer  un  article  du  Carrière  et  un 
article  du  Secolo.  Les  deux  rivaux  m.ilanais  en  sont  anivés 
à  faire  à  peu  près  la  même  politique.  A  Roms,  la  Tempo, 
passé  sous  la  direction  de  Mario  Missiroli,  devient  plus 
ou  moins  «  socialisant  »  ;  l'honorable  M.  Giovanni  Gen- 
tile,  professeur  de  philosophie  à  l'Université  de  Rome, 
s'en  effraie  ;  et  il  rappelle  son  ((  cher  ami  n  M.  Missiroli 
au  bon  sens  ;  mais  M.  Missiroli  répond  par  une  subtile 
distinction  entre  le  u  libéralis»?  »,  u  1  esprit  libéral  »,  et 
le  «  parti  libéral  ».  Tant  que  les  libéraux  ne  se  nourri- 
ront pas  d'  ((  esprit  libéral  ».  ils  seront  désarmés  en  face 
des  socialistes.  M.  Ghimienti  a  compris  tous  ces  avertis- 
sements, et  essayé  de  réagir;  il  a  invité  ses  collègues  de 
Montecitorio  à  adhérer  à  un  grand  parti  libéral  réjorma- 
iem  de  tendances  essentiellement  démocratiques.  <(  Nous 
croyons,  dit-il.  à  l'utilité  d^s  organisations  ouvrières  dans 
les  usines,  dans  la  campagne,  et  sur  la  mer,  en  libre  com- 
pétition avec  les  autres  organisations  économiques.  Et 
nous  affirmons  que  les  organisations  ouvrières  doivent  être 
des  instruments  efficaces  pour  assurer  au  travail  la  part  qui 
lui  revient  dans  la  production  de  la  richesse,  et  qu'elles 
seront  en  outre  une  école  d'éducation  politique  pour  les 
travailleurs  à  qui  on  doit  faciliter  une  participation  plu? 
active  à  la  direction  de  la  vie  publique,  proportionnée  à 
leur  force  sociale  et  économiquei.  )) 

Pendant  que  les  libéraux  pensent  ainsi  à  l'avenir  et 
élaborent  des  progrsTnmes  où  il",  s'efforcent  de  f^ire  la 
part  du  feu,  les  socialistes  ((  officiels  »  restent  fidèles  à 
leur  passé;  les  intransigeants  de  ïAvanti  sont  ardemment 
((  soviettistes  »;  et  M.  Turati  s'en  tient  à  son  ((réformisme» 
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prudent.  Il  est  indéniable  que  M.  Lazzari  et  M.  Turati  ne 
sont  pas  du  même  avis.  Dans  la  «  Critica  Sociale  »,  M. 
Turati  laisse  entendre,  et  même  dit  clairement  ce  qu'il 
pense  du  bolchevi&me,  c'est-à-dire  beaucoup  de  mal  :  les 
autres  lui  reprochent  sa  timidité,  sa  fidélité  au  régime  pa^ 
lementaire.  qu'il  défend  en  toute  occasion.  UAvanti  atta- 
que mec  violence  la  France  et  l'Angietere,  et  salue  «  avec 
émotion  »  la  ((  grande  épopée  révolutionnaire  »  de  Russie; 
on  imprime  en  toutes  lettres  que  «  l'Allemagne  collecti- 
viste va  devenir  l'arbitre  des  destinées  du  monde  ».  Le 
pauvre  M.  Turati  est  débordé  :  il  philosophe  :  mais  ses 
dissertations  ne  sont  plus  comprises  des  masses  qui  vont 
à  ceux  qui  leur  apportent  des  formules  simplistes  et  des 
solutions  radicales. 

Nous  en  sommes  donc  à  la  période  d'élaboration.  Il  est 
difficile  d'y  voir  clair.  Dans  quelques  semaines,  lorsque 
les  questions  territoriales  seront  résolues,  que  tout  le  mon- 
de ne  pensera  plus  qu'aux  conflits  de  politique  intérieure, 
peut-être  la  situation  sera-t-elle  moins  confuse.  Pour  le 
moment,  il  n'y  a  que  des  partis  désemparés  (sauf  le  socia- 
liste et  le  catholique)  qui  cherchent  une  voie,  sans  avoir 
la  certitude  dé  trouver  celle  qui  les  conduira  au  succès. 

Jean  Daubrac. 

ÉGYPTE   ET  SYRIE 


Depuis^  longtemps  déjà,  la  situation  politique  de  l'E- 
gypte était  confuse.  Des  événements  graves  (déportation 
de  deux  anciens  ministres  et  manifestations  violentés  dans' 
quelques  villes)  viennent  de  nous  montrer  à  quel  degré 
de  surexcitation  est  arrivé  le  parti  nationaliste  ;  les  décla- 
rations faites  par  le  gouvernement  britannique  à  la  Chambre 
des  Lords  et  à  la  Chambre  des  Communes  nous  expliquent 
la  genèse  de  ces  événements. 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  depuis  1914, 
l'opinion  égyptienne  est,  dans  son  ensemble,  nette- 
ment germanophile.  Elle  n  a  certes  pas  la  moindre  raison 
d'aimer  les  Allemands>  non  plus  que  les  Turcs,  mais 
elle  est  anglophobe  et  n'a  pas  hésité  pour  cela  à  pren- 
dre le  parti  des  ennemis  de  la  Grande  -  Bretagne. 
Dès  le  début  de  la  guerre,  la  déchéance  du  Khédive  et 
I  établissement  du  protectorat  britannique  furent  néces- 
saires pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  ;  la  présence 
d'une  puissante  armée  fit  le  reste  et  les  Egyptiens  durent 
se  borner  à  f  aire  des  «vœux  platoniques  pour  le  succès  des 
Empires  Centraux,  dont  ils  attendaient  la  libération  dfe 
leur  pays.  Notons  d'ailleurs  que  les  intellectuels  n'eurent 
jamais^  de  grandes  illusions  sur  l'intérêt  qute  présenterait 
pour  l'Egpyte  la  défaite  de  l'Angleterre,  car  ils  savaient 
que  la  victoire  turque  aurait  pour  résultat  de  placer  le 
pays  sous  une  tutelle  autrement  dure  que  ne  le  fut  jamais 
la  tutelle  britannique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'armistice  du  1 1  novembre  amena 
en  Egypte  une  sorte  de  déception,  et  l'es  nationalistes 
décidèrent  de  dresser  un  programme  de  revendications  et 
de  réclamer  leur  liberté  tout  comme  le  faisaient  les  na- 
tions opprimées  d'Europe  et  d'Asie  Mineure.  Ce  pro- 
gramme était  ambitieux  et  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à 

I  indépendance  totale,  lAngleterre  ne  devant  conserver 
qu'un  vague  droit  de  regard  sur  le  service  de  la  Dette  et 
le  contrôle  du  Canal  de  Suez. 

Deux^  ministres,  Saad  pacha  Zagloul  et  Hamadi 
Pacha,  étaient  à  la  tête  du  mouvement  et  prétendirent  aller 
à  Londres  pour  faire  valoir  leurs  droits.  Leur  voyd^e 
fut  retardé,  puis  interdit;  ils  démissionnèrent.  Enfin-  le 

II  mars-  le  général  Watson,  commandant  l'armée 
d'Egypte,  les  faisait  arrêter  pour  manœuvres  obstruction- 
nistes anticonstitutionnelles  et  les  dirigeait  sur  Malte.  Deux 
autres  notables,  Ismaël  pacha  et  Mahoud  Ahmed  pacha 
Basil,  étaient  également  anêtés  et  déportés. 


Cet  acte  d'autorité  fut  suivi  de  manifestations  qui  dégé- 
nérèrent en  émeutes  auxquelles,  dit  le  gouvernement  de 
Londres,  ne  prirent  part  que  quelques  étudiants  fanati- 
ques et  la  lie  de  la  population.  Cependant,  d'après  les 
derniers  télégrammes,  le  mouvement  serait  fort  étendu. 

Telle  est  aujourd'hui  la  situation.  Nous  nous  abstien- 
drons de  l'apprécier  et  surtout  d'essayer  d'en  prévoir  le 
développement.  Toutefois  il  faut  bien  reconnaître  que,  de 
tous  les  peuples  orientaux,  l'Egypte  est  le  seul  qui  ait 
d'incontestables  raisons  de  revendiquer  sa  pleine  indépen- 
dance, car  il  est  le  seul  véritablement  homogène.  Sur 
15  millions  d'habitants,  on  compte  moins  d'un  million  de 
chrétiens  ;  il  existe  donc  une  majorité  religieuse  qu'on  ne 
trouve  nulle  part  ailleurs.  De  plus,  le  peuple  égyptien  est 
plus  riche  et  plus  organisé  qu'aucun  autre  peuple  oriental  ; 
il  est  aussi  plus  avancé  ;  il  est  donc  naturel  qu'il  se 
déclare  apte  à  bénéficier  du  principe  des  nationalités  qui 
doit  servir  de  base  au  remaniement  général  du  Monde. 

On  ne  peut  pas  nier,  d'autre  part,  que  l'attitude  des 
fonctionnaires  anglais  a  joué  un  rôle  important  dans  l'évo- 
lution de  l'opinion  égyptienne/.  Ces  fonctionnaires  ont 
permis  qu'une  propagande  libérale  intense  fût  faite  dans 
tout  l'Orient  contre  le  système  des  protectorats,  contre  le 
développement  de  l'influence  française  en  Syrie,  en  fa- 
veur de  l'extension  du  royaume  du  Chérif  et  de  l'orga- 
nisation d'un  puissant  empire  arabe.  Bien  mieux,  ils  ne 
se  sont  pas  contentés  de  permettre  cette  propagande  et  de 
la  favoriser,  ils  1  ont  presque  toujours  organisée  eux- 
mêmes  avec  soin  et  méthode.  Quoi  de  surprenant  à  ce  que 
la  semence  qu'ils  ont  si  largement  répandue  porte  ses 
fruits  partout,  même  à  l'endroit  où  sa  germination  n'était 
pas  souhaitée  ? 

Pendant  ce  temps,  l'administration  anglo-égyptienne  se 
montrait  soupçonneuse  et  tracassière  à  l'excès  vis-à-vis  a.i 
peuple  qui  venait  d'être  placé  sous  le  régime  du  protec- 
torat, et  auquel  il  aurait  été  politique  d'épargner  t  ;Ut 
froissement.  Leur  libéralisme  inné  n'empêche  point  les  An- 
glais d'être  experts  dans  l'organisation  de  la  police  poli- 
tique. Ils  l'ont  montré  aux  Egyptiens,  durant  la  guerre, 
en  leur  imposant,  notamment  à  propos  de  la  censure  et 
des  passeports,  un  régime  exceptionnellement  rigoure;ix. 
Ainsi,  un  grand  nombre  d'Egyptiens  résidant  h<  is 
d'Egypte  et  désirant  rentrer  dans  leur  pays  furent  aans 
l'impossibilité  de  le  faire  ;  après  deux  mois  d'enquëres, 
les  passeports  leur  étaient  refusés  sous  des  prétextes  futi- 
les. Les  exemples  sont  nombreux  d'étudiants  égyptiens 
qui,  empêchés  de  revenir  chez  eux,  ont  dû  passer  a 
I  étranger  toute  la  durée  de  la  guerre  et  y  vivre  d'expé- 
dients. Ce  fut  là  une  grande  source  de  mécontentement. 

Le  terrain  était  donc  préparé,  et  les  agitateurs  avaient 
beau  jeu.  Il  était  fatal  que  les  idées  d'indépendance  fis- 
sent de  larges  progrès  et  aboutissent  à  des  manifestations 
bruyantes,  le  jour  où  les  Egyptiens  se  virent  refuser  l'ac- 
cès de  cette  Conférence  de  la  Paix  si  largement  ouverte 
à  leurs  voisins  d'Arabie,  le  jour  où  on  leur  signifia  qu'ils 
ne  seraient  pas  appelés  à  jouir  de  la  liberté  si  généreu- 
sement octroyée  aux  populations  nomades  de  l'autre  rive 
d©  la  mer  Rouge. 

Ainsi,  par  sa  seule  existence,  par  le  simple  fait  que 
les  puissances  l'ont  reconnu  et  traitent  avec  lui  d'égal  à 
égal,  le  royaume  arabe  provoque  une  agitation  dangereuse 
dans  le  monde  musulman.  Que  serait-ce  si  ce  royaume  était 
démesurément  agrandi  comme  il  ambitionne  de  l'être-  et 
comme  la  Grande-Bretagne  elle-même  paraît  le  souhaiter? 
Qus  serait-ce  si  le  Chérif  pouvait  se  flatter  d'avoir  recons- 
titué l'antique  empire  abasside? 

Certes-  l'empire  ottoman  était  un  Etat  musulman  indé- 
pendant, mais  il  avait  à  sa  tête  des  Turcs  et  non  dés  Ara- 
bes. La  traditionnelle  animosité  qui  règne  entre  ces  deux 
groupes  ethniques  empêchait  le  monde  db  l'Islam  de  se. 
sentir  solidaire  de  Constantinople,  —  on  l'a  vu  pendant 
la  guerre.  Au  contraire.  l'Islam  n'hésitera  pas  à  aller 
chercher  le  mot  d'ordre  à  La  Mecque  et  plus  le  royaume  " 
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du  Chérif  sera  vaste  et  puissant,  plus  son  prestige  sera 
grand-  plus  ce  mot  d'ordre  sera  écouté. 

D'autre  part,  les  puissances  connaissaient  les  Turcs  de 
longue  date;  elles  savaient  comment  il  fallait  traiter  avec 
eux  et  à  quels  arguments  ils  étaient  sensibles.  L'Angle- 
terre avait  de  cette  diplomatie  particulière  une  habitude  et 
une  expérience  éprouvées.  11  n'en  sera  pas  de  même  avec 
le  royaume  arabe  dont  le  caractère  et  les  sentiments  in- 
saisissables sont  appelés  à  causer  à  I  Europe  les  plus  gra- 
ves incertitudes. 

Les  événements  d'Egypte  seront  peut-être  un  bienfa  t 
s'ils  amènent  le  gouvernement  britannique  à  ouvrir  les 
eux  sur  les  imprudences  qu'il  a  commises,  et  à  discerner 
1  politique  musulmane  rationnelle  qui  assurera  sa  tran- 
juillité  et  celle  de  l'Europe.  En  efïet,  une  grande  leçon 
se  dégage  des  violences  dont  Le  Caire  est  le  théâtre  : 
c  est  que  les  nationalités  musulmanes  seront  d  autant  plus 
paisibles  qu'elles  seront  davantage  morcelées  ;  c  est  que, 
fractionné,  le  monde  musulman  pourra  prospérer  écononi- 
quement  et  progresser  dans  la  paix  vers  la  civilisation  mo- 
derne, tandis  que  fort  et  uni-  il  sentira  s'éveiller  en  lui 
toutes  ]t3  convoitises,  toutjs  les  ambitions,  tous  les  apoé- 
tits  brutaux  qui  mirent  autrefois  l'Occident  en  péril. 

D'  Georges  Samné. 
AU   CONGRÈS   DE   LA  PAIX 

LES  ZONES  ESPAGNOLES  AU  MAROC 


(235  LIGNES  CENSUREES) 


LE  SIONISME  ET  LA  PAIX  MONDIALE 


Les  Amis  de  la  Terre  Sainte  répandent  une  brochure 
du  Dr  Herbert  Adams  Gibbons  extraite  du  Centur^ 
(janvier  1919)  qui  pose  le  problème  du  sionisme  dans  la 
double  lumière  du  monde  oriental  et  de  la  politique  uni- 
verselle (I).  Elle  est  pleine  de  faits,  d'expérience,  d'idées. 
Comment  la  déclaration  de  M.  Balfour  du  2  novembre 
1917  a-t-elle  de  plus  en  plus  engagé  h  gouvernement  bri- 
tannique et  les  puissances  alliées  ou  amies  à  sa  suite  ? 
Comment  la  conception  d  un  k  foyer  national  »  judaïque 
respectueux  des  droits  dfes  Palestiniens  actuels  aboutit- 
elle  à  menacer  l'Orient  et  l'Occident  de  complications 
multiples  et  croissantes,  et  même  à  exposer  les  Israélites 
à  une  recrudescence  de  haines  de  progroms.  M.  H.  A. 
G.  I  établit  sommairement,  mais  avec  beaucoup  de  péné- 
tration. Ces  pages  n'épuisent  pas  la  question.  Il  resterait 
à  expliquer  la  genèse  de  ces  revendications  qui.  loin 
d'être  celles  du  judaïsmo  dispersé,  se  présentent  plutôt, 
croyons-nous,  comme  une  protestation  explicable,  mais 
bornée,  inopérante  et  périlleuse  d  Israélites-  les  uns  per- 
.sécufés  et  les  autres  émus  des  tourments  de  leurs  coreli- 
gionnaires, ou  comme  la  vision  d  un  mysticisme  anachro- 
nique, ou  comme  le  choc  en  retour,  ou  comme  la  contagion 
d  un  nationalisme  hostile.  Il  resterait  aussi  à  comparer  le 
bienfait  douteux  d-une  restauration  éventuelle  du  judaïsme 
par  se;  élément":-  attardés  en  admettant  qu'elle  fût  iv>?^iblc 

1   l'fin-,  2'tS,  boni.  Hn-paii.  1919. 


aux  progrès  nationaux  et  universels  éprouvés  d'une  politi- 
que d  assimilation  bienveillante.  Mais  cela,  c'est  l'aspect 
Israélite  du  problème  sioniste  ;  l'auteur,  avec  le  sens- exact 
des  nécessités  actuelles,  ne  s'y  est  pas  laissé  distraire. 

Quelle  est  la  politique  britannique  ?  M.  H.  A.  G.  la 
saisit  en  1917  sans  rechercher  à  qui  (mais  cela  est  trop 
évident)  l'Angleterre  arrache  à  ce  moment  la  protection 
des  group>es  sionistes.  L objet  de  M.  Balfour  est  de  cou- 
vrir le  canal  de  Suez.  l'E^gypte-  de  prévenir  en  même 
temps  les  ambitions  du  monde  arabe.  Quelle  est  la  poli- 
tique de  la  France  ?  De  concourir  au  but  de  la  Puissance 
alliée  et  limitrophe  sans  trop  s'attarder  aux  contradictions 
au  moins  apparentes  de  cette  nouvelle  attitude  et  de  sa 
mission  traditionnelle  en  Syrie.  Mais  si  l'établissement 
d'un  Etat  juif  en  Palestine  risque  dy  susciter  des  mou- 
vements fâcheux,  voilà  plus  de  difficultés  qu'il  ne  convien- 
drait dans  un  voisinage  déjà  suffisamment  délicat.  La 
Président  Wilson  se  serait  déclaré  favorable  à  la  thèse 
des  sionistes.  Mais  comment  les  Etats-Unis  pourront-ils 
tout  à  la  fo:s  imposer  au  monde  musulman  l  immigration 
israélite.  et,  chez  eux,  limiter  l'immigration  européenne 
et  se  fermer  à  l'immigration  asiatique  ?  La  Société  des 
Nations  réclame,  et  très  justement-  des  gouvernements 
polonais  et  roumain  qu'ils  renoncent  absolument  à  leur 
antisémitisme  nié  mais  certain,  qu'ils  abattent  les  derniers 
murs  des  ghettos,  et  c'est  à  ce  moment  quon  constituerait 
artificiellement  un  nationalisme  juif,  sans  doute  à  l'exté- 
rieur d'abord,  mais  du  même  coup  fatalement-  on  Ta  vu, 
à  l'intérieur  de  ces  pays  ?  La  réaction  contre  le  bolche- 
visme  qui  a  trouvé  tant  de  concours  dans  la  rancune  juive, 
déchaînera  peut-être  un  jour,  en  Russie,  d  effroyables 
violences.  Croit-on  les  éviter  par  le  mirage  sioniste  ?  Et 
si,  comme  la  vague  bolcheviste,  à  son  tour-  la  vague  anti- 
sémite doit  s'abattre  sur  les  mondes  slave  et  allemand-  ne 
risquera-t-on  pas  de  lui  livrer  les  Juifs  dénoncés  par  la 
propagande  sioniste,  là-bas.  comme  des  agents  des  Puis- 
sances de  l'Entente  ? 

Voilà  pour  les  combinaisons  de  la  politique  immédiate. 
Mais  il  y  a  désormais  une  politique  supérieure,  celle  de 
la  Société  des  Nations,  c  est-à-dire  celle  de  la  démocratie 
universelle.  Quels  en  sont  les  principes  ?  L'égalité  de 
droit  des  citoyens  dans  l'Etat  ;  l'égalité  de  droit  des  Etats 
dans  le  monde  :  la  spiritual isation  cie  patries  affranchies 
de.>;  dominations  de  la  force.  Autant  tl'anlithèses  soil  à 
l'institution  ellemême,  soit  au  développement  fatal  d'un 
Etat  juif  en  Palestine  contre  le  gré  des  Palestiniens.  Et 
sans  doute  les  Musulmans  sont  mal  fondés  à  nier  l'égalité 
juridique  des  raïas.  Mais  ce  n'est  pas  le  problème  ;  ou 
s  il  est  là,  croit-on  ruiner  un  dogme  théocratique  en  éri- 
geant, contre  la  musulmane,  une  nouvelle  théocratie 
juive  ?  De  premiers  troubles  avertissent  de  l'erreur  qu'on 
commettrait  là. 

Puis  quel  bienfait  attendrait-on  de  cette  politique  archaï- 
que ?  S'il  s  agit  de  secourir  les  prolétaires  israélites  inas- 
similés de  1  Europe  orientale,  tâche  à  laquelle  l'honneur 
et  la  sécurité  de  notre  civilisation  nous  lieraient  —  s'il 
s'agit  de  les  mettre  à  l'abri  des  haines  fanatiques,  de  les 
immuniser  aussi  contre  la  gangrène  de  leur  fanatisme  in- 
térieur, on  va  contre  le  but.  Des  vêpres  juives  répon- 
draient aux  massacres  arméniens.  A  tout  le  moins  si  Rome 
et  l'Amérique  ont  constitué  des  nations  à  l'aide  d'aven- 
turiers ou  de  puritains,  quelle  expérience  d'en  tenter  avec 
des  éclopés,  même  et  surtout  de  l'ordre  moral  ?  Et  que 
de  misères,  non  pas  seulement  matérielles-  c'est-à-dire 
individùelles,  passagères,  mais  idéales,  c'est-à-dire  dura- 
bles, universelles,  on  aura  précipitées  dans  ce  rêve  natio- 
naliste dun  Etat  juif  fondé  sur  la  double  erreur  d'un  fon- 
dement social  et  religieux  ! 

Convenons-en  cependant.  Ou  une  Jérusalem  terrestre  et 
le  ghetto  avec  ses  tares,  ou  la  dispersion  volontaire  et 
ras'-imilation  «■hrétienne.  Voila  pourquoi  le  sionisme, 
t'jut  en  étant  un  Inou^  eaieni  essentiellejncut  •spiritual !¥!*", 
aboutit  d  un  ndlionalisint  si  êtiuit.  Sur  ce  p-jnû  il  se  peut 
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qUe  ses  adeptfis  àiiéHt  tâisOH.  Qui  cortdàmtle  tfe  tlâtioHa- 
lislile  en  vient  à  cohidamncl-  le  judaïsme  lui-hlêriie.  Que 
restc-l-il  du  judaïsme,  en  effet?  Un  Livrb,  quelques 
rites.  Des  rites  qUi,  dépouillés  dte  là  rttagië  Oirigitiaite, 
hont  plUs>  pour  les  Isiraélites  pieUx,  que  la  mâgie  des 
sbUvetlilrs  et  d'Une  tradition  fahiiliale.  Uh  Livre,  niâis  plus 
vivartt  dâns  la  pensée  humaitte  qxié  dàhs  sa  lettre  hébraï- 
que. Il  n'y  A  pas  de  science  juive,  de  beauté  juive  ni 
d'art  juif.  Le  judaïsîtic  est  liidrt  dé  s  être  Irertié  devant 
l'EvaUgile  de  Jésus.  Le  sâilit  dés  ptôlétaites  juifs  de 
l'Europe  orientale,  victimes  désignées  des  réactions  de 
demain,  n  test  pas  dàhs  le  pèlerinage  à  reculons  d'une 
secte  mais  dans  là  pl-Ocession  occidentale  il  faut  le  dire 
«  chrétiehhe  »  de  la  Société  des  déniOcraties. 

JuLËs  Rais. 

P.  S.  —  C'est  âvëc  beaucoup  de  considération  et  d'in- 
térêt qUe  nous  avons  pris  communication  des  lettres  de 
cortespondants  bienveillauts  de  VËilrope  Nouvèlîe,  et  no- 
tamUient  de-  celles  de  M.  j.  N.  dfe  Marseille.  Il  y  a  là 
une  série  de  plaidoyers  qUi  justifient  le  mouvement  sio- 
niste lui-même  de  toute  obédience  à  un  impérialisme  occi- 
cishtal.  Nous  souhaiterions,  d  aUtre  part,  que  rios  honora- 
bles nationalistes  frahçais  ou  amis  renoncent  à  voir  dans 
les  résistances  que  reticontrë  leUr  propagande  en  France 
l'effet  d'un  nationalisme  inintelligent,  dé  souvenirs  amiers 
et  de  timidités  ou  d'hypocrisie  confessionnelles. 

R. 

CHRONIQUE  SUD-AMÉRICAINE 


la  France  n'a.  pas  do  politique  sud-aniériceiine 

Il  est  facile  de  critiquer  la  lenteur  avec  laquelle  avan- 
cent les  travaux  de  la  Conférence  de  là  Paix.  Il  est 
facile  de  trt>uver  dans  les  solutions  transitoires  quelle 
adopte  mille  motifs  à  discussion.  11  ne  se  passe  guère  de 
jour  que  l'un  quelconque  des  pays  dits  à  intérêts  secon- 
daires ne  manifeste  son  mécontentement  parfois  de  façon 
assez  acerbe. 

Pour  nous,  qui  nous  occupons  de  choses  d'Amérique 
latine,  nous  n'avons  eu  à  signaler  aucuh  de  ces  mécoft- 
tentemsnts  ou  mouvements  d  humeur  chéz  les  républiques 
du  Nouveau-Monde,  puisque  celles-ci  n'ont  aUcune  reven- 
dication particulière  à  faire  valoir.  Toutefois,  nous  avons 
eu  I  occasion  de  nous  trouver  personnellement  avec 
presque  tous  les  délégués  sud-âméricains,  nous  avons  eu 
des  conversations  assez  longues  avec  quelques-uns  d'entre 
eux  cl  nous  devons  dire  que  l' impression  générale  que  nous 
en  avons  tirée  n'est  pas  celle  dune  extrême  satisfaction 
de  leur  part.  ^ 

Certes,  et  encore  une  fors,  ils  n'ont  aUcun  motif  parti- 
culier d'amertume,  mais  ils  arrivaient  animés  envers  la 
France  du  plus  grand  arr.our  et  de  la  plus  grande  admira- 
tion, et,  outre  quils  ont  été  un  peu  déçus  de  l'esprit  trop 
vieillottement  réaliste  et  brutal  avec  lequel  les  dirigeants 
de  l'actuel  gouvernemenî  français  conduisent  les  négocia- 
tions, ils  n'ont  pu  s'empêcher  de  regretter  l  indifférence 
dans  laquelle  on  les  tenait  et  qui  témoigne  de  la  pari  des 
hommes  d'Etat  français  d'une  incompréhension  fâcheuse 
de  la  situation  mondiale  actuelle. 

Dans  un  article  que  nous  consacrions  ici  même  il  y 
a  quelques  mois  (1)  à  la  politique  que  devait  tenir  la 
France  vis-à-vis  de  l'Amérique,  nous  indiquions  que  le 
fait  capital  qui  s'était  produit  pendant  la  guerre  et  dont 
les  conséquences  domineraient  pour  longtemps  la  paix- 
était  1  intervention  du  Nouveau-Monde  dans  la  lutte.  Ceci 
prouvait,  affirmions-nous.   l'impuissance  de     l'Europe  à 

(1)  Ydiv  ■V^iurope  K^omene  -ûu  2o  mai  ]9:I8. 
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réaliser  seule  son  équilibre,  ceci  ouvrait  une  ère  nouvelle 
dans  l'histoire  du  monde,  où  Ibs  vieilles  querelles  pure- 
ment européennes  disparaîtraient  pour  céder  la  place  à 
des  questions  mondiales,  tant  les  progrès  de  la  science, 
I  interpénétration  économique:  et  financière,  l'établisse- 
ment d'une  morale  démocratique  universelle,  avaient  rap- 
prociié  le  nouveau  continent  de  l  ancicn.  En  conséquence 
ne  fallait-il  pas  désaxer  complètetoent,  en  la  mondialisant, 
la  politique  extérieure  traditionnelle  de  la  Fiance,  ne 
fallait-il  pas  que  ses  représentants  s'imprégnassent  d  uti 
esprit  résolument  moderne,  et  renonçassent  aux  vieilles 
pratiques  des  diplomaties  périmées? 

Hélas,  il  nen  a  pas  été  ainsi,  et  ses  meilleurs  amis 
voient  avec  peine  le  pàys  qu'ils  considèrent  comme  une 
seconde  patrie,  s' entêter  dans  des  méthodes  qUi  finiront 
peut-être  par  l'isoler  complètement. 

Séculairetnent  la  politique  extérieure  de  la  France  avait 
consisté  à  33  ménager  de  I  autre  côté  des  tribus  envahis- 
santes de  l'Europe  centrale,  un  contrepoids  oriental  des- 
tiné à  contenir  le  débordement  des  Germains  par  I  effort 
combiné  ^e  1  Est  et  de  l'Ouest.  Les  Monarques  et  la 
République  avaient  eu  pour  alliés  successivement  les 
Turcs,  les  Suédois,  les  Polonais,  les  Russes.  Mais  l  ef- 
fondrement du  monde  slave  avait  amené  le  monde  nou- 
veau à  venir  le  remplacer,  en  renforçant  la  barrière  d'Oc- 
cident qui  menaçait  de  craquter. 

Nous  demandions  donc  à  la  France  qu'elle  comprit  que 
le  cadre  de  la  politique  purement  européenne!  ayant  cra- 
qué, elle  devrait  avant  tout  adopter  une  politique  occiden- 
tale qui  lui  ferait  traverser  l'Atlantique.  Elle  trouverait 
ses  meilleurs  alliés  et  ses  plus  sûrs  soutiens  en  Amérique, 
non  Seulement  aux  Etats-Unis  déjà  parvenus  aU  rang  de 
puissance  de  premier  ordre,  mais  chez  les  jeunes  républi- 
ques sœurs  de  l'Amérique  Latine  qu'un  proche  avenir 
amènera  à  une  maturité  de  force  et  de  fécondité. 

Or,  la  France  persévère  dans  le  dessein  d'une  désuète 
politique  purement  orientale.  Elle  s'acharne  à  ressusciter 
des  Etats  tampons,  elle  cristallise  son  attention  dans  la 
Tchéco-Slovaquie,  la  Pologne,  la  Roumanie,  la  Yougo- 
slavie. 1  Ukraine.  Certes  il  y  a  là  une  série  de  questions 
sérieuses  qui  devront  être  résolues  darts  Un  statut  européen 
profondément  médité.  Mais  les  Etats  qui  n'existent  pas 
encore,  dont  les  tendances  véritables  au  fond  restent  des 
inconnues,  cjUe  leurs  intérêts  peuvent  Un  jour  ou  l'autre 
écarter  de  leurs  premiers  protecteurs,  ne  doivent  pas  fair^ 
oublier  à  la  France  les  Etats  déjà  organisés,  qui  ont  une 
personnalité,  une  amitié  traditionnelle,  une  richesse  inap- 
préciable. 

Elle  les  néglige,  ju'^tement.  C'est  le  sentiment  qu'en 
ont  tous  ceux  qui  sont  bien  placés  pour  voir  et  entendre. 

Nous  avons  précisé  ici  (2),  chiffre  à  l'appui,  les  pro- 
grès formidables  réalisés  par  les  Etats-Unis  dans  leUr 
échange  commercial  avec  les  républiques  sud-âméricaihes, 
depuis  1914.  L'état  de  guerre  empêchait  les  puissances 
européennes  de  lutter  contre  leur  rival  yankee  sur  ces 
marchés.  Mais  dès  1918  l'Angleterre  et  l  ltalie  se  préoc- 
cupaient de  rattraper  1  avance  perdue.  Elles  envoyaient  en 
Amériquei  dU  Sud  d'importantes  missions,  elles  élevaient, 
à  l'instar  du  Portugal  et  des  Etats-Unis,  leurs  légations 
à  Rio-de-Janeiro  au  rang  d'ambassade.  Que  faisait  la 
France?  Non  seulement  elle  ne  suivait  pas  ses  Alliés 
dans  c^tte  voie,  mais  encore  son  ministre  à  Rio,  M.  Clau- 
del, qui  y  était  contesté,  mais  qui  pouvait  néanmoins 
prendre  des  initiatives,  était  remplacé  sans  tambour  ni 
trompette,  il  y  a  quelque  temps,  par  un  ministre  qui 
semble  n'avoir  la  fonction  que  d'un  simple  chargé  d'affai- 
res sans  prestige.  L'absentéisme  est  complet. 

Le  gouvernement  français  a  bien  conclu  en  fin  1917, 
vnc  convention  d'affrètements  avec  le  gouvernement  bré- 
silien, ce  qui  pouvait  avoir  d'utiles  effets  danr  les  rela- 
tions des  deux  pays,  mais  ce  fut  dans  de  telles  conditions 

l?i  N  nir  [•Europe  Nouvelle  des  23  mars  et  numéros  eui- 
vunts.  -  - 
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obscures  de  tripatouillages  personnels  qu'une  certaine 
aigreur  eft  est  resiée  des  deux  côtés. 

Comment  se  fait-il  que  le  Gouvernement  français  agisse 
SI  peu  ou  51  mal  en  ce  qui  concerne  les  choses  d'Améri- 
que Latine  ?  N'est-il  pas  renseigné?  Comment  l'est-il? 

Le  ioitfnal  le  Brésil,  publié  à  Paris,  et  qui  depuis  39 
ans  traite  avec  compétence  et  une  grande  sûreté  d'infor- 
mations, des    affaires    sud-américaines,    écrivait  récem- 
ment à  ce  sujet  (3)  quelques  phrases  que  nous  reprodui- 
sons parce  qu  elles  lèvent  sans  doute  un  coin  du  voile. 

Auprès  de  qui  se  re  iseigne-t-on  en  haut  lieu  sur  ces 
Eontrées  ?  -E=t-ce  aupiès  des  hommes  accrédités  et  quali- 
îés  pour  parler  ?  Non  point,  oh  écoute  des  personnages 
Fdiscreditcs  dans  leur  propre  paj-s  ;  on  se  laisse  guider 
par  des  <(  affairistes  »  monteurs  de  cabales  et  dïntngues. 
comme  ceux  qui  ont  présente  et  ont  à  peu  près  réussi 
à  faire  considérer  ici  comme  un  germanophile  (  !  !)  le 
chef  de  la  délégation  d  une  grande  republique  alliée  à 
la  Conférence  de  la  Paix  et  qui.  c'est  pour  ainsi  dire 
certain,  sera  demain  le  président  de  cette  république. 

Quel  est  le  secret  de  ce  crédit  et  de  cette  faveur 
accordes  à  des  mlormateurs  officieux  d'autant  moins 
autorisés  pour  disposer  des  réputations  de  germano- 
philie pendant  la  guerre  qu'avant  la  conflagration  ils 
vantaient  dans  des  écrits  r.cadémiques  les  merveilles  de 
la  colonisation  allemande  <:'ans  la  terre  promise  brési- 
lienne et  proclamaient  que  l'idéal  pour  le  Brésil  c'eût 
été  d  avoir  pour  instruire  son  armée  un  capitaine  boclic 
et  pour  administiTîr  ses  finances  un  comptable  de  chez 
Rothschild  ?  Xe  chercho-s  point  les  raisons  de  diplo- 
matie secrète  —  mystère  et  discrétion  —  qui  ont  permis 
a  des  personnages  ayant  de  tels  antécédents  germano- 
l)hobes  d'être  personœ  gratissimce  en  France  et  d'v  avoii 
l'oreille  de  la  chancellerie  et  d'un  directeur  d'Améri- 
que fort  capable  mais  qui  a  appris  à  connaître  les 
hommes  et  les  choses  du  Xouveau-.Monde  dans  les 
postes  qu'il  a  remplis,  avec  distinction  d"ailleurs.  à 
Alexandrie,  au  Caire,  en  Tunisie  et  dans  le  cabinet. 
Bornons-nous  à  constater  qu  avec  de  semblables  éléments 
d'information  on  s'expose  ternblem?nt  à  faire  fau'^se 
route. 

Oui,  certainement,  on  fait  fausse  route.  Nous  avons 
voulu  profiter  de  la  large  publicité  que  l'Europe  Nouvelle 
assure  à  ces  observations  pour  jeter  aux  honmies  qui  ont 
la  charge  de  mener  les  destinées  françaises  en  ces  graves 

moments  —  et  surtout  à  ceux  qui  les  contrôlent    le 

cri  dalarme.  Il  est  inutile  de  redire  la  grandeur  du 
rôle  que  la  France  peut  jouer  en  Amérique.  Premier  pays 
latin  elle  est  le  trait  d  union  indiqué  par  la  géographie, 
les  affinités  intellectuelles  et  morales,  l'économie  politique, 
entre  la  vieille  Europe  et  les  jeunes  républiques  améri- 
cano-latines. Il  ne  faudrait  pas  que,  dès  à  présent,  l'igno- 
rance, la  négligence  ou  l'intrigue  lui  fissent  perdre  le 
bénéfice  d'une  situation  encore  privilégiée. 

Dominique  Braga. 

P.  S.  —  M.  F.  de  Homem  Christo,  un  écrivain  por- 
tugais des  plus  distingués,  vient  de  publier  un  petit  volume 
intitulé  Le  Cinéma  des  Jours  (4).  C'est  un  recueil  d'arti- 
cles parus  dans  deux  importants  journaux  de  Lisbonne. 
L'auteur  qui  est  un  vieil  ami  de  la  France  et  ne  l'a  pas 
quittée  pendant  les  quatre  ans  de  guerre,  y  retrace  en  une 
suite  de  tableaux  alertes,  la  physionomie  de  la  capitale 
en  1917  et  1918. 

Ceci  est  vu  avec  beaucoup  de  justesse  par  un  Latin  qui 
a  su  admirablement  pénétrer  Pâme  française  et  l'interpréter 
dans  ses  nuances  les  plus  fines.  D.  B 
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Heures  de  Réception  : 
t)e  II  lieures  à  13  lieures  ;  de  1 6  heures  à  iS  lieures 


La  Corislituante  Polonaise  compte  à  1  hi-ure  actuelle 
332  membres  de -provenances  diverses.  275  députés  ont  été 
élus  le  26  janvier  au  suffrage  proportionnel,  direct,  uni- 
versel, auquel  pouvaient  prendre  part  ho2nmes  et  femmes 
de  21  ans  révolus.  210  ont  été  élus  dans  l'ancienne  «  Polo- 
gne russe  »  et  65  dans  1  ancienne  «  Gaiicie  occidentale  ». 
Les  élections  n'ont  pu  avoir  lieu  dans  la  Silésie  de 
Cieszyn,  envahie  par  io3  Tchèques  ;  dans  la  Posnanie  qui, 
au  moment  des  élections,  était  également  aux  mains  des 
Allemands  ;  dans  la  Prusse  occidentale  et  les  districts 
polonais  de  la^  Prusse  orientale,  également  occupés  par 

I  Allemagne. .  Le  gouvernement  de  M.  Padcrewski  n'a 
pas  non  plus  ordonné  les  élections  m  Gaiicie  orientale, 
dont  une  partis-  il  est  vrai,  avait  été  occupée  par  les  Ukrai- 
niens, m.ai:  dont  l'autre  était  aux  mains  dts  Polonais  et 
otj  I  on  aurait  pu,  par  conséquent,  ordonner  les  élections. 

II  s'est  même  présente  un  cas  baroqus  dans  I  héroique  ville 
de  Lwow  (dont  la  population  civile  se  défend,  depuis, 
admirablement  et  désespérément  contre  les  troupss  ukrai- 
mennes)  :  on  ny  a  pas  procédé  aux  élections  générales, 
mais  à  l'élecîio.i  parijelle  (dans  deux  dijtricls  dont  les 
représentants  étaient  morts)  de  deux  députés.  Dans  trois 
districts  de  l'ancienne  Pologne  russe.  les  élections  doivent 

,  avoir  lieu  ultérieuremsnt.  Jusqu'à  l'heure  actuelle,  il  y  c 
donc  52  députés,  membres  de  la  Constituante,  qui  ne  tien- 
nent pas  leur  mandat  du  suffrage  universel,  mais  qui  ont 
été  admis  momentanément  au  sein  èt  la  Diète  jitsqu"âu 
jour  où  les  élections  régulières  pourront  avoir  liej.  Lv 
cas  se  prése.ite.  dès  à  présent,  pour  une  partie  de  la  Poî- 
nanie  (celle  qui  a  été  réoccL^ée  par  les  Polonais)  et  pour 
une  partie  de  la  Silésie  de  Cieszyn.  On  se  montre  assez 
préoccupé,  dans  de  nombreux  journaux,  de  cette  repré- 
sentation peu  régulière  c-t,  pour  éviter  les  heurts  inutiles, 
le  gouvernement  de  M.-  Paderewski  s'empres3era  certai- 
nement de  procéder  aux  élections  là  où  elles  sont  possibles. 
On  conprtadra  les  critiquer  dune  grande  partie  de  la- 
pressa  polonaise  si  on  se  rend  compte  que.  parmi  les  mem- 
bres de  la  Constituante,  actuellement  non  élus,  il  y  a 
d'anciens  députés  au  Reichstag  allemand  et  au  Reichsrath 
autrichien  qui  avaient  été  élus  sous  la  domination  ennemie 
et  sur  des  bases  électorales  qui  ne  furent  pas  très  démo- 
cratiques. D'autres  membres  du  même  groupe  ne  furent 
même  jamais  élus,  mais  ils  appartiennent  à  ces  ((  Conseils 
populaires  ))  de  Posnanie  qui  avaient  été  organisés  par  le 
parti  nationaliste  et  qui  comptent,  en  grande  majorité,  les 
représentants  de  ce  parti. 

Comme  le  montrent  les  débats  à  la  Diète,  les  discus- 
sions dans  les  journaux  et  les  décisions  des  groupements 
politiques,  cette  affaire  commence  même  à  s'envenimer.  Il 
serait  donc  urgant  que  le  gouvernement  de  M.  Paderewski 
règle  cette  question  le  plus  tôt  possible.  Telle  qu'elle  est, 
la  Diète  se  présente  à  l'heure  actuelle  de  la  façon  sui- 
vante : 

Les  partis  de  droite  comptent  108  députés.  Les  diverses 
fractions  :  nationalistes,  chrétiens  sociaux,  etc..  ont  forme 
un  Bloc  de  droite  sous  le  nom  de  Bloc  national  populaire. 

Le  groupe  des  paysans  catholiques,  qui  s'intitulent 
Wnion  Populaire  Polonaise  et  qui  est  dirigé  par  l'abbé 
Blizinski  et  M.  Ostachowski,  est  un  parti  conservateur 
modéré.  Comme  il  est  composé,  en  grande  partie,  de  pay- 
sans, son  programme  agraire  est  beaucoup  plus  radical  que 
le  programme  des  membres  du  Bloc  national  populaire. 

L  Union  populaire  polonaise  compte  au  sein  de  la 
Diète  26  représentants.  Avec  quelques  autres,  députés  non 
inscrits  dans  le  groupe,  le  nombre  de  voix  sur  lesquelles 
le  gouvernement  de  M.  Paderewski  peut  compter,  d'une 
façon  constante,  est  de  142,  ce  qui  ne  donne  pas  la  ma-  . 
jorité. 
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Le  centre  est  constitué  par  des  députés  paysans  qui 
appartiennent  en  majeure  partie  au  groupe  du  Parti  popu- 
liste  modéré.  A  la  tête  de  ce  parti  se  trouve  un  politicien 
remarquable,  M.  Witos.  Le  centre  compte  80  députés. 
Comme  M.  Witos  veut,  à  l'heure  actuelle,  éviter  autant 
que  possible  toute  secousse  en  Pologne,  son  parti  vote 
toujours  la  confiance  au  gouvernement  de  M.  Paderewski, 
bien  que  le  programme  de  ce  dernier  ne  satisfasse  pas  aux 
aspirations  de  ce  parti  et  que  M.  Witos  et  son  parti  vo- 
tent souvent  contre  les  projets  gouvernementaux.  Dans  ces 
cas:.  et  notamment  pour  tout  ce  qui  concerne  la  réforme 
agraire,  le  centre  vote  avec  la  gauche  et  nous  voyons, 
alors  une  majorité  gauche  centre.  Il  est  évident  que 
cette  situation  où  le  centre  vote  tantôt  avec  la  droite 
(pour  soutenir  le  ministère),  tantôt  avec  la  gauche  (ligne 
de  sa  politique),  ne  pourra  se  prolonger  indéfin-ment. 

A  cette  occasion,  je  voudrais  dire  quelques  mots  de  la 
réjorme  agraire.  Le  pivot  de  la  politique  polonaise,  son 
centre  vital-  est  cette  réforme.  Elle  acquiert  une  impor- 
tance considérable  à  cause  du  grand  nombre  de  paysan? 
sans  terre  mis  m  face  d'immenses  propriétés  foncières  : 
on  a  peine  à  s'imaginer  cela  à  l'occident  et  on  ne  pour- 
rait trouver  un  cas  semblable  quen  Hongrie.  Dans  une 
prochaine  chronique,  je  traiterai  en  détail  cette  question  : 
c'est  de  sa  solution  que  dépend  la  tranquillité  du  pays  et 
sa  vie  normale.  Pour  le  moment,  je  voudrais  signaler  uni- 
quement l'importance  politique  immsnse  qui  se  rattache  à 
la  solution  rapide  de  ce  problème.  La  Pologne  est  en- 
tourée par  des  pays  dans  lesquels  la  terre  a  été  nationa- 
lisée,   la    production    nationalisée  :  Russie-  Hongrie, 
Ukraine,  ou  bien  des  pays  qui  sont  sur  le  chemin  de  la 
socialisation  des  moyens  de  production  comme  l'Allema- 
gne. Comme  tous  ces  pays,  ainsi  d'ailleurs  que  la  Bohême, 
où  l'agitation  bolcheviste  devient  de  plus  en  plus  grande, 
ont  une  attitude  hostile  à  l'égard  de  la  Pologne,  celle-ci 
ne  pourra  se  garantir  contre  la  défection  de  ses  éléments 
travailleurs,  ouvriers  et  paysans,  qu'en  leur  assurant  des 
conditions  de  vie  plus  normales.  A  cause  du  pourcentage 
immense  de  la  population  paysanne,  la  solution  radicale 
du  problème  agraire  est  une  question  de  vie  ou  de  mort 
pour  l'Etat  polonais.  Dans  un  pays  comme  la  F  rance,  où 
la  terre  est  morcelée  et  où,  à  cause  de  la  distribution  nor- 
male de  la  terre  le  problème  agraire  n'existe  pas   on  nt 
saurait  trop  souligner  l'importance  capitale,  pour  la  Po- 
logne, d'une  réglementation-  aussi  rapide  i)ue  posîible,  du 
problème  agraire.  Pour  ce  faire,  le  pouvoir  devrait  passeï 
(et  cela  arrivera  si  les  choses  se  développent  graduelle- 
ment et  avec  calme  en  Pologne)  aux  mains  des  deux  frac- 
tions populistes   :  le  centre  et  la  gauche  modérée,  qui 
forment  un  bloc  solide  (140  députés)  et  possèdent  un  pro- 
gramme agraire  commun.  Mais,  pour  que  les  choses  se 
développent  normalement,  il  faudrait  que  pour  le  moment 
le  gouvernement  de  M.  Paderewski  puisse  se  maintenir, 
donc  que  la  ville  de  Lwow  ne  soit  pas  submergée  par  les 
bandes  ukrainiennes  et  que  la  frontière  ouest  de  la  Polo- 
gne soit  équitable  et  non  le  fruit  d'une  propagande  insensée 
et  infondée  des  Tchèques  :  car,  aussi  paradoxal  que  cela 
puisse  paraître,  la  population  polonaise  rend  M.  Pade- 
rewski responsable  du  succès  de  nos  légitimes  aspirations 
du  côté  de  l'Allemagne  et  de  la  Bohême. 

La  gauche  compte  105  députés.  Elle  est  composée  ; 
de  60  députés  appartenant  au  Parti  Populaire  <h:  gauche 
qui  a  à  sa  tête  l'ancien  ministre,  M.  Thugutt.  Ce  parti 
correspond,  comme  programme,  à  peu  près  au  parti  radi- 
cal français. 

Les  autres  députés  de  la  gauche  appartiennent  en  ma- 
jeure partie  au  Parti  Polonais  socialiste,  auquel  appartient 
le  <;hel  «le  l'Etat  et  de  l  armée-  |os:iph  Pilsudzki.  H  l'an 
■  !eu  président  du  Conseil ,  M .  Moiaczenski 

Les  discussions  à  la  Constituante  sont,  en  général,  graves 
et  disciplinées  :  les  députés  se  rendent  compte  de  la  si- 
tuation. Il  y  eut  bien  quelques  notes  dissidentes,  comme 
le  discours  du  nationaliste  juif  Prilukow  et  du  conserva- 


teur Korfauty,  qui  a  osé  attaquer  le  chef  de  'l'Etat  à  la 
Diète,  mais  ce  sont  des  cas  isolés  qui  rencontrent  la  répro- 
bation générale  des  députés. 

Félix  ThUMEN. 

P.-S.  —  Je  voudrais  signaler  à  nos  lecteurs  une  excel- 
lente étude  sur  Joseph  Pilsudzki,  que  l'éminent  historien 
polonais.  M.  Stanislas  Szpotauski,  vient  de  publier  chez 
Picard.  Cette  étude  est  la  meilleure  esquisse  qui  ait  parui 
en  France,  sur  le  plus  grand  Polonais  de  1  heure  pré- 
sente. 


LA  LITUANIE  INDEPENDANTE 


On  nuus  annonce  pour  le  samedi  3g  mars,  ;i  8  heures 
et  dt'mie,  salle  de  la  Société  de  Géographie.  184,  bou- 
levard Saint-Germain,  une  séance  particulièrement  bril- 
lante consacrée  à  la  mission  mystique  et  sociale  de  la 
Lituanie.  _ 

Cette  séance,  placée  sous  la  présidence  d  honneur  de 
MM.  A.  Valdemars,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
président,  de  la  Délégation  lituanienne  à  la  Conférence 
de  la  Paix;  Ytchas,  ministre  des  Finances  de  Lituanie; 
Thomas  Norus,  et  organisée  par  les  soins  de  M.  Willi- 
movitch,  délégué  lituanien  de  Grande-Bretagne  et  du 
parti  démocrate  des  Etats-Unis,  et  par  M.  Bruyez,  pré- 
sident du  Centre  apostolique,  comportera,  outre  une 
conférence  du  Lituanien  et  poète  français  O.  W.  de 
Lubicz-Milosz:  «  la  Lituanie  indépendante  »,  la  réci- 
tation de  poèmes  par  Mlle  Andrée  Cahuzac,  du  théâtre 
Sarah-Bernhardt,  et  l'exécution  df  musique  et  de  chants 
lituaniens  par  les  meilleurs  artistes  de  la  «  Schola  Can- 
torum  »,  sous  la  direction  de  M.  de  Serres. 


MEMENTO 


LA  POLITIQUE  ÉTRANGÈRE  A  TRAVERS  LES  REVUES 

Revue  hebdomauairk     mars)  : 
La  Société  des  Nations,  par  Paul  Bureau. 
L'Amérique  avec  la  France,  par  Mgr  Baudrillart. 

ExuLiES  15  mars  it^iQ  '■ 
Un  Procès  de  Presse  en  Belgique  durant  l'occupation 

allemande,  par  Hippolyte  Delehaye 

La  Revue  des  Nations  latines  (  i"  mars)  : 
Le  Principe  d'une  Organisation  de  relations  intellec- 

tuelles  internationales,  par  Luchaire. 

L'Opinion  (8  mars)  : 
Le  Problème  russe  et  l'Intérêt  français,  par  Bardottx. 

Les  Nouvelles  religieuses  (i'=''  mars)  : 
La  Suprématie  juridictionnelle  du  Pape  dans  l'Empire 

Ottoman . 

Les  Revendications  civiles  et  religieuses  du  nouveau 
parti  alsacien-lorrain. 

L'Information  d'Extrême-Orient  (1"'  janvier)  : 
Le  marquis  Saionji  à  "Versailles, 

Un  Projet  intéressant  l'organi? ation  du  crédit  indus- 
triel au  Japon. 
La  Situation  économique  et  financière  du  Japon  après  la 

signature  de  l'armistice. 

Journal  des  Hellènes  (17  février)  : 
La  Cession  de  Chypre  est  une  question  d'honneur. 

La  Serbie  ^3  raars'i  : 
La  Question  de  luume. 
République  Polonaise  I  I"  marsi  : 

Dant^ig  et  le  Bolcbevisme. 

Revue  Baltique  ' 
La  Domination  russe  dans  les  Provinces  Baltiques,  par 

Despreaitx. 

Les  Revendications  juridiques  d'Esthonie,  par  le  Prof, 
Aui.  Php. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ  LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


■  La  Tactique  des  Danaïdes 

Le  Temps  dans  son  éditorial  du  20  mars,  par- 
lant des  difficultés  de  la  paix,  met  en  garde  les 
Dix  contre  la  manœuvre  rééditée  de  Brest-Litowsk 
que  nous  laisse  prévoir  la  République  de  Weimar 
et  les  prévient  qu'il  ne  suffira  pas  d'y  opposer  la 
tactique  des  Danaïdes  —  tactique  qui  consisterait 
à  verser  les  fruits  de  la  victoire  dans  un  tonneau 
sans  fond,  en  rédigeant  un  traité  pour  l'Allema- 
gne sans  avoir  une  politique  en  Russie. 

Le  Temps  ajoute  : 

A  la  Chambre  des  Communes,  a\-ant-liier.  un  député 
demandait  si  le  g-ouvcrnement  britannique  fait  quekjuc 
chose  pour  arrêter  le  bolchevisme.  ]M.  Bonar  Law  a 
répliqué:  ((  Le  gonvcrnemcnl  jait  ce  qu'il  peut,  et  c'est 
à  Vhoiiorahle  députe  de  juger  daiis  quelle  mesure  il 
réussit.  »  Réponse  mélancolique  et  candide  cjue  d'autres 
gouvernements  alliés  pourraient  s'approprier  !  Dans 
quelle  mesure  nous  réu^sissons  ?  Voyez  Odessa. 

Oui,  voyons  Odessa.  Voyons  surtout  dans 
V Heure  ;  20.3.19),  la  liste  des  résulta' s  obtenus 
par  la  Conférence  interalliée  depuis  la  signature 
de  l'armistice  : 

1.  Refus  par  l'Allemagne  de  livrer  les  marhinc> 
agricoles  stipulées  ; 

2.  Ine.Kéculion  de  la  clause  remettant  s:i  flotte  île 
commerce  ; 

3.  Livraison  incomplète  des  wagons  et  lofrimotivcs  ; 

4.  Insuffisance  du  dé-.ajm(Mnent  allemand,  tant  en  ma- 
tériel qu'en  hommes  ; 

5.  Absence  de  tout  \cisement  d'or  par  l'Allemagne  à 
la  France,  en  acompte  sur  les  dévastations  de  nos  ré- 
gions du  Xord  ; 

6.  Incapacité  des  Alliés  d'imposer  à  l'Allomagne  l'exé- 
cution de  l'armistice  sur  le  front  polonais  où  l:s  troupes 
boches  avec  leurs  Alliés  ukraniens  continuent  à  attaquer 
les  Polonais  ; 

7.  Incapacité  d'eftectuer  le  transport  des  divisions 
polonaises  dans  leur  patrie  ; 

.S.  Incapacité  de  se  maintenir  en  Ukraine  ; 

9.  Impuissance  des  Alliés  en  présence  des  graves  con- 
flits entre  l'Italie.  les  Yougo-Slaves,  les  Polonais,  les 
Lkraniens,  les  Roumains  et  les  Serbes  : 

10.  Incapacité  d'empêcher  la 'réunion  de  l'Autriche  ,'i 
l'Allemagne  ; 

11.  Ravitaillement  de  l'Allemagne,  alors  que  nos  Al- 
lié-;, la  Serbie  et  la  Roumanie  manquent  du  nécessaire 
et  ((u'cn  France  le  prix  de  la  vie  reste  un  problcine 
ançjoissant  pour  les  classes  laborieuses. 

450  millions  en  or  vont  être  déposés  à  Bruxelles  er. 
garantie  du  ravitaillement  allemand  ; 

12.  Renaissance  de  l'impérialisme  en  Allemagne  qui. 
refusant  de  reconnaître  sa  défaite  et  ses  conséquences, 
•ait  (  éclarer  par  sa  presse  qu'elle  n'accent'-ra  ras  les 
Copditions  des  Alliés. 

L'axrnement  d'un  pouvoir  communiste  à  Buda- 
Pesth,  et  les  renseignements  donnés  sur  notre  po- 
litique en  Russie,  pnr  MM.  Marcel  Cachin  et  La 
font  au  cours  de  leur  interpellation  à  la  Chambre 
venant  s^ajouter  à  "cette  liste  de  non-réussites,  ont 
fontribué  à  transformer  l'impatience  que  nous  aoa- 
/y.sions,  la  semaine  dernière,  en  malaise  et  en  in- 
|iiétude. 


Les  titres  des  ((  leaders  ))  sont  significatifs  :  La 
Conférence   a  envisagé...   {L'Echo    de  Paris, 

22.3.19)  ;  P.ENn.-^NT  QUE  NOUS  P.^LABRONS  {La  Vic- 
toire, 2 1.3. 19)  ;  Le  CHEMIN  DE  LA  PAIX  BLANCHE 
[L' Action  française,  23.3.19);  APRÈS  32  JOURS  d' AR- 
MISTICE, LES  NATIONS  VICTORIEUSES  NE  COMPREN- 
DRAIENT PAS  QUE  LA  PAIX  SE  FIT  ATTENDRE  ENCORE 
:Le  Matin,  23.3. 191.  LEURS  NOUVEAUX  ATERMOIE- 
MENTS (Le  Radical,  2 1.3. 19).  LES  DEUX  VISAGES  DE 
LA  Paix  {Le  Populaire,  24.3.19). 

Les  journaux  de  toutes  nuantes  reflètent  donc 
bien  le  même  état  d'esprit.  Faut-il  chercher  dans 
la  feuille  officieuse  de  Clemenceau  des  motifs 
d'assurance  et  de  sérénité?  Ouvrons  L'Homme 
L^ibre.  «  Que  cherchent-ils?  »  se  demande-t-il  à  pro- 
pos de  nos  ennemis  et  des  derniers  graves  inci- 
dents, qui  se  sont  produits  à  Posen  et  à  Ham- 
bourg (2 1.3. 19;.  Il  y  a  des  «  heures  critiques  »  à 
passer  avant  que  soit  préparé  le  statut  d'indépen- 
dance et  de  liberté  qui  sera  celui  du  monde  nou- 
\eau  '  23.3.19).  La  situation  se  complique  '25.8.19) 
depuis  que  Lénine  a  envoyé  une  poignée  de  main 
au  maître  actuel  de  la  Magyarie  : 

Sommes-nous  menacés  d'une  nouvelle  guerre  ?  Som- 
mes-nous seulement  acculés  à  des  troubles  qui  ]3eu\'cnt 
rendre  impossible  pendant  des  mois  encore  l'établisse- 
ment d'un  statut  stable  de  l'EurojDe  ?  Le  danger  serait 
le  même  et  il  faut  le  voir  en  face,  tel  qu'il  est.  Des  déci- 
sions s'imposent  dont  il  n'est  pas  besoin  de  souligner  la 
gra\'ité  ni  l'extrême  urgence.  A  cetix  qui  fjnt  la  confiance 
c'i  >  démocraties  allii'es  d'être  à  la  liauteiir  ùc  leur  for- 
111  id.il.de  l.'u  hc. 

Retenons  quelques-uns  des  jugements  qui  sont 
portés  sur  la  procédure  de  la  Conférence. 
13e  L'Œuî're  (2 1.3. 19)  : 

Or  quelle  est  la  situation  au  21  mars?  I.a  même  qu'au 
17  janvier.  Qu'a  fait  la  Conféience Rien,  ou  presque 
rien...  Oh!  elle  a  infatigablement  délibéré,  discuté,  par- 
lementé- elle  a  chargé  des  commissions  plus  ou  moins 
com|-)étentes  de  rédiger  de  multiples  et  mystérieux  rap- 
ports ;  mais  ces  tra\'aux  n'ont  eu  aucun  résultat  pra- 
tique. 

(Ici  une  énumérat'on  qui  ressemble  à  celle  de  VHctire, 
citée  plus  haut...) 

...En  dix  semaines  on  n'a  rien  conclu;  en  deux  se- 
maines tout  pourrait  être  fini!  En  vérité  cela  tiendrait 
du  miracle...  Espérons  sans  comprendre:  c'est  le  propre 
di-  la  frn...  (Charles  Saglio.) 

Dans  Y  Echo  de  Paris  (25.3.19)  un  réquisitoire 
violent  de  Pertinax  contre  la  diplomatie  secrète  : 

C'est  dans  de  telles,  ci iconstances  que  ne  jjouvant  plus 
suj^porter  la  lumière  du  jour,  les  plénipotentiaires  de 
notre  aluance  se  déc  cnt  à  entrer  sous  terre.  Dans  ce 
journal,  nous  avons  toujours  prétendu  qu'il  n'existait 
que  deux  diplomaties,  la  secrète  et  la  discrète,  la  diplo- 
matie publique  tant  vantée  n'étant  qu'une  forme  hypo- 
crite de  diplomatie  secrète.  Par  diiilomatie  discrète  nous 
entendons  une  diplomatie  révélant  au  jour  le  jour  les 
grandes  lignes  de  ses  desseins,  tout  en  voilant  ses 
moyens  d'exécution  dans  la  mesure  C|ui  est  jugée  néccs- 
^.^ire  pour  sauvegarder  leur  efficacité. 

T^dcn'^  V Action  Française  '25.3.19)  : 

Les  Alliée  \ont  se  trouver  en  présence  d'une  tentative 
de  revanche  immédiate  des  \"aincus  avec  le  concours  Ce 
la  Russie  révf)lutionnaire.  La  combinaison  s'offrait  si 
naturellement  à  eux  que  les  jeunes-Turcs  chassés  de 
C'onstantinople  sont  tout  de  suite  allés  demander  aide 
el  nrotectîon  .-i  Lénine  et  à  Trotsky.    Le  véritable  esprit 
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de  Spai'tacus,  le  voilà.  C'est  au  spartacisme  des  natio- 
nalités que  nous  assistons. 

Les  Alliés  sont-ils  préparés  aux  nouvelles  lâches  cpie 
ce  retournement  des  choses  leur  apporte?  Selon  toutes 
les  apparences,  c'est  une  nouvelle  phase  de  la  guerre 
qui  s'ouvre.  L'erreur  était  de  croire  que  tout  était  fini. 

A  une  situation  nouvelle,  il  faut  donc  hardi- 
ment opposer  des  solutions  nouvelles.  Le  Temps 
(-So-IQ)  préconise  celles-ci  tout  en  constatant  que 
les  Alliés  ne  peuvent  plus  avoir  la  prétention  de 
régler  ne  varietur  le  sort  du  monde  entier. 

Cependant  Le  Populaire  triomphe  en  prophéti- 
sant que  la  dictature  mondiale  du  prolétariat  ne 
saurait  maintenant  tarder. 

Louise  Weiss. 

EN  ANGLETERRE 

Les  lenteurs  de  la  Conférence 

Les  divers  correspondants  de  la  presse  anglaise 
à  Pans  paraissent  tous  avoir  été  fortement  impres- 
sionnés par  l'atmosphère  de  gê.ie  et  d=  malaise 
qui  y  règne.  Ils  répètent  complaisamment  dans 
leurs  dépêches  les  explications  qu'en  donne  notre 
presse,  en  les  accompagnant  des  rumeurs  de  cou 
loirs  que  certaines  langues  obligeantes  s'amusent 
à  propager. 

Plus  éloignés  des  lieux  où  cas  bruits  prennent 
naissance,  les  rédacteurs  demeurés  à  Londres  jjour 
rédiger  les  éditoriaux  s'étonnent  de  re  malaise  et 
remettent  au  point  les  griefs,  réclamations,  plain- 
tes, mauvaises  humeurs  et  attaques  insidieuses 
dont  leurs  correspondants  se  sont  faits  l'écho. 

Le  17,  le  TitJics  envisage  la  questioa  avec  calme: 

Le  désir  anxi' ux  do  signer  les  préliniinaires  de  paix 
dans  un  court  di  lai  c^t  si  grand  des  deux  côtés  de  l'At- 
lantique, qu'un  certain  désapi.ointement  paraît  s'être 
exprimé  à  Paris  à  la  nouvelle  <|ue  certains  de  ses  termes 

n'en  seraient  pas  discutés  à  la  sfaace  de  samedi   Nous 

sommes  sûrs  que  le  PjrésideTit  ^Vils(l^  se  rend  aussi 
lîien  compte  que  tout  autre  homme  d'J^tat  cur(]péen  de 
la  nécessité  de  présenter  aussi  \-itc  qu?  jiosMhle  les 
termes  de  paix  à  l'Allemagne,  et  s'il  a  demandé  que  je 
débat  fût  remis  à  plus  tard,  il  a\"ait  des  raisons  ])our 
cela... 

Discutant  ensuite  la  possibilité  d'inclure  la 
constitution  de  la  Ligue  des  Nations  dans  le  trai  é 
de  paix,  le  Times  fait  une  allusion  à  la  déclara- 
tion de  M.  Wilson,  publiée  par  les  journaux  amé- 
ricains, qui  règle  Le  différend  011  il  rappelle  que, 
«  dans  sa  séance  du  23  janvier,  la  Conférence  a 
décidé  que  la  Ligue  des  Nations  constituerait  une 
partie  inté,grante  du  Traité  de  Paix  ». 

Et  le  Times  conclut  : 

La  réponse  aux  rumeurs,  qui,  suivant  notre  corrcs- 
l^ondant  de  Paris,  ont  cause  une  certaine  alarme  est 
si  évidente,  que  nous  avons  peine  à  comjireiulre  la  rai- 
son de  cette  alarme.  Que  les  lignes  générales  de  la 
Ligue  des  Nations  soient  incorporées  au  traité  ]>réii-Vii- 
naire,  mais  nue  les  détails  de 'cette  constilutio]i  wiv-x- 
natitmale  d'une  si  grande  importance  et  d'une  si  grande 
envergure  soient  réservés  à  l'étude  pleine  et  entièu- 
f|u"f  xige  une  si  r^randt^  t.Hhe. 

Cette  affirmation  nette  de  son  opinion,  et  son 
accord  complet  sur  ce  point  avec  M.  Wilson,  sont 
réitérés  par  le  Tiihes,  le  ig  : 

Nous  sommes  d'avis  que  le  projet  de  la  Ligue  doit 
faire  partie  intégrante  du  règlement  de  paix  et  ne  iieut 
m  être  séparé.....  Nous  ne  vo)'ons  aucune  raison  pour 
empêcher  la  définition  des  termes  de  paix  sur  ce  c|ue 
l'Allemagne  doit  et  ne  doit  pas- faire  et  pour  établir  en 
même  temps  une  Ligue  en  lui  laissant  le  soin  de  rédiger 
sa  propre  constitutum  tout  à  loisir.....  Que  l'Allemai^-ne 


reconnaisse  sans  réserve  qu'elle  est  vaincue  et  nous 
serons  parfaitement  satisfaits  de  remettre  à  plus  tard 
le  règlement  d'un  grand  nombre  de  détails  sujets  à  i  1. 
nouvelle  écpiiié  internationale  de  la  Ligue... 

Le  MancJicslcr  Guardian  s'étoiine  surtout 
qu'une  si  simple  question  puisse  donner  lieu  à  un 
débat.  Il  fait  remarquer,  dans  son  éditorial  du  19, 
que  la  Ligue  des  Nations  ne  constitue  pas  .seule 
ment  une  des  parties  essentielles  et  vitales  du 
règlement  général,  mais  est  la  condition  même  de.s 
arrangements  financiers,  territoriaux  et  militaires 
La  raison  profonde  du  désaccord  qui  s'est  produit 
est  tout  simplement,  dit  le  Manchester  Guardian, 
que, 

...à  Lexception  de  PAngleterre  et  de  l'Amérique,  Ln 
Ligue  des  Nations  n'a  pas  été  acceptée  au  sens  vrai  du 
mot.  Ni  la  l^'rance  ni  l'Italie  ne  l'ont  acceptée  comme 
garantie  de  sécurité  nationale  qui  doit  prendre  la  place 
cles  vieilles  garanties  de  frontières,  d'armements  et  d'aU 
liance;;. 

La  France,  ou  du  moins  ses  dirigeants  actuels,  veu- 
lent de  belles  garanties  substantiell-îs  en  territoires... 
Elle  veut  la  vallée  de. la  Sarre,-la  constitution  des  terri- 
toires rhénans  en  état  neutre,  le  transfert  de  gros  blocs 
de  population  aillemande  soxis  le  talon  dune  grandi 
Pologne... 

Avec  une  Ligue  des  Nations,  ces  choses  ne  seraient 
ni  nécessaires,  ni  possibles.  Ni  l'Ainérique,  ni  l'Angle- 
terre no  j)ourraient  entrer  dans  une  telle  transaction. 
Nos  fils  sont  morts  ^lour  une  juste  cause,  et  lyour  rendre 
le  mionde  meilleur.  Nou^  n'allons  pas  demander  à  une 
nouvelle  génération  de  mourir  iioui-  défendre  une  cause 
injuste  et  pour  maintenir  le  uionde  dans  sa  voie  do 
sang  et  d'anarchie... 

Nous  trouvons  la  même  attitude  exprimé?  le  18 
par  le  Daily  Neivs  : 

11  paraîtrait  que,  suivant  les  délégués  britannic[ues  et 
français,  l  incorpeu'ation  du  «  Covenant  »  dans  le  traité' 
de  ])aix  sorait  cause  de  délais.  PerS'Onne  ne  veut  retardej- 
la  conclusion  de  la  paix,  mais  ce  serait  une  grave  erreur 
que  de  le  laisser  en  dehors  des  termes  de  paix... 

Les  sympatliies  tle  tout  être  raisonnable  doivent  être 
du  côté  du  Président  'Wilson.  Ce  serait  la  tragédie  su- 
jiiên'.e  de  l'humanité  si  le  giand  espoir  que  la  Ligue 
a  éveillé  dans  le  co  ur  des  hcmimes  était  déçu  et  que 
le  monde  descende  de  nouveau  vers  le  militarisme 
déréglé. . . 

Le  Daily  TVVjc'i-. termine  ?on  article  en  exprimant 
ce  qui,  à  son  avis,  serait  la  meilleure  marche  à 
suivre  :  le  (<  Covenant  »  devrait  être  inciu,  dans 
les  termes  de  paix,  avec  oette  réserve,  qu  il  sera 
soumis  à  une  révision  lorsque  non  seulement  les 
neutres,  mais  les  puissances  ennemies  et ,1a  Russie, 
seront  représentés  avec  aistorité  à  la  Conférence 
qui  serait  alors  fondue  dans  l'crgaae  lé^islaf  l 
définitif  de  la  Ligue  des  Nations. 

Il  faut  encore  citer  l'opinion  exprimée  le  19  de- 
vant les  journalistes  anglais  et  américains  par 
Lord  Robert  Cecil.  Tout  en  admettant  que  la  ré 
daction  actuelle  de  la  conjvtitution  de  la  Ligue 
n'était  pas  parfaite,  Lord  Cecil  déclare  que  le 
u  Covenant  » 

...doit  faire  partie  des  termes  préliminaires  de  ]iaix, 
jniisque  plusieurs  des  pvo'blèmcs  qui  occupent  la  Conifé- 
rence  ne  peuvent  ocre  résolus  que  par  la  Ligue,  et  il 
est  dorUeux  cju'il  sc)it  possible  de  négocier  les  term.es 
définitifs  si  l'on  ne  savait  pas  ce  que  la  Ligue  allai' 
être. 

Le  Morning  Post  saisit  cette  déclaration  de 
Lord  Cecil  et  en  profite  pour  attaquer  M.  Lloyd 
George  dont  l'attitude  récemment,  dans  les  ques- 
tions intérieures  aussi  bien  que  dans  les  questions 
extérieures,  n'a  pas  eu  l'heur  de  pl'aire  aux  conser- 
vateurs qui  s'imaginaient  un  peu  trop  facilement 
que  le  Premier  était  à  leur  merci. 

M.  Lloyd  George,  dit  le  Posl  du  21,  semble  aiablie'' 
qu'il  n'a  ni  le  droit  ni  le  jjouvoir  d'engager  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Empire  britannique  dans  un  accord  qui' 
n'a  ]ias  été  soumis  au  Parlement  et  au  pays..... 
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Quelle  est  la  situation  clans  laquelliî  ^kf.  Lluyd  George 
s'est  Ijiissc  mener  yar  le  Président  Wilson  ?  Tandis 
que  le  monde  demande  la  paix  en  gémissant,  Jios  p!('- 
nipotcntiaires  roniimient  à  causer^  et  se  mettent  placi- 
dement à  rr)nstriiir(>  un  noinrau  modèle  de  fflobe  lialji- 
table..... 

La  France  et  LAngleierre  considéreraient  volontiers 
les  propositions  de  Ligue  du  Président  Wilson  après  la 
conclusion  de  la  paix.  Elles  n'ont  jamais  consenti  à 
•remettre  la  paix  au  jour  où  la  ntmvelle  Arche  du  Cove- 
nant  sera  dorée  et  décorée  pour  convenir  au  mobilier 
de  la  Maison-Blanche.  Si  on  donne  aujourd'hui  à  com- 
prendre à  M.  Lloyd  George  qu'il  trahit  les  intérêts  du 
pays,  ce  sera  sa  propre  faute. 

En  fait,  il  est  assez  clair  que  tout  le  monde  se 
comprend.  Que  la  Ligue  des  Natiojis  doit  être 
incorporée  d'une  manière  ou  d'une  autre  ait  J  r 
de  paix,  on  convient  généralement  que  c'esl  une 
nécessité  indiscutable.  De  plus,  le  principe  en  a 
bien  été  adopté  par  la  Conférence  le  25  janvier, 
comme  |a  dit  ou  ne  l'a  pas  dit  M.  Wilson,  et 
malgré  les  déclarations  ambiguës  de  M.  Pichon. 
Sur  un  autre  point,  tout  le  monde  se  trouve  d'ac- 
cord aussi  :  la  présente  rédaction  de  la  Constitu- 
tion de  la  Ligue  a  besoin  d'être  précisée,  ajustée, 
amendée,  et  elle  le  sera. 

On  discute  cependant,  et  c'est  là  l'indication  de 
cette  inquiétude,  de  ce  malaise  dont  nous  parlions 
au  début.  Or  n'est-ce  pas  M.  Wilson-  lui-même  qui 
presse  le  mouvement,  refuse  toutes  fêtes  et  récep- 
tions, et  s'attelle  à  la  besogne  avec  le  désir  d'en 
finir  au  plus  vite? 

L'agitation  ouvrière 

La  Commission  instituée  par  le  gouvernement 
britannique  pour  procéder  à  une  enquête  concer- 
nant les  revendications  des  mineurs  a  présenté  ses 
rapports  à  la  date  convenue,  du  20  mars.  Ces  rap- 
ports sont  au  nombre  de  trois  :  .le  premier  émane 
des  représentants  des  mineurs  eux-mêmes  qui  fai- 
saient partie  de  la  Commission.  Les  concliisions 
en  sont  à  peu  près  conformes  aux  demandes  pré- 
entées par  les  mineurs,  mais  elles,  manifestent  un 
-.ertain  esprit  de  conciliation.  Le  second  rapport 
est  celui  des  propriétaires  des  mines  dans  lequel 
on  constate  également  une  tendance  vers  la  géné- 
rosité et  un  désir  d'aller  aussi  loin  ciue  possible 
pour  donner  satisfaction  aux  ouvriers. 

Le  troisième  enfin  représente  l'opinion  neutre  et 
désintéressée  du  jtige  Sankey,  président  de  la 
Commission,  et  ses  conclusions  se  trouvent  iné\  i- 
tablement  dans  un  juste  milieu  entre  les  conclu- 
sions des  ouvriers  et  celles  des  capitalistes. 

Sur  la  question  des  heures  de  travail,  le  rapport 
Sankey  propose  qu'elles  soient  limitées  à  sept  im- 
diatement  et  qu'elles  soient  réduites  à  six  avant 
192 1.  Sur  la  question  des  salaires,  il  recommande 
une  augmentation  de  2  shillings  par  jour.  Sur 
celle  plus  importante  de  la  nationalisation  des 
mines,  le  rapport  se  déclare  impuissant  à  donner 
des  conclusions  définitives  et  propose  de  poursui- 
vre son  étude  et  son  enquête.  On  se  rappelle  que 
M.  Lloyd  George  n'avait  consenti  à  avancr  la 
présentation  du  rapport  au  20  mars,  qu'en  ce  qui 
concernait  les  questions  de  salaires  et  d'heures  de 
travail.  Cependant  un  point  est  intéressant  à  no- 
ter dans  les  conclusions  du  rapport  Simkey  au 
sujet  de  la  nationalisation  des  mines.  Le  rapport 
déclare  que  les  témoignages  obtenus  jusqu'à  pré- 
sent suffisent  à  '<  condamner  le  système  actuel  de 
propriété  et  d'exploitation  des  mines  »  et  démon 
trent  la  nécessité  d'y  substituer  un  autre  système, 
soit  par  la  nationalisation,  soit  par  l'unification  et 
le  contrôle  commun  de  l'Etat  et  des  propriétaires. 

Ce  dernier  rapport,  présenté  et  développé  par 


M.  Bonar  Law  à  la  Chambre  des  Communes  le  20 
nu  soir,  a  été  of ficiellcraenl  adopté  par  le  gou- 
\cnicmcnt.  L'ordre  de  grève  a  été  suspendu,  et  le 
danger  qui  menaçait  l'Angleterre  est  écarté. 

La  leçon  de  ces  événements  est  facile  à  tirer,  et 
cliacun  la  tire  à  sa  manière. 

Il  est  bon  tout  d'abord  de  faire  remarquer  que 
la  presse  s'est  rendue  unanimement  aux  conclu- 
sions du  rapport  Sankey,  et  on  pouvait  prévoir  ce 
résultat  à  mesure  que  la  Commission,  poursuivant 
son  œuvre,  enregistrait  les  divers  témoignages  des 
experts  qu'elle  convoquait  devant  elle. 

Dès  le  lundi  18,  le  Times  se  déclarait  franche- 
ment et  loyalement  en  faveur  des  ouvriers.  Il  rap- 
pelle d'abord  que  la  triple  alliance  des  mineurs, 
cheminots  et  ouvriers  des  transports  organisée  en 
191 5  a  patriotiquement  patienté  pendant  toute  la 
guerre  et  que  chaque  section  a  depuis  présenté  ses 
revendications  d'une  manière  parfaitement  légi- 
time et  constitutionnelle.  Il  dit  ensuite  : 

Tout  lecteur  im]iartial  con\  icnclra  que  des  trois  causes 
présentées  devant  la  commission,  celle  des  mineurs  est 
la  meilleure.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  les  demandes 
des  mineurs  soient  pleinement  justifiées,  mais  le  Bureau 
du  Contrôle  des  charbons  et  les  propriétaires  de  mines 
ont  fait  piètre  figure..... 

Si  la  Commission  décide  que  les  demandes  des  mi- 
neurs sont  compatibles  avec  la  prospérité  économique 
du  pays,  le  public  sera  heureux  de  l'apprendre. 

Le  22,  le  Times  non  seulement  approuve  sans 
réserve  le  rapport  Sankey,  mais  recommande  la 
généralisation  de  la  méthode  suivie  par  le  gouver- 
nement pour  régler  le  conflit  des  ouvriers  mineurs 
et  des  propriétaires  de  mines.  Le  recours  à  des 
commissions  paraît,  en  effet,  aboutir  à  des  résul- 
tats excellents,  et  le  Times  regrette  que  l.i  même 
méthode  ne  soit  pas  suivie  en  ce  qui  concerne  les 
cheminots  avec  lesquels  les  pourparlers  se  pour- 
suivent dans  l'ombre  et  le  silence. 

C'est  particulièrement  sur  cette  différence  de 
méthode  que  s'étend  la  W estminsier  Gazette  le  22. 
Elle  montre  quels  avantages  il  y  a  eu  pour  les 
deux  partis  à  présenter  leurs  arguments  en  public 
devant  un  tribunal  impartial,  et  elle  se  demande 
pourquoi  la  même  occasion  n'est  pas  offerte  aux 
cheminots  : 

Nous  proposons  par  conséquent,  afin  de  sortir  de  cette- 
lutte  stérile  entre  les  cheminots  et  le  Copiité  exécutif 
des  chemins  de  fer,  d'entreprendre  une  enquête  sur  la 
situation  des  chemin  ?  de  fer  semblable  à  celle  f|ui  \-iont 
de  se  termîn'er  pour  les  mines.  Il  faudra  y  arriver  un 
jour  on  l'autre,  et  aucun  règlement  du  travail  ne  sera 
possible  avant. 

Il  faut  remarquer  avec  quelle  réelle  modération 
les  journaux  avancés  ont  accueilli  le  rapport  San- 
kc}'.  Le  21,  le  Manchester  Guardian  dit  : 

Les  différence^  eue  l'on  trouve  entre  le  rapport  du 
Président  et  les  demandes  des  mineurs  ne  sauraient  jus- 
tifier le  bouleversement  considérable  dont  une  grève 
serait  la  cause..... 

La  nationalisation  des  mines  est  un  changement  éco- 
nnmif|ue  d'une  magnitude  extrême...  Elle  doit  être  ac- 
complie délibérément  et  doit  être  un  acte  libre  et  sans 
contrainte  du  Parlement  agissant  au  nom  de  la  com- 
munau.té.  Mais  une  grève  sur  cette  question  serait  le 
comlîle  de  l'absurdité. 

Le  Daily  News  parle  sur  le  même  ton  le  22  : 

11  y  aura  des  têtes  chaudes  dans  les  deux  camps,  oui 
déclareront  sans  valeur  une  conclusion  dans  laquelle 
aucun  de-,  adversaires  ne  peut  revendiquer  une  victoire 
complète.  Mais  cette  doctrine  trouvera  peu  d'appui  dans 
le  pays  et  en  a  certainement  très  peu  dans  la  raison. 

Le  Daily  Nezvs  comme,  en  fait,  plusieurs  autres 
journaux,  regrette  qu'en  acceptant,  au  nom  du 
gouvernement,  le  rapport  Sankey,  M.  Bonar  Law 
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ait,  pour  ainsi  dire,  lancé  un  défi  aux  travailleurs, 
les  menaçant,  s'ils  persistent  dans  leurs  intentions 
de  grèves,  d'une  répression  sans  merci. 

Or  c'est  justement  dans  cette  menace  que  le 
Morn'nig  Post,  comme  on  devait  s'y  attendre,  trou- 
ve une  fiche  de  consolation.  Ne  pouvant  s'élever, 
quelque  désir  qu'il  en  ait,  contre  le  rapport  lui- 
même'  qui  est  fondé  sur  des  témoignages  qu'il 
aime  mieux  ne  pas  rappeler,  le  Post  paraphrase 
ainsi  M.  Bonar  Law,  le  22  : 

En  concédant  aux  mineurs  les  termes  de  leurs  de- 
mandes, M.  Bonar  Law  a  donné  aux  ouvriers  un  avi^^. 
Si  une  grève  était  imposée  au  pays^  il  ne  s'agirait  plus 
d'une  dispute  entre  ouvriers  et  patrons,  mais  d'une 
guerre  entre  une  faction  et  l'Etat.  Certains  mcmljrcs 
travaillistes  de  la  Chambre  ont  été  méronlents  c'e  cet 
avis  et  l'ont  aj^pelc  une  menace.  Qu'ils  considèrent 
donc  comment  la  Triple  Alliance  a  menacé  le  gouver- 
nement et  la  communauté.  Le  nom  même  de  cette  al- 
liance est  une  menace,  leur  plan  d'action  est  aussi 
]5roche  de  la  guerre  qu'on  ]ieut  l'être  sans  cpic  le  sang 
soit  versé. 

Il  est  difficile  au  Morning  Post  d'accepter  pa- 
tiemment les  dernières  décisions  du  gouvernement 
à  l'égard  des  travailleurs.  Cette  politique  des  ré- 
formes prudentes  et  sages  est  trop  élioignée  du 
conservatisme  entêté  qui  a  toujours  précédé  les 
grands  soulèvements  sociaux.  Il  est  heureux  que 
M.  Lloyd  George  soit  plus  clairvoyant  et  com- 
prenne que  les  réformes  détournent  les  révolu- 
tions. 

Les  dernières  nouvelles  qui  nous  parviennent 
indiquent  que  la  question  des  cheminots  est  ré 
glée  à  son  tour.  M.  Lloyd  George  peut  maintenant 
sans  inquiétude  terminer  à  Paris  la  grande  tâche 
commencée. 

M.  C ARRET. 

EN  ITALIE 

Les  Délibérations  de  la  Direction 

du  Parti  Socialiste  italien 

Dans  nos  chroniques  nous  avons  assez  rarement 
occasion  de  nous  occuper  du  mouvement  de  l'opi- 
nion socialiste  en  Italie.  Nous  ne  le  faisons  pas  de 
parti  pris,  mais  notre  attitude  est  dictée  par  la  tac- 
tique même  du  parti  socialiste  italien.  Ce  parti 
et  sa  presse  participent  aussi  peu  que  possible 
à  la  vie  officielle  de  l'Italie.  Les  théories  sorelien^ 
nés  du  boycottage  du  Parlement  et  de  l'action  de 
la  classe  ouvrière  sur  la  base  de  ses  propres  ins- 
titutions sont  particulièrement  en  vogue  en  Italie. 
Nulle  part  ailleurs  dans  l'Occident,  la  séparation 
de  la  vie  politique  ouvrière  d'avec  la  vie  politique 
telle  qu'elle  se  manifeste  à  la  Chambre  n'est  aussi 
accusée  qu'en  Italie.  Le  parti  socialiste  italien  n'a- 
vait pas  jusqu'à  maintenant  lîoycotté  les  élections 
mais  il  l/es  avait  bannies  de  son  programme 
maximiini.  A  tout  instant  des  membres  du  parti 
reprochaient  à  leurs  élus  d'être  trop  opportunistes 
ou  bien  d'engager  une  action  en  commun  avec 
certains  partis  de  la  bourgeoisie.  11  advenait  donc, 
ces  dernières  années,  que  le  parti  socialiste  italien 
et  sa  presse  ayant  accepté  le  programme  de  Kien- 
thal  se  désintéressa,  complètement  des  modalités 
de  la  lutte  autour  de  diverses  questions  de  poli- 
tique étrangère.  IK  en  fut  ainsi  pour  le  pacte  de 
Rome,  pour  le  principe  des  nationalités,  pour  la 
«question  de  Dahnatie,  etc.  Cela  nous  explique 
l)onrquoi  nous  oiuncs  si  rarement  occasion  de  nous 
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occuper  de  l'opinion  socialiste  en  traitant  Ips  dif- 
férents problèmes  à  l'ordre  du  jour  en  Italie. 

Le  gardien  le  plus  sévère  de  la  doctrine  maxima 
du  parti  socialiiste  italien,  c'est  sa  direction  à  la- 
quelle incombe,  également,  la  charge  de  diriger 
l'organe  du  parti  VAvanti.  Le  groupe  parlemen- 
taire socialiste  est  dans  sa  majorité  plus  modéré. 
Son  organe  est  la  Critica  Sociale.  Je  ne  parle  évi- 
demment que  du  véritable  parti  socialiste  italien 
qu'on  a  coutume  d'appeler  farfi  socialiste  officiel. 
Le  groupement  dissident:  VUnione  socialista  i/a- 
liana  ne  possède  aucune  force  effective.  Sorti  de  la 
guerre  pour  des  raisons  de  politique  nationale  de 
guerre,  formé  de  chefs  sans  soldats,  il  esc  peu 
suivi  des  masses.  Ce  qui  distingue  le  parti  socia- 
liste italien  du  parti  semblable  dans  les  autres 
pays  occidentaux,  c'est  son  achïïmement  contre  la 
guerre.  Les  conditions  particulières  dans  lesquelles 
nos  amij  d'outre-monts  sont  entrés  dans  le  conflit 
mondial  expliquent  la  possibilité  d'une  pnr  ille 
attitude. 

Ayant  peu  suivi  le  mouvement  de  l'opinion  so- 
cialiste en  Italie,  nous  nous  proposons  dans  cette, 
chronique  de  relater  les  décisions  prises  par  la 
Direction  du  Parti  Socialiste  italien  dans  une 
suite  des  réunions  commencées  le  18  mars  et  pour- 
suivies pendant  plusieurs  jours.  Nous  le  faisons 
d'autant  plus  que  les  événements  de  Hongrie  atti- 
rent notre  attention  sur  l'attitude  des  masses  so- 
cialistes de  l'Italie  où  le  problème  agraire,  parti- 
culièrement vif  dans  le  Mczzo giorno,  crée  des 
préoccupations  sérieuses. 

L'organe  du  Parti  Socialiste  italien  V Avantî 
nous  donna  dans  ses  numéros,  à  partir  du  19  mars, 
le  compte  rendu  des  délibérations  de  la  direction. 
De  nombreuses  personnalités  du  monde  socialiste 
italien  y  prirent  part  et  entre  autres  Lazzari,  ré- 
cemment libéré  de  prison  par  un  décret  d'amnistie, 
qui  est  d'ailleurs  jugé  incomplet  par  la  presse  so- 
cialiste. Le  groupe  parlementaire  était  représenté 
par  le  député  Rondani  et  la  Confédération  Gé- 
nérale du  Trarail  par  d'Aragona. 

Dans  la  première  séance  on  approuva  \\\x  ordre 
du  jour  Lazzari  comportant  les  quatre  points  sui- 
vants :  l)  Salutations  aux  soviets  de  Russie  qui 
continuent  la  tradition  de  la  Commune  de  Paris  ; 
2)  espoir  que  la  révolution  allemande  et  autri- 
chienne entreront  bientôt  dans  le  cercle  de  la  vé- 
ritable révolution  socialiste  ;  3)  dénonciation  de 
la  Conférence  de  la  Paix  de  Paris  qui  reproduit  la 
Sainte  Alliance  pour  opprimer  les  peuples  vaincus 
politiquement  et  économiquement  ;  4)  salutations 
au(X  compagnons  amnistiés.  Les  divers  orateurs 
constatèrent  les  progrès  du  Parti  Socialiste  ita- 
lien et  on  vota  encore  un  ordre  du  jour  recomman- 
dant aux  diverses  sections  la  propagande  en  fa- 
veur du  programme  maxima. 

Le  second  jour  des  délibérations  fut  consacré 
à  l'attitude  du  Parti  Socialiste  italien  à  l'égard 
de  la  Conférence  de  Berne.  Malgré  certaines  op- 
positions on  approuva  par  dix  voix  contre  trois 
un  ordre  du  jour  soulignant  que  le  Bttreau  So- 
cialiste International  est  ((  désormais  ui  instru- 
ment de  la  politique  de  guerre  de  l  i  bourgeoisie 
pseudo-démocratique  »  et  déclarant  rompre  avec 
ce  Bureau.  Le  même  ordre  du  jour  vote  l'adhésion 
du  Parti  Socialiste  italien  à  la  Troisième  Inter- 
nationale proposée  par  les  socialistes  russes  et  en 
demande  la  prochaine  réunion. 

La  séance  suivante  fut  surtout  consacrée  aux 
délibérations  relativ^es  à  l'intervention  contre  la 
Russie.  Il  fut  décidé  de  s'y  opposer  én:rgque- 
ment,  en  fnisnnt  au  besoin  In  grève  gé-érnle.  A  ■ 
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cette  occasion,  on  critiqua  certains  élus  qui  ne 
s  "étaient  pas  opposés  assez  énergiquement  à  l'ac- 
tion gouvernementale  contie  la  Russie.  On  vota 
'  u  sujet  de  la  politique  internationale  un  ordre  du 
jour  qui  comporte  : 

1)  L'affirmation  de  l'incapacité  de  la  bourgeoi- 
sie à  donner  une  solution  raisonnable  aux  divers 

roblèmes  nationaux  qui  se  posent,  incapacité  ma- 
ifestée  par  les  diverses  décisions  de  la  Conféren- 
e  de  Paris. 

2)  La  protestation  contre  les  annexions  proje- 
ées  et  réclamation  du  plébiscite  dans  tous  les  ter- 
itoires  contestés.  Relativement  à  l'Italie  la  libre 
isposition  deux  mêmes  est  réclamée  pour  les  ha- 
itants  des  côtes  de  l'Asie  Mineure,  du  Dodéca- 

nèse  et  au  sujet  de  «  toutes  les  prétentions  it  ilien- 
nés  au  nord  comme  à  Test  ». 

3)  L'affirmation  que  la  guerre  achemine  les 
uples  vers  le  socialisme. 

4)  La  décision  d'employer  le  moyen  de  la  grève 
énérale  ,  pour  imposer  la  démobilisation,  les  li 

rtés  ouvrières,  le  retour  des  troupes  de  la  Rus- 
ie  et  de  la  Lybie,  l'amnistie  totale  pour  tous  les 
ondamnés  politiques,  civils  et  militaires. 

Les  séances  du  21  mars  furent  consacrées  aux 
problèmes  électoraux.  Certains  membres  du  parti 
considéraient  que  le  Parti  Socialiste  italien  ne  de- 
vrait pas  participer  aux  élections  qui  vont  avoir 
lieu,  car  le  programme  maxima  prévoit  une  société 
ouvrière  basée  sur  une  constitution  (genre  russe) 
qui  excluerait  la  Chambre  sous  sa  forme  actuelle. 
Lazzari,  comme  beaucoup  d"autres,  n'acceptait  pas 
ce  point  de  vue  et  cette  attitude  est  caractéristique 
du  parti  socialiste  italien.  Il  accepte  la  révolution 
sociale  sous  une  forme  analogue  à  celle  prêchée 
par  Lénine,  mais,  en  attendant,  il  ne  veut  pas  per- 
dre l'arme  que  constitue  la  tribune  parlementaire. 
Il  fut  donc  décidé  de  participer  aux  élections 
sous  diverses  reserves.  Les  candidats  du  Parti  vont 
être  choisis  par  leurs  membres  du  parti  suivant  le 
système  proportionnel,  régional  avec  représenta- 
tion des  minorités.  Aucune  autre  candidature  so- 
cialiste ne  sera  tolérée.  Ceux  des  membres  du 
Parti  qui  soutenaient  la  guerre  ne  sont  pas  admis 
comme  candidats.  En  cas  de  balottage,  aucun 
candidat  socialiste  n'aura  le  droit  de  se  désister 
en  faveur  d'un  candidat  non  socialiste  quelcon- 
que. Quant  aux  conditions  d'ordre  général  qui 
sont  indispensables  pour  que  le  parti  socialiste 
participe  aux  élections,  elles  sont  les  suivantes  : 

1)  Des  événements  graves  n'auront  pas  lieu  qui 
rendraient  inutiles  les  élections. 

2)  Liberté  de  propagande,  abolition  de  la  cen- 
sure, mise  en  accusation  des  responsables  de  la 
guerre. 

3)  Démobilisation  complète  et  temps  suffisant 
laissé  aux  démobilisés  pour  qu'ils  puissent  se  met- 
tre au  courant  de  la  politique  du  pays. 

4)  Amnistie  complète. 

5)  Liberté  des  élections. 

On  vota  également  un  ordre  du  jour  blâmant 
l'insoumission  de  certains  députés  socialistes  aux 
ordres  du  parti  et  réclamant  une  surveillance  ac- 
tive des  députés  par  les  sections.  On  souligna 
l'excellence  des  rapports  de  l,a  direction  du  parti 
et  de  la  Confédération  Générale  du  Travail. 

Enfin  comme  pour  nous  éclairer  plastiqucment 
sur  l'attitude  du  Parti  Socialiste  italien,  VAvanii 
du  23  mars  nouj  offre  un  dessin  intitulé  :  la  fri- 
mevere.  En  trois  parties  semblables  le  dessin  nous 
présente  la  carte  d'Europe.  La  première  intitulée  : 
hier,  nous  montre  deux  fleurs  plantées  au  cœur  de 


l'Europe  et  appelées  ;  Kienthal  ce  Ziinmerwald. 
La  seconde  intitulée  :  aujoiird' hui  nous  présente 
cette  même  carte  fourmillant  de  primevères  dans 
l'Orient  de  l'Europe  et  dans  une  partie  du  Centre, 
clairsemée  en  Allemagne.  La  troisième  qui  porte  le 
titre  :  demain^  nous  prédit  une  Europe  toute  semée 
de  primevères.  Sans  nous  attarder  à  discuter  les 
décisions  de  la  direction  du  Parti  Socialiste  ita- 
lien, en  fidèle  chroniqueur,  nous  offrons  ce  des- 
sin à  l'imagination  de  nos  lecteurs  comme  résumé 
des  décisions  prises  pendant  ces  délibérations. 
Les  événements  de  Hongrie  rendent  ce  dessin  en- 
core plus  plastique  et  il  est  à  espérer  que  ceux 
qui  le  méditeront  ne  feront  pas  comme  le  Parii 
Naiionalisfc  italien  qui  dans  une  récente  réunion 
s'est  opposé  à  l'établissement  de  la  journée  de 
huit  heures  qui  ruinerait  l'industrie  nationale! 

Enfin  Vldca  Nazional'e  du  21  mars  pubh'e  une 
circulaire  socialiste  envoyée  à  toutes  les  sections 
où  la  dictature  du  prolétariat  est  indiqués  comme 
le  programme  essentiel  de  la  propagande  socia- 
liste. Toute  politique  doit  opérer  avec  des  réalités. 
C'est  pourquoi,  sans  appréciations,  nous  offrons  à 
nos  lecteurs  ces  pages  qui  leur  peignent  le  mouve- 
ment ouvrier  en  Italie. 

AsTûLFIO. 


CHEZ  LES  -NEUTRES 


EN  ESPAGNE 


Dictature  ou  Conciliation? 

Les  choses  sont  restées  en  l'état,  en  Espagne, 
depuis  notre  dernier  article.  C'est-à-dire  qu'elles 
ne  se  sont  pas  arrangées.  Il  y  a  bien  eu  l'accord 
intervenu  entre  le  Gouvernement  et  la  Compagnie 
d'électricité  c  l.a  Canadiense  »,  d'une  part,  et. les 
grévistes  barcelonais  d'autre  part.  Ceci  est  même 
un  événement  d'importance  car  la  capitulation  des 
pouvoirs  publics  et  du  capital  devant  le  travail  a 
été  complète.  Tous  ks  journaux  syndicalistes 
crient  au  triomphe  et  reproduisent  le  texte  du  rè- 
glement pour  bien  montrer  qu'il  consacre  une 
pleine  victoire  ouvrière.  C'est  la  première  fois  que 
le  fait  se  produit  avec  tant  d'ampleur  dans  la  Pé- 
ninsule ibérique. 

Cependant  cela  n'empêdie  pas  AI.  Cambo  de 
déclarer  que  tant  que  la  question  catalane  n'aura 
pas  été  réglée,  l,i  révolution  reste  en  suspens.  Et 
il  conseille  une  fois  encore  que  l'on  fasse  cette 
révolution  par  éh  haut,  c'est-à-dire  dms  le  Gou- 
vernement et  la  haute  Administration,  pour  éviter 
qu'elle  ne  soit  faite  par  en  bas,  c'est-à-dire  par 
le  peuple  —  ce  qui  est  plus  dangereux. 

Cependant  cela  n'empêche  pas  non  plus  que 
tout  un  parti  continue  à  voir  le  salut  non  dans  les 
concessions,  mais  dans  la  résistance.  Son  porte- 
parole  le  plus  véhément  est  La  Corrcs-pofidcncia 
Militar,  qui  réclame  quotidiennement  rétablisse- 
ment de  la  dictature.  Ce  n'est  pas,  dit-elle,  que 
tout  dans  les  organisations  syndicalistes  soit  mau- 
\ais.  Mais  c'est  parce  que  celles-ci  sont  exploitées 
par  ((  des  anarchistes  étrangers  qui.  trompan':  le 
malheureux  prolétariat,  veulent  voler  î-a  tranquil- 
lité à  la  patrie,  détruisant  les  bases  de  notre  future 
restauration  au  moyen  de  l'assassinat,  du  vol.  de 
rincendie  et  du  sac.  »  Et  le  journal  réactionnaire 
cite  à  l'appui  de  sa  thèse  les  événements  survenus 
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en  Argentine  où,  en  effet,  quelques  agitateurs  bol- 
chevistes  (nous  l'avons  signalé  pour  notre  part 
clans  une  de  nos  chroniques  sud  américaines)  ont 
réussi,  en  le  bernant,  à  lancer  le  prolétariat  de 
Buenos-Aires  dans  une  aventure  sanglante. 

Ces  allégations  sont  combattues  par  les  organes 
démocratiques.  El  Sol  (12  mars)  en  particulier,  ré- 
pond longuement  à  La  Correspondcncia  Miliiar 
et  il  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  que  ce  qu'on 
yput  faire,  sous  le  couvert  d'étouffer  dans  l'œuf 
les  menées  d'anarchistes  <(  étrangers  »,  c'est  trou- 
ver le  prétexte  à  une  dictature  féroce.  Si  anar 
chistes  étrangers  il  y  a,  on  peut  les  retrouver,  et 
au  demeurant  le  peuple  espagnol  ne  pactise  par, 
avec  eux.  Mais  ce  qu'il  ne  saurait  tolérer  ce  serait 
un  Gouvernement  de  force  appuyé  sur  les  mili- 
taires, à  l'heure  où  il  lui  faut  un  Gouvernement 
de  pacification  sociale  et  de  confiance  dans  l'ave- 
nir. 

Le  stdLiu  qjo  marG:r.'n 

El  D  'utno  U nivcrsal  i^y  mars)  publie  sous  le  titre 
(c  La  France  et  l'Espagne  au  Maroc  »  un  article 
que  nous  devons  résumer  puisqu'il  traduit  exac- 
tement la  pensée  du  Président  du  Conseil  dont  ce 
journal  est  l'organe. 

El  Diario  U  nivcrsal  précise  les  raisons  qui  font 
que  le  comte  de  Romanones  est  fermement  décidé 
à  réclamer  le  maintien  du  statu-quo.  C'est  que 
d'abord  il  y  a  des  acctords  qui  ont  été  passés  et 
que  la  France  ne  peut  les  tenir  pour  des  «  chiffons 
de  papier  »  (mots  en  français  dans  le -texte).  De 
plus  la  signification  du  Maroc  pour  l'Espagne  est 
tout  autre  de  ce  qu'elle  est  pour  la  France. 

Le  Maroc  n'est  pas  pour  l'Espa.gne  ce  qu'il  est  pour 
la  France,  c'est-à-dire  un  des  multiples  facteurs  de  ses 
complètes  et  enviables  possibilités  ;  c'en  est  le  facteur 
fondamental  et  ])resc|ue  /  unique _  Pour  cette  raison,  celui 
qui  attenterait  à  nos  jjrimordiaux  et  historiques  intérêts 
nord-africains,  ou  C|ui  prétendrait  les  réduire,  serait  notre 
ennemi  déclaré  e.t  se  proposerait  la  ruine  totale  de  notre 
personnalité  internationale  et  de  noli-c  souveraineté. 

Et  après  ces  paroles  énergiques,  l'organe  du 
Président  du  Conseil  ajouté  : 

Le  Mairoc  espagnol,  minime  mais  de  réelle  valeur,  i.e 
peut  être  une  pièce  d'échange  internationale  comme  le 
/'retend  maintenant  iNT.  Cambo,  s'opposant  en  cela  à  l'opi- 
nion de  Catalans  si  notoires  et  compétents,  ainsi  que 
M.  Federico  Rahola,  et  se  contredisant  lui-même.  Le 
siatu  (jito  s'impose,  exactement  comme  l'a  proclamé  le 
comte  de  Romanones,  et  les  faits  le  cojifîrmercmt. 

Tanger  ne  devra  donc  pas  être  exc'usi^'ement 
français.  Ici  El  Diario  U  nivcrsal  s'en  prend  à  la 
campagne  menée  par  le  journal  français  Le  Temps. 
Et  il  conclut  en  disant  qu'au  surplus  «  les  Gou- 
vernements français  et  espagnol  sont  d'accord. 
Nous  l'avons  toujours  cru.  Et  même  chaque  jour 
qui  passe  nous  confirme  davantage  dans  cette 
croyance.  Est  ce  clair?  » 

Ce  II  est-ce  clair  -s,  ce  point  d'interrogation,  à 
qui  s'adressent-ils? 

Dominique  BRAGA. 


Abonnez-vous  à  «  L'Europe  Nouvelle  » 
au  lieu  de  l'acheter  au  numéro,  vous 
paierez  ainsi  votre  journal  meilleur  mar- 
ché. Vous  contribuerez  à  diminuer  la  crise 
du  papier,  et  vous  nous  rendrez  service. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


L'Allemagne  et  l'Autriche  pourrQnt-&lles  payer  ? 

liécits  de  grèves,  cris  de  famine.  Telles  sont  les 
deux  notes  qui,  depuis  des  semaines,  retentissent  à 
travers  toute  la  presse  de  langue  allemande,  avec 
une  lugubre  monotonie.  A  mesure  que  le  moment 
approche  oir  sera  signifié  à  l'Allemagne,  à  l'Au- 
triche allemande  le  montant  dé  la  note  à  payer, 
devant  l'idée  que  leur  en  donne  dès  à  présent  la 
presse  des  pays  de  l'Entente,  celles-ci  redoublent 
leurs  cris  de  détresse.  «  Nous  n'avons  plus  rien; 
le  peuple  souffre  de  la  faim,  il  en  meurt  et  vous 
voudriez  encore  nous  faire  payer?  Comment  don- 
ner ce  t]ue  nous  n'avons  plus?  »  Telle  est  leur 
thèse. 

La  .Société  allemande  d'éducation  civique  vient 
de  fair'e  paraître  {Gazette  de  Francfort,  27  fé- 
vrier) un  appel  à  toutes  les  facultés  médicales  des 
pays  neutres,  les  adjurant  d'envoyer  une  commis- 
sion médicale  d'enquête  à  laquelle  S3  joindrait 
un  délégué  américain  pour  juger  des  ravages  ciu- 
iés  par  la  faim  en  Allemagne.  «  Cette  commission, 
est-il  dit  dans  V Appel,  éclairera  nos  ennemis  sur 
la  misère  endurée  par  75  millions  d'Allemands  et 
d'Austro-Allemands  et  sur  la  nécessité  qu'il  y  a 
de  lever  par  justice  et  par  humanité  ce  blocus  de 
la  faim. 

En  Noivège,  d'immenses  stocks  de  poisson  sont  accu- 
mulés, d'autres  vivres  e.Kjstent  dans  toute  l'Europe, 
au  delà  des  mers,  la  viande,  les  céréales,  les  graines 
oléagineuses  abondent  en  quantités  formidables.  L'ar- 
mistice dure  déjà  depuis  trois  mois  et  demie  et  75  mil- 
lions d'Allemands  continuent  à  mourir  de  faim.  Il  y  a 
un  devoir  d'humanité  à  ne  pas  refuser  un  secours  si 
nécessaire  pour  des  raisons  de  difficulté  de  paiement, 
de  permettre  à  l'Allemagne  de  s'acquitter  en  valeurs 
de  tra\'ail  et  si  la  chose  n'est  pas  possible,  vu  l'énormité 
des  achats  à  faire  —  pour  le  reste,  de  lui  faire  crédit. 

Pas  de  ravitaillement  par  l'Entente.  Seule  la 
levée  du  blocus  permettrait  aux  moins  fortunés 
en  Allemagne  d'acheter  des  vivres  «  là  où  ils  sont 
le  meilleur  marché  ». 

D'autre  part,  la  Gazette  de  Cologne  (8  mars) 
publie  l'appel  de  quatre  grandes  associations 
d'ouvriers  mineurs  du  district  minier  de  la  Ruhr, 
suppliant  le  Président  Wilson  de  leur  faire  par- 
venir des  vivres. 

Nous  sommes  à  la  \-cillc,  écrit  la  Gazette  de  Cologne, 
d'être  menacés  d'une  époLivantablc  famine.  C'est  pour- 
quoi, les  quatre  grandes  associations  d'ouvriers  mi- 
neurs se  voient  forcés  d'adresser  à  la  Commission  d'ar- 
misti-cc  ce  dernier  cri  dq, détresse  : 

Au  nom  des  ouvriers  mineurs  organisés,  nous  vous 
su]iplions  de  lever  le  blocus.  La  faim  jette  les  travail- 
leurs de  la  mine  dans  le  désespoir.  Si  des  denrées  ali- 
mentaires ne  nous  arrivent  pas  bientôt  de  l'étranger,  les 
conséquences  en  seront  incalculables'  et  formidables. 
Nous  nous  adressons  au  président  Wilson,  le  suppliant 
de  donner  suiîe  à  ses  ])romessîs,  de  faire  régner  un 
sentiment  d'humanité,  d'écouter  ce  cri  de  détuesse  et  de 
jicnTîettre  l'importation  de  vivres,  en  particulier  de 
matières  grasses.  Sinon,  la  mort  d'innombrables  inno- 
cents, —  ouvriers  et  enfants,  —  paraît  inévitable  faute 
de  nourriture.  Nous  supplions  cpie  l'on  ouvre  au  plus 
tôt  les  frontières.  Tous  les  ouvriers  en  seraient  profon- 
de nn-nt  recoiiui.iissants. 

Lc.s  (piatre  associations  des  ouvriers  mineurs  alle- 
mands. 

i  1 1  appel,  daiii>  sou  extrême  simplicité,  ^ouche 
plus  que  les  évocations  apocalyptiques  d'un  Ra- 
thenau.  Dans  toute  la  presse  de  langue  allemande, 
il  se  répète  à  l'infini. 

CLA'UDE  Andelle. 


ATRIOUEduNOKD 

ET 

COLONIES 


AUX  DÉLÉGATIONS  ALGÉRIENNES 


Conrurmément  à  uu  vœu  émis  par  les  Déléga- 
tions Algiiriennes,  au  cours  de  leur  session  extra- 
ordinaire de  déceniibre  1918,  INI-  Jonnart,  gouver- 
neur général  de  l'Algérie,  vient  de  prendre  un 
arrêlé,  insliluunt  la  création  à  Alger  de  cinq 
grandies  conmiissiioins  destinées  à  liàLer,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  la  solution  de  problèmes 
que  soulèvent',  pour  l'Algérie,  la  suspension  des 
travaux  publics  pendant  la  durée  de  la  guerre  ; 
la  reprise  noi'niale  des  affaires  dès  le  retour  à 
l'étal  de  paix  ;  les  difticullés  d'ordre  budgétaire, 
qui  ont  été  pour  la  Colonie  la  conséquence  même 
de  la  guerre  ;  et  enfin,  la  préparation  d'avenir  en 
vue  d'assurer  l'essor  écononiitiue  de  notre  grande 
France  africaine. 

La  première  conmiission,  dite  des  Voies  cl 
Moyens,  se  eliargera  de  l'élu'J'c,  et  de  la  réorga- 
nisation ides  Services  administratifs  de  la  Colo- 
nie. Présidée  par  Al.  Ciraud,  le  distingué  prési- 
dent des  Délégations  Algérie«nos  ;  composée  en 
majeure  partie  de  Délégués  Algériens,  au  nom- 
bre des(iuels  MM.  Barbedette,  Joly,  Bencheiiane 
Mohamed  Ould-Kadour,  ainsi  (lue  de  fonction- 
naires des  Services  financiers,  et.  des  présidents 
et  rapporteurs  généraux  des  quatre  autres  com- 
missions. 

Les  travaux  qui  vont  être  entrepris  par  celle 
Commission  des  Voies  et  Moyens,  peuvent  élrc 
gros  de  conséquences  pour  lavenir  'de  la  Colo- 
nie, qui  souffre  aujourd'hui  de  l'organisme  admi- 
nistratif désuet  qui  l'encadre  ;  organisme  qui 
rçsfe  prisoimier  d'une  tradition  d'un  autre  âge, 
d'une  réglementation  trop  fonctionnarisle,  et 
iriOip  directement  inspirée  par  Paris  cl  qui  ne  ré- 
pond plus  aux  nécessités  actuelles,  ni  au  désir, 
iiiaintes  fois  exprimé  par  les  Assemblées  Algé- 
riennes, comme  par  Leurs  électeurs.  Ceux-ci  ont 
hâte  de  voir  discuter,  traiter  et  solutionner  h  Al- 
ger, l(\s  qucslions  iiiûird-africaines  qui  les  tou- 
chçul  (.directement.  C'est  donc  une  orientation 
vers  uuç  autonomie  plus  saine,  plus  large,  i)er- 
meltanl  l'espoir,  pour  ce  pays  neuf,  de  prendre 
franchement,  au  lendemain  de  la  guerre,  son 
essort  définitif  vers  ses  destinées  nouvelles,  sans 
f'irç,  comme  aujourd'hui,  obligé,  pour  chaque 
décision,  d'atlentlre,  en  fait,  l'approbation  ou  li' 
refus  de  Paris,  donné  par  des  gens  qui  ignorent, 
le  plus  soiivenl,  la  question  quand  ils  ne  s'en 
désinié-ressent  pas  complètemeni. 

La  deuxième  Commissiion,  dite  Commission 
(l'un  nourcuu  piorjramme  de  Travaux  Publics^ 
voit,  dans  ses  attributions,  la  mise  au  point  des 
ftT,emins  de  fer  urgenliS  à  créer,  des  ports  mari- 
tivncs,  de  rhydra,ulique  agricole,  des  roaUes,  otc- 
l'i''-^i!léo  pAr  M.  Morinaud,  délégué  financier, 
'  - iM'I'i.ftI'  parmi  !*es  membres  Vieillard-I^a- 
lon.  directeur  ^los  Chemins  de  fer,  MM.  Bories, 
Pasiferien,  .\U  Salem  Ben  Amar,  délégués  finan- 
ciers. cHç  aura  à  obtenir  des  Pouvoirs  'putJlics,  la 
mi<!e  ?i  ovéruiio.n  de  iravaux  cor.siuérames  qu'il 


est  nécessaire  de  récnireprendre  sans  retard,  si 
l'Algérie  doit  être  dolée  du  réseau  et  de  l'outil- 
lag-e  qui  lui  font  actuellement  encore  complète- 
ment défaut  ;  et  qui,  seuls,  permettront  son  déve- 
Icppement  normal. 

La  troisième  Commission,  dite  Co)nniission 
(Vétndc  des  Iransports  uiaritimes,  et  des  voies 
ferrées  acluelleineni  e.rislanles,  voit  son  pro- 
gramme délicat  à  réaliser.  L'Afru^ue  du  Nord,  en 
effet,  et  l'Algérie  en  particulier,  a  souffert  d'une 
façon  toute  spéciale,  au  cours  de  la  guerre,  de  sa 
situation  quasi  insulaire.  Les  services  maritimes 
avec  la  Métropole  sont  devenus  réduits  à  l'ex- 
trême ;  le  service  des  chemins  de  fer  s'est  trouvé 
presque  tolalemenl.  interrompu  ;  et  il  est  urgent 
que  les  Assemblées  élues  et  l'administralion  de 
la  Colonie  joignent  leurs  efforts  en  vue  d'amé- 
liorer un  état  de  choses  dont  la  Métropole  mal- 
heureusement se  'désintéresse,  et  qui  est  critique 
pour  les  douze  millions  de  Français  et  de  Musul- 
mans qui  vivent  en  Afrir{ue  du  Nord. 

Cette  Commission  sera  présidée  par  M.  Lefè- 
vre,  délégué  financier.  Nous  relevons  parmi  ses 
membres,  MM.  tiallc  et  Tesmar,  délégués  finan- 
ciers, M.  Guérin,  directeur  des  Chemins  de  fer 
de  l'Etat  Algérien,  etc.,  etc. 

La  (luatrième  Commission,  dite  de  ïOrganisa- 
lion  Economique,  comprend,  outre  le  président 
M.  Bonnefoy,  les  délégués  l>erger-"Vachon,  Picot, 
Ben  >Siain  Moliamed,  ÏM.  Brunei,  directeur  de 
l'Agriculture,  etc.-  Elle  voit,  dans  son  pro- 
gi'amme,  les'  questions  d'agriculture,  'dé  com- 
nirrce,  d'industrie,  de  colonisation,  de  tourisme, 
d'enseignement  technique  et  prolessionnel.  Ce 
programme  est  vasle,  et  l'œuvre  peut. être  fé- 
ciinde,  si  les  résolutions  prises  peuvent  être 
poursuivies  avec  énergie,  cl  jusqu'au  bout. 

La  cinquième  Commission  enfin,  dite  Commis- 
sion des  Inslitulwns,  s'occupera  de  la  pré- 
voyance, de  l'assistance,  de  l'tiygiène  publique, 
'de  l'application  à  la  Colonie  des  lois  sociales  et 
de  l'enseignenienl.  Il  t'st  un  fait  certain,  c'est 
({u'au  cours  de  ces  dernières  années,  le  Parle- 
ment et  le  Gouvernement  Mélropolitains  ont  un 
peu  jonglé  avec  l'application  à  la  Colonie,  par 
.simples  décrels  pris  à  Paris,  de  lois  sociales 
issues  des  délibéralioiis  de  la  Chambre-  L'Algé- 
rie, conlraii'cui.cnl  à  la  France  Métropolitaine, 
pays  classifié  et  catalogué,  est  un  pays  tout  neuf, 
où  iJlusieurs  civilisalions  s'étagent  ;  où  plusieurs 
races 'se  superpoisenl.  Il  est  juste,  certainement, 
que  ce  pays  fasse  oITurt,  ot  s'adapte  aux  néces- 
sités du  jour  an  (M'  (|ui  concerne  les  lois  fran- 
çaises de  ])révo\ ance,  'd'assistance  et  les  lois 
sociales  en  général  ;  mais  ces  lois  doivent  être 
appliqiK'es  à  rAtriiiue  du  Norrl  en  tenant  compte, 
avec  |)i'uileiie,;>,  Uc  lous  les  facteurs  nouveaux 
qui  interviendront  en  Algérie,  pays  complexe,  où 
dos  mesures  trop  générales  ou  "trop  hâtivement 
])rises,  seraient  mal  comprises  des  intéressés, 
risquant  d'atleindre  l'inA-erso  du  but  proposé,  et 
de  nuire  fi  l'influence  de  civilisatton  française  au 
lieu  d'en  augmenter  le  rayouiiomcnl. 

Cette  dernière  commission.  présidée  par 
M.  Sabntier.  délégin'  Rnancior.  romplera  parmi 


L'EUROPE  NOUVELLE 


&es  jnenibrc»  les  délégués  Gulloli,  SMiér,  OurçL' 
bah  Abderraman,  M.  Boivin,  directeur  dp  l'Inté- 
rieur, le  pmfesseur  Curlillet,  doyen  de  la  Faculté 
de  Médecine  et  M.  Gcnrihling-,  de  la  Faculté  de 
Droit. 


On  fonde,  en  Algérie,  'die  réels  espoirs  sur  les 
réalisations  qu'obtiendront  ces  commissions  mix- 
tes, cioimposées  des  représentants  élus  de  l'As- 
semblée Aîg-érienne,  collaborant  avec  les  fonc- 
tionnaires placés  à  la  téte  des  Services  -du  gou- 
vernement général.  Les  problèmes  que  ces  com- 
missions vioait  aborder  exigent  des  études  com- 
plexes, longues,  des  solutions  rapidement  réali- 
sables ;  el  il  importe  d'e  féliciter  M.  Jonnarl 
d'avoir  ac(iuiescé  à  ce  vœu  récemment  émis  par 
les  Délégations  Algériennes.  Il  ne  manquera  pas 
d'étallir  un  lion  nouveau  entre  les  élus  de  la 
(lolonie,  el  les  Services  chargés  de  l'exécution 
<lcs  programmes,  et  permettra  ainsi  une  cotlabo- 
raliun  dont  les  résultais  pourront  avoir,  pour 
l'Algérie,  de  très  heureuses  conséquences. 

J.  S.  L. 


L'AMÉLIORATION  DES  CAOUTCHOUCS  AFRICAINS 


L'Institut  colonial  de  Marseille  vient  d'envoyer 
en  mission  en  Afrique  occidentale  M.  G.  Van 
l'ell,  chef  de  son  service  des  Gaoutchoucs. 

Cette  nhssiuii  doit  avoir  ,pour  but  d'établir  sur 
place  un  progranmie  de  recherches  qui  devront 
être  effectuées  sur  les  lieux  de  production  en 
corrélation  avec  les  essais  techniques  que  l'Ins- 
titut colonial  se  pro-pos©  de  poursuivre  dans  le 
but  de  id'éterminei'  les  modilicalions  à  apporter 
à  la  préparation  ties  caoutchoucs  africains  pour 
leur  permettre  de  conserver  leur  place  à  côté  d'cs 
caoutchoucs  de  plantation. 

M.  Van  Pelt  examinera  plus  particulièrement  à 
cet  'égard  les  conditions  dans  lesquelles  doit 
être  envisagé  le  nettoyage  (déchiquetage)  dies 
caoutchoucs  de  cueillette,  celte  étude  devant 
avoir  pour  but  de  préciser  principalement  si 
cette  Oipération  doit  être  entreprise  sur  les  lieux 
de  production  ou  dans  les  ports  d'embarquement 
ou  bien  s'il  est  néeessaire  de  s'en  iienir  à  des 
inslallalio.ns  cenir.ilcs  élaJîlies  en  France  dans 
les  ])orts  de  récei)lion.  AL  Van  Pelt  a  emporté  les 
machines  nécessaires  à  ces  essais  el  a  effectué 
avant  son  départ  dans  les  laboratoires  de  l'Insti- 
tut Colonial  une  série  d'études  préliminaires -qui 
ont  mointré  les  points  sur  lesquels  ces  investiga- 
tions devraient  tout  d'abord  porter. 

Les  frais  de  celte  mission  sont  supportés  par 
la  Compagnie  française  de  l'Afrique  occidentale 
et  la  Compagnie  commerciale  de  l'Ouest  afri- 
cain  qui  donnent  ainsi  un  exemple  de  la  part  que 
doivent  prendre  nos  grandes  entreprises  colonia- 
les à  la  solutioai  des  problèmes  techniques  si 
nombreux  qui  se  posenl  au  point  de  vue  de  l'ex- 
])loilalion  des  profluils  de  nos  colonies. 


A   L'  "  OFFICIEL  " 


COLONIES 

.lOL  UNAi,  (  ii  ric  iKi,  1)1'  21  \i\iis  1919.  —  Décret  du 
1-i  mars  appliquant  à  certaines  colonies  non  repré- 
isntées  au  Parlement  la  î'jgislation  sur  le  secret  et 
In  libené  du  vote. 

Décret  du  15  mars  jiro.'ogeant  jusqu'au  'M  niai'S 
1919  la  consli|utif)ti  en  rentes,  franrnises  des  bons  de 
'l'aissc  (If^  hi  (luadcl'Mi)iL'. 

Iril^nNAL  nllK  ILL  fil    -'i  M\KS.      •  l.i'i  du  1.M   lli;ilS  JnU'- 

tant  rmonvidlriiifiit  iUj  luhilrgc  des  banques  de  la 


Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  et  de  la 
Réunion. 

Loi  du  20  mars  portant  ratilication  du  décret  du 
8  février  1918  prohibant  dans  les  colonies  el  ]iays 
de  protectorat,  aunes  que  la  Tiniisie  et  le  Maroc,  la 
sortie  des  sucres  à  destination  de  la  Métropole,  de  la 
Colonie  et  des  pays  de  jjrolei-lorat. 


ECHOS 


M.  Camille  Guy,  gouverneur  de  la  Martinique,  a 
ilemundé  sa  mise  en  congé  sans  solde  pour  une 
IX'riudo  de  six  mois  :  il  rentre  en  l'rance  dans 
l'intention,  semble-t-iJ,  de  poser  sa  candidature  aux 
prochaines  élections  sénatoriales. 

Il  est  rem,plaoé  momentanément  à  Fort-de-France, 
par  'M.  Marcliand,  administrateur  en  chef  de  clas- 
se des  colonies,  fonctionnaire  des  plus  distinguiés,  et 
qui  a  derrière  lui  une  carrière  brillamment  passée 
en  Algérie  et  dans  le  Soudan.  Sa  nomination  à  Fort- 
de-France  a  été  très  bien  accueillie  dans  les  milieux 
coloniaii.x  où  on  a  pu  apprécier  idléjà,  à  maintes  re- 
prises, son  intelligence,  son  activité,  et  sa  parfaite 
connaissance  des  questions  coloniales. 

#  « 

Maiseil'e  et  Paris  continuent  à  ii-éclamer,  chacun 
pour  SOI,  Je  bénétlce  d  une  exposition  coloniale.  Mar- 
seille a  d'excellents  arguments  à  faire  valoir':  son 
exposition  devau  avoir  lieu  en  1916  ;  un  décret  l'avait 
approuvée  ;  la  première  pierre  en  avait  même  été 
posée  par  M.  Poincaré  sous  l'œil  attendri  de  J.  Ghai'- 
_  les-Roux.  Paris,  à  qui  les  expositions  universelles 
ont  laissé  de  si  bons  souvenirs,  jie  voudrait  pas  de- 
meurer en  reste  vis-à-vis  de  Marseille  et,  pris  d  un 
amour  isubit  pour  nos  colonies,  réclame  à  cor  et  à 
cri  son  exposition  coloniale.  La  question  est  venue, 
il  y  a  quelques  jours,  devant  la  Commission  des 
Affair-es  extéiieures  de  la  Chambre,  qu'elle  a  mise 
en  grand  embarras  ainsi  que  son  Président,  M.  Fran- 
klin-Bouillon :  la  Comamssion.  reconnaît  que  Mar- 
seille a  des  droits  acquis  ;  elle  ne  méconnaît  point 
que  Paris  ait  des  droits  à  faire  valoir  et,  en  tout  état 
de  cause,  elle  voudrait  bien  que  Paris  et  Marseille 
séntendiissent  directement. 

Peut-être  pourrait-on  s'arranger  ?  Marseille  ré. 
clame  une  exposition  coloniale  nationale  ;  Paris  exige 
une  exposition  coloniale  interalJiée  :  ce  en  quoi  il  a 
tort,  car  on  doit  craindre  que  nos  colonies  ne  fassent 
piètre  ligure  à  côté  des  colonies  étrangères,  ce  qui 
serait  évidemment  très  fâcheux  pour  notre  amour- 
propic.  Mais,  pourquoi,  dans  un  but  de  propagande 
qu'il  serait  si  intéressant  de  faire  en  ce  moment,  ne 
iuis  organiser  des  expositions  coloniales  successives 
dans  les  grandes  villes  dei  France  ?  Les  produits 
exposés  seraient  les  mêmes,  et  on  pourrait  de  cette 
façon  les  faire  voir  —  et,  nous  n'en  doutons  pas, 
apprécier  —  par  l'enseimble  de  notre  population 
française.  L'exposition  coloniale  aurait  lieU  pai' 
exemple  à  Mai'seiUe  en  1921  ou  1922,  l'année  sui- 
vante à  Paris,  puis  à  Bordeaux,  puis  à  Nancy  puis 
à  Lille,  etc.  .-Vu  point  de  vue  général,  cette  solutioni 
ne  pi'ésenter^ait  que  d,es  avantages,  car  il  parait 
bien  évident  qu'une  exposition  coloniale  ne  s'adres- 
sera jamais  qu'à  un  public  assez  resti'eint  étant 
donnée  l'importance  tout  relative  qu'on  attache  mal- 
heureusement encore  dans  notre  population  aux  colo- 
nies. 11  y  a  évidemment  peu  de  chances  pour  que 
les  Bor-delais  fassent  la  di'^'pense  du  voyage  de  Bor- 
deaux à  Paris  ou  à  Marseille  pour  y  visiter  une 
simple  expoisitioni  coloniale,  de  quejque  réclame  qu'on 
l'entoure.  En  faisant  parcoui'ir  à  cette  exposition  le 
ciiouit  (les  différ'entes  grandes  villes  de  Frairce,  on 
l^ourrait  espérer  urre  diffusion  beaucoup  plus  éten- 
due de  l'idée  coloniale  qu'en  se  contentant  d'une 
(^\poi?ition  à  Marseille  où  ri'iroirt  guère  que  les  gens 
du  Midi  et  quelques  officiels  de  Paris,  et.  d'une  expo- 
sition à  Paris  qui,  par  la  force  même  des  choses, 
s'adressera  surtout  aux  Parisiens. 


LA  FRANCE  POLITIQUE 
1  A  LA  VEILLE  DES  SCRUTINS 

(suite) 

"il.  —  LE  PARTI  RADICAL 

ET  RADICAL-SOCIALISTE 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  ce  qu'il  faut  penser  de 
la  situation  présente  du  parti  radical  et  radical  socia- 
liste, et  de  la  situation  de  ses  élus  à  la  veille  des  scru- 
tins de  demain  :  je  veux  ex.iminer  d'ai  ord  cetî:  situation 
au  lendemain  des  élections  de  I9r4. 

Il  sembla  bien,  après  ce  définitif  triomphe,  consacré 
par  l'échec  d"une  tentative  paradoxale  du  ministère 
Ribot,  que  le  parti,  victorieux,  allait  pouvoir  imposer 
à  la  France,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  la 
domination  de  ses  idées  et  de  ses  homm&'s.  Le  pouvaît-il  ? 

Pour  gouverner,  il  faut  deux  choses  primordiales  : 
un  programme  et  une  discipline.  Le  programme,  il  exis- 
tait, plus  ou  moin  flou  :  tous  les  ans,  le  Congrès  du 
parti,  du  moins,  élaborait  une  déclaration.  L'organisa- 
tion, surtout  électorale,  presque  uniquement  électorale, 
existait  aussi,  avec  des  troupes  sûres,  habilement  enca- 
drées: rien  ne  mannuait  à  la  contexture  d'un  réseau 
savant  constitué  par  les  comités  lo<:aux,  les  fédérations 
départementales  et  le  Comité  exécutif  du  parti.  Ce  qui 
manquait,  cétait  une  discipline,  la  vraie,  la  seule  disci- 
pline, la  discipline  de  doctrine  et  d'idées,  seul  gage 
possible  de  la  discipline  de  l'action.  Les  racîîcaux  cru- 
rent l'acquérir,  en  décidant,  au  lendemain  du  Congrès 
de  Pau,  l'unification  du  parti,  c'est-à-dire  que  ses  élus 
constitueraient,  parlementairement,  un  groupe  unicjue  et 
fermé,  ?ou.s  le  contrôle  permanent  du  parti.  Cette  ten- 
tative pouvait-elle  réussir?  Avant  de  répondre,  voyons 
ce  qu'étaient,  historiquement,  les  radicaux  et  radicaux 
socialistes,  et  le  lôle  qu'ils  avaient  joué  pendant  1"S 
législatures  précédentes  au  Parlement  et  dans  le  ])ays. 

Le  parti  radical  est  né  au  lendemain  de  la  Républi- 
.que.  Dès  1880,  de  l'L'nion  républicaine  (i).  gauche  avan- 
cée, .se  détachait  l'extrême  gauche  radical?,  petit  grouj>e 
des  adversaires  irréductibles  de  Gambetta  et  du  gamhet- 
tisme,  réunissant  tous  ceux  qui  répugnaient  aux  tempé- 
raments apportés  au  programme  primitif  par  les  répu- 
blicains au  pouvoir.  Ce"  furent  ceux  qu'on  appela  aussi, 
par  opposition  aux  opportunistes,  qui  suivaient  Gam- 
betta et  Ferry,  les  intransigeants.  Leur  assemblée  de 
prédilelction  fuit  le  Conseil  municipal  de  Paris:  tou- 
jours l'Hôtel  de  "Ville  fut  le  refuge  des  minorités  agis- 
santes, contre  l'opportunisme  un  peu  'ent  des  grandes 
assemblées  nationales. 

Numériquement,  le  groupe  s'accroît  en  1885  où  il 
impo.se  sa  collaboration  nécessaire  aux  listes  républi- 
t'aines  menacées.  Il  s'accroît  encore  en  1889,  et  devient 
plus  fréquent  et  plus  important  l'appoint  au.v  minis- 
tères de  concentration  des  chefs  radicaux  Floquet,  Bris- 


'Il  I.'l'nion  répulplicnine  (■[»]\  la  nartip  la  plus  avanci-e 
(le  la  gauche,  la  gaiiclif  répiiblirn :ne  en  était  la  fraction  la 
l>'.ii.s  mod('-rée.  C©s  appellation.s  .se  .sont  r-onseivées  au  .Sénat 
'lit  la  gauche  républicaine  est  le  groupe  des  progressistrp 

l'Union  r^tj^iWiôainf»  o«lu)  do  l'Allinnn*  d^Tno.-.rr,iir;i!<.\ 


son,  Goblet,  Sarrien.  Lockroy,  Guyot-Dessaigne  et  Ri- 
card. Mais  déjà  beaucoup  de  ces  hommes  ont  composé 
avec  l  intransigeance  négati\  e  d  im  Clemenceau,  ou  la 
tradition  intacte  des  Tony  Revillon  et  des  Sigismond 
Lacroix.  En  même  temps,  à  côté  du  vieux  parti  radical 
qui  allait  envoyer  à  la  Chambre  de  93  cent  vingt  élus, 
se  groupaient  des  radicaux  socialistes,  voisins  et  amis 
du  groupe  ouvrier  et  dont  bien  des  membres,  Millerand 
en  têl;.-.  i)a-s.sercnt  au  pur  socialisme.  Dans  la  Chambre 
de  93,  les  radicaux  .socialistes  et  socialistes  réunis  seront 
une  soixantaine,  à  côté  des  cent  vingt  radicaux.  Ajoutant 
au  vieux  programme  de  la  séparation  et  de  l'impôt  sur 
le  revenu  un  programme  nouveau  d'action  .sociale,  ils 
attireront  une  masse  flottante  d'une  centaine  de  radi- 
caux hésitants,  imposeront,  en  1896,  le  ministère  homo- 
gène radical  Bourgeois-Doumer  et  reconquerront  pour 
Bris.son  après  Dupuy  et  C.  Périer,  la  présidence  de  la 
Chambre.  En  1898  et  surtout  en  1902,  le  parti  radical 
et  radical  socialiste  s'accroît  et  s'organise  :  c'est  lui  qui, 
stimulé  par  la  défen.se  républicaine,  et  grossi  de  nom- 
hreu.ses  recrues  qui  flairent  l'orientation  nouvelle,  forme 
le  gros  des  troupes  du  ministère  Combes  En  même 
temps,  quelques  vieux  radicaux  de  la  gauche  radicale, 
assagis  et  moins  combatifs,  n'acceptant  pas  la  formule, 
é  -onomiquement  inquiétante  pour  eux.  du  «  pas  d  enne- 
mi à  gauche»,  passent  à  l'Alliance  démocratique.  De- 
puis 1906,  le  groupe  radical  socialiste  représente  la 
\  raie  fo'ce  parlementaire.  A  chaque  consultation  électo- 
rale les  radicaux  s<x"ialistes  deviennent  jikis  nomlireux. 
Le'  pou\oir  effectif  du  nombre  slmpose  :  par  pénurie 
d  hommes,  les  radicaux  n'exercent  pas  toujoiu^s  nomina- 
tivement le  pouv(;ir.  mais  les  présidents  du  Conseil  non 
radicaux  ne  l'exercent  intérimairement  en  sonmae  que 
pour  exé:'uter.  avec  des  tempéraments  dilatoires,  le  pro- 
£(ramn^e  radical,  et  faire  la  \nlonté  radicale. 


Voilà  le  fait.  Quelles  en  sont  les  causes?  Elles  .sont 
multiples.  Activité  électorale  intense  et  propagande 
adroite,  organisation  du  mode  i!e  travail  et  fructueux 
résultats  de  l'alliance  électorale  avec  les  s.'~.ciali.stes,  sé- 
duction de  la  masse  paysanne,  rebelle  au  marxisme, 
par  les  projets  de  réforme  fiscale  et  d'allégement  des 
charges  militaires  et,  enfin,  faillite  ('e  l'opportunisme, 
déconsidéré  par  le  .scandale  de  93.  trop  di.scrédité  pour 
retenir  la  ma.sse  populaire,  trop  conservateur  et  trop 
égoïste  pour  la  bourgeoisie  éclairée  et  libérale,  rt  de- 
msuré  trop  anticlérical  pour  inspirer  confiance  à  la 
bourgeoisie  conservatrice. 

Les  'conquêtes  du  radicalisme  dues  au  hasard,  à  la  ca- 
rence de  leur  adversaire,  au  succès  des  coalitions,  à  la 
vigueur  de  la  propagande,  fursnt  admirablement  main- 
tiuues  et  con.solidées  par  trois  sortes  d'organisations. 

D'abord,  l'anticléricali.sme,  qui  était  un  des  princi- 
paux articles  du  programme,  fut  très  adroitement 
exploité,  surtout  au  lendemain  de  l'affaire  Dreyfus,  et 
fit  des  loges  maçonniques,  cadres  tout  prêts,  de  pré- 
cieux auxiliaires  du  parti. 

Ensuite,  l'organisation  locale,  déjà  très  forte  et 
accrue  de  jour  en  jour  par  le  .succès,  s  emparait  des 
influences  exigeait  une  obéi.ssance  rigoureuse,  et  tenait 
le  pavs  dans  les  mailles  serrées  d'un  réseau  très  solide. 

Enfin,  le  parti,  installé  au  pouvoir,  comprit  qu  il  ne 
pouvait  se  passer  du  haut  commerce  et  rie  la  haute  in- 
ilustrie,  et  trouva,  par  _  un  système  d  alliance  et  de 
faveur  adrnr^f<.ftiflnt:  combiné,  dans  le  Comité  republicairi 
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du  commerce  et  de  rindustiici  un  haut  truchement  éc-o- 
nomique  en  même  temps  qu'une  caissse  électorale  iné- 
piiisaliln. 


Le  parti  au  pou\oir  dut  réaliser  les  principaux  arti- 
cles de  son  programme  :  .sé|)aralion  et  défense  laïque, 
accélération  de  la  législation  sociale,  rachat  partiel  des 
chemins  de  fer,  élaboration  de  la  réforme  fiscale,  et 
établissement  prudent  d'un  impôt  complémentaire  sur 
le  revenu. 

Tout  ceci  était  bel  et  bou.  Mais  le  parti  ne  pouvait 
■  s'installfcT  définitivement  :  il  manquait  de  chefs.  Maître 
des  scrutins,  du  Parlement  et  des  ministères,  de  l'orien- 
tation politique  et  des  mille  rouages  de  l'administration 
régiouale,  puissant  par  le  nombre,  le  dévouement  et  le 
Sens  électoral  de  ses  troupes,  il  voyait,  par  manque 
d'hommes,  lui  échapper  les  hauts  postes  de  l'Etat.  Pré- 
sidence de  la  République,  du  Sénat  et  de  la  Chambre, 
et,  les  trois  quarts  du  temps,  présidence  du  Conseil, 
n'étaient  pas  détenues  par  des  radicaux.  Clemenceau, 
—  qui  donna  plus  tard  une  preuve  d'esprit  de  suite  et 
de  splendide  énergie,  qui  n'implique  nullemeint,  d'ail- 
leurs, le  sens  du  Gouvernement  ni  de  l'organisation,  ■ — 
était  un  génie  négatif  et  destructeur,  un  polémiste  redou- 
table plutôt  qu'un  chef.  Combes,  sectaire  vieilli,  haute 
conscience  philosophique,  avait  vécu  pour  la  défense 
laïque,  à  l'écart  des  problèmes  économiques  urgents  qui 
sollicitent  toute  l'activité  de.s  démocraties  nouvelles; 
Bourgeois,  le  pape  du  parti,  était  aussi  connu  par  son 
horreur  da  l'action  que  par  la  haute  noblesse  de  sa  pen- 
sée ;  Brisson,  vénéré  et  las,  avait  un  pied  dans  la  tombe. 
Sarrien  et  Doumergue  étaient  vraiment  des  hommes  de 
second  plan  ;  Doumer  était  déconsidéré  da.ns  son  parti. 
A  ces  radicaux  désemparés  l'aTlhésion  de  Joseiph  Cail- 
laux  donne  un  chef,  et  toute  une  histoire  nouvelle  com- 
mença pour  le  parti. 

Ambitieux,  dominateur,  épris  de  réalisations  pra- 
tiques, Caillaux  apporta  à  ce  parti  ce  qui  lui  manquait, 
un  jirogramme,  une  discipline,  un  chef. 

Laissant  de  côté  —  sans  le  répudier  pourtant  —  le 
vieux  programme  traditionnel  un  peu  périmé  de  l'anti- 
cléricalisme, Caillaux  formula  un  programme  de  réfor- 
mes économiques,  financières  et  politiques,  comportant 
de  vraies  directions  d'homme  d'Etat.  Le  programme  de 
Pau  prévoyait  la  rtifonte  complète  du  système  des  im- 
pôts directs,  la  réduction  des  charges  militaires  et  le 
rapprochement  avec  l'Allemagne.  Il  était  donc  un  tout 
complet,  gageant  par  une  convention  fiscale  l'émission 
des  futurs  emprunts,  et,  par  des  garanties  de  paix  inter- 
nationale, le  retour  à  la  loi  de  deux  ans.  L'organisation 
radicale  porta  aussitôt  dans  les  circonscriptions  le  mot 
d'ordre  de  ce  proigi\amme. 

D'autre  ]iart,  Caillaux,  qui  était  un  chef,  entreprit 
'de  discipliner  le  parti.  Il  jugeait  que  ce  parti,  pour 
exercer  une  artion  fortei  et  durable,  poirr  marquer  forte- 
ment une  civilisation  de  son  empM  finte,  devait  avoir  une 
discipline.  Il  ne  voulait  pas  se  borner  à  oppô.ser  aux 
socialistes  des  solutions  négatives  ni  des  manœuvres  di- 
latoires. Il  fit  donc  décider  que  le  programrne  du  parti, 
clair,  déteiTniné,  limitatif,  serait  —  c'est  le  bon  sens 
mêma  —  celui  des  candidats  du  parti,  et  que  l'applica- 
tion en  serait  constatée  chez  les  élus  par  le  Comité 
exécutif. 

Le  caillautisme,  n'ayant  pas  été  unanimement  accepté 
dansdei  parti,  fut  une  faiblesse  en  même  temps  qu'une 
force,  ou  du  moins,  ne  réussit  que  partiellement.  Voici 
]K)urquoi  : 

i"  Il  était  impossible  de  donner  au  parti,  formé  de 
tant  d'intérêts,  un  programme  uniforme  et  rigoureux 
(le  doctrine  —  celui  de  Pau  en  particulier.  Ce  gui  est 
])ossible  au  marxismei,  fortement  organisé  dans  l'inter- 
nationale, ne  l'est  pas  aux  bourgeois  radicaux  qui  ne  sont 
ni  des  penseurs,  ni  des  apôtres,  .ni  des  hommes  ayant 
]niisé  dans  la  souffrance  et  l'épreuve  le  sens  de  l'abné- 
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gation  et  du  sacrifice,  pas  plus  qu'au  paysan,  si  âprè- 
ment  individualiste.  Nous  ne  savons  pas  cè  que  noiis 
réservera  demain  la  Société  des  nations,  mais,  eiïi  1914, 
le  sens  international  était  complètement,  étranger  aux 
masses  bourgeoisos  et  paysannes.  Le  programme  paci- 
fiste, faiilement  admis  des  .socialistes,  ne  pouvait  qtiè 
répugner  à  un  l)ourgeois  intéressé  éi  souvent  chaaviji:, 
héritier  de  Gambetta  et  entretenu  par  Clemence£tû._  Lé 
rapprochement  franco-allemand,  séduisant  pour  des  pro- 
létaires internationalistes,  et  aQ"ssi  pour  des  intellec- 
tuels dt  des  philosophes,  et  encore  poilr  certains  hom- 
mes d'affaires,  hefurtait  péniblennent  le  sens  intime  et 
profond  de  la  bourgeoi.sie  française.  L'échèc  dt:  ferrysme; 
et,  plus  tard,  de  la  politique  d'Hanotaux,  étaient  des 
précédents  très  clairs.  Caillaux,  nettement  orienté  vers  le 
rapprochement  allemand,  disqualifiait  donc  son  pro- 
gramme du  premier  coup  dans  le  tiers  au  moins,  peut- 
être  dans  la  moitié,  de  l'opinion  radicale. 

La  loi  de  trois  ans,  condamnée  formellement  à  Pau, 
avait  été  soutenua  par  beaucoup  de  radicaux,  notamment 
dans  l'Est,  et  un  des  chefs  les  moins  discustés  du 
parti,  René  Renoult,  ancien  président  du  Comité  exécu- 
tif, bavait  votée.  Dds  j-adicaux  patriotes,  comme  Puech, 
qui  avait  côtoyé  le  nationalisme,  avaient  mené,  aux  côtés 
de  Barthou,  une  vigoureuse  campagne  en  faveur  dés 
trois  ans,  et  cela  sans  encourir  l'exclusion,  ou  simple- 
ment le  blâme  du  Comité  exécutif.  Donc,  dès  la  pre- 
mière épreuve,  le  bloc-programme  chancelait  et  la  dis- 
cipline s'effritait.  Les  élections,  sur  ce  point,  donnaient 
un  bloc  compact  d'étiquette  radicale,  nullement  une 
majorité  d'idées.  Le  problème  diplomatique  et  militaire 
•  n'est  pas  tout.  Sur  le  programme  économique,  même 
division.  Là  aussi,  les  radicaux  ne  pouvaient  avoir  dans 
leur  solution  la  netteté  précise  du  programme  socialiste. 
Les  radicaux,  parti  du  gouvernement  soutenu  pair  des 
intérêts  multiples,  devaient  concilièr  ces  intérêts.  Un 
parti  ayant  avec  le  Comité  Mascurâud,  par  exemple, 
d'aussi  étroites  attacheîs,  ne  pouvait  avoir  vis-à-vis  dès 
grandes  chambres  syndicales,  des  grands  établissements 
financiers,  des  grandes  compagnies,  une  attitude  unifor- 
mément nette.  L'élection  des  radicaux  socialistes,  à 
l'époque  héroïque*,  de  la  lutte  contre  le  gambettisme  et 
le  ferrysme,  avait  pu  se  faire  sur  un  programme  d'ail- 
leurs souvent  négatif.  Aujourd'hui,  des  intérêts  électo- 
raux positifs,  diveï-gents  et  parfois  contradictoires,  im- 
posaient à  la  plupart  des  candidats  une  attitude  tran-- 
sactionnelle,  et  leur  plus  ou  moins  d'intransigeance  était 
une  question  d'espèce,  de  circonstance,  de  région.  Le 
programme  très  net  de  Pau  était  bien  le  programme  dii 
parti.  Sauf  la  formule'  facile  et  vague  d'impôt  sur  le 
revenu,  il  fut,  au  fond,  la  pensée  intime  de  peu  d'élus 
du  parti.  Beaucoup,  à  Paris  surtout,  se  défefidirânt 
comme  de  beaux  cliables,  d'avoir  reçu  là  un  évangile 
impératif  et  7/on  varieiur^  et  beaucoup,  lorsqu'on  leur 
parlait  de  Caillaux,  le  chef  de  leur  parti,  ne  connais- 
saient pas  cet  homme. 

Voilà  pour  l'unité  de  programme. 
2°  La  carence  immédiate  de  programme  eut  pour 
corollaire  une  défaillance  non  moins  immédiate  de  dis- 
cipline. Beaucoup  de  radicaux  avaient  été  élùs  pour  des 
raisons  personnellles  —  et  nous  en  diroris  tôu't  à  l'heure 
lies  exemples  —  plutôt  que  comme  radicàûx.  Tous  n'allè- 
rent pas  au  groupe  du  parti.  Non  seulemètit  quelques 
transfuges  rallièrent  la  fédération  des  gauchès,  non  seu- 
lemettit  un  ou  deux  autres  s'inscrivirent  au  groupe  socia- 
liste indépendant,  miais  plusieurs  radicaux  indiscutables 
refusèrent  systématiquement  de  s'inscrire  au  groupe  uni- 
fié et  contrôlé  du  parti.  Ils  allèrent  à  la  gaiiche  radi- 
cale, peuplée  presque  exclusivement  d'adhérents  de  l'al- 
liance démocratique.  Les  combistes  de  la  Charenfé-Infé- 
rieure  furent  de  ceux-là,  avec,  pour  des  raisons  per- 
sonnelles, Margaine  et  Charles  Dumorit,  pai-  exèfn|ïlè. 
Donc,  le  grotipe.  du  parti  ne  comprend  pas  tôùs  les  elus 
du  parti,  et  accueille  en  échange -des  hommes  qui  n'Ont 
de  ce  parti  qufc\  l'étiquette.  Encore  y  a-t-il  à  lai  Chambre 
une  apparence  d'unité.  Au  Sénat,  on  ne  put  même 
avoir  cettè  apparence.  Les  vieux  chtis  radicaux  ne  re- 
connureiit  pds  ati  tiel  du  parti  la  jeune  étoile  de  Cail- 
laux, et  refu.sèrent  dè  le  .suivre.  Il  n'y  a  pas,  ali  Sénat,  . 
de  groupe  du  parti.  Alors! 
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Cette  unire  que  le  Comité  exécutif  fut  impuissant  à 
imposer  aux  assemKlées,  il  n'avait  p<1s  réussi  davantage 
à  y  maintediir  les  candidats.  Des  hommes  se  réclamant 
également  de  l'étiquette  du  parti,  s'étaient,  dans  la 
même  circonscription,  furieusement  combattus  :  je  me 
demande  —  ou  plutôt  je  ne  me  demande  pas  —  quelle 
lutte  d'idées  ou  de  principes  put  être  engagée  dans  ces 
conditions,  dans  la  Corrèzet  ou  la  Creuse,  pour  ne  cHer 
que  ces  deux  exemples.  Car  la  députation  de  ces  deux 
départements,  composée  exclusivement  —  Viviani  à 
part  —  de  radicaux  socialistes,  ne  met  aux  prises,  daas 
la  bataille  électorale,  que  des  radicaux  socialistes.'  A 
Gien.  Àlas.seur,  progressiste  avéré,  triomj'/ha.  grâce  aux 
voix  de  droite,  du  radical  socialiste  Dezarnaulds,  et  fut. 
le  lendemain,  accueilli  à  bras  ouverts  dans  le  groiijje  du 
parti.  Le  Parti,  lui.  laissait  faire,  démontrant  ainsi  que 
la  tentative  da  Caillaux  n'était  pas  née  viable,  et  que 
les  radicaux  ne  savaient  point  encore  qu'un  parti  qui 
veut  durer  et  faire  de)  grandes  choses  doit  préférer  la 
valeur  au  nombre  et  l'affirmation  des  idées  au  succès 
d'un  scrutin. 

Aussi,  dans  le  groupe  deis  vaincjueurs,  aucune  orien- 
tation politique  ne  put  jamais  se  dessiner.  Les  uns  accla- 
mèrent, les  autres  accusèrent  les  trois  ans.  Les  uns 
adorèrent  Briand.  Les  autres  menèrent  un  furieux 
combat  clemencista.  Les  uns,  fidèles  au  «  pas  d'ennemis 
à  gauche  »,  suivaient  Ponsot  et  Dalbiez,  les  autres,  au 
cours  de  la  guerre,  ont  adopté  avec  enthousiasme  toutes 
les  thèses  annexionnistes,  et  la  concepFion  de  la  guerre 
de  revanche.  L'Js  uns,  acquis  à  une  doctrine  sociale 
résolument  progressiste  et  voisine  du  programme  mini- 
ma  des  socialistes,  les  autres,  acquis  à  toutes  les  thèses 
conservatrices,  ménagers  prudents  rie  tous  les  intérêts 
capitalistes,  et  si  arde*nts  défenseurs  des  grands  privi- 
lèges économiques  qu'on  peut  se  demander  parfois 
quelle  nuance  impîTceptible  les  sépare  de  la  droite. 

Voilà  pour  l'unité  de  discipline. 

Le  parti  radical,  en  substituant  à  une  tendance  un 
peu  vague  et  à  une  coalition  d'intérêts  la  forte  disci- 
pline d'un  chef  comme  Caillaux  et  la  vigueur  impéra- 
tive  d'une  doctrine  formulée  nettement  dans  un  pro- 
gramme préci.s,  pouvait  accroître  .son  action,  mais  dimi- 
nuer, sa  force  électcrrdle.  Si,  dans  l'efusemble,  les  élec- 
teurs se  rallièrent  volontiers  au  programme  minimum  de 
réforme  fiscale  et  du  retour  aux  deux  ans,  l'impopula- 
rité personnelle  dfe  M.  Caillaux.  devenue  fornùdahle 
au  lendemain  d'un  drame  —  d'ailleurs  sans  intérêt  — 
et  celle  de  sa  politique  extérieure  qui  heT.irtait  le  sen- 
timent national,  handicapaient  fortement  le  parti.  Cette 
situation  ne  fit  que  s'accro'tre  au  cours  de  la  guêtre. 

Le  triomphe  du  clemencisme  a  écarté  M-  Caillaux. 
Un  procès  politique,  celui  du  ministre  de  l'Intérieur, 
a  divisé  le  parti  eit  déconsidéré  le  personnel  caillautiste 
sinon  dajiS  les  sentiments  intimes  des  ])arlementaircs 
radicaux,  du  moins  dans  ime  notable  partie  de  la  bour- 
'geoiste  de  gaurhe.  La  politique  extérieure  de  rappro- 
cherhent  allemaud  a  été  condamnée  par  les  événements. 
puist]u'il  est  démontré  que  rien  n'eût  désarmé  à  notre 
égatd  Ifes  intentions  du  militarisme  alleanand.  Cepen- 
dant, une  petite  phalange  du  ;groupe  se  réclame  encore 
netteftient  da  cette  orientation  politique.  Mais  le  gros 
du  parti,  silencifetix  sur  ce  point,  n'a  cessé  d'afficher, 
avec  un  ardent  patriotisme  parfois  agressif  contre  les 
socialistes,  amis  d'hier,  un  .sentirnent  de  fidélité  aux 
différents  gouvernements  successifs  et  de  conservati.sme 
.social  très  discipliné  dont  les  résultats  se  constatent 
darts  les  gMnds  scrutins  économiques  :  si  les  réclama- 
tions contre  lel  privilège  de  la  Banque  de  France,  si 
ièff  tirotfest;ttiotis  contre  la  gestion  de  la  Banqtie  d'Al- 
gérie, si  réclarriatic/ns  contre  l'absence  d'une  politi- 
que minière  et  ferroviaire  sont  restées  des  manifestations 
sdf-î.llistèfi  saris.échd;  lé  p'drti  radical,  en  dépit  de  deux 
beaux  discours  <le  Gardey,  et  des  applaudissements  du 
petit  eroiipe  d'extrêrrië  *'^>u^^1é  (2).  cri  porte  la  respon- 
sabilité. 


(2)  Pon.sot,  Dalbiez.  Durafour.  Deshayes,  Dre  vct.  Belin- 
guier.  Jugy,  Guichard  et  quelques  autres. 
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Sans  doute,  si  les  grands  principes  directeurs  de  la 
politique  étrangère,  de  M.  Caillaux  —  son  application 
el  son  opportunité  mises  à  part  —  rencontrent  cncnri' 
aujourd'hui  de  fervents  adeptes,  c'est  plutôt  dans  les 
troupes  électorale's  du  parti  socialiste  minoritaire  qu'il 
faut  les  chercher.  Les  troupes  radicales  devront  être,  à 
ce  point  de  vue,  orientées  dans  un  sens  qui  ne  peut  être, 
à  notro'  a\is.  si  le  parti  veut  exister  demain,  dans  la 
lutte  politique,  comme  grand  parti,  que  le  sens  wil- 
sonien. 

Mais,  même  en  dehors  de  ces  grandes  questions  de 
politique  qui,  les  intellectuels  mis  à  part,  relèvent  plutôt, 
dans  la  massef  française,  du  sentiment,  une  transfor- 
mation profonde  s'opère  dans  les  troupes  radicales 
autant  et  plu-s  peut-être  que  dans  les  troupâs  socia- 
listes. Potir  le  gros  de  ces  troupes,  avec  la  modification 
des  usages  d'avant  guerre,  la  discussion  des  tyrarirlies 
locales,  le  sentiment  encore  inconnu  des  poilus,  les 
problèmes  électoraux  demain  se  po.seront  très  différein- 
ment  pour  les  comités  radicaux  ;  il  est  possible  que  les 
électeurs  en  attendent  à  la  fois  plus  et  moins  qu'on 
ne  leur  demandait  tiier.  D'autre  part,  les  grands  co- 
mité-s,  même  celui  de  Ma.scuraud,  sont  décidés  à  cher- 
cher dans  un  système.  pré<-is  et  des  ententes  claires  des 
solutions  aux  problèmes  de  demain. 

Il  importe  donc  peu  d'examiner  la  répartition  géo- 
graphique actuelle  'des  sièges  radicaux  :  il  importe  peu 
aussi  de  discuter  la  situation  de  1914  et  nous  n'aurions 
guère  à  épilogu^r  que  sur  des  quetstions  d'espèce. 

En  réalité,  le  parti  radical,  demain,  sous  la  résene 
de  politique  extérieure  que'  j'ai  faite,  doit  se  discipliner 
et  orienter  son.  programme  vers  les  questions  économi- 
ques. Il  doit,  puisque  des  jeunes,  comme  Gardey,  ont 
éloquemment,  cà  diverses  reprises, formulé  un  programme 
m-inimum,  rejeter,  sans  souci  du  déchet  numérique, 
dans  les  groupes  modérés,  ceux  qui  ne  l'accepteront  pas 
entièrement.  Il  faut  aller  au  cornbat  avec  son  drapeau 
et  ne  s'adresser  qu'à  ses  troupes,  et  organiser,  comirie 
l'ont  fait  les  socialistes,  le  contrôle  vigilant  du  p'rfrti 
sur  l'attitude  de  l'élu.  Pour  défendre  une  .société^^de- 
meurée  bourgeoise  et  libérale,  rriàis  ayant  cessé  d'être 
égoïste  et  sectaire,  contre  les  seules  solutions  iùarxistès. 
il  faut  un  large  programrrie  économique  et  fiscal.  L'avis 
form.ulé  et  imposé  n'est  pas  tout.  Il  faut  l'appliquer. 
Et  c'es^t  là  que  le  Parfi,  .s'efForçant  de  .se  guérir  dès 
individus,  doit  s'attacher  aux  réalisations.  Et  souvètit, 
d'accord  ainsi  avec  la  fraction  majoritaire  des  socia- 
listes, il  pourra  .se  présenter  fièrement  devant  les  élec- 
teurs'de  demain,  dans  la  bataille  constitutionnelle, 
comme  le  grand  parti  de  gauche,  n'hésitant  devant  la 
hardiesse  d'aucune  solution,  et  exempt  de  toute  timi- 
dité et  de  tout  ménagement  coupable,  comme  aussi  de. 
toute  chimérique  stn-enchère  et  de  toute  démagogie. 


P.  S.  —  A  la  gauche  du  parti  radical,  existe  à  la 
Chambre  le  groupe  républicain  sa-ialiste.  Il  est  composé 
dti  soci  ilLstes  qui  ne  sont  pas  tous  marxistes  et  d'ori- 
gines très  diverses.  Radicaux  las  de  l'anarchie  et  de 
la  stagnation  de  leur  parti,  unifiés  sortis  de  l'unité, 
indépendants  rebelles  aux  disciplines  trop  strictes,  mais 
.soucieux  de  .s'affirmer  néanmoins  comm.e  hommes  de 
gauche,  ils  se  sont  groupés  naguère  autour  de  Briand 
et  suivent  aujourd'hui  la  bannière  d'Augagneur  —  mais 
avec  combien  d'indépendance  !  Par  la  valeur  puissante 
de  ses  recrues,  il  jouit  d'une  grosse  influence  parlemen- 
taire (Augagneur.'  VioUette.  Viviani,  Painlevé,  ett.). 
Dan.s  le?  pays,  son  influence  e.st  nulle.  C'est  un  étaf- 
major  sans  troupes.  Il  pourrait,  avec  plus  de  discipline, 
être  tin  aimant  pour  les  radi-nux   d'extrême  gauche. 

nuràit  pù  ainsi,  en  cas  de  scission  dans  le  parti  socia- 
liste unifié,  forme*r.  avec  les  majoritaires,  la  droite  du 
parti  sociali-ste. 

Pierre-François  De.sm.srtres. 


T.'KUKOl'E  N01TVEI.T,E 


SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULGiRS 


(19-26  mars  191 9) 

Stuj/ii  s  du  malin  très  ternes.  On  tient  absolument  à 
les  maintenir.  M.  Tonrnon  a  trouvé  à  ce  sujet  une  for- 
mule très  heureuse:  «  Cest  la  division  du  travail  », 
a-t-il  dit.  Les  dépités  seront  répartis  en  équipes  :  Vc- 
quipe  fiscale,  f équipe  diplomatique,  V équipe  navale 
Chacun  ne  viendra  qu  aux  séances  qui  l'intéresseront,  fc 
sais  bien  que  c'est  souvent  ainsi.  Mais  il  s'agit  de  l'éri- 
ger en  principe.  M.  Pierre.^  qui  est  -partisan  de  la  mul- 
tiplicaiion  des  séances  et  qui  voudrait  qu'' on  en  fît  dès 
l  aube,  S:  réjouit,  et  goûte  fort  cette  théorie  des  équi- 
pes :  «  On  pourrait  porter  des  brassards  »,  lui  a  dit  uu 
député  très  spirituel.  Mais  M .  Pierre,  qui  ne  plaisante 
jamais  sur  ce  qui  touche  au  Parlement,  n'a  pas  ri. 

L'après-midi  on  discute  les  douzièmes.  Et  les  dépu- 
tés se  sont  plaints,  une  fois  de  plus,  du  secret  herriié- 
ti(]ue  flont  s'entoure  la  politique  de  la  France,  faite 
par  le  gouvernement.  «  Il  faut,  disent-ils,  que  la  Cham-" 
lire  sache...  »  —  «  Il  ne  tient  qu'à  elle  »,  dit  M.  Piou. 
Doit-on  savoir?  Xe  doit-on  pas  ^  Les  électeurs  tranche- 
ront le  litige. 


Nous  avons  entendu  de  fort  beaux  discours  —  par 
ailleurs  —  sur  la  réforme  électorale.  M.  Lairolle  a 
parlé,  à  ce  propos,  d'el  reviser  la,  Constitution.  Mais  à 
ce  propos,  il  y.  a  une  controverse  passionnante.  Faut-il 
dire  M.  Lairolle,  ou  M.  de  Lairolle?  Il  y  a  à  la  Cham- 
bre —  comme  dans  toute  administration  qui  se  res- 
pecte, deux  directions  —  je  veux  di're  deux  secréta- 
riats généraux  qui  s'ignorent.  —  «  Lairolle  tout  court  », 
disent  les  scrutins  publiés  par  le  secrétariat  général  de 
la  présidence.  «  De  Lairolle  »,  affirme  le  livret  d'a- 
dresses, émané  du  secrétariat  général  de  la  questure. 
Au  demeurant,  la  controverse  est  oiseuse.  M.  de 
Lairolle  ou  Lairolle  s'appelle,  en  effet,  de  son  vrai 
nom  :  Condueorgue. 


Et  puis,  M.  Briand  a  parlé  aussi.  Il  y  a  dix  ou 
douze  jours  il  avait  fait,  de  sa  place,  une  intervention 
très  remarquée  sur  son  rôle  historique  dans  l'affaire  de 
la  réforme  électorale.  On  en  parlait.  «  Est-ce  donc  Là, 
disait -on,  le  discours  annoncé?  »  —  «  Non,  disait  un 
renseigné.  Il  s'est  simplement  passé  la  langue  sur  les 
lèvres.  »  Et  de  fait,  M.  Aristide  Briand,  trois  jours 
après,  monta  à  la  tribune,  et  parla  trois  quarts  d'heure 
—  tmis  quarts  d'heure)  qui  nous  semblèrent  trois  minu- 
tes. 


M.  Gaborit,  dont  on  n'a  pas  oublié  le  sensationnel 
discours,  est  un  modeste  qui  ne  prodigue  pas  ses  in- 
terventions. Beaucoup,  à  l'instar  de  M.  Deschaiiel,  re- 
dherchent  les  causes  de  cette  modestie  oratoire,  que 
rie'ii  ne  justifie.  Aux  Ecoutes,  un  peu  perfidement,  lui 
a  prêté  cette  explication  à  propos  de  la  réforme  élec- 
torale :  «  J'ai  attendu  pour  parler  la  seule  question  qui 
m'intére'sse.  »  M.  Gaborit  estime  que  c'est  là  trahir 
tendancieusement  sa  pensée  :  «  Aux  Ecoutes,  me  con- 
fiait-il, n'a  point  du  tout  compris  mon  discours.  N'ai-je 
pas  dit,  justement,  que  la  réforme  électorale  n'intéres- 
sait personne?  »  Même  lui,  par  conséquent. 


Il  y  eut,  dans  les  crédits  additionnels,  un  petit  in- 
termède! rhaiTnant.  M.  Leygues  annonçait  un  projet  de 
loi  entraînant  des  conséquences  financières.  Son  col- 
lègue des  finoncRs  déclarait  ■  "  Jê  dois  pn  f-ixe  STiWx 


d'alx)rd.  »  —  «  Je  l'ai  fait  ».  —  «  Je  ne  crois  pas.  » 
Une  petite  dispute  amicale  s'ensuivit.  «  C'est,  fit  quel- 
qu'un, un  véritable  conseil  des  ministres.  »  «  Lais- 
.sez  donc,  dit  Jean  Bon,  nous  n'avons  pas  l'occasion  de 
voir  cela  si  sou\'ent.  » 


Le  Palais-Bourbon  est  un  .salon  charmant  où  l'on  sait 
causer.  Bemstein,  dans  le  monde  des  lettres,  conte 
à  men-eille  d(?s  histoires  juives.  Un  de  ses  coreligion- 
naires qui  est  député,  trousse  aussi  l'anecdote  de  même 
nature  dans  le  monde  parlementaire,  avec  un  égal  suc- 
cès. «  Deux  Israélites,  disait-il,  dînaient  près  de  moi 
chez  Larue.  Et  je  .sortis  derrière  eux.  L'un  d'eux  don- 
nait cinq  francs  de  pourboire  au  chasseur.  L'autre  s'é- 
tonnait et  s'inrlignaii  :  «  Comment,  tu  es  fou,  disait-il. 
Tu  lui  donnes  cinq  francs,  au  chasseur?  »  —  «  Mais,  re- 
prit l'autre,  regarde  donc,  lui.  la  belle  pelisse  qu'il 
m'a  donnée... 

Il  mettait  l'accent  et  obtenait  un  vif  succès. 

Ceci  prouve  qu'il'  y  a,  au  Parlement,  des  gens  d'es- 
prit et  do  délicats  conteurs. 

Et  aussi  qu'il  y  a  des  hommes  de  goût  et  de  discer- 
nement qui  savent  rendre  aimables  les  couloirs,  quand 
un  raseur  —  ce  qui  est  rare       occupe  la  tribune. 


UOfficiel  a  enregistré  le  ruban  rouge  de  la  du- 
chesse d'Uzès,  douairière.  Tout  le  monde  a  applaudi 
ce  geste  par  lequel  notre  Premier  saluait  le  mérite  ar- 
tistique en  même  temps  qù'il  satisfait  un  cœur  noble  et 
généreux  qui  commençait  à  désespérer. 

Le  ruban  rouge  voisinera  sur  la  jaquette  de  la  duchesse 
avec  le  «  bouton  »  d'Uzès.  A  la  Chambre  cependant 
on  s'est  demandé  :  «  M.  Clemenceau  a-t-il  voulu  ren- 
dre un  hommage  légitime,  mais  tardif,  au  noble  art  de 
la  sculpture?  Ou  à  la  Droite  une  petite  gracieuseté?  » 
C'est  cependant  un  droitier  incorruptible  et  sévère  qui 
jeta,  froidement,  dans  ifn  groupe  on  l'on  venait  d'en 
causer  :  «  C'est  la  rançon  de  Castelnau.  » 

MiDAS. 


VIENT   DE  PARAITRE 


Livres  reçus  du  18  au  25  mars 

Maxime  Formont.  —  Le  Baiser  Rouge.  (Renaissance 
du  Livre.) 

Leonid  Andreief.  —  Mémoires  d'un  Prisonnier  (Fon- 
temoing.) 

Angelo  'Vivante.  —  L' Irrédentisme  Adriatique.  (Im- 
primerie Commerciale  de  Genève.) 

Gavazzi,  Sizie,  Branko,  'Vgdnik,  P.  LuKAS.  —  Le 
Littoral  Yougoslave  de  V Adriatique.  (Imprimerie  Pro- 
vinciale de  Zagreb.] 

Claude  Anet.  —  La  Révolution  russe.  La  Terreur 
maximaliste.  L'Armistice.  Les  Pourparlers  de  paix. 
(Payot.) 

Jean  Hennessy.  —  Réorganisation  administrative  de 
la  France.  ( Berger- Levrault.) 

Jacques  Desbleumortiers.  —  France  et  Vatican.  Les 
Exigences  de  l'intérêt  national.  (Delalain.) 

AuRÉLE  C.  Popovici.  —  La  Question  roumaine  en 
Transylvanie  et  en  Hongrie  (Payot.) 

Louis  Thomas.  —  Voyage  au  Goundafa  et  au  Sous. 
(Payot.) 

Histoire  résumée  de  la  Guerre.  (Août  1914-Novembre 
1918)  (Hachette.) 

Jean  Catel  et  Marie  Montanard.  —  Le  Marchand  de 
Statuettes,  poème  à  deux  voix.  (Impr.  Roux  et  Loubarié, 
Privas.) 

Auguste  Gauvain.  —  La  Question  Yougo-Slave.  (Dos- 
sard.) 

Henri  Decugis.  —  Traité  pratique  des  Société  par 
actions.  (Société  du  Recueil  Sirey.) 

OhCAR  Wilde.  — /'/«ir  Tragédie  florentine,  (Georgres- 
Ba^ile."» 
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LA  JOURNÉE  DE  HUIT  HEURES 


'■  Dans  tous  les  pays,  lagitation  ouvrière,  décla- 
rée ou  lalenle,  se  poursuit  depuis  l'armistice.  11 
est  remarquable  que  son  principal  objectif  ne 
soit  pas  une  question  de  salaires  —  bien  que  \r 
besonn  d'une  rélribution  meilleure  ne  soit  ni  di- 
minué, ni  oublié  —  mais  une  question  de  régle- 
mentation du  travail. 

Partout,  les  ouvriers  réclament  la  journée  de 
huit  heures.  Sans  chercher  d'exemples  hors  de 
France,  d,'epuis  deux  mois,  les  plus  grandes  cor- 
porations ont  émis  des  vœux  en  faveur  de  celte 
réforme.  Le  Syndicat  des  Employés  s'est,  adressé 
à  la  Conférence  de  la  Paix  pour  obtenir  qu'elle 
fasse  droit  à  sa  demande  :  semaine  anglaise  et 
courtes  journées.  Les  mécaniciens  de  la  Seine 
réclament  le  régime  des  huit  heures  de  travail 
consécutives,  qui  évitera  aux  ouvriers  la  station 
de  midi  chez  le  marchand  de  vins.  Les  travail- 
leurs des  ports  et  docks,  dans  leurs  congrès,  ont 
décidé  de  faire  compter  au  tarif  des  heures  sup- 
plémentaires '.ou;,  travail  exécuté  après  les  huit 
premières  heures.  Les  mineurs  réclament  une 
application  plus  stricte  du  régime  des  huit  heu- 
res dont  ils  jouissent  déjà;  les  cheminots  se  mon- 
trent fermement  décidés  à  obtenir  cette  réforme 
et  leur  agitation  présente  n'a  pas  d'autre  but. 
La  G.  G.  T.  a  inscrit  îa  journée  de  huit  heures 
dans  son  programme  minimum  et  la  Chambre  est 

-  saisie,  depuis  peu.  d'une  proposition  de  loi  qui 
la  consacre. 

Ces  revendications,  dont  nous  aurions  pu  al- 
longer encore  la  liste,  ont  pour  piemier  effet 
d'agiter  l'opinion,  de  provoquer  des  controverses 
actives  ;  chambres  de  commerce  et  syndicats  ou- 
vriers ou  palronaux  expriment  leur  opinion, 
d'ailleurs  sans  imprévu,  tandis  que  les  journaux 
se  livrent  à  des  enquêtes  et  interviews  auprès  des 
industriels,  des  militants  ouvriers  et  des  écono. 
mistes  (1). 

-  Les  adversaires  de  la  réforme  invoquent,  com- 
me principal  argument,  la  diminution  qu'elle 
causerait  à  la  production,  et  cela,  au  moment 
même  où  l'on  a  le  plus  besoin  de  produire,  et  à 

Ibas  prix.  On  retrouve  cette  objection  dans  la  plu- 
part des  déclarations  et  vœux  émis  par  les  Cham- 
bres de  commerce  ;  celle  de  Rennes  expose  son 
opinion  sous  forme  de  chiffres  et  affirme  que  la 
diminution  dans  ia  production  sera  rigoureu=e- 
ment  proportionnelle  à  la  réduction  du  temps  de 
travail.  Raisonnement  -implisle  et  que  l'expé- 
rience, Si  imparfaitemenf,  établie  ou  contrôlée 
qu'elle  soit.  ne  confirme  pas. 

Mais  l'expérience,  si  .souvent,  invoquée  et  a 
bon  drod.  par  les  gens  d'affaires,  quand  if  s'agit 
de  problèmes  sociaux,  est  ici  considérée  par  eux 
comme  suspecte  :  c'est  ainsi  que  la  Chambre  de 

LMar.'^edle,  ho.^tile  à  la  journée  die  huit  heures 
dénie  d'avance  toute  valeur  aux  opinions  pat.ro- 


nales  individuelles  qui  lui  seraient  favorables. 
D'autres  adversaires  de  la  réforme  réclamée  esti- 
ment que  les  revendications  actuelles  ne  sont 
qu'un  simple  prétexte  ])our  s'agiter  et  non  pas 
l'expression  d'un  désir  ou  d'un  besoin  sérieux. 

Mais  on  gppose  à  la  journée  de  huit  heures  des 
raisons  moi'ns  fragiles.  Certains  patrons  en  mon- 
trent les  diflicultés  d'application  spéciales  à  la 
France;  d'une  part,  disent-ils,  nous  sommes  un 
pays  où  prédominent  la  petite  et  la  moyenne  in- 
dustrie, et  la  réduction  de  la  durée  du  travail 
n'est  sans  danger  que  dans  la  grande  industrie, 
bien  outillée  et  produisant  en  série.  D'autre  part, 
réduire  à  huit  heures  la  journée  de  travail,  ce 
sera,  bien  souvent,  obliger  l'industriel  à  faire 
travailler  deux  équipes  par  jour,  mais  notre  po^ 
pulation  est  trop  faible  pour  nous  le  permettre; 
dès  lors,  qu'arrivera-t-il  ?  c'est  que  les  industries 
prospères,  ou  celles  qui  ne  peuvent,  pour  des 
raisons  techniques,  suspendre  le  travail  au  bout 
de  huit  heures,  draineront  la  main-d'œuvre  des 
industries  moins  vivaces  ou  de  l'agricultuTe,  et 
l'économie  nationale  en  souffrira. 

Enfin,  on  fait  remarquer  qu'il  est  certaines  ca- 
tégories d'ouvriers,  tels  que  ceux  qu'on  affecte 
à  l'entretien  e{i  aux  réparations  des  machines,  ou 
ceux  qui  s'emploient  à  des  opérations  qui  ne  souf- 
frent pas  d'être  interrompues  à  heure  fixe  (for- 
ges, laminoirs,  etc.)  auxquelles  la  journée  die 
huit  heures  va  se  trouver  inapplicable.  Le  résul- 
tat, c'est  qu'on  se  détournera  de  ces  professions 
et  qu'il  en  résultera  une  nouvelle  cause  de  trou- 
ble pour  l'industrie. 

Ces  objections  ne  parviennent  cependant  pas 
à  convaincre  les  partisans  dies  «  huit  heures  ». 
Ils  nient  que  la  réduction  de  la  journée  de  tra- 
vail entraîne  une  réduction  proportionnelle  du 
rendement, ils  affirment  même  que  la  productivité 
reste  la  même  avec  la  journée  de  huit  heures 
qu'avec  des  journées  plus  longues  et  ils  citent, 
à  l'appui  de  leur  opinion,  de  nombreux  exemples 
particuliers. 

A  vrai  dire,  il  conviendrait  de  réunir  un  grand 
nombre  d'observations,  de  les  établir  dans  dies 
conditions  loyales,  de  comparer  des  graphiques 
de  prodfuction,  avant  de  pouvoir  se  déclarer  en 
possession  d'une  certitude.  Mais,  a  priori^  on 
peut  admettre  qu'au  bout  de  huit  heures  de'  tra- 
vail physique,  l'effort  diminue  d'intensité,  que 
rattenfion  se  ^e]^khe  et  que  le  rendement  dti  tra- 
vail devienne  très  inférieur.  Des  ouvriers  faisant 
de  courtes  journées  se  trouveront  toujours  plus 
dispos  et  plus  capables  de  s'appliquer  rés-uliè- 
rement  à  leur  besogne. 

Mais  on  évitera  la  diminution  du  rendement  si 
en  même  temps  qu'on  raccourcit  la  journée  de 
travail,  on  a  soin  d'améliorer  l'outillase  indus- 
triel. La  journée  de  huit,  heures  implique  le  per- 
fectionnement des  instnimenis  et  des  méthodes 
de  travail  :  à  ce  titre,  elle  est  bienfaisante  et  se 
traduit  par  une  augmentation  de  la  puissance 
productive  du  pays  qui  l'adopte. 

Mieux  outillé,  moins  fatigué,  l'ouvrier  produira 
plus:  en  réalité,  la  question  de  la  nr^ductivité  du 
travail  est_  une  question. morale  ei  la  conscience 
mm  rmivmt  apporte  k  ^  anM  immi^  plus  Q\m 
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lâ  pfoJahgafiOin  forcée  du  temps  qu'il  y  passe. 
Ç'ësl  pourquoi  des  esprits  avisAs  conseillent  à 
notre  pays  de  ne  pas  resber  en  arrière  du  pro- 
grès qui^  s'actomplit  :  adoptons  la  journée  de 
finit  lïeurës,  cela  vaud-ra  mieux  que  "de  mainlc- 
nir  fiu  travail  cotiire  leur  gré,  pendant  dix  et 
douze  heures  par  jour,  ries  ouvriers  mécontents 
de  leur  sort,  et  qui  «  freineront  »  leur  effort. 

Au  surplus,  (iuèlques  difficultés  indusiriolli  s 
qui  dodvénl,  au  déliut,  se  produire  avec  la  jour- 
néici  d-e  hnil.  heures,  il  no  faui,  jvns  hésiler  k  l'adop- 
l-eir,  car  elle  constilue  un  «  minimu-m  nalional  », 
mis  dit  par  exemple  M.  Plaoul  Jay,  liidispensable 
pour  que  l'ouvrier  puisse  neliever  le  pays,  on 
s'occupant  de  sa,  famille  et  de  la  cilé. 

Une  cerlainé  tendance  conciliatrice  Sie  mani- 
feste, chez  nous,  entré  ouvriers  et  patrons  de 
quelques  cioirpo rations,  pour  l'application  de  la 
journée  de  huit,  heures.  Les  uns  finissent' par  en 
adimetiTe  l'utilité,  les  autres  ne  se  refusent  pas  à 
acceptei"  dés  modalités  de  temps  ou  fie  circons- 
tance diEin's  soh  application. 

La  fraction  —  déplus  en  plus  iiniiorinnie  —  <lu 
patronat  .français  favorable  à  la  réform-e  de- 
mande termes  et  délais  :.ou  bien  la  loi  no  s'appli- 
querait- qu'après  déblaioment  du  gros  oeuvre  de 
la  reconstruclion,  ou  bien  on  y  viendrait  par  pa- 
liërs  successifs.  D'autres  voudraient  qu'avant  de 
rehdire  diéfmitive  la  diminution  de  la  journée  do 
traavil,  on  oblio-éât  les  ouvriers  à  consacrer  - 
heures  de  travail  supprimées,  mais  payées,  à  leur 
insfructiofi  techllique. 

Tous  réclament  une  mesure  inlernationale, 
destinée  à  protéger  notre  pays  contre  la  concur- 
rence des  pays  qui  seraient  tentés  de-mainlenir 
les  longues  journées. 

Pendant,  que  ces  coniroiverses  se  dé-roulent  en- 
France,  d'aiufres  pays  adoptent  le  svstème  des 
huit  hedres.  Sans  parler  de  la  Russie  ef  do  l'Ai- 
leniagne,  où  la  situation  révolutionnaire  rend  dl' 
ficile  l'appréciation  exacte  des  problèmes  ou- 
vriers, sans  rappeler  des  exemples  datant  déjà  de 
plusieurs  années,  comme  ceux  des  cheminots 
américains  ou  des  ouvrief-s  des  établissements  de 
l'Etat  suédois, nous  assistons  en  ce  moment  à  deux 
grandies  expériences  de  généralisation  de  la  jour- 
née de  huit,  heures,  en  Angleterre  et  en  llalie. 

En  Angleterre,  où  la  fermentation  ouvrière  est 
si  profonde,  les  cheminots  ont  obtenu  les  «  huit 
heures  »  sur  tous. les  réseaux,  depuis  le  fé- 
vrier ;  le  Michlrmâ  Warfe?;  Bonrd^  qui  est  un  comité 
mixte  du  travail,  vient  de  l'adopter  potir  tous  les 
ouvriers  des  induslries  dn  fer  et  de  l'acier.  Les 
mécaniciens  font,  depuis  le  janvier,  la  semaine 
de  47  heures  ;  les  ouvriers  du  textile,  des  trans- 
ports, du.bâiiment  réclament  e!  vont  obtenir  la 
semaine  de  45  heures.  En  llalie,  l'application  de 
la  journée  de  huit,  heures  se  réalise  de  façon  plus 
tarse  eneone.  Le  20  février  dernier,  la  C.  G.  R. 
italienne  et  la  Confédéralion  patronale  des  mé- 
inwx  ml  siffné  un  accord  nui  rend  bénéficiaires 
de  c/e|:|e  réforme  .WO.noo  ouvriers,  à  dater  du  - 
1'.'"  mai.  tJn  aceoird  semblable  a  été  conclu  dans 
l'industrie  textile  et  dans  celle  du  bâtiment. 

Oas  ententes  ont  donné  lieu  à  des  contrats  dé- 
taillés et,  aui  s'efforcent  d'assouplir  la  nouvelle 
réglementation  du  travail  aux  particularités  des 
diverses  industries.  Les  salaires  sont  réajustés  de 
telle  manière  que  In  journée  de  huit  heures  ne 
fasse  subir  aucune  diminution  de  revenu  aux  ou- 
vriers :  des  priftips  à  la  nroduction  sont  prévues 
nour  éviter  toute  réduction  du  rendement  du 
travail. 

.L'éxerniplie  que  vionnent  de  nous  donner  deux  . 
.e-muds  pays  alliés  est-il  valable  pour  la  France 
nu  ne  saurait  répond.re  d'une  f.Tenn  eatésrorique  • 


l'Angleterre  possède  un  outillage  industriel  gé- 
néralement plus  perfectionné  que  le  nôtre  ;  quani, 
à  l'Italie,  elle  dispose  dune  population  surabon- 
dante dont  nous  manquons  ;  l'un  et  laiitre  pays 
se  trouvent  donc  dans  des  conditions  plus  favoifa- 
l.les  que  la  France  potir  adopter  la  réforme  dés 
((  huit  heures  ».  - 

Mais  leur  décision  ne  manquera  pas 'de  pli' o- 
duire  une  répercussion  chez  nous.  Nos  olivriers 
supporteront  difficilement  d'être  moins  bien  trai- 
lés  que  ceux  des  nations  alliées.  Il  est  donc  de 
bonne  politique  d'envisager  à  bref  délai  l'adop- 
tion de  la  journée  de  huit  heures.  Lës  chehiinot-s, 
les  ouvriers  des  transports,,  ceux  de  la  grande 
industrie,  les  employés  de  commerce  pourraient 
se  la  voir  octroyer  sans  grande  difficulté,  et  sans 
péril  pour  l'économie  nationale.  Il  faut  convenir 
que.  dans  l'agriculture,  elle  semble  plus  difficile 
à  réaliser. 

Pourtant,  ce  n'est  pas  seulement  en  vue  d'évi- 
lerun  mécontentement  ouvrier,  une  as-itation  po- 
litique qu'il  faut  adopter  la  journée  de  huit  heu- 
res :  ce  n'est  pas  non  plus  pour  pdllier  une  crise 
momentanée  et  déjà  décroissante  de  chômage, 
n'est,  en., réalité,  l'iiilérét  écono^mique  et;  social  qui 
le  conseille. 

La  journée  de  huit  heures  nous  obligera  aux 
fécondes  trapsformntions  de  l'ontillaee,' des  mé- 
thodes et  des  habitudes  de  travail,  et  contribuera 
ainsi  cà  relever  notre  production.  Mais  surtout, 
elle  permettra  aux  ouvrières  de  vivre  humaine- 
ment, aypc  les  loisirs  indispensables  à  tout  in- 
dividu dé=;irenxde  développer  sa  personnEdité  de 
suivre  l'éducation  de  ses  enfants  de  narfieipèr  k 
la  vie  sociale  ;  le  progrès  de  notre  civilisation  dé- 
pend de  ceffie  réforme. 

Et  si  cette  réforme  elle-même  dépend  d'uH  ac- 
cord international,  il  faut  presser  la  CotïférerïCe 
de  la  paix  d'aider  à  sa  réalisation. 

Roger  Picard. 
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Les  travailleurs  devant  la  paix 

Pour  la  première  fois  dans  l'histoire  un  traité  de 
p.qix'  va  contenir  des  elqnses  ouvrières  Cette  nou- 
veauté provient  nniane'Tient  dn  fait  une  les  ouvriers 
foiiement  orcninisAs,  ont  su  f.nire  entendre  leur  voix 
nnri^s  avoir  eonstitii.f^  la  grande  fnrre  des  armées  com- 
battantes et  de  l'industrie  de  guerre 

Le  secrétaire  de  la  C.  a.  T  nôtre  collaborateur 
Léon  .Touhatix.  dans  une  brochur-e  p'aftiè  aU  iende- 
mam  de  farmistice  (2).  e\'Posé  ce  que  doit  être  le 
rAle  des  travailleurs  dans  l'élaboranop,  dé  la  tiouveno 
Société  qui  sort  de  la  guerre. 

Tl  leur  appartient:  de  faire 'prévaloir  en  matière  in- 
ternationale, des  princines  d*'éauifé  dans  leg  relations 
de  pavs  à  pavs  :  h  Tiptérieur  dp  la  pation'  c'est  eux 
rini  doivent  proimoiivoir  le  progrès  éropomiqne  La 
classa  ouvrière,  fort  insfement.  ne  séfiare  fias  se.s  inté- 
rêts de  ceux  de  In  n,-niOn  toiif  entière  Flle'pntênd  bien 
ne  nas  s'enfermer  dans  \m  corporatisme  éfroif  éPe 
revendirrne  son  droit  de  conseil  de  eontrnie  en 
matière  économiane  eon-nme  efe  entend  User  de  sfïn 
influence  pour  le  maintien  de  la  paix  èt  dë  la  justice 
intornationales. 

Nn'l.  mieux  que  Léon  .touhaux,  ne  pouvait  tracer 
leur  nro«rafn,me  aux  ouvriers  franeais  il  je  fait  avec 
line  ban+eur  de  pensée  aHi  n'exctut  ni  t'observation 
exacte  des  réalités  Pi  l'éfnde  précise  dès  soltifions 
h  donner  nut  problèmes  soulevés.  Tt  tant  lifé  sa 
hroebnre,  si  Ton  veut  savoir  mie'tVs  ressoitreps  de 
pençAo  et  d'acfinn  in  elasse  ouvrière  française  est 
enpnhle  de  donner  au  pays. 

4>  #  é 

P\nT,  rîKRN'Fr,  —  L^  r(Vp  rmuthirtftir  rir  Varmt^i'  — 
Courte  hrnçhUre  CPaHs  FiffuièréV  dans  iiaoUWlé  fau- 
teur exalte  le  rAle  édiirnteur  rfue  joue  et  potirrait 
jouer  mieux  encore  l'armée. 

R.  P. 


(21  Les  Travailleurs  devant  la  Pair  {M.  de  La  BalaUle 
Paris). 


ECONOMIOOES 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 


I.  —  Les  faits.  —  Les  mines  anglaises,  —  Gièves  et 
leveiiditatioiis  (uivrièies.  —  Salaires  et  bénéfices. 
—  Renderuent  et  prix.  —  Exploitation  privée  et 
nationalisation. 

II.  Les  idées.  —  Le  coûl  de  la  tie  en  Chine.  —  Une 
encjùète  américaine.  —  Budgets  familiaux  chinois 
et  mandchous.  —  La  viê  ù  75  francs  par  an.  — 
La  loi  de  Engel.  —  Son  applicatioiii  en  Extrême- 
Orient.  —  La  portée  des  chiffres. 

IIL  —  La  vie  administrative  et  parlementaire.  —  Le 
reffislre  de  commerce.  —  La  loi  nouvelle.  —  Le 
registre  de  commerce  stricio  et  lato  sensu.  —  La 
loi  nouvelle  est  restreinte.  —  C'est  une  mesure 
de  publicité  méthodique.  —  Son  avenir. 


I. 


LES  FAITS 


Les  mines  anglaises 

Le  danger  d'une  grève  des  ouvriers  miiicuis  en 
.^ngieterie  semble  ,iiiomcntanément  écai'té.  Avec  la 
sâgessr-ciKi  ■caractérise  nos  voisins,  un  compromis 
entre  lés  revendications  des  mineurs  et  les  conces- 
sions patronales  va  proibablement  se  réaliser.  L'a- 
journement d'une  crisé  éciuivaut  en  pareil  cas  ù 
l'éviter.  Il  n'en  demeure  pas  moins  qiie  <^'ette  in<Jus- 
trie-rnère  va  se  trouver  dans  robligation  de  modifier 
cc/inplètemént  se's  eondiiions  d'exercice.  Le  rôle  qu'y 
joue  la  main-d'œuvre'  est  considérable.  Le  imâchî- 
nisrne  y  est  peu  développé  et  d'un  emploi  peu  facile. 
La  réduction  do»  la  durée  de  la  journée  do  travail 
s'y  accompagne  -  pi'esque  automatiquement  d  une 
réduction  proportionnelle  dui  rendement.'  Aussi  bien, 
on  effet,  l'industrie  minière  est-elle  une  uidu-;trie 
purement  estiuctive,  se  bornant  à  déplacer  le  mine- 
rai détaché  des  couches  superficielles  ou  profondes 
pour  le  transporter  au  jour.  Maintes  fois  l'expérience 
a  été  lait-è'.  Les  ouvriers  prétendent  bien  que  la 
dimindlion  des  heures  de  ti'avail  ne  s'accompagne 
pas  nécessairement  dune  diminution  correspondante 
de  la  production.  Il  n'empêche  que  les  essais  tentés 
sur  une  échelle  plus  ou  moins  vaste  confirment  ce 
que  pouvait  faire  prévoir  l'hypothèse.  Certes  si  l'on 
passe  d'dnè  journée  de  12  heures  à  unè  journée  de 
10  heures,  le  rendement  n'est  pas  toujours  réduit  fif^ 
1  C,"  mais  (fuand  on  passe  d'une  dufée  de  8  heures  à 
6  heures  il  est  probable  que  le  rendement  se  trou- 
vera diminué  d'un  quart. 

Ce  n'est  pa»?  à  dire  d'ailleurs  que  les  bénéfices 
financiers  ffes  entrejirises  supporteront  un  accrois- 
sement de  chargés.  Ils  po-iuTont  parfaitement  s'ae-' 
commoder  dos  circonsfancos  nouvelles,  s'y  adajiler 
et  en  réjeter  lé  poids  sur  le  consommateur.  Ils  pour- 
ront môme  sè  tr'onver  accrus  du  fait  de  la  raréfaction 
du  pioduit  et  du  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande. 
De  félle  sorte  que,  souvent,  lès  résistances  dés  indus- 
triels h  ]a  réduction  de  la  journée  de  travail  ne 
s'expliquent  pas  par  une  réduction  du  profit,  mais 
sinqrtement  par  la  ci'ainte  qû-e  d©  concessions  en 
c(iTit:f.?.s]om  ii<i  n'arrivent  h  se  troilver  en  face  de 
prét^nfif/ns  telles  que  la  ni'OductiWï.  en  sera  réduite 
h  rk'ti.  L'èxemple  de  l'Arigleferrè  ëst  lynique  à  cèt 
c{iiiT().  Qiie  l'on  pretifte  la  prodacf'on  elle-même  oii' 
c\i1P  l'on  Ccynstate  lés  bénéfices  encaissés  par  les  gran- 
des foffipftgnies  minières,-  les  dieux  conséquences  que 
nmis  Ycnoirs  de  signaler  :  réduction  de  la  production 
sensriblèfnent  -paraFète  <'t  cellè  des  heures  de  travail, 
anmicntminn  des  bénéfices,  se  retrouvent. 

Pendant  Vannée  '1913,  la  rnovehne  de  l-i'  n^Oduc- 
tiorf/  était  de  270  'niillrons  trmnés.  Kti  1014.  elle 
r>a=«sait  h  2tW>  miV.)oni".-(iT\  'WiV>  éll<^  fombffit  a  253  tïril- 
lions"f>6njr 'sefèleVtîr  légèrèfrtèfifa'-^fi  milliotis  1/2  én' 


191G.  pour  choir  à  nouveau  t\  2'i8  millions  1/2  en 
iyi7,  et  à  envi) on  218  millions  pour  les  dix  premiers 
mois  de  lillS.  Cette  diminution  de  la  productioiii  se 
ti'âduit  par  une  sensible  augmentation  du  prix  de 
revient  unitaii  e.  En  1913,  il  était  de  8  shilHiigs  9  jien- 
ce  ;  en  1911-  de  9  shillings  11  pence  .V  ;  en  1915  de 
12  sh.  5  p.  I  ;  en  191G  de  15  sh.  7  \).'h  ;  en  1917  de 
16  sh.  9  p.  et  en  1918  de  2i-  sh.  10  p.  On  a  calcu.é 
qu'à  supposer  constants  les  salaires  journaliers,  la 
réduction  du  temps  de  travail  de  8  heures  ù  6  heures 
entraînerait  un  abaissement  de  20  O/O  dans  le  chiffi-e 
de  la  production  et  une  augmentation  du  prix  de  la 
tonne  de  2;  sh.  7  penc.e  sur  les  chiffres  de  1918.  Si, 
en  outre,  à  la  diminution  des  heures  de  travail  s'a- 
joutait une  augmentation  des  salaires,  ce  serait  une 
nouvelle  augmentation  de  4  sh.  par  tonne,  soit  au- 
total  6  sh.  7  pence  pîir  toime. 

Les  propriétaires  de  mmes  ont  fait  largement  état 
de  ces  prévisions  pour  affoler  l'opinion  publique. 
Ils  lui  ont  prédit  à  la  fois  la  réduction  de  l'extraction 
du  charbon  et  la  hausse  des  prix,  véritable  but 
levé  sur  le  pays,  sans  hésiter  à  en  rendre  les  ouvriers 
seuls  responsables.  Us  avaient  compté  sans  les  sta- 
tistiques. Celles  soumises  à  la  Commission  d'enquête 
de  la  Chambre  des  Lords  ont  montré  la  part  perçue 
par  les  propriétaires  dans  les  bénéfices.  S^elon  une 
vérité  élémentaire  toute  majoration  de  prix  de  vente, 
à  supposer  constant  le  poui^contage  des  bénéfices,  en- 
traine automatiquement  l'augmentation  du  chiffre 
absolu  des  })rofits.  L'industrie  minière  anglaise  n'a 
pas  failli  à  celte  règle.  Tandis  que  montaient  paral- 
lèlement le  prix  du  'charbon  et  le  taux  des  salaires, 
le  montant  des  profits  subissait  une  hausse  plus 
forte  encore.  Le  bénéfice  moyeni  par  tonne  de  cha.rbon 
vendue  était  de  1  sh  1  i^enny  pour  !a  movenne  1909- 
1913"  :  il  pas.sait  de  1  sh  3  p  *  en  1914  :  à  1  ih.  5  p. 
en  1915  :  à  2  sh.  11  p.  en  1916  :  à  2  sh.  2  p.  ^  en 
1917  ;  3  sh.  6  p.  i  en  1918.  Quant  au  bénéfice  total 
de  toutes  les  entreprises  minières,  même  après  paie- 
ment de  150  millions  de  francs  à  tit^e  d'impôt  sur 
les  bénéfices  de  guerre,  il  accusait  la  progression  sui- 
vante :  325  millions  de  francs  pour  la  movenne  des 
cinq  années  1909-1913  ;  375  millions  en  1914  ;  525  mil- 
lions en  1915  ;  950  millions  en  1916  ;  700  millions 
en  1917  et  975  millions  pour  les  neuf  premiers  mois- 
de  1918.  ■ 

On  comprend  que.  dans  ces  conditions,  l'argumen- 
tation des  ouvriers  et  l'exposé  loyal  de  leurs  reven- 
dications aieuit  agité  "i'opini on  bri'tanniciue  et  amené 
un  revirement  dans  les  esprits.  L'irritation  provo- 
quée par  les  récriminations  en  apparence  exagérées 
des  rriineurs  a  fait  place  à  une  indignation  aussi 
vive  contre  les  bénéfices  excessifs  des  pi'opriétaires 
de  mines.  Aussi  la  nationalisation  réclamée  par  les 
ouvriers  mineurs  ne  recontre-t-elle  plirs.-  fût-ce  au 
nom  des  pi'incipes.  la  résistance  habituelle  de  l'An- 
gleterre individualiste.  Les  propriétaires  min'ers  ont 
tiré  trop  grand  profit  de  la  guerre  pour  que  le  peunle 
ne  leur  en  sache  pas  mauvais  gré  et  n'essaye  d'en 
récnnérer  la  plus  grande  partie  pour  le  passé  et 
de  s'en  assurer  l'intégralité  nour  l'avenir. 

II.  —  LES  IDEES 

Le  COUT  DE  LA  VIE  EN  CHINE 

II  fut  de  mode  au  xvili»  siècle  d'aller  chercher  bi'eti 
loin,  et  surtout  en  Asie,  les  héros  de  contes  philos;''; 'pi- 
qués à  servir  en  modèle  aux  lecteurs  français.  Vtté  étude 
récente  sur  le  coût  dë  la  vie  en  Cfliné  comporte  seffl-. 
blable  eriseignement.  Comment  ne  pas  éprouver,  eh 
effet,  une  profonde  admiraition  nour  'e  pays  où  âvéc 
250  francs  par  an  tme  famille  peut  vivre,  c'est-à-dire 
ne  pas  mourir  de  faim  1  Car  il  faut  l'avouer,  c'est  â 
cela  que  se  ramène  l'existence  de  nombretix  pay- 
sans chinois  et  de  la  moyenne  des  195  familles  chi- 
noises authentiques  .OU  mandchoues  Sont  un  éèrivain, 
arnéricâih  a  analysé  les  budgets'.  Il  les  a  tâppfb- 
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chés  non  seulement  des  recherches  analogues  pour- 
suivies aux  Etats-Unis  mais  encore  avec  toutes  les 
tentatives  plus  anciennes  et  notamment  de  celles 
d'Engel  suf  les  variations  des  éléments  de  dépenses 
familiales  en  fonction  du  revenu  de  la  famille. 

Engel  a  déduit,  on  le  sait,  de  ses  constatations  les 
lois  suivantes. 
Pour  un  revenu  très  bas,  soit  1.125  à  1  500  francs, 


atteint  de  3.750  à  5.000  francs  la  dépense  se  modifie 
nourriture  50  0/0  ;  vêtements  18  O'O  ;  chauffage  et 
éclairage  5  00  ;  loyer  12  0/0,  dépenses  diverses  15  0/0. 
De  son  côté,  le  bureau,  du  travail  des  Etats-Unis  a  pro- 
cédé, en  1901,  à  une  enquête  analogue  sur  25.440  famil- 
les ouvrières.  Il  en  a  conelu  que  pour  un  revenu  infé- 
rieur' à  1.000  fr.  la  nourriture  représente  environ  51  0,0 
de  la  dépense  ;  l'habillement  8,7  0/0.  le  chauffage  et  l'é- 
clairage 7,9  0/0  ;  le  loyer  16,9  0/0  et  les  dépenses  di- 
verses 15  1/2  0/0.  Pour  les  ouvriers  à  gros  salaires 
soit  par  exemple  6.000  francs  par  -an,  l'alimentation 
ne  représentait  plus  qu©  36  1/2  0/0  tandis  que  l'ha- 
billement montait  à  15,7  0/0.  le  loyer  à  17  l  0/0  les 
dépenses  diverses  à  25  1/2  0/0  ;  le  chauffage 'et  l'éclai- 
rage au  contraire  s'abaissaient  à  5  0/0. 

Rapprochons-en  les  résultats  de  l'enquête  chinoise 
Les  plus  bas  revenus  constatés  sont  de  30  à  49  dol- 
lars chinois.  Or,  le  dollar  chinois  vaut  en  général 
un  demi  dollar  américain.  C'est  dire  que  les  revenus 
des  familles  les  plus  pauvres  sur  lesquelles  a  porté 
l'investigation  s'échelonnaient  contre  75  et  125  francs 
par  an.  Les  plus  gros  revenus  analysés  ne  dépas- 
sent pas  325  à  375  francs.  Aussi,  vu'  cette  faiblesse 
même,   les  constatations  portant  sur    les  meilleurs 
revenus  sont  encore  inférieures  à  celles  "des  moins 
favorables  des  enquêtes  européennes  ou  américaines 
La  proportion  dès  dépenses  d'alimentation  équivaut 
à  l'ensemble  des  dépenses  matérielles  de  tout  ordre 
en  Amérique.  Les  dépenses  diverses  sont  au  contraire 
inférieures  de  moitié  à  celles  du  chiffre  correspon- 
damt  en  Amériqiie.  Réparties  dans  les  mômes  caté- 
gories que  dans  les  études  d'Engel  les  dépenses  chi- 
noises s'expriment  dans  les  pourcentages  suivants:  ali- 
mentation 79  0/0  pour  les  plus  pauvres  et  71  0/0  pour 
les  moins  indigents  ;  habillement  3  4  et  8,5  0/0  chauf- 
fage et  éclairage  6  et  7  0/0,  loyer  9,9  et  7  1  0/0  di- 
vers 1.3  et  6,6  0/0.  .     /  .  1 
En  Amérique,  dit    l'auteur,  une    famille    qui,  en 
temps  normal,  dépenserait  la  moitié  de  son  revenu 
pour  l'alimentation  seule  et  qui  aurait  un  cinquième 
seulement  de  ses  ressources  à  consacrer  aux  besoins 
divers  serait  considéré*  comme  indigente.  Mais  sa 
situation   serait  encore»  supérieure  à  celle  de  nos 
Chinois.  Certains  d'entre  eux  dépensaient  en  nourri- 
ture jusqu'à  90  0/0  de  leurs  ressources  Disposant 
d'un  revenu  total  dé  100  francs  par   an  comment 
parvenaient-ils  à  faire  vivre  deux  ou  trois  personnes  ? 
Simplement  en  faisant  par'  jour  deux  renas  composés 
de  pain  et  de  riavets  salés  avec  de  l'eau  chaude  pour 
boisson.  Cette  famille  ne  dépense  évidemment  rien 
pour  s'habil'er.  Le  chiffre  de  0  fr.  75  par  an  affecté  h 
l'habillement  est  un  chiffre  fantaisiste  et  l'achat  d'un 
vêtement  est  un  véritable  accident.  Quant  au  chauf- 
fage le  bois   emprunté  aux  forêts  ou  aux  jardins 
voisins  y  pourvoit.  D'où  le  proverbe  chinois  disant 
que  chaque  année  le  pavs  tout  entier  est  ratissé  avec 
un  peigne  fin.  En  revanche,  l'enquête  établit  qu'un 
Chinois  qui  se  contente  du  genré  de  vie  local  peut 
vivre  avec  250  francs  par  an.  c'est-?i-dire  avoir  assez 
de  nourriture,  habiter  une  maison  qui  l'abritpra  pos- 
séder deux  vêtements,  avoir  assez  de  combustible"  no'ur 
ne  pas  aller  le  chercher  au  dehors  et  mettre  encore 
de  côté  une  douzaine  de  francs  nour  les  besoins 
divers,  ce  qui  lui  procurera  de  la  viande  les  jours  de 
fete  et  du  thé  une  fois  par  semaine.  S'il  n'est  pas 
malade,  il  pourra  même  s'offrir  le  luxe  d'un  pèleri- 
nage jusqu'aui  temple  de  la  Montagne. 

Oue'les  sont  les  conséquences  d'un  tel  genre  d'exis- 
tence ?  C'est  un  véritable  rétrécissement  de  tout  pro- 
grès intel'ectuel,  moral  et  nhvsique.  Le  développe- 
nient  et  l'activité  sont  réduits  à  leur  minimum  et  les 
reactions  nerveuses  sOnt  lentes.  Il  n'existe  pas  d'ex- 
cédent d'énergie,  car  elle  se  dépense  toute  à  faire 
face  aux  difficultés  de  la  vie.  La  simple  survivance  est 
un  problème  constant.  Ainsi  s'expliquent  les  carac- 
téristiques actuelles  du  peuple  chinois  :  ignorance, 
excédent  de  population,  surpeuplement,  situation  in- 
férieure des  femmes,  manque  d'hvgiène,  épidémies  et 
perte  énornie  de  capacité  potentielle. 
..Il  serait  Intéressant  que  soient  poUi*§tiîvies  dans 
toutes  le^  <r(?mtnunautéfl  de  civiHsntion  ^irimitive  ou 


raffinée,  mais  différente  de  la  civilisation  européenne 
des  études  comme  celle  qu'a  publiée  le  Qitarterley 
.lournnl  of  Economies-, 
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Le  registre  de  commerce 

Il  a  fallu  la  guerre  et  la  révélation  du  danger  des 
raisons  sociales  inexactes,  des  dissimulations  de  na- 
tionalités, des  fausses  qualifications  de  maisons  fran- 
çaises pour  activer  une  réforme  depuis  longtemps 
souhaitée,  celle  dui  registre  du  commerce.  On  entend 
par  là  un  répertoire  local  oit  sont  inscrits  obliga- 
toirement ou  ifacultativement  tous  les  commerçants 
individus  ou  sociétés,  complété  par  un  relevé  général 
ou  national  des  inscriptions  locales.  Ce  répertoire 
peut  servir  à  plusieurs  fins.  Dans  un  grand  nombre 
de  législations  il  sert  tout  à  la  fois  :  1°  à  conférer 
aux  seuls  inscrits  ]a  qualité  de  commerçants  avec  les 
privilèges  ou  les  obligations  quélle  comporte  ;  2°  à 
contenir  toutes  les  mentions  destinées  à  la  publi- 
cité, et  l'on  sait  que  ks  législations  sont  prodigués 
en  prescriptions  de  cette  nature  à  l'égard  des  com- 
merçants ;  3°  h  permettre  la  protection,  la  perpé- 
tuité et  la  transmission  des  noms  ou  des  firmes  com- 
merciales ou  raisons  sociales,  véritable  bien  écono- 
mique dont  les  Allemands  ont  compris  tout  le  prix 
dans  le  commerce  d'exportation. 

Les  premiers  partisans  de  la  "réforme  en  France 
juristes  comme  M.  Thaller,  parlementaires  comme  lè 
sénateur  Astier,  Congrès,  de  l'Association  française 
ou.  Société  de  législation  comparée  tendaient  à  conju- 
guer la  création  du  registre  du  commerce  avec  la 
transmissibilité  des  firmes.  Mais  le  Gouvernement, 
initiateur  du  projet  de  loi  devenu  le  texte  promul- 
gué le  21  mars,  n'a  pas  osé  aller  aussi  loin.  Il  a 
ajourné  l'examen  de  la  nerpétuité  du  nom  commer- 
cial ou  de  la  raison  sociale  cessible  ad  injinitiim  et 
accompagnant  le  fonds  de  commerce  La  majorité 
des  corps  consultés  ont,  dit-il  opiné  dans  un  sens 
défavorable  à  toute  modification  de  la  législation 
française  en  ce  sens.  Les  inconvénients  :  dissimu- 
lation d'identité,  discrédit  d'une  faillite  postérieure 
à  la  cession  ;  libéralisme  de  notre  jurisprudence  ; 
usurpation  possible  par  des  étrangers  leur  ont  paru 
remporter  sur  les  avantages  prétendus.  Le  Gouver- 
nement a  donc  ramené  la  conception  du  registre  du 
commerce  à  celle  d'une  institution  destinée  à  parer 
aux  lacunes  de  notre  publicité  en  matière  commer- 
ciale. La  loi  nouvelle  crée  en  somme  plutôt  le  «  ca- 
sier commercial  .i  que  le  registi'e  «  stricto  sensu  ». 

Tel  quel  cependant  il  présente  un  intérêt  considé- 
rable. La  situation  exacte)  d'une  mais((n  de  com- 
merce est  un  renseignement  précieux.  Or,  la  publicité 
légale  est  fort  éparse  et  disparate.  Les  mesures  n'ont 
aucun  lien  ni  caractère  commun.  L'autorisation  du 
mineur  à  faire  le  commerce  est  enregistrée  et  affichée 
au  Tribunal  de  Commerce.  L'afficbage  du  régime 
matrimonial  des  commerçants  est  affiché  dans  la 
salle  d'audience  et  dans  les  chambres  de  notaires  ou 
d  avoués.  Outre  cet  affichage  les  jugements  de  fail- 
lite sont  publiés  dans  les .  journaux.  Les  nantisse- 
ments sont  inscrits  sur  un  registre  spécial  au  gref- 
fe etc.  Même  variété  et  complexité  pour  les  sociétés 
Le  registre  de  commerce  met  fin  à  cette  dispersion." 
Il  centralise  les  renseignements  et  les  met  à  la  dis- 
position du  public.  En  outre  il  permet  de  connaître 
la  nationalité  de  tous  les  commei-çants  étrangers  et 
de  toutes  les  sociétés  étrangères  qui  trop  souvent 
avant  la  guerre  avaient  envahi  notre 'marché  et  soul 
vent  évincé  nos  nationaux.  Il  constitue  en  un  mot 
1  état-civil  des  commerçants  et  permet  d'en  suivre  les 
fluctuations. 

Comment  fonction,nera-t-il  ?  Il  sera  tenu  au  greffe 
de  tout  Tribunal  de  Commerce  ou  Tribunal  civil  en 
tenant  lieu  un  registre.  Dans  les  six  mois  de  la  pro- 
mulgation de  la  Joi,  ou  le  mois  de  l'ouverture  du 
ifonds  OUI  de  la  constitution  de  la  Société  les  commer- 
çants et  les  sociétés,  français  ou  étrangers  ayant  en 
France  leur  principal  établissement  ou  une  "succur- 
sale devront  s'y  faire  immatriculer  et  fournir  à  cet 
effet  les  renseignements  suivants,  soit  immédiate- 
ment, soit  au  cours  des  événements  qui  les  motive- 
ront. Pour  les  personnes  :  le  nom  et  l'état-civil,  le 
régime  matrimonial,  l'objet  et  le  lieu  du  commerce, 
1  enseigne,  Jes  commerces  antérieurement  exercés  le 
Tiantissement.  les  brevets,  les  jugements  ou  arrêts 
déclaratifs  de  faillite.  Quant  aux  sociétés  elles  indi- 
queront, le  nom  et  la  nationalité  des  associés  gé- 
raùts,  fondé**  de  pouvoirs,  ete.,,  la  raison  soci-ile; 
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le  montant  du  capital,  l'objet,  le  lieu,  la  durée,  la 
nature  de  la  Société  et  les  changements  sur\'Çnus. 
Un  registre  central  tenu  à  Paris  à  l'Office  de  la 
propriété  industrielle  groupera  et  résumera  ces  ren- 
seignements. 

La  réforme  est  moins  complète  qu'on  eût  pu  le 
souhaiter.  EKe  ne  met  pas  fin  aux  controverses  sur 
le  critérium  de  la  qualité  de  commerçarit.  Elle  ne 
protège  pas  le  nom  commercial  en.  élimina"fvE  Te  fléau 
de  l'homon.vmie,  source  de  <^onfusion  et  de  fraude. 
E'ie  se  contente  d'unifier,  d'harmoniser  et  de  centra- 
liser les  mesures  de  publicité  légale.  Telle  quelle 
ell«  n'en  constitue  pas  moins  un  progrès  que  d'autres 
viendront  bientôt  comp'éter  et  parfaire. 

\\'illiam  OuALiD. 


INFORMATIONS  ÉCONOMIQUES 


La  production  de  l'acier  en  Allemagne 

pendant  la  guerre. 

De  renseignements  statistiques  fournis  par  les  docu- 
ments officiels  allemands  il  résulte  que  pendant  les 
années  1914-15  la  production  du  minerai  de  fer  s'est 
abaissée  de  1/3  par  rapport  à  la  production  d'avant- 
guerre.  La  production  de  l'iiématite  rouge  ou  brune  et 
de  chahibite  n'a  diminué  que  peu  dunant  la  guerre.  La 
production  de  1  hématite  brune  contenant  12  à  13  %  de 
manganèse  et  Thématite  rouge  ont  même  manifesté  une 
augmenfation.La  valeur  totale  de  la  production  qui  était 
de  133  millions  de  marks  en  1913  est  tombée  à  101  mil. 
lions  en  1914  pour  se  relever  à  110  en  1915.  Le  prix  de 
Ita  tonne  est  passé  de  3  marks  71  en  1913  à  4  marks  64 
en  1915.  Le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les 
mines  de  fer  qui  était  de  48.000  avant  la  guerre  est 
tombé  à  28.000  pendant  la  guerre. 

La  production  du  charbon  et  de  la  fonte  en  Autriche. 

La  production  du  cliiarbon  en  Autriche  en  1913  qui 
était  de  -fô.S  millions  de  tonnes  a  subi  un  léger  déclin 
au  cours  des  quatre  années  suivantes  :  38.2  ;  39,1  ; 
40,8  ;  et  38,4.  En  1918  la  diminution  a'  été  de  5  mil- 
lions et  demi  de  tonnes  par  raipport  à  1917.  Quant  à 
la  production  de  la  fonte  qui  était  de  1  million  8  ton- 
nes en  1913,  elle  n'a  plus  été  que  de  1,43  en  1914.  1,5 
en  1915  ;  1.8  en  191G,  1,5  en  1917  et  considérablement 
réduite  en  1918. 

La  production  minière  en  Espagne. 

Tandis  que  les  pays  belligérants  voyaient  décroître 
leur  production  minière,  les  pays  neutres  voNiaient 
augmenter  ]a  leur  à  en  Ijuger  par  les  chiffres  récem- 
ment publiés  sur  l'Espagne  par  exemple.  Les  mines 
de  houille,  quoique  n'étant  pas  exploitées  à  leur  oa:- 
padté  totale  ont  rendu  pour  les  années  1914,  1915  et 
1917  les  quantités  suivantes:  3.905.080  tonnes;  4.135.919; 
4.817. iTj  et  5.012.213.  Pour  les  lignites  l'augmen- 
tation est  encore  plus  forte.  La  production  en  est  pas- 
sée de  201.000  tonnes  à  637  mille  tonnes  1/2.  Par  con- 
tre, à  l'exception  des  pyrites  de  cuivre  dont  l'extrac- 
tion a  grossi  de  1  million  1/2  de  tonnes  à  1.800.000 
tonnes  entre  1913  et  1917.  les  autres  minerais  ont  bais- 
sé :  niinerai  de  fer  5  millions  1/2  en  1917  contre  près 
de  dix  millions  de  tonnes  en  1913.  Pyrites  de  fer 
377.000  contre  927.000.  Minerai  de  cuivre  1.900.000 
contre  3.400.000  environ. 

La  crise  du  textile  en  Italie. 

Lui  presse  italienne  suit  avec  une  vive  attention  la 
crise  de  l'industrie  textile.  11  existe  dans  le  pays  des 
stwks  considérables  de  marcJiandiscs  de  coton  dont 
les  restrictions  empêchent  l'exportation.  Les  fabricants 
sont  donc  en  face  de  lai  perspective  de  lourdes  pertes 
au  moment  de  la  réalisation  de  ces  stocks.  Les  prix 
aui'ont  tendance  à  baisser  quand  la  situation  rede- 
viendra normale  et  ces  marchandises  fabriquées  pen- 
dajit  la  guerre,  à  des  prix  de  guerre,  diminuent  peu  à 
peu  de  valeur.  Les  diverses  associations  textiles  ont 
sollicité  à  diverses  reprises^  le  gouve  'nement  pour  lui 
demander  de  lever  les  obstacles  aux  exportations  qui 
occasionnent  les  plus  gra'nds  dangers  pour  la  prospé- 
rité c^'onomiquc  du  pays  :  1°  en  causant  de  lourdes 
perles  aux  m.'uiufacturioîrs  et  détenteurs  de  stocks  ; 
2"  eu  Icrmanl  Jc^  unairchés  étrangers  aux  marchan- 


dises italiennes,  ce  qui  entraînera  les  plus  graves  con- 
séquences pour  Tavenir. 

L'industrie  textile  est  extrêmement  impat^tante  en 
Italie  à  en  jug^r  par  les  chiffres  suivants  :  L'industrie 
cotonnière  compte  79  sociétés  ayant  ensemble  un  ca- 
pital de  près  de  262  millions  de  francs.  Celle  du  jute, 
huit  sociétés  ayant  un  capital  de  16  millions  1/2.  Le 
lin  et  le  chanvre  dix  sociétés  au  capiTal  de  24  millions. 
La  laine  19  sociétés  lau  capital  de  55  millions.  La  soie 
douze  sociétés  au  capital  de  40  millions. 

Au  cours  des  derniers' mois  le  gouvernement  a  été 
plus  libéii'al  dans  l'octroi  des  permis  d'exporter  mais 
l'industrie  ne  s'estime  pas  satisfaite.  D'autre  part  cer- 
tains consommateurs  considèrent  que  le  gouvernement 
fait  bien  d'exercer  un  contrôle  sévère  sur  les  exporta- 
tions, car  dit-on,  les  fabricants  conservent  les  stocks 
plutôt  que  d'abaisser  les  prix  pour  la  consommation 
intérieure. 

Il  n'y  a  pas  qu'en  Italie  que  la  situation  textile  se 
présente  sous  ce  jour. 

La  production  minérale  aux  États-Unis  en  1917. 

La  hausse  des  prix  des  matières  premières  a  consi- 
déralblemeat  grossi  la  valeuir  de  la  production  miné- 
rale aux  Etats-Unis  en  1917.  Elle  latteint  à  peu  pr^s 
25  milliards  de  francs  en  hausse  de  43  %  sur  les  chif- 
fres antéiieurs  qui  s'élevaient  environ  à  17  milliards 
et  demi  pour  1916.  Les  produits  métalluirgiques  (fonte 
et  ferro-alliage).  Je  cuivre,  le  charbon  et  le  pétrole 
représentent  74  %  de  2a  valeur  minérale  totale  et  88  % 
de  l'augmentation  sur  1916. 

Le  plan  du  Comité  italo-américain. 

Le  Comité  économique  ilalo-américain  formé  à  la 
fin  de  l'année  dernière  s'appi"éte  à  fonctionner.  Il  se 
propose  les  objets  suivants  :  1°  des  ententes  entre 
producteurs  concurrents  pour  éliminer  le  gaspillage 
d'une  concurrence  déréglée  ;  2°  des  ententes  pour 
l'augmentation  des  ventes  de  produits  non  concurrents 
dans  les  deux  pays  et,  le  cas  échéant,  pour  l'organi- 
sation de  dép-ôt  de  transit  pour  les  autres  marchés  ; 
3"  développement  et  introduction  en  Italie  d'industries 
dotées  de  capitaux  italiens  et  américains  établies  sur 
des  principes  modernes  pour  donner  le  maximum  de 
rendement  ;  4"  placement  de  capitaux  italiens  et  amé- 
ricains pour  le  développement  des  ressources  natu- 
relles de  l'Italie. 
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^FINANCIERES 


UN  GRAND  DÉBAT  A  LA  CHAMBRE 


Les  suggestions  des  orateurs 

Crise  actuelle  de  la  Trésorerie  et  crise  future  des 
Budgets  ordinaires.  —  Evaluation  des  Crédits 
ouverts  depuis  le  début  de  la  guerre.  —  Le  Pro- 
blè  ne  de  la"  couverture  des  Crédits  —  Que  faut-il 
entendre  par  f  ais  et  domm3ges  de  guerre?  - 
La  Société  Financière  des  Nations.  —  Les  raisons 
de  M.  André  Lefèvre  et  l'Emprunt  à  lots.  — 
Impôts  et  Monopoles. 

Dans  le  dc'inicr  numéro  tic  VEurOpc  .\\hi relie,  j'ai 
appelé  rattention  des  lecteurs  sur  riiitcM  èt  que  présen- 
taient les  déclarations  faites  à  la  Qinnij)re  des  dépu- 
tés par  ceux  de  nos  représentants  qui  ont  cru  devoir 
prendre'  la  parole  au  cours  de  rintei  ponation  Auriol- 
Lafont.  Toutes  les  questions  financières  ont  été  examl- 
n'ées  au  cours  de  ces  déclarations.  11  me  ^semble  utile 
d'y  mettre  un  peu  d'ordure. 

Tout  d'alDord  deux  problèmeisi  se'  posent  ; 

Comment  la  crise  actuelle  de  la  trésorerie  ^■a-t-ellc 
être  résolue  ? 

Comment  nos  fiuurs  budgets  ordinaires  seront-ils 
bouclés  ? 

En  ce  qui  conce.'ne'  ces  doux  questiniH.  il  convient 
d'étudier  les  possibilités  actuelles  de  couverture  au 
moyen  de  la  législation  présente  et  d'indiquer  ensuite 
les  méthodes  .grâce  auxquelles  il  sera  possible  de  faire 
face  au  surplus  de  crédits  que  va  nous  valoir  la 
guerre. 

La 'Cliambre  a  ci>us;icv.'é  beaucoup  moins  d'atlention 
à  la  crise  actuelle  de  la  trésorerie  quïi,  la  crise  future 
des  budgets  ordinaires.  Les  députéls  q'ui  ont  analysé  et  . 
exposé  cette  dernière  ont  indiqué  les  remèdes  sui- 
vants :  indemnité  de  guerre,  société  financière  deis  Na- 
tions', impôts  nouveaux  ou  augmentations  d'impôts 
aujourd'bui  en  vigueur. 

\  uici  donc  comment  le  suy'ct  se  présente  : 

La  crise  actuelle  de  la  Trésorerie  et  ses  solutions  ; 

La  crise  future  des  budgets  ordinaires  et  ses  solu- 
tions ; 

Des  indicatioui  utiles  peuvent  être  t-rouvées  dans  les 
discours  prononotisi  les  7,  11,  12  et  13  mars.  Je  désire 
tout  simplement  les  classer  et  les  apprécier  dans  le 
présent  article. 

^  ^  ^ 

(Jù  en  est  notre  Trésorerie  ?  JM.  Raoul  Péret,  pjré- 
sident  de  la  Commission  du  budget  nous  b-  dit  dans 
un  exposé  que  l'on  a,  de  façon  igcnéralc,  trouvé  de 
grande  valeur. 

Dès  le  début,  il  pose  nettement  le  problème  : 
((  Lorsqu'oji'  discute  la  gue'stion  de  trésorerie,  il  est 
bon  d'appeler  l'attention  suf  la  terminologie  financière 
et  de  ne  i^as  confondi'e  les  crédits  ouverts,  qui  .sont  de 
simples  autorisations  de  dépenses,  lesi  dépenses  enga- 
géies  el  les  ordonnancemeiiis  eux-mêmes.  » 

Or,  les  crédits  ouverts  du  1"'  adût  lUI  i  au  31  décem- 
bre 1918  sTdèvent  à  102  milliards  de  Trancs,  auxquels 
il  faul  ajouter,  pour  le  1^''  m'mesi.r(>  191!)  (I)  8.800  mil- 
linii';  jiDur  les  dépenses  exceptionnelles  des  service- 


civils,  et  les  dépenses  militaires  et  2.700  millions,  pour 
les  cnMils  provisoires  civils  des  trois  premiers  mois 
di^  l'exercice  courant.  Ori'aîT'ive  ainsi  à  un  total  de 
173  milliards  et  demi. 

Mais  il  fia'ut  encore,  ou  il  va  encore  falloir  écbanger 
-  les  bons  de'  ville  des  régions  libérées,  soit  2.000  mil- 
lions, racheter  les  marks  d'Alsace-Lorraine  soit  2  250  ' 
millions,  payer  -le  pécule  aux  familles  de.s  morts  et  ' 
aux  vivants,.  >sojt  2.500  millions,  verser  aux  démobili- 
sés la  prime  que  le  Parlement  vient  de  leur  accorder, 
soit  4.000  millions,  engager  les  premiers  frais  de  la 
reconstitution  industrielle,  agricole,  postale,  téiégira- 
phique,  etc.,  soit  l.QOO  millions  (2),  voter  les  crédits 
additionnels  ppur  les  dépenses  militaires  du  l^''  tri- 
mestre 1919,  soit  600  millions,  ce  qui  repré'sente  : 
12.750  millions. 

II  y  aura,  il  est  vrai,  des  annulations  de  crédits, 
mais,  tous  comptes  faits,  M.  Raoul  Péret,  prenant  en 
cori'^iil'éralioii  les  avances  pécuniaires  aux  gouverne- 
ments alliés  ou  amis  et  laissant  de  côté  les  soldes 
débiteurs  des  comptes  s^iéciaux  ('ravitaillement,  avan- 
ces de  maté'riel  aux  gouvernements  alliés  et  amis, 
transports  maritimes,  chambres  de  commerce,  etc.), 
évalue  les  crédits  ouverls  à  181.20'J  ruillions  de  francs. 


Cumiiiont  a-l-un  lait  face  à  ces  crédits  ?  Comment 
veut-on  leur  faire  face  dans  la  mesure  où  ils  ne  sont 
pas  encore  couverts  ? 

On  a  eui  recours  à  l'emprunt  el  aux  impôts  et  pro- 
duits divers  du  budget.  Au  31  janvier  dernier,  128  mil- 
liards avaient  été  ainsi  recueillis.  Ils  provenaient  de 
la  dette  fiottante  (et  surtont  des  bons  de  la  Défense 
Nationale),  de  la  Dette  à  terme  O'U  par  annuités  et 
en  particulier  des.  crédits  que  nous  ont  ouverts  les 
gouvernements  britannique  et  américain,  des  em- 
prunts en  rente  perpétuelle,  des  avances  de  la  Ban- 
que de  Fi-aiicc  et  de  la  Banque  d'Algérie,  des  impôts 
et  prodnits  divers  du  UDudget  qui,  accrus  par  diverses 
réformes  législatives  et  administratives,  ont  "un  ren- 
dement en  hausse  comstante. 

128  milliards,  je  viens  de  le  dire,  avaient  été  récol- 
tés au  31  janvier  ;  159  ndlliards  et  demi  le  seront 
probablement  à  la  date  dui  31  mai's.  Les  dépenses 
probables  se  montant  à  181.200  millions,  où  trouver  la 
différence  de  presque  22  milliards  ?  A  ce  propos 
iVI.  Raoul  Péret  n'hésite  pas  à  parler  de  k  situation 
vraiment  anigoissante  ",  et,  oubliant  sa  modération 
coutumicre,  il  s'écrie,  peu)  de  temps  après  :  ^(  Ce 
qui,  tue.  le  crédit  public  d'un  pays,  c'est  la  .  i:),olitique 
qui  consiste  à  l'endormir  dans  une  ççcùrilé  iroin- 
pciise,  c'est  de  lui  laisser  croire  que  les  res.sources  du 
Trésor  sont  inépuisables  -  et  que  tontes  les  fantaisies 
sont  permises',  spus  prétexte  qu'elles  seront  soldées 
par  d'autres.  On  l'expose  ainsi  à  de  terribles  réveils.  » 

Que  faire  ?  M.  Raoul  Péret,  dont  le  discours  a 
fait  ^sur  la  Cliambre  une  impression  très  vive,  ne.  l'a 
pas  dit.  Il  a  montré  le  gouffre,  il  n'a  pas  fourni  oV 
plutôt  indiqué,  les  matériaux  qui  permettraient  de  Ib 
comblet'.  Ayant  tïénoncé  la  maladie,  il  n'a  pas  parlé 
du  remède. 

La  même  impression  subsiste  si  on  lit  les  outres  dis- 
cours :  au  point  de  yùe  do  la  trésorerie,  on  d'épeint 
la  situation,  on  ne  dit  pas  les  moyens  qui  permet- 


il  Journal  olfic'u'l  i)orle  ù  tort  «  l^"'  iriineslrc  1918  « 
(Chauibro  des  députés,  7  mars         p.  105,8). 


milliards  il'après  le  iujijol  du  ffouvcrncment.  1  mil- 
liard (ra|)i-é<  les  proposition.';  de  la  Comanission  du  Budget. 
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trpnt  de  la  lésoudre.  Quelques  allusions  ont  été  faites 
au  produit  de  la  liquidation  des  stocks,  à  de  nou- 
velles avances  de  la  Banque,  à  des  recours  consi- 
dérables à  deux  des  nations  qui  nous  ont  permis  de 
gagner  la  guerre.  Les  deux  premières,  ressources 
pourront  être  utilisées  ;  la  seconde  est  d'ailleurs  re- 
grettable. Mais  .egtTpn  sûr  qu^  l'on  pourra  se  servir 
de  la  troisième,  sinon  dans  des  limites  très  res- 
treintes ? 

^  fk  k 

Supposons  tei'aiiiice  heureusement  la  crise  de  la 
Trésorerie.  Il  reste  à  équilibrer  le  budget.  Le  senti- 
ix)pnt  général,  à  la  Chambre,  était  le*  suivant,  au  cours 
d^  rinteri)elilatipn  Auriol-Lafont  :  établissons  d'abord 
ie  montant  de  la  dette  allemande-  ;  nous  verrons  en- 
suite. 

Les  orateurs  n'ont  pas  une  idée  très  claire,  semble- 
t-il;  de  la  nature  et  du  chiffre  de  cette  indemnité.  Je 
ne  yeux  pas  multiplier  les  citations.  Je  reproduirai 
seulement  les  deux  suivantes  :  (<  Nous  avons  sup- 
porté le  plus  grand  poids  de  la  guerre,  la  France  a 
spryi  de  champ  de  bataille  commun  à  tous  les  Alliés, 
il  y  a  eu  sur  son  sol  des  dévastations  systématiques. 
Nous  sommes  tous  d'accord  pour  dire  que  ces  dévas- 
tations doivent  être  réparées  intégralement  par  l'en- 
nemi. »  «  Je  veux,  pour  ]e  moment,  mettre  de  côté 
les  dommages  qu'ont  subis  à  l'intérieur  ou  dans  la 
bataille  les  persormes,  les  soldats,  les  armées.  Je 
laisse  cela  provisoirement  de  côté  parce  que  nos  Al- 
liés, eux  aussi,  ont  une  addition  dans  cet  ordre  d'idée» 
à  présenter.  Mais  i!  est  une  addition  que  nous  sommes 
seuls,  avec  les  Belges,  les  Roumains,  les  Serbes,  ie's 
Italiens,  '  la  Pologne,  les  pays  envahis  quels  qu'ils 
soient,  dans  des  mesures  différentes,  à  pouvoir  pré- 
senter et  qui  dqi't  être  soldée  avant  toute  autre.  Ces 
dommages  nous  sont  dus  par  l'envahisseur,  parce 
qu'en  envahissant,  en  saccageant  ce  pays,  il  a  violé 
tous-  les  droits,  il  a  violé  sa  propre  signature,  mise 
au  bas  de  la  convention  de  la  Haye.  Les  articles 
sont  formels.  Je  ne  veux  pas  les  rappeler.  Ces  ar- 
ticles de  la  convention  de  la  Haye  sur  les  lois  et  cou- 
tumes de  ]a  guerre  sur  terre,  et  le  règlement  qui  s'y 
trouve  joint,  l'obligent  formellement  à  payer,  à  com- 
penser, sans  qu'aucune  autre  intervention  pour  fixer 
le  droit  soit  indispensable,  les  dommages  que  nous 
appelons  les  dommages  de  guerre,  c'est-à-dire  ceux 
qui  ont  frappé  les  régions  dévastées  du  fait  de  ses 
armes.  Auteur  de  Ja  guerre  et  de  l'invasion,  il  doit 
également  réparation  pour  tous  les  dommages  causés 
par  nos  ai-mes ,  et  celles  de  nos  a'diés  en  cas  de 
légitime  défense*.  )> 

La  première  citation  est  de  M.  Vincent  Auriol,  la 
seconde  émane  de  M.  Louis  Dubois.  Il  est  regrettable 
que,  ni  l'un  ni  l'autre,  ni  leurs  collègues,  n'aient 
donné  une  définition  des  dommages  de  guéi're,  exposé 
avec  clarté  jasqu'ù  quel  point  noUs  devons  et  nous 
pouvons  obtenir  de  l'Empir'e  allemand  et  de  ses  Al- 
lies le  rombonr.-oinent  non  seulement  des  donunages 
jnopre!i:eiit  dits,  niais  encore  des  frais  de  la  guerre. 
La  qœçtion  n'est  pourtant  pas  dépourvue  d'nitérèt. 

k  é>  t 

Personne,  à  la  Chambre,  n'a  donc  évalué  la  créance 
«le  la  France  ni  la  possibilité  de  payer  de  l'Allemagnn. 
M.  Klotz  était  tenu  à  observer  un  silenco  jii-.  cU'  ii  : 
il  y  était  tenu  par  les  convenances  diplomatiques,  puis- 
que nos  Alliés,  nos  associés  et  nous,  et  aussi  nos 
ennemis,  nous  n'avons  pu,  jusqu'à  présent;  déterminer 
le  montant  de  la  créance  ;  il  y  était  également  tenu 
par  l'ignorance  où  l'on  se  trouve  aujourd'hui  de  la 
fortune  allemande  ;  jamais  l'avenir  n'a  été  aussi  dif- 
ficile à  prévoir  ;  le  plus  grand  génie  politique  — 
c\iste-t-il  inaiiitciiant  chez  nous  uji  génie  politique  ? 
—  ignore  ce  que  ^pra  demain  l'Europe  Centrale,  tant 
nu  point  de  vue  politique  qu'au  point  do  vue  tx;ono- 
inr.|u<-,  iinaii'i'-r  cl  suciul.  M.  Kluiz  le  sait,  nos 
représeiitanio  ne  l'ignorent  pa.-,.  Bief  le  pi'oblènie 
financier  comporte  une  inconnue,  et  cette  inconnue 
ne  laisse  pas*  d'être  formidable  et  redoutable. 

Los  ci)itli(''tes  qui  précèdent  seront  qualifiées  de 
redondantes  pai   quelques  lecteurs';  je  les  emploie 


de  propos  délibéré.  Et  c'est  parce  que  beaucoup  de 
députés  estiment,  sans  vouloir  le  dire,  que  l'Alle- 
magne —  et  au  besoiit  ses  complices  —  ne  pourront 
pas  prendre  à  leur  chai-ge  la  totalité  des  frais  directs 
et  indirects  de  la  guerre  mondiale,  qu'ils  ont  accordé 
toute  leur  attention  à  l'idée,  professée  par  deux  de 
leurs-  collègues,  MM.  Jacques  Stem  et  Bouilloux-La- 
font,  d'une  Société  financière  des  nations,  d'une  ré- 
partition des  dépenses  de  guerre  entre  tous  les  pays, 
les  Empires  centraux  devant  naturellement  être  péna- 
lisés par  rapport  aux  Etats  de  l'Entente.  Il  n'a  pas 
été  question  des  neutres,  mais  je  suis  d'avis  que  leur 
entrée  dans  la  Société  des  Nations  doit  être  subor- 
donnée à  une  participation  aux  frais  de  la  guprre.  Je 
crois  même  que,  pour  eux,  les  avantages  ne  seraient 
pas  inférieurs  aux  inconvénients. 

Au)  cours  des  débats  diverses  allusions  ont  été  faites 
à  la  Société  financière  des  Nations.  M.  André  Le- 
fèvre  a  mis  en  relief,  avec  beaucoup  d'ha.bileté,  les 
raisons  que  la  France  pouvait  faire  valoir  et  qui  ont 
été  énoncées  et  rappelées  ici  à,  plusieurs  reprises. 
Arguments  sentimentaux,  arguments  d'intérêt  !  il  re- 
court aux  uns  et  aux  autres,  avec  toute  son  autorité 
d'ancien  sous-secrétaire  d'Etat  au  Ministère  des  Fi- 
nances. 

^  ^ 

((  Je  dis  n,  déclare  M.  .vudic  Lefèvre,  »  que  vous 
n'avez  pas  seulement  à  faire  valoir  devant  nos  Alliés 
et  devant  l'humanité  les  services  que  vous  lui  avez 
rendus  dans  cette  guerre,  et  ceux  que  vous  lui  avez 
rendus  autrefois,  car  après  tout  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  la  France  se  trouve  dans  le  monde 
le  soldat  du  droit  et  le  sold.at  de  la  liberté.  Vous 
n'avez  pas  seulement  à  invoquer  le  passé  pour  de- 
mander' son  assistance,  vous  avez  à  invoquer  un 
avenir  que  vous  avez  devant  vous  pour  montrer 
qu'une  aide  à  laquelle  vous  avez  droit  sera  une  aide 
utile  et  ne  sera  pàs  vaine. 

((  Vous  avez  par  conséquent  deux  titres  à  faire  va- 
loir, et  je  regrette  qu'on  n'insiste  que  sur  un  seul. 
Oui,  la  France  a  rendu  service  au  monde.  Oui,  elle  a 
pendant  deux  ans  supporté  à  elle  seule  tout  le  poids 
de  la  lutte,  et  cela  lui  est  acquis  ;  mais  elle  n'a  pas 
que  cela  à  invoquer  pour  qu'on  l'aide,  elle  a  encore 
sa  richesse,  elle  a  son  avenir,  elle  a  l'étendue  de  son 
sol  et  de  ses  colonies,  elle  a  la  volonlé  de  ses  habi- 
tants ;  elle  sera  demain  ce  qu'elle  était  hier,  un  pays 
à  situation  maritime  merveilleuse. 

«  Elle  sera  demain  xm  pays  exportateur  au  point 
de  vue  agricole,  car  maintenant  elle  n'a  plus  à  aller 
chercher  ailleurs  ni--  les  phosphates,  ni  la  potasse, 
ni  l'ammoniaque  ;  elle  sera  demain  le  deuxième  pro- 
ducteur do  fer  du  monde.  Elle  n'a  donc  pas  à  se 
présenter  simplement  daiifs  la  situation  d'un  pays  in- 
voquant des  services  rendus;. elle  peut  se  présenter 
aussi  dans  la  situation  d'une  grande  et  forte  collec- 
tivité, riciie  de  son  avenir,  puissante  par  la  richesse 
de  son  sol,  •  puissante  par  ses  moyens  et  qui,  par 
cuiiséquent,  est  capable  non  seulement  de  toucher'  les 
moi'alistes,  mais  encore  d'intéresser  les  financiers.  » 

C'est  sur  ces  raisons  que  M.  André  Lefèvre  se 
l^ase  pour  préconiser  l'émission  dlun  emprunt  inter- 
allié ou  international  destuié  à  faire  face  aux  dom- 
(le  guerre  dont  l,i.  réparation  est  la  plus  ur- 
.i;r;  le  et  iierii.ettrait  d'alléger  nos  futurs  budgets  sans 
coiii'promettre  l'avenir  d'une  manière  irrémédiable. 

Le  montarit  '  élevé  qu'il  faudrait  obtenir  de  cette 
opération  —  50  milliards  de  francs  —  conférerait  à 
l'emprunt  un  caractère  tout  à  fait  paniculier.  Le  dé- 
]iulé  (les  Bouchcs-du-Rhône  croit  que  le  système  à  la 
fois  le  plus  avantageux  pour  le  budget  français  et  le 
pluis  séduisant  pour  les  souscripteurs  des  divers  pays 
serait  l'emprunt  ù,  lots  et  à  caractère  liypothécaire 
genre  Crédit  Foncier. 

Quoi  qu'il  l'ii  .s'Mt  des  inudalités  l  iilee  d  lui  eiiipr'UUt 
inLeruatiuual  a  été  accueillie  aVec  beaucoup  de  faveui\ 
mais  elle  ne  fait  qu'ajourner  la  difficulté,  puisqu'il 
faudra  ensuite  payer  les  lots.  C'est  pourquoi  d'autres 
membres  de  la  Chambre,  MM.  Jacques  Stern  et  Bouil- 
loux-Lafont  préfèrent  unir  d'ores  et  déjà  l'idée  d'im- 
pôts nationaux  ou  internationaux  à  oelle  de  société 
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financière  des  nations.  J'ai  déjà  parlé  de  leurs  pro- 
positions,  je  n'y  reviendrai  pas  ici  (3). 

*  *  * 

Il  y  a  enfin  les  ini])ôts  ;  il  a  été  question  de 
l'impôt  sur  ]e  capital,  auquel  les  critiques  n'ont  pas 
été  épargnées,  de  l'impôt  sur  renriclnssenient  qui  me 
parait  avoir  quelque  vogue  dans  les  milieux  parle- 
mentaires, mais  qui  aboutira  à  des  résultats  lamen- 
tables, s'il  n'est  pas  dressé,  aupai  avant,  un  cadastre 
des  fortunes  et  s  il  n'intervient  pas  des  accords  inter- 
nationaux en  vue  de  la  répression  des  fraudes  lis- 
cales,  de  l'accroissement  du  droit  successoral  de 
l'Etat,  du  renforcement  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
bieni  mal  appliqué  jusqu'à  présent. 

Il  a  été  également  question  de  l'imposition  du  luxe 
que  l'on  confond  injustement  avec  le  tout  dont  elle 
fait  partie,  c'est-à-dire  l'nnposition  des  paiements.  A 
l'heure  où  j'écris  ces  lignes,  je  ne  sais  pas  si  elle  a 
vécu,  M.  Charles  Leboucq  devant  intervenir  au  cours 
de  la  discussion  des  crédits  pour  le  deuxième  tri- 
mestre 1919  pour  demander  sa  suppression. 

Il  a  été  enfin  question  des  monopoles.  M.  Vincent 
Aurioi  a  reproché  à  M  Klotz  de  ne  pas  avoir  tenu 
les  promesses  incluses  dans  l'exposé  des  motifs  du 
budget  ordinaire  des  services  civils  pour  l'exercice 
1918.  Il  a  demandé  ce  qu'était  devenu  le  monopole 
des  réassurances.  Il  a  réclamé  la  nationalisation  des 
mines  et  des  chemins  de  fer. 

La  contribution  des  bénéfices  de  guerre  a  suscité 
de  virulentes  critiques.  L'exemple  de  la  Maison  Hotch- 
kiss  a  été  invoqué  à  plusieurs  reprises.  Le  fait  est 
que  l'impôt  en  question  a  été  appliqué  avec  une 
mollesse  incroyable,  mais  les  textes  votés  par  le  Par- 
lement en  sont  quelque  peu  responsables.  Les  décla- 
rations des  orateurs  font  pressentir  qu'il  y  aura  tôt 
ou  tard  une  revision  des  bénéfices  de  guerre. 

Voilà  donc  ouverte  une  période  de  grands"  débats 
financiers.  Il  serait  puéril  et  dangereux  de  se  dissi- 
muler la  gravité  de  la  situation.  L'examen  des  re- 
mèdes est  commencé.  Souhaitons  que  leur  applica- 
tion ne  tarde  pas. 

Louis  Suret. 


II.    MONNAIE -BANQUE- CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 
Les  banques  anglaises  en  1918 

La  situation  des  grandes  banques  anglaises,  telle 
qu'elle  résulte  des  bilans  publiés  pour  l'année  passée, 
lait  apparaître  des  modifications  importantes  dans  la 
position  hancaire  de  la  Grande-Bretagne. 

Eni  premier  lieu,  il  y  a  eu  une  très  grande  aug- 
mentation dans  le  chiffre  des  dépôts   Voici   en  elTe^ 
les  chiffres  comparés,  en  1917  et  en  1918  pour  les  onze 
plus  grandes  Jouit  Stock  Banks  en  millions  de  livres 
sterling  : 

Au  31  déc.   Au  31  déc. 
1917  1918 

Lond.  Jonit  City  &  Mid...£  278JJ31  1^898 

Ll^y^s   232.714  2GG.808 

Lond.  Co-unt.  West.  &  Parrs.  210.899  262  857 

Barclays  .    203.693  239.660 

Nat.  Prov.  &  Umon   184.651  200.864 

Lancash.  &  Yorksh   18.045  21  650 

Mancliest.  et  Gounty   14  505  17  679 

Manchest.  &  Liverpool  Dist..  40.592  44'530 

National   21.333  28:270 

Union  of  Manchester   11.127  15  212 

William  Deucons    28.443  31.778 

Total   £      1.244.537  1.464.240 

On  voit  donc  que  les  dépôts  ont  augmenté  en  un 
an  _de  plUs  de  220  millions  de  livres  sterling  soit 
de  a.500  millions  de  francs  environ.  Ce  résultat 'a  été 

(3)  Celle  do  M.  Bouilloux-Lafont  reproduit  ■  dans  «es 
grandes  lignées  le  plan  de  'Son  frère,  que  j'ai  annlvsé  dans 
V>ne  précédente  clironique. 


atteint  en  dépit  du  système  des  emprunte  continus  qui 
parait  au  contraire  avoir  fait  sortir  de  leurs  ca- 
chettes des  sommes  qui  étaient  thésamisées  et  qui, 
grâce  aux  dépenses  du  Gouvernement,  sont  venues 
s'ajouter  a.ux  ressources  bancaires. 

Les  profits  ont  augmenté  en  même  temps  que  les 
dépôts  et  d  une  manière  correspondante,  comme  on 
peut  Je  voir  par  les  chiffres  ci-après  : 

1917  1918 

Lond  Joint  City  and  Mid.  £  2.579.820  2.700  331 

  1.859.902  2.358".381 

Lon.    County    West,  and 

^Parr's   1.846.973  2.206.202 

^arclays    1.797.331  1.788.697 

Nat.  Prov.  and  Union   1.808.080  1.821  383 

Lancashire  and  Yorkshire.  191.032  203  984 

Manchester  and  County... .  210.056  231  516 
Manchester    and  Liverpool 

^,^^.is"ict    .141.041  468.834 

• -,   224.987  273.745 

Union  of  Mandiester   178.254  223.533 

Williams  Deacons    297.915  319.190 

Total  £      11.435.991  12.595.796 

Résultat  d'autant  plus  remarquable  que  les  frais 
d  exploitation  des  banques  se  sont,  au  cows  de  l'an- 
née dernière,  beaucoup  enllés  par  suite  des  amé- 
liorations considérables  accordées  au  personnel  Mais 
Il  convient  de  remarquer'  que,  en  général,  la  politique 
des  banques  anglaises  a  consisté  à  maintenir  les 
dividendes  à  leur  ancien  niveau  et  à  employer  presque 
tous  leurs  profits  à  consolider  leur  position  en  ren- 
forçant les  réserves,  et  les  fonds  de  prévovance  Ces 
ressources  ont  subi,  en  effet,  la  tranforination  ci- 
après  : 

31  déc.  1917  31  déc.  1918 

Lond    Joint  &  Mid  £  720.000  1.200.000 

Lloyds  ..    525.000  1.060.000 

Lon.  County  &  Parr's   590.500  900  000 

M^!^'?7^    740.000  900.000 

Nat.  Provl.  &  Union   875.000  600.000 

Lancashire  &  Yorkshire   10  000  20  000 

Manchester  &  County   40.000  40'000 

Manchester  &  Liv.  Dist   50.000  100  000 

National   1 10.000  145.000 

Union  of  Manchester                      28.500  70  000 

Williams  Deacon's    120.000  125.000 

Total  ....£      3.809.O0O  5.160.000 

Ce  renforcement  de  position  n'est  d'ailleurs  pas 
compromis  par  les  autres  modifications  survenues 
dans  la  situation  des  banques.  Malgré  l'énorme  aug- 
mentation des  dépôts,  en  eiïet,  et  malgré  le  carac- 
tère anormal  de  la  période  de  guerre,  Jes  banques  ont 
pu  maintenir  à  peu  près  la  proportion  antérieure  des 
disponibilités  aux  engagements.  Cette  proportion  oui 
était  environ  et  en  moyenne  de  17  1/2  %  en  1917  est  en 
moyenne  en  1918  de  18  %.  La  différence  est  très 
faible  et  tie  modifie  pas  sensiblement  la  position  de" 
prudence  des  banques  ni  la  confiance  qu'elles  peuvent 
inspirer. 

De  même,  les  -bilans  révèlent  que  les  banqu<-s  ont 
augmenté  le  chiffre  de  leurs  placements  à  long  terme 
d  environ  13  millions  de  livres  sterling  Mais  cette 
augmentation  n'est  pas  grande  en  regard  de  l'énoz^e 
augmentation  des  dépôts  :  En  1917  les  placements 
étaient  dans  la  proportion  de  25  %  vis-à-vis  des  dé- 
pôts, tandis  que,  en  1918,  cette  proportion  n'est  plus 
que  de  22  %,  la  différence  étant  représentée  par  des 
placements  en  obligations  à  court  terme. 

L'accord  financier  franco-espagnol 

On  sait  que,  depuis  un  certain  nombre  de  semaines 
des  pourparlers  sont  en  cours  entre  le  Gouvernement 
trançais  et  le  Gouvernement  espagnol  pour  la  proro- 
gation de  1  accord  commercial  quj  a  expiré  ]e  28  fé- 
vrier dernier.  Il  est  question  de  renouveler  d'abord 
pour  deux  mois  l'accord  ancien  qui  serait  ainsi  va- 
lable jusqu'à  la  fl-n  avril.  L'Espagne  nous  ouvrirait 
un  nouveau  crédit  de  50  millions  de  pescfns  et  la 
br.ance  consentirait  quelques  concessions  pour  faci- 
liter l'entrée  des  tissus  de  la  Catalogne.  Pendant 
ce  nouveau  délai  on  espère  n^ettre  sur  pied  un  régime 
plus  durable  pour  assurer  lai  reprise  des  relations 
économiques  normales  entre  les  deux  pays  II  est 
probable  que  dans,  ce  nouveau  régime  il  v  aura  lieu 
encore  de  prévoir  des  ouvertures  de  crédit  faites  par 
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1  Esfiitgue,  et  ccllo-.-!  o^t  prête,  semhle-t-il.  ;\  envisa- 
ger la  continuation  do  cotte  politique  financière  non 
seulement  h  l'égard  de  La  France,  mais  encore  à 
l'égard  d'autres  nations  alliées.  Toutefois  on  pense 
que  l'Espagne  renoncera  alors  au  système  dcs  avan- 
ces aux  pavs  alliés  par  voie  d'escompte.  Ce  système 
aboutissait  "on  cffot  n  l'extension  de  l'émission  des 
billets  de  la  Banque  espagnole,  et  celle-ci  n'est  pas 
désireuse  de  vo'r  sa  circulation  fiduciaire  augmenter 
oiirore  comme  elle  l'a  fait  depuis  quelques  mois.  11 
C-.1  d<>nr  possible  que  l'on  fasse  appel  directement 
au  publie  et  aux  coinmerçants  intéressés  en  leur  pro- 
posant de  souscrire  une  part  des  avances  suivant 
l'importance  de  leurs  propres  besoins  de  change.  Peut- 
être  aussi  émettra-t-on  des  obligations  du  Trésor  spé- 
cialement affectées  à  Ces  avances  et  avalisées  par  la 
France.  11  v  a  lion  enfin  de  croire  que  l'on  renoncera 
aux  services  du  con^^urtium  bancaire  espagnol  qui 
parait  n'avoir  eu  guère  qu'une  fonction  :  cel'.e  de 
percevoir  des  commissions  en  laissant  toute  la  charge 
des  op.'rations  à  la  Banque  de  France. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'EMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 
BANQUE  DE  FRANCE 


BANQUE  D'ANGLETERRE 


5 

12 

19 

mars  i9 

mars  i9 

mars  19 

Département  d'Émission 

Passif  : 

2.482 

2.511 

2  534 

Actif  : 

277 

277 

277 

18. 

187 

187 

2.017 

2.046 

2.(6J 

Départem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

367 

367 

367 

89 

S8 

89 

648 

614 

P86 

3  216 

3.174 

3.072 

Actif  : 

1.492 

1.393 

i.m 

2.1-6 

2.107 

2  mH 

691) 

710 

713 

31 

ôl 

3i 

Currency  Notes  : 

Currency  Notes  en  circulation.. 

7  546 

8.099 

8.17Ô 

Or  enrés.pour  lesCurrenoy  Notes 

Tls 

718 

718 

Effets  du  Trésor  en  garantie  des 

7.5J6 

7.607 

7  682 

L'Amérique  rend  des  valeurs  à  la  France 

Le  Wall  Strôet  Journal  dit,  dans  le  dernier  numéro 
arrivé  ces  jours-ci  en  France,  que  la  Baiilcers  Trust  C 
vient  d'expédier  en  France  une  somme  de  100  à  125 
millions  de  dollars  de  valeurs.  Celles-ci  faisaient  par- 
tie du  lot  de  titres  qui  avaient  été  di''pos<^s  par  la 


Frnrice  en  nantissement  d'avances  qui  lut  avaient  été 
faite.;  au  début  de  Ja  guerre.  Comme  la  France  a 
remboursé  une  partie  de  ces  avances,  l'Amérique 
rend  les  titres.  Vingt  caisses  de  A^aieurs  ont  été  ainsi 
adressées  au  Ministère  des  Finances,  à  Paris. 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


22 
fév.  19 

1" 
mars  '9 

8 

mars  Ifl 

Actif  : 

2.833 

2  831 

2.83" 

26 

26 

26 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 

7. '296 

7.480 

7  .'■,89 

31.424 

34  485 

33.434 

Passif  : 

29.944 

30.392 

30.576 

12.476 

14.918 

13.744 

Avances  des  cuisses  de  pr^t  

La  production  des  mines  d'or  au  Transvaal 

La  décroissance  de  la  production  des  mines  d'or 
du  Transvaal,  déjà  très  sérieuse  en  1917,  continue  à 
s'affirmer  pour  l'année  1918.  Cette  décioissance  ne 
tient  pas  à  l'abaissement  de  la  teneur  on  or  du  mine- 
rai. Celle-ci  a  au  contraire  augmenté,  puisqu'e'.lé*  a 
■été  de  G  dwts  GO  par  tonne  en  1918  au  lieu  de  6  dwts  41 
en  1917  et  de  6  dwts  30  en  1916.  La  diminution  de 
la  production  vient  de  la  diminution  de  l'activité 
de  l'industrie  aurifère  déc-ouragée  par  le  bas  prix  re- 
latif de  l'or.  La  quantité  de  minerai  broyé  a  diminué, 
en  effet,  de  2  500.000  tonnes. 

Voici  d'ailleurs  comment  s'établit  le  tableau  com- 
paré de  la  production  en  1917  et  en  1918  : 

1917  1918 

Filons  en  marche    9  .470  '  8.878 

Tubes-mills  utilisés    332  338 

Tonnes  brovées    27.862.851  25.267.302 

Valeur  de  l'or  extrait  (en  i'>..  38.323.921  35.768.688 

Le  re'èvement  de  la  teneur  moyenne  en  or  est  d'ail- 
leurs naturellement  lié  à  la  diminution  de  l'activité 
des  mines,  car  ce  sont  les  mines  à  faible  teneur  qui 
sont  les  premières  délaissées. 

La  a'ise  de  la  main-d'œuvre  de  Couleur  i)èse  de 
plus  en  plus  lourdement  sur  l'industrie  aurifère  du 
Tra.nisv<aal.  Le  nombi-e  moyen  des  noirs  employés 
qui  était  de  213  50i)  en  1916  et  quj  s'était  réduit  à 
192.000  en  1917,  n'a  plus  été  i'an  passé  que  de  186.000 
en  janvier  lOlS  et  de  153.O00  à  la  fin  de  l'année. 
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Banque  d'Espagne 
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22  février  1919 . 

.1  2.2ix 

649 

498 

1854 
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» 

498 
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Banque  d'Italie 

3  nov.  1918  .. 

•1  8-*  1 

77 

» 

1.729 

10  déc.  1918.,  .. 

78 

» 

31  déc.  1918.. 
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Banque  du  Japon 
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il  800 

» 

» 

D 
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25  janv,  i»iy 

11.798 

D 

n 

D 

1  254 
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9 
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Banque  de  Suède 
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..i  40.3 

211 

» 

459 
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.  !  .403 

205 

» 
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,  •  403 

199 
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m 

Banque  de  Hollande 
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...1.423 

1  i8 

1  ^ 

1  " 

1  622 

z2  février  1919. 

.  Il  45S 

18 

0 

D 

595 

8  mars  1919  ... 

.  !l  457 

1  19 

1  ^ 

1  0 

1  C75 

Banque  Nationale  Suisse 

f3  février  1919 

••1  t'I 

t  G4 

D 

1  ^ 

,  461 

28  février  1919 

. .  1     4  4 
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D 

1 

7  mars  1919.  . 

..  411 

1  04 

1) 

1  D 

*/•-> 

Banque  de  R» 

serv»^ 

Fédérale 

3  mar.-.  1919.. 

14.111 

»  1 

s  1 

D 

B  1 
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D  1 

1> 
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:  1 
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. 14  235 
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13.466 
3  488 
13.507 


1  Oi3 
1.053 
1.059 


II. 600 


2.268 
2  34X 


2.' 52 

789 


2.559  13.027 


957 
1,027 

1  .nlO 


2.178 
2-102 
2.140 


8.-2 
900 
893 


114 

122 
i:i5 


l'5 
I3t 
152 
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90 
99 


12 .552  g^oyo 

Il2  630  8  9'5 


6-13 
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mars  19 

2  0  27 
mars  19 

Actif  : 

3 

559 

3 

.562 

3 

564 

1 

978 

1 

97X 

1 

978 

314 

314 

313 

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats  Unis. 

9H4 

9><4 

!tS4 

DisPonib   et  avoir  à  l'étranger 

743 

1 

748 

75j 

1 

ft4i 

029 

1 

OOi' 

1 

97»  1 

1 

961 

1 

954 

200 

217 

2  5 

Avances  permanentes  i  l'Etat.... 

21 

200 

21 

•200 

21 

200 

m 

350 

OOO 

Bons  I  résor  escomptés  pour  av. 

5'0 

580 

d'Etat  aux  gouvera.  étrangers. 

3 

3 

575 

3 

Passif  : 

33 

234 

33 

262 

33 

37! 

C7 

Ile 

46 

Comptes  courants  particulier»  .  . 

2 

715 

2 

767 

3 

012 
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CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Do  nombreux  comincnlairos  ont  conlinuû  à  se  produire 
pciulaiiL  celle  .sennainp  au  sujet  tic  la  iue:sure  qui  a  pro- 
voque la  hausse  soiulauio  <K)  la  iii-ro  sldiitig  sur  noire  luar- 
eliô.  Toutes  les  raison«  qui  oiiL  pu  pousser  le  gouveriieiueiiL 
britannique  à  cesser  de  nous  ouvrir  des  crédits  de  chaiitïo 
ont  ele  envisagées.  Mais  ce  qui  n'a  pas  été  dit,  et  ce  que 
nous  lenons  de  bonne  soui'ce,  c'est  que  ses  intentions  étaient 
connues  depuis  -longtemps  du  gouvernement  Irancais.  De- 
puis pluisieurs  mois,  on  SCTait  que  les  créilils  anglais  ne 
Bcraient  pas  renouvelés,  et,  au  lieu  de  préparer  le  marché 
à  cette  modification  si  grave  et  de  uiciia-rr  une  transition 
graduée,  on  a  mieux  aime  attendre  1'.  puisement  total  de 
ces  crédits  pour  cesser  l)i'nsquoiuent  <le  fournir  des  livres 
sterling  au  taux  pratiqué  sur  le  marclié  officiel  Ce>a  per- 
met, une  fols  de  plus,  d'aïquccirr  les  procédés  de  Twlrninis- 
tratlon  française  en  malicrr       iH)lllii|iio  économique 

Depuis  la  semaine  dniiicie.  d'ailleurs,  les  événements  qui 
se  di'roulenl  sur  le  marché  des  changes  ont  pris  une'  très 
grande  ampleur.  Il  ne  s'agit  plus  seulement  des  rapports 
entre  le  [rcnir  et  la  livre  sterlina.  C'est  l'ensemble  du  méca- 
nisme des  cliniiges  inle.ralliés  qui  est  en  voie  de  subir  une 
profonde  et  décisive  Iransfo.nmation. 

Au  moment  même  ofi  nous  mettions  sous  presse,  les  rap- 
ports de  change  de  la  livre  sterling  et  du  dollar  subissaient 
h  la  fin  de  la  semaine  dernière,  une  mndllieation  brusque, 
analogue  à  celle  qui,  liuil  jours  blus  lût,  avait  affeclé  le 
change  franco-anglais.  La  Vc,:leur  de  la  livre  istorling  qui 
depuis  trois  ans  et  demi,  avait  étié  praliqueuient  stahilis^ée 
an  taux  fixe  de  $  4.7fi,  s'affaissait  au  cours  do  S  4..%  sur  la 
nouvelle  cpie  la  maison  .T.  P.  Morgan  et  C»  qui.  ju'squ'ici, 
éiuit  chargée  d'opérer  en  vue  d'a.ssurer  le  maintien  d'un 
rapport  fixe  entre  le  doiiai'  et  la  livre  vendt  de  recevoir,  du 
gouvernement  l)riliiniiii|iie,  l'ordre  de  cesser  les  achats  de 
llrres  sterling  à  New-"»"!  nie. 

Celte  décision  éclaire  maintenant  très  nettement  les  dispo- 
sitions du  gouvernement  biitannique.  'Venant  après  la  eeis- 
satlon  des  crédits  à  la  Frf.nee,  elle  témoigne  d'une  volont('' 
bien  arrêtée  de  faire  cesser  le  régime  aîiifiniel  de  slabili- 
sation  des  ihanges  interalliés,  et  de  revenir  à  une  polillque 
de  liberté  .1.--  «•li;m.L'.--s,  Une  nouvelle  manifestation  de  cette 
volonté  s'esi,  (rnillcins  encore  produite  :  le  contrôle  (Officiel 
du  gouvernemeni  lirilinuriiiiie  sm-  les  opérations  de  change 
avec  l'Halle  a  été  suppi  imé  mardi  et  le  mf.Tché  de'  la  liir 
rendu  également  à  la  liberté  C'est  la  dernière  pièce  du 
système  de  la  slabilisalion  par  crédits  d'Etat  qui  tombe. 

Les  Journaux  financiers  anglais  ont  enregistré  avec  sa- 
tisfaclion  celle  nouvelle  orientation  économique.  Df.ris  les 
milieux  de  la  Cité,  on  a  la  plus  gi-ande  confiance  dans  le 
fonctionnement  du  mécanisme  automaliqiie  qui  en  ternii'^ 
normal,  eontribue  au  ré^a justement  des  chf.nges  '  On  espère 
que  la  hausse  du  d.illai'  poi-  ranpnrt  à  la  livre  sterling  pro- 
duira  .son  effet  traditionnel,  c'esl-à-dire  que  les  nclials  de 
r.\ngleterre  en  Amérique  se  tivmvi'ront  diécoiirngés  et,  ra- 
lentis, pendant  que,  au  contraire,  les  ventes  do  l'Angleterre 
aux  FJal'S-Iuus  se  tron\er(.nt  stimulées  pr.r  la  prFme  du 
change. 

IMais  le  véritable  point  de  vue  qui  doit  avoir  décidé  le 
gouvernement  britannique  à  lenler  cette:  vasie  manceuvre 
des  chan.ges  en  vue  d'y  trouver  un  appui  pour  la  position 
économique  du.  pays.  es|,  un  point  de  vue  moins  simple  et 
qui  me  paraît  avoir  (■té  pf.Tlaltement  Indiqué  par  The  Fiiiav- 
ctor  An  20  mars  Ce  journal  indique  que  la  dépréc|a1ion  de 
la  livre  slerliriLj-  i,ar  ra|iiHHi  au  dollar  doit  avoii-  un  eftet 
de  raleniissemeiil  sm-  1rs  achats  en  Amérique  non  pas  seu- 
lement de  la  pai  l  dr  la  (  ;r;;nè|, .q îrrj agi le  mais  encore  de  la 
part  des  niitivs  oaliMus  eiiropérnne.s.  cpp  ont  l'haln'fude 
d'acqueru>  des  dollars  par  l'udei  iih^lialre  de  Londres  Tant 
que  1  \nfflelerre  a.  stabilisé  le  clian-v  de  la  livre  ,V  New- 
york,  les  aehats  des  nividnils  anKaii'ain.s  ont  T'té  rendus 
plus  f.-\anlageii\-  pour  l.infe  l'Lnro|M\  el,  spé^cialei-nent  pour 
les  pays  si--andina\ es.  Maintenaiil  par  i-onli-e  avec  la 
hausse  du  change  dr  la  livre  sterling,  l'acqnisilion  des  pro- 
duits américains  dcviendia  plus  onéreuse,  «  rl  dit  Thr  Fl- 
navrlrr.  Il  est  très  proliable  que  les  pavs  dîi  Continent  seront 
amenés  k  aeq-iiérir  des  produits  mglais  qui  leur  cofderont 
moins  cher  que  les  prodiiils  américains.  \  cet  écai'd  la 
pohtiqiie  de  la  liberté  du.  cliange  sterling  pouvait  présenter 
des  avantages  inn.jiprérialiles  ». 

J'ai  tenu  à  ciler  rrlle  oiiinion  qui  nie  semble  reriéler  exac- 
tement le  raisonneineni  ipi'a  dO  se  faire  le  çnuvernement 
anglns.  A  une  hnire  siniiiiit  où,  par  suite  des  eximices 
des  ma.sses  oiivi  lerrs,  les  prix  de  revient  dn  charbon  bri- 
tannique et  de;  piodiills  britanniques  augmentent  par  rap- 
port à  ceux  de  P \niérlque.  on  a  estimé  pouvoir  trouver  dans 
le  change  un  auxiliaire  momentané  pour  pénétrer  par  P'é- 
ference  sur  les  marchés  d'Lurope 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  ce  que  notre  propre  ehfTice 
va  devenir  en  cette  occiurrenco.  Pour  le  moment,  les  cours  ne 
séloignent  pas  beaucoun  du  faux  de  27  Mais  il  ne  faut  nas 
sendormir  dans  la  .sécurllé  trompeuse  de  celte  anparente 
stivhilisation.  On  escompte  ta  hausse  A  27  50  et  peut-être  à  "S 
On  pourrait  essf.yer  de  lutter  si  le  marché  avait  ses  in.sfriil 
ments  normaux  de  résistance,  et  .si  la  spécidntion  noiivait 
mnmer  le  terme  Afais  il  n'en  est  pas  question  II  faudrait 
tout,  de  même,  puisque  le  mécanisme  de  défense  avtinclelle 
ne  ;oue  plus,  sone'er  à  rendre  à  notre  compierce,  ses  movens 
de  libre  défense.  Comliien  de  temps  faudra-t-il  pour  nne  cetle 
^erllé  sn,i  apereue  des  hurcaux  et  romités  de  M.  Klnlz. 

Léon  Polier. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


Cours  à  Paris  clu  (papier  court) 
Pair 


Londres  

New- York . . . 

Madrid  

AiTLstordaiTi.. 

Roine  

Bruxelle.s. . , . 
Copenhague . 
Stockliolm  . . 
Chri.stiania. . 
Genève  


25  22 
51S  a5 

m  .. 

:m  30 

lOU  .. 
U)(l  .. 

m  .. 
139  .. 

13!»  .. 
100  .. 


2(i 
l'évrier 
1!1'.; 

•5 

m.irs 
lUl!) 

13 
mars- 
l'JlSl 

)!) 
ni.irs 
19111 

2G 
ni.-irs 
lIMII 

25  97 
545  ..' 

8S  ... 

Uti  l/> 
\i2  ... 

25  07  V, 
545  ..  ' 
115  1/4 

I5 

%  i/4 

25  971/ï 
545  .. 
114  .. 

'95  i/4. 

27  4i5 

ii7  i/4 
232  ... 

85  1/2 
9'(.  1/2 

27  20 
590  .. 
117  .. 
234  .. 

78  .. 

95  y. 

m  ... 
113  ... 

m  i/2 

ii'j 

11:!  1/4 

1."kI  i/2 
117  1/4 

i5s 

KO  }- 

lin  V, 

Cours  à  Londres  du 


20 

5 

Pair 

ri''vrior 

mars 

1919 

1919 

25  12  ^ 

25  977 

26  030 

New-YorK. . 

4  8(i6 

4  7(!  43 

4  76  37 

Am.sterdam. 

12  107 

11  5i5 

n  565 

Madrid  

25  22  y 

22  950 

3i  (i(lQ 

Bruxelles. . . 

25  22  y; 

27  035 

27  450 

Rome  

25  22  y 

30  31i 

30  312 

Suis,se  

25  22  y 

23  175 

23  08'. 

Stockholm.. 

18  159 

Ui  985 

16  935 

Christiania . 

18  1.59 

17  485 

17  525 

Copenhague 

18  159 

18  270 

18  2G0 

12 

18 

25 

mars 

m.-irs 

mars 

1919 

1919 

1919 

20  125 

27  475 

26  950 

4  76  37 

46  750 

4  620 

U  595 

lï  7(15 

1 1  525 

■i'i  S-iO 

23  30(1 
28  575 

33  05 

27  509 

22  250 

3a  262 

30  312 

35  20 

22  945 

23  250 

23  17 

16  910 

17  .. 

1 1  115 

17  540 

18  0i)0 

17  775 

18  285 

18  3,-.0 

18  275 

Cours  à  Genève  du 


Paris  

Londres . . 

Berlin  

Vienne . .-. 
New-York 
Rniïie  


Paris  

Londre.s . 
Berlin . . . 


Prix 

26 
février 
1919 

5 

111,-irs 
1919 

12 
mars 
1919 

19 
m.irs 
1919 

26 
mars 
1919 

100 

25  22  y 
123  47 
105  .. 
518  25 
100  .. 

88  60 
23  055 
48  40 
22  725 
4S'4  . . 
75  .. 

87  875 
23  !  65 
16  725 
22  70 
481  5 
7i  55 

88  35 
23  67 
47  30 
22  80 
■484  ..  ■ 
75  20 

85  00 

23  35 
[0  35 

24  10 
49  .. 
73  .. 

85  925 
23  195 
15  80 
21  30 
500  .. 
69  50 

Cours  à  Arnsterdam  du 


Pair 


48  18 
11  78.1/4 
59  .,7 


15 
l'évrier 
1919 

22 
fi'-vripr 

1919 

5 

mars 
1919 

10 
mars 
1919 

18 

mars 

1919 

14  475 
U  550 
26  285 

4i  525 
11  675 
25  85 

44  65 
U  61 
29  75 

44  25 
11  567 
23  075 

42  60 
U  68 

25  075 

Cours  à  New- York  du 


Paris   5  182 

Londres  (Câble)    4  866 


Pair 


26 
février 
1919 


4 

mars 
1919 


10 
mars 
1919 


5  45  1/2  5  46  5/8  5  48  7/8  5  76 
i  76  45    4  76  45    4  76  45    4  70  45 


18 
mars 
1919 


mars 
1919 


Cours  à  Madrid  du 


Paris  

Londres . 


Pair 


100 

25  22  y 


Kvrier 
1919 


87  80 
22  8:j 


mars 
1919 


87  .. 

22  75 


12 

ni  ars 
1919 


88  25 
23  00 


18 

mars 

1919 


84  75 

23  23 


5  80 
4  61 


26 
mars 
1919 


85  85 
23  15 


Cours  à  Buenos  Ayres  du 


Pair 

26 
février 
1919 

5 

mars 
1919 

12 
mars 
1919 

18 

mars 

1919 

25 
mars 
1919 

Londres  

47  5/8 

51  1/2 

51  13/32 

51  13  32 

51  1/4 

51  13/16 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 

Pair 

20 
février 
1919 

4 

m.irs 
1919 

12 
m  ars 
1919 

18 

mars 
1919 

25 

mars 
1919 

15  d. 

13  5/32 

13  1/10 

13  7/16 

13  11/32 

13  11/32 

Valeur  du  mark  sur.  le  marché  neutre 


Amsterdam 

Genève 

Copenhague 

Stockholm 

DATES 

Florins 
p.  100  marks 

Francs 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

Pair  :  59  26 

123  45 

88  88 

as  88 

18  février  1919. 

19  février  1919.. 
15  février  1919. 

5  mars  1919... 
12  mars  1919... 
19  mars  1919.  .. 

27  KO 
27  17  1/2 

24  37  1,  2 
23  30 

23  37  1/2 

25  .. 

55  .. 
52  25 
47  50 
4  7  50 
■48  .. 
:  0  25 

44  25 
41  .. 
38  60 
37  75 
3H  25  j 
41  ..  1 

41  . 

38  25 

35  50 

36  .. 
3:1  50 

37  50 
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III.  —  LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


PHYSIONOMIE  DE  U  BOURSE 


Le  marché,  delà,  {àchcusement  impressionné  à  la  (in  de 
la  semaine  dernière  par  la  brusque  désorganisation  des 
dianycs,  est  dès  lundi  dernier,  devenu  Iranclietiwnl  .pessi- 
miste sur  les  mauvaises  nouvelles  de  la  llonyrie  qui  pas^c 
a»  bolchevismc  ;  il  denicure  depuis  dans  le  marasnic, 

\  oicl  donc  un  nouveau  ^lUiot  de  préoccupations  à  l'ordre 
du  tour.  Après  un  moment  d'uccairnie  dont  un  avait  pro- 
lilé,  notamment, à  l'aide  du  nouveau  modo  de  cotation  en 
Coulisse,  pour  entamer  quelques  transactions  suivies  sur 
un  certain  nombre  de  valeurs,  il  u  s«//t  de  ce  nouveau 
rappel  brutal  ù  ta  réalité  pour  que  l'illusion  que  ion  s'était 
(aile  d'une  véritable  reprise,  disparaisse.  On  a  pu  juger 
immédiatement  combien  était  lactice  le  rétablissement  du 
.seinl)lanl  de  liberté  accordé  récemment  par  les  Syndicats^ 
L'inscription  des  cours  ne  reiléte  qu'au  marché  des  renies 
la  véritable  tendance  qui  s'est  manifestée  et  à  la  lecture 
de  ta  cote,  on  pourrait  supposer  que  seuls  nos  fonds  na- 
tionaux ont  élé  toucliit--.  La  baisse  apparailrait  sans  doute 
beaucoup  pfus  sensible  sur  d'autres  groupes  si  l'interdic- 
tion de  coter  des  cours  en  baisse  n'était  pas  intervenue  à 
nouveau,  en  parlieulier  sur  un  grand  nombre  de  valeurs 
induHrielles  sous  le  lallac'ieux  prétexte  de  défendre  les 
intérêts  des  acheteurs.  Le  résultat  le  plus  clair  de  ce  pro- 
cédé est  de  priver  le  public  d'une  partie  de  sex  garanties 
en  le  forçant  d'iiHlifier  le  marclié  hors  cote  où  il  est  livré 
à  Varbitraire  des  ventes  directe<i,  et  d'tiugmenter  un  peu 
plus  le  flottant,  car  le  plus  souvent  l'acheteur  n'est  qu'un 
professionnel,  possesseur  précaire  des  titres  qui  réserve 
de  les  rendre  au  marché  à  la  première  occasion^ 

C omment,  dans  ces  conditions,  avoir  l'illusion  de  ra- 
mener la  clienièlc  sérieuse  ù  la  spéculation  ou  à  l'emploi 
de  tes  disponibilités  ?Comment  espérer  le  prochain  r(%a- 
bH$sement  du  marché  à  terme,  alors  qu'on  ne  soufie  mime 
pas  à  préparer  la  possibililé  d'effectner  la  liquidation  de 
judlei  101  i  et  que  le  marché  au  complmil  lui-même  n'est 
pas  encore  Ubér.é  de  ses  entraves  ! 

Louis  Gex. 


GRAPHIQUE  DE  LA  TENDANCE  DE  LA  SEMAINE 
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.  De  Beers  financière  des  doutchoucs 

=  Rig  Tinto     o  o  o  o  o  Suei'eries  digypte 


.  fiente  4%  f9l8 
t  fiuxe  5  y.  190 S 


CARNET   DE   LA  SEMAINE 


Jeudi  :  Tendance  assez  b  ame  sur  une  légère  dctentc  du 
change  anglais  el  l'acceplalion  de  la  part  du  gouvernement 
des  (iconomics  préconisées  par  la  Commission  du  budget. 

—  Vendredi  :  On  est  ptni  actif  f.u  l^arquet  ;  mais  en  Cou- 
lisse, on  profite  de  la  liberté  relative  accordée  récemment 
)>our  traiter  tics  pi-inu's  i-n  (,unnlitiV*i  considérables  sur  cer- 
taines valeurs,  les  caontchoutioies  principalement.  —  Sa- 
medi :  Le  marché  est  soutenu  à  la  faveur  de  l'amélioration 
dps  changes,  le  groiioe  espagnol  est  plus  fable  ix)ui-  la 
même  raison,  le  lîio  'l'inlo  accentue  sa  baisse  sur  la  ré- 
duction du  dividende  ;  affaires  moins  actives  en  Coulisse. 

—  Lundi  :  Le  coup  dTJat  <lu  comte  Kai'olyi  cause  une  vé- 
ritable surprise  et  la  Bourse  est  de  nouveau  désoiientée, 
marché  faible  ou  plulAl  nul  pf.r  suite  de.s  intervenlions 
sur  certaines  valeurs.  —,  Mardi  :  On  n'entend  plus  parler 
que  de  bolchevisme  et  on  a  largement  le  temps  de  causer 
nu  cours  de  la  séance  :  on  commente  également  dans  un 
sens  as.sez  fV'fftvorable  le  ralenlissemenl  de  plus  en  jikis 
mnrqué  des  discussions  de  k:  Conférence'  au  siijet  des  ques- 
tions fi  l'ordre  du  jour.  —  Mercredi  :  Le  marché  demeure, 
dans  l'incertitude  el  l'inactjon  ;  aujourd'hui  c'est  la  sus- 
pension des  garanties  conslilulionnelles  en  Espagne  el  la 
grève  générale  à  Barcelone  qui  viennent  augmenter  le  lot 
dos  préoccupations  ordinaires  de  chaque  jour. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


Ilentes  Françaises  et  Coloniales 


Rente  3  0,  0.   , 

—  3  0  (1  amortissable. 

—  3  1,  2  0,  0  .m  ,lib  . 

—  4  0/0  1917   

—  4  0  0  1918  libérée. 

—  4  0  0  1318  n.  iib.  , 

—  5  0  0  libérée  
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Nus  renies  constiluent  à  pou  près  le  seul  marché,  tout 
au  iiKjias  pour  les  types  nou\eau\,  jouissant  d'une  cer- 
taine liberté  el  I  on  peut  dans  ujie  large  mesure  considérer 
leur  eotalion  cwmme  l'expression  exacte  dos  cours^  résul- 
tant de  l'offie  cl  la  demando  ;  les  interventions  s'y  niani- 
re>slent  ii  cerlains  moments  par  des  achats  plus  ou  moins 
précaires,  mal.s  exacts  el  la  physionomie  génôj-ale  des  ten- 
dances n'en  est  pas  faussée.  \  u  les  événements  actuels  et 
l'ero  d  iatX'i  liludQ  que.  nous  travei-sons,  nos  fonds  natio- 
naux qui,  jmr  autre  part  ont  toutes  raisons  (le  plus-value 
subissent  celle  semaine  encore  quelque  tassement  ;  cepen- 
dant, il  ne  .'jemljle  pas  linsarcleux  d'affirmer  que  l'on  touclie 
le  fonds  de  la  baisse,  a  la  moindre  éclairGie  une  reprise 
s'y  fera  .s<>ntir  d'autant  plus  énergiquement  que  ce  marché 
est  sain  et  (|ue  l'élément  spéculatif  est  prédisposé  à  y 
prendre  position  à  la  baisse,  d'autant  plus  que  les  autres 
lui  sont  fermés  en  période  de  dépression,  même  pour  se 
liquider. 

Le  marché  des  Obligations  Communales  et  Foncières  a 

toujours  sa  lldole  clientèle  qui  prolite  avec  juste  raison  des 
o<.'oasions  qui  se  présentent  p.uu-  reniplover  avantageuse- 
ment ses  disponibilités. 


France  : 

Est  3  0  0  nouv  

Etat  4  0/0   

Lyon  3  0  0  fusion  nouv  . 

«idi  3  0/0  anc  

Nord  3  0  0  nouv   

Orléans  3  0  0  1884  

Ouest  3  0  0  nouv  

Ranima  Obi.  Bons  à  lots. . . 

Etranger  : 
Nord  Espaqne  3  0/0  1"  sér. 
Andaloi'S  3  0/0  1"'  sé'ie  . . 
Saragosse  3  0/01"  liyp.  .. 

Etats-Unis  : 
Central  Pacific  4  0, 0, ,  .  . 
GliicKjO  Milwaukes  4  O'O  . . 
Clavel  Cwicinati  4  0/0.  . 
NevK-ïoik  Newliaven  4  0  0. 
Peu  sylvania  3  3,  4  0/0.. . . 

Russie  : 

Mer  Noire  4  1/2  0/0  

Riaian  4  1/2  O  'O  

Ruîse  iEmhpanch.)4  1/20'0 
—   4  1/2  0/0  1914  .  . 
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Les  Obligations  de  Chemins  de  fer  français  sont  îrès  sou- 
tenues et  assez  actives  comme  à  l'ordinaire.  Les  obligations 
étrangères  sont  irrégidicrement  traitées  :  les  E.spagnoles 
après  des  velléités  d'accentuer  leur  progression  sur  la 
haus.^^o  du  change,  reviennent  à  lem-s  cours  antérieurs  ou 
au-dessous  dés  que  la  détente  se  produit,  les  .-Vméricaines 
sont  pour  la  plupart  en  a,-sez  forte  a\ance,  progression 
juslilice  par  l'excellente  situation  des  Railroads  et  de  leur 
fermeté  à  \^■all  Street,  les  Busses  conlinuent  à  n'ôtre  pas 
cotées  ou  à  iléchir  insensiblement. 


Actions  ChemiDs  de  Fer  Français 
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859  ..    850  .. 

905  ..    9i)0  .. 

911  50   905  .. 

13G5  ..  1200  .. 

1109  ..  1108  .. 

715  ..    715  .. 


Les  actions  de  nos  grands  chemins  de  fer  suivent  la 
tendance  de  nos  Rentes  avec  plus  de  résistance.  On  parle 
de  plu.s.  eu  plus  d'une  revision  et  d'une  modiUcafion  dt»s 
tarifs  .s'accordnnt  aevc  plus  d'exactitude  au  prix  de  revient 
actuel  des  transports.  On  a  fait  remarquer  très  justemenk 
que  le  relèvement  accordé  en  19iS  n'a  élé  que  de  2l>  %, 
chiffre  bien  infériem-  ù  celui  dont  la  plupart  des  chemin.s 
de  fer  éliangers  ont  été  l'objet  :  en  .Angleterre,  le  Roard 
of  Tradc  viimt  de  piililier  dans  une  note  officielle  la  néces- 
sité prochaine  d'une  nouvelle  augmentation,  en  -A-inérique 
la  même  question  e.st  à  l'ordre  du  jour.  L)u  reste,  cette 
revision,  stiuf  les  protestations  habituelles  des  socialistes, 
ne  .semble  pas  devoir  rencontrer  d'opposition  dans  les  mi- 
lieux parlementaires  et  gouvernementaux  ;  déjà  l'on  con- 


T/EUROPE  NOUVELLE 


naît,  l'opinion  favorable  à  ce  sujet  dn  Afinistre  893  Travaux 
pulilics,  du  Pri'sident  de  la  Commission  des  chemins  de  fer 
et  du  rapportoiu-  de  la  Conimissiou  des  Finauces  du  Sénat. 
Le  Kord  est  cahne  aux  cn\ii'ons  de  ses  anciens  cours  ;  le 
C;omito  d'ctudos  du  Tunnel  sous  la  Manche  vient  de  se 
réunir  sous  la  présidence  de  M.  Cla^-eille  pour  examiner 
l'exécution  des  accords  entre  les  deux  Gouvernements  sm" 
cette  question. 

Actions  de  Transports  en  commun 
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Métropolitain  
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41.5  -. 
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301  .. 

—      de  Birdeaux  . . 

1!)7  50 

193  .. 

200  .  . 
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191  .. 

—      Eat-Paiis  ord  . 

47  l'y 

47  .. 

47  .. 

47  . 

47  .. 

46  65 

Cie  Générale  tramw.  (Paris) 

M  . 

67  . 

OO  .. 

68  50 

08  .. 

69  .. 

Les  entreprises  de  transports  en  commun  n'améliorent 
pas  leur  tendance.  —  Le  Métroplitain  annonce  que  le  nom- 
bre des  trains  a  été  anf^niontc  et  que  des  rames  seront 
mises  à  la  dispoiili'on  du  plUiIic  aux  heures  d'alfluence  ; 
le  viaduc  de  Passy  aurait  élu  .siTiiMisemcnl  visité  et  il  n'y 
aurait  aucune  crainte  à  a\(iir  p-jur  la  circulation  normale. 
Le  Nord-Sud  cLjnt  rauLîun'ntalion  des  recettes  est  moins 
sensible  qu'au  di'bul  île  l'aïuiee  accentue  sa  lourdeur.  Les 
Omnibus,  malyri'  la  rmsi:'  eu  servii^e  de  nouvelles  lignes  et 
ré!é\alion  des  tarifs,  n'ont  pas  retrouvé  la  faveur  de  leurs 
acheteurs  hahiluels  et  les  cours  continuent  à  s'effriter. 


Chemins  de  Fer  Étr.-  ngers 
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Atctiinson  Topeka    575 

Congo  (Grands  Lacs)   .308 
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:tn5  ..   3(;(;  .. 

3W1  . .  381  50 
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Avec  la  détente  du  change  les  Chemins  espagnols  revien- 
nent peu  a  i)eu  à  des  cours  plus  raisonnables  ;  le  llécliis- 
seinent  pourrait  s'accentuer  et  devenir  de  la  lourdeur  si  la 
situation  intérieure  actuelle  de  l'Espagne  ne  s'améliore 
pas.  L'Atchison  Topeka  se  rapproche  de  la  parité  des  cours  , 
de  .\'e\v-York. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 


Banque  d'Algérie   ... 

—  de  France  

—  Franç.  p.  le  CoiD.tt. 

—  d'indo-Chine  

—  N  t.  de  Crédit..  .. 

—  de  Paris. . .  — 

—  PrivEe  

—  Transatlantique.  .. 

—  de  l'Union  Pans. . . . 
Compagnie  Algérienne. 
Comptoir  d  Escompte  .  . 
Crédit  Foncier Aigé  ie 500 fr. 

—  Foncier  de  France 

—  Français   

—  Industriel  libérée 

—  Lyonnais  

—  NIOD  lier  français-. . 

Foncière  Lyonnaise  

Immeuoies  't  France  

Rente  Foncière  

Société  Générais   

—  Marseillaise  

Div  rs  : 
Banque  Impériale  Ottomane. 

—  de  Londres  et  Mjxi>.o 
Banqje  Nat.  du  Medque  . . 
Crédit  Foncier  EgYptien. . 

—  Frando-Canadien.  .. 

Lani  BanK  01  Egypte   

B  nque  d'Athènes   
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Ce  groupe  qui  reflète  à  l'ordinaire  plus  fidèlement  la 
tendance  de  notre  situation  financière  et  économique,  de- 
meure en  apparence  assez  soutenu  ;  cette  fermeté  tient  d'une 
l)arl  à  la  piiljlicalion  presque  générale  d'augmentations 
do  dividendes  aux  dernières  asseuiblées  et  pour  une  autre 
aux  interventions',  secondées  par  la  complaisance  du  niar- 
rhé  officiel,  quant  à  la  cotalion  des  cours.  Nous  ne  sa\on' 
pas  pour  la  plupart  de  nos  grands  Etablissements  qu'ils 
aient  élaboré  im  progranune  d'action  susc(;piible  de  nous 
uispirer  confiance  et  de  nous  rassurer  pour  l'avenir.  Le 
Crédit  Commercial  de  France  qu,  est  en  pleine  période  rte 
suuscription  ii  l'augmentation  de  son  capital  est  ferme  vers 
74.0  ;  le  droit  ressort  à  50  fr.  La  Banque  Nationale  de  Crédit 
est  stationnaire  à  770,  cet  établisseiuent  va  également  ouvrir 
la  sou.scription  de  son  augmentation  de  capital  dont  nous 
avons  indiqué  les  condit:ons  essentielles  il  y  a  huit  jours. 

Fonds  publics  étrangers 

Les  fonds  Argentins  sont  assez  lourds  sur  l'agitation 
ouvrière  et  le  mouvement  xénophobe  signalé  l'écemment  à 
Buenos-.A.yres  ;  on  aurait  porté  atteinte  a  la  personne  et  h 
la  propriété  d'un  assez  grand  nombre  d'étrangers.  L'Egypte 
unifiée  et  l'Extérieure  Espagnole  qui  s'étaient  avancées  assez 
vivement  sur  In   tension  des  changes  .sont  revenues  aux 


cours  antérieurs,  et  leur  baisse  pourrait  s'accentuer,  ces 
deux  pays  étant  en  butte  ,i  des  troubles  intérieurs.  Les 
Japonais  sont  toujours  en  faveur  sur  les  perspectives  (pii 
.s'ouvrent  au  Japon  sur  le  terrain  économique  au  lendemain 
de  la  guerre.  Les  fonds  Eusses  n'ont  pu  conserver  leur 
légère  reprise  et  restent  lourds  sur  la  menace  d'une  exten- 
s'.on  (lu  bolehevisme.  Le  Turc  est  ferme,  mais  peu  traité. 

M 

26/3 


Argentin  5  0/0  1909   

Brésil  5  0/0  1898   

Buencs-Ayres  4  1  /2  1910. . 

Chine  4  d/0  1895   
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Hellénique  5  0/0  1914  .... 
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Mexique  6  0/0  1910   
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Canaux  et  Transports 


Chargeurs  réunis  

Havr.  Péninsulaire  Navigat. 
Messageries  «la  it  mas. .  . . 

Navigaticn  Gérera  e  

Suez  

Ira  isatlantique  ord  

Voitures  à  Paris  

L'augmentation  do  prix  du  combustible  et  notamment  des 
charbons  anglais,  la  livraison  de  la  flotte  de  commerce 
allemande  et  enfin  les  restrictions  encore  maintenues  sur 
les  importations  sont  assez  défavorables  aux  compagnies 
de  navigation  ;  mais,  l'immensité  des  besoins  va  dés  la 
lin  de  ce  mois,  époque  à  laquelle  prend  lin  le  régime  de 
la  récpiis'.tion,  commencer  à  se  faire  sentir  et  les  Compa- 
gnies avec  le  maintien  indubitable  des  hauts  cours  du 
fret,  seront  à  même  d'encaisser  de  fructueuses  recettes. 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

20/3 

21/3 

22/3 

24/'! 

25/3 

26/3 

1670 

1650 

1645 

1635 

1625 

1G25 

3140 

3130 

3130 

3130 

3130 

304  .. 

304  .. 

301  .. 

301  . 

304  .. 

304'  . 

539  . 

534  .. 

5  18  .. 

535  .. 

512  .. 

5210 

52.-3 

5275 

5299 

5269 

.5250' 

.341  .. 

340  .. 

34')  .. 

338  .. 

Si-i  . 

490  . 

490  .. 

491  .. 

495 

495  .. 

496  . 

Docks,  Eaux 

,  Gaz, 

Electricité 

.T 

V 

S 

L 

M 

M 

20/3 

21/3 

22/3 

21/3 

25/3 

26/3 

Société  Norv.  Azote  

550  .. 

516  .. 

544  .. 

51-0  .. 

512  . 

.    517  .. 

Gaules  Tèi'^graphiques.  . . 

429  .. 

429  .. 

.    420  .. 

Docks  de  M  rse  Ile   

16  i-  . 

454  .. 

455  . . 

452 

-ié'i  '. 

.    454  .. 

El.  ctr.  d'indo-Chtae  

975  .. 

985  . 

976  .  . 

975  .. 

.    971  .. 

Eîux  pour  l'Etranger  

205  . 

210  .. 

205  .. 

205 

—  Compagnie  Générale. . 

1532 

1535 

1535 

—  lïlin  r.  tt  Bains  de  mer. 

'69  50 

'09 '50 

'09  .50 

09  50 

68  . 

.     68  ,. 

Eclairage  et  force  Electr  . 

7(i5  .. 

730  .. 

737  .  . 

736  .. 

725  . 

.    705  .. 

Electricité  iComp  gér.er.) . 

890  .. 

930  .. 

900  .. 

900  .. 

890  . 

.    890  .. 

—     et  Gaz  du  Nord. 

257  .. 

200  .. 

260  .. 

25.}  .. 

•255  . 

—,     de  Paris .  ... 

543  .. 

540  .. 

530  .. 

535  . . 

516 

—     de  la  Loire  

321  .. 

320  .. 

320  .. 

3.0  . 

.    322  . . 

Electre  Métall.  de  Dives 

925  .. 

925  .. 

925  .. 

927  50 

920  '. 

.    920  .. 

Energie  Electrique  Havraise. 

510 

510  .. 

515  .. 

520  . 

525  . 

—     Industr. . 

226 

226  .. 

221 

220  .. 

221  . 

.    220  .. 

—    Industrielle   . 

151.  .. 

150  . . 

Î5U  .. 

1.50  .  . 

li.8 

.    145  .. 

Est-Lumiere   

100  .. 

100  50 

101  .. 

104 

101  50 

Gaz  [ir  la  France  et  l'Etr  . . 

431  .. 

439  .. 

450  .. 

450  .. 

435  . 

.    430  .. 

—  de  Paris  

199  .. 

199  .. 

198  .. 

201  .. 

198  . 

.    IIIS  .. 

Ouest-Luiiiière  

17  .. 

96  .. 

99  .. 

98  .. 

98  . 

.     96  .  . 

Cie  Franç.  uistrib.  Electr.. 

42^  50 

427  .. 

420  .. 

Port  de  Sal  nique  ...  . 

307  .. 

363 

362  .. 

361  .. 

36  i  ; 

Raiiways  et  Electricité  . . . 

490  .. 

502  .. 

502  . . 

490 

Té  légraphes  du  Nord  

8i)0  . 

892 

910  .. 

.    010  .. 

Téléphones.  

508 

560  .. 

555  . 

.556  '. 

.    560  .. 

Thomsan-Houiton  

745  .. 

740  .. 

744  .. 

740 

735  . 

.    730  .. 

Groupe  toujours  orienté 

vers 

la  faiblesse 

sans 

raisons 

nouvelles  que  celles 

précédemment  exposées. 

Les 

affaires 

MINES,  METALLURGIE 

Ce  groupe  a  marqué  également  la  tendance  générale  à 
la  lourdeur  du  mareln'  :  à  la  question  de  cherté  des  ma- 
tières premières  et  de  la  main-d'œuvre  s'ajoute  pour  cer- 
taines celle  des  restrictions  sur  les  importations  du  maté- 
riel, indispensable  à  la  reconstitution  de  leurs  usines  dé- 
truites. La  concurrence  des  métallurgistes  anglais  et  amé- 
ricains prépare  des  temps  très  durs  à  notre  indusirie,  or 
les  incertitudes  des  prix  de  revient  du  fait  de  l'uistab'ilité 
des  changes  et  des  matières  premières,  met  déjà  dans 
l'obligation  certains  de  nos  eonstructeurs,  de  ne  phis  accep- 
ter de  commandes  à  un  prix  déteiminé,  mais  ii  leur  prix 
coOtant,  accru  d'une  certaine  majoration  —  cela  ne  doit 
pas  faciliter  les  affaires. 

Le  Rio  Tinte  qui  se  distinguait  précédemment  dans  le 
g,-oiipo  par  sa  fermeté  a  été  au  contraire  particulièrement 
lourd  sur  la  distribution  d'un  solde  de  dividende  inférieur 
a.  celui  que  l'on  esipérait.  D'après  des  ren.st^ignenients  four- 
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lus  par  des  rapatritjs  de  Pologne,  les  Charbonnages  de 
Soanowice  qui  avaient  été  exploités  par  les  Allemands 
pendant  l'occupation:  auraient  été  laissés  par  eux  en  bon 
fonclionnement  au  moment  de  leur  retraite. 

Mines,  MétsiUurgie 


Aciéries  de  France  

Agiiias  

Alais  (Forges)  

Ardoisière  de  l'Anjou.  .  .. 

Ariège   

Association  Minière  

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 
—  —  de  la  Loire 
Usines  de  Basse-'Loire    . . . 

Boléo   

Bor,  ord  

BriansK.  ord  

Benn-Tono   

Carvln  

Central  Mining. . .  •  

Chan  "tAiel  de  St-Nazaire. 
ConstruCt  de  Lîii  llois  .  . 

—  de  Loomotives 

—  Mécaniqjes.  . . 

Courrieres   

Creusot  

Cuivre  et  Pyrites  

Dombrowa,  parts  

Oourges    

Dyle  et  Bacaian,  ord   

Fives  Lill  

Forges  et  Aciér.  Nord  et  Est. 

Huelva  (Pyritss  do)  

Lajrium  

Lautaro  Nitrate.   

Lens  

Loire  

Longuevilie  (Forges)  

Longwy  Aciéries   

Makeewka,  ord  

Malfidano.  jouiss  

Marlei  30  0,  0,  

Métaux  

Mol(ta  et  Hadid  

Montbard-Aulnoye,  act. .  . 

Naphtc  Rosse  

Nickel  

Orosdî  Bïck  

Pennaroya   

Phospha  e>  de  Gafsa  

Rio  lintr.  ord  

Sels  Gemmes   

Sosnowicc   

Trétil.  et  Laminoir  du  Havre.. 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

20/3 

21/J 

22/3 

24/3 
— 

25/3 
— 

20/3 
~ 

— 
801  .. 

— 

795  . . 

— 
730  .. 

798  .. 

780  .. 

780  .. 

88  . 

î>6  50 

87  .. 

88  . 

88  .. 

352  '". 

354  . . 

350  .. 

350  .. 

348  .. 

352  .. 

360  .. 

359  .. 

363  .. 

360  .. 

609 

GiO  •. . 

630  " 

621  .. 

615  .. 

615  .. 

2U  50 

244  .. 

244  .. 

18Ô  .. 

185  . 

185  .. 

185  .. 

184  .. 

184  .  .' 

1915 

1938 

1929 

1929 

1885 

1!<19 

281  .. 

281  .. 

280  .. 

274  .. 

27  .. 

274  .. 

721  .. 

7i0  .. 

749  .. 

741  .. 

746  .. 



1195 

1185 

1185 

1180 

..  . 

•  • 

?iO  .. 



...  .. 



2)5  50 

. .  •  • 

235 

240  .. 

240  .. 

m  '.  '■ 

440  .. 

450  .. 

461  .. 



440  .. 

204  50 

204  .. 

204  .. 

205  .. 

205  .. 

202  50 

1725 

1725 

1701 

1711 

1729 

1729 

144  50 

G55  . . 

655  .. 

65*!  .. 

655  . . 

Ï62 

255 

263  .. 

255  .. 

250  .. 

255 

1745 

1734 

1740 

1760 

1748, 

2 -'80 

2302 

2299 

2299 

2299 

^235 

281  .. 

284  50 

284  . 

28.'  .. 

282  .. 

28.)  50 

ii4-()  .. 

935  .. 

910  .. 

900 

.... 

875  .. 

338  .. 

333  .. 

3  il  50 

330  .. 

i>*  .. 

509 

503  . . 

508  .. 

568  .. 

568  .. 

568  .. 

1294 

1290 

1295 

12  5 

1295 

1290 

1500 

1500 

lîOO 

1498 

385' . . 

346  .. 

340  .. 

352  .■ 

346  .. 

343  .. 

338  .. 

275  50 

...  .j 

270  50 

. . 

270  .. 

855  .  .' 

851  .. 

851  .. 

858  .. 

850  .. 

860  .. 

458  . . 

400  .. 

456  . 

4.59  .. 

456  .. 

'.55  . 

327  .. 

330  .. 

32H  50 

329  50 

329  . 

3.'5  .. 

1350 

1350 

1326 

l:i35 

1334 

1  (35 . 

1:1  . 

118  .. 

us  .. 

118  .. 

120  .. 

332  .. 

327  .'. 

332  .. 

310  .. 

335  .. 

312  .. 

3925 

4uO) 

3900 

3880 

38i)0 

951  .. 

9.39'.. 

951  .. 

95!  .. 

950  .. 

950  .. 

2570 

2580 

2500 

2555 

2555 

2535 

420  .. 

417  .. 

425  .. 

421  .. 

414  .. 

235  .. 

230  .. 

216  " 

1310 

1301 

1320 

1319 

1301 

1.301 

3i4  .. 

339  .. 

3i5  .. 

339  .. 

343  . 

345  .. 

1135 

1130 

1123 

1130 

1120 

lli:t 

1046 

1051 

lOôl 

10  r> 

1041 

10  to 

1685 

1615 

1600 

1585 

1575 

1001 

145  . . 

148  .. 

147  .. 

117  .. 

1)5  .. 

875  .. 

870  .. 

872 

805  .. 

^C2  ., 

855  . . 

210  .. 

207  ., 

210  .. 

207  .. 

200  .. 

207  .. 

Valeurs  Industrielles  &  Diverses 

■Mii  21. '3      22/3      24/3      25/3  20;3 

Agence  Ha-as                   1001  1010     lu30      ....  Vnjt 

Aircomprmé...   •'•^6  ■■   !j31  ..   570  ..  58u  ..  .u.}  .. 

Air  liquUe                        328..  340..    3i4  ..    343..  333    .  .133  .. 

Beroouqnan                       173<  1715      1729      1710  1710  1707 

Cirages  français                  898..  865..    855..    860..  852    .  870.. 

Compteurs  a  Gaz,  nouv          090..  6)0       698..   090..  690..  m.. 

Dynamite  Centrale               752  ..  75»  ..    754  ..    754   .  752  ..  750  .. 

Galeries  Lafayet'e               165  ..  165  ..   165  ..    165  ..  10a  ..  164  .. 

l»aga.ins  Modernes              285..  290.     285..   285..  285..  278  .. 

Grands  Moulins  ue  Corbeil.. .   34(1..                        340   .  34o  ..  340.. 

Nouvelles  Sale  ies               1390  1399      1395      1385  1390  1.399 

Oriental  Carpet                   279  ..  270..    278..    274  50  272  50  275  .. 

Paris-France                     1330  1330      13)0      1325  1320  1310 

Painè  (Etablissements)          153  .,  152  ..    153  ..   153  ..  153  ..  l.>2  .. 

Prowodnik,    176  ..    180    ''i'  •• 

Raffinerie  Sav,  ord              494   48;)..  48'.. 

Suer,  et  riafr  d'Egypte,  ord    428  ..  445  ..   440  . .   430  ..  426  ..  430  .. 

Tabacs  Otiomans  

Les  valeurs  de  sucre  sont  plus  calmes  el  sont  revenues 
il  des  cours  inférieurs.  Les  Raffineries  d'Egypte  au  sujet 
desquelles  étaient  escomptées  des  déclarations  favorables 
tant  au  point  de  vue  de  l'exercice  écoulé  que  de  l'jispect 
des  nouvelles  récoltes,  reviennent,  après  des  velléités  de 
reprise,  à  leurs  précédents  cours  par  suite  de  la  situation 
troublée  en  Egyi^to.  Bergougnan  et  Oriental  Carpet  ne  main- 
tiennént  pas  leur  avance  précédente  par  suite  de  l'am- 
bianco  ;  en  général-,  /les  actions  des  grands  magasins  sont 
fermes. 
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Fonds  d'États,  Provinces 


Argentin  fi  Û  O  • 

Colombie  5  0  0  or  1916.  . 

—    6  0  0  or  1911 
Maranhao  5  fi;0  or  1910 
Mend  za  5  0,  0  or  1909  . 
Boomain  6  0,0  1  903  


.1 

20/3 

llF.. 
il  9  50 

330  50 
421  .. 
76  50 


21/3 

111  .. 
413  .. 

4''5  , , 
830 
421  . 
Ï6  25 


S 

22/3 

111  50 
410  .. 
49i  . . 
332  . 
m .. 


L 

24/3 

1  iFoo 

410  50 
496  .. 
8(5  . 

76  §0 


M 

25/3 

111  .. 

413  .. 
495  .. 
330  .. 
4-20  .. 
76  50 


M 

■:'0/3 

111  .. 

.. 

496  .. 
310  .. 
413  .. 
76  50 


Métallurgie,  Construction  mécanique 


Les  Fonds  d'Etat  traités  en  coulisse  oonMmient  a  ne 
lirést-nler  aucun  intérêt. 


J 

20/3 


V 

21/3 
250  .. 


22/3 
2*7  .. 


Diètrich  et  Cie   248 

Hartmann  

Métallurgique  du  Pèrigord   430  . .  440 

Platine   415 

Taganrog   243  . .  240   

Toula  


L 

21/3 

247  .. 


M 

25/3 


M 

26/3 


246  ..    233  .. 


430   

415  ..  400 


430  .. 
401  .. 


L'interdiction  de  coter  des  cours  sur  la  plupart  des  va- 
leurs intéressantes  afin  de  ne  pas  marquer  l'écart  de  baisse 
trop  accentué  avec  les  cours  fictifs  du  terme,  rend  impos- 
sible âne  estimation  quelconque  de  la  tendance  de  ce 
groupe. 


Mines  de  Charbon 


Alûi   

Bruay  

Czeladz  .  . . . 
Nord  d'Alais. 


.1 

V  S 

L 

M 

M 

20/3 

21/3  22/3 

24/3 

25/3 

20/3 

620  .. 

616  ..    615  .. 

600  .. 

59  '  .  . 

1950 

1955  1900 

1945 

ièio'  " 

1912 

41  25    '43 \^ 

31  75 

34  75     3k  75 

34  ■75 

33  75 

31  75 

Mines  de  Cuivre 

90  . 

90  50     89  . 

88  50 

88  50 

89  .. 

238 

240  ..    2-10  .. 

245  .. 

.58  .. 

57  50     57  . . 

■57  50 

57  .  . 

100  50 

100  

100  . 

'99  .' 

97  25 

135  .. 

140  50 

111  .. 

4;  25 

'42  50     42  25 

'•io  Vô 

40  . 

39  25 

U3  . 

142  

141  . 

140  .. 

4ti  .. 

450  ..   440  . 

41-0  . . 

400  '. . 

40  4  .. 

Cape  Cooper  

CI1110  Copper  et  Cie  . . . 

C'ro3:i'0  

Miami  Copper   

Mo  lit  El'iott  

Ray  

Spa-iSky  

Tbarsis  

Utah  ■ . . 


Mines  de  Diamants,  Or,  Etain,  Plomb,  etc 

De  Be»r3,  ord                   500   .    500..  500   .  498   .  491 

Dos  Estrelias                     117  50   121.  122..  118..    117  . 

Jagersfontein                    139    ■■  138  .     157  50 

Lena                                        4i  ■  ■iO  75  39  


490 
137 


Les  Gharbouiiages  qui  sont  restés  en  activité  peiidaiil  la 
guerre  ont  profité  d'une  limitation  de  la  concurrence  puur 
accroître  sensiblement  leur  production,  mais  ils  ont  pour 
la  plupart  négligé  quelque  peu  leurs  travaux  d'entretien  — 
il  t-st  à  craindre  que  cette  «cause  venant  s'ajouter  à  l'élu- 
vation  des  transports  et  de  la  main-d'œuvre  leur  rendi;  les 
exercices  futurs  moins  favorables  et  que  les  cours  di'ja 
assez  peu  soutenus  continuent  à  s'en  ressentir. 

Les  Mines  de  cuivre  se  retrouvent  un  peu  au-dcssuiis  i>\i  a 
leurs  cours  de  huitaine,  sauf  les  ijorpli}  1  iques  ciméricaincs 
qui  s'avancent  assez  vivement  sur  une  meilleure  cumprclien- 
sion  des  derniers  résultats  publiés.  Le  rapport  de  la  Utah 
signale  en  effet  que  l'évaluation  des  stocks  a  été  faite 
pour  le  dernier  trimestre  1918  ù  13  cents  i  au  lieu  de  20,  ce 
qui  explique  le  chiffre  des  pertes  accusées.  U  est  bien  pro- 
bable que  ce  prix  de  vente  ne  sera  pas  atteint  ;  aussi  la 
connaissance  de  cette  mesure  éminemment  conservatrice  a 
influencé  fa^■orablenlent  -la  cfienlèle  habituelle  de  ces  titres 
qui  n'en  a  jamais  eu  de  mécomptes,  depuis  leur  introduc- 
tion sur  le  marché  de  Paris. 

Les  dernières  nouvelles  du  marche  du  cuivre  signalent 
de  très  importantes  transactions  au  prix  de  15  cents  1/4. 

La  De  Beers  a  légèrement  fléchi  sur  des  indications  moins 
favorables  de  Londres.  Cependant  la  situation  du  maixdié 
du  diamant  continue  à  être  satisfaisante. 

"Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 

J         A'         s         I.        M  M 
20/3      21/3      22/3      i'4/3      25/3  20/3 

Caoutchouc  (Sté  Financière)  310  ..  321  .  3i3e.\il.  311  50  314  ..  318  ., 
Maljcca   311  ..    130  50   138  ..    127    12/  .. 

Valeurs  Pétrolifères 

Bakou    1250  ..  .  1227  .  ..  1210  1  175 

Colombia    12.55  1265  1251  l'^OS  1215  1195 

F  Wvomminq,  pref.   140  ..  14o   .  140  ..  134  50  130  ..  12,  50 

'„    ^'brd   70.  08  25  67  75  66  25  66  75    05  50 

Lianosoff  204  ..  264    2.50  .. 

Mexican  Eagie 151    .  152  50  155  ..  158    .  158  50  158  .. 

Spies  Petroleum   13  25  13  50  15  ..  14  7o  14  50    14  ., 

La  lutte  continue  toujours  aussi  ardente  sur  la  Financière 
des  Caoutchoucs  ;  on  doit  reconnaître  que  les  nouveaux 
administrateurs  sont  tout  au  moins  connus  comme  des 
spéculateurs  sagaces  ;  des  quantités  de  primes  assez  consi- 
dérables ont  été  échangées  créant  une  nouvelle  positio^ 
h  terme;  on  dit  d'autre  part  que  le  S' «"P'^,  dépossédé 
de  son  ancien  contrôle  chercherai  «..'''^P  ?nt  nlsé  .ur  le 
■en  achetait  des  titres.  Des  '''^alisati.ms  ont  p^^^^ 
groupe  des  pétrolifères.  ^Dtaninient  sur  le.  oumame& 

df  I  Shell  WSSort  -a  Lo^^^^^^  V 
d'un  boni  aux  actionnaires  par  suite  de  l'acquisition  dup 
Jaquet  de  Mexican  Eagle  qui  s'avance  de  quelques  point, 
sur  c"elt<;  noinélle. 
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Valeurs  Oivetses 

"^^  S  I,         M  M 

-rs  .,.5/3      g-/3  .,,.,3 

American  Téléphone    (iPo  ..   075  ..   CGd  . .   (iSii  ..    GTsT.  «7 

Pl"laf'elphia   . .    x'Uli  . .   20!)  . ,   208  r,0  -^08  r.U  -m  m 

L'AmeHcan  Téléphone  ost  luu jours  rotO  a  Paris  fi  di'S 
court,  peu  en  rapport  avec  Wall  Siroet  où  se  trouve  le 
véritable  mardie  :  la  fhiladelphia  est  une  des  rares  valeura 
américaines  puu\am  eire  achetée  à  Paris  a  peu  près  au 
cours  de  New- York.  ^      '  , 

Mines  d'Or 

•î         A'         S         I,        M  j\i 

~'o/3      nj3      2i/3      :iiri      -'5/3  2lj/3 

ïlia'tered                          2,i  75  9(j  75    g?  L>5  ....  7  ^V-'ô 

East  Rand.-                                          10  25  lo  '    '"  10 

Golden  Horse  Shoe                r/  &0  is        47..  47  i?!.'  4?" 

Goidne  ds  •   in        ta  yr,  ,û  7-  ,  '  ■  . 

Wodderfontein  B                   .V.  "    A  4o  50  ^  9^ 

Sfi^'r-rw -''25  20  75  26  5U  V,  25  gè:!     5  oO 

Randlontein  Eslate  > 

5«î2î!iîl.n-- '9  ••  «0  ••  8ëèr,  7j  35  78  75     79  25 

«ose  Deep   y;  y-,        r,||  o-  à,. 

Taaanyika   . .    13150  1325  )  m~..    liiij  ii)  1-/7  ".l 

Même  nullité,  même  aliseuue  d'intérêt  (pie  préccdemment. 
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Ayant  une  nouvelle  étape  de  hausse,  W  all  Street  se  rr- 
ceuille.  Les  transactions  tout  eiT-dts+ueurant  à  un  chilTre 
eieve  ne  sont  plus  en  progression,  mais  la  tendance  reste 
uonne.  Un  estime  que  des  décisions  doivent  être  imniiiieii- 
tes  à  la  Conférence  de  la  Pai.\,  touchant  le  reyienient  des 
prmcipau.x  problèmes,  d'autre  part,  les  nouvelles  d'Europe" 
étant  peu  satisfaisantes,  les  nulieux  linanciers  semblent 
vouloir  tenipDHser  «lometittanolueiit  a\ant  d'engager  ite 
nouvelles  opérHtioiis.  Il  est  pfojiablc  également  que  des 
veilles  pieliminalres  à  la  souscription  du  grand  Emprunt  du 
^1  avril,  s'eftecluenl  dès  maiiUeiiaul  et  que  les  balssiers  les 
aceompagnenl  en  pesant  quelque  peu  sur  les  cours. 

Actions  de  Chemibs  de  Fer 

M         .7         A-         S  L  M 

iy/3    2m    ~'i/3    2->ri    2i./:j  Sof.i 

Union  Pacific   m  .  128  g  129  .  I2D  12^^ 

Soul  iern  Pacific   101  i  m  i  102  i  101  j  loi  î 

Northern  Pacifie   92  f      !)2  ^  92  |  92  |      9>  |  ^ 

New- York  Central   75  i-      75  .  75  f  75  !      74  1  -ï 

Pe""syl«iiia   4i.  .      43  J  43  i  43  J      43  |  t 

Reading   «if      83  #  8i  |  S4  |      84  î 

Atchinson   !12  J-      92  o--^  I  <)j        gj  i  S 

Chicago  lïliiwaukeeSl-Paul..  38  J-      37  1-  38  I  iiH      37  i  S 

Baltimore  and  Ohio   48  f  48  .  48  48  ^      48  ^ 

Canadian  Pacific .,   JG2  .  1004  150  J-  m)',  158  4 

Chesepeake  and  Ohio   58  4      bu  i  58  !  58  .      58  J 

Comme  nous  l'uvoiis  lait  ressortir  préccdemment,  l'an- 
nce  1U17  avait  été  particulièrement  favorable  aux  Chemins 
americams.  Le  g( un  d  iicment  réquisitionna  les  rcseau.K  le 
1  janvier  uis  et  sL'ii-;i-ea  a  payer  aux  compagnies  une 
reaevance  annuelle  eah  ul.r  ,sur  la  moyenne  des  bcnclices 
du  1«  juillet  l'Jli  au  30  juin  i;jl7.  La  première  année  d'ex- 
ploilalioii  e  atisle  11a  pas  ete  très  heureuse  par  suite  de 
1  eleyatiou  des  salaires  et  des  tra\  aux  tie  réfection  du  nia- 
lenei  et  des  re.^ruii.\;  elle  accuse  pour  les  six  premiers  mois 
par  comparaison  a\ec  1  année  PJ17  une  augmentation  des 
recettes  brutes  de  $  fsj  miitiuiis,  avec  une  duninution  des 
recettes  nettes  de  $  27.j  millions.  Le  l^i-  juillet  1018  les  ta- 
rifs de  traiisiiùrt  lurent  rele\es  de  25  %  pour  les  marchan- 
ciises  et  de  2o  v„  pour  tes  ^  oyageurs  et  les  six  derniers  mois 
ae  1  année  donnèrent  comme  lésultat  une  augmentation  de 
recettres  brutes  de  $  G83  millions  avec  une  diminution  de 
recettes  nettes  de  $  10  millions.  Les  recettes  totales  de  l'an- 
née se  présentent,  en  ohiiïres  ronds,  comme  suit  ; 

■    191^  1917  Différences 

JRecettes  brûles.  4.900.OÛO.OOU  4.03(i.OOO.ÛOO  -1-  8G4oÔÔoflO 
Frais  d'exploitat.    3.9ft3.0{X).(X)0   2.&i.G.O<JO.O0O  —  1.149'.ûOu'.00O 

oo.j.otx).oûo  i.igo.ooo.oûo  —  285 .000.000 

Etant  donné  que  fa  presque  totalité  de  la  diminution  des 
recettes  nettes  porte  sur  le  premier  semestre  1918  il  est  à 
prevoir  que  les  recettes  de  l'année  courante  vont  accuser 
u<^  augmentations  assez  importantes,  comparées  avec  les 
inois  correspondants  de  l'année  dernière,  et  en  effet,  pour 
les  résultats  deja  connus  sur  certains  réseaux  on  trouve 
par  exemple  en  janvier  :  New  York  Central,  augmentation 
lies  recetk's  brûles  $  8..'375.00<J  et  des  recettes  nettes  $  4  mu- 


lions  ;>;:,.(fOf).  Nous  publierons  dans  notre  iii-odiaine  cluoni- 
<|ue  le\s  rhiiires  intéressant  les  autres  réseaux. 
Norfolk  et  Western  Ry  qui  cote  actuellement  lOi,  est  uae 

;!;.'i'Œni%'''.'  capital  de  ^  m  millions;  elle  distribue  ac- 

;  '-il  1  enl  $  8  de  dividende  vl  se  <'apitali,sc  donc  à  7  3/i.  % 
Lu  l,JI,  la  Compagnie  gagnaiL  $  Kj  et  en  1918  12  1/2;  la 

■ede\aiice  annuelle  du  gouveincmoni  est  lixéc  à  $  20  mil- 
«  "m  '  P'''''"fil'™it  la  distribution  d'un  dividende  de 

•1  C;  ''/'-^'."'  ^'«L'''3nfi-ôléo  par  le  Pennsylvania  Louis- 
ville  et  Nasimilc  R.  R.  est  au  capital  de  $  72  nhlliuiis  Ellr 
a  pfiVr  les  lHx_  d'H'nirres  tinnçe»  7  %  du  dividende,  mais  elle 
gii.miait  on  1916  .$  2.2.  en  l!t]7  «  23.  en  19l«  $  18:  la  ivûi- 
\ance  du  gtiuM^tiemenl  est  do  17  millions  1/2,  iM-rmot- 
laiil  de  dlslribner  un  dividende  de  $  IG.  La  Compagnie  ti 
un  surplus  de  reports  {i  nouveau  de  $  08  millions.  Le  cours 

,  ',•  \  ,L''^'''^  Li'videndede  $7  représente  un  inté- 
rêt du  G  %. 


Actions  Industrielles 
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Uiiited  States  Stefel  

Betlileliem  Steel  

American  Car  and  Foundry 

—    Téléphone    lui  | 

Int  Harvesler   123  . 

General  Electric   i:,r,  ^ 
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United  States  Steel  ont  monté  lnusquement  vendredi  do 
^  4  maigre  laniinnce  de  la  réduction  du  prix  du  fer  car 
I\L  l.ary,  son  président  a  déclaré  que  cette  réduction  devait 
entraîner  une  augmentatimi  considérable  du  chiffre  de.- 
cninmandes  et  que  l'industr.e  sidérurgique  était  à  la  veille 
dcniivr  dans  une  période  de  grande  prospérité.  Internatio- 
nale Harvester  regagne  son  coupon  trimestriel  de  $  l.."jO 
(  l'iache  lundi  :  on  nous  signale  sur  cette  valeur  des  aelials 
de  premier  ordre.  American  Téléphone  consolide  ses  cours 
dans  un  marché  calme  ;  pour  cette  Compagnie  Comme  pour 
les  (-heniins  de  ier,  la  m|iiisi|i,,n  iiar,  i  Lfat  prévovait  uiie 
redevance  égale  à  un  niiniimUn  de  béindices,  mais  le«  re- 
venus de  la  Société  ayant  été  supérieurs,  elle  n'a  pas  eu 
a  recourir  â  cette  garantie. 

■Valeurs  Cuprifères 

.M         J         A"  S         L  M 

I!J/3      20/3      Sl/3      22/3      24/3  25/3 

*,"a"iOiida   «OJ  60  1  Cl}  Gif  mî  Z 

Çliino  Copper   :v.]  i  33  |  :n  l  31.?  31  |  •£ 

Inspiration  Coppef   40  t  40  I  47  5  47  I  46  5  S 

Kcnnecott  Copper   3«  ."  29  -J  30  f  Hi  4  30  | 

,Rfy,--   19  i  19  1  19  I  19  I  19  I  S 

Utah  Copper   71  J-  71  .  73  i  Hl  ^  72  |  = 

American  Smeltiiig   68  1  ai  |  (il)  68  ^  68  |  » 

Les  valeurs  cuprifères  sont  bien  tenues,  sauf  Anaconda 
qui  perd  du  terrain  sur  la  réduction  du  dividende  de  $  1,50 
à  $  1,  annoncée  lundi  dernier.  Inspiration  Copper  n'a  pas 
enciire  di'claré  son  dividende,  une  réduction  en  est  à  pré- 
voir, mais  en  admettant  même  qu'elle  soit  de  $  2  à  $  1,  un 
arbitrage  entre  cette  Compagnie  et  Anaconda  serait  indi- 
que, vendant  i' Anaconda  à  00  3/4  et  achetant  l'Inspiration 
Copper  a  4e  7/8.  11  y  a  déjà  un  certain  temps  que  la  pre- 
mière de  ces  deux  compagnies  cherche  à  absorber  l'autre," 
Il  est  fort  probable  que  l'opération  se  fera  tôt  ou  lard,  à 
raison  d'une  action  contre  une  action. 

On  annonce  que  35  millions  de  livres  de  cuivre  ont  <èié 
vendues  au  prix  de  15  cents  1/4.  Etant  donné  que  certaines 
comi>agnies  notamment  Utah,  Chino  et  Ray  ont  dans  leurs 
derniers  bilans  calculés  leurs  stocks  à  raison  de  13  cents  1/2 
(ces  stocks  représentent  un  chiffre  assez  imporUint  de  la 
production  américaine  globale),  une  amélioration  assez  sen^ 
sible  en  résultera  dans  le  -décompte  du  premier  trimestre 
pour  ces  sociétés. 

Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 

M        ,î        V        s        L  M 
19/3      «0/3      21/3      82/3      24/3  25/3 

Calif.  Petroleum   26  i      20  .      23  i      2«  i      20  A  ^ 

lllexican  Petroleum   iSâ  i    184  .     186  .     182  #    181  ■  = 

United  States  Rubber   S4  |      83  ^      83  i      83  î      82  i  ^ 

Int. Mercantile  Marine,  ord..     27  #      26  J     27        27  |      26^  ^ 
-         -      prèf.     113  i    111  .     111  j    111  I    109  I  â 

Les  ^■aleurs  de  pétrole  ont  été  assez  mouvementées,  en 
particulier  Mexican  Petroleum,  o.scillant  dans  un  sens  ou 
dans  l.autre  d'après  les  nouvelles  contradictoires  du  Mexi- 
que Marine  préférences  est  en  réaction  légère;  une  déclara- 
tion de  $  10  d'arriérés.  Ce  dividende  avait  été  escompté;  la 
distribution  n'en  a  pas  encore  été  effectuée. 

^  ^  ^ 

Adressey  les  lellres  pour  toute  demande  de  renseignements 
linanciers  à  M.  Louis  Oex,  rédacteur  de  la  rubrique  :  «  La 
Bourse  cl  tes  valeurs  ».  "  ■ 
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BELPHÉGOR 


Un  étrange  désordre  semble  sévir  partout,  dans 
le  doUiame  des  choses  ainsi  que  dans  celui  de 
lesprit.  lï\  ne  faut  pas  s'eti  inquiéter  outre  mesure 
après  une  dévastation  générale  comme  celle  qui, 
sur  tous  les  terrains,  résulte  de  la  guerre.  Il  serait 
mau\ais,  néanmoins,  de  ne  pas  en  tenir  compte  et 
de  ny  pas  remédier.  Sans  doute  Tordre  n'est  ja- 
mais le  uirème  ;  il  doit  s'adapter  au  cours  de  la  vie, 
changeante  toujours,  pour,  en  répondant  à  sks  be- 
soins, exister  quelque  temps  d  une  manière  solide  ; 
mais  il  garde  une  base  mimuable  dans  ses  diver- 
sités^uccessives  et  nous  arrivons  à  des  heures  où 
celle-ci  risque  detre  tellement  submergée  qu'elle 
disparaisse.  Reprenons-  nous.  Sachons  gré  à  ceux, 
doù  qu'ils  viennent,  qui  noUs  en  font  souvenir. 
Remercions  c-eux,  plus  courageux  encore,  qui  la 
dressent  sur  le  chaos  général,  au  centre  du  tango- 
bolchevik  qui  paraît,  momentanément,  sévir.  A  tra- 
vers l'Histoire,  les  initiés  qui  ont  aidé  l'Humanité 
à  se  ressaisir  pour  son  bien  comme  pour  sa  durée, 
ont  toujours  eu  raison. 

La  caractéristique  de  notre  époque  —  et  elle  ap- 
paraît trop  généralisée  pour  n'être  point  nécessaire 
—  consiste  en  ce  que  tout  est  remis  en  cause.  Les 
pierres  les  plus  solides  ne  résistent  pas  au  flot  qui 
ronge  et  bat  les  plus  vénérables  citadelles.  Le  dé- 
luge des  idées  fausses  et  des  essais  impossibles 
-grandit.  N'oublions  pas,  nous  autres  Français,  que 
l'avenir  est  à  l'arche  qui  sauvera  les  matériaux  de 
l'éternellle  Raison  et  la  fera  flotter,  moyen  de  la 
résurrection  européenne  et  mondiale,  sur  les  eaux 
apaisées^  demain. 

Une  seule  voie  pour  cette  résurrection  :  la  vérité 
venue  de  la  réalité,  de  l'expérience,  de  la  néces- 
sité démontrée.  Nous  vivions  de  fausses  valeurs, 
dans  une  hypocïisie  que  notre  paresse,  ou  notre 
lassitude,  rendait  volontaire.  Il  s'agit,  afin  même 
de  vivre,  d'en  sortir  et  ce  n'est  possible  que  par 
la  définition  exacte,  sans  supercherie,  de  la  cons- 
cience mondiale.  Le  monde,  en  effet,  ne  se  tirera 
d'affaire  que  par  un  immense  effort  de  sincérité. 
Tous  y  sont  teUement  intéressés,  les  particuliers 
comme  les  nattons,  qu'il  n'y  a  plus  moyen  de  faire 
autrement.  Les  individus  et  le  peuple  qui  en  pren- 
dront l'initiative  seront  les  premiers.  Il  faudra  que 
tous  s'y  entraînent  et  s'y  appliquent.  On  ne  m'en 
voudra  p'as  de  croire  que  ce  rôle  devrait  apparte- 
nir et  appartient  à  mon  pays.  Première  et  princi- 
pale victime  de  la  grande  guerre,  qu'il  a  soutenue 
et  gagnée,  il  devrait  être  l'ouvrier  principal  de 
l'Europe  nouvelle.  Cela  est  dans  l'ordre  des  faits, 
dans  la  Iqgique  des  événements. 

On  est  devenu  singulièrement  sentimentaliste. 
î.a  sensation,  et  la  j^lus  immédiate,  domine,  à  telle 
enseigne  qu'on^  vit  de  plus  en  plus  au  jour  lè  jour, 
sans  plan,  sahs  ordonnance.  Un  tourbillon  accru 
emporte  èhacuft,  heureux  de  vivre  après  l'hor- 
rible drame.  Ôr  ce  laisser-aller  ne  suffit  pas.  H 


mène  à  un  désordre  nouveau.  Déjà  les  vieilles  dis- 
ciplines qui  subsistent  nous  font  signe.  Elles  noUs 
semblent  périmées  parce  qu'elles  ont  des  costumes 
d'hier;  sous  leurs  oripeaux  désuets,  leur  nudité 
demeure  jeune.  A  nous  de  la  découvrir  une  fois 
encore. 

Nous  commençons  à  noUs  apercevoir  enfin  que 
sans  elles,  la  société  —  quelle  que  soit  la  torme  de 
cette  société  —  ne  tiendrait  pas  debout.  Il  existe, 
notamment,  un  minimum  d'honneur  sans  Ijequel 
aucun  rapport  entre  hommes  n'est  possible.  Il  se 
prouve  que  l'honnêteté  est  le  meilleur  diviseur 
commun  en  tout,  le  propulseur  même  de  l'activité. 
Il  se  démontre  que  sans  une  sorte  d'élémentaire 
donnée  chrétienne,  répartie,  d'ailleurs,  en  dehors 
des  différents  cultes  qui  la  monopolisent  au  profit 
exclusif  de  leur  permanence,  l'ensemble  de  la  vie 
uni\'erselle  s'effeuille  au  point  que  le  bonheur  indi- 
viduel et  collectif  des  êtres  devient  à  peu  près  im- 
possible, progressivement.  Il  convient  de  ne  plus 
hésiter  à  le  proclamer  et  •  l'on  fait  fausse  route 
quand,  —  tels  sont  de  faux  chefs  politiques  — 
on  s'imagine  qu'il  suffit  de  paraître  «.  avancé  »  — • 
expression  stupidc  —  pour  se  trouver  dans  le  sens 
de  révolution  ^écessairc.  Le  problème  n'est  pas 
si  simple.  Pour  être  d'aujourd'hui  et  de  demain, 
aux  remous  compl(excs  qUe  nous  sommes  en  train 
de  subir,  le  plus  certain  est  de  voir  juste,  de  miser 
vrai,  d'avoir  raison,  en  même  temps  que  de  faire 
sa  preuve.  Le  bolchcvisme  a  donné  la  sienne 
qu'il  était  une  caricature  d'avenir;  l'adhésion  du 
kronprinz  enfantin  et  sanguinaire  à  sa  doctrine, 
achève  de  le  souligner.  A  la  civilisation  occiden- 
tale, par  l'avènement  d'un  ordre  durable,  basé  de 
plus  en  plus  sur  Ip.  justice,  à  forcer  les  plus  éga- 
rés à  revenir  vers  sa  sagesse. 

Par  delà  toutes  les  fantaisies,  en  les  rendant 
possibles,  voire  même  savoureuses  souvent,  la  terre 
a  vécu  d'un  rationalisme  équitable.  Celui-ci  s'est 
desséché.  Ses  pontifes  médiocres,  cramponnés  au 
passé,  n'ont  pas  su,  à  temps,  l'armer  contre  les 
fausses  valeurs  nouvelles,  l'adapter  aux  besoins 
naissants,  puiser  à  sa  fontaine  profonde,  fraîche, 
douce,  l'eau  de  jouvence  salutaire.  Remédions  à 
cette  erreur  par  un  examen  de  conscience  total.  Les 
religions  comme  les  sectes,  les  groupes  comme  les 
partis  feront  bien,  s'ils  ne  veulent  s'éteindre,  d'y 
consentir.  Sauvés  par  cette  tâche  qui  est  une  mise 
au  point,  ils  reconnaîtront  peut-être  que  certains 
accords  sont  souhaitables;  ils  se  parta^geront  les 
terrains  divers  de  leur  action.  Ils  réédifieront,  en 
s'y  appliquant,  la  colonne  vertébrale  morale  du 
genre  humain  —  faute  de  laquelle  rien  ne  peut 
être. 


La  nouvelle  Alexandrie  mystérieuse,  telle 
(ju'ellc  s'étala,  jadis,  aux  sables  d'Egypte,  sévit  sur 
chaque  'capitale,  déracinée,  Et  l'alexandrinisme, 
avec  toutes  ses  merveilles,  est  l'attente,  la  recher- 
che d'une  synthèse.  Plus  d'un  jeu,  même  charmant. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


subtil,  quintessencié,  mène  aux  fondrières.  Or  cha- 
cun, comme  chaque  Etat,  comme  le  monde,  postule 
sa  case,  sa  maison.  Nul,  même  le  plus  robuste,  ne 
saurait  vivre,  toujours  nomade,  à  la  recherche  de 
ses  possibilités  temporaires  de  repos,  car  la  re- 
cherche même  a  besoin,  pour  durer,  pour  aboutir, 
d'oreillers  certains,  fussent-ils  momentanés.  Tout 
ce  qui  demeure  vague,  indéterminé  s'effrite,  con- 
damné, dès  l'œuf,  à  grossir  imperceptiblement  le 
sable  des  déserts.  Dans  l'art,  dans  la  littérature,  en 
politique  —  l'art  suprême  —  les  essais  ne  valent, 
ne  comptent,  ne  portent  que  condensés,  solidifiés. 
Or  dans  ces  trois  domaines,  à  l'heure  où  j'écris 
ces  lignes  rapides,  ce  ne  sont  que  les  ornements, 
des  choses,  souvent  enfantins,  qui  intéressent 
—  On  ne  peut  plus  s'en  contenter.  A  s'y  trop  com- 
plaire, au-delà  des  expérimentations  éducatrices, 
nous  finirions  par  gaspiller,  stérilement,  l'ensem- 
ble du  capital  intellectuel,  moral  et  cons.ructeur 
acquis  —  et  qui  devrait  être  acquis  pour  toujours. 

D  ans  un  livre  trop  orgueilleux,  insuffisamment 
réfléchi,  mais  intéressant  par  son  vouloir  et  son 
orientation  de  recherches,  BelpMgor,  M.  Banda  a 
posé  le  problème  —  sans  le  résoudre,  selon  moi  — 
au  point  de  vue  littéraire  et  intellectuel,  si  étroite 
ment  unis  de  nos  jours  qu'en  étudiant  certaines  de 
ses  réflexions  nous  atteindrons  le  problème  généraj. 
Il  faut,  en  tous  cas,  remercier  M.  Benda  de  l'avoir 
écrit. 

Dès  le  début,  l'auteur  note  que,  contrairement 
aux  autres  époques  de  haute  littérature,  les  auteurs 
contemporains,  au  lieu  de  s'opposer  aux  préjugés 
de  leur  temps,  y  répondent,  heureux  de  les  satis- 
faire, plus  désireux  de  gfoire  facile,  passagère, 
(|ue  de  tenue.  11  note  combien  la  sensation,  même 
\ulgaire,  -  -  la  nuisuiue  de  Strairss,  par  exemple, 
en  dépit  de  ses  qualités,  —  domine  le  plaisir  in- 
tellectuel, en  quelque  sorte  éloigné.  11  observe  chez 
les  uns  et  les  autres  «  la  soif  d'une  sorte  d'enva- 
hissement sexuel  des  choses  ■»  qui  ne  constitue  pas, 
tout  de  même,  toute  l'émotion  esthétique.  L'esprit 
ne  domine  plus.  Il  se  trouve  souvent  si  relégué  que 
la  société  finit  par  paraître  haïr  l'intelligence.  On 
peut  se  demander,  en  effet,  si  le  livre  de  Tamc  sur 
elle  aurait,  de  nos-  jours,  le  moindre  succès.  Or 
cette  sorte  de  détestation  de  l'intelligence  est  une 
chose  tout  à  fait  nouvelle  dans  une  société  fran- 
çaise. Je  crois,  quant  à  moi,  que  M.  Benda  l'exa- 
gère, par  suite  d'une  volonté  trop  tendue  de  sys- 
tématiser ses  observations;  mais  il  y  a  du  vrai  dans 
sa  remarque.  Le  culte  de  l'indistinct,  la  proscrip- 
tion de  la  netteté  en  art  le  prouvent  également.  Il 
a  raison  d'aller  jusqu'à  dire  :  «  Si  les  anciens  met- 
taient leur  eff^ort  à  corriger  le  vague  des  mots,  les 
modernes  le  mettent  à  en  corriger  la  netteté.  » 
La  disparition  de  la  puissance  dialectique  est  in- 
contestable et  cela  aussi  est  une  chose  inconnue 
chez  nous  jusqu'à  présent.  Elle  va  de  pair  avec 
l'ignorance  des  principes  de  l'esprit  que  tout  hom- 
me un  peu  attentif  et  cultivé  possédait  naturelle- 
ment, il  y  a  quarante  ans,  environ,  avant  même  sa 
vingtième  année.  Alors  cette  éducation  allait  de 
pair  avec  le  goût  de  la  musique,  en  qui  Mallarmé 
voyait  le  dernier  et  plénier  culte  humain;  désor- 
mais la  musique  l'emporte  seiuîe.  "Elle  idomine 
Nous  comprendrions  mal  Salluste    qui  déclarait 
fl'unc  dame  romaine  qu'elle  chantait  avec  plus  de 
goût  qu'il  ne  convient  à  une  honnête  femme.  Tout 
le  monde  se  lèverait  pour  déclarer  Salluste  ridr 
culje.  Il  l'est  sans  doute  à  un  certain  point  de  vue, 
i!  ne  l'est  pas  à  un  autre. 

Ce  qui  serait  tout  à  fait  intéressant,  c'est  de  trou- 
ver la  raison  de  ces  divers  vertiges.  M.  Benda 


ne  l'a  pas  cherchée  assez,  à  mon  goût.  11  en 
donne  une  vraie,  mais  qui  ne  suffit  peut  être  pas 
ou  qui,  du  moins,  n'est  elle-même  qu'un  résultat,  à 
savoir  que  l'esthétique  de  la  société  présente  est 
faite  tout  entière  par  les  femmes.  Elles  ont  la  di- 
rection de  l'esprit,  et  elles  ne  possèdent  plus  ce  qui 
retenait  les  femmes  d'autrefois,  au  moins  en  par- 
tie, le  respect  de  la  forme  d'âme  masculine.  Elles 
vont  plus  loin,  elles  méprisent  carrément  la  struc- 
ture mentale  de  l'homme. 

A  qui  la  faute?  A  l'homme  qui  n'est  plus  assez 
homme,  peut-être,  et  qui  s'abandonne  au  lieu  de  se 
ressaisir.  Car  il  y  a  très  peu  d'hommes  véritables. 

Il  serait  temps  de  se  reprendre,  si  l'on  ne  veut 
pas,  en  effet,  à  force  de  féminisme  exc;ssif,  voir 
la  civilisation  occidentale  périr  peu  à  peu  par  la 
faute  de  la  femme  uniquement  livrée  à  elle-même, 
à  ses  passions,  quelles  qu'elles  soient.  La  société, 
épuisée  d'analyse  d'une  part,  de  laisser  aller  de 
l'autre,  se  dissout.  Elle  manque  d'archi Lecture 
morale  et  sociale.  C'est  dans  un  temple  parfait 
qu'il  s'agit  de  conjurer  Belphégor  et  d  offrir  sa 
dépouille  à  l'Avenir  sur  l'autel  de  lEsprit.  Nous 
pourrons  réciter  alors  les  deux  beaux  vers  du  poêle 
Prudence; 

Et  cum  vorandi  viceiit  libidinum 
Late  triumphet  Imperator  spiritiis. 

En  attendant,  aux  parvis  du  sanctuaire,  à  l'abri 
du  désordre  et  pour  le  vaincre,  sur  le  pavé  mosaï- 
que, blanc  et  noir,  n'hésitons  pas  à  dresser,  comme 
dans  l'ancienne  Rome,  la  pyramide  stoïcienne. 

Andr.v  Lebey, 

Député. 


BCHOS  ET  ON-DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


Le  nom  de  Charles  M  once  rcslcra  clroiiaiicnt  altaché 
a  La  httcraiure  de  ^on  èfoq^iie.  Il  ne  laisse  rien  ou  -tres- 
qne^  „uus  son  livre  La  littérature  de  tout  à  l'heure 
contient  le  programme  du  symbolisme.  Il  en  demeure 
le  hcrault  et  le  gonfalonicr.  Anatole  France  le  reco,i- 
naissait  comme  «  Vesthete  de  VEcolc  ». 

Ainsi  son  souvenir  demeure  avec  celui  des  amis  au  il 
avait  alors,  qu  il  défendait  et  devant  lequel  il  s'effaçait 
toujours.  Cest  à  lui  que  Verlaine  dédia  son  Art  poéti- 
que et  autre  fart  il  cite  son  nom  dans  un  vers  : 

Cher  aux  femmes  cher  aux  lettres,  Charles  Morice. 

Mais  far  récif  roque  ses  essais  littéraires  et  esthétiques 
sur  Verlaine,  Carrière,  Rodin,  Gauguin,  ses  critiques 
sur  les  romanciers  russes  restent  la  fartic  la  plus  solide 
de  ce  qu  on  connaît  de  lui.  La  fartic  inédite  est  très  im- 
portante et  nous  en  farterons  samedi  frocliain. 

Cependant  il  était  foete  et  cest  à  ce  titre  quil  aurait 
voulu  être  connu.  Hélas!  ses  poèmes  sont  four  la  flir 
f  art  en  manuscrit.  Il  ne  se  décidait  pas  à  les  fublier. 
Lsférait-il  toujours  mieux  faire"!-  Ses  vers  ne  répon- 
daient ils  fas  à  la  conceftion  quil  avait  de  la  poésie! 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  meurt  à  soixante  ans,  n'ayant  donné 
quiin  volume  de  morceaux  choisis. 

Peut-être  la  véritable  raison  qui  V empêcha  de  mettre 
au  foint  ce  livre  âè  poèmes  dont  il  parlait  depuis  si 
Longtemps,  c'est  la  nécessite  oii  il  se  trouva  toujours 
d  emfloyer,  pour  vivre,  son  talent  à  de  multiples  beso- 
gnes. Il  toucha  à  toutes  les  rubriques.  Il  cdlabcra  à  ly 
"V'ie  Parisienne  et  fit  longtemps  Us  TribunadSc  au.  Matin 
Sa  longue  silhouette  maigre,  son  visage  osseux,  ses  airs 
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de  Don  Quichotte  majestueux,  «  imférial,  royal,  sacer- 
dotal v,d7saii  Verlaine,  les  habitudes  curieuses  quil 
avait,  et  ses  vianies,  les  nuits  qu'il  aimait  à  passer  de- 
hors comme  il  était  alors  de  bon  ton  de  le  faire  dans 
les  milieux  littéraires,  tout  cohcotirait  à  en  faire  une 
figure  qu'on  ne  peut  oublier.  Si  Laurent  Tailhade  le 
fait  figurer  farmi  ses  Fantômes  de  jadis  il  naura  pas 
de  peine  à  trouver  sur  lui  des  anecdotes  et  des  histoires 
désobligeantes.  Mais  ce  nest  pas  ainsi  que  Charles 
Moricc  doit  passer  à  la  postérité.  Il  faut  quil  demeure 
celui  qui  travailla  pour  les  autres.  Je  Vai  connu  alors 
quil  s'efforçait,  à  Paris-Journal,  de  faire  aimer  du 
i^rand  public  tes  poètes  et  les  artistes  que  ne  goûtaient 
alors  que  les  lecteurs  de  petites  revues.  Je  ne  veux 
garder  de  lui  aucun  autre  souvenir. 

André  Warnod. 

A  l'occasion  de  sa  réception  à  TAcadémie  Française, 
M.  René  Boylesve  s'est  fait  tailler  la  barbe.  Il  s'est 
fait  photographier  en  uniforme  vert  avant  de  pénétrer 
solennellement  sous  la  Coupole.  Il  a  sur  cette  photo- 
graphie un  air  tout  à  fait  académique,  boutonné  jus- 
qu'au menton,  l'air  détaché  des  choses  de  ce  monde, 
avec  une/  mine  un  peu  méprisante.  On  ne  s'imagine  pas 
comment  un  monsieur  aussi  sanglé  dans  son  uniforme 
ferait  pour  écrire  la  Leçon  d^ amour  dans  un  parc.  Et  ce 
nom  de  Boylesve,  qui  n'est  d'ailleurs  qu'un  surnom, 
ne  va-t-il  pas  le  trouver  tirop  peu  digne.  M.  Boylesve,  de 
l  Académia  française,  ce  n'est  pas  mal,  certes,  mais 
pourtant,  le  nom  de  son  père  ne  conviendrait-il  pas 
mieux?  Il  semble  que  «  M.  Tardiveau,  de  l'Académie' 
française  »  est  beaucoup  plus  dans  la  note. 


Dimanche  dernier,  à  la  Maison  des  Etudiants,  a  eu 
lieu  une  matinée  en  l'honneur  dû  poète  Paul-Napoléon 
Roinard.  M.  Henri  Stirentz,  dans  une  causerie  très 
vivante  et  très  documentée,  a  retracé  la  vie  et  l'œuvre 
de  son  vieil  ami,  le  poète  des  Miroirs. 

C'était  un  beau  sujet.  La  vie  de  Roinard  fut  très 
mouvementée  et  se  trouva  toujours  mêlée  à  celle  de  la 
littérature  même.  Il  fût  des  temps  héroïques  et  du 
Théâtre  et  Art  de  Paul  Fort.  Une  traduction-adaptation 
qu'il  fit  du  Cantique  des  Cantiques  y  fût  récitée  ave<^ 
des  projections  de  couleurs  et  de  parfums.  Le  rideau 
.se  leva  à  une  heure  du  matin  devant  les  critiques  effarés 
qui  opinèrent,  le  lendemain,  pour  qu'on  enferma  le 
traducteur-adaptateur  dans  un  cabanon.  Roinard  entre- 
prit d'aller  voir  les  plus  notoires  d'entre  eux.  Fouquier 
ne  le  reçut  pas,  Jules  Lemaitre  le  reçut  mal  ;  quant  à 
Francisque  Sarcey,  il  le  fit  entrer  dans  son  cabinet  r'e 
toilette  alors  qu'il  changeait  de  chemise,  et  le  poète 
raconte  :  «  Comme  sur  un  écran  cinématographique,  le 
brave  homme  se  détacha  jambes,  torses  et  bras  levés  et. 
p'us  .sirandiose  qu'Ubu  roi.  pathétique,  il  s'écria: 

a  Mon  jeune  ami,  je  suis  trop  vieux  pour  jamais 
»  comprendre,  je  mourrai  avant  !  » 

La  fête  de  dimanche  dernier  fut  charmante  :  des 
fragments  de  la  Mort  du  Rêve,  la  Rencontre  radieuse. 
la  Légende  rouge,  le  Donneur  d'Illusion,  les  Miroirs 
furent  récités  par  d'aimables  comédiennes.  Roinard  fut 
acclamé;  il  vint  dire  tout  le  réconfort  que  lui  appor- 
tait cette  manifestation  de  tant  de  jeunesse  et  puis, 
entouré  de  ses  amis,  le  poète  remonta  tout  doucement 
le  lx)ulevard  Saint-Michel  jusqu'à  la  Closcrie  des  T.iJa<i. 
Paul-Napoléon  Roinard.  ton  œuvré  est  plus  importante 
qu'il  n'apparaît  tout  d'abord  et  si  le  grand  public  la 
connaît  mal  dis-toi  bien  cependant  que  .son  influence 
sur  les  jeunes  poètes  qui  t'entourairent  fût  certaine  ! 

En  1905,  Charles  Morice  avait,  en  ouvrant  le  sup- 
pléme'nt  du  dictionnaire  Larousse,  eu  la  curieuse  sur- 
pri.se  d'apprendre  qu'il  était  mort.  Un  rédacteur  mal 
renseigfné  l'annonçait  gravement.  Pour  se  venger  Morice 
composa  une  Ballade  pour  admirer  comme  on  écrit 
l'histoire,  qui  parut  alors  d'ans  un  petit  journal  pério- 
dique. T.' Action  Humaine,  dont  il  l'était  l'unique  rédar- 
teur. 


Voici  cette!  ballade  : 

J'en  suis  Le  dernier  informé 
Lisant  peu  les  dictionnaires 
Mais  ça  y  est  !  C'est  imprimé  1 
Où  ?  Comment  1  d'un  coup  de  tonnerre  ? 
En  cinq  sec?  Valétudinaire?... 
Larousse,  homme  au  style  succinct 
Me  fait  sauj  phrases  mon  affaire  ! 
Je  suis  mort  en  1905. 

Hélas  !  j'i.urais  du  moins  aimé 
Saluer  tels  chers  partenaires 
Et  pouvoir  me  porter,  quand  Mai 
Sourit  au  monde  sublunaire, 
Des  fleurs  dans  mon  li^u  funéraire, 
En  hiver  des  larmes  de  zinc 
Puisque  le  dit  qui  jamais  n'erre 
Je  suis  mort  en  190;. 

Donc,  je  ris  du  monstre  affamé 
Qui  fait  peur  aux  gens  ordinaire? 
Il  peut  venir,  je  suis  armé  ; 
Fussé-je  cent  fois  centenaire 
(Défunt   toujours  imaginaire) 
Je  lui  dirais  :  Va  ton  chemin! 
Sais-tu  lire,  visionnaire  ? 
Je  suis  mort  en  190-;. 

ENVOI 

A  mes  créanciers 
Princes  grincheux  ou  débonnaires 
Je  délègue  à  mon  assassin 
Mes  dettes;  qu'il  vous  rémunère 
Je  suis  mort  en  1905. 

A.  W. 

LA  SEMAINE  ARTISTiaUE 


Georges  Braque.  —  L'Artiste  et  l'Artisan 

(Galerie  de  VEffort  Moderne) 

Comment  M.  Georges  Braque,  qui  occupe  une  plaça 
SI  haute  et  si  particulière  dans  la  famille  des  pefntres 
cubistes,  nous  apparaît-il  à  la  fois  le  plus  dogmatique 
et  le  plus  .spontané? 

C'est  que  M.  Georgete  Braque  est  la  loyauté  même. 
On  a  écrit  de  lui  qu'il  était  «  le  plus  pur  des  hommes  ». 
L'hyperbole,  après  tout,  n'est  qu'un  instant  de  lyrisme 
et  le  lyrisme,  dont  l'absurdité  ne  choque  rien  que  les 
coeurs  secs,  n'est  qu'tme  façon  passionnée  d©  dire  la 
vérité,  au  delà"  des  frontières  vulgaires  de  l'usage. 

La  suite  d'e'xpositions  organisée  par  le  directeur  de 
X Effort  Moderne,  dont  c'est  bien  le  droit  de  procéder 
par  exclusive,  m'a  fourni  l'occasion  de  situer  selon 
l'équité  des  peintres  tels  que  M.  Fernand  Léger  dont  le 
don  d'humaniser  peut  opérer  bien  des  conversions,  ou 
tels  que  M.  Jean  Metzinger  qui,  sachant  aujourd'hui 
la  vanité  des  trop  promptes  apparences  et  ne  renonçant 
pas  au  culte  de  la  grâce  dont  il  est  le  serviteur  naturel, 
y  atteint  par  la  plus  tendre  logique,  par  l'harmonie  des 
spéculations  appliquées  à  la  rigueur  des  formes.  J'ai 
nommé  Juan  Gris,  dont  j'aurai  prochainement  l'occa- 
sion de  dire  l'efi^ort  très  particulier.  Je  n'oublierai  pas 
même  cet  absent,  Albert  Gleizes  qui,  le  premier,  donna 
à  comprendre  aux  adversaires  les  plus  intelligents  que 
l'esthétique  austère  (en  son  essence)  du  révolutionnaire 
constructeur  Picasso  était  capable,  en  ramenant  la  pein- 
ture dans  ses  voies  essentielles,  d'aboutir  aux  plus  libres 
épanouissements.  Il  faut  encore,  détruisant  ceux  pour 
qui  des  critiques  ingénieux  transformèrent  Xj  m  fasse  en 
passage,  nommer  M.  Séverini,  M.  Henri  Hayden, 
M.  Férat,  etc.  L'école  cubiste  a  une  existence  réelle, 
multiple,  variée.  Elle  peut  bien  ne  plus  entretenir  aucu- 
ne relation  directe  avec  son  père  spirituel  Picasso  qui 
lui-même  dépasse  aujoinrd'hui  la  convention  insurrec- 
tionnelle de  1906;  on  ne  saurait  plus,  quoi  qu'on  en 
ait  dit.  réduire  le  cubisme  à  Picasso  seul. 

Pour  le  .soin  d'une  vérité  hi.storique  vers  laquelle  on 
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s'efforce  en  tâtonnant,  les  témoins,  les  moins  récusables 
étant  sujets  à  des  défaillaiaces  de  mémoire,  il  serait 
trop  injuste  de  ne  pas  faire,  dans  l'organisation  de  ce 
f^rand  mouvement,  très  large  la  parf  à  M.  Georges  Bra- 
que. 

Nous  nel  contrarierons  même  pas  ceux  qui  le  tiennent 
pour  le  chef  véritable  de  1  école.  Jamais  M.  Picasso  n'eut 
souci  d'entreprendre  autrement  qu'à  son  seul  bénéfice  et, 
je  l'ai  dit,  il  se  dépasse  aujourd'hui;  il  est  au  delà  de  la 
doctrine,  sinoai  hors  des  voies  de  l'école. 

Le  cas  de  M.  Braque  est  différent.  M.  Georges  Bra- 
■que  est  un  esprit  beaucoup  plus  spéculatif  que;  M.  Pi- 
casso, _d  une'  part,  et,  d'autre  part,  ils  diffèrent  encore 
par  ceci  quàM.  Picas.so,  «  inspiré  »  .selon  l'antique  con- 
ception, celle  qui  admet  la  vertu  aujourd'hui  contestée 
du  «  génie  »  (i)  a, -évidemment  te»nté  par  tous  les  aats 
à  la  fois,  de  la  Poésie  à  la  Musique  dont  il  feint  le 
dédain,  choisi  d'être  peintre. 

M.  Georges  Braque,  lui,  est  peintre,  de  nature.  Il 
a  des  mains  de  peintre.  Il  parle  peintre  et  pense  peintre, 
dirai-je  en  jargon  pour  me  faire  mieux  comprendre. 

Une  tradition  de  métier  l'a,  de  plus,  toujoin-s  dirigé. 

Avec  passion,  avec  spontanéité,  jeunel  artiste  éveillé 
à  la  traduction  des  fonnes  par  ceux  qui  en  perdaient 
conscience,  les  impressionnistes,  il  produisait  allègre- 
ment encore,  en  homme  bien  portant,  mais  chaque  jour 
un  peu  moins  satisfait.  Ce.st  alors  que  la  splendide 
rébellion  de  Pablo  Picasso,  dont  un  jour  on.  reconnaîtra 
unanimement  qu'il  a  sauvé  l'Art  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse', remit  toutes  choses  en  question. 

M.  Georges  Braque  n'elit  à  être  le  disciple  de  per- 
.sonne.  L'audace)  de  son  ami  le  persuada  seulement  de  la 
vérité,  de  la  santé,  de  tout  ce  qui,  depuis  longtemps  le 
sollicitait.  A  l'inquiétude,  à  l'angoisse  succédèrent  la 
paix,  une  immetnse  satisfaction,  un  repos  moral  salu- 
taire. 

On  vit  M.  Georiges  Braque  travailler  évidemment 
dans  le  même  esprit  que'  le  jeune  père  du  cubisme; 
mais  point  dans  le  même  sens.  Quand  Pablo  Picasso, 
peu  soucieux  de  faire  école,  poussa  le'  dédain  d'ensei- 
gner jusqu'à  hasarder  des  boutades  que  ne  néglit^èrent 
point  les  critiques  ennemis,  on  vit  M.  Georges  Braque 
codifier,  légiférer.  Ce  qu'écrivirent  MM.  Jean  Metzin- 
gar  et  Albert  Gleize.s  a  converti  plus  d'amateurs  que 
d'artistes.  Le  véritable  institu'teur  du  cubi.sme  fut  vrai- 
ment M.  Georges  Braque. 

L'injustice  serait  grande  de  ne  pas  insister  sur  toutes 
les  richesses  que  M.  Georges  Braque,  instruit  des  res- 
sources de  l'artisan,  livra  à  tous  les  peintres  sainement 
préoccupés  de  peinture  en.  .soi,  d'abord.  C'est  lui  qui 
ensei;ana  les  secrets  du  bon  comp'agnon  aux  peintre's 
que  leurs  miaîtres  n'avaient  encore  instruits  que  dans 
les  telles  manièi'es. 

Hugo  tirait  orgueil  d'avoir  mis  un  bonnet  rouge'  au 
vieux  dictionnaire;  M.  Georges  Braque  fit  culbuter  la 
boîte  à  pouce  aux  couleurs  fines  sous  le  poids  du  camion 
du  peintre  en  bâtiment. 

A  ce  propos,  et  avant  de  tentar,  non  pas  le  juge- 
ment (ce  qui  n'est  l'affaire  d'aucun  critique")  mais  l'ex- 
pression de  l'exposition  Georges  Braque  à  V Effort  Mo- 
derne.^ je  veux  essayer  de  rapporter  une  anecdote,  dou- 
bleme'nt  .  pittoresque,  qui  fixe  un  point  d'histoire  et  ren- 
seigne sur  l'heureuse  contradiction  îles  esprits. 

Des  19T3,  j'écrivais,  au  cours  d'un  ouvrage  dont  la 
.guerrfl  et  ses  effets  retardent  encore  la  mise  au  jour  : 

«  Qu'on  ne  s'inquiète  pas  exagérément  de  l'attraction 
exercée  par  le  génie  civil,  l'industriff  et  .ses  procédés  sur 
les  artistes  modernes.  » 

Ce  qui  apparaît  aux  esprits  superficiels  ainsi  qu'une 
funfste  contrainte  n'est,  au  contrawe,  que  le  signe  de  la 
plus  efxtrême  liberté. 

M.  Georges  Braque  tient,  par  ses  origines,,  à  la  cln.^se 
des  riches  artisans,  des  grands  entrepreneurs.  Les  siens 
ont  peint  ou  fait  peindire  presque  tous  les  murs  inté- 

(1)  Cf.  Maurice  Ruynftl,  Réponse  à  La  Palette  [GW  RIas)  H 
divers  articl'^s  et  conférences  (Paris  et  Barcelone). 


rieurs  élevés  au  Havre  à  la  fin  du  siècle  dernier.  Je  suis 
persuadé  que  M.  Georges  Braque  doit  à  cette  a.scen- 
dance  quelquas-unes  de  ses  plus  brillantes  qualités. 

Il  discutait  un  jour  avec  M.  Picasso  —  aux  environs 
de  1910  —  de  Vinimitable  en  peinture.  C'était  un  thème 
favori  des  arti.stes  nouveaux.  Faut-i],  si  l'on  peint  une 
gazette  aux  mains  d'un  personnage,  s'appliquer  à  repro- 
duire les  mots  LE  JOURNAL  ou  réduire  l'entrepriseï  à  coller 
proprement  la  gazette  sur  la  toile?  On  en  vint  à  vanter 
l'haliileté  des  peintres  en  bâtiment  qui  tirent  tant  de 
niarlirc  et  tant  de  bois  précieux  de  carrières  et  de  forets 
imaginaires. 

Naturellement,  M.  Georges  Braque  apporta  d'utiles 

éclaircissenients,  ne  ménageant  pas  les  savoureux  détails 
dei  métiers. 

Il  en  vin't  à  dire  quels  services  rendait  aux  peintres 
du  bâtiment,  pour  l'exécution  du  faux  marbre  et  du 
faux  bois,  un  certain  peigne  d'acier  que  l'on  promène 
sur  la  surface  peinte;  dans  le  but  d'obtenir  le  dessin 
simulant  les  nervures  et  les  persillages. 

On  peut  sourire  du  sérieux  apporté  à  une  di.scussion 
de  cet  ordire.  C'est'  qu'on  sera  encombré  des  plus  fades 
préjugés;  c'est  qu'on  ne)  voudra  pas  prendre  garde  au 
Ixniéfice  certain  que  trouve  l'artiste  à  se  pencher  sur  les 
beautés  du  travail  de»  l'ouvrier. 

Enfin,  ceux  qui  rient  de  nous  ne  cessent  de  se  corrom- 
pre l'enteindement  par  la  communication  dès  plus  misé- 
rables recettes  académiques  :  «  L'embus,  mon  cher  Mon- 
sieur, l'embus  !  » 

Breif,  Picasso  et  ses  hôtes  convenaient  de  l'utilité 
du  peigne;  mais  remarquez  que  personne  ne  songeait, 
toutefois,  à  imiter  ces  adroits  artisans. 

Ceci  est  d'une  importance  extrême.  Un  artiste  se 
grandit  de  songetr  à  ces  choses;  il  peut  désirer  même 
cet  outillage  qui  le  séduit,  mais  c'est  assez.  Il  ne  doit 
s'approprier  ni  l'outil,  ni  le  procédé,  au  moins  direçte- 
meint.  Mieux  vaut,  comme  fit  (2)  Tun  d'entre  eux  (le 
peintre  Marcoussis)  imiter  Vimitation. 

Mais  un  Mécène  qui  se  trouvait  là  ne  pensa  pas 
ainsi. 

ri  descendit  au  plus  proche  café  consulter  le'  Bottin, 
sauta  dans  un  taxi  et  .se  fit  conduire  chez  un  taillandier 
du  Marais  qui  fabriquait  le  fameux  peigne  à  peindre 
le  bois  et  le  marbre. 

Frémissant,  comme  s'il  portait  le  radium  de  l'art  nou- 
veau, Mécène  sa  refit  véhiculer  jusque  chez  Picasso  entre 
les  mains  habiles  de  qui  il  remft  son  emplette. 

Les  yeux  du  peintre  brillèrent  alors  de  cet  éclair  de 
joie  enfantine  que  connaissent  bien  ses  familiers. 

Il  promit  delse  mettre  au  travail,  content  de  posséder 
un  jouet  neuf,  lui  qui  n'aspire  qu'à  créer,  qu'à  détenir 
des  formes  nouvelles,  et  donna  rende'z-vous  à  l'amateur 
pour  le  lendemain  matin. 

Or,  quand  le  matin  fut  venu,  lei  Mécène  ne  vit  rien 
qu'im  ix>rtrait  de  sapeur  bien  .soigné. 

Avec  le  peigne  à  peindre  le  bois  et  le  marbre,  Picas.so 
avait  peint,  avait  ondulé  les  cheveux  et  la  barbe!  de  son 
personnage  ! 

Le  temps  est  pas.sé  de  ces  expériences,  pour  l'un,  et 
de  ces  jeux  pour  l'autre.  M.  Georges  Braque  a  des 
droits  plus  noni'bireux  au  titre  de  chef  d'école^  qu'il  re- 
\-endique.  Son  œuvre  cubiste  est  d'une  richesse,  d'une 
puissance  inégalées.  On  .songe  à  des  noiirritiires  terres- 
tres choisies,  préparées  selon  une  si  irréductible  raison 
qu'elles  ont  toute  la  saveur  du  divin.  Admet-on  mainte- 
nant que  M.  Georges  Braque  .soit  à  la  fois  le  plus  spon- 
tané et  le  plus  dogmatique? 

En  quelques  lignes  encore  j'essaierai  d'expliquer  sa 
niéthoile,  le  choix  de  ses  movens. 

André  Salmon. 

Il  faut  visiter,  à  V Affranchi .  5  bis,  rue  Schelcher, 
l'exposition  d'Elnioo  Celli;  chez  Marseille,  celle  de 
Bischoff.  M-  Eugène  Descaves  vend  sa  collection  de 
jflunes.  Depuis  la  Peau  de  l'Ours,  c'est  la  première 
expérience  de  ce  igenre.  En  pourronsmoiis  recevoir  des 
indications  ? 


(2)  Salon  de  la  Section  d'Or. 
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L'ACTUALITÉ  THEATRALE 


Théâtre  Sarah-Bernhardt:  La  Jeune  Fille  aux  joues 
roses,  de  M.  Porché. 

THEATRE  Antoine  :  Le  Bourgeois  Gentilhomjne,  co- 
méd'e-ballet,  en  ^  actes,  de    Molière,    musique  de 

Les  tcri\ains  satiriques  ont  eu  souvent  recours  à  l'al- 
légorie —  tels  Rabelais  et  Swift  —  soit  qu'ils  ^'  fus- 
sent obligés  par  les  rigueurs  du  régime  politique,  soit 
qu'ils  cherchassent  à  envelopper  leur  satire  d'un  voile 
semi  transparent  pour  la  rendre  plus  aguichante.  Le 
choix  de  ce  voile  exige  une  certaine  verve  imaginative 
de  la  part  de  l'auteur.  La, nécessité  oii  se  trouve  le 
public  de  pénétrer  le  sens  des  allusions  donne  à  ce 
dernier  une  opinion  toujours  flatteuse  de  sa  propre  pers- 
picacité. Voilà  qui  explique  la  vogue  d'un  genre  un  peu 
conventionnel  depuis  la  lointaine  époque  où  Aristo- 
phane écrivit  le  premier  chef-d'œuvre  allégorique,  les 
Oiseaux  jusqu'au  temps  plus  récent  qui  vit  naître  si 
bruyamment  le  malencontreux  Chaniecler. 

M.  Porché  est  féru  d'allégorie  lyrique.  Il  en  abuse. 
Dans  les  Butors  et  la  Finette  l'actualité  du  sujet  Jui 
assura  un  certain  succès.  Sa  muse  un  peu  grise  mais 
sincère  avait  paraphrasé  de  façon  touchante  les  origi- 
nes de  la  guerre  mondiale.  Le  prem'er  acte  de  la  pièce 
était  même  charmant.  Gémier  avait  fait  le  reste- 
Malheureusement  les  actes  suivants  dégénéraient  en  piè- 
tre mélodrame.  La  ] eune  fille  aux  joues  roses  n'est  plus 
qu'une  fantaisie  lourde  sur  un  sujet  banal.  Aucune  ori- 
ginalité dans  la  forme  ou  dans  le  fond  n'excuse  cet  ap- 
pareil poétique,  cette  profusion  de  lieux  communs,  <"et 
amas  d'images  et  de  symboles  à  l'adresse  de  M.  Lebu- 
reau.  Mme  Simone  joue  le  rôle  principal  avec  une  im- 
puissante conviction  que  personne  ne  partage.  Je  iie 
rrois  pas  utile  d'entrer  plus  avant  dans  les  détails  de 
la  représentation  qui  témoigne  de  louables  efforts  pour 
une  cause  malheureuse.  L'ennui  est  la  plus  cruelle  des 
déceptions  au  théâtre.  Aussi  la  pièce  va-t-elle  disparaître 
de  l'affiche.  Il  est  à  souhaiter  que  M.  Porché  prenne 
bientôt  sa  revanche,  qu'il  trouve  enfin  un  terrain  plu.s 
.solide  et  des  idées  plus  neuves. 

-/^^ 

Le  Bourgeois  Gentilhomme  que  Gémier  vient  de  nous 
donner  avait  été  rais  à  la  scène  à  Lyon,  tandis  que  Pa- 
ris ser\-ait  de  cible  aux  obus  des  grosses  Berthas.  Il  a 
déjà  été  parlé  de  cette  première  lyonnaise  dans  VEv 
rofe  Nouvelle.  Le  public  parisien  a  chaleureusement 
applaudi  les  interprètes  et  le  metteur  en  .scène.  Je  ne 
saurais  trop  recommander  à  nos  lecteurs  d'aller  enten- 
dre le  Bourgeois  Gentilhomme  «  bolcheviste  »  du  bou- 
levard de  Strasbourg. 

Nous  étions  officiellement  condamnés  à  un  Molière 
fossile,  présenté  au  public  dans  un  musée  rie  cire.  Ainsi 
le  voulait  la  fameuse  tradition,  au  nom  de  laquelle  on 
commet  tant  de  crimes  contre  la  vie.  Grâce  au  talent 
de  Gémier,  grâce  à  son  audace,  voici  de  la  couleur,  du 
mouvement,  du  rythme,  de  la  lumière,  de  l'air,  —  un 
air  vivifiant  —  de  la  ieunesse,  —  une  jeimesse  immor- 
telle. —  Maudits  soient  les  'Vadius  et  les  Trissotins  qui 
nous  ont  dégoûtés  de  nos  classiques  en  étudiant  leurs 
œuvres  h.  la  loupe  comme  d'aucuns  examinent  les  pa- 
pillons fixés  .sur  un  bouchon  par  une  épingle  ou  les 
feuilles  mortes  collées  dans  un  herbier,  sans  d^nigner 
voir  ni  le  ciel  transparent  ni  les  forêts  ombreuses  !  Mau- 
dits soient  tous  ceux  qui,  trop  paresseux  pour  cher- 
cher, tror,  bête.s  pour  concevoir  ou  trop  lâches  pour 
oser,  préfèrent  suivre  les  routes  coutumières,  mettent 
craintivement  le  pied  d.ins  les  traces  de  leurs  devan- 
ciers et  sont  satisfaits  d'avoir  singé  le  pa^^sé.  sans  s'a- 
percevoir qu'ils" <lén.i.turent  le  sens  même  de  l'exi.stence. 
perpétuel  renou'vellement  !  Allez  vo'r  le  Bourgeois  Gen- 
tilhom^nc  chez  Gémier,  "vous  dls-je  !  \on  point  que  l'en- 
thousiasme oblitère  en  moi  tout  esprit  critinue.  Il  y  a 
des  réserves  de  détail  à  formuler  mais  elles  sont  w- 


perfétatoires  parce  que  l'impression  totale  est  celle 
qu'elle  doit  être,  parce  qu'un  homme  a  eu  le  courage  et 
le  talent  de  réaliser  avec  sincérité  les  réformes  scéni- 
ques  nécessaires  pouT  situer  l'œuvre  de  Molière  dans  le 
présent,  pour  lui  rendre  son  caractère  prim.esautier  de 
farce  mouvementée,  bigarrée,  mélancolique  et  pro- 
fonde sous  son  manteau  d'extravagance.  Cette  comédie- 
ballet  en  acquiert  un  tel  renouveau  d'actualité,  une  por- 
tée si  immédiate,  une  physionomie  si  française  qu'on 
ne  saurait  trop  admirer  l'instinct  merveilleux  d'un  met- 
teur en  scène  dont  la  personnalité  créatrice,  quoique  ab- 
sente de  la  .scène,  domine  toute  la  représentation. 

Si  quelques  intermèdes  .sont  un  peu  longs  —  ainsi 
l'avaient  voulu  Molière  et  Lulli  à  cause  de  leur  public 
qui,  déjà  à  cette  époque,  supportait  le  théâtre  moins 
pour  ce  qu'on  peut  y  «  entendre  »  que  pour  ce  qu'on 
peut  y  «  voir  »,  • —  ils  sont  si  délicieusement  réglés,  le 
cadre,  les  couleurs  et  les  évolutions  en  sont  si  hanno- 
nieux  qu'on  ne  saurait  s'en  plaindre.  La  fameuse  scène 
d'amour  des  deux  couples  est  un  petit  chef-d'œuvre  de 
précision  dans  le  rythme  et  dans  les  attitudes.  L'inter- 
prétation est  d'un  naturel  parfait,  sans  outrance,  sans 
dogmatisme  dans  la  diction.  La  bonhomie  bourgeoise 
et  la  naïveté  ostentatoire  de  M.  Jourdain  sont  rendues 
excellemment  par  Arquillière.  M.  "^^anel  a  toute  la  suf- 
fisance cmelle  du  gentilhomme  sans  .scrupules;  Mme 
Madv-Berrv  est  une  Mme  Jourdain  savoureuse  et  pitto- 
resque ;  Mme  Janine  Henry,  une  Nicole  endiablée,  M. 
Stacquet,  un  Covielle  plein  de  mialice.  Les  décors  d'E- 
mde  Bertin,  les  costumes  d'Tbels  s'apparentent  en  fres- 
ques délirâtes.  M.  Jacquet  a  restitué  la  musique  de  Lulli 
a  ver  toute  la  sonorité  et  le  coloris  désirables. 

En  allant  .serrer  la  main  de  Gémier  à  la  fin  de  la  gé- 
nérale l'ai  rencontré  dans  sa  loge  mon  confrère  et  p- 
Emile  Fabre,  à  la  fois  ravi  et  pantois.  Il  est  évident 
que  de  telles  audaces  ne  seront  jamais  de  mise  dans  :a 
«  ISLaison  de  Molière  ».  Lucullus  ne  peut  plus  dîner 
chez  Lucullus.  Et  voilà  pourquoi  Gémier  est  bolche- 
viste sans  le  savoir  —  comme  M.  Jourdain  faisait  de 
la  prose  —  parce  que,  hélas,  c'est  la  seule  façon  de  rom- 
pre avec  les  habitudes  néfastes  qui  de\'iennent,  comme 
on  sait,  une  seconde  nature  au  '"••■m.-.nt  de  la  pre- 
mière, la  seule  vraie,  la  .seule  féconde. 

Marc  Henry. 

L'êRT  ET  LE  COUP  DE  MARTEAU 


Qui  n'a  pas  vu  Grenade,  et  Tolède,  et  Cordoue,  qui 
n'a  rêvé  dans  l'Alcazar  de  Séville  et  dans  les  patios 
de  l'Alhambra,  palais  enchantés  oi!i  semble  dormir  un 
monde  de  féerie,  ne  pfut  comprendre  la  beauté  toute 
particulière  de  la  cérami(]ue  murale,  dont  la  vente 
Manzi  nous  a  offert  le  rare  spectacle.  Il  lui  est  impos- 
sible de  reconstituer  ces  ensembles  architecturaux  d'un 
charme  si  étrange  et  toutes  les  connais.sances  techni- 
ques des  experts  ne  valent  pas  le  simple  jeu  d'imagi- 
nation auquel  se  li\Te  spontanément  '  l'amateur  qui, 
traversant  l'Andalousie,  y  a  évoqué  toute  une  civilisa- 
tion disparue,  dans  ce  cadre  des  Mille  et  une  nuits. 
Faïences  persanes  recouvertes  d'inscriptions  d'émail 
bleu  se  détachant  sur  des  fonds  mordorés,  faïences  de 
Rhodes  chargées  d'arabesques  et  de  décorations  poly- 
chromes ;  f aïencâs  de  Damas  ornées  de  palmettes  sty- 
lisées ;  faïences  hispano-nxauresques  à  dessins  géomé- 
triques et  à  reflets  métalliques  ;  plaques  de  revêtement 
aux  tons  d'or,  vous  .séduisez  les  collectionneurs  qui 
vous  contemplent  avec  amour;  et  cette  passion  les  a 
entraînés,  cette  semaine,  à  des  prodigalités  qu'ils  ne 
regrettent  pas. 

Un  grand  carréau  de  revêtement,  décoré  d'un  mihrab 
auquel  est  suspendue  une  lampe  de  mosquée,  dont  on 
demandait  4.000  fr. .  a  été  poussé  ju.squ'à  13.010  fr. 
Deux  autres  carreaiix  de  faïence  peffsane,  de  forme 
angulaire,  ont  fait  -.700  fr.  et  .^.100  fr.  :  une  plaque 
de  revêtement,  payée  4.000  fr.  a  la  vente  Spitzer,  en 
t8q3  et  estimée  cette  fois  la  même  somme,  a  été  ad- 
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jugée  6.510  fr.  Il  ne  faut  pas  oublier  que.  la  puissance 
d'achat  du  billet  de  banque  a  changé  depuis  vingt-cinq 
ans.  Une  bouteille  pirifomne  en  faïence  dei  Perse,  dé- 
corée de  cyprès  et  de  fleurs  dessinées  en  rouge,  a  été 
vendue  8.700  fr.  !sur  une  demande  de  3.000  fr.  Une 
autre  bouteille,  de  forme  analogue,  a  été  payée  4.000  fv. 

Parmi  les  faïences  hispano-mauresques,  un  haut-re- 
lief représentant  la  Vierge  portant  l'enfant  Jésus,  pièce 
importante  estimée  3.000  fr.,  n'aurait  pas  été  vendue. 
Les  faïences  italiennes  ont  été  plus  recherchées;  on  a 
acquis  pour  cette  somme  un  carreau  de  revêtetaent  en 
faïence  de  Caffagiolo.  Un  plat  creux  à  reflets  métalli- 
ques, en  faïence)  de  Gubbio,  estimé  5.000  fr.  est  monté 
jusqu'à  6.000  fr.  Deux  plats  en  faïence  de  Deruta, 
décorés  chacun  d'un  portrait  de  femme  vu  à  mi-corps, 
ont  été  disputés  jusqu'à  5.600  fr.  et  5.700  fr.,  malgré 
certaineis  fractures  annoncées  par  l'expert.  Parmi  les 
faïences  de  Delft,  un  flacon  à  thé  en  style  japonais, 
dont  on  demandait  4.000  fr.,  a  été  payé  7.600  fr. 
Quatre  plaques  d'Aleora,  ornées  de  personnages  sym- 
bolisant las  saisons,  ont  été  achetées  3.050  fr. 

Le  cours  de  faïence's.framçaises  n'a  pas  été  moins  sou- 
tenu. Un  grand  plateau  polychrome,  offrant  au  cen- 
tre une  ronde  d'amours  musiciens,  6n  faïence  de  Rouen, 
smr  une  demande  de  25.000  fr.  est  resté  à  10.000  fr.  ; 
mais  certains  plats  ont  été  adjugés  à  des  sommes  supé- 
rieures à  l'estimatioai.  Ainsi  un  plat  en  style  rayon- 
nant, dont  oni  demandait  4.500  fr.  a  été  adjugé  6.050 
francs.  Parmi  les  autres  pièces,  une  .sucrière  à  pou- 
dre, en  Rouen  également,  décorée  en  jaune  ocré,  esti- 
mée 8.000  fr.,  est  montée  jusqu'à  9.850  fr.  Une  as- 
siette ds*  Sinceny,  à  décor  polychrome,  sur  demande 
de  800  fr.,  a  été  adjugée  1.530  fr.  Cette  assiette  avait 
fait  250  fr.  à  la  vente  Antiq,  en  1895.  Un  plat  creux, 
en  ancienne  faïence  de  Boulchara,-  orné  de  fletirs  blan- 
ches et  gris-bleu  et  de  branches  vert  olive,  .sur  fond 
marron,  a  été  adjugé  11. 110  fr.  Un  hanap  en  faïence 
de  Rhodes,  décoré  d'animaux  réservés  en  blanc,  rehaus- 
sés de  traits  bleus  sur  fond  vert,  a  fait  8.250  fr.  ;  deux 
plats  en  faïence  de  Rhodes,  décorés  de  palmes  stylisées 
à  fond  bleu,  ont  été  vendus,  l'un  6.160  fr.  et  l'autre 
5.000  fr.  ;  un  autre  plat,  en  faïence  de  Damas,  orné 
de  rosaces  polylobées  dispo.sées  autour  d'un  médaillon 
central,  5.200.  Le  total  de  la  vemte  a  atteini 
351. 121  fr. 

Les  antiquités  égyptiennes,  grecques  et  romaines, 
qui  pendant  longtemps  se  vendaient  à  des  prix  très 
abordables,  ont  suivi,  un  mouvement  de  haiisse.  A  la 
\-ente  Talbot  Ready,  une  statuette  en  bronze  gréco- 
romain  d'homme  soutenant  de  ses  deux  mains  deux 
chevaux  galopant,  la  tête  surmontée  d'une  demi-figure 
(le  femme,  a  été  adjugée  4.250  fr.  Le  total  de  la  vente 
a  été  86.460  fr.  Trois  têtes  en  marbre  se'  sont  vendues 
dans  les  2.000  fr.  chaque,  et  une  grande  amphore  en 
terre  noire,  représe'ntant  un  sujet  dionysiaque,  a  été 
vendue  2.500  fr.  Une  hydrie,  décorée  d'une  scène  à 
quatre  personnages  debout,  a  fait  1.900  fr.  et  une  au- 
tre 1.750  fr.  Une  amphore  eri  terre  noire,  représen- 
tant le  départ  d'un  guerrier  dans  un  char  attelé  de 
quatre  chevaux,  a  été  adjugé©  2.650  fr. 

A  la,  vente  Marczell  de  Nemes,  il  n'y  avait  qu'im 
seul  tapis  :  ç'a  été  une  surprise  de  le  voir  montér  de 
T. 000  fr.  à  47.500  fr.  Des  tapisseries  des  Flandres 
ont  été  adjugées  14.300  fr.  Parmi  les  talileaux,  il  y  a 
un  intéressant  portrait  dei  lord  Eliock  par  Raeburn, 
estimé  10.000  fr.  qui  a  été  poussé  jusqu'à  13.100  fr. 
Un  portrait  d'homme,  attribué  au  Tintoret,  a,  été  ac^ 
quis  par  MM.  Agnew  pour  10.500  fr.  M.  Comère  a 
payé  10.200  fr.  l'Homme  au  citron,  par  Cariani  (es- 
timé 6.000  fr.)  et  M.  Oulmont  a  acquis  pour  7.600  fr. 
un  charmant  tableau  du  maître  des  demi-figures,  la 
Vierge  portant  l'enfant  Jésus. 

La  seconde  vacation  de  la  collection  Mirbeau  n'a- 
vait pas  l'importance  de  la  première.  Elle  n'a  pro- 
duit que  16.859  fr.,  mais  il  y  avait  là  quantité  de  gra- 
vures intéressantes  parmi  lesquelles  un  portrait  de 
Whistler  à  la  pointe  sèche  par  Hellen  adjugé  1.550  fr., 
une  estampe  du  xvu^  siècle  par  un  anonyme,  520  fr., 
deiux  aquarelles  de  Bazincourt,  l'une  de  510,  l'autre 
de  620  fr. ,  une  peinture  de  Roussel  de  1.280  fr.,  une 
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liithogiraphie  de  Renoir  de  350  fr.  et  une  pointe  sèche 
de  Rodin  (trois  têtes  de  Henri  Becque),  305  fr. 

Les  estampes  sont  très  à  la  mode  en  ce  moment, 
surtout  celles  du  xviii"  siècle,  et  parmi  elles  les  épreu- 
ves en  couleurs.  Dans  une  vemte  de  mardi  dernier,  une 
gravure  de  Bel  jambe,  d'après  Leroy,  intitulée  le  Cou- 
cou et  imprimée  en  couleturs,'  a  été  adjugée  5-500  fr. 
Les  «  Hasards  heureux  de  l'escarpolette  »,  par  Fra- 
gonard,  2.500  fr.,  la  «  Promenade  publique  »  de;  Debu- 
court,  quoique  restaurée  et  sans  marges,  a  fait  2.220  fr. 
Même  prix  pour  la  «  Réponse  embarrassante  »  de  Cha- 
puy  d'après  Brion.  L'imitation  de  pastel  de  Bonnet 
d'après  Boucher,  sans  miarges,  a  été  adjugée  2.000  fr. 
la  «  Danse  des  chiens  »,  d'après  L.  Vernet,  1.760  fr., 
les  «  Bacchanales  »,  de  Fragonard,  1.800  fr.,  «  Diane 
et  Endymion  »,  «  Jupiter  et  Léda  »,  par  Leveillé 
d'après  Demarteau,  1.750  fr. 

J^a  plupart  de  ces  pièces  sont  imprimées  en  cou- 
leurs. Si  elles  atteignent  de!s  prix  si  élevés  par  rap- 
port aux  épreuves  tirées  en  noir  et  aux  dessins,  c'est 
qu'elles  répondant,  comme  les  plaques  de  revêtement  en 
faïence  dont  nous  venons  de  parler,  à  un  besoin  déco- 
ratif. Elles  jettent  une  note  vive  et  gaie  dans  nos  in- 
térieurs imités  si  souvent  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI 
et  se  détachent  harmonieusement  sur  les  panneaux  çlairs 
des  appartements  modernes.  L'enigouement  pour  le 
xViii"  siècle,  longtemps  délaissé  et  réhabilité  par  les 
Concourt  durera-t-il  ?  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  l'étran- 
ger  y  participe  et  favorise  l'expansion  de  cette'  épo- 
que pendant  laquelle  les  arts  et  les  lettres  de  notre 
pays,  en  s'imposant  au  monde  entier,  ont  proclamé  la 
suprématie  du  génie  "français. 

André  Blum. 

PAGES  D'HISTOIRE 

L'œuvre  posthume  d'Onésime  Reclus 


L'ATLANTIDE 


Onési'me  Reclus  a  laissé,  en  mourant,  deux  très  beaux 
livres  :  «  L^n  grand  destin  commence  »  (2)  et  «  L'Ai- 
l.'intide  ».  Un  grand  destin  commence,  c'est  le  rôle 
colonial  de  la,  France,  le  rôle  que  la  France  doit  jouer 
dans  cet  empire  d'Afrique,  si  essentiel  à  nos  destinées 
nationales.  L'Atlantide  c'est  notre  Afrique  du  Nord  : 
Algérie,  Tunisie,  Maroc. 

Est-ce  une  géographie?  Est-ce  une  histoire?  Est-ce 
un  traité  de  haute  politique?  C'est  tout  cela  comme 
tout  ce  qu'écrivait  Onésime  Reclus  avec  cette  haute  ..t 
sûre,  prodigieuse  érudition,  cette  intense  et  profonde 
poésie  des  descriptions,  et  cette  originalité  passionnée 
des  commentaires.  C'est  comme  dans  tous  ses  livres  : 
la  Terre,  la  France  à  vol  d'oiseau,  le  Plus  beau 
royaume  sous  le  ciel,  un  récit,  un  entretien,  une  cause- 
rie éloquente  et  magnifique,  où  se  mêlent  l'évocation  des 
sites,  la  résui-'rection  des  types,  à  la  fois  synthèse  vigou- 
reuse et  analyse  exacte,  et  aussi  parmi  le  désordre  appri- 
rent des  développements,  les  aperçus,  les  conclusions  et 
les  déductions  logiques".  L'Atlantide,  c'est  à  la  fois 
un  poème  didactique  et  une  épopée. 

Onésime  Rechis,  géographe,  a  réalisé  une  chose  très 
difficile,  et  qui  implique  les  plus  hautes  et  les  plus 
sûres  qualités  scientifiques  :  joindre  à  l'exactitude  mi- 
nutieuse de  l'information,  la  magie  de  tableaux  pitto- 
resques. 

Géographie  pittoresque  et  rigoureusement  exacte, 
cela  suffit-il  à  caractérise'r  .son  œuvre?  Non  pas.  C'eût 
été  mal  connaître  l'homme  que  de  le  croire  capable 
d'écrire,    impersonnellement,  des  renseignements  pré- 

(1)  1  vol.  Paris,  1m  Renaissance  du  Livre,  1919. 
(?)  1  vol.  Paris.  Ln  Renaissance  clu  Livre,  1917. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


62g 


cis  et  laborieusement  docunientés,  ou  de  belles  pages 
descriptives  d'un  art  génial  et  puissant. 

Onésime  Reclus  écrit  et  raconte  pour  dépeindre,  pour 
instruire  et  ix)ur  prouver.  Chaque  obsenation  notée, 
chaque  ville  évoquée,  cha«.]ue  peuple  apparu  dans  ses 
pages  lui  suggère  une  dissertation,  une  thèse  au  sens 
\rai  de  ce  mot,  dans  Tintérêt  national.  L'intérêt  nalio- 

I  nal,  la  puissance  et  la  grandeur  françaises,  voilà  la 
passion  qui  anime  toutes  ses  pages,  et  les  fait  non  seu- 
lement magnifiques,  mais  chaudes  et  vivantes  de  !a 
chaleur  et  de  la  vie  d'une  bataille.  Nul  écrivain  plus 
sûr  et  plus  précis  n'est  plus  passionné  et  plus  ardent. 
On  a  tort,  on  a  raison.  L'hLstoire,  le  bon  sens,  l'ethno- 
graphie, la  linguistique  démontrent  ceci,  cela,  toujours 
dans  l'intérêt  de  la  grandeur,  de  l'expansion  française,  et 
nulle  immense  érudition  n"est  plus  facile,  plus  souriante 
■  et  plus  aimable,  et  nulle  implacable  logique,  nulle  ri- 
goureuse déduction  ne  revêt  forme  plus  familière,  plus 
pittoresque  et  plus  imprévue. 

D'abord,  une  préface  :  Pas  de  grand  peuple  sans 
colonie.  La  France  est  un  grand  peuple.  Il  lui  faut  un 
grand  empire  colonial,  à  elle  plus  qu'à  tout  autre,  à 
cauise  de  sa  faible  natalité.  Conquérir  par  sa  culture 
les  peuples  colonisés  par  elle,  et  ce  sont  de  nou'veau.x 

i  Français  qui  accroissent  sa  force  numérique,  donc  Vd 
puissance.  Et  parmi  ces  empires  coloniau.x,  lequel  plus 
beau  que  l'Atlantide,  que  cette  Afrique  du  Nord  ^i 
proche  de  nous,  si  latine,  si  méditerranéenne.  Evocation 

:  de  Maghreb,  du  fauve  Atlas  colonisé  par  nous,  des  pays 
durs  et  des  aosis  charmantes,  des  douces  'régions  côtiè- 
res  et  des  terribles  poêles  à  frire  blotties  dans  les  replis 
des  montagnes,  des  cités  maritimes  ou  brûlées  de  l'in- 
térieur: Alger,  Oran,  Constantine,  Orléansville,  Tlem- 
cen,  Tizi  Ouzou,  et  les  collines,  et  les  plaines,  et  les 
ouedfs,  et  le  poème  de  la  vallée  du  Cheliff,  et  les  con- 
trastes du  climat,  et  les  forêts,  et  le  maquis,  et  la 
brousse,  et  les  coteaux  pelés,  car  là  aussi  il  y  a  un 
problème  urgent  du  'reboisement. 

Puis  c'est  le  défilé  historique  des  peuples,  avec  de 
grandes  leçons  familières  et  charmantes  de  politique  : 
les  Berbères,  qui  ont  résisté  à  la  poussée  arabe,  qui  Fe 
.sont  maintenus  surtout  vers  l'Ouest,  au  Maroc-  qui  onc 
fondé  les  empires  de  Fez,  de  Tombouctou  et  de  Gre- 
nade, ces  Berbères  almohaves  dont  le  savant  Masque- 
ray  nous  avait  dit  l'histoire,  et  leur  lutte  contre  les 
Romains  sous  Maissinissa  et  Jugurtha,  et  leur  défense 
.sur  l'Aurès,  et  où  nous  retrouvons  ici  l'épopée,  l'his- 
toire de  ces  convertis  à  l'Islam,  dissidents  au  lende- 
main de  la  conversion,  et  dont  la  lan^e,  .sous  le  vernis 
éphémère  de  la  conquête  arabe,  se  maintient  victorieu- 
sement. Deux  langues  !  Deux  langues,  en  face  du  fran- 
çais :  l'ai-abe  et  le  kabyle.  Et  telle  est  la  leçon  d'Oné- 
sime  Reclus  :  Divide  est  imperes.  L&s  Berbères  .sont 
plus  près  de  nous.  C'est  sur  eux  qu'il  faut  nous  appuyer. 

Voici  les  Ai-abes,  qui  n'ont  jamais  conquis  l'Atlantide, 
mais  qui  ont  passé  sur  le  Maghreb,  dans  une  cavalcade 
de  razzia.  D'autres  ont  dit  plus  minutieusement  This- 
toire  des  établissements  barbaresques,  et  la  légende  des 
Barberousse,  Onésime  Reclus  l'évoque  pour  mémoire  en 
une  synthèse  rapide,  mais  y  trouve  le  fondement  de 
notre  droit  colonial.  L'Atlantide,  c'est  une  rcs  imJiius 
occupée  au  hasard  des  razzias  par  des  familles  éphé- 
mères et  diverses.  En  conquérant  l'Afrique  du  XorJ. 
nous  n'avons  rien  volé,  dépossédé  aucune  nation  établie, 
ruiné  aucune  civilisation  existante.   Nous  sommes  bien 

.  chez  nous.  Les  Arabes  reconnaissent  en  nous  le  maître 
de  1  heure,  moins  encore  que  le  berbère  résistera  au 
français  leur  langue  scientifique,  mais  incertaine,  ar- 
chaïque, difficile  et  restreinte. 

Les  Juifs  !  si  ce  n  étaient  pas  les  Juifs,  ils  passeraient 
inaperçus  :  une  poignée  de  250.000.  Usuriers!  certes, 
mais  pas  les  seuls  usuriers  du  Magreb,  et  moins  durs 
que  les  beni  Mzal. 

Et  voici  enfin  les  Euroi>éens  colonisateurs.  Espagnols 
d'autant  plus  assimilables  que  ce  sont  surtout  des  C;i 
talans,  ibères  qui  ont  le  regret  d'un  empire  qui  fut  leui 
dans  leurs  rêvej.  mais  qu'ils  n'ont  pas  su  conquérir, 
parce  qu  ils  ont  hésité  à  en  pénétrer  l'intérieur  et  qu'ils 
;  ont  méprisé  l'indigène-  se  bornant  à  occuper  les  côtes 
s      et  à  traiter  en  esclaves  les  Berbères  des  villes;  Italiens, 


à  Tunis  leur  influence  nationale;  Maltais,  qui  sont  des 
Arabes,  mais  si  rapidement  assimilables.  Et  d'ailleurs, 
}•  a-t-il  des  races?  Voilà  une  théorie  chère  à  Onésime 
Reclus  :  après  tant  de  siècles  de  mélange,  de  fusion, 
il  n'y  a  plus  de  races,  et  tout  s'assimile,  et  tout  con- 
court à  la  prospérité  de  qui  a  le  nombre,  la  civilisation, 
l'idiome  et  la  force.  C'est  nous,  en  Atlantide,  qui  avon-, 
tout  cela. 

Maintenant,  voici  l'histoire  rapide  de  la  colonisation  : 
Clauzel,  qui  comprend  qu'il  faut  conquérir  Constantine  ; 
Bugeaud,  soldat  laboureur,  qui  sait  que  les  armes  doi- 
vent frayer  la  route  aux  colons.  Et  tous  ceux  qui  ont 
lutté  contre  l'indocilité,  et  la  routine  contre  l'indiffé- 
rence criminelle  aux  empires  coloniaux,  véritable  néga- 
tion de  l'intérêt  national  le  plus  évident  et  le  plus  sacré. 
Voici  enfin  la  vériié  qui  triomphe  du  pessimiste  algérien 
(à  quoi  bon?)  du  pessimiste  marocain  (conquête  im- 
possible contre  un  peuple  guerrier),  du  pessimiste  tuni- 
sien (Tunisie  internationale,  pour  ménager  les  Italiens 
et  les  Anglais).  Voilà  donc  un  empire  splendide.  im- 
mense, infini  d'espace  et  de  ricliesses.  Une  destinée 
nouvelle  et  féconde  s'ouvre  par  l'Atlantide  à  la  France 
rajeunie.  Veillons  au  salut  de  l'empire.  C'est  le  titre  du 
dernier  chapitre. 

Je  voudrais  que  ceux  qui  aiment  passionnément  la 
France  —  et  ce  sont  tous  les  Français  —  lisent  avec 
passion  ce  livre  passionné.  Je  l'ai  résumé  de  mon  mieux, 
bien  imparfaitement.  En  le  lisant,  il  me  semblait  voir 
encore,  entendre  encore  le  beau  et  noble  vieillard 
que  j'ai  eu  la  fierté  d'approcher,  qui  avait  eu  la  bonté 
de  m'ouvrire  sa  demeure,  et  qui  m'avait  donné  la  for- 
tune d'entendre  de  mes  orëilles  ces  causeries  dont  j  ai 
parlé. 

Ceux  qui  ont  connu  Onésime  Reclus,  qui  se  sont  assis 
à  son  foyer,  qui  l'ont  rencontré  dans  ses  promenades 
matinales  du  Luxembourg,  ont  peut-être  mieux  savouré 
les  leçons  de  ses  livres  de  tout  ce  que  sa  parole  enjouée 
narquoise,  familière,  y  ajoutent  de  sel,  de  cha;rme, 
de  gravité  simple.  Ceux  qui  ne  l'ont  pas  connu  le  trou- 
veront pourtant  presque  tout  entier  dans  son  œuvre, 
claire  et  vibrajite  et  où  la  simplicité  souriante  de  cha- 
que ligne,  la  magie  pittoresque  de  chaque  tableau, 
l'enseignement  de  chaque  mot  est  pour  la  France,  en 
même  temps  qu'un  acte  de  foi  profond  et  d  amour  pas- 
sionné, une  semence  féconde  pour  les  intelligentes  et 
énergiques  activités  de  demain. 

Pierre  de  Pressac, 

Archivisfc  paléographe. 
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LA  ROUE,  par  Elie  Faure  - 

Titre  désenchanté  d'un  très  beau  livre  plein  d'ar- 
deur. La  guerre.  L"auteuT,  qui  l'a  faite,  n'&st  ni  pour  ni 
contre  elle.  Il  saisit  le  sol,  les  corps,  les  esprits  convul- 
sés, dune  pitié  farouche.  La  Rorie  tourne,  écrase  ef- 
froyablement. Mais  quoi-!  comme  les  rayons  empattés 
sur  le  cercle,  les  âmes,  dans  l'esclavage  de  ce  jeu,  so- 
litaires et  diveirgentes,  après  chaque  révolution  revien- 
nent à  leur  inexorable  destin. 

Pierre  «  fuit  l'abattoir  ».  Mais  en  Suisse,  en  Italie, 
«  au-dessus  de  la  mêlée  »,  par  des  motifs  où  l'horreur 
abstraite  du  massacre  ne  s'embarrasse  pas  de  politi- 
que, c'est  plus  encore  lui-même  qu  il  déserte  que  lai 
France.  Elisabeth,  sa  fiancée,  s'écarte  de  celui  qui  a 
refusé  de  se  battre.  Les  voilà  murés,  frémissants,  dans 
leurs  orgueils  ennemis.  Une  aventure  sensuelle  jettera 
plus  tard  Pierre  aux  bras  de  sa  belle-sœur  Clotdde 
-qui.  de  sa  plasti'iue  impérieu.se.  proi)age  dans  le  livre 
un  trouble  et  des  parfums  aussi  \iolenls  que  les  spas- 
mes et  les  puanteurs  des  assauts.  Puis,  brusquement, 
pour  se  libérer  de  cette  double  trahison  qui  s'est  tota 
Usée  dans  l'acte,  pour  retrouver  avec  Elisabeth  le 
double  élan  de  la  patrie  et  de  lamoui,  pour  se  leali 


(l;  Crès,  éditeur. 
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ser  soi-même  et  l'univers  en  Unissant  la  guerre  par  la 
guerre,  en  accouchant  paï  le  fet  de  la  guerre  le  monde 
ensanglanté  qui  seffurce  à  la  vie,  Pierre  renonce  à  sa 
neutralité,  rentre  en  l-'rance,  reprend  sa  place  aux  ar- 
mées, et,  le  premier,  un  jour  d'attaque,  se  précipite 
dans  les  lignes  allemandes.  Il  a  tué;  sans  remords.  Il 
a  vaincu;  sans  joie.  S'est-il  vaincu  lui-même.?  C'est  le 
triomphe  de  l'imiour,  mais  de  l'amour  d'Elisabeth; 
c'est  la  gloire,  mais  non  pias  sa  gloire.  Il  brûle  ses  dé- 
corations; puis  il  mourra  obscurémeiit  dans  la  pénom- 
bre de  la  guerre.  Sa  veuve  est  là,  maintenant,  dans  le 
soir  avec  cet  enfant  pour  qui,  de  l'ambulance,  il  écri-  ' 
vait  encore:  tu  lui  enseigneras  la  haine  de  la  guerre. 
Elle  joue  avec  ses  souvenirs  ;  son  fils  joue  ayec  un  pan- 
tin,4  —  l'anfanit-dieu  avec  de  la  vie:  et  le  pantin 
qu'il  éventre  et  qu'il  secoue  devant  le  feu,  laisse  cou- 
ler du  son  qui  s'ensanglante  aux  illuminations  des 
fl  Lames. 

Elisabeth  s'est  vouée  à  la  guerre,  puis  a  tenté  de  se 
repxendre  quand  les  combats  ont  menacé  les  existen- 
ces qu'elle  aimait-  Elle  aspire  au  bonheur,  mais  ne 
peut  être  heureuse  en  dehors  de  sa  loi  qui  est  accep- 
tation. «  Nous  marcherons  comme  un  seul  homme; 
Dieu  est  avec  nous  »  avait  dit  son  frère  Georges  en 
partant.  Et  puis,  bientôt,  dans  la  tranchée  :  «  Je  ne 
sais  plus.  »  Un  obus  Técrase.  Aveugle  désormais,  les 
bras  et  une  jambe  arrachés,  tout  ce  qui  lui  reste  de 
chair  c'est  pour  en  faire  un  autel  à  son  Dieu. 

Ainsi  chacun  des  personnages  oscille  d'abord  puis 
fixe  et  figure  un  aspect  de  la  guerre  :  l'holocauste  avec 
Elisabeth,  Georges,  leur  mère;  la  révolte,  l'orgueil 
avec  Pierre;  le  sport  du  meurtre  avec  Richard;  le  «  pro- 
fitisme  »  avefc  Chambrim;  avec  Clotilde  la  ruée  éroti- 
que.  —  0  Ainsi  la  guerre  avait  passé...  la  guerre  qui 
n'est  qu'un  paroxysme  de  la  vie...  Tous  avaient  ex- 
ploré des  contrées  inconnues  où  poussaient  des  fruits 
et  des  ronces.  La  tragédie  les  avait  atteints  tous,  la- 
bourant leurs  chairs,  avivant  leurs  nerfs,  tordant  leurs 
cœurs.  Mais  ils  revenaient  tous  à  leur  point  de  dé- 
part. Aucune  orientation  nouvelle,  rien  qu'un  drame 


intérieur  de  plus,  mais  commun  et  laissant  sur  eux  une 
énorme  alluvion  que  n'apercevait  personne.  Mais  dans 
le  sens  même  de  leur  être...  L'homme  n'est  pas  cruel. 
Ce  qui  l'est,  c'est  la  force  qui  le  traverse.  Pour  gran- 
dir et  se  maintenir,  elle  prend  ce  qu'elle  peut,  l'alcool 
et  l'eau,  le  sang,  le  sel,  le  fer,  la  viande,  les  larmes, 
les  mtelligences,  les  caurs.  Et  ya  n'est  pas  sa  faute  si 
tout  cela  est  en  chacun  de  nous,  ni  notre  faute  si  nous 
nourrissons  tous  amsi,  sans  le  sa\-oir,  la  foime  qu  elle 
précipite  sur  les  routes  de  l'avenir.  » 

Tout  le  livre,  avec  ses  étranges  décors  de  Paris,  de 
l'Artois,  d'Italie,  est  écrit  d'un  style  âpre,  dru,  ta!ntôt 
abrupt,  sulfureux,  tantôt  éclatant  ou  troué  de  mode- 
lés sculpturaux.  Ces  contrastes,  le  tempérament  ner- 
veux de  l'auteur,  sa  formation  de  chirurgien  l'expli- 
quent en  partie.  Mais,  historien  de  l'art,  Elie  Faure 
a  longtemps  étudié  les  triomphes  du  marbre  grec,  de 
la  pierre  française  et  l'âcreté  espagnole;  il  se  les  est 
mcorporés.  Les  virtuosités  qu'un  Gautier,  les  Concourt, 
des  palettes  de  Delacroix  ou  de  Watteau  et  de  De- 
camps,  transportaient  dans  \\<i  écriture  artiste  »  le 
poète,  aujourd'hui,  les  secoue  dans  la  véhémence  des 
impulsions  qu'il  reçoit  d'un  Cézanne  ou  dans  l'irradie- 
ment  des  toiles  de  Renoir  et  dans  ces  ténèbres  en  tu- 
multe où  Carrière  enveloppe  l'ossature  unique  des  êtres 
et  de  la  nature.  Il  y  a  tout  cela  entre  un  Zola  et  un 
Faure,  entre  la  Débâcle  et  la  Roue.  Et  combien  ces 
beautés  passionnent  ce  conflit  !  .Du  musée  au  charnier 
et  par  des  personnages  raisonneurs,  l'auteur  balance 
son  système.  De  même  on  voit  Pierre  et  Clotilde  faire 
l'amour  à  Rome  par  la  vertu  de  Midiel-Ange. 

Mais  ce  système  est-îl  si  décevant  qu'on  croit?  Ce 
livre  qui  débute  par  un  dialogue  philosojjhique  en  guise 
de  préface  s'achève,  en  somme,  par  une  philosophie  du 
jeu.  Elle  reflêfè  l'amertume  de  ce  parti  intellectuel  qui 
se  reconstitue  après  vingt  ans  de  radicalisme  imbécile. 
Cependant  ce  système  aurait  aussi  sa  morale,  une  morale 
du  jeu  où  rien  ne  compte,  l'embûche  ni  l'échec,  devant 
l'adhésion  de  l'âme  à  l'amour. 

Jules  Rais. 


Mme  Marthe  Régnier  qui,  depuis  la  guerre,  n'a- 
vait pas  paru  sur  un  théâtre  parisien,  mais  s'était 
prodiguée  dans  les  villes  de  province  et  prêtait 
son  concours  aux  aveugles,  vient  de  faire  sa  rec- 
trée  dans  les  Amanis  de  Sazy,  au  théâtre  Michel, 

Elle  s'est  si  bien  adaptée  à  son  rô.lie  qu'on  le 
croirait  écrit  pour  elle  et  pourtant,  il  est  très  diffé- 
rent de  ceux  qu'elle  avait  créés  précédemment: 
rôles  surtout  de  jeunes  filles  excentriques,  «  mau- 
vaises têtes  et  bon  cœur  ». 

Sazy  est  une  demi-mondaine  rosse  avec  ceux  qui 
la  paient,  humble  et  mendiante  de  tendresse  avec 
le  «  gigolo  »  qui  vient  la  «  taper  »  de  loo.ooo 
francs.  Dans  ce  rôle  très  complexe,  il  y  a  ce  que 
cette  comédienne  semble  surtout  aimer  interpréter: 
du  primesaut,  du  rire  et  des  larmes,  mais  sans  tran- 
sition. 

Maintenant  qu'elle  a  recommencé,  Marthe  Ré- 
gnier ne  s'arrêtera  pas,  puisque  nous  savons  déjà 
que  deux  très  beaux  rôles  de  comédie  l'attendent 
et...  mais  c'est  un  secret,  une  opérette"  d'un  très 
grand  compositeur... 


M^'B  Marthe  Regnilk 


Portraits  Ludo,  rien  de  plus  beau!  5,  boulevard  des  Italiens.  Paris 
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::  EXPOSITIOfJ    CElibl  :: 

Du  26  Mars  au  16  Avril  1919 

ORGANISÉE   DANS   LES   SALONS   DU  JOURNAL   "L'AFFRANCHI  " 

5  bis,  Rue  Schœlcher,  5  bis  -:-  PARIS  (XIV^^) 


INVITATION 

(Valable  pour  deux  personnes) 


t  

a  sa  vue,  que  la  vente  supérieure  spirituelle,  dont  les  objets  du  monde  physique  se  revêtent  dans 
le  miroir  de  sa  contemplation  religieuse. 


UN  PAYSAGISTE  MYSTIQUE 


L'Art,  plus  heureux  que  le  silence,  et  surtout  la  politique,  trouve  encore,  de  temps  en 
temps,  un  serviteur  assez  simple  d'esprit  pour  se  laisser  guider  par  la  seule  logique,  dont  les 
conclusions  ne  soient  pas  d'irrémédiables  erreurs  :  la  logique  du  sentiment. 


O.  W.  DE  LUBICZ  MlLOSZ. 
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Pagéol 

répare  la  vessie 


Guérit  vite  et 
radicalement 
Supprime 
les  douleurs 
de  la  miction 
Évite  toute 
complication 

L'OPINION  MÉBICAIE: 

«  C'est  avec  plai- 
sir que  Je  vous  fais 
savoir  que,  ayant 
expèrimenlé  le  Pa- 
géol, J'ai  pu  consta- 
ter sa  parfaite  ac- 
tion aruiseptlque  sur 
la  vessif,  et  je  le 
prescrirai  dans  tous 
les  cas  oU  11  sera 
nécessaire.  » 
Dr  Joseph  Slmonl, 

..  C'est  moi  le   Pagéol  qui  donne  à  tous  HôvfMMmalre 
des    vessies    neuves    et    qui    guéris    les  d'Ancûne. 
ci/stites,   les   pyélites   et   les  prostatites. 

—  Vous  levez-vous  la  nuit  ?  Av«z-vous  des  défaillances 
vésicales?  Le  Pagéol  décongestionne  et  rajeunit  les  'tissus 
des  voies  urinaires,  qu'il  remet  complètement  à  neuf  en 
tuant  tous  les  microbes  qui  les  habitent.  @ 

E'iblissennents  Châtelain,  2,  rue  Valenclennes,  Paris,  et  toutes  Phar- 
macies. La  1/2  boite,  franco,  6  fr.  60  ;  la  grande  boite,  franco  11  fr. 


r 


GYRALDOSE- 

pour  les  soins  intimes  de  la  femme 


lEjngez  la  nouvelle 
forme  en  compri- 
més, très  ratioa- 
neUe  et  très  pra- 
tique 


L'antiseptique  que 
toute  femme  doit 
avoir  sur  sa  table 
de  toilette 


Comme  une  fleur,  par  la  GYRALDOSE 

L'OPINION  MEDICALE  : 
■<  La  Gyraldose,  dont  la  répulalion  mondiale  s'accroît  tous  les 
jours,  ne  saurait  vraiment,  on  en  conviendra,  trouver  de  rivale 
da"^s  tout  ce  qui  existe  et  a  été  préconisé  jusqu'ici;  il  est  en 
elïet  impossible  de  rnnconlrer  une  association  à  la  fois  aussi 
complète  et  aussi  ju<licieiise  de  toLil  •ce  riiui  était  aussi  nécessaire." 

U'  Dague,   de  la  Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux. 

Uss"  Chalelalijj  2,  r.  Valenclennes,  Paris  et  ttes  pharni.  La  boite, 
5  f.  30;  les  i,  f»;  20  f.;  la  g'de  bolle,  f,  7  f.  20;  les  3  boîtes,  f»,  20  f. 


SYPHILIS:Vamiàmiie 


I Tabès,  Clianores,  Ulcères,  Boutons,  Plaques.  1 
F'"  ai  fr.  —  Lab.  de  t'Urodonal,  2,  R.  Valenclennea.  Paris.  | 


URODONAL 

Ij'ACIDK 
VRIQVE 

1         Rhumatiamaa,  Ooutta,  Gravella. 

l     Le  flacon  f"8fr  —  t.shor  2.  Rue  de Valenciennei.  Perii. 
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Cure  de  Printemps 

A  toutes  les  Personnes  qui 
oat  fait  usage  de  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

nous  rappelons  qu'il  est  utile  de 
faire  une  cure  préventive  de  six 
semaines,  à  l'approclie  du  Printemps, - 
pour  régulariser  la  circulation  du 
sang  et  éviter  les  malaises  sans  nom- 
bre qui  sur^'issent  à  cette  époque  de  l'année. 
Aux  Personnes  qui  n'ont  pas  encore  employé  la 

JOUVENCE  de  l'AlDlDé  SOURY 

nous  ne  cesserons  de  répéter  que  ce  médicament,  unique- 
ment composé  de  plantes  inoffensives,  dont  l'efficacité 
tient  du  prodige,  peut  être  employé  par  les  personnes  les 
plus  délicates,  sans  que  personné  le  sache  et  sans  rien 
changer  à  ses  habitudes. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  toujours 
à  la  condition  d'être  employée  sans  interruption,  tout  le 
temps  nécessaire. 

FEMMES  QUI  SOUFFREZ 

de  Maladies  intérieures,  .Méiriles,  Fibromes,  Suites  de 
couches,  Réelles  in'éçtulicres  et  douloureuses,  Hémorragies, 
Pertes  blanches,  Troubles  de  la  circulation  du  sang.  Maux 
de  tête,  Vertiges.  Eiourdissemenls  ;  vous  qui  craignez  les 
accidents  du  Retour  d'Age; 

FASTES  UNE  CURE   AVEC  LA 

JOUVENCE  de  VAm  SOURY 

et  vous  guérirez  sûrement 

Le  flacun  5  fr,  dans  toutes  Pharmacies  :  5  fr.  60  franco. 
Expédition  franco  gare  par  4  flacons,  contre  mandat-poste 
de  20  fr.  adressé  à  la  Pharmacie  Mag.  UIlMOXTIER,  à 
Rouen,  (Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt  ) 


exiger  la  véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY; 
avec  la  signature  Mag.  Dumontier 

{Notice  contenant  renseignements  gratis) 
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DÉPÔT  DES  LOIS  ET  ACTFS  DU  GOUVERNEMENT 


A.  MUZARD 

LIBHMRE 

5Î6,  Place  D.tupliiuc,  'Hi.   —  PARIS  (l  '> 


Publications  Officielles.  —  Documents  Parlementaires 


Recueil  des  Lois,  Décrets,  Circulaires 

et  autres  Documents  administratifs 

Le  Recueil  que  publie  Adrien  Muzard  contient  les  Lois, 
Décrets,  Circulaires  et  autres  Documents  administratifs 
d'un  intérêt  général  pouvant  être  utiles  à  tous  et  s'adresser 
aussi  à  toutes  les  Administrations  civiles. 

D'un  format  commode  (in-octavo)  il  est  publié  le  5  et 
le  20  du  mois  par  fascicule  de  16  pages. 

En  fin  de  cliaque  année,  ef  pour  faciliter  les  recherches, 
deux  tables  sont  publiées  :  l'une  chronologique  et  la  se- 
conde par  matières. 

Le  prix  de  l'abonnement  fixé  à  G  francs  par  an  (7  francs 
pour  l'étranger)  est  modique  et  par  conséquent  à  la  portée 
de  tous. 

Le  but  proposé  est  de  permettre  à  chacun  d'avoir,  dans 
la  quinzaine  de  leur  promulgation,  le  texte  collationné  avec 
soin,  des  Lois  et  Décrets. 


PÉRIODE   DE  aUERRE 

Années  1914,  1915,  1916,  1917  et  1918 

5  vol    in-8°  brochés     envoi  [ranco    conH'e  mandat-poste 
de  38  fr.  50. 

Abonnement  à  l'année  1919  ;  6  fr,  (Etranger  :  7  fr.) 
Les  années  1908  à  1913  sont  en  vente,  chacune,  au  prix 
de  7  fr.  50,  franco. 

ASTHME  ^^^.^ 

ftammtÊ»  Souverain  Cigarettes  oiPoadie  ESPIC 

Toutes  phies  -  Exiccr  la  fisniiture  de  J.  ESPIG  sur  eh»quc  cipsi  ctls 


La  Géranit    G.  Dauphî?». 


Parla  —  Imprhiieile  dt-e  et  Manufactures, 

«.  rue  du  S9all«r   iU.  itaiitiCB,  lm|i.) 


Le  Numéro  :  75  centimes 
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UNE   PAGE  D'HISTOIRE 


A  PROPOS  D'UNE  INTERVIEW 

DU  prince;windischgraetz 


Dans  sa  u  Dernière  Heure  »  du  mardi  i  '  avril 
notre  excellent  confrère  VIntransigennt  a  publié 
une  interview  sensationnelle  du  prince  Wmdisch- 
graetz,  ancien  ministre  du  ravitaillement  en  Hon- 
grie et  chef  des  partis  modérés  groupés  en  Autri- 
che pour  combattre  le  bolchevisme  et  le  germa- 
nisme. 

Nous  reproduisons  par  ailleurs  les  déclarations 
du  prince.  Elles  constituent  un  document  de  la 
plus  haute  importance  au  point  de  vue  historique 
sur  la  politique  autrichienne  d'avant-guerre.  Non 
seulement,  en  effet^  elles  démontrent  péremptoire- 
ment que  la  politique  germanophile  et  belliqueuse 
du  comte  Tisza  n'était  pas  approuvée  par  certains 
hommes  politiques  —  et  non  des  moindres  —  de 
l'ancienne  monarchie,  mais  encore  elles  témoignent 
que  ces  hommes,  ayant  pleine  conscience  du  péril 
que  faisait  courir  à  la  double  monarchie  le  sinistre 
magnat,  ont  cherché  un  point  d'appui  en  France 
même,  pour  le  combattre,  dans  l'année  qui  a  pré 
cédé  la  guerre  fatale  qui  devait  mettre  l'Europe 
tout  entière  à  feu  et  à  sac. 

Notre  confrère  le  Pays,  relevant  insidieusement 
une  des  phrases  les  plus  typiques  des  déclarations 
du  prince,  a  cru  devoir  me  mettre  en  cause  aiiv: 
que  l'énigmatique  et  mystérieux  «  Homme  qui 
sourit  )).  Il  nous  somme  l'un  et  l'autre  d'avoir  à 
nous  expliquer  sur  les  allusions  que  nous  avions 
faites  à  ces  «  conversations  »  poursuivies  à  Paris 
au  cours  de  l'été  191 3  et  au  mois  d'avril  191 4  par 
le  prince  Louis  Windischgraetz  et  ses  amis. 

Notre  confrère  ne  doute  de  rien.  L'Homme  qui 
sourit  sait,  en  effet,  beaucoup  de  choses,  mais  il 
sourit  u  enchaîné  »  et  le  dernier  numéro  de  VEuro- 
fe  'Nouvelle  atteste  encore  que  la  censure  de 
M.  Clemenceau  ne  l'a  point  débarrassé  de  ses 
chaînes. 

Quant  à  moi,  c'est  volontairement  que  je  ne  sa-  - 
tisferai  point  totalement  à  la  curiosité  de  mon 
estimé  confrère.  L'heure  du  grand  débat  sur  la  po- 
litique européenne  avant  la  guerre  et  sur  la  poli- 
tique extérieure  de  la  France  en  particulier  n'a  pas 
encore  sonné. 

Quand  cette  heure  sera  venue  je  ne  me  déroberai 
point  et  peut-être  comprendra-t-on  mieux  alors 
certains  événements,  certaines  erreurs  et  aussi  et 
surtout  quelles  influences  néfastes  se  sont  exercées 
aux  heures  décisives  sur  notre  politique  extérieure. 

Je  me  contenterai  donc  de  soulever  un  coin  du 
voile. 

Et:  d'abotc^  à  quel  tîtfè  j')arl<'  le  ju'ineé  Louis 
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Windischgraetz  ?  Est-ce  comme  ancien  ministre 
hongrois  ?  On  pourrait  le  croire  à  lire  les  premiè- 
res lignes  de  la  correspondance  du  rédacteur  de 
M.  BaiLby  et  les  déclarations  que  le  Temps  a  pu- 
bliées, le  lendemain  même,  concernant  l'attitude  du 
comte  Karolyi.  Cependant  le  correspondant  de 
Y  Intransigeant  le  présente  comme  le  chef  des  par- 
tis modérés  groupés  en  Autriche  pour  combattre  le 
bolchevisme  et  le  germanisme.  Cela  demande  une 
explication. 

Le  prince  Louis  Windischgraetz  appartient  à  une 
des  plus  anciennes  et  des  plus  riches  familles  de 
l'Empire.  Son  père  faisait  partie  de  la  Chambre 
des  Seigneurs  d'Autriche  et,  par  sa  mère,  coule 
dans  ses  veines  du  sang  de  l'empereur  Frariçois- 
Joseph.  La  famille  Windischgraetz  possédait  d'im- 
menses propriétés  en  Autriche  en  même  temps  que 
d'importants  majorats  en  Hongrie.  Aussi  du  vi- 
vant du  chef  de  famille,  ce  dernier  appartenant  de 
droit  à  la  Chambre  des  Seigneurs  de  Vienne,  son 
fils  était  député  à  la  Diète  hongroise.  Ai  isi 
s'explique  le  double  «  statut  politique  »  du  prince 
Louis,  fil3  aîné  et  héritier  de  la  Maison.  A  la  mort 
de  son  père  il  aurait  été  appelé  de  droit  à  la  Cham- 
bre des  Seigneurs  d'Autriche.  Il  peut  donc  tout  à 
la  fois  parler  en  Autrichien  et  en  Hongrois. 

De  haute  taille,  mince,  élancé,  simple  et  élégant 
à  la  fois,  c'est  un  grand  seigneur  dans  la  meilleure 
acception  du  terme.  Son  regard  loyal  et  bon  plonge 
droit  et  franc  dans  l'œil  de  son  interlocuteur.  De 
toute  sa  personne  se  dégage  une  impression  de 
droiture  tranquille. 

Esprit  cultive,  très  ouvert  aux  idées  modernes, 
très  généreux  et  sincèrement  convaincu  de  l'avenir 
réservé  aux  principes  démocratiques,  il  était  sans 
indulgence,  dès  191 3,  pour  la  politique  de  son  im- 
périal parent.  Il  le  fit  bien  voir  d'ailleurs  à  la  Diète 
hongroise  011  il  s'affirma  courageusement  comme 
un  adversaire  acharné  de  Tisza,  et  je  n'oublierai 
jamais  l'impression  d'indicible  tristesse  de  son  re- 
gard quand,  au  cours  d'un  bref  entretien  que  j'eus 
avec  lui  à  Vienne,  lors  d'un  de  mes  derniers  voya- 
ges en  Autriche,  en  septembre  191 3,  il  me  disait 
l'emprise  de  plus  en  plus  forte  du  néfaste  magnat 
sur  l'esprit  de  l'empereur. 

Francophile,  il  l'était  et  il  ne  l'était  point  par 
un  sentimentalisme  aveugle  mais  par  la  pleine 
conscience  qu'il  avait  du  véritablle  intérêt  de  l'Au- 
triche et  de  la  situation  réelle  oii  se  trouvait  alors 
l'Empire,  situation  que  les  événements  ont  depuis 
pleinement  confirmée.  Il  se  révoltait  ouvertement 
contre  le  développement  de  l'influence  allemande 
et  la  servitude  économique  et  financière  oi^i  mena- 
çait d'entraîner  l'Autriche  l'expansion  croisia.ile 
des  banques  allemandes  dans  la  double  monarchie. 
Déjà,  à  ce  moment,  en  même  temps  qu'en  plein 
accord  avec  certains  représentants  éminents  de  la 
finance  autrichienne,  il,  clierchait  à  organiser  la 
lutte  contre  la  finance  allemande,  il  entrevoyait  la 
nécessité  du  renversement  de  la  politique  de  l'Em- 
pire par  l'octroi  de  l'autonomie  aux  populations 
slaves.  C'est  donc  vers  le  fédéralisme  qu'il'  évo- 
luait déjà,  parallèlement  d'ailleurs  avec  l'archiduc 
François-Ferdinand  qui  devait,  quelques  mois 
après,  payer  de  sa  vie,  avec  la  complicité  de  Tisza, 
cette  révolte  contre  l'action  politique  en  Autriche 
de  la  Wiriielmstrasse,  secondée  par  la  haute  ban- 
que privée  et  le  directeur  du  Crédit  foncier 
Sieghart. 

Le  prince  est  donc  parfaitement  sincère,  et  le 
respect  que  je  dois  à  la- vérité  m'oblige  à  le  re- 
connaître, quand  il  déclare  au  rédacteur  de  Vln\ 
h\i)iùi;t'ant  (lu'îl  êst  francophile  et  qu'il  a  toit» 
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jours  souhaité  «  une  réforme  fédéraliste  basée  sur 
les  principes  que  M.  Wil,son  défend  actuellement.  )> 

A  son  avis,  cette  réforme  ne  pouvait  être  réalisée 
qu'avec  le  concours  amical  des  démocraties  occi- 
dentales et  notamment  de  la  France. 

Cette  opinion  n'était  d'ailleurs  pas  uniquement 
sienne. 

Elle  était  partagée,  soutenue  et  encouragée  par 
un  homme  qui  eut,  dès  191 3,  la  lucide  vision  des 
événements  qui  se  préparaient  et  qui,  dans  l'a  me- 
sure des  moyens  dont   il  diposait,  s'efforça,'  en 
vain,  hélas  !  d'}'  porter  remède.  Cet  homme  à  qui 
personne  ne  prêtait  une  conception  politique  eu- 
ropéenne, en  qui  on  se  refusait  à  voir  autre  chose 
qu'un  mysticisme  supérieur,  cet  homme  était,  uii 
peut  le  dire  aujourd'hui,  le  pape  Pie  X.  Et  j'ai 
;  quelques  raisons  de  croire  qu'il  ne  fut  point  étran- 
I  ger  à  l'évolution  radicale  qui  s'était  produite  dans 
(  l'âme  de  l'archiduc  François-Ferdinand  au  cours 
de  l'année  191 3. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  quelles  que  soient  les  préci- 
sions que  nous  apportera  rhistoire,c'est  dans  l'idée 
de  préparer  par  un  rapprochement  prudent,  d'abord 
sur  le  terrain  économique  et  financier,  cette  évolu- 
tion profonde  de  la  politique  autrichienne,  que  le 
prince  Louis  Windischgraetz  vint  à  Paris,  au  com- 
'  mencement  de  l'été  191 3  et  y  revint  encore,  pour 
tenter  un  suprême  effort,  au  mois  d'avril  1914. 
C'est  sur  ce  thème  que  furent  poursuivies  les 
I  conversations  avec  certains  de  nos  hommes  poli- 
:  tiques  les  plus  en  vue,  même  dans  les  couloirs  de 
la  Chambre. 

Ces  conversations,  M.  Pichon  ne  les  a  pas  igno- 
rées. Et,  beaucoup  mieux,  beaucoup  plus  explici- 
tement que  moi-même,  qui  n'étais  ni  «  ministre  », 
ni  <(  homme  politique  en  vue  »,  l'homme  qui  préside 
encore  aux  destinées  de  notre  politique  extérieure 
pourrait  éclairer  à  leur  sujet  la  religion  de  notre 
confrère,  tout  en  précisant  et  complétant  les  in- 
discrétions de  VHomme  qui  sourit. 

Au  reste,  Windischgraetz  n'était  pas  venu,  seul, 
à  Paris.  Il,  était  accompagné  d'un  homme  de  la 
plus  haute  valeur,  d'un  financier  de  grande  enver- 
gure qui  s'était  fait  le  champion  de  la  résistance 
des  banques  autrichiennes  encore  indépendantes 
contre  la  tutelle  économico-financière  de  la  finance 
allemande. 

Cet  homme  était  M.  de  Krasnyi,  directeur  de 
la  Niederosterreiche  Bank,  l'un  des  plus  actifs  et 
plus  puissants  établissements  financiers  de  "Vienne. 

Et,  modeste  mais  convaincu,  travaillait  avec  eux, 
de  concert,  le  professeur  Singer  qui  dirigeait  alors 
la  Zeit  (i),  le  seul  grand  journal  viennois  qui  ne 
fit  pas  partie  du  trust  soumis  au  Ballplatz  et  à  la 
.  Wilhelmstrasse. 

Et  voilà  tout  ce  que  je  puis  dire  aujourd'hui  sur 
cette  tentative  si  intéressante  de  Windischgraetz 
et  de  ses  amis  en  1913-1914.  Tout  ce  qu'il  a  dé- 
claré à  V Intransigeant  est  absolument  exact.  Il  est 
certain  qu'à  ce  moment  le  prince  eut  des  entrevues 
multiples  avec  des  personnalités  considérables  tel- 
les que  M.  Pichon,  par  exemple,  et  d'autres  plus 
considérables  encore. 

Il  était,  hélas!  trop  tard,  dit  le  princ?.  Il  était 
surtout  à  craindrf  que  l'a  police  de  la  Wilhelm- 
strasse n'en  fût  informée  et  elle  le  fut.  Ces  conver- 
sations furent  dénoncées  à  Berlin  par  une  firme 
juive  célèbre,  et  l'ambassadeur  d'Autriche  à  Pans, 

'1!  La  Zexi  a  été  fchelée  en  101?  par  un  ''rinsorlium  aile- 
■ndi 
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le  misérable  Setzchen,  créature  à  la  solde  de  cette 
firme,  s'employa  à  en  annihiler  les  conséquences 
possibles.  Tisza  fit  le  reste  en  brusquant  le  mouve- 
ment et  en  supprimant  l'Homme  qui  attendait 
l'heure  propice  pour  les  réaliser  pratiquement  si 
elles  trouvaient  un  écho  favorable  à  Paris.  Dès  le 
mois  de  mai  1914,  l'archiduc  François-Ferdinand 
était  condamné.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  pro- 
voquer l'occasion.  Et  ce  fut  Serajevo! 

Quant  à  Karolyi  sur  qui  s'acharne  aujourd'hui 
une  presse  qui  me  paraît  assez  mal  documentée  sur 
son  compte,  et  que  le  prince  Louis  Windischgraetz 
ne  ménage  guère  d'ailleurs  dans  ses  dernières  dé- 
clarations, il  vint,  lui  aussi,  à  Paris  au  début  de 
l'été  de  1914. 

l\  vit,  lui  aussi,  à  cette  époque,  des  personnalités 
considérables. 

Il  mena,  lui  aussi,  à  la  Diète  hongroise,  une  cam- 
pagne énergique  et  courageuse  contre  Tisza. 

Quand  ce  dernier  me  fit  prendre  violemment  à 
partie  par  ses  feuilles  à  Buda-Pesth,  parce  que 
j'avais  eu  le  malheur  d'indiquer  l'intérêt  que  pré- 
sentait pour  le  parti  démocratique  hongrois,  qui 
formait  alors  la  gauche  du  parti  de  l'indépen- 
dance, un  rapprochement  avec  les  démocraties  oc- 
cidentales, Karolyi  prit,  dans  les  organes  de  son 
parti,  la  défense  de  mon  programme. 

De  même  quand,  quelques  semaines  après,  je  dé- 
nonçais dans  un  grand  journal  parisien  l'homme 
qui,  embusqué  dans  le  service  des  Etudes  finan- 
cières d'un  grand  établissement  de  crédit  français, 
inaugurait  la  campagne  venimeuse  de  la  finance 
allemande  contre  nos  grandes  banques,  campagne 
préparatoire  à  la  guerre,  dont  M.  Pallain  n'ignore 
aucune  des  différentes  phases,  Karolyi  répliqua 
avec  énergie  aux  violences  du  journal  de  Tisza, 
furieux  de  voir  ses  machinations  éventées. 

Quand  il  vint  à  Paris,  en  juin  19 14,  il  espérait 
trouver,  en  France,  un  appui  pour  le  parti  démocra" 
tique  hongrois  et  s'apprêtait  à  s'embarquer  pour 
l'Amérique  afin  de  recueillir  des  fonds,  pour  ses 
campagnes  en  faveur  de  la  démocratisation  de  la 
Hongrie,  près  des  nombreux  et  riches  émigrés  hon- 
grois en  Amérique. 

Son  action  alors  ne  me  paraissait  liée  en  aucune 
façon  avec  celle  de  Windischgraetz.  Un  seul  lien 
les  unissait  :  leur  haine  contre  Tisza  et  leur  mu- 
tuel désir  de  renverser  les  partis  germanophiles 
hongrois  et  autrichiens. 

Il  ne  fut  pas  compris. 

Au  reste,  l'eût-il  été  qu'un  homme  veillait  à  Pa- 
ris, acharné  contre  toute  politique  de  rapproche- 
ment aussi  bien  avec  l'Autriche  qu'avec  la  Hon- 
grie. L'histoire  dira  un  jour  quelle  influence  il  a 
exercée  alors,  pendant  plusieurs  années  et  sur  la 
politique  européenne  et  sur  la  politique  française. 
Le  moment  n'est  pas  venu  de  le  nommer.  Au  reste, 
tous  ceux  qui  ont  quelque  notion  de  notre  politi- 
que extérieure  au  cours  des  dernières  années  qui 
précédèrent  la  guerre  savent  qui  il  est. 

Voilà  tout  ce  qu'il  m'est  permis  de  révéler  à 
l'heure  présente. 

Seul,  le  recul  du  Temps  permettra  de  juger  et  les 
hommes  et  leurs  actions  à  la  veille  de  la  guerre. 

Aujourd'hui  le  fléau  a  passé.  Les  ruines  sont 
accumulées.  Les  fautes  commises  n'apparaîtront 
dans  toutes  leurs  conséquences  que  plus  tard. 

Peut-être  est-il  encore  possible  d'en  réparer  quel- 
ques-unes, 

Peut-être  est-il  possible  encore  notamment  de 
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maintenir  l'Aiilrirlie  hors  de  l'Empire  républicain 
allemand. 

r.e  Temps:  a  publié,  dans  son  numéro  du  2  avril, 
à  ce  sujet,  une  correspondance  du  plus  haut  inté- 
rêt et  des  plus  suggestives. 

Mais  alors  il  ne  faut  pas  perdre  un  instant.  Il 
ne  faut  pas  surtout  décourager  les  dernières  bonnes 
volontés  qui  se  manifestent,  ni  repousser  les  der- 
nières mains  qui  se  tendent  ! 


DANS  LES  COULISSES 

DANS  LES  SALONS 


L'Homme  qui  sourit...  enchaîné  n'a  voulu  jake  aucune 
révélation,  celte  semaine.  Ses  chaînes  I  ont -elles  gêné  au 
point  de  l'empêche)  d'écrire  ?  Non-,  il  se  recueille...  Sans 
doute  cherche-t  il  à  percer  le  mystère  dont  s'entourent  les 
((  Quatre  n. 

L'INTERVIEW  DU  PRINCE  DE  WINDISCHGRAETZ 


Le  -prince  de  \V inâischgraetz,  ancien  ministre  hon- 
grois., -plusieurs  -fois  candidat  à  la  présidence  du  con- 
seil^ et  chef  des  partis  7iindérés  groupes  en  Autriche 
pour  combattre  le  bolchevisv^e  et  le  germanisme,  rece- 
lant le  correspondant  de  -tiotre  confrère  Z'Intransigeant 
lui  a  fait  les  déclarations  suivantes  dont  il  est  question 
dans  notre  Editorial. 

Vous  me  demandez  pourquoi  je  suis  francophile  ? 
Mais  j'ai  toujours  lutté  en  faveur  d'une  grande  politi- 
que, d'une  alliance  étroite  entre  l'ancienne  monarchie 
uustro-hongroise  et  les  démocraties  occidentales,  con- 
vaincu que  j'étais  que  cette  alliance  serait  dans  l'intérêt 
des  deux  partis. 

l^our  la  monarchie,  c'était  une  nécessité,  car  elle  n'é- 
tait pas  en  état  d'entreprendre  une  guerre  quelconque, 
pas  plus  d'ailleurs  que  de  se  réformer  elle-même. 

l'ai  souhaité  une  réforme  fédéraliste,  basée  sur 
les  principes  que  M.  Wilson  défend  actuellement,  et 
cette  transformation  reposait  nécessairement  sur  l'ami- 
tié de  l'Occident  démocratique. 

C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  accepté  d'entrer  en 
pourparlers  avec  des  représentants  de  la  France,  pour 
amorcer  un  rapprochement  austro-ungaro-français.  Ces 
pourparlers  eurent  lieu  à  plusieurs  reprises  en  France, 
au  cours  de  l'été  1913  et  en  avril  1914. 

J'ai  causé  avec  les' hommes  les  plus  en  vue  et  notam- 
ment avec  M.  !  !  J'étais  chargé  jiar  les  deux  gouver- 
nements autrichien  et  hongrois  de  traiter  des  questions 
d'ordre  économique.  On  ne  songeait  pas  à  rompre  im- 
médiatement les  alliances  en  cours,  mais  ces  pour- 
parlers auraient  pu  aboutir  à  une  orientation  nou\elle 
de  la  politique  de  la  double  monarchie.  Survint  le 
conflit  avec  la  Russie  tsariste.  Ce  conflit  était  inévita- 
ble et  la  «  défense  »  contre  les  armées,  hier  tsaristes, 
aujourd'hui  bolchevistes,  était  notre  devoir. 

Tout  en  défendant  mon  pays  contre  la  Russie  du 
tsar,  j'ai  toujours  déploré  la  nécessité  d'une  guerre 
contre  nature  avec  la  France  et  l'Angleterre.  Mais 
j'étais  soldat,  et  je  combattis  loyalement  pour  ma  pa- 
trie. Dès  que  l'occasion  se  présenta  à  moi  d'agir  en 
lumime  politique,  je  n'ai  pas  hésité  à  protester  contre 
toute  guerre  ultérieure.  Ceci  se  passait  en  automne 
IQ16  ;  on  reconnut  alors  que  la  guerre  pour  le  roi  de 
Prusse  était  impossible  à  gagner,  et  qu'elle  n'était  ]i!us 
une  guerre  défensive  contre  les  aspirations  du  tsai, 
mai-;  bien  un  combat  pour  la  Prusse  détestée  contre  les 
champions  du  droit  et  de  l'humanité.  On  n'a  pas  ou- 
blié le  grand  discours  que  je  tins  en  assemblée  secrète 
au  Parlement  hongrois,  où  j'annonçais  qu'il  n'y  avait 
plui;  qu'une  alleinalive  :  vaincre,  et  devenir  ainsi  le 
bourreau  des  peuples  libres  en  plaçant  l'Autriche-Hisn- 
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gric  clle-inême  s'Oiis  le  jn\ig  du  pangermanisme,  ou 
pt'rdre  la  guerre  en  payant  les  pots  cassés  pour  la 
Prusse. 

Ma  pt)litique  ne  date  donc  pas  d'hier.  La  seule  dif- 
férence entre  Ivaroilyi  et  moi,  c'est  que  j'ai  '  ou' j  r.p- 
liorter  aux  Alliés  le  concours  d'une  Autriche.Hongrie 
forte  et  d'une  union  libre  de  peuples  libres.  Lui,  en 
perdant  sa  patrie,  en  la  livrant  au  bolchevisme,"  n'a 
lait  qu'augmenter  les  difficultés  pour  l'Europe  entière. 

Après  avoir  été  mis  à  la  tête  du  ministère  de  l'alimen- 
tation, j'ai  mené  une  campagne  violente  auprès  tles 
facteurs  compétents  pour  les  convaincre  de  la  nécessité 
d'une  paix  séparée  immédiate. 

A-talheureusement,  une  année  entière  n'a  pas  suffi 
pour  vaincre  la  résistance  des  deux  partis  opposés  qui 
se  sont  coalisés  pour  empêcher  cette  décision  :  celle  du 
comte  Tisza,  qui  contrecarra  mes  idées'  de  politique  in- 
térieure et  extérieure,  et  celui  des  pangermanistes  au- 
trichiens, soutenus  par  tous  les  moyens  du  G.Q.G.  al- 
lemand. 

Enfin,  en  octobre  1918,  tout  était  prêt,  mais  il  était 
trop  tard.  Je  me  suis  rendu  en  Suisse  pour  entamer 
des  pourparlers  avec  le?,  représentants  des  puissances 
de  l'Entente  et  particulièrement  avec  les  représen- 
tants de  la  France,  de  MM.  Clemenceau  et  Pichon, 
contrairement  à  Karolyi,  qui  n'était  bien  disposé  qu'à 
l'égard  de  MM.   Caillaux  et  Guilbeaux. 

J'avais  rédigé  avec  Andrassy  une  note  demandant  la 
paix  séparée.  Survint  la  révolution  à  Budapest.  Tout 
était  perdu.  En  créant  un  foyer  de  bolchevisme^  le 
changement  de  régime  empêcha  l'Autriche  et  la  Hon- 
grie d'apporter  à  l'Entente  la  collaboration  d'Etats 
vaincus,  mais  bien  organisés,  et  prêts  aux  réformes  li- 
bérales et  démocraticiues. 

Mais  mon  idée,  quoique  ayant  échoué  pour  le  mo- 
ment, n'en  demeure  pas  moins  d'actualité.  Comme  je 
suis  francophile,  parce  que  partisan  de  la  démocratie 
libérale,  et  parce  que  la  France  représente  avec  ses 
alliés  lies  idées  de  vraie  liberté  et  de  vraie  démocratie, 
je  crois  à  la  nécessité  d'une  entente  finale  entre  les 
Etats  de  l'ancienne  monarchie  et  les  Alliés  pour  réta- 
blir l'ordre  et  pour  empêcher  la  débâcle  de  la  civilisa- 
tion. 

La  France  est  appelée  à  un  rôle  de  médiatrice  entre 
les  divers  Etats  nationaux  polir  amener  une  conciliation 
durable  entre  les  frères  ennemis.  Elle  est  appelée  à  ré- 
tablir la  tranquillité  dans  mon  pays  afin  d'empêcher 
la  victoire  du  bolchevisme  en  Europe  entière.  Ancien 
partisan  de  l'amitié  française,  je  suis  prêt  à  combattre 
dans  cette  lutte  pour  les  idées  de  la  vraie  liberté,  re- 
présentée par  la  France,  et  contre  l'anarchie,  re- 
présentée par  la  république  des  Soviets,  de  la  même 
façon  que  jadis  lorsique  je  soutenais  les  idées  françaises 
contre  celles  de  Potsdam. 

Comme  soldat  ou  comme  chef,  je  ne  cesserai  jamais 
de  lutter  pour  ma  patrie  et  poiir  la  France,  pays  gé- 
néreux, seconde  patrie  de  tout  citoyeJi  du  monde. 


L' Administration  delà  Poste  nous  a  fait 
la  promesse  de  faire  tous  ses  efforts  pour 
faire  parvenir  «  L'Europe  Nouvelle  »  dans 
des  conditions  normales,  c'est-à-dire  le 
samedi  ou  le  dimanche,  suivant  Véloignement 
de  Paris.  De  notre  côté,  pour  lui  faciliter  la 
tâche,  au  lieu  de  déposer  «  L'Europe 
Nouvelle  »  à  la  recette  principale,  nous  la 
faisons  porter  aux  différentes  gares  de 
chemins  de  fer.  Mais  seuls,  nos  abonnés 
peuvent  nous  donner  l'assurance  que  les 
efforts  faits  sont  couronnés  de,  succès. 

Il  est  donc  indispensable  que  nos  lecteurs 
qui  ne  reçoivent  pas  «  L'Europe  Nouvelle  » 
en  temps,  nous  envoient  la  chemise  du  numéro 
en  retard  avecja  date  et  l'heure  à  laquelle  le 
numéro  incriminé  est  arrivé. 

C'est  seulementgrâce  à  ce  contrôle  que  nous 
pourrons  obtenir  des  résultats  satisfaisants. 
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EXTERIEURES 


LA  SITUATION 


La  France  est  dans  l'attente.  L'ureillc  attenlne 
aux  moindres  bruits,  elle  cherche  à  saisir  les  échos 
trop  rares  des  délibérations  du  Conseil  des  Quatre. 

Mais,  si  elle  est  anxieuse,  elle  demeure  calme  et 
digne. 

A  l'heure  où  j'écris  ces  lignes,  aucune  décision 
définitive  n'a  été  prise,  tant  sur  la  question  finan- 
cière que  sur  les  problèmes  d'ordre  territorial,  qui 
pour  elle  se  compliquent  des  plus  graves  préoccu- 
pations stratégiques. 

Certains  points,  toutefois,  se  précisent. 
D'aucmis  avaient  dit  :  l'Allemagne  paiera. 
^  Aujourd'hui-  d'autres  nous  disent  :  combien 
l'Allemagne  pouri^-t-elle  payer  ? 

Et  certains  ajoutent  :  elle  ne  paiera  pas  et  on 
ne  lui  demandera  même  pas  de  payer  tout  ce 
qu'elle  devrait  légitimement  payer  pour  réparer  les 
dommages  par  elle  volontairement  et  systémati- 
quement .causés.  L'émotion  est  grande,  de  ce  fait, 
car  nul  ne  se  dissimule  que  des  décisions  prises 
dans  cet  ordre  d'idée  peut  dépendre  tout  l'avenir 
financier  de  la  France.  • 

Oi,  si  ces  décisions  ne  répondent  point  aux  es- 
poirs que  l'on  s'est  plu  à  favoriser  dans  certains 
miheux.  peut-être  imprudemment,  quels  lende- 
mains nous  ménagent-elles  ? 

On  conviendra  que  ce  point  d'interrogation  jus- 
tUie  les  plus  patriotiques  inquiétudes,  car  une  crise 
imanciere,  a  l'heure  présente,  serait  grosse  de  con- 
séquences sociales. 

On  n'ignore  pomt,  en  effet,  dans  les  milieux 
bien  mformes,  la  fermentation  qui  règne  dans  cer- 
tains groupements  poliluiues  avancés  prêts  à  sai- 
sir la  première  occasion  d'affirmer  leur  action. 

<  es  groupements  ne  représentent  qu'unr  petite 
imnonté  dans  la  nation  ;  mais  une  minorité  turbu- 
lente, décidée  à  tout  risquer,  parce  qu'elle  n'a  rien 
a  perdre,  ne  doit  jamais,  surtout  dans  les  périodes 
troublées,  être  tenue  pour  négligeable. 

-Sans  doute,  ces  «  bolchevisants  >.  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  représentant  la  masse  des 
travailleurs  organisés.  Ceux-ci,  jusqu'à  ce  jour,  se 
sont  maintenus  avec  une  discipline  et  une  sagesse 
remarquables,  il  est  juste  de  le  reconnaître,  sur  le 
terrain  technique.  Mais  l'accord  qui  doit  se  faire 
sur  ce  terrain  est  fonction  précisément  du  maintien 
de  notre  équilibre  économique  et  financier.  Que  si 
cet  équilibre  est  rompu,  par  suite  des  décisions  de 
la  Conférence,  prises  sous  l'empire  de  certaines 
considérations  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  dis- 
cuter aujourd'hui,  la  paix  sociale,  plus  nécessaire 
aujourdhui  que  jamais,  ne  risque-t-elle  pas  d'en 
subir  un  contre-coup  néfaste  ? 

Cette  crainte,  tous  les  hommes  d'ordre  la  par- 
tagent, et  il  est  juste,  il  est  nécessaire  que  ceux  qui 
tiennent  aujourd'hui  le  gouvernail  des  peuples  s'en 
pénètrent  et  ne  se  prononcent  qu'en  pleine  con- 
naissance du  péril  qui  menace. 


C'est  pourquoi,  c'est  parce   que    l'histoire  des 

grandes  crises  sociales  nous  est  une  éternelle  et  im- 
périeuse leçon,  nous  devons  considérer  comme  dé- 
passant en  ordre  de  grandeur  tous  les  autres  pro- 
blèmes les  graves  questions  financières,  objet  actuel 
des  délibérations  du  Conseil  des  Quatre. 

La  France,  respectueuse  des  principes  procla- 
més par  le  président  Wilson-  est  prête  à  leur  faire 
tous  les  sacrifices  nécessaires,  mais  précisément 
parce  qu'elle  a  conscience  de  la  haute  mission  civi  - 
lisatrice qui  lui  incombe,  elle  entend  qu'on  la  laisse 
à  même  de  pouvoir  la  remplir  dans  une  paix  solide 
et  forte  et  dans  le  calme  et  l'équilibre  intérieur 
nécessaires. 

On  sait  déjà  que  le  rêve  caressé  par  certains 
d'une  République  Rhénane  est  d'ores  et  déjà  dis- 
sipé. On  est  prêt,  je  ne  dirai  pas  de  gaieté  de  cœur, 
mais  par  un  haut  sentiment  de  justice  et  d'abné- 
gation, à  envisager  même,  pour  le  bassin  de  la 
Sarre,  une  solution  oii  domineraient  les  seuls  avan- 
tages économiques  indispensables  au  rétablisse- 
ment de  notre  activité  industrielle.  En  revanche, 
ceux-là  mêmes  qui  souriaient  hier  au  seul  mot  de 
Société  des  Nations  la  considèrent  aujourd'hui 
coimne  le  seul  véritable,  le  seul  effectif  rempart  de 
la  paix  de  demain.  Mais  si  à  la  barrière  du  Rhin 
on  substitue  la  barrière  de  la  Société  des  Nations, 
on  comprendrait  difficilement  dans  nos  milieux 
populaires  que  la  France  et  la  Belgique  soient 
constituées  les  seules  .sentinelles,  toujours  sur  le 
qui-vive  et  toujours  en  éveil,  sur  le  front  occiden- 
tal de  l'Europe  centrale. 

Que  si  nos  dirigeants  ne  s'en  rendent  pas 
compte,  n'est-il  pas  à  craindre  que  les  masses  ne 
songent,  devant  leur  attitude,  à  substituer  leur 
propre  action  à  leur  défaillance  ? 

Et  ceci  n'est  point  le  propre  d'un  pessimisme 
exagéré,  mais  la  simple  coiistalalioii  d'un  état  réel 
et  profond  de  l'opinion  prédomiiKinte  dans  les 
milieux  populaires. 

La  vague  bolchévic]uc,  comme  nims  l'avions 
prévu,  il  y  a  un  an  déjà,  dans  ces  colonnes,  a  dé- 
ferlé sur  l'Europe  centrale.  Elle  ne  nous  menace 
-pas  encore  immédiatement,  mais  elle  approche. 
C'est  un  flot  pernicieux  qui  e.vcelle  à  pénétrer  par 
les  moindres  Ijssures.  Redoublons  notre  effort  et 
tâchons  de  faire  comprendre  à  tous  nos  partners 
qu'aucune  fissure  ne  lui  serait  plus  propice  que 
celle  qu'ouvrirait  au  flanc  de  la  France  meurtrie  et 
exsangue  la  charge,  excessive  pour  ses  foi- 
ces  actuelles,  de  demeurer  seule,  ou  presque,  le 
soldat  en  armes  de  la  Société  nouvelle  des  Nations 
sm-  les  confins  d'une  Gerihanie  avide  des  revan- 
ches proches. 

Voilà  ce  qu'il  importe  qu'on  fasse  entendre  net- 
tement, tant  à  Londres  qu'à  New- York.  Fasse  le 
ciel  qu'on  nous  écoute  et  qu'aucun  égoïsme  ne  s'in- 
terpose entre  la  voix  toute  de  justice  du  peuple  de 
France  et  le  souci  pour  nos  alliés  d'hier  et  de  de- 
main d'établir  une  paix  forte  et  durable. 

Hyacinthe  PHILOUZE 
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LA  GARANTIE  DE  LA  PAIX 


A  l'annonce  d'une  paix  procha-ne,  1  opinion  est 
anxieuse  de  savoir  comment  cette  paix  sera  garantie.  On 
l'a  dit  (I),  c'est  la  Société  des  Nations  qui  doit  en  assurer 
la  permanence  :  elle  est  chargée  de  fournir,  d'une  façon 
générale,  la  solution  des  conflits  internationaux,  et,  en 
particulier;  celle  des  difficultés  qu  engendre  le  traité. 

Pour  mieux  assurer  la  liaison  de  ce  règlement  politique 
du  conflit  mondial,  et  de  cette  organisation  juridique  du 
monde,  on  a  même  inventé  un  procédé  ingénieux  et  nou- 
veau, qui  consistei  à  fondre  les  deux  ordres  de  dispositions 
en  un  tout  uniquci  à  incorporer  les  clauses  constitutives  de 
la  Ligue  dans  le  Traité  de  paix,  afin  que  les  deux  ordres 
de  stipulations  se  pénètrent,  s'étayent  les  unes  les  autres, 
se  servent  de  garantie  mutuelle.  Il  faut  que  nul  ne  puisse 
sortir  d'es  termes  du  traité  sans  s'exclure  lui'même  de  la 
Société,  que  nul  ne  soit  tenté  de  violer  ses  engagements, 
sans  risquer  de  porter  atteinte  aux  droits  sociaux  et  de 
provoquer  par  là  une  réaction  générale  de  tous  les  mem" 
bres  de  la  Ligue. 

La  garantie  est.  théoriquement,  excellente,  mais  encore 
faut-il  quon  ait  prévu  les  moyens  pratiques  d'en  assurer 
le  jeu,  qu'on  ait  la  certitude  que  la  réaction  escomptée  se 
déclenchera  dès  l'abord,  sera  inésistible  et  de  nature  à 
empêcher  ou  à  réprimer  les  violations  du  double  pacte. 

On  compte  y  arriver,  d  une  part,  en  affaiblissant  la  force 
d'offensive  ou  de  résistance  des  Etats  membres  de  la 
Société,  d'autre  part  en  dotant  celle-ci,  conçue  comme 
organisme  central,  de  moyens  de  pression  et  de  coerci- 
tion. Ici  encore,  conception  logique  :  d'un  côté,  limitation 
individuelle  des  armements  ;  de  l'autre,  création  d'une 
puissance  commune  extérieure  aux  Etats.  Mais  il  ne 
suffit  pas  d'une  construction  logique,  et  l'on  peut  craindre, 
si  les  choses  demeurent  en  l'état,  que  les  projets  actuels 
de  la  Conférence  ne  demeurent  trop  théoriques. 

I 

En  ce  qui  concerne  le  désarmement,  on  a,  comme  de 
juste,  commencé  par  l'Allemagne.  On  aurait  pu  le  faire 
plus  tôt  :  au  moment  de  l'armistice  du  1  1  novembre  —  je 
veux  dire  de  la  capitulation  —  l'adversaire  eût  tout 
accepté.  Cela  aurait  singulièrement  facilité  les  négocia- 
tions ultérieures,  cela  eijt  évité  trois  renouvellements  d  ar- 
mistice difficultueux,  et,  surtout,  ces  velléités  de  bluff  et 
de  rupture  qu'affiche  le  gouvernement  socialo-impérial  à 
chaque  fois  qu'il  croit  deviner  une  fissure  dans  la  volonté 
de  l'Entente.  Mais  ne  chicanons  pas  sur  ce  point. 

Ne  discutons  pas  non  plus  les  solutions  techniques. 
Qu'on  laisse  à  l'Allemagne  une  armée  restreinte,  recrutée 
par  la  conscription  et  entretenue  par  un  service  à  court 
terme,  ou  une  airmée  de  métier  fournie  par  des  engage- 
ments de  longue  durée  ;  on  court  dans  les  deux  cas  un 
risque  :  au  premier,  celui  de  la  voir  préparer,  comme  de 
1807  à  1813,  des  effectifs  de  landwehr  ;  aii  deuxième, 
celui  de  la  laisser  se  doter  de  cadres  solides.  Au  fond, 
peu  importe,  si  un  contrôle  constant  et  sérieux  l'empêche 
de  fabriquer  des  armes  et  des  engins  et  de  reconstituer  son 
état-major. 

Mais  c©  contrôle  est-il  assuré  >  Comporte-t-il  des  sanc- 
tions ?  Tout  est  là  !  Or,  s'il  peut  être  considéré  comme 
suffisant  et  efficace  tant  qu'il  y  aura  des  armées  sut  le 
Rhm  et  un  conunandement  interallié,  que  deviendra-t-il  le 
jour  où  l'état  de  paix  sera  définitif,  où,  sous  peine  d'être 
handicapées  dans  la  concurrence  industrielle,  les  nations 
de  l'Entente  devront  rendre  à  la  production  économique 
les  bras  de  leurs  soWats  ? 

A  ce  moment,  ce  sera  la  Société  des  Nations  qui  as- 
surera la  limitation  des  armements,  mais,  qu'on  y  songe 


bien,  la  mesure  ne  sera  plus  alors  spéciale  à  l'Allema- 
gne, elle  sera  généralisée  à  tous  les  membres  de  la  So- 
ciété. Cest  d'une  limitation  générale  des  armements  qu'il 
s'aigira.  En  ce  cas,  le  problème  devient  autrement  grave, 
puisque  la  disproportion  des  forces  diminuera  entre  les 
gardions  de  l'ordre  public  et  ses  perturbateurs  éventuels. 

Or,  le  projet  de  Ligue  des  Nations,  tel  qu'il  est  jus- 
qu'ici conçu,  s'il  donne  au  Conseil  exécutif  de  la  Société 
compétence  pour  établir  un  plan  de  limitation  collectif  des 
armements,  ne  lui  donne  clairement,  ni  le  pouvoir  de  l'im- 
poser aux  Etats  membres,  ni  les  moyens  certains  d'en  ga- 
rantir l'observance. 

Le  projet  de  pacte  prévoit  que  le  plan  de  limitation  des 
armements  sera  soumis  aux  Etats  intéressés,  qui  seront 
appelés  à  dire  s'ils  le  trouvent  «  juste  »  et  a  raisonnable  ». 
Il  ne  dit  pas  si  leurs  observations  une  fois  présentées,  le 
gouvernement  aura  le  droit  de  passer  outre.  Or,  il  est  à 
prévoir  que  des  objections  seront  faites  par  les  intéressés. 
Sans  doute,  les  Etats  non  encore  membres  de  la  Ligue 
devront,  pour'y  entrer,  accepter  la  réduction  de  forces  qui 
leur  sera  imposée,  et  cela,  pour  le  moment,  constitue  une 
garantie  vis-à-vis  de  1  Allemagne  et  de  ses  séides,  qui  ne 
sont  pas  encore  dans  la  Ligue,  et  qui  accepteront  tout  ce 
que  l'on  voudra  pour  ne  pas  rester  en  dehors.  Mais  si  le 
plan  de  limitation  n'est  pas  obligatoire  pour  les  autres 
membres  de  la  Ligue,  croit-on  que  l'Allemagne  acceptera 
toujours  une  position  diminuée,  une  situation  inférieure,  et 
qu'elle  aussi  ne  tentera  pas  de  discuter  le  caractère  «juste  » 
et  ((  raisonnable  »  de  ses  concessions,  lorsque  sa  pros- 
périté et  sa  force  reconquises  lui  permettront  de  relever 
la  tête  ? 

En  outre,  le  projet  est  extrêmement  vague  et  imprécis 
sur  la  question  du  contrôle  des  armements  dans  chaque 
Etat,  une  fois  la  limitation  adoptée.  Il  prévoit  une  commis- 
sion, mais  son  rôle  est  mal  défini  et  ses  pouvoirs  restent 
dans  l'ombre.  Actuellement,  peu  importe;  mais  demain  ? 
A  la  deuxième  séance  plénière  de  la  Conférence,  le  15 
février  dernier,  la  délégation  française,  par  l'organe  de 
M.  Léon  Bourgeois,  a  présenté  sur  ce  point  un  amende- 
ment tendant  à  donner  à  cette  commission  de  contrôle  des 
pouvoirs  effectifs  et  à  obliger  les  Etats  à  se  renseigner 
mutuellement  sur  leurs  préparatifs  rnilitaires.  Il  importe 
que,  dans  le  projet  définitif,  cette  amélioration  se  réalise 
et  s'ampflifie. 

Enfin,  en  admettant  que  la  Société,  par  1  organe  du 
Conseil  exécutif,  puisse  prendre  deis  décisions  en  cette 
matière  si  délicate,  comment  se  fera-t-elle  respecter? 

II 

C  est  ici  le  cœur  même  de  la  question. 

Le  projet  de*  pacte  met  aux  mains  de  la  Société  une 
arme  de  maniement  délicat.  En  cas  de  violation  des  obli- 
gations sociales,  ou  de  «  rupture  de  pacte  »,  en  cas  de 
refus  de  se  conformer  aux  solutions  de  droit  ou  d'équité 
intervenues  pour  trancher  ses  différends  avec  d'autres  mem- 
bres  de  la  Société  (2).  l'Etat  perturbateur  de  l'ordre  pu- 
blic doit  se  voir  aussitôt  retranché  de  la  communauté  par 
une  rupture  immédiate  de  toutes  relations  officielles  et  pri- 
vées entre  lui  et  ses  ressortissants  d'une  paît,  les  autres 
Etats  et  leurs  sujets  d'autre  part.  C'est  le  blocus,  la  mise 
en  quarantaine,  lai  pression  économique,  I  isolement  absolu. 

On  estime  que  cette  mesure  suffira  dans  la  majorité  des 
cas,  car  l'interdépendance  économique  des  Etats  est  déjà 
telle,  elle  est  appelée  à  devenir  si  intime,  qu'un  Etat  ne 
saurait  vivre  sur  lui-même.  Si  Ion  peut  craindre  de  sa 
part  une  réaction  violente,  la  mesure  économique  se  dou- 
ble, d'ailleurs,  d'une  mobilisation  militaire  des  contingents 
laissés  à  chaque  Etat  pour  sa  sécurité,  et  pour  sa  partici- 


(1)  Voir  dans  celle  revue  notre  arlicle  clu  22  mars. 


(2)  Voir  dans  celte  revue  noire  arlicle  du  29  mars. 
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pation  au  maintien  de  l'ordre  public  international.  L'en- 
cerclement devient  alors  nettement  coercitif  ;  il  eist  une 
menace  de  force  et  peut  aller  jusquà  la  guerre,  si  1  Etat 
récalcitrant  la  provoque. 

Mais  tout  cela  reste  théorique,  si  la  Société  n'est  pas 
en  état  d'assurer  —  et  d'assurer  immédiatement  —  le 
déclenchement  de  ces  moyens  de  coercition.  Or,  ici,  le 
|P  projet  défaille.  La  seule  garantie  qu'il  prévoit,  c'est  la 
signature  même  des  Etats  membres  de  la  Ligue";  il  s'en 
rapporte  à  leur  bonne  foi  et  leur  laisse  l'initiative  des  rup" 
tures  et  des  mobilisations  nécessaires.  Est-ce  prudent  ?  Ne 
peut-on  prévoir  des  hésitations,  des  craintes  ;  crainte  de 
n  être  pas  suivi,  crainte  de  se  heurter  à  un  puissant  voisin  ; 
ou  des  calculs  :  désir  de  se  conserver  un  marché  impor- 
tant ;  de  se  ménager  pour  l'avenir  des  complicités  ?  Tout 
cela  est  humain,  donc  vraisemblable.  On  n'aura  rien  fait 
tant  qu  on  n'aura  pas  doté  l'un  des  organes  de  la  Ligue 
du  pouvoir  —  ou  créé  dans  la  Ligue  un  organe  central 
ayant  le  pouvoir  —  d'ordonner  et  de  déclencher  les  me- 
sures de  coercition  nécessaires,  couvrant  ainsi  de  sa  res- 
ponsabilité toutes  les  hésitations,  mettant  ainsi  dans  une 
situation  nette  de  complicité  ceux  des  membres  de  la  So- 
ciété qui  pactiseraient  avec  les  perturbateurs  de  l'ordre 
public.  On  prévoit  que  le  Conseil  exécutif  pourra  donner 
un  conseil,  une  indication.  11  faut  aller  plus  loin.  Sur  ce 
point  encore,  l'insuffisance  du  projet  a  provoqué  le  dépôt 
d  un  amendement  par  M.  Léori  Bourgeois,  dont  1  adoption 
par  la  Conférence  est  de  toute  nécessité. 

Qu'on  y  songe,  c'est  surtout  en  ce  qui  concerne  cette 
violation  particulière  du  pacte  social  résultant  d'un  dépas- 
sement de  la  limite  des  armements  autorisés,  que  cette 
sanction  de  force  est  indispensable,  et  qu'il  faut  qu'elle 
soit  immédiate.  Ce  manquement  aux  obligations  contrac- 
tées dénoterait,  en  effet,  mieux  que  tout  autrei  une  ar- 
rière-pensée de  violence,  peut-être  d'agression.  Et  ce 
n'est  pas  quand  on  lui  aura  laissé  le  temps  de  produire 
ses  effets  qu'il  faudra  songer  à  intervenir  ;  ce  sera  dès  les 
premiers  symptômes,  sans  délai.  Pour  cela,  une  action 
centraile,  autoritaire,  immédiate,  est  nécessaire  à  la  garantie 
de  la  paix.  Si  I  on  ne  veut  aller  jusqu'à  un  embryon  d'ar- 
mée internationale,  ce  qui  serait  le  mieux,  au  moins  peut- 
on  maintenir  une  amorce  d'état-major. 

S'il  fallait  une  illustration  à  cette  constatation  d'évi- 
dence, l'attitude  actuelle  de  certaines  puissances  à  l'égartf 
du  projet  de  pacte  la  fournirait  immédiatement. 

Quelle  est  la  cause  principale  de  1  opposition  du  Sénat 
américain  au  texte  que  lui  a  soumis  M.  Wilson  ?  La 
crainte  de  voir  les  Etats-Unis  s'engager  à  intervenir  dans 
toutes  les  querelles  de  l'Europe  et  du  Monde  pour  ga- 
rantir le  statut  des  nations  élaboré  par  la  Conférence  ;  la 
crainte  aussi  de  voir  la  Société  des  Nations  contrôler  la 
politique  américaine  sur  le  continent  américain,  contraire- 
ment à  la  doctrine  de  Monroë.  Le  parti  républicain  veut 
garder  aux  Etats-Unis  le  droit  d  être  neutres  dans  certains 
cas,  et  dans  d'autres  d'être  seuls  arbitres. 

A  son  tour,  la  Suisse,  suivie  d'autres  petites  puissances, 
a  réclamé  le  droit  de  conserver  son  statut  de  neutralité  per- 
pétuelle. Elle  veait  bien  s'engager  à  prendre,  le  cas 
échéctfit,  de»  mesures  de  pression  économique  ;  elle  ne 
veut  jamais  être  obligée  d'aller  jusquà  la  coercition  mili- 
taire. 

N'hésitons  pas  à  le  dire  :  si  cels  réserves  sont  admises' 
elle»  se  généraliseront,  et  c'en  est  fait  de  la  Société  des 
Nations,  en  tant  que  garantie  de  la  permanence  de  la 
paix.  Ces  abstentions  préalables  laissent  entrevoir  ce  qu  il 
adviendrait  en  cas  de  conflit  imminent.  Elles  sont  incom- 
patibles avec  la  qualité  de  membre  de  la  Société  des  Na- 
tions. Si  l'on  en  recherche  les  avantages,  si  l'on  veut 
jouir  de  la  sécurité  que  cette  situation  doit  procurer,  il  faut 
être  prêt  à  en  accepter  les  charges  éventuelles,  et,  en  par- 
ticulier, à  remplir  cette  obligation,  la  plus  onéreuse,  mais 


la  plus  essentielle,  de  concentrer,  le  cas  échéant,  toutes 
ses  énergies  nationales  contre  les  entreprises  ou  les  mena- 
ces des  perturbateurs  de  l'ordre  public. 

L'immense  avantage,  l'unique  garantie  de  la  Société  des 
Nations,  c'est  précisément  qu'elle  supprime  la  neutralité, 
cette  sécurité  fallacieuse  des  prudents  à  courte  vue,  qui  ne 
fait  qu'assurer  aux  violents  une  complicité  tacite.  En  cas 
de  violation  du  pacte  social,  tous  les  membres  de  la  So- 
ciété doivent  se  dresser  d  un  seul  bloc  ;  l'unanimité,  sans 
fissures,  sans  échappatoires,  est  la  condition  de  la  force  ; 
la  levée  en  masse  est  seule  de  nature  à  faire  réfléchir  les 
mal  intentionnés.  Qu'on  ne  dise  pas.  d'ailleurs,  que  l  in- 
tervention des  petits  Etats  serait  inefficace.  Dans  une  So- 
ciété où  la  limitation  des  armements  serait  effective,  l'ap- 
point de  leurs  contingents  prendrait  une  importance  nou- 
velle. Qu'ils  ne  s'y  trompent  pas,  d'ailleurs,  leur  hésita- 
tion, leur  abstention  partielle,  met  en  danger  leur  indé- 
pendance même.  Comment  réclameraient-ils  l'égalité  des 
droits  avec  les  grewids  Etats,  s  ils  laissent  à  ceux-ci  le  soin 
exclusif  de  garantir  la  paix  et  de  les  protéger  eux-mêmes  ? 
C  est  un  protectorat  qu'ils  sollicitent,  et  leur  souveraineté, 
qu'ils  risquent  de  voir  se  muer  en  une  sorte  de  vassalité. 

La  Société  des  Nations  n'assurera  la  permanence  de  la 
paix  que  si  elle  est  fondée  sur  un  consentement  universel 
à  des  obligations  égales  pour  tous,  que  si  eille  est  dotée 
d'une  autorité  à  tout  le  moins  morale,  compétente  pour  dic- 
ter à  chacun  de  ses  membres,  lorsque  les  circonstances 
l'exigeront,  leur  devoir  inéluctable  ;  que  si  elle  a  en 
mains  un  outil  prêt  d'avance  pour  prendre  d'urgence  les 
premières  mesures  indispensables  en  cas  de  péril  imminent. 

Georges  ScELLÉ. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L' ÉTRANGER 


ÊPHEMËRIDES  DE  LA  SEMIINE 


VliNDREDI  28  MARS  : 

—  Le  minisire  de  Brovkdoiil-llanizau  s'est"  rendu  à 
Weimar.  Il  discute  avec  le  cabinet  des  questions  devenues 
aiguës  par  suite  des  pourparlers  de  paix, 

—  La  mission  mililaire  alliée  a  quitté  Budapest. 

—  'Sclieidetnaiin  annonce  la  convocation  d'une  haute 
cour  pour  juger  LudendorH,  de  laquelle  le  Kaiser  et  le 
Kronprinz  seraient  également  iusticiablcs. 

—  Deux  corps  d'année  roumains  ont  Iranchi  la  Ironliùre 
de  la  Galicie  orientale. 

—  La  Haute  Egypte  se  trouve  isolée,  le  télégraphe  étant 
coupé  entre  la  1"^  cl  la  2"  cataracte. 

.Samedi  29  mars  : 

—  En  réponse  à  la  sommation  de  VEniente,  l'AUt^magne 
s'engage  à  {aciliter  par  tous  les  moyens  le  débarquement  de 
l'armée  polonaise  de  Haller^  mais  pas  à  Dantzig. 

—  Selon  des  nouvelles  reçues  de  Varsovie,  la  commis- 
sion alliée,  dirigée  par  le  colonel  Marchai,  aurait  élé  internée 
par  les  autorités  allemandes  de  Dantzig. 

—  Les  troupes  bolcheviks  sont  en  retraite  en  Lilhuanie. 

—  Une  mission  irança'ise  est  à  Kowno  pour  étudier  ta 
situation  et  les  besoins  de  la  Lilhuanie. 

—  GUilbeaux  a  été  nommé  par  Lénine,  ministre  des  So' 
vicis  à  Budapest. 

—  Un  accord  économique  panco-suissc  a  été  signe  à 
Paris. 

—  Le  mouvement  communiste  en  Hongrie  gagne  la  classe 
paysanne. 

DiMANC.HK  30  MARS  : 

—  M.  Piciion  annonce  à  la  Clianihir  que  /->  iiouici neuirnl 
'-Importera  sOus  peu  le  texte  des  prcUinitiaircb  de  paix,  .. 

—  M^L  Noulens  cl  Padercu^'^ki  puvlcnl  pour  Paris. 

—  Les  troupes  roumaines  entrent  en  lutte  contre  les  bol' 
cheviks. 

^  Les  sorialisics  hongrois  préparent  /une  CiuisiimUoii 
soviétique. 
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—  Essad  l'aclia  cl  le  iniiiislrc  des  Adaiica  clrainjcrcis 
d'Albanie  anivcnl  à  Pirn'i-. 

—  La  iciiunsc  allciiiande  au  suicl  de  Uanlzig  uuoii'  un 
grave  débat. 

Ll  MM  31   MAII'o  : 

—  Le  ijuuvrriicincnt  lioiiyrois  a  einoyc  un  iiHimuluni  nu 
youvcrncmcut  ichfco-.'ilor-iiijuc  dciiiaiidant  la  auspciision  des 
coiicciihalitnib;  de  Iroupcs  dans  la  Slovaquie  et  la  Bohême. 

—  M.  M'dkiaad  rend  coniyle  à  M.  Clemenceau  de  ^on 
premier  eoiilarl  avec  les  popuUilions  d'Alsace  cl  de  Lorraine. 

—  Lc.s  l'artifi  xoeiuli^tCi;  et  Libéraux  du  Lu.vembourij  cn- 
veri'onl  une  dclénalton  auprès  de  VEntenle. 

—  Le  inaiechal  Focli  a  adresse  une  nouvelle  noie  au  ijou- 
rerncnicnl  nllcninnd.  II  entrera  en  l'ourparlcrs  avec  le  dé- 
légué allemand  Erzberger. 

—  Selieidcmann  inlerdil  les  manileslaiions. 

Maium  l*''  AviiiL  : 

—  Les  Cosaques  abandonnent  le  territoire  du  Don  i/w.c 
bolelievisics. 

—  L'Allemagne,  tlii  Hroehdorff-Ranlzau,  re[uscra  toutes 
les  propositions  de  l'Entenle  qui  outrepasseraient  les  prin- 
cipes de  W  ilson. 

—  L'Espagne  liquida  dans  la  Ligue  des  l^ations. 

—  La  mission  Irançaise  de  Budapest  ,csl  arrivée  à  Bel- 
grade ainsi  ifue  les  inissimis  anglaises  et  scrbc. 

Mercredi  2  a\  rit,  : 

—  Les  délégués  financiers  allemands  sont  airivés  à  Pont- 
Sainle-Ma.rcncc,  Les  nourjiarlers  auront  lieu  à  Compièqnc. 

—  Des  tivubl'cs  sanglants  se  sont  produits  à  Franclort. 

—  Les  niiucurs  anglais  ont  décidé  d'accepter  les  propo- 
sitions gou  L  Crnemcntalcs. 

—  M.  Alli:c,  niinL^Ire  de  France  est  arrivé  à  \'icnnc. 

JliUDl  3  A\  I!IL  ; 

D'ainés  le  premier  comnurniqué  des  Quatre  le  général 
Smuls  est  charge  de  [aiie  une  enquête  sur  les  araires  de 
Hongrie. 

—  première  entrevue  des  délégués  fina aciers  (ranimais 
et  allemands  a  eu  lien  au.  château  de  la  Villelie. 

—  Le  général  Focli  arrive  ii  Spa. 

—  La  grève  (générale  a  éclaté  dans  le  \^  urteniberg.  —  La 
situation  l'st  grave  dans  le  district  minier  rhénan. 

—  Bcla  Kulin  oW'f-  nne  a.lHa.nce  au:r  Soviefs  itkrainiens. 

—  La  Hollande  envoie  des  représentants  à  la  Con.[érence 
iinatneicie. 

LETTRE  D'ANGLETERRE 


•    Londres,  le  29  mars  1919. 

Au  long  du  Slrand,  sur  les  degrés  de  la  colonne  de 
Trafalgar,  contre  les  grilles  de  Hyde  Parle,  la  foule  s'esl 
amassée,  une  foule  sage,  qui  se  range  d'elle  mêmc,  sans 
cris  ni  bousculades,  obéissant  à  sa  propre  discipline.  Les 
régiments  de  la  Garde,  rentrant  à  Londres,  vont  passer 
et.  lorsque  je  les  vois  défiler,  je  les  trouve  beaux  de  la 
même  impassibilité  dont  je  les  voyais  naguère  sur  le  front 
aborder  la  bataille. 

Les  jours  sont  cependant  critiques.  Le  gouvernement 
anglais  est  aux  prises  avec  de  grosses  difficultés  intérieu- 
res. Les  mmeurs  ne  réclament-ils  pas  la  journée  de  six 
heures,  des  augmentations  ds  salaires,  et  surtout  cette 
socialisation  des  mines  qui  donne  au  conflit  son  caractère 
politique  et  nettement  révolutionnaire  ?  La  rareté  du  char- 
bon, les  placards  qui  partout,  sur  les  édifices,  dans  les 
;'ulo-cars,  le  Métro  et  le  «  tube  )>,  en  recommandent  la 
ilrirle  économie,  ne  viennent  ils  pas  rappeler  à  tous  le 
péril  de  la  situation  ;*  El,  dans  les  rangs  de  la  foule  qui 
dcclainr  (es  magnifiques  soldats,  encore  tout  fiers  de  la 
victoire,  dont  un  des  plus  éclatants  épisodes,  en  septeni 
bre  1918,  fut  celui  de  Drocourt  Quéant,  ne  dit-on  pas 
que  leur  triomphale  parade  n  est  que  prétexte,  couvrant  la 
nécessité  de  les  avoir  sous  la  main...  si  les  choses  venaient 
à  se  gâter... 

On  devine,  derrière  l'appareil  de  cette  mise  en  scène, 
la  préoccupation  des  théories  léniniennes.  On  y  devine 
ausii  le  souci  du  développement  soudain  de  la  flotte  de 
commerce  des  Etats-Unis,  à  l'heure  même  où  la  plus 
grave  des  crises  ouvrières  menace,  en  ces  heures  de  travail 
décisif.  1  effort  nécessaire  à  la  marine  britannique. 

Mais  on  sent  aussi,  dans  le  calme  de  ce  peuple,  le  plus 


libre  de  l'Europe  et  qui  ne  supporterait  aucune  atteinte 
inutile  à  ses  libeartés,  une  entière  confiance  en  soi,  une  foi 
absolue  dans  ses  droits  et  ses  résolutions  à  les  faire  pré- 
valoir. S'il  suit  avec  une  passion  contenue  le  conflit  inté- 
rieur, d'oiJ  vont  naître  des  réformes  de  caractère  parfois 
communiste,  il  n'envisage  pas,  pour  leur  application,  les 
procédés  brutaux  de  Lénine  ou  de  Trotsky.  11  sait  que  la 
Révolution  russe  n'a  guère,  dans  ses  présentes  convul- 
sions, que  détruit  sans  produire  et  qu'ainsi  elle  s'expose,  si 
elle  ne  se  réformiei  elle  même,  à  mourir  de  dépérissement. 

Lui,  au  contraire,  veut  produire  dans  l'ordre  et  la  jus- 
tice.  Et,  pour  le  faire,  il  rejette  toutes  contraintes  ;  il  re- 
fuse de  s'incliner  'devant  le  protectionnisme  à  outrance  et 
les  interdictions  qui  grèvent  la  vie  populaire  de  lourdes 
charges  ;  il  fait  appel  au  plus  large  esprit  économique. 

Là  comme  ailleurs,  il  est  jaloux  de  sa  liberté,  de  cette 
((  liberté  chérie  )i  que  nous  célébrons  dans  nos  hymnes, 
mais  que  l'Angleterre  met  en  action.  11  est  jaloux  de  cette 
égalité,  c|ue  nous  invoquons  à  tout  propos,  mais  que  lui 
réalise  plus  complètement  par  ses  impôts  qui  frappent  où 
est  l  argent,  par  ses  réformes  sociales,  qui  s'efforcent  à 
améliorer  le  sort  du  travailleur.  Et  ainsi  il  pense,  avec 
raison,  poursuivre  le  développement  de  la  cohésion  natio- 
nale, gage  de  la  grandeur  de  la  Grande-Bretagne. 

De  par  les  rues,  la  Garde  et  les  ((  mascottes  »  qui  sui- 
vent chacun  de  ses  régiments,  ont  défilé,  saluées  par  de 
stridentes  acclamations.  L  Anglais  se  rejette  dans  le  puis- 
sant travail  de  la  Cité.  LL  s'y  absorbe  comme  il  l'a  fait 
sur  le  champ  de  bataille  contre  l'Allemand.  C'est  dans 
ces  deux  formes  d'emploi  le  même  esprit  industriel  qui 
apparaît  en  ces  journées  où  se  mêlent  des  manifestations 
de  fêtes  guerrières  et  de  prodigieuse  activité  ouvrière. 

11  faut  convenir,  et  les  Anglais  le  proclament,  qu'ils 
sont  sous  ce  rapport  en  des  conditions  de  sécurité  bien  su" 
périeures  aux  nôtres. Le  1  I  novembre  1918,  l'armistice  a  dé- 
sarmé navalement  l'Allemagne,  et  l'île  sacrée,  où  bat  le 
cœur  de  la  Grande-Bretagne,  est  dès  lors  devenue  inabor- 
dable pour  l'ennemi.  A  l'heure  actuelle',  pour  des  rai- 
sons encore  ignorées,  nous  sommes  loin  d'avoir  réalisé  sur 
terre  la  même  opération  et  la  guerre  continue  en  Orient, 
sans  que  Ton  semble  pouvoir  déterminer  comment  ni  quand 
elle  prendra  fin. 

Aussi  grand  encore  est,  entre  eux  et  nous,  le  contraste 
à  I  intérieur. 

Certes,  pour  éviter  des  chômages,  ils  continuent  certai- 
nes fabrications  —  telles  que  celle  des  avions  —  qui  dé- 
passent en  nombre  leurs  besoms  actuels  ou  ceux  de  leurs 
Dominions  ;  ce  n'est  qu'une  mesure  transitoire.  Mais, 
alors  que  la  France  ne  connaît  que  coercitions,  censure, 
état  de  siège,  interdictions,  et  n'a  plus  de  la  République 
que  la  forme,  alors  qu'en  notre  Parlement  toute  discus- 
sion se  heurte  à  de  brutaux  barrages  de  confiance,  la  bride 
est  rendue  à  l'Angleterre.  Chaque  citoyen  y  est  maître  et 
responsable  de  ses  actes  et  les  pouvoirs  publics,  loin  d  en- 
chaîner les  débats  ou  de  chercher  leurs  succès  dans  des 
diversions,  s  astreignent  à  de  claires  déclarations-  trai'eiit 
le  mal  par  les  remèdes  appropriés,  les  idées  par  les  idées 
et  non  par  des  coups  de  force,  les  aspirations  sociales  par 
des  réformes,  la  guerre  par  les  moyens  propres  à  la  faire 
disparaître. 

J'ai  eu  l'honneur  d'assister  à  de.;  séances  des  Commu- 
nes et  des  Lords  et  de  causer  avec  des  membres  de  ces 
deux  Assemblées. 

Je  leur  ai  exprimé  mes  craintes  de  voir  la  suppression 
du  service  obligatoire  mettre,  pour  une  nouvelle  guerre, 
l'Angleterre  en  même  situation  qu'en  1914,  et  la  France 
en  difficile  situation  d  attente.  Sans  en  disconvenir,  mes 
interlocuteurs  répondirent  par  le  désarmement  à  imposer 
à  l'Allemagne  et  les  sécurités  à  donner  à  la  France. 

J  ai  entendu  l'exposé  fait  aux  Communes  par  M.  Wins- 
ton Churchill,  ministre  de  la  Guerre,  sur  la  situation  en 
Orient,  l'ai  ainsi  connu,  pour  la  première  fois,  des  préci- 
sions militaires  très  nettes  sur  les  progrès  des  armées  rou- 
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ges  en  Russie,  sur  les  dangers  qui  menacent  aujourd'hui 
et  demain  la  Roumanie  et  la  Pologne,  sur  les  possibilités 
qui  en  résultent  pour  l'Allemagne.  J'ai  intenogé  et  n'ai 
trouvé  aucun  de  ces  appels  aux  armes  qui  sont  l'habituel 
refrain  de  notre  militarisme  toujours  vivace. 

Que  Polonais,  Roumains,  Serbes,  Grecs  dressent  contre 
I  expansion  bolchévique  la  barrière  nécessaire  de  la  Bal- 
tique à  la  mer  Noire  ;  que  l'Entente  les  aide  en  matériel 
et  en  ravitaillement  ;  d'accord.  Mais  qu'elle  ne  se  borne 
pas  à  ces  moyens  de  guerre,  qu'elle  emploie  ceux  de 
paix  —  car  c'est  la  paix  qu'il  faut  établir. 

G>mme  j'insistais,  il  me  fut  répondu  par  les  efforts  ten- 
tés par  le  gouvernement  anglais  pour  enquêter  et  négocier, 
pour  ne  pas  agir  là-bas  que  par  des  chefs  ou  conseillers 
militaires,  représentants  de  la  force  armée,  de  traiter  par 
la  politique  un  problème  qui,  avant  tout,  est  politique. 

Et  je  parlais  de  la  Pologne,  dont  l'Entente  a  pensé 
faire  un  obstacle  à  la  jonction  russo-allemande,  des  diffi- 
cultés qui  enserrent  sa  vie  commençante  et  lui  interdisent 
le  développement  de  puissance  nécessaire  à  son  rôle.  Je 
montrais  les  troupes  du  général  Haller  encore  en  France» 
les  deux  ou  trois  mois  nécessaires  à  leur  transport  en 
Pologne,  les  déboires  de  l'Entente  à  Dantzig...  L'An- 
glais éminent.  auquel  ie  m'adressais,  me  répondit  encore 
par  la  politique  à  définir  et  a  suivra.  <(  Pourquoi,  disait-il, 
s'accrocher  à  des  solutions  de  force  qui  engloberaient  en 
Pologne  de  forts  contingents  de  race  allemande  ?  Pour- 
quoi vouloir  des  fragmentations  comme  celles  de  1648  ? 
La  Pologne  ne  peut  s'élever  que  sous  la  protection  de 
la  justice  de  l'Entente.  La  Société  intégrale  des  Nations 
et  le  désarmement  le  lui  eussent  permis...  Aujourd'hui, 
on  ne  le  pzut  que  par  des  tractations  politiques,  la  for- 
mation de  zones  neutres,  par  exemple...  Solution  incom- 
plète, mais  capable  de  donner  des  résultats  assez  stables 
et  qui  puissent  être  améliorés...  Le  but  icst  de  limiter  1  Al- 
lemagne sur  ses  deux  faces  Est  et  Ouest...  Pensez  au  sys- 
tème des  zones  neutralisées  et  à  la  Société  intégrale  des 
Nations,  redit  encore  mon  interlocuteur.  11  ne  suffit  pas 
de  faire  la  paix  ;  il  faut  faire  une  paix  réalisable  et  exé- 
cutable. 

Je  me  borne  à  noter  ces  quelquss  idées  et  ces  quelques 
traits.  J  en  conclus  qu  un  sentiment  puissant  de  liberté  et 
de  travail  porte  l'Angleterre  en  avant  sur  la  route  de  ce 
que  V Europe  Nouoelle  a  justement  appelé  ((  la  néo-dé- 
mocratie ». 

L  héroïsme  magnifique  de  nos  soldats,  qui  ne  l'a  jamais 
cédé  à  aucun  autre,  psrmet  à  la  France  d'être  traitée  elle 
aussi  en  ((  peuple  majeur  »  et  de  prétendre  à  d  aussi  so- 
lides destinées  que  celles  de  nos  excellents  amis  d'outre- 
Manche'.  Elle  en  a  l'ardente  volonté  et  saurait,  au  besoin> 
l'exiger. 

Général  G  L. 

CAMPAGNE  ANTIBOLCHEVISTE 


M.  Frazier,  gouverneur  de  l'Etat  du  Norlh  Dakota, 
vient  d'accepter  de  faire  partie  du  comité  qui  s'organise 
aux  Etals-Unis  dans  le  but  de  diriger  une  campagne  na- 
tionale contre  l'anarchie.  Nous  relevons  les  passages  sui- 
vants de  la  lettre  d'acceptation  de  M-.  Frazier,  que  pu- 
blie la  Nation,  dans  son  numéro  du  P"'  mars  : 

«  Ici,  dans  notre  Etat  du  North  Dakota,  nous  pensons 
)i  que  la  meilleure  protection  contre  la  révolution  est 
I)  d  aider  et  non  dgi  retarder  l'évolution.  Nous  avons  l'in- 
))  tention  de  si  ^primer  le  mécontentement  et  d'empêcher 
»  le  désordre  ei/  remédiant  aux  légitimes  griefs  économi- 
»  ques  du  peuple,  au  lieu  d'essayer  de  les  comprimer. 
))  G)mme  conséquence  de  cette  attitude,  nous  avons,  dans 
»  le  North  Dakota,  des  citoyens  satisfaits,    qui  soutien- 


)i  nent  le  gouvernement  et  veulent  poursuivre  le  progrès 

»  politique,  suivant  des  méthodes  ordonnées  et  constitu- 

))  tionnelles...  Personnellement,  je  crois  quei  le  bolche- 

»  v.sir.2  n'est  pas  le  seul  péril  qui  menace  notre  pays. 

»  L  esprit  de  despotisme  est  encore  plus  dangereux  pour 

»  la  sécurité  de  nos  institutions,  car,  en  étudiant  l'histoire, 

))  je  VOIS  que  le  despotisme  précède  toujours  et  est  la 

»  cause  du  bolchevisme.  » 

Heureux  Etat  de  North  Dakota,  gouverné  par  un  sage  ! 

LA  PROPAGANDE 

RÉVOLUTIONNAIRE 

DES  BOLCHEVIKS 

EN  ALLEMAGNE 


Personne  ne  songe  à  réduira  rimix>rtance  du  rôle 
des  armées  alliées  dans  l'écrasement  du  milita'risme  et 
de  1  impérialisme  allemands.  Il  est  bien  certain  que  la 
révolution  allemande,  dans  son  ensemble,  est  née  de  la 
aefaite  militaire  de  l'Allemagne.  Toutefois,  dans  cette 
destruction  -de  la  plus  formidable  machine  de  guerre 
que  le  monde  adt  connue,  il  ne  faut  pas  méconnaître 
le  role  des  impondérables,  le  rôle  des  idées.-La  force 
seule  n'a  pas  vaincu  l'Allemagne.  Qui  déterminera  la 
part  des  écrits  du  prince  Lichnowslky,  du  Dr.  Mueh- 
lou  dans  l'œuvre  de  «  démoralisation  »  de  l'Allemagne 
convaincue  du  bon  droit  de  sa  cause  et  du  caractère  dé- 
fensif  de  sa  guerre?  Qui  pèsera,  à  côté  de  l'appoint 
strictement  militaire  des  Etats-Unis,  la  valeur  dissol- 
vante des  fameux  messages!  du  président  Wilson  et  sur- 
tout de  cet  échange  de  notes  de  la  dernière  heure  qui 
a  été  le  véritable  coup  de  grâce  porté  au  kaisérisme,  .^t 
un  puissant  levain  de  révolution? 

Mais  parmi  tous  ces  facteu'rs  idéaux  qui  ont  comme 
distillé  un  poison  subtil  dans  l'âme  allemande,  le  plus 
important  est  sans  cont?redit  la  révolution  russe  qui  par 
la  contagion  irrésistible  de  l'exemple  a  réveillé  les 
masses  populaires,  et  les  a  dressées  contre  l'Empire. 
Certes,  le  seul  voisinage  de  ce  puissant  foyer  révolu- 
tionnaire de  Russie  aurait  suffi  tôt  ou  tard  à  propa- 
ger l'incendae  jusqu'au  cœur  de  l'Allemagne.  Mais  les 
révolutionnaires  russes,  animés  comme  les  révolution- 
naires de  tous  les  temps  d'une  foi  mystique  d'apôtres 
et^  d'un  zèle  ardent  de  prosélytes,  ont  cherché  à  faire 
pénétrer  leurs  idées  libératrices  chez  leurs  frères  oppri- 
més ^d'Allemagne,  et  leur  jxopagande,  orale  ou  écrite, 
a  décuplé  la  force  expansive  de  leur  révolution. 

I.  —  Propagande  orale  :  Les  fraternisations 

Pendant  toute  la  première  période  de  la  révolution, 
de  ma)rs  à  novembre.  191 7,  la  propagande  ruslse  se  fit 
surtout  par  la  fraternisation  dans  les  tranchées.  Quel- 
ques seniaines  après  la  chute  du  tsarisme,  la"  Prœvda 
qui  venait  de  paraître  conseillait  «  pour  arrêter  immé- 
diatement une  guerre  criminelle  »  :  1°  d'entrer  en 
rapports  avec  le  prolétariat  révolutionnaire  de  tous  les 
pays  belligérants,  et  2°  d'organiser  la  fraternisation 
systématique  des  soldats  russes  et  allemands.  «  Il  faut 
déployer  le  drapeau  rouge,  disait-elle,  et  entonner  le 
chant  de  V Internationale  dans  les  tranchées  de  premièi^e 
ligne  jusqu'à  ce  qu'il  soit  repris  en  chœur  par  les  sol- 
dats autrichiens  et  allemands.  » 

Certes,  ces  fraternisations  étaient  une  arme  à  dou- 
ble tranchant.  Elles  démoralisaient  même  l'année  russe 
plus  vite  que  l'armée  allemande  ;  elles  permettaient 
aux  officiers  ennemis  de  pénétrer  dans  les  lignes  russes 
pour  en  étudier  les  défenses  et  prendre  des_  photogra- 
phies des  lieux.  Mais  elles  troublaient  aussi  la  cons- 
cience des  soldats  allemands,  de  ces  paysans  et  ouvriers 
en  uniforme,  eux  aussi  fatigués  de  La  guêtre  et  excédés 
des  brutalités  de  la  discipline  prussienne,  qui  voyaient 
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lea  soldats  russes  s'affranchir  de  toutes  les  servitudes 
militaires  et  déserter  le  front  pour  regagner  leurs 
foyers.  La  presse  allemande  de  l'époque  ne  put  dissi- 
muler l'alarme  que  causaient  ces  fraternisations  dans 
les  milieux  militaires.  Des  régiments  refusaient  de  tirer 
sur  les  lignes  russes,  et  de  nombreux  soldats  durent 
être  exécutés. 

—  La  résolution  bolcheviste  de  novembre  ne  fit 
(]u 'intensifier  la  propagande  russe  et  lui  donner  un  ca- 
ractère officiel,  gouvernemental.  L'ordre  fut  donné  à 
tous  les  comités  d'armées,  de  régiments,  de  compagnies 
de  reprendre  les  fraternisations  sur  tout  le  front,  et  de 
conduire  a.vec  les  unités  allemandes  des  armistices  lo- 
caux. En  même  temps  qu'ils  adressaient  à  tous  les  bel- 
ligérants des  propositio-ns  officielles  de  paix,  les  bol- 
cheviks rédigeaient  pour  les  Allemands  une  proclama- 
tion qui  fut  tirée  à  des  millions  d'exemplaires  et  ré- 
pandue, non  seulement  sur  le  front,  mais  à  l'amère, 
par  le  moyen  d'aéroplanes. 

n.  —  Propagande  écrite  :  Les  Journaux 

Les  bolcheviks  ne  se  contentèrent  pas  d'im])rimer 
des  appels,  des  feuilles  volantes,  destinéefe  à  être  lan- 
'cées  de  temps  à  autre  sur  le  front  ennemi.  Ils  drgani" 
sèrent  systématiquement  leur  propagande  en  créant  au 
ministère,  des  affaires  étrangères  deux  bureaux  :  i"  un 
bureau  de  presse,  dirigé  par  Radek,  et  2°  un  bureau  de 
propagande  révolutionnaire  internationale,  di'rigé  par 
Boris  Reinstein,  de  Buffalo.  Le  socialiste  américain 
John  Reed  travailla  quelque  temps  à  la  section  an- 
glaise de  ce  bureau,  et  il  fut  remplacé  par  Albert  Rhys 
Williams  qui  devint,  après  le  traité  de  Brest-Litovsk, 
directeur  générall  du  bureau  que  l'on  déguisa  sous  le 
titre  de  «  Bureau  de  littérature  politique  étrangère  ». 

Le  premier  journal  parut  le  19  décembre  1917.  C'é- 
tait Die  Fackcl  (La.  Torche)  qui  s'intitulait  «  Organ 
der  Russi-schen  Rev^olutionaren  Arbeiter-Soldaten-unJ 
Bauern  Regierung  »,  et  qui  portait  en  manchette  comme 
tous  les  journaux  révolutionnaires  russes  la  célèbre  for- 
mule «  Proletalrier  aller  Lânder,  Vereinigt  Euch  ».  Jl 
paraissait  à  raison  de  500.000  exemplaires  par  jour. 
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On  l'envoyait  par  train  spécial  aux  Comités  centraux 
des  armées,  à  Minsk,  Kiev,  etc.  ;  de  là,  dans  des  au- 
tomobiles, on  le  distribuait  aux  différentes  villes  <'oi- 
sines  du  front,  d  où  des  courriers  spéciaux  l'apportaient 
jusqu'aux  tranchées.  Le  jour,  aux  lieux  officiels  de  fra- 
ternisation, on  amenait -des  ballots  de  ce  jou'rnal,  et 
presque  toujours  ils  étaient  confisqués  par  les  officiers. 
Mais  c'était  la  nuit  que  commençait  la  dislribuion,  au 
cours  des  nombreux  meetings  secrets  qui  réunissaient 
uniquement  les  soldats  russes  et  allemands. 

Après  une  douzaine  de  'réunions,  Die  Fackcn  changea 
de  nom.  Il  s'intitula  Der  Volkcr  Fr/ede,  avec  comme 
sous-titre  :  «  Organe  de -la  section  internaiionale  du 
Comité  central  exécutif  pianrusse  du  Sonnet  des  députés 
ouvriers,  soldats  et  paysans  »,  sous  la  direction  de 
Karl  Radek.  Le  premier  numéro  est  du  janvier 
1918.  Ce  journal  publia  notamment  tous  les  traités  se- 
crets et  toutes  les  négociations  de  Brest-Litovsk.  Les 


journaux  allemands  reproduisant  intentionnellement  des 
comptes  rendus  tendancieux  des  négociations,  le  gou- 
vernement des  Soviets  donnait  chaque  jour  la  version 
exacte  dans  le  Volker  Friedi  et  inondait  les  tranchées 
allemandes  de  milliers  d'exemplaires  du  journal.  On  y 
trouvait  aussi  de  multiples  appels  engageant  les  sol- 
dats allemands  à  détrôner  le  kaiser,  à  renverser  leur 
gouvernement,  à  signer  la  paix  révolutionnaire,  etc. 
Chaque  jour,  le  général  Hoffmann  menaçait  de  rompre 
les  négociations  si  l'on  n'ordonnait  pas  aux  troupes 
russes  de  cesser  la  fraternisation  et  si  le  gouvernement 
russe  ne  mettait  pas  un  terme  à  sa  propagnde  (2). 

Le  Bureau  de  propagande  fit  paraître  encore  en  jan- 
vier d'autres  journaux  :  un  hebdomadaire  Die  Inter- 
nationale, un  quotidien  Der  Friedens  Afosiol,  à  propos 
duquel  la  Novaïa  Zian  du  22  janvier  dit  :  «  Les  Alle- 
mands en  réclament  tant  que  les  envois  ne  peuvent  sa- 
tisfaire les  demandes  »  ;  un  autre  quotidien,  destiné 
spécialement  «  aux  frères  hongrois  »,  intitulé  N ein- 
zetkozi  Szoczialista,  c'est-à-dire  «  le  Socialiste  Interna- 
tionaliste ».  Il  y  en  eut  d'autres  encore,  mais  ceux  qui 
viennent  d'être  énumerés  sont  les  plus  connus. 

Les  bolcheviks  ne  s'occupèrent  pas  seulement  du 
front.  Ils  envoyèrent  des  émissaires  dans  tous  les  camps 
de  prisonniers  de  Russie  et  de  Sibérie  pour  encourager 
la  formation  de  groupements  socialistes.  Le  résultat 
fut  rapide.  A  Moscou,  des  milliers  de  prisonniers  de" 
vinrent  de  merveilleux  agents  de  propagande  pour 
leurs  compatriotes  du  fi-ont.  Ils  publièrent  eux-mêmes, 
avec  des  fonds  russes,  des  journaux  en  allemand,  en 
hongrois,  en  polonais,  en  serbo-croate,  en  tchèque,  en 
bulgare,  et  même  en  yeddisch.  Un  des  plus  connus  fut 
le  W elt- Révolution,  édité  par  le  «  Groupe  allemand  du 
parti  communiste  russe  »,  qui,  depuis  avril  1918  pa- 
raissait deux  fois  par  semaine.  L'exemplaire  n"  14,  du 
9  juin,  contient  notamment  un  article  de  Klara  Zet- 
kin,  une  étude  sur  les  Cruautés  du  militarisme  allemand 
en  Ukraine  et  en  feuilleton  un  extrait  de  l'œuvre  de 
Wilhelm  Liebknecht.  En  général,  tous  les  groupes  na- 
tionaux rattachés  au  parti  communiste  eurent  leur  or- 
gane spécial.  A  la  suite  de  ce'te  propagande,  de  nom- 
breux prisonniers  se  firent  naturaliser  citoyens  de  la  ré- 
publique des  Soviets  ;  d'autres  passèrent  en  Allemagne 
et  en  Autriche,  où  ils  furent  immédiatement  mis  en 
quarantaine  dans  des  camps  spéciaux,  dits  de  «  réédu- 
cation »,  pour  les  débarrasser  du  poison  bolcheviste; 
a  autres  eijfin  s'engagèrent  dans  l'armée  rouge,  et  en 
mai  19 18,  le  comte  Mirbach,  ambassadeur  du  kaiser 
à  Moscou,  assista  à  une  parade  militaire  oîi  il  «  eut 
le  plaisir  »  de  voir  une  compagnie  de  soldats  allemands 
défiler  avec  des  baimières  rouges  ornées  d'inscriptions 
.révolutionnaires  dans  sa  propre  langue. 

Enfin,  à  côté  des  journaux,  il  y  eut  des  périodiques 
illustrés.  John  Reed  et  Williams  collaborèrent  en  par- 
ticulier à  la  publication  d'un  de  ces  périodiques  Die 
Riissische  Révolution  in  Bildern  qui  paraissait  sur  | 
pages,  et  donnait  une  douzaine  de  photographies  avec 
des  légendes  très  simples  pour  frapper  les  imagina- 
tions des  soldats  les  moins  cultivés. 

A  l'époque,  on  s'est  beaucoup  moqué  en  France  de 
ces  efforts  faits  par  les  bolcheviks  pour  éveiller  les 
masses  allemandes;  on  les  traitait  d'illusionnistes  qui 
croyaient  à  chaque  instant  que  l'heure  de  la  révolution 
allait  sonner  en  Allemagne,  et  qui  en  attendant  de- 
saient subir  les  pires  humiliations  de  Brest-Litovsk  et 
livrer  la  malheureuse  Russie  à  l'invasion.  On  préten- 
dait même  que  toutes  leurs  paperasses  révolutionnaires 
'étaient  brûlées  à  leur  arrivée  en  Allemagne.  Or,  de 
nombreux  témoignages  allemands  prouvent  que  tous 
ces  journaux  finissaient  par  atteindre  leurs  destinatai- 
res, en  dépit  des  difficultés,  et  qu'ils  passaient  de 
mains  en  mains,  liis  avidement  par  tous  les  soldats. 

(2)  Malgré  le  général  ' Hoffmann,  cette  propagande  n'a 
jamais  cessé  jusqu'à  la  veil'e  de  la  Révolution  allemande. 
Anr.'s  nrost-Litnvsk,  le  gouvernement  nllemand  f.vertil  les 
bolcheviks  que  la  propagande  révolutionnaire  était  une  vio- 
la Ijon  Cm  traité  de  paix.  Ceux-ci  promirent  suspendre 
Ifiur  nrt^'it.é,  mais  ils  continuèrent  fi  envoypr  des  journaux, 
des  pcitnrpurs  et  de  l'arcent  en  .Allemagne.  I.es  déclarations 
de  lolfe  ont  révclé  que  iViisieurs  indépendants,  notamment 
Gohn  cl  Haase,  avaient  reçu  plusieurs  millions  de  roub'cs 
pour  préi)arer  la  i-^volution  al'emande. 
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Dana  eê  duel  Hoffaian-Trotski  à  Brest-Litovsk,  Hoff- 
mann remporta  un  succès  provisoire,  mais  la  victoire 
finale  demeura  acquise  à  Trotski,  et  ses  prédictions  de 
janvier  1918  se  réalisèrent  en  novembre,  dix  liiois  plus 
talrd. 

Cette  oeu\Te  considérable  des  bolcheviks  méritait 
d'être  signalée,  car  il  importe  avant  tout  de  rendre  à 
César  Ce  qui  appartient  à  César  :  L'Allemagne  impé- 
riale n'a  pas  été  vaincue  seulement  par  les  armes;  dans 
les  dernières  heures  qui  ont  précédé  l'armistice,  l'ar- 
mée allemande,  le  front,  tenaient  encore  ferme  et  nf: 
'  cédaient  que  lentement  à  la  vigoureuse  pression  de 
toutes  les  années  de  l'Entente.  Mais  l'arrière  était 
complètement  démoralisé,  et  depuis  une  quinzaine  déjà 
les  ports  de  la  Baltique  étaient  aux  mains  des  révolu- 
tionnaires, et  l'émeute  grondait  à  Munich  et  à  Berlin. 
C'est  l'arrière  qui  fit  capituler  le  front.  C'est  le  sou- 
lèvement des  masses  qui  imposa  l'armistice  à  Max  de 
Bade  et  qui  fit  tomber  toutes  les  cou^ronnes  d'Allema- 
gne. Cette  œuvre-là,  ce  n'est  pas  l'œuvre  des  héroï- 
ques armées  alliées,  c'est  avant  tout  l'œuvre  de  la  Rus- 
sie révolutionnaire  et  de  sa  propagande  tenace. 

A.  PlË«É. 

Agrégé  de  tViJivcrsité- 

CHRONIQUE  RUSSE 


Devant  l'importance  et  le  développement  du  mouve- 
man/  bolcheciste  et,  d  autre  part,  le  déjaut  de  renseigne- 
ments précis  sur  les  événements  qui  se  déroulent  actuelle- 
ment en  Russie,  nous  avons  estimé  nécessaire  de  publier, 
chaque  semaine,  unz  Chronique  lusse,  où  nos  lecteurs 
trouveront  des  injormations  puisées  aux  sources  les  plus 
sûres  dont  on  puisse  disposer  à  l  heure  présente. 

Nous  tenons  cependant  à  jaire  tcmarqtter  que  nous  nops 
bornerons  à  publkr,  sans  aucuns  commentaires,  des  jaits 
dont  nous  aurons  contrôlé  l'exactitude,  nous  tenant  stric- 
tement dans  les  limites  de  noire  rôle  d'injonnakurs  et  dans 
les  bornes  d'une  impartialité  qui  est  de  tradition  à  l'Europe 
Nouvelle. 

1.  —  Le  8*  Congrès  du  Parti  Communiste 

Le  8"^  Congrès  du  Parti  communiste  s'est  ouvert  à  Mos- 
cou, le  18  mars,  jour  anniversaire  de  la  Conmiune.  Les 
bolcheviks  ont  célébré  avec  éclat  cet  événement  historique, 
la  Commune  de  Paris  étant  à  leurs  yeux  le  premier  essai 
de  là  dictature  du  prolétariat. 

A  ce  Congrès,  participèrent  290  délégués  avec  voix 
délibérative  et  190  avec  voix  consultative.  Des  discours 
ont  été  prononcés  par  la  plupart  des  leaders  du  parti,  sur- 
tout par  Lénine  et  Boukharine.  L  attitude  de  Lénine,  au 
Cours  des  débats,  mérite  particulièrement  d  être  relevée.  11 
a  combattu  nettement  les  tendances  doctrinaires,  intransi- 
geantes, qui  se  sont  manifestées  au  cours  des  derniers 
mois,  et  il  a  préconisé  une  politique  franchement  oppor- 
tuniste vis-à-vis  des  paysans  «  moyens  »  et  (l)  vis-à-v  s 
de  la  petite  bourgeoisie. 

Dans  ses  relations  avec  les  paysans  moyens,  la  politique 
du  parti  doit  consister,  selon  Lénine,  à  les  admettre  pro- 
gressivement aux  travaux  de  la  société  communiste.  Il  faut 
continuer  la  guerre  civile  contre  les  oppresseurs,  mais  Lé- 
nine reconnaît  que,  par  suite  de  l'inexpérience  des  soviets, 
les  coups  destinés  aux  oppresseurs  ont  atteint  les  paysans 
moyens.  Quant  aux  coopératives,  il  s'agit  de  lutter  contre 
les  coopérateurs  contre-révolutionnaires,  mais  non  contre 
Tappareil  même  de  la  Coopération,  que  l'on  peut  utiliser. 


(Ij  piiysans  «  inoycns  »  .sont  ceux  (^iCt  ne  suiit  ni  pro- 
It-lairps  ni  propri^'tairos  (Koulakii.  Ils  peuvent  employer  de 
la  main-d'œuvre  salariée,  mais  leurs  revenus  ne  doivent  pas 
dépas.'Jer  la  norme  do  consommation  fixée  pour  o\i\  et  leiu's 
employés. 


Au  sujet  de  la -bourgeoisie,  si  violemment  boy^-ottée, 
jusqu'alors,  le  Congrès  déclara  que  l'expropriation  de  la 
grosse  bourgeoisie  reste  nécessaire,  mais  que  l'expropria- 
tion de  la  moyenne  et  de  la  petite  bourgeoisie  est  inadmis- 
sible. Lénine  n'hésita  pas  à  affirmer  que  les  spécialistes 
bourgeois  étaient  indispensables,  tant  dans  l'industrie  que 
dans  l'armée.  ((  Il  nous  faut,  dit-il,  augmenter  nos  forces 
productives.  C'est  une  chose  impossible  sans  le  concours 
des  spécialistes  bourgeois.  Pour  les  débarrasser  des  préju- 
gés de  classe,  il  faut  les  entourer  d'une  atmosphère  de 
camaraderie  ouvrière  et  les  obliger  à  travailler,  tout  en 
leur  laissant  pour  cela  plus  de  facilité  que  sous  le  régime 
capitaliste.  » 

Enfin,  Lénine  protesta  contre  une  proposition  de  Bou- 
kharine de  n'appliquer  la  formule  de  libre  disposition  des 
nations  qu'aux  classes  de  travailleurs,  u  On  cherche,  dit-il, 
à  effrayer  les  ouvriers  de  l'étranger,  par  le  fait  que  les 
bolcheviks  veulent  imposer  partout  leur  système  par  la 
force  des  baïonnettes  de  l'armée  rouge.  Or,  chaque  na- 
tion doit  recevoir  le  droit  absolu  de  libre  disposition,  sans 
réservés  (2). 

Il-  —  Lâ  Situation  â  Odessa 

Odessa  demeure  sous  la  menace  des  trouvés  de  l'het- 
man  Grégoriev,  qui,  fin  mars,  n'étaient  plus  qu'à  20  vers- 
tes  de  la  ville.  A  l'heure  oij  paraîtront  ces  lignes,  le  grand 
,  port  de  la  mer  Noire  sera  peut-être  tombé  au  pouvoir  des 
bolcheviks  et  nos  troupes  obligées  de  rembarquer. 

Dans  son  récent  discours  à  la  Chambre,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  dû  reconnaître  que  la  situation  à 
Odessa  était  délicate,  difficile,  «  pour  la  raison  que  c'est 
une  ville  très  importante,  qui  renferme  800.000  habitants, 
et  qu  il  faut  être  capable  de  ravitailler  cette  nombreuse 
population  ». 

EvidenMnenf,  nous  ne  pouvions  »  être  capables  »  de 
ravitailler  Odessa,  qui,  du  fait  de  notre  occupation  et  de 
1  établissement  d'un  rideau  de  troupes  autour  de  la  ville, 
a  été  complètement  coupée  de  ses  bases  de  ravitaillement. 

Depuis  le  jour  de  notre  débarquement,  la  crise  alimen- 
taire n'a  fait  qu'empirer,  et  a  causé  un  grand  méconten- 
tement parmi  la  population.  Tous  les  journaux  d'Odessa 
se  lamentent  sur  la  cherté  croissante  des  vivres.  C'est  ainsi 
qu'on  lit  dans  VOdesski  Kourier  du  17  février  que  le  pain 
coûte  jusqu'à  6  roubles  la  livre  (400  grammes),  les  pommes 
de  terre  3  roubles  la  livre,  le  charbon  de  bois  3  roubles 
lâ  livre,  et  le  poud  de  bois  (16  kil.)  25  roubles  !  La  ville 
est  restée  plusieurs  foii  sans  pain  et  sans  lumière. 

M.  Pichon  paraît  donc  s'être  avancé  beaucoup  en  nous 
affirmant  que  dans  les  régions  non  occupées  par  les  bolche- 
viks l'ordre  et  la  prospérité  régnaient.  La  situation  éco- 
nomique est  d'ailleurs  aussi  critique  en  Sibérie  et  à  Ar- 
khangel  qu'à  Odessa.  Le  gouvernement  de  Tchaïkovski 
ne  tient  guère  que  grâce  à  l'appui  militaire  et  financier  des 
Alliés.  Quant  àu  pouvoir  de  Koltchak,  il  est  beaucoup 
moins  solide  qu'on  ne  le  croit  en  Occident,  et  des  émeu- 
tes gra^'es  auraient  éclaté,  dit-on,  à  Blagovâchtchensk,  à 
Krasno'fârsk  et  à  Omsk  même.  Le  Matin  du  31  maj'^s  an- 
nonçait même  que  le  pouvoir  des  Soviets  serait  rétabli 
dans  la  capitale  de  Koltchak.  lequel  se  serait  réfugié  à 
Ekaterinbourg.  Nous  ne  savons  ce  qui  se  passe  exacte- 
ment dans  la  République  des  Soviets.  Mais  nous  savons 
que  les  gouvernements  antibolcheviks  sont  '  ès  peu  solides 
et  ne  s'appuient  nullement  sur  les  larges  couches  de  la 
population. 

A.  P. 


(2)  Les  derniers  décrois  manifestent  de  plus  en  plus  ce 
désir  des  bolcheviks  de  gauii.'r  la  bourgeoisie  à  leur  cause  : 
depuis  décembre,  l'exploitalinn  des  forêts  est  permise  an 
capital  ni-ivé  i  des  pioîp'f^clus  Umt  fipiwl  nux  terlmiciens 
bourgeois  puui-  la  veconsLi'uelion  des  rliemiiis  de  Un'.  Eu- 
Jin,  en  matière  de  politique  extérieure.  Lénine  consedk  aux_ 
socialistes  hongrois  de  ne  pas  'imiter  servilement  la  t«ch- 
nicfue  russe  :  «  Je  dois  vous  donner  ravertissemenfJr  dit-il 
a  B€la-Kun,  de  nJc  pas  commetire  celle  taule.  » 
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s  il  s'est  jamais  produit  une  manifestation  économique 
susceptible  de  témoigner  de  la  vitalité  d'un  peuple  encore 
neuf  à  notre  civilisation  occidentale,  c'est  bien  celle  qui 
éclate  aotueiilement  au  Japon  et  à  laquelle  nouà  ne  prê- 
tons peut-être  pas  toute  l'attention  qu'elle  mérite. 

Le  théâtre  est  immense,  sur  lequel  va  bientôt  se  jouer 
la  grande  partie  commerciale,  complément  logique  et 
attendu  de  la  guerre  qui  finit,  puisque  ce  tfiéâtre  aura  pour 
scène  la  terre  entière,  et  il  ne  faut  pas  en  négliger  certams 
partenaires,  sous  prétexte  qu'ils  ont  été  nos  associés  au 
cours  de  la  lutte  qui  vient  d  ensanglanter  l'univers. 

Quelles  que  puissent  avoir  été,  en  effet,  les  attaches 
amicales  qu'a  pu  créer  le  souci  de  défendre  des  intérêts 
commun",  il  est  imposible  de  dissimuler  que  des  antino- 
mies économiques  existent  entre  tous  les  peuples  et  que 
le  développement  trop  rapide  des  moyens  de  production 
de  plusieurs  d  entre  eux  est  capable  d'engendrer  des  per- 
turbations dont  il  importe  de  calculer  d'avance  les  consé- 
quences, au  moment  où  vont  s  élaborer  les  cond.tions  du 
traité  de  paix. 

Le  Japon,  à  ce  point  de  vue,  est,  à  l'heure  présente,  le 
pays  dont  il  semble  opportun  de  suivre  avec  le  plus  de 
curiosité  la  vigoureuse  évolution  :  après  avoir  fait,  autre- 
fois, largement  appel  au  commerce  et  à  l'industrie  des  na- 
tions avec  lesquelles  il  est  encore  en  état  d'alliance  ou 
de  guerre,  l  Empire  du  Soleil  Levant  s'est,  d'abord,  orga- 
nisé pour  se  suffire  à  lui-même',  dans  presque  toutes  les 
branches  de  1  activité  humaine,  puis,  avec  une  souplesse 
qui  étonne  à  bon  droit  les  esprits  attentifs,  cet  ancien  client 
de  la  vieille  Europe  et  de  la  jeune  Amérique  s'est  trarrS" 
formé,  au  cours  des  hostilités  récentes,  en  producteur  infa- 
tigable, et  il  se  prépare,  aujourd'hui,  à  inonder  les  mar- 
chés de  ceux  qui,  hier,  lui  prêtaient  leur  concours.  1:  crois 
cependant  pouvoir  ajouter  que  si  la  guerre  <a,  hâté  1  heure 
du  Japon,  devenu  grande  puissance  économique,  elle  n  a 
nullement  été  la  cause  déterminante  d'un  développement 
qui  aurait  eu  lieu,  plus  tard,  en  accusant  une  progression 
plus  lente,  sans  doute,  mais  qui  se  serait  néanmoins  pro- 
duit fatalement,  en  vertu  de  cette  loi  qui  veut  que  les  peu- 
ples, bien  plus  que  les  individus,  suivent  la  voie  tracée 
par  leur  destinée,  lew  génie,  leurs  qualités,  et  par  leurs 
défauts  aussi;  or,  il  semble  peu  douteux  que  l'avenir  du 
puissant  empire  était  appelé  depuis  longtemps  à  se  mon- 
trer aussi  brillant  que  Tastre  flamboyant  qu  il  a  pris  pour 
emblèma. 

Je  me  permettrai,  ici,  une  courte  digression  rétrospec- 
tive, résultat  d  un  souvenir  relativement  lointain,  et  j  évo- 
querai l'impression  profonde  d'admiration  étonnée  que 
j'éprouvai,  en  I903>  à  la  veille  du  conflit  du  Japon  avec 
la  Russie,  en  visitant,  sans  en  négliger  les  moindres  dé- 
tails, l'exposition  nationale  qui  avait  été  organisée  à 
Osaka.  J'arrivais  de  Chine,  oij  j'avais  fait  un  assez  long 
séjour,  et  je  ne  voulais  voir  obstinément  dans  le  Japon  que 
la  contrée  délicieuse,  décrite  poétiquement  par  des  voya- 
geurs enthousiasmés,  en  particulier  par  Loti.  Si  je  ne  res- 
sentis, je  le  reconnais,  aucune  désillusion,  quant  à  la 
beauté  des  sites  tant  vantés,  je  constatai,  par  contre,  avec 
une  certaine  surprise,  que  la  manifestation  d'Osaka  révé- 
lait l'existence,  encore  peu  connue,  d'une  nation  indus- 
trielle de  premier  ordre,  et  je  conçus  aussitôt  une  profonde 
sympathie  pour  ce  peuple  patient  et  industriel,  qui  était 
capable  dè  se  plier  aussi  parfaitement  à  toutes  les  diffi- 
cultés qu'exigeait  une  modification  complète  de  sa  menta- 
lité propre,  quelle  que  pût  être  la  douleur  que  cette  appa- 
rente humilité  lui  coûtât. 

Sans  se  laisser  rebuter  par  l'aridité  de  la  tâche  qu'ils 
.s'étaient  tracée,  les  Japonais  n  hésitèrent  pas  à  emprunter 
à  l'Occident  tous  ses  procédés,  toutes  ses  idées,  tous  ses 
modèles,  et,  mettant  courageusem«it  de  côté  un  amour- 
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propre  national  cep>endant  développé,  ils  prouvèrent  à 
1  univers  et  ils  se  prouvèrent  à  eux-mêmes  que,  s  ils 
n'avaient  rien  inventé  qui  fût  susceptible  de  compter  parmi 
les  grandes  découvertes  de  la  science  moderne,  ils  se- 
raient, en  tout  cas,  en  état  de  se  passer  un  jouir  des  four- 
nitures étrangères,  en  fabriquant  tout  ce  qui  pouvait  doter 
la  chère  patrie  nippone  de  ces  appareils  perfectionnés  sans 
lesquels  elle  ne  pouvait  conquérir  ni  la  liberté,  ni  la 
gloire,  ni  le  pouvoir  suprême  en  Extrême-Orient  ! 

Examinons  maintenant  ce  que  le  Japon  a  pratiquement 
fait,  depuis  le  début  de  la  guerre,  pour  hâter  son  admis- 
sion au  nombre  des  grandes  puissances  économiques,  après 
avoir  si  habilement  su,  par  des  méthodes  analogues,  s'éle- 
ver au  premier  rang  des  grandes  puissances  militaires  et 
navales.  Dans  ce  bat>  section  par  section,  nous  allons 
parcourir  les  principaux  compartiments  da  cette  grande 
ruche  japonaise,  scieintifiquement  modernisée  en  vue  de 
préparer  avec  une  méthode  inflexible  la  co.icurrence  que, 
demain,  aucune  sentimentalité  ne  saura  tempérer. 

Compagnies  de  Navigation 

Longtemps  avant  qu'éclatât  la  guerre,  le  Japon,  payô 
de  marins  expérimentés,  avait  organisé  sa  flotte  commer- 
ciale en  prévision  d'un  développement  mondial  dont  per- 
sonne ne  doutait  là-bas,  encore  qu  aucun  acte  apparent 
n'en  eût  révélé  l'éventualité  prochaine  au  monde  occiden- 
tal. Les  eifforts  nont  donc  tendu,  au  cours  de  ces  der- 
nières années,  qu  à  améliorer  un  matériel  déjà  existant. 
C'est  ainsi  que  la  CoTipaignie  Nippon  Yusen  Kaisha  s  est 
bornée  à  créer  des  escales  supplémentaires  et  à  augmen- 
ter le  nombre  de  ses  navires.  L'an  dernier,  cependant,  elle 
a  procédé  à  l'inauguration  dune  nouvelle  ligne  vers 
l'Amérique  du  Sud,  par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  et 
à  l'augmentation  du  nombre  des  voyages  à  destination 
d  Australie,  continent  avec  lequel  le  Japon  rêve  d'entre- 
tenir désormais  des  rapports  commerciaux  étroits. 

Il  faut  également  signaler  l'établissement  récent  de  deux 
stations  navales  :  l'une  à  Ominato,  qui  servira  de  tête  de 
ligne  aux  navires  se  rendant  en  Asie  du  Nord  et  en  Amé- 
rique, l'autre  à  Aomori.  Des  voies  ferrées  uniront  bien- 
tôt ces  deux  nouvelles  escales  aux  divers  points  commer- 
ciaux et  industriels. 

Constructions  nav.les 

L'accroissement  de  son  tonnage  est  une  grave  préoccu- 
pation pour  la  marine  marchande  japonaise,  et,  malgré  le 
peu  de  pertes  que  lui  a  fait  subir  la  guerre  sous-marine, 
elle  a  activé  les  travaux  des  chantiers  navals  pour  pouvoir 
disposer,  dès  la  paix,  d'une  flotte  puissante  prête  à  sillon- 
ner toutes  les  mers  du  globe.  On  se  rendra  mieux  compte 
de  l'effort  ainsi  fourni  en  constatant  qu'à  la  fin  de  1917 
le  pavillon  japonais  battait  au  vent  sur  2.352  unités,  re- 
présentant 2  millions  de  tonnes  (80  navires  jaugeant  50.000 
tonnes  avaient  été  construits  dans  le  courant  de  1  année) 
et  en  remarquant  que  le  programme  annuel  actuellement 
en  cours  (mai  1918-juin  1919)  prévoit  la  construction  de 
752.000  tonnes,  dont  378.000  tonnes  pour  les  Etats-Unis, 
qui,  en  échange,  fournissent  250.000  tonnes  de  plaques 
de  fer.  A  noter  également  qu'aivant  la  guerre  le  Japon  ne 
possédait  que  six  chantiers  susceptibles  de  produire  def 
navires  d  une  jauge  supérieure  à  1 .000  tonnes,  tandi.» 
qu'il  dispose  maintenant  de  50  chantiers  pourvus  de  I  ^-O 
cales  sèches.  Les  résultats  ne  se  sont  d'ailleurs  pas 
fait  attendre)  :  le  Japon,  qui,  jadis,  achetait  tous  ses  n  Aires 
en  Europe  et  en  Amérique,  a  vendu  cette  année  I  P. 000 
tonnes  à  l'Angleterre,  23.000  tonnes  à  la  France  5.600 
à  1  Italie. 

(A  suiore.)  René  DeVINCK. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ   LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 

La  Politique  extérieur  du  Gouvernement 

A  l'occasion  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  ouverture  de  crédits  provisoires  applica- 
bles aux  mois  d'avril,  mai  et  juin,  la  politique  ex- 
térieure du  gouvernement  a  été  largement  discutée 
au  Palais-Bourbon. 

Trois  socialistes  sont  d'abord  montés  à  la  tri- 
bune, MM.  Cachin,  Ernest  Lafont  et  Ma3/éras,  qui 
ont  examiné  l'attitude  du  cabinet  Clemenceau  vis- 
à-vis  du  bolchevisme.  M.  Franklin-Bouillon,  avec 
toute  l'autorité  que  lui  confèrent  ses  fonctions  de 
président  de  la  commission  des  affaires  extérieu- 
res, s'est  ensuite  livré  à  une  magistrale  critique -de 
la  politique  française  actuelle  envers  rAllem.agne, 
l'Europe  centrale,  la  Russie  et  l 'Asie-Mineure. 
Puis,  M.  de  Chappedelaine  a  versé  aux  débats 
quelques  précisions  de  plus  sur  les  forces  militai- 
res que  les  Alliés  pouvaient  déployer  contre  les 
gardes-rouges  de  Lénine  et  de  Trotsky.  Enfin, 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  répondu. 
Mais  son  argumentation  n'a  pas  clos  le  débat. 
MM.  Frédéric  IBrunet  et  Marius  Moutet'  encore  des 
socialistes,  ont  continué  le  réquisitoire  que  leurs 
collègues  d'extrême-gauche  avaient  commencé  et 
ce  dernier  terminait  à  7  heures  du  soir  la  deuxième 
séance  du  26  mars  par  le  résumé  suivant  de  la  si- 
tuation actuelle  : 

Vous  êtes  menacés  d'une  alliance  austro-hongroise 
russe  et  allemande.  Si  ces  nations  refusent  d'obéir  à 
nouveau  à  vos  suggestions  sera-ce  à  nouveau  la 
guerre 

En  face  de  cette  perspective  quelle  est  votre  politi- 
que et  quelle  est  votre  force?  Vous  n'avez  pas  répondu. 

Toutefois,  la  polémique  au  sujet  de  notre  poli- 
tique extérieure  n'a  pas. été  épuisée  avec  la  fin  de  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi.  Elle  reprit, 
sur  un  ton  assez  violent,  à  propos  d'un  aniende- 
ment  présenté  par  M.  Renaudel  et  ses  amis,  ten- 
dant à  diminuer  de  10  millions  de  francs  le  chif- 
fre du  crédit  inscrit  à  l'article  i,  destiné  aux  expé- 
ditions en  Russie.  M.  Franklin-Bouillon  intervint 
en  conclusion  de  ce  nouveau  débat.  Il  défendit  ar- 
demment les  droits  de  contrôle  des  Chambres  sur 
les  décisions  de  l'exécutif,  rappela  les  violentes 
critiques  formulées  en  1916  et  1917  par  l'actuel 
président  du  Conseil  contre  les  méthodes  gouver- 
nementales mêmes  qu'il  emploie  actuellement, 
montra  comment  le  Parlement  anglais,  l'italien  et 
l'américain  sont  tenus  au  courant  des' affaires  (y. 
térieures  et  dit  : 

Il  faut,  nar  une  org'anisation  nouvelle  du  monde, 
créer  entre  les  peuples  des  liens  si  forts  que  la  paix  soit 
désormais  mise  hors,  de  discussion.  Nos  justes  satjp- 
factfons  aujourd'hui,  mais  surtout  des  garanties  pour 
derr.ain,  voilà  le  vo'u  de  tous 


tin. 


Ea  séance  ne  fut  levée  qu'à  trois  heures  du  ir>a- 


La  presse  française  a  passionnément  discuté  les 
conclusions  des  orateurs,  car,  étant  tenue  à  l'écart 
de  la  Conférence,  les  débafs  parlementaires  en 
question  lui  apportaient  sur  bien  des  points  les  lu- 
mières qu'elle  réclamait  depuis  longtemps. 

Ecoutons  d'abord  V Homme  Libre  (28,  3,  19)  :  le 
gouvernement  français  a  appliqué  vis-à-vis  de  la 
Russie  la  seule  méthode  possible.  Il  est  d'accord 
avec  les  autres  gouvernements  de  l'Entente.  Il  a 
voulu  moins  intervenir  dans  la  politique  intérieure 
russe  qu'empêcher  l'Allemagne  de  mettre  la  m. un 
sur  notre  ancienne  alliée. 

Le  Temps  (28,  3,  19)  dépeint  ainsi  le  dilemme 
dans  lequeh  impuissante,  se  débat  l'opinion  pu- 
blique : 

Surtout  depuis  que  la  Hongrie  a  arboré  le  drapeau 
des  Soviets  et  depuis  que  les  Allemands  menacent 
d'imiter  l'attitude  de  Trotzky  à  Brest-Litovsk,  le  pro- 
blème russe  ne  peut  pas  être  envisagé  séparément.  Si 
on  l'isole  de  tout  le  reste,  on  arrive  inévitablement  à 
une  discussion  irritante  et  stérile.  Le  Gouvernement 
prononce  un  réquisitoire  de  plus  contre  les  bolchevistes, 
ce  qui  n'indique  toujours  pas  comment  on  viendra  à 
bout  du  bolchevisme.  Les  socialistes  accusent  le  Gou- 
vernement de  faire  en  Russie  une  politique  qui  perpé- 
tue la  guerre,  alors  qu'il  suffirait  de  regarder  la  situa- 
tion européenne  dans  son  ensemble  pour  constater  ce- 
ci :  faire  en  Russie  la  politique  que  les  socialistes  re- 
commandent, ce  serait  le  plus  sûr  moyen  de  rallumer 
la  guerre  partout.  Ainsi,  de  part  et  d'autre,  on  argu- 
mente sans  aboutir  à  une  conclusion  positive  :  le 
Gouvernement,  parce  que  ses  raisonnements  sont  pu- 
rement négatifs  ;  l'opposition,  parce  que  ses  théories 
mèneraient  au  chaos.  Et  le  public,  après  trois  jours  de 
discussions,  attend  toujours  une  synthèse,  une  solution, 
un  coup  d'aile  qui  l'arracherait  à  l'obsédant  dilemme 
de  la  guerre  ou  de  la  révolution. 

Et  le  31,  3,  19,  le  grand  quotidien  du  soir  dé- 
clarait qu'en  l'absence  de  toutes  précisions,  le  de- 
voir du  Français  était  de  soutenir  ceux  qu'il  avait 
choisis  pour  parler  en  son  nom. 

Les  autres  feuilles  poursuivent  leur  politique 
habituelle. 

La  Yictoire  '27  et  31,  3,  19),  soutenant  la  thèse 
des  émigrés  russes,  réclame  toujours  à  cor  et  à 
cri  l'intervention.  M.  G.  Hervé  emploie  les  ateu- 
ments  qui  lui  sont  habituels  et  ajoute  : 

Un  espoir  nous  reste,  heureusement. 

Notre  Tigre.  < 

Absorbé  par  le  Conseil  des  Quatre,  il  n'assistait  pas 
à  la  séance  du  Parlement. 

Tant  que  celui-là  n'aura  pas  capitulé  devant  le  bol- 
chevisme, il  y  a  de  l'espoir  ! 

A.  Gauvain,  dans  les  Débats  (27  et  28,  3,  19), 
continue  son  réquisitoire  contre  le  bolchevisme  et 
approuve  donc  partiellement  la  politique  du 
gouvernement.  Mais  il  se  plaint  de  l'ignorance 
dans  laquelle  sont  laissés  la  Chambre,  la  presse  et 
le  public.  La  même  plainte  se  retrouve  dans  l'Echo 
de  Paris  (26,  3,  19),  qui  réclame  une  publicité  rai- 
sonnable pour  les  travaux  de  la  Conférence. 

Le  Figaro  (27  et  28.  3,  19)  dégage  du  débat  sur- 
tout une  leçon  de  politique  intérieure  antisocia- 
liste : 

T. a  séance  d'hier  aura  cet  heureux  résultat  poIitic|ue 
d'ic^entifier  la  majorité  du  parti  socialiste  avec  le  bol- 
chevisme. Ce  parti,  sous  la  direction  de  ses  nouveaux 
chefs,  allait  depuis  longfmps  à  l'abîme.  Il  s'y  est 
précipité,  cette  fois  avec  des  cris  de  rage,  des  gestes 
et  des  contorsions  épilcptiques.  Il  s'y  est  Qn^eouffré  tout 
entier,  pour  toujours.  (Alfred  G.'iPUS.) 
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Le  groupe  des  journaux  d'extrême-gauche  sou- 
tient, cela  va  sans  dire,  les  théories  développées 
par  les  orateurs  du  parti. 

Marcel  Cachin,  dans  V Humanité  (27.3.19),  réi- 
tère ses  attaques  contre  M.  Pichon. 
"De'Zrt  Bataille  (26.3.19)  : 

•Un  citoyen  français,  fût-il  députe,  ne  peut  's'empêcher 
de  frémir  lorsqu'il  mesure  l'étendue  du  désastre  moral 
que.  les  cuisiniers  de  la  Conférence  dite  de  la  Paix 
nous  ont  préparé  à  coups  d'habiletés  mesquines  et 
d'obstinations  puériles. 

Du  Journal  du  Peuple  (28.3.19)  : 

On  gorge  le  public  de  fausses  nouvelles  sur  les  évé- 
nements russes  et  on  le  persuade  que  c'est  l'Al'emand 
qui  paiera. 

Peut-on  aller  loin  avec  cette  politique  ?  C'est  peu  pro- 
bable. La  seule  intention  nette  et  claire  du  ministère, 
c'est  de  durer.  Il  ne  voit  même  pas  venir  l'orage.  Après 
lui  le  déluge!  (2S-3-19). 

Du  Fopidaiïe  (28,  3,  ig),  cette  manchette  :  LA 
PAUVRE  POLITIQUE  DE  M.  PiCHON. 


Quant  aux  deux  journaux  de  M.  Téry,  -.Is  ont 
mené  contre  M.  Pichon  une  campagne  acerbe  et 
impitoyable.  Le  mercredi  26,  au  soir  : 

Au  banc  du  gouvernement,  M.  Pichon  n'a  même  pas 
trouvé  un  mot  pour  protester. 

Voilà  qui  \a  conférer  aux  délégués  français  une  au- 
torité singulière. 

Car  il  ne  s'agissait  pas  seulement,  hier,  du  falot  M. 
Pichon.  La  politique  que  la  Chambre  a  flétrie^  c'est 
celle  dont  M.  Clemenceau  lui-même  a  pris  la  direction 
devant  la  Conférence  de  la  Paix.  {Bonsoir.) 

Le  jeudi,  27,  au  matin  : 

Chef  titulaire  de  l'administration  du  Quai  d'Orsay, 
M.  Pichon  a  l'obligation,  de  temps  à  autre,  de  rendre 
compte  au  Parlement  d'une  politiqvie  extérieure  qu'il 
ne  dirige  pas,  de  plans  diplomatic|ues  qu'il  ignore,  des 
faits  et  gestes  de  ifonctionnaires  qu'il  ne  connaît  pas 
même  de  nom.  C'est  un  métier  bien  pénible  que  celui 
de  ministre  des  Affaires  étrangères  dans  de  telles  con- 
ditions. Mais  pourquoi  M.  Pichon  est-il  ministre  des 
affaires  étrangères?  {L'Œuvre .) 

Le  jeudi'  27,  au  soir  : 

Nous  ne  faisons  donc  en  Russie  ni  politique  inté- 
rieure, ni  politique  extérieure,  ni  la  guerre,  ni  la  paix. 
Nos  soldats  —  qui  se  battent  et  cjui  sont  tués  —  ne 
combattent  cependant  pas  les  bolcheviks  sur  un  terrain 
international,  parce  que  les  bolcheviks  ne  constituent 
pas  un  gom-ernement  régulier,  ni  davantage  sur  le  ter- 
rain national  puisque  ce  serait  se  mêler  de  ce  qui  ne 
les  regarde  pas. 

Alors  que  font-ils  ? 

—  On  ne  sait  pas,  a  dit  M.  Franklin-Bouillon. 

—  Nous  voudrions  savoir,  a  dit  M.  Antoine  Borrel. 

—  De  quoi  vous  plaignez-vous?  a  rétorqué  M.  Pichon 
à  M.  Borrel.  J.e  ne  vous  attaque  pas,  je  n'attaque  que 
les  amis  des  bolcheviks.  {Bonsoir.) 

Le  30,  au  matin,  en  manchette  : 

L'interventi&n  en  Russie  n'est-elle  pas  une  atteinte 
au  droit  des  peuples  de  disposer  d'eux-mêmes  ? 

Le  31,  au  matin  : 

((  Le  gouvernement  n'enverra  plus  un  homme  sur  les 
confins  de  la  Russie  »,  déclare  M.  Abrami.  ((  Le  main- 
tien d'un  cordon  sanitaire  pour  isoler  le  bolchevisnje 
est  nécessaire  ».  avait  dit  la  veille  M.  Pichon.  u  Pas 
d'intervention  »,  affirme  le  sous-secrétaire  d'Etat  à  la 
guerre.  <(  Si  !  mais  pas  d'expédition  »,  rectifie  le  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères.  <<  Que  signifient  ces  con- 
tradictions et  ces  sous-entendus  ?  »  a  demandé  M.  Fran- 
klin-Bouillon au  nom  de  l'opinion  publique. 

((  Je  vais  vous  l'exoTiquèr  très  volontiers  »,  a  dit  M. 
Pichon;  et  il  est  monté  à  la  tribune  pour  avouer  qu'il 
ne  pouvait  rien  expliquer  du  tout  et  que  le  gouverne- 
ment réclamait  du  Parlenient  une  confiance  aveugle. 

{L^  Œuvre.) 


Ainsi,  au  dire  de  bien  des  feuilles,  la  «  Tacti  {dt 
des  Danaïdes  »,  que  nous  analysions  la  semaine 
dernière,  continue. 

Louise  WEISS. 

iN  ANGLETERRE 

La  Crise  bolcheviste  en  Hongrie 

La  nouvelle  de  la  démission  du  cabinet  Karolyi 
en  .Hongrie  et  de  la  prise  du  pouvoir  par  un  mi- 
nistère socialiste  qui  se  déclare  solidaire  du  gou- 
vernement soviétiste  russe  n'a  pas  moins  ému  l'An- 
gleterre que  la  France. 

On  s'accorde  à  rendre  la  Conférence  responsable 
de  ces  fâcheux  événements  dont  les  conséquences 
peuvent  être  plus  fâcheuses  encore,  si  l'on  en  juge 
par  les  tendances  que  les  discours  de  certains 
hommes  d'Etat  allemands  paraissent  manifester. 

Le  Times  expose  sans  aucune  circonlocution  ce 
qu'il  en  pense  dans  son  éditorial  du  25.  C'est,  dit- 
il,  voir  les  choses  superficiellement  que  de  blâmer 
les  Américains  et  leur  insistance  pour  que  la  Ligue 
des  Nations  soit  incorporée  au  traité  de  paix. 

Quels  que  soient  ses  défauts,  le  ((  Covenant  n  est 
encore  ce  C|ui  ressemble  le  plus,  dans  l'œuvre  de  la 
Conférence,  à  un  document  de  paix...  La  véritable 
cause  de  la  diminution  de  prestige  de  la  Conférence 
est  qu'elle  n'a  jamais  compris  tout  à  fait  son  impor- 
tance comme  corps  exécutif  et  s'est  trop  considérée 
comme  assemblée  uniquement  délibérative. 

Le  même  jour,  le  Daily  News  rappelle  aussi  les 
tergiversations  et  atermoiements  de  la  Conférence 
au  sujet  des  problèmes  territoriaux,  tandis  que  les 
populations  de  l'Europe  centrale,  ennemies  ou  al- 
liés, périssaient  de  misère  : 

Les  gouvernements  ennemis  qui  se  sont  efforcé,  au 
milieu  de  difficultés  insurmontables,  à  maintenir  Tor- 
dre, n'ont  reçu  aucun  appui. 

Bien  au  contraire,  continue  l'écrivain,  les  ten- 
dances manifestées  par  la  conférence  dans  la  so- 
lution de  la  question  de  Dantzig  n'ont  fait  que 
renforcer  la  méfiance  et  l'hostilité  engendrées  par 
le  maintien  du  blocus. 

Dans  un  article  publié  par  le  Manchester  Guar- 
dian le  26,  M.  Ramsay  Mac  Donald  analyse  la 
situation  nouvelle  créée  par  la  révolution  hongroi- 
se à  laquelle  il  donne  pour  cause  les  faits  que 
nous  avons  déjà  cités.  Il  fait  remarquer  aussi  que 
cette  révolte  s'est  produite  au  moment  même  où 
Paris  décidait  du  sort  de  la  Transylvanie  sans 
consulter  la  Hongrie. 

Cette  révolution,  dit-il,  qui  a  donné  à  la  Hongrie  un 
gouvernement  soviétiste  et  amené  une  alliance  entre 
ce  pays  et  la  Russie  peut  non  seulement  amener  une 
refonte  de  toute  l'Europe,  mais  peut  établir  une  com- 
binaison de  forces  totalement  nouvelles  pour  le  régule- 
ment    des   problèmes  européens. 

Cette  nouvelle  combinaison  de  forces,  ce  serait 
une  alliance  des  Empires  centraux  et  de  la  Rus- 
sie. Suivant  M-  Ramsay  Mac  Donald,  il  est  plus 
que  probable  que  le  gouvernement  Scheidemann, 
qui  est  aussi  instable  que  l'était  le  gouvernement 
Karolyi,  suivra  l'exemple  de  celui-ci  au  moment 
voulu.  Kautsky,  dit-il,  qui  était  pourtant  aussi  en- 
nemi  du  bolchevisme  c^u'on  peut  l'être,  se  ménage 
une  entrevue  avec  Lénine.  A  Vienne,  Fritz  Ad  1er 
tend  au  bolchevisme,  et  s'il  considère  aujourd'hui, 
comme  une  question  de  première  nécessité  de  ra- 
vitailler le  pays,  il  ira,  le  jour  où  il  sera  libre, 
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plutôt  vers  Moscou  que  vers  Paris.  En  d'autres 
termes,  nous  sommes  sous  la  menace  d'une  Ligue 
des  Nations  rouge  opposée  à  la  Ligue  des  Alliés. 

Cette  crainte  n'est  pas  particulière  à  M.  Mac  Do- 
nald. 

11  est  évident,  dit  la  Westminster  Gazette  du  25  mars, 
que  les  Allemands  et  les  Autrichiens  se  considèrent 
comme  étant  dans  l'alternative  désespérée  d'ouvrir  la 
porte  au  flot  bolcheviste  avec  Tespoir  ciue  le  cercle 
antique  qui  ramène  de  Tanarchie  au  militarisme  leur 
permettra  de  prendre  leur  revanche  sur  les  Alliés. 

Que  ces  craintes  sont  malheureusement  fondées, 
le  Times  nous  en  donne  d'amples  et  nombreuses 
preuves.  Il  cite,  le  26,  un  article  où  M.  Dernburg 
de  triste  mémoire  discute  sérieusement  la  question 
de  savoir  si  l'Allemagne  ne  devrait  pas  suivre 
l'exemple  de  l'a  Hongrie  et  établir  une  dictature 
du  prolétariat  alliée  aux  bolchevistes,  plutôt  que 
de  consentir  aux  termes  des  Alliés.  Le  Times 
cite  encore  la  Gazette  allemande  qui  conseille  au 
peuple  de  se  préparer  pour  le  Jour  où  la  pression 
de  l'impérialisme  occidental  le  contraindra  à  ou- 
vrir sa  frontière  à  la  Russie.  Le  27,  de  nouvelles 
preuves  arrivent:  c'est  le  Vorwae/ts  qui  déclare  (].ie 
réduite  à  l'extrémité,  l'Allemagne  serait  contrainte 
de  suivre  l'exemple  de  la  Hongrie  et  de,  se  jeter 
dans  le  bolchevisme.  Chose  plus  grave  encore,  M. 
Scljeidemann  aurait  déclaré  que  la  crise  bolchL- 
viste  en  Hongrie  était  due  à  la  politique  impéria- 
liste des  Alliés,  et  que  l'Allemagne  serait  égale- 
ment mûre  pour  le  bolchevisme  si  elle  était  dé- 
pouillée de  Dantzig  et  de  la  vallée  de  l:i  Sarre. 

A  ces  conséquences  possibles,  quels  remèdes  pré- 
voit-on  et  conseille-t-on  ? 

Le  Times  se  réjouit  presque  que  ce  coup  de 
fouet  ait  réveillé  la  Conférence  de  sa  torpeur  et 
l'ait  contrainte  à  prendre  des  décisions.  Elle  doit, 
dit-il,  convaincre  nos  ennemis  que  rien  ne  chan- 
gera sa  détermination  de  leur  dicter  la  paix  selon 
nos  termes. 

Parmi  ces  termes,  le  premier  est  la  création  d'une 
forte  Pologne  avec  ,nccès  à  la  mer  par  Dantzig. 

Le  Daily  Neujs  suggère  un  tout  autre  remède  : 

Nous  haïssons  le  bolchevisme,  mais  c'est  l'hostilité 
des  Alliés  qui  l  a  affermi  et  qui  a  amené  le  péril  même 
que  cette  action  inconsidérée  devait  détourner.  Si  les 
Alliés  veulent  sortir  de  l'ornière,  ils  doivent  s'entendre 
avec  les  gouvernements  en  existence,  cju'ils  les  aiment 
ou  non.  Leur  affaire  n'est  pas  de  détruire  des  systèmes 
de  gouvernement  qu'ils  désapprouvent,  mais  de  sauver 
l'Europe  de  la  ruine. 

La  Russie  et  le  Discours  de  M.  Pichon 

Le  problème  russe  se  pose  à  nouveau  en  effet 
dans  toute  son  acuité,  maintenant  que  le  bolche- 
visme a  franchi  le  fameux  cordon  sanitaire  que  la 
Conférence  prétendait  lui  imposer  comme  barrière. 

Or,  comme  le  fait  remarquer  le  New  Statesman 
du  29  mars,  nous  sommes  encore  dépourvus  de 
toute  politique  à  l'égard  de  la  Russie,  ou  plutôt, 
nous  observons  une  politique  d'attente,  dans  l'es- 
poir que  Denikine  et  Koltchak  résoudront  le  pro- 
blème au  printemps  par  leurs  avances  victorieuse-. 

Le  discours  de  M.  Pichon  a  ce  sujet  a  fait  l'ob- 
jet de  nombreux  commentaires  de  l'autre  côté  de  1 1 
Manche,  mais  il  y  en  a  peu  de  nature  à  réjouir 
notre  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Après  avoir  rappelé  les  tentatives  de  la  Confé- 
rence pour  organiser  une  réunion  à  Prinkipo,  le 
Times  du  28  mars  explique  les  raisons  de  son 
échec  et  la  nécessité  de  trouver  autre  chose  puisque 
cette  tentative  n'a  pas  réussi.  Il  dit  ensuite  : 


Le  peuple  veut  la  paix  et  il  voit  à  l'horizon  des  nua- 
ges menaçants.  Il  veut  la  liberté  pour  lui-même  et  pour 
les  autres,  'et  on  lui  dit  que  les  Puissances  essayent 
de  dicter  à  la  Russie  la  forme  de  gouvernement  que 
doit  avoir  son  peuple.  A  notre  avis,  M.  Pichon  n'a 
pas  traité  avec  habileté  ces  sentiments  de  crainte 
qu'éprouve  le  peuple.  Il  n'est  pas  sage  de  parler 
comme  si  nous  voulions  entreprendre  une  croisade 
contre  le  bolchevisme  lui-même.  Notre,  querelle  avec 
le  bolchevisme  n'est  pas  dans  le  fait  qu'il  existe,  mais 
qu'il  em.pêche  la  paix  pour  laquelle  nous  avons  com- 
battu... Enfin,  M.  Pichon  est  allé  trop  loin  dans  son 
désir  de  traiter  légèrement  les  diffirtiliés  militaires 
d'intervention  en  Russie. 

En  concluant,  le  Times  déclare  qu'il  présente  ces 
arguments  non  en  faveur  de  la  politique  négative 
que  les  Alliés  ont  suivie  à  tort  jusqu'à  présent, 
mais  pour  montrer  que  nous  ne  devons  pas  nous 
avancer  plus  loin  qu'il  n'est  prudent  et  nécessaire. 

Poursuivant  la  politique  qu'il  n'a  jamais  aban- 
doimée,  le  Morning  Post  demande  plus  vigoureu- 
sement q'u'il  ne  l'a  encore  fait  une  intervention 
immédiate  contre  le  bolchevisme.  Nous  trouvons 
dans  un  éditorial  du  28  les  phrases  suivantes  : 

Le  bolchevisme  doit  être  combattu  ou  il  submergera 
le  monde  civilisé. Nous  prévenons  loyalement  .NI.  Lloyd 
George  et  M.  Churchill  :  ils  ont  flirté  avec  ce  mou- 
vement. S'il  réussit,  ils  ne  seront  pas  épargnés  :  ils 
seront  les  premiers  à  être  renversés,  aussi  feront-ils 
bien  de  se  mettre  de  tout  cœur  dans  la  lutte...  Nous 
prévenons  aussi  le  Président  Wilson  qu'il  ne.  prête  pas 
suffisamment  d'attention  à  cette  question,  car  la  guerre 
au  bolchevisme  n'est  pas  moins  vitale  pour  l'Amérique 
que  pour  l'Europe  occidentale. 

Le  29,  le  Post'  condamne  à  son  tour  M.  Pichon 
d'avoir  déclaré  que  les  Alliés  s'étaient  abstenus 
d'intervenir  dans  les  affaires  politiques  de  la  Rus- 
sie et  avaient  seulement  essayé  d'établiir  un  cor- 
don sanitaire  autour  du  bolchevisme.  Il  continue  : 

Il  est  impossible  de  mettre  un  cordon  sanitaire  au- 
tour du  bolchevisme...  Comment  les  Alliés  peuvent-ils 
déclarer  qu'ils  doivent  s'abstenir  de  toute  intervention 
en  Russie  sans  avouer  en  même  temps  qu'ils  abandon- 
nent les'Russes  qui  nous  conservent  leur  loyauté?  D'un 
autre  côté,  les  Alliés  ne  sauraient  prétendre  qu'ils  n'in- 
terviennent pas  en  Russie... 

C'est  un  aveu  qu'il  faut  noter. 

Ce  que  les  Alliés  font  fen  Russie  actuellement  les 
oblige  à  l'intervention  armée  et  en  môme  temps  '  em- 
pêche cette  intervention  d'être  effective.  'Quant  au  cor- 
don, il  n'a  pas  empêché  la  Hongrie  d'être  envahie  par 
le  bolchevisme. 

Le  Daily  Neius  commentant  également  le  dis- 
cours de  M.  Pichon  le  29  mars,  relève  une  phrase 
malheureuse  du  Figaro  à  ce  sujet  : 

((  Cette  séance,  a  dit  le  Figaro,  aura  l'heureux 
résultat  politique  d'identifier  la  majorité  du  Parti  so- 
cialiste avec  le  bolchevisme.  »  S'il  en  est  vraiment 
ainsi,  et  que  les  ouvriers  les  plus  déshérités  de  tous 
les  pays  sont  convaincus  par  les  soins  de  '  M.  Pichon 
et  d'autres  politiciens  .comme  lui  que  les  bolchevistes 
sont  leurs  défenseurs,,  à  quoi  aboutissons-nous  ? 

Dans  une  autre  colonne,  un  correspondant  du 
Daily  News  analyse  les  rapports  du  bolchevisme 
avec  la  Ligue  des  Nations  et  maltraite  plus  ou 
moins  notre  ministre  des  Affaires  étrangères. 
Apres  avoir  énuméré  les  dangers  qr.i  nous  menace- 
raient dans  le  cas  où  une  paix  de  violence  serait 
imposée,  ce  correspondant  ajoute  ; 

M.  Pichon  prendrait  la  chose  très  gaiement.  Il  som- 
merait les  Alliés  d'envoyer  de  nouvelles  armées  con- 
tre les  bolchevistes  de  tous  pays,  et  les  troubles  inté- 
rieurs seraient  momentanément  écartés  de  la  France 
par  le  charmant  spectacle  de  généraux  français  me- 
nant des  armées  triomphantes  vers  la  Vistule  comme 
aux  jours  de  Napoléon.  Il  y  a  déjà  des  armées  au 
Caucase,  à  Mourmansk,  à  Arkhangel,  le  général  Haller 
se  rend  aux  frontières  polonaises,  le  général  Mangin 
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a  été  appelé  pour  commander  en  Hongrie,  ^et  il  ne 
paraît  pas  impossible  de  voir  établir  une  unité  de  con- 
trôle sous  le  maréchal  Foch  comme  chef  avec  Berlin 
comme  centre  d'opérations. 

Reprenant  une  comparaison  qu'il  a  déjà  faite  et 
qui  s'est  présentée  à  l'idée  de  beaucoup,  l'auteur 
de  l'article  cite  certains  faits  de  la  Révolution  de 
1789  et  rappelle  à  M.  Pichon  que  des  horreurs 
avaient  cours,  alors,  qui  étaient  mises  sur  le  compte 
de  la  Révolution.  Et  cependant,  ajoute-t-il  : 

Elle  constitue  aujourd'hui  le  grand  tournant  dans 
rhistoire  séculaire  de  l'humanité...  Les  Pichon  et  les 
Morning  Post  de  l'époque  ont  eu  ce  qu'ils  ont  voulu  ; 
le  napoléonisme  a  triomphé  et  l'Europe  s'est  offert 
vingt  années  san-glantes  pour  voir  revenir  finalement 
des  dynasties  qui  ont  partagé  TEurope  selon  le  vieux 
système...  T. a  proposition  qui  consiste  à  entreprendre 
une  nouvelle  guerre  contre  la  révolution  russe  ne  peut 
qu'amener  une  ruUie  générale.  Elle  est  conçue  dans 
l'intérêt  d'actionnaires,  non  dans  l'intérêt  de  l'humanité 
et^  elle  produira  plus  de  bolchevisme  qu'elle  n'en 
détruira. 

ÎNI.  Pichon  et  le  Morning  Post  ne  manqueront  pas 
alors   d'en   trouver  chez  eux. 

M.  Carret. 


EN  ITALIE 

Les  Evénements  de  Hongrie  et  le  Problème  russe 
à  la  Lumière  de  l'Opinion  publique 

Les  événements  de  Hongrie,  les  interpellations 
dans  la  Chambre  française  au  sujet  de  la  poli- 
tique russe,  la  réponse  de  M.  Pichon,  les  opérations 
militaires  en  Russie,  ks  décisions  de  la  Direction 
du  parti  socialiste  italien,  relatives  â  une  grève  gé 
nérale  en  cas  d'une  intervention  en  Russie,ont  posé 
à  nouveau  devant  l'opinion  italienne  le  problème 
des  transformations  sociales  qui  s'accomplissent 
dans  l'est  de  l'Europe. 

faut  bien  avouer  que  l'opinion  italienne,  à 
l'instar  de  l'opinion  française,  se  trouva  quelque 
peu  déconcertée  devant  les  derniers  événements  de 
Hongrie.  La  presse  italienne  avait   depuis  long- 
temps expliqué  à  ses  lecteurs  que  le  nouvel  ordre 
•social  que  l'état-major  de  Lenme  s'efforce  d'établir 
en  Russie  poursuit  des  visées  antinationales.  Elle 
opposait  même  le  patriotisme  des  émigrés  russes 
de  Paris,  Rome,  Londres,  etc.,  à  l'internationa- 
lisme de  Lénine.  Les  modalités  de  la  révolution 
hongroise  ont   démontré   le  contraire.  Elles  ont 
prouvé  qu'un  ordre  social,  analogue  à  celui  qui  fut 
établi  en  Russie,  peut  être  le  fruit  de  la  révolte 
contre  certaines  exigences  territoriales  qui  parais- 
sent excessives.  Force  était  par  conséquent  d'opé- 
rer une  casuistique  hâtive  qui  intégrerait  les  faits 
nouveaux  indéniables  à  une  campagne  de  presse 
davantage  consciente  du  but  immédiat  poursuivi 
que  soucieuse  de  l'exactitude  des  faits  et  explica- 
tions fournis  à  ses  lecteurs.  L'Idea  Nasionale  du 
25  mars  publie  un  article  intitulé  :  Le  tout  four 
le  tout.  Le  journal  nationaliste  s'-oppose  à  l'inter- 
prétation que   donna   des   événements  hongrois 
l'Agence  officieuse  Stefani.  Cette  agence  commen- 
tait les  événements  hongrois  comme  une  comédie 
inaugurée  par  le  comte  Karolyi  pour  sauver  cer- 
tains territoires  hongrois.  Le  journal  romain  traite 
cette  explication  de  superficielle  et  ■  aperçoit  les 
raisons  du  geste  de  Karolyi  dans  la  vision  exacte 
et  désespérée  de  la  situation.  Il  a  eu  la  perception 
exacte  que  ses  efforts  étaient  vains,  que  la  Hon- 
grie «  était  irrémédiablement  vouée  à  la  plus  tra- 


gique des  mutilations  »  et  que,  dans  ces  conditions, 
il  valait  mieux  risquer  le  tout  pour  le  tout  et  se 
jeter  dans  les  bras  du  bolchevisme  qui  seul  dispose 
de  moyens  matériels  contre  l'Entente.  Les  diffé- 
rents partis  hongrois  acceptaient  Karolyi  parce 
qu'il  leur  paraissait  le  seul  homme  qui  pouvait 
obtenir  de  TEntente  la  sauvegarde  des  droits 
hongrois.  Les  événements  ayant  démontré  le  con- 
traite,  Karolyi  fut  obligé  de  céder  le  pouvoir  aux 
socialistes.  D'après  VIdea  Nazionale,  ce  fut  une 
erreur  de  l'Enteilte  que  de  ne  pas  avoir  compris 
cette  situation. 

Entre  les  prétentions  hongroises  absurdes  réclamant 
la  conservation  de  l'intégralité  historique  du  pays  et  les 
prétentions    excessives    des  nationalités  non-magyares, 

I  Entente  dc7mt  faire  valoir  son  autorité  pour  imposer 
une   solution  judicieuse. 

L'Entente  ne  l'a  pas  fait  et  ainsi  el^e  est  la 
cause  immédiate  des  événements  hongrois.  Il  est 
évident  que  les  mobiles  qui  déterminent  le  juge- 
ment-de  l'organe  du  nationalisme  intégral  sont 
moins  dus  à  une  brusque  perception  des  nécessités 
d'une  politique  extérieure  moderne  qu'à  sa  poli- 
tique hostile  à  la  Yougo-Slavie  Les  prétentions 
ridiculement  excessives  des  Tchèques  dans  la  Hon- 
grie du  Nord  préoccupent  certainement  moins  le 
journal  romain  que  les  revendications  yougoslaves 
qui  déplaisent  à  VIdea  Nazionale. 

L'organe  du  Vatican,  VOsservatore  Romano,con- 
sacre  au  même  problème  son  article  du  28  mars. 

II  estime  que  la  réussite  du  mouvement  maxima- 
hste  en  Hongrie  prouve  que  ce  mouvement  a  cessé 
d  être  im  mouvement  national  russe  et  est  devenu 
une  force  internationale.  A  cette  occasion,!  1  signale 

es  décisions  prises  par  la  direction  du  parti  socia- 
liste italien  (décisions  que  nous  avons  exposées 
dans  notre  chronique  de  la  semaine  dernière).  Il 
voit  dans  ces  décisions  ainsi  que  dans  le  dessein 
socialiste  d'opérer  une  tension  grandissante  des 
esprits  les  mêmes  symptômes  qui  se  manifestèrent 
en  Russie  et  en  Hongrie.  Il  fait  appel  au  Gouver- 
nement pour  que  celui-ci  prenne  des  mesures  pré- 
ventives. 

Le  Messagero,  organe  radical  (27  mars)  aperçoit 
dans  les  événements  de  Hongrie  une  admonition 
La  Conférence  doit  se  hâter  pour  arriver  à  ses 
conclusions;  elle  doit  renforcer  les  éléments  tchè- 
ques, yougoslaves  et  roumains,  pour  arrêter  le  flot 
maximahste.  Le  Messagero  fait  sienne  la  thèse  de 
M.  Pichon  qui  voudrait  à  la  fois  intervenir  et  ne 
pas  intervenir  dans  les  affaires  russes.  Cette  thèse 
lui  paraît  le  comble  de  la  sagesse  diplomatique. 

Par  contre,  le  Secolo  semble  moins  enclin  à 
s  émerveiller  de  cette  politique;  il  rapporte  (26 
mars)  en  détail  les  interpellarions  de  Cachin  et 
La  font  et  souligne  le  succès  de  ces  interventions. 
La  Stampa,  organe  giolittien,  commence  son  ar- 
ticle du  30  mars  intitulé  :  V Europe  devant  le  carre- 
four, par  les  paroles  :  ((  La  révolution  hongroise 
est  le  premier  fruit  mûri  par  la  Conférence  de  Pa- 
ns ;  et  ce  fruit  n'est  pas  très  savoureux.  »  L'article 
reproche  à  la  Conférence  de  Paris  d'avoir  manqué 
sa  tâche.  Elle  devait  préparer  les  Etats-Unis 
d'Europe  et  elle  a  abouti  à  peine  à  une  alliance 
entre  quelques-uns  de  ces  Etats. 

Cette  conférence,  fondée  sur  l'absurde,  continuée  dans 
1  absurde,  ne  peut  s'achever  qu'en  engendrant  l'ab- 
surde. ° 

Cet  absurde  apparaît  dans  la -contradiction  de 
l  idéal  démocratique  au  nom  duquel  cette  Confé- 
rence a  été  convoquée  et  de  la  réalité  qu'elle  est  en 
train  d'accomplir.  Les  événements  de  Hongrie  ne 
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sont  que  «  le  cas  typique  de  ce  qui  se  prépare  et 
((  de  ce  qui  arrivera  certainement  dans  toute  l'Eu- 
«  rope  Centrale  et  Orientale  ».  D'après  l'organe 
giollittien,  le  développement  rapide  du  bolche- 
visme  serait  dû  à  l'incapacité  de  la  Conférence  de 
Paris  de  trouver  une  solution  internationale  que 
le  maximalisme  semble  offrir  aux  masses. 

Il  se  forme  dans  l'Europe  Orientale  et  Centrale  un 
état  religieux  qui  crée  les  grandes  révolutions  et  qui 
engendre  une  histoire  complètement  différente  de  celle 
du  passé. 

Le  seul  moyen  d'éviter  cette  révolution  est  la 
-  constitution  en  premier  lien  des  Etats-Unis  d'Eu- 
rope, organisme  au  sein  duquel  tous  les  Etats  joui- 
raient de  l'égalité  complète. 

L'organe  socialiste,  Avanti  vit  son  article  du 
29  mars,  consacré  à  la  révolution  hongroise,  com- 
1  plètement  supprimé.  Ses  réflexions  hostiles  à  l'ex- 
posé de  Pichon  et  résumées  dans  un  article 
intituBé  :  France  et  Russie  :  la  réaction  contre  la 
révolution,  ont  pu  pourtant  paraître.  Enfin  le  Car- 
rière délia  Sera  consacre  à  cet  ensemble  des  pro- 
blèmes un  article  intitulé  :  Budapest  et  Paris 
(27  mars).  L'organe  de  Milan  n'aperçoit  guère 
dans  1^  révolution  hongroise  un  mouvement  ana- 
logue au  régime  de  Lénine,  mais  simplement  la  con- 
tmuation  de  la  politique  traditionnelle  germano- 
russe.  Ce  serait  le  retour  à  l'idée  bismarkienne, 
d'après  Haquelle  l'Europe  Centrale  et  la  Russie 
sont  destinées  à  faire  bloc  contre  les  Puissances 
Occidentales. 

Laissons  à  notre  confrère  milanais  la  responsa- 
bilité de  son  interprétation  et  signalons  simple- 
ment ses  conclusions.  D'après  le  Corriere  délia 
Sera,  les  événements  de  Hongrie  devraient  agir 
comme  un  stimulant  sur  la  Conférence  de  Paris.. 
Elle  devrait  hâter  ses  travaux.  Elle  devrait  réa- 
liser une  paix  wilsonienne,  s'opposer  à  un  démem- 
brement de  l'Allemagne  et  au  panslavisme  dans 
les  régions  danubiennes.  La  paix  wilsonienne  de- 
vrait se  rendre  compte  que  la  France  et  l'Italie 
ne  peuvent  pas  se  suffire  abandonnées  à  elles- 
mêmes.  La  Société  des  Nation.s  devrait,  par  con- 
séquent, pouvoir  leur  prêter  une  assistance  suffi- 
samment solide.  Ainsi  l'ordre  nouveau  serait  ga- 
ranti et  les  oppositions  qui  ralentissent  les  travaux 
de  la  Conférence  et  favorisent  le  max'.malisaie, 
disparaîtraient. 

ASTOLFIO. 


CHEZ  LES  NEUTRES 


EN  ESPAGNE 


Des  Journées  oféc/s/'/es 

L'Espagne  vient  de  passer  par  des  heures  culmi- 
nantes. Les  dernières  dépêches  parvenues  permet- 
tent de  croire  que  les  choses  rentreront  dans  l'or- 
dre sans  bouleversement  radical,  le  gouvernement 
se  décidant  à  l'ultime  minute  à  traiter  avec  la 
classe  ouvrière.  Mais  on  peut  dire  que  l'Espagne  a 
été  la  semaine  dernière  en  état  de  révolution.  Il 
est  impossible  d'appeler  par  un  nutre  nom  la  situa- 
tion où  s'est  trouvée  notre  voisine.  On  en  jugera 
d'après  les  informations  que  nous  allons  rcsunicr. 

Nos  lecteurs  n'en  seront  pas  surpris.  Depuis 
longtemps,  alors  qu'on  est  en  général,  en  France, 
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si  mal  renseigné  sur  les  choses  d'Espagne,  nous 
nous  attachions  à  démontrer  que  sa  situation  deve- 
nait là-bas  chaque  fois  plus  alarmante. 

La  vague  démocratique,  socialiste,  syndicaliste, 
■  montait,  comme  elle  monte  dans  toute  l'Europe. 
Les  gouvernements  de  régime  qui  se  succédaient 
au  pouvoir,  s'en  rendaient  compte,  sans  doute,  mais 
ils  ne  faisaient  rien  de  ce  qu'il  fallait  pour  la  ca- 
naliser — •  car  elle  ne  pouvait  plus  être  endiguée. 
Le  fossé  s'élargissait  peu  à  peu  entre  la  masse  qui 
se  préparait,  et  les  conservateurs  qui  continuaient 
à  imposer  leur  aveugle  politique  au  roi. 

La  crise  catalane,  entre  autres,  n'avait  pris  le 
caractère  d'acuité  que  nous  avions  souligné  que 
parce  qu'en  Catalogne  s'était  cristallisée  L'  volon 
té  séparatiste,  non  de  la  Catalogne  vis-à-vis  du 
reste  de  l'Espagne,  mais  du  nouveau  régime  vis-à- 
vis  de  l'ancien.  Peut-être  a-t-on  trouvé  que  nous 
exagérions  dans  nos  appréciations.  Voici  aujour- 
d'hui les  faits. 

Dictature  ou  concessions,  tels  étaient  les  termes 
du  dilemme  qui  se  posait  ces  temps  derniers  aux 
dirigeants  espagnols.  Le  parti  conservateur,  avec 
MM.  Dato  et  Sanchez  Guerra,  le  parti  des  mili- 
taires, avec  M.  La  Cierva,  inclinaient  vers  la  pre- 
mière forme  de  résistance  monarchique,  qui  com- 
portait la  violence  et  la  répression  sanglante.  M. 
de  Romanones  s'était  rallié  à  la  seconde,  seule  ca- 
pable, pensait-il,  de  désarmer  le  prolétariat,  alors 
que  la  première  n'aurait  réussi  qu'à  l'exaspérer. 

Il  n'a  pu  appliquer  sa  méthode  jusqu'au  bout. 
Grâce  aux  concessions  accordées  par  le  patronat 
barcelonais  aux  ouvriers  de  «  La  Canadiîase  », 
tout  paraissait  s'arranger.  Mais  une  grève  rempla- 
çait l'autre.  A  leur  tour  les  postiers  cessaient  le 
travail  dans  toute  l'Espagne  et  devant  ce  nouvel 
événement  le  Président  du  Conseil  faisait  entendre 
de  réelles  paroles  de  découragement.  Le  22  mars 
il  annonçait  son  intention  de  se  retirer.  A  des  jour- 
nalistes, il  déclarait  que  sa  tentative  de  concilia- 
tion ayant  échoué,  il  jugeait  le  moment  venu  de 
céder  le  pouvoir  à  des  hommes  décidés  à  agir  de 
toute  autre  façon.  On  comprend  qu'il  faisait  allu- 
sion à  AI.  Dato  et  ses  amis,  qui  ten.aient,  paraît-il, 
un  cabinet  tout  formé! 

Les  événements  ne  lui  en  laissèrent  pas  le  temps. 
Le  24  mars,  la  grève  générale  était  déclanchée  à" 
Barcelone,  sur  refus  des  autorités  militaires  de 
libérer  les  ouvriers  détenus  pour  faits  de  grève. 
Le  gouvernement  décrétait  Vétat  de  siège  dans  la 
capitale  catalane  et  suspendait  les  garanties  cons- 
titutionnelles sur  tout  le  territoire  espagnol. 

Jamais,  paraît-il,  la  grève  n'avait  été  aussi  com- 
plète à  Barcelone.  La  ville  s'étant  trouvée  tout 
d'un  coup  sans  force  motrice,  on  voyait  des  tram- 
ways arrêtés  au  milieu  des  rues,  encombrant  les 
carrefours.  Les  ouvriers  du  port,  ceux  de  presque 
toutes  les  usines,  jusqu'aux  employés  de  banques, 
quittèrent  simultanément  le  travail.  Peu  à  peu  les 
magasins  et  le  petit  commerce  fermèrent  leurs  por- 
tes. Les  journaux  cessèrent  de  paraître,  faute  de 
force  motrice  pour  les  machines.  Depuis  le  24  mars, 
nous  n'avons  reçu  aucun  quotidien  barcelonais. 

Dès  le  26  mars,  le  gouvernement  instituait  une 
censure  excessivement  sévère  et  il  était  interdit  a 
la  presse  de  publier  aucune  information  : 

1°  Pouvant  être  utilisée  contre  les  institutions 
existantes  ;  ..... 

2"  Pouvant  être  utilisée  contre  la  discipline  mi- 
litaire ; 

V  Se  référant  à  des  mouvements  de  troupes  ; 
4  '   Annonçant    des   grèves   en    Espagne  ou  à 
l'étranger. 
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Il  devenait  déjà  difficile,  dans  ces  coiiditions, 
aux  journaux,  de  donner  des  nouvelles  du  mouve- 
ment gréviste.  Mais  il  se  passait  alors  un  fait  qui 
devait  le  leur  rendre  complètement  impossible,  fait 
bjen  significatif,  car  il  montre  l'intelligence  et  la 
puis^3.rice  de  l'organisation  syndicale.  A  la  ceiî- 
sure  goiiveïuemctitale^  les  grévistes  refondaient 
immédiat eniçnt  p'ii'  l'établissement  d'une  censure 
prolétcinenne,  d'une  censure  rouge  Tous  les  ou- 
vriers typographes  recevaient  l'ordre  syndical  de 
IIP  rieri  lîTiprimer  qui  pût  être  nuisible  aux  intérêts 
des  prolétaires  espagnols  ou  étrangers;  vuie  note 
très  précise  indiquait  les  informations  qui  ne^  de- 
vaient à  aucun  prix  passer,  entre  autres  celles  qu)i 
pouvaient  annoncer  la  fin  d'une  grève  quelconque. 

Ces  ordres  étaient  religieusement  suivis,  et  pris 
entre  les  deux  censures,  les  journaux  devaient  fai- 
re le  silence  à  peu  près  complet  sur  tout  ce  qui 
se  rapportait  à  l'agitation  ouvrière.  Les  quotidiens 
conservateurs  La  Epuca,  La  Accion,  El  Debatc, 
refiisaiept  de  céder  à  la  inanoeuvre  syndicale  et 
préféraient  cesser  de  paraître.  Les  autres  journaux 
madrilènes,  pour  protester  à  la  foi^contre  les  deux 
censures,  décidaient  de  se  livrer  à  une  manifes- 
tation pour  la  liberté  de  la  presse.  Le  2g  mirs, 
aucwi  grand  organe  ne  paraissait  à  Madrid. 

Ori  comprend,  dans  ces  conditions,  comme  il  est 
difficile  de  se  rendre  compte  exactement  de 
ce  qui  s'est  passé,  de  ce  qui  se  passe  à  l'heure 
actuelle  en  Espagne.  Les  télégrarnmes  offi- 
ciels ne  laissant  riêii  transpercer.  Les  journaux 
sont  obligés  de  faire  comme  si  tout  allait 
nornralement.  A  travers  les  maigres  informa- 
tions que  nous  avons  pu  recueillir'  dans  l'un  ou 
l'autre  organe,  on  peut  apercevoir  que  dans  pres- 
que toutes  les  grandes  villes  sévirent  des  grèves 
partielles  pu  totales.  A  Barcelone,  la  a  Mancomu- 
nidad  ))  en  arriva  à  publier  une  feuille  officielle 
destinée  à 'renseigner  les  Cat:ilans,  en  l'absence 
de  tout  journal-  Un  peu  partout  il  y  eut  des  ba- 
garres, des  blessés.  A  Madrid,  jusqu'aux  modistes 
qui  se  mirent  en  grève-  Des  patrouilles  de  cava- 
lerie parcoururent  les  rues,  chargeant  en  maints 
endroits.  Les  ouvriers  du  bâtiment  obtinrent  une 
véritable  victoire  ;  le  27  mars,  une  grande  pan- 
carte était  apposée  sur  la  façade  de  la  «  Maison 
du  Peuple  ))  où  on  lisait  :  «  Demain  reprenez  le 
travail.  Nous  avons  la  journée  de  huit  heures  et 
une  peseta  d'augmentation.  » 

Tel  est  le  tableau  que  l'on  peul  reconstituer  à 
l'aide  des  journaux  parvenus  à  Paris  Ccmm  nt 
évoluera-t-elle  ? 

Au  moment  où  nous  écrivons,  un  dernier  télé- 
gramme annonce  que  le  gouvernement  créerait  une 
grande  commission  de  conciliation  et  composée 
pour  moitié  de  patrons  et  d'ouvriers  et  présidée  par 
un  ministre.  Il  se  rallierait  à  l'idée  de  In  formation 
d'un  Parlement  industriel  et  concéderait  de  sa 
propre  autorité  la  journée  de  8  heures  à  to.js  les 
employés  d'administration.  Ces  concessions  dont 
on  mesurera  l'importance  et  qui  doivent  donner  à 
réfléchir  à  tous  les  gouvernements  bourgeois,  ra- 
mèneraient le  calme  parmi  les  masses  ouvrières. 

Il  est  possible.  Néanmoins,  nous  en  avons  assez 
dit  pour  justifier  l'expression  que  nous  employions 
au  début  :  l'Espagne  est  en  état  révolutionnaire. 

Dominique  Braga. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 

«  L'inéluctable  bolçhQvisme  » 

<(  La  deuxième  révolution  est  en  marche  »,  dé- 
clarait le  20  mars  dernier  au  correspondant  de  la 
Nouvelle  Gazette  de  Zurich,  M.  de  Gerlach  l'un 
des  leaders  du  parti  démocrate,  ancien  ministre 
de  l'intérieur  en  Prusse.  <(  L'échec  des  derniè- 
res émeutes  ne  signifie  nullement  leur  fin...  Les 
classes  ouvrières  progressent  d'un  mouvement  inin- 
terrompu vers  la  gauche,  vers  les  indépendants,  et 
en  partie  vers  les  communistes.  »  Et  le  ministre 
prussien  \'oit  la  cause  de  cette  évolution  non  seule- 
ment dans  l'état  économique  de  l'Allemagrie  qui 
va  chaque  jour  en  s'aggravant,  mais  dans  la  fai- 
blesse du  gouvernement  qui  ménage  les  généraujç 
et  ne  donne  pas  aux  masses  l' impression  d'être  as- 
sez sévère  pour  la  réaction. 

((  L'Allemagne  va  droit  au  bolchevisme.  »  Telle 
est  également  la  thèse  d'un  personnage  bien  diffé 
-rent,  d'un  homme  dont  l'attitude  politique  a  tou- 
jours été  favorable  à  l'Entente,  républicain 
d'avant  l'heure,  exilé  sous  l'ancien  régime  dont  le 
courageux  pamphlet  intitulé  :  ((  Précisément  parœ 
que  je  suis  Allemand  )>  faisait  suite  au  fameux 
«  J'accuse  )),  et  qui  n'a  jamais  craint  de  dire  au 
peuple  allemand  ses  plus  dures  vérités.  Nous  vou- 
lons parler  de  Hermann  Fernau.  , 

a  L'Allemagne  va  droit  au  bolchevisme,  écrit 
Fernau,  puis  il  ajoute  :  ce  Et  c'est  l'Entente  qui  l'y 
pousse.  »  Du  moins  ne  fait-elle  rien  pour  l'arrêter 
dans  cette  voie. 

Et  cette  thèse  il  la  développe  en  des  paroles 
d'une  .grande  simplicité,  d'une  gravité  sévère,  qu) 
.méritent  de  retenir  l'attention  de  l'Entente. 

((  Quiconque,  dit-il,  suit  attentivement  le  déve- 
loppement des  choses  devra  convenir  que  le  bol- 
chevisme gagne  de  jour  en  jour  du  terrain  en  Al- 
lemagne. » 

Dès  le  début  de  son  article,  Fernau  pose  en  fait 
cette  constatation. 

Certes,  il  existe  parmi  les  peuples  de  l'Entente 
tout  un  clan  qui  ne  veut  pas  en  convenir.  C'est  le 
clan  des  chauvins.  «  Ces  finauds,  qui  n'ont  com- 
battu le  militarisme  prusso-allemand  que  pour 
imiter  aujourd'hui  ses  méthodes,  ont  démêlé  de- 
puis longtemps  que  le  «  soi-disant  danger  bolche- 
viste  »  n'était  qu'une  ruse  grossière  par  laquelle  le 
gouvernement  Ebert-Scheidemann  entendait  faire 
peur  à  l'Entente  afin  d'en  obtenir  de  meilleures 
conditions.  Tout  le  monde  en  France,  en  Angle- 
terre, heureusement,  ne  pense  pas  ainsi.  Il  s'en 
trouve,  comme  Gustave  Hervé,  pour  avertir  les 
gouvernements  de  ne  pas  tendre  la  corde  à  l'excès, 
pour  lui  prouver  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  à  ren- 
dre l'Allemagne  insolvable  et  que  s'ils  ne  veulent 
pas  rendre  la  victoire  stérile,  ils  devront  fournir 
à  l'Allemagne  les  aliments  et  les  matières  premiè- 
res -sans  lesquels  elle  ne  peut  pas  vivre.  » 

Quatre  causes  principales  concourent  en  ce  mo- 
ment, selon  Fernau,  à  précipiter  l'Alilemagne  dans 
cette  forme  violente  d'anarchie  que  l'on  appelle  le 
bolchevisme.  La  première  et  la  plus  importante  de 
toutes  est  (c  un  état  général  de  détresse  comme  on 
n'en  avait  pas  vu  en  Europe  centrale  et  en  Europe 
orientale  depuis  la  fin  de  la  guerre  de  Trente  ans. 
Les  meilleures  forces  humaines  ont  été  englouties 
dans  la  guerre.  Le  inanque  de  denrées  alimentaires, 
de  matières  premières,  le  chômage  grandissant,  le 
dégoût  progressif  de  tout  travail,  les  difficultés  de 
transport.ont  provoqué  une  augmentation  artificielle 
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dfb  nioi"ens  de  paiement,  c'est-à-dire  une  augmen- 
tation du  coût  de  la  vie  comme  jamais  il  n'en  avait 
existé.  De  nombreuses  couches  de  la  population, 
.  en  Europe  centrale,  ont  aujourd'hui  le  sentiment 
que  cela  ne  peut  plus  empirer  ».  Or,  il  est  évident 
que  si  au  plus  profond  de  cette  détresse  retenftit 
le  sauve-qui-peut  »  des  meneurs  bolcheviste^,  au- 
cun ordre  social  ne  saurait  résister  à  la  poussée 
s  iolente,  à  la  ruée  désespérée  de  ceux  qui  se  préci- 
piteront au  pillage  des  richesses  nationales.  » 

«  Une  seconde  cause  qui  favorise  le  bolche- 
visme,  écrit  Fernau,  c "est  le  rekichement  de  toute 
-  dicipline  amené  par  la  guerre  mondiale.  Ei  c'est 
justement  le  pays  si  fier  autrefois  de  son  amour 
de  l'ordre  qui  montre  aujourd'hui  l  exempl-  du 
désordre  et  de  l'indiscipline.  Dans  le  régime  des 
comités  d'ouvriers  et  de  soldats,  bien  peu  recon- 
naissent l'utilité  d'une  subordination  sociale  quel- 
conque. Comme  on  gagne  autant  à  ne  rjen  f  ajre 
qu'à  travailler,  les  quelques-uns  qui  veulent  bien 
encore  se  mettre  à  l'ouvrage  étalent  des  prétentions 
insensées.  Or,  l'une  des  grandes  causes  de  la  dé- 
sorganisation du  travail  est  le  manque  de  matiè.^s 
premières.  A  la  racine  de  tout  le  mal  est  donc  le 
blocus. 

La  durée  du  blocus  crée  et  augmente  la  pénurie  cje 
vivres  et  de  matièies  premières.  Celle-ci  engendre  à 
-on  tour  le  chômage  et,  d'autre  part,  rend  inutiles  les 
salaires  les  plus  élevés.  Le  Gouvernement,  eft'rayé.  se 
\oit  forcé  de  payer,  à  coup  de  nouveaux  billets,  d,e 
nouveaux  milliards  aux  sans-travail.  Et  Ig,  dette  croft, 
-îéante.  iJUipitée  —  la  cjette  de  ceiax  qui  n'ont  plus  rien 
.1  perdre. 

Et  ces  salaires  élevés  par  lesquels  on  ne  peut 
acheter  en  dehors  d'un  peu  de  pain  et  de  raves 
que  du  plaisir,  provoquent  dans  le  peuple  alle- 
mand une  sorte  de  «.  folie  de  jouissances  «  qui 
contraste  douloureusement  avec  l'état  de  détresse 
générale  mais  n'est  au  fond  que  sa  conséquence  lo- 
gique. Ainsi,  ce  pays,  jadis  l'exemple  de  l'ordre, 
offre  aujourd'hui  l'iniage  d'une  société  détraquée 
par  une  folie  de  grèves  et  de  plaisirs,  lasse  de  tra- 
vailler et  l^sse  d'espérer,  ouvrant  ses  portes'à  tpus 
les  instincts  les  plus  bas  et  qui  loin  de  voir  un 
danger  dans  le  bolchevisme  y  reconnaît  plutôt  le 
commencement  d'un  ordre  nouveau.  » 

Une  troisième  raison  qui  pousse  le  peuple  alle- 
mand à  l'anarchie,  c'est  l'impossibilité  oii  il  se 
trouve  d'acquitter  sa  dette  de  guerre. 

Le  ministre  cles  Lin.ances  Schiffer  a  évalue  J'autjc 
jour,  à  Weinjar,  les  frais  de  guerre  allpojands  à  i6i  mil- 
liards, ajoyta-nt  que  la  tâclike  de  couvrir  ces  dépenses  lui 
paraissant  à  peu  près  irréalisable.  Si  l'on  y  ajoute  les 
milliards  que  l'Entente  est  décidée  à  exiger  comme 
indemnité,  on  reste  interdit  en  songeant  à  la  façon 
dont  de  pareils  paiements  pourraient  s'effectuer. 

Celui  qui,  dans  de  pareilles  conditions,  éiiiet  en- 
core l'i4ée  pourtant  fort  raisonnable  que  le  futur 
systènîfi  d'impôts  devrait  ménager  le  capital  afin 
de  favoriser  l'esprit  d'entreprise  seul  capable  de 
faire  reprendre  la  vie  économique  en  Allemagne, 
celui-là  se  heurtera  de  la  part  des  ouvriers  à  une 
«  opposition  féroce  ».  On  pourra  répéter  cent  fois 
aux  ouvriers  qu'il  faut  irrénager  le  capital  si  l'on 
veut  qu'il  reprenne  soi;  activité  productrice  et  pro- 
cure du  travail  ;  l'ouvrier  ae  veut  rien  entendre.  Il 
répond  à  cela  :  nous  av.ofts  suffisamment  soujSfert 
et  saigné.  C'est  le  tour  des  autres  à  présent.  Si  la 
ruine  du  capital  doit  entraîner  notre  ruine,  nous 
fonderons  un  ordre  nouveau  d'où  le  capital'  aura 
disparu 

Enfin,  un  autre  facteur,  qui  aux  yeux  de  Fer- 
nau agit  avec  force  pour  jeter  l'Allemagne  dans 

le  bolchevisme,  c'est  l'impérialisme,  l'orgueil  des 


vainqueurs.  L'Entente,  écrit  Fcrn4U,  ng  lève  pas  }e 
blocus,  émet  des  condition^  d'armistjce  de  plijs 
en  plus  dures,  ne  rend  pas  les  prisonniers  de 
guerre,  traduit  les  Empires  centraux  m  justice 
sans  leur  permettre  de  se  défendre,  ce  que  l'on  ac- 
corde pourtant  à  tous  les  criminels;  l'Entente  agit 
en  sepret,  se  partage,  spus  le  couvert  de  beljes 
phrases,  les  colonies  allemandes,  publie  un  projgp 
de  Ligue  des  Natioqs  qui,  s'il  se  réalise,  }]p  sçfçi 
qu'une  alliance  offensive  contre  rAU^magne,  «  en- 
fin, elle  n'agit  pas  mieux  que  les  Hohenzollern  à 
Brest-Litovsk  ». 

Trompé  par  les  l-IuhG))i;pl)(.;r))  y\  lenjs  gt'wlytti'»: 
poussé  économiquement  jiuqu'^u  buid  de  l'abiijiie,'  h: 
peuple  allemand  prévoit  dans  la  paix  de  violence  qui 
j  pl^bprp  à  Parjs  ijpe  i^Qpvelle  déception. 

Car  des  millions  de  pamphlets  répandus  dans  les  li- 
gnes allemandes,  journaux,  livres,  brochures,  l'ont  pro- 
clamé par  centaines  de  mille  :  l'Entente  ne  fait  pas 
la  guerre  au  peunle  allemand,  mais  à  sa  dvnastie  ;  la 

victoire  dp  l'Entente  signifiera  la  Ubprstipn  "dji  ffeniple 
allemand. 

^lais  les  faits  i)p  répondent  n)all)purpusefngnt  pas  ^ifx 
paroles.  Les  quelques  esprits  qui,  coffipi.e  Éis^er, 
croyaient  à  la  loblesse  du  vainqueur,  à  une  réconcilia- 
tion des  peuples  suivie  d'iin  désarmement  prêchent 
maintenant  dans  le  désert  et  le  peuple  s'en  "rit. 

Et  ce  rire  fortifie  le  vainqueur  dai)s  l'idée  que  sa  poli- 
tique est  la  bonjie  \ 

Contre  cet  état  d'âme  révolutionnairis  né  àt 
la  misère  plutôt  que  d'une  doctrine,  toutes  les  théo- 
ries seront  impuissantes,  gxpjique^  à  l'ouvrier  que 
jamais  le  temps  ne  fut  mpins  prppi.ce  à  l'éreption 
d'un  Etat  socialiste;  prouvez-lui,  statistiques  ep 
main  que  le  socialisme  ne  saurait  êtrp  réalisé  .que 
dans  une  période  de  surproduction  et  d,e  vie  fa- 
cile, tandis  qu'il  ne  ferait  aujourd'hui,  en  ralen- 
tissant la  production,  qu'augmenter  le  coût  de  la 
vie;  exposez-ku  que  .notre  misère  actuelle  ne  peut 
pas  être  combattue  par  des  «  expériences  commu- 
nistes »  mais  par  l'effort  productif  l,e  plus  iptense 
qu'il  nous  soit  donné  de  fournir;  demandez-lui 
de  travailler,  non  pas  jmit  heures,  mais  douze  \^&v^- 
res  pour  créer  tput  d'abord  cette  richesse  qui  .dans 
quelques  années  lui  permettra,  tout  en  ne  travail- 
lant plus  que  huit  heures  par  jour,  de  mener  l'exis- 
tence qu'il  désire.  L'ouvrier,  en  colère,  se  rira  de 
vous. 

Car  on  ne  raisonne  pas  avec  le  ventre  vide.  Et  .cjejiui 
à  qui  yn  salaire  de  40  ijiarks  par  jour  perffiiet  à  peine 
de  se  nourrir  avec  du  joain  et  ,des  rave^  prejidfa'  tous 
les  beaux  discours  sur  la  u  paix  du  droij:  »  pour  un 
sarcasme. 

Certes,  s'écrie  Fernau,  npus  sayons  .que  l'ai^- 
cien  gouvernement  allemand  d.Qit  être  t#nu  pour 
resppnsable  de  tout  ce  qui  concerne  le  passé 
«  Mais  c'est  VEntente  qui  esl  responsable  de  tout 
Vavenir  ».  Elle  est  aujpurd'hui  maîtresse  du  mpn- 
de.  Si  le  bplchevisme  tripmphe  en  Allemagne,  ce 
sera  sa  faute.  La  levée  du  blpcus,  la  restauration 
de  la  liberté  de  navigation  et  de  cpmm^rce,  la 
perspective  d'une  paix  vraiment  démpcratique  fe- 
raient s'évanpuir  le  bplchevisme  cpmme  un  fan- 
tôme. 

Nous  accordons,  écrit  Fernau  en  ternjjji.aint.  q.ue 
l'Entente  a  mille  bonnes  raisons  de  se  défier  de  la  nou- 
velle Allemagr.e.Et,  malgré  cela.il  faut  qu'elle  s'éitveau- 
dessus  de  tous  les  sentiments  de  Jiame  et  de  vengeap.ce 
pour  aider  l'Allemagne.  Si  elle  p-e  Je  fait  pas.  nojus 
aurons  demain,  inéluctablement,  la  dictature  spar- 
takiste dans  toute  l'Allemagne.  Ce  que  cela  signifierait, 
à  peine  ai-j.e  besoin  de  le  dire.  Ce  serait  la  fiii  de  toute 
çléipoç,rat,i,e,  de  t.ojite  liberté  d*PS  i'Ei^rope  centrale,  le 
commencement  d'une  nouvelle  ère  de  servage  et  l'écrpu- 
lement.  a.u  Bailieu  rire  sataàique  des"  -pe^p^iaiicns 
aff anx€€s,  jic  togs  vçegi^*  i^-g-î  eajjf  p^ij^r  ^to  'siècle 
^odns.  ■    ■  ■  • 
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LE  DÉVELOPPEMENT 


DU  PORT  D'ALGER 


Ijes  premiers  travaux,  tendaiiL  à  constituer  à 
Alger,  un  port  maritime,  sont  l'œuvre  du  pirate 
Kaïr-ed-Dine,  le  second  des  frères  Barberoussie, 
qui  succéda,  en  1518,  à  son  frère  aîné  Arouid'j. 
Celui-ci,  appelé,  à  titrfe  d'auxiliaire,  par  ses  core- 
ligionnaires de  celte  ville,  s'en  était  emparé  par 
surprise  et  y  régnait,  gi-âq'e  à  l'appui  ^de  lO'.OUO 
janissaires,  mis  à  sa  disposition  par  le  Sultan  des 
Turcs,  Sélim  1",  sous  la  Suzeraineté  duquel  il 
s'était  placé- 

L'Ilot  de  la  Marine,  silué  'cxacbément  d'evant 
Alger  et  à  faible  distance,  éladt  alOTS  occupé  par 
les  Espagnols,  qui  y  avaient  construit  un  fort, 
appelé  Le  Pénon. 

Le  27  mai  1529,  après  15  jours  de  violents 
combats,  Kaïr-ed-Dine  réussit  à  s'emparer  du  fort 
et  réduisit  à  l'esclavage  les  survivants  de  la  g;ar- 
nison  (espagnole.  En  3  ans,  il  fit  alors  construire, 
par  30i-0ûO  esclaves  chrétiens,  la  jetée,  qui  porte 
encore  son  nom,  et  réunit  l'Ilot  à  la  terre  ferme. 

Complétant  ensuite  son  œuvre,  par  la  construc- 
tion d'un  môle  prolongeant  la  partie  suid:-ouest  de 
l'Ilot,  il  lOibtint  ainsi  un  petit  port  de  2  à  3  hec- 
tares, qui,  malgré  de  nombreuses  imperfections, 
devint  le  repaire  préféré  des  pirates  barbares- 
ques. 

Ce  premier,  élément  du  port  d'Alger,  actuelle- 
ment désigné  sous  le  nom  d'e  Darse  des  Turcs, 
ou  de  Darse  de  l'Amirauté,  se  trouva  tout  à  fait 
insuffisant  dès  les  d'ébuts  de  la  conquête  de  l'Al- 
gérie. 

Aussi,  en  1840',  fut  commencée  la  construction 
du  vieux  port,  dont  l'ossature  principale  était  ter- 
minée en  1857.  Pendant  40  ans  ce  vaste  bassin,  dte 
80'  hectares,  suffit,  tant  bien  que  mal,  aux  besoins 
maritimes  de  notre  métropole  africaine,  et  ce  ne 
fut  qu'en  1898,  que  furent  entrepris  les  travaux 
de  construction  de  l'arrière-port,  ou  bassin  de 
l'Agha.  (Loi  du  25  juin  1917). 

Ces  trois  bassins  constituent,  en  ce  moment,  le 
port  d'Alger,  diont  voici  lies  caractéristiques  prin- 
cipales : 

Surface  des  tierre-pleins  :  Ancien  port,  47  hec- 
tares ;  bassin  de  l'Agha,  22  hectares  ;  soit  au  total, 
69  hectares. 

Longueur  des  quais  :  Ancien  port,  1.630  mètr'es; 
bassin  de  l'Agha,  2.970  mètres  ;  soit  au  total,  4.600 
mètres  dont  seulement  4.380  mètres  utilisables. 

Surfacte  liquide  :  Ancien  port,  80  hectares  ; 
bassin  de  l'Agha,  35  hectares  ;  total,  115  hectares, 
non  iwmpris  les  2  hectares  de  la  Darse  des  Turcs- 

L'accroissement  du  trafic  maritime  du  pori, 
,  pendant  les  années  qui  ont  précédé  la  guerre,  d 
été  considérable  :  il  a  plus  que  doublé  de  1900  ^ 
1913,  comme  le  montre  le  tableau  ci-«dessous  : 


Aimc'i 


1913 


13.00i 


J'JOO 

Nomb'''-"  de  na- 
vires (enLrces 
et  sorties)....  7.982 

Tonnage  de 
jauge  (entrées 
et   sorlies). .. .  6.237.737 

T  0  n  n  a  g  e  '  de 
jauge  des  na- 
vires chai'gés 
(non  compris 
les  nav.  en 
relâche  et 
les  bE.t.  de 
plaisanoe')    ..  2.434.575 

Toiinaijc  cUcvlil  des  inarchandiscfi  : 

Entrées    737.074  1.730.747 

Sorlios    580.381  1.750.414 


Accroissement 

moyen  % 
Tylal  annuel 


5,019 


385  4,8 


J9.43G.776   13.199.039  94^.788  15,2 


8.472.817     G.038.242  413.303  17,0 


993.673  70.430  10,4 
1.170.055   83.572  14,3 


Ensemble  (en- 
tré e  s  plus 


1.317.455     3.181.161     2.163.728  160.008  24,7 


Dans  un  compte  rendu,  en  date  du  19  juin  1912, 
la  Chambre  de  Commerce  d'x\Igjjr  signale  que  : 
a  Pendant  l'année,  un  grand  nombre  de  navires 
n'ayant  pu  être  accostés  latéralemienl,  faute  de 
place,  ii  a  fallu  faire  passer  par  l'acconage  i  mil- 
lion 2O0I-0OO  tonnes  de  marchandises,  —  c'est-à- 
dire  utiliser  des  chalands  pour  les  transporter  des 
navires  aux  quais,  ou  vice-versa,  —  il  en  est 
résulté  800.000  fr.  de  dépenses  supplémentaires.» 

Donc,  dès  cette  époque,  le  port  d'Alger  était 
déjà  insuffisant  pour  faire  face  à  son  mouvement 
maritime.  Or,  nous  devons  escompter  que  la  re- 
prise d'e  l'activité  économique  du  pays,  non  seu- 
lement lui  rendra  rapidement  tout  son  trafic  de 
1913,  mais  qu'aussi  ce  trafic  continuera  à  aug- 
menter dans  une  proportion  au  moins  aussi  im- 
portante que  celle  constatée  avant  la  guerre-  Il  est 
donc  urgent,  par  conséqutent,  de  développer  notre 
grandi  port  africain,  en  tenant  largement  compte 
des  insuffisances  reconnues  et  d'es  besoins  de 
l'avenir. 

!En  même  temps  il  est  nécessaire  d'e  remédier 
à  ses  idéfectuiosités,  en  le  dotant  d'un  avant-port 
•et  de  nouveaux  terre-pleins- 

L'utilité  d'un  avant-port  est  incontiestable,  car 
le  ressac,  provoqué  par  la  forte  houle  venant  du 
nord,  se  fait  souvent  sentir  dans  les  bassins,  au 
point  d:'empêcher  parfois  les  opérations  commer- 
ciales : 

En  outre  l'entrée  dinecte  du  bassin  de  l'Agha, 
par  la  passe  Sud,  est  dangereuse  par  mauvais 
temps.  Seul  un  avant-port  peut  remédier  à  cettie 
mauvaise  situation  et  sa  construction  présenterait 
les  plus  grands  avantages  au  point  de  vue  mili- 
taiitî,  en  assurant  un  mouillage  et  une  base  die 
ravitaillement  à  nos  plus  grands  cuirassés  mo- 
dernes. 

Le  Massif  de  Bouzarea,  sur  les  lianes  duquel  la 
ville  fd^'Alger  s'adosye  en  amphithéâtre,  aboutis- 
sant directement  à  la  mer  par  des  pentes  abrup- 
tes, le  port  n^e  peut  disposer  pour  ses  terre-pleins, 


L'EUROPE  NOUVELLE 


rliau>st''c5,  voio:^,  gare?,  olc...  que  des  terrains 
l  onquis  sur  le  g'olfe. 

Dans  l'ancien  iiort  7  hectares  seulement  sont  à 
hi  idtisposilion  du  commerce  général  et  les  2?  hec- 
tares du  hassin  de  l'Agha,  toujours  encombrés,  ne 
sauraient  suffire  h  l'intensité  croissante  du  trafic 
Périodiquement,  au  moment  de  l'expédition  de 
a  réoole  des  vins,  il  se  produit  une  crise  d'une 
lie  acuité  que  les  Compagnies  de  chemins  d'e 
r  se  voient  foircées  de  restreindre  les  arrivages. 

La  nécessité  de  donner  au  port  d'Alger,  le  déve- 
loppement des  quais,  les  surlaces  d'.e  lerre-pleins. 
>■{  l  avanl-port  qui  lui  sont  indispensables,  n'a  pas 
échappé  à  notre  actif  et  distingué  sous-sec  ré  tai  ne 
d'Etal  aux  Travaux  Publics,  M.  Jules  Cels,  qui 
vient  d'approuver,  à  la  date  du  21  mars  1919,  un 
vaste  programme  d'extension  concernant  cet  éta- 
blissement maritime- 
Ce  programme,  qui  entraînera  une  dépense  de 
plus  de  162  millions,  couverte  entièrement  d'ail- 
leurs par  les  organisations  locales  et  régionales, 
prévoit  la  construction  d'un  superbe  avant-port  et 
de  deux  nomieaux  bassins,  dénommés  Bassin 
Charles-Quint  et  Bassin  du  Hamma. 
Voici  leurs  caractéristiques  : 
Surface  des  terre-pleins  :  Bassin  Charles-Quint, 
5  hectares  ;  Bassin  du  Hamma,  60  hectares. 

Longueur  des  quais  :  Bassin  Charlles-Quinf, 
5.100  mètres  :  Bassin  du  Hamma.  A-IOO  mètres. 

Surface  liquide  :  Bassin  Charles-Quint,  80  hec- 
tares :  Bassin  du  Hamma.  60  hectares,  soit  au 
total,  l'iO  hectares. 


Par  ces  constructions  la  capitale  algérienne  se 
trouvera  enfin  dotée  du  grand  port  m-C'derne  indis- 
pensabl*:'  à  sa  prospérité,  qui  est  un  élément  si 
important  de  notre  richesse  nationale- 

Mais  il  faudrait  éviter  toute  inutile  perte  de 
temps  et  réduire  au  minimum  les  formalistes  len- 
tfcurs  de  notre  système  administratif. 


Pour  cela,  nous  savons  pouvoir  compter  sur 
l'énergique  volonté  du  sous-secrétaire  d'Etat  aux 
Travaux  Publics,  à  qui  nous  demandons  de  hâter, 
par  tous  les  moyens  m  son  pouvoir,  en  premier 
lieu  les  derniers  accords  restant  à  réaliser  avec 
les  organisations  et  autorités  algériennes,  et  aus- 
sitôt ce  premier  résultat  acquis,  le  vote,  par  le 
Parlement,  de  la  Loi  sans  laquelle  les  travaux  ne 
peuvent  être  entrepris. 

Commandant  'V. 


A   L'  "  OFFICIEL  " 


AFRIQUE  DU  NORD 

Jor-RWL  OFFICIEL  DU  30  MABs  1919.  —  Décrel  du 
20  mars  fixant  la  liste  des  fonctions  d'autoritél  que  les 
indigènes  d'Algérie  ne  pouiTont  exercer  que  s'ils  sont 
citoyens  français. 

Journal  officiel  nu  l'''"  avril  1919.  —  Décret  du 
15  mars  réduisant  les  taxes  applicables  aux  télé- 
grammes de  presse  échangés  entre  la  France  et  l'Al- 
gérie d'une  part  et  le  Maroc  d'autre  part  (cette  réduc- 
tion est  de  (iO  %  sur  les  200  premiers  mots). 

COLONIES 

Journal  officiel  mj  27  mars  1919.  —  Décret  du 
20  mars,  permettant  au  ministre  des  Colonies  d'auto- 
riser des  dérogations  à  la  prohibition  des  ancres 
édict'ée  par  Je  décret  du  8  février  1918. 

Journal  officiel  dl  28  mars  1919.  —  Décret  du 
22  mars  approuvant  une  délibération  du  Conseil 
général  du  Sénégal  établissant  une  taxe  sur  la  déli- 
vrance et  le  visa  des  passeports. 

Journal  officiel  du  29  mars  1919.  —  Décret  ^  du 
22  mars  approuvant  un  arrêté  du  gouverneur  général 
de  rindo-Chine  portant  cc'afion  d'un  nantissement 
agricole  en  Cochinchiné. 

Décret  du  9  mars  approuvant  le  budget  local  de 
la  Côte  française  des  Somalis  pour  l'exercice  1919  (ce 
budget  s'établit,  en  recettes  et  en  dépenses,  à  la 
somme  de  2.370.300  fr.). 


LA  PROFESSION  CONTRE  L'ÉTAT 


Nous  avons  cherché  à  montrer,  dans  un  précédent  ar- 
ticle, que  les  connaissances  iechniijues  ne  sont  point 
nécessaires  aux  dirigeaiiis  suprêmes  de  l'Etat  et  qu'une 
«  compétence  »  trop  spécialisée  chez  le  titulaire  d'un 
portefeuille  peut,  a  la  limite,  enrayer  ou  dévier  la  mar- 
che des  services  publics.  Notis  nous  sommes  ainsi  efforcé 
de  réfuter  de  notre  mieux  la,  théorie,  dangereuse  à  nos 
yeux,  du  «  ministre  technicien  ».  Mais  il  est  une  au- 
ire  tendance,  étroitement  apparentée  à  la  première,  qui 
nous  semble,  de  som  côté,  appeler  de  graves  objec- 
tions :  c'est  celle  qui  a  pour  objet  le  transfert  à  IVn- 
semble  des  techniciens,  leprésenlés  par  leurs  organi- 
sations professionnelles,  de  tout  ou  partie  de  la  puis- 
sance publique. 

Depuis  les  révolutions  qui  ont  ma'rqué  dans  les  di- 
vers pays  ravèhemëht  de  l'âge  moderne,  le  pouvoir  est, 
au  moins  en  France,  d'essence  exrUisi\-ement  politique. 
(Qu'est-ce  à  dire?  C'est  qu'il  doU  soit  à  son  origine, 
fondée  sur  l'assentiment  et  le  concours  de  tous  les  ci- 
toyens, soit  (et  surtout)  à  son  mode  d'exercice  normal, 
uh  cai-àttète  émineht  de  gcncraiiti.  Souverain  dahs  tous 
les  dbltlàines  (militaire,  administratif,  éccalomique),  il 
cesserait  d'être  «.  le  pouvoir  »  s'il  ne  les  embrassait  tous 
oïl  s'il  éMit  liitiité  à  un  seul.  Sous  sa  triplé  forme  lé- 
gislative, esécutive  et  judiciaire,  ii  émarie  du  total  des 
vololites  individuelles  et  régit  la  siannie  des  dctivités 
rtatiDiiales. 

Cdtlh-fe  uhé  puissance  publique  ainsi  définie,  l'oppu- 
sition  (il  y  a  toujours  une  opposition)  teiud  tout  natu- 
rellefneilt  à  fàVttfisër  des  principes  ou  des  tendances 
antagonistes  :  si  le  fédéralisme  régionaliste  a  de  nos 
jours  disparu  (du  moins  nous  voulons  l'espérer),  le  jc- 
dcralisnie  économique,  par  contre,  recrute  en  ce  mo- 
ment de  inombreux  adeptes,  et  mène  à  l'assaut  du  pou- 
voir politique  une  foule  de  théoriciens  mal  pourvus... 
ou  de  politiciens  évincés. 

Quel  mal  ne  dit-bn  pas  de  nos  institutions  poliii- 
quesj  teiles  que  les  fait  apparaître  en  France  la  prati- 
que gouvernementale?  On  les  conteste  dans  leur  prin- 
cipe, vicié;  —  ptOclame-t-Din,  —  pdr  la  sUl-eht-hère  et 
la  sélection  à  a'ebours  du  scrutin  uniiUnltiHai  :  dh  les 
conteste  dans  leUt  fonctionneilient,  qui,  à  eu  croire  cer- 
tains esprits  chngl-ins,  donnerait  toujotn-s  et  cortihie  au- 
tottiatiqueffleill-  le  pas  aux  ihtérêts  pafticliliers  sur  l'in- 
térêt géiiél-al.  Mais  oh  leur  eh  veUt  surtout  d'êtit  j)ol?- 
tigiics,  —  c'est-à-dire  de  n'être  ni  fondées  sur  le  suf- 
frage des  producteurs  en  tant  que  tels,  ni  orientées  v  ers 
la  gestion  économiqué  de  l'État  considéré  dès  lors 
comme  \m  immense  établissement  industriel  ou  Une 
maisdh  de  commerce  de  proportions  grandioses.  On  en 
veut  aux  préfets  de  ii'être  pas  des  comptables,  aux  U:î- 
ni.stres  de  n'être  pas  des  chefs  de  rayon,  aux  ambassa- 
deurs de  n'être  pas  des  'représentnints  de  lai  firme  na- 
tionale. Ainsi  est  née  la  théorie  du  pmwoir  homiiii- 
qtH;  qlii  est  en  passe  de  faire  une  belle  carrière. 

Fonder  l'Etat  sur  les  pl-odUcteuts,  .soit.  Mais  oh  u'est 
producteur  que  par  sa  profession.  Sans  le  marteau  ou 
la  lime,  sans  la  cornue  ou  le  compas,  sans  lai  plume  ou 
l'é!)auchoir,  on  peut  être  Un  homme,  une  intelligence. 
Un  caractère,  on  peut  être  un  citoyen  :  mais  Ce  n'est 
que  par  la  stiécialisation  dans  le  travail  qu'on  devient 
un  rouage  utile  dans  le  puis.saht  méca*iisitie  de  produc- 
tion des  i-ichésses  matérielles  ou  ititellèctuelles.  Or.  la 
spécialisation  daais  le  travail,  c'est  le  métier.  Oh  fon- 


j  dera  donc  l'Etat  sur  la  profession,  promue  ainsi  au 
rang  de  v'éritable  cellule  sociale.  Notons  en  passant  lu 
smgulière  fortune  de  cette  idée  de  profession,  faite 
pour  cadrer  harmonieusement  aves  les  théories  polid- 
ques  les  plus  diverses,  et  qui  peut  évoquer  pour  le  mi- 
htant_  collectiviste  la  i-umeur  d'une  bourse  du  Travad 
-un  soir  de  grève,  cependant  qu'elle  suggérera  cà  l'esprit 
d  un  conservateur-  les  chefs-d'œuvre  et  les  cortèges  d'un 
pittoresque  passé  corporatif. 

Sans  la  notion  d'association,  reine  du  jour  et  reine 
du  monde,  il  n'y  aurait  pas  aujourd'hui  de  théorie  po- 
litique  digne  de  ce  nom.  On  conibinera  do^nc  l'idée  d  as- 
sr:;-]ation  et  l'idée  de  profession,  et  on  olitiendra  les 
grandes  forces  économiques  qui  doivent  ,  devenir  les 
moteurs  delà  machine  gouvernementale. ^Ouvriers  ou 
patronaux,  les  syndicats  vont  régner  en  maîtres  ;  d'a- 
bord organes  consultatifs,  ils  vont  éclairer,  diriger  et 
contrôler  le  pouvoir  politiclue,  en  attendant  (pas  trop 
longtemps)  .le  se  substituer  à  lui.  Ce  sera  l'avènement 
I  dune  nouvelle  puissance  publique  par  le  triomohe  des 
valetrrs^  techniques  et  professionnelles  sur  les  caté- 
gfc>l-ies  juridiques  et  morales  qui  formaient  jusqu'ici  Ta 
trame  de  l'Etat. 


<^ie  représentent  dune  ces  grotipements  Corporatifs 
qui  posent  aiiisi  leuir  candidature  à  ht  pourpre  et  au.x 
licteurs?  Ils  reprâsenieilt  d-n  iHiércn.  ils  .=,6  soiil  Cons- 
titués en  vue  de  la  conquête  ou  de  la  coilseH'aiion 
d  avaningts  iHàrcrîâs  vû  imràuk  qu'un  métier  doit  rior- 
maleUieiu  et  équitableiiient  aSsuter  à  celui  tjui  l'eXerce. 
Hausse  des  salaires  oU  sécurité  dës  transactidils,  amé- 
liofatibrt  des  Conditions  du  travail  oU  liberté  du  torn- 
merce,  ce  sont  là  des  buts  bien  définis  qui,  logiquement 

•  et  chronologiquement,  tiettiUent  la  première  pirce  dans 
les  cahiers  de  rioléances  des  professions.  Dans  ce  do- 
maine, leur  action  fest  légiimie  et,  à  vrai  dire,  inatta- 
quable. S'inscrira-t-oii  en  faux  conlfe  ce  désir  de 
mieux-être,  de  digaiité  accrue,  de  loisir  sagement  amé- 
nagé, de  progrès  intellectuel  qui  travaille  la  classe  ou- 
vtière?^_Reprochera-t-on,  d'aUtre  part,  aUx  patrons  et 
rhefs  d'industrie  leur  seUs  de  l'ordre  et  de  la  discipline, 
leur  -défiance  de  l'ihterventibrinisine  étatiste,  leur  soiî" 
de  paix  .sociale  —  gages,  à"  leurs  yettx,  de  toute  véritable 
prospéHié  écoiioihiqUe  !  Quelle  que  soit  leur  origine,  les 
revendications  cbtporatives  pdrtajht  siii-  des  ihtérêts  doi- 
v-ent  pouvoir  liOn  seuilerhent  s'exprimer  sans  aiicuné  res- 
triction, mais  ëntOirë  liiettfe  eh  ôeuvrë  tous  lès  moyens 
d'action  jugés  nécë.ssaires  pàr  les  intéressés  poui-  en  as- 
surer le  succès,  dans  la  limite  des  lois  et  de  l'ordre  jDu- 
blic.  Si  les  intérêts  en  jeU  sont  contradictoires,  il  ap- 
partient au  pouvoir  politique  de  remplir  son  rôle  nor- 
mal d'arbitre  en  les  départâgeaiît  oii  ëh  les  conciliant. 
Une  puissante  pression  des  grandes  forces  ëconomiqties 
.sur  l'Etat  est,  par  ailleui-s,  nécessaire  poUr  lui  servir 
de  Contrepoids  et  limiter  cette  omnipotence  arbitraire 
que  lui  conféraient  naguère  si  volontiers,  après  Hégel, 
les  absolutistes  d'outre-Rhin. 

Mais  les  groupements  professionnels  ne  se  soucient 
guère  de  borner  leur  rôle  à  ce  domaine  pourtant  si 
\-aste  dbS  revendications  d'intérêts  :  ils  entendent  par- 
ticiper, s'ils  .sont  ouvriers,  à  la  dirëctioh  dës  entrepri- 
ses, —  s'ils  Sbht  patronaux,  à  l'ensëh-ible  de  la  gestion 
économique  nationale,  —  mais  sUrtoUt  les  Uns  et  lés 

■  autres  à  la  conduite  générale  des  affairés  de  l'Etat. 
Sur  quoi  'rëposë  cette  prétention?  SUf  la    fdi  des 
techniciens  en  lâ  technique,  —  sUt  'la  cdhflàncë  dës 
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spécialistes  dans  là  spécialisation.  Connaître  à  fond3 
effectuer  à  merveille  une  opératioar  déterminée,  fût- 
elie  ftâgttiehtaire  et  tout  à  fait  subalterne,  semble  cons- 
tituer des  titres  suffisants  à  organiset  et  équilibrer  des 
dpémiotis  d'ensemble.  C'est  là  une  illusion  caractéri- 
sée. UU  dangereux  paralogi-sme  que  nous  ne  saurions 
trop  conîbattre,  car  il  est  en  passe  de  Vicier  le  prin- 
cipe même  de  llotte  vie  publique. 

Quel  rapport  y  l-t-il-  en  effet,  entre  le  travail  qui 
CôUsiste  par  exemple  à  fabriquer  Une  pièce  de  moteur 
et  le  travail  de  direction  d'une  usine  d'automobiles? 
Qu'y  a-t-il  de  co'mmun  entre  la  multiplicité  des  opé- 
rations exécutées  dans  un  atelier  et  la  tâche  de  son  di- 
recteur? Cette  lâche  n'est  pas  une  somme,  un  total 
d'dpétaiiolls  pailielles;  elle  est  Une  opcrdti.on  sut  gene- 
d'Opérniidtl&  partielles]  elle  est  une  opération  sui  gene- 
ris,  elle  constitue  elle-même  mie  spécialité  comportant 
une  technique  particulière.  Un  syndicat  groupant  les 
délégués  des  ouvriers  d'Uitte  industrie  n'a  pas  plus  de 
titres  à  jouer  le  rôle  du  patron  qUB  les  délégués  de 
toutes  les  sections  d'un  régiment  n'auraient  qualité  pour 
revendiquer  le  rôle  du  colonel.  Ce  n'est  pas  une  pué- 
rile et  rétrograde  question  de  hiérarchie;  ccsi  précisé- 
ment une  question  de  niétief. 

De  même,  et  parallèlement,  la  tâche  du  ministre  du 
com.merce  et  de  l'industrie  n'est  pas  simplement  la 
somme  ou  le  total,  ni  même  l'ensemble  des  tâches  loca- 
les ou  corporatives  assumées  par  les  présidents  des 
Chambres  de  commerce  OU  des  grandes  Unions  syndi- 
cales du  territoire,  c'est  Une  tâche  de  coordination  et 
d'autorité  à  répercussions  politiques,  financières,  socia- 
les et  internationales  qui  dépassent  de  beaucoup  le  point 
de  vue  des  Textiles  ou  les  perspectives  des  Vins  et 
SpiritUeU.x. 

Refflarquons  que  cette  incompétence  radicale  des 
groupements  corporatifs  en  tant  qu'organes  éventuels 
lie  direction  n'est  pas  moindre  si  l'on  se  borne  à  en 
lirécniiiser  l'aVènement  comme  organes  constiltatifs  gê- 
ner aux.  Fondés,  et!  effet,  sUr  la  spécialisation  profes- 
sionnelle, ils  en  sont  les  prisonniers,  pour  cette  rais!>n 
fort  aisée  à  formuler  en  axiome,  à  savoir  que  tout  spé- 
cialiste d'une  technique  est,  par  définition,  non  sfécia- 
liste  de  toutes  les  autres  techniques.  Désire-t-on  être 
édifié  sur  une  question  de  tannerie?  Le  syndicat  pa- 
tronal des  Cuirs  et  Peaux,  les  syndicats  ouvriers  des 
tanneurs  et  corroyeurs  doivent  évidemmënt  être  consul- 
tés. Mais  il  .serait  aberrant  et  saugrenu  d'appeler  ces 
antiques  et  honorables  corporations  à  donner  leur  avis 
sur  une  question  de  librairie  ou  d'alimentation,  MM. 
Hachette  et  Julien  Damoy  n'ayant  de  leur  côté,  aucun 
titre  à  connaître  des  peaux  vertes  ou  tannées.  De  là, 
la  vanité  de  ces  projets  de  Conseils  ou  Sénats  écono- 
miques qui  auraient  soi-disant  qualité  poUr  éclairer  de 
leurs  suggestions  l'administration  matérielle  de  l'Ëtat  : 
ils  ine  seraient  qu'un  prodigieux  faisceau  d'ignorances 
et  d'incompétences  réciproques.  L'Académie  des  Beaux- 
Arts,  où  un  sculpteur  élit  un  musicien  sur  les  instan- 
ces d'un  peintre  donne  uine  idée  de  ce  que  poUrraieiit 
être  ces  assemblées,  —  ainsi  d'ailleurs  que  l'Acadé- 
mie des  sciences  on  un  mathématicien  ne  craint  pas  de 
solliciter  les  suffrages  d'un  entomologiste,  décidément, 
ce  système  des  compétences  à  tout  prix  conduit  sans 
cesse  à  l'absurde,  il  n'y  a  pas  lieu  de  .s'en  étcmner  ri 
l'on  réfléchit  que,  sauf  pour  Dieu  ou  Pic  de  la  Mitan- 
dole  qui  sont  hors  du  débat,  une  compétence  univer- 
selle suppo.serait  une  spécialisation  universelle,  ce  qui 
est  proprement  une  contradiction  dans  les  termes.  l'ne 
sfhère  intelligente  pourrait  être  compétente  par  un 
point  de  sa  surface,  mais  non  par  sa  surface  tout  en- 
tière. 

Nous  venons  d'envisager  les  associations  profession- 
nelles d'abord  comme  groupements  d'intérêts  (leur  .seul 
rfile  légitime  à  notre  avis)  puis  comme  organes  exécu- 
tifs on  consultatifs  généraux,  —  ce  dernier  adjectif  ne 
s' appliquant,  bien  entendu,  qu'à  renserable  des  ques- 
tions techniques  et  économiques.  Maïs  il  est  une  troi- 
sièftié  incarnation  de  l'idée  professionnelle,  plus  redou- 
table qu'Indra,  Vishnou  et  Siva  réunis,  à  savoir  l'ac. 
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cession  des  métiers  à  la  gestion  pure  et  simple  Je 
l'Etatj  au  gou^'ernement  proprement .  dit. 

C'est  un  fait  que-  les  associations  professiarmelles 
tendent  irrésistiblement  à  déborder  leurs  frontières 
corporatives  pour  étendre  leur  activité  à  tous  les  do- 
maines de  la  vie  publique  ;  c'est  également  un  fait  que 
cette  tendance  est  particulièreriient  apparente  dans  la 
plus  récente  attitude  des  syndicats  ouvriérs.  Il  liest 
pas  de  question  générale  que  ces  derniers  n'aspirent  à 
résoudre  :  on  l'a  bien  vu  au  cours  de  cettè  guerte,  où 
des  grè\-es  ont  éclaté  dans  tous  les  pays  belligérants 
commie  moyen  de  pression  sur  les  gouvernements  en  vue 
de  la  réalisation  de  tel  ou  tel  but  de  guerre  (sUrtou't 
de  paix)  sans  aucun  motif,  voire  sans  aucun  prétexte 
proprement  syndical.  Ici,  la  rléviation  de  l'idée  pro- 
fessionnelle est  évidemment  tératologique  :  on  n'en  sau- 
rait rêver  qui  illustre  plus  pertinemment  notre  thèse. 
Mais  ne  lisions-nous  pas  il  y  a  quelques  semaines,  dans 
un  journal  dU  soir,  le  titre  suivant  (ou  à  peu  près)  : 
De  r attitude  de  l'Entente  n  V égard  des  Yougo-Slaves, 
par  A.  Merrheim,  secrétaire  général  de  la  Fédération 
des  Métaux?  On  frémit  en  songeant  qUe  ce  titre  d'ar- 
ticle et  ce  titre  d'auteUr  accolés  sont  le  pendant  exact 
de  ce  qu'on  pourrait  lire  dans  la  Revue  des  Deux-Mon- 
des, si  ce  genre  de  facéties  venait  à  se  généraliser  :  De 
la  Soudure  autogène,  par  Alaurice  Paléologue,  prési- 
dent de  r  Association  amicale  des  ministres  plénipoten- 
tiaires. Que  parlions-nous  de  déviation  de  l'idée  cor- 
porative? C'est  inversion  qu'il  faudrait  dire,  • —  la 
spécialisation  professionnelle  étant  ici  invoquée  pour 
résoudre  l'ensemble  des  problèmes,  si  généraux  soient- 
ils,  étrangers  à  la  profession. 

Allons  au  fond  du  débat.  De  quoi  s"agit-il,  en  som- 
me? De  substituer  à  Vhomo  politicus ,  au  citoyen  in- 
vesti par  la  nature  et  léducation  d'idées  plausibles  '  t 
moyennes  sur  les  réalités  sociales  ou  nationales,  un 
JloDio  (Écono7nicus,  formé  par  la  discipline  des  métiers, 
qui  sera  censé  apporter  dans  la  vie  publique  des  métho- 
des plus  pratiques  et  des  buts  piu-;  précis.  Mais  ne  voit- 
on  pas  qu'à  une  époque  où  tout  le  monde  est  produc- 
teur à  un  titre  quelconque,  Vhonio  politiciis  et  Vhomo 
œcoiiomicus  se  confondent,  et  que,  tout  compte  fait, 
l'ensemble  des  sujets  d'un  Etat  envisagés  en  tant  que 
techniciens  est  identique,  quantitativement  et  quàlitaii- 
vemem,  à  Vensemble  des  sujets  de  ce  même  Etat  envi- 
sagés en  tant  que  citoyens? 

C'est  ainsi  —  et  telle  sera  notre  conclusion  —  que  la 
conquête  du  gou\-ernement  par  les  forces  économiques 
tend  en  dernière  analyse  à  l'instauration,  non  point 
d'un  nouveau  pouvoir  spécifiquement  économique,  mais 
d'un  nouveau  pouvoir  politique  identique  au  pouvoir 
politique  actuel  par  son  objet  concret  et  ses  moyens 
d'action,  tout  en  s'en  distinguant  radicalement  par  ses 
intentions  morales  et,  si  l'on  noUs  permet  ce  inot  am- 
bitieux par  sa  mystique.  Ce  noU\-eaU  pouvoir  consacre- 
rait la  préséance  du  mercantilisme  sur  le  civisme,  le 
primat  des  intérêts  matériels  immédiats  sur  les  idées 
générales.  Si  l'influence  bourgeoise  y  dominait,  ce  se- 
rait une  sorte  de  Directoire  des  Conseils  d'administra- 
tion ;  si  au  contraire  la  classe  ouvrière  èn  avait  le  com- 
mandement, ce  serait  la  dictature  du  prolétariat,  l'ab- 
solutisme des  Soviets...  Nous  resterons  fidèles  pour  nô- 
tre part,  la  vieille  concéption  du  pouvoir  politique  par 
laquelle  la  démocratie  sait  s'intégrer  en  autorité.  Cèst 
là  une  de  ces  formules  classiques  auxquelles,  en  so- 
ciologie comme  en  littérature,  il  faut  toujours  révenir... 

Maurice  Reclus. 


L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  renvoyer  à 
la  scthaine  prochaine  la  publication  de  la  suite  de 
l'étude  des  Partis  politiques  en  France,  de  notre  colla- 
borateur Pierre-François  Desmartres,  dont  le  prochain 
chapitre  concernera  les  Républicams  modères. 
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L'ASSEMBLEE  NATIONALE  ALLEMANDE 


V. 


L'Armée 


Sur  quelles  forces  s'appuie  la  politique  extérieure  du 
nouvel  Etat  allemand?  Sur  l'armée?  Mais  qu'en  reste- 
t-il?  0  Nous  sommes  en  train  de  dissoudre  toute  notre 
puissance  guerrière,  dit  le  comte  Brockdorff  (14  féi- 
\Tier)  et  de  remplacer  ces  vieilles  formations  du  temps 
de  paix,  qui  nous  seraient  pourtant  bien  utiles  à  l'Est, 
par  des  troupes  républicaines  ».  Le  comte  n'a,  d'ailleurs, 
charge  que  de  idiplomatie  ;  et  le  gâteau  de  miel  qu'il 
nous  tend^,  c'est  la  thèse  qui  substitue  aux  entreprises 
de  pression  et  de  suprématie  militaires  une  mentalité 
de  désarmement  et  de  droit. 

Pourtant  la  révolution  de  mars  qu'il  réprime  terri- 
blernent,  la  triple  menace  du  bolchevisme  russe,  de 
«  l'impérialisme  »  polonais  et  des  tchéco-slovaques  à 
leur  suite  posent  à  Noske  des  problèmes  oià  l'on  \-oit 
combien  l'esprit  allemand  change  peu.  L'ennemi  incri- 
naine  notre  brutalismus,  protestait  M.  Naumann,  faisant 
l'agneau  loin  des  forêts  du  Miitdciiropa  (13  février). 
Mais,  en  vérité,  nous  n'étions  pas  politiques  et  nous  vi- 
vions dans  l'insouciance.  L'Allemagne-  a  été  le  champ 
de  bataille  des  peuples.  C'est  pour  se  défendre  qu'elle 
s'est  engagée  dans  le  militarisme.  Et  maintenant  s'il 
nous  arrive  d'improviser  quelques  détachements  pour 
éviter  d'être  dévorés,  la  France  s'écrie:  «  Alors,  vous  ne 
voulez  pas  la  paix  !  »  Socialiste  et  ministre  d'un  gouver. 
nement  révolutionnaire,  Noske  ne  couvrira  pas  moins 
l'hermine  impériale  d'un  voile  complaisant:  Quoi!  dit- 
il,  Haase  parle  encore  d'une  guerre  de  conquêtes?  Mais 
il  est  absolument  établi  [absolut  f  est  stand)  que  TAlle- 
magne  combattait,  au  contraire,  uniquement  pour  sa 
propre  existence  {tint  seine  nackte  Eodstem)  (15  fév.). 
A-près  de  telles  confusions,  on  ne  sera  pas  surpris  que 
Noske  assimile,  dans  le  tumulte  des  bravos,  les  fana- 
tiques de  la  rue  et  les  barbares  des  confins.  Nous  .serons 
bientôt  ébaubis  de  la  rupture  de  Posen.  Mais  que  n'a- 
t-on  voulu  voir,  dès  le  15  février,  ce  gouvernant  à 
poigne,  de  son  geste;  d'athlète  qui  fait  si  grand  eiïet 
sur  la  .scène  de  Weimar,  brandir  les  poteaux  de  la  lio-ne 
de  Dantzig  à  Thorn? 

Donc  à  l'armée  de  rétaljlir  l'ordre  et  la  sécurité; 
tous  les  partis,  en  dehors  des  indépendants,  s'accorde- 
ront dans  la  même  formule:  M.  Assmann  doulile  l'ap- 
pel de  la  Prusse  orientale  du  cri  de  sa  fraction  popu- 
laire allemande:  H cimatschutzl  ~  ScJaih  nnd  Ordnune 
fiir  tinser  Vaterland,  réclame  M.  Groeber  nu  nom  du 
centre.  —  Sicherheit  und  Ordnung,  répliquent  également 
M.  Siahr  et  les  démocrates.  —  Rnhe  wid  Ordnung  af- 
firme M.  Schœpflin,  social-démocrate  et  rapporteur  du 
projet  de  loi  militaire;  Sicherheit  an  den  Gren^en  und 
Ordnung  un  Lanic  piécise  enfin  le  ministre. 

^La  guerre  et  la  révolution  ont-elles  réfluit  l'armée  au 
néant?  Quarante  mille  officiers  tués  ou  disparus  Le 
reste,  outragé,  dégradé  par  l'insurrection.  Ce  n'est  pas 
pour  libérer  des  soldats  que  l'office  de  démobilisation 
s  est  multiplié,  mais  pour  do.iner  ce  qu'il  pouvait  de 
travail  et  de  pain  à  un  million  de  déserteurs  N'exa- 
gérons rien  toutefois.  Il  est  vrai  que  des  Conseils  de 
soldats  ont  empêché  le  recrutement  des  volontaires 
(Noske,  15  févriefr).  Mais  ce  recrutement  se  poursuit  au 
nom  des  vieux  pnncipes,  par  les  vieux  états-majors, 
jusque  sous  les  vieux  unifoirmes  à  têtes  de  squelette 
Dans  ce  même  numéro  du  Vonvaerts  (15  mars)  où  un 
article  inspiré  célèbre  les  .services  des  troupes  du  <rou- 
vernement  qui  ont  écrasé,  dans  Berlin,  une  plèbe  bes- 
tiale {hestialisierte  Janhagel),  les  annonces  appellent 
des  cohories  de  hu.ssards,  de  trompettes,  de  cordonniers 
et^  de  téléphonistes  à  protéger  les  frontières  contre  les 
dévastations  des  «  hordes  ennemies  »  (19).  Même  le 

(19)  insertion  :  Die  ermin^n-  HjisAnE.v  stellen  FnFiwiinrE 
F.  D.  Grenzschuss  ein.  Vnsere  FreiwihUge  schlesif^che  Heimnt- 
provmz  ist  nchwer  bedroht  nur  IntkraejUqp  MUhille  iedp'; 
rmzrinen  Kann  uns  cor  feidUehcm  Eivfall  srlun'en  ' 
\^^er  Lust  und  Llehe  zu  Pierdcn  hat...  We'r  DiszlrAhi  uni] 
strencisle  Gerechfiçikeit...  vorzieht...  der  melde  sich  snfort 
zn  deni  riihmo'elrrclilitPv   hraunev  Hvmren  Bcql  \o  //"" 


gouvernement  a  remobilisé,  par  application  des  textes 
impériaux,  des  recrues  dans  les  marches  de  l'Est  :  la 
Freiheit  (8  février)  précise  :  13  clas.ses  d'un  coup,  à 
Glogau,  tandis  que  la  Rotke  Fa/me  (11  février)  dé- 
nonce le  jeu  des  mensonges  renouvelés  de  juillet  1914^ 
et  cette  fois  contre  les  Slaves  (internationalistes  ou  pa- 
triotes), par  où  «  les  politiciens  en  faillite  cherchent  à 
masquer  leur  banqueroute  intérieure  ». 

Mais  ce  ne  sont  plus  là  que  de  précaires  expédients. 
La  droite  a  beau  regretter  «  les  troupes  de  l'ancienne 
discipline  »  (As.smann,  25  février);  le  ministre  de  la 
Défense  nationale  promettre  des  mannes  de  croix  de 
fer,  ou,  dans  la  gloire  de  la  déroute,  couronner  le  ma'r- 
tyre  des  officiers  (15  février)  et  affirmer  enfin  que, 
respectueuse  de  la  force  de  l'armée  impériale,  la  so- 
cialdémooratie  n'eut  jamais  que  des  griefs  particuliers 
contre  elle  (25  février);  il  faut  bien  changer  de  sys- 
tème. Il  le  faut,  car  la  ruine  économique,  musculaire 
et  spirituelle  de  l'Allemagne  empêche  une  conscription 
étendue  que  les  Alliés  d'ailleurs  ne  toléreraient  pas;  il 
le  faut,  car  la  campagne  de  réclames  dans  les  jour- 
naux discrédite  les  corps  de  volontaires  que  le  chô- 
mage d'ailleurs  a.  peuplés  d'éléments  ou  spartaci.stes 
et  violents  ou  sans  efficacité  militaire,  «  désagréables  » 
dit  Noske  avec  une  drôlerie  imprévue. 

C'est  ainsi  que  la  révolution  allemande  en  vient  à 
renier  non  seulement  la  tradition  nationale  de  la  Prusse 
et  de  l'Empire,  mais,  tout  à  lai  fois,  l'idéal  de  la  so- 
cial démocratie  elle-même,  qui  est  la  transformation  du 
ser\'ice  obligatoire  de  l'armée  permanente  en  un  sys- 
tème de  milices  appuyé  sur  l'éducation  physique, 'et 
jusqu'à  ce  propre  programme  que  Scheidemann  édi- 
fiait dix  jours  plus  tôt  :  un  Volksheer  où  la  durée  - du 
service  universel  serait  courte,  —  et  à  substituer  à  cette 
armée  démocratique  une  soldatesque  mercenaire.  On 
conçoit  que  le  cabinet  ait  préféré  laisser  l'initiative  de 
cette  volte-face  à  sa  majorité.  Mais  le  projet  que  MM. 
Loebel,  ^  Groeber,  von  Payer  et  Ries.ser  font  voter  le 
25  février  en  deuxième  lecture  et  qui  sera  promulgué 
le  14  mars  reste  bien  un  texte  gouvernemental. 


La  garde  nationale  allemande  est  composée  dte  vo- 
lontaires engagés  pour  six  mois  et  dont  le  contrat  sera 
renouvelable  par  trimestre.  Le  président  du  Reich  dé- 
lègue le  commandement  suprême  au  mini.stre  de  la  Dé- 
fense nationale  et  au  ministre  de  la  guerre  prussien. 
Des  commissaires  du  goux  emement  peuvent  le  repré- 
senter auprès  des  unités  pour  la  .solution  des  problè- 
mes où  la  politique  intervient.  Elus  par  les  soldats, 
les  hommes  de  confiance  collaborent  aux  instruction.s 
relatives  à  l'entretien  et  à  l'alimentation  des  troupes, 
discutent  les  permissions  et  les  réclamations.  Mais  les 
officiers  sont  désignés,  en  dehors  de  toute  ingérence 
des  Conseils  de  .soldats,  par  le  Président,  sur  la  pro- 
position du  ministre;  et  l'élection  des  hommes  de  con- 
fiance e.st,  elle-même,  soumise  à  la  confirmation  des  au- 
torités compétentes.  Un  serment  lie  le  volontaire  au 
Reiclt,  à  son  Etat  natal,  au  gouvernement  établi  par 
le  peuple  et  à  ses  supérieurs. 

Une  marine  de  guerre,  volontaire  et  provisoire,  assu- 
rera d  ailleurs,  aux  termes  d'un  noiiveau  projet,  la  .sécu. 

rité   du   littoral,  du  trafic,  de  la  pêche   'et  de  la 

patrie.  ' 

('^  ^''""''')  Jules  Rais. 

P. -S.  —  L'abondance  des  mMiè'res  nous  oblige  à 
renvoyer  à  un  prochain  article  Te  commentaire  des  dé- 
_  bats  engagés  sur  ce  sujet  à  "Weimar. 

Signé  :  von  Aiilock,  Riltmcisler  und  Regimentsfûhrer  — 
f  in.serlion  :  LMusiker...  sMU  ein  dn.^  Frcikorps  Loes'chc- 
hrand  dcr  Garde  Kav.  —  Schûlzen  Division  Àc  —  3e  ■ 
Treudeutsche  M.en'.ver.  Die  Heimat  jst  in  G^Fxim  -."jedcr  dcr 
Inicrestdeulscho  Landcsieiic  vor  gnoalimmcr  Loslœsuna 
zu  sclnuzen,nicld.r  sich  hcim  Fesiunqs-Freikorns  Thorn  Mo- 
bde  Lœhnunr,  und  Vcrpficgunfj ,  5  M.  Taqcszulage  Bedin- 
fliinr/cn  :  \  ollsln'ndir/e  Aushildung,  ordrmngsmcess'irie  Ent- 
^nVS^J^^f'-  ^'f'/^"'"'  rcgieruvgstreve  und  valcr- 

l.rndiscl  c  Gcsinnung,  —  4"  ;  Husaren  hepaus  •  Die  h'as'^eler 
Hc^sen-Hamhurg'Husaren  werden..    tcicdcr  n'eu  crstehen 
Um  orm  wie  bisher,  iedoch  mit  tannenzweig  auf  qriiner 
Unterlage  an  Atlilakragen  und  Totenkovf  an  der  mtze  ■ 
bigné  :  von  Loeper,  Major  Repments-Kommandeur,  etc...' 


L'EUROPE  NOUVELLE 


SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


(21  mars  -  3  avril  1919) 

Ce  fut  une  semaine  de  budget.  Une  joyeuse  semaine 
par  conséquent.  Car  le  budget  ne  va  pas  sans  séance 
de  nuit.  Et  rien  n'est  -plus  gai  q^uune  séance  de  nuit. 
La  buvette  -prend  un  aspect  d'aimable  salon  et  un  ton 
de  bonne  et  franche  camaraderie.^  exempte  de  sectarisme 
et  de  passion.^  anime  les  conversations.  Et  c  est  aussi 
—  entre  deux  amendements  —  Theure  des  bonnes  his- 
toires, des  anecdotes  et  des  souvenirs.,  où  les  députés 
excellent. 

«  Ce  baromètre,  me  disait  un  ancien  ministre,  me 
rappelle  une  histoire  ancienne  qui  m'amusa  beaucoup 
dans  lë  temps.  »  Et,  du  doigt,  il  me  désignait  un  petit 
baromètre  fort  gentil,  pendu  au  mur,  à  la  porte  de  la 
buvette.  Il  continua:  «  Figurez-vous  qu'il  y  avait  jadis 
un  vieux  député,  très  vieux,  venu  d'un  département  de 
l'Est,  et  qui  était  fort  richei.  Ce  brave  homme  —  ne 
cherchez  pas,  il  est  mort  depuis  longtemps  —  avait  l'in- 
nocente manie  de  prendre  le  Temps  à  la  bibliothèque, 
sitôt  qu'il  y  parvenait,  et  il  s'en  allait,  tranquille,  chez 
lui,  en  le  lisant,  sans  penser  à  mal.  Evidemment  il  pri- 
vait ainsi  ses  collègues  du  plaisir  de  lire  le  Temps  à 
la  bibliothèque,  car  il  ne  le  rapportait  point,  jugeant 
que,  le  lendemain,  les  choses  de  la  veille  sont  sans  inté- 
rêt. C'était  assez  sagement  pensé,  et,  mon  Dieu,  son 
cas  n'était  pas  pendable.  Un  jour,  un  de  mes  amis  et  ■ 
moi  le  devançâmes  à  la  bibliothèque  et  prîmes  le  Temps 
avant  lui.  Grande  fut  sans  doute  sa  surprise.  Et  ce 
jour-là,  il  ne  dut  pas  lire  plus  avant,  car  il  lui  aurait 
fallu  dépeaser  quinze  ceiitimes,  et  il  n'en  avait  point 
l'habitude.  Mais  le  soir  —  un  soir  comme  celui-ci  — 
voilà  que,  sortant  de.  la  buvette,  nous  le  voyons  porter 
sur  ce  petit  baromètre  une  main  .solliciteuse  et  pres- 
sante et  le  tirer  à  lui  par  petites  secousses  saccadées. 
On  eût  gagé,  ma  foi,  qu'il  voulait  ravir  le  baromètre. 
Alors  mon  ami,  indulgent:  «  Le  baromètre,  c'est  encore 
le  Temps  »,  me  dit-il.  Et  nous  passâmes.  D'ailleurs, 
notre  vieJii.x  collègue,  sans  doute,  n'avait  point  tant 
songé  à  mal,  car  le  baromètre  est  toujours  là,  et  c'est, 
je  le  jure,  le  même.  » 

D'autres  .se  racontent,  horrifiés,  qu'on  a  trouvé,  pa- 
raît-il, un  rat  dons  la  pompe  à  bière  de  la  buvette.  Sans 
doute,  c'est  un  bruit  que'  fait  courir  un  mauvais  plai- 
sant. La  bière  de  la  buvette  est  savoureuse  et  fraîche. 
Mais  l'histoire  du  rat  fait  toujours  passer  une  minute 
ou  deux.  On  en  parle,  on  s'y  intéresse,  on  questionne 
un  questeur  qui  pa.sse.  Après  les  igraves  soucis  quoti- 
diens, le  préteur,  ayant  mis  bas  la  toge,  se  délasse 
gentiment  au  sein  des  petites  affaires. 

Après  que  Franklin-Bouillon  eût  prononcé  contre  la 
politique  étrangère  du  seicret  un  sévère  et  ferme  réqui- 
sitoire, M.  René  Renoult  se  leva  et  déclara  qu'il  était, 
quant  à  lui,  pleinement  satisfait  par  les  explications 
de  M.  Pichon.  Un  de  ses  collègues  du  parti  radical 
et  radical-socialiste  le  regarda  avec  surprise,  et  ce 
regard  semblait  s'étonner  que  le  cœur  eût  parfois  des 
raisons  que  la  raison  seule  ne  justifie  pas:  «  Vous  en 
faisiez,  lui  disait-on,  vous  en  faisiez  un  œil  à  Renoult 
quand  il  s'est  rassit.  »  Mais  lui:  «  Je  me  demandais 
simplement,  répondit-il,  quelle'  mouche  l'avait  piqué.  »  ' 

L'excellent  Groussier,  pendant  la  guerre,  a  parfois 
présidé  en  redingote.  Depuis  l'arrnistice,  il  est  rentré 
dans  la  tradition  et  préside  en  habit. 


Une  autre  tradition  veut  que,  lorsque  le  président 
sort  des  salons  de  l'Hôtel  et  qu'il  arrive  à  la  haie  de 
soldats  qui  garde  son  passage  jusqu'à  la  salle  des 
séances,  il  s'arrête  un  instant,  salue  à  droite,  puis  à 
gauche,  et  poursuit  son  chemin. 

Groussier,  lui  aussi,  s'arrête,  salue  à  droite,  à  gauche, 
puis,  hésitant,  il  fait  comme  un  troisième  salut,  et  ce 
n'est  qu'ensuite  qu'il  reprend  sa  route.  On  se  demandiQ 
parfois  à  qui  va  ce  troisième  salut.  «  Mais,  -fait  un 
aimable  député  qui  est  un  penseur  subtil,  il  va  au 
peuplei  souverain,  comme  il  se  doit.  » 

Cependant,  il  est  encore  question  parfois  He  la  ré- 
forme électorale,  le  système  D,  malgré  son  nom  prédefe. 
tiné,  est  un  enfant  bâtard  et  mal  venu  qu'il  faut  sérieu- 
sement droguer,  seringuer,  purger  et  saigner,  si  on  veut 
le  voir,  tant  bien  que  mal,  éclore.  M.  Gaborit,  qui  a 
l'âme  d'un  Spartiate,  estime  qu'il  vaut  mieux  lui  fendre 
le  col  tout  d'abord,  plutôt  que  de  le  laisser  grandir  en 
la  compagnie  des  sains  et  vigoureux  enfants  du  génie 
parlementaire.  Et  beaucoup,  qui  pensent  comme  Itii, 
font  à  M.  Gaborit  une  popularité  de  bon  aloi.  M.  Jean 
Dupuy,  qui  est  un  sage,  lui  demanda  un  article  de 
tête  pour  le  Petit  Parisien.  C'est  la  consécration  de  la 
gloire. 

Il  convient  que  la  postérité  puisse  désormais  recueillir 
sur  M.  Gaborit,  qui  est  célèbre,  ces  précieux  docu- 
ments anecdotiques  qui  font  plus  tard  le  charme  des 
chroniques  et  des  mémoireis.  Nous  apprendrons  donc  à 
cette  postérité  que  ]\L  Gaborit  a  déféré  au  désir  de 
M.  Jean  Dupuy.  II  a  fait  l'article.  Et  cet  article,  il 
a  ^'oulu  l'écrire  dans  le  silence  et  le  calme.  Il  a  donc 
quitté,  à  la  brune,  sa  petite  maisorii  d'Auteuil,  douillette, 
familiale  et  tiède,  et  fut  louer  une  chambre  à  l'hôtel, 
dans  le  centre  de  Paris.  A  trois  heures  du  matin,  les 
])ieds  enveloppés  d'un  foulard  —  car  il  avait  oublié 
ses  pantoufles  —  et  malgré  le  froid  qui  commiemçait  à 
l'engourdir  —  car  on  éteint  à  minuit  le  calorifère  des 
radiateurs  —  il  mettait  la  dernière  main  à  son  article. 
Mais,  malgré  cels  conditions  défavorables,  M.  Gaborit 
garde,  quand  il  écrit,  comme  quand  il  parle,  le  même 
charme  spirituel  et  la  même  persuasive  logique. 


M.  Herriot  n'est  pas  content  qu'on  ait  envoyé  à 
Limoges  le  procureur  général  de  Lyon.  Cela  n'est  point 
assez,  dit-il,  ou  c'est  trop.  Il  fallait  le  guillotiner  ou 
ne  le  point  mettre  en  disgrâce.  Mais  qui  parle  de  dis- 
grâce? Les  gens  qui  n'aiment  point  Limoges  sont  ceux 
qui  ne  le  connaissent  pas.  Pourtant,  quelque  Injuste  que 
ce  soit,  l'envoi  à  Limoge,?  fut  considéré  comme  une  sanc- 
tion pour  les  officiers  généraux.  «  Voyez,  d'ailleurs, 
me  disait  un  sénateur  sarcastique,  avec  quel  discerne- 
ment M.  le  gaffde  des  sceaux  a  choisi  la  nouvelle  rési- 
dence de  M.  Loubat.  Il  a  coinsidéré  un  peu  un  procu- 
reur général  comme  un  officier  général.  Et  ce  n'est  point 
si  sot.  Il  y  a  toujours  du  général  dans  son  cas.  Le 
simple  procureur  de  la  République,  vous  le  constatez, 
ne  va  pas  dans  la  ville  des  généraux.  Il  ne  va  qu'à 
Saint-Etienne.  Et  toutes  les  rès;les  de  la  hiérarchie  et 
de  la  tradition  sont  ainsi  sauvegardées.  » 

MroAS. 


MEMENTO 

La  Revue  hebdomadaire  (22  marsl  : 
La  Conception  française  de  la  Paix  exposée  par  un  A 

ricain,  par  Hcrhcrt-Addams  Gibbons. 

Le  Parlement  et  rOptNON  (mars)  : 
Le  Principe  du  Mandat  dans  le  Pacte  de  la  Société 

Nations,  par  Gaston  Donwergiie.  - 
La  Politique  navale  de  la  Baltique,  par  Olivier  Gu, 

neuc. 

Etudes  (20  mars)  : 
La  Pologre  pendant  la  Guerre,  par/.  Lebreton. 


likH     ETUDES    D  -3 


LA  DÉMOBILISATION 


Engàgênims  êt  Rengagements 

La  libération  de  nos  classës  les  plus  nnclenncs  se 
poursuit  tlepilig  trois  mois  sang  qu'une  mesuré  légis- 
lative soit  intéiveniie  pour  seconder  dans  sa  tâclie 
\ë  sou5--se^Tétaire  d'Ëttit  que  le  Président  du  Conseil 
a  .ehargé  du  soin  de  proewler  ît  la  déanobilisation  et 
pour  situer'  les  nommes  ci  les  rlioses  dans  le  nouveau 
cadre  imposé  par  le  plus  formidable  bouleversement 
que  le  auonde  ait  jamais  ressenti. 

Malgré  cette  lacune  la  démobilisation  s'est  eiiee- 
tuée  régulièrement  tant  qu'il  s'est  agi  seulëmeiht  de 
renvoyer  dans  leurs  foyers,  sans  auctme  chance  de 
retour,  les  hommes  de  l'arsnéc  territoriale  et  do  sa 
réserve.  Près  de  deux  millions  d"hommes  ont  été  ainsi 
libérés  sans  diifflcultés  et  presque  sans  à-coup  ;  mais 
le  problème  devient  plus  délicat  maintenant  qu'on 
en  arrive  à  démobiliser  la  réserve  de  l'armée  active 
et  il  n'ëst  plus  possible  de  continuer  à  ailer  de  l'avant 
sans  rtiénagr-r  uii'^  ti'ansitinn  entre  le  présent  et  l'ave- 
nir. 

Ën  l'absence  dune  loi  .njilitaiie  nouvelle,  c'est  la 
loi  du  1  aoi'it  J913,  la  loi  des  trois  ans-  ({ui  reste  eli 
vigueur  et  qui  va  reprendre  tons  ses  droits.  Si  lu 
démobilisation  sei  poUl'suit  normalement,  cette  lui 
aura  pour  effet  plus  ou  moins  imtoédiat  de  maintenir 
défîinitivement  les  trois  plus  jeunes  classes  soug  lès 
drapeaux.  Allons-nous  donc  imposer  à  ta  France  une 
charge  écrasante  en  rnaintënant  le  service  de  trois 
ans  alors  que  pour'  se  reprendre  à  la  vie  ■notre  pa>  s 
aura  besoin  du  concours  de  toug  ses  enfants  ?  Il\  i- 
demment  non  et  tous  nos  efforts  doivent  tendre  à 
l'en  soulaiger  le  plus  tôt  possible  en  puisant  dès  main- 
tenant dang  l'armée  d'aujourd'hui  les  éléments  néces- 
saires pour  constituer  l'armée  du  service  à  court 
terme  qui  sera  l'armée  de  demain. 


La  loi  de  1913  noUs  a  été  dictée  non  pas,  comhie 
on  a  pu  le  croire,  par  les  nécessités  de  l'instruction 
Militaire,  mais  par  les  besoins  d'ube  mobilisation 
basée  sUr  le  groupement  de  quelques  réserves  autour 
du  nOyau  de  l'armée  active  du  temps  de  paix.  Elle 
h'â  pips  de  raison  d'être  si  l'on  reironcé  à  ce  système 
désuet,  incapable  d'utiiisel-  tontes  bos  réserves  et 
inapplicable  avéc  Je  service  à  court  tetmè  dont  l'é- 
preuve de  la  gUetre  noUs  permet  d'.ênvisQger  l'instau- 
ration. 

Nul  ne  doute  aujourd'imi  qu'il  soit  possible  do 
former  de  bons  soldats  dans  un  temps  relativement 
court  si  ce  teanps  est  bien  employé,  si  les  jeunes  gens 
sont  confiés  à  des  instrUCteLli's  expérimentés  et  si  à  la 
vieille  caserne  on  substitue  une  véritable  école  d'en- 
traînement dont  les  leçons  intensives  les  imprégneront 
d'autant  mieux  quo  leor  éducation  première  leg  v 
aura  mieux  préparés.  Le  but  vers  lequel  il  faut  tendre, 
c'est  de  restreindre  le  service;  militaire  à  ses  débuts 
puis  de  rendre  plus  effectives  leg  reprises  ultérieures 
de  contact  avec  le  rang,  au  lieu'  d'interrompre  toutes 
les  carrières  en  imposant  à  la.  jeunesse  dés  charges 
excessives  puis  de  laisser  ensuite  l'âge  mur  se  désha- 
bituer à  plaisir  de  l'apprentissage  de  ses  jeunes  an- 
nées. 

On  peut  ainsi  former  une  pépinière  d'hommes  soli- 


dement instruits,  imbus  par  éducation  coirume  par 
atavisme^'un  véritable  esprit  miUtaire  et  constituer 
à  leur  aide  une  armée  nationale  de  cinq  à  six  mil- 
lions d'hommes  dont  la  mobilisation  minutieusement 
et  scientifiquement  préparée  pourra  s'effectuer  avec 
une  extrême  rapidité. 


U  est  possible,  en  somme,  d'assurer  la  sécurité  du 
territoire  national  à  l'aide  de  l(a  nation  armée  sans 
contrarier  en  temps  de  paix  par  des  charges  inu- 
tiles le  développement  intellectuel  et  matériel  de  notre 
pays.  Toutefois,  pour  que  l'œuvre  soit  complète,  il  est 
nécessaire  que  l'armée  du  service  à  court  terme,  dont 
l'organisation  comportera  forcément  des  intermitten- 
ces et  des  exigences  particulières,  se  double  d'Une 
armée  régulière  permanente  qui  péUt  être  peu  nom- 
iuetise,  mais  qui  doit  être  d'une  solidité  éproUvêe. 

Nous  ne  saurions,  en  effet,  noUs  passer  dès  troupes 
coloniales,  composées  d'hommes  vigoureux,  rompus  â 
toutes  les  fatigues  et  entraînés  au  métier  des  arabes. 
Il  nous  faut  une  force  publique  destinée  aU  maintien 
de  l'ordre.  Il  noUs  faut  des  troupes  techniques  pour 
entretenir  tout  le  matériel  qui  doit  être  mis  à  !h 
disposition  de  l'armée  nationale  et  pour  préparer  sa 
mise  en  œuvre.  U  nous  faut  des  cadres  d'instruction 
pour  les  jeunes  classes.  11  noUs  faut  enfin  qUe!;ques 
bataillons  solides  pour  tenir  à  toute  éventualité  les 
places  fortes  et  les  iniœUds  de  voles  fefbées  vbisihs  de 
nOs  frontières. 

Tous  ces  corps  ne  peuvent  être  fecrUtés  qu'à  l'aide 
d'enigagements  volontaires  à  long  terme.  Formés  de 
soldats  de  métiéf',  ils  constitueront  une  armée  régu- 
lière dont  chaque  organe  aura  son,  emploi  dêteluniné 
et  qui  sera  par  ailleurs  indispensable  pour  donner  à 
l'armée  nationale  les  bons  cadres  supérieurs  et  les 
bons  états-majors  dont  elle  a  besoin.  Une  sérieuse 
organisation  de  cette  al'méie  régulière  est  donc  la  con- 
séquence logique  et  obligée  de  l'application  du  prin- 
cipe du  service  obligatoire  à  court  terme.  Plus  tôt 
elle  sera  réalisée  et  plus  tôt  on  pourra  songer  à  dimi- 
nuer les  charges  qUe  le  servie©  militaire  faH  peser 
sur  la  jetiinessé  de  notre  pays. 

Au  point  où  noUs  en  sdmmes,  il  ne  saurait  plus 
être  qtiestion  de  mettre  sur  pied  en  temps  utile  l'or- 
ganisation d'une  armée  nouvelle;  la  Chambré  actuelle 
n'a  ni  l'activité  mi  l'autointé  vourues  pour  réaliser 
vite  et  bien  une  i-êlforme  de  celté  importance.  Mais, 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  l'oublier  c'est  dans  les 
réserves  encore  présentes  soUs  les  drapeaux  que  nous 
pourrons  trouver  les  éléments  nécessaires  pour  cons- 
tituer cette  armée  de  métier  dont  la  création  est  le 
prélude  indispensable  de  celle  de  l'armée  du  sei^vice 
à  Court  terme.  En  drainant  ces  éléments  pendant 
qu'il  en  est  temps  encore,  om  peut  et  on  doit  pré- 
parer une  réforme  que  le  pays  appelle  certainement 
de  tous  ses  vœux 

Que  faut-il  donc  pour  préparer  l'organisation  de 
l'armée  régulière  dont  nous  avons  besoin  ?  Des  cadres 
et  des  hommes. 

Il  n'y  ,a  pas  d'armée  possible  sans  de  bons  cadres  ; 
mais  Cl  Ce  point  de  vue  îioUs  pouvons  envisager  l'ave- 
nir sans  inquiétude  parce  qUe  la  guerre  nous  laisse 
une  pléiade  d'officiers  et  de  sous-officierg  d'une  va- 
leur éprouvée  parmi  lesquels  hoùs  n'aurons  qu'à 
choisir. 

Le  nombre  des  officiers  dont  aura  besoin  l  arthée 
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nouvelle  sera  sënsiblëment  inférieur  à  celui  des  offl- 
ciel's  dé  l'ancienne  armée.  Par  ainsi  il  sera  pôssible 
d'élitliinèl  tbnffs  ins  rion-vciiëliis,  de  rendre  â  la  vie 
ciriie  lés  Dfnciërs  usés  par  l'âge  ou  par  les  fatigues 
de  la  gUerrë  et  de  laisser  pattir  toiis  ceitx  qlle  leur 
vocation  nu  Ipdrs  intt^rets  pouiront  appeler  vers  d  ad- 
ti-es  ffirrièies.  Cm  aui'a  par  cblitr^  "lotit  avantage  ii 
laisser  entrer  daiis  les  eadies  permanents  bon  nombre 
d'offldiers  de  réseiH-d  qui;  Êduqués  par  la  guerre,  se 
sont  signalés  par  leUr  aptitude  au  cotnmandement. 

La  l'êdUctiOlii  de  là  dtîiée  du  service  militaire  liii- 
plique  la  nécessité  de  ne  compter  pour  la  constitution 
des  cadres  inférieurs  que  sur  les  sons-offîciers  de  car- 
i'ière.  Ici  encoie  l'avenir  semble  assuré.  En  1913,  Tar- 
mée  comptait  près  de  3i.i"K)0  sous-officiers  rengagés. 
C'est  plus  qu'il  n'en  faudra  dans  l'avenir  et  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  que  le  nombre  des  rengagements 
dimimie  alors  que  de  nouveaux  avantages  matériels 
viennent  detl-e  accordés  aUx  rengagés  ét  qu'ils  peu- 
vent envisager  paveilir  sàns  sotlci  du  lendemaih. 

Les  hoinmes  de  trodpe,  qlil  comblei'onî  ies  effectifs 
de  l'armée  t-éguîière,  iié  peuvent,  je  Vai  déjà  dit,  être 
que  des  volontaires  largemeilt  pàyés  et  liés  au  ser- 
vice par  iiiî  engagement  de  çlUs  ou  moins  longue 
durée.  Autant  qu'on  puisse  FflaSlir  dans  un  calcul 
forcément  sommaire;  le  nombre  de  ces  volontaires 
devra  ôtle  de  160.000  enviroiij  dont  la  moitié  sera 
fnumie  par  les  contingents  algérien.?,  tunisiens,  sêné- 
galàiS;  malgacHesj  indd-chifioîR  et  par  lês  légionnaires 
étrangers  ;  l'âutrê  moitié,  sDit  80.000,  devra  obligatoi- 
rement provenii'  de  nos  .contingents  français. 

La  légion  étrangère  s'est  cdtiverte  de  trop  de  g'oire 
poUr  qtie  son  prestige  n'attire  pas  dans  ses  ran^s 
plus  de  volontaires  encore  que  par  lé  pàs§é  et  nos 
régiments  indigènes  trouveront  toujours  à  se  recruter 
parmi  des  populations  qui  viennent  de  nous  donner 
dés  preuves  éclatantes  de  letlr  valeur  militaii'e  et  de 
Jeur  loyalisme  indéfectible. 

En  ce  tttii  concerne  les  volontaires  français,  comp- 
ter en  trntiver  d'drt  seul  cotip  en  temps  de  tait  un 
nouihre  ëUirflsant  ei\t  été  s'eicposer  à  bien  des  mê- 
comptes  et  là  crainte  d'tln  saut  dâns  l'inconnu  pouvait 
suffire  à  faire  ajourner  une  rêlorme  étayée  en  grande 
partie  sur  leur  emploi.  Mais  aujourd'hui,  combien 
n'y  a-t-il  pas  sous  les  drapeaux  de  bons  soMats  faits 
à  la  guerre,  n'ayant  ni  foyer  ni  irnétiei",  ni  famille, 
ne  connaissant  plus  cîtJe  leiir  régiment  et  se  deman- 
dant avec  ànxiéte  quels  déboires  ils  trouveront  dfins 
la  vie  lorSI^U'ils  sCl'ont  démobilisés  ?  Parmi  ces  vail- 
lants Ftabrais  de  toutes  les  classes  riërt  n'est  plus 
facile  qué  de  créer  tm  couraht  de  rengagements  qui 
nods  donnera  tous  lés  voloritairés  dont  nous  avons 
besoin. 

Il  faut  compter  à  cet  effet  sur  l'attrait  qu'une 
prime  et  une  haute  paie  lai^gement  calculées  peuvent 
avoir  pour  des  hommes  habithés  par  la  guerre  à  être 
bien  nourris  et  bien  payés,  et  il  faut  àùssi  faire 
entrer  en  ligne  des  contingences  dont  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  tëhiir  compte.  Gès  homrhês"  ont  péihé 
pendant  quatre  finnées,  ils  ont  Souffert  et  ils  ont 
droit  'a  une  détente  dont  pour  eujt  le  besoin  fee  fait 
d'alitant  plus  sentir  qùë  lé  péctilé  qtiî  les  atterrt 
dés  maintenant  les  fera  riches  pour  un  temps^  C^^lte 
détente^  on  doit  la  leur  donner  en  leur  octroyant 
dés  la  signature  de  leur  engaigemeiit  un  congé  payé 
de  deux  oir  trois  mois,  ou  bien  on  doit  les  laisser 
libres  de  la  prendre  en  leur  faisant  savoir  qu'ils 
trouveront  encore  bon  accueil  lorsque  les  déceptions 
rencontrées  stir  la  rouit!  les  t'^tont  rentrer  au  ber- 
cail. Et  de  cps  deU.t  solutions  la  première  mérite, 
je  crois,  toutes  les  préférences.  C'est  pendant  que 
les  hommes  sont  encore  présents  à  leur  rnrpS  qhe 
leurs  chefs  peuvent  les  aider  de  lehrs  conseils  fit 
asshrer  léur  avenir.  Tel  d'enti-e  eux,  qui  fut  resié 
un  bon  soldat  si  on  avait  sU  se  rattacher  h  temps, 
déviendra  peut-être  un  déclassé  incapable  de  ren- 
trer de  lui-même  dans  le  droit  chemin. 

Le-  rhancps  sont  grandes  pour  que,  si  la  qnestion 
des  rengagements  est  traitée  avec  le  soin  et  l'esprit 


de  sdité  qu'elle  comporte,  le  notriibrê  des  volbntairés 
reijuls  pour  la  constitutiort  ultérietire  de  r'ârmée 
î^égulière  puisse  être  atteint  aVitnt  que  la  démobi- 
lisation des  réserves  soit  terminée.  Les  troupes  colo- 
niales, les  ti^oupes  d'Afrique;  Un  certain  iiombre 
d'hiiités  de  l*&rmée  lirtétropolitaine  pourront  être 
réorganisées  à  l'aide  de  Ces  volontaires  et  lâ  solidité 
de  ces  formations  nous  permettra  d'envisàgër  Comme 
possible  la  libération  d'une  partie  des  je-uneg  classes 
maintenues  sotis  les  diapeâll.t. 

Lorsque  les  liréliitiinaires  do  paix  seront  sigiiês, 
la  tûehe  pr^incipale  de  notre  ai*mée  sera  de  monter 
la  garde  sur  Je  Rhin  à  côté  de  nos  alliés  en  face 
d'uhe  Allemagne  désài^mée  et  prescjne  l'éddite  k  I*im-^ 
puissance.  En  l8Tl,  l-20.0()0  hommes  ont  suffi  aux  Al-' 
lemands  pour  occuper  toute  la  partie  de  la  France 
située  au  nord  de  la  Seine  depuis  le  Havre  jusqu'à  la 
frontière  suisse.  Il  est  possible  que  nous  n'ayons 
pas  pour  notre  part  à  employer  beaucoup  plUs  de 
moiide  à  là  garde  des  Pays  Rhénans  Si  nou§  y  affec- 
tons une  partie  de  ces  formations  sOlidês  doht  nous 
disposerons.  Et  dès  lors,  admettant  en  principe  la 
r.'écessité  de  réduire  ]a  durée  du  service  militaire, 
assuré  eh  même  'temps  que  la  froiitièrê  est  bien 
gardé^î,  le  Parlement  ne  poUtra-t-U  pas  devancer  par 
des  libérations  anticipées  le  vote  d'une  loii  nouvelle 
bi  (T  vote  doit  être  trop  longtemps  différé  ? 

Général  THÉVENÈf, 
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Le  grand  plan 

.!\1.  Stilwell  est  un  écrivain  et  en  même  temps  un 
homme  d'affaires  amé'ricain,  qui  s'est  fait  connaître 
par  de  'vastefe  ehl reprises  comme  la  construction  de 
ports  et  de  chelnitis  de  fer,  et  pàr  des  livres  riches  de 
pensée  et  consacrés  sut  tout  au  pacifisme; 

11  vient  d'écrire,  suus  le  liire  n  le  Orand  Plan  »,  un 
ouvrage  destiné  à  montrer  comment  on  pourrait  amor- 
tir les  dettes  de  guerre,  rélablir  l'équilibre  financier 
et  sauver  ]e  monde  des' complications  et  de  la  misère 
effroyable  qui  semblent  le  menacer. 

Le  public  français  pourra  bientôt  en  lire  Pexcel- 
lenie  ti^adriction  (1)  que  M.  GeOrges-Bazile  vient 
d'achever  et  dOrit  nous  avoftg  eti  mains  les  bonnes 
feuilles.  Quel  accueil  fera-t-i]  à  la  combinaison  finan- 
cière de  l'auteur  Je  l'ignore  ;  ail  shrplUs,  l'opinioti 
publique;  èh  matière  financière  pu  militaire^  est;  ra- 
rement prise  en  cunsidérdtion,  bien  qde;  .sOldat  et 
contribuable  à  là  folS;  le  public  phisse  Croire  qu'il  a 
le  droit  de  dire  à  quelle  saUce  il  entend  être  détr'oussé 
on  massacré. 

Mais  nous  noug  plaisons  ù  espérer  que  le  public 
aimera  la  doctriiie  pacifiste  de  M.  Stilwell  et  retiendra 
les  formulés  concises  dafis  lesquelles  il  l'exprime. 

L'idéologie  salutaire 

Le  propre  des  penseurs  convaincus,  c*êst  d'appeler 
véi'ité  leur  doctrine  et  de  dénoncer  comme  etreUr 
celle  de  leur.s  contradicteurs.  M.  Dehérme,  (Jui  est 
l'àpùtte  du  positivisme,  ne  manque  pas  â  cette  tra- 
dition; et  atirès  àVoir  vitupéré,  comme  il  Convient, 
((  l'idéologie  tl'élétère  >i  il  lîOlls  apporte  u  l'idéOlOgié 
Salutaire  »,  la  bbnHë  ilotivelle  dë  l'éno^Ue  contempo- 
raine. 

A  Via!  dire,  dans  ce  fascicule  (Ht,  ii  pèM  encore 
bien  des  pages  ii  invectiver  cofitrè  l'athéisme,  le 
féininisime.  lé  réformisme  et  la  Société  des  Nations, 
selon  lUi.  le  salUt  est  dans  uhe  alliance  dU  positivisme 
et  du  catholicisme.  Il  faut  se  refaire  une  foi  ;  il  faut 
fomifiet'  l'atrtnrité  ;  il  îaUt  pr-endre  pour  base  dé  todte 
sagesse  politique,  le  sijittèmr'  de  pnlitique  posUii^p 
d'AUguste  Comté. 

J'ignOfe  où  en  est.  de  nos  jours,  la  propagande 
CD.iTitiste.  mais  j'admirè  l'opiniâtreté  de  W.  Dehéi^me, 
qui  depuis  des  années,  répète  inlassablement,  dans 
des'  livres  do'Ut  le  titre  seul  varié,  les  mêmes  dnc^ 
trineS;  avec  une  même  fol  et  line  inaltérable  mauvaise 
humeur.  _  ^ 

HOOER  PÎCAflD. 


(11  A.  E  sttt.wELL,  Le  OMhd  f'/dfî;  Lâ  ttoie  Soèlêté  âes 
Notions  (in-l3,  PaHs;  1919). 
(3)  G.  Deherme,  L'idéologie  salutaire  (Paris,  1918). 
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III.  ~  La  Vie  administrative  et  parlementaire  —  Un 
nouveau  s\istème  de  régie  intéressée.  —  Compagnies 
créclairage  et  municipalités.  —  La  revision  '  des 
contrats.  —  Un  accord  intéressant.  —  Participation 
aux  pertes  et  aux  bénéfices.  — •  Une  formule  d'ave- 
nir. 

1.  —  LES  FAITS 

La  question  des  loyers 

Les  p'i'opriétaires  ont  particulièrement  souffert  de 
la  guerre  dans  leurs  intérêts.  La  loi  leur  a  imposé  de 
ne  pas  pouirsuivre  le  recouvrement  de  leurs  lo.yei-s 
Elle  a  ensuite  donrté  aux  locataires  le  droit  de  proul 
ver  la  diminution  de  leui  situation  financière  et 
d'échapper  ainsi  à  l'obligation  d'acquitter  intégrale- 
ment leurs  termes.  Elle  a  distingué  les  locataires  dont 
l'insO'tvabililG  serait  présumée,  sauf  preuve  contraire 
du  propriétaire  ;  et  ceux  piésumés  solvables.  sauf  h 
le  contester.  D'où  difficultés,  déboires  et  souveiT.t  gros- 
ses pertes  pour  les  détenteurs  d'immeubles  Jl  n'est 
pas  rare  d'en  voir  réduits  momentariJ'ment  à  la  ruine 
par  le  non  paiement  d-es  loyers.  Mais  depuis  l'armis- 
tice, surtout  à  Paris,  ils  prennent  leur  revanche  Ils 
profitent  de  la  pénurie  des  locaux  d'habitation  due 
tant  à  la  présence  de  nombreux  militaires  des  armées 
alliées  que  des  réfugiés  du  Nord  ou  de  profiteurs  de 
la  guerre  désireux  de  s'installer  pour  augmenter 
■démesurément  leurs  prétentions.  Des  loyers  ont  dou- 
blé ou  triplé,  maint  locataire  a  J'eçu  au  premier  de 
l'an,  en  don  de  joyeuse  année  de  paix,  un  avertisse- 
ment l'invitant  à  payer  un  prix  de  location  accru, 
faute  de  quoi  il  se  verrait  contraint  de  quitter  les 
lieux.  Aussi  les  locataires  se  groupent,  se  fédèrent  et 
se  'réunissent  en  Congrès,  comme  celui  tenu  à  Paris 
le  30  mars. 

La  pratique  ne  s'en  tient  pas  là.  Elle  s'accompagne 
d'agissements  singuliers,  indices  fâcheux  d'une  men- 
talité qui  se  répand.  Elle  rappelle  celle  des  tra- 
fiquants de  M'agons.  Pour  se  procurer  ces  précieux 
véhicules,  les  pourboires  se  multipliaient  et  les 
«  pourboires  »  offerts  aux  employés -de  chemins  de 
fer,  r^éputés  autrefois  pour  leur  honnêteté,  devenaient 
de  plus  en  pus  fréquents.  Aujourd'hui,  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  propriétaires  eux-mêmes  qui  pro- 
fitent de  la  rareté  des  logements,  ce  sont  surtout  leurs 
mandataires,  gérants  et  concierges.  La  méthode  la 
plus  fréquemment  emplo}''ée  est  simple.  Au  lieu 
d'afficher  la  vacance  d'un  local  et  de  la  porter  à  la 
connaissance  du  public,  on  a  grand  soin  de  la  dissi- 
muler ou  de  ne  la  révéler  qu'à  quelques  initiés.  Que 
fait  le  locataire  en  quête  d'un  appartement,  d'un 
bureau  ou  d'un  magasin  ?  Il  insère  dans  un  journal 
une  annonce  ainsi  conçue  :  «  J'offre  50.  100,  ï!O00  fr. 
à  qui  me  procurera  un' local  remplissant  telle  et  telle 
conditions.  »  Sur  quoi  les  logements  vacants  de  se 
multiplier  et  les  offres  d'affluer  et  le  bénéficiaire  de 
la  prime  pour  le  local  ainsi  découvert  n'est  autre,  la 
plupart  du  temps,  que  le  concierge  dissimulateur  lui- 
même  ou  le  mandataire  désireux  d'accroître  ainsi  ses 


commissions  et  d©  regagner  celles  perdu^rs  par  de 
longs  mois  de  moratorium. 

Le  résultat  ne  se  fait  pas  attendre.  La  chasse  aux 
logements  est  devenue'  à  Paris  un  sport;  auquel  se 
livrent  en  vain  nombre  de  nos  concitoyens  Les 
loyers  ont  haussé  dans  une  proportion  énorme.' Loin 
d'y  échapper,  les  petites  locations  v  sont  encore  plus 
sujettes  que  les  grosses.  Pour  obtenir  un  appartement 
de  400  francs  par  an,  un  petit  employé  a  dû  verser 
à  la  concierge  un  »  denier  à  Dieu  »  de  100  francs  le 
montant  d'un  terme  entier  ! 

Que  peut-on  faire  pour  remtédier  à  un  pareil  état  de 
choses  ?  Ne  pourraiton  d'abord  appliquer  la  loi  nou- 
velle sur  les  rémunérations  occultes  quand  le  pro- 
priétaire est  étranger  aux  manœuvres  de  ses  préposés 
et  ensuite  nous  inspirer  de  l'exemple  de  l'étranger 
Tandis  que  nos  Chambres  en  sont  à  la  période  néga- 
tive et  critique,  et  passent  leur  temps  en  discours 
stériles  et  en  accusations  vaines,  l'Angleterre  l'Italie 
l'Allemagne,  s'efforcent  de  défendre  les  locataires  con- 
tre les  prétentions  draconiennes  des  propriétaires. 
L'Angleterre  en  a  pris  l'initiative.  Sans  doute,  pen- 
dant la  guerre,  ne  les  a^t-elle  pas  exonérés  du  paie- 
ment, elle  leur  a  simplement  offert  la  faculté  de  prou- 
ver leur  incapacité  de  payer,  par  contre  elle  les 
garantit  maintenant  contre  la  cupidité  des  land  lords. 
Par  un  décret  récent  elle  vient  de  décider  que  les 
loyers  ne  pourraient  être  relevés,  pendant  les  deux 
■arnées  à  venir,  que  de  20  %.  Elle  a  en  outre  étendu 
le  champ  d'application  de  la  mesure.  Cette  dernière 
s'applique  désormais  aux  lo'gements.  habitations  et 
maisons  jusqu'à  un  loyer  annuel  de  2,000  fr.  L'Italie, 
préoccupée  aussi  d'assurer  à  ses  démobilisfjs  le  retour 
paisible  au  logis,  et  de  les  prémunir  contre  une  brus- 
que augmentation,  a  limité  à  15  le  maximum  du- 
re! èvem  en  t  des  loyers. 

Nous  ne  prétendons  pas  imposer  aux  propri'étaires 
seuls  tout  le  poids  des  difficultés  économiques.  Tout 
autour  de  nous  les  prix  ont  augmenté,  la  vie  est  deve- 
nue plus  difficile  et  les  propriétaires,  ohligés  de  parer 
à  des  dépenses  grossies,  doivent  les  récupérer  sur 
leurs  locataires.  Mais  on  ne  saurait  admettre  une 
véritalîle  condensation  enti  e  loyers  arriérés  et  loyers 
à  venir.  Il  serait  trop  commode  de  tourner  ainsi  la 
loi.  Certes  dans  sa  lutte  avec  le  fisc  ou  l'administra- 
tiou,  le  propriétaire,  comme  tout  contribuable  décou- 
vrira mille  moyens  d'échapper  à  ses  obligations.  Il 
n'en  faut  pas  moins  lutter  contre  l'accroissement  du 
coiH  de  l'habitation.  Ajouté  au  prix  grandissant  de 
tous  les  articles  de  consommation  courante,  il  grève 
fortement  le  'budget  des  ouvriers,  employés,'  fonction- 
naires et  de  toutes  les  personnes  à  revenus  fixes,  à 
l'heure  même  où,  loin  de  s'atténuer  les  difficultés  éco. 
nomiques  s'accentuent.  Si  des  mesures  énergiques  ne 
sont  pas  prises  sans  délai,  la  paix  sociale  risque  de 
se  trouver  menac^ée.  Nos  voisins  nous  ont  montré  la 
voie  ;  à  nous  de  les  suivre  en  adaptant  leurs  prin- 
cipes aux  conditions  propres  de  notre  pays. 

II.  —  LES  liDEES 

L^Anarchie  administrative 

Le  Temps,  dont  nous  sommes  loin  de  toujours 
approuver  tes  doctrines,  le  Temps,  que  son  horreur 
de  l'étatisme  amène  souvent  à  méconnaître  la  néces- 
sité de  l'intervention  économique  de  l'Etat,  a  publié 
la  semaine  dernière  un  article  conçu  en  fermes 
ex'  cllents  et  qui  lui  vaudra  l'approbation  certaine  des 
fonctionnaires  dont  il  m'jdit  si  souvent.  En  un  tableau 
pittoresque,  amusant  môme,  —  tant  il  est  ATai  que  ce 
gravo  journal  voulait  manquer  h  toutes  ses  tradi- 
tions, —  il  a  fait  le  procès  humoristique  de  l'anarchie 
administrative.  Il  n'a  pas  été  juscni'à  reprendre  le. 
récit  fait  par  M.  de  Monzie  à  la  Chambre,  indignée  et 
amusée,  des  tribulations  d'un  sinistré  en  quête  d'un 
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bureau  compétent.  Il  n'a  pas  montré,  la  plaisanterie 
eût  été  trop  facile,  le  justiciable  '  perdu  au  mi- 
lieu des  interminables  corridors  et  renvoyé  de 
porte  en  porte,  mais  il  a  mis  le  doigt  sur  la  plaie 
dont  souffre  le  plus  actuellement  l'administration 
française  et  que  les  fonctionnaires  sont  les  premiers 
à  souhaiter  voir  disparaître. 

Cette  plaie,  c'est  la  multiplication  considérable  des 
services  en  temps  de  guerre,  c'est  le  chevauchement 
des  départements  ministériels,  c'est  l'incohérence 
des  attributions  des  différents  services,  c'est  l'imprt- 
cision  des  pouvoirs  et  l'absence  consécutive  de  res- 
ponsaiiiité.  En  temps  de  paix,  en  effet,  les  attribu- 
tions ministérielles  n'étaient  sans  doute  pas  toujours 
très  définies.  Une  question  pouvait  être  du  ressort 
éventuel  de  deux  dépaitements  et  soulever  un 
conflit  d'attributions.  Mais,  somme  toute,  ces  litiges 
étaient  assez  rares.  L'administré  avait  peu  affaire  à 
l'Administration.  Les  autorisations,  les  interventions 
étaient  peu  fréquentes.  L'Etat  n'avait  pas  assumé  le 
rôle  énorme  que  la  guerre  lui  a  imposié.  Il  n'était  pas 
devenu  à  la  fois  le  grand  acheteur  et  1©  grand  ven- 
deur, le  grand  répartiteur  et  le  grand  transporteur 
des  marchandises,  des  denrées  de  toutes  sortes.  Il 
régnait  en  maître  absolu  et  incontesté  dans  un  empy- 
rée  extra  terrestre  d'où  il  contemplait  négligemment 
la  foule  des  administi''^'b. 

Au  contraire,  la  guerre  a  non  seulement  multiplié 
les  organes  administratifs,  elle  a  non  seulement  en- 
traîné la  création  de  ministères  nouveau  venus,  mais 
elle  à  étendu,  semble-t-il.  les  difficultés  de  transports 
jusqu'aux  relations  mêmes  de  bureau  à  bureau  ou  de 
ministère  à  ministère.  Au  lieu  d'envoyer  à  travers 
Paris  le  garde  républicain  fringant  ou  le  cycliste 
agile  pour  apporter  au  service  compétent  la  solution 
des  affaires,  chaque  ministère  a  pi^féré  s'ériger  en 
l)etit  gouvernement.  Chacun  s'est  créé  un  service  de 
matières  premières,  un  service  de  transports,  un  ser- 
vice de  main-d'œuvre,  sans  se  pTéoccu]ier  de  ce  que 
faisaient  les  voisins.  En  outre,  les  réunions  des  con- 
seils des  ministres  sont  de  moins  en  moins  fréquentes. 

III.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

Un  nouveau  système  ue  régie  intéressée 

Le  lecteur  a  certainement  pi*ésentes  à  la  mémoire 
les  difficultés  soulevées  par  les  relations  entre  les 
sociétés  concessionnaires  et  les  au-torités  concédantes 
pajr  suite  des  conditions  économiqups  fiées  de  la; 
guerre.  Les  Compagnies  d'éclairage  au  gaz  notam- 
ment se  sont  plaintes  que  le  prix  du  charbon  leur 
imposât  des  dépenses  telles  qu'il  n'était  plus  possible 
de  continuer  l'exécution  de  leurs  contrats.  Elles  en 
ont  demandé  la  revision.  A  Paris,  pour  y  'l'jpondre, 
le  prix  du  gaz  a  été  relevé.  Certaines  Municipalités 
ont  répondu  que  le  contrat  faisait  la  loi  des  paiîties. 
Le  Conseil  d'Etat,  appelle  à  se  prononcer,  n'a  pas 
admis  l'application  intégrale  du  principe.  Il  n'a  pas 
considéré,  comme  autrefois  la  Cour  de  Cassation,  que 
la  guerre  ne  constitue  pas  un  cas  de  force  majeure. 
Il  a  estimé  au  contraire  que  c'était  un  événement  dont 
les  cons'équences  dépassaient  les  bornes  de  la  prévi- 
sion humaine  normale.  Et  il  est  probable  que  si  des 
litiges  de  même  nature  se  muiltiphent,  c'est  à  une 
solution  analogue,  solution,  avouons-le,  juste  et  équi- 
table que  s'arrêterait  la  juridiction  compétente.  îi 
est  donc  bon  que,  dès  à  présent,  commerces  et  éta- 
blissements publics  se  mettent  en  rapport  avec  les 
Compagnies  concessionnaires  pour  régler  amiable- 
ment  des  contestations  qui  sans  cela  risqueraient  de 
s'éterniser  et  d'encombrer  les  tribunaux  ordinaires 
ou  eidministratifs. 

La  Commission  mixte  des  communes  syndiquées  et 
non  syndiquées  et  le  Bureau  du  syndicat  des  com- 
munes de  la  banlieue  de  Paris  pour  le  gaz  vient  de 
donner  un  excellent  exemple  d'un  accord  de  ce  genre. 
Grâce  à  la  ténacité  et  à  la  sagesse  de  leur  rapporteur, 
M.  Heml  Sellier,  rapporteur  général  du  budget  de  là 
Seine,  ces  organismes  sont  sur  le  point  de  conclure 
avec  la  Société  d'éclairage,  de  chauffage  et  de  force 
motrice  un  projet  d'avenant,  solution  heureuse  de^ 
difficultés  passées,  et  précédent  intéressant  des  rela- 
tions nouvelles  susceptibles  de  s'établir  entre  concé- 
dants et  coiii-HSSionnaires.  Ce  n'est  rien  moins  en  effet 
qu'un  véritable  contrat  de  régie  intéressée,  soumis  à 
l'approbation  des  communes  de  la  banlieue  parisienne 
au  nombre  de  92.  Les  services  publics  ne  peuvent 
demeurer  soumis  aux  aléas  de  contrats  à  longue 


dui^ée.  D'autre  part,  la  situation  financière  des  com- 
munes les  incite  à  orienter  de  plus  en  plus  leur  poli- 
tique financière  vers  la  irecherche  des  ressources  à 
tirer  de  l'exploitation  des  services  publics  concédés 
ou  exploités  directement.  La  formule  à  laquelle  s'ar- 
rête l'avenant  parait  être  tout  à  fait  propre  à  réaliser 
ce  double  but.  Elle  dépasse  même  la  port'ée  d'un 
accord  entre  compagnie  d'éclairage  et  association  de 
communes  ;  elle  parait  susceptible  d'une  extension  à 
des  relations  entre  l'Etat  et  ses  régisseurs. 

Cette  formule  peut  se  résumer  dans  les  termes  sui- 
vants :  Depuis  le  1^''  janvier  1914,  jusqu'à  la  fin  de  la 
concession,  il  est  institué  entre  les  communes  et  les 
sociétés  concessionnaires  une  véritable  association. 
En  cas  de  déficit  les  pertes  de  la  société  sont  partagées 
de  moitié  a\  ec  les  oommunes.  Comme  ces  pertes  ont 
été  atténuées  par  des  relèvements  de  tarifs,  elles  se- 
ront calculées  comme  si  le  tarif  prévu  au  cahier  des 
charges  avait  été  appliqué  sans  majoration.  Tous  les 
excédents  de  pei-ception  seront  considérés  comme 
perçus  pai'  la  société  au  compte  des  communes. 
Ils  serviront  d'abord  à  amortir  la  part  des  pertes 
incombant  aux  communes,  le  reste  étant  conservé  par 
la  Compagnie  au  titre  d'avances  des  communes.  Une 
fcis  comblée  la  part  de  perte  de  la  Compagnie,  les 
communes  seront  remboursées  des  excédents  dé' per- 
ception ainsi  retenus  à  titre  d'avance  par  les  Compa- 
gnies. De  même,  pour  le  calcul  des  pertes  et  des  bé- 
néfices, la  Compagnie  sera  placée,  quant  au  capital, 
dans  les  mômes  conditions  que  si  l'exploitation  était 
faite  en  régie.  Dans  l'évaluation  du  prix  de  revient 
la  rémunération  du  capital  social  sera  calculée  à  4.  %, 
taux  d'emprunt  des  oommunes.  La  Compagnie  aurià 
encore  croit  sur  les  bénéfices  provenant  des  tarifs 
non  majorés  à  un  prélèvement  lui  permettant  de  dis- 
tribuer à  ses  actionnaires  un  dividende  total  de  6  %. 
Aundessus  de  cette  somme,  les  bénéfices  supplémen- 
taires seront  partagés  par  moitié  entre  les  communes 
et  les  Compagnies 

Il  a  fallu  deux  uns  d'efforts  jtour  aboutir  à  cette 
solution:  Elle  est  particulièrement  heureuse.  Le  droit 
administratif  français  s'enrichit  d'un  type  de  contrat 
public  aj'ant  tous  les  avantages  de  l'exploitation  di- 
recte mais  dégagé  de  tous  ses  aléas,  sous  forme  d'une 
régie  intéressée  associant  aux  mêmes  efforts  avec  les 
mêmes  intérêts  les  concessionnaires  et  les  concédants 
Pendant  la  guerre,  le  Ministère  de  l'Armement  avait 
donné  son  approbation  à  une  formule  de  même  na- 
ture pour  les  relations  entre  l'Etat  et  ses  fournisseuirs 
de  guerre.  L'armistice  est  venu  rendre  caduc  un  pro- 
jet que  l'indifférence  du  Sénat  avait  d'ailleurs  "ajourné. 
Peut-être  qu'en  vue  des  besoins  du  temps  de  paix  et 
pour  éviter  l'expropriation  brutale,  comme  celle  dont 
de  nombreux  pays  nous  donnent  actuellement  le 
spectacle,  comprendra-t-on  que  ce  régime  transaction- 
nel est  la  concession  nécessaire  à'  des  tendances 
irrésistibles. 

William  Oualid. 
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HuART  —  La  crise  des  changes  et  l'exportaUon  (L  Exporta- 
teur'français ,  du  27  mars  1919). 


QUESTIONS 


^FINANCIERES?-. 


h  —  LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


CRÉDITS    PROVlSOInliS    ET    tjl  KSI  IONS    FiSCALES.     —  Le$ 

crédits  du   deuxième  irimestre   sont  enfin  noiég. 

—  M.  Ghéron  récrimine.  —  L'iinposilion  du  luxe  et 
les  arguments  de  Charles  Leuoucq.  —  l^es  mobi- 
lisés paieront-ils  lu  contribution  personnelle  mobi- 
lière ?  —  hnpôl  sur  les  salaires  et  grève  de  impôl. 

—  Le  droit  sur  la  piiblicilé  e/i  l'amendeinen'l 
NOUHAUD. 

Crédits  provisoires  et  questions  fiscales. 

j:.e  Psrleuieiit  vieiU  de.  vote)-,  juale  ù  leuij)s  Ips 
crédits  provisoires  (ozxlinaires  el  e.'vtraûrdinaires)  pour 
le  ijeuxiènie  trimestre  1919.  Une  fois  de  plijs  Je  Sénat 
a  eu  à  peine  lo  temps  d'examiner  et  de  discuter  les 
catiiers  qui  Jui  éfajeni  soumis.  M.  Peyii'onnet,  séna- 
teur de  l'Ailier,  a  idlevé  une  protestation  platonique  ; 
il  aurait  voulu  que  ses  collègues  ne  votassent,  afin 
de  manifester  leur  senlinient,  que  deux  douzièmes 
au  lieu,  des  [rois  qui  étaient  dnniaridés  ;  il  aurait 
désirté  que  ne  ïiM  pas  abdiqué  le  droit  de  contiùle 
financier  de  l'assemblée  dont  il  est  membre.  «  Nous 
n'avons  aucune  arrière-pensée  politique,  atfirma-t-il, 
surtout  au  moment  ou  la  Conférence  de  la  paix  va  se 
prononcer  sur  des  questions  vitales  pour  la  France  ; 
mais  il  faut  qqe  noqs  remplissions  jrotre  rôle  vis-à-vis 
du  pays,  bonnôternenti,  consciencieusement.  » 

Telles  furent,  m  {ine  lil'is,  c'est-à-dire  le  31  mars, 
les  paroles  et  les  conclusions  de  M.  Peyronnet. 
M.  Cha.'îtenet.  de  la  Gironde,  les  fit  siennes  au  cours 
de  la  rnême  séance  ;  M.  Menry  Cliéron,  du  Calvados, 
qui  donna  récemment  aui  Pefiti  Parisien  un  article  très 
renmrqufd  que  j'ai  analysé  et  cribiqué  ici  même,  tut 
tout  aussi  iipre  que  ses  deux  collègues,  et  il  traita  |a 
question  de  l'indemnité  de  guerre,  sous  urje  forme 
plutôt  interrogative  :  <(  Avons-nous  réclamé,  dit-il, 
comme  une  onéance  privilégiée,  la  réparation  des 
dommages  aux  personnes  et  aux  biens  ?  Une  solution 
financière  internationale  a-t.elle  été  arrêtée,  qui  assu- 
rera l'amortissement  des  frais  de  .]a  guerre  avec  re- 
cours contre  l'ennemi  Le  pays  veut  et  doit  être 
renseigné.  Si  le  contribuafljle  français  devait  êtie 
substitué  au  contribuable  allemand,  qui  doit  et  peut 
payer  U  n'y  aurait  jamais  eu  plus  monstrueuse  ini- 
quit^é  dans  l'histoire  du  monde.  »  Des  mots,  plus  ou 
moins  bien  dits,  mais  pas  de  solutions,  tel  est  le  bijan 
de  la  discuesion  sénatoriale.  La  nation  n'a  pas  perdu 
à  ce  qu'elle  ait  été  écourtïje. 

J^es  quest/ions  fiscales  ont  retenu  l'attention  des  deux 
Chambres  beaucoup  p'.us  que  les  problèmes  budgé- 
taires •  on  y  a  examin'é,  en  particulier  à  la  Chambre 
des  Députés,  le  28  mars,  l'impositiori  du  luxe,  les  im- 
pôts des  mobilisiAs,  l'impôt  sur  les  salaires  et  l'impôt 
sur  Ja  publicité'. 

I.  Imposition  du  luxe.  —  Depuis  longtemps,  M.  Clï. 
Lebou«q  publiait  son  intention  de  pourfendre  et  de 
jeter  bas  la  «  taxe  de  luxe  »  lors  de  la  discussion  des 
ci^édits  provisoires  pour  le  deuxième  trimestre  1919.- 
A  rinstair  de  M.  Klotz,  qui 'ne  semble  pas  savoir  en 
quoi  l'imposition  du  luxe  se  distingue  des  droits  sur 
les  paiements  eU  sur  les  quittances  écrites,  —  la 
séance  du  Sénat  (.'tl  mars)  Ta  prouvé,  —  M.  Charles 
Lebûucq  a  cunfnndu  par  muntents,-  daps  |a  meaure 
où  il  convenait  d'étayei-  sa  thèse,  le  tnut  et  la  partie. 
P8,ns  cette  chroni<|ue,  j'ai  donné  des  chiffres  qui  le 
démontrent  avec  netteté"  !  Le  dépufé  du  xîir  arrondis- 
sement a  cpntinyé  son  offepsive,  appuy^^'  P^r  nombre 
de  commerçants  et  par  tous  ks    contri'buobles  qui 


paient  les  drojty  sqr  le  lu;\e.  Upe  lujs  de  plys  il  ti  dit 
que  ces  droits  étaient  imiiopulaires.  Je  lui  aj  déjà 
demandé,  et  je  lui  demande  encore  cp  qu'il  entend 
par  nnpopulariK*.  Ue  tait  que  beaucoup  de  patentés  et 
que  les  clients  des  gr^niis  restaurants  et  lies  grands 
Ijars  n>iment  pas  la  '<  taxe  de  luxe  >.  ot  que  beaucoup 
de  représentiants  du-  peuple  éprouvenf  de  la  répu- 
gnance pour  un  impôt  qui  les  trappe,  mais  qui  n'at- 
teint pas  la  majoiité  de  leurs  nrandants,  ne  prouve 
pas  que  la  contribution  somptuaire  soit  impopulaire 
Je  me  SUIS  livii';  à  une  enquête  dont  j'ai  résumé  les 
icsullûts  pour  les  lecteurs  de  VEnrope  Nourplle  ;  j'ai 
priti  M.  Charles  Leboucq  et  les  auti'es  adversaires  dw 
principe  de  la  u  fiaxe  de  luxe  n  de  procéder  à  un  , 
référendum  analogue  ;  ils  aiment  mieux  consulter 
ceux  qui,  pour  des  raisons  d'intérêt,  sont  les  adver- 
saires nés  des  droits  sompluaires,  que  s'adresser  à 
ceux  que  surchargerait  tout  impôt  substihiié  à  cette 
contribution. 

La  Chambre  a  cependant  voulu  faire  de  la  déma- 
gogie à  rebours  ;  el«î  a  supprimé  l'imposition  du 
luxe,  iout  en  laissant  subsister,  en  le  nortant  de  20  à 
25  f^/,  le  droit  qui  frappe  les  spiritueux  apéritifs  et 
vms  de  liqueur.  Malgré  M.  Paul  Strauss,  le  Sénat 
mieux  inspiré,  a  obteim  le  maintien  i)rovisoire  du 
texte  aujourd'hui  en  vigueur,  M.  Klotz  ayant  promis 
une  modification  ou  plutôt  une  amélioration  pro- 
chaine. 

IL  Impôts  des  mobilisés.  —  Deux  amendements 
avaient  été  dépo.sés  par  MiM.  Aristide  Jobert  et  Jules 
Nadi,  en  vue  d'obtenir  le  dégrèvement  des  mobi]i.sés 
et  des  démobilisés. 

Voici  tout  d'abord  ramendement  Jobert  : 

<(  Est  etî  demeure  autorisée,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  démobilisés  pour'  lesquels  une  loi  ultérieure  réglera 
les  obligations  contributives,  la  perception  des  contri- 
butions directes  et  taxes  y  assimilées  visées  par  les 
lois  antérieures.  )> 

QufiUt  à  ramendenrjenib  Nadi,  il  est  aipsi  formulié  : 
«  Remise  entière  sera  faite  des  impôts  dus  nar  les 
mobilisés  pendant  tout  le  temps  de  leur  mobilisation 
au  titre  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière 

«  Des  dégrèvements  pouvant  aller  jusqu'à  l'exoné- 
ration tota'.e  seront  accordts.  pour  le  temps  pendant 
lequel  ils  ont  été  mobilisés,  aux  redevables  des  autres 
contributions  directes  qui  établironti  que  leur  mobili- 
sation a  supprimé  iout  ou  partie  des  revenus  frappés 
par  lesdits  impôts.  » 

Al'ors  que  la  Chambre  des  députés  s'était  dédajlée 
favorable  à  un  texte  exon'érant  partiellement  les  mobi- 
lisés  eli  les  démobilisés,  je  Sénat  aurait  voulu  que  Ja 
question  fût  ajourriée.  Devant  l'opposition  de  leurs 
collègues  du  Palais  Bourbon,  les  pensionnaires  du 
Luxembourg  se  sont  in.clinés.  Les  «  poilus  »  vont 
recueillir  quelques  miettes  en  moins-prenant. 

III.  Impôt  sur  les  salaires.  —  Les  ouvriers  ont  été 
désagréablement  surpris,  récemment,  lorsqu'ils  ont 
reçu  du  percepteur  une  invitation  à  payer  l'impôt  sur 
le  revenu.  Après  avoir  été  surpris,  ils  se  sont  indi- 
gnés ;  après  s'.être  indignés,  il«  ont  menacé-^;  imita- 
teurs inconscients  de  François  Coppée  et  d'Edouard 
Drumont,  ils  ont  décrélé  là  grève  de  l'impôt. 

Les  solutions  ne  manquaient  pas  :  suppression  de 
l'impôt  sur  les  .salaires,  abolition  de  l'impôt  sur  tous 
les  revenus  du  travail,  quels  qu'ils  soient,  élévation 
du  minimrini  ex.('n)])t.  Elles  ont  ét'j  examinées  à  la 
Cham>bre.  M.  Ewest  Lafont,  M.  Jules  Ngdi.  M.  Dura- 
four,  auteur  d'un?  proposition  sur  laquelle'  je  revien- 
drai peut-être,  M.  Alexandre  Varenne,  président  i^e 
la  Coirimission  de  Législation  fiscale.  M-  A'incent  Au- 
riol  et  M.  Jean  Bon  onli  prjs  la  parole,  f^a  que.stjon  a 
é{é  ajournée.  JSn  raison  du  mécontcntemciit  qui  règne 
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dans  les  nailieux  ouvriers,  il  faudra  la  résoudre  tôt 
ou  tard.  Cin  adoptera  des  reiïièdes  de  fortune.  On 
lemplacera,  l'iinpût  sur  les  petits  salaires  el  traite- 
ments par  des  droitis  de  cousomiuatior),  plus  durs 
encore  pour  Je  prolétariat.  ïh'éoriquement  on  pourrait 
demander  quelque  chose  au  capital,  au  ^Jevenu,  ù 
l'eprichissentent  et  aux  successions,  mais  ces  sources 
sei'ont,  déjà  capfées  :  en  mettant  les  choses  au  mieux, 
en  admettant  que  l  indemnité  de  guerre  sera  poil'^^e  à 
son  maximum,  et  que  la  Société  tinancière  des  Nations 
sera  restaurée,  le  surplus  des  intérêts  et  des  frais 
d'amortissement  de  nos  emprunts  sera  encore  assez 
considérable  pour  absorber  les  possibilil'ds  financières 
attachées  à  nos  impôts  personnels  actuels  et  éven- 
tuels. 

ly.  Iiîjpôt  (sm  la  pqhliçité.  —  L'impôt  sur  la  publi- 
cité a  suivi  le  sort  de  l'impôt  sur  les  salaires,  mais 
en  sens  contraire.  Le  premier  a  étO  momentanément 
ajourné  et  l'e  second  a  été  maintenu  provisoirement. 

C'esf  M:  Nouhaud,  de  la  Haute-Vienne,  qui  a  lancé 
l'idée  d'une  contribution  de  la  publicité  à  nos  charges 
fiscales.  Le  texte  lu^  le  38  mars,  pai-  le  président  de 
Iji  Chanibre.  est  )e  suivant  :  <'  Est  frappée  d'un  impôt 
de  f)  %  toiite  publicit/j  insérée  dans  "les  journaux, 
revues,  almanachs  et  autres  recueils,  n 

L'idée  n'est  pas  mauvaise.  L  "//ic/iOf/c  subit  de  fortes 
contributions  ;  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de 
l'wserUon  ?  Mais  il  y  a  deux  sortes  de  publicité,  la 
publicité  K  honnête  et  publique  »,  si  j'ose  dire,  et  la 
publicité  "  occulte  ».  .\  beaucoup  de  journaux,  la 
seconde  rappoi'te  jjIus  que  la  première,  et  l'ameiide- 
ment  Nquliayd  |a  laisse  de  côté. 

D'ailleurs,  comment,  pourrait-on  l'assujettir  à  l'em- 
prise du  fisc  ?  M.  Renaudel  na  pas  moins  fait  obser- 
ver :  "  Il  faut  mettre  en  valeur  toutes  les  ressources 
de  la  presse  et  il  faut  que  l'on  connaisse  aussi  les 
budgets  que  l'Etat  met  à  la  disposition  d'une  certaine 
presse  qui,  celle-là,  vend  son  opinion  au  lieu  de  la 
publicité  loyale  et  connue.  » 

Le  texte  de  M.  Nouhaud  était  court  et  incomplet  ; 
je  suis  persuadé  qu'il  avait  tout  simplement  voulu 
lancer  une  amorce.  L'idée  d'un  droit  sur  la  publicité 
a  séduit  la  Chambre,  mais,  sur  l'avis  de  la  Commis- 
sion de  législation  fiscale,  elle  a  enfin  dans  la  nuit 
du  31  mars  au  1"'  avril,  décidé  de  procéder  à  un  com- 
plément d'élndc. 

Louis  Suret. 
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NOTCS  DE  hh  SEMAINE 
{ja  rivalité  financière  de  Londreis  et  de  New-York 

L'importante  revue  allemande  Die  Bank  publie 
dans  sou  numéro  de  mars  une  étude  très  intéressante 
sur  la  rivahté  entre  Londres  et  New-York  comme 
centres  financiers  du  monde  —  question  qui  passiorme 
à  la  fois  l'Angleterre  et  l'.Vinérique,  et  au  sujet  de 
laquelle  nous  avons  déjà  donné  ici  quelques  opinions. 
(V.  Vliurupc  Nouvelle,  n"»  3  et  8  de  t9iy.) 

La  revue  allemande  note  combien,  à  partir  du  mo- 
ment où  les  changes  se  sont  retournés  au  profit  de 
l'Amérique,  on  s'est  réjoui  à  New-York  de  ce  renver- 
sement des  positions  financières.  On  a  constaté,  à 
Wall  Street,  avec  une  trè.s  grande  fierté,  que  des  ac- 
ceptations du  Sudi-Amérique  et  de  l'Extrême  -  Orient 
prenaient  le  dhemin  de  New-York,  au  Heu  de  prendre 
celui  de  Londires,  que  des  avances  au  lieu  d'être  fai- 
tes en  hvres  sterUng,  étaient  maintenant  faites  en 
dollars,  et  que  les  Etats  ou  les  provinces  étrangères 
en  quête  do  oapitauix  s'adressaient  au  marché  de 
New-York  au  lieu  de  s'adresser  au  marché  de  Lon- 
dres. Tous  ces  faits  ont  été  interprétés  comme  des 
symptômes  d'un  ébranlement  de  la  monnaie  anglaise 
cornme  étalon  monétaire  du  monde. 

Mais,  malgré  toute  la  satisfaction  qu'elle  pourrait 
avoir  à  enregistrer  cet  événement,  si  désiré  par  la 
haine  que  l'Allemagne  éprouve  pour  la  suprématie 
économique  anglaise,  Qie  Hank  est  obligée  de  re'  on- 
naltre  que  l'opinion  des  Américains  n'est  pas  bien  fon- 
dée et  que  ni  le  commerce  ni  la  finance  du  monde  ne 
sont  prêts  à  abandonner  la  place  de  Londres  ni  même 
seulement  h  mettre  d'autres  unités  monétaires  sur  le 
miîrnç  plan  que  la  K\Te  sterling.  La  re^■ue  allemande 
fait  remarquer  que  ce  n'est  ni  la  pi'cmière   ni  proba- 
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blenient  la  dernière  fois  que  les  Etats-Uni^  jouent  le 
rôle  de  financiers  du  monde.  Il  s'est  déjà  produit  des 
c%s,  dans  lesquels  rAlleniagne  a  pris  vis-à-vis  de  l'é- 
tranfiW  la  position  de  fournisseur  de  crédits  dans  des 
proportions  très  considérables.  C'est  ce  qui  s'est  pro- 
duit par  exemple  en  19Û0  où  New-York  fut  amené  no- 
tamment à  prêter  lûo  millions  de  francs  à  l'Allema- 
gne. Mais  cela  fut  tout  à  fait  passager  et  n'entraîna 
pas  le  moindre  déplacement  d'infiuence  financière  ;  il 
ne  fut  jamais  question  à  ce  propos  d  une  victoire  de 
New-York  ni  d  une  prééminence  de  New-Yûr}i.  Il  se  - 
trouvait,  simplement,  que  l'Europe  n'ayant  pas  pu, 
momentanément,  faire  les  crédits  dont  op  avait  be- 
soin, l'Amérique  qui.  à  ce  moment  -  là,  pouvait  les 
faire,  les  avait  consentis. 

Ôr,  aujourd'hui  encore,  d'après  Die  Sunk,  U  ne 
s'agit  pas  d'autre  chose.  «  New-York,  dit-elle,  ne  me- 
nace pas  vraiment  la  suprématie  finajicière  britanni- 
que. C'est  l'Angleterre  elle-même  qui,  en  se  montrant 
plus  rigourausé  pour  les  conditions  des  acceptations, 
et  en  prohibant  les  émissions  de_  valeurs  étrangères 
sur  le  marché  de  Londres,  a  refusé  d'aiccueillir  les 
emprunteurs  étrangers  et  les  a  incités  à  s'adresser 
ailleurs.  C'est  donc  avec  le  consentement  exprès  et 
même  comme  avec  un  jnandat  de  Londres  que  New- 
York  a  rempli  ce  rôle  de  bailleur  de  fonds  internatio- 
nal, qu'il  n'a  d'ailleurs  rempli  que  dans  des  propor- 
tions modestes  malgré  l'institution  de  son  système 
des  Banques  de  Réserve  fédérale  et  malgré  l'expansion 
à  l'étranger  des  succursales  de  la  National  City 
Bank.  Certains  indices  laissent  penser  du  reste  que  le 
commerce  international  et  les  collectivités  publiques 
qui  ont  besoin  d'argent  ne  font  appel  que  contraints  et 
forcés  aux  crédits  américains,  et  seront  tout  disposés 
à  revenir  à  Londres  dès  que  cela  sera  possible.  C'est 
ainsi  —  fait  caractéristique  —  que  l'une  ijes  plus  puis- 
santes compagnies  américaines  de  chemins  de  fer — 
la  Mew  York  Ceiilral  and  Hiidson  River  C°  —  en 
dépit  des  cours  défavorables  pour  elle  diu  change  sur 
Londres,  a  demandé  au  gouvernement  brftanni-iue 
l'autorisation  d'émettre  à  Londres  de  nouvelles  obli- 
gations 6  '■/„.  Le  Trésor  anglais  a  d'ailleurs  refusé. 
Mais  on  voit  par  là  que  le  dollar  ne  paraît  pas  en  voie 
d'éliminer  encore  la  livre  sterling  du  marché  mon- 
dial, quelque  satisfaction  que  cela  put  causer  en 
Allemagne.  » 

On  voit  donc  cpie  la  grande  revue  bancaire  alle- 
mande partage  entièrement  L'opinion  de  M.  Léopold 
Fredrick  que  nous  avons  donnée  dans  notre  chfoni- 
que  du  4  janvier  dernier,  opinion  qui,  d'ailleurs,  nous 
pnraît  moins  proche  de  la  vérité  que  celle  de  M.  Paul 
Warburg  que  nous  avons  également  rapportée  (Voir 
Europe  Nouvelle,  numéro  du  18  Janvier  1919)  et  qui 
détermine  la  place  respective  probable  de  Londres  et 
de  New-York  comme  double  centre  financier  du 
monde,  en  partant  d'une  distinction  essentielle  entre 
le  ma.rché  de  l'aigent  ù  court  terpie  et  le  marché  «(les 
placements.  Nous  ne  pouvons  que  renvover  nos  lec- 
teurs à  cette  intéressante  opiniop. 
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(  En  caisse  , . .  • 

^'^l  A  l'étranger.............. 

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis 
DisPonib.  et  avoir  à  l'étranger- 

Portefeuille   •  t  »  •  ■ 

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 
Avances  nouvelles  à  l'Etat. . . . .  • 
Bons  Trésor  escomptés  pour  av 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers, 
P^issiF  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor. .... 

Comptes  courants  particufieri .  . 


13-20 
mars  19 


3.562 

1.978 
314 
984 
748 

1.0^9 
963 

1.217 
200 
21.860 

3.175 

33.9^ 

^  Ho 

2.767 


20-27  I  27  mars 
mars  19  au  3  avr. 


3.564 

1.978 
318 
984 
753 

J.ÛOO 
954 

1.215 
200 
21.600 

3.5!j0 

33.371 

3.012 


1. 


3.566 
1.978 
312 
984 
766 
,007 
940 
\.20l 
200 
22.050 

% 

^.876 


664 
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Les  émissions  de  billets  de  la  Banque  de  l'Algérie. 

Le  Journal  oUiciel  pulblie  le  2  avril  un  décret  qui 
porte  la  limile  de  l'émission  des  billets  de  la  Banque 
de  l'Algérie  de  1  milliard  à  1  milliard  100  niillions 
de  francs. 

Au  l^''  mars  dernier  le  chiffre  des  billets  en  circu- 
lation était  de  947.555.000  francs.  11  n'y  avait  donc 
plus  qu'une  marge  de  52  millions  avec  le  maximum 
autorisé,  et  cette  marge  avait  été  réduite  encore  par 
deux  avances  de  15  et  de  25  millions  de  francs  que 
le  Trésor  avait  demandées  à  la  Banque  dajis  le  cou- 
rant du  mois. 

Rappelons  que,  au  début  de  la  guerre,  le  pouvoir 
d'émission  de  la  banque  était  seulement  de  300  mil- 
lions de  francs. 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


12 

19 

26 

Département  d'Emission 

mars  19 

mars  19 

mars  19 

PASSIF  : 

2.511 

2.5U4 

2.553 

Actif  : 

Dette  du  gouvernement  

277 

277 

277 

187 

187 

187 

2.046 

a.  069 

'J.'087 

Départem.  des  opér.  de  Banques 

PA.SSIF  : 

367 

36; 

367 

Réserves  

88 

89 

89 

614 

f86 

64rt 

—  privés  

3.174 

.072 

J.OTO 

Actif  : 

Fonds  d'Etats  

1.393 

1.437 

Autres  fonds  

2.107 

J  088 

2.004 

Billets.   

710 

713 

695 

32 

31 

37 

Carrency  Notes  : 

Currency  Notes  en  circulation . . 

8.099 

8  l/« 

8.273 

Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 

718 

718 

718 

Effets  du  Trésor  en  garantie  des 

Currency  Notes  

7.607 

7  681 

7.782 

L'exportation  et  l'importation  de  l'or  mi  Aiii(ieterre. 

On  annonce  q^e  la  décision  du  Board  tii  Trade  con- 
cernant l'interdiction  d'exporter  l'or  en  lingots  ou  en 
espèces  monnayées,  sera  publiée  le  l^""  avril.  En  atten- 
dant, le  Gouvernement  a  donné  des  ordres  aux  bu- 
reaux des  douanes  pour  empêcher  toute  exportation 
à  partir  du  29  mars.  La  loi  en  préparation,  interdira 
également  la  sortie  de  l'or  en  feuilles  et  de  l'or 
liquide. 

En  revanche,  licence  sera  donnée  d'importer  libre- 
ment i'or  en  Grande-Bretagne. 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


Actif 


Or  

Argent  

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse, 
Effets  escomptés  


Passif  : 

Billets  en  circulation  

Dépôts  et  comptes  courants. 
Avances  des  caisses  de  prêt. . . 


1" 

mars  19 

8 

mars  19 

15 

mars  19 

2  831 

2.83'i 

2.824 

26 

26 

26 

7.480 

7  589 

7.474 

34  485 

33.431 

35.968 

30.392 

30.576 

30  705 

14.918 

13.744 

16.470 

Le  change  américain  et  les  cours  de  l'argent-métal 

L'élévation  du  change  américain  à  Londres  ne  pou- 
vait pas  manquer  d'avoir  une  influence  sur  les  cours 
de  l'argent-métal.  Les  cours,  qui  étaient  restés  à  la 
■cote  de  47  3/i  d.  par  once,  sans  changement  depuis 
le  28  février  dernier,  se  sont  élevés  le  25  mars  à  la 
cote  de  49.16  d.  par  once.  Mais,  outre  cette  hausse, 
qui  était  inévitable  avec  la  modification  survenue  dans 
la  valeur  du  dollar  à  Londres,  il  était  indispensable 
d'adapter  les  conditions  d'établissement  des  couis  à 
la  situation  nouvelle  du  marché  des  changes. 

En  effet,  deiHiis  quelque  temps,  le  gouxernemrni 
britannique  se  burnait  à  dxer  de  temps  e;i  leuq)S  un 
prix  maximum  du  métal-argent.  Cela  était  possible 
tant  que  le  change  sur  l'Amérique  restait  lui-même 


artificiellement  stabihsé  à  un  cours  à  peu  près  fixé 
Mais,  maintenant,  le  change  est  sujet  à  des  fluctua- 
tions quotidiennes  et  il  a  fallu  établir  pour  les  cours 
de  1  argent  un  nouveau  règlement  qui  prévoyait  pour 
le  métal  blanc  un  prix  fixé  en  conformité  diC  la 
moyenne  du  change  américain  de  la  veille.  Mais  les 
journaux  anglais  croient  pouvoir  annoncer  que  cette 
méthode,  qui  avait  l'inconvénient  de  régler  les  cours 
de  l'argent  sur  ceux  du  change  avec  ,un  jour  de  re- 
tard, sera  abandonnée  et  que  le  prix  du  métal  sera 
fixé  chaque  jour  d'après  le  cours  du  change  de  New- 
lork  qui  sera  pratiqué  le  jour  même  à  Londres 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg'. 


»  o 

=b  3 

a  a 
o  o 


•r2  ^ 

3 


1"  mars  1919 
8  mars  1919.. 
22  mars  1919  . , 


10  déc.  1918.,  . 
31  déc.  1918  . . 
31  janv.   1919  , 


25  jauv,  1919  . . . 
1"  février  1919. 
15  lév.  1919  .  . . . 


Banque  d'Espagne 

2,256  I  649  I  B  I  498 
2  24S  648  »  498 
2.278  I  650  I     s    I  498 

Banque  d'Italie 


825 

824 
824 


78 
77 
Î7 


1422 
1442 
IStl 


1.527 
1.613 
1.87ii 


3  488 
3.507 
3.494 


9.2(3 
9.304 
9.101 


1.053 
1.059 
1.052 


1.486 
1.600 
1.557 


1«'  mars  1919.. 
8  mars  !919.. . 
15  mars  1919... 


22  février  1919. . 
S  mars  1919  ... 
22  mars  1919...  , 


Banque  du  Japon 

1.798  I  » 
1.798  « 
1  796  I  « 

Banque  de  Suède 

I    403  I     »,  205    I    »  I 

403       »      199  B 
I   403  I     >    I  204    I    »  I 

Banque  de  Hollande 

il  458  I  18 


Il  254  \2.m  12.789 

I.  475   2  559  3.027 

II.  099  12.787  |2.7'0 


'i8-i  1.027  I  122 
488  1.010  135 
571  .1,024  I  2l0 


1  457 
11. 457 


19 
19 


595  2.102 
675  2.140 
675  I 2.091 


Banque  Natioiiale  Suisse 

28  février  1919  ..i    414      05    i  i 

7  mars  1919   413  I    64  i 

15  mars  1919  |   413  I    65  i 


471  I  900 
475  893 
4i9  889 


134 
152 
169 


96 
99 
106 


Banque  de  Reserve  Fédérale 


|4  328 

»      1  B 

B 

B 

12.5.52  1 

4  235 

B  B 

B 

B 

12  630 

U.5ol 

B 

B 

12  063  1 

10  mars  1919.. 
17  mars  1919  . 
24  maro  1919.. 


Augmentation  diu  capital  de  banques  françaises 

J'ai  signalé  il  y  a  quelques  mois  (v.  Europe  Nou. 
velle  du  24  août  1918)  le  mouvement  d'expansion  ban- 
caire qui,  depuis  quelques  années,  a  fait  apparaître 
sur  notre  marché  financier'  un  certain  nombre  de 
grands  établissements  de  crédit  nouveaux. 

Deux  de  ces  nouvelles  grandes  banques  —  la  Basi- 
que Nationale  de  Crédit,  et  le  Crédit  Commercial  de 
France  —  viennent  de  donner  une  preuve  nouvelle 
de  leur  activité. 

La  Banque  Nationale  de  Crédit  qui,  en  1917,  déjà, 
avait  procédé  à  une  augmentation  de  son  capital  erî 
le  portant  de  100  à  150  millions  de  francs,  éprouve 
le  besoin  de  l'accroîu'e  encore  :  elle  va  le'  porter  à 
200  millions  de  francs  par  l'émission  de  lOO.OOO  a<î- 
tions  de  500  fr.  ,au  prix  de  600  francs. 

Le  Crédit  Commercial  de  France,  do,nt  le  capital 
avait  été  porté,  en  1917,  de  15  millions  à  45  millions 
par  l'absorption  de  la  Banque  Aynard  et  de  la  Caisse 
de  Crédil  de  Nice^  va  le  porter  maintenant  à  80  mil- 
lions de  francs  pour  réaliser  l'absorption  de  la  Ban- 
que de  Bordeaux  que  nous  avions  annoncée  il  y  a 
quelques  Semaines. 

Le  développement  des  banques  portugaises. 

Les  journaux  anglais  annoncent  que  M.  E.  F.  Da- 
vies,  administrateur  de  la  section  étrangère  de  la 
London  County  Westminster  and  Pan' s  Bank  a 
démissionné  et  devient  directeur-administrateur  rési- 
dant à  Londres  de  la  Banco  Nacionul  UUramarino  qui 
est  la  plus  importante  banque  du  Portugal. 

Le  gouverneur  de  la  Banco  Nacional  Ultramarino 
se  trouve  en  ce  moment  à  Londres,  où  il  négocie  des 
accords  pour  le  développenient  des  affaires  de  la  ban- 
que à  rélraiigc)-.  Cei  élablisseuirnl  ouvj'i'iu  prochyinc- 
nieid.  des  succursales  à  Londres,  à  Paris  et  à  New- 
ïork.  L'ouverture  de  la  succurst^le  de  Londres  est 
en  rapport  avec  le  mouvement  qui  tend  à  encourager 
les  relations  économiques  entre  la  Grande-Bretagne 
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et  le  Portugal  et  ses  colonies.  On  s'occupera  de  créer 
dans  les  bureaux  londoniens  de  la  banque  portugaise 
des  offices  de  renseignements  commerciaux,  de  navi- 
gation et  de  documentation  en  vue  de  procurer  toutes 
facilités  aux  commerçants  britanniques. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 

Nos  changes  sur  Londres  et  sur  .\e\v-York,  qui  s'étaient 
beaucoup  tendus  au  délmt  de  Ja  semaine,  et  qui  avaient 

.  .  atteint  les  cours  de  27. SJ  pour  la  livre  sterling  et  de  G07  J 

!  pour  le  dollar,  se  sont  améliorés  hier,  mercredi,  d'une  ma- 
nière assez  sensible.  La  marché  était  plus  facile  et  l'on  a 
coté  27.s..)5  pour  la  livre  sterling  et  Wi.o  pour  le  dollur. 
Seuls,  les  cours  de  la  lire  ne  se  sont  pas  détendus,  et  l'on 

■  constate  pour  elle  une  aggravation  assez  notable  qui  la 
porte  a  Londres  an  cours  de  34.30  et  qui  la  fait  baisser  à 
Paris  a  la  valeur  de  7J  3/4. 

Si  les  conversations  qui  paraissent  se  poursuivre  actuelle- 
ment entre  les  goûvernemeuts  intéressés  n'abouti.s.'-jent  pas, 
comme  cela  est  iiien  probable,  au  rétaJjlissement  de  la  sta- 

i  -  bilisation  offlcielle  dont  l'Angleterre  ne  veut  plus  et  qui  ne 
peut  se  luire  sans  elli,  on  peut  tout  au  moins  s'attendre  ù 
\oir  se  développer  largement  du  coté  de  l'.Amérique  les 
'■redits  nécessaires  ii  nos  transactions:. 

loute  la  question  est  dominée  par  la  situation  économi- 
que générale  des  Etats-Unis,  et  cette  situation  est  telle  qu  il 
It'ur  est  impossible  de  ne  pas  soutenir  l'Europe  pur  leur 
'.redit.  Seule  grande  nation  créancière  dans  le  monde,  à 
1  heure  actuelle,  l'Amérique  du  Nord  voit  son  commerce 
extérieur  lui  apporter  des  balances  actives  de  plus  en  plus 
formidables  :  Four  les  tro.s  dernières  années  écoulées,  elles 
ont  atteint,  en  moyenne,  15  milliards  de  francs  par  an,  et 

■  l'année  actuelle  s'annonce  comme  plus  favorable  encore.  Le 
mois  de  janvier  donne,  eu  faveur  des  e,\por! niions,  un 
solde  net  de  Z  milliards  de  francs,  ce  qui,  si  le  mouvement 
continue,  fera  pour  les  douze  mois  une  balance  d'euvirou 
25  milliards  de  francs.  Comme  il  est  impossible  que  les 
pays  étrangers,  et  surtout  em-opéens.  paient  ces  balances, 
les  Etats-L'iiiS  doivent,  sous  i)eLne  d'arrêter  leur  comiiierce 
et  de  déclanclier  une  épouvantable  crise  extérieure,  con- 
sentir des  crédits  à  leurs  aclieteurs,  jusqu'à  ce  que  la  puis- 
sance de  production  de  ceux-ci  leur  permette  de  s'acquit- 
ter en  marchandises. 

Celte  nécessité  est  de  plus  en  plus  clairement  comprise 
de  l'autre  côté  de  l'.Atlaiitique.  i\ous  avons  depuis  quelque 
temps,  il  diverses  reprises,  signalé  ici  des  opinions  ou  des 
faits  qui  corroboraient  cette  manière  de  voir.  Nous  pouvons 
noter  que  l'on  donne  comme  certaine  aujourd'hui  la 
nouvelle  de  l'avance  de  1  milliard  de  dollars  que  le 
-Trésor  américain  fera  à  la  War  Finance  Corporation  pour 
ouvrir  des  crédits  aux  exportateurs,  c'est-à-dire  par  consé- 
quent aux  acheteurs  étrangers.  Mais  voici  un  autre  fait  très 
important  qui  exprime  avec  la  plus  grande  netteté  l'inéluc- 
table nécessité  à  laquelle  les  Etats-Unis  sont  obligés  d'obéir. 
On  annonce  que  ivl.  J.  P.  .Morgan  vient  de  mener  à  bonne 
lin,  avec  le  gouvernement  britannique,  des  négociations  en 
vertu  desquelles  les  crédits  à  court  terme  que  r.Amérique 
avait  con.sentis  à  l'Angleterre  seront  convertis,  au  fur  et  a 
mesure  qu'ils  arriveront  à  leur  échéance,  en  valeurs  à  long 
terme.  Voila  donc  des  crédits  qui  devaient  être  remboursés 
et  qui  vont  maintenant  se  transformer  en  valeurs  de  place- 
ment destinées  â  rester  aux  Etats-Unis  d'une  façon  perma- 

■  nento.  C'est,  sous  un.3  forme  spéciale,  la  traduction  pure  et 
simple  de  celte  vérité  fondamentale  que  l'Europe  étant  in- 
capable de  payer,  bon  gre  mal  gré,  l'.Vmérique  do,t  lui  faire 
crédit.  Nous  pouvons  être  certains  que  cette  nécessité  nous 
sera  une  aide  puissante  pour  résoudre  la  crise  de  nos 
changes. 

Les  changes  des  Puissances  centrales,  dont  nous  n'avons 
rien  dit  depuis  que  toute  rallenlion  du  marché  s'était  repor- 
tée sur  les  changes  inici  alliés,  continuent  à  aller  f(jrt  mal. 
A  Genfive.  le  Berlin  qui,  la  semaine  dernière,  cotait  encore 
45  80.  est  tombé  a  13  825,  et  la  couronne  autrichienne,  qui 
ne  vaut  plus  que  18  centimes,  s'achemine  \evs  les  cours  de 
•  banquorouli'  totale  i|ue  nous  faisons  depuis  longtemps  pré- 
voir. La  situation  est  bien  d'ailleurs  telle  en  ce  qui  concerne 
au  moins  les  c^jiironnes  qui  se  trouvent  sur  les  places  étran- 
gères et  qui,  n'ayant  pu  être  estampillées,  n'ont  plus  force 
lilx''rat(jire  sur  les  territoires  morcelés  de  l'ancien  Empire, 
des  Habsbourg.  Un  change  nouveau  va  maintenant  appa- 
l'altrc  pour  les  couronnes  estampillées,  et  le  gouvernement 
de  r.\utriche  allemande  se  préoccupe  de  créer,  dit-on,  pro- 
chainement à  Vienne  un  institut  central  de  change  pour 
la  lîépublique  autrichienne. 

LÉON  POLIER. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


12 

19 

26 

0 

Pair 

mars 

mars 

mars 

mars 

avril 

1919 

1919 

1919 

1919 

191'j 

Londres    . . . 

25  22  % 

25  97  % 

25  97  1/2 

27  415 

27  20 

27  855 

New- York . . . 

518  -ib 

545  .. 

545  .. 

590  .. 

602  5 

Madrid  

100  .. 

115  1/4 

114  .. 

iii  i/4 

117  .. 

121  ... 

Amsterdam.. 

208  30 

2-'4 

232  ... 

234  .. 

243 

Rome  

100  .. 

85  .. 

85  1/2 

78  .. 

79  3/4 

Bruxelles..  . 

100  .. 

i'5  1/4 

95  i/l 

%  1/2 

95  y. 

95  1/i 

Copenliague . 

139  . 

149  1/2 

Stockliolm  . . 

139  .. 

m  " 

162  7  i 

Christiania. . 

139  .. 

i49  .'. 

153  1/2 

150  1 

100  .. 

113  i/2 

113  1/4 

117  1/4 

110  y. 

121  i'i 

Cours  à  Londres  du 


5 

12 

18 

25 

2 

Pair 

mars 

mars 

mars 

mars 

avril 

1919 

11119 

1919 

1919 

1919 

25  12  V. 

20  030 

26  125 

27  475 

26  950 

27  900 

New-YorK. . 

4  8C6 

4  70  37 

4  76  37 

46  7.30 

4  620 

4  630 

Amsterdam. 

12  107 

11  565 

11  595 

1;  71  i5 

Il  525 

11  420 

Madrid  

25  22  % 

2'  610 

22  841 

23  3no 

23  05 

22  905 

Bruxelles.  . 

25  22  K 

27  450 

2?  509 

28  575 

2-;:  250 

29  200 

Rome  

25  22  H 

30  312 

3n  -02 

30  312 

35  20 

34  300 

Suisse  

25  22  V, 

23  (  8 

22  945 

23  250 

23  17 

23  ... 

Stockholm.. 

18  159 

16  935 

16  910 

17  .. 

17  05 

17  095 

Christiania . 

18  150 

17  525 

17  540 

18  000 

17  775 

17  875 

Copenhague 

18  159 

18  260 

18  285 

18  350 

18  275 

18  345 

Cours  à  Genève  du 


5 

12 

19 

26 

2 

Prix 

mars 

mars 

mars 

mars 

aTril 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

100 

8?  875 

88  35 

85  60 

85  925 

82  05 

Londres  

25  22  % 

2;i  ;65 

23  67 

23  .35 

23  195 

22  98 

Berlin  

123  47 

40  725 

47  30 

.'0  35 

45  80 

43  b25 

Vienne  

105  .. 

'ii  70 

22  80 

24  10 

21  30 

18  ... 

New-York . . . 

518  25 

481  5 

484  , . 

49  .. 

500  .. 

502  .. 

Rome  

100  .. 

74  55 

75  20 

73  .. 

69  50 

64  65 

Cours  à  Amsterdam  du 


22 

5 

10 

18 

26 

Pair 

février 

mars 

mars 

mars 

mars 

l'jl9 

1919 

1919 

1919 

1919 

48  18 

44  525 

44  05 

44  25 

42  60 

;2  90 

Londres  

11  783/4 

11  675 

11  61 

11  Î67 

11  68 

Il  53  J 

Berlin  

59  37 

25  85 

29  75 

23  075 

25  075 

22  75 

Cours  à  New-York  do 


4 

;0 

18 

Pair 

mars 

mars 

mars 

1919 

1919 

1919 

Paris  

5  182 

5  46  5/8 

5  48  7/8 

5  76 

Londres  (Câbl«) 

4  866 

4  76  45 

4  76  45 

4  76  45 

24 
mars 
1919 


5  80  ./.  6  04 


64 


I"- 
avril 
1919 


4  61 


Cours  à  Madrid  du 


5 

12 

18 

26 

2 

Pair 

mars 

mars 

mars 

mars 

avril 

1919 

1:119 

l'jl9 

1919 

1919 

100 

87  . . 

88  25 

84  '.5 

85  85 

82  25 

Londres  

25  22  % 

22  75 

23  0  ) 

23  23 

23  15 

22  90 

C'aura  à  Bumos  Ayres  du 


^  1 

12 

18 

25 

2 

Pair 

mars 

mars 

mars 

mars 

avril 

1919  1 

1919 

1919 

1919 

1919 

Londres  

47  5/8 

1 

51  13/32 

51  13  32 

51  1/4 

51  13/16 

51  7/10 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


Pair 

Londres  

15  d. 

4 

mars 
1919 


12 
III  ans 
1919 


13  1/10    13  7/16 


18 
mars 
1919 


2") 
mars 
1919 


13  11/32  13  11/32  13  13,32 


2 

avril 
1919 


Valeur  du  mark  sur  le  marché  neutre 


Amsterdam 

Genève 

Copenhague 

Stockholm 

DATES 

Florins 
p.  100  marks 

Francs 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

Pair  :  59  26 

123  45 

88  88 

88  88 

19  février  1919.. 
15  février  1919. 
5  .-nars  1919. . . 
12  mars  1919  . 
19  mars  1919.  .. 
27  mars  1919  .  . 

27  17  1/2 

24  :17  1/2 
23  30 

23  37  1/2 

25  . . 
42  85 

52  25 
47  60 

47  50 

48  ,. 
:  0  2i 
85  50 

41  .. 

38  60 

37  75 

38  25 
*1 

8t  50 

38  25 
35  50 
35  .. 
33  50 
37  ro 
80  25 
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lïl.  -  LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


PHYSIONOlYliE  DE  LA  BOURSE 


Le  marché  est  touiours  aussi  nul,  mais  moins  maussade. 
En  l'absence  de  iâclieuses  nouvelles,  saui  la  peiilc  alerte  de 
mercredi  qui  peut  donner  à  relLéckir  aux  gens  prudents,  on. 
s'est  repris  ^  vouloir  être  optimiste,  La  peur  de  rankytose 
est  plus  /or/e  que  la  crainte  d'un  iaux  mouvement  et  ion 
s'uyile  un  peu  dans  le  vide,  mais  on  a  l'illusion  de  vivre. 
On  rachète  de  ci,  de  là  quelques  titres  mal  vendus  ces  îours 
passés,  on  essaie  en  coulisse  à  l'aide  d'un  marché  de  primes 
hors  cote,  de  créer  un  mouvement  d'aliaires  factice  et  d'au- 
tant plus  dangereux  qu'il  na  aucun  rapport  avec  le  chiure 
de  lerme  susceptible  d  èlre  truite  au  comptant  —  mais  en 
réalité,  aucune  teJidance,  rien  de  rat'ionnel,  r'ien  de  suivi. 

Seul  le  marché  des  rentes  est  digne  de  porter  ce  nom,  il' 
concentre  à  peu  près  toute  l'activité.  Comme  chacun  a  plus 
ou  moins  souscr^it,  à  jusie  raison,  à  nos  emprunts  de  guerre, 
et  en  possède  peu  ou  prou,  la  rente  devient  pour  le  cap'i- 
taliste  et  le  spéculateur,  la  valeur  de  couverture.  Arfive-t-il 
un  événement  {âcheux  susceptible  d'inliuencer  nombre  de 
valeurs  ]aute  de  contre-partie  ?  On  vend  la  rente  que  ion 
a  comme  au  temps  du  marché  à  terme  on  aurait  tendu 
à  découvert.  Vient  une  accalmie?  on  rachète  sa  renie  toul_ 
simplement',  avec  quelque  déchet  sans  doute,  mais  on  a 
conservé  les  titres  auxquels  on  t'wnt  parfois  d'autant  plus 
qit'ils  coûtent  trop  clier,  et  on  attend  la  reprise  générale 
qui  doit  venir  avec  la  paix.  Espérons  que  cette  tactique  ne 
sera  pas  trop  coûteuse  à  ceux  qui  la  pratiquent,  c'est-à-dire 
à  la  grande  généralité. 

Au  lendemain  de  la  guerre,  il  semble  pourtant,  vu  iélat 
actuel  des  choses  et  les  perspectives  d'avenir  immédiates  au 
poi7it  de  vue  iinancier,  industriel  et  commercial,  qu'il  eût 
été  prélérable  aussi  bien  pour  la  masse  des  capitalistes  que 
pour  le  marché  lui-même,  que  par  suite  d'arbitrages  tralion- 
7iels  la  rectilication  des  cours  se  iU  insensiblement,  s'exer- 
çant  en  baisse  marquée  sur  quantité  de  valeurs  à  trop  (ai- 
ble  rendement  et  en  hausse  parallèle  s^r  nos  fonds  d'Etat. 
Que  nos  rentes  baissent  au-dessous  des  cours  démission, 
ce  qui  nous  parait  des  plus  improbable,  il  n'y  aurait  pas  de 
valeur  de  la  cote  susceptible  de  se  maintenir  môme  par  lar- 
tilice  de  la  non-colaiion  des  syndicats  et  nous  scnong  bien 
près  d'une  crise  qénérale  —  alors,  à  quoi  bon  vendre  dans 
les  cours  actuels?  Si  la  rente  se  classe,  à  l'aule  d'achats 
réels  correspondant  à  Vabandon  de  titres  surcoiés  et  d  une 
valeur  beaucoup  plus  préca.ire,  elle  s'élèvera  et  relévcm 
notre  crédit  ramènera  la  confiance,  donnera  au  marché 
Vassiette  qui  lui  manque  et  Ion  pourra  espérer  faire  des 
affaires  sérieuses  et  de  bonnes  affaires. 

Louis  gex. 


GRAPHIQUE  DE  LU  TENDANCE  DE  LA  SEMAINE 


De  Beers  ^^-.^^-.  .^  Financière  dûs  Cao.u-toha>jes 
;  Rio  linto      o  o  o  o  o  Sucreries  d'Egypte 


Rente  4%  1918 
>  Russe  S'/o  198 S 


CARNET   DE    LA  SEMAINE 


Jeudi  :  Le  discours  de  M.  PicJion  a  été  accueilli  t'ssez  fa- 
vorablement, la  tenctanoe  s'améliore,  —  Vendredi  :  On  csl 
de  nouveau  pins  oplimisle  sur  une  conclusion  rapide  du 
traité  de  paix,  le  bruit  court  que  le  Conseil  des  Quatre  aura 
mis  sur  pied  le  prejet  dans  la  soirée,  les  rachats  effectués 
en  rente  animent  un  oeu  le  marché.  —  Samedi  :  Rien  de 
nouve£.u,  mais  on  parle  toujours  de  dates  très  piochaines 
pour  la  clôture  des  travaux  de  la  Conférence,  la  Révolulion 
hongroise  serait  un  bolchevisme  édulcoré  désireux  de  rester 
en  bons  termes  nve^  l'Entente.  —  Lundi  :  Liquidation  de  fm 
de  mois  ;  en  Coulisse  la  comédie  habituelle  d'un  marché 
sans  c.om^  où  Ton  fait  autant  et  pas  plus  d'affaires,  mais 
hors  cote,  c'est-à-dire  selon  le  bon  plaisir  des  profession- 
nels. —  Mardi  :  Marché  calme,  le.s  rentes  seraient  très  fer- 


mes, n'était  l'agitation  survenue  dans  le  personnel  des 
Postes  qui  s'est  traduit  provisoirement  par  un  acte  de  dé- 
monstration assez  inquiétant.  —  Mercredi  :  Marché  un  peu 
plus  animé,  notamment  en  coulisse  sur  les  valeurs  cupri- 
fères. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obllg;atlons 

.1       '  V       '  S         L        M  M 

27/3      28/»      ?9/3      31/3  1/4 

Rente  3  0/0   63..  63  80  62  95  63  05«-(lG2  2.i  G2  US 

—  3  O/O  amortissable. .  71  50  ....  71  25  71  ..es-ii:u  20  70  26 

—  3  1/2  0/0  m  .lib   9.  05  9!  05  91  05     9i  05  91  OB 

—  4  0/0  1917    ....  716)  71».'  72  10  72  05     71  95  72.. 

—  4  u/0  1918  lioerèe..  7^  .il  72  UO  72  ;0  7  92m  J 71  70  7l  Hô 

—  4  0/0  191811.  lib.  .  72  37  72  60  72  70  72  SiM-d71  70  71  60 

—  5  û/û  hberee   89  . .  89  iO  80  io  89  25     pO  ïO  89  SO 

Comme  il  était  à  prévoir,  une  légère  amélioration  dei 
pronostics  au  sujet  do  la  clôture  des  travaux  de  la  Confé- 
rence ei  l'absence  de  mauvaises  nouvelles  ont  immédiate- 
ment été  prolitables  au  marché  de'  nos  rentes.  La  hausse 
aurait  pu  certainement  s'acoenluer  plus  rapidement  par 
suite  de  rachats  des  vendeurs,  si  une  petite'  £.'leite  relative 
à  1  agitation  ouvrière  n'avait,  mercredi,  éveillé  à  nouveau 
quelques  inquiétudes.  Les  coupons  détachés  le  l»'  avril 
seront  sans  doute  regagné^  en  quelques  séances,  si  aucun 
événement  ftàoheux  ne  survient,  et  vu  l'activité  de  bon  aloi 
qui  e.xiste  sur  ce  groupe,  11  y  aurait  possibilité  cette  fois 
d'entreprendre,  h  la  fa-\'eur  ck  la  signature  toute  proche  du 
traité  de  paix,  un  mouvement  de  progression  d'une  certain* 
ampleur. 

Le  marché  de  nos  Obligations  Municipales,  Communates 

cl  Foncières  est  toujours  très  ferme. 

Ob'igations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 

.TV         S         L        M  M 

27/3      28/3      29/3      31/»       1/i  2/4 

Est  3  0/0  nouv   336  25  3Si..  330    .    3?7    .  326..  323  . 

Etat  4  0/0    39i  .  396    .  398  50  89i  ..  393  39ii  II 

Lyon  3  0/0  fusion  nouv    .  326  ï.O  32G  25  325   .   326  ,  324  .  -326  . . 

Nlidi  3  0/0  anc    337  75  335  25  335  50  338  ..  338  50  338  .. 

Nord  3  0/0  nouv    334  25  337..  337..    3.37  ..  336  75  33*» 

Orléans  3  0/0  1884   333  332    .  333  50  S33  50  333  ..  332  .. 

Ouest  3  0/0  nouv   326  25  335  75  337..    337  2S  337  75  3iU  M 

Panama  OW.  Bons  à  lots...  169  ..  169  . .  168  25-  170  ..  169  25  163  .. 
Etranger  : 

Nord  Espagne  3  0/0 1"8èr.  312..  398  ..  400  ..   395..  398..  +05.. 

Andalous  3  0/0  1"  séfie    .  387..  393..  397..    394..  395  50  398.. 

Saragnsse  3  0/0 1"  liyp.  361  25    365..   363  50  363  25  365  .. 

Eiats-Onis  : 

Central  Pacific  4  0/0     .  441..  447    .  448..    4t5..  448   .  445.. 

ChiCHijo  Nlliwaukes  4  0/0  . .  494    .  492    .  4»4    .    491..  495..  498.. 

Clevef.  Cnoinâti4  0/0.  .  4i3    .  41^  .  410.50   415  ..  415  

New-ïork  Newliaven  4  0/0  475..  480   .  480..   484..  489  50  489.. 

Pen.sylvania  3  3/4  0/0....  49J  ..  .504..    5u5    505   

Russie  : 

Mer  Moire  4  1/2  0/0.   170  .. 

Riazan  4  1/2  0/0   200  ..  19G   210  . .  210 

Russe  (Emt)rancli.l4  1/20/0                                     170  ..  l75..  170.. 

—  4  1/2  0/0  1914  .    .     44  ..  44  05  43  95     43  40  42  65  42  50 

Les  Obligations  de  Chemine  de  fer  français  ont  un  mar- 
ché soutenu.  Il  est  évident  que  même  pour  celles  du.  Nord 
et  du  P.-L.^M.,  qui  n'ont  plus  la  garantie  de  l'Elat,  le  ser- 
vice en  sera  assuré  en  tout  étal  de  cause  et  que  le  gouverne- 
ment n'assumera  pas  la  responsabilité  de  les  laisser  en 
souffrance.  Celles  des  chemins  étrangers  qui  ont  un  mar- 
ché très  restreint  suivent  les  fluctuations  du  change,  d'un» 
façon  marquée  sur  les  Espagnoles  et  beaucoup  moins  ac- 
centuée sur  les  Américaines,  ce  qui  est  tout  à  fait  contrair» 
à  la  logique,  m  la  situation  respective  des  compagnies. 

Actions  Chemins  do  Fer  Français 

J        V         S         L       M  ai 
27/3      28/3     29/3      31/3      1/4  2/4 

Est                                 859  ..    855  .     850  ..    857  ..  8.51  ..  850  .. 

Lvon                               900  ..    900  ..    915    9Û0  . .  900  .. 

Bl,ai                                900  ..    905  ..    910  ..    91?  ..  902  ..  909  .. 

Nord                              1267  ..  12.i0  .    12.'.1  ..  1255  ..  1256  ..  12.50  .. 

Orléans                         1102  ..  1095    .  Ulû  ..  1110  ..  nno  ..  1091  ,, 

Ouest                            715..    710..    71C   .   717..  710.,  718.. 

Les  actions  de  nos  grands  chemins  nationttux  sont  un  p«Vi 
plus  faibles.  Les  revendications  du  personnel  deviennent  d* 
plus  en  plus  pressantes  et  les  exigences  manifestées  parais- 
sent impossibles  à  satisfaire  ;  il  serait  nécessaire  que  la 
question  de  revision  des  tarifs  de  transports,  aus.^i  bien 
militaires  que  civils,  fût  solutionnée  rapidement,  afin  d* 
permettre  aux  Compagnies  de  satisfaire,  dans  une  mesure 
rationnelle,  à  certaines  demandes  de  relèvement  des  f». 
la  ires 
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La  Chambre  de  Commerce  semble  s'être  préoccupée  des 
plaintes  du  gouveroement  au  sujet  de  l'engorgement  des 
garos  et  va  presser  les  intéressés  de  faire  tous  leurs  efforts 
pour  prendre  le  plus  rapidement  possible  livrdson  de  leurs 
marchandises. 

Actions  de  Transports  en  commun 

J         V         s         L        M  M 
27/3      28/3      29/3      31/3       1/3  2/3 

Métropolitain   44  i  ..  441  50  448  ..  434  ..  4*3  . .  Ut  . . 

Omnibus   4  8..  438..  430..  437  50  437..  430.. 

Nopd-Sud   150  ..  14.5  ..  150  ..  145  . .  150  . .  146  . . 

Tramways  (Cie  franç.)   307    307  . .  303  .. 

—  de  Bordeaux   190..  197..  195..  195  50  195  50  196.. 

—  Eat-Pai  is  ord  .  45  2ô  ...  46  75  47  50  4J  . .  49  70 
Ole  Générale  tramw.  (Paris)  70  . .  6;  .ïO  70  . .  70  . .  69  50  70  . . 

La  Compagnie  Générale  Française  de  Tramways  propo- 
sera sans  doute  à  sa  prochaine  Assemblée  de  supprimer 
le  dividende  pour  1918  ;  les  travaux  d'entretien  paraissent 
avoir  été  négligés  pendant  la  guerre  pour  certaines  lignes 
de  tramways  de  province  par  mesure  d'économie  ;  cette 
politique  n'a  jamais  donné  de  bons  résultats  et  les  action- 
naires vont  maintenant  en  supporter  les  conséquences.  Le 
Métro  et  le  Nord-Sud  restent  dans  leurs  bas  cours  sans 
amélioration  dana  leur  tendance.  Les  Omnibus  semblent 
mieu.x  orientés.  —  L'augmentation  des  taiùls  sur  l'Ouest- 
Pariaien,  qui  est  réquisitionné  depuis  le  3  avril  1918  par 
l'autorité  militaire,  n'a  pas  eu  grande  iniluence  sur  les 
cours. 


Chemins  de  Fer  Étrangers 


-  J 
27/3 


V 

28/3 


Atchinson  Topeka   570  , 

Congo  (Grands  Lacs)   307  ..  305 

Nord  de  I  Espagne    387  . .  388 

Saragosse   421  ..  431 


S 
29/3 

569  .. 
306  .. 
40i  .. 
43tj  .. 


L 
31/3 


1/t 


M 
2/i 


570  ..  .580  ..  575  ., 

306  ..  3(15  ..  305  .. 

403  ..  406  ..  411  .. 

436  . .  410  . .  4U  . . 


Atchison  Topeka  voit  diminuer  son  écart  avec  New- York, 
malgré  une  avance  de  di.x  points,  étant  donné  la  tension 
du  cliange.  Les  chemins  espagnols  sont  en  progrès  sen- 
sible, quoique  les  dépenses  d'exploitation  se  soient  accusées 
dans  des  proportions  beaucoup  plus  fortes  que  les  recettes. 
L'année  1918  se  soldera  sans  doute  par  un  déficit  assez 
important  et,  d'autre  part,  l'agitation  ouvrière  est  grosse 
d'inquiétudes.  La  fermeté  passagère  des  cours  ne  peut  être 
attribuée  qu'à  l'étroitosse  du  marché  et  à  la  hau.sse  de 
la  peseta. 


Actions  des  Institutions  de  Crédit 


.1 

27/3 


y 

28/3 


S 
29,3 


L 
31/3 


M 

1/4 


2/1. 


Banque  d'Algérie  

—  de  France   

—  Franç.  p.  le  Comm. 

—  d'Indo-Chine  

—  N-a.  de  Crédit..  . . 

—  de  Paris  

—  fr'me  

—  Transatlantique  — 

—  de  l'Union  Paris.. . . 
Compagnie  Algérienne. .  .. 
Comptoir  d'Escompte  .  .  . 
CrécU  Foncier  Algérie  500  fr. 

—  Foncier  de  France 

—  Français   

—  Industriel  libérée 

—  Lyonnais  

—  MoD  lier  français-. . . 

Foncière  Lyonnaise  

Immeubles  ae  France  

Rente  Foncière  

Société  Générale   

—  Marseillaise  

Bivers  : 
Banque  Impériale  Ottomane. 

—  de  Londres  et  Mexico 
Banque  Nat.  du  Me>ique  .. 
Crédit  Foncier  EgYptien. . 

—  Frando-Canadien .  .. 

Lani  Bank  of  Egypte   

Banque  d'Athènes   


3110  3400 

5750  5725 

2(j5  ..  263  . 

1750  ..  . 


3180  3'!00 

5710  57*0 

263  50  265  . 

1750  1750 


3350 
5725  5700 
26 i  ..    263  . 

1748 


1230 
418  .. 
283  .. 
850  .. 
1440 
895  .. 
515  .. 
745  .. 
370  .. 
725  .. 
1234 
405  .. 
350  .. 
115  .. 
441  50 
645  .. 


776 
90 


1235 

1240 

1232 

1236 

1240 

418  .. 

418  .. 

418  .. 

4 lu  .. 

430  .. 

284  .. 

288  .. 

288  .. 

285  .. 

281  .. 

8.50  .. 

850  .. 

850  .. 

8.50  .. 

8.54  .. 

1450 

1450 

1409 

14.50 

1450 

893  .. 

893  .. 

801  . 

891  .. 

515  . . 

521  .. 

521  . 

521  50 

.520  .. 

375  .. 

38J  .. 

375  .. 

365  . 

365  .  . 

72i  .. 

ni  .. 

729  .. 

m  .. 

732  .. 

1234 

1231 

1230 

vm 

1231 

■401  .. 

■m  .. 

4110  .. 

3.50  .. 

3.50 

350  .. 

•i52 

116  .. 

113  25 

114  .. 

ii'j  .'. 

IID  .. 

441  .. 

441  .. 

440  .. 

441  .. 

435  .. 

635  . . 

6)3  .. 

63i!  .. 

640  .. 

i;35  .. 

630  .. 

6411  .. 

659  .- 

532  . . 

525  .. 

195  .. 

ioè 

375  .. 

777  .. 

775  50 

775  .. 

775  .. 

777  ;] 

915  .. 

920  .. 

930  .. 

930  .. 

190  .. 

190  .. 

192  .  . 

i'jo 

90  .. 

ÏH)  .. 

91  .. 

92 

93  .. 

Les  Banques,  dans  leur  ensemble,  accusent  un  peu  plus 
de  fermeté,  grâce  a  la  publication  récente  d'augmentalions 
de  dividendes  pour  la  plupart  d'entre  elles.  Le  bruit  qui 
avait  couru  du  doublement  du  capital  de  la  Compagnie 
Algérienne  a  été  définitivement  démenti,  l'Assemblée  géné- 
rale de  cette  Société  est  annoncée  pour  le  5  avril.  —  Nous 
publions  d'autre  part  le  compte  rendu  de  la  Banque  de 
Paris,  les  résultaKs  connus  et  le  rapport  du  Conseil  d'ad- 
ministration ont  été  favorablement  accueillis  dans  le.s  mi- 
lieux financiers.  La  Société  Marseillaise  dont  l'émission 
pour  augmentation  de  capital  est  officiellement  close  est 
moins  résistante  :  on  dit,  malgré  les  ré.sultats  publiés  que 
l'opération  n'aurait  pas  eu  un  plein  succès.  Il  se  confirme 
que  le  dividende  de  la  Banque  Nationale  de  Crédit,  dont 
l'assemblée  n'est  pas  encore  convoquée,  sera  porté  à  15 
francs. 

Peu  d'affaires  en  Banques  étrangères,  la  Banque  d'Athè- 
nes semble  avoir  retrouvé  un  peu  de  stabilité  autour  du 
cour»  de  02,  le  Crédit  Franco-Canadien  est  ferme  sur  la 
hausse  des  changes. 


Fonds  publics  étrangers 


Argentin  5  0/0  1909   

Brésil  5  0/0  1898   

Buenos-Ayres  4  1  '2  1910.. 

Chine  4  0/0  1895   

Congo  (Lots)   

Egypte  unifiée  

Espagne  (Extérieure)  .  ... 
Hellénique  5  D/0  1914  .... 

Italie  3  1/2  0/0   

Japon  4  0/0  1905   

—  5  1  /2  1907,.  ...  , 

Maroc  5  0/0  1904  

Mexique  5  0/0  1910   

Minas  fieraes  5  0/0  1907. . 
Norvège  3  1/2  0/0  1904... 
Portugais  3  0/0  1'  série  . . 

—     Tabacs  4  1/2  

Russe  3  0/0  1891.  ....  . 

—  4  O'O  Cens.  1",2»s. 

—  5  0/0  1906  

—  4  1 .2  1909  .  . .. 
Serbe  4  0,0  1895   .. 

—  4  1.2  0/0  1906.... 

—  5  0,0  1913  

Turc  unifie  


T 
J 

S 

L 

M 

AI 

CI  fi 

28/3 

29/3 

31/3 

1/4 
— 

2/4 

490  .. 

492 

497  .. 

497  .. 

497  .. 

501  50 

1 

103  25 

103  60 

103  75 

103  50 

325  .. 

323  .. 

3. '5  50 

3.'5  .. 

325 

328  .. 

90  .. 

90  25 

9U  75 

90  56 

91  .. 

91  50 

/  90  .. 

90  .. 

90  25 

90  50 

90  50 

91  75 

97  05 

97  50 

97  60 

99  .. 

98  10 

99  25 

10b  15 

107  50 

107  . . 

108  .. 

108  10 

'87  95 

87  50 

87  .. 

86  50 

86  50 

87  . 

90  90 

90  90 

90  25 

31  50 

92  .. 

101  50 

lOi  50 

loi  75 

471  50 

471  50 

470  .. 

470  . 

473  .. 

474  .. 

66  .. 

65  «J 

65  25 

64  75 

64  75 

65  50 

383  .. 

382  .. 

380  .. 

3S2  .. 

382  .. 

308  50 

500  .. 
34  45 
H9  75 
51  85 
42  .. 
.59  .. 

350  .. 
66  .. 
72  .. 


505  .. 
34  50 
:(9  50 
51  25 
41  25 
59  .. 

350  . 
65  25 
72  .. 


69  60 
503  .. 
33  50 

39  20 
50  75 

40  75 

345 
64  60 


60  05 
499  . 
33  05 

39  30 
51  50 

40  50 
58  40 

341  .. 
65  .. 
71  70 


60  50 
502  .. 

32  75 

33  20 
51  .. 
41  .. 

340 
65  80 
71  65 


498  .. 
32  50 
39  60 
50  .. 
41  75 
57  .. 

341  .. 
66  .. 
71  10 


Les  rentes  étrangères  sont  généralement  en  progrès  sur 
la  hausse  des  devises  étrangères.  Ces  mouvements  passa- 
gers n'ont  pas  de  signification  très  précise,  le  marché  du 
cliange  enfin  rendu  à  la  liberté  ayant  toute  chance  de  se 
stabiliser  et  de  revenir  prochainement,  petit  à  petit,  à  des 
cours  plus  bas.  Les  Russes  sont  faibles,  l'indécision  ré- 
gnant toujours  au  sujet  de  la  politique  des  Alliés  à  l'égard 
du  bolchevisme,  les  Balkaniques,  par  répercussion,  sont 
également  empreints  de  lourdeur. 

Canaux  et  Transports 


J 

Y 

S 

L 

M 

M 

27/3 

28/3 

29/3 

31/3 

1/4 

Chargeurs  réunis  

1600 

1580 

1550 

1515 

1529 

1525 

Havr.  Péninsulaire  Navigat. 

3120 

■3130 

3150 

318D 

3200 

3200 

Messageries  wacii  mss  .... 

304  .. 

304  .. 

301  .. 

301  .. 

2'.'9  .. 

308  . 

Navigaticn  Gér£ra:e  

510  .. 

530  .. 

512  .. 

511  .. 

525  . . 

520  . 

Suez  

5235 

52ï0 

5210 

52  tO 

5230 

.5250 

Transatlantique  ord  

331  .. 

3-24  .. 

3.'0  .. 

329  .. 

337  .. 

316  . 

Voitures  à  Paris  

.500  .. 

500  .. 

504  .. 

510  .. 

514  .. 

513  , 

Malgré  les  troubles  signalés  en  Egypte,  le  Suez  demeure 
ferme  et  consolide  ses  précédents  cours.  Les  recettes  sont 
en  plus-value  constante  et  l'on  escompte  une  notable  aug, 
mentation  du  trafic  ;  cependant,  il  faudra  un  accroisse- 
ment sensible  des  répartitions  pour  rémunérer  convena- 
blement celte  valeur  au  cours  actuel.  Les  valeurs  de  navi- 
gation ont  été  meilleures  en  fin  de  semaine,  on  appréhende 
pour  certaines  des  difficultés  d'exploitation,  notamment  par 
suite  de  l'élévation  du  prix  des  combustibles.  Les  Chargeurs 
Réunis  as.sez  travaillés  par  la  spéculation  montent  d'une 
cinquantaine  de  francs  et  reviennent  à  leurs  précédents 
cours.  La  Havraise  Péninsulaire  progresse  sensiblement 
autour  de  3.200.  Les  'Voitures,  pour  les  raisons  énumérées 
déjà  piwédemment  s'élèvent  largement  au-dessus  de  500. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 


Société  Norv.  Azote   

Câbles  Téipqraohiques  

Docks  de  M  rseille   

Elpctr.  û'iTido-Cliine  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Comp agnie  Générale.  . 

—  Min°r.  et  Bains  de  mer. 
Eclairage  et  Force  Electr  . 
Electricité  'Comp  gêner. ) . 

—  et  Gaz  du  Nord. 

—  de  Paris  

—  de  la  Loire  — 
Electro  Métall  de  Dives 
Energie  Electrique  Havraise. 

—  —  Industr.. 

—  Industrielle  

Est-Lumière   

Gaz  nr  la  France  et  l'Etr. . . 

—  de  Paris  

Ouest- Lumière  

Cie  Franç.  Oistrib.  Electr.. 

Port  de  Sahnique  

Raiiways  et  EIsctricité  . . . 

Télégraphes  du  Nord  

Téléphones  

Thomson-Hou'ton  


J 

y 

S 

L 

M 

M 

27/3- 

28/3 

29/3 

31/3 

i/i 

m 

548  . . 

547  .. 

519  .. 

541  .. 

540  .. 

512  .. 

418  .. 

400  .. 

401  .. 

4.58  V. 

45.5 

454  .. 

445 

451  .. 

454  , , 

970  .. 

974  . 

972  .. 

974  .. 

970  .. 

975  ,. 

192  .. 

1560 

Î535 

1541 

1.5.53 

68  50 

68  50 

66  .. 

66  50 

"èe'.. 

"èè'so 

670  . 

695  .. 

705  .. 

890  .. 

8?8  .. 

890  .. 

881  .. 

87G  .. 

250  .. 

Si  i  50 

535  .. 

543  50 

.534  .. 

523  .. 

sio 

■m  .. 

320  . . 

318  .. 

318  .. 

SIO  .. 

312  . . 

920  .. 

934  .. 

922  .. 

920  . 

920  .. 

920  .. 

5:n  .. 

WO  .. 

523  .. 

512  .. 

512  .. 

512  . 

220  .. 

220  .. 

220  .. 

216  .. 

216  ,. 

223  .. 

150  .. 

U9  50 

146  .. 

147  .. 

149  . 

145  .. 

102  .50 

lOi  .. 

105  .. 

105  .. 

105  .. 

101  .. 

425  .. 

42G  .. 

430  .. 

428  .. 

435  .. 

434  50 

190  .. 

185  .. 

900  .. 

199  .. 

108  .. 

'.>(,  .. 

94  .. 

■94 

92  .. 

93  .. 

93  50 

400  .. 

410  ,. 

403  .. 

405  .. 

401  .. 

.301  .. 

372  .. 

374  .. 

368  ,. 

491 

487  .. 

487 

4.'S0' . . 

920  .. 

923  . . 

930  .. 

928 

r.o- 

557  .. 

.560  .. 

.565  . 

570  y. 

575  . . 

572 

735  .. 

735  .. 

730  .. 

730  .. 

727  .. 

Peu  de  variations,  sinon  comme  précédemment  daris  le 
sens  de  la  baisse  On  signale  une  certaine  agitation  dans 
le  personnel  ouvrier  de  plusieurs  compagnies  et  une  me- 
nace de  grève  serait  en  perspective.  —  Le  Gaz  de  Faris 
est  tombé  à  185  pour  se  relever  aux  environs  de  ses  pré- 
cédents cours. 

Mines,  Métallurgie 

Les  Charbonnages  restent  Iplutôt  orientés  à  la  baisse 
pour  les  multiples  raisons  énoncées  antérieurement  aux- 
déià  précédemment  s'élèvent  largement  au-dessus  de  500. 
quelles  vient  s^ajouler  la  crainte  d'une  législation  minière 
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oppressive  pour  les  sociétés. 

Les  valeurs  métallurgiques  sont  en  même  tendance  ;  Je 
public  commence  à  s'apercevoir  que  leur  taux  de  capita- 
lisation 'actuel  n'est  pas  en  rapport  avec  les  aléas  de  la 
situation. 

Parmi  les  valeurs  étrangères,  le  Rio  Tinto  après  la  baisse 
assez  accentuée  qu'avait  provoquée  la  déclaration  du  solde 
de  dividende  jugé  insuffisant,  se  relève  sur  la  persistance 
des  avis  plus  favorables  sur  le  marché  du  métal. 


Aciéries  de  France  

Aguilas  

Alais  (Forges)  

Ardoisière  de  l'Anjou.  .  . . 

Ariège  

Association  Minièie   

Atel.  et  Chant  de  Breta.jns 
—        —    de  la  Loire 
Usines  de  Basse-Loire    . . . 

Boléo  

Bor,  ord   

Briansk.  orJ  

Benn-TonD   

Carvin.  

Central  Wlntng. . .  •  

Chant. et  Aiel  do  St-Nazairo. 
Constr^ct  de  L3;  Mois  .  . 

—  de  Looinotives  . 

—  Blécaniq  les.  . .  . 

Courrieres  

Creuset  

Cuivre  et  P)  rites  

Oombrowa,  parts  

Bourges   

Dyle  et  Bacaian,  ord  ...  . 

Fives  Lille  

Forges  et  Aciér.  Nord  et  Est. 

Huelva  (Pyrites  de)  

Lajrium  

Lautaro  Nitrate.   

Lens  .  .  

Loire  

Longueville  (Forges)  

Longwy  Aciéries   

Makeewka,  ord  

Malfidano,  jouiss  

Maries  30  0/0,  

métaux   . . 

Mokta  et  Hadid  

KIontbard-Aulnoye,  act. .  . . 

Naphte  Russe  

Nickel  

Orosdi  Back  

Pennaroya   

Phosphates  de  Gafsa  

Rio  Tinte,  ord  

Sels  Gemmes   

Sosnowice   

Tréfil.  et  Laminoir  du  Havre.. 


J 

V 

•  S 

L 

M 

M 

27/3 

28/3 

29/3 

31/3 

1/4 

2/1- 

770 

161 

7i5 

762 

78  !• 

7*)| 

81!  25 

bë 

85  50 

S6  '. 

fcO 

XA 

34i 

350 

3i-8 

340 

liOO 

360  '.  '. 

372  '. . 

363 

590 

590 

.58.5  .'  '. 

57.5 

550 

2i3 

243 

185  .  . 

185 

184 

1 85  . . 

180 

182 

11)05 

1900 

1925 

1920 

1 900 

18'  0 

27'J 

272 

272  . . 

274. 

2711 

270 

735 

7i3  . . 

749 

750 

7i  0  '.  '. 

755 

1177" 

1177 

1 1 80 

1 1 77 

1150 

230  . . 

236 

2^1 

209 

240  . . 

215 

249  . . 

258  .  '. 

450  . . 

450 

i'c7  .  '. 

44 1 

130 

435 

20' 

202 

210  . . 

■-'10 

0 1  ■> 

1675 

1715 

1701 

1 700 

1 7((0 

Ui'lO 

140  .. 

149  .. 

r2 .. 

151.  .50 

155  .. 

C55  . . 

655  .. 

6.58  .. 

(i58  .. 

65'  .. 

655  .. 

250 

255 

260 

260 

252 

259 

1740 

1715 

1730 

1 720 

T7Î0 

1 707 

2.'f!0 

2281 

2281 

2251 

2251 

i2  il 

283 

282 

282 

283 

283 

850 

825 

800 

775 

78  i 

7!l0 

320  '.  '. 

312  50 

312  50 

312  .  ' 

315  '.  '. 

313  50 

5G8 

568 

566 

5fi5  '  [ 

566  '.  ■ 

567 

1290 

1285  ' 

1285 

1281 

1285 

1285 

1470 

385".. 

382'.. 

m  .. 

34i 

356 

355  .  • 

3.50  .. 

348  .. 

344  .. 

273 

270  . 

274  .. 

8.50  '.  . 

851  .. 

86()  .. 

860  .. 

855 

860  .. 

45S  .. 

458  .. 

458  .. 

455  .. 

446  .. 

452  . 

323  .. 

328  .. 

328  .. 

323  .. 

323  . 

3.'3  .. 

1335 

1335 

1335 

1335 

1355 

1305 

118  . 

124  .. 

121  .. 

110  .. 

116  .. 

m  . 

345  .. 

335  . 

332  .. 

345  .. 

332  .. 

340  .. 

3730 

3740 

3?90 

3750 

3720 

3710 

£61  .. 

9.50  .. 

945  .. 

2595 

2566 

2507 

2585 

2600 

2606 

220  .. 

229  .. 

224  .. 

221  .. 

215  .. 

1301 

1301 

1310 

1305 

rm" 

1315 

312  .. 

336  .. 

312  .. 

3.39  .. 

341  .. 

3  5.. 

IIIO 

1102 

1095 

1170 

1070 

1050 

105J 

1059 

1055 

10  r. 

1045 

1055 

16U1 

1600 

1001 

1608 

1612 

1635 

142  .. 

147  .. 

145  .. 

144  .. 

136  .. 

855  .. 

855  .. 

870 

900  .. 

900  .. 

900  .. 

207  .. 

205  .. 

207  .. 

208  .. 

205  .. 

202  .. 

"Valeurs  Industrielles  &  Diverses 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

27/3 

2S/3 

29/3 

31/3 

1/4 

2/4 

1011 

1000 

1010 

lO'O 

985 

Air  comprimé  

583  .. 

.5  4*50 

Air  liquide  

335  .. 

329  .. 

335  .. 

Barjougnai   

172  < 

1713 

■1707 

1702 

i;iO 

1745 

9  5.. 

90',  .. 

905  .. 

920  .. 

93)  .. 

9,10  .. 

680  .. 

6 15 

08}  .. 

685  .. 

671  .. 

655  .  . 

Dynamite  Centrale  

745  . . 

740  .. 

739  .. 

16.5 

ior, 

16ii  .. 

I..6  .. 

165  .. 

lïiagaîins  Modernes  

278  ,. 

28  J  . 

•2;9  . 

280 

280  .. 

280  .. 

Grands  Nloulms  de  Corbeil.. . 

340  .. 

3i.O  .. 

Nouvelles  Gale  ijs  

1376 

1195  ■ 

Is  h  ' 

■.365 

iséi  " 

2?6  .. 

i7S  . . 

277'.. 

278  .. 

275  .. 

275  . . 

Paris-France  

131  i 

1320 

132i 

1325 

1325 

1320 

Pathé  (Etablisseni;n  s)  

151  .. 

15  50 

151  50 

1.50  .. 

15  1  .. 

150  .. 

Prowodnik  

165  .. 

175  .  . 

17)  .. 

17i  .. 

172  .. 

172  .. 

Raffinerie  Sa»,  ord  

483  .. 

48»  .. 

485  .. 

485  .  . 

480  . . 

48  '  .. 

Suer,  et  Rafr.  d'Egypte,  ord. 

438  .. 

433  50 

438  .. 

439  .. 

432  .. 

427  .. 

Les  valeurs  de  magasins  se  distinguent  lou.nurs  pur 
leur  fermeté,  le  vote  de  la  suppression  de  la  taxe  de  luxe 
à  la  Chambre,  n'a  pas  eu  d'influence  sur  les  cours,  alors 
que  l'on  supposait  généralement  qu'elle  serait  raliliée  par 
le  Si'nat,  Sans  doule,  on  appréhende  l'impôt  de  remplace- 
ment que  nous  réservent  nos  législateurs.  Bergougnan, 
dont  nous  avons  dit  la  situation  très  prospère  est  en  nou- 
velle avance.  Les  Raffineries  d'Egypte  sont  très  calmes  entre 
430  et  140,  les  troubles  signalés  en  Egypte  contrebalancent 
les  bonnes  nouvelles  publiées  slir  l'aspect  de  la  prochaine 
récolte. 


MARCHÉ  EN  IBANQUE 


Fonds  d'Etats,  Provinces 


Argentin  6  0/0  

Colombie  5  0/0  or  1916.  . 

—     6  0/0  on  1911 
Klaranhao  5  0/0  or  1910  . 
Klendoza  5  0/0  nr  1909  . . 


.1 

27/3 

110  50 
416  .. 
496  . 


V 

28/3 


S 

20/3 


L 

31/3 


TVf 

1/4 


110  .50   1!0  50 


416 

4-15 


418 
496 


330  50   330  50  3.30  . . 


405 


Roumain  5  o;o  1903   76  50 


412 
76  50 


412  .. 

76  50 


  JlO  60 

418  ..  416  .. 

495  ..  495  .. 

3  tO  50  330 


415 


M 

2/1. 


425 
497 
330 


412  50  410  .. 
....     76  50 


Les  fonds  d'Etat  traités-  en  Coulisse  présentent  toujours 
aussi  peu  d'intérêt.  Malgré  la  hausse  dos  changes,  il  y  a 
peu  de  différence  de  cours  à  noter,  élaiii  donné"  l'impossi- 
bilité de  traiter  faute  de  titres. 

Métallurgie,  Construction  m^cariique 

*  J         V         S         L,        M  M 

27/3      28/3      273      31/3       1/t  ;;/',. 

Diétrich  et  Cie    237  . .   238  . .    239  .50    2'»5  245 

Hartmann  

Métallurgique  du  Parigord . .    432  ..    4.6   .   416  ,  .    i'M   '.   Ï-'S  "'  41.5 

Platine   410  ..    412  ..    4' 8    411  .     406  " 

Taganrog   331  

Toula  

Le  marché  est  toujours  iiie.vistanl. 

Mines  de  Charbon 


.) 

2^3 

Alhi   . .    575  .. 

Bruay   ijoo 

Czeladi  

Nord  d'Aiais  

Shansi   31  . 


V 
28/3 

:70  . 
1901 


3i.  .50 


S 

29/3 

.5.55  .. 
1905 


L 
31/3 

553  . . 
1915 


M 

lA 

565  .. 
1914 

'40'.. 

37  50 


.597 
1905 


37  50 


Mêmes  observations  qu'au  Parquet  et  tendance  aussi 
peu  favoràbLo,  saut  sur  le  &hansi  dont  la  spéculation  s'est 
emparée  momefitanément  traitant  de  gros  paquets  do 
primes. 


Cape  Cooper  

ehino  Copper  et  Cie  . 

Ciroooro  

IlliamI  Coppen  

mojnt  Eliiolt  

Bay  

Spassky  

Tharsis  

Ut«h  


Mines  de  Cuivre 

sa  .      88  75     88  . 

241  .. 


56  25     55  50 


88  75     88  50 
25' 

58  50   "r7  -^1 


97  50 
139  .. 

39  50 
110  . 
458  .. 


98 
140 

40 
138 
400 


139  . 

42  . 

140  .''.O 
460  . 


98  25  98  25 

110    ,  142  .. 

42  50  43  50 

142  50  lU  .. 

475  ..  485  .. 


Ce  gi'oupe  est  remarquablement  ferme  sur  de  meilleurs 
avis  concernant  le  marché  du  métal.  La  hausse  est  encore 
plus  sensible  sur  les  porphyriques  américaines  grâce  à 
l'appui  du  mouvement  parallèle  du  change,  mais  îfsemble 
que  le  mouvement  est  un  peu  exagéré  eu  égard  aux  parités 
de  New-York.  Le  public  qui  n'a  que  gagné  à  l'introduction 
de  ces  valeurs  sur  le  marché  de  Paris  —  chose  pour  lui 
inaccoutumée  —  les  affectionne  et  se  laisse  assez  facile- 
ment entraîner  ù  prendre  posit'on  à  la  hausse  ;  cependant 
le  ^■érital>le  marché  étant  à  Ne\v-\ork.  il  semlile  imprudent 
de  vouloir  le  devancer  d'aussi  loin,  bien  qu'il  n'y  ait.  pas 
à  craindre  pour  le  moment  des  opérations  d'arbitrage. 


Mines  de  Diamants,  Or,  E  ain,  Plomb,  etc 


De  Be^rs,  ord. 
Dos  Estrellas. , 
Jagersfontein. . 
Lena  


490 
122 
137 
39 


49 1 
124 
138 
39 


502  . 
122  50 
l'17  .. 


507 
122 


50s 
123 


137  .50  139 
39  25     39  25 


Le  marché  du  diamant  est  toujours  très  favorable  ii  la 
ha>usse  des  mines  et  la  De  Beers  s'inscrit  en  nouvelle  avance 
à  508. 


Valeurs  Co'.onialp'^,  CaoutchO-.cs 


.1 

!7/3 


28/3 


S 
29/3 


L 
31/3 


Caoulehouc  (Sté  Financière)  307  80  3Ô5  50  303.. 

«lai  cea   126  .  r20  50 

"Valeurs  Pétrolifères 

Bakou   1125  1219  1210 

ColOTibia   1  192  120>  12ii0 

F  Wymming,  pref.   13  1  ..  132  ..  135  .. 

—       ord   C6  25     60  50     68  75 

Lianosoff   2.59  . .  2.".i  . .  2.')5  . . 

Bex  can  Eagle   Iiil  50  162  .  159  . . 

Spi;s  Pet'uïeum    15..     15  25-    15  35 


1240 
135  50 
08  75 


lA 

299  50 
126  .. 


1215 
1-235 
137  .. 

70  50 
25i  50 
157  . . 

15  25 


M 
2/4 


1200 
I  12 
137  .. 

70  75 
253  .. 
158  50 

14  50 


Marclié  toujours  aussi  agité  sur  les  Caoutchoutières  et  les 
Pi'l lolifrres.  —  La  Financière  des  Caoutchoucs  continue  ses 
allers  et  retours  profitables  aux  seuls  professionnels,  elle 
Laisse  *X'1\p  .semaine  de  318  ii  299  50  et  se  relève  en  fin  de 
compte  à  o<)i.  Pour  les  pétrolifères,  on  entrevolt  une  hausse 
prochaine  du  combustible  liquide  en  rapport  avec  l'éléva- 
tion du  prix  du  charbon  et  l'augmentation  croissante  des 
besoins.  Malheureusement,  le  nombre  des  valeurs  de  pé- 
trole traitées  sur  notre  place  et  qui  ne  sont  pas  aléatoires 
au  premier  chef,  est  très  limité,  la  Royal  Dutch  et  Shell 
Transport  ne  sont  cotées  qu'fi  New-York,  à  Amsterdam  et 
il  Londres  où  l'achat  au  comptant  de  ces  titres  est  interdit. 


Valeurs  Dive  s^s 


J 

27/3 


V 

28/3 


S 
29/3 


I, 

3'/3 


M 

1/4 


2/4 


American  Téléphone    n70  . .  (î67 

Philadelphia   209  50  210 


671  ..  666  ..  «77  .-  675 
210  50    2;0  ..  22) 


Feu  ou  pas  d'affaires  sur  American  Téléphone  et  Phila- 
delphia ;  l'écart  avec  New- York,  à\i  fait  de  la  hausse  du 
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change,  se  réduit  à  des  proportions  beaucoup  plus  nor- 
males. 

Mines  d'Or 

J         V         s          L  M  M 

27/î      28/3      29/3      31/3  1/4  2/4 

Charteped...  ."    ..  ..     26  50    27  25     ..  ..  27  75  27  75 

EastRand  -                     10  :u    U  ..     10  75    ..  ..  lu  i;5  11  . 

Go.den  Horse  Shoe                io  50    M  ..     46    49  4S 

Goidfiems                           4y  25     4'J  75     51    51  25  51  75 

Modacrfontein  B   219  50  220  50  2-''^  .  •»l 

mozambrque                        Ï5  50    25  75     25  75     . .  . '.  26  25  ~h 

Ran4fontfin  Estate   21   ^1 

Rand  Mines..                      79.5     79  50     80  75  8125  si  75 

Rose  Dee?                                 v;j  ■>-,  24 

lajanyika                       1:.'6  .50  125  50  U8  5)    .  .  .  ..  m  '.'.  127.'! 

Ce  groupe  est  un  peu  plus  actif  et  plus  favorablement 
orienté  grâce  à  des  meilleurs  avis  de  Londres. 


.idresseï  les  lettres  pour  toute  demande  de  renseignements 
Unanciers  à  M.  Louis  Gex,  rédacteur  de  la  rubrique  :  «  La 
Bourse  et  les  valeurs  <>. 


A  L'ARBITRAGE 


Stock-Exchange   de  Londres 

I-a  caractéristique  de  celte  semaine  est  un  raffermisse- 
ment notable  des  valeurs  de  placement  sur  l'accélération 
des  IraviUi.x  de  la  Conférence  de  la  Paix  et  le  règlement 
partiel  de  la  question  ouvrière.  Il  n'y  a  pas  encore  une  très 
grande  activité,  mais  la  plupart  des  compartiments  se  sont 
ranimes  successivement  à  la  suite  des  valeurs  industrielles, 
en  premier  lieu  les  rentes  anglaises  et  françaises  et  dans 
les  dernières  bourses,  les  chemins  de  fer. 

Les  progrès,  en  liii  de  compte,  ne  sont  pas  très  sens.bles 
car  on  retrouve  les  Consolidés  dans  les  mêmes  cours  aux 
environs  de  57,  l'Emprunt  de  guerre  passe  de  <ji  7,8  ù  Ko  1/2, 
les  renies  françaises  restent  au-dessous  de  leurs  cours  aft- 
tci-ieur  par  suite  de  la  mauvaise  tenue  du  change,  le  a  % 
à  81  1  .S.  le  4  0/  à  65.  ° 


L'eass'mblc  des  gr 
est  à  s  9  32  contre 
Caoutchoutières  sont 
Lrs  .Mines  d'or  sont 


Mipes  industriels  est  ferme,  la  Shell 
^"  J/«,  Mexican  Eagle  à  5  9,16.  Les 
plus  calmes.  Le  Rio  s'améliore  à  56. 
luujours  peu  actives,  mais  soutenues. 


La  mau\'aise  tenue 
ccnirs  des  bour.ses  it;i 


i-archés  Italiens 

lUi  change  a  pesé  lourdement  sur  les 
bennes  pendant  les  premiers  jours  de 
la  semaine,  la  baisse  étant  plus  accentuée  sur  le  marché 
de  M;lnn  que  sur  celui  de  Rome  ;  cependant,  les  cours  se 
sont  ralfernns  en  fin  de  .semaine  et  les  variations  demeu- 
rent en  dernier  Leu  de  peu  d'importance.  Le  détachement 
des  coupons  sur  dirrérentes  valeurs  de  banques  qui  ont 
augmenté  leur  distribution  de  di\idendes,  a  contribué  à 
l'amélioration  de  ce  grou.pe.  qui  dans  certains  cas  accuse 
une  nouvelle  avance. 

La  rente  italienne  qui  est  rarement  cutée  à  Paris  se  re- 
trouve aux  dernières  bourses  à  83  60.  en  nouvelle  avance 
ih'  qnehiues  fi-aclions  sur  ses  précédents  cours. 

Marché  de  Bruxelles 

Il  a\ait  été  x'ivement  question  ('e  rétablir  le  marché  à 
terme  et  la  mesure  était  imminente,  quand  elle  a  été  brus- 
quement remise  à  une  date  ultérieure  ;  il  paraît  que  le 
prmcipal  motif  invoqué  pour  retarder  cette  réouverture 
sont  les  restrictions  en  vigueur  chez  les  .Alliés.  En  elfet 
les  Belges  ne  peuvent  vendre  sur  le  marclré  de  Paris,  et  ne 
peuvent  acheler  ni  vendre  sur  celui  de  Londres. 

Le  marché  ne  manque  cependant  pas  d'une  certaine  acti- 
vité occulte  par  suite  de  négociations  indirectes  de  titres 
timbrés  allemands,  venus  par  la  Hollande  ou  par  la  Suisse 
ou  d'.Allemagne  se  fait  en  "rand  l'évasion  des  valeurs  étran- 
gères, par  crainte  des  impôts  en  perspective  dans  les  pays 
germani((ues. 

Le  marché  officiel  est  peu  animé  et  ne  présente  aucune 
amélioration.  Grosnyi  toujours  faible  aux  environs  de  1.7ÔU. 
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BOURSE   DE  NEW-YORK 


Le  marché  s'est  trouvé  quelque  peu  déconcerté  par  la 
mauvaise  tenue  persistante  des  Bourses  européennes  et  la 
désorgaïusalion  passagère  de  l'ensemble  des  changes.  Les 
transactions  sont  descendues  de  nouveau  pendant  quelques 
séances  au-dessous  d'un  million  de  titres,  et  tout  en  de- 
meurant favorablement  orienté,  Wall  .Street  a  marqué  un 
temps  d'arrêt.  La  préparation  au  grand  r^mprunt  du  21 
avril  n'est  pas  étrangère  à  ce  piétinement,  mais  elle  parait 
déjà  fort  avancée  et  tout  "fait  prévoir  un  grand  succès  pour 
la  souscription  dont  les  conditions  sont  très  libérales,  sur- 
tout si  les  tj'a\aux  de  la  Conférence  sont  d'ici  là  entrés 
dans  la  phase  active  comme  on  l'espère  actuellement.  Les 
exportations  des  Etats-unis  pour  les  huit  premiers  mois 
à  fm  février  sont  de  4.386  millions  de  S  en  augmentation 
de  o24  milhons  de  S  sur  r.)l7-1918,  on  en  déduit  que  l'an- 
née fiscale  dépassera  le  dernier  record  de  1917  qui  était  de 
6.290  millions  de  $,  avec  2.453  million?  de  S  dans  les  huit 
premiers  mois. 

La  dernière  Bourse  nous  apporte  des  cours  satisfaisants, 
en  particulier  sur  certaines  valeurs  industrielles. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

U         J         V  s  L  M 

26/3      27/3      28/3      29/3      31/3  1/4 

Union  Pacific ,                    127^  128  J  128  i  128  {-  128  A  128~A 

Southern  Pacific                 10.  ^  lOJ  j  101  4  100  |  101  |  101  | 

Northern  Pacific                  92  f  92  ^  92  ^  9'  "  9  '  ;  s>  « 

New-York  Central  '74.  74  |-  75.  74  |  75''  75  ' 

Pennsylvania  »  .  43  J  44  ^  44  44  i  44  i  . 

f'f\'''"g                             83  i  83  ï  84  .  83  i  83  |  83  | 

*tchinson                           91  .  91  .  91  f  91  4  91  :  91 

Chxagj  Milwaukee3;-,''aa!. .     37  i  37  1-  37.  371.  37,  i 

Baltimore  and  Ohlo               17.  47  i  47  i  47  J-  47  f  48  1 

Canadian  Pacific                 150.  us  j,  159.  157  ±  153  |  150* 

Chesepeake  and  Ohio             57  ^  57  |  57  ^  57  1  58  T  58  i 

On  a  beaucoup  .parlé  dans  la  presse  financière  du  déficit 
accusé  en  1918  par  l'exploitation  étatiste  des  chemins  de 
fer  américains.  Dans  son  ensemble,  l'expression  n'est  pas 
exacte.  Il  est  bien  vrai,  comme  nous  l'expliquions  la  se- 
maine dernière,  que  les  six  premiers  mois  de  1918  accu- 
saient une  diminution  globale  sur  1917  de  275  millions  de  $, 
mais  dans  les  derniers  six  mois,  par  suite  de  l'élévation 
des  tarifs,  elle  n'était  que  de  dix  millions  de  $.  soit  pour 
l'année  entière  285  millions.  Or.  l'année  1917.  il  ne  faut  pas 

I  oublier,  était  une  année  très  favorable  où  les  compacrnies 
n\-aient  gagne  environ  3C0  millions  de  S  de  plus  quelles 

II  avaient  distribué  de  dividendes.  Il  en  résulte  donc  que 
même  en  ]9IS.  l'ensemble  des  réseaux,  loin  d'accuser  un  dé- 
ficit, a  fait  un  bénéfice  global  supérieur  aux  dividendes 
accordés. 

PoLir  janvier  1919,  les  résultats  accusent  sur  1918  une 
augmentation  de  recettes  brutes  de  13S  millions  de  S  et 
nettes  de  18  millions.  Pour  février,  nous  signalons  les  ré- 
sultats suivants  : 

Recettes  brutes  Recettes  nettes 

en  -S  en  3 

Union   PacHic  '  en  plus  2.092.000  en  plus  ~1. 200.000 

New-\ork   Central    ..    —  3.630.0ÛO  —          370  000 

Pensylvania                   —  7.080.000  —       4  250<ioO 

Northern   Pacific           —  813.000  —  300.000 

Les  cours  en  général  onl  peu  ^  arié  cette  semaine  et  les 
transactions  se  sont  ralenties.  Cependant,  la  tendance  est 
très  soutenue  et  l'on  a  constaté  des  achats  en  Chasepeake 
and  Ohio,  une  valeur  des  plus  intéressantes  du  groupe  par 
les  inities.  ^  f 

Acti  1:  s  Tnc'unrielles 

<J         V         s         L  M 
2i./3      27/3      28/3      29/3      31/3  1/4 

Uiited  States  Steel               96  4  97  ^  99"f  9Fa  08  ^  98"^ 

Bethlehem  Steel                    G5  :  65  |  68'  68  |  68-  70  i 

American  Car  and  Foundry..     89  i  9'i  ^  9i  90  a  90? 

—     Téléphone              104  103  i  104  .  103  i  iv6  l  105  î 

Harvester                   121^  122  ^  123  4  122'  124  i  ml 

General.Electnc   1.55  i  155  î  156  |  154*  iss  | 

Les  valeurs  industrielles  ont  été  assez  actives  en  parti- 
culier American  Téléphone  qui  après  quelques  oscillations 
Imit^  en  progrès  d'un  point  à  105  1 '2.  United  States  Steel  a 
publie  son  rapport  de  1918  énonçant  un  bénéfice  net  de 
156  millions  de  $  contre  295  millions  en  1917,  ces  chiffres 
correspondaient  aux  évaluations  faites  dans  les  milieux 
financiers. 

Valeurs  Cuprifères 

M         J         A'         S         L  M 
20/3      2  :/3      2c!,  3      29/3      31/3  1/4 

Anaconda   59  }  60  .  61  .  60  f  60  i  60  J- 

Chino  Copper   34.  .34  {-  35.  35  ù  .35  35  }- 

Inspiration  Copper   40  i  47  |  48  3  48  t  48  J  49  1 

Kennecott  Copper   30  i  .30  J  31  *  "2  .  31  i  31  # 

Ray  .  .   19  i  19  J  20  a  20  20  .  20  4- 

Utah  Coppar   71  A  72  4  73  |  73  .  73  J  74  i 

American  Smelting   G8  .  68  70  69  i  69  .  69  i 

Les  valeurs  cuprifères  sunt  en  vedette.  La  situation  du 
métal  parait  s'être  consolidée  et  l'on  signale  des  ventes 
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imporlanles  à  15  cents  L'Inspiration  Copper  qui  s'ap- 
proche peu  à  peu  des  cours  de  l'Anaconda,  comme  il  est  de 
toute  logique,  a  été  particulièrement  favorisée.  Cette  Com- 
pagnie a  déclaré  un  dividende  de  1  1/2  pour  le  trimestre 
contre  2  $  antérieurement,  l'Anaconda  ne  paye  que  1  $  ; 
l'arbitrage  entre  les  deux  valeurs  est  tout  indiqué  d'autant 
plus  que  tous  les  arguments  de  liausse  sont  en  faveur 
d'Inspiration. 

Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 

M         J         V         S  LU 
2tj/3      27/3      28/3      29/3      31/3  1/4 

Calif.  Petroleum...   26  .  25  f  25  î  26  .  2U  i  25  l 

Hexican  Petroleum   178  .  178.  181  J  181  #  181?  181  i 

Royal  Outoh   92  .  93  i  93  è  '-ii  i  91  I  92  ^ 

Uniied  States  Rubber   81  .  82  .  83  83  g  84  i  84  . 

Int. «lercafitlle  marine,  ord..  20  &  27  .  27.  2G  &  26  j  26  # 

—                préf.  111  i  111  [  112.  111  i  112  î  112  I 

Les  valeurs  de  pétrole  très  peu  traitées  ont  eu  des  va- 
riations insignillantes.  United  States  Rubber  publie  son 
rapport  pour  1918  duquel  ressort  un  bénélice  net  de  39  mil- 
lions de  $,  en  augmentation  de  14  millions  1/2  de  Mer- 
cantile Marine  preferred,  sur  laquelle  nous  notons  de 
bonnes  demandes,  doit  reprendre  ses  pourparlers  avec  le 
gouvernement  britannique  pour  la  vente  de  la  partie  de  sa 
flotte  qui  était  réquisitionnée. 


ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS 

L'Assemblée  générale  ordinaire  a  eu  lieu  le  23  mai'S,  sous 
la  présidence  de  M.  Griolet.  Elle  a  approuvé  les  comptes  de 
l'exercice  1918  et  voté,  le  dividende  de  40  fr.  (contre  celui 
de  35  fr.  l'an  dernier)  payable  le  le""  avril,  ainsi  que  non'- 
l'indiquons  d'autre  part. 

Le  rapport  du  Conseil  d'administration  fait  ressortir  l'im- 
portance du  concours  qu'il  a  apporté  au  placement  des  Bous 
et  Obligations  de  la  Défense  nationale,  ainsi  qu'à  «  l'Em- 
prunt de  la  Libération  ».  Il  mentionne  en  oulre  les  prinui- 
pales  opérations  auxquelles  la  Société  a  participé,  nppur- 
lanl  son  aide  au  développement  de  sociétés  industnelles  tra- 
vaillant toutes  pour  la  défense  nationale  et  présentant  un 
caractère  d'intérêt  public. 

Le  bilan,  qui  pré.S(3nte  une  nugmentalion  de  Cl. 563. 128  81 
sur  l'exercice  précé.lent,  se  solde  par  un  bénélice  de  fr.  9  mil- 
lions 218.186  65  contre  8.032.831  44  l'année  dernière. 

Le  report  à  nouveau  se  solde  par  fr.  9.578.827  46. 

L'Assemblée  générale  a  approuvé  les  comptes  et  réélu  les 
administrateurs  sortants. 


BANQUE  DE  L'UNION  PARISIENNE 

L'AssemMée  ordinaire  convoquée  pour  .le  161  avril  au 
siège  social  sera  inmiédiatement  suivie  d'une  Assemblée 
générale  extraordinaire  ayant  pour  objet  la  modification  des 
articles  1,  15,  i9,  21,  24,  31  et  39  des  statuts. 


 ÉMISSIONS 

SOCIETE  DES  PORTS  MAROCAINS 
DE  MEHEDYA-KENITRA  ET  RABAT-SALE 

Cette  Société  procède  au  placement  de  53.932  obligations 
de  Fr.  500,  5  %  nets  de  tous  impôts  présents  ou  futius,  au 
prix  de  445  fr.,  remboursaliles  au  pair  en  61  ans,  de  i()20  à 
l'&Sl,  avec  faculté  d'accélérer  l'amortissmuent  à  partir  de 
1935.  Ces  obligations  sont  garanties  par  le  gouvernement 
marocain. 

La  notice  exigée  par  la  loi  a  paru  dans  le  Bulletin  des 
Annonces  Légales  du  24  mars  lltt». 


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS 

L'Assemblée  générale  du  25  mars  1919  a  lixé  le  montant 
du  dividende  pour  l'exercice  1918  à  40  francs  par  action  et 
a  aeade  qu  il  serait  payé  à  partir  du  l^^»-  avril  prochain 
sous  déduction  des  Im^pôls  établis  par  les  lois  de  finances! 
soit  :  ' 

Fr.   .^8   ).  par  action  nominative, 
»     34  95  par  action  ou  porteur, 

eonlre  remise  du  coupon  n"  88. 


NOTES  BRÈVES 


France.  La  «  taxe  de  lux©  »  continue  à  soulever  de 
vigoureuses  protestations  :  les  Oiambres  de  Commerce  de 
Marseille,  de  Bourges,  de  Bourg-en-Bresse,  de  Saint- 
Etienne,  de  Nîmes,  de  Nice,  de  Libourne,  d'Epinal  €t  de 
Lar-le-Duc  ont  adressé  l'exposé  de  leurs  griefs  6,  M.  Jonag, 
président  de  la  Clliambre  syndicale  des  négociants  en  objets 
d  art  anciens  et  tableaux.  D'autre  part  un  meeting  monstre 
sest  tenu  le  19  mtu's  sur  l'Initiative  de  la  Fédération  des 
Commerçants  détaillants  pour  flétrir  cet  impôt  «  aucune- 
inent  populau'o  ».  i\L  Charles.  Leboucq  vient  enfin  d'inviter 
le  ministre  des  Finances  à  inscrire  l'abrogation  de  l'impôt 
sur  le  luxe  dan.'j  le  projet  de  crédits  provisoires  pour  le 
deuxième  trimestre  1919. 

^  Dans  les  milieux  ouMaieva  on  constate  une  vive  effer- 
\escence  contre  l'application  de  l'impôt  sur  le  revenu  aux 
salaires  stricto  sensu.  Ivlétallurgistes  de  la  Loire  mineurs 
syndiqués  et  socialistes  des  Bouches-du-Rhône  réclament 
tour  a  tour  l'exonération,  ou,  pour  le  moins,  le  relèvement 
du  minimum  aipn  imposable.  Les  cJiarges  budgétaires 
croissent,,  et  les  contribuables  veulent  payer  de  moins  en 
moins  1 

Un  nouveau  financier  vient  de  se  révéler  •  M.  Viaud 
de  l'Académie  française.  C'est  dans  un  article  dii  Matin 
quil  fait  ses  débuis.  D'ailleurs  son  papier  n'est  pas  plus 
mauvais  que  celui  de  beaucoup  d'autres  hommes  de  lettres. 
Le  spécialiste  en  questions  littéraires,  maritimes  et  colo- 
niales prend  po.siliun  icontre  l'impôt  .sur  le  caiSital  et  de- 
mande que  l'impôt  sur  le  revenu  soit  différencié  selon  la 
provenance  de  la  fortune  et  Vâge  du  «  malheureux  qu'il 
s  agit  de  frapper  ». 

^  Les  crédits  provisoires  demandés  par  le  Gouverne- 
ment pour  les  services  civils  ordinaires  du  deuxième  tri- 
mestre s'élèvent  à  2.617  millions.  La  Commission  du  Bud- 
get est  en  tram  de  les  passer  au  crible.  Le  vote  définitif 
aura  lieu  le  31  mars  au  plus  tard  et  sera  l'occasion  de  nou- 
veaux débats  sur  la  situation  financière. 

^  Les  crédits  provisoires  pour  les  dépenses  militaires  et 
les  dépenses  civiles  exceptionnelles  (deuxième  trimestre 
1919) -étaient  beaucoup  plus  élevés  que  les  crédits  afférents 
aux  dépenses  civiles  Ordinaires  de  la  même  période  •  8  577 
millions  de  francs.  La  Commission  du  Budget  a  opéré  des 
coupes  sombres.  Le  montant  prévu  par  le  Gouvernement  est 
déjà  réduit  h  7.306  millions. 

*wv  Les  Impôts  indirects  et  les  monopoles  ont  produit, 
en  février,  453  millions  de  francs.  11  y  a,  par  rapport 
aux  évaluations  budgétaires,  une  diminution  de  46  mil- 
lions, et  par  rapport  aux  recettes  de  février  1918  une  aug- 
mentation de  120  millions.  Le  rendement  de  la  «  taxe 
spéciale  sur  les  paiements  «  est  inférieur  de  '46  millions  aux 
prévisions. 

^  M.  Larnaude,  do\en  de  la  Faculté  de  Droit  de 
Pans,  vient  de  faire  h  la  Société  française  de  Droit  inter- 
national une  communication  du  plus  vif  intérêt  sur  la  ré- 
paration des  dommages  de  guerre.  L'Allemagne  ayant 
perdu  son  procès,  conclut  U.  Larnaude,  doit  payer.  Elle 
aura  à  réparer  les  dommages  de  guerre  proprement  dits 
et  rembourser  les  frais  de  guerre.  M.  Bonar  Law,  répon- 
dant à  la  Chambre  des  Communes,  au  colonel  Lowther, 
est  d'avis  que  l'on  ne  doit  demander  à  l'Allemagne  que 
«  ce  qu'elle  pourra  nous  donner.  ■>  Les  deux  opinions  ne 
sont  pas  contradictoires. 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  62.5O0.0«j  francs 
Réserves  :  78.000.000  de  francs 

Siège  Social  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


Agences  à  MARSEILLE,  17.  rue  Saint-Ferréol  ;  à  NICÊ, 
19,  avenue  de  la  Gare  ;  à  ANTIBES,  2,  avenue  de  la  Gare  ; 
à  CANNES,  10,  rue  du  Maréchal-Foch  :  à  MENTON,  avenue 
Félix-Faure  ;  à  VICHY,  rue  Royale,  et  dans  les  principales 
villes  d'ALGERIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC. 

COMPTES  DE  DEPOTS 

A  vue.  —  .\  7  jours  de  préavis 

BONS  A  ECHEANCE  FIXE 

A  1  an    5  % 

A  2  et  3  ans   5  % 

A  4  et  5  ans   4  % 

Envois  dé  Fonds-Leilres  de  Crédit  puur  to-us  pays 
Opérations  ae  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 
Paiement  de  Coupons,  —  Souscriptions.  —  Garde  de  Titres 
Opération^  de  Banque.  —    Escompte  et  Beeouprnment 

â:eflels 
Prêts  sur  marcliandiscs 


BOURSE  DE  NEW-YORK"^''^™"o-^^^^^^^ 

WI—     l^ftaW      I  W  11  rV  GEX  et  SEIDLEK,  2D,  rue  S  l-Ceorges  -  PA/tlS 
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LES  LITTÉRATURES  ÉTRANGÈRES 


Robert-Louis  Stevenson 

11  y  aura  vingt-cinq  ans  cette  année  que  Robert- 
Louis  Steven&on  est  mort.  Du  moment  où  le  roman 
d'aventures  est  en  train  de  rénover  un  peu  notre 
littérature,  il  est  bon  de  mettre  à  sa  vraie  place,  la 
première,  le  grand  écrivain  anglais  auquel  nous 
devons,  en  grande  partie,  une  délivrance  artistique 
dont  nous  apprécierons  bientôt  les  effets. 

C'est  à  Alm-Fournier  et  Pierre  Mac  Orlan  que 
notre  génération  devra  d'avoir  aimé  Robert-L.ouis 
Stevenson.  Jusqu'à  ce  qu'ils  lui  rendissent  justice, 
il  était  considéré  comme  un  aimable  écrivain  pour 
enfants,  et  le  seul  livre  de  lui  qui  ait  trouvé  de 
nombreux  lecteurs  était  cet  admirable  Ile  au  Tré- 
sor qui  avait  été  publié  dans  une  collection  spéciale 
aux  élèves  des  écoles. 

Certes  on  avait  traduit  beaucoup  d'autres  vo- 
lumes :  Enlevé!  le  nauf rageur,  Catriona,  Saint 
Yves,  le  prince  Othon,  le  reflux,  le  cas  du  docleur 
Jakyll,  lii  flèche  noire,  et  même  une  œuvre  qu'il 
n'avait  pas  eu  le  temps  de  terminer  Herminsion, 
le  juge  pendeur.  Mais  aucun  de  ses  ouvrages  n'a- 
vait atteint  le  grand  public  et  ne  l'a  atteint  encore 
aujourd'hui,  pour  des  raisons  mystérieuses  qui 
font  que  les  plus  purs  ouvrages  de  l'imagination 
semblent  aux  lecteurs  de  notre  époque  des  amu- 
settes,  et  que,  dans  le  pays  qui  eut  Alexandre 
Dumas  père  pour  idole  pendant  cinquante  années, 
il  est  nécessaire  de  faire  l'éloge  du  roman  d'aven- 
tures. 

Ah  !  si  Stevenson  avait  posé  quelques  pro- 
blèmes moraux  ou  sociaux,  s'il  avait  offert 
aux  intelligences  éprises  de  réalisme  la  solu- 
tion de  la  question  sociale  ou  des  drames  de 
i''adultère,  soyons  assuré  qu'il  eût  été  pris  au  ■sé- 
rieux. Mais  un  romancier  qui  vous  promène  d'île 
en  île  ou  qui  se  croit  obligé  de  faire  un  roman 
romanesque,  un  livre  qui  n'ennuie  point,  n'est  pas 
un  auteur  digne  des  bibliothèques  populaires  ou 
bourgeoises.  C'est  un  montreur  de  marionnettes. 
Que  les  enfants  aillent  rire  à  Guignol. 

Il  est  vraisemblable  que  ceux  qui  ont  entre  vins5  i 
et  trente  ans  aujourd'hui,  n'auront  pas  les  mêmes 
goûts,  et  que  la  littérature  anglaise,  si  riche  en 
auteurs  imaginatifs,  sera  plus  appréciée.  Stevenson 
doit  être  de  ceux  qui  profiteront  le  plus  de  l'inté- 
rêt qu'on  portera  aux  écrivains  d'outre-Manche. 

-'^^ 

U  s'est  toujours  efforcé  de  ne  rien  mettre  dans 
SCS  ouvrages  qui  aoit  une  confession  de  sa  propre 
vie,  et  pourtant,  son  existence  est  le  témoig-age 
le  plus  sensible  et  le  plus  beau  de  la  sincérité  de 
ses  écrits.  11  aime  la  vie;  tout  jeune,  et  quoique 
d'une  santé  délicate,  il  est  indépendant,  suit  irré- 


gulièrement l(es  cours  de  sa  pension  de  Spring- 
Grove,  près  de  Londres  et  rêve  de  voyages  en  mer. 
A  vingt  et  un  ans,  en  1871,  il  fait  des  excursions 
sur  les  côtes  d'Angleterre  et  écrit  des  rapports  sur 
les  améliorations  à  apporter  aux  phares.  Il  se  fait 
inscrire  comme  avocat  au  barreau  d'Edimbourg,  sa 
ville  natale,  et  à  vingt-cinq  ans,  commence  ses 
vagabondages.  Il  vient  à  Paris,  se  soigne  dans  le 
Midi,  parcourt  l'Allemagne,  écrit  des  nouvelles 
publiées  plus  tard  sous  le  titre  Nouvelles  Mille  et 
une  Nuits,  se  promène  par  les  Cévennes  à  dos 
d'âne,  villégiature  à.  Fontainebleau,  en  Savoie  et 
puis  est  amoureux. 

Et  quel  amoureux  !  Il  connaît,  dans  une  ville 
d'eau,  une  jeune  femme  avec  deux  enfants.  li 
l'aime.  Mais  elle  n'est  pas  encore  divorcée.  Il 
attend.  Puis  un  beau  jour  il  apprend  que  le  divorce 
est  prononcé.  C'est  en  Californie  qu'habite  la  jeune 
femme.  Stevenson  n'hésite  pas.  Il  part  pour  l'Amé- 
rique. Il  n'a  pas  d'argent.  Il  erre  dans  San  Fran- 
cisco comme  le  héros  du  Naufrageur,  il  court  vers 
Monterey.  Il  est  misérable,  mais  il  travaille  et  tant 
qu'il  manque  de  mourir.  Mais  celle  qui  sera  sa 
compagne  dévouée  est  auprès  de  lui,  le  soigne,  ils 
se  marient.  Les  parents  de  Robert-Louis  s'atten- 
drissent. Il  va  pouvoir  écrire,  tranquillement.  Il  est 
heureux,  il  le  sera  jusqu'à  sa  mort,  malgré  son 
mal.  Et  c'est  de  nouveau  l'Ecosse,  le  Midi,  l*a. 
Suisse  et  ce  vagabondage  éperdu  par  le  Pacifique, 
Sydney,  la  Nouvelle  Calédonie,  Tahiti,  Honolulu, 
et  enfin  Samoa  oti  il  mourut  en  1894.  Abattement, 
crachement  de  sang,  fièvres,  malaises,  toute  son 
œuvre  qui  respire  la  joie  de  vivre  et  de  Iptter  pour 
cette  joie,  n'en  dit  rien.  Mais  le  roman  de  son 
amour  et  de  ses  voyages,  c'est  un  de  ses  livres 
vécus,  c'est  le  résumé  d'une  de  ses  aventures  qu'il 
eût  si  merveilleusement  narrées. 

«  La  littérature,  la  peinture,  tous  les  arts,  écri- 
vait-il à  un  ami  un  an  avant  de  mourir,  ne  sont 
autre  chose  que  des  plaisirs  que  nous  changeons  en 
métiers.  »  C'est,  dans  sa  première  partie  du  moins, 
l'impression  que  nous  donnent  ses  ouvrages.  Il  a 
écrit  pour  son  plaisir  et  pour  le  nôtre  les  plus 
beaux  récits  tirés  de  sa  seule  imagination. 

Ce  n'est  pas  un  conteur  brutal.  Il  n'accommode 
pas  les  péripéties.  Il  est  sentimental  comme  un 
jeune  homme  de  vingt  ans  et  personne,  mieux  que 
lui,  lis  sait  attendrir  aux  larmes  de  ses  héroïnes 
un  Lecteur  qui  sait  aimer.  Que  de  pages  d'amour 
délicates  dans  ses  livres!  Quelle  sobriété  auissi 
dans  la  façon  de  les  présenter  !  Il  a  une  pudeur  de 
timide  et  de  sensible  qui  donne  à  tout  ce  qu'il  fait 
un  charme  qu'aucun  auteur  anglais  ne  peut  nous 
apporter.  Ainsi  il  s'apparente  à  Dickens.  Je  ne 
saurais  dire  précisément  pourquoi.  Enlevé,  par 
exemple,  me  fait  penser  à  un  David  Copperfield 
voyageur.  Peut-être  est-ce  parce  que  les  deux  prin- 
cipaux personnages  ont  une  jeunesse  de  sentiment 
égale,  et  parce  que  les  «  types  »  y  sont  peints  avec 
cette  même  vigueur  qui  fait  qu'on  ne  peut  pas  plus 
oublier  l'oncle  étrange  d'Enlevé  que  Micawber,  ou 
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le  marin  borgne  de  Vile  au  Trésor  que  lie  mar- 
chand de  soupe  de  Nicolas  Nickleby. 

Il  a  de  Dickens  le  même  amour  de  la  vie,  l'opti- 
misme raisonnable  et  vivifiant.  ((  Je  n'aime  pas  le 
genre  humain,  écrivait-il  à  Edmond  Gosse,  mais 
les  hommes.  »  Et  c  est  exact.  Il  aime  en  des  indi- 
vidus ordinaires  cet  instinct  du  combat,  cette  éner- 
gie que  les  plus  grands  malheurs  n'abattent  pas.  ce 
besoin  de  se  détendre  les  nerfs,  de  courlir,  de 
risquer,  de  jouer  qui  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble 
chez  un  être.  Il  ne  larmoie  jamais.  Il  ignore  cette 
surpitié  slave  qui  mélancolise  à  propos  des  ivro- 
gnes nostalgiques  et  fond  en  pleurs  sur  le  sort 
de  ces  philosophes  de  cabarets  qui  se  frappent  le 
front  en  disant  :  «  Hélas!  »  Mais  il  croit  qu'il  faut 
exalter  le  courage,  dire  aux  déchus  qu'id,  n'y  a 
point  de  déchéance  quand  on  a  la  volonté  de  ne 
pas  s'y  complaire  et  que  la  chance  existe,  qu'il  faut 
toujours  tenter. 

Sa  philosophie  est,  me  semble-t-il,  tout  entière 
dans  ce  perpétuel  encouragement  donné  à  l'âme. 
«  II  y  a  deux  erreurs  fondamentales  dans  la  na- 
ture humaine,  a-t-il  dit  dans  une  lettre  à  J.-A. 
Symonds  :  la  première  esc  que  c'est  le  bonheur 
que  les  hommes  veulent  ;  la  seconde  que  le  bonheur 
consiste  en  quelque  chose  d'autre  que  l'harmonie 
intérieure.  » 

Si  je  pouvais  croire  à  l'immortalité,  a-t-il  dit  encore, 
lie  monde  serait  en  vérité  trop  bon  pour  être  vrai  ; 
mais  nous  avons  été  mis  ici  pour  rendre  les  services  que 
nous  pouvons^  pour  l'honneur  et  non  pour  le  loyer;  les 
mottes  de  gazon  nous  recou-vrent,  et  le  ver,  qui  n.nnaîs 
ne  mieurt,  la  conscience  finit  par  dormir  pour  de  bon  : 
c'est  là  le  salaire,  outre  ce  que  nous  recevons  si  prodi- 
galement,  jour  par  jour;  et  c'est  assez  pour  l'homme 
qui  connaît  sa  fragilité  et  voit  toutes  choses  en  pro- 
portion juste  avec  la  réalité.  Le  bonheur  éternel  ou 
temporel  n'est  pas  la  récompense  que  le  genre  humain 
cherche.  Les  bonheurs  ne  sont  c^ue  ses  campements  le 
long  de  la  route  ;  son  âme  est  dans  le  voyage.  Il  est  né 
four  la  lutte  et  il  ne  goûte  la  vie  que  dans  l'effort  et 
à  condition  qti  on  lui  fasse  obstacle. 

Cet  amour  de  la  lutte  n'exclut  pas  chez  lui- 
l'expression  de  la  poésie  des  êtres  et  des  choses. 
Créer  un  type,  c'est  être  observateur;  créer  une 
atmosphère  c'est  être  poète.  Et  Stevenson  l'est 
dans  tout  son  œuvre  à  l'égal  des  meilleurs  de  chez 
nous.  D'abord  ce  vagabond  adore  son  pays;  écos- 
sais de  race,  il  a  célébré  sa  patrie,  sans  lyrisme 
romantique,  mais  avec  une  délicatesse  d'amant  qui 
veut  parler  de  son  aimée.  C'est  la  plus  belle  hé- 
roïne de  ses  livres,  cette  Ecosse  aux  lacs  enfoncés 
dans  les  vallées  roses  de  bruyères,  aux  cieux  bleus 
et  gris,  qui,  dans  la  célèbre  poursuite  d'Enlevé, 
forment  un  décor  de  rêve.  Dans  la  Flèche  Noire, 
dans  Catriona,  dans  Saint  Yves,  dans  Hermision, 
c'est  encore  l'Ecosse  qui  encadre  les  péripéties  du 
roman.  Elle  est  le  sourire  dont  se  parent  les  dra- 
mes de  l'aventure,  et,  dans  chacun  des  livres  que 
nous  connaissons,  les  fantaisies  de  la  mer  ou  du 
ciel  donnent  au  récit  une  variété,  une  lumière  qui 
sont  l'atmosphère  même  des  lieux  oii  vivent  les 
personnages.  L'atmosphère,  c'est  le  grand  secret 
du  roman  quel  qu'il  soit,  c'est  ce  qui  fait  le  génie 
de  Kipling  et  de  Conrad,  c'est  la  plus  émouvante 
parure  des  récits  de  Stevenson.  Les  dons  de  faire 
participer  les  choses  à  une  action,  de  faire  sentir 
les  odeurs,  évocatrices  des  pays  ou  des  villes  — 
lisez  le  tableau  du  cabaret  de  Vile  au  Trésor  — 
de  faire  goûter  pour  ainsi  dire  les  alcools  que  boi- 
vent les  aventuriers  ivres  dans  une  auberge,  de 
faire  songer  devant  un  ciel  entrevu  à  d'autres 
horizons,  de  balancer  des  rêves  sur  des  bateaux 
amarrés  le  long  des  quais,  d'évoquer  d'un  geste 
des  personnages  ou  d'un  mot  des  sentiments  in- 
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soupçonnés  et  qui  font  deviner  toute  une  existence, 
de  suggérer  en  somme,  c'est  l'art  suprême  de  cet 
artiste  complet,  discret  et  fier. 

C'est  un  minutieux.  Il  se  bat  avec  les  phrases, 
compose,  nettoie  son  esprit  avant  que  d'écrire  et 
l'art,  pour  lui,  tout  l'art,  ((  c'est  d'omettre  ».  «  Oh  ! 
si  je  savais  omettre,  écrivait-il  à  son  cousin,  je  ne 
demanderais  pas  d'autres  connaissances.  »  Tous 
ses  livres  sont  précisément  écrits  sans  déchets.  Ils 
sont  sobres.  D'où  la  vivacité  des  actions,  le  désir 
qui  vous  empoigne  d'aller  à  la  fin,  pour  savoir  ce 
qui  se  passe,  la  netteté  des  intrigues,  et  lie  juste 
rythme  des  chapitres  admirablement  balancés.  Et 
c'est,  dans  la  littérature  étrangère,  une  rare  qua- 
lité que  celle-là  :  faire  court.  Pas  de  digression 
inutile,  droit  au  but  du  voyage  entrepris  ou  de  la 
recherche  commencée. 

Stevenson  ne  serait  pas  Anglais  s'il  n'avait  un 
peu  le  goût  de  l'étrange  et  de  l'humour.  Il  y  a  dans 
le  cas  du  Docteur  Jckyll  une  atmosphère  de  mys- 
tère digne  de  Poe,  et  éparse  en  tous  ses  volumes 
cette  forte  gaîté  qui  n'est  jamais  équivoque,  qui 
n'est  pas  faite  de  ces  allusions  aux  femmes  qui 
déshonorent  chez  nous,  en  général,  la  littérature 
des  auteurs,  dits  gais. 

J.  M.  Barrie,  l'auteur  de  Peter  Pan,  Ecossais, 
comme  Robert-Louis  et  qui  le  connut,  a,  dans  Mar- 
garet  0 gilvy,  parlé  de  Stevenson  avec  une  émo;ion 
filiale.  Il  raconte  cette  délicieuse  histoire  de  sa 
mère  au  doux  visage  qui  était  fière  que  son  fils  fiât 
écrivain  et  qui,  pour  ne  le  pas  décourager,  lui 
répétait  que  Stevenson  n'avait  pas  un  talent  extra- 
ordinaire. Mais  la  pauvre  femme  se  cachait  pour 
lire  le  Maître  de  Baïlanlree,  dissimulait  le  volume 
sous  ses  jupes,  voulait  en  connaître  le  dénouement, 
et  rougissait  comme  une  petite  fille,  en  faute,  quand 
Barrie,  souriant  aux  larmes,  la  surprenait. 

C'est  qu'on  ne  peut  pas  ne  pas  aimer  Stevenson, 
quand  on  l'a  lu,  comme  un  ami.  Ceux  qui  ne  l'ont 
pas  connu,  j'en  suis  sûr,  ne  savent  pourtant  plus 
écrire,  sans  évoquer  son  image  et  sa  vie.  Que  de 
fois,  ce  portrait  que  Valloton  inscrivit  au  coin 
d'une  page  déjà  vieille  de  la  "^evue  Blanche,  où 
Stevenson  avec  son  long  visage  aux  moustaches 
tombantes  rappelle  un  Edgar  Poe  sain  d'esprit, 
m'a  hanté  tandis  que  j'écrivais  quelques  histoires 
que  j'eusse  aimé  mieux  lire  dans  un  volume  du 
grand  Ecossais  !  Que  de  fois  sa  mort  si  noble,  si 
digne  de  ses  efforts,  si  symbolique  de  son  œuvre, 
m'a  fait  songer  à  ces  matelots  «  rois  dans  quelque 
île  »  dont  '\\  chanta  la  destinée  romanesque  et 
sublime!  Que  de  fois  je  l'ai  entendu  me  dire  : 

c<  Aime  l'aventure  et  les  voyages.  Ce  sont  eux 
seuls  qui  peuvent  donner  aux  hommes  attachés  aux 
labeurs  quotidiens  le  sentiment  qu'ils  sont  libres. 
Ecris  pour  te  promener  par  le  monde,  invente,  ima- 
gine, délire,  puisque  tu  ne  peux  point  bouger,  et 
pour  que  ceux  qui  te  liront  puissent  croire  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  grand  cierrière  l'horizon  que  con- 
templent depuis  toujours  leurs  yeux  blasés.  Aime 
l'aventure  et  ceux  qui  la  tentent,  le  marin  qui  garde 
en  sa  démarche  le  rythme  des  danses  de  la  mer, 
le  vagabond  qui  croit  qu'ailleurs  encore  ailleurs,  il 
y  a  de  la  clémence  pour  sa  misère,  l'errant  de 
métier  qui  sait  les  plus  belles  légendes  du  monde 
et  qui  ignorera  sa  sagesse,  tous  les  êtres  qui  veulent 
espérer  qu'on  change  d'âme  en  bougeant.  Celui  qui 
va  mourir  prépare  toujours  un  voyage.  Car  l'hom- 
me croît  que  le  ciel  selon  qu'il  est  brumeux  ou 
d'azur  a  le  pouvoir  de  guérir  ses  maux.  Ecoute  tous 


L'EUROPE  NOUVELLE 


673 


les  appels,  comme  une  musique  divine,  qu'ils  vien- 
nent des  bouges  ou  des  palaces  :  ce  sont  des  ch:  nts 
d'âmes  fraternelles  que  tu  ne  dois  pas  ignorer.  Ce 
maudit  garçon  t'apprendra  comment  iT  a  refait 
vingt  fois  sa  vie,  cet  armateur  enrichi  te  laissera 
deviner  le  moussaillon  qu'il  fut  jadis,  et  l'amour 
de  rOoéan  qui  bleuit  ses  regards  fatigués.  Aime 
l'aventure,  elle  est  le  souffle  d'air  pur  qui  balaicr.i 
toutes  les  poussières  que  les  confessions,  les  his- 
toires d'alcove,  ont  accumulé  dans  ton  esprit,  sans 
que  tu  t'en  doutes.  On  te  dira  <  Beau  mérite,  en 
vérité,  de  courir  l'univers,  quand  0:1  est  assis  à 
une  table!  Il  suffit  d'un  indicateur!  ,  Réponds  à 
celui-là  :  «  Beau  mérite  d'être  psycholt)gue,  il  suf- 
fit de  se  regarder  vi\  re,  d'être  égoïste  et  sans  pu- 
deur! ))  Et  c'est  parce  que  le  voyage  est  facile 
.qu'il  faut  partir,  c'est  parce  que  tu  travailles,  en- 
fermé, prisonnier,  étouffant,  qu'il  faut  t'envelopper 
du  rêve  des  traversées  et  des  chevauchées  Vdgabon- 
des  ;  c'est  parce  que  l'existence  t'assassine  avec  sa 
réalité,  qu'il  faut  que  tes  mensonges  aient  leur  re- 
vanche. )) 

Et  nous  sommes  quelques-uns  qui  voulons  en- 
tendre cette  voix  du  maître,  malgré  tout. 

René  BiZET. 

CHOS  BT  ON'DIT 
DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


Allons-nous  voir  renaître  le  gotil  des  diverlissemenls 
</  des  jeux  littéraires  et  poétiques?  C'est  une  mode  ij^ui 
ne  manque  pas  d^agrémcnt,  et  qui  a  souvent  l'heureux 
résultat  de  pousser  des  écrivains  et  des  poètes  attachés 
ordinairement  à  de  pins  graves  travaux,  à  se  laisser 
guider  par  leur  fantaisie  et  à  composer  de  toutes  petites 
choses  qui  sont  charmantes. 

Et  puis  H  est-il  pas  bon  de  prouver  de  temps  à  autre 
qu  un  poète  sait  avoir  de  l'esprit! 

Bientôt  paraîtra  un  nouveau  recueil  de  pastiche. 
M.  Jean  Fcllerin  en  est  lauteur.  Le  pastiche  bien  fait 
qui  recèle  avec  une  ironie  badine  les  «  procédés  » 
d'un  écrivain,  ses  formes  habituelles  d'écriture  et  de 
pensées  est  un  genre  ma  joi  tout  éi  fait  agréable  et  Jean 
Pellerin  y  excelle;  du  premier  coup  il  a  pris  une  bonne 
place  parmi  Les  «  pasticheurs  »  qui,  dépassant  les  imi- 
tations sans  esprit,  servîtes  et  appliquées,  font  en  même 
temps  (e livre  de  critique.  Son  livre  sera  gardé  dans  les 
bibliothèques  à  la  suite  des  recueils  fameux  composés 
•  n  d'autres  temps:  le  Parnasiculet  contemporHin  oii,  il 

a  quarante  ans,  Faut  Arène  et  Armand  Silvesire  ràil- 
itrcnt  agréablement  le  faire  des  poètes  chevelus  que 
l  éditeur  Lcmcrre  couvait  dans  sa  boutique  du  passage 
Llioiscul  et  les  'amateurs  des  générations  suivantes  oui 
aimé  les  Déliques<  ences,  oit  Vicaire  et  Beauclcrc,  sous  le 
pseudonyme  d'  «  Adoré  Floupctte  »,  se  moquèrent  très 
/aliment  de  Rimbaud  et  de  Corbière,  de  'Verlaine  et  de 
Mallarmé.  Et  les  A  la  manière  de,  que  publiaient  avant 
la  guerre  .M. M.  l'aul  Reboux  et  Charles  .Uuller.'...  hélas, 
Charles  M  aller  a  été  tué  dès  19x4. 

.Mais  à  défaut  ée  pastiches,  .1/ .  Paul  Reboux  imagine 
un  autre  jeu.  Il  a  entrepris  de  réunir  dans  un  petit  livre 
des  extraits  congrument  choisis  d'auteurs  les  plus  d'i- 
-.'crs,  en  se  gardant  d'indiquer  le  nom  de  l'écrivain.  Le 
jeu  consiste  justement  à  faire  lire  cette  page  aux  gens 
pour  leur  demander  ensuite:  De  qui  e.st-ce?  //  v  a 
'  V  surprises  très 'comiques.  Tel  passage,  aux  allures 

esque  libertines,  est  de  Bossuet  et  c'est  Voltaire  qui 
■  trouve  avoir  écrit  un  sermon  très  chrétien.  Un  lexique 
!  la  fin  du  recueil  tranche,  sans  apfel.  les  différends 
que  fait  naître  la  lecture  de  ces  pages  déconcertantes. 


Et,  poète  précieux,  pour  qui  chaque  moi  est  un 
joyau  rare  qu'il  faut  choisir  patiemment  entre  mille 
autres,  J/.  Louis  de  Cionzague  Erick  se  plaît,  dans  ses 
Cirandes,  ci  composer  d'aimables  aecrostiches: 

Est-elle  en  or  ou  non  celte  étoile  loinlaine 

Scintillant  pour  l'.^ircbange  c-t'  la  froide  fontaine. 

Ta  doulem  a  coiniHis  la  nudité  du  glaive 

Et  sur  ton  cœur  meurtri  par  la  parole  d'Eve 

L'on  dirait  que  s'ébat  un  iiiumage  —  est-ce  un'iê\e! 

étoile  s'est  mué  en  colombe',  ô  blancheur. 
Et  mourut  celte  nuit  lIc  fruid  et  de  terreur. 

Ne  faudrait-il  pas  se  préoccuper,  dès  maintenant,  de 
préparer  des  al  manac  lis  pour  1920,  .\lmanacli  des  M  uses, 
.ilmanach  des  dames.  .4  présent  que  la  guerre  est  finie 
pourquoi  attendre  si  longtemps  avant  de  se  laisser  aller 
aux  plaisirs  de  la  paix. 

André  Warnod. 

Dimanche)  dernier,  à  Metz,  une  plaque  conimémora- 
tive  a  été  ix>sée  sur  la  maison  011  naquit  Verlaine.  Ce 
dimanche  30  mars  était  le  jour  anniversaire  de  sa  nais- 
sance. A  cette  occasion,  de  beaux  discours  ont  été  jno- 
non<-é.s,  mais  «lue  n'a-t-on  rappelé  le  fantaisiste  que  le 
l)oète  sut  être  à  l'occasion,  comme  l'atteste  ce  testament 
qu'il  écrivit  un  soir: 

MUiV  TESTAMENT 

«  Je  ne  donne  rien  aux  pauvres  pane  i|ue  jt  sui., 
pauvre  moi-même. 

»  Je  crois  en- Dieu.    -  Paul  Verlaine. 

»  Codicille.  —  (^uant  à  ce  qui  concerne  mes  obsè- 
ques, je  désire  être  mené  au  lieu  du  dernier  re^ws  dans 
une  voiture  Lesage  et  que  mes  restes  .soient  dé|)Osés 
dans  la  crypte  de  l'Odéoii.  Comme  mes  lauriers  n'ont 
jamai.s  empê<-hé  personne  de  dormir,  des  chœurs  pour- 
ront clKtfUer,  pendant  la  triste  cérémonie,  suc  un  air 
de  Gassec,  l'ode  célèbre:  La  Erance  a  perdu  son  J/ Or- 
phée. 

»  l-'ait  à  Paris.  11  juin  1889.       Paul  Verl.\ii\e.  » 


Nous  allons  voir  paraître  de  beaux  livres  traitant  de 
la  guerre.  Les  Croix  de  bois,  de  M.  Koland  Dorgelès, 
va  être  [)ublié.  Je  crois  que  c'est  le  livre  dans  lequel 
le  soldat  d'infanterie,  se  redouvera  le  plus  lui-même, 
avec  sa  misère  et  malgré  tout  sa  lorce  et  son  amour 
de  vivre. 


L  éditeur  Sansol  \-a  (niblier  trois  nou\  eau\  \oluines 
dans  sa  collection  des  «  Célébrités  contemjxjraines  », 
consacrés  à  MM.  Louis  Harthou,  Abel  Hermant  et  à 
Mme  lJurnat-Pro\  ins. 

Un  livre  que  Ckirles  Morice  avait  écrit  sur  Gauguin 
est  prêt  à  paraître,  mais  il  laisse  beiaucoup  d'autres 
choses  en  manuscrit  et  bien  de.s  projets  qu'il  n'a  pu 
réaliser.  C'est  ainsi  qu  il  devait  nous  donner  un  ouvrage 
sous  forme  romanesque:  Responsabilités,  tt  un  roman  qui 
aurait  eu  pour  titre:  (Quincaillerie.  Il  travaillait  à  La 
.Main  sur  le  livre.  Il  avait  terminé  une  petite  iiièce  de 
théâtre:  La  Rose  ardente  et  un  divtlrtisemeiU.  une  iétc 
•de  la  Victoire.  Sans  doute  a-t-il  éciit  la  majeure  partie 
de  VHistoire  du  Symbolisme  et  mis  au  j)oint  la  suite 
des  leçons  sur  l'fListoirc  de  la  Poésie,  sur  ^'lrU^lln  .  Jl 
y  a  aussi  le  cours  qu'il  lit  pendant  trois  ans  à  rLiii\er- 
sité  Nouvelle,  sur  les  Développements  parallèles  des 
Arts.  V.\etion  humaine,  publié  à  Bru.vellts.  ?t  d'innom- 
brables études,  nou\elles  et  préfaces. 

Une  de  .ses  adnhrafcrices,  Mme  G.-B.  d'Audibert.  qui 
.1  complété  les  rt^useignenients  que  nous  avions  déjà, 
ajoute  avec  raison:  «  La  Société  Moricienne,  qui  aura 
I  honneur  et  l'enchantement  de  découvrir  Charles  Mo- 
rice, trouvera  un  merveilleux  labeur  dans  le  dévelop- 
pement de  l'œuvre  qu'elle  aura  a  révéler.  » 

A.  W. 
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Elmiro  Celli.  —  Forme  et  Couleur. 
Construction  et  Idéograpfiie. 

^  Le  peintre  Elmiro  Celli  fait,  jusqu'au  15  avril,  dans 
l'atelier  de  V Affranchi^  une  exposition  qui'  ne  peut 
laisser  personne  indifférent.  On  la.  voudra  voir  parce 
qu'elle'  a  liéu  sous  les  auspices  des  deux  publications 
jumelles,  V  Affranchi  et  Y  Art  qui,  jeunes,  nous  ont 
appris  à  connaître  leur  désintéressement;  et  pelit-être 
aussi  sous  les  auspices  de  ce  Centre  afostolique  dont  la 
première  tenue  eut  pour  cadre  cet  atelier  de  la  paisible 
rue  Schœlcher  ouvert  aujourd'hui  au  peintre  Emilio 
Celli.  Si  j'ajoute  que  V Art  et  V Affranchi  ont  racheté, 
pour  la  sauver,  la  Maison  de  Balzac,  qui  est  peut-être 
surtout,  pour  ses  amis  du  Centre  afostolique,  l'auteur 
de  Seraphitus-Seraphita^  de  la  Recherche  de  V Absolu, 
de  la  Peàii  de  Chagrin^  swedenborgien  comptant  au 
nombre  des  bienheureaix  catholiques  Nicolas  Flamel, 
dont  la  mort  est  contestée  et  qui  vit,  qui  sait?  en  une 
retraite  hetrmétique  du  Nil,  on  commencera  d'apercevoir 
quel  art  particulier  sert  le  talent  du  peintre  Elmiro 
Celli.  Son  exposition  eût  pu  aussi  bien  avoir  pour 
cadre  la  Maison  de  Balzac. 

On  la  voudra  voir  aussi  si  nous  y  sonames  engagés 
par  un  poète  aussi  émouvant,  aussi  dédaigneux  de  l'im- 
médiat des  agréments  extérieurs  que  l'est  M.  O.  "W.  de 
Lubicz-Milosz. 

On  verra,  on  jugera  et  l'on  reconnaîtra  au  moins  que 
l'œuvre  d'Elmiro  Celli  est  de  ceux  qui  aident  —  afin 
qu'on  s'affranchisse  —  à  tout  remettre  en  question. 

Si  je  crois  imaginetr  quels  sentiments  épouseront  des 
amateurs  de  peinture  pirre,  moins  renseignés  sur  les  ten- 
dances de  V Affranchi  et  de  X Art  que  sur  l'évolution  de 
l'art  contemporain,  je  considère"comme  de  mon  devoir 
de  leur  apprendre  quel  X Art  qui,  dans  son  dernier  nu- 
méro, reproduisait  ime  toile  d'Elmiro  Celli,  une  idéo- 
graphie, au  moins  la  traduction  peinte  d'une  pensée, 
avait  reproduit  dans  le  numéro  précédent  trois  ouvrages 
de  MM.  Picasso,  Georges  Brat]ue  et  Juan  Gris,  œuvres 
cubistes  fondées  sur  le  seul  souci  de  construction  logique, 
rigoureuse,  d'épuration  des  formes  ;  œuvres  de  spécu- 
lation, certes,  et  très  intense,  mais  au  seul  bénéfice  des 
objets  en  eux-mêmes. 

N'oublions  pas  que  1913  et  191 4,  quand  \é  cubisme 
s'imposait  enfin,  nous  donna  à  juger  des  efforts  volon- 
taires de  VEcole  orphiste^  dont  M.  Robfert  Delaunay, 
qui  avait  étudié  la  Tour  Eiffel  selon  la  doctrine  cubiste, 
était  le  chef,  salué,  encouragé  par  Guillaume  Apolli- 
naire, avocat  passionné  du  cubisme. 

L'école  orphiste  restituait  d'abord  à  la  couleur  les 
vertus  non  pas  niées  mais  négligiées  par  les  premiers 
cubistes  impatients  de  rendre  à  la  forme  sa  souverai- 
neté. Leur  impatience  — ■  l'ai-je  assez  dit  ?  —  venait  de 
leur  reconnaissance  du  péril  où  le  sacrifice  post-impres- 
sionniste, fauve,  à  la  couleur  reiiie  entraînait  l'art  de 
peindre.  M.  Robert  Delaunay  et  les  orphistes  français, 
russes  et  américains,  tendaient  à  nous  proposer  des 
formes  de  couleur,  c'eist-à-dire  plus  que  des  formes  co- 
lorées. Un  défenseur  du  cubisme  pouvait,  sans  se  dé- 
mentir, leur  faire  confiance.  Ainsi  fis-je  moi-même, 
dans  mon  Salon  des  Indépendants  deH  Montjoye. 

Or,  il  s'agit  aujourd'hui  de  reconnaître  si  le  peintre 
Elmiro  Celli  se  rattache  à  la  famille  orphique,  qui  vou- 
lait aussi  créer  puissamment  et  spontanément,  ou  si  ce 
peintre  reprend,  dans  le  cadre  du  Centre  apostolique, 
la  traditioti  abandonnée  depuis  plus  de  vingt  ans  des 
Rose  4-  Croix  du  Sar  Péladan,  d'Alexandre  Seon  et 
de  M.  de  La  Rochefoucauld. 

Est-ce  trop  dire? 

Le  pauvre  Charles  Morice,  mystique  riche  d'huma- 
nité eut,  quelqu'eût  été  son  goût  pour  l'art  d'Elmiro 
Celli,  écrit  à  cette/ occasion  une  page  intéressante.  Il  est 
parti  trop  tôt.  Charles  Morice  prêta  à  Carrière  des  in- 
tentions qui  n'étaient  pas  les  siennes.  Il  fit  un  intellec- 
tuel, un  cérébral,  et  presque  uniquement,  du  solide 
Alsacien    qui,  égaré    daas  le  brouillard,  demeura  un 


peintre,  rien  qu'un  peintre,  un  visuel.manuel  pour  tbut 
dire. 

_  Avec  le  peintre  Elmiro  Celli,  le  doute  n'est  pas  pos- 
sible. C'est  un  cérébral.  Chacune  de  ses  œuvres  est  .me 
idée  peinte.  Boleslas  Biegas,  qui  précisément  res?'.is:ile 
quand  Elmiro  Celli  apparaît,  a  tenté  cela  lui  u  >si. 
Mais  la  main  du  Polonais  est  malhabile,  le  té«e  la 
conduit  sans  la  soutenir. 

La  main  d'Elmiro  Celli  est  plus  ferme. 

Je  suis  si  peu  indifférent  à  ce  qui  domine  en  lui: 
l'idée  que  sa  traduction  m'a  beaucoup  retenu.  L'artiste 
admettra  qua  ne  pensant  pas  que  nous  ayons  fini  de 
lutter  pour  le  salut  de  la  forme  je  m'attache,  conduit 
encore  par  mon  amour  de  la  peinture  pure,  à  la  traduc- 
tion picturale  plus  qu'à  l'idée  initiale.  Et  décidément, 
je  crois  pouvoir  rattacher  Elmiro  Celli  aux  orphistes, 
sans  trahir  Un  arti.it'e  digne  d'être  suivi  et  sans  rien  re 
nier  d'une  foi  déjà  ancienne?. 

M.  Bischoiff  n'exposeta  jamais  à  la  prochaine  Rosc  + 
Croix  et  il  ne  sera  plus  jamais  tenté  d'exposer  en  quel- 
que Section  d'Or.  Est-ce  pour  lui  que  des  critiques  ingé- 
nieux ont  percé  le  mur  de  leur  incompréhension  afin  de 
faire  de  l'impasse  cubiste  un  passage.? 

Je  ne  le  orois  pas.  L'aventure  de  M.  Bischoff  est 
autre.  Son  aventure  petut  et  doit  être  une  belle  aventure  ; 
il  ne  faut  pas  qu'en  lui  cachant  la  vérité  nous  permet- 
tions qu'elle  devienne  une  mésaventure. 

Qu'on  m'entende  bien  !  L'exposition  Bischoff,  à  la 
galerie  Marseille,  est  une  des  plus  jolies  du  moment. 
Il  faut  la  voir  et  j'espère  que  les  fameux  amatetos 
éclairés  sauront  choisir  parmi  les  ouvrages  de  cet  artiste 
sincère,  ému,  émouvant,  indifférent  au  bluff  et  sur  qui 
personnel  n'a  encore  spéculé. 

Ses  figures,  natures-mortes,  paysages  dans  la  manière 
qu'il  fit  connaître  au  Salon  de  la  Jeune  Peinture  fran- 
çaise révèlent  qu'il  a  subi,  sans  être'  cubiste,  l'influence 
de  l'école.  C'est  l'angoisse  de  Picasso  qui  lui  a  appris 
à  construire.  Si  Picasso,  comme  je  Pai  dit,  rayonne  au- 
jourd'hui au-delà  des  voies  du  cubisme,  comment  ne 
pas  applaudir  au  désir  de  liberté  d'un  Bischoff  qu'on 
n'a  pas  eu  le  temps  d'endoctriner  ! 

Seulement,  il  faudrait  qu'ayant  pris  contre  l'amorphe 
d'une  part,  et  d'autre  part  l'incohérence  académique,  un 
peu  plus  que  de  petites  assuranceis,  M.  Bischoff  ne  se 
délivre  d'une  discipline  que  pour  beaucoup  oser.  A-t-il 
pris  sitôt  ses  quartiers  d'hiver?  Ce  peintre  de  race  sait 
construire;  sa  palette  est  harmonieuse  et  d'autant  plus 
qu'il  la  prépare  avec  audace;  il  voit  profond;  il  perçoit 
bieai  que  la  nature  est  une  splendeur  mouvante  et  com- 
plète et  pas  rien  qu'une  succession  de  sujets  agréables. 
Il  sait  le  poids  de  chaque  chose  dans  l'air. 

C'est  beaucoup  !  C'est  trop  pour  se  contenter  d'être 
un  petit  maître  à  la  suite.  Il  semble  qu'il  y  ait  là  une 
toile  datée...  la  diatte  du  jour,  fout  récent,  oii  Bi.schoff 
a  cessé  d'oser. 

Qu'il  osel!  Sa,  place  sera  pamii  les  premiers. 

'-'^^^ 

Le  peintra  japonais  Foujita  fait  une  nouvelle  expo- 
sition à  la  Galerie  Chéron.  Elle  est  curieuse  et  très  atta- 
chante, réconfortante)  aussi.  Le  tempérament  du  subtil 
Japonais  triomphe  des  inconvénients  du  succès  que  nous 
eûmes,  ami  sincère,  le  courage  de  lui  signaler.  On  disait 
à  Foujitia:  «  Faites-nous  donc  çd  fct  ça  quj  plaît, 
qui  se  vend...  » 

Foujita  sourit  d'un  sourire  mikadonal  et  invente... 
mieux  que  ça!  Peintre  à  l'école  du  géniei  occidental, 
français,  il  a  gai'dé  intact  soii  équilibre  de  poète  ex- 
trême-oriental. Il  invente  sans  ces-sS,  comme  ses  autres 
maîtres,  ceux  de  la  grande  époque  nippone. 

C'est,  d'un  trait  cursif,  le  mystère  de  la  foi  catho- 
lique  qu'illustre  aujourd'hui  Foutija,  en  des  pages 
sobres  remarquablemen*  pleines.  Est-il  à  ce  point  euro- 
péanisé? Attendez!...  Les  anges  catholiques  écartent 
leur.s  .ailes...  Voici  Bouddha,  l'inlinic  sagesse  cl  l'inlinie 
bonté.  ,        ,  . 

Les  dieux  sont  innombrables,  mais  il  n'y  a  qu  une  lui. 
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celle  qui  permet  à  Foujita,  sans  paxodier  l'Europe, 
d'inventer  toujours  en  accusant  un  peu  plus  sa  forte 
personnalité. 

André  Salmon. 

—  Chez  Druet  :  Exposition  du  l"  Groupe  ;  artistes  no- 
toires dont  on  ne  peut  écrii^chacune  de  leurs  mmifesta- 
tioi^  sans  injustice  envers  d'intéressants  nouveaux  venus 
•-  Benito,  que  tenta  l'imagei-ie  populaire,  d'un  style  parfois 
m  peu  François-pr  (Je  veux  dire  le  n»  3  de  la  rue)  a  fait, 
a  la  Galerie  Sauvage,  une  exposition  qui  le  rehausse. 

Je  parlerai  de  l'œuvre  d'Henri  Royer,  de  l'exposition 
Harry  L^^hmann  et  de  l'important  groupe  présenté  à  la 
Galerie  Branger  et,  enfin,  du  X-^  Salon  des  Décorateurs. 

LES  SAMEDIS  DE  "  L'EUROPE  NOUVELLE  " 


Samedi  dernier,  à  5  heures,  la  Direction  de  \ Europe 
Nouvelle  avait  convié  dans  ses  salons  de  la  rue  de 
Lille  ses  amis,  ses  abonnés  et  .ses  collaborateurs.  Un 
public  nombreux  et  élégant  remplissait  les  trois  salons 
de  la  rédaction.  M.  Paul  Loyonnet  interpréta  au  piano, 
sous  le  titre  suggestif  :  Trois  époques  des  salons  pari- 
siens, différentes  compositions  de  Couperin,  de  Chopin 
et  de  Debussy.  Ces  trois  musiciens  dont  l'art  délicat 
et  subtil  réclame  l'intimité  et  le  retueillement  repré- 
•sentent  assez  exactement  les  aspirations,  les  affinités 
des  mihetux  où  ils  évoluèrent,  loin  de  la  foule.  Pour 
Couperin,  Paul  Loyonnet  avait  choisi  une  suite  de  cinq 
pièces  où  1  humour  du  compositeur  illustra  d'amusante 
façon  un  procès  retentissant  qui  mit  alors  aux  prises 
les  clavecinistes  et  les  ménestrandiers.  Ces  derniers, 
constitués  en  syndicat  professionnel,  voulaient  obliger 
les  clavdcinistes  à  leur  payer  une  redevance.  Ils  furent 
déboutés  de  leurs  prétentions  et  Couperin  s'en  gaussa 
fort.  Ces  cinq  pièoeis  sont  délicieuses  de  coloris  de 
verve  et  d'entrain.  M.  Paul  Loyonnet  excelle  à'  dé- 
tailler sans  exagération  ni  outrance  les  œuvres  qu'il 
interprète,  à  en  dégager  le  rythme,  l'inspiration,  le 
sens  profond.  A  une  science,  à  une  maîtrise  incom- 
parables il  allie  une  sobriété  bienfaisante,  pleine  de 
tact  et  de  noblesse.  Sous  ses  doigts  intelligents,  l'ins- 
trument acquiert  une  sonorité  chaude  et  veloutée,  sus- 
•  eptible  d'évoquer  le!s  polyphonies  les  plus  nuancées. 

M.  Fernand  Le  Borne  eut  la  délicate  attention  d'ac- 
compagnetr  lui-même  une  de  ses  meilleures  œuvres, 
1  Amour  trahi.  Mlle  Madeleine  Sibille,  de  l'Opérai 
Comique,  dont  le  charme  et  la  beauté  firent  sensation, 
chanta  les  passages  les  plus  marquants,  La  voix  splen- 
dide  et  la  sûre  diction  de  la  cantatrice  ont  pleinement 
mis  en  valeur  le  texte  et  la  partition  de  ce  beau  poème 
musical. 

Fernand  Le  Borne,  qui  obtint  déjà  un  grand  succès 
avec  les  Girondins  et  dont  l'Opéra-Comique  doit  monter 
prochaineinent  une  œuvre  nouvelle,  spécialement  écrite 
pour  lui  par  Jean  Richepin,  possède  un  tempéramènt 
dramatique  d'une  grande  puissance,  qui  procède  par 
fresques  musicales  largement  brossées.  On  a  l'impres- 
sion —  même  au  piano  —  qu'il  connaît  à  fond  les 
ressources  de  l'orchestre  moderne.  Ses  harmonies  et  ses 
rythmes,  sans  jamais  tomber  dans  l'écueil  des  effets 
faciles,  témoignent  d'une  inspiration  toujours  originale 
et  féconde. 

La  lecture  d'une  nouvelle  intéressante  de  l'écrivain 
hongrois  Edouard  Ladsko,  qui  vécut  plusieurs  mois 
dans  les  tranchées  de  l'Isonzo  et  en  rapporta  la  haine 
farouche  de  la  guerre,  la  révolte  d'un  intellectuel 
r-ontre  les  mensonges  intéressés  de  l'arrière  —  il  y  en 
avait  aussi  en  Hongrie,  —  compléta  le  programme  de 
ce  deuxième  samedi. 

\JEuTo-pe  Nouvelle  exprime  ici  sa  reconnaissance  aux 
artistes  qui  lui  oijt  prêté  leur  précieux  concours,  ainsi 
-^ju'aux  personnes  qui  ont  répondu  à  son  invitation.  Elle 
\oit  dans  le  succès  croissant  de  son  initiative  un  pré- 
cieux enrouiragemefrit  pour  l'avenir.  11  portera  ses 
fruits. 


CHRONIQUE  MUSICALE 


Opéra-Comique  :  La  Reine  Fiammette,   de  Catulle 
Mendès  et  Xavier  Leroux. 

«  Petite  musique  »,  ai-je  entendu  dire  par  d  assez  nom. 
breuses  personnes,  dont  plusieurs  compositeurs  de  va- 
leur !  Pour  ma  part,  j'estime  que  cette  opinion  tlst  bien 
sévère  et  qu'il  me  seorait  difficile  de  la  partager.  Mais 
en  supposant  même  que'  cette  critique  fût  fondée,  la 
faute  n'en  incomterait-elle  pas  plutôt  au  livret  qu'à 
la  partition,  car  je  ne  vois  pas  conunent  Leroux  aurait 
pu  tenter  d'emboucheï  les  trompettes  de  la  tétralogie 
pour  chanter  les  vers  de  Mendès...  La  Reine  Fiammette 
n'est  qu'un  simple  conte  dramatique  qui  ne  devait  pas 
être  pris  plus  au  sérieux  par  le  musicien  que  par  le 
poète.  C'est  pourquoi,  tout  en  ne  négligeant  point  les 
accents  dramatiques  que  réclament  certaines  scènes,  le 
compositem-  écrivit  une  sorte  d'opéra-comique  sans 
parlé,  mais  en  l'enveloppant  de  tant  de  grâce,  de  char- 
me, de  fraîcheur,  de  spontanéité,  de  sentiment  mélo- 
dique, de  tendresse,  de  gaîté,  d'entrain,  qu'il  arriva 
aisément  à  conquérir  la  majeure  paitie  de  ses  auditeurs, 
sans  que  ceux-ci  aient  eu  besoin  de  se  mettre  1  esprit 
à  la  torture  pour  le  comprendre. 

Evidemment,  l'on  sent  fréquemment  la  recherche  de 
«  l'effet  quand  même  »,  tant  dans  le  chant  que  dans 
l'orchestre.  Mais  dans  une  partition  de  cette  nature, 
le  mal  est-il  si  grand,  surtout  que,  le  plus  souvent', 
1  effet  ainsi  cheaché  paraît  avoir  été  trouvé  sans  trop  de 
peine. 

Au  reste,  n'a-t-il  pas  déclaré  lui-même  qu'il  n'avait 
eu  aucunement  l'intention  d'écrire  ce  qu'on  appelle  une 
œuvre  forte  ;  qu'au  contraire  son  but  avait  été  de  com- 
posea:  un  ouvrage  léger,  qu'il  n'avait  même  pas  osé 
risquer  d'alourdir  par  l'emploi  du  leit  motiv.? 

—  Au  fait,  je  ne  comprends  pas  bien  comment  le 
leit  motiv,  lorsqu'il  est  employé  par  une  main  habile, 
peut  alourdir  une  partition... 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  tenu  à  ne  jamais  arrêter  la 
marche  de  l'action,  dans  les  scènes  où  elle  est  néct*,- 
saire,  et  c'est  peut-être  ainsi  qu'il  en  est  arrivé  à  illus- 
trer certains  endroits  dfe  cette  musique  que;  d'aucuns  on^ 
appelée  de  la  petite  musiciitc. 

Mais  il  faut  en  convetnir,  cette  petite  musique  —  si 
petite  musique/  il  y  a,  —  est  la  plupart  du  temps  bien 
jolie.  Allez  l'entendre  à  l'Opéra-Comique  et  vous  com- 
prendrez, j'espère,  pourquoi  jf  parle  de  la  sorte. 

— — BF^fflOBiF*'^ 

L'ouvrage  n'étant  pas  nouveau,  je  ne  ctoîs  pas  de- 
voir en  faire  ici  l'analyse.  Je  me  bornerai  donc  à 
constater  que  M.  Albert  Carré  et  le's  frères  Isola  ont 
tenu  à  ce  gue  la  mise  en  scène  fût  aussi  belle  que  lors 
de  la  création.  En  outre,  ils  ont  trouvé,  pour  fa.ire 
réussir  cette  reprise,  les  interprètes  qu'il  fallait.  Et, 
en  particulier,  ils  ont  rencontré  en  Mlle  Fanny  Heldy 
la  se^le  femme,  peut-être,  qui  fût  capable  de  faire  un 
peu  oublier  l'admirable  créatrice  du  rôle  de  Fiammette, 
la  célèbre  Mary  Garden. 

Mlle  Fanny  Heildy  a  une  voix  channiante,  dont  elle 
.se  sert  avec  une  habileté  consommée.  En  outre,  elle 
joue  avec  une  intelligence  et  un  charme  indicibles. 
C'est  vraiment  une  très  brillante  artiste,  qui  ne  tardera 
plus  à  devenir  une  igirande  artiste. 
"  Le  baryton,  M.  Baugé,  ténorisa  d'exquise  manière 
son  arioso  de*  la  fin  du  i"^''  acte,  où  son  succès  prit  des 
proportions  presque  triomphales.  Je  l'ai  malheureuse- 
ment trouvé  beaucoup  moins  bon  dans  la  suite  de  l'ou- 
vrage. M.  Beylei  eut  d'excellents  moments;  toutefois, 
d'une  façon,  générale,  le  rôle  paraît  un  peu  dur  et  pai-- 
fois  trop  élevé  pour  lui.  Je  citerai  également  MM.  Al- 
lard,  Vaurs,  Azéma  et  je  noterai  a^ec  éloges  Te  ravis- 
sant trio  féminin  qui  se  compose  de  Mmes  Bail,  Famiri, 
Roncey,  toutes  trois  aussi  agréables  à  entendre  qu'à 
regarder.  Je  mentionnerai,  en  outre,  trois  autres  chan- 
teuses de  mérite:  Mlle  Tiphaine.  Mlle  Bourguignon  et 
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Mme  Billa-Azënia.  Et  quant  à  lorchestie,  dirigé  par 
M.  Albert  Wolff,  il  tut  tour  à  tour  sentimetital,  discret, 
effacé,  bruyant  et  gai  à  souhait.  Un  seul  regret;  c'est 
que  le  ijau\  re  et  regretté  Xavier  Leroux  n'ait  pu' assis- 
ter à  i-ette  reprise,  car  il  eût  été  témoin  d'un  succès 
vraiment  triomphal  et  tel  qu'il  n'en  connut  jamais,  je 
crois,  lie  son  vivant.  Et  pourtant  il  fut  un  des  plus 
heureux  parmi  Lefe  compositeurs  de  sa  génération.  Ses 
ouvrages,  à  peine  terminés,  étaient  montés  suit  à  Paris, 
soit  à  Monte-Cairlo,  et  la  Reine  Fiaminettc^  ainsi  que 
le  Chemincaii,  tinrent  l'affiche  dans  assez  de  théâtres 
l)ouï  qu'en  disparaissant  de  ce  monde,  il  fût  rassuré 
sur  le^iir  sort. 

Seulement,  tout  cela  lui  paraissait  fort  beau  assuré- 
ment, mais  ne  constituait  i)a.s  encore  le  succès  universel 
iju  il  amibitiomiait.  Puisse  .sa  mémoire  le  connaître  un 
jour,  puis(iu'ii  doit  être!  écrit  sur  le  grand  livre  de  la 
Destinée  (|ue  les  artistes  sincères  n'ont  le  droit  de  pos- 
séder la  ;gloirc  véritable  qu'après  leur  mort! 

Fernand  Le  Borne. 

A  l'iit'ure  où  ce  numéro  de  V Europe  Nouvelle  pa- 
raîtra, rO[)éra  aura  mis  à  son  répertoire  la  Tragédie 
dc  Salonic^  le  ballet  de  M.  Florent  Schmitt,  créé  na- 
guère par  les  Ballets  ru-sses.  M.  Rouché  a  sagement  agi 
en  prenaiib  semblable  décision,  car  le.s  musicieuis  auront 
ain«i  la  joie  de  voir  danser  sur  de  la  vraie  musique, 
et  conmie  l'ouvrage  ekst  fort  bien  monté  et  qu'Ida  Ru- 
binstein  est  de  la  distribution,  ce  sera  pour  eux  un 
double  régal  des  yeux  et  des  oieilles. 

De  son  côté,  î'Oijéra-Comique  va  remettre  sur  son 
affiche  Pclléas  et  Mélisandc,  en  attendant  Gismonda. 
Le  puWic  ne  se  plaindra  plus  puisqu'il  y  en  aura  ainsi 
pour  tous  les  goûts. 

F.  L.  B. 


LE  pOVElWEflT  LITTÉHAIHE 


LES  LIVRES 


Mitsou,  ou  comment  l'esprit  vient  a.ux  filles,  par 

Colette  (Arthème  Fayard  et  C'",  éditeurs).  —  La 
Tendre  Camarade,  par  Maurice  Magre  (L'Kditiori) 

« 

L^n  liv.ru'.dc  Colette  peut  être  excellent  ou  médiocre. 
Il  ne  laisse  jamais  le  lecteur  indifférent.  L'auteur  de 
la  Vagabonde  est  un  écrivain,  l'un  de  nos  meilleurs 
écrivains  et  reste  tel,  même  en  des  œuvres  moins  ser- 
rées. Mais  voici  que  je  parle  de  Colette  au>  mia.sculin, 
et  c'est  igirande  injustice. 

Miison  est  une  histoire!  de  fenmie,  coniée  ^jar  une 
iemme,  les  per.sonniages  ma-sculins  y  sont  effacés  ., 
c'est  de  Mitsou  qu'il  s'agit.  Mitsou  s'appelle  MiLsou 
parce  que  son  «  ami  »,  mi  «  Monsieur  bien  »,  est  ad- 
ministrateur de  deux  sociétés  :  les  Minoteries  italo-tar- 
baises  et  les  Scieries  Orléaiiaises  Unifiées.  Remarquez 
les  initiales:  cela  fait  Mitsou.  Cela  fait  aussi  beaucoup 
d'argent. 

Je  n'étonnerai  peiisonne  en  lévélant  que  Mitsou  n'a 
aucun  enthousiasme  pour  cet  homme  de  finance.  Au^ 
cun  enthousiasme  pour  aucun  homme,  d'ailleur.s.  Le 
moment  n  eist  pas  \  enu... 

Or,  un  beau  .soir,  Mitsou,  qui  joue  cunuue  \edette 
dans  une  revue,  doit  cacher  dans  sa  loge  le  lieutenant 
Bleu,  afin  d'éviter  les  rigueurs  de  l'aïuende  à  sa  ca- 
marade? Petite-Chose.  Le  lieutenant  Bleu,  c'est  une 
silhouette,  ici,  et  rien  de  plus.»  Un  bel  uniforme,  un 
sourire,  d'excellentes  manières,  l'ironie  des  jeune's  of- 
ficiers bien  élevés  ainsi  qu'elle  se  porte.  'YéX  quel,  il 
plaît  à  Mitsou,  -  et  mieux  ou  pis  :  elle  commence  à 
l'aimer...  Lei  reste  va  de  soi,  mais  l'aventure  bifurque 
vite,  le  lieutenant  Bleu  n'arrivant  pas  à  aimer  cette 
gracieuse  fille,  qui  se  tient  très  mal  au  restaurant  et 
manque  de  tact.  Quel  homme  redoutable,  ce  lieutenant 
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Bleu!  Ne  soyez  pourtant  pa.s  trop  triste\  Mitsou;  qui 
sait  si  cela  ne  finira  pas  pax  s'arranger? 

Si  le  lieutenant  est  de  papier  peint,  Mitsou,  elle, 
est  en  chair  bi&n  vivante,  toute  jeune  et  fraîche,'  vraie 
de  .son  instinct,  de  son  ignorance,  de  ses  gaffes  et  de  sa 
sincérité.  Cette  petite  fenmie  qui  se  tient  si  mal  au 
restaurant  —  et  qui  était  si  à  l'aise  dans  les  colonnes 
de  la  Vie  Parisienne,  oii  elle*  vécut  naguère,  —  cette 
petite  femme  est  une  femme.  Et,  à  côté  d'effets  faci- 
les, —  on  a  reproché  à  Colette  d'avoir  «  fait  du  Gyp  »  ! 
—  on  découvre  ein  ce  petit  roman  maintes  pages  où  un 
style  sans  défaut  est  l'instrument  de  la  plus  fine,  de 
la  plus  riche  sensibilité. 

Le  livre  se  termine  par  delux  actes  vifs,  sautillants, 
avec  de  l'esprit,  des  notations,  de  la  gaîté,  de  la  santé 
sur  quoi  l'ombre  perversel  joue  à  peine.  Une  jeune 
femiïie  aime  son  amant  et  joue  à  l'amour  avec  un  flirt, 
tandis  que  l'amant  fait  la  cour  à  sa  meilleure  amie,  — 
tout  ceci  Ouvertement,  sans  quoi  ce  ne  serait  pas  drôle  ! 
Les  choses  se  gâtent  (^uand  le  jeu  menace  de  devenir 
réalité.  Max  et  E'anchette  sd  font  une  scène,  s'embra.s- 
.sent,  s'adorent  :  ils  vivront,  à  l'avenir,  plus  bourgeoi- 
sement. 

Est-ce  à  l'usage  des  hérus  de  M.  Magre  qu'il  faut 
tuer  la  morale  de  cette  histoire? 

La  Tendre  Camarade  e'st  une  suite  de  petits  cha- 
pitreis  qui  ressemblent  à  de  petits  poèmes  et  font  ce- 
l)enidant,  à  eux  tous,  un  émouvant  récit.  Oh!  il  ne  faut 
pas  exagérer,  et  s'apitoyer  outre  mesure  sur  la  pauvre 
Aline... 

Une  Aphrodite  dit  :  «  C'est  nwi  qui  mènel  le  monde 
en  agitant  ma  ro.se.  »  Un  Bouddha  répond  :  «  Tu  ex- 
primes une  vérité  qui  a  sa  place  entre  d'autres  vérités 
et  qui  n'est  ni  plus  fausseï  ni  plus  vraie.  »  Entre  ces 
accessoires  de  fumerie,  Aline,  la  petite  courtisane, 
lasse  des  hôtels  eltl  des  bars,  vient  s'étendre  près  de 
Jean  Noël,  et  l'aimer.  Comme  Aline  a  connu,  sans 
amour,  beaucoup  d'amants,  leur  tendresse  est  presque 
chaste  : 

«  ...et  c'est  d'avoir  mordu  dans  tout  le  mal 
((■  qui  vous  a  fait  une  'bouche,  si  pure,  » 

écrivait  déjà,  — ^  il  y  a  longtemps,  —  Alfred  Jarry. 
Recherche  d'oppositions  faciles,  «  romantisme  »?  Oui, 
.  avelc  autre  chose  :  cai"  ces  contrastes,  s'ils  prêtent  à 
facile  littérature,  sont  réels.  La  «  tendre  camarade  » 
a  bien  des  sœurs  sentimentales,  souvent  puériles,  sou- 
vent sottiels.  M.  Magire  l'a  choisie  assez  intelligente  pour 
que  son  livre  pût  être  écrit  :  car  Aline  souffre,  pour 
une  grande  part,  d'être  intelligente...  M.  Magre  était 
bien,  dans  .son  droit... 

L'atmosphère  des  meublés,  des  cafés. où  ra])rès-midi 
ramène  les  femmes  nonchalantes,  celle  des  fumeries, 
des  beaux  ports,  et,  en  arrière-plan,  l'ombre  close  d'une 
maison  publi(jue  où  le  hasard  peut  jeter  les  «  tendres 
camarades  »  d'une  ou  de  cent  nuits  :  eîn  de  telles  am- 
bi  ances  s'élève,  discrète,  .secrète,  la  plainte  d'Aline, 
nuancée  d'heureusë  mélancolie,  d'Aline  contente  parce 
que  la  tête  de  Jean  a  dormi  sur  son  épaule,  d'Aline  ex- 
tasiée du  premier  baiser,  d'Aline  attristée  un  peu,  et 
consentante,  parce  que  Jocelyne,  la  vraie  maîtresse  de 
.son  bien-aimé,  est  revenu  et  qu'elle  et  lui,  ils  la  gar- 
delul  quelque  temps... 

Il  ne  faut  [xjint  voir  là  une  peinture  de  mœurs.  C'est 
une  suite  dei  notations,  —  notations  de  poète  qui  goûte 
volontiers  l'amertumel.  Parfois  cette  amertume  est  toute 
fugiace,  —  celle  du  zeste  de  citron  que  l'on  s'amuse  à 
mâcher  ,1e  cocktail  fini.  Et  d'autres  fois  elle  touche 
à  la  vérité  centrale  du  cœur  : 

«  Il  me  semble,  dis- je,  qu'elle  rit  plus  fort.. 

«  ...  ■ — ■  II  est  vrai,  me  répondit  Fortune';  elle  a 
«  |)eut-être  même  moins  pleuré  que  les  autres,  mais  il 
«  y  a  des  qualités  dans  la  douleur,  et  les  larmes  n'en 
«  sont  pas  toujoms  l'expression. 

«  —  Il  me  semble  auss'  qu'elle  boit  davantage... 

(t  ...  —  Il  est  vrai,  relprit  le  peintre  Fortune,  mais 
«  plus  une  pierre  tombe  de  haut  dans  la  vase,  plus  elle 
«  s'enfonce  profondément,  et  .sTl  s'agit  d'une  âme,  elle 


«  disparaît  an  point  qu'on  ne  la  retrouve  jamais  plus.  » 

Tel  fut,  conté  par  nn  poète,  le  destin  d'Aline,  qui 
yri-ut  de  son  œrps,  aima,  fut  aliandonnéf  et  retomba 
à  la  vie  inférieure. 

R.  DE  LA  V.AISSIÈRE. 

L'ART  ET  LE  COUP  DE  MARTEAU 


Les  Ventes  de  la  semaine  :  Les  Collections  Denys 
Cochin,  Jeuniette,  Etienne  Goujon,  E.  Descaves, 
Pigoreau.  —  La  bibliothèque  d'Octave  Mirbeau. 

Triptyque  :  le  volet  de  gauche  représente  un  amateur 
de  tableaux  modernes,  lettré  et  orateur,  académicien 
et  député,  qui  ne  désire  réunir  qu'un  petit  nombre;  de 

:  peintures,  mais  choisies  avec  discernement.  Au  centre, 
un  financier  qui  a  ra.ssemb]é  d'extraordinaires  piè<-es  <lè 
céramique  orientale,  les  derniers  morceaux  de  ce  genre 
qu'il  était  possible  de  trouvrtr  à  Paris.  .Sur  le  volet  de 
droite,  un  sénateur,  épris  îles  maîtres  contemiKtrains, 
qui  possédait  une  des  œuvres  les  plus  imijortantes  de 

;  l><gas.  Tel  est  le  tableau  des  trois  primipaux  ama- 

^  teurs  dont  on   vient  de  disperser,   cette  semaine,  les 

^  collections. 

I.e  baron  Denys  Cochin  n'a  laissé  mettre  aux  enchères 
que  vingt  toiles.  C'est  une  prudente  perspicacité.  Le 
total  de  la  vente  s'cKt  élevé  à  684.500  francs,  alors 
que  le  chiffre  des  estimations,  <léjà  modeste,  était  de 
712.000  francs.  L'ensemble  a  été  [>eu  disputé.  Le  mor- 
'cau  de  résistance,  celui  qu'on  avait  placé  en  Ixmne 
lumière,  était    la  Serveuse   de   bocks,  de  Manet  (Au 

•  abaret  de  Reichshofïen).  Il  y  a  un  heureux  contraste 
entra  le  ton  .sombre  du  corsage  de  la  servante,  se  déta- 
chant sur  une  muraille  claire;  le  blanc  net  du  tablier 
et  le  blanc  mousseaux  des  bocks  à  bière.  Mais,  malgré 
ses  qualités,  l'œuvre  a  été  moins  ))Oussée  que  les  experts 
le  croyaient.  Ils  l'estimaient  100.000  francs.  Elle  fut 
adjugée  73.000  francs.  C'est  le  prix  maxifnum  de  la 
vente.  Faut-il  croire  à  la  baisse  des  œuvres  de  Manet, 
consé<-utive  à  celle  des  Rodin  et  des  Degas  ?  Un  autre 
tableau  de  Manet,  la  Course  de  Taureaux,  provenant 
de  la  vente  posthume  de  l'artiste,  est  plein  de  mou- 
vement tit  étincelant  d'une  lumière  chaude  et  dorée  qui 
^e  joue  sur  le  costume  clair  du  picador  à  cheval  et  des 
]v>.seiirs  de  banderilles,  tandis  qu'une'  ombre  s'étend  en 
diagonale  sur  le  sable.  Il  a  été  acheté  50.000  francs 
par  M.  Georges  Bernheim  sur  demande  de  cette  somme 
De  Manet,  une  autre  toile,  une  Marine  représentant 
quelqu^'s  bârques  sur  une  mer  calme,  a  été  payée 
30.000  francs  ;  une  aquarelle,  le  Grand  Prix  de  1S64, 
trè.s  amusante  par  les  co.stumes.  les  crinolines,  le  mé- 
lange des  vêtements  sombres  des  hommes  et  des  robes 

•  baires  des  femmes,  a  fait  28.000  francs.  Après  la 
Serveuse  de  bocks,  le  prix  le  plus  élevé  a  été  atteint 
I)ar  un  Cioya,  le  Portrait  de  Saavcdra,  ministre  de 
Charles  IV,  assis  près  d'une  table  et  fort  bien  éclairé 
par  la  gauche.  Sur,  demande  de  70.000  francs,  il  .t 
été  aci]uis  pour  ce  prix  par  Knoedler.  Cette  toile  ne 
valait  pas  davantage.  I/C  tableau  sent  trop  la  pose 
et  le  modèle  paraît  gêné  par  ses  jambes  et  par  ses 
bras. 

Les  œuvres  de  Corot,  sauf  la  vue  de  .Saint-Lô  et 
de  sa  cathédrale,  appartenaient  prr'sque  toutes  à  la 
première  manière  de  l'artiste,  sa  manière  brune,  moins 
goûtée  que  sa  manière  vaporeuse,  et  tToii  procèdent 
en  général  le.s  nombreux  paysages  qu'il  a  rapportés 
d'Italie  (comme  on  peut  s'en  rendre  compte,  au  musée 

lu  I/>uvre).  Le  Forum  vu  des  jardins  Famese,  avec 
If  coup  d'œil  sur  le  Capitole,  la  colonne  de  Phocas 
et  l'Arc  de  Cf>n.stantin  (qui  avait  fait  2.600  fran»  s  en 

1875  à  la  vente  Corot),  a  été  vendu,  sur  demande  de 
6e. 000  francs,  57.000  francs  à  M.  Bernheim  jeune. 
Les  autres  Corot  n'ont  pas  atteint  de-s  prix  si  élevés, 
f'n  paysage  .à  la  Poussin,  représentant  Caste]  Gandolfo, 
.-ÎQ.500  francs  (sur  demande  de  40.000  francs)  ;  la 
vue  des  toitures  de  Saint-Lô  et  des  deux  aiguilles  de 


sa  cathédrale,  39.000  francs,  sur  demande  de  ^o.ooo 
francs  (cette  toile  avait  été  a<-quise  2.000  francs  à  la 
vente^  Corot).  Une  jeune  fille  assise  dans  la  campagne 
et  vêtue  comme  une  élève  d'un  pensionnat  religieux 
a  fait  31.000  francs.  Deux  très  petites  toiles,  d'una 
ligne  bien  calme,  Les  bords  du  Tibre  dans  la  cam-pagne 
de  Rome  et  La  chaîne  des  Apennins,  n'ont  fait  que 
5.600  et  5.000  francs,  prix  d'ailleurs  très  raisonnables 
\  ii  le  peu  d'imiwrtance  de  ces  œuvres. 

Lîn  Delacroix,  Le  Christ  en  croix,  payé  15.000  fr. 
en  1905  à  la  vente  Heugel,  a  été  adjugé  51.000  francs 
à  MM.  Nunès  et  Fiquet.  Deux  autres  toiles  très  curieu- 
ses^ du^  maître.  Le  Tasse  dans  la  maison  des  fous  el 
Cléopâtre  et  le  paysan,  composées  vers  l'âge  de  qua- 
rante ans,  .sont  exécutées  dans  une  note  -efncore  peu 
romantique.  Elles  ont  fait  42.000  et  32.000  francs, 
sur  demandes  de  40.000  et  30.000  francs.  Une  autre, 
refprésentant  Deux  chevaux  fnarocains  sortant  de  Veau, 
ilont  on  demandait  45.000  francs,  a  été  adjugée  42.500 
francs  à  MM.  Bernheim  jeune.  Ces  derniers  se  sont 
également  rendus  acquéreurs,  pour  28.000  francs,  sur 
deanande  de  30.000  francs,  d'un  tableau  de  David, 
Téléniaque  et  Eucharis,  qui  s'apparente  à  des  œuvres 
de  Girodet  et  dénote  un  classicisme  peu  à  la  mode. 
Deux  inteirprétations  de  MarsciVc,  par  Puvis  de  Cha- 
vannes.  esquis.ses  de  grandes  peintures  murales,  ont 
fait  8.roo  et  11.600  francs,  suir  demandes  de  10.000 
et  15.000  francs.  La  Femtne  au  bandeau,  de,  Degas,  a 
été  payée  15.500  francs  ;  Les  Enfants  de  chœur  d'Or- 
nans,  par  Courbet,  sur- demande  (le  35.000  francs,  ont 
été  acquis  26.000  francs  pa,r  MM.  Bernheim  jeune.  En 
résumé,  tableaux  intéressants,  cours  peu  .soutenus. 

Si  la  valeuir    marchande  de   certains    tableaux  mo- 
dernes fléchit  un  peu,  en    revanche  les    morceau \  de 
céramique  orientale  sont  den  plus  recherchés.  Ceux  de 
la  vente   Jeuniette   ont   été  très   poussés.   Parmi  les 
faïences  persanes,   una  pièce  des  fouilles  de  Rakka. 
un  va.se,  a  été  payé  45.000  francs,   des  carreaux  de 
revêtement   à  reflets   métalliques    3.000    francs.  Les 
faïences  de  Rhodes  se  sont  vendues  plus  cher  et  étaient 
plus  importantes.  Un  vase  décoré  d'imbrications  vertes 
et  bleues,  estimé  20.000  francs  par  l'expert,  M.  Léman, 
a  été  pous.sé- ju.squ'à  25.550  par  M.  Patapan  (malgré 
des  restaurations).   Une  coupe  à  fond  ro.se,  quoique 
fêlée,  a  été  payée  ii.xoo  francs  par  M.   Stora,  qui 
a  fait  monter  à  10.500  francs,  sur  demande  de  3.000, 
un  plat  décoré  da  deux  chimères  à  têtes  de  femmes,  et 
à  7.500  francs  une  .soupière  décorée  de  tulipes  bleues 
et  de  palmes  vertes  estimée  1.500  francs.  Une  cruche 
également  en  faïence  de  Rhodes,  à  fond  gris  bleu,  sur 
demande  de  r.500  francs,  a  été  vendue  6.500  francs 
à  M.  Brimo  qui    s'est   aussi   reindu   acquéreur,  pour 
7.305  francs,  fl'un  hanap  en  faïence  de  Rhodes,  estimé 
6.000  francs.  Les  faïences  de  Damas  ont  été  très  dis])U- 
tées  par  M.  Demottei,  acheteur  pour  7.510  francs  d'un 
plat  à  bords   festonnés    (quoique    fracturé),   par  M. 
Stord,  qui  a  payé  9.000  francs  un  plat'  décoré  d'un 
médaillon  à  fond  gros  bleu,  et  par  M.  Canessa,  qui 
a  pous.sé  un  autre  plat  bleu  chargé  de  rinceaux  fleuris 
jusqu'à  5.X00  francs.  Les  faïences  persanes  de  Kutayeh, 
à  décor  polychrome,  qui  autrefois  se  vendaient  par  lots 
à  des  prix    raisonnables,  ont    atteint    cette    fois  des 
chiffres  ■e(xtra/-)rdiina,ires.    Deux  vases  piirifcirme.s,  suir 
demande  de  150  francs,  ont  été  vendus  3.800  francs. 
Une  cruche  décorée  d'un  médaillon  est  mon'tée  jusqu'à 
6.600  francs,  d'autres  vases  ont  fait  entre-  3  et  _|.ooo 
francs. 

Dans  les  .sculptures,  une  tête  d'homme  barbu,  travail 
bourguignon  du  xvi''  siècle,  sur  demande  de  3.000  fr. . 
a  été  adjugée  20.000*  francs  à  M.  Dejnotte.  Mais 
le  clou  de  la  vente,  ce  fut  la  collection  de  miniatures 
persanes.  Le  n^anuscrit  Medjalès  ël  Ouchhak.  Séances 
des  Amants,  formé  de  soixante-treize  miniatures  repré- 
sentant des  scèneS;  de  combats,  des  chasses,  des  paysa- 
ges, a  été  poussé  par  M.  Demôtte  jusqu'à  54.3°5 
francs.  Vn  autre  manu.scrit,  un  poème  persan  du  calll- 
graphe  Sultan  .Ali  de  Meshhed,  compo.sé  de  dix  minia- 
tures et  estimé  30.000  francs,  a  été  "adjugé  41.050 
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francs.  Trois  autres  manuscrits  ont  fait  l'un  12.000, 
les  deux  autres  plus  de  9.000  francs. 

Le  total  des  quatre  vacations  s'est  élevé  à  914.2^4 
francs.  On  reiBarquait  dans  la  dernière  des  lots  d'étof- 
fes précieuses,  parmi  lesquelles  une  chape  en  velours 
ciselé,  à  reflets  argentés,  du  xvi"  siècle,  probaiblement 
tissée  à  Venise,  qui  a  été  retirée  de  la  vente  et  offerte 
au  musée  par  M.  Jules  Jeuniette,  en  souvenir  de  son 
frère.  Une  autre  chasuble  vénitienne  du  xvi"  siècle, 
en  velours  rouge,  a  fait  6.700  francs. 

Le  plus  gros  prix  dé  la  semaine  a  été  atteint  dans 
la  vente  Etienne  Goujon,  par  \m  pastel  de  Degas, 
l'Etoile  de  la  Danse,  adjugé  130.000  francs,  acheté 
en  1888  pour  1.200  francs  chelz  un  marchand  appelé 
le  père  Portier.  C'est  un  pastel  qui  s'ai^parente  aux 
plus  belles  scènes  de  coulisses  du  maître,  qui  ont  pro- 
voqué naguère  des  enchères  restées  fameuses  dans  les 
annales  des  ventes.  Parmi  les  autres  tablefaux,  on  re- 
marquait une  toile  de  Toulouse-Lautrec,  le  Lit,  adjugé 
7.900  francs  ;  un  paysage  dei  Guillaumin,  Bords  de 
la  Sédelle,  adjugé  5.600  francs,  sur  demande  de  2.500  ; 
un  Effet  de  neige,  de  Lebourg,  4.400  francs  ;  un 
pastel  de  Redon,  la  Captive,  4.550  francs.  Le  total 
de  la  veinte  a  produit  240.000  francs  environ. 

Il  faudrait  encore  mentionner  la  collection  E.  Des- 
caves, dont  les  toiles  mioidernes  ont  été  très  peu  pous- 
sées, et  la  collection  Pigoreau,  dont  quelques  tableaux 
anciens  se  sont  vendus  assez  chelr  en  dépit  d'une  attri- 
bution douteuse  ;  la  bil>liothèque  d'Octave  Mirlieau, 
qui  s'est  vendue  170.000  francs,  sans  compter  quel- 
ques ventes  anonymes  assez  ■  importantes.  Le  marché 
artistique  est  actif  'Ctn  ce  froid  printemps  ;  l'ère  des 
fortes  enchères  n'est  pas  close. 

André  Blum- 


Le  Semainier  de  1'  "  Europe  Nouvelle  " 


THEATRE  : 

Premières  et  reprises  annoncées  : 

Mardi  8  avril.  —  RENAISSANCE  .•  La  Grève  des  Femmes, 
de  Richepin. 

Samedi  12  avril.  —  ComéDIE-Française  ;  Sœurs  d'A- 
mour, de  Bataille. 

Concert  Mayoi,  -.  Tous  les  soirs  Mayol,  ses  nouvelles 
créations 

Les  pièces  qu'il  faut  voir  : 

Comédie-Française  .•  Mangeront-ils?  de  Victor-Hugo. 
Odéon  .•  La  Vie  d'une  Femme,  de    Saint-Georges  de 
Bouhélier. 

Théâtre  Antoine  .•  Le  Bourgeois  Gentilhomme,  de  Mo- 
lière. 

Gymnase  .■  L$  Secret,  de  Bernstein. 
Théâtre  Michel  :  Les  Amants  de  Sasy,   de  Romain 
Coolus. 

MUSIQUE  : 

Samedi  5  avril,  à  8  heures  du  soir  :  TrocADÉRO   :  La 

Damnation  de  Faust,  de  Berlioz. 
Dimanche  6  avril,  à  3  heures   :  Salle  Gaveau  :  Con- 

Casadcous  et  G.  de  Launay:  Symphonie  pastorale,  de 

Gallia. 

Dimancche  6  a-vril,  à  9  heures  :  Salle  Gaveau  ;  Con- 
cert Colonne-Lamoureux  (César  Franck,  Vincent 
d'Indy,  Saint-Saëns). 

Dimanche  6  avril,  à  3  heures  :  CIRQUE  d'Hiver  :  Con- 
cert Pasdeloup  :  dirig.  Rhené  Bâton. 

Mercredi  9  avril,  à  4  heures  :  Théâtre  du  Vieux-Co- 
lo.mbier  :  Séance  de  musique  de  chambre  moderne. 

Jeudi  10  avril,  à  3  heures:  CiRQUE  D'HiVER:  Concert 
Pasdelou]):  Dirig.  Rhené  Batou. 

Samedi  12  avril,  à  5  heures:  Europe  Nouvelle  (75, 
rue  de  Lille):  Mme  Fernande  Pegard  dAuriac  (Tchaï- 
kovvsky).  Poésies  de  Chadourne,  etc.). 


NOS  ARTISTES 


u 


ne 


grande  arti^e 
qui  reparaîtra  bientôt 
sur  la  scène 


PORfRAITS  LUDÛ,  Rien  de  plus  beau  1 
■ï,  houUoaftJ  fie»  Ihlitni,  Pari» 


L'EUROPE  NOUVELLE 
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::  EXP0SITI0r4  CELbl 

Du  25  Mars  au  IS  Avril  1919 

ORGANISÉE   DANS   LES   SALONS   DU  JOURNAL      L'AFFRANCHI  " 

5  his,  Rue  Schœlcher,  5  bis       PARIS  (XIV*^) 


INVITATION 

(Valable  pour  deux  personnes) 


UN  PAYSAGISTE  MYSTIQUE  " 

CELLI  se  soucie  moins  de  saisir  l'image  de  la  réalité  relative  des  choses  qui  s'offrent 
à  sa  vue,  que  la  vérité  supérieure  spirituelle,  dont  les  objets  du  monde  physique  se  revêtent  dans 
le  miroir  de  sa  contemplation  religieuse. 


L'Art,  plus  heureux  que  le  silence,  et  surtout  la  politique,  trouve  encore,  de  temps  en 
temps,  un  serviteur  assez  simple  d'esprit  pour  se  laisser  guider  par  la  seule  logique,  dont  les 
conclusions  ne  soient  pas  d'irrémédiables  erreurs  :  la  logique  du  sentiment. 

O.  W.  DE  LUBICZ  MlLOSZ. 
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T.'EUROPE  N0UVÏ:T,LE 


-JUBOIt 

LzLxatif  physiologique,  le  seul  faisant  )a 
rééducation    fonctionnelle    de  l'intestin 


JUBOL  rééduque  l'intestin 


Constipation 
Entérito 
Dyspepsie 
Migrain* 
Hémorroïde» 


L'OPINION  MEDICALE  : 

«  Il  suffit  au  malade  d'avaler  chaque  soir  sans  les  croquer 
d'un  à  trois  comprimés  de  JuOol  pendant  quelques  suinaines 
pour  se  débarrasser  rapidement  cle  toute  ctmstipaliun  l'uur 
■un  hémorroïdaire,  la  chose  n'a  pas  de  prix.  D'ailleurs  les 
hémorroïdes  sont  à  ce  point  une  affection  fréquenle  que 
parmi  les  médecms  qui  liront  ces  lignes,  il  n'en  est  pas  uii 
seul  qui  ne  soi'  à  mOme  de  vérifier  par  lui-niOriic 'et  maintes 
fois  l'exactitude  de  ce  qui  précède  chez  ses  malades. 

Prof  Paul  Suard,  ' 
Ancien  professeur  agrégé  nux  Ecoles  rie  Médecine 
navale,  Ancien  médecin  des  Uùpiluui 

Etablissements  Châtelain,  2,  rue  de  Valencicnnt  s,  Paris  i  t  loulis 
pharmacies.  —  La  boite,  franco  5  fr  8u,  les  quatre,  fraiicu  22  U 


URETRITES  :  Pagéoli 


II 


RADICAL.  Kvito  Douleur»  et  CotnpUcationa. 

la  1/2  B"6'60:  la  G'»  B"ll  fr.  —  8,  R.  Valenclenneg.  Parlg 
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rURODONALi 

et  TArthritisme 


Tout  déplumé  étant  arthritique,  < 
doit  prendre  de  l'URODONAL.  " 


Son  dernier  cheveu...  pourvu  qu'il  frise!... 


L'OPINION  MÉDICALE: 

«  I.a  cure  d'Urodoiinl  répond  à  la  double  indicution  théra 
ppiiliqup  dp  rendre  le  cheveu  moins  cassant  et  de  diminuer 
la  s('l)orrhép  .  plie  y  répond  en  éliminant  l'acide  urique  qui 
désormais  n'incru.'sleru  plus  le.s  chexeux  pas  plus  qu'il  n'irri- 
tera le  cuir  chp\  élu.  lui  faisant  sécréter  du  sébum  La  cure 
d  Trodiinal  est  donc  la  seule  thérapeutique  logique  de  l'alopé- 
cie arthritique.  » 

Professent  G  l.ÉGEROT. 

Aftnrri  prn/t'ssfur  de  l'hijsiotogie  générale  et  romjiafée 
de  VErole  suptrietire  des  Srtenres  d'Alger 

Etabl.  Châtelain,  2.  r.  Valenciennes,  Paris  et  Iles  phar  te  II  Ico  8  Ir..  les  3,  Ico  23  Ir  25 


FermentsiSINUBÉRASE 


iui&rraee.  jaaiaa.  Peeiu,  ArtérioScIéroa»-  1 
Le  flac.  f»  .7'aO-   ^  Lab.  Urodonal.l  R.Valencl«nnei.P«rlt.  J 
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Cure  de  Printemps 

Voici  le  printemps,  et  déjà  les  bourgeons  commencent  à 
s'ouvrir.  C'esit  le  moment  de  penser  à  la  Sauté,  car  de 
même  que  la  sève  dans  la  plante,  le  Sang  subit  une 
suractivité  de  circulation,  qui  peut  amener  les  plus  graves 
désordres. 

Une  expérience  de  plus  de  trente  années  nous  permet 
d'affirmer  que  la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY, 
composée  de  plantes  inolfensives,  jouissant  de  propriétés 
spéciales  bien  définies,  est  le  meilleur  régulateur  du  sang, 
qui  soit  connu. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  détruit  les  ger- 
mes de  la  maladie,  tamise  le  sang  qu'elle  fait  circuler 
librement,  et,  en  fin  de  compte,  répare  tout  ^o^gani^>me. 

UNE  CURE  avec  la 

JOUVENCE  de  VAm  SOURY 

C'est  la  GUÉ  RI  SON  GERTAINK, 
sans  poisons  ni  opérations,  de 
toutes  les  Maladies  intériewes  de  la 
Femme  ; 

C  EST  UNE  ASSURANCE 
contre  les  accidents  du  Retour 
d'âge,  Mélnle,  Filirome,  Hémorragies, 
Pertes  blanches.  Trouble  de  la  Circula- 
tion du  Sang,  Hémorroïdes,  Phlébites, 
Varices,  Etourdissement<,  Chaleiws  , 
[  apeiirs,  \'ertiges,  etc. 

Prendre  la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY,  c'est 
s'assurer  des  Higles  régulières,  non  douloureuses;  c'est 
éviter  les  Migrair.es,  I\'énr(ilgies,  Consti/jolions,  etc. 

La  JOUVENCE  de  l'Àbbé  SOURY  se  trouve  dans 
toutes  les  Pharmacies  :  le  llacon  5  francs  ;  franco  gare, 
5  fr.  60.  Les  quatre  llacons,  20  francs  franco  gare  contre 
oiandat-poste  adressé  à  laPliarmacie  .Mugr.  DIIMOXTIFR, 
à  Rouen. 

(Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt.)  . 


Bien  exiger  la  Vérilable  JOUVENCE  île  l'Abhé  SOLIRV 

nver  la  silinatiiiy  Mag.  DUMONTIER 


Notice  contenant  rense'gnementslgratis] 


DÉPUT  DES  LOIS  ET  ACTES  DU  GOUVERNEMENT 

A.  MUZARD 

LIBRAIRE 

S6,  Place  Daupiiiiie,  '26.   —  PARIS  (f"> 


Publications  Officielles.  —  Documents  Parlementaires 

Recueil  des  Lois,  Décrets,  Circulaires 

et  autres  Documents  administratifs 

Le  Recueil  que  publie  Adrien  Muzard'  contient  les  Lois, 
Décrets.  Circulaires  et,  autres  DocumeiUs  administraUfs 
d'un  intérêt  général  pouvant  être  utiles  à- tous  et  s'adresser 
aussi  à  toutes  les  Administrations  civiles. 

D'un  format  commode  (in-octavo)  il  est  publié  le  5  et 
le  20  du  mois  par  fascicule  de  16  pages. 

En  fin,  de  diiaque  année,  ei;  pour  faciliter  les  recherches, 
deiLX  table.s  sont  publiées  :  l'une  chronologique  et  la  .se- 
conde par  matières. 

Le  pri.x  de  l'abonnement  fixé  à  6  francs  par  an  (7  francs 
pour  l'étranger)  est  modique  et  par  conséquent  à  la  portée 
de  tous_ 

Le  biit  proposé  est  de  permettre  à  chacun  d'avoir,  dans 
la  quinzaine  dé  leur  promulgation,  le  texte  collationné  avec 
soiti,  des  Lois  et  Décrets. 


PERIODE   DE  OUERRE 

.    Années  1914,  1915,  1916,  1917  et  1918 

5  vol    in-S"  lirocbés     envoi  [i-anco    n-oniVe  mandat-pasie 
de  38  fr.  50 

Abonnement  à  l'année  1919  :  6  fr  (Etranger  :  7  fr.) 
Les  année.q  1908  à  1913  sont  en  vehf,e,  chacune,  au  prix 
de  7  fr.  50,  Iranco. 


ASTHME 


Ifmmèiim  Souverain  Cigarelles    Poidre  ESPIC 

■  ïuulev  -  Eiicêr  la  ^i^njlure  de  J.  ESPIC  si;r  chjqiip  , 


La  Gérantt  :  Q.  Oiuphik 

Paris.  —  Impruncrie  des  Arts  et  Maniifacliures, 
8,  rue  du  Sentier.  (M.  Barnagaud,  Imp,) 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


EDITORIAL 


LES  QUATRE 

NE  COMPRENNENT-ILS 

DONC  PAS? 


«  La  révolution  mondiale  actuelle  marque 
»  la  jin  d'une  -période  de  VHistoire  uni- 
»  verselle  :  la  période  bourgeoise.  La  poli- 
»  tique  bourgeoise  a  été  brisée  en  Russie, 
»  elle  va  l'être  en  Allemagne,  et  ce  mouve- 
»  ment  se  poursuivra  à  VOuest.  Les  forces 
»  qui  sont  maintenant  déchaînées  font  fen- 
»  ser  à  celles  de  la  migration  des  peuples; 
»  mais,  cette  fois-ci,  le  mouvement  est  yer- 
»  iical,  de  bas  en  haut;  les  masses  infc- 
»  rieures  se  heurtent  contre  des  masses  supé- 
»  rieures.  » 

D'  Walther  Rathenau,  Berlin  (avril). 

Je  ne  sais  rien  de  plus  puissamment  vrai  que  ces 
déclarations  du  grand  capitaine  d'industrie,  socio- 
logue et  philosophe  à  ses  heures,  Walther  Rathe- 
nau, au  correspondant  du  Temps.  Je  les  livre  aux 
méditations  de  ses  confrères  banquiers  et  grands 
industriels  de  l'Entente.  Je  les  livre  aussi  aux  mé- 
ditations de  nos  hommes  d'Etat,  si  tant  est  que 
nous  ayons  des  hommes  d'Etat.  Car  il  est  permis 
aujourd'hui  de  se  poser  cette  question.  Quand  on 
examine,  en  effet,  leur  œuvre  depuis  le  1 1  novem- 
bre, on  songe,  malgré  soi,  au  fameux  verset  de 
l'Evangile  :  «  Ils  ont  des  yeux  pour  ne  pas  voir, 
des  oreilles  pour  ne  pas  entendre.  » 

Odessa  est  aux  mains  des  Bolcheviks.  Cette 
nouvelle  a  causé  dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie 
aveugle,  qui  s'obstine  à  ajouter  créance  aux  affir- 
mations d'un  Pichon,  une  véritable  stupeur.  Elle 
n'aura,-  je  l'espère,  en  aucune  façon  surpris  les 
lecteurs  de  V Europe  Nouvelle.  Cette  chute  était 
fatale  après  la  prise  de  Nicolaïev  et  de  Kherson 
par  les  armées  de  Lénine.  Nous  l'avions  annoncée, 
avec  notre  rude  franchise  habituelle,  dans  l'Edito- 
rial' du  22  mars.  Au  surplus  le  refus  du  général 
Berthelot  d'accepter  la  responsabilité  de  sa  dé- 
fense, refus  motivé,  car  nul  mieux  que  lui  né  con- 
naissait la  situation,  était  une  indication  suffi- 
sante aux  esprits  les  plus  optimistes. 

Du  côté  d'Arkhangel,  la  position  des  armées  de 
l'Entente  n'est  guère  plus  favorable.  Lé  gouverne- 
ment anglais  l'a  publiquement  reconnu  devant  le 
Parlement  britannique.  Lui  au  moins  a  le  courage 
de  dire  la  vérité.  Le  nôtre,  grâce  à  la  lâcheté  de 
notre  Parlement  croupion,  qui  a  assumé,  là,  une 
bien  lourde  responsabilité,  s'est  contenté  de  mentir 
et  de  mentir  encore  à  la  Chambre.  M.  Pichon 
n'avait-il  pas  affirmé,  il  y  a  huit  jours  à  peine, 
qu'Odessa  serait  défendue  et  notre  presse  n'a-t- 
ellje  pas  publié  la  proclamation  du  général  An- 


selme annonçant  mbi  et  orbi  qu'Odessa  serait  dé- 
fendue jusqu'au  dernier  homme. 

Eh  bien,  Monsieur  Pichon,  que  pensez-vous  de 
tout  cela?  Oh!  je  sais,  vous  n'en  êtes  plus  à  un 
mensonge  près  et  l'Histoire  étalera  un  jour  devant 
les  peuples  la  chronologie  lamentable  de  vos  con- 
tire-vérités. 

Est-ce  ainsi  qu'on  gouverne  un  grand  pays? 
Mais  qu'importe  aujourd'hui  la  personnalité  d'un 
ministre,  si  insuffisante,  si  médiocre,  si  nulle  soit- 
elle!  La  question  est  plus  haute  et  l'heure  trop 
solennelle. 

Les  événements  bousculent  nos  pauvres  grands 
hommes  si  rudement  qu'ils  semblent  avoir  totale- 
ment perdu  le  Nord.  Leurs  meilleurs  amis  s'en 
émeuvent.  Le  Temps  publie  des  éditoriaux  de 
jour  en  jour  plus  sombres  et  Gauvain,  l'homme 
qui  cassa  l'Autriche,  publiait,  mercredi  soir,  un  vé- 
ritable réquisitoire  contre  les  Quatre,  réquisitoire 
qui,  à  certains  moments,  n'est  qu'un  cri  de  déses- 
poir : 

Ainsi,  dit-il,  sur  aucun  terrain,  depuis  l'armistice, 
les  Alliés  ne  seront  parvenus  à  triompher.  Ils  courent 
d'échec  en  échec. 

Et  il  conclut  : 

Pgqucs  arrivera  sans  qu'ils  aient  même  complété 
l'armistice.  Au  lieu  d'assister  à  la  Résurrection,  le 
monde  devra  gravir  un  nouveau  calvaire. 

De  fait  le  bilan  de  la   semaine  est  suggestif. 
Odessa  est  évacué.  Le  Communisme  est  maître  de 
Buda-Pesth.  La  république  des  Soviets  est  procla- 
mée à  Munich.  Les  troupes  polonaises  ne  seront 
pas  à  Varsovie  avant  deux  mois,  si  aucun  incident 
ne  surgit.  Mais  avant  deux  mois  la  république  des 
Soviets  ne  sera-t-elle   pas   proclamée  dans  toute 
l'Allemagne?   Et  alors?   Ce  n'est  pas  tout.  Les 
filles  chéries  de  M.  Gauvain,  ces  jeunes  puissances 
à  l'accouchement  desquelles  il  a  si  généreusement 
aidé,  commencent  à  relever  la  tête  et  à  parler  aux 
Quatre  un   langage  dont   l'ironie  cingle  étrange- 
ment. Le  gouvernement  des  Serbes-Croates  et  Slo- 
vènes, sollicité  de  prendre  certaines  mesures  mili- 
taires sur  les  confins  hongrois  en  vue  d'une  inter- 
vention éventuelle,  réplique  froidement  :  <(  Moi, 
vous  aider?  Mais  vous  ne  m'avez  même  pas  re- 
connu.  Mes   frontières?   je  les  ignore.  Comment 
lèverais- je  des  troupes?  »  La  réplique  est  cruelle. 
Est-elle  imméritée? 

Et  voilà  le  passif  du  bilan  hebdomadaire  de 
l'Entente.  A  l'actif,  que  voyons-nous?  Rien  ou 
presque.  Si  l'on  est  à  peu  près  d'accord  sur  la 
formule  de  la  Sarre,  on  ne  l('est  point  encore  ïr'ir 
le  règlement  des  gros  problèmes  financiers  que 
soulèvent  la  fixation  et  le  paiement  de  l'indemnité 
allemande. 

Les  Quatre  ne  font  donc  rien? 
Les  pauvjres  !  Ils  travaillent  tellement  qu'ils,  sont 
tous  plus  ou  moins  malades.  Wilson  l'a  été.  Il  est 
à  peine  remis.  Balfour  de  même.  Clemenceau  n'en 
peut  plus.  Et  c'est  bien  compréhensible. 

Alors  on  lés  harcèle  quand  même  impitoyable- 
ment. Ils  halètent.  Ils  promettent.  Ils  ne  tiennent 
pas.  Ils  tournent  en  rond  sans  aboutir. 

Et  le  pessimisme  gagne  les  plus  confiants,  à  la 
ville  comme  dans  les  salons.  Il  gagne  d'autant 
plus  que  nos  braves  bourgeois,  qui  ne  sont  pas  tout 
à  fait  sourds,  ni  aveugles,  commencent  à  percevoir 
la  rumeur  qui  s'élève  de  la  foule  prolétarienne. 
Le  sol  tremble  sous  leurs  pieds.  Ils  le  sentent 
trembler.  Le  prélude  de  dimanche  dernier  les  a 
troublés.  Les  plus  courageux  parlent  d'organiser 


-Mais  si  une  évolution  rapide  s'impose  dans  le 
domaine  économique,  elle  n'est  pas  moins  néces- 
saire dans  le  domaine  politique, 

La  politique  extérieure  de  l'Entente,  en  effet,  <  st 
"n  ^igée  dans  une  impasse, 


leur  défense.  Ils  n'en  feront  d'ailleurs  rien  Le 
général  Delombre  a  dépassé  la  limite  d'âge,  et  ses 
troupes  n'ont  jamais  brillé  par  une  grande  cohé- 
sion. 

En  Angleterre,  où  le  capitalisme  vient  de  se 
couper  un  bras  pour  enrayer  le  mouvement  ouvrier 
qui  se  dessinait  avec  une  force  singulière,  voici  que 
1  agitation  reprend.  Les  concessions  accordées  ne 
satisfont  déjà  plus  le  monde  du  travail. 
Mais  alors  où  allons-nous? 

Nous  allons  purement  et  simplement  vers  un 
louvel  ordre  de  choses.  La  poussée  est  irrésistible, 
a  vague  bolchévique  s'est  transformée  en  une 
omense  et  mondiale  lame  de  fond.  Nous  arri- 
■ons  au  seuil  d'un  nouveau  stade  de  la  civilisation. 

Et  alors  je  ne  puis  m'empêcher  de  sourire  de- 
'ant  l'effarement  de  certains  de  mes  amis  et  de 
Ttains  de  mes  confrères. 

On  vitupère  contre  ces  pauvres  Quatre,  on  leur 
intime,  non  sans    inIBlence,  l'ordre  de  terminer 
dans  huit  jours.  On  les  traite  en  somme  comme  on 
traitait  jadis  des  gens  de  maison. 
Et  puis  après? 

Ils  vont  signer  la  paix,  mais  avec  qui?  Scheide- 
man  est  déjà  à   moitié   mort.  Son  gouvernement 
;  s'effondre.  Que  vaudra  sa  signature?  Et  en  Autri- 
!  che,  en  Hongrie?  Avec  qui  échangera-t-on  les  si- 
gnatures ? 

Nos  dirigeants  ne  comprennent  donc  pas?  Ils 
ne  se  rendent  donc  pas  compte  que  la -Révolution 

t  est  partout.  Clemenceau  a  jeté  du  lest.  Il  a  donné 
l'ordre  au  malheureux  Colliard  de  déposer  en  vi- 
tesse un  projet  de  Ibi  sur  la  journée  de  huit  heures 
et  de  le  faire  voter  avant  le  Premier  Mai.  ]\Ianœu- 
vre  d'enfant.  C'était  bon  en  1882  ces  habiletés-là. 
Et  déjà  tous  les  orgânes  du  prolétariat  s'en  gaus- 

■  èent. 

Quand  donc  comprendra-t-on,  aussi  bien  dans 
les  milieux  patronaux  que  dans  les  milieux  gouver- 
nementaux, que  la  politique  des  concessions  ne 
conduira  à  rien  et  ne  résoudra  en  aucune  façon  le 
problème? 

Jeter  du  lest  !  Faire  les  "  sacrifices  nécessaires. 
Tout  cela  c'est  une  politique  négative.  Elle  sera 
fatalement  infructueuse. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  se  résoudre  à  envisager  froi- 
dement mais  nettement  une  réorganisation  pro- 
fonde, de  la  production. 

S'y  résoudra-t-on  à  temps? 

Je  n'en  ai  pas  l'impression. 

Ciette  incompréhension  des  classes  dirigeantes, 
ces  hésitations  devant  l'inévitable,  m'inquiètent 
aujourd'hui  davantage  que  l'ataxie  des  Quatre. 

En  un  mot,  le  dilemme  qui  se  pose  aujourd'hui 
est  snnple  :  Guerre  ou  entente  avec  le  prolétariat. 
Il  faut  choisir.  Demi-mesures,  concessions,  sacri- 
fices, c'est  reculer  pour  mieux  sauter.  I 
_  Et  je  ne  crains  pas  d'ajouter  :  si  nos  dirigeants,  ! 
si  les^classes  possédantes  avaient  le  sens  de  l'heure 
peut-être  la  France,  grâce  à  une  évolution  aussi 
prompte  que  hardie,  éviterait-elle  l'universelle 
contagion  révolutionnaire;  car  le  peuple,  car  ses 
dirigearits  qui  ont,  depuis  quatre  ans,  beaucoup 
travaillé  et  beaucoup  appris,  sont  loin  de  vivre, 
comme  certains  le  croient,  dans  le  royaume 
d'Utopie. 
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Tandis  qt.'e  l'es  lois  économiques  se  déveilop- 
paient  avant  la  guerre  avec  une  puissance  incoer- 
cible dans  le  sens  de  la  concentration  des  moyens 
de  production  et  d'échanges,  l'adoption  du  prin- 
cipe des  nationalités  depuis  la  guerre  tendait  à 
provoquer  brusquement  la  dissociation  des  forces 
jiconomiques  par  la  multiplication  des  Etats,  par 
|a  substitution,  en  un  mot,  dans  la  vieille  Europe 
a  l'a  concentration  des  nations  en  un  nombre  réduit 
d'empires,  concentration  qui  avait  précédé  la  con- 
centration économique,  d'une  véritable  poussière 
d'Etats.  Nous  revenons  aujourd'hui  à  une  sorte  de 
régime  féodal,  territorialement  parlant. 

Cette  dislocation  de  l'Europe  se  produit  donc  en 
sens  inverse  des  lois  antérieures  préalablement 
constatées,  au  moment  même  oii  Yp  mouvement  qui 
pousse  avec  une  force  singulière  les  masses  prolé- 
tariennes vers  la  transformation  du  régime  de  la 
;iroduction  s'affirme  de  plus  en  plus  dans  le  sens 
le  l'internationalisation  des  forces  productives. 

Ou  je  me  trompe  fort,  et  je  Te  souhaite,  ou  nous 
ommes  en  tram  de  commettre  un  formidable  con- 
resens  historique  et  économique  à  la  fois. 

Les  conséquences  peuvent  en  être  redoutables, 
parce  que  effets  néfastes  de  ce  nouvel  état  de 
choses  ne  tarderont  pas  à  se  faire  sentir. 

Or,  par  une  contradiction  singulière,  au  moment 
même  où  nous  poursuivons  pareille  politique  en 
Europe,  nous  semblons  sacrifier  à  des  principes 
tout  autres  sur  le  vieux  continent  asiatique,  qui, 
lui  aussi,  cependant  est,  on  ne  le  saurait  nier,  en 
plein  travail  d'enfantement  d'un  monde  nouveau. 

Sans  doute  sur  ce  terrain,  comme  sur  le  terrain 
européen,  nous  arborons  le  principe  des  nationali- 
tés et  nous  faisons  surgir  de  l'histoire  maints 
groupements  ethniques  nouveaux.  Mais,  pourquoi 
le  taire?  Derrière  ce  principe  se  dissimule  à  peine 
la  politique  la  plus  impérialiste  qui  se  soit  depuis 
longtemps  manifestée  sous  le  couvert  des  mandats 
ou  des  zones  d'influence,  ou  de  la  nécessité  de  dé- 
fense contre  le  péril  bolcheviste.  Prenez  une  carte 
d'Asie  et  regardez  l'emprise  anglaise  qui  s'affirme, 
du  Caire  aux  Indes,  du  golfe  Persique  à  la  ligne 
Bakou-Batoum.  Elle  est  impressionnante.  Que  si 
on  se  montre  à  cheval  sur  les  principes,  en  Europe, 
pour  la  France  sur  le  Rhin,  pour  la  Pologne  sur 
la  Baltique,  l'est-on  autant  en  Egypte?  L'est-on 
autant  en  Mésopotamie?  L'est-on  autant  en  Perse, 
en  Chine,  en  Corée?  Ici,  c'est  l'Angleterre  et  là 
c'est  le  Japon,  mais  quel  que  soit  le  drapeau,  la 
politique  est  la  même.  Je  ne  juge  pas,  je  constate. 

Lénine  l'a  si  bien  compris  qu'il|  a  intensifié  par- 
ticulièrement son  effort  depuis  quelque  temps, 
dans  ces  régions.  Il  a  créé  un  bureau  oriental  du 
Commissariat  des  Affaires  étrangères  du  gouver- 
nement bolchevak,  à  Moscou.  Il  a  mis,  à  sa  tête, 
Vosnesenski,  ancien  élève  de  l'Ecole  des  Langues 
orientales  de  Paris,  qui  connaît  de  nombreuses  lan- 
gues orientales.  D'une  intelligence  supérieure  et  de 
large  culture,  ce  dernier  a  organisé  et  intensifié  de 
remarquable  façon  les  services  de  la  propagande 
bolchevique  en  Orient  et  en  Extrême-Orient.  Il  pu- 
blie et  fait  circuler  des  brochures  de  toutes  sortes 
rédigées  dans  Ifes  langues  respectives  de  ces  divers 
pays.  A  plusieurs  reprises  des  délégués  Hindous 
sont  venus  à  Moscou.  Ils  ont  été  reçus  offidelle- 
ment  par  les  Commissaires  du  peuple  et  par  le  co- 
mité exécutif  des  soviets.  Pour  qui  connaît  le  mys- 
ticisme des  peuples  orientaux,  le  danger  est  mani- 
feste. "Vers  quels  lendemains  nous  achemine,  si  l'on 
n'y  prend  garde,  cette  lutte  nouvelle  entre  la  ba- 
leine russe  bolchevique  et  l'éléphant  anglais  dont 
l'appétit  paraît  plus  aiguisé  que  jamais. 
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Je  n'insiste  pas  aujourd'hui  davantage.  Au  reste, 
les  faits  parljent  d'eux-mêmes.  Certes,  je  ne  déses- 
père pas.  Je  suis  de  ceux  qui,  profondément  réa- 
listes, ne  craignent  point  d'envisager  en  face  toutes 
les  éventualités,  et  si  j'entrevois  pour  le  monde 
l'apparition  proche  d'une  norme  nouvelle  de  civi- 
lisation, je  ne  m'en  effraie  point  plus  qu'il  ne  con- 
vient. Mais  je  suis  de  ceux  aussi  qui  estiment  que 
seuls  sont  de  véritabl|es  hommes  d'Etat  ceux  qui, 
tout  en  cherchant  à  travers  les  principes  et  la  scien- 
ce la  justice  supérieure,  ne  manquent  pas,  au  plus 
fort  de  leurs  travaux  et  de  teurs  discussions,  de 
lever  la  tête  et  de  regarder  l'heure  à  la  pendule  du 
Monde.  Et  si  j'ai  quelque  inquiétude,  c'est  que  je 
n'ai  pas  l'impression  que  cette  méthode  soit  celle 
qu'aient  adoptée  les  Quatre. 

L'histoire  dira  plus  tard  si  je  me  suis  trompé. 
Je  le  souhaite.  Mais  je  crains  fort  que  les  peuples, 
eux,  ne  soient  de  mon  avis.  En  attendant,  tragique 
constatation,  l'heure  passe...  Elle  passe  même  très 
vite. 


DANS  LES  COULISSES 

DANS  LES  SALONS 


((  Eh  bien,  êtes-vous  content  du  choix  de  notre  cher 
Président?  Millerand  n  était-il  pas  l'homme  tout  désigné 
pour  le  gouvernement  de  F  Alsace-Lorraine?  Il  est  énergi- 
que, travailleur.  Il  aintz  à  se  rendre  compte  de  tout  par 
lui-même  et  c'est  un  homme  d'ordre,  un  homme  à  poigne, 
un  véritable  militaire  civil.  » 

—  ((  Sans  doute,  sans  doute,  mon  cher  ami,  il  a  beau- 
coup évolué  depuis  Saint-Mandé.  Grâce  à  lui  les  petites 
Strasbourgeoises  pourront  s'amuser  joUement  tous  les  same- 
dis soir  à  la  suite  des  retraites  militaires  aux  jlambeaux 
qu'il  ne  manquera  pas  d'organiser  brillamm^mt.  »  — 

—  ((  Tu  exagères  comme  toujours,  mon  pauvre  Aristide, 
Millerand  n'est  pas  seulement  l'homme  des  retraites,  c'est 
un  homme  d'ajjai\es  sérieux  et  expert.  Ainsi  il  n'ignore 
rien  des  questions  industrielles  et  la  meilleure  preuve 
cest  que  le  Comité  des  Forges  qui  sait  choisir  ses  hou. 
mes  lui  confiait  szs  dossiers  les  plus  délicats.  » 

—  «  Ah!  vraiment!  Alors  je  comprends  qu  on  l'ait 
choisi  pour  diriger  l' administration  de  ces  provinces  dont 
les  jorges  sont,  si  je  ne  me  trompe,  un  des  plus  beaux 
jleurons  industriels.  » 

—  ((  Précisément,  au  reste  les  mines' aussi,  et  il  y  a  là, 
en  ce  moment,  d'importantes  questions  minières  à  résou- 
dre. Millerand,  d'ailleurs,  l'a  si  bien  compris  qu'il  s'est 
adjoint  immédiatement  comme  collaborateur  un  éminent 
technicien.  » 

—  «  Qui  donc  ?  » 

—  «  M.  Coste,  l'ancien  dhectem  de  la  puissante  So- 
ciété de  Montceau-les-Mines,  très  estimé  rue  de  Châ- 
feaudun.  » 

— «  Ce  monsieur  Coste  n'est-il  point  l'ancien  directeur 
des  Miens  au  ministère  de  T  Amement  ? 

  ((  Lui-même.  Il  témoigna  dans  ce  poste  important 

d'une  réelle  énergie.  » 

—  ((  Ah!  et  comment?  » 

—  «  En  résistant  de  son  mieux  à  l'introduction  Szs 
idées  démocratiques  dans  la  législation  minière.  Avec  le 
conseiller  d'Etat  Rousseau  qui,  lui  aussi,  collabore  avec 
le  nouveau  vice-roi  d'Alsace  et  de  Lorraine  il  défendit 
pied  à  pied  les  principes  sacrés  de  la  loi  de  1810.  Cest 
un  caractère  !  » 


—  ((  Mais  n'était-ce  pas  M.  Louchem  qui  avait  dé- 
posé le  proj:t  de  loi  réjoimant  cette  loi  sacrosainte?  » 

—  ((  Sans  doute.  D'ailleurs,  c'est  M.  Loucheur  t^at 
l'arracha  de  son  siège  directorial  pour...  » 

— •  «  Pour  pouvoir  aboutir!  Evidemment,  c'est  un  t\ 
tre.  M.  de  Wendel  doit  être  satisfait  du  choix  de  M. 
Millerand,  mais  M.  Louch'eur?  » 

—  «  M.  Loucheur  a  d'autres  chats  à  fouetter  et  la 
seule  manœuvre  de  son  robinet  magique  suffit  à  absor- 
ber toute  son  attention.  » 

—  ((  Pauvre  Loucheur!  » 

—  «  Ne  dites  pas  :  pauvre  Loucheur,  vous  allez  vous 
attirer  les  foudres  de  Léon  Daudet  !  » 

—  «  C'est  vrai,  j'oubliais.  Mais  M.  Loucheur,  fût-il 
tout  en  or  comme  on  l'affiime  quotidiennement  à 
/'Action  Française,  n'a  pas  dû  sanctionner  avec  plaisir 
cetbz  nomination  ?  » 

—  «  Clemenceau  Va  bien  signée  et  pourtant,  si  l'on 
en  croit  Têry,  il  n'a  pas  toujours  été  tendre  pour  son  vice- 
roi  Millerand.  »  ^ 

—  ((  Le  passé,  il  est  vrai,  c'est  si  peu  de  chose  en 
politique!  Vous  Verrez  qvte  Larousse  publiera  dans  quel- 
que vingt  ans  une  page  admirable  sur  notre  nouv^eau 
vice-roi.  » 

—  ((  De  Saint-Mandé  à  Strasbourg  par  la  rue  Saint- 
Dominique  et  la  rue  de  Madrid  !  )> 

—  ((  Cruel  !  » 

—  ((  Non,  simplement  souriant.  Voyez-vous,  j'ai  tou- 
jours rêvé  de  faire  concun'ence  à  Bossuet  en  écrivant 
«  l'Histoire  des  Variations  des  hommes  politiques.  » 

—  «  Waldeck-Rousseau  était  plus  philosophe.  Il  ap- 
pelait ce  que  vous  désignez  avec  une  nuance  de  mépris 
sous  ce  vilain  terme  de  «  variations  »  :  «  'les  évolutions 
nécessaires.  » 

—  «  Soit,  j'écrirai  donc  un  jour  un  traité  «  sur  la  néces- 
sité des  évolutions  politiques  »  avec  quelques  illustra- 
tions !» 
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C'était  dans  une  île  fameuse  du  bassin  oriental  de 
la  Méditerranée,  île  chère  à  M.  Venizelos.  Le  Tigre  s  p 
promenait  —  par  hasard  sans  doute  ou  par  curiosité  peut- 
être  —  avec  un  mien  ami.  Tout  en  causant,  on  en  vint  à 
parler  de  Millerand:  ((  Millerand?  Millerand?  rugit  h  Ti- 
gre, est  bien  toujours  le  même.  Je  l'ai  dit  à  /auVès,  au 
lendemain  de  son  intervention  contre  lui  :  ((  Mon  petit, 
Millerand  vous  trahira  comme  il  nous  a  tous  trahis.  Je  le 
connais.  C'est  moi  qui  l'ai  fait.  »  —  Mais  les  temps  sent 
changés,  les  hommes  aussi,  sans  doute. 


(CENSURÉ) 


L'homme  qui  sourit  enchaîné 


l^jAFFAIRES 
EXTERIEURE  S 


LA  STRUCTURE  DES  ÉTATS 

APRÈS  LA  GUERRE  MONDIALE 


L'application  des  lois  de  Dissolution,  de 
Concentration  et  de  Redissolution 
à  la  Structure  des  Etats 

Lorsque  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  uni- 
verselle, en  nous  demandant  suivant  quelles  lois  se  sont 
constitués  les  Etats,  nous  nous  apercevons  que  ces  lois 
sont  relativement  simples  et  obéissent  au  triple  rythme  que 
1  t'volilion  a  fixé  bu  dé. d'-ppement  de  toute  chose  :  dis- 
solution primitive,  concentration,  et  dissolution  nouvelle. 

Tout  d'abord,  des  peuplades  disséminées,  ayant  des 
dieux,  des  coutumes,  des  mœurs  particulières,  qui,  peu 
à  peu,  ou  bien  parce  qu  elles  prennent  conscience  de  leur 
unité  primitive,  ou  bien  parce  qu'elles  éprouvent  le  be- 
soin de  se  défendre  contre  un  ennemi  commun,  ou  bien 
parce  que,  poussées  par  des  nécessités  communes,  elles 
sont  obligées  de  quitter  leur  territoire  primitif  poux  se- 
lancer  vers  des  contrées  lointaines  et  périlleuses,  s'unis- 
sent, se  concentrent,  deviennent  une  nation  et  constituent 
dbs  Etats.  Ces  Etats,  une  fois  constitués,  s'agrandissent, 
s'annexent  des  Etats  voisins,  puis  des  Etats  plus  éloi- 
gnés, .forment  de  puissantes  monarchies  qui,  selon  le  mo- 
ment historique  où  elles  naissent,  subsistent  plus  ou  moins 
longtemps.  Ejifin,  ces  énormes  conglomérats  hétérogènes, 
formés  par  des  groupements  de  peuples  qui  n'attendent 
quune  occasion  favorable  pour  se  rebeller  contre  le  joug 
qui  leur  a  été  imposé,  se  dissolvent,  et  leurs  éléments  cons- 
titutifs ou  bien  tentent  de  former  des  unités  nouvelles  et 
aspirent,  à  leur  tour,  à  être  le  noyau  autour  duquel  viennent 
se  consentrer  à  nouveau  les  parties  qui  s'en  étaient  sépa- 
rées, ou  bien  entrent  dans  des  combinaisons  nouvelles. 

11  en  fut  ainsi  à  l'orée  de  l'histoire,  et  il  en  est  ainsi 
aujourd'hui  encore. 

Peuplades  sémites  et  sumériennes,  établies  dans  le  delta 
de  1  Euphrate  et  du  Tigre,  créant,  au  cinquième  millé- 
naire avant  notre  ère,  le  premier  empire  chaldéen,  qui, 
du  dix-huitième  au  quinzième  siècle,  se  fragmente  dans 
les  trois  royaumes  d'Elam,  de  Chaldée  et  d'Assyrie  et 
se  rencontre,  à  partir  du  quinzième  siècle,  dans  celui 
d  Assyrie,  lequel,  pendant  près  de  mille  années,  garde 
I  hégémonie,  jusqu'à  ce  que  celle-ci  passe,  après  de  nom- 
breuses vicissitudes,  à  la  Perse  de  Cyrus. 

Tribus  errantes  autour  des  rives  du  Nil,  se  groupant  en 
petits  royaumes,  ayant  d'abord  chacune  une  existence  dis- 
tincte sous  le  gouvernement  des  Rois-Prêtres,  serviteurs 
d  Horus,  jusquà  ce  qu'ils  s'unissent  en  un  Etat  unique, 
obéissant  à  un  roi  unique,  dont  le  premier,  Ménès,  fonda, 
vers  l'an  4200  avant  J.-C,  la  première  dynastie  égyp- 
tienne. 

Israélites  vivant  à  l'état  nomade  dans  les  déserts  pro- 
ches de  la  Basse-Chaldée,  saccageant  l'Egypte  à  la  suite 
des  Hyksos,  puis  rentrant  au  désert,  errant  avec  leurs 
troupeaux  autour  des  montagnes  de  Sinaï,  se  subdi- 
visant en  douze  tribus  et  luttant-  pendant  des  siècles,  con- 
tre les  Chananéens,  jusquà  ce  que,  devenus,  pendant  ces 


luttes,  sédentaires  et  agriculteurs,  ils  s'unissent  sous  Da- 
vid, terrassent  Moabites,  Amalécites,  Syriens  et  Philis- 
tins et  créent  un  royaume  s'étendant  de  l' Euphrate  à  la 
mer  Rouge,  royaume  qui,  en  975,  se  scinda  dans  les 
royaumes  d'Israël  et  de  Juda,  et,  après  de  longs  déchire- 
ments, tomba,  en  803,  entre  les  mains  des  Assyriens. 

Des  peuplades  aryennes,  jaillies  des  steppes  de  la  Sibé- 
rie et  du  Turkestan,  s'avancent  en  masses  dispersées 
vers  le  plateau  de  l'Iran,  fondent,  au  nord,  la  Médie, 
au  sud,  la  Perse,  atteignent  les  steppes  de  la  Russie,  puis 
se  dispersent  :  les  Ligures  et  les  Ibères  dans  l'Es- 
pagne, la  Gaule,  l'Italie  du  Nord  ;  les  Celtes  et  les 
Germains  dans  les  pays  du  Danube  et  du  Rhin  ;  les 
Ombriens  et  les  Latins  en  Italie  ;  les  Pelasges  en  Grèce 
et  dans  les  Balkans  ;  les  Scythes  en  Russie,  et  poussent 
enfin  jusque  dans  les  plaines  du  Gange. 

Chacune  de  ces  tribus  subit  à  son  tour  la  loi  com  - 
mune. 

Ce  sont,  tout  d'abord,  les  Médo-Perses  qui,  avec  Cyrus, 
conquièrent  toute  F  Asie  Mineure,  la  Bactriane,  la  Sog- 
diane,  l'Arachosie,  la  Chaldée,  avec  Cabyse,  la  Syrie,  la 
Palestine  et  l'Egypte,  et  fondent,  avec  Darius,  un  empire 
s'étendant  du  Pamir  à  la  première  cataracte  du  Nil  et  de 
la  mer  Egée  aux  confins  de  l'Inde.  Puis,  après  cette 
puissante  concentration,  un  état  de  décomposition  tel  qu'il 
suffit  d'une  petite  armée  d'Alexandre  pour  se  rendre 
maîtresse  de  l'immense  Empire. 

Puis  la  Grèce  qui,  plus  morcelée,  plus  diffuse,  plus  arti- 
culée que  tous  les  autres  Etats  ayant  joué  un  rôle  dans 
l'histoire,  se  cristallise  autour  de  la  Macédoine,  dont  le 
jeune  roi  constitue  un  seul  empire  de  la  Grèce,  de  l'A- 
sie Mineure,  de  la  Syrie,  de  la  Phénicie,  de  la  Pales- 
tine, de  l'Egypte,  de  Babylone,  de  la  Perse,  d'une  pai- 
tic  de  l'Inde,  empire  colossal  qui,  dès  la  mort  d'Alexan- 
dre, s'émiette  et  se  morcelle  dans  les  royaumes  d'Egypte, 
des  Séleucides,  des  Parthes,  de  Bactriane,  du  Pont,  de 
Pergame,  de  Cappadoce,  de  Bithynie,  de  Galatie. 

A  leur  tour,  les  Romains  s  emparent  de  tout  I  univers 
connu  pour  être  terrassés  par  les  Barbares.  Ces  Barba- 
res recommencent,  sur  les  ruines  du  colosse  abattu,  l'in- 
lassable et  monotone  travail  de  l'histoire,  et  Burgondes, 
Francs,  Wisigoths,  Vandales,  Ostrogoths,  Hérules,  Lom- 
bards., Angles,  Saxons,  investissent  tour  à  tour  la  Gaule 
méridionale,  et  l'Espagne,  l'Afrique,  1  Italie,  la  Grande- 
Bretagne,  et  s'y  taillci.t  des  royaumes  qui  constitueront  le 
monde  moderne. 

C'est  1  Angleterre  qui,  la  première,  grâce  à  sa  situation 
géographique,  se  concentre  et  s'unifie.  Puis,  ce  fut  le  tour 
de  I  Espagne  qui,  fragmentée  tout  d'abord  dans  les 
royaumes  des  Asturies,  du  Léon,  de  Castille,  de  Navarre. 
d'Aragon  et  du  Portugal,  se  concentre  dans  l'Aragon  et 
la  Castille  qui  s  unissent,  en  1469,  et  constituent,  grâce  à 
la  conquête  de  Grenade  et  à  l'occupation  de  la  Navarre, 
l'Espagne  actuelle. 

C'est  la  France  qui,  émanée  du  Comté  de  Pans,  c  est- 
à-dire  du  pays  compris  entre  l'Escaut,  la  Meuse,  la  Saône, 
le  Rhône,  les  Pyrénées  et  l'Atlantique,  s'annexe,  à  travers 
les  luttes  les  plus  sanglantes,  la  Normandie,  l'Anjou,  la 
Touraine,  le  Maine,  le  Vermandois,  l'A.vtois,  le  Langue- 
doc, le  comté  de  Toulouse,  les  comtés  de  Blois  et  de  Char- 
tres, la  Champagne,  Lille,  Lyon-  le  'Vivarais  et  le  comté 
de  Valence,  le  Poitou,  le  Limousin  et  le  Périgord  ;  puis, 
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grâce  à  l'héroïque  martyrologe  de  Jeanne  d'Arc,  în 
Guyenne  ;  ensuite,  sous  Louis  XI  et  ses  successeurs,  la 
Bourgogne,  la  Picardie,  la  Provence,  la  Bretagne,  l'Or 
léanais  et  le  duché  de  Bourbon,  si  bien,  qu'au  début  du 
XVI®  siècle  l'unité  territoriale  du  royaume  de  France  était 
constituée,  unité  que  l'ambition  des  Valois  et  des  Bourbon:, 
réussit  à  compléter  par  l'acquisition  de  l'Artois,  de  la 
Flandre,  de  la  Franche-Comté,  du  Roussillon  et  de  l'Al- 
sace, et  de  faire  déborder  de  son  cadre  naturel  par  les 
tentatives  faites  sur  1  Italie  et  par  l'acquisition  de  l'Es- 
pagne. 

Trois  des  futures  grandes  puissances  de  rEurop>e  de- 
msurenti  pendant  de  longs  siècles,  à  l'état  de  diffusion. 
Tout  d  abord  l'Allemagne  qui,  après  avoir  constitué  avec 
la  Gaule  et  la  Germanie  l'empire  de  Charlemagne, ,  se 
dissocie,  à  partir  du  traité  de  Verdun,  se  recristallise,  en 
9Ô2,  dans  le  Saint-Empire  Romain  Germanique,  s'étendanî 
de  la  mer  du  Nord  à  l'Italie  centrale  et  du  Rhône  à  1p 
Bohême,  puis,  grâce  au  système  électif  et  à  l'opposition 
des  grands  feudataires,  se  redémembre,  et  reste  à  l'état  de 
décomposition  jusqu  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle.  C'esl 
1  Italie  qui,  bien  que  modelée  par  la  nature  pour  former 
un  seul  Etat,  voit  passer  sur  ses  plaines  fécondes  toutes 
les  races  conquérantes  et  se  morcelle  en  particules  qui 
appartiennent  tour  à  tour  à  1  Allemagne,  à  la  France,  à 
1  Autriche  et  au  Pape.  Ce  sont  enfin  les  pays  russes  qui 
vivent  à  l'état  de  diffusion  totale  jusqu'à  ce  que,  au 
onzième  siècle,  se  fon'cîc  un  grand  duché  de  Novgorod  à 
Kiew  ;  qu'au  quinzième,  après  l'invasion  des  Mongols, 
le  ((  Rassembleur  de  la  terrei  russe  »  unisse  à  la  Mpscovie 
les  duchés  voisins  et  qu'au  dix-septième  et  au  dix-huitième 
enfin  le  génie  de  Pieure-le-Grand  et  de  Catherine  II 
agglomère  aux  immenses  terres  ob  la  Russie  d'Europe  et 
de  la  Sibérie,  qu'avaient  assemblées  les  Romanoff,  la 
Carélie,  la  Livonie,  1  Esthonie,  la  Pologne  et  la  Crimée. 

Le  dix-neuvième  et  le  commencement  du  vingtième  siè- 
cle furent  les  siècles  mêmes  des  concentrations  territo- 
riales. Les  pays  qui  n'avaient  pas  réussi  jusqu'ici  à  se 
concentrer,  s'unifient.  L'Italie,  grâce  au  concours  de  la 
France,  agrège,  autour  du  Piémont,  Parme,  Menton,  la 
Toscané,  la  Romagne,  Naples  et  la  Sicile,  et,  à  la  suite 
de  la  guerre  de  1870,  Rom)::.  L'Allemagne,  oir  deux 
dynasties,  les  Hohenzollern  et  les  Habsbourg,  s'étaient 
disputé  1  hégémonie,  voit  triompher,  au  dix-neuvième,  la 
Prusse  qui,  grâce  à  trois  guerres  heureuses,  s'empare  suc- 
cessivement du  Schleswig.  du  Hanovre,  de  la  Hesse 
électorale,  de  Francfort  et  de  l'Alsace-Lonainte  et  cons- 
titue, en  1871,  l'unité  allemande.  L'Autriche  qui,  un 
instant,  avec  Charles  Quint  et  Maximilien,  avait  tenu 
l'empire  du  monde  mais  que  Favènement  de  la  Prusse 
evait  chassée  de  l'Allemagne  et  qui  s'était  résignée  à  deve- 
nir une  puissance  demi-orientale,  avait,  grâce  à  la  mainmise 
sur  la  Bosnie  et  l'Hcrzégovin»,  arrondi  ses  poissessions  du 
côté  des  Balkans  et  préparé  sa  marche  vers  Salonique. 
La  Russie  enfin  s'empare  de  la  Finlande  et  russifie  sans 
merci  tous  ces  allogènes. 

Et  voici  que  la  guerre  éclate  et  que  trois  de  ces  im- 
menses constructions  s'écroulent  et  s'émiettent.  C'est  la 
plus  énorme  qui  s'effondre  la  première.  La  Russie  d'Eu- 
rope et  la  Russie  d'Asie  se  déchirent  en  un  nombre  de 
tronçons  qu'il  est  impossible  de  dénombrer  encore  aujour- 
d'hui :  successivement  la  Finlande,  l'Ukraine,  la  Russie 
Blanche,  les  cosaques  du  Don,  h  Kouban,  la  Géorgie, 
le;  orovinces  Baltiques.  la  Sibérie,  se  détachent  et  se 
proclament  républiques  indépendantes.  Puis,  c'est  le  tour 
de  l'Allemagne-  d'à  cette  Allemagne  dont  on  avait  cru 
que  l'unité,  cimentée  par  le  sang  des  soldats  tombés  en 
1870,  braverait  tous  les  assauts.  Et  voici  que  le  souffle 
de  la  défaite  a  fait  renaître  les  vieux  particularismes. 
Tout  d'abord,  l'Allemagne  du  Sud  tente  de  reconquérir 
son  antique  indépendance  et  il  s'y  esquisse)  des  diffusions 
'dont.il  n'est  pas  encore  possible  de  fixer  le  dessin  : 
répi'bliqu-  bavaroise,  république  constituée  peut-être  par 


la  Hesse,  le  "Wurtemberg  et  le  Bade,  ayant  en  face  d'elle 
un  Etat  constitué  par  la  Saxe  et  la  Thuringe.  Et  ce  fer- 
ment de  dissolution  atteint  l'Allemagne  du  Nord  elle- 
même  et  jusqu'à  cette  Prusse,  l'ntat  le  plus  centralisé  de 
l'Europe,  celui  dans  lequel  les  ressorts  étaient  le  plus 
violemment  tendus.  Les  uns  préconisent  le  partage  du 
royaume  en  trois  républiques  :  le  flheinland  avec  Cologne 
et  Dusseldorf,  la  Basse-Saxe  comprenant  1  Oldenbourg, 
le  Schleswig  -  Holstein,  avec  peut-être  le  Hanovre  et 
Hambourg,  la  Prusse  orientale  enfin  sur  la  rive  droite  de 
l'Elbe  avec  Berlin.  Dans  le  projet  de  constitution  élaboré 
par  le  D'  Preuss,  secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  la  frag- 
mentation est  poussée  plus  loin  encore  :  à  côté  de  la  répu- 
blique de  la  Prusse  proprement  dite,  de  la  république  de 
Brandebourg  et  de  la  République  de  Beilin,  il  y  aurait  une 
république  de  Silésie,  une  république  de  la  Basse  et  de 
la  Haute-Saxe,  une  république  de  Westphalie,  une  répu- 
blique de  Hesse  et  une  république  du  Rhin.  Même  frac- 
tionnement pour  l'Autriche  qui,  non  seulement  enrichit  de 
ses  dépouilles,  l'Italie,  le  royaume  des  Serbes,  des  Slovè- 
nes et  des  Croates  et  la  Roumanie,  mais  voit  se  constituer 
à  côté  d  elle  les  républiques  indépendantes  de  la  Hongrie 
et  de  la  Tchéco-Slovaquie,  et  dans  le  sein  mêmè  de  l'Au- 
triche allemande  proprement  dite,  une  république  du  Tyrol 
qui  prétend  rester  indépendante  ou  agglomérée  à  la  Bavière. 
Même  phénomène  de  dissolution  enfin  pour  la  Turquie 
dont  on  ne  sait  où  va  être  le  centre  de  gravité,  puis- 
qu'elle sera  chassée  de  l'Europe  ;  que  l'Asie  MineuJ*e 
est  réclamée,  partie  par  les  Grecs,  partie  par  les  Italiens, 
que  l'Arménie  va  devenir  indépendante,  que  les  Syriens 
prétendent  à  l'autonomie,  que  la  Palestine  est  revendiquée 
par  les  Juifs  et  que  l'on  voit  surgir  des  Chaldéens  chré- 
tiens qui  prétendent  ressusciter  un  empire  d'Assyrie,  de 
même  que  les  habitants  de  Trébizonde  prétendent  faire 
resurgir  l'antique  royaume  de  Mithridate. 

Donc,  après  l'universelle  concentration  du  dix-neuvième 
siècle,  l'universelle  dissolution.  Quel  sera  le  sort  de  ces 
innombrables  républiques  qui  prétendent  vivre  d'une  vie 
indépendante,  alors  qu'il  semble  que  d'inéluctables  con- 
ditions économiques  obligent  les  Etats  à  une  interdépen- 
dance et  à  uns  coopération  de  plus  en  plus  étroite.  Le 
monde  est-il  condamné  à  aller  inlassablement  de  l'union  à 
la  désunion,  de  la  cristallisation  à  la  dissociation,  ou  bien 
y  a-t-il  entre  la  concentration  et  la  dissolution  une  forme 
intermédiaire  un  compromis,  une  synthèse  ?  C'est  là  ce 
que  j'examinerai  dans  mon  prochain  article. 

Victor  Basch, 
Professeur  à  la  Sorbonne. 

LACONISnflF  PARLEMENTAIRE 


Il  est  quelquefois  amusant  de  parcourir  les  débats  aux- 
quels donne  lieu  le  vote  de  la  plus  simple  loi.  Nos  ora- 
teurs sont  souvent  à  côté  de  la  question,  hors  du  sujet, 
comme  disaient  nos  professeurs  de  rhétorique,  mais  l'esprit 
français,  qui  est  un  esprit  de  logique,  leur  fait  toutefois 
éviter  les  excès. 

Aux  Etats-Unis,  où  la  logique  est  peut-être  moins  en 
honneur,  la  situation  s'aggrave  du  fait  qu'il  est  permis  à 
tout  représentant  ou  sénateur  d'introduire,  à  propos  d'une 
loi  quelconque,  un  amendement  qui  n'a  aucun  rapport  avec 
cette  loi,  afin  de  forcer  la  main  au  gouvernement  dans  des 
mesures  qui  ne  pourraient  passer  autrement. 

Des  exemples  curieux  de  ce  fait  sont  fournis  par  l'exa- 
men des  débats  qui  ont  précédé  le  vote  de  100  millions 
de  dollars  demandés  par  le  président  Wilson  pour  le  ra- 
vitaillement des  pays  libérés  de  l'Europe. 

M.  "William  Hard  fait  une  analyse  humoristique  de  ces 
débats  dans  la  New  Republic  du  8  février,  et  nous  y 
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voyons  que  le  simple  vote  de  ces  100  millions  de  dollars 
a  donné  lieu,  au  Sénati  à  des  discours  et  à  des  discussions 
qui  occupent  deux  cent  trente-neuf  colonnes  du  Congres- 
tional  Record.  Parmi  les  points  soulevés,  il  faut  remar- 
quer   que  M.  La  Follette  a  fourni  treize  colonnes  de 

;  statistiques  sur  les  salaires  et  nombre  d'heures  de  travail 
dans  les  Etats  ncwd  de  l'Atlantique,  pour  les  ouvriers  en 

I  asbestos,  et  sur  le  prix  de  revient  des  lingots  d'acier  de 
6  pieds  de  long  sur  2  de  large  et  1/2  d'épaisseur  et  pe- 
sant 4  tonnes. 

\  M.  Ashurst  a  proposé  un  amendement  d'après  lequel 
tout  soldat  américain  démobilisé  pourrait  garder  son  uni- 

•  forma  et  sa  capote,  et  aurait  un  boni  de  trois  mois  de  prêt. 
Le  rapport  entre  cet  amendemeint  et  la  loi  en  consi" 

■  dération  est  difficile  à  saisir,  mais  qui  trouvera  le  lien 
entre  le  ravitaillement  de  l'Europe  et  l'abolition  des  pri- 
vilèges américains  dans  le  canal  de  Panama  ? 

En  fait,  il  existe,  ce  Ijen  :  messieurs  les  sénateurs  ss 

.  sont  donné  l'amusement  de  saisir  cette  occasion  pour  don- 

-  ner  -de  l'air  à  leurs  griefs  contre  M.  Wilson. 

!  M.  Hard  fait  du  reste  remarquer  en  conclusion  que  les 
100  millions  de  dollars  ont  été  votés  par  53  voix  contre  18. 

LA  PERSE  ET  LA  SITUATION 

INTERNATIONALE 


Si,  à  la  fin  de  cette  guerre  formidable,  qui  a  bouleversé 
le  monde  entier,  il  est  très  juste  de  parler  de  1'  ((  Europe 
nouvelle  »  et  de  discuter  les  nombreux  problèmes  qu'elle 
soulève,  nous  pensons  qu'il  y  a  autant  de  raison  et  d  intérêt 
à  examiner  de  très  près  1'  «  Asie  nouvelle  ))■  surtout  au 
point  de  vue  de  l'Orient  moyen  et  du  rôle  que  la  Perse 
y  peut  iouer. 

La  position  géographique  de  la  Perse,  trait  d'union  et 
tampon  entre  l'Europe  et  l'Asie,  est  en  effet  digne  de 

I  attention  toute  spéciale  des  pays  d'Europe  et  des  Etats- 
Unis  d'Amérique.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d  œil  sur  la 
carte  pour  se  rendre  compte  de  cette  vérité. 

On  constatera  qu'au  Nord  et  au  Nord  Est,  le  puissant 
Empire  des  tsars,  qui  a  tant  opprimé  la  Perse,  s'est 
écroulé  et  se  morcelle  en  de  nombreux  Etats  indépendants. 

II  y  règne  un  état  d'anarchie  et  d'effervescence  dont  la 
contagion  est  dangereuse  pour  les  pays  voisins. 

A  l'Ouest,  l'Empire  Ottoman  s'effondre  et  les  natio- 
nalités opprimées  y  relèvent  la  tête  et  réclament  leur  auto- 
nomie. Entre  autres,  le  nouveau  royaume  d  Arabie  appa- 
raît sous  une  forme  à  tendance  ambitieuse,  de  nature  à 
gêner  autant,  peut  être,  que  l  ancienne  Turquie,  les  mou- 
vements de  ses  voisins. 

Du  côté  du  Turkestan  Chinois  et  des  marches  plus 
orientales  vers  la  Sibérie  et  la  Chine,  se  préparent  des 
événements  de  nature  inquiétante. 

Seule,  la  Perse,  la  vieille  Perse,  qui  a  résisté  pendant 
des  siècles  à  toutes  les  invasions,  forte  de  son  homogé- 
néité, de  son  antique  civilisation,  de  la  tolérance  et  de 
la  finesse  de  son  esprit,  dresse  majestueusement  sa  tête 
vénérable,  comme  un  rocher  au  milieu  de  cette  tempête, 
C  est  la  Perse  qui  a  servi  de  rempart  à  1  Occident  contre 
les  nombreuses  mvasions  des  Mongols,  des  Touraniens  et 
des  Huns.  Mêma  aux  heures  sombres  de  ses  défaites  et 
malgré  les  plaies  dont  elle  saignait,  son  génie  a  toujours 
assimilé  les  vainqueurs  :  Arabes,  Turcs,  etc. 

Les  Persans  ont,  en  effet,  le  don  d'assimilation  et  le  goût 
du  progrès  et  de  la  culture  développés  au  plus  haut  degré. 
Si  ce  peuple  intelligent  et  doué  de  tant  de  qualités  est  resté 
arriéré-  la  faute  eh  est  à  ses  voisins,  du  Nord  surtout, 
qui-  plus  forts  que  lui,  ont,  depuis  un  siècle,  cherché  à 
entraver  toute  tentative  de  réformes  et  toute  exploitation 
rationnelle  de:  richesses  du  pays. 


Fidèle  au  rôle  glorieux  qu'elle  a  joué  dans  le  passé,  de 
même,  dans  la  guerre  de  1914,  la  Perse  a  brisé  les  vagues 
de  la  poussée  germano-ottomane,  cette  fois  vers  les  Indes, 
le  ((  Drang  nach  Osten  »,  et  par  sa  neutralité  a  déjoué 
la  manœuvre  turque,  qui  voulait  faire  croire  aux  musul- 
mans du  monde  entier  qu'il  s'agissait  d'une  guerre  sainte. 
Par  là,  elle  a  souffert  comme  la  Belgique  des  horreurs  de 
la  guerre,  mais  elle  a  rendu  un  service  inestimable  à  l'An- 
gleterre et  à  la  France,  qui  ont  des  millions  de  sujets  mu- 
sulmans. 

Elle  peut  encore  rendre  un  grand  service  aux  Inde»  et 
aux  pays  avoisinants  en  mettant  frein  au  bolchévisme  qui 
se  répand  autour  d'elle.  Le  peuple  persan  est  de  nature 
docile  ;  il  est  d'essence  philosophique  et  pacifique  et  n'a 
pas  de  fanatism-e  dans  aucun  sens,  mais  il  a  connu  les 
révolutions  et  il  est  en  quelque  sorte  vacciné  contre  le  bol- 
chévisme. Les  problèmes  agraires  et  industriels  qui  ont 
poussé  en  Russie  et  ailleurs  au  bolchévisme  et  à  l'anarchie 
n  existent  pas  en  Perse  et  pour  peu  que  les  entraves  ap- 
portées par  les  pays  voisins  à  la  complète  liberté  d'action 
du  gouvernement  central  soient  enlevées  et  qu'il  soit  à 
même  d'exercer  l'autorité  voulue-  il  saura  tenir  tête  à  cette 
épidémie  contagieuse. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  par  le  succès  de  ses  armes, 
la  beauté  et  la  richesse  de  sa  littérature,  la  grâce  de  son 
architecture,  les  arts  et  les  sciences  qu'elle  a  cultivés  avec 
tant  de  succès,  la  Perse  a  exercé,  non  seulement  dans 
l'Antiquité  et  dans  le  Moyen  Age,  mais  jusque  dans  les 
temps  modernes,  une  grande  influence  dans  toute  l'Asie. 
Son  prestige  existe  encore  aux  Indes,  en  Transcaspie,  au 
Caucase,  en  Mésopotamie.  La  langue  persane  a  été  la 
langue  diplomatique  et  littéraire  de  cette  partie  du  globe, 
et  y  est  encore  parlée  par  les  gens  cultivés  de  Constanti- 
nople,  jusqu'à  Samarcand  et  Delhi.  Ce  n'est  pas  sans 
raison  quon  a  appelé  les  Persans  le3  «  Français  de 
1  Orient  ». 

Au  point  de  vue  économique,  la  Perse  n'est  pas  moins 
importante  et  intéressante  qu'au  point  d©  vue  politique  et 
stratégique. 

De  tout  temps,  les  grandes  caravanes  qui  faisaient 
l'échange  des  produits  de  l'Orient  et  de  l'Occident  ont 
traversé  la  Perse,  où  elles  trouvaient  de  grands  entrepôts 
et  des  marchés  importants.  Les  Persans  ont  toujours  été 
de  bons  commerçants  et  jouissaient  d  une  excellente  répu- 
tation à  Lyon,  Marseille,  Liverpool  et  Manchester.  C'est 
par  la  Perse  également  que  devront  nécessairement  passer 
les  lignes  ferrées  de  jonction  entre  1  Europe  et  les  Indes, 
la  Birmanie  et  l'Indo-Chine,  ainsi  que  la  grande  ligne  qui 
ira  un  jour  d'Europe  en  Chine,  par  le  Turkestan  Chinois. 
Ce  sera  la  route  la  plus  directe  et  rapide  de  communica- 
tion entre  l'Europe  et  l'Asie.  Inutile  de  dire  que  la  Perse 
sera  heureuseï  de  se  joindre  à  toute  ligne  qui  viendrait  de 
rOuest,  du  Nord  et  de  l'Est,  lui  apporter  des  débouchés, 
des  éléments  d  action  et  le  trafic  des  pays  voisins. 

Jusqu  ici,  la  Russie  a  empêché  la  construction  de  che- 
mins de  fer  en  Perse,  et  l'a  ainsi  privée  du  moyen  le  plus 
puissant  de  développement. 

On  n  ignore  pas  les  richesses  du  sol  et  du  sous  sol 
persan.  Toutes  les  céréales,  les  fruits,  l'opium,  le  tabac, 
I  indigo,  le  henné,  les  matières  tinctoriales,  le  coton,  la 
laine,  les  peaux,  le  cuir,  le  lin,  le  chanvre,  sont  en  Perse 
I  objet  d'un  commerce  considérable.  Le  fer,  l'oxyde  de 
fer,  le  cuivre,  le  charbon,  le  plomb,  le  mercure,  l'amiante, 
l'étain,  Talun,  le  soufre,  l'arsenic,  la  gomme  adraganle, 
la  turquoise,  le  lapis-lazuli,  les  pétroles,  etc.,  se  trouvent 
dans  ce  pays.  Le  golfe  Persique  donne  les  perles  et  les 
éponges. 

La  Perse,  dont  l'étendue  est  trois  fois  celle  de  la  France 
continentale,  n'a  pu  jusqu'à  présent  mettre  en  valeur  les 
grandes  richesses  de  son  sous-sol,  le  souci  de  son  voisin 
du  Nord  étant  d'en  accaparer  l'exploitation,  après  s'être 
rendu  maître  du  pays. 

La  Perse  désire  vivement  être  accessibU  au  commei:s 
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et  à  l'industrie  de  toutes  les  nations.  Elle  veut  chez  elle 
la  porte  grande  ouverte  et  l'égalité  de  traitement  pour  tous. 
Avant  qu'elle  devienne  un  pays  industriel,  elle  peut 
rendre  un  grand  service  aux  pays  d'industries  développées, 
len  leur  fournissant  les  matières  premières. 

Dans  un  ordre  d  idées  moms  matériel,  la  Perse  a  son 
importance.  Le  goût  des  belles-lettres  et  des  arts,  qui  a 
toujours  distingué  les  Persans  et  qui  se  manifeste  encore 
chez  eux,  pourra,  à  l'abri  d'une  ère  de  tranquillité  et  de 
prospérité;  faire  éclore  une  nouvelle  période  de  haute 
culture  littéraire,  artistique  et  intellectuelle  dont  l'huma- 
nité ne  pourra  que  profiter. 

En  vue  de  ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  de  l'impor- 
_  tance  du  rôle  que  la  Perse  peut  jouer,  nous  nous  permet- 
tons d'espérer  que  les  éminents  hommes  d'Etat  qui  ont 
aujourd  hui  en  main  les  destinées  des  peuples  et  le  rema- 
niement de  la  carte  du  monde  auront  à  cœur  d'examiner  à 
fond  les  justes  revendications  du  gouvernement  persan  de- 
vant la  Conférence  de  la  Paix. 

La  Perse  veut  vivre,  à  1  avenir,  libre  et  indépendante, 
débarrassée  des  entraves  qui  ont  empêché  son  essor  poli- 
tique et  économique  ;  elle  ne  repousse  nullement  le  con- 
cours des  étrangers  ;  au  contraire,  elle  le  sollicite,  mais 
elle  a  droit  d'insister  pour  que  ce  concours  lui  soit  donné 
dans  des  conditions  compatibles  avec  son  indépendance, 
ses  traditions  et  les  vœux  de  son  peuple. 

Sii  après  tous  les  sacrifices  qu'a  faits  la  Perse,  pendant 
la  guerre,  toutes  les  souffrances  qu'elle  a  endurées,  la 
Conférence  n'curive  pas  à  une  solution  équitable  de  la 
question  persane,  on  aura  non  seulement  commis  une  in- 
justice, mais  encore  une  très  grande  faute,  en  laissant  dans 
ce  pays  le  germe  de  nouveaux  conflits  et  de  nouvelles  dis- 
sensions pour  l'avenir. 

Si,  au  contraire,  les  vœux  de  la  nation  persane  sont 
exaucés,  la  Perse  pouna  devenir  un  facteur  d'ordre  et  de 
paix  dans  l'Orient  moyen,  et  elle  exercera  une  influence 
salutaire  sur  les  nouveaux  pays  qui  vont  sortir  autour  d  elle 
du  chaos  russe  et  du  chaos  ottoman. 

MiRZA  Hussein  Khan  Alai, 
Ancien  ministre,  membre  de  la  Délégation  persane 
à  la  Conjérence  de  la  Paix. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


ÉPHÉMÉRIOES  DE  U  SEMAINE 

Vl  \UHliDl  4  AVItIL  : 

-  Vocli  ntiliiic  à  Erzbcrger  les  décisiotib  de  rEniciile  dans 
lu  qucslion  de  Danlzig. 

~  -  L'Espagne  a  envoyé  son  adhésion  à  la  Ligue  des  Na- 
l'ons. 

—  Les  mineurs  rl  cmploués  de  iransporls  anglais  déei- 
dcnl  de  ne  pas  u^^sistcr  ù  lu  Conlùrence  induslriellc. 

—  Les  troiipes  Iranco-roumaines  occupent  en  Hongrie  la 
nouvelle  ligne  de  démarcation  {Ixée  par  la  Conlérence  de 
Paris. 

Samedi  5  avril  : 

—  Le  Comité  des  Quatre  a  entendu  le  roi  des  Belges. 

—  La  grève  générale  semble  avoir  éclioué  en  Wurtem- 
berg. 

—  Les  drâils  civils  cl  judiciaires  sont  reconnus  aux 
lenunes  en  .-Inglelerre. 

DlMA.NCIlL  G  A\  KIL  : 

L'iirrord  lie  piinripr  a  dé  conclu  sur  la  question  des 
iiideninilJ's  ù  irrlunicr  a  t' Allemagne. 

-  A  Spa.  te  droU  de  débarqueuient  ]iar  Inialzig  a  été 
maintenu.  Les  troupes  du  général  Hailer  pourront  em- 
prunter d'autres  toiês. 

—  I.a  n  'inittiiquc  des  F^oviets  cv/  proclamée  à  Munich. 
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—  La  Serbie  oUre  la  consullalion  populaire  pour  les  ter- 
ritoires contestés  par  l'Italie. 

—  MM.  Noulens  et  Paderewski  arrivent  à  Paris. 

Lundi  7  avril  : 

—  Le  bruit  court  que  le  gouvernement  communiste  est 
renversé  à  Budapest.  Bela  Kulin  aurait  été  assassiné. 

—  Le  général  Smuts  arrive  à  Budapest. 

—  M.  Perez  Caballero  vient  à  Paris  en  mission  spéciale. 

—  On  annonce  un  débat  important  à  la  Chambre  des 
Communes  sur  la  question  russe. 

—  Les  troupes  des  Soviets  sont  maltresses  de  Munich, 
La  guerre  civile  est  probable  en  Bavière. 

Mardi  8  avril  : 

—  En  Angleterre,  la  «  triple  alliance  industrielle  »  est 
convoquée  pour  examiner  la  situation  nouvelle. 

— '  La  Chine  réclame  à  la  Conlérence  de  la  Paix  l'annula- 
tion des  vingl-et-une  demandes  du  Japon. 

Mercredi  9  avril  : 

—  Odessa  a  été  pris  par  les  troupes  des  Soviets,  Les 
Alliés  ont  évacué  la  ville. 

—  Selon  les  nouvelles  parvenues  à  Paris,  la  mission  du 
général  Smuts  en  Hongrie  aurait  échoué. 

—  Une  grave  mutinerie  militaire  éclate  à  Magdebourg. 

Jeudi  10  avril  : 

—  La  Yougoslavie  reluse  à  l'Entente  a  intervenir  en 
Hongrie. 

—  Un  conllit  militaire  serait  sur  le  point  d'éclater  entre 
la  Finlande  et  la  Russie. 

—  Des  renlorts  anglais  sont  partis  pour  la  Russie  du 
Nord. 

—  Les  Bolcheviks  sont  en  déroute  sur  le  [ront  d'Orcn- 
bourg. 

—  L'autorité  militaire  allemande  essaie  d'enrayer  la 
grève  du  bassin  de  la  Sarre. 

—  Le  général  Hallier,  en  mission  militaire,  et  M.  Du- 
maine,  ancien  ambassadeur  de  France,  sont  arrivés  à 
Vienne. 

UN  ASPECT  DE  LA  POLITIQUE 

DU  PRÉSIDENT  WILSON 


les  derniers  Jours  de  la  Monarchie  austro- 
hongro'se  et  l'avènement  de  la  République 
Tchécoslovaque. 

On  sait  que  la  jeune  république  tchéco-slooaqu\z  dont 
les  délégués  siègent  au  Congrès  de  la  Paix  comme  repré- 
sentants d'une  nation  belligérante  et  alliée  est  issue  des 
anciennes  provinces  slaves  du  nord  de  V Autriche-Hongrie 
à  savoir  la  Bohème,  la  Moravie,  la  Silêsie  et  la  Slovaquie. 
L'injluence  du  Président  l4^;'/son  sur  les  événements  qui 
ont  abouti  à  l  ejjondrement  de  l'Empire  des  Habsbourg, 
l'incapacité  des  représentants  de  cette  couronne  séculaire 
de  comprendre  les  principes  nouveaux  de  la  démocratie, 
l  empreinte  projonde  au  contraire  des  conceptions  améri- 
caines sur  1  âme  des  jeunes  nations  et  particulièrement  de 
la  nation  tchécoslovaque  —  tel  est  l'intérêt  des  lignes  qui 
suivent,  adaptées  spécialement  pour  /'Europe  Nouvelle 
d'un  ouvrage  :  La  République  tchéco-slovaque,  qui 
vient  de  paraître,  sous  le  nom  de  notre  excellente  col- 
laboratrice :  Mlle  Louise  Weiss. 


Dans  les  premiers  jours  d  octobre  1918,  la  situation 
pour  les  peuples  d'Autriche  -  Hongrie  se  présentait  de 
la  façon  suivante  : 

A  Vienne,  les  députés  slaves  avaient  décidé  de  ne  plus 
collaborer  avec  aucun  gouvernement  allemand  et  d'obte- 
nir coiite  que  coûte  l'indépendance  absolue  de  leurs  na- 
tions respectives.  L'Union  Parlementaire  tchèque  avait  fait 
savoir  que  ses  membres  quitteraient  le  Parlement  pour 
rompre  fous  liens  avec  l' Autriche  Hongrie.  A  Prague, 
un  gouvernement  national,  sûr  de  l'appui  du  peuple  était 
prêt  à  prendre  en  main  la  direction  et  l'administration  du 
pays.  Quant  aux  Alliés,  ils  avaient  officiellement  inscrit 
au  nombre  de  leurs  buts  de  guerre  l'indéfjendance  de  la 
Bohême-  La  Bulgarie  était  défaite.  Les  gouvernements 
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allemand,  autrichien  et  turc  avaient  instamment  prié  ie 
Président  des  Etats-Unis  de  prendre  d  urgence  des  me- 
sures propres  à  arrêter  l'efîusion  de  sang  et  d'entamer  des 
négociations  de  paix- 

A  peine  la  presse  allemande  d'Autriche  qui  avait  été 
jusqu  alors  le  meilleur  soutien  de  la  couronne,  s'insur- 
geait-elle : 

^  _  L'Autriche  a  un  ministre  président,  et  celui-ci  réside 
\  à  Washington;  il  s'affelle  Woodroiv  Wilson  et  Vexécu- 
I  teur  de  sa  ■politique  à  Vienne  est  le  baron  Hussarek... 
I  Une  atmosphère  de  crépuscule  plane  sur  la  maison, 
I  comme  si  la  nuit  allait  venir. 

r  'Neue  Freie  Presse _  9  octobre). 

%    Elle  prenait  le  deuil  et  sonnait  le  glas  : 

L  Le  couvercle  d'un  cercueil  retombe  sur  ce  qui  fut 
■pn  glorieux  passé.  De  belles  forces  ont  dû  mourir, 
^^'autres  s^affaiblir  jusqu'au  jour  oit  le  président  Wil- 
a  fait  savoir  au  nouveau  chancelier  qu'il  ne  saurait 
^nimettre  d'armistice  sans  une  évacuaiio)i  préalable  des 
^erritoires.  Les  ombres  des  morts  ne  savent-elles  donc 
^Ben  de  ce  qui  se  passé  en  ce  monde.'  ne  savent-elles 
■kinc  pas  cjue  c'est  devenu  leur  oeuvre?  Ne  peuvent- 
^Bles  pas  sentir  avec  nous,  et  avec  nous  prendre  le 
■euil  ?... 

B.  (Neue  Freie  Presse,    10  octobre). 

Et  tandis  que  le  docteur  Soif  conversait  avec  le  secré- 
taire d  Etat  Lansing,  Hussarek,  président  du  conseil,  dé- 
missionnait et  Burian.  le  ministre  des  Affaires  étrangères, 
1  homme  de  Tisza,  qui  avait  envers  et  contre  tous  soutenu 

I  alliance  avec  l  Allemagne.  donnait  libre  cours  à  ses 
espoirs  de  paix-  Le  15  octobre  en  exposant  la  situation 
diplomatique  devant  la  Commission  des  Affaires  exté- 
rieures de  la  Délégation  hongroise,  il  abandonnait  Hdéî 
de  la  victoire  par  les  armes  en  faveur  de  celle  d'une  Li- 
gua des  Nations,  condition  préliminaire  à  une  paix  juste 

II  se  refusait  à  admettre  les  intentions  malveillantes  du 
Président  Wilson  à  l'égard  de  la  monarchie,  et  avait  la 
naïve  habileté  de  s'adresser  à  lui,  au  nom  du  libre  droit 
des  peuples  .à  disposer  d'eux-mêmes,  pour  lui  demander 
de  veiller  au  maintien  intégral  de  l  Autriche-Hongrie. 
Le  16,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  deuxième  ré- 
ponse américaine  à  I  Allemagne,  il  se  donnait  la  peine 
d  ajouter  encore  quelques  mots  à  son  disccurs  de  la  veille, 
pour  préciser  que  la  note  des  Etats-Unis  ne  lui  semblait 
en  rien  incompatible  avec  l'espérance  légitime  d'une  fin 
de  guerre  honorable. 

Cependant,  les  cadres  de  l'empire  éclataient  comme  du 
bois  mort-  Ce  même  16  octobre,  Karolyi  prenait  violem- 
ment position  contre  Burian  et  réclamait  l'indépendance 
de  la  Hongrie-  Les  députés  polonais  ayant  décidé  de  ne 
plus  siéger  au  Reichsrath  avaient  quitté  Vienne  pour  Var- 
sovie. Les  Croates  s  étaient  déclarés  indépendants.  La 
révolution  comnvençait  à  Prague. 

La  poussée  nationale  ne  pouvait  plus  être  endiguée  et 
la  volonté  de  l'Entente  était  menaante-  Le  jeudi,  17  oc- 
tobre. 1  Empereur  dans  un  manifeste  ((  à  ses  peuples 
d  Autriche  fidèles  )-  se  résignait  à  quelques  promesses 
qui  annoncées  et  tenues  deux  ans  plus  tôt  eussent  vrai- 
semblablement sauvé  sa  couronne-  Mais  qu'importaient  au- 
jourd'hui aux  Tchèques  et  aux  Polonais  la  réorganisa- 
lion  de  la  patrie  sur  des  bases  naturelles...  dans  l'esprit 
des  principes  que  les  monarques  alliés  ont  adopté  dans 
leurs  ojjres  de  paix,  alors  que  l'Entente  victorieuse  leur 
avait  promis  la  liberté,  et  que  la  fédération  envisagée  par 
Charles  I"  ne  comportait  ni  l'union  des  Polonais  d  Au- 
triche à  une  Pologne  mdépendante  ni  celle  des  Slovaques 
de  Hongrie  à  une  'Bohême  autonome.  Les  Tchèques- 
quant  à  eux.  étaient  bien  décidés  à  se  passer  de  l'auto- 
iisation  des  Habsbourg  pour  se  constituer  en  une  Répu- 
blique qui  engloberait  dans  ses  frontières  tous  leurs  frè- 
tes de  Bohême,  de  Moravie,  de  Silésie,  de  Slovaquie. 


Leur  Conseil  National  à  Paris  qui,  après  les  déclara-" 
tions  successives  des  Etats  de  1  Entente,  s'était  constitué 
le  26  septembre  en  un  gouvernement  provisoire,  annon- 
çait le  14  octobre  aux  Alliés  qu'il  assumait  désormais  la 
direction  des  destinées  politiques  des  pays  tchèques  et 
slovaques;  le  18  il  proclamait  l'indépendance  de  la  na- 
tion- 

Ne  retenons  de  cet  acte  d'indépendance  que  les  grands 
.traits  esquissant  la  constitution  du  futur  Etat.  On  y  retrou- 
vera 1  influence  profonde  des  conceptions  américaines  sur 
le  droit  des  gens  et  les  fondements  des  démocraties  mo- 
dernes : 

L'Etat  tchécoslovaque   sera   une  République. 

Notre  démocratie  reposera  sur  le  suffrage  universel... 
Les  droits  de  la  minorité  seront  sauvegardés  par  la 
représentation  proportionnelle.  Les  minorités  nationa- 
les joueront  de  droits  égaux.  Le  gouvernement  sera 
de  forme  parlementaire  et  reconnaîtra  les  principes 
d'initiative  et  de  référendum...  L'armée  permanente 
sera  remplacée  par  une  milice...  Les  grandes  propriétés 
5eront_  morcelées  pour  favoriser  la  colonisation  de  la 
patrie.  Les  titres  de  noblesse  seront  abolis.  Dans  sa 
politique  étrangère,  la  nation  tchécoslovaque  acceptera 
entièrement  le  droit  démocratique  et  social  des  nationa- 
lités et  souscrit  à  la  doctrine  selon  laquelle  tout  accord 
et  traité  doit  être  conclu  ouvertement  et  franchement 
en  dehors  de  toute  diplomatie  secrète.  Notre  consti- 
tution établira  un  gouvernement  national  juste  et  effi- 
cace qui  exclura  tout  privilège  particulier  et  interdira 
toute  législation  de  classe.  La  démocratie  a  défait  l'au- 
tocratie théocratique  :  le  militarisme  est  vaincu  ;  la  dé- 
mocratie est  victorieuse. 

Cette  charte  venait  à  son  heure  exacte;  le  lendemain 
19  octobre.  Kramarj,  chef  du  conseil  national  de  Prague, 
en  accord  intime  avec  le  gouvernement  provisoire  de  Pa- 
ris, présidait  1  Assemblée  du  Congrès  et  de  l'Union  Paf 
lementaire  réunis.  Il  y  annonçait  que  les  Tchèques  se 
constituaient  en  un  nouvel  Etat  démocratique  et  déclinait 
toute  offre  de  négociations  que  Vienne  aurait  la  velléité 
d  entamer  au  sujet  de  l'avenir. 

En  droit  et  en  fait,  les  Habsbourg  étaient  déchus  de 
leur  titre  de  rois  de  Bohêms  ;  Charles  1"  n'allait  pas  tar- 
der à  le  reconnaître  publiquement. 

Burian  réitérait  ses  offres  de  démission  à  l'Empereur. 
Le  ministère  qui  avait  ouvert  la  session  15  jours  plus  tôt 
tombait  en  ruines,  en  même  temps  que  l'Etat  qu'il  s'était 
chargé  de  mener  à  la  victoire,  Tisra  avouait  :  ((  Nous 
avons  perdu  la  guerre  »■ 


Le  20  octobre  arrivait,  logique  et  sereine,  la  réponse 
du   Président  Wilson  : 

Parmi  les  quatorze  conditions  de  paix  que  le  Prési- 
dent formulait  à  cette  époque,  le  18  janvier  l'giS  se 
trouvait  la  suivante  : 

«  Aux  peunles  de  l'Autriche-Hongrie,  dont  nous  dési- 
rons sauvega-der  la  place  parmi  les  nations  devrait 
être  donnée  pour  la  première  fois  la  plus  libre  occa- 
sion d'un  développement  autonome  ». 

Depuis  que  cette  phrase  a  été  écrite  et  prononcée  de- 
vant le  Congrès  des  Etats-Unis,  le  gouvernement  des 
Etats-LTnis  a  reconnu  qu'un  état  de  belligérance  existe 
entre  les  Tchéco^Slovaques  et  les  empires  allemand 
et  austro-hongrois,  et  que  le  Conseil  national  tchéco- 
slovaque est  de  facto  un  gouvernement  belligérant 
investi  de  l'autorité  pour  diriger  les  affaires  politiques 
et   militaire    des  Tchéco-SIovaques. 

Il  a  aus^i  reconnu  de  la  façon  la  plus  complète  Li 
justice  des  aspirations  nationalistes  des  Yougo-SIaves 
pour  la  liberté. 

Le  président  n'est  donc  plus  dorénavant  libre  d'ac- 
cepter une  simple  «  autonomie  »  de  ces  peuples  comme 
une  base  de  paix,  mais  il  e-t  obligé  d'insister  eur  le  fait 
que  ce  sont  eux  et  non  pas  lui  qui  devront  juger  en 
quelle  manière  une  actio-n  du  gou\-ernement  austro- 
hongrois  pourra  satisfaire  leurs  aspirations  et  leur  con- 
ception de  leurs  droits  et  de  leur  destinée  comme  mem- 
bre de  la  famill  des  nations  ». 

Aboutissement  d'une  politique  à  la  fois  pratique  "t 
idéaliste,  les  formules  du  Président      ilson  qui  lu.-qualor? 
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avaient  enserré  la  diplomatie  ennémiè  dans  des  dilem- 
mes successifs  toujours  plus  rigoureux,  tranchaient,  cette 
fois,  le  problème  sans  rémission-  Ses  discours  de  Bu- 
rian.  à  la  lumière  crue  de  cette  réponse,  paraissaient  ri- 
diculement inutiles  et  désuets.  Les  pays  tchéco-slovaques 
maîtres  de  leur  sort,  étaient  appelés  par  la  haute  voix  qui 
s'élevait  de  l  autre  côté  de  l'Atlantique,  à  concourir  à 
la  création  du  nouvel  ordre  international.  Leurs  légions 
défilaient  à  Paris  sur  la  place  de  la  Concorde. 

Pourquoi  dans  les  journées  qui  suivirent,  parut  il  dans 
la  presse  autrichienne  inspirée  de  longs  articles  faisant 
humblement  remarquer  aux  Etats-Unis  que  le  manifeste 
impérial  de  fédéralisation  en  date  du  17  octobre  repré- 
sentait une  étape  impoîtante  dams  la  voie  des  réformes 
désirées,  que  d'ailleurs  des  remaniements  aussi  profonds 
nécessitaient  un  temps  considérable  et  que  peut-être  même, 
l'entourage  du  Président  ne  connaissait  pas  exactement  la 
situation  des  peuples  d'Autriche  ?  C'était  de  l'encre 
perdue.- 

Le  21  octobre,  Charles  1'''  avait  reconnu  I  indépendance 
de  la  Hongrie  et  le  même  jour,  une  Assemblée  consti- 
tutive nationale,  avait  proclamé  dans  la  salle  de  la 
Diète  ide  la  Basse- Autriche,  l'indépendance  de  TEtal 
allemand  d'Autriche  et  Adier  avait  précisé  que  le  nouvel 
Etat  serait  prêt  à  se  fédérer  avec  les  peuples  voisins  si 
ceux"ci  lui  consentaient  des  conditions  acceptables. 

Charles  I*''  chargeait  le  28  octobre  le  comte  Andrassy, 
successeur  de  Burian  dans  un  cabinet  de  liquidation,  pré- 
sidé par  Lammasch,  de  transmettre  la  note  suivante  : 

Eu  réponse  à  la  note  du  président  W'ilsou  du  28  de 
ce  mois,  adressée  au  gouTernemcnt  nusiro-liongrois  et 
au  sens  de  ta  décision  du  président  de  -parler  en  -parti- 
culier avec  V Autriche-Hongrie  de  là  question  de  Var^ 
mistice  et  de  la  paix,  le  gouvernement  austro-hongrois 
a  l'honneur  de  déclarer  que,  de  même  qu'aux  précéden- 
tes proclamations  du  Président,  il  adhère  aussi  à  sa 
manière  de  voir,  contenue  dans  la  dernière  note  sur  les 
droits  des  peu-pies  d'Auiriche-H ongrie,  spécialement 
ceux  des  Tchécoslovaques  et  des  Y ougo-Slaves. 

Dans  la  fin  de  cette  note,  l'Autriche  demandait  l'ou- 
verture immédiate  des  inégociations  de  paix.  On  sait  les 
conditions  de  l'armistice  que  les  Alliés  imposèrent  à 
r  Autriche-Hongrie. 

Le  3  novembre,  par  rescrit,  Charles  I"  autorisait  les 
soldats  de  son  armée  à  se  détacher  de  Tarmée  austro- 
hongroise  pour  se  réformer  en  régiments  nationaux.  Il 
ne  restait  plus  rien  de  la  grande  puissance  qui,  en  1914, 
par  son  odieux  ultimatum  à  la  Serbie  avait  déchaîné  la 
guerre- 


Pendant  que  la  situation  se  cristallisait  ainsi,  Bénès, 
ancien  secrétaire  général  du  Conseil  national  de  Paris, 
alors  ministre  du  gouvernement  provisoire,  partait  de 
France  pour  rencontrer  à  Genève,  Kramarj,  venu  de 
Bohême  avec  une  délégation  du  conseil  national  de 
Prague.  ((  La  politique»  et  toute  l'action  militaire  et 
diplomatique  du  Conseil  national  tchéco  slovaque,  trans- 
formé en  gouvernement  provisoire  des  pa\^s  tchécoslova' 
ques  siégeant  actuellement  à  Paris,  ainsi  que  tous  les  en- 
gagements pris  par  lui  au  nom  de  la  nation  vis-à-vis  des 
Etats  alliés  et  associés  »  (1)  furent  ratifiés  intégralement- 
La  conférence  de  Genève  élut  ensuite  Masaryk  pré- 
sident de  la  République-  Kramarj  président  du  Conseil, 
décida  de  la  composition  du  premier  ministère,  puis  elle 
se  sépara. 

La  politique  du  Président  Wilson  avait  donc  eu  la 
plus  décisive  influence  sur  l'histoire  des  derniers  jours 
du  vieil  Empire.  Elle  s'était  avérée  puissante  parce  quelle 
était  désintéressée  et  conforme  aux  aspirations  des  peuples 
fiers  et  dignes  mais  jusqu'alors  souffrants  êt  malheureux. 

'1;  Citation  extraits  rie  la  déûl£.ration  solennelte  de  lâ  dé- 
légation du  Conseil  n'ational  de  Prague  faile  à  Genève  le 
31  octolbre. 


La  République  Tchéco-Slovaque  lui  est  redevable  en 
partie  de  son  prompt  avènement  et  de  son  brillant  succès. 
Elle  a  voulu  honorer  les  Etats-Unis  dès  l'ouverture  de  sa 
première  Assemblée  Nationale.  Ce  jour-là,  Kramarj,  pré- 
sident l'Assemblée  réunie  dans  l'ancienne  salle  de  la 
Diète  de  Bohême,  salua  la  grande  république  transatlan- 
tique en  fermes  émus  : 

Avec  la  reconnaissance  la  plus  pro>fonde,  nous  nous 
souvenons  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord 
{acclamations  prolongées  ;  toute  V Assemblée  se  lève) 
qui  ont  donné  au  monde  l'exemple  radieux  l'idéalisme 
le  plus  pur  quand  ils  entrèrent  dans  une  terrible  lutte, 
lutte  mondiale  sans  avoir  d'ambitions  politiques  mais 
seulement  pour  aider  à  la  victoire  du  droit,  de  la  jus- 
tice et  de  la  véritable  liberté  démocratique.  {Longues 
acclamations).  La  Nation  tchéco-islovaque  se  souvien- 
dra toujours  avec  une  reconnaissance  éternelle  du"  nom 
du  président  Wilson  {acclamation^  prolongées  ;  toute 
V Assemblée  se  lève)  qui  a  toujours  su  trouver  tjouf 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  pur  et  de  plus  idéaliste  dans 
les  âmes  des  citoyens  libres  des  Etats-Unis  une  ex* 
pression  admirable  {acclamations). 

Louise  Weiss' 

[Adapté  de  la  République  TchécoSloVaque  (Payot, 
éditeur) . 

LE  BOLCHEVISIYIE  MENACE-ML 

LA  BULGARIE? 


Depuis  quelques  jours,  de  graves  nouvelles  nous  arri- 
vent àz\  Bulgarie.  Le  Mi'r,  cité  par  la  Patris,  d'Athènes, 
annonce  que  les  socialistes  extrémistes  ont  tenté  de  créer 
un  mouvement  bolchevik  a  Varna,  et  que  les  autorités 
alliées  ont  fait  occuper  la  ville  par  des  troupes  britanniqiœs 
qui  y  proclamèrent  la  loi  martiale.  Tous  les  coupables» 
ajoute  la  dépêche,  sont  renvoyés  devant  un  conseil  de 
guerre  britannique,  et  ils  seront  sévèremietnt  punis. 

Telle  est  l  unique  information  précise  communiquée  à 
la  presse  ces  jours  derniers.  Depuis,  plus  rien,  et  ce 
silence  étrange  ne  fait  qu'accréditer  la  nouvelle  d'événe- 
ments importants  qui  ne  seraient  pas  limités  à  la  seule  ville 
de  Varna.  Les  communistes  de  Moscou  et  de  Budapest* 
particulièrement  intéressés  à  l'extension  générale  du  bol" 
chévisme,  s'interrogent  anxieusement  :  ((  Faites-nous  sa- 
voir, télégraphie  Zinoviev  à  Bela-Kun,  ce  que  vous  savez 
des  événements  bulgares.  Des  bruits  confus  nous  arrivent. 
Communiquez  tout  ce  que  vous  savez.  Jusqu'à  prés^l» 
nous  ne'  savons  absolument  rien.  » 

Nous  sommes  ici,  à  Paris,  dans  la  même  ignorance  que 
Bela-Kun  et  Zinoviev.  En  attendant  que  les  autorités 
d'occupation  de  l'Entente  laissent  passer  des  informations 
plus  circonstanciées,  reportons-nous  aux  événements  anté- 
rieurs, et  demandons-nous,  après  examen  de  la  presse  de 
Sofia,  si  un  mouvfement  bolchevik  est  possible  en  Bulgarie. 

11  est  certain  que-  depuis  l  armistice,  la  Bulgarie  tra- 
verse à  la  fois  une  crise  politique  et  une  crise  économique 
redoutables. 

La  crise  politique 

La  crise  politique,  qui  s'est  manifestée  par  les  chan- 
gements fréquents  de  ministères,  n  a  pu  être  résolue  pat 
I  arrivée  au  pouvoir  de  Teodorov.  Et  poifftant,  une  pre- 
mière satisfaction  avait  été  donnée  par  lui  aux-partis  dfe 
gauche  :  sur  les  dix  ministres  du  cabinet,  six  appartenaient 
à  ces  partis  :  un  radical,  trois  paysans  et  deux  socialistes. 
Téodôrov  manifesta  au  début  l'intention  de  réaliser  déa 
réformes  démocratiques.  En  dépit  de  l'opposititm  du  So- 
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bramé,  aux  trois  quarts  composé  des  créatures  de  Rados- 
lavov.  il  fit  voter  la  loi  d'amnistie,  qui  amena  un  apaise- 
ment provisoire  dans  le  pays.  Mais  les  concessions  de 
leodorov  allaient  rendre  toujours  plus  hardies  les  gau- 
ches, surtout  les  paysans  et  les  socialistes,  qui  depuis 
janvier  ne  cessent  de  réclamer  avec  une  insistance  crois- 
sante I  abolition  de  la  censure  et  de  l'état  de  siège,  le 
rétablissement  de  toutes  les  libertés  constitutionnelles'  et 
le  vote  de  lois  radicales  contre  les  spéculateurs  et  les  pro- 
fiteurs de  la  guerre. 

En  lisant  le  Zemledelsko  Zname,  le  RadikaI,  le  Narod, 
on  s  aperçoit  que  les  tendances  républicaines  s'affirment 
de  plus  en  plus:  à  l'occasion  du  vingt-cinquième  anniver- 
saire du  tsar  Boris  (le  30  janvier),  le  Nawd  a  vivement 
pris  à  partie  les  deux  journaux  officieux,  le  Mir  et  le  Pre- 
,poretz,  qui  saluaient  le  jeune  souverain  avec  enthousias- 
rme  :  ((  Le  monarchisme,  dit-il,  n'est  pas  du  tout  à  la 
Imode  auiourdhui,  et  en  particulier  en  Bulgarie,  où  les 
làctes  de  Ferdinand  l'ont  sérieusement    compromis.  Les 
Idithyrambes  du  MrV  expliquent    pourquoi  les  populistes 
pont  SI  désireux  de  maintenir  le  calme  dans  le  pays  ;  leur 
^ut  est  de  stabiliser  de  nouveau  la  monarchie  et  Is  milita- 
risme dans  la  malheureuse  Bulgarie.  » 

Ainsi,  le  fossé  se  creuse  ce  plus  en- pins  profondément 
ntfe  les  deux  fractions  du  bloc  dirigeant  .  les  droites,  re- 
résentéës  par  les  populistes  et  les  démocrates  (Guechov 
W  Teodorov)  et  l;s  gauches,  représentées  par  les  radi- 
caux (Kostourkov).  les  paysans  (Draguiev-  Bakaîov  et 
Stamboliiski),  et  les  socialistes  (Sokyzov  et  Djidrov).  Il 
n  y  a  aucune  unité  ministérielle,  et  il  est  curieux  de  voir 
les  journaux  des  partis  qui  ont  leurs  représentants  respon- 
sables pouvoir  attaquer  sans  merci  la  politique  officielle  du 
cabinet. 

La  crise  économique 

Mais  les  diss-nsions  politiques  ne  sont  rien  en  compa- 
raison de  la  crise  économique  terrible  qui  sévit  dans  tout 
le  royaume. 

Sept  ans  de  guerre  ont  épuisé  le  pays  à  fond.  L  alliance 
allemande  a  coûté  très  cher,  car  la  plupart  des  céréales 
et  des  produits  alimentaires  ont  été  cédés  pendant  trois 
ans  à  la  puissante  Allemagne  par  le  servile  Radoslavov. 
Malgré  l'armistice,  la  situation  ne  s'est  pas  améliorée,  car 
le  blocus  a  été  maintenu  jusqu'à  la  fin  de  février  dernier. 
Toute  la  presse  est  rempli*  d'articles  alarmistes  sur  la 
famine  de  plus  en  plus  menaçante.  Les  paysans  résistent 
en  beaucoup  d'endroits  au  prélèvement  des  blés  ordonné 
par  le  gouvernement,  si  bien  qu'en  février  on  est  obligé 
de  recourir  à  la  force  armée,  et  que  des  émeutes  éclatent 
de-ci  de  là  dans  les  campagnes.  La  direction  du  ravitaille- 
ment, dans  une  note  officielle,  estime  qu  il  y  a  environ 
1.700.000  personnes  qui  ne  se  nourrissent  pas  de  leurs 
produits,  et  qui  sont  menacées  de  mourir  de  faim  ;  dans 
ce  nombre,  il  y  a  environ  800.000  paysans  pauvres,  non 
producteurs. 

Le  prix  des  denrées  est  exorbitant  :  les  pommes  de 
terre  coûtent  5  francs  le  kilo,  les  œufs  1-50  à  2  fr.  h 
pièce,  le  beurre  50  fr.  le  kilo,  le  lait  de  6  à  10  fr.  le 
litre,  etc.  Le  pétrole  se  vend  30-35  fr.  le  litre,  le  stère  de 
bois  200  fr.Une  paire  de  chaussures  coûte  400  fr.,  et  un 
costume  pour  hommes  1 .200  fr.  Ce  sont  de  vrais  prix  de 
Russie  ! 

La  sous-alimentation  et  la  mauvaise  hygiène  ont  dé- 
veloppé les  épidémies.  D'après  le  rapport  officiel  du 
Comité  central  d'hygiène  de  Sofia,  la  mortalité  qui  était 
de  19,20  en  temps  normal,  s'est  élevé  à  36.5  %  en 
1916.  La  grippe  espagnole  a  pendant  les  trois  derniers 
mois,  causé  la  mort  de  35.000  personnes.  A  Sofia  le 
nombre  des  décès,  qui  était  de  1.679  en  1914  s'est  élevé 
à  6.724  en  1918;.  à  Varha,  851  en  1914  et  2.200  en 
1918  :  à  Rouchtchouk,  il  y  en  a  eu  2.370  au  lieu  de  781 . 
Dans  certains  départements,  tels  que  ceux  de  Choumla  et 
de  Philippopoli,  la  mortalité  a  atteint  en  1918  jusqu'à 


75  %,  ce  qui  fait  une  augmentation  de  350  %  par  rap- 
port au'  temps  de  paix.  Le  rapport  dit  :  ((  C'est  la  mort 
en  massD  dj,  la  population  de  ces  régions 

En  outre,  d'us  de  400.000  personnes  son;  actuelle- 
ment atteintes  de  malaria,  et,  ces  trois  dernières  années, 
o.n  a  compté  .61. 114  cas  de  typhus  exanthématique.  dont 
5.!!!  mortels. 

Tel  est  le  triste  tableau  de  l'état  sanitaire  de  la  Bul- 
garie. 

L'agifafion  socialiste 

Tous  ces  maux  accumulés  ont  bien  entendu  causé  un 
mécontentement  très  profond  dans  les  masses  ouvrières 
et  paysannes.  Les  socialistes  exploitent  évidemment  ce  mé- 
contentement et  rejettent  toute  la  faute  sur  les  dirigeants 
bourgeois.  Parmi  les  socialistes  eux-mêmes,  les  divergen- 
ces s'accentuent  de  plus  en  plus  comme  dans  tous  les  pays 
européens  :  les  socialistes  «   larges  ),  (du  Narod)  font 
une  opposition  timide,  très  gênée  d'ailleurs  du  fait  que 
deux  des  leurs  (Sakyzov  et  Djidrov)    ont    accepté  des 
gjsteî    ministériels.    Les    ((  étroits  n   au   contraire  (du 
Rahotnitcheski  Vestnik),  ennemis  jurés  du  ministérialisme. 
font  une  politique  de  plus  en  plus  violente  :  ils  prêchent 
la  guerre  sociale,  et  affichent  des  doctrines  en  tous  points 
semblables  à  celles  des  bolcheviks.  Presque  chaque  jour, 
le  Rahotnitcheski  Vestnik    publie  Us  résolutions  votées 
dans  les  réunions  très  nombreuses  du  parti  dans  les  diffé- 
rentes villes  d^^  royaume,  et  I  on  y  trouve  fréquemment 
exposé  le  programme  intégral  du  communisme  :  socialisa- 
tion des  moyens  de  production  et  d'échange,  dictature  du 
prolétariat.     république     des  Soviets,  formation  d'une 
armée  rouge,  etc.  C  est  le  sens  notamment  de  la  résolu- 
tion de  la  conférence  des  socialistes  du  département  de 
Plevna,   qui   e?t  reproduite  avec  des   blancs  nombreux 
dans  \e  Rahotnitcheski  Vesnik  du  10  février. 

Le  gouvernement  fait  tous  ses  efforts  pour  interdire  les 
meetings.  Il  a  dû  calmer  à  plusieurs  reprises  l'agitation 
qui  s'est  manifestée  parmi  les  mineurs  de  Pernik  ;  il  a 
lait  arrêter   le    17  février  le  député  Dimitrov  ©t  vingt 
membres  du  syndicat  des  mineurs  ;  mais  il  a  dû  les  relâ- 
cher le  lendemain  devant  les  protestations  violentes  des 
députés  ((  étroits  »  au  Sobranié.  Le  Rabotritcheski  Vestuik 
a  été  suspendu  pour  15  jours  en  janvier.  Il  reparaît  le 
3  février  avec  uns  manchette  énorme  oii  on  lit  :  «,  Voici 
notre  réponse  :  120  nouvelles  organisations,  8.000  mem- 
bres nouveaux  dï\  parti,  25.000  abonnés,  et  15.000  sous- 
criptions nouvelles.  Camarades  des  villes  et  des  villages, 
en  avant  et  toujours  en  avant  !  La  victoire  est  à  nous  !  » 
Si  i  on  fait  la  part  des  exagérations  évidentes,  il  n'en  est 
pas  m.oins  vrai  que  le  parti  extrémiste  voit  grossir  de 
jour  en  jou.r  la  nombre  de  ses  adhérents.   Il  annonce 
triomphal emient  qu'avant  sa  suspension  le  journal  ne  tirait 
qu'à  21.000  exemplaires,  ce  qui  ferait  4.000  abonnés  nou- 
veaux en  15  jours,  et  il  se  moque  du  journal  rival,  le 
Narod,  qui  ne  tirait  plus  qu'à  2.600  exemplaires. 


Toutes  ces  données  sîemblent  donc  indiquer  que  les  ten- 
dances extrêmes  ont  de  plus  en  plus  de  chances  de  triompher 
dans  ce  pays  affamé  et  ruiné.  Prendront-elles  la  forme  du 
bolchevisme  russe  ?  Il  est  difficile     de  le  prédire  ;  a 
priori,  on  peut  affirmer  que  le  paysan  bulgare  est  attaché 
à  la  propriété  individuelle  et  peu  enclin  au  communisme. 
Seulement,  il  faut  tenir  compte  de  l'influence  énorme  de 
la  loi  d  incitation  dans  les  crises  sociales,  et  le  voisinage 
de  la  Russie,    le  fait  que   des  émissaires  bolcheviks, 
envoyés  sans  doute  par  Trotski  qui  a  vécu  autrefois  à 
Sofia,  font  une  habile  propagande  parmi  les  masses,  tout 
cela  peut  fort  bien  provoquer  une  explosion  de  bolche- 
visme,  comme  en  Hongrie  oii  l'on  s'attendait  aussi  peu 
à  voir  s  installer  une  république  des  soviets.  Cette  crise 
bolcheviste  sera  peut-être  de  courte  durée,  mais  il  est 
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certain  que,  de  toute  manière,  la  Bulgarie  ne  restera  pas 
une  monarchie  constitutionnelle,  avec  un  souverain  étran- 
ger à  sa  tête.  Le  mouvement  républicain  contre  Bons  se 
renforce  chaque  jour,  et  l'opposition  à  Teodorov  est  telle 
qu'il  devra  tôt  ou  tard  céder  la  place  à  un  ministère 
uniquement  de  gauche,  formé  par  les  deux  partis  les  plus 
populaires-  par  les  paysans  et  par  les  socialistes. 

A.  Pierre. 

LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE 

DE  LA  CONSTITUANTE  POLONAISE 


La  politique  extérieure  de  la  Pologne  manquait,  jus- 
qu'au momant  de  la  consolidation  des  travaux  de  la  Cons- 
tituante polonaise,  de  l'unité  nécessaire  à  un  fonctionne- 
ment souple  et  normal.  La  Pologne  avait  bien  un  gou- 
vernement démocratique  solide,  le  cabinet  Moraczewski , 
quelle  s'était  librement  donné  après  que  l'armée  de  Pil' 
sudzki  avait  chassé  les  Allemands  de  Pologne.  La  poli- 
tique extérieure  de  ce  gouvernement,  représentée  par 
M.  Wasilewski,  était  dirigée  nettement  dans  un  sens  en- 
tentophile.  Mais  ce  gouvernemient  n  avait  pas  de  contact 
avec  Paris,  malgré  ses  efforts  réitérés  dans  ce  sens.  J  ai 
expliqué  naguère,  dans  les  colonnes  de  l'Europe  Nouvelle, 
quelle  fut  la  raison  pour  laquelle  le  gouvernement  Mo- 
raczevi'ski  n'a  pas  pu  aniver  à  être  reconnu  par  l'Entente. 

A  Paris,  un  autre  organisme  existait,  institué  celui-là 
par  le  gouvernement  français,  sous  le  nom  de  Comité  No'- 
tional  Polonais.  Il  était  chargé  par  les  gouvernements  de 
l'Entente  de  s'occuper  des  intérêts  polonais  dans  les  pays 
alliés.  Composé  par  des  conservateurs,  il  ne  voulait  pas 
reconnaître  le  gouvernement  de  Moraczewski.  La  situa- 
tion devenait  très  complexe  ;  le  patriotisme  de  Pilsudzki 
facilita  un  rapprochement  désiré  par  le  gouvernement 
français, 

M.  Paderewski,  membre  du  Comité  National,  fut 
nommé  par  lui  président  du  Conseil  et  forma  un  mmistère 
d'affaires,  ministère  qui,  avec  de  légères  modifications- 
subsiste  encore.  Ce  ministère  reconnut  le  Comité  National 
comme  son  organe  représentatif  provisoire.  Néanmoins,  à 
la  longue,  ce  corps,  formé  à  base  politique,  se  montra  peu 
apte  à  constituer  un  organisme  diplomatique,  dont  forcé- 
ment toute  politique  doit  être  écartée.  Il  y  eut  même  quel- 
ques mécomptes,  malgré  la  présence  des  quelques  mem- 
bres de  gauche  qui  avaient  peu  de  poids  dans  les  déci- 
sions. Ainsi,  on  fut  fatalement  amené  à  la  nécessité  de 
dissoudre  ce  Comité  et  de  le  remplacer  par  une  ambassade 
régulière. 

J'ai  fourni  ces  explications  à  nos  lecteurs  pour  faciliter 
la  compréhension  des  votes  et  des  décisions  récentes  de  la 
Diète  souveraine  de  Pologne,  au  sujet  de  la  politique  ex- 
térieure de  la  République  polonaise.  La  Diète  commença 
les  discussions  relatives  à  la  politique  extérieure  à  sa 
dix-huitième  séance  (26  mars),  à  loccasion  d'un  projet 
d'alliance  avec  les  pays  alliés  et  associés.  Ce  projet  rap- 
pelait les  efforts  tentés  par  la  Pologne  pour  reconquérir  son 
indépendance,  ses  insurrections  héroïques,  et  il  réclamait 
du  gouvernement  la  déposition  d'un  projet  d'accord  conclu 
au  nom  de  la  République  polonaise  souveraine,  accord 
politique,  militaire  et  économique,  qui  donnerait  jorce  die 
loi  à  l'alliance  de  jait  qui  existe  antre  la  Pologne  et  les 
pa^s  de  l'Entente.  Cette  alliance  facilitera  une  paix  du- 
rable en  Europe. 

Les  discussions  qui  suivirent  durèrent  plusieurs  jours  «t 
lurent  très  caractéristiques.  Le?  porte-parole  de  tous  les 
partis  y  prirent  part  et  tous  se  rallièrent  xmantmement  à 
1  idée  d'une  alliance  avec  les  pays  de  l'Entente. 


Le  député  Rataj,  du  parti  populiste  radical  (fraction  de 
M.  Thugutt),  prononça  un  très  important  discours.  Ce 
parti  est  un  des  plus  puissants  de  la  Diète.  Par  le  nom- 
bre (il  compte  60  députés),  par  son  chef  (l'ancien  ministre 
Thugutt,  un  des  plus  grands  hommes  d  Etat  de  la  Polo- 
gne), ce  parti  jouit  d'un  prestige  considérable  sur  les 
paysans  de  la  Diète,  qui  en  constituent  la  grande  majo- 
rité. De  l  avis  de  M.  Rataj,  l'heinre  est  venue  de  don- 
ner à  il'idéê  de  l'alliance  avec  l'Entente  un  contenu  réel. 

Il  faut  envisager  cette  question  en  liaison  avec  l'ensemble 
des  intérêts  extérieurs  de  la  Pologne.  Dans  les  expressions 
de  certains  hommes  d'Etat  de  l'Entente,  on  entend  une  note 
de  la  politique  d'avant-oiierre  .  prétendre  régler  les  différends 
par  la  force.  Cette  thei.rie  b'u]jpjse  aux  sentiments  actuels  des 
l)euples  ;  en  concluant  notre  alliance  nous  ne  pouvons^  pas 
noii->  opposer  à  ces  sentiments.  Les  deux  principes  qui  doiveiit 
nuub  guider  dans  notre  alliance,  ce  sont  :  Le  respect  du  droit 
des  peuples  et  la  fixation  de  nos  frontières. 

Le  tracé  des  frontières  occidentales  de  la  Pologne,  tel 
qu'il  fut  proposé  par  la  commission  présidée  par  M.  Cam- 
bon  (I)  (dbnc  y  compris  Dantzig),  satisfait  dans  ses  lignes 
générales  l'orateur.  En  ce  qui  concerne  la  Silésie  de 
Cieszyn,  I  orateur  eitime  que  la  Pologne  ne  peut  rien 
céder  de  ses  revendications  légitimes  sur  ces  terres.  La 
Silésie  de  Cieszyn,  enlevée  à  la  Pologne,  serait  un 
foyer  d'infection  pour  l'Europe.  En  ce  qui  concerne 
la  frontière  orientale,  l'orateur  s'élève  contre  tout  impé- 
rialisme et  réclame  beaucoup  de  tact.  Les  rapports  entre 
la  Lithuanie  et  la  Pologne  sont  très  importants  pour  la 
Pologne.  //  jaut  éviter  avant  tout  que  la  Lithuanie  ne  soit 
abandonnée  à  la  Russie.  Si  l'on  arrivait  à  une  union  avec 
la  Lithuanie,  tlans  le  cas  on  ce  paiys  serait  fait  Etat  .sou- 
verain, les  frontières  polono-lithuaniennes  pourraient  être 
fixées  en  commun  avec  les  délégués  de  la  Lithuanie. 

La  marche  des  troupes  polonaises  en  Lithuanie  et  en 
Ruthénie  Blanche  doit  être  considérée  comme  une  lutte 
libératrice  dans  l'intérêt  des  populations  ;  mais  c'est  en 
même  temps  un  acte  politique,  qui  doit  apporter  un  profit 
réel.  Le  problème  ukrainien  est  très  important  pour  la 
Pologne.  Les  tombes  polonaises  à  Lwow  (Lemberg)  et  en 
Galicie  Orientale  sont  des  faits  devant  lesquels  on  ne  peut_ 
plus  reculer.  Mais,  néanmoins,  la  ligne  de  frontière^ ne 
doit  pas  être  une  ligne  de  combats  continuels.  Elle  doit  être 
tracée  en  commun  avec  hs  Ukrainiens.  Comme  1  Ukraine 
gardera  à  peu  près  deux  millions  de  citoyens  polonais,  la 
totalité  de  fa  Galicie  doit  revenir  à  la  Pologne. 

L'orateur  réclama  la  réalisation  concrète  de  1  alliance 

a^■ec  l'Entente  ;  à  ce  sujet,  il  reprocha  àu  gouvernement 

certaines  eneurs  : 

Nous  avons  deux  organes  de  politique  ext^ieure  :  le  minis- 
tère des  Affaires  Extérieures  et  le  Comité  National,  qui  ne_se 
considère  pas  comme  un  organe  dépendant  du  gouvernemen 
de  Varsovie.  Il  est  arrivé  par  exemple  que  le  chiffre  du 
Comité  Natio'nal  ne  se  trouvait  pas  aux  mains  du  mimstère 
des  Affaires  extérieures,  mais  aux  mains  de  M.  LrrabsKi  (2). 
Des  faits  pareils  affaiblissent  notre  politique  extérieure. 

A  la  fin  de  son  discours,  le  député  Rataj  présenta  la 

résolution  suivante  : 

La   Constituante  ordonne  au  ministère   des    Aiîaires  exté- 
rieures de  poui-voir  à  la  nomination  des  ambassadeurs  dans 
es  pays  de  l'Entente  et  les  pays  neutres.  Ces  ambassadeur 
devront  être  les  organes  du  ministère  des  Affaires  extérieure 
et  responsables    devant  lui.   En    particulier,  a  la    P'ace  du 
Comité  National  acccmpivssant  jusqu'à  maintenant  les  fonc- 
tions de  représentant  diplomatique  auprès  de_       ^  f 
ambassadeur  devra  être  immédiatement  n•nnmc^  Cette  mesure 
ne  touche  en  rien  à  la  représentation  de  la  Délégation  a  la 
Paix. 

Le  député  socialiste  Daszynski  approuva  très  chaleu- 
reusement l'idée  de  l'alliance  avec  l'Entente,  au  nom  du 
parti  polonais  socialiste.  Cette  alliance  doit  être  conclue 
à  base  d'égalité  et  comporter  la  réalisation  des  revendica- 
tions territoriales.  Parlant  au  nom  du  parti  socialiste,  le 
député  Daszynsky  réclama  très  énergiquement  Gdansk 
(Dantzig)  et  le  fameux  couloir  que  M.  W.  Harbutt  Daw- 


(1)  Pour  l'exposé  voir  :  Europe  Nouvelle,  8  mars  1919- 

(2)  Du  parti  nationaliste,  membre  du  Comité  National. 
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son  et  après  lui  M.  Lloyd  George  voudraient  refuser  à  la 
Pologne,  contrairement  à  la  décision  unanime  de  la  com- 
mission co'.-npétsnte.  L'orateur  est  également  inirans  geant 
au  sujet  de  la  qusstion  de  la  Silésie  de  Cieszyn. 

Dans  cette  province,  des  meetings  monstres  se  sont  for- 
més :  80.000  hommes  et  femmes-  presque  exclusivement 
des  ouvriers,  s'étaient  réunis.  Une  grands  partie  parmi  eux 
ont  passé  la  rivière  par  un  froid  terrible,  sous  la  fusillade 
des  sentinelles  tchèques  :  ils  voulaient  manifester  ainsi 
leur  volonté  d'être  unis  à  la  Pologne.  Avec  tout  le  respect 
dû  à  la  Conférence  de  la  Paix-  cette  population  affirma 
que  si  cette  terre  était  cédés  aux  Tchèques,  il  ne  lui  res- 
terait rien  d  autre  à  faire  que  de  devenir  maximaliste.  Pour 
les  frontières  orientales,  le  député  socialiste  s  oppose  éga- 
lement au  projet  annexionniste  de  M.  Dmowski. 

Le  député  populiste  Witos,  de  la  fraction  modérée 
d'.s  populistes,  acclama  également  l'idée  de  l'alliance. 
Faisant  allusion  au  Comité  National,  il  souligna  que  l'al- 
liance ne  doit  pas  servir  les  intérêts  de  certains  hommes 
et  de  certaines  classes,  mais  tout  le-  peuple.  L'alliance  ne 
devrait  pas  faire  oublier  aux  Polonais  qu'ils  doivent  s'ap- 
puyer avant  tout  sur  eux-mêmes  et  que  personne  ne  devrait 
vouloir  assumer  le  rôle  de  protecteur. 

L  archevêque  Teodorowicz  se  déc'ara  également  favo- 
rable à  l'idée  d'alhance  et  le  député  nationaliste  Grabski 
développa  le  même  thème  dans  un  discours  modéré. 

Ces  discours  furent  couronnés  par  uns  réplique  du  pré- 
sident du  Conseil.  M.  Padcrewski.  Dans  une  très  belle 
péroraison,  M.  Paderewski  souligna  le  magnifique  dis- 
cours de  M.  Daszynski  et,  répondant  aux  divers  orateurs, 
il  déclara  textuellement  : 

Peiidanl  (Ipii\  .tps  d-  ■.nierre,  Tattitude  de  la  Polorrne  ne 
lui  pas  coiiipiise  par  tous  ù  lel ranger.  Des  peuples  meriiirés 
dans  leur  existence  n.»  pouvaient  jias  romprendre  que  no':-; 
1  olonais,  malgré  la  plus  vive,  la  plus  sincère  et  la  plus  cor- 
diale .-xmitie  pour  la  France,  maljrré  la  vive  sympathie  pour 
ses  allies,  nmis  fumes  forcés  par  la  fatalité  historique  à  lutter 
contre  un  de  leurs  alliés,  qui  était  notre  plus  grand  ennemi 
Avec  le  temps  les  vue?  ds  l'Entente  changèrent.  La  cau^^e 
principale  en  fut  certainement   la  défection  de  la  Russie. 

M.  Paderewski  rappela  le  rôle  glorieux  des  troupes  po- 
lonaises de  France,  qui  combattirent  héroïquement  pour  le 
bien  de  la  cause  commune.  Au  sujet  du  Comité  National, 
M.  Paderewski  déclara  ; 

Ce  Comité  a  certains  mérites...  Ce  Comité  est  composé 
d  hommes,  donc  d  hommes  faillibles  comme  no.us  tous  et  si 
quelqu  un  dans  ce  Comité  a  commis  des  erreurs,  on  peut  le 
critiquer,  mais  il  ne  faut  pas  condamner  rinstitut'ion .  car  elle 
a  rempli  consciencieuiseraent  son  rôle  historique 

Ait/ourd'/nn  le  Comité  National  —  et  je  -puis  le  dire  d\iii- 
laul  fins  h'.ergiqucmotf.  que  j'en  fus  membre,  —  n'a  fins  de 
raison  d'être.  Nous  avons  ici  une  Constituante,  nous  avons 
un  g.'uvcrnement.  Il  n\,  a  pas  de  flace  pour  un  second  pou- 
verncmcnl.  T n-bas  (^  Paris)  ne  feul  se  trouver  qu'une  insti- 
tution central ée  far  h:  gouvernement  et  sous  les  ordres  de  la 
toîisiittiante'. 

Ces  paroles  furent  frénétiquement  applaudies  par  la 
Diète.  M.  Paderewski  continua  en  parlant  des  relations 
avec  les  pays  de  l'Entente.  11  rappela  les  services  rendus  ef 
ajouta  ; 

îîous  11c  demandons  de  grâce  à  personne,  no::s  ne  men- 
dions auprès  de  personne.  Conscients  de  nos  valent;  physi- 
ques et  morales,  nous  pouvons  dire  nettement  tiue  noire 
alliance^  avec  les  i):.vs  de  l'Entente  e,t  non  seulement  une 
neressite  pour  la  Pologne,  mais  également  une  nécessité  pour 
1  huroiie.  ' 

M.  Paderewski  acheva  son  beau  discours  en  parlant  de 
la  situation  générale-  qui  réclame  des  solutions  immé- 
diates. 

La  Dièie  vota  enfin  une  résolution  proposée  par  la 
Commisse |i  des  affaires  extérieures,  dont  l'importance 
n  échappera  à  personne  ; 

poli.naisc  prend  part  par  ses  représentants 
aux  ddihrrations  du  Congrès  de  Paix;  par  leur  intermédiaire 
elle  s  est  drclaree  .favorable  à  la  Société  des  Nations.  De  ce 
fait  elle  a  so  mus  tous  ses  différends  avec  les  Etats  et  peuples 
voisins  au  sujet  de  ses  frontières  à  la  décision  définitive  du 
congrès  de-  Paix.  E'action  militaire  de  U.  Pologne  n'a  nulle 
part  pour  huit  de  nréju'^er  par  la  force  des  armes  des  déci- 
sions du  Congrès  de  la  Paix,  ni  d'adjoindre  à  la  Poloane  pnr 


la  force  des  territoires  quelconques  contre  la  volonté  de  leur 
population.  Son  but  n'est  que  leur  défense  devant  l'inva- 
sion.  Pleinement  confiants  dans  le  Congrès  de  Paix,  qui 
effacera  le  crime  des  partages  et  rendra  à  la  Pologne  les 
vieilles  provinces  iiolnnaises,  la  Haute-Silésie  (Silésie  Prus- 
sienne),  la  Sifcsic  de  Cieszyn  et  la  Prusse  Orienthle  qui  ont 
gardé  malgré  leur  séoaration  leur  caractère  essentiellement 
polonais,  la  Commission  des  Affaires  extérieures  déclar»  que 
le  gouvernement  polonais  fera  tout  pour  amener  l'union  de 
toutes  _  les  terres,  où  la  population  polonaise  a  imprimé  le 
caractère  polonais  soit  par  la  force  du  nombre,  soit  par  son 
travail  séculaire  de  civilisation.  Ee  gouvernement  devrait 
également  veiller  à  ce  que  non  seulement  la  population  polo- 
naise locale  mais  aussi  la  / pi/UHio n  blanc-rulhcne  et  ruthène 
puisse  s'exprimer  librement  au  sujet  de  son  union  avec  la 
Pologne.  Se  souvenant  de  la  libre  union  qui  liait  pendant  de 
longs  siècles  le  peaule  polonais  au  peuple  lithuanien,  recon- 
naissant le  droit  des  Lithuaniens  à  s'organiser  en  un  Etat, 
le  gouvernement  de  la  République  devrait  faire  son  possible 
I)our  établir  à  nouveau  la  libre  union  de  deux  peuples. 

La  résolution  continue  en  déclarant  que  les  Soviets  ne 
peuvent  être  reconnus  comme  représentant  la  libre  dispo- 
sition des  régions  oii  ils  se  sont  imposés  et  soulignant  la 
m_auvaise  foi  du  gouvernement  de  Moscou. 

Cette  résolution  est  capitale.  Elle  indique  la  nouvelle 
orientation  de  la  politique  extérieure  de  la  Pologne.  La 
politique  de  M.  Dmowski  et  du  Comité  National,  au  sujet 
de  nos  frontières  de  l'Est,  est  ainsi  définitivement  écartée. 
Par  sa  Diète  souveraine,  la  Pologne  ne  réclame  à  l'Est  que 
la  Galicie,  un  accord  amiable  avec  la  Lithuanie  et  la 
libre  disposition  de  la  Ruthénie  Blanche,  qui  désire  être 
unie  à  la  Pologne. 

Serait-ce  pour  inaugurer  l'indépendance  de  la  Lithua- 
nie, si  noblement  invoquée  par  cette  résolution,  que  le  quai 
d  Orsay  vient  de  séparer  le  bureau  des  affaires  lithuanien- 
nes du  bureau  polonais,  pour  le  rattacher  au...  bureau 
russe  (!)  ?  Serait-ce  pour  confirmer  ces  décisions  souples 
et  énergiques  de  la  jeune  Diète  polonaise  souveraine,  qui 
montre  tant  de  capacités  au  travail  et  tant  de  modération 
que  I  on  chuchote,  dans  certains  milieux,  comme  noms 
d  ambassadeurs  pour  la  Pologne,  deux  noms  liés  à  jamais 
l'Empire  défunt  des  tsars  :  M.  Piltz  ou  M.  Wielopolski  ? 

Caoeant  consu'Ies... 

Félix  ThumEN. 


CHRONIQUE  RUSSE 


I.  —  Deux  socialistes  norvégiens  en  Russie 

La  presse  Scandinave  a  publié,  le  mois  dernier,  des  in- 
formations fort  intéressantes  rapportées  de  la  Russie  bol- 
chéviste  par  deux  socialistes  norvégiens,  Michel  Punter- 
vold  et  Emile  Stang.  Plus  heureux  que  les  délégués  nom- 
més par  la  Conférence  socialiste  de  Berne,  ces  deux 
représentants  du  parti  social-démocrate  de  Norvège  ont 
pu  poursuivre  libremeïit  leur  enquête  dans  la  République 
des  Soviets,  séjourner  librement  à  Pétrograd  et  à  Moscou, 
et  s'entretenir  avec  les  commissaires  du  peuple. 

Ils  ont  été  reçus  partout  avec  une  grande  courtoisie,  et 
on  leur  a  laissé  voir  par  eux-mêmes  tout  ce  qu'ils  voulaient. 
Selon  l'expression  de  Puntervold,  ce  ne  fut  pas  ((  un 
voyage  à  la  l'otemkine  ». 

Ils  ont  rapporté  toutes  sortes  de  renseignements  sur  la 
situation  politique  et  économique  de  la  République  des 
Soviets,  et  ces  renseignements  nont  rien  de  commun, 
comme  bien  on  pense,  avec  les  informations  tendancieuses 
envoyées  en  Occident  par  les  officines  de  Stockholm  ou 
d  He'singfors.  Faute  de  place,  nous  ne  pouvons  les  résu- 
mer ici.  Nous  nous  contenterons  de  reproduire  les  passa- 
ges essentiels  d'une  interview  que  Puntervold  a  obtenue 
de  Lénine,  le  22  février  (I).  On  y  trouvera  un  exposé 
clair  du  programme  politique  actuel  du  leader  bolchevik. 


ji  P.arno  diin-,  1^  Tulrrcs  Tey)i  du  S  m.ars^ 
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Interview  de  Lénine 

Puntervold-  qui  est  un  socialiste  modéré,  antibolchévik, 
ne  cache  pas  quil  a  été  séduit  par  la  personne  de  Lénine. 
En  le  voyant,  dit-il,  on  comprend  qu'il  soit  devenu  l'es- 
prit dirigeant  de  la  Révolution  russe  ;  il  réunit  en  lui  à  la 
fois  la  puissance  et  la  foi  :  C'est  un  Piene-le-Grand  socia- 
liste, qui  ne  se  demande  pas  si  le  paysan  russe  est  écono- 
miquement mûr  pour  le  socialisme,  mais  qui  pose  en  pru.- 
cipe  qu'il  doit  l'être. 

C'est  un  homme  qui  peut,  non  seulement  écrire  un  nou- 
veau catéchisme  en  style  lapidaire,  mais  qui  peut  obtenir 
qu'une  nation  entière  et  peut-être  les  prolétaires  du  monde 
entier  l'apprennent  et  agissent  conformément  à  ses  doc- 
trines. 

Puntervold  l'interrogea  d  abord  sur  la  question  de  l'in- 
tervention des  Alliés.  Lénine  déclara  qu'elle  devenait  de 
plus  en  plus  difficile  et  que  l'armée  rouge  était  maintenant 
une  force  redoutable.  Il  ne  croit  pas  que,  dans  ces  condi- 
tions, l'Entente  organisa  une  vaste  expédition  pour  le 
printemps. 

Au  sujet  du  problème  agraire,  Lénine  dit  qu'il  fallait 
distinguer  dans  les  campagnes  trois  groupes  :  1  °  le  prolé- 
tariat paysan,  qui  vend  son  travail  comme  autrefois;  2"  les 
paysans  moyens,  et  3°  les  gros  propriétaires  fonciers. 

Ceux-ci  sont  dépossédés  de  leurs  terres,  et  leur  résis- 
tance est  déjà  vaincue. 

Les  paysans  moyens  ont  une  attitude  indécise  ;  ils  ne 
sont  pas  contants,  évidemment,  du  monopole  des  grains  et 
préféreraient  le  libre  commerce. 

Les  paysans  pauvres,  par  contre,  sont  le  ferme  appui  des 
bolcheviks.  Lénine  reconnut  que  la  situation  économique 
du  pays  était  ciitique,  mais  il  ajouta  :  «  Nous  avons  recon- 
quis récemment  les  régions  minières  et  les  terres  fertiles 
de  l'Ukraine,  et  notre  situation  s'améliorera.  » 

Croyez-vous  possible,  demanda  Puntervold,  de  déve- 
lopper un  aussi  grand  pays  que  la  Russie,  sans  liberté  de 
la  pressa  ? 

((  La  soi-disant  liberté  de  la  presse,  répliqua  Lénine, 
c'e3t  pour  la  bourgeoisie  le  moyen  d'abêtir  le  peuple  et 
de  lui  mentir.  Les  bourgeois  possèdiint  les  capitaux,  les 
imprimeries,  le  papier,  et-  avec  les  journaux  en  leur  pou- 
voir, ils  contrôlent  «  1  opinion  publique  n.  Liberté  de  la 
presse,  cela  équivaut  à  liberté  du  capital,  et  nous  suppri- 
mons le  capital.  Quand  Ja  guerre  civile  sera  finie,  si  un 
parti  ou  un  certain  nombre  de  personnes  partageant  ses 
vues,  disons  100.000  hommes,  désirent  avoir  leur  propra 
organe,  nous  mettrons  probablement  les  imprimeries  et  le 
papier  à  leur  disposition.  Mais,  à  présent,  nous  sommes  en 
pleine  guerre  civile,  et  introduire  la  liberté  de  la  presse, 
ce  serait  déclarer  que  la  guerre  civile  est  terminée  avant 
qu'elle  ne  le  soit  effectivement. 

))  Nous  avons  déjà  légalisé  le  parti  menchévik  et  leur 
organe  Vsegda  Vpered  (Toujours  en  avant),  qui  est  pu- 
blié ici  à  Moscou  (2).  Nous  allons  aussi  légaliser  prochaine- 
ment le  parti  sociailiste  révolutionnaire,  et  nous  laissons  re- 
paraître la  presse  d'opposition  par  degrés,  au  fur  çj:  à 
mesure  que  les  partis  agissent  loyalement  dans  leurs  rela- 
tions avec  nous.  » 

Puntervold  posa  une  dernière  question  sur  le  suffrage 
universel  et  le  passage  de  la  dictature  du  prolétariat  à  la 
démocratie  absolus.  Lénine  lui  répondit  : 

((  Dans  le  programme  que  je  vieno  de  rédiger,  pour  le 
Congrès  du  parti  communiste  du  18  mars,  j'ai  exposé  qu  a- 
près  un  certain  temps,  et  quand  la  majorité  des  ouvrie-'s 
sera  un  fait  acquis,  le  droit  du  sujjiage  universel,  dans  les 
Soviets,  sera  rétabli.  Nous  devons  encore  maintenir  la 
dictature  pour  abolir  définitivement  le  pouvoir  de  la  bour- 
geoi:e.  Si  l'Entente  n'était  pas  venue  en  aide  à  celle-ci, 
nous  serions  depuis  longtemps  victorieux.  » 

'il  Nniis  cioyons  savoir  qu'à  la,  .suite  de  oomplols  et  cl'al- 
Imliits  ors'iinisi'-'s  h  nouveau,  par  le  parti  menchévik.  leur 
iiMirn.'ii  a  •  li'  l'/'cpinmonl  susprrirlu. 


Ainsi  donc,  des  paroles  mêmes  de  Lénine,  il  résulte 
nettement  qu>d  la  dictature  du  prolétariat  est  un  régime 
esseniiellemerd  transitoire,  comme  l'avait  démontré  la  doc- 
trine marxiste,  et  que,  lorsque  les  classes  seront  abolies, 
par  la  suppression  des  privilèges  politiques  et  économi- 
ques de  la  bourgeoisie,  la  liberté  de  la  presse  et  le  suf- 
frage universel  seront  rétablis  pour  tous  ks  citoyens,  dé- 
sormaij  égaux. 

11.  —  Un  appel  des  Chrétiens  russes 
aux  peuples  du  Monde 

L'important  groupsment  de  la  Commune  des  chrétiens 
libres,  qui  pratiquent  la  doctrine  de  Tolstoï,  vient  d'adres- 
ser «  à  tous  les  peuples  qui  s  arment  pour  lutter  coptre  la 
Russie  ))  un  appel  émouvant  en  faveur  du  peuple  russe, 
au  nom  de  la  fraternité  humaine. 

l^n  vo:ci  les  passages  essentiels  : 

((  Nous  représentons  une  partie  des  travailleurs  russes 
dont  nous  connaissons  l'état  d  esprit.  Nous  savons  que  les 
éléments  conscients  du  peuple  russe  protestent  de  toute  la 
force  de  leiur  âme  contre  la  guerre.  L'tmploi  des  armes 
contre  les  hommes,  nos  frères,  nous  est  interdit  par  noire 
conscience  religieuse  et  morale,  qui  nous  dicte  l'amour  du 
prochain,  de  nos  enn^lmis,  et  exige  la  répudiation  de  toute 
institution  obligeant  les  homm.es  au  fratricide. 

»  Guidés  par  ces  sentiments,  nous  avons  décidé  de  nous 
adre:sjr  à  vous,  nos  frères,  en  vous  suppliant  de  rentrer 
vos  épées  dans  leurs  fourreauxi  et  de  serrer  la  main  fra- 
rernelle  que  nous  vous  tendons.  Pourquoi  voy,lez-vous  mar- 
cher contre  nous  ?  Que  nous  demandez-vous  ? 

»  S'il  y  a  des  Russes  dans  vos  rangs,  pourquoi  mar- 
chent-ils contre  des  frères  qui  n:-  désirent  de  tout  leur  cœur 
qu'une  vie  paisible  et  calme  ? 

»  Pourquoi  les  Tchéco-SIovaques  font-ils  couler  le  sang 
de  leurs  frères  ?  Pourquoi  les  peuples  icuropéens,  améri- 
cains, asiatiques,  veulent-ils  ensanglanter  noîre  sol  ? 

»  Vous  voyez  une  grande  menace  dans  l'Etat  commu- 
niste ;  m.ais  n'est-cei  pas  une  vérité  très  ancienne  qu  une 
idée  se  jortijie  par  l'intensité  de  la  résistance  ?  Abandon- 
nez noire  idée  à  son  libre  développement.  Aucune  force  ne 
pourra  modifier  le  nouvel  ordre  de  choses,  s  il  est  vital, 
et  s'il  commence  à  prospérer.  En  cessant  la  lutte,  vous 
ménagerez  vos  fo  ces,  et  peut-être  trouverez- vous  des  bien- 
faits dans  ce  régime.  Si  J  Etat  communiste  n'est  qu'une 
absurdité,  il  ne  pourra  que  s'efïondrer,  sans  effusion  de 
sang.  Recueillez-vous,  peuples  qui  voulez  attaquer  la  Rus- 
sie. Vous  qui  tracez  sur  vos  drapeaux  les  grands  mots  de 
((  justice^  ))  et  de  ((  liberté  »,  regardez  dans  le  fond  de  vos 
âmes,  scrutez  votre  conscience  pour  savoir  ce  qui  vous 
guide  et  vous  pousse  à  la  répression  sanglante  d'un  peuple 
qui  a  soif  de  paix.  Suivez  notre  conseil  fraternel.  Faites  un 
effort  suprême,  et  arrachez  de  votre  cœur  tout  sentiment 
qui  Dourrait  vous  déshonorer.  Donnez-nous  la  main  pour 
nous  guider  dans  la  voie  de  la  vraie  liberté  et  de  1  éter- 
nelle justice. 

»  La  Russie  possède  des  richesses  immenses.  Elle  par- 
tagera avec  vous  ses  trésors,  et,  en  échange,  vous  lui  don- 
nerez votre  expérience  de  la  vie  sociale,  voire  perfection 
technique,  vos  lumières. 

»  Votre  conscience  a  déjà  parlé  :  c  est  l'horreur  de  l  ef- 
fusion inutile  du  sang  qui  vous  a  incités  à  un  appel  à  la 
conciliation,  aux  pouroarlers  de  paix.  (Allus'on  à  l'invita- 
tion à  Prinkipo.)  C'est  une  nouvelle  preuve  pour  nous  que 
votre  âmo,  à  l'unisson  de  la  nôtre,  souffre  de  la  lutte  fra- 
tricide qui  dure  depuis  si  longtemps,  du  crime  de  la 
guerre,  commun  à  tous  les  chrétiens,  qui  devraient  pour- 
tant aimer  même  leurs  ennemis.  Songez  donc  à  faire  cesser 
cette  lutte,  à  rayer  de  votre  vie  cet  immonde  massacre.  11 
est  temps  que  le  bien-être  inaugu,i-e,  avec  la  paix  et  l'amour, 
son  règne  sur  la  terre.  Il  est  temps  que  les  peuples  s  unis- 
sent dans  une  universelle  fraternité.  » 

((  Nous  adressons  un  appel  semblable  au  gouvernement 
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révolutionnaire  russe,  en  Kinvit^rd  à  cesser  la  lutte  armée 
et  à  consacrer  toutes  ses  forces  à  la  création  d'une  nouvelle 
vie  pacifique.  » 

L  appel,  daté  du  15  février,  est  signé  par  le  président 
de  la  Société,  Koloîkov-  et  par  les  membres  du  bureau. 

Pr  AVOINE. 

L'EFFORT  ÉCONOMIQUE  OU  JAPON 

(suite) 


Etablissements  financiers 

Les  banques  suivent  le  mouvement  général  progressif. 
Cest  la  Sumonito-  qui  crée  une  succursale  à  Londres, 
après  en  avoir  établi  à  Honolulu,  aux  Indes,  aux  Etats- 
Unis,  en  Chine.  C'est  la  Yokohama  Specie  Bank-  qui 
s  installe  à  Buenos-Ayres-  en  attendant  quelle  organise 
tout  un  réseau  d  agences  dans  I  Amérique  latine.  Puis,  ce 
sont  de  nombreuses  banques  secondaires  qui  augmentent 
leur  capital,  a5n  se  trouver,  quand  l'heure  sera  venue, 
en  état  d  étendre  leurs  opérations  à  toutes  les  parties  de 
I  Asie  où  le  commerce  japonais  sera,  à  cette  époque,  flo- 
rissant. 

Industries  Electriques 

La  place  autrefois  occupée  par  les  Allemands,  maîtres 
de  l'industrie  électrique,  étant  à  prendre,  les  Japonais  l'ont 
aussitôt  considérée  avec  convoitise  et  se  sont  mis  à  l'œu- 
vre avec  ardeur.  Ils  fabriquent  actuellement  des  lampies  à 
incandescence  dans  des  proportions  telles  qu'importateurs 
pour  1  million  de  francs,  avant  la  guerre,  ils  commencent 
à  exporter  en  Chine,  en  Australie,  à  des  prix  défiant  toute 
concurrence,  en  attendant  qu  ils  élargissent  leur  champ 
d  action.  La  progression  de  la  fabrication-  en  matière 
d'ampoules  électriques,  est  instructive:  1.675.000  francs 
en  1916,  6.250.000  francs  en  1917.  Là,  cependant,  ne 
se  borne  pas  l'ambition  des  électriciens  japonais  :  un 
office  de  recherches  scientifiques,  récemment  fondé,  per- 
met aux  ingénieurs  de  perfectionner  leurs  moyens  de  fabri- 
cation en  ce  qui  concerne  les  appareils  de  toutes  sortes  : 
dynamos,  accumulateurs,  câbles.  Le  but  poursuivi  est  de 
permettre  1  installation  électrique  complète  des  usines  les 
plus  compliquée;,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à 
l'intervention  de  l'étranger.  Les  établissements  Tozaï,  de 
Yokohama,  peuvent  fournir  un  exemple  de  l'excellence 
des  procédés  japonais  en  matières  d  installation  électrique. 

Développement  extérieur 

Le  Japon,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  crée  ac- 
tuellement des  bases  lointaines  qui  lui  serviront  à  déve- 
lof>per  lentement,  mais  sûrement,  son  influence  extérieure. 
11  n'hésite  d'ailleurs  devant  aucun  sacrifice  pour  procéder 
à  une  organisation  qui  soit  parfaite  et  sur  laquelle  il 
compte  beaucoup.  C'est  afin  détabhr  des  points  d'appui 
solides  dans  l'Amérique  du  Sud  que  vient  de  se  fonder  à 
Tokio  une  Société  Latino-Américaine,  dont  le  premier 
soin  va  être  d'envoyer  des  commissions  d'études  sur  tous 
les  marchés  de  1  Argentine,  du  Chili,  du  Pérou,  de 
l'Equateur,  de  la  Colombie,  du  Venezuela.  D'ailleurs, 
les  efforts  du  Japon  au  Chili  ont  été  déjà  assez  remarqua- 
bles, puisque  ses  importations  dans  ce  pays  ont.  depuis 
deux  ans.  doublé. 

Puis,  ce  sont  des  musées  commerciaux  permanents  qui 
s  ouvrent  à  Moukden,  à  Smgapour,  dans  les  grandes  villes 
d  Australie,  en  attendant  la  création,  qui  ne  tardera  pas, 
de  ceux  de  Paris,  de  Londres  et  de  Rome. 

Les  marchés  australiens,  privés  de  marchandises  euro- 
péennes, ont  fait  appel  au  Japon  depuis  plus  de  deux  ans. 
Aussi  est-ce  avec  empressement  que  les  négociants  japo- 
nais ont  répondu  aux  sollicitations  du  consommateur  océa- 


nien, en  lui  envoyant  laine,  thé,  fer,  farine,  lampes,  jouets 
et  autres  objets  de  trafic  courant,  qu'ils  fournissent  à  des 
prix  très  avantageux. 

En  Chine,  le  Japon  est  dans  son  élément  et  il  est  inu- 
tile d  insiste*  sur  la  place  qu'il  y  a  prise,  depuis  longtemps, 
du  reste.  Cependant,  les  difficultés  que  l'Europe  a  éprou- 
vées depuis  pilus  de  quatre  ans  à  faire  parvenir  aux  Chi- 
nois les  marchandises  qu  ils  avaient  l'habitude  d'acheter 
n  ont  pas  été  sans  fournir  au  Japon  une  occasion  facile  de 
donner  un  brillant  essor  à  son  commerce  dans  cette  partie 
de  1  Asie.  Je  signalerai  en  passant  la  réforme  monétaire 
que  le  Japon  veut  entreprendre  dans  la  République  voi- 
sme,  à  seule  fin  de  rhultiplier  à  l'infini  les  rapports  futurs 
des  dei;x  pays  :  le  traité  de  commerce  sino-japonais,  revisé 
en  1903,  prévoit  à  l'article  6  que  le  gouvernement  chinois 
devait  établir,  dans  le  plus  bref  délai,  un  système  moné- 
taire applicable  uniformément  à  toute  la  Chine,  en  émet- 
tant un  type  unique  de  monnaie.  Quinze  années  se  sont 
écoulées  sans  que  cette  stipulation  ait  été  observée,  et,  en 
pleine  guerre,  le  Japon  s'est  enfin  décidé  à  agir.  Mais 
comme  il  est  indispensable,  pour  effectuer  une  telle  réor- 
ganisation, de  s'assurer  au  préalable  la  bonne  volonté  des 
populations,  le  gouvernement  de  Tokio  a  envoyé,  l'été 
dernier,  le  baron  Sakatani  auprès  du  gouvernement  chi- 
nois, avec  mission  d'étudier  les  moyens  de  faciliter  à  la 
Chine  la  modification  de  son  système  monétaire.  De  nom- 
breux émissaires  japonais  parcourent,  depuis,  la  républi- 
que à  cet  effet,  et  nul  ne  serait  assez  naïf  pour  supposer 
que  leurs  recherches  et  leurs  influences  personnelles  puis- 
sent être  inutiles  aux     intérêts     de  l  Empire  du  Soleil 
Levant. 

Enfin,  tout  récemment,  la  Chine  a  signé  avec  la  com- 
pagnie japonaise  Taïhaikumeï  un  accord  permettant  à 
celle-ci  de  créer  une  filiale  (au  capital  de  30  millions  de 
yens),  qui  monopolisera  toutes  les  importations,  ainsi  que 
toutes  les  exportations  chinoises  exigeant  un  permis  d'en- 
trée ou  de  sortie  du  gouvernement  chinois  (fer,  riz,  armes, 
munitions). 

D'aileurs,  une  décision  récemment  prise  indique  assez 
clairement  jusqu'à  quel  point  le  gouvernement  japonais 
favorise  toutes  les  institutions  tendant  à  affranchir  les 
industries  nationales,  il  s'agit,  en  l'espèce,  de  l'industrie 
cotonnière. 

Culture  du  Coton 

La  culture  du  coton  intéresse  au  plus  haut  degré  les 
Japonais,  qui  se  sont  activement  préoccupés  du  développe- 
ment de  leurs  filatures  et  de  leurs  tissages,  non  seulement 
dans  le  but  de  procurer  au  commerce  indigène  tous  les 
tissus  dont  il  a  besoin,  mais  enccwe  en  vue  de  déterminer 
dans  un  avenir  prochain  un  mouvement  inténessant  d'ex- 
portation vers  la  Chine  et  la  Sibérie.  Actuellement,  le 
Japon  achète  à  l'étranger  (Indes- Amérique-Egypte)  deux 
millions  de  balles  die  coton  brut  ;  or-  d'après  des  plans 
mijris  avec  soin  et  récemment  soumis  au  gouvernement 
par  la  Commission  cotonnière  d'études,  on  espère  obtenir 
60  %  des  besoins  nationaux  avec  le  produit  des  plémta- 
tions  de  Corée  et  de  Formose  et  40  en  augmentant  le 
rendement  des  c-iltures  contonnières  japonaises  existant 
dé]- à  en  Chine. 

Les  Mines 

Les  mines  se  développent  dans  les  îles  et  les  colonies 
nippones  avec  une  régularité  parfaite  :  le  cuivre,  le  zinc, 
l'argent,  le  soufre,  la  houilb,  l'or,  le  plomb,  l'antimoine, 
le  pétrole  existent  dans  Je  sous  sol  japonais  et  donnent 
lieu  à  une  exploitation  qiii  va  s'intensifiant  puisque  1  Asie 
Russe,  1  Angleterro,  la  France,  les  Etats-Unis  achètent 
depuis  quelque  temps  déjà  certains  métaux,  du  soufre,  et 
du  charbon.  Quelques  chiffres  montreront  la  progression 
des  exportations  de  cette  nation:  en  1915,  le  Japon  a 
exporté  pour  124  millions  de  francs  ds  cuivre  et  de  bronze 
alors  qu'en  1916  le  montant  des  valeurs  expédiées  a  dé- 
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passé  200  millions.  Pour  le  zinc-  l'augmentation  est  plus 
frappante  :  10  millions  de  francs  en  1915  contre  50  mil- 
lions en  1916.  Quant  au  pétrole,  nous  voyons  en  ce  qui 
le  concerne  succéder  à  une  exportation  de  900.000  francs, 
en  1915,  une  exportation  de  7.500.000  francs  en  1916. 

La  France,  seule,  a  acheté  en  1916  pour  15  millions 
de  francs  de  cuivre  japonais,  et  l'Indo  Chine,  en  1917, 
a  fait  appel  au  Japon  pour  qu'il  lui  fournisse  350.000 
francs  de  zinc. 

Fabrication  du  verre 

Le  Japon,  jadis  tributaire  de  1  Europe  pour  ses  besoins 
en  verrerie  de  toutes  sortes,  s'est  mis  au  travail  :  il  est 
déjà  arrivé  à  des  résultats  tels  qu'il  peut  à  présent  se 
passer  de  nous  ;  il  na  tardera  pas  d'ailleurs  à  produire 
tant,  et  à  des  prix  si  avantageux,  qu'il  aura  la  faculté  alors 
de  songer  à  une  exportation  qui  impressionnera  l'Europe. 
Dès  à  présent,  et  en  attendant,  les  verriers  japonais 
ont  saisi  une  occasion  qui  s'offrait  et  se  sont  spécialisés 
dans  la  fabrication  délicate  des  verres  de  montre  ;  ils 
en  produisent  actuellement  25.000  grosses  par  mois.  Les 
besoins  nationaux  n'excédant  pas  2.500  grosses,  les  expor- 
tations peuvent  par  conséquent  s'élever  à  22.500  grosses 
par  mois  ;  les  Etats-Unis  sont  devenus  les  misilleurs  clients 
du  Japon,  qui  a  ainsi  obtenu  la  suite  des  Allemands, 
autrefois  maîtres  du  marché.  Les  fabricants  japonais  dé- 
clarent volontiers  qu'ils  ne  craignent  aucune  concurrence 


en  matière  de  verrerie  et  qu'ils,  seront  toujours  à  même  de 
produire  dans  cette  branche  industrielle  à  des  prix  plus 
bas  que  leurs  confrères  des  autres  pays. 

Bureau  commercial  de  Yokohama 

Afin  de  coopérer  au  développement  des  exportations, 
la  ville  de  Yokohama  vient  de  créer  un  Bureau  Commer- 
cial qui  comprendra  prochainement  un  vaste  rausée  dans 
lequel  seront  réunis  tous  les  échantillons  des  articles  im- 
portés ou  exportés.  La  mission  de  ce  bureau  consistera  à 
effectuer  las  recherches  nécessaires  à  l'extension  du  com- 
merce extérieur  national  et,  en  particulier,  à  réunir  les 
articles  demandés  par  l'étranger  à  seule  fin  de  permettre 
à  l'industrie  japonaise  de  se  conformer  au  goût  des  clients 
dont  elle  veut  obtenir  la  confiance.  Pour  obtenir  les  résul- 
tats cherchés,  des  experts  au  courant  des  exigences  des 
divers  pays  dont  le  Japon  veut  conquérir  les  marchés,  étu- 
dieront leurs  goûts  'e*t  leurs  modes  en  lisant  attentivement 
journaux,  revues,  et  catalogues,  et  en  examinant  1  échan- 
tillon des  matières  brutes  ou  des  produits  manufacturés 
utilisés  à  l'extérieur.  Cest,  en  somme,  l'adoption  de  la 
méthoda  allemande  bien  connue  qui  consiste  à  fabriquer 
la  marchandise  pour  le  client,  et  l  abandon  du  système 
désastreux  pratiqué  sur  une  trop  vaste  échelle  par  la 
France  d'avant  guerre,  lequel  consistait  à  démontrer  au 
client  qu'il  devait  s'accoutumer  au  goût  du  fabricant. 

(A  suwre.)  René  Devinck:. 


LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ  LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


Les  Quatre 

Quatre  as   suffiront-ils  à  gagner  la  réussite  ? 

C'est  la  question  que  se  posent,  à  l'heure  actuelle, 
tous  les  jouïnaux  après  s'être  demandé,  la  semaine 
dernière,  quelles  conclusions  il  fallait  tirer  du  débat 
parlementaire  qui  avait  révélé  la  faiblesse  de  la  poli- 
tique extérieure  du  gouvernement. 

Certiaines  feuilles  répondent  que  oui.  D'autres  affir- 
ment que  non.  La  majorité  reste  dans  le  doute. 

Et  vraiment  que  penser  ? 

La  question'  de  Dantzig,  par  exemple,  qui  a  donné 
lieu  à  d'innombrables  commentaires,  proA'oqiie,  dans 
l'Homme  Libre,  dont  on  sait  les  relations  avec  M.  le 
président  du  Conseil,  les  réflexions  suivantes  : 

Cette  résistance,  tout  d'un  coup  violente  et  irréductible  de 
l'Allemagne  contre  le  débarquement  des  troupes  polonaises  à 
Dantzig,  n'était,  rous  avions  raison  de  le  j^révoir,  ju'une 
manœuvre  inutile.  Elle  ne  pouvait  être  au'tre  chose.  «  11 
faudra  pourtant  bien  se  résoudre,  malgré  tout,  disions-nous, 
à  exécuter  purement  et  simplement  l'armistice.  »  On  s'y  est 
résolu. 

Le  maréchal  Foch  n'a  pas  eu  de  peine  à  obtenu  d'Erzberger 
cette  sage  décision.  C'est  maintenant  un  fait  accompli. 
(6.4.IQ). 

Les  négociations  de  Spa  auraient  donc  été  un  succès 
éclatant  pour  les  maréchaux  français. 

Que  signifient  alors  ces  lignes-ci  tirées  de  l'éditorial 
du  Ternes  : 

Dire  qu'on  a  «  maintenu  formellement  »  le  droit  de  débar- 
quer les  Polonais  à  Dantzig,  déclarer  qu'on  usera  de  ce  droit 


«  en  cas  de  difficultés  »,  c'est  formuler  une  réserve  ou  une 
menace,  mais  ce  n'est  pas  imposer  inie  décision  à  l'ennemi. 
C'est  argumenter,  et  non  pas  ordonner.  (7.4.19). 

Et  ces  ligne.s-là,  tirées  de  VEc/io  de  Paris: 

Quant  à  l'emploi  rjuotidien  de  l'autorité,  remise  aux  chefs 
des  puissances  alliées  et  associées  :  voyez  Dantzig,  vo\  ez 
Budapest,   voyez   surtout   la  Russie! 

C'est  d'autant  plus  grave  que  ni  le  Tem-ps.,  ni  VEcho 
de  Paris  ne  nous  avaient  habitués  à  pareil  langage.  On 
se  rend  compte,  d'après  eux,  du  ton  des  feuilles  d'op- 
position. 

Le  Populaire  (5-4-19)  est  largement  censuré  lorsqu'il 
traite  de  TInévitable  échéance  et  qu'il  annonce  qu'un 
])apier  soiiira  bien  de  la  Conférence  mais  que  le  moyen 
de  l'apipliquer  ne  sera  peut-être  pa,s  facile  à  trouver. 

Pourtant,  reprenons  V Homme  Libre.  Samedi,  il  nous 
assiu-e  que  la  Société  des  Nations  ne  gît  pas  en  mor- 
ceaux sous  la  table  au  tapis  vert  et  quTl  ne  faut^a  plus 
que  quinze  jours  aux  plénipotentiaires  pour  faire  con- 
naître aux  démocraties  impatientes  les  conditions  des 
j)rélimiinai'i-es.  I^undi,  il  nons  répète  la  même  chose  et, 
pour  dissiper  l'inquiétude  qu'il  sent  poindre  il  en 
appelle  au  parfait  accord  qui  règne  entre  M.  Lloyd 
George  et  la  France.  (D'ailleurs,  cet  accord  dont  per- 
sonne n'a  jamais  douté,  le  Petit  Parisien  et  le  Matin 
le  soulignent  avec  une  insistance  qui  pouiTait  surpren- 
dre...) Mardi  enfin,  le  journal  de  M-  Clemenceau  nous 
promet  des  réparations  et  des  garanties.  Mais  ces  répa- 
rations et  ces  garanties,  personne,  non  plus,  n'en  a 
jamais  douté.- . 

Pourtant  VEcho  de  Paris  (5-4-19)  prononce  le  mot 
de  faillite,  et  V Action  Française  (5-4-19)  anal>-se  les 
causes  de  notre  impuissance  passé  le  Rliin  et  Tes  Alpes 
autrichiennes.  Et  le  Temps  intitule  son  bulletin  du  4-4- 
19  :  A  Tâtons. 

A  tâtons,  à  tâtons,  sans  qu'on  sache  «  si  on  awance 
ou  si  on  tourne  en  rond  ».  C'est  bien  cela. 

Charles  Saglio,  dans  VŒiwre  (8-4-19)  fait  campa- 
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gne  pour  la  paix  à  tout  prix  et  tout  de  suite,  sans  quoi 
la  diplomatie  méthodiquement  incendiaire  de  Lénine 
et  de  Trotsky  forcerait  à  capituler  la  diplomatie  mol- 
lement idéologique  de  l'Entente. 

C'est  dans  ces  fâcheuses  circonstances  que  le  Conseil  des 
Quatre,  après  cinq  mois  d'études,  doit,  à  la  hâte,  improviser 
une  paix  artificielle.  La  Conférence  est  forcée  d'achever  pré- 
cipitamment ses  travaux  ))ar  la  crainte  que  ses  créancier*  qui 
sont  tous  les  peuples  alliés,  ne  la  mettent  en  faillite... 

Seul,  Alfred  Capus,  de  l'Académie  Française,  est 
un  peu  moins  pessimiste,  dans  le  Figaro  (7-4-19),  en 
compagnie,  toutefois,  de  Gustave  Hervé,  l'ancien  de 
la  Guerre  Sociale,  qui  essaie  de  redonner  à  ses  lecteurs 
un  peu  d'optimisme  (5-4-19). 

Louise  Weiss. 


EN  ANGLETERRE 


[Les  Lenteurs  de  la  Conférence.  —  L'Intervention 
en  Russie 

^es  lenteurs  de  la  Conférence.  —  La  question  de  Dani- 
zig  et  l'intervention  en  Russie.  —  Les  revendications 
françaises  à  la  Conférence. 

Au  début  de  notre  dernière  étude  sur  la  presse  an- 
glaise nous  avions  insisté  sur  l'impression  de  malaise 
et  de  nervosité  qui  se  dégageait  des  communiqués  bri- 
tanniques, devant  les  lenteurs  de  la  Conférence  de  la 
Paix.  La  lecture  des  journaux  de  cette  semaine  renforce 
encore  cette  impression;  le  manqu  de  renseignements 
précis  sur  les  délibérations  du  Conseil  des  Quatre,  la 
situation  en  Russie  et  les  progrès  du  bolchevisme,  ne 
cessent  d'inquiéter  un  pays  où  l'on  sent,  peut-être  plus 
que  partout  ailleurs,  l'urgente  néce.ssite  de  signer  la 
paix  au  plus  vite. 

Chaque  éditorial  essaie  de  démontrer  cette  nécessité, 
quelles  que  soient  les  opinions  du  journal  qu'il  repré- 
sente. Le  mot  d'ordre  de  la  presse  anglaise,  comme  le 
signale  avec  amertume  le  Mortiing  Post,  est  «  modéra- 
tion »  et  si  ce  quotidien  persiste  dans  ses  attaques  con- 
tre le  Premier  anglais  «  qui  ne  soutient  pas  Clemen- 
ceau et  les  revendications  françaises  »,  ses  attaques  -le 
trouvent  point  d'écho. 

Le  discours  qu'a  prononcé  lord  Palmour  à  Manches- 
ter est  très  significatif  à  ce  sujet  et  nous  pouvons  le  ré- 
sumer ainsi  :  Il  faut  une  paix  de  justice  et  non  de 
vengeance,  les  nations  désirent  à  tort  l'augmentation, 
même  injuste  de  leurs  territoires,  au  lieu  de  chercher 
seulement  le  moyen  d'éviter  les  guerres  futures.  Gar- 
dons-nous d'oublier  les  principes  pour  lesquels  nous 
avons  combattu. 

Voici  donc  le  ton  officiel  adopté-  Nous  le  retrouvons 
dans  la  Westminster  Gazette  du  i"""  avril,  que  l'on  ne 
peut  suspecter  cependant  d'entente  avec  les  germano- 
philes. Dans  un  article  sur  la  conscription,  celle-ci  dé- 
clare que  seules  les  demandes  exagérées  de  la  Confé- 
rence obligeraient  à  garder  de  forts  armements.  Les 
repirésentants  anglais,  dit-elle  en  substance,  savent  per- 
tinemment qu'ils  ne  peuvent  revenir  de  Paris  après 
avoir  donné  leur  assentiment  à  des  projets  nécessitant 
le  maintien  de  la  conscription.  Il  vaut  donc  mieux  qu'ils 
le  disent  franchement  aux  Alliés.  Ceci  aiderait  d'une 
manière  efficace  à  imposer  de  la  modération  dans  la 
Conférence,  en  détournant  celle-ci  du  retour  au  sys- 
tème de  la  balance  des  pouvoirs,  accompagnée  d'un  far- 
deau grandissant  d'armements. 

Et  la  Westminster  Gazette  conclut  : 

,  «  Nous  n'espérons  obtenir  des  ennemis  aucun  assentiment 
a  nos  propositions,  aussi  pour  les  soutenir,  devons-nous  pré- 
parer une  armee_  suffisante.  Mais  notre  ~  politique  doit  être 
telle  que  nous  nuissions  espérer  un  accord  éventuel,  et,  quand 
^"""^^  calmées,  établir  une  complète  Li^ue  des 
J>(ations,  Ligue  qui  seule  garantira  la  paix  du  monde. 

Cet  appel  à  la  modération  et  ce  désir  unanime  d'un 
prompt  règlement  n'empêchent  pas  la  presse  anglaise, 
comme  la  nôtre,  de  se  montrer  d'avis  très  partagés 


sur  la  politique  de  l'Entente  en  Orient.  D'ardentes 
controverses  se  continuent  autour  de  Dantzig  que  le 
Morning  Post  demande  à  voir  transformer  en  port  po- 
lonais, tandis  que  les  Daily  News  et  le  Manchester 
Guardian  (traitent  un  semblable  projet  «  de  fou  et  ce 
criminel  ». 

^  L'interventian  alliée  en  Russie  suscite  les  mêmes  po- 
lémiques. Le  Times  continue  de  juger  impossible  un 
rapprochement  avec  les  bolchevistes. 

Cette  politique,  affirme-t-il,  est  préconisée  par  un  certain 
tvpe  d  hommes,  rencontré  fréquemment  parmi  les  politiciens 
îo"  u'n  '  '  P'""-'  '  ^-V  1«  fi^'-icier^  internatio'^iaix  qù 
louent  un  trop  o-rand  rôle  dans  le  voisinage  de  la  Confé- 
rence. (Times,  3  avril.)  «-unie 

Le  Morning  Post  du  4  déclare  que  La  situation  des 
lorces  alhee-s  suj  les  fronts  de  la  côte  mourmane  et 
d.-Vrkhangel  est  désespérée  ;  aussi  demande-t-il  .lux 
gouvernements  d  envoyer  de  nouvelles  forces  «  tou-- 
abattre  le  monstre  ».  '  " 

La  Westminster  Gazette,  fidèle  à  son  .roora-mne 
d  écarter  tout  ce  qui  peut  retarder  la  paix,  demande 
dans  deux  editoriaux  que  l'on  questionne  franchement 
les  bolchevistes,  afin  de  savoir  ce  qu'ils  veulent,  et  com- 
ment on  peut  aider  la  Russie. 

D'après  elle,  cet  état  de  demi-guerre  vis-à-vis  de  notie 
aiicienne  alliée  est  un  état  néfaste;  l'expédition  d'Ar- 
khangel  n'est  pas  populaire  parmi  les  soldats  anglais 
aussi  pour  vaincre  leur  répugnance  à  v  participer,  faut- 
il  leur  prouver  que  les  Alliés  ont  essavé  vainement  de 
tous  les  -moyens  pacifiques  de  traiter  avec  les  bolche- 
vistes. 

Le  Manchester  Guardian  va  plus  loin  ■>  i  ue  f  .it 
pressentir  la  Westminster  Gazette,  il  le  déclare  ouverte- 
ment :  le  soldat  anglais  est  las  de  la  guerre.  Tout  es- 
sai d  éveiller  une  guerre  contre  les  bolchevistes  lui  ap^ 
paraîtra  comme  une  intrigue  de  journaux  cafitidi-tA 
et  de  pohtiaens,  destinée  à  arrêter  en  Europe  le  mou- 
vement anticapitaliste.  Il  faut  donc  cesser  une  cxj.édi- 
tion  impopulaire  et  qui  pourrait  entraîner  la  Grande- 
Bretagne  dans  les  plus  graves  désordres  intérieurs. 


Le  dernier  numéro  que  nous  a\'ons  reçu  du  Times 
(5  avril)  nous  annonce  la  signature  de  la  paix  dans 
quelques  semaines.  Puis,  il  nous  fait  les  déclarations 
suivantes,  touchant  aux  revendications  françaises  : 

Les  réclamations  de  la  France  au  sujet  de  certaines 
mesures  de  protect.on  pour  ses  frontières  ont  été  reconnue, 
légitimes   comme  nous   l'avions  prévu 

Ces  mesures  prendront  probablement  la  forme  d'un  désar- 
mement de  territoire  allemand,  sur  la  rive  ouest  ahisi  nue 
sur  une  certame  partie  de  la  rive  est  du  Rhhf  ^ 

11  sera  constitué  entre  la  France  et  l'Allema-^ne  une  zone 

die  'r^te^a  ou'^-erT''  ^•""'"f'   ^^"^  étanf  aUemand^e 

^^^-J    ^  ^  """^        -""^e  à  l'invasion  française 

Ce  pro  et  est  plus  avantageux  pour  la  France  au  noint  de 

'^utre'"côté'"ce''"f  ^'/■"^'^  actuellement  une  ann^xio^n  D'Jii 
autre    cote,   ce   territoire   restant   sous    la   souveraineté  aile 

poputatioi"^'  "^'^^         '^'^"^  P^y^  aucurtrànsfert^'de 

Et  le  Times  nous  fait  le  plaisir  d  affirmer: 

11   n'y   a  jamais   e,i   de  réelles  divergences  entre  \p<  r,„o 
France'"'"'^    de    WUson    et    les  justes  ^éclamSs '"de'  fa" 

George  Gex. 


EN  ITALIE 

Les  tâtonnements  de  la  Conférence  de  Paris 
et  la  vigoureuse  politique  du  Vatican 

La  Conférence  de  Paris  n'a  pas  une  trop  bonne  presse 
en  Italie.  Que  la  dictature  du  monde  y  soit  confiée  aux 
Dix  ou  aux  Quatre,  l'opinion  italienne  reste  inquiète. 
Elle  e.st  même  nerveuse.  La  lenteur  dans  l'acquisition 
des  résultats  sensibles,  le  mystère  qui  entoure  les  quatre 
Dictateurs  y  sont  pour  quelque  chose.  L'organe  du  si- 
lencieux Sonnino  le  Giornale  d'italia  note  le  5  avril  la 
nervosité  de  lai  presse  française  provoquée  par  le  mys- 
tère qui  entoure  les  conversations  des  Quatre.  A  cette 
occasion  le  journal  romain  affirme  la  nécessité  de  don- 
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ner  des  garanties  de  sécurité  à  la  France  et  de  lui 
accorder  toutes  les  répaxations  utiles.  Le  Giornale 
d'Iialia  soutient  le  point  de  vue  officiel  du  gouverne- 
ment français  en  cette  matière  et  exprime  sa  mélanco- 
lie au  sujet  de  Tenvoi  du  général  Smuts  en  Hongrie. 
L'organe  officieux  de  la  Consulta  se  félicite  qu'en  face 
des  revendications  des  diverses  nationalités  surgies  sur 
les  cendres  de  l'empire  austro-hongi-ois,  la  Conférence 
semble  s'acheminer  vers  une  politique  de  plus  grande 
équité  ;  mais  le  journal  romain  craint  que  cette  déci- 
sion pïise  trop  tard  devienne  peut-être  grosse  de  périls. 
A  cette  occasion  le  Giornale  iVlialia  critique  vivement 
les  «  prétendus  peuples  opprimés  »  qui  n'aspirent  qu'à 
en  opprimer  d'autres.  Il  espère  enfin  qu'avant  Pâq'uc.-; 
les  préliminaires  de  la  Piiix  pourront  être  signés. 

De  l'autre  côté  de  la  barricade  X A.vanti^  l'orgasie  so- 
cialiste,, est  bien  plus  catégorique  dans  ses  critiques.  Le 
5  avril  il  publie  un  éditorial  où  il  dénonce  les  métho 
des  suivies. 

Depuis  cinq  mois  ou  a  vu  des  tractations  mercantiles,  des 
rivalités  ouvertes  ou  masquées,  des  cupidités  ettrénées,  des 
Vfîl.lcités  impérialistes  et  main-tc-naut  ou  voudrait  parier  des 
droits  des  peuples,  d';  deî.iiraemcnt  et  (-fraie  vie  paisible  au 
sein  de  la  Société  des  Nations? 

Xa  Stampa,  l'organe  de  M.  Giolitti  qui  a  l  ijt,  (î;. 
puis  un  certain  temps,  un  pas  décisif  vers  la  gauche 
reproche  (6  avrilj  aux  hommes  dirigeant  la  Conteieiice 
de  la  Paix  leur  incapacité  de  iaiie  tace  à  la  réalité. 
«  Ils  croient  avoir  remporté  la  victoire  et  sont  incapa- 
bles de  saisir  la  modernité  qui  s'atnrme  autour  d'eux. 
Pour  masquer  leur  incapacité  ces  hommes  crient  au  dé- 
faitisme contre  qui  leur  prouve  leur  aveuglement  et  leur 
incapacité.  Ces  hommes  turent  responsables  de  la  guer- 
re et  ils  sont  irresponsables  devant  la  réorganisation  du 
monde.  » 

I  'Jipoca  elle-même,  qui  reflète  toujours  l'optimisme 
irrésistible  de  M.  Orlando,  implore  le  6  avril  la  Con- 
férence ue  hâter  ses  travaux.  £ile  devrait  les  terminer 
le  plus  tôt  possible,  à  n'importe  quel  prix.  Autrement 
la  révolution  mondiale  qui  se  précipite  aura  raison 
d'elle.  Ceti:e  révolution  pourrait  embraser,  non  seulement 
les  charniers  fumants  des  vaincus,  mais  aussi  les  demeu- 
res de  ceux  qui  ont  vaincu..  La  guerre  a  aboli  le  pouvoir 
des  oligarchies  et  l'a  remis  aux  masses.  Il  est  temp.s 
que  ceux  qui  dirigent  souverainement  la  Conférence  de 
la  Paix  s'en  rendent  compte.  Faire  le  contraire  serait 
stupide  et  criminel. 

Le  catholique  Corriere  d'Iialia,  qui  parle  quand 
VOsservaiore  Roinano  croit  bon  de  .se  taire,  se  deman- 
de mélancoliquement  le  6  avril:  «  Qu'arrive-t-il  donc 
à  Paris?  »  On  oément  le  lendemain  les  prétendues  dé- 
cisions de  la  veille.  Lt-s  Quatre  discutent  sans  résoudre 
et  Wilson  tombe  malade,  tellement  malade  qu'il  compte 
même  repartir  le  20  avril  en  Amérique.  Depuis  cinq 
mois  aucune  des  grandes  questions  n'a  été  résolue  par 
la  Conférence.  Les  Quatre,  les  Cinq  et  les  Dix  semblent 
ne  pas  s'apercevoir  de  l'impatience  croissante  qui 
accueille  leur  irrésolution. 

Le  Giornale  d' Italia  que  nous  avons  cité  plus  haut 
se  livre  le  6  avril  à  une  attaque  à  fond  contre  le  prési- 
dent Wilson.  C'est  Gino  Calza  Bedolo  qui  s'en  charge. 
Il  xapporto  en  détail  toutes  les  critiques  britanniques 
contre  l'idéologie  .de  Wilson  et  appelle  à  une  résistance 
ferme  contre  les  conséquences  de  la  politique  wilsonien- 
ne.  C'est  pour  la  première  fois  ique  l'organe  de  M.  Son- 
nino  entre  officiellement  en  lutte  contre  le  président 
des  Etats-Unis.  Il  espère  que  le  président  Wilson  se 
rendra  à  discrétion.  Pourquoi  donc  le  Corriere  d'Italia 
craint-  il  donc  tant  que  le  «  Geoi-ge  Washington  »  ne 
ramène  le  grand  Américain  vers  sa  patrie? 

L'organe  officiel  du  Vatican,  VOsservaiore  Romano^ 
considère  la  situation  comme  tellement  grave  qu'il  con- 
sacre à  la  Conférence  de  Paris  plusieiu-s  iuticles  l'un  à 
la  suite  de  l'autre.  Le  30  mai-s  il  attribue  l'incapacité 
de  résoudre  le  problème  de  la  paix  à  l'incrédulité  et 
l'immoralité  du  monde  moderne.  Le  4  a.vril  il  oppose 
les  méthodes  pacifiques  de  la  Papauté  au  système  des 
expéditions  destinées  à  civiliser  les  barbares  et  qui  se 
bornent  à  les  torturer  ét  à  les  exterminer.  Enfin  le  5 
avril  il  souligne  la  responsabilité  immense  de  ceux  qui 
ont  le  devoir  d'organiser  la  paix.  S'ils  la  retardent,  s'ils 


l'empêchent  leur  crime  sera  plus  grand  que  le  crime  de 
ceux  qui  ont  provoqué  la  guerre.  Les  peuples  attendent 
impatients  et  la  révolution  gronde.  Il  ne  s'agit  plus 
de  lutter  pour  des  impérialismes  morbides,  pour  des 
hégémonies  politiques,  militaires  ou  économiques,  mai 
de  sauver  le  patrimoine  commun  de  l'humanité  qui  est 
en  danger. 

Dans  les  salles  des  assises  parisiennes  arrive  l'écho  des 
rumeurs  sinistres  ijui  viennent  du  dehors;  aux  portes  d-e  la 
Conférence  retentissent  les  coups  réitérés  des  masses  tumul- 
tueuses qui  grossissent  à  vue  d'oeil.  Vainqueurs  et  vaincus 
courent  le  risque  de  périr  dans  l'abîme  d'un  torrent  impé- 
tueux et  dévastateur.  Depuis  trop  longtemps  ils  se  sont  com- 
battus les  uns  les  autres  :  l'heure  suprême  est  venue  où  il 
s'agit  ensemble  de  combattre  un  ennemi  commun. 

Comment  faut-il  entendre  ces  paroles  ?  Quel  est  cet 
ennemi  commun  ?  Il  serait  difficile  de  tirer  les  con- 
clusions les  plus  claires  de  ces  lignes  car,  elles  n'em- 
pêchent pas  le  Vatican  d'avoir  des  relations  de  fait 
avec  le  gouvernement  de  Russie.  La  diplomatie  du 
Saint-Siège  est  active  et  réaliste.  Elle  s'occupe  de  la 
Syrie,  de  la  Palestine,  de  l'Italie,  de  la  France,  du 
fariiio  fofolare  italiano  et  même...  du  sort  du  clergé 
de  l'Eglise  Orthodoxe  Russe. 

YJOsservatore  Rornano  (2  avril)  publie,  à  ce  sujet,  le 
texte  d'un  échange  des  notes  entre  le  Vatican  et  le 
gouvernement  russe,  où  le  Saint-Siège  est  intervenu  en 
fa\eu;r  de  l'épiscopat  schismatique.  Le  gouvernement 
russe  tout  eîi  reprochant  au  Saint-Siège  de  ne  pas  avoir 
eu  le  même  geste  d'humanité  envers  les  cruautés  qui 
ont  été  accomplies  contre  diverses  personnalités  russes 
du  régime  actuel'  relève  en  même  temps  les  iniquités 
et  les  malpropretés  de  l'épiscopat  schismatique.  Ainsi 
V Osscrvaiore  Rornano  a  obtenu  deux  points  grâce  à  sa 
«  diplomatie  politique  ».  Il  a  montré  que  par  de\-oir 
d'humanité  il  est  intervenu  en  faveur  d'un  clergé  de 
religion  différente  et  il  lui  a  été  possible  de  publier  une 
réponse  qui  manifeste  l'immoralité  profonde  de  ce 
clergé.  Il  n'a  pas  craint,  pour  xirriver  à  ces  résultats, 
d'entrer  en  contact  avec  le  gouvernement  de  Russie. 

D'ailleurs,  pendant  que  les  troupes  italiennes  occu- 
pent Adailia  et  que  la  presse  de  nos  amis  prouve  coan- 
ment  cette  occupation  est  nécessaire  au  bon  ordre  dans 
ces  régions  et  même  à  leur  bonheur  matériel,  la  presse 
italienne  reprend  ses  échos  sur  la  possibilité  d'un  ac- 
cord avec  le  Saint-Siège.  Le  voyage  de  Mgr  Amette 
lui  en  a  offert  l'occasion  et  le  prétexte.  Ainsi,  au  milieu 
de  l'irrésolution  g^énérale,  la  diplomatie  du  Vatican 
veille,  agit  et  oblige  les  autres  à  la  suivre. 

Une  fois  de  plus  s'affirme  l'efficacité  d'une  idéologie 
organique  sortie  d'une"  tradition  ferme  et  s'appuyant 
sur  les  données  réelles.  L'opinion  italienne  non  catho- 
lique semble,  au  contraire,  à  l'instar  de  cette  Confé- 
rence si  vivement  critiquée,  manquer  de  ces  directives 
vigoureuses.  'L'Ava>iti  et  VOsservaiore  Rornano  sont  d'ac" 
cord  sur  ce  point. 

ASTOLFIO. 


CHEZ  LES  NEUTRES 


EN  ESPAGNE 


L'organisation  du  Travail 

Le  comte  de  Romanones  «  tient  »  toujours.  Cela  té- 
moigne certes  en  faveur  de  son  habileté  bien  connue. 
Cela  témoigne  surtout  qu'il  a  donné  le  plus  sérieux 
(les  coups  de  barre  à  gauche.  N'en  donnons  qu'une 
preuve  :  jugeant  néfaste  la  politique  d'intervention  et 
de  conciliation  adoptée  paa'  le  gouvernement  vis-à-vis 
des  conflits  sociaux, .  politiqîue  qu'elle  estime  être  une 
capitulation,  la  Epoca,  l'organe  conservateur,  n'hésite 
pas  à  éa'ire,  ce  n'est  pas  du  paradoxe,  que  MM.  de 
Romanones  et  Morote  sont  de  nouveaux  coreligionnai- 
des  de  Lénine. 

Pauvre  comte  de  Romanones  !  Sa  situation  n'est  pa.s 
en\iable.  Il  reçoit  des  coups  des  deux  côtés.  El  Sol 
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(30  mars)  apporte  quelques  révélations  sur  les  événe- 
ments qui  ont  immédiatement  précédé  -la  proclamation 
de  l'état  de  siège.  Il  paraît  que  le  Président  du  Con- 
seil, excédé,  avait  vraiment  présenté  sa  démission  au 
roi.  Celle-ci  fut  acceptée.  Mais  le  premier  ministre  se 
trouvait  encore  dans  le  cabinet  du  souverain  que  la 
nouvelle  parvint  de  la  déclaration  de  "grève  générale  à 
Barcelone.  Le  comte  de  Romanones  resta. 

Est-ce  pour  longteziips  ?  Lui-même  a  déclaré  à  plu- 
sieurs journalistes  que  lorsque  l'ordre  aura  été  rétabli, 
il  ouvrirait  à  nouveau  la  crise  ministérielle.  M.  Dato, 
après  les  derniers  événements,  ne  semble  plus  avoir  de 
chances  de  recueillir  la  succession.  N'annonce-t-on  pas 
même  son  prochain  départ  d'Espagne  ?  M.  Maura  res- 
terait candidat  et  aurait  déjà  acquis  la  collaboration  de 
MM.  Goicoechea  et  Angel  Os.sorio  y  Gallardo.  Mais 
les  romanonistes  prétendent  que  le  plus  naturel  serait 
que  leur  chef  restât  au  pouvoir  en  accentuant  sa  poli- 
tique libérale  de  gauche,  ce  qui  lui  permettrait  de  cons- 
tituer un  cabinet  dans  lequel  entrerait  M.  Melquiades 
AI  varez,  leader  réformiste,  et  ses  amis,  et  peut-être 
même  des  éléments  de  la  gauche  radicale.  On  commente 
fort  à  cet  égard,  les  deux  longues  entrevues  que  le 
comte  de  Romanones  a  eues  avec  M.  Lerroux,  républi- 
cain, et  M.  Besteiro,  socialiste.  Le  Président  du  Conseil 
serait  prêt  à  convoquer  des  Chambres  qui  sant  être  Cons- 
tituantes dans  la  pleine  signification  du  mot,  pourraient 
néanmoins  réfomier  quelques  articles  de  l'actuelle  Cons- 
titution. 

Pour  ce  (jui  est  des  conflits  sociaux,  les  commentaires 
doimés  par  M.  de  Romanones  aux  journaux,  et  qui  scwiî. 
les  seuls  que  la  censure  W-sse  passer,  montrent  un  pru- 
dent optimisme.  Le  Président  du  Conseil  a  su  éviter 
les  effusions  de  sang  —  c'esj:  ce  que  ne  lui  pardoiuient 
pas  certains  conservateurs,  —  en  intervenant  chaque 
fods  qu'il  a  pu  pour  qu'il  fût  fait  droit  aux  reveniii- 
cations  ouvrières.  D'une  façon  générale,  il  a  pris  un 
décret  tendant  à  instaurer  la  journée  de  huit  heures  e.i 
Espagne  pour  toutes  les  catégories  de  travailleurs; 
celui-ci  n'entrerait  d'ailleurs  en  vigueur  que  vers  oct(;- 
bre  prochain  de  façon  à  ne  pas  bouleverser  l'économie 
nationale.  De  plus,  une  grande  commission  composée 
de  40  représentants  ouvriers  et  de  40  représentants  pa- 
tronaux va  être  très  prochainement  réunie  pour  élabo- 
rer un  statut  d'ensemble  du  Travail  qui  .sera  soumis  à 
un  Parlement  du  Travail.  Les  représentants  ouvriers 
seront  choisis  directement  par  les  syndi<iats.  Là  com- 
mission sera  divisée  en  deux  .sections,  l'une  industrielle, 
l'autre  agraire,  qui  travailleront  séparément. 

A  la  faveur  de  cette  politique  le  calme  est  revenu  en 
Espagne.  Dans  certaines  villes  les  ouvriers  ont  repris 
le  travail.  A  Barcelone,  aux  dernières  nouvelles,  l'amé- 
lioration a  été  moins  sensible,  les  salariés  étant  encore 
presque  tous  en  grève,  à  l'heure  oii  nous  écrivons.  Le 
Président  du  Conseil  a  donné  un  détail  curieux.  De  fa- 
çon à  ce  que  la  vie  ne  fût  pas  complètement  interrompue 
dans  la  capitale  catalane,  on  a  embauché  toutes  les  bon- 
nes volontés,  et  c'est  ainsi  qu'on  a  pu  voir  des  membres 
de  la  haute  aristocratie  de  la  ville,  conune  le  comte  de 
Caralt  et  le  marquis  de  Villanueva  y  Jetrû,  conduisant 
des  tramways.  Signe  des  temps. 

L'état  de  siège  serait  prochainement  levé  et  la  Cen- 
sure suspendue.  En  attendant,  après  accord  avec  les 
directeurs  de  la  plupart  des  journaux,  qui  se  sont  en- 
gagés à  ne  pas  niiiérer  des  nouvelles  tendancieuses  nui- 
sibles aux  intérêts  légitimes  de  la  classe  ouvrière,  les 
syndicalistes  espagnols  ont  renoncé  à  employer  l'arme  de 
la  censure  rouge. 

Dominique  Braga. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 

Les  Échos  de  la  Révolution  hongroise 

en  Autriche-Allemanae  et  en  Allemagne 

Il  est  extrêmement  difficile  d'apprécier  la  révolution 
liongroise  telle  qu'elle  nous  apparaît  aujourd'hui  avec 
son  double  caractère  social  et  national.  D'après  les  ar- 
ticles des  journaux  hon^wis  et  les  dépêches  publiés 
dans  la  Nouvelle  Gazette  de'  Zurich  par  le  bureau  de 
correspondance  hongrois,  cette ,  collaboration  des  élé- 
ments ouvriers  et  bourgeois  s'expliquerait  par  «  l'ardent 
patriotisme  »  qui  anime  tous  les  partis,  depuis  la  gauche 
jusqu'à  la  droite.  Au  contraire  de  ce  qui  se  passe  en 
Russie,  les  maximalistes  hongrois  travaillent  la  main 
dans  la  main  avec  les  autres  groupes  politiques  pour  la 
défense  de  revendications  territoriales  que  soutiennent 
l&s.  bourgeois  et  qui,  si  l'on  invoque  le  principe  du 
droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  se  soutien- 
nent difficilement.  Les  désus  des  habitants  de  la  Tran- 
s}l\'ame  sont  qualifiés  d'exigences  des  «  bojars  rou- 
mains »,  ceux  des  Tchèques  sont  ceux  des  «  bour- 
geois »  de  Prague.  Tandis  que  les  luttes  nationales 
menées  jusqu'ici  par  les  Magyars  à  l'intérieur  de  la; 
Hongrie  étaient  plutôt  des  luttes  sociales  de  petites 
gens  contre  les  grands  propriétaires,  le  gouvernement 
actuel  proclame  le  maintien  d'une  «  Grande-Hongrie  » 
au  nom  des  principes  bolcheviks. 

D  où  l'approbation  presque  unanime  (jue  semble  ré- 
colter le  nouveau  régime  dans  tous  les  organes  d'opi- 
nion. «  La  dictature  du  prolétariat,  écrit  le  Pesti  Hirlaf, 
s'est  emparée  du  i)onvoir  saris  répandre  une  goutte  de 
•sang,  ce  qui  couvre  de  gloire  notre  nouvelle  lutte  pour 
la  liberté.  » 

Et  le  Vilag  :  «  Noils  levons  les  yeux  avec  émotion 
sur  ces  hommes  auxquels  le  sort  a  confié  le  destin  de 
la  Hongrie.  Par  un  arrangement  tout  spécial  ils  repré- 
.sentent  une  révolution  prolétarienne  qui  est  également 
une  révolution  nationale-  C'est  ce  qui  a  annulé  toute 
résistance  devant  elle  et  lui  a  'rallié  les  classes  de  la 
.société  qu'une  révolution  purement  prolétarienne  aurait 
difficilement  entraînées.  » 

L'  Az  U jzag  écrit  :  «  Ce  qui  nous  réconcilie  com»plè- 
tement  avec  l'ordre  nouveau,  c'est  la  conscience  que 
sans  lui  nous  n'aurions  pas  pu  subsister.  Les  commu- 
nistes se  rencontrent  avec  les  nationalistes  dans  la  dé- 
cision de  ne  céder  à  personne  le  sol  héréditaire.  » 

Mais  si  l'on  ne  peut  lui  coîitester  son  caractère  na- 
tional, la  révolution  hongroise  est  cependajit  nette- 
ment sociale  et  bolchevik  et  c'est  à  ce  titre  qu'elle 
exerce  une  influence  profonde  sur  les  événements  qui  se 
l)uursuivent  dans  toute  l'Europe  centrale,  et  ^  d'après 
les  journaux  hongrois  et  allemands  — dans  les  pays 
mêmes  de  l'Entente.  «  Dans  l'air  qui  tremble  encore 
des  âpres  appels  du  tocsin  hongrois,  écrit  le  Pester 
Lloyd,  frémissent  les  signes  précur.seurs  du  tremble- 
ment de  terre  qui  s'étendra  de  l'Oural  jusqu'à  la  Ta- 
mise. La  République  des  Conseils  d^ouvriers  hongrois 
qui  tend  au  gouvernement  russe  des  soviets  une  main 
fraternelle,  représente  une  nouvelle  étape  dans  la  mar- 
che victorieuse  du  communisme  vers  l'occident.  » 

Quant  à  l'origine  de  cette  révolution,  tous  les  jour- 
naux bon grods,  -  ceux  de  l'Autriche  allemande,  ceux 
d'Allemagne  en  font  retomljer  la  responsabilité  sur  l'En- 
tente, La  presse  viennoise  tout  entière  affirme  que 
la  création  d'une  fépublicjue  coiiKiiuniste  en  Hongrie  est 
l'œuvre  de  l'Entente.  C'est  l'acte  d'un  peuple  pnu.ssé 
au  désespoir  par  l'impossibilité  où  l'Entente  l'a  mis-  de 
disposer  de  lui-même.  Comme  en  Russie  où  le  peuple 
voulait  la  paix,  mais  forcé  par  l'Entente  à  faire  la 
guerre  s'est  jeté  dans  le  lx>lchevisme,  la  victxiire  du 
communisme  en  Hongrie  n'est  que  le  signe  de  désespoir 
d'un  peuple  consenateur  par  tempérament  mais  qui, 
vovant  son  propre  territoire  o<-rapé  par  des  troupes 
roumaines,  serbes  et  tchè]:ues  s'est  laissé  emporter  par 
les  courants  les  plus  exlrêines. 

La  révolutidu  sociale,  écrit  VArbeiter  ZeHung,  semble  avoir 
élé  pour  la  Hongrie  la  seule  façon  de  sortir  d'une  catas- 
trophe nationale.  I  e  peu[ile  hongrois  espèr^ï  (|ue  la  dic-ta- 
tur«  du  jKoliHjriat  éU-iblie  en  Hongrie  provoquera  -la  révolu- 
tion  prolétarienne   dans  l'Etat  tchéco-slovaque  èt  en  Kouma- 
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nie.  Il  serait  ainsi  débarrassé  de  ses  oppresseurs  et  prouverait 
eu  même  temps  à  l'Entente  que  la  violence  faite  aux  nations 
vaincues  fait  naître  inévitablement  ce  bolchevisme  qu'elle 
craint  si  fort. 

Ainsi  la  Hongrie  s'est  jetée  dans  la  dictature  prolétarienne 
comme  on  se  jette  dans  le  désespoir. 

«  Nos  frères  hongrois,  ajoute  la  gazette  ouvrière,  sont 
plus  heureux  que  nous.  Une  brouille  avec  l'Entente  et 
nous  serions  aussitôt  sans  pain  et  sans  farine.  La 
Hongrie,  elle,  au  contraire,  possède  des  vivres.  C'est 
pourquoi  le  prolétariat  peut  tenter  là-bas  la  lutte  sans 
que  la  faim  le  force  aussitôt  à  capituler.  » 

Mais,  d'autre  part,  il  faut  bien  se  rendre  compte  que 
le  nouveau  régime  en  Hongrie  signifie  une  déclaration 
d«  guerre  à  l'Entente.  Et  l'organe  socialiste  viennois  se 
demand*  avec  inquiétude  :  «  Le  prolétariat  hongrois 
a-t-il  assW!  d'armes  pour  se  protéger  contre  les  légions 
tchèques,  les  armées  serbes  et  roumaines,  et  pourra-t-il 
sans  l'aid*  de  l'Entente  ravitailler  en  vivres  les  con- 
trées ravagées  qu'il  aura  reconquises  ?»  Et  il  conclut  : 
«  En  vérité,  la  dictature  prolétarienne  est  une  décision 
à  laquelle  seul  pouvait  pousser  le  plus  profond  déses- 
poir, i) 

Les  cercles  socialistes  gouvernementaux  de  Vienne 
pensent  comme  l'Arbeiier  Zeitung,  que  seule  l'étroite 
dépendance  dans  laquelle  l'Entente  tient  l'Autriche  al- 
lemande qu'elle  peut  affamer  ou  nourrir  à  son  gré,  em- 
pêche celle-ci  de  suivre  l'exemple  hongrois.  Le  minis- 
tre de  la  Défense  Nationale,  Deutsch,  a  déclaré  au  re- 
présentant du  journal  allemand  Déniches  Volksblati  : 

Si  l'Entente  nous  traite  comme  elle  a  traité  la  Hongrie, 
personne  ne  peut  garimtir  quels  sont  les  événements  qui  sur- 
viendront. Car  il  tbt  impossible  de  prévoir  les  décisions  d'un 
peuple  poussé  au  désespoir.  Le  résultat  d'un  dur  travail  de 
cinq  mois  pourrait  être  en  fort  peu  de  temps  complètement 
annulé  et  l'Entente  aurait  détruit  elle-même  cette  digue  de 
protection  contre  le  bolchevisme  que  constituerait  une  Autriche 
allemande  non  lésée  dans  ses  droits  politiques  et  économiques. 

L'opinion  des  socialistes  majoritaires  allemands  sur 
la  révolution  hongroise  coïncide  exactement  avec  celle 
des  socialistes  autrichiens.  Eux  aussi  redoutent  la  dio 
tature  du  prolétariat  mais  il  leur  semble  que  la  politi- 
que de  l'Entente  y  pousse  tous  les  peuples  vaincus. 

«  Le  gouvernement  prolétarien  hongrois,  écrit  le 
VoTwaerts,  n'a  pas  manqué,  naturellement,  de  faire 
appel,  dans  son  radiogramme,  aux  socialistes  alle- 
mands. Nous  ne  pouvons  que  lui  répondre  une  chose, 
c'est  que  nous  sommes  des  .socialdémocrates,  c'est-à-dire 
des  socialistes  réformateurs  et  que  nous  n'attendons 
d'un  bouleversement  violent  de  l'ordre  économique  qu'un 
surcroît  d'épouvantable  misère  pour  la  classe  ouvrière. 

Mais  s'il  devait  apparaître  clairement  un  jour  que 
les  agissements  effrénés  de  l'impérialisme  de  l'Entente 
ne  nous  laissaient  plus  aucun  espoir  d'obtenir  une  paix 
honorable,  nous  nous  trouverions  devant  un  état  àe 
fait  nouveau  qui  ne  cliangeiiait  rien  à  nos  convictions 
mais  influerait  sur  les  décisions  tactiques  què  nous  au- 
rions à  envisager.  » 

C'est  dans  le  même  esprit  que  Scheidemann  a  déclaré 
l'autre  jour  à  une  réunion  du  parti  social-démocrate  : 

Le  Gouvernement  bolcheviste  est  un  résultat  de  la  politique 
impérialiste  de  l'Entente.  En  refusant  de  iious  donner  au 
plus  tôt  une  paix  conforme  aux  principes  wilsoniens,  l'En- 
tente joue  avec  le  feu.  Une  Allemagne  ébranlée  de  fond  en 
comble  à  laquelle  on  enlèverait  encore  Dantzig  et  le  bassin 
de  la  Saar  serait  mûre  pour  le  bolchevisme  que  nous  n'aurions 
pas  à  craindre  autrement.  Or,  le  bolchevisme  installé  en 
Allemagne,  ce  serait  le  bolchevisme  pour  l'Europe  entière. 
La  paix,  du  pain  ét  des  possibilités  de  travail  pour  tous, 
voilà  ce  qui  constituerait  en  Allemagne,  le  rempart  le  plus 
solide  contre  le  bolchevisme. 

Simple  menace  à  l'Entente  ?  Chantage  destiné  à  ob- 
tenir de  meilleures  conditions  ?  Il  serait  dangereux  de 
le  croire.  Dangereux  également  de  penser  que  le 
nx)uvement  d'opinion  reflété  par  la  presse  et  qui  sem- 
ble orienter  le  gouvernement  d'Ebert  vers  une_alliance 
avec  la  Russie  n'est  qu'une  comédie  politique.  Les  con- 
séquences économiques  et  politiques  d'une  guerre  d'épui- 
sement se  développent  en  réalité  chez  les  peuples  vain- 
cus avec  une  imperturbabTe  logique.  Le  ^-onflit  avec 
l'Entente  au  sujet  de  l'occupation  de  Dantzig,  la  ré- 
volution hongroise  d'aoïtre  part,  formidable  encourage- 
mont  aux  spartadens-bolchevistes  allemands,  ont  ac- 
œntuÇ  la  çnse  en  Allfeâiagne  jusqu'à  un  paroxysme 


qu'elle  n'avait  peut-être  pas  encore  connu.  «  L'opi- 
nion générale  à  Berlin  et  à  Weimar  est  telle,  dit  une  dé- 
pêche de  l'agence  Wolff,  que  l'on  estime  un  brusque  ef- 
fondrement préféi-able  à  une  mort  lente.  »  Le  Vor- 
waerts  (25  mars)  déclare  que,  mis  en  demeure  d'accep- 
ter des  conditions  déshonorantes,  le  peuple  allemand 
n'a  pilus  qu'une  chose  à  faire  :  les  refuser. 

Des  émeutes  dues  à  la  famine  s'élèveront,  et  le  Gouver- 
nement socialiste  n'aura  aucune  raison  de  les  réprimer  par  la 
violence  puisque  la  masse  pense  s'ouvrir  par  le  bolchevisme 
un  paradis.  Enfer  id,  enfer  là;  l'un  ne  peut  pas  être  plus 
terrible  que  l'autre.  Si  l'Allemagne  est  laissée  comme  un 
cadavre  -pourrissant  au  milieu  de  PEurope,  la  pestilence  gui 
s'en  dégagera  empoisonnera  le  monde  entier.  Si  les  Gouverne- 
ments occidentaux  n'envoient  pas  tous  les  diplomates  annexion- 
nistes au  diable,  elle  sombrera  dans  les  conséquences  de  sa 
propre  politique.  Si  la  raison  ne  iriom-phe  pas,  c'est  la  jolie 
qui  se  saisira  de  toute  VEurope. 

Combien  de  fois  les  journaux- allemands  n'ont-ils  pas 
comparé  l'Allemagne  à  Samson  qui,  poussé  au  déses- 
poir, ébranle  les  colonnes  du  temple,  entraînant  ses 
ennemis  dans  la  mort  ? 

On  devrait,  écrit  encore  l'un  des  journaux  allemands  de 
Bohême  (1),  qu'iïn  mauvais  génie  pousse  l'Entente  à  creuser 
elle-même  le  tombeau  de  l'ordre  social  sur  lequel  elle  repose. 

Elle  a  réussi  à  détruire  l'esprit  du  moyen  âge  en  tant  qu'il 
subsistait  encore  dans  l'Europe  Centrale.  Maintenant  elle 
commet  ce  suicide  de  détruire  l'organisation  nouvelle  coi)iée 
sur  ses  propres  institutions  et  qui  devait  lui  succéder. 

Elle  ne  laisse  pas  à  l'Allemagne  la  possibilité  de  retrouver 
le  calme  et  rend  à  un  Gouvernement  social  démocratique  toute 
autorité  impossible. 

Il  nous  est  de  plus  en  plus  difficile  de  suivre  cette  i)ali- 
tique  insensée  dans  tous  ses  errements,  ])olitique  qui  >ie  veut 
pas  traiter  avec  des  communistes  et  fait  des  communiste  s  de 
tous  ceux  avec  lescfiiels  elle  est  forcée  de  traiter.  La  Russie 
est  bolcheviste.  la  Hongrie  le  devient  et  chaque  jour  de  retard 
dans  la  livraison  de  denrées  alimentaires  met  l'Allemagne  en 
plus  grand  danger  de  le  devenir. 

C'est  donc  à  l'Entente  que  revient,,  selon  l'opinion 
allemande,  toute  la  responsabilité  de  cette  anarchie  gran- 
dissante. L'Entente  ne  comprend  pas  l'ampleur,  le  ca- 
rectère  inéluctable  de  ce  mouvement. 

«  Les  dirigeants,  à  Paxis  et  à  Londres,  sont  partis  en 
guerre  pour  libérer  l'Europe  du  moyen  âge.  Mainte- 
nant qu'il-s  sont  arrivés  au  but  de  leur  Croisade,  la 
transformation  mondiale  s'est  accélérée  à  un  tetnpo  tel 
qu'ils  paraissent  eux-mêmes  moyennageux  en  compa- 
raison des  formes  nouvelles  qui  se  dressent  partout,  me- 
naçantes- »  Une  main  très  prudente  et  très  aidroite  pour- 
rait .seule  conserver  ses  traits  essentiels  à  la  structure 
démocratique  du  monde.  Mais  les  Alliés  méprisent  les 
moyens  doux  et  créent  partout  non  la  paix,  mais  le  dé- 
sespoir. «  lis  avivent  le  feu  dans  la  maison  du  voisin 
et  ne  veulent  pas  reconnaître  que  l'incendie  peut  éclater 
demain  sous  les  toits  de  leurs  propres  maisons.  » 

Claude  Andelle. 


MEMENTO  . 

H  POLITIQUE  ÉTRANGÈRE  A  TRAVERS  LES  REVUES 

Les  Nouvelles  Religieuses  (15  mars)  : 

La  Suprématie  juridictionnelle  du  Pape  dans  l'Empire 

ottoman. 
Bolchevisme  et  Socialisme. 

L'Alsace  Républicaine  (février)  : 
La  Réorganisation  projetée  en  Alsace   et  en  Lorraine, 

par  Charles  Aitdler. 

Revue  Baltique  (février-mars)  : 
La  France  et  les  petites  Nations,  par  Henri  Hauser. 
La  D  imimtion  russe  dans  les  Provinces  baltiques,  par 

E.  Despréiiix, 

L.v  Clairière  (i"'  mars)  : 
La  Conférence  syndicale  internationale  de  Berne. 

La  Revue  Parlementaire  (15  mars)  : 
Le  Problème  italo-slave,  par  Henri  de  Chambon. 
La.  Question  de  Constantinople,  par  Pierre  Dacostm. 

Les  Etudes  Franco-Grecques  (février)  : 
La  Question  du  Dodecanèse,  par  Alexis  Pollis. 


(1)  Voir  dans  le  Prager  Tageblati,  22  mars,  l'article  Inli- 
lulé  :  «  Le  feu  à  la  maison  du  voisiu  ». 


LA  FRANCE  POLITIQUE 

A  LA  VEILLE  DES  SCRUTINS 

(suite) 


IV.  _  LES  REPUBLICAINS  MODERES 

^    Lorsque  la  République  fui  fondée,  le  parti  républi- 
cain se  divisa  en  centre  gauche  et  en  gauche.  La  gauchi 
"  son  toujr  se  subdivisa  en  gauche  républicaine  et  union 
épublicaine,  et,  de  l'union  républicaine  se  détacha  U 
auche  radicale.  Xous  avons  dit  la  lutte  et  les  progrès 
es  radicaux.  Mais,  pendant  les  années  nombreuses  où 
Is  demeurèrant   dans    une    opposition  plus  ou  moins 
ette,  le  gros   de    l'armée    républicaine,  a^ec  le  pro- 
amme  de  Gambetta,  gouverna  la  Franc:-.  Ses  chefs, 
ambetta,  Fenry,  Freycinet,  Rouvier,  Tirard,  et,  plus 
tard,  Loubet,  Ribot,  Dupuv  et  Casimir  Périer  (lo.sai£'nt 
e-xactement  la  participation  radicale  au  pouvoir,  et  ce 
n'étaient  là,  bien  entendu,  ju.squ'au  minis'ère  Bourgeois 
de  1895,  que  des  satisfactions  de  personnes. 

Ces  opportunistes  de  l'école  de  Gambetta  étaient  de, 
hommes  qui  avaient  passionnément  lutté  }X>ur  la  Répu- 
blique et  l'aimaient  chèrement,  mais  qui  la  concevaient 
cornme  un  simple  changement  de  régime,  et  qui,  sans 
modification  profonde  dans  la  .société  bourgeoise  ni 
dans  l'état  social  en  apparence,  étaient  .soucieux  d'ins- 
taurer réellement  en  France  —  •  ce  à  quoi  avait  failli 
l'orléanisme  —  le  régime  libéra b  Théoriquement,  lt-\ 
opportunistes  .sont  des  hommes  f|ui  sérient  sagement 
pour  les  mieux  réaliser  les  articles  du  programme,  répu- 
blicain :  en  fait,  et  .surtout  dans  l'esprit  d'un  nombre 
un  peu  important  de  tiravailieurs,  cette  sagesse  de  clas- 
sification et  de  série  est  considérée  comme  un  ajourne- 
ment sitie  die  de.s  pirobîèmes,  et  ur.e  consolidation  défi- 
nitive du  régime  capitaliste  et  bourgeois  :  et  c'est  pour 
conserver  la  faveur  de]  ces  masses  défiantes  que  ro[)- 
portunisme,  désireux  à  tout  prix  de  s'affirmer  républi- 
cain et  partisan  de  progrès,  et  df  creuser,  en  appa- 
rence, le  fossé  (jui  le  séparait  de  la  droite,  seconde  de 
toute  son  ardeur  la  lutte)  anticléricale,  voulant  au  moins 
donner  à  la  masse  ces  électeuL's  républicains  cette  satis- 
faction pui.ssante,  et"  peu  comi)romeitante,  lui  .'.emlilait- 
il,  au  point  de  vue  économique. 

L'opportunisme,  d'ailleurs,  .devant  la  menaça  radicale 
de  plus  en  plus  dessinée,  apparaissait  déjà  rrioins  comme 
un  svnidicat  tout  puissant  installé  dans  la  douce  tranquil- 
lité du  pouvoir,  que  comme  un  parti  de  conservation 
sociale  ([ui  n'allait  pa.s  tarder  à  formuler  forcément  un 
pr()gramme  précis  et  à  le  défendre.  Déjà,  Rcuvier  et 
Challemel-Lacour  au  dernier  stade  de  son  évolution, 
apparaissaient  comme  des  homme's  de  lutte  qui  avaient 
toute  "une  politique  à  soutenir  et  s'y  préparaient. 

Surtout  après  les  .scandales  du  Panama,  quand,  dis- 
'Tédité  dans  les  ma.sses,  il  sentit  plus  pressante  et  plus 
furieuse  la  menace  de  dépos.session  radicale,  l'opportu- 
nisme, parti  de  la  conservation  sociale,  sentit  qu'il  lui 
fallait  compter  sur  toutes  les  forces  modérées  du  pays, 
et.  sur  la  question  cléricale,  entra  résolument  dans  In 
politique  de  conciliation.  Spull  t  parla  de  l'esprit  nou- 
veau. I.^  parti  —  minintenant  eue  les  radicaux  grai  - 
dissants  menaçaient  de  réaliser  leur  prcïtamme  de  sé- 
paration —  se  nrésPintait  comme  le  défenseur  de  la 
politique  de  liberté  relisîieuse  et  de  respect  du  concor- 
dat. Aussi  bien  les  grands  chefs  actuels  des  modérés 


n'avaient  pas  un  anticléricalisme  bien  .sectaire.  Les 
Présidents  avaient  modéré,  autant  qu'il  était  en  leur 
pouvoir,  la  croisade;  antireligieuse  et,  après  la  formule 
de  Spuller.  on  fut  enchanté  qu'au  même  temps,  le  toast 
républicain  du  cardinal  Lavigerie  parût  comme  une 
avance  formelle  de  la  papauté  à  la  République.  Aussi 
bien,  deux  courants,  à  ce  point  de  vue,  existaient  depuis 
longtemps  :  à  droite  des  gambettistes  purs,  fidèles  à 
la  tradition:  «  Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi  »;  les 
amis  de  M.  Ribot  étaient  tout  acquis  à  l'idée  d'apaise- 
ment et  mêmei  de  conciliation.  Les  vieux  lutteurs  répu- 
Idicains  disparaissaient  et  des  hommes  plus  jeunes 
apportaient  à  cette  politique  nouvelle  l'avantage  de 
n'être  point  suspects,  par  le  .souvenir  des  luttes  du 
passé.  C'est  dans  ctts  conditions  que  se  livra  la  bataille 
de  T893  :  les  modérés  de  toute  nuance  y  livrèrent  combat 
aux  radicaux-.socialistes  et,  pour  bien  marquer  que  la 
droite  ne  boudait  pas,  elle  non  plus,  à  la  défense  conser- 
vatrice et  .sociale,  plusieurs  de  ses  membres,  sous  le 
no.B  de  ralliés,  tentèrent  de  se  faire  agréer  par  le  per- 
sonnel républicain.  Les  chefs  républicains  trouvèrent 
1  opération  un  peu  hâtive  et  firent  de  prudentes  résêrves: 
le  ralliement  n'amena  que  de^  recrues  isolées  dont  beau- 
coup furent  éphémères.  Mais  l'esprit  nouveau  demeura 
et  la  droite  républicaine,  sur\-ivance  de  90,  se  fondit 
avec  l'ojjportunisme  pour  une!  action  commune  pour  la 
défense  sociale.  Aussi  bifn  Tes  menées  anarchistes  ont 
facilité  cette  union. 

C'est  de  tous  ces  éléments  divers  que  se  constitua, 
]iour  soutenir,  après  la  tentative  radicalë  de  93,  le 
gouvernement  conservateur  et  libéral  de  Méline,  le 
parti  progres.siste.  Les  progressistes  furent  vaincus  aux 
élections  de  98,  puis(iu"ils  n'eurent  une  majorité  in- 
signifiante et  ]3récaire  que  grâce  aux  voix  de  droite  pure 
et  à  celles  d'hésitants  un  peu  flous  qui  n'appartenaient 
pas  à  leur  groupj.  Aussi,  dès  la  victoire  radicale  affir- 
mée et  l'institution  des  gouvernements  de  «  défen.se 
républicaine  »,  les  progressistes  sont  rcjetés  dans  Top- 
position.  Y  resteront-ils?  Dès  que  la  situation  fut  telle, 
la  moitié  des  progressistes  firent  défection.  Le.s  autres, 
les  purs  progressistes,  ss?  proclamaient  hautement  et 
fermement  républicains,  mais,  compromis  par  le  voisi- 
na.ge  de  la  droite,  ils  ne  furent  jamais  acceptés  comme 
tels  par  l'orthodoxie  comtiste.  Les  modérés  sortis  du 
groupe  progTeissiste  .se  rapprochèrent  du  pouvoir,  tout 
en  maintenart  contre  le  radicali.'me  et  surtout  contre  les 
concessions  au  collectivisme  un  programme  d'ailleurs 
souvcmt  négatif.  Ils  constituèrent  le  parti  déniocratique 
bientôt  rattaché  à  VAlUatice  démocratique,  présidée 
par  Adolphe  Carnot.  L'organisme  directeur  du  parti 
progressiste  sera  la  Fédération  républicaine .  A  chaque 
él'ci::tion,  l'Alliance  entrait  dans  la  lutte  et  exposait  un 
programme  économique  et  financier  résolument  conser- 
vateur. Des  progressistes,  lassés  d'une  opposition  sté- 
rile, se  rapprcchaidnt  d'elle  et  .suivaient  les  aspirations 
de  M.  Joseph  Thierry.  L'alliance,  d'abord  sans  hostilité 
contre  le  comité  Mascuraud.  et  prête'  à  l'entente  avec 
les  radicaux  nettement  anticollectivistes,  se  rapprochait 
à  son  tour  des  progressistes  de  la  nuance  Thierry,  m- 
quiete  de  la  domination  radical-  un  peu  dure  et  du 
programme  cailb.ufiste  naissant.  A  la  Chambre,  entre 
le  -troupe  de  la  eauche  démocratique  et  celui  de  la  fédé- 
ration progressiste.  M.  Thierry  et  ses  amis  fondaient 
em  1912,  le  groupe  intermé  Uaire  de  l'union  républi- 
caine que  les  démocrates  réussissaient  à  faire  admettre 
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à'ia  délégation  des  gauches.  Ce  groupe  disparut  en  1914 
et  les  progressistes  en\-a.hirent  résolument  la  gauche 
démocratique  en  nombre  tel  que  les  vieux  militants  de 
l'alliance,  avec  MM.  Siegfried  et  Thomson,  inquiets 
de  ces  recrues  trop  nombreuses  et  pas  assez  critiquées, 
allèrent  fonder  un  peu  plus  loin  le  groupe  plus  orthodoxe 
des  républicains  de  ,giauche.  Fût-ce  un  bien  pour  les 
modérés.''  '■ 

Entre  temps,  un  nouvel  organisme  modéré  était  allé 
à  la  bataille.  Inquiets  du  caillautisme- et  de  son  pro- 
gramme fiscal,  inquiets  des  concessions  radicales  au 
pacifisme  socialiste,  des  républicains  avaient  amené  le 
ministère  Barthou  à  proposer  et  à  faire  voter  la  loi  de 
trois  ans  et  à  affirmer  une  politique  fiscale  modérée 
qui  rassurât  l6s  mdlieux  économique  et  financier  et  conju- 
rât l'exode  des  capitaux.  Les  radicaux,  ayant  renversé 
le  ministère  BaTthou  et  remis  au  pouvoir  leurs  hommes 
(Doumerguiei,  Caillaux,  Malvy,  Renoult,  etc.),  les  dé- 
fenseurs  de  la  loi  de  troLs  ans  et  d^  la  politique  éco- 
nomique modérée  ,  inquiets  pour  leur  œuvre,  constituè- 
rent une  grande  association  de  propagande  et  de  com- 
bat en  vue  des  élections  de  1914:  ce  fut  la  Fédération 
des  gaucheis.  Son  échec  fut  complet,  attribuable  en  par- 
tie aux  erreurs  de  tactique  et  de  personnes,  à  l'omeipo- 
tente  suffisance  des  pontifes  sans  troupes  qui  la  régis- 
saient,  à  l'impopularité  personnelle  cTe  plusieurs  de  ses 
chefs  et  à  son  souci  Hësespéré  de  rejeter  tous  les  con- 
cours progressistes,  et  de  ménager  quand  même  les 
radicaux  qui,  eux,  menaient  conffe  elle  une  guerre  sans 
merci. 

Les  modérés  vaincus,  ayant  perdu  l'occasion  de 
rallier  contre  le  ■oollecti^'isme  et  la  rue  ae  Valois  l'opinion 
moyenne  qui  leur  eût  été  favorable,  mieux  canalisée  et 
mieux  disciplinée,  se  divisèrent  à  llnfini  aussitôt  entrés 
dans  la  nouvelle  Chambre.  Non  seulement  ils  s'y  répar- 
tirent en  quatre  groupes  essentiels:  fédération  républi- 
caine, gauche  démocratique,  républicains  de-  gauche  et 
■gauche  radicale  (composée  en  presque  totalité  d'hom- 
mes de  l'Alliance  démocratique,  qui  compte  aussi  quel- 
ques progressistes  de  gauche),  mais  l'état-major  de  la 
fédération  des  gauches  (Barthou,  Klotz,  Millerand, 
André  Leifèvre  Tardieu,  etc.)  tint  à  constituer  un 
groupe  spécial  (union  républicaine,  radicale  et  .socia- 
liste) et  quelques  autres  modérés,  ne  pensant  pas  que 
l'union  fait  la  force,  allèrent  au  groupe  des  non  ins- 
crits (Damour,  Deyris,  etc..) 

Cependant,  malgré  cette  extrême  division  qui  rend 
impossible  toute  tactique,  malgré  le  vague  de  leur  pro- 
gramme, malgré  les  défiances  de  groupe  à  groupe,  les 
modérés  parvinrent  à  enrayer  de  nombreuses  réformes, 
à  éviter  les  expériences  ruineuses,  à  maintenir  en  face 
de  l'étatisme  le  dogma  de  la  liberté.  Ils  parvinrent 
aussi,  non  à  imposer  leur  personnel  et  leur  influence, 
mais  à  exercer,  par  la  participation  de  certains  de  leurs 
adhérents  et  le  prestige  de  certains  de  leurs  orateurs, 
une  certaine  action  sur  l'assemblée.  MM.  Deschand, 
Poincaré,  Dubost  et  Ribot  sont  des  modérés,  issus  du 
parti  modéré.  MM.  Etienne,  BafThou,  Thom.son  Debrun, 
Péret,  Léon  Bérard,  Boret,  '  Abrami  et  le  regretté  J. 
Thierry  ont  souvent  participé  au  pouvoir.  M.  Beaure- 
gard  était  un  orateur  considérable,  M.  Sibille  est  un 
tacticien  consommé,  MM.  Leredu,  Dubois,  Lairolle  et 
quelques  autres  ont  une  autorité  légitime  sur  leurs  collè- 
gues ;  la  Chambre  enfin  s'honore  de  compter  dans  son 
seiin  des  personnalités  éminentes  comme  M.  Charles 
Benoist. 

Mais  je  l'ai  dit,  l'action,  avant  la  guerre»  était  nulle. 
Parlementaiirement,  elle  était  vaincue.  î)an,s  le  pays 
elle  était  sans  emprise  d'einsemble  sur  l'opinion. 

La  guerre  a-t-elle  modifié  cela? 

vVssurément  oui.  Mais  dans  quel  sens? 
■  Jusqu'à  présent  le  parti  modéré  a  eu  une  attitude 
politique  très  nette:  il  a  soutenu  aveuglém.eint  tous  les 
gouvernements  et  paraît  s'être  rangé  à  cette  théorie 
qu'en  temps  de  guerre  il  n'y  a  aucune  explication_  à 
demander  au  pouvoir,  ebcécutif  et  qu'il  faut  lui  faire 
confiance  pour  ne  pas  l'affaiblir. 

Au  point  de  vue  économique,  .son  attitude  a. été  sur- 


tout négative.  Il  a  essayé  d'opposer  une  digue  à  la 
surenchère!  démagogique  et  à  critiquer  la  solution  socia- 
liste, sans  apporter,  à  dire  vrai,  une  solution  écono- 
mique originale  et  nette. 

Cependant,  le  parti  radical,  par  la  prédominance 
axclusive  accordée  à  la  politique  pure  et  en  poursuivant 
dans  les  cantons  une  politique  agressive  à  l'égard  de 
ses  adversaires,  peut  avoir  lassé  pas  mal  d'électeurs, 
au  point  de  permettre  à  un  autre  parti,  solidement  orga- 
nisé, de  s'appuyer  un  programme  de  liberté  et  de  recon. 
quérir  une  part  notable  de  la  masse  électorale. 

Pour  cela,  il  faudrait  un  programme  commun  et  net, 
une  organisation  et  une  tactique.  Or, 

1°  Le  parti  modéré  n'exista  pas.  Dernièrement,  la 
gauche  démocratique,  M.  François  Arago  en  tête,  avait 
pris  l'initiative  d'une  fusion  des  groupes  modérés  sous 
le  nom  d'entente  démocratiquel.  Le  seul  résultat  a  été 
la  fusion  de  la  gauche  démocratique  -et  des  progres- 
sistes. Un'  seul  est  venu  dels  républicains  de  gauche  et 
deux  des  non  inscrits.  Certains  membres  de  la  gauche 
radicale  ont  manifesté  leur  sympathie  avec  des  réserves. 
L'ancien  groupe  de  la  fédération  des  gauches  est  de- 
meuré a,bsolument  sourd.  Des  hommes  qui,  au  fond, 
pensent  de  même,  et,  n'ayant  en  vue  que  l'intérêt  natio- 
nal, devraient  siéger  côte  à  côte,  objectent  au  rappro- 
chement et  à  la  fusion  des  considérations  départemen- 
tales et  de's  questions  de  comité. 

Et  puis  il  y  a  la  question  anticléricale.  Entre  les 
radicaux  demeurés  sectaires  et  les  cléricaux  dont  la  po- 
litique s'inspirei  de  directives  confessionnelles  et  mo- 
rales, le  parti  modéré  ne  peut  être  que  le  parti  du  res- 
pect absolu,  loyal  et  sans  arrière-pensée  de  la  liberté 
religieuse:  liberté  de  croire,  liberté  de  pratiquer,  respect 
et  garanties  de  ces  libertés.  Cela  seul  servirait  de  base 
ferme  et  de  point  d'appui  solides  à  une  doctrine  écono- 
mique et  sociale.  Mais  l'anticléricalisme,  au  moins  de 
tendances,  est  trop  dans  la  traHition  républicaine,  pour 
que  ce  libéralisme,  si  conforme  à  l'esprit  moderne  et  à 
.  l'expérience  de  la  guerre,  ne  choque  pas  l'orthodoxie  du 
réq-ime.  La  force  des  radicaux,  pour  intimider  l'adver- 
saire, est  de  faire  du  reproche  de  cléricalisme  un 
épouvantail  affreux,  très  efficacé,  par  exemple,  sur  des 
hommes  comme  Lebiim  ou  Maginot.  De  sorte  qu'il 
faudrait,  pour  unifier  nettement  les  modérés,  allant  des 
républicains  comme  Raoul  Péret,  Bénazet,  Léon  Bérard, 
Flandin,  à  des  progressistes  comme  Charles  Benoist  ou 
Bonnevay,  non  seulement  un  effort  violent  pour  sur- 
monter les  habitudes  acquises,  mais  un  acte  un  peu 
héroïque  pour  se  metttre  au-dessus  des  emprises  lo- 
cales et  en  appeler  à  la  conscience  nationale  de  ce  que 
doit  réellement  être  demain  la  liberté.  J'ajoute  qu'il 
faudrait  que  lës  progressistes  de  droite,  qui  sont  bien 
voisins  de  l'action  libérale,  fassent  le  même  effort  sans 
arrière-pensée  et  donnent  à  la  défense  républicaine'  et 
laïque  un  sens  aussi  exempt  d'équivoque  que  de  .secta- 
risme attardé. 

2°  Si  le  parti  modéré  était  parvenu  à  s'unifier,  à 
grouper  tous  les  hommes  de'  valeur  pensant  de  même, 
à  formuler  un  programme  commun  et  à  reconnaître 
comme  contrôle  sur  les  élus  un  rouage  commun,  avec 
de  grandes  organisations  comme  l'union  du  Commerce 
et  de  l'Industrie,  par  exemple,  s'il  était' parvenu  à  dé- 
gager nettement,  en  formules  précises  et  claires  acces- 
sibles aux  éleicteurs,  les  grandes  lignes  de  sa  politique 
économique,  il  lui  faudrait  encore  ce  qui  lui  manque: 
une  organisation.  Pour  triompher  il  faut  être  une  force, 
et  on  n'est  fort  que  par  le!  nombre  et  l'organisation. 
C'est  l'organisation  locale  qui  fait  les  forces  électorales 
du  parti  radical.  Il  faudrait  que  les  modérés,  unifiés 
demain  dans  un  grand  parti  constitutionnel,  fissent  de 
même.  _  . 

f  Enfin,  il  faudrait  aux  modérés  une  tactique.  Ils 
n'en  ont  pas.  Ils  sont  incapables  d'en  avoir.  Et  ceci 
tient  à  la  formule  suivante  :  Indiscutablement  la  plupart 
de  leiurs  chefs  ménagent  les  radicaux.  Dans  une  bataille, 
celui  qui  ménage  l'adversaire  efst  perdu.  L'alliance  dé- 
mocratique vient  d'instituer  un  grand  comité  de  propa- 
gande pour  la  consultation  électorale,  pour  savoir  en 
un  mot  ce  que  swa  la  France  de  demain:  l'àrne  de  ce 
comité  est  M.  Chaumet.  Allez  demander  à  M.  Chau- 
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met  un  appui  pour  un  candidat  jeune,  actif,  énergique, 
pouvant  être  une  précieuse  recrue  pour  le  parti  modéré, 
contre  un  pontife  radical.  Je  parie  que  M.  Chaume^ 
éludera  la  question.  Antictollectiviste  ?  Certes.  Antira- 
dical  ?  Non.  Les  radicaux  sont  antimodérés.  La  parti 
n'est  plus  égale.  Et  on  voit  que  les  hommes  à  qui  le 
modérés  ont  confié  léurs  destinées  les  conduisent 
l'échec,  à  l'échec  certain.  J'ai  peur  pour  les  modérés  — ' 
c'est  une  façon  de  parler  —  qu'ils  ne  recommencent 
l'histoire  de  la  fédération  des  gauches.  Leur  comité 
directeur  aimera  mieux,  demain,  être  écrasé  sous  un 
afflux  de  300  caill autistes,  que  de  voir  un  seul  de  ses 
candidats  officiels  suspect  de  cléricalisme.  Ceci  est  la 
vérité,  je  l'affirme.  Et  sî  des  chefs  modérés  pensent 
autrement  et  préfèrent  une  direction  différente,  voilà 
le  désaccord  et  la  désunion  dans  le  Parti,  c'est-à-dire 
qu'électoraJehient  il  n'y  a  plus  de  parti. 

Si  les  modérés  avaient  un  programme  clair,  une  orga- 
nisation active,  une  tactique  nette,  et  qu'ils  arborent 
franchemejnt  leur  drapeau;  s'ils  se  désolidarisaient  de 
l'égoïsme  inconcevable  de  certains  intérêts  capitalistes 
•t  renoncent  franchement  à  certaines  solutions  périmées, 
--ans  doute  ils  retrouveraient  la  faveur  qui  leur  permet- 
trait de  reconstituer  un  grand  parti  d'idées  et  de  lutte. 
II  leur  faut  avant  tout  discipliner  des  troupes  et  les 
galvaniser.  Aux  radicaux,  il  faut  surtout  un  i)rogramme 
sans  équivoque.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  chose  facile. 
C'est  dommage.  Je  crains  que,  les  radicaux  étant  âm- 
sés,  vivant  sur  l'é-juivoque,  sans^  chef  et  sans  doctrine, 
et  les  modérés  étant  émiettés  sans  troupes  encadrées  et 
sûres,  le  pays,  demain,  ayant  besoin  de  clarté,  de  for. 
mules  neuves  et  de  direction  nette,  ne  comprenne  pas, 
et  que  la  bataille  se  livre  entre  les  extrêmes,  socialistes 
d'une  part,  cléricaux-réactionnaires  et  nationalistes  de 
l'autre.  C'est  une  éventualité  que  nous  comprendrons 
mieux  lorsque  nous  aurons  examiné  brièvement  le  der- 
nier chapitre  de  ces  études:  Les  Partis  de  droite. 

P. -F.  Desmartres. 

P.  S.  —  On  nous  fait  remarquer  et  nous  avons  en 
L-ffet  oublié  de  signaler  dans  l'article  sur  le  Parti 
^c)cia!iste  que  Doizy  est  le  premier  socialiste  élu  prési- 
dent d'une  g'rande  commission  au  cours  de  cette  légis- 
lature.  (iHygiène  Publiqjue). 
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(suite) 

Ainsi,  après  avoir  brisé  la  moaiarchie,  le  Parlement 
de  Weimar  a  brisé  encore  cette  armature  du  service  et 
de  la  hiérarchie  militaires,  par  quoi  les  monarques  et 
les  ministres  avaient  modelés  tout  entiers  les  Etats  et 
l'Empire.  On  a  vu  la  lettre  des  décrets.  Et  l'es-prit?  Le 
rapporteur  socialiste,  M.  Schœpflin  et  le  ministre  Noske 
le  caractérisent  ainsi  :  Une  amère  nécessité,  une  cruelle 
ironie  imix)sent  à  l'Etat  qui  fut  la  plus  haute  Puis- 
sance militaire  ce  système  de  racolage.  Qu'on  n  y  vojç 
pas  un  renouveau  de  militarisme;  il  ne  s'agit  encore 
que  de  mesures  provisoires.  La  loi  expirera  dans  un 
an.  Les  «  négociations  »  de  la  paix,  d'  «  autres  fac- 
teurs »  fixeront  les  effectifs-  N'attendons  pas  beau- 
coup d'unité  d'une  agglomération  d'éléments  neufs  avec 
les  vieilles  formations  qu'on  aura  cru  devoir  ou  pou- 
voir conserver.  Mais  il  leur  faut  une  forte  discipline. 
Les  casernes  sont  devenues  d'intolérables  porcheries.  La 
Ligue  des  officiers,  d'autre  part,  n'a  pas  compris  les 
enseignements  de  la  révolution.  L'ancienne  autorité  du 
chef  ne  revivra  plus-  Quand  le  peuple  allemand  sai- 
gne de  mille  blessures,  le  commandement  doit  avoir 
d'autres  préoccupations  que  celles  de  ses  pattes  d'épau- 
les. Mais  si  la  troupe  collabore  avec  lui,  on  ne  sau- 


rait attribuer  un  pouvoir  politique  aux  Conseils  de  sol- 
dats, car  ce  serait  subordonner  l'Allemagne  à  l'armée. 
Par-dessus  tout,  hâtons-nous  de  voter  la  loi  :  notre 
existence  nationale  en  dépend. 

Ah!  riposte  la  droite.  Vous^y  venez,  à  l'ordre,  à  la 
patrie  !  La  révolution  vous  instruit-  La  socialdémocra- 
tie,  à  son  tour,  s'appuie  sur  le  militarisme  (Baerelce, 
25  février)  !  Mais,  tandis  que  les  démocrates  tirent  leurs 
arguments  de  la  nécessité  de  sauver  le  pays,  il  est 
curieux  de  voir  que  les  fractions  qui  se  sont  parées  des 
épithètes  nationale  et  allemande  préfèrent  radoter  sur 
le  passé  et  sa  défroque  d'uniformes-  On  ne  conteste  pas, 
d'ailleurs,  leurs  calculs  d'après  lesquels  -^00.000  volon- 
taires, répartis  en  35  brigades,  exigeront  6  milliards, 
tandis  qu'avant  la  guerre,  une  armée  triple  ne  coûtait 
que  1.200  millions.  Quant  au  centre,  c'est  à  peine  si, 
dans  sa  volonté  d'aboutir,  il  se  gare  des  «  hommes  de 
confiance  ».  Ou  biem  espère-t-il  que,  précisément,  la  loi, 
en  la  reconnaissant,  mais  en  la  limitant  annihile  l'auto- 
rité des  Conseils  de  soldats?  C'est  ce  dont  les  indépen- 
dants l'accusent.  Haase  avait  copieusement  bousculé 
Noske,  son  orgueil,-  ses  ordonnances  «  dans  le  ton  de 
Guillaume  II  »  (15  février).  «  Souteneur  !  Assassin  ! 
Traître  !  Pantin  stupide  !  »  Mme  Zietz,  naturelle- 
ment jouait  sa  partie  dans  le  concert  d'imprécations 
déchaîné  par  un  des  chefs  minoritaires.  Henke  re- 
prend l'accusation  dans  le  débat  sur  la  loi  militaire: 
"Vous  ne  précisez  rien  touchant  vos  effectifs;  par  là 
vous  suscitez  la  défiance  de  nos  ennemis.  Et  vous 
insistez  trop  sur  le  fantôme  d'un  péril  extérieur  qye 
ce  n'e.st  pas  avec  des  canons,  mais  par  l'apaisement  que 
vous  écarterez-  "Votre  nouveau  drapeau  noir,  rouge  et 
or,  noir  comme  le  centre,  rouge  comme  les  social-dé- 
mocrates, doré  de  l'or  de  la  démocratie  financière, 
couvre  encore  une  diplomatie  occulte.  "Vous  concédez  "au 
Président  une  prérogative  inouïe.  "Vous  reietez  l'élection 
des  supérieurs  et  vous  anéantissez  les  Soldatenraeie  par 
une  politique  de  caste  où  le  souci  de  l'officier  chômeur 
vous  inspire  au  détriment  des  ouvriers  sans  travail.  Nous 
voilà  Toin  du  programme  d'Erfurt,  en  plein  milita- 
risme ! 


En  plein  militarisme?  La  Maréchal,  fort  de  sa 
loyauté  patriote,  a  pu  braver  les  vœux  du  gouverne- 
ment et  maintenir  sa  foi  royaliste.  Bien  plus:  on  a  vu 
Ludendorff  rentrer  en  Allemagne  pour  se_  défendre, 
a-t-il  dit,  mais  pour  couvrir  bientôt  ce  plaidoyer  par 
l'offensive  qui  dénonce  la  capitulation  d'un  gouverne- 
ment de  paix  à  tout  prix.  L'union  des  officiers  pèlerine 
avec  d.eis  couronnes  aux  statues  de  Bismarck  et  de  l'em- 
j)ereur  et,  rencontrant  le  quartier-maître  général,  re- 
dresse le  vaincu  aux  accents  des  vieilles  victoires.  — 
Moins  que  rien,  nous  assure-t-on.  Deux  ou  trois  cents 
manifestants;  quelques  étudiants  s'y  mêlaient.  —  Com- 
me en  Egypte?  —  Il  est  "vrai  qu'à  faire  le  faraud,  Lu- 
dendorff provoque  l'institution  d'une  Haute-Cour  que 
les  socialdémocrates,  complices  du  Kaiser,  ne  brûlaient 
pas  de  convoquer.  Mais  lô  programme  d'Efurt  pose  un 
problème  autrement  délicat  que  les  collusions  du  minis- 
tère avec  l'ancien  état-major. 

Le  programme  d'Erfurt,  c'est-à-dire,  et  c'est  Noske 
qui  le  dit':  la  -préparation  du  peuple  tout  entier  à  l  ap- 
titude militaire.  Noske  s'excuse,  pour  l'instant,  par  le 
malheur  des  temps.  Mais,  ajoute-t-il,  dès  qua  nous  se- 
rons sortis  de  cette  période  d'affaissement,  dès  que  nous 
aurons  obtenu  une  paix  supportable  {den  wir  tragen 
Kœnnenj,  nous  nous  rapprocherons  de  ce  grand  ideai 
d'éducation  qm  s'impose  à  la  démocratie  dans  le  ao- 
maine  militaire. 

Par  bonheur  M.  Lloyd  George  aperçut  les  inœnve- 
nients  de  l'idéal  dû  camarade.  La  Conférence  "ejans 
en  limitant  les   armements   du  Retch,  le  condamne  a 
consolider  un  régime  de  mercenaires-  ^^UaAtxxm- 

Il  peut  y  avoir  du  péril  à  créer  une  armée  Pretou^™e 
^  l'a  VI,  dès  le  28  février  à  Munich,  le  12  mars  a 
Sr lin  quaîd  des  soldats  casqués,  et  revolver  au  pomg. 
«eriin,  quaiiu  uc  .,  ,  •  ^  conseils  revolution- 
ont  "^terrompu  le  .^bbe^^^^^^ 
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^kis  la  formule  socialiste,  telle  que  Noske  la  recueille 
des  enseignements  du  Congrès  d'Erfurt,  n'est-elle  pas 
aussi  tout  à  la  fois  menaçante  pour  nous,  trop  lourde 
IX)ur  l'Europe  et  déjà  sutannée?  Tandis  que  le  Conseil 
des  Dix,  en  écoutant  les  neutres  d'une  oreille,  et,  plus 
que  le  Conseil,  les  big  five,  et  plus  qu'eux  l'Angleterre, 
bâclent  la  Ligue  des  Nations,  le  monde  essaie  trois  sys- 
tèmes d'organisation  militaire  :  celui  de  la  conscription 
qui  peut  s'atténuer  dans  les  milices  nationales,  mais  à 
quoi  la  Grande-Bretagne  répugne;  celui  des  gardes  rou- 
ges que  ses  créateurs  bolchevistes  ou  spartaciens,  et  en 
Hongrie,  maintenant,  tentent  d'agglomérer  en  bandes 
internationales,  et  contre  quoi  nous  nous  flattons  de  ten 
dre  la  formule  d'un  o  cordon  sanitaire  »;  celui  des  trou- 
pes stipendiées  que  la  socialdémocratie  recrute  et,  par 
les  soins  du  sous-officier  n;inistre  de  la  Défense  Natio- 
nale confié  au  maréchal  Hindenburg  ;  mais  la  Bavière 
s'y  oppose.  Il  n'est  pas  défendu  d'espérer  que  l'intel- 
ligence de  l'avenir  vienne  au  secours  des  démocraties 
victorieuses.  Quoi  qu'il  en  soit,  dès  à  présent  le  geste 
de  M.  Lloyd  George  porte  plus  loin  q'ue  de  'Weimar  à 
Erfurt. 

Mais  si  l'armature  militariste  de  l'Allemagne  est  rom- 
pue, sur  quoi  fondera-t-on  désormais,  la  force  et  l'unité 
du  Reich  ? 

Jules  Rais. 

(.4  Sîii%)rc.) 

V.  S.  Nous  étudierons  dans  le  chapitre  prochain  les 
lois  de  «  socialisation  ». 

SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


(4-9  avril  1919) 

On  a  bien  parle  un  peu,  à  la  Chambre,  de  la  crise 
des  transports,  mais  on  s'est  surtout  occupé  de  la 
réforme  électorale.  Et  on  a  fait  un  sort  au  système  D. 
Le  système  D  a  été  écrasé  par  une  coalition  des  propor- 
tionnalistes  et  des  arrondissementiers .  De  sorte  que  ce 
brave  M.  Dessoye  qui  se  flattait,  par  son  système,  de 
réconcilier  les  arrondissementiers  et  les  proportionna- 
listes,  les  a  bien  réconciliés,  en  effet,  mais  contre  lui. 

Ce  brave  M.  Dessoye  avait  eu  cependant  une  idée 
fort  ingénieuse  qu'il  estimait  devoir  être  fort  séduisante 
pour  ses  collègues.  C'était  d'assurer  la  réélection  du 
plu.s  .grand  _  nombre  possible  de  sortants.  Dans  son 
affaire,  la  liste  qui  avait  la  majorité  absolue  passait 
d'emblée.  Et  dans  l'idée  des  profonds  politiques  du 
système,  la  liste  qui  avait  la  majorité  absolue  était  celle 
qui,  sous  le  prétexte  d'union  sacrée,  groupait  les  sor- 
tants. M.  Dessoye  trouvait  que  c'était  là  le  fin  du  fin. 
Mais  c'était  une  finesse  un  peu  grosse.  En  fait  de  ré- 
forme électorale  les  électeurs  auraient  peut-être  pu 
trouver  qu'on  se  f...ait  d'eux.  «  'Votre  réforme,  disait 
Poncet,  c^est  un  syndicat  de  réélections.  » 

«  Si  c'était  vrai,  objectait  un  malin,  tous  les  députés 
en  seraient  partisans.  » 

Mais  un  plus  malin  encore  lui  rétorquait,  dans  le 
couloir  :  «  Si  quelques-uns  d'entre  nous  sont  cyniques, 
très  peu  sont  des  imbéciles.  » 

_  «  Le  système  Dessoye,  disait  un  philosophe  qui  aime 
tirer  la  leçon  des  choses,  avait  ceci  contre  lui  qu'il  était 
le  système  D,  et  qu'on  voyait  un  peu  trop  qu'il  n'était 
que  le  système  D.  » 

M.  Dessoye  est  un  homme  triste.  Il  n'a  pas,  dans  son 
physique,  dans  son  allure,  ce  je  ne  sais  quoi  qui 
entraîne. 

Au  demeurant,  .son  éloquence  est  terne,  comme  sa 
personne.        département  de  la  Haute-Marne,  d'ail- 


leurs, n'est  point  particulièrement  fafvorisé  au  point  de 
vue  de  l'éloquence. 

M.  Mougeot,  qui  fut  ministre,  repré.senta  autrefois 
à  la  Chamibre  ce  département.  Comme  M.  Dessoye,  il 
connut  les  insuccès  oratoires.  Mais  comnie  lui  encore,  il 
les  prenait  avec  philosophie.  Un  jour  qu'on  faisait  grise 
mine  à  un  projet  dont  il  était  rapporteur  et  que  les 
«  exclamations  diverses  »  couvraient  sa  voix,  il  cherchai 
une  formule  par  011  il  put  indiquer  son  dédain  des  in- 
terruptions :  «  Les  chiens  passent,  dit-il,  et  la  caravane 
aboie.  » 

pans  son  trouble,  il  avait  interverti  les  termes,  mais 
c'était  gentil  pour  ses  collègues. 

M.  Varenne,  président  de  la  Commission,  a  plus 
d'ardeur  et  d'allant.  Mais  il  était  entré  dans  un 
personnage  difficile.  Proportionnaliste  convaincu,  il 
soutient  contre  tous  ses  amis  le  système  D,  qui  était 
l'enterrement  sans  phrase  de  toute  représentation  des 
mniorités.  Lai  pré.sidence  des  commissions  a  de  ces  de- 
voirs. «  Votre  système  D,  lui  criait-on,  il  n'est  ni  chair 
m  poisson.  »  Et  un  plaisant  ajouta:  «  Il  n'a  pas  de 
sexe!  »  —  «  Donc,  il  est  Auvergnat!  »  fit  un  troisième. 
M.  Varenne,  qui  est  de  Riom,  sourit.  Il  a  de  l'énergie, 
mais  il  a  aussi  de  l'esprit,  de  la  finesse,  de  la  bonne 
humeur.  Et  c'est  un  charmant  confrère. 


M.  Raffin-Dugens  estime,  avec  juste  raison,  que 
toutes  les  occasions  sont  bonnes  pour  affirmer  les  idées 
qui  vous  sont  chères.  Divers  députés,  au  sujet  de  la 
réforme  électorale,  proposaient  le  «  .scrutin  national  ». 
—  «  Nous,  nous  sommes  pour  le  scrutin  international  t  » 
dit  M.  Raffin-Dugens. 

M.  Bracke  joint  à  l'intransigeance  d'une  conviction 
profonde  la  sûreté  d'une  érudition  parlementaire  incom- 
parable. Il  faisait  l'historique  de  la  proportionnelle,  en 
énumérait  les  protagonistes  et  rappelait  les  thèses  pro- 
portionnai istes  de  Considérant  et  de  Louis  Blanc.  Les 
auditeurs  saluaient  au  passage,  comme  il  convient  lia 
mémoire  vénérée  de  Louis  Blanc  et  de  Louis  Consi- 
dérant :  «  Et  je  pourrais  joindre  à  ceux-là,  continuait 
Bracke,  d'autres^oms  illustres  comme  celui  de  Can- 
tagrel.  »  On  se  regarda  un  peu  surpris.  Quelques-uns 
qui  n'aiment  point  les  mystifications.,  se  rappelèrent 
Hégésippe  Simon.  Mais  Bracke,  on  le  sait,  ne  plaisante 
pas.  Seulement,  la  chaleur  de  son  discours  l'avait  en- - 
traîné  dans  l'hyperbole.  A  la  vérité,  Cantagrel  n'est 
point  illustre.  Ce  fut  un  vieux  républicain  qui  représenta 
le  XIV  arrondissement,  dans  des  temps  très  anciens. 
M.  Bracke,  adepte  de  saines  et  vraies  méthodes,  n'ad- 
met point  que  ses  auditeurs  ignorent  l'historique  des 
questions  qu'on  traite. 


Le  président  de  la  Commission  n'oublia  pas  de  réfu- 
ter les  arguments  de  M.  Gaborit,  qui  avait  déclaré  que 
la  réforme  électorale  n'est  point  urgente.  Il  parlait  de 
«  l'esquif  de  la  réforme  »  :  «  Que  notre  bateau,  disait-il, 
ne  heurte  point  d'écueils  »,  et  il  ajoutait:  «  Voguons 
vers  la  haute  mer.  »  M.  Gaborit,  à  son  banc,  écoutait  ces 
adjurations.  Et  comme  il  est  de  Saint-Nazaire,  il  était 
touché  par  cette  éloquence  maritime.  «  On  pourrait, 
souffla-t-il  à  son  voisin,  demander  le  renvoi  de  ce  pro- 
jet à  la  Commission  de  la  marine  marchande.  » 

Et  maintenimt,  que  fera  le  Sénat?  «  Quelle  que  soit 
'■■a  déci.sion,  disait  un  désabusé,  elle  décevra  au  moins 
la  moitié  de  ceux  qui  ont  voté  l'amendement  Bracke.  s 

MiDAS. 
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LE  COMITÉ  NATIONAL  DE  LA  C.  G.  T. 


La  Journée  de  Huit  Heures 

et  les  Problèmes  de  la  Paix 

La  réceate  session  du  Comité  Confédéral  Na- 
tional a  montré  combien  l'union  des  travailleurs 
.se  tait  plus  étroitement,  de  jour  en  jour,  dans  la 
Confédération  Générale  du  Travail. 

Soucieux  d  "écarter  de  leur  route  les  discussions 
personnelles,  irritantes  et  stériles,  ennemis  des 
vaines  rodomontades  et  des  formules  creuses,  les 
représentants  ouvriers  y  travaillèrent  dans  une 
atmosphère  de  calme  et  de  confiance  mutuelle 
telle,  qu'on  peut  dire  que  jamais  le  mouvement 
ouvrier  français  ne  donna  une  pai^eille  impression 
de  force  sereine  et  de  volonté  calme  et  réfléchie. 

Aucune  manifestation  qui  ne  fut  mûrement  dé- 
libérée, aucune  résolution  dont  les  termes  n'aient 
été  préalablement  soumis  au  crible  de  la  discus- 
sion la  plus  serrée. 

II  en  fut  ainsi  pour  la  journée  de  huit  heures, 
qui  donna  lieu  à  un  débat  important. 

Les  représentants  des  Fédérations  d'industrie 
et  des  Unions  départementales  de  Svndicfits  vin- 
rent successivement  à  la  tribune  "exposer  les 
préoccupations  de  leurs  mandants  au  sujet  flf' 
l'application  rapide  des  '(  Huit  Heures  »  et  la  vo- 
lonté de  tous  de  ne  pas  voir  différée,  une  fois  en- 
core, cette  réforme  qui  tient  tant  à  cœur  à  la 
classe  ouvrière. 

Comme  l'indiqua  M.  Jouhaux,  «  il  est  dans  l'es- 
prit de  fous  les  ouvriers,  dit-il,  de  réaliser  cette 
diminution  des  heures  de  travail.  Depuis  Bour- 
ges, en  1904,  où  nous  formulions  cette  revendica- 
tion, il  y  a  pour  elle  tout  un  passé  de  lutte.  Les 
difficultés,  nous  les  connaissons,  nous  avons  déjà 
pris  contact  avec  elles.  Nous  allons  donc  nous 
trouver  devant  deux  routes,  ou  laisser  pour  des 
années  encore  la  réalisation  des  huit  heure.s,  ■  u 
les  réaliser  en  prenant  d'une  façon  complète  et 
franche,  dans  l'unité  de  décision,  les  responsabi- 
lités qu'il  convient  de  prendre.  » 

La  réalisation  nationale  des  Huit  Heures 

Sans  doute,  un  pas  immense  a  été  accompli 
pour  cette  réalisation. 

Le  principe  des  «  Huit  Heures  »  sera  inséré 
dans  le  iraité  de  pai.x,  ce  qui  veut  dire  que,  dans 
tous  les  pays,  l'orientation  générale  ira  vers  la 
journée  de  huit  heure.5,  mais  cela  n'anparaît  pas 
comme  suffisant  aux  yeux  des  délégués. 

Il  faut  que.  nafionnleinenl,  la  réf  ;rme  entre 
dans  le  domaine  de  la  réalité,  et,  pour  briser  les 
résistances  routinières  et  aveugles,  une  action  ou- 
vrière est  nécessaire. 

Voilà  ce  que  reconnurent  les  orateurs  qui  con- 
sidèrent les  huit  heures  réalisables  dans  ce  pays. 

Cette  réforme  doit-elle  avoir  pour  conséquence 
de  réduire  le  rendement  du  travail,  comme  le  dê- 
rlaient  volontiers  les  patrons  réfractaires  à  la  ré- 
forme ? 

L'opinion  contraire  fut  exposée  par  M.  Jouhaux. 
«  Cette  réforme,  déclara  le  secrétaire  de  la  C. 
Cr.  T..  appelle  le  perfectionnement  de  l'outillage 


et  l'augmentation  de  la  production.  Etant  donnée 
la  diminution  de  la  main-d'œuvre,  elle  ne  peut 
s'accomplir  que  de  deux  façons  :  ou  bien  la  classe 
ouvrière  en  supportera  la  loialité  des  charges,  ou 
bien  c'est  avec  des  moyens  nouveaux  .  mécanisme 
perfectionné,  organisation  rationnelle  des  usines 
et  chantiers,  réforme  des  méthodes  de  produc- 
tion, qu'il  ne  sera  plus  possible  de  demander  à 
un  ouvrier  un  labeur  intensif  et  un  labeur  de  lon- 
g_ue  durée. 

Il  faut  choisir.  Nous  avons  souvent  protesté  con- 
tre la  routine  meurtrière  et  stérile  de  nos  capita 
listes  ;  il  faut  que  nous  montrions  que  nou^  ne 
sommes  plus  attachés  à  l'ancienne  forme  de  l'ar- 
tisanat, contraire  à  l'intérêt  général  du  pays.  » 

Le  Comité  national  marqua  d'ailleurs  ce  souci 
profond  de  ne  pas  imposer  la  volonté  ouvrière  au 
détriment  des  intérêts  de  la  production,  en  décla- 
rant dans  sa  résolution  que  la  volonté  exprimée 
par  la  classe  ouvrière  n'excluait  pas  l'étude  des 
modalités  afférentes  à  l'application  des  «  huit  heu- 
res »  dans  chaque  industrie,  mais  qu'elle  enten- 
dait réaliser  cette  réforme  dans  les  formes  sui- 
vantes : 

Journée  de  huit  heures,  ou  48  heures  par  se- 
maine, ou  2.400  jours  annuels  de  travail. 

Entre  ces  trois  pôles,  aucune  impossibilité  d'ap- 
plication ne  peut  être  invoquée,  quelle  que  soit  la 
forme  actuelle  du  travail. 

Un  «  cartel  »  ouvrier 

Le  principe  des  «  huit  heures  »  étant  ainsi  dé- 
fini dans  ses  grandes  lignes,  le  Comité  national 
enregistra  la  formation  d'un  «  cartel  »  ouvrier,  né 
d'un  accord  spontané  entre  les  représentants  des 
Fédérations  groupant  les  travailleurs  des  indus- 
tries qui  constituent  les  rouages  indispensables  à 
la  vie  nationale  :  cheminots,  marins,  mineurs, 
dockers,  métallurgistes,  ouvriers  du  bâtiment  et 
des  transports. 

Cette  coalition,  qui  s'in.'îpirera  des  indications 
fournies  par  la  triple-alliance  anglaise  du  travail, 
a  pour  but  de  coordonner  tous  les  efforts  pour  la 
réalisation  de  la  journée  de  huit  heures,  et  d'en- 
gas'er  immédiatement  une  action  pressante  au- 
près de  l'élément  patronal  dans  ces  diverses  cor- 
porations. 

Le  i"  mai  prochain,  les  travailleurs  avant  ainsi 
discipliné  ef  coordonne  leurs  efforts,  entendent 
affirmer  leur  puis.^^ance  et  leur  volonté  dans  une 
grande  démonstration  publique  qu'organisera  la 
C.  G.  T. 

La  Conférence  Internationale  du  Travail 

Unanimes  pour  cette  action,  les  délégués  le 
furent  également  pour  approuver  l'attitude  prise 
par  M.  Jouhaux  à  la  Commission  chargée  par  la 
Conférence  de  la  Paix  de  l'examen  des  problèmes 
internationaux  du  travail. 

Les  réserves  faites  par  lui  sur  le  caractère  limi- 
tatif et  incomplet  de  la  Ligue  des  Nations,  telle 
qu'elle  est  proposée  aux  délibérations  de  la  Con- 
féreiice.  comme  sur  l'orientation  restrictive  des- 
travaux  de  la  Commission  de  législation  interna- 
tionale du  travail,  obtinrent  l'acquiescement  sans 
réserves  de  l'ensemble  des  délégués. 

Deux  conceptions  se  sont  heurtées,  en  effet, 
h  la  Commission  :  l'une,  officielle,  qui  tend  à  la 
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création  d'une  Conférence  internationale  du  tra- 
vail, n'ayant,  en  réaliîé,  qu'un  pouvoir  de  consul- 
tation, l'autre,  qu'exprima^  en  ces  termes  le  Co- 
mité Confédéral  national,  d'accord  avec  son  se- 
crétaire : 

«  La  G.  G.  T.  considère  que  la  Conférence  du 
travail  ne  pourra  satisfaire  aux  espérances  ouviiè- 
res  et  remplir  le  rôle  qui  lui  est  dévolu  qu'à  la 
condition  qu'elle  possède,  de  la  façon  la  plus  com- 
plète, les  pouvoirs  de  légiférer  sur  les  questions 
qu'elle  sera  appelée  à  discuter  et  que  ses  déci- 
sions aient  force  iv^gale,  internationalement. 

Il  semble  bien,  en  effet,  que  si  l'on  doit  faire  de 
cette  assemblée  une  simple  chambre  consultative, 
ce  sera,  pour  un  avenir  peu  éloigné,  créer  dans  les 
masses  les  désillusions  les  plus  amères  et  les  plus 
graves  de  répercussion,  e*n  raison  de  l'impuis- 
sance à  laquelle  sera  vouée  la  Conférence  interna- 
tionale du  travail.  » 

La  réalisation  de  ce  programme  est-  indispen- 
sable pour  assurer'  au  monde  ouvrier  le  minimum 
de  garanties  qu'il  doit  trouver  dans  la  paix  et  les 
conditions  de  travail  en  rapport  avec  le  rôle  qui 
lui  incombe  de  jouer  dans  la  société  moderne. 

La  Société  des  Nations 

Organisme  représentatif  de  plus  d'un  million 
de  travailleurs,  le  Comité  Confédéral  national  ne 
pouvait  s'abstenir  de  signaler  l'inquiétude  que 
ceux-ci  ressentent  devant  la  lenteur  des  travaux 
de  la  Conférence  de  la  Paix  et  les  «  déformations  » 
qui  aboutissent  à  transformer  la  Société  des  Na- 
tions, telle  que  la  concevait  le  président  'Wilson, 
en  une  simple  ligue,  groupant  un  certain  nombre 
de  nations. 

((  A  la  paix  sûre  et  durable,  faite  de  l'adliésion 
des  peuples  par  la  reconnaissance  de  leur  droit 
à  la  libre  disposition  d'eux-mêmes,  les  gouverne- 
ments alliés  substitueraient  donc  une  paix  d'an- 
nexion, entraînant  la  constitution  d'armées  de 
mercenaires,  excluant  le  désarmement  général, 
laissant  par  conséquent  subsister  tous  les  dan- 
gers de  la  guerre. 

»  Les  peuples  se  verraient  condamnés  à  n'avoir 
désormais  d'autre  objectif  que  le  paiement  des 
impôts  destinés  à  équilibrer  les  budgets  d'arme- 
ments. 

»  La  production  appauvrie  serait  à  nouveau 
frustrée  de  l'activité  des  jeunes  hommes  qui  lui 
sont  d'autant  plus  nécessaires  que  la  grande 
tourmente  a  fauché  et  mutilé,  par  millions,  les 
producteurs.  » 

Contre  cette  «  déviation  »  aux  grands  princi- 
pes wilsoniens  de  la  paix,  le  Comité  national,  se 
faisant,  l'écho  des  aspirations  populaires,  a  ré- 
clamé «  qu'une  véritable  Société  des  Nations  soit 
instituée  entre  les  peuples,  en  même  temps  que 
le  désarmement  général,  seule  mesure  de  liqui- 
dation des  dettes  de  la  guerre^  assurera  une  paix 
durable  ». 

Modérées  dans  la  forme,  prudentes  et  réservées 
dans  l'expression,  les  résolutions  prises  par  le 
Comité  national  confédéral  ne  manqueront  pas  de 
faire  impression  à  la  fois  sur  les  masses  popu- 
laires et  sur  ceux  qui  ont  assumé  la  lourde  tficlie 
de  réaliser  le  statut  nouveau  qui  doit  régir  le 
monde. 

Cette  prudence  et  cette  modération,  l'inspira- 
tion «  réaliste  »  des  résolutions  votées,  ne  doivent 
pas  faire  oublier  les  fermes  avertissements  don- 
nés nar  la  C.  G.  T. 

Ne  pas  en  tenir  le  r»lns  gra,nd  compte  serait  pro- 
pager la  colère  dans  les  masses  ouvrières,  et 
préluderait  à  des  conflits  dont  il  est  aisé  de  pres- 
sentir dès  aujourd'hui  toute  la  gravité. 

I-Ienry  Prêté. 
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Le  programme  des  «  Croix-Rouge  » 

On  sait  quelle  .somme  de  dévouement  les  diverses 
sociétés  groupées  dans  tous  les  pays  sous  le  signe 
de  la  Croix-Rouge  ont  donnée  pendant  la  guerre  à 
tous  ceux  qui  sotuffraient.  Il  eût  été  regrettable  qu'un 
tel  mouvement  de  bienfaisance  et  de  solidarité  s'arrê- 
tât avec  les  hostilités,  alors  qu'il  leste  encore  tant  de 
misères  à  soulager. 

Aussi  les  Croix-Rouges  alliées  ont-elles  décidé  de 
poursuivre  leur  bâche."  Trente  jours  après  la  signa- 
ture de  la  paix,  une  Conférence  réunira,  à  Genève, 
les  représentants  des  Cioix-Rouges  des  cinq  grandes 
puissances,  dès  à  présent  constitués  en  Comité  supé- 
rieur sous  la  présidence  de  M.  H.  P.  Davison. 

Le  Comité  agira  toujours  dans  un  esprit  purement 
international  •,"son  rô'.e  consistera  à  fournir  des  sug- 
gestions aux  sociétés  nationales,  à  coordonner  leur 
act;ion,  en  laissant  à  chacune  d'elles  la  plus  large 
autonomie. 

En  ce  moment  môme,  il  tient  à  Cannes  un  Congrès 
scientifique  international,  qui  est  la  première  mani- 
festation de  son  activité  et  dans  lequel  des  savants, 
venus  du  monde  entier,  recherchent  les  meilleurs 
movens  de  lutte  contre  les  souffrances  humaines. 

E'ies  sont  nombreuses  et  la  lutte  sera  dure  ;  mais 
la  science  des  .hommes  est  ingénieuse  et  si  on  l'appli- 
quait à  cet  objet  bienfaisant  avec  la  même  ardeur 
et  la  même  persévérance  qu'on  a  mise  h  la  tourner 
vers  l'organisation  de  ta  souffrance,  on  peut  dire 
qu'en  une  génération,  le  bien-être  augmenterait  au 
point  de  rendre  le  monde  méconnaissable. 

Ce  qui  tait  que  tant  de  gens  croient  encore  à  la 
valeur  de  la  guerre  comme  facteur  de  l'évolution 
socia'e,  c'est  qu'on  n'a  jamais  fait,  en  aucun  domaine, 
des  efforts  et  des  dépenses  comparables  à  ceux  qu'on 
gaspUle  depuis  des  siècles  pour  des  opérations  mili- 
taires. 

Roger  Picard. 
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Les  prophètes  socialistes 

Il  V  a  cent  ans,  la  France  sortait,  comme  'Aujour- 
d'hui' d'une  époque  troublée  •;  on  s'interrogeait 
anxieusement  sur  l'avenir  et  les  homimes  cherchaient 
des  opinio'ns,  des  croyances  et  des  sentiments  sus- 
ceptibles de  les  unir  et  de  les  conduire  à  de  communs 
et  heureux  destins. 

'C'est  alors  qu'on  vit  apparaître  chez  nous  quan- 
tité d'esprits  préoccupés  de  réorganiser  la  Société, 
et  persuadés  qu'ils  apportaient  au  monde  la  formule 
de  sa  reconstitution.  Parmi  ces  prophètes  socinhstes, 
chez  qui  M.  Bouglé  nous  conduit  (1),  en  familier  de 
leur  histoire  et  de  Leurs  doctrines,  les  plus  curieux 
assurément  furent  les  saint-simoniens  et  leurs  doc- 
trines sont  à  tel  point  vivantes  aujourd'hui  que  je 
sais  un  cénacle  de  proudhoniens  où  l'on  s'aperçoit, 
à.  chaque  réunion  q'u'on  est  plus  près  du  producti- 
visme  de  Saint-Simon  que  du  mutuellisme  de_  Prou- 

dhOn.  -r,  T  1 

Il  est  passionnant  de  revivre  avec  M.  Bougie  les 
expériences  saint-simoniennes  relatives  à  l'organisa- 
tion ouvrière  ou  à  la  fonction  sociale  des  femmes. 
On  le  suit  avec  le  môme  intérêt  lorsqu'il  nous  pro- 
mène à  travers  les  groupements  et  les  rédactions  com- 
munistes où  voisinaient,  pendant  les  années  qua- 
rante p'éformateurs  français  et  futurs  marxistes 
d'outre-Rhin  chassés  de  leur  pays  par  l'intolérance 
dn  Gouvernement  Et  l'on  pense  à  la  fermentation 
d'idées  et  de  sentiments  qui,  de  nos  jours,  agitent  les 
militants  ouvriers  et  les  intellectuels  sociahstes,  pro- 
phètes dont  les  suggestions  gagneraient  à  être  clari- 
fiées dans  un  livre  aussi  solide  qu«  celui-ci. 


(1)  C.  Bouclé,  Chez  les  prophètes  socialistes  (Paris.  Mcan. 
1919). 

L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  ^  ren- 
voyer à  notre  prochain  numéro  la  suite  de  l'inté- 
ressante étude  du  général  Thévenet  sur  L' ARMÉE 
DE  DEMAIN. 


PROBLEMES 
koNOMlOUES 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 


I.  —  Les  faits.  _  j^a  reprise  des  relations  économiques 
avec  r Allemagne.  —  Le  commerce  et  la  paix.  —  Les 
régions  occupées.  —  Négociants  anglais  et  voya- 
geurs allemands.  —  Intérêts  et  sentiments.  —  Exclu- 
sivisme et  bon  marché. 

II.  —  Les  idéks.  —  Le  programme   économique  du 
•parti  socialiste.  —  La  notion  théorique  de  «  révolu- 
tion ».  —  L'administration  économique.  —  Le  Con- 
seil national.  —  Monopoles  et  gestion  industiielle 
Un  programme  mod'cTé. 

III.  —  La  vie  administrative  et  parlementaire.  —  ].a 
responsabilité  de  l'Etal  et  la  guerre.  —  La  respon- 
sabilité du  fait  des  choses.  —  L'explosion  de  la 
Double  Couronne.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat.  — 
La  notion  extensive  du  dommage  de  guerre.  — 
Jurisprudence  et  l-égis^lation. 

I.  —  LES  FAITS 

La  reprise  des  relations  économiques  avec  l'Allemagne 
Toute  une  série  de  nouvelles  vient  d'indiquer  que 
le  commerce  avec  l'Allemagne  reprendra  bientôt.  Les 
relations  économiques  ne  sauraient  en  effet  demeurer 
indio'liniment  interrompues.  De  même  que  la  guerre  en 
entraîne  la  suspension,  La  paix  en  ramène  la  reprise. 
Sans  doute,  pei'sonnellement,  les'  commerçants  fran- 
çais seront  libres  de  réserver  aux  voyageurs  et  four- 
nis.seurs  allemands  l'accueil  qu'ils  méritent,  mais  les 
gouvernements  ne  pourront  officiellement  fermer  la 
porte  aux  produits  allemands.  Tout  au  plus  pourra- 
t-on  songer,  par  des  droits  approprias  à  donner  le  pas 
aux  marchandises  d'origine  moins  hostile.  Déjà  les 
relations  commerciales  entre  Français  et  Allemands 
des  régions  occupées  ont  été  autorisées.  Il  n'en  pou- 
vait être  autrement,  sous  peine  de  transformer  chacun 
de  nos  sojdiats  qui  achetait  une  carte  postale  ou  un 
<  l  ayon  dans  une  mercerie  allemande,  en  coupable  du 
délit  de  commerce  avec  l'ennemi.  Mais  l«s  Anglais  ont 
Hé  plus  loin.  On  a  miandé,  en  effet,  de  Cologne  au 
Morning  Post  que  les  fabricants  ibritanniques  com- 
mençaient à  organiser  la  vente  de  leurs  produits  dans 
ces  territoires.  Un  commandant,  britannique,  à  peine 
démobilisé,  a  conclu,  au  nom  d'un  groupe  de  fabri- 
cants de  tissus  du  Yorkshire,  un  marché  pour  la  four- 
niture à  une  grande  maison  de  Cologne  d'une  quantité 
considérable  de  vêtements  confectionnés.  Les  Alle- 
mands assaillent,  les  autorités  britanniques  pour  leur 
demander  à  quel  moment  leur  sena  donnée  l'autorisa- 
tion d'entrer  directement  en  relations  avec  les  fabri- 
cants anglais.  Ils  encouragent  par  tous  les  moyens  les 
représentants  britanniques  à  reprendre  leurs  "affaires 
avec  les  maisons  de  commerce  de  Cologne  et  leur 
effort  paraît  couronné  de  succès.  Au  quartier  générai 
britannique  les  demandes  de  laissez-passer  à  destina- 
tion die  l'An^gleterre  affluent  de  la  part  des  représen- 
tants de  ccTnmerce  dans  toutes  les  villes  allemiandes 
désireuses  de  se  rendre  en  Grande-Bretagne  afin  de 
pas.ser  directement  leurs  commandes  aux  producteiws: 
«  Sans  doute,  disent-ils.  nous  nous  attendons  à  être 
1)  reçus  .sans  cordialité,  mais  la  nécessité  nous  oblige 
»  h  faire  abstraction  de  toutes  ces  difficultés.  » 

L'Angleterre  nous  donne  là  un  exemple  dont  nos 
commerçants  devraient  bien  s'inspirer.  Nous  n'igno- 


rons pas  combien  il  sera  didlicat,  sentimentalement 
parlant,  d'entrer  eu  pourparlers  d'affaires  avec  nos 
ennemis  de  la  veille.  Quand  un  voyageur  allemand  se 
présentera  portant  à  la  boutonnière  rinsigne  de  la 
croix  de  fer  ou  la  médaille  cpmmémorative  de  la 
guerre,  quand  mêmie  leur  simple  apparence  dénotera 
l'officier  libéré  ou  le  feldwebel  démobihsé,  on  com- 
prend que  le  patron  français  sena  pris  d'une  furieuse 
envie  de  refuser  se-s  services.  Mais  quel  en  sera  le 
résultat  ?  En  celte  matière  comme  en  tout  commerce, 
il  faut  prendre  garde  que  des  mesures  trop  rigoureu- 
ses ou  une  hostilité  trop  méthodique,  en  même  temo-s 
qu'elle  'atteindra  les  Allemands,  ne  se  retourne  contre 
nous.  Certes,  les  producteurs  français  eux-mêmes  i/'.nt 
pas  intérêt,  de  leur  point  de  vue  individuel,  à  subir 
la  concurrence  des  industriels  allemands.  Ils  ne  soi.t 
pas  plus  désireux  d'ailleurs  d'avoir  à  lutter  contre 
celle  de  nos  alliés  américains  ou  anglais.  Mais  sans 
négliger  leurs  intérêts,  le  gouvernement  se  doit  de 
penser  aussi  à  celui  des  consommateiurs  qui  forment 
la  masse  de  la  nation  et  qui  souJiaitent  d'avoir  à  bon 
marché  les  articles  dont  l'Allemagne  s'était  fait  une 
spécialité.  Pour  nos  industriels  de  guerre  mêmes,  qui 
ont  développé  et  perfectionné  leur  outillage  et  qui 
peuvent  l'affecter  à  la  production  d'iarticles  dont  nous 
étions  autrefois  tributaires  de  nos  voisins  d'outre- 
Rhin,  il  n'est  pas  mauvais  qu'ils  soient  tenus  en 
haleine  par  la  rivalité  commerciale,  source  de  progrès 
'et  de  bon  marché.  1]  est  utile,  pour  la  résurrection 
de  nos  usines  ruinées,  que  l'outillage  afflue  chez  nous. 
Si  nous  en  demeurons,  comme  le  désirent  certains,  au 
malthusianisme  et  au  repliement  économiques,  le  ré- 
sultat ne  se  fei'a  pas  attendre. 

Tel  est  à  notre  avis  l'angle  sous  lequel  cette  question 
doit  être  envisagée  II  est  impossible  d'en  éliminer 
l'aspect  sentimental.  Nous  sortons  trop  meurtris  de  la 
guerre  pour  en  oublier  en  un  instant  toutes  les 
horreurs,  mais  il  faut  prendre  garcte  que  le  remède  ne 
soit  pire  que  le  mal  et  qu'à  vouloir  écarter  le  com- 
merce allemand  Ca  France  on  ne  fasse  le  jeu  de  nos 
producteurs  qui  seront  ainsi  investis  d'un  véritable 
monopole. 


IL 


LES  IDEES 


Le  programme  économique  du  parti  socialiste 

Le  piogramme  économique  du  parti  socaliste  n'a 
pas  encore  vu  complètement  le  jour.  Quelques  extraits 
et  une  analyse  assez  complète  publiés  par  le  Temps 
permettent  cependant  de  s'en  faire  une  idée  assez 
exacte  lau  point  de  vue  économique.  Nous  n'entendons 
pas  par  là  les  aphorismes  qu'il  contient  touchant  la 
forme  que  revêtira  la  révolution  sociale.  En  effet, 
les  deux  thèses  r'éformiste  et  catastrophique  s'y  trou- 
vent savamment  dosées.  Le  programme  s'efforce  de 
dissiper  la  confusion  que  l'on  a  accoutumé  de  faire 
entre  la  révolution  et  la  violence.  Il  pose  en  principe 
que  les  deux  idées  n^e  sont  pas  fordément  synonymes 
et  il  n'admet  la  nécessité  de  recourir  à  la  seconde 
qu'à  la  dernière  extrémité  et  si  les  circonstances  dont 
nous  ne  sommes  pas  les  maîtres  l'exigent.  Mais  une 
fois  cette  satisfaction  donnée  aux  vues  théoriques,  ce 
salut  adressé  aux  vieilles  thèses  dont  s'est  nourrie  pen- 
dant longtemps  la  logomachie  des  réunions  publiques, 
le  programme  passe  à  quelques  notions  plus  positives 
qui  démontrent  que  l'expérience  de  la  guerre  n'a  pas 
été  complètement  perdue  pour  lui.  Peut-être  même 
pourrait-on  y  retrouver  la  trace  de  son  auteur  qui  a 
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montr'é.  lors  de  son  passage  au  pouvoir,  sa  parfaite 
compréhension  des  nécessités  industrielles  de  l'heure 
présente  et  des  concessions  que  doit  y  faire  Tesprit 
doctrinaire. 

Pour  i^jpondre  aux  besoins  économiques  de  la 
France  de  demiain,  il  faut  non  seulement  mieux  orga- 
niser les  relations  entre  particuliers,  mais  encore 
réformer  l'administration  dans  le  sens  économique. 
Elle  a  été  trop  longtemps  politique  et  de  là  vient  sa 
faiblesse  lorsqu'il  s'agit  de  rV'pon'dre  à  la  complication 
des  questions  industrielles  et  commerciales.  Que  man- 
que-t-il  à  l'Etat  considéré'  comme  personne  de  di'oit 
public  ?  Des  conseils  techniques  où  seront  représentés, 
non  plus  seulement  les  seuls  intlTéts  patronaux, 
comme  dans  les  Chambres  de  commerce,  mais  encore 
les  intérêts  ouvriers  et  agricoles  groupés  en  une  vinstc 
chambre  économique  chargée  d'Gtudier  et  d'organiser 
la  production  nationale  et  régionale.  Ceci  ne  dispen- 
sera d'iailleurs  pas  l'Etat  d'adapter  ses  fnnctions  gou- 
vernementales aux  né'cessitl?'s  sociales  do  prmluction  et 
de  répartition  des  richesses,  c'est-à-dire  d'adjoindre  h 
ses  attributions  politiques  des  attributions  économi- 
ques plus  cohérentes  que  celles  dont  il  s'est  empare 
pendant  la  guerre. 

m.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

La  responsabilité  de  l'Etat  et  la  guerre 

Lorsque  Vléna  fit  explosion  dans  le  port  de  Toulon, 
tuant  outre  les  nombreux  marins  à  bord,  quelques 
habitants  de  la  ville,  les  parents  d'une  des  victimes 
intentèrent  une  action  à  l'Etat  en  réparation  de  l'acci- 
dent. Le  Conseil  d'Etat  appelé  à  se  prononcer  les 
débouta  de  cette  demande.  On  ne  reconnaissait  pas 
encore  la  responsabilité  du  fait  des  choses  que  l'on  a 
sous  sa  garde  ou  plutôt,  sur  ce  point,  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat  était  différente  de  celle  de 
la  Cour  de  cassation  qui  l'admettait  au  contraire- 
Pendant  la  guerre,  de  nombreux  accidents  du  même 
genre  se  sont  produits,  entre  autres  l'explosion  du 
fort  de  la  Double  Couronne  où  se  trouvaient  entrc- 
po.siées  300.000  grenades.  Elle  tua  33  personnes,  en 
blessa  plus  encore  et  détruisit  ou  endommagea  les 
maisons  situées  dans  un  très  grand  rayon.  Les  vic- 
times ou  leurs  ayants-droit  assignèrent  l'Etat  en  res- 
ponsabilité. Le  Parlement  émit  sur  la  question  un 
vote  douteux.  L'administration  refusa  de  se  déclarer 
responsable  ;  elle  attiibnait  l'explosion  à  un  ois  de 
force  majeure  indépendant  de  sa  volonté.  Le  Conseil 
d'Etat  fut  saisi.  Le  commissaire  du  Gouvernement 
conclut  h  une  responsnbilité  fondt'e  sin'  certaines 
négligences  imputables  aux  préposés  de  l'Etat,  nolam- 
ment  aux  militaires  chai'gi:s  do  la  manipu^  ition. 

L'arréf  qui  vient  d'être  rendu  drclnre,  en  elTel, 
l'Etat  respiinsabfe  et  renvoie  les  parties  devant  les 
tribunaux  rom]-«.Ments  pour  faire  liquider  leur  indem- 
nité. Mais  il  se  fonde,  pour  justifier  sa  décision,  siu' 
le  raisonnement  différent  et  qui  institue  un  droit  nou- 
veau. ((  Considérant,  déclare-t-il,  qu'il  rés;u'le  de  l'ins- 
((  traction  que,  dès  l'année  1915,  l'autorilé  militaire 
CI  avait  accunudé  une  grande  quantité  de  grenades 
((  dans  les  casemates  du  fort  de  la  Double  Couronne 
((  situé  à  proximité  des  habitations  d'une  aggloméra- 
((  tion  importante,  qu'elle  procédait  en  outre  constam- 
«  ment  à  la  manutention  de  ces  engins  dangereux  en 
((  viue  d'alimenter  rapidement  les  armées  en  campa- 
«  gne  ;  que  ces  opérations  effectuées  dans  des  condi- 
«  lions  d'organisation  sommaires  sous  l'empire  des 
((  nécessités  mi'dtaires  comportaient  des  risques  exct- 
((  dant  les  limites  de  ceux  qui  résultent  normalement 
((  du  voisinage,  et  que  de  tels  risques  étaient  de  nature, 
(!  en  cas  d'accident  survenu  en  dehors  de  toiut  fait  de 
i(  guerre,  <\  engager  indépendamment  de  toute  f;ii' 
«  la  responsabilité  de  l'Etat...  » 

Qu'est-ce  à  dire  sinon  que  l'état  de  guerre  constitue 
Un  état  de  choses  snécial,  crée  des  conditions  d'ex- 
ploitation particulières,  fait  naître  des  risques  nou- 
veaiux  et  met,  par  conséquent,  à  la  charge  de  la 
société  représentée,  en  l'espèce,  par  l'Etat  ^a  respon- 
sabilité des  accidents  qui  en  résultent  ?  Même  si 
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toutes  les  précautions  sont  prises,  le  seul  fait  de 
l'état  de  guerre,  des  mesures  qu'il  implique,  de  l'ac- 
cumulation d'explosifs  en  de  certains  endroits  trans- 
forment en  un  risque  exceptionnel  les  conditions  nor- 
males de  l'existence.  Nml  n'y  peut  rien,  il  n'est  pas 
possible  de  procéder  aux  enquêtes  de  commodo  et 
incommodo.  Il  n'est  pas  possible  de  tenir  compte  des 
règles  ordinaires  de  la  prudence  et  de  la  sécurité.  11 
faut  bâtir  où  l'on  peut,  il  faut  entreposer  grenades, 
poudres,  obus  et  explosifs  à  proximité  des  voies  fer- 
rées. De  là,  un  danger  pour  la  population,  danger 
qui  peut,  sans  exagération,  faire  assimiler  les  acci- 
dents qui  en  proviennent  à  des  dommages  de  guerre. 
Dès  lors,  étant  donné  le  principe  qui  se  trouve  ti  la 
base  de  la  législation  sur'  ces  derniers,  c'est  au  nom 
de  la  solidarité  nationale  que  l'Etat  en  doit  répara- 
tion, quitte  à  récupérer  sur  l'ensemble  des  citoyens, 
sous  forme  d'impôts,  les  sommes  nécessaires  au  paie- 
ment de  ces  indemnités. 

Ce  raisonnement  noius  parait  irréfutable.  La  notion 
des  dommages  de  guerre  ne  doit  sans  douie  pas  être 
étendue  jusqu'à  englober  des  résultats  fâcheux  de  la 
guerre  mais  qui  n'ont  avec  cette  dernière  qu'une 
connexité  indirecte.  Elle  doit  cependant  être  comprise 
dans  un  sens  assez  large  pour  englober  toutes  les 
conséquences  résultant  de  l'état  de  guerre  et  des 
risques  propres  qu'il  implique.  Du  fait  de  la  mobili- 
sai ion,  de  la  réquisition,  de  la  militarisation,  du  déve- 
loppement des  usines  de  guerre  et  des  fabriques 
d'explosifs,  la  zone  x\e  guerre  en  France  s'est  éten. 
due  jusqu'à  l'extrême  limite  de  ses  frontières.  Le 
législateur'  l'a  compris.  Dans  la  loi  sur  les  dommages 
de  guerre  il  a  prévu  que  les  accidents  d'usines,  tout 
en  demeurant  soumis  à  un  régime  spécial,  seraient 
assimilés  aux  dommages  de  guerre.  La,  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat  est  une  anticipation  sur  cette 
loi  à  venir 

William  Oualid. 
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UNE  BANQUE  INTERALLIEE 

POUR 

LIQUIDER  LA  DETTE  DE  GUERRE 

DES  PUISSANCES  CENTRALES 


11  jie  sulliia  pus,  puur  lésuildre  le  problème 
des  indemniLés  dues  par  les  Puissances  eenira- 
!■  .  ur  le. uuinT  ,e  (lu-.niuni  cic  ce  quelles 
pourronl  payer  ei  de  ce  ciu  elies  auront  à  payer 
à  chacun  des  Etals  alliés.  Lorsque  ceiie  première 
question  sera  trancliée,  il  faudra  encore  orga- 
niser pratiquement  le  mécanisme  de  la  liquida- 
tion et  du  paiement  de  cette  énorme  indemnité 
de  guerre.  Dr,  il  commence  à  apparaître  que, 
pour  arriver  à  assurer  entre  les  Alliés  la  répar- 
tition des  indemni.és  qui  leur  seront  allouées,  il 
sera  indispensable  de  créer  une  caisse  com- 
mune destinée!  à  centraliser  Taclif  et  le  passif 
des  Empires  centraux. 

On  a  déjà  parlé  de  la  création  d  une  commis- 
sion financière  interalliée  qui  centraliserait  les 
ressources  et  revenus  disponibles  de  nos  enne- 
mis pour  les  paj'tager  entre  les  Alliés  suivant  la 
proportion  déterminée  par  le  traité  de  paix. 

11  y  aurait  seulement  lieu  de  craindre  que  cet 
organe,  constitué  comme  un  rouage  purement 
administratif,  soit  dépourvu  de  la  souplesse  qui 
sera  nécessaire  pour  résoudre  vite  et  bien  les 
multiples  difficultés  que  bon  rencontrera  à  tout 
instant.  Les  problèmes  qui  se  poseront  à  l'orga- 
nisine  interallié  de  liquidation  des  indemniiés 
de  guerre,  ne  seront  pas,  en  effet,  des  problèmes 
d'ordre  administratif.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer 
que,  pour  faire  payer  TAllemagne,  il  suffira  de 
mettre  la  main  sur  un  certain  nombre  de  ses 
sources  de  recettes  intérieures,  —  domaniales 
ou  fiscales  —  et  de  faire  verser  ci  recettes  aux 
Allié-s  au  prorata  du  montant  de  leurs  créances. 
Les  recettes,  faites  en  Allemagne,  seraient  des 
recettes  en  m.arks,  et  il  serait  infiniment  déce- 
vant pour  nous  d'être  créanciers  de  marks  puis- 
que nous  aurions  en  mains  une  monnaie  qui, 
aujourd'hui,  a  déjà  perdu  60  %  de  sa  valeur  et 
qui,  du  jour  où  nous  l'offririons  sur  les  marchés 
extérieurs  en  grandes  quantités,  tomberait  à 
rien  ou  à  presque  rien. 

Pour  que  nos  créances  conservent  une  cer- 
taine cooisistance,  nous  serions  obligés  surtout 
de  nous  préoccuper  de 'la  réalisation  des  créan- 
ces actuelles  et  futures  des  Puissances  centrales 
à  l'étranger  en  francs,  dollars,  livres  sterling, 
etc.,  etc.  Des  questions  délicates,  —  des  ques- 
tions de  change  notamment,  —  se  poseront,  qui 
relèveront  beaucoup  plus  d'un  organisme  com- 
mercial que  d'un  organisme  administratif.  C'est 
pourquoi  nous  estimons  qu'il  est  intéressant  de 
signaler  le  projet  de  création  d'une  banque  in- 
teralliée pour  la  liquidation  de  la  dette  de  guerre 
des  Puissances  centrales,  qui  a  été  élaboré  par 
le  «  Comité  d'Etudes  pour  compléter  l'organisa- 
tion bancaire  française  ». 


L'exposé  des  motifs  du  pr-ojet  en  question  fait 
observer  tout  d'abord  que  : 

»  La  situation  (l'es  Alliés  vis-à-vis  des  Puissan- 
ces centrales,  est,  sous  beaucoup  de  points, 
identique  à  celle  d'un  banquier  vis-à-vis  d'un  dé- 
biteur présentant  des  (jaianties,  mais  suict  à 
caution. 

Les  Puissances  centrales  peuvent  payer  leur 
dette  : 

Avec  leurs  créances  actuelle^,  soit  chez  les 
Alliés,  soit  chez  les  neutres; 

2°  Avec  des  matières  premières  qu'elles  i  f  vi- 
vent livrer  ; 

o°  Avec  des  produits  (abriqués  quelles  peu- 
vent cendre  aux  Alliés  ou  aux  neutres; 
4"  Arec  leur  réserve  d'or. 

Ce  sont  les  seuls  éléments  de  crédit,  en  •leh.'irs 
des  cessions  de  territoire,  avec  lesquels  les  huis- 
sances  centrales  peuvent  se  libérer  de  leur 
dette.  » 

En  vue  de  surveiller  et  de  réaliser  ees  crédits, 
il' est  possible,  pour  les  bénéficiaires  de  la  dette 
des  Puissances  centrales,  de  se  constituer  l'uni- 
que banquier  de  ces  dernières  et  d'être  ainsi  à 
même  de  contrôler  leurs  recettes  et  leurs  dépen- 
ses. Le  fait  de  se  consatuer  en  banque  permettra 
aux  bénéficiaires  de  la  dette  des  Puissances  cen- 
trales de  tirer  parti  immédiatement  des  éléments 
de  crédit  que  cette  dette  constitue  pour  eux. 

Et  voici,  dès  lors,  comment  on  pourrait  com- 
prendre le  fonctionnement  de  cette  banque  : 

Dans  celte  Banque,  chacun  des  Etats  bénéfi- 
ciaires  de  la  dette  des  Puissances  centrales  se 
constituerait  comme  apport  la  part  proportion- 
nelle qui  lui  aura  été  attribuée  sur  le  montant 
total. 

La  Banque  ouvrirait  un  compte  à  chacun  des 
Etats  béné(iciaires  de  la  dette. 

Ce  compte  serait  crédité  de  la  part  proportion- 
nelle qui  lui  aura  été  attribuée  sur  le  montant 
total  de  la  dette. 

Les  réserves  d'or  et  les  créances  actuelles  des 
Puissances  centrales  serviraient  de  garanties  à 
chacun  de  ces  comptes. 

La  Banque  pourrait  alors  autoriser  chacun  des 
Etats  à  fournir  des  traites  sur  elle  en  francs, 
livres  ou  dollars,  à  concurrence  d'un  montcmt  à 
déterminer.  Ces  traites  seraient  à  l'échéance  de 
un  an  ou  dix-huit  mois.  Elles  seraient  escomp- 
tées dans  les  Banques  nationales  des  Etats  qui 
auraient  constitué  la  Banque. 

Ces  traites  seraient  payées  à  l'échéance  par  la 
Banque,  au  débit  du  compte  des  intéressés  sur 
des  ressources  qui  proviendront  de  trois  sour- 
ces : 

a)  Réalisation  des  séquestres  et  créances  ac- 
tuelles (les  Puissances  centrales  clj.ez  les  alliés 
et  chez  les  neutres  ; 

b)  Encaissements  provenant  de  ventes  des  ma- 
tières premières  ou  des  produits  fabriqués  des 
Puissances  centrales  ; 

c)  Dans  une  certaine  proportion,  s'il  y  a  lieu, 
les  réserves  d'or  des  Puissances  centrales. 

Chacun  des  Etats  des  Puissances  centrales  se- 
rait débité  en  compte  de  la  part  de  dette  qui  lui 
aurait  été  attribuée  dans  la  dette  totale  et  crédité 
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UL6  verseinenls  procenant  des  sources  diverses 
envisagées . 

Ce  compte  serait  également  débile  des  avan- 
ces que  la  Banque  aurait  décidé  de  lui  consentir^ 
soit  pour  des  achats  de  matières  premières,  ou 
des  produits  d'alimentation^  soit  pour  des  achats 
de  moTinaie  des  pays  alliés  ou  des  pays  neutres 
et  ce,  au  change  et  dans  les  proportions  fixées 
par  ta  Banque  interalliée. 

Le  change  iixé  par  la  Banque  serait  (onction 
de  V amortissement  de  la  dette  des  Puissances 
centrales. 

Les  Puissances  centrales  auront  à  se-  substi- 
tuer à  leurs  ressortissants  pour  le  règlement  des 
achats  et  des  ventes  de  ces  derniers  chez  les 
alliés  et  chez  les  neulies. 

Les  ressortissants  des  Puissances  centrales 
régleront  avec  leurs  gouvernements  respecti]s 
en  monnaie  du  pays. 

La  Banque  Interalliée  se  subsiiiiiera  aux  dif- 
férents  Etals  des  Puissances  centrales  pour  le 
règlement  de  ces  achats  et  de  ces  ventes  aux 
Etats  alliés  ou  neutres. 

La  Banque  Interalliée  débitera  les  comptes 
des  Etals  des  Puissances  centrales  des  paiements 
eflectués  pour  eux  et  tes  créditera  des  verse- 
ments encaissés  pour  eux. 

Les  ressortissanls  des  Puissances  centrales 
seront  autorisés  à  eUecluer  chez  les  alliés  ou 
cliez  les  neutres  des  dépenses  en  dehors  des 
grandes  opérations  commerciales  ci-dessus'  vi- 
sées, et  ce,  à  concurrence  dun  montant  déter- 
miné par  la  Banque  Interalliée.  Ces  dépenses 
seront  obligatoire tnent  payées  en  monnaie  des 
pays  alliés  ou  neutres  intéressés. 

Cette  monnaie  serait  achetée  par  les  ressor- 
tissants des  Puissances  centrales  aux  caisses  de 
la  Banque  Interalliée  à  un  change  fixé  par  elle. 

L'importance  de  ces  achats  de  monnaie  chez 
les  alliés  ou  les  neutres  serait  également  fixée 
par  la  Banque  Interalliée. 

Tous  les  signataires  de  la  Société  des  Nations 
devraient  s'engager  jusqu'à  extinction  de  la  dette 
des  Puissances  centrales,  à  effectuer  tous  leurs 
règlements  actifs  et  passifs,  avec  les  Puissances 
centrales,  exclusivement  par  rintermédiiaire  de 
la  Banque  Inlera.Uiée. 

Les  signataires  de  la  Société  des  Aaiions  de- 
vraient s'engager  à  verser  dans  les  caisses  de  la 
Banque  Interalliée  le  montant  de  la  réalisation 
des  biens  et  créances  des  Puissances  centrales, 
actuellement  sous  séciuestre. 

Pour  donner  une  sanction  à  ces  accords,  la 
Banque  Interalliée  aurait  le  contrôle  du  service 
des  Douanes  établi  sur  les  frontières  et  dans  tous 
les  j^orts  des  Puissances  centrales. 


Ce  projet  fuit  apparaître  des  avantages  intéres- 
sants :  ijutre  le  caractère  commercial  de  l'institu- 
tion, qui  est  de  nature  à  lui  assurer  la  supériorité 
sur  d'autres,  en  simplicité  et  en  rendement,  on 
peut  faire  valoir  en  sa  faveur,  comme  le  font 
d'ailleurs  ses  auteurs,  les  arguments  suivants  : 

i°-  Grâce  à  la  banque  interalliée,  les  Etats  béné- 
ficiaires de  la  dette  des  puissances  centrales 
pourraient  se  constituer,  du  fait  de  leur  part  de 
créances,  des  éléments  de  crédit  qu'ils  pourraient 
mobiliser  et  escompter.  La  chose  ne  serait  du 
resle  peu'-Mi'e  i)as  tout  à  fait  au-^si  facile  que 
paraissent  le  croire  les  promoteurs  de  l'idée,  parce 
que  les  garanties  seraient  sans  doute  insuffisan- 
tes i)our  permettre  un  escompte  très  large,  mais 
enfin,  dans  une  certaine  mesure,  cela  serait  sans 
doute  possible. 

2°  T^a  Banque  interalliée  serait  également  nré- 
cieuse  pour  faciliter  les  règlements  entre  les  puis- 
sances alliées  et  aussi  les  règlements  des  crédits 
aux  autres  Etats. 

3°  Enfin,  les  autours  du  projet  font  encore  va- 


loir avec  raison  que,  en  ce  qui  concerne  la  France 
l'nnportance  de  sa  part  dans  la  dette  des  puissan- 
ces centrales  lui  permettiuiL  de  jouer,  à  l'aide  de 
celte  baiique,  le  rôle  auquel  elle  a  droit  dans  la 
circulation  bancaire  mondiale,  à  côté  des  Etats- 
unis  et  de  l'Angieteri'e. 

Tout  en  reconnaissant  les  mérites  que  paraît 
avoir  cette  conception  d'une  Banque  interalliée 
pour  le  règlement  des  indemnités  de  guerre,  nous 
ne  dirons  pas  cependant  qu'elle  soit  encore  ac- 
ceptuuie  en  la  forme  où  elle  est  présentée.  Il  resle 
évidemment  bien  des  points  obscurs  dans  ce  pro- 
jet trop  sommaire,  qui  demanderait  à  être  étudié 
de  très  près. 

Ainsi  —  et  pour  signaler  quelques  objections 
qui  se  présentent  immédiatement  à  notre  esprit  — 
Il  nous  semble,  tout  d abord  que,  s'il  est  vrai 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  qu'il  nous  soit 
nécessaire  de  nous  préoccuper'  de  réaliser  les 
créances  extérieures  de  rAUemagne  pour  arriver 
a  être  payés  autrement  qu'en  marks  dépréciés  il 
ne  tant  toutefois  pas  négliger  de  saisir  et  de  con- 
trôler cer laines  ressources  et  recettes  intérieures 
de  I  Allemagne,  qui  nous  serviraient  à  payer  cer- 
taines exportations  de  matières  ou  de  produits 
dont  nous  bénéficierons  en  nature,  en  réglant 
avec  des  crédits  allemands  intérieurs  en  marks. 

En  second  lieu,  il  nouis  semble  que  le  méca- 
nisme de  la  détermination  des  cours  du  change 
allemand,  complètement  centralisé  par  la  Banque 
interalliée  et  souverainement  déterminé  par  elle 
n'est  pas  parfaitement  étudié.  En  pariiculier,  m 
proposition  suivant  laquelle  on  nous  dit  que  «  le 
change  fixé  par  la  banque  serait  fonction  de 
'amortissement  de  la  dette  des  puissances  cen- 
trales »  nous  paraît  être  tout  à  fait  contestable.  Il 
est  complètement  arbitraire  de  décider  que  le 
change  des  puissances  centrales  dépendra  de  cet 
unique  élément  que  sera  l'état  de  leur  dette  de 
guerre  vis-à-vis  des  puissances  alliées,  et  nous  ne 
voyons  pas,  au  surplus,  quel  est  l'avantage  que 
les  puissances  alliées  pourraient  retirer  d'une 
telle  fixation  arbitraire  des  cours  du  change  de 
l'Allemagne  et  de  ses  acolytes. 

Enfin,  à  côté  des  objections  d'ordre  purement 
économique,  il  y  aurait  aussi  à  faire  valoir  des 
objections  d'ordre  politique.  Bornons-nous  à  de- 
mander s'il  sera  possible  de  faire  passer  à  cette 
Banque  interalliée  le  contrôle  de  la  totalité  du 
comiuerce  extérieur  allemand  —  car  il  s'agit  en 
somme,  de  cela  —  qui  échapperait  ainsi  aux  ban- 
ques anglaises,  qui  avaient,  avant  la  guerre  en- 
core une  sssez  grande  partie  de  ce  contrôle  et  qui 
surtout,  espèrent  le  reprendre  en  une  lar^-e  me- 
sure. 

Mais  il  est  fatal  que  toute  idée  neuve  soulève 
beaucoup  d'objections,  et  celles  que  nous  indi- 
quons ne  sent  pas  de  nature  à  faire  perdre  de 
vue  ce  qu'n  peut  y  avoir  de  très  réalisable  dans 
celle  que  nous  venons  d'exposer.  Nous  estimons 
ou  elle  doit  être  retenue,  et  qu'elle  est  de  nature  k 
tournir  de  précieux  éléments  de  solufion  au  pro- 
blème du  paiement  des  indemnités  de  guerre. 

Léon  PoLiER. 


NOTES  BRÈVES 


All-magne.  —  On  mande  de  Berlin  que  le  nouveau  sou 
verne  nent  républicain  cherchera  à  entrenrendre  avant  là 
Un  du  mois  l'émission  d'un  emprunt  d'Elaf  sou.s  la  forme 
de  bons  du  Trésor  à  court  terme. 

i^'il  faut  en  croire  In  Deutsche  Anç/cmelne  7eihinn 
le  pou-\'ernPment  est  sur  ie  point  de  dénoser  un  projet  de 
credit  de  2.5  milliards  de  «narks  On  dépense  aciueiiement 
plus  nue  pendant  la  guerre  active  12  milliards  auraient 
été  absorbes  aucours  des  trois  mois'  qui  ont  suivi  le  9  no. 
vemryre  1918. 

-.n?6"'^,*.!x  —  Les  recettes  des  chemins  de  fer  fédéraux  pour 
1»18  s  élèvent  à  237  millions  de  francs  contre  190  en  1917  • 
mais  les  dépenses  ayant  passé  de  154  à  214  millions  ! 
1  excédent  des  bénéfices  a  baissé  de  45  à  23  millions 
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I.  —  LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 

LES  SAUIRES  ET  LA  CAWPAGRE  CONTRE  LE  FISC 

Les  béné{iciaires  de  la  guerre  :  France  et  Royaume- 
Uni.  —  L'impôt  sur  le  zevenu  et  les  déclarations. 
—  La  ((  iaxe  de  luxe  ».  —  Le  problème  des  droitx 
sur  les  salaires.  —  Un  ordre  du,  iouT  du  Comité 
Confédéral  National  de  la  C.  G.  T.  —  Droits  de 
consommation  ou  imposition  des  salaires  ?  —  La 
liquidation  (inancière  de  la  guerre. 

Il  est  de  bon  goût,  en  France,  de  ne  pas  payei'  l'im- 
pôt :  on  fraude,  et  tout  le  monde  trouve  cela  ti'ès 
naturel,  car  on  est  persuadé  que  voler  le  tisc,  ce 
n  est  voler  ijersonne  ;  la  désertion  fiscale  jouit  d'une 
gi-ande  considération. 

On  refuse,  en  el'Iel,  de  payer  les  impôts  en  vigueur. 
Les  «  nouveaux  riches  »,  les  bénéficiaires  de  la 
guerre,  ne  veulent  pas  contribuer  aux  frais  qu'ont 
entraînés  les  hostilités.  Un  service  spécial  est  en  voie 
de  création,  à  la  5"^  section  du  Parquet,  pour  recher- 
cher les  dissimulations  de  bénéfices  de  guei  l  e  et 
pour  poursuivre  les  délinquants  avec  quelque  rigueur. 
Le  tabeau  qui  suit  montre  combien  l'administration 
des  contributions  directes  s'est,  en  France,  désinté- 
ressée de  la  question,  car  on  y  voit,  très  nettement, 
la  comparaison  entre  les  résultats  qui  auraient  pu 
être  obtenus  chez  nous,  d'après  les  cou  missions  du 
premier  degré,  el  ceux  qui  ont  été  obtenus  dans  le 
Royaume-Uni  (en  millions  de  francs). 
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Exer- 
cice 
1915-lfi 


Kxer- 
cice 
101(J-17 


cite  Avril  Is- 
1917-18   fcYr.  19 


l.btiJ     2.230     1.021     3.500     3..500     5.500  5.600 

11  s'agit  donc,  pour  la  Fiance,  de  ^.120  mi  iioiis  de 
francs  el,  i>our  le  Royaume-Uni,  de  J8.1tXJ  millions 
de  francs.  Les  années  et  exercices,  il  est  vrai,  ne 
correspondent  pas.  Mais  il  convient  d'observer  qu  en 
France  le  montant  des  cotisations  comprises  dans  les 
rôles  n'atteignait,  en  1  égard  des  5.12U  millions  dont 
je  viens  de  parler,  qu'un  montant  relativement  ridi- 
cule de  2.302  millions  ! 

La  situation  est-elle  meilleure  en  ce  qui  concerne 
l'impôt  sur  le  revenu  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Quoi  qu'en 
disent  les  représentants  du  fisc  et  môme  M.  \  idal, 
je  suis  persuadé  que  la  fraude  est  intense.  Il  est  im- 
possible d'en  évaluer  le  montant,  mais  je  sais  par 
mes  relations  habituelles  avec  beaucoup  de  person- 
nes que,  naturelfenrent,  je  ne  veux  pas  citer,  que  les 
déclai'ations  fausses  sont  la  majorité.  Mais  le  con- 
trôle est  inexistant,  et  il  n'y  a  pas  toujours  de  la 
faute  des  contrôleurs,  trop  peu  nombreux,  Ixop  mal 
payés.  Souhaitons  que  la  société  financière  des  na- 
tions ou  la  sectioia  financière  de  la  Ligue  des  Nations 
édicté  et  applique  des  l'ègles  permettant  de  répiimcr 
les  fraudes  fiscales,  en  matière  d'impôts  sur  les  reve- 
nus et  sur  les  successions,  et  éventuellement  sur  le 
capital  et  sur  l'enrichissement.  M.  Klotz  v  a-t-il 
songé  ? 

Il  y  a  aussi  l  imposition  du  luxe.  Mauvaise  volonté 
du  côté  des  comme!  çants,  mauvaise  volonté  de  la 
part  des  payants  !  Des  socialistes  authentiques,  MM. 
Vincent  Auriol  et  Bedouce  ont  trouvé  en  elle  une 
institution  antidémocratique.  Et  c'est  nvec  fji'J  ;i  .-^ 
élonnement  que,  dans  le  .Journal  du  l'ciiulc  du  3  u\i  il 
1919  j'ai  lu,  sous  la  signature  de  M.  Alexandre  Blau''. 
député  du  Vaucluse  et  ancien  instituteur  dans  la 
banlieue  parisienne,  une  critique  où,  incon.sciemment, 
il  confondait  le  principe  et  l'application  de  la  ci  taxe 
de  luxe  ».  M.  Viaud,  de  l'Académie  française,  parie 
bien  des  questions  fiscales  ;  pourquoi  M.  Alexandre 
Blanc  ne  consacrerait-il  pas  une  étude  aux  impôts 
somptuaires  ? 

En  somme,  les  contribuables  s'insurgent  contre  la 
plupart  des  impôts  qui  les  frappent.  On  crie  haro  sur 
la  législation  fiscale,  sans  même  chercher  des  succé- 
danés ou  des  améliorations.  Il  y  a  même,  aujour- 
d'hui, une  campagne  extrêmement  grave  contre  l'im- 
position des  salaires.  Dans  ma  dernière  chronique, 
j'ai  appelé  l'attention  des  lecteurs  sur  ce  problème 
angoissant,  j'ai  parlé  du  mécontentement  des  ou- 
■vriers,  syndiqués  ou  non,  qui  avaient  reçu  du  per- 


cepteur l'invitation  à  payer,  et  j'ai  fait>  allusion  aux 
débats  qui  eurent  lieu  à  la  Chambre  des  députés,  à 
ce  sujet,  lors  de  l'examen  des  crédits  provisoires  pour 
le  2''  trim'estre  de  l'exercice  1919. 

De  nombreux  syndicats  ouvriers  on),  protesté  con- 
tre l'hnpôt  sur  les  salaires.  Qu'il  s'agisse  des  métal- 
lurgistes de  la  Loire  ou  de  CastelsarTazm,  des  mineurs 
de  iiouille  du  Pas-de-Calais,  du  personnel  des  »  l^ngre- 
nages  Citroën  »,  des  cheminots  de  Bréaulé-Bolbec, 
des  imprimeurs  typographes  de  Lyon,  des  métallur- 
gistes de  Beziers,  etc.,-  etc.,  1  hostilité  est  générale. 
Cette  hostilité  a  d  ailiem's  été  syntli'ctisée  dans  l'ordre 
du  jour  suivant,  voté  par  le  Comité  Conicdéral  Natio- 
nal de  la  C.  G.  T.,  le  25  mais  1919,  après  audition 
du  rapporteur  de  la  Commission  de  l'impôt  sur  les 
salaires  : 

Considérant  que  les  salaires  ne  correspondant  que  fai- 
blemonL  en  période  noruiaie  avec  le  co'ut  de  l'exisLence, 
qu'aclueffemeiU  ifs  y  sont  Inférieurs  d'au  moins  deux  cin- 
quièmes ;  ifs  ne  peuvuit  donc  togiquement  eU'e  considérés 
coiiiiiie  un  i-evenu  pouvant  élre  frappé  dimpùl  puisque 
lolafeniêul  absorbés  pour  les  besoins  immédiats  de  ceux  qui 
fus  reçoivent  ; 

tjuau  surplus,  f'impôt  ainsi  récfamé  aux  iravaiffeurs  n'o: 
nuifcment  son  équivalent  à  l'égard  des  autres  catégories  de 
couUlfjuabies  tant  eu  impôts  cédulaires  qu'en  impôt  géné- 
ral sur  tes  revenus  pui-sque  : 

Dans  les  impôts  cédulaires  sur  les  bénélices  industriels  et 
commerciaux  d  expfoUaliun  agricofe  ou  des  professions  non 
commerciales  le  calcul  de  l'impôt  à  percevoir  s  étabfit  sur 
fe  seul  b&nélice  net  à  1  excfusion  des  frais  généraux  que  l'im- 
pusable  détermine  lui-même. 

Que  dans  l'impôt  général  sur  les  revenus  fa  partie  con- 
sidérée comme  nécessaire  à  f  existence  du  contrilDuable  est 
bien  supérieure  à  celle  fL\ée  dans  l'impôt  sur  fes  safaires, 
qui,  dans  les  communes  de  plus  de  lo.OOO  habitants,  sont 
fiappés  à  partir  de  2.0U0  francs  quelles  que  soient  les  cliar- 
ges  de  famiife,  taudis  que  fe  rentier  maiié  ayant  trois  en- 
fants ne  paie  que  pour  te  surplus  de  8.O0O  francs. 

Cesl  ainsi  que  dans  une  «  Noie  pour'  les  Contribuables  » 
éditée  par  fe  ministère  des  finances,  on  est  hemeux  de  sou- 
ligner que  le  luonlaiit  de  l'impôt  sur  le  revenu  dû  par  un 
conlribuafjle  marié  avec  trois  enfaiKs  mineurs  n'est  que  de 
20  francs  pouj-  un  revenu  de  fO.Olx)  francs  penuant  quil 
sullit  que  les  gains  d'un  travailleur  ayant  les  mêmes  charges 
de  famille,  atteignent  3.300  francs  pour  qu'if  soit  imposé  de 
la  même  gomme,  autant  que  le  rentier  qui  encaisse  lO.OWJ 
francs  sans  rien  produiie  d'utile. 

Qu'ainsi  1  application  qui  est  faite  de  l'impôt  sur  le  reVenu 
violente  oulrageabemenl  fe  principe  de  justice  fiscale  qu'on 
a  voulu  mettre  à  sa  bcise  et  prive  nombre  de  famifles  ou- 
vrièi'es  d'une  partie  de  leurs  trop  faibles  moyens  d'existence, 
alors  qu'elle  laisse  aux  oisifs  et  aux  parasites  de  trop  larges 
parts  de  leur  superflu. 

Le  C.  C.  -N.  élève  une  protestation  indignée  contre  l'ini- 
quité des  impôts  qui  frappent  te  strict  nécessaire  el  souvent 
des  gains  inférieux's  au  nécessaire. 

It  charge  sa  C.  A.  de  faire  toutes  démarcties  et  action 
utiles  pour  obtenir  que  f'appficalion  de  fa  foi  soit  suspendue 
et  que  fa  loi  soit  uiodiliée  de  telle  fagon  que  l'impôt  n'attei- 
gne que  le  superflu. 

Pour  déterminer  l'établissement  d'une  discrimination  entr'= 
le  nécessaire  et  le  superflu,  le  C.  C.  N.  réclame  que  soit  cons- 
tituée dans  chaque  canton  une  commission  au  sein  de  la- 
quelle les  travailleurs  seront  largement  représentés,  corii- 
mission  qui  établira  annuellement,  en  le  calculant  sur  le 
coût  de  la  vie,  le  minimum  de  gain  ou  revenu  nécessaire  à 
l'existence  des  familles  en  le  proportionnant  au  nombre  des 
personnes  vivant  à  chaque  foyer. 

Le  C.  G.  N.  dénonce  à  la  classe  ouvrière  la  manœuvre  des 
adversaires  de  toute  justice  fiscale  tendant  à  prendre  pré- 
texte de  la  protestation  légitime  des  travailleurs  pour  battre 
en  brèche  le  principe  même  de  l'impôt  sur  le  revenu  et 
aggraver  les  autres  formes  d  impôts  dùects  et  indirects 
qui  frapiienl  hypocritement  et  plus  fortement  que  toute  au- 
tre, fa  famille  ouvrière. 

Il  précise  que  c'est  par  une  imposition  plus  largement 
progressive,  plus  juste  et  pariant  plus  sévère,  du  superflu  et 
do  l'héritage  que  doivent  être  couvertes  les  ciiarges  publi- 
que.-. 

Le  G.  C.  N.  demande  que  la  loi  modifiée,  soit  appliquée 
à  l'Algérie  el  aux  colonies  en  passant  par-dessus  toutes  dé- 
libérations contraires  de  leurs  délégations  financières  et  que 
ces  modifications -aient  un  effet  rétroactif. 

.'Vu  risque  de  passer  pour  un  rabâcheur,  je  mets 
les  ouvriers  et  les  emplovés  en  garde  contre  de  tels 
ordres  du  jour.  Ils  font  la"  même  campagne  que  leurs 
(I  adversaires  de  classe  )>  qui  veulent  l'abolitiiin  de 
l'impôt  sur  le  luxe  et  qui  ne  déclarent  qu'en  partie 
leurs  revenus  et  leurs  bén-ficcs  de  guerre.  Ils  vont 
même  plus  loin  :  ils  menacent  de  ne  nas  payer,  ils 
renvoient  au  fisc  les  avertissements  qui  leur  parvien- 
nent. Comme  je  l'ai  dit  la  semaine  dernière,  ils  paie- 
ront sous  forme  de  droits  de  consommation  ce  qu'ils 
n'auront  pas  payé  comme  impôts  sur  le  revenu  ;  ils 
auront  reculé  pour  mieux  sauter.  Et  c'est  précisément 
parce  que  dans  VEurope  Nouvelle  nous  ne  voulons 
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pas  faire  de  la  démagogie  facile  que  je  les  supplie 
de  ne  pas  donner  suite  ù,  leurs  projets  et  à  leurs 
vœux. 

La  situation  financière  de  la  France  n'est  pas  dé- 
sespérée, c'est  entendu  ;  mais  elle  est  critique.  Elle 
exige  le  concours  de  tous.  Quelle  que  soit  la  bonne 
volonté  de  nos  Alliés  et  Associés,  quelle  que  soit  la 
capacité  de  paiement  de  l'Empire  allemand  et  de  ses 
coalisés,  la  France  verra  croître  ses  charges  fiscales 
dans  des  proportions  considérables.  Il  faudra  que 
toutes  les  classes  de  la  population  fassent  leur  pos. 
sible  et  ne  récriminent  point.  Au  surplus,  il  est  fort 
utile  de  savoir  comment  pourra  se  liquider  la  pré- 
sente guerre  au  point  de  vue  financier,  et  c'est  poui- 
quoi  j'ai  l'intention,  dans^  la  prochaine  chronique, 
d'analyser  quelques  travaux  relatifs  à  ce  sujet  : 

La  liquidation  financière  de  la  guerre,  de  Gaston 
Jèze  {Action  Nationale,  de  lévrier  1919). 

Les  dépenses  de  guerre  de  l'Enlente  el  leur  liqui- 
dation, de  Roger  Picard  {Demain,  du  29  mars  1919). 

Lindemnité  de  guerre,  d'ALBERT  Despaux. 

Nos  finances  et  Vindemnilé  allemande,  de  Joseph 
Denais. 

Le  contrôle  interallié  de  la  délie  allemande,  de 
A. -S.  DU  Mesml-Thoret.  - 

Louis  SUIÎET. 


n.    MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 

NOTES  DE  LA  SEMAINE 
Le  problème  des  marks  en  Alsace-Lorraine 

Le  Sénat  a  discuté,  dans  sa  séance  du  3  aviil  der- 
Tiier,  le  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  compte 
spécial  pour  l'échange  des  moimaies  allemandes  déte- 
nues par  les  prisuiauers  de  guerre  Uançais,  les  habi- 
tants des  régions  libérées,  les  Alsaciens  et  les  Lor- 
rains. Ce  projet  avait  déjà  été  adop[é  par  la  Chambre 
des  Députés,  non  sans  avoir  soulevé  déjà  de  véhé- 
mentes piotestatiorrs  à  l'égard  de  l'incroyable  légèreté 
et  de  la  stupéfiante  ignorance  dont  le  Gouvernement 
avait  lait  preuve  en  prenant,  proprio  motu  soi^  fa- 
meux arrêté  diu  26  novembre  1918.  Mais,  depuis  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  la  situation 
monétaire  créée  en  Alsace-Loiraine  par  simple  arrêté 
ministériel  s  est  encore  compliquée  et  les  repercus- 
sions financières  qui  doivent  en  résulter  ont  pt'is 
des  proportions  tout  à  fait  redoutables. 

On  sait  comment  les  choses  se  sont  passées. 

En  vue  d'éviter  aux  populations  d'Alsace  et  Lor- 
raine le  contre-coup  tout  à  tait  onéreux  pour  elles  qui 
devait  résulter  de  ce  que  leur  système  monétaire  en 
marks  allait  avoir  brusquement  à  confronter  sa  valeur 
très  dépréciée  avec  le  système  monélaii^e  français, 
le  Pi^ésident  du  Conseil,  ministre  de  la  Guerre,  prit, 
le  26  novembre  1918,  un  arrêté  qui  décidait  l'échange 
général  des  marks  détenus  par  les  Alsaciens-Lorrains 
en  francs  sur  la  base  de  leur  pair  théorique  de  1  fr.  25 
pour  1  mark. 

Par  cette  décision,  qui  partait  certes  d'un  excellent 
sentiment  en  faveur  de  nos  provinces  libérées,  M.  Cle- 
menceau nous  a  jeté  dans  une  aventure  financièi'e 
dont  il  était  très  loin  de  mesurer  sans  doute  les  con- 
séquences, et  qui  doit  contribuer  à  lui  moirtrer  qu'il 
est  infiniment  plus  compliqué  de  faire  la  paix  que  de 
faire  la  guerre.  Ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  grave, 
et  même  d'  «  eifai"ant  »  suivant  l'expression  qui  a  été 
employée  au  Sénat  par  l'honorable  M.  Chastenet,  c'est 
que  cet  arrêté,  non  seulement  est  absolument  illégal 
et  anticonstitutionnel,  mais  encoi'e  qu'il  a  été  pris 
contre  l'avis  formel  des  deux  personnes  les  plus  qua- 
-lifiées  peut-être  du  ministère  des  Finances  M  Ser- 
gent et  M.  Ceher.  Il  est  vrai  que  la  Commission  des 
Changes  a  opiné  à  la  maiorUé  en  faveur  de  l'arrêté 
au  sujet  duquel  elle  fut  consultée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêté  a  été  pris,  et  d'emblée, 
sans  que  le  Parlement  ait  été  appelé  à  donner  son 
assentiment,  il  avait  pour  conséquence  un  décaisse- 
ment du  Trésor  de  plius  d'un  milliard. 

Mais  cela  n'était  qu'un  commencement.  On  avait 
mis  le  doigt  dans  un  engrenage  redoutable  ;  le  bras  a 
suivi  et  le  corps  est  menacé  d'y  passer.  Après  l'é- 
change  des  monnaies  matériellement  existantes  l'ar- 
rêté avait  prévu  celui  des  dépùta  dans  les  barîques, 
puis  enfin  la  valorisation  générale  des  marks  ex- 


primés dans  les  contrats  et  toujours  sur  la  base  du 
pair  théorique,  alors  que  le  mark  vaut  45  centimes. 
Dès  lors,  le  milliard  initial  esti  bien  dépassé.  Le  projet 
de  loi  soumis  au  Sénat  pour  régulariser  l'arrêté  pré- 
voit un  décroissement  maximum  de  2.500  millions. 
Mais  qui  peut  se  flatter  de  limiter  les  frais  de  l'ofé- 
ration  à  cette  somme  !  Il  est  certain  que -l'on  sera 
entraîné  beaucoup  plus  loin  :  vraisemblablement  à 
4  ou  5  milliards  ! 

La  discussion  a  été  très  vive  au  Sénat,  et  parti- 
culièrement à  propos  de  l'article  11  de  l'arrêté  du 
26  novembre. 

Cet  article  11  s'exprime  ainsi  :  «  Les  valeurs  expri- 
mées dans  tous  les  contrats  (y  compris  les  titres  émis 
par  les  sociétés  inscrites  sur  un  registre  du  com- 
merce d  Alsace  ou  de  Lorr  aine)  passés  en  marks,  soit 
entre  Alsaciens,  soif  entre  Lorrains,  soit  entre  Alsa- 
ciens et  Lorrains,  soit  entre  Alsaciens  et  Lorrains 
d'une  part,  et  Français  d'autre  pai-f,  seront  cou- 
vertes en  francs  au  taux  de  1  fr.  25  pour  1  mai^k  à 
pai^tir  du  l^""  décembre  1918.  » 

Contre  les  dispositions  de  cet  article  qui  est  nul, 
comme  l'a  dit  M.  Chastenet,  d'une  nullité  à  la  troi- 
sième puissance,  et  qui  est  redoutable  par  les  consé- 
quences financières  infinies  et  par  les  répercussions 
juridiques  inouïes  qu'il  entraine,  les  résistances  ont 
été  très  violentes.  M.  Ribot,  soutenu  par  une  grande 
partie  du  Sénat  a  déclaré  que  l'article  11  ne  pouvait 
être  confirmé  par  le  projet  de  loi  soumis  au  Parle- 
ment et  que  ses  r  épercussions  étaient  trop  graves  pour 
qu  il  fût  ainsi  voté  sans  qu'on  les  ait  exactement 
appréciées.  Il  a  menacé  le  ministre  des  Finances, 
d  ailleurs  absent,  de  le  mettre  en  cause  au  point  de 
vue  de  sa  responsabilité  personnelle  s'il  faisait  appli- 
cation de  cet  article,  et  a  annoncé,  s'il  passait  outre, 
une  immédiate  intei^pellation. 

Là-dessus,  M.  Lebrun,  ininisti^e  des  régions  libé- 
rées, est  venu  déclarer  au  nom  du  Gouvernement  que 
la  question  de  l'article  11  était  en  dehors  du  projet 
actuel. 

Le  Sénat,  sur  cette  assurance,  a  donc  finalement 
voté  le  projet.  Mais  quelle  est  donc  aujourd'hui  la 
situation  ?  A  peine  cette  loi  était-elle  ainsi  obtenue 
du  Parlement  que  M.  xMilIerand,  haut  commissaire  de 
la  République  en  Alsace-Lorraine,  prenait,  le  7  avril, 
un  nouvel  arrêté  qui  organise  tout  simplement  la  valo- 
risation générale  du  mark  puisq'ue  son  article  V 
dispose  que  a  i'ai-ticle  2  de  l'arrêté  du  26  novembre 
118  est  applicable  à  toute  obligation,  me  et  à  tout  acte 
de  disposition  passé  en  Alsace-Lorraine  entre  les 
catégories  de  personnes  y  désignées  d'une  part  les 
ressortissants  des  pays  alliés  oiu,  les  neutres  domici- 
lies en  Alsace-Lorraine  avant  le  l^''  août  1914,  d'autre 
part,  et  entre  lesdits  ressortissants  des  pays  alliés 
ou  neutres.  » 

^  Si  nous  comprenons  bien  la  pomée  de  cet  arrêté, 
c  est  un  nouveau  défi  à  la  volonté  et  aux  droits  for- 
mels du  Parlement.  Nous  n'entendons  pas  protester 
contre  la  mesure  elle-même  qui  paraît  bien  être  dans 
la  logique  inéluctable  de  l'erreur  primitive  commise 
par  la  multiple  et  désastreuse  incompétence  de  M  Cle- 
menceau. Mais  pourquoi  de  tels  procédés  d'une  in- 
convenante désinvolture  ?  Où  sont  les  assurances 
solennelles  de  M.  Lebrun,  et  qu'attend  M.  Ribot  pour 
interpeller  ? 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 
BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


AcTip  : 

Or  r  

Argent  

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 
Effets  escomptés  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Dépôt»  et  comptes  courants  

Avances  des  caisses  de  prêt  


8 

mars  19 

15 

mars  19 

22 
mars  19 

2.830 

2.824 

2  759 

26 

26 

26 

7  589 

7.474 

7.7fW 

33.43i 

35  968 

34  796 

30.576 

30  705 

31  897 

13.74< 

16.470 

15.091 
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BANQUE  DE  FRANCE 


20-27 
mais  19 

1 

au 

mars 
5  &  vr. 

3-10 
avril  19 

Actif  : 

i  A  l'i^lranaar 

9 
0 

aoi 

3 

.566 

3 

567 

J 

1 

9.& 

1 

978 

1 

.978 

313 

312 

3 1 1 

»^*r  d  la  iicsurcric  Cjiais*  Unis  . 

{m 

984 

984 

Disponib.  et  Evoir  3  I*étr2ng6r.. 

753 

766 

7S9 

1 

000 

007 

924 

954 

940 

932 

Avances  sur  titres  

1 

215 

1 

207 

i 

232 

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

200 

200 

200 

.\vances  nouvelles  à  l'Etat  

21 

600 

22 

050 

22 

150 

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 

d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 

3 

680 

3 

585 

3 

590 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

33 

371 

33 

736 

33 

998 

Compte  courant  du  Trésor  

46 

95 

41 

Comptes  courants  particuliers... 

3 

012 

2 

876 

2 

879 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 

Passif  : 

Billets  créés  

.\cTip  : 

Dette  du  gouvernement  

Rentes  immobilisées  , 

Or  monnayé  et  lingots  

Départem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics  

—  privés  

Actif  : 

Fonds  d'Etals  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  

Cnrrency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation. . . 
Or  enrés.pour  lesCurrency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  


ICr 

26 

2 

mars  19 

mars  19 

avril  19 

2  5-34 

2.553 

2.571 

277 

277 

277 

187 

187 

187 

'.'.087 

2.1C6 

36/ 

367 

367 

89 

89 

80 

f«6 

646 

820 

.072 

3.070 

3.109 

1.437 

1.693 

i.m 

2.004 

1  989 

713 

695 

675 

3i 

37 

36 

8.1/« 

8.273 

8.376 

718 

718 

718 

7  68> 

7.782 

7.946 

DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg'. 


s.  ^ 


4>  o 

■O  3 
m'a 

c  a 

o  o 


p  ta 
o  ^ 
63  « 


tri  0^ 

"35 


8  mars  1919.. 
n  murs  1919  . . 
29  mars  1919  . . 


10  déc.  1918..  . 
31  déc.  1918  . . 
31  janv.  191!) , 


Banque  d'Espagne 


Ci8 

D 

498' 

'442 

3.507  1 

2.27s 

fis  > 

B 

m 

18M 

3.494 

2.279 

653 

S 

m 

U?i 

3  502  1 

Banque  d'Italie 

825 

78 

» 

1.527 

9.213  1 

821 

?7 

D 

1.613 

".304 

82  i 

77 

t> 

1.87i 

9.101  1 

Banque  du  Japon 


l"  février  1919., 

1.798 

D 

D 

B 

1.4  7.-! 

15  fév.  1U19   

1  7"j6 

0 

B 

B 

1.099 

22  février  1919  .. 

1.7Ù6 

B 

B 

1.01-2 

Banque  de  Suède 

8  m.irs  1019 

403 

199 

B 

m 

15  mars  1919  . 

403 

204 

B 

571 

22  mars  1919  

404 

• 

197 

B 

533 

Banque  de  Hollande 

22  février  1919. . . 

1.45S 

18 

B 

B 

595 

8  mars  1919  ... 

1  457 

19 

D 

B 

675 

1.457 

19 

B 

B 

675 

Banque  Nationale  Suisse 

413 

64 

B 

B 

413 

05 

B 

B 

■4i9 

22  iirars  1919  .... 

417 

60 

B 

B 

50*  1 

12.559 
-7»7 
12. OBI 


1.010 
1  024 


2.102 
2.140 
2.091 


893 
889 
887 


17  niarsl919 
24  niar»  1919. 


Baifqùe  de  Réserve  Fédérale 


14  235 

B  1 

B  1 

B 

B 

i 12  630  1 

4.5.=.! 

B 

8 

B 

B 

12  G63 

U,520 

B 

B 

112.720  1 

,1.059 
1  052 
11.097 


,1.486 
11.600 
1..557 


3.027 
2.7.0 
2.981 


135 
2l0 
205 


131 
I02 
109 


IC6 

123 


8.7b4 


La  coopération  financière  anglo-italienne 

Nous  avons  attiré  l'attention  de  nos  lecteurs,  l'an- 
née dernière,  sur  l'activité  des  financiers  anglais  en 
Italie,  et  nous  avions  notamment  signalé  la  création 
et  les  progrès  de  la  Bi  ilixh-ltalian  Corporation.  Cette 
banq,ue  s  est  énormément  développée.  Elle  ne  compte 
pas  moins,  maintenant,  de  23  des  plus  .importantes 
banques  anglaises  parmi  ses  actionnaires,  y  compris 
3  ou  i  des  étatili.ssements  de  crédit  les  plus  puissants 
de  Londres. 

L'institution  qu.i,  du  côté  italien,  s'appelle  la  Compa- 
uia  Italn-Britannica  a  été  de  nouveau  fortifiée  par  un 
arrangement  avec  la  Baiica  Commerciale  llaliana 
la  Banca  di  Sconto  et  le  Banco  di  Rama. 

Néanmoins,  et  à  raison  des  circonstances  peu  favo- 
rables en  Italie,  les  résultats  de  l'exercice  1918  sont 
moins  bons  que  ceux  de  l'exercice  précédent  •  35.851 
livres  sterling  de  bénéfices  au  lieu  de  45.071,  ce  qui 
ramène  le  dividende  h  4  0/  contre  5  %.  Le  dividende 
de  la  Compania  Italo-Rritannica  a  été  de  même  ra- 
mené de  5  à  4  %. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  caraeleri.siiquo  de  la  semaine  écoulée  a  clé  une  très 
grande  agitation  d^/s  changes  de  la  Hirc  sterling  et  du 
dollar  sur  notre  place.  .Nous  £.vions  vu  ces  deux  devises 
s  élever  le  2  avril  jusqu'au  cours  de  27,855  et  de  6  025  ■ 
puis  un  certain  tassement  sétail  fait  dans  les  séances  sui- 
vantes et  avait  ramené  la  livre  sterling  aru  cours  de  27,60  et 
le  dollar  à  5,88.  .Mais  hier  une  violente  reprise  s'est'  pro- 
duit?. Les  demandes  sur  Londres  et  sur  New-York  ont  été 
extrêmement  nombreuses  et  toutes  n'ont  oas  pu  être  Satis- 
faites. Il  en  est  lesulté  que,  en  clôture,  lalivre  slerlimi  était 
demandée  à  27,72  et  le  dollar  à.  5,98 

Ces  .soubresauts  ont  été  en  partie 'le  résultat  d'opérations 
si>eculalive3,  mais  ils  ont  été  dus  aussi  à  l'influence  de  la 
nouvelle,  parvenue  à  Paris  samedi  soir,  d'après  laquelle  le 
Tr<'.sor  r.méricam  mettait  à  la  disposition  de  la  France  et  de 
1  Italie  de  noineaux  crédits  fini  sont  tle  83.OCO.000  de  dol- 
lars pour  la  première  de  ces  nations  et  de  25.0ÛO.UOO  pour 
la  .seconde.  Celte  nouvelte  ouverture  de  crédits,  remar- 
quons-le, conlirme  pleinement  ce  que  nous  n'avons  cessé 
de  dire  ici,  à  savoir  que  les  Etats-Lnis  sont  absolument 
obliges  de  persévérer  dans  la  politique  des  crédits  à  notre 
égard.  Ces  credils  du  Trésor,  qui  ont  essentiellement  pour 
but  de  subvenir  aux  be'.>oins  du  Trésor  français  et  du 
Trésor  italien,  senmt  d'ailleurs  nécessairement  complétés 
par  des  crédits  \  isanl  à  satisfaire  en  outre  les  besoins  com- 
merciaux (lui,  eux  aussi,  ne  peuvent  pas  rester  en  suspens. 

Somme  toute,  sous  rinlluence  do  ces  considérations  et  de 
ces  aides  financières  de  l'Amérique,  sous  l'influence  aussi 
de  ventes  de  livres  et  de  dollars  faites  discrètement  par  la 
Banque  de  France  à  des  prix  de  ntture  à  empêcher  un 
emballement  des  cours,  et,  enlin  grâce  aux  efforts  du  com- 
merce lui-même  pour  se  procurer  des  moyens  de  change, 
la  constatation  qui  s'imoose  est  que  l'on  n'a  pas,  jusqu'ici, 
enregistré  cette  tendance  inéluctable  à  une  hausse  déme- 
surée que,  dans  les  cercles  gouvernementaux,  on  attendait 
d<'  If;  suppression  du  contrôle  officiel  des  changes. 

Pour  aboutir  à  ce  résultat,  le  commerce  a  mis  en  œuvre 
le  mécanisme  des  arbitrages  qui  a  réussi  à  contenir  en 
partie  îe^  tendances  à  la  liau.ç,se  des  devises  anglaises  et 
américaines  sur  notre  place  en  rejetant  cette  hausse  sur  les 
-Changes  neutres.  C'est  pourquoi,  en  dépit  de  1&  conclusion 
de  notre  nouvelle  convention  d'ouverture  de  crédits  en 
Sui-ç.sc  qui  vient  enfin  d  aîToulir,  no.s  changes  en  .Suisse  ne 
se  .sont  pas  améliorés.  Le  iranc  suisse  vaut  à  Paris  1.20  1/2 
.\  Ge.ni^.ve,  le  Paris  cote  82.873.  Les  cent  pesetas  sont  tou- 
jours aux  alentours  cle  Î21  francs.  Hier,  cependant  elles  ne 
valnient  plus,  que  120  1/2.  La  lir-rc  sterling  est  l'objet  en 
E.spngne  de  fluctuations  nombreuses  et  f.ssez  profondes 
De  22.91  le  3  avTil,  elle  est  nnssée  à  Madrid  à  22.96  le  5 
avril,  à  23.02  le  7,  et  à  23.38  le  9  avril.  Le  journal  anafais 
7/)c  Fnianrier  considérant  la  situation  actuelle  de  la  devise 
anglaise  en  Espagne,  déclarait  il  y  a  quelques  jours  qu'il 
était  Ires  probable  que  les  fluctuations  des  cours  du  change 
espagnol  .seraient  encore  désordonnées  pendant  quelque 
temps  et  il  en  concluait  que  les  porteurs  de  valeurs  espa- 
gnoles pourraient,  dans  ces  conditions,  avoir  avantage  à 
les  vendre  et  à  replacer  leurs  fonds  sur  des  valeurs  an- 
glaises offrant  toute  garantie  de  sécurité. 

Nous  avon.s_parlé  à  plusieurs  reprises  des  difficultés  aux- 
quelles se  heurte  en  République  .Argentine  la  négociation 
de  l'accord  fi'xinco-f.Tiglais  en  vue  d'ohtenir  l'ouverture  d'un 
crédit  de  20O.OQ0.O0O  de  nesos  pour  financer  nos  achats  de 
céréales.  Il  semble  aujiuird'hui  que,  grâce  à  l'opposition 
énergique  qui  s^est  manifestée  à  la  Chambre  des  députés 
de  Buenos-.\yres,  ce  projet  soit  voué  à  un  échec.  On  paraît 
craindre,  en'  .\rgcntine,  que  ce  crédit  de  2CO.000.000  de 
pesos,  qui  doit  se  résoudre  en  une  grosse  omission  de 
pesos-papier  nar  la  Banque  de  la  Nation,  ne  soit  de  n£.ture 
à  compromettre  la  «iiuaiion  de  cette  banque  et  celle  de  la 
Caisse  de  Conversion. 

LÉON'  POUER. 
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LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


12 

19 

26 

2 

9 

Pair 

mars 

mars 

mars 

avril 

avril 

1919 

1919 

1919 

i;il9 

1919 

Londres   

25  22  % 

25  97  1/2 

27  4i5 

27  20 

27  655 

27  70  y. 

New- York  . . . 

518  25 

5i5  . . 

590  .. 

G02  5 

59S  .. 

100  .. 

11  i  .. 

117  i/4 

117  .. 

121  ... 

120  .. 

Amsterdam.. 

208  30 

232  ... 

234  .. 

243 

Rome  

100  .. 

85  1/2 

78  .. 

79  3/4 

'80 

Bruxelles..  . 

100  .. 

'95  i/4 

9i  1/2 

95  H 

95  1/i 

04  1/4 

Copenhague . 

139  .. 

119  1/2 

Stockholm  . . 

139  .. 

m  " 

102  7  J 

160  '' 

Christiania. . 

189  .. 

lià 

153  i/2 

150  1- 

153  3/4 

100  .. 

113  1/4 

117  1/4 

iiG  y. 

i21  i'4 

120  1/2 

Cours  à  Londres  du 


12 

18 

25 

2 

9 

Pair 

mars 

mars 

mars 

avril 

avril 

l:-i]9 

1919 

1919 

1919 

1919 

25  12  Vi 

26  125 

27  475 

2fi  950 

27  900 

57  700 

New-YorK. . 

48  «6 

4  76  37 

46  760 

46  20 

'i6  30 

41)  650 

Amsterdam. 

12  107 

11  595 

li  795 

M  ,525 

11  420 

11  526 

25  22  % 

22  840 

23  30O 

23  05 

22  9G5 

23  055 

Bruxelles. . . 

25  22  % 

27  509 

28  575 

2d  250 

29  200 

29  ÏO  ) 

Rome  

25  22  % 

30  262 

30  312 

35  20 

31-  300 

34  300 

Suisse  

25  22  y, 

22  945 

23  250 

23  17 

23  ... 

22  ^90 

Stockholm.. 

18  159 

16  910 

17  ,. 

17  05 

17  095 

17  310 

Christiania . 

18  1.50 

i;  540 

18  000 

17  775 

17  875 

IS  010 

Copenhague 

18  159 

18  285 

18  350 

là  275 

18  31.5 

18  460 

Cours  à  Genève  du 

12 

19 

26 

'  2 

9 

Prix 

mars 

mars 

mars 

avril 

avril 

1919 

1919 

1019 

1919 

1919 

Paris  

100 

88  35 

85  60 

85  025 

82  05 

82  875 

25  22  iÇ- 

23  67 

23  35 

23  105 

22  98 

23  02 

123  47 

47  30 

;o  35 

45  80 

-13  fc25 

3:1  :i5 

Vienne  

105  .. 

22  80 

24  10 

21  30 

18  ... 

17  85 

New-York . . . 

518  25 

484  . , 

49  .. 

500  ,. 

502  .. 

49J  .. 

100  .. 

75  20 

73  .. 

69  50 

64  65 

66  B25 

Cours  à  Amsterdam  du 


Paris . . . 
Londres 
Berlin . . 


Pair 

5 

mars 
1919 

10 
mars 
1919 

18 

mars 
1919 

26 
mars 
1919 

7 

avril 
1919 

48  18 
11  783/4 
59  .il 

44  65 
11  61 
29  75 

44  25 
11  567 
23  075 

42  60 
11  68 
25  075 

;2  90 
n  53  1 
22  75 

51  55 
11  55 

20  59 

Cours  à  New-York  du 


24 
mars 
19!9 


10 

18 

Pair 

mars 

mars 

1919 

1919 

Paris  

5  182 

5  48  7/8 

5  76 

Londres  (Câble) 

4  806 

4  76  45 

4  76  45 

4  64 


Cours  à  Madrid  du 


1«'- 

8 

avril 

avril 

1919 

1919 

(1  04 

5  92 

i  61 

4  66  3/4 

12 

18 

26 

2 

9 

Pair 

mars 

mars 

mar.s 

avril 

avril 

1019 

1919 

1919 

1919 

1919 

100 

88  25 

84  75 

85  85 

82  25 

84  50 

25  22  % 

23  06 

23  23 

23  15 

22  90 

23  28 

Cours  à  Buenos  Ayres  du 


12 

18 

25 

2 

Pair 

mars 

mars 

mars 

avril 

1919 

1919 

1919 

1919 

47  5/8 

51  13  32 

51  1/4 

51  13/16 

51  7/1(1 

9 

avril 
1919 

51  19/32 


Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


Pair 

12 
mars 
1919 

18 
mars 
1919 

25 
mars 
1019 

2 

avril 
1919 

9 

avril 
1910 

15  d. 

13  7/16 

13  11/32 

13  11/32 

13  13/32 

13  15/32 

Yaleur  du  mark  sur  le  marché  neutre 


Amsterdam 

Genève 

Copenhague 

Stockholm 

Florins 

Francs 

Couronnes 

Couronnes 

DATgS 

p.  100  marks 

p.  100  marks 

p.  100  marks 

p.  100  marks 

Pair  :  59  26 

123  45 

88  88 

88  88 

15  février  1919.. 

24  .37  1/2 

47  50 

:-8  60 

35  50 

is  mars  1919... 

23  30 

47  50 

37  75 

35  .. 

12  mars  1919.. . 

23  37  1/2 

48  .. 

38  25 

33  50 

19  mars  1919.  . . 

,  25  .. 

50  25 

11 

67  .50 

26  mars  1910  , .  . 

?2  75 

46  75 

36  î,0 

G  3  75 

a  avril  1919  ...  , 

21  80 

45  50 

36  ,. 

33  25 

III.  -  LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


PHYSIONOMIE  DE  U  BOURSE 


Moins  heureux  que  l'honorable  corporation  de^  Balayeurs 
Munici.paux  qui,  depuis  la  guerre,  a  su  (aire  iripler  ses  sa- 
laires, le  personnel  des  charges  et  des  maisons  de  banque 
en  est  réduit  pour  vivre  à  la  portion  congrue  des  appointe, 
ments  U^es  d' avant-guerre,  chapitre  réservé  aulrefois  (lans 
le  budget  d'un  boursier  à  son  argent  de  poche, 

Aussi,  le  Syndicat  des  Employés  de  Bourse'  sinipalienle 
ei  s'agite.  Soutenu  par  le  lallacieux  espoir  d'une  possible 
reprise  d'aUaires,  il  réclame  des  Pouvoirs  publics  Iq  réou- 
verture prochaine  du  marché  à  terme,  tout  au  moins  pour 
le  3  %  perpétuel  et  diverses  valeurs  actives.  Il  est  uouiciix 
qu'il  obtienne  gain  de  cause,  mais  l'obtiendrait-ii  que  jori 
probablement  cela  ne  changerait  pas  granà'chosc  à  la  si- 
iitalion.  '  ' 

Quel  intérêt  de  traiter  pour  les  valeurs  actives,  tant  que 
/('s  oprrulions  d'arbitrage  ne  peuvent  être  rétablies,  en  par- 
tiniiicr  avec  la  place  de  Londres?  Le  résultat  le  p]us  clair, 
sa  II/:  le  nivellement  rapide  des  Américaines  à  la  varité  de 
\cw-lork,  serait  de  iausser  un  peu  plus  des  cours  au  détri- 
me ni  des  intérêts  des  porteurs  el  de  dégoûter  un  peu  plus 
la  clientèle  —  les  intermédiaires  eux-mêmes  seraient  les 
premiers  à  le  regretter. 

Quant  au  marché  des  renias,  son  rétablissement  serait 
aussi  dangereux  au  pays  lui-même  que  pour  les  intermé- 
diaires et  pour  leur  clientèle,  à  moins  d'une  nouvelle  orga- 
nisation à  la  lo'is  très  prudente  et  très  libérale  soutenue  el 
non  combattue  par  le  Syndicat  des  Agents  de  change  et 
assurée  de  toutes  iacililés  de  reports  par  les  Etablissements 
de  Crédit,  voire  même  par  les  caisses  nationales.  Bien  en- 
tendu, le  marclié  ne  saurait  être  limité  au  seul  3  %  mais 
il  y  laudra.it  inscrire  tous  les  diUérents  types  Son  impor- 
tance serait  immense  et  grand  son  attrait  —  si  grand  qu'il 
absorberait  l'intérêt  général  et  que  saiis  doute  on  pourrait 
s'en  tenir  à  lui  seul,  au  moins  jusqu'à  ce  que  se  trouvent 
classés  les  emprunts  passés,  présents  et  futurs  de  notre 
dette  de  guerre,  ce  qui  représente  un  laps  de  temps  assez 
considérable. 

Louis  Ge\.  " 
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CARNET   DE   LA  SEMAINE 


.leudi  ;  Séance  un  i^eu  plus  animée  grâce  à  une  légère 
ajiiélioration  du  change  et  à  une  impression  meilleure  rela- 
livenient  à  la  quotité  de  l'indemnité  allemand©  à  exiger.  — 
Vendredi  :  La  fermeté  des  4  %  donne  du  ton  au  marché  ; 
on  parle  de  la  prochaine  suppi^ession  des  interdictions 
d'arbitruge  avec  Londres,  la  De  Beers  s'élève  à  426.  —  Sa- 
medi :  Le  marché  pst  plus  calme  ;  surtout  au  Parquet  ;  on 
apprend,  en  effet,  que  la  question  de  Danlzig  est  résolue, 
mais  les  commenlaires  des  journaux  relativement  aux  Irr;- 
vaux  de  la  Conférence,  laissent  à  craindre  que  la  solution 
financière  demeure  encore  en  susi^ens.  L^es  rentes  sont  hé- 
sitantes, on  réalise  un  peu  sur  certains  groupes.  —  Lundi  : 
La  manifestation  à  la  mémoii-e  de  Jaurès  s'étant  déroulée 
dans  le  calme,  on  est  bien  impressionné,  la  Bourse  est 
ferme,  avec  une  certaine  activité  en  Coulisse.  —  Mardi  : 
Une  certaine  nervosité  se  manifeste  par  suite  de  bruits  con- 
tradictoires touchc.nl  la  santé  de  M.  \Vilson  el  ravanoemeni 
éventuel' de  son  départ  pour  New-York,  on  appréhende  un 
nouveau  retard  dans  la  conchision  des  travaux  de  la  Con- 
férence. —  Mercredi  :  La  prise  d'Odeissa  par  les  troupes 
bolchevistes  ukrainiennes,  les  rumeurs  p«ssirnistes  qui 
continuent  à  Stre  propa'gées  touchant  les  Ir&vaux  de  la 
Conférence  pèsent  à  nouveau  sur  le  marché  qui,  sauf  sur 
quelques  spécialités,  est  de  nouveau  inactif, 


L'EUROPE  NOUVELLE 


I 
I 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 

L 


J 

V 

3,  t 

4/4 

5/ 1 

Rente  3  0/0  

62  40 

62  60 

62  25 

—  3  0/0  amortissable.. 

70  65 

70  90 

71  50 

—   3  1,  2  0/Oam  Jib  .. 

90  tO 

90  50 

90  30 

—  4  6/0  1917   

72  25 

■  72  45 

72  40 

—  4  0/0  1918  liDèrêe  . 

71  Éô 

72  .. 

71  80 

—  4  0/0  1918n.  lia.  . 

U  77 

71  97 

71  80 

.  —  5  0/0  libérée  

80  1  1 

SO  55 

S9  35 

62  47 

71  45 
90  15 

72  50 
72  25 
72  25 
S3  50 


62  f5 

71  2:. 
90  15 

72  45 
72  07 
72  . 
Si]  17 


C2  25 
71  30 
90  . 
■9  27 
71  85 
71  bO 
1:9  27 


A  la  suite  du  communiqué  d£  nôtre  ministre  des  Finances 
démentant  certaines  informations  pessimistes  relatives  aux 
n-^gociations  financières  de  la  Conférence  et  des  déclara- 
li-'us  de  Lloyd  George  allirmant  le  complète  enlenlc  des 
Alliés  ;  grâce  également  aux  rumeurs  relatives  à  l'acccp- 
I  don  de  prmcipe  d'un  emprunt  international  pour  le  rè- 
->ment  des  dettes  de  guerre,  l'imoression  générale  s'est 
aivée  un  i^eu  réconfortée.  Nos  rentes  se  sont  sensible- 
ment raffernnes,  en  pailiculiei-  le  i  %  1918  qui  regat^nait 
largement  son  coupon  dans  les  premiers  jours  de  Iv  se- 
maine. Un  dernier  versement  de  20  fr.  par  4  fr.  de  rente 
étant  appelé  sur  le  non  libéré,  à  partir  du  11  avril  le  l  % 
ne  sera  plus  négociable  qu'en  titres  entièrement  libères  1  ;i 
reprise  du  groupe  de  nos  rentes  a  été  enrayée  passagère- 
ment par  des  bruits  assez  dofE.vorables  qui  ont  été  répandus 
en  Bourse  mardi  dernier,  mais  il  n'en  demeure  pas  moins 
une  tendance  satisfaisante  sur  ce  marché  qui  est  certaine- 
ment le  plus  actif  et  le  seul  où  les  cours  sont  d'une  sincé- 
rité absolue,  parce  que  résultant  normalement  du  libre  jeu 
de  1  olfre  et  de  la  dem£.nde. 

Un  bon  petit  courant  de  demandes  maintient  sa  fermeh' 
coutumiere  au  groupe  d&s  Obligations  Municinnlcs  Com- 
munales et  Foncières  qui  sont  des  placements  de  loul 
repos. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 


J 

V 

L 

M 

3/4 

4/4 

5/4 

7/4 

8,  t 

32/  .. 

327  .. 

330  .. 

332  .. 

334  . . 

393  25 

.393  .. 

392  .. 

391  .. 

394  50 

326  .. 

*3!8  .. 

318  50 

319  25 

319  50 

340  .. 

*332  50 

.331  .50 

,334  .. 

334  25 

337  2.-) 

*328  .. 

330  .. 

329  .. 

331  .. 

333  . 

*324  . . 

326  .. 

3  6  .. 

320  .. 

343  .. 

*339  .. 

337  .. 

326  .. 

336  .. 

169  ,. 

169  .. 

169  75 

169  50 

170  .. 

400  .. 

397  10 

395  .. 

395 

395  .. 

399  .. 
365  .. 

398  .. 

398  .. 

397  .. 

397  .. 

305  53 

366  .. 

365  .. 

365  .. 

449  50 

449  .. 

449  .. 

4W  .. 

449  . 

4112  .. 

■492  .. 
411  . 

494  .. 

«594  .. 

494  . . 

415  . . 

413 

488  .. 

479  .. 

479  .. 

480  .. 

505  . 

505  .. 

IGO  .. 

15.5  .. 

1.56  .. 

102  ,. 

2U()  '  ' 

43  50 

43  .. 

42  55 

43  .. 

42  70 

France  : 

Est  3  0/0  nouv  

Etat  4  0/0  

Lyon  3  0/0  fusion  nou/.  . 

midi  3  0/0  anc.  

Nord  3  0/0  noiiv  

Orléans  3  0/0  1884  

Ouest  3  0/0  nouv  

Panama  Obi.  Bons  à  lots  . . 

Etranger  : 
Nord  Espagne  3  O'O  1'«  s;r. 
Andalous  3  0/0  I'»sé'ie... 
Saragosse  3  0/01"  liyp.  .. 

Etats-Unis  : 

Central  Pacific  4  0/0  

Chicago  «liiwaukes  4  0/0. . . 
CleveL  Cincinati  4  0/0.  . 
New-ïork  Newiiaven  4  0/0  . 
Pennsylvania  3  3/4  0/0  

Russie  : 

«lerHoire  4  1/2  0/0  

Biazan  4  1  /2  0/0  

Russe  (Enibranch.)4  1/20/0 
—  41/2  0/0  1914  .  .. 

*  Ex-Uividen'le. 

Les  obligatiuns  des  principales  •  Compagnies  françaises 
ont  montré  .m  instant  tendance  à  fléchiY,  les  achliê  n-.s 
av  jses  en  prordent  pour  mettre  du  titre  en  Dortefeuille  Le 
Midi  emettrau,  prochainement  des  titres  du  type  5  % 

Les  oblig£.lions  e.spagnoles  rétrogradent  légèrement  en 
sympathie  avec  Laméliuration  de  notre  change  sur  Madrid 
Les  Américaines  restent  rerherchées  malgré  le  flédVs^- 
ZfJ:'  '  °",'7'  très  peu  traitées  c  en 

nouveii^-  5 h  T"'  P^^^.i""^encées  par  les  meflleuivs 
nouvelles  rclfUi\p.s  a  la  quc-tion  russe. 


334  .. 

395  .50 

3i9  .. 

333  .. 

330  . 

326  .. 

333  .. 

170  .. 

392  .. 
395  . 
367  75 

41-9  .. 


505  .. 

162  .. 
20-')  ., 
173  .. 

42  10 


Actions  Chemins  dô  Fer  Français 


Est 
Lyon, 
M  di 

Mord  . 
Orléani 
Ouest  . 


J 

V 

3/4 

4/4 

854  . 

8i0  . 

895  . 

885  . 

900  . 

OriO  . 

1220  , 

1081.  . 

.*iÔ33  '. 

715  . 

*m  . 

S 

5/4 


900 
1200 
1040 


E.-c-dividerifk 


L 

1/i 

845  .. 

875  . . 

890  .. 
12C0  .. 
103n  ,, 

680  .. 


M 
8/4 


835 


1039  .. 
690  . . 


M 

9/i 

835  .. 
875  . . 
870  .. 
12C0  .. 


Les  actions  de  nos  grandes  Compagnies  de  chemin^  de 
mnrS  '^f'Î^ZT  rinnuence  des lucs'^^om 

vpn.V  f  i'  ■/•L'^ï"  f>'en  que  des  bruits,  de  nou- 

veni  à  1  ordre  du  jour,  concernant  la  nalionalisation  ôvcn- 
lue  le  de  no.s  réseaux.  Un.e  augmentation  des  arifs  sera 
cerlainement  accordée  d'ici  r,u8lque  temps  et  les  porteurs 

••enl  a  le  regretter.  La  question  de  1  électrification  des 


lignes  de  plusieurs  rése&ux  est  à  l'étude  ;  si  cette  transfor- 
mation est  entreprise  dans  un  délai  rapproché  comme  il 
faut  l'espérer,  le  bénéfice  en  sera  escompté  en  Bourse  long- 
temps à  l'avance  et  les  acheteurs  actuels  profiteront  d'une 
hausse  rapide. 

Actions  de  Transports  en  commun 

J         V  s  L        M  M 

3/4       4/4       5/i       7/-t       8/4  9/4 

métropolitain   4ï2  ..  439  ..  438  ..  4.36  ..  437  ..  447  . 

2"'"j'»iS    4  0..  431..  434..  439..  439..  439.. 

^ofi-^ui   146..  149  50  1.50..  152..  1.50..  157 

Tramways  (Gifi  franc.)   310..  310..  ...  305  305 

—  de  Bordeaux.  ...  195  . .  195  . .  196  ..  193  ..  ..  193 

—  Eat-Pans  ord  .  49  50  51  . .  51  50  49  ..  50  .  49  . 
C:e  Générale  tramw.  (Paris)  69  25    70  . .  71  50    75  . .  77  50  76  . . 

Le^  affaires  de  transports  sont  irrégulières,  toujours  dé. 
iovorablement  orientées  dans  leur  ensemble.  Pour  elles 
cûimne  pour  les  chemins  de  1er,  le  renchérissement  des 
matières  premicres  indispensables  à  la  réfection  du  maté 
riel  et  des  v'oies,  celui  du  combustdile  et  surtout  celui  de 
la  main-d'œuvre,  grossissent  les  dépenses  dans  des  pro- 
portions disproportionnées  avec  l'augmenlation  des  recet. 
les.  Cei>endant,  sur  <-ertains  réseaux,  la  situation  peut  être 
plus  fa-cilenient  améliorée  par  de  modestes  élévations  des 
tarifs.  C  est  a,iisi  que  l'on  espère  pour  la  Comipagnie  Fran 
çaise  de  Tramways  une  maporation  des  tarifs  pour  le  ré- 
seau de  Alarseille  ;  la  municipalité  a  déjà  accordé  une  aug- 
mentation pour  les  dimanches  et  jours  fériés  ;  ainsi  se 
trouve  amortie  l'impression  fâcheuse  résultant  de  la  sup 
pression  du  dividende  et  les  cours  demeurent  stationnai 
les  au-dessus  de  300.  L'Est  Parisien  progresse  autour  de  50 
francs  sur  l'annonce  d'un  di\idende  de  4  fr    .alors  qu'il 
n  avait  rien  été  distribué  depuis  4  ans.  Les  Omnibus  nui 
bénéficient  d  une  remise  graduelle  en  serv  ice  des  anciennes 
ignés  sont  en  léger  progrés.  Métro  et  Nord-Sud  étaient 
lounls  jusqu'à  la  séance  de  mercredi  où  ils  se  sont  rele 
ves  pa,ssagerement  sur  l'espoir  assez  incerfain  d'une  ma" 
joralion  des  tarifs,  d'ailleurs  inopérante  si  elle  doit  être 
subordonnée,  .comme  il  est  probable,  à  l'entreprise  de  nou- 
veaux travaux-  en  même  temps  qu'à  une  réglementation 
des  heures  de  traA-ail  et  à  une  élévation  des  salaires  disoen- 
dieusos  pour  ces  compagnies.  Pour  le  moment,  le  préfet  de 
la  teeine  a  saisi  le  Conseil  municipal  d'un  nouveau  mé- 
moire reproduisant  les  conclusions  de  celui  de  décembre 
dernier  au  sujet  de  l'augmentation  éventuelle  des  tarifs 
Conseil    souverain  juge  dans  la   question,  ne  paraît 
nullement  favoral)le  a  cette  augmentation  qui  grèverait  as 
sez  lourdement  le  budget  des  Parisiens  obligés  pour  se 
rendre  a,  leur  travail  d'employer  ce  moven  de  locomo- 


Chemins  de  Fer  Étrangers 


Atchinson  Topeka. . , . 
Congo  (Grands  Lacs).. 
Nord  de  l'Espagne 
Saragosse  


J 

V 

S 

L 

3;  4 

4;  i. 

5/i 

7/4 

.580  .. 

.590  .. 

590  .. 

590  . 
304  . 

306  .. 

301  . 

.  300  . 

410  .. 

413  .. 

411  .. 

408  . 

4i3  .. 

444  .. 

4i3  . 

410  . 

M 

8/4 


585 
205 
410 
lit 


M 
9/4 

.580  .. 
300  .. 
408  50 


Rien  de  bien  saillant  dans  le  groupe  des  chemins  de  fer 
étrangers,  sauf  la  nouvelle  avance  d'Atchinson  Topeka  m  i 
demeure  au-dessus  des  parités  de  New. York,  ce  qui  s'év 
phque  par  le  taux  de  capitalisation  très  avantageux  deS 
valeurs  similaires  cotées  à  Wall  Street  ^ 


Actions  des  Institutions  de  Crédit 


V 

S 

L 

4/i 

5/1. 

7/4 

3450 

3460 

3465 

5G25 

5700 

262  ., 

261  '. . 

263  . 

1750 

1750 

*i222" 

1220' 

420  .. 

422  . . 

4-35  . 

282  .. 

285  .. 

288  . 

855  . 

851  .. 

860  . 

1480 

1,505 

^-OO  . 

890  .. 

896' 

522  .. 

516  .. 

516  . 

36.5 

745  . . 

370  .. 

.370  ." 

742  .. 

747  .. 

752  . 

1250 

1260 

127) 

4.59  .. 

459  . 

.356  .. 

35i  y. 

357  . 

115  . . 

119  . 

410 

412  . 

632 

639  .. 

637  . 

658  .. 

656  . 

.M 

8/4 


3*75 
5*25 


1225 
4Ô0  .. 
288  .. 
861  .. 

890 '.. 
517  .. 

365  ■ 
757  .. 
12  0 
459  .. 
354 
117 
417 
637 
655 


il 

9A 

3475 
57i5 
266  .. 
1748 

1225" 
431  .. 
287  50 

860  .. 


3A 

Banque  d'Algérie   3130 

—  de  France   5650 

—  Franç.  p.  le  Com.ni.   262  . 

—  d'Indo-Chine   1748 

—  Nat.  de  Crédit  

—  de  Paris   1250 

—  Privée   420  . 

—  Transatlantique.  ..  283 

—  da  l'Ui.ion  Paris....  851 
Compagnie  Algérienne. .    ..  1455 
Comptoir  d'Escompte  ...  890 
Crédt  Foncier  Algérie  500  fr.  516 

—  Foncier  de  France  

—  Français   367  . 

—  Industriel  libérée    .   737  . 

—  Lyonnais   1241 

—  WoDilier  français-. . .  450 

Foncière  Lyonnaise   .354 

Immeubles  de  France   119 

Rente  Foncière   -1.28  . . 

Société  Générale    olo  . . 

—  marseillaise   659  .'. 

Divers  : 

Banque  Impériale  Ottomane  

—  de  Londres  et  Mexico  

Banque  Nat.  du  Mexique  

Crédit  Foncier  Égyptien..      785  ..   780  . . 

—  Frando-Canadien.  ..    929  ..   926  .. 

Lan!  Bank  of  Egypte   195  . .    194  50 

Banque  d'Attiènes   90  25    90  50 

*  Ex-dividende. 

On  ré<:rimine  depuis  quelque  lemps  contre  la  politiqut; 
financière  pa.ssce  de  certaines  banques  françaises,  'spécia- 
lisées dans  les  introductions  de  titres  ejfotiques,  qui  dans 
leurs  opérations  de  placement  se  sont  souvent  désintérea. 


50 


516  .. 

364 

762  .. 

1280 

.•I50  y. 

116  .. 
423  . 
639  50 
660  . . 


381 
775 
930 


385  .. 
780  .. 
93.5  .. 
195  . 
92  50 


782  ..  783 

9.30  ..  930 

.  .  ..  195 

92  . .  94 


7i6 


L'EUROPE  NOUVELLE 


sées  aussitôt  l'émission  terminée,  du  sort  futur  des  af- 
faires qu'elles  avaient  patronnées.  On  leur  reproche,  en 
outre  de  s'être  attachées  au\  affaires  les  plus  lucratives, 
coûtant  le  moins  d'effort,  employant  les  plus  courtes  im- 
mobilisations, offrant  le  minimum  de  risques  quant  a  la 
réussite  de  l'émission,  mais  de  s'être  mollement  préoc- 
cupées de  l'avantage  réel  du  souscripteur  et  de  nos  inlérôts 
nationaux.  Il  semble  que  le  principal  grief  a  ét;é  oublié 
ou  passe  .'^ous  silence',  celui  d'oîi  découlent  tous  les  au- 
tres •  la  mainmise  qu'elles  ont  soufferte  svu-  leurs  conseils 
d'administration,  par  un  petit  clan  de  banquiers  interna- 
tionaux qui  s'v  sont  assuré  la  majorilô  en  y  introduisant 
en  numln-e  leurs  créatures,  supprimant  ainsi  le  libre  ar- 
bitre de  ces  étailissements.  Il  s'est  constitué  de  cette  fa. 
çon,  une  force  occulte  assez  dangereuse,  car  on  ne  voit 
jamais  mentionné  sur  les  iprospectus  d'émission  le  nom 
des  véritables  négociateurs  qui  demeurent  dans  l'ombre 
après  s'être  adjugé  d'ailleurs  la  meilleure  part  des  pro- 
fils \  tort,  on  attribue  telle  affaire  à  telle  ou  telle  ban- 
que cliargée  de  représenter  le  trust  dans  un  syndicat  d  c- 
mis^ion  ;  elle  a  été  inscrite  pour  con\'enance  personnelle  en 
tête  du  prospectus,  mais  elle  n'a  ni  plus  étudie,  ni  plus 
débattu  l'affaire  que  les  autres  et  s'est  docilement  soumise 
aux  desiderata  des  promoteurs  que  tout  le  monde  ignore 
ou  feint  d'ignorer.  Il  est  désirable  que  ces  établis.sements 
recouvrent  ^me  partie  de  leur  indépendance  et  qu'ils 
ivser\ent  à  l'avenir  leur  concours  le  plus  actif  aux  entre, 
prises  destinées  à  la  reconstitution  économique  et  indus- 
trielle du  pays. 

La  Banque  de  Paris  favorablement  influencée  par  le  rap- 
port du  Conseil  d'administration  à  l'Assemblée  générale 
que  nous  avons  publié  dernièrement,  regagne  une  par- 
tie de  son  coupon.  L'Union  Parisienne  est  également  as, 
sez  demandée  à  la  suite  de  la  publication  des  résultats  de 
l'exercioe  1918.  La  Banque  de  Crédit  est  ferme  autour  de 
77Ô  :  cet  établissement  vient  d'acquérir  un  nou\-ol  immeu- 
ble pour  v  installer  ses  services  centraux  trop  à  l'étroit 
dans  les  locaux  actuels  :  rappelons  que  l'émission  des  ac. 
lions  nouvelles  qui  se  poursuit  actuellement  sera  close  le 
1,T  avril.  Le  Ci-édit  Français  a  un  marché  assez  animé,  on 
interprète  favorablement  la  nouvelle  combinaison  Tinan- 
ciôre  projetée  et  l'entrée  prochaine  dans  cet  éln-blissement 
de  nouvelles  personnalités  susceptililes  de  lui  apporter  un 
nouvel  élément  d'activité.  Le  Crédit  Lyonnais  e.sl  en  n.s- 
sez  xive  avance  sur  les  lions  résultats  connus  de  l'exercice 
précédent,  de  même  nue  la  Compagnie  Algérienne  qui  dé- 
passe le  cours  de  1.500. 

Les  banques  étrangères  sont  très  câlines  en  général.  La 
Banque  ottomane  n'est  pas  Iraiiée,  la  Banque  d'Athènes 
demeure  comme  précédemnieni  eiilre  00  et  9i?.  le  Crédit 
Franco-Canadien  à  qui  la  vai  i(:'l('  de  ses  opérations  assure 
une  grande  stabilité  de  bénélices  en  progression  légère 
mais  continue,  s'inscrit  au-dessus  de  930. 

•  Fonds  publics  étrangers 

J         V         s        ■  L        M  M 

3/4       4/4       .Vt  V/i- 

Arqentin  5  0/0  1909    -".02  ..    502  ..    50b  . .  50'J  ..    504  ..  506  . . 

Brésil  5  0/0  1898                105  ..    104    103  ..     }2  .50  ..^^  .. 

Buencs-Ayres  4  1/2  1910..  326  5(»  329..    3:10   .  330..    332..  332.. 

Ctime  4  0/0  1895    01..     !iJ  . .     91  05    91  50    91..  91  05 

Conqo(Lots)   92..     91  25     93    .     91  75     91  75  92.. 

Eqypte  UDifiée   99  75     ....     99  50     99  75     99  90  99  75 

Espaane  (Extérieure)  .  ...  10-s..*10?  25   106  75  106  15   105  90  106  55 

Hellénique  5  0/D  1914  ....  87..     87..     87..     87    .     87..  87.. 

Italie  3  1/2  0/0    69  ■  ■ 

Japon  4  0/0  1905    92  05    91  25    91  50    3 '50    93  20  93  95 

—  5  1/2  1907.   102  ..    102  r.O  101  30 

Wlaroc  5  0/0  1904   475  . .    475  ..    476  . .  477    477  .. 

Mexique  5  0/0  1910   65  30     65  8')     66..     66..     66..  66  40 

minas- Geraes  5  0/0  1907  .  380  50  380  50-380  50  385..   389..  391  50 

Norvège  3  1/2  0/0  1904.  ,.     75  . .     76    77  . .     79  ,  

Poituaais  3  0/0  V°  série  . .  60(10    bO  60     60  80    60  !  0 

—     Tabac<i  4  1/2   4S6  . .    490    486  .  -  490  . . 

Russe  3  0/0  1891.  .....     33..  33  35  33  10     33  50  33  45  33.. 

—  4  0/0  Cons.  1",2's.     :^8  80  ....  38  50     38..  37  50  37  75 

_    5  0/0  1906                 .50  ..  .50  25  51  50     52  .  .  51  . .  50  .. 

_    4  1/2  1909                 11  ..  41  65  41  20     41  . .  40  . .  39  75 

Serbe  4  0/0  1895   57  10     57  75     57  95     58..     57  90     57  95 

—  4  1/2  0/0  1906...  3i.l  ..  310  ..  343  ..  31.3  ..  UO  ..  313  .. 
_   5  0/0  1913   65  80     05  85     66..      66..     65  85     65  (I5 

Turc  unifié.   7175    71  10    71..     71  60    71  70    71  25 

*  E,x-dividendp. 

Rien  de  nouveau  à  signaler  sur  ce  groupe. 

Canaux  et  Transports 


Ctiargeurs  réunis.  .  — 
Havr.  Péninsulaire  Navigat. 
Messageries  Want  mes  .  . . 

Navigation  Gérera  e  

Suez  

Transatlantique  ord  

Voitures  à  Paris  


Les  compagnies  de  navigation  sont  ])Cii  acti\es,  euctu-c 
qu'as.sez  |a\-oral:ilement  disposées  par  la  fermelè  du  fret. 
Malgré  la  réquisition,  le  bilan  de  la  Compagnie  Transat- 
lantique accuse  des  résultats  aussi  satisfaisants  pour  101 S 
que  l'année  précédente,  les  cours  sont  en  assez  vive  re- 
prise. Le  Suez  dont  les  recettes  augmentent  sensiblement, 
en  voie  de  reconquérir  le  niveau  d'avant-guerre,  a  pro- 
gressé à  nouveau  d'une  centaine  de  francs. 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

3/4 

4-/ 4 

5/4 

7/4 

8/4 

9/4 

15  5 

1560 

1581 

1570 

1570 

1565 

3130 

3190 

309  .  . 

303  .. 

ooV. . 

301'.. 

365'.. 

30i'. 

521  .. 

517  .. 

519  .. 

514  . . 

.528  .. 

545_ . 

5255 

5250 

5260 

5205 

5310 

312  .. 

342  .. 

311  .. 

338  .. 

345  .. 

313  . 

510  . 

5tl0  . 

5-0  .. 

507  .. 

508  .. 

50J  . 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 


T 

V 

g 

L 

M 

M 

'1  /  i 
0/-1. 

A  1', 
'17  1 

5 /4 

7 /i 
1  lit 

8/4 

547  .  . 

5i9  . 

.    515  .. 

5i5  .. 

545  .. 

518  . . 

400  . . 

400 

402  . . 

/Aï 

414  . . 

451  . . 

45 1  . 

453  . . 

415  . . 

.'10 1  .. 

452  . . 



■  ■  ■  •  • 

975  . . 

995  . . 

1(j05 

196  . . 

19+  . . 

194  . . 

190  . . 

190  . . 

•  ■  ■  _ 
i53i) 

1550 

154-0 

1535 

1540 

66 

66 

f>.C  OU 

69  50 

60  50 

57  50 

705  . . 

705 

.    705  . . 

715  . . 

(lu  .  . 

ilo  .  . 

875  . . 

8f*0 

885  . . 

8o9  . . 

885  . . 

890  . . 

2 15  . . 

245 

250  . . 

251  . . 

251  . . 

854  . . 

525 

515  .  . 

520  . . 

534  . . 

312  . . 

910  . . 

915 

.    918  .. 

901  . 

901  .. 

902  . . 

515  . . 

525 

. .    525  .. 

515  .. 

515  . 

222  .. 

217 

.    217  .. 

2ii 

203  .. 

200  .. 

1,50  . . 

ir)0 

..    1.50  .. 

150  25 

1.53  . 

154  .. 

100  . . 

10 1- 

.    100  .. 

100  .. 

100  50 

440  .. 

449 

..    4  .5  .. 

4i5  . . 

443  .. 

4'35 

19)  .. 

192 

.    193  75 

194  .. 

195  50 

199  .. 

:6  .. 

99 

.    101  .. 

101  .. 

97  .. 

95  .. 

4ni  .. 

394. 

.    390  .. 

.391  .. 

399  .. 

391  50 

365  .. 

367 

.    364  . . 

307  .. 

362  .. 

487 

.    483  .. 

470  .. 

-165  .. 

4R6  .. 

920 

.    925  .. 

9!0  . 

921  .. 

f.75  .. 

575 

.    575  .50 

585  . . 

.595  .. 

5:18  .. 

733  .. 

735 

.    73Ô  .. 

73  1  50 

735  .. 

731  .. 

lourdeur 

sur  ce  groupe, 

sans 

grand 

Société  Norv.  Azote  

CâDIes  Tèiégrapliiques  

Docks  de  W.rseille   

Electr.  d'Indo-Cliine  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Compagnie  Générale.  . 

—  Miner  ,  et  Bains  de  mer. 
Elclairage  ét  Force  Electr  . 
Eectricité  (Comp  gêner.) . . 

—  et  Gaz  du  Nord. 

—  de  Paris  .  ... 

—  de  la  Loire  — 
Electro  «létall.  de  Dives  . . 
Energie  Electrique  Havraise. 

—  —  Industr.. 

—  Industrielle  

Est-Lumière   

Gaz  I  r  la  France  et  l'Etr. . . 

—  de  Paris  

Ouest-Lumière  

Cie  Franç.  Oistrib.  Electr.. 

Port  de  Salonique  

RailvKays  et  Electricité  . . . 

Télégraphes  du  Nord  

Télépliones  

Tliomson-Houston  


espoir  d'une  reprise  sérieuse. 

Mines,  Métallurgie 


Aciéries  de  France  

Aguilas  

Alais  (Forges)  

Ardoisière  de  l'Anjou.  .  . . 

Ariège  

Association  Minière  

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 
—  —  de  la  Loire 
Usines  de  Basse- Loire  — 

Boléo  

Bor,  ord  

Briansk.  ord  

Benn-Tono   

Carvin  

Central  Mining..  

Chant,  et  Atel  de  St-Nazaire. 
Constr^ct  de  Levallois  . 

—  de  Locomotives  . 

—  Mécaniques.  . .  . 

Courrieres  

Creusot  

Cuivre  et  Pyrites  

Dombrowa,  parts  

Dourgss  

Dyle  et  Bacalan,  ord   

Fives-Lille  

Forges  et  Aciér.  Nord  et  Est. 

Huelva  (Pyrites  de)  

Laurium  

Lautaro  Nitrate.  

Lens  

Loire  

Longueville  (Forges)  

Longwy  Aciéries  

Mâkeewka,  ord  

Malfidano,  jouiss  

Maries  30  0/0,  

Métaux  

Mokta  et  Hadid  

Montbard-Aulnoye,  act. .  .. 

Naphte  Russe  

Nickel  

Orosdi  Back  

Pennsroya   

Phosphates  de  Gafsa  

Rio  linto.  ord  

Sels  Gemmes   

Sosnowice   

Tréfll.  et  Laminoirdu  Havre.. 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

3/4 

4/i 

5  /4 

7/4 

8/4 

9/4 

77 1 

711 

761 

779 

87  50 

87  . . 

87  .. 

87  50 

87  .  . 

87  .. 

34-0 

331  .. 

335  .. 

370  .. 

380  .. 

380  . . 

383 

540 

555  . 

570  .. 

565  .. 

240  .. 

240  .. 

182 

iéo  ". 

i83  '.. 

185  .. 

183  .. 

183  .. 

1891- 

1883 

1860 

1880 

1858 

1858 

272  .. 

274  .. 

277  .. 

272  .. 

274  .. 

272  50 

770  .. 

770  .. 

761  .. 

762  .. 

767  .. 

IMO 

2i5'.. 

2i5'.. 

21.5'.. 

21.5'.. 

2-30  .. 

275  .. 

262  .. 

266  .. 

269  50 

438 

440  .. 

435  . . 

450  .. 

450  .. 

447  .. 

212  .  . 

215  .. 

220  .. 

217  .. 

223  .. 

235  .. 

1695 

1698' 

1686 

1690 

156'.. 

158  ,. 

160  .. 

16  i-'.. 

165  .. 

165  .. 

659  .. 

660  .. 

670  .. 

675  .. 

675  ., 

678  .. 

252  .. 

252  .. 

253  .. 

252  .. 

243  .. 

255  .. 

1699 

1078 

1690 

1728 

1730 

1700 

2282 

2300 

2300 

2321 

23  iO 

2340 

282  50 

278  .. 

276  .. 

279  .. 

878  .. 

283  .. 

795  .. 

8i0  .. 

8.50  .. 

825  .. 

314  .. 

307 

305 

308  .. 

317  .. 

310  .. 

567  .. 

.560  .. 

555  .. 

550  .. 

550  .. 

550  .. 

1294 

1290 

1291 

1290 

1291. 

1290 

1420 

380'  . . 

343 

3-43 

343  .• 

340  .. 

279  , 

292  . 

295  .. 

299 

866  .. 

860  .. 

860  .. 

880  .. 

875  .. 

873  .. 

452  . . 

453  .. 

452  .. 

452  .. 

452  .. 

455  .. 

323  .. 

320  .. 

318  .. 

325  .. 

320  . 

320  .. 

1330 

1335 

1330 

1325 

1330 

1315 

341  .. 

335  .. 

337  .. 

337  .. 

3-J7  .. 

37.35 

3765" 

3760 

3785 

3700 

945  .. 

945  .. 

9.50  .. 

950  .. 

94Ô'.. 

2615 

ééis" 

2675 

2680 

2607 

355  .. 

210  .. 

205  .. 

200  .. 

200  .. 

200  .. 

200  .. 

1308 

1.301 

1318 

1320 

1319 

1315 

335  .. 

340  .. 

3  i9  .. 

339  .. 

339  .. 

3  9  .. 

1010 

1025 

1053 

1100 

1144 

1125 

1055 

1051- 

1016 

10  0 

1045 

1050 

1625 

1618 

1613 

1619 

1619 

136  .. 

135  .. 

m  .. 

136  .. 

1.33  .. 

135  .. 

900  .. 

891  .. 

900  .. 

898  .. 

895  .. 

891  .. 

205  .. 

209  .. 

209  .. 

209  .. 

210  ,. 

211  .. 

Groupe  très  calme  où  les  fluctuations  marquées  sur  cer- 
taines valeurs  résultent  principalement  de  l'étrodes.se  du 
marché. 

Valeurs  Industrielles  &  Diverses 


J 

V 

S 

L 

M 

3/4 

4/4 

5/4 

7/4 

S/4 

9/4 

990 

,575'50 

57.5".. 

570'.. 

.561.. 

560 ' . . 

3'10  .. 

3.30  .. 

335  .. 

335  .. 

33 7_.. 

335  .. 

1-72  S 

1739 

1750 

1741 

1745 

1745 

9  0.. 

930  .. 

930  .. 

920  .. 

015  .. 

910  .. 

653  .. 

656  .. 

656  .. 

055  . . 

650  . . 

657  .. 

735  .. 

735  . 

730  .. 

165  25 

167  . . 

i65  50 

170 

170  .. 

280  .. 

280  .. 

2ft0  .. 

278  50 

878  .. 

280  .. 

3.50  .. 

3,50  .. 

355  .. 

1395 

i384' ' 

1385 

1389'" 

1388 

i388" 

274  .. 

275  . . 

275  .. 

872  .. 

875  .. 

274  .. 

1315 

1311 

loi  2 

1310 

1320 

1319 

1  i9  50 

149  .. 

1.50  .. 

150  .. 

154  . . 

152  25 

172  .. 

170  .. 

171  .. 

166  50 

165  .. 

163  .. 

482  .. 

482  .. 

485  .. 

485  .. 

489  .. 

485  .. 

431.  .. 

428  .. 

427  .. 

433  .. 

*<00  .. 

412  .. 

140  . 

4  î  5  . 

440  .. 

411  . 

4i0  .. 

Agence  Havas  

Air  comprimé  

Air  liquide    

Bergougnan   

Cirages  français  

Compteurs  a  Gaz,  nouv  

Dynamite  Centrale  

Galeries  Lafayette  

ftagasins  Modernes  

Grands  Moulins  de  Corbeil.  . 

Nouvelles  Gale  i:s  

Oriental  Carpet  

Paris-France  

palhé  (Etablissemen's).  . . . 

Prowodnik  

Raffinerie  Say,  ord  

Suer,  et  Rafr  d'Egypte,  orJ 
Tabacs  Otlomans  

*  Ex  dividende. 

Môme  note  que  précédemment.  Les  valeurs  de  Magasins 
et  de  bazars  sont  fermes,  les  autres  délaissées.  Les  Sii- 
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creries  d'Egypte  progressent,  les  troubles 
tendance  à  s'apaiser. 


locaux  ayant 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'Etats,  Provinces 


J 

V 

S 

3/4 

4/4 

5/i 

Argentin  6  0/0  

112  .. 

111  75 

Colombie  5  0/0  or  1916.  . . 

417  .. 

417  .. 

iis  '. 

—    6  0/0  or  1911  . 

195  . 

4  )5  .. 

495  . 

Waranhao  5  0/0  or  1910  . 

33t  .. 

410  5 

Idendjia  5  0/0  or  1909  . . 

417  .. 

412  . 

L  M  M 

7/1-  8/4  9/4 

112  25  112  25   

415  ..  417  50  415  , . 

495  ..  496  ..  496  .. 

3i0  ..  332  ..  3!3  .. 

410  ..  410  ..  406  .. 


(  Hielques  opérations  d'arbitrage  résultant  des  mouve- 
ments du  change,  transactions  des  plus  modestes  vu  la 
difficulté  de  trouver  du  titre. 

Métallurgie,  Construction  mécanique 

J         V         S         L        M  ÎI 

3/i       4/4       5/4       7/4       8/4  9/1. 

Diétrich  et  Oie                  243..    2i3..   239..   2i3  50  242  50  239.. 

Hartmann                                                                ;  à  •■  ;,o  " 

llllétaili>rqique  du  Perinord . .   412  ..   4'.5  ..   420  ..   412  ..   418  ..  418  .. 

Platine.                             iO^  ..    401..    402..    404..    406..  407.. 

Taganrog                         230    .    225                   240.     230  ..  231.. 

Toula   ..... 

Rien  à  signaler. 


Mines  de  Charbon 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

3/4 

4/4 

5/1. 

7/4 

8/4 

9/4 

*Ul  

....    596  . . 

6111  .. 

639  .. 

iiV  .. 

634  .. 

1S83 

1890 

1865 

isào' ' 

1866 

1865 

'43 "25 

Nord  d'Alais  

39  75 

'41'.. 

'43'  . 

,     37  50 

36  7.5 

36  2.5 

30  25 

30  25 

36  .. 

Mines  de  Cuivre 

J         V         S         h         M  M 

3/4       4/4       5/4       7/4       8/4  9/4 

Cape  Cooper   90  50  !<1  50  . .    .     &9  50  ....  89  50 

Chino  Oopper  et  Cie   256  25!)  . .  259  50  254  . .  255  .  253  . . 

Curocoro   59  50  60    .  61  . .     59  75  58  75  58  . . 

Miami  Copper   152  . .  144  . .    144   150  

Mount  Elliott   100  50  101..  100..     99  75  98  75  97  53 

Ray   146  50  145..  144..    142  50  143..  143.. 

Spassky   43..  42  75  42  50     42  50  41  75  41  75 

Tùarsis   112  . ,  141  50   143    141  ..  142  . . 

Utah  .  490..  480.,  494..   490  ..  482..  485.. 

La  fermeté  >,e  maintient  sur  les  indications  des  places 
étrangères  où  les  rachats  dénotent  qu'il  existait  un  cer- 
tain découvert  ;  cependant,  le  marché  du  métal  n'est  pas 
ilf.s  plus  brillants  et  il  est  douteux  que  la  hausse  s'accen- 
tue. 

Mines  de  Diamants,  Or,  Étain,  Plomb,  etc 

J         V         S         L        IM  M 

3/4       4/4       5/4       7/4       8/4  9/1 

De  Bei>r3,  ord                    .511..  526..  520..  532  ..  529    .  530.. 

Dos  Estrellas                     123  50  123  50  125  ..  124  ..  124  50  124.. 

Jager.fontein                    137  50  138  50  140..  140  ..  138  50  liO.. 

Lena   38  75  40  50  40  75  .41  25  40.. 

La~De  Beers  a  encore  eu  tous  les  suffrages,  elle  s'est 
avancée  et  maintenue  à  530,  cependant  les  impôts  actuels 
et  surtout  la  nouvelle  taxe  d'exportation  qui  serait  le  dou_ 
ble  de  l'ancienne,  pourrait  obliger  la  De  Beers  à  fermer 
l'une  de  ses  mines,  le  marché  est  actuellement  entièrement 
porté  à  la  hausse  sur  cette  valeur. 

Valeurs  Pétrolifères 

.1         V         S         L  MM 

3/4       4/4       5/4       6/4       8/4  9/4 

Bakou   1190  1195  1220  1220  1220  1215 

Oolombia   1205  1195  1190  1190  1189  1186 

F.  Wyomming,  pref.   136..  135   .  135..  136  50  140..  138.. 

—       ord   70  25  71  25  71  75  73  50  74..  73  75 

Lianosoff     253  ..  252  ..  "251  ..  251    .  253  .  251  . . 

Nlexican  Eanle   158..  158  50  159  50  160..  16150  160.. 

Spies  Petroleum   11  75  15  25  16  75  16  50  16  50  16.. 

Les  pétrolifères  sont  en  faveur  pour  des  raisons  précé- 
demment exposées.  Les  Franco-Wyoming  et  Mexican  Eagle 
sont  particulièrement  traitées. 


Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 


J 

3/4 


V 

4/4 


S 

5/4 


Caoutchouc  (Sté  Financière)  304  50  302  50  300 
«aijcea   127  ..  127  .  127 


L 

7/4 

297  .. 
127  50 


M 


M 
9/4 


292  50  297  . , 
127  50   125  50 


Valeurs  Diverses 

J        V         S         L        M  M 

3/4       4/4       5/4       7/4       m  9^4 

American  Téléphone              730  . .    729  . .   680  . .   690  . .   69-4  . .  719  . . 

Philadelphia . .                    216..   216..  212..   211..   212  ..  211.. 

Les  professionnels  qui  ont  mis  la  main  sur  ces  mar. 
chés  y  cotent  des  cours  de  fantaisie  au  grand  détriment  de 
la  clientèle. 

Mines  d'Or 

J         V         s          L         M  SI 

3/4       4/4       5/i       7/4       8/4  9/4 

Chartered                           27  50                            27  50    26  75  26  75 

EastRand.-                                  10  DO     10  75     10  75     10  50  10  75 

Golden  Horse  Shoe               46  50    47  ..     47  50    49  . .     49  75  49  .. 

Goldfields                           51  50     51  ..-    51..     51  75     51  75  51  50 

Nlodderfontein  B                 222..    221..    223  50  227..    225  50  230.. 

Mozambique                        27..     27  25     27  ..     27  ..     27  25  27  25 

Randfontein  Estate          .     21  25    22  25     ....     23..     22  50  22  ^. 

Rand  «lines                        81  50     81  25     83  50     84  25     83  25  83  /5 

Rose  Deep                       23  . .     23    ■  ■ 

Tajanyika                       118..    127  50  128  5'J  129  50  128  50  128.. 

En  meilleure  tendance  et  peut-être  un  peu  plus  actives. 

^  <t  Ét 

Adresser  les  lettres  pour  toute  demande  de  renseignements 

Ihianciers  à  M.  Louis  Gex,  rédacteur  de  la  rubrique  :  «  La 
Bourse  et  les  valeurs  ». 


A  L'ARBITRAGE 


Stock.Exchange  de  Londres 

L'opinion  publique  s'émeut  des  lenteurs  de  la  discussion 
il  la  coiilérence  ;  malgré  les  déclaralions  de  Lioyd  George, 
un  sendjle  craindi^e  dans  certains  milieux  financiers  qu'un 
accord  parfait  ne  régne  pas  entre  les  .A.lliés,  notamment 
au  sujet  de  la  question  ues  réparations.  Plus  des  deux 
tiers  des  représentants  de  la  Chambre  des  Communes  ont 
adressé  un  télégramme  au  l^reiuier  anglais  lui  deman- 
dant d'exiger  de  l'ennemi  «  jusqu'au  dernier  centime  des 
indemnités  compatibles  avec  la  raison  ». 

Dans  son  ensemble  le  marché  a  été  meilleur,  sans  té- 
moigner cependant  d'une  bien  grande  activité.  Les  va- 
leurs de  placement  ont  été  assez  termes,  cependant  les 
emprunts  de  gueire  re\ierment  u  1)5  5/8  contre  95  7/8  ;  les 
consolidés  s'inscrivent  de  nouveau  au_dessus  de  ôé  ;  les 
rentes  fiiangaises  progressent,  le  5  %  à  81  7/8. 

Le  déflcit  des  chemins  de  fer  anglais  est  évalué  pour 
l'exercice  en  cours  a  £  iOO  millions.  Ce  compartiment  de- 
meure empreint  de  lourdeur.  Les  Américains  sont  fermes 
ainsi  que  les  Canadiens. 

Un  a  réalisé  les  pétrolifères  :  Shell  demeure  à  peu  près 
au  uiùine  cours,  mais  Mexican  Eagle  est  à  5  13/32  contre 
5  15/32.  Les  Caoutchoutières  sont  plus  résistantes,  mais 
sans  intérêt  particulier. 

Les  mines  d'or  ont  été  un  peu  plus  animées  avec  ten- 
dance un  peu  meilleure,  sur  la  nouvelle  que  les  grèves  de 
Johannesbourg  ont  pris  fin. 

Les  chamantifères  sont  recherchées,  notamment  la  De 
Beers  qui  conquiert  le  cours  rond  de  20  £,  soit  au  cours 
du  change  actuel  555  environ,  alors  que  nous  cotons  à  Pa- 
ris 530. 

Marchés  italiens 

La  tendance  demeure  incertaine  sur  les  marchés  italiens 
moins  affectés  par  les  événements  politiques  que  par  les 
difficultés  industrielles  et  commerciales  de  la  situation 
actuelle,  auxquelles  est  venu  s'ajouter  le  problème  du 
change  dans  toute  son  acuité.  Des  grèves  ont  été  déclarées 
dans  plusieurs  centres  ouvriers. 

Les  valeurs  d'Etal  conservent  cependant  une  assez  belle 
tenue,  nous  retrouvons  le  3  1/2  %  à  83,45  contre  '83,60  et 
le  5  %  à  peu  près  au  même  cours.  Les  banques  sont  éga- 
lement assez  résistantes.  Les  méridionaux,  par  contre,  qui 
sont  très  sensibles  aux  fluctuations  de  change  s'inscrivent  à 
517  contre  524. 

Marché  de  Bruxelles  ' 

La  Bourse  est  demeurée  inactive  et  en  tendance  assez 
lourde.  Cependant,  les  dernières  séances  montraient  des 
dispositions  meilleures,  notamment  sur  les  valeurs  de  pla- 
cement ;  les  métallurgiques  étaient  également  bien  impres- 
sionnées sur  l'annonce  d'un  prochain  accord  avec  les  syn- 
diicats  ouvriers. 


Abonnez-vous  à  «  L'Europe  Nouvelle  » 
au  lieu  de  l'acheter  au  numéro,  vous 
paierez  ainsi  votre  journal  meilleur  mar- 
ché. Vous  contribuerez  à  diminuer  la  crise 
du  papier,  et  vous  nous  rendrez  service. 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 


De  nouveau  les  transactions  prennent  de  plus  en  plus 
d'ampleur,  mardi  il  a  été  échangé  1.330.000  titres.  On  parle 
de  la  convocation  pour  le  début  du  moi.s  de  mai,  d'une 
session  extraordinaire  du  Congi-è.^,  afin  de  voter  les  lois 
l)udgétaires  demeurées  en  suspens  lors  de  la  clôture  der„ 
nière,  par  suite  de  lobstrucHon  de  l'opposition  républi- 
caine. Cette  nouvelle  est  acCLieillie  fa\-orablemeni  dans  les 
milieux  llnanciers.  On  n  constaté,  eu  outre,  lai  d('vM:)ii\-<.'rt 
assez  important  sur  certaines  valeurs,  dont  les  cu])rilères, 
en  sorte  que  malgré  les  médiocres  perspectives  du  marché 
du^  métal,  les  cours  se  sont  relevés  assez  sensiblement. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

M         J         V         S  L  M 

2/t       3/4       4/4       5/4       7/4  8/4 

Union  Pacific   129  .  128  î  130  |  130  4  130  1  129  | 

Soutliern  Pacific.   lui  i  101  i  106  i  lOi  ï  105  i  105  l 

Norttiern  Pacific   92  j  'J2  4-  93  i-  94  .  94  .  *  93  # 

New-Yorl(  Central   75  J  74  ^  75  J  75  §  75  |cx-c.74  j 

Pennsylvania   41-  i  44  i-  U  i  44  .  44  .  44  i 

Reading   83  ^  83  1-  85  J-  85  4  85  |  85  i 

Atchinson   91  i  '    92  .  92  |  93.  9i  ,?  92  J 

Ctiicago  l*lilwaul(eeSt-Paul. .  38.  37  i  38  t  38.  38  |  38  i 

Baltimore  and  Ohio   48  .  47  |  4»  i  48  .  48  .  48  1 

Canadian  Pacific   159.  158  4  159.  159  4  159  4  l''9  t 

Chesepeake  and  Ohio   58  4  57  j  58  f  58  |  584-  58  i 

Le  fait  saillant  a  été  vendredi  la  hausse  de  -i  $  sur  le 
Southern  Pacific,  sur  le  bruit  que  le  procès  pendant  en- 
tre l'Etat  et  cette  Compagnie  pour  la  propriété  de  cer- 
tains terrains  pétrolifères  traversés  par  son  réseau,  aL 
lait  être  terminé  en  faveur  de  ce  chemin  de  fer.  Toutes 
les  valeurs  du  groupe  assez  calmes  depuis  quelque  temps 
se  sont  trouvées  entraînées  dans  le  mouvement  de  hausse  . 
il  s'est  ralenti,  mais  les  avances  acquises  ont  été  main- 
tenues en  général  depuis  cette  époque. 

Le  Southern  Pacific  est  un  des  grands  chemins  de  fer 
des  Etats-Unis  ;  son  capital  est  de  394  millions  de  $  dont 
273  miUions  émis.  Il  a  gagné  en  1918  10  $,  en  1917,  17  $  : 
l'allocation  annuelle  de  l'Etat  pendant  la  réquisition  se- 
rait suffisante  pour  distribuer  un  dividende  de  10  $.  La 
Compagnie  a  toujours  distribué  ces  dernières  années  seu. 
lement  G  $,  ce  qui  n'empêche  qu'au  cours  actuel  ses  titres 
se  capitalisent  à  5  3/4  4  %.  Le  bilan  accuse  à  lin  lyis;  un 
surplus  de  reports  à  nouveau  de  225  millions  de  $. 

Norfolk  'Western  annonce  une  augmentation  de  capital 
de  100  millions  de  $,  les  actions  nouvelles  seront  olfer. 
tes  au  public  au  pair. 

New- York  Central  a  détaché  mardi  un  dividende  de  $ 
1  1/4. 

Actions  Industrielles 

M         J         V  S         L  M 

2/4       3/4       4/4       5/i       7/4  8/4 

United  States  Steel   99  4  97  g  99  J  98  .  98  I  oF? 

Betlileuem  Steel   70  |-  09  1^  70  i  69  J-  70  4      72  4 

American  Car  and  Foundry. .  90  1-  89  f  91  4  92.  93  93 

—     Téléphone    105  .  104  4  105  .  105  .  loô  .  105  4 

Int.  Harvester   125  .  124  4  125  1  125  4  126  4  126  4 

GenerallElectrio   156  i  156  .  155  f  156  .  157  .  159  . 

L'activité  s'est  maintenue  sur  les  industrielles.  United 
States  Steel  et  Bethlehem  Steel  étaient  assez  irrégulières 
sur  les  nouvelles  contradictoires  concernant  le  point  de 
vue  gouvernemental  relativement  au  prix  de  l'acier.  Inter- 
national Harvester  est  toujours  fermement  tenue  de  même 
qu* American  Téléphone  et  General  Electric  ;  on  doit  consi 
dérer  ces  trois  valeurs  comme  des  titres  de  placement  de 
tout  premier  ordre. 

Valeurs  Cuprifères 

M         J         V  s  L  M 

2/4       3/4       4/4       5/4       7/4  3/4 

Artâconda   62  4  02  .  62  1  62  4  62  #  62  1 

Çhinp  Copper   36  ^  37  ^  37  f  37  |  37  |  36  | 

Inspiration  Copper   50  |  51  |  51  |  51  |  52  4  51  I 

Kennecott  Copper   32  4  32  |  32  .  3J  3*  1  î 

Ray-V   20  4  21  f  20  4  21  ■.  2t  "i  21  | 

Utah  Copper   75  .  75  4  V5  4  76  .  77  [  76 

American  Smelting. ,  .  70  4  69  f  71  î  71  j-  71  |  61. 

Les  cuprifères  sont  en  p-rogrès  sensible  partîctilièrêtnent 
sur  des  rachats  du  découvert  ;  ces  opérations  étant  à  peu 
près  termmées,  une  réaction  légère  n'aurait  rien  de  sur- 
prenant. 

Voici  les  chiffres  de  la  production  de  différentes  corn 
pagnies  pour  février  : 

  10.335.000  livres,  contre  ll.OOO.OOO  février  1918 

Chmo    3.5.53.0O0    —       —       5.S83  OOOi    —  — 

Ra.,y  ........    4.150.000    —       —       6.860.000    —  — 

Anaconda    .  12.400.000  —       —      15  000  000    —  — 

Cal.  Hecla..  10.263.000  —  —  11  758  000  —  — 
Inspiration  .   -6.600.000  — -       —       6.200.000    —  — 

Il  ressort  des  cîiiffres  ci-dessus  que  toutes  les  compafrnies 
ont  dimmue  leur  production,  tandis  que  seule  l'Inspiration 
Copper  a  augmenté  la  sienne,  ce  qui  s'explique  par  la  rai 
son  que  cette  compagnie  exploite  à  un  prix  de  revient 
beaucoup  iplus  bas,  lui  laissant  même  au  cours  actuel  du 
cuivre  une  marge  intéressante  de  profits 


tTaleurS  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 


M 

2/4 

Calif.  Petroleum   25  4 

Blexican  Petroleum   183  I 

Royal  Dutch   02  . 

United  States  Rubber   84  . 

Int.  mercantile  Marine,  ord  .  26'i 
—         —      prèf.     114  . 
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Les  l'clrLiIilères  et  Caoutchoutières  sont  très  fermes  et 
activement  traitées.  L'Internationale  Marine  est  en  bonne 
tendance  ;  le  gouvernement  américain  a  notifié  à  cette 
Société  que  le  .^Mpping  Board  ne  pouvait  ratifier  les  pro- 
positions d'achat  de  la  partie  de  sa  ilotte  réquisitionnée. 


ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 


POUR    FAVORISER     LE    DÉVELOPPEMENT    DU  COMMERCE 
ET  DE  l'industrie  EN  FRANCE 

Société  anonyme,  —  Capital  ;  500  millions 

Assemblée  générale  annuelle  du  27  mars  1919 

Dans  son  rapport  aux  aclionnaircis  de  la  Société  Générale 
dont  1  Assemblée  a  eu  heu  le  27  mars  1919,  le  Conseil,  après 
quelques  considératioiiis  sur  la  situation  actuelle,  énuinère 
les  alfaires  d'intérêt  général  et  régional  auxquelles  la  So- 
ciété a.  prêté  son  concours  et  indique  que  rEt&:blissement  a 
contribué  pour  2  milUards  1/2  au  succès  du  i"  Emprunt  na- 
tional. 

En  raison  des  événements  qui  ont  marqué  les  premiers 
mois  de  l'année,  le  Conseil,  d'accord  a\  ec  le  gouvernement 
ht  transpoirtfia-,  dans  une  ville  du  centre  de  la  -France,  les 
titres  et  objets  précieux  de  la  clientèle  qué  l'Etablissement, 
malgré  les  diflicultés  de  personnel  et  de  Iransport,  ne  cessa 
pas  un  seul  jour  de  recevoir  en  dépôt. 

Le  Rapport  signale  le  rétablissement  des  cordiales  et 
étroites  relations,  interrompues  par  la  guerre,  avec  la  So- 
ciété Générale  Alsacienne  de  Banque,  fondée  en  1880,  sous 
les  auspices  de  la  Société  Générale,  et  qui,  par  son  réseau 
complet  d'agences  et  son  excellent  crédit,  occupe  une  des 
premières  places  da-ns  les  provinoeis  retrouvées  Des  rap- 
ports ont  été  également  repris  avec  la  filiale  de  Belgique, 
la  Société  Française  de  Banque  et  de  Dépôts,  qui,  vraisem- . 
blablement,  ne:  tardera  pas  à  retrouver  son  ancienne  prospé- 
rité. Quant  à  la  filiale  suisse,  la  Société  Suisse  de  B&nque 
et  de  Dépôts,  sa  situation  est  satisfaisante  en  tous  points 
A  Barcelone,  un  immeuble  a  été  acquis,  en  vue  d'y  installer 
une  succursale,  et  de  concert  avec  la  Banque  de  'Salonique 
et  des  personnalités  imi>ort&iites  de  Lyon  et  de  Marseille,  la 
Société  Générale  a  constitué  la  Banqiie  Française  de  Syrie. 

Le  Conseil  rend  ensuite  un  dernier  hommage  aux  1  550 
morts  et  disparu-s  appartenant  au  personnel  de  la  Société 
Générale,  et  mentionne  les  57  «  Légion  d'honneur  »,  les  151 
«  Médaille  militaire  »  et  tes  1.643  «  Croix  de  guerre  »  glo- 
rieusement gagnées,  qui  f.ttestent  les  exploits  accomplis 
par  les  agents  mobilisés  de  la  Société. 

Enfin,  le  Conseil  salue  la  mémoire  de  trois  de  ses  mem- 
bres décédés  pendant  l'exercice,  MM.  de  Matharel,  Dujar- 
dm-Beaumetz,  de  Fredaigue,  et  exorime  ses  profonds  regrets 
de  la  retraite  de  son  vice-président,  M.  Dejardin-Verkinder 
imposée  par  son  grand  âge  et  son  état  de  santé. 

Sur  le  produit  net  de  l'exercice  qui  s'est  élevé  à  15  mil- 
lions 751.058  fr,  le  Conseil  propose  de  servir  aux  Action- 
naires un  dividende  de  6  %,  ô  raison  de  15  fr.  par  titre,  sous 
déduction  des  impôts.  Un  acompte  de  6  fr.  25  ayant  été  mis 
en  paiement  le  2  janvier  1919,  il  sera  distribué  à  partir  du 
1"  juillet  1919,  8  fr.  75  par  actîOïi,  sous  déduction  des  im- 
pots, soit  net  8  fr. 

L'Assemblée  a  fait  un  excellent  accueil  aux  déclarations 
du  Conseil  et  a  voté  à  l'unf.nlmilé  foutes  les  résolutions 
présentées. 

BANQUE  DES  PAYS  DU  NORD 

L'Assemblée  générale  ordinaire  tenue  le  4  avril  sous  la 
présidence  de  M.  Ch.  Laurent,  a  approuvé  à  l'unanimité 
les  comp.les  de  l'exercice  1918  et  voté  le  dividende  de  25  fr 
payable  le  rr  m&i  sous  déduction  des  impôts.  Le  présidetlt 
a  déclaré  que  «  l'augmentation  du  dividende  de  cette  année 
'<  est  appuyée  sur  unô  revision  scrupuleuse  de  tous  les  élé- 
«  ments  de  l'Etablissement  et  repo.se  sur  des  fondements 
><  certains,  le  Conseil  est  convaincu  que  les  résultats  de 
«  demain  égaleront  au  moins  et  dépasseront  —  il  en  a  le 
«  ferme  espoir  —  ceux  déjà  acquis  » 


VAPEURS  FRANÇAIS 

Des  assemblée,?  extraordinfdres  pour  statuer  sur  l'ab- 
sorptaon  de  la  «  Méditerranée  »  sont  convoquées  pour  le 
12  avril. 


BOURSE  DE  NEW-YORK^H^rslf™^^^^^ 

"  ■  ■  ■  ■  %  OEX  et  SEIDLEK,  2U,  rue  St-Georges  -  PAKIS 


NOUVEAUX  ROMANCIERS 

NOUVEAU  ROMAN 


m  t-arler  de  «  nou\eaux  romanciers  »  et  de  «  noiueau 
feman  »,  ce  pourrait  être  un  moyen  de  faire  plaisir 
Kl  tout  le  monde.  Chaque  romancier  ne  juge-t-il  pas 
Bon  œuvre  «  nouvelle  ».  Les  auteurs  le  croient,  les 
Éditeurs  le  disent,  le  public  passe... 
■  Ayant  beaucoup  vécu _sur  un  s  cœur  humain  »  mal- 
Boené  par  des  formules,  "sur  des  courtisanes  sacrées  qui 
menaient  de  Montmartre,  suar  le  pittoresque  des  carnets 
pe  notes,  la  savoir-faire  et  le  savoir-choisir,  le  roman 
français  s'est  un  heau  matin  trouvé  pris  de  court,  — 
non  que  les  auteurs  fussent  las  des  accessoires,  ori- 
peaux, musiques  de  scène  et  traditions  de  théâtre,  de 
tout  ce,'  matériel  éprouvé,  mais  parce  que  le  public,  ce 
public  si  fidèle  à  ses  habitudes,  commençait  tout  de 
même  à  éprouver  de  lai  fatigue.  A  vrai  dire  cette  fa- 
tigue touchait  la  seule  part  du  public  qui  avait  connu 
la  satiété-  Elle  atteignit  surtout  les  lettrés,  et  parmi 
caux-ci  les  écrivains  eux-mêmes,  —  j  entends  les  écri- 
vaias  qui  sont  en  même  temps  dès  lettrés. 

Alors  d'autres  auteurs  vinrent,  ce  qui  n'empêcha  pas 
les  anciens  de  continuer... 

Le  roman  est  une  forme  si  souple  cj^u'on  lui  a  fait 
contenir  tout  ce  qu'on  a  voulu,  et,  à  côté  des  fines- 
ou  lourdes  dissertations  sur  l'amour,  le  i3évoir,  l'hé- 
roïsme, leurs  conflits,  Ton  rencontre  des  drames  téné- 
breux, de  licencieuses  peintures,  des  relations  de) 
voyage,  d'autres  récits  de  voyages  qui,  ceux-là,  vont 
jusqu'en  Utopie,  des  plaidoyers,  des  bilans,  des  séries 
de  poèmes  en  prose.  On  rencontre  même  des  vers.  Tout 
ceci  s  appelle,  s'il  plait  à  l'auteur,  roinan,  et  le  livre 
.souvent  a  un  droit  réel  à  s'intituler  ainsi.  Car  le  roman 
est-il  soutnis  à  une  autre  loi  essenlielle  que  celle  d'a- 
voir à  chajmer  le*  lecteur  en  lui  contant  une  histoire, 
une  asse«  longue  histoire? 

De  cette  condition  initiale  ressort  en  premier  lieu 
ceci:  il  faudra  distinguer  entre  le  roman  littéraire  et 
lê  foman  qui  nè  l'est  pas.  Retenir  le  lecteur  par  une 
hïstoife...  C'est  facile  si  Ion  n'est  pas  exigeiant  sur 
la  qualité  du  lecteur,  car  il  ne  sera  pas  exigeant  sur 
la  qualité  de  l'histoire.  D'où  le  flot  d'oeuvres  infé- 
rieiifes  qui  vont  de  l'honnête  feuilleton  au  déshonnête 
roman  iX)rnographique,  et  ne  visent  qu'à  satisfaire  Une 
clientèle.  Cela  n'est  point  littérature,  et  il  n'y  aurait 
pa.s  lieu  d'y  insister,  si  nous  ne  trouvions  là  l'origine 
d'une  importante  confusion. 

Un  excellent  moyen  dintéresser  le  public  a  toujours 
été  de  le  tenir  en  haleine  par  la  succession  de  péripé- 
tie^, de  l'inciter  à  se  demander  à  chaque  page  ce  qui 
va  atriver.  La  remarque  est  valable  pour  tout  le  public, 
du  concierge  lè  plus  massif  à  l'humaniste  le  plus 
averti.  Or,  la  mode  a  sévi,  et  ne  disparaît  que  peu  à 
peu,  de  nier  la  vale>ur  de  ce  moyen  à  l'égarld  du  public 
cultivé. 

Cette  mode  s'est  établie  de  façon  fort  naturelle. 
Les  entrepreneurs  de  feuilletons  à  gros  tirage '(romans 
de  cape  et  d'épée,  romans  policiérs,  etc.  —  J'entends: 
les  basses  œuvres  en  ces  divers  genres)  ne  vivaient 
guère  que  sur  des  complications  d'intrigue,  sur  «  l'a- 
venture »,  car  ce  mot  au  sens  vaste  veut  dire  cela 
aussi  1  Et  les  auteurs  «  littéraires  »  ont  mis  un  soin 
jaloux  à  se  distinguer  de  cès  conameirçants.  Un  procédé 


simple  était  à  leur  portée:  répudier  tout  intérêt  d'  «  a- 
N'enture  »• 

Bdaucoup  s'y  sont  ctus  obligés. 

Parmi  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  bannir  de  leurs  ou- 
vrages un  si  précieux  ressort  d'intérêt,  la  plupart  ont 
du  moins  tenu  à  n'en  pas  faire  le  ressort  principal  et 
ont  voulu  que  leurs  livres  fussent,  avant  tout,  une 
«  étude  psychologique  »,  une  «  étude)  de  mœurs  », 
une  «  reconstitution  historique  »  et  d'autres  choses 
encore  qui,  pour  l'ennui  verSé  à  flots,  ne  méritent,  en 
aucune  langue,  aucun  nom. 

Ainsi  le  roman  a  bifurqué  vers  des  voies  qui  dé- 
viaient du  but  principal,  du  but  que  lui  a.ssigne  sa 
nature:  charmer  le  lecteur  en  lui  contant  une  histoire. 

Une  histoire  où,  biein  entendu,  l'on  peut,  —  et  l'on 
doit!  —  inclure  psychologie,  observation,  poésie,  con- 
viction au  besoin,  esprit  toujours,  mais  qui  se  doit  de 
rester,  d'abord,  «  uns  histoire  ». 

'«''^^^ 

L'n  maître  du  roman  psychologique,  RI.  Paul  Bour- 
get,  vient  de  rendrei  justice  au  roman  d  a\  entures  en 
des  termes  qui  corroborent  cette  thèse- 

Je  .suis  heureux  de  les  citer,  nulle  autorité  n'étant, 
en  la  matière),  moins  suspecte: 

«  Un  roman,  c'est  d'abord  une  histoire  contée. 
L"obser\-ation,  l'analyse,  la  di.scu.ssion  d'idées  s'y  sura- 
joutent, et  donnent  plus  ou  moins  de  valeur  à  cette 
histoire,  mais  il  faut  qu'il  y  ait  une  histoire  et  il  faut 
qu'ellle  soit  contée.  Le  roman  peut  même  s'en  tenir  à 
cela  :  n'être  qu'une  histoire  courte,  et  rester  comme 
un  chef-d'œuvre  du  genre.  Ainsi  les  Trois  Mousfue- 
ra/rcs  du  génial  Dumas.  C'est  une  prose  enlevée  à  la 
va-vite.  I>es  caractères  y  sont  à  peine  schématisés.  L'in- 
vraisemblance y  est  continue.  Quels  organismes  hu- 
mains ont  jamais  suffi  à  des  aventures  comme  celles 
des  quatre  amis  chevauchant  à  la  poursuite  des  ferrets 
de  diamants  dont  l'absence  perdrait  la  reine?  Pas  de 
paysage.  Pas  del  descriptions.  Et  c'est  une  merveille 
de  récit.  C'est  un  magnifique  roman  (i).  » 

Et  encore: 

«  L  imagination  !  C  est  lai  faculté  maîtresse  du  ro- 
mancier, ou  plutôt  ce  devrait  l'être.  Si  souple  que  soit 
une  genre  littéraire,  si  capable  de  revêtir  les  formes 
les  plus  diverses,  il  n'en  comporte  pas  moins  des  condi- 
tions essentielles  dont  il  ne  saurait  s''affranchir  sans 
se  dénaturer  (2).  » 

M.  Bourget  ajoute  d  ailleurs: 

«  Cela  dit,  reconnaissons  quei  le  roman  non  seule- 
ment ne  se  dénature  pas,  mais  qu'il  s'enrichit,  lorsque 
le  conteur  donne  de  la  portée  à  son  'récit,  pourvu  en- 
core une  fois  qu'il  le  maintienne  dans  lel  mouvement 
de  la  vie  (3).  » 

Et  voici  ovi  l'auteur  qui  n'a  que  de  l'imagination 
se  trouve  arrêté,  voilà  ce  qui  établit  la  dafférerice  entre 
une  œuvre  très  agréable)  et  en  un  sens  «  magnifique  », 
coanme  les  Trois  Mousquetaires  et  des  graiides  œuvres 
pleinement  humaines,  richesses  de  ce  qui,  humaine- 
ment, est  le  plus  intime,  le  plus  subtil  et  le  plus  trou- 
blant, des  œuvi-es  comme  les  Aventures  d  Arthur  Gor- 
don Pym  ou  les  délicieux  romans  de  .Stevenson. 

(1)  Prélace  à  Sous  U&  Mers,  par  Gére.Td  Bauër  (Edition 
Française  illustrée). 

(2)  Loc.  cit. 

(3)  Lch;.  cit. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


Car  pour  apprécier  les  «  nouveaux  romanciers  »  et 
le  «  nouveau  roman  »  il  est  nécessaire  de  les  rattacher 
à  des  œuvres  étrangères.  Edgar  Poë,  Stevenson;  Dos- 
toïevsky  (qui,  dans  un  domaine  très  différent,  a  un 
tel  sens  de  l'aventure,  de  «  l'aventure  sociale  »)  ;  Mark 
Twain;  Rudyard  Kipling:  il  faut  prononcer  ces  noms, 
et  insister  sur  les  deux  premiers,  de  même  que,  pour 
juger  l'orientation  prise  par  ces  «  nouveaux  roman- 
ciers »,  il  faut  insister  sur  la  part  faite  à  l'aventure. 
Ceci  ne  les  empêche  point  d'être  des  fervents  de  Balzac 
et  de  -Steiiidhal  (peut-être  Stendhal  n'a-t-il  jamais  été 
plus  goûté).  Mais  l'élément  extérieur  doit  être  signalé. 
Nos  écri\ains,  au  reste,  l'assimilent  avec  cette  aisance 
permanente  qui  caractérise  lei  génie  français- 

Je  crois  que,  pour  juger  le  roman  d'aventures  mo- 
derne, il  faut  remonter  aux  Aventures  cC Arthur  Gordon 
Pyi'i,  qui  ont  éïé  le  ijomt  de  départ  d'une  littérature 
déjà  riche.  Pce  a  maintes  fois  exposé  les  principes  de 
son  estliétique,  et  chacun  sait  quel  rôle  y  joue  l'inat- 
tendu (4).  Siteven.son  a  marché  dans  la  même  voie,  avec 
une  grâce  désinvolte  qui  n'a  pas  été  surpassée.  Leur 
influence  sur  nos  contemporains  a  été  grande:  à  leurs 
noms  Se  rattachent  ceux  d'écrivains  qui  sont  parmi  les 
meilleurs  de  notre  temps,  et,  précisément,  les  « .  nou- 
veaux venus  ».  MM.  Gilbert  de  Voisins,  Pierre  Mac 
Orlan,  Louis  Chadoume',  et,  si  nous  passons  du  roman 
à  la  nouA-elle,  André  Salmon,  Reni  Bizet."  Poë,  pour 
ceux-ci  (surtout  pour  les  quatre  derniers),  semble  avoir 
été  le  principal  initiateur.  J'emprunte  à  M.  Pierre  Mac 
Orlan  ces  belles  lignes  sur  son  œuvre: 

«  Quand  Baudelaire  traduisit  pour  la  première  fois 
le  Mémorial  d'Arthuj  Gordon  Pym,  le  roman  d'aven- 
tures prit  une  forme  nou\-elle:  on  respirait,  en  lisant 
ces  pages,  dans  une  atmosphère  indéfinis.sable  ;  une 
angoisse  ide  bon  aloi,  de  par  la  puissance  même  du 
milieu  créé  par  l'Américain,  tenait  le  lecteur  sous  son 
charme.  L'aventure,  ccmmelncée  à  bord  d'un  navire 
comme  tous  les  navires,  et  2>our  cette  raison  ni  invisible 
ni  doué  de  toute  autre  vertu  ahurissante,  lînit  selon 
les  lois  de  ceux  qui  savent  qu'un  but  de  cette  espèce 
n'est  jamais  atteint  (5)."  » 

Par  contre,  c'est  après  Stevenson  qu'il  conviendrait 
de  nommer  ^I-  Pierre  Benoît.  M.  Benoît  réclame  par 
ailleurs  d'autres  répondants,  et  ses  remarquables  livres 
portent  une  empreinte  bien  spéciale. 

On  pourrait  dire  que,  dans  la  lassitude  engendrée 
par  le  roman  réaliste  et  le  roman  psychologique,  public 
et  auteurs  ont  cherché,  selon  deux  directions:  celle  que 
fournit  l'histoire,  —  d'oii  les  ouvrages  (charmants)  de 
Maindron,  le  roman  néo-grec  et  autres  tentatives,  jus- 
qu'à des  «  anticipations  »  ;  —  celle  qui  va  vers  terres  et 
mers  inconnues,  vers  la,  nom'ei^iuté  des  climats,  des  plan- 
tes, des  animaux,  dete  parfums  et  des  femmes,  vers 
l'évocation  géographique,  résumerait-on  de  deux  mots 
secs. 

Soit:  s'évader  dans  l'espace  ou  s'évader  dans  le 
temps. 

S'évaider  !  tel  e.st  le  grand  besoin  de  notre  époque. 
Nous  n'avons  pas  de  machine  à  explorer  le  temps. 
Mais  le  luxe  le  plus  délicieux  n'est-il  pas  devenu  celui 
du  voyage!?  ;Les  auteurs  de  romans  d'aventures  nous 
font  voyager  par  toute  la  terre  imaginée  et  plus  belle, 
par  tout  le  Passé  et  même  par  l'Avenir...  pourvu  qu'ils 
aient  du  talent. 

Entre  ceux  qui  nous  promènent  à  travers  l'espace, 
citons  d'abord  M.  Auzias-Turenne  {Coiv-boy  annonçait 
le  genre)  et  Gilbert  de  Voisins.  Le  Bar  de  la  Fourche 
nous  transportait"  dans  le  Far-'West,  un  Far-'West  ori 
l'on  aime  et  où  l'on  tue,  sans  que  la  littérature  perde  ses 
droits.  L'auteur  a  fait  ce  livre  avec  un  tempérament 
ilpre,  une  réelle  conscience  d'écrivain,  un  élan  vers 
l'ailleurs  (lui  lui  donne  une  sa\-oureuse  amertume.  Toute 
la  psychologie,  ici,  est  dans  les  faits,  —  psychologie 
discutable,  mais  qui  gagne  à  s'imposer  par  les  actes 
des  personnages,  non  par  les  commentaires  du  narra 
teur. 


{i)  A  rapprocher  de  r«  effet  de  surprise     si  fondamenlal 
pour  une  jeune  école  poétique? 
(5)  La  Clique  du  Calé  Brebis  (La  Renaissance  du  Livre). 


M.  Pierre  Mac  Orlan  est  plus  près  de  nous.  Il  a 
publié  de  nombreux  ouvrages,  • —  contes,  romans,  fan- 
taisies, —  et  parmi  eux  je  m'attacherai  à  ce  Chant  de 
V Eq^uifagc  paru  depuis  quelques  mois.  Peut-être  est- 
ce,  en  effet,  celui  de  seis  livres  qui  réalise  le  mieux  ses 
théories. 

«  Un  pouvoir  d'évocation'  d'une  précision  inquié- 
tante, un  goût  librement  exprimé  pour  le  mystère  des 
classes  dangereuses,  l'art  des  transpositions  dans  un 
milieu  choisi,  quand  les  sujets  observés  n'évoluent  pas 
dans  un  décor  intéressant  le  romancier  »,  telles  .sont 
les  qualités  qui,  écrit-il,  font  de  Stevenson  «  un  des 
maîtres  du  roman  d'aventures  contemporain  ».  Et  il 
ajoute:  «  C'est  dans  le  spectacle  des  vies  anorinales 
que  l'on  doit  puiser  les  éléments  du  roman  d'aven- 
tures (6).  » 

C'est  par  des  caractères  de  cet  ordre  que  M.  Pierre 
Mac  Orlan  séduit  ses  lecteurs.  Cette  navigation  d'un 
pirate  imaginaire  vers  une  terre  imaginaire  et  sa  fin 
dans  la  pire  inquiétude,  ce  cauchemar  hallucinant, 
pourtant  léga'r,  nous  emporte  vers  le  pays  que  toute  nos- 
talgie quête.  Que  de  compagnons  au  voyageur  parti 
\  ers  ces  îles  !  Aui  premier  chef,  roman  d'aventures. 
Roman,  aussi,  d'humoriste  et  de  poète.  M.  Mac  Oxlan 
ne  renonce  jamais  à  la  limite  naturelle  de  son  art,  à 
l'ironie,  ce  qui  l'autorise  à  donner  libre  jeu  à  sa  sen- 
sibilité de  poète.  Il  a  sa  .sauvegarde;  il  sait  qu'il  ne 
s'égarera  point.  Il  sait  de  même  qu'il  doit  rester  poète. 
N  écrit-il  pas: 

«  L  influence  des  poètes  sur  l'imagination  des  ro- 
inanciers  d'a,\'entures  est  incontestable.  Il  faut  d'ailleurs 
être  pcète  soi-même  pour  se  diriger  avec  honneur  sur 
cette  route  qui  ne  conduit  à  rien  (7).  » 

Différent  et  voisin  est  le  roman  que  vient  de  publier 
M.  Louis  Chadourne,  le  Maître  du  Navire  (8).  Un 
homme!  a  voulu  être  dieu...  Est-ce  un  vice?  Il  en  est 
de  plus  vulgaires,  point  de  plus  dangereux,  car  cet 
homme,  pour  établir  sa  divinité,  n'a  trouvé  meilleur 
moyen  que  d'apporter  la  loi  à  d'excellents  sauvages 
qui  en  ignoraient  les  bienfaits.  Les  sauvages  reçoivent 
le  cadeau;  on  leur  apprend  même  à  remercier...  mais 
tout  ceci,  nous  ne  l'apprenons  qu'à  la  fin,  et  l'art  très 
habile  de  M-  Chadourne  e.st  à  lai  fois  de  nous  l;iisser 
le  livre  durant,  dans  l'angoisse  de  cette  fin,  de  laisser 
subsister,  quand  elle  nous  est  connue,  toute  l'inquiétude 
puissante  et  profonde  dont  le  livre  est  plein.  La  poésie, 
la  nostalgie,  la  luxure  gonflent  de  le'ur  matière  éter- 
nelle la  forme  créée- 

Au  cours  de  ces  pages  nous  .sommes  bercés  sur  un 
lent  !>ate;iu  entre  le  k  Maître  »  énigmatique  et  cour- 
tois, des  Européens,  des  matelots,  des  bêtes...  Les 
conflits  de  l'amour  surgissent,  et  ce  sont  de  brèves,  de 
violentes  péripéties.  Les  souvenirs  s'élèvent,  et,  aux 
confidences  qui  animent  les  longues  nuits  du  Cormo- 
ran, divers  décors  du  monde  s'éveillent,  des  femmes, 
des  drames,  par-dessus  tout  des  «  atmosphères  », 
lourdes,  colorées,  puissantes.  On  a  fait  un  terrible 
abus  de  ce  mot  «  atmosphère  »,  auquel  notre  désir  de 
synthèse  et  notre  soilf  d'au-delà  donnaient  un'  pres- 
tige. Pourtant  il  est  des  villes,  des  rues,  des  milieux 
qui  la  créent  avec  une  telle  force,  cette  «  atmos- 
phère »,  que  la  préoccupation  de  l'artiste,  et  son  devoir,- 
deviennent  de  la  restituer.  Le  danger  est  de  rester  dans 
l'abstraction  ou  dans  le  vague.  Ici,  parmi  ces  aven- 
tures qui  portent  d'autres  aventures,  rien  de  sembla- 
ble. Ce  sont  les  images,  choisies  par  un  habile  poète, 
c'est  la  musique  des  mots,  appariés  par  un  remar- 
quable écrivain,  ce  sont  d'essentiels  et  vrais  détails, 
enfin,  qui  évoquent  l' ambiance  trouble  ou  tragique  ; 
et  un  feu  réel  brille  au  détour  de  la  ruelle. 

Les  romans  de  M.  Pierre  Benoît  sont  bien  distincts. 
M.  Benoît,  qui  nous  fait  voyager  aussi,  use  d'une  iro- 
nie moins  fuyante  et  met  à  son  service  une  érudition 
amusée.  Nourri,  lui  encore,  de  Stevenson,  il  garde  le 
goût  français  par  volonté  et  préférence,  pai-  volonté 


(6)  Loc.  cit 

(7)  Loc.  cit. 

(8)  Edition  Française  illustrée. 
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qui  s'appuie  sur  une  préférence.  Son  premier  roman, 
Kœnigsmark,  suivait  une  plaquette  de  poèmes,  deve- 
nue introuvable  :  Diadumene.  Et  si  l'auteur  de  Diadu- 
mene  se  révèle  le  plus  intelligent  —  et  le  plus  puriste 
—  des  poètes,  celui  de  Kœnigs?nark-  s'affirme  roman- 
cier de  force  et  de  fougue,  infiniment  habile  à  emboî- 
ter les  unes  dans"  les  autres  des  péripéties  inattendues 
et  justifiées  et  sensible  à  leur  mouvement,  à  leur  vibra- 
tion, capable  d'inclure  de  ]a  vraie  vie  en  le  cadre 
factice,  — •  l'un  des  plus  poètes,  au  deimeurant,  qui 
soient  parmi  les  romanciers.  Ce  double  caractère  tra- 
duit un  équilibre  intérieur,  une  liberté  dans  la  recher- 
che et  la  joie,  un  sens  de  la  discipline  qui,  pour  des 
tempéraments  tels  que  le  sien,  assure  mieux  cette 
liberté,  des  biens  tellement  précieux  ! 

Il  s'oppose  en  ceci  aux  écriwains  cités  plus  haut. 
Lui  comme  eux,  ils  sont  tous  poètes,  ce  qui  les  rappro- 
che. Mais  les  premiers  sont  des  poètes  qui  s'accom- 
modent ou  s'accommoderaient  des  formes  les  plus 
propres  à  épouser  l'émotion  pure,  la  curiosité  à  son 
défaut,  et  à  ouvrir  une  porte  sur  le  lieu  inconnu. 
Chez  M.  Benoît,  la  hantise  du  lieu  inconnu  est  impli- 
cite et  pénètre  toute  intrigue,  mais  nulle  porte  ne 
s'ouvre  sur  lui.  Celles  que  nous  franchissons  nous  mè- 
nent à  des  enceintes  de  plus  en  plus  étranges,  vers 
un  mystèi-e  de  plus  en  plus  poignant,  puis  un  ins- 
tant arrive  où  ce  mystère  reculé  fusqu'au  dernier  ciel, 
«le  cercle  est  fermé  »,  et  il  ne  nous  reste  plus  que  des 
raisons  de  méditer  avec  sagesse... 

Ce  que  j'écris  de  M.  Benoît  et  des  caractères  géné- 
raux de  son  art  pourrait  servir  de  commentaire  par- 
ticulier à  V Atlantide.  L'œuvre  que  publie  en  ce  mo- 
ment l'auteur  de  Kœnigsmark  lui  vaudra,  mieux  encore 
que  ce  livre,  la  faveur  du  public  et  les  bons  soins  des 
critiques.  Ceux-ci  s'étaient  départagés,  non  sans  quel- 
que passion,  pour  et  contre  lui.  Un  drame  violent,  de 
fortes  péripéties  avaient  fait  crier  au  feuilleton  ;  le 
parti  légitime  tiré  du  passé  historique  et  du  passé 
littéraire  par  un  écrivain  extrêmement  cultivé  avait 
fait  crier  au  tour  de  passe-passe  ;  le  succès  du  livre, 
dont  les  éditions  s'enlevaient  et  qui  avait  failli  obte- 
nir le  prix  Concourt,  avait  fait  crier  plus  fort  que 
tout  le  reste.  Pour  V Atlantide  l  avant-dernière  raison 
de  crier  si  haut  existera  encore,  à  n'en  pas  douter,  mais 
la  dernière  manquera,  car  le  prix  Concourt  est  décerné 
(à  un  livre  d'ailleurs  fort  remarquable). 

Il  faut  prévoir  que  les  premières  seront  de  nouveau 
alléguées,  car  on  meurt  —  on  est  même  tué,  —  dans 
V Atlantide  ;  car  les  péripéties  y  sont  calculées  pour 
tenir  sans  cesse  l'intérêt  du  lecteur  en  suspens  ;  car 
l'auteur  a  joué  de  1  érudition  avec  un  délicieux  hu- 
mour. Quel  agrégé  que  M.  Le  Mesge  !  Le  jour  où  on 
élira  un  prince  des  agrégés,  puisse-t-il  obtenir  ce  beau 
titre,  qu'il  mérite!  Au  fait,  l'irrévérence  de  M.  Benoît 
envers  l'Université,  l'aimable  manière  qu'il  a  d'être 
ennuyé  par  la  littérature  ennuyeuse  et  la  courtoisie 
avec  laquelle  il  épargne  le  même  ennui  à  ses  lecteurs, 
.seraient-ce  là  les  plus  réels  griefs  des  détracteurs  de 
Kœnigsmark  ?  J'ai  souvenance  qu'en  l'honneur  de  ce 
roraan  M.  Souday  trempa  sa  plume  dans  une  encre 
noire  et  épaisse.  Je  sais  que  M.  Souday  esst  un  homme 
sérieux,  et  ne  m'étonne  ijoint  s'il  goûte  mal  la  plai- 
santerie. "Voici  longtemps  qu'il  a  terminé  sa  rhétorique 
et,  depuis,  tant  d'oeuvres  lui  sont  passées  par  les 
mains...  Il  a  gagné  le  droit  d'être  morose,  sévère  et 
moral.  Pourtant  il  faudrait  s'entendre.  Est-il  juste  de 
reprocher  à  M.  Benoît  l'intérêt  d'intrigue  qui  vivifie 
son  roman,  alors  qua  ce  roman  contient  tout  autre  chose 
qu'une  simple  intrigue,  alors  qu'il  contient  de  l'obser- 
vation, de  la  poésie,  des  êtres?  Est-il  juste,  surtout, 
de  confondre  style  et  grammaire,  et  ds  reprocher  aussi 
vivement  à  l'auteu'r  des  négligences  matérielles  qui 
témoignent  surtout  d'une  mise  au  point  hâtive.  Kœnigs- 
mark est  un  livre  «  écrit  »,  «  bien  écrit  »,  mal  relu.-. 
Des  fautes  de  français?  Il  y  en  a,  et  plus  que  l'on  ne 
peut  croire,  dans  Madame  Bovary.  A  coup  sûr  M.  Be- 
noît y  rehi  .son  texje  moins  attenti\enient  que  Flaubert, 
le  sien. 

L'opinion  d  un  critique  non  moins  autorisé  que 
M.  Souday,  M.  Femand  Vandérem,  remet  la  queîstion 
flnns  son  vrai  jou'r.  M.  Vandérem,  qui  ne  cache  pas 


son  admiration  pour  Kœnigsmark,  entend  défendre, 
dans  la  mesure  où  il  doit  être  défendu,  le  point  de  vue 
du  public.  Cette  attitude  n'est-elle  pas  l'attitude 
juste?  Si  le  critique  a  mission  de  guider  le  public,  il 
n'a  pas  celle  de  le  tromper  en  lui  démontrant  qu  li  est 
très  favorisé  quand  on  le  fait  bâiller  selon  les  règles. 

Les  reproches  de  M.  Souday  et  de  quelques  autres 
(rares,  et  moins  «  importants  »)pourraient  s'étendre 
plus  ou  moins  aux  autres  romans  dont  il  est  question 
ici.  C'est  pourquoi  j'y  ai  insisté.  Dans  tous  on  retrou- 
verait le  goût  de  la  péripétie  exceptionnelle,  de  la  vio- 
lence, dans  certains  l'on  relèverait  des  négligences  de 
détail,  —  parce  qu'ici  le  style  sert  d'instrument  à 
l'émotion  ou  à  la  pensée,  non  l'émotion  ou  la  pensée 
de  prétexte  au  style.  Ceci  n'excuse  pas  la  faute  maté- 
rielle où_  elle  se  rencontre,  mais  en  limite  la  gravité 
à  sa  vraie  valeur. 

Il  faudrait  terminer  cet  aperçu,  —  non  cette  étude, 
—  en  signalant  les  formes  nouvelles  du  roman  qui  ne 
sont  pas  le  roman  d'aventures  tel  que  nous  le  conce- 
vons à  présent  et  en  interprétant,  dans  leur  ensemble, 
ces  faits  littéraires.  Il  est  à  noter  que,  pa'rmi  ces  romans 
d'allure  nouvelle  où  l'aventure  ne  joue  pas  le  rôle 
principal,  nous  ne  rencontrons  guère  d'œuvres  d'en- 
semble. Au  premier  plan  de  celles-ci  il  faudrait  signaler 
ces  charmantes  Scènes  de  la  Vie  de  Montmartre  (9)  où 
M.  Francis  Carco  renouvelle  le  roman  de  mœurs  avec 
infiniment  de  grâce,  de  poésie  et  d'esprit.  Mais  il 
s'offre  surtout  à  nous  des  ouvrages  faits  de  précieux 
fragments  que  réunit  un  fil  romanesque.  Une  succes- 
sion de  proses,  poétiques  et  nostalgiques,  d'une  grande 
séduction,  et  que  relie  entre  elles  la  permanence  des 
persomiages:  c'est  la  Tendre  Camarade.^  de  M.  Maurice 
Magre.  Des  notations  pressées  et  intenses,  à  l'appui 
d'une  introspection  appliquée:  et  c'e.st  Simon  le  Pa- 
thétique, de  M.  Jean  Giraudoux.  Beaucoup  de  talent 
dans  tout  ceci,  mais  le  premier  de  ces  deux  livres  est 
l'œuvre  d'un  poète  plutôt  que  d'un  romancier,  et  le 
second...  oh  !  comme  le  second  serait  délicieux,  s'il 
n'avait  qu'une  seule-  page  ! 

Du  point  de  vue  général  il  me  paraît  significatif 
qu'après  la  période  psychologique  et  réaliste  le  roman 
s'engage  en  de  telles  voies.  Je  pourrais  là-dessus  répé- 
ter ce  que  j'écrivis  à  cette  même  place  sur  le  «  pro- 
blème romantique  »  et  sur  ce  qui  survit  en  nous  des 
fougues,  des  désirs,  du  besoin  de  création  qui,  cent 
ans  plus  tôt,  nous  ont  jeté  dans  une  grande  aventure 
littéraire.  J'y  pourrais  aussi  trouver  une  image.  Les 
cRoses  se  sont  passées  comme  pour  les  romans  de 
M.  Pierre  Mac  Orlan  :  tout  était  imaginai're...  et, 
l'aventure  terminée,  nous  gai^dons  le  besoin  de  partir, 
car  nous  nous  apercevons  que  nous  n'avions  pas  quitté 
le  rivage.  Mais  le  quittons-nous  jamais? 

R.    DE   LA  VaISSIÈRE. 

LES  SAMEDIS  DE  "  L'EUROPE  NOUVELLE  " 


Au  programme  de  notre  troisième  «  Samedi  »  qui 
sera  donné  aujourd'hui,  à  5  heures,  dans  nos  valons 
de  la  rue  de  Lilla,  le  quatuor  Pascal  exécutera  le 
Quator  en  ré  majeur  de  Mozart  et  \ç.N octurne  de  Lili 
Boulanger,  la  Mélodie  de  Jean  Huré  et  la  Danse  es- 
pagnole de  Sarasate  par  M.  André  Pa.scal.  Mme  Fer- 
nande Pegard  d'Auriac  chantera  des  mélodies  de  Tchaï- 
kowsky  et  de  Strohl,  et  M.  Portai,  de  l'Odéon,  réd- 
tera  des  poèmes  de  notre  collaborateur  Louis  Cha- 
dourne. 

Ces  séances  de  quinzaine,  qui  ont  pour  but  de  réuiur 
les  amis  de  XEurofe  Nouvelle,  sont  naturellement  ou- 
vertes à  nos  abonnés;  ceux  d'entre  eux  qui  désireraient 
y  assister  n'ont  qu'à  nous  adresser  une  demande  pour 
recevoir  une  carte  d'invitation  pour  eux  et  leur  famille 


(91  Fayard.,  éditeur. 
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Les  écrits  les  plus  comiques  ne  se  trouvent  pas  tou- 
jours là  où  on  irait  tout  naturellement  les  chercher. 
Tracasse  par  Venvie  de  vous  divertir  auriez-vous  Vidée 
de  feuilleter  la  collection  des  rapports  rédigés  far  le 
Conseil  municipal?  Vous  auriez  tort  de  ne  pas  le  faire. 
En  date  du  2g  mars  dernier,  M.  Lampié  vient  d" envoyer 
■une  supplique  à  M.  Clemenceau  qui  est  une  petite 
'  chose  tout  à  fait  comique- 

M-  Lampué  en  veut  au  Salon  d'automne,  cest  une 
vieille  histoire.  Il  y  a  six  ans.^  il  avait  déjà  envoyé  à 
M.  Bérard,  alors  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Beaux- 
Arts,  une  lettre  ouverte  qui  avait  eu  le  succès  quelle 
méritait.  Il  n'a  pas  désarmé  et  le  voilà  qui,  de  nou- 
veau, part  en  guerre  pour  interdire  à  la  peinture  mo- 
derne Vacces  du  Grand  Palais. 

Bon  prince,  il  conseille  de  ne  "  pas  réveiller  trop 
tôt  Vimpopularité  dont  le  Salon  d'Automne  a  joui  dans 
le  monde  des  arts  il  y  a  six  ou  sept  ans  "  et  nous  nous 
demandons  quel  est  "  le  monde  des  arts  "  que  fréquente 
ce -digne  conseiller  municipal.  M.  Lampué  a  voyagé, 
du  moins  il  l'affirme;  il  prétend  avoir  vu  "  dans  cer- 
tains musées  d  Allemagne,  une  salle  spéciale-  Sur  la 
porte  d' entrée  on  peut  lire  en  grosses  lettres:  Art  fran- 
çais ;  dans  ces  salles  on  y  voit  les  produits  les  plus  abo- 
minables de  notre  art  décadent  et  les  Allemands  se 
tordent  et  rient  à  gorge  déployée.  "  Nous  savions  les 
Allemands  capables  de  tout,  mais  n,ous  ne  pensions  pas 
qu'ils  puissent  pousser  si  loin  le  machiavélisme  et  ins- 
taller nos  artistes  dans  leurs  musées  pour  en  dégoûter 
leur  peuple. 

M .  Lampué  se  vante  un  peu  quand  il  avoue  que  sa 
lettre  à  M .  Bérard  lui  a  valu  des  centaines  de  lettres 
plus  flatteuses  les  unes  que  les  autres  que  des  artistes 
et  des  amateurs  lui  adressèrent  et  que,  dans  ce  concert 
de  louanges,  il  ny  avait  que  trois  fausses  notes,  trois 
lettres  anonymes,  pour  le  traiter  de  "  faux  méridional, 
faux  républicain,  faux  conseiller  et  photographe  de 
malheur.  "  M .  Lampué  a  la  mémoire  courte-  Il  oublie 
sans  doute  comment  il  fut  remis  à  sa  place  par  des 
écrivains  et  des  artistes  indignés  de  voir  ce  monsieur 
traiter  de  peintures  "  carnavalesques,  ridicules  et  nau- 
séabondes (sic)  "  les  toiles  exposées  au  Salon  d'Au- 
tomne et  signées  par  les  plus  grands  peinlies  de  notre 
époque. 

Aujourd' hui,  le  voilà  qui  renfourche  son  dada.  Il 
espère  que  M.  Clemenceau  t accueillera  )hieux  que  jadis 
M.  Bérard.  H  emploie  de  grandes  phrases  :  «  Au  nom 
de  la  4."  commission  et  du  Conseil  municipal,  je  prie 
le  Gouvernement  de  ne  pas  donner  un  caractère  offi- 
ciel au  Salon  d' Automne  qui  ne  peut  que  déshonorer 
la  République ,  en  V abritant  (sic)  dans  un  palais  natio- 
nal. 

Flatteur,  il  ajoute  :  «  Je  prie  tout  particulièrement 
Monsieur  le  Président  du  Conseil,  ministre  de  la 
Guerre,  qui  a  un  cerveau  si  magnifiquement  cloisonné, 
une  raison  si  solide  et  si  élevée,  de  faire  droit  à  la 
requête  du  Conseil  municipal  »,  et,  sachant  quon  n'a 
rien  pour  rien  et  qu'ici-bas  tout  s'ach'ete  et  se  marchande, 
voilà  la  prime  qu'il  offre:  "  Souvenez-vous,  citoyen 
Clemenceau,  que  je  vous  ai  promis  et  retenu  une  belle 
place  au  Panthéon;  j'en  tiens  les  portes  ouvertes,  mais 
je  vous  en  prie  fermez  celle  du  Grand  Palais  au  Salon 
d' Automne. 

Continuez,  Monsieur  Lampué,  déguisez-vous  en  con- 
cierge du  Panthéon  pour  nous  faire  rire;  les  occasions 
de  s'amuser  sont  si  rares! 

André  Warnod. 

Dimanche  dernier,  M.  Han  Ryner  a  fait  une,  confé- 
rence, au  Pavillon  de  Magny,  sur  les  Apocalyptiques 
en  littérature-  De  sa  barbe  fluviale  sont  sorties  les 
phrases  qui  convenaient  pour  entretenir  les  fidèles  de 
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Tanit  des  écrivains  apocalyptiques:  Gœthe,  Flaube'rt, 
Erlande,  J.  Frehel. 

Dimanche'  dernier  aussi,  la  revue  Les  Lettres  de 
Paris  avait  organisé  une  matinée  dans  l'atelier  de 
Jeanne  Ronsay.  Sur  l'épais  tapis  qui  couvre  le  sol,  la 
danseuse,  pieds  nus,  donna  la  primeu'r  de  danses  nou- 
velles qu'elle  vient  de  régler.  Une  partie;  littéraire 
suivait. 

L' Affranchi  a  organisé  une  manifestation  très  inté- 
ressante au  cours  de  laquelle  furent  dits  dete  poèmes 
en  prose  de  Aloysus  Bertrand,  Baudelaire,  Rimbaud, 
Mallanné  Claudel,  Saint-Pol  Roux,  Max  Jacob,  L.- 
P-  Fargue,  R.  de  la  Vermère  et  Ca,rlos  Larronde.  Il 
y  eut  aussi  de  la  musique  du  comimsiteur  A.  Honegger. 
Mmes  Lara  et  Jane  Bathoiri,  Vournbourg  et  M.  Pierre 
Berlin  prêtaient  leujr  concours. 

M.  Maurice  Raynal  devient  directeur  des  éditions 
littéraires  et  aiti.stiques  de  l'Effort  Moderne. 


PaiTTii  ses  statuettes  nègres  et  ses  tableaux  de  Chi- 
rico,  Paul  Guillaume  avait,  l'autre  dimanche,  réuni 
quelques  amis-  Il  y  avait  Mme  Lara  et  M.  Autan. 
Mlles  Napierkowska,  Marguerite  Crisset,  des  peintres 
et  des  écrivains  d'art,  Dunoyer  de  Segonzac,  L.-A.  Mo- 
re^au,  Louis  de  Gonzague  Frick,  J.-G.  Lemoine,  Cha- 
\enon,  d'autres  encore.  Un  phonographe  jouait  des  airs 
de  jazz  bandl.  Mlle  Henriette  Sauret  dit  d'aimables 
poèmes  du  xviii"  siècle. 

Les  traditions  s'en  vont.  Après  avoir  déserté  le  Va- 
chette pour  le  Cluny,  les  amis  de  Moreas  ont  décidé 
de  se  réunir  au  café  Turquety  poiu:  évoquer  le  souve- 
nir de  celui  que  Huysmans  comparait  à  une  «  poule 
de  Valachie  picorant  des  verreries  multicolores  ». 

Changer  de  café  était  pour  le  poète  du  Pèlerin  pas- 
sionné toute  une  histoire.  Que  doit  penser  son  ombre 
de  se  voir  déménager  de  la  sorte? 

A.  W. 

LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


Trois  Peintres  de  Provence.  —  Dessins  de 
H.  Royer,  Harry  B.  Lachman,  José  Clara 

Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  s'en  plaindre^  Mais  com- 
ment être  juste  en^  de  telles  conditions?  Les"  expositions 
se  multiplient,  compliquées  de  Salons;  l'intérêt  des 
uns  et  Ides  autres  est  souvent  réel,  grand  quelquefois, 
et  l'on  ne  sait  plus  s'il  convient  de  parler  de  tout  et 
de  tous,  en  trois  lignée,  ou  s'il  faut  ne  signaler  que 
l'excellent.  Alors  même  qu'on  prendrait  ce  dernieir  parti 
n'y  trouverait-on  pas  sa  isatisf action.  Il  faut  au  moins 
tout  voir  et  cette  abondance  kaléidoscopique  n'est  pas 
favorable  si,  fatigué,  nous  démêlons  tout  de  même  que 
les  talents  de  premier  ondre  sont  rares  quand,  cepen- 
dant, abondent  les  manifestations  propres  à  justifier 
de  hautes  espérances. 

Essayons...  mais  sâra-ce  d'être  juste  ou  injuste? 

Au  Salon  de  Printemps,  exposition  de  M.  et  de  Mme 
Cbussens.  C'est  toute  la  Provence!  s'écrie,  entre  deux 
bulletins  de  santé  de  la  famille  régicide,  l'échotier  de 
V Action  Française.  Ceit  échotier  n'aura  pas  la  croix  de 
Saint-Louis,  au  retour  du  souverain,  ni  l'Olive  de 
2«  classe  au  rétablissement  du  duché  d'Arles,  car  il 
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a,  le  maladroit,  anéanti,  d'une  phrase  vulgaire,  toute 
la  doctrine  d'action  française.  La  Provence  est  belle 
d'être  multiple,  innombrable,  dirait  Pioch,  en  son  unité 
La  Provence  de  Maurras  n'est  pas  celle  de  Daudet 
et  celle  de  Mme  Coussens  n'est  pas  même  celle  de 
M.  Coussens,  son  maître.  Et  ces  deux  artistes  que 
Paris  n  a  pu  ni  retenir  ni  gâter  doivent  tenir  ceci, 
venant  d'un  critique  qui  ne  sait  pas  mentir,  pour  un 
éloge  sans  réserve. 

M.  Harry  B.  Lachman  vint  à  nous  quelques  années 
avant  la  guerre.  Il  se  mettait  à  notre  école  absolument 
comme  les  poilus  de  Pershing,  plus  tard,  devaient 
faire  leurs  classes  du  soldat  sous  la  coupe  de  nos  ins- 
tructeurs. 

M.  Harry  B.  Lachman  était  bien  excusable  de  ne 
croire,  d'abord,  qu'en  la  parole  et  qu'en  l'exemple  des 
peintres  étoiles  de  nos  états-majors  officiels,  le  divi- 
sionnaire Cottet  et  le  connétable  Simon.  Pourtant  les 
finesses  tactiques  du  colonel  Manfra,  dont  les  cinq 
galons  modestes  témoignaient  dune  injustice  qui  ne 
lui  échappait  pas.  Lachman  nous  donna  vite  à  penser 
que  la  recrue  ne  s'en  laisserait  qu'à  demi  compter 
par  les  vieillards  grâce  à  qui  l'Europe,  toujours  jeune, 
et  qui  le  prouve,  put  se  faire  unel  réputation  de  vieille 
Europe. 

Paysagiste  ardent,  M.  Harr)'  B.  Lachman  se  libère 
un  peu  plus  chaque  jour.  Qu'un  emploi  plus  réservé 
de  la  pâte,  moins  conforme  au  «  goût  américain  » 
altérant  nos  vertus  indigènes,  lui  apparaisse  enfin  le 
premier  et  le  dernier  sacrifice  et  il  pourra  beaucoup 
espérer  d'une  renommée  qui  ne  devra  qu'à  soi-même. 

-'^^ 

Je  n'ai  pas  quitté  la  Galerie  Petit,  où  exposait  ce 
good  fellow  de  Hanry  B.,  mon  vieux  camarade,  sans 
visiter  la  trop  petite  .salle  où  M.  Henri  Royer  expose 
quelques  dessins- 

On  ne  nous  en  montre  pas  assez  souvent  et  M.  Henri 
îloyer  doimel  là  un  salutaire  exemple. 

Les  siens  sont  d'un  artiste  fervent,  d'un  construc- 
teur rigoureux,  mais  tendre  puisque,  sachant  que 
J'émotion  doit  naîtré,  en  art,  d  un  développement,  le 
plus  libre,  assuré  par  une  rigueur  de  proposition. 

Combien  d'artistes  dessinent?  Combien  oseraient 
une  exposition  de  dessins,  à  l'exemple  de  M.  Henri 
Royer  à  qui  vont  nos  éloges? 

-'^^ 

C'est  avec  joie  que  j'ai  présenté  au  public  —  mais 
'tait-ce  nécessaire*?  —  les  ouvrages  du  peintre  pro- 
"ençal  "Van  Maldère  que  l'armée  nous  rend  enfin.  Voici 
ix  ans  déjà  que  je  reconnaissais,  perdu  dans  une 
ultitude,  le  talent  de  ce  peintre  au  fort  tempéra- 
ent.  D'autres  aujourd'hui  l'ont  sans  moi  reconnu 
"ur  un  interprète  sincère  de  notre  temps-  Opposons 
ouvrages  de  M.  Van  Maldère  à  ceux  de  M.  et  Mme 
ussens.  Quelle»  belle  occasion  ce  nous  sera  de  ne 
:  nous  écrier  avec  l'échotier  de  l'A.  F.:  «  C'est 
ute  la  Provence  !  » 

Méridional  avec  des  ascendances    flamandes,  Van 
aldère  peut  tendre  sincèrement  à  la  construction,  à 
situation  des  volumes  dans  l'universel,  c'est-à-dire 
l'ordre  absolu  sans  renoncer  aux  violences  primitives 
e  sa  palette.  Ici  jel  veux  dire,  pour  qu'on  ne  se  mé- 
renne  pas,  le  très  haut  et  très  particulier  mérite  de 
an  Maldère- 

Il  ne  sacrifie  pas  à  quelque  goût  de  l'abondance, 
e  la  truculence  qui  ne  serait  que  barbare  et  que  nous 
e  pourrions  plus  défendre.  Prenez-y  garde  et  il  vous 
ra  Ijientôt  sensible  que  Van  Maldère,  soucieux  d'ordre 
ar  l'équilibre  des  équivalences,  traduit  par  son  jeu 
ndant  de  couleurs  non  seulement  la  puissance  de 
lumière  proveAçale,  mais  sa  profondeur;  cette  pro- 
ondeur  quil  faut  comprendre  pour  honorer  parfai- 
lent  les  nobles  paysages  d'Arles  ou  de  Cassis. 
Van  MaMère  sera  votre  maître,  ô  voyageurs  écoliers  ! 
esurez  aussi  tout  ce  qu'il  y  eut  de  joie  et  de  souf- 


france dans  ces  jeux  dramatiques  d'artiste  appliqué  à 
contribuer  au  règne  de  la  forme  par  la  couleur. 

Tous  deux  Espagnols,  et  depuis  longtemps  nos  hôtes, 
MM-  Jasé  Clara,  sculpteur,  et  P.  Ysem  Alié,  peintre, 
font  ensemble  une  exposition  à  la  Galerie  Margny. 
La  préface  au  catalogue  est  de  M.  Alfreyd  O  Mon- 
tagne Ené  de  Piro,  dont  le  nom  ne  peut  pas  être  autre 
chose  qu'un  affreux  calembour.  Mon  excellent  confrère 
Alfreyd  O  Montagne  Ené  de  Piro,  qui,  naguère,  in- 
sulta abondamment  les  artistes  dont  l'œuvre  m'émeut 
le  plus,  s'en  tient  à  la  biographie,  moins  périlleuse 
que  la  critique.  Pourtant,  il  use  au  moins  d'une  me- 
sure critique:  c'est  quand  il  nous  rappelle  que  José 
Clara  est  chevalier  dans 

notre  ordre  national  de  la  Légion  d'honneur. 

Nous  ne  croyons  pas  beaucoup  ici  à  la  vertu  des 
décorations.  Malgré  tout  M.  Alfreyd  0  Montagne  Ené 
de  Piro  (que  j'ai  de  plaisir  de  recopier  ce  nom!)  nous 
y  ferait  croire-  En  effet,  c'est  M.  José  Clara,  décoré, 
qui  a  du  talent,  et  M.  Vsern  y  Alié,  non  décoré,  qui 
en  manque  jusqu'à  1  indigence. 

Taisons-nous  sur  ses  «  petites  poules  »  de  prome- 
noirs. 

José  Clara  est  un  artiste  d'une  autre  race. 

Comme  Rodin,  comme  Bourdelle,  il  eut  le  bénéfice 
du  rude  apprentissage  artisan.  Il  lui  doit,  non  seule- 
ment cette  sobriété  dans  l'audace  qui  lui  fait  une  si 
belle  place  dans  la  statuaire  contemporaine,  si  pauvre! 
mais  aussi  ce  respect,  cet  amour  de  la  matière  que 
l'éloquence  imposée  (de  certains  thèmes  officiels)  ne 
parvient  jamais  à  ruiner. 

André  Salmon- 

On  doit  voir,  à  la  Galei-je  Devaiubez,  l'exposition  de  para- 
vents, d'éventails  et,  en  général,  d  art  précieux  ;  le  Salon 
des  Jsunes  à  qui  je  me  dois  de  faire  bientôt  large  place, 
l'exposition  de  Feder,  Ortiz.  Laurens,  Ramey,  Zadkine, 
Trochain,  Zingg  et  du  savoureux  Morgan  Russel,  à  la 
galerie  Branger.  M.  Vicier  Gilsoul  présente,  chez  Devam- 
bez,  quelques-unes  de  ses  eaux-fortes. 

L'ACTUALITÉ  THÉÂTRALE 


Apollo  :  Hello  !  Charley  ou  la  Nuit  d'ivresse  opérette 
en  trois  actes  et  cinq  tableaux,  de  M-  P.-L.  Fiers, 
musique  de  Ivan  Caryll. 

Théâtre  Edouard  VIL  —  Rapatipatoum,  opéra  bouffe 
en  3  actes,  musiquë  de  M.  Tiarko  Richepin,  livret 
de  M.  Albert  Villemeitz. 

Bientôt,  voici  venir  le  joli  mois  de  mai.  Paris  enso- 
leillé, tout  à  la  joie  d  une  paix  prochaine,  se  prépare 
à  renouer  la  trame  interrompue  de  ses  plaisirs  d'avant- 
guerre.  Il  le  fait  avec  lirie  hâte  fébrile  et  malencon- 
treuse. Tandis  que  quelques  élites  s'ingénient  à  pro- 
voquer une  renaissance  artistique,  intellectuelle  et  so- 
ciale à  grand  renfort  de  comités,  de  cénacles,  de  con- 
férences ou  de  campagnes  de  presse,  les  théâtres  à-côté, 
les  music-halls  annoncent  bruyamment  des  pièces  «  à 
grand  spectacle  »  —  panem  et  circenses  —  aussi  cos- 
mopolites, aussi  creuses  que  la  cuisine  truquée  des 
grands  palaces  internationaux.^  Ce  sont  les  mêmes 
qu'à  Londres  —  où  elles  sont  jouées  quatre  ans  de 
suite  —  ou  à  Berlin,  au  Métropole,  où  on  les  appe- 
lait Austattungsposse.  Ce  genre  de  distraction  n'a  pas 
de  patrie  ;  il  est  représentatif  d'un  état  social.  Saturé 
de  bêtise  et  d'égoïsme  jouisseur  jusqu'à  en  crever.  Il 
y  a  la  haute  pègre  du  plaisir,  comme  il  y  a  la  haute 
pègre  de  la  finance,  de  l'industrie  et  de  la  politique. 
Elle  a  survécu,  elle  aussi,  à  la  tourmente  qui  nous 
coûta  tant  d'existences  précieuses  et  tant  d  espoirs 
déçus.  Elle  entend  nous  imposer  à  nouveau  sa  tutelle 
prétentieuse  et  dégradante- 

Il  semble  que  nous  n  ayons  nen  appris,  rien  retenu, 
ou  que,  dégoûtés  d'un  chaos  provoqué  par  trop  d'un- 
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prévoyances  œnjuguées,  nous  ne  songions  plus  qu'à 
nous  étourdir  à  coup  de  réminiscences  fâcheuses,  pour 
ne  pas  être  obligés  de  penser...  jusqu'au  jour  où  l'X 
fïrtal  du  grand  drame  humain  viendra  troubler  la  fête, 
en  cassant  les  vitres. 

L'avenir  du  monde  est  en  jeu  et  les  courriéristes 
diligents  multiplient  les  révélations  sensationnelles  — 
dieu  merci,  il  n'y  a  pas  de  censure  pour  celles-là  — . 
Si  nous  ignorons  les  débats  essentiels  qui  règlent  en 
catimini  le  sort  des  peuples  saignés  à  blanc,  nous  pou- 
vons satisfaire  notre  curiosité  en  apprenant  le  chiffre 
exact  de  la  fortune  de  Gaby  Deslys  —  sept  millions 
déclarés  au  fisc  (une  tournée  en  Russie  s'impose  !)  — 
ou  le  vol  d'un  mystérieuix  (lis(]ue  de  gramopbone  des- 
tiné à  la  revue  prochaine  de  Fémina  :  «  Quarante  mille 
francs  de  récompense  à  1  honnête  homme  qui  le  rap- 
portera ».  —  Il  peut  chercher  longtemps,  l'honnête 
homme  ! 

C'est  ainsi  que  jeus  l'honneur  d'assister  à  la  géné- 
rale de  l'ineffable  HcUo!  Cliarlcy,  en  compagnie  de 
tout  ce  que  Paris  peut  compter  d'élégances,  de  sno- 
bismes,  de  personnalités  «  bien  en  vue  ».  On  s'étouf- 
fait littéralement,  et  tout  en  s'ennuyant  mortelle- 
ment, on  avait  l'impression  réconfortanie  d'être 
en  famille.  Le  Jazz  Band  caeophoniijue,  incu'ié- 
rent,  traduisait  notre  état  d'âme  à  tous.  Avec  le  quart 
de  l'argent  dépensé  par  la  direction  de  l'Apollo  pour 
la  mise  en  scène  de  cette  ineptie  on  aurait  pu  monter 
les  Amants  7nagnifiq_ues,  Eros  et  Psyché,  la  Fh'ilc 
Enchantée,  le  Songe  (Tune  Nuit  d'Eté,  quelque  conte 
merveilleux  d'Anklers^-n.  ou  des  Mille  et  iinc  Nuits, 
maint  spectacle  luxueux  où  le  plaisir  des  yeux  eût 
laissé  quelque  place  à  l'agrément  de  l'oreille  et  de 
l'esprit.  Mais  notre  société  en  décadence  se  contente 
de  regarder  sans  voir  ;  en  dehors  de  la  peau,  peu  lui 
importe  ce  qui  se  cache  sous  les  voiles  d'or  lamé  ;  en 
dehors  du  bruit,  peu  lui  chaut  ce  que  signifie  la  musi- 
que nègre  de  l'orcliestre.  On  dirait  qu'elle  éprouve  une 
satisfaction  sadique  à  tant  d'argent  gâché,  à  tant  d'ef- 
forts artistiques  prostitués-  Tout  plutôt  que  de  l'art, 
car  elle  a  horreur  de  fart,  notre  chère  société  ;  l'art 
est  un  reproche  vivant  à  sa  médiocrité  morale.  En 
notre  .siècle  embourgeoisé,  le  faste  et  la  bêtise  vont  de 
pair,  comme  deux  bœufs  accouplés  au  même  joug. 

Ne  croyez  pas,  lecteurs,  que  je  joue  ici  au_  mora- 
liste et  parte  en  guerre  contre  le  besoin  justifié 
délassement  facile  et  léger.  J'aime  à  m'amuser,  moi 
aussi.  Je  crois  avoir  conservé  assez  de  naïveté  et  de 
fantaisie  pour  savoir  rire  sans  arrière-pensée.  Mais 
cette  nourriture  frelatée  n'est  même  pas  bestialement 
réconfortante.  On  ne  s'amuse  pas  ;  on  s'ennuie  déses- 
pérément. Il  n'y  a  rien,  absolument  rien  que  des  trou- 
peaux étincelant  sous  les  lumières,  de  jolies  ^filles  à 
peu  près  nues,  qu'une  direction  avisée  promène  sur 
un  pont  de  fleurs  —  comme  dans  le  Soumouroun  de 
Reinhardt  —  afin  que  nous  puissions  mieux  détailler 
les  veines  bleutées  de  leurs  jambes  et  le  corail  artil', 
ciel  de  leurs  doigts  de  pied.  C'est  tout.  Le  sujet  ? 
l'action  ?  bernique.  Je  n'essayerai  même  pas  de  vous 
les  raconter.  Vous  ne  me  liriez  pas-  Le  livret  n'a  pas 
la  prétention  de  nous  faire  rire,  ah  non  !  De  la  chai: 
fraîche  et  de  la  couleur  —  agréable  souvent  —  vool. 
qui  nous  suffit.  Nos  aïeux  étaient  plus  délicats.  Il 
connurent  en  Grèce,  à  Rome,  au  mryen  âge,  la  splen- 
deur bigarrée  des  liesses  populaires  et  des  fêtes  aris- 
tocratiques, fomentatrices  d'art,  de  musique,  de  poésie, 
voire  de  satire.  Mais  Turcaret  vint  —  aujourd'hui  li 
s'appelle  Isidore  Lechat  —  et  ses  appétits  grossiers 
se  contentent  de  l'écorce,  de  la  parure,  vide  de  sens 
■ —  fût-il  allégorique. 

Voilà  pourquoi  j'ai  quitté  l'Apollo  infiniment  triste. 
J'aime  la  beauté  des  femmes,  la  joie  vibrante  des  cou- 
leurs et  la  o-râce  des  évolutions  humâmes,  mais  quand 
on  assiste  à  des  spectacles  de  ce  genre,  dont  1  inso- 
lente inanité  est  une  injure  au  bon  sens,  on  se  de- 
mande malgré  soi  :  «  Combien  de  temps  tout  cela 
durera-t-il  encore?  » 

Rapaiipatonm  est  une  loufoquerie  amusante  qui  se 
passe  en  partie  dans  une  île  imaginaire  au  royaume 


fantastique  des  cartes.  Désireuses  de  secouer  le  joug 
des  rois,  les  basses  cartel  proclament  la  république  au 
moment  où  un  mortel,  débarqué  dans  l'île  merveilleuse, 
enlève  sa  maîtressel  la  dame  de  pique.  Grâce  à  l'amour 
de  cette  dernière.  Fortuné,  le  duc  des  Quatre-Saisons, 
récupère  sa  fortuneJ  au  jeu.  Après  son  excursion  mou- 
vementée sur  la  terre,  la  dame  de  pique  qu'accompa- 
gnaient la  dame  dd  cœur,  le  valet  de  carreau  et  l'as 
de  pique,  réintègre  soni  château  de  cartes  où  l'ordre  et 
la  hiérairchie  sont  enfin  rétablis.  Le  livret  de  M.  Ville- 
metz  —  expert  en  l'art  del  chatouiller  la  rate  des  spec- 
tateurs —  est  alertement  rimé  et  semé  d'à-peu-près  par- 
fois drôles.  Il  y  a  de  la  trouvaille,  de  la  f  antaisie,  voire 
de  la  verve.  La  musique,  sans  être  5îen  originale  mal- 
gré quelques  essais  de  modernisme  qui  visent  à  l'au- 
dace, est  toujours  intelligente  et  souligne  de  façon 
plaisante  les  situations  ou  lels  cocasseries  du  texte.  La 
mise  en  scène  de  M'.  Cazalis  est  très  vivante,  les  cos- 
tumes et  les  décors  agréables  et  les  interprètes  —  a  ' 
parlent  en  chantant  et  qui  chantent  en  parlant  —  dé- 
ploient touiSi  \m  entrain  communicatif.  Cette  œuvre,  qui 
tient  à  la  fois  de  la  boîte  à  bonbons  et  de  la  boîte  à 
musique,  n'est  nullement  déplaisante  puisqu'elle  n'af- 
fiche aucune  autre  prétention  que'  celle  de  distraire  un 
public  d'humeur  légère.  C'est  assez  pour  atteindre  quel- 
ques centaines  de  représentations. 

Marc  Henry. 

p. -S.  —  Je  dois  à  la  vérité  (le  i>r(;clamer  que  je  n  ai 
rien  de  commun  avec  Marc-He'nrv,  le  peintre-décoraf- 
teur,  qui  a  brossé  quelques  décors  harmonieux  à 
l'Apollo.  Une  homonymie  fortuite  nous  confond,  ce  qui 
me  vaut  des  coupures  d'Argus  inattendues  —  et  à  lu' 
aussi,  sans  doute.  Je  m'empresse  d'ajouter  qu'il  a  du 
talent  ;  je  souhaite  in  fetto  qu'il  ait  la  même  opinion 
de  moi.  Ces  échanges  de  bons  procédés  ne  font  de 
tort  à  persorme. 


L'ART  ET  LE  COUP  DE  MARTEAU 


L'art  du  xviii*  siècle  n'est  pas  tout  entier  dans  les 
œuvres  des  peintres  comme  'Watteau,  Boucher,  La  Tour 
et  Fragonard,  des  sculpteurs  comme  Pigalle,  Falcon- 
net  et  Clodion,  des  graveurs  tels  que  Saint-Aubin,  Mo- 
reau  le  jeune,  Eisen^  Cochin,  Gravelot,  Debucourt;  il 
se  manifeste  avec  autant  d'éclat  dans  la  décoration,  où 
brillèrent  tant  d'^artistes,  connus  ou  ignorés,  dont  le 
labeur  commun  a  créé  les  styles  Louis  XV  et  Louis  XVI. 
L'émotion  esthétique  naît  de  ces  productions  charman- 
tes, qui  offrent  à  la  fois  un  plaisir  pour  les  yeux  et  un 
thème  à  l'imagination.  Ce  qui  fait  leur  succès  aujour- 
d'hui, c'est  le  goût  .âxquis  avec  lequel  les  artistes  de 
cette  'époque  ont  cherché  à  égayer  leur  science  décora- 
tive de  jolis  motifs.  Qu'ils  essayent  de  meubler  des 
app^airtements,  d'orner  des  panneaux,  d'exécuter  des 
pièces  d'orf èvreriei,  de  ciselure  ou  d'ébénisterie,  dans 
toutes  ces  compositions  le  dessin  révèle  un  talent  tou- 
jours aimable  et  les  fins  connaisseurs  sont  séduits  par 
la  grâce  de  ces  travaux  délicats.  ^ 

Le  décorateur  Hœntschel  appartenait  a  cette  lignée 
d'amateurs  éclairés.  En  cherchant  des  modèles  pour  ses 
obligations  profeissionnelles,  il  les  avait  choisis  avec  un 
parfait  discernement,  et  avait  su  grouper  un  ensemble 
d'obiets  d'art  d'un  rare  mtérêt  et  qui  caractérisait  vrai- 
ment le  style'  décoratif  du  xviii»  siècle.  Pour  les  ta- 
bleaux, ses  tendances  le  portaient  à  réunir  ceux  qui  re- 
pondaient à  ce  besoin.  A  part  un  pastel  de  Perronneau 
(Portrait  d'enfant)  acheté  à  la  vente  Doucet  en  1912, 
77.000  fr.  et  adjugé  cette  fois  49-5oo  f'"-  f  ^^^'l"^^ 
portraits  {Sir  Monroe,  par  Raeburn,  9.000  ir.  -  i  or- 
\rait  d'homme,  par  Reynolds,  6.200  ^ f ''^^l'Jl 
Louis-Alexandre  de  Bourbon,  de  1  atelier  Rigaud^ 
7.000  fr.),  on  retrouve  dans  les  autres  peintures  idée 
qui  a  présidé  à  sa  collection.  Ce  sont  d^  Hubert  Ro- 
bert {La  Terrasse,  39.000  fr.  et  son  pendant,  a  F.«- 
tainc,  ^9.000  fr.  -  La  Rencontre,  28.100  fi.),  des 
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esquisses  pour  voussures  dei  Tiepolo  (7-300  fr.),  des 
allégories  du  même  artiste  (41.000  fr.),  des  composi- 
tions en  grisailles  poux  dessus  de  portes  (25.100  fr.), 
des  médaillons,  la  Guerre  et  la  Musique,  13.700  fr., 
des  valses  chargés  de  fleurs  et  d'oiseaux  (24.000  fr.). 

Les  sculptures  renferment  des  sujets  du  même  genre. 
Il  y  avait  toute  une  série  de  statues  de  fetnmes  en 
plâtre  formant  torchères,  très  drapées,  adjugées 
61.000  fr.  à  M.  Jansen.  Deux  autres  torchères,  imitant 
le  marbre,  ont  fait  15.000  fr-,  deux  figures  allégoriques 
de  femmes,  la  Peinture  et  la  Sculpture,  20.100  fr.  cha- 
cune. Un  buste  en  bronze,  du  xvi"  siècle  italien, 
16.000  fr. 

L'Extrême-Orient  était  représenté  par  des  divinités 
en  bronze  doré,  dont  l'une,  exécutée  par  un  des  meil- 
leurs artistes  de  K\van-Si  (Japon),  a  atteint  15-500  fr. 

Les  plus  fortes  enchères  ont  été  réalisées  par  les  ta-  • 
pisseries.  Trois  panneaux  en  tissu  de  la  Savonnerie,  de 
l'époque  Louis  XV,  présentant  chacune  une  arabesque 
en  couleurs  sur  fond  havane  (sujets  chinois),  ont  été 
adjugés  151.000  fr.  à  M.  Lasquin.  M.  Steittiner  s'est 
rendu  acquéreur,  pour  87-500  fr.,  d'un  grand  para- 
vent à  quatre  feuilles,  en  tapisserie  d'époque  Régence; 
pour  53.500  fr.  d'un  petit  tableau  m  tapisserie  de 
Beauvais,  d'après  Boucher  (deux  jeunes  filles  dans  un 
paysage);  pour  31.300  fr.  d'un  dossier  de  canapé  en 
tapisiseriei  dieis;  Gobelins  (époque  Régence),  et  pour 
45.000  fr.  d'un  panneau  en  tapisserie  des  Flandres  de 
la  fin  du  XV®  siècle- 
Une  des  pièces  les  plus  curieuses  était  ce  panneau  en 
tissu  de  la  Savonnerie  dans  lequel  plusieurs  personna- 
ges sont  groupés  au-dessous  d'un  dais.  Il  a  été  acheté 
par  le  Musée  de  la  Ville  de  Paris  pour  50.000  fr.,  sur 
demande  de  30.000  fr.  M.  Jacques  Seligmann  a  payé 
50.300  fr.  un  panneau  en  tapisserie  des  Flandres  de 
la  fin  du  xv^  siècle  (Episode  de  la  vie  du  Christ).  On  a 
vendu  à  M-  Bemheim  jeune  une  Pastorale  après  Bou- 
cher, en  tapisserie  de  Beauvais  pour  45.000  fr.  ;  une 
tapisserie  flamanae  du  xvi®  siècle  {Histoire  de  Sci-pion), 
33.000  fr.  ;  une  tapisserie  flamiande  du  xviii®  siècle 
(vase  de  fleurs),  31.100  f r.  ;  un  fragment  das  Gobelins, 
d'après  Lebrun,  7.000  fr.  Un  autre  tableau  en  tapisse- 
rie des  Gobelins,  à  fond  damassé  'rose,  signé  Neilson, 
a  été  acheté  45.000  fr.  par  M.  Paulme. 

Les  meubles,  sièges  et  écrans  ont  atteint  également 
fies  prix  très  élevés.  Un  écran  de  cheminée,  d'époque 
Régence,  en  velours  bleu  et  bois  doré  a  été  adjugé 
40.000  fr.  à  M.  Trabuco;  un  fauteuil  Louis  XV,  éga- 
lement en  velours  bleu  uni,  36.500  fr.  à  M.  Meyer, 
qui  a  payé  26.000  fr.  un  grand  fauteuil  à  oreilles.  Un 
grand  paravent  à  douze  feliilles,  en  laque  de  Coroman^ 
del,  a  fait  25.000  fr.  ;  une  cassone  du  xvi®  siècle  ita- 
lien, en  bois  sculpté,  20.000  fr.  M.  Jacques  Seligmann 
s'est  rendu  acquéreur,  pour  26.000  fr.,  d'un  1  ^ 
Louis  XVI,  en  bois  peint  et  doré,  avec  son  ciel;  pour 
24.000  fr.  d'une  chaise-longue  Régence  en  bois  ciré; 
pour  18.000  fr.  d'un  fauteuil  en  tapisserie  des  Gobelins 
(xviir®  siècle);  pour  16.500  fr-  d'une  chaise-longue 
Louis  XV,  entoilé;  pour  16.500  fr.  d'un  fauteuil  Ré- 
gence; pour  7.000  fr.,  d'un  autre  fauteuil  de  même 
époque.  C'est  un  prix  assez  modeste  si  l'on  songe  qu'un 
autre  fauteuil  Louis  XVI,  garni  de  lampas,  avec  l'es- 
tampille de  Jacob,  a  été  pou.s.sé  jusqu'à  24-000  fr. 
par  M.  Trabuco. 

L'orfèvrerie  n'est  pas  meilleur  marché.  Une  .soupière 
en   argent,   d'époque    Régence,    est   montée    jusqu'à  • 
68.000  fr.;  deux  autres  soupières  Louis  XV,  54.000  fr.  ; 
une  aiguière,  19.000  fr.  ;  une  autre,  11.000  fr. 

Les  hWs  scuip^.és  <^3nstituai)ent  un  ensemble  des 
plus  importants.  Quatre  panneaux  pour  dessus  df? 
portes,  d'époque  Régence,  composés  de  deux  amours 
tenant  des  attributs  divers,  ont  fait  20.000  fr.  ;  deux 
autres  panneaux,  d'époque  Louis  XIV,  en  bois  sculpté 
naturel,  ont  fait  14-000  fr..  D'autres  panneaux  de  lam- 
bris étroits,  à  attributs  ou  trophées,  se  sont  vendus  8  à 
9.000  fr.  ^ 

La  collection  Hœntschel  comptait  enfin  une  quantité 
prodigieuse  da  bronzes  d'ornements  du  plus  haut_  in- 
térêt :  chenets,  ma.scarons,  appliques,  chutes,  frises, 
guirlandes.  Une  paire  de  chenets  Louis  XV,  à  tête  de 
lion  et  tête  de  sanglier,  a  fait  39.000  fr.  ;  une  autre, 
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i^.Aoo  fr-  Quatre  appliques  en  forme  xle  médaillons, 
17.000  fr.  ;  deux  bougeoirs  Régence,  16.100  fr.  ;  deux 
appliques,  8.000  fr-  Les  moindres  morceaux  de  cuivre 
ont  été  payés  à  des  prix  fabuleux. 

La  vente  a  produit  2.581.003  francs.  De  cette  col- 
lection, formée  avec  une  métholde  si  sûre,  une  leçon 
se  dégage  pour  le  temps  présent.  Ces  modèles  français 
du  XVIII*  siècle  se  sont  imposés  à  l'étranger,  et  cittte 
.  vogue  dure  encore-  En  évoquant  ce  passé,  il  ne  s'agit 
pas  de  proposer  une  imitation  servile  de  ces  œuvres  ; 
mais  au  moment  oii  l'on  parle  d'admettre  les  modes 
dans  le  sanctuaire  réservé  jusqu'ici  à  la  peinture',  à  la 
gravure  et  à  la  sculpture,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  songer 
à  faire,  dans  ces  expositions,  une)  place  plus  grande 
aux  arts  décoratifs? 

André  Blum. 

NOTRE  CONCOURS  THÉÂTRAL 


C'est  définitivement  mardi  prochain  15  avril  que 
sera  close  la  liste  d'inscription  à  notre  concours  théâtral- 

Le  travail  que  représente  pour  le  jury  la  lecture  du 
très  grand  nombre  de  manuscrits  que  nous  avons  reçu 
déjà  nous  empêche  d'accorder  aucun  nouveau  délai. 

Rappelons  brièvement  que,  pour  prendre  part  au 
concours,  il  suffit  d'être  Français  et  de  n'avoir  jamais 
été  joué  sur  im  grand  théâtre  régulier.  La  pièce  pré- 
sentée doit  être)  en  prose  et  de  longueur  suffisante  pour 
occuper  toute  une  soirée. 

Enfin  l'œuvre  choisie  sera  repré.sentée  sur  le  théâtre 
Gémier  au  cours  de  la  saison  prochaine. 

LE  IVlOUVEpiEflT  LlTTÊIiftlRE 


LES  POÈTES 


Poèmes,  par  la  baronne  de  Brimont,  avec  illustrations 
de  G.  Barbier. 

Quelle  ravissante  édition!  Quelle  couverture  déli- 
cate! Quel  papier!  Les  vers  de  Mme  de  Brimont  sont 
sertis  dans  une  montuire  parfaite,  qui  sied  à  leur  cha- 
toyante mélancolie.  De  la  musique  encore  et  toujours; 
des  rythmes  souples;  un  orientalisme  élégant;  par-ci 
par-là  l'oreille  d'une  Faunesse,  mais  d'une  Faunesse 
pouir  jardins  d'Armide  ! 

Parfois  aussi  un  accent  plus  grave  comme  dans  ce 
beau  poème  : 

Devant  une  eau  perfide  et  qui  fuit  mon  étreinte 
Ou  dont  r'âme  tarie  aux  soleils,  de  juillet 
Mon  cœur  a  pressenti  les  longs  soirs  inquiets... 
Car  en  nos  voluptés  se  glisse  un  peu  de  crainte. 

Aimier...  Et  puis  craindre  d'aimer...  Sais-je  pourquoi 
L'amour  nous  enferma  dans  un  réseau  fragile 
Pourquoi  brève  est  la  flamme  en  sa  lampe  d'argile 
Moins  sonore'  l'écho  qui  répond  à  ma  voix  ? 

Sais-je  pourquoi  l'été,  déjà,  sur  mon  visage 
A  disposé  les  plis  de.  ses  voiles  flottants,  _ 
Pourquoi  se  meurt  le  jour?...  Pourquoi  l'ombre  s'étend. 
Et  d'ombres  et   ''■'échos  sont  tramés  les  présages. 

Te  sais  gré  qu'au  philtre  doux  se  mêlera  demam 
"Sans  doute,  une  saveur  étrangement  amère... 
Et  comment  ignorer  ce  qu'elle  a  d'éphémère, 
La  rose  impériale  ouverte  dans  ma  main. 

#  ^  ^ 

Les  Vingt-deux  ballades  goguenardes,  malévoles  mu- 
tiles et  perverses  de  René-Marie  Hermant  (i)  sont 


(1)  Jouve,  édi. 
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d'une  verve  souvent  savouTcuse.  De  Villon  à  Rodolphe 
Salis.  Rythmes  alertes,  langue  pittoresque.  On  sent  par- 
fois l'influence  de  Tailhade,  parfois  aussi  —  c'est 
moins  heureux  —  celle  de  Richepin. 

û  ^  ^ 

M.  Marcello  Fabri  a  construit  sur  le  thème  de  îa 
Folie  de  VHomme  un  poème  dramatique  (2)  qui  a  de 
grandes  intentions.  Les  personnages,  Scientia,  Bios, 
sont  allégoriques  et  s'expriment  en  une  langue  incertaine 
et  pompeuse.  Exemple  : 

Le  rêve  ostracisé  est  comme  une  statue 
Qui  lève  vers  le  ciel  des  moignons  mutilés. 

^  ^  ^ 

Hélène  Enchaînée,  par  Marguerite  Combes,  préface 
de  Paul  Adam  (Pion,  éd.). 

Mme  Marguerite  Combes  tente,  non  sans  bonheur, 
l'entreprise  ardue  du  poème  philosophique.  Elle  con- 
tinue le  Fatist.^  de  Gœthe,  et  lui  donne,  comme  le 
note  M.  Paul  Adam  dans  sa  préface,  une  conclusion 
de  goûti  latin.  Faust  incarne  la  Science  et  la  Force. 
Transformée  par  lui,  l'Allem.agne  déborde  d'énergie 
et  de  volonté  de  conquête.  Faust  déchaîne  la  guerre 
sur  le  monde;  en  revanche,  il  veut  enchaîner  à  lui 
Hélène,  la  Beauté  et  la  Justice,  Hélène,  grande  figure 
de  l'harmonie.  Mais  Faust  ne  soumettrai  pas  Hélène. 
Hélène  brisera  ses  fers.  Faust,  sous  la  malédiction  d'un 
peuple,  constate  la  faillite  de  .son  rêve.  Hélène  l'a 
abandonné. 

Ce  poème,  d'une  ligne  sévère,  présente  de  nom- 
breuses beautés  d'inspiration.  La  forme  poétique  n'est 
pas  toujours  à  la  hauteur  de  la  pensée;  çà  et  là  quel- 
ques défaillances.  Mais  l'œuvre  est,  dans  .son  ensemble, 
d'un  bel  effort  et  d  une  belle  venue. 

Louis  Chadourne. 


Le  Semainier  de  1'  "  Europe  Nouvelle  " 


THEATRE  : 

Samedi  12  avril  :  Comédie-Française  :  les  Sœurs  d'Amom, 

de  Henry  Bataille. 
Maïdi       avril  :  Salle  Marivaux  :  la  Sufrême  Epopée,  de 

MM.  Legrand  et  Desfontaines. 

Les  pièces  qu'il  faut  voir  : 

Comédie-Française  :  Mangeront-ils?  de  Victor-Hugp. 
OdéON  :  La  Vie  d'une  Femme,  de  St-Georges  de  Douhélier. 
Théâtre-Antoine  :  Le  Bourgeois  Gentilhomme,  de  Molière. 
Gymnase  :  Le  Secret,  de  Bernstein. 

Théâtre- Michel  :  I^es  Amants  de  Sazy,  de  Romain  Coolus. 
Mayol  :  Tous  les  soirs  Mayol,  ses  nouvelles  créations. 

MUSIQUE  : 

Dimanche,  13  avril,  à     h.  :  Salle  Gaveau  ;       concert  Fo^^r 
la  musique  :  Koubitsky,  quatuor  Poulet,  Yovanovitch. 

(2)  Ed.  du  Carnet  Critique. 


Samedi,  12  avril,  à  3  h.  :  Salle  des  Agriculteurs  :  Concert 
André  Laumonier  (Florent  Schmit,  Bachelet,V.  d'Indy, 
rill  Scott,  Toutain,Griin,  Debussy). 

Dimanche,  13  avril,  à  3  h.  :  Schola  Cantorum  :  Concert  de 
musiqiue  de  chambre  consacré  à  César  Franck. 

Dimanche,  13  avril,  à  3  h.  :  CiRQUE  d'Hiver,  29»  concert  Pas- 
deloup  (Lalo,  Florent  Schmit,  Malipiero,  Debussy,  Rimskv- 
Korsakoff).  Dirig.  Rhené  Bâton. 

Dimanche(  13  avril,  à  ^  h.  :  Société  des  Concerts  du  Con- 
servatoire :  Dirig.  Philippe  Gajubert  (Beethoven,  Saint- 
Saëns,  V.   d'Indy,  Liszt). 

Dimanche  13  avril,  à  7  h.  :  Trocadéro  :  8"  concert  populaire. 
Dirig.  Casadesus  et  de  Lausnay  (Liszt,  Chabrier,  Berlioz, 
Stani  Galestani). 

Mardi,  1 5  avril,  à  8  h.  :  Salle  Berlioz  :  Soirée  moderne. 

Mercredi,  16  avril,  à  ^  h.  :  Théâtre  du  Vieux-Çolomiiiee  ; 
Séance  de  musique  de  chambre  moderne. 

Jeudi,  17  avril,  à  3  h.  :  Cirque  d'Hiver  :  Concert  Pasdeloup, 
Dirig.  Rhené  Bâton. 

Vendredi  saint,  18  avril,  à  8  h.  :  Cii.atelet  :  Festival  Franck- 
Beethoven  (Orchestre  Colonne-Lamoureux,  150  exécutants.. 
Dirig.  Chevillard  et  Pierné). 

Vendredi  saint',  18  avril,  à  8  h.  :  Salle  Gaveau  :  Festival  de 
musique  sacrée  avec  orgue.  {Passion  et  Sonate  de  Haendel). 

COURS  ET  CONFÉRENCES  : 

Samedi,  12  avril,  à  1;  heures,  à  la  Mission  Laïque,  8,  rue 
Bugeaud,  Conférence  de  M.  Melliet,  professeur  au  Collège 
de  France  sur  la  Lettonie  et  les  écoles  françaises. 


VIENT   DE  PARAITRE 


Livres  reçus  du  25  maks  au       avril  1919 

Albert  Deveze.  —  Aujourd'hui,  étude  pour  l'après- 
guerre  économique.  (Berger-Levrault.) 

Paul  Vanuxem.  —  Industrialiser,  introduction  théori- 
que et  pratique  à  l'étude  de  l'administration  expérimen- 
tale. (Dunod  et  Pinat.) 

Albert  Despaux.  —  L'Indemnité  de  Guerre.  (Impri- 
merie Cadet.) 

Bernard  Lavergne.  —  Les  Conditions  préalables 
d'une  Société  des  Nations.  (Imprimerie  Pochy.) 

Gustave  Guiches.  —  Le  Tremplin.  (Renaissance  du 
Livre.) 

G.-O  Creakga.  —  Les  Finances  roumaines  sous  le 
régime  de  l'occupation  allemande .  L' Emission  de  papier- 
monnaie.  (Imprimerie  des  Arts  et  Sports.) 

Sarre  et  \\ esphalie,  lettre  ouverte  à  M.  le  Président 
Wiis^n.  (Auguste  Picard.) 

La  Province  de  Gorice  et  V occupation  italienne.  (Liou- 
bliana. 

La  Presse  italienne  et  les  Relations  Italo-Yougo-Slaves. 

Garnies.  —  Le  Dit  de  Sainte  Odile.  (Garnier.) 

N.  Danaïla.  —  Le  Commerce  extérieur  de  la  Rouma- 
nie. (Imprimerie  Générale  Lahure.) 

Agathon.  (Ch.  Massis,  A.  de  T&ràe.)  —  Les  Jeunes 
Gens  d'auiourd'hui.  Le  Goût  de  l'Action.  La  Foi  patrio- 
tique. Une  Renaissance  catholique.  Le  Réalisme  politi- 
que. (Plon-Nourrit.) 

Jacques  de  Morgan.  —  Histoire  du  Peuple  arménien 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  de  ses  annales  jusqu'à 
nos  Jours.  Préface  de  Schlumberger.  (Berger-Levrault.) 

Roland  Dorgeles.  —  Les  Croix  de  ^70/5.  (Albin-Michel. 


PORTRAITS  LUDO,  Rien  de  plus  beau  ! 

I 
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Agrandissements  Pointes  sèches 

Portraits  au  Pastel 
Miniatures  sur  ivoire  d'après  nature  ou  d'après  photographies 


5,  BOULEVARD  DES  ITALIENS,  5  PARIS 
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::  EXPOSITION    CEbbl  :: 

Du  25  Mars  au  15  Avril  1919 

ORGANISÉE   DANS   LHS   SALONS   DU  JOURNAL      L'AFFRANCHI  ' 

5  bis,  Rue  Schœlcher,  5  bis  -:-  PARIS  (XIV^) 


INVITATION 

(Valable  pour  deux  personnes) 


UN  PAYSAGISTE  MYSTIQUE 

CELLI  se  soucie  moins  de  saisir  l'image  de  la  réalité  relative  des  choses  qui  s'offrent 
à  sa  vue,  que  la  vérité  supérieure  spirituelle,  dont  les  objets  du  monde  physique  se  revêtent  dans 
le  miroir  de  sa  contemplation  religieuse. 


L'Art,  plus  heureux  que  le  silence,  et  surtout  la  politique,  trouve  encore,  de  temps  en 
teriips,  un  serviteur  assez  simple  d'esprit  pour  se  laisser  guider  par  la  seule  logique,  dont  les 
conclusions  ne  soient  pas  d'irrémédiables  erreurs  :  la  logique  du  sentiment. 

O.  W.  DE  LUBICZ  MlLOSZ. 


II  faut  revenir  aux  Prix  d'avant-guerre  !  DONNONS  L'EXEMPLE  ! 

SUR  LES 


Savons  Dentifrices 


<1  fr.  50  la  boîte,  au  lletf  de  2  fr.) 

L'effort  que  nous  faisons  aujourd'hui  pour  nous  rapprocher  d'un  large  bond  de  nos  prix  d'avant-guerre  est  d'une  extrême  audace  ! 

Mais  il  est  la  conséquence  heureuse  des  dispositions  prises  par  notre  Maison  pour  faire  bénéficier  notre  clientèle  de  toutes  les 
améliorations  que  la  signature  de  l'armistice  a  rendues  possibles. 

Inventeurs  du  Savon  Dentifrice  depuis  plus  de  50  ANS,  guides  incontestés  de  ce  produit  par  une  perfection  jamais  égalée  maigre 
d'innombrables  imitations,  nous  devons  donner  l'exemple  des  sacrifices  indispensables  qui  sont  nécessaires  pour  revenir  rapidement 
à  des  prix  normaux. 

Le  public  nous  saura  gré  de  cette  initiative  et  de  l'obligation  qu'elle  entraînera  pour  tous  nos  imitateurs  de  suivre  nos  prix  ! 
Consommateurs,  restez  fidèles  à  notre  marque  ! 

SEULS  nous  pouvons,  par  la  diffusion  formidable  de  nos  produits,  abaisser  nos  prix  dans  de  telles  proportions  ions  en 
diminuer  la  qualité. 

Plus  que  jamais,  méfiez-vous  de  la  médiocrité  des  produits  similaires. 


BOITE  COURANTE  :    û  fr.  50 
Savon  dentifrice  nu,  pour  boîte  courante  :    I  fr.  25 


BOITE  DE  LUXE  :    3  fr,  50 

Savon  dentifrice  nu,  pour  bo"te  de  luxe  ;  la  boîte  (  2  pains^  :  3  fr.  50 


P.  THlBiua&C,  7  et  9.  liue  La  Boeîi . ,  Pans.  -    Concessionnaires  Généraux  de  D.  et  W.  GIBBS,  Inventeurs  du  sa»on  pour  la  Ijarbs  et  lu  savon  dentifrice. _ 
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Globéol 

donne  de  la  force 


Convalescence 
Neurasthénie 
Tuberculose 
Anémie  /' 


■  La  rure  de 
GLOBEOL  aug- 
mente la  force 
nerveuseel  rend 
aux  nerfs  rajeu 
nis  toute  leur 
énergie,  leur  ^ 
souplesse  el/i.'s,.; 

leur 
vigueur. 


Auf^entel» 

qualité  et  la 
uantilédes 
globules 
rouges. 


Reminé- 
alise  les 
tissus. 


.Ib"  Châtelain, 
2,  r.  N'Mlpiicten- 
iies,  F'aris,  et 
utesptiarm'"». 
l  e  Utt—  f"  7.20; 

les  3 
flacoD* 
l"20tr 


GLOBEOL 
permet  le  maximum  d'etforu  ' 

L'OPINION  MÉDICAT.K  : 
n  Je  puis  vous  assurer  que  j  a.i  eu  de  bons  résnltats  avec  le 
GtobéoL  Grâce  à  une  diététique  appropriée,  ce  remède  est  bien 
toléré  dans  les  anémies,  même  par  les  malades  les  plus  récalci- 
trants .  il  triomphe  de  la  faiblesse,  redonne  de  l'appétit  et  lait 
diaparaîtrc  les  palpitations.  » 

D''  Comm.  Giuseppe  Bottalico,  k  Bari. 

«  Je  dois  vous  déclarer,,  que  votre  Globéol  est  un  excellent 
reconstituant  et  sans  aucun  doute  il  est  plus  efficace  que  toutes 
les  autres  préparations  de  ce  genre." 

Docteur  BelLONI  Tf.MISTOCLE.  Santa  Son»  fFlorencel. 


URETRITES:  Pagéol 


i RADICAL.  Evite  Douleur»  Complica.tiona.  I 
F"la  1/2  B"6'60:  la  G'-B"I1  fr. -  8.R.  Valenciennes.  Parl3.| 


rGYRALDOSf 

pour  les  soins  intimes  de  la  Fem  tî 

f 


N'oubliez  pas  d'ajouter  le  comprimé  de  GYRAIf.^SE 


L'OPINION  MEDICAUE  . 

•  La  Gyraidose  ûèsïntecle  comme  aucun  autre4)roduit  ne  pourrai!^ 
étant  donnée  l'énergie  du  thymol  ;  et  elle  le  (ait  sans  danger,  n'c  icn' 
lement  toxique.  Elle  aéterge,  en  outre,  les  muqueuses  autant  qu  e  le 
toute  putrèlaction,  comme  pourrait  le  faire  une  éponge  s'imbibant  i;.<î 
de  tous  les  produits  de  se-crétion,  grâce  à  l'alumine  suKatée.  La  p,--  pft 
des  solutions  nécessaires  pour  les  soins  de  la  toilette  intime  est  Je; 
facile,  attendu  qu'il  s'agit  d'ajouter  simplement  à  l'eau  bouillie  Ir  j  p 
tés  indiquées  poux  avoir  un  litre  de  liquide  tout  prêt  pour  l'injecti  m 

D'  Canac, 
de  ta  Faculté  <U  Médecine  de  M  m^^ 
Elablissem"  Chatel.^in,  2,  rue  deValem  ienr  es  P.iris.  et  toutes  iihti^i', 
1 A  boîte,  f-.'ifr.ai  .  les  A,  f"  20  fr.  ;  la  grande  bo. le,  f"  Hr.20  :  les  i 


rête 
Tii-nt 
•î  ion 


•'lier 
•^'fr 


DIABETE  VFilttdi 


Malaria,  Jaunisse,  Paludisme,  Maladies  du  Fol 

F'»ll  tr.—  Labor.  de  L'Urodoîial.î,  RueValenciennes.Par 


Cure  de  Printemps 


^ 


qui 


A  toutes  les  Personnes 
ont  fait  usage  de  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 


nous  rappelons  qu'il  est  ulile  ^de 
faire  une  cure  préventive  de  six 
semaines,  à  l'approche  du  Printemps, 

(_  ,    .  pour  régulariser  la  circulation  du 

I  Exiger  ce  portrait  J    gang  et  éviter  les  malaises  sans  nom- 
bre qui  surgissent  à  cette  époque  de  l'année. 
Aux  Personnes  qui  n'ont  pas  encore  employé  la 

JOUVENCE  de  l'AlDlDé  SOURY 

nous  ne  cesserons  de  répéter  que  ce  médicament,  unique- 
ment composé  de  plantes  inoffensives,  dont  l'efficacité 
tient  du  prodige,  peut  être  employé  par  les  personnes  les 
plus  délicates,  sans  que  personne  le  sache  et  sans  ri^n 
changer  à  ses  habitudes. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  toujours 
à  la  condition  d'être  employée  sans  interruption,  tout  le 
temps  nécessaire. 

FEMMES  QUI  SOUFFREZ 

de  Maladies  intérieures,  Mélriles,  Fibromes,  Suites  de 
couches.  Règles  irréyalières  et  douloureuses,  Hémorragies, 
Pertes  blanches.  Troubles  de  la  circulation  du  sang.  Maux 
de  tête,  Vertiges,  Etourdissemenls  ;  vous  qui  craignez  les 
accidents  du  Retour  d'Age; 

FAITES  UNE  CURE  AVEC  LA 

JOUVENCE  de  l'AlDlDé  SOURY 

et  vous  guérirez  sûrement 

Le  flacon  5  fr.  dans  toutes  Pharmacies  ;  5  fr.  60  franco. 
Expédition  franco  gare  par  i  flacons,  contre  mandat-poste 
de  20  fr.  adressé  à  la  Pharmacie  Mag.  DUMOXTIER,  à 
Rouen.  (Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt.) 

iBièTragFlTS 

I        avec  la  signalnrc  Mag.  Dumontier 

(Notice  coulenanl  renseignements  gratis) 


DEPOT  DES  LOIS  ET  ACTES  DU  GOUVERNE 

A.  MUZARD 

LlliR.VinE 

26,  Place  Daupliinc,  SO.   —  PARIS  (  I"; 


Publications  Officielles.  —  Documents  Parlementaires 

Recueil  des  Lois,  Décrets,  Circulaires 

et  autres  Documents  administratifs 

Le  Recueil  que  publie  Adrien  Muzard^  contient  les  Lois, 
Décrets.  Grculaires  et  autres  Documents  administratifs 
d'un  intérêt  général  pouvant  être  utiles  à  tous  et  s'adresser 
aussi  à  toutes  les  Administrations  civiles. 

D'un  format  commode  (in-octavo)  il  est  publié  le  5  et 
le  20  du  mois  par  fascicule  de  16  petges. 

En  fin  de  chaque  année,  et  pour  faciliter  les  recherches, 
deux  tables  sont  publiées  :  l'une  chronologique  et  la  se- 
conde par  matières. 

Le  prix  de  l'abonnement  fixé  à  6  francs  par  an  (7  francs 
pour  l'étranger)  est  modique  et  par  conséquent  à  la  portée 
de  tous. 

Le  biit  proposé  est  de  permettre  à  chacun  d'avoir,  dans 
la  quinzaine  de  leur  promulgation,  le  texte  collationné  avec 
soin,  des  Lois  et  Décrets. 


PERIODE   DE  GUERRE 

Années  1914,  1915,  1916,  1917  et  1918 

5  vol    in-S"  brochés     envoi  Iranco    conti^e  mandat-poste 
de  38  fr.  50. 

Abonnement  à  l'année  1919  :  6  ïi".  (Etranger  :  7  fr.) 
Les  années  1908  à  1913  sont  en  vente,  chacune,  au  prix 
de  7  fr.  50,  Iranco. 


Ramèda  Souverain  Cigarttles  eu  Poudre  ES  PIC 

Toutes  Fh^"  -  E«i?er  la  siL-naliire  (ie  J.  ESPIC  si:r  chaque  ciesrelle  , 


La  Giranf  :  G.  Dauphin,  J| 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


TOUT  VA  BIEN 


(Déclaration  de  M.  Lloyd  George 
aux  Joiirnalisteti, 


LES  OMISSIONS  DU  PREMIER  ANGLAIS 


L'armée  rouge  s'est  emparée  de  Simferopol. 

Elle  est  à  quelques  kilomètres  de  Sébastopol,  qui 
n'est  pas  défendue  du  côté  de  la  terre. 

Les  divisions  de  l'Entente  sont  retranchées  à 
Tatarka,  à  4  kilomètres  de  la  mer,  et  coupées  de 
leur  ligne  de  ravitaillement  et  de  retraite  sur  le 
Dniester  par  suite  de  l'occupation  par  les  bolché- 
viks  de  Majaki,  à  l'embouchure  de  ce  fleuve. 

Les  Allemands  ont  attaqué,  du  2  au  10  avril, 
treize  localités  de  la  frontière  polonaise  orientale. 

Les  Polonais  de  Cieszyn  ont  menacé  d'établir  le 
régime  maximaliste  dans  la  région,  si  la  Confé- 
rence ne  reconnaissait  pas  leurs  droits. 

Les  Italiens  préparent  d'importantes  démons- 
trations pour  appuyer  les  revendications  de  leurs 
délégués  sur  l'Adriatique. 

Cependant,  de  sanglants  désordres  éclatent  à 
Milan.  Les  agitateurs  cherchent  à  provoquer  la 
grève  générale. 

M.  Raditch,  chef  du  parti  paysan  croate,  qui 
compte  100.000  électeurs  adhérents,  médite  dans 
les  prisons  serbes  sur  les  inconvénients  de  se  pro- 
noncer en  faveur  d'un  régime  républicain. 

Les  autorités  roumaines  ont  découvert  un  vaste 
complot  bolchéviste,  dont  le  centre  était  à  Clau- 
senbourg. 

Les  autorités  militaires  bulgares,  alléguant  l'im- 
minence d'un  mouvement  bolchéviste,  s'efforcent 
d'entraver  l'exécution  des  conditions  de  Tarmi.s- 
tice;  le  général  Chrétien  fait  occuper  Warna  et 
quelques  autres  villes. 

La  ville  de  Munich  est  occupée  mi-partie  par  la 
milice  rouge,  mi-partie  par  les  troupes  d'Hoffmann. 

La  situation  est  analogue  à  Dresde,  oii  l'état  de 
siège  est  proclamé.  Grève  générale  dans  tout  le 
district  minier  saxon,  en  Hanovre  et  en  Westpha- 
lie.  La  grève  générale  est  ouvertement  prêchée  en 
Prusse  orientale. 

Des  agitateurs  allemands  suscitent  des  grèves  en 
Alsace  et  en  Lorraine. 

La  situation  en  Irlande  est  de  plus  en  plus  ten- 
due. 

Pour  protester  contre  l'état  de  siège,  proclamé 
le  12  avril  à  Limerick  par  les  autorités  militaires 
britanniques,  les  ouvriers  de  cette  ville  ont  orga- 
nisé une  grève  générale. 

De  même  à  Cork. 


La  grève  générale  menace  de  gagner  tout  le  sud 
de  l'Irlande. 

En  réponse  à  la  proclamation  du  général  com- 
mandant en  chef,  instituant  l'état  de  siège  dans  le 
comité  de  Tipperary,  les  Sinn-feiners  ont  lancé  une 
proclamation  annonçant  que  tous  les  agents  de 
l'autorité  publique,  policemen,  magistrats,  etc.,  à 
la  solde  de  l'Angleterre,  trouvés  dans  ce  district, 
qui  aident  aussi  l'Angleterre  à  gouverner  le  pays, 
seraient  considérés  comme  ennemis  et  exposés  à 
être  exécutés. 

De  Valera,  évadé  des  prisons  de  Londres,  pré- 
side le  Parlement  indépendant  de  la  République 
Irlandaise,  réuni  à  Dublin. 

Effervescence  grande  aux  Indes,  provoquée  par 
les  bills  Rowlatt,  contre  les  menées  séditieuses. 

Désordres  graves,  le  1 1  avril,  à  Punjab  et  à  Bom- 
bay. 

Emeutes  à  Amritsar  ;  la  gare  des  marchandises, 
l'hôtel  de  ville  et  deux  banques  sont  incendiés 
par  les  révolutionnaires. 

Troubles  à  Almedabad. 

La  troupe  tire  sur  la  foule  des  manifestants,  à 
Lahore. 

Le  12  avril,  charges  de  cavalerie  à  Bombay.  Le 
commerce  est  arrêté. 

Le  feu  couve  sous  les  cendres  chaudes  encore  des 
dernières  victimes  de  l'insurrection  égyptienne. 
Quatre  cents  arrestations  ont  été  opérées,  cette  se- 
maine, à  Assiout.  On  a  constaté  de  nouvelles  ten- 
tatives pour  obstruer  les  lignes  de  chemins  de  fer, 
les  télégraphes  et  les  téléphones.  Arrestations. 
Quelques  morts.  Le  communiqué  officiel  du  11 
avril  annonce  toutefois  que  le  calme  règne  en 
Lgypte.  A  Varsovie  aussi,  jadis. 

Cependant,  le  peuple  égyptien  présente  à  la 
Conférence  de  la  Paix  un  mémorandum  dans  lequel 
il  réclame  d'être  entendu  au  même  titre  que  les  Sy- 
riens, les  Libanais,  les  Arméniens,  les  Arabes  du 
Hedjaz. 

La  démocratie  égyptienne  demande  :  l'indé- 
pendance, le  règlement  de  la  dette  publique,  l'éta- 
blissement d'une  Constitution  démocratique,  la 
sauvegarde  de  la  neutralité  du  canal  de  Suez,  la 
rétrocession  du'  Soudan  à  l'Egypte,  la  garantie  (?) 
de  la  Société  des  Nations. 

A  Hull,  le  grand  port  anglais  du  Yorkshire,  le 
candidat  libéral,  le  commandant  Kenworth,  est 
élu,  par  8.616  voix,  contre  7.699  au  lloyd-geor 
g"iste,  lord  Eustace  Percy. 

Au  mois  de  décembre  dernier,  le  candidat  coali- 
tinniste  avait  passé  par  13.803  voix,  contre  3.434. 
Déplacement  total  de  11.000  voix  de  droite  à 
gauche. 

Cependant,  en  Espagne,  Romanones  est  démis- 
sionnaire. Un  ministère  ultra-conservateur  prend 
le  pouvoir  à  l'heure  même  011  un  échec  grave  au 
Maroc  arrête  les  opérations  militaires  et  où  couve 
encore  sous  la  cendre  mal  éteinte  des  répressions, 
dans  les  masses  ouvrières,  si  mal  organisées  soient- 
elles  en  Espagne,  l'esprit  de  révolte  qui  les  soule- 
vait hier  contre  l'ancien  ordre  de  choses. 

Mais  


Mais  les  délégués  allemands  sont  convoqués  à  Ver- 
sailles pour,  le  25  avril,  ratifier  (?)  les  décisions  des 
quatre  surhommes.  * 

Mais  le  délicat  problème  de  la  Sarre  est  résolu. 

Il  est  résolu,  sans  doute,  à  la  mode  des  gens  de 
robe.  La  Fontaine,  s'il  n'avait  senti  la  semelle  des 
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Huns  sur  sa  terre  natale  et  les  éclats  de  lei  rs 
A  shrapnells  sur  sa  dépouille  de  bronze,  en  eût  sou  -1. 

■  Somme  toute,  c'est  un  renvoi  à  quinzaine.  Qu'i  i- 

■  portent  jours  ou  ans,  quand  il  s'agit  de  la  vie  tl.  s 

■  nations  ?  L'essentiel,  cest  qu'il  y  a  une  échéance 
^  et  qu'il  faudra  la  liquider. 

C  omment  ?  Bainville  s'en  inquiète.  Il  n'a  p,  s 
tout  à  fait  tort.  La  France,  pour  quelques  tonm  s 
de  charbon,  s'incline  et  se  soumet  au  contrôle.  D,:- 
main,  le  Marajha  oe  Karpoutala  ou  un  délégi  ' 
du  Guatemala  surveilleront  sévèrement  la  gestio  1 
du  représeritant  d'un  pays  qui  parlait  en  maît)\; 
dans  ces  mêmes  régions,  à  une  époque  où  les  Etat  ; 
contrôleurs  n'étaient  pas  nés  à  la  civilisation  mc- 
deme. 
.Soit. 

J  aurais  préféré  autre  chose. 

J'aurais  préféré,  à  tout  prendre,  que  la  Franc^ 
reçût  son  charbon  en  paiement  et  ne  mendiât,  sou^ 
couleur  de  contrôle,  aucune  portion  de  territoire, 
aucun  droit  régalien.  J'aurais  préféré  qu'elle  ne 
sacrifiât  pas  h  des  ambitions  inavouées  et  aujour- 
d'hui mal  satisfaites  le  prestige  séculaire  de  son 
respect  pour  le  droit  des  peuples  et  pour  toutes  les 
libertés.  Les  vieux  ont  joué  leurs  vieilles  cartes. 
Ils  ont  perdu.  Laissons-leur  le  plaisir  de  vouloir 

nous  persuader  qu'ils  ont  gagné       mais  ne  leur 

laissons  pas  la  joie  de  croire  que  nous,  les  jeunes 
homm-es  de  la  guerre,  nous  marchons.  Çà,  non  ! 

Ainsi,  répétons-le  très  fort,  puisque  nous  n'en 
sommes  pas  convaincus  :  «  Tout  va  bien.  » 

Tout  va  bien  !  Nous  ne  toucherons  pas  d'indem- 
nité de  guerre.  Oh  nous  remboursera  en  lésinant, 
en  chicanant,  les  dommages,  les  frais  du  relève- 
ment de  nos  ruines.  Mais  nous  crèverons  sous  les 
budgets  qui  devront  faire  face  aux  annuités  de  nos 
emprunts  de  guerre,  car  de  ceux-là  nous  ne  serons 
pas  remboursés. 

Dormez-vous  contents,  camarades,  là-bas.  sous 
vos  sillons  ? 

M.  Renoult  est  satisfait. 

M.  Marcel  Hutin  l'est  aussi.  Il  exulte.  Il  se  bat 
les  flancs  pour  nous  faire  partager  sa  joie. 

Et  moi  qui  n'ai  été  qu'un  simple  et  pauvre  com- 
battant... je  pleure. 

Je  pleure,  non  pas  parce  qu'un  Tallevrand  n'a 
pas  tiré  de  notre  victoire,  de  votre  mort^  ô  cama- 
rades, tout  le  meilleur,  mais  parce  que,  derrière 
notre  panache,  derrière  notre  gloire,  oublieux  de 
la  grande  France  révolutionnaire  et  du  génie  de 
notre  race,  qui  n'est  pas  celle  des  gens  de  la  Cité, 
on  a  essayé  de  mercantiliser  notre  victoire  ! 


Cette  erreur  fondamentale,  dont  nous  sommes 
aujourd'hui,  n'en  déplaise  aux  Renoult  ou  aux  ga- 
zettes officieuses,  les  mauvais  marchands,  nous 
n  avons  pas  été  les  seuls  à  la  commettre. 

El  ce  n'est  pas  une  des  moindres  leçons  de  ces 
négociations. 

T V^'""^^'^^^^^  aujourd'hui  le  discours  de 
Lloyd  George  aux  Communes.  Je  n'en  ai  pas  en 
mains  le  texte  officiel.  Mais  ce  que  j'en  sais  me  suf- 
fit pour  frémir  en  songeant  comment,  à  l'heure  ac- 
tuelle, les  dirigeants  du  monde  osent  encore  con- 
duire les  peuples. 

Ce  qui  m'intéresse  au  plus  haut  point,  en  effet 
ce^n  est  pas  ce  qu'a  dit  Lloyd    George...   c'est  ce 
qu  il  n'a  pas  dit.  , 

Nous  avons  tous,  en  effet,  les  plus  grandes  rai- 
sons de  nous  réjouir  !  Nous  avons  pu1e  constjiter 
tout  a  l'heure. 


Nous  sommes  en  admiration  devant  la  manière 
dont  les  Qua;tre  ont  commenté  les  fameuses  qua- 
torze propositions,  mais  mon  admiration  s'exalte 
surtout,  en  voyant  comment  le  Foreign-Office  en 
a  appliqué  la  substance  dans  le  monde.,  ou  plus 
spécialement  dans  les  parties  du  monde  qui  l'inté- 
ressent plus  particulièrement. 

Ah  !  sur  la  Sarre,  pas  une  faiblesse 
La  France  entend  être  assurée  de  pouvoir  comp- 
ter sur  le  chai-bon  des  mines  fiscales  prussiennes, 
puisque  la  Prusse  lui  a  détruk  les  siennes.  Fort 
bien,  mais,  sur  cette  terre,  qui  fut  sienne,  elle  ac- 
ceptera un  contrôle,  et  quel  contrôle  ! 

La  France  a  fourni  le  plus  grand  effort  de  sang, 
de  deuils  !  Les  cadavres  n'ont  plus  de  voix.  Ils  ne 
sont  déjà  plus  !  Exsangue  et  ruinée,  elle  ne  rece- 
vra que  les  sommes  nécessaires  au  relèvement  de 
ses  cités  détruites...  et  encore  ?  Et  comment  ? 

La  Pologne  esit  ressuscitée  et,  à  peine  sortie  du 
tombeau,  elle  dirige  instinctivement  ses  pas  vers 
la  mer.  Halte-là  !  On  ne  passe  pas.  Les  marchands 
ne  veulent  pas.  Il  ne  faut  pas  compromettre  cer- 
taines clientèles.  Il  ne  faut  pas  surtout  risquer  de 
perdre  une  majorité  parlementaire. 

Je  passe  Ce  sont  là  petites  choses...  à  peine  bon- 
nes à  intéresser  aes  morts,  des  morts  de  la  guerre, 
ces  simples  qui  ignoraient  la  politique  ! 

Mais  ce  qui  aurait  intéressé  les  politiques,  ceux 
qui  survivent  à  la  guerre,  ou  parce  qu'ils  ne  l'ont 
pas  faite,  ou  parce  qu'ils  ont  échappé  aux  balles, 
boches  ou  au  couteau  des  chirurgiens,  c'est  que 
cet  excellent  et  sympathique  M.  Lloyd  George  eût 
consenti  à  leur  expliquer  les  directives  de  sa  poli- 
tique, en  Egypte,  par  exemple,  ou  en  Syrie  ;  car, 
somme  toute,  pourquoi  ces  «  étudiants  »  se  sont-ils 
fait  casser  la  g...,  sur  le  Nil,  par  les  troupes  anglai- 
ses ?  Nous  n'avons  pas  encore  très  bien  compris, 
en  France,  en  dépit  des  explications  qu'en  a  four- 
nies lord  Milner. 

Nous  ne  comprenions  pas  non  plus  très  bien 
avant  le  discours  de  M.  Lloyd  George  (et  nous  ne 
le  comprenons  pas  mieux,  hélas  !  depuis,  puisqu'il 
a  omis  de  s'étendre  sur  cette  question)  à  quels  mo- 
biles obéis.sent  le  général  Allenby  et  son  collègue 
Storss.  Nous  constatons  que  l'or  ruisselle  à  Damas, 
mais  nous  ignorons  où  se  trouve  la  mine  providen- 
tielle où  le  royal  père  du  généreux  émir  Faïçal 
puise  SI  abondamment  pour  soulager  les  misères 
qui  l'environnent. 

Nous  croyions  que,  tous  les  Juifs  pleurant  sur 
les  malheurs  de  Sion,  tous  rêvaient  de  reconsti- 
tuer ce  pieux  at^  illustre  foyer  de  civilisation,  et 
VOICI  que  de  tous  côtés  nous  arrivent  des  protesta- 
tions !  Les  meilleurs  d'entre  les  Juifs,  Reinach, 
par  exemple,  protestent  et  s'insurgent,  cependant 
I  Administration  anglaise.,  administre  Jérusalem. 

Pourquoi  ?  Puisque,  nul  ne  l'ignore,  l'élite  juive 
ne  souhaite  en  rien  la  reconstitution  du  royaume 
théocratique  de  Juda,  nous  aurions  aimé  à  savoir 
pourquoi  M.  Lloyd  George,  qui  n'est  pas  Juif, 
s  acharne  à  cette  reconstitution. 

La  mission  assyro-chaldéenne,  que  Rome  a  prise 
sous  son  Palladium  sacré  et  respecté,  est  à  Paris. 
Elle  a  dit  ses  justes  revendications,  solidement 
établies  par  l'histoire  Nestoriens  et  Jacobites  jouis- 
saient, dans  les  assises  de  Jérusalem  et  dans  celles 
d'Antioche,  des  mêmes  privilèges  essentiels  que 
les  Syriens  catholiques  sous  la  domination  fran- 
que.  Ces  chrétiens,  qui  sont  au  moins  au.ssi  inté- 
ressants que  les  Arméniens,  réclament  leur  indé- 
pendance de  Diarbekir  à  Mossoul.  D'eux-mêmes,- 
ils  renoncent  aux  provinces  du  Sud.  où,  cependant, 
ils  tiennent  large  place. 
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Diarbékir  ?  Mossoul  ?  Est-ce  sur  la  route  même 
(les  Indes  ?  Alors,  pourquoi  ce  silence  ? 

Et  pourquoi  aussi  avoir  omis  de  nous  expliquer 
pourquoi  les  troupes  anglaises  occupent  toutes  les 
frontières  persanes,  pourquoi  lord  Curzon  s'oppose 
à  ce  que  la  délégation  persane  soit  entendue  direc- 
tement par  la  Conférence  de  la  Paix,  pourquoi  les 
hommes  d'affaires  anglais  assiègent  Téhéran,  exi- 
geant à  la  fois  concessions  de  chemins  de  fer  et 
concessions  de  pétrole  ?  Pourquoi  le  Foreign-Of- 
fice,  si  bien  renseigné,  laisse-t-il  le  Times  faire  une 
campagne  naïvement  perfide  sur  les  difficultés 
auxquelles  se  heurterait  le  gouvernement  persan, 
incapable  d'y  faire  face  par  lui-même 

Oui,  pourquoi  ? 

Car,  si  le  gouvernement  anglais  prétend 
préparer  là-bas,  à  la  faveur  du  chaos  mondial,  une 
nouvelle  Egypte,  ne  serait-il  pas  plus  simple  que 
le  monde  entier  en  soit  d'ores  et  déjà  informé  ? 

Le  monde  entier  apprendrait  aussi,  et  le  prési- 
dent Wilson  tout  le  premier,  avec  un  grand  soula- 
gement, de  quelles  libertés  nouvelles  la  Grande- 
Bretagne  prépare  l'octroi  aux  populations  des  In- 
des et  de  l'Egypte...  et  peut-être  même  de  l'Ir- 
lande. 

Aussi,  tout  en  admirant  comme  il  convient  le  si 
vigoureux  et  si  vivant  discours  de  Lloyd  George, 
nous,  les  revenants  de  la  guerre,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  relever  avec  quelque  mélancolie 
de  pareilles  lacunes  et  aussi...  inattendues. 

Peut-être  le  séjour  aux  camps  nous  avait-il  fait 
perdre  le  sens  des  réalités. 

Un  instinct  supérieur  nous  dit  cependant  que  le 
sens  des  réalités,  dans  le  domaine  politique,  ne 
s'écarte  jamais  beaucoup  de  celui  de  la  justice,  car 
si  les  hommes  et  les  choses  s'évanouissent  avec 
leurs  immédiates  contingences,  «  le  juste  »  de- 
meure à  travers  les  siècles  ;  et  ses  revanches  inexo- 
rables ne  sont-elles  pas,  au  reste,  les  plus  vivantes 
illustrations  de  l'histoire  ?  Pourquoi  alors  se  plaire 
à  les  préparer  avec  une  sorte  d'acharnement  pué- 
ril ? 

Allons,  les  jours  passent.  Les  événements  évo- 
luent en  apparence.  L'erreur  initiale  de  cette  Con- 
férence persiste,  et  le  contresens  historique  fonda- 
mental s'accuse  de  plus  en  plus.  Les  demi-dieux 
parlent.  Ils  se  célèbrent  eux-mêmes. 

Les  faits  parlent  aussi...-  hélas  !  pas  dans  le 
même  sens,  et  ce  sont  les  peuples  qui  répondront, 
demain  ici,  après-demain  là,  mais,  un  jour  pro- 
che, partout,  c'est  certain. 


DANS  LES  COULISSES 

DANS  LES  SALONS 


((  Très  hîen,  très  spirituel  le  discours  de  Marcel 
Prévost  à  r Académie  Française.  »  —  «  Oui,  un  brillant 
jeu  d'artifice.  Mais  le  discours  du  successeur  au  petit 
pied  du  Cardinal  était  bien  intéressant  aussi...  et  peut- 
être  plus  substantiel.  N' avez-vous  donc  point  remarqué 
cette  adhésion  solennelle,  et  presque  audacieuse,  dans  ce 
milieu  plutôt  conservateur,  du  prélat-projesseur  aux  doc- 
trines syndicalistes  ?  »  —  «  Non,  cela  m'a  échappé.  » 
—  «  Relisez-le,  alors,  mon  cher,  car  pareilles  paroles, 
à  l'heure  où  nous  vivons,  à  qarlques  jours  du  premier 
mai,  et  de  quel  premier  mai  !  sont  étrangement  suggesti- 


Des.  ))  —  ((  Tiens,  tiens!  je  n'aurais  jamais  cru  que 
Mgr  Baudrillart  puisse  risquer  de  telles  audaces...  »  — 
«  //  est  certainement  moins  loin  de  Jouhaux  que  M.  De- 
lombre  !  » 

^  ((  A  propos,  il  s'en  va,  dit-on,  en  Italie?  n  — 
((  On  le  dit.  »  —  <(  Et  peut-on  savoir  pomquoi  ?  »  — 
((  //  va  faire  des  conférences.  Mais  auparavant  il  demeu- 
rera quelque  temps  à  Rome.  »  —  <(  Rome  est  si  agréable 
en  cette  saison!  n  —  ((  //  est  vrai,  mais  Monseigneur  y 
rencontt^cra  sans  doute  des  personnalités  intéressantes.  »  — 
((  Comme  par  hasard  !  »  —  «  Comme  par  hasard  !  »  — 
«  Est-il  bien  vu  au  Vatican  ?  »  —  «  Je  ne  sais,  mais 
il  y  sera  bien  reçu.  »  —  «  Koirs  croyez  ?  »  —  ((  J'en 
suis  certain.  Mgr  Gaspari  sera  très  heureux  de  lui  confir- 
mer h  départ  d'un  des  évêques  alsaciens  que  nous  avions 
classé  au  premier  rang  parmi  les  indésirables.  »  —  «  Ah! 
il  accepte  de  partir  et  on  l'accepte  sur  la  rive  droite  ?  )> 
—  ((  Oui,  mais  alors  peut-être  sera-t'il  question  d^^  son 
successeur  dans  cet  entretien  ?  »  —  «  //  est  probable  ! 
Au  reste  son  nom  est  déjà  mu)muré  sous  certains  man- 
teaux cardinalices.  »  —  ((  Et  p.ut-on  savoir  ?  n  — 
((  Cherchez  parmi  les  derniers  u  monseigneurs  »  qui  firent 
le  Voyage  de  Rome!  »  —  «  Ah!  Ah!  Excellente  oc- 
casion de  faire  faire  à  Jeanne  d'Arc  son  entrée  à  Stras- 
bourg !  Mgr  Baudrillart  est  «n  homme  heureux.  »  — 
((  Souhaitons  pour  la  France  qu'il  le  soit  jusqu'au  bout...  » 

^""^  ((  On  raconiz  que,  on  dit  que...  certains  propos  tout 
au  moins  curieux  furent  échangés,  il  y  a  quelques  jours, 
entre  les  Quatre.  Et,  à  propos  de  finances,  il  y  fut  ques- 
tion d'un  financier...  célèbre,  qui  ne  peut  plus  s'occuper 
de  finances  et...  pour  cause.  M.  Clemenceau,  ce  jour- 
là,  a  pu  constater  que  sa  réputation  de  financizr  avait 
surnagé  et  survivait  à  tous  ses  avatais  politiques  ou  ma- 
trimoniaux. »  —  «  C'est  vrai,  çà  ?  »  —  <(  On  me  l'a 
affirmé  de  bonne  source.  »  —  «  Et  h  nom  du  grrrand 
financier?  »  —  «  Mettons  que  ce  soit  Caiilina.  » 

«  Eh  bien,  Paderewski,  vous  l'avez  vu  ?  »  — 
((  Entrevu,  plutôt.  C'est  un  homme  exquis  et  très  ouvert 
aux  plus  délicats  problèmes  politiques,  h  —  ((  Vonlà, 
certes,  qui  est  assez  inattendu.  Et  savez-vous  sur  qui 
va  porter  son  choix  pour  le  poste  de  premier  ambassadeur 
de  Pologne  en  France  ?  »  —  «  On  murmwe  certains 
noms.  »  —  ((  Dmowski  ?  »  —  «  Vous  ne  voudriez  pas.  » 

  ((  Cependant,  au  quai  d'Orsay,  il  ne  saurait  être  mal 

tju.  ,)  —  „  Sans  doute,  mais...  »  —  «  Alors  Piltz?  Mais 
celui-là  est  tout  à  fait  impossible.  »  —  «  On  en  parle 
cependant.  »  —  <(  Vous  vous  moquez.  Piltz,  le  journa- 
liste de  Saint-Pétersbourg,  l'auteur  du  fameux  mémoire 
sur  les  meilleurs  moyens  de  pénétrer  la  Pologne.  Ah! 
non.  »  —  ((  Pourtant  c'est  lui  qui.  pour  le  moment,  thnt 
la  corde  !  »  —  «  Ce  qu'on  doit  s'en  réjouir  rue  de  Gre- 
nelle !  Pauvre  Pologne  !  » 

L'homme  qui  sourit  enchainé. 


^\affaires 


EXTERIEURES 


LA  CRISE  IRLANDAISE 


Le  ('  Sinn  Feiii  »  et  l'Allemagne 

Le  triomphe  électoral  des  Siun  Feiners  aux  élections 
générales  du  28  décembre.  —  Les  griefs  de  l'Irlande 
dans  le  Passé.  —  Les  efforts  de  l'Angleterre  depuis 
120  ans  pour  réparer  ses  injustices.  —  L'origine  diu 
<<  Sinn  Fein  —  Arthur  Griîfith,  Kuno  Meyer,  sir 
Roger  Casement.  —  L'étroite  alliance  du  <i  Sinn 
Fein  avec  l'Allemagne.  —  Les  papiers  von  Igel. 
—  La  rébellion  de  Pâques  1916.-  —  Fondation  à  Ber- 
lin de  la  Société  irlando-allemande.  —  Le  «  Sinn 
Fein  »  eût  suscité  plus  de  sympathies  en  ne  s'inféc- 
dant  pas  à  l'Allemagne  pour  revendiquer  son  indé- 
pendance à  l'égard  de  la  Grande-Bretagne. 

Les  élections  générales  anglaises,  dont  les  résultats 
fuient  proclamés  le  28  décembre  dernier,  ont  donné  une 
écrasante  majorité  au  gouvernement  de  M.  Lloyd  George. 

L'opposition  ne  compte  que  I  77  membres  et  parmi  eux 
ne  figurent  ni  l'ancien  leader  radical,  M.  Asquith,  ni  les 
socialistes  extrémistes  teintés  de  défaitisme.  Les  forces 
gouvernementales,  groupées  sous  la  bannièra  de  la  coa- 
lition, comptent  528  députés,  avec  un  élément  dominant 
de  388  conservateurs  et  unionistes. 

Les  électeurs  —  et  l'on  sait  combien  leur  nombre  fut 
grossi  par  la  législation  nouvelle,  accordant  aux  femmes 
le  droit  de  vote  —  ont  donc,  en  masse,  approuvé  la  poli- 
tique énergique  du  Premier  ministre  et  ont  été  reconnais- 
sants aux  conservateurs  d'avoir  prévu  le  danger  allemand, 
d'avoir  tout  fait  ensuite  pour  assurer  la  victoire. 

Le  nouveau  Parlement  semblait  né  sous  d'heureux  aus- 
pices, mais  des  difficultés  intérieures  et  extérieures  n'ont 
pas  tardé  à  surgir.  Après  une  guerre  si  formidable  et  si 
prolongée,  des  question  économiques  et  sociales  ont  été 
soulevées,  dont  la  solution  ne  peut  être  que  laborieuse. 
D  autre  part,  les  principes  du  président  Wilson,  en  ma- 
tière de  nationalités,  de  droit  des  peuples  à  se  gouverner 
eux-mêmes,  étaient  de  nature  à  provoquer  des  manifesta- 
tions plus  ou  moins  graves  dans  des  pays  comme  l'Afrique 
du  Sud  et  l'Egypte,  sur  lesquels  l'Empire  britannique 
exerce  une  domination  récente. 

Quant  à  1  Irlande,  dès  avant  la  guerre,  elle  avait  donné 
au  gouvernement  du  Royaume-Uni  les  plus  graves  sujets 
d  inquiétude.  La  guerre  civile  était  sur  le  point  d'éclater 
entre  les  habitants  de  l'Ulster;  enrégimentés  sous  les  ordres 
de  sir  E.  Carson,  et  les  nationalistes  des  autres  provinces, 
quand  la  paix  du  monde  fut  menacée  par  le  drame  de 
Serajevo  et  par  l'ultimatum  de  l'Autriche  à  la  Serbie. 

M.  Take  Jonesco,  étant  allé  voir,  le  27  juillet,  le 
prince  Lichnowski.  ambassadeur  d  Allemagne  à  Londres, 
celui-ci,  qui  croyait  encore  la  paix  possible,  lui  déclara 
qu  en  tout  cas  l'Angleterre  ne  participerait  pas  au  conflit, 
en  raison  de  la  crise  irlandaise  (1). 

L'ambassadeur  se  trompait  et  la  Wilhelmstrasse  se 
trompait  avec  lui.  La  violation  du  territoire  belge,  éclai- 
rant les  consciences  anglaises,  entraîna  I  intervention  im- 
inédiafe  du  Royaume  Uni  ;  mais  la  crise,  pour  un  temps 

(1)  Souvenirs,  par  Take  Jonesco,  p.  18. 


perdue  de  vue,  ne  perdit  rien  de  sa  gravité,  ni  même  de 
son  acuité. 

On  ne  tarda  pas  à  en  avoir  des  preuves  tangibles. 

En  décembre  1918,  tandis  que  les  électeurs  d'Angle- 
terre et  d'Ecosse  balayaient  les  libéraux  et  radicaux  par- 
tisans de  M.  Asquith  et  les  socialistes  germanophiles, 
ceux  d'Irlande  balayaient  leur  akicienne  représentation 
nationaliste  et  la  remplaçaient  par  des  extrémistes  étroite- 
ment rangés  sous  la  bannière  du  Sinn  Fein. 

Quelques  élections  partielles  avaient  permis  de  prévoir 
ce  mouvement  populaire,  mais  l'on  pouvait  difficilement 
imaginer  qu'il  aurait  une  pareille  amplitude. 

73  Sinn  Feiners,  contre  7  nationalistes  irlandais,  ont 
droit  de  siéger  au  Parlement  britannique,  mais  ny  siègent 
pas,  car  leur  programme  politique  leur  interdit  d'avoir 
aucun  rappx>rt  avec  les  autorités  établies  de  l'autre  côté 
du  canal  de  Saint-Georges, 

L'Irlande  traverse  donc  encore  une  période  de  crise 
suraiguë.  Le  gouvernement  du  Royaume-Uni  en  constata, 
depuis  quatre  ans,  les  symptômes  ;  il  fit  preuve  d'une 
patience  allant  jusqu'à  la  faiblesse  à  l'égard  de  l'île  en 
mal  de  rébellion.  Il  ne  lui  appliqua  pas  la  loi  sur  le  ser" 
vice  militaire  obligatoire  imposée  à  presque  tout  l'Empire 
par  les  nécessités  de  la  guerre  mondiale.  Il  réprima  avec 
une  grande  modération  les  actes  de  révolte  armée  et 
même  de  trcihison.  Et  cependant,  la  vague  de  désaffection, 
de  haine  sauvage  a  continué  de  s'enfler  et  menace  de 
déferler  furieusement  sur  les  rives  de  la  vieille  Angletene. 

I 

Dans  le  passé,  les  griefs  de  l'Irlande  sont  largement 
justifiés.  L'  ((  île  des  Saints  »  fut  maltraitée,  martyrisée 
par  SLS  conquérants  et  ses  maîtres,  et  l'on  conçoit  que  des 
rancunes  ataviques  persistent  chez  les  descendants  des 
oppriméso 

Mais  il  faut  reconnaître  —  et  des  historiens  nationaux 
comme  Justin  Mac  Carthy  en  ont  fait  loyalement  l'aveu 
—  que,  depuis  le  commencement  du  dix-neuvième  siècle, 
les  plus  sérieux  efforts  ont  été  tentés  par  les  hommes  d'Etat 
britanniques  pour  racheter  les  fautes  commises,  faire  ou- 
blier les  crimes,  établir  dans  l'île  sœur  un  régime  de 
justice  et  d'équité. 

Fox  avait  dit,  en  1797,  qu'il  souhaiterait  que  le  gou- 
vernement de  1  Irlande  k  fût  régi  conformément  aux  idées 
et  aux  préjugés  irlandais  »,  estimant  que  «  plus  l'Irlande 
jouirait  d  un  gouvernement  autonome,  plus  elle  se  ratta- 
cherait aux  intérêts  de  l'Angleterre  ». 

Il  ne  semble  pas  que  l'expérience  ait  consacré  cette 
opinion  du  grand  homme  d'Etat. 

Pendant  longtemps,  il  est  vrai,  les  ministres  anglais  se 
préoccupèrent  surtout  d  améliorer  la  situation  de  l'Irlande 
d'après  les  notions  anglaises,  pensant  que  ce  qui  était  juge 
bon  à  Londres  devait  être  également  bon  à  Dublin,  et 
qu'une  législation  satisfaisante  pour  les  riverains  de  la 
Tamise  ne  pouvait  être  néfaste  à  ceux  de  la  Liffey.  C  était 
une  erreur,  car  l'antagonisme  religieux  et  économique  exis- 
tant entre  1  Ulster  et  les  autres  parties  de  l'Irlande,  d'une 
part  ;  la  question  agraire,  de  l'autre,  réclamaient  des  me- 
sures et  des  solutions  spéciales  n'ayant  rien  de  comparable 
eu  Angletene. 
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C'est  au  Paxiement,  convoqué  à  la  fin  de  1868,  qu'in- 
comba la  tâche  délicate  d'essayer  de  gouverner  l'Irlande 
selon  ses  propres  conceptions.  Après  avoir  établi  le  dises- 
tablishment de  l'Eglise  d'Irlande,  M.  Gladstone  intro- 
duisit devant  la  Chambre  des  Communes  son  fameux 
Irish  land  bilh  qui  restreignait  le  droit  de  propriété  des 
landlords  et  le  transformait  en  une  sorte  d'association 
légale  entre  le  propriétaire  et  le  tenancier.  Il  fut  aussi 
donné  satisfaction  aux  desiderata  des  Irlandais  en  matière 
d'enseignement. 

Mais  leurs  appétits  surexcités  exigèrent  d'autres  réfor- 
mes. Un  parti  de  Home  Rule  s'organisa,  et  il  devint  bien- 
tôt assez  puissant  pour  envoyer  soixante  députés  au  Par- 
lement, sous  le  leadership  de  M.  Butt,  homme  modéré, 
épris  de  justice»  ennemi  des  violences,  mais  qui  ne  tarda 
pas  à  être  remplacé  par  un  agitateur  célèbre,  orateur  de 
talent,  politicien  peu  scrupuleux  :  Charles  Stewart  Par- 
ncll.  Un  de  ses  lieutenants,  Michel  Davitt,  fenian  con- 
damné aux  travaux  publics,  greffa  une  sorte  de  socialisme 
agraire  sur  les  visées  séparatistes  et  donna  ce  double  mot 
d'ordre  au  Parti  :  »  L'Irlande  aux  Irlandais.  La  terre  au 
peuple  !  ))  Cette  période  fut  caractérisée  par  le  boycoiting 
des  propriétaires  et  de  leurs  agents,  par  des  mutilations 
de  bestiaux,  des  assassinats. 

Mais  M.  Gladstone,  qui  avait  besoin  des  suffrages  des 
députés  irlandais  pour  conserver  sa  majorité,  manquait 
d  autorité  pour  s'opposer  à  leurs  manœuvres  parlemen- 
taires, pour  réprimer  leurs  actes  criminels.  Il  incorpora 
dans  son  land  bill  de  1881  les  revendications  des  Trois  F  : 
Pair  Rent,  Fixity  oj  tenure,  Free  Sale,  aggravant  encore 
au  détriment  des  propriétaires  les  dispositions  de  la  loi 
agraire  de  1870. 

Cependant'  si  ce  bill  fut  voté,  celui  concernant  le 
Home  Rule,  amena  une  scission  entre  les  libéraux,  pro- 
voqua une  énergique  résistance  de  l'opinion  et  entraîna  la 
chute  de  M.  Gladstone. 

Il  appartenait  à  un  autre  ministère  libéral-radical  de 
reprendre  un  nouveau  projet  de  gouvernement  autonome 
de  l'île  sœur,  d'instituer  un  Parlement  irlandais.  L'appli- 
cation de  ce  régime  allait  entraîner  les  plus  graves  com- 
plications, car  les  habitants  de  l'Ulster,  refusant  de  se 
séparer  de  l'Angleterre,  s'armaient  et  s'organisaient  mili- 
tairement pour  défendre  leur  cause. 

La  guerre  survint;  les  soldats  de  l'Ulster  et  bon  nom- 
bre de  volontaires  irlandais  s'engagèrent  pour  servir  sur 
le  front  de  France  et  firent  bravement  leur  devoir  ,  nu'is. 
sur  le  sol  d'Erin,  les  ambitions  surexcitées  avaient  laissé 
des  germes  vénéneux  ;  des  agents  de  l'Allemagne  s'étaient 
habilement  employés  à  les  développer.  Le  Sinn  Fein 
allait  produire  tous  ses  fruits. 

II 

Il  a  fallu  le  révolte  armée  de  Pâques  1916,  les  élec- 
tions partielles  survenues  en  Irlande  depuis  cette  date,  et 
les  révélations  du  gouvernement  des  Etats  Unis  sur  les 
complots  allemands,  pour  faire  connaître  cette  organisa- 
tion politique,  redoutable  héritière  du  Fenianism  et  du 
Home  Rule. 

Le  journaliste  Arthur  Griffîth  semble  avoir  créé  le  mot 
et  défini  la  politique  du  Parti  :  Sinn  Fein  (nous-mêmesi 
tout  seuls).  Il  publia,  en  1904.  dans  le  United  Irishman, 
une  série  d'articles  sur  «  la  Résurrection  de  la  Hongrie  » 
qui  furent  réunis  en  volume  (2)  et  accompagnés  d'une 
préface  indiquant  nettement  le  but  poursuivi  : 

Il  y  a  un  siècle,  en  Hongrie,  un  poète  fit  tressailfir 
ses  compatriotes  en  leur  criant  :  (i  Détournez  vos  yeux 
de  Vienne  ou  vous  périrez.  »  La  voix  de  Josef  Karman 
troubla  la  nation  mais  ne  la  réveilla  pas,  et  Vienne  resta 
encore  pendant  cinquante  ans  son  centre  politique.  La 
voix  persuasive  de  Louis*Kossuth  clama  et  répéta  sur 

&y  The  Résurrection  o/  Hmigarij.  Dublin,  1904. 


toui  le  territoire:  «  Ce  n'est  que  sur  son  propre  sol  que 
peut  s'accomplir  l'œuvre  de  salut  d'un  peuple.  » 

A  près  une  période  de  luttes  et  de  souffrances,  l'es  Hon- 
gru  conduits  par  Kossuth,  triomphèrent  glorieusement. 
La  i  rovince  autrichienne,  méprisée,  opprimée,  oubliée, 
est  .lujourd'hui  le  libre,  prospère  e"t  renommé  royaume 
de  1  ■  ongrie. 

Etablissant  un  parallèle  avec  la  situation  de  l'Irlande, 
Arthar  Griffith  conseillait  à  ses  compatriotes  de  suivre 
la  n  ème  tactique  que  la  Hongrie  et  de  détourner  leurs 
yeux  de  Londres.  La  Hongrie  avait  conquis  son  indépen- 
dance en  refusant  d'envoyer  des  députés  au  Parlement  de 
Vien  ie,  en  répudiant  les  lois  votées  par  le  Parlement,  en 
considérant  l'Autriche  comme  une  puissance  ennemie, 
tant  qu'elle  se  refuserait  à  reconnaître  l'autonomie  poli- 
tique et  l'intégrité  territoriale  de  la  Hongrie.  On  sait  que 
cette  tactique  fut  couronnée  de  succès  et  qu'après  Sadowa, 
pour  éviter  une  guerre  civile,  l'émancipation  de  la  Hon- 
grie fiit  réalisée.  L'empereur  François-Joseph,  ceignant  à 
Budapest  la  couronne  royale,  consacra  la  monarchie 
dualis!  e. 

Ce  pamphlet,  la  Résurrection  de  la  Hongrie,  qui  eut 
une  diffusion  considérable,  donnait  des  directives  -  sur  la 
conduite  à  tenir,  les  résolutions  à  prendre  par  les  patrio- 
tes d'Irlande.  Il  fallait  tout  d'abord  que  les  députés  natio- 
nalistes s'abstinssent  de  paraîre  à  Westminster,  car,  par 
leur  p  ésence,  ils  reconnaissaient  implicitement  au  Parle- 
ment britannique  le  droit  de  légiférer  pour  l'Irlande.  On 
formerait  à  Dublin  un  Conseil  général  des  représentants 
du  payî.  L'Irlande  enverrait  à  l'étranger  des  consuls  choi- 
sis par  son  Conseil  général,  qui  défendraient  ses  intérêts 
matériels.  Des  cours  d'arbitrage  volontaire  seraient  oppo- 
sées aux  tribunaux  civils  nommés  par  l'autorité  britanni- 
que ;  les  Irlandais  d'Amérique  aideraient  de  tout  leur 
pouvoir  les  entreprises  industrielles  de  leur  terre  d'origine 
et  combattraient  les  desseins  de  la  politique  extérieure  de 
1  Angleterre,  suivant  en  cela  les  exemples  donnés  par  les 
exilés  hongrois  de  1849  à  1867  (3). 

On  voit  déjà  jusqu'où  peut  aller  une  semblable  tac- 
tique. 

Hardiment  lancées,  ces  idées  firent  tache  d'huile.  Une 
convention  des  partisans  du  Sinn  Fein,  tenue  à  la  Ro- 
tonde de  Dublin,  le  28  novembre  1905,  donna  corps  à 
cette  politique,  indiqua  les  étapes  à  parcourir,  constitua  les 
premiers  cadres  de  l'organisme.  Son  président,  Edward 
Martyn,  déclara  qu'il  fallait  tout  d'abord  éloigner  de  l'ar- 
mée les  nationalistes  irlandais  :  «  Un  Irlandais  qui  s  en- 
gage dans  1  armée  ou  la  marine  d'Angleterre  mérite  d  être 
fouetté.  >i 

Dans  les  milieux  politiques  et  parmi  les  représentants 
au  Parlement,  le  Sinn  Fein  fit  peu  de  prosélytes  ;  on  se 
moqua  même  un  peu  de  ses  fondateurs.  La  phalange  que 
dirigeait  M.  Redinond  à  Westminster  s'accommodait  du 
régime  établi  par  M.  Birrell  et  jouait  un  rôle  dont  elle  se 
contentait,  en  accord  avec  les  radicaux  ;  mais  les  nouvelles 
doctrines  séduisaient  les  jeunes  générations,  recueillaient 
des  adhésions  en  Amérique  et  dans  les  colonies,  là  où  les 
Irlandais  d'origine  gardent  une  hostilité  traditionnelle 
pour  tout  ce  qui  est  Anglais.  La  ligue  gaélique,  les  an- 
ciens Fenians,  V Irish  Republican  Broiherhood,  tous  les 
groupements  extrémistes  adhérèrent  au  Sinn  Fein. 

L'œuvre  de  propagande  fut  poursuivie  avec  la  même 
ardeur  que  l'œuvre  d'organisation  du  Parti.  Une  associa- 
tion sportive  très  répandue,  the  Gaelic  Athletic  Associa- 
tion, facilita  la  création  de  sections  dans  un  grand  nombre 
de  localités  ;  un  corps  de  o  Boy  Scouts  »  fut  créé  ;  une 
foule  de  pamphlets,  de  tracts  imprimés  ou  écrits  à  la  ma- 
chine furent  distribués  par  des  agents  actifs  prêchant  la 
haine  de  T Angleterre,  le  mépris  des  nationalistes  de 
Westminster,  et  incitant  à  la  révolte  armée. 

En  novembre  1910,  parut  un  nouveau  journal,  V  Irish 


(3)  The  Quarterly  Review,  junuary  1918,  p.  242 .~ 
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Freedom,  dont  le  directeur,  John  Me  Dermott,  devait  être 
un  des  chefs  de  la  rébellion  d'avril  1916,  qui,  dès  ses 
premiers  numéros,  fit  allusion  au  concours  que  la  cause  du 
Sinn  Fein  trouverciit  chez  les  Allemands. 

Parmi  les  collaborateurs  du  journal,  figurait  l'ancien 
consul  sir  Roger  Casement,  qui  plus  tard  paya  de  sa  vie 
ses  actes  de  trahison.  Casement  était  intimement  lié  avec 
un  professeur  allemand  de  l  University  Collège,  de  Li- 
verpool,  qui  avait  longtemps  vécu  en  Irlande  et  avait  fondé 
à  Dublin  une  école  de  langue  irlandaise.  Ce  professeur, 
Fvuno  Meyer,  avait  un  frère  à  Berlin  et  entretenait  des 
relations  suivies  avec  la  Wilhelmstrasse. 

L/ris/i  Freedom  publia  une  série  d'articles,  sous  le 
titre  :  (  Quand  l'Allemagne  combattra  l'Angleterre  »,  où 
était  développée  1  idée  que  si  l'Allemagne  était  victo- 
rieuse dans  une  guerre  contre  l  Empire  britannique,  l'Ir- 
lande deviendrait  une  nation  indépendante. 

La  même  thèse  était  reprise  dans  la  New  Ireland  Re- 
vieW.  Il  semble  donc  acquis  que  si  la  politique  intérieure 
du  5inn  Fein  fut  imaginée  et  formulée  en  1904,  par 
Arthur  Griffith,  sa  politique  extérieure  fut  orientée  vers 
l'Allemagne  et  inféodée  à  cet  Empire  par  Casement  et 
Kuno  Meyer.  à  partir  de  1911. 

Journaliste  de  talent,  Casement  écrivait  tantôt  sous  son 
nom,  tantôt  sous  un  pseudonyme  dans  tous  les  journaux  et 
revues  du  parti. 

Le  Quarierly  ReoieW  (4)  a  reproduit  un  intéressant  pas- 
sage d'un  article  :  th:  Keeper  oj  the  Seas  (5),  publié  par 
lui  en  août  191  I  : 

Salli  l'Irlande,  il  n'y  aurait  plus  aujuurtl'hui  d  Em- 
pire britannique.  L  importance  vitale  de  l'Irlande  pour 
l'Angleterre  est  comprise  mais  ai  a  jamais  été  proc  lamée 
par  aucun  homme  d  Etat  britaunit|ue.  Soumettre  cette 
île  de  l'Ouest,  baignée  par  l'Océan,  exploiter  ses  res- 
sources, son  peuple,  et  surtout  sa  position  géographique 
dans  le  seul  intérêt  de  l'île  si^e  à  l'Est,  tel  fut  le  but 
de  tous  les  gouvernants  anglais  depuis  Henri  VIII;  et 
l'importance  capitale  de  l'Irlande  pour  l'Europe  n'est 
pas  et  n'a  pas  été  comprise  par  les  hommes  d'Etat  du 
continent.  Pour  eux,  ce  n'est  pas  une  île  européenne, 
un  élément  essentiel  et  nécessaire  du  développement  de 
l'Europe,  mais  un  simple  apanage  de  l'Angleterre,  une 
île  à  côté  d'une  île... 

Montesquieu,  seul  parmi  les  écrivains  français,  saisit 
l'importance  de  l'Irlande  au  point  de  vue  des  affaires 
«ûternationales  de  son  temps  et  il  blâme  les  hésitations 
de  Louis  XIV,  qui  n'usa  pas  de  sa  puissance  pour  établir 
Jacques  sur  le  Trône  d'Irlande  et  e  affaiblir  le  voisin  »  '6) 
par  une  séparation  perpétuelle  d'avec  la  Grande-Bre- 
tagne. Napoléon  se  rendit  compte  à  Saint-Hélène  —  trop 
tard  —  qu'il  avait  commis  une  semblable  erreur  :  «  Si 
j'avais  été  eni  Irlande  au  lieu  d'aller  en  Egypte,  c'en 
était  lîni  de  l'Empire  anglais.  » 

Et,  aptes  certaines  considérations  sur  la  puissance  for- 
midable de  la  flotte  anglaise,  l'auteur  suggère  que  l'Alle- 
magne est  appelée  à  devenir  le  champion  de  l'Europe  et 
à  s  opposer  à  la  domination  de  l'Empire  britannique  sur 
le  monde. 

{A  suivre.)  RoGER  LamBELIN. 

LA  SITUATION  DE  LA  ROUMANIE 


Sous  la  présidence  du  général  Pelecier-  le  docteur  Si- 
mionesco  a  fait,  le  7  avril,  à  la  Société  de  Géographie, 
une  très  intéressante  conférence  sur  le  rôle  joué  par  la 
Roumanie  pendant  la  guerre.  Il  a  mis  en  lumière  le  sens 
réel  de  sa  politique  et  l'importance  de  son  concours,  au 
moment  critique  où,  ce  concours  devint  actif. 

"  Parlez  surtout,  avait  dit  la  reine  de  Roumanie  au 


j  LiviHison  du  l'»-  janvier  1918. 
^'  Le  gardien  des  mers. 
(6>  En  français  dans  1''  texte. 


conférencier,  de  la  détresse  dans  laquelle  se  trouve  le 
peuple  roumain  et  de  la  souffrance  qu'il  endure.  »  Le 
docteur  Simionesco  a  attiré  l'attention  sur  la  situation 
infiniment  pénible  de  ce  peuple,  sur  ses  pertes-  sur  son 
grand  et  urgent  besoin  de  ravitaillement.  De  tels  appels 
méritent  d'être  entendus. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


ËPHEMERIDES  DE  U  SEMAINE 


\li.\DREDl  11  AVniL  : 

—  Le  Sénai  a  si^nt'  un  niaiiiiesle  denuindaiil  un  traité  de 
Ijaix  digne  de  la  victoire  des  Alliés. 

—  Le  gouveraeinenl  aiujlais  ne  veut  pas  entrer  en  néyu- 
cialions  avec  le  gouvcrnemeiil  des  Soviets. 

—  Les  troupes  bolekevistes  s'eUorcenl  de  pénétrer  en 
Crimée. 

—  La  Chambre  belge  t'Oie  le  sud'age  universel. 

—  Le  Conseil  d'Etal  lunuanien  a  nommé  président  d'Etat 
.W.  Antanas  Smetona. 

—  L  Entente  lait  savoir  u  la  Bavière  qu'elle  ne  sera  point 
comprise  dans  le  traité  de  pniv  et  qu'elle  ne  participera  pa^ 
aux  dislributions  de  vivres. 

Samedi  12  a  vu  il  : 

—  Lu  Conlérence  de  la  Paix  adupli'  en  séance  pléniùrc  la 
charte  internationale  du  Travail. 

—  Les  bolcheviks  ont  évacué  Vitna. 

—  Les  mineur^  uihji.iis  acccpicnl  trs  propositions  du  tyoi/- 
vernemenl. 

—  De  nouveaux  Iroulilcs  se  sont  produits  au  Caire  et  ù 
Alexandrie, 

~  Genève  est  choisie  comme  capitale  de  la  Ligue  des  Na- 
tions. 

Dimanche  13  avril  : 

—  Le  Comité  des  Quatre  a  réglé  la  question  de  la  Sane  et 
celle  des  réparations  dues  par  l'Allemagne. 

—  Le  mouvement  révolutionnaire  se  poursuit  en  Haviére. 

Lundi  11-  .avril  : 

—Jai  commission  centrale  des  aHaires  terniuriales  a 
réglé  la  question  du  Uunal. 

—  L'iiiipératrire  douairière  de  liussic  va  se  réhigier  en 
Angleterre. 

—  M.  Kaarls  Castren  csl  charge  de  lornter  le  nouveau 
cabinet  (inlandais. 

—  Les  troupes  britanniques  occupent  Trébizonde. 

—  M.  Batcer  arriva  aniourd'lmi  à  Brest. 

Mardi  15  avril  : 

—  Les  plcntpotcnliaires  uilemunds  sottt  convoques  à  \  er- 
sailles  pour  le  25  avril. 

—  La  Conlérence  des  Quatre  discute  la  question  rhénane 
cl  la  question  sij''ienne.' 

~  Le  transport  des  troupes  du  général  Haller  commence 
auiourd  hui. 

—  Le  comte  de  Homanonès  démissionne  M  Maura  a 
accepté  de  (ornier  le  nouveau  cabinet, 

—  M.y.  Baker  et  Ilugh  Wallace  arrivent  à  Paris. 

—  La  garnison  de  Munich  renverse  le  régime  des  C.  U.  S. 

.Mercredi  1G  a\  iul  : 

—  Conseil  des  Quatre,  il  a  été  décidé  que  la  rive  gau- 
che du  Rhin  sera  occupée  pendant  quinze  ans. 

—  M.  Maura,  ù  Madrid,  a  formé  le  nouveau  cabinet. 

—  Les  troupes  holchevisles  ont  ijris  Yalta,  en  Crimée. 
Elles  menacent  aussi  la  Bessarabie. 

—  M.  Salandra  arrive  à  Paris. 

Jeudi  17  avril  : 

—  M.  Lloyd  George  prononce  un  important  discours  aux 
Communes. 

—  La  Suisse  reconnaît  le  gouvernement  d  Eberl. 

—  Les  navires  alliés  bombardent  Odessa. 

—  Des  bagarres  ont  eu  lieu  à  MUan.  L'.4vaiUi  a  été  mis 
à  sac. 

' — En  manière  de  représailles  les  Polonais  internent  dixi 
huit  otages  allemands. 

—  Le  régime  convnunisie  csl  rétabli  à  Munich. 

—  La  reine  de  P\oumanie  a  quilté  Pariti  hier  soir. 
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LA  SUÈDE  NOUVELLE 


Le  souffle  démocratique  qui,  balayant  dans  la  vieille 
Europe  les  formes  archaïques  du  ix>uvoir,  pousse  les  peu- 
ples à  vouloir  exprimer  librement  leur  volonté,  a  gagné 
la  Suède. 

Ce  pays  ne  pouvait  pas  rester  étranger  à  la  crise  géné- 
rale des  Etats  où  le  monde  moderne  cherche  à  établir  les 
bases  essentielles  de  la  vie  future. 

En  effet,  d  idyllique  et  de  paisible  quelle  éta't  autre- 
fois, l'atmosphère  politique  y  était  devenue  orageuse. 
C'était  vraiment  un  spectacle  curieux  pour  un  étranger  que 
de  voir  ces  hommes  en  général  si  affables,  si  corrects,  per- 
dre toute  mesure  dans  l'explosion  de  leurs  haines  de  par- 
tis, auprès  desquelles  les  nôtres,  pourtant  si  envenimées^ 
paraissaient  inoffensives. 

Aussi,  si  la  révision  de  la  Constitution  suédoise  vient 
de  s  accomplir  sans  révolution,  est-ce  parce  qu'elle  est 
apparue  à  tous  comme  une  libératrice. 

La  simplicité  avec  laquelle  cette  rénovation  s'est  faite 
ne  saurait  être  pleinement  comprise  que  par  l'exposé  des 
faits  qui  l'ont  préparée,  rendue  inévitable. 


La  Constitution  qui  a  régi  la  Suède  jusqu'à  ce  jour 
date  de  1809.  EJle  n'a  subi,  après  cette  époque,  que  peu 
de  modifications,  entre  autres,  l'organisation  actuelle  du 
Riksdag,  en  1866,  et  une  réforme  électorale,  en  1909. 

Par  son  origine,  par  sa  structure,  ainsi  que  par  les  dif- 
férentes phases  de  son  développement,  elle  rappelle  les 
institutions  anglaises.  Toutefois,  le  régime  qu'elle  insti- 
tuait s'arrêtait  à  mi-chemin  du  vrai  parlementarisme. 

Comme  en  Angleterre,  la  Constitution  suédoise  fut 
imposée  au  roi.  Comme  les  textes  anglais,  elle  présente 
un  système  compliqué,  formé  d'un  assemblage  de  dispo- 
sitions contradictoires.  La  lecture  en  est  déconcertante 
pour  un  esprit  français  qui  y  cherche  en  vain  un  vaste 
programme  systématique  et  clair. 

La  coutume  est  dans  les  deux  pays  la  grande  maîtresse 
du  droit,  de  sorte  que  le  gouvernement  ne  correspond  réel- 
lement plus  aux  dispositions  constitutionnelles. 

Enfin,  comme  en  Angleterre,  en  Suède  les  libertés 
conquises  furent  obtenues,  peu  à  peu,  au  cours  des  temps, 
par  une  lente  évolution  et  non  par  des  révolutions  succes- 
sives comme  chez  nous. 

Un  roi  et  deux  Chambres  se  partagent  le  pouvoir. 

Jusqu'ici-  la  Première!  Chambre  était  élue  grâce  à  un 
système  censitaire  à  deux  degrés.  Le  vote  communal  en 
était  la  base.  C'est  par  lui  qu'étaient  recrutés  les  mem- 
bres des  ((  landstings  »  ou  conseils  généraux,  qui  élisaient 
à  Isur  tour  les  représentants  à  la  Première  Chambre.  Pour 
être  élu,  il  faJlait  posséder  50.000  couronnes  de  capital 
ou  3.000  couronnes  de  revenu.  Pour  les  électeurs,  le  suf- 
frage était  réglé  par  un  système  proportionnaliste.  Plus 
l'impôt  payé  était  élevé,  plus  le  nombre  de  voix  était 
grand.  En  conséquence,  tandis  que  la  masse  était  exclue 
(il  fallait  payer  au  moins  100  couronnes  d'impôt),  les  élec- 
teurs fortunés,  les  sociétés  pouvaient  avoir  jusqu'à  40  voix. 

Ainsi,  la  Première  Chambre  demeurait  «  la  forteresse 
inviolée  d'une  féodalité  capitaliste  ».  Toutes  las  nou- 
velles lois  de  progrès,  de  justice,  étaient  impitoyablement 
rejetées  par  cette  ploutocratie  dominatrice. 

Ce  système  inique  créa  le  conflit  constant  des  dernières 
années  entre  la  Première  et  la  Deuxième  Chambre. 

Recrutée  par  un  suffrage  direct,  d'après  un  cens  moins 
élevé-  la  Deuxième  Chambre  représentait  mieux  la  majo- 
rité. Et  pourtant,  encore,  que  de  milliers  de  citoyens  en 
étaient  exclus  !  Pour  être  électeur  comme  pour  être  éligi- 
I'Ip.  il  fallail,  rnirc  autres  condition*;-  avoir  payé  les  trois 
'l-rmières  années  d  impôt  communal  et  national.  Combien 
d'ouvriers  n  ai-je  pas  rencontré,  après  les  grèves  et  les  chô- 


mages, injustement  frappés  d'incapacité  pour  n  avoir  pas 
pu  acquitter  leurs  impôts  !  A  chaque  consultation  élec- 
torale, un  nombre  assez  important  de  citoyens  était  ainsi 
éliminé. 

Antidémocratique  était  donc  la  Constitution  des  Cham- 
bras. Antiparlementaire  était  le  jeu  des  pouvoirs. 

La  forme  du  gouvernement  ayant  été  imposée  au  roi, 
logiquement  celui-ci  aurait  dû  se  soumettre  entièrement  à 
la  loi.  Toutefois,  la  Constitution  lui  donna  non  seulement 
le  droit  de  décision,  mais  aussi  celui  de  nommer  et  de 
renvoyer  ses  ministres,  «  selon  son  bon  plaisir  ».  H  pou- 
vait en  outjre  les  garder,  même  s'ils  n'étaient  pas  avec  la 
majorité. 

Sur  ce  point  capital,  la  Suède  s'éloigne  de  l'Angleterre 
et  de  tout  vrai  parlementarisme,  qui  exige  que  les  minis- 
tres soient  personnel lement  responsables  et  que  le  roi  les 
change  quand  leur  politique  est  condamnée  par  le  Par- 
lement. 

En  réalité,  le  roi  a  rarement  exercé  ces  privilèges.  Il 
s'est  le  plus  souvent  contenté  d'exprimer  des  réserves 
quand  il  condamnait  la  décision  de  son  Cabinet. 

Mais  il  y  avait  là  une  forme  vicieuse  de  la  Constitution 
et  les  derniers  événements  ont  montré  quel  danger  résidait 
dans  ce  pouvoir  latent  du  roi. 

En  somme,  la  Suède  a  eu  jusqu'ici  un  système  consti- 
tutionnel incohérent  et  arbitraire,  les  termes  contradictoires 
de  la  Constitution  prêtant  à  de  fâcheuses  contestations,  le 
Parlement  étant  la  représentation  d'une  fraction  privilé- 
giée, au  lieu  d'être  celle  de  la  nation. 

Depuis  1905,  l'histoire  intérieure  de  la  Suède  est  celle 
de  l'assaut,  par  les  libéraux  et  par  les  socialistes,  de  ce» 
institutions  du  passé,  âprement  défendues  par  la  droite. 

Au  lendemain  de  1905,  après  le  schisme  entre  la  Nor- 
vège et  la  Suède,  l'avenir  politique  et  social  de  ce  dernier 
pays  semblait  plein  d'espoir. 

L  extraordinaire  développement  de  l'industrie  y  crée 
une  richesse  jusque-là  inconnue.  Dans  le  désir  de  tra- 
vailler en  commun  à  la  prospérité  générale,  les  divers 
partis  se  rapprochent. 

Les  libéraux  forment  le  premier  ministère  Staaff  (1905' 
1907),  la  droite  paraît  conciliante,  la  force  des  socialistes 
s'accroît.  Quant  au  roi  Gustave  V,  il  désire  gouverner 
((  avec  le  peuple  pour  la  patrie  ». 

En  1909,  la  droite  prend  le  pouvoir,  qu'elle  garde  jus- 
qu'en 1911.  Elle  semble  d'abord  savoir  céder,  par  un 
sage  opportunisme,  analogue  à  celui  qu'ont  souvent  mon- 
tré les  conservateurs  anglais,  qui  transigent  pour  ne  pas 
s'affaiblir.  C'est  elle  qui  accomplit  la  réforme  électorale 
de  1909,  demandée  ein  vain  en  1906  par  le  ministre 
Staaff,  et  qui  double  le  corps  électoral. 

Toutefois,  les  forces  jeunes,  ardentes  de  la  nation, 
conscientes  de  leur  nouvelle  puissance,  commencent  à  ne 
pouvoir  être  satisfaites  à  si  bon  compte.. 

En  1909,  pendant  six  mois,  300.000  ouvriers  font  la 
grève  générale. 

La  majorité,  déplacée  par  1  application  du  nouveau 
système  électoral,  amène  la  formation  du  second  ministère 
Staaff,  de  1911  jusqu'en  février  1914. 

Dès  lors,  s'ouvre  jusqu'à  l'heure  actuelle  une  période 
de  luttes  implacables,  oij  les  passions  politiques  se  déchaî- 
nent avec  la  dernière  des  violences. 

La  Suède  du  passé  et  celle  de  l'avenir  sont  aux  prises. 
Quelle  est  celle  qui  1  emportera  ?  La  droite,  voyant  le 
pouvoir  lui  échapper,  va  combattre  désespérément  pour  la 
reprise  de  sa  domination  passée  et  opposera  une  obstruc- 
tion obstinée,  par  l'organe  de  sa  forteresse,  la  Première 
Chambre,  à  tout  projet  de  large  réforme,  se  montrant 
"  létive,  orgueilleuse  et  retardataire  >. 

Los  membre j  de  la  gauche  s'unissent  dans  ce  drama- 
tique conflit,  dominé  par  deux  hautes  personnalités  :  le 
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ministre  libéral  Karl  Staaf  et  le  leader  socialiste  Bran- 
ting. 

Qui  dira  assez  l'énergie  indomptable  de  ces  chefs  qui, 
sans  faiblir,  résistèrent  courageusement  à  une  campagne 
acharnée  d'infâmes  cabmnies,  Staafï  avec  un  tempéra- 
ment de  lutteur,  un  sentiment  impérieux  du  droit,  Bran- 
ting  avec  une  profonde  sagesse  politique,  le  sens  inné  de 
l'instinct  national. 

Cest  alors  que  les  conservateurs  se  livrent  à  une  vraie 
((  frénésie  de  réaction  ».  Invoquant  le  péril  russe,  ils  de- 
mandent des  armements  disproportionnés  aux  ressources 
du  pays.  S' appuyant  sur  la  doctrine  allemande  de  l'Etat, 
ils  cherchent  à  faire  renaître  la  monarchie  abso^lue. 

Pour  renverser  le  ministère  Staafîi  la  droite  organise 
toute  une  mise  en  scène  :  300.000  paysans  défilent  devant 
ie  roi.  le  priant  de  prendre  en  main  la  cause  de  la 
défense. 

Le  roi  prend  publiquement  position  contre  le  ministère 
qui  démissionne.  Le  Parlement  est  dissous.  La  droite 
forme  le  nouveau  Cabinet  avec  M.  de  Hammarskjœld  et, 
jusqu'en  novembre  1917,  ce  sera  «  la  terreur  blanche  )). 

L  on  verra  cette  monstruosité  :  un  Cabinet  conserva- 
teur gouvernant  avec  une  majorité  de  gauche. 

C'est  le  règne  de  1  arbitraire.  «  Il  n'y  a  plus  de  droit  )>, 
dit  Staaff,  qui  connaît  des  heures  amères,  mais  poursuit  te- 
nacement  la  lutte  jusqu'à  sa  mort,  en  février  1917. 

La  droite  va,  dès  lors,  plus  que  jamais,  essayer  d'ap- 
pliquer ses  doctrines  prussiennes  du  droit  de  l'Etat  et  rom- 
pre, non  officiellement,  mais  en  pratique,  sa  neutralité  en 
faveur  de  l'Allemagne. 

M.  de  Hammarsk.o'ld.  épris  de  l'archaïque  conception 
d  une  souveraineté  orgueilleuse,  gouverne  par  des  moyens 
autocratiques  :  multiplication  de  commissions  extra-parle- 
mentaires, où  ne  figure  pas  la  gauche,  réduction  du  Riks- 
dag  à  I  impuissance  et  à  l'ignorance.  Cest  ainsi  que  ses 
membres  n'apprirent,  que  longtemps  après,  la  démarche 
dcj  ministres  alliés  faite  dès  les  premiers  jours  d'août 
1914  pour  garantir  la  neutralité  suédoise. 

Si  ce  Cabinet,  qui  ne  représeintait  pas  la  majorité,  reste 
si  longtemps  au  pouvoir,  ce  n'est  que  grâce  à  la  guerre  : 
pour  ne  pas  troubler  le  pays,  les  mandats  électifs  ont  été 
prorogés. 

Mais  la  droite  va  si  lo;n  qu'elle  ne  pourra  se  mainlenii 
jusqu'à  la  fin  des  hostilités.  Le  scandale  de  l'affaire  Lux- 
bourg  fait  tomber  le  gouvernement  et.  en  octobre  1917, 
un  ministère  libéral  socialiste  est  formé. 

Dès  cette  époque,  la  révision  de  la  Constitution,  si  long 
temps  ajournée  et  toujours  réclamée  par  les  deux  part  s 
avancés,  est  inévitable.  Le  peuple  suédois  a  vu  trop  cla'- 
rement  les  vices  du  mécanisme  constitutionnel.  Son  besoin 
d  égalité  et  de  justice  devient  impérieux. 

La  défaite  définitive  des  Empires  centraux,  la  conclu- 
sion de  l'armistice,  écartant  tout  danger  de  complications 
extérieures,  permet  enfin  aux  gouvernants  d'exiger  la  ré- 
forma électorale.  Le  discours  du  trône  du  30  octobre 
1918  gardait  à  ce  sujet  un  silence  inquiétant.  Le  roi  y 
envisageait  exclusivement  les  conditions  économiques  du 
pays" et...  les  moyens  d'enrayer  la  grippe  !... 

Le  journal  Social  Demokjat  fait,  le  13  novembre,  la 
déclaration  suivante  :  a  Les  travailleurs  suédois  ont  lutté 
pour  la  démocratie.  Ils  exigent  qu'elle  triomphe  sans  délai 
ni  réserve  !  » 

Les  conservateurs,  voyant  toute  résistance  vaine,  cher- 
chent un  terrain  d'entente  avec  la  gauche  et,  par  le  mani- 
feste de  1  association  des  électeurs,  déclarent  que  «  la 
droite  est  disposée  à  collaborer  aux  réformes  constitution- 
nelles nécessaires  ». 

La  révision,  approuvée  par  tous  les  partis,  est  commu- 
niquée par  la  Commission  de  la  Constitution  le  8  décem- 
bre. Le  Sénat,  le  17,' donne  son  approbation  sans  vote.  La 
grande  réforme  est  accomplie  ! 

Les  principales  lignes  des  changements  apportés  à  la 
Constitution  sont  des  plus  simples. 
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Le  suffrage  universel  et  égal  -;st  établi,  tant  pour  les 
hommes  que  pour  les  femnnes,  le  droit  de  vole  devant  être 
exercé  dans  le  lieu  d'inscription. 

Le  cens  est  totalement  aboli  pour  les  élections  à  la 
Deuxième  Chambra.  Sont  également  éligibles  tous  ci- 
toyens âgés  de  23  ans,  au  lieu  de  24  précédemment. 

Pour  participer  aux  élections  de  la  Première  Chambre 
et  pour  en  devenir  membre,  il  faut  avoir  27  ans,  au  lieu 
de  35.  Le  cens  n'est  pas  complètement  éliminé,  mais  il 
est  limité  :  il  n'est  plus  nécessaire  que  d'avoir  payé  l'im- 
pôt d  un  an.  Les  conseils  généraux  sont  conservés  comme 
organes  électoraux  de  la  Première,  Chambre,  qui  aura 
désormais  un  recrutement  direct. 

Suivent  quelques  dispositions  nouvelles,  plus  larges, 
sur  les  conseils  municipaux  et  le  suffrage  dans  certaines 
villes. 

De  prime  abord,  cette  réforme  paraît,  à  vrai  dire,  d'une 
étrange  modération  à  celui  qui  a  vécu  en  Suède  ces  der- 
niers temps. 

Quoi  !  est-ce  là  la  glorieuse  solution  tant  attendue  ? 

Comment  se  fait-il  que  les  tout-puissants  démocrates 
suédois  se  contentent  de  changements  aussi  restreints  ? 

On  ne  trouve,  dans  le  nouveau  texte,  aucune  transfor- 
mation radicale  de  régime.  Les  rapports  entre  les  pou- 
voirs exécutif  et  législatif  restent  les  mêmes,  bien  qu'ils 
aient  donné  lieu  à  tant  de  heurts  !  Le  rôle,  la  nomination 
des  ministres  ne  sont  pas  changés  non  plus  ;  un  cens  est 
encore  conservé. 

Fait  encore  plus  curieux  :  les  prérogatives  royales  res- 
tent inviolées  ! 

Ce  n'est  pourtant  pas  un  rêve,  cette  démonstration  élo- 
quente que  nous  avons  vue,  le  10  février  1914,  des  démo- 
crates suédo.s  défilant  en  masses  troublantes  devant  le 
palais  royal  et  criant  :  ((  Vive  la  République  !  )) 

Comme.it  se  fait-il  que  ds  fâcheux  compromis,  d'irra- 
tionnels changements,  forment  tant  de  taches  dans  les  nou- 
velles dispositions  ? 

C'est  que  la  réforme  est  née  d'une  collaboration  de  tous 
les  partis.  Chacun  y  a  apporté  ses  exigences,  chacun  a 
fait  des  sacrifices. 

La  droite  y  a  maintenu  des  restes  pourtant  peu  vénéra- 
bles du  passé  :  un  cens  qui  n'est  plus  qu'un  ((  appendice 
nécessitant  une  opération  »,  un  choix  artificiel  de  l'âge 
clecioral  s  appuyant  sur  une  moyenne  arithmétique  établie 
entre  les  desiderata  des  partis  adverses  et  entraînant  des 
absurdités.  (C'est  ainsi  qu'un  citoyen  élu  à  la  Première 
Chambre  peut,  par  son  âge,  être  exclu  des  conseils  gé- 
néraux.) 

D  un  autre  côté,  la  gauche  a  abandonné  des  parties  es- 
sentielles de  son  programme  :  le  changement  de  régime» 
la  journée  de  8  heures,  introduite  législativement. 

Le  sentiment  général  a  été  un  sentiment  de  solidarité 
qui  a  créé  une  union  forte  ;  le  but  commun  a  été  d'éviter 
les  désastres  qu'entraînerait  l'agitation  dans  un  pays  qui 
vient  déjà  de  tant  souffrir  de  la  disette. 

Entourés  de  deux  ardents  foyers  révolutionnaires,  l'Al- 
lemagne et  la  Russie,  les  chef?  de  tous  les  partis  ont 
hésité  devant  la  Révolution. 

Epris  surtout  de  sagesse  et  de  modération,  les  Suédois 
nort  pas  été  gagnés  par  les  théories  extrêmes  du  bolche- 
visme.  Les  majoritaires  l'emportant,  de  beaucoup,  sur  les 
minoritaires,  il  ne  pouvait  pas  îion  plus  y  avoir,  entre  ces 
deux  groupes,  de  conflit  armé  comme  en  Allemagne. 

Il  faut  ajouter  que  c'est  surtout  à  Branting  que  sont  dus 
les  moyens  pacifiques,  légaux,  pour  obtenir  la  réforme.  Il 
pouvait  aisément  obtenir  plus  en  employant  la  grève  géné- 
rale cemme  arme  Mais  il  a  une  compréhension  trop  pro- 
fonde des  réalités,  un  sens  politique  trop  sûr  pour  ne  pas 
attendre. 

Il  sait  bien  que  ces  changements  ne  sont  pas  définitifs 
el  qu'il  est  sage,  à  l'heure  actuelle,  de  s'en  contenter,  car, 
en  somme,  malgré  ses  imperfections,  n'est-ce  pas  là  une 
révision  de  grande  envergure  ? 
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Eu  1906,  le  mînistre  Staafl  avait  nettement  posé  le 
problème  :  le  pouvoir  royal  avec  la  volonté  du  peuple,  ou 
le  pouvoir  royal  absolu. 

Le  problème  est  résolu  en  faveur  de  la  démocratie. 
Le  peuple  est  définitivement  victorieux  par  la  conquête 
du  suffrage  universel  et  égal  et  par  la  suppression  des  pri- 
vilèges de  la  Première  Chambre.  Quant  aux  compléments 
nécessaires,  ils,  sont  ((  contenus  en  puissance'  »  dans  la 
nouvelle  Constitution  et  sont  inévitables. 

C'est  donc,  avec  la  capitulation  de  l  antique  droite, 
r avènement  des  femmes  et  du  quatrième  Etat,  toute  une 
orientation  nouvelle  de  la  politique,  suédoise. 

Celle  orientation  ne  peut  être  envisagés.*  par  nous 
qu'avec  la  plus  vive  sympathie.  Socialistes  et  libéraux  ont 
to'iiours  été  franchement  pour  la  France.  Si  la  Suède  a 
pu  pssser  pour  germanophile,  c'est  que  leurs  voix  ont  été 
malheureustment  trop  longlem.ps  étouffées. 

Elle  doit  encore  être  considérée  avec  ioic  par  les  vrais 
amis  des  Suédois,  comme  le  point  de  départ  d'une  période 
d'équilibre  favorable  au  large  développement  de  leur  gé- 
nie national-  qui  a  déjà  tant  donné  au  monde,  dans  tous 
les  domaines,  sociaux,  industriels,  scientifiques  et  artis- 
tiques. 

Bien  mieux  que  si  elle  s'était  laissé  entraîner  aux  fol" 
les.  aventures  prêchées  par  les  activistes,  la  Suède,  par 
1  appoint  de  forces  jeunes,  apportera  à  la  société  univer- 
selle de  précieuses  contributions. 

Cette  victoire  de  la  démocratie  suédoise  doit  enfin  être 
saluée  comme  un  des  faits  caractéristiques  de  l'ère  nou- 
velle qui  s'ouvre  pour  le  monde  enher. 

Tandis  que  la  Russ'C  et  l'Allemagne  cherchent  encore 
leur  voie,  la  Belgique  vie.it.  elle  aussi,  de  faire  un  pas  en 
avant  en  appliquant,  de  la  même  manière  légale  qu  en 
Suède,  le  suffrage  universel  pur  et  simple.  En  Angleterre, 
en  France,  la  structure  de  l'Etat  est  contestce  :  un  intense 
besoin  de  régénération  se  fait  sentir. 

Dans  l'agonie  du,  mo-ndo  ancien  et  la  naissance  du  monde 
nouveau-  la  marche  viciorieuse  des  idées  démocratiques  va 
vers  lr>  rénovation  sociale. 

-  Yvonne  BlMBENET. 

EN  LITHUANIE 

On  Ht  dans  la  Libausche  ZeiUwg  du  15  janvier  : 
i(  Le  bureau  d  information  polonais  de  Berne  annonce;  que 
le  gouvernement  provisoire  lithuanien  nommé  par  1  As- 
semblée nationale  avant  l  invasion  bolcheviste  avait  de- 
mandé au  gouvernement  polonais  d'envoyer  des  troupes 
à  son  secours,  pour  la  mi-janvier  au  plus  tard,  pour  pro- 
téger la  Lithuanie  contre  les  maximalistes.  » 

La  feuille  allemande  de  Libau  rend  très  bien  l'angoisse 
que  cette  nouvelle  a  causée  dans  toute  l'Allemagne. 

((  Le  développement  de  cette  politique  de  rapproche- 
raient lithuano-polonais,  dit  ce  journal  (ancien  organe  d'e 
la  kommandatur)  exercerait  la  plus  désastreuse  influence 
sur  les  rapports  futurs  de  l'Allemagne  avec  la  Russie. 
Cette  capitulation  des  Lithuanien-,  devant  les  Polonais 
équivaudrait  à  la  reconstitution  d'une  union  lithuano-po- 
lonaise  s'étendant  jusqu'à  la  Baltique. 

((  Il  no  saur?:it  y  avoir  de  politique  plus  dangereuse 
pour  l'Allemagne.  » 

Cet  aveu  de  la  feuille  germanophile  nous  dicte  la  poli- 
tique o.ue  devrait  suivre  la  diplomatie  française  si  elle 
était  à  la  hauteur  de  sa  tâche. 

Une  Pologne  forte,  unie  par  une  alliance  politique  res- 
pectant 1  indépendance  de  chaque  nationalité,  non  seule- 
ment à  la  Lilhiaoie  mais  à  tous  peuples  baltiques 
(sur  lesquels  l' Allemagne  est  en  train  de  remettre  la  mam 
avec  lê  consentement  de  l'Angleterre)  telle  est  la  barrière 
dont  la  France  a  besoin  entre  le  bloc  russe.  tGujpUrs  énig- 
matique.  et  le  bloc  allem.and,  toujours  inquiétaht. 


L'ÉNERGIE  ET  LE  PATRIOTISME 

DU  PAYSAN  POLONAIS 


La  Question  de  Trenczyn,  Onawa  et  Spisz 

Nous  avons  reçu  il  y  a  quelques  jours  à  V Europe  Nou- 
Otlie  une  visite  bien  significative.  D-eux  paysans  polonais, 
délégués  respectivement  par  leurs  (i  pays  »  de  Orawa  et 
de  Spisz  sont  veniis  nous  dire  la  détermination  irrévocable 
iij  ces  contrées  de  rester  polonaises,  et  leujrs  doléances 
contre  la  brusque  et  insolite  occupation  par  les  troupes 
tchèques. 

Avant  de  raconter  notre  entretien,  nous  voudrions  expli- 
quer au  lecteur  français  de'  quelles  contrées  il  s'agit.  La 
frontière  sud  de  la  Pologne  la  rendait,  avant  la  guerre, 
voisine  de  la  Hongrie.  Une  chaîne  de  montagnes,  les 
Carpathas,  sépare  les  deux  pays.  Cette  chaîne  s'appelle 
dans  l'ouest  les  Taira.  Le  versant  sud  des  Carpathes  n'est 
pas  peuplé  de'  Hongrois,  mais,  suivant  les  régions,  de 
Slaves  de  divefse  nuance  :  Polonais,  Slovaques,  puis  plus 
«  à  1  est,  au  delà  de  la  rivière  Ondawa,  une  population 
slave  très  arriérée  qui  n'est  ni  polonaise,  ni  ruthène,  mais 
qui,  ethnographiquement,  se  rapproche  de  ces  deux  bran- 
ches slaves.  La  frontière  entre  la  Pologne  et  la  Hongrie 
a  subi  pendant  des  siècles  et  surtout  récemment  des  fluc- 
tuations qui  ont  laissé  du  côté  hongrois  certaines  contrées 
qui  sont  toujours  restées  polonaises.  La  vaillant©  popu- 
lation paysanne  qui,  exclusivement  les  habite,  a  résisté 
à  toutes  les  tentatives  de  dénationalisation.  La  superficie 
de  ces  pays  n'est  pas  très  grande.  Celui  qui  se  trouve  le 
plus  à  l'Occident  immédiatement  au  sud  de  la  Silésie 
de  Cieszyn,  et  qui  en  faisait  autrefois  partie,  le  Trenczyn 
compte  dans  sa  partie  polonaise  36.000  habitants.  Puis 
les  deux  autres,  de  TOutst  à  l'Est  :  VOraWa  et  le  Spisz 
comptent  chacun  environ  35.000  habitants  dans  leur  partie 
polonaise.  Ces  contrées  appartiennent  de  toute  façon  à 
la  Pologne,  mais  la  frontière  d'avant-guerPe,  au  lieu 
d'être  naturelle,  suivait  les  fluctuations  des  diverses  trac- 
tations politiques  que  les  puissances  qui  partagèrent  la 
Pologne  et  celles  qui  en  profitèrent  lui  imposèrent. 

Aclireiiement  d  ailleurs,  la  question  de  la  frontière 
poîono  hongroise  ne  se  pose  plus  de  ce  côté.  L'Entente 
ayant  proclamé  lo  principe  des  nationalités,  reconnut  de 
ce  fait  la  vaillante  population  slovaque  qui,  depuis  des 
temps  immémoriaux,  se  trouvait  sous  la  domination  hon- 
groise. Cette  population  est  la  voisine  immédiate  de  la 
population  polonaise  ^ns  ces  régions.  Les  deux  popula- 
tions ont  d'aillturs  toujours  vécu  en  d'excellents  termes. 
Très  voisines  de  tempérament,  elles  sont  restées  très 
amies. 

Leur  délimitation  linguistique  et  nationale  est  relative- 
ment facile  et  il  n'y  aurait  jamais  eu  le  moindre  heurt 
entre  les  Slovaques  et  les  Polonais.  Malheureusement, 
la  partie  n'est  pas  jouée  entre  la  population  slovaque  (Je 
la  Slovaquie  et  la  population  polonaise  du  Trenczyn, 
Spisz  et  Orawa.  mais  entre  cette  population  polonaise, 
le  gouvernem.ent  et  la  propagande  tchèques  qui  se  sont 
déclarés  les  avocats  de  la  Slovaquie  et  dont  les  visées 
annexionistes  sont  malheureusement  une  triste  réalité. 
Après  l'armistice,  les  provinces  appelèrent  les  troupes 
polonaises.  En  effet,  quelques  détachements  polonais  en- 
voyés par  le  ministère  Moraczewski  vinrent  occuper  l'O^ 
r2iwa,  le  Spisz  et  le  Trenczyn  et  furent  accueillis  avec 
une  joie  frémissante  par  la  population 

C'est  cet  état  des  choses  qui  nous  valut  la  visite  des 
deux  délégués  paysans  de  ces  contrées.  Presque  exclu- 
sivement paysannes,  elles  envoyèrent  deux  des  leurs  au^ 
près  des  chefs  de  l'Entente  pour  protester  coptïe  l'occtï- 
patîon  étrangère. 
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Quelle  émotion  et  quel  orgueil  d'apercevoir  dans  ce 
cadre  étranger  ces  deuK  représcncanis  de  l'énergie  natio- 
nale qui  s  en  sont  allés  au  loin  en  pays  inconnu  pou 
réclamer  le  droit  de  rester  polonais  !  Quelle  meiil-ure 
preuve  de  modeTnité  et  de  vieille  civilisation  que  la  con- 
fiance de  ces  paysans  dans  ia  juàtice  des  hommsa  qui 
ont  le  devoir  de  dresser  la  carte  de  l'Europe.  Leur  but 
est  clair,  leur  langage  celui  du  bon  sms  :  ((  On  a  pro- 
■  clamé  que  les  nations  ont  le  droit  de  disposer  d'elies" 

mêmes.  Comment  se  faii  il  qu'on  ait  permis  aux  troupes 
«  éUangères  d'envahir  ^otre  territoire;    et  comment  se 

I  fait-il  quon  permette  à  cls  IroaiJ.^s  d?  faire  touj  les 
abus  ;  pourquoi  ne  nous  ratt^chs-t-on  pas  tout  de  suite 

<i  à  notre  patrie  ?  Il  est  impossible  q&j  ce  soit  par  mau- 
"  vaise  volonté.  M.  Wilso-n  et  M.  Clemenceau  ne  doi- 
'  vent  pas  être  au  covrant.  Nous  veiions  pour  les  rénssi- 
'I  gner  et  pour  Uur  dire  que  nous  veillons  rester  Polonais 

II  cî  que  nous  nt  voulons  plus  gémir  sous  le  joug  des 
((  Iroupes  tchèquf'j  qui  nous  persécutent.  )> 

Nous  leur  disons  quelques  paroles  d'espoir,  leur  expli- 
quons l'ignorance  des  milieux  officiels  au  sujet  de  leurs 
affaires. 

L  autre  des  deux-  qui  s'était  tu  au  début,  nous  ajouta 
quelques  explications  précieuses  : 

—  «  Cest,  comprenez-vous,  une  question  de  vie  ou 
(1  de  mort  pour  nous.  Toutes  nos  affaires,  tous  nos  achats, 
Il  nous  les  faisons  à  Zywiec,  à  Nowy-Targ.  Nous  sommes 
"  tellement  liés  depuis  des  siècles  par  toute  notre  vie 
'<  à  la  Pologne  que  toutes  les  artères  de  communications 
Il  sont  avec  la  Pologne.  Nous  avons  troir.  routes  qui 
«  nous  conduisent  en  Pologne.  Nous  n'avons  qu'un  mau- 
«  vais  chemin  qui  nous  mène  en  Slovaquie.  Puis  qu'y 
«  irions-noui3  chercher  ?  Nous  avons  nos  familles,  nos 
(<  fêtea  religieuses  du  côté  polonais,  rien  ne  nous  lie  avec 
(1  les  Slovaques.  D'ailleurs  ce  sont  de  braves  gens  avec 
«  lesquels  les  quelques  rares  rapports  que  noun  avions 
Il  étaient  toujours  bons.  Maintenant  tout  est  changé,  nous 
Il  n'avons  plus  affair-j  avec  eux.  mai:  il  y  a  des  Tchè" 
((  ques  qui  sévissent  chez  nous,  dans  ne,  villages,  et  ils 
«  «ont  plus  durs  que  ne  furent  les  Hone-roiç.  11  faut  que 
«  cela  cesse.  11  faut  que  les  troupes  tchèques  s'en  aillent 
«  et  que  la  Conférence  de  la  Paix  nous  rende  à  notre 
«  patrie.  Je  vous  prie,  Me:3ieurs-  écrivez  en  notre  faveur. 
(I  ne  laissez  pas  une  pareille  injustice  durer.  » 

Tout  cela  fut  dit  avec  beaucoup  d'énergie-  beaucoup 
de  simplicité.  On  sentait  derrière  cea^  paroles  cet  entête- 
ment du  paysan  polonais  qui  a  victorieusement  résisté  à 
toutes  les  tentatives  de  dénationalisation. 

Vérités  Tchèques  d'Avant-guerre 


Carte  fniblii'e  à  Prafjue  en  1913 
fxir  le  MHf!/-e  l'Ahnographique  tchèque 

Nous  nom  enltetînnies  également  avec  M.  Cnsimii 
Nitsch,  professeur  de  l'Université  de  Lwow,  qui  était 
venu  avec  le*  deux  vaillant*  payaans  pou?  leur  servir  d  in- 
terprète. M.  Nitsch  e»t  un  savant  linguiste.  Il  nous  ex- 


plique, documents  en  m.ain  et  en  a'appuyant  presque  exclu- 
sivement sur  les  sources  tchèques  et  slovaques,  comment 
tout  le  Trenczyn,  toute  ^Ora^^'a  et  Spisz  appartiennent 
au  domaine  linguistique  polonais.  Géographiquement  ces 
centrées  font  un  tout  indissoluble  avec  la  région  de  Za- 
ncpanc  et  tout  l'ensemble  physique  et  moral  constitue  une 
unité  indissoluble.  M.  Nitsch  nous  sertit  également  deux 
cartes  que  nous  reproduisons  pour  nos  lecteurs.  La  pre- 
mière fut  exécutée  par  deux  savants  tchèques  en  1913. 
Elle  a  quelques  inexactitudes  dues  surtout  aux  statistiques 
hongroises  comme-  par  exemple,  pour  la  région  de  Tren- 
czyn (environs  de  Czaca)  qui  est  exclusivoment  polonaise  ; 
mai3  dans  l 'ensemble  cette  carte  est  honnête.  Or,  le  Spis'. 
et  1  Orav/a  sont  bien  polonais  sur  cette  carte.  Mais  Vac.- 
tre...  L'autre  fut  établie  en  1919  par  la  propagande 
tchèque  pour  besoins  peu  scientifiques.  Non  seulement 
les  petites  erreurs  de  la  première  carte  subsistent,  mais 
en  plus  voilà  TOrawa,  voilà  le  Spisz  brusquement  deve- 
nus slovaques  ;  et  (i  slovaque  n  et  »  tchèque  »  —  tout 
le  monde  le  sait  —  c  est  la  même  chose. 

Ambition:;  Tchèques  de  î919 


Ciuir  publiée  ù    Paris  eu  lyi'J 
IKir  Ui  II)  (iiHKioiiilr  Irhciiiie 

Nous  promîmes  à  nos  visiteurs  de  prendre  en  main  leur 
cause.  Nous  venons  de  tenir  notre  promesse. 

11  est  vraiment  triste  qu'un  aréopage  de  tant  de  per- 
sonnalités talent,  qui  constituent  la  Conférence  de 
Paris,  continue'  à  aller  à  la  remorque  d'une  propagande 
infondée  et  au  plus  haut  titre  inju3te.  On  permit,  à  un 
moment  où  évidemment  la  situation  était  difficile,  à  la 
propagande  tchèque  d'e  réclamer  tout  ce  qu'elle  voulait. 
On  ne  se'  donnait  pas  la  peine  de  contrôler  ses  reven- 
dications. Or,  l'attitude  des  Tchèques  à  l'égard  de  la 
Silésie  de  Cieszyn-  à  I  égard  du  Trenczyn,  de  l'Orawa 
et  du  Spisz  est  vraiment  insoutenable.  Elle  dénote  un 
manque  absolu  de  mesure  et  de  prévision  politique.  Non 
seulement  les  contrées  purement  polonaises  de  Trenczyn. 
de  l'Orawa  et  du  Spisz  ne  se  laisseront  jarftais  annexer 
par  la  Bohême-  mais  en  plus  le  gouvernement  tchèque 
rend  difficile  cette  amitié  entre  la  Bohême  et  la  Pologne 
qui  serait  pourtant  si  utile,  surtout  à  la  première.  La  Po- 
logne sera  un  pays  de  30  niillions  d  habitants  homogènes, 
un  pays  à  vieille  culture  et  organisation.  La  Bohême  sera 
un  pays  de  10  millions  d'habitants,  avec  3  millions  d'Al- 
lemands, un  pays  jeune  ne  possédant  pas  de  vieille  tra- 
dition politique.  L'amitié  polonaise  lui  serait  vraiment 
utile.  Est-il  vraiment  habile  de  poser  à  l'égard  dfc  la  na- 
tion amie  de  pareilles  revendications  que  le  bon  sens 
même  indique  comme  impossibles  à  réaliser  et  qui  ne 
peuvent  que  gâter  les  bons  rapports  ? 

Ce  sont  les  deux  paysans  qui  sont  venus  réclamer  leur 
droit  qui  sont  dans  la  bonne  voie  du  droit  qui  se  cré^ 
et  c'est  vous.  Monsieur  Kramarz,  qui  restez  encore  adepte 
de  MdLiamiÀ.  E*  oeek  «ix-  qu*  ayront  raison  db  vouî. 

flux  Thumen. 
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U  PREMIÈRE  ANNÉE 

DE  LA  GUERRE  A  RIGA 


En  1914,  je  revois  dans  les  premiers  jours  d'octobre 
Riga,  que  j'ai  quitté  au  commencement  de  juin.  Comme 
une  douche  glacée  sur  la  chaleur  de  leur  enthousias»'e. 
la  nouvelle  de  la  bataille  de  la  Marne  vient  de  modérer 
l'arrogance  des  Baltes  (Allemands  sujets  russes).  Ce  brus- 
que arrêt  de  la  marche  triomphale  sur  Paris  dérange  leur 
rêve  de  rapide  et  facile  victoire,  suscite  de  poignantes  in- 
quiétudes, car  la  prospérité  industrielle,  l'existence  même 
du  peuple  allemand  exigent  un  prompt  rétablissement  de 
la  libre  extension  de  son  trafic  mondial.  Le  bluff  de  ses 
maisons  de  commerce  cache  le  vide  des  comptoirs  derrière 
l'éclat  des  vitrines. 

Aussi,  dès  cette  minute,  toutes  les  énergies  de  ces 
agents' du  cabinet  de  Berlin  que  sont  les  Baltes  —  dont 
l'influence  est  si  grande  en  Russie  —  se  tendent-elles  vers 
un  but  unique  :  amener  le  tsar  à  conclure  une  paix  séparée. 
On  en  débat  à  haute  voix,  sans  aucune  gêne,  les  diverses 
conditions. 

Les  Lettons,  eux,  sont  entrés  dans  cette  guerre  contre 
l'ennemi  héréditaire,  le  bourreau  de  leur  race,  avec  un 
enthousiasme  dont  l'ardeur  ne  peut  se  comparer  qu  à  celle 
des  régiments  français.  Au  iriilieu  de  cette  minorité  alle- 
mande (5  %  du  chiffre  total  des  habitants),  hostile  et 
narquoise,  le  départ  de  leurs  soldats  a  donné  lieu  à  une 
manifestation  dun  caractère  imposant.  Au  chant  de  la 
Marseillaise,  la  population  entière  a  traversé  la  ville  pour 
accompagner  à  la  gare  ceux  qu'appelle  la  grande  œuvre 
de  la  libération.  La  victoire  ou  la  mort  !  11  n  y  a  pas  d  au- 
tre alternative  pour  eux.  Et  ce  peuple  énergique,  vigou- 
reux, obstiné,  qui  a  su  sauvegarder  sa  nationalité  au  cours 
de  sept  siècles  d'esclavage,  veut  vivre. 

Dans  les  cercles  polonais,  dominent  la  réserve  et  la  re- 
tenue. Certes,  on  ne  souhaite  pas  la  victoire  de  l'Allema- 
gne. L'écrasement  de  la  France  causerait  une  douleur 
sensible  Ce  serait  comme  le  coup  de  mort  d'une  persis- 
tante espérance.  Mais...  Parle-t-on  du  resent  du  géné- 
ralissime Nicolaï  Nicolaïevitch,  de  la  joie  qu'il  a  causée 
à  Paris,  où  on  le  traduit  par  ce  cri  :  «  La  Pologne  est 
libre!  »  on  s'attire  cette  réponse,  trop  juste,  helas 
<(  L'empereur  n'a  rien  signé,  le  rescrit  n'a  aucune  valeur 
„  Les  Français  ne  connaissent  pas  la  Russ.e  tsanste  . 
))  Mais  nous...  nous  attendons  !» 

La  colonie  russe,  composée  surtout  de  fonctionnaires  et 
de  marchands  —  pour  la  plupart  fort  mal  vus  par  toutes 
les  sociétés  du  pays  —  témoigne  une  froideur,  une  indif- 
férence déconcertante.  On  y  parle,  sur  un  ton  laudatif,  de 
la  jorce  imposante  des  armées  allemanè  s,  et  l'on  crible 
d'acerbes  critiques  les  opérations  militaires  insignifiantes 
des  Français. 

Ces  gens-là  me  font  l'effet  de  spectateurs  ironiques,  mé- 
diocrement intéressés  par  l'enlre-tuerie  de  ces  Occiden- 
taux, pour  lesquels  un  bon  Russe,  orthodoxe  et  partisan  du 
tsarisme,  professe  un  dédain  sincère,  mêlé  d'une  profonde 
et  secrète  envie.  Leur  attitude  me  rappelle  cette  phrase 
du  vice-consul  de  Russie  à  Paris,  le  jour  où  je  suis  allée 
faire  viser  mon  passeport  :  ((  Pour  nous,  cette  guerre  n  a 
»  aucune  importance.  Notre  vie  intérieure  n'en  sera  pas 
),  même  troublée.  Quant  à  la  France,  elle  joue  son  exis- 
„  tence  comme  nation.  C'est  une  bien  grave  décision 
»  qu'elle  a  prise  !»  i-    •  • 

Ce  sont-  il  esl  vrai,  des  représentants  de  1  opinion  gou" 
xernementale  qui  parlent  ainsi.  Mais,  n'est-ce  pas.  précr 
r,ément,  avec  le  gouvernement  impérial  que  nous  sommes 
alliés  ?  Du  moins,  nos  hommes  d'Etat,  nos  politiciens  et 
nos  diplomates  nous  l'ont  toujours  affirmé.  11  est  vrai  que 
la  Russie  officielle,  de  son  côté,  n'a  jamais  cessé  de  pré- 
tendre que  ses  amicale»  conventions  aoec  la  République 


jrançaises  lui  laissent  une  entière  liberté  d'action  pour  la 
paix  comme  pou,  la  guerre. 

En  dépit  des  communiués  officiels,  la  vérité  se  fait  jour 
peu  à  peu  sur  les  tristes  circonstances  de  l'effroyable  désas- 
tre d'insterburg.  La  brillante  offensive  en  Prusse  orien- 
tale, si  utile  aux  armées  frangaises,  a  été  entreprise  par 
les  troupes  de  la  circonscription  militaire  de  Vilna,  com- 
posée de  Lettons,  d  Esthoniens,  de  Lithuaniens,  de 
Blancs-Russiens.  Les  survivants  de  cette  boucherie  com- 
muniquent à  leurs  familles,  à  toute  leur  race,  la  violence 
de  leur  indignation  contre  l' état-major,  d'origine  alle- 
rnande,  qu'ils  rendent  responsable  de  la  défaite. 

Le  bruit  se  confirme  quo  l'armée  russe  manque  de  tout, 
principalement  d'ames  et  de  munitions.  On  vo't  partir^  les 
soldats  —  gais,  pleins  d'entrain  —  armés  d'un  petit  bâton 
et  d'une,  grande  théière.  Le  gouverneur  lance  une  procla 
mation  invitant  les  particuliers  à  collaborer  à  l'équipement 
des  troupes  par  la  remise  à  1  Etat  de  toutes  les  collections 
d'armes  conservées  dans  les  familles.  Ainsi,  au  bout  de 
deux  mois  de  guerre,  on  en  est  là  !  A  quoi  a  donc  songé 
le  gouvernement  responsable  ?  Le  mot  de  trahison  vole  de 
bouche  en  bouche,  arrachant  enfin  le  Russe  à.  son  indo- 
lence et  à  ses  rêves. 

Toute{ois,  lies  cercles  bien  pensants  n'ont  rien  perdu  de 
leur  sérénité  :  «  Grâce  à  l'incapacité  de  ses  alliés,  la 
Russie  ne  gagnera  pas  la  guerre  militairement.  Mais  elle 
saura  s'arranger  pour  se  rattraper  sur  le  terrain  diploma- 
tique. »  On  discute  ouvertement  la  reddition  de  Varsovie. 
(,  Que  nous  importent,  disent  ces  Russes,  la  Pologne  et 
la  Lithuanie  ?  ))  . 

Dans  les  milieux  baltes-  le  bruit  court  qu'en  cas  de  paix 
séparée.  l'Allemagne  offre  à  la  Russie  d'obliger  la  France 
à  renoncer  à  sa  créance.  <(  Pourquoi,  ajoutent  les  Baltes, 
vous  êtes-vous  alliés  avec  des  gens  comme  les  Russes 
Les  Allemands  aiment  la  France,  et  si  vous  vouliez  !...  » 

Ils  ont  une  manière  bien  particulière  de  nous  prouver 
leur  amour  ! 


Dès  la  mi-octobre,  nous  recommençons  à  faire  nos  mal- 
les. L'ordre  vient  de  nous  parvenir  de  nous  tenir  prêts,  en 
raison  da  la  situation  militaire,  à  l'évacuation  vers  l'inté- 
rieur de  l'empire.  Nous  étions  préparés  à  cette  éventua- 
lité depuis  le"  mois  d'août  1913-  où  une  circulaire  secrète 
amionçait  à  tous  les  chefs  d'établissements  relevant  de 
l'Etat  qu'en  cas  de  guerre  probable  et  prochaine,  il  fallait 
prévoir  l'abandon  de  la  Courlande,  de  la  Lithuanie.  de 
la  Pologne  et  même  de  la  Livonie,  et,  par  conséquent, 
l'évacuation  de  tous  les  fonctionnaires,  de  toutes  les  ar- 
chives (En  raison  du  grand  nombre  d'Allemands  qm 
étaient  en  Russie  chefs  d'établissements  relevant  de  1  Etat, 
on  pense  bien  que  cette  circulaire  n'était  pas  restée  ignorée 
du  cabinet  de  Berlin,  qui  avait,  d'ailleurs,  d'autres  sour- 
ces d'informations.)  r-,.  i  j 

Quoi  qu'il  en  soit,  songer  à  livrer  Riga  au  bout  de 
deux  mois  de  guene  !  sans  combats,  quelle  catastrophe  ! 
Les  Russes  il  est  vrai,  nous  répondent  :  «  Nous  faisons 
»  comme  les  Français,  nous  reculons  Mais  nous,  nol^ 
„  savons  défendre  notre  territoire.  Les  Provinces  Balh- 
„  qaes,  la  Lithuanie,  la  Pologne,  ce  n'est  pas  la  terre 
))  russe.  Que  nous  importe  ?  » 

Les  journaux  français  nous  parviennent.  Ils  dépeignent 
la  situation  militaire  en  Russie  sous  un  jour  bien  sédui- 
sant. Vue  d'ici,  elle  est  pourtant  fort  lamentable.  Que 
font  donc  les  correspondants  de  guerre  de  ces  journaux  . 
Où  sont-ils  ?  Que  voient-ils  ,  U  est  vrai  que  jusqu  a  la 
chute  du  tsarisme,  le  mot  d'ordre,  en  France,  a  ete  1  ad- 
miration, la  confiance.  On  ne  permettait  pas  la  plus  légère 
ailique  On  se  rattrape  depuis  les  débuts  de  la  révolution 
C'est  à  elle  que  Ion  fait  payer  l'aniéré  des  rancunes  et 
des  désillusions.  •  i  •» 

Il  va  donc  falloir  partir.  Vers  l'intérieur  ?  A  quoi  bon  ? 
Si  l'on  signe  demain  la  paix  séparée  dont  la  menace  rÔde 
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autour  de  nous,  mieux  vaudrait  rentrer  en  France.  Seule- 
ment, ce  n  est  pas  facile.  Nos  diplomates  ne  tiennent  pas 
du  tout  à  ce  qua  ceux  qui  ont  vu  ce  qui  se  passe  s  en  re- 
tournent pour  le  raconter. 

Au  milieu  de  mes  préparatifs  de  départ,  du  classement 
de  mes  papiers,  m'arrive  une  amie  qui  me  dit  :  a  Laisse/, 
tout  cela,  soyttz  sans  inquiétude  Vous  ne  partirez  pas, 
))  du  moins  pas  de  si  tôt.  Je  sors  de  chez  la  baronne  B... 
»  Elle  avait  écrit  à  son  frère  pour  lui  demander  si  elle 
»  devait,  en  cas. d'invasion,  rentrer  dans  son  bien  en  Cour- 
»  lande,  rester  à  Riga  ou  passer  à  Stockholm.  Vous  sa- 
tr  vez  que  son  frère  est  le  fameux  baron  Eng...,  le  favori 
»  de  l  empereur  et  de  l'impératrice.  J'ai  vu  sa  réponse. 
»  qui  contenait  exactemant  ceci  :  ((  Reste  oij  tu  es  jus- 
»  qu'au  printemps.  Rien  ne  se  passera  de  notre  côté  jus- 
)i  quc-là.  On  compte  sur  la  paix  pour  le  mois  de  jan- 
»  vier.  Si  cela  ne  réussit  pas,  nous  espérons  tirer  notre 
/)  épingle  du  jeu.  Au  cas  oiJ  l'on  nous  en  empêcherait. 
)>  ils  occuperaient  la  Courlande,  la  Lithuanie  et,  proba- 
))  blement,  la  Pologne.  Je  te  préviendrai  à  temps.  » 


Cependant,  une  grande  effervescence  se  manifestait 
parmi  les  Lettons  et  les  Esthoaiens.  Ils  criaient  à  la  trahi- 
son. Leurs  journaux  citaient  des  faits  précis,  portaient  des 
accusations  nettes,  motivées,  contre  de  grands  perionna- 
ges  nommés  en  toutes  lettres.  Le  gouverneur,  dévoué  aux 
intérêts  de  la  noblesse  et  du  patriciat  baltes,  eut  recours 
aux  méthodes  qui  lui  avaient  permis  jusque-là  d'empêcher 
les  populations  indigènes  dz'  s  emparer  de  I  autorité  muni- 
cipale à  Riga  et  à  Réval  :  les  arrestations  arbitraires-  les 
destitutions  de  fonctionnaires,  la  saisie  des  journaux. 

Mais, en  Russie,  tous  les  partis  arti  allemands  soutenaient 
les  Lettons  et  les  Esthoniens,  en  relations,  par  ailleurs, 
depuis  de  longues  années,  avec  les  révo'.utionnair  s,  qui 
leur  promettaient  l'autonom'e  au  renversement  du  tsarisme. 
La  Noooïé  Vrémia  prit  l'initiative  d'une  vigoureuse  cam- 
pagne de  presse  en  leur  faveur.  Les  arrestations  ne  purent 
être  maintenues  et  le  gouverneur  fut  même  déplacé. 

((  Nou5  sommes  trahis  !  nous  sommes  vendus  !  Nous  ne 
pouvons  pas  songer  à  vaincre  les  Allemands  d'Allemagne 
aussi  longtemps  que  les  Allemands  de  l'intérieur  sont 
maîtres  chez  nous  !  »  Telles  étaient  les  plaintes,  trop  jus- 
tifiées, qui  se  faisaient  entendre  un  peu  partout,  éveillant 
dans  l'opinion  de  retentissants  échos,  n  II  s'agit  de  gaoner 
la  guerre  !  Nous  le  pourrions,  si  nous  n'étions  pas  trahis  !  », 
s  écriaient  enfin  les  Russes  patriotes,  groupe  qui  compre- 
nait toutes  les  nuances  de  l'opposition,  depuis  les  cadets 
jusqu  aux  socialistes  révolutionnaires.  ((  La  trahison  est 
partout  !  » 

L  attitude  du  gouvernement  n'était  guère  propre  à  cal- 
mer l'agitation  des  esprits.  L'administration  d  s  domaines, 
par  exemple,  restait  entre  les  m.ains  des  Alleriands  —  non 
pas  seulement  des  Allemands  sujets  russes,  mais  des  Alle- 
mands d'Autriche  et  d'Allemagne.  Les  fonctionnaires  des 
eaux  et  forêts,  à  tous  les  degrés,  appartenaient  à  ces  deux 
nationalités.  Soulignant  le  danger  de  leur  présence  dans 
des  contrées  exposées  à  l'invasion,  comme  la  Pologne,  la 
Lithuan'e,  bs  provinces  Baltiques,  certains  journaux  de- 
mmd(-at  h-r  reivo!.  Le  poivoi-  rér;o:id  à  cette  légitime 
revendication  par  la  promulgation  d'une  note  de  l'empe- 
reur, qui  tefusî  de  s;  priver  des  services  de  ces  jidèles  et 
dévoués  serviteurs. 

De  leur  côté,  les  Lettons  fo  mulent  des  accusations  de 
la  p'.Ls  hautî'  gravité  contre  certains  barons  baltes.  L'un 
d  eux  y  répond  en  bloc  en  publiant  dans  un  journal  offi- 
cieux un  article  commençant  par  cette  phrase  :  «  Oui,  je 
»  suis  Allemand,  et  je  m'en  vante!  Cîla  ne  m'empêche 
»  pas  d'être  un  hya\  vassal  du  tsar.  S:  mes  fils  et  mes 
>>  frères  sont  officiers  prussiens,  l'empereur  de  Russie  le 
»  sait.  Ce-,  faits  ont  reçu  l'assentiment  de  Sa  Majesté,  qui 
"  y  a  donné  par  écrit  son  approbation.  »  (11  n'y  avait  pas. 


en  effet,  une  seule  de  ces  familles  baltes  qui  n'ait  plu- 
sieurs de  ses  membres  dans  l'armée  allemande.)  «  Vous, 
»  Lettons,  vous  êtes  tous  des  révolutionnaires.  » 

((  Quand  donc,  répliquait  la  Novoïé  Vrémia,  Messieurs 
1)  les  barons  consentiront-ils  à  se  dire  simplement  citoyens 
Il  russes  et  non  plus  seulement  fidèles  vassaux  du  tsar  ?  )i 

De  leur  côté,  les  Lettons  alléguaient  pour  leur  défense  : 
((  Nos  révoltes  n'ont  jamais  été  dirigées  contre  la  Russie, 
que  nous  aimons  (à  cette  date,  c'était  encore  vrai),  mais 
contre  la  tp/annie  de  la  jéodalité  allemande,  qui  martyrise 
notre  race  depuis  sept  cents  ans.  » 

Comme  les  Russes  s:  laissent  aisément  prendre  aux  ap- 
parences, I?  police,  comprenant  qu'il  fallait  donner  une 
satisfaction,  au  moins  platonique,  à  1  opinion,  défendit 
l'emploi  de  la  langue  allemande.  Les  Baltes  se  mirent, 
dès  lors,  à  parler  français,  pour  ne  pas  employer  la  langue 
russe. 

Cependant,  les  m.ois  s'écoulaient  sans  améliorer  la  situa- 
tion. Bien  au  contraire,  le  parti  de  la  paix,  ayant  à  sa  tête 
les  Baltes,  l'aristocratie  russo-allemande,  les  nombreux 
agents  prussiens  couverts  de  la  protection  de  l'impératrice, 
faisait  de  noubles  progrès. 

Nicolaï  Nicolaiévitch  ne  voulait  pas  entendre  parler  de 
défection  et  tenait  ferme  en  Pologne.  On  discutait  ouver- 
tement la  nécessité,  ou  de  le  faire  assassiner,  ou  de  lui  enle- 
ver l'espoir  de  devenir  roi  de  Pologne,  en  livrant  le  pays 
aux  Alicm.ands.  (t  //  se  désintéressera  de  la  guerre,  affir- 
mait-on- le  jour  où  la  co<J,onne  des  ]agu>:llans  lui  échap- 
pera. )) 

Au  printem.ps,  une  fois  les  tiges  de  bottes,  les  touloupes 
fourrées,  les  approvisionnements,  les  fourrages  transportés 
en  toute  hâte  et  en  ifnmenses  quantités  en  Courlande  et  en 
Lithuanie,  1  état-major  russe  livra  sans  combat  ces  con- 
t'ées  ?.  l'ennemi. 

L  ordre  d'évacuation  fut  enfin  mis  à  exécution  le  26  juil- 
let 1915.  Mais  les  volontaires  Lettons,  à  force  de  menaces, 
obtinrent  qu'on  livrât  batai.lle.  Riga  fut  sauvé.  En  Ru.* 
sie,  l'opinion  publique  obligea  le  gouvernement,  toujours 
favorable  aux  Baltes,  à  permettre  la  constitution  d'une  ar- 
mée nationale  lettone,  qui  défendit  vaillamment  In  Livo" 
nie  jusqu'en  août  1917. 


La  destitution  de  Nicolaï  Nicolaiévitch  de  son  rang  de 
généralissime,  oiJ  le  remplaçait  ce  docile  instrument  de  la 
politique  allemande  qu'était  Nicolas  II,  marqua  le  triom- 
phe du  parti  de  la  paix.  Ce  triomphe  fut  de  courte  durée. 
Le  jour  même  de  notre  évacuation,  une  délégation  de  nota- 
bilités baltes,  qui  s'était  rendue  à  Pétersbourg  pour  y  ap- 
puyer les  intrigues  en  faveur  de  la  défection  russe,  en  re- 
vint fort  désappointée  ,  ((  Rien  à  faire.  L'Angleterre  a 
pris  ses  précautions.  En  cas  de  paix  séparée,  les  Japonais 
nous  déclarent  la  guerre  et  envahissent  la  Sibérie.  »  Telle 
est  la  nouvelle  qu'ils  confièrent  tristement  à  leurs  compa- 
friotes. 

Ainsi,  en  juillet  1915,  le  Japon  nous  sauva  de  la  trahi- 
son russe  ! 

E.  Despréaux. 


Pour  toute  demande  de  changement 
d'adresse,  prière  de  joindre  une  bande 
du  journal 


l.'KL'KOri,  i-,l.l.J: 


LA  SITUATION  EN  FINLANDE 

Nous  ûoom  reçu,  concernant  la  situation  en  Finlande, 
la  lettre  suivante  que  notre  habitude  d  impadialité  nous 
oblige  à  publier.  Bien  que  nous  ne  partagions  pas  les 
opinions  de  M.  Macéras,  nous  ne  jaisons  nuileineni  notes 
celles  du  signataire  à  qui  nous  laissons  la  pleine  respon- 
sabilité de  ses  affirmations. 

Nos  lecteurs  pourront  cependant  se  jalre  ainsi  une  idée 
plus  exacte  de  la  situation  respective  des  partis  en  Fin- 
lande. 

Monsieur- 

je  me  permets  de  m  adresser  à  vous  pour  poin  oir,  par 
l'intermédiaire  de  votre  estimé  journal,  m^-tlre  au  poiiU 
quelques  erreurs  au  sujet  du  général  Mannerheim,  qui, 
pendant  la  semaine  dernière,  ont  paru  dans  la  pruise 
radicale  et  socialiste.  Quelques-unes  de  ces  eneurs  se 
trouvent  dans  d\;8  Mticles  de  journaux,  mais  elles  sont 
presque  toutes  résumées  dans  l'attaque  que  M.  Mayéras, 
dans  son  discours  à  la  Chambre,  la  25  mars,  a  dirigé  s 
contre  le  régent  de  Finlande,  il  convient,  par  conséquent, 
de  répliquer  en  premi  r  lieu,  aux  assertions  de  M. 
Mayéras. 

D'après  l'opinion  de  M.  Mayéras-  laquelle  est  partagée 
par  M.  Phédon  dans  le  l'opulaire  du  20  mars,  le  géné- 
ral Mannerheim  aurait,  d'accord  avec  M.  SvinhufvuJ, 
appelé  les  Allemands  en  Finlande.  Cette  assertion, 
cependant,  ne  correspond  pas  à  la  réalité.  Au  contraire, 
on  paut  affirmier  sans  hésitation  que  seulement  la  force 
des  circonstances  avait  coniiaint  le  général  Mannerheim 
à  accepter  le  secours  allemand.  1  ous  ses  discours  et  toutes 
ses  lettres  prouvent  d'une  manière  incontestable  que  son 
rêve  était  de  délivrer  son  pays  sans  l'assistance  d  aucune 
armée  étrangère.  On  peut  être  convaincu  que  ç  a  été  pour 
lui  une  expériencj  douloureuse  de  se  voir,  par  une  inter- 
vention étrangère,  privé  d'une  partie  éz  la  glo're  qu'il 
ne  devait  partage;  qu'avec  sa  valeureuse  armée  nationale. 

D'accord  avcc  M.  Phédon,  du  Populaire,  M.  .Mayéras 
a  représenté  le  général  Mannc'rheim  comme  l'oppresseur 
cruel  des  insurgés  ïcuges.  Il  faut  reconnaître  que  l'armée 
blanche  a,  dans  certains  endroits,  commis  des  excès  que 
berucoup  (la  bourgeois  ont  vivement  regrettés.  Mais  !e  cher, 
ccatrairement  à  l'opinion  répandue  à  l'étranger,  est  loin 
-  d'être  un  ennemi  haineux  des  socialistes.  Devant  1  opinion 
générale  en  Finlande,  Mannerheim  apparaît,  non  com.me 
le  chef  d'une  armée  de  classe,  mais  comme  celui  qui  a 
délivré  son  pays  de  l'oppression  étrangère,  à  laquelle, 
m.alheureusement.  les  éléments  anarchistes  finlandais  s'é- 
taient associés,  il  a  prouvé,  par  des  actes  et  des  paroles, 
qu'il  a  su  s  élever  au-dessus  des  querelles  de  classes.  Il 
a  co.isacré  la  moitié  de  la  somme  destinée  à  couvrir  ses 
fraij  de  représentation  de  cette  année  à  être  distribuée 
parmi  les  orphelins  de  la  guerre,  et  il  a  expressément  sti- 
pulé que  les  enfants  des  pères  rouges  jouiront  de  cette 
'  assistance  au  même  îilre  que  les  enfants  des  sold?ts  blancs. 
C'est  une  opinion  largement  répandue  en  Finlande  que 
Mannerheim  réussira  mieux  qu  aucun  autre  à  accorder  les 
deux  cam.ps  opposés. 

Daniî  son  discours  à  la  Chambre,  M.  Mayéras  affirme 
que  le  général  Mannerheim  est  r.sponsable  des  préten- 
dues démarches  à  la  suite  dssquelUs  40.000  ouvriers 
rouges  auraient  été  déportés  en  Allemagne.  Tout  cela 
n'a  aucun  autre  fondement  dani  la  réalité  que  le  fait 
qu'on  avait  proposé  (en  un  m.oment,  où  h  problème  du 
logement  el  de  l'alimeiitation  paraissait  presque  insoluble) 
de  donner  à  un  certain  nombre  des  prisonniers  le 
choix  entre  l'er,  prisons  de  la  Finlande  et  le  travail  en 
Allemagne.  Cette  proposition,  faite  en  un  moment  où 
le  général  Mannerheim  n'avait  aucune  fonction  officielle  en 
Finlande,  mais  vivait  en  Suède  comm'^  particul'e-,  s  est 


pourtant  heurté.»  à  une  opposition  vive  et  indignée  non 
seulement  parmi  les  socialistes,  mais  aussi  parmi  les  bcur- 
geois.  La  vérité,  sur  laquelle  M.  Mayéras  pjut  facile- 
ment s'informer  par  des  enquêtes  en  Finlande,  est  que 
pas  un  seul  ouvrier  finlandais  n'a  été  déporté,  n;  en  Al  - 
lemagne ni  en  aucun  autre  pays  étranger. 

lî  m'a  paru  important  que  l'opinion  socialiste  et  radi- 
cale ne  se  trompe  pas  sur  un  homme  qui  s'est  propo';é 
de  travailler  i>our  rétablir  les  bonnes  relations  entre  la 
Finlande  el  les  pays  de  l'Entente  ;  un  homme  qui,  c(hmme 
je  crois  pouvoir  Tr-ffirmer.  a  toujours  été  animé  d'une  pro- 
fonde sympathie  pour  la  France  ;  qui,  après  avoir  délivré 
son  pays  de  la  tyrannie  russe  el  de  l'anarchie  intérieure, 
a  dû  re.aoncer  à  sa  position  à  cause  des  intrigues  de?  Alle- 
m.ands  et  de  leurj  agents  ;  et  qui,  quand  son  pays  est 
tombé  dans  une  situation  autrement  critique,  a  de  nouveau 
accepté  la  direction  die  son  pays,  espérant  pouvoir  le  diri- 
ger vers  la  liberté  occidentale. 
31  mars  I9!9. 

Y.  H\m. 

CHRONIQUE  RUSSE 


I.  —  Les  Ant  -Bolchéviks  contre  l'Intervention 
de  l'Entente 

Dans  la  Tidens  Tegn  du  23  mars,  M.  Puntervold,  le 
socialiste  norvégien  dont  il  a  été  question  dans  notre  p  é- 
cédente  chronique,  .  rapporte  les  opinions  des  adversaires 
des  bolcheviks  sur  i'inl'.rventio!i  des  alliés  en  Russie 
((  C'est  ma  conviction,  dit-il,  qu'une  invasion  de  l'En- 
tente, maintenant,,  en  1919,  rc  icontrerait  la  résistance 
preoque  unanime  de  tous  les  parti;  c'j  quelque  importance 
dans  la  Russie  des  soviets.  » 

Toutes  les  personnalités  politioues  qu'il  interrogea  con- 
sidéraient qu'une  invasion  de  l'Kntbnte  ne  pourrait  que 
servir  les  intérêts  réactionnaires.  M  artov,  le  leader  incon- 
testé des  mencheviks,  lui  dit  «  qu  il  était  absolument  faux, 
com.me  on  l'avait  affirmé  dam  la  rresse  curoDéenne.  qu'il 
y  ait  encore,  en  Russie,  des  partisans  sériaux  de  l'inter- 
vention. ))  Et  il  fit  les  déclarations  suivantes  dont  on  ap- 
préciera toute  l'importance  : 

((  Lbs  mencheviks  sont  à  ce  sujet  d'accord  avec  les 
bolcheviks,  ainsi  que  tous  les  autres  part's  qui  commen- 
cent à  relever  la  tête  aprè:  h-  dI"s  fort  de  la  tempête 
bolcheviste.  Les  armées  impérialisï^s  écraseraient  rapide- 
ment l'armée  rouge,  inais  n'arri-v-r-'aient  nulLment  à  réa- 
liser l'idéal  démocratique  dont  elhs  orétcndent  novs  grati- 
fier. Les  bolcheviks  ont  déjà-  b?nni  tcjtes  leç  co'icen- 
tions  démocratiques  des  masses  russes,  et  la  meilleur''-; 
chance  de  les  recouvrer  serait  si  Wilson  concluait  la  paix 
avec  eux  et  levait  le  blocus.  Les  nécessités  économiques 
jorceraient  inévitablement  hr  gouvernement  à  suivre  rme 
voie  normale  de  développement,  et  à  adopter  sraduelle- 
ment  me  jorm:-.  quelconque  d<=.  parlementarisme.  En  con- 
séquence, nous  sommes  les  adversaires  résolus  de  l'inter- 
vention. » 

Puntervold  ajoute  que  l'opinion  des  socialistes  révobi- 
tionnairc3  de  droite  est  pratiquement  la  même.  Il  rappelle 
que  le  blocus  de  l'Entente  est  non  seulement  une  erreur, 
mais  un  crime,  un  assas  .inat  en  masse  de  toute  une  poDU" 
lation,  et  avant  tout  'de  la  bourgeoisie  de  l'intclliguenzia 
auxquelles  on  prétend  Dorier  secours.  Le  meilleur  moyen, 
dit-il,  de  vaincre  le  bolcH'visn'e  et  de  cré'^r  en  Russie 
et  dans  le  monde  en  général  d-'s  conditions  de  vie  nhis 
calme  et  plus  heureuse,  c'est  dVnvover  une  ?rm?da  cha'- 
gée  de  vivres  sur  les  bords  de  la  Néva.  Le  maintien  du 
blocus  ne  peut  qu'ameni°T  «ne  anarchie  pire  que  le  bol- 
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chevisme.  »  Puntcïvold  fait  remarquer  enfin  que  a  les 
100.000  jeun-s  officiers  irLStruits  et  les  3  millions  de  sol- 
dats i>  qu  il  a  de  bonnes  raisons  de  croire  mobilisés  sont 
en  fait  plus  importants  que  les  14  millions  d'hommes  que 
le  tsarisme  avait  sur  le  papier,  et  que  Trotski  et  Pozcrn 
sont  des  commissaires  de  guerre  plus  résolus  que  le  ba- 
vard Kerenski.  Aussi  conquérir  la  Russie  ne  serait  pas 
une  pronrïsnade  militaire,  et  si  l'armée  rouge  reculait,  il 
y  aurait  derrière  elle  les  mêmes  steppes  qu'à  l'époque 
de  Napoléon.  La  prise  de  Petrograd  par  les  Finlandais 
ne  signifierait  rien  :  a  Nous  n'aurions  plus  à  nourrir  cette 
villVj.  Nous  la  laisserions  à  l'Entente,  et  ils  auraient  fort 
à  faire  (I).  »  Même  la  cfiute  de  Moscou,  conclut  Pun- 
tervold.  n'amènerait  pas  fatalement  celle  de  Lénine. 

If.  —  Une  Lettre  de  IVlartov 

La  Westminster  Gazette  du  12  avril  reproduit  quelques 
passages  d'une  lettre  écrite  récemment  par  Martov  à  un 
ami  d'Allemagne  à  propos  du  ralliement  conditionnel  du 
parti  m;nchevik  au  bolcbevisme,  et  de  la  publication  éphé- 
mère de  l'organe  du  parti,  le  Vpeied. 

<(  Notre  journal,  écrit  le  leader  menchevik,  a  eu  un 
énorme  siiccès,  en  partie  parce  qu'il  est  le  seul  journal 
d'opposition,  en  partie  à  cause  de  la  défiance  croissante 
des  ouvriers  de  Moacou  vis-à-vis  du  régim::  bolchevik. 
Par  suite  de  la  rareté  du  papier  et  des  difficultés  dujs 
au  manque  d  imprimeries  (la  plupart  sont  feiihées  faute 
de  courant  électrique),  nous  n'avons  pu  paraître  qu'à  50 
ou  60.000.  Tous  les  numéros  ont  été  vendus  instantané- 
ment. Le  succès  de  notre  journal  a  vivement  inquiété  les 
bolcheviks,  et  ils  ont  cherché  à  retirer  la  permission  qu'ils 
nous  avaient  donnée.  Sous  la  direction  de ,  Boukharine, 
une  campagne  est  organisée  pour  mettre  fin  à  ce  qu'on 
appelle  «  l'ère  libérale^  n.  Il  est  probable  que  l'on  nous 
aurait  déjà  fait  taire,  si  ce  n'était  la  situation  internatio- 
nale. (  chitcherine  se  vante  dans  ses  notes  de  ce  qi's  not^è 
organe  paraît  librement. 

((  Nous  sommes  les  seuls  à  avoir  reçu  la  perrniss'on 
de  publier  un  journal,  et  à  Moscou  seulement.  Nos  journaux 
ne  peuvent  paraître  dans  les  provinces,  et  ni  les  organes 
socialistbs  révolutionnaires,  ni  même  la  Nov%ia  Jizn,  ne 
peuvent  voir  le  jour.  Dans  beaucoup  de  villes,  nos  orga- 
nisations ne  sont  pas  ((  légalisées  »,  et  no  sont  pas  ad- 
mises dans  les  soviets  ;  nos  membres  sont  souvent  arrêtés. 
En  in  mot-  le  libéralisme  des  bolcheviks  est  de  pure 
façade  et  destiné  uniquement  à  l'Europe.  » 

—  On  se  souvient  que.  dans  1  interview  de  Lénine  que 
nous  avc:is  publiée  la  semaine  passée,  le  leader  bolchevik 
insistait  sur  l'autorisation  qui  avait  été  accordés  au  parti 
menchevik  de  publier  à  nouveau  le  Vpered,  et  ajoutait 
que  la  liberté  di'  la  presse  serait  rétablie  a  au  fur  ,et  à 
niesure  que  les  partis  agiraient  loyalement  dans  leurs  rela- 
tions avec  le  gouvernement  ». 

Or,  que  s'esl-il  passé  ?  Le  Vpered,  dès  son  premier 
numéro  (ce  que  Martov  ne  dit  pas),  a  recommencé  sa 
campagne,  et  dans  des  termes  d'une  violence  extrême, 
contre  les  bolcheviks.  Vers  la  même  époque,  le  gouver- 
nement a  découvert  qu'un  complot  avait  été  tram.é  à  la 
fois  par  les  mencheviks  et  les  socialistes  révolutionnairis. 
Ainsi,  loin  de  désarmer,  ces  dijux  partis  organisaient  l'in- 
surrection, et  la  guerre  civile  menaçait  faire  rage, 
comme  en  été  1918.  Dans  ces  conditions-  le  gouverne- 
ment, sous  la  pression  de  la  fraction  intransigeante  du 
parti,  tt  notamment  de  Boukharine  et  de  Zinoview,  réso- 
lut de  si  pprimer  purement  .et  simplement  le  journal  men-  . 
chevik.  Et  de  nouveau-  à  l'heure  actuelle,  il  ne  paraît 
plus  que  des  journaux  bolcheviks  dans  la  République  des 
sovifSt». 

Pravdine;. 

[I.  P,fippeloiis-nous  la  triste  aventure  d'Odessa  1 
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(suite  iît  fin) 


Langues  étrangères 

Si  les  Japonais  ont  voulu,  depuis  longtemps,  permettre 
I  étude  d'une  langue  européenne  à  ceux  de  leurs  natio- 
naux appelés  à  s'entretenir  avec  des  étrangers,  ils  s'étaient 
limités  jusqu  à  présent  à  l'enstignement  presque  exclusif 
de  l'anglais  dans  les  écoles  publiques.  Une  décision  ré- 
cente du  Ministère  de  l'Instruction  publique  vient  de 
donner  satisfaction  au  désir  général  qui  se  manifestait  de- 
puis quelque  temps  en  faveur  d  une  extension  des  pro- 
grammes :  désormais,  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  et  supérieur,  l'étude  du  français  et  celle 
de  !  allemand  seront  placées  sur  un  pied  d'égalité  parfaite 
à  côté  de  l'étude  de  l'anglais. 

C'est  bien  la  preuve  que  les  Japonais  entendent  diriger 
leur  commerce  vers  tou^  les  pays  sans  distinction  de  races, 
comm.e  sans  préférences  politiques,  icl  qu'ils  ne  sont  en 
outre  partisans  d'aucun  ostracisme  économique. 

Automobiles 

11  y  a  peu  de  mois  tous  les  véhicules  automobiles  em- 
ployés au  Japon  étaient  encore  de  provenance  étrangère, 
principalement  américaine.  Aujourd'hui,  une  vaste  usine 
nippone  vient  de  se  fonder  pour  la  fabrication  des  grosses 
voitures  de  transport,  m.ais  elle  se  propose  de  construire 
également  des  voitures  légères,  sitôt  qu'elle  jugera  oppor- 
tun de  le  faire-  c'est-à-dire  quand  1  industrie  japonaise 
qui  ^e  développe  et  achète  des  moyens  de  transport  lui 
en  laissera  le  temps. 

L'aide  aux  inventeurs 

De  telles  méthodes  n'auraient  pu  se  poursuivre  sans 
qu'un  appui  effectif  fût  prêté  par  les  pouvoirs  publics 
aux  hommes  de  science  qui  travaillent  sans  relâche  au 
développement  de  la  production  nationale.  C  est  pourquoi 
je  crois  devoir  insister  sur  le  fait  que  des  encouragements 
de  toutes  sortes  sont  actuellement  prodigués  aux  inven- 
teurs japonais  par  leur  ministre  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture, non  pas  sous  la  forme  honorable,  mais  insuffi- 
sante de  félicitations  ou  de  déco.alions,  mais  bien  sous 
celle  plus  pratique  de  subventions.  C'est  dans  le  domaine 
des  produits  tinctoriaux  que  nous  voyons  se  manifester  les 
plus  intéressants  résultats  de  cette  façon  intelligente  d'agir 
et  l'Allemagne,  maîtresse/  des  marchés  de  1  Asie,  avant 
la  guerre,  en  ce  qui  concernait  les  teintures,  trouvera  plus 
tard  sa  place  prise  par  les  Japonais  qni  ont  fait  le  néces- 
saire avec  activité  afin  de  ne  pas  abandonner  aux  Anglais, 
aux  Français,  ou  aux  Américains  une  exploitation  rémuné- 
ratrice qu'ils  se  jugent  très  capable  d'effectuer.  Aujour- 
d'hui, plus  de  100  fabriques  nationales  représentant  15 
millions  de  yens  en  capitaux  fabriquent  au  Japon  des  ma- 
tières tinctoriales  et  les  dirigeants  du  mouvement  deman- 
dent dé.,à  à  leur  gouvernement  de' les  protéger  contre  les 
produits  étrangers  en  appliquant  à  ceux-ci  des  tarifs  doua- 
niers prohibitifs. 

Protactiou  des  Marques  de  Fabriques 

Dans  un  mêrPie  ordre  d'idées,  je  mentionnerai  le  projet 
de  loi  quL;  le  gouvernement  japonais  se  propose  de  pré- 
senter prochainement  à  la  Diète  dans  le  but  d'effectuer 
une  revision  des  privilèges  dans  le  domaine  des  m.ono- 
poles  de  vente  des  modèles  industriels,  des  marques  de 
fabrique,  et  des  dessins.  Grâce  à  la  nouvelle  loi,  si- 
comme  on  s'y  attend,  elle  est  adoptée,  les  brevets  seront 
divisés  en  sept  catégories  :  inventions,  modèles  individuels, 
marques  de  fabriques,  plans,  entreprises,  exportations,  im- 
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portations.  Il  existe  bien  actuellemsnt  une  législation  pro- 
tégeant le  monopole  de  certaines  inventions,  mais  il  n'existe 
aucune  loi  protégeant  les  entreprises  ;  or,  et  c  est  là  le 
point  intéressant,  le  Japon  entend  protéger  ceux  qui  vont 
ouvrir  aux  marchandises  nationales  de  nouveaux  débouchés 
sur  les  marchés  étrangers  :  voilà  pourquoi  il  entend  pa- 
tenter les  entreprises.  De  même  on  ''eut  protéger  ceux  qui 
feront  des  efforts  pour  faire  entrer  au  Japon  certains  pro- 
duits ou  certains  appareils  utiles  au  développement  écono- 
mique japonais  :  pour  cette  raison,  une  patente  des  droits 
d'importer  va  être  proposée  au  Parlement.  Cependant,  il 
faut  signaler,  pour  être  précis,  la  légère  divergence  qui 
existe  dans  la  manière  de  voir  du  gouvernement  et  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Tokio  consultée  :  tandis  que  le 
gouvernement  entend  protéger  à  outrance  tout  ce  qui  peut 
être  protégé,  la  Chambre  de  commerce  de  Tokio  se  refuse 
à  admettre  la  légitimité  des  droits  à  la  protection  des  impor- 
tateurs et  des  exportateurs,  estimant  quei  si  un  protectio" 
nisme  outrancier  peut  être  admis  dans  l'intérêt  du  pays, 
il  ne  saurait  avoir  pour  guide  les  intérêts  des  particuliers. 

Il  était-  en  tout  cas,  intéressant  de  souligner  l'accord 
complet  des  Japonais  en  ce  qui  concerne  la  protection  de 
tout  ce  qui  peut  développer  leur  puissance  économique. 

Situation  fina'îcière 

Rien,  au  demeurant,  ne  saurait  donner  une  meilleure 
idée  de  la  prospérité  japonaise  actuelle  que  le  discours 
prononcé  à  la  dernière  réunion  de  l'assemblée  générale 
de  la  Banque  du  Japon  par  le  vicomte  Mishima  Yataro- 
gouverneur  de  cet  établissement,  discours  au  cours  du- 
quel il  fit  connaître  les  bénéfices  réalisés  par  Je  pays  pen- 
dant que  se  déroulaient  les  événements  actuels.  Le  t^-ral 
des  espèces  possédées  par  le  Japon  s'élevait  à  I  milliard 
104  milljons  de  yens,  ;{  les  demandes  d^;  fonds  avaient 
augmenté:  à  la  fin  de  191 7i  dans  des  proportions  telles 
que  la  Banque  avait  été  obligée  d'émettre  pour  830  m''\- 
lions  de  yens  de  billets,  largement  garantis  d'ailleurs  par 
la  plus  formidable  encaisse  métallique  que  le  Japon  ait 
jamais  connue.  Pendant  ce  temps,  la  dette  flottante  japo- 
naise augmentait  en  France,  en  Angleterre,  en  Russ  e, 
conséquence  d  emprunts  atteignant  1.500  millions  de 
francs,  tandis  qu'à  l  intérieur  de  l'Empire  les  souscrip- 
tions s'élevaient  à  2-'i0  millions  de  yens. 

C'est  en  1915  qu'on  fut  amené  à  constater  les  effets 
surprenants  de  la  guerre  sur  la  situation  financière  et  éco- 
nomique du  Japon  :  les  exportations  dépassèrent  alors 
en  effet  les  importations  de  175  millions  de  yens.  En  1916, 
ce  fut  mieux  encore  ;  la  balance  commerciale  en  faveur 
des  exportations  fut  de  380  millions  de  yens  ;  et,  en 
1917,  elle  atteignit  le  chiffre  impressionnant  de  567  mil- 
lions de  yens. 

Mais  un  phénomène  plus  symptomatiqus  se  révèle  ■  en 
décembre  1916  :  on  sut  à  cette  époque  que  l'Echiquier 
anglais  avait  emprunté  100  millions  de  yens  au  Japon  et 
affecté  cette  somme  au  service  du  change  anglo-américain 
en  le  transférant  à  New- York  par  l'achat  d'effets  sur 
1  Amérique.  Qui  aurait  pu  supposer,  il  y  a  seulement 
dix  ans,  que  le  Japon  procurerait  des  fonds  à  la  plus 
puissante  capitaliste,  à  la  maîtresse,  incontestée  alors,  des 
marchés  financiers  du  monde  } 

Actuellement,  les  prêts  du  Japon  aux  alliés  atteignent 
dans  leur  ensemble  1  milliard  300  millions  de  yens,  et 
les  placements  japonais  en  Chine  ne  sont  pas  inférieurs 
à  500  millions  de  yens. 

Cet  exposé  ne  constitue  d'ailleurs  qu  une  timide  ébau- 
che, eu  égard  à  l'ampleur  que  devrait  comporter  rétiide 
complète  d'un  pareil  sujet-  si  on  voulait  faire,  précisé- 
ment passer,  devarit  les  yeux  des  économistes,  des  politi- 
ciens, des  diplomates  de  l'Entent»  le  compte-rendu  du 


développement  industriel  et  commercial  japonais.  Ils  pour- 
raient peut-être  alors  en  déduire  utilement  toutes  les  con- 
séquences internationales  qui  résulteront  logiquement  d'une 
telle  évolution,  et  dans  un  avenir  très  prochain. 

René  Devinck. 

COMMENT  ON  ECRIT  L'HISTOIRE 


Le  correspondant  du  Moming  Post  à  Washington  est 
un  homme  sensé,  un  observateur  judicieux,  un  juge  impar" 
tial.  Dans  les  dépêches  qu'il  envoie  périodiquement  à 
son  journal,  nous  trouvons  des  renseignements  sur  l'état 
de  l'opinion  en  Amérique,  qui  ne  sont  ni  tendancieuxi  ni 
entachés  de  parti  pris.  Pendant  le  récent  séjour  de 
M.  Wi'lson  aux  Etats-Unis  et  durant  les  polémiques  aux- 
quelles donna  lieu  la  fameuse  constitution  de  la  Ligue 
des  Nations,  il  était  reposant  de  trouver  dans  cette  colonne 
américaine  du  Mo',nin§  Post  un  exposé  calme  et  sans 
passion  de  la  situation. 

Récemment,  ce  même  correspondant  comptait  combien 
de  périodiques  étaient  pour  et  contre  la  Ligue  dans  les 
différentes  parties  du  pays.  Il  concluait  que  la  grande 
majorité  lui  était  favorable  et  que,  parmi  les  journaux 
d'opposition,  la  plupart  avouaient  que  c'était  pour  eux 
une  question  de  parti  et  ne  se  posaient,  du  reste,  pas 
contre  la  Ligue,  en  principe,  mais  seulement  contre  sa 
rédaction  présente. 

Le  20  mars,  il  rapporte  que  le  sénateur  KeiUogg,  qui  est 
cependant  républicain,  est  revenu  à  Washington,  après 
un  tour  dans  son  Etat,  avec  la  conviction  qu'un  très  fort 
sentiment  eii  faveur  de  la  Ligue  des  Nations  existe  dans 
le  Minnesota.  La  dépêcha  continue  en  ces  termes  : 

«  Les  conditions  qui  existent  dans  le  Minnesota  ne  sont 
))  pas  particulières  à  ce  pays,  mais  sont  typiques  de  tous 
))  les  Etats  ad(;acents  :  le  North  et  le  South  Dalsota^  J 
»  riowa,  le  Nebraska  et  tout  le  Middlel  West...  f  (| 

»  Le  rapport  du  sénateur  Kellogg  et  d'autres  qui  sont 
))  parvenus  aux  républicains  confirment  les  enquêtes  des 
»  observateurs  indépendants.  Ils  s  accordent  pour  irion- 
»  Irer  qu'il  existj  un  fort  sentiment  en  faveur  d'une 
»  Ligue  sous  une  fo.me  quelconque.  » 

N'est-il  donc  pas  curieux  de  trouver,  à  une  autre  page 
du  m.ême  journal,  celle  des  éditoriaux,  des  phrases  comme 
celles-ci  : 

«  Après  une  étude  de  la  presse  américame  et  des  dé" 
»  bats  au  Sénat,  nous  commençons  à  douter  que  les 
»  Etats-Unis  sont  vraiment  en  faveur  de  la  Ligue  des 
»  Nations... 

»  Nous  voyons  que  les  Américains  font  contre  la  Ligue 
»  les  mêmes  objections  que  nous.  Ils  aiment  leur  indé- 
»  pendance,  leur  système,  leur  nation-  et  ne  voient  pas 
))  pourquoi  l'Amérique  serait  dirigée  par  une  Ligue  poly- 
»  glotte.  )) 

L'éditorial  continue  sur  ce  ton,  relevant  les  arguments 
de  quelques  journaux  et  les  déclarations  de  quelques  sé- 
nateurs plus  bruyants  que  nombreux. 

Devant  cette  contradiction,  on  se  demande  ce  qu  il 
faut  le  plus  admirer,  de  l'aplomb  du  rédacteur  ou  de  la 
belle  largeur  d'esprit  d'un  journal  qui  imprime  sur  une 
page  les  opinions  qui  lui  sont  chères,  et,  au  revers  de 
cette:  page,  les  faits  qui  renversent  ses  théories. 
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COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ   LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


Vers  la  Signature  de  la  Paix 

(Les  déclarations  de  M.  le  Président  du  Conseil  à 
Ta  délégation  du  groupe  radical  socialiste  venue  pour 
l'entretenir  des  travaux  de  la  conférence,  le  message 
du  Président  Wilson  annonçant  la  fin  prochaine  des 
travaux  des  Quatre  ainsi  que  lelaboration  de  la  charte 
internationale  du  travail  jointe  à  des  esquisses  de  solu- 
tions pour  la  difficile  question  de  la  Sarre  et  le  p'us 
difficile  problème  encore  de  la  Société  des  Nations  — 
tous  ces  résultats  acquis  atténuent  l'impatience  et  tem- 
pèrent l'inquiétude  qui  s'étaient  manifestées  ces  derniè- 
res semaines  à  propos  de  la  signature  de  la  paix. 

Donc  les  délégués  allemands  sont  attendus  à  Ver- 
sailles pour  le  25  courant. 

>^ 

Néanmoins,  l'incapacité  diplomatique  dont  l'Ententi- 
a  donné  tant  de  preuves  depuis  la  signature  de  l'armis 
tice,  préoccupe  encore  vivement  certaines  feuilles  qui 
mènent  campagne  pour  l'amélioration  de  la  procédure 
des  débats  au  congrès. 

A.  Gauvain  dépeint  la  transformation,  autour  du 
tapis  vert,  des  représentants  de  la  démocratie  en  dicta- 
teurs, de  la:  façon  suivante  : 

Comme  ieur  pouvoir  esl  prc^caire,  ils  jettent  de  temps  en 
temps  des  regards  vers  leurs  circonscriptions  et,  s'ils  viennent 
a  y  découvrir  des  signes  de  désaffection,  ils  donnent  de  brus- 
ques coups  de  barre  à  la  nef  gouvernementale.  De  la  sorte, 
les  peuples  jouissant  aujourd'hui  du  régime  démocratique 
pâtissent  a  la  fois  de  l'autocratie  et  de  la  démagogie. 

(Les  Débats,  12-4-ig.) 

Deux  jours  après,  continuant  son  violent  réquisitoire, 
il  montre  l'imprévoyance  de  la  diplomatie  alliée  et  son 
incapacité.  S'élevant  contre  la  mission  du  général  Smuts 
a  Budapesth,  il  écrit  : 

Ce  spectacle  serait  conuque  s'il  n'était  désolant.  Que  des 
membres  de  l'Entente  s'abouchent  avec  les  pires  ennemis  de 
la  paix  européenne,  avec  les  représentants  types  de  la  poli- 
tique d  hégémonie  et  de  domination,  et  qu'ils  lient  partie  avec 
eux  contre  le  peuple  yougoslave  qui  a  versé  des  flots  de  sang 
pour  la  cause  commune  de  la  délivrance,  c'est  un  comble  d'im- 
moralité. 

Le  scandale  redouble  lorsqu'on  tourne  les  yeux  du  côté  de 
la  Bulgarie.  (Les  Débais,  14-4-19.) 

Il  n'est  pas  seul  de  son  avis. 

Chaque  quotidien  a  son  motif  de  mécontentement. 

^'Echo  de  Paris  est  menaçant.  Si  les  quatuorvirs 
veulent  échapper  à  la  vindicte  publique,  il  ne  leur  suf- 
fira pas  de  bâcler  un  traité  quelconque.  Il  faut  encore 
que  le  traité  soit  jugé  propre  à  instaurer  la  paix  et  que 
1  application  s'en  annonce  vigoureuse.  Or,  pour  prendre 
un  exemple,  que  vaut  aujourd'hui  la  Ligue  des 
Nations  7 

fous  les  amendements  .-.usceptibles  de  lui  donner  des  os, 
des  muscles  et  des  nerfs,  les  amendements  français  spéciale- 
ment, n'ont  trouvé  aucune  merci  devant  ces  grands  doctri- 
naires qui  ont  nom  Wilson  et  Robert  Cecil.  Le  contrôle  des 
armements  ?  Inutile.  Un  état-major  interallié  ?  Superflu.  L'a- 
doption du  français  comme  langue  officielle,  afin  d'éviter  la 
confusion  résultant  de  la  coexistence  d'un  texte  anglais  et 
de  l'inimaginable  version  française  ne  varieinr,  fabriquée  en 
dehors  de  M.  Bourgeois  et  de  ses  collègues  ?  Impossible.  Le 
choix  de  Bruxelles  comme»  capitale,  pour  que  la  grande  entre- 
DTise  n'oublie  jamais  la  leçon  de  ses  origines  ?  Inopportun. 
Vraiment,  la  charte  de  la  Ligue  est  en  harmonie  ave^-  la  i/oli- 


tique  dont  nous  admirons  le  spectacle  depuis  trois  mois.  La 
tlieorie  est  digne  de  la  pratique. 

(Pertinax,  VEcho  de  Paris,  12.4. 19.) 

Mais  ÏEcJio  de  Paris  ne  s'en  tient  pas  là.  Pas  de 
préliminaires  de  paix  sans  garanties,  clame-t-il,  le 
13.4.9-  Ces  garanties  ne  se  trouveront  que  dans  de  sûrs 
accords  militaires  et  en  une  coalition  organisée  de  ceux 
qui  furent,  en  temps  de  guerre,  alliés  contre  les  Alle- 
mands (14.4. 19). 

^  Le  M  afin  est,  lui  aussi,  beaucoup  plus  acerbe  que 
d'habitude.  Aboutir,  écrit-il  en  manchette,  cela  consiste 
premièrement  à  prendre  des  décisions  et  secondement 
à  les  faire  respecter  (14. 4. 15).  Stéphane  Lauzanne  con- 
clut un  très  virulent  pamphlet  sur  la  commission  de  la 
Société  des  Nations  de  la  façon  suivante  : 

Mais  par  delà  la  Conférence,  il  y  a  les  peuples.  Ce  sont 
eux  qui  lugent  et  qui  tranchent  en  dernier  ressort.  C'est  en 
eu.x  qu  il  faut  mettre  notre  confiance  inaltérable  pour  placer 
au-dessus  de  toutes  les  combinaisons  de  politique  personnelle 
ou  régionale  les  grands  principes  de  la  justice,  de  la  clarté 
et  du  bon  sens. 

Ne  croirait-on  pas  lire  le  Populaire!  La  feuille  so- 
cialiste du  soir  écrit,  en  effet  (13.4. 19)  : 

Le  divorce  s'accuse  entre  les  pouvoirs  publics,  Gouverne- 
ments ou  Parlements,  et  les  peuples.  Si  les  pouvoir!  publics 
restent  sourds  aux  avertissements  qui  leur  viennent  de  toutes 
parts,  tant  pis  pour  eux  ! 

Les  peuples  veulent  une  paix  qui  n'écrase  personne,  o-ji  ne 
contienne  pas  les  germes  de  guerres  nouvelles,  qui  n'orgaiiise 
point  le  servage  d'une  ou  de  plusieurs  collectivités  au'^p  ofit 
d'autres  collectivités.  Les  gouvernements  en  demeurent  à  la 
philosophie  des  conquérants  assyriens,  qui  consignaient  pour 
l'avenir  les  preuves  de  leur  sanglant  despotisme, 

A  lire  des  journaux  qui  pendant  de  longs  mois  passè- 
rent pour  gouvernementaux,  on  se  rend  compte,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'insister  longuement,  du  ton  de  la 
presse  d'opposition. 

Seuls  l'Homme  Libre  et  la  Victoire  affichent  un 
optimi-sme  7ie  varietur.  Le  Temps  éclaircit  peut-être 
légèrement  son  pessimisme  passager.  Il  faut  alors  d'au- 
tant plus  chaleureusement  remercier  M.  'William  Mar- 
tin de  son  bel  article  du  Journal  de  Genèv,c  (i  1.4. 19) 
qu'il  intitule  «  Confiance  ». 

Louise  Weiss. 


EN  ANGLETERRE 


La  Révolution  en  Egypte 

Bien  que  les  journaux  anglais  se  plaignent  en  général 
de  la  rareté  des  informations  qu'ils  reçoivent,  les  nou- 
velles d'Egypte  commencent  à  arriver  nombreuses. 

Mais  il  est  souvent  difficile  de  distinguer  parmi  les 
dépêches  qui  sont  publiées  la  vérité  cachée  sous  les 
nombreuses  légendes  répandues  dans  le  public. 

Les  grands  organes  annoncent  d?,ns  leur  Editorial  que 
le  calme  se  rétablit  :  «  La  vague  ré\  olut  onnaire  est 
arrêtée.  »  Cependant  ils  annoncent  à  la  page  .-uivanle 
de  nouveaux  conflits.  On  ne  peut  avoir  de  meilleures 
preuves  de  la  difficulté  pour  l'opinion  anglaise  de  re- 
constituer dans  ses  détails  les  véritables  raisons  des 
troubles  d'Egypte. 

En  tout  cas,  un  fait  avoué  par  lai  presse  /ingla-se. 
notamment  par  le  Times  du  7  avril,  est  la  mauvaise 
impression  causée  en  Egypte  par  le  discours  de  Lord 
Curzon  et  que  la  politique  a  eu  pour  résultat  un  sou- 
lèvement des  représentants  indigènes-  Ceux-ci  ont  voté 
une  grève  de  trois  jours  et  les  lignes  de  chemins  de  fer, 
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siHen  gardées  soient-elles  par  les  troupes  britanniques, 
ne  restent  pas  à  l'abri  des  manifestations. 

De  l'aveu  même  de  l'Agence  Reuter,  ■  c'est  face 
d'une  véritable  révolution  que  se  sont  trouvées 'les  auto- 
rités anglaises. 

''••^i  '  En  présence  d'un  mouvement  dont  ils  n'ont  pas  suivi 
"l'évolution' les  quotidiens  anglais  en  recherchent  vaine- 
ment les  causes,  et  sont  sur  ce  sujet  d'avis  très  partagés. 

Pour  le  Guardian,  ce  sont  les  intellectuels  qui  ont 
donné  le  signal  de  la  révolution,  dont  ils  ont  perdu 
aussitôt  le  contrôle,  c'est  donc  une  révolution  politiqtie 
et  tiationalisie.  Le  Morning  Post,  au  contraire,  y  voit 
le  produit  des  intrigues  allemandes  et  de  l'or  allemand 
qui  a  su  exploiter  la  misère  des  fellahs.  A  l'instar  du 
Timcs^  il  considère  la  révolte  égyptienne  comme  une 
crise  économique,  causée  par  la  vie  chère,  au  lieu  d  y 
voir  un  appel  à  l'intlépendance  et  vme  revendication  du 
droit  des  nationalités. 

Les  auteurs  de  la  révolte  contre  l'autorité  britannique,  dit-il, 
sont  inspirés  par  .les  mobiles  purement  personnels  et  intéres- 
sés. Ils  savent  comment  faire  aiipel  au.x  indigènes,  aussi  ont- 
ils  profité  du  mot  «  droit  des  nationalités  »  pour  leur  pro- 
poser d'entrer  dans  la  Cm;!  '.^  ice  et  de  faire  a]ipel  au  Prési- 
dent Wilson.  (.Vi '/;/;>/.!,'  Vos/,   -  avril.) 

Tous  les  journaux  s  ai  i  urdent  cependant  à  reconnaî- 
tre que  la  misère  des  fellahs  et  la  présence  des  troupes 
anglaises  en  Egypte  ont  été  pour  les  indigènes  la 
cause  principale  d'irritation.  La  W csiminster  Gazciic 
(ro  avril)  avoue  qu'il  a  pu  naître  des  froissements  entre 
les  soldats  britanniques  «  qui  ne  se  sont  pas  toujours 
conduits  en  gentlemen  »  et  les  Egyptiens.  La  nécessité 
d'une  enquête  approfondie  sur  la  situation  est  admise 
par  la  presse  de  tous  les  partis.  Le  Morning  Post  lui 
fixe  une  date  indéterminée;  la  Westminster  Gazette  de- 
mande qu'elle  .soit  faite  le  plus  tôt  possible  et  le 
Matidcliesier  Guardian  du  7  avril  en  montre  l'impor- 
tance : 

Nous  espérons,  dit-il,  que  cette  enquête  ne  sera  pas  faite 
par  les  officiels  éevntiens  ou  anglais,  car  c'est  précisément 
leur  coniluite  ipii  en  sera  le  sujet.  Son  comité  doit  être  un 
corps  indépendant  reposant  sur  de  la  vérité.  L'enquête,  ijuur 
être  complète,  ddit  s'étendre  au  delà  des  problèmes  adminis- 
tratifs. Les  troubles  d'Eg-  ote  sont  politiques,  dans  la  mesure 
où  la  classe  intellectuelle  y  est  mêlée.  C'est  une  demande  d'in- 
dépendance, un  jias  vers  elle. 

Nous  pouvons  juger  que  l'Egyiite  n'est  lias  encore  murt- 
pour  un  changement  radical,  mais  les  signes  se  multiplieni 
que  nous  ne  pouvons  considérer  ])lii:is  longtemps  l'Orient  comme 
une  masse  inerte,  demandant  à  être  gouvernée,  peu  impoite 
l)ar  qui.  '  (Manchester  G>/ardian  7.) 

Les  dernières  nouvelles  de  la  semaine  sur  la  situat'on 
égyptienne,  nous  apportent  la  contradiction  curieuse 
que  nous  avu.is  signalûe  au  début  de  cette  étude. 

Tandis  que  dans  l'éditorial  du  12,  le  Times  semble 
considérer  la  reprise  de  la  vie  normale  au  Caire  comme 
un  fait  acquis,  nous  lisons  dans  ses  dépêches  que  la 
grève  des  repiésenta,nts  indigènes  loin  de  cesser,  va 
continuer  une  fois  par  semaine,  et  que  des  conflits  jour- 
naliers s'élèvent  entre  les  soldats  anglais  et  les  Egyp- 
tiens. Cet  éditorial  commeirte  ainsi  la  siiuation  : 

La  ])roclamation  du  général  AUenby  annoneant  que  le.'s 
interdictions  de  déplacement  sont  supprimées,  et  l'ai'pel  d  1 
sultan  à  la  paix  ont  beaucoup  aidé  au  rétablissement  de 
l'ordre.  L'attitude  d'AllcJiby  est  très  magnanime,  et  bien 
qu'elle  ne  soit  nas  tout  K  fait  en  accord  avec  les  décisions 
précédentes  du  Parlement,  nous  pouvons  être  sûrs  qu'elle  sera 
appréciée.  * 

Faisant  ensuite  alhision  à  la  formation  du  nouveau 
ministère  d'Hus.sem  Rouchdi  pacha,  il  déclare  que  «'si 
le  Premier  Ministre  et  ses  collègues  désirent  encore 
\-isiier  Londres,  ils  seront  les  bienvenus  ». 

Lia  politique  égyptienne  préconisée  par  le  Times  est 
donc  une  jwlitique   de  conciliation,  bien   éloignée  de 
'  celle  du  Morning  l'osi  qui  veut   maintenir  le  pouvoir 
britanniijue  en  'renforçant  le  contrôle  de  l'Angleterre  : 

L'Angl  i-]Cg\  ))tian  (  ivil  service,  concède-t-il,  demande  iine 
complète  réorganisation  ;  niais  avant  tout,  nous  avons  besoin 
d'un  ministère  à  Londres,  qui  s'occupe  de  l'Egvpte.  Le  Fo- 
reign'Offire  a  prD.ivé  'm'il  était  trop  occupé  pour  lui  consa- 
crer r.ittention  qu'il  réclame. 

Aussi  conclut-il  : 

Si  nous  ne  nouvons  avoir  un  ministère  s'occupaiVt  des  pos- 
sessions anglaises  en   Orient,  transformons  l'Office  colonial. 


Cela  montrera  aux  Egvotiens  qu'ils  ne  peuvent  espérer  faire 
naître  des  troubles  en  péchant  dans  les  eaux  de  la  diplomatie 
internationale.  [Morning  Post,  g  avril.) 

George  Gex- 

EN  ITALIE 

La  Grève  générale  de  Rome 

La  grève  générale  fut  décrétée  par  les  organisiations 
ouvrières  de  Rome  pour  la  journée  du  10  avril,  afin  de 
protester  contre  l'interdiction  opposée  par  le  gouverne- 
•  ment  italien  à  une  manifestation  ouvrière  projetée  pour  . 
ce  jour-là.  Cette  manifestation  devait  avoir  pour  but  de 
commémorer  la  Semaine  Rouge  de  Berlin  et  de  célébrer 
l'anniversaire  de  Lénine.  Le  gouvernement,  qui  avait 
permis  des  manifestations  semblables  dans  d'autres  vil- 
les, lavait  cru  devoir  défendre  celle  de  Rome,  en  allé- 
guant commë  raison  une  contre-manifestation  projetée 
par  les  natiooaJistes.  Un  organe  qui  n'est  pas  suspect  de 
sympathie  pour  les  socialistes,  VOsservaiore  Romano, 
organe  du  Vatican,  croit  pouvoir  laisser  entendre',  dans 
son  numéro  du  12  avril,  que  l'idée  de  la  contre-mani- 
fcytation  nationaliste  n'était  pouS  sortie  du  cerveau  des 
lecteurs  assidus  de  VIdea  Nazionale,  mais  qu'elle  fut 
bel  et  bien  le  fruit  d'un  stratagème  du  ministère  de 
l'intérieur.  Elle  devait  servir  de  prétexte)  pour  interdire 
la  manifestation^  socialiste. 

La  grève  générale  de  Rome,  il  faut  bien  l'avouer,  fut 
à  peu  près  complète.  h'Avanti  du  11  avril  affirme  même 
qu'elle  fut  la  plus  réussie  de  celles  que  Rome  a  jamais 
vues.  Il  n'y  a  pas  eu  de  contrainte  ouvrière,  il  n'y  a  pas 
eu  de  manifeste  de  la  Bourse  du  Travail,  mais  simple- 
ment une  invitation  lancée  par  l'organe  socialiste  Avauii. 
La  grève  a  e'nglobé  les  travailleurs  des  services  publics, 
les  employés  des  tramways,  les  électriciens,  les  employés  1 
du  gaz,  les  services  des  voitures  et  du  nettoyage  de  la 
ville,  les  typographes,  le  personnel  des  cafés  et  restau- 
rants ;  les  établissements  du  commerce  et  de  l'industrie 
étaient  fermés.  On  peut  dire  que  toute  la  vie  fut  arrê- 
tée pendant  vingt-quatre  heures.  Rome  était  silencieuse 
et  morne  ;  par  comble,  la' pluie  tombait  abondamment. 

La  province  romaine  a  pris  part  à  la  grève.  Les  rues 
étaient  dé.sertes.  Par-ci  par-là,  des  patrouilles  de  sol- 
dats. L-a  grève  s'est  passée  avec  calme.  L'après-midi, 
il  y  eut  quelques  incidents  et  quelques  arrestations,  en- 
tire  autres  celles  de  Arturo  Vella,  vice-secrétaire  du  Parti 
sijcialiste  ;  de)  Giuseppe  d'Amato,  secrétaire  de  l'Union 
socialiste  romaine,  et  de  l'avocat  Alceste  délia  Seta,  etc. 

La  contre-manifestation  nationaliste,  organisée, 
d'ajjrès  les  suppositions  de  V Osservatore  Romano,  pour 
les  besoins  de  propagande  officielle,  avait  également  été 
interdite  par  ]e  gouvernement  ;  mais  celle-ci  ne  fut  pas 
empêchée,  ce  qui  a  permis  à  certains  journaux  de  Rome 
de  télég-raphier  urbi  et  orbi  des  nou\-elles  qui  ne  présen- 
taient pas  la  situation  sous  son  jour  exact. 

Malgré  la  tolérance  du  gorivernement,  cette  contre- 
manifestation  n'a  pas  été  brillante.  h'Avanii  du  ri 
■avril  prétend  même  qu'elle  a  complètement  avorté.  11 
ajoute,  d'ailleurs,  lui  aus.si,  qu'elle  n'était  qu'un  pré- 
texte inventé  par  les  sphères  dirigeantes  pour  interdire 
la  manifestation  ouvrière. 

Le  même  journal  nous  donne,  le  r2  avril,  les  indica- 
tions sur  la  signification  et  la  portée  de  cette  grève  gé- 
nérale de  vingt-quatre  heures.  Cette  grève  devait  prou- 
ver la  cohésion  de  la  classe  ou^•rière  italienne  et  sa  ca- 
Iiacité  à  arrêter  au  moment  voulu  la  production  natio- 
nale. Elle  devait  également  indiquer  que,  la  guerre 
finie,  la  classe  ouvrière  italienne  prétend  pouvoir  expri- 
mer librement  ses  revendications.  Le  journal  romiaiii 
résume  la  situation  de  la  manière  suivante  : 

«  A  Rome,  ên  maison  de  la  prohibition  d'un  cortège 
T>  de  la  part  du  gouvernement,  les  socialistes  interna- 
»  tionalistes  ont  proclamé  par  protestation  la  grève  gè- 
»  nérale  de  vingt-quatre  heures.  Cette  grè\'e  a.  pleine- 
»  ment  j-éussi  :  elle  était  complète.  » 

il 


Il  est  évident  que  Videa  Nazionale,  organe  des  na- 
tionalistels,  nous  donne  une  version  complètement  diffé- 
rente. Le  journal  romain  a  profité  de  la  tolérance  gon- 
vernementale  à  l'égard  de  ses  adeptes  pour  proclamer 
que  la  manifestation  nationaliste  a  été  imposante  et  que 
la  manifestation  ouvrière  a  complètement  échoué.  Dans 
son  numéro  du  11-12  avril,  nous  apprenons  que  «  la 
grève  devait  être  générale  et  qu'elle  ne  le  fut  pas  ;  elle 
fourmt,  au  contraire,  l'occasion  à  une  manifestation 
opposée  ». 

g.        Uldea  Nazionale  nous  raconte  égalelment  l'héroïsme 

■  de    ses    légionnaires,    qui  osèrent  contre-manif ester. 

■  N  osant  tout  de  même  trop  contredire  la  vérité,  l'oroane 
11^       nationalisme  intégral  ajoute  qu'en  effet  lels  ouvrier. 

ont  fait  la  grève,  mais  qu'ils  n'ont  pas  «  adhéré  »  à 
cette  grève.  Laissons  à  la  subtilité  de  l'organe  natio- 
naliste romain  le  soin  de  débrouiller  le  sens  exact  de 
cetta  distinction  et  essayons  de  nous  rendre  compte  de 
1  analyse  de  VEpoca,  qui,  en  tant  qu'organe  de  M  (  )r- 
lando,  est  certainement  gouvernemental.  Or,  nous  y 
lisons,  à  la  date  du  12  avril,  sous  le  titre  :  Une  Leçon, 
des  réflexions  .c(ui  diffèrent  complètement  de  celles'  )è 
1  organe  nationaliste  : 

La  tend;ince  ^énéraie  est  celle  de  dire  que  k  grève  a 
«  échoué  ».  Nous  n'arrivons  pas  à  comprendre  ce  que  signifie 
en  ce  cas  ce  mot  «  échoué  »  pour  une  grève  qui  a  eu"  neu 
et  qui  n  avait  pas  de  but...  Il  est  certain  que  la  grève  en  tant 
que  preuve  générale  d'organisation  prolétarienne  a  parfaite- 
ment  réussi.  A  un  moment  déterminé,  sans  motif,  la  Bourse 
de  iravail  a  donne  l'ordre  de  suspendre  le  travail  et  le  tra- 
vail a  ete  suspendu. 

UEfoca  cite  le  cas  de  la  Fédération  du  Livre,  qui, 
quoique  plus  modérée,  a  pris  part  à  la  grève.  Et  le  jour 
aal^  de  M.  Orlando  avertit  l'opinion  publique  de  la  gra- 
vité et  de  la  signification  de  cette  grève.  Elle  analyse  les 
raisons  du  m,aJaise  qui  règne  en  Italie.  Les  riches  st  nt 
,  trop  nombreux  et  trop  riches,  et  les  travailleurs  hont 
trop  pauvres.  La  vie  est  terriblement  chère.  Les  mesures 
d  ordre  économique  ne  sont  pas  prises.  Comme  remède, 
V  Epoca  estime  qu'il  faut  que  le  gouvernement  s'occupe 
da  faire  des  prolétaires  des  «  bourgeois  »  ;  ceci  empê- 
chera les  guerres  civiles. 

Curieuses  sont  les  réflexions  de  VOsservatore  Romano 
1  organe  officiel  du  Vatican.  Le  12  avril,  il  publie  un 
article  ou  il  se  félicite  du  calme  dans  lequel  la  grève  a 
eu  heu  et  où  il  précise  que  «  la  grève' générale  »,  arme 
i>  essentiellement  économique,  a  été  utilisée  comme  pro- 
»  testation  contre   l'interdiction   d'une  manifestation 
»  politique  ».  La  grève  générale,  quelle  que  soit  sa  rai- 
son, est  toujours  une  affaire  grave,  car  elle  permet  aux 
organisations  ouvrières  de  se  rendre  compte   de  leur 
puissance.  A  cause  de  cela,  VOsservatore  Roinano  es- 
time qu  il  aurait  mieux  valu  ne  pas  interdire  la  mani- 
testation,  qui  aurait  été  fatalement  moins  imposante  que 
la  grève  elle-même.  Une  manifestation  aurait  mobilisé 
au  plus  quelques  milliers  de  personnes,  qui  auraient  voté 
un  ordre  du  jour  ino.fïensif  ;  par  contre,  la  grève'  géné- 
rale a  montré  une  fois  de  plus   aux  organisations  ou- 
vrières qu'elles  sont  les  maîtresses  absolue.s  de  la  conti- 
nuité de  la  vie  économique  du  pays.  L'organe  du  Vati- 
can déplore  la  contre-manifestation  nationaliste.  Le  gou- 
vernement Italien  a  empêché  la  manifestation  socialiste 
défendue   niais  il  n'ai  pas  agi  de  k  même  manière  à 
1  égard  de  la  manifestation  nationaliste,    qu'il  avait 
pourtant  défendue  au  même  titre.  A  la  dernière  minute 
la  manifestation  nationaliste  a  pu  mon  lieu,  sous  l'œi'l 
indifi-érent  de  la  force  publique.  1.' Osservatore  Romano 
déplore  cette  attitude,  car  il  estime  que,  plus  que  jamais 
il  faut  éviter  des  provocations  de  tout  genre. 

Le  Carrière  deUa  Sera,  l'organe  tantôt  conservateur, 
tantôt  conservateur-libéral  de  Milan,  tirel,  comme  VIdea 
Nationale,  profit  de  la  situation  créée  par  le  gouverne- 
ment pour  affirmer  (tt  a^TÏl)  que  la  grève  générale  a 
dépassée. par  une  grande  m-anife.station  patriotique. 
.La  fermeture  des  boutiques,  l'arrêt  complet  de  la  vie 
a  paru  au  journal  milanais  ressembler  à  un  jour  de  fête. 
Et  comme  le  l>olchevisme  ne  peut  paraître  une  fête  au 
grave  organe  conservateur,  il  estime  woir  acquis  une 
preuve  de  plus  que  le  bolchevisme  est  impossible  en 
italie.  Il  est  naturel,  daas  ces  conditions,  de  le  voir 


affirmer,  que  la  a  contre-mianifestation  patriotique  a  été 
imposante  et  grandiose  ». 

^  "kf  t^^^f  organe  ,giolittien,  et  le  Secolo  se  bornent 
a  décrire  les  manifestations  sans  commentaires.  Le  Gior- 
nale  d  Itaha,  organe  de  la  Consulta,  essaie  une  contre- 
ottensive  (12  avril).  Il  prouve  combien  quelques  jour- 
nées comme  celle  du  10  avril  arriveraient  à  augmetiter 
la  vie  chère  «  Rome  a  répondu  :  non  aux  tentatives  in- 
surrectionnelles »,  estime  l'organe  ami  de  M.  Sonnino 
La  démonstration  patriotique  a  été  im,posantei. 

Le  Carrure  d'italia,  l'organe  catholique,  estime  (12 
avril),  comme  VOsservatore  Romano,  qu'il  aurait  mieux 
valu  ne  pas  interdire  la  manifestation  ouvrière  •  l'abs- 
temion  du  travail  a  été  complète  ;  mais,  à  son  avis,  la 
roanitestation  bolcheviste  a  échoué.  Néanmoins  il  ebt 
urgent  que  les  cla.sses  dirigeantes  de  l'Italie  compren- 
nent  que  1  ère  des  réformes  sociales  a  sonné 

Malgré  les  réticences  de  quëlques-uns,  oji  se  rend 
parfaitement  compte  que  la  grève  générale  du  10  avril' 
a  sérieusement  impressionné  l'opinion  publique  Les 
graves  préoccupations  de  cettt<  partie  de  la  presse  qui 
n  essaie  pas  de  donner  le  change  le  prouvent'  abondam- 
ment. 

ASTOLFIO. 


CHEZ  LES  NEUTRES 


EN  ESPAGNE 


Cr/se  Ministérielle 

Le  comte  de  Romanones  a  présenté  il  y  a  quelques 
•"^T".  démission  au  Roi  qui  l'a  acceptée.  Est-ce 
définitif,  cette  fois.?  On  se  souvient  qu  il  y  a  trois  se- 
maines encore  le  Président  du  Conseil  avait  fait  le 
même  geste,  et  que  les  événements  de  Barcelone 
l  avaient  forcé  à  rester. 

Quelle  que  soit  la  façon  dont  se  dénouera  la  crise 
ministérielle  (M.  Maura,  à  l'heure  où  nous  écrivons, 
a  ete  appelé  par    le   Roi  pour  constituer  le  nouveau 
cabinet),  elle  était  attendue  depuis  trop  longtemps  pour 
surprendre.  M.  de  Romanmes  avait  annoncé  sa  ferme 
intention  de  se  retirer  dès  que  l'ordre  aurait  été  rétabli. 
Or,  le  5  avril,   les  syndicats  barcelonais  déclaraieni; 
terminée  la  giève  générale  et  dans  le  reste  de  l'Espa- 
gne ne  subsistaient  plus  que  quelques  grèves  partielles. 
Le  travail  est  loin  d'avoir  repris  partout.  Ainsi  la  Cata- 
logne est  toujours  sans  journaux  et  nous  ne  pouvons 
avoir  de  nouvelles  que  pa'r   Vj  presse  madrilène  qui, 
d  ailleurs,  soumise  elle-même  à"'' une  censure  sévère,  ne 
publie  aucun  commentaire.  Néanmoins,  tout  paraît's'a- 
cheminer  peu  à  peu  vers   le   calme  et  dès  le  6  avril, 
devant  cette  situation  plus  favorable,  le  comte  de  Ro- 
manones avait  commencé  ses  démarches  en  vue  de  pas- 
ser le  pouvoir. 

Deux  de  ses  entrevues  paraissent  donner  des  indi- 
cations sur  la  nature  de  la  politique  qui  serait  suivie 
par  le  futur  gouvernement  espagnol  :  celles  qu'il  j.vait 
successivement  avec  M.  Melquiades  Alvarez,  leader  du 
parti  réformiste,  et  M.  Maura,  chef  d'une  'fraction  Tiu 
parti  conservateur.  A  l'un  et  à  l'autre  M.  de  Romanones 
offrait  la  présidence  du  cabinet  qui  devait  lui  succéder 
mais  les  deux  hommes  d'Etat  se  récusaient  tous  deux, 
alléguant  que  la  solution  normale  serait  que  l'actuel 
président  du  Conseil  formât  lui-même  un  ioii\-eau 
ministère. 

Telle  est  également  la  thèse  de  beaucoup  de  libé- 
raux- El  Diaria  Universal  (5  avril)  dont  on  connaît 
les  attaches  gouvernementales,  jetant  un  rapide  coup 
d'œil  sur  les  événements  survenus  pen  lant  la  gestion 
Romanones,  écrit  que  jamais  aucun  gouvernement  es- 
pagnol ne  s'est  trouvé  aux  prises  avec  de  semblables 
difficultés,  et  que  pourtant  il  les  a  résoluels  sans  qu'une 
goutte  de  sang  soit  versée.  Pourquoi?  Parce  que  le 
gouvernement  actuel  est  un  gouvernement  qui  gouverne. 
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Le  peuple  s'en  rend  compte,  et  depuis  longtemps  il 
n'avait  eu  cette  sensation. 

En  peu  de  jours,  et,  ce  qui  est  plus  intéressant,  d'une  façon 
chaque  jour  plus  visible,  l'horizon  national  qui  paraissait 
chargé  de  nuages  noirs,  se  dégage  presque  entièrement,  et 
cela  grâce  à  l'action  réfléchie,  persévérante  et  bien  orientée 
du  gouvernement,  et  surtout  de  son  président,  notre  illustre 
ami  le  comte  de  Romanones. 

Beaucoup  de  journaux  avancés  et  indépendants  re- 
connaissent d'ailleurs  aussi  les  bons  résultats  de  la  poli- 
tique de  conciliation  et  d'intervention  gouvernem-î  ilale 
dans  les  conflits  sociaux,  suivie  par  M.  de  Romanones. 
La  revue  de  M.  Araquistain,  Es  fana  (13  mars)  résu- 
mai* l'opinion  générale  des  gauches  en  posant  au  prési- 
sent  du  Conseil  cette  question  :  «  Serez-vous  le  premier 
gpuvemant  d'une  nouvelle  ère,  ou  le  dernier  d''une  ère 
caduque  ?  »  Jusqu'ici,  le  comte  de  Romanones  a  pris 
la  première  attitude,  et  lui-même  a  tenu  à  insister,  dans 
plusieurs  déclarations  faites  à  des  journalistes  de  Ma- 
drid, sur  cette  circonstance  que,  temporairement'  du 
moinS)  il  avait  réussi  à  pacifier  le  pays  sans  effusion  de 
sang. 

Ceci,  nous  l'avons  déjà  indiqué,  lui  avait  valu  d'être 
traité  del  bolchevick  par  des  organes  réactionnaires.  Mais 
cette  épithète  ayant  paru,  sans  doute,  exagérée.  La 
(8  avril),  organe  des  conservateurs,  en  un  éditorial  inti- 
tulé :  «  La  politique  dans  les  conflits  sociaux  »,  montre 
le  terrain  sur  lequel  elle  entend  se  tenir  pour  résister  à 
l'orientation  libérale  donnée  par  le  président  du  Con- 
seil. 

Il  n'est  pas  possible,  évidemment,  de  prendre  de 
front  le,  mouvement  pix>létarien  sur  le  terrain  des  reven- 
dications ouvrières.  La  Efoca  le  comprend.  Elle  com- 
mence donc  par  déclarer  qu'elle  estime  parfaitement 
légitime  que  les  travailleurs  se  groupenit  en  syndicats,  et 
que  ces  syndicats  sont  parfaitement  qualifiés  pour  faire 
entendre  des  desiderata  corporatifs  et  professionnels. 
Mais  où  ils  sortent  de  leur  rôle  et  entrent  dans  l'illéga- 
lité, c'est  lorsqu'ils  prétendent  mettre  la  force)  de  leur 
organisation  au  service  dé  buts  politiofues.  TLa  Efoca, 
d'ailleurs,  n'en  veut  pas  trop  aux  syndicalistes  d'avoir 
pris  cette  attitude.  Elle  tient  surtout  pour  responsables 
Ids  parlementaires  socialistes  qui  se  sont  mêlés  au  mou- 
vement ouvrier  pour  en  dénaturer  le  caractère.  Elle  s'at- 
taque surtout  au  gouvernement,  qui  n'a  pas  su  séparer 
radicalement  tout  ce  qui  était  politique  de  ce  qui  était 
professionnel.  Il  etet  faux  de  prétendre  qu'en  agissant 
ainsi  il  a  pu  obtenir  une  trêve  entre  patrons  et  ouvriers. 

Le  meilleur  service  que  ces  députés  puissent  rendre  au 
peuple  de  Madrid  et  à,  ses  ouvriers  serait  de  se  tenir  à  l'écart 
et  de  laisser  le  conflit  se  résoudre  sur  le  terrain  éconorhique, 
entre  patrons  et  ouvriers.  Mais  il  est  clair  que  ce  ne  serait 
pas  servir  leur  bannière,  et  c'est  uniquement  ce  qui  les  préoc- 
cupe. Ils  sont  dans  leur  droit  et  dans  leur  devoir  de  ne  pas 
le  faire,  si  telle  est  leur  conviction.  Mais  celui  qui  n'est 
pas  dans  le  sien,  c'est  le  ^.ûuvernement,  à.  moins  qu'il  ne  par- 
tage ces  convictions  sans  le  savoir.  Tant  qu'on  ne  pourra  ap- 
peler le  président  du  Conseil  «  le  camarade  Romanones  », 
nous  ne  le  croirons  pas, 

Dominique  Braga. 


MEMENTO 

LA  POLITIQUE  ÉTRANGÈRE  A  TRAVERS  LES  REVUES 

L'Opinion  (5  avril  1919)  : 
Les  Frontières  polono -allemandes. 

Revue  hebdomadaire  (5  mars  1919)  : 
La  Révolution  en  Allemagne,  par  André  Hallays. 

Tribune  Libre  des  Nationalités,  du  15  mars  1919  : 
Une  petite  Nation  dans  le  cadre  de  grands  problèmes  : 

L«s  Buts  de  Paix  luxembourgeois,  par  A.  Wehrer. 

Revue  France,  du  25  mars  1919  : 
Bt  la  Suisse?  par  Valloton. 

Le  Brésil  (30  mars  1919)  : 
La  Conférence  de  la  Paix. 
La  Palestine  Nouvelle,  du  15  mars  1919  : 

Le  Weizmann  devant  les  «  Dix  ».  —  La  Conférence 
Sioniate  de  Londres. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


L'Allemagne  et  l'Autriche  pourront-elles  payer? 

a  Pas  de  vivres,  pas  de  paix,  mais  une  indem- 
nité de  guerre  à  fournir.  »  Tel  est  le  titre  d'un 
article  particulièrement  amer  que  fait  paraître,  en 
éditorial,  la  Nouvelle  Presse  libre  de  Vienne 

Le  malheur  nous  ronge,  écrit-elle.  Le  peuple  a  faim 
et  la  politique  du  ravitaillempent,  qui  s'est  montrée  im- 
puissante durant  toute  la  guerre,  échoue  également  dans 
notre  détresse  actuelle.  Le  cinquième  hiver  a  été  le  plus 
dur  de  tous.  Le  poêle  est  froid  dans  la  chambre  ;  le 
fourneau  de  cuisine  ne  peut  pas  être  utilisé,  faute  de 
charbon.  La  graisse,  la  farine,  la  viande  manquent,  les 
fruits  ont  disparu,  les  aufs  sont  une  rareté.  L'Autriche 
allemande  souffre  d'une  sous-nutrition  qui  épuise  peu  à 
peu  toutes  les  classes  de  la  population,  elle  s'use  comme 
une  chandelle  qui  s'éteint. 

Et  cependant  : 

Les  céréales  existent  à  foison  de  l'autre  côté  des  mers. 
Si  l'Entente  le  voulait,  tous  les  hommes  pourraient 
avoir  ce  qui  est  indispensable  à  l'entretien  de  la  vie. 
Mais  elle  refuse  la  nourriture  aux  affamés,  la  force  aux 
épuisés  et  jamais  la  parabole  du  bon  Samaritain  qui 
panse  les  plaies  ne  fut  écrite  pour  elle.  Ce  que  l'Entente 
envoie  en  Autriche  allemande  est  tout  juste  suffisant 
pour  prévenir,  la  mort  par  inanition. 

Et  pourquoi  n'envoie-t-elle  pas  davantage? 
Parce  que  nous  n'avons  pas  de  quoi  l'a  payer. 

Quand  nous  demandons  davantage,  l'Entente  tend  la 
main  et  veut  des  moyens  de  paiement  que  nous  n'avons 
pas.  Des  millions  d'hommes  et  de  femmes  devront-ils 
mourir  de  faim  dans  un  pays  tout  secoué  de  troubles 
intérieurs,  menacé  d'une  révolution  sociale,  doit-on 
laisser  monter  parmi  nous  un  tel  désespoir  qu'il  renver- 
sera l'ordre  social,  tout  simplement  parce  que  notre 
argent  n'a  plus  une  puissance  d'achat  suffisante  et  que 
nous  ne  pouvons  rien  offrir  d'autre  que  notre  foi  dans  le 
travail  de  l'avenir  qui  surmontera  cette  crise  ? 

Si  notre  argent  est  aussi  déprécié,  poursuit  la 
gazette  viennoise,  c'est  la  faute  de  l'Entente  qui 
a  soutenu  les  Tchèques  dans  leur  désir  d'échapper 
aux  charges  de  guerre,  désir  qui  a  motivé  toute 
leur  politique  financière. 

La  Conférence  de  Paris  n'a  d'ailleurs  rien  produit  de 
bon,  sur  aucun  point  de  la  terre.  Qu'a-t-elle  fait  gagner 
à  l'humanité  ?  A  quel  pays  a-t-elle  donné  un  peu  de 
vrai  bonheur?  Oii  a-t-elle  fortifié  Tordre?  Relevé  les 
esprits  et  préparé  le  travail  pacifique  ?  Craintifs,  les 
peuples  écoutent  ces  longs  discours  derrière  lesquels 
se  dissimule  mal  l'âpre  cupidité  des  divers  gouverne- 
ments. L'espoir  qu'on  avait  de  voir  naître  sur  les  bords 
de  la  Seine  quelque  chose  de  grand  qui  par  delà  la 
colère  et  sa  vengeance  ouvrirait  aux  générations  une 
nouvelle  voie,  s'est  maintenant  évanoui. 

Et  de  cette  Autriche  devenue  aujourd'hui  ((  un 
objet  de  pitié  pour  le  monde  »,  l'Entente  voudrait 
encore  obtenir  une  indemnité  de  guerre  !  Voilà  le 
point  douloureux  sur  lequel  la  gazette  viennoise 
ne  cesse  d'insister,  a  L'Autriche  allemande,  écrit- 
elle,  n'a  pas  déclaré  la  guerre  —  les  représentants 
accrédités  de  sa  population  n'ont  pas  été  consultés. 
U Autriche  allemande  n' est  ni  en  droit,  ni  en  fait 
l'héritière  de  la  monarchie  austro-allemande. 

D'ailleurs,  l'Entente  peut  toujours  essayer  :  e.'le 
ne  tirera  rien  de  ce  pays  dont  les  impôts  absorbent 
déjà  toute  la  force  financière.  «Elle  ne  trouvera 
rien  que  des  dettes  d'Etat,  des  dettes  provinciales, 
des  dettes  communales  dont  le  total  doit  appro- 
cher du  quatre-vingt-dixième  milliard.  »  Les  pro- 
jets de  l'Entente  se  heurtent  donc  à  une  impossi- 
bilité. ((  Aux  pauvres,  rien  ne  peut  plus  être  pris.  » 

Claude  Andelle. 


CHRONIQUE  COLONIALE 


Matières  Premières  Coloniales 


LE  TABAC 

Question  importante  ;  problème  difficile  à  ré- 
soudre —  nous  ne  nous  en  sommes  que  trop 
aperçus  depuis  un  an  --  et  pour  la  solution  du- 
quel il  est  infmiment  regrettable  qu'on  n'ait  ja- 
mais songé  à  nos  colonies. 

La  régie  française  achetait,  avant  la  guerre, 
pour  45  ou  50  millions  de  francs  de  tabacs.  La 
presque  totalité  de  ses  achats  s'effectuait  à  l'é- 
tranger, ainsi  qu'on  pourra  s'en  rendre  compte 
par  le  tïibleau  suivant  : 

Imporlations  de  tabacs  en  France  en  1913 
{Commerce  spécial) 


MarcU.nndises 

Tabacs  en  feuilles  ou  en 

côtes   

Tabacs  fabriqués  


Im  pnrialions 

Al,'érie  et 
Etranger     Colonies  Total 

'Valeur  en  francs) 

.'iO.S07.970  1.300.751  42  108.721 
3  m.mi      202.187  3."683.021 


Total    /i4  288.804   1.502.938    45.791 .7'i2 

L.es  1.502..958  francs  que  la  régie  a  payés,  en 
1913,  pour  des  achats  de  tabacs  en  Algérie  et 
dans  les  colonies,  ne  concernaient  guère  que  des 
tahacs  d'oirigine  algérienne,  car  les  quantités 
achetées  dans  les  colonies  proprement  dites  ont 
été  absolument  infimes  :  900  kilogrammes  de 
.tabacs  en  feuilles,  1.400  cigares,  100  kilogram- 
mes de  cigarettes,  die  quoi  faire  quelques  expé- 
riences et  c'est  tout.  Le  tableau  ci-dessous  mo'ntro 
d'ailleurs  la  part  relative  de  l'Algérie  et  de  nos 
autres  colonies  dans  les  importations  de  tabacs 
coloniaux  en  France  en  19i3  : 

Importations  de  tabacs  coloniaux  en  France 
en  1913 

March.indises  Unités       Aljrérie  Cn'oii.- 

Tabacs  en  feuilles  ou  en  côtes..      Kgs  2.066.300  900 

Cigares    Nombre  221.500  1.400 

Cigf.rettes                                       Kgs  25.600  100 

Poudre,  carottes,  etc                        Kgs  1100  » 

Et  cependant,  toutes  nos  colonies,  sauf  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  produisent  du  tabac,  qui, 
pour  certaines  d'entre  elles,  est  d'excellente  qua- 
lité et  aurait  vraiment  mérité  de  retenir  l'atten- 
tion de  la  régie. 

Toutefois,  il  est  intéressant  de  constater,  à  ce 
propos,  que  nos  colonies  ne  produisent  pas  assez 
do  ta.bacs  pour  leur  propre  consommation,  puis- 
rfu'elles  se  trouven!,  chaque  année  oblioées  d'en 
importer  des  quantités  assez  considérables  — - 
spécialement  des  tabacs  américains  —  comme 
le  fnhleau  suivant  permet  de  le  conslater  : 


Importations  de  tabacs  dans  les  Colonies 


[rançaises  en  1913 


IniiKirlatiiins 


Coloni's 


Quantités 


(Kgs) 

Sénégal    1.072.583 

naut-Sùn<5gal-Niger    17.901 

Guinée  Française    199.391 

Côte  d'Ivoire   210  579 

Dqhomev    €26.635 

Gabon  "  '   140  061 

.Moven-Congo    22.839 

Réunion    5.021 

Madagascar    48.284 

.Somalis    14-6.986 

Indochine'    3.987.477 

.Saint-Pierre-Miquelon   41.389 

Guadeloupe    82.664 

Martinique    127  869 

Guvc.ne   :.  101.565 

Nouvelle-Calédonie    86.477 

Océanio   20.582 

Total    7.137.506 


^'aleurs 

(î>-) 
1. 958.6115 
107.414 
380.653 
393.167 
1.010.985 
271 .6  i5 
122.061 
15.411 
230.194 
316.392 
4  206.253 
'146  438 
213!430 
181.733 
279.614 
447  i-^i. 
71:200 


10.452.467 


Notons,  d'ailleurs,  que  nos  indigènes  fument 
beaucoup  et  que  si  les  imporlations  de  tabacs 
dans  nos  colonies  ne  sont  pas  beaucoup  plus 
fortes  que  findiquent  les  statistiques,  c'est  pré- 
cisément parce  qi'e  niO'S  colonies  produisent  déjà 
d'es  quantités  importantes  de  labacs,  comme 
nous  l'avons  signalé  plus  haut. 

Certaines  d'entre  elles,  d'ailleurs,  exportent 
elles-mêmes  un  peu  de  leurs  tabacs  de  produc- 
tion locale  :  mais  seules  les  ex])ortatioTis  de  la 
Réunion,  destinées  à  l'île  Maurice,  présentent 
([uelque  intérêt,  comnie  le  montre  le  tableau  sui- 
vant : 

Exportations  de  tabacs  des  Colonie<;  françaises 
en  1913 

Exportations 

Quantités  Valeurs 
Colonies  —  — 

—  (Kgs)  (Fr.) 

Sénégal    »  » 

Haut-Sénégal-Niger    »  » 

Guinée  Française    1.552  2.328 

Côte  d'Ivoire    100  140 

Dahomey   »  » 

Gabon    »  » 

Mo  yen -Congo   483  885 

Réunion    117.951  530.920 

Madagascar    88  292 

■Somalis    »  " 

Indochine    12.905  27.411 

Saint-Pierre-Miquelon    »  » 

Guadeloupe    »  » 

Mart'nique   ■.   80  2.50 

Gu.vane    »  » 

Nouvelle-Calédonie    »  » 

Océanic    »  •> 

Total    133.159  562.226 

En  1913,  par  conséquent,  la  métroi)o]e  et  les 
colonies  ont  respectivement  acheté  à  l'étranger, 
la  première  pour  45  millions  de  tabacs,  les  se- 
condes pour  environ  8  millions,  au  total  53  mil- 
lions d'e  francs  d'argent  français  inulilemenl 
remis  à  nos  ooncurrents  étrangers. 

Inutilement  parce  que,  répétons-le,  d'une  part 
les  colonies  peuvent  produire  elles-mêmes  tout 
le  tabac  qui  leur  est  nécessaire  pour  leur  propre 
consommation,  d'autre  part  la  régie  pourrait  se 
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pro'curer  dans  nos  ooilonies  loul  le  tabac,  ou  à 
peu  près,  dont  elle  a  tesoin. 

Seulement.....  il  y  aurait  évidemment  beau- 
coup à  faire  pour  arriver  à  ce  résultat. 

En  ce  qui  concerne  la  régie,  il  conviendrait  de 
lui  demander  de  surmonter  les  grosses  préven- 
tions qu'elle  manifesle  à  l'enconlre  des  tabacs 
coliôïiiaux  Et  êncore,  s'agit-il  bien  de  «  préven- 
tions ))V?.La  régie  sait  parlaitement  que  nombre 
de  nos. colonies  produisent  "d'excellents  tabacs- 
La  plupart,  d'ailleurs,  ne  sont  propres  qu'à  la 
consommation  locale  :  pourquoi  n'en  pas  dé^ve- 
lopper  la  culture,  ce  qui  aurait  pour  première 
conséquence  de  diminuer  les  imporiations  de 
nos  colonies  ?  Au  Gabon,  par  exemple,  la  pno^ 
duc  lion  ,  du  labac  pourrait  donner  lieu  à  un  com- 
merce des  plus  intéressants  avec  les  colonies  de 
r'At'rique  occidentale,  du  Congo  belge  et  de  l'An- 
gO'la  ;  en  Afrique  occidenlaïe  seule,  les  tabacs 
congolais  trouveraienl  annuellement  un  débou- 
ché de  près  de  deux  niillioas  de  francs.  Il  suffi- 
rait d'élendre  tes  cuKures  indigènes,  de  les  per- 
fectionner, de  distribuer  des  graines  appropriées 
aux  divers  terrains,  et  des  graines  séleclionnées, 
d'améliorer  la  préparation  du  produit  récolté,  et 
d'encourager  les  cultivateurs  indigènes  par  le 
moyen  de  primes  distribuées  dans  des  concours 
locaux. 

En  ce  qui  concerne  l'importaîion  du  tabac  en 
France,  la  question  est  évidemment  beaucoup 
plus  complexe  ;  mais  elle  ne  présente  néanmoins 
pas  de  difficultés  insurmontables.  Cerlains  pro- 
cédés de  culture  et  d'e  préparalion  sont  indispen- 
sables :  il  faudrait  les  employer.  11  faudrait  aussi 
opérer  sur  des  domain?s  assez  élendus  cl.  tout 
d'abord,  Or-ganiser  •  des  services  techniques  d'é- 
tudtes  et  de  recherches  permettant  de  déterminer 
les  espèces  de  t& ':?cs  indigènes  ou  importés  ca- 
pables de  fournir  les  meilleurs  produits. 

Notons,  _  à  ce  propos,  que  les  Allemands,  au 
Cameroun,  s'étaient  très  attachés  à  la  culture  du 
tatiac  :  la  production  est  passée  de  119  kilogram- 
mes en  1908  à,  6i74  kilogrammes  en  1909,  2.706  ki- 
logrammes en  1910  et  5.357  kilogrammes  en  1911  : 
la  totalité  de  cette  production  —  fournie  par  des 
plantations  qu'avaient  org'anisées  cinq  grandes 
sociétés  allemandes  —  allait  en  Aîlemagne  où 
elle  était  utilisée  po-ar  l'enrobage  dos  cigares. 
L'industrie  allemande,  d'ailleurs,  s'élait  fort  inté- 
ressée à  cetle  production,  et,  en  1910',  un  prix 
de  6.0QO  marks  avait'  élé  donné  à  un  plant.eur  du 
Cameroun  par  les  industriels  de  Brème  pour  le 
récompenser  des  résultats  tout  à  fait  remarqua- 
bles qu'il  avait  su  obtenir  :  un  pareil  exemple 
est  à  retenir:  il  montre  comment  nos  (mnemis 
comprennent  la  solidarité  c=iii  doit  exister  entre 
les  !producIieurs  coloniaux  ai  les  industriels  mé- 
tropolitains. 

Rappelons  enfin,  qu'en  juillet  1917.  la  section 
de  l'Afrique  équatoriaîe.  de  la  Conférence  colo- 
niale avait  émis  le  voeu  «  que  le  ministre  des 
Finances  veuille  bien  s'intéresser  à  la  production 
du  tabac  de  l'IAfrique  é((ua!nria]e  française  et  du 
Cameroun,  en  le  faisant  adopter  par  la  régie  o>n 
en  demandant  à  cette  dornirre  de  sie-nale"  aux 
iniéressés  toutes  modifications  cra'il  y'aurait  lieu 
de  faire  subir  aux  produits  de  fa  colonie,  de  ma- 
nière à  remplir  les  conditions  exio-ées  par  Tad- 
minislratioin  des  manufacluivs  de  l'Etat  »  Ce 
vœu  doit  s'appliquer  également  ù  nos  autres  co- 
lonies. 

En  somme,  loul'es  nos  colonies  ou  presque  pro- 
duisent dès  à  présetït,  ou  pourront  produire  pro- 
chainement, du  ta,bac  propre  à  la  consommation 
métropolitaine  ;  mais  pour  que  relie  production 
devienne  possible,  il  faut  évidemment  que  In 
régie  française  s'intéresse  aux  tabacs  coloniaux. 
Sans  son  a.U'pui  et  sans  son  concours,  étant  don- 
nés les  frai<?  considérables  qu'entraîne  la  culture 
du  tabac,  il  n'y  aurait  évidemment  rien  à  faire. 

Michel  Larchain. 
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AFRIQUE  DU  NORD 

Journal  officiel  du  2  avril  1919.  —  Décret  du 
2,8  mars  portant  de  un  milliard  à  un  milliard  cent 
millions  le  chiffre  des  émissions,  de  fcillets  de  la  Bari- 
que  de  l'Algérie. 

COLONIES 

Journal  officiel  du  2  avril  1919.  —  Loi  du  26  mars 
portant  ratification  de  divers  décrets  prohibant  cer- 
tains produits  à  la  sortie  des  Colonies  et  pays  de 
protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc. 

Décret  du  25  mars  portant  approbation  du  budget  du 
service  local  des  Etablissements  français  de  l'Océa- 
nie  pour  l'exercice  1919  :  ce  budget  s'équilibre,  en 
recettes  et  en  dépenses,  à  la  somme  de  3.879.O0Û  fr. 

Décret  du  30  mars  maintenant  M.  Diagne,  député 
du  Sénégal,  en  mission  temporaire  dans  les  fonctions 
de  Cuinruissaire  .général  des  coaitingents  coloniaux. 

Journal  officiel  du  5  avril  1919.  —  Décret  du  29 
mars  portant  revision  de  prohibitions  de  sortie. 

Arrêté  du  20  mars  modifiant  l'arrêté  du  8  janvier 
1913  sur  l'enseignement  primaire  à  la  Martinique,  la 
Guadeloupe  et  la  Réunion. 

Journal,  officiel  du  6  avril  1919.  —  Loi  du  31  mars 
relative  à  la  régularisation  de  Décrets  du  30  janvier 
et  du  3  avril  qui  ont  ouvert  des  crédits  supplémen- 
taires au  budget  annexe  du  chemin  de  fer  et  du  port 
de  la  Réunion. 

Décret  du  30  mars  portant  approbation  de  deux 
arrêtés  du  Gouveraeur  général  de  Madagascar  en 
date  des  5  février  et  9  avril  1918  portant  organisation 
financière  de  l'exploitation  des  affrétés  de  la  Colonie 
et  règlement  du  budget  annexe  de  l'affrété  Yoshida^ 
maru. 


ÉCHOS 


On  a  parlé  pendant  ces  derniers  temps  d'importan- 
tes modifications  qui  seraient  faites  dans  la  composi 
tion  du  haut  personnel  colonial  :  M.  Jounart  devait 
aller  à  Strasbourg,  ce  qui  laissait  vacant  le  gouver- 
ncinent  général  d'Alger  ;  le  général  Lyautey  devait 
aller  en  Syrie  ;  M.  Shrameck  lui-même,  gouverneur 
géuéral  de  Madagascar,  pensait,  disait-on,  à  rentrer 
en  France. 

La  nomination  de  M.  Millerand  en  Alsace-Lorraine 
et  le  désir  niianifesté  par  M.  Jonnart  de  rester  à  Alger 
est  venu  donner  un  démenti  à  ces  bruits  persistants. 
Peut-être  le  général  Lyautey  sera-t-il  appelé  à  diriger 
la  politique  française  en  Syrie  :  rien  ne  paraît  encore 
décidé  en  cette  matière.  Quant  à  iM.  Slu'ameck,  il  ne 
semble  nullement  avoir  l'intention,  poui-  le  moment 
tout  au  moins,  de  rentrer  à  Paris. 

^  «  « 

L-e  projet  de  loi  ouvrant  un  crédit  au  ministre  des 
Colonies  en  vue  d'organiser  l'exploitation  forestière 
de  nos  colonies,  approuvé  par  la  Chambre,  est  au- 
jourd'hui «n  instance  devant  le  Sénat  :  il  y  rencontre, 
paraît-il,  l'opposition  farouche  de  M.  Milliès-Lacroix', 
opposition  qu'on  ne  peut  guère  s'expliquer. 

Nous  nous  permettons  de  signaler  au  distingué  sé- 
nateur des  Landes  un  excellent  ouvrage  qu'a  tout 
récemment  fait  paraître  M.  Fernand  Rouget  délégué 
du  gouvernement  général  de  l'Afrique  Equatoriaîe,  et 
dont  la  lecture  lui  montrera  quelle  est  l'importance 
des  besoins  de  la  Métropole  et  comment  nos  forêts 
coloniales  convenablement  exploitées  pourraient  y 
suffire.  Il  s'agit  pour  la  France  d'une  dépense  iné- 
luctable de  pl^usieurs  milliards  :  ces  milliards  s'en 
iront-ils  à  l'éfranger,  aggravant  encore  la  situation  de 
notre  ohange,  ou  s'en  iront-îls  dans  nos  colonies  ? 
Toute  la  question  est  là.  et  il  serait  vraiment  dési- 
raible  que  M.  Milliès-Lacroix  le  comprît. 


LA  FRANCE  POLITIQUE 

A  LA  VEILLE  DES  SCRUTINS 

(suite) 


V.  —  LES  DROITES 

A  la  Chambre,  les  droites  ne  jouent  qu'un  rôle  né- 
gatif. Cela  tient  à  la  fois  à  leur  faible  importajice  nu- 
mérique, à  leur  extrême  division,  au  manque  d'applica- 
tion, d'activité  et  de  sem  politique  de  leurs  chefs- 

Nous  entendons  par  droite  les  députés  monarchistes, 
plébiscitaires,  ou  cléricaux.  Pour  les  monarchistes  et  les 
plébiscitaires,  cela  ne  fait  pas  question.  Pour  les  clé- 
ricaux, l'affaire  est  un  peu  plus  délicate.  Nous  concé- 
dons qu'on  peut  être  catholique,  croyant  et  pratiquant, 
et  faire  partie  de  la  majorité  républicaine.  Mais  les  ca- 
tholiques qui  entendent  constituer  un  parti,  subordon- 
nant leurs  convictions  républicaines  à  leur  foi  religieuse, 
et  qui  souhaitent  que  la  législation  tienne  compte  ou 
s'inspire  des  directives  tracïitionnelles,  dogmatiques  ou 
morales  du  catholicisme,  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  des  hommes  de  droite.  Je  sais  bien  que  plusieurs 
membres  de  l'action  libérale  se  défendent  d'être  mo- 
narchistes, que  plusieurs  monarchistes  se  défendent 
d'être  cléricaux  :  n'en  sont  que  mieux  en  lumière  les 
divisions  qui  séparent  les  hommes  de  droite,  et  les  con- 
damnent, éiectoralement  et  politiquement,  à  l'impuis- 
sance. 

Les  députés  de  droite  sont  répartis  en  quatre  groupes  : 
la  droite  proprement  dite,  l'action  libérale,  le  groupe 
indépendant  (composé  en  majorité  de  plébiscitaires  et 
de  nationalistes)  et,  pour  partie,  le  groupe  des  non  ins- 
crits, où,  par  exemple,  figurent  MM.  Lasies  et  Maurice 
Binder,  dont  fit  partie  jusqu'à  s^i  mort  M.  Laurent 
Bougère. 

La  droite  pure  compte  au  moins  un  homme  de  tempé- 
rament et  de  réelle  valeur  :  le  marquis  de  Baudry  d'As- 
son.  Il  a  contre  lui  le  souvenir  de  son  père,  très  aimé 
au  Parlement,  oii  chacun  le  tenait  pour  un  galant  hom- 
me et  une  haute  conscience,  mais  où  on  était  enclin 
plutôt  à  sourire  de  ses  boutades  humoristiques  qu'à  lui 
concéder  un  grand  sens  politi(|ue.  11  a  contre  lui  sa  voix 
sourde,  fjui 'ne  porte  pas  sur  l'assemblée,  et  la  violence 
spontanée  de  ses  interruptions,  souvent  sensées,  toujours 
systématiquem€*it  mal  accueillies.  A  côté  de  lui,  M.  de 
Lavrignais  paraît  avoir  renoncé  volontairement  à  jouer 
un  rôle,  M.  Jules  Delahaye  est  en  butte  à  la  haine 
inexorable  des  républicains,  et  M.  Denys-Cochin  est  un 
orléaniste  liléral  séparé  de  la  république  conservatrice 
par  le  fiflèle  souvenir  des  princes  qu'il  aima,  beaucoup 
plus  que  par  d'irréductibles  principes. 

En  dehors  d'eux,  le. groupe,  réduit  à  onze  membres 
par  la  mort  toute  récente  de  .son  président,  M.  du  Hal- 
gouët,  compte  d'aimables  gentilshommes  de  courtoisie 
parfaite  et  de  rapports  chaTmants,  sincèrement  attachés 
à  leurs  principes,  mais  dont  la  politique  n'est  qu'une 
occupation  secondaire,  et  qui  sont  plutôt  députés  pour 
maintenir  dans  Im  tradition  de  leurs  idées  d'héréditaires 
circonscriptions  que  pour  constituer  un  grand  parti 
ayant  un  programme,  une  discipline,  une  tactique. 

L'action  libérale  est  plus  active.  Elle  compte  dans 
son  sein  un  homme  intelligent,  ayant  le  sens  de  la  tac- 
tique, et  ■qui,  avec  plus  d'envergure  physique,  aurait 


l'étoffe  d'im  clief  de  parti  :  j'ai  nommé  M.  Groussau. 
M.  Piou,  désabusé  et  las,  donne  bien  rarement  à  ses 
collègues  le  régal  de  son  éloquente  parole,  écho  magni- 
fique des  grands  débats  parlementaires  d'autrefois. 
A  côté  d'eux,  MM.  LeroUe  et  Denais,  jeunes  encore, 
sont  actifs,  mais  isolés,  coutestés  même  dans  certains 
milieux  catholiques  où  les  tendances  de  Mgr  l'archevêque 
de  Paris  ne  rencontrent  pas  une  unanime  approbation. 
M.  de  Gailhard-Bancel,  respecté  de  tous,  s'enferme 
dans  le  deuil  inconsolable  qui  enténèbre  sa  vieillesse  ; 
M.  Dutreil.  de  loin  en  loin,  révèle  une  valeur  trop  ra- 
rement affirmée.  Les  autres  sont  des  hommes  de  bonne 
volonté,  (jui  ont  la  coquetterie  de  ne  pas  dissimuler 
l'étiquette  de  leur  conscience  catholique,  mais  leur  action 
est  plutôt  individuelle  et  locale  que  parlementaire  } 
aussi  bien  le  groupe  est  réduit  à  quatorze  membres. 

Le  groupe  indépendant,  qui  s'est  détaché  des  non 
inscrits,  où  demeurent,  je  l'ai  dit,  MM.  Lasies  et  Mau- 
rice Binder,  compte  deux  ou  trois  royalistes  qui  ne  sont 
pas  inscrits  au  groupe  de  droite,  jugé  sans  doute  par 
eux  trop  peu  actif,  comme  MM.  Ferdinand  Bougère, 
de  Montplanet,  de  Castelnau,  et  aussi  des  hommes  dont 
le  passé  n.'est  pas  notoirement  monarchiste,  comme  MM. 
Barrés  et  l'amiral  Bienaimé.  La  majorité  du  groupe 
est  composé  die  bonapartistes  notoires,  tels  le  marquis 
de  Dion,  Fernaud  Engerand,  Pugliesi-Conti,  Flandin 
(du  Calvados),  Galpin,  Ginoux-Defermon,  etc..  D'au- 
tres, comme  MM.  de  Fontaines  ou  de  Mun,  ne  sont 
point  de  l'action  lil)érale  sans  doute  pour  la  raison  qui 
fait  que  MM.  Bougère  et  de  Montplanet  ne  sont  pas  de 
ia  droite.  Ce  groupe  compte  un  orateur  qui  eut  son  jour, 
M.  Ybarnégaray.  Il  e.st  certain  aussi  que  M.  Engerand 
a  su  conquérir'  par  sa  compétence  et  .ses  travaux  une 
lé^-itime  autorité.  Il  n'est  pas  douteux  q'ue  M.  Barrés 
est  célèbre.  Au  total,  si  la  droite  est  appelée  à  jouer  un 
rôle  électoral  en  politique,  je  crois  que  c'est  ce  groupe-là 
qui  sera  le  noyau  de  son  action.  Il  a  élaboré  un  pro- 
gramme intéressant,  .sorti  des  formules  désuètes,  sans 
rien  céder  sur  les  principes  conservateurs.  Il  a  groupé 
des  hommes  de  talent,  de  travail  et  d'énergie.  Il  faut 
voir. 


Une  chose  n'est  pas  douteuse.  La  droite  est  divisée. 
Il  y  a  des  plébiscitaires.  Il  y  a  des  royalistes,  des  roya- 
listes de  tradition  et  defamille.  des  royalistes  libéraux 
et  des  rovalistes  de  raison  qui  sont  les  disciples  fanati- 
ques de  M.  Charles  Maurras.  Il  y  a  des  catholiques  pour 
qui  la  considération  religieuse  prime  tout,  et  qui  veulent 
que  leur  catholicisme,  leur  croyance  et  les  organismes 
qui  les  dirigent  soient  non  tolérés  mais  respectés  et  qu  il 
en  soit  tenu  compte  dans  l'orientation  politique  et  la 
pratique  administrative.  Si  j'additionne  les  adeptes  de 
ces  diver.ses  tendances,  j'arrive  à  un  total  considérable. 
Il  est  certain  que  ce  potentiel  électoral  de  la  droite  n  a 
pas  une  représentation'  correspondant  à  son  importance. 
Le  parti  des  droites,  ou  plus  exactement  les  partis  de 
droite  sont  des  partis  de  troupes  sans  chefs.  Mais  les 
troupes  sont  nombreuses,  énergiques,  actives,  quoique 
mal  disciplinées.  Et  dans  de  multiples  circonscriptions 
où  elles  ne  font  point  de  n^ajorité.  elles  -"t  une  mmor  e 
compacte,     imposante,    qui,    dmgee.     pouirait  etie 

influente.  .  ,.        j',„-,p.  naïf  Qa'' 

La  propagande  -rlicale  et  socialiste,  d  une  p^^^^^^^^ 


752 


L'EUROPE 


NOUVELLE 


4 


étaient  en  1885  ?  Le  déchet  n'est  pas  important,  j'en 
suis  sûr.  Sans  doute,  à  part  l'Ouest,  où  les  droites,  mal- 
gré leurs  fautes  et  leur  manque  de  but  précis,  sont  de- 
meurées maîtresses,  il  y  a  peu  de  députés  de  droite  pour 
l'ensemble  du  pays  (j'en  ai  signalé  une  soixantaine), 
mais  ce  n'est  pas  le  résultat  électoral  qu'il  faut  considé- 
rer. Voici  un  exemple.  L'agglomération  formée  de  l'In- 
dre, du  Cher,  de  la  Nièvre,  de  l'Allier  a  vingt  et  un 
députés,  dont  un  seul  modéré,  à  La  Châtre.  Elle  a  donc 
vingt  représentants  d'extrême  gauche  —  dix-neuf  tout 
au  moins  —  si  on  ne  considère  pas  M.  Bénazet,  radical, 
comme  un  homme  d'extrême^  gauche,  trois  socialistes  in- 
dépendants, huit  radicaux-socialistes  et  huit  socialistes 
unifiés.  Est-ce  à  dire  que  la  droite  est  définitivement 
morte  d'ans  ces  régions,  et  qu'il  n'y  a  plus  ni  force 
traditionnelle,  catholique  ou  nationaliste  dans  les  cir- 
conscriptions qui  envoyèrent  jadis  à  la  Chambre  le  prince 
d'Arenberg,  le  comte  de  Montsaulnier,  M.  Balsan,  le 
marquis  de  Barbançois,  M.  de  Saint-Martin,  M.  de 
Beauregard,  le  comte  d'Espenelles,  M.  Jaluzot,  etc.? 
Je  prétends  le  contraire.  Dans  l'arrondissement  de  Mou- 
lins et  dans  une  partie  de  celui  de  Montluçon,  la  droite 
forme  une  minorité  puissante.  Elle  compte  encore, 
dans  le  Sancerrois,  dans  le  Nivernais  oriental  et  le 
Morvan,  dams  l'arrondissement  de  Bourges  et  dans  tout 
le  département  de  l'Indre.  Avec  la  proportionnelle,  des 
départements  où  les  voix  de  droite  ne  s'expriment  plus 
jamais  depuis  longtemps,  car  elles  savent  qu'elles  s'ex- 
primeraient en  vain,  comme  la  Corrèze  et  la  Haute- 
Vienne,  nommeraient  des  conservateurs,  si  elles  se  grou- 
paient tégionalement.  Et  je  pourrais  multiplier  les 
exemples-  Additionnons  donc  les  voix  obtenues  dans  le 
Jura  depuis  vingt  ans  ,par  les  candidats  de  droite,  qui 
ne  peuvent  se  faire  élire.  A  chaque  élection,  il  n'y  a  pas, 
au  total,  3.000  voix  d'écart  avec  l'ensemble  des  suffrages 
républicains. 

Sans  dbute,  il  y  a  eu  de  forts  déchets.  L'école  laïque 
a  triomphé  parfois  des  croyances  traditionnelles  chez 
dte  jeunes  générations  d'électeurs,  à  la  ville,  et  même 
parfois  dans  les  campagnes.  D'autre  part,  il  y  ai  l'in- 
fluence administrative,  qui,  parfois,  a  vaincu  à  la  lon- 
gue, parfois  a  triomphé  tout  de  suite,  en  apparence  : 
ainsi,  les  départements  bonapartistes  sont  allés  au  radi- 
calisme de  gouvernement  et  chérissent  la  poigne  des  pré- 
fets combistes,  comme  ils  ont  vénéré  celle  des  préfets  de 
l'empire  :  le  Puy-de-Dôme),  le  Cantal,  le  Tarn,  les  Cha- 
rentes,  le  Gers  sont  dans  ce  cas.  Par  ailleurs,  la  lassi 
tude  d'une  lutte  sans  succès,  la  lutte  contre  la  défaveur 
officielle  ont  mis  peut-être  à  l'épreuve  la  patience  de 
certaines  régions  par  trop  déshéritées.  Enfin,  la  propa- 
gandte  socialiste,  qui  a  su  parfois  s'insinuer  sans  cho- 
quer les  partis  pris  religieux  et  politiques,  et  composer 
avec  les  traditions,  superposer  aux  opinions  anciennes 
la  théorie  de  la  lutte  des  classes,  au  lieu  de  l'y  substi- 
tuer, n'ai  pas  été  sans  obtenir  des  résultats  appréciables. 

Ajoutons  que  les  divisions  religieuses,  la  lutte  des 
ralliés  et  des  monarchistes  ont  parfois  coûté  des  sièges 
aux  catholiques,  comme  en  Cornouaille  et  en  Vendée, 
où  des  hommes  de  droite  se  combattent  au  profit  de  l'ad- 
versaire commun. 

Mais,  au  regard  de  ces  déchets,  il  faut  mettre  ce  que 
nous  savons  des  opinions  inexprimées,  mais  gardées  in- 
tactes, et  savoir  ce  qu'elles  représentent  comme  foice 
d'appoint,  il  faut  mettre  les  recrues  nouvelles  venues  par 
.la  propagande  de  l'Action  Française,  ou  celle  des  évê- 
ques  no  nconcordataires,  plus  libres  et  plus  indépendants 
depuis  la  séparation,  il  faut  mettre  le  terrain  lentement 
gagné  et  compromis  pour  la  République  par  un  anticléri- 
calisme hâtif  et  maladroit  dans  certaines  régions  comme 
la  Lozère,! 'Ardèche,  les  Savoies,  l'Auvergne  et  la  Haute- 
Loire,  il  faut  mettre  l'exploitation  des  sentiments  pa- 
triotiques par  cette  nouvelle  forme  de  l'opinion  conserva- 
trice qu'est  le  nationalisme,  il  faut  mettre  enfin  la  force 
d'attraction  des  partis  d'opposition  chez  tous  les  mé- 
contents, les  aigris,  les  désabusés,  ceux  qui  ont  souffert 
du  régime,  soit  dans  leur  idéal,  soit  dans  lëurs  intérêts 
matériels.  Au  total,  les  gains  et  les  pertes  s'équilibrent, 
et  je  ne  jurerais  pas  qu'au  total  la  balance  ne  soit  pas 
en  faveur  des  gains. 

L'illusion  \\ent  de  ce  q,ue  cette  force  électorale  n'est 


ni  dirigée,  ni  canalisée.  Elle  ne  s'exprime  donc  guère, 
je  l'ai  dit,  que  dans  l'Ouest.  Il  peut  y  avoir,  il  y  a  des 
circonscriptions  où  la  droite  n'est  pas  ou  n'est  plus  en 
majorité,  et  où  le  représentant  est  tout  de  même  un 
homme  de  droite,  qui  doit  .son  siège  à  sa  fortune,  à  son 
action  personnelle,  à  sa  bienfaisance  ou  à  son  passé. 
Mais  le  contraire  est  bien  plus  fréquent.  Seulement,  les 
voix  ne  s'expriment  pas,  ou  s'expriment  dans  un  autre 
sens.  J'ai  dit  pourquoi,  j'ai  parlé  des  régions  du  Cen- 
tre, et  de  la  Franche-Comté.  Je  pourrais  citer  aussi  plu- 
sieurs circonscriptions  des  Bouches-du-Rhône,  de  Vau- 
cluse  ou  du  Var. 

Il  y  a  donc  beaucoup  d'électeurs  réactionnaires.  Il  y  en 
aurait  plus  encore,  si  l'autre  parti  extrême,  qui,  lui  aussi, 
attire  à  lui  tous  les  mécontents  et  les  désillusionnés, 
le  parti  révolutionnaire,  était  moins  bien  organisé  et 
moins  bien  discipliné.  Telles  qu'elles  sont,  les  droites, 
électoralement,  existent,  mais  elles  ont  cette  faiblesse 
de  constituelr  des  forces  éparses,  et  des  tendances,  plutôt 
qu'un  parti  et  des  chefs.  Et  il  leur  faudrait,  pour  être 
un  parti,  avoir  un  programme  d'action  commune.  Pour- 
quoi n'en  ont-elles  pas  ?  Peuvent-elles  en  avoir  ? 

La  difficulté,  c'est  le  chef.  Dans  le  parti  conserva- 
teur, il  y  lai  eu  et  il  y  a  des  hommes  capables,  intelligents, 
généreux,  mais  il  n'y  en  a  pas  eui  qui  fissent  de  la  poli- 
tique une  carrière,  un  but.  L'homme  du  monde,  député, 
considère  sa  mission  parlementaire  comme  intéressante, 
certes,  mais  comme  une  œuvre  soit  de  représentation, 
soit  même  de  dévouement,  qui  ne  peut  absorber  une  part 
importante  de  son  temps  et  de  son  activité.  Ce  n'est  donc 
pas  dans  la  droite  pure  que  peut  se  rencontrer  le  chef. 
Pas  davantage  dans  l'action  libérale,  qui,  je  crois,  d'ail- 
leurs, va  disparaître,  car  le  programme  purement  catho- 
lique n'a  pas  une  popularité  suffisante  et  n'a  même  pas 
l'emprise  nécessaire  sur  l'ensemble  des  droites,  et  même 
l'échec  ancien  de  la  droite  républicaine  est  un  précédent 
fâcheux.  Les  chefs  ne  pourraient  venir  que  du  parti  dit 
indépendant.  Mais  il  faudj^ait  qu'ils  fussent  incontestés. 
La  jalousie,_  le  débinage  entre  collègues  et  chefs  éven- 
tuels est  de  tradition  dans  tous  les  partis.  Mais,  chez  les 
radicaux  et  les  socialistes,  il  ne  porte  pas  atteinte  à  la 
discipline,  dans  la  bataille  électorale.  Il  faudrait  qu'il 
en  fût  de  même  dans  lai  droite.  Et  je  crois  ce  résultat 
très  difficile  à  obtenir.  Les  grands  seigneurs,  les  hobe- 
reaux, les  gens  de  plume  et  les  économistes  du  parti 
n'ont!  réellement  pas  assez  de  commune  mesure,  et  les 
intérêts  qui  les  lient  —  la.  foi  catholique  mise  à  part  . — 
ne  sont  pas  assez  de  même  nature.  C'est  des  troupes  que 
pourrait  venir  l'indication. 

En  dehors  de  cette  première  difficulté,  il  y  en  a  une 
autre  qui  vient  du  programme.  Action  commune,  ai-je 
dit.  Soit,  pour  une  opposition  négative,  ce  qui  est  facile. 
Le  délicat  commence  quand  il  faut  une  action  positive, 
et  la  difficulté  est  telle  que  je  me  dfemande  même  si  les 
droites,  ayant,  par  hypothèse,  remporté  la  victoire  élec- 
torale, sauraient  ou  pourraient  en  profiter.  Faut-il  être 
intransigeant  ou  libéral,  royaliste  ou  simplement  natio- 
naliste, suivre  M.  Groussau  ou  M.  Charles  Maurras  ? 
La  question  est  d'importance.  Le  programme,  ai-je  dit, 
ne  peut  être  celui  des  catholiques.  Il  est  entendu  et  le 
Saint-Siège  ai  laissé  entendre  rjue  la  constitution  d'un 
parti  catholique  n'est  pas  souhaitable.  L'Action  Fran- 
çai.se  a  l'avantage  d'une  doctrine  cohérente,  bien  que  .son 
rationalisme  soit  suspect  à  certains.  Mais  son  emprise 
n'est  pas  a.ssez  généralisée  sur  liai  màs.sei  électorale.  Il 
faudrait  pour  la  suivre  une  abnégation  chez  les  autres 
éléments  de  d'roite.  qui  n'est  ni  dans  leur  nature  ni  dans 
leurs  habitudes.  Alors,  programme  logique  de  l'Action 
Française  ou  programme  de  nationalisme  moins  intran- 
sigeant et  plus  immédiatement  exploitable. 

Ce  n'est  pas  à  nous  à  élaborer  le  programme  de  la 
droite.  J'ai  simplement  indiqué  la  question.  La  droite 
est  une  force  considérable  qui  s'ignore  souvent  elle-mê- 
me. Saura-t-elle  constituer  un  parti  comme  les  autres, 
qui  jouera  son  rôle  dans  la  mêlée  de>s  partis  ?  Elle  le 
pourrait  —  j'ai  dit  à  quel  prix.  —  Le  fera-t-elle  ?  De- 
main sîUl  nous  répondra. 

{A  suivre.)  P. -F.  DeSMARTRES. 
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SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


(10-17  avri" 

La  Chambre  a  voté,  discuté,  revoté^  rediscuté.  Elle  a 
condamné  le  système  Dessoye  par  une  majorité  de 
35  voix.  Elle  est  revenue  trois  jours  après  à  ce  même 
système  Dessoye  far  une  majorité  de  69  voix.  Si  le  pu- 
blic suivait  les  travaux  parlementaires,  il  serait  surpris 
de  ces  décisions  contradictoires-  Mais  il  ne  les  suit  pas 
dans  le  détail,  et  il  a  raison.  L' ensemble  de  V œuvre 
importe  seul. 

Au  demeurant,  les  initiés  seuls  savent  le  secret  de  ces 
votes.  Ils  savent  le  secret  de  la  manœuvre.  Et  ils  pren- 
nent un  air  fin  pour  en  parler  :  «  Or,  disait  un  très  vieux 
routier  de  ces  manœu\res-là,  que  des  jeunes,  attentifs 
et  respectueux,  interrogeaient,  je  crois,  dans  la  circons- 
tance présente,  qu'il  n'y  a  pas  de  manœuvre  déteirminée. 
Les  députés  ne  sont  point  partisans  du  système  Dessoye, 
ni  de  la  proportionnelle,  ni  du  scrutin  d'arrondisse- 
ment, à  l'exception  de  quelques-uns  qui  ont  pris  un 
parti  de  principe.  La  plupart  veulent  être  réélus,  et  c'est 
tout  le  secret  de  leur  machiavélisme-  Comme  ils  sont  de 
bons  serviteurs  du  pays,  leur  désir  n'a  rien  que  de  pa- 
triotique. Seulement  l'affaire  est  pleine  d'obscurité  et 
d'incertitudes.  Alors,  ils  vont  un  peu  au  hasard.  Beaun 
coup  pensent  qu'il  vaut  mieux  ne  rien  changer.  Mais 
ils  ne  le  disent  point.  Et  ce  n'est  pas  que  le  courage 
leur  manque,  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  absolument  sûrs 
d'avoir  raison.  » 

Et  il  ajoutait  :  «  Ne  cherchez  point  la  clef  du  mys- 
tère. M.  Mandel  n'agit  point,  comme  on  le  suppose,  dans 
la  coulisse.  La  vérité  est  ce  que  je  vous  ai  dit.  Il  n'y  a 
pas  de  mystère  et  il  n'y  a  pas  de  clef.  » 

Les  plus  expertes  compétences,  d'ailleurs,  font  faillite 
en  cette  affaire,  qui  relève  d'une  psychologie  si  incer- 
taine et  si  changeante.  On  commentait,  dans  les  cou- 
loirs, le  résultat  inattendu  d'un  vote  important.  Il  s'agis- 
sait de  l'amendement  Bracke  ou  de  celui  de  Bouffan- 
deau.  "Vint  à  passer  un  ancien  président  du  Conseil,  qui 
est  célèbre  :  «  Eh  bien,  dit-il,  je  crois  que  cette  fois,  la 
réforme  est  f...ue.  »  Il  continua  sa  route,  mais,  en  sens 
inverse,  s'avançait  .sur  le  groupe  un  autre  ancien  pré- 
sident du  Conseil,  qui  est  illustre  :  «  Cette  fois,  pro- 
clama-t-il,  on  n'échappera  pas  à  la  réforme.  » 

Personne  ne  commenta  ces  propos.  Et  ce  sont  là  d'ex- 
cellentes leçons  de  choses.  L'absolu,  a  dit  M.  Franço's 
Foumier,  n'est  pas  de  ce  monde. 

Le  débat  sur  la  réforme,  bien  que  toujours  digne,  est 
parfois  animé.  M.  Varenne,  qui  réprouve  les  manœuvres 
dirigées  contre  le  projet,  annonçait  son  intention  de'  dé- 
masquer quelques  faux  proportionnalistes,  qui  ne  font 
que  des  arrondissementiers  déguisés.  «  Je  les  déshabil- 
lerai, disait-il.  »  —  «  Comment,  lui  disait  l'un  d'eux, 
dans  les  couloirs,  vous  voulez  me  déshabiller  en  pleine 
séance  !  »  Mais  Varenne  souriant,  toute  sa  bonne  hu- 
meur revenue  après  la  bataille  :  «  Point  vous,  lui  ré- 
pondit-il. J'ai  peur  que  vous  ne  .soyez  point  assez 
beau.  » 

Ce  ne  fut  pas  la  seule  allusion  au  physique  intime 
des  députés  qui  fut  faite  pendant  le  débat.  Un  représen- 
tant de  l'extrême  gauche  invectivait  M.  Charles  Bernard 
et  lui  reprochait  de  représenter  le  Sacré-Cœur.  M.  Char- 
les Bernard  comprit  qu'il  devait  dire  quelque  chose  pour 
défendre  le  Sacré-Cœur,  qui  est  le  Joyau  de  sa  cir- 
conscription :  «  Le  Sacré-Cœur,  cria-t-il,  il  est  mieux 


bâti  que  vous.  »  Et  l'autre,  philosophe,  et  non  sans 
orgueil  :  «  Mais  il  paraît  qu'il  est  inachevé.  » 

Il  est  dans  la  destinée  de  M.  Varenne  d'avoir  contre 
lui  les  représentants  des  colonies.  Car  M.  Varenne  pré- 
side la  commission  de  législation  fiscale  et  la  commission 
du  suffrage  universel.  Il  opère  le  matin  en  la  première 
qualité,  et  l'après-dîner  en  la,  seconde.  Et  l'autre  jour, 
M.  Boisneuf,  au  moment  où  on  parlait  des  bulletins 
remis  en  double  aux  chefs  de  liste,  se  leva  pour  pro- 
tester. On  crut  qu'il  se  méprenait  et  qu  il  allait  encore 
accuser  M.  Varenne  de  sacrifier  les  rhums  coloniaux. 
Mais  il  n'en  était  rien.  M.  Boisneuf,  défenseur  des 
rhums  le  matin,  défend  l'après-midi  le  scrutin  d'arron- 
dissement, «  encore,  dit-il,  que  la  question  n'intéresse 
pas  particulièrement  les  colonies,  mais  parce  que  tous 
les  députés  représentent  la  France  ». 

L'électeur  a-t-il  ou  non  le  droit  de  libeller  lui-même 
son  bulletin?  «  Il  faut,  disait  Français  Fournier,  faire 
distribuer  des  bulletins  blancs.  »  —  «  Nous,  nous  ne 
voulons  que  des  bulletins  rouges  »,  dit  Barthe. 

On  voit  que  la  di.scussion,  parfois  confuse  et  un  peu 
tumultueuse,  ne  laisse  pas  de  demeurer  gentiment  spi- 
rituelle. 

Cependiant  M.  Clémente!,  qui  aime  exposer  des  vérités 
premières,  et  les  expo.se  bien  aimablement,  a  promis  de 
donner  de  l'extension  à  notre  commerce  extérieur. 
M.  Pichon,  aux  applaudissements  d'une  majorité  un  peu 
désorientée,  rend  au  sine  die  un  regain  de  popularité. 
D'autre  part,  la  réforrne  électorale  tient  presque  toutes 
les  séances.  On  parle  aussi  des  forces  hydrauliques.  De 
politique,  on  ne  parle  pas,  dans  les  couloirs.  Mais  on 
y  pense.  Tant  que  cela?  «  Moins  qu'on  ne  dit,  fait  un 
lettré,  plus  qu'on  ne  croit.  » 

MiDAS. 

LE  CHARBON  DU  BASSIN  DE  LA  SARRE 


M.  Loucheiir,  minislne  de  la  Reconslitution 
industrielle,  déposant  devant  la  Commission 
drenquête  du  bassin  de  Briey,  a  déclaré  : 

((  Je  dois  détruire  une  illusion  :  la  Sarre  ne  donne 
pas  de  charbon  à  coke,  elle  est  donc  inutile  au  bassin 
de  Briey  ;  le  coke  utilisable  doit  venir  de  Westphalie.» 

C'est  eixactement  ce  que,  dans  un  article  inti- 
tulé :  Le  Traité  de  Paix  et  la  clause  de  cession 
du  charbon  allemand.,  disait  nodre  ooillaborateur 
M.  Léon  PO'lier  (1). 

Mais  la  censure  qui  veille  à  l'étouffement  de  la 
vérité  a,  malgré  nos  réclamations,  exigé  la  sup- 
pression de  la  phrase  en  Question,  invoquant  des 
raisons  diplomatiques  ??? 


(1)  Voir  Europe  Nouvelle,  n°  46,  du  23  novembre  1918, 
p.  220. 
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PROBLÈMES  MILITAIRES  D'APRÈS-GUERRE 


L'ARMËE  D'AUJOURD'HUI 


Dans  l'œuvre  immense  de  reconstitution  que  nous 
avons  à  entreprendre,  alors  que  la  France  a  besoin  de 
tant  de  bra-s,  de  tant  d'intelligences,  de  tant  de  voloa- 
tés,  le  problème  dfe  la  'révision  de  notre  organis-ation 
militaire  se  pose  un  des  premiers  avec  une  inéluctable 
urgence.  Tous  les  autres  s'y  rattachent  et  en  dépendent 
dans  une  certaine  mesure  en  raison  même  des  obliga- 
tions que  la  loi  militaire  fait  peser  sur  chacun  de  nos 
enfants.  Tant  de  Ions  Français  sont  tombés  pendant 
cette  longue  guerre  que  c'est  une  nécessité  poui  nous 
de  régler  avec  une  stricte  économie  l  emploi  de  ceux 
qui  restent  et  de  réduire  autant  que  possible  les  char- 
ges que  le  service  militaire  leur  impose.  Et  par  contre 
c'est  une  nécessité  aussi  de  conserver  à  la  France  une 
armée  capable  d'assurer  sa  sécurité  nationale  et  de 
servir  utilement,  à  l'appel  de  la  Société  des  Nations, 
la  cause  du  Droit  et  de  la  Justice. 

Ces  deux  nécessités  semblent  contradictoires  et  le 
problème  à  résoudre  pour  arriver  à  les  concilier  est 
ardu  et  complexe.  Rien  ne  sert  cependant  de  reculer 
devant  la  difficulté.  On  n'aboutira  à  une  solution  qu'à 
la  condition  de  l'nhorder  franchement  en  examinant 
sans  parti  pris  ce  qu'est  l'armée  d'aujourd'hui,  ce  que 
doit  être  l'armée  de  demain.  C'est  ce  que  je  voudrais 
faire  en  ouvrant  le  débat  pendant  ou  il  en  est  temps 
encore.  Une  discussion  mûrie  peut  seule  nous  préser- 
ver plus  tard  des  so^lutions  hâtives  et  improvisées. 

Lorsque  la  guerre  éclata,  en  1914,  notre  organisa- 
tion militaire  était  basée  sur  la  loi  de  recrutement  du 
7  août  191 3  et  sur  la  loi  des  cadres  qui,  plus  ou  moins 
modifiée  dans  ses  détails,  remontait  dans  ses  grandes 
lignes  à  la  période  déjà  lointaine  de  1873  à  1875- 

La  loi  de  191 3  venait  alors,  après  des  discussions 
passionnées,  de  ramener  à  trois  ans  la  durée  du  ser- 
vice obligatoire  abaissée  à  deux  ans  par  la  loi  du 
21  mars  1905. 

Celle-ci,  la  loi  de  deux  ans,  avait  été  en  son  temps 
inspirée  par  des  oonsidéi-ations  sociales  plus  encore  que 
par  des  considérations  militaires.  Au  point  de  vue 
social,  elle  était  juste  en  ce  que  par  la  suppression 
des  dispenses  elle  égalisait  les  charges  militaires  et 
de  plus  elle  était  bienfaisante  en  ce  que,  pour  la  masse 
des  citoyens,  elle  réduisait  notablement  ces  charges. 
Au  point  de  vue  militaire,  elle  avait,  il  est  vrai,  l'a- 
vantage de  verser  dans  les  résen'es,  au  lieu  des  contin- 
gents inégalement  instruits  de  la  loi  de  1889,  des  élé- 
ments homogènes  ayant  tous  passé  deux  ans  sous  les 
drapeaux  ;  mais  cettte  loi,  qui  voulait  armer  pour  la 
défense  de  la  patrie  toois  les  hommes  en  état  de  porter 
les  armes,  n'avait  rien  instauré  pour  utiliser  les  ré- 
serves dont  elle  harmonisait  les  éléments  et  elle  s'était 
bornée  à  les  couler  dans  le  moule  désuet  de  notre 
vieille  loi  des  caidres  faite  en  d'autres  temps  et  pour 
d'autres  be.soins. 

Il  y  avait  là  une  lacune  qui  n'avait  point  échappé 
aux  commissions  parlementaires  pendant  que  la  loi 
s'élaborait.  Toutefois  les  considérations  militaires 
avaient  cédé  le  pas  aux  considérations  sociales  ;  le  rap- 
porteur avait  écrit  qu'on  ne  saurait  subordonner  une 
loi  de  recrutement  si  impatiemment  attendue  par  le 


pays,  si  juste  dans  tous  ses  principes  et  dans  son  ap- 
plication, à  une  loi  des  cadrer  et  des  effectifs  qui  n'était 
encore  qu'à  l'étude  et  en  iin  de  compte  le  Parlement 
lui  avait  donné  raison- 
Cette  lacune  initiale,  qui  ne  fut  jamais  comblée, 
fut  le  point  faible  de  la  loi  de  1905  et  elle  la  conduisit 
peu  à  peu  à  une  faillite  reconnue  par  ceux-là  mêmes 
qui  avaient  été  ses  promoteurs  les  plus  convaincus. 

Nous  pouvions,  en  effet,  avec  les  ressources  des 
treize  classes  de  l'armée  active  et  de  sa  réserve,  disposer 
jjour  nos  formations  de  première  ligne  d'au  moins  trois 
millions  d'hommes  en  pleine  force,  derrière  lesquels 
plus  de  deux  millions  de  territoriaux  formaient  un  ap- 
point qtd  n'était  pas  à  négliger.  Or,  non  seulement  la 
loi  des  cadres  utilisait  à  peine  ces  territoriaux  dont  il 
eût  fallu  prévoir  et  régulariser  l'emploi;  mais  elle 
n'englobait  dans  ses  formations  normales  de  première 
ligne  que  douze  cent  mille  hommes  et  elle  laissait  de 
côté,  destinés  à  ^des  remplacements  ou  à  de  vagues  for- 
mations éventuelles,  dix-huit  cent  mille  réservistes  de 
27  à  34  ans  dont  la  mauvaise  utilisation,  sinon  l'inuti- 
lisation,  constituait  une  perte  sèche  ..pour  le  pays.  Il 
semblait  que  la  France  eût  trop  de  jeunes  hommes 
pour  la  défendre  ;  on  ne  savait  qu'en  faire  et  un  député, 
non  des  moindres,  demandait  même  une  réduction  du 
service  dans  la  réserve  en  préfextant  que  oaize  classes 
de  réservistes  donneraient  au  moment  de  la  mobilisa- 
tion un  effectif  qu'on  ne  saurait  comment  employer. 

Les  conséquences  d'une  telle  aberration  furent  dé- 
plorables. Jusqu'alors  on  n'avait  jamais  tenté  de  sé- 
rieux efforts  pour  encadrer  les  réserves,  pour  les  tenir 
en  haleine,  pour  les  mettre  à  même  de  remplir  leur 
rôle  au  jour  du  branle-ba,s  de  combat.  Après  1905, 
on  en  tenta  moins  encore  ;  les  périodes  d'instruction, 
de  plus  en  plus  courtes,  devinrent  de  plus  en  plus  in- 
signifiantes ;  les  réservistes  les  sentant  à  peu  près  inu- 
tiles ne  les  considérèrent  plus  que  comme  des  corvées 
désagréables  et  'devinrent  impatients  d'être  libérés  le 
plus  tôt  possible  de  toutes  leurs  obligations.  Le  fait 
fut  pris  pour  la  cause  et  avec  le  temips  il  se  produisit 
dans  l'opinion  publique  une  mésestime  de  nos  réserves 
aussi  absolue  qu'injustifiée. 

Cette  mésestime,  admise  par  les  théoriciens  militai- 
res comme  une  vérité  indiscutable,  eut  chez  eux  comme 
contre-partie  une  appréciation  exagérée  de  la  valeur 
des  jeunes  classes  présentes  sous  les  drapeaux.  Et  on 
vit  aloTS  s'ériger  en.  dogme  le  principe  d'une  utilisation 
incoanplète  de  noiS  forces  militaires  basée  sur  ces  don 
nées  erronées.  La  guerre  future  se  présenterait,  disait 
on,  sous  l'aspect  d'une  guerre  de  mouvement  brutale, 
rapide,  dont  l'issue  dépendrait  pour  une  grande  partie 
du  résultat  des  premières  rencontres  et  pour  cette  guerre 
on  ne  pouvait,  on  ne  voulait  compter  que  sur  l'armée 
du  temps  de  paix  grossie  par  l'appoint  de  deux  ou 
trois  plus  jeunes  classes  de  la  réserve;  l'organisation 
de  cette  armée  de  choc,  pour  laquelle  la  qualité  impor- 
tait plus  que  le  nombre,  devait  être  l'objet  capital  de 
toutes  les  préoccupations.  Répétée  sous  toutes  les  for 
mes.  encouragée  comme  à  plaisir  par  l'état-major  alle- 
mand qui  nous  laissait  entrevoir  un  plan  de  campagne 
basé  sur  ces  mêmes  données,  étayé  sur  de  spécieuses 
théories  d'offensive  exagérée,  cette  idée  s'imposa  ab- 
solument, elle  domina  toute  notre  préoccupation  miH- 
taire  et  nos  yeux  ne  s'ouvrirent  que  lorsque,  en  août 
1914,  le  flot  torrentiel  des  forces  actives  de  l'Alle- 
magne se  précipita  sur  nous,  grossi  de  toutes  ses  ré- 
serves, et  faillit  nous  submerger. 

Avec  une  belle  clairvoyance,  Jaurès  avait  vu  dès 
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longtemps  le  Idéfaut  de  la  cuirasse  et  il  avait  protesté 
avec  cette  énergie  qui  lui  était  coutumière.  Il  avait 
dénoncé  le  vice  essentiel  d'une  organisation  militaire 
qui  avait  l'apparence  d'être  la  nation  armée  ©t  qui  ne. 
l'était  point  ou  qui  l'était  à  peine-  Il  avait  reproché 
à  cette  organisation  de  rejeter  sept  classes  de  réserve 
hors  de  l'armée  de  première  ligne  et  de  se  contenter 
d'une  défense  mutilée  au  lieu  de  réaliser  la  défense 
complète  du  pays. 

Lorsque  Jaurès  signala  le  danger,  celui-ci  paraissait 
bien  lointain,  bien  hypothétique  et  l'hypothèse  même 
en  était  contestée  par  ceux  que  l'opinion  publique 
s'était  habituée  à  considérer  comirie  les  arbitres  souve- 
rains des  questions  militaires.  Puis  si  le  danger  exis- 
tait, la  cause  en  devait  être  reportée  à  la  lacune  qu'on 
avait  laissé  subsister  dans  la  loi,  mais  qui  n'avait  rien 
à  voir  avec  le  principe  du  service  de  deux  ans  et  qui 
existait  déjà  sous  le  régime  de  la  loi  *de  1889.  Il  est 
donc  probable  que  la  loi  de  1905  ne  serait  pas  morte 
de  la  plaie  qu'elle  portait  au  flanc  si,  par  ailleurs, 
mise  en  vigueur  de  cette  loi  n'aivait  pas  démontré  bien 
vite  que  le  service  de  deux  ans  ne  pouvait  pas  suffire 
à  alimenter  le  noyau  d'armée  active  dont  on  s'obstinait 
à  faire  l'élément  essentiel  de  l'armée  combattante. 

La  loi  des  cadres,  sur  laquelle  était  venue  se  gref- 
fer la  loi  de  deux  ans,  réclamait  en  effet  près  de 
600.000  honames  pour  former  les  effectifs  de  paix 
dont  un  appoint  de  300.000  à  400.000  réservistes  de- 
vait faire  l'armée  de  clioc  prête  à  entrer  en  campagne. 
Or,  malgré  les  engagements  dont  on  s'était  complu  à 
espérer  plus  qu'ils  n'ont  donné,  les  ressources  de  notre 
recrutement  se  sont  trouvées  insuffisantes  pour  entre- 
tenir avec  deux  classes  ces  effectifs  de  paix  dont  nous 
avions  besoin.  Lorsque  la  loi  de  1905  a  été  appliquée, 
on  n'a  pas  tardé  h  voir  nos  régiments  se  vider  et  nos 
troupes  de  couverture  diminuer  à  vue  d'œil,  sinon  en 
qualité  du  moins  en  nombre.  Un  péril  imminent  e 
apparu  avec  ses  désastreuses  conséquences  et,  .sous  la 
pression  des  événements  extérieurs,  il  a  bien  fallu 
faire  machine  en  arrière. 

Ce  fut  alors  que,  après  des  débats  dont  nous  avons 
gardé  le  souveni'r,  le  Parlement  vota  la  loi  du  7  août 
1913,  la  loi  des  trois  ans.  En  portant  à  trois  ans  la 
durée  du  ser\nce  actif  et  surtout  en  abaissant  d'un  an 
l'âge  des  incorporations,  cette  loi  augmenta  immédia- 
tement nos  effectifs  de  paix  de  200.000  hommes;  eM. 
nous  rendît  la  force  initiale  qui  nous  manquait  et. 
lorsque  le  formidable  orage  de  19T4  éclata,  nous  pûmes 
tenir  sans  être  écrasés.  Que  serait-il  advenu  si  le  coup 
de  tonnerre  eût  grondé  un  an  plus  tôt?  En  y  réfléchis- 
sant on  a  pu  dire  que,  malg'ré  ses  imperfections,  la 
loi  de  1913  avait  été  une  loi  de  salut  public. 

Votée  sous  le  coup  d'urgentes  préoccupations  pour 
])arer  à  des  difficultés  immédiaites,  la  loi  de  1913  fut 
loin  d'avoir  l'ampleur  d'une  loi  d'organisation  et  elle 
se  borna  à  n'être  qu'une  loi  de  recrutement.  Comme 
sa;  devancière,  elle  se  contenta  de  se  couler  dans  les 
cadres  du  passé  et,  pas  plus  que  sa  devancière,  elle 
n'instaura  un  emploi  rationnel  de  toutes  nos  réserves. 
Grâce  à  la  présence  de  trois  classes  sous  les  drapeaux, 
la  mobilisation  de  1914  put  se  faire  d'après  les^  an- 
ciens errements;  nous  pûmes  mettre  sur  pied  immédin 
tement  nos  corps  d'armée  de  première  ligne  et^  les  quel- 
ques divisions  de  réserve  dont  l'emploi  était  prévu  ; 
mais,  cette  mobilisation  terminée,  nous  disposions  en- 
core des  centaines  de  mille  réservistes  dont  notre  orga- 
nisation démodée  n'avait  pas  prévu  l'utilisation. 

La  lutte  une  fois  engagée,  on  se  rendit  compte  qu'ure 
guerre  de  peuple  à  peuple  est  une  opération  de  longue 
durée  et  que,  pour  la  .soutenir,  aucun  élément  de  force 
ne  doit  être  négligé.  Des  formations  nouvelles  furent 
alors  improvisées  pour  encadrer  les  réserves  qu'il  ne 
pouvait  être  question  de  laisser  inemployées;  d'autres 
le  furent  pour  répondre  à  des  besoins  nouveaux  ;  d'au- 
tres encore  pour  mettre  en  reuvre  les  multiples  engins 
que  la  .science  et  l'industrie  mettaient  avec  une  ému- 
laition  sans  cesse  renouvelée  à  la  disposition  des  com- 
battants ;  enfin  des  formations  anciennes  furent  rema- 
niées pour  être  rendues  adéquates  aux  exigences  tac- 
tiques que,  de  jour  en  jour,  révélait  la  pratique  des 
opérations.  De  ces  créations  et  de  ces  remaniements  est 
née  une  organisation  nouvelle  qui  rappelle  de  bien  loin 


les  organisations  classiques  préparées  sur  la  base  de 
la  loi  des  cadres  et  qui  a  véritablement  réalisé  la 
Nation  armée  en  employant  à  la  défense  du  pays  toute 
la  force  vive  d'un  grand  peuple,  toutes  ses  ressources 
en  personnel  et  en  matériel,  toute  son  énergie. 

Aujourd'hui  la  victoire  a  couronné  nos  efforts,  la 
guerre  est  près  d'être  terminée  et  l'heure  est  venue  de 
préparer  l'avenir  pour  assurer  une  paix  trop  chèrement 
acquise.  Peut-il  être  question  de  bouleverser  cette 
grande  organisation  pour  en  faire  entrer  les  éléments 
disjoints  dans_  de  vieux  moules  qui  n'ont  pas  été  faits 
pour  eux?  Evidemment  non.  La  démobilisation  ne  doit 
pas  être  suivie  d'une  démolition.  Au  lieu  de  plier 
à  des  lois  désuètes  l'organisme  créé  par  la  guerre,  il 
faudra  prendre  ceP  organisme  tel  que  la  guerre  l'a  créé 
et  consacrer  par  des  lois  nou\-elIes  son  existence  et  sa 
durée.  Toute  la  question  de  notre  organisation  militaire 
se  pose  donc  avec  une  urgence  sans  atermoiements. 

Du  même  coup  et  par  une  conséquence  toute  natu- 
relle se  pose  une  fois  de  plus  la  (luestion  de  la  durée 
du  sen-ice  militaire  qui  est  la  base  sur  laquelle  tout 
l'édifice  doit  être  fondé.  La  loi  de  1913  a  surtout  con- 
tribué à  nous  sauver  parce  qu'elle  avait  appelé  deux 
jeunes  classes  à  rejoindre  simultanément  celle  qui  ache- 
vait en-  1913  sa  première  année  de  service  et  qu'elle 
nous  a  permis  ainsi  de  nous  mobiliser  en  191 4;  mais 
elle  n'a  pas  eu  le  temps  de  jouer  en  tant  que  loi  des 
trois  ans.  En  la  ressuscitant  à  présent  et  en  mainte- 
nant le  service  de  trois  ans  alors  que  pour  se  reprendre 
à  la  vie  notre  pays  a  besoin  du  concours  de  tous  ses 
enfants,  on  imposerait  à  la  France  une  charge  écra- 
sante. Nos  efforts  doivent  tendre  à  l'en  libérer  et  tout 
porte  à  croire  que,  grâce  à  l'expérience  acquise,  grâce 
aux  qualités  primordiales  de  notre  race,  nous  y  par- 
viendrons sans  diminuer  la  valeur  d'une  organisation 
qui  doit  rester  assez  forte  pour  que  nous  puissions 
travailler  sans  souci  du  lendemain. 

Le  problème  que  nous  avons  à  résoudre  est  des  plus 
graves  ;  mais  la  pratique  de  quatre  années  de  guerre 
en  a  singulièrement  éclairé  les  données  en  écartant 
beaucoup  d'idées  fausses,  en  faisant  justice  de  bien 
des  erreurs  et  en  mettant  en  lumière  bien  des  points 
restés  jusque-là  dans  la  pénombre.  Nous  avons  vu  à 
l'œuvre  la  nation  armée  et  nous  savons  tout  ce  qu'on 
peut  attendre  de  tous  nos  soldats,  jeunes  conscrits  et 
vieux  bri.soards,  rivalisant  de  merveilleux  courage  et 
de  sublime  abnégation.  Nous  avons  appris  qu'il  n'est 
pas  be.soin  de  longs  mois  passés  dans  les  casernes  pour 
former  ces  héros  dignes  de  notre  reconnaissance  et  de 
notre  admiration.  Nous  avons  vu  de  quelles  énergies 
sont  capables  ces  réservistes  dont  on  discutait  la  valeur 
et  qui  ont  constitué  la  presque  totalité  de  nos  armées. 
Nous  savons  quels  cadres  on  peut  recruter  dans  leurs 
rangs.  Nous  a.voa"is  constaté  des  besoins  nouveaux  et 
nous  avons  su  leur  donner  la  satisfaction  qu'ils  deman- 
daient. Nous  avons  constitué  enfin  un  ensemble  qui  a 
fait  ses  preuves.  L'édifice,  que  nous  avions  à  cons- 
truire, est  sorti  du  domaine  des  abstractions  et  des 
rêves  ;  il  existe,  perfectible  sans  doute,  mais  déjà  so- 
lide sur  ses  bases.  En  remaniant  notre  organisation 
militaire  nous  n'aurons  donc  qu'à  régulariser  l'oeuvre 
de  quatre  années  de  guerre  et  nous  serons  à  même 
de  le  faire  arac  la  certitulde  de  pouvoir  compter  à  tout 
événement  sur  les  millions  d'hommes  exercés  que  la 
démobilisation  va  renvoyer  dans  leurs  foyers  et  qui, 
s'il  en  est  encore  besoin,  seront  prêts  à  reprendre  leur 
place  sous  les  drapeaux. 

Nous  n'avons  à  redouter  ni  un  saut  dans  l'inconnu, 
ni  même  ces  mesures  transitoires  dont  la  crainte  a  fait 
ajourner  tant  de  réformes.  Le  terrain  est  déblayé.  Si 
on  le  veut,  dès  que  le  moment  sera  venu,  il  sera  facile 
d'aboutir  rapidement  aiii  vote  d'une  loi  complète  d'or- 
ganisation qui  doit  et  qui  put  être  une  bonne  loi  mi- 
litaire en  même  temps  qu'une  bonne  loi  .sociale:  une 
bonne  loi  militaire  en  utilisant  toutes  nos  ressources 
de  manière  à  nous  donner  la  quantité  et  la  qualité  qui 
font  la  force  des  armées;  une  bonne  loi  sociale  en 
imposant  des  charges  égales  à  tous  Jes  citoyens  mais 
en  ne  leur  imposant  en  temps  de  paix  que  les  charges 
indispensables. 

Général  Thevenet. 


PROBLEMES 


IL^CONOMIQUES 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 


I.  —  Les  Faits.  —  La  question  des  loyers.  —  Une 
réponse  à  nos  critiques.  —  Les  causes  de  la  hausse. 

—  Les  locaux  vacants.  —  Les  moratoriums.  —  Le 
locataire  complice.  —  Le  respect  des  contrats. 

IL  —  Les  Idées.  —  Une  solution  de  la  question  des 
loyers  :  L'impôt  sur  les  plus-values.  —  Une  bro- 
chure de  M.  Aucuy.  —  La  pénurie  de  logements.  — 
Une  .statistique  édifiante.  —  Plus-values  foncières, 

—  Impôt  et  incidence. 

IIL  • —  La  Vie  administrative  et  parlementaire.  — 
Vimmigration  aux  Etats-Unis.  —  Une  notification 
originale.  —  Immigration  et  service  militaire.  — 
Restrictions  et  exceptions.  —  La  politique  d'immi- 
gration de  demain. 

I.  —  LES  FAITS 

La  question  des  loyers 

Notre  chronique  économique  du  5  avril  nous  a  valu 
d'intéressantes  observations  d'un  correspondant, 
représentant  sans  doute  de  gros  intérêts  immobiliers. 
Comme  l'impartialité  doit  être  à  la  base  non  seule- 
ment xle  la  science  économique  même,  mais  aussi  de 
la  politique  économique  conçue  dans  un  sens  large, 
il  nous  est  agréable  de  laisser  ici  la  parole  à  notre 
contradicteur,  pour  reprendre,  sinon  les  termes 
exacts,  au  moins  la  substa.nce  de  son  augmentation. 
Dénotant  comme  elle  le  fait  une  connaissance  précise 
du  problème,  elle  constitue  une  pièce  importante  à 
verser  au  procès  de  la  question  des  loyers  ;  elle  n'est 
d'ailleurs  pas  sans  réplique  et  «ous  ne  saurions^  en 
trouver  de  meilleure  que  dans  la  récente  étude"  de 
notre  excellent  ami  Marc  Aucuy. 

(<  La  cause  réelle  de  la  hausse  des  loyers,  dit  notre 
)  correspondant,  ne  consiste  pas  seulement  dans 
c  l'accroissement,  d'ailleurs  accidentel  et  momentané, 
'  de  la  population  parisienne.  On  évalue  cette  aug- 
)  mentation  à  environ  800.000  personnes.  Elle  pro- 
)  vient  aussi  de  l'éloignement  de  la  capitale  d'un 
)  nombre  considérable    de    locataires  qui  profitent 

>  cependant  des  exonérations  et  prorogations  de 
)  loyers  tout  en  laissant  inoccupés  ou  presque  un 
)  nombre  important  de  locaux  petits  et  grands.  Aussi 
)  Je  nonfïbre  de  logements  habituellement  disponibles 
)  se  trouve,  de  ce  chef,  notablement'  réduit  par  rap- 

>  port  à  la  moyenne  et  cela  en  dehors  de  toute  action 

>  des  propriétaires,  voire  même  souvent  contre  leur 
)  gré.  »  Cette  raison  a,  certes,  une  valeur  indiscu- 
table. Elle  est  cependant  en  train  de  disparaître,  car 
les  ((  émigrés  »  et  k  mobilisés  »  rentrent  et  il  est  à 
souhaiter  que  bientôt  le  retour  de  la  paix  permette 
à  la  population  militaire  flottante,  française  et  alliée, 
de  quitter  Paris. 

((  Prétendre,  ajoute-t-on,  que  les  propriétaires  rega- 
»  gnent  ainsi  les  pertes  subies  du  chef  des  décrets 
»  moratoires  et  de  la  loi  du  9  mars  1918  est  inexact, 
»  car  la  hausse  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  locaux 
»  redevenus  libres.  Or,  en  fait,  ces  derniers  consti- 
tuent une  infime  exception.  En  effet,  les  milliers  de 
))  locataires  qui,  en  septemibre  1918  et  depuis  lors, 
)>  ont  notifié  à  leurs  propriétaires  leur  volonté  de 
))  profiter  de  la  faculté  de  prorogation  légale  de  2  ans 
»  ou  de  5  ans  ne  sauraient  être  astreints  à  la  hausse.  » 

D'accord,  répondrons-nous,  quant  au  nombre  des 
locaux.  Mais  ceci  n'empêche  qu'aussitôt  qu'un  loge- 
ment vidé  ou  encore  dans  les  cas  où  aucune  disposi- 
tion légale  n'entrave  leur  liberté  d'action,  les  proprié- 
taires majorent  autant  que  possible  leurs  loyers  pour 
récupérer  ainsi,  sinon  la  totalité  au  moins  une  partie 


de  leurs  pertes.  Les  exemples  en  abondent  et  sont 
présents  à  tous  les  esprits.  On  en  a  cité  de  particu- 
lièrement scandaleux  au  meeting  des  locataires. 

(<  Au  surplus,  dit-On,  cette  hausse  qualifiée  injuste- 
11  ment  de  scandaleuse,  s'est  faite  automatiquement 
11  en  dehors  de  la  volonté  des  propriétaires.  I,a  plu- 
11  part  du  temps  ils  se  sont  bornés  à  recevoir  les 
1)  prix  qu'on  leur  offrait  en  hûte  et  avec  insistance. 
11  Que  se  passerait-il  donc  si,  une  fois  de  plus,  le  lé- 
11  gislateur  se  mêlait  de  réglementer  une  matière  qu'il 
11  ignore  dans  ses  éléments  con.stitutifs  et  de  fixer 
11  arbitrairement  le  taux  de  la  hausse  qu'il  admet 
11  sur  les  loyers  ?  C'est  bien  simple  :  on  ne  ferait 
11  plus  de  baux  écrits  et  on  recevrait  "de  la  main  i\ 
)i  la  main,  sans  reçu,  un  supplément  en  espèces.  Qui 
)i  pourrait  l'empêcher  ?  » 

C'est  là  un  aveu  dénué  d'artifice  et  qui  montre 
combien  en  cette  madère,  comme  nous  l'avions  dit 
pour  la  hausse  des  prix,  le  consommateur,  en  l'espèce 
le  locataire,  s'est  fait  le  complice  de  la  hausse.  Il  est 
certain  que  si  le  locataire  est  lui-même  l'artisan  d- 
son  exploitation  il  n'y  a  rien  à  objecter.  Tout  comme 
la  femme  de  Sganarelle  il  pourrait  sécrier  :  Et  s'il 
me  plaît  à  moi  d'être  volé  n,  comme  elle  disait  :  i<  Et 
s'il  me  plaît  à  moi  d'être  battue  n.  Mais  le  législateur 
doit  avoir  en  vue  l'intérêt  général  et  le  locataire  hon- 
nête ou  peu  fortuné  doit  être  mis  à  l'abri  des  consé- 
quences funestes  de  la  maladi'esse  et  de  l'égoisme  des 
locataires  trop  généreux. 

((  Pourquoi,  poursuit-on,  faire  une  loi  spéciale  pour 
11  parer  à,  un  fait  passager  à  Paris^  alors  qu'en  pro- 
11  vince  l'augmentation  des  loyers-  d'habitation  est 
11  fai'ble  et  parfois  même  nulle.  Tout  a  haussé  :  les 
11  frais  d'entretien,  traitements  et  salaires,  charbon. 
Il  Et  l'on  voudrait  que  les  propriétaires,  qui  en  souf- 
11  frent  comme  tout  le  monde,  se  trouvent  être  les 
)i  seuls  à  supporter  les  conséquences  d'un  phéno- 
11  mène  dû  à  la  guerre  et  à  la  violation  des  lois  éco- 
11  nomiques  ?  Pourquoi  des  lois  exceptionnelles  ?  Tout 
Il  ce  que  l'on  fera  se  retournera  contre  la  masse  des 
11  locataires.  Le  régime  des  exemptions,  des  proro- 
11  gâtions,  des  manquements  aux  obligations  civiles  et 
Il  naturelles  n'a  que  trop  duré.  Son  seul  résultat  a  été 
11  de  fausser  le  sens  moral,  si  élevé  jadis,  de  la  popu- 
II  lation  française.  » 

Sur  ce  terrain,  nous  serons  complètement  d'accfV'd 
avec  notre  icorresponduiut.  Il  est  exact  que  le  propre 
de  la-  loi,  sous  tous  les  régimes,  est  de  favoriser  le 
respect  des  contrats.  Ce  n'est  pas  à  l'heure  où  se  ter- 
mine la  lutte  engagée  contre  l'Allemagne  violatrice 
de  la  parole  donnée  que  nous  songerions  à  contester 
une  pareille  doctrine.  Nous  nous  sommes  toujoui's 
élevés  contre  ceux  qui  pouvant  payer  ne  payaient  [  as 
Nous  avons  trouvé  insuffisante  la  solution  légale  de 
la  question  des  loyers.  Mais  ceci  dit,  il  n'en  deraoiire 
pas  moins  qu'instruits  sans  doute  par  cette  légis- 
lation onéreuse  pour  eux,  les  propriétaires  ont  iDut 
fait  pour  se  prémunir  contre  de  nouveaux  risques, 
majoration  des  loyers,  aggravation  des  obligations, 
etc.  Aussi,  les  nouveaux  locataires,  souvent  intéri.s- 
sants,  ont  dû  passer  sous  les  fourches  caudines  des 
possesseurs  d'immeubles  et  de  leurs  gérants.  Et  la 
crise  économique,  morale,  sociale,  voire  même  poli- 
tique à  laquelle  a  voulu  parer  lie  législateur,  par  la 
loi  des  loyers  va  tous  les  jours  s'accentuant. 

II.  —  LES  IDEES 

Une  solution  de  la  question  des  loyers 
L'impôt  sur  les  plus-values 

Quelques  statistiques  empruntées  à  l'étude  de 
M.  Aucu.v  viennent  contredire  en  partie  l'argumenta- 
tion précédente.  Ce  n'est  pas  uniquement  au  départ 
de  leurs  occupants  qu'est  due  la  crise  du  logement  à 
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Paris.  Elle  est  déjà  ancienne.  Elle  remonte  à  bien 
avant  la  guerre.  La  guerre  na  fait  que  l'accentuer. 
Au  premier  janvier  1915,  on  ne  trouvait  pas  à  Paris 
un  seul  logement  vacant  sur  les  15.502  d'un  loyer  de 
1  à  99  francs,  sur  les  170.953  locaux  payés  de  100  à 
199  fr.  ;  sur  les  226.697  de  200  à  299  fr.,  sur  les 
176.33.3  de  300  à  399  fr.,  .sur  les  163.405  de  400  à  499 
francs.  On  ne  trouvait  que  3,39  %  de  locaux  vacants 
sur  les  43.453  de  500  à  599  fr.  Même  constatation  d'ail- 
leurs pour  les  loyers  beaucoup  plus  élevés.  Au-dessus 
de  5.000  fr.,  la  proportion  des  vacances  était  passée 
de  7,3  %  m  1905  à  3,7  %  en  1913;  pour  les  loyers  de 

2.000  à  5.000,  elle  était  tombée  de  7,6  à  2,8  %  ;  pour 
les  locaux  de  2.000  à  1.000,  elle  avait  décru  de  6,6  à 

2.1  %. 

Il  est  certain  que  la  crise  des  loyers  est  une  crise 
de  quantité.  Déjà  insuffisante  avant  la  guerre,  la 
quantité  ne  s'est  pas  accrue  pendant  la  guerre  puisque 
l'on  a  achevé  à  peine  703  maisons  pendant  les  hosti- 
lités. 

Quels  sont  les  remèdes  à  cette  situation  ?  M.  Aucuy 
ne  croit  pas  à  la  vertu  d'une  taxation  des  loyers. 
Sur  quoi  il  se  rencontre  avec  notre  correspondant.  I\ 
aurait  donc  critiqué  les  mesures  législatives  anglaise 
et  italienne.  Il  propose,  en  revanche,  une  solution 
plus  lointaine  et  dont  les  résultas  ne  tarderaient  pas 
à  se  faire  sentir.  La  crise  étant  une  crise  de  quantité 
il  faut,  à  son  avis,  favoriser  la  construction.  Pour 
cela  on  doit  à  l'instar  de  nombreuses  législations  : 
anglaise,  allemande,  américaine,  néo-zélandaise,  frap- 
per les  plus-values  foncières,  les  charger  d'un  impôt 
très  lourd.  Il  faut  lutter  contre  le  monopole  des  pro- 
priétaires fonciers  en  suscitant  entre  eux  une  véri- 
table concurrence.  A  cette  fin,  il  sera  établi  un  impôt 
de  plus-value  sur  la  valeur  vénale  du  terrain  bâti 
ou  non  bâti,  mais  jamais  sur  la  valeur  du  bâtiment 
ou  des  améliorations.  C'est  en  effet  uniquement  le  ter- 
rain qui  profite  d'une  augmentation  de  valeur  où  le 
propriétaire  n'a  aucune  part.  Cette  idée  se  trouve  en 
vigueur  dans  les  systèmes  anglais,  canadien  et  aus- 
tralien. Le  propriétaire  se  trouve  ainsi  contraint  de 
tirer  de  son  placement  le  parti  le  plus  productif.  Il 
est  encouragé  à  construire,  châtié  pour  sa  paresse 
et  récompensé  de  son  effort.  En  faisant  porter  l'impôt 
sur  le  terrain  non  construit,  on  fait  sortir  de  son 
sommeil  le  capital  qui  dormait  et  les  adversaires  de 
la  mesure  eux-mêmes  le  constatent  en  invoquant  un 
argument  qui,  selon  nous,  la  défend  au  contraire  : 
((  On  bâtit  tant  et  si  bien,  dit  l'un  d'eux,  dans  cer- 
taines villes  d'Australie,  que  l'offre  de  logements 
dépasse  vite  la  demande.  Le  résultat  en  est  une  crise 
du  bâtiment  et  des  habitations.  »  Heureux  résultat 
hélas,  trop  lointain  pour  être  redouté.  Que  Jious  dési- 
rerions le  voir  obtenir  à  Paris  ! 


^  ^  « 

Que  l'on  ne  craigne  pas  d'ailleurs  une  répercussion 
et  une  incidence  fatale  sur  les  locataires.  Cette  inci- 
dence ne  serait  inévitable  que  si  le  propriétaire  con- 
servait son  monopole.  Il  est  certain,  au  contraire  et 
expérimentalement  vérifié,  que  désireux  d'éviter  un 
fardeau  trop  lourd,  le  propriétaire  se  met  à  cons- 
truire. Les  constructions  se  multiplient  et,  par  con- 
séquent, plus  libre  de  discuter  avec  le  propriétaire 
le  locataire  accepte  une  partie  seulement  de  la  réper- 
cussion que  celui-ci  veut  lui  imposer.  Il  serait  bon 
que  cet  impôt  fût  perçu  non  pas  seulement  à  l'occa- 
sion des  mutations  immobilières,  mais  par  voie  de 
revision  périodique.  Nos  besoins  fiscaux  sont  tels 
qu'il  ne  faut  pas  faire  fi  de  cette  ressource.  A  Londres 
l'accroissement  annuel  de  valeur  du  territoire  est  de 
200  millions  ;  à  Berlin,  de  250  millions  ;  à  New-York, 
800  millions.  L'impôt  trouverait  donc  là  une  base 
sérieuse  et  qui  va  se  renouvelant. 

Si  véritablement  cette  taxe  nouvelle,  dont  la  pre- 
mière proposition  dans  notre  législation  remonte 
déjà  à  7  ou  8  ans,  mais  qui  n'a  pas  doublé  le  cap 
de  la  discussion  en  commission,  voit  le  jour  ;  si  elle 
pioduit  les  conséquences  qu'en  attend  M.  Aucuy  ;  si 
elle  incite  les  détenteurs  de  terrains  à  les  utiliser 
fructueusement  eh  constructions,  l'impôt  des  plus- 
values,  simplement  destiné  dans  l'esprit  de  ses  parti- 
sans primitifs,  et  nous  en  sommes,  à  assurer  la  socia- 
lisation du  sol  deviendra  un  instrument  précieux  de 
ce  progrès  social  éminent  :  la  lutte  contre  le  taudis, 
les  immeubles  dangereux  et  la  pénurie  croissante  des 
locaux  d'habitation,  incitation  irrésistible  à  la  hausse 
et  à  la  spéculation. 


m.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

L'IMMIGRATION  AUX  ETATS-UnIS 

Le  Journal  officiel  du  11  avril  contient  une  notifi- 
cation qui,  pour  être  une  innovation,  n'est  peut-être 
que  la  première  d'une  série  d'avis  analogues.  Quoique 
insérée  dans  notre  gazette  ofheielle,  elle  n'en  émane 
pas  moins  d'un  gouvernement  étranger.  Cette  noti- 
fication porte  à  la  connaissance  du  public  français 
une  ((  résolution  votée  par  le  Congrès  des  Etats-Unis 
»  touchant  l'application  de  la  loi  américaine  sur  l'im- 
»  migration  en  ce  qui  concerne  notamment  les  mili- 
»  baires  étrangers  démobilisés  ».  Quelque  temps  avant 
l'entrée  en  guerre  des  Etats-Uaiis  lem'  loi  sur  l'immi- 
gration a  été  renforcée  le  5  lévrier  1917.  Actuelle- 
ment, le  chômage  qui  sévit  dans  le  pays  les  porte  à 
enrayer  le  courant  d'immigration  européenne.  Aussi 
sont-ils  résolus  non  seulement  à  appliquer  avec  ri- 
gueur les  dispositions  de  la  loi,  mais  encore  à  envi- 
sager la  suspension  complète  de  toute  autorisation 
d'entrée  pendant  quelques  années.  Toutefois,  cette 
interdiction  et  cette  limitation  ne  s'appliquent  pas  à 
tous  les  étrangers.  Ceux  d'entre  eux  qui,  avant  la 
guerre,avaient  un  domicile  légal  aux  Etats-Unis,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  y  avaient  pénétré  légalement,  seront 
admis  à  y  rentrer  s'ils  ont  été,  antérieurement  ou 
postérieurement  à  la  loi  de  1917,  enrôlés  ou  inscrits 
dans  les  forces  militaires  ou  navales  des  Etats-Unis 
ou  d'un  Etat  allié  dans  la  présente  guerre.  Les  res- 
trictions posées  dans  la  loi  seront  levées  en  leur 
faveur  même  s'ils  ne  remplissent  pas  toutes  les  con- 
ditions requises.  Notamment  si,  en  temps  normal,  un 
immigré  avait  été  exclu  pour  cause  d'idiotie,  d'imbé- 
cillité, de  'faiblesse  d'esprit,  d'épilepsie,  de  folie  ou 
d'infirmité  constitutionnelle,  telle  que  tuberculose, 
maladie  contagieuse,  répugnante  ou  dangereuse,  il 
pourra  solliciter  à  nouveau  son  admission.  Elle  lui 
sera  accordée  s'il  prouve  que  la  cause  légale  d'exclu- 
sion a  été  occasionnée  par  le  service  militaire  dans 
l'armée  américaine  ou  une  armée  alliée,  et  à  la  condi- 
tion qu'il  se  présente  dans  un  port  cles  Etats-Unis 
moins  de  deux  ans  après  la  terminaison  de  la  guerre. 

En  vue  d'assurer  la  mise  en  application  de  ces 
principes,  l'administration  américaine  a  pris  une 
série  de  mesures  dont  la  notification  était  particuliè- 
rement intéressante.  Pourront  rentrer  aux  Etats- 
Unis,  malgré  le  texte  en  apparence  rigoureux  :  1°  les 
anciens  résidents  aux  Etats-Unis  demandant  leur 
réadmission  dans  l'année  qui  suivra  la  guerre  ; 
2°  les  citoyens  américains  qui  se  sont  expatriés  et 
n'ont  pas  encore  réintégré  leur  pays  en  demandant 
le  bénéfice  de  la  loi  du  9  mai  1918  sur  la  naturalisa- 
tion. Pour  obtenir  satisfaction,  les  intéressés  devront 
établir  qu'ils  avaient  antérieurement  leur  résidence 
légale  en  Amérique.  Les  soldats  étrangers  produiront 
un  titre  de  congé  régulier  de  démobilisation  ou  de 
réforme.  Ces  titres  seront  visés  par  les  consuls  amé- 
ricains, lesquels  s'assureront  que  les  requérants  s<^ 
trouvent  bien  dans  les  conditions  énumérées  par 
la  loi. 

La  notification  se  termine  par  une  remarque  inté- 
ressante :  «  Pour  éviter  des  ennuis  aux  militaires 
»  étrangers,  dé.sireux  de  se  rendre  aux  Etats-Unis, 
»  dit-elle,  les  consuls  américains  devront  donner  la 
»  plus  large  publicité  aux  dispositions  qui  ont  fait 
»  l'objet  de  la  résolution  tendant  à  interdire  l'accès 
n  aux  Etats-Unis  de  tout  intividu  qui  ne  remplirait 
»  pas  les  conditions  susvisées.  d  11  y  a  là  matière  à 
double  remarque.  D'une  part,  c'est  l'application  aux 
mouvements  des  hommes  d'une  partie  de  la  doctrine 
de  Monroe,  car  elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  réser- 
ver le  territoire  américain  aux  Américains  eux- 
mêmes  et  elle  semble  en  contradiction  sur  ce  point 
avec  les  résolution»  de  la  Conférence  de  la  paix. 
D'autre  part,  elle  applique  avant  Ta  lettre  le  principe 
inscrit  dans  le  préambule  de  la  Conférence  du  travail 
en  distinguant  la  force  de  travail  d'une  marchandise 
ordinaire.  Elle  tend  à  prévenir  les  ouvriers  émigrants 
du  sort  qui  les  attend  à  leur  arrivée  en  Amérique 
plutôt  que  de  les  y  laisser  venir  pour  les  retenir  en 
quarantaine  et  les  retourner  en  Europe.  A  ce  titre, 
elle  constitue  un  excellent  précédent  de  ce  que  seront 
la  législaîion  qt  la  réglementation  de  deniam  dans  les 
pays  comme  le  nôtre  appelés  à  utiliser  largement  la 
main-d'reuvre  des  pays  étrangers.  On  l'a  trop  souvent 
oublié.  Il  est  juste  qu'on  le  reconnaisse,  qu'on  le  pro- 
clame et  qu'on  légifère  en  conséquence.  Les  ouvriers 
sont  des  hommes. 

'WUXUM  OUALID. 


LE  CRÉDIT  AUX  DÉMOBILISÉS 


Le  Pai'lejiient  a  vu  lé  Uermcreineiit  lu  piiniu  do 
dcaïKjJjiiisuUûn.  11  n  entre  pus  dans  mon  dessein 
de  discuter  cette  mesure.  Dans  les  connnentaires, 
nisullisamment  nets  peut-être,  qui  ont  été  pro- 
duits par  ses  auteuirs,  on  s'est  attaché  à  ian'e  res- 
sortu'  quil  ne  s'agissait  pas  de  payer  des  sacrill- 
ces,  des  souffrances  consentis,  ou  .supportés  par 
obéissance  au  devoir,  et  dont  le  prix  est  inesti- 
mable. On  a  indiqué  qu'il  s'agissait  de  donner 
au  mobdisé,  rendu  à  la  liberté  apiès  plusieurs 
années  ue  gueire,  la  possibilité  de  se  reposer,  de 
se  distraire  un  peu,  de  se  louiiiir  ou  vêtements, 
en  ustensiles,  en  outils.  On  n'a  pas  réussi  à  dis- 
siper l'impression  d'une  libéralité  dictée  par  des 
considérations  assez  peu  élevées,  et  qui,  extrême- 
ment coûteuse  pour  nos  finances,  n'a  peut-être 
pas  été  aménagée  pour  la  meilleuie  salislaction 
des  besoins  pour  lesquels  on  la  jubtiliait. 

Laissons  donc  de  côté  la  prime  de  démobilisa 
tion.  Ou  plutui,  demandons-nous  si,  en  l'insii- 
tuant,  on  a  fait  assez  pour  les  démobilisés,  du 
moins  pour  certaines  catégories  d'entre  eux. 

Tous  les  démobilisés  n'ont  pas  la  même  condi- 
tion sociale.  Le  salarié,  s'il  a  pu  revenir  de  la 
guerre  avec  ses  forces  intactes,  s'il  a  conservé  ses 
aptitudes  professionnelles,  pourra  du  jour  au  len- 
demain se  remettre  à  l'ancien  labeur  et  gagner 
sa  vie  tout  comme  il  faisait  avant  d'être  arraché 
a  son  foyer  par  l'appel  de  la  patrie.  Mais  ]  indus- 
triel, l'artisan,  le  commerçant,  le  fermier,'  l'agri- 
culteur, l'homme  qui  exerce  une  profession  libé- 
rale, ne  mettent  pas  siuiplement  et  immédiate- 
ment en  œuvre  le  savoir,  l'habileté  qu'ils  ont  pu 
acquérir  dans  leur  métier.  11  leur  faut  encore  un 
atelier,  un  magasin,  des  terres  ;  il  leur  faut  un 
londs  et  un  outillage  ;  il  leur  faut  du  temps  pour 
recruter  une  clientèle. 

Certes,  parmi  ceux  dont  l'activité  a  été  suspen- 
due par  la  guerre,  il  en  est  qui  ont  eu  la  chance 
G  avoir  une  femme,  des  parents  pour  continuer 
normalement  l'exploitation  qu'ils  abandonnaient  • 
lis  retrouveront  celte  exploitation  plus  ou  moins 
prospère  ;  mais,  enfin,  elle  n'a  pas  été  interrom- 
pue, et  quand  ils  en  reprendront  la  direction  ils 
ne  rencontreront  pas  de  diflicultés  particulières 
Mais,  pour  beaucoup,  les  choses  se  présentent 
autrement.  Quand  ils  sont  partis  vers  la  frontière 
ils  n'avaient  personne  qui  pût  prendre  leur  place  ' 
ou  bien  le  remplaçant  est  disparu  au  cours  des 
années  que  la  guerre  a  duré.  Tout  a  été  arrêté  • 
tout  est  à  refaire,  maintenant  ;  et  pour  reprendre 
les  affaires  —  dans   des    conditions  à  bien  des 
égards  différentes  de  celles  qui  existaient  il  v  a 
cinq  ans  —  pour  rétablir  leur  situation  —  en  con- 
currence avec  des  confrères    qui  ont  profité  de 
leur  absence  —  ces  démobilisés  ont  besoin  d'ar- 
gent. 

Où  donc  en  trouveront-ils,  s'ils  n'ont  pas  la 
chance  de  posséder  une  fortune  personnelle  ?  On 
sait  que  nos  banques  donnent  à  la  produiclion 
en  dehors  du  crédit  à  court  lerme."  résultant  de 
escompte  des  effets  h  90  jours  —  un  concours 
très  restreint  ;  encore  ce  concours  est-il  réservé 


aux  maisons  qui  fonctionnent,  et  dont  les  affaires 
sont  connues  pour  aller  bien.  Une  loi  a  été  volée 
en  1917,  concernant  le  crédit  au  petit  commercé 
et  a  la  petite  industrie  ;  mais  cette  loi,  si  bienfai- 
sante qu'elle  doive  être  lorsqu'elle  sei^a  réellement 
entrée  en  application,  ne  contient  cependant  pas 
de  dispositions  pouvant  s'appliquer  au  cas  que 
nous  envisageons,  à  ce  cas  qui,  en  ce  moment 
même,  se  manifeste  ^ous  nos  veux  dans  des  mil- 
liers et  des  milliers  d'exemples. 


Le  problème  qui  nous  occupe  est  né  d'une  situa- 
tion exceptionnelle  —  la  plus  grande  partie  de  la 
population  active  du  pays,  enlevée  soudain  à  ses 
occupations,  et  retournant  à  celles-ci  après  une 
interruption  de  plusieurs  années  —  il  ne  peut  re- 
cevoir (le  solulKin  que  par  la  création  d'une  insti- 
tution sjjéciale. 

De  ce  problème,  on  a,  eu  le  souci,  dans  certains 
milieux,  d  y  a  longtemps  déjà.  Une  commission 
de  la.  Société  de  géographie  commerciale  que 
j  avais  1  honneur  de  présider,  s'en  est  occupée  dès 
le  début  de  l  année  1917.  Elle  adopta  les  conclu- 
sions d'un  l'npport  du  distingué  directeur  de 
Ihurope  ^ouvel^e,  M.  Pliilonze.  C'est  de  ce  rap- 
port que  je  me  suis  inspiré  moi-même  pour  éla- 
borer une  proposition  de  loi  qui  fut  déposée  à  la 
Chambre  le  30  mai  1917.  Qu'il  me  soit  permis  de 
résumer  les  vingt-trois  articles  dont  elle  se  com- 
pose. 

Elle  prévoit  la  création  d'une  caisse  nationale 
de  prêts  aux  ofliciers,  sous-offlciers  et  soldats  des 
armées  de  terre  et  de  mér.  Cette  caisse  serait  or- 
ganisée dans  la  forme  d'une  société  anonyme.  Le 
capital,  qui  ne  devrait  pas  être  inférieur  à  cent 
millions,  serait,  par  dérogation  au  droit  commun 
des  sociétés,  divisé  en  actions  de  cinq  francs 
pour  que  chacun  puisse  souscrire.  La  Caisse  rece- 
vrait, d'autre  part,  "le  produit  d'une  taxe  spéciale 
imposée  aux  contribuables  de  la  contribution  sur 
les  bénéfices  exceptionnels  de  guerre,  et  égale  au 
dixième  de  leurs  cotisations.  Elle  pourrait  rece- 
voir également  des  subventions,  dons  et  legs, 
avec  ou  sans  affectation  spéciale.  L'Etat  aiderait  à 
la  constitution  du  capital  et  ouvrirait  en  outre  à 
la  caisse  un  compte  d'avances  sans  intérêt. 

Une  institution  comme  la  Caisse  nationale  de 
prêts  ne  saurait,  par  elle-même,  remplir  la  fonc- 
tion qu'il  s'agit  d'assm^er.  Cette  caisse  aurait  donc 
pour  unique  rôle  d'avancer  des  fonds  à  des  cais- 
ses locales,  organisées  sur  le  même  modèle.  Elle 
serait  le  réservoir  chargé  d'alimenter  ces  cais- 
ses locales,  auxquelles  il  appartiendrait  d,ei  rece- 
voir les  demandes  de  crédit,  de  les  instruire  et  d'v 
faire  droit. 

Le  crédit  .serait  consenti  aux  démobilisés,  ainsi 
qu  aux  veuves  et  aux  enfants  des  mobilisés  morts 
a  1  ennemi,  ou  bien  encore  de  blessures  ou  de  ma- 
ladies contractées  au  sendce.  H  consisterait  en 
avances  en  espèces  consenties  pour  cinq  dix  ou 
quinze  ans,  et  remboursables  à  compter  de  la 
deuxième  année.  Les  caisses  locales  pourraient 
aussi  donner  leur  caution  pour  des  ouverlures  de 
crédds  oomsentis  par  d'autres  prêteurs  •  au  cas 
où  la  caution  serait  appelée  ù  jouer.  eUe  serait 
immédiatement  transformée  en  prêt.  L'octroi  des 
avances  et  cautions    serait  subordonné  à  la  re- 
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prise  par  les  intéressés  de  la  profession  qu'ils 
exerçaient  au  moment  de  la  mobilisation  ;  en  cas 
d'empêchement  reconnu,  les  intéressés  devraient 
jugtiller  du  moins  que  le  prôl  ou  la  caution  de- 
mandée par  eux  est  destinée  à  leur  permettre 
d'entreprendre  l'exercice  d'une  activité  profes- 
sionnelle. 

ISi  j  ai  analysé  la  proposition  de  loi  dont  j  ai  saisi 
la  Gliambre,  il  y  a  deux  ans  environ,  ce  n'est 
point  pour  m'attribuer  un  mérite  d'invention  que 
je  ne  songe  pas  à  revendiquer.  Déjà,  à  une  date 
antérieure,  la  section  économique  de  la  Ligue  des 
Patriotes  avait  établi  un  projet  analogue,  sous 
l'inspiration  de  Mme  Colette  Yver.  Avant  moi 
également,  mon  excellent  collègue,  Merlin, 
avait  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  ù 
créer  une  caisse  nationale  destinée,  en  même 
temps  qu'à  servir  des  allocations  aux  mobilisés 
revenus  dans  leurs  foyers,  à  leur  accorder  des 
prêts. 

Qu'est-il  advenu  de  ces  initiatives  ?  Les  propo- 
sitions Merlin  et  Landry  ont  été  renvoyées  à  la 
commission  d'assurance  et  de  prévoyance  socia- 
les de  la  Chambre.  Cette  commission  les  a  lais- 
sés dormir  longlemps.  Puis,  un  jour,  ayant  réuni 
les  propositions  en  question  avec  d'autres,  qui 
visaient  dés  objets  tout  différents,  elle  a  fait  pa- 
raître son  rapport,  dans  lequel  elle  retenait  ridé(> 
de  la  prime  de  démobilisation,  mais  laissait  tom- 
ber —  sans  discussion,  sans  examen  —  l'idée  des 
prêts  aux  démobilisés. 

El  le  gouvernement  ?  C'est  lui,  semble-t-il,  qui 
etlt  dû  le  premier,  spontanément,  envisager  le 
problème,  préparer  la  solution,  présenter  un  pro- 
jet de  loi.  Comme  dans  beaucoup  d'autres  affai- 
res importantes,  nous  avons  dû  enregistrer  sa  dé- 
faillance. Du  moins,  lors([ue  des  initiatives  parle- 
mentaires se  sont  manifestées,  s'est-ii  employé, 
avec  les  moyens  d'action  dont  il  dispose,  ù,  en 
favoriser  le  succès  ?  En  aucune  manière.  Dans 
ces  derniers  temps,  —  aloi's  que  la  démobilisation 
se  ])oursuit  depuis  iilusieuis  mois  —  certaines 
déclarations  sont  émanées  de  lui,  incidemment, 
d'où  il  paraissait  résulter  .qu'il  avait  rintentinn 
d'agir.  Nous  sommes  toujours  dans  l'attente. 

Ainsi  le  temps  passe,  et  rien  ne  se  fait.  Cepen- 
dant, les  intéressés  —  ils  deviennent  chaque  jon!' 
plus  nombreux  —  souffrent.  Ils  se  plaignent.  Ils 
sont  fondés  à  se  plaindre. 

Ces  hommes  ont  tout  quitté  pour  marcher  à 
l'accomplissement  du  devoir  patriotique.  Ce  que 
la  plupart  d'entre  eux  ont  enduré  pendant  cette 
guerre  t(!iTible  et  si  longue,  est-il  besoin  de  le 
rappeler?  Ils  rentrent.  Une  aide  temporaire  leur 
est  indispensa l)]e  jtour  se  replacer  dans  des  con- 
ditions qid  leui-  i)ei-mettent  (le  vivre,  de  travailler, 
de  gagner  cojume  autrefois.  Cette  aide  leur  se- 
ra-l-elle  refusée  ?  Seront-ils  condamnés,  faute  d(î 
la  recevoir,  ù  se  déclasser  ?  Sans  en  être  réduits 
là,  les  laissera-t-on  se  débattre  au  milieu  des  plus 
graves  difficultés,  irrémédiablement  handicapés 
par  rapport  à  ceux  qui  ont  eu  la  chance  de  rester 
chez  eux  ?  Une  pareille  idée  ne  se  ]ietit  admettie. 
Une  injustice  aussi  criante  ne  saurait  être  tolérée. 

Avec  la  justice,  l'intérêt  social  élève  la  voix. 
Cette  affreuse  guerre  a  causé  tant  de  deuils,  tant 
de  ruines,  tant  de  souffrances  de  toutes  sortes, 
qu'il  en  est  résulté,  dans  tous  les  pays,  un-trou- 
ble pi'ofond.  Plus  ou  moins,  toutes  les  nations  (fui 
ont  été  entraî^nées  dans  la  mêlée  ont  leur  morai 
atteint.  Certafnes  sont  en  proie  à  un  véritable 
vertige,  dont  on  ne  sait  quand  elles  guéiàront. 
Quelle  est  celle  qui  peut  être  assurée  de  ne  pas 
subir  la  contagion  menarnnte  ?  A  la  suite  d'un  tel 
ébranlement,  quand  il  existe  tant  de  causes  d'in- 
qiilétnde  et  de  mnlaise,  il  faut  être  attentifs  r'i 
écarter  tout  ce  qui  est  de  nature  à  engendrer  du 
mécont.enlement,  et  surtout  veiller  à  ce  que  ne 
soient  point  sacrifiés  davantage  ceux  qui,  par  tant 


de  sacrifices  stoïquement  consentis,  ont  sauvé  la 
patrie. 

N'oublions  pas,  enfln,  les  considérations  écono- 
miques. La  France  a  subi  une  effroyable  saignée  ; 
et  c'est  la  portion  la  plus  active  de  sa  population 
qui  a  été  ainsi  ravagée.  Comment  réparerons- 
nous  des  pertes  pareilles  ?  On  se  le  demande  avec 
angoisse.  Du  moins,  que  ne  soient  pas  gâchées^ 
les  forces  productrices  qui  nous  restent  ;  que  tous" 
les  survivants  puissent  déployer  leur  activité  dans 
lés  conditions  les  plus  favorables,  (jus  industriels, 
ces  commerçants  moyens  ou  petits,  ces  agricul- 
tlurs,  ces  membres  des  professions  libérales  qui 
veulent  se  remettre  au  travail  accoutumé,  et  qui 
ne  peuvent  le  faire,  ou  qui  ne  le  feront  avec  un 
bon  succès  que  si  un  peu  de  crédit  leur  est  fourni, 
ils  représentent  dans  notre  pays,  étant  donnée  la 
constitution  économique  de.  celui-ci,  un  facteur 
considérable,  parmi  ceux  dont  dépend  la  prospé- 
rité générale.  Devant  la  tâche  immense  qui  s'offre 
à  nous,  à  l'heure  où  c'est  une  nécessité  impérieuse 
de  porter  notre  p^^oduction  au  maximum,  néglige- 
ra-t-on  l'effort  qui  s'impose  pour  tirer  de  ce  fac- 
teur le  rendement  dont  il  est  capable  ? 

Dans  notre  pays,  riche  entre  tous  en  ressources 
spirituelles  et  morales,  le  manque  d'organisation 
a  souvent  cette  conséquence  de  faire  négliger  les 
problèmes  les  plus  importants.  L'exemple  du  cré- 
dit aux  démobilisés  s'ajoute  à  beaucoup  d'autres. 
A  l'opinion  d'agir  sur  les  pouvoirs  publics  pour 
que  cette  question  si  grave,  et  aujourd'hui  si  ur- 
gente, reçoive  enfin  une  solution. 

AdiOl])he  Landry, 
Ucputé. 


ï.  —  LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 

QriCUjUKS  Ol'I.MO.NS  SL'Ii  LKS  DÉPENSES  DE  GVERRE  ET  L'IN- 

DEM.MTÉ  ALLEM.\NDE.  —  Lcs  irois  piivcipes  posés  par 
M.  Gaston  Jèzc.  —       que  pense  M.  Lloijd  George. 

—  Le  cldsseineiif  d?s  dettes  allemandes  d'après 
M.  du  Mesiiil-Thoref.  —  L'Allemagne  patrie  de  Vim- 
pôt  personnel.  —  Les  calculs  de  M,  Josepli  Denais. 

—  Ce  que  lu  France  pourra  obtenir.  —  La  liquida- 
tion internatioiude  des  dépenses  de  guerre  et 
M.  Roger  Picard.  —  Un  problème  à  trois  inconnues. 

Quelques  opinions  sur  les  dépenses  de  guerre 
et  l'indemnité  allemande 

.J'ai  promis,  la  semaine  dernière,  de  rendre  compte 
de  quelques  travaux  eoncernant  la  liquidatioin  finan- 
cière de  la  guerre,  et 'j'ai  cilé  .MM.  Jèze,  Roger  Picard, 
Joseph  Denais,  du  Mesnil-Tlioret  et  Albert  Despaux. 
La  place  me  manque  aujourd'hui  pour  parler  du 
recueil  d'articles  publiés  par  ce  dernier  dans  Vlnfor- 
malioii  ;  ce  sei'a,  dans  s''pt  jours,  chose  faite. 

^  ^ 

DariH  VAction  Nationale  de  février  1919,  M.  Gaston 
.!('•/.(>  jiusc  le  princijie  suivant  :  «  Les  puissances  enne- 
mies —  Empire  allemand,  Autiiche-Hangrie,  Bulga- 
rie, Turquie  —  doivent  payer  tous  les  frais  de  la 
guerre.  L,'énoi'mitc  de  la  cré;ince  de.s  Alliés  en  rend 
impossible  le  paiement  immédiat,  soit  eu  argent,  soit 
en  naUire.  Il  faut  domc  prévoir  un  paiement  par 
annuités. 

<<  Le  nombre  de  .ces  annuités  -doit  être  limité  ; 
passé  une  trentaine  d'années,  ce  qui  ne  sera  pas 
encore  payé  ne  le  sera  très  probablement  jamais.  » 

Voilà  un  premier  principe.  M.  Gaston  Jèze  en  pose 
deux  autres.  ;  , 

Tout  d'abord,  il  ne  faut  pas  que  le  versement  pai 
r\llemagne  de  l'sînnuité  de  guerre  ait  pour  résultat 
]a  ruine  économique  des  Etats  alliés.  Comme  la  dit 
à  Bristol  le  11  décembre  1918,  M.  Lloyd  George,  paj' 
lant  du  Royaume-Uni  :  «  S'il  nous  fallait  accepter  de 
l'Allemagne  des  milliards  de  marchandises  —  ohar- 
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ban.,  navires,  coton,  etc.,  ~  alors  les  industries  de 
notre  pays  subiraient  des  dommages  beaucoup  plus 
considérables  que  ce  que  nous  pourrions  espérer 
gagner  en  exigeant  une  indemnité  de  guerre.  » 

Et  ensuite  ;/  faut  que  l'indemnité  soit  de  nature 
telle  que,  pour  s'en  assurer  le  paiement,  les  Etats 
créanciers  ne  soient  pas  obligés  d'entretenir  durant 
de  longues  années,  d'importantes  forces  militaires 
d'occupation  en  territoire  allemand.  La  France  a 
besoin  de  main-d'œuvre.  L'occupation  ne  doit  pas, 
économiquement  parlant,  nous  faire  perdre  plus 
qu'elle  ne  rapportera.  M.  Lloyd  George  -n  a  pas  man- 
qué, toujours  en  se  pliacant  au  point  de  vue  britan- 
nique, d'appeler  sur  ceci  l'attention  de  son  public  de 
Bristol. 

M.  Gaston  Jèze  conclut  en  les  termes  suivants  : 
i<  L'intérêt  bien  entendu  des  Puissances  alliées  est 
donc  de  .ne  pousser  leurs  légitimes  exigences  que 
jusqu'au  point  extrême,  passé  lequel  le  peuple  aile 
mand  se  trouverait  réduit  au  désespoir,  et,  n'ayant 
pas  les  moyens  de  vivre,  serait  poussé  soit  à  l'émigra- 
tion en  masse  pour  échapper  à  des  charges  écono- 
miques et  financières  intolérables,  soit  à  des  révolu- 
tions incessantes.  Aucun  Etat  n  a  intérêt  à  créer  et 
à  _  entretenir,  au  centre  de  l'Enropc,  un  milieu  de 
désorganisation  sociale.  La  contagion  est  possible  et 
redoutable.  La  peste  bokhevisle  doit  servir  de  leçon 
à  tous  les  hommes  d'Etat.  Il  ne  faut  pas  que  cette 
leçon  soit  perdue.  Le  réveil  serait  terrible.  » 

^  ^  <É 

Dans  une  brochure  intitulée  :  Le  contrôle  interallié 
de  la  dette  allemande  (tirage  à  part  de  la  Revue 
Belge),  M.  A.-S.  du  Mesnil-Thoret,  membre  de  la 
Société  d'Economie  politique  et  secrétaire  général  du 
Comité  International  des  Ligues  antigermaniques, 
expose  un  moyen  d'assurer  le  recouvrement  de  la 
créance  des  Alliés  à  rencontre  du  peuple  allemand  et 
de  prévenir  toute  .possibilité  de  guerre  de  revanche. 

Quelles  sont  donc  les  dettes  allemandes  auxquelles 
il  convient  de  reconnaître  la  qualité  des  dettes  privi- 
légiées ?  Il  y  a  : 

1°  La  dette  résultant  de  l'agression  dont  la  Bel- 
gique fut  victime,  <(  dette  privilégiée  au  premier 
chef  1)  ; 

2"  La  dette  résultant  des  déprédations  en  pays  en- 
vahis, des  actes  de  piraterie  à  l'égard  des  navires 
alliés,  des  dépenses  faites  ou  à  faire  par  l'Entente  à 
raison  de  la  réparation  intégrale  des  dommages  de 
guerre  ; 

3°  La  dette  afférente  à  l'indemnité  de  guerre,  c'est- 
à-dire  à  l'ai  couverture  des  dénenses  ré.sultant  des  'hos- 
tilités, au  pécule  des  combattants  et  à  la  ((  Caisse  de 
dotation  pour  les  jjoilus,  du  modèle  suggéré  par 
M.  Georges  Berthoulat  »  ; 

4°  La  restitution,  avec  intérêts  "composés,  de  l'in- 
demnité de  5  milliards  que  la  France  dut  payer  après 
la  guerre  de  1870-71  ;  j  i 

5°  Les  créances  d "avant-guerre  des  nationaux  de 
1  Entente  à  l'égard  de  l'Empire  allemand,  des  «  mai- 
sons de  commerce,  ou  encore  de  banques  et  de  parti- 
culiers allemands  »  ; 

6°  L'ancienne  dette  de  l'Empire,  perpétuelle,  amor- 
tissable et  viagère,  ainsi  que  les  pensions  à  payer 
aux  anciens  soldats  allemands  mis  par  leurs  infirmi- 
tés dans  l'impossibilité  de  travailfer. 

Six  sortes  de  dettes,  six  rangs  d'hypothè'ques  ;  tel 
est  l'avis  de  M.  du  Mesnil-Thoret,  qui  s'inspire  en 
l'espèce  des  idées  de  M.  Richard  M.  Hurd,  de  VAme- 
rican  Defenr^e  Society  (1).  Comment  équilibrer  ce  pas- 
sif ? 

L'auteur,  pour  commencer,  met  la  main  sur  le 
domaine  impérial  et  sur  une  très  importante  fraction 
des  biens  des  divers  Etats  germaniques  ;  puis  il 
réclame  la  cession  d'un  certain  nombre  d'impôts 
((  avec  faculté  d'en  modifier  les  tarifs  et  de  relever 
ceux-ci  dans  une  mesure  variable  pour  chacun  de 
ces  impôts._  »  Il  s'agirait  de  17  impôts  dont  13  de 
consommation  :  les  droits  de  douane,  les  impôts  sur 
les  tabacs,  les  cigarettes,  le  sucre,  le  sel,  le  vinaigre, 
les  vins  mousseux,  l'alcool,  la  bière,  les  moyens 
d'éclairage,  les  allumettes  et  les  cartes  à  jouer.'  les 
droits  de  timbre  impériaux  (y  compris  celui  sur  les 
lettres  de  change),  VErganzunqRSteuer  u  impôt  sur  le 
capital  d'invention  purement  boche  et  la  contri- 
bution militaire  unique  et  extraordinaire. 

M.  du  Mesnil-Thoret  prétend  que  son  contrôle  inter- 


(1)  Voir  New-York  Tribune,  6  septembre  1918. 


allié  de  la  dette  allemande  serait  ^avantageux  pour  les 
deux  adversaires,  mais  il  ne  dissimule  pas  son  ani- 
madversion  à  rencontre  de  l'impôt  personnel,  dont 
l'existence  en  Prusse  lui  paraît  être,  envers  ce' pays, 
un  grief  de  première  grandeur  :  ((  La  Prusse  a  vu 
naître  chez  elle,  dit-il,  tous  les  impôts  comportant  un 
régime  d'inquisition  fiscale.  C'est  dans  ce  pays  qu'est 
ne  l'impôt  global  sur  le  revenu,  qui  n'a  rien  de  com- 
mun avec  l'ancien  incarne  tax  anglais  et  l'impôt  sur 
le  capital,  si  bien  dénommé  impôt  complémentaire 
comme  si  l'on  avait  voulu  dire  qu'il  parachève  cette 
emprise  de  riEt)a,t  sur  les  individus  qu'avait  déjà  si 
bien  amorcée  l'impôt  sur  le  revenu  à  la  prussienne.  » 

*  *  * 

M.  du  Mesnil-Thoret  ne  donne  pas  de  chiffres.  Il 
affirme  que  l'Allemagne  doit  payer,  mais  il  ne  dit  pas 
ce  qu  elle  peut  payer.  Dans  Nos  Finances  et  l'indem- 
nitc  allemande,  M.  Joseph  Denais,  député  de  Paris, 
membre  de  la  Commission  du  budget  calcule  ce  que 
notre  ennemie  est  susceptible  de  nous  fournir  pour 
amoindrir  nos  futures  dépenses  budgétaires. 

Il  commence  sa  brochure  en  évaluant  lesdites 
dépenses.  17  milliards  par  an,  ont  déclaré  MM.  Ribot 
et  Klotz  :  il  estime  que  les  dommages  matériels  ne 
sont  pas  éloignés  de  300  milliards,  et  que  la  dette  pu- 
w.l?"^'-,,.'^'*^*,^'^  d'avant-guerre  y  comprise,  avoisine 
158  milliards,  auxquels  on  doit  ajouter  les  dépenses 
nées  de  la  guerre  qui  seront  maintenues  cette  année 
et  que  ne  pourront  couvrir  les  ressources  budgé- 
taires) et  aussi  le  coût  des  réparations  et  réfections 
de  notre  matériel  militaire,  maritime  et  civil.  Le  total 
dépasse  2O0  milliards,  soit  9  milliards  enviro,n;  par  an 
Après  avoir  opéré  quelques  réfactions  il  conclut  que 
l'on  peut  fixer  entre  20  et  22  milliards  la  charge 
annuelle  totale  qui  pèsera  sur  la  nation,  et  il  ajoute  : 
i<  Ce  sont  là  des  chiffres  formidables,  qui  confondent 
toutes  les  prévisions  et  même  toutes  les  hypothèses 
les  plus  hardies,  surtout  si  on  les  rapproche  des  éva- 
luations dionnées  avant  la  guerre  suir  la  fortune  de 
la  France  —  350  milliards  en  capital  et  32  milliards 
de  revenu.  » 

Or,  dit  M.  Joseph  Denais,  l'Allemagne  est  respon- 
sable de  nos  futures  charges  annuelles  jusqu'à  con- 
currence de  15  milliards  environ.  En  principe  nous 
devons  la  sommer  de  verser  cette  somme  qui  repré- 
sente le  damnum  emergens.  Il  laisse  intentionnelle- 
ment de  côté  le  lucrum  cessans. 

Dommages  de  guerre  et  sommes  extorquées  en 
1870-71  à  l'Etat  et  aux  villes,  cela  représente  au  mini- 
mum 110  milliards,  soit,  en  comprenant  les  15  mil- 
liards dus  à  la  BeJgiguc,  7  milliards  d'annuité.  Avec 
les  autres  titres  de  créance,  dépenses  purement  mili- 
taires, pensions  et  allocations  viagères  on  arrive 
facilement  à  un  supplément  de  700  à  800  milliards 
comme  chiffre  de  la  dette  allemande  envers  la  France' 
les  Etats-Unis,  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne  et  ses 
Dominions,  le  Portugal,  le  Japon  «  en  supposant  que 
1  Italie  et  nos  alliés  ballianiques  soient  indemnisés 
par  feu  1  Autriche-Hongrie,  la  Bulgarie  et  la  Tur- 
quie ». 

Bref,  l'Allemagne  qui  possède  un  capital  de  350  à  400 
milliards  doit  plus  de  '90  milliards,  a  Si  l'on  veut 
résoudre  cette  dette  formidable  en  rente  amortis- 
sable, dit  M.  Joseph  Denais,  on  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  annuité  totale  qui  ne  serait  guère  infé- 
rieure à  50  milliards,  supposés  payables  régulière- 
ment pendant  trois  quarts  de  siècle.  »  En  aliénant 
ou  en  hypothéquant  son  domaine  public,  l'Allemagne 
peut  nous  remettre  un  capital  de  quelques  dizaines 
de  milliards  ;  en  vivant  plus  sobrement  qu'avant  les 
hostilités,  elle  peut  épargner  chaque  année  12  mil- 
liards au  profit  de  l'Entente.  En  ce  qui  concerne  la 
France,  le  député  de  Paris  estime  qu'elle  est  en  droit 
de  compter  au  maximum  sur  25  milliards  au  comp- 
tant et  sur  une  annuitié  complémentaire  de  4  mil- 
liards. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  l'Allemagne 
ne  pouvant  pas  faire  face  à  la  totalité  des  dépenses 
de  guerre,  directes  et  indirectes,  de  nouveaux  appels 
vont  êf;re  faits,  en  France,  par  le  fisc  aux  contri- 
buables. C'est  ce  qu'indique  fort  bien  M.  Joseph  De- 
nais : 

'I  Sans  doute  il  est  raisonnable  de  tenir  compte  de 
certains  éléments  de  recettes  que  la  victoire  nous 
apporte  et  que  la  mise  en  valeur  de  nos  richesses 
économiques  i)eiit  nous  procurer.  Les  chemins  de  fer 
d'Alsace  et  de  Lorraine,  les  pofjis.ses  de  Mulhouse 
les  charbons  de  la  Sarre,  les  forêts  domaniales  des 
Vosges  et  des  Ardennes  orientales  sont  susceptibles 
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de  fournir  au  budget  une  contribution  intéressante. 
On  peut  fonder  quelques  espoirs  sur  la  mise  en 
valeur  -de  nos  chutes  d'eau,  sur  l'exploitation  de  nos 
ports  et  de  nos  rictiesses  minières,  sur  la  transJ'or- 
mation  du  régime  de  nos  ctiemins  de  fer. 

«  Mais  l'importance  immédiate  de  ces  recettes  est 
difficile  à  chiffrer,  et  la  prudence  commande  de  ne 
point  exagérer  le  rendement  éventuel  d'entreprises 
industrielles  qui  n'existent  point  encore. 

Il  Nous  raisonnerons  de  même  à  l'égard  des  mono- 
poles fiscaux  dont  l'institution,  qui  nous  répugne  en 
principe,  n'aurait  d'effets  budgétaires  heureux  que 
s'ils  étaient  accompagni^s  de  relèvements  de  prix 
qui  l€s  transfonueraient  on  simples  moyens  d'asseoir 
et  de  4'ecou\  ipr  des  impôts  de  consommation.  » 

'.  Roger  Picard  consacre  trois  pages  de  Demain 
(29  mars  1919;i  au.v  Dépenses  de  guerre  de  l'Entcide 
et  à  leur  liquidation.  Dès  les  premières  lignes  de  s'in 
article,  il  expose  sa  thèse  avec  clarté  : 

«  Depuis  la  victoire  de  l'Entente,  des  financière 
improvisés  s'évertuent  à  supputer,  ce  que  nous 
réclamerons  à  l'Allemagne,  et  oropagent  cette  idée 
qu'elle  paiera  tous  les  frais  do'  la  guerre. 

«  Entretenir  un  tel  espoir  serait  un  leurre,  mais 
renoncer  à  toute  reprise  constituerait  une  impru- 
dente générosité.  L'Allemagne  paiera  sans  doute, 
mais  cela  no  dispensera  pas  les  vainqueurs  de  con- 
server à  leurs  charge  une  part  des  frais  de  la 
guerre.  L'essentiel  est  de  déterminer  celte  part  et 
de  rechercher  le  moyen  de  la  diviser  équitablement 
entre  eut.  » 


M.  Roger  Picard,  partant  de  ces  prémisses,  de- 
mande qu'il  soit  procédé  à  une  liquidation  interna- 
tionale des  dépenses  de  guerre  et  que  le  fardeau  en 
soit  n-parti  entre  les  divers  Etats  en  tenant  compte 
de  divers  facteurs  économiques  tels  que  la  popula- 
lion  du  pays,  le  chiffre  de  sa  fortune  publique 
d'avant-guerre  et  son  budget  normal.  La  dette  de 
guerre,  d'autre  part,  serait  internationalisée. 

L'nuîcur  se  réftère  au  projet  demprunt  interna- 
tional de  M.  Jacques  Stern,  au  plan  de  fiscalité  inter- 
alliée, de  MM.  Bouilloux-Lafont  el  ù  11  propoNition 
(\e  loterie  mondiale  de  M.  Luigi  Luzzalti  ;  il  salue 
on  passant  la  constitution  d'une  section  financière 
auprès  de  la  Conférence  de  la  Paix.  Il  termine  par 
un  souhait/  ou  plutôt  par  une  espérance  :  <(  Nous 
devons  nous  attendre  à  voir  quelques  jour  émettre 
un  vaste  emprunt,  sous  la  girantie  d'un  groupe 
d'Etats.  Le  titre  de  guerre  info'rallié  constituerait  une 
hase  très  ferme  à  !a  solidarit'  financière  de  l'En- 
tente, comme  aussi  l'un  dos  éléments  vivants  de  la 
Société  des  Nations.  » 

±  ^ 

Aujourd'liui  j'ai  voulu  exposer,  et  non  pas  criti- 
quer. Dans  le  prochain  numéro  de  VEurope  Nouvelle, 
après  avoir  donné  de  l'ouvrage  de  M.  Albert  Des- 
paux  une  brève  analyse,  j'essaierai  de  prendre  la 
question  dans  son  ensemble,  de  souligner  les  idées 
communes  qne  l'on  rencontre  chez  les  auteurs  pré- 
cités et  les  divergences  que  l'on  observe  dans  leurs 
articles  ou  brocluires  eh  de  fixer.  pouT  quelques 
jours,  cette  question  de  la  liquidation  financière  «  e 
la  guerre  qui  ne  cesse  d'évoluer  et  qui  est  d'autant 
plus  difficile  à  résoudre  qu'elle  est  facteur  d'un 
moins  trois  inconnues  :  la  capacité  de  paiement  do 
l'Allemagne,  l'acceptation  par  les  autres  Etats  d 
l'idée  de  socit^té  financière  des  nations  et  les  faculté 
contributives  des  citoyens  français.. 

Louis  Suret. 


do 
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U.  -  MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 

NOTES  DE  LA  SEMAINE 
Le  problème  monétaire  en  Sibérie 

L'une  des  plus  graves  difficultés  qu'éprouve  le  Gou- 
vernement de  l'ami!  al  Koltchak  provient  de  la  situa- 
tion monétaire  de  la  Sibérie.  La  chute  de,  la  valeur 
du  rouble  constitue  une  entrave  très  gênante  des 
affaires  et  elle  tend  même  à  les  paralyser  complète- 
ment. La  dépr/éciation,  dans  le  courant  du  seul  mois 
dernier,  n  a  pas  été  moindre  de  GO  %,  et  il  faut 
maintenant  plus  de  80  roubles  pour  une  livre  steiling. 

Une  solution  monétaire  avait  éD^'  esquissée  au 
moyen  des  billets  nouveaux  que  l'on  avait  fait 
imprimer  aux  Etats-l'nis,  mais  qui  n'ont  pas  pu 
étz'B  remis*  aux  Sibériens  par  suite  d'un  désaccord  à 
ce  sujet  avec  les  Alliés.  Le  Gouvernement  d'Omsk  a 
été  alors  obligé  d'imprimer  lui-même  de  la  monnaie 
de  papier.  .Mais  ces  roubles  sibériens  n'ont  pas  con- 
quis la  faveur  du  iiublic  en  Extrême-Orient  et  on 
ne  leur  attribue  guère,  en  général,  que  15  %  de  la 
valeur  des  Vieux  billets  Kerensky  et  des  roubles  tsa- 
ristes.  C'est  là  le  résultat  des  efforts  des  adversaires 
de  l'amiral  'Koltchak  qui  s'évertuent  à  faire  courir  le 
bruit  d'émissions  exag-iées  de  ces  roubles  d'Omsk. 

D'autre  part,  les  roubVîs  Kerensky  et  Romanoff  qui, 
jusqu'ici,  avaient  été  encore  les  moyens  d'échange  les 
plus  sûrs  sont  rapidement  discrédités  depuis  que  le 
Gouvernement  bolcheviste  s'est  mis  à  utiliser  les 
vieilles  planches  du  papier-monnaie  de  ces  types  et  à 
les  lancer  à  coups  de  milliards  dans  la  circulation, 
et  en  particu:ier  dans  la  circulation  de  l'ouest  de  la 
Sibérie  en  dépit  des  mesures  qu'on  a  essayé  de 
prendre  pour  éviter  cette  infiltration  dangereuse. 

La  situation  monétaire  de  la  Sibérie  ne'cesse  donc 
de  s'aggraver  et  on  peut  dire  que,  maintenant,  elle 
esti  dépourvue  de  tout  moyen  d'échange  sdr.  C'est 
au  iK)int  que  le  régime  du  troc  a  fait  sa  réapparition 
dans  les  relations  d'affaires,'  non  pas  seulement  à 
l'intérieur  mais  aussi  pour  les  échanges  extérieurs. 
L'existence  de  grandes  coophatives  populaires  en 
Sibérie  a  permis  à  des  maisons  de  commerce  étran- 
gères de  procéder  à  des  échanges  de  produits  d'im- 
portation contre  tles  lots  de  denrées  ou  marchan- 
dises sibériennes  variées  que  ces  coopératives  réunis- 
sent en  s'adressnnt  à  leurs  adhérents  et  qu'elles  leur 
paient  ensuite  en  leur  répartissant  les  marchandises 
p'iangèros  importées.  L'intermédiaire  des  coopéra- 
tives comme  organe  collecteur  et  répartiteur  a  per- 
mis -ainsi  d'éviter  les  multiples  et.  souvent  insur- 
montables inconvénients  du  troc. 

Mais  le  courant  d'affaires  qui  peut  trouver  à 
s'écouler  ):ar  cette  voie  primitive  est  bien  restreint  et 
le  ravitaillement  de  la  Sihr^rie  sera  une  œuvre  pres- 
que impraticable  tant  que  le  problème  monétaire 
n'aura  pas  été  résolu. 

LÉO\  POLLIER. 
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AcTrr  : 

«   (  En  caisse  

'  A  l'étranger  

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats  Unis 
Disponib.  et  avoir  à  l'étranger., 

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  , 

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av 
d'Etat  aux  gouvera.  étrangers. 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particulieri . . , 
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311 

311 

984 

984 

984 

766 

7sn 

788 

1  0()7 

924 

9C0 

940 

932 

920 

1.207 

1.232 

1  218 

200 

200 

200 

■22  050 

22  150 

22.400 

3.E85 

3.590 

3. £90 

33.736 

33.998 

33,975 

95 

41 

44 

2.876 

2.879 

3.020 

76? 
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BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 

Passiv  : 
Billets  créés  

Actif  : 

Dette  du  gouvernement  

Rentes  immobilisées  , 

Or  monnayé  et  lingots  

Départem.  des  opôr.  do  Banques 

Passif  : 

Capital  

Réserves   

Dépôts  publics  i  

— •    privés  i, ... 

Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets.  

Or  et  argent  monnayés  

Gurrency  Notes  : 
Gurrency  Notes  en  circulation.. 
Or  enrés.pour  les  Gurrency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Gurrency  Notes  


26 
mais  19 


2.553 


277 
18/ 
a.  087 


367 
89 
64ti 
3.070 


1.4\7 
2.004 
695 
37 


8  273 
718 

7.782 


2 

avril  19 


2.571 


277 
187 
2.106 


367 
89 
826 
3.101» 


1.693 
1  989 
675 
Ji6 


8. 370 
718 

7.9i6 


avril  19 


2  575 


277 
187 
2.114 


367 
77 
7t)4 
2,y83 


1.463 
1  957 

3fi 


8.45« 
718 

8.021 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


15 

22 

31 

mars  19 

mars  i9 

mars  19 

Actif  : 

2.82t 

2  759 

2.416 

26 

26 

26 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 

7.474 

7.70.3 

8  489 

Effets  escomptés  

35 . 968 

34  796 

38.1G6 

Passif  : 

30  705 

31  897 

3:^.143 

16.470 

)5.091 

18,k88 

DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg'. 


>  a 

QJ3 


<c  o 

o  o 


S 


H 

ci  <u 


Banque  d'Espagne 


8  mars  1919.. 
ii  mars  1919  . . 
29  mar.s  1919  . . 


31  déc.  1918.. 
31  janv.  1919 
20  mars  1919~.,. 


V  février  1919. 
15  fév.  uilO  .  . . . 
23  février  1919  . 


2  2H  1  648 

B 

1  498 

1442 

2.27s  65 

» 

498 

18^1 

2.279  1  653 

499 

142 1 

Banque  d'Italie 

824    1  ?7 

n 

1.613 

Hii  77 

» 

1.87- 

» 

■i  m 

Banque  du  Japon 

1,798  1  » 

» 

1.475 

1  7'.i6  B 

1.099 

1.^86  I 

Banque  de  Suède 


3.507  1.059 
|3  494  il  052 
|3  50,'  11. 097 


«.304  11 

9  101  1.5:.7 

10  0.0  |i.51<! 


2.559  3.027 
2.7s7  i2.7  0 
2.U61  12.732 


135 
2i0 
lb4 


8  mars  1919  ,  , . 
15  mars  iiii9  

403 
403 
404 

I.    1  199    1    »  1 
»    1  -04  » 
*    1  1S6    1    »  1 

m 

571 
5.9 

1.010 
1.024 
1.008 

Banque  de  Hollande 

8  mars  1919.... 
22  mars  191^...  . 
UO  war,s  1919  

1  457 
1 . 157 
1.307 

19    1     »    1     B  1 
19         »  » 
2J    1     »    1     D  \ 

675 
675 
G81 

2.140 
2.(!9i 
2.125 

Banque  Nationale  Suisse 


7  mars  1919  

413 

1    04    1  » 

1     »    1  475 

1  893 

15  mars  1919  .  , 

413 

05  » 

»  449 

88SJ 

31  mars  1919  .... 

321 

1    09    1  » 

1     »    1  506 

1  948 

Banque  de  Réserve  Fédérale 

17  mar3l919  .  ..  | 

4  235 

s    1  n 

»    1  » 

12  630 

24  Biar.,  1919... 

i  5.'.1 

»  a 

»  D 

12  0G3 

5  avril  1919....  1 

3.701 

»      1  » 

12.850 

109 
lb9 


99 
K6 
9U 


|8  925 
8.92' 
U.5J2 


Le  développement  des  banques  en  Suisse 

On  .signale  que  le  Conseil  d'administration  dp  lo 
Soclélc  de  Banqjie  Svisse  a  proposé  à  ses  action- 
naires de  porter  le  ■capital  de  cet  établissement  de  82 
à  100  millions  de  francs. 


Cette  Banque  a  l'ait  de  Ivès  grands  progrès  pen- 
dant la  guerre.  On  peut,  en  juger  par  ce  lait  que,  à 
la  fin  do  1918,  le  montant  de  la  balance  (Malt  de  près 
de  80  %  supérieur  à  la  iuoycime  du  montant  de'i 
trois  dernières  années  de  paix.  La  somme  totale  do 
cette  balance  s'élève  h  phis  de  un  milliard  de  francs, 
ot  le  bénéfice  ne|.  dépasse  V?  millions. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Lc.^  cours  do  la  livre  steriing  et  du  dollar,  pendant  It:  se- 
maine écoulée  ont  été,  en  moyenne,  sensiblement  plus  ten- 
dus que  pendant  la  semaine  précédente,  ce  qui  parait  pou- 
voir s"exi)liqucr  par  le  fait  que  les  débiteurs  de  l'Angleterre 
cl  des  Etats-Unis  qui  avaient  pu  jusqu'Ici  rester  sur  la  ré- 
serve, dans  l'attente  d'une  silualion  plus  favorable,  sont 
maintenant  obligés  de  se  couvrir  ;  et,  comme  les  disponi- 
bilités n'augmentent  pas  sur  le  mt.rchô  en  devises  anglaises 
et  américaines,  les  co'urs  montent.  Ils  montent  d'autant  plus 
que  les  opérations  d'arbitrage  qui  avaient  pu  trouver  le 
moyen  de  comprimer  quelque  peu  les  tendances  à  la  hausse 
de  la  livre  sterling  et  du  dollau,  ne  pcu\-ent  plus  faire  face 
assez  largement  aux  besoins. 

On  a  donc  enregistré  les  coiu's  suivants  pour  la  livre 
slcrlvmj  :  27.925  le  10  avril,  28.05  le  11  et  le  12  ;  et,  pour  le 
dollar,  respectivement  aux  mêmes  dates,  6.015,  6.02  et  6.035. 

Une  détente  assez  sensible  s'est  cependant  manifestée  le 
li  avril  :  la  livre  s'est  négociée  à  27.87  et  le  dollar  à  5.95. 
Les  nouvelles  favorai^les  de  la  Conférence  des  Quaire  en  ec 
qui  concerne  la  question  des  indcrimités,  paraissent  n'avoir 
pas  été  étrangères  à  ce  mouvement.  Mais  il  ne  sera  proba- 
blement pas  de  longue  durée,  et  déjà  la  séance  d'hier  a  vu 
la  livre  sterling,  recherchée,  finir  au  plus  haut  à  27.93,  pen- 
dant que  le  dollar,  suivant  la  même  tendance,  s'élevait  de 
nouveau  à  5.08.  En  dépit  des  rcstriclions  au.\  inqjoi'tations, 
au  sujet  desquelles  on  connaît  noire  sentiment  et  que  nous 
considérons  toujours  comme  néfastes  parce  qu'elles  sont 
appliquées  sans  discernement  et  au  gré  des  intérêts  particu- 
liers qui  se  sentent  menacés,  il  est  oe.rtain  que  le  marché 
des  chf.nges  va  être  de  plus  en  plus  gêné  et  empêché  de  faire 
face  E,ux  demandes  de  moyens  do  règlements  sur  New-^'ork 
et  surlout  sur  Londres,  si  le  réseau  des  restrictions  qui  en- 
serrent le  marché  financier  n'est  pas  quelque  peu  détendu, 
et  si  l'on  ne  peut  pas  jouer  librement  ues  'Crédits  commer- 
ciniULX  privés  pour  réadapter  l'offre  à  la  demande  des 
moyens  de  règlement.  En  d'autres  termes,  nous  sommes  à 
un  moment  où  une  pièce  maîtresse  de  la  réglementation  et 
de  la  sinliilisation  officielle  ay&nt  cédé,  il  faiU  s'orienter  vers 
la  reclierche  d'un  équilibre  obtenu  par  d'autres  moyens,  co 
qui  implique  un  retour  progressif,  mais  sans  hésitation  vei's 
la  liberté. 

Les  journaux  espagnols  donnent  quelques  renseignements 
s;ur  les  stipulations  que  contient  j'accord  'économique  et  II- 
nancier  qui  est  intervenu  entre  l'Angleterre  et,  l'Espagne. 
Au  point  de  vue  du  commerce  entre  les  deux  pays,  les 
clauses  principales  ont  trait  à  des  facilités  données  à  l'im- 
portation du  charbon  en  Espagne  et  à  l'exportation  des 
fruits,  vins  et  autres  denrées  espagnoles  vers  la  Grande-Bre- 
tagne. Quant  aux  règlements  de  change,  ils  sont  intéressés 
pf.T  l'ouverture  d'une  avance  de  50  milHons  de  peselas  faite 
à  l'Angleterre  moyennant  renii'^i?  de  traites  d'égale  valetu' 
tirées  par  les  banques  londonniennes  avec  aval  diUi  l'résor 
britannique  et  dépôt  de  garantie  de  Fons  du  Trésor  anglais 
payables  en  monnaie  espagnole. 

Les  Changes  des  Pu.issavccs  centrales  continuent  à.  s'effri- 
ter r.vec  une  régularilé  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner 
puisqu'il  n'y  a  encore  dans  leur  situation  économique  ni  poli- 
tique rien  qui  soit  de  nature  à  justifier  le  moindre  relève- 
ment de  leurs  devises.  Le  Berlin,  qui.  à  Genève,  valait  encore 
39.37  la  semaine  précédente,  est  tombé  de  jour  en  jour, 
et  il  s'inscrit  aujourd'hui  à  37.20  .seulemeht.  Les  désordres 
constants  auxnuels  est  en  proie  le  gouvernement  des  divers 
l'étais  de  la  République  alleuumde  et  la  perspective  des  in- 
demnités a  naver  à  l'Enlnnle.  qui  commence  à  se  préciser 
dans  les  conclusions  du  Congrès  de  Paix,  suffisent  à  expli- 
iiuer  cette  chute  irrésisliWe.  Quant  à  la  couronne  autri- 
chienne, elle  a  manifesti'  un  petit  mouvement  de  reprise  qui 
lie  peut  guère  être  con-idéré  que  comme  \m  soubresaut  spé- 
culatif sf.Tis  grand  fondement.  Nous  l'avions  laissée  à  17.85; 
elle  n  fait  17  C:5  et  nuis  s'est  relevée  jusqu'à  19;25  à  la  bourse 
de  Genève  du  15  avril. 

Il  convient  de  signaler  sur  le  marché  de  Londres  un  relè- 
vement du  change  Scandinave.  On  l'attribue  à  l'immincn-y 
de  la  sifînature  de  la  naix  f(ui  rendra  phis  normale  la  'sl- 
tuf.lion  diUi  commerce.  La  péninsule  Scandinave  a  presque 
exclusivement  iinnorté  des  marchandises  d'Angleterre  sans 
contre-partie  à  caiise  des  reslrictions  anglaises.  Mais  quand 
oel!es-ci  seront  levées,  on  neut  s'allendre  h  une  reprise  des 
expo'-tntiims  Scandinaves  vers  la  Grande-Bretagne  ;  et  il  en 
sera  de  même  ver^;  l'Allemaené.  Tl  v  a,  dit-on,  déjà  de  forts 
motivp.ments  snéctdalifî  à  '  .'=;to''kh(*iin1  sur  la  Hwe  sterling 
nn\  dcnni/^nt  des  pr1=e^  d:-  no>ilion  pn  vue  flo  cMIe  éventua- 
lilé  qui  intéresse  également  la  Norvège  où  l'on  con'tale 
di'ià  d'ailleurs  un  accroissement  des  transactions  commer- 
ciale?, _ 

Llîoi^  Pût.tF.n. 
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LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


19 

20 

9 

10 

Pair 

mars 

mars 

avril 

avril 

avril 

1910 

1^10 

1M.> 

•910 

11)10 

Londres  — 

22  !.. 

5 

27  4i5 

27  zO 

27  55 

27  :o  Y. 

28  .. 

New- York . . . 

518 

. .    . . 

590  .. 

6' '2  3 

Bi.8  . 

fiOO 

Madrid   

117  1/4 

117  .. 

121  .. 

Ui<  .. 

120  1/2 

Ainsi  errtani. . 

m 

30 

23' 

23 1  . 

2l3 

RjmiP  

11)0 

85  1/2 

78  . 

''h  3/i 

80 

'éo  i  2 

Bruxelles. .  . 

Hfl 

9t  1/2 

95  Vt 

or.  1/' 

94  1/4 

95  1/2 

Oopeuliague  . 

130 

19  1/2 

Stockholm  . . 

139 

m  " 

1G2  7  i 

IfiÔ  '  ' 

ii;o  i/2 

Christiania. . 

139 

l.ii  1/2 

15 i  3/4 
120  lU 

u.i-  1/2 

100 

117  1,4 

110  >i 

ih  ïi 

121  3/4 

Cours  à  Londres  du 


18 

25 

2 

9., 

Pair 

mars 

mars 

avril 

avril 

avril 

lyiO 

1010 

UI19 

1010 

1  '19 

25  12 

27  475 

2fi  950 

2T  900 

27  700 

27  m 

New-Yorii. 

i'*  (!fi 

SI)  7  .U 

46  2i) 

16  30 

46  G.iO' 

iij  550 

Amsier'Iain. 

12  107 

1:  7" 

1  5-!5 

Il  420 

11  .S2i) 

Il  5i0 

Madrid  

25  22  'a 

23  300 

23  05 

22  yo5 

ï3  0:.5 

H  --5 

Bruxelles.  . 

25  22 

ï»  57-. 

2.'  2.';0 

29  200 

29  iO 

29  250 

Rome  

■25  22 

30  12 

35  20 

34  00 

34  300 

3  '  550 

Suisse  

25  22  • 

23  .50 

23  17 

23  .  . 

22  00 

23  50 

Slockh'dm. . 

18  159 

17 

1?  I'5 

17  095 

17  311) 

17  i'5 

Christiania . 

18  159 

18  000 

1  77.3 

17  8;5 

18  fd 

18  ir.i.j 

Copenhague 

18  159 

1»  3.:0 

18  275 

18  345 

18  4G0 

l8  545 

Cours  à  Genève  du 


19 

28 

2 

9 

16 

Prix 

in-irs 

mars 

avril 

avril 

avril 

lylO 

1010 

1919 

1!M9 

lillO 

Paris  

100 

85  60 

85  ;i25 

82  05 

82  875 

82  50 

Londres  

25  22  H 

23  35 

23  105 

22  98 

2i  1  2 

23  114 

123  47 

.'0  15 

4'.  8  ■ 

43  p25 

31  '5 

17  20 

Vienne  

105  .. 

;'4  10 

21  30 

18  . 

17  85 

20 

New- York . . . 

518  25 

■0  . 

500  .. 

50.'  . 

49.'  . 

4  )5  .. 

Rome  

luO  .. 

73  .. 

00  50 

64  65 

66  325 

66  40 

Cours  à  A.msterdam  du 


Pans  . . . 
Londres 
Berlin . . 


10 

18 

«6 

11 

■Pair 

mars 

mars 

mars 

avril 

avril 

1919 

l'i  0 

1919 

l;il9 

1:110 



4S  18 

41  25 

42  60 

.2  90 

51  55 

U  .5 

11  783/4 

11  .67 

11  68 

Il  5.i  1 

11  55 

11  115 

50  .7 

"23  1  75 

25  o;5 

22  75 

20  50 

18  40 

Cours  à  New- York  du 


18 

24 

l"- 

8 

Pair 

mars 

mars 

avril 

avril 

iHiy 

19.0 

1910 

1919 

K.iri» 

5  182 

5  76 

5  80  ./. 

0  04 

5  92 

Londrfts  (Cible) 

4  866 

4  «0  45 

4  lil 

1  61 

4  66  3/4 

15 
avril 

1919 


5  07 


C^uis  à  Madrid  du 


18 

Pair   '  luai-s 
1 .10 


26  2 
mars  I  avril 
r.1,9  1019 


fans  . . 
Londres . 


85  85 

1  82  25 

23  15 

1  90 

100  •  84  5 
25  22  ^   23  23 


G  Mirs  à  Buanos  Ayre-)  da 


9 

avril 

avril 

lill'i 

l.'lO 

84  50 

82  ;(j 

23  2a 

23  05 

Loiiilre.-> . 


18  25 

9       1  16 

Pair 

mars  ;  mars 

avril 

avril  avril 

19  9        19  9 

19)9 

1919    ,     1  '  9  • 

47  5/8 

51  1/4   1  51  13/16 

51  ;/!6 

51  19/32i  51  27  32 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


IS 

25 

2 

9 

16 

Pair 

mars 

mars 

avril 

avril 

avril 

1919 

1919 

1919 

1919 

■  :n'< 

15  d. 

13  11/32 

13  11/32 

13  13/32 

13  15/32 

13  23/32 

Valeur  du  mark  sur  le  marché  neutre 


Amsthruam  i 

Genève 

COPENHAOUE 

STOCKKOLIv] 

Florins  ' 

Francs 

Couronnes 

Couronnss 

DATES 

p.  IIXI  maries 

p.  100  marks 

p.  100  marks 

p.  100  ma r lis 

Pair  ;  59  26 

123  45 

88  88 

88  8S 

15  f.'vrier  1919.. 

24  '7  1/2 

47  50 

:  8  60 

3:,  50 

.'1  ai  ir.'i  \^|\^^. . . 

23  3'1 

3',  75 

3^ 

12  mars  1919 

r^  37  1/2 

•18  .  . 

3S  25 

3  1  50 

10  m.irs  'd!i.  . . 

25 

1      50  2r. 

41 

'      37  ro 

26  mars  1919  .  . 

1      22  75 

46  75 

36  .:,o 

j      33  7.5 

0  avril  1919.... 

1      19  25 

40  .. 

32  .. 

30  .. 

III.     LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


PHYSIONOMIE  DE  U  BOURSE 


Nous  somtnes  revenus  de  nouveau  au  calme  plat,  ce  qui 
Huit  à  prcooir  et  plus  près  de  la  logique  qu'une  animalion 
du  iiturcitc  que  rien  ne  saurait  iusUlier  lanl  que  les  Iran- 
saclions.  toutes  les  iransaclions  et  dans  tous  les  domaines 
ne  serotil  pa,;  rendues  à  ki  liberié.  La  Bourse  résume  iopi- 
nion  générale  dn  monde  dos  allaites  ;  les  restrictions,  les 
inlerdiclions,  les  dcrogalions  sont  de.5  entraves  intolérables: 
lui  interdisant  toute  idée  d'entreprise  et  toute  velléité  de 
spéculation.  On  flemeure  dans  l'incertitude,  aucune  base 
sérieuse  d'csliniaiion  n'existant  plus  aussi  bien  swr  la  valeur 
réelle  d'un  'tire  que  sur  celle  d'un  obici.  Celle  inceriitude 
prolongée  devient  pour  certains  commerçants  ou  industriels 
de  l'anxiété  %u  l'inslabiliié  des  changes,  des  lois  (iscales 
ou  douanièrés,  de  la  poiilique  'mtérieurc  ou  internationale 
de  nos  gouvernants  ;  pour  les  capilalistes  quelque  peu  aver- 
tis, elle  tes  incite  à  une  abstention  complète. 

Les  commis  d'Agents  de  change  et  les  employés  de  Bourse 
ont  vol^  une  résolution  tendant  à  la  réouverture  du  marché 
à  terme  dans  Vcspoir  d'un  développement  des  araires  et 
d'un  retour  à  la  normale.  Nous  croyons  que  le  rétablisse- 
ment de  ce  marché,  à  lui  seul,  n'y  subirait  pas  ;  le  réla- 
htiriiit-on  d Hilteurs  dans  son  vuégralité  et  dans  sa  liberié 
cnlicre'?  Rélnbliralt-on  en  même  temps  les  opérations  d'ar- 
bitrage, la  liberté  des  colations,  celle  du  change  '.'  C'est  peu 
probable.  Alors  si  celte  mesure  est  adoptée,  nous  assiste- 
rons sans  doute  pendant  quelques  tours  à  un  semblant  d'acti- 
vité, un  peu  plus  prolongée  que  celle  qui  s'est  manifestée 
quand  on  inaugura  le  nouveau  syslùnie  de  cotation  en  Cou- 
lisse ;  mais  dés  que  la  poussière  de  clientèle  spéculative 
composée  aciuellement  des  commis  et  de  quelques  peiilf 
loueurs  impénitents,  aura  pr'is  position  dans  la  mesure  de 
ses  moyens  ou^  de  son  crédit,  on.  retombera  dans  le  ma- 
rasme. 

La  situation  des  employés  de  Bourse,  voire  même  de  cer- 
tains patrons  qui  ont  eu  toutes  les  peines  du  monde  à  tenir 
depuis  cinq  ans  est  des  plus  inlére^sanles,  mais  nous  par- 
tageons l'avis  de  notre  émineni  coniràre  M.  Emmanuel 
Vidal  «  que  le  marché  à  terme  n'a  rien  à  iaire  avec  la  ques- 
«  lion  des  employés.  Quand  il  y  aura  une  politique  linan- 
«  cière  nette,  un  programme  net.  des  emprunts  en  vue  de 
<i  réaliser  ce  programnie,  un  crédit  dans  l'opinion,  U  y  «ura 
!i  un  marché  à  terme,  avec  ou  sans  le  ministre,  mais  pour 
«  le  mini.-:irc  cl  son  programme  ». 

Loui.s  Ge.x, 


GRAPHIQUE  DE  LA  TENDANCE  DE  LA  SEMAINE 
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Ot'Jo:r:  finmièràù'aCsobnchouos    Hentt  I9W 

ffi/oTjfiu     aoooo Sucreries d'Sgyptô  •  ■  •  •  Russe  syo  (Sût 

CARNET   DE    LA  SEMAINE 


.leudi  :  .Si'ance  semblable  aux  nrécédcnles,  c'est-à-diro;  a 
peu  près  hmi  tive  au  Parquet,  peu  animée  en  Coulisse.  Le.s. 
.■lianges  .se  lendenl  à  nouveau.  —  Vendredi  :  nnfferniis.so- 
m.ent  de  nos  rentes  sur  le  roKleinoiit  de  la  question  du 
bœsin  de  la  .Sarre  et  l'imiiressidn  (  cHki  c  par  les  manifesta- 
tions des  l'ailemonls  anglais  cl.  liiim-ais  touchant,  la  c;uos- 
lion  des  indemnitôs  —  Samedi  :  Alfaires  toujour.s  aus.si 
nulles,  mais  rnlino.spliùrc  est  favorable.  —  Lundi  :  Les  dé- 
clarations de  .M.  CUemcnreau  au  groupe  radical-socialisle 
sont  c.ssez  bi.>n  aecueillies,  nos  rentes  sont  fermes,  on  cons- 
tate une  légère  di'-lenle  du  change.  -  Mardi  :  L  espoir  d  une 
Irôs  prochaine  signnlure  des  nrélimmaires  de  pai.x  est  favo- 
rable à  nos  renies  vn  pariieuliei-.  l'ensemble  de  la  cote  est 
bien  tenu  mais  toujours  irès  calme.  —  Mercredi  :  Marche 
absolument  nul  aussi  bien  au  Parquet  qu'en  Couhsse  ;  la 
nuance  générale  est  ferme. 
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AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 


Rente  3  0/0  

—  3  0/0  amortissable. 

—  3  1/2  0/Oum.,lib  . 

—  4  0/0  1917   

—  4  U/0  1918  libérée. 

—  5  0/0  libérée   8U  175 


J 

V 

S 

10/i 

U/i. 

12/4 

G2  .. 

62  20 

61  85 

71  50 

71  50 

72  .. 

90  .. 

90  .. 

90  .. 

72  15 

72  10 

72  20 

71  75 

71  90 

7!  875 

80  175 

89  15 

89  a2j 

L 
U/i 

62  30 
72  50 
90  .. 

72  40 
72  25 
89  50 


M 
15/4 

62  75 
72  50 
90  .. 

72  55 
72  35 
»'J  60 


M 

16/4 
62  40 

90  ■] 
72  60 
72  40 
b9  82 


Nos  Rentes  bénéficient  de  la  liberté  relative  de  leur 
marclie  ;  à  la  moindre  éclaircie  les  acheteurs  se  portent 
sur  ce  groupe.  Ce  n'est  pas  que  les  transactions  prennent 
encore  une  grande  amplitude  ;  la  situation  est  loin  d'être 
nelte.  Le  ohillre  des  indemnités  à  recevoir  de  r  vileniar'c 
n'est  pas  fi.xé  définitivement  et  sa  quolité,  quelle  qu'en  soil 
1  importance,  mécontentera  tous  ceu.x  qui  s'entreliennent 
dans  l'illusion  que  l'Allemagne  est  susceptible  do  payer 
a  note  intégrale  des  frais.  Il  reste  à  savoir  comment  se 
liquidera  le  surplus  :  emprunt  interallié,  augmenlalion  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  institution  d'un  impôt  sur  le  capital 
ou  di\erscs  autres  combinaisons  ;  comment  s'équililireront 
nos  futurs  budgets  que  l'on  estimait,  a  queaiuc  18  mil- 
liards naguère,  depuis  peu  a  22...  Atalgrc  lenormité  des 
chiffres,  tout  cela  est  peu  de  chose  si  notre  ministre  des 
Finances  daigne  avoir  une  politique  linancière  définitive, 
si  le  pays  peut  se  remettre  aux  alTaires  en  toute  sécurité. 
L'essentiel  est  d'en  terminer  le  plus  inpidement  possilile 
avec  l'incertitude  actuelle,  on  est  unpalient  de  savoir  notre 
situation  exacte  ;  au  lendemain  de  la  guerre,  chacun  veut 
connaître  ses  charges  et  équilibrer  son  propre  budget. 
Etant  donné  l'admirable  esiirit  d'épargne  de  nos  compa. 
triotes,  si  nous  jouissons  de  lois  financières  et  fiscales 
libérales  et  justes,  si  l'industrie  n'est  i:as"  paralysée,  si 
le  commerce  n'est  pas  traca.ssé,  le  capital  obligé  de  s'éva. 
der  ou  de  se  cacher,  crainte  de  confiscations  arbitraires,  si 
enfin  le  marché  des  valeurs  est  rendu  à  la  liberté,  les 
disponibilités  qui  refusent  actuellement  tout  emploi  seront, 
mises  en  circulation,  abaissant  le  prix  général  du  loyer 
de  l'argent.  Bien  des  titres  surcotés  reviendront  à  des 
cours  plus  en  rapport  avec  leur  \aleur  intrinsèque  et  leur 
tau.x  normal  de  capitalisation,  et  tout  arbitrage  ne  pou- 
vant se  faire  qu'en  faveur  de  nos  rentes  en  f'lé\era  les 
cours  et  permettra  les  emprunts  futurs  nécessaires  à  l'as- 
sainissement de  notre  situation  financière. 

Nos  fonds  d'Etat  ont  progressé  cette  semaine  de  plus 
d'un  demi-point  en  moyenne  ;  les  cours  des  obligations 
municipales,  comnmnales  et  foncières  ont  suivi  les  mêmes 
tendances. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

_10/4 

11/4 

12/4 

14/4 

15/4 

16/4 

France  : 

Est  3  0/0  nouv  

334  . 

335  .. 

334  . 

337  50 

839  50 

339  50 

Etat  4  0/0  

395  50 

399  . 

396  .. 

396  25 

397  .. 

396  . 

Lyon  3  0/0  fusion  nouv  . 

31:  25 

316  .. 

317  ., 

316  . 

316  . , 

3,6  .. 

Midi  3  0/0  anc   

3;«  .. 

333  .. 

333  .. 

332  .. 

332  .. 

330  50 

Nord  3  0/0  nouv   

329  .. 

331  . . 

330  .. 

331  .. 

331  . 

330  . 

Orléans  3  0/0  1884  

325  75 

323  .. 

325  .. 

3  3.. 

323  .. 

323  .. 

Ouest  3  0/0  nouv  

330  50 

332  .. 

333  .. 

336  .. 

835  50 

33  .  50 

Panama  Obi,  Bons  à  lots. . . 

170  .. 

169  50 

170  .. 

172  .. 

170  .. 

170  .. 

Etranger  ; 

Nord  Espagne  3  0/0  1"  sèr. 

891  .. 

392  .  . 

396  .. 

39i  .. 

395  .. 

394  . . 

Andalous  3  0/0  1"  série  . . 

3li7  .. 

399  .. 

399  .. 

399  .. 

399  .. 

Saragosse  3  0/0     hyp.  . 

365 

361  50 

365  .. 

365  .. 

3£5  .. 

364  .. 

Eiats-Unis  ; 

Central  Pacific  4  0/0 

449  .. 

449  . 

4  0.. 

4i9  .. 

450  . 

449  50 

Cbicago  Miiwaul<es  4  0/0. . . 

49i  . 

492  . 

491  .. 

491  .. 

492  .. 

490  .. 

Clevel.  Oincinati  4  0/0.  . 

4i6  .. 

420  . 

422  .. 

425  .. 

430  .. 

New-ïorl(  Newhaven  4  0/0  . 

480  .. 

479  .. 

479  y. 

479  .. 

479  .. 

475  . . 

Pen.-sylvania  3  3/4  0/0 — 

505  .. 

Russie  : 

Mer  Noire  4  1/2  0/0.  

161  .. 

105  .. 

163  .. 

l."6  .. 

156  10 

Riazan  4  1/2  0/0  

2U5  .. 

200  " 

Russe  (EmDranch.)4  1/2  0/0 

172  10 

155  .. 

—  4  1/2  0/0  1914  .  . 

'ii  70 

41  25 

42  .. 

42  75 

42  25 

'42  90 

Les  obligations  des  principales  Compagnies  de  chemins 
de  fer  français  ne  se  sont  guère  écartées  de  leurs  cours 
précédents  en  tenant  compte  des  coupons  détachés  sur 
certaines  d'entre  elles.  On  a  reparlé  d'une  prorogation  du 
délai  d'amortissement,  pour  les  futures  émissions  d'oljit 
galions,  mais  jusfiiriei  rien  de  l)ien  précis  n'a  encore- été 
publié  à  ce  sujet  ayant  un  caratère  officiel. 

Les  obligations  en  Chemins  espagnols  reproduisent  les 
mêmes  cours,  elles  n'ont  guère  d'intérêt  que  pour  les  arlii- 
tragistes  professionnels,  selon  les  fiucluations  du  cliange. 
Celles  des  Chemins  de  fer  anw^nicains  jouissent  de  leur 
ax;tivilé  habituelle,  avec  une  tendance  toujours  ferme. 
Les  Russes  continuent  à  être  négligées  a\ec  tendancp 
faible. 


Actions  Chemins  de  Fer  Français 

J         V          s  L  M 

10/4      11/4      12/4  14/i  15/4 

Est                                835  ..    835  ..    835  ..  831  ..  83r. 

Lyo.n                             S79  ..    880  ..    878  . .  875  ..   875  .. 

W:<li                                          870  ..    880  ..  875  ..    890  .. 

Norii  1200                  1195  ..  1190  ..  1190  .. 

Orléans                          1025  ,.  1026  ..  1034  ..  1030  ..  1032 

Ouest                              695  , .    690  . .    680  . .  690  ,     685  " 


M 

10/4 

S:>0  .. 

X75  50 

880  .. 
1190  .. 
1('32  .. 

I!N9  .. 


Dans  son  ensemble,  ce  groupe  est  toujours  empreint,  de 
lourdeur.  L'attitude  des  cheiminots  et  'leurs  demandes 
réitérées  de  nationalisation  de  nos  grands  réseaux  ne 
sont  pas  pour  encourager  les  capitalistes  déjà  assez  déçus 
de  constater  que  1  accrois.sement  des  charges  fut  loin  d'ê'tre 
compensé  par  le  dernier  relèvement  des  tarifs.  Nous  som_ 
mes  enclins  cependant  à  prévoir  une  assez  brusque  reprise 
dès  que  les  cours  de  la  rente  auront  repris  quelque  stabi-' 
lité  et  que  sera  mis  à,  l'étude  le  projet  des  nouveaux  tarifs 
qui,  indubitablement,  seront  augmentés  dans  des  propor. 
lions  suffisantes  pour  que  n'ait  pas  h.  jouer  la  garantie 
de  l'Etat. 

Actions  de  Transports  en  commun 

J         V         S  L        M  M 

lC/4      11/4      12/4      14/4      15/4  16/4 

Métropolitain   454  50  442  . .  450  . .  455  . .  455  463 

Omnibus    4  5  .  435  . .  439  . ,  433  . .  433  .  433  " 

Nord-Sud   159  50  155..  155  50  159..  15'i  . .  159 

Tramways  (Cie  franc.)   300..  300..  300,.  30O  , .  301  . 

—  de  Bordeaux.  ..  192    195  ..  1S6  ..  198  .  198 

—  Eat-Paiis  ord  .     ,i8  25  48  55    4'j  49  " 

Oie  Générale  tramw.  (Paris)    74  . .  75  50    74  . .  75  50  75  . .  73  25 

La  Commission  du  Conseil  municipal  a  adopté  la  pro. 
position  du  Préfet  de  la  Seine  d'une  auamentation  de 
5  centimes  par  place  sur  le  Métro  et  le  Nord.Sud.  En 
admettant  un  vote  favorable  à  ce  relèvement  des  tarifs 
par  le  Conseil,  il  faudra  examiner  d'autre  part  les  condi^ 
lions  imposées  aux  Compagnies  en  échange  de  cette  aug- 
mentation et  calculer,  vu  les  charges  nouvelles,  le  bénéfice 
qui  se  distribuera  sous  forme  de  dividende  aux  aclionnai_ 
res.  Nous  doutons  que  la  répartition  nouvelle  justifie  les 
cours  actuels  encore  trop  élevés  :  néanmoins,  celle  infor- 
mation favorahie  a  provisoirement  pjovoqué  une  reprise 
assez  sensible  des  cours.  Les  autres  Compagnies  de  tians, 
ports  en  commun  sont  sans  intérêt  et,  peu  traitées. 


Chemins  de  Fer  Étrangers 


J 

•  V 

S  L 

M 

M 

10/4 

11/4 

12/4  14/4 

15/4 

16/4 

585  .. 

585  ..    585  .. 

.58?  .. 

585  .. 

3C0 

300  ,  , 

  296  .. 

296  , . 

295  .. 

404  ,. 

406  .. 

406  . .    406  . . 

408  .. 

408  .. 

43.-1  50 

435  .. 

435  .,    486  .. 

435  .. 

432  50 

Atctiinson  Topeka  

Congo  (Grands  Lacs)  

Nord  de  l'Espagne    .  . 
Saragosse  

Les  actions  de  Cliemins  de  fer  espagnols  sont  un  peu 
moins  actives,  mais  demeurent  fermes'  en  sympathie  avec 
les  cours  de  la  peseta.  Les  Atchison  Topeka  sont  en  nou. 
velle  avance. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 


Banque  d'Algérie  

—  de  France  

—  FraOç.  p.  le  Ooinm. 

—  d'indo-Chine  

—  N,t.  de  Crédit..  .. 

—  de  Paris.  

—  Privée  

—  Transatlantique.  .. 

—  de  l'Union  Pans  

Compagnie  Algérienne. 
Comptoir  d'Escompte  .  .  . 
Crér'lt  Foncier  Algérie  509  fr. 

—  Foncier  de  France 

—  Français   

—  Industriel  libérée  . 

—  Lyonnais  

—  «loDilier  français-. . . 

Foncière  Lyonnaise  

Immeuiiles  je  France  

Rente  Foncière  

Socié.é  Cénérale   

—  Marseillaise  

Div  rs  : 
Banque  Impériale  Ottomane. 

—  de  Londres  et  Mexico 
Banqje  Nat.  du,  Mexique  . . 
Crédit  Foncier  Égyptien. . 

—  Frando-Canadien.  .. 

Lan!  BanR  of  Egypte   

B  nque  d'Athènes   


J 

V 

S 

L 

M 

M 

10/4 

11/4 

12/4 

14/4 

15/4 

16/4 

3450 

3380 

3430 

3149 

3*65 

3490 

5^00 

5700 

5700 

5725 

5735 

5740 

264  .. 

263  . 

263  .. 

26i  .. 

£61  .. 

262  .. 

1748 

1748 

1750 

726'.. 

720  .. 

1225 

1222 

1220 

1220 

1220' ' 

122: 

43.S  .. 

437  .. 

437  .. 

4-18  . . 

437  .. 

437  .50 

290  .. 

292  . 

291  .. 

300  .. 

297  .. 

294  .. 

860  . 

860  .. 

800  .. 

864  .. 

860  .. 

863  .. 

1450 

1450 

1435 

1431 

i;3i 

Ii49 

890  .. 

m  . . 

888  . 

888  . 

886  .. 

515  . . 

515  . . 

5i5  y. 

515  50 

515  .. 

515  .. 

74i  .. 

\44  .. 

740  .. 

365  .. 

365  5^ 

362  y. 

360  .. 

305  ." 

370  y 

762  .. 

767  .. 

762  .. 

765  .. 

764  .. 

1270 

i265 

1266 

1269 

1^69 

459  .. 

459'.. 

49.. 

4:>9  .. 

459  .. 

459  .. 

353  .. 

350  .. 

338  . 

3-;8  .. 

116  50 

115  .. 

117  .. 

iis  y. 

4:'7  .". 

433  ., 

435 

440  .. 

435  . 

425  .. 

639  50 

642  . , 

615  .. 

639  .. 

639  50 

639  .50 

065  .. 

6,5  .. 

072  .. 

675  . . 

6s2  -. 

6S2  .. 

526  .. 

525  .. 

525  .. 

179  '.' 

180 

189  .. 

188  .. 

i87  50 

7,S5  . 

7S7  .. 

789  y 

78i  y 

7.S3  'y. 

777  '.' 

930  . 

915  .. 

915  . 

105  .. 

195  .. 

95  . 

'93 

9  1  50 

'93  ..' 

'93  .". 

'93  y. 

Le  compartiment  des  Sociétés  de  Crédit  était  assez  animé 
au  début  de  la  semaine  et  enregistrait  quelques  gains  par 
suite  des  augmentations  de  dividendes  publiées  "aux  der_ 
nières  assemblées  générales,  dénotant  que  ces  sociétés 
envisiagent  l'avenir  avec  confiance.  On  parle  de  l'augmen- 
tatio'n  prochaine  de  capital  de  la  Banque  Privée  et  l'on 
annonce  une  augmentation  de  dividende  de  20  à  24  fr. 
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J 

V 

S 

L 

10/4 

11/4 

12/i 

14/4 

505  50 

507  .. 

509  .. 

509  .. 

332  .. 

330  50 

334  . 

334  .. 

91  50 

92  .. 

91  75 

91  80 

92  .. 

90  25 

91  . 

92  .. 

100  .. 

100  10 

110  25 

101  .. 

105  65 

106  iO 

106  70 

107  60 

87  .. 

87  . 

87  .. 

87  . 

B9  .. 

70  .. 

92  60 

93  y. 

92  75 

93 

101  25 

101  35 

101  90 

mi  .. 

482  .. 

4S5  .. 

480  .. 

485  . 

66  .. 

05  35 

65  35 

65  15 

390  .. 

391  .. 

394  50 

60  80 

61  15 

490  .. 
32  i'i 
37  25 
49  .. 
39  .. 
58  .. 

340  .. 
65  05 
71  10 


490  .. 
31  50 

37  85 
49  5U 

38  50 
58  .. 

340 
65  10 
71  25 


4*6  25 
31  50 
37  50 
50  .. 
39  .. 
58  20 
341  .. 
60  70 
71  20 


490 
32  .. 

38  .. 
50  .. 

39  .. 
58  75 

3t0  .. 
65  80 
71  15 


M 

M 

15/4 

16/1- 

509  .. 

510  .. 

332  . 

'91  90 

91  85 

92  .. 

90  25 

100  40 

100  .. 

107  25 

107  25 

87  .. 

87  25 

93  50 

102  î,0 

102  85 

490  .. 

4.85  .. 

65  10 

65  15 

392  .. 

391  .. 

79  .. 

03 

490 

490  .  . 

32  .. 

33  25 

33  .. 

38  .. 

50  .. 

50  .. 

39  25 

40  .. 

58  75 

340  ,. 

3ii  ". 

65  80 

65  l-o 

71  .. 

70  5(1 

par  action.  Nous  avons  publié  le  deinier  bilan  de  la 
Société  Générale  dont  on  connaît  les  attaches  avec  la  Ban. 
que  Privée  et  la  Banque  de  Paris  ;  divers  projets  sont  à 
létude,  aussitôt  la  signature  de  la  paix,  qui  permettront 
à  cet  établissement  une  nouvelle  extension  de  son  clntlre 
d'affaires  dès  que  les  discussions  de  la  conférence  ayant 
l'iis  fin.  l'ère  des  grandes  émissions  sera  de  nouveau  ou. 
\erte.  L'assemblée  extraordinaire  du  Crédit  Français  qui 
doit  statuer  sur  sa  réorganisatiun  am-a  lieu  le  29  courant  ; 
aux  personnalités  svmpathiques  que  nous  avons  données 
connue  devant  faire  partie  de  la  nouvelle  combinaison, 
on  ajoute  celle  de  M.  MasureLProuvost,  industriel  à  lour. 
C'ing,  et  nous  apprenons  qu'une  entente  définitive  est  en 
n.'<^ociafion  pour  l'installation  de  succursales  de  cette  ban- 
que dans  le  nord  de  la  France.  La  Société  Centrale  des 
Banques  de  Province,  dont  nous  publions  d'autre  part  le 
■ranple  rendu  d'assemblée  générale,  est  ferme,  auisi  que 
Crédit  Commercial  de  France  qui  regagne  peu  à  peu 
^  cours  cotés  avant  la  récente  augmentation  de  capital. 
Du  rapport  de  la  Compagnie  Algérienne  il  ressort  que  les 
perspectives  sont  très  encourageantes  au  Maroc  et  que  la 
succursale  de  Meknès  est  prospère.  . 

Le  grouoe  des  banques  étrangères  est  sans  allau-es,  la 
Banque  d'Orient  progresse  sur  l'annonce  d'un  dividende  de 
7  drachmes  l/'2  au  lieu  de  3  en  1917. 

Fonds  publics  étrangers 


Argentin  5  0/0  1909   

Brésil  5  0/0  1898   

Buencs-Avres  4  1,  2  1910. . 

Chine  4  0/0  1895   

Congo  (Lots)   

Egypte  unifiée  

Espagne  (Extérieure)  .... 
Hellénique  5  0/0  1914  .... 

Italie  3  1/2  0/0   

Japon  4  0/0  1905   

—  5  1/2  1907,  

Maroc  5  0/0  1904  

«lexiques  0/0  1910   

Minas  Geraes  5  0/0  1907.. 
Norvège  3  1/2  0/0  1904.. . 
Portugais  3  0/0  ^■'  série  . . 

—     Tabacs  4  1/2  

Russe  3  0/0  1891.  ..... 

—  4  0/0  Cons.  1",2'  S. 

—  5  0/0  1906  

—  4  1/2  1909  .... 
Serbe  4  0/0  1895  

—  4  1/2  0/0  1906... 

—  5  0/0  1913  

Turc  unifié.   . .    . . 

Les  fonds  élrangers  n'ont  rien  (Je  particulièrement  inté- 
ressant. D'une  façon  générale  ils  suivent  les  fluctuations 
du  change,  a\-ec  des  négociations  assez  difficiles  vu  l'etroi. 
tesse  de  leur  marché  et  la  raréfaction  du  titre  llottant.  Les 
fonds  Egyptiens  étaient  en  assez  vive  avance,  cependant 
des  velléités  de  reprise  de  l'agitation  anglophobe,  empê- 
chent qu'ils  se  maintiennent  aux  plus  hauts  cours.  La 
prime  de  près  de  20  %  sur  le  peseta  soutient  pour  le  mo- 
ment le  cours,  nullement  justifié  d'autre  pari  de  lExte- 
rieure  Espagnole,  étant  donné  la  situation  politique  et 
économique  de  la  presqu'île  ibérique.  La  démission  de  M.  de 
Romanonos  n'a  pas  eu  grande  inlluence:  des  négociations 
nouvelles  engagées  entre  notre  gou\ernement  et  le  gou- 
vernement espagnol  à  propos  du  renouvellement  de  la 
convention  commerciale  et  financière,  pourrait  résulter  une 
notable  amilioration  de  notre  change,  ce  qui  entraînerait 
une  baisse  sensible  des  fonds  d'Etat  cotés  sur  notre  place. 

La  rente  Ottomane  unifiée  est  statiormaire  et  en  tendance 
médiocre  malgré  que  le  cours  comprenne  les  coupons  échus 
et  à  payer  depuis  101.5.  Les  rentes  Russes  et  les  valeurb 
garanties  par  le  gouvernement  se  maintiennent  pénible- 
ment aux  environs  de  leurs  cours  antérieurs. 

Canaux  et  Transports 

j         V         S         L        M  M 
10/4    .  11/4      12/4      14/4      15/4  16/4 

Chargeurs  réunis   1550  1560  1505  1560  1575  1575 

Havr  Péninsulaire  Mavigat   3200  3200  3m       ...  3200 

messageries  «lani, mes..  ..    303..  300..  29;>..  301..  300..  304.. 

Navigation  Gérerae...  523^..  52«^..  o3o^..  o3^--  -f,- ■ 

Transatlantique  ord   341..   343..    34()  . .    336..    341..    3'tt  ■ . 

Voitures  à  Paris   508  ..   511  ..   51*  ..   510      olO  ..   alU  . . 

Les  valeurs  de  navigation  font  preuve  d'une  certaine 
activité  et  restent  bien  orientées  par  suite  de  la  fermeté 
du  fret  d'autant  plus  favorable  aux  compagnies  qu'elles 
fn  i>erçoivent  une  partie  à  l'étranger  et  que  les  changes 
leur  sont  actuellement  avantageux. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 

r,;  groupe  est  inégalement  traité,  la  plupart  des  varia- 
tions continuent  cependant  h  se  manifester  dans  un  sens 
défavorable.  Les  valeurs  gazières  pour  lesquelles  on  es- 
père cependant  un  exercice  moins  défavorable  ne  mon- 
trent pas  encore  de  meilleures  dispositions  :  Le  Gaz  de 
Paris  s'inscrit  largement  a.u.dessous  de  200,  le  Gaz  Lebon 
accentue  sa  flexion  dernière  vers  875;  cette  Société  a  une 
dizaine  d'exploitations  en  Espagne  où  sévit  actuellement 


l'agitation  ouvrière.  Les  valeurs  d'électricité  ont  des  fur- 
tunes  diverses  :  la  Compagnie  Parisienne  d'Electricité  de- 
meure faible,  la  première  Commission  du  conseil  munlci, 
pal  l'ayant  invitée  à  exécuter  d'urgence  son  programme  de 
déveloijpement  des  canalisations  électriques,  ce  qui  com- 
porte pour  le  moment  des  travaux  assez  coûteux.  Le  ci- 
toyen Passerieu  a  déclaré  au  cours  d'une  réunion  que  les 
électriciens  se  mettraient  en  grève  le  mai  s'ils  n'obte_ 
naient  satisfaction  au  sujet  de  leurs  revendications  dont 
les  principales  sont  la  journée  de  huit  heures,  un  mois 
de  congé  payé  par  an  et  la  révision  des  salaires.  Le  Port 
de  Salonique  est  ferme  sur  la  distribution  d'un  dividende 
de  25  fr.  Les  recettes  ont  été  en  partie  améliorées  par  suite 
du  séjour  des  armées  alliées;  mais  cette  source  de  béné- 
fice va  disparaître  incessamment. 

J         V  •       s  L        M  U 

10/4      11/4      12/4      U/4      15/4  16/4 

Société  Norv.  Azote             545  ..  .53i  ..  539  50  539  ..  539  ..  529  .. 

Câbles  Tèienraphiques           415..  414..  414..  41.  ..  420..  424.. 

Docks  de  M  rseille               449  ..  443    41a  ..  449  460  .. 

Electr.  d'Inlo-CMne   938    .  1001  1000  lOUO  ... 

Eaux  pouri'Etranger             190..  190  ..  196..  195  196  ..  96  .. 

—  Compagnie  Générale   lalO  I5i-2  15^-1  J^-j"-,, 

—  Mina  r  et  Bains  de  mer.  61  .  65  ..  60  ..  06  aO  61  ..  bl  2u 
Elclairage  et  Force  Electr  .  715  . .  725  . .  70li  . .  715  . .  710  . .  <06  . . 
Eectricité  iComp.  gêner.)..    890..  8^8  ..  889..  890..  890..  892.. 

—  et  Gaz  du  Nord.  25i..   251..   250..  251..  250..  249.. 

—  de  Paris.    ...  514   525  ..  521  ..  520  .. 

—  de  la  Loire....  307..    31o  . .   315..  310..  310  aO  313.. 

Electro  Nlétall.  de  Dives  910   90'i  ..  eSO  .  881  

Energie  Electrique  Havraise.  520   515  ..  520  ..  ...  ..    ...  . 

_        -      Industr..  2Û2  ..    200  ..    201  ..  2(^5  . .  207  ..  210  . . 

—  Industrielle   151.50  157..    151..  15  i  . .  153  ..  155.. 

Est-Lumiere    100   ..  96  ..  98  . . 

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr...  435..   435..   435..  42o  ..  426..  427.. 

_  de  Paris   195  50  195  . .  198..  197.50  193  50  197.. 

Ouest-Lumière   '■■9  ■  ■  95..  93..  94..  93..  92  50 

Cie  Franc,  ûistrib.  Electr..  390    390..  390..  390..  3i5.. 

Port  de  Salonique   361  . .  361  ..  368  . .  365  . .  370  ..  ^6  .  .. 

Raiiways  et  Electricité  ...  462  . .  465  . .  408  . .  470  ..  w3  ..  ■jt;5  .. 

Télégraphes  du  Nord   92i..  911..  Oll..  923..  92^.. 

Téléphones   598  50  594..  590..  588..  59a..  a'j5  . 

Thonison-Houston   73.)..  731..  733..  736  ..  738  -..  <38.. 

Mines,  Métallurgie 

J         V         s         L        M  M 
10/4      11/4      12/4      14/4      15/4  16/4 

Aciéries  de  France   779  . .  761  . .  7)1  ..  750  . .  735  ..  750  .. 

Aq»ilas   88  50     88  50     89  50    90..  90..  92.. 

Alais  (Forges)   335  . .  3.33  . .  334  . .  330   

Ardoisière  de  l'Anjou   383  . .  380  . .  378  ..  381  . 375  ..  370  . . 

Ariège   550  . .  5.50   .  560  . .  562  . .  560  . .  550  . . 

Association  Minière   235    242  . .  235  . .  235  . . 

Atel.  et  Chant  de  Bretagne  180..  180..  183..  183..  183..  180.50 

—  —    de  la  Loire  1830  1863  1870  1895  1895  1898 

Usines  de  Basse-Loire    27s  . .  272  50  275  ..  275  ..  276  ..  275  .. 

Bolèo   76  )  . .  765  . .  7iO  . .  750  . .  765  . .  765  . . 

Bor,  ord   HiO 

Briansk,  ord   215..  214..  210..  210..  210..  210.. 

Benn-Tono   271  ..  268  ..  261  . .  265  ..  264  . .  251  .. 

Carvin   458  . .  452  . .  452  ..  454  ..  470  . .  4sO  .. 

Central  Mining...-   337.  2;i4  50  231..  2)2..  235  ..  235  .. 

Chani.etAiel  de St-Nizaire.  1690  1699'  1699  1699  1690  1705 

Construct  ce  Levallois  .  .  161  ..  loi  ..  162  50  162  ..  16.5  ..  162  .. 

—  de  Locomotives  .  678  . .  687  . .  700  . .  695  . .  696  . .  695  . . 

—  Mécaniques  ...  250  ..  245  . .  240  . .  245  . .  249  ..  2.50  .. 

Courrieres   17  0  1692  1705  1719  167J  1694  ■ 

Creuset   ■234-0  ....  2350  2375  2335  2345 

Cuivre  et  P, rites   28j  ..  281  50  283  ..  280  . .  280  . .  280  .. 

Dombrowa,  paits   830  . .  820  . .  820  ..  825  .  802  ..  800  . . 

Dourges   311..  310  50  318..  315  50    320  .. 

uyle  et  Bacalan,  ord    545  ..  545  . .  545  ..  544  ..  542  . .  540  .. 

Fives-Lilld   1290  1298  1299  1293  1305  1345 

Forges  et  Acièr.  Nord  et  Est    

Hueiva  (Pyrites  de)   384    375    375  .. 

Laurium   342   

Lautaro  Nitrate.    304..  30t..    315..  304   .  310..  313.. 

Lens   870..  870..  87i..  879..  879  ..  879.. 

Loire   452  ..  452  ..  455  ..  452  ..  45i  ..  450  .. 

Longueville  (Forges)   322..  323..   322..  320..  325   .  320.. 

Longwy  Aciéries    1320  1315      1310  1330  1300  1328 

Makeewka,  ord   110   116..  114..  114  50 

Malfidano,  jouiss   338  . .  343  ..   34i  ..  350  . .  3^2  ..  3o2  . . 

Maries  30  0/0,   3699    3700  3700  3725 

Métaux   935    935   

Mokta  et  Hadid   2606    2610  2615  2665 

Montbard-Aulnoye,  act. .    .  360..    364..    364..  360..  365..  374.. 

Naphte  Russe   200  . .  200  . .    207  . .  ïlS  . .  220  . .  220  . . 

Nickel   1310      1320      1325  1325  1329  1345 

OrosaiBacli   339  . .  341  ..    346  ..  347  . .  345  . .  347  .. 

Pennaroya    1105      1100      llll      .  ..  1125  1139 

Phosphates  de  Gafsa   1050  1065      1065  1075  1100  1100 

Rio  linio.  ord   1630      1647  1651  1645  1642 

Sels  Gemmes   133..   137..    132..  132..  135.. 

Sosnowice    882  . .    875  . .    888  . .    873  ..  880  . .  890  . . 

Tréfil.  et  Laminoir  du  Havre..  213..   214..    217..  216..  215..  214.. 

Il  n'y  a  aucune  améli^i'ation  sensible  à  constater  sur 
l'ensemble  de  ce  groupe,  les  cours  s'effritent  un  peu  cha_ 
que  jour  ramenant  petit  à  petit  a  un  taux  de  capitalisa, 
tion  en  rapport  avec  les  aléas  de  ces  valeurs  nidu.stneiies 
tant  que  nous  nous  trouverons  en  état  d'mfei-iorite  éco- 
nomique sur  nos  concurrents  étrangers  par  ■'^"''«,'-'6^  011- 
licultés  de  nos  transports  et  des  lois  Escales  e  douan  tes 
nui  nous  réeissent  actuellement.  Les  valeurs  de  charbon. 
?iaoe  n"L  I™  orientation  nette,  cependant  certaines 
(^  entr(^  Xs  en  appellent  de  leur  baisse  dernière  et  s  amé- 
liorent Quelque  peu  ;  on  escompte  nos  besoins  grandis, 
sants  en  houiïle  et  l'obligation  plus  aiguë  d'augmenter 
notre  nrodaction  personnelle  du  fait  de  la  hausse  du  chan. 
ge  anglais  venant^'ajouter  à  celle  ^de  la  matière  première^ 
Les  chantiers  navals  qui  voient  s'ouvrir  devant  eux  une 
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pénode  exceptionnelle  cracUvilé  ne  sont  malheureusemcuf 
pas  encore  en  possession  des  nmlières  premières  néi't-s- 
suires  et  souflrt-nt  rmiiinp  d'anlros  iiiduslr'es  de  l'incerti- 
tude au  sujet  des  prix  de  revient  qui  les  met  t\  la  nifrci 
do  la  eoncunviuv  ftran^v'Mv.  Le  groupe  russe  montre  un 
peu  plus  de  rosisUince,  eurluines  usines  seraient  intactes. 
Mokta.el-Hadid  est  ferme  sur  ra\i<,nui'ntation  du  dividende 
de  JOIS.  Les  nuncs  de  cuivre  soni  eu  hausse,  notamment 
le. Rio  Tinto  sur  -les  declaraliuns  failes  à  la  dernière  asseui. 
Liée  générale  iiar  sii'  iMeldiu.u,  son  jii'ésidenl. 

Valeur»  Industrielles  &  Diverses 

j       y       S        L       M  M 

30/i      IVi      12/4      14/4      15/4      1(1;  t 

Agence  Hâvas   .915..  9ô0  . .  9,9.  9C0  .  9GiJ 

Air  comprimé   ri.-.u  ..  .^Û  ..  Oiio   r,si  " 

«"■liquide                          ..  :ifii)..  r/i  ..  m.,  .rj?  .  '  355  " 

Bergougnan                        ITiO  1715  1715  1745  17i5  1744.' ' 

Cirages  français                 905  . .  9i4  . .  y.W  . .  900  . .  9(iu  m 

Compteurs  a  Gaz,  nouï   B:>7  070..  079..  075  (.i7-'  " 

Dynamite  Centrale   ■  -/-.^O  7--'ù  " 

Galeries  Lafayetie                171..  172  50  174  50  '.  181  "  179" 

Kiaga^ins  Modernes             278  50  m..  ?sO..  27«   .  878   "  m" 

Grands  Nloulms  de  Corbeil  . .   :i50  ;  . 

Nouvelles  Sale  ies   13sy  ma'  im"  1389"  1389" 

Oriental  Carpet                  :?74..  Z12  Vt  -27  150  g?--'  271 

B^?lf:'',''c*."M, ; ''^'^  1^'^  î^flO  1305  ..:  13-'0" 

Palhô  (Etablissements)   150..  155..  153..  m..  ]r>(i  50  150  50 

Prowodnik   li;0..  153..  158..  IM)  . .  171-  . 

RaWnerie  Say,  ord   IHO..  480..  480..  481..  475  4SI- 

Suer,  et  Haff  d'Egypte,  ord  40S  ..  m  ;.  m  ..  400  ..  391.  ..  410  " 

Tabacs  Otiomans   440  ,  435..  430..  435..  410.  41»!! 

Parmi  les  valeurs  diverses,  les  sucreries  se  sont  aldurdies 
quekiue  peu.  Les  valeurs  de  grands  magasins  et  de  bazars 
sont  toujours  très  fermes.  Oriental  Carpet  ne  maintient 
pas  son  avance  précédente;  ee  litre  mal  classé  dès  1  ori. 
gme  est  à  pejne  soutenu  par  l  arriéré  de  dividende  de  so 
à  lOQ  fr.  par  action  (|ue  l'on  annonçait  il  v  a  pliis  d'un 
mois  eonnne  devant  étro  payé  proctiainement. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Les  dispositions  étaient  assez  faM)rubles  en  général,  mais 
la  nullité  des  ordres  retire  aux  llu.ctuations  qui  se  produi- 
sent sur  les  cours  toute  espèce  de  signification.  Au  sur. 
plus,  la  plupart  des  marchés  sont  de  véritables  marchés 
fermés,  dont  s'est  emparé  ù  la  faveiu'  du  désintéressement 
généraL  tel  qui  a  voulu  les  prendre. 

Quand  on  veut  traiter  telle  ou  telle  valeur,  faire  inscrire 
un  cours  ou  mémo  une  demande  à  la  cote,  il  faut  s'adres- 
ser h  tel  représentant  (jui  lient  en  nmins  les  vagues  or. 
dres  de  vente  m  d'achat  des  différentes  maisons.  Il  consi. 
dère  ce  marci.é  comme  son  fief  personnel  et  \ous  accom_ 
mode  en  conséquence  au  grand  dommage  de  votre  client, 
prélevant  sur  les  opérations  un  bénéfice  personnel  qui 
décuple,  aisément  le  prix  des  courtages  officiels.  Il  .semble 
inutile  dans  ces  conditioiii;  de  donîier  des  appréciations 
sur  la  plupart  des  valeurs  inscrites. et  d'épiloguer  sur  les 
raisons,  purement  artiflciehes  le  plus  souvent,  pour  les. 
quelles  les  cours  s'inscrivent  en  hausse  ou  en  baisse  du 
jour  au  lendemain. 

Ponds  d'États,  Provinces 


Argentin  6  0/0  

Colombie  5  0/0  or  1916 
—     6  0/0  or  1911 
Maranhao  5  n/o  or  1910 
Mend  '2â  5  0/0  or  1?09  . 
Roumain  5  0/0  1903   76  55 


.1 

V 

S 

M 

M 

10/4 

11/4 

12/4 

14/4 

15/4 

16/i 

112  25 

112  25 

417  .. 

425 

420  .. 

422  .. 

422  .. 

423  .. 

490  . 

497  50 

490  .. 

400  .. 

490  .. 

333  .. 

330 

3S0  .. 

3.30  .. 

332  .. 

3<0  50 

406  .. 

414  . 

410  .. 

408  . 

H:  •■ 

412  .. 

76  55 

75  . . 

Métallurgie,  Construction  mécanique 


Diètrich  et  Cie   246 

Hartmmn  

Méta'Iurgique  du  Pèrigord  . .  412 

Platine   409 

Taganrog   231 

Toula  


245 


246  50  214 


l'O  ..    410  ..  415   

427  ..    427  .     432  ..    439  .. 


Mines  de  Charbon 


Aibi  

Bruay  

Czeladz  .  .. 
Nord  d'Alais. 
Shansi  


628  .. 

1875 

'  il- '75 
35  50 


630  ..^ 

1870 

"44  50 
35  50 


630  . 
'1873 


45  .. 

35  25 


633  . 
1S82 


o5  50 


030  . 
1890 


41 

35 


635 
1901- 


41  25 
35  75 


Mines  de  Cuivre 


75 

89 

73 

88  25 

87 

50 

Chino  Copper  et  Cie . . . 

. . ,  2.55 

250 

251  . 

248 

249 

59 

30 

58 

(10  .. 

58 

50 

58 

25 

'57 

75 

140  . 

143 

Moiint  Etifott  

..  9- 

50 

91 

50 

S'^  . 

93 

'95 

25 

'96 

75 

Riy  

. .  145 

143 

50 

142  50 

142 

56 

SM'<«ky.  ,..  ,  

..  ^0 

75 

U 

35 

41  ., 

41 

50 

40 

39 

.-0 

..  110 

ÔO 

139 

138  .. 

135 

50 

135 

5à 

135 

50 

.  m 

m 

477  .. 

479 

47g 

Mines  de  Diamants,  Or,  Étain,  Plomb,  etc. 


Do  Be-'ivs,  ord . . 
Dos  Esirclias. . . 
Jagiîrsfontein. . . 
Lena  


.T 

10/4 

52i;  .. 

121.  .. 

m  .. 

3'J  50 


V 

S 

L 

M 

M 

11/1. 

12/4 

li/l 

15/4 

16/4 

52li  .. 

523  . 

523  . 

530 

529  .. 

123  50 

121  50 

124  . 

122  .. 

122  50 

143  50 

141  ^0 

113  Î.0 

143  .. 

145  ., 

39  75 

39  75 

a9  50 

Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 


Caoutctiouc  (Sté  Financière)  2.9')  50  297  .50'  ;9t 
f'a'^cca   lï?  50       50  l.'ii 


293  ..  288  ..  292  . 
127  50   128  .      128  50 


Valeurs  Pétrolifères 


Bdkou  

Coloin  lia  

H  Wyjmming,  pref. 
—       ord  . . 

LianosofT   . 

Mexican  Eagle.  

Siii.s  foti'oleum.  . . . 


!.'07 
lisi; 
110  .. 
73  . 
210  .. 
r,>  50 


1205 
1185 
139  . 

72  7.'. 
23  )  .. 
109  .. 

10  50 


1200 
11  HO 
139  50 

72  . . 
232  .. 
173  .. 

17  50 


Ain  rican  Téléphone 
PliilaJelphia  


Cha'tered  

East  Kana  •  

Goiden  Horse  Shoe   

Godfi  Ids  

f.iOdiiert'ont  in  B  

Mozambique  

Ranafontein  Estate  

Ranil  niines.  

Rose  Deep  

Tajanyilia.  .......  .. 


Valeurs  Diverses 

7I'0  ..  712  ..  090  .. 
21.j  ..    210  ..    213  .. 


1207 
1185 
138  .. 

;2  50 
210  . 
109  50 

17  .50 


705  .. 
212  .. 


Mines  d'Or 


19 

:33 
■0 

si 

20 
128 


50 


2"^  75 
10  50 
48  .'5 
53  50 
234  .. 
26  25 

8;  2.5 

128  50 


20  50 
10  50 
47  .. 
52  25 
233  .. 
26  50 
2! 

86  7.5 


130 


20  50 
10  50 
46  . . 
52  75 
232  . 
27  60 
22 

81  7.5 
128  50 


1230 
1186 

'72  50 
249  . 
W'.i  50 
17  75 


705  .. 
214  .. 


27 

ÎO  25 
45  25 
53  25 

2:i8  .. 
27  .50 
2i  50 
80  .. 
25  25 

129  .. 


1223 
1182 
139  50 

73  , 
245  .! 
168  50 

17  25 


710 

216 


26  25 
10  25 


236  .. 
2S  ,. 

si  i>0 
24  25 
125  .. 


,n  :ln,?  inT  H  ^^'^'^  1^^'"   ''■''''5°  «'est  réveillée 

quelque  peu  de  sa  longue  torpem-  siii\ant  des  renseigne- 
ments lavorables  concernant  les  installations  de  la  Société 
^es  mines  qui  n'ont  pas  souffert  comme  on  l'avait  dit  Le 
Flaîine  est  également  en  hausse  sensible  sur  l'information 
<,ui'  iexpluilalion  esl  complètement  en  dehors  du  pouvoir 
Ul's  bochevisles.  Les  cuprifèi-es  sont  hésitantes  sur  de 
niums  bons  avis  de  New. York.  La  Financière  des  Caout- 
caoucs  est  toujours  très  discutée  et  la  De  Beers  demeure 
terme  ■avec,  un  marché  beaucoup  plus  cidme. 


A  L'ARBITRAGE 


stock  Exchange  de  Londres 

La  caractéristique  est  toujours  le  manque  d'affaires  com- 
me sur  Ja  plupart  de  nos  bourses  européennes,  toules  plus 
ou  moins  alfectôes  par  les  incertitudes  de  l'heure  présente. 
Le.isemhle  du  maiviié  est  assez  ferme,  mais  irrôgulier,  les 
mouvements  n  ayant  pas  de  suite  et  l'activité  n'embras. 
saiU  jamais  à  la  fois  plusieurs  groupes. 

Les  vaieurs  de  placement  accusent  en  délinilive  une 
aA'ance  légère  pour  les  fonds  d'Etat,  les  emprunts  de  guerre 
a  S>.j  ,IH  contre  t>5  5/8,  les  rentes  françaises  à  82  après 
82  1/8  pour  le  5  o/,.  Les  chemins  de  fer  ^oni  toujours  dé, 
laissés. 

Les  valeurs  pétrolifères  ont  encore  été  les  plus  actives 
et  après  des  oscillations  diverses,  accusent  en  général  de 
nouveaux  progrès,  bhell  Trans>port  cote  8  3/8  :des  bruits 
contradictoires  circulent  relativement  au.x  conditions  de  la 
nfjuvelle  émission,  mais  l'opinion  générale  est  que  les 
aclinimaires  recevront  une  action  nouvelle  pour  une  an- 
cienne. 

Marchés  italiens 

La  tendance  ne  s'est  pas  modiiiée;  les  Bourses  italiennes 
ont  été  un  moment  alleclées  par  suite  de  fagitation  ou- 
vrière et  des  désordres  anarchistes  qui  se  sont  produits  à 
Milan.  La  grève  générale  que  les  agitateurs  chercliaient  à 
provoquer  n'ayant-  pas  été  déclarée,  les  cours  se  sont 
relevés  rapidement  sans  pourtant  que  le  chiffre  d'affaires 
ail  augmenté  et  en  définitive  il  a  peu  de  variations  à  si- 
gnaler d'une  semaine  à  l'autre.' 

Le  nouvel  emprunt  de  la  ville  de  Milan  sera  un  4 
émis  ;\  82,60  %  et  remboursable  de  l'JgO  à  1%0. 

Marché  de  Bruxelles 

La  Belgique  émet  depuis  le  15  de  ce  mois  son  emprunt 
de  «  l'eslauralion  nationale  «:  c'est  un  type  5  %  amortis- 
sable par  rachats  en  Bourse  et  remboursable  au  plus  tôt 
à  partir  du  juin  1034.  La  souscription  dont  le  montant 
sera  arrêté  d'après  les  résultats  connus,  sera  close  à  la 
fin  de  ce  mois.  En  attendant  la  conclusion  de  cette  impor. 
tante  opération,  le  marché  demeure  très  calme,  mais  assez 
bien  dispcsé. 

#.  «  ^ 

Adrefi!t(>r  le.i  lettres  pour  toute  demande  de  renfieignements 
llnanciers  à  M.  Louis  Geo}-:  rédaot^r  do  la  r^ibnc^  :  i  Ija 
Bourse  et  les  valeur^  ». 
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L'aiiivite  du  marché  ne  se  dément  pas,  mais  la  proxi- 
mité de  l'Emprunt  de  «  La  Liberté  et  de  la  Victoire  »,  ne 
favorise  pas  les  valeurs  de  placement.  L  après  un  câblo- 
1,'ramme  récent,  cet  emprunt  qui  est  un  -4  3/4  %  renibour- 
subie  <-'n  quatre  ans,  sera  exempt  de  tous  inrpôts  améri- 
i;aias  sur  le  revenu,  du  moins  en  ee  qui  concerne  les 
souscripteurs  étrangers  n  habitanl  pas  les  Etats-Unis  ; 
d'autre  part,  il  a  été  annoncé  que  son  montant  était  réduit 
il  îS  i  milliards  1/?  au  Heu  de  G  et  même  7  milliards  dont 
Ml  avait  parlé  originairement.  Il  n'est  pas  douteux  que 
jet  Emprunt  sera  un  grand  succès  et  que  les  capitaux  iui_ 
mobilises  passagèrement  par  les  souscripteurs  reviendront 
s  employer  sur  le  marché  en  valeurs  de  placement  et  pur- 
liculiereinent  en  actions  de  chemins  de  1er.  Pour  le  mo- 
ment, ces  titres  sont  quelque  peu  réalisés  par  les  sous- 
cripteurs éventdels  â  l'Emprunt  et  leur  marché  est  né- 
gligé par  la  clientèle  spéculative  qui  se  porte  de  prclércncc 
sur  les  industrielle^'  ;  sidérurgiques,  pélrolifères.  et  vu, 
leurs  de  navigation. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

M        J         V         S         L  M 
.     0/i      10/4      11/4      12/4      14/4  15/4 

Union  Pacific   m.     120  i    129.     128  i    129  î    129  | 

Southern  Pacific   mi    10»  4    103  i    103  i    103  i    104  i 

Northern  Pacific   94  .      93  ^    *9l        91  i     91  4      91  J 

New-York  Central   74  ï      74  .      75        75  ^     73  i      73  | 

Pennsylvania   4t  i     44  i     44  .      44  .      43  s      43  J 

Reading   «5  f      84  ï  83  |      84  J-      84  ^- 

Atchinson.....   92  i      92  è      91  i      91  è      91?  i 

Chicagj  MilwaukeeSt-Paul  .     38  ^      38  i<      37.      3G  ^      3B  i      36  i 

Baltimore  and  Ohio   48  .      48  .      47  ^      47  ^      47  j      in  i 

Can  dian  PuCific   100.     1.59  f    159.     158  i     158  i     1.^,9  i 

Chesepeake  and  Ohio   58  i      58  i      58  J      58  i      58  ?      58  . 

*  Ex  diviJeude. 

Ce  compartiment  a  été  très  calme  et  plutôt  faible.  La 
tendance  actuelle  (|ue  rellètent  les  cours  doit  être  interpré- 
lée  comme  un  effet  passager  des  opérations  préliminaires 
a  l'Emprunt  et  c'est  une  occasion  pour  les  spéculateurs 
de  prendre  position  à  des  cours  avantageux.  En  effet,  les 
estimations  officielles  concernant  les  récoltes  et  notam- 
ment les  blés  d'hiver  sont  des  plus  favorables;  et  l'on  s'at- 
tend il  des  chiffres  «  records  ».  Inutiie  de  souligner  l'im- 
portance de  cette  question  par  rapport  au  rendement  des 
chemins  de  fer  dans  un  pays  comme  les  Etats-Unis,  où 
les  variations  des  recett^is  de  la  plupart  des  réseaux  sont 
•  ■n  rapport  intime  avec  celles  de  la  production  du  soi.  Il 
faut  donc  s'attendre  à  une  très  prochaine  reprise. 

Un  litre  assez  intéressant  ii  siguak'r  aux  cours  actuels 
est  le  Delaware  Hudson  Company;  c'est  le  plus  vieux  chc, 
min  de  fer  des  Etals-Unis.  Son  capital  est  do  $  -li  millions 
il  paie  depuis  12  ans  $  9  de  dividende;  il  a  gagné  en  1917 

I?.  on  101fi  $  10.  en  1915  S  14.  Les  recettes  de  l'année 
J'JIS  ont  été  connue  pour  beaucoup  d'autres  compagnies, 
moins  favorables,  ne  laissant  que  $  6,  mais  la  Compagnie 
a  un  surplus  de  reports  h  nouveau  do  S  22  millions  et 
l'allocation  annuelle  du  gouvernement  permettrait  la  dis- 
tribution d'un  dividende  de  11  %.  Au  -  ours  actuel  de  lo3, 
cette  valeur  sfî  capitalise  ii  8  1/2  Le  trafic  principal 
d3  ce  réseau  consiste  en  transports  d'anthracite,  la  Coni- 
I)Mgnic  élini  elle-même  propriétaire  de  plusieurs  mines. 
Northern  Pacific  a  détaché  le  11  avril  son  dividende  tri- 
mestriel de      1  3/4. 

Actions  Industrielles 

M        J        V         S        L  :\I 
0/4      10/4      n/i      12/'"  lj/4 

United  Staies  Steel   »8  ï  98  S  98  i  97  s  98  |  99  -J 

Bettileùem  Steel   77  •  '2  |  75  1  7ô  1-  (G  -|  76  i 

JmericanCar  andFoundry..  93*  93  f  93  f  92  i  93  ï  9.  J 

-     Teleohone  ....  1»>5  105  i  105  .  (04  J  H'i  ?  104  è 

int  Harvester   127  i  127  |  127  i  125  .  127  i  127  J 

General  Electric   155  |  161  .  160  HiO  .  160  [  16.)  . 

Les  sidérurgiques  sont  actives  par  suite  do  l'augmenta, 
lion  du  chiffre  des  commandes  stimulées  par  les  réduc- 
tions des  prix.  La  Bethlehem  Steel  est  particulièrement  fa- 
vorisée de  môme  que  1  American  Car  and  Foundry,  tou- 
tes deux  s'inscrhent  en  assez  notable  avance.  Harvester 
est  toujours  bien  tenue.  General  Electric  progresse  de  $  3. 
American  Téléphone  malgré  la  publication  d'un  bilan  très 
satisfaisant  est  en  réaction  légère  sur  quelques  prises  de 
buiieiicos  à  notre  avis  prématurées;  cette  valeur  est  en- 
core bonne  à  acheter. 

.\près  une  réaction  assez  sensible  que  nous  avions  prévue 
dans  notre  dernier  bulletin,  les  valeurs  de  cuivre  profl. 
tant  des  bonnes  tendances  du  groupe  industriel  en  général 
ont  repris  légèrement,  cependant  leur  tendance  reste  im- 
précise. Inspiration  Copper  a  détaché  le  11  avril  son  divi- 
dende trimestriel  de  S  1  l'2. 

r.rnnde  acti\ilé  des  valeurs  de^  pétrole,  surtout  Mexican 
Petroleum  qui  est  en  forte  hausse  ;  on  annonce  que  la 
Compagnie  a  passe  de  nouveaux  contrats  pour  la  livrai- 
son d'huile  coiTibuslibte,  notamment  avec  des  compagnies 
df  navigation  européennes. 

International  Marine  est .  également  en  sensible  plus-va. 
lue.  ,  , 

On  a  beaucoup  pai1é  d'une  vaste  fusion  qui  ensioberan 
l 'International  Mercantllç  Marine,  l'AUantique  Gyli  and 


V./8st  Indices,  les  United  Fruit  et  les  Pacific  Mail  Steam- 
ship  Gies.  \  u  que  l'Hmerican  International  Corporation  a 
deja  depuis  lunglemps  un  grand  intcrêl  aans  ilnternatio. 
nal  Marme  et  Lnited  FTmt,  il  est  probable  nue  1  appel  du 
soidi-  du  capital  de  cette  t3anque  l'ait  récemment  est  en 
rapport  quelconque  avec  la  combinaison  d'un  grand  trust 
mariliine  en  lormation. 


ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 


SOCIETE  CENTRALE  DES  BANQUES  DE  PROVINCE 

Assemblée  générale  du  S  avril  1919 

L'.\.-:sembléc  générale  annuelle  de  la  Sociôlé  Centrale  des 
Uanques  de  t'rovmce  s'est  tenue  le  8  avril  1919,  dans  la  salle 
des  mgemeurs  Civils,,  19,  rue  Bluiche,  sous  la  présidence 
de  .M.  Charles  Duanuul,  président  du  Conseil  d'administra- 
lioii. 

U  ressort  du  rapport  présente  par  le  Conseil  d'administra- 
tion que,  pour  1  exercice  liJiS,  tes  bénehces  biuts  se  sont 
élevés  il  9.(j79.Uûi)  fr.  contre  7.285.O00  francs  en  1917. 

Après  déduction  des  trais  généraux  et  de  divers  amortis» 
semenls,  le  Compte  de  Proiits  et  Pertes  se  traduit  par  un 
béiiélic<i  net  de  2.269.318  francs- 
Sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  rassem- 
blée générc.ie  a  décidé  la  distribution  d'un  dividende  de  fi  % 
payable  à  partir  du  5  mai  prochain,  sous,  déduction  des 
impôts. 

'ioules  les  i^solulions  propo'sées  par  le  Conseil  d'adminis- 
Iralion  ont  été  votées  à  l'unaaimitc  par  l'assemblée  générale. 

OUe-CL  a  notamment  ratiflé  la  nomination  de  M.  Julien 
Lcssonneâu  comme-  wlministrateur  de  la  Société  et  réélu 
pour  une  nouvelle  période  de  six  ans  MM.  Donnasse,  Bouil- 
loux-Laloiil  et  Gommes,  administrateurs  sortants. 

CREDIT  COÎVIMERCIAL  DE  FRANCE 

Les  aclioiinaires  sont  convoqués  en  assemblée  générale 
or<iinaire  nour  le  30  avril. 

Le  Conseil  d  administration  doit  proposer  la  distribution 
d'un  dividende  do  35  fr.  par  action  contre  30  fr.  rannée 
dernière. 

VAPEURS  FRANÇAIS 

Les  assemblées  extraordinaires  convoquées  pour  le  12 
avi  il  n'ayant  pu  avoir  lieu  faute  de  quorum,  iviM.  les  action, 
naires  sont  convoqués  à  nouveau  pour  le  85  avril. 


ÉMISSIONS 

COMPAGNIE  DE  CONSTRUCTION  MECANIQUE 

(,Procédés  Sulzer) 

La  Compagnie  de  Construction  Mécanique,  Proccd:'s  Sidicr 
émet  actuellement,  au  pair,  20.000  obligations  de  5W  francs 
nominal  rapportant  ti  %  net  d  impôts  présents  et  futurs. 

Cette  Compagnie  .a  été  constituée  avec  le  concom's  d'un 
groupe  important  de  Sociétés  métallurgiques  françaises  pi'O- 
ductrices  de  matières  premières,  notamment  : 

La  Compagnie  des  Forges  et  Aciéries  de  la  Marine  et  d'Ho- 
mécourt  ; 

La  Société  uaonyme  des  Hauts  Fourneaux  et  Fonderies  de 
Poiit-à-Mousson  ; 

La  Société  anonyme  pour  la  Fabrication  des  Cylindres, 
Laminoirs  et  Aciéries  ; 

La  Société  anonyme  des  Aciéries  d©  Micheville,  etc.  ; 
dans  le  but  d'exploiter,  en  France, ies  procédés  de  la  vieille 
maison  suisse  Sulzer  frères,  dont  la  réputation  en  matière 
de  construction  mécaniqOe  est  universellement  connue. 

Le  capild-actions  de  la  Compagnie  de  Construction  iMéca- 
nique.  Procédés  Sulzer  est  de  lO.OOO.OOÛ  de  francs. 

La  Compagnie  procède  actuellement  à  l'aménagement 
d'une  usine  à  Saint-Denis,  qn,i  .sera  munie  de  l'outillage  le 
plus  moderno  ;  en  outre,  elle  s'est  assurée  la  représentation 
générale  de  la  mai.Son  Suber  frères,  pour  les  machines  dont 
}£.•  fabrication  en  France  n'est  pas  envisagée  pour  le  moment. 

Depuis  sa  constilution  elle  a  pù  exécuter,  pour  le  compte 
du  gouvernement  français,  un  grand  nombre  de  machines 
destinées  à  la  Défense  nationale,  notamment  les  moteurs 
Diesel-Sulzer  pour  sous-marins,  canonnières,  patrouilleurs, 
des  pompes  centrifuges  pour  les  poudreries  nationales,  etc. 

So"n  progrunme  de  construction  pour  l'après-guerre  est 
des  plus  intéressants,  puisqu'il  nrévoit  plus  particulièrement 
les  installations  frigorifiques  et  l'équipement  complet  des 
miiiLS  et  des  usines  des  régions  dévastées. 

On  peut  donc  considérer  les  obligations  de  la  Compagnie 
de  Cônsirvclion  Mécanique.  Procédés  finlzer  comme  rm 
placement  très  sérieux.  .  , 

Les  souscriptions  sont  reçues  dès  à  présent  aux  guictiets 
de  la  Banque  de  Mulliousc.  4,  rue  de  la  Paix,  à  Pans,  à  soti 
.siège  social  de  Mulhouse  et  dans  toutes  ses  succursales  et 

iLa  notice  exigée  nar  la  loi  a  paru  d£,Tis  le  Buimm  dL^s  An- 
nonces  légales  obligatoires  du  17  mai-s  191?. 
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RENSEIGNEMENTS  FINANCIERS 

EXECUTIONS  DX)KDRES 
GEX  et  SEIDLEK,  'i%  rue  SL-Georges  -  PAKIS 


ir.  M' tr.  ^T'  ir-    ir-  ir  ir  ir  ir       -'r-  ir.  ^r  ir  ir-  inr  ir    ir  ir  ir     ir-  ir  ir  ir  ^r    "^r-    ir    if  t.  inr  '«r  ir  ir- 


UNE  PSYCHOLOGIE  DE  L'ALLEMAND 


Un  cliché,  incorporé  aujourd^'hui  aiu  pain  quotidien  ae 
notre  mentalité  de  guerre,  veut  que  les  Allemands  aient, 
au  cours  de  ces  cinq  ans,  manqué  prodigieusement  de 
psychologie  et  se  soient  en  partie  effondrés  par  là.  II  est 
ditticile  de  contester  ce  lieu  commun,  et  il  est  bien  déli- 
cat d'y  ajouter.  Cti  manque  de  sens  psychologique  chez 
ses  compatriotes,  Nietsche  l'avait  déjà  fortement  signalé 
et  il  essayait  lui-même  de  se  chargea-  de  psychologie  par 
le  contact  avec  Stendhal  elt  avec  JJostoiewski,  N'oublions 
pas,  d'autre  part,  que  le  sens  du  mot  psychologie  n'est 
pas  limité  à  l'idée  de  hnesse,  d'acuité,  de  compréhen- 
sion instinctive  et  rapide,  oîi  nos  trois  derniers  sitcles  de 
culture  nous  le  font,  en  France,  volontiers  circonscrire. 
En  ce  sens,  il  est  très  vrai  (|ue  les  Allemands  n'ont  pu 
obtenir  la  victoire,  pour  la  même  raison  qui  fait  qu'ils 
n'ont  p'U  se  donner  encoxe  ni  roman,  ni  théâtre  :  l'ab- 
sence de  cette  troisième  dimension  intérieure  grâce  à 
laquelle  un  écrivain  ou  mêmie'  un  homme  du  monde 
français  ou  anglais  réalisent  la  nature  humaine  dans  ses 
possibilités  vivantes  et  dans  son  mouvement  intérieur. 
Et  cela  un  Allemand  intelligent  qui  ne  l'ignorait  pas 
autrefois  en  matière  littéraire  ne  l'ignore  plus  aujour- 
d'hui en  sujet  politique.  Mais  aussi  c'est  un  beau  spec- 
tacle intellectuel  que  de  voir  l'effort  prodigieux  fait 
par  le  génie  allelmand  pour  donner  à  ce  qui  lui  man 
*  quait  un  substitut,  pour  s'en  passer  au  moyen  d'un 
ersatz-  Un  tel  effort  a  vraiment  ajouté  à  la,  nature  hu- 
maine. En  deux  mots,  à  l'infériorité  de  son  sens  psycho- 
logique, l'Allemagne  a  voulu  remédier  par  une  supério- 
rité du  sens  critique.  La  critique  scientifique  allemande, 
à  l'école  de  laquelle  se  sont  mises  pendant  un  quart  de 
siècle  l'histoire  et  Lai  philosophie  françaises,  a  été  un 
ersatz  de  cette  critique  par  l'intérieur  et  par  la  racine 
qui  s'app'e'lle  la  psychologie. 

A  la  fin  d'une  des  préfaces  de  son  grand  ouvrage, 
Schopenhauer  dit  à  peu  près  (je  cite  de  mémoire)  :  «  Si 
quelque  professeur  ne  veut  pas  se  donner  la  peine  de 
chercher  à  comprendre  mon  livre,  ni  même  de  le  lire, 
je  lui  indique  un  moyen  bien  simple  d'en  tirer  tout  de 
même  parti  ;  il  n'a  qu'à  en  faire  un  compte  rendu  cri- 
tique. »  Et  il  est  de  fait  que,  d'origine,  la  critique  alle- 
mande est  non  pas  une  œuvre  d'intelligence  et  de  goût, 
mais  un  substitut  de  l'intelligence  et  du  goût.  Seule- 
— .-ment,  c'est  un  substitut  qui  peut  arriver  à  coïncider  avec 
ce  qu'il  retnplace,  comme  le  polygone  coïncide  avec  le 
cercle  par  la  multiplication  à  l'infini  de  ses  côtés.  L'Al- 
lemand, d'une  impuissiance  congénitale  à  mettre  sur  pied 
un  roman  aigu  ou  une  bonne  comédie,  a  pu  faire  sortir 
de  son  laboratoire  critique  des  chefs-d'œuvre  de  psycho- 
logie historique  comme  l'Histoire  romaijje  de  Monmsen  ; 
il  a  pu,  en  ses  laboratoires  de  psychologie  expérimen- 
-  taie,  de  Fethner  et  de  Wundt  à  Freund,  jeter  dans  les 
grandes  profondeurs  de  la  nature  humaine  des  coups  de 
sonde  auxquels  notre  p.sychologie  intuitive  ne  fût  ja 
mais  parvenue.  Il  a  pu,  lui  qui  connaissait  si  peu  lui- 
même  et  son  voisin,  créer  une  «  Volkerpsychologie  »,  à 
laquelle  une  géographie  renouvelée  donne  ses  bases 
.solides.  Il  a  pu  faire  sortir  de  ces  usines  intellectuelles 
une  nourriture  que  sa  terre  intérieure  ne  lui  donnait  pas. 

Mais,  s'il  nous  a  été  aisé  de  constater,  en  ces  cinq  ans, 
le  manquei  de  psychologie  qui  forme  l'un  des  trous  en- 
core mal  comblés  de  l'asprit  germanique,  il  était  moins 


facile  de  tenter  la  psychologie  de  ce  manque.  C'est  à 
cette  psychologie  que  s'est  attaché  M.  Jacques  Rivière, 
diajis  son  livre  singulièrement  attachant,  de  V Allemand , 
souvenirs  et  réflexions  d' un  frisonnier  de  guerre. 

-^^^ 

,  V Allemand  paraît  aux  éditions  de  la  Nouvelle  Revue 
fratiçaise.  Si  les  Cahiers  de  la  g_uinzaine  et  si  Péguy 
vivaient,  la  place  de  ce  petit  livre  serait  rigoureusement 
indiquée  dans  l'échoppe  dei  la  rue  de  la  Sorbonne.  (Ne 
pourrait-on  pas  s'arranger  pour  qu'à  cette  échoppe,  qui 
tint  si  haute  place  dans  le  paysage  de  la  montagne 
Sainte-Geneviève  et  dans  la  vie  intellectuelle  et  morale 
de  la  jeunesse  française,  soit  trouvée  quelque  destina- 
tion harmonieuse  et  déodnte  ?). 

Il  m'a  raj)pelé  certains  cahiers  jaunes  d'autrefois  sur 
la  Russie  vue  de  Vladivostock  et  la  France  vue  de  La- 
val. C'est  l'Allemagne  et  l'Allemand  vus  d'un  camp  de 
prisonniers.  Ajoutons  que  M.  Rivière  aborde  tout  sujet 
de  pensée  avec  cette  même  intégrité  sérieuse,  tendue, 
passionnée,  que  Péguy  appliquait  aux  perspectives  in- 
flexibles de  ses  pages.  Rappelons  qu'il  a  trouvé  dans  la 
discipline  catholique  une  méthode  ou  un  secours  pour 
descendre  dans  une  méditation  profonde,  qui  rappelle 
celle  de  Claudel,  fcft  qui  donne  une  sensation  originale 
et  singulièremient  attachante  de  puit-s  de  mine  dans  de  la 
lumière.  Notons  que,  prisonnier  j^endant  quatre  ans 
dans  un  camp  allemand,  sa  destinée  militaire,  plus  en- 
core que  la  nôtre,  l'a  resstrré  entre  des  murs  de  cou- 
vent, lui  a  donné  cette  lampe  de  mineur  pour  la  vie  inté- 
rieure qui,  on  le  verrai  avec  évidence  dans  quelque 
temps,  aura  été  l.tl  trésor",  le  diamant  mystique  apporté 
par  ces  années  à  l'âme  fraaiçaise,  à  l'âme  humaine.  Nous 
saurons  sans  doute  plus  tard  comment  cette  lampe  l'a 
révélé  à  lui-même.  Comment,  aujourd'hui,  lui  révéle- 
ra'-t-elle,  nous  révélera-t-elle  le  visage  de  son  ennemi  ? 

Car  c'est  bien  la  psychologie  d'un  ennemi  qu'a  voulu 
faire  M.  Rivière,  et  il  nous  met  avec  une  grande  élo- 
quence d'honnêteté  ein  face  des  scrupules  qui  l'ont 
d'abord  retenu  :  «  J.' avais  beau  être  intimement  con- 
vaincu de  la  vérité  de  mes  remarques  sur  le  caractère 
allemand,  il  est  impossible,  me  disais-je  en  même  temps, 
dei  penser  juste  par  le  temps  qui  court.  Tout  n'est-il  pas 
bouleversé  ?  Ne  vois-je  pas  les  esprits  les  plus  fermes, 
ceux  en  qui  j'eusse  mis  ma  plus  grande  confiance,  cour- 
bés, dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  par  la  tempête  ?  N'y 
a-t-il  pas  une  ambition  plus  que  folle  à  vouloir  se  tenir 
debout  sur  le  pont  d'un  naivire,  oîi  tout  le  monde  chan- 
oellle  ?  D'oîi  me  serait  venu  le  privilège  d'apercevoir 
mon  ennemi  le  plus  détesté  d'un  œil  véritablement  dé- 
pouillé ?  Et  si  j'en  suis  incapable,  me  disais-je,  ce 
que  je  crois  être  une  exacte  peinture  de  son  caractère 
n'est  donc,  en-  fait,  rien  de  plus  qu'un  réquisitoire... 
Vais-je  ajouter  un  chapitre  à  cette  littérature  féroce  et 
précaire,  que  je  ne  puis  lire  moi-même  sans  dégoût  ?  » 
Et  M.  Rivière  ne  prétend  pas  lever  ces  objections.  Il 
leur  répond  à  peu  près  comme  Barbey  d'Aurevilly  à 
quelqu'un  qui  s'étonnait  que,  catholique,  il  eût  accepté 
un  duel  :  «  Monsieur,  sachez  que  j'ai  toujours  mis  mes 
passions  au-dessus  de  mes  convictions.  »  Mais  de  cette 
phrase  il  eût  enlévé  le  mot  «  toujours  ».  Il  dit  expressé- 
ment qu'il  lui  a  fallu  écrire  ce  livre  pour  se  débarras- 
ser, «  rien  que  pour  vomir  les  Allemands...  Je  vois 
très  bien  que  la.  charité  ne  saurait  ici  m'ordonner  auti-e 
chose  quel  de  me  taire,  je  ne  la  compromettrai  pas  dans 
l'entreprise  violente  où  je  me  jette  ;  je  ne  lui  ferai  pas 
couvrir  ma  colère.  Je  lui  désobéis  en  pleine  conscience, 
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fct  à  contre-cœur,  sous  i  empire  d'une  passion  irrésisti- 
ble, pour  une  fois  seulement,  si  Dieu  le  permet.  » 

C'est  une  grande  habileté  que  rhonnêteté,  et  la  sin- 
cérité morale   s'élève   ici   à    une    précision  intellec- 
tuelle. Je  suivrai  M.  Rivière  sur  les  mêmes  terrasses  de 
franchise  et  de  lumière.  La  haine  d'un  peuple  est  un 
sentinoent  qui  m'était  étranger  déjà  vingt  ans  avant  la 
guerre,  et,  sauf  dans  les  premiers  jours  d'août  1914, 
la  guerre  ne  me  l  a  pas  rendu.  La  pratique  de  l'his- 
toire (d'une  histoire  peut-être  mal  entendue,  n'importe  1) 
m'en  avait  fait  et  m'en  fait  encore  incapable.  Des  ré- 
flexions générales  sur  les  causes  et  sur  les  responsabi- 
lités me  coupent  ici  à  la  racine   toute  énergie,  toute 
\-olonté,  toute  possibilité  de  haine.  Je  ne  m'en  vante  pas, 
car  il  serait  aujourd'hui  aussi  vain  de  s'en  vanter  que 
de  le  dissimuler.  Si  cette  incapacité  de  haine  avait  été 
générale  en  France,  il  n'y  aurait  plus  aujourd'hui  de 
France  eC  ma  vie  à  moi  ne  garderait  plus  rien  de  ce 
qui  peut  lui  donner  du  prix.  Pour  que  je  puisse  garder 
en  moi  ce  positif  de  culture  française  que  j'y  coraiais, 
.  que  j'y  sens,  que  j'ai  pu  défendre  de  corps  comme  sol- 
dat, mais  que  je  ne  puis  défendre  d'e.sprit  par  la  haine 
ethnique  (on  est  apte  au  service  que  l'on  peut),  il  a 
bien  fallu  que  d'autres  eussent  de  la  haine  à  ma  place. 
Ceux  qui  ont  fait  la  guerre  intellectuelle  à  ma  plaça 
défendent  mon  intelligence,  de  même  qu'en  faisant  la 
guerre  physique  à  la  place  d'un  ingénieur  ou  d'un  ou- 
vrier d'usine,  je  leur  permettais  de  produire  en  sécu- 
rité le  nécessaire.  L'idéal  pour  moi  eût  été  que  je  fusse 
.seul  à  sentir  ainsi,  le  pire  pour  moi  serait  aujourd'hui 
que  tout  le  monde  eût  senti  naguère  comme  moi.  Je  n'ai 
pas  ds  haine  contre  l'Allemand,  mais  les  Français  qui 
haïssent  l'Allemand  m'ont  été  plus  utiles  que  ceux  qui 
pareils  à  moi  ne  le  haïssent  pas.  Je  sens  ainsi  le  double 
bénéfice  de  garder  moi-même  ma  lucidité  intellectuelle)  et 
dl'être  gardé  par  autrui  daais  ma  qualité  et  dans  ma 
.solidité  de  Français,  ce  qui  forme   une  condition  de 
cette  lucidité  intellectuelle.  La   vie  aisée,   la  culture 
désintéressée  de  l'ancienne  France  étaient  fondées  sur 
une  délégation  pareille  -donnée  au  roi  de  France. 

Aussi  m'dût-il  été  aussi  impossible  d'écrire  le  livre 
de  M.  Rivière  qu'il  a  été  impossible  à  M.  Rivière  de 
ne  pas  l'écrire.  En  l'écrivant,  dit-il,  «  je  pense  à  moi, 
à  ma  propreté  intérieure,  et  j'écarte  ce  qui  la  compro- 
met, je  cherche  simplement  à  retrouver  l'aisance  de  mon 
souffle  et  le  bon  fonctionnement  de  mon  cerveau  ». 
Et  peut-être,  et  sans  doute,  en  pensant  à  lui,  a-t-il 
pensé  à  moi,  qui  pense  ici  si  peu  comme  lui.  Les  souf- 
flets de  forge  qui  alimentent  sa  fournaise  de  haine  ont 
contribué  mystiquement,  de  la  frontière  intellectuelle, 
à  l'aisance  de  mon  souffle,  à  ce  bon  fonctionnement  du 
cerveau  que  je  tâchais  de  maintenir  sous  mon  bleu  hori- 
zon. Parlant  de  son  esprit,  il  s'écrie  :  «  De  son  propre 
élan,  il  se  précipite  sur  le  génie  allemand,  tout  droit, 
avec  l'ardeur  immédiate  et  aveugle  des  phagocytes 
s 'emparant  des  microbes  qui  voudraient  s'insinuer  dans 
l'organisme.  »  L'image  est  juste  et  belle.  Ces  phagocytes 
nous  ont  tous  défendus,  nous  "défendent  encore.  Je  suis 
reconnaissant  à  M.  Rivière  de  confondre  son  être  avec 
le  leur,  de  vivre  leur  vie  avec  énergie  et  plénitude, 
utilité  et  beauté. 

Mais  M.  Rivière,  en  même  temps  que  les  droits  de 
>a  passion  et  de  son  sang,  veut  sauvegarder  les  droits 
de  son  intelligence.  Une  œuvre  peut  être  passionnée  et 
être  vraie.  Il  n'a  jamais  existé  de  réquisitoire  qui  pré- 
>trntât  une  vérité  carrée  et  complète,  mais  il  peut  en 
exister.  Un  réquisitoire  contre  la  tuberculose  peut  fort 
i  ien  exprimer  la  vérité  sur  la  tuberculose.  M.  Rivière, 
dans  son  réquisitoire  contre  l'Allemand,  irait  même 
as.sdz  loin  dans  cette  rae  :  «  J'ai  voulu  faire  une  œuvre 
posée,  concrète,  véridique.  Bien  que  j'y  sois  étroitement 
mêlé  et  que  j'apparaisse  directement  intéressé  à  so.i 
issue,  je  n'ai  pas  dé.sespéré  de  lui  donner  une  valeur 
indépendante  de  la  passion  qu'elle  m'inspirait,  ni  même 
de  forcer  les  esprits  qu'elle  est  faite  pour  indispos*  le 
plus  \'iolemment  a  en  reconnaître  la  vérité.  Oui,  je  vou- 
drais  que  l'Allemand  lui-mênle  ne  pût  la  contester,  je 
voudrais  le  contraindre  à  avouer  sa  ressemblance  avec 


le  miroir  que  je  lui  tends.  »  M.  Rivière,  après  m'avoir 
rendu  son  service  de  bon  phagocyte,  m'invite  donc  à 
passer  sur  un  autre  terrain,  académique  et  désintéressé, 
et  à  étudier  pour  elle-même  et  non  pour  lui  ni  pour  moi, 
SUT  un  banc  de  jardin,  sa  conception  de  l'Allemand. 

{A  suivre.)  Albert  Thibaudet. 
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Il  est  un  personnage  de  roman  qui,  après  avoir  beau- 
coup servi,  disparaît  à  peu  près  complètement  de  notre 
liticrature.  La  guerre  lui  a  porté  le  coup  de  grâce.  C'est 
la  fille  casquée  d'or  ou  d'ébéne.  Nous  sommes  las  de  ces 
héroïnes  et  de  ces  héros  à  la  manque  et  pour  en  faire 
accepter  les  derniers  représentants  il  a  fallu  un  «  natu- 
raliste »  à  la  manière  de  Buffon,  comme  Charles- 
Henry  Hirsch,  ou  un  poète  comme  Francis  Carco. 

Mais  un  clou  chasse  l'autre  et,  tandis  que  ceux-là  s'en 
allaient,  d'autres  prenaient  leur  place.  A  la  fille  en  che- 
veux, succéda  la  petite  femme.  Tout  d'abord,  elle  se 
contanta  de  sautiller  au  travers  d'ouvrages  qui  n'avaient 
avec  la  littérature  qu'une  assez  lointaine  parenté  ;  on 
demandait  seulement  à  ces  nouvelles  venues  d'essayer  de 
divertir  le  lecteur  pendant  trois  cents  pages.  Les  auteurs, 
s  ils  étaient  des  hommes,  créaient  des  polissonnes  et  les 
femmes  substituaient  leur  psychologie  à  celle  de  leur 
héroïne,  si  bien  que  la  malheureuse  petite  femme  devait 
se  contenter,  ou  bien  de  montrer  tout  ce  que  la  censure 
ne  lui  défendait  pas,  ou  bien,  changeant  ses  bas  de  s.oie 
contre  des  bas  bleus,  épilogue/  sur  des  sentiments  aux- 
quels elle  ne  comprenait  rien. 

Enfin,  Colette  vint  et  tout  changea.  Elle  a  si  bien 
décrit  l'âme  simple  et  les  gestes  spontanés  de  sa  Mitzou, 
elle  a  si  bien  montré  comment,  petit  à  petit,  l'esprit  lui 
veruxit  qu'au  lieu  d'être  un  fantoche,  comme  tant  d'au- 
tres, cette  poupée  se  trouve  avoir  un  cœur  et  des  sens,  et 
un  esprit  tout  comme  une  vraie  femme,  bien  que  per- 
sonne, même  pas  elle,  ne  s'en  doute. 

Mais,  patience,  elle  ne  tardera  pas  à  s'en  apercevoir. 
Quand  l'esprit  est  venu  aux  filles,  il  ne  s'en  va  pas,  ou. 
plutôt  elles  demeurent  persuadées  que  celui  qu'elles  ont 
est  admirable.  Avec  l'âge  et  la  richesse,  grandissent  la 
confiance  en  soi  et  Mitzou,  dans  quelque  quinze  ans, 
s'appellera  Marion  Desroses,  comme  la  courtisante  dont 
Robert  Dieudonné  nous  raconte  l'histoire.  Lui  aussi, 
comme  Colette,  ne  se  contente  pas  d'agiter  de  gentilles 
marionnettes,  il  cherche  les  ficelles  qui  les  font  danser 
et  bien  que  son  principal  personnage  soit,  non  pas  Elle, 
mais  Lui,  le  portrait  qu'il  trace  de  Marion  Desroses  est 
assez  précis,  assez  poussé,  assez  vivant,  pour  contribuer 
à  faire  de  cette  courtisane  moderne  un  véritable  person- 
nage de  roman. 

Mitzou  et  Marion  Desroses  vont  avoir  des  amies,  et 
des  cousines,  qui,  toutes,  s'efforceront  de  leur  ressem- 
bler comme  des  sœurs.  Je  doute  qu'elles  y  arrivent.  Il 
n'est  pas  donné  à  tout  le  monde  de  savoir  regarder  vivre 
ces  étranges  petits  animaux  et  de  raconter  leurs  histoires 
comme  il  convient  de  le  faire. 

André  Warnod. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  Max  Jacob  n'est  pas  seu- 
leinent  le  poète  que  l'on  sait  ;  il  est  encore  peintre  et 
dessinateur.  Nous  verrons  bientôt  tm  choix  de  ses  œu- 
vres, exposées  dans  une  nouvelle  galerie  du  lx)ulevard 
Haussmann. 


Qu'est  devenue  la  canne  de  Balzac  ?  C'était  une 
canne  magnifique  qui  serait  tout  à  fait  à  sa  place  dans 
le  musée  de  la  rue  Raynouard.  Le  célèbre  bijoutier  Gos- 
selin  en  était  l'auteur. 
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Bakac  recevait  .souvent,  au  dire  de  son  éditeur, 
M.  Werdet,  des  témoignages  d'admiration  et  de  sympa- 
thie, sous  forme  de  bijoux,  saphirs,  émeraudes,  et  l'idée 
lui  \dnt  un  jour  d'envoyer  tous  ces  dons,  provenant 
d'amies  inconnues,  chez  son  bijoutier,  avec  l'ordre  d'en 
faire  une  tête  de  canne.  Gosselin  surmonta  un  bâton 
monstrueux,  semblable  à  une  canne  de  tambour-major, 
de  toutes  ces  pierreries  et  Balzac  triomphant  porta  par- 
tout ce  trophée  avec  lui.  Il  manqua  pourtant  le  perdre  un 
jour,  et  c'est  encore  l'éditeur  Werdet  qui  raconte  cette 
anecdote,  mais  je  crois  que  l'auteur  et  l'éditeur  n'étaient 
pas  en  très  bons  termes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  cette  canne  existe  encore,  son 
propriétaire  ferait  un  beau  geste  en  l'offrant  au  mu- 
sée BaJzac 


Un  éditeur  trouva  l'autre  jour  une  enveloppe  portant 
cette  adresse  : 

Monsieur  Daniel  de  Foë 
aux  bons  soins  de  V Edition  Française  Illustrée 

Paris 

Cette  eliweloppe  contenait  la  carte  du  directeur  d'une 
grande  revue  avec,  écrits  de  sa  main,  quelques  mots 
aimables  pour  remercier  de  l'envoi  d'un  livre  récem- 
ment publié. 

San.s  doute  le  secrétaire'  chargé  d'écrire  les  adresses 
avait-il  confondu  l'auteur  et  le  traducteur,  mais  il  n'em- 
pêche que  voilà  cette  enveloppe  classée  parmi  d'autres 
pièces  à  conviction,  dans  le  sottisier  réunissant  les  bé- 
vue's  de  cette  sorte. 

Elles  sont  assez  nombreu.ses.  Fasquelle  ne  reçut-il  pas, 
pour  la  faire  parvenir  à  Verlaine,  une  in\'itiation  à  pren- 
dre le  thé  chez  une  dame  du  très  grand  monde  litté- 
raire ?  Et  La  Jeunesse,  lorsqu'il  écrivit  les  dédicaces 
sua:  les  exemplaires  d'un  de  ses  derniers  livres,  ne  fut-il 
pas  victime,  lui  aussi,  de  la  distraction  de  son  secré- 
taire ? 

Il  lui  avait  dit  : 

—  Je  viais  me  contenter  de  signe'r,  vous  écrirez  au- 
dessus  de  ma  signature  :  A  mon  ami  M achinchoueite ,  en 
cordial  hommage.  Vous  avez  bien  compris  ?  Voici  une 
liste  de  noms. 

Le  §ecrétaire  avait  si  bien  compris  qu'il  répéta  sur 
tous  las  exemplaires  ; 

A  mon  ami  Machinchouette,  en  cordial  hommage. 

Et  puis  il  envoya  les  livres  ainsi  dédicacés  à  leurs 
adresses.  Ceux  qui  les  ont  reçus  les  gardent  précieuse- 
ment ! 

M.  Arthur  Meyer  a  prêté  quelques-uns  de  ses  livres  à 
l'exposition  qui  a  lieu  en  ce  moment  au  Petit-Palais.  Ce 
sont  des  livres  d'une  valeur  inestimable.  Cette  bibliothè- 
que est  à  la  fois  une  galerie  de  tableaux.  Chacun  de  ces 
livres  est  orné  d'aquarelles  et  de  dessins  oxiginiaux.  C'est 
ainsi  que  la  Comtesse  d' Escarbagnat  est  reliée  avec  des 
sanguines  de  Boucher,  que  les  Contes  de  Boccace  sont 
illustrés  par  Maurice  Denis,  le  Lys  dans  la  Vallée  par 
Puvis  de  "Chavannes,  l'affaire  Clemenceau  par  Besnard. 

Tout  cela  est  fort  bien,  encore  que  beaucoup  de  bi- 
bliophile's  préfèrent  Ile  belles  éditions  à  ces  exemplaires 
uniques  ;  mais  où  l'idée  est  moins  heureuse  c'est  lorsque 
M.  Arthur  Meyer,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  des  goûts 
artistes,  a  été  chercher  des  peintres  officiels.  Je  vous 
assura  que  l'aquarelle  de  Gervex  n'ajoute  rien  —  au 
contraire  —  au  Rolla,  de  Musset,  et  il  y  a  malheureu- 
sement d'' autres  exemples  du  même  genre. 

Le  «  prolétaire  des  lettres  »  aurait-il  vécu  ?  La  So- 
ciété des  Gens  de  Lettres  vient  de  décider  d'adhérer  à 
la  Fédération  des  Commerçants  et  Industriels.  Nos  in- 
tellectuels s'embourgeoisent.  Les  revuistes  ne  manque- 
ront pas  de  se  réjouir  de  cette  décision:  voici  une  scène 
d'actualité  toute  faite.  L'auteur  parvenu  s'alliant  aux 
nouveaux  riches. 

A.  W. 
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Samedi  dernier,  dans  le  cadre  blanc  et  ot  du  grand 
salon  xvin"  siècle  de  VEurope  Nouvelle,  où,  pour  la 
troisième  fois,  la  Direction  avait  convié  les  amis  et  les 
lecteurs  de  notre  revue,  le  quatuor  Pascal  interpréta 
Mozart  (quatuor  en  ré  majeur)  avec  une  science  subtile 
des  nuances  et  une  harmonieuse  pureté  de  ton.  Les 
artistes  furent  chaleureusement  applaudis.  M.  André 
Pascal  est  un  virtuose  consommé  qui  ne  sacrifie  jamais 
la  ligne  d'mie  mélodie  à  des  effets  faciles  et  dont  la 
technique  n'abolit  pas  la  sensibilité.  Il  rendit,  entre 
autres,  la  danse  espagnole  de  Sarasate  avec  une  verve 
coinmundcative.  Mme  Fernande  Pégar(i  d'Auriac,  qui 
chanta  deux  mélodies  de  Tchaïkowsky  et  une  romance 
de  Strohl,  dispose  d'une  voix  chaude  et  souple  dont 
tous  les  registres  sont  au  point.  Sa  diction  intelligente 
donne  au  texte  le  relief  nécessaire  et  sa  silhouette  élé- 
gante la  désigne  pour  les  meilleurs  rôles  du  répCrtoire 
de  l 'Opéra-Comique  où  nous  espérons  pouvoir  bientôt 
l'applaudir. 

M.  Portai,  de  l'Odéon,  récita  avec  une  ferveur  ex- 
pressive quelques  Taeaux  poèmes  de  notre  collaborateur 
Chadourne. 

Cette  séance  d'une  belle  tenue  artistique  et  littéraire 
avait  attiré  un  public  choisi.  Nous  avons  noté  entre 
autres  S.  E.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Perse  et  Mirza  Hussein  Khan  Alaï,  membre  de  la  délé- 
gation persane;  le  D''  Sebouni,  président  de  la  délé- 
gation assyro-chaldéenne  ;  MM.  Everard,  chef  adjoint 
du  cabinet  du  ministre  de  l'Instruction  publique;  M.  le 
Troc<]uer,  directeur  de  cabinet  de  M.  Cels  ;  le  marquis 
df  Castellane,  M.  André  Germain,  les  capitaines  de  fré- 
gate Breda  et  Vachal,  M.  Roger  Lambelin,  le  capi- 
taine de  Margerie,  etc. 

LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


De  la  Série.  —  X«  Salon  des  Artistes  décorateurs 

Combien  d'artistes  qui  ne  devaient  songer  qu'à 
l'Unique  pratiquèrent  la  série!  Parfois,  ils  pouvaient 
dire  en  manière  d'excuse  :  Le  coupable,  ça  n'est  pas 
nous,  mais  notre  marchand  nourricier.  Ainsi  nous  eûmes 
les  Nénuphars  et  les  Ponts  de  Londres,  ces  erreurs  du 
tendre  Claude  Monet.  Feu  José-Maria  de  Hérédia,  lui 
au.ssi,  praitiqua  le  chef-d  œuvre  en  série,  et  if  obligeait 
l'amateur  à  faire  emplette  de  toute  la  série. 

Par  contre,  les  artistes  dont  le  devoir,  parce  quils 
étaient  aussi  des  artisans,  était  de  tendre  à  la  série,  se 
réservaient  farouchement  au  culte  de  l'Unique.  A  dire 
\Vai,  quel  autre  parti  eusseïit-ils  pu  prendre  si  les  in- 
dustriels, sans  le  concours  desquels  la  série  était  irréa- 
lisable, leur  tournaient  si  résolument  le  dos  et  avec  une 
si  méfiante  hostilité  ?  Je  veux  parler  des  artistes  déco- 
rateurs. Ceux  de  France  au  moins,  hélas  ! 

Car  voici  longtemps  que  l'Allemagne  a  bénéficié  de 
l'alliance  étroite  de  ses  artistes  et  des  industriels,  ceux 
du  bois,  du  fe'r  et  du  feu.  L'artiste  allemand  a  com- 
mencé d'être  V  «  élève  et  le  client  des  Français  ».  Tout 
ce  que  les  académiques,  les  philistins  de  mauvaise  foi 
ont  baptisé  «  art  boche  »  était  un  art  authentiquement 
français  accepté,  repris,  copié  par  nos  écoliers  d'Alle- 
magne. Combien  de  fois  devrai-je  redire  encore  que 
l'art  décoratif  allemand  qu'on  vit,  avec  plus  ou  moins 
de  bonheur,  poussé  si  loin,  eut  pour  point  de  départ  ce 
que  l'Allemagne  nonune  le  style  Biederméier?  Or,  Bie- 
derméier  est  un  personnage  calqué  sur  notre  Joseph 
Prudhomme.  Entendez  donc  que  le  style  Biederméier 
n'est  rien  autre  chose  que  le  style  Louis  Philippe. 

Ainsi  l'art  décoratif  allemand  n'eût  nen  san.s 
l'e-xemple  français.  Pourtant,  quand  vint  la  guerre,  les 
ilécorateurs  allemands  étaient  en  posture  de  pousser 
i     leurs  recherches  beaucoup  plus  loin  que  les  nôtres  et, 
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déjà,  ils  obtenaient  dans  le  domaine  pratique  des  ré- 
sultats auxquels  nous  n'osions  j^as  prétendre.  Pourquoi? 
Pour  deux  raisons  : 

La  première  est  que,  le  goût  n'étant  pas  formé  en 

;  Allemagne,  du  moins  pas  aussi  solidement  qu'en 
France,  la  hardiesse  des  amateurs  et  même  du  gros 
public  est  faite  d'une  impatience  de  nouveauté  que  ne 
■  "ntrarie  pas  le  culte  prudent  des  styles  éprouvés. 

La  seconde  c'est  l'héroïsme  industriel  et  commercial 
qui  fit  cette  Allemagne  de  la  paix  qu'on  n'aurait  peut- 

•  être  jamais  vaincue  sans  la  grossière  erreur  de  la 
guerre;  c'est  le  courage  des  usiniers  du  fer  et  du  bois, 
des  industriels  du  feu  mettant  leur  outidage  et  leurs 
capitaux  à  la  disposition  des  artistes  inquiets  de  ja- 
mais vu. 

Il  en  r&ulta  ceci  que  les  petites  victoires  morales 

remportées  par  les  exposaxits  des  premiers  Salons  de 
Artistes  Décorateurs  et  de  l'Automne  se  traduisaient  par 
autant  de  succès  commerciaux  des  Allemands,  nos  élè- 
ves et_  nos  clients  intéressés  et  qui,  déjà,  produisaient 
en  série. 

D'une  façon  générale,  l'exposition  des  artistes  muni- 
chois  au  Salon  d'Automne  fut  très  mal  comprise.  Elle 
était  imprudente,  mais  je  crois  bien  démêler  les  inten- 
tions de  ses  organisateurs. 

Les  membres  du  Comité  du  Salon  d'Automne,  qui  en 
assurnèrent  la  lourde  responsabilité,  souffraient  de  voir, 
depuis  plusieurs  années,  prêter,  sans  résultats  appré- 
ciables, le  rez-de-chaussée  du  Grand-Palais  aux  déco- 
rateurs français,  à  ceux  pour  qui  l'on  inventa  le  nom 
ignoble  d'ensembliers.  Les  organisateurs  voulaient  ré- 
veiller les  torpeurs  avec  le  coup  de  fouet  nécessaire.  Ils 
voulaient  montrer  à  nos  artistes  tout  le  chemin  qui  leur 
restait  encore  à  parcourir  pour  se  dire  victorieux;  ils 
voulaient  prou\  er  aux  industriels  ce  qu'on  pouvait  obte- 
nii-  de  l'accord  étroit  entre  le  studio  et  l'usine.  Leur 
tort  fut,  peut-être,  instruits  de  la  valeur  «  allemande  », 
de  méconnaître  l'astuce  «  boche  »  des  courtiers  et  des 
présidents  de  cartels.  Leur  tort  fut  d'accepter  les  ser- 
vices du  D'  Otto  Grantoff,  du  Bcrliner  Tageblatt,  qui 
se  donna  beaucoup  de  peine  pour  assurer  aux  mar- 
chands de  meubles  de  Munich  et  de  Berlin  la  première 
place_  sur  notre  marché,  quand  les  artistes  ba.arois  et 
prussiens  n'avaient  rien  pu  entreprendre  qu'à  l'exemple 
des  artistes  français. 

Ce  Guillaume  Apollinaire,  critique  d'art  d'un  jour- 
nal du  soir  usant  de  manchettes  à  effets,  pouvait  spiri- 
tuellement écrire,  en  grasses  capitales  :  Les  Bavarois 

CAMPENT  AU  GrAND-PaLAIS  ! 

Je  crois  toutefois  que  la  leçon  porta.  Quelques-uns 
comprirent  que  c'en  était  fait  de  l'art  décoratif  fran- 
çais si  l'industrie  française  ne  venait  pas  à  son  secours, 
ne  contractait  pas  avec  lui  une  profitable  alliance. 

J'imagine  que  dans  un  déroulement  heureux  des 
années  nos  décorateurs  auront  tiré  un  bénéfice  certain 
de  la  dangereuse  exhibition  bavaroise.  Les  Follot,  les 
Sue,  les  Mare,  les  Selmersheim,  les  Jaulmes,  les  Du- 
frêne  triompheraient  aujourd'hui,  au  terme  d'une  route 
tracée  par  ces  mauvais  maîtres  du  modem''  style  qui 
ont  droit  à  notre  indulgence,  à  notre  sympathie,  mal- 
gré leurs  erreurs,  si  ces  erreurs  furent  généreuses. 

Hélas  !  il  y  eut  la  guerre  ! 

Et  pourtant  la  guerre  n'a  pas  été  à  ce  point  fatale  à 
une  tentative  assurée  du  succès  et  dont  on  crut,  le  plus 
souvent,  devoir  attendre  si  peu.  Enfin  l'industrie  vient, 
en  France  comme  en  Allemagne,  à  l'aide  des  artistes  et 
l'on  doit  croire  que  c'est  la  nouveauté  des  méthodes  de 
guerre,  plus  courageuse,  l'habitude  prise  d'utiliser  un 
outillage  aux  fins  les  plus  diverses,  qui  donnent  à  nos 
industriels  l'audace  de  s'associer  aux  entreprises  des 
irtistes  modernes. 

C'est  en  l'évidence,  en  la  certitude  de  cette  alliance 
tont  nous  allons,  de  jour  en  jour,  voir  le  développe- 
ment, que  réside  l'intérêt  du  terme  Salon  des  Artistes 
Décorateurs. 

Déjà  M.  F'ranc4s  Jourdahi,  qui  est  d'abord  un  pein- 
re  émouvant,  un  paysagiste  pratiquant  un  art  tout  de 
lignite,  avait  eu  l'aplomb  tranquille  d'ouvrir  bo'  tique 
;n  plein  Paris  et  de  créer  des  pièces  précieuses  taillées 
lans  une  humble  matière.  Voici  qu'au  Pavillon  de  Mar- 
an,  grâce  à  deux  arfistes  revenus  des  années,  M.  Louis 


Sue  et_M.  André  Mare,  triomphe  la  série.  L'avenir  est 
là.  Il  importe  beaucoup  que  la  série  soit  réalisée  par 
ces  décorateurs  qui  ne  furent  pas  particulièrement  ten- 
tés par  la  simplicité  et,  pour  tout  dire,  par  la  rusticité 
à  quoi  incline  le  talent  décoratif  de  M.  Francis  Jour- 
dain, par  exemple. 

^  "Toutefois,  là  serait  l'écueil  Malgré  eux,  allant  à  la 
série,  M.  Louis  Sue  et  M.  André  Mare  ont  été  enclins 
à  simplifie-r.  Il  y  a  là  un  danger.  La  paysannerie  esth- 
tique  serait  la  chose  là  plus  fâcheuse  du  monde  et  la 
moins  conforme  aux  préoccupations  pratiques  de  la 
démocratie  de  demain. 

Comine  le  dit  allègrement  Victor  Méric,  on  ne  veut 
pajs  faire  passer  les  voyageurs  de  première  en  troi- 
sième, on  veut  des  premières  pour  tout  le  monde! 

Les  premières?  M.  Paul  Follot  s'en  charge.  C'est 
pour  lui  que  Semble  avoir  été  écrit  l'ii'nmortel  :  «  luxe, 
calme  et  volupié  ».  Il  vous  habille  de  ces  petits  bois 
de  cdrail  à  faire  rêver  Spartacus  en  personne.  Jamais 
œ  précieux  artiste  n'avait  été  à  ce  point  maître  de  son 
talent.  Quand  verrons-nous  tout  ce  luxe  soumis  aux 
lois  de  la  série?  Quant  au  prix,  il  faut  espérer  qu'on 
aidera,  en  ce  domaine  comme  ailleurs,  à  l'effondrement 
des  cours  artificiels. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  chronique  sans  rendre  hom- 
mage à  M.  Sériât,  un  artiste  dont  la  guerre  fit  un 
menuisier  d'avionnerie  et  qui  met  aujourd'hui  son  outil- 
lage au  service  de  la  création  décorative  moderne. 

Voulons-le,  et  non  seulement  jamais  les  Bavarois  ne 
camperont  plus  au  Grand-Palais,  mais  encore  le  mar- 
ché de  Paris  est  perdu  pour  eux.  Voilà  la  guerre  accep- 
table, et  voilà,  dans  la  paix,  la  vraie  victoire  ! 

André  Salmon. 


NOTRE  CONCOURS  THÉÂTRAL 


Cfcitte  semaine,  nous  avons  clos  définitivement  la  pre- 
mière partie  de  notre  concours.  Le  délai  d'admission  des 
manuscrits,  que  nous  avions  prolongé  en  faveur  de 
quelques  auteurs  .  mobilisés,  désireux  de  mettre  leur 
œuvre  au  point,  a  expiré  le  15  avril. 

L'organisation  du  concours  m'a  valu  une  nombreuse 
correspondance  ;  je  me  suLs  efforcé  d'y  répondre  le 
plus  clairement  et  le  plus  promptement  possible.  D'au- 
cuns ne  m'ont  pas  ménagé  le'urs  critiques.  Ceci  prouve 
qu'on  s'intéresse  à  nos  efforts.  Nous  savioas  d'avance, 
du  reste,  que  notre  tentative  était  forcément  limitée. 
Notre  geste  a  le  seul  but  d'éveiller  une.  émulation  féconde 
parmi  les  jeunes  écrivains  dramatiques  et  de  faciliter,  au 
moins  à  1  un  d'entre  eux,  l'accès  d  un  théâtre.  La  meil- 
leure preuve  que  notre  initiative  est  \'enue  à  son  heure, 
c'est  que  plusieurs  de  nos  confrères  —  comité  de 
rOdéon,  nouveau  théâtre  libre  dei  Pierre  Véber,  etc.  — 
se  sont  empressés  de  fonder  après  nous  des  groupements 
analogues  pour  aider  de  leur  côté  aux  réalisations  scéni- 
ques  intéressantes. 

Un  besoin  de  travail,  de  renouveau  dans  l'effort,  de 
solidarité  intellectuelle  domine  les  préoccupations  ac- 
tuelles de  la  vie  nationale.  Cette  nécessité  instinctive  de 
réagir  contre  l'abrutissement  d'une  guerre  trop  proloo 
gée  est  un  signe  des  temps.  Nous  sommes  heureux  et 
fiers  d'avoir  été  les  premiers  à -l'éprouvei-  et  à  y  répon- 
dre dans  la  faible  mesure  de  nos  moyens. 

Nous  avons  reçu  plu5  de  deux  cents  manuscrits.  Nous 
apporterons  à  leur  lecture  et  à  leur  classement  toute  la 
loyauté  et  la  conscience  désirables.  Le  jury  —  nous  le 
rappelons  —  est  composé  de  MM.  Saint-Georges  de 
Bouhélier,,  Emile  Fabre,  F.  Gémier,  Maurice  Ma,gre, 
Paul  Souday  et  —  commei  réprésentants  de  VEuropc 
Nouvelle  —  de  M.  H.  Philouze  et  de  moi.  Nous  em- 
ploierons les  mois  d'été  à  achever  notre  besogne.  Au 
mois  d'octobre,  inous  publierons  ici  le- résultat  du  con- 
cours, c'est-à-dire  lef  titre  de  l'ouvrage  qui  aura  été 
jugé  digne  d'être  mis  à  La  scène  et  le  nom  de  son  au- 
teur. Si  quelques  autres  pièces  méritent  une  mention 
spéciale,  nous  leur  consacrerons  une  analy.seï  détaillée. 
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La  pièce  choisie  par  le  jury  sera  représentée  par  nos 
soins  au  cours  de  la  saison  1919-1920  sur  la  scène  du 
Théâtre  Antoine.  Quelques  correspondants  m'ont  de- 
mandé s'il  s'agissait  d'une  représentation  unique  ou 
d'une  série  de  représentations.  Le  succès  décidera.  Nous 
nous  sommes  engagés  à  monter  la  pièce  couronnée  à  nos 
frais  ;  nous  avons  tout  intérêt,  si  l'accueil  du  public 
nous  y  autorise,  à  répéter  cette  représentation,  ne!  fût-ce 
que  pour  rentrer  dans  nos  débours,  mais  nous  ne  pou- 
vons prendre  encore  aucun  engagement  à  cet  égard- 
En  tout  cas,  l'auteur  peut  être!  assuré  de  notre  appui, 
car  nous  avons  l'intention  de  défendre  ses  intérêts  par 
tous  les  moyens  en  notre  pouvoir. 

Si  les  résultats  obtenus  répondent  à  notre  attente, 
nous  ne  nous  en  tiendrons  pas  à  cette  tentative.  Sans 
vouloir  anticiper  sur  l'avenir,  nous  pouvons  proclamer 
ici  notre  ferme  intention  de  développer  notre  action  et 
de  créer  un  mouvement  durable  de  renaissance  scénique- 
Toutefois,  il  faut  se  garder  de  tout  effort  incomplet, 
de  toute  improvisation  facile.  Trop  d'amateurs  et  de 
dilettantes  ont  nui  par  leur  précipitation  à  la  cause 
qu'ils  prétendaient  servir.  Au  théâtre,  plus  qu'ailleurs, 
le  côté  matériel  a  son  importance.  Qu'on  nous  fasse 
crédit.  Quand  nous  serons  sûrs  de  nous,  ix)us  saurons 
aller  de  l'avant.  Ce  ne  sont  ni  les  idées,  ni  le  sens  pra- 
tique des  réalisations  qui  nous  manquent. 

Je  reparlerai  du  concours  de  VEurofe  Nouvelle  en 
octobre  prochain. 

Marc-Henry. 

L'ACTUALITÉ  THÉÂTRALE 


Théâtre  de  la  Renaissance  :  La  Grève  des  Femmes, 
comédie  grecque  à  grand  spectacle,  en  trois  actes  et 
quatre  tableaux,  de  Jacques  Richepin,  musique  de 
Michel-Maurice  Lévy. 

Théâtre  de  Paris  :  Le  Roi  des  Palaces,  comédie  en 

trois  actes,  de  M.  Henry  Kistemaekers. 
Gaiety  Théâtre  de  Manchester  (Angleterre). 

Aristophane  est  à  la  mode.  En  quelques  semaines, 
voici  une  deuxième  variation  sur  sa  fameuse  Lysistrata. 
A  la  faveiur  des  événements  —  l'histoire,  on  le  sait,  n'est 
qu'un  perpétuel  recommencement  —  nous  déterrons  les 
morts,  moins  pour  l'édification  des  hommes  que  pour  la 
distraction  des  survivants.  Je  préfère  l'adaptation  de 
M.  Jacques  Richepin  à  celle  de  M.  Mauricë  Donnay, 
qui  n'était  elle-même,  pour  son  malheur,  qu'une  adap- 
tation d'une  adaptation.  Le  lyrisme  de  M-  Jacques  Ri- 
chepin roucoule  à  la  Delmet  des  romanceis.  sentimenta- 
les sans  conséquence  ;  il  nous  épargne  la  fade  rhétori- 
que des  développements  humanitaires  ou  patriotiques. 
On  sent  qu'aucun  habit  vert  ne  le  gêne  aux  entournu- 
res ;  il  se  contente  de  satisfaire  aux  désirs  d'un  public 
(jui  ne  pardonne  à  Aristophane  d'avoir  vécu  que  paice 
qu'on  peut  en  tirer  encore  quelques  motifs  d'exhibitions 
voluptueuses.  Aristophane,  entraîné  par  son  souci  de 
satire  sociale,  avait  omis  de  nous  entretenir  des  courti- 
sanes ;  M.  Jacques  Richepin  réparé  cet  oubli  regretta- 
ble en  nous  offrant  chez  la  belle  Théano  tout  un  acte 
de  son  cru,  riche  en  poses  lascives,  en  nudités  sugges- 
tives, en  dialogues  pervers,  en  éclairages  inspirateurs. 

Nous  avons  admiré  là  deux  danseuses  pleines  de 
tempérament,  Mlles  Lysane  et  Kariathys.  La  verve 
passionnée  de  le^urs  évolutions  secoue  l'apathie  des 
spectateurs  les  plus  récalcitrants.  Lysistrata,  jouée  avec 
mesure  et  gravité  par  Mme  Cora  Laparcerie,  conserve 
jusqu'au  bout  sa  réputation  d'honnête  femme.^  Les  sub- 
terfuges que  lui  impose  la  fantaisie  de  l'adaptateur  ne 
déprécient  point  sa  vertu.  Autour  d'elle  s'agitent  des 
allégories  proches  de  nous  :  le  sénateur  patriote  de  l'ar- 
rière —  «  Jo  pour  les  soldats  !»  — ^  le  fournisseur  de 
guerre^,  l'embusqué  héroïque  et  jusqu'au  poète  Clisthène. 
l'éternel  jeune  homme,  que  nous  a,vons  l'honneur  de 
connaître  à  plusieurs  exfemplaîres,  car  Paris  est  très 
athénien. 
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Les  décors  de  M.  Sue  s'enveloppent  de  tonalités  chau- 
des, agréables  à  voir  ;  les  costumes  sont  décoratifs  et 
harmonieux  sans  outrance,  la  musique  scénique  nous 
imprègne  de  langueur  orientale  ;  le  niveau  de  l'inter- 
prétation est  excellent. 

En  attendant  la  paix,  le  règne  de  la  justice,  la  "baisse 
du  coût  de  la  vie,  Paris  possède  donc,  sinon  une)  pièce, 
du  inoins  un  «  spectacle  »  de  plus.  Il  ne  faut  pas  être 
exigeant. 

La  répétition  génénale  du  nouveau  «  Théâtre  de  Pa- 
ris 1),  fixée  primitivement  au  jeudi  soir,  a  été  remise  à 
la  suite  d'un  accident  technique  qui  nous  valut  un  dé- 
placement inutile.  Samedi,  le  soin  de  recevoir  nos  invi- 
tés à  l'Europe  Nouvelle  m'empêcha  de  remplir  mes 
fonctions  rue  Blanche.  J'ai  dû  me  couper  en  d&ux  ; 
qu'on  m'excuse  !  C'est  «  ma  moitié  »  qui  fera,  cette 
fois,  Vintérmi  : 

Il  y  eut  un  théâtre  charmant  qui  se  nommait  le  théâ- 
tre Réjane.  Il  était  d'um  bleu  doux,  d'une  grâce  dis- 
crète, d'un  confort  de  boudoir  heureux.  On  y  jouait 
aussi  bien  qu'ailleurs  des  pièces  bonnes  et  mauvaises. 
Comme  une  veuve  qui  essaye  un  nouveau  mariage,  il  a 
changé  de  nom  ;  du  coup,  il  en  rougit  !  —  je  drois-que 
c'est  du  maquillage!. 

J'avais  espéré  retrouver  les  fauteuils  attirants  et  les 
divans  profonds  du  salon  d'entrée.  Il  y  a,  en  place,  un 
bar  à  l'instar  de  l'Olympia  ou  de  l'ApoUo,  avec  or- 
chestre extravagant  et  profusion  d'ampoules  électri- 
ques. 

Naturellemeht,  Watteau  s'imposait  à  ce  cadre.  Aussi 
fait-il  les  frais  des  murailles.  Pauvre  Watteau  ! 

Maintenant,  je  juge  probablement  à  tort  et'  le  «  Théâ- 
tre de  Paris  »,  étant  du  genre  caméléon,  doit  sans  doute 
s'assortir  aux  pièces  qu'il  représente. 

Cette  fois,  dès  l'abordi,  c'est  le  luxe  du  grand  hôtel 
ou  la  somptuosité  du  music-hall  qui  recopie  le  «  pa- 
lace B,  moins  les  salles  de  bain. 

Alors,  la  comédie  de  M.  Kistemaekers  ne  nous  étonne 
plus.  Le  Guignol  des  Champs-Elysées  est  si  près  de 
l'Astoria  ! 

Si  nous  nous  en  tenons  au  guignol,  M.  Kistemaekers 
a  découpé  les  poupées  et  M.  Max  Dearly  en  tira  les 
ficelles.  Comment  il  parvient  à  animer  ces  pantins,  c'est 
son  secret,  car  non  seulement  il  prête  vie  à  s'On  person- 
nage, mais  encore  à  ceux  qui  l'entourent. 

Vous  raconter  la  pièce  ?  Est-ce  bien  utile  ?  Il  y  a 
un  peu  d'amour  avec  eau  courante,  un  peu  de  prestidi- 
gitation, de  l'esprit  de  souper  et  les  quiproquos  du 
vaudeville  habituel,  avec  l'originalité  de  la  robe  de  soie 
et  du  frac,  en  remplacement  du  pyjama  et  de  la  chemise 
de  soie  traditionnels. 

Le  titre  et  même  le  premier  acte  m'avaient  fait  rêver 
d'autre  chose  :  le  portier  d'hôtel,  Figaro  moderne  — 
comme  Max  Dearly  jouerait  bien  Figaro  !  —  démon-roi 
de  cet  enfeir  cosmopolite  qu'est  un  hôtel  dernier  cri  ! 
Et  toute  cette  symphonie  promise,  or,  rouge  et  noir,  se 
métamorphose  en  histoire  falote  d'amour,  agrémentée 
d'un  vol  de  perles  qui  ferait  sourire  le  dernier-né  de 
Sherlock  Holmes. 

Ne  gardons  pas  rancune  à  M.  Kistemaekers  de  cette 
pitrerie  ;  nous  nous  rattraperons  en  allamt  entendre  et 
applaudir  sa  prochaine  pièce  patriotique,  car  M.  Kis- 
temaekers est  dé  ces  auteurs  qui  se  renou\-ellent  tou- 
jours, comme  le  contenu  d'une  baignoire. 

Pour  terminer  ma  chronique  hebdomadaire,  voici  une 
lettre  intéressante  et  actuelle  à  bien  des  points  de  vue. 
Mon  correspondant  ne  m'en  voudra  pas  si  je  supprima 
son  nom.  Je  ne  désirerais  pas  avoir  l'air  de  lui  faire  de 
la  réclame. 

Monsieur  et  clu-r  miifri-re, 

Puisque  vous  approtlit-z  M.  l'abrc  ^i  ijuileuient ,  \uus  pour- 
rit/ peut-être,  incidemment,  lui  faire  part  de  tette  histoire... 
A\.irit  entendu  dire,  voila  quelque  six  mois,  qu'il  voulait  ab- 
solument dénicher  un  jeune,  etc.,  etc....  je  profitai  d'une 
courte  permission  pour  aller  porter  mon  manuscrit  dans  le 
cabinet  de  son  secrétaire.  M.  A.  Séché.  Pour  la  première  fois 


I 


L'EUROPE  NOUVELLE 


773 


de  ma  vie,  je  prenais  contact  avec  cette  Piiissance  mysté- 
rieuse et  redoutable  dont  le  labyrinthe  des  coulisses  est  le 
repaire.  Puis  j'attendis  :  un  mois,  deux  mois,  trois  mois, 
quatre  mois.  Enfin  le  secrétaire  m'envoya  une  lettre  tressée 
d'éloges  et  de  remaroues  véritablement  si  absurdes  cpie  je  me 
refusai  de  croire  qu'il  avait  pu  lire  ma  pièce  autre  part  que 
dans  l'escalier  de  la  Maison  infernale  de  Luna  Park.  Remis 
en  possession  de  mon  manuscrit,  je  me  rappelai  alors  que  la 
langue  anglaise  m'était  aussi  familière  que  l'argot  poilu  et, 
en  huit  jours,  ma  pièce  traduite  eh  anglais,  passait  la  Manche 
à  l'adresse  du  grand  H.  Lomas,  le  nouvel  Irving  anglais.  Ma 
photo  de  poilu  était  la  seule  recommandation  que  j'avais  cru 
bon  y  joindre. 

A  ma  considérable  surprise,  dimanche  dernier,  H.  Lomas, 
dont  je  ne  connaissais  que  le  portrait  et  la  légende,  frappait 
à  ma  forte...  et  m'ouvrait  celle  du  Gaiety  Théâtre  de  Man- 
chester, que  dirige  miss  Herniman.  Le  Gaiety  Théâtre  de 
Manchester  est  le  théâtre  d'avant-garde  de  l'Angleterre  et  les 
pièces  qu'il  crée  sont  ensuite  données  à  Londres  et  dans  les 
grandes  villes  de  province  du  Royaume-Uni,  souvent  même 
en  Amérique.  Un  chiiîre  brutal  vous  montrera  l'importance 
de  ce  théâtre  :  celui  de  80.000  livres  sterling  que  miss  Her- 
niman vient  de  refuser  pour  sa  rétrocession...  Aucune  compa- 
raison avec  le  Nouveau  ou  le  Vieu.x-Colombier  (je  m'y  trompe 
toujours)  et  autres  oeuvres  et  sous-œuvres  de  Paris. 

Maintes  fois  vous  avez  parlé  d'e.xpansion  intellectuelle  et 
de  théâtres  étrangers  à  conquérir.  Devant  l'affiche  du  théâtre 
français  de  La  Have.  j'ai  ruminé  les  mêmes  pensées  que 
vous-même,  mon  cher  confrère,  mais  aujourd'hui  je  vois  très 
bien  où  et  comment  déployer  le  fanion  au.x  trois  léopards. 

Pardonnez  à  mon  émotion  encore  toute  ctaude  la  confession 
de  cette  histoire  qui  ne  i^eut  qu'une  fois  de  plus  vous  confir- 
mer l'intérêt  patriotique  de  votre  concours.  S'il  peut  vous 
révéler  des  talents  et  des  hommes,  je  serai  enchanté  de  les 
faire  profiter,  à  l'occasion,  de  la  voie  qui  vient  de  m'être 
frayée. 

La  tranchée  littéraire  doit  inspirer  a  ses  combattants  les 
mêmes  devoirs  de  solidarité  que  l'autre. 
Agréez,  etc. 

Mon  confrère  Emile  Fabre  m'excusera  de  le 
mettre  ainsi  au  courant  d'une  histoire  qui  lui  était  des- 
tinée, dans  l'esprit  de  l'auteur  de  cette  lettre,  plein  de 
généreuse.s  illusions  et  même  de  fort  bons  sentiments,  ce 
qui  est  bien  la  pire  des  illusions  «  dans  la  tranchée 
littéraire  ». 

Marc-Henry. 


L'ART  ET  LE  COUP  DE  MARTEAU 


Si  le  talent  de  Degas  a  prêté  à  bien  des  controverses, 
par  contre,  sa  fécondité  est  indéniable.  Sans  parler  des 
nombreuses  œuvres  réparties  diams  les  collections  publi- 
ques et  privées,  celles  qu'il  avait  laissées  dans  son  atelier 
avaient  déjà  donné  lieu  à  deux  ventes,  dont  le  total  s'est 
ékvé  à  plus  de  sept  millions  et  demi.  La  troisième  vente, 
qui  n'est  pas  la  dernière,  comprenait  encore  quatre 
cent  dix  numéros,  pour  la  plupart  des  dessins.  Plus  in- 
téressants que  certains  pastels  et  tableaux,  ils  donnent 
une  idée  plus  intime  de'  la  manière  du  maître.  Beaucoup 
sont  de  grands  croquis  d'albums,  des  notes  d'attitudes, 
de  gestes,  de  mouvements,  études  de  danseuses  ou  de 
jockeys,  de  fefanmes  à  leur  toilette,  esquis.sés  avec  une 
science  profonde  et  un  vif  sentiment  de  l'expression. 
Le  Louvre  et  le  Luxembourg  ont  acheté,  le  premier 
daux  études  de  danseu.ses,  pour  2.850  fr.  ;  quatre  études 
de  danseuses,  pour  2.150  fr.  ;  un  buste  die  femme  et 
une  chanteuse  de  café-concert,  pour  1.780  fr.,  et  une 
étude  de  bras  de  danseuse,  2.100  fr.  ;  le  Luxembourg, 
une  étude  de  mains,  pour  7.000  francs. 

Deux  dessins,  la  Répétition  et  Jeune  Femme  debout, 
dont  on  demandait  3.000  fr.,  sont  montés  à  13.100  f r.  ; 
une  toile.  Entrée  de  Village,  estimée  4.000  fr.,  a  été 
poussée  jusqu'à  12.200  fr.  Un  buste  de  jeune  homme, 
sur  demande  de  2.000  fr.,  est  monté  jusqu'à  7.000  fr. 
Trois  portraits  d'homme,  dont  on  demandait  1.500  fr., 
ont  été  poussés  à  5.700  fr.  En  général,  les  prix  d'adju^ 
(lication  ont  été  supérieurs  aux  prix  de  demande.  Des 
Jeunes  Filles  au  bord  de  la  mer,  estimées  4.000  fr., 
ont  été  adjugées  8.000  fr.  S'il  n'y  a  pas  eu,  cette  fois, 
de  prix  aussi  élevés  que  dans  les  vacations  de  l'année 
dernière,  cependant,  les  cours  ont  été  soutenus  et  la 
vente  a  produit  616.640  francs. 

Deux  très  intéressantes  collections  de  miniatures  ont 
été  dispensées  ces  jours-ci.  L'une,  celle  de  M.  René  Ch  , 


a  produit  101.570  francs.  Elle  renfermait  une  vue  d'J 
château  de  Valençay,  par  Louis  Moreau  l'aîné,  goua- 
che montée  sur  le  couvercle  d'une  boîte  ronde  en  pou- 
dre d'écaillé  du  tetmps  de  Louis  XVI,  qui  a  été  adjugée 
12.500  fr.  C'est  une  reproduction  très  curieuse  du  cho- 
teau  construit  en  1540  par  Philibert  Delorme  pour  la 
famille  d'Etampes.  Il  y  avait  aussi  luie  jolie  miniature 
de  François  Dumont,  im  portrait  de  femmâ  assise,  te- 
nant une  lettre,  iqlii  s'est  vendu  7.000  fr.  Un  autre  por- 
trait de  femme,  attribué  à  Siccardi,  a  fait  4.720  fr. 
Les  autres  miniatures  se  "sont  vendues  entre  500  eit 
3.000  fr.,  ce  qui  indique  des  pièces  de  second  ordre. 
Elles  sont  loin  de  valoir  celles  de  la  vente  Doistau,  011 
cette  forme  d'art  était  représentée  par  des  ceoivres  ravis- 
santes. L'historien  qui  a  consacré  ime  publication 
luxueuse  à  ce  genre)  n'aurait  pas  trouvé  non  plus  de 
chefs-d'œuvre  dans  la  collection  de  Mme  X.,  dont  le 
total  s'est  éle^vé  à  105.620  fr.  Celui  que  Diderot  appe- 
lait le  Van  Dyck  de  la  miniature,  Pierreh Adolphe  Hall, 
est  toujours  très  apprécié  par  les  amateurs.  Il  y  avait 
de  lui  un  portrait  de  femme,  en  buste,  avec  un  fichu 
de  gaze,  qui  s'est  vendu  9.550  fr.  Un  autre  portrait  de 
femme  d'Augustin,  le  maître  recherché  jadis  par  Pier- 
pont  Morgan,  daté  de  1792,  a  été  adjugé  pour  8.700  fr. 
Un  portrait  présumé  de  M"^  Molé-Raymond,  par  Jac- 
ques Lemoine,  le  peintre  des  comédiennes  du  dix-hui- 
tième siècle,  a  été  payé  8.100  fr.  Unei,  demi-douzaine  de 
portraits  de  Bornet,  Charles  Bourgeois  (portrait  pré- 
sumé de  M"'®  Augustin  de  Saint-Aubin),  Motelay  se  sont 
vendus  de  4  à  5.000  fr.  La  belle  exposition  de  minia- 
tures organisée  jadis  par  la  Bibliothèque  Nationale 
constituait  un  einsemble  d'œuvres  bien  supérieures. 

La  collection  de  M"*  Adrienne  Baddly  était  assez 
hétéroclite.  Il  y  avait  des  tableaux  modernes,  des  mi- 
niatures indo-persanes  et  des  objets  d'ameublement  du 
dix-huitième  siècle.  Le  total  a  été  de  250.784  francs.  Un 
mobilier  de  salon,  d'époque  Louis  XV,  en  damas  rouge, 
comprenant  dix-sept  pièces,  a  été  adjugé  20.100  fr., 
.sur  demande  de  30.000.  Un  lit  de  repos,  d'époque 
Louis  XVI,  garni  de  velours  bleu  et  surmonté  d'un  dais 
de  plumets  de  bronzel  doré,  a  été  vendu  6.200  fr.  Des 
carpettes  orientales  se  sont  vendues  entre  4  et  5.000  fr., 
un  paravent  du  dix-huitième  siècle  (scènes  de  la  comédie 
italienna),  4.070  fr.,  des  canapés  et  des  tables,  dans  les 
3.000  fr.  Ce  sont  là  des  prix  raisormables,  comparés  à 
ceux  que  demandent,  pour  des  meubles  d'une  authenti- 
cité très  douteuse,  les  moindres  marchands  de  curiosités. 
Les  miniatures  persanes,  les  peintures  chinoises  et  les 
bronzes  d'Extrême-Orient,  dont  beaucoup  provenaient 
de  la  collection  Goloubefî,  se  sont  vendus  de  500  à 
i.ooo  fr.,  sauf  deux  paravents  japonais,  qui  ont  atteint, 
l'un  2.150  fr.,  l'autre  3.300  fr.  Le  plus  gros  prix  a  été 
réalisé  par  un  tableau  de  Breughel  le  jeune.  Un  Village 
sous  la  Neige  (7.000  fr.). 

Une  courte  vacation  d'une  heure  pour  la  collection  du 
vicomte  Froissart-Broissia  a  permis  au  commissaire- 
prisetur  de  réaliser  228.000  fr.  Il  y  avait  un  buste  de 
Voltaire,  en  marbre  (par  Houdon),  signé  et  daté  de 
1781,  adjugé  42.600  fr.,  sur  demande  de  50.000  fr. 
Un  bonheur-du-jour,  en  bois  de  rose,  d'époque 
Louis  XVI,  signé  Deloose,  a  fait  24.500  fr.  ;  un  au- 
tre, d'époque  Louis  XV,  23.500  fr.  ;  une  table 
Lbuis  XVI,  en  marqueterie,  avec  l'estampille  de  Cra- 
mer, 24.500  fr.  ;  une  table  tricoteuse  Louis  XVI, 
17.100  fr.  ;  une  statuette  de  faunesse,  assi.se  sur  une 
dépouille  dfe  lion,  terre  cuite  attribuée  à  Clodion, 
11.000.  fr.  ;  unei  paire  de  vases  d'époque  Louis  XVI,  en 
faïence  de  Nevers,  émaillés  bleu,  12.000  fr.  ;  une  au- 
tre en  porcelaine  de  Chine  (de  même  époque),  10.000 
francs  ;  un  guéridon,  modèle  de  Rieseneir,  9.000^  fr. 
La  vente  ne  comportait  que  trente-sept  numéros,  mais  la 
qualité  compensait  la  tjuantité. 

A  une  autre  vente,  onze  numéros  ont  produit  145.800 
francs.  Une  paire  d'encoignures  Louis  XVI  avec  1  es- 
tampille de  Riesener,  a  été  vendue  54.000  fr.  Une  ta- 
pisserie d'Arras,  du  seizième  siècle,  24.000  francs. 

Dans  une  collection  d'estampes,  vingt-qautre  épreuves 
de  Méryon  ont  été  adjugées  29.850  fr.  Il  y  avait,  parmi 
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ces  gravures,  un  quatrième  état  de  l'abside  de  Notre- 
Dame,  estimé  9.000  fr.  On  voit  que  le  papier  est  cher  ; 
mais  les  prix  élevés  n'effrayent  pas  les  amateurs.  Pour 
qui  connaît  la  psychologie  du  collectionneur,  sa  passion 
est  irrésistible, 

André  Blum. 

LE  JVIOflVE]VIE|Ï.T  LITTÊRfllHE 


LES  livre:s 


La  Mêlée  symboliste,  pair  Enest  Ravnaud  (Renais- 
sance du  Livre). 

Les  futurs  historiens  de  la  poésie  française  devront 
quelque  reconnaissance  à  Ernest  Rn.ynaud  qui  nous 
donne  sur  la  .jiériode  littéraire  1870- 1890,  c'est-à-dire 
sur  la  première  phase  du  mouvement  symboliste,  toute 
une  précieuse  collection  de  documents  et  de  souvenirs. 
Les  personnes,  généralement  assez  mal  informées,  qui 
parlent  à  tort  et  à  travers  de  symbolistes  et  de  dcca^ 
dents,  trouveront  dans  -ce  petit  livre  —  comime  dans 
ceux  qui  le  suivront  (1890-1914)  —  de  quoi  éclairer 
leur  lanterne.  Quant  aux  historiens,  aux  curieux  de 
lettres  et  aux  amateurs  de  poésie,  ils  re^-ivront  volon- 
tiers les  antiques  batailles  et  M.  Raynaufl  a  déterré 
pour  eux  pas  mal  cle  joyaux  ensevelis  dans  le  cimetière 
des  revues  d'antan. 

La_  «  Mêlée  symboliste  »:  M.  Raynaud  a  justement 
choisi  son  titre,  qui  exprime  bien  le  tumulte  et  la  con- 
fusion d'un  âge  littéraire  encore  tout  proche  de  nous 
et  dont  toutes  les  agitations  ne  sont  pas  encore  calmées. 
Mais  peut-être  l'auteur  eût-il  pu  marquer  plus  nette- 
ment l'origine  de  cette  étintiette  «  symboliste  »  ap])li- 
quée  à  des  écrivains  si  différents  les  uns  des  autres,  et 
qui  n'a  jamais  désigné  ni  une  école  ni  une  doctrine,  mais 
un  ensemble  confus  de  réactions  et  de  tendances  7  Peut- 
être  le  livre  eût-il  gagné  à  être  moins  anecdotiquement 
documenté  et  composé  avec  plus  de  méthode?  M.  Ray- 
naud éparpille  un  peu  trop  ses  richesses. 

Le  mouvement  symboli.ste  marquera^  tout  d'abord  une 
réaction  contre  la  poésie  parnassienne.  A\ec  ses  «  Ro- 
mances sans  paroles  »  (1874)  Verkine  abjurait  l'idéal 
du  Parnasse.  L'imipassibilité  du  poète,  les  p'rocéidés 
didactiques,  la  cisehire,  le  relief,  les  qualités  pour  ain- 
si dire  plastiques  du  vers,  tous  ces  articles  du  dogme 
vont,  désormais,  être  battus  en  brèche.  En  1873,  ont 
paru  trois  volumes  dont  l'importancî  .sera  décisive  pour 
révolution  du  symbolisme,  à  savoir  les  Amours  Jau- 
nes, de  Corbière,  la  Saison  en  Enfer,  d'Arthur  Rim- 
baux;  le  Coffret  de  Santal,  de  Charles  Cros. 

Charle,^  Cros  a\'ait  fondé  en  1883  l'ordre  des  Ziitis^ 
tes  dont  M.  Raynaud  nous  dépeint,  avec  vivacité,  les 
premières  réunions.  Rue  de  Rennes,  a  la  maison  de  bois, 
se  rencontraient  Haraucourt,  d'Esparbès,  Willy,  Al- 
phonse Allais,  lesquels  ne  furent  ])')int  des  symliolistes, 
mais  aussi  Laurent  Tailhade  et  Tean  Moréas  do-nt  la 
rencontre,  dit  M.  Raynaud,  fut  le  premier  lien  de  la 
nouvelle  école.  On  voyait  aussi  parmi  les  Zntistes,  le 
directeur  de  LhUeee,  revue  qui  révéla,  le  grand  et 
douloureux  poète  Jules  Laforgue,  en  publiant  ses 
«  Complaintes  ». 

Vers  1885,  il  se  produisit  une  violente  effervescence 
dans  le  monde  des  lettres.  Journaux  et  revues  se  mul- 
tiplièrent. Les  jeunes  voulaient  parler,  et  comme  leurs 
aînés  leur  fermaient  les  portes,  ils  créèrent  eux-mêmes 
leurs  organes.  On  eût  dit  que  les  désastres  de  1870 
avaient  creusé  un  fossé  profond  entre  les  pères  et  les 
fils.  L'âme  française  s'était  J:ransformée.  Aux  généra- 
tions frivoles  de  l'Empire,' éprises  de  gaudrioles  et 
de  flonflons,  succédait  une  génération  sérieuse,  truste 
et  concentrée.  Mallarmé  commentait  \Va?ner,  é>-eillant 
un  frisson  nouveau.  Il  n'y  avait  pas  d'entente  possi- 
ble. Dans  le  Scaftn,  M.    A.    Vallette   exaltait'  les  ' 


artistes  de  «  l'école  du  Symbole  ».  Mallarmé,  Villiers 
de  risle  Adam,  Verlaine,  Moré'as,  Laforgue,  René 
Ghit.  Par  contre,  Vallette  voyait  avec  juste  raison  que 
la  prose  française  ne  se  ressentirait  pas  du  symbolisme: 
«  Le  Symbolisme,  écrivait-il,  demeurera  là  oii  il  est, 
dans  la  p'oésie.  »  Il  ne  se  trompait  pas. 

Le  grand  organe  du  symboli.sme  de  1886  à  1889 
le  Décadent,  fondé  par  Anatole  Bagu.  Verlaine 
réhabilite  le  mot  «  décadent  ».  «  J'aime  le  mot  de  dé- 
cadence tout  miroitant  de  pourpre  et  d'ors  ».  C'était 
Fépoque  des  «  Poète.s  Maudits  »,  et  de  des  Esseintes. 
Le  Décadent  s'affirma  comme  l'organe  indépendant 
de  la  jeune  littérature.  Il  compta  parmi  ses  collabora- 
teurs: Verlaine,  Maurice  du  Plessys,  Laurent  Tai- 
lhade, Jean  Lorrain,  E.  Raynaud,  Jules  Re- 
nard. Louis  Dumur,  etc.  Les  polémiques  se  déclanchè- 
rent.  11  y  eut  dans  le  Décadent  beaucoup  de  verve, 
de  fantaisie  et  de  blague,  de  quoi  agacer  les  symbo- 
listes pontifiants.  On  y  écrivait  —  pour  horrifier  les 
philistins  —  à  la  manière  de  l'écolier  limousin.  Jules 
Renard  y  publiait  ce  sonnet,  que  M.  Raynaud  cite  pour 
notre  plus  grand   agréinent,  car  c'est  une  pièce  rare  : 

l^ristesse 

Ce  soir  il  court  dans  l'air  des  tri.stesses  plus  douces. 
Le  cœur,  comme  endormi  dans  un  bain,  s'affadif, 
On  ne  se  souvient  plus  de  tout  ce  qu'elle  a  dit 
Et  i'oulili  sur  l'amour  met  lentement  ses  mousses. 

Tout  va-t-il  donc  finir  ce  son-,  autour  de  nous? 
Sur  les  ]>a,rfums  chauffés  brûlant  comme  des  flammes. 
Sur  les  flein-s  qu'on  est  las  d'arroser,  sur  les  femmes 
(Ju'est-ce  qu'on  pourrait  bien  écrire  de  très  doux? 

L'esprit  humilié  voit  partout  des  idoles. 

On  voudrait  faire  un  choix  de  suaves  paroles 

Mais  en  vain,  pour  qu'à  l'aise  ils  s'y  posent  en  tas, 

La  rêverie  aux  mots  s'offre  comme  une  branche, 
On  pleure  bien  un  peu.  Mais  le  vers  ne  vient  pas 
Et  la  première  page  humide  reste  blanche. 

Les  Décadents  et  les  Syn^bolistes  formèrent  deux 
groupes.  Entre  eux  d'ailleurs  peu  de  divergences.  Tous 
avaient  les  mêmes  haines,  tous  se  liguaient  contre  la 
littérature  en  vogue;  tous  souhaitaient  plus  de  musique 
dans  les  vers,  des  contours  moins  définis,  plus  de  rêve 
dans  la  poésie;  une  expression  plus  directe,  moins  de 
récits  et  de  descriptions.  En  somme,  les  uns  et  les  au- 
tres revenaient  à  une  véritable  conception  du  lyrisme. 
Les  Décadents,  selon  M.  Raynaud,  étaient  plus  tradi- 
tionalistes que  les  Symbolistes,  purs,  lesquels  voulaient 
faire  table  rase  du  passé. 

On  sait  ce  que  la  versification  française  doit  au  sym- 
bolisrne.  On  sait  quelles  sonorités  inconnues  ju.squ'à  lui 
Verlaiine  a  tirées  de  l'alexandrin.  Le  symbolisme  fut 
\'raiment  l'éoole  des  poètes-musiciens- 

Il  n'y  eut  pas  que  des  symbolistes  aux  .soirées  de  la 
Plume,  fondée  en  1889  par  Léon  Deschamps.  La 
Plume  était  accueillante.  Elle  a  contribué  ~  à  ré- 
]Tandre  dans  le  public  le  nom  d'écrivains  aujourd'hui 
célèl:res:  Paul  Adam,  Jean  Moréas,  Henri  de  Régnier. 

En  somme,  il  y  a,  beaucoup  à  glaner  pour  le  curieux 
dans  le  livre  de  M.  Ernest  Raynaud.  Peut-être  pour- 
rait-on souhaiter  fie  voir  à  ses  prochaines  études  un 
cava(-tère  moijis  fragmentaire  et  un  plus  grand  souci 
de  compo-sition.  Nous  n'y  perdrions  rien  en  agrément 
et  nous  y  gagnerions  en  clarté. 

Louis  CHADOtiRNE, 


VIENT   DE  PARAITRE 

Livres  reçus  nu  25  mars  au  8  avril  1919 

EuGÈvE  JoLTCLERc.  —  Graine  de  Roi.  fRenaissance 
du  Livre.) 

Revé  L^vor-LÉR.  —  Lendemain  de  Victoire.  La  Fin 
d'un  monrie.  La  Société  des  Nations.  L*»  Problème  finan- 
cier. Le  Probliime  économique.  La  Dépopulation.  La 
R-^forme  d^î  l'Enseignement  et  les  Enseignements  de  la 
Guerre.  Ronie  et  Byzance.  (Alcàn.) 
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Marcel  Boulenger.  —  La  Croix  de  Malte.  (Renais- 
sance du  Livre.) 

Charles  Bastide.  —  La  France  et  V Amérique  dans 
VHistoire-  (Renaissance  du  Livre.^^ 

Bernard  Lavergne.  —  La  Banque  da  V Algérie.  Son 
Activité  générale  et  le  Renouvellement  de  son  Privilèg-e. 
Le  Mécanisfhe  de  change  franco-algérien.  (Librairie  de 
Recueil  Sirey.) 

J.  Gavanesco.  —  L'Ame  roumaine  dans  la  Guerre 
mondiale.  La  Politique  nationale  et  l'Esprit  public.  Leurs 
Origines  et  leurs  tendances.  (Société  anonyme  des  Im- 
primeries Welhoff  et  Roche.) 

D"'  Nicolas  Lupuo.  ■ —  La  Raumanie  nouvelle  et  ses 
Problèmes  vitaux.  (Imprimerie  Paul  Dupont.) 

D''  Skbvos  ZERvoset  P.-J.  Rousses.  —  The  Dodecanese. 
The  History  of  the  Dodecanese  through  the  âges.  (A. 
Page,  Londres.) 

Caïd  ben  Cherif.  —  Aux  Villes  saintes  de  VIslam, 
Préface  de  M.  Jonnart.  f Hachette.) 
Commandant  Leroux.  —  La  Grande  Revanche.  Cam- 


pagnes de  France  (1870-71  —  1914-19).  (H.  Charles-Lavau- 
zelle.) 

Pierre  Clerc.  —  Primevères  et  Coquelicots.  (Figuière.) 

Ernest  Seillière.  — Les  Etapes  du  Mysticisme  pas- 
sionnel. De  Saint-Preux  à  Manfred.  (Renaissance  du 
Livre.) 

Antoine  Redier.  —  Le  Capitaine.  (Payot.) 
Jean  Arcille.  —  Et  le   Monténégro  ?  Exposé  de  la 
Question  balkanique.  (Imprimerie  Lang  Blanchong.1 

Petits  Atlas  du  Musée  de  F  Armée  pour  suivre  les  Négo- 
ciations de  Paix.  (Henri-Charles  Lavauzelle.'i 

Jacques  Civray.  —  L'Avant-Guerre  comparée  en  Alle- 
magne et  en  France.  (Perrin.) 
Madame  Adam.  —  La  Vie  des  Ames,  (Grasset.) 

GÉNÉRAL  Maitrot.  —  Lu  Poix  qu'il  faut  à  la  France. 
(Berger-Levrault.) 

D-- Maurice  L1MOU81.  — l'Ambulance  à  l'Hôpital 
(Figuière.) 

Jean  le  Meur.  —  L'Alibi.  —  (Figuière.) 


PORTRAITS  LUDO,  Rien  de  plus  beau  ! 


Agrandissements  Pointes  sèches 

Portraits  au  Pastel 
Miniatures  sur  ivoire  d  après  nature  ou  d'après  photographies 


5,  BOULEVARD  DES  ITALIENS.  5  -:-  PARIS 


A  morl 


A  mort  la  vie  chère! 


Sape  la  vie  chère 
à  coups  redoublés 


Après  25  %  de  baisse  sur  les  Savons  Denlifrices 


20 


|o  de  baisse 


SUR  LES  PATES  DENTIFRICES 
à  partir  du  1"  A  VRIL 


1.75  Le  TUBE  GRAND  MODÈLE  au  lieu  de  2.25 

1.25  Le  TUBE  PETIT    MODÈLE  au  lieu  de  1.50 

Exigez  le  GIBBS  authentiqae. 

P.  THIBAUD  &  C'"  -   7  et  9,  Rue  La  Boëtie,  Paris  —  Concessionnaires  Généraux 
de  D.  &  W.  GIBBS,  Inventeurs  du  savon  pour  la  b  rbe  et  du  savon  dentifrice. 
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URODONÂL 

nettoie  le  rein 

lave  le  foie  et 
les  articulations, 
dissout  l'acide 
urique,  active  la 
nutrition  et  oxyde 
les  graisses. 

L'OPINION  MEDICALE: 

Partout  où  il  peut  exister, 
l'acide  uricfue  ne  saurait  tenir 
contre  cet  énergique  dissol- 
vant et  mobilisateur  qu'est 
vOrodonal  Celui-ci  le  chasse 
de  partout,  des  fibres  muscu- 
laire' des  parois  digest'.ves 
qu'il  alourdit,  comme  des  lu- 
niques  vasculkires  artérielles 
qu'il  incruste,  du  derme  qu'il 
cmpAle.  comme  des  aivcoies 

r  nlmnnaires  ?)t  des  éléments  nerveux  qu'il  imprègne.  D'Où  Ton 
voil  tn  multiplicité  d'cMcLs  bionfaisants  résullant  du  lavage  de 
rtirpniiisnip  qui,,  lui  seul,  résume  et  coiicrêliw^  tani  d'indications 
ihérapeutiqnes.  Qu'on  ail  pu  autrefois  le  discuter,  c'est  tâ 
i  heux  il  ne  semble  plus  possible,  à  noire  époque  d'en  niécon-f 
naître  cl  d'en  contester  la  Valeur.  Qr  Bettoux 

ae  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier. 

Etabi.  Chatelali),  2,  r.  Valéncleiines,'  Paris  élites  phar  le  tl.  ico  8  k.,  tes  3,  tu  23  tr.  2&. 


Pagéol- 

Energique  antiseptique  urinaire 


Noyaux  des 

Globules  blancs 


Gonocoques 


Globules 
blancs 

Qoutle  de  put  vue  ou  microscope 


Guérit  vite  et 
radicalement. 

Supprime 
les  douleurs  de 
la  miction. 

Evite  toute 
complication. 


Gommuixicatlon  & 
l'Académie   de  Médacine 
du  3  dëcembrè  1.912 


L'OPINION  MÉDICALE  : 

n  II  ne  faut  pas  attendre,  pour  songer  à  prescrire  le  Pagéol,  que  la 
blennorragie  se  soit  solidement  implantée  dans  les  synoviales  était 
groupé  d'autres  associations  microbiennes  pyogènes,  venant  com- 
promettre la  vitalité  des  tissus  articulaires  et  la  trophicité  des  nerfs 
D  faut  aussi  recourir  à  cette  formule  de  progrès  dans  les  pyélo 
néphrites  et  les  néphropathies  infectieuses,  la  pyurie  intermittente 
l'aibumiiiurie  neissérienne,  toutes  infections  qui  se  montrent  fertiles 
en  conséquence  les  plus  funestes.  » 

Etabliss  Châtelain,  2,  rue  Valen-  D'  G.  ROBINEAU, 

.  cifennes,  Paris  et  toutes  pharmacies,  ^  ,^  FacuUé  de  midecir^  de 

'  la  demi-boîte,  franco  6  fr.  60  ;  la  Paris 

grande  boîte,  franco  11  Ir.    '  


Hygiène  :  G YRALDOSE 


Ablvitiona  evittmt  maladies  contaffianaet, 

G*-  Boite  f  7'aO:  les  3  B'"  aO'.Labor.ï.R.  Valenciennea.ParIg. 


1 


Constipés 

JUBOL 

Entérite,  Glaires,, Dysj)epBie.  Obésité.  1 
Boltef"5'80.  —  Z.o6or.  t/rodonai,  2.R.V8lencienpe3,Paris.  | 

^ Maladies  de  la  Femme^ 

LE   RETOUR  D'AGE 

Toutes  les  femmes  connaissent  les 
dangers  qui  les  menacent  à  l'époque 
du  RETOUR  D'AGE. 

Les  symptômes  sonl  bien  connus. 
C'est  d'abord  une  sensation  d'étouf 
fement  et  de  sufTocation  qui  étrrint 
la  gorge,  des  boufTées  de  chaleur 
qui  montent  au  visage  pour  faire 
place  à  une  sueur  froide  sur  tout  le 

corps.  Le  ventre  devient  douloureuï,  les  règli  s  si:  icnou- 
vellent  irrégulières  ou  trop  abondantes  et  Lier, tôt  la 
femme  la  plus  robuste  se  trouve  affaiblie  et  exposée  aux 
pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut  sans  plus  tarder  faire 
une  cure  avec  la 

JOÏÏTEIOE  de  VÂ.m  SOURY 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  40  ans,  même  celle  qui  n'éprouve  aucun 
malaise,  doit  faire  usage  de  la  JOUVENCE  de  l'Abbé 
SOURY,  à  des  intervalles  réguliers,  si  elle  veut  éviter 
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WILSON 


ET 


SONNINO 


«  Nous  avons  pardu  Ja  bataille,  mais 
nous  n'avcjnsi  peut-êire  pas  perdu  la 
guerre.  » 

U)i  cspio//  prussien  (i). 

Les  Allemands  arrivent.  Les  Italiens  s'en  vont. 
Coup  de  théâtre.  Emdtion  profonde.  La  fissure 
béante  révèle  brutalement  au  public  ce  que  tous  les 
mitiés  savaient  :  le  désaccord  fondamental  qui 
régnait  en  fait  entre  les  quatre  surhommes  chargés 
de  mettre  sur  pied  la  paix  mondiale.  Ce  désaccord, 
nous  n'avons  jamais  cessé  de  le  dénoncer,  ici,  dans 
ces  colonnes.  Il  existe  depuis  le  premier  jour.  Il 
s'est  a^ffirmé  dès  la  première  rencontre  entre  Cle- 
menceau et  Wilson.  En  dépit  des  formules  et  des 
protestations  d'amitié,  un  fossé  séparait  Clemen- 
ceau et  Sonnino  de  Wilson.  Ce  fossé,  c'est  celui  qui 
sépare  le  vieux  monde  du  nouveau.  Impossible  de 
le  combler.  La  guerre  a  fait  son  œuvre.  Elle  a 
déchaîné  un  tourbillon  d'idées-forces  nouvelles, 
hardies,  qui  entraînent  les  peuples  dans  une  course 
vertigineuse,  dont  ils  distinguent  si  mal  encore 
l'aboutissement  final  qu'elle  prend  aux  yeux  de 
certains  figure  de  catastrophe  niondiàlè. 

Le  départ  de  la  délégation  italienne  est,  de 
quelque  façon  qu'on  l'envisage,  chose  grave.  La  rup- 
ture se  produit  non  pas  sur. une  question  de  détail, 
d'espèce,  mais  sur  une  question  de  principe. 

Les  déclarations  de  Wilson  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard.  Elles  sont  nettes  et  franches. - 

Le  geste  d'Orlando,  inspiré  par  Sonnino,  n'est 
pas  moins  net. 

Deux  hommes  se  dressent  donc  en  face  l'un  de 
l'autre  :  Wilson  et  Sonnino.  Deux  systèmes.  Deux 
doctrines.  Deux  âges. 

«  La  guerre  a  été  terminée,  il  faut  le  dire,  déclare 
le  Président,  en  proposant  à  l'Allemagne  un  armis- 
tice et  une  paix  qui  doivent  être  fondés  sur  cer- 
tains principe^g  clairêment  définis.  C'est  ?ur  ces 
principes  que  la  paix  a  été  non  seulement  conçue 
mais  formulée,  c'est  sur  ces  principes  qu'elle  sera 
réalisée. 

»  Il  ne  s'agit  plus  désormais  de  questions  d'in- 
térêts, mais  du  droit  des  peuples...  Far-dessus  tout 
il  ê'agit  du  droit  du  monde  à  la  paix.  » 

Et,  parlant  au  nom  des  E-tats-Unis,  leur  Prési- 
dent n'hésite  pas  à  ajouter  ces  paroles  définitives  : 

((  L'Amérique  est  dans  l'obligation  d'accordêi" 
avec  ces  principes  toutes  les  décisions  àùiiquélles 
elle  participe.  Elle  ne  peut  rien  faire  d'autre.  » 


(i>  Conf.  Le  Figaro  du  22  ^imII.  lùlilorlnl  de  M.  fle  Fiers. 


L'avertissement  est  solelinel. 

S'adrëssê-t-il  seulement  à  l'Italie  ?  Plus  on 
médite  le  fiessage  dë  Wilson,  plus  il  apparaît, 
malgré  la  modération  voulue  de  la  forme,  que  c'est 
là  une  maHÎfestation  décisive,  l'acte  d'un  homme 
exaspéré. 

C'est  ainsi  que  Sonnino  l'a  eompris. 
A  cet  acte  décisif  il  a  répliqué  par  un  geste  non  . 
moins  décisif,  qui  a  fait  sauter  les  |3onts. 

Le  droit  des  peuples  ?  Le  droit  du  monde  à  la 
paix  ?  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Est-ce  pour 
cela,  que  l'Italie  est  entrée  en  guerre  ?  Non.  Elle 
n'a  jamais  dissimulé  sa  pensée.  Elle  n'a,  avant  de 
partir  en  guerre,  proclamé  qu'un  principe  qui,lui,ne 
laissait  place  à  aucune  équivoque  :  celui  de  l'égoïs- 
nie  sacré.  Soimino  ne  connaît  qu'un  droit  du  peuple, 
celiii  du  pèuple  italien.  Lès  Alli'é^  âidâht,  l'Italie 
a  renversé  le  vieil  édifice  autrichien,  la  maison  nva- 
le.  Elle  entend  prélever  sur  les  décombres  ce  qui 
lui  semble  nécessaire  pour  ses  siiretés  personnelles, 
pour  son  avenir  politique  et  économique.  L'Adriati- 
que ?  Lac  italien  !  La  maîtrise  de  cette  mer,  qui 
pénètre  profondément  au  cœur  de  î 'Europe,  et  dont 
les  deux  ports,  Trieste  et  Fiume,  sont  les  seuls 
débouchés  de  toutes  les  nations  de  l'ancien  empire 
des  Habsbourg,  doit  lui  assurer  d'une  part  le  con- 
trôle du  commerce  de  ces  vastes  et  riches  régions, 
de  l'autre,  mettre  entre  ses  mains  expertes  et  agiles 
la  clé  du  bassin  oriental  de  la  Méditerranée. 

C'est  lin  programmé.  A  là  seule  lumière  des 
données  de  la  géographie  et  de  l'histoire,  la  Rome 
nouvelle,  en  faisant  sienne  à  nouveau  l'habile  et 
fructueuse  politique  des  doges,  ne  sortait  pas  de' 
sa  norme  traditionnelle.  Ellè  jouait  son  jeu...  un 
jeu  qui  lui  ménageait  un -brillant  avenir. 

Mais  tandis  qu'il  échafaudait  ce  plan  grandiose, 
SonnuTio,  si  habile  diplomate  qu'il  fût,  commettait 
une  faute  lourde,  irréparable.  Dans  l'ardeur  de  son 
désir,  dans  sa  précipitation  à  aboutir,  il  crut  s'assu- 
rer plus  pleinement  les  réalisations  projetées  en 
jetant  à  bas  son  adversaire,  en  renversant  et  en 
brisant  la  maison  rivale  II  y  est  àirrivé. 

Les  destins  l'ont-ils  bien  servi  ? 

Du  cadavre  de  cette  vieille  femme  maladive 
qu'était  l'Autriche  sont  issus  immédiatement  des 
êtres  jeunes,  ardents,  ambitieux,  larves  devenues 
papillons.  Et  parmi  eux,  les  Croates  et  les  Slovèftes, 
dont  la  sève  pui&sante  avait  peu  à  peu  refoulé  jus- 
qu'à la  mer  les  anciennes  populations,  clairsemées 
d'ailleurs,  de  race  latine,  se  dressaient,  impatients 
de  vivre  leur  liberté  reconquise,  avides  aussi  de  la 
réaliser  au  mieux  de  leurs  intérêts.  Forts  de  l'appui 
de  la  vieille  Serbie,  qui  avait"  hypothèque,  et  quelle 
hypothèque  !  sur  l'Angleterre  et  sur  la  France, 
Croates  et  Slovènes  surent  plaider  et  faire  plaider 
habilement  leur  cause,  leur  droit  à  la  yi&,  près  de 
l'apôtre  du  droit  des  peuples,  et  c'est  au  nom  de 
ce  principe  érigé  en  dogme  que  Wilson  fait  sienne 
aujourd'hui  leur  cause. 

Ainsi,  à  chaque  tournant  du  chemin,  apparaît 
plus  lourde,  plus  irréparable  là  fâutë  commise  pai 
l'Entente  le  jour  ori  elle  â'«  cassé  »  le  vieil  empire 
d'Autriche  et  de  Hongrié,  au  "lieu  de  réaliser,  sui- 
vant le  premier  et  plus  sage  plan  wilsônien,  l'éman 
ripation  des  nationalités  opprimées  par  étapes,  er 
développant  graduellement  leur  autonomie  jusqu'j 
la  fédéralisation. 

Quelle  que  soit  l'issue  du  conflit  d'aujourd'hui 
Rome  reconnaîtra  chaque  jour  davantage  l'&rreu 
initiale  commise.  L'Autriche,  vaincue  et  diminué» 


I 


mats  debout,  n'eût  pïus  jamais  été  |)oiir  l'Italie 
iilife  v'SiSifne  aussi  inquiétante  à  certaines  heures  que 
les  natic  aalités  slaves  en  pleine  période  de  forma- 
tion ë{  Hé  ctoissâhce. 
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Lés  f  Utes  cdntre  la  logique  et  le  bon  sens  se 
paient  toujours.  L'incident  d'aujourd'hui  en  est  une 
preuve  i  ouvelle.  Mais  sa  portée  dépasse  son  cadre 

tiftiffiédiii  c.  Il  se  produit  à  Une  hëUré  singiiliëreniénb 
ihoppor  ane.  Brockdorff-Rantzau  doit  avoir  le  sou- 
rire. Jamais  il  n'eût  pu  souhaiter  meilleure  occa- 
sion de  jouer  les  Talleyrarid.  Mais  ce  qui  est  plus 
-fave,  c'est  que  rAllemagrie,  qui  poursuit  partout, 
mlassablement,  son  action  de  dissociation  des  for- 
ces de  l'Entente,  va  trouver  dans  ce  geste  de  l'Ita- 
lie, à  laquelle  sa  pressé,  depuis  quelque  temps,  ne 
cessait  de  prodiguer  ses  encouragëmërits  et  'es  sou- 
rires, un  encouragement  précieux. 

En  dépit  de  la  crise  intérieure  qu'elle  travér^-e,  sa 
propagande  continue  partout,  traîtresse  et  d'an- 
I    gereuse.  Elle  renverse,  dans  les  pays  baltes,  h  gou- 
vernement démocratique  pour  remettre  au  pouvoir 
ses  hommes  :  les  grands  barons  baltes.  Les  batte- 
ries ukrainiennes,  qui  arrosent  Lemberg,  sont  com- 
mandées par  des  officiers  boches,  de  même  les 
troupes  qui  nous  ont  acculés  à  signer  l'armistice  de 
I    bebaâtopol.  En  Suisse  ses  agents  travaillent  cette 
I    nuee  de  cosmopolites  politiciens  de  tous  les  coins 
du  monde,  et  surtout  orientaux,  qui  sont  les  agents 
ordinaires  de  toutes  les  agitations,   séditions  ou 
revx)lutlons.  Et  leur  travail  ne  semble  point  stérile 
Comment,  n'ignorant  rien  de  tout  cela,  sac/tan/ 
mente  que  l'accord  entre  Moscou  et  Berlin  était 
signé  depuis  quelques  heures,  nos  surhommes  ont- 
ils  osé  convoquer  les  délégués  allemands  sans  être 
au  préalable  certains  dé  leur  propre  accord  sur 
les  questions  vitales.  Or,  cet  accord  n'était  acquis 
m  sur  Futme,  ni  sur  le  problème  sino-jajDonais. 
Faute  impardonnable  ! 

Quelle  répercussion   ce   geste  ne  nsque-t-il  pas 
d  avoir  à  Tokio  ! 

^  Le  geste  du  président  Wilsoh  a  provoqué  la 
•fiposte  de  l'Italie.  Chacun  invoque  à  son  actif  son 
opinion  publique.  Wilson  parle  au  nom  de  son  peu- 
ple. Orlando  fait  appel  à  son  peuple. 

Où  allons-nous  ? 

Vers  des  choses  graves. 

Sans  doute  cette  rupture  ne  sera  peut-être 
qu'une  suspension.  On  trouvera  encore  quelque 
compromis  bâtard  qui  sauvera  la  façade.  Mais 
quoi  qu'on  fasse,  quoi  qu'on  dise,  derrière  la  façade 
eventrée,  les  peuples  aperçoivent  la  maisdti  à  l'ert- 
vers,  les  peuples  perçoivent  leè  discordahccs,  les 
peuplés  Constatent  avec  une  émotion  profonde  que 
leurs  actuels  dirigeants  sont  impuissants  et  incapa- 
bles de  mener  à  bien  définitivement  l'œuVre  trop 
lourdé  pour  leurs  épaulés  vieillies. 
,  Mais  les  peuples  entendent  que  cette  œuvre  soit 
accomplie.  Ils  ont  consenti  aux  plus  durs  sacrifices 
parce  qu'on  leur  a  dit  d'en  haut,  pendant  qu'ils 
souffraient^  et  mouraient  darts  la  boué  dés  tran- 
chées :  ((  C'est  la  dernière  fois,  car  ce  n'est  pas  seu- 
lement votre  peau  que  vous  défendez,  c'est  la 
guerre  à  la  guerre  que  vous  faites.  » 

Et  tous  les  poilus  ont  tenu,  parce  que  tous  les 
poilûs  ne  voulaient  pllll  jamais  voir  se  dresser 
devant  eux  ou  devant  leurs  gosses  cé  spectre 
éffroyablé  de  la  guérre  moderne. 

Or,  plus  on  avançait  vers  la  paijc,  plus  on 
s  apercCArait  qu'on  s'acheminait  vers  la  reconstitu- 

'1  de  r,incien  ordre   de   choses.  Les  principes 


s'èslompaieiit  dans  la  brume.  Les  appétits  s'ai- 
guisaient.  Le  beau  pi-ojet  de  la  So<iété  des  hâtions 
devenait, .  entre  le^  mains  des  hommes  de  la  Con- 
férence, un  misérable  avorton.  Les  impérialismes, 
par  contre,  relevaient  la  tête.  îîs  ne  reculaient 
devant-  aucun  moyen.  L'or  ruisselait  de  Damas  â 
Pans,  corrompant  les  con.sciehces,  faussant  les  opi- 
nions. 

Et  voilà  où  tout  cela,  tous  ces  petits  calcuis, 
toute  cette  pourriture  nous  a  conduits  î 

En  Vâiii  recherchéra-t-on  à  replâtrer  Vaille  que 
vaille  les  fissures  qui  se  .sont  produites  ;  inutile 
effort  !  La  Vérité  est  en  marche.  Les  peuples  la 
suivent.  C'est  une  poussée  formidable  qui  mène  le 
monde.  C'est  une  aube  nouvelle  qui  se  lève  sur  les 
charniers  de  la  guerre. 

Allons,  les  pontifes  ont  fait  faillite.  Les  Parle- 
ments n'ont  pas  su  imposer  leur  contrôle.  Les  peu- 
ples, bientôt,  vont  les  balayer  et  prendre  à  leur  tour 
la  parole,  et  ce  sont  eux  qui,  seuls,  avec  quelque  sin- 
cérité, feront  la  guerre  à  la  guerre.  Nous  allons 
vers  des  heures  déciâivês. 


LA  QUESTION  ÉGYPTIENNE 


Les  Déclarations  de  S.  £.  Saad  pacha  Zagloul 

L'Europe  Nouvelle'  a  été  la  première  à  signaler 
îl  y  â  un  mois,  riihportance  du  mouvement  qui  se 
manifestait  en  Egypte  et  lés  véritables  tcridarices 
des  protestataires.  Nos  lecteurs  sont  donc  au  cou- 
rant dés  faits  qui  ont  pi-ovoqué  la  révolution 
égyptienne. 

A  la  suite  d'un  vote  unanime  et  spontané,  Saad 
Pacha  Zagloul,  ancien  ministre  de  l'Instruction 
publique  et  vice-président  de  l'Assemblée  législa- 
tive, avait  été  nommé  chef  d'une  délégation  char- 
gée dé  venir  présenter  à  la  Conférence  de  la  paix 
les  vœux  d'indépendance  des  Egyptiens. 

Le  GoUVememérit  britannique  s*opposant  au 
départ  des  délégués  ét  lés  âyant  fait  arrêter  et 
déporter  à  Malte,  une  révolution  éclata.  Mieux  ren- 
seignés àur  l'oHgme  véritable  du  mouvemeiit  les 
gouvernants  anglais  ont  rendu  les  délégués  égyp- 
tiens à  la  liberté.  Ceux-ci  viennent  d'arriver  à 
Pans  et  nous  avons  pu  recueillir  leurs  déclarations. 

Saad  Pacha  Zagloul  nous  a  reçu  avec  cette  ama- 
bilité qui  est  de  tradition  dans  la  vallée  du  Nil  II 
n  a  pas  un  mot  pour  se  plaindre  de  la  déporta- 
tion que  lui  et  ses  compagnons  ont  subie,  mais  tout 
de  suite  il  nous  dit  l'étonnement  douloureux  qUê 
lui  cause  là  nouvelle,  pairvenue  le  matin  même,  de 
la  reconnaissance  par  les  Etats-Unis  du  protec- 
torat anglais  en  Egypte. 

«  Je  ne  puis  comprendre,  nous  dit-il,  comment 
les  Etats-Unis  peuvent  reconnaître  le  protectorat 
anglais.  Un  ptotectorat  ne  saurait  exister  qu  a  la 
suite  d'un  accord  entre  la  puissance  protectrice  et 
le  peuple  pi'otégé.  C'est  un  contrat  syriallagmati- 
que  qui  n'a  de  valeur  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
bation des  deux  parties.  Or,  non  seulement  le  peu- 
ple égyptien  lî'a  pas  été  consulté,  ce  qui  est  for- 
mellement contraire  aux  principes  émis  par  Ig  pré- 
sident 'VVilson  :  à  savoir  le  droit  des  peuples  à 
disposer  d'eux-mêmes,  mais  il  a  manifesté  sa  féj-me 
volonté  de  vivre  indépendant. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


»  Et  puis,  comment  justifier  la  nécessité  d'un 
protectorat  ?  On  a  dit  que  l'Angleterre  représente- 
rait les  droits  et  intérêts  des  puissances  en  Egypte. 
Ces  intérêts  et  ces  droits  ne  sont-ils  pas  suffisam- 
ment garantis  par  les  traités  capitulaires  que  nous 
;i\nns  toujours  observés,  et  ne  Irouvevont-ils  pas, 
entre  nos  mains,  la  plus  parfaite  égalité  de  traite- 
ment ? 

»  La  grande  objection  du  Gouvernement  britan- 
nique a  été  la  nécessité  pour  elle  de  protéger  1?/ 
route  des  Indes  en  assurant  le  libre  passage  du 
canal  de  Suez. 

»  Sur  ce  point  nos  intentions  ne  peuvent  que 
rencontrer  une  universelle  approbation.  Le  canal 
de  Suez  est  la  propriété  de  l'Egypte,  mais  nous 
ne  voulons  pas  qu'il  soit  la  cause  de  son  malheur. 
Aussi  sommes-nous  prêts  à  accepter  toute  proposi- 
tion qu'on  nous  fera  au  sujet  des  garanties  de 
liberté  de  passage.  Nous  accepterions  même  volon- 
tiers et  avec  plaisir  que  le  canal  de  Suez  soit  placé 
sous  le  contrôle  et  l'administration  de  la  Ligue 
des  nations.  Mais  cela  peut  et  doit  se  faire  sans 
attenter  aucunement  a  notre  liberté. 

))  L'autonomie  égyptienne,  sous  la  souveraineté 
turque,  a  été  reconnue  par  le  traité  de  Londres,  en 
1841.  Pour  être  entrée  en  guerre  contre  l'Entente, 
la  Turquie  a  perdu  ses  droits,  purement  nominaux 
d'ailleurs,  sur  l'Egypte.  Mais  nous  faire  subir  les 
conséquences  de  l'erreur  turque  serait  de  la  plus 
profonde  injustice.  N'avons-nous  pas  avec  nos 
troupes,  par  l'envoi  de  nombreux  travailleurs,  par 
la  plus  large  contribution  de  nos  finances  publi- 
ques et  par  la  générosité  des  dons  privés,  participé 
à  la  guerre  aux  côtés  de  l'Entente  ?  Et  l'Entente 
ayant  triomphé,  au  lieu  de  voir  nos  droits  recon- 
nus, nous  sortirions  de  la  lutte  avec  une  situation 
diminuée  !  L'Europe  commettrait  ainsi  la  plus 
grande  des  injustices  ! 

»  Le  peuple  égyptien  veut  l'indépendance,  et  il 
sait  si  bien  qu'il  a  le  droit  pour  lui  que,  person- 
nellement, je  serais  prêt  à  m'inciiner  sous  un  pro- 
tectorat si  l'on  pouvait  nous  fournir  une  raison  de 
droit  à  cette  nécessité. 

)■  La  victoire  des  Alliés  a  été  celle  du  Droit  sur 
la  Force  :  c^est  au  nom  du  Droit  que  nous  récla- 
mons. Comment,  sans  mentir  aux  -principes  affirmés 
hier  encore  par  le  président  Wilson,  pourrait-on 
voidoir  nous  imposer  un  protectorat  par  la  Force? 
Si  cela  était,  le  peuple  égyptien  ne  pourrait  que  se 
réfugier  dans  une  étroite  formule  :  V indépendance 
ou  la  mort  ! 

»  Mais  cela  ne  sera  pas,  car  j'espère,  je  veux  avoir 
confiance  en  l'équité  de  l'Entente.  » 

Après  ces  déclarations,  que  nous  avons  essayé 
de  reproduire  avec  autant  de  fidélité  que  possible, 
nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous  disions 
ici,  il  y  a  un  mois  :  la  question  égyptienne  est  faite 
d'un  terrible  malentendu.  La  bonne  volonté  des 
Egyptiens  en  ce  qui  concerne  les  droits  —  tous  les 
droits  européens  en  Egypte  —  est  aussi  évidente 
que  leur  volonté  d'être  libres.  L'Angleterre  a,  de 
son  côté,  trop  souvent,  dans  l'Histoire,  manifesté 
de  son  esprit  libéral  pour  y  faiblir  en  ces  circons- 
tances. C'est  elle-même  qui  a  réclamé  pour  les 
peuples  de  l'Asie  Mineure  le  droit  de  plébiscite. 
Si  l'on  doute  encore  de  leurs    volontés,  que  les 


Egyptiens  soient  appelés  à  les  manifester  libre- 
ment dans  un  vote  solennel  et  la  question  sera 
résolue. 

Jean  Garin-Lhermitte. 

L'ARTICLE  19  DU  PACTE  DES  NATIONS 


On  s'occupe  beaucoup  en  ce  moment,  notamment 
dans  les  milieux  coloniaux  et  antialcooliques,  de  l'ap- 
plication du  principe  de  la  prohibition  de  l'alcool  dans 
les  anciermes  colonies  allemandes  d'Afrique,  posé  par 
l'article  l'f*  du  projet  de  Pacte  de  la  Ligue  des  Nations. 

Les  dispositions  qui  seront  prises  à  ce  sujet  ne  de- 
vraient pas  seulement  s'appliquer  aux  anciennes  co- 
lonies allemandes  placées  sous  mandat,  mais  égale- 
ment à  toutes  les  colonies  et  pays  indépendants  de 
la  Côte  occidentale  d'Afrique  situés  entre  le  Sénégal 
et  le  Congo  belge. 

Quelles  devraient  être  les  mesures  à  prendre  ? 

11  convient  tout  d'abord  de  poser  en  principe  qu'el- 
les devaient  s'appliquer  tout  aussi  bien  aux  Kuro- 
péens  qu'aux  indigènes,  oar  l'alcool  est  aussi  nuisible, 
si  ce  n'est  plus,  aux  premiers  qu'aux  seconds.  Ceci 
admis,  il  y  aérait  lieu,  semble-t-il,  d'envisager  : 

1»  L'interdiction  absolue  de  l'importation  de  touis 
alcools  en  Afrique  occidentale  ; 

2°  L'interdiction  de  la  fabrication  locale  des  alcools 
similaires  de  ceux  précédemment  importés,  et,  par 
conséquent,  prohibition  des  alambics  ; 

3°  L'interdiction  de  la  fabrication  du  vin  de  palme, 
par  sudte  de  la  nécessité  que  nous  avons  de  protéger 
la  richesse  économique  d'intérêt  général  que  consti- 
tuent les  palmiers  à  huile  ; 

4<>  La  réglementation  sévère  de  la  fabrication,  de  la 
circulation,  de  la  vente  et  de  }a  consommation  des 
alcools  de  '  production  indigène,  cette  réglementation 
étant  laissée  au  soin  de  chaicun  des  pays  intéressés  ; 

5"  Enfin,  la  liberté  de  l'importation  des  vins  naturels 
et  des  bières,  ceux-ci  n'ayant,  au  point  de  vue  de  la 
santé  publique,  aucun  des  effets  de  ralcool  et.  au  sur- 
plus, r.^Mque  occidentale  devant  constituer  un  large 
débouché  pour  l'exportation  des  vins  français. 

Ces  mesures  ont  été  réclamées  depuis  longtemps  par 
notre  commerce  africain  ;  jusqu'à  présent,  l'adminis- 
tration française  avait  hésité  à  les  appliquer  pour 
deux  raisons  :  la  première,  c'est  que  l'interdiction 
d'importation  d'alcools  devait  entraîner  la  disparition 
des  recettes  douanières  élevées  provenant  des  droits 
d'importation  qui  leur  sont  appliqués  et  entraîner  un 
déficit  des  budgets  docaux  ;  la  seconde,  c'est  qu'on 
craignait  qu'une  mesure  aussi  radicale  fût  mal  accueil- 
lie par  la;  population  et  provoquât  des  troubles.  Mais 
ces  deux  arguments,  aujourd'hui,  n'ont  plus  de  raison 
d'être,  car  les  importations  d'alcools  en  Afrique  occi- 
dentale ont  été  constamment  en  diminuant  depuis  le 
début  de  la  guerre  pour  arriver  à  un  chiffre  aibsolu- 
ment  infime  en  1918  pour  les  raisons  suivantes  :  blo- 
cus de  l'Allemagne  qui  était  une  grosse  productrice 
d'alcools  de  traite,  restriction  apportée  au  commerce 
de  la  Hollande,  grosse  produrtrioe  également  ;  rareté 
et  cherté  des  transports  maritimes.  Les  résultats  n'ont 
pas  élé  ceux  qu'on  redoutait  :  les  budgets  locaux  ont 
cherché  d'autres  recettes  pour  maintenir  leuir  équilibre 
et  les  ont  trouvées,  et  les  indigènes  ont  supporté  sans 
inconvénients  une  restriction  que  leur  imposaient  les 
événements. 

Le  moment  est  donc  venu  de  prononcer  l'interdic- 
tion de  l'alcool  dans  les  colonies  africaines.  Cette  me- 
sure devrait  être  prise  sans  retard,  car  les  relations 
maritimes  sont  sur  le  point  d'être  reprises  entre  la 
Hollande  et  la  Côte  occidentale  d'Afrique  et  il  est  à 
prévoir  que  d'ici  à  peu  de  temps  nos  noirs  recevront 
comme  avant  la  guerre  d'importantes  auiantités  d'al- 
cools hollandais  :  l'interdiction  devrait  donc  être  pro- 
noncée de  suite  si.  pour  ce  faire,  on  ne  veut  pas  se 
retrouver  en  présence  des  mêmes  difficuiités  qu'avant 
la  guerre. 


L  abondance  des  matières  et  T impor- 
tance des  événements  nous  empêchent 
de  publier  cette  semaine  les  curieux  et 
intéressants  échos  de  l'Homme  qui  sourit. 


lAFFAIRES 


EXTERIEURE!^ 

M.  m.  M.  M  m.  ^M.  M.  m.  M.  M.  M. 


LA  NOUVELLE  POLOGNE 


Notre  conjrère,  Charles  Rivet,  qui  vient  de  terminer 
un  voyage  d  enquête  pour  Le  Temps  en  pays  slaves,  et 
qui  en  publie  une  première  partie  sous  le  titre  de  En  You- 
goslavie (I)  nous  donne  l'étude  suivante  sur  la  Pologne 
que  nos  lecteurs  retrouveront  dans  l'un  des  prochains  volu- 
mes de  cet  écrivain. 

Tout  comme  notre  grécophilie  politique  n  est  en  somme, 
chez  beaucoup,  qu'une  forme  nouvelle  de  l'hellénisme 
des  érudits,  notre  amour  pour  la  Pologne  a  été,  en  grande 
partie,  d'un  ordre  tout  romantique.  Ce  que  l'on  taxe  à 
tort  à  l'étranger  de  réalisme  français  est  surtout  fait  de 
sentiments,  de  réminiscences,  d'idées  fausses  plus  sou- 
vent qu'exactes,  de  tout  un  bagage  de  passé  dans  lequel 
il  n'entre,  précisément,  que  peu  de  réalité  et  point  du 
tout  de  conceptions  d'avenir.  C'est  bien  ainsi  que  nous 
avons  aimé  et  mis  en  complaintes-  la  Pologne  d'e  Kosciusko 
et  de  Poniatowski,  cette  sœur  à  demi  latine  dont  les  fils 
furent  les  derniers  à  tirer  les  cartouches  napoléoniennes, 
à  la  Barrière  du  Trône,  contre  les  Alliés  de  1814. 

Quelque  peine  qu'on  en  puisse  éprouver,  je  crois  que 
cette  Pologne  là  est  morte  et  ce  seront,  avec  d'autres 
causes,  nos  tergiversations  diplomatiques  qui  l'auront 
achevée. 

<(  C  était  la  Pologne  des  salons,  me  disait  en  manière 
d  oraison  un  député  paysan,  et  comme  nos  salons  vont 
en  diminuant,  elle  disparaît  avec  eux.  » 

J  avais  connu  naguère  encore  une  Pologne  pantelante, 
écartelée  à  la  façon  d'un  saint  André  sur  la  croix  duquel 
on  pouvait  lire  ce  mot  d'espérance:  France  !  Je  retrouve, 
dans  le  Varsovie  brumeux  de  cette  fin  de  mars,  tout 
résonnant  encore  des  bottes  prussiennes,  dans  ce  pays  nanti 
depuis  peu  d'une  diète  disparatb  dans  ses  éléments  cons- 
tituants mais  uniforme  dans  ses  tendances  réalistes,  une 
Pologne  utilitaire  plus  que  sentimentale,  assagie  plutôt 
qu'enflammée,  presque  calculatrice.  Je  la  retrouve  wil- 
sonnienne  avant  tout,  pour  avoir  trouvé  en  Wilson,  dans 
le  désarroi  de  ses  premiers  pas,  une  promptitude  de  dé- 
cision inconnue  dans  Jes  chancelleries  d'Europe,  tapissées 
encore  de  vieilles  cartes  géographiques,  pour  ce  qu'en 
Wilson  aussi  elle  a  senti  le  démocratisme  auquel,  féodale 
hier,  elle  aspire  et  qu'elle  a  incarné  chez  elle  en  la  per- 
sonne vénérée  de  son  Pilsudski. 

La  BohênuD  n'avait  eu  pour  phares  dans  sa  nuit  que 
ses  enfants  vivant  et  travaillant  pour  elle  à  l'étranger. 
Elle  n'inclinait  pas  davantage,  dans  son  ensemble,  pour 
la  France  que  pour  l'Angleterre  ou  l'Amérique,  éloignée 
d'elle...  par  ses  geôliers.  La  Pologne,  elle,  par 
ses  traditions  et  ses  affinités  était  spirituellement  terra 
nostra.  L'une  et  l'autre  aujourd'hui,  à  côté  de  leurs  grartdes 
figures  nationales,  les  Massaryk,  les  Benès,  les  Kramarj 

Prague,  les  Pilsudski,  les  Pad^arewski,  à  Varsovie., 
n  ont  qu'un  grand  nom  sur  les  lèvres  comme  un  seul  por- 
trait aux  vitrines  de  leurs  magasins.  C'est  celui  de  ce 
Président  qui,  de  la  Maison  Blanche,  a  su.  le  premier. 


(1)  Librairie  Académique,  Perrin  et  Cie. 


jeter  avec  force,  au  milieu  des  glapissements  nationaux, 
la  promesse  de  délivrance  pour  tous  les  asservis,  la  pro- 
messe aussi  de  démocraties  instaurées  par  les  peuples 
eux-mêmes  dans  des  limites  ethnographiques  fortement 
affaiblies,  —  pour  le  chauvinisme  qu'elles  peuvent  compor- 
ter, —  par  la  Société  des  Nations  à  laquelle  des  Français 
ont  déclaré  "ne  pas  croire,  alors  que  les  esclaves  à  peine 
libérés  l'ont  saluée  en  même  temps  que  leur  propre  patrie. 

Signe  des  temps.  La  Pologne  que  firent  pleurer  dans 
leurs  stances  Hugo,  Delavigne  et  Béranger,  cette  «  Espa- 
gne grise»,  comme  l'appelait  Cherbuliez  est  effectivement 
ensevelie,  martyr  a  tombée  en  jetant  à  ses  bourreaux, 
comme  l'a  dit  le  poète  : 

Le  sublime  déji  des  saints  et  des  héros. 

Une  autre  se  relève  et  c'est  elle  que  nous  devons  sa- 
luer comme  celle  de  demain.  Ce  n'est  point  une  ressuscitée, 
c'est  une  jeune  Pologne. 

Pour  rassembler  ses  fils  épars  elle  n'emploie  ni  les  tristes 
mélopées  du  passé,  ni  les  rapsodies  guerrières  des  «  guz- 
lars  »  des  temps  héroïques.  Elle  leur  tient  un  langage  nou' 
veau  que  je  viens  d'entendre  en  toutes  les  terres  slaves, 
nourricières  de  songe-creux  mais  créatrices  d'apôtres 
aussi,  langue  d'avenir  que  les  peuples  de  cette  race  dé- 
mocrate par  essence  et  prompts  à  l'assimilation,  ont  faite 
leur  et  dont  la  clé  tient  dans  ces  mots  :  la  liberté  pour 
tous,  de  violence  à  personne  et  de  guerre,  seulement  — 
mais  guerre  à  mort  —  au  militarisme  et  à  J'impérialisme. 

Raditch  à  Zagreb,  Klofatch  à  Prague,  Daszinski  et  Sto- 
larski  à  Varsovie  sont  passés  maîtres  en  ce  parler  et  oracles 
pour  cet  évangile.  La  foule  le  balbutie  à  leur  suite  en  caté- 
chumène fervente.  Trop  fervente  parfois,  elle  l'accentue 
pour  saturer  de  socialisme  mal  défini  une  atmosphère  déjà 
lourde.  La  Pologne  qui  s'enfante  comme  ses  voisins  sla- 
ves sont  plus  proches  encore  par  la  pensée  que  par  la 
distance  cfij  la  Moscovie  bolcheviste  et  la  vie  chère  qui 
s  installe  partout  inspire  et  inspire  mal  tous  ces  peuples 
qui  naissent  sans  lois  pour  elle  à  la  liberté. 

Partout,  la  joie  de  l'élite  intellectuelle,  consciente  de 
l'heureux  changement  politique  intervenu  dans  leur  pays, 
détonne  sur  la  détresse  physique  et  morale  —  celle-ci 
créée,  celle-là  accentuée  par  la  guerre  —  des  petites  gens 
pour  qui  le  seul  changement  appréciable  serait  celui  pou- 
vant apporter  un  soulagement  à  une  situation  confinant 
trop  souvent  au  tragique.  Là,  on  parle  nationalisme  et 
1  on  discute  frontières  ;  ici,  où  l'on  croit  n'avoir  changé  que 
de  maîtres,  on  se  tait,  mais  les  entrailles  crient  famine  et 
font  rêver  de  réformes  radicales. 

Conrnie  tous  les  pays  en  gestation,  la  Pologne  vit  un  état 
transitoire  qu'il  serait  imprudent  de  ne  pas  abréger  dans  la 
plus  grande  mesure  du  possible.  Un  désordre  dans  lequel 
seul  peut  se  reconnaître  le  Slave  qui,  ((  comme  le  poisson, 
n'a  pas  besoin  de  points  de  repère  »,  est  né  de  l'effondre- 
ment d'es  trois  armatures  russe,  autrichienne  et  allemande. 
La  perturbation  est  jetée  dans  les  services,  dans  les  existen- 
ces, dans  les  prix  qui  n'ont  plus  de  norme,  dans  les  sys- 
tèmes monétaires.  La  l)aïoiineUe  du  garde  civique  qui  a 
remplacé  le  bâton  débonnaire  de  I  agent  nous  dit  la  per- 
turbation aussi  dans  la  notion  du  bien  et  du  mal.  La  dis- 
persion des  administrations  impériales  a,  de  plus,  fait  de 
nombreux  déclassés,  vcrilables  «  demi-solde  »  qui  errent 
dahs  leurs  vieux  uniformes  lesquels,  pour  arborer  la  co" 
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carde  joy.  donnent  point  à  le^rs  profHriétaires  les 
situations  de  naguère. 

Uu  malaise  règi)^,  venu  de  tout  cela.  La  liberté  qui 
s'est  installée  dans  les  capitales  slaves  n"a  apporté  pour 
tout  bagage  que  des  droits.  Une  administration  sage  et 
forte,  propre  à  donner  de  rapides  solutions  aux  problèmes 
multiples  que  pose  l'heure  présente,  devra,  de  plus,  pren- 
dre sur  elle  de  dicter  des  devoirs  à  une  masse  quelquefois 
simpliste  qui  n  en  sippose  pas  hors  de  la  férule  du  «  gor- 
dovoï  »  russe  ou  du  «  schutzmann  »  berlinois  ou  viennois. 

La  Pologne  nouvelle,  heureusement,  au  contraire  de 
l'ancienne,  paraît  avoir  suffisamment  appris  dans  le  hwc 
de  rexpériençe,  si  elle  a  quelque  peu  oublié  le  romanes- 
que de  ses  traditions.  Elle  qui  a  trois  liquidations  à  effec- 
tuer dans  le  Royaume,  en  Posnanie  et  en  Galicie,  au  lieu 
êî  deux  comme  U  Bohême  ou  Yougqslavie,  s'en  tire, 
avec  des  moyens  de  fortune,  relativement  mieux,  elle  la 
cigale  d'hier,  que  les  fourmis  tchèques  ou  slovènes  ou  ces 
Polonais  éu  Midi  que  sont  les  Croates. 

Le  danger  bolcheviste,  pour  exister  chez  elle  comme 
partout  paraît  moins  grave  cependant  que  dans  les  pays  li- 
mitrophes. Si  la  vie  économique  est  mîcux  organisée  en 
Bohême  —  qui  fut  à  l'école  allemande  —  la  discipline 
sociale  est  plus  visible  en  Pologne,  bien  que  I3  plus 
grande  partie  de  cjejle-ci,  ie  Royaume,  ait  été  longtemps 
soumise  à  Tautocratique  anarchie  de  la  bureaucratie  rijîac.. 
Le  Tchèque,  daas  son  histoire  comme  .dans  sa  strwctpte 
morale,  est  ua  protestant;  du  xéformé,  il  a  rfixiggnce  et 
l'esprit  critique,  le  réalisme  aussi.  Le  Pûlooai  catholique, 
longtemps  féodal,  se  contentera  plus  facilement  dà  peu 
prèsi  la  politique  l'emportera  chez  lui  sur  La  sociologie.  Jl 
est  patriote  d'un  patriotisme  à  pai^ache  que  ne  çojinaît  pas 
la  Ôohême  à  l'esprit  plus  teire  à  terre.  La  Pologne,  £j)fin. 
possède  un  dérivatif  que  ïie  conaait  pas  m  -voi&ine,  uae 
soupape  comme  en  avalent  les  Césa/s  qui  dotmaient  des 
jeux  quand  le  peuple  leur  demandait  du  pain:  l'^ntisé" 
mitieme. 

L'ânti«émitisme  n'est  pas  inkerept  à  1  âme  polonai&e. 
On  fut  hieï,  en  Pologne,  contre  l'Israélite  venu  de  Russie 
et  élémeint  ^russificateuir;  on  se  prononça  plue  tard  contre 
1  Israélite  a^uquel  on  reprochait  d'accaparer  la  -vie  écono- 
mique du  pays.  On  se  déclare  aujourd'hui  contre  le  juif, 
moins  maltraité  que  le  Polonais  pendant  l'occupation  alle- 
mande, d'où  l'on  déduit  une  connivence  entre  lui  et  l'en- 
vahisseur^  ou  contre  le  prolétariat  intellectuel  juif  que  l'on 
regarde  comme  le  propagateur  du  mal  bolcheviste.  Cet 
aiûtisémitmae  a  donc  des  raisons  qu'il  faut  chercher  en 
dehors  -des  qu.estion«  de  race  ou  de  coniession.  Mais, 
exploitant  un  mécontentemjent  cjréé  par  des  circonstances, 
certains  paitis  polonais,  le  parti  national  -  démocrate ,  par 
exempie.  ^ea  ont  fait  une*  ibannière  qui  rallie  sous  ses  plis, 
et  les  méconteiats  .de  la  force  é^nomique  de  la  population 
hébtaïqjue  et  les  possédants  apeurés  par  le  spectre  du 
rigirae  -des  Soviets.  La  propagande  que  fflène  ce  parti  est 
inlassable,  elle  afieote  toutes  les  lormes,  elle  a  constitué 
le  meilleur  tremplin  pour  les  élections  des  amis  de 
M.  Dinio.wd£i  à  la  Dièie.  Pour  avoir  laissé  déclarer  à 
M-  P&dexewëki  .que  les  partis  «  nationaux  ))  —  lire  na- 
fci.o;ïajist;es  :■ —  .aliandonnaient  leur  antisémitisme,  lesdits 
PSJtis  •ont  imanédiateraeiiiit  perdu  .du  ter-raib  aux  élections 
mitiaicipailes.  postmeures  à  ^t©  déclar^^ition. 

Qiioiqu'il  iaiille  penser  de  cette  exploitation  d'instincts, 
elle  tient  en  lisière,  en  <}u&lque  sorte,  la  masse  polonaise, 
la  préserve  on  partie  de  la  contagion  des  prêches  iiiterna- 
ti.0Qalist.es  .par  un  nationalisée  quelque  peu  sectaire. 

L,a  Pologne  peut  ,©nooFe  échapper  au  -bolchévisme  pen- 
daiït  Ja  période  critique  de  transition  parce  qu'elle  pos- 
sède «ous  Is  -main  l'arTOature  au  moins  provisoire  pour 
gainer  ce  corps  livré  à  lui-même  depuis  la  chute  de  ses 
tuteurs.  Les  Polonais  ont  eu  dans  l'ancienne  Autriche 
comme  dans  la  feue  Russie  impériale,  des  diplomates. 
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des  parlementaires,  de  hauts  fonctionnaires,  des  inilitai|res, 
gens  expérimentés  par  la  pratique  de  vies  d'Etat  et  aptes 
à  former  aujourd'hui  des  cadres  gouvernementaux.'  On 
manque  d'hommies  et  de  préparation  chez  les  frères  slaves, 
il  y  aurait  plutôt  pléthore  à  Varsovie. 

Enfin,  la  Pologne  nouvelle,  qui  ne  ressemble  4  |§  dê- 
funte  que  par  le  nombre  de  ses  partis,  est  soutenue  par 
un  sentiment,  pénible  pour  nous,  celui  de  l'isolement-  Dn 
avait  beaucoup  compté  sur  l'Entente  en  général  et  sur 
la  France  en  particulier  depuis  qu'elle  n'était  plus  l'al- 
liée du  Tsar.  Restée  sœur  Anne,  la  Pologne  n'a  rien  vu 
venir,  pas  même  jgs  soldats  cîemeurés  sans  utilité  sur  je 
sol  dfi  France,  malgré  les  demandes  réitérées  du  gouvér- 
nement  polonais,  alors  que  le  pays  abandonné  par  les 
hordes  allemandes,  menacé  par  les  hordes  bolchévis"^  s 
traversait  une  des  époques  les  plus  difficiles  (^e  §0f}  his- 
toire. , 

Longtemps,  trop  longtemps  les  4ip.l,oJna,ti£s  fictif  pw? 
certée?  sur  l'attitude  à  tenir  vis-à-vis  d'uri  p^ys,  célébré 
cependant  dans  tous  les  discours.  Et  la  Pologi^e  attepdait, 
travaillée  par  l'insidieuse  Allemagne,  travaillée  par  le 
doute,  travaillée  par  la  faim.  Peu  à  peu  s'étiigRait  en 
elle  cette  croyance  mystique,  cette  foi  quasi  religieuse  en 
ce  pays  d'Occident  qui,  jadis,  lui  avait  donné  un  lo;. 

Puis,  elle  est  devenue  sceptique,  comptant  surtout  sur 
elle.  Elle  s'est  ramassée,  s'unissant  sur  deux  noms  de  chez 
elle,  deux  noms  de  grands  Polonais:  Pilsud'ski  "i  Pade- 
rewski. 

Les  couches  populair-es,  éloignées  de  nous  par  la  dis- 
tance, la  langue  et  surtout  quatre  années  df" occupation 
germanique,  ne  croient  qu'en  leurs  propres  forces.  Elles 
veulent  une  patrie  se  constituant  seule,  sans  appui  comme 
sans  tutelle,  sans  trop  engager  ses  sympathies. 

De  la  rue,  de  la  foule  fruste  mais  qui  est  1^  foule, 
monte,  puissant,  un  cri  qu'on  ne  peut  pas  ne  pas  entendre, 
c'est  le  jara  da  se  des  forts  ou  des  présomptueux.  Cri  de 
jeunesse  et  de  foi  patriotique  ou  menace  sociale?  Il  serait 
difficile,  parce  que  trop  tôt,  de  le  définir. 

Charles  Rivet. 

LA  CRISE  IRLANDAISE 

Le  «  S/Vifl  fevH  »  ei  i' Allemagne 

(suite  et  fin) 

Toutes  les  batteries  du  Sim  Fmn  fwent  dévoilées,  dans 
un  aut*e  article  de  -Casement,  publié  m  juillet  1913,  sous 
son  pseudonyme  de  Shan  Van  Vocht.  Il  était  intitulé  : 
«  Irlande  et  Allemagne  dans  la  guer-re  prochaine.  »  On  y 
GGH&tatait  l'aveu  très  net  de  la  politique  extérieure  du 
Parti,  son  alliance  avec  l'Allemagne,  et  l'on  y  percevait 
la  connaissance  des  pMTojets  de  Guillaume  II.  Le  .Smn  Fein 
était  mieux  au  courant  que  sir  Ed.  -Grey  (qui  se  préparait 
à  accepter  les  conventions  relatives  au  chemin  de  fer  de 
Bagdad),  des  interïtions  de  la  chancellerie  impériale. 

A  peine  l'article  était  il  paru  que  Casement  en  envoyait 
un  résumé  au  général  von  Bernhardi,  en  le  priant  de  le 
traduire  et  de  le  faire  répandre  en  Allemagne. 

Son  correspondant  s'empressa  de  réaliser  ce  désir  et 
commenta  1  article  dans  le  BeAiney  Post  : 

«  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  savoir  —  écrivit-i)  —  que 
si  jamais  nous  sommes  eii  guerre  avec  l'Angleterre,  1  Alle- 
magne aura  des  alliés  dans  le  camp  même  de  l'ennemi... 
et  cette  perspective  gagne  en  significatjpji  quand  on  sait 
que  les  Américains  irlandais  escomptent  aussi  uije  guerre 
anglo-allemande  et  que,  si  elle  éclate,  ils  feront  tout  ce 
qui  est  en  leur  pouvoir  pour  com'battre  l'Angleterre.  >.) 

"Une  note  semi-officielle,  visant  cet  article,  lut  publiée 
par  la  Kœlnische  Zeitung,  mais  elle  n'était  pas  bien  sévère 

(1'  \'oir  Eîirope  Nouvelle,  n°  16,  du  19  avril  1919. 
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Rpuf  son  auteur.  Mieux  aurait  valii,  di.5aj^elîe,  discuter 
ces  choses-|à  d*ns  iin  conseil  de  généraux  et  ne  pas  soule- 
ver de§  questions  susceptibles  de  créer  des  difficultés  à 
la  diplomatie  irnpériale. 

En  Irlande,  les  Sirin  Feiners  ne  se  croyaient  tenus  à 
garçjer  aucune  mesure  dans  leurs  ,  haines  et  dans  leur  pro- 
pagande. 

A  la  fin  de  iwiliet  |9j3,  pajut  m  P.mphht  très  violent, 
df?finé  à  empêcher  |es  engagements  volontaires.  Il  avait 
pour  titre  :  La  Guerre  :  l' Angleterre ,  l' Allemagne  et  l'Ir- 
lande^ et  les  en-têtes  des  chapitres  indiquaient  suffisam- 
ment les  idées  qui  y  étaient  développées  :'  :  a  Le  puissant 
Empire  britannique  est  à  la  veille  de  sa  chute.  »  —  ((  La 
main  du  Seigneur  l'a  touché.  »  —  «  Les  Anglais  vivent 
cpflstamiïient  ?QUs  U  terreur  de  l'Allemagne.  »  —  «  j^a 
gllgrrp  entre  l'Ajlernggne  et  T Angleterre  ç§t  imit^inerïfe.  » 

ni 

Le  dernier  des  paysans  du  comté  ds  Wickow,  grâce 
à  ces  tracts  de  propagande,  pouvait  être  convaincu  de 
l'imminence  de  la  guerre.  \ 

Quand  elle  éclata,  sir  Roger  Casen^ent  se  trouvait  aux 
Et^ts-Unis..  Il  était  allé  y  recueillir  des  fonds  et  resserrer 
les  liens  existant  entre  le  Stnn  Fein  de  Dublin  et  les  grou" 
perpents  irlandais  d'Amérique  ;  il  jouait  aussi  le  rôle 
d'agent  accrédité  de  l'Allemagne.  Un  télégramme,  adressé 
le  26  janvier  191 61  pa^  le  secrétaire  d'Etat  aux  affaires 
étrangères  de  Berjin  à  l'attaché  militaire  allemand  à 
Washington,  par  l'intermédiaire  du  comte  von  Bernslorff. 
signalait  plusieurs  Irlandais  comme  susceptibles  d'être 
utilisés  dans  les  entreprises  de  sabotages  et  de  destructions 
par  explosifs,  et,  après  avoir  dçnné  leurs  noms  et  adresses, 
ajoutait  à  titre  de  référence  :  ((  Ces  individus  sont  indiqués 
par  sir  Roger  Casement.  0 

Casement  n'avait  pas  prolongé  son  séjour  en  Arnéri- 
que  ;  il  s'était  entendu,  par  l'entremise  de  l'ambassade 
d  Allemagne,  avec  les  leaders  du  mouvement  à  New- 
York  :  Ib  juge  Cohalan,  John  Devoy,  Jeremiah  O'Leary, 
puis  il  s'était  embarqué  et  avait  gagrié  Berlin.  Dès  son 
arrivée,  le  6  novembre  1914,  le  secréjaire  d'Etat  Zim" 
mermann  l'avait  reçu  et,  sur  sa  demandci  celui-ci  avait 
transmis  au  comte  von  Bernstorff  un  télégramme  requérant 
l'envoi  immédiat  en  Irlande  d  un  messager,  natif  d'Amé- 
rique, pour  éyijer  )es  risquas  d'^freglatiog,  chargé  de  faire 
savoir  de  yjvç  voix  ^px  chefj  du  Sinn  Fein  que  tout  allait 
bien.  D  a^itrç  part,  hr  Rfêtre  irlandais,  citoyen  américain! 
le  Rev.  John  T.  Niehoilspn,  §Gcegtait  la  rnissiqn  4e  faire 
de  la  pjtopag^pde  dans  les  GaRy??  <}\i  se  trouvaient  des  pri- 
sonniers irlandais,  en  vije  de  ja  création  d'une  brigade 
irlaindaise;  Oiission   qui  n'eut   d'ajlleurs  pas  grand  suc- 

Cè3{7). 

Ub  débarquemtRt  de.  froupes  alleinandes  sur  le?  côtes 
occidentales  de  l'île  était  projeté  aii  début  de  1915,  et  un 
des  dirigeants  du  Sirtn  Fe/n,  James  Bojger,  avait,  pour  y 
prépajer  les  e^priti,  réd'Sé  un  pjac^rd  gui  fut  affiché 
dans  presque  tous  les  villages  du  cgmté  'de  Wexford  et 
était  ainsi  conçu  : 

Pbupi,es  de  WÇxFORDj 

Ne  tenez  aucim  compte  des  avis  de  la  police  ordonnant 
la  destruction  cîe  vps  ])ropriêtés  si  uin,e  armée  allemande 
débarque  en  Irlande.  Quand  les  Allemands  débarque- 
ront, ils  vieadrHn.t  en  amis  et  mettrqint  au  gouver- 
nement de  l'Angleterre  en  Irlande.  Èoi  conséquence,  res- 
tez çlans  vos  maisons  et,  aidez  dans  toute  la  mesure  pos- 
sjible  les  troupes  aîfemandes.  Toutes- les  provisions,  foia, 
blé,  fourrages,  Féc|uisitionnés  par  le.s  AUemandg,  vqu% 
seront  remboursés. 

Qujnt  au  projet  .de  création  d'une  brigade  irlandaise,  il 
avait  été  çia^ré  par  Cas,e.ment  et  le  gouvernement  impé- 


(71  témoignage  de  .To.seph  Dowling.  à  la  Cour  martiale, 
l)ut>lié  par  le  rime*  du  9  juillet  1918,  donne  d'intéressants 
détails  .sur  cette  Rjisçion, 


rial.  On  espérait  qu'une  heureuse  opération  navale  per- 
mettrait d'opérer  un  débarquement  en  Irlande,  et.  en  ce 
cas,  il  était  spécifié  qu'un  corps  auxiliaire  allemand  ap- 
puierait la  brigade.  Si  le  débarquement  était  jugé  impos- 
sible, il  était  admis  que  le  corps  irlandais  pourrait  être 
utijisé  ailleurs,  avec  le  consentement  de  Casement,  et  no- 
tamment en  Egypte,  pour  restaurer  l'indépendance  de  ce 
pays  (8). 

La  liberté  de  la  presse  est  assurément  un  dogme  respec- 
table, mais  il  est  cependant  étrange  que  Vliish  Freedom 
ait  pu  publier  le  texte  de  l'accord  conclu  entre  Casement 
et  le  gouvernement  impérial,  texte  qui,  d'après  un  message 
de  Bernstorff,  fut  reçu  par  un  des  nombreux  postes  secrets 
de  télégraphie  sans  fil  qui  existaient  en  Irlande. 

Ce  journal,  en  pleine  guerre,  exaltait  l'Allemagne  et 
se  portait  garant  de  ses  excellentes  intentions.  Cet  empire, 
disait-il,  ne  désire  que  la  prospérité  et  l'indépendance  de 
l'Ile.  «  En  fait,  l'Aîlemagne  n'a  pas  de  querelle  avec 
1  Irlande,  et  l'Irlande  n'a  pas  de  querelle  avec  l'Allema- 
gne. Le  seul  ennemi  de  la  liberté  irlandaise  est  mainte- 
nant, comme  toujours,  l'Angleterre.  » 

Le  professeur  Kuno  Meyer  avait  remplacé  Casement  à 
NewrYork,  pu  il  .s'emRbyâit  gçtjyemçnt.  Ij  faisait  des 
conférences  au  Clarrm'Gçi§l  et  ipcjtàjt  j§s  révolutionnaires 
irlandais  à  seconder  de  leur  piieux  les  agents  de  l'Alle- 
magne dans  leur  campagne  de  sabgtage  des  usines,  comme 
dans  leurs  autreg  sntreprises. 

Le  ditecteur  du  CqçHc  AfH^ïicqn,  le  feaiian  John  De- 
voy, était  aussi  un  agjent  a.HeFnsnd  ;  c'c^J  lui  qui  préparait, 
à  l'ambassade  de  Washington,  le  spulèveHient  de  Pâques 

1916.  Les  papiers  yon  Igel,  découverts   en  septembre 

1917.  par  le  Comité  américain  de  Publie  Saf  i^,  ont  éta- 
bli qu'il  disposait  d  un  code  secret  pour  les  commynications 
avec  l 'Allemagne  et  les  insurgés  d'Irlande. 

Ejî  février  1916,  Devoy  informait  Bernstorff  que  les 
chefs  du  mouvement  jugeaient  nécessaire  une  action  immé- 
diate et-  appuyarit  la  demande,  l'ambassa-deur  recomman- 
dait à  son  gouvernement  de  faire  transporter  à  Limerick 
dÊ§  srnies  et  des  rnunitions  avant  la  semaine  sainte. 

Panfli  les  documents  secrets  saisis  par  la  police  améri- 
caine, il  y  avait  un  message  chiffré,  envoyé  le  16  avril,  et 
ainsi  conçu  ; 

«  Le  juge  Cohalan  réclame  la  transmission  des  avis  sui" 
vanti  :  Ea  révolijttion  irlandaise  ne  peut  réussir  qu'avec  le 
concours  .de  rAHen^agne.  Sans  ce  concours,  l'Angleterre 
pourra  en  vanh  à  bout,  non  pourtant  sans  une  lutte  achar- 
née. Une  aide  est  donc  nécessaire.  Elle  pourrait  consister 
pripcipatement  en  attaques  aériennes  sur  l'Angletsrre,  et  en 
une  diversion  de  la  flotte  coïncidant  avec  la  révolut'on.  I! 
faudrait,  si  possible,  débarquer  en  Irlande  des  armes,  dei 
munitions,  et  aussi  des  officiers  deg  Zeppelins,  u 

On  sait  c-€mim@Rt  débarqua  air  Roger  Çasen^snt.  C  est 
le  21  avril  qu'il  fut  arrêté.  La  nouvelle  en  fut  transmise 
immédiateme»t  au  professeur  Esin  Ma.c  NejU,  qui  cpntre" 
manda  les  instructions  dpanéis  aux  volontaiies  irlandais 
pour  le  dimanche  de  Pâques.  Mais  les  autres  chefs  de  la 
rébellion  voulurent  tout  de  même  tenter  le  soulèvement. 

Dans  les  conditionts  où  il  se  ptoduisiti  l'is.sue  U  su  pou- 
vait être  douteuse. 

Le  jour  même  oir  éclatait  la  rébellion-  la  flotte  alle- 
maide  tentait  une  diversion  sur  la  côte  anglaise,  ainsi  que 
l'avait  demandé  le  juge  Cohalan. 

La  répression  ne  fut  pas  assez-  énergique  pour  décou- 
rager les  Sinn  Feiaers,  qui  continuèrent  à  solliciter  le  con- 
cours de  l'Allemagne.  Dès  le  17  juin,  une  dépêche  de 
Berlin  à  Washington  invitait  les  chefs  du  mouvement  irfan- 
dais  à  préciser  leurs  besoin.s  et  témoignait  du  désir  de  leur 
donner  satisfaction.  En  juillet,  Bernstorff  mandait  que  la 
réorganisation  des  rebelles  se  poursuivait  et  qu'il  avait 
réuni  les  fonds  siiffisants  pour  pourvoir  à  l'organisation 
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matérielle.  La  visite  de  M.  Asquith  à  Dublin,  l'inertie 
du  gouvernement,  qui  avait  bien  concentré  des  troupes  en 
Irlande,  mais  les  maintenait  dans  une  posture  de  stricte 
défensive,  l'attitude  du  clergé,  qui  sympathisait  manifeste- 
ment avec  les  insurgés,  les  succès  des  Allemands  sur  le 
front  oriental,  tout  cela  contribuait  à  affermir  les  espéran- 
ces et  les  illusions  du  Sinn  Fein. 

Le  8  septembre,  Bernstorff  transmit  à  Berlin  une  com- 
munication d'un  des  ((  directeurs  de  la  révolution  irlan- 
daise )))  résidant  en  Amérique,  qui  contenait  des  propo- 
sitions en  vue  d'un  nouveau  soulèvement.  Elle  faisait  va- 
loir l'avantage  que  procurerait  à  l'Allemagne  l'installation 
en  Irlande  de  bases  de  sous-marins  et  ^e  Zeppelins,  et 
réclamait  l'envoi  d'un  corps  exf>éditionnaire.  La  question 
fut  étudiée,  mais,  le  31  décembre,  le  ministre  de  la  guerre 
promit  seulement  de  débarquer  des  munitions  entre  le  21 
et  le  25  février.  Les  Irlandais  déclinèrent  l'offre,  estimant 
que  sans  le  concours  des  troupes  allemandes  le  soulève- 
ment était  voué  à  un  échec  certain. 

IV 

Les  Irlandais,  travaillés  par  la  propagande  allemande, 
finissaient  par  avoir  des  âmes  de  Germains. 

On  se  souvient  que  la  bataille  navale  du  Jutland  fut 
représentée  tout  d'abord  par  les  Allemands  comme  une 
glorieuse  victoire  de  leur  flotte.  Les  Sinn  Feiners  s'en  ré- 
jouirent, et  une  parodie  macabre  du  Britannia  Ruies  the 
Waves  fut  composée  et  chantée  dans  les  concerts  popu- 
laires, ainsi  que  dans  les  réunions  du  Sinn  Fein.  Voici  la 
traduction  du  premier  et  du  dernier  couplet  : 

La  Bretagne  commande  aux  vagues  ;  jamais  les  Bretons 

[ne  seront  esclaves  ! 
On  nous  a  dit  cela  si  souvent  qu'on  pouvait  difficilement 

[en  douter. 

Les  rebelles  irlandais  dans  leurs  tombes,  tués  lâchement, 
Dormiraient  en  paix,  j'en  suis  sûr,  s'ils  savaient  que 

[les  rats  s'en  sont  allés. 

Et,  après  avoir  conté  que  les  marins  anglais,  à  la  re- 
chercha de  bateaux  marchands,  avaient)  aui  lieu  d  un 
pic-nic,  trouvé  la  mort,  le  barde  clamait  : 

Le  sang  des  Irlandais  massacrés  crie  vers  le  Ciel  une 

[fois  encore  ! 

La  flotte  qui  bombardait  la  vieille  Cité  de  Dublin  est 

[nettement  kjiock-otit. 
Les  vrais  cœurs  d'Irlande,  prieront  Dieu  de  hâter  le 

[jour  prochain 

Où  la  flotte  de  Bretagne  sera  balayée  et  où  les  rats 

[s'en  iront  (9). 

Lorsque  la  vérité  fut  coimue  sur  le  combat  du  Jutland, 
ces  couplets  furent  sans  doute  moins  applaudis  et  plus 
rarement  chantés,  et  quand  les  Etats-Unis  entrèrent  dans 
la  guerre  mondiale  aux  côtés  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  —  hypothèse  que  Casement  avait  envisagée  comme 
présentant  le  seul  écueil  sur  lequel  pouvait  se  briser  le 
mouvement  révolutionnaire  —  les  espérances  du  Sinn  Fein 
baissèrent  de  plusieurs  degrés. 

Respectueux  de  la  légalité,  même  en  présence  d'une 
population  d'insurgés,  le  gouvernement  avait  convoqué  les 


(9)  The  Rats  came  out 

Biiiannia  rulcs  ihe  waves,  Britons  never  s/(û(t  be  Slaves  ! 
We'vc  bccn  lold  Ihc  talc  $0  oiten,  that  we've  scarcely  room 

[lor  doubt  ; 

Ir'tsli  rcbcls  in  thcir  graves,  donc  lo  dcath  by  cowardiy 

[Knaves, 

\]'uuld  slccp  veaceiuUy,  l'vi  cerlain,  ii  thcy  Kneiv  Ihe  rais 

[came  out. 

The  blo'od  ol  murdered  Irishmen  appeals  to  Heaven  once 

[again  ; 

The  ileet  that  shelied  oid  Dublin  iown  have  got  a  clean 

[knock  ou! 

Truc  Irish  hcarls  will  cvcr  pray  that  God  witl  speed  the 

[coming  clay 

Whcn  Briiain's  ileet  15  swevi  away  îvhcn  nexl  the  rafs  àûfiXe 
^  [ont. 


électeurs  de  East  Clare.  La  Convention  du  Sinn  Fein 
choisit  pour  candidat  l'un  de  ses  chefs,  M.  de  Valera> 
condamné  à  la  prison  perpétuelle  pour  sa  participation  au 
soulèvement  armé,  qui  fut  élu  à  une  forte  majorité. 

Pour  souligner  ce  succès,  le  gouvernement  britannique 
mit  en  liberté,  le  15  juin,  tous  les  Irlandais  condamnés 
pour  faits  se  rattachant  à  la  rébellion.  A  p>eine  sortis  de 
prison,  les  Eigitateurs  recommencèrent  leur  campagne  de 
haine  contre  l'Angleterre,  d'ardente  sympathie  pour  l'Al- 
lemagne. 

Le  thème  de  leurs  harangues  était  toujours  le  même  : 

L'Allemagne  n'est  pas  l'ennemie  de  l'Irlande.  La 
France  est  saignée  à  blanc.  L'Angleterre  est  archibattue. 
Il  faut  qu'il  lui  soit  impossible  de  gouverner  l'Irlande. 
Nous  devons  lever  uine  armée  de  volontaires  exercés, 
disciplinés,  équipés,  qui,  lorsque  l'heure  sonnera,  frap- 
pera le  coup  décisif  pour  réaliser  l'indépendance  natio- 
nale. L'Allemagne  est  l'amie  de  l'Irlande,  parce  qu'elle 
lutte  pour  la  liberté  des  mers  (10). 

L  Allemagne,  ide  son  côté,  estimait  que  l'Irlande,  où 
l'Angleterre  était  obligée  de  maintenir  une  véritable  ar- 
mée, ne  constituait  pas  un  appoint  négligeable. 

Le  professeur  Kuno  Meyer,  qui,  lors  de  l'entrée  de 
l'Amérique  en  guerre,  avait  quitté  New- York  pour  Ber- 
lin, prit  avec  St  John  Gaffney  et  George  Chatterton  Hill 
l'initiative  de  la  fondation  d'une  association  irlando-alle- 
mande.  Le  baron  von  Reichthofen,  le  comte  Westarp, 
les  leaders  du  pangermanisme,  Mathias  Erzberger  en 
furent  les  dirigeants  et  parmi  ses  membres  les  plus  actifs 
on  compta  le  professeur  Edouard  Meyer,  de  l'Université 
de  Berlin,  frère  de  Kuno,  et  Karl  Goldschmidt,  de  la 
maison  Krupp.  L'Association  eut  un  organe  :  VIrische 
Blœtter,  honoré  des  témoignages  de  bienveillance  de  Lu- 
dendorff,  de  Zimmermann,  de  I  empereur  lui-mêmei  qui 
eut  pour  principal  objet  de  faire  connaître  le  programme 
du  Sinn  'Fein  en  Allemagne  et  chez  les  neutres. 

La  Société  irlando-alLemande  —  était-il  écrit  dans 
son  prospectus  de  fondation  —  déploiera  toutes  ses  éner- 
gies pour  rouvrir  l'Irlande  au  mande  et  spécialement  à 
l'Allemagne.  La  voix  de  la  nation  irlandaise,  opprimée, 
desséchée  par  l'Angleterre,  retrouvera  son  expression, 
et  à  l'avetnir  le  développement  de  l'île  d'Emeraude,  dans 
toutes  les  branches  de  son  activité,  se  réalisera  pour  le 
grand  bien  de  l'Allemagne  et  du  peuple  d'Irlande. 

Et  ces  idées  étaient  bien  celles  qu'acclama  la  Conven- 
tion du  Sinn  Fein,  tenue  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Dublin, 
le  25  octobre  1917.  MM.  de  Valera  et  Arthur  Griffith 
furent  élus  président  et  vice-président  de  l'Association  ; 
tous  les  chefs  de  la  rébellion  armée  eurent  des  places  de 
choix  dans  les  divers  comités,  et  lé  Sinn  Fein  se  tint  en 
étroites  relations  avec  l'organisation  fonctionnant  à  Berlin. 

L'effondrement  des  Empires  centraux,  qui  amena  la 
cessation  des  hostilités,  n'a  pas  détourné  le  peuple  irlcin- 
dais  de  la  voie  dans  laquelle  il  s'était  engagé  ;  mais  ses 
espérances  sont  devenues  plus  lointaines.  En  élisant 
soixante-treize  Sinn  Feiners,  il  a  montré  l'irréductibilité  de 
son  antagonisme.  Parmi  les  nouveaux  élus,  figurent  le 
leadCr  du  parti,  db  Valera,  nommé  dans  deux  circonscrip- 
tions, et  la  comtesse  Markievicz,  qui  joua  un  rôle  impor- 
tant dans  la  bataille  de  Dublin.  Celle-ci  est  la  seule 
femme  élue  aux  élections  générales  du  Royaume-Uni. 

Comment  se  résoudra  ce  problème  du  gouvernement  de 
1  Irlande  ?  L'Angleterre,  ayant  ses  coudées  franches,  im- 
posera-t-elle  son  autorité  par  la  force  des  armes  ?  Trou- 
vera-t'on  dans  les  arcanes  de  la  diplomatie  le  moytn 
d'instaurer  un  modus  Vivendi  temporairement  acceptable  ? 

C'est  le  secret  de  l'avenir. 

II  me  souvient,  au  début  de  l'expédition  d'Orient, 
d'avoir,  sur  les  quais  d'Alexandrie,  mis  la  paix  entre  un 
soldat  en  khaki  et  un  chasseur  d'Afriqu»;,  prêts  à  en  venir 
aux  mains.  L'homme  en  khaki,  qui    sentait    un  peu  le 
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whisky,  m'expliqua  avec  indignation  que  le  Français  l'avait 
traité  d'Englrsh:  «  Je  suis  Irlandais,  ajoutait-il  en  fer- 
mant les  poings,  et  n'ai  rien  de  commun  avec  les  An- 
glais. »  Il  y  avait  pourtant  quelque  chose  de  commun  en- 
tre eux,  puisqu'il  allait,  comrai.;  les  Anglais,  se  battre 
contre  les  Turcs. 

En  tout  cas.  les  Irlandais  séparatistes  auraient  pu  sus- 
citer plus  de  sympathies  autour  de  leur  cause-  s  ils  étaient 
restés  strictem-nt  fidèles  à  la  devise  qui  baptisa  leur 
Parti  :  Sinn  Fein,  NOUS-MÊMES.  ToUT  SEULS. 
^  Ce  n  était  pas  agir  tout  seuls  que  de  lier  partie  avec 
1  Allemagne,  que  de  s'inféoder  à  l'empirl?  de  proie  qui 
déchaîna  la  guerre  mondiale.  El,  de  cette  faute  capitale, 
l'Irlande  portera  fatakment  la  responsabilité. 

Roger  Lambelin. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 

ÉPHÉMÉRIOES  DE  LA  SEMAINE 

^.NDIŒDl  IS  Avi;iL  : 

I—  Les  Cinq  «  védvjenl  »  le  liaitc  de  paie. 
|—  M.  Lloyd  George  est  de  retour  ù  Paris 
\-,Au  congres  des  C.  0.  S,,  à  Berlin,  le' vuiiorilairc  kn- 
Jfti  préconise  la  réconcilialion  avec  la  France. 

La  Diète  yolonaisc  réclame  Dantzig  et  la  Muzourir. 

AiEW  It)  Avril  : 

La  délégation  égyptienne  est  arrivée  en  France 

■  Les  barons  baltes  rencersent  le  cabinet  letton. 
'  Des  con[IHs  sanglants  ont  eu  lieu  à  Vienne. 

Les  troupes  boiclievisles  occupent  Eupatoria 

■  Les  troupes  allemandes  sont  retirées  de  ta  Irontiere  de 
Won  e  me. 

—  Le^  troubles  se  produi^nil  aux  Indes  dans  la  rniion 
du  Punitab. 

-  —  Les  Bulgares  violent   iurinislice  en  occupant  Slrou- 
mitza. 

UiMA.Ncuji  2o  .V\  liiL  : 

-  Les  Cinij  ont  slaluc  sar  lu  question  de  la  Belgique 

-  Les  bolcheviks  annoncent  qu'ils  sont  à  'Sébastopul 
Leurs  troupe.^  sonl  butines  dans  l'Ourui  en  Muurinnnic  cl 
en  Bessarabie. 

—  Le  comte  Vzernin  ost  arrêté  à  la  Irontiere  suisse 

-  Les  trois  délégués  hoirlicvihs  venus  en  France  s'oni  re- 
partis pour  la  liussic. 

Li       21  .\vi;iL  : 

,  ^  ^-f  //y(";'''''ic/;i-';,/  allemand  ne  veut  envoijer,  le  25  oue 
trois  délègues  à  l  ersailtcs.  Le  mandai  sera  de  prendre  et 
de  rapporter  le  texte  des  préliminaires. 

-  .~        «'"'■'"/'«''-■s  ■'iuisses  n'iront  pas  à  la  coiiferenre  <„- 
ciahsle  internationale  d'Amsterdam. 

—  Les  combats  ont  commencé  entre  h's  truuprs  d'Hoff- 
mann Cl  les  communistes  bavarois. 

—  La  situation  en  Espagne  reste'di[firiir. 
^i  uiL)|  22  .\viiir,  : 

-  I.EnIcnic  uolilie  au  gouvernement  allemami  d-rmuiirr 
''•■^  plenrpotenttaires  vinnis  de  plein  ^  pouvoirs  II  arrevlc 
cis  rundilions.  <       •>  / 

~  On  annonce  de  \-arsuvie  qu'un  truilé  formel  a  clé 
cmelu  entre  l Allemagne  et  les  bolcheristcs      '  ' 

in'n'^Hr^-  poursuit  ses  succès  en  ^ibcrir 

-  IM  llongne  s  arme  contre  la  liovnianie 

—  Le  général  Huiler  arrive  à  Varsovie. 
Meiicjîkdi  23  Avril  : 

s,un  ii^î'ïroî,/''"''"^'"''"""       ^''^aminée  par  la  commis- 
^f><f''^'l-Wullaee,  ambassadeur  d'Amérique,  a  pré- 
V  «t,  s,  s  lettres  de  créance  au  Président  de  la  Républioue 

'm,rt%::;;!:::r''  «  reiuscTpX-ca. 

inws  \  ilua  rl  l!ann,,>,ir-i  aur  Itnl- 


Jeudi  2-i  Avril  ; 

—  la  suite  d'une  déclaralion  du  Président  Wilson  sur 
la  question  de  Fmme,  les  .  ..cgues  italiens  à  a  Con^-etZ 
de  la  Paix  ont  décidé  de  quiller  Paris  ^^nicicneo 

si^ kinul;^VM:lr'  ^"«^^'^«"^  ^«'««^«''^^ 

rc^«î)^L         "''■"""'^  .'«.n...,.  pas  « 

si^mé    "'""'"'^  ■'""■'•'■'^         ^Vurlcrnbcrg  a  demis- 

—  L'armée  Koltchuk  avuive  vers  la  ligne  du  Volga. 

LE  JAPON.  L'AMÉRIQUE  &  LA  RUSSIE 


M.  Maurice  Sokolojf  dont  nous  publions  ci-dessous  un 
intéressant  article  était  député  à  la  Constituante  de  Russie. 
Ce  qu'il  a  cherché  à  expliquer  dans  cette  étude,  ce  sont 
les  raisons  qui  ont  mis  certains  socialistes  russes  dans 
I  obligation  de  se  prononcer  à  un  certain  moment  en  javeur 
d  une^  intervention  à  laquelle  ils  se  sont  ensuite  opposés 
et  qu  il  eût  fallu  régler  par  un:  organisation  démocratique 
telle  que  la  ligue  des  nations. 

L  opinion  française  n'a  pas  toujours  compris  certaines 
variations  appa,  entes  de  ta  politique  des  socialistes  russes; 
c  est  que  nous  avons  été  malheureusement  peu  et  mal  ren- 
seignés sur  certains  événements  et  que  nous  n'avons  pas 
toujours  su  comprendre  combien  cette  question  de  l'inter- 
vention était  avant  tout  douloureuse  pour  les  Russes  eux- 
mêmes. 

Après  un  cours  séjour  à  Ouja,  qui  s'est  terminé  comme 
on  le  sait,  M.  Maurice  Sokolofj  a  gagné  l'Europe  par 
la  Sibérie,  le  Japon  et  l'Amérique.  Les  lignes  ci-des- 
sous sont  le  résumé  des  conversations  qu'il  a  eues,  au  cours 
ae  ses  Vo\)ages,  avec  les  hommes  politiques  japonais  et 
américains. 

La  Situation  au  Japon 

Le  Japon  lui  mêmc  n'a  pu  rester  sans  ressentir  les  con- 
séquences de  cette  guerre  longue  et  désastreuse  bien  que 
co^ne  fut  qu  au  cours  des  derniers  mois  qu'une  crise  de 
chômage  et  l'évolution  anormale  du  coût  de  la  vie  ame- 
nèrent une  certaine  perturbation  dans  la  vie  économique 
japonaise.  Mais  ces  effets  de  la  guerre  eurent  pour  con- 
séquences la  chute  de  Goraoutzi  et  la  création  du  premier 
ministère  parlementaire  de  M.  Khara  qui  s'appuie  sur  le 
parti  des  Seyoukaï.  Malgré  les  mesures  envisagées  par  le 
mmistère.  l'opinion  générale  était  que  le  Japon  se  trou- 
vait condamné  à  un  désastre  économique  si  l'on  ne  trou- 
vait un  marché  pour  exporter  les  matières  premières.  D'au- 
tant qu'il  se  trouvait  de  nouveau  concurrencé  formidable- 
ment par  l'Amérique. 

Le!  journal  japonais  TchangaiSugo,  du  19  janvier,  di- 
sait à  ce  propos  : 

L'avenir  du  Japon  l-sI  dans  le  dévelojjpement  intensif  de 
sou  industrie.  Presque  toutes  les  branches  de  Tinduslrie  dem  in- 
dent^  des  matières  premières  (|ue  le  Japon  u  a  pas  r.e  Tanon 
fabrique  le  paj.ier,  mais  i!  a  du  av.ur  recours  h  I  embargo  car 

I  mamiue  des  matières  de  lx)is  nucessaires.  Pen<lant  la  .^uerre 

II  a  passe  a  la  ^'rande  industrie  de  machines.  Il  a  agrandi  se- 
chantiers  navals,  il  a  occupé  une  énorme  quantité  d'ouvriers, 
mais  1  eclosion  de  ses  forces  se  rattachait  à  la  -ruerrc  lorsoue 
cliaque  niachme  approchait  la  victoire  que  tout,  commandes 
et  matières  premières,  lui  était  fourni  dans  une  très  lar'^e 
mesure.  Maintenant  lors.iue,  à  la  place  de  l'aide  mutuelle, 
apparaît  une  concurrence  plus  âpre  ipie  jamais,  on  ne  peut 
plus  compter  sur  les  matières  premières  des  autres  et  on  n'eu 
a   pas  soi-même. 

Cependant  le  chômage  sévit  avec  intensité  et  le 
Tchangaï-Sugo  se  demande  avec  anxiété  oij  est  le 
salut.  Exprimant  en  cela  la  pensée  du  pays,  il 
croit  nécessaire  1  exploitation  des  territoires  incultes  de 
Mandchourie,  mais  aussi  —  et  cela  est  très  important  — 
il  estime  que  les  capitaux  doivent  sz  diriger  vers  la  Sibc- 
vie  où  la  suivra  la  main  d'œuvrei  inoccupée. 
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Six  jours  plus  tard,  le  7  janvier,  un  autre  journal,  le 
Cacumin  affirmait  on  ne  sait  trop  pourquoi  —  que  lc3 
Russes  n'avaient  rien  à  craindra  du  Japon  «  qui  ne  ch.  r- 
chait  pas  la  monopolisation  des  richesses  aibér-ennes 


En  attendant,  au  budget  japonais  de  1919,  des  crédits 
nouveaux  prévoient  la  création  de  consulats  japonais  à 
Omsk.  Irkoutsk,  Blagavestchenk  et  Karbarosk;  un  journal 
japonais,  Siberia  Sirnbouti,  dirigé  par" S.  Kozima,  est  créé 
à  Karbine  et  des  capitalistes  japonais  entrent  en  pourpar- 
lers avec  la  municipalité  de  BlagaVestchenck  pour  uns 
concession  de  tramways-  tandis  que  d'autres  achètent  di:s 
usines  et  dej  moulin;  à  Irkoutsk. 

De  même,  un  comité  interallié  des  chemins  de  fer,  avec 
le  général  Ihogaki  comme  président  a  été  créé  en  Sibéri 
et  les  marchandises  japonaises  ont  d'autant  plus  facile- 
mienl  envahi  les  marchés  sibériens  que  les  troupes  nip-- 
ponés  ne  s'avancent  vers  1  ouest  quj  suivies  de  wagons 
chargés  de  pacotille  d;  mauvaise  qualité. 

Enfin  la  pêche,  en  Sibérie  et  rexpoïtation  du  poisson 
ipar  les  Japonais  s'élèvent,  en  1918,  à  60  millions  de  rou- 
bles, tandis  qus  le  gouvernemient  de  Tokio  accorde  de 
larges  crédits  à  la  Société  japonaise  Kounaian. 

Telle  est  la  situation.  Tout  prouve  que  le  Japon  pré- 
tend avoir  besoin  comme  marché  commercial  et  comptoir 
d'importation  de  matières  prem'ères  plus  encore  de  1^ 
Sibér':  peut-être  qi  e  de  I?.  Mandchoarie  '.t  de  In  Chine 
du  Nord. 

L'Amérique,  le  Japon  et  la  Conférence  de  la  Paix 

L  Amérique  est  un  de:,  piincipsux  et  peul"êtrc  le  seul 
concurrent  du  Japon  dans  l'Extrême-Orient;  ce  fa.i 
n'est  que  trop  universellement  connu.  Mais  l'Europe  sem- 
bla l'oublier  d'jpuis  quelques  mois  alors  que  cette  con- 
currence est  dtvenue  de  plus  en  plus  âpre  et  menaçants. 

Tous  les  journaux  japonais  parlent  chaque  jour  des 
relation?  japono-américainss.  Il  est  vrai  que  la  plupart  em 
ploient  un  ton  pacifique  et  que  les  journaux  officiels,  tels 
le  NiichrNitchi,  publient  fréqui^mment  des  notes  rassu- 
rantes, telles  que  . 

Tous  les  bruits  s  -r  la  jiossrbilité  d'un  conflit  armé  entre 
r.\i^ir'ri(|ue  est  le  Japon  a  cause  de  la  vSibérie,  sont  dénués  de 
fondement.    (N.  N.  201;.) 

Malgré  cela,  les  dispositions  des  milieux  officiels  <;t 
industriels  percent  même  dans  ces  dijrniers  journaux.  Ainsi 
le  hr/odzou  remarque  (D.-O.  3926)  ; 

Si  l'Amérique...  commence  à  se  mêler  des  affaires  russes, 
le  jaiion  se  trouvera  dans  une  situation  bien  lamentable.  Et 
]io  iT(|uoi  un  pays  aussi  cloii^rué  que  rAméri<|ue  vient-il  se 
n-éler   des  affaires  de  la  voisine  du  Japon? 

Le  même  journal,  dans  un  des  numéros  antérieurs,  cite 
de  nombreuses  preuves  de  l'infiltration  de  l'industrie  amé- 
ricaine en  Sibérie:  «  Le  gouvernement  doit  réagir  d'une 
f?çon  décidée  et  ferhne  »,  dh-il-  le  représentant  de  la 
Chambre  de  commerce  d'Os&aka,  M.  Chibat,  a  donné 
Une  interview  qui  a  fait  le  tour  de  la  presse  japonaise  et 
de  l'Extrême-Orient.  Dans  cette  interview,  il  trace  la  si- 
tuation économique  idtr  Japon  et  déclare  que  le  Japon 
exigera:  1°  la  reconnaissance  par  le  monde  entier  de  s':s 
droits  de  commierce  en  Sibérie,  en  Chine  et  dans  d'autres 
pays  orientairx;  2°  une  plus  grande  liberté  politique  des 
Japonais  en  Arhérique  ei  qu'en  tout  cas,  le  Japon  con- 
sidère  la  Sibérie  et  la  Mandchourie  comme  im  marché 
commode  pour  les  produits  de  son  industrie  et  me  source 
de.  matières  premières,  et  qu'il  n'a  rien  contre  Vacqmsi' 
tion  des  régions  contiguës  de  la  Sibérie. 

Comm-;  on  le  sait,  l'objet  du  litige  entre  le  Japon  et 
1  Amérique  a  été,  en  ces  derniers  mois,  le  chomin  de  Ua 
lr;iiisrbéricn.  Une  commission  américaine  ">pcci;>i'e  dirigée 
par  l'ingénieur  Stivens  est  venue  en  Sibérie  avec  130  in- 


génieurs, et  a  trouvé  que-  non  seulement  U  ligne  pîifici- 
pale,  mais  aussi  les  lignes  voisines,  devaient  devenir  amé- 
ricaines. M.  Rout-  venu  en  Sibérie  tout  exprès,  pour  réa- 
liser cette  question,  va  commencer,  dès  son  retour  en  Amé- 
riqu)2,  à  mettre  à  exécution  la  décision  de  la  commission. 
Le  Journal  de  Pékin  (organe  des  intérêts  français)  consent 
(sic.')  ((  à  ce  que  toutes  les  .lignes  principales  de  Sibérie 
soient  désormais  dirigées  par  les  Américains,  mais  con- 
testa le  droil  (sic!)  des  Américains  à  diriger  des  lignes 
telles  que  celles  d  Oussouri  et  de  Chine  ovientale  ». 

Bien  entendu,  la  presse  japonaise  a  été  épouvantée  par 
le  projet  américain  et  Nitchi-Nitchi  (v.  n°'  3426i  D.-O.) 
déclare  d'une  façon  formelle  et  à  ce  qu'il  paraît  officielle: 

La  nécessité  d'un  contrôle  japonais  sur  les  chemins  de  fet 
de  Sibérie  e.^l  jdus  évidente  que  les  raisons  économiques  qu'on 
donne  en  faveur  du  contrôle  américain.  Si  le  Gouvernement 
laisse  l  Amériquie  prendre  le  contrôle  du  Transsibérien,  qu'il 
assinne  aussi  toute  la  responsabilté  pour  les  futures  vic- 
tnues. 

Comme  on  le  sait  probablement  en  Europe,  un  accwd, 
préliminaire  il  est  vrai,  a  eu  heu  entre  l'Amériqué  et  le 
Japon  au  sujet  des  chemins  de  fer  sibériens  :  le  chemin 
iij  Chine  orientale!  a  été,  grâce  à  l'opposition  du  Japon, 
laissé  à  Khorvat  et  échappe  ainsi  au  contrôle  américain 
et  le  Transibéfien  est  placé  sous  le  contrôle  d'un  comité 
inixie  présidé  par  le  général  japonais  Oustrougava. 

Bien  entendu,  cet  accord  n'a  pas  suffi  pour  apaiser 
l'atmosphère  de  lutte  entre  l'Amérique  et  le  Japon.  Il 
n'a  pu  satisfaire  ni  les  uns  ni  les  autres.  Et  la  lutte,  bien 
entendu,  est  toute  dans  l  ayenir.  Voilà  pourquoi  certains 
milieux  de  l  Extrême-Orient  attendent  avec  curiosité  la 
conférence  de  la  Paix. 

A  1  égard  de  cellc  ci  les  milieux  japonais  ont  pris  une 
attitude  assez  curieTOe.  Le  Cocvmin  (v.  îê  n°  du  7,  I.  D. 
O.)  suppose  que  ((  les  questions  qui  concernent  la  Sibérie 
ne  doivent  pas  èl^z  examinées  à  la  Conférence  générale  de 
lai  Paix,  et  que  le  gouvernement  japonais  doit  prendre 
l  initiative  d'une  conférence  séparée  pour  décider  du  sort 
d'e  la  Sibérie  ». 

Le  même  joaîïiail,  dans  un  autre  numéro,  dit  de  la  façon 
la  plus  nette:  ((  les  questions  de  la  Ligue  des  Nations, 
de  la  liberté  des  mersi  des  réductions  'd'armements,  ne 
doivent  pas  entraver  la  conclusion  de  la  paix.  11  est  très 
difficile  de  parvenir  à  un  accord  sur  ces  questions.  »  Le 
Noutchi-Noutchi  suppose  que.  les  relations  entre  la  Rus- 
sie et  le  Japon  ne  regardent  pas  la  Conférence  de  la  Paix. 

Parmi  les  faits  probants  il  convient  de  citer  le  budget 
de  l'année  1919  qui  sa  présente  ainsi: 

Revenus  ordinaires   ■      836.590  mille  yen 

—  extraordinaires  .  .  .  ......  176.657 

Dépenses  ordinaires    501.789      »  » 

—  extraordinaires    .........  533. 1 74  n  » 

dont  : 

Crédits  pour  la  flotte.   249.431.  »  » 

—      pour  J'iârmée   144.687  »  » 

A  comparer  ce  budget  à  ceux  des  années  précédentes 
on  comprend  bien  des  choses  à  la  politique  réelle  du  Ja- 
pon quant  au  présent  et  l'on  en  prévoit  les  grandes  lignes 
quant  à  Favenir. 

Le  Japon  et  le  Gouvernement  de  Sibérie 

A  l'époque  où  le  gouvemeftient  sibérien  était  en  train 
de  s  organiser  —  à  l'époque  de  la  Douma  régionale  de 
Sibérie  —  le  gouvernement  japonais,  dans  la  personne 
de  ses  représentants  militaires-  s  est  conduit  en  Sibérie 
avec  un  manque  absolu  de  tact,  agissant  comme  en  wi 
pays  envahi,  se  nnêlant  des  affaires  intérieures,  soute- 
nant les  ataffians.  surfout  Semenov,  et  gagnant  ainsi  l'hos" 
|iî  te  d.?  !n  nopiiîation.  La  Mandchourie  (n"  68)  publie  la 
flérl?r;ition  svii vante  du  général  lakeoulchi:  «Nous  ne 
livrerons  jamais  et  nous  soutiendrons  de  toutes  nos  forces 
l'ataman  Semenov,  ce  véritable  Samouraï.  » 
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Mais  depuis  le  Directoire  ci  la  formation  d'un  gou- 
Vcinsment  p!  js  ou  moins  ferme,  la  tactique  du  Japon  a  ra- 
dicalement changé. 

Les  joufraux  Japonais  sont  p'ein  d'allusions  bieïiveil 
Uni. s  à  1  égard  de  la  Russie.  On  p^rle  ds  la  nécessité 
d  une  alliance  solide  et  plus  stable. 

Le  Khiri-Khiri,  dans  son  éditorial  du  I  '  janvier,  dé- 
clare qu2  «  !e  Japon  depuis  10  ans  a  vécu  sa  le  pied  dt 
bon  voisinage  et  l'aide  mutuelle  est  très  néc-.ssaîre.  » 

Les  journaux  japonais  s'étonnent  du  peu  de  confiance 
que  leur  pays  inspire  à  la  Russie  et  prouvent  l'injustice 
d  une  tell-  méfiance.  (V.  N itchi-N Uchi.  20-25  janvier; 
Kokpmin.  2.) 

Le  Comité  ri-sso-japonais  fait  preuve  d  une  activité  fé- 
rrle  et  le  baron  Magato-  président  de  celte  organisation, 
€t  partisan  très  sincère,  à  ce  qu'il  paraît,  de  l'alliance 
russe,  publie  une  interviev^'  dans  laquelle  il  déclare  que 
les  bonnes  relations  sont  en  train  s'établir.  La  Croix 
Royge  Japonaise  envoie  en  Sibérie  bien  des  choses  néces- 
saires et  s;  met  en  contact  avec  la  Croix  Rouge  Russe. 

Enfin,  un  membre  du  parlement,  M.  Ziraoti.  vient  en 
Sibérie  et  dans  une  série  d'interviews  (v.  D.  O.  31  XII) 
parle  des  amitiés  russo-japonaises. 

^lais  ce  qui  est  surtout  symptomatique,  c'est  l  appel  du 
tchef  d  état-major  de  Vaxmés  japonaise  (du  3-1-1919)  qui 
ftunonce  le  départ  de  Rtssie  d'une  partfc  des  troupes 
japonaises  et  exclut  en  ces  termes:  «  Tortefois  dans  le 
«as  oii  les  aiiorité.-?  rys.ses  le  désir.raient  et  le  demande- 
fent.  le  comm,andemcnt  japonais  est  disposé  à  p  êîer  son 
-ours  pour  écraser  les  bolcheviks  mêras  aw  delà  de  la 
'gion  occupée  présentement  par  les  trouo  s  jaccuaises  » 
gênerai  Outsiama.  dans  une  interview?  avec  le  cor- 
spondant  de  la  Dalekaïa  Okrama,  a  déclaré  que  son 
•goivernew-nt  était  prêt,  d'ai'leurs.  de  la  man  cre  la  plus 
désintéressée,  lojt  simplement  au  nom  de  bcnnrs  relations 
entre  voisin?,  de  secourir  l'amiral  Koltchak  et  le  gouver- 
nement de  Sibérie,  dans  leur  Ivttc  contre  les  bolcheviks 
—  secourir  au  moyen  d'une  grande  armée  mi.?e  à  la  dispo- 
sition du  goiîvernenftent  russe  (M.,  n"  81). 

Que  pensent  donc  de  la  politique  de  l'Amérique  et  du 
Japon  le  gouvernement  et  l'opinion  publique  de  Sibérie  ? 

A  côté  de  son  antidémocratisme  évident  à  mon  point 
de^  vue.  le  gouvernement  de  Koltchak  possède  les  qua- 
lités d'une  politique  réaliste.  A  en  juger  d'après  les  ren- 
seignements incomplets  dont  je  dispose-  il  a  tenu  compte 
de  la  rivalité  de  l'Amérique  et  du  Japon  en  Sibérie  et 
il  a  fait  un  accueil  également  sec  et  tranchant  aux  pré- 
tentions de  ces  deux  puissances  concernant  les  richesses 
vraimeiit  incalculables  de  la  région.  Un  décret  tout  récent 
de  Koltchak  interdisant  toute  concession  aux  étrangers  est 
très  symptomatique,  dirigé  qu'il  est  contre  l'Amérique  et 
le  Japon  à  la  fois.  En  même  temps  le  gouvernement  de 
Sibérie  cherche  à  raffermir  les  bonnes  relations  avec  les 
deux  Etats. 

Appréciant  fort  bien  l'importance  de  la  Sibérie.  l'Amé- 
rique y  envoie  comme  son  plénipotentiaire  M.  Morris, 
ambassadeur  au  Japon,  qui  passe  pour  ami  du  président 
Wilson  et  diplomate  de  marquée.  Le  Japon  a  estimé  ce  fait 
à  sa  valeur  et  décida  d'envoyer  en  Sibérie  une  série 
de  membres  du  pariement  du  groupe  russophilb.  En  même 
temps  le  rôle  de  .M.  Kroupensky,  ambassadeur  de  Russie 
à  Tokio.  d'evient  de  plus  en  plus  important  et  M.  Grevs 
vemi  au  nom  du  gouvernement  de  Sibérie,  est  accueilli  à 
bras  ouverts. 

Telle  est  l'attitude  du  gouvernement  de  Koltchak.  ei> 
attendant  neutre,  mais  capable  de  se  pencher  de  l'un  ou 
de  l'autre  côté,  suivant  les  conditions  réfelles  et  surtout 
suivant  la  situation  du  front. 

Quant  à  l'attitude  des  divers  milieux  de  la  population 
sibérienne  à  l'égard  de  l'Amérique  et  du  fapon,  il  faut 
dire  qu'il  n'y  a  pas  d'unité  à  ce  sujet.  Tandis  qu'une 


partie  de  la  démorratie  est  ainéricophile,  l'autre  partie  se 
montre  égaleiKciit  hostile  aux  Améritftîhs  coflimé  aux  Ja- 
popais.  On  trouve  fréquemment  dans  la  presse  progres- 
sive des  indications  montrant  que  les  un.^  comme  les  au- 
trj.3  fcnl  preuve  d'aspirations  annexionnist;s.  Ainsi,  nous 
trouve :s,  dans  le  n"  3723  du  D.  G.,  un  extrait  du 
Manchester  Daiïy  News  \ 

<(  Le  terme  de  la  conceission  obtenue  |,ar  la  Russie  en 
Chine  pour  h  con3tfiction  du  chemin  de  fer  entre  5&khaline 
€l  Ts'tsikar  prend  fin  Tannés  prochaine  eî  le  gouverne- 
ment américaifi  a  décidé  d'cbt.  îjif  de  la  Rrssie  cette  con- 
cussion.. Le  goi  vernement  des  Etais-Unis  fait  des  déihar- 
ches  préliminaires  afin  d'obtenir  une  concession  pour  la 
cons'jiction  du  chemin  de  fer  d'Alexeevka  à  Nicolaevska 
sur  l'Amour  let  le  long  de  l'Argoun.  Les  Américains  sont 
égaîem  -fit  décidés  à  prendre  possession  des  mines  dor 
de  NertcKiîisk.  »  Ces  renseignements,  absolument  con- 
formes à  la  vérité,  ont  été  vivement  commentés  par  les  mi- 
lieux démocr3îiqu:s  de  l'Extrêtm.j -Orient.  Mais  en  général, 
bien  entend...  I:s  sympathies  de  la  démocratie  pen- 
chaient pluîôi  ru  côté  de  l'Amérique. 

Quant  aux  milieux  plus  proches  du  gouvernement,  les 
industriels,  les  commerçants  et  la  bureaucratie,  leurs  sym- 
pathies se  to-urnent  bien  phis  du  côfe  du  Japon.  Lés  jour- 
naux (V.  M.,  D.  O.)  ont  souve7it  sigr.-lé  ia  vente  aux 
Japonais  par  des  commerçants  avises  (comme,  par  exem- 
ple, Roussynov  à  Irkoi'tsk  et  d'autres)  de  leurs  usines  et 
de  leurs  entreprises,  et  la  formation  de  sociétés  mixtes  par 
actions.  Le  coint  de  vue  du  commerce  russe  se  résume  en 
ceci:  ((  I  industriel  japonais  est  moins  large  que  l'indus- 
triel am.éricain  et,  par  conséquent,  moins  dangereux  à  l'in- 
dustrie russe.  »  (R.  T.  P.) 

La  Sibérie  et  le  Bolchevisme 

La  paix  entre  la  Sibérie  et  la  Russie  bolcheviste  est 
certes  impossible.  La  lutte  doit  continuer  et  continuera 
jusqu'à  la  victoire  d'un  de  ces  deux  partis.  Et  comme 
il  me  semble  à  moi  qui  viens  de  Sibérie,  que  Koltchak 
ne  viendra  pas  à  lui  tout  seul  à  bcul  des  bolcheviks, 
je  me  pose  'a  queistion:  que  va-t  il  arriver?  Nous  avons 
présent  à  la  mémoire  l'exemple  de  l  Ukraine  de  1918. 
lorsque  le  gouvernement  ukrainien  eut  recours  aux  Alle- 
mands. La  même  chose  —  dans  une  limite  plus  raisonna- 
ble l'égard  du  Japon  —  deviendra  inévitable  dès  la 
première  victoire  sérieuse  des  bolcheviks  au  front  sibérien. 
Et  la  situation  est  telle  qu'en  face  de  la  future  arrivée 
des  bolcheviks,  nombreux  sont  ceux  qui  inclinent  en  faveur 
'du  Japon. 

Et  lorsque  sur  les  ruines  de  la  Russie  révolutionnaire, 
apparaîtra  un  état  allié,  indubitablement  militariste  (v.  l'ar- 
ticle du  Youjiro  Miyaké.  Le  Japon  et  les  japonais, 
qui  cite  de5  faits  et  des  preuves  des  tendances  dominantes 
de  1  impérialisme  japo.nais)  alors  il  faudra  bien  poser  la 
question:  peut-on  accuser  les  socialisées  russes  d'être  an- 
tidémocrates lorsqu'ils  demandent  une  intervention  dirigée 
psr  la  Ligue  des  Nations? 

Cette  question,  celle  de  l'intervention  reléguée  actuei- 
lement  au  domaine  purement  théorique,  nous  paraît  bien 
plus  compliquée  qu'à  nos  camarades,  les  socialistes  fran- 
çais. 

B.  SOKOLOFF, 
Député  à  la  Constituante  de  Russie. 

—  Cet  article  était  déjà  soUS  presse  lorsqu'il 
nous  est  parvenu  une  lettre  d'un  représentant  dii  Comité 
Central  Socialiste  Révoluuionnaire  en  Sibérie.  Tout  en 
informant  les  camarades  se  trouvant  à  Paris  de  la  lutte 
que  la  démocratie  révolutionnâifte  doit  mener  à  gauche  et 
à  droite  au  nom  des  principes  de  la  révolution,  nos  cama- 
rades affirment  que  «  Koltchak  doit  être  prochainement 
remplacé  par  un  autré  gôut^emêmeint,  plus  jaîKïhophile  et 
dIus  réactionnaire  )>. 

B..  S-. 
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LE  PROBLÈME  AGRAIRE  EN  POLOGNE 


I.  —  Le  problème  agraire  et  l'indépendance 

POLONAISE 

Le  problème  agraire  en  Pologne  est  le  problème  cen- 
tral de  l'organisation  de  l'Etat  indépendant.  Tel  qu'il  se 
présente,  il  revêt  non  seulement  un  caractère  capital  pour 
l'équilibre  de  la  vie  intérieure  et  de  la  stabilité  sociale  de 
la  république  renaissante,  mais  il  acquiert  un  caractère  es- 
sentiel dans  le  domaine  de  la  politique  extérieure.  La 
politique  extérieure  qui  a  définitivement  prévalu,  qui  s'est 
affirmée  incontestablement,  c'est  celle  de  l'indépendance. 
Cette  politique  qui  fut  une  révélation  pour  1  étranger,  pos- 
sède une  tradition  séculaire  en  Pologne.  Contresignée  par 
toutes  les  insurrections,  cimentée  par  le  sacrifice  ininter- 
rompu de  plusieurs  générations,  cette  politique  triompha 
dans  cette  guerre  :  elle  triompha  dans  les  légions  héroïques 
de  Pilsudzki  et  dans  l'offrande  de  vie  des  intellectuels, 
des  ouvriers  et  des  paysans.  Les  masses  ouvrières  et  pay- 
sannes qui  luttaient  pour  l'indépendance  de  la  Pologne 
ne  luttaient  pas  pour  un  idéal  étranger  à  leurs  aspirations. 
Le  programme  d'indépendance  de  la  Pologne  compor- 
tait un  nouveau  statut  du  travail  et  la  conquête  de  la  terre 
pour  le  laboureur.  C'est  sous  cet  étendard  que  le  paysan 
et  Pouvrier  firent  l'insurrection  de  1906  et  s'enrôlèrent  dans 
les  légions  de  Pilsudzki.  Leur  force  morale  et  leur  énergie 
remportèrent.  Le  moment  est  venu  de  tenir  les  promesses, 
de  réaliser  l'ordre  qui  fut  le  mythe  entraînant  les  énergies 
vers  le  sacrifice;  île  moment  est  venu  de  réaliser  cette  répu- 
blique populaire  que  l'on  proposait  aux  masses  comi.ie 
une  force  émotive  qui  devait  leur  faire  abandonner  la 
quiétude  de  la  vie  quotidienne  pour  faire  le  don  complet 
sur  l'autel  de  la  patrie. 

Le  nouvel  Etat  vient  d'ailleurs  déjà,  dans  ses  premiers 
efforts,  de  bénéficier  de  cette  particularité  heureuse  qui 
lui  a  permis  de  rester  calme  au  milieu  de  la  tourmente 
qui  l'entoure.  La  situation  matérielle  du  paysan  polonais 
est  aussi  mauvaise  que  celle  du  paysan  des  pays  qui  en- 
tourent la  Pologne.  Néanmoins,  la  Pologne  est  restée 
calme  jusqu'à  maintenant.  Le  paysan  russe  s'est  emparé 
de  la  terre  que  pendant  trop  longtemps  on  l'avait  obligé 
de  cultiver  au  profit  d  autrui.  Le  paysan  hongrois,  le  pay- 
san ukrainien  viennent  d'en  faire  autant.  En  Allemagne, 
on  va  vers  la  même  solution.  En  Bohême,  le  gouverne- 
ment se  voit  forcé  de  décréter  l'expropriation  de  terres  sans 
indemnités.  Dans  tous  ces  pays,  la  thèse  qui  a  prévalu 
c'est  la  thèse  de  l'expropriation  de  grands  domaines  sans 
qu'aucune  indemnité  soit  offerte  aux  grands  propriétaires. 
Or,  en  Pologne;  en  Pologne  entourée  complètement  par 
ces  pays,  seul  le  parti  socialiste  réclame  cette  solution 
qui  est  devenue  réalité  dans  tous  ces  pays  avoisinants. 

Les  projets  de  tous  les  autres  partis  de  gauche  sont 
beaucoup  plus  timides,  beaucoup  plus  modérés.  Com- 
ment expliquer  cette  modération?  C'est  le  premier  béné- 
fice de  la  démocratisation  de  l'idée  d  indépendance,  c'est 
le  bénéfice  que  recueille  le  nouvel  Etat  du  fait  que  ce 
sont  les  masses  populaires,  paysans  et  ouvriers  qui  ont  lutté 
pour  l'idéal  d'indépendance  tandis  que  les  grands  proprié- 
taires vivaient  à  l'étranger  ou  pactisaient  avec  le  conqué- 
rant russe  ou  allemand.  Ce  paysan  a  lutté  pour  sa  patrie; 
malgré  la  misère,  malgré  les  privations  et  l'exemple  des 
voisins  il  a  manifesté  beaucoup  de  patience  parce  qu  il 
aime  J'œuvre  qu  il  a  principalement  aidé  à  créer.  Celte 
masse  paysanne  qui  constitue  la  majorité  de  la  Diète 
Constituante  de  la  Pologne  manifeste  ainsi  un  sens  politi- 
que que  l'on  ne  peut  guère  apercevoir  que  dans  cette 
vieille  Angleterre,  oià  l'on  arrive  toujours  à  résoudre  paci- 
fiquement les  crises.  Malheureusement,  les  grand?  proprié- 
taires polonais  ayant  trop  longtemps  vécu  en  marge  de 
r idéal  vivant  dé  la  nation,  s'étant  trop  longtemps  exclu- 


sivement occupés  de  fa  sauvegarde  de  leurs  intérêts  per- 
sonnels, ne  manifestent  pas  autant  de  sens  politique.  Ils 
voudraient  toujours  essayer  de  conserver  leurs  privilèges 
insensés,  incompréhensibles  pour  la  mentalité  d'un  Occi- 
dental et  profitant  de  l'indépendance  conquise  par  les 
masses  populaires  continuer,  au  milieu  du  monde  nouveau 
qui  se  lève,  leur  vie  parasitaire  du  passé.  L'indépendance 
d'un  peuple  est  faite  de  la  tension  des  volontés  vers  un 
idéal  commun.  L'indépendance  polonaise  ne  peut  se  main- 
tenir que  si  elle  réalise  1  idéal  de  ces  masses  populaires 
qui  l'ont  conquise.  Si  les  masses  populaires  se  voient  tra- 
hies, si  elles  aperçoivent  qu'on  les  a  trompées,  elles  se 
tourneront  fatalement  vers  l'exemple  qui  leur  vient  de 
toutes  les  frontières  de  la  Pologne. 

Il  est  impossible  de  réclamer  à  un  individu  une  somme 
de  sacrifices  telle  que  leur  réalisation  équivaut  au  suicide 
en  faveur  de  celui  qui  a  assisté  indifférent:  sinon  hostile, 
à  son  effort  surhumiain.  Voilà,  p>our  un  philosophe  de  I  his- 
toire, le  plan  sur  lequel  se  joue  le  drame  agraire  de  la 
Pologne.  Voilà  pourquoi  ce  problème  est  capital  aussi 
pour  la  politique  extérieure  de  la  nouvelle  Pologne. 

II.  —  Les  Données  du  Problème 

Sur  25  millions  d'hectares  de  propriété  agricole  en  Po- 
logne» la  très  grande  propriété  foncière  absorbait  plus 
de  9  millions  d'hectares.  Ces  9  millions  d'hectares  sont 
répartis  entre  un  nombre  très  restreint  de  propriétaires  qui 
possèdent  des  territoires  immenses.  On  ne  compte  pas  dans 
cette  grande  propriété  la  propriété  de  la  noblesse  moyenne 
et  petite.  Il  ne  s'agit  là  que  ds  la  très  grande  propriété. 
Cette  situation  fantastique  incompréhensible  dans  un  pays 
comme  la  France  est  cause  d'un  profond  malaise,  un  ma- 
laise qui  menace  d'engloutir  le  nouvel  édifice  si  l'on  n  y 
porte  pas  immédiatement  remède.  Pour  dépeindre  un  peu 
la  situation  agraire  en  Pologne,  résumons  les  réflexions 
contenues  dans  un  ouvrage  tout  récent  du  plus  grand  ro- 
mancier polonais,  Zeromski  (1).  Zeromski  participa  à 
l'insurrection  de  1906;  il  prit  part  à  la  constitution  des 
légions  de  Pilsudzki;  dans  ces  drames  de  l'énergie  natio- 
nale il  exaltait  la  nation  vers  l'héroïsme  et  le  sacrifice. 
Sa  parole  sereine  et  désintéressée  est  donc  particulière- 
ment autorisée. 

Voilà  ce  qu  il  nous  dit  en  résumé  de  la  situation  du 
paysan  polonais  : 

La  Pologne  est  la  patrie  d'un  surnombre  du  prolé- 
tariat agricole.  Rien  que  dans  l'ancienne  Pologne  russe, 
le  nombre  des  paysans  complètement  dépourvus  de  terre 
est  de  17  ?'o.  Ces  paysans  sont  obligés  de  séjourner  dans 
les  villages  où  ils  sont  nés,  dans  l'impossibilité  d'aller 
travailler  dans  les  usines  qui  n'existent  guère  dans  1  est 
de  la  Pologne;  ils-  sont  tellement  arriérés  qu'ils  ne  savent 
comment  chercher  remède  à  leur  misère  sans  exemple;  ils 
«  sous-louent  »  chez  des  paysans  qui  possèdent  des  chau- 
mières. Ces  «  sans-terre  »  étaient  obligés  d'émigrer  cha- 
que année  pour  chercher  du  travail  à  l'étranger.  Leur 
nombre  annuel  dépassait  700.000.  Ils  s'en  allaient  en 
Allemagne,  en  Hollande,  au  Danemark-  en  Suisse;  ils 
s'en  allaient  aussi  en  France.  Dans  tous  ces  pays,  ils  tom- 
baient souvent  victimes  des  trafiquants  malhonnêtes.  Des 
bureaux  clandestins  vendaient  ces  hommes  ne  comprenant 
pas  la  langue  étrangère  à  des  patrons  désireux  de  main- 
d'œuvre;  ou  exploitant  les  patrons  comme  les  paysans  qui 
nz  pouvaient  se  comprendre  entre  eux.  On  voyait  souvent 
ces  pauvres  hères  errer  dans  les  rues  de  Paris,  perdus  et 
désespérés,  sales,  leurs  vêtements  en  loques,  dormant  sous 
les  bancs  des  boulevardis  extérieurs.  Cette  situation  a 
empiré  pendant  la  guerre.  Les  Allemands  déportèrent  en- 
viron 700.000  ouvriers  surtout  agricoles  et  les  obligèrent 
à  des  travaux  forcés.  Quelles  étaient  les  causes  de  cette 

(Il  /iki'MMsl  :  /f>  IKhiil.s  du  iiH'lui,:  du  /niiail,  Cl.unvic 
.lu-/  |.  L'/.iiiicdei.  Ccl  uuvr.i<;i-,  iciil  ikii  l'auteur  pend.mt 
une  tiLï  grave  nialadii-  neut  ttie  en  quelque  sorte  considéré 
comme  son  testament  politique.  ,        ,  - 
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émigration  malheureuse?  Les  causes  sont  dues  à  la  situa- 
tion déplorable  de  cette  masse  paysanne  en  Pologne.  Un 
ouvrier  agricole,  employé  dans  une  ferme  en  Pologne,  ga- 
gnait, avant  la  guerre,  par  an,  18  roubles  avec  nourriture  et 
((  logement  »  en  plus.  Le  «  logement  »  consistait  dans  une 
pièce  où  habitaient  ensemble  deux  ou  trois  jamilles  pay 
sannes.  La  nourriture  était  juste  suffisante  pour  que  l'ou- 
vrier ne  mourût  pas  de  faim.  La  seule  différence  entre  ce 
paysan  et  les  animaux  domestiques  était  constituée  par  les 
18  roubles  par  an.  Comment,  dans  des  conditions  pa- 
reilles pouvait-on  songer  à  l'hygiène-  à  l'instruction,  à 
l'éducation  civique  et  nationale  de  ces  paysans?  C'étaient 
des  hommes  dépourvus  de  tout.  Or,  malgré  cela,  Ze- 
romski  cite  le  cas  d  un  de  ces  paysans  des  environs  de 
Lublin  qui,  après  avoir  entendu  une  conférence  sur  la  né- 
cessité de  construire  une  école  publique  sortit  un  rouble 
en  argent  (la  moitié  de  sa  paie  mensuelle)  et  l'offrit  pour 
la  cause  nationale.  Dans  la  règle  pourtant,  cette  masse 
malheureuse  vivait  au  jour  le  jour  pour  finir  vers  la  fin  de 
sa  vie  comme  mendiants  devant  l'église  ou  le  cimetière 
du  village. 

Le  propriétaire  d'une  ferme  gagnait  par  jour,  sur  chacun 
,  de  ses  ouvriers  agricoles,  /  rouble  25  /jope^s.  De  cette 
«  norme  d'exploitation  »,  de  ce  rouble  25  kopeks  de  gain 
journalier  du  propriétaire  sur  chacun  de  ses  travailleurs 
subsistent,  prospèrent  et  durent  les  grandes  propriétés 
foncière?. 

Les  conditions  de  vie  malheureuse  de  ce  prolétariat 
agricole,  pour  affreuses  qu'elles  soient,  sont  encore  meil- 
f  leures  quî  le  sort  du  prolétariat  sans  terre  et  sans  occu- 
Ipation  fixe.  Le  prolétariat  végète  comme  il  peut.  Il  se 
tbiottit  contre  les  poêles  des  paysans  qui  ont  de  là*  terre 
et  une  chaumière,  dans  leurs  greniers  en  les  aidant  dans 
leur  travail.  Il  s'en  va  en  Amérique  du  Sud  ou  dans  les 
usines  de  l'Amérique  du  Nord.  La  littérature  polonais j  a 
souvent  dépeint  ces  orphelins  de  la  patrie  mais  personne 
[n'a  encore  remédié  à  leur  sort. 

C  est  maintenant  seulement,  quand  le  dfapeau  rouge 
ïdéploya  à  Moscou,  quand  des  masses  furieuses  se  ruèrent 
Isur  les  châteaux  en  Ukraine,  en  Podolie,  en  Polésie, 
Fassassinant,  incendiant  et  détruisant  les  fruits  du  travail 
rpassé  qu'on  semble  s'être  rappelé  le  sort  épouvantable  de 
inos  masses  paysannes  polonaises  dépourvues  de  terre. 

Le  ministère  de  Moraczenski  pour  calmer  ces  malheu- 
reux leur  promit  l'expropriation  des  grands  domaines.  C'est 
iainsi  seulement  qu'il  réussit  à  un  moment  très  difficile,  oh 
|le  sort  de  >a  Pologne  se  jouait,  de  les  calmer  momenta- 
nément. Mais  le  ministère  Moraczenski  s'en  est  allé  et 
avec  lui  les  représentants  de  cette  démocratie  polonaise 
qui  avait  sacrifié  ses  meilleures  forces  à  l  indépendance 
aationale.  Ce  ministère  fut  remplacé  par  le  ministère  Pa- 
^derewski  qui  promit  l'expropriation  des  terres.  Mais  ceux 
qui  ont  rêvé  de  profiter  de  la  résurrection  de  la  Pologne 
pour  sauvegarder  ne  fût-ce  que  quelques  jours  leurs  im- 
menses propriétés  essayèrent  pendant  un  certain  temps  de 
louvoyer.  Il  est  bien  entendu  que  tous  les  partis  en  se  pré- 
sentant devant  les  électeurs  acceptèrent  la  réforme  agraire; 
c  était  la  condition  sine  qua  non  de  l'élection.  Mais  cer- 
tains acceptèrent  ce  programme  pour  mieux  essayer  de  l'élu- 
der par  des  atermoiements  indéfinis.  La  situation  parut 
se  stabiliser  pendant  un  certain  temps.  On  expliquait  aux 
représentants  de  la  Diète  l'importance  capitale  de  di- 
verses questions,  on  essayait  en  somme  d'enterrer  la  ré- 
forme agraire.  Il  a  fallu  la  révolution  en  Hongrie,  les  trou- 
bles et  les  décisions  agraires  en  Bohême  pour  que,  dans 
les  milieux  des  grands  propriétaires  polonais,  on  comprît 
enfin  qu'il  fallait  faire  quelque  chose  si  on  ne  voulait  pas 
perdre  tout.  Mais,  là  encore,  ils  ne  voulurent  agir  qu'à 
contre-cœur,  avec  arrière-pensée  et  sans  compréhension  du 
moment.  Dans  une  p.ochaine  chronique,-  je  relaterai  les 
péripéties  diverses  ds  In  réfo  me  agraire  devant  la  Diète 


Constituante  Polonaise.  Ces  débats  importants  entre  tous 
méritent  une  attention  spéciale  surtout  qu'ils  viennent 
d  aboutir  à  un  premier  résultat  assez  important. 

La  conclusion  que  je  voudrais  tirer  des  lignes  précé- 
dentes, c'est  la  remarque  que  sans  statut  moderne  de  terres 
en  Pologne,  sans  expropriation  de  grands  domaines,  la 
Pologne  succombera  à  peine  renée  sous  le  flot  de  l  anar- 
chie.  Là  est  l'intérêt  capital,  international  de  ce  pro- 
blème social. 

FÉLIX  Thumen. 

LE  FLUX  ET  LE  REFLUX  DE  L'OPINION  RUSSE 
DEPUIS  LA  FUITE  DE  VARSOVIE 

JUSQU'A  LA  RÉVOLUTION 


En  juillet  1915,  au  milieu  de  la  déroute  des  armées 
russes,  après  1  abandon  de  la  Lithuanie.  do  la  Cour- 
lande,  de  la  Pologne,  l'indignation  des  patriotes  con- 
tre II-  gouvernement,  traître  à  la  cause  nationale  et 
les  états-majors  germanophiles,  éclata  avec  une  véhémence 
que  ne  laissait  guère  soupçonner-  chez  nous,  le  ton  lau- 
datif  de  notre  presse. 

Elles  étaient,  cependant,  bien  troublantes  les  questions 
traitées  alors  parmi  les  cercles  de  la  Douma  ou  dans 
les  colonnes  des  rares  journaux  non  acquis  au  s\)stèmç 
allemand. 

La  plus  brûlante  actualité  est  celle  de  la  liquidation 
forcée  des  propriétés  foncières  appartenant  à  des  sujets 
dei  empires  centraux. 

Depuis  plusieurs  années,  la  nation  entière  réclame  cette 
mesure.  Au  1'  juillet,  la  Nowdié  Wrémia  rouvre  le  feu 
par  un  article  sur  l'inutilité  des  décrets  impuissants  à 
vaincre  la  volonté  des  Allemands  de  conserver  leurs  do- 
maines. Seule,  une  loi  d'expropriation  forcée  triomphera 
de  leur  résistance. 

Ces  débats  ont  pour  résultat  de  ramener  au  jour  le  total 
effrayant  d^^  cette  méthodique  colonisation  allemande  en 
Rusîie  occidijntale. 

Voici  les  chiffres,  par  gouvernement  et  par  déciatine 
(I)  des  posses3ions  allemandes.  Sans  le  secours  d'aucun 
commentaire,  ne  renferment-ils  pas  l'explication  de  toutes 
les  surprises  que  nous  réservait,  au  cours  de  cette  guerre, 
1  attitude  de  Ja  nation  «  amie  :t  alliée?  ), 

Varsovie,  8.534;  "Wolhynie,  626.786;  Kiew  32.552- 
Podolie.   24.920;    Bessarabie,  234.767;    Astrakan     71 ' 
W;lna,    330;  Wladimir.   650;    Woldoga.    638;  'Woro- 
nieche.    1.91  I;    Wiatka,    1.584;    Gradno,    665;  Don, 
11.275;  Ekate-inoslaw,  10.704;  Kalouga.  2.407;  Kowno 
654;  Kasterawa,    13.661;  Kourst,    1.561;  Minsk,  727; 
Mohiliew,  598;  Moscou,  6.122;  Nijni-Nowgorod,  255;' 
Nowgorod,  23.175;   Olarez,   13.457;  Orenburg    '8  563- 
Orel.  748;  Pensa,  1.514;  Permc  708;  Poltawa,  2  457* 
Pleskau,   8.545;   Riasau,    1.923;   Sangara,  412;  Petro- 
grad.   21562;  Saratow.  2.996;  Simbirsk,    18.364;  Smo- 
lensk,  4.023;  Taurien,  11.631;  Twer,  716;  Toula,  3.631; 
Oufa.  2.695;  Kharkow.  1.293;  Kherson.  26.166;  Tscher- 
nigow.  5.687;  laroslaw,   1.330;  Estonie.  31.546. 

La  I-ivonie  et  la  Courlande  ne  sont  pas  comprises  dans 
ce  tableau.  Mais,  dans  la  seula  Courlande  le  nombre  des 
colons  allemands  dépasse  18.000  (certaines  statistiques  le 
portent  même  à  plus  de  20.000).  En  Livonie,  sur  716 
domaines  seigneuriaux,  ils  en  détiennent  107-  contre  22 
appartenant  à  des  Russes  ou  à  des  Polonais.  Tous  les 
autres  sont  donc  entre  les  mains  de  leurs  parents  et  alliés. 
La     main-d'œuvre    agricole    allemande    tant  indigène 


I    f..n  iliVinlino 


f^nvii-on  1  henlnrfi  O.ïn. 
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qu'étrangère  y  représente  91,78  ?o.  EHb  contraint  à  l'exil 
les  ouvriers  appartenant  aux  races  indigènes  (2). 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  la  valeur  en  roubles 
des  acquisitions  des  dernières  années.  En  1910,  eil^e  a 
atteint  3.463.900  roubles;  en  1911,  1.705.761  loubîes 
et  du  1  '  janvier  au  \"  mai  1912,  1.008.371  roubles  (3). 

Mais,  dira-t  on,  conunent  nos  diplomates,  nos  consuls, 
nos  militaires  en  mission  ont-ils  pu  assister  sans  en  être 
alarmés  à  cetta  recrudescence  de  l'invasion  germanique 
au  cours  de  ces  années  orageuses  où  Fattitude  agressive  da- 
l'Allemagne  multipliait  les  préparations  à  notre  égard? 

Le  silence  de  la  ppjsse  française  sur  cet  mquiétant  pro- 
blème est  aussi  assez  irtexplicable  en  raison  du  retentisse- 
ment des  altercations  périodiques  qu  il  provoquait  là-bas  ea- 
Irj  germ.anophiles  et-  francophiles.  Ces  dernières,  au  sur- 
plus, n  étaient  guêr.â  représentées  qua  par  deux  organes:  la 
Lumière  et  las  Temps  Nouveaux. 

Aussi-  en  mai  1913,  le  club  nationaliste  de  Kief  adres- 
sait au  ministère  de  l'intérieur  une  demande  en  vue  d'ob- 
tenir la  restriction  du  droit  de  propriété  pour  les  sujets 
i'Uemands  et  autrichiens  dans  les  gouvernements  ch  1  Ousst 
et  du  Sud-Ouijst.  La  réponse  négative  du  pouvoir  don- 
nait lieu  à  une  virulente  attaque  du  prince  Colenski  affir- 
mant que  tous  les  endroits  notés  sur  les  plans  de  1  état" 
iïiajor  comme  défense»  naturelles  infranchissables  avai':nî 
été,  en  réalités  transformés  en  belles  routes  sur  lesquelie. 
plusieurs  canons  pouvaient  rouler  dh  front,  et  cela,  grâce 
au  travail  prodigieux  des  colons  allemands  massés  à  l.i 
frontière'  au  nombre  de  plus  de  30.000. 

Versant  aux  débats  de  nouveaux  griefs  nombreux  et 
précis,  la  NoWoié  Wrémia  faisait  remarqi5;r  avec  quelle 
prédilection  ces  colons  s'établissent  aux  environs  des 
ponts,  des  villes  importantes,  des  g-fandes  lignes  straté- 
giques (4). 

En  Ukraine,  le^  Allemands  eux-mêmes  ne  se  sont-ils 
pas  vantés  de  former  un  bloc  de  800.000  individus.  Si  l'on 
y  joint  les  fils  de  colons  naturalisés  par  intérêt  tout  en 
demeurant  Prussiens  ou  Autrichiens  de'  cœur  et  d'âme 
ne  comprLnd-o.T  pas  pourquoi  en  1913  et  en  1914  les 
revendications  séparatistes  redoublées  éclataient  avec  une 
violence  inouïe? 

Mais,  encore  une  fois,  comment  et  pour  quelles  raisons 
C-2S  manifestations  si,  fréquentes,  si  véhémentes  des  rnaux 
intérieurs  dont  se  mourait  la  Russie  tsarisîe  n'oiU-elles  pas 
eu  pour  résultat  de  mettre  nos  gouvernants  en  garde  con- 
tre les  dangers  d'une  sécurité  excessive  e'n  la  valeur  de  la 
collaboration  d  uns  alliée  à  ce  point  sous  la  dépendance 
de  nos  ennemis? 

En  dehors  de  ces  symptômes  significatifs  étalés  au 
grand  jour,  des  avertissements  d'un  caractère  plus  confi- 
dentiel ne  nous  ont  pas,  non  plus-  manqué. 

Qu'il  me  soit  permis  d'en  citer  un  exemple  : 

Une  Polonaise,  femme  d'un  officier  supérieur  attaché 
au  corps,  à  dans  une  visite  qu'elle  me  fit  à  Rigai 
au  mois  d'avril  1914.  me  raconta  ce  fait  dont  l'exacti- 
tt'da  est  facile  à  vérifier  :  a  Vous  savez,  me  dit-elle, 
combien  nous  aimons  la  France.  Eh  bien,  notre  angoisse 
est  extrême.  En  cas  de  guSrre,  si  vos  hommes  d'Etat 
comptent  sur  un  concours  du  gouvernement  tsariste  con- 
forme ?ux  engagemicnts  pris,  si  vous  avez  besoin  de  ce 
concours,  la  France  est  perdue  !  Vous  devez  essayer  de  le 
dire  car,  pour  nousi  Polonais-  cela  nous  réussit  bien  mal  ! 
Nous  avons  eu  cet  été,  pendant  3  mois,  au  camp  de 
un  officier  français  en  mission,  M.  ...  Mon  mari  avait  des 


(2j  \'oir  à  siij.. I  In  lU'nic  Ualliquc,  [rvrier-inar.s  VJi'.K 
Ir-  doniinalion  russe  dnn.s  les  Provinces  baltiqucs. 

t,p.  rouille  vnloil,  alors  2  fr.  62.  Comme  la  loi  ruissc 
drioïK-l  aux  ('Irnngers  do  posséder  de  la  terre,  ces  acquisi- 
lions  ne  ^l^)U^•nienl  so  faire  qu'à  la  laveur  d'un  décrci,  ini- 
iH'rial. 

îii  f,es  ciijDnie^-.  ;i;4'ricolos  nllcmande  en  Podolii\  Bessain- 
liio,  Tnuride,  If ki.li'riunslci\v.  Kersan,  Don,  sont  si  impor- 
Innlc.s  r\vo.  (iVniiis  nlii''.s  de  ôO  ans,  il  exisie  à  Odessa  un 
journal  a!hnn;niil  ;i  j^iir  inleniion  ;  Pur  /r,«  pf/y.s'fl;i,s"  rl  pour 
'es  paysans. 
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ordres,  il  fes  a  exécutés.  Mais  ce  Français  était  un  hornm*:> 
charmant.  Nous  i  avons  invité.  Il  a  bientôt  pris  l'habi- 
tude de  pa:/SCf  chez  nous  toutes  ses  soirées.  A  la  fin  de 
son  séjour,  nous  étions  en  d;oit  de  le  considérer  commj 
un  ami,  aussi  avons-noiis  pris  !i  décision,  mon  mari  et 
moi,  de  lui  parler  à  cœur  ouveri:,  comme  des  Polonais  à 
un  Français  à  k  veille  d'une  guerre  oii  i!  y  va  de  votre 
indépendance,  car  on  veut  faire  de  la  France  un;  nou- 
velle Pologna^.  Aivec  quelle  indignation)  quelle  impatience 
il  novs  écoutait,  et  pour  nous  déclarer,  en  nous  quittant, 
que  l'on  connais!;ait  à  son  ministère  la  parfaite  loyauté  du 
gouvernement  impérial  et  aussi  la  circonspection  avec  la- 
qielfe  il  convenait  d'accueillir  les  insinuations  de  source 
polonaise.  » 

Evacuation  forcée  des  territoires  polonais 

Dans  le  gouvernement  de  Smolensk,  où  nous  nous  éta- 
blissons à  la  suite  q<j  l'évacuation  de  Riga,  nous  nous 
trouvons  bientôt  e.n  contact  avec  des  cercles  cxclusive- 
roeint  polonais.  C'est  à  qui  s  efforce  ds  nous  y  rendre  sup- 
portable l'existence  par  trop  primitive  des  petites  villes 
russes. 

Jj  ne  retracerai  pas  ici  létat  d'esprit  qui  règne  parmi 
ces  ccicles  poiiïlant  très  francophiles.  Bien  que  je  les 
combatte,  leurs  opinions  du  moment  me  paraissent  natu- 
relles, justifiables.  N'avons-nous  pas  sous  fjs  yeux,  cha- 
que jour,  le  spectacle  le  plus  propre  à  exaspérer  les  ran- 
cunes polonaises?  En  trois  mois,  2,300.000  paysans  de 
Pologne  et  de  Lithuanie  défilèrent  sous  nos  fenêtres.  A 
coups  de  knout,  les  Cosaques  les  ont  contraints  à  quitter 
leur  pays  poiif  le  livrer  aux  Allemands.  Ei  maintenant, 
en  les  pousse  à  marches  fo.-cées  vers  l'Oural.  Jusqu'au 
cœur  de  l'hiver,  ces  ma'helureux  n'ont  pas  connu  d'autre 
abri  que  la  terre  des  chemins  et  les  intempéries  d'un  ciel 
pei!  clément. 

Ils  ne  sont  ni  Russes,  m  orthodoxes.  Auss;,  jamais  l'a 
perte  dt  1  un  des  nombreux  monastères  de  cette  contrée 
peuplée  de  couvents  ne  s  est-elle  ouverte  pour  leur  offrir 
un  verre  d'eau,  reci'jeillir  unei  femnre  en  couche,  adoucir 
l'agoinis  d'un  vieillard. 

Taxtl^s  plutôt  au-dessus  qu'au-dessous  de  leur  valeur,  les 
possessions  de  ces  paysans  leur  ont  été  payées  pour  un 
tiers  à  l'avance.  !|s  toucheïont  un  autre  tiers  à  leur  arrivée 
à  destination  et  le  reste  6  mois  après.  C„s  procédés  dérro- 
cratiques,  je  les  fais  ressortir-  et  je  les  co-ripare  à  ceux  de 
votre  gouivernomeni.  N'avong-jious  pas  été  espu'sés  nous, 
dans  la  Meuse,  le  4  août  1914,  sans  un  sou  d  indsm.nité? 
Je  vante  la  sollicitude  de  l'ambassade  russe  à  Paris.  Au 
début  de  la  guerre,  une  caisse  établio  au  lycée  Duruy,  ver- 
sait à  chaquei  Russe  qui  en  faisait  la  demande  les  sommes 
dont  il  avait  besoin,  tandis  que  nous,  Français,  nous  n'a- 
vions à  compter  sur  aucune  assistance.  D'aucuns,  mêrrJ'-ï, 
en  abusaient.  J'ai  vu,  3  semaines  durant,  une  Russe  de 
mes  amies  se  faire  veirser  tous  Jej  à^ux  ou  trois  jours  de 
5  à  600  francs  qu'elle  se  hâtait  de  dépenser  au  Louvre  ou 
aux  Galeries  Lafayett--  après  quoi  elle  exigea  son  rapa- 
triement gratuit  (5). 

<(  L'argent,  me  réplique-t-on,  ne  paie  pas  les  souffrances, 
les  morts.,  la  patrie.^)  t^t  puis,  on  se'  moque  de  moi.  «Mais, 
me  dit-on,  cet  argent,  c'est  de  vos  poches  qu'il  sort  !  Pour 
ce  que  cela  leur  coCite,  les  Russes  peuvent  bien  se  montrer 
généreux,  c  est  Marianne  qui  paie  !  C'est  peut-être  même 
la  raison  de  la  lésinerie  de  votre  administration  envers 
vous.  Français,  l'Alliance  coûte  trop  cher  !  » 

Jamais,  en  effet,  la  circulation  monétaire  n'a  été  aussi 
grande  dans  ce  pays  oij  l'argent  était  rare. 


(5)  On  fj  fait  prem-e  de  la,  irêinc  l'irodipalilé  nu  moment 
de  rôvaoïialion  Cerlains  fonetionnaires  ont  reQU  une  in- 
di^mnité  de  dépioeeinrnt  iie  8  000  rouMes  par  personne  pour 
chaque  membre  de  leur  famille.  D'nutres.  au  contraire,  ont 
d'ù  .^fi  conleiilcr  de  promesses  —  très  hrillanles  mais 
encore  à  l'état  ûe  promesses  à  l'heure  actuelle. 
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La  Phessse  germanophile  et  la  Censure 

De  toute  évidence,  la  Censure  protège  la  presse  ger- 
manophile. Les  insinuations  venimeuses,  les  attaques  di- 
rectes contre  i'Enîente  sont  journalières.  L,' Invalide  russe 
(feuille  officieuse)  excelle  dans  la  publication  d'articles  où 
I  on  s  efforce  de  jeter  un  ridicule  sur  les  événements  mi- 
litaires insignifiants  du  front  français. 

Un  grand  quotidien  de  Moxou  publie  sous  ce  titre  : 
\Arbrç  de  la  Science  un  feuilleton  sur  la  guerre  des- 
tiné à  naettre  en  relief  Içs  liens  de  famille  unissant  un 
grand  nombre  ck  Russes  loyaux  aux  Allemands.  Ces 
sympathies  persistantes  entre  les  deux  nations,  une  plume 
elleniande  ne  ferait  pas  avec  plus  d  jxagératio-i  l'éloge 
de  Guillaume  II  et  de  la  Kuhar. 

Dans  le  Rouski  Wiédamasli,  du  10  au  11  juillet,  c'est 
au  traité  de  commerce  angio  iusse  commenté  par  le  Times 
que  l'on  s'attaque.  «  Il  est  beaucoup  trop  tôt  à  l'heure 
actuelle,  remarque  le  Rcnski  Wiédamasli,  de  se  lier  par 
dis  engagements  pour  l'après-guerre  aux  dépens  de  l'Al- 
lemagne. Mais  de  tels  articles  indiquent  les  projets  et  l;s 
tendances  de   l'Angleterre,  d 

C'-3st  par  centaines  qu'il  faudrait  citer  les  entre-filets 
relatifs  à  l'inutilité  pour  la  Russie  dij  déposséder  l' Alle- 
magne du  marché  russe  au  profit  de  l'une  ou  l'autre  des 
puissances  de  l'Ententb.  La  guerre  terminée,  il  sera  de 
l'intérêt  des  Russes  de -rétablir  au  plus  vite  d'amicales 
relations  avec  les  Empires  centraux. 

Le  but  de  cette  campagne  de  presse  est  de  susciter  dans 
1  opinion  un  courant  en  faveur  d'une  paix  séparée. 

E.  DESPRÉ^UX. 

CHRONIQUE  RUSSE 


I.  —  Le  nouveau  Président  du  Comité  Central 
de  Moscou 

La  mort  de  Sverdlov.  su'venue  il  y  a  quelques  semaines, 
a  laissé  vacant  un  des  postes  les  plus  importants  de  la  Ré- 
publique des  Soviets.  On  sait  en  effet  quaux  termes  ae 
la  Constitution  le  Comité  central  exécutif  est  l'organe 
suprême  de  direction  de  la  République,  dans  l'intervalle 
des  sessions  de)  Congrès  panrusse^s  des  Soviets. 

Les  dernières  nouvelles  de  Moscou  annoacent  que 
Sverdlov  a  été  remplacé  par  Kalinine,  un  paysan,  origi- 
naire du  gouvernemsnt  de  Tver.  Kalinine  a  un  passé  révo- 
Ittionnaire  essez  riche.  Comme  la  plupart  des  gouver- 
nants rctuels  de  la  Russie,  il  a  ses  titres  de  noblesse  : 
ce  8or>t  tout^'3  les  persécutions  dont  il  a  été  1  objet  du  te.Tips 
du  tsarisme.  Tourneur  aux  usines  Poutilov,  puis  employé 
comme  électricien  à  la  Compagnie  des  Tramways  de  Mos- 
cou, il  a  joué  un  rôle  important  dans  tous  les  mouvements 
ouvriers  depuis  une  vingtaine  d'années.  Arrêté  à  plusieurs 
repriseg,  il  a  été  en  dernier  lieu  déporté  en  Sibérie,  et 
c  eut  la  révolution  qui  l'a  délivré. 

Bien  qu'il  ait  vécu  longtemps  à  Pétrograd  et  à  Moscou 
comme  ouvrier,  Kalinine  n'a  jamais  perdu  le  cotitact  avec 
le»  paysans,  et  c'est  précisément  parce  qu'il  jouit  d'un 
grand  prestige  auprès  des  masses  paysannes  que  les  bol- 
cheviks viennent  de  lui  confier  ce  poste  d'honneur  de  Pré- 
sident du  Comité  central  exécutif. 

On  a  lu  dans-  uns  précédente  chronique  que  Lénine 
avait  marqué  nettement  l'intention,  au  dernier  Congrès  du 
parti  communiste,  de  se  concilier  les  paysans,  et  de  met- 
tre fin  à  la  guerre  civile  que  certains  décrets  sur  la  con- 
qrête  du  nain  avaient  orovociué  l'an  oassé  daps  les  camoa- 
gres.  K.'.linine  esi  justement  chargé  au-ovrcLhiii  d'appli- 
quer ce  p'offramme  t'ès  délicat,  X  de  r-'Mirr  av!  romm.u- 
I  isme  les  moujiks  récfilcitr9nt.s. 
A  la  première  .léance  du  Comité  c-ntrf  l  ev'rulif  nré- 
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sidé  par  lui,  Kalinine,  très  acclamé,  prononça  im  discours 
pour  remercier  l'assistance  de  la  confiance  qu'on  mettait  en 
lui:  ((  Cette  confiance-  dit-il,  vient  de  ce  que  je  repré- 
sente la  classe  ouvrière  et  les  paysans  moyens,  d  Puis  il 
démontra  qu'il  était  absolument  nécessaire  de  soutenir  la 
classe  paysanne,  et  de  détruire  toutes  les  causes  de  con- 
flit qui  avaient  pu  surgir  entre  le  prolétariat  et  les  paysans 
moyens.  Il  énuméra  les  diverses  mesures  que  le  gouver- 
nement allait  prendre  vis-à-vis  de  ces  derniers.  La  plus 
importante  a  trait  à  l'impôt  extraordinaire  simultané  voté 
il  y  a  quelques  mois  par  les  bolcheviks.  Conformément  à 
une  proposition  de  Krestinski,  commissaire  aux  Finances, 
il  a  été  décidé  d'exempter  de  l'impôt  tous  les  paysans 
moyens  dont  l'économie  rurale  aurait  trop  à  souffrir.  Ceux 
qui  paievont  volontairement  bénéficieront  d'une  remise  de 
1/3  ou  15  suivant  l'importance  de  leur  imposition. 

Celte  politique  de  conciliation,  et  de  rapprochement 
avec  les  paysans  et  avec  les  techniciens  de  la  bourgeoisie, 
ces  concessions  de  terrains,  de  mines,  de  prêts  et  de  che- 
m'ps  de  fer  aux  capitalistes  étrangers  (1),  ces  offres  réi" 
lé'écâ  dj  paix  aux  gouvernements  <(  bourgeois)!  de  l'En- 
tente, sont-elles  en  définitive  la  preuve  que  le  régime  bol- 
chevik Si  stabilise  et  se  renforce,  après  la  période  de 
lutte  contre  les  ennemis  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur,  ou 
qu  au  contraire  es  régime  est  aux  abois  et  obligé  de  pac- 
tiser avec  ses  pires  ennemis-  de  louvoyer  de  ((  lavirovat  d, 
selon  l'expression  familière  de  Lénine,   afin  de  retarder 
sa  chute  ?  Il  est  bien  difficile  pour  l'instant  de  se  pronon- 
cer dans  L'n  sens  ou  dans  l'autre.  Mais  ce  qui  est  certain, 
c  est  que  la  Russie  bolchévik.  coupée  du  monde  exté- 
rieur depuis  de  longs  mois  (on  peut  même  dire  depuis 
août  I9N),  par  un  blocus  impitoyabfe,  cherche  à  briser 
ce  blocus  qui  l'affame  par  deux  moyens:  1°  par  la  force, 
et  c'est  ce  qui  explique  sa  double  offensive  vers  Odessa 
et  Arkhangel,  les  deux  ports  nécessaires  pour  son  com- 
meice  extérieur;  et  2°  par  des  négociations  avec  l'En- 
tenle  et  des  offres  habiles  d'avantages  économiques  qui, 
cela  n'est  oas  douteux-  tentent  de  olus  en  plus  certains 
de  nos  Alliés. 

11.  —  L'appel  aux  armes  contre  Koltchak 

L  armée  rouge  a  reconquis  l'Ukraine  et  la  Crimée. 
Elle  exerce  une  pression  sérieuse  sur  Arkhange]  et  Mour- 
mensk,  et  elle  résiste  aux  Lettons  et  aux  Esthoniens  dans 
les  provinces  baltiques.  Par  contre,  sur  le  front  oriental, 
elle  recule  depuis  des  semaines  devant  les  troupes  de  Kolt- 
chak. Elle  a  dû  évacuer  Perm.  Ekaterinbourg,  Ouf  a, 
Orenbourg,  et  ses  communications  avec  le  Turkestan  sont 
devenues  très  précaires. 

î^our  arrêter  cette  invasion  qui  menace  sérieusement  la 
Volga  et  la  Russie  centrale,  le  gouvernement  des  Soviets 
a  décidé  d  envoyer  de  nombreux  régiments  rouges  vers 
1  Oural.  D'autre  part,  pour  relever  le  moral  des  soldats, 
il  est  .en  train  de  mettre  en  œuvre  toutes  les  ressources  de 
sa  propagande. 

Le  numéro  du  16  avril  de  la  Pravda,  tiré  sur  gr3nd 
format,  est  rempli  d'appels  aux  armes  du  Soviet  central 
du  Syndicat  des  ouvriers,  et  de  nombreuses  résolutions  des 
organisations  ouvrières  de  Moscou. 

Le  Com.ité  central  des  Syndicats  de  toute  la  Russie 
a  lancé  une  proclamation  intitulée  :  a  Qu'apporte  Kolt- 
chak h  la  cla.sse  ouvrière?  »  On  y  lit  qu'autour  de  Kolt- 
chak se  sont  grouoés  les  anciens  soutiens  de  la  monarchie, 
les  csoitalistes.  les  propriétaires,  les  gendarmes,  les  agents 
recrets  de  l'Okhranâ,  les  popes,  tous  ceux  à  qui  apparte- 
naient la  terre,  les  capitaux,  les  fabriques  et  les  privilèges, 
et  qui  dominaient  la  classe  ouvrière.  Or  que  veulent  les 
Dartisans  de  Koltchak?  Rendre  la  terre  aux  propriétaires- 
les  fabriques  nvx  canitalistes,  les  banques  aux  banquiers; 


M)  r.f.  '.=;nr  cps  diverses  concessions,  pi  notamment -sur  In, 
fdnression  ITannevis,  un  arlifle  dp  VJnfornwtion  du  22 
avril  fl  l'inlcrvipw"  i]o.  T'^ninp  pnr  T.iidnvi'p  X'nurlPfiii,  dans  le 
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supprimer  les  syndicats  ouvriers  et  les  comités  de  fabrique, 
allonger  la  journée  de  travail  jusqu'à  10-|2  heures  tout 
en  diminuant  les  salaires,  chasser  les  ouvriers  des  loge- 
ments qu  ils  occupent  dans  les  quartiers  bourgeois,  fer- 
mer toutes  les  sociétés  littéraires  et  les  bibliothèques,  afin 
que  le  peuple  ne  puisse  s'instruire,  etc.  Enfin  le  journal 
engage  les  ouvriers  à  se  lever  comme  un  seul  homme 
pour  mettre, en  déroute  la  contre-révolution  mondiale,  à  la 
tête  de  laquelle  se  trouve  l'agent  russe  Koltchak. 

Un  Discours  de  Lénine 

A  la  Conférence  des  syndicats  ouvriers,  Lénine  a  parlé 
de  la  situation  militaire  et  de  l'organisation  de  la  lutte 
contre  Koltchak. 

«  Il  faut,  dit  il,  en  finir  une  fois  pour  toutes  avec  la 
guerre  civile.  Toutes  nos  forces  ont  été  concentrées  dans 
le  Sud,  ce  qui  a  affaibli  notre  front  oriental.  Nous  n'avons 
pas  à  le  regretter.  Nous  avons  reconquis  l'Ukraine,  la 
Crimée,  et  la  victoire  est  certaine  dans  la  région  du  Don. 

»  Au  point  de  vue  international,  notre  victoire  est  éga- 
lement certaine.  Nous  pouvons  dire  que  Wilson  et  Cle- 
menceau se  proposent  de  nous  venir  en  aide  (sic).  Dans 
tous  les  pays,  les  adeptes  du  soviétisme  deviennent  de 
plus  en  plus  nombreux.  Devant  nous,  il  n'y  a  plus  qu'un 
seul  ennemi  et  plus  qu'un  seul  combat  en  vue.  Dans  quel- 
ques mois,  il  faudra  en  avoir  fini  avec  Koltchak.  La  pro- 
pagande dans  l'armée  et  à  l  a-'rière  a  une  grande  impor- 
tance pour  la  victoire. 

»  Dans  la  lutte  contre  Koltchak,  nous  ne  devons  pas 
négliger  les  menchévik,  et  les  socialistes  révolutionnaires  de 
gauche.  Maintenant  ce  n'est  pas  le  moment  de  faire  des 
discours  politiques.  On  parle  de  défauts  dans  le  méca- 
nisme; on  dit  que  les  représentants  de  l'autorité  soviétiste 
ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  leur  tâche.  Nous  connaissons 
nos  défauts,  mais  nous  sommes  obligés  d'avoir  recours 
aux  masses,  lesquelles  sont  pour  la  plupart  non  préparées. 
■Ce  n'est  pas  le  moment  de  mettre  au  premier  plan  nos 
défauts.  En  ce  moment,  la  question  est:  ou  de  servir  la 
contre-révolution  représentée  par  Koltchak  ou  -de  servir  la 
cause  ouvrière  représentée  par  l'autorité  soviétiste. 

»  Il  ne  peut  y  avoir  de  milieu.  » 

Les  dernières  nouvelles  reçues  de  Sibérie  par  le  Times 
sont  favorables  à  Koltchak.  Ses  armées  viennent  de  s'em- 
parer de  Sarapoul  et  de  continuer  leur  avance  vers  le  bas- 
sin de  la  Volga  et  de  la  Kama.  Koltchak  et  Doutov  an- 
noncent qu  ils  seront  à  Moscou  dans  quelques  mois...  Il 
est  certain  qu'en  dépit  des  efforts  réitérés  des  Quatre  en 
vue  de  mettre  un  terme  à  la  guerre  civile  en  Russie,  la 
lutte  va  continuer  très  âpre  entre  l'armée  blanche  de  Sibé- 
rie et  l'armée  rouge  des  Soviets. 

Pravdine. 

LE   PAVILLON  ESTHONIEN 


Le  pavillon  esthonien  est  bleu,  noir  et  blanc  disposé  en 
trois  bandes  horizontales.  Il  flottera  désormais  sur  tous 
les  bateaux  revendiqués  comme  esthoniens  et  qui  ont  été 
enregistrés  comme  tels  par  le  Lloyd. 

C'est  un  pas  nouveau  dans  l'indépendance  que  vient  de 
faire  l'Esthonie  dont  l'existence,  déjà  reconnue  de  jacto 
par  la  France,  l'Angleterre  et  l'Italie  vient  d'être  recon- 
nue dans  les  mêmes  conditions  par  le  Japon. 


NOUVELLE 

LA  RESURRECTION  DE  L'ASSYRIE 

ET  DE  LA  CHALDÉE 


Tandis  que  l'insurrection  égyptienne  montre,  dans  l'an- 
cien royaume  des  Pharaons,  un  sentiment  d  individualité 
nationale  survivant  à  vingt  dominations  étrangères,  le 
peuple  qui,  dans  l'antiquité  la  plus  lointaine,  fut  son  rival 
tij^  puissance  et  de  gloire,  surgit  à  son  tour  du  fond  du 
passé.  Plus  heureux  que  les  délégués  de  la  Jeune-Egypte 
qui  n'ont  pu  parvenir  à  faire  entendre  leur  voix  sur  les 
rives  de  la  Seine,  les  représentants  de  ï Ass))rk  et  de  la 
Chaldée  (I)  ont  été  reçus  par  M.  Poincaré  et  ont  pu, 
en  attendant  de  le  faire  devant  la  Conférence,  lui  expo- 
ser leurs  revendications. 

L'Assyrie  et  la  Chaldée  !  Que  semblait-il  en  rester 
aujourd'hui  sinon  le  souvenir  de  cette  civilisation  puis- 
sante, magnifique  et  cruelle  qu'ont  su  m^„rveilleusement 
évoquer  les  Maspero,  les  de  Morgan,  les  Scheil  et  toute 
l'étincelante  pléiade  de  nos  assyrologues,  sinon  dans  nos 
yeux  l'éblouissc-ment  des  taureaux  ailés  de  Khorsabad  et 
dcs  jardms  suspendus  de  Babylone,  dans  noj  esprits  l'ad- 
miration pour  la  science  astronomique  des  prêtres  de  Bel 
et,  dani  nos  âmes,  l'effroi  du  militarisme  d'Assurbanipal  ? 
Passé  fabuleux ,  pensions  nous,  dont  ïes  prestiges  sont  éva- 
nouis et  dont  ne  subsiste  pas,  dans  la  réalité,  la  plus  fine 
poussière.  Car  —  c'est  un  dogme  ethnographique  et  his- 
torique —  la  race  chaldéenne  est  morte  depuis  des  mil- 
lénaires, en  même  temps  que  sa  civilisation... 

Voilà  qu'à  notre  étonnement  le  passé  ressuscite  et 
que  la  Chaldée,  soulevant  la  pierre  de  son  tombeau,  se 
place  (n  est-ce  pas  le  jour  du  jugement  ?)  à  côté  des 
autres  fantômes  de  l'histoire. 

C'est  qu'en  réalité,  la  Chaldée  et  1  Assyrie  ne  sont 
pas  mortes,  mais  oubliées  seulement.  C'est  la  domination 
politique  des  rois  d'Assyrie  et  de  Chaldée  et  elle  seule 
qui  a  disparu  quand,  à  l'issue  du  légendaire  festin  db 
Balthazar,  le  conquérant  perse  a  pris  Babylone.  Sous  les 
Darius  et  les  Xerxès,  sous  Alexandre  le  Grand  et  les 
Séleucidc's  comme  sous  la  domination  parthé-romaine  ou 
néo-persane,  la  civilisation  assyro-chaldéenne  subsista  tout 
comme  l'égyptienne  avec  ses  caractères  originaux.  La 
langue  chaldéenne  fut  connue,  comprise  à  Rome  ;  Baby- 
lone resta  une  métropole.  Convertis  en  masse  au  christia- 
nisme' (par  saint  Thomas,  apôtre  de  l'Extrême-Orient,  dit 
la  légende),  Chaldéens  et  Assyriens  s'enfuirent  devant 
le  torrent  de  l  invasion  musulmane.  Les  uns  trouvèrent 
asile  dans  les  montagnes  qui  surplombent  au  Nord  et 
à  l'Est  la  Mésopotamie  :  monts  du  Kurdistan,  Arménie 
et  jusqu'au  Caucase.  D'autres,  par  mer,  s  essaimèrent  jus- 
qu'aux Indes  lointaines  (côte  de  Malabar  et  Ceylan). 

La  sage  tolérance  des  khalifes  de  Bagdad  permit  aux 
premiers  de  repeupler  peu  à  peu  leur  ancienne  patrie. 
La  brillante  civilisation  d^e  l'époque  abbasside  est  due 
pour  une  grande  part  à  la  persistance  des  traditions  artis- 
tique et  scientifique  des  Chaldéens,  éléments  premiers 
de  la  science  et  de  Part  arabes.  Mais  viennent  de  nou- 
velles invasions,  mongoles  et  turques  et  pour  l'Assyrie  et 
la  Chaldée  de  nouvelles  souffrances,  la  dévastation,  If 
dépeuplement.  Nouvel  exode  vers  les -montagnes  où  Ion 
échappe  au  cimeîerre  turc,  oiî  l'on  peut  conserve!  son 
idiome  natal,  sa  religion. 

Au  XVII"  siècle  seulement    (les   moderne:  Chaldéens 


(i)  M.  le  docteur  Zebouni  ^de  Mossoul),  professeur  à  la 
Facullc  de  médecine  de  Constantinople,  président  ;  M«  Rus- 
tim  Nedjib  et  M»  Saïd  Niimik  (de  Diarbekir)  >  M.  Moussa 
Chukuv  (de  Ba-rdad),  déléfnié^,  et  M.  Pacos  (de  Diarbekir), 
attaché  à  la  délr,i:;ation. 
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évoquent  ces  souvenirs  avec  une  reconnaissance  émue),  les 
montagnards  redescendent  dans  la  plaine  et  se  réinstallent 
à  Bagdad  et  Mossoul-  à  l'ombre  du  drapeau  français.  La 
France,  en  vertu  des  capitulations,'  protège  tous  les  chré- 
tien., les  Chaldéêns  comme  les  Maronites  et.  depuis  lors, 
la  lointaine  terre  d'Occident  est  pour  les  descendants  de 
Nabachodonosor  une  seconde  patrie.  C'est  d'elle  qu'ils 
reçoivent  leur  instruction,  leur  culture,  toute  leur  formation 
morale  et  intellectuelle,  c'est  par  ses  livres  qu'ils  ap- 
prennent fjur  glorieuse  histoire,  c  est  vers  elle  qu'ils  se 
tournent  à  I  heure  du  danger  pour  implorer  sa  protection 
ou  la  défendre  elle-même  si  elle  est  en  péril.  En  1870, 
deux  cents  Chaldéêns  vont  rejoindre  à  Orléans  l'armée 
de  la  Loire  et  combattent  sous  d'Aurelles  de  Paladine 
et  Chcmzy. 

La  grande  guerre  éclate  et  lorsque  Enver  et  sa  bande 
entraînent  le  caïque  turc  dans  la  tempête  à  la  remorque 
des  dreadnoughts  centraux,  les  chrétiens  d'Assyrie  et  de 
Chaldée  souhaitent  ardemment  la  victoire  de  l'Entente 
qui  doit  les  délivrer  du  joug  religieux  et  politique  des 
Turcs.  Ile  ne  se  contentent  pas  de  faire  pour  cette  vic- 
toire des  vœux  platoniques,  mais  coopèrent  réellement 
avec  les  Alliés.  Dès  qu" approchent  les  armées  russes  au 
Nord-  les  armées  britanniques  au  Sud,  toute  la  popula- 
tion masculine  se  lève  formant  une  armée  qui  dépasse  dix 
mille  hommes.  Les  opérations  se  déroulent  entre  le  lac 
de  Van  et  le  lac  d'Ourmiah,  dans  les  montagnes  sau- 
vages d  où  descendent  les  affluents  de  droite  du  Tigre. 
Les  insurgés  ont  à  tenir  tête  1°  aux  réguliers  turcs  ;  2"  aux 
Kurdes  ;  3"  aux  bandes  persanes  soulevées  par  lea  agents 
germaniques.  Connaissant  admirablement  le  pays  et  enca- 
drés parfois  par  des  officiers  français  (2),  1er  Assyro- 
Chaldéens  créent  à  1  armée  ottomane  les  plus  sérieuses 
difficultés.  C'est  leur  soulèvement  et  leur  résistance  qui 
ont  facilité  l'avance  russe  en  Arménie,  l'avance  anglaise 
en  Mésopotamie.  Grâce  à  eux  en  grande  partie,  les  An- 
glais ont  pu  réparer  leur  échec  de  Kut-el-Amara  et  pour- 
suivre une  marche  victorieuse  sur  Bagdad.  Les  troupes 
ottomanes  durent  dégarnir  leur  front  de  Basse  Mésopo- 
tamie pour  aller  dans  les  montagnes  du  Nord  réprimer 
la  révolte. 

Les  Chaldéêns  ont  payé  cher  l'aide  spontanée  offerte 
aux  Alliés.  Conune  les  Arméniens,  ils  ont  connu  les  hor- 
reurs du  régime  militaire  turco-allemand.  Au  témoignage 
de  délégués  américains  —  témoignage  porté  avant  même 
que  I  Amérique  ne  sortît  de  sa  neutralité  —  les  massacres 
et  les  déportations  équivalant  aux  massacres  ont  coûté  à 
la  nation  assyro-chaldéenne  trois  cent  cinquante  mille  hom- 
mes, femmes  et  enfants.  Et  pendant  que  ceux-ci  souf- 
fraient dans  la  mère-patrie,  d  autres  trouvaient  moyen  d^e 
gagner  la  France  et  de  servir  —  de  tomber  —  glorieu- 
sement sur  le  front  occidental. 

Donc  tes  chrétiens  de  Chaldée  ont  été  à  la  peine.  Ils 
veulent  maintenant  —  c'est  justice  —  être  à  l'honneur  et 
leur  programme  de  paix  vaut  la  peine  d'être  exposé  à 
l'opinion  française. 

Aujourd'hui,  la  nation  assyro-chaldéenne  forme,  au 
milieu  des  populations  musulmanes  et  chrétiennes  de  l'ex- 
empire  ottoman,  un  groupe  religieux,  ethnique,  linguis- 
tique bien  tranché.  Ils  se  distinguent  très  nettement  eux- 
mêmes  des  Arméniens  d  des  Syriens  au  milieu  desquels 
ils  vivent.  Leur  langue  est  celle  des  inscriptions  cunéi- 
formes. Lieur  religion-  dont  les  fidèles  forment  l'église 
chaldéenne,  est  cet  antique  nestorianisme  (3)  qui  fut  pen- 

(2)  Il  fut  f|UOsti<>n.  h  l.L  fin  de  IQ16,  d'opérations  de  grande 
rnver^ure  destinées  à  assurer  la  liaison  des  Russes  et  des 
An>;lais  opérant  en  Asie  turque. 

(•5)  Lcpiel  admet  la  oréeminence  de  la  nature  humaine  sur 
la  nature  divine  dans  le  Christ. 


dant  des  siècles  le  christianisme  oriental  et  de  Chaldée 
et  avait  essaimé  jusque  dans  les  Indes  et  l'Empire  chinois. 

Sans  même  tenir  compte  des  colonies  dispersées  au 
Caucase,  en  Syrie,  dans  l'Arménie  russe  (à  Tiflis,  par 
exemple,  oïi  s  est  fondé  après  la  révolution  un  comité 
chaldéen)  et  sur  la  côte  de  Malabar,  on  peut  évaluer  le 
nombre  des  Assyro-Chaldéens  de  Turquie  d'Asie  à  un 
million  au  moins  (peut-être  un  million  et  demi).  Leurs 
principaux  centres  de  groupement  sont  : 

1°  La  Haute  Mésopotamie  (vilayet  de  Mossoul,  Mon- 
tessarifat,  de  Deir-ez-Zor  et  d'Ourfa),  où  dans  les  prin- 
cipales villes  (Mossoul  et  Ourfa)  la  population  est  en 
tnajorité  assyro-chaldéenne. 

2"  L'Arménie  méridionale  (vilayet  de  Van  et  de  Diar- 
bekir).  A  Diarbekir,  la  population  bien  qu'employant 
couramment  la  langue  arménienne,  est  chaldéenne  de  race. 
A  Seert-  Djoulamerk,  El  Kef,  villes  de  30.000  à  50.000 
habitants,  la  population  est  chaldéenne  exclusivement. 

3°  La  partie  occidentale  de  la  Perse,  où  les  Chal- 
déêns se  groupent  sur  une  bandée  de  terre  parallèle  à  la 
frontière  turco-persane,  aux  environs  de  Tabriz  et  de  Sen- 
nah 

4°  La  Basse  Mésopotamie  (vilayet  de  Bagdad)  dù  ils 
reconnaissent  être  en  minorité. 

En  vertu  de  ses  droits  historiques  et  de  sa  conscience 
nationale,  le  peuple  assyro-chaldéen  demande  donc  : 

1°  Sa  reconnaissance  officielle  comme  nationalité  dis- 
tincte ayant  les  mêmes  droits  à  disposer  de  soi-même  que 
les  Syriens,  les  Arméniens,  les  Arabes,  et  se  r'jfusant  à 
être  compris  dans  les  limites  d'un  de  leurs  Etats. 

2°  La  constitution  d'un  Etat  assyro-chaldéen  dans  les 
limites  suivantes  :  au  Nord,  la  chaîne  de  montagnes  qui 
sépare  le  cours  supérieur  du  Tigre  et  de  l  Euphrate.  Au 
Sud,  une  frontière  encore  indéterminée  dans  ses  détails, 
mais  qui,  suivant  la  limite  du  vilayet  de  Mossoul.  passe- 
rait au  nord  de  Tikrit.  A  lOuest,  la  boucle  de  l'Eu- 
phrate.  A  1  Est,  une  ligne  droite  parallèle  au  mont 
du  Kurdistan  et  passant  à  l'est  de  Jenvah  et  d'Ourmiah. 

Exclusivement  continental,  l'Etat  assyro-chaldéen  de- 
manderait le  libre  accès  vers  Alexandrette,  port  tout  dé- 
signé pour  la  communication  avec  l'Occident. 

La  constitution  d'un  tel  Etat  en  Haute-Mésopotamie, 
nous  disent  Tes  délégués  assyro-chaldéens,  présenterait  pour 
l'Europe  le  plus  vif  intérêt.  Sentinelle  avancée  de  la  civi- 
lisation occidentale  en  Orient,  il  serait  une  solide  bar- 
rière contre  ce  panarabisme,  imprudemment  développé  par 
l'Europe,  et  qui  pourrait  bientôt  se  retourner  contre  elle. 
Nul  doute  que  les  Arabes  ne  puissent  réussir  où  les 
Turcs  ont  échoué.  Pour  prévenir  les  terribles  dangers 
que  la  réalisation  du  rêve  d  Abd-ul-Hamid  —  repris  au- 
jourd'hui par  Faïçal  —  ferait  courir  à  la  France,  à  l'Ita- 
lie- à  l'Angletene,  puissances  musulmanes,  il  faut  d'a- 
bord empêcher  le  roi  du  Hedjaz  de  rétablir  à  son  profit 
l'Empire  abbasside  et  constituer  fortement  en  Haute-Asie 
des  Etats  chrétiens.  L' Assyro-Chaldée  sera  1  un  de  ceux- 
ci  et,  par  sa  position  géographique,  par  la  valeur  des  rou- 
tes commerciales  et  stratégiques  qu'il  tient,  non  I  un  des 
moins  importants.  Il  demande  d'ailleurs  non  l'indépen- 
dance complète,  mais  l'autonomie  sou;  le  protectorat 
d'une  puissance  européenne.  Cette  puissance-  disent  les 
Assyro-Chaldéens,  ne  peut  être  que  la  France,  à  laquelle 
leurs  souvenirs,  leurs  sentiments-  les  rattachent  plus  qu  à 
tout  autre  pays  européen.  Il  faut  entendre  quelles  paroles 
touchantes  les  Assyro-Chaldéens  savent  trouver  pour  ex- 
primer leur  affection,  leur  admiration  pour  cette  France 
dont  ils  savent  l'histoire  comme  la  leur  propre  :  on  se 
rend  compte  alors  que  l'idée  française  vit  en  Orient  aussi 
forte  ciu'à  l'époque  des  Croisades  et  qu'il  ne  tient  qu  à 
nous  de  la  refaire  là-bas  loute  puissante-  si  nous  voulons 
bien  encourager  et  appuyer  ceux  qui  s  en  lont,  sur  es 
rives  du  Tigre  et  de  l'Euphrate.  les  dévoués,  presque  les 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ  LES  ALLIES 


EN  FRANCE 


Les  Allemands  signeront-ils  ? 

Après  de  laborieuses  discussions,  les  Quatre,  qui 
sont  devenus  les  Trois,  ont  fini  par  se  mettre  d'accord 
sur  le  texte  des  douze  cents  articles  qui  doivent  consti- 
tuer les  Préliminaires  de  Paix.  Les  Allemands,  invités 
à  venir  sigaier  sans  discuter,  doivent  arriver  inressam- 
ment.  Ils  ont  obteinu  de  discuter  a^-ant  de  signer.  Mais 
signeront-ils  ? 

C'est  la  quetstion  que  se  posent  tous  nos  quotidiens. 
Et,  alors  que  la  plupart  ne  ménageaiéfïi;  pas  leurs  cri- 
tiques, il  y  a  peu  de  jouirs  encore,  à  nos  négociateurs, 
ils  se  rangent  miaintenant  avec  ensemble  derrière  le 
Gouvernement  pour  exiger  de  lui  de  l'énergie  vis-à-vis 
de  l'Allemagne.  Le!  comte  de  Brockdorff-Rantzau, 
•  ayant  prouvé  qu'il  ne  perd  pas  le  no-rd  et  qu'il  sait 
profiter  de  toutes  les  fautes  de  rédaction  de  M.  Cle- 
menceau, on  a  compris  qu'il  fallait  se  tenir  sur  ses 
gardes  et  faire  bloc. 

L'opinion  dominante  est  que  les  Allemands  signe- 
ront. C'est  d'ailleurs  «  l'opinion  personnelle  »  de 
M.  Marcel  Hutin  {Eclio  de  Paris,  i8  avril),  ce  qui 
suffirait  à  nous  rassurer. 

Ils  signeront!  s'écrie  le  Matin  (19-4-19),  qui  en 
donne  cette  raison  : 

Il  y  a  plus  de  500.000  Allemamls  prisonniers  de  guerre  et 
leurs  familles  manifestent  bru\amment  i)our  leur  prompt  re- 
tour. 

Si  cela  peut  ne  pas  paraître  un  motif  suffisant  pour 
signer  coûte  que  coûte,  le  Petit  Journal  (18-4- 19)  four- 
nit un  autre  argument.  Pourquoi  les  Allemands  se 
refuseraient-ils  à  signer?  remarque-t-il.  Le  traité  qu'on 
leur  propose  est  si  compliriué  et  si  compact,  qu'ils 
trouveront  des  échappatoires  le  jour  où  ils  voudront. 

Ils  ont  même  tout  intérêt  à  se  donner  l'apparence  de  subir 
ime  contrainte.  Les  cent  vingt  mille  mots  du  te.xle  se  charge- 
ront d'alimenter  les  futures  polémiqaies. 

Et  si,  tout  de  même,  malgré  cette  claire  invitation 
à  considérer  les  traités  comme  des  chiffons  de  papier, 
Brockdorff-Rantzau  ne  marchait  pas? 

Si  cette  éventualité  se  i)ro(luit,  afiîrme  le  bouillant  M.  Mar- 
cel Hutin,  le  texte  des  stipulations  proiiosées  jiar  les  Alliés 
sera  aussitôt  livré  à  la  publicjté  et  un  train  spécial  inis,  sans 
retard,  à  la  disposition  des  plénipotentiaires  ennemis,  pour 
effectuer  leur  retour. 

En  Tuême  tem])s.  cert.ùnes  disiwsitions  d'ordre  militaire  et 
moral  entreront  en  application.       [Ec}io  de  Paris  ig-4-ig). 

Ces  dispositions,  M.  Marcel  Hutin,  qui  est  proba- 
blement le  seul  à  les  connaître,  avec  le  maréchal  l^och, 
ne  se  croit  pas  autorisé  à  les  révéler. 

Mais  M.  Gustave  Her\'é,  fini  ne  sait  i)as  se  conteaiir, 
donine  le  mot  de  l'énigme. 

Voilà  les  Allemands  prévenus.  C'est  ce  qui  s'appelle, 
comme  l'écrit  M.  Raymond  Recouly  {Figaro,  18-4-19), 
laisser  la  parole  au  'maréchal  Foch.  Procédure  qui  a 
déjà  servi  utilement. 

N'y  aurait-il  doue  pas  d'autre  moyen  de  coercition 
que  d'aller  occuper  Berlin?  M.  Herbecte,  qui,  lui,  est 
un  diplomate,  en  suggère  un  qui  paraît  plus  sérieux  : 

I  es  "onvernements  .alliés  s'intpiiètent  des  mesures  militaires 
et  économiques  qu'il  conviendra  de  prendre,  si  les  plénipo- 
tentiaires allemands  ne  signent  pas.  Ne  faudrait-il  pas  envi- 
sager, entre  autres  —  ou  même  d'abord  —  des  mesures  d  ordre 
politique?  Tous  les  Etats  qui  constituent  l'Allemagne  jie  sont 


pas  solidaires  des  intérêts  représentés  par  le  comte  Brock- 
dorff-Rantzau. Certains  d'entre  eux  auraient  un  avantage  évi- 
dent à  traiter  les  iiremiers.  Si  nous  savons  causer  avec  ceux- 
là,  nous  ne  craindrons  plus  (|ue  les  délégués  du  comte  Brock- 
dorff-Rantzau refusent  de  signer.  Peut-être  même  souhaite- 
rons-nous qu'ils  ne  signent  pas  trop  vite.  (Le  Temps,  19-4-ig) 

Mais  allez  enseigner  la  diplomatie  et  la  géographie 
à  M.  Pichoni!  M.  Herbette  ne  peut  se  consoler  que 
la  politique  de  notre  ministre  des  Affaires  étrangères 
ait  permis  au  gouvernement  d'Ebert  de  «  prussiani- 
sïT  »  la  révolutiomi  allemande,  alors  qu'il  eût  été  si 
facile  de  déclancher  un  mouvement  .séparatiste. 

Et  M.  Félix  Hautfort,  qui  lui  non  plus,  ne  mani- 
feste pas  une  grande  admiration  pour  l'habileté  de 
M.  Pichon,  d.stime  dans  La  Lanterne  (22-4-19)  que 
tout  finira  cependant  par  s'arranger.  Il  nous  offre 
une  parole  d'encouragement  : 

«  Notre  confiance  n'est  point  ébranlée  parce  que  la 
guerre  ne  saurait  être  l'état  permanent  de  l'Europe 
civilisée.  » 

Intérim. 


EN  ANGLETERRE 

Les  déclarations  de  Lloyd  George 

et  l'opinion  angla  se 

C'est  autour  des  déclarations  de  Lloyd  George  aux 
Communes  qud  l'on,  peut  grouper,  cette  semaine,  tous  les 
débats  et  les  études  de  la  pres.se  anglaise. 

Attendu  avec  impatience,  sujet  de  nombreuses  contro- 
verses avant  d'avoir  été  prononcé,  le  discours  de  Lloyd 
George  s'il  fut  un  succès  parlementaire,  semble  êtrej 
devant  l'opinion  publique,  un  complet  échec. 

Nous  avons  déjà  signalé  ici  comment  le  mystère  dont 
on  entoure  les  travaux  de  la  Conférence,  a  causé  en 
Angleterre,  dans  les  journaux  de  tous  les  partis,  une 
irritatioai  chaque  jour  grandissante;  le  retour  du  Pre- 
mier avait  été  considéré  comme  le  terme  de  cet  état 
d'incertitude  et  de  suppositions  vaines,  aussi  «  l'habi- 
leté parlementaire  »  et  l'imprécision  voulue  dont  Lloyd 
George  a  fait  montre  loin  d'être  bien  accueillies,  ont- 
elles  groupé  dans  l'opposition  les  organes  de  nuances 
les  plus  opposées. 

Et  puis,  au  cours  de  cette  séance  mémoirable  des  Com- 
munes, à  côté  de  l'étude  des  graves  problèmes  de  paix, 
s'est  élevé  un  incident  qui  tout  en  paraissant  de  moin- 
dre importance,  n.'eh  est  pas  moins  gros  de  conséquences 
politiques  :  «  Le  duel  de  Lloyd  George  et  de 
Lord  Northcliffe.  » 

La  presse  s'en  est  beaucoup  émue;  depuis  quelque 
temps,  on  avait  pu  remarquer  un  certain  changement 
dans  l'attitude  du  Tvnes;  or,  déclare  la  Westminster 
Gazette,  Lloyd  George  supporte  mal  les  campagnes  de 
presse  défavorables.  Il  a  donc  ouvertement  pris  à  parti 
Lord  Northcliffe,  l'accusant  de  semer  la  défiance  et  le 
découragement  dans  les  pays  de  l'Entente. 

D'après  le  Manchester  Guardian,  cette  mise  en  a>ccu- 
sation  est  «  une  déclaration  de  guerre  ».  Les  attaques  du 
7"imes  étaient  déraisonnables  et  mal  fondées;  de  plus, 
il  est  nécessaire  de  diminuer  la  puissance  devenue  trop 
grande  d  une  presse  syndiquée. 

Les  Daily  Neivs  partagent  cet  avis  : 

L'influence  du  Times,  affirment-elles,  a  toujours  été  perni- 
cieuse, même  quand  elle  servait  les  intérêts  du  Premict. 
(Daily  News,  17  avril.) 

Quant  à  l'organe  de  Lord  Northcliffe  il  se  défend 
avec  indignation,  rappelant  son  dévouement  à  la  cause 
française  «  dans  un  moment  où  le  Premier  n'était  pas 
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encore  décidé  à  l'intervention  »j  puis,  il  commence  le 
procès  de  l'action  politique  de  Lloyd  George. 

L  éditorial  du  Times  du  17  peut  donc  être  considéré 
comme  la  réplique  de  Lord  Northcliffe.;  reprenant  une 
a  une  les  déclarations  du  Premier,  il  sattadie  à  en  mon- 
trer la  duplicité  et  l'insuffisance. 

Vient  tout  d'abord  la  critique  de  son  attitude  dans 
les  débats  concernant  la  Russie.  Ceci,  d'ailleurs,  est  le 
principal  sujet  des  commentaires  de  toute  la  presse, 
mais  nous  n'en  parlerons  pas  ici  car  cette  question  sera 
dans  ce  numéro  l'objet  d'un  article  spécial. 

Le  Times  relève  ensuite  avec  ironie  la  demande  impré- 
vue du  Premier  au  Parlement  :  «  Qui  de  vous  a  jamais 
entendu  parler  de  Tesch&n?  »  en  v  répondant  : 

_  Llovd  George  doit  évaluer,  sans  doute,  les  connaissances  des 
L-ommunes  a  la  mesure  des  siennes. 

Puis,  il  continue  plus  loin  : 

.  Fort  de  son  iKnorance  des  autres  aspects  du  problème  polo- 
.  nais  gui  se  rattachent  mdirectement  a  la  (juestion  dui  Teschen 
notre  Premier  prend- la  liberté  de  rejeter  le  rapport  unanime 
de  la  commission  d'enquête  en  Polocaie,  et  contribue  par  son 
attitude,  a  aflaiblir  le  courage  du  peuple  polonais  dans  sa 
lutte  contre  le  bolchevisme. 

Des  parlementaires  Doliticiens  comme  Llovd  Geor<Je  au» 
raient  du  ne  pas  percîre  des  semaines,  au  commencement  de 
la  Conférence,  a  siéger  au  Quai  d'Orsav  comme  à  une  sorte 
d  école  élémentaire.  Au  lieu  de  rece^•oir  des  leçons  de  géo-^ra- 
phie  et  de  politique  européenne,  ils  auraient  dû  dési-mer  lans 
les  commissions,  des  experts  chargés  de  résoudre  les  problèmes 
politiques  et  géographiques,  à  la  lumière  des  principes  que 
.les  leaders  de  la  Conférence  avaient  seuls  la  compétence  de 
l  tracer. 

Et  le  Times  termine  son  réquisitoire  en  en  appelant 
1  opinion  des  collègues  de  Lloyd  George  à  Paris  : 

.     Que  diront-ils  quand  ils  prendront  connaissance  du  discours 
.du  i'remier    avec  ses  demi-vérités,   ses  suffressio  veri  ses 
\suggesito  falsi,  ses  analogies  fausses  et  ses  effets  de  rhétorique 
bon  marche  ?  ^ 

Ils  noteront  sans  joie  le  soin  évident  qm'a  Lloyd  George 
(te  sa  situation  jjolitique,  son  désir  de  ne  donner  aux  Commu- 
nes aucunes  données  vraisemblables  permettant  de  le  iu^er 
avant  la  communication  des  conditions  de  paix  à  l'ennemi- 
Us  noteront  enfin  son  entière  absence  de  détermination  pou^ 
agir  promptement,  dans  le  cas  où  les  conditions  seraient 
rejetees  par  1  AUemarrne. 

Kous  trouvons  le  Morning  Posi  du  19  faisant  â  Llovd 
George  le  même  reproche  de  ne  pas  savoir  assez  de  géo- 
graphie européenne.  La  pres.se  ne  lui  pardonne  pas 
d  avoir  ignoré  Teschen,  et' sur  cette  ignorance,  la  Post 
sa^ppuie  pour  rappeler  son  opinion  maintes  fois  expri- 
mée que  le  Premier  anglais  aurait  dû  soutenir  aveuglé- 
ment la  commission  d'enquête  de  Pologne  : 

Lloyd  George  a-t-il  -ar  hasard  entendu  parler  de  Dantzi.' 
avant  d  a  1er  a  Paris?  Sait-il  que  la  Pologne  a  été  démembrée': 
que  l.a  bilesie  a  ete  polonaise,  que  Dantzig  et  la  Basse- Vistule 
on  /te  en  fait  une  Pohsh  irred.enta,^M%i\  bien  (lue  la  Dalmatie 
rtahenne  et  la  Lorraine  française?  Llovd  George  propose 
d  employer  la  Pologne  et  la  Bohême  comme  rempart  du  bol- 
che^^lsme.  Comment  compter  sur  la  Pologne  si  on  ne  lui  laisse 
pas  ce  qui  est  nécessaire  à  sorr  existence? 

Dans  .son  éditorial  du  17,  le  Post  avait  donné  d'une 
mânière  plus  générale  ses  impressions  sur  le  nouveau 
succès  oratoire  de  Lloyd  George,  et  nous  pouvons  en  dé- 
tacher les  mêmes  phrases  que  nous  retrouverons  dans 
tous  les  organes  les  plus  conservateurs  comme  les  plus 
avancés  :  «  On  peut  donner  plusieurs  interprétations  à 
ce  di.scours;  il  ne  fournit  aucunes  indications  précises 
sur  la  situation;  il  tend  surtout  à  contenter  des  élec- 
teurs. Et  l'on  sent  derrière  ses  impressions,  dans  le 
Post,  comme  dans  les  autres  journaux,  un  manque  de 
confiance  absolue  devant  des  dextérités  diplomatiques 
dont  ils  ne  sont  plus  dupes. 

La  Westminster  Gazette  fait  l'éloge  du  ton  de  modé- 
ration de  Lloyd  George,  elle  remarque  cependant  qu'elle 
n'accorde  aucun  crédit  aux  dires  du  Premier  quand  il 
parle  de  «  l'unanimité  angélique  »  présidant  à  toutes  les 
décisions  de  la  Conférence.  On  ne  peut  le  croire;  mais, 
afloute  avec  philosophie  la  Westminster  Gazette  : 

Tant  que  Lloyd  George  luttera  contre  lei  difficultés  et 
essaiera  de  sauvegarder  les  traditions  de  modération  et  de 
-agesse  de  l'Empire,  il  méritera  notre  soutien. 


Si  nous  rencontrons  dans  le  Manchester  Guardian 
plus  de  bienveillance  à  l'égard  d'un  Premier  qu'il  sou- 
tient d'ordinaire,  nous  y  trouvons  cependant  une  bien- 
veillance qui  ne  peut  supprimer  tout  reproche  : 

Après  tout,  rapporte  le  Guxrdian,  Llovd  George  l'a  dit  hier 
il  n  est  pas  le  seul  homme  qui  ait  fait  des  discours  d'électeurs' 

Ceci  est  vrai  mais  n'empêche  point  le  fait  que  ces  derniers 
exercices  oratoires  ne  seront  pàs  les  contributions  les  plus 
gloneuses  q.u'apportera  Lloyd  George  à  l'histoire  de  la  poli! 

Le  Manchester  Guardian  énumère  ensuite  une  fois  de 
pius  les  revendications  de  l'Entente  qu'il  admet  :  celles 
qui  touchent  U'Alsace-Lorraine,  à  ce  qui  est  danois  du 
bchlesvig-HoIstem,  et  polonais  de  l'ancienne  Pologne. 
En  plus,  dit-iI  en  substance,  une  indemnité  aussi  gran- 
de qu  un  Etat  ruiné  peut  la  payer,  est  une  chose  enten- 
due, mais  y  a-t-il  quelque  chose  de  plus?  Sur  ce  poinit 
vital,  Lloyd  George  ne  donne  aucune  lumière.  II  est 
juste  que  sur  Dantzig,  la  vallée  de  la  Sarre  et  la  rive 
gauche  du  Rhm,  des  discussions  aient  d'abord  lieu  en- 
tre l'Entente  et  l'Allemagne,  avant  d'y  mêk'r  le  monde- 
peut-être  est-ce  de  la  diplomatie  secrète,  mais  c'est  une 
sage  mesure,  car  nous  avons  non  seulement  à  punir  l'Al- 
lemagne mais  à  la  rebâtir. 

Et  le  Manchester  Guardian  rappelle  le  but  final  que 
doit  considérer  l'Entente  : 

Il  faut  envisager  le  iour  où  l'Allemagne  rachetée  pourra 
nations''"'"'"''  ""^  ""'^  ^^'^   Société  des 

George  Gex. 


EN  ITALIE 

La  Grèi/e  générale  de  Milan  et  la  fermeté 
des  revendications  italiennes 

La  vie  italienne  semble  prendxe  à  l'heure  qu'il  est 
un  aspect  nomeau.  Le  gouvernement  italien  ne  paraît 
plu.s  avoar  entièrement  en  main  une  population  dont 
certains  éléments  ne  craignent  point  de  manifester  vio- 
lemment leur  mécontentement.  Des  faits  nomEreux 
l'attestent.  On  se  souvient  de  la  grève  de  Rome.  Le 
gouvernement  avait  promis  une  attitude  aussi  impar- 
tiale l'égard  de  la  maiiife.station  ouvrière  qu'à  l'égard 
des  démonstrations  nationalistes.  En  fait,  il  n'a  pas 
précisément  favorisé  la  première  et  il  a.  laissé  libre 
cours  à  l'autrd.  Cette  attitude  s'affirma  davantage  en- 
core lors  de  la  grève  générale  de  Milan.  Cette  grève, 
déclarée  à  la  suite  d'une  manifestation,  a  donné  lieu 
à  de  graves  dc.sordres,  qui  prirent  à  un  moment  donné 
figure  d'insurrection.  La  manifestation  ouvrière  de 
Milan  avait  commencé  le  15  avril  dans  un  calme  par- 
fait. Une  cinquantaine  de  milliers  de  personnes  y  pre- 
naient part.  Plusieurs  discours  furent  prononcés,  no- 
tamment [lar  le  député  Trêves. 

A  la  piazza  di  Scala,  la  manifestation  se  heurta  à 
une  contre-manifestation  nationaliste,  qui  se  lança  à 
un  moment  donné  contre  les  manifestants  ouvriers. 
Une  bataille  'eln  règle  s'engagea.  Quelques  personnes 
furent  tuées  et  un  nombre  assez  considérable  blessées. 
Les  nationalistes  se  portèrent  ensuite  à  VAvanti,  or- 
gane socialiste,  saccagèrent  ses  bureaux  et  détruisirent 
ses  machines.  La  police  ne  semble  pas  s'y  être  énergi- 
quemait  opposée.  Toujours  est-il  que  ces  violences 
nationa.listes  ont  aggravé  un  malaise  déjà  très  profond. 

Il  faut  chercher  les  raisons  cle  cette  attitude  de  la 
force  publique  dans  la  politique  extérieure  du  gouver- 
nement. Le  gouvernement  italien  poursuit  énergiquement 
à  Paris  sa  politique  tra_ditionnelle',  exigeant  l'appli- 
cation des  clauses  du  traité  de  Londres  et  la  cession 
de  Fiume.  Les  mouvements  des  masses  ouvrières  ita- 
liennes, dont  on  connaît  l'opposition  au  gouvernement, 
au  sujet  de  certaines  revendications,  sont  évidemment 
fort  désagréables  pour  le  gouvernement.  Elles  ne  lui 
permettent  pas  d'invoquer,  devant  la  Conférence  ^ de 
Paris,  en  fa-veur  de  sa  thèse,  l'unanimité  de  l'opinion 
publique  itailienne.  Aussi  ne  voit-il  pas  d'un  trop  m>au- 
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vais  œil  les  manifestations  des  nationalistes,  dont  on 
connaît  les  visées  territoriales.  Le  malheur,  c'est  que 
toutes  ces  manifestations  et  contre-manifestations  éner- 
vent la  démocratie  italienne  et  surtout  exaspèrent  les 
masses  ouvrières. 

Un  journal  bieh  gouvernemental,  VEpoca,  qui  est 
l'organe  de  M.  Orlando,  se  fait  l'écho  des  inquiétudes 
provoquées  par  cette  situation.  Dans  un  article  pu-blié 
le  17  avril,  il  déplore  qu'un  commissaire  du  gouverne- 
ment ait  sans  raison  dissout  une  assemblée.  Le  seul 
fait  que  le  gouvernement  ait  ordonné  une  enquête  sur 
cette  attitude  du  commissaire  prouve  aux  yeux  de 
VEfoca  (]ue  celui-ci  n'a  pas  agi  correctement.  On  sait 
que  cet  incident  fut  l'origine  de  la  grève.  UE-poca  ne 
s'élève  pas  contre  la  grève  et  contre  les  mianifestations  ; 
elle  émet  seulement  l'avis  qu'il  est  important  que  cette 
agitation  ne  dégénère  pas,  qu'elle  ne  prenne  pas  «  le  ca- 
ractère d'un  mouvement  politique  subversif,  dans  le 
sens  matériel  du  mot  ».  Le  journal  romain  déplore  sur- 
tout que  cetta  grève  ait  été  déclarée  «  au,  moment 
même  cxù  à  Paris  on  discute  sur  les  frontières  italien- 
nes ».  Cette  remarque  souligne  les  réflexions  indiquées 
plus  haut.  Mais  VEpoca  ne  oKiint  pas  d'observer  que 
personne  ne  peut  contester  aux  ouvriers  le  droit  de  se' 
mettre  en  grève.  Ce  qu'elle  trouve  déplorable,  s'eist 
qu'on  s'arrange  de  telle  sorte  que  chaque  fois  qu'il 
y  a  une  mainifestation  ouvrièrel,  cximme  par  hasard  il 
se  produit  une  manifestation  nationaliste,  sous  le  cou- 
vert d'une  démonstration  antil)olchévi.ste. 

«  Ces  soi-disant  antibolchévistes,  qui  menacent  de 
devenir  bien  plus  dangereux,  parce  que  plus  nombreux, 
que  les  vrais  ibolchévistes,  ont  été  incités  à  la  contre- 
manifestation  évidemment  dans  Te  but  d'atténuer  ponr 
l'étranger  la  signification  que  nos  ennemis  à  Paris  (?) 
et  à,  Berlin  auraient  tenté  d'attribuer  à  cette  grève  de 
protestation.  » 

'L'Epoca  trouve  ce  but  légitime,  mais  elle  estime 
qu'on  aurait  dû  orgainiser  la  contre-manifestation  à 
des  heures  et  lieux  différents.  La  destruction  des  bu- 
reaux de  VAvaiiti,  venant  de  la  part  de  ceux  qui  ne 
craignent  pas  de  limiter  la  liberté  de  discussion,  peut 
donner  à  penser  que  l'on  cherchait  ainsi  à  empêcher  le 
journal  socialiste  d'exprimer  ses  opinions.  Et,  en  effet, 
à  cause  de  sa  destruction,  V Avanti  (édition  de  Milan) 
ne  peut,  depuis  quelques  jours,  être  imprimé.  La  plu- 
part des  journaux,  effrayés  par  les  effets  de  ce  para- 
tonnerre nationaliste,  commentent  les  événements  de 
Milan  dans  le  même  sens.  Ils  commencent  à  se  rendre 
compte  <iue,  loin  de  faciliter  au  gouvernement_  italien 
son  désir  de  montrer  l'unanimité  italienne  derrière_  les 
revendications  qu'il  présente  au  nom  du  peuple  italiein, 
ces  provocations  rendent  cette  tâche  plus  difficile.  Par 
les  consé(]uences  qu'elles  entraînent,  par  le  troubfe 
profond  qu'elles  révèlent,  elles  démontrent,  ^  au 
contraire,  que  l'ensemble  de  la  situation  extérieure 
et  intérieure  de  l' Italie)  manque  de  cette  stabilité  dont 
nos  amis  italiens  ont  un  si  grand  besoin.  On  ne  peut 
pas,  à  l'heure  qu'il  est,  provoquer  impunément  des  ma- 
nifestations nationalistes  :  la  démocratie  italienne  y 
voit  une  velléité  de  troubler  la  paix  du  monde.  La 
pression  que  les  représentants  italiens  â  la  Conférence 
de  la  Paix  voulaielnt  exercer  en  faveur  de  leurs  reveri- 
dications  se  trouve  de  ce  fait  considérablement  affai- 
blie. Et  précisément,  en  ce  moment,  certains  journaux, 
comme,  par  exemple,  Vhîca  Nazionale,  l'organe  du 
nationalisme  intégral,  ont  une  très  airdente  campagne 
en  faveur  des  revendications  uiaxima.  Ainsi,  dans  son 
numéro  du  18  avril,  l'organe  nationaliste  critique  vive- 
ment les  journaux  français  à  cause  de  leur  attitude 
dans  la  question  de  l'Adriatique,  et  R.  Forges  Davan- 
zati  réclame  une  solution  immédiate  du  problèine  de 
l'Asie-Mineure  en  -faveur  de  l'Italie.  Le  19  avril,  le 
même  journal  se  livrait,  à  l'occasion  du  discours  de 
Lloyd  George,  à  de/  vives  critiques  contre  la  politique 
italienne  de  l'Angleterre. 

Le  Giornalc  d' Italia  du  20  avril  publie  un  article 
de  Vettoni,  où  celui-ci  signifie  nettement  que  l'Italie 
réclame  la  réalisation  intégrale  de  toutes  ses  revendi- 
cations et  iju'elle  n'admettra  ni  échange,  ni  compehi- 
sations.  «  L'Italie  veut  toute  l'Istrie,  avec  Fiume,  et 


»  elle  veiut,  en  Dalmatie,  au  moins  Zara,  Sebenico  et 
»  les  îles.  »  Le  Giornale  d'Iialia  menace  que,  dans  le 
cas  oi\  la  Conférence  de  la  Paix  n'accorderait  pas  à 
l'Italie  toutes  ces  reve'ndications,  l'Italie  se  réTuserait 
de  signer  le  traité  de  paix. 

Les  journaux  catholiques,  comme  Te  Corriere  d^Ita- 
lia,  ne  sont  pas  moins  catégoriques.  La  Tribiina  tient 
un  langage  semblable  à  celui  de  VI  de  a  Nazionale. 

Eni  même  temps,  les  questions  yougo-slaves  conti- 
nuent à  être  à  l'ordre  du  jour.  A  en  croire  une  partie 
de  la  presse  italienna,  en  Yougo-Slavie,  il  n'y  aurait 
que  de)  la  fo'lie,  du  bolchévisme  et  de  la  propagande 
allemande. 

Mais  ces  réflexions,  ces  menaces  passionnées  ne  nous 
peuvent  faire)  oublier  le  malaise  profond  dont  se  plaint 
la  démocratie  italienne.  Ce  malaise  n'a  rien  à  faire 
avec  la  réalisation  du  programme  maximum  des  reven- 
dications sonniniennes  ;  elles  ne  semibilent  même  pas  y 
étire  totalement  étrangères.  En  dépit  des  manifestations 
nationalistes,  il  semble  difficile  de  ne  pas  voir  une 
certaine  connexion  entre  les  grèves  générales  de  Rome 
et  de  Milap  et  les  revendications  de  M.  Sonnino. 

ASTOLFIO. 


CHEZ  LES  NEUTRES 


EN  ESPAGNE 


La  Réaction 

Les  journaux  espagnols,  nous  arrivent  irrégulière- 
ment. Ceux  de  Barcelone  ne  paraissent  d'ailleurs  à 
nouveau  que  d-tipuis  peu  de  temps.  Une  censure  sévère 
interdit  d'autre  part  la  publication  de  tout  commen- 
taire sur  les  circonstances  qui  ont  entouré  la  dernière 
crise  ministérielle.  El  Sol  écrit  même  (15  avril)  que 
le  public  espagnol  ne  ^Dourra  en  connaître  les  raisons 
véritables  que  beaucoup  plus  tard. 

Ce  qui  apparaît  tout  de  suite,  pourtant,  c'eist  que  la 
brusique  décision  du  comte  de  Romanones  a  été  un 
véritable  coup  de  surprise.  On  attendait,  certes,  la  dé- 
mission du  président  du  Conseil,  mais  pas  aussi  tôt. 
El  Imparcial  (15  avril)  écrit  qu'une  conversation  télé- 
phonique du  gouverneur  de  Barcelone  avec  le  minis- 
tre de  l'Intérieur,  M.  Gimenoi,  ami  de  M.  de  Roma- 
nones, n'y  fut  pas  étrangère.  A  peine  le  président  en 
avait-il  pris  connai-ssance  qu'il  se  rendait  au  Palais 
Royal  présenter  sa  démission  au  roi. 

Le  comte  de  Romanones,  interviewé  à  diverses  re- 
prises par  dels  journalistes,  fit  à  tous  la  même  déclara- 
tion. Il  se  retirait  «  parce  que  son  histoire  libérale  et 
les  convictions  de  toute  sa  vie  ne  lui  permettaient  plus 
dë  rester  à  la  tête  du  gouvernement  ».  La  politique  de 
conciliation  qu'il  entendait  suivre  dans  la  question 
sociale  ayant  rencontré  des  obstacles  insurmontables,  il 
devait  passer  le  pouvoir  à  des  hommes  décidés  à  em- 
ployer la  politique!  opposée  à  la  sienne.  Ainsi,  la  consti- 
tution du  cabinet  Maura  lui  paraissait-elle  absolument 

logique.  -,    A*  j 

El  Diario  Universal  (15  avril),  organe  de  M.  de 
-  Romanones,   précise  d'ailleurs  cette  cipinion  en  d'ds 
termes  d'une  parfaite  netteté  : 

Le  comte  de  Romanones  a  eu  une  politiq,ue  claire  et  définie 
nui  nécessitait,  naturellement,  pour  obtenir  des  résultats,  le 
concours  de  tous  les  éléments  de  conservation,  c  est-a-dire  de 
tous  les  éléments...  (nuelques  mots  blanchis  par  la  censure 
espaanolel...  d'ordre.  Cette  politique  a  échoue,  et,  sans  que 
nous"  examinions  maintenant  les  causes  de  l'échec,  le  moment 
n'étant  pas  propice  et  oLl^ortun,  il  était  donc  parfaitement 
lo-d.iue  '|uc  le  comte  de  Romanones,  mis  dans  l'alternative  de 
sortir  du  chennn  qu'il  s'était  tracé  comme  le  meilleur  pour 
le  salut  de  la  patrie,  laissât  le  pouvoir  à  ceux  qui,  sans  trahir 
leurs  propres  convictions,  pouvaient  en  adopter  un  autre...  _ 
I  es  solutions  de  conciliation  et  d'harmonie  sont  précisé- 
ment celles  auxquelles  on  fait  appel  dans  le  monde  entier 
,,our  résoudre  les  problèmes  ardus  <pie  la  commotion  sociale 
.  .-.-.duite  par  la  jjuerre  a  fait  surgir  ou  auxquels  elle  a  donne 
un  caractère  d'intense  gravité. 
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En  face  de  cette  Dolitique  difficile  et  complexe,  qui  exige 
l'étude  minutieuse  de  tous  les  problèmes  qui  surgissent  — 
toujours  dans  un  esprit  de  droiture,  de  justice  et  de  cordialité 

humaine  —  on  peut  en  mener  une  d'énergie   

  (censure  espagnole)   

et  cette  autre  politique.  que~  le  gouvernement  constitué  au- 
jourd'hui pourra  peut-être  adopter,  parce  que  rien  ne  l'en 
ernpéche,  le  comte  de  Romanones  ne  pouvait  pas  la  faire,-  en 
raison  de  ses  antécédents  et  surtout  de  ses  convictions. 

Et  le  lendemain,  revenant  encore  avec  plus  de  préci- 
sion, pour  qud  nul  n'en  ignore,  sur  ce  point  d'histoire, 
El  Diario  Uttiversal  écrit  : 

La  raison  (de  la  (démission  du  Président  du  Conseil)  ne 
peut  être  plus  claire  :  la  -olitique  que  le  Président  du  Conseil 
avait  suivie  et  se  proposait  de  suivre  se  heurtait,  et  en  ces 
conjonctures   personne  ne   l'ignorait    plus,    à    des  obstacles 

parfaitement    connus    (censure  espagnole)   

et  la  nécessité  s'est  imposée  avec  urgence  de  lui  siubstituer 
la  politique  contraire,  celle  que  représente  le  gouvernement 
actuel,  et  particulièrement  MM.  Maura  et  La  Cierva. 

Il  est  donc  bien  entendu  que  l'Espagne  fait  machine' 
arrière,  va  vers  la  réaction.  Cette  tentative  durera-t- 
elle!^  La  Jornada,  El  Libéral  ne  croient  pas  que 
M.  Maura  puisse  se  maintenir  longtemps.  El  Impar- 
cial  (i6  avril)  écrit  : 

La  conduite  qui  consiste  à  serrer  les  freins  lorsqu'il  fau- 
drait accélérer  la  marche  ne  peut  offrir  un  résultat  de  paci- 
fication des  esprits.  A  l'heure  où  nous  écrivons,  aa  moment  où 
le  gouvernement  nouveau  vient  de  prêter  serment,  le  malaise 
s'accentue,  l'inquiét'id.'  (  roît  et  les  bruits  annonçant  de  non- 
veaiix  conflits  courent  de  bouche  en  bouche,  entre  autres  celui 
de  la  grève  immédiate  de  tous  les  télégraphistes. 

El  Imfarcial  ne  se  trompait  pas.  Les  télégraphistes 
et  téléphonistes  ne  tardaient  pas  à  se  mettre  en  grève, 
pour  protester  contre  l'entrée  de  M.  La  Cierva  dans 
le  ministère.  M.  Maura  n'est  pas  au  bout  de  st's 
peines.  Dominique  Braga. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


Politique  allemande  internationale 

Révolutionnaire  dans  sa  politique  intérieure,  l'Alle- 
magne doit  l'être  également  dans  ses  relations  interna- 
tionales. EHe  doit  donner  l'exemple,  .se  tourner  résolu- 
ment vers  la  «  collaboration  pacifique  de  tous  les  peu- 
ples dans  le  travail  »,  vers  cette  Ligue  des  Nations  véri- 
table dont  le  projet  élaboré  par  l'Entente  n'est  qu'une 
caricature.  Telle  est  la  thèse  que  soutient  en  trois  longs 
articles  éditoriaux  la  Gazeiie  de  Francfort  (6,  7  et 
8  avril).  Selon  .sa  coutume,  l'organe  de  la  bourgeoisie 
éclairée  envisage  froidement,  sans  récriminer,  à  la  fois 
1  abaissement  matériel  de  l'Allemagne  ei:  les  forces  révo- 
lutionnaires qui  l'entraînent  vers  on  ne  sait  quel  effroya- 
ble inconnu.  Mais,  de  cette  misère  et  de  cette  incertitude, 
un  bien  doit  jaillir.  Ce  bien  existe-  «  C'est  l'esprit  social 
qui  se  répand  de  jour  en  jour  et  qui  imprimera  de  nou- 
velles formes  non  seulement  à  la  vie  politique  et  écono^- 
mique  de  chaque  nation,  mais  s'attaquant  aux  relations 
entre  les  peuples  fera  là  aussi  œuvre  révo'ut^onnaire.  » 

A  elle  toute  seule  la  réforme  démocratique,  telle  qu'elle 
s'est  effectuée  en  Allemagne  dans  la  première  jibase  de 
la  révolution,  n'a  pas  eu  le  pouvoir  d'entraîner  tous  les 
peuples  dans  un  courant  révolutionnaire  qui  aurait  bou- 
leversé du  même  coup  les  rapports  qu'ils  avaient  entre 
eux.  L'abdication  de  l'empereur,  la  transformation  radi- 
cale du  régime  politique  —  «  transformations  que  l'En- 
tente aurait  trouvées  formidables  si  elles  s'étaient  passées 
ailleurs  qu'en  Allemagne  »  —  n'ont  pas  suffi  à  provc^ 
quer  dans  tous  les  pays  du  monde  cet  élan  internationa- 
liste, câme  de  toute  véritable  Ligue  des  Nations-  Il  n'est 
que  trop  prouvé  d'ailleurs,  ajoute  la  Gazette  de  Franc- 
fort, que  l'on  peut  avoir  une  constitution  pseud>démo- 
cratique  comme  est  celle  de  la  France,  ou  même 
réellement  démocratique  comme  aux  Etats  -  Unis  sans 
cesser  pour  cela  de  poursuivre  les  buts  économique; 
d'un  impérialisme  faro-.'che.  Sous  le  couvert  du  sncro- 
saint  égoïsme  national,  les  ambitions  les  plus  effrénées 
trouvent  une  justification  facile.  «  Pour  créer  une  soli- 
darité internationale  capable  de  guérir  topte  p.sychose 


de  guerre,  pour  préparer  une  collaboration  joyeuse  de 
tous  les  peuples  dans  le  travail  —  des  peuples  !  et  non 
des  gouvernements  —  une  forme  démocratique  de  gou- 
vernement est  insuffisante.  Et  c'est  pourquoi  la  révolu^ 
tien  politique  du  peuple  allemand  n'a  pas  trouvé  la  'ré- 
.sonance  internationale  qui  aurait  été  nécessaire  pour 
abattre  l'impérialisme  et  le  nationalisme  anti-allemand 
et  créer' un  front  unique  .socialiste  plus  efficace  qu'une 
simjple  reconaiaissance  écrite  de  la  nouvelle  internatio- 
nale. » 

Mais  ce  que  l'Allemagne  démocratique  n'a  pas  pu 
faire,  l'Allemagne  socialiste  le  fera.  Toute  la  puis.sance 
révolutionnaire  de  l'Allemagne  en  matière  de  .politique 
internationale  lui  vient  de  l'esp'rit  socialiste  qui  l'anime 
aujourd'hui. 

Plus  nous  réussirons  à  donner  au  monde  l'exemple  de  ce 
qu'il  est  possible  de  faire  pour  adoucir  la  misère  des  travail- 
leurs qui  souflrent,  pour  abolir  l'impérialisme  économique  du 
capital,  plus  il  se  mêlera  d'humanité  au  mouvement  ascen- 
sionnel du  peuple  allemand,  plus  la  volonté  révohiiio?inaire 
aura  des  chances  de  devenir  une  volonté  commune  à  tous  les 
peuples. 

Tout  sociali.sme  est  par  lui  -  même  internationaliste- 
Le  mouvement  socialiste  est  précisément  l'une  des  forces 
qui  orientent  le  plus  puissamment  les  peuples  vers  un  tra- 
^•ail  commun.  En  matière  de  politique  extérieure  il  s'op- 
pose à  l'exploitation  d'un  peuple  par  un  autre.  «  La 
pénurie  de  vivres,  de  matières  premières,  qui  existe  par 
le  monde  pous.se  également  les  peuples, 'qu'ils  le  veuil- 
lent ou  non,  vers  une  exploitation  entreprise  en  commun 
des  richesses  mondiales.  Enfin,  si  imparfaites  qu'elles 
soient,  si  peu  socialistes  qu'en  soit  leur  esprit  tout  de 
haine  contre  l'Allemagne,  les  mesures  prises  par  l'En- 
tente pour  la  guerre  et  pour  l'après-guerre  sont  elles 
aussi  un  essai  d'organisation  socialiste  du  monde. 
Mêine  la'  confiscation  des  colonies  allemandes  et  leur 
remi.se  à  des  «  mandataires  »  de  la  Société  des  Nations 
témoignent  de  cet  esprit  de  «  réorganisation  mondiale  » 
au  profit  de  la  communauté.  » 

Sans  tomber  dans  le  bolchevisme,  l'Allemagne  a  au- 
jourd'hui pour  mission  d'éveiller  par  son  exemple  tout 
ce  qu'il  y  a  de  forces  .socialistes  dans  tous  les  pays  de 
l'Entente  et  par  elles  d'arriver  à  créer  une  Ligue  des 
Nations  dans  un  véritable  esprit  de  solidarité.  Voilà, 
selon  la  Gazette  de  Frnncfori,  l'idéal  auquel  elle  doit 
travailler,  l'tspoir  (jui  pe.it  lui  faire  traverser  sans 
mourir  l'ère  de  dé.solation  et  d'humiliation  qu'elle  est 
obligée  de  parcourir- 

En  attendant  que  cette  Ligue  fraternelle  des  Nations 
.soit  créée  par  l'effort  révolutionnaire  de  l'Allemagne, 
l'Entente  se  prépare  à  en  créer  une  et  le  Berliner 
Tagehlatt,  plus  épris  des  réalités  actuelles  que  de  rêves 
d'avenir,  réclame  pour  l'Allemagne  le  droit  d'en  faire 
partie.  «  Les  puissances  de  l'Entente,  écrit  Theodor 
"Wolf  {Berliner  Tagcblatt,  7  avril)  n'ont  élaboré  jusqu'à 
présent  qu'une  Ligue  des  Nations  qui  va  cahin-caha 
comme  une  auto  démantibulée  et  qui,  pour  l'instant,  ne 
doit  pas  admettre  l'Allemagne  dans  son  sein  bienheu- 
reux. » 

Seul  Lloyd  George  sait  mieux  qu'un  autre  «  qu'une 
porte  cioit  être  ouverte  ou  fermée  »  et  semble  disposé  à 
ouvrir  à  l'Allemagne  l'accès  de  la  Ligue.  Or,  il  n'y  a 
point  de  salut  pour  l'Allemagne  en  dehors  d'elle  et  il  est 
dans  l'intérêt  même  de  l'Entente  de  je  comprendre. 
Qu'arrivera-t-il,  en  effet,  si  l'Allemagne  en  est  exclue? 
Le  rêve  que  forment  encore  cei'iains  Allemands  «  naïfs  » 
d'une  «  alliance  continentale  »  dirigée  contre  l'Angle- 
terre' «  prouve  tout  simplement  qu'il  y  a  encore  des  en- 
fants par  le  monde.  »  Chimère  irréalisable-  Si  l'Allema- 
gne n'est  pas  admise  à  faire  partie  «  à  droits  égaux  » 
de  la  Ligue  des  Nations,  il  ne  lui  restera  plus  qu'à  se 
tourner  du  côté  de  la  Russie,  formant  ainsi,  face  à  la 
Ligue  des  puissances  occidentales  une  sorte  de  «  Ligue 
des  réprouvés  ».  Ce  serait  là,  comme  le  disait  encore  la 
Gazette  de  Francfort,  un  suicide  auquel  l'Allemagne 
n'aurait  recours  que  poussée  par  l'Entente,  un  geste  dé- 
sespéré pour  précipiter  le  monde  entier  dans  un  chaos 
d'oir  .sortirait  peut-être  plus  tard  —  beaucoup  plu.s  tard 
—  pour  tous  les  peuples  un  bonheur  imprécis,  qu'il  ne 
nous  est  même  pas  donné  de  concevoir. 

Claude  Andei.le. 
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Le  Problème  Russe  à  la  Chambre  des  Communes 

l.  —  Discours  de  Lloyd  George      .  • 

Du  discours  de  Lloyd  George,  trop  long  pour  être 
reproduit  m  extenso,  il  nous  paraît  intéressant  de  re- 
produire le  passage  consacré  à  la  Russie,  passage  dont 
notre  presse  n'a,  donné  que  de  très  courts  extraits. 

De  l'avis  de  nombreux  journaux  anglais,  et  notam- 
ment du  A/anc /tester  Guardian,  c'est  de  beaucoup'  le  plus 
important  du  discours,  bien  que  le  Prèm'er  anglais  se 
soit  abstenu  de  donner  une  réponse  explicite  aux  nom- 
breuses questions  qui  inquiètent  l'opinion  publique  des 
deux  côtés  du  détroit  : 

En  ce  qui  concerne  la  Russie,  dit  Lloyd  George,  on  nous 
a  proposé  de  part  et  d'autre  des  remèdes  très  simples.  Les 
uns  disent J  «  Employez  la  force  »,  et  le^  autres:  «  l-"aites  la 
paix.  »  Cela  n'est  pas  facile.  C'est  un  des  prubUmes  les  ])lus 
complexes  qui  se  soient  jamais  posés.  Une  des  difficultés  vient 
de  ce  tpi'il  n'y  a  pas  de  Russie.  La  Sibérie  en  est  dctacht'e, 
ainsi  que  le  Don,  une  des  plus  riches  provinces  de  Russie,  et 
le  Caucase;  puis  il  y  a  une  organisation  qui  contrôle  la  Russie 
centrale,  mais  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  de  jacto  [lour 
l'ensemble  de  la  Russie.  En  mettant  de  côté  la  question  de 
savoir  si  l'on  pourrait  reconnaître,  dans  certaines  circonstances, 
le  gouvernement  bolchevik,  on  ne  peut  le  reconnaître  comme 
gouvernement  de  jacto  de  la  Russie,  parce  ([u"il  ne  l'est  pas, 
et  il  n'y  a  pas  d'autre  gouvernement  (|ue  l'on  puisse  a|)peler 
de  ce  nom.  On  a  devant  soi  une  vaste  contrée  en  proie  au 
chaos,  à  la  confusion  et  à  l'anarchie.  11  n'v  a  ]j;is  d'autorité 
qui  commande  à  l'ensemble.  Les  frontières  avancent  et  recu- 
lent. Un  jour,  un  grand  territoire  est  gouverné  par  une  auto- 
rité, et  le  lendemain  Dar  une  autre.  Il  est  comme  un  volcan 
constamment  en  éruption,  et  le  mieux  qu'on  i)U'isse  faire  est 
de  protéger  ceux  qui  habitent  sur  ses  pentes  les  |)lus  éloignées 
et  les  plus  abruptes  et  d'arrêter  la  lave  dévastatrice  afin  qu'elle 
n'incendie  pas  d'autres  pays. 

Il  est  très  facile  de  dire:  pourquoi  ne  faites-vous  pas  quel- 
que chose?  Je  voudrais  bien  demander  à  chacun  ce  qu  il  aurait 
fait. 

Et  d'abord,  laissez-moi  dire  qu'il  n'est  pas  qu'estion  de  recon- 
naître le  gouvernement  bolchevik.  [Applaiidissemenis.)  Cette 
question  n'a  jamais  été  propdsée  ni  discutée  iiour  les  raisons 
que  je  vous  ai  données,  je  puis  en  donner  deux  on  trois  de 
plus.  Il  n'y  a  pas  de  gouvernement  rei)résentant  l'ensemble 
de  la  Russie.  Le  gouvernement  bolchevik  a  commis  de  grands 
crimes  contre  les  sujets  alliés,  ce  qui  a  rendui  toute  recon- 
naissance impossible,  même  si  c'était  un  gouvernement  civilisé, 
et  la  troisième  raison,  c'est  qu'en  ce  moment  les  bolcheviks 
attaquent  nos  amis  de  Russie. 

Que  faire?  Propose-t-on  une  intervention  militaire?  Je  veux 
l'examiner  de  près  et  en  toute  sincérité. Je  ne  dirai  pas  avant  rpie 
la  Chambre...  (car  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  s'engagerait 
jamais)  mais  avant  qu'une  personne  quelconque  engage  sa 
conscience  dans  une  telle  entreprise,  je  veux  qu'elle  se  "rende 
compte  de  ce  que  cehi  signifie.  Avant  tout,  le  principe  fonda- 
mental de  la  politique  étrangère  de  ce  pavs,  i)rinci[)e  excellent, 
a  été  de  ne  jamais  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  d'un 
autre  pavs,  même  s'il  est  mal  gouverné.  Que  la  Russie  soit 
menchéviste  ou  bolchéviste,  réactionnaire  ou  révcdutionnauc, 
qu'elle  suive  tel  ou  tel  groupe  d'hommes,  c'est  là  l'Lilfaire  des 
Russes  eux-mêmes  [AfpUnidnsfiucnts).  Nous  ne  pouvons  inter- 
venir, au  nom  de  tel  ])rincipe  de  bon  gouvernement,  pour 
imposer  une  forme  de  Gouvernement  à  un  'autre  peuple,  même 
si  nous  trouvons  mauvaise  sa  forme  actuelle  de  gouvernement. 
Le  peuple  britannicpie  a  désapprouvé  entièrement  le  tsarisme, 
ses  principes,  sa  corriiiition,  son  oppression,  mais  ce  n'était 
pas  notre  affaire  de  le  renverser.  C'était  l'affiiire  des  Russes 
eux-mêmes.  Nous  dés:nuirouvons  certainement  je  crois  pou- 
voir dire  que  tout  le  monde,  dans  cette  Chambre, "désapprouve 
tous  les  principes  sur  lesipiels  est  basé  Je  gouvernement  russe 
actuel.  Nous  dé|)lornns  ses  horribles  conséquences,  la  famine, 
les  massacres,  le  chaos  et  la  ruine;  mais  cela  ne  pourrait  nous 
justifier  d'engager  notre  pavs  dans  une  gigantesque  entre- 
prise militaire  afin  de  remédier  à  la  situation  de  la  Russie. 
{Affîandissetnents.') 

Permettez-mois  de  vous  le  déclarer  solennellement  et  avec 
ma  pleine  responsabilité:  la  Russie  est  un  ]iavs  facile  à  envahir 
mais  très  difficile  à  conciuérir.  Elle  n'a  .jamais  été  conquise 
par  l'ennemi,  bien  riu'elle  ait  été  maintes  fois  envahie  avec 
succès.  C'est  un  mus  oii  il  est  facile  d'entrer,  mais  dont  il 
est  très  difficile  de  sortir.  (Rires  et  a-fiftinidisscmeiits.) 

'Voyez  ce  qui  «st  arrivé  ces  dernières  années  aux  Allemands. 
Ils  ont  refoulé  les  armées  russes,  capturé  des  millions  de  pri- 
sonniers et  des  miliers  de  canons  russes.  Les  R'isses  n'avaient 
pas  de  munitions.  Il  n'v  avait  à  peu  près  personne  iiour  résis- 
ter; l'armée  russe  se  retira,  laissant  ses  canons  sur  le  champ 
de  bataille.  Il  n'v  avait  pas  d'armée  russe.  Ni  M.  Kerenski 
ni  aucun  de  ses  successeurs  ne  pouvaient  rassembler  lo.ooo 
hommes  disciplinés,  et  cependant  les  Allemands,  juqu'au  der- 
nier moment,  alors  due  leur  front  était  rompu  en  France  et 
leur  pavs  menacé  d'invasion,  rpiand  le  désastre  était  imminent, 
devaient  conserver  un  million  d'hommes  en  Russie.  Pourquoi? 
Parce  qu'ils  s'étaient  enlisés  dans  ce  marais  et  ne  pouvaient 
eii  sortir.  Que  cela  nous  soit  une  leçon.  (Af-plaudisseme7iis.) 
Et  à  cette  époque  l'armée  bolcheviste  était  relativement  faible. 


Si  nous  voulions  conquérir  la  Russie  (et  nous  le  pourrions) 
vous  seriez  surpris  d'ap))rendre  le  nombre  d'hommes  que  les 
exijerts  militaires  estiment  nécessaires,  et  je  voudrais  savoir 
où  nous  les  prendrions.  {Applaicdisscments.)  Mais  supposons  que 
nous  les  ayons,  que  nous  rassemblions  une  armée  puissante 
et  q;Ue  nous  conquerrions  la  Russie.  Quelle  espèce  de  gouver- 
nement pourrions-nous  y  établir?  II  faut  que  ce  soit  uii  gouver- 
nement (|ue  le  ];euple  désire;  autrement  ce  serait  un  outrage 
à  tous  les  principes  pour  lesquels  nous  avons  combattu.  Sait-on 
quel  gou-vernement  veut  le  peuple  russe?  Et  si  c'est  un  gouver- 
nement qui  ne  nous  plaît  pas,  irions-nous  reconquérir  la  Russie 
pour  installer  le  gouvernement  qui  nous  plaît?Autre  chose. Nous 
avons  une  armée  d'occu|)ation.  Je  sais  ce  que  cela  coûte.  On  ne 
peut  quitter  immédiatement  la  Russie  avant  d'avoir  rétabli  l'or- 
dre. Rétablir  l'ordre  en  Russie  demandera  beaucoup  de  temps, car 
ce  n'est  pas  une  société  fortement  organisée.  A-t-on  calculé  ce 
que  coûterait  une  armée  d'occupation  en  Russie?  Le  Rhin  est 
accessible;  il  n'est  pas  très  loin  de  la  Grande-Bretagne;  il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  Russie,  avec  ses  longues  voies  de 
communication,  son  manque  de  transports,  ses  ressources  insuf- 
fisantes. De  nombreux  membres  de  cette  Chambre  sont  inquiets 
des  dépenses  effectuées  pour  les  chemins  de  fer  et  les  canaux 
de  ce  pavs.  Mais  mon  honorable  ami,  sir  Eric  Geddes,  ne 
déi^enserait  pas  eu  vin'7t-cinq  ans,  pour  les  chemins  de  fer  et 
canaux  de  Grande-Bretagne,  autant  d'argent  qu'il  faudrait 
pour  une  seule  année  d'intervention  militaire  en  Russie.  (Af- 
flaiidissements .)  Je  partage  l'horreur  qu'inspire  le  bolchevisme, 
mais  je  ])référerais  abandonner  la  Russie  au  bolchevisme  jus- 
qu'à ce  qu'elle  parvienne  à  s'en  débarrasser,  plutôt  que  de 
voir  la  Grande-Bretagne  acculée  à  la  banqueroute.  (Applau- 
dissetnents.)  Ce  serait  là,  d'ailleurs,  le  sûr  moyen  d'amener 
le  bolchevisme  en  Grande-Bretagne.  (Afflandissements.)  Je  ne 
ferais  pas  mon  devoir  de  chef  de  gouvernement  si  je  ne  disais 
pas  franchement  à  la  Chambre  que  toute  tentative  d'interven- 
tion militaire  en  Rùssie  serait,  à  mon  avis,  la  plûs  grande 
stupidité  qu'un  gouvernement  puisse  commetre. 

Mais,  me  dira-t-on,  pourquoi,  dans  ce  cas,  soutenir  Koltchak, 
'Denikine  et  Kresnov?  Je  parlerai  à  la  Chambre  avec  la  même 
franchise  que  jirécédemment.  Après  la  signature  du  traité  de 
Brest-Litovsk,  il  s'est  trouvé  en  Russie  des  territoires  et  des 
populations  nombreuses  qui  n'avaient  eu  aucune  part  à  ce 
pacte  honteux,  et  qui  se  révoltèrent  contre  le  gouvernement  qui 
l'avait  signé.  Elles  levèrent  des  armées  à  notre  instigation,  et 
avec  des  subsides  fournis  par  nous.  C'était  une  politique  mili- 
taire absolument  fondée.  (Applaudissements.)  Autrement,  que 
serait-il  arrivé?  Sans  ces  organisations  improvisées,  les  Alle- 
mands se  seraient  emparés  de  toutes  les  ressources  qui  leur 
auraient  permis  de"  rompre  le  blocus.  (Applaudissements.)  Ils 
auraient  mis  la  main  sur  les  blés  du  Donj  sur  les  minerais  de 
l'Oural,  sur  les  pétroles  du  Caucase.  En  fait,  ils  se  seraient 
procuré  très  facilen^ent  tout  ce  dont  ils  avaient  été  privés  par 
quatre  ou  cinq  ans  de  blocus,  et  tout  ce  qui  était  essentiel  pour 
la  conduite  de  la  guerre.  En  fait,  le  front  oriental  a  été 
rétabli,  non  sur  la  'Vistule,  mais  sur  un  point  qui  a  précipité 
les  armées  allemandes  à  leur  propre  destruction;  et  quand 
elles  y  arrivèrent  elles  furent  privées  de  toutes  les  choses 
qu'elles  étaient  venues  chercher.  (Applaudissements.) 

Qu'arriva-t-il  ?  Le  bolchevisme  menaça  d'impos€r  par  la 
force  des  armes  sa  domination  sur  ces  populations  révoltées 
contre  lui,  et  organisées  à  notre  rerpiête.  Si  nous  avions  dit 
à  ces  populations,  après  qiu'elles  avaient  servi  nos  fins  et  couru 
tous  les  risfiues  :  «  Nous  vous  remerçions  infiniment;  vous  avez 
servi  nos  desseins  ;  nous  n'avons  plus  besoin  de  vous,  que  les 
bolchevistes  vous  coupent  la  .^'orge  !  »,  nous  aurions  été  vils 
(applaudissements),  nouis  aurions  été  absolument  indignes  de  ce 
grand  pays  [applaudissements),  du  moins  itant  que  nos  amis 
sont  là,  soutenus  par  la  population  (car  partout  où  le  peuple 
n'est  pas  derrière  eux  tout  effort  organisé  pour  résister  au 
bolchevisme  a  échoué,  comme  en  Ukraine  où  la  population  est 
ou  indifférente  ou  jieut-étre  sympathique  ou  bolchevisme).  Nous 
avons  des  populations,  en  Sibérie,  dans  la  région  dui  Don  et 
ailleurs,  qui  sont  hostiles  au  bolchevisme.  Elles  offrent  une 
réelle  résistance,  et  c'est  notre  devoir,  puisque  nous  leur  avons 
demandé  de  prendre  cette  attitude,  et  que  no,tiis-  leur  avons 
promis  notre  appui,  et  qu'en  agissant  ainsi  elles  ont  contribué 
largement  au  triomphe  des  alliés,  c'est  notre  devoir  de  sou- 
tenir nos  •Am\s'.''(Applaudissei7îents.) 

Nous  n'envoyons  pas  de  troupes.  Nous  leiitr  fournissons  des 
marchandises. 

Tous  ceux  qui  connaissent  la  Russie  savent  que  si  elle  doit 
être  délivrée,  elle  doit  l'être  par  ses  propres  fils.  Tout  ce  qu'ils 
nous  uemandent.  c'est  qu'étant  donné  que  les  bolcheviks  ont 
tous  les  arsenaux  de  Russie  nous  leur  fournissions  les  armes 
nécessaires  pour  leur  protection  et  leur  liberté,  là  où  les  bol- 
cheviks sont  antipa(thi<|ues  aux  populations.  Je  ne  considère 
donc  pas  c|ue  nous  nous  soyons  départis  de  notre  politique 
fondamentale  de  non-intervention  dans  les  affaires  intérieures, 
en  scHutenant  le  général  Denikine,  l'amiral  Koltchak  et  le 
général  Krasnov. 

M.  Cl-EMENT  Edwards.  ■ —  Leur  fournissez-vous  des  vivres? 

M.  Lloyd  Gkorge.  —  Non.  Ils  demandent  des  équipements 
et  nous  les  leur  fournissons.  Pour  ce  qui  est  des  vivres,  ils 
en  sont  bien  pourvus.  Le  Don  est  un  pays  très  riche,  et  per- 
sonne ne  souffre  dans  ces  régions. 

Que  faisons-nous  encore  en  Russie?  Ce  côté  de  la  politique 
des  alliés  est  si  important  que  je  dois  m'étendre  im  peu  pour 
l'expliquer.  Le  dernier  point  de  notre  programme  éitait,  comme 
je  l'ai  dit,  d'arrêter  la  lave  bolcheviste,  c'est-à-dire  de  prévenir 
réru|)tion  du  bolchevisme  dans  les  pavs  alliés.  C'est  pourquoi 
nous  organisons  toutes  les  forces  des  contrées  alliées  qui  bor- 
dent le  territoire  bolcheviste  de  la  Baltique  à  la  mer  Noire: 
la  Pologne,  la  Tchéco-Slovaquie  et  la  Roumanie.  Là,  il  n'est 
pas  douteux  que  les  populations  sont  antibolchevistes.  J'ai  eu 
le  plaisir  de  rencontrer  M.  Paderewski  l'autre  jour.  Il  venait 
d'arriver  de  Pologne,  et  il  m'a  dit  que  la  population  polonaise 
était  fortement  antibolcheviste.  Les  hommes  d'Etat  tchéco- 
slovaques (uai  groupe  d'hommes  très,  capables)  me  dirent  exac- 
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tement  la  même  chose  de  la  Bohême,  et  on  peut  en  dire 
autant  de  la  Roumanie. 

Si  le  boichevisme  attaque  un  de  nos  alliés,  c"est  notre  devoir 
de  le  défendre.  C'est  pourquoi  nous  fournisson.s  à  tous  ces 
pays  tou't  ce  qui  est  nécessaire  pour  opposer  une  barrière  réelle 
à  une  invasion  par  les  armes.  Les  bolchevistes  peuvent  menacer 
ou  non.  Qu'ils  nous  menacent  ou  non,  nous  devons  être  prêts 
à  résister  à  toute  tentative  d'invasion  de  rEuro])e  par  la  force. 
Telle  est  notre  politique. 

Mais  nous  voulons  la  paix  en  Russie.  Le  monde  ne  sera  pas 
pacifié  aussi  longtemps  que  la  Russie  sera  déchirée  par  la 
guerre  civile.  Nous  avons  fait  un  effort  (je  n'en  fais  pas 
l'apologie),  un  effort  pour  amener  la  i)ai.\  entre  les  partis 
en  guerre;  non  pas  en  reconnaissant  un  gouvernement,  mais  en 
•  induisant  les  partis  à  s'entendre  pour  rétablir  en  Russie  une 
autorité  qui  serait  acceptable  pour  l'ensemble  du  peuple  russe, 
et  que  les  alliés  pourraient  reconnaître  comme  le  gouvernement 
de  ce  grand  peuple.  Nous  avons  insisté  sur  la  nécessité  de 
cesser  le  combat  avant  les  négociations.  Je  regrette  de  dire 
qu'ils  ont  refusé  d'accepter  cette  condition  essentielle.  Aussi 
l'effort  n'a-t-il  pas  été  couronné  de  succès. 

M.  Kenworthy.  — '■  J^a  République  des  Soviets  n'a-t-elle  pas 
accepté? 

Lloyd  George.  —  Non,  ils  n'ont  pas  accepté  de  cesser  la 
lutte.  Au  contraire,  ils  ont  suggéré  que  nous  faisions  cette 
démarche  uniquement  parce  que  nos  am-is  étaient  dans  une 
mauv.iise  posture.  Ce  fait  nous  montre  que  le  temps  n'est  pas 
encore  venu  d'assurer  la  pacification  de  la  Russie  par  une 
pression  venue  de  l'extérieur. 

Je  ne  désespère  pas  nu'on  puisse  trouver  une  solution.  Même 
maintenant,  il  v  a  dans  la  situation  des  facteurs  réconfortants. 
Des  informations  dignes  de  foi  indiquePit  que,  tandis  que  les 
forces  bolchevistes  paraissent  augmenter,  le  boichevisme  lui- 
même  décline  rapidement.  (Afflaudissemenls.)  Il  se  décom- 
pose sous  la  pression  irrésistible  des  faits  économiques.  Ce 
■processus  continuera  inévitablement.  Il  est  impossible  qu'un 
grand  pavs  soit  régi  par  des  principes  aussi  barbares  que  ceux 
(îes  bolcheviks.  Quand  le  boichevisme  (tel  que  nous  le  connais- 
sons et  tel  que  la  Russie  pour  son  malheur  le  connaît)  aura 
disparu,  l'heure  viendra  d'un  second  effort  pour  rétablir  la 
pai.x  en  Russie.  Mais  cette  heure  n'a  pas  encore  sonné.  Nous 
devons  prendre  patiènce  et  avoir  confiance.  Nou's  avons  affaire 
à  une  nation  qui,  après  avoir  été  mal  gouvernée  pendant  des 
siècles,  a  été  battue  et  piétinée,  en  grande  partie,  reconnais- 
sons-le, à  cause  de  la  corruption,  de  l'incapacité  et  de  la  trahi- 
son de  ses  propres  gouvernants.  Ses  pertes  ont  été  colossales. 
C'est  tout  cela  qui  exnlique  beaucoup  le  véritable  délire  qui 
s'est  emparé  de  ce  grand  peuple. Voilà  pourquoi  une  nation  qui  a 
passé  par  tant  d'horreurs  s'est  abandonnée,  pour  le  moment,  à 
des  expériences  fantastiques  et  hystériques.  Mais  il  y  a  des 
signes  certains  de  renaissance.  {Afflaudissements.)  Quand  cette 
heure  viendra,  quand  la  Russie  sera  plus  saine,  plus  calme, 
plus  normale,  nous  ferons  la  paix  chez  elle.  Tant  que  nous 
ne  pourrons  la  faire,  il  est  oiseux  de  dire  que  le  monde  sera 
en  paix.  {Afflaudissements.) 

Intervention  de  Clyneg 

Clynes.  —  Puis-je  demander  au  premier  ministre  de  faire 
une  déclaration  sur  des  démarches  ou  des  offres  qui  auraient 
été  faites  à  notre  gouvernement  par  des  personnes  agissant  au 
nom  du  gouvernement  de  la  Russie  centrale? 

Lloyd  George.  —  Nous  n'avons  été  l'objet  d'auoume  démar- 
che en  dehors  de  ce  oui  a  été  signalé  dans  la  presse. 

Clynes.  — ■  Je  pose  la  question  parce  qu'on  a  prétendu 
Ciue  des  démarches  avaient  été  faites  auprès  de  vous. 

Lloyd  George.  —  Non,  il  n'y  a  eu  aucune  démarche, 
D'ailleurs,  il  y  a  constamment  des'  gens  de  toutes  nationalités 
qui  vont  et  viennent,  et  qui  rapportent  de  Russie  leurs  propres 
impressions.  Mais  nous  n'avons  rien  eu  d'authentique.  On  ne 
nous  a  fait  aucune  offre  d'aucune  sorte.  J'ai  seulement  appris 
que  d'autres  ont  reçu  des  propositions  qu'ils  croient  émaner  de 
milieux  authentiques,  mais  ces  propositions  n'ont  jamais  été 
communiquées  à  la  Conférence  de  la  paix  par  un  de  ses  mem- 
bres. En  conséquence  nous  ne  les  avons  pas  étudiées.  Je  crois 
savoir  à  quoi  l'honorable  orateur  fait  allusion.  Il  a  été  ques- 
tion de  certains  jeunes  Américains  qui  étaient  revenus  de 
Russie.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  ce  n'est  pas  à  moi 
de  juger  la  valeur  de  ces  communications.  Mais  si  le  président 
des  Etats-Unis  leur  avait  attribué  quelque  valeaiT,  il  les 
aurait  déposées  à  la  Conférence;  et  il  est  certain  qu'il  ne 
l'a  pas  fait. 

Je  m'excuse  de  m'être  étendu  si  longtemps  sair  ce  suiet, 
mais  c'est  une  quesTion  de  première  importance,  et  que  la 
Chambre  veuille  m'en  croire,  d'une  extrême  complexité.  Il 
n'est  pas  facile  de  T)rendre  tel  ou  tel  parti.  C'est  une  de  ces 
questions  à  propos  desquelles,  quelle  que  soit  votre  décision, 
vous  sentez  que  vous  allez  à  faux,  tant  elle  est  pleinte  de  diffi- 
cultés. Il  y  a  un  point  sur  lequel  je  suis  net.  Je  supplie  la 
Chambre  et  le  pavs  de  ne  pas  envisager  la  possibilité  d'une 
nouvelle  grande  "uerre.  (Afflaudissements.)  Nous  avons  eu 
assez  de  sang  versé.  (Times,  ry  avril.) 


n. 


Commentaires  de  la  Presse 


On  peut  dire  que  les  déclarations  de  Lloyd  George 
sur  la  Russie  ont  mécontenté  tout  le  monde.  Parcourons 
la  presse  de  la  droite  à  la  gauche. 

La  Morning  Post  du  17  avril  est  navrée  de  l'abandon 
de  l'intervention.  Elle  s'étonne  de  voir  les  Alliés  appe 
1er  «  la  tyrannie  bolcheviste  »  un  gouvernemenî  de  facto. 
contre  lequel  on  ne  peut  envoyer  des  troupes.  Elle  re- 
lève la  contradiction  entre  les  paroles  et  les  actes  de 
l'Entente  :  nous  avons  une  a'rmée  dans  le  Nord;  nous 


en  avons  une  au  Caucase.  Qu'est-ce  donc  que  cela,  sinon 
une  intervention?  Et  cette  intervention  est  justifiée, 
écrit  le  journal  le  19.  Il  faut,  d'ailleurs,  soutenir  nos 
forces  en  danger.  Il  n'y  a  rien  qui  puisse  mieux  encou- 
rager les  bolcheviks  que  de  déclarer  comme  Churchill 
et  le  Premier  Ministre  que  nous  ne  pouvons  plus  en- 
voyer de  troupes  britanniques  en  Russie.  «  Nous  rie 
pouvons  trouver  de  mots,  conclut  l'organe  conservateur, 
pour  exprimer  la  folie  criminelle  de  telles  déclarations 
d'encouragement  à  l'ennemi  quand  nos  soldats  combat- 
tent pour  leur  vie.  » 

Le  Unies,  (du  17)  reproche  à  Lloyd  George  d'avoir 
traité  la  question  russe  d'une  façon  «  absolument  par- 
lementaire ».  Si,  comine  l'a  dit  le  Premier,  il  n'y  a  pas 
de  Russie,  il  y  a  un  peuple  russe  que  les  Alliés  doivent 
a'der.  Il  ne  s'agit  pas  de  mettre  sur  pied  une  grande 
armée  pour  conquérir  le  pays,  mais  de  secourir  la,  Rus- 
sie autrement  que  par  «  de  folles  improvisations  »  telles 
que  les  propositions  de  Prinkipo. 

La  partie  du  discours  concernant  le  refus  de  recon- 
naissance des  bolcheviks  est  à  tout  le  modns  déloyale. 
La  question  de  reconnaître  .sous  une  forme  quelconque 
le  gouvernement  de  Moscou  a  bel  et  bien  été  discutée 
par  les  délégués  de  Paris-  Et  le  Times  ajoute  :  C'est 
grâce  à  la  résistance  du  gouvernement  français  à  la  po- 
litique de  Lloyd  George  qu'un  tel  projet  a  été  abanr- 
donné  ou  mis  de  côté  pour  le  moment. 

Les  journaux  radicaux,  les  Daily  News  et  le  Mon- 
chcsier  Guardian  approuvent  la  décision  d'abandonner 
l'intervention.  C'est  la  seule  partie  nette  du  discours. 
Mnis  pourquoi  continuer  à  aider  Koltchak  et  Denikine? 
Est-il  possible  d'être  et  n'être  pas  en  guerre?  En  fait, 
dit  le  Manchester  Guardian,  les  incohérences  de  la  po- 
litique de  l'Entente  en  Russie  viennent  de  ce  qu'elle 
est  fort  mal  renseignée  sur  ce  qui  s'y  passe.  Abandon- 
nons enfin  la  politirjue  de  l'autruche. On  vient  de  propo- 
ser de  ravitailler  la  Russie.  Cela  implique  fatalement 
l'établissement  de  relations  avec  les  bolcheviks.  Que 
Lloyd  George  passe  outre  aux  protestations  de  la  presse 
de  Lord  Northclifîe  qu'il  a,  d'ailleurs,  si  rudement  mal- 
menée dans  son  discours. 

Les  Dailv  News  du  19  insistant  sur  l'intervention  de 
Clynes  aux  Communes,  accuse  nettement  Lloyd  George 
d'avoir  dissimulé  la  vérité.  Il  connaissait  le  rapport  des 
jeunes  Américains  au.ssi  bien  que  le  Président  Wilson 
et  d'autres  hommes  d'Etat;  il  a  été  profondément  im- 
pressionné par  leu'rs  informations.  La  preuve  qu'il  leur 
attribuait  de  la  valeur,  c'est  que  Lloyd  George  a  signé 
avant  de  quitter  Paris  le  lundi  i'"--  avril,  donc  avant  de 
prononcer  son  discours  aux  Communes,  la  lettre  des 
Quatre  approuvant  le  plan  de  ravitaillement  de  la  Rus- 
sie. 

Quant  à  la  presse  socialiste,  elle  s'élève  unanimement 
contre  la  politique  d'impuissance  du  gouvernement,  et 
centre  son  hypocrisie.  Le  «  \vait  and  see  »  de  Lloyd 
George,  c'est  une  nouvelle  guerre  en  perspective.  Le 
Daily  Herald  de  Landsbury,  comme  les  Daily ^  News, 
fait  grief  à  Lloyd  George  d'avoir  caché  la  vérité  en 
prétendant  ignorer  les  offres  de  Lénine-  Et  il  résume  en 
sept  points  «  ce  que  le  Premier  n'a  pas  dit  »  aux  Com- 
munes. 

Il  n'a  pas  dit  : 

1)  Qu'il  a  vu  personnellement  les  suggestions  de  paix 
rapportées  de  Russie  par  M.  BuUit; 

2)  Que  les  termes  de  la  proposition  offrent  une  paix 
qui  assu'rerait  tout  ce  qu'il  prétend  demander; 

3)  Pourquoi  le  gouvernement  persiste  à  vouloir  cacher 
le  fait  qu'il  connaît  ces  offres  de  paix; 

4)  S)  les  forces  deJ  Mcurmensk  et  d'Arkhangel  vont 
être  retirées  sitôt  que  la  mer  sera  libre; 

5)  Pourquoi  le  gouvernement  ne  publie  pas  toutes  les 
informations  qu'il  a  sur  la  Russie  des  Soviets,  mais 
uniquement  des  récits  d'atrocités  arbitrairement  choisis 
(Allusion  au  «  Livre  Blanc  >.  anglais  paru  il  y  a  quei- 

"^^6)  Que'nous  avons  pris  des  engagements  vis-à-vis  des 
partis  antibolchevistes  de  Russie;  ,  ,  ,    i  -.^ 

7^  Que  Ion  envoie  actuellement  des  solaats  britanni- 
que se  battre  en  Russie.  Et  le  Dailx  Herald  conclut  : 
«  Tout  cela,  nous  l'avons  fait  savoir  aux  lecteurs  du 
Daily  Herald.  Et  tout  ce  que  nous  avons  dit  est  vrai.  » 


ÎOUEduNOKD 

ET 

COLONIES 


LE  DÉVELOPPEMENT  DE  CASABLANCA 


Un  des  sig-n-es  do  la  vilalilé  de  la  France,  c"est 
(lasaJjlanca  (Ij.  Au  w'  siècle,  nous  n'a\"ons  rien 
faiti,  en  deliois  d,c  la  g:ueri't>,  qui  \aille  celle  créa- 
tion d'une  moderne  el  vivante,  («ir  le  Casa.- 
blanca  (liei  191)7  élail  une  pelile  cilé  marocaine,  in- 
sigiiillanle,  el  eu  dix  ans,  nous  avons  vu  la  popu- 
lalion  de  Casalilança  li'iplor,  sa  populalion  euro- 
l)éenne  devenir  r|uaranle  lois  supérieure  à  ce 
qu'elLe  élail,  la  \'aleur  do  son  commerce  cxléricur 
(impoi'Iation  cl  expoi"la,tioni  décu]der,  une  ville 
nouvelle,  inmicnsi',  s(^  créei'  à  cnh'  de  la  pelile 
cilé  musulmane  ancienne,  cl  celle  ville  nouvellic 
prendre  pou  à  peu  l'allure  d'une  vraie^  ville,  où 
dicmain  iil  sera  a<g"rétil>le  d'habilcr. 

«  La  Ville  de  Hasablanca,  l'cril  M.  Ch.  René- 
Leclerc  en  mai  I9€i7  (c'est-à-dire  Irois  mois  avant 
notre  débarqucnicnl  i  esl  [ilale  cl  laide,  sans  ca- 
ractère, san-s  miinum:enis.  Son  seul  mérite  est 
d'être  remarrpialiloment  Idanclue  dans  son  ensem- 
ble... Les  ruelles  t^  ii'lueuses,  non  enlrelenues, 
très  sales  et  malodoraules  sont  bordées  de  mai- 
sons cubiques  à  Icrrasses,  sans  originalité,  com- 
mie  ou  en  li'ouvc  encore  dans  les  pelitcs  ])our- 
gades  andaloiisf's  du  sud  de  l'Espagne.  Le  com- 
merce europé'cu  se  i^lainl  de  manquer  de  locaux. 
La  plupart  du  tcnq)s,  les  marchandises,  surloul 
les  céréaless  M)nl  entassées  dans  les  ruebcs  qui 
accèdent  à  la  d'uuane.  C'est  un  liean  désordre  que 
ce  dockagv  dans  les  rues  étroites,  poussiéiruses 
et  sales  oi'i  le  passant  se  faufde  coiume  il  peut, 
enire  les  chameaux  qui  g'roguent  el  les  clinme- 
liei'-,  (pii  se  disjudent  en  vocitéranl...  Ce  qui 
trappiiv  dans  la  p)opulalion  indigène  de  Casa- 
blanr-a,  c'est  celle  njipai'ence  de  pnuvrelé  (t  de 
saleté  rpi'iin  remarque  aussi  à  Mazagan,  à  Saffi, 
cliez  la  pluyiart  des  gicns  inmiigrés  là  i)our  \  ivi'C 
du  transit  :  Cic  soni  des  maians,  des  p"ii''faix,  des 
peseurs,  des  criiuirs  publies  f|ui  vé'QèlenI  misi'ra- 
Idemenl  pi'esijue  toute  l'année  .cl  f(ui  ne  gag'nent 
fiuelques  sous  (|u'au  momeni  de  l'embarquement 
des  céréales. 


(1)  Sur  C.asablcnca  on  peut  consuJter  : 

Mission  scienlifiqiie  (Ili  .Vlaroc  :  Casaiihincn  el  /t'>'  Chaonia 
(r.olicrlioii  des  «  Villes  cl,  Triliiis  du  .Mnroe  >.),  2  vol.  in-8° 
a\'ec  illiisli  nliens,  l'nris.  I,ia-oux.  I!)!."), 

Heiii')  l)ii,mii-(l.  Le  MiiiDc  ilc  11)17  iVliapilro's  sur  les  villes 
mmvrllrs,  CiisiiliiîHirii,  l  iie  cih'-jarilin  indigène  cl  k-  Débf.r- 
qiionicnl  ;i  Ciisalilain  a  .  Pai'is,  I^nyot.  1017.^ 

Franre-M(iro(\  u°  du  15  anùl  1!)17.  a^■ec  les  articles  de 
TToin-i  Piiisl  :  I.c  Plan  ilr  Cnsiihlnncn .  —  R.-I,.  Gucrnicr, 
ÇiisithhuKui,  f/i  1111(1  poil  ilr  la  Cnir  (u-i-'alrnlalr  d'Afrique^  — 
Paul  C.iiilli'mcl  ;  /.(/  richesse  lujrieoh:  île  la  Cliaoïiia,  —  P. 
Grand  :  l,e  iléveloppement  imlasiriel  île  Casahlanea ,  —  P. 
Trinqiii(M'  :  I.e  eoinmerce  de  Ca>^alilnncii .  —  PiOiu'  Leclerr-  ; 
('asahlanra  il  ij  a  ili.r  ans, 

V:\\V'<\  :  /  /(('  rille  française  moderne  :  Casablanca.  — 
-Ir.in  \\  ihns  :  Ir'irr  années  de  rie  marocaine  ol  de  .'îf.-iioa- 
lia  :  Les  \i'<<-\liii  ucains.  dans  le  tome  II  d(x  Conlérencca 
franco-rnaritciiines  de  IpAposilinn  de  f.asalilanea,  Paris, 
Pion,  1917. 

Paul  Azan  :  SovA-enirs  de  Casablanca.  Pani.s,  llaehette, 
1011.  p.  8-Î9-31 -32-379  el;  m.  (On  trouve  ici  le  Casablanea  de 
19ns.  piaiilani  les  npr'ralinns  du  général  dWmaiio  en 
("liaoïiin  . 

I..i|ic\ I  ('  cl   Mnieliand   :   Casablanca,  la  Cliaoïtia.  Paris, 

].U}'n~r.  rus. 

Mirlil  :  Le  Mellali  de  Casablanca .  dnns  fi  anee-Maroc,  du 
1")  (lerrinliio  19IS. 


«  LCiS  ruelles  de  Casablanca  ne  sont  animées 
que  pendant  celle  périoide,  (lui  va  de  juillet  à 
novembre,  et  aussi  certains  jours  de  marché.  Il 
l'ègiie  ahu's  nue  animalion  inallendue  sur  le 
Grand  Socco  (ui  encore  dnns  les  mes  qui  condui- 
senl  à  la  douane.  Ces  aiières  étroites,  contour- 
nées, dépavées  et  d'une  saleté  repoussantje  sont 
encombrées  de  cbameaiix  (diargés  de  grains,  de 
ballots  de  toutes  sortes  ;  au  milieu  d'eux,  des- 
cava tiers  des  tribus  caracolent  avec  leurs  cara- 
bines Winchester  ou  Mauser  au  ti'avers  de  leurs 
selles  ;  ce  sonti  les  escortes  des  cai'avanes.  Dans 
ces  momenis,  Casablanca,  est  li\  rée  à  la  flhaouia, 
sa  nourricière  tyrannique,  et  tes  citadins  sont 
très  humbles  devant  ces  campagnards,  maîtres 
des  dcslmées  commeiniales  de  leur  ville. 

«  Quant  aux  Européens  qui  s'aventurent  au 
milieu  de  ce  désordre  et  de  ces  cris,  ils  ne  doivent 
s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  s'ils  sont  bousculés 
par  les  chevaux,  écrasés  contre  les  bouti(iues  par 
les  chameaux  et  insultés  par  les  chameliers...  » 

En  aoùti  190'7  nous  débarquons.  Tout  d'abord, 
l'incertitude  (pii  règne  sur  notre  politique  au 
Maroc  n'aulorisie  (pie  de  petits  espoirs  :  des  mer- 
cantis  arrivent  cependant  pour  vendre  de  la  mar- 
chandise aux  liroupes. 

Mais  peu  à  peu  nos  élablissemenis  militaires  à 
Casablanca  semblent  pi'endre  plus  de  stabilité  ; 
l'expédition  du  général  M'oinier  sur  Fez,  la  signa- 
tnre  du  traité  de  pruteidorat,  l'arrivée  du  général 
Lyautey  font  entrer  le  Maroc  dans  une  voie  nou- 
v/elle.  C'est  alors  un  crnip  de  fouet  formidable. 
Casablanca  se  remplit  draventuriers,  de  têtes  bru- 
l(''e:s,  mètés  à  de  véri labiés  hommes  d'affaires,  à 
des  Algériens,  des  Français,  des  Corses,  des 
étrangers,  qui,  tous,  rêvent  de  faire  fortune  et 
se  livrent  à  des  spéculations  sans  borne  sur  les 
terrains  avoisinant  l'ancienne  ville  indigène.  Sur 
ces  leia'ainsi  mêmes  et  autour  des  camps  une  ville 
nou-vellie  sort  de  terre,une  sorte  de  cilé  cliampignon 
bàlie  sans  plan,  sans  ordre,au  gré  d.es  spéculateurs, 
des  entrepreneurs  et  ctes  pro])riélaires  de  ter- 
rains. Cilé  où  les  cahutes  se  mêlent  aux  maisons 
de  rapport,  aux  villas  et  aux  établissements  com- 
merciaux. C'est  liei  tohu-hohu,  la  curée.  Casa- 
blanca prend  des  proportions  énormes  (10'  Idlo- 
mèt:res  d'e  large  sur  quatre  de  long),  mais  c'est 
une  ville  chaotique,  sans  beauté  et  sans  ngré- 
mient. 

Cependant  on  y  brasse  des  affaires,  on  y  vit 
intensément,  et  tous  ces  gens  venus  là  pour  s'en- 
richir en  peu  de  temi)s  ont  la  peau  si  dure  qu'ils 
ne  s'aperçoivent  même  pas  que  leur  ville  est  hi- 
deuse :  ils  ne  songent  qu'au  travail  el  au  gain  et 
sonl  ravis  de  voir  que  Casaldanca  prend  une 
grande  extension  et  devient  l'une  des  places  com- 
merciales les  plus  imporlanles  de  la  côte  afri- 
caine de  rO'céan.  C'est  la  période  que  Nolly  a  dé- 
peinte avec  tant  de  couleur  dans  son  roman  :  Le 
Conquérant. 

Fn  1914,  la  guerre  éclate.  C'est  l'assainisse- 
ment immédiat  de  Casablanca.  Plus  de  spécula- 
tion, plus  de  hausses  sur  les  terrains.  La  mobi- 
lisalion  el  les  mesures  d'orclre  consécutives  dé- 
bai'ras.seni  Casablanca  d'une  écume  fâcheuse  qui, 
par  son  agio  forcené  sur  les  terrains,  eût  peut- 
être  amené  un  krach.  Et  l'on  peut  voir  un  peu 
clair  dans  la  situation  de  la  ville. 
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Au  premier  abord  il  semble  impossible  de  tirer 
une  ville  same  et  raisonnablement  bâtie  de  cette 
salade  die  rues  et  de  maisons,  semées  au  hasard 
sur  un  immense  espace. 

Mais  un  homme  de  grande  valeur,  l'architecle 
Prost,  vient  de  débarquer  au  Maroc,  appelé  par 
le  général  Lyautiey.  Il  regarde,  il  étudie  Casa- 
blanca; il  en  fait  lever  le  plan.  Et  il  annonce  qu'il 
se  charge  é'e  tirer  une  ville  de  ce  chaos.  On  le 
laisse  faine,  tout  en  le  regardant  d"abord  avec  un 
certain  scepticisme.  Prost  se  met  à  l  œuvre,  aidé 
piar  deux  col  la  boira  leurs  de  talent,  Laprade  et 
Marrast;  et  en  trois  ans,  de  J915  à  1918,  Casa- 
blanca est  réformée,  transformée,  coupée  de  rues 
larges  et.  logiquement  tracées. 

On  bâtit  de  grandes  maisons  de  commerce,  de 
beaux  hôtels,  des  maisons  de  rapport.  C'est  tou- 
jours la  même  activité  dans  les  affaires,  mais 
dans  un  cadre  sain,  agréable,  et  sans  faire  de 
spéculation  inutile.  Ce  n'est  plus  l'agiotage,  le 
jeu,  la  frénésie  de  nouveaux  conquérants  lancés 
à  l'assaut  d'une  sorte  de  Far-^^'est■  marocain: 
c'f'st  un  développement  sain  et  régulier,  qui  ne 
laisse  plus  de  crainte  pour  l'avenir" 

Le  port  est  en  (rain  de  se  bàlir.  Les  habilants 
en  1917  atteignent  les  aS-OOO.  Casablanca  est  une 
grande  ville  vivante,  au  climat  agréable,  qui  est 
appelée  à  jouier  un  rôle  de  plus  en  plus  impor- 
tau!  dans  notre  vie  coloniale  et  dans  le  dévelop- 
penienl  du  Maroc. 


Si  j'étudie  les  statistiques,  je  trouve  qu'il  exis- 
tait à  la  fin  de  1916,  à  Casablanca,  4.027  immeu- 
bles, dans  la  ville  indigène  et  7.138  dans  la  ville 
nouvelle. 

Cin(i  cents  immeubles  ont  été  consiruils  dans 
la  ville  européenne  dans  le  courant  de  1917,  e[ 
150  du  I"  janvier  au  l"'' mai  1918.  Depuis,  le  mou- 
vement ne  s'csl  pas  ralenti. 

On  trouvai;  à  Casablanca,  en  1918,  environ  300 
grosses  maisons  de  commerce  européennes,  plus 
100  représenlanis  de  commeroe.  Pour  le  com- 
merce de  détail  4.000  petits  boutiquiers  indigè- 
nes, et'  plus  de  200  petits  détaillants  européens. 

Ces  chiffres  ne  donnent  d'ailleurs  qu'une  fai- 
ble imag-e  de  l'activité  superbe  de  celte  cité,  où 
le  climat  est  toujours  doux  et  am.ène.  Ce  qu'il 
faut  regarder  avec  soin,  c'est  le  chiffre  de  la  po- 
pulation :  3.0.0O0  habilants  en  1907  —  42  OCO  en 
1910,  —  53.000  en  1911,  —  65.000  en  1913  -- 
75.000  en  1915,  —  et  enfm  83.000  en  1917.  11  n'est 
pas  de  ville  en  Algérie  ni  en  Europe  qui  puisse 
se  comparer  pour  la  l'apidité  de  son  développe- 
meni  à  Casablanca.  Et  sur  ces  83.000  habitanls, 
21.000  Français,  gens  énergiques,  rapides,  qui 
vo'iient  net  et  travaillent  en  produisant,  en  ache- 
tant et  en  vendant  beaucoup. 

J'adore  Casabîanca  parce  que  les  habitants  n'y 
sont  pas  sots,  qu'ils  vivent,  qu'ils  vibrent,  qu'ils 
bougenL  Si  toutes  les  villes  de  France  ressem- 
blaient à  cet  égard  à  Casablanca,  nous  serions 
certains  de  reprendre  notre  ancienne  place  et  no- 
tre influence  dans  le  monde. 

Henry  Dug.\rd. 


A   L'  "  OFFICIEL  " 


COLONIES 

Journal  officiel  du  9  avril  1919.  —  Décrets  du 
3  avril  fixant  respectivement  à  fiOO.OOO  kit.  et 
lOO.fKM)  k'\\.  les  quantités  de  cacaos  en  fèves  ou  pel- 
liciiles  et  de  cafés  originaires  de  la  Côte  d'Ivoire  qui 
pourront  être  admis  en  Fiance  pendant  l'année  1919 
an  txw'fic^  de  la  détaxe  fixée  par  les  décrets  des 

30  jmin  1892,  25  août  1900  et  16  novembre  1911. 

Journal  officiel  du  10  avril  1919.   —  Décret  du 

31  mars  approuvant  les  divers  budgets  des  colonies 


et  territoires  de  l'Afrique  occidentale  française  pour 
1  exercice  1919.  '  ^ 

Journal  officiel  du  li  avril  1919.  —  Décret  du 
9  avril  approuvant  une  délibération  du  Conseil  géné- 
ral du  S-négal  du  23  j:uiillet  1918  portant  exonération 
de  1  impôt  fersonnel  mobilier  en  faveur  des  mili- 
taires non  officiers  et  de  leurs  familles. 

Décret  du  9  avril  approm-auL  une  délibération  du 
Conseil  gênerai  du  Sénégal  du  27  juillet  1918  rela- 
tive aux  patentes  auxquelles  sont  assujetties  les 
compagnies  de  navigation. 

Décret  diui  9  avril  approuvant  une  délibération  du 
Conseil  gênerai  du  Sénégal  du  23  juillet  1918  rela- 
tive a  Timputalion  réciproque  des  droits  d'enregis- 
trement et  de  timbre  au  Maroc  et  au  Sénégal. 


ÉCHOS 


Parlant,  i|  y  a  quelques  jouis,  à  Manchester,  Lord 
.Millier,  secrétaire  d'Etat  aux  Colonies,  préconisait 
une  intime  coopération  franco-anglaise  en  matière 
coloniale.  La  t'rance  et  l'Angleterre  possèdent,  notam- 
ment sur  la  Côte  occidentale  d'Afrique,  nombre  de 
Coloiues  voisines  :  les  mêmes  problèmes  s"v  présen- 
tent, quil  y  aurait  évidemment  intérêt  à  "  résoudre 
sinon  de  façon  absolument  identique,  tout  au  moins  à 
la  suite  d'un  commun  accord. 

Cette  idée,  très  juste,  avait  déjcà  frappé  les  milieux 
coloniaux  français,  lesquels  ont  devancé  les  désirs 
mêmes  exprimés  par  Lord  Milner.  On  annonce,  en 
ellet,  que  l'Union  Coloniale  française  organise' une 
conférence  franco-ionglaise  qui  aura  lieu,  à  Paris  du 
9  au  12  mai  jiro iiain  et  à  laqnelle  assistera  une  ciélé- 
gation  de  douze  n^embres  de  rimpcrtante  Association 
nf  \\  est  Afncaii  ^[erchants,  de  Liverpool. 

Les  principales  questions  inscrites  à  l'ordre  du 
jour  de  la  Confére-nce,  et  qui  ne  concernent  que  l'Afri- 
que Occidentale  et  Eqiiaforiale,  sont  les  suivantes  : 
réçtime  douanier,  matières  premières  et  commerce 
ennemi,  hdfe  <Tntialcnolique,  amélioration  de  la  situa- 
tion des  indigènes,  transports  maritimes,  raccorde- 
ment des  voies  ferrées,  réseau  interallié  de  tétésraphie 
sans  fil.  etc. 

Félicitons  ITiiiOn  Coloniale  de  son  intéressante  ini- 
tiative, dont  le  succès  est  dès  à  présent  assuré  et  qui 
a  reçu,  de  la  part  des  milieux  coloniaux  français  et 
an'4lais,  l'accueil  le  plus  empressé. 

*  #  # 

Ln  création  récente,  au  ministère  de  la  rue  Oudinot, 
d'un  grand  sei-v-ice  de  la  mise  en  valeur  des  Colonies, 
y  a  a])poifé  les  plus  profondes  perturbations. 

Tout  service  exige  un  chef,  des  fonctionnaires  et 
des  dossiers.  Le  cnef,  on  l'a  demandé  à  cette  adminis- 
tration mijitaire  où  se  rencontrent,  on  le  .sait,  toutes 
les  compétences.  Les  fonctionnaires,  on  les  a  pris,  au 
nombre  d'une  quarantaine  un  peu  partout.  Quant 'aux 
dossiers,  on  a  laflé  dans  le  ministère  tout  ce  qui.  de 
près  ou  de  loin,  avait  une  allure  quelque  peu  «  écono- 
mique )),  pour  le  mettre  cà  la  disposition  du  nouvel 
organisme. 

Les  heureux  effets  de  cette  centralisation  sont  en- 
core incertains  :  les  Directions  bornent  désormais 
leur  activité  à  l'étude  des  problèmes  d'ordre  politique, 
ce  qui  leur  donne  des  loisii-s.  Les  dossiers  se  pro- 
mènent de  bureau  en  bureau  sans  se  fixer  nulle  part. 
Les  problèmes  à  résoudre  attendent  que  les  dossiers 
qui  tes  concernent  aient  été  retrouvés  et  que  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  tes  examiner  aient  acquis  des 
connaissances  suffisantes  :  cela  prendra  évidemment 
un  certain  temps. 

Et  ici  se  pose  à  nouveau  une  question,  qui  n'a  rien 
d'un  paradoxe  :  celte  de  ta  suppression  pure  et  simple 
du  ministère  des  Colonies.  On  v  arrivera. 


Lu  fait  qui  intéresse  beaucoup  les  milieux  coloniaux 
vient  de  se  produire  :  la  Dépèclie  Coloniale  a  repris, 
sous  un  format  aa'raiidi.  sa  quotidienneté  interrompue 
par  la  guerre.  ^^.  J.-P.  Trouillet,  qui  l'a  créée  et  la 
dirigp,  aven  autant  de  talent  que  d'activité  depuis 
27  alis  en  reste  le  directeur  unanimement  inpprécié  : 
il  s'est'  assuré  la  collaiboration  de  notre  excellent  con- 
frère Beaiirain,  du  Matin,  bien  connu  dans  le  monde 
colonial  et  dont  l'éloge  n'est  plus  à  faire. 
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VI.  —  La  Socialisation  • 

Quand  Noske  reprend  la-  parole  à  Weimar,  le  13 
mars,  c'est  pour  annoncer  le  triomphe  de  l'araiée  gou- 
vernementale sur  l'insurrection  spartacienne-  L'Assem- 
blée nationale  adoptera  tout  ensetnMe,  ce  jour-là.  les 
deux  lois  de  socialisation  et  le  Icxre  nji  iiiti/rdii  la  cir- 
culation de  la  monnaie  russe.  Auiant  de  u-nt;i'iva>  j.  ur 
briser  les  éniieutes,  ou  plutôt  la  deuxième  révolut'oa. 
La  première  avait  éclaté  sans  le  concours  dj  Parlement 
de  l'Empire.  La  seconde  se  lève  contre  le  'Parlement  de 
la  République.  Sans  doute  c'est  l'assassinat  de  Kurt 
Eisner  qui  paraît  l'avoir  provoquée.  De  Munich,  l'étin- 
celle saute 'à  Mannheim,  pais  en  Wurtemberg;  le  feu  qui 
ravage  aussiiôi  l'AllenuigoL'  centrale  rejoint  l'incendie 
mal  éteint  de  la  Ruhr.  Mais  c'est  précisément  de  West- 
pha.lie  qu'étaient  jiartis  les  premiers  avertissements,  — 
les  grèves  d  imiiatii-iice  contre  la  sit'rdité  de  la  Naiio- 
nalversainnilitvi^^-  .St  lilité?  >Serviliié?  Voilà  le  drame  de 
cet  âge  de  notie  uin\ers  ;  ils  sont  régis  par  une  géron- 
tocratie de  classe,  iiar  les  1  intômes  du  passé  La  jeune 
Allemagne  qui  se  regarde  .'1  Weimar  n'y  voit  trembler 
que  les  images  confondues  des  \-ieu\  hommes  de,  vieux 
partis.  Le  plan  sera  donc  d'isoler  le  siège  du  Parle- 
ment ;  et  quand  les  rails  des  chemins  de  fer  sont  cou- 
pés, la  g'rè/e  générale  éclate  a  Berlin.  «  A  bas  Scbeide- 
mann  et  Xoske!  A  lias  l'Asse^iblée  nationale!  Tout  le 
pouvoir  aux  Couiiics  troiivricrs  ci  de  soldats!  »  Plus 
des  deux  tiers  des  travailleurs  se  croiseront  les  bras. 
On  (omptait  déjà  près  d'un  million  de  chômeurs.  La 
révolution  s'éparpille  en  pillages,  la  répression  en  exé- 
cutions sommaires,  s'iMats  contre  déserteurs.  Les  obu- 
siers  lou'rds  écrasent  les  maisons.  Il  en  coûtera  un  mil- 
lier de  \-ictinies.  à  Berlin  seulement.  De  \iciimes  civi- 
les; [;cur  les  toaqies,  la  I\rcii::citiiiig  (14  mars)  con- 
\ient  que  leurs  ];ertes  furent  légères,  ce  qui  donne  à 
penser  sur  la  léalité  dos  épiscdes  où  Noske  jette  inso- 
lemment son  grand  mante  lu  de  campagne. 

Brutalités  contraires,  hissituile,  ("'est  déjà  l'apaise- 
ment; mais  d'où  \iendra  le  remè  ie?  De  Potsdam  et 
contre  Weimar  radi  te,  sans  se  la^ser,  la  T ac gliscJic 
RuiuhcJia!!.  D'un  apostolat?  La\entin-e  d'Eisner  aver- 
tit le  Bcrïnicr  Ta^^chlait  de  l'im; ans^ai :ce  d'un  homme 
et  du  verbe  sur  des  éléments  déch  lînés.  L'insurrection 
de  Munich  formulera  du  moins  le-  loiefs  de-  masses 
ouvrières  :  «  l'ra\ailleurs  et  s  Mais,  on  \eut  de  nou- 
veau vous  courlier  sou.s  le  joag  du  militarisme  et  du  ca- 
pitalisme ».  Pour  l'armée,  nous  a^ons  vu  ce  qui  en 
est.  Mais  dans  l'ordre  de  la  So:ialfolitilz,  le  Parlement 
comprend  enfin  qu'il  faut  ci  muer  une  expression  éco- 
nomique à  la  démocratie  constitutionnelle. 

Le  mars,  il  en  est  à  discuter  la  cri'-e  agraire  et 
alimentaire,  quand  le  socialiste  indépendant  Wurm 
prend  tout  à  coup  la  parole  et  oriente  autrement  le  dé- 
bat: «  Qui  porte  la  responsaliilité  des  grèves?  dit-il.  — 
Vous,  riposte  la  majorité  en  tumulte.  —  Non,  réplique 
]e  minoritaire;  en  rejetant  la  création  des  conseils  d'ou- 
vriers d'usines,  c'est  vous  qui  avez  fait  du  prolétaire 
un  extrémiste.  Ils  ne  se  laisseront  plujs  vo'er  le  droit  de 
participer  à,  la  direction  industrielle.  »  Le  coup  porte, 
puisque  trois  ministreis  prennent  la  parole  aussitôt^^, 
Bauer,  Landsberg,  Wissel  pour  annoncer  enfin  tout_  à 
la  fois  deux  lois  «  de  socialisation  »  et  un  code  ouvrier 
qui  comportera  le  d'roit  positif  de  coalition,  la  capa- 


cité syndicale,  l'intervention  des  conseils  de  conciliation 
et  des  conseils  d'usines  conçus  comme  des  «  organes 
constitutionnels  du  travail  ».  —  «  Trop  tard,  répliquera 
l'indépendant  Oscar  Kohn.  Voilà  des  formes  surannées. 
Vous  êtes  d'ailleurs  les  agents  sans  crédit  d'une  jx)li- 
tique  à  double  fond-  »  Préface  signitrcative  du  débat 
dont  la  Frankfurter  Zeitung  attend  la  Magna  Charta 
de  V Arbeiierschaft.  Et  comme  elle  dévoile  ces  lende- 
mains de  catastrophe  où  le  professeur  Walter  Shiicking 
projetait  hier  l'éclair  d'une  parole  de  Dosto'iewsky, 
rpiand  il  montra,  dans  Bismarck,  le  génie  de  la  dé- 
fiance; dans  Bismarck  sans  doute,  mais  peut-être,  après 
lui  dans  les  antitismarcks  victorieux. 

Et,  de  fait,  ce  dont  il  s'agit  c'est  moins  d'une  ré- 
forme économique,  qui  ne  sera  d'ailleurs  encoire,  dans 
les  deux  lois  de  socialisation,  que  théorique  ou  que  par- 
tielle, que  de  redresser  tout  de  suite  le  travailleur,  le 
citoyen,  l'Etat,  de  ranimer  leur  moteur.  La  droite  pour- 
ra bien  accusdr  le  gouvernement  de  capituler  devant  la 
révolte,  de  jeter  des  satisfactions  aux  badauds  pour 
s'accrocher  au  pouvoir.  Si  le  centre,  si  les  démocrates  - 
s'associent  au  programme  de  la  social  démocratie,  et, . 
malgré  quelques  objections  ou  des  flottements  acces- 
soires, votent  It&Hois  de  socialisation,  c'est  que  la  foi 
religieuse  des  uns,  la  profession  d'intelligence  ou  d'éner- 
gie même  capitaliste  des  autres  sont  persuadées  qu'il  n'y 
a  plus  d'autre  moyen  de  ranimer  la  conscience  et  l'en- 
thousia.sme  du  travail. 

La  guerre  a  épuisé  l'Empire.  Le  contraste  des  appé- 
tits germaniques  et  des  mensonges  officiels  avec  les  réa- 
lités d'une  débâcle  croissante  dans  la  famine  et  la  né- 
vrose, paralyse  tous  les  efforts.  Il  y  a  une  soif  générale 
de  meurtre.  Le  démocrate  Erkelenz  prononce  cette  grave 
parole  :  Die  Mordlust  ist  aiis  dem  Fclde  in  die  Heimat 
tiebcrtragen  worden.  A  ces  causes  spécifiquement  alle- 
mandes, joignez  des  causes  générales  dans  le  monde  : 
d'une  part  l'héroïsme  de  la  m.êlée  on  le  prolétaire,  err 
réalisant  une  humanité  magnifique,  a  conçu  toute  la  di- 
gnité de  la  vie,  et  qu'il  n'en  devra  plus  démissionner 
dans  la  besogne  machinale;  la  di.scipline  consentie  des 
intérêts  particuliers  aux  besoins  collectifs;  mais  l'expé- 
rience aussi  de  plus  d'un  siècle  de  résistances  patronale^, 
à  ces  misérables  conquêtes  par  où  l'ouvrier  n'a  pu  riue. 
se  libérer  peu  à  peu  des  heures  écrasante=,  <'e  l'ontil 
assassin,  mais  non  encore  du  taudis  où  tout  crève,  l'es- 
prit avec  le  corps;  et  l'antithèse  des  gloires  militaires  et 
des  ruines  civiles  avec  le  «  profitisme  »,  le  mammonisme 
industriel,  l'idolâtrie  de  l'argent.  Ainsi  les  lois  de  socia- 
lisation seront,  par-dessus  tout,  des  lois  idéalistes.  Leur 
forme  serait  vide  sans  le  Pflichtgefiihl,  sans  le  senti- 
ment réciproque  des  devoirs  de  l'individu  et- de  la  so- 
ciété, affirme  M-  Erkelenz.  La  socialisation  n'est  pas  af- 
faire de  pain  mais  de  dignité  ouvrière,  dira  le  catho- 
lique Braums;  ce  que  M.  Scheidemann  formule  :  le  tra- 
vailleur ne  doit  plus  être  \objet  mais  le  sujet  de  l'éco- 
nomie générale  —  de  cette  économie  au  centre  de  la- 
quelle M.  Imbusch  déplore  qu'on  ait  mis  jusqu'ici  le 
capital  au  lieu  de  l'homme.  La  politique  d'égo'isme  re- 
posait sur  une  science  fausse.  Rendre  tout  son  ressort  . 
à  la  conscience;  accroître  la  technicité  par  l'appel  des 
états-majors  du  travail  aux  fonctions  de  direction  où 
les  titres  de  la  fortune  suffisaient  jusqu'ici;  dé.-fclopper 
la  production  en  transférant  sa  responsabilité  du  capita- 
lisme privé  à  la  société  tout  entière  contre  quoi  toute 
grève  serait  désormais  un  crime,  n'est-ce  pas  assez  pour 
que  M.  Scheidemann  tente  de  rallier  à  se^  vœux,  sinon 
la  réaction  nationaliste,  la  nation  tout  entière  en  dehors 
dés  hobereaux  du  sol  et  du  sous-sol?  Car  en  réalisant 
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les  aspirations  de  millions  de  travailleurs  dans  le  mon- 
de, l'Allemagne  écrasée  se  flattera  de  proposer  demain 
sa  république  aux  autres  républiquels  pour  modèle... 
Pour  laboratoire,  du  moins. 

(A  suivre.)  Jules  Rais. 

SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


f  (i7"^4  avril  1919) 

!  La  Chambre  ne  fart  pas  en  vacances.  Evidemment. 
l  Préliminaires  de  paix?  Sans  doute.  Mais  la  décision 
\  était  prise  avant.  Il  s'agissait  donc  simplement  de  faire 
\  une  niche  au  ministère.  Le  ministère  s' y  est  prêté  de. 
t^onne  grâce.  Il  se  prête  de  bonne  grâce  à  tout.  «  C est, 
Kisait  un  clemenciste  à  poigne,  un  roseau  peint  en 
Bi^r.  »  Et  cet  homme  ne  cachait  point  son  dépit  qu'il 
H»  fût  ainsi.  Mais  il  restait  clemenciste  quand  même, 
^far  il  n'aime  point  du  tout  M .  Aristide  Briand. 

M.  Aristide  Briand,  dans  la  journée  de  huit  heoires, 
a  triomphé  de  M.  Colliard.  Le  lendemain,  dans  la  pTo- 
portionnelle,  il  a  triomphé  de  M.  Pams.  Et,  le  jour 
d'après,  la  Chambre  n'eut  aucune  peine  à  triompher 
de)  M.  Klotz.  Quaait  à  M.  Clemenceau,  c'est  un  mythe  : 
«  Les  historiens  de  demain  démontreront  qu'il  n'a 
jamais  exi.sté  »,  disait  un  autre  clemenciste  à  poigne, 
également  dépité.  Car  les  arrondissementit'rs  auraient 
voulu  que  le  Gouvernement  ralliât  leurs  troupes  éparses 
et  dît  un  mot  d'encouragement.  D'autre  part,  les  amis 
du  ministère,  qui  ne  souhaitent  pas  pour  le  pays  qu'on 
morigène  quotidiennement  en  public  les  négociateurs 
de  la  France,  auraient  aimé  qu'oai  allât  prendre  l'air 
quinze  jours  et  que  le  ministère  laissât  entendre  qu'il 
vaudrait  mieux  qu'il  en  fût  ainsi.  Le  ministère  n'a 
rien  dit  :  «  Il  a  tort,  disait  un  vieux  renard.  Les  bons 
Français  ne  rompront  pas  de  lances  contre  la  centaine 
de  collègues  qui  n'ont  pas  voulu  qu'on  s'en  allât.  Mais 
chacun  partira  en  douce  vers  son  arrondissement. 
Alors,  un  beau  jour,  lete  cent  douze  méchants  qui  seront 
restés  feront  un  .scrutin  par  appel  nominal  à  la  tri- 
bune, et  ils  auront  la  peau  de  Klotz,  ou  celle  de 
Pichon,  ou  celle  de  Clemenceau  lui-même.  Et  ce  sera 
bien  fait.  Le  Tigre  se  souvient  de  ce  qui  lui  est  arrivé, 
en  1909,  pour  avoir  laissé  comme  cela  une  session  dé- 
passer le?  terme  fixé  par  les  usages.  On  téléphona  aux 
amis.  Mais  celui-ci  était  à  Cluny,  cet  autre  à  Toulon, 
cet  autre  encore  à  Orléans  et  un  tel  à  Cahors.  Et  ils 
étaidnt  des  centaines  ainsi.  Nous  reverrons  cela,  car 
l'histoire  est  un  perpétuel  recommencement.  » 

«  Croyez-vous,  disait  un  machiavéliste  —  car  il  en 
reste  —  que  cette  éventualité  déplairait  tellement  à 
Clemenceau?  S'en  aller  de  cette  façon  ne  serait  déjà 
point  si  sot.  Et  cé  serait;  par  un  raffinement  cruel  qui 
est  bien  dans  sa  manière,  une  dernière  mauvaise  plai- 
santerie qu'il  auirait  faite  à  la  Chambre.  »  «  Heureuse- 
ment, dit  un  homme  sérieux  —  car  il  en  reste  aussi 
quelques-uns  — -  qu'il  y  a  la  justice  de  l'histoire.  » 

Ces  séances  prolongées  à  l 'improviste,  d'ailleurs, 
sont  généralement  chargées  d'électricité.  L'apostrophe 
y  est  fréquente,  et  on  est  tout  près  parfois  d'en  venir 
aux  mains.  Les  plus  calmes  sont  nerveux,  et  le's  con- 
naisseurs le  confessent  :  il  n'y  a  que  de  ces  gueues  de 
sessions  qu'on  pe/ut  attendre  cjuelque  chose  d'intéres- 
sant. Déjà,  M.  Monestier  a  été  traité  d'imbécile  par 
M.  Mayéras.  M.  Mayéras  est  un  esprit  subtil,  mais 
excessif.  Il  n'eût  point  dit  cela  en  une  période  nor- 
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maie.  Mais  peut-être,  ein  période  normale,  M.  Monestier 
eût-il  présidé  autrement.  M.  Claussat  a  lancé  quelques 
invectives  tien  senties,  originales  et  pittoresque*, 
comme  il  les  aimie  et  comme  lui  seul  sait  les  proférer. 
M.^  Stern  a  dit  à  M.  Renaudel,  croyant  lui  être  désa- 
»gTéable  en  lui  rappelant  sa  profession  de  vétérinaire  : 
«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vos  soins.  »  —  «  Vous  les  avez 
quand  même  »,  répondit  M.  Renaudel,  qui  est  bon- 
homme dans  l<ï  privé. 

Et  ceci  n'est  qu'un  commencement.  Que  les  ama- 
teurs ne  quittent  point  Paris  surtout- 

On  _  s'accorde  à  tlrouver  que  M.  Pams  ne  fut  pas 
très  bien  inspiré  dans  son  intetrvention  au  sujet  de  la 
proportionnelle.  A  la  vérité,  la  partie  de  son  discours 
où  il  fit  le-procès  du  système  Dessoye  fut  charmante, 
spirituelle  et  fine,  comme  est  M.  Paras  lui-même. 
Mais  il  parut,  lorsqu'il  fonça  tout  à  trac  sur  M.  Aris- 
tide Briand,  que  son  discours  manquait  d'unité,  et 
qu'il  y  avait  là  je  ne  sais  quel  thème  réglé  à  l 'avance 
et  mal  adapté  aux  conjonctures. 

M.  Aristide  Briand,  qui  avait  fait  la  veille  une  rentrée 
indiscutablement  triomphale  en  parlant  des  salaires  dans 
la  jouirnée  de  travail  réduite,  n'avait  plus  l'intention  de 
parler  de  la  réforme  électorale.  M.  Pams  l'y  amëna, 
alors  qu'il  pouvait  avoir  pour  contradicteur  M.  Des- 
soye, galant  homme,  certes,  estimé  et  consciencieux, 
mais  qui  n'est  point,  font  de  même,  M.  Aristide  Briand. 
Avant  que  M.  Aristide  Briand  eût  répondu,  les  ad 
versaires  de  la  réforme  avaient  compris  que  la  partie 
était  perdue...  à  la  Chambre. 

M.  Enunanuel  Broussd  demanda  que  la  journée  de 
huit  heures  s'appliquât  aussi  aux  fonctionnaires.  Mais 
à  ce  coup,  il  .s'agissait,  non  plus  de  limiter  un  maxi- 
mum, mais  de  fixer  un  minimum:.  CKa(7ue  fonction- 
naire, voulait  dire  M.  Emmanuel  Bron.sse,  sera  tenu 
de  travailler  de  son  état  huit  heures  au  moins  par 
jour.  Il  ne  spécifiait  point,  d'ailleurs,  s'il  entendait 
ce  minimum  d'un  professeur  au  Collège  de'  France  ou 
du  concierge  de  l'Obélisque.  «  J'espère,  en  tout  cas, 
qu'il  n'entend  pais  exclure  le  bourreau...  fit  M.  le  séna- 
teur Castillard,  qui  se  trouvait  là.  » 

Les  gans  qui  ont  voulu  siéger  le  Samedi  Saint  furent 
de  deux  sortes  :  ceux  qui  veulent  «  avoir  »  Clemenceau 
par  la  fatigue  et  la  ténacité,  et  ceux  qui  \-eulênt  mon- 
trer au  pays  que  les  députés  ne  regardent  pas  à  leur 
sueur  quand!  il  s'-agit  du  bonheur  du  peuple.  «  Car, 
pensent-ils,  le  prestige  du  Parlement  grandit,  à  siéger 
ainsi  sans  paix  ni  trêve.  »  Certains,  qui  sont  amis  de 
ce  preistige  —  et  il  convient  de  les  louer  de  ce  senti- 
ment —  pensent  qu'il  se  calcule  aux  heures  collectives 
de  présence  —  et  on  peut  se  demander  alors  s'ils  ne 
s'abusent  point  un  peu. 

Le  Samedi  Saint  donc,  toute  affaire  cessante,  on  sié- 
geait fermS,.  Et  on  questionnait  M.  Klotz,  M.  Klotz, 
bonnement,  déclara  tout  à  coup  :  «  Oh  !  moi,  vous  sa- 
vez, si  cela -VOUS  contrarie,  je  n'insiste  pas.  »  Et  il 
retira  son  projet.  Qui  fut  quinaud? 

MiDAS. 

Nous  publierons  dans  notre  prochain 
numéro  le  dernier  article  de  l'Etude  d& 
notre  Camarade  P.  F.  DesmaRTRES 
sur  la  France  politique  à  la  veille  des 
Scrutins,  ainsi  qu'un  article  du  Géné- 
ral TheveNET  sur  l'Armée  de  Demain, 
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I.  —  Les  faits.  Le  régionalisme  économique  à  firu- 
vre.  —  Les  arrêtés  de  AI.  Cléiiieiilel.  —  Leurs  carac- 
tères. —  Le  gronpenient  économique  réaionaJ  — 
Son  organisation.  —  ,Ses  athibutions.  —  Ses  res- 
sources. 

IL  —  Les  idées.  Le  rerlas>;rmi'n i  jnnfesxionnel  — 
L'nifluonce  de  la  o-uerre.  —  Li>  Ix.ulevciseirient  des 
valeurs  mdividuelles.  —  Une  enquête  des  bureaux 
de  placement  américain.  —  La  désalTedion  du  mi- 
lieu et  dU'  métier. 

III-  —  La  vie  administrvtive  et  pari.ementmrf  Le  rc- 
c/ime  hiidrauliqiie.  —  La  législation  actuelle  —  Les 
barreuirs  de  cbutes.  —  Le  projet  en  cours  —  Ses 
innovations  .  —Restriction  du  droit  des  riverains. 
—  Intervention  de  la  puissance  publique.  —  Les 
charges  des  concessionnaires. 

I.  —  LES  FAITS 

Le  régionalisme  économique  a  l'œuvre 

AI.  Clémentel  est  un  homme  tenace.  C'est,  de  plus, 
un  honmie  lialiile.  Son  espi  it  fécond  et  son  entourage 
averti  lui  suggèrent  de  nniltiples  idées  plus  ou  moins 
heureuses.  Celle  des  consortiums  lui  a  valu  maintes 
critiques.  Elle  lui  a  suscité  d'ardents  détenseurs  qu'il 
ne  connaît  pas  tous.  La  dernièr-e  réalisée,  dont  il 
avait  été  maintes  fois  question,  n'en  smrlèvera  pas 
autant  sans  doute.  I^lle  est  p'us  modeste  dans  ses 
moyens,  moins  révofutiomiaire  dans  son  bul,  moins 
agressive  contre  des  intérêts  privés.  Elle  n«us  ache- 
mine seulement  vei's  une  administration  plus  proiuc- 
rnent  économique  et  ne  tend  à  rien  jnoins  qii  a  cons- 
tituer, avant  la  lettre  et  sur  le  terr^ain  connnercial,  le 
régionalisme  oi'i  d'aucuns  voient  la  con<lition  du^  lèlè- 
vement  et  de  l'essor  de  la  l-'runce  de  demain.  Simple 
dans  ses  moyens,  ehe  l'est,  autant  par  l'utilisation 
d'organes  existants  que  par  l'application  ing(''nieuse 
de  la  loi  de  1898  sur  les  chambres  de  commerce  et 
leur  union  possible.  Conservatrice  dans  ses  tendan- 
ces, -elle  cherche  simplement  à  »  assurer  la  coilla- 
((  boration  des  iiouvoirs  nublics  et  des  forces  de  pro- 
<c  duction,  à  nous  prémunir  contre  la  dispersion  des 
i(  efforts  et  ,à  remédier  aux  lenteurs  des  décisions 
«  administratives.  »  Respectueuse  des  inti'rêts  privés, 
elle  se  seit  des  Cliaii'Jjres  de  commerce,  énianation 
des  commerçants  et  indiusbriels  eux-mêmes,  comme 
pivots  de  l'organisation  nouvelle.  ■ 

Deux  textes  nouveaux  marquent  le  couronnement 
de  l'ipuvre  ministérielle.  Leur  fonctionnement  seul 
en  démontrera  la  portée  et  la  valeui-.  l'n  arrêté  du 
6  avril  transfère  aux  Clianiliies  de  commerce  grou- 
pées les  comités  consultatifs  d'action  économique 
créés  pendant  la  guerre  dans  cliaque  région  de  corps 
d'armée.  Un  arrêté  et  une  instruction  du  12  avril 
déterminent  les  conditions  d'organisation  et  de  fonc- 
tionnement des  groupements  régionaux  de  Chambres 
de  commerce.  Ils  en  indiquent  les  éléments  constitu- 
tiffs,  en  analysent  les  attributions,  en  règlent  les  res- 
sources financières. 

A  la  dispersion  des  cent  trente-six  Chambres  de 
Commerce  succède  l'ainilé  du  groupement  re'-gional 
composé  des  Chambres  désignées  par  l'arrêté  cons- 
titutif. Dix-sept  groupements  sont  formés  on  vont 
l'être.  Ils  corresponderd  apiiroximativement  aux  l'é 
gions  militaires.  A'esfige  sms  dnule  des  comités  ic- 
gionaux  dont  ils  sont  les  liéritiers.  Un  comité  régio- 
nal les  administre.  En  principe,  le  Comité  réunit  les 
présidents  des  Cliambres  de  commerce  adhérentes, 
pihis,  polur  les  ChaJnl:)ies  importantes,  un  représen- 
tant supp.]émentaire  par  10.000  contribuables  commer- 


çants ou.  fraction  suiii^rieure  à  5.O0O.  Le  préfet  et  ks 
sous-prél'ets  y  ont  entrée  avec  voix  consultative,  i  n 
secrétaire  général  nommé  par  le  Comité  et  ^iccrcdité 
par  le  ministre  assure  le  fonctionnement  adminisira- 
tif.  Le  pouvoir  central  intervient  par  un  inspecteur 
ayant  pour  mission  de  coordonner  les  efforts.  La 
compi'itence  du  Comité  ne  se  confond  nas  avec  celle 
des  Uuunbres  de  commerce  qui  le  composent.  Elle 
ne  s'étend  qu'aux  questions  intéressant  au,  moins 
deux  des  Chambies  de  conuncrce  agré^i'cs  au  groupe, 
et  de  plus  une  Chand)ie  peu!  s'M|i|iiisi'r  à  l'exécution 
d'une  décision  du  Comité  dans  mi  circonscripfion. 
Enfin,  il  est  loisible  à  une  Chaml)r'e  adh-rente  à  un 
groupement  de  s'agréger  à  un  autre  voisin  ou  limi- 
trophe, pour  certaims  de  ses  intérêls,  tout  connue  e'ie 
peut  se  placer  dans  la  »  zone  d'innuencc  »  d'un  port 
auipiel  la  lie  son  trafic  iriaiitinu;'.  Ainsi  Toulouse 
pourrait  demander  à  être  conqiris  dans  1'  n  hinter- 
land  »  coiurrua-cial  du  poi  l  de  Celte,  lequel  appartient 
à  la  légion  de  Monhj  ellier. 

^  Les  altrilmlions  du  ^groupement  sont  diver-^cs. 
("oiiune  les  Chambres  de  commerce  dont  il  émane  il 
peut  fonder  et  administrer  »  puis  élablissements  à 
usage  du  commerce  ».  L'énumération  qu'en  donne  la 
loi  organique  du  9  aviil  1898  n'est  pas  limitative. 
Aux  magasins  gémraux,  salles  de  vente,  bancs  d'é- 
preuve, bureaux  de  conditionnement  et  de  titrage, 
expositions  et  musées  commerciaux,  écoles  et  cours 
proJessionnels  et  de  commerce,  le  groupement  peut 
adjoindre  des  offices  de  renseignements  pour  trans- 
porls  par  terre  et  par  eau  ;  de'renseignements  com- 
merciaux ;  de  sîatistique,  d'expansion  économi- 
que, etc.  Rien  plus,  ils  pourront  se  voir  confier  la 
concession  de  travaux  publics  ou  la  gestion  de  ser- 
vices publics.  On  concevrait  par  exenuple  l'octroi  à 
un  grniipement  de  terrains  domaniaux  situés  à  proxT" 
mité  d'un  port  en  vue  d'>-  pi-ocr'ibT  à  la  construction 
de  quais.  De  même,  il  serait  parfailenuMit  licile  de 
le  charger  d'un  service  i)ublic  il'int.'rèt  c'-iiMiincial, 
tels  que  outillage  des  ports,  services  de  s.iuvêlage,  de 
remorquage,  d'incendie,  de  police,  de  traction,  de 
radoub,  de  distribution  d'éiu'i'gie,  de  force  et  de  lu- 
mière, etc. 

Eaifin,  le  nouvel  organisme  se  voit  doter  de  recettes 
s]iéciales  sous  forme  de  centimes  additionnels  que 
les  Chambres  de  commerce  sont  autorisées  à  prélever 
sur  les  contribuables.  C'est  leur  quote-part  aux  frais 
d'organisation  et  du  fonrd ionnement  de  la  région  : 
traitement  du  personnel,  location  ou  achats  d'imrneu- 
IVes,  de  mobilier,  de  inatéiael,  etc. 

La  contribution  de  cliacune  des  Chambres  adhé- 
rentes à  un  groupe  sera  basée  sur  le  nombre  des 
contribu'ahles  qui  en  relèvent. 

Ainsi  crcé,  doté  de  pouvoirs  et  de  fonds,  le  grou- 
pemeid  ri'gional  va  s'acheminer  vers  des  destinées 
noiu  elies.  t^o'qiruidi  a-l-i]  aux  vœux  de  ses  instiga- 
teurs ?  fine  réiforme  administrative  et  extérieure  suf-  - 
fiia-t-elle  à  galvaniser  les  iforces  économiques  affai- 
blies et  dispersées  Il  est-  permis  de  l'espérer.  La 
guérie  a  lu-assé  le  pays.  Fdle  a  réveillé  des  ini- 
tiatives endormies.  Elle  a  perfectionné  les  méthodes 
et  roufillage.  Elle  a  vu  naître  des  comités  actifs.  II 
ne  faut  pas  que  la  paix  signifie  le  sommeil  et  la 
r  ou'tine. 

TI.  —  LES  IDEES 

Le  déclassement  professionnel 

Quelle  influence  la  guerre  aura-t-elle  eue  sur  la 
la  reprise  des  occupations  professionnelles  ?  Le  long 
déracinement  de  plus  de  quatre  ans,  l'abandon  du 
métier,  la  vie  dangereuse,  mais  oisive  de  la  tranchée 
ou  des  cantonnements,  l'existence  mesquine,  vide  et 
sans  initiative  des  casernes  et  des  barreaux  militaires, 
la  satisfaction,  sans  travail,  des  besoins  éilémentaires 
de  la  vie,  l'ôlévation  pour  certains  dans  la  hiérarchie 
sociale,  ie  renversement  des  valeurs  individiiclles, 


L'EUROPE  NOUVELLE 


805 


t  'iit  t-ela  ne  va-t-il  pas  jouer  un  rôle  lors  de  la  reprise 
des  habitudes  anciennes  ?  Pour  ne  rien  dire  du  niu- 
iilé,  physiquement    empêché   de    reconuuencer  l'ou- 

rage  laissé  en  lUli,  ny  a-t-il  pas  de  profonds  clian- 
-■•nie;  ts  j)sychologiques.  Le  garçon  de  calé,  promu  ofli- 
cier,  reprendra-t-ll  volonté  le  tablier  et  la  «  ver- 
seuse ?  "Habitué  au  commandement  s'accommodera- 

-!l  de  l'obéissance  Qu  de  l'exécution  rapide  des  or- 

;es.  A  des  d-egrés  moindres  sa  nienta'iLé  se  retrou- 
\i'ra  partout.  Le  mineur  sorti  du  puits  pendant  cinq 
ans  ébloui  et  cluarnié  par  le  soleil  consentii  a-t-il  à 
redescendre  dans  les  ténèbres  des  galènes  ?  Déjà  de 
nombreux  symptômss  permettent  de  penser  que  le 
déclassement  sera  profond  sinon  durable.  Les  Améri- 
cains Font  étudié  dans  leurs  bureaux  de  placement. 

La  guerre  pour  eux  n'a  pas  eu  la  durée  de  la  nôtre. 
Xombi  e  de  leurs  jeunes  gens  n'ont  pas  quitté  le  camp 
d'instruction.  Le  pliénomène  n'en  est  pas  moins  mar- 
qué. Les  patrons  sont  disposés  à  reprendre  leurs 

inciens  ouvriers  et  employés.  A  défaut  de  loi  ils 
V  voient  un  devoir  patriotique.  Les  employ-és  et  ou- 
\iiers  en  sont  beaucoup  moins  enthousiastes.  Aux 
jiropositions  qui  leur  sont  faites  ils  répondent  poli- 
ment, mais  négativement.  Moins  de  la  moitié  reprend 
-a  place  ancienne.  Dans  un  giand  magasin  où 
::)!)  hommes  ont  été  mobilisés,  2.50  ont  redemandé 
leur  poste.  Sur  la  frontière  mexicaine,  20  sur  50  ac- 
ceptent leurs  places.  Au  bout  d'un  mois,  tous,  sauf 
deux,  les  ont  quittées. 

La  cause  en  est  à  la  guerre.  Le  changement  de 
milieu,  et  de  vie,  la  différence  d'effort,  la  conscience 
de  la  valeur  individuelle  ont  agi.  L'initiative,  com- 
primée chez  les  uns,  s'est  exaltée  chez  les  autres. 
L'égalitarisme  militaire  a  rompu  et  bouleversé  les 
cadres  de  la  hiérarchie  civile  fondée  sur  rmégalité 
des  richesses.  L'honime  ainsi  élevé  à  ses  propres 
yeux  rêve  d''Uin  emploi  digne  de  .sa  dignité  révélée.' 
il  est  difficile-  de  le  satisfaire.  En  Amérique  même,  le 
champ  des  possibilités  s'est  rétréci.  Brusquement  ar- 
rachés à  leur  milieu  traditionnel  et  ancestral,  les 
individus  ont  eu  leur  première  occasion  de  rompre 
avec  lui.  Le  milieu  pouvait  ne  pas  leur  convenir.  Ils 
y  seraient  cependant  demeurés  attachés  l^ar  pure  iner- 
tie si  la  guerre  ne  les  en  avait  extraits.  Socialement, 
c'est  en  grand  et  portant  sur  des  générations  moins 
plastiques,  les  mêmes  conséquences  qu'entraînait  le 
seiA-ice  militaire.  Mais  elles  ne  se  bornent  p.kis  aux 
pavs  de  seirice  obligatoire.  Elles  englobent  l'univers 
entier.  Le  problème  est  délicat.  Le  sociologue  en 
analv.sera  les  termes.  La  politique  et  l'administrateur 
doivent  en  prévenir  ou  en  pallier  les  dangers. 

m.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

Le  régime  IIYDRAULIQI  E 

Parmi  les  movens  de  remettre  en  valeur  notre 
pays  ruiné  l'un  des  plus  puissants  est  l'utilisation  de 
nos  ressources  hydrauliques.  Nombreuses  sont  les 
causes  qui,  en  l'-tàt  actuel  de  la  législation,  s'y  oppo- 
sent et  surtout  la  distinction  surannée  entre  cours 
d'eau  navigables  et  llotlables  et  cours  d'eau  n'ayant 
pas  cette  qualité  ;  les  premiers  appartenant  au  do- 
maine public,  les  seconds  susceptibles  d'appropria- 
tion privée.  Or,  comme  les  chutes  hydr  iuliques  pro- 
viennent surtout  des  torrents  tumuitueux  des  mon- 
tagnes, le  riverain  exerce  son  droit  sur  leur  cours, 
et  en  acquiert  de  nouveaux,  s'il  le  faut  et  il  ne  les 
cède  aux.  industriels,  en  quête  d'énergie,  et  prêts  à 
équiper  les  chutes  qne,  moyennant  des  indemnités 
léonines.  C'esj  l'industrie  bien  connue  des  «  barreurs 
-  de  chutes  ».  Aussi  bien,  '  d'autre  part,  les  usagers  de 
olmtes  en  bénélicient  librement,  sans  en  l'aire  pro- 
fiter la  collectivité.  D'où  la  double  préoccupation  dont 
est  issu  le  pi-ojet  actuellement  soumis  au  Parlement 
et  dont  la  discussion  a  débuté  le  15  avril  par  un  lumi- 
neux exposé  de  M.  Léon  Perrier  :  l'autorisalion  de 
vaincre  les  résistances  des  barreurs  :  la  rétribution 
du  service  rendu  ainsi  par  la  puissance  publique  sous 
forme  de  redevance. 

La  loi  nouvelle  a  une  portée  générale.  Quant  à 
l'utilisation  industrielle,  elle  efface  toute  différence 
entre  les  rivières  publiques  et  les  cours  d'eau  privés. 
Klle  fait  un  tout  unique  de  l'énergie  produite  par 
les  eaux  françaises.  Dans  le  Imt  de  foui  prévoir,  il 
est  même  admis  que  l'énergie  i)rovenant  des  mar'ées 
sera  soumise  au  nouveau  régime.  Désormais,  les 
riverains  ne  jouiront  plus  d'une  pleine  liberté  de 
dis|tosition  de  leur  droit  de  propriété  l'emploi  indus- 
triel de  l'énergie  hydraulique  sera  subondonné  à  l'in- 


tervention de  l'autorité.  Les  concessionnaires  qui 
pourront  être  autres  que  les  riverains  seront  investis 
de  pouvoirs  nouveaux  leur  permettant  d'empiéter 
moyennant  juste  indemnité  sur  les  droits  des  rive- 
raiiis.  On  n'assistera  plus  au  scandale  des  barreurs 
vendant  le  droit;  d'usage  ou  de  passage  à  des  sommes 
u  suraires. 

Ces  avantages  comnorteront  d'ailleurs  une  triple 
rge  :  l'obligation  de  ne  pas  couipi'omeltre  le  main- 
tien'des  irrigations  existantes  et  leur  développement 
à  venir  ;  la  conservation  de  réserx  es  en  eaux  et  en 
énergie  au  profit  des  services  nationaux  départemen- 
taux" et  communaux  :  enfin  des  charges  et  redevances 
identiques  à  celles  que  motivent  le---  concessions  et 
autorisations  de  prise  sur  les  eaux  domaniales.  Ces 
redevances  seront  elles-mêmes  d'une  double  nature  : 
tout  d'abord  'une  redevance  fiscale  modique  indiffé- 
ramment  exigée  de  toutes  les  exploitations  d'eaux 
françaises  sans  exception  :  puis  une  redevance  con- 
tractuelle, variable  selon  la  nature  des  entreprises 
et  déterminée  car  le  cahier  des  charges. 

Paa  à  peu  •s'édifie  un  droit  nouveau.  La  notion  du 
domaine  public  et  de  l'utilité  iniiblique  s'élargit.  La 
propriété  individuelle  doit  légitimement  restreindre 
son  jus  abutcradi.  La  participation  de  l'Etat  aux  ri- 
chesses nationales  mises  en  œuvre  grossit.  Pourquoi 
n'v  pas  voir  ce  qu'elle  implique  :  un  allégement  pos- 
sible des  charges  fiscales  et  dans  cette  mesure  la 
sauvegarde  du  revenui  et  de  la  propriété  privée  qui, 
sans  cela,  se  verront  progressivement  rétrécis  par 
une  fiscalit'^j  expropriatrice. 

William  Oualid. 


INFORMATIONS  ÉCONOMIQUES 


Expositions  Coloniales 

Paris  et  Marseille  ont  fii.i  par  se  mettre  d'accord  et 
posséderont  l'un,  et  l'autre  leur  exposition  coloniale  : 
l'exposition  nationale  de  Marseille  aura  lieu  en  1922  ; 
l'exposition  internationale  de  Paris  en  1924.  M.  Ar- 
taud, président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Mar- 
seille, a  été,  il  y  a  quelques^  jours,  nommé  par  décret 
Commissaire  général  de  la  première  de  ces  deux  ma- 
nifestations. 

Les  organisateurs  de  l'exposition  de  Paris  ont, 
parait-il,  l'intention  de  créer  un  musée  colonial  per- 
manent, qui  survivrait  à  l'exposition.  L'idée  est  excel- 
lente. Mais  où  installera-t-on  ledit  musée  ?  Il  le  fau- 
drait facilement  accessible  et  proche  du  centre  de 
Paris  :  le  mettre  à  Nogent-sur-AIarne,  comme  on  sem- 
ble vouloir  le  proposer,  ne  servirait  de  rien. 
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i.  —  LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


Quelques  opinions  sur  les  dépenses,  de  guerre  et  i  'i,\- 

DEMMTÉ  ALLEMANDE  (Sn/Ve). —  L'lM)|.:MXr]Iî  or  cueruk' de 
M.  Alberl  De.ynvi.r.—  U's  r//rr/M'.s  smle^  irnulrmin- 
ies.  ~-  l  )i  (hlniuitr  de  suliitiou  )i,,i'aisrc.  ~  L'indem- 
nité doit  être  éfaltHe  en  marchandises  r i  -.unn  pas  en 
p'ones.  —  (lii/fres  el  gnianlies.  ^  /,„  emirersion  en 
valeurs  a  transférer  à  l'étrani/er.  —  Damniages  de 
guerre  et  fnns  de  guerre.  —  (V-  que  lAllemanne  peu-t 
nous  payer  en  10  ans.  -  Les  déclarations  de  M.  Lou- 
ctieur  ~  M,  Aunol  demande  des  explications  — 
-A/,  hlotz  se  tait. 

Quelques  opinions  sur  les  dépenses 

de  guerre  et  l'indemnité  allemande 

Dans  so.ni  ouvrage  intilnlé  IJindemnitê  de  guerre 
M.  Albert  Despanx  exarniiH'  sm  ressivement  les  gues- 
tiuns  suivantes  :  le  coût  de  la  guerre,  la  ricliesse  de 
1  A  leniagne,  la  capaeité  de  paiement  de  l'Allemagne 
et  les  moyens  de  iiaiement  de  rAlleinagne. 

Soiis  cette  dernière  rnhi'i<iiie  il  tiailr^les  divers  gen- 
res  d'indemnités  (lue  nous  poinoiis  réclamer  à  l'Em- 
pire :  travail,  or,  valeurs  étrangères  et  internatio- 
nales, na\ires,  cAbles  sous-marins,  biens  alsaciens- 
lorrains,  cliarbonnages  et  marcliandises  exportées,  et 
paitant  de  ces  prémisses  que  l'Allemagne  doit  pren- 
dre à  sa  charge  la  totalité  des  dommages  et  des 
dépenses  de  guerre,  après  avoir  admis  en  ontre  qu'elle 
nous  remettra  ses  quélques  milliards  d  espèces  de 
valeurs  mtornatio;  (aies  et  de  l)iens  à  l'étranger,  il 
constate  qu'elle  ne  pourra  faire  dé  versements  'lau 
■crédit  des  Alliés  que  si  elle  est  elle-même  créditrice 
cliez  eu\-  ou  dans  les  autres  pays,  et  il  reconnaît 
qn  K  elle  ne  deviendra  créditrice  que  si  ses  exporta- 
tions de  marcliandises  surpassent  ses  importations,  et 
pour  autant  qu'elles  les  surpasseront.  )i 

Or,  ajoute  M.  Albert  Despaux,  on  va  se  trouver  en 
lace  d  un  dilemme  tout  à  fiait  embarrassant  :  «  En 
tant  que  jiroducteurs,  les  Alliés  veulerit  lui  [à  l'Alle- 
magne] imposer  d'aclieter  leurs  marcihandises  et  l'em- 
pêclier,  autant  que  possible,  de  vendre  les  siennes  soit 
chez  eux,  soit,  dans  les  aiitros  pays. 

'(  En  môme  temps,  en  tant  que  créanciers  ils  lui 
demandent  de  payer  le  plus  possible,  c'est-à-dire  de 
vendre  beaucoup  à.  l'étranger  et  de  lui  acheter  peu. 

<i  Ces  deux  tendances  se  contrarient.  » 

±  ^  é. 

Par  quel  échappatoire  va-t-on  sortir  de  ce  dilemme  ? 
Faut-il  constituer  l'Allemagne  débitricie  de  milliards 
en  la  laissant  libre  de  choisir  les  moyens  de  s'acquit- 
ter. Ce  serait  dangereux,  car  elle  -inonderait  proba- 
blement les  marchés  étrangers  de  marchandises  et 
elle  y  acquerrait  une  situation  économique  qui  devien- 
drait peu  à  peu  inexpugn'fible.  ((  Mais,  continue  M.  Al- 
bert Despaux,  ce  danger  pourrait  être  écarté  si  le 
traité  de  paix  n'exprimait  pas  en  francs  le  montant  de 
l'indemnité  de  guen-e  due  par  l'Allemagne  et  par  un 
chiffre  global  et  unique,  en  lui  laissant  la  faculté  de 
se  procurer  ces  francs  en  exportant' où  il  lui  plairait, 
quand  il  lui  plairait,  les  marchandises  qu'il  lui  plai- 
rait. 

((  Le  traité  de  paix  pourrait,  en  effet,  déterminer  en 
détail  les  quantités  de  marchandises  qu'elle  aurait  à 
livrer  à  certaines  dates  et  en  certains  lieux.  Il  pour- 
rait, mieux  enclore,  ou,vrir  un  crédit  annuel  de  plu- 
sieurs milliards  de  marks  aux  Alliés,  qui  s'en  servi- 
raient pour  acheter  à  leur  guise  en  Allemagne.  Ainsi, 
sous  ce  régime  prudent,  ïes  Alliés  pourraient  laisser 


entrer  chez  eux  seulement  les  marchandises  qu'ils  ne 
produiraient  pas  eux-mêmes  suffisamment  jusqu'à 
concurrence  de  Finsuffisanue  de  leur  production  Ils 
pourraient  développer  la  faculté  d'absorption  du  mar- 
elle  national,  en  vendant  à  bas  prix  les  mai'chandises 
allemandes.  Ils  pourraient  créer  des  organes  qui  rece- 
vraient ces  marchandises  estimées  au  prix  de  revient 
et  les  repartiraient  sans  nuire  à  l'industrie  indigène 
Ils  pourraient,  se  servir  des  marchandises  allemandes 
non  pas  pour  réduire  la  production  nationale,  mais 
pour  accroître  sa  consommation  ou  pour  déveiopoei- 
ses  installations  en  vue  de  l'avenir.  » 

Dans  'Cies  conditions,  la  France  pourrait  importer 
d  Allemagne,  celle-ci  augmentant  sa  production  san« 
réduire  sa  'aonsommation,  les  ^articles  suivants  : 

Produits  agricoles  :  quelques  'Centaines  de  millions 
par  an. 

Sucre  :  200  millions  pai-  an. 
Bière  :  quelques  dizaines  de  millions  par  an 
Bois  et,  meubles  :  plus  d'un  milliard  par  an. 
V  Chai'hon  et  coke  :  jirès  d'un  milliard  par  an. 
Potasse  :  quelques  dizaines  de  millions  par  an 
Ciment  :  quelques  centaines  de  millions. 
Fers  marchands  pour  le  bâtiment  :  centaines  de  mil- 
lions. 

Matériel  fixe  de  voies  ferrées  :  dizaines  de  millions. 
Matériel  roulant  de  voies  ferrées  :  milliards 
Navires  :  un  ou  deux  milliards. 
Matériel  électrique  :  des  centaines  de  millions. 
OïLitillage  :  des  centaines  de  millions. 
Produits    chimiques  :  des    centaines   de  millions 
par  an. 

Produits   divers    (automobiles,     vêtements,  porce- 
laines, verres,  produits  de  luxe,  etc.)  :  des  milliards. 

Mais  il  faudra  garantir  le  paiement  de  cette  indeoi 
nité  multiforme.  Les  signatures  de  l'Empire  ou  des 
Etats  allema,nds  ne  peuvent  suffire,  on  devra  exiget 
des  garanties  réelles  :  premières  hypothèques  prises 
sur  les  grands  domaines  de  l'AUemiagne  centrale  et 
orientale,  pour  assurer  les  indemnités  en  produits 
agricoles,  obligations  hypothécaires  amorties  au  fur 
et  à  mesure  du  paiement,  pour  assurer  les  paiements 
en  produits  du  sous-sol  et  en  objets  l'abriqiU:'''s.  Le  sort 
•  .le  nos  créances  iie  dépendrait  donc  pas  des  vic'-SS,- 
tudes  ]X)litiques  de  l'Empire  ;  elles  ressortiraient  à  la 
fois  du  droit  public  et  du  droit  privé  :  elles  pourraient 
même  être  escomptées  en  prenant  la,  forme  de  valeurs 
mobilières  au  porteur,  susceptibles  d'être  affectées  à 
la  couverture  de  nos  dettes  à  l'étranger. 

^  #  ^ 

M.  Albert  Despaux  estime  que  le  fisc  allemaTid  peut 
mettre  chaque  année  des  dizaines  de  milliards,  préle- 
vés sur  les  contribuables,  à  la  disposition  des  Alliés, 
dont  la  créance  peut  être  considérée  comme  privilé- 
giée par  rapport  à  celle  des  rentiers  allemands.  Il  faut 
d'ailleurs  laisser  à  l'Empire  un  capital,  en  prélevant 
seulement  une  partie  de  ses  revenus  autres  que  ceux 
du  tra\ail,  car  il  serait  regrettable  d'appliquer  à 
l'Allemagne  la  loi  du  talion,  c'est-à-dire  de  la  ruiner. 

Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que,  s'il  est  facile  pour 
les  Alliés  d'obtenir  des  milliards  de  marcs  consomma- 
bles erii  Allemagne,  pour  pouvoir  être  consommés  hors 
d'Allemagne,  ces  marks  doivent  être  »  eonvertis  en 
valeurs  transférables  à  l'étranger  ».  On  ne  doit  pas 
oublier  non  plus  que  si  l'Empire  n'a  que  quelques 
dizaines  de  milliards  immédiatement  disponibles  de 
biens  mohilisables,  réalisables  et  utilisables  à  l'étran- 
ger, il  pourra  exporter  par  an  une  ou  deux  dizaines 
de  milliards  de  marcTîandises  dont  les  Alliés  seront  en 
droit  de  prendre  possession..  Le  meilleur  svstème  h 
employer  est  ainsi  résumé  à  la  fin  de  la  broc'hure  de 
M.  Albert  Despaux  : 

((  Pour  que  les  .\Iliés  -puissent  régir  au  -mieTax  de 
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leurs  intérêts  les  opérations  industrielles  et  commer- 
ciales relatives  au  paieiment  de  l  indemnité  et  ne  pas 
les  laisser  à  la  discrétion  de  l  Allemagne,  il  suffirait 
que  l'indemnité  soit  exprimée  en  quantités  de  mar- 
diandises  spécifiées  ou  en  marks  et  que  sa  gestion 
fût  confiée  à  des  organes  alliés  opérant  en  Allemagne. 
Ceux-ci  recevraient  annuellement  un  certain  nombre 
de  milliards  de  marks  en  billets  de  banque  ay^ant 
cours  forcé.  Il  appartieiiïdrait  au  gouvernement  alle- 
mand d'aménager  son  .système  fiscal  de  façon  à  reti- 
rer ces  billets  de  la  circulation  par  l'impôt  ou  l'em- 
prunt s'il  voulait  éviter  l  inllation.  » 
M.  Albert  Despaux  ne  nous  dit  pas  si  l'Allemagne 
eut  payer  la  totalité  des  dommages  et  dépenses  de 
6  guerre.  Après  une  évaluation  des  dommages  pro- 
rement  dits  reproduite  dans  le  tableau  que  voici  : 

France    120  milliards  de  francs 

Belgique  .  .   10       —  — 

Serbie   10-15  —  — 

li       —  — 
Roumanie    3  milliards  de  marks  en  billets 

l  auteur  déclare  que  les  produits  du  sol,  du  sous-sol 
et  de  l  industrie  qui  nous  seraient  très  utiles,  sinon 
indispensablës,  et  que  nous  pouvons  demander  à  l'Al- 
lemagjiie  valent  peut-être  aciuellement  plus  de  10  mil- 
liards, et  qu"  i<  à  eux  seuls,  ils  suffiraient  à  payer  nos 
dommages  dhecls  de  guerre  en  une   dizaine  d'an- 

Presque  toutes  les  publications  qui  ont  approfondi 
quelque  peu  la  question  de  l'indemnité  de  guerre,  en 
se  plaçant  à  des  points  de  vue  très  dil'féients,  com- 
cluent  que  l'Allemagne  doit  payer  l'ensemble  des  frais 
de  guerre  et  qu'elle  peut  payer  par  versements  écbe- 
lonnés  l'intégralité  des  dommages  proprement  dits  : 
à  peu  près  aucune  d'entre  elles  n'affirme  qu'elle  peut 
payer,  même  en  lui  donnant  pour  s'acquitter  de  sa 
dette,  le  maximum  de  latitude,  toutes  les  dispenses 
résultant  des  hostilités.  Les  récentes  déclarations  de 
M.  Loucheur  ont  également  dû  ébranler  l'optimisme 
de  ceux  qui  croient  oiu'  font  croiie  à  leurs  lecteurs, 
on  ne  sait  dans  quel  but,  que  la  situation  du  contri- 
buable français  redeviendra,  si  la  Conférence  de  la 
paix  l'exige,  ce  qu'elle  était  en  191-4. 

C'est  aux  délégués  du  groupe  de  la  gauche  radicale 
(Chambre  des  députés),  que  le  ministre  de  la  Recons- 
titution Nationale  a  fait  ses  confidences.  M.  Loucheur 
leur  a  fait  un  exposé  complet  des  conditions  finan- 
cières réglées  par  les  Alliés  pour  être  imposées  h 
l'Allemagne.  Celle-ci  verserait  une  première  provision 
de  125  niilliards  de  francs  se  décomposant  en  25  mil- 
liards au  comptant,  .soit  en  or,  soit  en  matières 
premières,  soit  en  ïroduils  manufacturés,  soit  enfin 
en  valeurs  étrangères. 

100  milliards  remis  sous  la  forme  d'un  bon  géné- 
ral à  la  Commission  intei'alliée  qui  sera  constituée 
pour  surveiller  le  fonctionnement  du  système  finan- 
cier, cette  dernière  somme  devant  être  convertie  en 
bons  trentenaires  .suivant  la  nécessité  des  réparations 
des  régions  envahies  et  suivant  les  conditions  du 
crédit  public. 

El  M.  Loucheur  aurait  ajouté  ceci,  en  substance  : 

La  provision  de  125  milliards  n'est  qu'un  premier 
acompte.  D'après  les  prévisions  des  alliés,  la  sonmie 
totale  à  payer  par  l'Allemagne  pourra  s'élever  à 
300  milliards.  Sur  cette  somme,  pour  sa  part,  la 
France  recevrait  environ  135  à  14-0  milliards.  La 
réparation  des  régions  dévastées  exigera  chez  nous 
une  somme  d'environ  75  milliards  ;  le  service  des 
pensions  demandera  une  série  d'annuités  qui,  capi- 
tali.sées,  représenteront  environ  40  milliai'ds.  Le  sur- 
plus, soit  environ  20  milliards,  sera  affecté  h  d'autres 
objets  non  encore  déterminés. 

Il  est  vrai  que  le  18  courant  le  Gouverneiiieni  or-  o- 
sajt  à  ces  allégations  un  démenti  formel  ;  et  cepen- 
dant le  Temps  et  le  Journal  des  Débats,  parus  la  veille 
(11""  du  18  avri':-  1019)  les  avaient  enlérinés.  Aussi 
'.  Vincent  Auriol,  ayant  déposé  avec  M.  Ernest 
Lafont  une  demande  d'interpellation  «  sur  les  clau- 
ses financières  piéparées  par  la  Conférence  des  Al- 
liés, et  notamment  sur  le  maximum  des  réparations 
que  peut  espérer  la  France  et  sur  les  garanties  pro- 
mises par  les  .-Mliés  ».  a-t-il  voulu  savoir  ce  qui  était 
exart  et  ce  qui  ne  l'était  pas: -il  a  voulu  en  parti- 
culier savoir  si,  sur  les  125  milliards  la  France  rece- 
vrait les  55  %  dont  on  a  parlé,  «  soit,  en  trente  ans, 
Of)  milliards  escomptables  et  garantis  par  les  Alliés 
et  majorés  des  intérêts  »  (1). 

(1)  Chambre  des  députés,  1"  séance  du  18  avril  1919, 
p.  2079. 


M.  Klotz  s'est  contenté  de  l'épondre  :  «  Tout  cela 
est  inexact  !  »  11  s'est  refusé  à  domier  toute  indi- 
cation 'positive  sur  les  résultats  des  délibérations 
firrancières  relatives  à  l'indemnité.  Peut-être  connaî- 
ti  a-t-on  ces  l'ésnlfats  lorsque ,  cet  article  paraîtra. 
Puissent-ils  ne  pas  renforcer  le  sentiment  actuel  de 
désillusion  vagiîe  que  l'on  observe  chez  le  contri- 
buable français  à  qui  l'on  avait  fait  accroire  que  la 
gueri'e  payait  ! 

Louis  Suret. 
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NOTES  DE  LA  SEMAINE 

L'influence  des  changes  sur  les  mouvements  de  l'or 

Nous  avans  signalé  dans  notre  deniière  chronique 
la  décision  prise  par  le  Board  of  Tradc,  qui  a  abouti 
à  un  ordre  en  conseil-en  vertu  duquel  l'Angleterre  a 
pr'ohibé  formellement  foutes  les  exportations  d'or.  Le 
même  oi'dre  accorde  d'autre  part,  il  est  vrai,  toute 
liberté  pour  l'imiiortation  du  mttal  jaune.  Mais  il 
faut  avouer  qu  on  ne  voit  pas  très  bien  comment, 
dans  la  situation  actuelle,  cette  faculté  pourrait  être 
utilisée  ipâr  qui  que  ce  soit. 

L'Angleterre  n'est  pas  encore  en  voie  d'en  recevoir 
des  Etats-Unis,  qui  poui-i'aient,  si  besoin  était,  con- 
sentir à  payer  err  of  des  balances  débitrices.  Quant 
aux  pays  débiteurs  de  l'Angleterre,  conmre  la  France 
et  l'Italie,  ils  ont,  eirx  aussi,  étroitement  prohibé 
l'exportation  de  leur  or  et  ils  ne  voudront  à  aucun 
pri.K  entamer  leur  encaisse  qui  sera  le  gage  -juprenie 
de  leur  assainissement  monétaire  lorsque  les  cir- 
constances économiques  seront  devenues  compatibles 
avec  la  i'ei)rise  des  i>aiements  en  espèces. 

Reste,  il  est  vrai,  une  autre  'sour'ce  d'importations 
possibles  de  l'or  qui  est  celle  des  pr"oducteurs  d'oi'  du 
Tr-ansvaal,  des  Indes  eti  de  l'Australie.  Mais  l'Angleterre 
ne  peut  pas  com])1er  aujourd'lrui  voir-  se  diriger  veis 
eîle  le  courant  de  l'or  extrait  de  ses  colonies  ou  de  ses 
Dominions.  Il  est  naturel,  en  effet,  que  les  produc- 
teuis  d'or  essayent  do  vendie  lem^s  produits  lù,  cù 
ils  trouvent  à  le  réaliser  avec  le  plus  grand  avair- 
tage,  et  c'est  ici  alors  qu'il  faut  faire  intervenir  les 
nouvelles  conditions  du  change  brilannique  par  r;ip- 
port  au  dollar.  Grâce  à  la  dépréciation  qu'a  subie  la 
livre  sterling  vis-à-vis  de  l'otalon  américain,  les  pro- 
ducteurs d'or  de  l'Empire  britannique  ont  avantage 
à  diriger  leui's  lingots  sur  New- York  plutôt  que  sur 
Londres.  Ce  détour  aboutit  à  faire  réaliser  un  béné- 
fice supplémentaire  d,e  4  %,  égal  naturellemerrt  à  la 
dépréciation  du  sterling  vis-;\-vis  du  dollar,  puisque 
l'achat  du  dollar  au  pair  do  l'or  permet  ensuite  de 
jouir  de  la  ])rinie  de  la  monnaie  arîiéricaine  par  rap- 
poit  à  la  monnaie  anglaise.  Les  producteurs  d'or 
obtiennent  donc  ainsi,  pour  une  même  quantité  d'or 
pius  de  livres  sterling  que  s'ils  avaient  directement 
néaticié  leur  môtal  jaune  à  Londres.  Et  le  bénéfice 
est"  considérable,  ])uisque  l'on  calcule  que,  au  change 
actuel,  pour  le  seul  or  extrait  du  Rand  pendant  un  an, 
cela  r^eprésenter-a  un  bénéfice  de  1.500.000  livres 
sterling. 

La  perspective  de  voir  ainsi  falalement  affluer  vei^s 
elle  la  pioduction  d'or  du  monde,  n'enchante  d'ail- 
leurs pas  l'Aur-lriquc  du  Nord.  Le  monde  financrer 
américain  commence  à  ti-ouver  d'l:cidément  tout  cet 
or  un  peu  encombrant  et  dangereux.  Le  stock  d'or 
t(.i:il  (!ét-nu  par  les  Etats-Unis  est  évalué  aujourd  hui 
à  plus  de  trois  milliards  de  dollars,  et  ce  n'est  pas 
sans  une  certaine  appréhension  qu'on  le  voit  sur  le 
point  de  s'accroître  encore. 

Un  avertissement  de  la  Banque  de  France 

Les  succès  financiers  et  parlementaires  de  M.  Kllotz 
se  multiplient  de  jour  en  jour.  C'est  f 5"^' 
la  même  question,  il  vient  d'endos-:,..r  a  la  fois  f 
échec  à  la  Chambre  et  un  aveitissemerit  tre.  dm  le 
la  Banque  de  Fi'ance.  Ce  double  result.M  s  e.t  p^ 

à  propos  d'un  nouveau  proJ^'^  'V^l^  ^.m  d'  mi's- 
la  circidation  fiduciaire  de  notre  c-tabl.sscment  d  .  mis 

^'Tm  cour,  de  la  --éaïuv  à  la  Chambre  du  19  avril, 
le  mini?  re  des  Firiances  a  demandé  la  discussion 
mnSate  d'un  projet  de  loi  tpudant  ?i  augmenter 
d^un  lînuard  a  Lilté  d'émission  des  billets.  Pont- 
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quoi  un  milliaid  seulement,  a-l-on  aussitôt  demandé 
à  ce  niinistre,  al(irs  que  jusqu'ici  on  procédait  par 
trancties  d'augaieiilatioii  de  (lois  milliards  ?  iM.  Kiolz 
a  prétendu  que  c'était  uniqueaioiit  eu  vue  de  donner 
quelques  facilités  complémentaires  à  la  Trésorerie; 
simple  projet  de  transition  et  acte  de  prévovanre 
financière  à  la  veille  d'un  congé  des  Chambres  qui 
risquerait  de  laisser  au  déj)ouivu  à  la  fois  le  gou- 
vernement et  la  Banque. 

Mais  M.  Klotz  ne  disait  pas  la  vérité,  et  une  éner- 
gique miervention  de  M.  Bedouce  l'a  obligé  à  avouer 
que  tout  autre  était  la  réalité.  C'est  bien  comme 
toujours  trois  milliards  d'avances  nouvelles  que  le 
miiiistri'  a\ai|  demandés  à  la  Banque.  Mais  celle-ci  a 
reiiisc.  Elle  a  pris  a  son  compte  les  paroles  de  pru- 
dence que  le  l^arlement  ne  cesse  de  faiie  entendre  à. 
un  ministre  incapable  d'avoir  une  ]i(jliiique  linancièie 
autre  que  celle  de  l'appel  indétim  à  la  planche  à  bil- 
lets, et,  comme  l'a  dit  M.  Bedouce,  <(  elle  a  fait  ;\ 
M.  Ivlotz,  des  remontrances  qu'aucun  gouvernement 
jusqu'ici  ne  s'était  attirées.  » 

En  dé])it  d'un  essai  d'explications  très  embrouillée» 
et  très  pénibles,  M.  Klotz  a  bien  dû  recoiTnaîIre  le 
fait.  11  a  dû  leronnallre  aussi,  ]iar  suite,  que  ce 
n'étaii  pas  seulcrurid  en  vue  de  donner  de  l'élasti- 
cité H  la  Tiésoierie  ((u'il  avait  engagé  cette  négocia- 
tion malheureuse  a\ ec  la.  lîanque,  mais  bien  pour 
créer  encore  des  ressources  pour  parer  au  déficit 
énorme  qui  nous  menace.  M.  Klotz  ne  fait  rien; 
M.  Klotz  ne  tente  rien;  il  attend  les  milliards  aile-' 
mands  et  il  tend  la  main  à  la  Banque  de  France,  qui, 
cette  fois,  a  refusé  de  donner  la  sienne. 

Le  ParlemenI  a  fait  de  même,  el.  M.  Ivlotz  n'a  pas 
eu  son  milliard.  Je  laisse  au  rédacteur  de  la  rubrique 
des  finances  publi(pies  le  soin  d'apprécier  la  situa- 
tion du  point  de  vue  budgétaire.  Ma'is  il  v  avait  lieu 
de  montrer  ici  que,  du  poini  de  vue  monétaire  aussi, 
la  situation  se  lend  et  est  posée  d'une  façon  aiguë  11 
faut  remercier  la  Banque  de  France  d-avoir  publi- 
quement fait  le  geste  d'alarme.  Mais,  par  quelle  aber- 
ration passTonnée,  le  groupe  socialiste  lui  en  fait-il 
grief,  tout  en  leconnaissant  que  la  politique  d'inflation 
ne  peut  durer  ? 


SITUATION  HEBDOIYIADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 


(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


Or 


3-10 

10-14 

17 

avril  19 

avril  19 

au  3  avr 

3.567 

3.567 

3 

.568 

1.978 

1.978 

1 

.978 

311 

311 

310 

984 

984 

984 

789 

788 

787 

924 

900 

897 

932 

920 

912 

1.232 

1.2)8 

1 

203 

200 

200 

200 

22.150 

22.400 

22 

400 

3.590 

3.590 

3 

595 

33.998 

33,975 

33 

9:8 

41 

44 

26 

2.879 

3.020 

0 

080 

Actif  : 

En  caisse  

A  l'étranger  

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis! 
Disponib.  et  avoir  à  l'étranger  . 

Portefeuille  T.... 

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers... 


La  Banque  de  Luxembourg  et  la  fin  de  l'attraction 
allemande 

La  ^Banque  de  Luxembourg  à  l'administration  de 
laquelle  participaient  la  Disconloyesellschafi  le 
Schaailauseniclierbunkverein  et'  un  grand  nombre 
de  banques  allemandes  privées,  va  cesser  ses  rela- 
tions avec  l'Allemagne  et  elle  ne  renouvelle  pas  le 
pouvoir  des  membres  allemands  de  son  Conseil  d'ad- 
ministration. 

La  Gazette  de  Franclort  a  exprimé  à  ce  sujet  des 
réflexions  mélancoliques  en  faisant  valoir  que  c'é- 
taient en  somme  les  Allemands  qui  avaient  fondé  cet 
établissement  et  qu'ils  auraient  mérité  un  peu  plus 
de  ménagements.  Elle  essaie  ensuite  de  montrer  que 


le  rattachement  catégorique  de  la  Banque  au  sys- 
tème économique  et  monétaire  français  n'est  pas 
sans  risques  pour  elle.  Le  passif  de  la  Banque  de 
Lu.xembourg,  dit  le  journal  allemand,  eb  spécialement 
les  101  millions  de  francs  des  dépôts  et  des  soldes 
créditeurs  provient  sans  doute  ^eu  ir.ajeu,re  partie 
du  Luxembourg,  et  la  plupart  de  ces  comptes  doivent 
être  inscrits  en  francs  et  non  en  marks.  Par  contre, 
l'actif  (portefeuille  commercial  :  81  mi;iions  de  francs,' 
reports  :  11  millions  de  francs  :  et  participations  exté- 
rieures :  5.390.000  francs)  existe  plutôt  en  Allemagne 
et  doit  avoir  été  constitué  en  marks.  Même  en  tenant 
compte  de  ce  que,  en  partie,  cet  a<  lil  (hut  avoir  été 
placé  en  Lorraine,  où  il  sera  par  c<>nsi''quent  ramené 
à  l'étalon  français  avec  la  succursale  de  Metz,  même 
en  considérant  en  outre  que  la  Banque  a  dû  faire 
rentrer  d'Allemagne  des  éléments  de  cet  actif  sur  la 
base  d'un  change  moins  déprécié  qu'aujourd'hui,  i! 
doit  rester  de  gros  éléments  d'actif  .encore  en  Alle- 
magne qui'  réservent  de  grosses  pertes  de  change  à 
la  Banque  de  Luxemboui'g,  _  à  moins  cependant, 
déclare  la  gazette,  que  ces  crédits  en  marks  n'aient 
pu  bénéficier  de  la  transformation  gouvernementale 
de  ces  marks  en  francs  comme  si  c'étaient  des  exis- 
tences de  caisse  tangibles  —  ce  qui  expliquerait  alors 
tout  à  fait  la  brusque  décision  de  la  Banque. 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 

Passif  : 

Billets  créés   . 

Actif  : 

Dette  du  gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Départem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics  

—  privés  

Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  

Carrency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation. . . 
Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  


Une  banque  d*émission  autonome  pour  la  Hongrie 

Le  siège  central  de  la  Banque  austro-hongroise  à 
Buda-Pesth,  dirigée  en  ce  moment  par  un  commissaire 
du  Gouvernement  des  Soviets,  va  être  érigé  en  bau- 
que  d'émission  autonome  pour  la  Hongrie.  Les  rela- 
tions sont  rompues  avec  \'ienne  et  le  Conseil  général 
commun  de  la  Banque  austro-hongroise  a  cessé  de 
se  réunir.  Les  affaires  courantes  qui  concernent  le 
siège  central  de  \'ienne  sont  gérées  à  Buda-Pesth 
par  les  représentants  de  Vienne  qui  siègent  dans  le 
conseil  de  direction  hongrois. 

On  considère  que  la  nouvelle  banque  ne  procédera 
lias  à  des  émissions  nouvelles  de  papier-monnaie  dont 
le  besoin  ne  se  fait  pas  sentir.  Les  ateliers  de  frappe 
se  proposent  seulement  de  produire  de  la  menue  mon- 
naie de  nickel  et  de  bronze. 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


26 

2 

9 

mars  19 

avril  19 

avril  19 

2.553 

2.671 

2  575 

277 

277 

277 

187 

187 

,\187 

'J.087 

2.106 

Î.114 

367 

367 

367 

89 

89 

77 

646 

826 

764 

3.070 

3.109 

2.983 

1.437 

1.693 

1.463 

2.004 

1.989 

1.957 

695 

675 

684 

37 

S6 

36 

8.273 

8.376 

8.45ft 

718 

718 

"  718 

7.782 

7.946 

8.021 

15 

mars  19 

22 
mars  19 

31 

mars  19 

Actif  : 

Or  

2.824 
26 
7.474 
35.968 

2.759 
26 
7.703 
34  796 

2.416 
26 
8  489 
38.C66 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 
Effets  escomptés  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

30.705 
16.470 

31.897 
15.091 

32.143 
18.288 

Dépôts  et  comptes  courants  

Avances  des  caisses  de  prêt  
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DATES 

Enc 
méta 

Or 

lisse 
Llique 

Arg«. 

Devises 
étrangères 

Fonds  d'Etat  et 
Bons  du  Trésor 

Escomptes 
et  avances 

Circulation 
(Billets) 

Cépôts  publics 
et  privés 

Bai 

ique 

d'Esp 

agne 

2.278 

1  650 

« 

498 

18S1 

3.494 

1.052 

■39  mars  1919  .... 

2.279 

653 

B 

490 

ll2i 

3..Î02 

1.097 

2.281 

.^.98 

B 

499 

1 4-1.-1 

3 . 5 12 

1 .098 

Banque  d'Italie 

;il  clèc.  1918 

821 

77 

D 

1.G13 

9.304 

il.  600 

;U  janv.  mit .  *. 

82  ;• 

77 

B 

1.87i 

9.101 

1.557 

B 

2.203 

!0.010 

11. 512 

Banque  du  Japon 

1.790 

s 

B 

B 

1.099 

2.787 

2.76U 

23  février  1919  .. 

1.7S6 

D 

» 

B 

1.042 

2.061 

2.732 

0  mars  Lalit  •   , . 

1.79.-. 

B 

1.023 

2.035 

3.096 

Banque  de  Suède 

15  mars  1919 

403 

204 

0 

571 

l,02t 

210 

mars  1919  

404 

186 

» 

519 

1.008 

164 

.5  avril  1910.,  , 

403 

■ 

187 

U 

f,U 

1.035 

153 

Banque  de  Hollande 

11.457 

(  1^ 

B 

B 

675 

2.091 

1G9 

mars  I9lfi  

1.307 

20 

B 

B 

681 

2.125 

lC:i 

5  avril  1919  .. . 

1.401 

18 

B 

B 

715 

2.142 

168 

Banque  Nationale  Suisse 

15  mars  1919  

1  413 

65 

B 

B 

449 

889 

106 

;u  mars  1919  .... 

422 

69 

B 

B 

506 

948 

90 

7  avril  1910, 

422 

6G 

B 

031 

99 

Banque  de  Réserve  Fédérale 

24  mars  1919...  | 

4.551 

D  J 

B  1 

B 

12  663 

8.921 

5  avril  1919.... 

î  'fil 

9  1 

B  1 

'  1 

B 

12.850 

8.592 

U  avril  1919  .  ..1 

.'.878 

>  1 

B 

12  855 

8.968 

paiemfnl,  de  rAUemagne 
r.Ml^'mngnc  (Aciion  lion. 
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CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  situation  de  nus  changes  s'est  as,sez  sensiblement 
aggravée  au  cours  de  la  dernière  semaine.  En  particulier 
les  cours  des  devises  sur  Londres  et  sur  Xeu-York  ont 
marque  une  étape  de  hau.s.sc  Importante. 

La  livre  sterlinn,  qfue  nous  avions  lai.s,sé'e  à  27,70  il  y  a 
huit  jours,  s'est  tenue  à  28  le  IG  et  le  17  avril,  cl  elle  c 
atteint  le  cours  de  28,07  le  22  avril,  el  28,10  le  23.  Quant  au 
dollar,  il  esl  passé,  aux  mènie.s  <la(es,  aux  cours  de  U  francs, 
de  (1.02  ot  do  0,03.  Ce  rencln'rissement  n'a  d'ailleurs  rien  de 
paiiirulièremenl  inqiiiétanl.  Etant  données  notre  situation 
économique  el  la  nouvelle  siluation  de  noire  marclré  des 
changes  depuis  Ifj  cessation  des  crédits  anglais,  il  est  na- 
turel que  la  tension  aille  en  s'accenliianf  Le  commerce 
éprouve  et  éprouvera  pendant  un  certain  temps  encore,  des 
iliflicultés  croissantes  ;'i  se  procurer  les  mo.\ens  de  l'ègle- 
menl  dont  il  a  besoin,  mais  nous  persistons  à  penseï'  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'en  alarmer  et  que  c"esl  toujours  du  côté 
de  la  liberté  grandissante  en  nif.liére  économique  qu'il  faut 
chercher  le  remède  à  la  crise  de  nos  changes.  Le  remède 
n'agira  pas  tout  de  suite,  mais  il  faut  avoir  le  courage 
d'affronter  le  trouble  d'où  la  guérison  peut  sortir.  'II  sem- 
ble bien  d'ailleurs  que  cette  doctrine  du  retour  à  la  li- 
berté commence  à  prévaloir  même  dans  les  milieux  gou- 
vernemenlaux  qui  avaient  affirmé  avec  le  plus  d'énergie  la 
nécessité  du  maintien  de  tout  l'appareil  restrictif. 

Il  y  a  lieu  de  noter,  au  surplus,  que  la  hausse  de  ces 
jours  derniers  a  été  accentuée  sans  doute  par  la  cause 
occasionnelle  des  jours  de  fête  que  nous  venons  de  passer. 
Pendant  ces  journées  de  fermeture  de  la  Bourse,  les  de- 
mandes de  change  qui  se  seraient  présentées  'successive- 
ment en  temps  normal,  ont  d'ù,  au  contraire,  être  toutes 
reportées  au  jour  de  la  réouverture  et  elles  ont  nalurelle- 
iiienl  éprouve  plus  de  difficultés  à  être  servies.  De  plus, 
la  Bourse  de  Paris  s'est  ouverte  mardi  alors  que  la  plu- 
part des  autres  bourses  européennes  sont  restées  encore 
fermées  ce  jour-là,  ce  qui  a  entraîné  >une  concentration  sur 
notre  place  de  demandes  qui  seraient  £.llées  ailleurs,  et  cela 
a  contribué  aussi  à  aug'menler  la  tension. 

En  dehors  des  devises  en  livres  et  en  dollars,  les  autres 
changes  ont  participé  au  même  mouvement  à  notre  détri- 
ment. Les  cent  pesetas,  qui  valaient  120,50  la  semaine  der- 
nière, se  sont  négociées  hier  à  122  francs.  De  même,  les 
cent  francs  suisses  sont  ipas.?és  de  120.50  à  122. .50,  et  les 
changes  Scandinaves  eux-mêmes  s'inscrivent  en  hausse,  le 
Stockholm  h  161  l''2  contre  ICO.  le  Christiania  à  155  contre 
153  3/i. 

Les  changes  des  Puissance  centrales  continuent  à  subir 
une-  dépréciation  doni  on  ne  neut  encore  prévoir  le  terme. 

La  couronne  autrichienne  qui  avait  eu  un  sursaut  de 
hausse  ces  jours-ci,  en  s'inscrivant  aux  cours  de  19  fr.  <iO 
et  môme  de  20  fr.  a  Genève,  sans  doute  sur  le  bruit  diin 
accora  financier  ooss'ible  que  rechercherait  l'.Aulnche  alle- 
mande avec,  VEnlente,  est  retombée  l'^urdement  hier  au 
cours  de  17  qui  csi  encore  en  perte  -sur  celui  de  17.8.T  que 
nous  avions  enregistré  da  .semaine  pa.s.sée. 

Qiuant  au  mark,  sa  chute  devient  <ie  .;^n  lour  plus 
ranide  Du  cours  de  39.3-i  auquel  nous  1  avions  laisse,  u 
es^  nass(  à  ceh  i  de  35  85  A  ce  faux,  la  dépréciation  de  la 
est  pass(  a,  cciiii  <ii  r,.,    ■  ,    ~|  0/   .j^t  cependant, 

monna  e  allemande  c-l  l'noiine,  f'*^     '  "  .„  ' 

S•^^^é^ï;^sS^^',e^^of^ 

niiés  à  l^nfonte  n^s,  ^'oi^r^ndre  le 

œilf  nnc^nntiÏT  ^u'^Hcnd  fiévreusement  Lheure.de 

P1'0'"1"''"«'-  Lf.ON  POLIER. 
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LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


26 

2 

Pair 

mars 

avril 

1919 

1919 

25  22  \ 

27  20 

27  fSS 

New-York . . . 

518  ?5 

590  .. 

002  5 

Madrid  

100  .. 

117  .. 

121  ... 

Amsterdam.. 

208  30 

231-  .. 

243 

Rome  

100  .. 

78  .. 

79  3/4 

Bruxelles  

100  .. 

95  y. 

95  \l> 

Copenhagife . 

131)  . 

li9  1/2 

Stockholm  . . 

139  ..  . 

iss 

1(;2  7  4 

Christiania. . 

139  .. 

ir.û  ; 

100  .. 

110  Vi 

i2i  i'i. 

9 

16 

33 

avril 

avril 

avril 

1919 

1919 

1919 

2T  70  y. 

28  .. 

28  10 

598  .. 

600  .. 

603  .. 

120  .. 

120  1/2 

122  ... 

244  ... 

80  '.. 

'80  i/2 

80  1/4 
95  ... 

94  1/4 

95  1/2 

150  .. 

160  ". 

ICÔ  i/2 

loi  1/2 

\U  3/4 

154  1/2 

155  .. 

120  1/2 

121  3/4 

122  1/2 

Cours  à  Londres  du 


35 

2 

9., 

23 

Pair 

mars 

avril 

avril 

avril 

avril 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

25  12  \ 

26  950 

27  900 

27  700 

27  800 

2i  015 

New-YorK. . 

4S  GO 

i6  30 

n;  :-!() 

46  650 

46  550 

4G  5Vô 

Amsterdam. 

12  107 

1  1  535 

11  '.30 

11  526 

11  540 

\\  6) 

Madrid  

25  23  \ 

33  05 

22  9G5 

23  055 

23  1  85 

23  0.55 

Bruxelles. . . 

25  22  '/î' 

33  250 

29  200 

29  30) 

29  250 

29  500 

Rome  

25  22  S 

35  20 

31.  300 

34  300 

3(1  550 

34  .575 

25  22  \ 

33  17 

23  ... 

22 

23  (50 

22  990 

Stockholm.. 

18  159 

17  05 

17  095 

17  310 

17  4G5 

17  105 

Christiania . 

18  150 

17  775 

17  «75 

18  010 

18  095 

18  100 

Copenhague 

18  159 

18  275 

18  3i.5 

18  460 

18  545 

18  575 

Cours  à  Genève  du 

26 

2 

9 

16 

23 

Prix 

mars 

avril 

avril 

avril 

avril 

1919 

1919 

■  1919 

1919 

1919 

Paris  

100 

85  925 

82  05 

82  875 

82  50 

81  935 

Londres  

25  22  y. 

33  195 

22  98 

23  (g 

23  04 

23  01 

Berlin  

123  47 

■tj  81) 

43  825 

39  :i5 

37  20 

35  85 

Vienne  

105  .. 

21  30 

18  ... 

17  85 

30 

17  .. 

New- York . . . 

518  25 

500  .. 

502  .  . 

49(!  .. 

495  .. 

49  i  .. 

100  .. 

09  50 

Gi  G5 

GG  Î2i 

66  10 

65  35 

Cours  à  Amsterdam  du 


Pair 

18 

mars 
1919 

26 
mars 
1919 

7 

avril 
1919 

11 

avril 
1919 

23 
avril 
1919 

48  18 

42  60 

;3  90 

51  55 

41  45 

44  25 

Londres .... 

11  783/4 

11  68 

H  53  f 

11  55 

11  145 

11  567 

59  ..7 

25  075 

22  75 

20  50 

18  40 

23  075 

Cours  à  New-Yorit  do 

24 

8 

15 

22 

Paip 

mars 

avril 

avril 

avril 

av  ril 

19)0 

1919 

1919 

1019 

1919 

Paris  

Londres  (Câble) 

5  182 

4  866 

5  80  ./. 

4  04 

G  04 
i  61 

5  92 
4  06  3/4 

5  97 

4  66  1/4 

6  01  1/2 
4  G5  85 

Cours  à  Madrid  du 


Pair 

20 
mars 
l;i|9 

8 

avril 
1919 

9 

avril 
1919 

U 

avril 
1919 

22 
avril 
1919 

100 

25  22  M 

85  85 

83  25 
22  90 

84  .-.Û 
23  28 

82  70 
23  05 

83  90 
22  97 

Londra.s  

23  15 

Cours  à  Buenos  Ayres  du 


Londres . 


Londres . 


Pair 

25 
mars 
1919 

2 

avril 
1919 

9 

avril 
1919 

IG 
avril 
1919 

23 
avril 
1919 

47  5/8 

51  13/16 

51  7/1 6 

51  19/32 

51  27  32 

51  21/32 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


2-. 

y 

9 

)G 

Pair 

m;i  rs 

avril 

avril 

avril 

1919 

1919 

1919 

1919 

15  d. 

13  11/32 

13  13/33 

13  15/32 

13  23/32 

23 
avril 
1919 


13  15/lG 


Yaleur  du  mark  sut  le  marché  neutre 


Amstkrdam 

Genève 

Copenhague 

Stockholm 

Florins 

Francs 

Couronnes 

Couronnes 

DATES 

p.  100  marks 

p.  100  marks 

p.  100  marJfs 

p.  100  marks 

Pair  :  59  26 

123  45 

88  88 

88  88 

15  février  1919.. 

24  37  1/2 

47  50 

38  60 

35  50 

5  .mars  1919... 

23  30 

47  50 

37  75 

35  .. 

12  mars  1919.. . 

23  37  1/2 

48  .. 

38  25 

33  50 

19  mars  19IU.  . . 

25  . 

50  25 

41 

37  .50 

26  mars  I9I9... 

22  75 

46  75 

.36  50 
32 

33  75 

9  avril  1919  .. . . 

19  20 

4U  .. 

80  .. 

in.  —LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


PHYSIONOMIE  DE  U  BOURSE 


Pendant  celle  semaine  amputée  de  trois  séance^  par  suite 
des  lèles  de  Pâques,  tes  Iransaciians  ont  été  encore  plus 
nulles  qu'à  rordinairè.  Quelques  allnires  onl  été  traitées  au 
Parquet  sUr  la  rente  et  de  rares  spécialités,  en  ÇQUUsse  en 
râleurs  de  pétrole  cotées  et  non  eatôe^. 

Le  sentiment  général  était  assez  satislaisant  sur  l'espair 
d'une  conclusion  proehaine  des  principaux  travaux  de  la 
Conièrencc.  ;  cependant,  les  questions  de  Fiume,  de  Danlzii'. 
de  h'iao-Tclïéou  restent  encore  en  discussion,  b'auife  part, 
le  débat  //Ha/icitT  ouvert  à  jiouveau  devant  nos  Chambres 
incite  le  plus- grand,  nombre  à  la  réserve.  La  question  de 
réouverture  du  marché  à  terme  est  loulours  en_  suispcns. 
Sur  le  marché  de  la  Coulisse,  à  noter,  pour  une  [ois,  une 
réforme  assez  raisonnable  :  on  ne  cote  plus  le  '  premier 
cours  des  petites  couiurrcs  avant  que  soit  discuté  celui  de 
la  grosse  coupure  et  l'on  évite  ainsi  pour  les  unités  ou 
coupures  dé  5  et  de  10  des  cotations  tout  à  fait  a'normales 
jusqu'à  cinq  et  six  irancs  moins  élevées  que  celles  de  la 
grosse  coupure.  Peut-être  aussi  le  Syndical  décidera-l-il 
un  jour  que  les  livraisons  de  5  unités  pourront  se  laite 
pour  les  coupures  de  5,  ou  de  3.  coupures  de  5  pour  les 
coupures  de  10  et  on  évitera  ainsi  certains  pefits  iripotages 
iort  préf  udiciables  à  là  ^cTientèle, 

Louis  Gex. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 


J 

17/4 

62  35 
72  .. 
90  .. 

72  50 
72  40 
89  90 


V 

18/4 


S 

19/4 


L 
21/4 


Bourse  fermée 


M 

M 

22/4 

23/4 

62  70 

62  .. 

72 .: 

71  90 

90  .. 

90  .. 

72  Gâ 

72  . 

79  47 

?2  75 

8D  82 

89  35 

Rente  3-0/0  

—  3  O/O  amoptissahle. . 

—  3  1/2  O/Oaiii  .lib  .. 

—  4  0/0  1917   

—  4  0/0  1918  libérée. 

—  5  0/0  libérée  

Le  niarcht  de  nos  rentes  a  joui  d'une  certaine  acti\'i(é 
cl  la,  tendance  est  toujours  laxorable,  cependant  le  nou- 
\eau  (li'liat  linancier  en  rouis  devant  nos  Chambres,  incite 
les  ai-lieleurs  a  quelque  rtwi-vc  H  les  cours  ont  peu  pj'O- 
yi'cssé  ;  la  dernière  a,  d'ailleurs,  élù  faible. 

Les  cours  des  obligations  jouissant  de  la  garantie  de  la 
\'ilic  ou  de  l'Etat  sont  toujours  très  lei'nies. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 


France  : 

Est  3  0/0  nouv  

Etat  4  0/0   

Lyon  3  0/0  fusion  nouK  . 

«lidi  3  0/0  anc  

Nord  3  0/0  nouv   

Orléans  3  0/G  1884  .  . .  . 

Ouest  3  0/0  nouv.  ....  .. 

Panama  Obi.  Bons  à  lots. . . 

Etranger  ; 
Nord  Espagne  3  0/0  1"  sér. 
Andalous  3  0/0  1'°  série... 
Saragosse  3  0/01"  hyp.  . . 

Etats-Unis  ; 
Central  Pacific  4  0/0.  . 
Chicayo  Niiiwaukes  4  0/0. . . 
Clevel.  Cincinati  4  0/0.  . 
New-York  Newbaven  4  0/0  . 
Pennsylvania  3  3/4  0/0.... 

Russie  : 

Mer  Noire  4  1/2  O/O  

Riazan  4  1/2  0/0  

Russe  (Enibranch.)4  1/20/0 
—  41/2  0/0  1914  .  . 

Les  oljliga lions  de  Chemins  de  fer  en  général  suivent  les 
mêmes  tendances  que  précédemment  avec  un  volume  de 
Irnnsaclions  assez  reslreinl. 

Actions  Chemins  de  Fer  Français 


J 

V         S  L 

M 

M 

17/4 

18/4      19/4  21/4 

23/4 

23/4 

339  50 

,^39  50 

387  . 

395  50 

391  35 

967  .. 

310  .. 

319  .. 

317  ., 

333  .. 

331  50 

334  . . 

331  .. 

330  .. 

329  .. 

335  .. 

326  .. 

324  . . 

336  .. 

336  .. 

33.i  50 

172  .. 

172  .. 

172  .. 

394  .. 

891  .. 

996  .. 

396  .. 

397  .. 

398  .. 

36i  .. 

Bourise  fermée 

362  25 

304  .. 

419  .. 

447  .. 

437  .. 

.4.91  . 

492  .. 

494  7.) 

4  35  .. 

433  50 

431  .. 

479  .. 

480 

480  .. 

505  .. 

102  .. 

165  .. 

174  .. 

105  .. 

"42  50 

'42  25 

43  25 

J 

17/4 

Est   812  .. 

Lyon   .-'7fi  . . 

Klidl   81-0  . . 

Nord  

Orléans   1035  .. 

Ouest   689  ,. 


V 

18/4 


S 
19/4 


21/4 


Bourse  fermée 


M 
22/4 


900 


u 

23/4 

835  .. 
875  . . 
9f>0  .. 


im  ..  im 

1040 


606 
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•Les  actions  de  nos  chemins  do  /or  soi  il  c;ilines,  la 
nuance  est  un  peu  meilleure. 

A  l'Assemblée  récenle  des  Chemins  de  fer  du  Midi,  lo 
Président  a  déclaré  qu'une  majoralion  moyenne  de  72  % 
stroit  néc«>ssaire  pour  pour\<jir  nu  l'ormidable  accroisse- 

l'ut  des  déixînses.  Les  Pouvoirs  Publies  sont  ccrlaine. 

ii'iit  favora')les  ;i  ce  relèvement  des  tarifs,  il  est  à  souhaiter 
-rulemenl  que  les  décisions  utiles  n'int,erviennent  pus  avec 
1111  tj'op  long  relard,  d'autant  plus  (pie  l'agilatlon  des  che- 
minots continue  et  ([u'il  seiait  utile  de  la  calmer  quelque 

.•Il  on  accordant  le  plus  tôt  possible  une  amélioration  des 
-  ilaires  dms  une  mesure  raisonnable. 

Actions  de  Transports  en  commun 

J         V         S  L        M  M 

17/4      18/4      19/4      21/*      22/4  2a/i 

Métropolitain   4G0  ..  485  . .  485  .. 

Omnibus    4  2..  438  . .  447  . . 

Mord-Sud   159  . .  160  . .  1G2  . . 

Tramways  (Cie  franç  ). .  ..  300  . .    Bourse    fermée      300  ..  30U  .. 

—  de  Bordeaux.  ...  1%  ..  192  ..  195  .. 

—  Eat-Paiis  ord  .  iS  ..  U  50  17  50 
Cie  Générale  tramw.  (Paris)  71..  74  50  7 1  50 

Les  actions  de  transports  en  commun  ont  été  meilleures, 
entraînées,  par  la  vive  reprise  du  Métro  auquel  le  relève- 
iiicnl  de  tarif  de  Fr.  0,05  accordé  récemment  par  le  Conseil 
Municipal,  semble  permettre  de  compenser  l'augmcnlalinn 
s  dépenses.  11  no  faut  pas  cependant  se  laisser  trop  in- 
I  len-cei'  par  celle  haus.çe  rapide  obtenue  à  la  faveur  d'un 
1  liiffre  d'achats  li''s  lesireint  dan.s  un  marché  dos  plus 
étroits  ;  il  est  douleu.x,  si  l'augmentation  des  tarifs  ramiMie 
le  coefficient  d'exploitation  à  un    chiffre    plus  normal, 
Telle  permette  la  distribution  d'un  dividende  en  rappoil 
'  ec  les  cours  actuels  de  celte  valeur  et  un  taux  de  capi- 
t  ilisation  de  5  %. 

Chemins  de  Fer  Étrangers 


J 


17 


V 

is;4 


s 

19/ 1 


L 
21 /t 


Atohinson  Topeka   577  . . 

Congo  (Qrands  Lacs)   2W,  . . 

Mord  de  l'Espagne  40;;  50   Bourse  fermée 

Saragosse   432  .. 

llien    de    particulièrement    intéressant  à 
-loupe  des  chemins  de  fer  étrangers. 

Actions  des  Inslitutions  de  Crédit 


J 

17/1 

Banque  d'/ilgérie   3520 

—  de  France   570i) 

—  Franç.  p.  le  Comm.   2(>2  . 

—  d'Indo-Chine   1755 

—  Net.  de  Cré'.'it..  ..  727 

—  de  Paris  

—  Privée  

—  Transatlantique.  .. 

—  de  rurion  Pans  

Compagnie  Algérienne. 
Comptoir  d  Escompte  .  .  . 
CréiU  Foncier  Aigé'ie  500  fr. 

—  Foncier  de  France  . 

—  Français   

—  Industriel  libérée  . 

—  Lyonnais  

—  NIoD  lier  français-. . . 

Foncière  Lyonnaise  

Immeuiiies  ic  France  

■Rente  Foncière  

Scciéié  Générale   

—  Marseillaise  

Divers  : 
Banque  Impériale  Ottomane. 

—  de  Londres  et  Mexico 
Banque  Nat.  du  Me>iquo  . . 
Crédit  Foncier  Egyptien. . 

—  Frando-Caiwilien.  .. 
Lan]  BanK  of  Egypte  — 
B  nque  d'Athènes   


V 

18/4 


S 
19/ 1 


I. 
21/'^ 


I2:i0 

437  . 
298  . 
874  . 
1450 
886  . 
515  . 
740  . 
3fi8  . 
705  . 
1270 


425  .. 

659  50 


Bourse  fermée 


381 


92 


22/1 

23/4 

585  .. 

585  . . 

205  .  . 

406  50 

408  .  . 

432  .. 

435  .. 

-ignali 
t 

r  au 

.M 

22/1 

23/ !■ 

3540 

3570 

5745 

5750 

26i!  ., 

262  .. 

720  . . 

7  211  . 

1235 

1210 

4, 38  .. 

43i;  . . 

300  .. 

30!  . 

875  .. 

871.  .. 

1480 

s  6  .. 

886  .. 

520  .. 

520  . . 

742  . . 

710  .  . 

3(18  .. 

310  .. 

705  .. 
1275 

70.  .. 
U-75 

459  .. 

Si  9  .  . 

325  .. 

320 

112  .. 

111  . 

435  . 

<31  . 

(i39  50 

G:i;  .. 

6,0  .. 

67v  .  . 

523  .. 

iS5 

390 

394  . . 

764  ... 

762  .. 

9:5  .. 

9-'b  .. 

91  .. 

91  .. 

On  parle  d'un  projet  de  création  établi  par  le  ministère 
du  CnmuKncf^,  d'une  Baruiue  .Nationale  du  Commerce  Exté- 
lu'ur  ou  Han  ;ue  d'E.xportalions  au  capital  de  100  millions  ; 
le  l'ui-lement  en  serait  siiisi  dés  la  rentrée.  La  création  de 
d'Ile  Baarjue  pourrait  être  réalisée  immédiatement  grâce 
au  concours  déjà  assm'é  des  Elablissements  de  Crédit. 

Les  aclioas  de  nos  grandes  baïuiues  ont  élé  très  résis- 
tantes, mais  ranimulion  continue  a  faire  défaut,  la  situation 
-'énérnle  paraissant  encore  trop  incertaine  pour  la  mise  fi 
i  iur  lie  certaines  opérations  fruclneu=;cs,  déjà  depuis  assez 
l'ingtfirips  en  préparation. 

Fonds  publics  étrangers 

l'iu'iiii  les  fonds  d'Etal  étrangers,  l'Italien  est  toujours 
très  ferme  ipioiquii  ao.sez  rarement  Iraité  sur  noire  place. 
11  est  question  d'une  rc\isiûn  dos  anciens  tarifs  douaniers, 
nolaniment  eu  ce  qui  cnncei'iie  li;  prix  du  charbon  qui,  vu 
raugmenlalion  extraordinaire  de  ce  produit,  place  les 
iiulustriels  italiens  en  élat  d'infériorité  vis-à-vis  de  la  con- 
urrence  élrangére. 

L'Extérieure,  avec  une  situation  politique  très  incertaine 
nir  économique  et   industriel  au   moins  aussi 


ixiurvu  de  difhcultcs  que  lo  noire,  est  toujours  à  des  cours 
o.xagérémonl  fermes.  Cependant,  ■  une  légéie  délenlo  du 
change  a  proxoijué  une  petite  réaclion. 

Les  fonds  Russes  .sont  moins  lourds  sur  quekiues  échecs 
deiS  biili.-l!i'viks  et  lo  bruit  qu'un  désaccord  assez  marqué 
se  manifeste  depuis  quelque  temps  entre  les  principau.x 
chefs  du  parti,  su.sceptible  de  provoquer  tout  à  coup  un 
ettcnrlremi'Ut  du  régime. 

Les  fonds  Egyptiens  sont  un  peu  plus  faibles  sur  les  nou- 
velles d'une  aggra\ation  récente  du  mouvement  -anglo- 
pliobe  ii.vaul  provoqué  des  collisions  asse.x  sérieuses  au 
Caire  et  à  .Vlexandiie. 

Les  fonds  Roumains  Rnnl  lourds  principaîoment  sur  la 
désorganisation  complclc  liu  change  qui  arrête  les  tran- 
sactions commerciales  avec  l'étranger  el  devient  une. 
charge  '  très  onéreu.-^e  pour  le  U-é.sor  obligé  actuellemeni  de 
procéder  à  des  achats  de  ravitaillement  de  toute  nature  ù 
l'Elranger.  Les  dommages  causés  par  l'ennemi  sont  évalués 
à  près  de  7  milliards. 

Les  fonds  Ottomans  .'-ont  fermes  sur  la  conslitulion  du 
groupement  des  porteurs  français  qui  semble  soutenu  dans 
ses  revendications  par  notre  ministre  des  .\tfaires  Elran, 
gères. 


J 

V         S  L 

M 

M 

17/4 

18/4      19/4  21/1. 

2e/4 

23/4 

510  .. 

332 

334 

'334  '  ' 

91  J5 

91  15 

91  10 

90  25 

91  50 

i  '"^ 

99  55 

99  .. 

99  30 

107  60 

106  75 

107  30 

87  25 

87  25 

87  25 

93  :o 

92  85 

93 

102  50 

102  50 

'.82  .'>(! 

483 

04  05 

Bourse  fermée 

'éi  75 

64  85 

:92  .. 

394  50 

395  .. 

77  75 

03  '.  ' 

(.3 

63  15 

-190  .. 

498  .. 

400  . . 

33  50 

34  .. 

31  50 

■-S  25 

38  75 

38  80 

.'0  9ii 

51  5U 

51  50 

40  25 

40  25 

40  25 

58  50 

57  .. 

3il  .. 

ûi 

310  .. 

66  .. 

6o  90 

70  .".-l 

71  13 

71  50 

Argentin  5  0/0  1909  .... 
Brésil  5  0/0  1898  . .  .. 
Buenis-Avres  4  1,'2  1910. 

Chine  4  0/0  1895   

Congo  (Lots)  

Egypte  unifiée  

Esiagne  (Extérieure)  .  . . 
Kellénique  5  0/0  1914  ... 

Italie  3  1/2  0/0   

Japon  4  0/0  1905  

—  5  1/2  1907,.  .  . 

Maroc  5  0/0  1904  

Mexique  5  0/0  1910  

Minas  Geraes  5  0,0  1907 
Norvège  3  1/2  0/0  1904.. 
Portugais  3  0/0  1"  série  . 

—  Tabac".  4  1  /2.  , .-. 
Russe  3  G/0  1891.  .... 

—  4  û;0  Cous-  1'-,2-i 

—  5  0/0  1906  

—  4  1/2  1909  .  .  .. 
Serbe  4  0/0  1895  

—  4  1/2  0/0  1906... 

—  5  0/0  1913  

Turc  unifié  


Canaux  et  Transports 

J         V         s          L  M  M 

17/4      IS/l      19/4      21/t  22/4  23/4 

Chargeurs  réunis                 16 1  )  1594  1588 

Havr.  Péninsulaire  Navigat.       .   •• 

Messageries  Niarit  mes          3i)l  ..  308  ..    310  .. 

Navigation  Géréraîe              525  ..    Bour.=e    fermée  532  ..    527  . . 

Suez                                 5190  5505  5540 

Transatlentiquo  ord.    ...    :M>^  ..  3^5  ..   359  .. 

Voitures  a  Pans                       ..  5lt  ..   520  .. 

Les  acLions  du  Canal  de  Suez  sont  encoi'e  en  progrès 
grâce  il  l'augmcnlation  -r-onsidérable  des  recettes  depuis  le 

début  de  l'année  qui  accu.senl  une  plus-value  de  près  de 
50  %. 

Les  Compagnies  de  Navigation  si, ni  liitijnurs  très  fermes; 
la  Compagnie  Générale  Française  Transatlantique  accenlue 
ses  progrès  ilf  même  que  les  Mesaageriss  Maritimes.  Les 
Chargeurs  Réunis  ont  alleint  le  cours  rond  de  ICOO.  Le  Con. 
'scil  axani  décidé  le  paiement  d'un  acomple  de  30  fr.  en 
juin. 

Les  Voitures  à  Paris  sont  plus  calmes,  mais  toujours 
fermes 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 

.T        v        s        I,  M  M 

17/4      ist      19  4      21/4  22/4  33/4 

Société  Norv.  Azote   •'29  ..    5fO  .. 

Câbles  Téiégraphiq  c;.  ..      426  ..  423  ..   427  .. 

Docks  de  NI  rseillê                150  ..  46.)  ..   458  .. 

Electr.  d'Indo-Cliine            995..  980,.  975.. 

Eaux  pour  l'Etranger            194  ..  190  ..    1*0  .. 

—  Compagnie  Gentiaic.  .    1519    ,   •• 

—  Minrr  .ct  Bairsi'i-- !■  rr.    60    .  01  . .    j:2  .. 

FIclairaceet  Force  E!cc  r   711  ..    7'2  .. 

Eectricitè  Comp  gi;:c-.)   8tD  ..   890  .. 

—  et  Gaz  ou  Cord.   250  . .    250  . . 

—  de  Paris.    .  ..    521  ..  53'c  ..    53o  . . 

—  de  la  Loire....  320  ..  -320  ..  310  .. 
Electro  Métall.  de  Dives  .  S.-<0  . .  Bourse  fermée  ..  . . 
Energie  Electrique  Havraise.   520..  ifll  " 

-  -     Induatr..   215  ..  ?!•,>      if>  ■■ 

—  Industrielle              156  50  lit  ni" 

Est-Lumiere   ,;°  ••  " 

Gaz  pr  la  France  et  i'Etr...   435  ..  •■   î?z  •■ 

—  (le  Paris                  197  ..  ?n  ■■    95  " 

Ouest-Lumière                        ''O  "  i,,', 

Cie  Franç.  Cistrib.  Electr..    402  ..  ••   ♦^7  •■ 

Port  de  Salcniquo              307  ..  ■•  " 

Raiiways  et  Elactricitè  ...   40j  ..  ^^^g  "  i,<)„ 

Télégraphes  du  Nord             918.^  j,^   ••   —  •■ 

Téléphones                     '.<■  ';  -..,0  7..^ 

Thomson-Houston                '3s  ..  ••  •■ 

Ce  "roupe  présente  des  \arialions  de  très  peu  d'ain- 
nleur  les  Sociétés  d'Eaux  sont  toujuurs  en  tendance  mé- 
diocre avec  des  tronsoclions  clairsemées.  Les  Gazières  un 
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peu  mieux  influencées  que  précodenunent,  grâce  à  la  pers- 
pcclivc  d'un  approvisionnement  plus  régulici'  en  combus- 
tible, par  suite  il(^  la  diniinulion  prochaine  des  ]>csoins  gé- 
néraux et  de  rnnu'IioiTdiDii  iirogi-essive  des  tran--])nrl.s.  Les 
affaires  d  Electricité  sont  trrs  fei-nics  dans  l'ensemble  mal- 
gré les  iiii'iuii'es  de  gi'éve  que  nous  signalions  précédem- 
nienl. 

Mines,  Métallurgie 

J         V         S         L        M  M 

17/4  18/4      19/4      21/4      ï2/i  2;i/i 


Aciéries  de  France   743  . .  71.3  ..  737  ,. 

Aguilas   9i-  ..  91  ..     92  . . 

Alais  (Forges)   330  ..  330  . .  330  . . 

Ardoisière  de  l'Anjou.  ...    380  . .  380  ..  390  .. 

Ariège   570  . .  ....  570  . . 

Association  Minière   235  ..  338  ..  242  . 

Atel.  et  Cliant  de  Bretagne  180..  183   .  184.. 

—        —    de  la  Loire  1875  ....  1918 

Usines  de  Basse-Loire    ...   272  50  2G8..  271.. 

Boléo   761  ..  ;(i5  765  .. 

Bor,  ord   1125    1160 

Briansk,  ord   210  . .  212  ..  215  .. 

Benn-Tono   ....  205  .. 

Carvin   49S  . .  500  . .  500  . . 

Central  WIning...-   237  .  238  ..  231  .. 

Chant,  et  Atel  do  St-Nazaire.    1G80  1695  1695 

Oonstruct  de  Levallois  .  .    IGl.  ..  loi  50  .  .  .. 

—  de  Locomotives  .   690  . .  693  . .  694  . . 

—  mécaniques.  . .  .    241  . .  235  . .  230  . . 

Courrières   1725  1702 

Creusot   2311  2.S60  2337 

Cuivre  et  Pjrites   279..  280..  283.. 

Dombrowa,  parts   810  . .  801  ..  816  '.. 

Dourges   322  . .  325  . .  327  . . 

Dyle  et  Bacalan,  ord    535  . ,    Bourse    fermée  530   

Fives-Lills   1380  1375 

Forges  et  Aciér.  Nord  et  Est    

Huelva  (Pyrites  de)     383  .. 

Laurium   3,!5  

Lautaro  Nitrate.    314  ..  318  ..  318  .. 

Lens.   900  ..  9.50  ..  97i  .. 

Loire   4.52  . .  .452  . .  455  .. 

Longueviile  (Forges)   320  ..  320  ..  312  .. 

Longwy  Aciéries    1334  •  1330  1332 

Makeewka,  ord   109  . .    115  . . 

Klalfîdano, jouiss   •   SW  ..  3'i5  .. 

Maries  30  0/0,   3780  3855  3955 

Métaux   930  ..  920  . .  915  .. 

Mokta  et  Hadid   2677  2675  2660 

Montbard-Aulnoye,  act. .  ..   358  . .  395  ..  390  . . 

Maptite  Russe   215  . .  220  . .  220  . . 

Nickel   1335  ■  1301  1250 

OrosdlBack   348  ..  350  ..  350  . . 

Pennaroya    1150  11.50  1140 

Ptiosptiates  de  Gafsa   1102  1107  1125 

Rio  Tinte,  ord   1650  1645 

Sels  Gemmes    144  . .  135  .,  135  .. 

Sosnowice    895  . .  88»  . .  882  . . 

Tréfil.  et  Laminoir  du  Havrs..    214  50  214  50  214  50 


Les  métallurgiiiiies  françaises  sont  toujours  assez  défa- 
■\-orablemenl  orientées  mi  leur  taux  de  capilalisat'on  peu 
intéressant  et  l'incertitude  subsistant  quant  aux  perspec- 
tives d'avenir.  A  noter  par  contre  rpiclques  relèvements 
de  cours  assez  sensibles  sur  certains  tilres  de  charbon- 
nages. 

Le  Rio  Tinto  est  ferme  sur  les  pré\isions  optimistes 
concernard  les  cours  du  cuivre. 

"Valeurs  Industrielles  &  Divers  s 

J         V         s  L        M  M 

17/4      18/4      19/4      21/4      22/4      2:1/ 4 


Agence  Havas                    969  ..  956  ..  9.55  . , 

Air  comprimé. .-                   550  ..  .....  555  .. 

Air  liquide                        356  ..  364  . .  365  . . 

Bergougnan                        1741  1741  1748 

Cirages  français                 971  . .  990  . .  960  . . 

Compteurs  à  Gaz,  nouv          679  . .  6'J7  . .  695  . . 

Dynamite  Centrale               728  . .  7'.0  731  . . 

Galeries Lafayette               176  ..  179  ..  177 

magasins  Modernes                        Bourse   fermée    276  .. 

Grands  Moulins  de  Corbeil.. .    360  ..   

Nouvelles  Galeries               1375  1385  1389 

Oriental  Carpet                  274  . .  '.^74  ..  273  50 

Paris-France                     1310  1320  1320 

Palhé  (Etablissements)          156  50  158  ..  160  .. 

Prowodnik   161  ..  173 

Raffinerie  Say,  ord               480..  489..  490.. 

Suer,  et  Raff.  d'Egypte,  orJ   397..  396 

Tabacs  Otiomans                 449  ..  4-50..  450.. 


Rien  à  signaler  sur  ce  groupe. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Le  marché  en  Banque  a  lolalemenl  manqué  d'animation 
cL  ne  vaut,  pas  plus  dans  celle  sema.ine  écourtée  que  la 
seule  pulilication  des  cours,  c.ependnnl  un  certain  engoue- 
ment s'est  manifesli''  sni'  Ir-s  \iileiirs  de  pétrole  en  géné. 
rai,  et  les  transactions  les  plus  intéressantes  ont  eu  lieu 
hors  cote  sur  la  Shell  et  la  Royal  Dutch,  ce  qui  est  assez 
rationnel,  le  risque  inhérent  .aux  ^■aleurs  de  pétrole  en 
général  se  trou.vant  sensiblement  atténué  quand  il  s'agit, 
comme  po>n-  ces  deux  valeurs,  de  trusts  intéres.sés  dans 
un  très  grand  nombre  d'entreprises  et  des  meilleures. 


Fonds  d'États,  Provinces 

J         V  s  L        M  M 

17/4      18/4      19/4      21/4      22/4      23/ i 


Argentin  6  0/0   lli  75  115  . . 

Colombie  5  0/0  or  1916.  .-.   423  .50  421  ..  423  .. 

—     6  0/0  or  1911    496  ..  497  .. 

Maranhao  5  0/0  or  1910   Bourse   fermée      330  ..  3.30  .. 

Mendiza  5  0/G  or  1S09  . . .    407  50  412  50  412.. 

Roumain  5  0/0  1903              73  50   

Métallurgie,  Construction  mécanique 

Diétrich  et  Cie                   245  50  24i.  . .  242  . . 

Hartmann    

Métallurgique  du  Pèrigord  . .   415  . .   

Platine                              1.16  ..  Bour.=  e    fermée      452  ..  451  .. 

Taganrog    

Toula  ,    

Mines  de  Charbon 

AIbi                                     ,.  636   

Bruay                            1917  1935  1925 

Czeladz   Bourse  fermée   

Nord  d'Alais                        42  . .  42  25     43  . . 

Shansi  ,                       36  50  36  50     37  25 

Mines  de  Cuivre 

Cape  Cooper    

Chino  Copper  et  Cie     253  . . 

Cirocoro                           58  . .  59  50     50  7 

Miami  Copper   134  . .    148  .0 

Mount  Elliott                        98  25  Bourse    fermée        94.50     94  55 

Ray                                142  . .  1 14  .50  144  50 

Spassky                            40  75  41  35    42  50 

Tùarsis   135  50  136  50 

Utah  •.  .  .    m  ..  m  ..  468  ., 

Mines  de  Diamants,  Or,  Étain,  Plomb,  etc. 

De  Beers,  ord                   532  . .  532  . .  532  .-. 

Dos  Estrellas                    126  ..  128  .  129  .. 

Jagersfontein                       115  ..  Bourse    fermée      141.5  140  .. 

Lena                              iO  50  40         40  75 

Valeurs  Coloniales,  Caoutchoacs 

Caoutchouc  (Sté  Financière)  294  ..  298     I  iS.i  50 

Malacca                             129.50  Bourse   fermée       U8  . .  128  50 

Valeurs  Pétrolifères 

Bakou                             1230  12,36  1226 

Colombia                         1183  1182  1184 

F.  Wyomming,  pref.             l'iO..  139   .  149  .. 

—        ord                  73  75  Bourse    fermée        73  75     73  75 

Lianosoff                        217  ..  243  ..  248  .. 

fflexican  Eagle                   172  ..  175   .  182  50 

Spies  Petroleum                   17  50  _               17  ..     18  .. 

Valeurs  Diverses 

American  Téléphone              710  . .  697  . .  700  . . 

Philadelphia                        216  ..  Bourse    fermée      220  ..  223  . . 

Mines  d'Or 

Chartered                         26  50  26  75    27  .. 

East  Rand.-  :.     10  50  10  50     10  25 

Golden  Horse  Shoe               46  50  ....  49  75 

Goldfields                         .52  . .  53  50  53  75 

modderfontein  B                 239  50  245..  242.. 

Mozambique                        28  ..  Bourse   fermée       28  75  28  75 

Ranafontein  Estate   2.3  . .  23  . . 

Rand  Mines                        85  25  85  50  85  75 

Rose  Deep   24  25  .... 

Taganyika                         125  50  127  50  126  . . 


A  L'ARBITRAGE 


stock  Exchange  de  Londres 

.Semaine  écnirlée,  d'intérêt  d'autant  plus  médf.'cre  que 
les  affaires  manquent  toujours  d'acli\ité.  Le  mai-ché  étjiit 
assez  forme,  mais  sans  tendance  sui\1e  et  les  cours  ne 
marquent  pas  de  différences  sensibles  'Sur  ceux  ;.nlérieii- 
l'Ciiient  prnliriués. 

Marchés  italiens 

Les  mai'clK's  itali.ens  ont  oliservé  une  certaine  réserve  en 
r,ii-.on  (1(\-;  (liDl'Tillés  que  rencontre  la  délégation  à  la  Con- 
fi'i'en '0  (le  la  l'aix  a  obli-nii"  satisfaction  au  sujet  de  ses 
desiderata. 

Marché  de  Bruxelles 

Le  luai'ché  a  présenté  peu  d'intérêf,  sauf  des  transactions 
assez  acli^•es  sur  les  pétrolifères.  Un  essai  d'électrilicat'on 
il  été  fléeidé  s\ir  la  ligne  Uruxelles-Anvers,  ce  qui  pourrait 
donner  lieu  à  quelque  anhiialion  au  groupe  des  usines  pro- 
ductrices d'électricité. 

^  é. 

Adrefscr  les  lettres  pour  toute  demande  de  renscirme- 
irfents  à  M.  Louis  Cc.r,  rédacievr  de  In  ruurique  :  «  /.c 
nour>;r  cl  les  \'aleurs.  « 


L'EUROPE  NOUVELLE 
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Mors  que  nos  Bourses  européennes  étaient  fermées,  hi 
plus  grande  partie  de  cette  semaine,  Wall  Stieet  n"a  chôme 
que  le  Vendredi-Saint.  Les  séances  ont  d  ailleurs  été  des 
plus  actives,  les  transactions  alteigntuit  l.CLO.OOO  titres 
dans  les  deiLx  dernières  bourses.  —  La  souscription  au 
\  ictorv  Loan  a  été  ouverte  lundi  et  le  succès  parait  avoir 
rte  considérable  dès  le  premier  jour,  provoquant  dès  le  len- 
<lemain,  par  répercussion,  une  hausse  presque  générale 
bur  le  niai'cihé  des  valeurs  de  placement.  De  ce  lait,  les 
chemins  de  fer  ont  oommencé  à  lem-  tour  à  attirer  1  atten- 
tion sans  que  l'intérêt  faiblisse  sur  les  Ailleurs  industrielles. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

M         J         V         S         L  M 
16/i      17/4      18/4      19/4      21/4  22/4 


Union  Pacific   129  .  128  | 

Souttiern  Pacific   105  .  105 

Northern  Pacific   91  i     90  J 

Mew-ïork  Central   'ïi  t     'î'i  i 

Pennsylvanla   43  i      43  | 

Reading   83  i      82  f 

Atcliinson   91  f      91  . 

Cliicago  MilwaukeeSt-Pai,!  . .  33  i      36  t 

Baltimore  and  Oliio   4e  i-     40  . 

Canadian  Pacific   Iô9  .  158  4 

Chesepeake  and  Ohio   j8  .      57  } 


128  i 
105  f 

90  i 
73  1 
43  i 
82  J 

91  . 
36  i 
45  t 

158  i 

58  : 


129  . 
106  . 

90  t 
73  t 
43  4 
83  i 

91  i 
36  i 
45  i 

159  . 
58  . 


129  i 
106  ï 

91  i 
74  i 

44  . 
83  I 

92  i 
37  . 

45  ^ 
160  4 

50  \: 


Les  journaux  des  Etats-Unis  et  les  spécialistes  de  notre 
presse  qui  s'occupent  de  ces  questions,  ont  publié  avec 
d'assez  copieu.x  cominentaires  les  dernières  augmentations 
de  salaires  accordées  au.x.  cheminots  américains.  La  Direc- 
tion générale  des  chemins  de  fer  vient  à  nou\eau  de  les 
surélever  de  05  millions  de  $  ce  qui  fait  une  auguientation 
;^lobale  depuis  deux  ans,  pour  tour  les  employés  de  che- 
mins de  fer,  de  1.250  millions  de  $.  D'autre  part,  ou  estime 
que  le  coût  du  charbon  est  supérieur  de  250  millions  de  S^, 
celui  du  matériel  également  de  250  millions  de  S.  ce  qui 
donne  au  total  une  progression  des  dépenses  de  1.750  mil- 
lions de  $.  Par  contre,  les  recettes,  du  fait  cLe  l'élévation 
des  tarifs,  "en  juillet  dernier,  n'ont  augmenté  que  de  1.2U0 
millions  :  U  reste  donc  pour  l'ensemble  mi  délicit  Je  ôoO 
millions  de  S.  La  conclusion  que  la  plupart  tirent  de  ces 
'  hiiïres  est  que  lu  situation  est  mauvaise  et  certains,  par- 
liculierement  dans  notre  pres.se,  l'assimilent  \olontiers  à 
l'état  financier  lamentable  de  nos  propres  réseaux.  C'est 
c'tudier  très  superliciellement  la  question.  Comme  nous 
lavons  déjà  fait  observer  précédemment,  les  chemins  de 
fer  américains  ont  gagné  dans  les  années  précédentes  beau- 
coup plus  qu'ils  n'avaient  distribué  de  dividendes  et  le  dé- 
licit actuel,  qui  est  seulement  un  pohit  de  comparaison  avec 
les  recettes  et  dépenses  antérieures,  n'empêche  un  grand 
nombre  de  Compagnies,  une  fois  le  dividende  habituel  dis- 
triljué,  de  porter  encore  un  léger  surplus  à  la  réserve. 
D'autre  part,  aussi  longtemps  que  les  chemins  de  fer  seront 
.sous  le  régime  de  l'exploilation  étatistc,  l'allocation  qui 
leur  est  accordée  par  le  gouvernement  est  de  beaiu'oup 
supérieure  aux  dividendes  constants  des  dernières  années, 
et  il  est  inadmissible  de  supposer  qu'avant  la  reprise  des 
réseaux  par  les  Compagnies,  les  élévations  de  tarifs  cor- 
respondantes à  l'augmentation  dos  dépenses,  ne  soient  pas 
.•irrordées  par  l'Etat  qui  aura,  du  fait  de  sa  gestion,  mo- 
difié- d'une  façon  aussi  sensible  les  coefficients  d'exploita- 
tion Une  élévation  générale  des  tarifs  de  15  %  sera  plus 
([ue  suffisante  pour  ramener  les  chiffres  à  la  normale. 
.Vjoiitons  au  surplus  que  les  Compagnies  signalées  à  nos 
lecteurs  comme  intéressantes,  n'ont  pas  eu  recours  à  lallo- 
ralion  gouvernementale  et  n'ont  nvs  accusé  de  délicit, 
malgré  une  diminution  assez  sensible  dans  la  balance  des 
recettes  et  des  dépenses. 

Les  estimations  concernant  les  récolt^'S  influencent  favo- 
rablement le  groupe  en  général.  A  constater  en  particu- 
lier SLU-  Chesaoeake  and  Ohio,  un  des  chemins  de  for  qui. 
non  seulement"  n'a  pas  accusé  de  déficit,  mais  a  eu  en  t 
lies  recycttos  nettes  en  augmentation  sur  1017,  une  hausse 
importante  motivée  par  le  bruit  d'un  dividende  semestriel 
supérieur  de  2  $  pour  la  déclaration  qui  doit  être  faite  en 
mai  Reading  a  détaché  mercredi  son  dividende  trimestriel 
de  1  $ 

Actions  Industrielles 


United  States  Steel  

Bethleiiem  Steel  

American  Car  and  Foundry.. 


M 

J 

V 

s 

L 

10/4 

17/4 

18/4 

19/4 

21/4 

:>Vl 

98  4 

98  i 

-  ^ 

99  J- 

99  -i 

1(10  Jf 

76  . 

75  . 

a 

75  1 

75  i 

75 

94  . 

94  i 

Ci 

94  4 

95  . 

94  i 

104  i 

ICI  : 

104  J- 

104  i 

lu4 

127  . 

127  i 

13U  . 

129  î 

134  i 

162  . 

161  . 

161  . 

161  . 

161  i 

Parmi  les  indusliiclles.  nous  notons  'ia  hausse  nouvelle 
d'International  Harvester  qui;  nous  n'avons  cessé  de  si- 
gnaler a  nos  lecteurs  depuis  le  cours  de  111  et  avant  le  dé- 
i  ic'lKMuent  i'h'  son  coupon  trimestriel  de  1  $  1/2  ;  nous 
i.i|j|)clous  que  ifesl  une  valeur  de  premier  ordre.  Les  United 
States  Steel  ont  de  nnuveau  dépassé  le  pair  ;  ou  dit  que 
Ifi  Direction  générale  des  chemins  de  fer  est  sur  le  point 
de  s'entendre  avec  ctjtte  Gumpagnie  poni-  un  a'^conf  défi- 
nitif nu  sujet  du  prix  de  l'acier. 


Valeurs  Cuprifères 


Cliino  Copper  

Inspiration  Copper. 
Kennecott  Copper. 

Ray   

Utali  Copper  . 


M 

J 

V 

S 

lC/4 

17/1- 

18/4 

19/4 

61  1 

61  . 

61  i 

36  t 

36  i 

36  4 

48  i 

49  . 

49  i 

32  J. 

32 

32  i 

20  i 

20  i 

20  f 

74  * 

n  4, 

75  . 

71  i 

71  l 

sa 

71  i 

L 

11 

21/4 

^2/4 

61  i 

61  !, 

36  i 

36  {• 

49  1 

49  t 

32  !- 

32  i 

20  i' 

20  i 

75  -ï 

7.)  . 

71  1 

72  1 

Linterét  paraît  momentanément  absent  au  groupe  des 
cuprilères.  Des  oscillations  assez  irrégulières  se  sont  pro- 
duites après  que  le  découvert  a  été  obligé  de  se  racheter 
et  acheteiu-s  et  vendeurs  demeurent  dam  l'expectative. 
L'arbitrage  s'impose  toujouis  entre  Anaconda  et  Inspira- 
tion Copper  vendant  la  première  et  aclielant  la  seconde  ; 
l'écart  actuel  n'a  pas  de  raison  d'être,  d'autant  plus  que 
leurs  divid"éndes  Irimestriels  sont  respectivement  de  1  $ 
et  1  $  i  a.  Anaconda  a  détaché  son  dividende  trimestriel  de 
1  $  la  17  avril 

"Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 


M 

J 

V 

S 

L 

M 

16/4 

17/4 

18/4 

19/4 

21/4 

22/4 

Calif.  Petroleum  

27  . 

26  f 

27  J- 

29  . 

28  J 

186  A 

185  ï 

187  i 

185  t 

183  A 

Royal  Dutch   

92  -!, 

92  î 

93  . 

93  ï 

93  i 

Uniied  States  Rubber   

86  : 

87  . 

•88  . 

88  . 

88  : 

Int. Mercantile  Marine,  ord. . 

34  . 

33  i 

~ 

31  ï 

38  . 

38  î 

—         —  préf. 

115  1 

115  J 

0 
03 

117  i 

118  . 

117  i 

Mexican  Petroleum  perd  du  terrain  tandis  que  California 

Petroleum  est  en  avance  assez  iniportanle  ;  c'est  le  jeu 
de  bascule  habituel  sans  raisons  très  significatives  autres 
que  la  position  de  place  de  ces  valeurs  oniinemment  spécu- 
latives. 11  faut  noter  cependant  que  les  pelroliferes  améri-' 
caines  en  général  ont  de  •  oimcs  tendances,  de  même  que 
celles  cotées  a  nus  bour.ses  européennes. 

International  Mercantile  Marine  a  déclaré  la  mise  en 
paiement  prochaine  d'un  arriéré  de  dividendes  de  10  $  sur 
ses  actions  de  prélércnce,  il  restera  encore  a  payer  57  $. 
Cependant,  la  haus.se  s'est  manifestée  particulièrement  sur 
le  cours  des  actions  ordinaires  qui  ont  de  nouveau  pro- 
gressé de  5  $.  Cette  Société  a  un  capital  de  50  millions 
de  $  d'actions  conimon  et  de  52  millions  d'actions  prefer- 
recL  (j  %.  .\vant  que  les  ordinaires  puissent  rece\oir  uu 
dividende,  il  faut  q^ue  les  07  $  aient  été  payés  aux  préféren- 
ces cumulatives  ;  or,  si  du  cours  actuel  (117,  1/2  de  ces 
deriu 'i-es  011  déduit  les  G7  $  d'arriéiés  de  dividende,  on 
(jgtienl  50  1/2.  Les  preferred  à  50  1/2  avec  cUvidende  cumu- 
latif de  <)  %  sont  trop  bon  marché  comparativement  au 
cours  de  38  3/4  des  com.uion  et  il  y  a  lui  arbitrage  1res 
rationnel  à  effectuer  sur  les  deux  types  d'action  de  celle 
Société. 


ÉMISSIONS 


BANQUE  NATIONALE  DE  CREDIT 

La  souscription  aux  actions  nouvelles  de  la  Dauquo 
Nationale  de  Crédit  s'est  close  le  15  courant  avec  le  plus 
grand  succès. 

Bien  qiie  les  résultats  définitifs  ne  soient  .pas  encore  con- 
nus, il  est  dès  à  présent  certain  que  les  souscriptions  réduc- 
tibles ne  seront  servies  que  dans  une  minime  proportion. 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 

CREDIT  LYONNAIS 

Les  actionnaires  du  Crédit  Lyonnais  sont  convoqués  à 
L\on  salle  du  Casino,  rue  de  la  Hépubliriuc,  71),  en  assem- 
blée 'générale  ordinaire,  le  lundi  28  a^■ril  19rj,  à  dc'ux 
heures. 

L'assemblée  gén.n-ale  est  apiieiee  a  defiberer  sur  les 
comptes  de  l'exercice  191»,  sur  la  fixation  du  dividende  et 
sur  les  autres  objets  de  sa  compétence  qui  seront  portes 
à  l'ordre  du  jour.  Le  Conseil  d'administration  pro|ii>sern  de 
fixer  le  dividende  ii  50  francs  par  action. 

Pourront  prendre  part  à  cijtte  assemblée  tous  l.'s  action- 
naires possesseurs  de  dix  actions  au  moins,  dont  l''s  liU-cs 
auront  été  transférés  en  leur  nom  ou  depos./s  (huis  lune 
des  caisses  désignées  par  la  Société  jusqu'au  jeudi  l<  a\ru 
inclusivement. 


COMPAGNIE  ALGERIENNE 

Le  complément  du  dividende  .^^^  .  l''^!''''-;f 'iJii:  42^75 
payable  à  partir  du  1-  juin  lyl'J  a  ^'''''Z■^v^^\Si^ 
hnpôLs  dediits,  aux  actions  nomina  1 
des  titres,  Fr.  39,80.  -  Impôts  déduits  aux  actions 
teur,  contre  remise  c.uipou  n"J>:^. 
payable  aux  Caisses  de  la  Coiupa.^uu 
France,  .Algérie,  Tunisie 


(  '.I 


au  por- 
divideude  sera 
Algérienne,  en 


et  Maroc. 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


RENSEIGNEIVIENTS  FINANCIERS 

EâicnTiONS  D  ORDRE8 

GEX  et  SEIDLER,  20,  rue  St-Georges  -  PAKIS 


LETTRES  ÉTRANGÈRES 


Oscar  Wilde  et  Bernard  Shaw 

Oscar •. Wilde  :  Une  tragédie  .florciUinc  et  fragments 
dramatiques  inédits.  —  Bernard  Shaw  :  Mes  Son- 
Dcnirs-  sur  Oscar  Wilde. 

W.  C.-G.  Bazile.  qlii.  i)ar  ses  Cahiers  britanniques 
et  américains,  travaille  si  inLelligemanent  à  répandre  en 
France  le  goût  et'  la  connaissance  des  litiératures  an- 
glo-saxonnes, publie  une  tragédie  d'Oscar  Wilde:  en- 
core inédite  dans  n'Otd-e  langue.  Il  ne  s'agit  plus  là 
d'une  simple  cuiriosité  littéraire,  mais  bien  d'un  véri- 
table poème  dramatique,  court,  intense  d'action  et  di'un 
éclat  un  peu  glacé. 

Le  drame  se  déroule  ù  Florence,  au  seizième  siècle. 
La  maison  du  marchand  Simone.  Guido  Bardi,  jeune  et 
riche  Florentin^  est  amoureux  de  Bianca,  femme  de 
Simone.  Il  sel  Tend  chez  elle  un  soir  et  essaie,  d'abord 
de  l'acheter,  ensuite  de  la  séduire.  Survient  Simone,  le 
vil  marchand^,  qui  exagère  encore  sa  bassessel  et  feint 
l'humilité,  à  quoi  se  laisse  prendre  Guido-  L'imprudent 
donne  rendez-vous  à  Bianca  pour  la  nuit.  Bianca  con- 
sent ;  elle  n'a  pour  .son  mari  c^ue  mépris;  elle  admire 
l'élégant  damoiseau,  qui  prend  congé.  Mais,  au  mo- 
ment de  franchir  le  seuil,  Simone,  toujours  onctueux 
et  patelin,  demande  à  Guido  de  meisurer  leurs  épées. 
Bianca  tiendra-  la  torche.  Un  simple  jeu  ou  un  duel  à 
mort,  n'importe!  Simone  est  blessé  par  l'épée  de  Guido. 
«  Mesurons  nos  dagues,  maintenant.  >)  La  torche  est 
éteinte.  Bianca,  muette  dans  l'ombre,  assiste,  enjeu 
du  corps  à  corps.  Sous  le  poing  robustei  du  marchand, 
le  galantin  est  renversé.  Il  va  mourir;  il  suj)i)lie  Si- 
mone, mais  Id  mari  implacable  l'égorgé.  «  A  l'autre, 
maintenant  !  »  et  Simone  marche  vers  Bianca,  mais 
Bianca  s'avance  au-devant  de  lui,  les  bras  tendus  : 
«  Pourquoi  ne  m'avez-vous  pas  dit  que  vous  étiez  si 
fort?  »  Et  Simone:  «  Pourquoi  ne  m'aviez-vous  pas 
dit  que  vous  étiez  si  belle?  »  Il  la  prend  dans  ses  bras. 

Lai  pièce  n'était  pas  complète  dans  le  manuscrit  ori- 
ginal et  M.  Sturge  Moor  a  écrit  la  scène  d'ouverture, 
réalisant  d'ailleurs  une)  harmonie  parfaite  de  ton. 

Wilde  a  déployé  dans  ce  drame  si  bref  toute  son 
habileté  dramatique.  Le  caractère  de  Simone  flemeure 
énigmatique  ;  une!  sourde  menace  est  dans  .ses  paroles 
si  huml)les,  dams  ses  offres  .si  empressées.  L'intérêt  est 
sans  cesse  tenu  en  éveil. 

Les  trois  personnages  s'affrontent,  en  dialogues  se- 
mi-lyriques, très  shakespeariens,  dans  la  pénombre  de 
la.  chambre.  Un  malaise  tragique  les  enveloppe.  L'at- 
mosphère! est  lourde  de  ruse  et  de  crime.  On  attend  le 
duel.  C'est  enfin  le  coup  de  théâtre  :  Bianca  tendant 
les  bras  à  son  mairi  assassin,  la  soumis.sion  de  la  femme 
à  la  Force,  de  la  femme  qui  n'a  plus  un  regard  pour 
le'  Ix^au  jeune  homme  étendu  à  ses  pieds  :  dénouement 
d'une  cruauté  toute  wildienne,  et  d'une  perversité  un 
peu  littéraire. 

Le  style  est  celui  de  Salomc  :  riche  én  images,  sou; 
tcnt  précieux.  Simone  s'exprime  avec  une  faconde  de 
négociant,  prodigue  &a  sentences,  habile  à  faire  \  aloir 
sa  marchandise,  et  poète  par  surcroît  : 

...El  maiiitciiat]!,  jimii   niiblc  sci;,;iHnir, 
Pardonnez-moi  —  voici  un  damas  de  Diicques. 
La  trame  mêrfté  est  d'argent  et  îes  roses 

Si  habilement .  brodées  qu'il  ne  leur  manque  que  le  iiarfmn 


Pour  tromper  le  sens  le  plus  subtil.  ïouchez-le,  mon  seii^neur, 
N  est-ce  jias  doux  comme  l'eati.  fort  comme  l'acier  ! 
Et  les  roses,  donc?  Ne-  sont-elles  pas  joliment  tissées? 
Je  crois- (|lie  les  coteaux  qui  idment  le'mie;ix  les  roses 
A  Uellosfïltardo  oit  à  Fiesole  ' 
Ne  iettént  ijoiht  de  telles  flêUr?  sur  le  manteau  du  printemps. 
Uu  s  ils  le  font  leurs  Heurs  .se  nétflssent  et  meurent, 
tel  est  le  destin  de  toutes  les  iolies  choses 
Qui  dansent  au  vent  et  à  l'eàlt. 

«  Que  ferai-je?  »  demande  Bianca,  renvoyée  par  lui 
à  sa  quenouille. 

«    ...Oh!  filez 

Quel(|ue  robe  r|ue,  teinte  eu  pourjire,  la  tristesse  pourra  porter 

i  our  se  consoler,  ou  ((iieltpie  drap  à  longue  frange 

Dans  lequel  ini  bébé  no'ivean-né  et  importun 

Pourra  crier,  .abandonné;  ou  une  jolie  tnile 

Qui,  délicatement  ))arfumée  d'iieites  odorantes, 

lourra  servir  à  recouvrir  tm  mort.  Eilez  ce  que  vous  voudrez- 

Que  m  im.porte,  a  moi  !  d 

Simone,  implacable,  fait  songer  à  Shylock.  Ce!  poè- 
me a,  d'ailleurs,  par  endroits,  une  aJlure  shakespea- 
rienne. Il  e.st  d'ut-ie  grande  ptt^.ssaiice  ^.ramatiquei  dans 
sa^  concentration  ;  richement  ouvragé,  coiffime  les  daiîias 
du^  marchand  florentin,  d'un  art  souple  comme  son 
épée,  froid  comme  e'ile. 


La  Sainte  Courtisane,  ou  la  Femme  couverte  de 
bijoux  est  un  fragment  inédit.  Myrrhina,  la  pécheresse, 
est  convertie-  pat  l'ermite  Honôrius.  -Mais  Honorius 
perd  la  foi.  Thème  cher  à  Wilde  :  ce  croyant  perd  la 
foi  qu'il  fait  partager.  Myrrhina  reste'  au  désert  et  Ho- 
norius retourne  à  Alexandriel  : 

—  Pourquoi  m'as-tu  tenté  par  tes  paroles  ?  demande 
Honorius  à  lai  courtisane  < 

— -  Afin  que  tu  puisses  voir'  le  Péché  sous  son  ma-sqite 
peint  et  regarder  la,  mort  dans  sa  robe  de  honte. 

Dans  le  même  cahier,  Bernard  Shaw  conte  ses  sou 
venirs  sur  Wilde.  Souvenirs  qui  sont  une  des  plus 
fines  critiques  quë  l'on  ait  jamais  faites  de  l'auteur  de, 
Salomê.  Peut-être  les  amis  de  Wilde  ne  partageront- 
ils  pas  toutes  les  appréciations  de  Shaw,  qui  sont  assez 
personnelles,  mais  elles  nous  semblent  bien-  éclairer 
certains  côtés  Un  peu  sombres  de  ce  caractère.  Franck 
Harris,  le  biographe  d'Oscar  Wilde,  reproche,  par 
contre,  à  Shaw  d'en  estomper  les  côtés  clairs. 

Wilde,  dit  Shaw,  n'eut  pas  de  base  .sociale  en  An- 
gleterre. «  Le  vulgaire  le  haïssait  pour  ses  moquerie 
et  les  hommes  vaillants  envoyaient  au  diable  son' im- 
pudence et  l'écartaient.  -C'esf  ainsi  qu'il  resta  avec 
une  bande  de  satellites  d'un  côté  et  des  relations  de 
dîner  de  l'autre  côté,  avec  çà  et  là  un  homme  d'assez 
de  tailent  et  de  personnalité  pour  commander  son  res- 
pect, mais  eintièrement  sans  le  corps  réconfortant  de 
connaissances  parmi  les  homrnes  ordinaires  dans  lequel 
un  homme  doit  se  mou\-oir  comme  un  homme  ordinaire 
lui-même  9t  être  Smith.  Jones,  Wilde,  Shaw  ou  Har- 
ris, et  non  Borie,  Robbie,  Oscar  et  Mister.  » 

A  quoi  F.  Harris  objecte  que  si  Wilde  n'a  jamais 
pu  arair  de  base  sociale  en  Angleterrai,  c'est  qlie  per- 
sonne, ayant  tm  beau  cen-eau,  ne  peut  poser  des  bases 
.sociales  solidels  en  Angleterre.  Shaw  lui-même  n'en  a 
point. 

Ce  qui  perdit  Wilde  de  réputation,  ce  fut  son  début 
comme  critir^iie  d'art.  Il  n'entendait  rien  en  peinture 
et  en  nuisique.  Il  eut  le  tort  d'en  parler.  On  le  taxa 
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d'esprit  superficiel  et  d  insincérité.  11  ne  se  releva  que 
fort  tard  de  cette  accusation. 

Wilde  fut  un  faible.  Le  tragi(jue  de  sa  vie  fut  qu'on 
lui  demandait  plus  de  force  morale  qu'il  ne  pouvait 
en  portei".  L'erreur  venait  de  regarder  le  style  comme 
une  preuve  de  fofx:e  :  «  Or,  Wilde  était  si  amoureux  du 
style  qu'il  ne  comprit  jamais  le  danger  d'avoir  les 
veux  plus  grands  que  le  ventre;  en  d'autres  mots,  de 
s'embarrasser  de  plus  de  style  que  sa  matière  n'en 
pouvait  pcwttï.  Les  rois  sages  portent  des  vêtements 
fripés  et  laissent  les  galons  d'or  au  tambour -major.  » 

Wilde  ne  fut  pas  un  révolté.  C'était  «  un  homme 
conventionnel  »  ;  son  iitcouventioniialitc  fut  la  pé- 
danterie mêitie  de  la  convention  ;  jamais  il  n'y  eut  un 
homme  moins  «  fw^rs  la  loi  »  que  lui.  La  société, 
(jui  l'avait  persécuté,  fit  de  lui  un  héros,  «  car  il  est 
dans  la  nature  des  gens  d'adorer  ceux  qu'on  a  fait 
souffrir  horriblement  ».  Lui-même  put  s'apitoyer  en 
toute  sincérité  Srur  la  cruauté  des  répre'ssions  en  géné- 
ral et  sur  la  façon  dont  on  traitait  les  prisonniers, 
mais  «  il  tie  put  parler  de  sa  propre  part  individuelle 
dans  cette  soli^ran<:e  avec  <onviction  ou  sympathie.  A 
part  le  pa.ssage  oîi  il  décrit  son  exhii^ition  dans  Cla- 
pham  Junction,  il  y  a  à  peine  une  ligne  dans  le  de 
profundh  qu'il  n'eût  pu  écrire  comme  03U\re  littéraire 
ciri(]  années  auparnvarrt  ». 

Quant  à  l'affaire  Wilde-Douglas  et- en  ce  qui  con- 
cerne les  parties  inédites  du  De  Profiindis  dont  lord 
Alfred  redoute  tant  la  publication,  Shaw  écrit  :  «  Le 
pire  que  Wilde  écrivit,  c'est  la  partie  supprimée  ilu 
De  Prof  midis  ;  mais,  à  mon  avis,  il  valait  mieux  qu'elle 
soit  publiée,  pour  plusieurs  taisons,  EJle  explique  cer- 
taines de  ses  faiblesses  personnelles  par  l'étroitesse 
étouffante  de  »a  vie  ciuotidieni^e,  misérable  pour  un 
homme  dont  la  propre  place  est  dans  une  large  vie- 
publique.  Le  fait  de  la  tenir  .secrète,  au  contraire,  ét  lit 
désastreux  en  ceci  que,  d'abord,  il  encourageait  les 
;4ens  à  imaginer  toutes  .sortes  d'horreurs  dans  un  docu- 
menrt  cfdi  ne  cc^itient  rien  de  pire  qu'un  cottipte  rendu 
des  chamailleries  de  deux  oisifs  irascibles,  et,  ensuite, 
il  était  évidemment  monstrueux  que  Douglas  ait  à  ses 
tfoi*ssds  uire  torpille  calculée  jKHir  exploser  après  sa 
rrtoft.  La  t<jrpille  n'est  qu'un  inoffensif  j^étard  ;  car  il 
n'y  a  rien  là-dedans  (jtn  ne  puisse  être  deviné,  d'après 
le  livre  fiaêtrie  de  Douglas  (i).  mais  le  ])ublic  ne  le  sait 
pas  1  » 

M.  Bernard  Sbavv  le  sait,  et  voilà  qui  dégonfle  une 
bien  grosse  l)audruche.  Mais  voici  pour  le  tri.ste  ami 
d'Oscar  Wilde,  trait  fmal  : 

«  A  propos,  n'est-ce  pas  «n  effet  plutôt  amusant  dt 
l'ironie  cfu  destin  que  le  fils  du  marquis  de  Queens 
bèrry  se  voit  forcé  d'e^xpier  ses  péchés  en  souffrant  une 
succession  de  coups  au-dessous  des  reins?  » 

Euphémisme!  Mais  c'est  la  justice  immanente,  ni 
plus  ni  moins! 

Louis  Chadourne. 

Aveux  de  V Ingrat,  par  Gabriele  d'Anninzio  (Gras- 
seJt,  éditeur). 

«  En  toutei  modestie,  je  ne  crois  i)as  être  im  lettré 
divers  que  fôift  à  tout  on  encense  et  on  conspue.  Je 
suis  un  corrtbattant  sans  reprochs,  encore  en  armes.  » 
En  effet,  le  lieutenant-colonel  d'Annunzio  est  encore 
sous  les  armes.  Il  ne  dépose  pas  son  casque  pour 
écrire,  tes  Aveux  de  l'Ingrat  sont  un  recueil  de  récents 
articles  qui  firent  sensation  et  dont  on  a  pu  diverse- 
ment apprécier  la  justice  et  la  portée.  Mais  la  magie 
du  .style  enveloppa  si  bien  l'impérialisme  esthétique  du 
graml  poète  que  l'on  est  tout  étourdi  d'images,  tout 
aveuglé  d'éclairs  et  que  l'on  ne  peut  s'empêcher  d'être 
reconnaissants  envers  le  magnifi<^ue  ingrat.  Il  y  a  chez 
rl'AFfmfftzio  une  telle  passion  de  beawté  qu'elle  em^rte 
tmt,  y  compris  heureusem©»^  la  politiffue.  Êt  gardons- 
nous  d'être  iflgtats!  Il  nous  a  tant  donné! 

L.  C. 


.  il)  Oscar  t\'ildi^  t'I  d  'nt  naas  avtms  rendu  compte 

ces  tolennés. 
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Les  (litinites  se  siiiveiil  et  se  resscmbient  ptvr  la  bonne 
-ooIoiHl  line  meiteni  à  y  répondre  des  gti/s  tint  paraissent 
tout  d'abord  avoir  bien  autre  chose  à  faire  que  renseigner 
le  public  sur  la  façon  qu  ils  ont  de  concevoir  certains 
■pctiis  sujets. 

Mais  M.  Atidré  Arnyveldc  possède  l'art  de  la 
luàicuiiqjic ;  il  sait  très  bien  faire  dire  à  ses  contempo- 
rains les  plus  illustres  les  choses,  les  plus  définitives  sur 
un  sujet  qui,  à  première  vue,  ne  semble  pas  devoir 
passionner  l'opinion.  Qu'est-ce  qu'un  poète  national? 
demandait^^l  dernièrement.  A  quel  -poète  français  décer- 
ner ce  titre?  et  tous  de  répondre,  selon  leur  humeur,  des 
choses  graves  ou  plaisantes.  M .  François  de  Curel  pré- 
tend que  les  premiers  poètes-  natienau.x  sont  les  auteurs 
de  Au  clair  de  la  Lune  et  de  .Malborough  s'en  v"a-t'en 
guarre.  M .  Lucien  Descaves  croit  que  depuis  Hugo  il  n' y 
en  a  pas  eu  en  France.  M.  Gaston  de  Paulowski 
explique  que  «  Rostand,  comme  Victor  Hugo,  fut  véri- 
iablentcttt  un  poète  naiional  non  seulement  parce  qu'il 
avait  les  qualités  de  la  France,  mais  surtout  parce  qu'il 
en  avait  les  défauts  »  et  M.  Henry  Batctille  réclame 
aussi  un  musicien  naiional,  un  sculpteur  national  et  sur- 
tout un  critique  national.,  car ^  ajoutc-t-il,  «  /'/  importe 
qu  en  France  après  la  guerre  nous  ne  laissions  pas  dépé- 
rir les  idées  conventionnelles . 

Cependant  le  pointage  des  votes  de  ce  plébiscite  a 
donné  la  première  place  à  Paul  Fort  avec  50  voix,  Henri 
de  Régnier  n'en  a  que  7  et  l'auteur  de  la  Madelon  4, 
ex  aequo  avec  Jean  Richcpin,] oacliim  Guasquct  et  Fran- 
cis J animes.  Ensuite  viennent  avec  3  voix  Mme  de 
Noailles,  Paul  Claudel  et  Francis  Porc  hé,  suivis  de 
Fernand  Gregh,  Saint-Georges  de  Bouhélier,  Louis  Le 
Cardonnel,  Charles  Maurras,  Théodore  Botrel  avec  cha- 
cun 2  voix,  tandis  que  d'autres,  parmi  lesquels  Anatole 
France,  Raoul  Ponchon  ci  Sacha  Guitry  doivent  se  con- 
tenter d'une  voix. 

niais  la  réponse  la  plus  concluante  me  parait  être  celle 
de  M .  Fernand  Fleuret,  qui  envoya  ce  rondeau  sur  le 
poète  national  : 

National,  t'est,  chose  Mire, 
Il  l'est,  pareil  à  la  chaussure. 
Comme  elle,  il  botte  le  troupier, 
Les  gens  de  robe  et  de  tonsure. 
Sans  douleur  ni  meurtrissure. 
II  leur  va  comme  sur  mesure. 
Il  chaussa  même  le  troupier 
National... 

Je  n'en  ferais  pas  de  censure. 
Si,    durable,   il   bravait  l'usure. 

Mais  la  semelle  est  en  papier. 

On  oubliera,  chez  le  fripier, 

Qu'il  fut,  avant  la  moisissure, 
National... 

Cette  enquête  sur  la  poésie  nationale  n'est  pas  la  seule 
à  laquelle  il  faille  répondre.  La  Renaissance  interroge 
les  écrivains  qui  ont  fait  la  guerre  pour  savoir  ce  que 
sera  la  littérature  de  demain  et  M .  Léo  Poldes  demande 
dans  le  Faubourg  :  «  Si  vous  pouviez  supprimer  wn 
académicien,  lequel  choisir iez-voiis?  »  MM.  Victor  Mar- 
gueriite,  Henry  Barbusse,  G.  de  la  Fouchardière,  Geor- 
ges Fcydeau,  Pierre  Veber.  Cnrnonsky,  Willette,  Paul 
Souday,  ont  répondu  déj,)  à  cette  question. 

Cependant  M-  Dominique  Braga  vient  à  son  heure, 
en  demandant  à  son  tour  :  «  Est-ce  que  les  enquêtes  sont 
utiles  à  quelque  chose?  » 

—  Mais  oui,  elles  ont  leur  utilité,  ti  c  est  encore 
M.  Dominique  Broya  qui  répond 

—  Les  enquêtes  servent  de  publicité  : 
1"  .-1  l'enquêteur; 

2"  Aux  enquctés; 

A  télu.  ■'  . 

Vcsl  de  bonite  stratégie  littéraire,  aloute-t-il,  comme 

dirait  M.  Fernand  Divoiu-  .    ,  ,  „, 

André  Wabnod. 


8i6 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Il  n'était  pas  de  plus  charmantes  promenades  que 
celles  qu'on  faisait  à  travers  Paris  en  compagnie  de 
Guillaume  Apollinaire,  le  bras  passé  sous  le  sien.  Ses 
connaissances  étaient  innombrables,  il  savait  tout;  cha- 
que maison  lui  rappelait  un  souvenir,  chaque  carrefour 
une  anefodote,  et  la  fantaisie  (]u'il  mettait  à  raconter  la 
moindre  Instoire  en  faisait  quelque  chose  de  tout  à  fait 
joli.  (Quelle  bonne  idée  a  la  Sirène  de  réunir  dans  un 
petit  recueil  ces  anecdotes  et  ces  souvenirs.  Le  titre  est 
déjà  un  enchantement  :  Le  Flâneur  des  Deux-Rives. 
Ce  livre  doit  paraître  ces  jours-ci.  Quel  plaisir  nous 
aurons  à  le  lire!  Ne  semblera-t-il  iias:  (luc  c'est  AiiolH- 
naire  lui-même  qui  raconte  ces  belles  histoires  qu'il 
aimait  tant.? 

Voici  encore  une  , enquête.  Elle  est  ouverte  par  la 
Gazette  Ses  Arts  Décoratifs  qui  denuinde  à  ses  lectrices 
et  en  particulier  aux  élèves  de  l'Ecode  des  A'rts  décoratifs 
leur  aA'is  sur  le  Corset  et  rEst/iétique. 


V Atlantide,  le  nouveau  roman  de  M.  Pierre  Benoît, 
vient  de  paraître.  Comment  sera-t-il  accueilli  par  la 
critique,  verra-t-on  surgir  un  «  cas  Pierre  Benoît  »? 


C  est  une  singulière  querelle  que  celle  de  Litièratitre 
et  de  la  Rose  Riouge  au  sujet  d'un  poème  inédit  de 
Rimbaud:  Les  Mains  de  Marie. 

Chacune  des  "dfc'ux  revues  déclare  avoir  seule  le  droit 
de  pubjier  ces  vers  et  chacuncl  a,  paraît-il,  de  bonnes 
raisons  à  domier-  La  Rose  Ronge  affirme  avoir  payé 
très  cher  cette  exclusi\  iLé  et  Littérature  riposte  en  pro- 
duisant un  traité  en  lonne  et  due  forme  et  sur  papier 
timbré  signé  de  Paieiiie  Berrichon,  en  dace  du  30  mai 
derniett-. 

Qui  l'emportera?  L'important  pour  nous  est  c]ue 
nous  puissions  lire  cet  inédit  du  poète  du  Bateau  Ivre . 


Le  peintre  Y\ds  Alix  a  épousé,  lundi  dernier,  Mlle 
Charlotte  Marchai.  Alix  a\ait  dei>uis  quelque  temps 
délaissé  lui  peu  la  peinture  pour  l'a'rt  décoratif  ;  il  a 
ainsi  le  curieux  privilège  d'avoir  pu  dessiner  et  faire 
exécuter  les  meubles  de  l'appartement  (ju'il  habitera. 

«  La  Connaissance  »,  qui  \ient  de  faire  paraître 
deiux  noinelles  inédites  de  Barbey  d'Aurévilly,  prépare 
un  nou\eau  livre,  ponr  la  grande  joie  des  bibliophiles. 
Ce  i)etit  lix  Lc.  ])résenté  avec  lui  goût  parfait,  réunira 
trois  contes,  choisis  pamii  les  plus  beaux,  du  comtt" 
Villiers  de  risle-Adani.  Hem-i  de  Groux,  qui  était  un 
ami  du  gi'and  écrivain,  illustrera  ce  livre  de  trois  des- 
sins inspirés  par  ces  belles  pages- 


Le  Crapouillot ,  (jui  a  été  pendant  la  guerre  un  de.s 
journaux  du  front  les  plus  vivants,  continuera  à  pa- 
raître pendant  la  {)aix.  Il  devient  une  revue  bi-mensuelle 
illustrée,  et  .sous  la  direttion  de  M.  Jean  Galtier-Bois- 
sière,  son  fondateur,  s'attachera  à  donner  sur  toutes 
les  manifestations  littéraires  et  artistiques  du  jour  l'opi- 
nion des  jeunes. 

A  sas  anciens  codlaborateurs,  parmi  lesquels  Alexan- 
dre AnxouLx,  Dominicjue  Braga,  Georges  Duhamel, 
Pierre  Mac-Orlan,  viennent  s'ajouter  nos  confrères 
Henri  Béraud,  René  Bizet,  Francis  Carco,  Louis  Rou- 
baud  ot  P.  Vaillant-Cbutude'r.  Illustrateurs:  Val  do 
Barbey,  Presa,  Jean-Loup  Forain,  Gus  Bofa,  Albert 
Morcau,  A.-D.  de  Segonzac. 

Le  Comité  du  Salon  des  Artistes  français  a  décidé, 
cette  année,  que  le's  exposants  mobilisés  seraient  exoné- 
rés du  paiement  de  tous  droits.  Excellente  et  juste  me- 


sure! Mais  la  façon  dont  l'applique  l'administration 
du  Salon  est  asstJz  curieuse:  un  peintre  ayant  fait  la 
guerre  dans  les  bureaux  de  la  20"  section  peut,  en 
effet,  faire  gratuitement  inscrire  ses  toiles,  .s'il  a  .soin 
de_  revêtir  .son  uniforme  pour  les  présenter;  mais  le 
poilu  revenu  à  la  vid  civile  et  réformé  à  la  suite  de  la 
perte  d'un  bras  ou  d'une  jambe  doit  paver.  Le  cas  n'a. 
paraît-il,  pas  été  prévu. 

.-Qu'en  pensez-vous,  ô  Lemordant,  peintre  aveugle,  et 
.   vous  les  amputés,  ses  frères  de  souffrance? 

M.  Jacques  Hebertet  est  en  Scandinavie.  Il  fait  là- 
bas  une  série  de  conférences  artistiques  et  littéraires. 

.-^^ 

M.  Henri  Béraud  a  déclaré  la  guerre  aux  vieillards. 
Il  nous  as.sure  d'ans  le  Crapouillot  que  nous  verrons 
M.  Henri  Bordeaux  «  en  habit  de  sous-préfet  oint 
d'épinards,  Ijraire  l'apothéose  d'un  Cassandre  mort  le 
jour  de  la  Saint-Ponsard  et  enterrer  Bazin  ». 

La  Revue  devient  la  Revue  Mondiale.  Notre  confrère 
Jean  Finot  estime  que  ce  titre  reflète  mieux  ses  préoc- 
cupations de  greffer  sur  les  intérêts  nationaux  ceux  de 
l'humanité  solidaire  de  nos  de.stinées. 

A.  W. 

LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


La  Renaissance  au  Napolitain.  —Salon  des  Jeunes. 
Ivan  Lebedeff.  —  L'Artiste  et  l'Artisan 

Ceux  qui  eurent  vingt  ans  aux  alentours  de  1900, 
plutôt  avant  qu'après,  se  souviendront  d'un  temps  où 
pour  êtie  un  vrai  bouievardier  de  lettres,  digne  de  s'as- 
seoir à  la  table  fameuse  du  «  Napo  »,  il  fallait  connaî- 
tre non  seulement  Catulle  Mendès  et  Ernest  La  Jeu- 
nesse, mais  encore  Oscar  Wilde  et  le  peintre  Léonard 
Sarluis. 

Ça  n'était  pas  une  impossible  épreuve.  Il  suffisait 
ponr  réussir  de  s'en  inquiéter  avec  quelque  ténacité. 
Bientôt  on  connaissait  Léonard  Sarluis;  pourtant  il 
fallut  un  plus  grand  nombre  de  mois,  d'années,  de  lus- 
tres pour  que  Sa'iiuis  fût  «  connu  ». 

La  légende  nuisait  à  la  popularité.  Elle  lui  nuit  en- 
core. Le  nom  de  M.  Léonard  Sarluis  a  enflé  toutes  les 
trom})ettes  journalistiques.  Qu'en  restera-t-il  ?  On  ne 
fait  plus  exjjrès,  à  noti"e  époque,  de  se  prénommer  Léo- 
nard. Quand  on  aime  à  ce  point  les  jus  et  les  catalogues 
jaunis,  on  devient  carrément  Emile  Bernard  et  l'on 
évite  d'adopter  les  grâces  de  l'esthète  mondain  tel  que 
Jean  Lorrain  en  imposa  l'image,  ou  bien  l'on  va  s'ins- 
taller à  Londres. 

Est-ce  pour  embellir  la  petite  et  la  grande  salle  du 
Napolitain  que  M.  Léonard  Sarluis  a  composé  ces 
«  grandes  machines  »  d'un  italianisme  britannique,  mal 
dessinées  et  d'un  intelleWuallsme  digne  de  l'Hom- 
me des  Cathédrales  et  de  l'innocent  Boleslas  Biegas. 

Bref,  M.  Léonard  Sarluis,  dont  l'exposition  bien  lan- 
cée attiira  de  nombreux  curieux  à  la  Galerie  Bernheim 
jeune,  représente  exactement  tout  ce  que  notre  cœur  et 
notre  rai.son  nous  interdisent  d'aimer. 

La  Childe  des  i  or  gérons  organise,  du  15  avril  au 
1''  mai,  à  la  Galerie  du  Luxembou'rg,  une  exposition  des 
bois  du  gra\eur  Ivan  Lébédeff-  Je  m'en  réjouis,  car  le 
groupe  liKéraire  r|ui  iircsidc  à  cette  exposition  est  aussi 
s\nipalhiquc  que  l'arti-ste.  C'est  en  des  places  intellec- 
tuelles conune  la  Gliilde  des  Forgerons,  que  peuvent 
se  retrouver  pour  préparer,  pour  assu'rer  la  paix  digne 
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de  nos  sacrifices,  tous  ceux  qui,  durant  les  mois  tragi- 
ques, ne  se  contentèrent  point  de  la  pensée  toute  faite 
et  cherchèrent  passionnément,  douloureusement,  ballottés 
parfois  de  1  un  à  l'autre  extrême.  Du  seul  point  de  vue 
artistique,  je  ne  crois  pas  que  la  Ghilde  ait  commis 
une  seule  faute.  Ce  groupement  jeune,  dédaigné  des 
officiels,  force  aujourd'hui,  en  la  personne  du  drama- 
turge Henry  Ma'rx,  les  portes  de  la  Comédie-Française. 
Triomphera-t-il,  avec  ses  peintres,  de  l'Institut  et  du 
ministère  des  Beaux-Arts  ?  C'est  possible  et  nous  som- 
mes prêts  à  soutenir  ses  efforts. 

M.  Ivan  Lébédeff  n'archaïse  pas  à  la  façon  de  M.  Léo- 
nard Sarluis,  et  surtout  il  n'esthétise  pas.  Au  point  où 
le  reprirent  les  Dufy,  les  Derain,  d'une  part,  et,  d'au- 
tre part,  des  interprètes  de  la  valeur  de  Jules  Germain 
ou  de  Paul  Bornet,  l'art  du  bois  gravé,  malgré  Lepère, 
était  manifestement  en  décadence.  C'est  dans  un  noble 
esprit  de  discipline  que  les  régénérateurs  durent  remon- 
ter aux  sources.  Pour  M-  Ivan  Lébédeff,  tenons  compte 
encore  de  ceci,  qu'il  est  souvent  l'interprète  du  senti- 
ment populaire  russe,  lequel  ne  s'est  qu  à  peine  modifié 
depuis  le  seizième  siècle.  Mais  il  est  si  large  ce  senti- 
ment que,  reconnu  par  un  véritable  artiste,  ce  qui  pour- 
rait ne  conditionner  qu  une  âme  pittoresque  de  moujik 
devient  parfaitement  propre  à  traduire  l'universel  de 
l'inquiétude  humaine-  C'est  ce  que  prouve  bien  la  série 
d'images  taillées,  exécutées  par  M.  Ivan  Lébédeff  pou'r 
le  Roi  Lear.  Bientôt  il  nous  donnera  une  éclatante  et 
mystérieuse  suite  de  bois  en  couleur  pour  les  Contes 
populaires  de  Pouchkine. 


Sous  les  auspices  de  jeunes  groupements  républicains, 
vient  de  s'ouvrir  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts  un  Salon  des 
Jeunes  où,  déjà,  l'on  peut  reconnaître  les  signes  de 
quelques  vrais  talents  qui  se  manifesteront  demain  dans 
leur  plénitude. 

Conduit  par  un  sentiment  pieux,  M.  Paul  Dermée  a 
bien  fait  de  faire  pour  les  visiteurs  et  les  exposants  de 
ce  Salon,  une  conférence  sur  l'œuvre  de  Guillaume 
Apollinaire.  Le  grand  poète  qu'un  mal  né  de  la  guerre 
nous  a  ravi,  aimait  ces  sortes  de  manifestations,  vrai- 
ment juvéniles,  ou  les  signes  évidents  du  travail  achar- 
né, passionné,  conférait  de  la  noblesse  à  tout  cela  qui 
dans  1  ensemble  sent  un  peu  l'improvisation.  Les  impro- 
visateurs deviendront  à  leur  tour  des  chercheurs  appli- 
qués, et  qui  oserait  dire  que,  dans  leur  hâte  même,  il 
n'y  a  pas  une  vertu  bienfaisante  ?  J'y  reviendrai. 

Je  suis  retourné  au  Salon  des  Artistes  Décorateurs. 
Ce  me  fut  une  occasion  de  me  convaincre  un  peu  plus 
de  la  possibilité,  de  la  nécessité  de  la  réalisation  en  série 
des  créations  qui,  comme  celles  d'un  Follot,  par  exem- 
ple, semblent  revêtues  le  plus  exactement  du  caractère 
de  l'unique. 

Peut-être  convient-il  qu'on  use  d  une  expression 
neuve  :■  la  traduction  en  série  de  l'unique-  Paul  Follot 
peut  bien  jouer  des  matières  précieuses  sans  s'inquiéler 
que  de  sa  fantaisie-  Après  lui  viendra  le  traducteur,  si 
Paul  Follot  y  consent.  Pourquoi  n'y  consentirait-il  pas  ? 
On  s'y  reconnaîtrait  parfaitement,  sans  devoir  redouter 
une  «  affaire  des  faux  Follot  »  ;  en  outre,  cette  adap- 
tation aux  exigences  modernes  fournirait  au  fastueux 
créateur  des  concours  industriels  dont  je  lui  ai  bien  sou- 
vent entendu  déplorer  l'absence,  grâce  auxquels  il  pou'r- 
suivrait  son  œuvre  avec  plus  de  faste  encore.  Oui,  la  tra- 
duction. La  confection  traduit  Doucet,  Paquin,  Poiret  ; 
et  nos  Françaises  pauvres  sont  bien  parées  et  ça  ne  ruine 
pas  les  grands  créateurs. 

Aux  côtés  de  Francis  Jourdain  qui  a  carrément  ouvert 
boutique  près  de  Georges  Petit,  aux  côtés  de  Sue  de 
Mare  et  de  l'industriel  Sériât,  qui  nous  prépare  avec 
Jouve  des  mobiliers  nouveaux,  .situons  M.  Ausseur,  qui 
se  dit  modestement  «  menuisier  ».  Avelc  la  <-olialioratiun 
de  son  jeune  fils,  il  se  classe  du  premier  i;oup  parmi  les 
décoirateurs  modernes  originaux  les  mieux  capables,  non 
pas  de  détruire,  ce  qui  serait  détestable,  mais  de  rajeu- 
nir magnifiquement  le  vieux  faubourg  Saint-Antoine. 
Atfcndonis  du  m'«nuisier  Ausseur  qu'il  ait,  peut-être  pour 


le  prochain  Salon,  formé  un  atelier  d'artisans  anonymes, 
capables  à  leur  tour  de  parfaites  réalisations  en  série 
bien  près  de  la  Création  originale. 

Un  décorateur  qu'il  serait  injuste  de  ne  pas  nommer 
ici,  M.  Rapin,  a  bien  pu,  en  faisant  œuvre  de  bon 
Français,  donner  du  goût  et  de  la  sûreté  à  de  malheu- 
reux mutilés  qui  n'étaient,  avant  leur  blessure,  que  de 
quelconques  manœuvres. 

André  Salmon. 

—  L'éditeur  Kunding,  de  Genève,  vient  de  publier  en 
édition  de  luxe  un  petit  roman  ;  Mœurs  de  ta  Famille  Poivre, 
Relirai-je  jamais  mon  texte?  J'aurai  au  moins  de  la  joie  à  en 
étudier  la  belle  typos'raphie,  la  présentation  harmonieuse  et 
comment  me  défendre  de  dire  ici  la  beauté,  d'une  sombre 
volupté,  d'un  métier  sûr  et  tendre,  des  illustrations  de  Conrad- 
Moricaud  ! 


L'ACTUALITÉ  THEATRALE 


Comédie- Française  :  Les  Sœurs  d'Amour,  pièce  en 
quatre  actes,  en  prose,  de  M.  Henry  Bataille. 

Odéon  :  M onsieur  Césarin,  écrivain  public,  comédie 
en  trois  actes,  en  vdrs,  de  M.  Miguel  Zamacoïs. 

Nouveau  Théâtre  Libre  :  La  Faux,  comédie  dra- 
matique en  trois  actes,  de  MM.  André  Birabeau  et 
Pierre  Velonnes. 

Wesendonck  fut  aussi  pour  Wagner  une  sœur 
d'amour;  c'est  à  son  influence  que  nous  devons  la 
musique  passionnée  de  Tristan,  longue  plainte  d'un 
désir  inassouvi  jusqu'à  l'exacerbation.  La  bourgeoise 
déplaisanta  et  banale  que  nous  présente  M.  Henry 
Bataille  n'a  pas  l'excuse  de  fomenter  un  chef-d'œuvre, 
ni  d'exalter  une  âme  d'élite,  au  prix  d'une  souffrance 
féconde.  Le)  triste  héros  des  Sœurs  d'Amour  est  un 
individu  sans  envergure,  sans  dignité,  sans  grande 
valeur  morale.  M.  Henry  Bataille  met  une  certaine 
complaisance  à  nous  peindre  les  hommes  sous  des 
dehors  odieux.  Toutefois,  l'intérêt  apparent  qu'il  porte 
aux  femmes  ne  rend  pas  ces  dernières  beaucoup  plus 
sympathiques.  En  général,  ce  sont  des  détraquées,  des 
hystériques,  taillées  pour  les  besoins  d'mie  cause  à 
l'emporte-pièce,  un  peu  à  la  façon  d'ombres  chinoises. 
Cet  art  dramatiquel  a  quelque  chose  de  si  conventionnel 
et  de  si  faux  que  la  maîtrise  indéniable  de  l'artisan  ne 
par\-ient  pas  à  nous  échauffer.  Nous  demeurons  jus- 
qu'au bout  des  spectateurs  sceptiques  et  désabusés  ; 
si  nous  applaudissons  à  certaines  scènes,  c'est  moins 
par  émotio-n  communicative  que  pour  rendre  hommage 
aux  ressources  imprévues  d'une'  dialectique  ingénieuse. 
Ainsi  fêtons-nous  le  gymnaste  après  le  tour  de  force  où 
il  risqua  de  se  rompre  le  cou.  Pas  un  seul  instant, 
nous  n'oublions  ^qtie  nous  sommes  au  «  théâtre  »,  dans 
le  sens  péjoratif  du  mot.  Le  carré  lumineux  de  la 
scène  ne  nous  ouvre  point  d'horizon  sur  la  vie,  mais 
sur  un  assemblage  de  décors,  de  fantoches,  de  conven- 
tions. Tout  ce  qui  s'agite  et  pérore  devant  nous  n'a 
d'autre  but  que  de  distraire  un  public  bénévole,  qui 
ne  prend  jamais  au  sérieux  ce  petit  jeu  de  société,  cette 
joute  oratoire,  issue  de  l'agora  ou  du  salon,  quelque- 
fois de  la  table'  d'hôte.  Car  c'est  malheureusement  tout 
cela,  le  théâtre  chez  nous- 

II  est  vrai  que  M.  Henry  Bataille  ne  traduit  pas  dans 
ses  pièces  des  états  d'âme,  des  passions,  des  appétits, 
dds  sensations;  il  prétend  les  expliquer,  il  «  fait  »  de 
la  psychologie;  il  est  à  la  scène  ce  que  Paul  Bouirget 
est  aii  roman.  La  psychologie  systématique  est  bien  la 
pire  des  calamités,  en  matière  d'art.  Au  lieu  dei  surgir 
après  coup  des  situations  et  des  caractères,  elle  les 
précède,  les  dirige,  les  domine...  et  les  écrase  en  leur 
ôtant  toute  vraisemblance.  Son  dogmatisme  ergoteur 
provoque  une  .sensation  de  malaise.  Les  personnages 
n'ont  plus  de  vie  propre  —  la  vie.  d'apparence  illo- 
gique, est  surtout  riche  en  contrastes;  —  ils  devien- 
nent à  la  fois  les  avocats  et  les  esclaves  d'une  thès«; 


8l8 


lei}}-  vertiic^gp  s'epjrçHild  autour  de  l'^ctio}!,  coniïi),e  }e.s 
njauyais  vers  înitour  d'uii  niirlitqi],  et  jeurg  gestgV  res- 
semblent à  ceux  des  pièce§  de  jeu  d'échec,  n'avan- 
cent qu'^  la,  faiyeur  de  règles  arbjitfair.es.  Qj-,  qui  d'en- 
tfg  nous  n'a  pas  jitteifjt,"  au  moiii.5  ujje  fojg  "dar(s  sa 
vie,  Ifig  .cîpiiçlg'.ejçtrêines  de  Ja  p^ssioîi,  ji.e  la  d.QUleui- 
oH'dg  la  j.qjp?  Qqj  d'entre  îioirg  ne  sî^it  pas  qpe  le? 
minutes  les  plus'  poignantes  d'upp  e:çi§terice  hùmainti 
ne  s'extériorisent  jamais  en  «  phrases  »?  Le  tragique 
d'une  situation  réside  surtout  dans  l'Ineccprimable, 
^'fH^s  j'Jfiexprimé.  Le  yrai  génie  drama^tique  sait  epve- 
lopper  ses  créations  d'une  atmosphère  t<  subjective  a 
qjjfi  vibre  à  l'unigson  des  ârnes.  'Peu  importe  ce  que 
dit  r^'f^fj  sfîTi^s  deyinon?  gê  q|}'j}  restent-  A^ 
cmtmiw,  il  mm  gène,  il  Roms  glace  pai  des  explica- 
tions ou  des  confidences  importunes.  Un  seul"  mot 
amené  à  propos  îious  ggïSiet  çl'errtreyeir  le  fond  du 
cœur  humain.  Et  puis,  il  y  a  des  silences  éloquents  et 
des  banalités  auxquelles  le  moment  oii  elles  sont  expri- 
mgps  pfptg  upe  signification  profpiîcle.  pei^x  axjqfnes 
s'imposent  au  théâtre  plus  qu'ailleurs  :  «  Qui  v&iit 
trop  prouver  ne  prouve  rien  »  et  «  Glissez,  n' appuyez 
pas!  »  M.  Henry  Bataille  appuie  vraiment  trop,  en 
dépit  du  maquillage  et  de  l'éclairage  artificiel. 
Voici  le  sujdt  de  sa  pièce  : 

La  riche  Madame  Ulric,  catholique  piatiquante  et 
sage  rnère  de  famille,  ainae  d'un  amaur  ardemment 
platoarique  }s  jeune.  Julien,  employé  chez  son  mari. 
Ejlp  le  «  pfoiè^e  «  .wiême,,  iiif§i§  cptte  pj-qt^ction  et-  F^î 
ii^iîailjsjne  tFP'B  Pi'fiUx  np 'suffisent  "gas^  fll^of'  appétits  t]|a- 
térie'ls  de  Julien.  Après  un  chantage  m,^]gug — "  «  (lop- 
ne-toi  à  moi,  je  romps  mes  fiançailles!  »  —  il  se 
ixiarie  avec  ur;e  jenn?  fille  qu'il  n'§^ini.e  paSj  rn3.i^  dont 
la  dqf  servira  §es  ^biti.qn$.  IVÎm^  Ulrjc  éfi  conçoit  un 

dépit  iwtel,  étant  logis^ueinent  jal^yge  d.es  c^res§e§ 

qn  eUe  refuse.  Elle  rÔiTipi  tout  cfçnimerfie  ^YPC  -prî 
afîi4i|t  «  spirituel  S-  Al^andonné  -4  Ivii-mèine,  JuUen 
s'enlise  (la|is  îa  nq.cg  gt  le  vjee;,  jusqu'à  frôler  la  çpur 
d'assises.  Se.s  parents,  au  cpnrâi^t  flP  pfemière  pas- 
sjqn,  tentept  upe  dii^arçhe  pleitig  çlp  tact;  et  (l'u-propqs 
auprès  de  ïilroe  Ulric  pour  la  Rfier  d'intervenir. 'Après 
qi-iélqup  résistance,  elle  qccgpte'.'  Les  apiants  se  revqi'ent. 
Fidèle  4  ses  imrnyjaljles  prjpcipes  religieux  et  aux  exi- 
gences d'une  rnorale  spécieuse, '  MniP  Ulric  ne  SP  dpnnp 
pas;  elle  préfère  dqnnBr  de  l'ê^rgent  à  Julien,,  qni  prof 
teste  d'^bixrd  et  finit  par  sinpoch^Fj  np.n  san§  un  débat 
snbtU  sûr  l'Hpnnenr  oiasculin,  le  reinords  et  l'expiation 
nécessaire  '—  l'expiation  de  quoi,  moii  ^me 
Ulric"  cleyient  ^In^i  1^  Sœm  àniçur,  —,  §.cêur  laïque 
profcnçiénreipt  ant|'p3,tliique  —  et  l'i^-nge  clu  foyer  'de 
Julien,  ^lle  dirige  l'éduo§,tion  rnoncl^ine  de  sa  fémrne; 
elle  yeut  niême  lui  avancer  secrèternent  d^  fonds  jus- 
qu'au niqriiejnt  où  la  rnaîtresse  exaltée  et  peu  scrupu- 
leuse 4e  Julien  se  venge  d'un  lâchage  trop  bruscjue  par 
un  paquet  de  lettres  dont  la  lecture, 'comme  au  cinéma, 
prQvpqnd  une  c^rtaistrophe  irnmédiate'. 

Xjme  Ulric,  menacée  dans  sap  hp^inepr  l>0iUÏ^6pis, 
cQiiVçiiiiçue  d^;g:du|tè}"^,  incapable  de  faire  comprendre 
sqn  5  b^ây  rôle  »  à  pne  épouse  pntragée.',  abandqpne 
ses.  enf^ptS)  sop  mafi,  et  -^e  s^liye  tiyec  Julien  d^ns  un 
village  fie  Bire|^jgne.  Il  faut  eflfiiï  qu'e'|le  s'exécute; 
l'iieure  dp  sapri|îce  ^  sonné.  Julien,  qui  tquche  à  \\%- 
tase,  attenfl  dans  la  chc^n^bre  à  côté.  A  pe  mP^Tient  pré- 
cis, Mme  yU'ip  se  spuyient  qu'elle' e.sf  trop  vieille.  Êlle 
s'éclipse,  après  aypir  dispoisé'  sur  ÎÇ  Ut  d'anUerge  ep- 
tr'p.rjv^rt  Hfi  gtfis  ibpuquet  de  fleurs  —  ô.  ppésie  Parfu- 
mée du  symbole  ! 

Ce  fait  divers  invrai§eni:blable  et  tiré  par  les  cl^e- 
veux  retnpiit  quatre  actes.  Les  prcitagonistes  pleurent 
abbndanijnent,  à  grand  renfort  ç]§  lyrisme  passionnà- 
Il  y  a.  des  scènes  «  fojtgs  »  gt  des  mpmept?  «  éinou- 
vants  ■»,  suivant  la  fprniule,  m^is  l'ensénable  ne  con- 
vainc personna  de  rntiUté  de  tpus  Igs  disppwrs  pronon- 
cés', nî  de  l'intérêt  capital  qn'il  ROUVait  y  avoir  à  pîj- 
raphraiser  des  sentinaents  et  des.  piobiles  tantôi  y.\il- 
gaires,  tantôt  élevés,  mais  tpujoyrs  aussi  vains  qu'alani- 
biqués- 

La  mise  en  scène  est  agréaWe  ;  le  jeu  des  acteurs 
parfait,'  encore  quel  Mme  Berthe  É^erny  ne  prête  an- 
cunè' vraiseimiblance  à  la  figure  dfi  VWïPÏRg-  M-  L?P«  I 


Bepa.rd  niérite  unp  mention  spéciale.  C'esf  lîP  grand 
artiste.  Sa  mimiqne  sobre,  sa  dictioir  simple  copplè- 
tept,  e.-ïpliquent,  modèrent  tonr  .à  tour  le'nçrSQnnâge 
équivoque  et  falot  dp  père  de  julien,  jusqu'à  le  r'epc^e' 
hiimaip,  ce  qpj  tient  du  ppracle. 

J-e  ppblic  applaudit  avec  enthousiasme.  Esj:-ce  13 
pièce  dd  îfepry  Bataijle?  Cpnpaissapt  ratpiogphère 
de  la  piaisOfli,  crois  pliitôt  qyg  ces,  manifestations 
adpiiratives  s'acjressent  préférence  aux  iptfi'QFitgs. 
Les;  représÊlntants  officjels  de  J'^f^'  drapqatique  dg 
troisième  République  se  nipîlfrent  daps  des  ejfefpice^ 
pérideii^  et  pénibles;  il  e^t  jiiste  qq'après  çlîçiqiie  passé 
dangfSfepse, .  pn  leur  puavqite  bruyaoïment  une  satisf  ac- 
tion justifiée  pour  l'adrçssg  ayesç  lagMellg  ilg  s'e  gppt 
tirés  de  leur  tâchÇ;  C'est  ajnsi  c[u'qni  applaudit  les  joc- 
keys  arix  cpprsps. 

M.  IVIigliel  Zamacp'is  manie  le  vers  sans  fatigne 
apparente  cqjpme  d'aucuns  le  bilboquet.  §a  innse  s'a»- 
lillapte,  faiîîilière  et  parfois  spirituelle,  jase  agréable- 
ment à  la  fa,çDn  des  pies  printanières-  Elle  prend  tant 
de  plaisir  à'  ses  propres'  ébats  qu'elle  jeg  pVfiloi]gp 
ineonsidérérnent.  Monsieur  Cçmin,  écrivain.  '  pubHc, 
aurait  îqprni  le  sujet  d'un  lever  de  rideau,  Sïins  aiutre 
prétention  qije  ceUp  d'aiguiser  l'appétit  du  publie,  tai 
attendant  quelque  plat  de  résistance;  Malheureusement, 
ce  hpirs-d'iaéuvre  eixpl^sif  remplit  les  trais  actes  d'ug^gc; 
nqps  restaps  sur  natre  fringale,  Un  soupçpp  de  Ros- 
tand, une  pincée  de  Coppée",  c'est  vrain^ent  p^u  pqur 
un  spectacle  aussi  long,  oii  la  seule  excuse  aux  invrai- 
semblances de  l'action  et  des  caractères  réside  dans 
la  fantaisie/  du  dramaturge.  Je  sais  bien  que  la>  Mégère 
apprivoisée,  Beaucoup  de  bruit  four  rien  ou  le  Songe 
ciHme  Nuit  cl^ été  ne  sont  aussi  que  les  produits  de  "la 
fantaisie,  mais  il  y  a  fantaisie  et  fantaisie,  comme  il 
y  a  fagot  et  fagot;  ce  n'est  pas  ma  faute  si  celle  de 
M.  Miguel  Zamacoïs  n'a  pas  la  qualité  de  celle  de 
Shakespeare. 

Le  cadre  1830,  bourgeoisement  pittoresque,  convient 
à  souhait  à  cèitté  pochade  de  style.  On  évoque  invo- 
lontairement les  silhouettes  chenues  de  M.  et  Mme  De^ 
nis,  devisant  sur  leurs  fauteuils  en  velours  d'Utretht  :• 
«  Souvenez-vous-en,  sQuvenez-voiis-enh  »  Ah!  dans  ce 
temps-Iâ,  qn  n'était  nà  difficile  ni  compliqué!  Il  fallait 
peu  de  'chose*  pour  amuser.  Nous  sonimes  beaucoup 
plus  intelîigjents.  C'est  une  erreur...  historique,  comine 
toutes  les  erreurs.  Que  diront  nos  petits-fils  en  écoutant 
telle  comédie  de  Sacha  Guitry,  qui  nous  remplit  d'aise 
aujourd'hui?  Ils  diront  :  «  I^os  pères  en  avaient  une 
coucha!  Comment  pouvaient-ils  trouver  drôles  de  telles 
inepties?  »  P  y  en  a  saps  cjpntÇ  qvii  pépient  la  piême 
chqse,  maintenant,  mais  çg  sojrt  dçs  Wc^g-vist^,  p'est- 
à-dire  des  exggptipps  regrettables. 

M.  Césarin  —  auquel  il  me  f^ut  revenir  — 

tient  à  Paris  unê  pf^cipe  d'éctivain  p.ublip.  Son  com- 
mis, le  jeune  poète  Marcelin,  est  aimé  à  son  iïvsn  d^prie 
orpheline  ignqrante;  pour  sa  part,  il  aime  une  ^ctrice 
sans  talent  et  sans  fii-thographe  qu'entretient  richement 
un  aristocrate  snpb  et  féru  de  Ijttsi'atVire.  Guérir  Mar- 
celin de  sa  passion  mf^lbe.urense,  éduquer  lai.  jeune 
orpheline,  la  rapprocher  de  sp.p  id.qle  jiisqu'aii  mariage 
sera  pour  l'écrivain  public  un  jeu  d'ê^ufant  —  grâce 
à  M.  Zamacoïs  et  à  de  vieilles  ficelés  inys^bles.  Quel- 
ques audaces  tempérées,  up  toi  seps  aussi  visible  que 
le  nez  au  milieu  'du  visage,  acçe^ssi^le  surtoiit  \  tous 
les  âges  et  à  tous  les  sgx0§,  font  dg,  ce  speçtac-le  un 
en-cas  idéal  pour  le  ppblic  des  ê^nn^Us.  Les  lieux  çom." 
rauns  ont  l'avantage  de  marehêr  sur  doy?e  pieds.,  ce 
qui  leur  dqnne  une  allure  npble. 

La  troupe  de  l'Odéon  défend  ayec  chaleur  et  veti-ye 
les  faits  et  gestes  de  Uornieur  Çésqritf.  Le  décpr  est 
évocateur  coname  un  de'asin  de  Çham,  fes  cosju^ea 
parfais  exquis,  ûn  aurait  roamaise  grâce  \  pe  ppipt 
s'incliner  devant  un  si  louable  dévouement 

L,e  Npuveau  Théâtre  Librç,  que  nous  devons  à  l'ini- 
ti^tlYÇ:  àyisée'de  Pijrre  '9'ébèr,  vient  de  nou.s  donner 
SQPj  prgiïilei  speiçtacîê,  au  Théâtre  Antoine. 
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Bien  que  ie  programme  fasse  r&ssortir  dans  un  arti- 
cle un  peu  maladroit,  non  seulement  l'utilité  incontes- 
table de  l'Êfiitreprise,  ce  qui  est  très  naturel,  miais 
l'iptérêt  que  lui  {oprte  le  Tout^Paris,  dont  l'élite  figure 
AU  ncHnbre  des  abonnés,  à  ccHumencer  par  a  les  rnern- 
i  'res  du  Gauveraeraeint,  Georges  plenienneau  en  tête 
;e  dois  à  la  vérité  de  constater  que  la  générale  n'avait 
attiré  qu'une  infiniê  assistance.  C'est  très  regrettable, 
mand  m  ^nge  k  la  colme  élégante  qui  en.conibre  les 
villes  de  music-halls,  aux  premières  d'exhibitiqns  inep- 
tes. Mais  est-ce  dans  le  Tont-Paris  m  G.  Ciemenceau 
en  tkfi  t,  qu'on  trouvera  jamais  1-appui  et  l'intérêt 
atcesjsaires  à  fout  effort  rénovateur?  Pourquoi  ce  souci 
lie  y  mondanité  ï>  au  seiiil  du  Nouveau  Théâtre  Libre? 

Antoiiie  inaugura  la  représentation  paj  qi;elqu£'s 
phrases  SUbsiaiUielles  ;  après  avoir  vitupéré  contre  sa 
vivifie  bête  noire,  s;  l'abonné  »  oEe  Fancien  Théâtre 
Lii>re,  il  réciama,  non  popit  l'indulgence,  mai.î  la  sévé- 
rité du  public,  aiguiH.Qn  indispensable  à  l'émulation 
les  débutants. 

La  Faux,  de  MM.  André  Birabeau  et  Pierre  Vello- 
nes,  n'a  besoin  ni  d'indulgence  ni  de  sévérité.  C'est 
uHét  œuv.re  pFobe  et  siiieère  nui  témoigne  de  qualités 
techniques  dans  le  développement  de  Faction  et  l'en- 
i  haîiienient  des  scènes,  maî.s' où  les  auteurs,  sans  grande 
indépe^ridance  d'esprit,  sans  oiiginaliié  excessive,'  mar- 
client  peusement  dans  les  çheinins  tracés  par  leurs 
illustres  contemporains.  L'influence  de  Bataille  et 
d'Hei-vieu  se>  retrouve  à  chaque  pas:  tirades  lyriques, 
analyses  psychoiogiques,  gros  effets  scéniques,  toutes 
les  heities  de  la  saint  Jean  accommodées  "  suivant  de 
vieilles  recettes!  Toutefois,  une  fraîcheur  d'impres- 
sions, une  ccHwiGticHî  juvénile  radiètent  ces  défauts  et 
rendent  la  pièce  supportable. 

Le  jeune  eompositeuf  Claude  Maresçaut  est  un  can- 
didat à  la.  mort  ;  une  indiscrétion  fortuite  change  ses 
appréhensions  en  certitude.  Gomme  son  étrange  ma- 
ladie —  une  vraie  maladie  de  théâtre  —  lui  laisse  le 
plein  usage  de  .ses  facultés,  il  se  jette  à  corps  perdu 
daiis  la  «  grande  yi^  »  pour  mieux  jouii-  de  son  reste. 
SoHi  atelier  styld  Poiret  abrite  de  folles  orgies,  aux 
côt4s  d'une  maîtresse  raisonneuse  et  sentimentale.  Il 
aime  Gei>endant,  saH.s  être  payé  de  rfetour,  une  compa- 
gne d'enfance,  Ij.  sage  petite  bourgeoise  Jacqueline 
Fersannei;  fiancée  à  so«  meiiieur  ami,  le  docteur  Ro- 
CarviL  Cette  fillette,  {Ae'ine  de  boii  sens  et  de 
vertjj,  eroit  .s'apercex'oir,  suf  le  tard,  qu'elle  aime 
aussi  ie  pauvre  cundamné  à  mort.  Elle  abaiidonne  la 
voie  paisiWe  qu-'elk  s^est  tracée,  veut  se'  donner  à 
Claude,  m^is  i4  n'^ipcei^te  pas  le  sacrifice  et  se  tye. 

C**  sujet  facilite  dés  aperçus  peu  nouveaux  sur  la 
Vie  et  la  ^lort,  ^juelques  banalités  rehaussées  de  litté- 
rature sur  l'Amour,  la  'Vertu,  le  Préj-ugé,  tout  ce  qui 
peut  s'é(»ir€  avec  des  majuscules.  A  vrai  direi,  le  carac- 
tère de  la  jeune  fille  est  bien  étudié  et  i-^iein  de  vie. 
■Quelques  moments  -d'iine  grande  puissance  dramati- 
que —  par  exemple,  celui  où  le  héros,  ras.suré  par  le 
diagnostic  mens<xigei-  de  son  ami,  râiiaît  à  l'espérance 
- —  sont  affaiblis  par  des  développemefnts  oratoires  ma- 
ladroits. 

îl  faut  4ouer  M.  A-rquillière,  qui  s-'est  révélé  metteur 
en  scène  de  premier  ordre.  L'interprétation  (principale- 
ment MM.  Van  Daële,  Marcel -Vibei-t  et  Mme  Andrée 
Pascal)  est  d'une  virtuosité,  d'u«e  liarœonie,  d'une 
mesure  remarquables. 

Certes,  ce  li'est  pas  ce  genre  de'  pièce  qui  renouvel- 
lera notre  littérature  dramaftci.ue.  Il  est  à  souhaiter  t^ue 
le  ?Sou>eau  Théâtre  Libre,  faisant  honneur  à  son  épi- 
rhète  révolutionnaire  —  aujourd'hui,  la  liberté  est  plus 
;iie  jamais  subversive  —  nous  donne  bientôt  quelque 
i  iiyré  révélatrice  d^'une  nouvelle  orientation  d'espxit 
I  de  conception  scénique  plus  originale. 

Marc-H.enfy. 

P. -S.  —  ^e  ne  puis  p.^irler  auj,our,d'huj  .4e  la  .géné- 
.dn  'V^deyille,  qui  ,eyt  lien  1^  njême  j.our  ^e,t  à  la 
i.r>*;.u;e  heure  que  la  générale  4^  J'Odéon-  Jl  •j'.agit 
'j'i;!^  pièce  .4e  M.  S^cba  Guitry  :  h  ly.ari.  la  ^.efftme 
>  t  i jimg,»l.  Je  reviendrai  pr(jf:bainement  g.uj  ce  sujet 
palpitant. 


L'ART  ET  LE  COUP  DE  MARTEAU 


P^u  de  coups  de  marteau  retentis.sants  pendant  cette 
semaine  sainte.  Il  n'y  a  guère  eu,  comme' enchères  im- 
portantes, que  des  tapis  d'Orient. 

Depui.s  la  guerre,  les  moindrds  carpette.s  ont  monfé 
à  des  prix  qtie  n'auraient  pu  imaginer  les  marchand^. 
Toutes  les. pièces  anciennes  aux  tons  yaloVes  aux  re- 
flets soyeux,  qui  nous  '  venaient  de  Turquie,'  'd'Asie- 
Mineure  ou  de  PersÉi,  n'ont  pu  être  importée^.  Il  en 
est  ré.sulti  une  plus-value  con.sidéràble  de  celles  qu'on 
possédait  avant  les  hostilités. 

Une  vente  de  tapis  d'Orieint  provenant  du  château 
de  Vigny,  résidence  célèbre  coi'istruite  jacfi'g  par  le 
cardinal  d'Amboise,  ,ai  produit  176.810  fr.,  pour  '  jol 
numéros.  Un  tapis  Agra,  décoré  "de  fleurs  se  détachatft 
sur  fond  feleu,  de  8  m.  sur  6  m.,  a  été  vendu  16.500 
francs.  L'*n  tapis  Khorassan  Arat,  à  '  rinceaux  fleuris 
et  feuillages  du  dix-septième  siècle,  a  été  adjugé  5.000 
francs.  Deux  q,utres  fCborassan,  de  }<î  même  époque, 
4-300  et  4.250  fi".  Un  Férahan",  3.900  fr.  Un  Tchou- 
chagan,  4.200  fr.  Les  Chirvan,  les  Ciné,  les  Daghes- 
tan, les  'J^irni^n,  le»  B<ïukhara,  jgs  'y^ipi^ith,  les 
Mouchkabad,  se  sont  vendus  entre  i.ooo  et  3.000  fr. 
^  Une  autre  collection  de  tai)is,  appartenant  à  M.  de 
X...,  et  composé  de  53  numéros,  a  fait  44.255  fr. 
Un  tapis  hispanq-n]g^fescjup,  à  ffiji^J  rouget,  chargé  de 
rosaces,  a  été  adjugé  5.010' fr.;  iin'autre  tapis,  à  fond 
bleu,  chargé  d'arabesques,  5.500  fr.  ;  un  autre,  éga- 
lement à  fond  gros  bleu,  2.150  fr.  Le  reste  a  été  payé 
eptr^  gq.s  et  i.5qp  francs. 

Une  troisième  collection  de  tapis,  celle  de  M.  J..., 
comi>osée  de  68  morceaux,  s'est  vendue  78.110  fr. 
Deux  tapis,  fond  rouge,  ont  été  adjugés,  l'un  4,140 
francs,  l'autre  4.000  fr.  Un  tapis  à'  i^'serves,"  entouré 
d'arxabe.sques,  3:850  fr.,  et  un  tapis  à'fond  gros  bleu, 
3.325  fr.  D'après  le  total,  le  prix  moyen  de  chaque 
pièce  atteint  presque  1.200  francs.  "' 

Quelques  jours  auparavant,  d'autres  tapis,  des  por- 
celaines et  des  paravents  chinois  ^vaient  "produit  un 
total  de  450.385'  fr.  Il  s'agissait  de  ïa  succès^on  A. 
Worch.  Un  tapi's  de  soie  à  'fond  rouge  avaft  été  adjugé 
11.000  fr.  Trois  paravents  'en  laque  de  "Co'rômandel, 
l'un  25-490  fr.,  l'autre  22.400  fr.,  le  troisième  10.000 
francs.  Un  Jit  de  repos  en  laque  noire,  9.700'  fr.  Une 
paire  de  potiches,  a  fond  'iileu,  '^ddl  '  1  ^époque"  Kien- 
Lung,  5.700  fr.  Cinquante  panneaux  en  laque,  de"  Co- 
romandel,  11.240  fr.  A  côté  de  ces  prix,  ceux  qui  ont 
été  réalisé  paf  J.es  porpel^ines  pqly.ch/pme^  p^irjjssent 
inférieurs,  quoiiju'ji  y  ait,  pafijji  .elles,  , une  paire"  de 
potières  de  1^  Jt'amilje  vej.-t.e,  p^yée  4,^50  jfr., m 
va.se  à  pefsoJiii9g_es,   3-050  ^r^pcs. 

El)  Angleterre,  .ch.e?  Cbri^tie,  qu  a  ve^du  â&s, 
tableaux  provenant  de$  coliections  Belpert,  iCamp.er- 
da\vn:,  Pgi.hjjeir.  Un  |al)J.ea.u  attribué  à  â-Og.e!r  yan  der 
■VVeide^i,  Ig  Vierge  et  l'Enf.aiit,  a  .été  adjugé  4.00.0 
guiiiées;  le  pQritrait  de  Mrs.  Frmnan,  2.350  fr.  jijfte 
tête  de  .cavajier,  p^^r  Franz  2.?oq  guiné^s.  D.e.u?c 

scènes  d.e  .canjp,  par  Pat,ei-,  .1.70.0  guinégs.  L^  ©oritr^iit 
de  M.iss  Châiiotte  Moijro,  p^r  P^ebwn,  1.500  gyj- 
ilées.  lUn  paysijge,  .de  Cpniij,clc,  ^..2po  guipées. 

Dans  une"  autre  y.ente  .de  taJjleaujc,  ^.aite  à  l^^ésos, 
un  pQtf-frait  de  Rofoert  MMnefs,  pa^-  ;^ey.i\olds,  ^  été 
ven.d.u  Ï.2  0.Q  gu.ijiées. 

En  Amérique,  les  Whistler  sont  vendus  a.u  prix  dâ^ 
I<en»lirandt.  Un  anjatew"  a  ps^y.é  25,0.0.0.0  fr.  §oji 
tebieau,  la  Princcss,e  du  i:<iys  df  la  -porcclaiiic,  repré- 
sentant une  Chinoise  debout.  La  mê.me  s^^ijiiine  a  été 
produite  par  177  tableaux  modernes  des  collections 
Bail  et  White,  dans  lesquelles  se  trouvaient  un  Isatiey, 
un  Théodore  Rousseau^  un  Dupré. 
"Parrni  les  nouvelles  ^e  l'étranger  qui  méritent  d'être 
signalées,  "on  annonce'' gu'uiî  journal  frangaig  aurai.t 
rieçu  'le  x:ataioguë"iïiustré  d'unjg!  Vente  qy-i^doit  ayoïr 
lieu  en  mai  dans  une' ,gir'ànde  vijle  d'AIiem^ne.  p_ejà.!  ! 
Dès  maintenant,  les  amateurs  aûroVt  fort  a  faire  avec 
la  question  dei  la  proy^nance. 

André  Blum. 
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Au  programme  de  notre  quatrième  «  Samedi  »  qui 
sera  donné  aujourd'hui,  à  5  heures,  dans  nos  salons  de 
la  rue  de  Lille,  Mlle  Madeleina  Monnier  et  M.  Yova- 
novitch  exécuteront  une  sonate  de  Rachmaninoff.  Mme 
Gorlenko-Dolima  interprétera  le  Jour  s'éteint,  de 
Arensky;  Chanson  du  Berger,  de  Rimsky-Korsakoff  ; 
KalistrM,  de  Moussorgski  et  Chanson  Russe,  de  Blu- 
menfeldt.  M.  Yovanovitch  exécutera  Etude,  de  Stravi- 
noky;  Gavotte,  de  Glazounoff,  et  Poème  Tragique,  de 
Scriabine.  Notre  collaborateur  Marc  Henry  lira  des 
Proses  inédites  de  Legrand-Chabrier. 

Nous  rappelons  que  ces  séances  de  quinzaine,  desti- 
nées à  réunir  les  amis  de  l'Europe  Nouvelle  sont  natu- 
rellement ouvertes  à  nos  abonnés;  ceux  d'entre  eux  qui 
désireraient  y  assister  n'ont  qu'à  nous  adresser  une  de- 
mande pour  recevoir  une  carte  d'invitation  pour  eux 
et  leur  famille. 


PAGES  D'HISTOIRE 


M.-L.  PAILLERON 


François  Buioz;  La  vie  lillérairc  sous  loiiis-Pliilippft 

Mme  Marie-Louise  Pailleron,  qui  est  la  petite-fille 
de  Buloz,  vient  de  publier  un  livre  —  un  premier  livre, 
espérons-le,  d'une  série  —  sur  :  François  Buloz  et  ses 
amis.  La  vie  littéraire  sous  Louis-Philippe  (i).  Seule, 
Mme  Pailleron,  dépositaire  des  précieux  papiers  de 
famille,  pouvait  écrire  et  livrer  sur  François  Buloz  et 
les  origines  de  la  Revue  des  Deux  Mondes.  Et  comme 
tous  ou  presque  tous  les  hommes  de  lettres  en  vue  de 
cette  époque  ont  écrit  à  la  Revue  des  Deux  Mondes, 
faire  l'histoire  de  la  ReVue,  c'est  bien  faire  celle  de 
la  vie  littéraire  sous  Louis-Philippe,  en  sorte  que 
Mme  Marie-Louise  Pailleron  a,  à  la  fois,  élevé  un 
monument  à  lai  mémoire  de  son  aïeul  et  donné  une  inté- 
ressante et  précieluse  contribution  à  notre  histoire  litté- 
raire. 

^  Ét  ^ 

L'histoire  littéraire  est  une  des  branches  de  l'histoire, 
une  des  branches  essentielles  de  l'histoire.  C'est  par  ses 
monographies  et  ses  tableaux  d'ensemble  que  se  fait 
en  partie  l'histoire  de  la  société  et  de  la  civilisaition,  et 
que  s'éclaire  l'histoire  de  l'esprit  public.  Le  formida- 
ble la'beur  de  l'Académie  des  Inscriptions  sur  l'his- 
toire littéraire  de  la  France  est  une  des  bases  fonda- 
mentales de  notre  vie  nationale.  L'histoire  littéraire, 
depuis  Le  début  de  cette  œuvre,  a  connu  la  faveur  du 
public.  Faveur  dangereuse,  ai-je  dit  déjà,  mais  qui 
peut  être  le  stimulant  de  recherches  intéressantes,  et 
qui,  pour  un  esprit  sérieux,  ne  peut  qu'inciter  à  l'ob- 
servation des  plus  sévères  et  rigoureuses  méthodes. 
L'histoire  littéraire,  c'est  de  l'histoire  :  il  va  de  soi 
qu'il  y  faut  appli(]uer  la  même  méthode  de  recherches 
et  de  critiques  .qu'aux  autres  branches  de  l'histoire  : 
est-il  nécessaire  de  faire  ici  le  départ  entre  ce  qui  est 
vraiment  de  l'histoire  littéraire  et  ce  qui  n'est  qu'indis- 
crétions piquantes,  ou  dissertation  spirituelle  —  pour 
ne  pavS  dire  moins. 

^  ^  ^ 

Liei  livre  de  Mme  Pailleron  est  un  livre  d'histoire  lit- 
téraire. Agréablement  écrit,  il  a  été  laborieusement 
conçu  et  préparé.  Les  documents  originaux  y  sont  nom- 
breux, bien  critiqués,  et  bien  commentés.  Et  une  lu- 
mière nouvelle  apparaît,  par  ce  travail,  sur  la  société 
littéraire  qu'on  nous  présente. 


tU  Uii  volume,  Calmann-Lévy,  1919. 
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Le  livre  n'efst  point  présenté  comme  une  thèse,  comme 
une  œuvre  de  pure  érudition.  Il  est  facile,  aimable, 
spirituel.  Des  tableaux  charmants  y  font  reilief.  La 
valeur  littéraire  d'une  œuvre,  est-il  permis  de  Je  répé- 
ter ?  n'enlève  rien  à  sa  valeur  historique,  et  la  science 
qui  plaît,  sans  abdiquer  la  rigueur  de  ses  méthodes, 
n'en  est  que  plus  louable  et  précieuse. 

Les  hommes  de  la  société  littéraire  d'alors  appa- 
raissent, bien  entendu,  au  cours  de  l'ouvrage,  dans 
leurs  rapports  avec  la  Revue  des  Deux  Mondes.  Mais 
les  faire  apparaître  ainsi,  dans  l'exercice  de  leur  mé- 
tier d'écrivain,  noter  leurs  préoccupations  profession- 
nelles, inséparables  de  leur  labeur,  révéler  la  part  sou- 
vent considérable  qui,  de  ce  labeur,  était  destinée  à  la 
Revue,  n'est-ce  pas  présenter  ces  hommes,  qui  ont  fait 
en  partie  la  civilisation  et  l'opinion  de  leur  époque, 
et  lui  ont  imprimé  l'empreinte  profonde  de  leur  pen- 
SQQ,  sous  un  des  aspects  les  plus  originaux  et  les  plus 
précieux  on  ils  puissent  nous  apparaître  ? 

<É  «  ^ 

D'abord,  voici  la  forte  silhouette,  robuste, 
énergique,  tenace,  de  François  Buloz,  qui  fonde  la 
Revue,  ou  plutôt  ein  rachète  le  titre  en  1831,  et  lui 
consacre  toute  sa  vie.  Le  voici  à  son  travail,  à  sa 
Revue,  dans  sa  maison  de  la  rue  des  Beaux-Arts,  dans 
sa  famille,  avec  ses  collaborateurs  et  ses  amis.  Et  com- 
bien vivant,  dans  sa  correspondance,  âpre,  dur,  pro- 
cessif, intransigeant  sur  son  droit,  clairvoyant  et  dé- 
testant d'instinct  l'inexactitude,  la  paresse,  le  men- 
—  songe,  critiqué,  calomnié,  attaqué,  mais  très  haute- 
ment, très  parfaibdment,  très  intelligemment  bon,  libé- 
ral, tolérant,  accueillant,  ayant  le  sens  si  rare  et  si 
juste  du  discernement,  ayant  groupé  autour  de  lui, 
sans  lui  rien  cédelr,  toute  l'élite  intellectuelle  de  son 
temps,  et,  par-dfessus  tout,  travailleur  acharné,  pas- 
sionné pour  son  œuvre,  et  restant  jusqu'à  fa  dernière 
minute  de  sa  viel  «  celui  qui  ne  se  repose  jamais  ». 

Voici  les  premières  armes  :  Vigny,  dont  la  psycho- 
logie si  connue,  si  étudiée,  s'éclaire  encore  de  docu- 
ments nouveaux;  Quinet,  emthousiaste,  ami  très  sûr  et 
très  cher,  aux  audaces  de  qui  Buloz  ne  craint  pas  d'ou- 
vrir Ids  colonnes  de  sa  Revue;  Augustin  Thierry,  ce 
bel  exemple  de  «  travail  et  de  foi  ».  Voici  Gustave 
Planche,  négligé,  malpropre,  et  rude,  mais  critique 
incorruptible  et  très  pénétré  de  soo  sacerdoce,  injuste 
parfois,  méchant  jamais,  et  supportant  stoïquement  les 
épreuves  d'une  vie  difficile.  Voici  le  briijant  et  énig- 
matique  Lerminier,  qui  connut  la  gloire  des  triomphes 
et  la  disgrâce  des  sévères  réprobations,  et  Nodier,  et 
Jules  Janin,  le  très  ancien  prédécesseur  de  Charles 
Benoist  dans  la  chronique  politique,  qui  s'appelait 
aloi^s  «  les  Révolutions  de  la  quinzaine  »,  et  Louis  Co- 
let,  et  la  duchdsse  d'Abrantès,  voulant  imposer  en  vain 
à  Buloz,  avec  le  choix  de  ses  protégés,  les  raisons  d'un 
cœur  resté  trop  jeune.  Et  voici  enfin  Sainte-Beuve. 
Mme  Pailleron  aime  beaucoup  Sainte-Beuve. Elle  l'aime 
d'une  amitié  familière  et  tendre,  clairvoyantei  cepen- 
dant. Elle  nous  le  présente  tout  jeune  chez  sa  mère,  puis 
à  Paris,  puis  à  Lausanne,  travailleur  forcené,  maître 
éminent  dont  la  conscience  n'était  jamais  satisfaite, 
ambitieux  déçu  par  une  situation  et  une  gloire  de  se- 
cond plan,  eJt  qui  eut  cependant  la  valeur  des  tout  pre- 
miers. LeI  voici  dans  ses  rapports  aivec  Hugo,  avec  Bal- 
zac, avec  tant  d'autres.  Voici  cette  curieuse  histoire 
épisodique  de  la  Chronique  de  Paris,  où  Planche,  con- 
gédié un  instant,  et  Balzac  mécontent  emmenèrent 
Hugo.  Voici  la  brouille  de  Sainte-Beuve  avec  Buloz  — 
en  1850  —  €St  la  froide  sentence  des  documents  iné- 
dits —  et  la  réconciliation,  en  1863,  et  le  retour  de 
l'éminent  critique  dans  la  maison  dont  il  avait  été  un 
peu,  lui  aussi,  l'âme.  Voici  Mérimée,  et  l'histoire  du 
procès  Chasles,  et  du  procès  Libri  —  qui  fut  l'affaire 
Dreyfus  de  ce  temps-là.  Et  voici  le  séduisant  et  pitto- 
resque Loève  Veimars,  et  Murger,  Murger  lui-même 
embaïuclié  à  la  Revue.  Et  c'est  enfin  l'histoire  d'Elle 
et  Lui,  rajeunie,  éclairée  par  toute  une'  correspondance 
si  curieuse,  qui  donne  son  aspect  vrai,  définitif,  histo- 
rique, à  toute  cettef  étrange  et  légendaire  aventure. 
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Les  héros  du  livre  ne  sortent  pas  grandis  également 
de  l'examen  des  documents  et  des  correspondances. 
Que  de  petites  histoires  puériles,  que  de  mesquines 
jalousies,  que  de  préoccupations  d'argent,  d'emprunts, 
d'avances,  de  marchandages,  et  de  chicanes  de  mau- 
vaise foi  !  Que  del  susceptibilités  ridicules  et  que  de 
procès  ! 

Mais  les  lettres  sont  là,  les  comptes  sont  là.  C'est  ce 
qui  fait  la  valeur  historique  du  livre.  Parmi  les  narra- 
tions légères  et  charmantes,  les  vivantes  silhouettes  et 
les  remarques  piquantes,  s'insèrent  les  documents 
irréfutables.  Xe  le  regrettons  pas.  Ce  que  les 
personnages  perdent  peut-être  en  charme  conven- 
tionnel, ils  le  gagnent  en  vérité.  Ils  sont  plus 
près  de  nous,  de  nos  préoccupations  quotidien- 
nes, de  nos  misères  et  de  nos  épreaives.  Et  ils 
n'en  sont  pas  moins  grands  par  leur  pensée,  leur  in- 
fluence, leur  action.  Et  qu'importe,  au  bout  du  compte? 
X'ai-je  pas  dit  que  Mme  Marie-Louise  Pailleron,  qui 
aurait  pu  s'amuser  à  écrire  un  livre  de  souvenirs  aima- 
bles ou  de*  fine  critique,  avait  donné  à  notre  littérature 
historique  —  et  ceci  seul  nous  intéresse  —  une  essen- 
tielle et  très  originale  contribution  ? 

Pierre  de  Pressac, 
Archiviste  falcograpJie- 


LE  POVEIBEIIT  LITTÉHAIHE 


LES  livre:s 


La  Cité  des  Vieilles,  roman,  par  Louis-Frédéric 
Rooquette  (Albin  Michel,  éditeur).  —  La  Clique  du 
café  Brebis,  par  Pierre  Mac  Orlan  (La  Renaissance 
du  Livre).  —  Les  Fausses  Nouvelles  de  la  Grande 
Guerre,  tome  troisième,  par  le  Lucien-Graux  (Edi- 
tion Française  illustrée). 

M.  Louis- Frédéric  Rouquette  nous  conduit  vers  mie 
mélancolique  cité. 

C'est  le  sort  d'André  Moman  d'être  aimé  par 
des  femmes  d'âge.  Or,  elles  savent  aimer...  avec 
expérience,  cela  est  entendu,  mais  aussi  avec  quelle  peur 
et  quel  respect  dei  l'amour,  qu'elles  connaissent!  André 
souffre  par  elles,  les  fait  souffrir,  et  il  meurt...  Au 
temps  qu'il  va  mourir,  les  deux  femmes,  vieilles  ou 
presque  vieilles,  qu'il  a  aimées,  qui  l'ont  aimé,  revien- 
nent auprès  de  lui,  l'entourent  de  cette  tendresse  in- 
finie qui  ne  voit  plus  en  l'homme  qu'un  enfant.  Ten- 
dresse qui  veille  au  fond  de  tout  amour  féminin  !  Elles 
sont  là,  ainsi  que  des  mères,  elles  bercent  son  agonie, 
l'enveloppent  de  doux  mensonges  :  nous  serons  heureux, 
tous  trois...  Oui,  tous  trois;  et  quand  il  n'est  plus 
qu'une  chose  froide,  elles  demeurent  à  jamais  unies 
par  son  souvenir. 

M.  Rouquette  a  traité  ce  sujet  avec  un  talent  jeune, 
—  dans  le  bon  et  le  mauvais  sens  du  mot,  —  un  talent 
vigoureux,  v'vant,  imparfait,  personnel.  Il  est  difficile 
de  refuser  la  sympathie  à  l'auteur.  Celui-ci  conna't  et 
décrit  bien  la  province,  dont,  avouons-le,  il  apporte 
quelque  peu  l'esprit.  Ne  le  lui  reprochons  pas  :  ceci 
a  son  charme.  Tant  de  romans  «  parisiens  »  circulent 
que  cette  histoirei  d'étudiants,  vivant  et  aimant  à  Mont- 
pellier, Marseille  ou  Avignon,  avec  les  mœurs  de  Mont- 
pellier, de  Marseille  ou  d'Avignon,  cette  histoire  évo- 
catrice  d'un  milieu  trop  dédaigné  mérite  le  plus  fa- 
vorable accueil. 

Puis,  si  un  goût  subtil  se  plaît  à  la  sécheresse  des 
lignes  pures,  nous  savons  le  danger  de  ces  élégances, 
la  rançon  de  stérilité  qu'il  faut  payer  trop  souvent... 
C'est  «  l'autre  danger  »  qui  guette  M.  Rouquette,  celui 
d'accueillir  et  de  grouper  trop  d'éléments  confus.  L^ex- 
périence  littéraire  le  conduira  au  point  juste. 


Et  voici  un  livre  où  l'esprit  sert  de  masque  à  la  poé- 
sie. Puisque  s'en  présente  l'occasion,  pourquoi  ne  pas 
redire  que  tous  ceux  de  Pierrç  Mac  Orlan  sont  dans  ce 
cas  ?  On  a  écrit,  il  reste  beaucoup  à  écrire  sur  l'hu- 
mour français  contemporain  et  le  nom  de  Mac  Orlan 
est  celui  sur  lequel  devront  insister  de  telles  études. 
J'imagine  qu'elles  seraient  incomplètes,  —  plus,  inin- 
telligibles :  des  cryptogrammes  dont  on  n'a  pas  la 
clef,  —  tant  que  n'apparaîtrait  pas  la  tnatière  sur  quoi 
cet  humour  s'exerce  :  une  émotion  poétique  qui,  avant 
l'ironie  même,  transpose  le  monde. 

L'affreuse  petite  société  qui  hantt  le  café  Brebis, 
Pierre  Mac  Orlan  l'a  vuer  ou  imaginée,  vue  et  imagi- 
née, avec  des  yeux  de  poète.  Jamais  il  ne  reste  sur  le 
plan  de  l'observation  pure.  Que  nous  voici  loin  de 
Courteline,  et  de  tant  d'autres  ! 

Cette  «  clique  »  échange  sur  la  guerre  des  opinions 
provisoirement  définitives,  parle  des  gothas,  des  fem- 
mes, de  l'argot,  de  tout...  Elle  est  panachée  à  souhait, 
cosmopolite  par  les  noms,  fantaisiste  sans  le  savoir.  A 
fréquenter  cette  clique  fantomatique,  l'auteur  relie  des 
impressions  et  souvenirs  fort  divers.  Tels  passages  at- 
teignent à  une  subtilité  précise  et  juste,  celle  même  que 
recherchent  les  plus  novateurs  parmi  les  poètes  : 

«  Paris  est  un  entonnoir  oîi  tous  les  bruits  les  plus 
«  formidables  se  confondent  assez  pour  que  l'on  puisse 
«  percevoir,  quand  on  le  désire,  le  son  d'un  petit  mar- 
te teau  frappant  une  enclume  d'argent.  » 

Plus  sage  que  d'autres,  Pierre  Mac  Orlan  a  fait  ty- 
pographier  ces  lignes  normalement. 

Suivent  quelques  histoires  de  pirates,  dont  celle  que 
je  préfère  raconte  une  visite  au  cabaret  de  la  a  Vieille 
Moll  »,  cabaret  tenu  par  Spencer  qui  s'est  rangé,  ma- 
rié, et  néanmoins  est,  à  sa  façon,  seul  sur  la  terre,  — 
comme  le  sont  à  la  leur  Mac  Graw  et  son  camarade, 
geaitilshommes  de  fortune. 

Enfin,  voici  le  troisième  volume  deis  Fausses  Nou- 
velles de  la  Grande  Guerre.  Il  embrasse  la  période 
1916-1918.  Est-il  besoin  de  le  proclamer  «  nourri  de 
faits  »  ?  Chacun  s'en  doute...  Ici,  un  auteur  n'a  que 
l'embarras  du  choix.  Les  «  fausses  nouvelles  »  que  relate 
le  docteur  Lucien  Graux  sont  savoureuses  et  portent 
l'empreinte  de  leurs  origines.  Cet  amusant  recueil  de 
mensonges  et  d'erreurs  aura  contribué  à  fixer  une  vérité 
psychologique  qui  est  aussi  de  la  vérité  historique.  Et 
il  est  très  agréablement  écrit. 

R.   DE  LA  VaISSIÈRE. 


NOTULES 


Quelques  Guides  de  VOfinion  en  France,  pendant  la 
grande  guerre  1914-1918  :  ce  sont  des  hommes  de  let- 
tres, des  journalistes,  des  «  commentateurs  de  commu- 
niqués ».  Oui,  cette  dernière  profession  exista. Le  livre 
de  M.  de  Chambure,  qui  renseigne  sur  les  u|ns  et  sur 
les  autres,  est  d'un  intérêt  parfois  piquant.  (Celin, 
Mary,  Elen  et  C'%  éditeurs). 

^  ^  ^ 

Maurellia,  par  Robert  Jamet,  est  un  roman  qui  porte 
en  .sous-titre  «  Idylle  ardente  ».  L'auteur  s'est  efforcé 
de  justifier  ce  sous-titre  :  il  a  conté  une  histoire  d'amour 
qui,  après  d'angoissantes  péripéties,  finit  par  un  ma- 
riage. (Albin  Michel,  éditeur). 

É>    É>  # 

Notre  guerre,  par  José  Germain,  est  le  carnet  de 
guerre  oîi  un  jeune  officier,  gai,  alerte,  et  qui  s'est 
bien  battu,  a  jeté  pêle-mêle  ses  souvenirs.  Or,  M.  José 
Germain  en  a  vu  de  dures.  (La  Renaissance  du  Li- 
vre). 

Gloires  et  Deuils  de  France  (Librairie  Hachette  et 
Cie)  a  pour  auteur  M.  Georges  Lafenestre,  membre  de 
l'Institut.  En  des  poèmes  respectueux  des  formes  clas- 
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iiques,  M.  LafeneStre  chante  lé  patriotisme,  les  héros, 
la  France.  Mais  pourqyoi  compfe-il  siècle  pour  trois 
syllabes  ? 

«  Vingt  siècles  d'action  n'ont  point  usé  notre  âfne  !  » 

A  moiris  qu'il  n'ait  voulu  émouvoir  nos  oreilles  par  ce 
qu'un  écrivain  appela  «le  charme  certain  du  vers  faux.» 

#  iÉ  É 

M.  Paul  Gavault  nous  offre  la  troisième  série  (1917- 
ipiS)  des  Conférences  de  VOdcon  (Librairie  Hachette 
et  Cie).  Les  auteurs  de  ces  conférences  sont  de  talents 
divers  et  de  notoriété  inégale-  Les  sujets  qu'ils  traitè- 
rent se  rattachent  à  la  fois  au  tïiéâtre  et  à  la  littérature, 
cê  qui  leur  donne  un  double  intérêt  pour  le  public. 

Les  Ressouvenirs,  poésies  par  Henri  Fâuvel  (Lemerre. 
éd.) 

Les  vers  de  M.  Henri  Fauvel  sdnt  d'une  inspiration 
noble  et  un  peu  mélàncoliqtie.  Sa  muse  est  assez  appa- 
rentée à  celle  de  l'ancien  Parnasse.  Il  tient  à  la  fois 
de^  Sully  Prudhomme  et  de  Herèdia.  La  forme  de  ces 
poèmes  est  pure  et  harmonieuse. 

R.  t)E  LÀ  VAÎSStÈftE. 

^  ^ 

Petites  histoires  aux  enfants,  par  Ariel  ;  préface  de 
Anatole  France  (éd.  Flammarion). 

Aflel  ëst  iine  dâme.  Aiiatole  France  hotis  lè  dit  dans 
sa  préface.  Cette  dame  conte  de  jolies  hi.stoi'rés  qui 
Soht  p<iyr  lés  enfârits  êt  que  liront  lès  grahdès  per- 
sonnes. Lës  Anges  qui  ont  ferâii  Im'f's  dilês  ou  lès 
Trois  Hétrpes  i'ôh  sotit  dés  rilythès  gracieux,  saupou- 
drés d'iiné  sâgèssë  qui  est  presque  dé  là  llHilosdphie. 
Ariel  fiôtis  ëhseighé  à  rriëprisët  les  vànité.s  hurflâihes. 
M.  Ch.  Stern  orne  d'illustratiOiis  naïves  ët  fraîches 
ces  moralités  poétiques. 

^  ^  ^ 

L'Armoire  de  Citronnier,  Almanach  pour  1919. 

Des  proses  et  des  poèmes  réunis  par  Bertrand 
Guégnn  darls  une  publication  fort  soignée  composent 
cet  almanach.  On  y  trouve  des  boi.?  de  Dunoye'r  de 
Segonzac,  Sonia  Lervitzka,  Maurice  Le  Sieutre,  Jean 
Marchand,  etc.  On  y  lit  des  vers  de  Fernand  Fleuret 
d'iirt  archaïsmè  savoilreux  et  de  non  moins  savoureuses 
récettes  de  cliisihè  anciennes  et  modernes.  La  typo' 
graphie  est  de  bon  goi'it  ;  le  papier  sè  ressent  un  ped 
de  la  dureté  des  temps.  L'almanach  .se  clot  avec  une 
page  d'Aristophane,  extraite  de  la  Paix,  d'une  verve 
et  d'  une  poésie  qui  nous  donnent  de  la  joie  pour 
l'année  toute  entière. 

L.  C. 


VIENT   DE  PARAITRE 


Edouard  Amanieux. —  L'Armature  Soéiale,  La  guerre 
économique  de  demain.  L'évolution  corporative.  Vers  le 
syndicalisme  de  production.  Préface  de  Georges  Renard. 
(Albin  Michel.  1 

Gabriel  Faûre.  —  Pèlerinages  passionnés.  (FaS- 
qUelle.) 

Serge  de  Chessin.  —  An  pays  de  la  Démence  ronge. 
La  révolution  Russe,  1917-1918.  (Pion.) 

Claude  Croqijant.  —  Les  Soliloques  du  Poilu.  (La 
Maison  Française  d'Art  et  d'Édition.) 

GiLisERf  StEXGÈR.  —  Le  keldiir  A  la  Terre,  rdftiân. 
(Perrin.j 

C.-J.  BuNÉscô.  —  Lès  brûils  histofiques  de  là  fr'an- 
syhanie.  fimprifnerie  dés  Artë  et  des  Sports.) 
^  CnAkLÈs  Baudoin.  —  L'Arthë  Jî'ottanie.   (La  Maison 
Française  d'Art  et  d'Édition.) 

LÉON  WiîRTH.  —  tlcive'l  soldat.  {Aïhin  Michel.) 
La  première  anitie  de  la  dévolution  Russe,  mars  1017- 
mars  1918.  Fait.4,  docuriients,  âppfêciâtioris  âVéé  Un 
tableau  hors  texte  des  partis  }3olitiques  Russes.  Sôiis 
la  rédaction  de  V-.  Victoroff-ïoporoff.  (Grès.) 

PiËt^ftÈ  RênAudel.  --  L'fnteruationale  à  Berne, 
(Grasset:)  '        ^  ' 

Jules  Dubem.  —  La  question  Yongo-Slane.  La  Mo- 
narchie Danubienne  et  l'Europe  1878-1918.  (Alcan.) 

Maurice  Barrés.  —  De  la  Syw.pathte  à  la  Fraternité 
d'Armes.  Les  Etats-Unis  dans  la  Guerre.  (Alcan.) 

Antun  Farcie.  —  Ce  que  fai  souffert .  Procédés  des 
autorités  italiennes  dâiis  ks  territbirês  Yougo-Slaves 
occupés.  Lettre  ouverte  à  M.  Wilson.  Clemenceau  et 
Lloyd  George.  (Lsn^  Blanchong.) 

Fred  Causse-Mael.  —  Joli  Cœur-,  totrimy  Canadien. 
(Flammarion.) 

IsoRÉ.  —  La  guerre  et  la  condition  privée  de  la  Femme. 
(De  Boccard.) 

Ruches.  —  Manuel  des  origines  de  la  Guerre.  (Bos- 
sard.) 

F. -Jean  Desthieux.  —   L' Evolution  régionalistt.  Du 
Félibrige  au  Fédéralisme.  (Bossard.j 

F. -Jean  Desthieux.  —  Produire.  D'une  organisation 
économique  du  pays.  (Bossard.) 

EdôUard  BuRON.  —  Donné\  des  terres  au  Soldât.  Le 
Temple.  L'Homme.  (Emile-Paul.) 

HENkY  fioàbEAùx.  —  Sur  le  Rhin.  Le  Rhin  romantique. 
Leé  têteg  de  la  Libération.   Les  Français  sur  la  Rhin 

(Pion.;) 

Auguste  Pawlovvski.  —  La  Métallurgie  Lorraine 
s'ôns  lè  joûg  àllèmàûd.  (Duilôu  et  Plnât.) 

AchiLLE  ViALLATTE.  —  Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  le 
Conflit  Û'uropêen,  4  àêf4t  i9i-i  6  avril  191^,  (Alcai.) 

A'.PHGJ^SË  AulArB.  La  Révoluiiûn  Fràneàièe  et  le 
Régime  Féodal.  (Alcan.) 

Juliette  MARîtNÈAy.  —  ThèbdoYa  de  By{ai}ce .  (Re- 
naissancë  du  Livre.) 

ChArlès  BaStIde.  —  Comment  là  Démocràtie  Amé- 
ricaine se  gouverne.  (Renaissance  du  Livre.) 

D.iNiÉli  Rica^.  —  Page  6U  fard.  (Rênâi§§ârice  du 
Livre.) 

EDMG.'ifD  RôSïAfje.  —  Le  vol  dé  là  Marsêillai'sc .  (Fàë- 
quelle.) 

G.-O.  CâiANtSA.  —  Les  Fiiiandes  roumaireâ  soUs  le 
régime  de  V-occupation  et  de  la  Paix  allemandes.  La 
Roumanie  en  cOupe  réglée.  (Imprimerie  des  Arts  et  des 

Sports.) 

Gustave  Rouyer.  —  L'esclave  aux  bêtes.  Le  Temple, 
l'Homme.  (Emile-Paul.) 

LA  BIBLlOGBâPHIEfl  L'ÉTRANGER 


Livrés  réç'us  ni)  8  au  22  avril  1919 

Commandant  A.  Grasset.  '—  Précepte.^  et  Juoements 
dît  maréchal  Foch.  Extraits  de  ses  CËuvres  précédés 
d'une  étude  sur  la  vie  militaire  du  Maréchal.  (Berger- 
Levrault.) 

André  Fôt>JTAiNAS.  —  Paysages  et  Souvenirs  de  Beloi- 
qiiê.  (Crés.)  '  ^ 

Marcel  Berthelot.  —  La  Démocratie  et  la  guerre 
après  la  paix.  [Grasset.) 

Gabriele  d'Annunzio.  —  Aveux  de  l'Lngrat.  (Grasset.) 
Emile  Vandervelde.  —  Dans  la  Mflée.  (  Berger- Le- 
vrault.) 

b.-"W.  DE  Lubicz-Milosz.  L'Emprise  allemande  sur 
l-à  Russie.  Depiiis  le  xii^  siècle  jusqu'à  nos  jours.  (t'Af- 
ffâhcKi.) 

Loijis  Thomas.  —  Souvenirs  d'un  Clmsseur,  août 
1914-mars  1916.  (Perrin.) 

MAURiCE-BouiLLOux-LÂtotiT.  —  Les  Chambres  de 
Métiers.  Comment  nous  les  concevons.  (Payot.) 

Antoine  de  Tarlk.  La  préparation  de  la  Lutte  éco- 
nomique p.ir  V Allemagne.  (Payot.) 


ALLÈMAGNÊ  (1)  (19-30  àéeCmhT?.  191SJ 
Guerre  et  poiilii[ue  : 

,  L'A'dcmugnc  dcmocratique  (das  dcmokralische  Deutschland) 
jremière  pulilication  démocratique  hebdomadaire  (Ber- 
:h,  Bill  u.  Piéliart;. 
Femmes,  ùppmiez  à  voter!  (f'i-auên,  ierht  waehlen  !)  Leip- 
zig, .Albéi  t  Millier. 


(1)  Pour  la  biblligraphle  allemande  dii  mois  cîe  rtoVênihte 

yoiv  l  Europe  Nouvelle  ih\  8  lévrif^r-.. 
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Etlamtnent  Bt  Ubêfàllm  (ErRentrflSs  u,  B€ïv^iïgl,  tmie 
bi  raelisiielle  du  socialisme  qui  ne  lecoiinait  i>as  d  aulo- 
ritéS,  publiée  en  vue  de  la  culture  nouvelle  de  l'esprit  dans 
le  sens  de  la  paix  contre  la  violence  et  pour  les  aroits 
de  l'individu.  Ediiêur,  Joh.  Magerêr,  Vienne  Buch  u. 
Zèitungs  biu-eau  H.  Goldschmidt. 

Le  seruich  ebligatbira  des  lênirhes  (F^auen  Diénstpflicht). 
par  Hàélhe  Scliirriiaclièr,  Màrkus  u.  W'eber,  L-onn. 

Ce  que  tout  Allemand  et  toute  lemme  allemande  doivent  sa- 
voir de  l'Assemblée  nationale  (Was  jedex  deulsche  Mann 
Uj  jede  deutsche  Frau.  v.  d.  Nationalversammlung  wissen 
îiîUss).  par  ùh  politicien.  Colofriie,  lloursch  u.  Bët:h- 
sffidt. 

Les  fëmpÈ  nm^eaUx  (Die  neUe  Zeit).  par  Kurt  Eisrter.  Mu- 
nich, Georg.  Mulier. 

La  signiSicàlion  de  ieflondretnent  militaire  (Der  Sinn  d. 
milita fiscfieii  Zusammenbruchs),  par  Falkenîeid,  Frf.nc- 
fort^3ur-lé-Meiri,  PieJmann  u.  Uzielll. 

Là  politique  sociale  de  la  Social-Democrntie  (Sozialdenio- 
kralisolie  Kulturpolitik),  par  Konrad  Màeniseh  Bî^rlih, 
Schwetschke  li.  Sohn. 

Société  des  S'àUôns  mi  Eiû,i  mondial  ?  (VoelkertiUhd  ddér 
Welstftftt  ?i.  Quelques  problèmes  roncernaril  la  constitu- 
tion future  du  moride.  Vienne,  Orinnverlag, 


Démocrdliê  bu .  dXêUture  (B^SKratie  oder  DlKtatltn,  par 

K.  Kautsky,  Bérjin,  Paul  Gassirer. 
iîppei  en  faveur  du  socialisme  (Anfruf  zum  Sozinlisnn»); 

par  Gustav  Laiidauer,  Berlin,  paul  Cassirer. 
La  révoliitidn  aïlefUânde  (die  deulsche  Rf^dkllion).  Har  Cari 

Sternlieim,  Berlin-Wilpiersdorf  yerlag  der  «  Aktion  «. 
De  la  ,guerTe  des  peuples,  à  la  $pôiélé  des.  Nations  (N  om 

Voeikerkrieg  zum  Voelkerbund),  .  par   Albert  Gëbhardt, 

FribOLU"g-en-Brisgau,  Freibiifger  firuch  u.  Vcrlaii'  Gcsolj- 

schaft. 

La  ___Bohême  allemande  telle  .  qu'elle  existe  déjà  légalement 

(Détitsohboéhfnen  wie  ês  bereits  geselzlich  besleht),  par 

H.  Pnchef,  Vifnne,  P.  Temps  Ly. 
Les  innovations  dé,  l'empereui*  Cliarles  (Kaiser  Karls  lî&tlè 

Wêg'él,  par  Sturniheim,  Monne.  Auzengruber  \'frlng. 
Les  problèmes  du  sud-esl    éurûpêen  (Sudostt..ropaeische 

Fragen',  par  II.  Wcnde].  Berlin,  fisclior  \erlag. 
A  qui  PoseH  doit-il  appartenir?  (Wohin  gehvert  Poseil  ?l4 

l'dili''  par  la  Posen  Dstdeutsche  Burhdruckerei  11.  \'ei'lng- 

austalt. 

La  vérité  sUr  l'intervention  des  Alliés. en  Hiissie  (Die  Walir- 
heit  liber  die  Intervenlion  der  Alliii'len  in  Riisslaiid  . 
comment  le  gouvernerireh t  anglais  a  (''touffé  la  rcvulnlion 
russe,  par  Philipps  Pi'ice,  Promnclios  veilag  Bejp,  Berne. 


PORTRAITS  LUDO,  Rien  de  plus  beau  ! 


Agrâhdlssements   -:-   Pointes  sèches 
Portraits  au  Pastel 
Miniatures  sur  ivoire  d'après  nature  du  d'après  jDhotogràphies 


5j  BOULEVARD  DES  ITALIÈNS»  5  PARIS 


detimt 


m/tjcy 
Savon  pour  la  Barbe  \ 


ÎNVËNtÉ  depuis  piùs  dé  60  ANS 


il  EST  cl  RESTERA  sans  rival 

VRENEZ  GARDE 

Exigez  le  6IBBS  Âulhentiquê 

La  plus  vieille  Maison  du  Monde  Fondée  en  1712 


P.  THiBALD  et  C-,  7  et  !i,  lue  I.a  Boetic,  Vm  \s.  -  Concessionnaire;  Généraux  de  D.  &  W.  GIBBS, 
 ^ _  Iiivciitcur^.  du  savon  pour  la  barbe  et  du  BfiVoa  ctéiilirricê. 
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JUBOJLi  GYRALDOSE 


rééduque  Tintestin 


Constipation 
Hémorroïdes 
Dyspepsie 
Migraines 
Entérite 


—  ttablisseinen 
Châtelain,  2,  rue  de 
Valenciennev,  Taris, 
et  toutes ptiarmacics. 
La  boite,  fco.  5  fr.  8U, 
les  4,r  fco,  22  francs. 


JUBOL 

Éponge 
et  nettoie 
l'intestin 
Évite 

l'Appendicite 
et  l'Entérite. 


COmHimClTIOlS: 

Académie 
des  Scirnces 
(28  juin  190il,l; 
Académie 
de  Médecine 


—  Prenez  da  Inbol  toaa  les  soirs  pondant  goelqat 
temps,  tons  vos  malaises  dijparaStront  très  vite. 

J'atteste  que  le  Jubol  possède  une  réelle  valeur  e<  une  grande  puissance  dans 
les  maladies  Intestinales  et  principalement  dans  les  constipations  et  gastro- 
entérites où  je  l'ai  ordonné.  Ce  que  j'allinne  être  la  vérité  sur  la  fol  de  mon 
fîade.  D'  Henrique  de  Sa, 

Membre  de  F  Académie  de  Médecine  à  Rio  de  Janeiro  (Brésil) 


URODONAL 

M*ISSOVT 
L'ACIDE 
VRIQVE 

1          Rbuiaatismea,  Ooutte,  Oravalla. 

[     Le  tlscon  f"  8  tr  —  J.^Unr  2.  Hue  deValenoiennei,  PsrI». 

pour  les  soins  intimes  de  la  femme 


La  GYRALDOSE  est 
l'antiseptique  idéal 
pour  le  Voilage.  Elle  se 
présente  en  comprimés 
stables    et  homo 
gènes.  Chaque  dose 
fêtée  dans 
deux  litres 
d'eau  nous 
donne  la  so- 
lution parfu. 
mée    que  la 
Parisienne  a 
adoptée  pour  les 
soins  rituels  de  sa 
personne. 

communication 
a  VAcadémie  de  Méde- 
cine fii  octobre  laisj 


Excellent  produit 
non  toxique,  décon- 
gestionnant, antileu- 
corrhéique,  résolutif 
et  cicatrisant  Odeur 
très  agréable.  Usage 
continu  très 
économi  - 
que.  Assure 
un  bien 
être  réel 

Eiiçie.z  lu  nouvelle  forme  en 
comprimés,  tris  rationnelle 
et  très  pratique. 

[Abo  rat  Dires  de  l'Urodonal,  2,  rue 
Valenciennes.  Paris,  et  f»»  ptii««. 
La  boî.te  foo,  5.30  ;  les  i  !«,  20  fr. 
La  grande  Iwite.  fco.  7  Ir.  20  ; 
les  trois,  fraiico.  90  fraocs. 


L'OPINION  MEDICALE: 

au"'if°nous"'i^^t*°l''°"^'"^'°°^'  '^^^^  nombreuses  observations 

?onVeinon?  ,n,f,  t„  P*''""^  ^^ire  avec  la  Gyraldose.  font  que  nous 
f^me  i^,„  ^nL"^  .""^  ^""P""'  "ans  les  nombreuses  affections  de  la 
r??é  rite  u  nff,^^!'"^"'''"'  'i^"^  leucorrhée.  le  prurit  vulvalre 
■in  devri  le  vlnnlWt  salpingite,  et  en  toutes  circonstances  le  médel 
rèmme  eft  fnJ^^Â  l'adage  bien  connu  ■  .  La  santé  générale  de  la 
jemme  est  faîte  de  son  hygiène  intime  ■• 

T>„ri„„  ...  .  D'  HENRI  RAJAT. 

voctfv.,     ,c<m»s  defOmv^siU  dt  hvm.  chti  du  Laboratcrf  da  Bospices  CivH, 
DnerieuT  du  Bureau  Muniâval  ifBvoiéne  de  TicAp. 


I 


BUSTE  FERME  iFandorine 


Irrégularités,  Pertes,  MalaiBes,  Obésité. 

Le  flac.  fi-anco  1 1  fr.  —  Lalior.  2.  Rue  deValenclenneg,  Paris. 


Pour  la  Femme 


Toute  femme  qui  souffre  d'un  trouble  quelconque 
de  la  Menstruation,  Règles  irrégulières  ou  douloureuses, 
en  avance  ou  en  retard  Pertes  blanches.  Maladies 
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Suites  de  couches,  guérira  sûrement,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  une  opération,  rien  qu'en  faisant 
usage  de  la 
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de  piopriétés  spéciales  qui  ont  été  étudiées  et  expéri- 
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La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury  est 
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rasse l'intérieur  de  tous  les  éléments 
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temps  qu'elle  les  cicatrise. 

La  Jonveuce  de  l'Abbé  S«.ury 
ne  peut  jamais  être  nuisible,  et  toute 
personne  qui  souffre  d'une  mauvaise  circulation  du  sang, 
soit  Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  soit  de  l'Estomaà 
ou  des  Nerfs,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffements,  soit 
malaises  du  RETOUR  D'AGE,  doit,  sans  tarder,  em- 
ployer en  toute  confiance  la  Joiiveuce  de  l'Abbé 
Snury,  car  elle  guérit  tous  les  jours  des  milliers  de 
désespérées. 

Le  flacon  :  5  francs  dans  toutes  les  Pharmacies  : 
5  fr.  60  franco  gare.  Par  4  flacons,  expédition  franco 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


LA  PAIX  ANGLO-SAXONNE 

OU  LA  PAILLE  ET  LA  POUTRE! 


La  guerre  aurait-elle  détruit,  après  tant  d'autres 
choses,  le  peu  de  bon  sens  et  les  derniers  vestiges 
d'équité  qui  restaient  encore  sur  la  terre?  On  serait 
vraiment  tenté  de  le  croire  en  lisant  la  presse  mon- 
diale cette  semaine. 

Certes  on  ne  saurait  nous  reprocher  à  l'Europe 
Nouvelle  d'être  ou  d'avoir  jamais  été  suspects  d'an- 
glophobie.  Encore  moins  serait-il  possible  d'affir- 
mer que  nous  avons  préféré  Pertinax  à  Wilson. 
Mais  la  sympathie  et  l'admiration  que  nous  n'avons 
cessé  de  témoigner  à  nos  alliés  de  Londres  et  de 
New- York  nous  donneront,  je  l'espère,  à  leurs  pro- 
pres yeux  le  droit  d'exprimer  certaines  vérités  qu'il 
importe,  ce  nous  semble,  de  mettre  aujourd'hui  en 
lumière.  « 

Dans  un  récent  article,  en  effet,  les  Daily  News 
s'élevaient,  non  sans  violence,  à  propos  du  fâcheux 
compromis  de  la  Sarre  contre  a  la  Paix  française  ». 
Cette  même  semaine,  c'est  le  New-York  World, 
journal  qui  passe  pour  refléter  très  exactement  la 
pensée  de  l'éminent  président  des  Etats-Unis,  qui 
se  dresse  menaçant  contre  «  la  paix  à  l'Italienne  )), 
«  Les  déclarations  du  président  Wilson  sur  Fiume, 
dit-il,  sont  un  ultimatum.  Si  l'Europe  désire  la 
paix  à  l'Italienne  qu'elle  la  fasse  seule:  les  Etats- 
Unis  ne  souscriront  pas  au  nouveau  programme 
impérialiste.  » 

Voilà  qui  est  clair. 

Je  n'essaierai  pas  de  défendre  ici  les  hommes  qui 
par  leurs  maladresses  et  leur  incompréhension  de 
l'heure  ont  valu  tant  à  la  France  qu'à  l'Italie  pa- 
reilles accusations.  Mais  voyons,  chers  ccrn frères 
des  Daily  News  et  du  New-York  World  comment 
qualifiez-vous  alors  certaines  prétentions  autrement 
plus  graves,  autrement  plus  lourdes  de  conséquen- 
ces de  vos  gouvernements  respectifs  ? 

Par  exemple,  comment  qualifiez-vous  le  refus  op- 
posé par  l'Empire  britannique  à  l'acceptation  du 
principe  essentiel  proclamé  par  le  président  Wilson 
de  la  liberté  des  mers  ? 

Celui-là  est  un  principe  majeur,  fondamental.  La 
Liberté  des  mers,  c'est  la  condition  essentielle  du 
libre  jeu  des  forces  économiques  mondiales. 

Le  gouvernement  anglais  s'est  refusé  catégorique- 
ment à  l'accepter.  Il  avait  ses  raisons.  Ces  raisons 
du  point  de  vue  britannique  sont  excellentes,  je  n'en 
disconviens  pas  et  notre  gouvernement  les  a  faites 
siennes.  Mais  comment  se  justifient-elles  en  droit, 
sinon  par  la  nécessité  de  défendre  des  intérêts  con- 
sidérés comme  primordiaux  par  le  gouvernement 
anglais  ?  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  revendications  eth- 
niques, historiques.  Le  droit  des  peuples  à  se  gou- 
verner n'a  rien  à  voir  dans  cette  affaire. 

Seul  l'intérêt  de  l'Empire  est  en  jeu, «de  même 


que  l'intérêt  vital  delà  jeune  République  Polonaise 
exige  qu'un  débouché  lui  soit  assuré  sur  la  mer  par 
le  seul  port  vraiment  pratique  :  Dantzig.  Or,  cet 
argument  de  l'intérêt  vital  d'une  nation  vaut  pour 
l'Angleterre  quand  il  s'agit  de  la  liberté  des  mers, 
il  ne  vaut  pas  en  revanche  pour  son  Premier  quand 
il  s'agit  de  la  Pologne.  Pourquoi  ? 

Mais  encore  comment  qualifiez-vous  l'acte  par  le- 
quel, à  l'heure  même  oii  tous  les  éléments  actifs  de 
la  population  égyptienne  réclament  un  self  gover- 
nement,  le  gouvernement  anglais  proclame  son  pro- 
tectorat sur  cette  population  infiniment  plus  avan- 
cée dans  la  voie  de  la  civilisation  que  les  Bédouins 
de  l'émir  Faïçal  et  de  son  père  pour  lesquels  il  ré- 
clame l'indépendance  ? 

Et  n'existe-t-il  donc  aucune  trace  d'impérialisme 
dans  l'attitude  du  même  gouvernement  à  l'égard 
des  populations  de  l'Asie  Mineure  et  de  la  Méso- 
potamie ? 

Est-ce  aussi  par  respect  pour  le  droit  sacré  des 
peuples  à  se  gouverner  eux-mêmes  que  le  gouverne- 
ment de  Londres  refuse  obstinément  l'accès  à  la 
Conférence  de  la  Paix  des  représentants  de  cette 
vieille  et  noble  civilisation  persane  qui  successive- 
ment mise  à  mal  par  des  rivalités,  dont  il  serait, 
certes,  trop  suggestif  d'évoquer  ici  les  phases  et  les 
divers  aspects,  prétend  faire  entendre  sa  voix  de- 
vant cet  aéropage  chargé  cependant  d'assurer  à  tra- 
vers le  monde  le  règne  de  la  justice  ?  , 

J'en  passe  et  des  meilleurs. 

Et  si,  nous  élevant  au-dessus  des  mers  et  des  con- 
tinents, nous  examinons  notre  mappemonde,  en 
vertu  de  quel  principe  supérieur  à  celui  du  libre 
consentement  des  peuples,  de  leur  égalité,  de  leurs 
droits  prétend-on  à  Washington  tout  à  la  fois  exer- 
cer un  droit  de  contrôle  sur  les  affaires  européennes, 
accepter  éventuellement  des  mandats  sur  Constari- 
tinople  et  l'Arménie,  et  interdire  à  l'Europe  de  s'oc" 
cuper,  le  cas  échéant,  des  affaires  américaines  fé- 
condes cependant  en  conflits,  alors  que  l'Europe  a 
tant  dans  l'Amérique  centrale  que  dans  l'Amérique 
du  Sud  de  si  gros  intérêts  à  défendre. 

Est-ce  également  en  vertu  du  respect  dû  au  prin- 
cipe des  nationalités  que  l'on  refuse  Fiume  aux  Ita- 
liens, pour,  tout  en  sauvegardant  la  façade,  laisser 
carte  blanche  au  Japon  à  Kiao-Tchéou,  terre  uni- 
quement chinoise.  Oui,  pourquoi  cette  entorse  nou- 
velle aux  grands  principes,  sinon  parce  que  l'inté- 
rêt supérieur  de  l'Amérique  lui  commande  de  mé- 
nager le  Japon  ? 

Est-ce  pour  obéir  à  un  impératif  catégorique  de  • 
la  justice  internationale  que  les  Etats-Unis  se  sont 
opposés  à  la  reconnaissance  du  principe  de  l'éga- 
lité des  peuples  et  des  races  ? 

Allons,  soyons  donc  francs  avec  nous-mêmes. 
Que  la  paille  que  nous  apercevons  dans  l'œil  de  no- 
tre voisin  ne  nous  empêche  pas  de  voir  la  poutre 
qui  est  dans  le  nôtre. 

Qu'est-ce  que  la  Sarre,  qu'est-ce  que  Fiume  à 
côté  des  réserves  formulées  par  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  sur  des  principes  essentiels,  à  côté  aussi 
des  visées  de  la  première  sur  l'Asie  Occidentale  et 
sur  .l'Asie  Mineure. 

Bas  les  masques  !  Personne  n'est  plus  dupe.  Et 
ce  n'est  pas  en  attaquant  les  voisins  qu'on  efface 
ses  propres  fautes. 

En  réalité,  c'est  que  derrière  la  hardiesse  des  for- 
mules tous  ont  poursuivi,  depuis  l'armistice,  la  poli- 
tique égoïste  de  jadis.  Prisonnier  de  certains  préju- 
gés de  son  peuple,  Wilson  lui-même,  handicapé  par . 
eux,  handicapé  par  les  agents  des  g:ros  intérêts  irt' 


dustnels  et  financiers,  a  dû  faire  maintes  entorses 
.  à  son  premier  programme.  La  City  et  Wall  Street 
ont  lourdement  pesé  sur  les  décisions  des  Quatre 
et  le  businessman  a  eu  sur  plus  d'un  point  raison 
du  philosophe. 

Notez  que  je  ne  récrimine  pas.  Je  ne  juge  pas. 
Je  ne  prends  parti  pour  qui  que  ce  soit.  Je  constate. 

La  résultante  de  toutes  ces  contradictions  entre 
les  principes  et  les  faits,  c'est  ce  traité  émaillé  de 
compromis  étranges  et  gros  de  conflits  que  l'on  va 
nous  présenter  incessamment,  c'est  cette  première 
ébauche  si  incomplète,  si  fragile  de  la  Société  des 
Nations  qu'on  nous  offre  comme  la  plus  grande 
conquête  de  cette  guerre. 

C'est  vraiment  peu  de  choses. 

«  La  montagne  en  travail  accouche  d'une  sou- 
ris. » 

Et  pourquoi  ? 

Parce  que  les  peuples  n'ont  pas  encore  à  leur  tête 
les  gouvernements  qu'exigerait  l'application  inté- 
grale des  principes  wilsoniens,  dont  nous  ne  con- 
testons pas  la  haute  élévation  philosophique.  Et  si 
les  peuples  tolèrent  encore  à  leur  gouvernail  des 
pilotes  aussi  vieux  jeu,  c'est,  qu'à  part  une  élite  in- 
tellectuelle et  une  minorité  démocratique  mieux  pré- 
parées à  l'acceptation  d'un  nouveau  régime  interna- 
tional, la  majorité  reste  profondément  attachée  aux 
vieux  pnnapes,  aux  idées  d'antan,  convaincue 
qu  elle  est  que  c'est  en  eux  qu'elle  trouvera  encore 
le  maximum  de  garanties  pour  la  défense  immé- 
diate de  ses  intérêts. 

En  un  mot,  on  a  présenté  au  monde  un  idéal  su- 
périeur à  la  réalisation  duquel  il  n'était  pas  préparé 

Tant  que  cet  idéal  apparaissait  dans  le  lointain 
bruineux  des  discussions  dogmatiques,  chacun  l'a 
salué  avec  enthousiasme.  Les  gros  intérêts  eux- 
mêmes,  les  couches  les  plus  réalistes  des  peuples 
ont  vu  en  lui  moins  un  but  qu'un  moyen  d'assu- 
rer par  le  concours  qu'il  apportait  à  la  coalition  la 
victoire  qui  tardait. 

La  victoire  est  venue. 

Et  dès  ce  moment  1  ame  des  peuples  s'est  révélée 
aussi  petite,  aussi  menue,  aussi  enfantine  que  celle 
des  individus  les  plus  médiocres. 

On  a  oublié  immédiatement  les  heures  d'an- 
goisses. 

On  a  oublié  qu'il  fut  un  moment...  plusieurs  mo- 
ments même  dans  cette  guerre  où  l'on  eût  accepté 
sans  discussion,  sans  restriction,  dans  son  intégra- 
lité absolue  le  programme  de  Wilson.  Et  chacun 
oubliant  comment  elle  avait  été  arrachée  à  la  For- 
tune j«sque-là  contraire  n'a  plus  songé  qu'à  tirer  le 
meilleur  de  sa  victoire.  Et  n'était-ce  pas,  somme 
toute,  tendance  bien  naturelle  ?  Ce  sentiment  s'ex- 
pliquait d'autant  mieux  que  les  derniers  coups  de 
canon  tirés  on  a  commencé  à  se  demander  :  combien 
cette  aventure  nous  a-t-elle  coûté?  Et  sitôt  l'addi- 
tion connue,  chacun  n'a  plus  eu  qu'une  idée  :  ne 
pas  payer  ou  payer  le  moins  possible  ou  se  payer 
par  tous  les  moyens. 

Et  ce.fut  la  curée  ! 


Oh,  bien  piètre  curée,  car  il  fallait  sauver  la  fa- 
çade !  Alors  derrière  le  paravent  des  principes  les 
hypocrisies  s'agitent.  Chacun  s'efforce  tirer  à 
soi  la  couverture  et  à  l'abri  d'un  des  quatorze  points 
de  justifier  ses  prétentions  légitimes  ou  simple- 
ment ambitieuses. 

Tandis  que  Paris  accumulait  les  maladresses  et 
donnait  ainsi  prétexte  à  toutes  les  accusations  d'im- 
périalisme, Londres  poursuivait  imperturbablement 


son  action  et  mettait  à  profit  avec  une  habileté  con- 
sommée les  fausses  manœuvres  de  ses  amis  et  alliés. 

Ce  Wilson  que  Clemenceau  recevait  comme  l'on 
sait,  puisque  lui-même  la  dit  à  la  tribune,  avec  un 
«  non  possumus  »  décourageant  sur  la  première 
question  posée,  celle  de  la  liberté  des  mers,  trouvait 
le  surlendemain  à  Londres  l'accueil  le  plus  em- 
pressé. La  noble  candeur  de  l'interlocuteur  de  no- 
tre Premier  sut  rapidement  se  mettre  d'accord  avec 
le  réalisme  d'Albion.  La  paix  anglo-saxonne  était 
virtuellement  faite  et  ce  fut  là  le  principal  résultat 
de  ce  navrant  discours  du  29  décembre  à  la  Cham- 
bre, qui,  en  jetant  le  président  Wilson  dans  les  bras 
accueillants  de  Lloyd  George,  a  pesé  si  lourdement 
sur  tous  les  travaux  de  la  conférence. 

Sarïs  discussion  sérieuse  l'Angleterre  obtenait  lar- 
gement satisfaction  sur  tous  les  points  essentiels 
de  son  programme.  Le  problème  capital  pour  elle 
de  la  liberté  des  mers  était  résolu  comme  elle  le  dé- 
sirait. De  même  celui  des  colonies  germaniques  et  de 
la  répartition  de  la  flotte  allemande.  Elle  faisait, 
d'autre  part,  prévaloir  ses  vues  dans  la  répartition 
des  mandats  pour  le  protectorat  des  peuples  éman- 
cipés du  joug  turc  et  s'assurait  le  contrôle  provi- 
soire de  la  Lettonie,  pays  du  lin.  En  même  temps, 
tout  en  semblant  faire  le  jeu  du  président  Wilson 
dans  le  règlement  du  statut  de  Dantzig  elle  assu- 
rait en  défendant  le  principe  de  l'internationalisa- 
tion de  ce  port  indispensable  à  l'existence  économi- 
que de  la  Pologne  la  maîtrise  de  la  flotte  commer- 
ciale britannique  par  le  seul  jeu  des  lois  économi- 
ques. Et  SI,  comme  tout  le  fait  prévoir,  la  question 
de  Fiume  est  réglée  par  un  régime  analogue,  Fiume 
deviendra,  par  la  force  des  choses,  un  port  britan- 
nique et  le  commerce  anglais  détiendra,  par  le  seul 
fait  de  la   maîtrise  des  frets  le  contrôle  du  corn-' 
rnerce  extérieur  des  anciennes  provinces  de  l'Autri- 
che-Hongrie.  Mais  son  activité  ne  s'arrête  pas  là.  Il 
lux  faut  s'assurer  le  contrôle  des  immenses  réserves 
de  pétrole  de  la  Mésopotamie  et  de  la  Perse.  C'est 
déjà   chose   virtuellement    faite   sauf    dans  les 
confins  et  les  provinces  du  nord  de  la  Perse.  Là 
d'importantes  et  riches  concessions  sont  encore  li- 
bres. Pour  s'en  rendre  maître  il  importe  que  l'Em- 
pire britannique  puisse  s'assurer  de  l'héritage  de 
l'ancien  empire  moscovite  dans  ces  régions.  Ce  rè- 
glement ne  se  réalisera  comme  le  souhaitent  les 
gens  de  la  Cité  que  si  Londres  peut  causer  seul  à 
seul,  en^  tête-à-tête  avec  la  Perse.  Alors  on  refuse 
aux  délégués  du  vieil  Etat  iranique  de  faire  enten- 
dre leurs  justes  revendications  à  la  Conférence. 
L'organe  des  gens  d'affaires,  le  Times,  mène  une 
campagne  tour  à  tour  habile  et  violente  contre  les 
prétentions  affirmées  dans  le  mémoire  persan.  Les 
troupes  anglaises    occupent  les  provinces  intéres- 
santes ou  leurs  confins,  tandis  que  les  agents  du 
Foreign  Office  exercent  sur  le  gouvernement  de  Té- 
héran une  énergique  pression  pour  lui  forcer  la 
main  et  l'amener  à  cette  conversation  à  deux  oii 
Londres  sait  bien  qu'il  aura  le  dessus.  En  vain,  par 
ailleurs,  en  Assyrie  et  en  Chaldée,  les  populations 
chrétiennes  s'efi^orceront  de  faire  reconnaître  leurs 
droits  à  l'émancipation,  à  un  régime  meilleur,  à  un 
peu  de  liberté,  la  politique  anglaise  dédaigne  ces 
minorités  pour  s'appuyer  uniquement  sur  l'élément 
musulman,  tout  en  proclamant  le  protectorat  an- 
glais sur  l'Egypte  le  lendemain  même  de  l'arrivée 
à  Paris  de  la  délégation  égyptienne. 

En  Russie  une  politique  prudente,  en  laissant  le 
gouvernement  français  se  compromettre  avec  les  élé- 
ments survivants  de  l'ancien  régime,  prépare  la  re- 
prise des  relations  commerciales,  quelle  que  soit 
l'issue  de  l'aventure  bolcheviste. 
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En  Extrême-Orient  même  jeu.  Derrière  l'Amé- 
rique on  s'abrite  pour  donner  en  apparence  satis- 
faction à  l'alliée  fidèle,  le  Japon,  mais  on  prépare 
la  transaction  qui  apportera  à  son  impérialisme  éco- 
nomique les  limites  nécessaires  à  la  conservation 
des  débouchés  précieux  pour  le  commerce  britan- 
nique. 

De  quelque  côté  du  monde  que  l'on  suive  en  un 
mot  l'effort  de  la  diplomatie  britannique  on  le 
trouve  extraordinairement  actif,  énergique,  puissant 
tout  en  demeurant  aussi  discret  que  possible. 

L'amitié  d'un  grand  philosophe  est  un  bienfait 
des  dieux  pour  un  habile  marchand. 

Aussi  du  conflit  actuel  l'Angleterre  sortira  plus 
puissante  que  jamais.  Elle  touchera  à  son  apogée  aù 
lendemain  de  la  signature  de  la  paix. 

J'ai  dit  ailleurs  cependant  les  points  faibles  de 
cette  politique  et  notamment  la  menace  grave  que 
'  ne  tardera  pas  à  faire  peser  sur  l'Empire  sa  poli- 
tique islamique  en  Orient.  Mais  les  effets  ne  s'en 
feront  sentir  que  plus  tard. 

Ce  qu'il  importait  de  démontrer  aujourd'hui 
c'est  que,  contrairement  aux  insinuations  de  la 
j)resse  anglaise,  la  paix  qui  se  prépare  ne  sera  m 
une  paix  française,  ni  une  paix  italienne,  mais  bien 
une  paix  anglo-saxonne. 

Je  dis  «  anglo-saxonne  »  car  si  les  fruits  qu'en  ti- 
rera l'Angleterre  seront  les  plus  considérables,  ceux 
que  les  Etats-Unis  récolteront  ne  seront  pas  négli- 
geables. Ils  auront  su  imposer,  en  effet,  à  l'Europe, 
le  respect  de  la  doctrine  de  Monroe  tout  en  prenant, 
par  des  mandats  bien  choisis,  pied  dans  les  affaires 
orientales.  Sans  s'engager,  tout  en  demeurant  les 
seuls  maîtres  de  leurs  décisions  ils  seront  en  fait, 
, durant  de  longues  années  encore,  les  arbitres  de 
l'Europe.  Enfin  ils  se  seront  assurés,  en  ménageant 
l'Allemagne  vaincue  et  en  limitant  les  réparations 
financières  qu'elle  devra  assurer  à  la  France,  la  Bel- 
gique et  autres  nations  dévastées  par  les  hordes 
germaniques,  la  maîtrise  des  marchés  financiers  de 
Paris  et  de  Berlin.  La  conquête  de  ces  places  de  pre- 
mier rang  vaut  bien  quelque  chose. 


Je  n'insiste  pas.  Au  surplus,  les  faits  parlent 
d'eux-mêmtes,  et  aucu£ne  illusion  n'est  permise  à 
ceux  qui  savent  et  qui  voient.  Si  j'ai  cru  devoir 
esquisser  ce  bref  exposé  de  la  situation  diplomati- 
que à  la  veille  de  la  signature  de  la  paix,  c'est  que 
j'estime  que  la  presse  française  ne  saurait  tolérer 
plus  longtemps  qu'on  fasse  supporter  à  la  France 
par  des  campagnes  habiles  tout  le  poids  de  l'hypo- 
crite politique  impérialiste  des  puissances.  Tandis 
qu'une  censure  impitoyable  et  maladroite  la  bâil- 
lonnait, la  presse  amie  ne  se  gênait  pas,  témoin  l'ar- 
ticle du  Daily  Neius  que  je  citais  plus  haut,  pour 
faire  grand  ta.page  autour  de  nos  présentions  im 
périalistes  et,  malgré  tout,  ces  campagnes  ont  con- 
tribué, héla.s,  dans  une  trop  large  mesure  à  ternir 
l'éclatant  prestige  qu'avaient  valu  partout  à  notre 
chère  et  douloureuse  patrie  et  la  bravoure  de  ses 
soldats  et  ses  innombrables  et  héroïques  sacrifices. 

Certes,  ceci  n'est  point  pour  diminuer  en  quoi 
que  ce  soit  le  mérite  de  notre  grande  alliée  d'outre- 
Manche  ni  la  reconnaissance  que  nous  devons  à  la 
grande  République  américaine,  mais  uniquement 
pour  mettre  au  point'  ce  qu'il  importait  de  mettre 
au  point  en  disant  simplement  la  vérité  toute  nue. 

C'est  fait. 


DANS  LES  COULISSES 

DANS  LES  SALONS 


«  Alors  ça      est,  on  a  causé  avec  Rome  ?  »  — 
«  On  a  causé,  sans  causer^  tout  en  causant,  n  —  «  Ce- 
pendant,  cette  nomination  des  deux  évêques  de  Stras- 
bourg et  de  Metz  par  notre  ministre  de  la  Guene  n'a 
pas  été  jaite  sans  négociations  préalables.  »  —  «  Sans 
doute,  et  c'est  Mgr  Amette  qui  remplit  en  cette  occasion 
solennelle  le  rôle  d' ambassadeur  in  partibus.  ))  —  ((  De 
qui  ?  ))  —  «  De  la  troisième  République.  »  —  «  Et 
saoez-vous  comment  cette  conversation  a  été  engagée  ?  » 
—  «  Une  note  ojjicieus'z  ne  nous  a't-elle  pas  jait  con- 
naître que  le  Vaticcm  avait  jait  le  premier  pas  en  prenant 
l'initiative  d'injormer  notre  gouvernement  que  les  deux 
prélats  allemands  étaient  démissionnaires  ?  »  —  <(  Avez- 
vous  jamais,  mon  cher,  accordé  quelque  créance  à  une 
note  ojjicîeuse  ?  »  —  «  Cependant. . .  »  —  «  //  n'p  a 
pas  de  cependant.  Une  note  ojjicîeuse,  en  politique,  n'a 
jamais    été    qu'une   mesure  de  «  couverture  »,  si  j'ose 
m' exprimer    ainsi.   ))  —  «  Alors    Vous    croyez  qu'elle 
n'avait  d'autre  raison  que  de  mettre  notre  Premier  et  son 
collègue  Lajjerre  à  l'abri  des  joudres  de  la  rue  de  Va- 
lois et    de  la   rue   Cadet  ?  »  —  «  Uniquement  !  »  — 
((  Et  vous  trouvez  cela  très  courageux  ?  )>  —  ((  Je  trouve 
cela  absolument  indigne  de  la  France  et  d'un  gouverne- 
ment qui  joint  à  son  autorité  propre  le  prestige  de  la  Vic- 
foji-e_  ))  —  ((  Sans  doute,  a-t  on  voulu  donner  satîsjac- 
tion  à  de  Monzie.  »  —  «  Rome  sans  Canossa  ?  Allons 
donc  !  La  France  pouvait  aller  à  Rome  sans  passer  par 
Canossa.  Elle  pùuvait  causer  sans  s'abriter  derrière  une 
robe  rouge,  cette  robe  jût-elle  une  soutane  cardinalice. 
On  a  préjéré  les  petits  moyens,  par  crainte  des  Homais, 
on  ne  récoltera  ainsi  que  de  petits  résultats  et  cependant 
quelle  envergure  pourrait  prendre  aujourd'hui  une  con- 
versation avec  Rome.  Si  un  jour,  au  lendemain  de  la  plus 
grande  victoire  quelle  aiit  jamais  remportée,  la  France 
s'aperçoit  qu'elle  n'est  plus  la  première  en  Orient,  û/ors 
quelle  eût  dû,  en  cette  occasion  unique,  y  consacrer  à 
jamais  son  prestige  séculaire,  nous  saurons  quels  seront 
les  responsables  et  lourde  sera  la  responsabilité  de  ceux 
qui  n'auront  pas  craint  de  sacrijier  à  un  sectarisme  étroit, 
démodé,  vieilli  et  périmé,  le  prestige  de  la  France.  »  — 
((  Ne  vous  emballez  pas,  mon  cher,  il  ne  jaui  rien  pren- 
dre au  tragique.  Cette  nomination  de  Nosseigneurs  les 
évêques  de  Strasbourg  et  de  Metz  est  un  premier  pas... 
dans  la  voie  que  vous  cro^^ez  la  bonne.  Kestrelle  pas 
symbolique  au  reste  cette  nomination  des  évêques  de  nos 
marches  du  Rhin  par  le  ministre  de  la  Guerre?  »  — 
((  Si  symbolique  que  je  vais  vous  jaire  une  proposition. 
Vous  qui  êtes  bien  avec  le  directeur  de  /'Europe  Nou- 
velle, demandez-lui  donc  d'ouvrir  une  souscription.  >>  — 
Une  souscription?  ).  —  »  Oui,  pour  l'achat  de  deux 
cuirasses  aux  deux  premiers  évêques  de    nos  nouvelles 
jrontières.  »  —  «  Soit,  et  je  demanderai  à  Clemenceau 
de  s'inscrire  en  tête  de  la  liste.  Leygues  l'imitera,  Clé- 
mentel  aussi  {il  imite  toujours),  Loucheur  souscrira  (d 
souscrit  partouty  Klolz,  qui  ne  hait  point  les  chrétiens 
souscrira  également.  Mais  Lajjerre  ?  ).  —  «  T.ajjerre  ? 
il  souscrira  par  reconnaissance  Pour  Clemenceau:  Ano- 
nyme :  cent  jrancs.  »  —  «  Et  Pichon,  vous  l'oublkz  ? 
—  «   Ah  !  c'est  vrai.  On  l'oiélie  toujours,  ce  brave 
homme.  ]e  demanderai  à  Berthelot  de  signer  pour  lui. 
Cela  n'en  aura  que  plus  de  saveur.  » 


Dans  le  salon  de  lady  H....  Maîtresse  de  maison 
exquise.  Invités  de  marque.  Tout  le  Foreign-Ojjice  : 
Raljour    lord  Robert  Cecil,  lord  Harding,  les  meilleurs 
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représentants  Je  nos  salons  diplomatiques.  Mardi  dernier, 
sir  C...  lO.,  que  l'on  se  plaît  à  présenter  comme  l'une 
des  lumières  du  Foreign-Ojjice,  était  jort  entouré.  Il  dis- 
cutait aoec  le  marquis  de  X...  des  variations...  de  la 
diplomatie  britannique  dans  l'Europe  Centrale.  Notre  ami 
lui  disait  son  étonnement  de  l'attitude  de  Londres  à 
l'égard  de  Vienne  et  de  l'abandon  par  l'Angleterre  de 
sa  politique  traditionnelle  en  Autriche...  Soudain,  sir 
C..W  l'interromp<int,  un  sourire  légèrement  ironique 
sur  les  lèvres  :  a  Mon  cher  marquis,  je  crois  que  vous 
êtes  dans  les  nuages,  n  —  <(  Peut-être,  répartit  non  moins 
souriant  notre  ami.  mais  dans  les  nuages  il  p  a  des 
éclairs.  »  —  Et  sir  C.w  demeura  coi. 

Nous  causions  avec  un  de  nos  bons  amis  anglais, 
l  un  des  hommes  les  plus  avertis  de  la  politique  non  seu- 
lement britannique,  mais  mondiale  :  <(  Comment,  lui  de- 
mandai-je,  expliquez-vous  les  contradictioiu  qui  se  mul- 
tiplient depuis  deux  ans,  dans  la  politique  anglaise,  entre 
ses  directives  classiques,  traditionnelles^  et  les  actes  de 
son  gouvernement  ?  »  —  «  Très  simple.  Notre  politique 
est  désaxée.  Le  Foreign-Ojjice  conserve  ses  traditions, 
mais  la  tête  du  gouvernement  les  ignore.  M.  Lloyd 
George  agit  par  impulsion-  comme  si  rien  n'avait  été  jait 
ou  rien  n'avait  été  pensé  avant  lui.  Cet  homme,  qui  pos- 
sède au  reste  des  qualités  rares,  ignore  le  passé  et  prétend 
])  soustraire  l'avenir.  Il  a  aussi  quelques  lacunes  dans  son 
bagage  géographique.  Alors,  une  politique  diplomatique, 
à  la  fois  dédaigneuse  du  passé  et  ignorante  de  la  géogra- 
phie, est  assez  loin  des  traditions  du  Foreign-Ojjice.  Vous 
comprenez  maintenant  ?  )>  —  ((  Je  comprends,  cher  ami, 
je  m'explique  tout  maintenant.  Dans  toutes  les  questions 
où  le  gouvernement  n'intervient  pas  directement,  ce  sont 
i:s  directives  du  Foreign-Ojjice  que  l'on  retrouve,  dans 
les  autres  c'est...  ?  »  — h  Parjaitement.  »  —  (c  Quelles 
pages  passionnantes  à  écrire  pour  les  historiens,  nos  pe- 
tits  jils  !  » 


(I  Enjin,  mon  cher  ministre-  vous  qui  êtes  dans  le 
secret  des  dieux,  pourriez-vous  m' expliquer  pourquoi 
l  Entente  a  jait  Venir  à  Versailles  les  plénipolcnliain  s 
allemands  ?  »  —  ((  Simplement  pour  signer  la  paix,  cher 
ami.  n  —  ((  Sans  doute-  mais  pourquoi  à  Versailles  ? 
Généralement,  les  préliminaires  de  la  paix  se  signaient 
chez  le  vaincu.  Croyez-moi,  si  j'avais  été  l'un  des  trois 
Olympiens,  j'aurais  exigé  que  la  paix  jût  signée  à  Post- 
dam,  ou  tout  au  moins  les  préliminaires.  Quelle  belle 
réplique  ç  eût  été  et  combien  logique.  Voyez-Vous,  dans 
la  vie  des  peuples,  le  symbole  joue  toujours  un  grand 
rôle.  Or  la  signature  des  préliminaires  d'une  paix  ch:z 
l'ennemi,  n'est  ce  pas  V ajjirmation  solennelle  de  sa  vic- 
toire par  le  vainqueur  ?  »  —  ((  Peut-être,  mais  aujourd'hui 
que  prétend  incanter  l'Entente  ?  La  Justice.  Or,  où  jut 
consommée  la  suprême  injustice  de  1871  ?  A  Versailles. 
N'est-il  pas  symbolique  ce  geste  du  .  vaincu  qui  vient  dé- 
chirer le  pacte  injâme  dans  ce  palais  de  Versailles  où  il 
l'avait  imposé  brutalement  ?  »  —  u  Soit,  la  thèse  peut 
se  déjendre,  mais  alors  n  eût- il  pas  été  doublement  sym- 
bolique de  signer  à  Postdam,  ou  à  Francjorf,  les  préli- 
minaires et  à  Versailles  le  traité  déjinitij  ?  »  —  ((  Sans 
doute,  mais  l'essentiel  après  tout  c'est  que  la  paix  soit 
signée  !  »  —  «  L'essentiel  pour  nous  autres  jemmes, 
interrompit  alors  la  petite  baronne,  c'est  qu'étant  signée 
(lie  soit  respectée!...  »  Et,  je  ne  sais  pourquoi,  ces 
simples  mots  jirent  passer  sur  nous  tous  comme  un  courant 
d'air  glacial. 

((  Eh  bien,  m.on  cher,  vous  qui  savez  tout,  avez- 
vous  des  tuyaux  sensationnels  sur  nos  hôtes  de  Ver- 
sailles ?  ))  —  ((  Rares,  très    rares.  Cependant,  si  j'en 


crois  les  rapports  de  l'ojjice,  ces  messieurs  n'ont  pas  dis 
simulé  hier,  tout  en  déjeunant  de  bon  appétit,  leur  désap- 
pointement de  m  pas  pouvoir  jouer  au  golj  à  la  Boulée.  » 
—  ((  Non  ?  ils  y  comptaient  sérieusement  ?  »  —  «  Très 
sérieusement,  n  —  ((  Curieux  état  d'esprit  !  Et  que  savez- 
vous  encore  ?  »  —  «  Brockdorjj-Rantzau  a  raconté  au 
dessert  qu'il  avait  eu  une  nuit  très  agitée.  A  minuit  précis, 
l'ombre  de  Bismarck  l^i  ^st  apparue,  n  —  «  Oh!  oh! 
Et  elle  lui  a  dit  quelque  chose  ?  »  —  «  Je  ne  sais  ce 
qu  elle  lui  a  dit,  je  n'y  étais  pas,  heupeusement,  car  j'ai 
en  horreur  les  revenants,  mais  Brockjdorjj  racontait  quelle 
lui  avait  donné  cet  avertissement  suggestij  :  ((  Souviens- 
toi  du  principe  qu' énonçait  jadis  notfe  maître  :  Il  n'y  a 
pas  de  honte  à  violer  les  promesses  arrachées  par  la  force. 
L  on  rompra  sans  se  déshonorer  les  engagements  relatifs 
à  l'intérêt  public  toutes  les  fois  que  la  force  qui  aura 
obligé  à  les  contracter  ne  subsistera  plus.  »  —  ((  Char- 
mant. Alors  cette  théorie  du  chijjon  de  papier  est  de  tra- 
dition chez  nos  Voisins.  Ces  messieurs  de  la  carrière  se 
la  passent  de  père  en  jils.  n  —  «  Oui,  mais  ce  n'est  pas 
eux  qui  l'ont  inventée,  n  —  a  Qui  est-ce  donc  ?  »  — 
«  Machiavel.  »  —  «  Dignt:  modèle  !  » 


""'^  Jean  de...,  en  bon  ojjicier  de  marine  qu'il  était, 
maugréait  depuis  quelques  instants  contre  les  jaiblesses 
et  les  incohérences  de  ces  arbitres  du  monde  dont  les 
cœurs  toUr  à  tour  veulent  et  ne  veulent  pas  et  dont  les  jan- 
taisies  déroutent  les  plus  indulgents.  Mais  la  petite  ba- 
ronne, se  'levant  soudain,  protesta  :  a  Mon  pauvre 
Jean,  vous  êtes  insupportable,  vous  n'êtes  jamais  con- 
tent. Hier  /'Europe  Nouvelle  i^ous  mettait  en  rage.  Au- 
jourd  hui  le  Temps  vous  dégoûte,  votre  cher  Bainville 
vous  exaspère  et  Clemenceau  vous  semble  mou.  Mais  lais- 
sez donc  là,  je  vous  prie,  votre  pessimisme.  Nous 
n'avons  plus  le  droit  de  désespérer.  »  —  »  Et  peut-on 
savoir  pourquoi,  baronne  ?  »  —  «  Les  rois  mages  sont 
à  Paris  !  C'est  donc  que  l'Etoile  révélatrice  du  Sau- 
veur et  de  l'ère  nouvelle  qui  va  s'ovvrir  brille  sur  Paris 
puisque  de  Mossoul  ils  sont  venus  jusqu'ici.  »  —  «  Hum! 
hum!  grommela  Jean,  n  —  ((  //  n'y  a  pas  Je  «  hum  » 
qui  tienne,  e/  d  ailleurs  le  Pape  lui-même  a  salué  leur 
passage  dans  le  Petit  Parisien.  >i  —  ((  Eh  bien,  dit  Jean, 
allez  saluer  les  rois  mages,  moi  j  irai  salue*!'  le  roi  des 
montagnes,  n  —  «  Comment  ?  '/e  roi  des  montagnes  ? 
Vous  êtes  jou.  mon  cher  ?  »  —  ((  J'ai  toute  ma  raison, 
chère  amie,  je  suis  d'aplomb,  la  délégation  du  roi  des 
montagnes  est  à  Paris,  pilotée  par  une  jée  divine  et  pro- 
pice. »  —  ((  Jean,  vous  n'êtes  pas  sérieux.  »  —  «  Très, 
vous  vous  emballez  pour  vos  amis  les  Assyro-Chaldéens, 
'ai-jz  pas  le  droit  de  me  passionner  pour  les  Albanais 
et  leur  charmante  Antigone?  »  —  ((  Mes  Assyro-Chal- 
déens sont  aussi  intéressants  que  vos  Arméniens.  »  — 
«  Et  mes  Albanais  aussi  intéressants  que  Vos  Yougo- 
slaves ?  Voyez-vous,  petite  baronne,  nous  vivons  des 
temps  étranges.  Ne  vous  semble-t-il  pas,  certains  jours, 
que  la  Tour  Eijjel  prend  jigure  dè  tour  de  Babel  ?  »  — 
(  Peut-être,  mais  Paris  ignorait-il  donc  auparavant  le  mi- 
racle. ..  de  la  conjusion  des  langues  ?  »  —  «  .'//  )) 

L'homme  qui  sourit  enchaîné. 


Les  manuscrits  doivent  tous  sans  exception 
être  adressés  à  M.  le  Directeur  de  «  L'Europe 
Nouvelle.  »  La  direction  n'accepte  aucune  res- 
pons-abilité  pour  les  manuscrits  qui  ne  lui  sont 
pas  adressés  directement. 
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LES  ANTINOMIES 

ENTRE  LA  GÉOGRAPHIE 
ET  LE  PRINCIPE 

DES  NATIONALITÉS 


Le  principe  des  nationalités,  en  tant  qu'il  représente 
le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  figure  parmi 
les  quatorze  propositions  du  président  Wilson,  dont  le 
Congrès  de  la  Paix  doit  réaliser  l'application.  Mais  il 
rencontre  des  limitations  de  diverses  natures:  rien  n'est 
absolu  en  politique,  pas  plus  qu'en  sociologie,  celle-là 
devant  s'inspirer  des  leçons  de  celle  ci,  sous  peine  de 
faire  œuvre  imparfaite  et  éphémère. 

De  ces  limitations  de  fait,  Tune  résulte  de  l'incapacité, 
vraie  ou  supposée,  de  certains  peuples  à  se  gouverner 
eux-mêmes:  c'est  ce  postulat  qui  justifie  seul,  en  droit, 
le  colonialisme  européen  (1).  Une  limitation  d'un  autre 
genre,  plus  impérieuse,  car  l'homme  ne  peut  se  sous- 
traire à  ses  exigences,  résulte  de  la  géographie,  tant  phy- 
sique qu'économique.  C'est  celle  qui  fera  l'objet  du  pré- 
sent article. 

Il  n'est  pas  au  pouvoir  des  peuples  de  méconnaître 
impunément  les  lois  de  la  géographie.  Et  s'ils  semblent 
pouvoir  s'en  dégager  aujourd'hui  sous  certains  rapports, 
par  exemple  en  réunissant  par  la  voie  ferrée  deux  régions 
que  sépare  une  barrière  montagneuse,  ils  en  sont,  à  d'au- 
tres égards,  encore  plus  tributaires  que  jadis.  Car  l'Etat 
moderne,  qui  est  une  unité  économique  et  sociale  infini- 
ment plus  puissante  et  plus  homogène  qu'autrefois,  a 
besoin  d'un  territoire  géographiquement  cohérent,  et  ne 
saurait  plus  s'accommoder  des  enclaves,  des  domaines 
parcellaires  et  fragmentés,  comme  à  l'époque  où  la  cien- 
tralisation  à  peine  ébauchée  nétablissait  que  des  liens 
assez  lâches  entre  les  différentes  parties  d'un  même  orga- 
nisme. 

Le  critérium  principal  de  la  nationalité,  à  l'heure  ac- 
tuelle, est  le  langage;  ce  n'est  pas  le  seul,  car  la  religion, 
par  exemple,  peut  jouer  un  rôle  prépondérant,  surtout  en 
Orient,  et  il  peut  faire  défaut,  comme  en  Irlande,  où 
15  %  seulement  de  la  population  parle  aujourd'hui 
celtique  (2),.  Mais  c'est  l'indice  essentiel  qui  guidera  les 
décisions  du  Congrès  de  la  Paix:  dans  les  cas  douteux, 
on  recourra  au  plébiscite.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  on 
suppose  —  et  nous  supposerons  —  que  les  populations 
d'une  même  région,  parlant  la  même  langue,  forment 
une  même  nationalité  et  désirent  vivre  en  commun. 


L'examen  de  la  carte  d'Europe  suffit  à  montrer  qu'il 
existe  des  antinomies,   directement  insolubles,  entre  les 


(1)  De  même  avant  la  giien'e  l'expérience  a  montré  que 
les  Albanais,  bien  que  formant  une  nation  au  sens  ethni- 
que, ne  paraissaient  pas  encore  £.pl€s  à  constituer  un  Elat 
complètement  indépendant. 

(2)  A.  Meillel,  Les  langues  dans  l'Europe  nouvelle,  p.  18 
et  93. 


lois  de  la  géographie  et  l'application  rigoureuse  du  prin- 
cipe des  nationalités.  Autant  de  cas,  autant  de  difficultés 
d'ordre  divers. 

Le  différend  italo-yougo-slave  pose  la  question  du 
hinterland .  Sur  une  grande  partie  de  la  côte  adriatique, 
par  suite  de  la  poussée  continue  des  Slaves,  qui  ont  peu 
à  peu  refoulé  l'élément  roman  sur  le  littoral,  les  villes 
sont  italiennes  (du  moins  pour  une  forte  majorité),  tandis 
que  la  campagne  environnante  est  slovène  ou  croate.  Bien 
mieux,  il  arrive  que  des  faubourgs  même  soient  slavisés, 
à  côté  d'une  agglomération  latine,  comme  à  Fiume, 
comme  à  Trieste.  Appliqué  à  la  lettre,  le  principe  des 
nationalités  commanderait  le  rattachement  à  l'Italie  des 
centres  urbains  de  Trieste,  de  Fiume,  de  Zara,  tandis 
que  la  campagne  a  voisinante,  voire  des  faubourgs,  seraient 
incorporés  à  l'Etat  yougo-slave. 

Qui  ne  voit  l'absurdité  d'une  pareille  solution,  contre 
laquelle  protestent  avec  une  égale  énergie  les  deux  par 
lies  intéressées?  La  possession  des  comptoirs  isolés  se 
concevait  aux  temps  lointains  des  colonies  grecques  ou 
phéniciennes,  et  encore,  en  Afrique,  aux  débuts  de  la 
colonisation  européenne.  Mais  on  ne  saurait  admettre,  à 

I  heure  actuelle,  qu'une  ville,  qu'un  port  de  mer  soit 
séparé  de  sa  banlieue  et  de  tout  l'arrière-pays  dont  il  est 
le  débouché  naturel  et  forcé,  par  la  barrière  d'une  fron- 
tière et  par  le  cordon  de  la  douane.  La  possession  d'une 
cité  entraîne  nécessairement  celle  de  son  hinterland,  et 
vice  versâ. 

De  même,  on  ne  saurait  impunément,  sans  provoquer 
des  malaises  intolérables,  briser  l'unité  économique  d'une 
région  naturelle.  Deux  exemples  sont  particulièrement 
frappants:  la  Bohême  et  l'Irlande. 

Le  quadrilatère  de  Bohême  est  le  type  de  la  région 
naturelle,  avec  ses  quatre  barrières  de  montagnes  et  de 
hautes  terres  et  ses  rivières  qui  convergent  autour  d'un 
foyer  central;  de  tout  temps,  ce  pays  a  formé  une  unité 
politique,  résultante  nécessaire  de  l'unité  géographique. 

II  nen  est  pas  de  même  au  point  de  vue  de  la  nationalité: 
les  Tchèques,  qui  forment  la  majorité  absolue  de  la 
province,  occupent  le  centre,  tandis  que  les  Allemands 
ont  plus  ou  moins  débordé  sur  le  pourtour,  surtout  vers 
le  Nord.  Rattachera-t-on  cette  périphérie  bohémienne  à 
la  république  allemande,  en  coupant  les  vallées,  en  sépa- 
rant l'es  usines  de  leurs  débouchés,  les  agglomérations  de 
leurs  centres  d'approvisionnement?  Ce  serait  un  défi  à 
la  géographie  et  au  bon  sens  (3). 

Le  cas  de  l'Irlande  est  encore  plus  net.  Cette  grande 
île  a  toujours  formé  une  unité  économique  incontestable. 
Mais  des  Ecossais  et  des  Anglais  protestants  ont  colonisé 
le  nord-est  et  s'opposent,  sur  le  terrain  de  la  nationalité, 
à  la  population  indigène  et  catholique  des  trois  autres 
comtés.  Va-t-on  isoler  l'Ulster  du  reste  de  l'île  par  un 
mur  chinois,  amputer  artificiellement  l'Irlande  âe  sa  pro- 
vince la  plus  riche  et  la  plus  industrielle,  qui  en  fait  partie 
intégrante,  pour  la  rattacher  arbitrairement  à  une  métro- 
pole d'outre  mer?  Ce  serait  folie,  et  nul  n'y  songe  sérieu- 
sement. 


(3)  Le  gouvernement  autricliien  avait  mis  à  l'essai,  peu 
avant  la  fin  de  la  guen-e,  une  division  administrative  de 
ce  genre  (d'ailleurs  conçue  de  manière  à  favoriser  l'élément 
E-'llemand)  ;  elle  souleva  des  protestations  générales. 


Troisième  hypothèse:  c'est  le  cas  des  populations  mé- 
langées, dans  une  proportion  variable,  sur  un  même  terri- 
toire. Voulût-on  dédaigner  les  enseignements  de  la  géo- 
graphie., que  la  solution  rigoureuse  serait,  cette  fois, 
radicalement  impossible.  Il  faudra  recourir  à  un  expédient, 
qui  sera  la  loi  de  la  majorité,  suivant  les  principes  de  la 
démocratie.  C'est  parfait  en  théorie,  mais  les  controver- 
ses renaîtront  dans  la  pratique,  car  on  conçoit  diverses 
modalités  d'application:  s'attachera-t-on  à  la  majorité  en 
bloc,  pour  l'ensemble,  ou  en  détail,  par  secteur?  Et  si 
l'on  choisit  cette  dernière  solution,  suivant  quelle  norme 
déterminera-t-on  les  secteurs? 

La  question  du  Banat  de  Temesvar  rentre  dans  cette 
catégorie.  Le  système  du  blc3  donne  la  majorité  aux 
Roumains,  tandis  qu"en  établissant  la  majorité  par  dis- 
tricts les  Serbes  sont  en  droit  de  revendiquer  le  district 
de  Torontal.  De  même  pour  la  Silésie  de  Teschen,  où 
les  Polonais  ont  la  majorité  absolue  dans  l'ensemble, 
tandis  que  les  Tchèques  l'emportent  dans  le  district  de 
Frydek  (4).  Quant  à  la  Macédoine,  le  problème  est  en- 
core plus  complexe,  tant  par  le  caprice  des  amalgames 
que  par  la  difficulté  ote  discerner,  dans  la  zone  mixte, 
les  éléments  serbes  et  bulgares,  qui  ne  sont  pas  toujours 
nettement  différenciés  (5).  On  pourrait  en  dire  autant  des 
côtes  orientales  de  la  mer  Egée,  où,  sur  certains  points  et 
à  une  certaine  distance  du  rivage,  les  villages  turcs  alter- 
nent capricieusement  avec  les  villages  grecs  (6). 

Pour  faire  oeuvre  durable,  la  G)nférence  de  la  Paix 
devra  donc  s'inspirer  des  lois  de  la  géographie  e»  faire 
quelques  accrocs  au  principe  des  nationalités.  Le  droit 
des  groupes  sociaux  à  disposer  d'eux-mêmes  dans  la  So- 
ciété des  Nations  ne  saurait  être  plus  absolu  que  celui 
des  individus  au  sein  de  chaque  Etat.  G)mme  j'ai  déjà 
eu  l'occasion  de  le  montrer  (7)  —  et  les  discussions  et 
compétitions  qui  ont  surgi  depuis  lors  n'ont  fait  que  con- 
firmer la  justesse  de  ce  point  de  vue  —  l'axiome:  «  une 
langue,  une  race,  un  Etat  »  n'est  pas  plus  exact  que  l'an- 
cienne formule  qu'il  a  prétendu  remplacer  et  qui  voulait 
imposer  la  même  religion  à  tous  les  sujets  d'un  prince. 

Les  Etats  de  l'avenir,  comme  ceux  du  passé,  renfer- 
meront encore  des  minorités  allogènes,  mais  dans  des 
proportions  bien  moindres,  et  surtout  dans  des  conditions 
toutes  différentes.  Ce  qu'il  y  a  de  juste  et  de  fécond 
dans  les  principes  wilsoniens,  qui  adaptent  au  droit  inter- 
national moderne  les  grandes  idJes  de  la  Révolution 
française,  c'est  qu'ils  font  cesser  le  régime  des  oppres- 
sions et  des  intolérances,  et  qu'ils  proclament  les  droits 
des  groupes,  après  ceux  des  individus.  Mais  chaque 
groupe,  pas  plus  que  chaque  individu,  ne  saurait  préten- 
dre à  une  indépendance  absolue. 

La  solution  des  antinomies  que  nous  avons  exposées 
se  trouvera  donc  dans  le  respect  du  droit  des  minorités  au 
sein  de  chaque  nation,  et,  d'une  façon  plus  haute,  dans 
la  tolérance  réciproque.  Je  dirai  même  que  l'existence  de 
ces  minorités  sera  un  bienfait  social,  car  elle  apprendra 
la  pratique  de  la  tolérance,  cette  grande  vertu  indispen- 
sable à  la  vie  normale  des  sociétés,  tant  au  point  de  vue 
politique  et  religieux  que  linguistique  et  racial. 

Mais  il  est  une  autre  condition,  à  laquelle  souscrira 
sans  nul  doute  le  Congrès  de  la  Paix,  et  qui  est  nécessaire 
pour  assurer  la  bonne  harmonie  êas  peuples:  c'est  que 
les  compromis  indispensables  à  l'application  du  principe 

(4)  Voir  YEurope  Xouvelle  du  8  février. 

(5)  A.  Meiiiot,  op.  cit.,  p.~467  " 
(8)  Rappelons  aussi  ies  enclaves  ethniques  (Wcndes  de 

Lusace,  Koutzo,  Valaquie  dui  Pinde...),  qui  ne  sauraient 
l'-tre  raltacl-uées  à  des  frères  de  race  souvent  éloignés  (TcluV 
ques,  Roumains...). 

(7)  L'ethnographie  de  f Autriche-Hongrie,  dans  VEtiropc. 
Nouvelle  du  2i  août  1918. 


des  nationalités  soient  conçus  sur  la  base  de  concessions 
réciproques.  Une  minorité  ethnique  ou  linguistique  (dont 
l'es  droits  seront  sauvegardés)  acceptera  d'autant  mieux 
de  vivre  incorporée  et  associée  à  un  Etat  allogène,  qu'elle 
verra  d'autres  groupements  —  majorité  ici,  m.inorité  ail- 
leurs —  placés  dans  des  conditions  analogues  à  la 
sienne:  elle  comprendra  que  c'est  une  nécessité  supérieure 
d'ordre  géographique  et  social,  et  non  pas  la  loi  injuste 
du  plus  fort,  qui  a  présidé  à  de  semblables  répartitions. 
On  ne  concevrait  pas  que  dans  tel  ou  tel  différend,  oij 
une  situation  sur  un  point  de  la  zone  litigieuse  appelle 
presque  toujours  la  contre-partie  un  peu  plus  loin,  les 
concessions  fussent  unilatérales.  L'essentiel  est  que  cha- 
que solution  soit  à  la  fois  équitable  let  logique. 

On  admettrait  encore  moins  qu'un  même  peuple  piàt 
se  réclamer  à  la  fois  du  principe  des  nationalités  pour 
revendiquer  toutes  les  populations  à2  même  langue  ou 
de  même  race,-  et  des  nécessités  géographiques,  voire 
stratégiques,  sinon  même  historiques,  pour  se  fairb  adju- 
ger par-dessus  le  marché  de  vastes  hinterlands:  ce  serait 
de  l'impérialisme  mal  déguisé.  Car,  si  le  principe  des 
nationalités,  habilement  exploité,  a  pu  servir  à  masquer 
les  pires  convoitises  —  à  preuve  le  pangermanisme  kaisé- 
rien  et  le  panslavisme  des  tsars  —  la  géographie  peut 
être  aussi  invoquée  pour  justifier  les  ambitions  expansion- 
nistes. Elle  est  à  la  base  de  la  a  bonne  frontière  »  comme 
des  ((  débouchés  économiques  ))  ou  des  ((  régions  indus- 
trielles indispensables  ». 

Il  faut  bifen  reconnaître  que  de  tels  prétextes  reposent 
sur  des  points  de  départ  qui  ne  sont  pas  sans  valeur;  mais 
les  conclusions  dépassent  singulièrement  les  prémisses. 
Certes,  une  frontière  naturelle,  comme  la  Manche,  les 
Alpes  ou  les  Pyrénées,  est  une  garantie  (encore  pas  tou- 
jours!) de  relations  dë  bon  voisinage;  mais  le  désir  d'en 
atteindre  une  semblable,  lorsqu'il  n'en  existe  pas  sur  le 
confin  des  nationalités,  ne  saurait  légitimer  des  oppressions 
farouches  ou  hypocrittes.  Le  territoire  d'un  Etat  peut  être 
parfaitement  homogène  et  géographiquement  cohérent, 
sans  que  ses  frontières  coïncident  nécessairement  avec 
des  bras  ês  mer,  des  crêtes  continues  ou  des  lignes  de 
partage  des  eaux  (si  souvent  capricieuses  elles-mêmes). 

Quant  aux  débouchés  économiques,  ils  ne  sont  pas  liés 
nécessairement  à  la  souveraineté  politique.  Il  est  exact 
que  tout  Etat,  à  l'heure  actuelle,  pour  éviter  l'asservis- 
sement économique,  a  besoin  d'un  libre  accès  à  la  nier: 
la  Suisse,  qui  avait  pu  s'en  passer  pendant  de  longs  siè- 
cles, en  a  éprouvé  le  besoin  impérieux  au  cours  de  la 
guerre,  qui  l'avait  littéralement  bloquée  et  mise  à  la 
merci  des  belligérants;  mais  elle  se  contentera  de  la  libre 
navigation  garantie  sur  le  Rhin,  et,  si  possible,  d'un 
libre  accès  à  la  Méditerranée,  que  la  France  ne  lui  refu- 
sera pas.  D'autres  problèmes  analogues  peuvent  être 
résolus  de  la  même  façon,  par  l'internationalisation  de 
certains  fleuves,  comme  cîas  détroits. 

C'est  ainsi  qu'on  pourra  concilier  les  antinomies  entre 
la  géographie  et  le  principe  des  nationalités,  non  par  des 
compromis  bâtards  et  des  cotes  mal  taillées,  qui  laissent 
toujours  derrière  eux  des  mécontentements  et  des  ma- 
laises, mais  par  des  solutions  équitables  et  rationnelles, 
facilitées  sans  doute  par  des  concessions  réciproques, 
mais  basées  avant  tout  sur  les  nécessités  économiques  et 
sociales  d'ordre  général. 

Albert  DaUZAT. 
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L'ŒUVRE  DES  BOLCHEVIKS 


Les  légendes  les  plus  extraordinaires,  les  renseigne- 
ments les  plus  contradictoires  ont  été  publiés  sur  la  Russte 
des  Soviets.  Voici  le  récit  d'un  témoin  oculaire.  M.  An- 
dré Mazon,  chargé  de  mission  en  Russie,  a  assisté  aux 
événements  qui  se  sont  déroulés  là  bas  depuis  un  an. 
Après  avâir  été  trois  mois  prisonnier  des  bolchévilifi , 
M.  André  Mazon  a  pu  rentrer  en  France,  rame.vmt  les 
nombreux  documents  quil  avait  recueillis  ri  qu'on  lai 
permit  d'emporter.  L'article  que  nous  publions  li-dec 
sous  est  le  résumé  le  plus  exact  et  le  plus  impartial  qui 
ait  été  donné  de  l'œuvre  des  bolchévik.s. 

Deux  choses  frappent  à  première  vue  ceux  d'entre  nous 
qui  viennent  de  rentrer  en  France,  après  plus  d'une  année 
de  séjour  dans  la  Russie  des  Soviets  :  d'une  part,  1  indi- 
gence et  la  fantaisie  des  informations  relatives  à  la  Russie, 
et,  d'autre  part,  l'assurance  dont  témoigne  l'opinion 
publique,  quelque  position  qu'elle  adopte  à  l'égard  de 
la  question  russe.  C'est  ainsi  que,  dès  notre  passage  en 
Finlande,  les  premiers  journaux  Scandinaves  tombés  entre 
nos  mains  nous  révèlent  les  événements  survenus  à  Pétro- 
grad  avant  notre  départ,  dans  les  premiers  jours  de  février, 
des  événements  d'importance,  auxquels  nul  de  nous  n  avail 
pris  garde  :  une  émeute  de  la  garnison  et  le  bombardement 
de  l'ex-capitale  par  les  canons  des  forts  de  Cronstadt. 
De  même,  à  notre  arrivée  à  Paris,  nous  ne  sommes  pas 
médiocrement  surpris  d'entendre  les  plus  étonnantes  nou- 
velles :  les  uns  nous  parlent  de  telles  mesures  hardies  du 
gouvernement  de  Moscou,  comme  la  nationalisation  des 
femmes  et  des  enfants  (il  ne  s'agit,  en  réalité,  que  de  la 
lubie  d'une  vieille  exaltée  de  Khvalynsk,  au  fin  fond  de 
sa  province  russe,  certaine  dame  Fédorova);  les  autres  nous 
vantent  le  succès  poitique  définitif  que  viendrait  de  rempor- 
ter le  parti  bolchévik  présentement  au  pouvoir  :  l'union  en 
son  sein  de  toutes  les  forces  démocratiques  de  la  Russie. 
Le  Français  renseigne  plus  volontiers  son  interlocuteur 
qu'il  ne  se  renseigne  auprès  de  lui  ;  il  préfère  la  ((  sensa- 
tion ')  à  l'humble  vérité.  Aussi  bien  le  Danois  et  le  Sué- 
dois lont-ils  preuve  du  même  goûl,  cl  jus(|u  au  Finlandais 
lui-même  :  ccrlains  télégrammes  qui  nous  viennent  des 
capitales  du  Nord  ne  sont  pas  moins  audacieux  dans  In 
genre  inventif  que  ceux  des  capitales  balkaniques,  et  la 
presse  de  Stockholm,  sur  le  chapitre  russe,  fait  parfois 
songer  à  celle  d'Athènes. 

L'humble  vérité,  dans  la  Russie  des  Soviets,  ne  laisse 
cependant  pas  d'être  sensationnelle.  Elle  ne  réclame  ni 
grossissement,  ni  enjolivement.  Il  lui  suffit,  pour  être  inté- 
ressante, de  se  produire  telle  qu'elle  est.  On  la  rencontre 
le  plus  facilement  dans  les  journaux,  et  même,  contre 
toute  attente,  dans  les  journaux  officiels,  les  seuls,  au 
demeurant,  qui,  deipuis  la  fin  du  mois  de  juillet  dernier, 
continuent  à  paraître  :  l'officiel  du  gouvernement,  les 
Izvêstia,  et  l'officiel  du  parti  gouvernemental,  la  Pravda. 
F.lle  se  montre  parfois  toute  nue  sous  la  rubrique  devenue 
courante  :  ((  Défauts  du  mécanisme  »  (entendez  :  a  Vices 
du  régime).  Elle  se  laisse  le  plus  souvent  découvrir  sans 
peine,  mal  dissimulée  entre  les  lignes  des  articles  com- 
pacts et  copieux  de  Stéklov,  ou  des  leaders  brefs  et  tran- 
chants de  Boukharine.  Il  arrive  aussi  qu'elle  fasse  irruption 
dans  les  colonnes  du  journal  sous  la  poussée  brutale  du 
camarade  Peters,  vice-président  de  la  Commission  Extra- 
ordinaire. ]r  l'ai  plus  r,<rrni<  ii|  Irouvéc  dans  les  d<:(Jar;i 
lions  que  les  teptésentanlâ  autorises  des  partis  luiit  a  ceux 
quf  les  interviewent,  plus  rarement  encore  dans  les  récits 
des  voyageurs  ou  des  émigrés. 

Le  calme,  n'en  déplaise  aux  agences  télégraphiques, 
régnait  encore  à  la  mi-février  à  Pétrograd,  capitale  de 
VUnion  des  Communes  de  la  région  du  Nord,  comme  il 


régnait  à  Moscou,  siège  du  gouvernement  central  des 
Soviets.  Calme  à  Pétrograd,  où  la  population  est  tombée 
de  plus  de  2  millions  à  600.000  habitants,  où  les  tram- 
v^ays  ne  marchent  plus  que  jusqu'à  7  heures  du  soir,  et 
où  il  n'y  a  de  lumière  électrique  que  de  5  heures  à 
9  heures.  Calme  à  Moscou,  malgré  la  surpopulation  et 
le  défaut  de  combustible.  Calme  dans  les  deux  villes> 
malgré  la  fermeture  des  neuf  dixièmes  des  magasins,  pour 
cause  de  nationalisation  ou  de  municipalisation,  malgré  la 
rareté  et  la  cherté  croissantes  des  moyens  de  locomotion, 
malgré  le  manque  de  vêtements  et  de  chaussures,  malgré 
1  état  de  famine  aigu  ou  latent  dont  souffrent  tous  les  habi- 
tants, à  l'exception  des  quelques  privilégiés  de  Smolny 
et  du  Kremlin.  La  faculté  d'adaptation,  ou  tout  au  moins 
de  résignation  des  Russes  à  la  désorganisation  et  à  la 
ruine  est  en  vérité  admirable.  C'est  à  elle  qu'est  due, 
pour  la  meilleure  part,  la  solidité  apparente  du  pouvoir 
des  Soviets,  dont  certains  déntre  nous,  depuis  des  moisi 
annoncent  la  chute  imminente,  tandis  que  d'autres  le  tien- 
nent pour  fermement  assis. 

Mais  cette  solidité,  à  vrai  dire,  tient  aussi  à  d'autres 
causes. 

Le  gouvernement  des  bolcheviks  a  su  tirer  parti  des 
hésitations  de  la  politique  des  alliés  en  Russie,  au  cours 
de  l'été  dernier  ;  il  a  su  tirer  parti  surtout  de  l'insuffisance 
des  moyens  mis  au  service  de  cette  politique.  Sous  la 
pression  des  Tchéco-Slovaques,  et  devant  la  menace  de 
l'apparition  de  forces  alliées  dans  le  Nord,  il  s'était  cru 
perdu  durant  les  dernières  semaines  de  juillet  et  durant 
le  mois  d'août  ;  que  Ton  relise  les  journaux  officiels  de 
cette  époque,  que  1  on  relise  les  discours  des  grands  mee- 
tings, et  l'on  sera  frappé  du  son  de  cloche  alarmiste  que 
l'on  y  entendra.  Dès  les  premiers  jours  de  septembre,  par 
contre,  le  gouvernement  était  rassuré,  car  il  reprenait  l'avan- 
tage sur  ses  adversaires.  Un  double  bénéfice  en  résul- 
tait pour  lui  :  d'un  côté,  découragement  d'une  partie 
appréciable  des  éléments  démocratiques  qui  s'appuyaient 
sur  les  alliés  :  cadets,  socialistes  populistes,  socialistes  révo- 
.  lutionnaires  du  centre  et  de  la  droite  et  menchéviks  dé- 
fensistes,  et,  de  l'autre  côté,  soumission  nouvelle  des 
masses  ouvrières  auxquelles  le  bolchévisme  apportait  un 
témoignage  de  sa  force  au  moment  précis  où  celles-ci 
avaient  montré,  par  plusieurs  tentatives  de  grèves,  qu'elles 
semblaient  prêtes  à  le  répudier. 

La  terreur  rouge,  impitoyablement  exercée  tant  dans 
les  deux  capitales  quen  province,  devait  confirmer  cette 
manifestation  de  vigueur  :  arrestations  et  fusillades  se 
multiplient  ;  des  milliers  d'anciens  officifers  sont  jetés  en 
prison  ;  des  centaines  de  notables  sont  pris  en  otages  ; 
menchéviks  et  socialistes  révolutionnaires  de  gauche  et  de 
droite,  à  quelque  fraction  qu'ils  appartiennent,  tous  les 
socialistes  hostiles  au  bolchévisme  subissent  le  même  trai- 
tement :  ils  sont  pourchassés,  incarcérés,  fusillés  sans 
jugement,  sur  simple  décision  du  prœsi<ii^^  de  la  ((  Com- 
mission extraordinaire  pour  la  lutte  avec  la  contre-révolu- 
tion ».  Cette  terreur  n'épargne  pas  jusqu'aux  villages, 
dont  la  campagne  de  la  «  conquête  du  pain  »,  décrétée  en 
mai,  avait  si  profondément  troublé  l'existence  :  presque  à 
la  veille  de  l'anniversaire  de  la  révolution  d'octobre»  les 
paysans  des  gouvernements  de  Riazan  et  de  Smolensk,  que 
les  réquisitions  de  blé  avaient  poussés  à  bout,  sont  écrasés 
et  châtiés  sans  merci,  «  à  la  manière  balte  »,  par  des 
(l<''l:icheim-nls  ronges  venu*  de  Moscou. 

La  revululiuii  allemande,,  éclalanl  a  celle  niénie  époque, 
semble  parachever  cette  consolidation  du  pouvoir  bolché- 
viste,  et  Radek,  en  une  série  d'articles  brillants-  se  hâte 
de  l'interpréter  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  vœux 
du  Comité  Central  Exécutif,  prévoyant  déjà  l'alliance 
imminente  des  blouses  rouges  des  moujiks  russes  et  des 
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casques  à  pointe  prussiens  contre  les  impérialistes  d'Occi- 
dent. 

Issu  de  la  violence,  le  gouvernement  des  bolcheviks 
venait  de  s'imposer  une  fois  de  plus  par  la  violence,  comme 
il  s'était  imposé,  en  janvier  1918,  en  chassant  la  Consti- 
tuante. Il  obtenait  ainsi,  suivant  le  mot  de  Lénine,  une 
nouvelle  «  trêve  »  (en  russe  :  pérédychka),  la  première 
trêve  ayant  été  celle  qui  avait  suivi  la  paix  de  Bresl- 
Litovsk  :  trêve  toute  relative,  sans  doute-  puisque  les 
opérations  militaires  se  poursuivaient  sur  toutes  les  mar- 
ches de  la  république,  trêve  intérieure  tout  au  moins  qu  i! 
s  est  efforcé  d'utiliser  au  mieux  de  ses  intérêts. 

Il  a  hâtivement  posé  les  cadres  d'une  vaste  adminis 
tration,  recrutant  des  légions  affamées  de  fonctionnaires, 
naguère  saboteurs  irréductibles,  et  laissant  largement  s'épa- 
nouir une  bureaucratie  nouvelle  dont  les  organes  officiels 
stigmatisent  chaque  jour  la  paresse  et  le  parasitisme.  La 
flépublique  des  Soviets  s  est  trouvée  de  la  sorte  dotée 
d  une  façade,  et  son  gouvernement  est  apparu  comme 
muni  de  l'appareil  extérieur  du  pouvoir  (apparat  vlasti). 
C'est  à  l'édification  de  cette  façade  et  à  l'acquisition  de 
ces  apparences  d'un  gouvernement  régulier  que  tend  avant 
tout  la  politique  des  Soviets,  depuis  la  fin  de  l'été  der- 
nier. Ce  bluff  lui  est  indispensable  à  l'intérieur,  et  à  l  ex- 
térieur  plus  indispensable  encore  :  le  moujik  russe  en  a 
été  dupe;  des  hommes  d'Etat  étrangers  n'en  seront-ils 
pas  dupes  à  leur  tour  ? 

A  cette  illusion  de  la  façade,  les  bolchéviks  se  sont 
préoccupés  d'ajouter  Tillusion  du  décor  et  celle  du  verbe  : 
ils  ont  transformé,  par  exemple,  la  place  du  Marché  des 
Chasseurs,  à  Moscou  (Okhoiny  Riad),  en  une  sorte  d'ex- 
position d'art  futuriste  et  cubiste  ;  ils  substituent  l'appel- 
lation de  ((  camarade  »  à  celle  de  «  citoyen  »,  créent  ds 
toutes  pièces  un  lexique  étrange  à  base  d'abréviations 
(Sovdep,  Sovnarkom,  Soonarkhoz,  etc.)  et  jouent  à  profu- 
sion des  formules  dynamiques  comme  ((  tout  le  pouvo'r 
aux  Soviets  »,  ((  le  pouvoir  des  Soviets  est  le  pouvoir 
préféré  du  peuple  russe  »,  ou  «  ne  doit  pas  manger  qui 
ne  travaille  pas  »  (saint  Paul  l'avait  déjà  dit  en  sa  Deuxiè- 
me Epitre  aux  Thessaloniciens),  ou  ((  la  Révolution  est 
la  locomotive  de  l'histoire  »  (ce  dernier  axiome,  qu'eus- 
sent apprécié  Bouvard  et  Pécuchet,  a  été  affiché  en  lettres 
rouges  sur  tous  les  murs  de  Moscou,  en  octobre  dernier). 

Façade,  décor,  verbe  :  quelles  réalités  se  cachent  der- 
rière cet  écran  ? 

D  abord,  ce  que  jusqu'à  ce  jour  des  esprits  aveugles 
s  obstinent  à  n'y  pas  voir  :  une  révolution  profonde  dont 
les  premiers  symptômes  remontent  à  la  fin  du  dix  huitième 
siècle,  et  qui,  déclenchée  par  trois  années  de  guerre  mal 
conduite,  avait  atteint,  dès  la  fin  de  1917,  les  limites  natu- 
relles auxquelles  elle  tendait  :  renversement  du  tsarisme, 
élection  d'une  Assemblée  Constituante  démocratique  et 
agrandissement  de  la  propriété  paysanne.  Ce  mouvement, 
les  bolchéviks,  à  la  faveur  d'une  surpris-e  et  pour  un  temps, 
ont  réussi  à  en  usurper  la  force  à  leur  profit-  et  ils  veulent 
le  pousser  «  au'delà  »,  dans  le  sens  de  leur  communisme 
immédiat  et  intégral  ;  mais  cet  ((  au-delà  »  se  trouve  dans 
une  direction  opposée  à  celle  que  son  histoire  impose  à  la 
Russie  ;  cet  «  au-delà  »  n'est,  en  réalité,  qu'un  «  en- 
deçà  »  qui  nous  ramène  bien  loin  en  arrière,  et  le  bilan 
de  la  politique  bolchéviste  le  prouve  assez  :  restauration 
d«s  méthodes  de  dictature  tsaristes,  dissolution  de  la  Consti" 
tuante,  échec  total  dans  la  tentative  utopique  de  constituer 
un  conuTiunisme  agraire  sur  les  ruines  de  l'ancien  mir  et 
sur  les  fondations,  chaque  jour  plus  larges  et  s'élevant 
plus  haut,  de  la  propriété  individuelle  paysanne. 

A  côté  de  cette  première  réalité  d'un  mouvement  révo- 
lutionnaire, d'autant  plus  fort  que  les  causes  en  ont  été 
plus  anciennes  et  la  préparation  plus  longue,  il  apparaît 
une  seconde  réalité,  toute  nouvelle  et  momentanée,  celle- 


là  :  celle  d'une  crise  économique  et  financière  sans  précé- 
dent que  le  gouvernement  des  Soviets,   si  sévère  pour 
1  impuissance  du  défunt  gouvernement  provisoh-e,  aggrave 
à  plaisir  de  décret  en  décret.  La  Russie  bolchéviste  a 
prétendu  réaliser  du  jour  au  lendemain  le  communisme 
absolu  :  de  fait,  elle  ne  vit  que  sur  les  suprêmes  réserves 
de  la  Russie  capitaliste.  La  production  n'a  été  relevée  à 
aucun  degré  ;  chaque  semaine,   quelques  usines  de  plus 
ferment  leurs  portes,  tant  à  Pétrograd  qu'à  Moscou  ;  cer- 
taines demeurent  encore  ouvertes,  mais  pour  travailler  à 
vide.   La  désorganisation  des  transports  va  empirant  de 
jour  en  jour,  à  mesure  que  le  matériel,  hors  de  service  et 
irréparable  faute  de  moyens,  s'entasse  dans  les  dépôts. 
Le  ravitaillement  en  matières  et  en  vivres  est  en  fonction 
de  l'usure  des,  réserves  et  de  l'insuffisance  des  transports  : 
ni  le  Conseil  Supérieur  de  TEconomie  Nationale  (Vysov- 
nar\hoz)-  '  ni  le  Commissariat  du  Ravitaillement  (Narkom- 
prod)  ne  parviennent  à  l'améliorer,  et  les  fameux  centres 
et  comités  principaux  {tsentry  i  glavki),  qu'il  s'agisse  cibs 
tissus  [tsentrotekstiï),    du  papier  {glavboum),   du  caout- 
chouc (tsenirorézina),  du  sucre  (glavsakhar) ,   ou  du  sel 
(glavsol),  n'équivalent  dans  la  pratique  qu'à  une  main- 
mise de  l'Etat  sur  les  reliquats  des  derniers  stocks,  main- 
mise dont  les  conséquences  ordinaires  sont  ou  l'immobi- 
lisation, ou  la  répartition  toute  arbitraire,  ou  souvent  même, 
derrière  les  volets  fermés  des  magasins,  le  pillage  pur  et 
simple  de  précieuses  réserves. 


On  ne  saurait  s'étonner,   dans  ces  conditions,  de  la 
crise  croissante  de  l'alimentation,  de  l'habillement  et  des 
transports  en  ville  que  subissent  en  ce  moment  les  popu- 
lations urbaines.  Dans  les  derniers  jours  de  janvier  de 
cette  année,  à  Moscou,  la  livre  de  pain  coûtait  de  1 1  à 
14  roubles  (à  Pétrograd,  de  15  à  20  roubles);  la  livre 
de  viande  de  cheval,  de  15  à  25  roubles  ;  de  bœuf,  de 
22  à  35  roubles;  de  porc,  de  45  à  55  roubles  (à  Pétro- 
grad, le  cheval  :  de  18  à  20  roubles;  le  bœuf  :  de  30 
à  35  roubles;  le  porc,  de  50  à  65  roubles)  ;  la  livre  de 
sucre,  de  70  à  80  roubles  (à  Pétrograd,  de  85  à  90  rou- 
bles) ;  la  livre  do  thé,  de  150  à  160  roubles  (à  Pétrograd, 
jusqu'à  180  roubles)  ;  la  livre  de  pommes  de  terre,  de  7 
à  8  roubles  ;  un  petit  coq  de  bruyère,  de  65  à  100  roubles  ; 
un  lièvre,  une  centaine  de  roubles.  Une  oie  d'une  dizaine 
de  livres,  que  les  Français  de  Moscou  ont  offerte  à  la 
Noël  à  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  étaient  emprisonnés, 
a  été  vendue  843  roubles.  Le  café  et  le  cacao  ont  disparu 
totalement  de  la  circulation  et,  littéralement,  «  n'ont  plus 
de  prix  ».  Un  complet  d  homme  usagé  vaut  un  millier 
de  roubles  ;  un  manteau  d'hiver  déjà  porté  pendant  plu- 
sieurs années,   de   1 .200  à    1 .500  roubles  ;   une  vieille 
paire  de  bottines,  500  roubles  ;  une  paire  de  caoutchoucs, 
une  centaine  de  roubles  ;  un  chapeau  de  feutre,  de  75  à 
90  roubles.  Un  de  mes  amis,  ayant  vainement,  par  tout 
Moscou,  cherché  à  se  procurer  un  cahier  de  papier  éco- 
lier, s'est  vu  réduit  à  acheter  un  grand  registre  relié  de 
25  roubles.  Les  izvostchiks  (cochers),  devenus  rares,  ne 
connaissent  plus  d'unité,  pour    débattre    le  prix    d  une 
course,  que  la  polousotnia  (50  roubles)  ;  c'est,  à  Moscou, 
leur  prix  minimum  ;  si  la  course  est  longue,  ils  Télèvent 
sans  sourciller  à  la  sotnia  :  100  roubles  (leurs  prix,  l'été 
dernier,  oscillaient  entre  15  et  30  roubles).  Les  tramways 
de  Moscou,  où  l'on  s'entasse  jusqu'à  étouffer  et  qui  em- 
portent des  grappes  humaines  accrochées  à  leurs  marche- 
pieds, sont  plus  que  jamais  pris  d'assaut,  à  I  rouble  20 
kopeks  la  place  (au  lieu  des  5  kopeks  de  T'avant  guerre), 
et  Larine  a  publiquement    déclaré  à  ses  collègues  du 
Conseil   Supérieur  d'Economie    Nationale  qu  il  n  aurait 
pas  d'objection  à  élever  le  prix  de  la  place  )usqu  à  une 
kérenka,  .soit  20  roubles,  si  la  saine  application  de  I  éco- 
nomie communiste  l'exigeait.  Le  Russe  cultive,  /  inlellr 
gent,   meurt  peu  à  peu  d"épuis:ment,  d  inanition  quotr 
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dienne.  Les  ouvriers,  malgré  les  facilités  de  ravitaillement 
dont  ils  bénéficient  à  Tencontre  des  bourgeois,  retournent 
le  plus  souvent  à  leur  village  ou  s'enrôlent  dans  l'armée 
rouge  ;  là,  du  moins-  ils  seront  nourris. 


En  vérité,  l'incapacité  absolue  des  bolcheviks,  en  tant 
que  réorganisateurs  de  la  Russie,  est,  dès  à  présent,  après 
dix-sept  mois  d'expérience,  un  fait  acquis.  Ils 
savent  détruire.  Ils  ne  savent  pas  construire,  sauf 
en  façade,  sauf  des  bâtiments  trompe  l'œil,  qui 
ne  cachent  que  le  chaos  ou  le  vide.  Faute  de 
savoir  construire,  et  bien  que  manœuvriers  et  tacticiens 
habiles,  ils  ne  savent  pas  non  plus  gouverner.  Mais  ils 
ont  pour  eux  d'être  ceux  qui  ont  osé  assumer  le  gouver- 
nement>  ceux  qui  ont  pris  le  pouvoir  et  qui  veulent  le  gar- 
der, et,  dans  cette  mesure,  seulement  dans  cette  mesure, 
ils  ont  été  des  réalisateurs,  lis  n'ont  su  faire  œuvre  posi- 
tive que  pour  durer,  et  cette  œuvre,  on  la  connaît  de 
reste  :  ce  sont  les  Commissions  Extraordinaires,  organes 
de  police  politique,  qui  empiètent  cyniquement  sur  le 
domaine  des  tribunaux  révolutionnaires  ;  c'est  l'armée 
rouge,  conglomérat  de  profiteurs  et  de  soldats  ((  involon- 
taires »,  dont  les  effectifs  ne  doivent  leur  force  relative 
qu'à  l'armature  politique  et  à  la  discipline  impitoyable  qui 
les  étreignent  ;  ce  sont  enfin  les  services  de  propaganih 
du  Comité  Central  Exécutif  et  du  Commissariat  des  Affai- 
res étrangères  :  école  de  propagande  [agilatorskaia  chliola), 
bureaux  d  édition  publiant  et  répandant  des  tracts  en 
toutes  langues  (jusqu'au  chinois  et  au  coréen),  cinémato- 
graphes, affiches,  et,  innovation  dépassant  en  modernisme 
tous  les  modes  de  réclame  en  usage,  ((  trains  librairies  » 
{litératownyé  poêzda),  portant  l-a  bonne  littérature  loin  des 
centres,  le  long  des  voies  ferrées,  par  toute  la  province  : 
chacun  de  ces  trams  (il  y  en  a  quatre  ou  cinq)  porte  le 
nona  d'un  des  grands  chefs  du  parti  (par  exemple  :  train 
de  Lénine),  et  comprend  son  personnel  de  propagandistes 
(ms/rou^?orp) . 

C'est  ainsi  que  les  bolchéviks  savent  durer.  Ils  durent, 
à  vrai  dire,  surtout  grâce  à  la  violence  des  Commissions 
Extraordinaires  et  de  l'armée  rouge,  et  non  pas  grâce  à 
la  force  de  persuasion  de  leur  propagande.  La  consoli- 
dation de  leur  pouvoir,  après  l'échec  des  Tchéco-Slova- 
ques.  leur  avait  fait  escompter  uii  large  mouvement  de 
ralliement  en  leur  faveur.  Ce  mouvement  ne  s'est  pas  pro- 
duit. Les  paysans  sont  «  apolitiques  »,  mais  défiants  à 
l'extrême,  prêts  à  se  défendre  contre  tout  attentat  à  leurs 
intérêts.  Le  petit  monde  des  anciens  fonctionnaires  et  des 
employés  de  commerce  n'a  afflué  dans  les  administrations 
des  Soviets  que  pour  y  gagner  sa  bouchée  de  pain  :  il 
demeure  aigri  et  hostile.  \J intelligentsia  reste  roidie  dans 
son  attitude  de  mépris  et  d'ironie  :  elle  parle  des  Com- 
missaires du  peuple  avec  le  même  sentiment  d'indignation 
mtransigeante  qu'autrefois  des  ministres  du  tsar  ;  elle  ne 
se  laisse  pas  séduire  par  les  millions  mis  à  la  disposition 
de  Gorki  pour  intéresser  les  gens  de  kttres  à  Tjne  vaste 
entreprise  d'édition.  Les  associations  professionnelles  de 
toute  nature  se  défendent  jaloiis,ement  contre  l'étatisation, 
derniers  refuges  des  énergies  individuelles  et  corporatives. 
Les  coopérateurs  ont  su  ménager  leur  puissance  et,  jus- 
qu'à un  ceriain  point,  la  faire  respecter. 

Si  les  véritables  forces  sociales  du  pays  ne'  se  sont  pas 
ralliées  au  gouvernement  des  bolchéviks,  certaines  des 
forces  factices  que  constituent  les  partis  politiques  ont-elles 
du  moins  montré  quelque  velléité  de  ralliement  ?  Pas 
davanlege.  Sans  doute,  cinq  des  socialistes  révolutionnai- 
res centristes  et  quelques  menchéviks  internationalistes  ont- 
ils  déclaré  désapprouver  le  principe  d'une  action  militaire 
des  alliés  en  Russie-  auquel  ils  avaient  cependant,  pour 
la  plupart,  donné  leur  adhésion,  publique  ou  tacite,  1  été 
dernier.  Mais  cette  attitude  à  l'égard  d'une  intervention 
armée  ne  les  a  pas  rapprochés  d'un  pas  du  gouvernement 


bolchéviste  :  ils  en  demeurent  les  adversaires  irréconci- 
liables, unis  au  gros  de  l'opposition,  menchéviks  activistes 
(Potresov  et  Liber),  socialistes- révolutionnaires  du  centre 
et  de  la  droite,  socialistes  populistes  et  cadets. 

Aussi  bien  les  bolchéviks,  sachant  à  quels  ennemis  ils 
ont  à  faire,  maintiennent-ils,  depuis  juillet  dernier>  la  sup- 
pression totale  de  la  presse  socialiste  révolutionnaire  du 
centre  et  de  la  droite.  Ils  se  sont  risqués  à  autoriser  à  rKJu- 
vsau,  au  début  db  janvier  de  cette  année,  sous  la  forme 
d'une  petite  feuille  hebdomadaire, l'ex-grand  quotidien  des 
menchéviks,  le  Vpériod.  Leur  désillusion  a  été  immédiate: 
les  deux  premiers  numéros  de  ce  revenant  ont  suffi  à  leur 
démontrer  à  quel  point  étaient  peu  fondés  les  espoirs  de 
ralliement  politique  qu'ils  avaient  fondés  sur  les  menché- 
viks ;  ils  nous  démontrent  aussi  combien  sont  tendancieux 
et  mensongers  les  renseignements  suivant  lesquels  le  bol- 
chévisme  serait  à  la  veille  de  réaliser  autour  de  lui  l'union 
des  forces  démocratiques  de  la  Russie, 

((  Nous,  social -idémocrates,  écrit  Daji  dans  ce  journalt 
à  la  date  du  22  janvier,  nous  appelons  toutes  les  portions 
organisées  de  la  démocratie  à  la  lutte  contre  les  utc^ies 
et  la  terreur  de  la  dictature  bolchéviste.  Ce  n'est  point 
par  les  baïonnettes,  ni  par  les  mitrailleuses  que  nous  remé- 
dierons aux  erreurs  mortelles  auxquelles  s'est  laissé  prendre 
une  grande  partie  de  nos  travailleurs  ;  c  est  par  rapp>el  au 
bon  sens  des  masses,  à  qui  l'histoire  inflige  présentement 
de  si  sévères  leçons.  »  Ce  bon  sens  des  masses,  suivant 
Dan,  ne  saurait  manquer  de  juger  comme  elle  le  mérite 
((  la  politique  bolchéviste,  qui,  sous  le  prétexte  d'une  réa- 
lisation immédiate  du  socialisme,  détruit  les  derniers  restes 
des  forces  productrices  du  pays,  met  obstacle  à  l'union 
des  ouvriers  et  des  paysans,  gaspille  en  une  guerre  civile 
sans  trêve  jusqu'aux  dernières  miettes  des  richesses  accu' 
mulées  antérieurement  ».  —  «  Il  n'est  pas  na  socialiste 
conscient,  conclut  Dan,  il  n'est  pas  un  démocrate  hon- 
nête qui  puisse  collaborer  avec  les  bolchéviks,  car  ceux-ci 
ne  travaillent  qu'à  rendre  plus  inextricable  une  situation 
qui,  dès  à  présent,  paraît  sans  issue.  » 

((  Ce  n'est  pas  la  politique  des  bolchéviks,  lit-on  d'autre 
part  dans  le  Vpériod,  à  la  date  du  29  janvier,  sous  la 
signature  de  Ermanski,  ce  n'est  pas  cette  politique  qui 
saurait  nous  fournir  une  issue,  car  elle  n'aboutit  qv  à 
consacrer  et  à  aggraver  la  destruction,  la  désorganisation 
et  la  décomposition  qui  résultent  inévitablement  de  la 
contrainte  imposée  à  la  Russie  de  s'engager  présentement, 
sans  consulter  sa  convenance,  ni  ses  forces  dans  la  voie 
du  communisme,  n 

Les  bolchéviks,  dans  ces  conditions,  ne  sauraient  donc 
parler  d'ine  union  avec  leurs  voisins  de  droite  les  plus 
proches,  les  menchéviks.  Ils  doivent,  d'autre  part,  recon- 
naître que,  loin  de  s'améliorer,  leurs  relations  avec  leurs 
voisins  de  gauche,  les  socialistes  révolutionnaires  de  gau- 
che, nont  fait  qu'empirer  depuis  le  meurtre  du  comte 
Mirbach,  en  juillet  dernier.  Voici  ce  qu'on  lit,  en  effet, 
dans  les  résolutions  du  deuxième  Conseil  de  ces  ex-colla- 
boratecrs  des  bolchéviks,  résolutions  publiées  dans  la 
revue  Znamia  du  22  janvier  : 

((  La  politique  intérieure  du  parti  au  pouvoir  continue 
à  déiruirc  î'œuvre  sociale  de  la  Révolution  d'octobre; 
elle  continue,  sous  le  couvert  d'une  phraséologie  socia- 
liste, à  ne  s'inspirer  que  des  intérêts  les  plus  étroits  du 
parti  communiste,  bafouant  ostensiblement  les  intérêts  de 
la  classe  des  travailleurs.  En  ce  qui  concerne  les  travail- 
leurs ruraux  plus  particulièrement,  cette  politique,  à 
laquelle  le  village  refuse  toute  confiance,  ne  consiste  qu  à 
soutirer  au  paysan,  par  tous  les  moyens,  son  blé,  son 
bétail,  son  argent,  et  jusq'aux  bras  qui  l'aident  dans  son 
travail.  La  politique  agraire  du  gouvernement  revient  à 
annuler,  dans  un  but  de  toute  évidence  politique,  la  loi 
sur  la  socialisation  de  la  terre  ;  elle  n'est  qu'une  diversion 
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a  la  desorgamsation  du  ravitaillement  et  au  chômage  dont 
souffrent  les  villes.  La  constitution  toute  factice  de  cer- 
tams  groupements  de  paysans  en  communes,  et  l'institu- 
tion de  biens  ruraux  des  Soviets  n'aboutissent  qu'à  créer 
une  classe  nouvelle  de  journaliers  m  service  des  Soviets 
et  cfc  paysans  corvéables  soumis  à  redevance,  en  même 
temps  qu  une  caste  privilégiée  vivant  aux  dépens  du  tra- 
vailleur rural.  La  main-mise  du  gouvernement  sur  les  der- 
niers bestiaux  et  sur  les  derniers  instruments  de  travail  du 
-  paysan,  et  aussi  sur  la  terre  que  celui-ci  a  prise  au  pro- 
prietaire,  ne  peut  que  paralyser  le  développement  de  tout» 
actmté  apicole,  et,  du  même  coup,  de  toute  la  vie  éco- 
Bomique  du  peuple  russe.  On  peut  dire,  en  résumé,  que 
P  toutes  les  mesures  gouvernementales  ci-dessus  indiquées 
ne  réussissent  qu'à  détruire  l'umon  des  villes  et  des  cam- 
pagnes, et  cela  d'autant  plus  que  le  gouvernement  ne 
réalise  sa  politique  de  ravitaillement  que  par  l'organe  de 
détachements  dits  de  réquisition  et  de  répression.  Voilà 
ce  que  fait  le  gouvernement,  au  lieu  de  régler  les  échan- 
ges entre  la  ville  et  la  campagne,  et  de  relever  la  produc- 
tion industrielle.  » 

((  Le  pays,  lifon  plus  loin,  n  est  gouverné  ni  par  des 
Soviets  librement  élus,  ni  par  leurs  organes  exécutifs  ;  il 
n  est  gouverné  que  par  des  commissaires  désignés  en  haut 
lieu,  ou  par  des  institutions  habilement  filtrées  et  falsifiées 
qui  s'intitulent  tantôt  Soviets,  tantôt  Comités  de  Miséreux, 
tantôt  CcHnités  Révolutionnaires,  n 

Le  Conseif  des  socialistes  révolutionnaires  de  gauche 
exige,  en  conclusion  dfe  ces  résolutions,  la  suppression  du 
Conseil  des  Commissaires  du  Peuple,  l'abolition  des 
Commissions  Extraordinaires,  et  de  nouvelles  élections  aux 
Soviets,  dans  des  conditions  oij  la  liberté  des  électeurs 
soit  assurée.  Constatant,  d'autre  part,  que  les  bolchévFks 
continuent  à  pratiquer  à  l'égard  du  parti  socialiste  révolu- 
tionnaire de  gauche  leur  système  d'arrestations  et  de  fusil" 
ladbs,  il  en  appelle,  pour  défendre  le  droit  à  l'existence 
de  celui-ci.  à  l'Internationale  des  Travailleurs  de  l'Europe 
occidentale. 

Le  Bulletin  de  Janvier  des  socialistes  révolutionnaires 
de  gauche  réclame  la  mise  en  jugement  de  tous  les  chefs 
des  détachements  dits  de  répression  qui  ont  sévi  dans  les 
campagnes  l'été  et  l'automne  derniers.  Il  rappelle  la  mort 
du  camarade  Tsvêtkov,  qu'il  qualifie  «  victime  des  bour- 
reaux bolchéviks  ». 

Ces  jugements  des  adversaires  des  bolchéviks,  qu'ils 
émanent  des  menchéviks  ou  des  socialistes  révolutionnaires 
cfe  gauche,  se  passent  de  tout  commentaire.  Ils  marquent 
le  néant  de  l'œuvre  du  gouvernement  de  Lénine.  Ils  mar- 
quent aussi  l'isolement  complet  des  bolchéviks  au  milifcu 
d^es  forces  démocratiques  de  la  Russie.  «  Les  bourreaux 
bolchéviks  »:  ce  sont  leurs  anciens  camarades  de  la  révolu- 
tion d'octobre  qui  les  qualifient  de  la  sorte... 

L'histoire  les  qualifiera-t-elle  autrement  ? 

André  MazoN. 

LE  PROBLÈME  DE  LA  PAIX 

AUX  ÉTATS-UNIS 


Notre  confrère  américain  The  New  Republic  publie  un 
curieux  document,  que  reproduit  la  Paix  Sociale. 

n  s'agit  d'un  appel  en  faveur  de  la  Paix  Wilson, 
rédigé  par  la  Ligue  des  Nations  Libres,  composée  de 
l'élite  intellectuelle  des  Etats-Unis. 

Voici  ce  texte  : 

«  Qu'est-ce  qui  doit  être  ? 

-   n  Wilson  ou  Clemenceau. 

»  Smuts  ou  Lodge. 

»  Cecil  ou  Reed. 


))  La  liberté  économique  ou  la  rivalité  des  armements. 

')  La  Ligue  des  Nations  ou  l'équilibre  des  puissances. 

')  Plus  de  7  millions  d'hommes  ont  été  tués. 

»  Plus  de  14  milliona  ont  été  blessés. 

»  La  dette  de  la  France  égale  la  moitié  de  sa  fortun- 

»  Celle  de  l'Angleterre  égale  les  37  %  de  sa  fortune. 

))  La  nôtre  se  monte  à  50  millions  de  dollars. 

)i  Vos  enfants  paieront. 

»  Désip.'Z-vous  une  autre  guerre?  » 

Les  adhésions  arrivent,  paraît-il,  nombreuses  et  sont 
à  m.esure  câbîéîs  au  président  Wilson. 


LETTRES 


ET  CHRONIQUES 

DE  L'ETRANGER 

ÊPHEllllÉRIDES  DE  LA  SEMtlNE 


\  ii.vuni;Di  2.3  AvniL  : 

—  .1/.  Oiiando  esl  purli  li,,:r  suir.  tl  va  mellic  le  Parle- 
ment au  coinanl  de  la  siliniiion.  MM.  Sonnino  el  Salandra 
rcsienl. 

—  Les  Tchèques  el  les  lioiiinains  unisscni  leurs  elUorls 
contre  la  Hongrie.  ' 

--Les  Allemands  saisissant  un  train  de  vicres  pour  la 
Pologne.  ' 

—  Lénine  doit  se  rendre  à  Budapcn  pour  présider  le 
Congrès  communiste  international. 

—  Rouchdi  paclia,  présid.'nl  du  'Cunseil  égyptien,  a  donné 
sa  démission. 

.Samedi  26  .'Vvril  : 

—  Les  délégués  italiens  annoncent  leur  retour  vour  le 
r>-  mai. 

—  Les  «  lourriers  »  de  la  drlegalioi,  allcniande  sont  arri- 
ves liier  à  Versailles. 

—  Les  troupes  roumaines  et  les  troupes  tchéco-slovaqncs 
avancent  en  Hongrie. 

—  Kiew  serait  reprise  aux  Bolcheviks.  ^ 

—  Les  .■Ulié.s  ont  couimencé  l'évacuation  de  Sebastopol._ 
Dimanche  27  .\\n\L  : 

—  L'Italie  a  (ait  an  uccucil  triomphal  à  M.  Orlando. 

—  La  Conférence  tiendra  demain  une  séance  plénière 

—  La  révolution  se  prépare  à  Nuremberg  La  situation 
s'aggrave  à  Munich. 

—  Les  tivupes  bolcheviks  sont  maîtresses  de  toute  la  rive 
tiauche  du  Dniester. 

—  L'irvancc  roumaine  se  poursuit  en  Hongrie. 

Lundi  28  .A.vril  : 

—  La  Con[érence  de  la  paix,  vient  d'être  saisie  d'une  pcli- 
Iwn  danoise. 

—  La  Conlérence  e.ramine  les  points,  restés  litigieux  dans 
ses  réunions  précédentes. 

—  MM.  Sonnino  et  Salandra  arrivent  à  Rome  au  rniueu 
des  acclamations. 

—  -Vo.sA-c  dirigera  l'attaque  contre  Munich. 

-  Les  troupes  roumaines  poursuivent  les  bolcheviks. 

Mardi  29  Avril  : 

—  La  Société  des  \ations  est  créée.  La  Conlérence  réunie 
en  assemblée  plénière  en  a  adopté  solennellement  le  statut. 

—  Une  délégation  de  l'escadre  iaponaise  est  arrivée  liier 
il  Paris. 

—  De  nouveaux  délégués  allemands  sont  arrivés  à  Ver- 
sailles. 

—  Le  Luxembourg  adhère  à  la  Société  des  Nations. 

—  La  siiuali'ôn  économique  de  la  Belgique  est  particuliè- 
rement grave. 

—  Les  marins  anglais  ont  quitté  Paris  hier  matin. 

Mercredi  30  Avril  ; 

—  M.  de  Brockdorii-P,anl3au  est  arrivé  hier  soir. 

—  Le  Comité  des  Trois  a  discuté  hier  la  qtiesiion  de  Kiao- 
Tcliéon  et  celle  des  revendications  belges. 

—  M.  Orlando  a  exposé,  devant  la  Chambre  de  Rome,  les 
aspirations  italiennes.  Il  se  déclare  cependant  prêt  à  la 
conciliation  et  reçoit  Vapprohation  des  députés  à  une  énor- 
me majorité. 

-  Les  troupes  tchécoslovaques  sont  aux  portes  de  Bu- 
dapest. 

—  Les  autorités  italiennes  interdisent  les  manifestations 
et  les  meetings  pour  le  l'r  mai. 
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Notre  collaborateur,  Louis  Thomas^  actuellement  à 
New-York'  nous  adresse  la  très  intéressante  lettre  sui- 
vante, qui  mérite  au  plus  haut  degré  d'être  méditée,  non 
seulement  dans  nos  milieux  politiques,  mais  encore  dans 
nos  hautes  sphères  jinancières  et  surtout  rue  de  Rivoli. 

Malgré  les  affirmations  répétées  des  journalistes  pressés 
et  des  voyageurs  mondains  qui  ont  rapidement  traversé 
Neiw-Yorlc,  tous  les  Américains  riches,  intelligents  et 
cultivés  n'habitent  pas  la  Cinquième  Avenue.  Dans  d  au- 
tres avenues  et  dans  des  rues  moins  célèbres,  ailleurs 
qu'en  des  palais  imposants,  on  trouve  des  gens  charmants, 
dont  le  luxe  n'est  pas  tapageur,  qui  ont  de  la  conversation 
et  qui  représentent  l'élite  de  l'Amérique  d'une  façon  tout 
aussi  certaine  quia  les  milliardaires  dont  les  noms  sont  sur 
toutes  les  bouches.  Ce  genre  de  personnes  a  des  opinions 
précises  sur  bien  des  sujets  qui  nous  touchent  de  prèsi  et 
il  est  intéressant  de  les  entendre  parler  :  ce  sont  les  chefs 
de  l'opinion,  en  Amérique;  car  c'est  chez  eux  que  1  on 
voit  les  directeurs  des  périodiques  qui  ont  une  influence 
sur  le  pays,  et  c'est  dans  ces  salons,  comme  chez  nous, 
que  les  courants  d'opinion  se  forment,  aussi  bien  qu'à  la 
Bourse  et  souvent  d'une  façon  plus  efficace,  quoique  moins 
bruyante,  qu'à  Washington  et  dans  les  meetings  p>olitiques. 

Dans  le  quartier  âs  New-York  où  je  venais  de  passer 
la  soirée,  les  maisons  sont  de  dimensions  comparables  à 
nos  maisons  privées  de  Passy  ou  d'Auteuil.  Les  apparte- 
ments ne  ressemblent  pas  à  ceux  de  Versailles  et  de  Fon- 
tainebleau :  ils  sont  semblables  à  ceux  dans  lesquels  vit 
la  bourgeoisie  parisienne.  La  cuisine  était  excellente,  sans 
exotisme  périlleux,  et  telle  qu'on  l'eût  trouvée  chez  nos 
maîtresses  de  maison  de  Paris  ou  cie  Rome  ;  et  les  femmes 
étaient  habillées  avec  goût.  Je  souriais  par  devers  moi  en 
songeant  à  l'opposition  qu'il  y  avait  entre  tout  cela  et  la 
légende  américaine. 

Après  le  repasi  nous  étions  restés,  entre  hommes,  à  la 
salle  à  manger.  Je  vins  à  parler  avec  un  Français  établi 
depuis  vingt-deux  ans  en  Amérique  des  rapports  entre  les 
Etats-Unis  et  la  France  que  certains  correspondants  de 
journaux  américains  envoyés  à  Paris  pendant  la  Conférence 
de  la  Paix  ont  parfois  rendus  un  peu  obscurs  aux  regards 
de  leurs  lecteurs. 

—  Au  moment  de  la  Marne  et  de  Verdun,  me  dit  ce 
Français  très  lucide  et  connaissant  merveilleusement  son 
terrain,  c'était  aux  Etats-Unis  une  véritable  passion  pour 
la  France;  les  autres  nations  alliées  ne  comptaient  pas,  à 
côté  de  nous,  et  l'on  peut  dire  que  nous  jouissions  de 
300  %  de  crédit,  d'admiration  et  d'amour. 

»  Une  autre  époque  est  venue  :  celle  du  contact  direct, 
depuis  1917,  depuis  que  les  Américains  sont  entrés  dans 
la  guerre.  Ce  fut  la  période  des  réalités  :  la  lune-de  miel 
était  terminée,  on  se  voyait  de  plus  près,  on  perdait  cer- 
taines illusions  romanesques,  et  parfois  Ton  était  plus 
choqué  par  quelques  petites  dissemblances  que  rapproché 
par  les  choses  profondes,  qui  sont  en  dehors  de  la  vie 
courante  et  quotidienne.  Il  faut  bien,  en  efïet,  se  repré- 
senter qu'il  y  a  des  abîmes  entre  la  vie  normale  d  un 
Américain  et  celle  d'un  Français  ;  et  les  Américains  n'ont 
guère  appris  à  parler  français  pendant  leur  séjour  en 
France.  Puis  il  y  a  eu  les  mercantis,  qui  ont  mis  la  même 
impudeur  à  écorcher  le  soldat  américain  que  le  soldat 
français  ;  et  les  soldats  américains  ont  eu  la  naïveté  de 
croire  que  ces  voleries  leur  étaient  réservées.  Ajoutez  à 
cela  les  sournoiseries  des  «  progerman's  »,  dans  les  jour- 
naux qui  leur  apparti'ennent  en  Amérique,  et  un  coitain 
esprit  piétiste  qui  a  poussé  certains  membres  de  sociétés 
auxiliaires  de  l'armée  américaine  à  ne  rien  comprendre  à 


la  France,  et  vous  comprendrez  ce  que  je  veux  dire  lorsque 
j'avoue  que  la  lune  'de  miel  est  terminée 

—  Et  puis,  dis-je,  il  y  a  eu  la  Conférence  de  la  Paix 
et  la  venue  des  journalistes  américains  à  Paris,  et  leurs 
dépêches  sensationnelles,  qui  révolutionnaient  l'opinion 
publique  française,  peu  habituée  à  de  pareils  grossisse- 
ments et  à  de  si  formidables  tam-tams... 

Le  directeur  de  l'un  des  plus  grands  magazines  de 
New- York  me  dit  alors  en  souriant  : 

—  Comment,  Monsieur,  vous  ne  vous  êtes  pas  aperçus, 
en  France,  que  toutes  ces  dépêches  des  journalistes  amé- 
ricains n'étaient  que  de  la  politique  intérieure  américaine, 
et  que  ces  journalistes  ne  câblent  à  leurs  journaux  que  ce 
qu'ils  savent  devoir  être  agréable  à  leurs  lecteurs. 

—  Je  vous  avoue,  lui  dis-je,  qu;  nous  nous  faisons  une 
autre  conception  de  la  politique  extérieure  et  des  devoirs 
de  la  Presse. 

—  C'est  un  fait,  me  dit  cet  homme  calme,  qu'il  faut 
prendre  dans  chaque  pays  la  Presse  comme  'elle  est,  et 
s'en  servir. 

—  Et  puis,  reprit  le  Français  qui  me  parlait  tout  à 
l'heure,  il  y  a  des  choses  plus  importantes  que  les  opinions 
des  journalistes,  et  ce  sont  les  réalités  économiques.  Au- 
jourdhui,  j'estime  qu'il  ne  reste  plus  qu'une  erreur  à 
commettre  à  la  France,  dans  ses  relations  avec  les  Etats- 
Unis,  c'est  de  refuser  d'ouvrir  financièrement,  commer- 
cialement et  industriellement  la  France  aux  Etats-Unis. 
Des  paroles  extrêmement  graves  ont  déjà  été  prononcées 
sur  ce  sujet  par  MM.  Loucheun  Klotz  et  Clémentel. 
Les  milieux  d'affaires  américains  en  ont  été  vivement 
émus  :  cette  porte  fermée  exaspère  les  gens. 

—  Vous  n'ignorez  pas,  dis-je,  le  but  poursuivi  par  ces 
ministres  français  :  ils  veulent  aider  nos  industries  à  se 
relever,  et,  dans  ce  but,  ils  vont  jusqu'à  un  protection- 
nisme qui,  évidemment,  décourage  toute  concurrence 
étrangère.  En  tout  cas,  les  mesures .  qu'ils  prennent  ne 
sont  pas  dirigées  spécialement  contre  les  Etats-Unis. 

—  Je  ne  veux  pas  discuter  le  fait  de  savoir  si  ce  pro- 
tectionnisme, ou  plutôt  si  cette  doctrine  de  la  pone  le»- 
mée  accélère  le  relèvement  'âs  la  France  ;  je  ne  veux  pas 
rechercher  si  des  intérêts  particuliers  n'ont  pas  dicté  cette 
doctrine  à  vos  hommes  politiques  ;  mais  je  t'ïens  à  vous 
montrer  quelque  chose,  c'est  qu'en  fermant  la  France 
aux  Etats-Unis,  vous  préparez  le  relèvement  et  le  dévelop- 
pement économique  de  l'Allemagne. 

»  Prenez  d'abord  pour  point  de  départ  que  l'Allemagne 
est  aux  aguets  et  qu'elle  va  chercher  à  profiter  de  toutes 
les  erreurs  que  les  Alliés  pourront  commettre.  L'^ Allema- 
gne a  des  agents  et  des  correspondants  partout  ;  elle  va 
chercher  par  tous  les  moyens  à  rentrer  dans  la  vie  écono- 
mique du  monde.  En  particulier,  elle  guette  les  Etats- 
Unis,  oii  elle  a  des  relations  d'affaires  qui  datent  de  loin. 

»  Vous  admettrez  ensuite  assez  facilement  qu'en  ce 
moment,  dans  ce  monde  bouleversé  par  la  guerre,  personne 
ne  peut  payer  comptant,  pas  plus  l'Allemagne  que  la 
France.  Les  affaires,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  c'est 
du  crédit,  et  le  crédit  n'a  jamais  été  qu'une  question  de 
confiance,  d'amitié  et  de  bonne  volonté,  le  tout  basé  sur 
un  courant  d'affaires  continu.  Ce  en  quoi  espère  1  Alle- 
magne, c'est  dans  ce  courant  continu  d'affaires  pour  obtenir 
du  crédit;  et  ce  par  quoi  les  hommes  politiques  français 
sont  en  train  de  dégoûter  les  hommes  d'affaires  américains, 
c'est  la  suppression  de  tout  mouvement  d'affaire  entre 
les  Etats-Unis  et  la  France. 

»  Le  résultat  dernier  de  ces  procédés  anticommerciauxi 
je  puis  vous  l'annoncer  à  l'avance  :  d'ici  peu  d'années, 
l'Allemagne  sera  le  comptoir  en  Europe  des  objets  fabri- 
qués aux  Etats-Unis  :  elle  les  recevra  chez  elle,  les  mani- 
pulera et  les  réexportera  à  travers  le  monde  ;  elle  trouvera 
dans  ce  commerce  des  bénéfices  énormes,  qui  lui  serviront 
à  reprendre  son  ancienne  place  dans  le  monde  commercial. 

—  J'ajoute  même  à  tout  ce  que  vous  venez  de  dire,  qu  i' 
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n'est  nul  besoin  d'aller  chercher  l'Allemagne  pour  faire 
concurrence  à  la  France  sur  ce  terrain  :  la  Belgique,  par 
exemple,  est  tout  à  fait  capable  de  devenir  ce  comptoir 
commercial  des  Etats-Unis,  ou  bien  la  Hollande,  qui  s'est 
fait  pendant  la  guerre  la  commissionnaire  de  l'Allemagne. 

—  Que  ce  soit  l'un  ou  l  autre  qui  en  profite,  ce  qui  est 
certain,  c'est  qu:^  la  France  va  se  priver  d'un  énorme 
courant  d'affaires  et  de  m.oyens  de  développementi  dont 
pendant  trois,  quatre  ou  cinq  ans>  elle  a  le  plus  absolu 
besoin.  Et,  d  un  autre  côté,  elle  s'aliène  le  monde  des 
affaires  américain.  En  France,  on  se  fie  trop  au  sentiment. 
Or,  il  y  a  souvent  contradiction  entre  le  sentiment  et  les 
affaires.  Dans  ce  cas,  c'est  comme  dans  tous  les  conflits 
entre  le  cœur  et  la  raison  :  la  raison  finit  toujours  pir 
triompher.  On  aurait  tort,  en  France,  de  ne  pas  compter 
avec  la  raison  des  hommes  d'affaires  américains  :  ce  sont 
des  emballés  qui  jouent  toujours  très  dur  ;  si  on  les  em- 
bête, ils  sont  capables  d  aller  très  loin  dans  leurs  procédés 
de  défense.  Tenez,  par  exemple,  vous  savez  si  les  popu- 
lations de  la  France  comptL-nt  sur  la  venue  des  touristes 
américains  pour  leur  apporter  un  peu  d'or  et  faire  gagner 
de  l'argent  aux  pays  dévastés.  Eh  bien!  voici  que  l'on 
parle  d'un  impôt  de  dix  ou  quinze  mille  francs  à  prélever 
sur  tous  les  touristes  qui  iront  en  Europe.  Je  suis  persuadé 
que  ceci  est  encore  une  manœuvre  des  «  progerman's  »,  et 
que  si  le  gouvernement  français  veut  s'en  donner  la  peine, 
il  pourra  éviter  cette  tuile  à  la  France,  mais  vous  voyez 
tout  de  même  l'état  d'esprit  qui  perm.et  de  proposer  des 
mesures  aussi  désagréables  pour  le  pays  qui  a  le  plus 
souffert  de  la  guerre  et  que  I  on.  aimait  tant  il  y  a  deux 
ans...  » 

J'acquiesçai  de  la  tête  et  je  me  promis  de  mettre  mes 
lecteurs  français  au  courant  de  ces  états  d'esprit  notés,  non 
point,  il  est  vrai,  directement  par  moi,  mais  trancrits  sans 
changement,  d'après  celui  qui  les  avait  lui-même  observés. 
Une  telle  situation,  si  éloignée  de  celle  que  nous  présen- 
tent les  publications  officielles,  mérite  de  retenir  l'attention, 
quand  bien  même  l'on  ne  devrait  pas  en  tirer  des  conclu- 
sions pratiques  aussi  immédiates  et  identiques  à  celles 
qu'en  tirait  mon  interlocuteur.  L'important,  dans  la  vie,  est 
dh  ne  pas  se  fier  à  des  illusions.  Et  dans  cette  question 
des  rapports  entre  Etats-Unis  et  France,  ce  qu'il  faut 
serrer  de  près,  c  est  la  réalité,  car  nous  ne  vivons  pas  de 
romans,  mais  de  bonne  soupe  et  d'affaires  sérieuses. 

Louis  TtlOMAS. 

CHRONIQUE  RUSSE 


Les  offres  des  Bolchevicks  aux  États-Unis 

Le  Document  Martens 

La  presse  am.éricame  a  signalé,  au  mois  de  mars  der- 
nier, l  arrivée  aux  Etats-Unis  d'un  représentant  officiel 
de  la  République  des  Soviets.  Cet  événement  a  fait 
grand  bruit  dans  les  milieux  politiques  et  financiers.  L'en- 
voyé des  bolchéviks  n  était  autre  que  M.  Martens,  ingé- 
nieur, très  connu  aux  Etats-Unis,  on  il  représentait  de- 
puis plusieurs  années  les  établissements  métallurgistes 
Demidov  de  Russie. 

Le  18  mars,  M.  Martens  faisait  part  à  M.  Roben 
Lansing  de  sa  mission.  Avec  ses  lettres  de  créance  du 
gouvernement  de  Moscou,  il  remettait  entre  les  mains 
du  secrétaire  d'Etat  un  mémorandum  sur  la  situation  poli- 
tique et  économique  d©3  Soviets. 

La  Nc'ion,  de  New- York,  dans  son  numéro  du  5  avril, 
reproduit  le  texte  in  extenso  dz  ce  mémorandum,  dont  la 
presse  du  20  mars  n'avait  donné  que  des  extraits.  C'est 
un  long  exposé  et  une  apologie  de  la  politique  des  bol- 


chéviks, depuis  la  révolution  de  novembre  1917.  Le  do- 
cument insiste  surtout  sur  les  nombreuses  tentatives  faites 
par  le  gouvernement  soviétiste  pour  renouer  les  relations 
avec  les  Puissances  occidentales.  M.  Martens  assure  que 
la  Russie  est  prête  à  ouvrir  ses  portes  aux  citoyens  des 
autres  pays  et  à  soumettre  les  méthodes  des  Soviets  à  tout 
examen  impartial. 

La  conclusion  du  mémoire,  qui  contient  des  proposi- 
tions précises,  vaut  la  peine  d'être  cité  en  entier  : 

(t  De  la  part  de  la  République  socialiste  fédérative 
des  Soviets  de  Russie,  il  n'existe  pas  d  obstacles  à  l'éta- 
blissement de  relations  directes  avec  d'autres  pays,  et 
spécialement  avec  les  Etats-Unis.  Le  gouvernement  des 
Soviets  .est  prêt  à  acheter  sur  le  marché  américain  de 
nombreuses  marchandises,  et  en  quantité  suffisante  poui 
assurer  les  besoins  d  une  population  de  150  millions  d'ha- 
bitants. ■  Ce  sont  notamment  des  locomotives,  des  raiîs, 
des  machines  agricoles,  des  outils  divers  pour  les  mines 
et  les  usines,  des  machines  à  imprimer,  des  produits  tex- 
tiles, des  chaussures,  des  vêtements,  des  graisses,  des 
articles  de  caoutchouc,  des  machinas  à  écrire,  des  autO' 
mobiles,  des  camions,  des  produits  chimiques  et  phar- 
maceutiques, etc. 

/)  La  Russie  est  disposée  à  vendre  les  produits  sui- 
vants: du  lin,  du  chanvre,  des  peaux,  des  soies,  des  four- 
rures, des  bois  de  charpenté,  des  grains,  du  platine,  des 
métaux  et  des  m.inerais.  Au  cas  oit  le  commerce  serait 
rétabli  avec  les  Etats-Unis,  le  gouvernement  russe  est 
prêt  à  déposer  dans  les  banques  d'Europe  et  d'Amérique 
200  millions  de  dollars  en  or  pour  couvrir  les  premières 
dépenses. 

»  En  vue  d'établir  une  base  pour  les  crédits  nécessai- 
res à  des  achats  ultérieurs  aux  Etats-Unis,  je  vous  prie 
d'engager  avec  mon  gouvernement  des  négociations  dé- 
taillées d'où  il  résultera  des  conditions  parfaitement  ac- 
ceptables jx>ur  les  deux  parties. 

))  Je  suis  autorisé  par  mon  gouvernement  à  négocier 
l'ouverture  immédiate  de  relations  commerciales,  dans 
l'intérêt  commun  de  la  Russie  et  de  l'Amérique,  et  je 
serai  particulièrement  heureux  d  en  discuter  les  détails  à 
la  première  occasion.  » 

Les  journaux  libéraux  et  socialistes  ont  accueilli  très 
favorablement  la  proposition  Martens,  tandis  que  la 
grande  presse,  hostile  à  toute  reprise  de  rapports  avec  les 
bolchéviks,  mettait  en  garde  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  contre  le  piège  qui  lui  était  tendu. 

((  Pour  le  moment,  écrit  le  New-York,  Herald,  du  22 
mars,  nous  ne  pouvons  voir  qu'une  tentative  délibérée 
d'attirer  les  Etats-Unis  et  d'obtenir  d'eux  qu'ils  recon- 
naissent officiellement  une  forme  de  gouvernement  qui, 
sous  tous  les  rapports,  est  la  négation  directe  de  la 
liberté  et  des  principes  démocratiques.  » 

Il  est  difficile  de  savoir  ce  qu'a  pensé  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  de  la  proposition,  Martens.  Mais  nous 
avons  toutes  raisons  de  croire  que  les  Etats-Unis  ont  dé- 
finitivement renoncé,  vis-à-vis  de  la  Russie,  au  boycottage 
économique,  qui  ne  pouvait  que  renforcer  le  bolchévisme 
et  condamner  des  millions  d'êtres  humains  à  la  famine. 
D'ailleurs,  en  acceptant  le  plan  Nansen  et  en  décidant 
enfin  de  ravitailler  les  Russes,  les  Etats-Unis  et  les 
Alliés  vont  être  amenés  par  là  même  à  entrer  en  relations 
effectives  avec  tous  les  gouvernements  de  fait  qui  exis- 
tent en  Russie,  y  compris  le  gouvernement  des  Soviets. 

Pravdine. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ  Les  alliés 


EN  FRANCE 


La  Question  de  l' Adriatique 

La  publication  par  le  Président  Wilson  d'une  n^te 
résumant  le  point  de  vue  américain  sur  la  question  de 
l'Adriatique,  le  déi>art  de  la  dé.'égation  italienne,  l'ac- 
cueil triomphal  réservé  par  le  peupk'  d'Italie  à  M.  Or- 
lamio,  le  vote  du  Parlement,  ont  suscité  l.jutc  la  semaine 
les  commeuLaires  de  nos  chroni']ueurs  de  politique  étran- 
gère. 

Et  comme  de  juste,  l'opinion  se  divise  en  deux  clans 
f  arouchement  déterminés,  les  hon^mcs  de  j;auche  se  ran- 
geant derrière  le  Président  Wilson,  ei  ceux  de  droite  der- 
rière M.  Orlando.  Ceci  pourrait  nous  faire  craindre  que 
les  questions  de  Fiume  et  de  la  Dalmatie  n'aient  pas 
été  étudiées  en  elles-mêmes.  Mais  non  !  les  compétences 
géographiques  et  ethniques,  j;our  s'être  révélées  soudai- 
nes, n'en  sont  pas  moins  certaines. 

Voyons  d'abord  les  partisans  du  Président  Wilson. 

La  France  Libre  (27  avril)  fait  remarquer  avec  juste 
raison  que  le  dissentiment  Orlandc-Wilson,  devrait  plu- 
tôt être  appelé  le  dis.sentiment  Sonnino-Wilson.  Dès  le 
Congrès  de  Rome,  des  di\ergences  de  \'ue  sérieuses 
avaient  eu  lieu  entre  le  Président  du  Conseil  italien  et 
son  ministre  des  Affaires  étrangères.  M.  Orlando  à  cette 
époque  n'était  point  si  éloigné  de  penser  co^mme  le  Pré- 
sident Wilson.  Depuis,  malheureusement,  il  a  laissé  mar- 
cher M.  Sonnino,  et  finalement  il  a  éié  entraîné  à  défen- 
dre une  p:j:iiti'!ue  iju'il  ne  prisait  guère  jadis. 

M.  Paul  Aubriut,  :jans  Y  Heure  (24  avril),  ei  M.  Sixie- 
Ouenin  dans  Y II iniuuiitù  (28  avril)  répondent  aM  prin- 
cipal ar;<-uu!ent  fourni  ]iar  les  antiwilst/Crieiis,  et  (jui 
consiste  à  dire  que  la  France  est  tenue,  ain,:  que  l'An- 
î^leterre,  par  ses  engagements  et  ne  saiirail  les  considérer 
comme  (U-s  chiffons  de  papier.  Pardon!  la  France  a 
bien  si^^^aïc  le  traité  de  Ixindres  de  1915,  mais  ce  n'est 
pas  de  ce  traité  que  peuvent  se  prévaloir  les  Italiens, 
l)uisque  Fiume  y  était  atribuée  aux  Croates.  De  plus  il 
faut  prcflamer  bien  haut  qu'un  autre  engagement  solen- 
nel et  public  'des  Alliés,  plus  imp/ortant  que  le  ))acrc 
secret  de  Londres,  domine  l'hemx'  présente  :  c'e^t  l'.ic- 
ceptation  en  bonne  forme  diplomatique  des  14  points  du 
Président  Wilson,  faite  par  les  Alliés  en  novembre  1918, 
l'Italie  comjMÏse. 

Oui  ou  non  le  Président  Wilson  après  avo'r  pris  acte 
de.  l'accepianiMi  des  Kinpi.es  Centraux,  a-t-il  soumis  aux 
Alliés,  par  \(iic  diploiu  ilique,  les  propositioiis  qui  de- 
vaient servir  de  base  aux  négociations  de  paix?  Oui  ou 
non  les  Alliés  les  ont-ils  acceptées  à  leur  tour  en  ne  fai- 
sant d'autre  réserve  que  sur  la  liberté  des  mers?  L'It."-- 
Ue  s'e.st  trouvée  d'accord  avec  ses  Alliés  sur  le  texte  des 
quatorze  points  du  Président  Wilson  —  et  c'est  là- 
dessus  que  la  guerre  s'est  terminée.  L'Italie  n'a  point 
cm  devoir  objecter  qu'elle  emiendait  se  ranger  derriè- 
re le  Pacte  de  Londres  que  ne  connaissait  pas  le  Pré- 
sident Wilson. 

Le  Pacte  de  Londres  était  donc  déchiré  de  fait. 
I^'Italie  est  mal  venue,_  miaimtenant,  une  fois  l'armis- 
tice signé,  d'essayer  de  le  ressusciter. 

Il  est  vrai  mie  les  fameux  principes;  du  Président 
Wilson  ont  déjà  été  violés  par  d'autres  régions  de  l'Eu- 
rope. M.  Sembat  le  reco^nnaît  (Heure,  25  avril),  mais 
il  estime  que  le  geste  du  Président  Wilson  n'est  que 
le  comiiTiencement  de  la  libération,  et  -"f^  tous  les  au- 
tres impériia'lismes  seront  idémasqu^s  par  Un  avec  Ici. 


C'est  peut-être  ce  que  craignent  justement  les  anti- 
wiLsoniens.  C'e.st  peut-être  pourquoi  ils  applaudissent 
si  chaleureusement  M.  Orlando  lorsqu'il  s'écrie  que 
«  l'Italie  ne  périra  pas  »  alors  que  certainement  il  n'est 
])as  question  d'assassiner  l'Italie. 

M.  Gu,sta\-c  Hervé  mène  la/  danse.  Dans  La  Victoin: 
(27  avril)  il  dénomme  dédaigneusement  le  Présideiit 
Wilson  ;  «  l'f^tranger  »,  et  comme  il  n'y  va  jamais 
])iar  iquatrc  chemins  il  se  montre  d'un  italianisme  à  faire 
peur  à  Gabriele  d'Annunzio. 

Pertinax,  dans  VEcIio  Se  Paris  se  félicite  que  le 
Président'  Wilson  se  trouve  enfin  en  face  d'une  réalité 
natioiMile  européenne  et  M.  René  Wertheimer  {V Eclair, 
27-4-19)  espère  que  l'Hom'me  (l'Etat  américain  saura 
faire  preuve  de  conciliation. 

Deux  écrivains  se  montrent  hostiles  à  l'Italie,  dans 
la  presse  bourgeoise:  M.  Auguste  Gauvain  {Les  Débais) 
et  M.  André  Chéradame  {Déniocratic  Nouvelle). 

M.  Gauvain  estime  cpie  donner  Fiume  à  l'Italie  au 
nom,  des  principes  wilsoniens,  qui  s'anpliquent  aux 
l>eu])les  et  non  ;urx  villes,  serait  une  dérision.  Il  s'en 
])rend  âprement  à  la  déplorable  méthode  de  travail 
adoptée  par  la  Conférence,  qui  n'a  tenu  aucun  procès- 
verbal  des  séances  des  Quatre,  qui  ainsi,  ont  fait,  non 
seulement  de  fa  diplomatie  secrète,  mais  de  la  diploma- 
tie qui  ne  laisse  pas  de  trace.  Fait  unique  dans  les 
annales  des  Congrès  diplomatiques. 

M.  André  Chéradame  expotse  dans  la  Démocratie 
NoiivcUe  (2'5  avril)  avec  la  précision  des  chiffres,  en 
publiant  des  passages  de  l'accord  italo-yougo-slave, 
qui  reçut,  le  19  avril  1918,  l'adhésioin  formelle  et  la 
sanction  de  M.  Orlando  (ce  qui  amena  les  Yougo-Sla- 
ves  à  déserter  en  mas.se,  causant  ainsi  la  défaite  autri- 
chienne du  Piave),  les  raisons  qui  font  que  Fiume  ne 
peut  être  italienne.  Seulement  M.  Chéradame  épreuve 
le  besoin,  trois  jours  après,  de  tenir  pour  responsable 
des  derniers  incidents,  la  politique  d'Union  Latine 
vers  Laïquelle  tend  à  s'orienter  la  France.  On  connaît 
les  cpinio-ns  si  avisantes  de  M.  Chéradame.  Mais  qu'a 
l'Union  Latine  à  faire  en  cette  iaiffaire? 

Sans  pren(]re  le  probième  de  si  haut  on  ferait  bien, 
pour  commencer,  de  ravitailler  les  Latins  de  Rouma- 
nie, en  faveur  desquels  M.  Robert  de  Fiers  élève  la 
voix  avec  talent.  {Figaro,  22  et  27  avril). 

Intérim. 

EN  ANGLETERRE 

Le  Conflit  Wilson-Orlando 

Sur  cette  question  capitale,  la  presse  française  a 
donné  de  nombreux  extraits  des  journaux  anglais. 
Aussi  nous  contenterons-nous,  dans  la  présente  chroni- 
que, de  signaler  aux  lecteurs  de  V Europe  Nouvelle  les 
commentaires  essentiels  provoqués  par  ce  grave  inci- 
dent, et  d'insister,  cette  fois,  sur  deux  événements  de 
politique  intérieure :^les  grèves  d'Irlande  et  la  réunion 
des  Congrès  socialistes. 

Il  importe,  tout  d'abord,  de  soulig|ner,  qu'à  part  la 
Morning  Post  et  le  Daily  Telcgraph,  les  grands  jour- 
naux d'outre-Manche  prennent  nettement  parti  pour 
Wilson,  et  condamnent  aù,  tout  le  moins,  déplorent  le 
geste  d' Orlando. 

«  Le  Président  Wilson  met  les  pieds  dans  le  plat  ». 
dit  carrément  la  Moruing  Post  du  25  avril.  L'Italie  ne 
peut  céder  à  son  ultimatum;  ce  serait  une  humiliation 
publique  qu'auam  Gouvernement  digne  de  cë  nom  ne 
fu-.il  (Mi.lnrrt',  Voiiivmd  Wilww  (iu<prl«*»-t -U  Iftnl  !«' 
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traité  secret  de  Londres?  En  cherchant  bien,  ne  trou 
verait-il  pas,  dans  son  jiortefeuille,  certain  traité  secret 
avec  certaine  puissance  qui  lui  offre  <lcs  r^onicessions 
économiques...  (allusion  transparente  à  de  prétendues 
négociations  des  Etats-Unis  avec  le  Gouvernement  de 
Moscou).  Il  faut  à  tout  prix  trouver  un  •  compromis  ; 
Doais  ce  n'est  pas  facile  avec  cette  «.  Wild  west  dipln 
macy  »  de  Wilson  ! 

Le  finies  est  naVré  du  conflit  .:|ui  éclate  à  la  veille 
de  l'arrivée  des  plénipotentiaires  allemands  à  Versail- 
les. Il  donne  raison,  au  fond,  au  Président  Wilson: 

«  L'Italie  ne  peut  revendiquer  tous  les  droits  que 
lui  confère  le  traité  de  Londres  le  long  de  la  côte 
de  l'Adriatique  et  répudier  ce  traité  pour  revendiquer 
Fiume.  Cette  position  est  intenable.  » 

C'est  également  l'avis  de  la  Westminster  Gazette: 

((  M.  Orlando  est  entièrement  dans  son  droit  en  de- 
mjandant  aux  Alliés  d'exécuter  les  stipulations  du 
traité  de  Londres,  mais  lorsqu'il  va  au  delà  et  invo- 
que les  quatorze  articles  et  le  principe  de  libre  déter- 
mination pour  obtenir  Fiume,  il  veut  s'attribuer  les 
avantages  de  deux  argumentations.  » 

Comme  on  le  voit,  ces  deux  journaux  s'en  tiennent 
au  traité  de  Londres  qu'ils  considèrent  comme  va- 
lable. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  Manchester  Guardian  et 
des  Daily  Ne-a.'S  pour  lesquels  le  traité  secret  de  Lon- 
dres est  annulé  depuis  que  l'Entente  s'est  ralliée  aux 
quatorze  points  du  Président  Wilson. 

Le  Manchester  Guardian  (du  24  avril)  rend  homma- 
ge au  ton  modéré,  conciliant,  du  manifeste  Wil.son. 
Mais  ce  manifeste  est  un  aote  décisif.  Il  dépasse, 
d'ailleurs  de  beaucoup,  le  sujet  en  litige.  Il  vaut  pour- 
tant le  traité  qu'on  va  présenter  à  l'Allemagne.  Quant 
à  Fiume,  on  [wurrait  donner  cette  ville  aux  Italiens, 
pourvu  que  le  port  soit  déclaré  port  fraaic,  que  tout 
le  pays  environnant  soit  attribué  au.x.  Yougo-Slaves, 
et  qu'il  soit  formellement  interdit  de  faire  du  port 
un  usage  militaire  et  d'établir  des  bases  navales  sur 
la  côte  dalmale. 

Pour  les  Dailv  Xews  (du  26  avril),  la  position  du 
Président  Wilson  est  la  .seule  juste.  C'est  d'ailleurs, 
celle  de  toute  l'Amérique: 

«  L'Amérique  voit  que  la  question  adriarique  est 
la  pierre  de  touche  de  plusieurs  problèmes  absolument 
vitaux:  l'abandon  des  vieilles  notions  fau.sses  de  «  sé- 
curité »,  k  validité  des  garanties  internationales,  et 
par-dessus  tout  l'abolition  des  traités  secrets.  Quand 
le  Président  défend  ce  nouvel  ordre  de  choses,  son 
pays  est  résolument  avec  lui.  » 

Les  journaux  socialistes  approuvent  le  manifeste  de 
Wilson,  mais  ils  reprochent  à  ce  dernier  d'avoir  parlé 
trop  tard.  Le  problème  de  Fiume  est  un  des  nombreux 
problèmes  à  propos  desquels  les  quatorze  points  ont 
été  violés  par  la  Conférence.  Pourquoi  protester  seule- 
ment contre  les  visées  annexionistes  de  l'Italie?  et  l'at- 
tribution de  Dantzig  à  la  Pologne  ?  Et  la  cession  du 
bassin  de  la  Sarre  à  la  France?  etc. 

Le  Daily  Herald  (du  26  avril)  qui  iraduit  bien 
l'opinion  moyenne  des  socialistes  anglais,  refuse  donc 
de  .se  passionner  pour  Fiume.  «  Il  y  a,  daus  nas  cœurs, 
dit-il,  des  craintes  autrement  graves  que  celles  que 
pourrait  inspirer  même  la  satisfaction  des  monstrueu- 
ses prétentions  de  l'Italie.  Regardez  la  carte  à  l'Est  de 
Fiume:  la  République  socialiste  de  Hongrie  subit  les 
assauts  de  la  Roumanie  qui  est  poussée  par  les  Allies. 
Regardez  au  Nord  de  la  Hongrie  et  de  la  Roumanie: 
La  Réiîublique  socialiste  de  Russie  est  encerclée  par 
les  armées  alliées...  La  Conférence  de  Paris  a  attaque 
la  Ru.s.sie  et  la  Hongrie,  farce  que  ce  sont  des  Rcpihh- 
ques  socialistes.  Le  plus  grand  crime  de  la  Conférence, 
c'est  le  blocus  de  l'Allemagne;  so  nsecond  crime,  c  est 
son  hostilité  pour  les  nouvelles  démocraties  de  l'Eu- 
rope orientale,  et  son  troisième  crime,  ce  sont  ses  que- 
relles mesouines  au  sujet  de  .ses  buts  militaristes  et 
impérialistes.  Est-il  trop  tard?  C'est  la  seule  question 
d'importance.  ^ 

Le  Président  Wilson  fera-t-il  .suivre  son  appel  d  un 
ferand  manit'e«€  (lul  mh\m^r&  tous  les  pay.s,  et  qui 
lu  appellera  tous  aux  princip*^'-  nu      pi'of<'ç'<ent . 


M.  Ll(<yd  George  sera-t-il  derrière  lui  s'il  le  fait?  Les 
milieux  sf>rialistes  veilleroui-ils  à  cela?  11  est  encore 
tem[)s.  Mnis  le  temps  presse.  » 

Les  deux  Congrès  socialistes 

De  même  qu'en  France,  les  deux  grands  partis  so- 
cialistes anglais  ont  tenu  lem-s  congrès  à  Pâques.  L'In- 
dépendant La,bour  Party  s'est  réuni  à  Huddersfield,  et 
Je  Brilish  Socialist  Party  à  Sheffield. 

L'I.  L.  P. 

L'Independent  Labour  Party  a  été  présidé  par  Phi- 
lip Snowden.  Le  Parti  est  en  pleine  prospérité:  139 
sections  nouvelles  ont  été  créées  et  11.000  nouveaux 
membres  ont  adhéré  au  parti  depuis  un  an.  Le  Con- 
grès vo^a  une  récolution  qui  confirme  les  décisions  de 
la  Conférence  de  Berne.  Il  repoussa  par  251  voix 
contre  245  un  amendement:  qui  impliquait  la  condam- 
nation du  bolchevisme.  mais  déclara  qu'une  «  Société 
réorganisée,  de  plus  en  plus  pénétrée  de  socialisme,  ne 
peut  s'établir  sur  des  bases  prises  que  par  le  triomphe 
de  la  démocratie  et  des  principes  de  liberté.  »  C'est 
donc  la  répudiation  du  système  soviétiste  et  de  la  dic- 
tature du  prolétariat. 

LE  B.  S.  P. 

Le  British  Socialist  Party  a  affirmé  une  politique 
beaucoup  plus  radicale.  La  résolution  votée  à  l'unani- 
mité félicite  les  révolutionnaires  de  Russie,  de  Hon- 
grie et  de  Bavière  d'avoir  institué  le  régime  soviétiste. 
«  La  Conférence,  dit-elle,  voit  dans  la  proclamation 
de  la  dictature  du  prolétariat  en  Hongrie  et  en  Baviè- 
re une  confirmation  frappante  du  point  de  vue  déve- 
loppé par  les  socialistes  révolutionnaires  du  monde  en- 
tier et  soutenu  avec  tant  de  succès  par  les  bolchevicks 
russes,  selon  lequel  la  guerre  mondiale  doit  donner 
nais-s^aïuce  à  une  Révolution  mondiale  qui  donnera  le 
pouvoir  aux  opprimés  de  tous  les  pays,  renversera  le 
tcgime  des  classes  capitalistes  qui  paradent  dans  le 
cloaque  du  parlementarisme  et  de  la  fausse  démocratie 
(sic),  établira  le  gouvernement  direct  des  ouvriers  et 
des  paysans  par  le  moyen  des  Soviets,  et  liquidera  V or- 
dre capitaliste,  avec  sa  propriété  privée  des  moyens  de 
jM-oduction  et  l'exploitation  des  salariés,  par  l'établis- 
sement d'une  Société  socialiste,  basée  sur  la  contribirtion 
de  tous  et  de  chacun  au  travail  nécessaire,  manuel  ou 
intellectuel,  et  sur  le  contrôle  populaire  direct  des 
forces  économiques  du  pays  pour  le  bénéfice  de  tous.  » 

Un  délégué  proposa  de  supprimer  le  pas.sage  que 
nous  avons  mis  en  ita-lique  et  d'y  substituer  simple- 
ment ces  mots:  «  qui  remplacera  le  capitalisme  »  avec 
SI  propriété  privée,  etc.  —  L'amendement,  après  de 
très  vifs  débats,  fut  repoussé. 

Le  B.  S.  P.  s'est  donc  déclaré  nettement  favorable 
aux  Soviets. 

Toutefois,  il  se  prononça  moins  nettement  sur  la  Lon- 
férence  de  Berne.  Il  ne  voulut  pas  rompre  de  suite, 
ainsi  que  le  demandait  Mac  Lean,  avec  le  Bureau  So- 
cialiste International,  et  adhérer  à  la  troisième  In- 
ternationale de  Mo:-:cou.  Il  dériila  de  soumettre  le 
PTol>lème  à  toutes  les  sections.  D'elles  dépend  donc 
l'avenir  du  B.  S.  P. 

Enfin,  la  Conférence  vota,  par  8-,  voix  contre  23, 
une  résolution  pronosant  la  fusion  des  trois  partis  so- 
cialistes: le  British  Socialist  Partv.  l'Independent  La- 
bour Party  et  le  Socialist  Labour  Party.         ^  ^ 


Abonnez-yous  à  «  L'Europe  Nouvelle  » 
au  lieu  de  l'acheter  au  numéro,  vous 
paierez  ainsi  votre  journal  meilleur  mar- 
ché. Vous  contribuerez  à  diminuer  la  crise 
du  papier,  et  VQUê  nous  rendrez  Bervicê. 
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EN  ITALIE 


La  Presse  italienne  et  les  déclarations  de  M.  Wilson 

Jamais  je  n'ai  tant  regretté  qu'à  l'heure  actuelle  cle 
ne  point  être  musicien  ;  je  saurais  mieux  qu'intellectuel- 
lement jouir  de  l'admirable  symphonie  que  nous  jouent 
nos  amis  italiens.  Car  c'est  une  magnifique  symphonie, 
parfaitement  coordonnée  que  le  mouvement  d'opinion 
manifesté  depuis  quelques  jours  par  la  presse  italienne. 
Je  ne  i^rétendnad  certes  pas  que  c'est  une  symphonie  fu- 
turiste ;  elle  est  au  contraire  très  classique,  les  rôles  des 
différents  instruments  sont  parfaitement  distribués  et  il 
n'y  a  iioint  de  note  discordante.  La  presse  socialiste,  qui 
rei>résenterait  le  désaccordi,  n'arrive  pas,  comme  par  ha- 
sard, à  Paris.  L,'AvaHti  dont  on  vient  de  saccager  les  bu- 
reaux ne  peut  évideinment  pas  donner  son  appiéciation  ; 
nous  n'en  avons  reçu  depuis  plus  de  dix  jours  qu'un  seul 
numéro.  C'est  bien  entendu  un  hasard,  mais  le  hasard 
même  est  prévoyance  dans  les  œuvres  de  génie. 

^  Et  personne  ne  peut  contester  à  M.  Sonniuo  son  génie 
diplomatique.  Il  s'est  pourvu  depuis  bien  longtemps  d'un 
«  binôme  »  et  l'admirable  unité  Orlando-Sonnino  a  par- 
faitement compris  la  division  du  travail.  C'est  M.  Or- 
lando  qui  jadis  serra  la  main  de  M.  Ante  Trumbic,  à 
Londres,  tandis  que  M.  Sonnino  semblait  bouder,  et  ce 
fut  lui,  en  conséquence,  qui  brandit  le  glaive  contre 
M.  Wilson  une  fois  de  plus,  M.  Somnino  en  celte  occur- 
rence, se  contentai  de  se  taire  au  lieu  d'agir. 

On  a  même  trouvé  pour  l'exécution  de  Ja  symphonie 
un  excellent  premier  violon.  M.  d'Annunzio,  après  avoir 
pendant  la  paix  amené  héroïquement  à  Paris  ses  deux 
lévriers  d'Italie  au  moment  oii  son  ingrate  patrie  lui 
demandait  le  paiement  de  ses  deiites,  avait  protesté  dans 
les  colonnes  du  Carrière  dcUa  Sera  contre  les  victoires 
mutilées.  Il  vient  en  cette  dernière  occasion  de  pronon- 
cer un  discours  guerrier.  Ce  fut  une  ode  à  sa  mitrailleuse 
et  à  son  avion  dont  les  phrases  magnifiques  ont  sonné  sur 
les  lagunes  de  Venise.  M.  d'Annunzio  voulait  prouver 
qu'il  était  encore  mobilisé,  et  c'est  pourquoi  il  a  tenu  œ 
fîiscours  sur  les  rives  de  la  mer  bleue  que,  depuis  l'armis- 
tice, Vldca  Nazionale  qualifie  «  irrédente  ». 

Inutjle  de  dire  que  dans  la,  presse  (la  presse  socialiste 
exceptée)  ce  sont  les  journaux  devenus  wilsoniens  au  mo- 
ment des  difficultés  franco-américaines  qui  s'élèieni  le 
plus  violemment  contre  la  ommunication  de  M.  WilsO'ii 
au  sujet  de  l'Italie.  Cela  prouve  un  usage  judicieux  des 
contrastes  et  cela  indique  une  fois  de  plus  la  main  habile 
de  M.  Sonnino. 

"""^^^^ 

On  rac(:)nte  qu'au  moment  d'un  différend  entre 
l'Afghainistaii  et  la  Perse  où  la  Chine  avait  déclaré 
sa  sympathie  pour  la  cause  persane,  le  premier 
ministre  persan  ayant  rendu  visite  au  Premier 
chinois  et  lui  ayant'  déclaré  qu'il  est  sûr  de 
la  sympathie  chinoise  pour  la  cause  persaine,  le  Pre- 
mier chinois  sortit  un  calepin  de  sa  poche  et  lui 
demanda  simplement:  «'Voulez-vous  la  liste  des  jour- 
naux ?  » 

Il  est  lirobable  que  M.  Sonnino  ou,  si  l'on  préfère, 
M.  Orlando  pourrait  donner  une  réponse  analogue. 

La  Stamfa  organe  giolittien  ne  manquait  depuis  un 
certain  temps  aucune  occasion  pour  affirmer  ses  sympa- 
thies wilsoniennes.  C'est  elle  qui  mène  la  charge  à 
l'heure  actuelle  contre  M.  'Wilson.  Depuis  le  25,  il  pu- 
blie chaque  jour  un  article  contre  le  président  de?  Etats- 
L'nis.  C'est  également  la  Stampa  ainsi  que  le  Carrière 
délia  Sera  qui  se  sont  chargés  de  reprocher  à  la  France 
sa  quiétude  à  l'occasion  de  ce  différend.  La  Stamfa  fut 
pourtant  jadis  de  ces  journaux  qui  n'approuvaie.nt  pas 
chaleureusement  le  traité  de  Londres  et  quant  à  Fiume, 
elle  considérait  toujours  la  «  politique  des  nationalités  » 
comme  une  erreur.  Cette  ardeur  actuelle  est  donc  assez 
inattendue.  Mais  les  élections  approchent  et  M.  Giolitti 
a  une  excellente  occasion  de  prouver  son  ardent  patrio- 
tisme. Jamais  plus  VIdea  Na&ionale  ne  pou-ïra  lui  repro- 


cher de  ne  point  vouloir  la  plus  grande  Italie.  I^à  Stampa 
a  publié  le  26  avril  un  article  où  elle  félicitait  la  presse 
française  de  ses  déclarations  de  sympathie  à  l'égard  de 
l'Italie.  Mais  le  journal  giolittien  préférerait  une  répon.se 
catégorique  à  ces  deux  questions:  1°  êtes- vous  pour  la 
conservation  intégrale  du  traité  de  Londres  ?  2°  êtcs- 
vous  disposés  à  soutenir  la  revendication  italienne  au  iu- 
jet  de  T'iume  même  contre  M.  Wilson.?  Ce  langage  est 
évidemment  très  clair.  Il  est  malheureux  qu'il  n'ait  pas 
été  aussi  cladr  au  moment  du  Congrès  de  Rome.  Le  27 
avril  la  même  Stampa  coaïfesse  douloureusement  que 
l'étoile  de  Wilson  s'éteint.  Elle  plaint  d'autant  plus  le 
président  -des  Etats-Unis  qu'elle  croyait  pouvoir  le  com- 
parer à  Alexandre,  à  César,  à  Napoléon.  Maintenant 
qu'il  s'est  aliéné  le  peuple  italiien,  tout  est  fini.  La 
Stamfa  était  rarement  d'accord:  avec  le  Carrière  délia 
Sera.  Or,  pour  une  fols,  leur  note  est  identique.  Il 
ne  va  pas,  à  l'instar  de  son  confrère,  jusqu'à  parler 
de  «  l'inique  a.ccusation  de  Wilson  »,  mais  il  e.st  aussi 
net.  Il  joint'  à  la  condamnation  absolue  du  président 
Wilson  les  mêmes  réflexions  au  sujet  de  l'attitude 
de  la  France.  Le  26  aivril,  sous  le  titre:  Paroles 
et  faits,  l'organe  de  Milan  souligne  la  différence 
de  la  .situation  de  la  France  et  dé  l'Angleterre 
à  l'égard  de  l'Italie  en  comparaison  avec  celle 
des  Etats-Unis.  Lai  France  a  eu  besoin  de  lia  neu- 
tralité italienne,  de  rinter\ention  italienne,  «  eMe  a 
pleuré  les  Larmes  joyeuses  »  de  ses  ambassadeurs  lors- 
que la  neutralité  italienne  a  rendu  possible  la  ba- 
taille de  la  Marne.  L'Amérique  peut  s'en  aller.. 
Mais  l'Angleterre  et  la  France  ne  le  peuvent  pas. 
A  cette  occasion  le  journal  conservateur  de  Milan  repro- 
che à  la  France  et  à  l'Angleterre  leur  conduite  antérieure 
dans  la  question  de  Fiume.  Elles  peuvent  encore  se  cor- 
riger, mais  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre,  autrement 
elles  pourraient  se  trouver  isolées.  A  cette  occasion  le 
Carrière  délia  Sera  nous  dit  toute  sa  réprobation  pour 
un  article  du  Temfs  (24  avril)  où  notre  confrère  ad- 
mettait la  possibilité  des  pourparlers  avec  l'Allemagne 
en  dehors  de  l'Italie,  sauf  pour  la  question  de  l'Adriati- 
que. Ce  qui  déplaît  particulièrement  au  Carrière,  ^'est 
l'affirmation  que  les  frontières  italiennes  ne  regardent 
pas  lAllemagne.  A  son  avis  le  contraire  est  vrai.  L'Italie 
ne  se  laissera  pas  isoler. 

Les  gouvernements  de  l'Angleterre  et  de  la  France  n'ad- 
mettront pas,  nous  en  sommes  sûrs,  la  thèse  du  Temps  que 
nous  préférons  attribuer  à  la  responsabilité  personnelle  de 
l'auteur.  Au  cas  où  cette  thèce  se  réaliserait  l'Italie  se  trou- 
verait dans  une  situation  incroyable  et  .extravagante  :  pendant 
que  tous  les  autres  auraient  fait  la  paix,  l'Italie  seule  se  trou- 
verait en  état  d'armistice,  c'est-à-dire  de  guerre  provisoirement 
non  terminée  avec  l'Allemagne.  Aucun  gouvernement  italien  ne 
consentirait  à  soumettre  son  pays  à  une  telle  humiliation,  à 
un  si  grave  péril.  Pour  le  ]jrévenir  et  le  neutraliser,  il  fau- 
drait faire  immédiatement  une  paix  italo-allemande ;  par  une 
fatalité  des  circonstances  cette  paix  serait  difFérente  du  traité 
qu'entre  temps  la  France^  l'Angleterre  et  l'Amérique  voudraient 
imposer,  malgré  notre  interdiction,  à  l'ennemi. 

L'avertissement  est  clair.  Ce  qui  nous  rassure  c'est  qu'il 
vient  du  jnême  journal  qui  avait  organisé  la  fameuse 
Polémique,  polémique  qui  fut  tellement  violente  qu'en 
résultat  elle  n'aboutit  à  rien. 

Le  27  avril,  le  Carrière  délia  Sera  publia  un  article 
intitulé  :  Yltalie  et  la  France.  L'auteur  félicite  notre 
confrère  le  Matin  qu'il  trouve  plus  humain  et  politique 
que  d'autres  journaux  peut-être  plus  proches  du  quai 
d'Orsay.  Il  reproche  à  ces  derniers  de  vouloir  soutenir 
la  thèse  que  la  France  farà  da  se.  Elle  serait  incapable 
à  elle  seule  d'imposer  à  l'Allemagne  le  traité  de  paix. 
Celui-ci  ne  .serait  garanti  effectivement  ni  par  les  puis- 
sances vaincues,  ni  par  la  Russie,  ni  par  les  Etats  neu- 
tres. La  France  ne  pourrait  compter  sur  le  continent  que 
sur  de  petits  Etats  comme  la  Grèce,  la  Serbie,  la  Bohê- 
me, la  Pologe  et  la  Belgique,  peuples  jeunes  et  faibles 
pour  lui  donner  des  garanties  de  sécurité.  Pra- 
tiquement la  France  seradt  isolée.  Elle  n'e.st  pas 
de  taille  à  pouvoir  le  faire;  l'amitié  Italienne  lui  est  donc 
indispensable.  Le  Carrière  délia  Sera  est  satisfait  que 
le  Matin  soit  du  même  avis  —  serait-ce  le  cas  de  nous 
rappeler  la  répon.se  du  Premier  chinois  ?  —  En  fin  de 
compte  l'organe  de  Milan  est  optimiste  mais  il  réclame 
à  la  France  de  soutenir  le  traité  de  Londres  et  Fiume  ita- 
•  lienne. 


Quand  on  compaje  ces  réflexions  à  l'opinion  du  Gior^ 
nale  d'Itcdia,  l'organe  de  M.  Sonnino,  on  serait  presque 
tenté  de  dire  qu'il  est  plus  calme,  moins  nerveux.  C'est 
tellement  clair:  il  n'a  jamais  été  wilsonien!  Inutile 
même  de  rappeler  mon  Chinois.  Le  Giornale  d" Italia  du 
25  avril  proteste  contre  les  déclarations  de  M.  'Wilson 
et  par-dessus  sa  tête  il  fait  appel  à  la  nation  américaine. 
Cela  donne  presque  l'impression  que  l'organe  de  M.  Son- 
nino se  soit  converti  a  la  diplomatie  publique  et  popu- 
laire. Pour  conclure,  le  Giornale  d'italia  se  borne  à 
constater  :  • 

Nous  sommes  une  nation  de  quarante  millions  et  nous 
avons  les  moyens  de  nous  faire  respecter  quand  nous  avons 
la  conscience  de  défendre  notre  droit  (i).  Si  la  Conférence 
croit  pouvoir  oublier  ses  obligations  envers  nous,  l'Italie  doit 
répondre  en  démontrant  par  le  patriotisme  de  tous  ses  fils 
^d'être  en  mesure  de  farà  da  sè. 

Vldea  Nationale,  organe  nationaliste  dont  les  adep- 
Ftes  avaient  déjà  manifesté  avant  l'heure,  pour  organiser 
hme  sorte  de  répétition  générale  de  la  symphonie  nous 
jaffirme,  à  la  date  du  26  avril,  que  les  délégués  italiens 
iqui  ont  quitté  la  Conférence  de  Paris  ont  «  abattu  la  dic- 
Itature  de  Wilson,  ou  soustrait  l'Europe  à  l'hégémonie 
faméricaine  !.   La  rébellion  italienne  a  démontré  que 
l'Italie  est  une  grande  puissance  et  l'Europe  lui  sera 
reconnaissante  de  son  attitude.  Le  lendemain,  le  même 
Bournal  réclame  le  vote  par  la  Chambre  italienne  de  l'an- 
Tiexion  du  Trentin,  de  la  Haute-Adige,  du  Frioul  Orien- 
tal, de  Trieste,  Fiume,  de  la  Dalmatie  avec  Zara,  Sebe- 
ïiicoet  Spalato.  Ainsi  l'Italie  aura  de  droit  ces  terres.  Il 
Fsuffii  d'oser.  L'Italie  saura  défendre  militairement  ses 
conquêtes.  L'Italie  occupe  d'ailleurs  déjà  de  fait  ces 
terres  :  le  décret  d  annexion  changera  simplement  une 
situation  de  fait  en  situation  de  droit' (.?).  Les  autres 
puissances  seront  obligées  d'accepter  le  fait  accompli. 

Le  C arrière  d' Italia,  journal  catholique,  et  VEpoca, 
organe  de  M.  Orlando,  constatent  que  le  geste  de  M. 
Wilson  a  uni  l'opinion  italienne  qui  réclame  ce  que  ré- 
clament ses  délégués. 

Le  Secolo  modérément,  la  Tribuna  plus  violemment, 
soutiennent  le  même  point  de  \'ue. 

^  Nous  devons  indiquer  un  article  symptomatique  de 
VOsservatore  Roryiano,  l'organe  du  Vatican.  Il  commente 
à  la  date  du  25  avril  d'une  manière  très  réservée  le 
geste  de  M.  Orlando.  En  commentant  la  «  fureur  »  des 
journaux  nationalistes  contre  les  Etats-Unis,  l'crgane  du 
Vatican  nous  fait  part  de  ses  réflexions  mélancoliques 
sur  la  variabilité  et  l'instabilité  des  choses  humaines.  Il 
rappelle  les  manifestations  frénétiques  de  la  même  foule 
aœlamant  les  Etats-Unis  et  son  ambassadeur.  Elle  ac- 
clamait le  pays 

...  qui  avait,  par  sa  propre  intervention  dans  le  conflit  euro- 
péen, assure,  non  seulement  la  victoire  de  l'Entente,  mais 
aussi  le  couronnement  des  aspirations  et  revendications  ita- 
liennes. 

L'autre  réflexion  dont  nous  fait  part  VOsservatore  Ro- 
tnano  c'est  le  sort  de  ce  traité  de  Londres  contre  lequel 
le  Vatican  a  été  de  son  côté  obligé  de  protester  si  éner- 
giquement.  L'organe  du  Vatican  continue  en  affirmant 
sa_ symiiathie  pour  l'Italie,  en  lui  .souhaitant  une  paix 
«  juste,  stable  et  durable  ».  L'intérêt  de  l'article  con- 
siste en  ce  qu'il  prouve  que  le  Vatican  ne  semble  pas 
bien  d'accord  avec  MM.  Sonnino-Orlando. 

Enfin  le  seul  numéro  de  VAvanti  que  nous  ayons  reçu 
nous  déclare  de  ne  point  être  étonné  de  ce  qui  arrive.  Il 
n  a  jamais  cru  à  la  possibilité  que  M.  Wilson  puisse 
avoir  raison  de  tous  les  impérialistes  qui  l'assiègent, 
eu  ils  soient  italiens,  français  ou  anglais.  Nous  savons 
par  ailleurs  que  le  parti  .socialiste  italien  est  favorable 
a  Fiume  ville  libre  et  à  la  restitution  de  la  côte  dalmate 
a  la  Yougoslavie. 

Nous  voyons  bien  qu'en  dehors  de  VAvanti  et  de  VOs- 
servatore Romano  toute  la  presse  italienne  puisse  donner 
i  impression  d'un  orchestre  parfaitement  agencé  et  obéis- 
sant a  une  volonté  supérieure. 

AsTOLf 10. 
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EN  ESPAGNE 


Maura.  —  La  Cierva 

Il  faut)  insister  sur  la  signification  réactionnaire  qui 
est  attribuée  unanimement  en  Espagne  au  cabinet  Maura 
et  qui  est  marquée  par  deux  signes  é\'idents:  jamais  la 
presse  d'extrême  droite  n'a  été  si  triomphante,  et  jamais 
par  contre  la  presse  libérale  modérée  n'a  été  si  résolu- 
ment antiministérielle. 

La  Accion  et  El  Dcbate  exultent.  La  Accion  particu- 
lièrement, semble  possédée  d'un  gouvernementalisme 
agres.sif  jwrté  au  paroxysme.  Elle  s'en  prend  avec  une 
âpreté  inaccoutumée  aux  journaux  qui  ne  partagent  pas 
son  enthousiasme  pour  le  cabinet  Maura-La  Cierva,  sau- 
veur de  rE.spa^ie,  et  El  Imparcial  et  El  Soi,  qui  en- 
gagent la  polémique  a.vec  elle  sur  ce  sujet,  s'étonnent  de 
cette  frénésie. 

L'opposition  vient  particulièrement,  non  pas  de  l'ex- 
trême gauche  (nous  en  dirons  la  raison  tout  à  l'heure) 
mais  des  organes  démocratiques  indépendants,  et  même 
des  libéraux  modérés  comme  El  Imparcial.  Dans  toute 
cette  presse  nous  trouvons  à  chaque  instant  ces  expres- 
sions :  -«  le  Ministère  Maura-La  Cierva  est  fait  pour 
livrer  la  bataille...,  il  fait  un  saut  en  arrière...,  il  est  un 
défi  au  peuple  espagnol.  » 

_  El  Sol  constate  (23  avril)  avec  amertume  que  la  pas- 
sion réactionnaire  est  tellement  déchaînée  que  désormais 
il  est  impossible  de  faire  entendre  une  parole  de  sagesse 
sans  être  aussitôt  taxé  de  bolchevisme.  (Notons  que  ja- 
mais on  n'a  tant  parlé  de  bolchevisme  en  Espagne.)  Le 
pays  ,  à  en  croire  les  ultra-conservateurs,  serait  divisé  en 
deux  camps  :  les  bolchevicks  et  les  antibolchevicks.  El 
S.0I  proteste  contre  cette  interprétation,  mais  continue  im- 
perturbablement son  opiniâtre  campagne  contre  MM 
Maura-La  Cierva. 

El  Libéral  qui  déclare,  le  22  avril,  que,  depuis  la 
naissance  du  nouveau  cabinet,  le  pays  x\t  dans 
1  asphyxie,  faisait  df  jà  remarquer,  le  20,  que 
jamais  aucun  ministère  o'm'ait  réuni  contre  lui 
une  telle  animosité.  Non  seulement  les  libéraux 
nuance  Rcmanones  sont  contre  lui,  et  naturel- 
lement les  réformistes,  républicains  et  socialistes, 
mais  encore  les  libéraux  du  centre,  nuance  Garcia  Prieito', 
et  ]es  conservateurs  de  M.  Dato,  ont  déclaré  qu'ils  ne  lui 
prêteraient  leur  appui  que  pour  .deux  objets  strirtement 
délimités:  le  vote  db  budget  et  les  mesures  de  résistance 
à  prendre  vis-à-vis  du  mouvement  ouvrier.  Il  reste  à  M. 
Maura,  à  là  Chambre,  le  petit  clan  mauriste  et  le  plus 
petit  clan  ciennste,  soit  environ  60  voix.  Ceci  explique 
qu'il  ne  soit  point  très  pressé  de  rouvrir  les  Cortès. 

Enfin  dans  la  masse,  le  mécontentement  est  visible. 
Le  Hcraldo  de  Madrid  (i6  avril)  écrit  que  l'arrivée  au 
pouvoir  de  MM.  Maura  et  La  Cierva,  a  commencé  par 
plonger  le  pays 'dans  la  stupeur. 

«  Mais  aujourd'hui  on  peut  assurer  qu'à  la  stupeur  du  pre- 
mier  moment  a  succédé  une  saine  réaction.  Enumérerons-nous 
s  protestations  collectives?  Hélas,  si  le  public  connaissait  la 
."/^  V  y  ^  à  écrire,  en  pensant  au  censeur  qui  vous 
i'uette!  Non,  nous  ne  dirons  rien.  Nous  nous  bornerons  à  affir- 
mer  1  impopularité  du  gouvernement  mauriste,  impopularité 
qui  va  croissant  d'hejre  en  heure.  » 

Il  n'y  a  pas  à  s'étoimer  de  cette  impopularité,  conti- 
nue-t-il,  en  raison  de  la  réputation  antidémocratique  et 
germanophile  qui  entache  presque  tous  les  membres  du 
cabinet. 

Dans  ces  conditions  sur  quoi  s'appuie  le  ministère 
Maura  ?  Avant  tout  sur  une  censure  féroce  qui  bâillonna 
complètement  l 'opposition.  Tous  les  journaux  que  nous 
venons  de  citer  ont  été  impitoyablement  échoppés  chaque 
fois  qu'ils  ont  voulu  préciser  les  circonstances  dans  les- 
quelles le  ministère  a  pris  naissance  et  qui,  écrit  El  Sol 
(23  avril),  .sont  inavouables. 

Contre  cette  censure,  la  protestation  est  quasi  générale 
On  a  même  vu  se  passer  des  faits  qui  nous  reporteront,' 
ici  en  France,  à  deux  ans  en  arrière.  Ayant  perdu  l'es- 
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poii-  -de-pouvoir  -renseigner  -puM-ic-par  la-vpie  -de-l-a- 
presse,  M.  Lerroux,  s'inspirant  sans  doute  de  l'exemple 
de  Tancien  directeur  .de  V Homme  Enchaîne,  a  envoyé 
par  la  poste  une  lettre  circulaire  d'explications,  qui  a  été 
fort  commentée,  mais  que  d'ailleurs  aucun  journal  n'a 
été  autorisé  à  reproduire.  M.  Melquiades  Alvarez^  a  an- 
noncé d'autre  part  son  intention  de  donner  une  série  de 
"conférences  où  il  parlerait  de  la  situation  politique  et 
sociale. 

Cependant  il  est  un  journal  de  gauche  qui  affiche  u.n 
superbe  dédain,  plus  même,  de  la  satisfaction,  devant  la 
façon  dont  s'est  (dénouée  la  crise  ministérielle.  El  Dilu- 
vio,  organe  républicain  de  Barcelone,  s'en  fait  le  porte- 
parole.  Il  écrit  (20  avril)  : 

«  Parmi  les  éléments  de  gauehe,  l'arrivée  au  pouvoir  de 
Maura,  avec  son  second  î.a  Cierva,  a  produit  un  certain  dé- 
couragement et  une  certaine  ])anique.  » 

Mais  c'est  bien,  à  tort,  prétend  El  Diluvio.  En  réalité, 
Maura  ou  Romanones,  Dato  et  Garcia  Prielo,  sont  tous 
les  mêmes  hommes.  On  s'est  trompé  si  on  a  cru  au  libé- 
ralisme de  Romanones,  qui  n'e-t  qu'un  moyen  plus  habile 
de  lutter  contre  la  démocratie. 

«  Libéraux  et  conservate  .rs  ne  se  distinguent  en  rien.  Ils 
ont  le  même  idéal  qui  est  de  vivre  —  vivre,  mais  eux  unique- 
ment, pendant  que  la  nation  meurt.  — Ils  emiiloient  les  mêmes 
procédés  de  gouvernement  qui  sont  l'astuce  et  la  tromperie 
quand  cela  est  Titile,  et  la  force  et  le  «  mauser  »  quand  les 
premiers  sont  devenus  inutilisables. 

«  Ce  sont  les  mêmes  cliii^us  sous  des  colliers  difjérents  ;  les 
mêmes  ânes  avec  des  ruades  différentes  ;  les  mêmes  laquais 
avec  des,  livrées  différentes. 

«  Tous  sont  pareils,  tous.  Tous  ne  font  qu'un,  et  tous  mau- 
vais, tous  pires  les  uns  que  les  autres.  Ne  craignons  pas  Maura, 
par  conséquent.  Il  ne  nous  fera  pas  plus  de  mal  que  ne  nous 
en  aurait  fait  Romanones.  » 

Admirons  du  moins  l'énergie  de  cette  appréciation. 

Dominique  Braga. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


Le  2^  Congrès  des  Conseils  d'Ouvriers  et  de  Soldats 

Le  2®  congrès  des  Conseils  d'ouvriers  et  êe  soldais 
de  toute  l'AUemiagne  s'est  ouvert  le  8  avril  à  Berlin. 
Sur  son  importance,  sur  les  résultats  que  ix>urront  avoir 
ses  décisions,  voici  comment  s'exprime  la  Gazette  de 
Francfort  (8  avril). 

«  Bien  des  chocies,  écrit-elle,  dépendront  de  lui  dans 
un  avenir  très  i^roche.  Dictature  ou  démocratie,  pouvoir 
aiux  mains  des  Conseils  ou  de  l'Assemblée  nationale. 
Il  s'agit  en  somme  de  ceci:  Ou  bien  nous  pourrons 
exploiter  les  fruits  de  la  pn.niièie  révolution,  atteindre 
les  buts  qu'elle  nous  a  posés  (tâche  qui  durera  des  an- 
nées, des  dizaines  d'années)  suivant  ime  évolution  paci- 
fique et  en  usant  des  droits  nou\-ellement  acquis;  ou 
bien  le  dé.sespoir,  la  haine,  les  déceptions  envenimées 
par  quelques  fanatiijues  et  par  les  inventeurs  de  Para- 
dis pousseront  les  plus  décidés  vers  une  deuxième  ré\'o- 
lution  qui  régnerait  \va\ï  la  dictature  comme  toutes  les 
révolutions.  Mais  d'autant  moins  longtemps  qu'elle 
n'aurait  pas  réussi  à  procurer  au  peuple  la  réalLsatiom 
de  toutes  ses  espérances  ».  Et  ce  serait  la  ruine  de 
l'Allemagne  et  celle  de  la  Révolution. 

D'ailleurs,  une  deuxième  révolution  ne  trouverait 
plus,  comme  la  premiière,  à  s'appuyer  sur  ]a  masse 
même  de  tout  le  peuple;  elle  _ n'aurait  derrière  elle 
qu'une  minorité  qui  resterait  faible. 

A  lire  les  comptes  rendus  du  Congrès,  on  n  a  pas  1  un- 
pression  qu'il  ait  été  capable  de  provoquer  un  mou- 
vement important  quelconque  en  Allemagne.  Discus- 
sions luttes  oratoires  entre  socialistes  gouvernementaux 
et  indépendants,  politique  intérieure  de  parti,  tel  est 
le  contenu  de  ses  séances  et  c'est  ailleurs  cjne  s  elabo 
rent  les  faits  dont  le  Congrès  ne  peut  que  discuter  la 
portée. 


;^;:i)ès-l4. -première  séance,  le  conflit  éclate  mtre  Lei- 
nert  d'une  part,  président  de  l'Union  générale  des 
syndicats  , .allemands,  président  également  du  Congrès, 
socialiste,  majoritaire  et  gouvernemental,  et  Richard 
MuUer,  socialiste  minoritiaiire,  qui  accuse  le  Comité 
central  des  C.O.S.  de  saboter  la  révolution  par  son 
attitude  de  plate  .soumission  envers  le  gouvernement  de 
Weimar.  Leinei^t  s'était  élevé  contre  le  holchevisme  et 
contre  tous  ceux  .qui  n'ont  que  de  belles  paroles  à  la 
bouche  mais  ne  font  rien  pour'  diminuer  la  misère  du 
peuple,  contre  la  dictature  du  prolétariat,  contre  les 
grèves  plus  criminelles  aujourd'hui  que  jamais;  il 
avait  fait  «  confiance  »  au  gouvernement,  approuvant 
même  des  mesures  énergicjues  prises  par  Noske  pour 
rétablir  ou  maintenir  l'ordre.  Richaxd  Muiler,  en  un 
discours  d'une-  violence  inouïe,  répond  en  attaquant  la 
politique  des  C.O.S.  et  surtout  celle  du  gouvernement, 
responsable,  à  ses  yeuix,  de  tous  les  excès  commis  par 
les  Spartakistes.  Qu'a-t-il  été  fait  pour  la  socialisation? 
Des  promesses;  aucun  acte.  Le  gouvernement  a  fait 
fadllite,  le  Conseil  des  C.O.S.  s'est  montré  impuissant. 
Le  mécontentement  gronde  dans  la  foule  des  travail- 
leurs déçus.  «  Le  peuple  se  voit  ligoté  dans  de  nou- 
velles chaînes.  » 

A  part  ces  discu.ssions  fastidieuses,  le  Congrès  a  eu 
à  examiner  un  oerbaiin  nombre  de  projets  destinés  à 
définir  le  rôle  des  C.O.S.  dans  la  co3stitution  future 
de  l'AUemiagne.  Le  plus  intéressant  de  ces  projets  est 
relin  présenté  par  Cohen  (Reuss)  président  du  Comité 
central  des  C.O.S.  Il  marque  un  effort  pour  faire  pé- 
nétrer l'esprit  véritablement  socialiste  dans  un  régi- 
me démocratique  et  républicain. 

Voici  le  texte  de  ce  pi-ojet  : 

«  Le  fondement,  dit-il,  de  toute  république  social- 
démocrate  dbit-être  une  démocratie  socialiste.  La  dé- 
mocratie bourgeoise  donne  à  chaque  citoyen,  q^iel  qu'il 
soit,  un  droit  de  vote  égal.  La  démocratie  socialiste  la 
complète  en  accordant  à  chaque  citoyen  un  droit  en 
rapport  avec  le  travail  qu'il  fournit.  Ce  ré.sultat  sera 
obtenu  par  la  création  de  Chambres  de  travail  qui  se- 
ront élues  par  tous  les  travailleurs  ûJlemands  ayant 
droit  de  vote  et  groupés  par  métiers.  » 

Dans  tous  les  métiers,  dans  toutes  les  professions, 
travailleurs  et  entrepreneurs  éliront  d'onc  des  délégués; 
les  Chambres  ainsi  formées  en  éliront  d'autres  et  ainsi 
de  suite  jusqu'au  sommet  de  l'édifice  que  couronnera  une 
Chambre  de  travail  suprême,  sorte  de  Parlement  écono- 
mique qui  siégera  à  côté  de  l'Assem-blée  nationale.  Tom 
te  loi  selon  œ  projet  devra  être  votée  par.  les  deux  ^as- 
semblées (une  loi  votée  pendant  trois  années  consécu- 
ti\es  pal-  l'Assemblée  nationale  entrerait  cepemdant 
en  vigueur,  même  sans  l'assentiment  de  la  Chambre 
de  travail).  Chacune  des  deux  assemblées  aura  le  droit 
d'exiger,  pour  certaines  questions,  un  référendum  po- 
pulaire. La  Chamère  de  travail  aura  tout  spécialement 
à  s'occuper  des  lois  concernant  les  que.stions  économi- 
ques et,  en  particulier,  la  socialisation  tandis  que  V \s- 
semblée  nationde  garderait  son  caractère  plus  pure- 
ment politique. 

Le  projet  Cohen  qui  double  la  représentation  natio- 
nale d'une  sorte  de  représentation  corporative  et  pro- 
.  fessionnelle  e.st  vivement  commenté  et  discuté  par  tous 
les  organes  d'opinion. 

Les  organes  radicaux,  tels  que  le  Berlincr  Tageblatt 
soutiennent  volontiers  cette  thèse  que  La  «  démocrati- 
sation »  des  métiers  et  de  l'industrie,  c'est-à-dire  la 
participation  de  l'ouvrier  à  l'organisation  sociale  et 
économique  des  entreprises,  devrait  suffire  aux  travail- 
leurs et  leur  serait  plus  profitable  tout  en  faisant  couv- 
rir de  moins  grands  dangers  au  pays  qu'une  socia- 
lisation hâtive  à  laquelle  bien  peu  d'industries  se  prê- 
teraient actuellement.  Chambres  de  travail,  Commis- 
sions mixtes  du  travail  telles  que  ouvriers  et  patrons 
les  avaient  créées  dès  la  fin  de  la  guerre,  autant  d  ins- 
titutions d'une  haute  portée  sociale,  étapes  dans  la 
voie  <les  réformes  profondes,  pacifiques  oi:i  1  Allema- 
gne s'engagera  peut-être  si  l'anarchie  politique  et_  éco- 
nomique ne  la  force,  de  céder  aux  courants  extrémistes. 
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Kautsky  et  la  Socialisation 

La  septième  séance  du  Congrès  a  été  marquée  par 
une  déclaration  importante  de  Kautsky  sur  la  sociali- 
sation et  la  politique  suivie  à  ce  sujet  par  le  Gou\er- 
nement. 

Partisan  convaincu  de  la  socialisation  comme  du 
seul  moyen  qu'ait  l'Allemagne  de  se  relever  économi- 
quement, Kautsky  reste  pleinement  conscient  des  dif- 
ficultés qui  s'opposent  à  sa  réalisation  immédiate.  «  Au- 
cune forme  de  production,  aflirme-t-il  dès  le  début,  ne 
".  saurait,  dans  l'état  d'effondrement  économique  où  nMis 
nous  trouvons,  permettre  de  réaliser  à  la  fois  des  sa- 
laires élevés  et  des  prix  modérés.  Il  n'en  est  que  plus 
important  d'assurer  auix  travailleurs  par  un  régime  de 
socialisation  une  diminution  des  heures  de  travail,  la 
sécurité  de  l'existence  et  une  libre  participation  à  la 
production.  » 

Encore  faut-il  laisser  à  la  socialisation  le  temps  — 
les  années  !  —  qui  lui  seront  nécessaires  pour  s'orga- 
niser. Il  y  a  là  une  œuvre  constructive  immense  à 
accomplir.  0  Car  socialisation  ne  signifie  pas  seuleiuent  : 
expropriation  des  capitalistes  et  des  grands  proprié- 
taires fonciers  mais  aussi  organisation  no elle  de  toute 
la  vie  économique.  » 

C'est  sur  ce  caractère  non  pas  seulement  destructeur 
mais  constructeur  du  socialisme  que  Kautsky  se  plaît  à 
insister.  «  L'expropriation,  dit-il,  serait  très  simple  à 
réaliser,  mais  elle  ne  conduit  pas  au  .'îccialisme.  Celui 
ci  implique  une  organisation  de  la  production  et  de  la 
vente  par  les  ouvriers  et  les  consommateurs  sur  des  ba- 
ses scientifiques.  Trois  facteurs:  science,  travail  et  pro- 
duction doivent  collaborer  et  cTéer  toujours  des  orga- 
nisations nouvelles.  Que  l'on  abandonne  la  tâche  à 
l'un  de  ces  trais  facteurs,  la  production  n'en  sera  pas 
favorisée  mais  elle  diminuera  au  contraire  par  suite  de 
l'élévation  des  salaires  et  ûf.  la  ré<Juction  des  heures 
de  travail. 

C'est  dire  combien  le  socialisme  de  Kautsky  est 
éloigné  de  tout  bolchevisme.  Le  bolchevik,  en  effet,  n'a 
rien  de  ce  bâtisseur  patient  et  tenace,  soucieux  de  ne 
pas  mettre  en  danger  lai  vie  économique  du  pays,  de 
-  ce  réformateur  imbu  des  principes  scientifiques  auquel 
Kautsky  veut  confier  la  réalisation  du  socialisme,  a  La 
méthode  russe,  écrit-il,  qui  peut  se  résumer  par  ces 
mots  :  «  réalise  d'abord,  réfléchis  ensuite  »  n'a  fait 
qu'augmenter  la  misère  du  prolétariat  russe  et  a  coûté 
un  apprentissage  formidable. 

Et  oe  socialiste  convaincu,  ému  par  la  nécessité  de 
faire  vivre  avant  tout  les  mas.ses  ouvrières,  en  vient  à 
souhaiter  la  reprise  de  la  vie  économique  à  tout  prix, 
fût-ce  au  profit  du  régime  capitaliste. 

Nous  mourrons  de  favni  s.i  nous  ne  léussiss  ms  pns  à  le- 
meltre  en  mouvement  toiU  le  système  de  la  production  cl  >ioii 
■pas  seulement  de  la  froduclion  sociiUsle  mais  également  de  la 
■production  ca-pilalisle.  Une  socialisation  immédiate  n'a  que 
la  valeur  d'une  formule  destinée  à  rendre  impossible  tout  ré- 
gime capitaliste. 

Pour  la  centième  fois  Kautsky  le  répète  :  il  faut, 
avant  tout,  éviter  la  ruine  qui  empêcherait,  pour  long- 
temps, l'établissement  du  .socialisme. 

Une  méthode  très  populaire  aujourd'hui  consiste  à  augmen- 
ter les  exigences  ouvrières  jusqu'à  rendre  tout  écoulement  des 
produits  impossible.  Cela  revient  \  transformer  en  movens 
d'appauvrissement  des  moyens  d'enrichissement  d'une  nation  ; 
ce  n'est  plus  socialiser  la  Iroductton,  mais  vouloir  socialiser  la 
banqueroute. 

_  Les  ouvriers,  prétend  Kautsky.  comprendront  très 
bien  qu'il  s'agit  Là  de  mesures  transitoires  et  travail- 
leront volontiers  pour  le  capital  s'ils  sentent,  parmi 
leurs  dirigeants,  une  volonté  énergique  d'arriver  len- 
tement, mais  sûrement,  au  régime  .socialiste.  «  Par 
<mitre,  si  l'attitude  du  Gouvernement  inspire  de  la 
méfiance,  leur  action  décousue  rendra  partout  la  pro- 
duction capitaliste  à  peu  i)rès  impossililc.  El  ce  .serait 
la  ruine  éconwni<|'iic  c<.^iplètc.  » 

Sincérité  dans  la  volonté  rie  prcK^der  à  une  organi- 
sation socialiste,  fermeté  dans  sa  réalisation  progres- 
sive, continuelle,  voilà  ce  que  Kaut.sky  exige  des  diri- 
geants allemands.   Le  Gouvernement  de  Weimar  est 
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loin. de  te  satisfaire  à  ce  sujet.  «  Le  "Gouvernement  ■ 
actuel,  écrit -il,  ne  jouit  sur  ce  •po'int'  d'aucune  confiance. 
Il  a  laissé  passer  un  temps  précieux  sans  émettre  autre 
chose  que  des  promesses  vides-  11  hésite  perpétuelle- 
ment à  tenter  deis  expériences.  Certes  les  expériences 
peuvent  être  dangereuses  à  l'heure  actuelle  mais  nous 
ne  sortirons  pas  du  désastre  sinon  par  des  voies  nou- 
velles. L'expérience  la  pins  dangereuse  serait  le  retour 
à  V ancien  caf)italis}nc .  » 

D'ailleurs,  qu'est-ce  que  le  Gouvernement  actuel.? 
Uiie  coalition  d'éléments  bourgeois  et  prolétariens  s.aais 
unité  et  sans  vigueur..  «  Seul  un  Gouvernement  pure- 
ment socialiste,  appuyé  stir  tout  le  prolétaiiat  allemand 
unifié  pourra  imprimer  à  tout  le  processus  de  la  socia- 
lisation cet  élan  qui  rendra  aux  ouvriers  le  goût  du 
travail,  fera  cesser  les  troubles  et  les  grèves  et  créera 
cette  atm.osphère  de  joie  au  trav'ail  qu'il  faut  au  peuple 
allemand  pour  guérir  de  cette  phtisie  galopanie  à  la- 
quelle l'a  condamné  la  guerre  rnaudite.  » 

Et  pourquoi  le  Gouvernement  est-il  faible?  pourquoi 
«  tombe-t-il  sous  Lai  dépendance  dte  tous  les  partis  de 
violence  »?  Parce  qu'il  ne  sent  pas  derrière  lui  le  pro- 
létariat allemand  un  et  indivisible.  Là  est  la  source 
de  tout  le  mal.  Le  prolétariat  e.st  divisé.  Aucun  discour!-; 
ne  pourra  y. porter  remède.  Si  cette  unification  —  qui  ne 
Iteut  se  réaliser  que  dans  la  lutte  pour  un  but  commun 
(et  sous  quel  éter^dard  se  grouper  sinon  sous  celui  de 
la  socialisation?  )  —  ne  se  produisait  pas,  la  logique 
des  choses  se  poursuivait  inévitablement,  victorieuse 
de  la  logique  des  hommes. 

Et  Kautsky  termiaie  par  ces  mots  :  «  Prolétaires  de 
tous  les  pays,  unis.sez-vous,  a  dit  Mar.x.  Et  nous-a;oi'- 
tons  :  Unissez-vous,  proléraires  allemands.  » 

Les  attaques  portées  par  Kautsky  contre  le  o^nver- 
nement  sont  reprises,  non  plus  du  point  de  vue  socialiste, 
mais  du  point  de  vue  démocratique  par  des  organes 
d'opinion  libérale  tels  que  le  Berliner  Tagebh.tt  (14 
avril).  Ph.  Wolff  accorde  que  le  Gouvernement  'ctuel 
«  incarne  un  principe  vrai  »,  qu'il  a  le  sens  de  l'Etat, 
le  sentiment  des  responsabilités  et  représente,  en  face 
des  démagogues  tu^b^dents,  haineux,  vils  flatteurs  de 
la  populace,  les  ig|riandes  nécessités  de  l'existence.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  gouvernement  se  montre 
incapable  d'op[>oser  au  système  des  Conseils  d'ouvriers 
et  soldais  une  politique  ferme  et  véritablement  démo- 
cratique. 

Le  Gouvernement  n'est  pas  assez  nettement  scx-ialisle, 
s'écriait  Kautsky.  Il  n'agit  même  pas  comme  un  gou- 
vernement vraiment  démocratique,  ajoute  Ph.  Wolff. 

«  Si  Schiffer,  au  lieu  de  toujours  bavarder,  s'était 
emparé,  dès  le  premier  jour,  de  tous  les  bénéfices  de 
guerre,  et  dès  le  second  jour  avait  annoncé  l'im-ixit  sur 
le  capital,  non  seulement  notre  situation  financière  s'en 
serait  trouvée  améliorée,  mais  le  peuple  en  eût  été  for- 
tement impressionné.  »  (Aujourd'hui  des  millions  et 
lies  millions  du  Capital  .allemand  sont  bien  à  l'abri 
dans  les  banques  d'Amsterdam,  de  Zurich  et  de  Co- 
penhague). Pourquoi  le  régime  des  écoles  n'a-t-il  pas 
encore  été  transformé,  donnant  à  chaque  enfant  le 
moyen  de  parvenir  non  d'après  sa  situation  de  fortune, 
mais  uniquement  d'après  ses  capacités?  Pourquoi 
s'obstiner  à  appeler  au  pouvoir  des  hommes  de  l'ancien 
régime  entièrement  discré<Jités  comme  Erzb/Crger,  dont 
les  journaux  de  Munich  oi>t  publié  le  fameux  program- 
me de  paix  de  1914,  comme  le  major  von  Wrisberg 
militariste  notoire?  «  Loi  République  allemande  a  des 
fréquentations  vraim.ent  bizarres.  » 

Claude  Andelle. 


MEMENTO 

Etudes  15  avril  1919',  : 
La  Poloene  pendant  la  guerre  :  La  Pologne  russe  après 
la  défaite  de  l'Allemagne.  Le  Gouvernement  socialiste, 
de  Moraczeiiski,  PiJsudzki  et  Padereicski. 

Du  2fi  février  1919  : 

La  Délégation  Sioniste  a  présenté,  cet  après-midi  à 
la  Conférence  de  la  Paix  les  revendications  nationales 
du  Peuple  Juif. 


AFKIOUEduNOKD 

ET 

COLONIES 


UN  PROBLEME  NATIONAL 


Pourquoi  il  nous  faut  réaliser 

au  plus  vite  le  Transsaharien 

Le  problème  du  Transsaharien  a  fait  l'objet, 
depuis  plusieurs  années,  d'ardentes  controverses, 
tant  sur  le  point  de  départ  et  rabouiissement  de 
la  voie  ferrée,  le  mode  de  locomotion,  et  la  lar- 
geur de  la  voie,  que  sur  les  rendements  économi- 
ques du  chemin  de  fer,  et  son  utilisation  au  point 
de  vue  commercial  et  militaire  : 

Depuis  les  premiers  travaux  de  Tingénieur 
Duponchel,  en  1879,  et  les  études  de  Leroy-Beau- 
lieu,  différents  projets  de  Transsaliaricn  ont  été 
mis  en  avant  depuis  10  ans. 

Par  ordre  de  date  ;  le  projet  de  ringénieur  en 
chef  des  Ponts  et  Chaussées  Souleyre  (1917)  (1)  ; 
le  projet  Berthelot  (1911)  (2)  ;  le  projet  du  député 
Sabatier  (1917)  (3)  ;  et  celui  du  colonel  Godefroy 
(1918)  (4)  ;  marquent  les  étapes  de  l'idée  trans- 
saharienne. Chacun  de  ces  projets  préconise  un 
point  de  départ  dans  l'Afrique  du  Nord,  et  un 
point  d'aboutissement  différents  en  A.  0.  F.  :  les 
uns  passent  par  Oran-Colomb-Béchar,  la  vallée  de 
Saoura  ;  les  autres  par  Alger-Lagoiuat-In-Salah  ; 
d'autres  enfm,  par  Bône-Tougourt-Ouargla.  Selon 
les  auteurs  le  mode  de  traction  et  la  largeur  de  la 
voie  varient.  Les  uns  préconisent  la  voie  d'un 
mètre  avec  son  prix  de  revient  inférieur  du  tiers 
à  la  voie  normale  ;  d'autres  la  traction  à  moteur 
Diesel,  ou  à  moteur  électrique.  Toutes  ces  diver- 
gences d'idées  ne  sont  que  des  points  de  contro- 
verse dans  l'exécution  dui  Transsaharien,  tandis 
qu'il  est  nécessaire  de  bien  poser  le  problème 
économique  et  fmancier  devant  l'opinion  pu- 
blique française,  et  de  lui  donner  les  raisons  pour 
lesquelles  le  Transsaharien  est  un  problème  na- 
tional qu'il  l'iut  réaliser  le  plus  rapidement  pos- 
sible. 

La  France,  au  sortir  de  la  guerre,  doit  chercher 
à  réduire  au  minimum  les  importations  de  l'étran- 
ger, et  à  développer  les  ressources  de  la  Métro- 
pole et  de  ses  Colonies.  Il  est  notamment  urgent 
pour  la  vie  nationale,  qui'elle  soit  le  moins  pos- 
sible tributaire  de  l'étranger  pour  la  nourriture 
et  le  vêtement. 

L'A.  0'.  F.,  et,  en  particulier,  la  région  rive- 
raine du  Niger,  comprise  entre  le  16*  et  le  20°  pa- 
rallèle, offre,  en  coton,  céréales,  moutons,  bœufs", 
forêts  équatoriales,  etc.  des  ressources  énormes  et 
inexploitées. 

Le  coton,  qui  pousse  à  l'état  sauvage  sur  les 
rives  inondées  du  Niger,  paurra,  au  dire  dles 
spécialistes,     concurrencer    dans    l'avenir,  les 


(1)  Le  Transsah arien,  1917.  M.  Souleyre,  ingénieur  en 
chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

(2)  Union  Française  pour  la  Réalisation  des  Chemins  de 
fer  transsahariens.  Président  :  M.  Berthelot. 

(3)  De  l'Algérie  au  Niger  :  Le  Transsaharien  nécessaire  et 
facile.  M.  Sabnlicr,  ancien  député. 

(4)  Transsaharien  cl,  Tninsafricain.  Colonel  Godefroy,  di^ 
recteur  de  la  voie  terrée  Biskra-Tougourl. 


exploitations  cotonnières  de  l'Egypte  (vallée  du 
Nil)  dont  no'us  sommes  tributaires. 

Le  riz,  le  sorgho,  le  mil,  poussent  en  quantités 
illimitées  :  les  bœufs  et  le  mouton  forment  un. 
cheptel  énorme,  dont  on  évalue  l'augmentation 
annuelle  à  1.2œ.Q00  iTioutons,  et  près  de  500.000 
bœufs. 

La  forêt  équatoriale,  avec  ses  bois  précieuK,  ses 
sous-produits,  et  ses  essences  industrielles,  ou 
ménagères  (caoutchouc,  vanillier,  etc.)  forme  un 
capital  de  plus  de  20  milliards  de  francs. 

Ces  richesses  sont  inexploitées  parce  que  les 
moyens  de  transport  et  les  conruiiodités  dans  les 
débouchés  manquent  ou  sont  insufflsants. 

Dans  tes  premiers  temps  de  notre  colonisation 
en  A.  U.  F.,  le  débouché  de  toutes  ces  richesses  a 
été  naturellemenl  urienlé  vers  les  ports  du  Séné- 
gdil  ou  de  la  Cuinéfc.  La  cunstru-cuon  des  diffé- 
rents tronçons  de  voie  feri'ée  allant  de  Dakar  ou 
de  Konakry  vers  le  Niger,  marquent  depuis  trente 
ans,  relTorL'  de  la  Colonie  vers  une  exploitation 
économique  des  régions  nigériennes'. 

Mais,  c'était  là  une  politique  coloniale  écono- 
mique particularisle  :  à  l'heure  actuelle,  le  pro- 
blème de  la  vie  nationale  se  pose  impérieusement 
en  France.  11  faut  donc  une  politique  économique 
nationale  :  c'est  à  quoi  tend  la  construction  du 
chemin  de  fer  transsaharien. 

En  effet,  l'examen  de  la  carte  montre  que  le 
tracé  d'un  chemin  dei  fer  partant  de  la  boucle  du 
Niger  vers  Dakar,  est,  à  200  kilomètres  près,  aussi 
long  qu'un  chemin  de  fer  traversant  le  Sahara 
de  'l'osaye  à  Oran.  En  plus,  dans  l'état  actuel  die 
notre  flotte  commerciale,  au  soTtir  de  la  guerre, 
et  pendant  de  longues  années,  nos  ports  de  l'A. 

F.  seront  tributaires,  la  plupart  du  temps,  des 
frets  étrangers  ;  et,  par  conséquent,  la  plupart  de 
nos  ressources  nigériennes  seront  embarquées  à 
Dakar  ou  à  Konakry  sur  des  bateaux  étrangers 
pour  être  transpo'rtés  en  pays  étï^angers,  et  être 
ensuite  réimportés  en  France. 

U  importe  donc  à  tout  prix  que  la  France  puisse 
drainer  les  richesses  du  Soudian  et  du  Tchad  par 
une  voile  essentiellement  française.  Or,  le  Trans^ 
saharien,  du  Niger  à  l'Afrique  du  Nord  est  la 
seule  route  possible.  Les  produits  amenés  par  ce 
chemin  dei  fer  français  embarqueront  dans  les 
ports  d'Afrique  du  Nord  sur  des  bateaux  français 
(car  nons  sommes  sûrs  de  conserver  en  Méditer- 
ranée la  suprématie  commercial©  de  notre  pavil- 
lon) ;  et  seront  acheminées  en  24  heures  sur  la 
France,  au  lieu  des  huit  à  dix  jours  nécessaires 
par  la  voie  Dakar-Bordeaux. 

En  résumé,  si  l'on  envisage  le  transport  d'une 
tonne  d'e  coiton  ;  d'un  wagon  de  viande  frigorifié  ; 
ou  de  bétail  sur  pied  par  l'une  des  deux 
voies,  on  arrive  aux  ■conclusions  suivantes  : 
d'une  part,  par  la  voie  actuelle  Dakar-Atlan- 
tique, le  transport  par  la  voie  fluviale  et 
ferrée  de  Tosaye  à  Dakar,  demande  de  25  à  35 
jours,  comporte  4  manutentionnements  en  cours 
de  rouiiçi  pour  un  trajet  de  1,860  km.  environ,  et 
exige  ensuite  un  transport  maritime  de  8  à  10 
jours  (Dakar-Bordeaux)  :  d'autre  part,  par  le 
Transsaharien,  les  mêmes  marchandises,  pour 
2.000  km.  de  voie  ferrée  (Tosaye-Oran)  demande- 
ront de  3  à  4  jours,  un  seul  manutentionnement, 
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et  30  heures  d"Oran  à  Marseille,  d'où,  par  ce  d'er- 
nicr  trajet,  économie  de  temps  de  G  jours  sur  35, 
écononiiie  de  manutentionnement  de  1  à  4,  pour 
une  longueur  de  voie  ferrée  à  neu  près  identique, 
l.a^O  km.  contre  2,003'. 


Mais,  pour  qu'un  Transsaliaiien  ainsi  conçu 
soil.  un  \éritable  instrument  économique  pour 
la.  Méli'npole,  il  fan!  qu'il  puisse  liausporter  avec 
mpidité  et  commodité  les  richesses  du  Soudan. 
C'est  ainsi  que  le  Transsaharien,  dont  un  des 
grands  revenus  sera  le  transit  des  moutons  et  des 
bœufs  du  Soudan,  sera  obligé  d'envisager  la 
construction  de  grandes  usines  frigorifiques  s  ir 
le  Niger  (5)  ;  et  des  installations  de  trains-Linde, 
produisant  du  fjoid  artificiel  en  route,  et  opérant 
la  traversée  du  Sahara  en  3  ou  4  jours. 

Cette  condition  de  rapidité  de  traversée,  .con- 
dition primordiale,  a  amené  presque  tous  les  .'ui- 
teurs  de  projets  transsahariens  à  conclure  à  rél  i- 
blissement  de  la  voie  normale  à  la  place  de  ta 
voie  étroite  d'un  mètre,  malgré  le  prix  de  revi}i\t 
plus  élevé  d  un  tiers  (6;. 

■Quant  au  point  de  vue  militaiie  du  Transsalri- 
rien,  il  est  incontestable  qu'il  ajoutera  un  facteur 
de  sécurité  à  ces  régions  sahariennes,  mais  cet 
argument,  qui  était  celui  (lue  l'on  faisait  val'iir 
avant  la  guerre,  perd  toute  sa  valeur  devaid-  l'ar- 
gument économique  du  Trnnsshfiharien  nivi- 
tailleur  de  la  Méiropole. 

Seule,  l'idée  d'un  Iranssaharien  impérialiste, 
tète  de  ligne  d'un  transafricain,  desliiné  à  rayon- 
ner à  travers  notre  Afrique  équatnriale  vcus 
le  Tchad,  le  Cameroun  et  le  Congo  ;  et  pousseï* 
ensuite  vers  l'Afrique  australe  (Le  Cap)  doit  être 
retenue.  Cette  idée  d'un  chemin  de  fer  h  travers 
l'Afriiiue,  douMnnI  le  chemin  de  fer  du  Cap  au 
Caire,  et  reliant  au  jiassage  Konakry  et  Dakar,  les 
points  les  plus  rapprochés  de  l'Amérique  du  Sud, 
est  l'essence  même  du  projet  Reillielot.  11  est 
incontestable  que  l'idée  impérialiste  d'un  trans- 
africa.in  dont  une  très  grande  partie  serait  en  terre 
française,  de  l'Afrique  du  Nord  au  Congo,  ne  doit 
pas  être  rejetée.  Mais  lé  Transsaharieji  qui  n'est 
qu'une  partie  du  Transafricain  doit  être,  au  point 
de  vue  économique,  (Vune  réalisation  imntr  H  ilr. 


■  Cette  élude  serait  incomplète  si  on  ne  signalait 
pas,  en  dehors  des  auteurs  de  tous  ces  projets, 
les  vaiHanls  pionniers  sahariens,  explorateurs, 
officiers,  qui  ont  parcouru  ces  régions  ingrates  cl 
diéserliiiues,  levant  des  itméraires,  prospectant 
les  massifs  montagneux,  repérant  les  points 
d'eau  ;  donnant  ainsi  des  renseignements  pré- 
cieux sur  les  futurs  points  de  passage  du  chemm , 
de  fer  transsaharien.  Dans-  cette  pléiade,  le  géné- 
ral Laperrine,  commandant  supérieur  des  terri- 
toires sahariens  est  certainement  la  figure  la  plus 
marquante.  A  côté  de  ce  nom,  il  faut  placer  celui 
du  père  de  Foucault,  le  grand  Français  assassiné 
il  y  a  deux  ans  dans  THoggar,  et  dont  les  travaux 
sur  la  langue,  les  coutumes  et  la  géographie  du 
pays  touareg,  sont  des  documents  des  plus  pré- 
cieux. Parmi  les  officiers  et  les  explorateurs  qui 
ont  le  plus  fait  pour  l'idée  transsaharienne,  il  faut 
citer  en  première  ligne  le  capitaine  Nieger  qui, 
secondé  par  des  ingénieurs  et  des  spécialistes  en 
chemin  de  fer,   comme  MM.  Ghudeau,  DubUc, 


(.5)  Voir  projet  Souleyre. 

(6)  De  l'ensemble  de  tous  les  projels  (Souleyre,  Rcrlhclot, 
Sabnlier,  Godofroy),  il  ressort,  que  rétablissement  du  kilo- 
mèlre  de  voie  ferrée  saharienne  .se  rbi tirera  environ  par 
ISn.noO  fr.  en  voie  large,  et  par  80.000  à  lOO.OOO  fr.  en 
voie  élro'to  :  cpie  la  traversée  avec  des  Irains  postau.x  ra- 
pides, 1""  et  2®  classes  pourra  être  de  3  A  h  .jours,  et  en 
irains  de  marchr.Tidise.s  de  5  à  fi  iom\s. 


Némorin,  le  capitaine  Cortier,  entreprit  à  travers 
le  Sahara,  d'Adrar  à  Agadez,  le  tracé  du  Trans- 
africain, quô  lui  demandait  l'Union  Française 
pour  la  Réalisation  du  Transsaharien.  »  (1911-13). 

Sur  des  itinéraires  plus  restreints,  des  études 
très  sérieuses  .ont  été  faites.  La  mission  confiée  à 
M.  Maitre-Desvallons,  ingénieur  des  Ponts  et 
Chaussées,  détermina,  toujours  pour  le  compte 
de  r  «  Union  Française  »,  un  itinéraire  allant  de 
la  côte  de  l'Afrique  du  Nord  par  la  Saura,  jusqu'à 
Agrar.  Enfin,  les  travaux  très  sérieux  faits  par 
le  colonel  Godefroy,  directeur  du  chemin  de  fer 
Transsaharien  de  Biskra-Tougourt,  conseiller 
technique  du  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
\"ont  pou\-.oiir  servir  de  bases  dies  plus  aulorisées  à 
rétablissement  d'un  Transsaharien. 

Il  convient  aussi  de  donner  une  place  toute 
spéciale  à.  la  reconnaissance  dirigée,  en  janvier- 
mars  1919,  par  le  commandant  Betten^bourg  ; 
reconnaissance  entreprise  sous  le  patronage  du 
général  Nivelle,  composée  de  6  tracteurs-mitrail- 
leurs et  de  4  avions,  qui  a>  recherché  les  moyens 
d'établissement  d'une  voie  aérienne  et  automo- 
bile do  Colomb-Béchar  vers  le  centre  du  Sahara 
(massif  de  l'Ahnet).  Celte  reconnaissance,  de 
3.700  km.  marque,  pour  la  première  fois,  la  péné- 
I ration  rationnelle  des  moyens  modernes  tels  que 
automobile  et  a\ion  dans  ces  régions,  et  précède 
rétablissement  du  rail,  qui  doit  être  l'étape  finale 
fie  ridée  tiunssaharienne. 

Pour  cette  raison,  celte  reconnaissance,  la  der- 
nièie'en  date,  appoiiera  un  appoint  nouveau  à 
rme  question  d'actualité  économique  et  nationale 
dont  la  réalisation  urgente  s'impose. 

Jean  Sallandrouze  de  Lamornaix. 
Wqcr,  le  15  Mars  1919 


INFORMATIONS 


Les  Colonies  et  le  Ravitaillement  de  la  Métropole 

Dans  le  rapport  qu'il  vient  de  présenter  à  la 
Chambre,  sur  le  buidget  du  ministère  d'es  Colonies 
pour  1919  M.  Landry  fournit  d'intéressants  rensei. 
gneropnts  au  sujet  de  la  contribution  des  Colonies 
au  ravitaillement  de  la  Métropole  pendant  la  guerre. 

Les  quantités  de  matières  premières  que  les  Colo- 
nies nous  ont  prir^cipalement  envoyées  de  janvier 
191G  à  juillet  1918,  sont  indiquées  dans  le  tablea^u 
suivant  : 

Principaux    produits    lournia  par  les    Colonies  à  In 
Méiropole  de  janvier  191G  à  fuillet  1918  : 

(en  tonne.s) 


Produits 


Riz   

Maïs   

Oléagineux  

Sucres   

Ricin   

Caoutchouc   

Coton  

Alcool  

Cuirs  et  peaux  

■Viandes  de  conserves   

Viandes  frigorifiées   

Raiphia   

Graphite  

Laque   

Sorgho  et  mil  (A.  O.  F.)... 
Poisson  frigorifié  (A.  O.  P.) 
Sa':'s  de  Vaeoa  (989.000  sacs) 


Quantités 

257.518 
41.669 
284.083 
525.693 
28.900 
7.000 
1.130 
19.950 
-  9.439 
14.000 
14.000 
10.057 
43.390 
50 
13.013 
60 
1.700 


Ajoutons  que  la  participation  des  Colonies  au  Ravi- 
tailiement  de  I9.  Métropole  aurait  été  bien  plus  con- 
sidérable si  elles  avaient  eu  à  leur  disposition  des 
transports  maritimes,  alors  que  ceux-ci  leur  oin  gra- 
vement fait  défaut. 


ETUDES 
ASOCIALES 


LA  JOURNÉE  DE  HUIT  HEURES 

ET  L'ORGANISATION  DES  LOISIRS 


La  loi  sur  la  jouniée  'de  liuil  heures  vient  d'èlre 
votée.  Désormais  les  ouvriers  de  noire  pays,  les 
employés  de  commerce,  tous  les  Iravailleurs,  en 
un  mot,  verront  la  diurée  de  leur  labeur  diminuée, 
celle  de  leurs  loisirs  augmentée.  Oede  augmen- 
tation va,  dans  bien  des  cas,  doubler  le  temps  de 
liberté  diont  disposaient  jusqu'ici  tes  bénéficiaires 
de  la  nouvelle  loi. 

Si  Ton  compte,  en  effet,  ciu'il  fuul  à  un  ouvrier 
environ  huit  heures  de  soinnueil,  deux  heures 
pour  ses  repas,  el  deux  autres  heures  pour  les 
trajets  quotidiens  qu'il  est  forcé  de  faire,  de  son 
dbmicile  à  son  atelier,  on  voit  que,  déduction 
faite  des  clix  heures  normales  de  travail,  il  lui  en 
reelait  tout  juste  deux  pour  se  récréer.  La  loi 
nouvelle  lui  fait  donc  gagner  cent  pour  cent  sur 
ce  dernier  chapitre.  Elle  lui  fait  même  gagner 
davantage,  car  s'il  est  parfois  difficile  d'occuper 
convenablement  deux  heures  de  loisir,  il  peut 
être,  au  contraire,  aisé  de  trouver  à  remplir  pro- 
fitabliement  quatre  heures  de  liberté. 

Mais  pour  cela  l'ouvriér  a  besoin  d'être  aidé. 
Sommes-nous  prêts  à  recevoir  dans  notre  organi- 
sation sociale  les  centaines  de  milliers  d'iiommes 
qui  vont  s'y  mêler,  grâce  à  la  loi  de  huit  heures? 
Avons-nous  songé  à  l'organisation  dés  loisirs  que 
nous  venons  de  donner  aux  iravailleurs  ? 

On  ne  peut  malheureusement  répondre  ici  par 
une  affirmative  sans  réserves  et  il  est  fort  à  crain- 
dD©  que,  faute  d'éducation  et  faute  d'un  outillage 
social  approprié,  bon  nombre  de  ceux  auxquels 
le  législateur  vient  d'offrir  le  cadeau  de  deux  heu- 
res de  libterté  quotidiennes,  ne  sachent  à  quoi  les 
employer  oiu  ne  les  empiloient  mal.  Nous  aurons 
garde  de  dire  que  la  législation  nouvelle  était 
prématurée;  elle  s'imposait  au  contraire;  nous  ne 
songerons  pas  davantage  à  invectiver  contre  les 
O'uvriers  qui  mésu seront  de  leurs  loisirs,  parce 
que  nous  comprenons  qu'ils  vont  s'y  Iroaiver  en 
quelque  sorte  poussés. 

Mais  nous  dlemanderons  que  les  syndicats  ou- 
vriers, les  patrons  et  leurs  groupemonls,  les  as- 
sociations désintéressées  et"  l'Etat  kii-même  se 
mettent  à  la  besogne  posilive  que  le  vote  de  la 
jioiurnée  de  huit  heures  leur  impose  d'entrepren- 
due  sans  délai.  Il  faut  organiser  les  loisirs  de  la 
classe  ouvrière,  lui  donner  les  moyens  de  par- 
faire sa  culture  physique,  sa  formation  intellec- 
tuelle, sa  capacité  de  collaborer  à  la  vie  sociale 
du  pays. 

Il  ne  peut  être  question  ici  d'étudier  à  fond  tou- 
tes les  institutions  sociales  que  devraient  possé- 
der nos  villes  modernes  pour  permettre  aux  clas- 
ses les  plus  nombreuses  d'occuper  leurs  heures 
de  liberté.  Ce  serait  pourtant  œuvre  utile  que  'die 
tracer  un  plan  complet  et  détadlé  des  services 
sociaux,  non  moins  utiles  que  les  services  de 
voirie  ou  d'éclairage,  dont  toiute  ville  moderne 
devrait  cire  dolée.  (1) 

(1)  Un  Irf.-vail  de  ce  genre,  extrêmement  intéressant,  qimi- 
qu'encore  li'op  sommaire  à  notre  avis,  a  été  présenté  sous 


x\  la  base  de  toutes  les  réformes  destinées  à 
l'aniétioration  du  bien-être  ouvrier,  se  place  la 
construction  en  masse  d'habiUi lions  saines.  Mal- 
gré nos  fois  sur  les  habitations  à  bon  marché  et 
malgré  les  efforts  très  réels  (malheureusement  in- 
terrompus par  la  guerre),  qu'ont  fournis  nos  of- 
fices départementaux  des  H.  B.  M.,  nos  plus 
grandes  villes  se  trouvent  encO're  bien  mal  par- 
tagées à  cet  égard.  Paris,  qui  ne  possède  guère 
plus  de  cent  mille  maisons  et  de  un  million  de  lo- 
gements, fait  piteuse  figure,  si  on  le  compare^  à 
des  métropoles  comme  l^hiladelphie,  la  Cily  'oj 
Homes,  qui  compte  plus  de  O'ClOOO  maisons  ou- 
vrières !  La  démolition  'des  fortifications,  qui  sem- 
ble sur  le  point  d'être  enfin  eommiencée,  appor- 
tera, espérons-le,  quelques  facilités  pour  loger 
d'une  manière  hygiénique  la  population  croissan- 
te des  Iravailleurs  parisiens. 

Cette  même  opération  —  surtout  si  on  parvient 
à  en 'abréger  la  durée,  qui,  dit-on,  serait  de  quinze 
ans  —  permettra  aussi  de  doter  Paris  des  terrains 
de  jeux  et  de  sports  -qui  lui  manquent.  Mais,  qu'il 
s'agisse  de  tO'geniients  sains  ou  de  stands  pour  la 
cultura  physique,  un  des  moyens  de  résoudre  ai- 
sément et  à  bon  compte  leur  installation,  c'est  de 
les  situer  loin  'de  l'agglomération  urbaine,  dans 
des  secteurs  oi!i  l'air  est  pur  et  le  terrain  bon  mar- 
ché. 

iMais  cela  n'est  possible  que  si  la  ville  dispose 
de  moyens  de  transports  suburbains  rapides  et 
peu  coûteux.  Ici  encore,  Paris  s'est  laissé  devan- 
cer par  de  nombreuses  villtes  étrangères;  il  serait 
temps  qu'on  reprît  et  qu'on  achevât  les  projets 
à  peine  terminés,  à  peine  en  voie  d'exécution  en 
1914,  et  qui  consistaient  dans  l'électriflcatio-n  des 
lignes  de  banlieue  ainsi  que  dans  la  multiplica- 
tion des  tramways  de  pénétration.  Cette  organisa- 
tion des  transports  à  bus  prix  et'  à  distance  relati- 
vement grande  (2)  permet  de  décongestionner 'la 
cité,  de  lui  recruter  une  main-d'œuvre  abondan'te 
et  surtout  de  donner  à  chaque  ménage  ouvrier  sicin 
hO'ine  avec  jardin. 

Le  jardinage,  partout  où  il  a  pu  être  organisé, 
s'est  révélé  comme  un  dérivatif  excellent  et  très 
apprécié  aux  fatigues  du  labeur  professionnel  ; 
il  peut,  à  lui  seul,  absorber  tous  les  loisirs  de  ceux 
que  leur  âge  éloigne  des  sports  violents  ou  que 
leurs  goûls  ne  portent  pas  aux  passe-temps  in- 
tellectuels. 


Cependiant  la  journée  de  huit  heures,  tout  en 
restant  éminemment  bienfaisante,  n'aurait  pas 
produit  les  résultats  qu'on  est  en  droit  d'en  at- 
tendre, si  elle  ne  devait  aboutir  à  élever  le  ni- 
veau intellectuel  des  classes  ouvrières.  Elle  devra 
permettre  'de  multiplier  les  établissements  d'en- 
seignement technique,  ou  plutô.t  —  car  il  existe 
déijà  i51us  de  2.000  sociétés  d'enseignement  po'pu- 
laire  en  France  —  de  redonner  vigueur  et  déve- 
loppement aux  œuvres  pédagO'giques  existantes. 

Grâce  à  la  journée  de  huit  heures,  pourront 
s'ouvrir,  et  aussi,  espérons-le,  se  remplir,  d'es 

forme  dim  rapport,  à  la  Beuaissancc  des  Cilàs,  par  M'.  A. 
Ducliêne,  architecte,  h  l'occasion  d'études  pour  la  recons- 
truction de  la  ville  d'Albert. 

(2)  L'Institut  Solvay  .a  publié  sur  ce  sujet,  vers  1910,  des 
travaiLx  très  complets,  notamment  ceux  de  M.  Waxweillor, 
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éeoles  professionnelles,  des  cours  de  puéricultu- 
re, d'enseignement  ménager,  ainsi  que  des  salles 
Q.Ù  se  donneront  des  spectacles  moins  bêtes  que 
tant  de  cinémas  et  moins  grossiers  que  tant  de 
musiG-halls  ;  le  cinéma  bien  compris  et  le  concert 
populaire  dirigé  avec  goût  et  avec  connaissance 
de  ce  qui  peut  être  compris  de  son  public,  devien- 
dront deux  éléments  puissants  de  l'éducation  ar- 
tistique de  la  classe  ouvrière. 

Mais  ce  dont  il  faudrait  doter  toutes  nos  villes, 
tous  les  quartiers  die  nos  grandes  cités,  c'est  de 
ces  public  iibraries^  dont  rinitiative,  déjà  vieille 
d'un  demi-Siècle,  revient  à  la  ville  de  Glasgow 
et  qui,  depuis,  ont  obtenu  le  succès  le  plus  entier 
en  Angleterre  et  en  Amérique.  Ces  public  libm- 
ries,  dont  un  bibliothécaire  français,  M.  Eugène 
Morel  (3)  s'est  fait  le  propagandiste  en  France, 
n'ont  pas  encore  f-ranchi  le  détroit.  Ce  sont  de 
véritables  salons  publics  de  lecture,  que  le  public 
peut  fréquenter  gratis,  tous  les  jours  de  huit  heu- 
res diu  matin  à  dix  heures  du  soir.  On  y  est  chez 
soi,  comme  au  café,  dans  un  cadre  généralement 
très  confortable. 

La  (i  public  library  »  s'installe  le  plus  souvent 
dans  un  immeuble  agréable  d'aspect  et  facife 
d'accès;  elle  comporte  plusieurs  salles,  une  pour 
la  lecture  des  journaux  et  périodiques,  une  pour 
la  consultation  des  ouvrages  de  renseignements 
généraux,  dictionnaires,  annuaires,  atlas,  ma- 
nuels, «  botlins  »,  un  bureau  de  prêt  à  domicile  et 
des  salles  de  travail,  pour  hommes  et  femmes.  On 
circule  librement  dans  les  magasins  de  la  librairie 
et  chacun  choisit  sur  les  rayons  les  livres  qu'il  dé- 
sire emprunter  ou  consulter.  La  librairie  reçoit  les 
ouvrages  les  plus  récenis,  les  plus  vivants;  elle  les 
prête  tous  et  son  orgueil  est  d'avoir  à  les  rempla- 
cer fréquemment,  ce  f|ui  est  un  signe  qu'ils  trou- 
vent de  nombreux  lecteurs. 

Qu'on  ouvre  eil  France  des  «  public  libraries  ». 
des  <(  Palais  du  Livre  »,  et  je  tiens  pour  certain 
qu'il  ne  se  passera  guère  d'années  avant  qu'elles 
n©  soient  plus  fré(]uentées  qu'aucun  café.  Ces  li- 
brairies peuvent,  au  surplus,  constituer  le  noyau 
central  d'un  organisme  plus  vaste,  d'une  «  mai- 
son du  peuple  »,  d'une  »  maison  rte  tous  ». 
Cette  institution  devrait  être  le  centre  et  le  grou- 
pement de  toutes  les  institutions  sociales  néces- 
saires à  !a  vie  d'une  grande  population  ouvrière 
Elle  îés  contiendrait  et  les  administrerait.  On  la 
voit  fort  bien  s'élever  au  milieu  de  terrains  do 
jeux,  posséder,  au  rez-de-chaussée,  ses  salles  d(> 
bains  et  ses  piscines,  ses  préaux,  ses  salles  dte  con- 
somriiation  (d'où  l'alcool  serait  exclu  ou  n'aurait 
que  ses  petites  entrées),  aux  étages  sa  lilirairic  pu- 
lilique,  ses  amphilhéûtres  scolaii'es,  ses  salles  do 
sociétés  et  de  réunions,  ses  offices  sociaux  de  ren- 
seignements, d'orientation  professionnelle,  de 
consultations  économiques  et  juridiques,  etc.,  en- 
fin ses  services  administratifs  pour  les  œuvres  so- 
ciales extérieures. 

La  maison  de  tous  constituerait"  vraiment  le 
foyer  de  la  vie  sociale  dans  la  cité,  on  s'y  appli- 
querait à  faire  méthodiquement  ooiinallre  les  fa- 
cilités que  nos  lois  sociales,  aussi  nombreuses  que 
dédaignées,  offrent  à  ceux  qui  désirent  augmen- 
ter le  bien-être  ou  embellir  l'existence  des  clas- 
ses les  plus  nombreuses:  on  essaierait  d'y  coordon- 
ner les  bonnes  volontés,  les  ressources,  l'action 
dJes  groupes  ouvriers,  patronaux,  philanthropi- 
ques ainsi  que  des  administrations  centrales  ou  lo- 
cales. Ce  serait  le  centre  intellectuel  des  travail- 
leurs, le  siège   social  de   leurs  institutions  et. 


(3)  Voir  son  livre  sur  La  librairie  publique  en  Angleterre, 
.son  ■  ouvrage  en  deux  volumes  sur  les  Bibliothèques  et  sa 
oonférence  pubii/'e  dans  le  rwueil  de  l'Associalion  des  Bi- 
bliothécaires francnis  (Paris,  Rivière,  1912), 

'4i  11  exi.stc  en  'France,  une  association  pour  r<Mificatiûn 
des  maisons  de  tous  :  elle  a  son  .siège  à  Paris,  2,  rue  Cas-  , 
ton-do-Sainl-Paul  (XYI^)  et  possède  des  rE.Tnificalions  en 
province  ;  la  journAe  de  huit  heures  rend  son  œuvre  plus 
indispensable  que  jamais. 


mieux  que  les  tavernes,  les  maisoins  de  tous  de- 
vienuraient  les  «  salons  du  peuple  ». 

Allons-nous  les  voir  s'édiner  et  la,  vie  sociale  de 
notre  pays  va-t-elle  se  transformer,  grâce  à  la  jour-, 
née  de  liuit  heures  ijui  donne  enfin  aux  ouvriers  la 
possibilité  de  se  cultiver  et  qui  nous  fait  un  devoir 
à  tous  de  les  y  aider?  Il  en  siéra  ainsi,  sans  nul 
doute,  si  toutes  les  «  autoirités  sociales  »,  patrons, 
municipalités,  mililn.nls  ouvriers,  directeurs  de 
liopinion  publique  comprennent'  que  tout  ce  qui 
peut  améliorer  le  bien-être  et  accroître  la  force  in- 
tellectuelle idtes  ouvriers,  exerce  une  influence 
heureuse  sur  la  vie  économique  et  sociale  du  pays 
tout  entier. 

Cultiver  rintoUigence  et  le  goût  des  masses, 
c'est  les  amener  à  augmenter  leurs  désirs  de  con- 
sommations diverses;  leur  donner  la  vigueur  par 
des  journées  courtes  et  par  un  milieu  sain,  c'est 
leur  permettre  de  fournir  l'effort  de  production 
qui  accroîtra  la  masse  des  richesses  à  consommer 
et  les  salaires  destinés  à  la  dépense.  Diminuer  le 
labeur,  assainir  l'existence  matérielle,  org-aniser 
intelligemment  les  loisirs,  c'est  arracher  un  peu 
les  hommes  aux  servitudes  naturelles  ou  artifi- 
cielles du  travail  sans  méthode  et  du  milieu  so'- 
cial  sans  plan. 

Notre  loi  des  huit  heures  vient  de  permettre  la 
diminution  du  labeur;  mais  tout  reste  encore  à 
faire  si  l'on  ne  veut  pas  c[ue  ce  soit  une  expé- 
rience man([uéc  ou  malheureuse;  comme  toute  loi 
sociale,  celle-ci  ne  nous  donnwa  que  ce  que  nous 
saurons  lui  faire  produire. 

Roc.Eu  Picard, 

LA  PROFESSION  ET  L'ÉTAT 


Monsieur  le  Directeur, 

Je  n'ai  point  songé  à  chercher  querelle  à  M.  Maurice 
Reclus,  lorsqu'il  nous  diémontra,  fort  spirituellement, 
(|u'il  n'est  pas  du  tout  nécessaire  de  connaître  les  choses 
pour  en  décider,  et  que  les  gouvernements  eurent  raison, 
qui  prirent  comme  règle  constante  de  refuser  au  calcu- 
lateur, pour  le  donner  au  danseur,  l'emploi  où  il  fau- 
drait savoir  compter.  Cette  réhabilitation  rie  l'incompé- 
tence, à  qui  l'on  chercha,  ces  dernières  années,  de  vilai- 
nes querelles,  vient  à  son  heure.  Il  convient  que  nos 
doiirines  administratives  et  politiques  aillent,  comme 
le  jjcndule,  d'un  extrême  à  l'autre;  elles  sont  assurées 
ainsi  d'enclore  la  vérité,  ou  même  les  vérités,  car  il  se 
peut  très  bien  qu'il  en  e.xiste  plusieurs. 

Je  consens  \0'lontiers  à  ce  qu'on  prenne  soin  désor- 
mais de  ne  choisir  plus,  comme  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  qu'un  avocat,  un  médecin  pour  organiser 
nos  transports,  un  musicien  pour  garder  la  justice.  On 
fit  longtemps  ainsi,  et  les  choses  n'allaient  pas  plus  mal. 
De  récentes  expériences  —  dont  certaines  durent  encore 
—  m'empêchent,  au  moins  prov^soirerhenl,  de  m'ins- 
crire  en  faux  contre  la  paradoxale  affirmation  de  Mon- 
sieur Reclus  «  qu'une  ompétence  trop  spécialisée  peut, 
à  la  limite,  enrayer  ou  dévier  la  marche  des  services 
publics  ». 

Il  faudrait  un  effort  de  plus  pour  accepter  les  coii- 
clusions  de  son  deuxième  lairticle,  et  le  da.niger  est  préci- 
séinent  qu'on  est  presque  insensiblement  conduit  à  faire 
cet  effort,  tant  la  vervè  de  M.  Reclus  est  séduisaiite, 
et  tant  il  est  agréable  de  courir,  en  compagnie  d'un 
guide  aussi  spirituellement  disert,  la  route  en  pente 
douce  qui  le  ramène  du  paradoxe  au  préjugé. 

Vous  plaît-il  que  je  vous  expose  quelques-unes  des 
raisons  que  je  me  suis  données  à  moi-même  pour  me 
confirmer  dans  ma  résolution  de  ne  pas  m'y  laisser  en- 
traîner? 
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L'intention  affirmée  de  M.  Reclus  est  de  dénoncer  le 
danger  d'une  tendance  «  qui  a  pour  objet  le  transfert  à 
Tensemble  des  techniciens,  représentés  par  leurs  organi- 
sations professionnelles,  de  tout  ou  partie  de  la  puis- 
eance  publique  ». 

Nous  sommes  d'accord  avec  M-  Reclus  pour  consta- 
ter cette  tendance.  Elle  n'est  peut-être  pas  aussi  nou- 
velle qu'il  le  suppose,  et  la  pénétration  réciproque  de 
l'organisme  politique  et  de  l'organisme  économique  du 
pays  est  une  chose  tellement'  logique  et  naturelle  qu'à 
peine  pourrait-on  concevoir  un  mode  de  vie  sociale  où 
ces  deux  ordres  d'activité  seraient  totalement  distincts 
et  sépa'rés  l'un  de  l'autre.  Ce  qui  fâche  M.  Reclus,  c'est 
évidemment  que  l'autorité,  qui  longtemps  s'exerça  sans 
conteste,  sinon  toujours  sans  résistance,  du  monde  poli- 
tique sur  l'économique,  ait  aujourd'hui  tendance  à  re- 
fluer de  celui-ci  sur  celui-là,  et  semble  parfois  dresser, 
pour  reprendre  le  titre  même  de  l'article  qui  nous  oc- 
cupe, «  la.  profession-  contre  l'Etat  ». 

C'est  donc  une  question  d'autorité.  M.  Reclus  nie 
que  celle  que  le  technicien  peut  invoquer,  à  savoir  pré- 
cisément sa  compétence  technique,  puisse  lui  servir  à 
revendiquer  une  part  de  la  puissance  ipublique.  Et, 
par  là,  sa  démonstration  se  rattache  à  la  première,  sur 
laquelle  nous  avons  passé  condamnation.  Mais  elle  s'y 
rattache  par  un  lien  bien  fragile:  il  suffit  pour  le  rom- 
pre de  constater  avec  M.  Reclus  lui-même  «  qu'être  spé- 
cialiste d'une  technique,  c'est  être,  par  définition,  non 
spécialiste  de  toutes  les  autres  techniques  »  c'est-à-dire, 
par  hypothèse,  parfaitement  apte  à  gouverner  en  tout 
ce  qui  ne  concerne  pas  cette  spécialité. 

Mais  nous  ne  nous  permettrons  jamais  de  dire,  même 
si  M.  Reclus  semble  nous  y  inviter,  que  l'incompétence 
suffit  à  conférer  l'autorité.  Si  les  organisations  profes- 
sionnelles conquièrent  de  plus  en  plus  cette  autorité 
dans  les  affaires  publiques,  c'est  qu'elles  la  tiennent  d'un 
autre  principe  que  la  spécialisation  technique,  qui  ne 
saurait  être  en  cause.  Notre  auteur  s'en  donne  à  cœur 
joie  de  frapper  sur  ce  mannequin  qui  n'en  peut  mais, 
et  sur  lequel  il  remporte  une  victoire  facile.  Son  vérita- 
ble adversaire  est  ailleurs. 

Nous  sommes  en  démocratie,  et  la  source  unique  de 
l'autorité,  dans  un  pays  démocratique,  est  la  souverai- 
neté nationale.  C'est  en  vertu  de  cette  souveraineté  que 
les  grandes  fédérations  professionnelles  exercent  de  plus 
en  plus,  à  mesure  précisément  que  notre  démocratie  s'or- 
ganise, une  part  de  la  puissance  publique.  Si  la  Fédé- 
ration des  métaux,  par  exemple,  <do.t  légitimement  être 
appelée  à  dire  son  mot,  d'abord  sur  les  intérêts  immé- 
diats des  travailleurs  de  la  métallurgie,  ensuite  sur  tout 
ce  qui  peut  influer  sur  la  prospérité  de  cette  industrie, 
et,  en  fin  de  compte,  sur  tout  ce  qui  affecte  les  grands 
intérêts  de  l'Etat,  ce  n'est  pas  du  tout  parce  que  ses 
adhérents  tireront  de  leur  habileté  à  conduire  la  maïche 
des  machines-outils,  je  ne  sais  quelle  autorité  mystique, 
c'es  ttout  simplement  parce  qu'ils  sont,  quantitativement, 
une  part  importante  de  la  nation,  et  qu'ils  ont  droit,  de 
ce  fai^,  à  une  part  importante  de  souveraineté. 

Mais  dira-t-on,  ils  l'ont  déjà  déléguée,  cette  autorité, 
par  le  moyen  du  bulletin  de  vote  ;  ils  en  ont  faii  usage 
. —  et  .abandon  —  en  élisant  un  député... 

Usage,  oui,  abandon,  non  pas  ;  la  souveraineté  natio^ 
nale  se  délègue,  et  ne  se  cède  pas.  Mais  l'ouvrier  mé- 
tallurgiste —  et  le  raisonnement  serait  le  même_^our  un 
patron  que  pour  un  ouvrier,  et  dans  toute  autre  profes- 
sion que  dans  l'industrie  des  métaux  —  a  voté  à  titre 
de  citoyen  isolé,  ou  tout  au  plus,  comme  citoyen  d'une 
commune  et  d'un  arrondissement.  Ot,  il  peuit  n'avoir  à 
peu  près  rien  de  commun  avec  cet  arrondissement  où  le 
hasard  a  voulu  qu'il  résidât  au  moment  d'une  consul- 
tation électorale.  Il  a  pu  voter,  lui  ouvrier,  dans  une 
circonscription  rurale,  lui  terrien,  dans  un  pays  de  ma- 
rins, lui  socialiste,  dans  une  circonscription  royaliste. 
Sa  vraie  .solidarité  n'est  pas  là;  elle  e.st  avec  les  gens 
de  son  métier;  c'est  avec  eux  qu'il  peut  causer  de  ses 
intérêts;  c'est  avec  eux  qu'il  peut  efficacement  agir  jx>ur 
les  sauvegarde'r  ;  r^'est  én  liaison  avec  eux  qu'il  pourra, 


le  jour  venu,  servir  utilement  les  grands  intérêts  du 
pays,  et  l'aider  à  supporter  victorieusement  une  crise 
redoutable. 

La  preuve  qu'il  en  est  b!en  ainsi,  c'est  que  la  circons- 
C;i-iptdon  électorale  est  totalement  dénuée  de  pouvoir, 
c'est-à-dire,  en  somme,  d'autorité.  Elle  n'existe  que  pour 
élire,  et  n'a  d'autre  ressource,  si  le  mandat  esit  mal 
exercé,  que  de  changer,  au  bout  du  terme,  le  manda- 
taire. M.  Reclus  sait  bien  que  les  organisations  profes- 
sionnelles détiennent,  au  contraire,  une  autorité  formi- 
dable. Les  décisions  qu'elles  peuvent  prendre  .?ont  loin 
d'être  dépourvues  'de  sanction.  Sans  doute  elles  apparais- 
sent douées  surtout  d'un  pouvoir  d'inhibition.  Leur  fa- 
çon d'agir,  ce  serait  précisément  de  refuser  d'agir.  N'au- 
ra'ent-elles  que  ce  pouvoir  effrayant  de  veto,  qu'il  fau- 
drait veiller  à  ce  qu'elles  ne  pussent  être  tentées  d'en 
faire  usage  avant  d'avoir  pu  avertir.  Serait-il  raison- 
nable de  ne  pas  vouloir  consulter,  avant  de  prendre  une 
décision,  celui  qui  détient  le  pouvoir  de  rendre  va' ne  la 
décision  prise.'* 

Mais  les  organisations  professionnelles  ont  prouvé  que 
cette  autorité  n'était  pas  nécessairement  à  forme  néga- 
tive. Le  gouvernement  a  pu,  en  certaines  circonstances, 
leur  demander  et  recevoir  d'elles  une  collaboration  ac- 
tive. Pou!r  ne  pas  remonter  plus  loin,  rappelons  seule- 
ment que  lorsque  les  Allemands  menacèrent  une  seconde 
fois,  en  191 8,  les  défenses  immédiates  de  la  capitale, 
le  syndicat  des  terrassiers  fut  sollicité  d'organiser  le' 
grand  effort  de  main-d'œuvre  nécessaire  pour  mettre  en 
état  ces  défenses,  constatées  insuffisantes.  La  bonhomie 
bruyante  et  bon  enfant  du  camarade  Hubert,  son  auto- 
rité sur  les  compagnons  de  la  pelle  et  de  la  picche  firent 
plus  en  quelques  jours,  dans  cette  occurrence  critique  que 
n'eussent  fait  les  circulaires  administratives  les  plus  cir- 
constanciées, appuyées  de  toute  l'éloquence  d'un  sous- 
.secrétaire  d'Etat. 

Reconnaissons-le,  la  vie  syndicale  a  favorisé  le  déve- 
loppement d'une  conscience  professionnelle  collective. 
Quiconque  a  fréquenté  quelque  peu  les  organisa- 
tions ouvrières  sait  que  chaque  grande  fédération  a  son 
tempérament  propre,  ses  habitudes  d'esprit,  ses  façons 
à  elle  de  réagir.  C'est  vraiment  une  personne,  superpo- 
sée aux  dizaines  ou  aux  centaines  de  milliers  d'adhé- 
rents ou  de  dirigeants  qui  la  constituent,  et  ne  se  con- 
fondant avec  aucune  de  ces  individualités.  Comment 
pourrait-on  refuser  à  cette  personnalité,  à  la  fois  puis- 
sa.nte  et  consciente,  sa  place  dans  la  conduite  des  affaires 
de  l'Etat? 

J'avais,  depuis  longtemps,  et  tout  comme  M.  Reclus, 
été  frappé  de  lire,  dans  les  journaux  de  gauche,  des  étu- 
des de  politique  étrangère  —  touchant,  presque  toujours, 
il  est  vrai,  aux  questions  économiques  et  ouvrières  inter- 
nationales, et  signées  de  A.  Merrheim,  secrétaire  géné- 
ral de  la  Fédération  des  Métaux-  La  chose  m'avait  paru 
mériter  réflexion;  mais  je  ne  m'étais  point  avisé  qu'elle 
fût  ^éq^ivalent  d'un  article  sur  la  soudure  autogène, 
par  le  président  de  l'association  amicale  des  ministres 
plénipotenitiaires,  ce  qui  serait  évidemment  une  chose  . 
fort  ridicule.  J'avais  pensé  que  M.  Merrheim  étudiait 
ces  questions  avec  ses  lumières  propres,  qui  ne  sont  point 
inférieures  à  celles  d'un  journaliste  bien  doué,  et  cons- 
ciencieusement documenté,  mais  que  par  ailleurs,  les 
conclusions  qu'il  en  pouvait  tirer  étaient  nécessairement 
en  rapport  avec  les  conceptions,  sans  doute  simplistes, 
mais  très  nettes,  que  se  font  de  ces  problèmes  les  gens 
qui  l'ont  élu  pour  le  représenter  dans  la  défense  de  leurs 
intérêts  professionnels.  Et  cela  ne  me  pa'raissait  pas 
une  indication  méprisable. 

Car  les  ouvriers  métallurgistes  sia,vent  très  bien  qu'une 
que-stion  de  Tordre  de  «  l'attitude  de  l'Entente  à  l'égard 
des  Yougo-Slaves  »  peut  êitre,  à  un  moment  donné,  un 
facteur  décisif  de  guerre  ou  de  paix;  ils  savent  très  bien 
qu'il  ne  leur  est  point  indifférent,  à  eux  métallurgistes, 
que  la  France  soit  en  guerre  ou  en  paix;  ils  savent  en- 
core que  ce  ne  sont  point  les  hommes  politiques,  le  plus 
sou\-ent.  nui  déterminent  les  événements  économiques; 
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mais  bien  plutôt  les_  faits  économiques  qui  font  agir  et 
parler  le5  hommes  politiques.  Ils  savent  qu'un  tarif 
douanier  bien  ou  mal  étudié,  c'est  pour  eux  la  prospé- 
rité ou  la  misère.  Et  c'est  parce  qu'ils  savent  cela,  et 
beaucoup  de  choses  semblables,  et  non  point  du  tout  à 
cause  de  la  soudure  autogène,  que  leurs  organisations 
professionnelles  étendent  de  plus  en  plus  leur  activité 
à  tous  les  domaines  de  la  vie  publique. 

Croyez-le,  mon  cher  Reclus,  il  y  a  plus  d'une  formule 
qui  permette  à  la  démocratie  de  s'intégrer  en  auto- 
rité ». 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de 
mes  sentiments  bien  dévoués. 

L  Stéphen  Valot- 


PROBLÈMES  MILITAIRES  D'APRÈS-GUERRE 


L'ARMÉE  DE  DEMAIN 


m-  La  révision  de  notre  organisation  militaire  nous  sera, 
BOUS  l  avons  vu,  impo.ée  bientôt  par  la  double  nécessité 
Ke  réglementer  l'emploi  de  nos  forces  et  de  diminuer, 
Bans  la  limite  du  possible,  les  charges  que  le  service 
■t)!igatoirei  fait  peser  sur  le  pays. 

F  II  s'agit  maintenant  de  serrer  la  question  de  près  et 
de  dégager  les  principe-s  essentiels  qui  doivent  servir  de, 
base  à  la  reconstitution  de  notre  armée.  Le  projet  de 
Société  des  Nations,  élaboré  à  la  Conférence  de  la  Paix 
pair  la  commission  interalliée,  stipule  que  le  maintien 
de  la  paix  nécessite  pour  les  parties  contractantes  la  ré- 
duction des  armements  nationaux  au  minimum  c  mpa- 
tible  avec  l'exécution  par  l'action  commune  des  obliga 
tions  internationales  et  avec  la  sécurité  nationale,  en 
tenant  spécialement  compte  de  la  dtuation  géographique 
de  chaque  pays  et  des  chconsiances-  Ce  projet  a  donc 
fixé  un  cadre  dans  lequel  il  nous  sera  d'autant  plus 
facile  de  nous  circonscrire  que  M.  Léon  Bourgeois  a 
p'ris  le  soin  de  préciser  les  circonstances  mêmes  dans  les- 
quelles nous  nous  trouvons  lorsqu'il  a  dit  au  sein  t'e  la 
Conférence  que  les  périls  ne  sont  pas  égaux  pour  tous  ; 
que  des  périls  particuliers  existent  pour  certains  pays, 
comme  la  France  ou  la  Belgique  et  qu'il  est  nécessaire 
pour  ceux-ci  de  prévoir  et  d'organiser  des  garanties  effi- 
caces ;  enfin  qu'il  doit  être  loisible  à  1  Etat  placé  sur 
un  point  dangereux  de  se  fo'rtifier  davantage,  d'aug  r.en 
ter  ses  effectifs  et  ses  armements. 

Que  doit  donc  être  l'armée  que  nous  avons  à  organiser 
pour  tenir  dans  la  Société  des  Nations  le  rôle  qui  nous 
est  assigné?  Dans  la  Société  ainsi  réalisée,  l'airmée  d'un'' 
grande  démociatie  comme  la  France,  soucieuse  de  ses 
devoirs  autant  que  de  ses  droits,  ne  peut  être  qu'une 
armée  de  défense  nationale;  elle  ne  doit  être  ni  un 
instrument  de  conquête,  ni  une  constante  menace  pour 
ses  voisins.  Sa  miss'on  capitale  est  de  défendre  le  terri- 
toire national  en  ])rfe.servant  ses  frontières  d'une  invasion 
dont  la  guerre  actuelle  nous  a  trop  montré  la  poignante 
horreur.  Et  qu'on  s'entende  bien  !  C'est,  effectivement, 
pied  à  pied  ([ue  le  .sol  de  la  patrie  doit  être  défendu, 
sans  qu'il  soit  question  d'en  revenir  à  ces  théories  qui 
ont  faussé  nos  règlements  d'avant-guerre  et  qui,  sous 
prétexte  de  manœuvres  offensives,  nous  ont  amenés  à 
abandonner  à  l'ennemi  tou'es  les  res  ources  de  no3 
riches  départements  du  Nord. 

La  défense  du  sol  natal  est  une  obligation  sacrée;  elle 
est  pour  tous  .ses  enfants  le  plus  impérieux  de  tous  les 
devoirs.  Si  la  patrie  est  attaquée,  tout  homme  valide, 
humble  ou  puissant,  r-che  ou  pauvre,  doit  s'armer  pour 
la  défendre  au  prix  de  tous  les  sacrifices,  au  prix  de 
toutes  les  souffrances,  tant  et  aussi  longtemps  qu'elle 
aura  besoin  d'être  défendue.  Le  principe  du  service  mili- 
taire obligatoire  et  égal  pour  tous,  po^é  avec  certaines 
restrictions  en  1872  puis  étendu,  développé  et  appliqué 
avec  toutes  ses  conséquences  iDat  les  lois  de  1905  et  de 


19 13,  demeure  ainsi  le  principe  essentiel  qui,  avec  des 
modalités  nouvelles,  doit  servir  de  base  à  l'organisation 
de  nos  forces  nationales. 

L'application  rigoureuse  de  ce  principe  à  tous  les 
Français  de  20  à  48  ans  permet  de  lever  plus  de  six 
millions  d'hommes.  C"e.st  ce  que  donnait  la  loi  de  1905; 
c'est  ce  que  peut  donner  la  loi  de  191 3;  mais,  nous 
l'avons  déjà  dit,  l'erreur  de  ces  deux  lois  a  été  de  ne 
s'occuper  que  des  questions  de  recrutement  sans  rien 
innove'r  pour  utiliser  toutes  les  ressources  dont  le  service 
égal  pour  tous  permettait  de  disposer  et  de* s'en  tenir 
pjur  cette  utilisation  à  la  vieille  loi  des  cadres  qui,  plus 
ou  moins  remaniée,  n'en  pouvait  utiliser  qu'une  faible 
partie.  Il  s'agit  donc,  avant  touude  combler  cette  lacune 
et  d'obtenir  le  maximum  de  rendement  d  une  masse 
d'hommes  qui,  pour  avoir  une  \aleur  sérieuse,  doit  être 
composée  d'éléments  instruits,  disciplinés,  fortement  en- 
cadrés et  animés  d'un  véritable  esp'rit  militaire. 

Le  p9urra-t-on  en  persévérant  dans  les  anciens  erre- 
ments et  en  continuant  à  faire  des  corps  présents  sous 
les  drapeaux  le  noyau  de  l'armée  active  mobilisée?  Evi- 
demment non.  Lors  mêrhe  qu'on  pourrait  renforcer  encore 
l'armée  permanente  au  prix  de  dépenses  budgétaires 
exagérées  et  de  nouveaux  sacrifices  demandés  au  pays, 
cette  armée  ne  représenterait  jamais  qu'une  fraction  in- 
fime des  forc&s  su.sceptibles  d'être  mobilisées;  le  seul 
moyen  d'englober  toutes  les  réserves  au  moment  d'une 
mobilisation  serait  encore  de  rompre  alors  les  organisa- 
t'ons  'du  temp's  de  paix  et  de  créer  des  organisations  nou- 
velles dans  lesquelles  les  éléments  actifs  seraient  telle- 
ment dilués  qu  ils  se  noieraient  sans  profit  dans  un  en- 
semble dix  fois  supérieur  en  nombre. 

Il  n'y  a  pas  du  reste  d  illus'ons  à  se  faire  sur  ce  que 
pourrait  être  dans  Favenir  le  noyau  permanent  autour 
duquel  les  réserves  seraient  appelées  à  s'agglomérer.  La 
France  a  cruellement  souffert  dans  sa  chair,  comme  dans 
sa  terre.  L'agriculture,  le  commerce  et  1  industrie  récla- 
ment impérieusement  les  hommes  dont  ils  ont  besoin.  Si 
donc  on  veut  que  nous  pansions  nos  blessures  et  que 
nous  nous  reprenions  à  la  \'ie  avec  un  nouvel  e^sor,  on 
sera  bien  obligé  —  ce  sera  là  une  nécessité  inéluctable 
—  de  'réduire  la  durée  du  service  militaire  afin  de  sous- 
traire le  moins  longtemps  possible  la  belle  jeunesse  f"'an- 
çaise  à  l'école,  aux  champs,  à  l'atelier,  au  laboratoire 
ou  à  l'usine.  Si  donc  on  voulait  persister  dans  les  anci(':)s 
errements,  l'organisation  même  de  l  armée  du  temps  rld 
paix  se  heuiterait  certainement  à  des  difficultés  plus  sé- 
rieuses et  plus  poignantes  encore  que  celles  que  n0::s 
avons  connues  dans  la  période  de  r905  à  1913. 

En  face  de  telles  incertitudes,  il  est  prudent  de  rom- 
pre avec  un  système  désuet  inspiré  par  les  vieilles  tracU- 
tions  âi  la  mobilisation  allemande  telle  qu'elle  se  pra- 
tiquait il  y  a  cinquante  ans.  Il  faut  avoir  le  courage  de 
recourir,  si  nouvelles  soient-elles,  à  des  méthodes  répon- 
dant à  la  situation  actuelle  et  d'instaurer  un  régime  qui 
nous  permette  de  rester  forts  sans  être  épuisés  par  l'en- 
tretien de  la  force  éventuelle  qui  peut  nous  être  néces- 
saire- 

L'organisation  d  une  armée  nationale  comporte  deux 
problèmes  distincts  dont  l'un  consiste  à  instruire  la  jeu- 
nesse appelée  sous  les  drapeaux,  tand\.  que  l'autre  con- 
siste à  mobiliser  les  hommes  instruits  qui  doivent,  en  cas 
de  guerre,  venir  prendre  place  dans  le  rang  pour  contri- 
buer à  la  défense  de  leur  pays.  Le  vice  de  notre  système 
actuel  est  d'avoir  trop  intimement  relié  l'un  à  l'autre 
ces  deux  problèmes  qui  s'enchevêtrent,  se  compliquent 
et  dont  la  solution  vraie  exige  qu'ils  soient  nettement 
séparés. 

Pour  qu'une  armée  de  défense  nationale  basée  sur  le 
service  obligatoire  à  court  terrr.e  .soit  à' même  de  marcher 
au  premier  appel  et  de  remplir  le  grand  rôle  qui  lui 
incombe,  il  est  indispensable  que  cette  armée_  ait  une 
existence  propre  et  qu'elle  puisse  se  mobiliser  instanta 
nément  en  ne  comptant  que  sur  ses  propres  ressources. 
Il  est  indispensable  encore  que  cette  armée  ne  soit  pas 
.seulement  nombreuse,  mais  qu'elle  soit  au  si  solide,  bzen 
outillée,  bien  équipée,  bien  encadrée,  formée  d'hommes 
instruits  et  entraînés.  Or  l'instruction  militai're  peut  être 
donnée  pendant  une  périorle  relativement  courte  aux 
jeunes  gens  appelés  à  vingt  ans  sous  les  drapeaux,  à  la 
seule  condition  que  cette  période  soit  sérieusement  em- 
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ployée  et  qu'à  la  \  ieille  caserne  on  substitue  une  véritable 
école  dont  les  leçons  intensives  imprégneront  id'autant 
mieux  les  recrues  que  leur  éducation  physique  antérieure 
les  y  au'ra  mieux  préparés.  De  bons  instructeurs  profes- 
sionnels, appliquant  des  méthodes  dictées  par  l'expé- 
rience de  la  guerre,  obtiendront  dans  ces  conditions  des' 
résultats  infiniment  plus  complets  et  plus  rapides  que 
ceux  donnés  par  l'enseignement  des  casernes  et,  si  la 
durée  de  l'instruction  est  abrégée,  les  jeunes  gens  ii'en 
arriveront  pas  moins  au  bout  de  leur  temps  de  service, 
plus  instruits,  plus  assouplis,  plus  militarisée  qu'ils  ne 
l'ont  jamais  été. 

Renflés  dans  leurs  foyers  à  l'expiration  de  leur  temps 
d'instruction,  les  jeunes  soldats  seront  affectés  à  proxi- 
mité de  leur  domicile,  à  des  unités  spéciales  soigneuse- 
ment organisées  dont  l'appel  à  l'activité  sera  susceptible 
de  former  l'armée  mobilisée-  Des  rappels  échelonnés 
avec  m^^thode  et  judicieusement  employés  les  maintien- 
dront en  haleine  pendant  le  temps  de  service  légal  qui 
leur  restera  à  accomplir.  On  doit  en  venir,  en  somme, 
tout  en  diminuant  le  total  des  charges  imposteis  à  chaque 
citoyen,  à  p'rendre  le  contre-pied  de  ce  qui  se  faisaitjus- 
qu'ici,  c'est-à-dire  à  restreindre  le  service  milit  aire  à  ses 
débuts  et  à  rendre  plus  effectives  les  reprises  de  contact, 
au  l'eu  d'interrompre  toutes  les  carrières  en  imposant  à 
la  jeunesse  des  charges  excessives,  puis  de  laisser  ensuite 
l'âge  mû'i  se  déshabituer  comme  à  plaisir  de  l'apprentis- 
sage de  ses  jeunes  années. 

Quant  aux  unités  d'incorporation,  convoquées  par  in- 
termittence, elles  n'en  auront  pas  moins  leur  vie  propre, 
leurs  cadres,  leurs  magasins.  Leur  mobilisation  méticu- 
leusement  et  scientifiquement  préparée  pourra  se  faire 
avec  une  extrême  rapidité  en  donnant,  en  un  ou  plusieurs 
bans,  une  armée  de  cinq  à  six  millions  d'hommqjs.  Et  si 
l'on  avait  des  doutes  sur  ce  que  j^ourra  être  la  valeur 
de  ces  unités  mobilisées,  on  n'aurait  qu'à  se  rappeler  C3 
que  furent,  dès  août  1914,  les  régiments  de  réserve_  et 
beaucoup  de  régiments  territoriaux  dont  l'organisation 
préalable  était  à' peine  ébauchée;  le  passé  répond  d'un 
avenir  où  il  est  possible  de  ne  rien  laisser  à  l'improvi- 
sation. 

L'encadrement  des  unités  d'incorporation  exigera  un 
nombre  considérable  d'officiers  et  de  sous-officiers  si  on 
veut,  comme  on  doit  le  faire,  utiliser  toutes  les  res- 
sources du  recrutement.  Sur  ce  nombre  une  _  certaine 
quantité  proviendra  des  cadres  permanents  ;  mais  la  ma- 
jeure partie  sera  constituée  par  des  officiers  et  des  sous- 
officiers  de  complément.  Dans  une  première  drganisa^ 
tion,  il  .sera  facile  de  constituer  solidement  ces  cadres 
complémentaires  avec  les  excellents  cadres  formés  et 
mûris  par  la  guerre  actuelle.  Par  la  suite,  il  faudra  pour- 
voir à  leur  remplacement  ;  mais  un  répit  suffisant  nous 
sera  donné  pou'r  prendre  les  mesures  nécessa'res  à  cet 
effet,  mesures  dont  les  principales  seront  saas  doute  la 
création  d'écoles  spéciales  et  l'établissement  d'un  statut 
réglant  la  situation  de  tous  les  gradés. 

A  côté  des  questions  de  personnel  il  restera  à  régler 
une  multitude  de  questions  de  matériel  pour  organ-ser 
la  défense  nationale.  La  guerre  ne  se  fait  pas  seulement 
avec  des  hommes  et  les  armées  les  meilleu're«  doivent 
être  renforcées  par  la  mise  en  oeuvre  d'une  artillerie  de 
plus  en  plus  formidahle,  de  mitrailleuses,  d'auto-canons, 
de  cha.rs  d'assaut,  d'avions,  d'aéronefs,  'd'encins  enfin 
dont  récemment  encore  nul  n'aurait  pu  rêver  l'emploi  à 
la  guerre  sans  être  taxé  de  pa'radoxe  ou  de  folie.  Il  sera 
donc  nécessaire  de  constituer  d'énormes  approvisionne- 
ments des  engins  les  plus  perfectionnés,  de  tenir  cet  o''- 
tillage  à  hauteur  des  progrès  de  la  science,  de  le  répartir 
à  la  portée  des  corps  qui  auront  à  s'en  servir  et  de  dres- 
ser un  personnel  familiarisé  avec  =on  emploi. 

Il  faudra  enfin  préparer  pour  l'armée  nationale,  com- 
me le  général  de  Rivière^;  l'avait  fait  pour  l'armée  de 
1875,  une  organisation  défensive  sur  laquelle  elle  puisse 
s'apouye'r  pour  rendre  inviolable  le  '-ol  s-^cré  de  la  patrie- 
Anrès  quatre  années  de  guerre,  la  barrière  élevée  nnr  le 
efénéral  de  Rivières  est  restée  inviolée,  dep'ds  "Verdun 
iusnu'à  Belfort,  et  elle  eût  peut-être  préservé  la  France 
de  l'invasion  de  1914  si  la  faute  n'avait  pas  été  commi.«e 
de  déclasser  les  forteresses  du  Nord  ou  de  les  laisser  à 
l'abandon  ;  ce  sont  là  des  lejQnns  qu'auran  Français  n'a 
le  droit  d'oublier. 


Grâce  à  toutes  les  mesures  dont  il  n'est  possible  de  don- 
ner ici  qu'un  exposé  bien  sommaire,  on  peut  et  on  doit 
arriver  à  réaliser  l'idéal  que  nous  nous  proposons,  c'est- 
à-dire  à  prépairer  la  défense  du  territoire  national  à 
l'aide  de  la  nation  armée  sans  contrarier,  en  temps  de 
paix,  par  des  charges  inutiles,  le  développement  intel- 
lectuel et  matériel  de  notre  pays.  Tout  ne  serait  pas  fait 
cependant  si  cet  idéal  était  réalisée.  La  vie  d'un  grand 
peuple  comporte,  en  effet,  des  besoins  permanents  d'or- 
dre militaire  auxquels  il  est  indispensable  de  satisfaire, 
et  de  plus,  rhalgré  sa  foi  dans  la  Société  des  Nations',^' 
la  France,  si  souvent  envahie,  est  obligée  de  prendre  des 
précautions  contre  une  agression  toujours  possible  qui 
porterait  une  fois  de  plus  la  guerre  sur  son  sol.  Pour, 
peu  qu'on  y  réfléchisse,  il  est  facile  de  se  rendre  compte 
que  ni  les  besoins  dont  il  s'agit,  ni  la  sécurité  absolue 
qui  nous  est  nécessaire  ne  peuvent  être  pleinement  assu- 
y  lés  par  l'armée  née  du  service  à  court  terme  et  que  cette 
armée  doit  être  doublée  d'un  organisme  solide,  agencé 
pour  combler  les  lacunes  inévitables  de  son  fonctionne- 
ment discohtia)&.,f^ .  ' 

L'expérience*  aècfuise  en  Tunisie,  dans  le  Sud-Oranais, 
au  Tonlîîii  et  à  Madagascar  a  montré  dès  longtemps 
qu'une  organisation  militaire,  établie  dans  la  prévision 
d'une  guerre  européenne,  ne  se  prête  pas  à  la  formation 
de  corps, expéditionnaires  destinés  à  opérer  au  loin.  Il  est 
impossible,  en  effet,  dans  l'état  actuel  de  notre  législa- 
tion, de  mobiliser  séparément  un  corps  d'armée  ou  une 
division  et,  si  la  loi  le  permettait,  pourrait-on  sans  injus- 
tice faire  peser  sur  une  légion  plutôt  que  sur  une  autre 
une  charge  ayant  pou'r  effet  d'enrayer  les  rouages  de  son 
e.vistence  normale.  De  cette  même  expérience  acquise  il 
résulte  que  les  soldats  des  jeunes  classes  récemment  in- 
•co-rporés  n'ont  pas  la  force  d'endurance  nécessaire  pour 
résister  victorieusement  à  l'action  des  climats  chauds. 
Or,  la  France  possède  un  énorme  domaine  colonial  qui 
est  l'une  des  sources  de  sa  richesse.  Nul  ne  songe  à 
l'agrandir  et  de  ce  fait  nous  pouvons  induire  que  1ère 
des  expéditions  coloniales,  organisées  dans  un  but  de 
conquête,  est  définitivement  close.  Mais  nul  ne  songe  non 
plus  à  abandonner  une  parcelle  quelconque  de  nos  pos- 
.'■-essions  lointaines  et  nous  avons  besoin  de  troupes  spé- 
ciales tant  pour  en  organiser  la  garde  normale  que  pour 
fournir  les  renforts  auxquels  il  faudrait  faire  appel  si 
l'une  de  nos  possessions  était  attaquée.  Puisque  donc  le 
.service  obligatoire  ne  peut  pas  nous  donner  normalement 
les  forces  qui  nous  sont  nécessaires  dans  nos  colonies,  le 
seul  moyen  de  les  recruter  est  de  faire  appel  à  des  hom- 
mes vigoureux,  rompus  aux  fatigues,  entraînés  au  métier 
des  armes  et  contractant  librement  l'engagement  de  ser- 
vir dans  les  troupes  coîbniales. 

Il  en  va  de  même  pour  les  troupes  d'Afrique.  Pour 
l'organisation  de  celles-ci  nous' dispo.sons  sur  p'.rce  des 
contingents  indigènes  qui  nous  ont  donné  tant  de  preuves 
de  leur  loyalisme  indéfectible  et  de  leur  merveilleuse 
bra\-oure.  Nous  continuerons  donc  à  faire  dans  une  large 
mesure  appel  à  ces  contingents  ;  mais  à  côté  d  eux  nous 
ne  laisserons  pas  perdre  les  héroïques  traditions  de  la 
Légion  étrangère,  des  zouaves  et  des  chasseurs  d'Afriqie 
et  nous  recourrons  aux  engagements  volontaires  à  long 
terme,  largement  rétribués,  pour  constituer  avec  des  sol- 
dats de  métier  ces  corps  d'élite  qui  seront  une  école  per- 
manente pour  la  formation  des  cadres  dont  l'armée  du 
service  obligatoire  ne  peut  pas  se  passer  et  qui  seront 
aussi  une  réserve  toujours  disponible  prête  à  être  em- 
ployée là  oii  la  nécessité  s'en  fera  sentir.  ^ 

Sur  notre  continent  même,  il  est  indispensa'ie  que  l'on 
dispose  d'éléments  permanents  pour  remplir  des  mis- 
•.-.{'■m  ou  assurer  des  services  oui  ne  peuvent  pas  incomber 
à  l'arn-.ée  nationale  pendant  le  temps  relativement  cou'rt 
(jue  les  hommes  passeront  sous  lés  drapeaux.  Il  faudra 
toujours  une  force  publique  pour  maintenir  l'ordre  dans 
les  villes  comme  dans  les  campagne  et  pour  accomplir 
ces  besognes  multiples  tiont  notre  gendarmerie  s'acquitte 
avec  tant  de  dévouement.  Des  troapes  techniques  seront 
nécessaires  pour  entretenir  tout  le  iratérie'  qui  devra 
être  tenu  à  la  disposition  de  l'armée  nationale  et  poar  en 
préparer  la  mise  en  œuvre.  Il  faudra  pour  cette  armés 
des  instructeurs  professionnels  expérimentés.  Le  smn 
<Ie  notre  sé>curité  nationale  exige  enfin  que  nous  ayons 
en  permanence  quelques  bataillons  solides  pour  tenir 
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à  toute  éventualité  les  places  fortes  et  les  principaux 
nœuds  de  voies  ferrées  voisins  de  nos  frontières. 

Tous  ces  corps  ne  pourront  être  recrutés  qu'à  l'aide 
ngagements  volontaires  à  long  terme.  Fermés  ainsi 
soldats  de  métier,  ils  constitueront,  avec  les  troupes 

ioniales  et  les  troupes  d  Afrique,  une  armée  perma- 

ate  ou  plutôt  une  armée  régulière,  relativement  peu 

mbreuse,  mais, vigoureuse,  entraînée,  instruite,  disci- 
[iiir-ée.  Cette  armée  régulière,  dont  chaque  élément  aura 
^  ,j  emploi  déterminé,  sera  par  ailleurs  indispensable 
pour  former  les  cadres  supérieurs  et  les  éiat^-majors  de 
Tarniée  nationale;  car,  s'il  est  possible  de  compter  sur 
les  stages  et  les  cours  d  instruction  pour  organiser  des 
cadres  inférieurs,  la  pratique  du  métier  militaire  peut 
-eu le  former  de  bons  états-majors  et  développer  chez 
des  officiers  d'élite  les  qualités  nécessaires  à  l'exercice 
du  haut  commandement. 

La  constitution  d'une  solide  armée  régulière,  formée 
lie  soldats  de  métier,  apparaît  ainsi  comme  la  consé- 
quence logique  et  le  complément  obligé  de  l'application 
du  principe  du  service  obligatoire  à  court  temie  à  l'or- 
ganisation de  la  nation  armée. 

Il  est  intéressant  de  constater,  en  terminant  ces  con- 
sidérations, que  la  grande  République  sœur  des  Etats- 
■Unis,  engagée  tout  à  coup  pa'r  un  noble  point  d'hon- 
neur dans  une  lutte  formidable  à  laquelle  elle  semblait 
n'être  en  rien  préparée,  en  est  aiiivée  à  appliquer  à 
l'organisation  de  ses  forces  militaires  des  dispositions 
en  bien  des  points  analogues  à  celles  que  nous  sommes 
amenés  à  envisager  comme  pouvant  être  utilement  ap- 
pliquées dans  nv-tre  pays. 

Il  existait,  en  effet,  chez  nos  alliés  d'Amérique,  de- 
puis plus  d'un  siècle,  une  arméi  régulière,  véritable 
armée  de  métier  affectée  à  la  garnison  des  places  fortes, 
au  maintien  de  l'ordre  et  à  des  mis.sions  céterminées, 
puis  à  côté  de  celle-ci  une  garde  nationale,  formée  dî 
volontaires,  dont  les  cori»,  tout  en  ayant  une  existen^a 
presque  intermittente,  avaient  toujours  fait  preuve  d  un 
mordant  remarquable  e.  de  hautes  qualités  m  litai'e; 
dans  les  expéditions  dont  ils  étaient  les  éléments  actifs. 
A  ces  deux  organisations  est  venue,  depuis  l'entrée  en 
guerre  des  Etats-Unis,  s'en  ajouter  une  tro  sième,  l'ar- 
mée nationale,  fournie  par  le  recrutement.  L'armée  na- 
tionale a  emprunté  aux  deux  organisations  anciennes 
une  partie  de  ses  cadres  et  elle  éta  t  destinée  sans 
doute,  si  la  guerre  avait  continué,  à  remplacer  la  garde 
nationale  qui,  toufe  la  jeunesse  étant  ab.-orbée  par  le 
recrutement,  ne  pouvait  plus  trouver  le-,  éUme  .tî  'n';- 
ce-ssaires  pou'r  entretenir  .ses  effectifs.  Nos  alliés  ont  été 
amenés  ainsi,  en  tenant  compte  des  nécessités  de  l'heure 
présente  et  en  développant  en  conséquence  leurs  institu- 
tions séculaires,  à  réaliser  le  double  c  ;nrept  d  une  ar- 
mée nationale  englobant  pour  un  temps  toutes  les  force  =: 
du  pays  et  dune  armée  de  métier  qui.  après  avo'r 
concouru  à  l'action  commune,  restera  la  seule  force  per- 
manente de  la  République  lorsque  la  guerre  sera  ter- 
minée. 

Général  Thevenet. 
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La  crise  universitaire 

Elle  ne  sévit  pas  seulement  en  F'ranco.  Nos  amis 
anglais  la  constatent  aussi  chez  eux  et  la  déplorent. 
Récemment,  le  Manchester  Guardian  (24.3)  faisait 
observer  que  les  universitaires  démobilisés  gagnent 
beaucoup  moins  pour  reprendre  leur  métier  que  lors- 
qu'ils étaient  officiers.  Ils  gagnent  moins  que  la  plu- 
part des  ouvriers  qualitiés  et  pourtant  leur  métier 
les  conduit  presque  toug  au  sui'inenage.  Comme  en 
France,  l'Université  se  voit  meuaoée  de  la  désertion 
de  .SCS  jeunes  maître».  ' 

Mais  la  crit^e  ne  frappe  pQs  seulement  les  profes- 
seurs, elle  atteint  aussi  les  é'.èves.  Darig  une  bro- 
chure sur  l'enseignement  secondaire  et  supérieur 
qu'il  vient  de  publier  chez  Alurray,  Sir  Fred.  G.  Ke- 
nyon  donne  des  statistiques  curieuses  :  il  montre 
qu'en  .Vllemagne  ou  compte  environ  14  étu- 
diants pour  10.000  habitants,  en  Améiique  10  et  en 


Angleterre  seulement  cinq  i;  il  est  vrai  que  cette 
proportion  est  de  6  pour  le  pays  de  Galles  et  de 
7  pour  l'Irlande.  En  Ecosse  elle  est  plus  élevée 
même  qu'en  Allemagne,  aussi  voit-on  beaucoup 
d'Ecossais  occuper  des  places  prééminentes  dans  la 
vie  publique.  ~ 

Cet  abandon  des  universités  apparaît  comme  déplo- 
rable aux  yeux  de  sir  Kenyon,  à  un  moment  où  son 
pays  —  comme  le  nôtre  —  a  besoin  de  reconstituer 
son  élite. 

Compétence  et  démocratie 

Notre  démocratie  a-t-elle  vraiment  le  culte  de  l'in.  . 
compétence,  comme  l'en  accusa  Faqtiet  vieillissant 
suivi  par  tous  les  »  passéistes  »  de  la  pohtique  ?  Ce 
n'est  point  l'avis  de  M.  Joseph  Barthélémy  (1),  qui  dé- 
montre avec  beaucoup  de  bon  sens  et  mie  abondante 
ériidiiion  historique  que  les  défauts  reprochés  à  notre 
démocratie  sont  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
régimes.  " 

Ceux  qui.  sous  prétexte  de  compétence,  réclament 
la  substitution  à  nas  Chainbres  actuelles  d'un  Parle- 
ment pi^ofessionnel  on  qui  ne  voudraient  voir  au 
pouvw  que  des  techniciens,  commettent  contre  le 
politique  et  le  technique  une  grave  confusion  dont  les 
délivrera  la  lecture  du  livre  de  M.  Joseph  Barthé- 
lémy. 

La  cojnpétence  spéciale  doit  être  exigée  dans  les 
postes  administratifs,  mais  pour  donner  l'impulsion 
gouvernementale,  des  leoimiciens  ne  posséderaient 
peut-être  pas  les  q'ualités  requises  ni  surtout  les  vues 
d'ensemble  indispensables  à  la  condltite  des  affaires 
politiques. 

Une  démocratie  solide  doit  être  conduite  par  des 
hommes  de  culture  générale,  administrée  par  des 
spécialistes  et  contiôlée  de  près  par  l'opinion  publi- 
que. Mais,  pour  la  démocratie,  comme  pour  tout  ré- 
gime, l'es-sentiel  est  de  posséder  Uiue  élite  bien  prépa- 
rée à  sa  tâche  de  direction  et  de  ne  jamais  négliger 
l'éducation  morale  de  la  nation  tout  entière. 

Telle  est  la  thèse  piincipale  de  ce  hvre,  qui  abonde 
en  discussions  intéressantes,  en  remarques  de  détail 
d'une  grande  justesse  et  qu'on  voudrait  voir  lire,  à 
la  veille  des  grandes  élections  qui  se  préparent  chez 
nous,  par  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  exercent 
quelque  influence  sur  la  politique  du.  pays. 

Le  Travail  Invincible 

La  passion  du  travail,  tel  est  l'objet  de  tous  les  livres 
de  Pierre  Hamp  ;  et  par  là,  il  faut  entendre  auissi  bien 
des  souffi'ances  de  la  vie  trafique  d'es  ti^availJeurs, 
comme  disaient  les  Bonnet  (1)  que  l'attachement  des 
Iravaitlleurs  à  leur  lâche  professionnelle. 

Rien  ne  peut  détruire  cette  incorporation  de  l'homme 
à  son  métier,  et  son  acharnement  au  laloeur  qui  est 
toute  sa  raison  d'être,  ne  se  ralentit  ni  ne  s'émousse, 
même  sous  les  ol3us. 

Nous  ne  redirons  pas,  après  tant  d'autres,  unani- 
mes^ en  leur  juigement,  la  "beauté  paUiétique  du  style 
de  Pierre  Hamp.  le  don  d'évocation  à  la  fois  précise 
et  symboHque  grâce  auquel  cet  écrivain  nous  trans- 
porte dans  les  milieux  qu'il  décrit  et  dans  la  con- 
science même  des  per.sonnages  qu'il  crée. 

Quand  on  a  lu  son  livre,  il  semble  avoir,  sinon 
partagé,  du  moins  compris  les  souffrances  si  simple- 
ment supportées  par  toide  cette  population  des  usines 
ou  des  champs,  continuant  son  effort  au  miUeu  des 
dangers.  On  admire  cette  énergie  patiente,  cette  no- 
blesse d'ùine  que  manifestent  sans  cesse  tous  ces 
travailfieuf-s  et  l'héroïque  beauté  de  lenr  passion  du 
métier. 

11  faut  remercier  Pierre  Hamp  de  nous  avoir  donné 
ce  beau  livre  et  souludter,  pour  sa  juste  récompense, 
comme  aussi  pour  la  félicité  de  ses  lecteurs,  qu'on 
en  établissp  bien  ^ito  une  nouvélle  édition  sur  un 
papier  meilleur  et  surtout  en  caractères  moins  mi- 
croscopiques que  ceux  de  cette  édition  de  guerre. 

Roger  Picard. 


(1)  Joseph-Barthélerny.  —  Le  problème  de  ia  compétence 
dans  la  démocratie  (in-8^,  260  p.,  Paris,  Alcan,  1919). 

(l!  Pierre  Hamp.  —  Le  Travail  invincible  (in-12,  272  p,, 
Paris,  \ouiellc  Revue  française,  1918). 
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QUEL  SERA  L'AVENIR  . 

ÉCONOilQUE  DE  LA  SUISSE? 


•  Retardé  de  quelques  semaines,  cet  article  était  écrit 
lorsque  se  produisirent  certains  jaits  intéressant  les  rela- 
tions franco-suisses  et  dont  il  eût  fallu  tenir  compte.  Telle 
la  réception,  par  de  hautes  personnalités  françaises,  parmi 
lesquelles  MM.  Doumer,  Cruppi,  Jules  Roche,  Painlevé, 
d'une  délégation  de  conseillers  nationaux  suiss's.  Cette 
consultation  précéda  de  peu  le  nouvel  accord  commercial 
qui  vient  d'être  signé  par  les  deux  pays. 

Parmi  les  nombreux  changements,  issus  de  la  gucrrc 
européenne,  dont  l'influence  s  affirme  de'  plus  en  plus  en 
Suisse,  on  remarque  ces  deux  principaux-  :  changement 
de  voisinage,  car,  depuis  le  retour  à  la  France  de  l' Al- 
sace-Lorraine, la  moitié  de  .a  Suisse,  environ,  se  trouve 
enclavée  dans  les  pays  de  l'Entente  (Italie  et  France), 
changement  d'orientation  du  courant  économique  car,  dé- 
sormais, l'Allemand,  notre  grand  fournisseur  de  fer  et 
de  charbon,  est  incapable  de  nous  continuer  ses  envois. 
Nos  intérêts  nous  détouirneront  donc,  pour  une  large  part, 
de  la  frontière  allemande  et  nous  forceront  à  demander 
à  1  Entente,  à  la  France  surtout;  les  matières  premières 
qui  vont  nous  manquer,  —  qui  nous  manquent  déjà.  Or, 
cette  double  modification  ne  fut  pas  sans  provoquer  dans 
le  pays  des  contre-coups  assez  sérieux  dont  s'alarment  les 
moins  timorés. 

La  plus  grave  de  ces  conséquences  est  asssurément  la 
crise  du  charbon  (les  contingents  allemands  sont  tombés 
à  presque  rien)  qui  entrave  à  tel  point  le  trafic  des  che^ 
mins  de  fer  que  les  trains  sont  supprimés  le  dimanche. 
Mesure  d'où  naquit  .e  mécontentemient  des  employés  et 
fonctionnaires  et  les  amena  à  participer  au  récent  mou- 
vement bolcheviste. 

Cette  participation  fut  symptomatique  et  inquiéta  fort 
les  sphèrîs  officielles.  D'autant  plus  qu'on  ne  peut  par- 
ler d'un  moment  d'égarement  car,  après  la  grève  révolu- 
tionnaire, l'Association  des  employés  et  fonctionnaires 
fédéraux  (dont  font  partie  les  cheminots),  réunie  pour 
discuter  du  droit  de  grève  (décembre  1918),  a  pris  posi- 
tion en  faveur  de  celui-ci,  par  86  voix  contre  76. 

D'autre  part,  pour  des  causes  variées,  diverses  indus- 
tries subissent  des  crises  dont  l'aboutissement  est  le  chô- 
mage. Ainsi  les  bi-rodeurs  et  brodeuses  du  canton  de  Saint- 
Gall,  ainsi  1  agriculture  en  général  qui  a  cruellement  souf- 
fert de  la  longue  mobilisation  de  J  armée,  sans  compter 
le  dépeuplement  des -campagnes  qui  raréfie  la  main-d'œu- 
vre au  point  de  faire  de  1  ouvrier  agricole  un  spécimen 
presque  introuvable. 

Ces  phénomènes  internes  jouèrent  un  rôle  essentiel  dans 
la  grève  générale  de  novembre  dernier  et  entretiennent  en 
Suisse  un  état  de  malaise  et  d  inquiétude  qui  paralyse 
les  initiatives.  On  se  demande,  à  1  étranger,  quels  peuvent 
être  les  desiderata  des  milieux  industriels  et  commerciaux 
suisses,  quelles  idées  directrices  les  animent.  L  opinion 
de  mes  concitoyens  e:.t  que  les  D  oiefs  d  avenir  qui  se 
manifestent  —  j'en  parlerai  tout  à  l'heure  —  sont  le  fait 


de  groaipes  isolés.  La  cohésion  manque,  en  un  mot  on 
est  dans  1  expectative.  Le  voyage  de  M.  le  président 
Adoj  fut  préciséTnent  Ja  résultant?  de  cet  état  d'esprit. 
Si,  pour  là  première  fois,  sauf  erreur,  un  présidîîit  a 
franchi  la  frontière  pour  venir  se  concerter  avec  d'autrej 
chefs  d  Etat,  on  peut  bien  penser  que  les  motifs  de  pa" 
raille  innovation  sont  d'importance.  Placée  entre  les  djux 
fractions  de  1  Europe  belligérante,  la  situation  de  la 
Suisse  neutre  —  est-il  besoin  de  le  répéter  ?  —  est  par- 
ticulièrement difficile.  Avant  de  diriger  la  réorganisation 
économique  du  pays,  il  était  d'élémenta  re  prudence  que 
le  FKïuvoir  fédéral  prît  contact  avec  ses  voisins,  en  pleine 
évo'ulion,  eux  aussi.  Nous  savons  que  l'Entente  compte 
beaucoup  sur  les  neutres  fx)ur  lui  fournir  ce  qu'elle  refu- 
sera, désormais,  de  demander  à  l'AUemagne.  Dans  quelle 
mesure  la  Suisse  pourra-t-elle  collaborer  avec'  la  France 
et  ses  alliés,  quelles  seront  les  industries  à  dévebpper, 
à  créer?  Tels  sont  ks  points  principaux  sur  lesquels  ont 
porté  les  entretiens  de  M.  Ador  avec  les  hautes  i>erson- 
nalités  réunies  en  ce  moment  à  Pans.  Les  directives  de 
nos  entreprises  dépendront,  en  grandb  partie,  ides  rensei- 
gnements recueillis  par  M.  le  Président  de  la  Confédé- 
ration. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cet  article  d'examiner 
en  détail  le  processus  des  faits  économiques  en  Suisse. 
On  notera,  cependant,  deux  périodes  dans  1  évolution 
qui  aboutit  au  voyage  cïfj  M.  Gustave  Ador.  Dans 
la  première,  la  politique  de  la  Confédération  est  en- 
tièrement dominée  par  .''influence  germanophile  que  syn- 
thétise le  triumvirat  de  MM.  Schulthess,  Miillex  et  Hoff- 
m.ann.  Absolument  hypnot'sés  par  la  puissance  impériale, 
ces  homjmes  d'Etat  croient  sincèrement  l'avenir  de  la 
Suisse  lié  à  celui  de  l'Allemagne  i£t  mettent  tout  leur 
talent  à  servir  les  intérêts  commerciaux  germano-suisses 
qui,  pour  eux,  ne  font  qu'un.  C'est  l'époque  de  1  établis- 
sement, à  Berne,  d'un  grand  nombre  d'entreprises  alle- 
mandes (sous  la  haute  protection  de  M.  le  ministre  von 
Romberg  aux  menées  duquel  j'ai  consacré  ici  un  précé- 
dent article)  notamment  les  firmes  a  Militaria  »  et  (i  Me- 
tallum  »,  occupant  plus  de  mille  employés,  tous  Aile- 
m.ands  démobilisés.  C'est  l'époque  aussi  d'un  service  in- 
tense de  propagande  inondant  le  pays  enticT  de  ses  bro- 
chures et  prospectus.  Les  malheureux  Suisses-Français  qui, 
seuls,  protestaient  contre  cette  ingérence,  étaient  injunés 
et  honnis  par  une  presse  stipendiée.  11  y  avait  deux  Suis- 
ses entre  lesquelles  se  creusait,  tou.'ours  plus  profond,  le 
fameux  ((  fossé  »  dénoncé  par  M.  le  professeur  Paul  Seip- 
pel.  Mais,  survinrent  les  événements  (mission  de  M.  le 
conseiller  national  Grimm  auprès  de  Lénine,  affaire  de  la 
valise  diplomatique,  etc.).  qui  démonétisèrent  à  tel  point 
M.  Hoffmann  qu'il  dut  —  fait  inouï  dans  nos  mœurs 
patriarcales  —  précipitamment  rendre  son  portefeuille.  On 
sait  qu'il  fut  remplacé  par  M.  Gustave  Ador,  l'actuel  . 
Président. 

La  seconde  phase  débuta  à  ce  moment-là.  Son  éclat 
s  accrut  en  raison  rhême  des  succès  de  l'Entente.  Quand 
,1a  débâcle  allemande  s'avéra  fatale,  les  conversions  à  la 
francophilie  se  multiplièrent  de  façon  p  èsque  risible.  En 
même  temps-  la  haine  des  «  welsches  »  (Suisses-Fran- 
çais) s'évaporait  par  degré  et  l  oa  fut  tout  heureux,  à 
Berne,  d'accepter  leur  concours  pour  orienter  vers  1  Ouest 
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les  intérêts  nouveaux  et  masquer  la  déroute  de  trop  de 
gens  compromis  dans  l'aventure  germanophile.  Par  un 
cuneux  retour  des  choses,  d'ailleairs,  le  ((  fossé  »  dont 
j'ai  parlé  se  trouva  comblé  subitement  par  les  menées 
bolchevistes,  cette  grève  générale  qui  agit  comme  un  réac- 
tif sur  de  communes  aspirations  éparses,  les  concentra  en 
un  bloc  fait  des  mille  variétés  de  l'instinct  de  conserva- 
tion sociale.  G'eet  le  cas  de  dire  qus  la  crainte  du  dan- 
ger est  le  conuncncement  de  la  sagesse.  Jamais  le  pa- 
triotisme ne  fut  plus  ardent,  I  honeur  du  désordre  bol- 
cheviste  plus  grande  qu'au  lendemain  de  cette  grève. 
Parallèlement,  1  inclination  des  espoirs  vers  l'Entente,  dé- 
sorméiis  toute  puissante,  se  précisa  et  trouva  ses  formu- 
les. 

J'ai  parlé,  tout  à  l'heure,  des  ù  projets  d  avenir  ))  de 
certains  milieux  industriels  et  commerciaux  suisses,  rela- 
tifs au  progrès  économique  du  pays.  Il  convient  de  ci- 
ter, au  premier  rang,  le  projet,  très  poussé  déjà,  aussi  bien 
en  France  qu'en  Suisse,  d'après  lequel  le  Rhône,  rendu 
navigable  de  Marseille  à  Genève,  deviendrait  une  voie 
de  communication  de  premier  ordre.  M.  Herriot,  sénateur 
du  Rhône  et  maire  de  Lyon,  est  un  des  plus  actifs  propa- 
gandistes di  cette  idée.  Il  lui  a  consacré  de  nombreuses 
conférences  tant  à  Genève  qu'à  Lyon.  En  Suisse,  à  Ge- 
nève, c'est  M.  l'avocat  Paul  Balmer  qui  déploie  la  plus 
grande  activité  dans  ce  but.  M.  Balmer  a  été  longtemps 
président  du  Cercle  franco-suisse  qui  lutte  également  avec 
énergie  pour  cette  réalisation.  Sur  ce  projet  de  naviga- 
bilité du  Rhône  vieiment  s  en  greffer  d  autres  visant  à 
organiser  tout  un  réseau  fluvial  et  ferroviaire  de  1  Océan 
et  de  la  Méditerranée  à  la  mer  du  Nord  et  même  à  la 
mer  Noire  en  utilisant  le  Rhin  et  le  Danube.  11  y  a  un 
comité  ((  Suis;-e-Océan  )>  qui  s'occupe  plus  spécialement 
de  la  voie  Nantes  et  Bordeaux-Bâle,  via  Genève.  Je 
trouve  dans  une  causerie  que  M.  1  ingénieur  Bes- 
son  (Genève)  a  faite  à  l'Institut  national  genevois  ces  dé- 
tails sur  CCS  diverses  questions  :  —  «  En  Allemagne,  on 
a  poursuivi  la  construction  du  Mittelandkanal.  Cette  voie 
d  eau  est  indifférente  à  la  Suisse.  Il  n'en  serait  pas  de 
même  de  la  construction  du  canal  lac  de  Constance-Haut- 
Danube.  Le  Danubs  étant  navigable  depuis  Ulm,  ce  se- 
rait pour  nous  1  accès  à  la  msr  Noire,  c'est-à-dire  une 
grosse  économie  de  transport  pour  1  importation  des  blés 
d'Ukraine  et  des  pétroles  de  Roumanie.  Plus  importante 
encore,  pour  nous,  sera  la  libre  navigation  du  Rhin,  à 
laquelle  l'Allemagne  faisait  des  difficultés.  Heureusement, 
nos  droits  sont  évidents  et  nul  doute  que  le  prochain  con- 
grès de  la  paix  ne  les  reconnaisse  définitivement.  Du 
côté  de  la  Frcuice,  c'est  la  navigation  du  Rhône  qui  nous 
intéresse.  Elle  nous  permettrait  d  rt  eindre,  non  seulement 
la  Méditerranée,  mais  aussi  Bordeaux,  Nantes,  Paris  et 
le  Havre  par  les  canaux  du  Centre  et  de  Bourgogne.  » 

Plus  loin,  M.  Besson  faisant  allusion  à  un  autre  grand 
projet,  relatif  à  la  production  de  la  force  électrique,  la 
construction  d'une  usine  génératrice  géante  à  Génissiat 
(Ain)  sur  le  Rhône,  explique  que  les  bénéfices  de  cette 
usine  —  dont  le  rayon  d'action  s'étendrait  fort  loin  — 
permettraient  d  amortir  rapidement  les  frais  considérables 
de  tant  de  travaux.  Mentionnons  encore  ime  conférence, 
faite  à  Paris,  en  décembre  dernier,  devant  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  présidée  par  M.  l'ancien  ministre  Yves 
Guyot,  où  un  autre  orateur  genevois,  M.  Albert  Wua- 
rin,  a  très  heureusement  démontré  la  nécessité  urgente 
d'une  collaboration  économique  franco-suisse  toujours 
plus  étroite.  M.  Wuarin  a  parlé,  non  seulement  du  pro- 
jet Suisse-Océan  mais  aussi  de  celui  qui  tient  surtout  à 
cœur  aux  Genevois  :  le  percement  de  la  Faucille,  qui  re- 
lierait, en  ligne  presque  directe,  Paris  et  Genève.  Cette 
grande  œuvre  mériterait  d'être  complétée  par  le  perce- 
ment du  Mont  Blanc,  qui  mettrait  l'Italie  à  1 1  heures  de 
Paris,  secondant  utilement  le  modeste  tunnel  du  mont 
Cenis,  seul  tuimel  (fort  ancien  déjà)  franco-italien  existant 


aujourd  hui.  Le  Faucille-Mont-Blanc  a  de  chauds  parti- 
sans en  Suisse  et  en  France,  parmi  lesquels,  sauf  erreur, 
M.  l  ancien  ministre  Femand  David,  député  de  la  Haute* 
Savoie.  On  ne  saurait  omettre,  non  plus,  le  nom  de  M. 
l'ingénieur  Loiseau  dont  la  propagande  en  France  fut  si 
active.  Mentionnons,  enfin,  que  toutes  ces  aspirations  vers 
un  mieux-être  économique  ont  été  fort  bien  résumées  dans 
le  discours-ministre  que  M.  John  Gignoux,  président 
du  Conseil  d'Etat  de  Genève,  prononça  en  novembre  der- 
nier, à  1  ouverture  de  la  nouvelle  session  cantonale. 

On  comprendra  que  je  ne  puisse  entrer  dans  les  détails 
de  ces  multiples  projets,  tous  défendu>3  par  des  groupe- 
ments importants  de  spécialistes  et  de  po'iticiens  qui  ne 
perdent  pas  une  occasion  d'y  intéresser  les  gouvernements 
cantonaux  et  fédéral.  Mais,  durant  la  dure  période  que 
nous  venons  de  traverser,  il  était  difficile  de  songer  à  des 
réalisations.  Le  Conseil  fédéral  a-  cependant,  fait  son 
possible,  notamment  en  procédant  à  l'é'cctrification  d'une 
partie  de  ses  chamins  de  fer.  Celle-ci  ne  pourra  s'exé- 
cuter que  lorsque  sera  résolue  la  question  de  la  «  houille 
blanche  »  dont  nous  pourrons  retirer  des  ressources  pres- 
que i'limitées.  Mais  la  longueur  de  cet  article  m'oblige 
à  indiquer,  seulement,  cet  important  chapitre  du  renou- 
veau, industriel  de  la  Suisse. 

Pour  la  mise  en  œuvre  de  ce  programme,  connexe  à  de 
vastes  développements  industriels,  1  appui  de  l'Entente, 
surtout  da  la  France  nous  est  indispensable.  Nous  savons, 
d'ailleurs,  pouvoir  compter  sur  une  bonne  volonté  dont 
nous  eûmes  déjà  maintes  preuves.  Tout  récemment  en- 
core;, un  communiqué  officiel  de  Berne  (19  décembre)  in- 
formait que  le  commandement  militaire  français  avait  ré- 
pondu favorablement  à  la  demande  d'une  délégation 
suisse  concernant  l'envoi  d  un  complément  de  charbon. 
Les  Alliés  mettaient  à  notre  disposition  un  contingent  de 
1.200  tonnes  de  charbon  par  jour.  Mais  les  milieux  com- 
mîixiaux  suisses  seraient  heureux,  surtout,  que  les  mai- 
sons françaises  et  alliées  entreprissent  une  lutte  véhé- 
mente contre  l'emprise  allemande,  si  audacieuse  tou- 
jours, qu'elles  répondissent  en  un  mot,  à  cette  propagande 
par  une  propagande  plus  active  encore.  La  lutte  contre 
l'infiltration  allemande  en  Suisse,  contre  les  mille  procé- 
dés cauteleux  de  gens  sans  scrupule  qui  cherchent  à  s'ins- 
taller, chez  nous,  à  l'abri  d  hommes  de  paille  :  tel  est  le 
nœud  da  la  question,  pour  nos  industries,  nous  le  sentons 
fort  bien.  Ce  péril  nous  tient  en  éveil,  nous  y  parons  de 
notre  mieux,  sachant  combien  l'Entente  redoute,  pour  elle 
et  pour  nous,  des  confusions  d'origine  qu'elle  veut  -fviter 
à  tout  prix.  Voici,  à  ce  sujet,  quelques  lignes  de  l'édi- 
torial de:  La  Suisse  du  14  janvier  :  —  «  Moins  l'indus- 
triel allemand  sera  en  mesure  de  travailler  avec  profit 
dans  son  pays,  plus  il  tendra  à  exporter  ses  capitaux  pour 
les  faire  fructifier  au  dehors,  chez  les  neutres,  notam- 
ment en  Suisse.  Le  camouflage  va  prendre  des  propor 
tions  inconnues  jusqu'ici  dans  notre  pays.  Eti  simultané- 
ment, nous  verrons  augmenter  dans  les  pays  alliés  la  mé- 
fiance dont  on  fait  preuve  à  notre  égard  et  qui,  trop  sou- 
vent, a  entraîné  de  graves  injustices.  Il  faut  donc  d'ores 
et  déjà  prendre  des  mesures  pour  conjurer  ce  péril.  »  — 
En  dépit  des  récentes  émeutes,  en  effet,  Malgré  les  spar- 
takistes et  leurs  fusillades  le  commerçant  allemand  n'a 
pas  perdu  la  tête  et  s'applique,  comme  jadis  et  toujours, 
à  s  inspirer  de  ce  mot  auquel  le  Boche  a  donné  un  sens 
de  lucre  intraduisible  :  projitieren.  Dans  l'Intransigeant  du 
24  décembre,  M.  Léon  Bailby  consacre  un  article  {Evx  et 
Nous)  à  cette  invraisemblable  audace  mercantile  des  Al- 
lemands. Il  cite  des  einnonces,  empruntées  au  Berliner 
Tageblatt,  où  des  négociants  berlinois,  prêts  à  retourner 
en  Amérique  et  même  en  Belgique  (!!!)  font  leurs  offres 
de  service. 

Je  veux  répéter,  en  terminant,  que  les  industriels  suis- 
ses désirent  vivement  que  la  propagande  commerciale  al- 
liée s'intensifie  chez  eux.  Il  ne  m'appartient  pas  d'appré- 
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ckY,  fc^,  1  's  .iiiéthodes  du  commerce  français  ni  1  appui, 
plus  ou  moins  énergique,  qu'il  rencontre  auprès  de  ses 
diplomates.  On  me  peirmettra,  simplement,  à  titre  d'indi- 
cation, de  signaler  une  note  parue  dans  le  Temps  du  I  1 
décembre  (sous  le  titre  :  Nos  échanges  avec  h  Suisse)  et 
qui  conclut  en  ces  termes  :  —  «  C'est,  nous  le  répétons, 
un  fait  entre  mille  ;  nous  pourrions  multiplie.r  les  exem- 
ples. S'étoanera-t-on^  après  cela,  que  le  découragement 
gagne  de  plus  en  plus  nos  commeirçants  et  nos  industriels 
et  que  beaucoup  d'entre  eux,  rebutés,  renoncent  à  une 
Jutte  qui  ne  s'est  pourtant  jamais  autant  imposée  dans  les 
pays  neutres.  »  —  EspéroniS  que  le  Temps  se  montre  trop 
pessimiste  et  opposons,  au  cas  fâcheux  qu  il  cite,  l'ex- 
cellente initiative  de  la  maison  d'édition  Crès  et  Cis,  de 
Paris,  qui  a  créé,  pendant  la  guerre,  des  succursales  fort 
achalandées  à  Berne  et  à  Zurich.  Dans  cette  ville,  la  mai- 
son Crès  et  Cis  a  eu  1  heureuse  idée  d'adioindre  à  son 
magasin  une  salle  de  lecture  qui  est  très  fréquentée  des 
étudiants. 

Valentin  GraNDJEAN, 
Ancien  député  de  Genèoe. 

CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 


L  — '  Les  Faits.  —  Lw  réunion  des  Cliambrcs  de  com- 
merce anglaises.  —  Critiques  françaises  et  an- 
glaises.—  Les  points  communs  :  Durée  du  travail  et 
salaires  ;  gaspillage  financier  ;  entraves  'Commer- 
ciales et  liberté.  — •  Les  différences  :  Courage  fiscal 
et  pusillanimité. 

IL  —  Les  Idées.  —  L'organisation  économique  du 
pays.  —  Encore  le  régionalisme  économique.  — 
Deux  livres  de  M.  Jean  Desthieux.  —  Production  et 
vitalité  fnançaise.  —  Les  deux  productions  :  hommes 
e',  marchandises. 

III.  —  La  Vie  administrative  et  pari.E-Me.\tairf..  — 
Offices  d'exportation  et  attachés  commcrciau.r.  — 
L'ordre  du  jour  économique  du  Parlement.  —  L'of- 
fice du  commerce  extérieur  et  les  agents  commer- 
ciaux. —  La  thèse  négative  et  critique.  —  La  thèse 
positive.  —  Administration  et  initiative  privée. 

I.  —  LES  FAITS 

La  réunion  des  chambres  de  commerce  anglaises. 

Un  argument  fav'ori  chez  les  commerçants  français, 
c'est  qu'à  l'étranger,  dans  les  pays  libéraux  anglo- 
saxons,  les  entraves  à  la  liberté  commerciale,  résultat 
inévitable  de  la  guerre,  ont  été  abaissées  aussitôt 
l'iarmistice  signé.  Quels  éloges  n"a  pas  valus  au  Pré- 
sident Wilson,  de  la  part  des  libres-échangistes  de 
la  vieille  roche  la  phrase  célèbre  où  il  disait  que  la 
guerre  terminée  «  il  fallait  déposer  le  liarnais  revêtu 
de  mauvais  gré  et  redonner  i\.  l'initiative  individuelle 
son  plein  essor  ».  Us  n'oubliaient  qu'un  point  :  le 
maintien  sur  les  chemins  de  fer  de  la  mainmise  de 
l'Etat  ;  les  projets  de  nationalisation,  et  la  survivance 
de  nombreuses  interdictions  d'importer  et  d'exporter. 
Mais,  cette  semaine,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  se 
sont  élevées,  parmi  les  commerçants  réunis  en  leur 
congrès  annuel,  des  plaintes  si  voisines  de  celles  de 
nos  concitoyens  qu'il  n'est  môme  pas  besoin  d'une 
transposition  pour  les  croire  formulées  chez  nous. 
Tous  les  griefs  articulés  contre  l'ingérence  de  l'Etat, 
toutes  les  critiques  dirigées  contre  l'inflation  moné- 
taire, tous  les  reproches  adressés  à  la  bureaucratie 
incompétente  et  'aux  formalités  complexes  se  retrou- 
vent dans  la  bouche  des  orateurs  qui  se  sont  succédé 
et  dans  le  texte  des  résolutions  adoptées  à  l'unani- 
mité. 

Chez  nous,  la  journée  de  huit  heures  n'a  jias  été 
.sans  soulever  les  protestations  du  monde  jjatronal. 
Sans  doute,  les  grands  industriels  métallurgistes  onl 
signé,  avec  le  Syndicat  ouvrier,  une  convention  collec- 
tive, premier  indice  cl'une  entente  que  nous  souhai- 
terions voir  se  généraliser.  Mais  les  chambres  de 
commerce   avaient   fait   entendre    une  protestation 


véhémente  dont  les  termes  mômes  durent  être  atté- 
nués par  les  représentants  patronaux  à  la  conférence 
ministérielle,  comme  l'a  signalé  M.  Albert  Tliomas  h 
la  Chambre.  Les  représentants  du  commerce  anglais 
craignent  laussi  la  réduction  de  la  journée  de  travail 
et  la  politique  des  hauts  salaires.  Gomment  soutenir, 
disent-ils,  la  concurrence  internationale  si  à  une  jour- 
née réduite  et  à  des  salaires  accrus  ne  correspond  pas 
une  production  augmentée.  Ce  sera  faire  le  jeu  de  nos 
compétiteurs  déjà  triomphants  sur  de  nombreux  mar- 
chés, ce  sera  non  seulement  leur  permettre  une  riva- 
lité heureuse  à  l'extérieur,  m'ais  l'invasion  même  de 
notre  marché  national.  Que  les  ouvriers  renoncent  à 
leurs  restrictions  syndicales,  qu'ils  comprennent 
qu'aujourd'hui  la  production  doit  être  notre  unique 
préoccupation  et  qu'ils  prennent  leur  part  à  K^e  besoin 
d'activité  reconstructive  et  expamsive. 

A  l'heure  où  le  règlement  des  comptes  de  la  grande 
guerre  pose  devant  la  France  inquiète  le  problème 
financier  le  plus  grave  de  son  histoire,  l'extravagance 
des  dépenses  administratives  est  un  argument  facile 
et  sûr  de  faire  recette  devant  quelque  public  qu'il 
soit  exposé.  Les  ministres  anglais  n'échappent  pas  à 
ce  reproche.  Il  est  temps,  dit  le  congrès  des  cham- 
bres de  commerce,  que  le  Parlement  reprenne  son 
contrôle  financier.  Il  est  temps  d'exposer  au  grand 
jour  le  nombre  des  ministères  et  des  services  créés 
pendant  la  guerre,  l'effectif  de  leur  personnel  et  leurs 
frais  d'entretien.  Quand  les  dépenses  publiques  dé- 
passent 150  millions  par  jour,  le  publie  a  le  droit  de 
savoir  où  va  .l'argent  et  de  mettre  un  frein  à  cette 
prodigalité,  comme  tel  est  le  cas  pour  les  fonds  de 
chômage. 

Bien  entendu,  nous  retrouvons  la  môme  répugnance 
pour  toute  nationalisation  d'entreprises  quelles  qu'elles 
soient.  Et  comme  la  nationialisation  des  charihon- 
nages,  llgurant  au  premier  plan  des  revendications 
ouvrières,  a  chance  d'aboutir,  elle  coalise  contre  elle 
toutes  les  forces.  Loin  de  remédier  aux  défauts  actuels 
d'exploitation  et  de  distribution  du  charbon,  la  natio- 
nalisation les  accentuerait  au  contraire,  dit  le  con- 
grès. Elle  provoquerait  un-  état  permanent  de  disette 
de  charbon  et  empêcherait  tout  investissement  de 
nouveaux  capitaux  ;  elle  aboutirait  à  une  exploitation 
privée  de  t.out  intérêt  et  à  un  contrôle  stérilisant 
L'exemple  de  l'exploitation  des  téléphones,  qui  rap- 
porte à  peine  1  à  2  %,  n'est  pas  encourageant.  Singu- 
lière raison  qui  confond  .la  notion  publique  et  la 
notion  privée  du  profit  ou  du  bénéfice  ! 

Enfin,  'C'est  contre  les  entraves  au  commerce  : 
réglementation  des  transports  par  chemins  de  fer  et 
par  bateaux,  interdiction  ou  contfngentement  des 
exportations  et  des  importations  que  s'élèvent  les 
plaintes  les  plus  vives.  A  Manchester  plus  de  250  mil- 
lions de  marchandises  attendent  leur  expédition  vers 
la  Norvège,  la  Suède,  la  Hollande,  la  Belgique  et  la 
Suisse.  Une  forte  proportion  a  fait  l'objet  "d'un  paie- 
ment, mais,  par  suite  des  restrictions,  les  acheteurs 
ne  peuvent  les  recevoir.  Il  est  impossible  de  prendre 
de  nouvelles  commandes  sur  ces  marchés  tant  que 
l'opposition,  h  la  sortie  des  marchandises  commandées 
n'aura  pag  été  levée.  Les  chambres  de  commerce 
anglaises  np  se  contentent  pas  de  demander  la  liberté 
de  soriic  ;  elles  réclament  des  Alliés  l'iatténuation  des 
interdictions  d'entrée.  Vis-à-vis  de  la  France  notam- 
ment on  sait  les  mesures  que  le  gouvernement  britan 
nique  et  le  gouvernement  américain  ont  cina  devoir 
prendre. 

Mais  si  sur  tous  ces  points  les  négociants  anglais  se 
rencontrent  avec  les  nôtres,  il  en  est  un  sur  lequel, 
en  revanche,  ils  font  preuve  d'un  sens  phfs  exact  des 
réalités  et  des  .sacrifices  nécessaires.  On  .a  dit  depuis 
longtemps  que  les  Français  avaient  le  courage  mili- 
taire mais  manquaient  de  courage  fiscal.  L'Anglais  a 
l'un  et  l'autre.  Il  vient  d'en  donner  la  preuve,  lians 
l'assemblée  des  chambres  de  commerce  il  ne  s'est 
pas  élevé  une  voix  contre  les  impôts  en  soi.  Tout  ce 
qui  a  été  demandé  c'est,  non  pas  même  la  suppression 
des  impôts  sur  les  hénéfices  de  guerre  dont  la  place 
est  aujourd'hui  acquise  dans  l'arsenal  fl.scal,  mais 
sim])lemenl  leur  atténuation  pour  éviter  les  consé- 
quences de  cette  taxe  sur  les  investissements  de  capi- 
taux et  ensuite  une  enlente  internationale  ou  une 
législation  appropriée  pour  éviter,  les  doubles  imposi- 
lioi  s.  Si  donc  l'intérêt  quelquchus  étroi!  et  les  courtes 
vues  rapprochent  lès  industriels  de  l'un  et  l  autre  côté 
de  la  i\tan''-he,  il  ne  serait  pas  mauvais  que  nos  com- 
merçants s'inspirent  des  leçons  de  leurs  collègues 
d'Anglelerre  en  matière  fiscale.  Si,  on  effet,  ils"  ont 
le  droit  de  demander  le  juste  emploi  des  deniers  four- 
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nis  à  l'Etat,  s'ils  peuvieant  en  exiger  le  contrôle  rigou- 
reux, ils  ne  sauraient,  sans  plonger  les  finances  publi- 
ques dans  une  profonde  détresse,  se  refuser  plus  long- 
temps à  leur  assurer  les  ressources  qui  nécessitent  un 
effort  nouveau  et  autre  ohose  que  les  expédients  aux- 
quels recourt  un  gouvernement  imprévoyant. 

*^  IL  —  LES  IDEES 

L'Organisation  économique  du  pays 

'  Nous  demandons  pardon  aux  lecteurs  de  l'Europe 
]\ ou  celle  de  revenir  sur  le  régionalisme  économique. 
La  fauite  ne  nous  en  incombe  point.  Personnellenïent, 
nous  considérons  que  le  régionalisme  ne»  modifiena 
sans  doute  pas  beaucoup  la  physionomie  et  l'essor  de 
notre  industrie.  Nous  pouvons  invoquer  l'exemple  des 
•  pays  centralisés  économiquement  comme  l'Angleterre, 
où  les  organismes  administratifs  ne  jouent  qu'un  rôle 
infime  dans  le  progrès  industriel  et  l'expansion  com- 
merciale. Nous  pouvons  rappeler  le  programme  essen- 
tiellement national  des  grand.s  travaux  publics  alle- 
niaoïds  auxquels  est  due,  en  partie,  l'expansion 
allemande.  En  revancbe  il  nous  faut  bien  reconnaître 
que  dans  le  mouvement  d'idées  écoHomiques  di;  la 
l-rance  de  guerre  et  dans  les  projets  de  reconstitution 
de  la  France  de  paix  le  régionalisme  économique  tient 
une  place  prépondérante.  La  semaine  dernière  nous 
en  trouvions  la  preuve  dans  les  actes  administratifs 
de  M.  Clémentel.  Cette  semaine,  c'est  dans  deux  ou- 
vrages de  M.  Jean  Desthieux,  L'Evolution  régionaliste, 
vieille  déjà  d  un  an,  et  Produire,  publié  plus  récem- 
ment, que  nous  empruntons  le  résumé  et  la  formule 
du  prognamme  d'une  économie  régionaliste. 

«  Autrefois,  dit  l'auteur,  le  régionalisme  comportait 
pour  fin  premièrê  la  réforme  administrative.  La 
région  administrative  remplaçant  le  déparlement 
devait  tout  naturellement  épouser  les  limites  de  la 
région  géographique  et  historique,  telles  que  les  senti- 
ments et  les  phénomènes  intellectuels  permettaient 
de  les  retrouver.  Aujourd'hui,  le  régionalisme  est 
a\Tant  tout  une  méthode  d'organisation. Il  s'agit  d'amé- 
nager le  territoire  en  vue  d'un  accroissement  inces- 
sant de  la  production  nationale  et  de  la  mise  en  valeur 
de  toutes  les  ressources  régionales.  On  est  donc  amené 
à  conclure  que  cette  organisation  devra  être  basée 
surtout  sur  les  facteurs  économiques.  La  région  admi- 
nistrative épousera  certainement,  sans  trop  de  mé- 
comptes, les  limites  de  la  répion  économique.  Il  sera 
donc  tenu  compte  pour  l'établissement  et  la  délimi- 
lation  des  régions  :  1°  des  facteurs  économiques  (com- 
merciaux, industriels  et  agricoles)  ;  2°  des  facteurs 
géographiques  et  ethniques  ;  3°  des  facteurs  histori- 
qi'os  et  intellectuels  (langue,  mœurs  et  traditions). 
Dans  le  cas  où  il  ne  sera  pas  possible  dans  une  région 
quelconque  de  concilier  les  différents  facteurs  énu- 
mérés,  le  point  de  vue  économique  devra  l'emporter 
sur  tous  les  autres. 

Nous  craignons  que  les  défenseurs  du  régionalisme 
n'exagèrent  la  portée  et  les  effets  de  leur^  réforme. 
Toutefois,  l'heure  parait  venue  d'en  tenter  une  expé- 
rif^nce  au  moins  partielle.  L'Alsace  et  la  Lorraine  ren- 
dues è,  la  Fnance  ont  conservé  dams  l'ancien  empire 
allemand  une  autonomie  administrative  et  un  régiona- 
lisme respectés.  Qu'on  essaie  loyalement  d'en  conser- 
ver ce  qui  n'est  pas  incompatible  avec  nos  lois  d'Etat 
et  que,  sur  ce  point  encore,  si  l'expérience  prolongée 
est  heureuse,  on  «  alsacianise  »  progressivement  le 
reste  du  pays. 

III.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

OFFIcE.S  d'exportation  et  attachés  COMMLRClAUX 

Dans  !«  brouhaha  des  dernières  séances  qui  mi  pré- 
cédé l'ajournement  de  la  Chambre,  nombreuses  ont  été 
les  questions  économiques  abordées,  entamées  ou 
résoiues.  La  journée  de  huit  heures  a  alterné  au  Sénat 
et  h  la  Chambre  avec  les  interpellations  financières  et 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  appellations  d'ori- 
gme,  tandis  que  la  loi  sur  lo.s  aommagcs  de-  guerre 
grosse  de  toute  la  reconstitution  économique  des  ré- 
gions libérées  impatiemment  attendue  pour  fixer  les 
droits  et  déterminer  l'étendue  des  ressources  et  du 
crédit  des  sinistrés,  voyait  enfin  le  jour.  Chacune  de 
ces  mesures  mériterait  h  elle  seule  plus  qu'une  chro- 
nique. Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  au  débat 
soulevé  par  le  projet  sur  l'Office  national  du  commerce 
extérieur  et  les  attiachés  et  agents  commerciaux. 


Deux  thèses  s'y- sont  fait  jour  :  l'une  d'elles  bril- 
lamment soutenue  par  M.  Louis  Marin,  appuyée,  qui 
l'eût  cru  !  par  l'éclectique  AI.  Jean  Bon,  —  autrclois 
fonctionnaire  mais  aujourdhui  adversau'e  déclaré  de 
la  bureaucratie,  à  kiquelle  il  a  d'ailleui's  demandé  dR 
rester  attaché,  —  l'autre  détendue  par  le  rappoileiia' 
M.  Marc  Kéville  et  le  ministre  du  Commerce,  laciuelle 
n  a  pas  eu  de  peine  à  triompher. 

c(  Pourquoi,  demandait  Al.  Marin,  créer  un  orga- 
nisme nouveau  ?  Pourquoi  instituer  le  rouage  des  uiia- 
chés  commerciaux  '!  \  avons-nous  pas  déjà  les  consuls 
dont  la  mission  corciste  précisément  à  renseigner  nos 
commerçants  en  quête  d'informations  ?  \'ous  eu  avez 
fait  des  agents  aaministratils,  diplomatiques  même  1 
11  suffira  pour  en  tirer  tout  le  parti  commereial  de  les 
cantonner  dans  leurs  attributions  économiques,  stabi- 
lisés dans  leurs  fonctiouis,  maintenus  et  promus  sur 
place  dans  les  pays  dont  ils  connaîtront  la  langue,  les 
ressources  et  les  besoins,  ils  suffiront  à  la  tàclie.  Car 
à  diversifier  par  trop  les  agents  on  risque, comme  l'ont 
démontré  les  évtaements  u'avant-guerre,  de  les  mettre 
en  coniHit  et  d'enlever  à  la  diplomatie  française,  sous 
tous  ses  aspects,  i^olitique,  militaire,  naval,  commer- 
cial et  •  économique,  l'unité  qu'elle  doit  oonseï  vei'. 
Quant  à  l'Office  du  commerce  extérieur,  pourquoi 
en  augmenter  la  dotation  par  de  véritables  receltes 
d'impôts?  Les  renseignements  commerciaux  sont  cho- 
ses d'intérêt  privé.  Faites-en  paj-er  le  service  anx  bé- 
néficiaires au  lieu  de  les  délivrer  gratuitement.  Il  en 
résultera  un  dounde  avantage  :  pour  les  finances  pu- 
bhqu-e.-s  allégées  d'une  dépense  inutile  et  pomvues 
d'une  recette  bieuveniiie,  et  pour  les  commerçants  eux- 
mêmes,  car  un  renseignement  payant  sera  touj.iuis 
plus  consciencieusement  reclieralié  et  donné  qu'une 
information  gratuite,  d 

—  (I  Vous  vous  méprenez,  répliquent  le  rappor- 
teur et  le  ministre,  sur  la  portée  de  la  réforme,  t'^lle 
né"  tend  pas  à  entraver  l'initiative  privée  ou  à  s'y 
substituer.  Elle  vise  à  la  coordonner  ou  à  la  com- 
plétei'.  Elle  fait  appel  à  son  concours  mais  à  un  con- 
coiu's  éclairé  et  efficace  et  non  pas  nominal  et  pla- 
tonique. Au  sein  du  comité  consultatif  du  commerce 
d'exportation,  organe  spécial  d'un  commerce  propre, 
figureront  les  memibres  élus  des  syndicats  des  assu- 
ciations  et  des  cliambres  de  commerce.  Ce  ne  sera 
plus  la  désignation  unilatérale  dui  ministre.  Mais  ces 
commerçants  élU3  à  leur  tour  ne  devront  pas  se  con- 
sidérer comme  investis  d'un  mandat  purement  iiono- 
rifique.  Il  leur  faudra  travailler  et  collahorer.  Ce  sera 
comme  la  réalisation  par  voie  légale  et  administra- 
tive d'un  ongane  analogue  à  ceux  créés  par  les  com- 
merçants anglais,  américains  et  italiens.  Pour  les 
att^vcliés  commerciaux  subordonnés  au  chef  de  la 
mission,  ils  lui  soumettront  leurs  rapports  et  leur 
action  et  il  n'y  a  pas  à  craindre  les  discordances  re- 
doutées par  M.  Marin.  » 

Ici  encore  ce  n'est  pas  par  défaut  d'organes  admi- 
nistratifs que  nous  pécherons.  Nous  en  possédons 
de  nombreux,  conçus  sur  les  modèles  plus  ou  moins 
bien  adaptés  de  l'étranger.  Nos  commerçants  feiont- 
fis  fléchir  en  leur  faveur  leur  individualisme  protec- 
tionniste, singulier  mélange  d'un  désir  de  liberté  et 
d'un  besoin  d'intervention  ?  C'est  à  ce  prix  seuJement 
que  notre  commerce  d'exportation  trouvera  dans  ses 
organes  les  facteurs  d'une  expansion  souhaitaible 
mais  dont  il  ne  faut  s'exagérer  ni  l'importance,  ni 
les  perspectives.  - 

William  Oualid. 
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LA  BANQUE  DE  L'UNION  PARISIENNE 

ET  LA  BAISSE  DU  ROUBLE 


Insignifiant^  médiocre  el  tcnie^  comme  tous  les 
rapports  des  Conseils  d  administration  de  nos 
grandes  banques,  celui  de  la  Banque  de  runion 
Parisienne  en  date  du  16  avril  dernier  renlerme 
cependant  une  perle  qu'on  ne  saurait  trop  pré- 
cieusement enchâsser  : 

On  sait  ciue  la  Banque  de  l'Union  Parisienne  est 
très  largement  engagée  dans  les  aiiaires  indus- 
trielles russes.  Cela  nest  pas  sans  lui  donner 
quelques  soucis.  Mais  les  nouvelles  c^u'clle  reçoit 
du  pays  des  Bolcheviks  lui  rendent  certains  es- 
poirs. Cela  ne  va  pas  si  mal  qu'on  le  craignait. 
Les  usines  nom  pas  trop  souffert  ;  elles  ont  des 
stocks  de  matières  et  de  marchandises  ;  et,  en- 
fin —  ici  il  faut  citer  textuellement  :  «  La  valeur 
de  leur  actif,  constructions,  ateliers  et  marchan- 
dises a  augmenté  dans  des  proportions  considéra- 
bles, par  suite  tant  de  la  hausse  des  matières  que 
de  la  baisse  même  du  rouble  »  !!! 

Evidemment,  évidemment.  Cela  fait  beaucoup 
plus  de  roubles,  et  même  si  le  rouble  tombe  à 
zéro,  on  demeure  effrayé  de  la  prospérité  inouie 
qui  menace  VUnion  Parisienne  du  fait  de  ses  par- 
ticipations russes. 

Humour  ou  candeur  ?  J'inclinerai  plutôt  pour 
la  candeur,  en  y  joignant  mes  bien  vifs  éloges 
pour  un  établissement  qui  s'enorgueillit  de  pos- 
séder un  très  répuié  bureau  d'études  économiques 
et  financières. 

L.  P. 


I. 


LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


/ 


L'Allemagne  paiera.  —  La  France  aussi.  —  Un  jour- 
waliste  accuse  ceux  qui  veulent  «  vider  les  crânes  ». 

■  —  Traîtres  ou  vantards,  et  la  grande  illusion.  —  Ce 
que  disent  MM.  Anlonin  Dubost,  A.  de  Cupis,  A.  de 
Horevitz,  A.  Landry,  A.  Ribot  et  G.  Donegani.  — 
L'Association  Halo  -  française  d'expansion  écono- 
mique et  le  juste  règlement  des  charges  de  la  guerre. 
—  La  politique  des  emprunts  à  jet  continu. 

L'Allemagne  paiera.  —  La  France  aussi 

Un  journaliste,  qui  parle  beaucoup  de  l'indemnité 
de  guerre,  et  {fui  prend  ses  désirs,  ou  les  désirs  des 
autres,  pour  des  réalités,  disait  récemment  ceci  : 
»  Il  résulte  de  plusieurs  mois  de  discussion  que  le 
parti  le  pJus  attaché  au  fait  de  savoir  ce  que  l'Alle- 
magne ((  pouvait  »  payer,  avant  de  dégager  ce 
qu'elle  »  devait  ))  payer,  était  neuf  fois  sur  dix  le  parti 
de  l'Allemagne  ou  de  la  banque  allemande  ou  plus 
simplement  le  parti  des  Warbourgs,  et  que  le  dixième 
restant  représentait  la  simple  volonté  de  faire  l'en- 
tendu., de  jouer  le  malin  et  d'affecter  luie  profondeur 
de  grand  financier.  Un  peu  de  brusquerie  dans  nos 
lanalyses  a  aéré  et  ventilé  tout  ce  terrain.  On  a  fini 
par  nous  y  laisser  presque  tranquilles  —  et  nous 
avons  le  plaisir  d'y  être  rejoints  par  les  marques  évi- 


■dieintes  de  l'adhésion,  de  la  sympathie  et  de  la  cha- 
leureuse approbation  de  l'esprit  puljlic.  » 

Des  mots,  des  mots,  encore  des  mots,  et  surtout 
du  ((  bourrage  de  crâne  n.Parce  que  de  nombreux  .spé- 
cialistes ès^questions  économiques  et  financières  ont 
affirmé,  avec  chiffres  à  l'appui,  que-  l'Allemagne  et 
les  coalisés  ne  pouvaient  payer  l'intégralité  des  dé- 
penses afférentes  à  la  guerre,  on  les  a  qualifiés  de 
traîtres  ou  de  vantards,  mais  on  n'a  pu  démolir  leur 
raisonnemient. 

■  Des  personnalités  politiques  el  économiques  quelque 
peu  sensées  semettent  aujourd'hm  à  dissiper  la  grandie 
illuision  de  ceux  qui  croient  que  le  »  Boche  peut 
payer  ».  Ecoutez  par  exemple  M.  Antonin  Dubost, 
président  du  Sénat,  disant,  le  28  avril  1919,  dans  son 
discours  d'ouverture  du  Conseil  général  de  l'Isère  : 
«  La  Ligue  des  Nations  peut  devenir  la  base  d'une 
organisa lioji  financière  internationale  seule  capable 
de  faire  face  aux  charges  effroya/bles,  alor»  que,  de 
toute  auti  e  manière,  la  tùohe  paraît  à  peu  ppès  insur- 
montable. »  Ecoutez  encore  M.  Adriano  de  Cupis, 
sénateur  du  royaume  d'Italie  :  u  Toutes  les  nations 
doivent  se  considérer  en  état  de  faillite,  c'est  le  mot 
exact  :  il  est  dur,  mais  vrai,  n  Ecoutez  également 
M.  A.  de  Horevitz,  spécialiste  des  proMèmès  finan- 
ciers :  «  Si  formidables  que  soient  les  conséquences 
de  la  guerre,  les  peuples  vainqueurs  peuvent  les 
supporter  à  condition  toutefois  d'abandonner  les  vieux 
expédients  fiscaux,  qui  oppriment  l'essor  du  pays 
pour  permettre  de  passer  tant  bien  que  mal  d'un 
budget  à  l'autre  et  d'avoir  le  courage  d'employer  les 
mesures  énergiques,  n  Ecoutez  aussi  M.  Adolphe 
Landry,  diéputé  de  la  Corse,  auteur  d'un  Manuel 
d'économie  politique,  'très  apprécié,  professeur  à 
l'Ecole  des  hautes  études  :  «  A  elle  seule  l'indemnité 
allemande  —  ne  nous  faisons  pas  d'illusions  —  sera 
lom  de  combler  le  gouffre  financier  devant  lequel 
nous  nouis  trouvons.  »  Ecoutez  M.  Alexandre  Ribot, 
ancien  président  du  Conseil,  ancien  ministre  des 
Finances  :  «  Les  indemnités- qui  nous  seront  payées 
par  les  Empires  germaniques  ne  suffiraient  pas  ^ 
empêcher  que  nous  ne  succombions  sous  le  poids  des 
charges  ^assumées  dians  l'intérêt  commiôn.  »  Ecoutez 
surtout  M.  G.  Donegani  :  «  L'Allemagne  doit  paver,  - 
c  est  entendu.  Elle  doit  même  payer  touit  ce  qu'elle 
peut  payer  Le  châtiment  du  crime  contre  l'humanité, 
commis  par  le  peuple  allemand,  doit  être  aussi  sé- 
vère que  possible,  mais  il  ne  faut  pas  que  nous  nous 
fassions  d'illusions  exagérées.  Ne  crevons  pas  que 
l'Allemagne  puisse  payer  les  mille  milliards  qu'a 
coûtés  la  guerre  aux  Alliés  ;  cela  nous  réserverait  des 
surprises  désagréables.  Il  ne  me  paraît  pas  possible, 
et  je  crois  que  tout  le  monde  sera  de  mon  avis,  de 
fixer  dès  aujourd'hui  les  chiffres  que  l'Aliemagne 
pourra  payer.  Examinons  les  faits  et  les  chiffres 
Diminuée  de  l'Alsace-Lorraine  ainsi  que  d'autres  ré- 
gions riches  et  importantes,  touchées  ainsi  fortement 
dans  la  plus  grande  de  ses  industries,  la  métallur- 
gie, quelle  sera  demain  la  puissance'  économique  de 
l'Allemagne  ?  Quelle  sera  la  balance  commerciale  ? 
C'est  une  chose  que  personne  n'est  à  même  de  juger 
et  d'apprécier, -et  c'est  de  là,  surtout,  cependant,  que 
dépendra  la  possibilité  de  paiement  de  l'Allemagne 
vis-à-vis  des  Alliés.  Il  est  certain  que  les  exportations 
de  l'Allemagne  diminueront  dans  des  proportions 
considérables.  A-t-on  assez  réfléchi  à  cela  ?  Pour 
porter  un  jugement  sur  sa  future  puissance  financière 
u  ne  faut  pas  oublier,  aussi,  que  l'Allemagne  a  prêté 
des  sommes  énormes  h  l'Autriche-Hongrie  à  la  Tur- 
quie et  à  ses  autres  alliés.  A  l'heure  actuelle  que 
vaut  ce  papier  ?  Pas  cher,  certainement.  » 

Tout  oe  qui  précède,  —  sauf  la  citation  du  discours 
de  M.  Antonin  Dubost,  —  se  trouve  dans  une  bro- 
chure, citée  dans  le  dernier  numéro  de  l'Europe 
Nouvelle,  et  intitulée  Le  fuste  règlement  des  charges 
de  la  guerre.  Cette  brochure  a  été  publiée  par  VAsso- 
ciation  italo-française  d'expansion  économique.  Elle 
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contient  des  déclarations  émanant,  outre  les  person- 
nalités mentionnées  ci-dessus,  de  plusieurs  hommes 
politiques  et  de  divers  économistes  français  et  ita- 
liens :  MAI.  A.  Agnelli,  G.  Alessio,  Bar'zîlaï,  Bonin- 
Longare,  G.  Borgatta.  Qjiesa,  Luzzatti,  B.'  Ruini, 
M.  Ajam,  L.  Aubert.  René  Besnard.  M.  Bouilloux- 
Lafonl,  aémentel,  Cliarles  Dumont,  André  Honnorat, 
Milliès-Lacroix,  L.  .Mougeot,  R.  Péret,  Jules  Siegfried 
Jacques  Stern  et  Edmond  Théry.  Deux  hauts  commis- 
saires des  Etats-Unis  —  anonymes  —  ont  également 
donné  leur  opinion  sur  le  juste  règlement  des  chai  res 
de  la  guerre,  ainsi  que  Lord  Robert  Ceci],  ancien 
ministre  du  Blocus  et  de  la  Propagande  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  délégué  'britan- 
nique à  îa  Conférence  de  la  Paix. 

La  brochure  pidoliée  par  l'Association  italo-fi'an- 
çaise  contient  des  suggestions  intéressantes,  sinon 
origmales,  sur  la  future  Société  financière  des  Na- 
tions ou  plutôt  sur  la  répartition  éventuelle  des  char- 
ges de  guerre  entre  les  pays  alliés,  les  pays  ennemis 
€l  même  les  pays  neutres.  Je  reviendrai  sur  celte 
question  dans  le  prochain  numéro  de  Y  Europe  Nou- 
velle. Je  parferai  également,  lorsqu'elle  sera  terminée 
dfe  l'mterpellation  Perehnt,  actuellement  discutée 
devant  le  Sénat.  Mais,  de  façon  générale,  l'ensemble 
de  notre  situation  financière  me  préoccupe  d'autant 
plus  que  M.  Klotz,  si  j'en  crois  la  nouvelle  convention 
■passée  avec  la  Banque  de  France,  paraît  malgré 
^quelques  légères  retouciies  à  sa  politique  financière 
d  antan,  vouloir  se  cramponner  au  svstème  des  émis- 
sions de  billets,  des  avances  à  l'Etat'  et  des  emprunts 
consolides  à  jet  continu,  au  lieu  d  élaborer  et  de  pro- 
poser aux  Chambres  et  à  la  Conférence  de  la  Paix 
de.s  solution.s  fiscales,  nationales  et  internationales 
qui  seront  d'autant  plus  difficiles  à  réaliser  due  l'on 
fardera  plus  à  les  adopter. 

Loris  SuRF.T. 
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NOTES  DE  LA  SEMAINE 

Les  av&nces  et  Tes  émissions  de  la  Banque  de  France 

Nous  avons  enregistré  la  semaine  dernière  l'écJiec 
du  projet  de  M.  Klotz  relatif  à  ravance  au  Trésor  par 
la  Banque  de  France  d'une  somme  de  un  milliard 
Le  ministre  des  Finances  avait  été  obligé  de  recon- 
naître devant  la  Chambre  que  la  Banque  n'avait  pas 
voulu  luii  consentir  une  avance  supérieure  aux  mêmes 
conditions.  C&la  voulait  dire,  en  bon  français  comme 
l'avait  relevé  M.  Bedouce,  que  la  Banque'  avait  élevé 
des  protestations  contre  la  politique  financière  de 
M.  Klotz,  lui  avait  adressé  de  véritaMes  remontran- 
ces et  signifié  quil  fallait  commencer  à  se  préoccuper 
d  enrayer  les  secours  incessants  à  la,  presse  à  billets 

Le  ministre  des  Finances  vient  de  saisir  la  commis- 
sion du  budget  d'une  nouvelle  proposition  qui  a  pour 
objet  une  convention  avec  la  Banque  dont  l'esprit 
dilfere  sensiblement  des  conventions  d'avances  si- 
gnées jusqu'ici. 

Voici  quelles  en  sont  les  principales  dispositions  • 

La  Banque  de  France  ouvrira  au  Trésor  une  noui- 
velle  avance  do  trois  milliards  de  francs  ;  et  d'autre 
part,  cette  ouverture  de  crédit  aura  pour  corollaire 
une  augmentation  de  la  faculté  d'émission  de  la 
Banque  qui  sera  portée  die  3G  à  iO  milliards 

I  ourquoi  oes  chiffres  nouveaux,  et  comment  s'ex- 
phquent-ils  ? 

Si  l'on  donne  à  la  Banque  le  droit  d'émettre,  non 
pas  trois  mais  quatre  milliards  de  billets  nouveaux 

r^t'll''-f  1?-''^^''"''^,'^^  P^"^  ^0""er  plus  d'aisance  à 
notre  etalj  issement  d'emis.sion.  Sa  circulation  atteint 

Slîir^;!  u'"''^'',  "^^"i^'^d^-  Elle  n'a  Se 

„  1  ,  qu'une  marge  de   deux  milliards 

auant  d  attemdre  la  limite  actuellement  fixée  à  36  mil- 
nm-  ^"^  relevait  seulement  d'un  nombre  de 
mi  liurds  exactement  égal  à  celui  des  avances  uue  le 

IS'^^u        ï^^^'^d^»^'  il  ^en  résulteraï  au- 
cune elasticifé  supplémentaire    pour  ses  nronreq  ht 
soins  de  banque.  Elle  demande  donc  mie  ma?'e  sun' 

av^'ï'nlïs'dp'f.'  Tf'^l'''  permeitilïenvLsSïr 
Hn^,.^r  ^{^.^■'''^'^  retraits  possibles  des  dépôts 
du  pub  ic  qui  dépassent  aujourd'hui  3  milliards  et  les 
cZVl^?fr''"'P^'  ^'i^"tèle  qui    euvïnt  kac- 

croltre  rapidement  si,  comme  on  l'espère  le  vnlump 
des  affaires  augmente  après  Ja  eignatSVle  la  S 


Quant  à  l'avance  de  trois  milliards  an  Trésor,  elle 
est  faite  à  des  conditions  nouvelles  qu'il  convient  de 
souligner. 

La  plus  importante  de  ces  conditions  nouvelles 
consiste  en  ce  que  le  Trésor  se  propose  de  ne  faire 
des  prélèvements  sur  cette  avance  que  d'une  manière 
provisoire,  pour  trouver  en  elle  de  simples  aisances 
de  la  trésorerie  que  le  ministre  des  Finances  s'engage 
formellement  à  amortir  sur  le  produit  de  l'émission  du 
plus  prochain  emprunt  II  y  a  là  une  double  précaution 
que  le  Conseil  de  régence  de  la  Banque  de  France  a 
cru  devoir  imposer  au  gouvernement  :  non  seulement 
il  a  fait  insérer  par  là  une  clause  de  remboursement 
obligatoire  de  ces  trois  milliards  snr  les  fonds  que 
produira  le  plus  prochain  emprunt.  Le  rembourse- 
ment ne  dépendra  donc  pas  dte  la  simple  bonne  vo- 
lonté de  l'Etat  et  il  est  hé  par  la  convention.  Mais, 
en  outre,  il  s'agit  celte  fois  non  d'une  promesse  de 
remboursement,  mais  d'une  promesse  d'amortisse- 
ment. La  différence  est  assez  considérable  :  le  rem- 
boursement laisserait  subsister  au  profit  du  Trésor  la 
faculté  de  recourir,  après  le  remljoursement  à  un 
nou^el  emprunt  à  Banque  dans  les  limites  du 
maximum  des  avances  concédées.  Après  avoir  fait 
un  geste  de  restitution,  le  Trésor  pouvait  encore  faire 
le  geste  inverse  et  annuler  le  premier.  En  employant 
le  terme  d'amortissement,  au  contraire,  la  Banque  de 
France  a  entendu  rendre  définitive  la  restitution  qui 
devra  automatiquement  et  obligatoirement  être  faite 
Elle  marque  ainsi  plus  fortement  sa  volonté  de  ré- 
sistance à  la  polilique  financière  du  moindre  effort  qui 
doit  maintenant  faire  place  à  une  recherche  de  recettes 
budgétaires  autres  que  le  papier-monnaie 

Signalons  enfin  que,  par  une  autre  clause  de  la 
convention  en  projet,  la  Banque  de  France  renonce 
a  perce\oir  l'intérêt  de  0  fr.  75  %  qui  lui  est  alloué 
sur  les  avances  à  l'Etat.  Elle  décide  de  reporter  les 
fonds  produits  par  cet  intérêt  au  compte  d'amorlis- 
sement. 

Toutes  ces  mesures  ne  suffiront  évidemment  pas  à 
modifier  notre  situation  financière  et  monétaire'^  Il 
nous  reste  toujours  à  trouver  un  ministre  des  Finan- 
ces qui  'ait  un  plan  financier,  des  idées  et  une  vo- 
lonté. Mais  les  résistances  de  la  Banque  qui  apparais- 
sent a  travers  les  clauses  du  projet  actuel  seront 
sans  doute  de  luiture  à  orienter  notre  gouvernement 

n^  l  IT'iT^V'""-'  qui  s'imposent  sous 

peuio  de  catastrophe. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 


(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


Actif  : 

(  En  caisse  

\  A  l'étranger  

Argent   "" 

Avoir  à  la  Trésorerie  ËtaVs  Unis! 
DispoDib.  et  avoir  à  l'étranger 

Portefeuille  ...j 

Effets  prorogés  .'.'.'.*. 

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat    

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor. .  .  .  .  . 

Comptes  courants  particuliers.!! 


10-14 

!  " 

3-10 

avril  19 

au  3  avr. 

avril  19 

3  567 

3.E68 

3.567 

1.978 

1  978 

1.978 

311 

310 

311 

984 

984 

984 

788 

787 

789 

90O 

897 

924 

920 

912 

932 

1.2i8 

1.203 

1.232 

200 

200 

200 

22.400 

22.400 

22.150 

3.500 

3.595 

3.590 

33,975 

33.9:8 

33.998 

44 

26 

41 

S.OiO 

0.C80 

2.879 

Une  banque  japonaise  pour  l'Inde 
et  les  ((  Straits  Settlements  » 

On^  îmiionce  la  fondalion  d'une  nouvelle  baii.jue  ja- 
ponaise en  \ue  des  opérations  avec  le  Pacifique  Sud 
et  l'Océan  Indien.  La  banque  en  question  se  propose 
de  faire  toutes    les   opérations  de   banciue  crédits 
escomptes  et  changes.  '  ' 

Le  siège  social  serait  établi  à  Taipeh  et  des  suc 
cursales  seront  d'abord  établies  à  Canton,  à  Sinsa- 
pore  et  à  Samaraf)g.  Ultérieurement,  on  ouvriraU 
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des  agences  à  Medan,  Colombo,  Rangoon,  Pcnaiig  cl 
S'Oural3(>ya\. 

C'est  un  nouveau  symplùnie  dé  l'empflse  commer- 
ciale de  rKmpire  du  Soleil-Levant  sur  les  régions 
d'Extrême-Orient. 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


22 

31 

7 

mars  19 

mars  19 

avril  19 

Actif  : 

2.759 

2.416 

2.413 

26 

26 

26 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 

7.703 

8  489 

8.463 

34  796 

38.(66 

34.763 

Passif  : 

31.897 

32. lis 

32.149 

15.091 

18.288 

14.189 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 


Passif 
Billets  créés. . 


Actif  : 

Dette  du  gouvernement , 
Rentes  Immobilisées. . . . 
Or  monnayé  et  lingots.. 


Départem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics  

—  privés  


Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  

Currency  Notes  : 
Gurrency  Notes  en  circulation.. 
Or  en  rés.pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Gurrency  Notes  


2 

tril  19 

0 

avril  19 

16 
avril  19 

2.571 

2.575 

2.574 

277 

277 

277 

187 

187 

187 

2.106 

2.114 

2.U0 

367 

367 

367 

89 

77 

77 

826 

764 

620 

3.1011 

2,983 

2.956 

1.693 

1.463 

1 . 267 

1  !t89 

1.957 

2.063 

675 

684 

654 

36 

36 

■  37 

8.376 

1  8.45R 

8.804 

718 

7i8 

718 

7.946 

1  8.021 

8.375 

DATES 

Encs 
métal 

Or 

lisse 
lique 

Arg'. 

Devises 
étrangères 

Fonds  d'Etat  et 
Bons  du.  Trésor 

Escomptes 
et  avances 

Circulation 
(Billets) 

Dépôts  publics  1 
et  privés  j 

Bar 

ique 

agne 

29  mar.s  1919  .... 

2.279 

653 

» 

499 

142  i 

3.502 

1,097 

.5  avril  1919  

2.2cil 

598 

B 

499 

1455 

3.542 

1.098 

12  avril  1919  

2.281 

6i9 

10 

499 

1450 

3.545 

1.003 

Banque  d'Italie 

31  déc.  1918  .... 

821- 

77 

» 

1.613 

9.304 

II. 600 

31  janv.  1919  ... 

821- 

77 

» 

1.87^ 

9.101 

20  mars  1919.,... 

B 

2.205 

10.010 

H 1512 

Banque  du  Japon 

23  février  1919  .. 

l./SG 

» 

B 

1.042 

2.n(;i 

2.732 

8  mars  1919.  .. 

1.735 

» 

» 

B 

1.023 

2  035 

3.09G 

1.795 

B 

1.065 

1.994 

3.208 

Banque  de  Suède 

29  mars  1919  

40.4 

180 

» 

519 

1.008 

104 

5  avril  1019..  . . 

/.03 

187 

B 

5:11 

1.035 

153 

12  avril  1919  

403 

a 

180 

» 

487 

l.Oijy 

134 

Banque  de  Hollande 

29  mar.s  1919  

il. 307 

2> 

» 

B 

6sl 

2.125 

169 

5  avril  1919.... 

1.40i 

18 

B 

715 

2.142 

168 

12  avril  1919  

Il.i02 

19 

» 

» 

734 

2.145 

1S6 

Banque  Nationale  Suisse 

31  mar.s  1919  .... 

422 

C9 

» 

B 

50G 

948 

9iJ 

7  avril  1919  

422 

m 

s 

B> 

511 

931 

99 

Il  a\ril  19i9  

423 

GG 

B 

513 

920 

114 

Banque  de  Réserve  Fédérale 

&  avril  K)!y....| 

3/61  1 

»  1 

»  j 

P  1 

B  1 

12.850 

8.512 

l-î  iivril  1019  .  , , 

'.87H 

»  1 

» 

*  i 

» 

13.855 

K .  U'ÎS 

1   19  avrtl  J!JÎ9,..  I 

ti  1 

«  1 

!>  1 

»  1 

CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Le  mouvement  de  liausse  des  monnaies  étrangères  sur 
noire  murcliê,  que  noais  avions  déjà  constaté  la  .semaine 
dcruiore  s'est  encore  très  sensiblement  accentué  depuis  liuil 
jours.  La  plus  mauvaise  cote  €  été  celle  du  25  avril  où 
l'on  a  vu  le  oouns  de  la  livre  sterling  s'élever  jusqu'à  28,5  - 
et  celui  du  dollar  à  6  tr.  11.  Tout  le  reste  de  la  cote  était 
à  l'avonauL.  Les  cent  pesetas  valaient  124  [rancs,  le  ilorin 
s'é(;luuift'caiL  à  2  fr.  455  et  le  /mnc  suisse  à  1  l'r.  2425.  (jeu 
jours  ilt'rniers,  la  situation  s'est  légèrement  détendue.  Mfa'di 
29  ou  ne  coiail  plus  que  28,30  pour  la  livre  sterling,  6  fr.  045 
pour  le  doU(n\  122  pour  les  cent  pesetas,  2  îr.445  poux  le 
lldrin  cl  1  fr.  22  pour  le  /mnc  suisse. 

Il  fauL  malheureusement  s'attendre  à  ce  que  celte  détente, 
—  très  rclalive  d'ailleurs  —  ne  soit  pas  de  longue  durée  et 
à  Cb'  que  k'.s  pi'i.K  des  devises  étrangères,  surtout  les  pri.x 
des  devi.se.s  en  livres  sterling  et  en  dollars,  reprennent  leur 
iriai'c'ie  n-i  riisionnelie.  Cela  est  inévitable  ;  mais  c'est  de 
l'e\i  (S  mruie  <lu  mal  q'ue  commencera  à  sortir  le  r.emèdc  à 
ooiuUli'iu  que  l'on  ne  continue  pas  à  entraver,  par  des  nic- 
.sLU'es  arljiti  aires,  le  jeu  des  forces  de  redressemeiil. 

Il  semble,  que  celte  vérité  essentielle,  que  nous  n'avons 
pas  cessr  de  soutenir  ici,  commence  enfin  à  pénélrer  dans 
nos  iiulii  u\  gouvernementaux.  Depuis  quelques  semaines 
on  a  pu  enregistrer  quelques  mesures  partielles  tendant  à 
re-sliUier  au  comnieree  el  à  l'induslrie  la  liberté  d'importa- 
tion pour  certains  produits.  Le  Parlement  paraît  s'émou- 
voir de  l'anarchie  et  dii  favoritisme  qui  caractérisent  le  ré- 
gime aclucl  des  prohiljitions  ou  des  autorisations  arbitraires 
d'importation.  Le  discours  de  M.  Perchot  au  Sénat  fut  une 
excellente  démonstration,  approuvée  par  la  Haute  Assem- 
blée, de  la  nécessité  du  retour  au  régime  des  libres  impor- 
lalions,  el  la  commissiim  des  douanes  à  la  Chambre  a  été 
unanime  à  demander  la  discussion  immédiate  d'une  propo- 
siliûii  invitant  le  gianernciuent  à  revenir  le  plus  rapidement 
possible  à  la  libeiie  commerciale. 

^  #  ^ 

Mais  révéneinent  capital  serait,  si  nous  sommés  bien 
informés,  la  récente  el  complète  conversion  de  M.  Lou- 
clieur  lui-même,  tiédaut  aux  a-rgumenls  que  nos  lecteurs 
ciiiiii;iissi'iil  cl  qui  lui  ont  été  pi'é.senlés  d'une  manière  irrô- 
sisiihlê  par  u.ii  de  ses  collègues,  grand  industriel  aussi, 
nieuilji'e,  ou  plului  MiiLs-nirniiii'e  du  cabinet,  le  grand  maî- 
tre dLi  Uoliiiiel  ui;i;ji< |iir  .ir.-,  miporlations  serait,  assure-l-on, 
persuade  enlin  uiuiiiliiuujl  ijuMl  fait  f£.-usse  route,  que  la 
!i;iusse  luomcntanée  du  cliauge  n'est  pas  un  mal  à  com- 
liailrc  de  fronl  par  un  régime  de  resUiclions,  d'ailleurs  im- 
puissant, mais  que  c'est  le  symptôme  d'un  mal  plus  profond 
(pii  exige  un  Irailcment  général  de  notre  organisme  écono- 
miii'iie  t.némié. 

Niin  .  I  uLivous  hiiuver  dans  la  presse  financière  de  cette 
s.  iiKiiiie  wne  i:oiiliraudii:in  a.ssez  nette  de  ces  dispositions 
II. flirs  de  M.  Loucheur  :  un  journal  américain,  la  C/h- 
c/r/o  'Triliiiiie  a  publié  ces  jours-ci  une  information,  rcprù- 
duile  par  plu.sieuis  journaux  français,  suivant  laquelle  M. 
Loucheur  âuruil  annoncé  à  M.  BarucJi,  membre  du  Conseil 
suprême  éciinomique,  que  la  liberté  des  importations  serait 
relalilic  en  France  le  l"''  juin  prochain.  Mais,  à  la  suite  de 
celle  jnihlicalion,  une  note,  qui  nous  paraît  être  d'inspira- 
tion otlicieiisc,  a  fail  savoir  que  «  des  renseignements  re- 
cueillis auprès  d'un  des  collaborateurs  les  plus  intimes  du 
ministre  de  la  Reconslilulion  industrielle,  il  ressort  que  ja- 
mais M.  Loucheur  n'a  pui  s'exprimer  avec  une  telle  préci- 
sion sur  la  remise  des  importa  lions  libres  ». 

El  la  même  rmle  ajoute  :  «  Cette  importantje  question  est 
acluelleiurnl  l'objet  d'une  élude  attentive,  non  seulement  de 
la  ]Kirt  de  AI.  Loucheur,  mais  encore  de  tous  les  ministres 
inlci  e.-isi's  et  plus  spécialement  du  ministre  des  Finances. 
Mais  jusqu'à  ce  jour,  aucune  décision  n'a  été  prise  quant 
,à  la  date  à  laquelle  le  gouvernement  pourrait  supprimer 
les  re>trietions  à  l'importation.  » 

Le  démenti  nous  paraît  très  modéré  et  ne  porte  guère  que 
sur  la  précision  de  date  donnée  par  le  journal  américain.  Et 
il  est  vraiment  probable  qu'un  changement  radical  se  pré- 
pare enfin  dans  notre  politique  économique  extérieure.  C'est 
le  d.  \  r'..|iiicment  logique  de  la  transformation  produite  par 
farii  i  é  •  crédits  anglais.  On  se  rappelle  peut-être  que.  en 
ceiimiciiiiiul  cet  événement,  nous  écrivions  pour  conclure  : 
<c  Le  reloirr  à  la  vérité  économique  est  proche  ».  Nous  espi^- 
rons  aujouitt'huii  que  le  gouvernement  songe  vraiment  4 
faire  le  pas  décisif.  C'est  tard.  Mais  encore,  il  est  temps. 

^  ^  ^ 

Les  changes  des  Puissances  germaniques  ont  bénélicié 
celle  semaine  d'une  amélioration  assez  notaiile  qui  peut 
être  due  tant  à  l'apaisement  relatif  qui  se  manifeste  tant 
en  Allemagne  qu'en  Autriche  où  les  menées  bolchevistes 
paraissent  être  en  i-ecul.  qu'au  contre-coup  des  incidents 
italiens  à  la  Conférence  de  la  Paix.  A  la  bourse  de  Genève, 
le  Berlin  que  nous  avions  vu  descendre  au  cours  de  35,85 
est  remonté  à  celui  de  39,50.  et  la  couronne  avlriohiennc 
'oui  ne  valait  plus  que  17  centimes,  s'échangeait  samedi  der- 
nier au  cours  de  18.65.  .A  signaler  qu'une  importante  opé- 
ration avant  pour  but  de  racatrier  des  marks  au'  profit  de 
la  Fronce,  a  été  «tfectuée  le  même  jour,  Cette  opération  ses» 
ti-ûiiéeaucoursdeô(r.U.  Uof^Poim, 
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en  France  el  à  l'Étranger 


Cours  à  ParÎB  du  (papier  court) 


Londres  

New- York... 

Madrid  

Amsterdam.. 

Rome  

Bruxelles  

Copenhague . 
Stockholm  . . 
Christiania. . 
Genève  


2 

9 

16 

23 

Pair 

avril 

avril 

avril 

avril 

1919 

1919 

1919 

1919 

2ô  22  % 

27  f55 

2T  70  % 

28  .. 

28  10 

518  25 

602  5 

598  .. 

600  .. 

003  .. 

100  .. 

121  ... 

120  .. 

120  1/2 

122  ... 

208  30 

24.'! 

244  ... 

100  .. 

79  3/4 
95  1/î 

80 

'éô  i/2 

80  J/4 

100  .. 

94  1/4 

95 1/2 

95  ... 

139  . 

149  1/2 

150  .. 

139  .. 

162  7  h 

iéô  '." 

ICÔ  i/2 

loi  1/2 

139  .. 

153  3/i 

154  1/2 

155  .. 

100  .. 

m  i'i 

120  1/2 

121  3/4 

122  1/2 

29 
avril 
1919^ 


28  30 
604  50 
122  .. 
244  1/2 
80  1/2 
95  y, 
150  3/4 
1(32 
156  i 
122  .. 


Cours  à  Londres  du 


2 

9 

23 

28 

Pair 

avril 

avril 

avril 

avril 

avril 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

25  12  V. 

48  66 

27  900 
46  30 

27  700 
46  650 

27  800 

46  550 

28  015 
46  575 

28  32 
46  825 

New-YorK. . 

Amsterdam. 

12  107 

11  420 

11  526 

11  540 

1!  :6l 

11  5.55 

Madrid  , , , , 

25  22  % 

22  965 

23  Or.5 

2a  185 

23  055 

22  990 

Bruxelles. . . 

25  22  % 

29  200 

29  20  ) 

29  250 

29  i-OO 

29  550 

25  22  \ 
25  22  S 
18  159 

34  :!00 
23  ... 
17  095 

34  300 
22  ;-90 
17  310 

31  550 
23  ('50 
17  465 

3i  575 
22  990 
17  405 

35  050 
22  925 
17  475 

Suisse  

Stockholm.. 

Christiania . 

18  159 

17  875 

18  010 

18  095 

18  100 

18  10) 

Copenhague 

18  159 

18  345 

18  460 

18  545 

18  575 

18  7(j0 

Cours  à  Genève  du 


2 

9 

16 

23 

29 

Prix 

avril 

avril 

avril 

avril 

avril 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

Paris  

100 

82  05 

82  875 

82  50 

81  925 

81  7;5 

Londres  

25  22  % 

22  98 

23  (  2 

23  04 

23  01 

23  135 

123  47 

43  825 

S")  ■••5 

37  20 

35  85 

39  50 

Vienne  

105  .. 

18  .. 

17  85 

20 

17  .. 

18  65 

New- York . . . 

518  25 

502  .. 

492  .. 

495  .. 

49t  .. 

495  5 

100  .. 

64  65 

Ou  m 

66  40 

G5  25 

65  80 

Cours  à  Amsterdam  du 


Paris  

Londres . . . 
Berlin  


Pair 

26 
mars 
1919 

7 

avril 
1919 

11 

avril 
1919 

22 
avril 
1919 

24 
avril 
1919 

48  18 
11  783/4 

59  .,7 

;2  90 
Il  53  1 
22  75 

51  55 
11  .55 

20  50 

41  45 
11  145 
18  40 

44  25 
11  567 
23  075 

41  20 
11  565 
18  50 

Cours  à  New- York  du 


Pair 

1*' 

avril 
1919 

8 

avril 
1919 

15 
avril 
1919 

22 
avril 
1919 

28 
avril 
19:9 

5  182 
4  866 

6  04 
4  61 

5  92 
4  66  3/4 

5  97 
4  66  1/4 

6  01  1/2 
4  65  85 

6  07  ./. 
4  61  1/4 

Londres  (Cible) 

Cours  à  Madrid  du 


2 

9 

14 

22 

28 

Pair 

avril 

avril 

avril 

avril 

avril 

1919 

1919 

1919 

1919 

1Ô19 

100 

82  25 

84  50 

82  70 

82  90 

85  85 

2b  22  % 

22  90 

23  28 

23  05 

22  g; 

23  15 

Cours  à  Buenos  Ayres  du 


2 

9 

10 

23 

28 

Pair 

avril 

avril 

avril 

avril 

avril 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

Londres  

47  5/8 

51  7/16 

51  19/32 

51  27  32 

51  21/32 

51  9/16 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


Pair 

2 

avril 
1919 

9 

avril 
1919 

16 
avril 
1919 

23 
avril 
1919 

28 
avril 
1919 

15  d. 

13  13/32 

13  15/32 

13  23/32 

IS  15/16 

13  7/8 

Valeur  du  mark  sur  le  marché  neutre 


DATES 


12  mars  1919  . . 
19  mars  1919  . . 
86  mars  1910.  , 
»  «vriilBiw  .1 
la  uvri  1919... 


Amsterdam 


Florins 
p.  100  marks 


Genève 


Pair  :  59  26 


23  37  1/; 
25  . 
?2  75 
19  «ô 
11»  ;i5 
13  &U 


Francs 
p.  100  marks 


123  45 


Copenhague 


Couronnes 
p.  100  marks 


88  88 


50  25 
<6  7D 
40  , . 


38  25 
41 

36  50 

m  ,, 

!ll  Ztt 

'i'i  tt 


Stockholm 


Couronnes 
p.  100  marks 


35  50 
35  . 
?3  50 
o7  10 


III.  -  LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Le  besoin  impérieux,  'qui  se  maiiilesle  dans  toutes  les 
classes  de  la  nation  française  de  travailler  et  de  récupérer 
par  le  travail  et  l'épargne  ce  que  la  guerre  noiis  a  coûté, 
est  plus  fort  que  les  dillicultés  el  les  aléas  de  la  situation 
présente.  L'ardent  désir  d'un  relèvement  général,  d'une  ré- 
génération économique  et  iinaneière  créée  de  ioptirnisme  et 
une  conliance  dans  l'avenir  que  ne  iuslilient  guère  les  évé- 
nements :  qu'imporlc  si  ce  levier  tout  idéal  est  assez  puis- 
sant j)our  élayer  les  énergies  clianceUintei  et  stimuler  l'es- 
prit d'entreprise'  de  ceux  qui  peuvent  entreprendre. 

Ce  sentiment  se  manifesie  en  Bourse  plus  que  partout 
ailleurs  et  bien  que  l'on  ait  parfois  la  sensation  d'élre  sur 
un  terrain  peu  solide,  on  ne  laisse  pas  que  d'être  entraîné 
par  l'aptiinisiiie  dr  commande  que  s'imposent  les  intermé- 
duiircs  il  seule  fin  de  vivre.  Si  aijcun  événement  grave  ne 
vient  {oriifier  les  appréhensions  des  gcps  trop  raisonnables, 
les  aveugles  volontaires  qui  mènent  le  marché  auront  cù 
raison  ri  il  faut  de  tout,-  fneon  admirer  leur  magni[ique 
énergie.  Pour  le  momem,  i!  est  indéniable  qu'un  certain 
eourani  d'affaires  .s'est  établi  cl  se  manlient,  que  la  fer- 
meté persisie  s'clendanf  aux  groupes  les  pins  divers.  Celle 
seinnine  a  été  la  .temaine  des  russes  et  rien  ne  vouvait  être 
plus  agréable  à  la  clientèle,  ni  mieux  l'encouraaer  à  se 
remettre  nu  travail. 

Lon.s  Gex, 


GRAPHIQUE  DE  LA  TENDANITE  DE  LA  SEMAINE 


.  De  Beers  financière  ctesXjoiitcliûuss 

^  Rio  Tint 0     00000  Sucreries  d'Egypte 


Rente  4°/.  /3lt) 
i/lme-S'/o  I9QS 


CARNET   DE   LA  SEMAINE 


Jeudi  :  EoLU'se  irrégulière  avec  lemlance  à  la  fuiltlessc 
malgré  l'espoir  d'un  réglemenL  de  rincident  iCilioii.  Adaires 
très  restreinles  sauf  quelciues  transactions  eu  Cnulisse  sur 
les  poti'olifères  et  mexicaines.  —  Vendredi  Le  deparl  de 
M.  Orlando  n'fdfecte  pas  particulièrement  la  Bourse.  Les 
fonds  russes  sont  en  vive  reprise,  ainsi  que  toutes  les  va- 
leurs industrielles  au  Parquet  et  surtout  en  C.ouUsse  De  ce 
fait,  lonsemble  du  marché  est  ferme  ;  la  hausse  des  t-han- 
geâ  ainsi  que  l'aggravation  de  la  question  fiduciaiie  n'affec- 
tent guère  que  la  rente.  —  Samedi  :  Le  niarche  semLle  vou- 
loir momentajiément  se  désolirlariser  des  nomelles  politi- 
ques ;  les  rentes  françaises  demeurent  assez  rési.btanles, 
les  nouvelles  proposiliuns  de  M.  Klotz  au  Parlement  et  les 
nouvelles  combinaisons  envisagées  avec  la  Banque  de 
France,  étant  en  définilive  interprétées  plus  favorablement 
par  les  milii.'u.x  financiers.  —  Lundi  :  L'f.ttention  continue  à 
se  porter  principalemeul  sur  les  fonds  et  les  valeurs  russes 
sur  les  bruits  les  plus  divers,  d'ailkuirs  optimistes,  concer- 
nant la  situation  du  pai-li  bûlclie\iste  en  f^ussie.  La  rente 
est  faible  par  suite  d'appiiefiensions  lelatives  à  la  journée 
du  l"!-  mai.  —  Mardi  :  La  naissance  de  la  Société  des  Na- 
tions, malgré  tout-r-s  les  controverses  qu'elle  suscite  donne 
l'impression  «l'un  pi-emier  pas  de  fait  vers  la  conclu.sion  dé- 
finitive des  Cfueslioii^  p'-ndantes.  Lr:  tendance  est  soutenue. 
—  Mercredi  :  L'abseme  de  nouvelles  est  considérée  comme 
favorable,  vu  roptimi.^niG  d'ensemble  du  marché  que  ré- 
conforte la  tenue  dt',«  valeurs  russes  et  nos  xçnles  elles-mê" 
mes  s'amélioi-ent  iiensiblement, 


86o 


L'EUROPE  NOUVELLE 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 

J         V         s  L        M  M 

24/4      25/4  -  26/4      28/4      29/4  30/4 

Rente  3  0/0                        62  05     62  35  62  45  62  . .     61  75  62  50 

—  3  0/0  amortissable                 71  75  71  50  71  50    71  50  71  5U 

—  3  1/2  O/Dam.Jib  ..     90    90..  90    90  . 

—  4  0/0  1917                 72  20     72  0)  72  125  71  775  71  825  72  35 

—  4  0/0  1918  libérée..     71  9.j     71  85  71  85  71  525   71  475  72  05 

—  5  0/0  libérée......     89  25    89  10  89  20  89  125  89..  89  05 

No.s  rentes  ont  été  défavorablement  influencées,  celle 
semaine,  par  un  ensemble  de  facteurs  défavorables  venant 
s'ajouter  à  la  question  de  Finme,  dont  on  avait  espéré  un 
moment  un  règlement  plus  satisfaisant.  La  luunello  tension 
de  la  livre  sterling  et  du  dollar,  l'emprinit  en  préparation 
auquel  fait  allusion  la  noie  di>  M.  Klnlz  a  la  i'(jnnnission  du 
budget,  la  nou\'elle  augmenlatioii  do  la  circulation  fidu- 
ciaire, l'approclie  du  l*"''  mai,  sont  autant  de  mutifs  pour  que 
les  acheteurs  demeurent  sur  la  réserve.  Le  marché  a  éli; 
assez  mouvementé,  mais  peu  actif,  dénotant  d'ailleurs  une 
sérieuse  résistance  dans  les  bas  cours,  ce  qui  permetirait 
d'envisager  à  nouveau  ime  reprise,  aussitôt  que  l'horizon 
publique  sera  éclairci.  Le  3  %,  pour  lequel  on  parle  du 
rétablissement  prochain  du  mardié  à  terme,  se  relrou\c  a 
peu  près  au  même  cours  que  la  semaine  dernière. 

Obligations  Chemins  de  Fei'  Français  et  Étrangers 

J  V  s          L  M  RI 

24/4  25/4  26/4  28/4  29/4  30/4 

FrsncG  ' 

Est  3  0/0  nouv                  338  50  340  ..  339    .  339  ..  339  50  310  .. 

Etat  4  0/0                        306  50  391  ..  393  50  393  .  393  . .  395  50 

Lyon  3  0/0  fusion  nouv   .   317  50  316  ..  316  . .  315  50  315  50  313  .. 

Klidi  3  0/0  anc                  '.m  ..  331  ..  333  50  334  25  332  ..  331  . . 

Nord  3  0/0  nouv                 :^27  . .  3."i..  325..  325  ..  329..  329  . 

Orléans  3  0/0  1884              3.'5  ..  322  50  324  50  3 '4  50  325..  322  50 

Ouest  3  0/0  nouv                336  ..  336  ..  335  50  335  ..  335  50  333  .. 

Panama  Obi.  Bons  à  lots...    171  ..  171  ..  172..  172..  172..  173.. 
Etranger  : 

Nord  Espagne  3  0/0 1"  sèr.   395..  401..  407..  397..  400..  400.. 

Andalous3  0/0  1"  série   iOi  ..  407    403  ..  400  .. 

SaragossB  3  0/0  1"  hyp.  ..    365  ..  36S  . .  365  ..  365  . .  363  ..  363  . . 
Etats-Unis  : 

Central  Pacific  4  0/0  .  .      441  ..  445   .  445  ..  448  . .  4'5    .  445  .. 

Chicago  Kliiwaukes  4  0/0  ..   494  50  495  -.  492  ..  49?  ..  49.'  50  491  .. 

Clevel.  Cincinnati  4  0/0   «3  25    431  25  43i..  433.. 

New-York  Nev^haven  4  0/0     480  . .  469    .  479  . .  4  0..  481  75  481  . . 

Peniisylvania  3  3/4  0/0  

Russie  ' 

Mer  Noire  4'l/2  0/0.   180...  188    19...  197.. 

Riazan  4  1/2  0/0   19?  ..  205    210  .. 

Russe  (Embranch.)  4  1/20/0   171                       ..  198  ..  208   

—  41/20/0  1914.    .     4140  4i  .  46..  46  75  48    .  47  75 

Les  obligations  de  nos  chemins  de  fer  sont  toujours  très 
fermes,  ce  qui  est  pleinement  juslilié,  vu  leur  situation  excel- 
lente en  dehors  du  champ  spéculatif;  leur  rendement,  déjà 
très  intéressant,  est  d'autant  plus  attrayant  aux  capitalistes 
avi.sés,  que  la  période  d'aniurlissement  est,  pour  certaine 
d'entre  elles,  -relativement  assez  courte,  avec  une  prime 
atteignant  de  150  à  200  francs. 

Les  obligations  espagnoles  et  américaines  profitent  de  la 
nouvelle  tension  du  change,  les  premières  bénéficiant  sur- 
tout des  achats  de  l'arbitrage. 

Les  obligations  de  chemins  de  fer  russes  ont  bénéficié  de 
la  fermeté  générale  des  fonds  et  valeurs  russes  et  s'avance.it 
assez  vivement  sans  que  le  volume  des  transactions  ait 
beaucoup  augmenté. 

Actions  Chemins  de  Fer  Français 

J         V  s         L        M  M 

2i-/4      25/4      26/4      28/4      29/4  30/4 

Est                                840    840  ..  832  ..  840  . .  831  . . 

Lyon   875  ..    877  . .  875  . .  876  ..  879  . .  880  , . 

M  di   892  . .    900  . .  908  . .  895  . .  890  . .  SOI  . . 

Nord  1195    1200  ..  1190  ..  1190  ..  1190  .. 

Orléans   10'I5  ..  1025  ..  1040  ..  1031  ..  1030  ..  1('30  .. 

Ouest   G9'!  ..    693  ..  6j8  ..  695  . .  700  ..  698  .. 

Ce  groupe  a  montré  un  peu  plus  de  résistance,  par  suite 
de  l'accord  au(|uel  ont  abouti  les  négociations  entamées 
entre  le  ministère  des  travaux  publics,  les  grandes  Compa- 
gnies et  la  Fédération  des  Cheminots.  Les  concessions  accor- 
dées représentent  une  augmentation  de  dépenses  considé- 
rables et  certains  estiment  qu'elles  porteront  le  déficit  de 
l'exercice  1919,  pour  l'ensemble  des  réseaux,  à  ?,  millim-ds 
et  demi.  Des  négociations  sont  en  cours  entre  le  minisire  et 
les  grandes  Compagnie,  en  vue  d'une  élévation  des  tai  ifs, 
jugée  nécessaire,  de  75  °/^,  au  lieu  des  25  %  accordL'S  préci'- 
demment,  cette  élévation  devant  être  suliordonnée  à  une 
modification  générale  du  régime  des  chemins  de  fer. 

Actions  de  Transports  en  commun 

Ce  marché  continue  h  être  assez  mouvementé,  par  suite 
de  l'incertitude  qui  subsiste  quant  aux  perspectives  d'avemr 
pour  certaines  Compagnies,  et  particulièrement  le  Métro 


et  le  Nord-Sud.  L'augmentation  de  5  centimes  du  prix  des 
places  augmentera  les  recettes  de  ces  deux  Sociétés  respec- 
tivement d'environ  30  et  7  millions  par  an,  mais  l'affectation 
de  cette  plus-value  de  recettes  est  à  déterminer.  11  est  vrai- 
semblable que  les  exigences  du  personnel  et  celles  de  la 
\ille,  concernant  les  travaux  de  réfection  du  matériel  et 
des  voies,  ainsi  que  l'ouverture  des  lignes  suburbaines, 
absorberont  la  plus  grande  part  des  recettes  supplémen- 
taires espérées.  Cotte  û])inion  semble  avoir  été  partagée  par 
certains  actionnaires,  qui,  profitant  des  cours  de  reprise 
cotés  au  déijut  de  la  semaine,  ont  réalisé. 

Les  Omnibus,  au  contraire,  progressent  un  peu  chaque 
jour,  favorisés  par  la  reprise  normale  du  trafic  des  diver-scs 
lignes  qui  sont  graduellement  remises  en  service. 

Les  affaires  de  Tramways  Parisiens  sont  languissantes  et 
sans  grand  changement. 

J         V         S  L        M  M 

24/4      25/4      26/4      28/4      29/4  30/4 

Métropolitain   470  ..   461  ..    451  ..  462  ..   460  ..  40'i  .. 

Omnibus   455  ..    463  ..    461  ..  450  ..    46i  ..  469  .. 

Nord-Sud   1.59  ..    150  50   156..  1.59..    159..  159  75 

Tramways  (Oie  franc.)..  ..    3n0                             300    302  . . 

—  de  Bordeaux.  ...   195                   195  ..  194  50  195   

—  Est-Paris   ord  .     48    48  . .     47  75  48  . 

Oie  Générale  tramw.  (Paris)  75  ..     77  . .     77  50    77    75  . . 


Chemins  de  Fer  Étrangers 


J  V 

24/4  25/4 


S 

2tt/4 


L 

28/4 


M 

29/4 


Atchinson  Topeka   585  ..  590  . .  586 

Congo  (Grands  Lacs)   295  . .  291  .  .  295 

Nord  de  l'Espagne   411  ..  415  ..  413 

Saragosse   439  . .  440  50  438 


..  ..  590  .. 
295  50  300  . . 
411  ..  410  .. 
  431  .. 


M 

■  30/i 

590  . . 

300  .. 
410  50 
433  .. 


L' Atchinson  est  insensible  à  une  hausse  de  4  dollars  sur 
le  marclié  de  New-York,  aussi  bien  qu'à  la  tension  du 
change.  Le  cours  actuel  est  d'ailleurs  conforme  à  la  parité 
exacte,  alors  qLi'auparavant  l'écart  n'était  nullement  justifié. 

On  recommence  à  parler  du  tunnel  sous  le  détroit  de 
Gibraltar.  L'adoption  de  ce  projet  aurait  une  répercussiijn 
très  favorable  sur  le  transit  des  chemins  de  fer  espagnols. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 


Banque  d'Algérie  

—  de  France   

—  Franç.  p.  le  Comm. 

—  d'Indo-Chine  

—  Nat.  de  Crédit..  . . 

—  de  Paris   1245 

—  Privée  

—  Transatlantique.  .. 

—  de  l'Union  Paris. . . . 
Compagnie  Algérienne. .  .. 
Comptoir  d'Escompte  .  .  . 
Crédit  Foncier  Algérie  500  fr, 

—  Foncier  de  France  . . 

—  Français  

—  Industriel  libérée  . 


Mobilier  françaii 


Rente  Foncière. 


—  Marseillaise  

Divers  : 
Banque  Impériale  Ottomane. 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

24/4 

25/4 

26/4 

28/4 

29/4 

30/4 

3555 

3505 

3533 

3rilO 

3516 

3522 

5:00 

5720 

57tO 

5710 

5720 

5710 

2()2 

262  ., 

262  .. 

261  .. 

263  .. 

267  .. 

1755'  " 

1755 

1755 

720  . 

725'.. 

1245 

1249 

1231 

1213" 

i240"* 

435  .. 

436  .. 

435' . . 

435  . . 

436  .. 

435  .. 

SCO  .. 

295  .. 

294  .. 

298  .. 

298  .. 

306  .. 

874  .. 

874  .. 

875  .. 

870  .. 

875  .. 

890  .. 

1472 

1480 

1461 

1469 

1461 

H7i 

8  6.. 

884  .. 

883  .. 

883-.. 

.520  ;] 

515  .. 

buV. 

515  .. 

520  .. 

519  .. 

740  , 

740  .. 

366  .. 

365  .. 

365  .. 

365  .. 

364  ., 

364  .. 

764  .. 

764  .. 

761  .. 

704  .. 

764  .. 

764  .. 

1275 

1275 

1276 

12?5 

1276 

1275 

459  .. 

455  . . 

455  .. 

459  .. 

323 

328  .. 

319  y. 

349  .. 

351  .. 

115  .. 

116  .. 

114  .. 

112  .. 

114  .. 

iii 

425  .. 

420  .. 

425  .. 

431  .. 

432  .. 

435 . . 

630  .. 

639  .. 

636  50 

635  .. 

636  50 

636  50 

670  .. 

670  .. 

675  .. 

672  .. 

675  .. 

523  .. 

526  .. 

--525  .. 

529  .. 

550  .. 

5:0  .. 

189  .. 

187  50 

Banque  Nat.  du. Mexique  

Crédit  Foncier  Egyptien. .  .  755.. 
—   Frando-Canadien.  ..    927  .. 

Land  BanK  of  Egypte   191  . . 

B-  nque  d'Athènes   93  50 


766  ..  773  ..  777  ..    772  . .  776 

930  ..  927  50  927  50  927  50  930 

  192  .50    191 

93  50  94  50  95  . .     95  50  97 


Nos  Etablissements  de  crédit  sont  calmes.  Leurs  récentes 
augmentations  de  capital  réussissent  très  bien,  ce  qui 
dénote  la  confiance  des  capitalistes  dans  leurs  perspectives 
d'avenir.  Il  est  évident  que  des  opérations  considérables 
vont  être  nécessaires  et  que  ces  institutions  réaliseront 
d'importants  bénéfices,  qui  se  répercuteront  heureusement 
sur  les  répartitions  de  dividendes  des  prochains  exercices. 
Il  est  a  souhaiter  cependant  (^l'abandonnant  les  errements 
anciens  de  certaines  d'enti-e  elles,  nos  Banques  s'attachent 
un  peu  plus  que  par  le  passé  au  dé\ol(ippemeid  de  nos 
affaires  nationales,  principalement  dans  le  domaine  com- 
ihercial  et  industriel. 

Les  ,'^latuts  cl  conventions  concernant  la  création  d'une 
Banque  Nationale  de  Commerce  Extirieur  \onl  être  soumis 
au  ParlemonI  dès  sa  rentrée.  Le  capital  de  100  millions 
serait  déjà  souscrit  avec  l'aide  de  nos  grands  Etablissements 
de  Crédit,  qui  seraient  favorables  à  la  CTéation  de  cette 
institution  nouvelle. 

La  Compagnie  Algérienne,  dont  nous  publions  d'autre 
part  le  compte  rendu  de  son  assemblée  générale,  est  aux 
environs  de  ses  précédents  cours,  de  même  que  le  Crédit 
Français,  dont  racti\ité  va  s'orienter  principalement  vers 
la  région  du  Nord,  oii  il  projette  d'installer  des  succursales. 
La  Banque  de  Paris  et  la  Société  Générale  ddivent  allier 
leurs  efforts  pour  une  régénération  financière  de  la  Pologne 
et  de  la  plupart  des  nouveaux  Etats  russes  en  formation, 
ce  qui  représente  pour  elles,  notamment  dans  la  Russie 
méridionale,  un  champ  d'activité  assez  vaste  en  perspec- 
tive. La  Banque  de  l'Union  Parisienne  est  favorablement 
influencée  par  les  ré.sultats  publiés  de  l'exercice  1918,  dans 
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■  son  assemblée  générale  du  16  avril;  cet  établissêment  s'ad- 
joindrait de  "nouveaux  membres,  comprenant  des  person- 
nalités du  monde  industriel  et  de  la  grande  métallurgie 
française. 

Parmi  les  Banques  étrangères,  il  faut  signaler  la  hausse 
de  la  Banque  Ottomane,  s'accordant  avec  celle  récente  des 
fonds  d'Etat,  ainsi  que  Famélioration  des  cours  de  la  Ban- 
que d'Athènes,  dont  le  bilan,  publié  dernièrement,  présente 
une  situation  très  assainie. 

Fonds  publics  étrangers 


Argentin  5  0/0  1309   

Brésil  5  0/0  1898   

Buenos-Avres  4  1/2  1910.. 

Chine  4  0/0  1895   

Congo  (Lots)  

Egypte  unifiée  

Espagne  (Extérieure)   

Hellénique  5  0/0  1914  .... 

Italie  3  1/2  0/0   

Japon  4  0/0  1905   

—  5  1/2  1907,  

Maroc  5  0/0  1904  

Mexique  5  0/0  1910   

Minas  Geraes  5  0/0  1907. . 
Norvège  3  1/2  0/0  1904... 
Portugais  3  0/0  1"  série  . . 

—    Tabacs  4  1/2  

Russe  3  0/0  1891  

—  4  0/0  Cons.  1",2'8. 

—  5  0/0  1906  

—  4  1/2  1909  

Serbe  4  0/0  1895  

—  4  1/2  0/0  1906.... 

—  5  0/0  1913  

Turc  unifié   

Les  fonds  Egyptiens  sont  irréguliers;  le  projet  de  budget 
pour  1919-1920  présente  tme  augmentation  du  délicit  de 
1.200.000  livres  égyptiennes,  par  suite  des  indemnités  dues 
au.K  particuliers  à  la  suite  des  troubles.  —  Malgré  les  nou- 
velles politiques  défavorables  de  Madrid,  et  le  peu  de  soli- 
dité que  semble  présenter  le  minisK're  Maura,  l'Extérieure 
Espagnole  bénéficie  encore  de  la  nouvelle  tension  du  change: 
les  négociations  se  poursuivent  entre  le  gouvernement  frun- 
rais  et  le  gouvernement  espagnol  pour  la  vente  par  ce 
dernier  d'une  quantité  de  sa  rente  4  o/  estampillée,  repré- 
sentant une  valeur  nominale  de  1-25  à  130  millions.  —  Les 
fonds  Italiens,  affectés  par  la  question  de  l'.\driatir|ue  à  la 
Conférence  de  la  Paix,  sont  olTeit^T  avec  de.s  tiaiLsactious 
excessivement  rares.  —  Les  fonds  Russes  sont  en  très  vive 
reprise,  par  suite  des  déclarations  de  M.  Lloyd  George  et 
les  prévisions  optimistes  que  nous  signalions  la  semaine 
riermère.  Opendant,  les  déclarations  de  Titchérine,  à 
l'adresse  des  Etats-Unis,  sont  rien  moins  que  rassurantes; 
il  n'empêche  rpi  il  laisse  entrevoir  la  possiJjilité  de  traiter 
avec  l'Entente  à  des  conditions  comportant  la  reconnais- 
sance des  dettes  russes  et  certaines  concessions  au.x  Alliés. 
D'autre  part,  le  parti  national  russe  a  pidalié  un  manifeste 
dans  lequel  il  déclare  répudier  toutes  concessions  accordées 
par  les  chefs  bolchévistes.  En  résumé,  la  situation  est  tou- 
jours très  embrouillée,  mais  l'impression  générale  est  que 
le  bolchévisme  diminue  en  puissance  et  que  ses  jours  sont 
comptés. 

Les  fonds  Turcs  sont  fermes. 
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24/4 

25/4 

CD/  * 

OU/  ■* 

50U  . . 

510  .  ". 

- 

510  . . 

...  .. 

514  . . 

107  . . 

.... 

105  . . 

106  . . 

33.  . . 

3  )4  50 

33o  oO 
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Canaux  et  Transports 


Chargeurs  réunis  

Havr.  Péninsulaire  Havigat. 
Messageries  Niarit  mes  .  . . 

Mavigaticn  Générale  

Suez  

Transatlantique  ord  

Voitures  à  Paris  
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Les  négociations  engagées  entre  les  Compagnies  et  leur 
personnel  ont  abouti  à  un  accord  satisfaisant.  I^s  frets  res- 
tant chers  et  la  hausse  de  la  livre  sterUng  leur  étant  favo- 
rable,les  affaires  de  navigation  demem-ent  feimes  en  général, 
sauf  un  léger  tassement  sur  les  Chargeurs  Réunis,  impu- 
table à  la  mauvaise  gestion  de  cette  Société,  qui  a  le  talent 
de  se  mettre  à  dos  à  la  fois  ses  actionnaires  et  l'opinion 
publique,  malgré  sa  situation  matérielle  satisfaisante.  La 
Compagnie  Transatlantique  dément  les  bruits  de  fusion 
avec  la  Compagnie  Tenache.  La  Compagnie  Havraise  Pé- 
mnsulaire  est  toujours  bien  orientée,  aux  environs  de  ses 
précédents  cours.  Suez  est  en  réaction  légère  sur  ses  plus 
hauts  cours,  mais  demeure  bien  orienté. 

Les  Voitures  franchissent  de  nouveau  une  belle  étape  de 
hausse,  sur  le  bruit  d'une  prochaine  augmentation  de  ca- 
pital par  distribution  d'une  partie  des  réserves. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 

Les  valeurs  d'électricité,  malgré  l'agitation  à  nouveau 
signalée  dans  leur  personnel,  sont  mieux  orientées  que  pré- 
'^edeniment.  Les  meilleures  facilités  d'approvisionnement  en 
combustible  et  la  levée  d  une  partie  des  restrictions  concer- 
nant 1  heure  de  lermeture  des  établissements  publics,  doi- 
vent avoir  d'heureuses  répercussions  sur  les  affaires  de  ces 
oocietés. 


Les  Sociétés  gazières  sont  peu  traitées  et  leur  améliora- 
tion est  peu  sensible,  malgi'é  que  les  mêmes  considérations 
leur  soient  applicables. 

Les  entreprises  d'eau  demeurent  orientées  défavorable- 
ment. 


Société  Norv.  Azote  

Câbles  Tèiègrapliiques —  . 

Docks  de  Nlirseille   

Electr.  û'indo-Chine  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Compagnie  Générale.  . 

—  Nlinér  .et  Bainsdemer, 
Elclairage  et  Force  Electr  , 
Eectricité  (Comp.  gêner.) . . 

—  et  Gaz  du  Nord. 

—  de  Paris .    .  . . 

—  dé  la  Loire  

Electro  Bétail,  de  Dives  . . 
Energie  Electrique  Havraise. 

—  —  Industr.. 

—  Industrielle  

Est-Lumiere   

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr. . . 

—  de  Paris  

Ouest-Lumière  

Cie  Franç.  Oistrib.  Electr.. 

Port  de  Salonique  

Raiiways  et  Electricité  . . . 

Telégrapties  du  Nord  

Télépiiones  

Thomson-Houston   
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Aciéries  de  France.  . 

Aguilas  

Alais  (Forges)  

Ardoisière  de  l'Anjou. 

Ariège  

Asseeiation  Minière.  . 
Atel.  et  Ctiant  de  Bre 
—        —    de  la  Loire 

Usines  de  Basse-Loire   

Boléo  

Bor,  ord  

Briansk.  ord  

Benn-Tono   

Carvin  

Central  Mining. . .  •  

Chant. et  Atel  de  St-Nazaire. 
Constriict  de  Levallois  .  . 

—  de  Looomotives  . 

—  Mécaniques. 

Courrieres  

Creusot  

Cuivre  et  Pj  rites  

Dombrowa,  parts  

Dourges   

Dyle  et  Bacalan,  ord 

Fives-Lille  

Forges  et  Aciér.  Nord  et  Est. 
Huelva  (Pyrites  de)  — 

Laui*îaii  

Lautaro  Nitrate.  

Lens  

Loire  

Longuevillé  (Forges)  — 

Long*iy  Aciéries  

Makeewka,  ord  

Malfîdano,  jouiss  , 

Maries  30  0/0,  

Métaux  

Mokta  et  Hadid  

Montbard-Aulnoye,  act. .  , 

Naphte  Russe  

Nickel  

Orosdl  Back  

Pennaroya   

Piiosphates  de  Gafsa  

Rio  Tinte  ord  

Sels  Gemmes   

Sosnowice   

Trèfil .  et  Laminoir  du  Havre 

Le  groupe  des  Mines  et  de  la  Métallurgie  est  toujours 
délaissé.  Cependant,  une  entente  étant  intervenue  après 
d'assez  pénibles  pourparlers  entre  les  représentants  de 
l'Union  des  Industriels  métallurgiques  et  miniers,  de  la 
construction  mécanique  et  électrique,  et  les  représentants 
de  la  Fédération  des  ouvriers  en  métaux  de  France,  en  vue 
de  l'application  de  la  journée  de  huit  heures,  un  assez  sen- 
sible raffermissement  s'est  manifesté.  L'ambiance  favorable 
s'est  maintenue  par  la  suite  sur  nos  valeurs  françaises, 
grâce  à  la  forte  reprise  dès  valeurs  russes,  mais  il  est  à 
craindre  pour  certaines  d'entre  elles,  dont  la  question  ou- 
vrière n'est  pas  le  seul  sujet  d'inquiétude,  que  cette  conso- 
lidation des  cours  ne  soit  très  passagère. 

"Valeurs  Industrielles  &  Diverses 
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Magasins  Modernes. 
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J  V         s         L         M  M 

:J4/4  -'bl't  26/4      29/1      29/4  30/4 

Nouvelles  Galeiies               13S9  1375  1387  1380  1376  1389 

Oriental  Carpet                  27i..  215..  276..  275  50  290..  293.. 

Paris-France                     1311  1320  1320  1325  1320  1.321 

Pathé  (Etablissements)          159  75  162  ..  1G2  ..  163  ..  165  ..  168  .. 

Prowodnik                        178  ..  190  ..  195  . .  219  ..  215  . .  210  . . 

Raffinerie  Say,  ord               «li  . .  490..  490..  485  ..  483  50  482  59 

Suer,  et  Raff.  d'Egypte,  ord.    399..  400..  398..  394    393.. 

Tabacs  Otiomans   450  ..  449  ..  455  ..  485  ..  505  . . 


A  signaler  la  hausse  dfs  valeurs  ottomanes,  pour  los 
cause:,  I  iiMiicées  précédemnieni ,  el  la  faiblesse  des  valeurs 
de  sucre,  qui  s'accentue  sur  les  Raffineries  d'Egypte,  par 
suite  des  événements  fâcheux  qui  se  déroulent  au  Caire  et 
à  Alexandrie. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds    d'États,  Provinces 

J         V  s  L        M  M 

2'i/i      2oli:      26/4      28/4      29/4  30/4 


Argentin  6  0/0    115    115  50  115  50   

Colombie  5  0/0  or  1916...   418  ..   422  ..   419  ..  417  ..    420  ..    419  .. 

—     6  0/0  or  1911    .-499    .    499  ..    499  ..  499  ..    497  ..    497  .. 

Iflaranhao  5  0/0  or  1910..    3!0  ..    335  . .    33S  ..  337  50  331  ..    330  50 

Hlendoza  5  0/0  or  1909...    412..    412..    412  50  414..    420..  421.. 

Roumain  5  0/0  1903   73  50     ....     67  5J  69..     G9  50    69  75 

Métallurgie,  Construction  mécanique 

Diétrich  et  Oie   241  50  243..    2i2..  242..   240  50   

Hartmann   314  

NIétallurginue  du  Pèrigord  . .   415  415  . .  415   415  . . 

Platine   452  ..    452  ..   460  . .  470  ..  469   

Taganrog   231  ..    245  ,.    248  50  250  . ,  250   

Toula   5't2  . .  515  


Mines  de  Charbon 

AISi   635    025  ..  635   

Bruay   1923      1940      1940  1943      1943  1950 

Czeladz   ...       1550  1551      1575  1565 

Nord  d'Alais   43  50    41    41    40  50 

Shansi   37..     39..     39  25    38  75    39  25  .... 


Mines  de  Cuivre 

Cape  Cooper   87  50   86  50    88  EO 

Chino  Copper  et  Cie  248  251   

Corocoro   59  75  58  ..     57  25     57  50     58  75 

Bliami  Copper   148    ....    148  ..   j45  .. 

lïlount  Elliott   04  . .  93  . .     92  . .     93  . .     95  25 

Ray   144  . .    144  50    144  50 

Spassky   42  50  45  75     46  50     49  25     48  59 

T&arsls   137  .  ,    138  . .    138  50  140   

Utah  ■   487  ..  489       487  . .    459  ..    490  .. 

Mines  de  Diamants,  Or,  Étain,  Plomb,  etc. 

De  Beers,  ord   52(1  . .  529  . .  532  . .  530  . .  5.32  . . 

Dos  Estrellas   127  50  122  ..  122  ..  122  . .  12.i  50 

Jagersfontein   140..  139  .  140.50  141..  140  50 

Lena   40  75  4'i.  25  43  50  45  75  45  50 


Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 

Caoutchouc  (Sté  Financière)  292  . .  30O  . .  299  . .  293  50  295  50  .... 
Blalacca   130  50  128  50  129..   129  50  130  50   

Valeurs  Pétrolifères 

Bakou   1242  1286  1303  1320  1320 

Colombia   1181  lli'ô  1230  1240  1290  1305 

F.  Wyomming,  pref.   139  50  143  50  145  ..  148..  151..  165.. 

—       ord   T5  50  77  75     78  . .     78  . .  79  . .     81  50 

Lianosofr   247  ..  258  . .  270  . .  286  .281   

Iflexican  Eagle   187  50  187  50  194  50  198  . .  206   

Spies  Petroleum   18  ..  20  ..     21  25    21  .50  21  50    ..  .. 

Valeurs  Diverses 

American  Téléphone    711..    711..   711..   710..    711..  719.. 

Philadelphia   224  ..   226  ..   234  . .    247       248  ..   2.52  .. 

Mines  d'Or 

Chartered   27  50  28..  29  2!>    29  75  30   

EastRand.-   10  25  10  25  10  25     10  50  10  25  .... 

Golden  Horse  Shoe    48  50  48  ..  48  ..     48  . .  47  50  .... 

Goldfields  •   54  75  55  50  56..     56  50  55  50  ... 

KIodderfontein  B   243  ..  244  . .  245  . .    245  ..  242   

Klozambique   .28  50  28..  28  25     28..  28   

Randfantein  Estate   22  75  22  50     23    22  75  .... 

Rand  mines..,   85  75  87  ..  87  25    87  ..  86  25     ..  .. 

Rose  Deep   24  25  ....  24   

Taganyika   126..  125..  127  50  128..  139  50   


Les  fonds  Colombiens  sont  plus  faibles,  tandis  que  les 
rentes  Brésiliennes  et  Argentines  sont  en  progrès;  les  Rou- 
mains faiblissent  â  nouveau. 

Les  métallurgiques  sont  peu  traitées;  cependant,  quelques 
transactions  ont  eu  lieu  sur  les  valeurs  russes,  avec  des 
cours  en  reprise,  La  Compagnie  du  Platine  bénéficie  des 
bonnes  nouvelles  mises  en  circulation  dernièrement  et  dont 
l'exactitude  semble  se  confirmer. 

Les  Mines  de  charbon  sont  à  peu  près  stationnaires,  avec 
légère  tendance  à  l'amélioration. 

Les  Mines  de  cuivj-e  sont  délaissées,  noiammoul  les  I^or- 
phyriques  américaines,  dont  les  cours  demeurent  station- 
naires à  New- York  et  qui  sont  cotées  ici  légèrement  au- 
de.ssus  des  parités. 

La  De  Beers,  ayant  consolidé  ses  cours,  franchit  une  nou- 
velle étape  de  hausse  à  542.  Las  Dos  Estrellas  et  Mexico 
Mine  of  el  ora  sont  en  hausse  sensible;  cette  dernière,  dit- 


NOUVELLE 


on,  assez  artificiellement  pour  aider  au  placement  d'un 

a.s.sez  gros  paquet  de  titres. 

Le  groupe  des  Caoutclioutières  est  moins  animé  el  ne 
présente  pas  du  dilTérenccs  sensibles  sur  les  derniers  cours. 

Les  Pétrolifères  ont  eu  un  marché  des  plus  actifs,  princi- 
palement celles  qui  dépendent  des  marchés  de  New-York 
ou  de  Londres.  Mexican  Eagle  est  en  avance  de  plus  de 
20  points,  devançant  même  le  marclié  anglais.  Lianosoif,- 
in\endalù';  naguère  à  240,  s'inscrit  h  près  de  300.  C'est  un 
vérilaljle  eiiguuciucut  sur  ce  groupe,  qui  fait  craindre,  mal- 
gré les  nou\cll('S  favorabes  du  marché  des  pétroles,  que 
le  m()u\enient  soit  exagéré  et  réserve  avant  peu  quelques 
mécomptes  aux  acheteurs  de  la  dernière  heure. 

Vive  avance  de  Philadelphia,  en  concordance  et  en  parité 
avec  New-York. 

Les  Mines  d'or  semblent  se  réveiller  de  leur  longue  tor- 
peur; est-ce  l'habituel  signal  de  la  fin  de  la  hausse  sur  le 
marché  de  la  Coulis.se  ? 


ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 


CIMENTS  PORTLAND  DE  SESTAG 

L'assemblée  du  29  courant  a  approuvé  les  comptes  de 
l'exercice  1918,  qui  se  soldent  par  un  bénéfice  légèrement 
supérieur  à  200.000  francs,  et  volé  un  dividende  de  7  francs, 
payable  le  3  juin.  D'autre  part,  le  dividende  de  3  fr.  net, 
dont  le  paiement  avait  été  ajourné  en  août  1914,  sera  paya- 
ble le  1.5  mai. 


COMPAGNIE  DES  VAPEURS  FRANÇAIS 

L'assemblée  extraordinaire,  tenue  la  semaine  derni^, 
sous  la  présidence  de  M.  Tournier,  a  approuvé  la  fusion 
avec  la  Compagnie  de  Navigation  la  Méditerranée,  à  laquelle 
il  sera  attribué  2,398  actions  ordinau'es  de  100'  francs  entiè- 
rement libérées. 


COMPAGNIE  ALGERIENNE 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Compagnie 
Algérienne  s'est  réunie  le  5  avril  ]l>lt).  Le  rapport  du  Con- 
seil d'administration  fait  ressortir  le  concours  que  la  Com- 
pagnie a  continué  à  apporter  à  l'Etat  pour  le  placement 
de  ses  emprunts.  En  1918  le  chiffre  de  ses  souscriptions 
s'est  élevé  à  321  millions  qui,  ajouté  au  montant  des  sous- 
criptions aux  emprunts  antérieurs  ainsi  qu'au.x  bons  de 
la  Défense  Nationale  forme  un  total  de  1.875.000.000  qui 
représente  la  participation  de  la  Compagnie  Algérienne 
aux  emprunts  de  guerre. 

Le  rapport  en  signalant  que  la  situation  économique 
dans  r.41j-ique  du  Nord  est  des  plus  satisfaisantes,  fait 
prévoir  un  dé\(;Ioppement  important  de  nos  colonies  d'Al- 
gérie et  de  Tunisie  et  surtout  du  Maroc  où  les  perspec- 
tives d'avenir  sont  très  encourageantes. 

Les  profits  et  pertes  de  l'exercice  1918  s'élèvent  à  8  mil- 
lions 750.017  fr.  en  augmentation  de  près  de  500.000  francs 
sur  ceux  de  1917. 

Ces  résultats  sont  d'autant  plus  appréciables  que  les 
frais  généraux  et  en  particulier  les  dépenses  de  personnel 
n'ont  cessé  de  croître  depuis  le  commencement  de  la  guerre. 

Le  dividende  a  été  fixé  à  57  fr.  50  supérieur  de  3  fr.  50 
au  revenu  de  l'exercice  précédent  et  égal  au  dividende  le 
plus  élevé  qui  ait  été  réparti  avant  la  guerre. 

MM.  Garbe  et  Saint-Germain,  administrateurs  sortants, 
ont  été  réélus  à  l'unanimité. 

La  nomination  de  MM.  Georges  Odier  et  Jean  Rœderer 
comme  commissaires  des  comptes  pour  l'année  1919  a  été 
ratifiée  par  l'assemblée. 


BANQUE  DE  L'UNION  PARISIENNE 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Banque  de 
l'Union  Parisienne  qui  s'est  réunie  le  16  avril  1919  a  ap- 
prouvé les  comptes  de  l'exercice  1918  et  fixé  le  dividende  à 
40  francs. 

Elle  a  décidé,  en  outre,  de  mettre  une  somme  de  6  mil- 
Uons  de  francs  à  la  réserve  spéciale  pour  la  porter  de  34 
à  ^50  millions  et  de  reporter  à  nouveau  une  somme  dé 
7.520.831  fr.  %. 

Un  acompte  de  15  fr.  ayant  été  mis  en  paiement  le  2 
janvier,  le  solde,  soit  25  fr.,  sera  payable  sous  déduction 
des  impôts,  à  partir  du  1<""  juillet,  prochain. 

MM.  L.  Lion  et  A.  de  Neuflize,  administrateurs  sortants, 
ont  été  réélus. 

La  nomination  de  M.  W.  d'Eichthal,  as-socié  de  la  maison 
MiraJ3aud  et  Cie,  comme  administrateur  succédant  à  M. 
Jacques  Mîrabaud  décédé,  a  été  ratifiée  par  l'assemblée. 

MM.  G.  Feray  et  .\.  Barriol  ont  été  nommés  commissai- 
res des  comptes. 

L'assemblée  générale  extraordinaire,  convoquée  pour  le 
même  jour,  n'a  pu  se  tenir  faute  d'un  quorum  suffisant  et 
a  été  remise  au  23  mai  prochain. 

à   ^  ÉL 

Adresser  les  lettres  pour  toute  demande  de  renseigne' 
menls  à  M.  Louis  Gcx,  rédacteur  de  la  rubrique  :  «  La 
Bourse  et  les  Valeurs.  » 


L'EUROPE  XOUVELLE 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 


I  '.oiiformément  à  nos  prévisions,  l'cntliousiasme  avec  lequel 
lit  été  effectuées  les  premières  souscriptions  à  l'Emprunt 
■  k'  la  Victoire  a  eu  pour  résultat  de  provoquer  des  remplois 
luunédiats  en  valeurs  de  placement  et  en  particulier  en 
actions  de  chemins  de  fer.  De  fait,  dès  là  Bourse  de  samedi 
ilcmier.  ils  prenaient  la  tète  du  mouvement  et  s'inscrivaient 
11  liaiisse  marquée.  Cependant,  la  situation  est  encore  incer- 
quant  ii  la  cVate  du  retour  des  lignes  aux  Compagnies 
l'opinion  générale  des  milieux  financiers  demeure  opposée 
contrôle.  .A.ussi  l'élément  'spéculatif  a  pli  profiter  de 
l'effet  déprimant  de  la  réduction  de  rextra-dividende  de  la 
Steel  et  d'une  réaction  de  plus  de  trois  points  sur  cette 
^  (leur  pour  enrayer  le  mouvement  haussier  qui  paraissait 
il''clanché  définitivement.  La  Bourse    de  mardi  fut  plus 
faible  en  général  et  celle  de  mercredi,  tout  en  marquant 
une  sérieuse^  amélioration,  sur  la  nouvelle  d'une  réunion 
de  la  Commîssion  des  réseaux  et  des  principaux  directeurs 
de  Banques,  en  vue  d'un  examen  de  la  situation,  ne  donne 
pas  l'impression  que  les  vendeurs  aient  abandonné  toute 
velléité  de  résistance. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

M         J         V         S  L  M 

23/4      2i/i      25/4      26/4      28/4  29/4 

Union  Pacific   129  J  129  |  129  J  131  i  131.  130  | 

Southern  Pacific   105  J  10.5  J  107  i-  108  ^  ~  107  t  lOfi  i 

Hortltern  Paçific                  91  J  91  J-  91  f  93  i  93  i  93  . 

«ew-HoPk  Central                 74  î  73  J  74  .  75  |  '75  ^  74  f 

Peniwylvania                      44  .  44  .  45  .  ii  i  H  h  H  } 

Beading                            83  i  83  f  84  f  85  |  84  |  83  â 

«chinson                          92  92  J-  g"?  |  96  .  95  |  94  . 

ClKcago  «lilwaukeeSt-Paul  . .     37  ^  37  {-  37  i  37  J  38  38. 

Baltimore  aitd  Ohio               47  .  i(i  i  47  4  47  J  48  ^  47  i 

Canadian  Pacific   1.59.  159  î  159  î  1614  161.  160  i 

Chesepeake  and  Ohio             SO  i  (>0  i  61  i  62  î  62  J  61  ' 

L'Atchison  a  fait  samedi  un  bond  de  4  et  reste  encore 
plus  de  2  points  au-dessus  de  ses  précédents  cours.  C'est 
un  des  plus  grands  chemins  de  fer  des  Etats-Unis  possé- 
dant des  lignes  directes  de  Chicago  à  San-Francisco  et  une 
de  Chicago  à  Galveston,  daTis  le  golfe  du  Mexique.  Son 
capital  est  de  222  millions  de  dollars.  L'année  1917  était  une 
année  fructueuse  pour  cette  Compaenie,  qui  ne  gagnait  pas 
moins  de  15  g!  par  action  et  en  1918  (l'année  des  déficits) 
elle  gagnait  encore  12  $.  L'allocation  du  gouvernement  suf- 
firait pour  la  distribution  d'un  dividende  de  11  S  aux  action- 
naires, qui,  depuis  dix  ans,  n'en  ont  reçu  régulièrement 
que  6.  ce  qui  n'empêche,  sur  ces  bases,  le  litre  de  se  capi- 
taliser à  son  cours  actuel  à  plus  de  6  1/4  %.  C'est  un  pla- 
cement de  premier  ordre. 

Chesapeake  and  Ohio  continue  sa  progression.  Northern 
Pacific  profite  des  déclarations  optimistes  de  Mr  Hill,  con- 
cernant les  récoltes  dans  le  Nord.  Union  et  New- York  Cen- 
tral n'accusent  pas  encore  des  progrès  aussi  sensibles,  mais 
ne  tarderont  pas  à  suivre  le  mouvement. 


Actions  Industrielles 


United  Statés  Steel  

Bethletiem  Steel  

Imerlcan  Car  and  Foundry. 

—  Téléphone   

Int.  Hariiester  
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La  réduction  de  l'extra-dividende  des  United  States  Steel, 
qui  a  été  annoncée  dans  la  Bourse  de  mardi,  a  été  la  cau.së 
d'une  réaction  générale;  cependant,  les  cours  ont'  repris 
assez  rapidement,  sur  la  plupart  des  groupes.  Cel  extra- 
dividende  des  .Steel  a  été  supprimé. 

American  Téléphone,  que  des  réalisations  de  bénéfices 
avaient  rniueni:>  ju.squ'à  102  1/2.  reprend  rapidement,  sur 
un  cable  du  président  Wilson  recommendant  de  rendre  le 
plus  tôt  possible  à  la  Compagnie  l'exploitation  de  ses 
lignes. 

■Valeurs  Cuprifères 

„M  J  V  S  L  M 
23/4      24/4      25/4      26/4      28/4  29/4 

îiî?«<"l<<a   .......  62.  613  Gl  I  61  i  62  i  ~ 

ÇhinoCopper   .'j6  j  36.  35  i  36':  .SG 

wspiratlon  Copper   50  .  49  J  49  49  '  40 

Kennecolt  Copper   32  ;  32  }-  3''  f  32  i  39  t 

S?»,-,   20  i  20  1  20  i-  20  i  20  î 

Mtah  Copper   76  i  75  .  75  '  75  >  76 

American  Smelting   72  î  71  i  71  i  71  A  7^  _ 
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une  appré- 
marché  du 


Il  est  (lilticile.  pour  le  moment,  de  donner 
fiation  quelconque  au  sujet  des  cuprifères,  le  ii.cn>.i.t;  uu 
métffi  ne  présentant  aucune  tendance  bien  définie  et  les 
motifs  de  hausse  ou  de  baisse  .s'équihbrant  ù  peu  près 
e.NactenK'nt.  L'intérêt  spéculatif  semble  d'ailleurs  éloigné 
tlj;  c<;  niarilii'  depuis  h:  dernier  rachat  forcé  des  baissiers 
w  les  oscillations  de  t;i  ou  d'un  1/2  $  enregistrées  ne  .seni- 
W'Ttf  pas  avoir  die  signification  particulière. 


Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 

M        J        V        S         L  M 
23/4      24/4      25/4      26/4      28/4  29/4 

Calif.  Petroleum   2s  i  2s  i  29  •.  29  £  28  h  27  {■ 

«lexican  Petroleum   183  ^  183  1  181?  177  J  178  ^  176  4 

«oyal  Dutch    954  96  |  -99  4  107  ^  114  i  ilO  . 

United  States  Rubber   88  i  88  .  871  87  J  87  f  87  f 

Int. Mercantile  Marine,  ord. .  37  J  37?  37?  38.  38  }  40  g 

—         —      préf.  117  .  117  J-  lie  i  117  i  119  i  119  i- 

Les  péti'oliféres  sont  irréguliêres.  Mexican  Petroleum 
s'inscrit  en  baisse,  alors  (|ue  Royal  Dutch  est  en  forte 
hausse.  Ces  deux  Compagnîes  négocient  avec  des  groupes 
anglais,  au  sujet  de  la  vente  du  pétrole  mexicain  et  le  bruit 
court  que  la  Royal  Dutch  a  obtenu  la  préférence  et  signé 
des  contrais  très  avantageux. 

Mercantile  Marine  est  en  nouvelle  avance,  aussi  bien  sur 
.ses  Preferreds  que  sur  ses  Commons:  nous  sommes  toujours 
en  faveur  des  actions  privilégiées. 


A  L'ARBITRAGE 


stock  Exchange  de  Londres 

Le  marché  n'a  pas  entièrement  maintenu  les  meilleures 
dispositions  qu'il  avait  manifestées  la  semaine  dernière  et 
a  fait  preuve  d'irrégularité. 

L'activité  est  encore  assez  grande  sur  les  affaires  de 
nitrate  et  sur  les  pétrohfères,  mais  des  plus  restreintes 
dans  les  autres  compartiments,  exception  faite  dans  les 
dernières  séances,  pour  les  Russes  qui  ont  été  achetés  sur 
le  succès  de  l'armée  sibérienne  et  la  nouvelle  officielle  que 
les  embarras  financiers  des  bolcheviks  permet  d'envisager 
1  elli.ndrement  prochain  du  régime. 

Parmi  les  fonds  d'Etat  les  rentes  françaises  accusent  une 
lourdeur  accentuée,  le  %  à  80  1;'2  contre  SI  3/4,  le  4  0/ 
à  m  3/S  contre  64  1/S.  Les  Wnr  Loan.  en  tenant  compte  du 
coupon  détaché  le  28  avril,  se  retrouvent  à  |ieu  près  à  leurs 
preceileiits  cours.  Les  Russes  sont  en  vive  avance,  le  5  % 
1906.  il  51  1/2  contre  40. 

Dans  les*  valeurs  industrielles,  h  noter,  sans  plus,  la  fer- 
meté des  .Sud-Africaines,  qui  ne  marciiient  pas  de  chan^e- 
nienl.  et  la  cnnfinuatiôn  de  la  hausse  des  pétrolifères, 
Mexican  Eagle  .s'inscrivant  à  6  1/i  contre  5. 

Marchés  italiens 

Il  était  intére.ssant  de  suivre  à  la  cote  des  Bourses  ita- 
liennes la  répercussion  du  diffi'rend  survenu  à  la  Confé- 
rence, au  sujet  dé  l'Adriatique.  En  fin  de  compte,  après  un 
tassenKînt  tout  passager  des  cours,  l'événement  ne  semble 
avoir  eu  aucune  influence  sur  les  dispositions  optimistes 
des  milieux  financiers,  qui  veulent  ne  considérer  actuelle- 
ment que  les  événements  favorables,  tels  que  l'échec  récent 
de  la  tentative  de  grève  générale  et  l'abroualion  prochaine 
annoncée  de  toutes  les  dispositions  limitant  la  liberté  de 
fonctionnement  des  Sociétés  par  actions. 

On  signale  des  achats  significatifs  en  valeurs  bancaires 
et  en  métallurgiques:  les  plus  en  vedette  étaient  les  Rubat- 
tino  et  les  Piaf,  qui  furent  tissez  actives. 

Marché  de  Bruxelles 

Le  marché  continue  à  présenter  un  intérêt  des  plus  res- 
treints. On  s'occupe  assez  activement  de  la  réorganisation 
du  marché  à  terme  et  les  comités  professionnels  ont  envi- 
sagé la  fixation  prochaine  d'une  date  définitive  pour  le 
règlement  des  opérations  en  suspens  depuis  1914. 

Les  cours  sont  irréguliers  et  ne  font  guère  que  refléter 
les  dispositions  des  marchés  étiangers.  sans  initiative  pro- 
pre bien  définie  pour  celui  de  Bruxelles. 


CONVOCATIONS 


OROSDI  BACK 

Les  actionnaires  sont  convoqués  en  assemblée  générale 
ordinaire  pour  le  7  mai  prochain.  Le  conseil  d'administra- 
tion doit  proposer  la  distribution  d'un  dividende  de  90  fr. 


LE  NICKEL 

MM.  les  actionnaires  de  la  Société  le  Nickel  sont  convo- 
qués en  assemblée  générale  extraordinaire,  à  Paris,  le 
mercredi  li  mai  1919,  à  l'issue  de  l'assemblée  générale 
oi'dinaire. 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


RENSEIGNEMENTS  FINANCIERS 

EXECUTIONS  D'ORDRES 
GEX  et  SElDLEa,  '!•),  vue  Sl-Georges  -  PAU/S 
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UNE  PSYCHOLOGIE  DE  L'ALLEMAND 


II 

Le  peuple,  au  début  de  la  Révolution,  appelait  Marie- 
Antoinette  rAutricliienne  ou  Mme  Déficit.  C'est  par  ce 
nom  et  par  par  cette  idée  de  déficit  que  M.  Rivière,  dans 
les  deux  cent  cinquante  pages  de  son  \olume,  explique 
l'Allemand.  L'Allemand  est  Herr  Déficit  ;  le  contraire 
de  tout  ce  que  peut  être  un  -Français  voilà  tout  ce  que 
réalise  ou  plutôt  qu'irréailise  l'Allem.and.  Le  canoai  de 
l'ennemi,  c'est  selon  la  vieille  définition,  un  trou  autour 
duquel  il  y  a  idu  bronze.  Le  bronze  dont  l'Allemand  en- 
toure ce  trou  s'appelle  la  volonté. 

Un  Français,  dans  sa  sensibilité,  est  défini  comme 
une  personnalité  constante,  éveillée,  exigeante,  qui 
se  traidiuit  par  de  la  nervosité,  de  la  réaction, 
dui  sang,  et  c'est  ce  que  M.  Rivière  retenant 
l'emblème  national  du  coq,  gaulois,  appelle  «  de 
la  crête  »  :  le  panache  de  Cyrano,  la  crête  de 
Chanteclerc.  Plusieurs  anecdotes  prises  à  la  chro- 
nique de  son  camip  de  prisonniers,  très  joliment  con- 
tées, très  intelligemment  choisies  et  dirigées,  dépeignent 
l'Allemand  comme  l'hoirmie  qui  n'a  pas  ça.  11  n'a  pas 
ça,  dit  M.  Rivière,  et  il  n'a  rien  à  la  place,  et  il  fau- 
drait nous  garder  de  boucher  avec  de  la  réalité  cette 
déficience  et  d'appeler  bonhomie  ou  mansuétude  par 
exemple  son  manque  de  réaction  devant  l'ironie  ou  l'in- 
jure. «  Un  incroyable  manque  de  crête,  voilà  ce  que  je 
crois  apercevoir  d'abord  chez  l'Allemand...  Pour  le  bien 
comprendre,  il  n'y  faut  pas  voir  autre  chose  que  la  fai- 
blesse du  premier  fond,  que  le  défaut  de  réalité  psycho- 
logique dont  souffre  l'âme  allemande.  C'est  un  trou  : 
pas  autre  chose.  » 

L'explication  par  le  trou,  par  l'absence,  une  fois  dé- 
pouillée du  pittoresque  et  des  trouvailles  qui  la  font 
prisér  chez  M-  Rivière,  paraîtra  peut-être  un  peu  rapide, 
et  puisque  M.  Rivière  voudrait  que  son  tableau  fût  ac- 
cepté et  discuté  par  l'Allemand,  je  crains  que  l'Allemand 
ne  la  trouve  trop  française:  l'Allemand  c'est  ce  qui 
n'est  pas  français,  c'est-à-dire  ce  qui  n'est  pas.  J'entends 
bien  que  M.  Rivière  va  nous  fournir  tout  à  l'heure  une 
explication  plus  substantielle,  plus  existante,  plus  réa- 
liste de  l'intelligence  et  de  la  volonté  allemandes.  Mais 
comment  M.  Rivière,  qui  est  un  artiste  et  un  musicien, 
peut-il  expliquer  simplement  par  un  trou  le  majique  ap- 
parent de  détente  brusque,  de  réaction  rapide  et  d'or- 
gueil individuel  chez  un  peuple  de  musiciens?  Les  pri- 
sonniers français  que  met  en  scène  M.  Rivière  se  pré- 
sentent, sont  présentés  par  leur  race  avec  une  hérédité 
de  roman,  de  théâtre,  d'analyse,  de  psychologie  que 
quatre  siècles  de  culture  maintiennent  derrière  eux  et  qui 
font  à  chacun,  en  face  de  l'Allemand,  une  place  comme 
celle  de  Stendhal  à  Brunswick  ou  de  Rivarol  à  Ham- 
bourg. Mais  pareillement  le  bétail  sacrifié  que  M.  Ri- 
vière leur  oppose  en  la  personne  de  leurs  geôliers  a  der- 
rière lui  ses  trois  siècles  de  musique,  la  densité  de  cet 
orchestre  invisible.  Les  Troyens  comme  les  Grecs  com- 
battent derrière  leurs  dieux.  Si  une  nuée  ou  simplement 
la  poussière  de  la  bataille,  a  caché  à  M-  Rivière  les 
dieux  de  l'ennemi,  cela  lui  suffirait-il  pou'r  affirmer  que 
ces  dieux  n'existent  pas,  pour  les  désigner  comme  l'ab'- 
sence  de  ses  propres  dieux,  pour  résoudre  tout  leur  être 
en  cette  nuée  et  cette  poussière? 

Les  anecdotes  mêmes  que  M.  Rivière  cite  à  l'appui 
de  sa  théorie  du  trou  m'inquiètent.  Dans  son  cairip  de 


prisonniers,  au  moment  de  la  plus  haute  fortune  des 
Allemands,  un  de  ses  camai'ades,  enveloppé  dans  un 
prestige  d'élève  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris 
comme  Pascalon  dans  son  manteau  de  grand  de  première 
classe,  a  trouvé  le  filon,  trône  dans  un  bureau,  est 
traité  avec  déférence  cordiale  par  le  personnel  teuton. 
«  Un  jour  l'architecte  allemand  lui  demande  quelles 
seraient,  à  son  avis,  les  conditions  de  paix  de  la  France. 

—  Il  nous  faut,  répond-il  sans  se  troubler,  l'Alsace-Lor- 
raine  et  cent  milliards.  —  Cent  milliards  !  Vous  vous 
trompez,  vous  voulez  dire  sans  doute:  cinq  milliards! 

—  J'ai  dit  cent  mniiards.  —  Mais  c'est  terrible!  cest 
terrible  !  »  L'Allemand  va  raconter  dans  tout  le  camp 
que  la  î'rance  demande  l'Alsace-Lorraine  et  cent  mil- 
liards. Défilé  d'hommes  dans  le  bureau  du  Français  : 
«  Est-ce  vrai  que  la  France  demande  cent  milliards  ? 

—  Parfaitement,  cent  milliards.  —  Mais,  c'est  af- 
freux... »  M.  Rivière  en  conclut  que  ces  Allemands  ne 
savaient  pas  porter  leur  chance,  et  qu  ils  se  laissaient, 
au  plein  de  leur  victoire,  intimider  par  un  prisoainier 
français,  raide  de  crête  et  beau  de  culot.  Evidemment, 
j'admire  en  connaisseur  la  CTête  et  le  culot  de  ce  bon 
Français,  qui  avait  d'ailleurs  raison,  puisque  nous  avons 
eu  l'Alsace-Lorraine,  et  que  nous  aurons  peut-être  les 
cent  milliards.  Mais  il  me  paraît  possible  que  tout  le 
long  de  ce  défilé  dans  .son  bureau  ces  Allemands  ne  fus- 
sent pas  très  sérieux.  Nous  avons  le  sens  de  l'ironie  lé- 
gère, à  nous  le  bon  75  !  mais  nous  n'avons  pas  toujours 
celui  de  l'ironie  lourde,  et  c'est  par  là  que  des  étran- 
gers moins  fins  que  nous  nous  refont  au  tournant.  Reli- 
sez dans  Diderot  l'aventure  du  président  de  Montes- 
quieu et  de  milord  Chesterfield  à  Venise.  Et  Tartarm 
ne  s'aperçut  qu'assez  tard  que  le  commandant  et  la 
femme  du  commandant  s'étaient  moqués  de  lui. 

Ce  trou  que  M.  Rivière  aperçoit  dans  la  sensibilité 
allemande  à  la  place  oii  Ton  attendrait  une  clef  de  voûte 
(ainsi  qu'au  Panthéon  de  Rome)  il  s'en  irrite_  il  le 
déteste.  Il  y  a  chez  lui  un  sentiment  très  curieux,  très 
original.  Il  a  souffert,  et  cela  a  ajouté  à  sa  souffrance 
de  sentir  qu'on  le  faisait  souffrir  sans  fureur  vraie,  qu'il 
n'y  avait  pas  à  côté  de  lui  un  bourreau  volontaire,  cons- 
cient, tendu  par  la  haine  et  vers  lequel  il  pût  tendre  sy- 
métriquement la  sienne.  «  Je  ne  me  contentais  pas  de 
leurs  foudres,  j'appelais  en  même  temps  leur  rage  et 
leur  exécration.  Pour  me  sentir  à  l'aise,  fe  ne  pouvais 
absolument  pas  m'en  passer.  Je  n'étais  pas  encore  assez 
instruit  pour  deviner  que  dans  leur  cœur,  même  au  mo- 
ment où  ils  me  condamnaient  à  mort,  il  n'y  avait  rien. 
Je  ne  sa,vais  pas  voir  qu'ils  étaient  incapables  de  nour- 
rir une  colère  véritable,  sentie,  la_ décision  qu'ils  avaient 
prise.  Je  n'osais  pas  reconnaître  la  misère  inouïe  de  leur 
vengeance  ni  le  vide  dégoûtant  où  leur  cruauté  avait 
pris  naissance.  » 

Certes  j'aperçois  là,  dans  une  admirable  nature  vi- 
vante, cette  horreur  du  vide  qui  anime  aujourd'hui  une 
grande  sensibilité  catholique,  je  reconnais  une  âme  pa- 
reille à  celle  de  Claudel.  Je  suis  d'autant  plus  à  l'aise 
pour  goûter  du  dehors  cette  sensibilité  que  du  dedans 
j'y  suis  étranger,  que  les  souffrances  de  la  guerre  m'ont 
mené  dans  la  direction  opposée.  Il  n'y  a  pas  de  plus 
grande  .source  de  paix  intérieure  que  la  paix  avec  les 
hommes,  et  il  n'y  a  pas  de  plus  grande  source  de  paix 
a\ec  les  hommes  que  de  voir,  lorsque  nous  souffrons 
par  eux,  que  nous  ne  souffrons  pas  d'eux.  Décharger 
par  l'intelligence  nos  semblables  de  la  responsabilité  de 
nos  souffrances,  faire  porter  ces  souffrances  pa'r  une 
nature  extérieure  à  eux  et  qu'ils  subissent  comme  nous 
la  subissons,  être  dispensé  par  eux  du  fardeau  inju- 
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u\  et  pesant  de  la  haine,  c'est  découvrir  déjà  toute 
laite  en  dehors  de  nous  la  moitié  de  notre  paix.  Très 
loyalement  et  très  justement  M.  Rivière  a  déclaré  dans 
sa  préface  mettre  pour  une  fois,  avec  son  livre,  la  cha- 
rité chrétienne  de  côté.  Il  me  semble  pourtant  que  sa 
théorie  du  vide  et  du  fonds  neutre  était  juste  à  souhait 
jiour  conduire  à  la  charité  chrétienne  un  cœur  qui  en 
eût  été  naturellement  dépourvu. 

Le  manque  de  crête  exjjlique  pour  AL  Rivière  l'inte'l- 
ligence  allemande  comme  il  explique  la  sensibilité  alle- 
mande. Seulement  il  ne  s'agit  plus  ici  du  pourpre  ci- 
mier dardé  sur  la  tête  du  seul  animal  normal,  le  coq 
gaulois.  Il  s'agit  de  la  crête  qui  divise  en  deux  parties 
(ie  direction  opposée  les  terrains  d'une  montagne. 

«  Tout  esprit  normal  a  deux  versants.  Ses  idées  se 
ilisposent  sur  deux  pentes  opposées,  celle  du  Bien  et 
celle  du  Mal,  celle  du  Vrai  et  celle  du  Faux,  celle  du 
Beau  et  celle  du  Laid...  Chez  l'Allemand  seul  il  sembfe 
que  la  ligne  de  partage  des  eaux  n'existe  pas.  C'est  un 
esprit  plan.  Les  idées  qui  y  germent  ne  sont  pas  oppo- 
sées; graduées,  ordonnées  tant  qu'on  voudra.  Mais  entre 
elles  ne  se  glisse  pas  ce  trait  sinueux  qu'on  voit  sur  les 
cartes  subtilement  diviser  les  terres  voisines  et  rejeter 
les  ruisseaux  qu'elles  sécrètent  vers  des  vallées  différen- 
tes. L'Allemand  sait  qu'il  y  a  un  vrai  et  un  faux,  un 
bien  et  un  mal;  mais  il  n'en  soirt  pals  le  relief.  » 

Il  faut  lire  dans  le  livre  de  M.  Rivière  tout  ce  que 
cette  idée  lui  suggère  d'ingénieux,^  de  profond  et  de 
vrai.  On  ix)urrait  le  résumer  en  disant  que  pour  lui, 
1  esprit  'allemand  constitue  le  type  de  l'ijiorganisé  et  que 
c'est  pom  cela  en  partie  (jue  l'Allemagne  est  le  pays  de 
l'organisation,  le  besoin  technique  de  créer  artificielle- 
,  ment  ce  qui  \  ous  manque  correspondant  dans  l'ordre  de 
l'action  à  ce  qu'est  ce  manque  dans  l'ordre  de  l'être- 

Mais  ici  encore,  et  très  volontiurement,  il  n'a  voulu 
considérer  que  la  déficience.  Il  n'a  voulu  vo?r  ce  manque 
de  crête  que  comme  l'absence  de  la  crête  qu'il  y  cherche 
et  non  conmic  hi  réalité  d'un  certain  terrain,  d'une  cer- 
taine iiydrographic.  Les  termes  mêmes  qu'il  emploie  prê- 
teront même  peut-être  le  flanc  à  certaine  ironie  des  AU 
icmands,  qui  défuiissaient  naguère  le  Français  par  une 
déllcience  aussi,  celle  de  la  géographie.  La  vieille  ligne 
de  partage  des  f:aux,  cette  file  de  chenilles  procession- 
naires qui  dans  les  cartes  de  Meissas  et  de  Michelot 
grimpe  du  détroit  de  Gibraltar  pour  traverser  intrépide- 
ment toute  la  Russie,  a  été  précisément  mise  en  mor- 
ceaux par  la  géographie  allemande  à  laquelle  la  géog-ra- 
pliie  tout  court  a  bien  dû  emljoîter  le  pas.  Mais  en  même 
temps,  contre  la  ligne  ide  partage  des  eaux  intellectuelle 
et  morale  dont  parle  M.  Rivière,  tout  un  mouvement 
de  l'âme  allemande  entrait  en  jeu  et  en  marche.  Il  y  avait 
Hegel,  Schopenhauer  et  Nietzsche.  Il  y  avait  Beethoven 
et  Wagner.  Il  y  avait  la  philosophie  et  la  musique  alle- 
rnandes.  Il  y  avait  des  questions  qui  sont  trop  liées  à 

I  âme  et  au  mouvement  de  cette  planète  pour  ne  pas  nous 
agiter  demain.  M.  Rivière  a  écrit  une  ou  deux  pages  très 
pénétrantes  sur  le  Faust  de  Goethe  et  sur  Siegfied  de 
Wagner.  Il  a  terminé  son  livre  par  une  critique  curieuse 
d'un  article  du  philosophe  Natorp  sur  le  génie  allemand. 

II  est  arrivé  à  définir  l'intelligence  allemande  comme  il 
définissait  la  sensibilité  allemande  :  un  manque  d'être,  . 
toujours  le  trou  avec  du  bronze  autour. 

«  L'Allemand  n'existe  pas  d'abord.  Il  faut  qu'il  se 
crée,  il  faut  qu'il  .se  forge.  11  doit  être  lui-même  produit 
de  sa  culture...  Il  ne  naît  pas,  il  devient  seulement... 
Mais  personne  aussi  n'est  moins  intéressant...  En  fait 
d'humanité,  je  ne  connais,  je  n'aime  que  ce  qui  est,  que 
ce  ^rui  résiste,  que  ce  riui  ]x;n.se  et  veut  comme  ça  et  pas 
autrement.  Le  Dcutsclic  J iingling^m  embc'c.  Si  encore 
JQ  sentais  qu'il  vieillira!  Mais  non.  Il  est  jeune  pour 
toujours...  Il  est  pour  toujours  en  puissance.  Et  moi, 
justement,  je  ne  me  passionrîe  que  par  ce  qui  est  en 
acte.  Mais  alors  chacun  son  goût.  Si  ce  qui  est  puis- 
sance m'intéresse,  si  la  colonnade  du  temple  où  je  me 
promené  est  faite,  comme  celle  du  Parthénon,  de  vides 
bleus  et  de  pleins  dorés,  je  réintègre  le  génie  allemand 
dans  le  paysage  d^un  monde  harmonieux,  je  ne  tarde 


pas  à  voir  ce  vide  aussi  substantiel,  que  ce  plein,  ce 
plein  aussi  musical  que  ce  vide.  Il  n'y  a  plus,  de  vous 
à  moi,  que  cette  opposition  de  deux  sensibilités  après 
laquelle  le  raisonnement  se  trouve  bloqué. 

il  faut  tout  de  même  bien  que  M.  Rivière  passe  du 
trou  au  bronze  qui  l'entouxe.  Ce  bronze,  cet  être,  cet  élé- 
ment définiteur  dans  l'AUcniand  c'est  donc  la  volonté. 
Sur  le  fond  le  plus  indigent  ou  le  plus  médiocre,  la  per- 
sévérance d'une  volonté  obstinée,  voilà  l' Allemand. 
M.  Rivière  n'a  pas  été  le  premier  à  le  dire,  mais  une 
partie  de  ce  qu'il  a  écrit  pour  le  prouver  devra  rester 
comme  mie  de  ses  preuves  les  plus  fortes  et  les  plus 
fines.  C'est  ainsi  qu'il  observe  que  les  énormes  et  les 
déchaînées  colères  teutoniques  qui  submergent,  abrutis- 
sent, médusent  un  homme,  sont  des  états  artificiels  et 
méthodiques  créés  précisément  pour  submerger,  abrutir 
et  méduser.  Il  en  donne  des  exemples  bien  curieux. 
L'Allemand  a  étonné  M.  Rivière  par  la  constance  de  sa 
volonté  et  la  longueur  de  sa  patience.  Mais  A.  Rivière 
paraît  penser  à  son  sujet  que  si  le  génie  implique  une 
longue  patience,  la  longueur  de  la  patience  n'est  pas  né- 
cessairement le  génie  :  tout  au  plus  un  Ersatz.  C'est 
contre  cet  Ersatz  que  nous  avons  combattu  et  vaincu, 
et  ce  qui  a  combattu  et  vaincu  nous  allons  sans  doute 
avec  une  bonne  conscience  l'appeler  authentiquement 
génie. 

Mais  encore  M.  Rivière  conçoit  cette  volonté,  autant 
que  possible,  sous  la  catégorie  de  la  déficience  et  du  vide- 
Volonté  de  quoi  ?  Volonté  de  rien.  Pourquoi  ont-ils 
voulu  et  fait  la  guerre  ?  Pour  se  prouver  existants,  pour 
retrouver  l'ombre  que  comme  Schlemihl  ils  ont  perdue, 
ou  plutôt  ils  sont  une  ombre  à  la  recherche  de  son  corps. 
«  Le  voyageur  et  .son  ombre.  »  «  Ils  se  sont  précipités 
à  la  conquête  de  leur  âme  tout  autant  que  du  monde. 
Ils  ont  cherdié  partout,  ils  ont  fouillé  le  cœur  de  milliers 
de  victimes  pour  eu  faire  sortir  te  qui  n'existe  pas  :  leur 
propre  existence.  Ils  ont  généreusement  donné  leur  pro- 
l)re  .sang  ix)ur  devenir  des  Allemands.  » 

M.  Rivière  écrivait  cela  pendant  la  guerre,  et  c'était 
de  bonne  guerre,  de  belle  guerre.  «  Us  ne  peuvent  pas 
gagner  la  guerre,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  eux-mêmes 
au  préalable  gagnés.  Une  marge  subsistera  toujours  en- 
tre leurs  réussites  et  la  victoire,  qui  est  exactement  celle 
qu'il  y  a  entre  eux-mêmes  et  leur  réalité.  »  La  guerre 
ce  fut  l'AllenKigne  clierchant  son  être,, et  pui.squc  l'Alle- 
maiid  est  notre  ennemi,  son  être  n'existe  i)as.  L'Allema- 
gne ainsi  ne  pouvait  pas  gagner  la  guerre,  et  même  si 
elle  l'eût  gagnée  elle  l'eût  encore  jjcrdue,  puisqu'elle  ne 
pouvait  pas  se  trouver.  Retenons  ici  surtout  que  la  re- 
cherche de  l'être  a  paru  à  M.  Rivière  dans  les  trois 
dures  années  qu'il  a  passées,  cela  même  qui  fait  vivre 
et  qui  vaut  la  peine  de  vivre.  Il  a  vécu  de  la  vie  secrète 
et  forte.  Il  a  cherché  son  être.  Il  l'a  trouvé  sans  doute. 
Il  a  écrit  dans  V Allemand.^  dans  le  portrait  de  l'ennemi, 
l'histoire  de  qui  cherche  son  être  sans  pouvoir  le  trouver, 
l'histoire  du  damné  qui  n'a  pas  d'être  et  (jui  hait  l'être, 
et  qui  veut  l'être,  comme  le  damné  du  doigme  n'a  pas 
de  Dieu,  hait  Dieu,  et  veut  Dieu.  L'Allemand  c'est  à 
peu  près  pour  M.  Rivière  et  pour  la  construction  de  son 
être  ce  qu'était  ix>ur  M.  Barrés  et  j)Our  la  construction 
de  .son  Moi  l'Adversaire  du  Jardin^  Charles  Martin.  La 
génération  de  la  guerre,  comprise  ou  incomprise  ■ —  gui 
sait  ?  —  de  M.  Barrés,  va  revivre  sur  un  plan  nouveau 
l'aventure  intérieure  des  Idéologies.  Après  le  Sous  l'œil 
des  Barbares  ou  plutôt  après  le  Barbare  de  M.  Rivière, 
nous  attendons  son  Hovime  Libre. 

Albert  Thibaudet. 
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Quel  étonnant  aspect  aura  le  Nord  de  la  France  dans 
quelques  années,  alors  que  les  villes  et  les  villages  dé- 
truits far  la  guerre  seront  reconstruits  !  Les  paysages 
seront  transfigurés  par  Véclosion  de  tant  de  construc- 
tions neuves,  d'agglomérations  établies  d'après  des 
données  tout  autres  que  ce  qu'elles  étaient.  Les 
architectes  ont  à  faire,  et  les  décorateurs  aussi; 
jamais  ils  n' auraient  pu  -prévoir  qu'allait  s'ouvrir 
devant  eux  un  si  vaste  chamf  d' opérations  ;  et 
dans  les  ateliers,  sur  les  grandes  feuilles  de  pa- 
pier aigle,  se  tracent  des  plans,  s'élèvent  des  mai- 
sons, des  églises,  des  monuments.  Chaque  architecte  a 
une  conception  nouvelle  de  ce  que  devront  être  ces  villa- 
ges de  l'avenir  et  si  quelques-uns  ne  sortent  pas  des  che- 
mins battus^  d'autres  vont  de  V avant  et  se  proposent  de 
créer  un  décor  totit  neuf  pour  la  ville  nouvelle  d' après- 
guerre. 

Et  les  gens  du  Nord,  les  villageois,  les  campagnards., 
ccmment  acceptent-ils  ces  projets.,  quel  accueil  réservent- 
ils  aux  dessins  qu'on  leur  montre  en  leur  disant  : 
«  C'est  ainsi  que  sera  votre  maison  ». 

Et  bien,  ils  en  sont,  parait-il  encJianté.  La  sentimen- 
talité qui  les  attachait  à  leurs  vieilles  maisons  ne  les 
pQusse  pas  heureusement  à  vouloir  que  les  nouvelles 
soient  construites  de  la  même  manière.  Un  architecte,  qui 
reconstruit  là-bas  tout  un  village,  revient  plein  d'une  heu- 
reuse stupéfaction  à  voir  les  idées  tiouvelles  acceptées 
aussi  aisément  par  des  gens  qu'on  aurait  pu  craindre  at- 
tachés plus  que  tout  autres  à  V esprit  de  routine.  Le  cam- 
pagnard a  trouvé  à  son  goût  les  maisons  qu'on  lui  a  mon- 
trées, de  lignes  très  simples.,  avec  de  très  grandes  fenê- 
tres, égayées  par  des  peintures  vives,  faisant  paraître 
plus  blancs  les  murs  et  plus  rouges  les  toits.  Le  bureau 
de  poste,  l'hôtel  de  ville  seront  construits  d'une  façon 
très  nouvelle  et  l'église  elle-même  sera  d'un  art  tout 
neuf. 

Voilà  donc  un  point  établi.  La  population  des  campa- 
gnes ne  répugne  pas  à  l'esprit  nouveau,  c'est  aux  artistes, 
à  présent,  à  ne  pas  les  en  détacher,  par  des  entreprises 
trop  hasardeuses  et  des  erreurs  qui  par  réaction  amè- 
nerait fatalement  le  retour  aux  anciennes  habitudes  et 
leur  crainte  de  toute  inovation- 

André  Warnod. 

Nous  demandions  l'autre  jour  ce  qu'était  devenue  la 
fameuse  canne  de  Balzac  au  pommeau  enrichi  de  pierres 
précieuses.  Nous  avons  déjà  reçu  plusieurs  lettres  à  ce 
sujet  et  nous  publierons  ces  renseignements  samedi  pro- 
chain. 


On  nous  annoncera  fusion  en  une  revue  mensuelle 
de  deux  journaux:  L'Art  et    V  Affranchi. 

Notre  nouveau  confrère,  qui  portera  le  titre  «  V  Af- 
franchi »  contiendra,  en  64  pages  in  8°,  des  articles 
"d'art  et  de  philosophie.  (Le  prix  du  numéro  est  fixé 
à  I  fr.  25,  e  tceui  de  l'abonnement  annuel  à  12  francs. 

Un  service  sera  gratuitement  assuré  pendant  trois 
mois  aux  abonnés  dte  chacun  des  deux  journaux,  l'Art 
et  l'Affranchi  déjà  bien  connus  de  nos  lecteurs. 


La  manie  des  surnoms  ne  date  pas  d'aujourd'hui  et 
Isidore  Ducasse  dans  son  curieux  ouvrage  Poésie, 
dont  il  ne  semble  plus  guère  exister  que  l'exemplaire  con- 
servé à  la  Bibliothèque  Nationale  et  que  la  revue  Lit- 
térature va  publier  dans  ses  prochains  numéros,  emploie, 
en  parlant  de  ses  contemporains,  les  plus  notoires  et  éton- 
nantes périphrases.  Cest  ainsi  qu'il  appelle  Chateau- 
briand :  le  Mohican  Mélancolique  ;  Anne  Radcliffe,  le 


Spectre  Toqué  ;  Edgard  Poe,  le  Mammeluk  des  Rêves 
d'Alcool  ;  Georges  Sand,  l  H ertnaphrodite  Circoncis  ; 
Théophile  Gauthier,  l'Incomparable  Epicier  ;  Goethe, 
le  Suicidé  pour  pleurer;  Sainte  Beuve,  le  Suicidé  pour 
rire;  Lamartine,  la  Cigogne  larmoyante  ;  Victor  Hugo, 
le  Funèbre  Echalas  Vert;  Musset,  le  Gandin  sans-che- 
mise intellectuelle  et  Byron,  t Hippopotame  des  Jungles 
Infernales. 

Ces  surnoms  valent  bien  ceux  que  nous  trouvons  au- 
jourd'hui mais  ils  ne  sont  meilleurs. 

Trois  plaquettes  de  luxe  avec  un  frontispice  et  des  or- 
nements gravés  sur  noir  contenant  chacune  un  conte  de 
Francis  Janiès  vont  être  publiées  par  une  nouvelle  mai- 
son d'édition  qui  va  s'ouvrir  31,  rue  Vivienne,  en  face 
de  la  Bourse. 


Dimanche  dernier,  à  la  Galerie  Rosenberg,  M.  Jean 
Cocteau  a  lu  son  poëme  le  Cap  de  Bonne-Espérance.  M. 
Marcel  Herrand  dit  d'autres  de  ses  poèmes  et  M.  Bertin 
a  chanté  ceux  sur  lesquels  M.  Auric  a  composé  de  nou- 
velles mélodies. 

S.  W. 

LES  SAMEDIS  DE  "  L'EUROPE  NOUVELLE  " 


Le  quatrième  samedi  de  V  Europe  Nouvelle  était  con- 
sacré à  la  musique  russe.  Il  eut  un  succès  «  retentis- 
sant ».  La  plupart  des  artistes  furent  obligés  d'allonger 
leur  programme  pour  satisfaire  aux  exigences  du  public. 
M.  Yovanovitch,  qui  avait  assumé  l'organisation  de  la 
séance  musicale,  est  un  pianiste  de  grande  valeur  et' 
d'une  tecjhnique  étourdissante.  Il  interpréta  Iîm  belle 
sonate  de  Rachmaninofï,  avec  Mlle  Madeleine  Monnier, 
violoncelliste  d  une  exquise  sensibilité,  pleine  de  ferveur 
et  de  brio.  Il  joua  ensuite  avec  une  ardeur  de  rythme 
évocatrice  quelques  pièces  de  Stravinsky,*  de  vScnabint: 
et  de  Glazounoff.  Mme  Gorlenko-Dolina,  dont  la  voix 
chaude  et  pure  a  des  accents  d'émotionnante  intensité, 
chanta  dans  la  langue  russe,  expressive  et  sonore,  des 
mélodies  de  Moussorgiski,  de  Rimsky-Korsakoff  et 
d'Arensky.  Elle  fut  littéralement  ovationnée.  Il  y  avait 
ce  jour-là  dans  les  salons  de  l'Europe  Nouvelle,  archi- 
combles  beaucoup  de  membres  de  la  colonie  'russe.  Pour 
compléter  le  programme,  notre  collaborateur,  Marc 
Henry,  lut  quelques  proses  inédites  de  Legrand-Cha- 
brier,  observateur  délicat  et  sensible  des  mille  petits 
riens  si  importants  dont  se  compose  l'existence  humaine. 

On  pouvait  remarquer  parmi  l'assistance  littéraire  et 
mondaine:  Comtesse  de  Chabrillan,  Mme  Gabrielle 
Rival,  Mme  la  baronne  de  Chamisen,  Mlle  Jane  Marai.'^, 
Mme  de  Manziarly,  Mme  Matza,  Mme  Pégard  d'Au- 
riac,  Mlle  Madeleine  Sibille,  de  l'Opéra-Comique,  M.  et 
Mme  Bouffe  de  Saint-Biaise,  Mme  Lyon-Pleyel,  Mme 
Saguet,  Mlle  Marie  Laparcerie,  Baronne  Foache. 

M,  de  Margerie,  marquis  de  Castelane,  Mme  et  M. 
Costa  de  Beauregard,  général  Ferry,  général  et  Mme 
Thévenet,  commandant  Vachalde  et  M.  Evrard,  chef 
adjoint  du  cabinet  du  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Trans- 
ports ;  M.  Sinh-Lo,  directeur  de  la  Banque  impériale 
de  Chine;  M.  le  ministre  des  Finances  de  Chine;  M. 
Seskis,  délégué  letton;  M.  André  Germain;  docteur  2Je- 
bouni,  président  de  la  Délégation  assyro-chaldéenne, 
etc.,  etc. 

Samedi  prochain  10  mai,  le  programme  comprendra 
trois  sonates  du  XVI IP  siècle  (écossaise,  française ^et 
italiénne)  pour  piamo,  Mme  Fleury-Montchablin  et  flûte 
M.  Louis  Fleurv.  des  vieilles  chansons  populairesi  fran- 
çaises du  XVIÏI*  siècle,  dites  à  la  guitare  par  Maac 
Henry  et  —  finis  opus  coronat  —  quelques  poésies  de 
notre  collaborateur  Pierre  Benoît,  l'auteur  de  K'énigs- 
mark,  récitées  par  Mme  Bartet  de  la  Comédie-Française. 


LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


La  Propagande  par  le  Silence.  —  Jeunes: 
Art  et  Régionalisme. 


f  Les  expositions  se  succèdent  toujours  nombreuses, 
t  se  succéderont  ainsi  jusqu'à  la  lin  de  la,  saison;  c'est- 
-dire  un  peu  au  delà  de...  la  signature  des  prélimi- 
laires  de  paix.  Une  galerie  d'un  genre  nouveau  va 
■'ouvrir  prochainement  dans  l'hôtel  d'un  très  hardi 
■diteur  de  la  rive  gauche.  J'avais,  prié  par  cet  éditeur 
jytni,  tenté  de  réaliser  là  une  vraie  Maison  des  Artistes, 
^s  adhésions  parvinrent  nombreuses,  enthousiastes... 
'ai  dû  pourtant  me  retirer,  désireux  de  ne  pas  entrer 
'D  discussion  avec  une  petite  quantité  de  peintres  à 
.ui  la  fréquentation  quotidienne  de  leurs  «  marchands  » 
donné  de  lâcheuses  habitudes.  Eloigné,  j'accorde 
oute  ma  sympathie  enthousiaste  à  l'œuvre  qui  survit, 
ous  la  direction  morale  d'un  fonctionnaire  bien  connu, 
ollectionneur  fort  avisé. 

Ce  marchand  qui  éloigna  de  sa  galerie  certains  ar- 
istes,  sous  ce  prétexte  que  «  le  nu  e.st  impur  »  a  voulu 
(avenir  encore  plus  pur.  Non  content  de  s'être  ins- 
allé  dans  une  rue  ignorée  de  la  plupart  des  chauf- 
eurs  parisiens,  il  a  souhaité  étendre  encore  les  distai:i- 
es  dont  triomphait  notre  excessive  bonne  volonté.  Imi- 
ant  tels  directeurs  de  théâtre,  ce  commerçant  cesse 
'adresser  à  la  critique  les  invitations  qu'on  attendait 
e  sa  courtoisie.  Je  m'abstiendrai  donc,  à  l'avenir,  de 
ignaler  les  expositions  organisées  par  cet  homme  ai- 
lable,  et  je  m'accommoderai  assez  bien  de  cette  cir- 
onstance  tant  qu'une  puissance  mystérieuse  ne  m'aura 
las  retiré,  avec  l'usage  de  mon  nom,  le  droit  à  en- 
retenir  nos  lecteurs  des  œuvres  des  «  peintres  de  ce 
larchand  ».  M.  Georges  Braque  l'aura  échappé  belle! 

Je  veux  signaler,  au  Salon  des  Jeunes,  les  envois  de 
1.  Domergue-Lagarde,  parvenu  à  un  bel  instant  de 

1  carrière  et  qui  s'est  généreusement  dépensé  pour  l'oi- 
anisation  de  ce  Salon;  de  MM.  F.  Fredureau,  Che- 
ilier,  Oudot,  Schaube,  Burie,  Capon,  Roquin,  R. 
^oquery,  Mandet,  d'Audran,  de  M.  Savin,  dont  le 
essin  est  souple  et  qui  saura  bientôt  unir  la  belle 
ravité  à  cette  fraîcheur  qu'il  voudra  entretenir;  de 
IM.  Bollinger,   Delport,   Frank-Boggs,  pittoresque; 

2  M.  G. -P.  Guinegault,  puissamment  doué.  La  par- 
cipation  féminine  nous  donne  à  retenir  les  noms  de 
-lies  de  Bergevin,  G.  Canaux,  G.  Bailly,  Donge,  Cou- 
Lnt-Borgek,  Lefebvre,  etc.  C'est  avec  plaisir  qu'on 
^trouve  là  les  ouvrages  de  Mme  Benz-Bizet  qui  sait 
)niposer  une  toile  et,  mêlant  la  fantaisie  au  réel,  sait 
trouver  sur  le  plan  naturel  ses  délicates  conceptions. 
Avec  M.  Domer,gue-Lagarde,  Cladel,  J.  Martin, 
erte;  Bouchard,  robuste;  Noël,  tendrement  précis; 
icquemot  dont  le  talent  s'épanouit  ;  Pavie, 
hiollière,  Degallais;  Asselin,  émouvant  et  savant  frè- 

aîné  de  ces  Jeunes  et  le  puissant  E.-A.  Bourdelle, 
ur  père  à  tous,  ont  bien  fait  d'apporter,  à  la  mani- 
station  de  l'Union  des  Jeunesses  républicaines  de 
rance,  l'autorité  de  leur  grande  renommée. 
Les  Jeunes,  qui  peuvent  avoir  confiance  en  eux-mê- 
es,  avaient  eu  la  pieuse  pensée  de  consacrer  leur  pre- 
ière  matinée  littéraire  à  l'œuvre  poétique  de  notre 
oubliable  Guillaume  Apollinaire,  critique  héroïque 
)nt  les  artistes  contemporains,  dignes  de  leur  siècle 

dignes  de  leur  jeunesse,  n'honoreront  jamais  assez  la 
émoire. 

Je  ne  puis  que  citer  rapidement  la  XIP  Exposition 
inuelle  de  la  Société  des  Peintres  du  Paris  Moder- 
Excellent  prétexte  à  relire,  en  ces  jours  de  prin- 
mps  automnal,  les  meilleures  pages  de  J.-K.  Huys- 
ans,  bougon  autant  qu'un  ciel  de  191 9,  et  tout  ce 
l'on  a  pu  écrire  sur  les  interprètes  de  Paris,  de  Me- 
on,  l'admirable  méconnu  à  J.-F.  Rafaëlli  peut-être 
)p  connu. 


U Action  Française  et  ses  groupes  revendiquaient 
l'autre  jour  la  Provence,  ce  Duché  d'Arles  sur  quoi 
Mistral,  pour  l'amour  du  provençal  de  sa  façon,  révéla 
jadis  que  Guillaume  II  avait  des  droits.  Voici,  à  l'occa- 
sion d'une  auue  exposition,  la  Provence  placée  sous 
la  protectiom  de  la  tédcration  régtonaliste  de  France. 

M.  Charles  Brun  qui  n'est  pas  esthéticien,  mais  apôtre 
du  régionalisme,  a  prononcé  une  conférence,  en  la  ga- 
lerie du  Luxembourg,  parmi  les  envois  des  Artistes 
provençaux.  Ça  a  dû  faire  sourire  les  rois,  les  reines, 
les  chevaliers,  les  fous  et  les  bouffons  et  les  animaux 
savants  ou  enchantés  des  contes  de  Pouchkine  taillés 
au  canif  par  Lébédeff,  occupant  d'un  coin  de  salle. 
Lebedeff  fait-il  du  régionalisme  moscovite? 

Et  l'immense  Cézamie,  le  grand-père  qui  ne  per- 
mettait à  personne  qu'on  lui  mît  «  le  grappin  deseus  », 
était-il  régjonaliste,  celui-là  ? 

Un  art  qui  ne  serait  rien  que  régionaliste  serait  un 
art  minem--.  Il  faut  le  dire  tout  net  aux  adorateurs  ma- 
ladroits du  père  Jean  Baffier.  J'imagine  que  M.  Au- 
guste Roure  et  Mme  Germaine  Gras,  peintres;  M. 
Jean-Pierre  Gras,  sculpteur;  M.  Henri  Mazet,  archi- 
tecte et  M.  Laurent  Malcles,  décorateur,  ont  de  plus 
hautes  ambitions  encore  que  M.  Henri  Mazet,  à  qui 
l'on  doit  d'intéressantes  recherches,  soit,  s'il  n'y  a 
pas  erreur,  sur  la  personne,  féru  de  régionalisme  inté- 
gral. Pour  les  autres....  les  occasions  d'exposer  sont 
si  rares  ! 

C'est  un  événement  important  qu'une  exposition  de 
Max  Jacob.  Cet  artiste  unique,  dont  l'œuvre  et  la  vie 
sont  de  parfaits  exermples;  ce  directeur  plus  ou  moins 
avoué  d'une  part  considérable  du  mouvement  poétique 
moderne;  ce  conseiller  discret  des  peintres,  exposera, 
à  la  Galerie  Terrisse,  94,  boulevard  Haussmann,  jus- 
qu'au 15  mai,  virngt-huit  aquarelles:  Le  Théâtre,  La 
Rue,  Natures  mortes,  Figures. 

Auprès  de  lui,  la  charmante  Emilie  Charmy  avec 
des  -paysages  d' Auvergne,  M.  Edmond  Henzé,  peintre 
des  campagnes  adoucies  de  l'Ain;  M.  Maurice  Hensel 
qui  rassemble  d'aimables  ou  d'inquiétantes  Figures  de 
Montmartre. 

J'y  reviendrai  longuement. 

André  Salmon. 


CHRONIQUE  MUSICALE 


Camille  Erlanger 

Après  Dupont,  Debussy  !  Après  Debussy,  Leroux  ! 
Après  Leroux,  Erlanger!.. 

Cette  récapitulation  est  vraiment  effrayante  et  l'on 
reste  anéanti  devant  lai  rapidité  avec  laquelle  ces  coups 
fuient  portés,  depuis  la  guerre,  à  notre  musique  natio- 
nale !... 

Erlanger  se  savait  atteint  de  la  même  maladie  que 
Leroux  et  l'on  comprend  que  cette  pensée  ait  grande- 
ment assombri  les  dernières  semaines  de  son  existence. 
Malgré  cela,  personne  n'eût  pu  se  douter  qu'il  se  trou- 
vait aussi  près  de  sa  fin,  lorsqu'on  l'entendait  former 
des  projets  d'avenir  !  Et  le  voilà  parti  au  moment  oii 
s'est  à  peine  fermé  l'encrier  avec  lequel  il  écrivit  Fau- 
blas,  en  même  temps  que  Forfaiture  ainsi  que  V Epopée 
Cinématographique  dont  la  première  eut  lieu  quelques 
jours  avant  sa  disparition! 

Pauvre  Erlanger!  Et  comme  il  a  dû  souffrir  en  sen- 
tant s'approcher  l'heure  fatidique,  lui  qui  aimait  tant 
la  vie,  et  son  art  et  la  gloire  qu'il  attendait  de  ses 
œuvres  ! 

En  ce  qui  me  concerne,  cette  mort  est  un  coup  ter- 
rible, car  très  lié  avec  lui  depuis  toujours,  j'appréciais 
grandement  non  seulement  la  droiture  de  son  caractè- 
re, la  sincérité  de  son  amitié,  l'attrait  de  sa  conver- 
sation mais  encore  la  noblesse  de  son  talent  ainsi  qwe 
la  sincérité  de  ses  convictions  artistiques. 
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Dès  Saint- Julien  V hospitalier,  dbnt  un  fragoieul  lut 
joué  triomphalement  aux  Concerts  de  l'Opéra,  à  lai  t'ai 
du  siècle  dernier,  mon  opinion  fut  faite  sur  sa  nature 
musicale.  Et  quand,  grâce  à  l'influence  de  Léon  Kerst, 
Kcrtnosia,  reçue  par  Caivalho,' f ut  montée  à  l'Opéra- 
Comique,  je  me  sentis  pris  par  la  poésie  (jui  se  déta- 
chait de  cette  légende  bretonne  et  par  le  pittoresque 
qui  en  rehaussait  l'intérêt.  Malgré  cela,  comme  le  li 
vret  n'avait  pas  d'action,  le  public  ne  prit  aucun,  plai- 
sir à  cette  œuvre  de  débutanit,  qui  disj)a™t  de  l'afli- 
che  au  bout  de  quelques  représentations. 

Cet  insuccès  ne  dlécouragea  pas,  heureusement,  le  jeu-- 
ne  compositeur,  itjui  se  remiit  à  la  besogne  et  donna  à 
la  salle  Favart,  le  fuif  Polonais.  Cette  fois,  les  specta- 
teurs trouvèrent  leur  compte  dans  la  jjièce  émouvante 
d'  Erckmann-Chatriain,  Gain  et  Gheusi,  et  lui  firent  sinon 
un  triomphe,  du  nwins  un  succès  plus  qu'lTonorable. 

C'est  dans  cet  ouvrage  —  le  plus  remarcjuiable  et  le 
plus  personnel  que  je  connaisse  d'Erlanger  —  que  l'au- 
teur se  montre  l'homme  de  théâtre  qu'il  était.  Je  ne 
connais  personne  dans  sa  génération  qui  ait  été  capa- 
ble de  situer  comme  lui  une  action,  d'en  peindre  plus 
exactement  ^le  paysage,  les  parfums,  les  épisodes,  les 
côtés  dramatiques...  Il  lui  suffisait  parfois  d'un  dessin 
d'orchestre,  d'un  motif,  d'une  harmonie  pour  nous 
donner  le  frisson  dé  l'hoireur,  de  l'épouvante,  de 
l'effroi,  ou  pour  nous  traaisporter  en  pleine  extase,  dans 
des  moments  de  channe,  de  tendresse,  dfe  volupté, 
d'amour... 


Rappelez-vous  la  neigeuse  nuit  de  Noël  du  Juif  Po- 
lonais, avec  les  allées  et  venues  causées  par  la  niesse 
de  minuit,  avec  les  souvenirs  dn  crime  commis  il  y  a 
15  ans  par  l'aubergiste  Mathis,  avec  les  clochettes  du 
traîneau,  avec  l'arrivée  du  Juif...  E.st-ce  aissez  théâtre, 
tout  cela?  Et  le  pittoresque  alsacien  d'un  2«  acte  en- 
soleillé, et  les  danses  populaires  pour  les  fiançailles  des 
amoureux,  et  les  remords  de  l'ancien  criminel  !  Et  sur- 
tout ce  3°  acte,  celui  de  la  chambre  de  Mathis  et  de 
la  cour  d'assises,  qui  est  peut-être  ce  que  la  scène  ly- 
rique contemporauie  a  produit  de  plus  impressionnant. 
Oh!  oui,  c'est  vraiment  une  partition  de  grande  va- 
leur que  nous  a  lais.sée  là  Camille  Erlanger  et  qui  suf- 
firait, par  sa  personnalité,  i)ar  son  colons,  par  son  sen- 
timent, par  ses  accents  dr;invati(|U(>s,  par  ses  idées,  par 
ses  harmonies,  par  ses  effets  (l'orchestre,  à  rendre  son 
nom  impérissaible,  si  le  succès  populaire  Afhrodile 
ne  nous  avait  donné,  depuis  assez  longtemi>s  déjà,  toute 
assurance  à  ce  sujet. 

Et  pourtant  Aphrodite,  dans  son  ensemble,  me  plaît 
moins  que  le  Juif,  mallgré  son  i'^"'  acte  si  évooateur  de 
l'Orient,  et  malgré  les  qualités  nombreuses  qu'on  ren- 
contre dans  l'Orgie,  dans  la  scène  du  temple,  dans  le 
duo  de  l'atelier,  dans  le  tableau  du  phare,  si  puissam- 
ment dramatique...  L'harmonie  comme  la  phrase  me 
paraissent  avoir  jailli  moins  spontanément  que  dans 
son  drame  précédent,  et  quant  à  son  orchestre,  je  le 
trouve  en  général  plus  épais,  pluis  pâteux  que  je  ne 
le  désirerais  pour  l'illustration  d'un  tel  sujet. 

Mais  malgré  ces  réserves,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
f\w' Aphrodite  restera  comme  une  des  partitions  hono- 
rant le  plus  notre  école  moderne. 

De  grands  efforts  furent  tentés  pour  conserver  le 
Fils  de  V Etoile  au  répertoire  de  l'Opéra.  On  n'y  put 
pai-venir,  non  que  la  musique  fût  indigne  du  compo- 
siteur, mais  parce  que,  si  le  livret  de  Catulle  Mendes 
était  plein  de  poésie,  il  manquait  d'intérêt  sceni-c^ue. 

Pour  la  Sorcière,  ce  fut  plutôt  le  contraire  qui  se 
in-oduisit.  On  trouve  généralement  que  si  Erlanger  avait 
rendu  en  maître  véritable  les  liorreurs  de  l'Inquisition 
espagnole,  il  avait,  dans  certains  endroits,  un  peu  trop 
sacrifié  sa  muse  à  la  pièce  de  Sardou,  espérant  peut- 
être,  de  la  sorte,  arriver  à  produire  une  seconde  Tosca, 
plus  musicale  que  la  première! 

Le  résultat  n€  répondit  point  a  ses  efforts,  pas  plus 
nue  lorsqu'il  écrivit  VAuhe  Rouge,  pour  le  Théâtre  des 
Arts  de  Rouen.  Mais  sur  VAubc  Rouge,  je  n  ai  aucu- 
ne opinion,  n'étant  point  parvenu  à  1  entendre  au 
théâtre. 


Depuis,  il  s'attela  à  un  Faublas,  sur  lequel  il 
comptait  beaucoup  et  qu'on  nous  promet  pour  bientôt 
à  l'Opéra.  Coniane  il  ne  peut  jamais  s'astreindre  à  na 
travailler  qu'à  un  seul  ouvrage  à  la  fois,  Camille  Er- 
langer com]X)sa,  en  même  temps  que  Faiiblas,  Forfait 
tare,  transformé  eu  drame-lyrique,  d'après  le  film  amé- 
ricain célèbre,  et  la  giiande  Epopée  nationale  en  vue 
de  la  salle  Marivaux.  Outre  cela,  il  venait  de  terminer, 
au  moment  oîi  éclata  la  guerre,  un  ouvrage  qu'il  sera 
assez  difficile,  je  crois,  de  jouer  d'ici  quelque  temps,  le 
poème  étant  de  Gherardt  Hauptman. 

Faut-il  pailer  des  mélodies  et  des  rares  morceaux 
d'orchestre  que  laisse  Camille  Erlanger? 

Sans  être  dénuées  de  valeur,  ces  pages  sont  loin  de 
\  aloir  celles  qu'il  destina  à  la  scène  lyrique,  prouvant 
ainsi,  une  fois  de  plus,  qu'il  était  avant  tout  un  com- 
positeur dramatique.  Son  éducation  dans  la  classe  de 
Léo  Delibes,  l'y  avait  du  reste  ix)ussé  tout  naturelle- 
ment, et  comme  il  avait  le  don  et  qu'à  côté  de  cela, 
il  tenait  à  marcher  avec  son  temps  au  lieu  de  se  oaji 
tonner  dans  des  idées  rarogrades;  qu'en  outre  il  était 
aussi  peintre  que  musicien,  sa  voie  était  toute  tracée 
Et  c'est  ainsi  qu'il  ne  farda  pas  à  occuper  la  placf 
que  le  Destin  lui  réservait,  place  déjà  extrêmemen- 
belle  et  qui  ne  fera  que  grandir,  je  crois,  le  jour  01 
nous  connaîtrons  les  partitions  inédites  créées  par  sor 
génie  et  dont  notre  pauvre  et  très  regretté  confrère  e 
ami  ne  pourra  hélas  !  connaître  le  succès. 

Fernand  Le  Borne. 
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A  propos  de  la  <<  Wlégère  apprivoisée  » 

A  la  faveur  des  aspirations  nées  d'une  grande  cor; 
\  ulsion  mondiale,  un  besoin  de  renaissance  sur  tous  le 
domaines  secoue  l 'humanité  entière.  On.  s'efforce  u 
l)eu  partout  de  briser  les  \deux  moules;  on  cherche 
-s'affranchir  du  joug  de  la  routine.  Le  passé  a  doiu. 
sa  mesure;  il  ne  saurait  plus  nous  satisfaire.  Des  joui 
naux  d'avant-ëfude  luttent  pour  de  nouveaux  idéals 
de  jeunes  énengies  se  groupent  afin  de  mieux  fan 
triomipher  leurs  revendications.  Ainsi  l'exige  la  marcl 
du  temps.  Si  l'art  est  éternel,  ses  moyens  d'expressic 
subissent  inéluctablement  la  loi  de  l'évolution.  On  pei 
critiquer  le  sens  ou  la  portée  de  cettfe  é\olution,  1« 
exagérations  qu'elle  comporte,  on  ne  saurait  en  na< 
l'opportunité.  Jamais  les  hommes  ne  parviendront 
immobiliser  les  formules  esthétiques,  parce  que  la  v; 
et  la  mort  des  Sociétés  les  rendent  transitoires.  L'égoî 
me  intéressé  ou  la  paresse  congénitale  de  certains  d  ent 
eux,  commodément  installés  dans  des  conceptions  tout| 
faites,  ne  prévaudra  point  contre  les  assauts  desti-ucteui 
des  générations  nouvelles.  . 

Le  théâtre  —  si  intimement  lié  à  notre  vie  sociale  p. 
la  complexité  même  des  éléments  qu'il  comporte  ni 
pas  échappé  à  cette  nécessité  de  transformation.  Sa  1 
térature  n'en  a  pas  encore  été  affectée  ;  celà  viend 
bientôt.  Le  mouvement  commence  sur  le  terrain 
réalisations  scientifiques.  _  _ 

En  France,  nous  avions,  en  effet,  néglige  lai  tecni 
que  scénique.  Cette  constatation  crève  les  yeux.  Poi 
n'est  besoin  de  la  docmnenter  une  fois  de  plus.  J 
publié  ici  même  des  études  assez  probantes  sur  ce  . 
jet.  Tous  ceux  qui  reviennent  aujourd'hui  des  pa 
occupés  marquent  un  étonnement  naïf  devant  la 
t  cction  des  installations  tliéâtrales  qu'ils  ont  eu  l  oOt 
sion  de  visiter  dans  les  i^lus  petites  villes  d  Outre-Ka 
Sans  doute  l'art  dramatique  ne  consiste  pas  uniqueiw 
eu  des  performances  aichitectmales  ou  me^niq» 
mais  il  s'en  accommode  fort  bien.  Une  toile  de  Ke 
brandt  sans  cadre  reste  une  toile  Rnmbrandt  ;  on  1% 
nie  cependant  à  l'encadter  du  mieux  qu'où  peut,  pour 
mettre  en  valeur.  Une  symphonie  de  -Beethoveii  est 
chef-d'œuvre  en  sol  ;  n'empêche  qu'on  serait  mal  venu 
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,a  faire  exécuter  par  des  ocarinas  et  des  mirlitons.  On 
»e  saurait  nier  que  le  théâtre  soit  un  instrument  de 
eproduction.  Il  y  a  donc  tout  intérêt  à  rendre  cet 
nstrument  parfait  et  à  ne  négliger  aucune  iimovation 
usceptible  d'augmenter  ses  capacités.  Il  faut  être 
iveugle  pour  nier  de  telles  évidences. 

Pendant  la  guerre,  Gémier  s'est  surtbut  pTéoccupé 
les  questions  dfe  mise  en  scène.  Il  eut  raison  de  le  faire, 
misque  c'était  là  notre  point  faiible.  Nos  modes  d'éclai- 
'aige,  nos  antiques  principes  décoratifs,  notre  manque 
i'uiiité  dans  la  collatoriation  picturale,  le  rôle  essen- 
del,  mal  défini,  mal  compris,  du  metteur  en  scène  — 
iont  la  conception  visuelle  et  psychologique  détermine 
e  ^ens  général  de  l'interprétation  et  fixe  la  valeur  rela- 
;ive  des  éléments  en  action,  —  tous  ces  différents 
aspects  du  théâtre  moderne  réclamaient  une  réforme 
radicale. 

Il  se  peut  que  Gémier  ait  parfois  dépassé  le  but,  en 
recherchant  des  effets  imprévus  purement  extérieurs, 
au  détriment  de  l'œuvre  elle-même.  Mon  admiration  et 
mon  amitié  pour  lui  ne  m'ont  pas  empêché  de  critiqusr 
la  liberté  trop  grande  de  certaines  de  ses  adaptations, 
la  place  trop  prépondérante  qu'il  résenait  aux  illus- 
trations scèniques,  mais  ces  excès,  excusables  et  com 
préhcnsibles  quand  on  lutte  pour  imposer  des  conceptions 
neuves,  n'infirment  en  rien  la  valeur  de  ses  efforts.  Nous 
devons  être  reconnaissants  à  Gémier  <le  ce  qu'il  a  fait 
pour  la  scène  française  en  pleine  guerre,  alors  que  le 
théiitre  était  une  industrie  facile  qui  n'exigeait  ni  grande 
dépense  d'imagination  de  la  part  des  auteurs  ni  gros 
zèle  artistique  de  celle  des  directeurs.  I.e  bel  exemple 
qu'il  nous  donne  est  réconfortant.  Si  l'on  fait  la  part 
de  quelques  erreiir.s  généreuses,  de  quelques  outraiM 
involontaires,  on  est)  bien  forcé  de  rerannaîfre  rTu'il  y 
a  plus  de  mérite  à  secouer  l'apathie  commode  du  pu- 
blic et  des  impresarias  qu'à  proclamer  la  perfection 
définitive  de  nos  méthodes  centenaires  et  le  danger  de 
toute'  tentative  déstinée  à  compliquer  inutilement  une 
«  affaire  »  de  tout  repos. 

Voilà  pourquoi  j'ai  défendlu  et  je  continuerai  à  dé- 
fendre Gémier  qui  sait,  au.  reste,  fort  bien  se  défendre 
tout  .seuil. 


Néanmoins,  je  ne  voudrais  pas  qu'on  me  prêtât  (les 
léories  imagiinaire.s  — ■  poux  justifier  des  réfutations 
et  qu'on  me  fasse  dire  ce  que  je  n'ai  jamais 
ami  Pierre  Mille  parle  du  théâtre  dans  la 


théori 
faciles 

dit.  Mon  ami 

Renaissance.  Il  m'a  lui-même  avoué  qu'il  n'aimait 
guère  le  théâtre,  ce  qui  l'amène  sans  doute  à  s'occuper 
spécialement  de  critique  dramatique.  Il  le  fait  a\'ec 
son  entrain  et  son  esprit  coutumiers;  il  n'ennuie  jamai-s 
ses  lecteurs.  Il  cite  mon  nom  et,  après  un  compliment 
dont  je  le  remercie,  il  m'accuse  de  tous  les  excès  de 
mise  en  scène,  de  toutes  les  reconstitutions  maliaidroites 
qu'il  croit  devoir  reprocher  au  théâtre  actuel.  C'est  moi, 
prétend-il,  qui  me  suis  fait  l'apôte  de  ce.  mouvement 
funeste,  rapporté  d'Allemagne.  Or.  ajoute-t-il  judi- 
cieusement, donner  à  l'accessoire  la  place  du  principal, 
à  la  mise  en  scène  le  pas  .sur  la  signification  littéraire 
et  psycliologique  dl'une  pièce,  ce  n'est  pas  rénover 
l'art  dramatique,  c'est  le  dimimuer. 

Mon  ami  Pierre  Mille  me  permettra  t-il  de  lui  met- 
tre .s;>us  les  yeux  quelques  phrases  essentielles  de  ma 
thtk>rie  théâtrale  ? 

«  11  est»  indispensable  que  le  théâtre  sul)ordoilne  le 
rôle  de  chaque  art  à  l'impression  d'ensemble.  La 
technique  ne  doit  jamais  rester  qu'un  instrument  do- 
cile au  serviœ  de  l'irlée  artistique.  Quel  que  soit  le 
degré  de  perfectionnement  d'une  machinerie,  c'est  tou- 
jours l'élément  «  spirituel  »  qui  prédbmine  au  théâtre.  » 

«  La  scène  moderne  exige  une  grande  possibilité  de 
transformations.  Aussi  la  technique  a-t-elle  atteint  un 
degré  de  subtilité  inconnu  jusqu'ici.  Mais  étant  née 
d'un  besoin  purement  artistique,  son  rôle  reste  inéluc- 
tablement subalterne...  »  ^.  ^ 

«  Il  faut  avant  tout  que  le  metteur  en  scène^  s  inté- 
resse profondément  à  l'œuvre  qu'il  veut  représenter. 
Il  ne  réus-sira  que  là  où  il  a  été  pris  lui-même  d'émo- 
tion et  d'enthousiasme...  » 

«  En  résumé  mettre  une  pièce  à  la  scène  ce  n'est  pas 
lui  donner  une  forme  scénique  approximative  ou  con- 


ventionnelle, c'est  faire  corps  avec  le  poète,  c'est  fondre 
avec  son  âme  celle  de  l'acteur,  c'est  animer  la  matière 
inerte  d'une  étincelle  intelligente,  c'est  reomnaître  du 
premier  coup  l'essence  du  drame,  en  faire  le  centre,  le 
pôle  de  toute  la  représeaitation.  Celui  qui  est  capable 
de  créer  de  la  sorte  est  un  vrai  metteur  en  scène,  qu'il 
emploie  la  machinerie  la  plus  compliquée  ou  qu'il  joue 
entre  de  simples  murs  blancs...  » 

Ces  extraits  dé  la  Revue  de  Paris  et  de  VEurofe 
Nouvelle  mettront  les  choses  au  point.  Je  pourrais  y 
ajouter  mon  compte  rendu  sur  Castor  et  Pollux,  paru 
à  cette  place  au  début  de  1918,  longtemps  avant  celui 
de  M.  Pierre  Lalo. 

Ceci  bien  établi,  je  dirai  à  mon  ami  Pierre  Mille, 
contempteur  du  présent  et  rempli  d'admirations  rétros- 
pectives, que  si  j'estime  à  leur  valeur  le  XVIP  et  le 
XVIIP  siècle,  je  n'entends  pas  grignoter  en  plein  XX° 
siècle  leurs  conventions  esthétiques  comme  on  ronge  un 
vieil  os.  Les  chambres  à  coucher  et  les  lampes  électri- 
ques style  Louis  XV  me  suffisent  amplement. 

Quanti  à  ce  qui  est  de  jouer  Molière  et  Shakespeare 
devant  des  toiles  grises,  préférables  après  tout  à  cer- 
tains décors  de  notre  Comédie  Française,  je  n'y  vois 
pas  <rinconvénient,  encore  que  cette  «  réforme  »  soit 
bien  timide.  Pourquoi  diable  s'arrêter  à  mi-chemin  ! 
.Supprimons  du  même  coup  les  rampes,  les  acteurs,  le 
souffleur,  les  miachinistes,  la  salle,  les  fauteuils  d'or- 
chestre, les  ouvreuses,  le  contrôle...  les  répétitions  gé- 
nérales surtout;  ce  sera  plus  radical.  On  se  contentera 
d'envoyer  la  pièce  par  la  poste  aux  si^ectateurs  qui  la 
liront  au  coin  du  l'eu.  La  que.stion  du  théâtre  sera 
résolue  du  même  coup  et  l'on  s'épargnera  la  toile  grise 
qui  coûte  très  cher  actuellement. 

J'en  arrive  après  ce  long  détour  à  la  Mégère  appri- 
voisée, plus  exactement  «  la  méchante  femme  domptée  », 
que  le  Théâtre  Antoine  nous  a  présentée  pour  fêter  l'an- 
niversaire de  Shakespeare.  Pour  ma  part,  j'aurais  pré- 
féré Beaucoup  de  bruit  pour  rien,  dont  la  fantaisie  est 
plus  fine  et  dont  les  caractères  sont  plus  vivants.  La 
Mégère  apprivoisée  n'est  pas  la  meilleure  comédie  du 
grand  dramaturge  anglais.  Certains  de  ses  exégètes  dis- 
cutent même  son  authenticité.  Elle  ne  fut  imprimée  pour 
la  première  fois  que  dans  l'édition  de  1623.  Touffue 
et  compliquée  à  plaisir,  l'action  juxtapose  trois  intri- 
gues :  celle  du  prologue  que  Gémier  a  supprimée,  — 
ou  l'ivrogne  Sly  raippelle  le  Dormeur  éveillé  des  Mille 
et  une  Nuits  que  Shakespeare  ne  pouvait  cependant 
avoir  lu  à  son  époque  —  les  am'oiurs  de  Petrucchio  et 
de  Catharina,  les  amours  de  Lucentio  et  de  Bianca.  Ces 
derniers  sont  presque  littéralement  transcrits  d'une  piè- 
ce d'Arioste  /  Snppositi  (les  Travestis).  C'est  en  som- 
me la  CoDitdia  italienne  avec  tous  ses  personnages  in- 
variablement grotesques  et  ses  outrances  voloiitaires  que 
nous  retrouvons  dans  cette  Mégère  apprivoisée.  Toute- 
fois la  griffe  de  Shakespeare  se  reconnaît  au  parti  qu  il 
a  su  tirer  des  contrastes.  Menée  à  une  allure  de  farce, 
la  pièce  se  tfermine  sur  une  antithèse  psychologique  inat- 
tendtie  et  profonde.  Le  .sort  de  Petrucchio  et  de  Catha- 
rina est  réglé;  la  comédie  de  leur  vie  est  finie,  mais 
Lucentio  eti  Bianca,  les  amants  parfaits,  que  vont  ils 
devenir?  La  dernière  scène  révèle  une  fêlure  dans  leur 
fionheur  satisfait.  Quand  le  rideau  tombe,  ils  semblent 
marcher  vers  un  avenir  incertain... 

Gémiier-Petrucchio  prend  un  fouet  pour  aller  chez  les 
femmes  comme  le  recommande  Nietzsche.  Ce  fouet 
devient  un  symibole.  Il  s'en  sert  moins  pour  amadouer 
Catharina  que  pour  faire  évoluer  sa  troupe  ou  pour 
secmer  le  public.  Les  claquements  de  'a  ongue  la- 
nière de  cuir  s'apparentent  aux  exquises  mêlodie.s  res- 
tituées par  l'ingénieux  Ja,aîuet.  On  sent  ainsi  que  G^ 
mier  a  surtout  saisi  le  caractère  P^f^mal  e 
un  peu  violente  de  la  I^èce.  Il  .  f^^^^^^^^^^^  ' 
terprétation   .scemque     ur  ^^^^^^^^^^^^^  J.^^^.^.^^^ 

^  en  iSge  du  texte  d^  i^-^^^ 
canitales    L'une  d'elles  qui  consiste  a  souligner  1  m 
vrSetblance  des  quiproquos  de  personnes  au  der- 
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nier  acte  tourne  un  peu  à  la  scie  d'atelier;  l'autre,  par 
contre,  la  scène  muette  ou  la  Mégère  sanglote  sans  mot 
dire  et  s'abandonne  à  son  mari,  est  fort  significative 
en  ce  qu'elle  relève  d'une  pointe  de  psychologie  le  re- 
virement qui  s'opère  dans  l'âme  de  Caitharina. 

Cette  fois,  Gémier  a  tenu  à  simplifier  le  décor,  tout 
en  lui  conservant  une  grande  souplesse  de  .transforma- 
tion. Le  théâtre  est  tendu  de  simples  rideaux  peints. 
Leur  position  respective  est  changée  suivant  la  succes- 
sion des  scènes  et  des  embryons  de  décors  en  perspec- 
tives interrompues  suffisent  à  indiquer  les  différents 
lieux  d'action.  Quelques  accessoires  principaux  mar- 
quent le  milieu  désiré.  D'autres  scènes  moins  'impor- 
tantes sont  jouées  devant  le  grand  rideau.  De  cette 
façon  l'action  se  poursuit  sans  arrêts  intempestifs  et 
conserve  son-  ailluire  primesautière.  Le  peintre  Bénédic- 
tus  a  réalisé  d'harmonieuse  façon  cette  décoration  sché- 
matique et  les  costumes  d'Ibels  sont  de  tonalités  sa- 
voureuses. Le  «  leitmotiv  »  des  entrées  et  des  sorties 
de  Petrucchio,  seriné  par  les  trois  musiciens  qui  l'accom- 
pagnent, est  une  véritable  trouvaille  d'humour  miusicail. 

Gémier,  non  content  de  transporter,  comme  il  en  a 
pris  l'habitude,  une  partie  de  l'action  dans  la  salle, 
entre  en  relation  directe  avec  le  public,  soit  par  une 
mimique  engageante,  soit  en  lui  adressant  une  partie 
de  ses  discours.  Ces  procédés  rappellent  un  peu  le 
café-concert,  diront  les  mécontents,  mais  la  maîtrise  et 
la  mesure  d'un  artiste  comme  Gémier  lui  permettent 
quelques  audaces.  Et  puis  la  Mégère  affrivoisée  est 
bien  une  sorte  de  pantalonnade  —  au  sens  étymoilogi- 
que  du  mot  —  il  est  inutile  de  1'  «  ennoblir  »  à  la 
manière  d'une  comédie  classique.  L'adaptation  de 
La  Fouchardière  est  spirituelle  à  souhait. 

Toutefois  je  conseillerai  à  Gémier  de  nous  donner 
toute  la  mesure  de  son  indéniable  talent  de  metteur 
eii  scène  en  i;ous  montant  quelque  jour  une  oeuvre  forte 
et  sobre,  sans  cadre  tumultueux  ni  bigarré,  où  tout 
le  poids  de  son  interprétation  portera  sur  la  valeur 
psychologique  des  personnages  et  des  situations,  à 
l'exclusion  des  effets  de  foule,  de  costumes  ou  d'éclai- 
rage. Ce  sera  la  meilleure  façon  de  montrer  à  ses  dé- 
tracteurs qu'un  grand  artiste  co^mme  lui  est  toujours 
capable  de  se  renouveler.  L'art  dramatique  est  vaste. 
Tl  ne  faut  pas  piétiner  le  même  sol  jusqu'à  ce  qu'il 
durcissie  et  devienne  incapable  de  laisser  germer  le 
bon  grain. 

Marc-Henry. 

L'ART  ET  LE  COUP  DE  MARTEAU 


L'entr'acte  se  prolonge  ;  l'hôtel  Drouol  prend  ses  va- 
cances de  Pâques  —  les  grandes  premières  sont  annon- 
cées pour  mai.  En  attendant,  nous  assistons  à  quelques 
petits  levers  de  rideau.  Il  faut  bien  occuper  les  ama- 
teurs, toujours  attirés  par  la  perspective,  souvent  falla- 
cieuse, d'une  bonne  occasion,  et  qui  croient  trouver  là 
mieux  et  meilleur  marché  que  dans  la  boutique  de  l'an- 
tiquaire. Cette  semaine,  le  choix  était  bien  restreint. 

Lai  collection  du  docteur  Toulouse  était  presque  exclu- 
sivement composée  de  meubles  d'époque  Empire.  Ce 
style  est  souvent  'recherché  par  les  médecins,  mais  les 
tentatives  de  le  remettre  à  la  mode  ont  le  plus  souvent 
échoué.  Ces  lourdes  constructions  d'acajou,  ces  bronzes 
dorés  aux  lignes  roides,  paraissent  dénués  de  la  grâce 
et  de  la  fantaisie  du  style  Louis  XVI,  dont  elles  procè- 
dent. Il  y  a  loin  des  guirlandes,  des  rubans  et  des  fleurs 
aux  têtes  de  sphinx  et  aux  lyres  :  \-\  symétrie  n'est  pas 
l'art.  Les  meubles,  pendules  et  can'lélabres  se  sont  ven- 
dus environ  500  francs  pièce;  seuls  un  bureau,  un  gué- 
ridon, un  bufi^et  et  un  lit  de  repos  à  colonnes  ont  dé- 
passé 1.500  fr.  Le  produit  de  la  vente  a  été  de  65.959 
francs. 

Si  le  style  Empire  est  peu  en  faveur,  par  contre  les 
moindres  reliques  d^l'épopée  napoléonienne  sont  des 
plus  disputées.  Ce  n'est  plus  sous  le  chaume  qu'on  parle 
tencore  de  n  sa  gloire  »  :  c'est  dans  de  superbes  vitrines 
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que  les  collections  étalent  des  loques  garanties  impériales. 
Un  chapeau,  ayant  appartenu  à  Napoléon  a  été 
vendu  3.950  francs.  Ce  chapeau  était  accompagné  d'une 
lettre  du  docteur  Lapi,  chambellan  de  l'Empereur,  qui 
prouvait  son  authenticité.  Napoléon  le  lui  avait  donné 
le  20  septembre  i8ii. 

A  côté  des  objets  de  curiosité,  on  a  vendu  une  impor- 
tante collection  de  bijoux  dont  le  total  a  été  389.430  Ir. 
Elle  ne  nous  intéresse  que  parce  qu'elle  contenait  quatre 
panneaux  en  tapisserie  d'Aubussoai,  époque  Louis  XV, 
à  personnages  en  costume  oriental,  adjugés  les  deux  p're- 
miers  pour  30.100  fr.  et  les  deux  autres  pour  23.100  fr, 
Quatre  fauteuils  en  tapisserie,  de  la  même  époque,  ont 
été  vendus  19.500  fr. 

La  succession  de  M.  Lamberjack  n'était  formée  que 
de  tableaux  modernes.  Les  deux  maîtres  représentés 
étaient  Forain  et  Lebasque.  De  l'éminent  caricaturiste, 
quelques  études  de  dan.seuses,  très  puissantes,  qui  ont 
été  vendues  de  3  à  5.000  francs.  Une  toile,  le  Marchand 
de  Tableaux,  a  fait  5.350  fr.  Le  total  a  dépassé  75.000 
francs- 

Les  livres  anciens  n'atteignent  pas  ces  jours-ci  des 
cours  très  élevés.  Dans  une  bibliothèque,  mise  aux  en- 
chères à  Londres  par  Sothby,  l'ouvrage  de  Watteau, 
Figures  de  différents  caractères,  qui  a  réalisé  le  plus 
gros  prix,  a  été  adjugé  235  Les  Annales  des  Modéra' 
leurs  des  belliqueuses  Gaules,  par  N.  Gilles  (édition  de 
1551),  108  Appianus,  Des  Guerres  des  Romains  (édi- 
tion de  1544),  même  somme.  U H eptaméron,  de  Margue- 
rite de  Navarre  (édition  de  1781),  81  j£.  Cinq  lettres  de 
Napoléon  I"''',  de  septembre  1813,  146  Cette  vente  est 
loin  de  ressembler  à  celle  de  la  bibliothèque  Herschell, 
qui  eut  lieu  à  Londres  il  y  a  trois  mois  et  011  un  exem- 
plaire du  Cornus  de  Milton  de  1637  était  payé  71.250  fr. 

Si  les  exemplaires  rares  des  ouvrages  anciens  ne  pas- 
sent pas  souvent  en  vente  publique,  les  livres  modernes, 
en  édition  originale,  montent  à  des  chiffres  parfois  sur- 
prenants. Un  tirage  sur  Japon  de  la  Vie  TÀttéraire  d'A- 
natole France,  lors  de  la  dispersion  de  la  bibliothèque 
d'Octave  Mirbeau  a  été  acquis,  comme  on  se  le  rappelle, 
pour  2.200  francs.  Le  Mannequin  £  Osier  pour  1.250; 
le  Lys  Rouge, ''pom  1.300  francs.  Les  Sept  Princesses 
de  Maeterlinck,  i.ioo  fr.  ;  Pelléas  et  Mélisande,  i.ioo 
francs.  Au  moment  on  l'on  parle  d'une  propagande  de 
la  littérature  française  à  l'étranger,  ne  serait-il  pas  bon 
de  publier  un  Guide  des  collectionneurs  de  livres  qui 
leur  indiquerait,  avec  le  nombre  d'exemplaires  des  ouvra- 
ges de  luxe  et  leur  prix,  des  pronostics  sur  la  plus-value 
établis  d'après  les  ventes  récentes  ? 

André  Blum. 

LA  BIBLIOGRAPHIE  A  L'ETRANGER 


ALLEMAGNE  (1) 

(15-30  décetiihre  1918) 
Guerre  et  politique  : 

Le  Droit  des  qjeuples  {das  Voelkerrechl)  contrfbution  k  la 
renaissance  de  l'ordre  et  du  régime  légal  entre  les  peu- 
ples, ppblié  sur  l'initiative  de  la  Commission  pour  le  droit 
clirétien  des  peuples,  par  le  prof.  Jos.  Ebers,  Freiburgl.  B. 
Herdersche  X'erlag. 

La  culpabilUc  personnelle  de  Guillaume  II  (Die  persoen- 
lische  Scliiild  \N'ilhe]ms  II),  par  Ei'win  Wulff,  Dresde, 
Illustr.  Reichskalender. 

La  Constitution  de  la  République  lédérative  et  socialiste  des 
soviets  russes  (Vcrfnssung  der  russ.  sozif.'l.  federativen. 
soviet  Republikl,  décisions  du  5°  Congrès  des  soviets 
tonte  la  Russie,  adoptées  en  séance  du  10  VIII  1918,  Pro-, 
machos  verjag  Beln.  Berne. 

Depuis  la  Révolution  d'o'ctohre  jusqu'à  la  pai.x  de  Brest- 
Litowsk  (Von  der  Oktober-Revolution  bis  zum  Erester 
Fried.ensvert.rag),  par  Léo  Trotsky,  Promachos  verl. 
Belp.  Berne. 

A  Moscou  (in  Moskau),  par  Léo  Trotsky,  Promachos  verl. 
Belp.  Berne. 

Les  prochaines  tâches  de  la  puissance  des  Soviets  (Dienaecli- 
fenAufgaben  der  Sovietmacht),  par  U.  Lenin,  Proma- 
chos verlag  Belp.  Berne.  - 


(1)  Pour  la  bibliographie  allemande  du  mots  de  novemW^i 
voir  «  l'Europe  Nouvelle  »  du  !6  avHli 
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LiVRKS  REÇUS  DU  22  AU  29  AVRIL  I919 

Stanislas  Szpotanski.  —  Pilsudski  et  soH  Rôle  en 
^Pologne.  (Picard.) 

Comte  Jean  Tarnowski.  —  La  Mutilation  de  la  Vic- 
toire. (  Biarritz,  Imprimerie  Moderne.  17,  rue  Quiet). 

N. . .  —  Un  Doigt  de  la  Lune,  comte  d'amour  indou 
traduit  de  l'anglais  par  F.  W.  Bain.  (Grasset.) 

Les  Austro-Bulgaro  Allemands  en  Serbie  envahie, 
documents  de  l'ennemi  (Grasset.) 

Henri  Charriaut  et  Raoul  Hacault.  —  La  Liquida- 
tion de  la  Guerre.  (Alcan.) 

Emile  Bugnon.  —  LEcole  primaire  et  la  Leçon  de  la 
■Guerre.  (Berger-Levrault . ) 

•  Grazia  Deledda.  —  Les  Roseaux  sous  le  Vent.  (Gras- 
set. 


Pierre  Rehm.  —  La  Famille  Tuyau  de  Poêle.  (Renais- 
sance du  Livre.) 

Philippe  Stephani.  — Sedan  sous  la  domination  alle- 
mande, içi4-igi8.  (Grasset.) 

Ferdo  de  Sisic.  —  Za  Situation  actuelle  de  Rijeka 
(Fiume);  Conséquence  d'un  faux.  (Lang  Blanchong.) 

J.-M.  Tourneur-Aumont.  —  Etudes  de  Cartographie 
historique  sur  VAlemanie.  Régions  du  haut  Rhin  et  du 
haut  Danube  du  m«  au  vin«  siècle.  (Armand  Colin.) 

Raoul  Oudin.  —  Les  Quatre  Géants.  (Edition  de  la 
Revue  Littéraire  et  Artistique.) 

Ernest  Lemonon.z^La  Politique  coloniale  de  l'Italie. 
(Alcan.) 

Les  Revendications  nationales  Egyptiennes.  Mémoire 
présenté  par  la  Délégation  égyptienne  (3,  rue  Laffitte.) 

Marc  AucuY.  —  L^He  Solution  de  la  Crise  de  Loge- 
ment. (Piret.) 

G.  Deherme.  — La  France  victorieuse  en  péril.  Com- 
ment agir.   Groupe  Auguste  Comte  ) 


PORTRAITS  LUDO,  Rien  de  plus  beau  ! 


Agrandissements    -:-    Pointes  sèches 
Portraits  au  Pastel 
Miniatures  sur  ivoire  d'après  nature  ou  d'après  photographies 


5,  BOULEVARD  DES  ITALIENS.  5  -:-  PARIS 
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Savon  pour  la  Barbe 


INVENTÉ  depuis  plus  de  60  ANS 


il  EST  cl  RESTERA  sans  rival 

VRENEZ  GARDE 


Exigez  le  GIBBS  Authentique 


La  plus  vieille  Maison  du  Monde  Fondée  en  1712 


P.  THiBAL'D  et  C'',  7  et  9,  rue  La  Boétie,  Paris.  -  Concessionnaires  Généraux  de  D.  &  W.  GIBBS, 
Inventeurs  du  savon  pour  la  barbe  et  du  savon  dentifrice.  -   
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rURODONAL^ 

Source  de  Jeunesse 


Obèses,  Calculf^nx,  Rhumatisants, 
Goutteux,  Migraiiii'Lix,  Kczémateux, 
et  vous,  les  Dyspeptiques,  viotiimcs 
innombrahlcs    de    l'acide  iirique, 
prenez  courage  :  l'URODONAL  dissou 
Jc'ti'z  donc  aii  loi-n  cannes  et  béquilles 
pourrez  même  user  et  abuser  de  l'a 
Devant  l'Urodonal,  le  salicylate,  le  c 
-^n  déroute.  Grâ<:e  à  l'Urodonal,  l'ob 
sans,  retrouve  et  conserve  à  jama 


L'OPINION  MEDICALE  : 

«  Partout  où  il  peut  exister,  l'acide  iirique 
ne  saurait  tenir  conlre  cet  énergique  dis- 
solvant et  mobilisateur  quest  L'Urodonal. 
Celui-ci  le  citasse  de  partout,  des  fibres  mus- 
cittnires  des  parois  digcstives  qu'il  alourdit, 
comme  des  tuniques  vascuLaires  artérielles, 
qu'il  incruste:  du  derme,  qu'il  einjXitc,  comme 
lies  alvéoles  pulmonaires  et  des  éléments  ner- 
veux, qu'il  I III in-èi/ne...  D  oit  l'on  voit  la  multi- 
plicité d'effrif  hiriifiiisiint.s  réstitlaiit  <lu  lavage 
de  rorgiiiiisinc^  qui.  lut  seul,  résume  et  concré- 
tise tant  d'inilitations  thérupcul iques.  Qu'on  ait 
pu  autrefois  le"dtscuier,  c'est  féicheux  ;  il  ne 
semble  plus  possible,  à  noire  époque,  d'en 
méconnaître   et  d'en    contester   la   valeur  ■> 

D'  BliTTOUX, 
de  la  Faculté  de  MMecIne  do  MontptlllPr 

Eiabllssemerils  Châtelain   2  hls.  rw  de  Valenclennes. 
paris  et  toutes  iiliai inacies.  —  Le  tlamn.  franco,  «  (r 
les  trois,  franco.  •»  Ir.  2ô   -  Envoi  ^ur  le  Iront 


t  l'acide  urique  comme  i'eau  chaude  dissout  le  sucre  e^l  l'iMunine  à  votne  insu  même, 
et  ro(liic..ssez-vou.s  comme  aux  beaux  jours  de  la  ,jeunes:se.  Grâce  à  l'Urodonal.  vous 
limentation  carnée  'ommc  de  tout  ce  qui  peut  llaUer  votre  estomac  de  gourmet, 
alchique,  les  iodures,  qui  Taisaient  payer  si  cher  un  soula-emcivt  momentané,  fuient 
èse  devient  svdte,  l'imipotent  prend  goût  à  la  vie.  la  mondaine,  dont  il  a  épuré 
is  la  Iraîcheur  et  le  velouk-  de  son  teint. 


(  istipés 

JUBOL 

•ite,  Gi«ir«»., I>y«pep»i"e.  Obésité.  \ 

B            80.  —  iLabor.  t/rodonai.  2.  R.Valencieupea.Paiii.  | 

URETRITES:  Pagéol 


RADICAL.  Svito  Douicura  et  Complications. 

F"  la  1/2  B'*6'60:  la  G'»B"11  fr  —  î.  R. 'Valenclennes.  Pari» 


adies  de  la  Femme^% 

Toutes  aiaiadies  dont  foulïre  la  femme  proviennciil 
do  la  mai  c  circulation  du  sang.  Quand  le  sang  circule 
bien,  tou  bien;  les  nerfs,  l'estomac,  le  cœur,  les 
reins,  la  l  n'étant  point  congestionnés,  ne  font  point 
souffrir. 

Pour  maia  enir  cette  bonne  harmonie  dans  tout  l'or- 
ganisme, il  ■  st  nécessaire  de  faire  usage,  à  intervalles 
réguliers  '.'un  remède  qui  agisse  à  la  fois  sur  le  saity, 
Yestonu     et  les  nerfs.  Seule  la 

JOÏÏ"V  .îfCE  de  Vkm  SOÏÏRY 

peut  rempi  ces  conditions,  parce  qu'elle  est  composée 
de  plantes  fans  aucun  poison  ni  produits  chimiques, 
parce  qu'elle  purifie  le  sang,  rétablit  la  circulation  et 
décongestionne  les  organes. 

Les  mères  de  famille  font  prendre 
h  1  nirs  fillettes  la  JouveMce 
<|p  l'A.lïl»é  SoHi-j'  pour  leur 
assurer  une  bonne  formation. 

Le.s  dames  en  prennent  pour  éviter 
les  migraines  périodiques,  s'assurer 
des  époques  régulières  et  sans  dou- 
leur. 

Les  mal  i.lc«  qui  souffrent  de  lUaladie.*)  Inlérieures, 
SiiiloM  <lo  cniiclief^ ,  Pertes  blanches,  Règles 
Irrégiilièrcs,  .Uéirîtes,  Fibromes,  Hémorragies, 
Tumeurs,  Cancers,  trouveront  la  guérison  en  em- 
ployant la  JOUVEi^CE  DE  L'ABBÉ  SOIIRY. 

Celles  qui  craignent  les  accidents  du  RETOUR 
D'AGE  doivent  faire  une  cure  avec  la  .louvence  de 
r/%bbc  Soury  pour  aid^-r  le  sang  à  se  bien  placer  et 
éviter  les  maladies  les  plus  dangereuses. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury,  5  fr.  le  flacon  toutes 
Ph.irniacies:  5  fr.  60  franco;  4  flacons  20  francs  expédiés 
franco  gare  contre  mandat-poste  adressé  à  la  Pharmacie 
Mag.  DUMONTIER,  k  Rouen 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


(Notice  contenant  renseignements  gratis).  489 


DÉPÔT  DES  LOIS  ET  ACTES  DU  GOUVERNEMENT 

A.  MUZARD 

LlBR.iinE 

26,  Place  Danphine,  26.  —  PARI»  (i"> 


Publications  Officielles.  —  Documents  Parlementaires 

Recueil  des  Lois,  Décrets,  Circulaires 

et  autres  Documents  administratifs 

Le  Recueil  que  publie  Adrien  Muzardi  contient  les  Lois. 
Décrets  Circulaires  et  autres  Documents  administratlis 
d'un  intérêt  général  pouveoit.  être  utiles  à  tous  et  s'adresser 
aussi  à  toutes  les  Administrations  civiles. 

D'un  format  commode  (in-octavo)  il  est  publié  le  5  cl 
le  20  du  mois  par  fascicule  de  16  pa^es. 

En  fin  de  éîiaque  année,  et  pour  faciliter  les  recherches, 
deux  tables  sont  publiées  :  l'une  chronologique  et  la  se- 
conde par  matières. 

Le  prix  de  l'abonnement  fixé  à  6  francs  par  an  (7  francs 
pour  l'étranger)  est  modique  et  par  conséquent  à  la  portée 
de  tous 

Le  but  proposé  est  de  permettre  à  chacun  d'avoir,  dans 
la  quinzaine  de  leur  promulgation,  le  texte  collaiionné  avec 
soin,  de»  Lois  et  Dfcrets. 

PÉRIODE   DE  GUERRE 

Années  1914,  1915,  1916,  1917  et  1918 

5  vol   in-S'  brochés     envoi  Iranco    contre  mandat-poste 
de  38  fr.  50 

Abonnement  à  l'année  1919  :  6  ïr  (Etranger  :  7  fr.) 
Les  années  1908  à  1913  sont  en  vente,  chacune,  au  prix 
de  7  fr.  50,  franco. 


.  ASTHME 

,  Toutf  s  Ph>î  -  Exifer  Is  siïnature  de  J.  ESPIC  sur  efciqne  ciy«rp|te 


L«  Gérant*  :  O.  Dauph». 


Paris  —  Imprimerie  des  Arts  et  Manufactures, 
8,  rue  du  Sentier.  (M.  Barnagaud,  Imp.) 


Mnm^ro      75  f  entim^» 


2"'  Aa.  -^e    V     i9.  -   10  M.^ 
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EDITORIAL 


LE  TRftITÈ  DE  PAIX 

AVEC  L'ALLEMAGNE 


La  France  a  payé  de  son  sang  ! 
Elle  va  payer  maintenant  de  son  argent  ! 


«  'O heure  est  venue  des  lourds  règlements 
de  eonipte.  » 

Clemenceau. 

/ 

A  trois  heures  et  quart,  le  mercredi  7  mai,  de 
l'an  de  grâce  1919,  M.  Clemenceau,  président  de 
la  Conférence  de  la  Paix,. a  fait  remise,  solennel- 
lement à  Versailles,  dans  les  salons  du  Trianon- 
Palace,  aux  plénipotentiaires  allemands,  du  livre 
qui  renferme  les  conditions  de  paix  imposées,  par 
les  puissances  alliées  et  asspciées,  à  l'Allemagne. 

Ces  conditions,  nous  ne  les  connaissons  encore 
que  par  le  résumé  qui  a  été  communiqué  fort  tard 
dans  la  soirée  par  le  bureau  de  la  presse. 

Ce  résumé  est  à  la  fois  copieux  et  incomplet 
Aussi,  est-il  fort  difficile,  voire  même  quelque  peu 
scabreux,  d'essayer  de  dégager  à  la  première  lec- 
ture d'un  document  de  telle  nature,  une  impression 
;ibsolument  exacte. 

11  importe  cependant  de  remarquer  au  préalable 
que  les  dispositions  qui  font  l'objet  de  la  présente 
convention  ne  constituent  qu'un  des  chapitres  du 
règlement  général,  chapitre  essentiel  sans  doute, 
m-ais  qui  est  loin  de  permettre  au  public  de  se 
faire  une  idée  exacte,  précise,  complète  des  carac- 
téristiques définitives  de  la  Grande  Paix.  C'est 
ainsi  qu'elle  n'aborde  que  la  question  de  principe 
sur  tout  un  ensemble  de  problèmes  de  la  plus  haute 
gravité,  tels  que  celui  du  régime  définitif  et  de  la 
répartition  des  colonies  allemandes,  tels  encore  que 
celui  (!e  la  Climc  et  du  partage  de  l'Ancien  Em- 
pire ottoman,  par  exemple.  Il  n'y  est  rien  dit  éga- 
lement de  la  question  si  scabreuse  de  l'Adriatique 
qui  n'affecte  pas  directement  les  intérêts  alle- 
mands. 

Telle  qu'elle  est,  toutefois,  cette  page  peut  être 
considérée  comme  la  préface  du  nouveau  statut 
du  monde  et,  à  ce  titre,  elle  mérite  d'être  longue- 
ment et  sérieusement  méditée. 

Essayons  d'en  dégager  les  caractéristiques  es 
sentielle.s. 


La  première  impression  que  donne  l'examen  du 
texte  même"  incomplet  de  ce  projet  f?)  de  traité, 
c'est  qu'il  causera  certainement  une  forte  déceo- 
tion  au  parti  militaire,  d'une  part,  au  parti  socia- 
liste, dé  l'autre. 


Au  premier,  ses  clauses  militaires  et  surtout 
celles  qui  s'efforcent  à  stipuler  les  garanties  né- 
cessaires à  l'exécution  des  mesures  arrêtées,  sem- 
bleront totalement  insuffisantes. 

Au  second,  il  apparaîtra  comme  irrémédiable- 
ment entaché  d'impérialisme,  comme  un  monstre 
hybride,  comme  un  regrettable  et  perpétuel  com- 
promis entre  des  principes,  oubliés  bien  souvent, 
et  des  appétits  qui,  eux,  ne  se  sont  jamais  oubliés. 

Il  laissera  très  sceptiques  certainement,  d'autre 
part,  les  rares  financiers  qui  ont  quelque  pratique 
de  la  finance  internationale. 

Les  sages,  si  la  guerre  en  a  laissé  subsister  quel- 
ques-uns sur  la  terre,  considéreront  non  sans  effroi 
la  multiplicité  et  la  complexité  des  clauses  imposées 
aux  vaincus.  Ils  y  verront  de  bien  nombreuses  oc 
casions  de  conflit  dans  l'avenir,  si  l'évolution  des 
esprits  et  des  choses,  si  les  profondes  transforma- 
tions sociales  proches  ne  viennent  pas,  à  l'heure 
propice,  amortir  les  chocs  qui  se  produiront  pres- 
que inévitablement  à  certaines  époques  de  l'exécu- 
tion d'un  traité  dont  le  règlement  définitif  s'espa- 
cera sur  plus  de  trente  années. 

Quant  aux  philosophes,  ils  s'étonneront  une  fois 
de  plus  de  la  fragilité  des  grands  principes  em- 
)3runtés  à  leurs  doctrines  et  de  leur  interprétation 
pratique  par  des  cerveaux  de  diplornates,  de  mi 
litaires  et  de  politiques,  pantins  dont  la  haute  fi- 
nance cosmopolite  elxcelle  à  tirer  les  ficelles,  si  l'bn 
on  juge  par  cette  étrange  convention. 

Mais  la  masse  y  trouvera  des  satisfactions  ap- 
parentes telles  que  les  lourdes  et  inquiétantes  im- 
perfections de  sa  rédaction  lui  échapperont  jus- 
qu'au iour  où  les  faits  se  chargeront  de  les  lui  ré- 
véler. Elle  y  verra  surtout  le  retour  au  bercail  des 
deux  chères  brebis  ravies  en  1871  par  le  loup  ger- 
manique et  l'acte  final  d'une  tragédie  qui  lui  a 
coûté  tant  de  larmes,  tant  de  sanf,  tant  de  sacri- 
fices de  toute  sorte,  qu'elle  n'a  plus  qu'un  désir, 
c'est  de  voir  la  fin  de  cet  affreux  cauchemar. 

Et  c'est  ainsi  que  l'extrême  lassitude  des  peuples 
entérinera  sans  protester  cette  charte  d'une  ère 
nouvelle  qu'ils  avaient  peut-être  rêvée,  à  certaines 
heures,  plus  forte,  plus  cohérente,  plus  voisine 
aussi  de  cet  Idéal  un  instant  entrevu,  vers  lequel 
tendent  irrésistiblement  les  âmes  supérieures  f^. 
aussi  l'instinct  des' nations  broyées  par  la  plus  ter- 
rible tourmente  qui  ait  sévi  sur  l'humanité. 


Deux  préoccupations  maîtresses  dominent  à 
l'heure  actuelle  tous  les  esprits  : 

i"  Quelles  mesures  ont  été  adoptées  pour  em- 
pêcher le  retour  d'une  pareille  calamité? 

2°  Comment  seront  réparés  et  réglés  les  dom 
mages  incalculables  causés  par  la  guerre? 

C'est  donc  à  ce  double  point  de  vue,  que  nous  al-. 
Ions  examiner,  dans  ses  grandes  lignes,  le  projé^ 
de  traité  soumis  aux  plénipotentiaires  allemands! 

Le  Traité  de  Paix  et  la  Guerre  future 

Comme  je  l'ai  répété,  à  plusieurs  reprises  dan 
ces  colonnes,  l'un  des  ressorts  les  plus  agissant 
de  l'admirable  résistance  morale  du  soldat  fraa 
çais  et  de  ses  camarades  aussi,  j'en  suis  certain 
c'est  la  conviction  intime  qui  s'était  fortement  en 
racinée  dans  son  esprit,  qu'il  faisait  la  guerre  no: 
pas  seulement  aux  boches,  mais  à  la  guerre  elU 
même. 
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Au  surplus  les  déclarations  successives  de  ses 
u\  jrnants,  voire  même  les  affiches  de  l'un  de 
nos  emprunts,  l'avaient  confirmé,  dans  cette  idée, 
'  véritable  idée-force  pour  lui. 

Deux  solutions  se  présentaient  :  Le  désarme- 
ment général  et  1  avènement  au  pouvoir  des  démo- 
craties nouvelles,  sacrifiant  largement  et  sans  ar- 
rière pensée  aux  idées  internationalistes. 

O-j,  au  contraurc,  le  renforcement,  et  par  la  fixa- 
tion des  nouvelles  frontières  et  par  une  organisa- 
tion militaire  puissante,  de  nos  moyens  de  défense 
contre  nos  voisins  de  l'Est,  les  seuls  capables  de 
po\  oquer  un  nouveau  conflit,  soit  pour  prendre 
une  revanche  ardemment  souhaitée,  soit  pour  se 
straire  aux  lourdes  charges  qui  vont  s'abattre 
Mil-  le  pays  et -dont  le  poids  leur  paraîtra  d'autant 
plus  insupportable  que  la  conscience  de  leur  dé- 
faite s'affaiblira  dans  leur  esprit  sous  l'action  du 
i  temps. 

I  ^  La  première  solution  impliquait  une  prompte 
[évolution  politique  et  la  constitution  d'une  Société 
des  Nations  fortement  organisée;  la  seconde,  l'at- 
tribution à  la  France  du  fossé  du  Rhin  considéré 
comme  base  stratégique  indispensable  et  le  con- 
trôle sévère  de  l'organisation  militaire  allemande 
réduite  au  minimum,  c'est-à-dire  au  svstème  des 
milices  d'Etats. 

Ces  deux  courants  d'idées  se  sont  fait  jour  à 
!a  Conférence  de  la  Paix.  Ils  se  .sont  heurtés  et  de 
leur  heurt  est  issu  le  régime  de  transaction  prévu 
à  l.n  V-^  et  à  la  XIV''  partie  du  traité. 

Ce  régime  est  caractérisé  par  les  dispositions  de 
principe  suivantes  : 

I"  Limitation  des  effectifs,  de  l'encadrement  et 
de  1  armement  de  l'armée  allemande. 

2"  Abolition  du  service  obligatoire. 

3"  Création  d'une  zone  interdite  aux  fortifica- 
tions, aux  installations  militaires  et  aux  troupes 
allemandes. 

En  conséquence,  l'effectif  total  de  l'armée  al- 
lemande sera  réduit  à  100.000  hommes  ^officiers 
compris),  soit  sept  divisions  d'infanterie 'et  trois 
de  cavalerie,  avec  deux  Etats-majors  de  corps  d'ar- 
mée seulement. 

Les  personnels  des  services  administratifs  de  la 
guerre,  de  la  gendarmerie  et  de  la  police  sont  li- 
mités et  ne  peuvent  faire  aucun  exercice  militaire 
[.e  grand  Etat  major  est  dissous. 

Le  matériel  de  guerre  est  limité.  Cinq  usines 
seulement  seront  autorisées  par  les  Puissances,  à 
e  fabriquer  dans  la  limite  des  fixations  prévues. 

La  fabrication  des  chars  blindés,  des  tanks  des 
îaz,  est  interdite.  •  ' 

Le  service  obligatoire  étant  aboli,  le  recrutement 
ae  I  armée  allemande  ne  pourra  s'opérer  que  par 
■oie  d'engagements  volontaires  d'une  durée  de 
louze  années  consécutives  pour  les  soldats  de 
■ngt-cinq  ans  pour  les  officiers. 

Seules  seront  tolérées  les  écoles  militaires  né- 
cessaires a  l'instruction  des  officiers 

Les  établissements  d'enseignement  et  les  asso- 
lations  de  toute  nature  ne  pourront  s'occuper  de 
gestions  militaires.  h  «-^c 

Toutes  mesures  de  mobilisation  ou  tendant  à 
ine  mobilisation  sont  interdites 
Jrf  fortifications,  toutes  les  mstal- 

"^^^7^^"^^-  P'-opres  à  faciliter  une  mobi- 

ands  ^r,'  .'T^^'^^^^"^  t^^— alle- 
lands  situes  a  l'ouest  d'une  ligne  tracée  à  ^o  ki- 

e  pourra  y  être  entretenue. 

Telles  sont  les  dispositions  adoptées  par  les 
uissances.  ^  ' 


Elles  n^ont  cependant  de  valeur  pratique  qu'au- 
tant qu'un  contrôle  sé\ère  pourra  en  vérifier  l'exé- 
cution. 

Or,  quelles  sont  les  garanties  pré\ues  ^  Elles 
sont  de  deux  ordres  différents  : 

1°  Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  sta- 
tuant à  la  majorité,  aura  un  droit  d'investigation 
sur  l'exécution  des  clau.ses  militaires  prévues,  si 
cette  investigation' est  jugée  nécessaire  : 

2°  Les  forces  alliées  et  associées  auront  le  droit 
d'occuper  pendant  quinze  ans  la  rive  gauche  du 
Rhin  et  les  têtes  de  pont  de  la  rive  droite. 

Cette  occupation  toutefois  pourra  être  réduite 
ou  prolongée  suivant  que  l'Allemagne  exécutera 
plus  eu  moins  correctement  les  clauses  du  traité. 

A  première  vue,  l'ensemble  de  ces  dispositions 
somme  toute  très  minutieuses,  est  assez  impression- 
nant. 

Elles  sont  loin,  cependant,  de  donner  satisfac- 
tion aux  experts  militaires  et  l'on  s'en  est  aperçu 
a  la  séance  plénière  de  la  Conférence,  mardi  der- 
nier. 

Tout  d'abord,  une  faute  lourde  a  été  commise, 
par  les  négociateurs.  Un   autorisant   la  création 
d'une  armée  allemande,   même   réduite,  ils  ont 
donné  ainsi  un  regain  de  force  et  d'action  à  l'im- 
perialLsme  germanique.  Pourquoi  une  armée  d'Em- 
pire? Pourquoi,  au  contraire,  n'avoir  pas  autorisé 
ou  plutôt  prescrit  la  création   d  armées  spéciales 
pour  chaque  Etat  confédéré'  On  eût  été -ainsi  non 
pas  en  présence  d'une  force  d'Empire,  mais  de 
forces  minimes,  dispersées,  qui,  peu  à  peu,  auraienl 
pris  un  esprit  de  corps  différent  et  un  sens  plus  vif 
de  leur  autonomie  et  de  leur  petite  patrie.  Et  si 
au  heu  de  provoquer  la  formation  d'une  armée  dé 
métier,  pépinière  de  cadres  et  surtout  de  sous-offi- 
ciers,  susceptibles  d'encadrer  au  besoin  des  troupes 
provenant  d  une  levée  en  masse  décrétée  dans  une 
crise  nouvelle  d'impérialisme,  on  n'avait  tolère 
que  des  milices  sommairement   instruites   et  un 
corps  de  gendarmes  d'Empire,  on  eût  été  exposé 
.1  des  surprises  bien  moins  graves  que  celles  qui 
lous  sont  ménagées  par  le  système  définitivement 
idopté,  lequel  crée,  en  fait,  une  véritable  garde 
prétorienne. 

Quant  au  droit  d'inxestigàtion  de  la  Société  des 
-Nations,  il  estsi  mal,  si  insuffisamment  défini,  que 
les  autorités  militaires'  les  plus  averties  le  consi- 
dèrent comme  absolument  inopérant. 

En  fait,  les  précautions  prises  contre  un  retour 
ottensit  de  1  impérialisme  germanique  ont  été  re- 
connues si  fragiles,  si  précaires,  même  avec  VSp- 
pomt,  bien  modeste,  lui  aussi,  de  la  Société  des 
.Nations,  qu'il  a  fallu  adjoindre  au  texte  du  traité 
le  correctif  d'une  promesse  d'alliance  entre  les  trois 
-randes  puissances  en  cas  d'agression  allemande 
N  est-ce  pas  là  le  plus  cruel  aveu  de  l'imperfec- 
tion de  l'œuvre  accomplie?  Mais  n'était-elle  pas 
fatale  étant  donné  la  voie  dans  laquelle  on  s'érait 
engage  dès  le  début  de  la  Conférence. 

En  un  mot,  étant  donr.é  qu'on  n'a  pas  établi  le 
tiaite  de  i  aix  sur  des  bases  véritablement  et  sin- 
cèrement démocratiques,  les  réserves  les  plus  ex- 
presses doivent  être  formulées  sur  la  valeur  réelle 
des  clauses  militaires  soumises  à  la  signature  al- 
lemande. Il  faut  reconnaître  également  que  ces 
dispositions  maintiennent,  en  le  restreignant  sans 
doute,  le  régime  militariste  des  deux  côtés  du 
Rliin,'  où  les  sentinelles  des  deux  armées  rivales 
continueront  à  veiller  jusqu'à  la  prochaine  guerre, 
si^  les  peuples  n'apportent  pas  au  traité  actuel  les 
révisions  nécessaires. 
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Qui  paiera  ?  La  France  ! 

Si  les  clauses  militaires  sont  loin  de  nous  donner 
satisfaction,  trouvons-nous  une  compensation 
équitable  du  côté  financier?  ^■■  ' 

Il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire  et  de  le  dire 
très  haut  :  Non.  Cette  impression  n'est  pas  seule- 
ment la  mienne.  J'aurais  eu  quelque  scrupule  à  la 
traduire  dans  ces  colonnes  si  je  n'avais  trouvé, 
tant  près  de  hautes  personnalités  politiques  que 
j'ai  pu  rencontrer  que  près  de  financiers  avertis, 
l'écho  de  mes  inquiétudes  personnelles.  En  matiè- 
re financière  il  ne  saurait  être  question  de  senti- 
ment. Tout  problème,  dans  cet  ordre  d'idées,  se 
traduit  par  un  bilan,  par  un  poste  de  crédit  et  un 
poste  de  débit. 

Or,  qu'avons-nous  à  notre  bilan? 

1°  Au  débit  ^:  A)  75  milliards  de  dommages  au 
minimum  à  réparer;  B)  170  milliards  de  dépenses 
engagées  environ. 

A  ce  total  de  245  milliards  il  faut  ajouter  le 
service  ann\iel  des  pensions  militaires,  soit  environ 
4  milliards. 

2°  A?/  crédit.  En  face  de  ce  débit  formidable, 
quelles  rentrées,  quel  avoir  nous  apporte  le  traité 
de  paix  soumis  à  l'Allemagne? 

i"  Le  principe  du  remboursement  intégral  des 
dommages  ; 

2°  L'engagement  du  règlement  annuel  des  pen- 
sions militaires  par  l'Allemagne. 

3°  Pour  le  remboursement  des  dépenses  de 
guerre  :  néant. 

Dans    l'établissement    de    la    balance  de  nos 
comptes,  un  premier  point  est  donc  acquis  :  la 
France,  qui  a  supporté  le  plus  formidable  etfort 
de  la  guerre,  qui  a  payé  la  plus  lourde  dette  de 
sang,  et  a  ainsi  sacrifié  un  capital  Jiumain  supé- 
rieur à  tous  ses  autres  alliés,  devra  supporter,  seule, 
tout  le  poids  de  ses  dépenses  de  guerre,  soit  :  170 
milliards.  Sans  doute,  car  il  faut  être  juste,  le 
poids  de  cette  dette  nouvelle,  qui  vient  s  ajouter 
à  l'ancienne,  sera  réparti  sur  une  masse  imposable, 
accrue  de  la  capacité  fiscale  des  populations  alsa- 
ciennes et  lorraines  réintégrées.  Mais  cet  élargis- 
sement régional  de  l'assiette  imposable  compense- 
ra-t-elle  la  diminution  de  capacité  fiscale  globale 
provenant   des    1.400.000   morts,   c'est-à-dire  de 
1.400.000  mâles  en  pleine  vigueur,  en  pleine  capa- 
cité de  productivité,  et  des  600.000  non-valeurs, 
blessés  ou  mutilés,  dont  les  facultés  productives 
auront  été  réduites  à  néant  ou  considérablement 
diminuées?  Non,  évidemment  non. 

Donc,  la  réintégration  des  populations  alsacien- 
nes-lorraines compensera  à  peine,  si  elle  la  com- 
pense, la  diminution  effective  des  possibilités 
fiscales  d'avant-guerre  pendan  tplusieurs  généra- 
tions, j, 

La  France,  de  ce  fait,  va  se  trouver  en  face  d  une 
situation  financière  si  lourdement  obérée  que  les 
plus  graves  inquiétudes  sont  autorisées  pour  ceux 
qui  ne  se  paient  pas  de  mots. 

Et  si  nous  examinons  les  conditions  prévues 
pour  le  remboursement  des  dommages  nous  nous 
voyons  contraints  de  passer  de  surprises  en  sur- 
prises. 
En  effet. 

Tout  d'abord,  si  le  principe  de  la  réparation 
totale  est  admis,  la  fixation  du  quantum  définitif 
est  repoussée  en  1921. 


Donc,  avant  cette  date  nous  n'aurons  pas  de 
créance  certaine  constituée. 

Comment  valoriser  une  créance  incertaine?  Voilà 
bien  un  problème  financier  difficile  à  résoudre. 
Cependant  l'Etat  devra  faire  face,  e.i  attendant, 
aux  dépenses  engagées  pour  la  reconstitution  du 
domaine  détruit. 

Cette  valorisation  est  rendue,  d'autre  part,  d  au- 
tant plus  difficile  que  si  le  traité  prévoit  une  pro- 
vision de  20  milliards  de  marks-or,  réglable  avant 
1921,  il  stipule  en  même  temps  que  sur  cette  pro- 
vision sera  prélevé,  par  priorité,  le  remboursement 
des  frais  d'occupation  et  des  fournitures  faites  à 
l'Allemagne,  tant  au  titre  du  ravitaillement  à  elle 
consenti  qu'au  titre  des  matières  premières  à  elle 
livrées  par  nos  amis  et  alliés  pour  lui  permettre 
de  maintenir  sa  vie  industrielle  et  commerciale, 
gage  de  son  crédit  financier. 

Par  conséquent,  l'Angleterre  et  lés  Etats-Unis, 
ou  plus  exactement  leurs  mercantis,  toucheront  le 
paiement  de  leurs  fournitures  avant  qu'un  seul 
mark  ait  été  affecté  au  remboursement  des  premiers 
frais  de  reconstitution. 

Cette  petite  <(  addition  »,  tout  au  moins  pendant 
les  premières  années,  n'absorbera-t-elle  pas  le  plus 
clair  de  cette  (c  capacité  de  paiements  »  qu  est 
appelée  à  déterminer  annuellement  une  Commis- 
sion de  réparations,  dans  laquelle  seront  largement 
représentés  les  commerçants  anglais  et  américains? 
Et  si  un  écart  subsiTie,  la  plus  grande  part,  sinon 
la  totalité,  n'en  sera-t-elle  pas  absorbée,  a  nouveau 
par  le  remboursement  de  la  dette  belge  à  ses  créan- 
ciers dette  dont  nous  ne  sommes  créanciers  qu  i 
concurrence  de  moitié,  soit  environ  trois  milliards 
qu'absorbera  à  son  tour,  complètement,  notre 
compte  du  Trésor? 

Il  y  a  là  un  terrible  point  d  interrogation. 
Oh  !  sans  doute,  le  texte  du  traité  prévoit  de; 
remboursements  en  nature  : 

a)  Par  le  produit  de  la  liquidation  des  bien 
allemands  en  France  ; 

b)  Par  la  restitution  du  cheptel  et  de  machiies 

c)  Par  des  fournitures  de  houilles  et  de  leur 
dérivés. 

Mais,  d'après  les  chiffres  fournis,  ces  remboui 
sements  en  nature  ne  compenseront  qu  une  taibl 
partie  de  notre  créance  et  n'allégeront  que  dar 
une  mesure  modeste  les  charges  écrasantes  q» 
pèseront  sur' notre  trésorerie  pour  les  règlement 
résultant  de  l'application  de  la  loi  sur  les  don 


Comment,  par  quels  moyens  aJimenterons-noi 
alors  cette  trésorerie  aux  abois?  , 


Ce  n'est  pas  tout. 

Dans   l'établissement   des   comptes  ((  doit 
avoir  »  de  l'Allemagne  nous  constatons  que 
l'attribution  de  la  propriété  des  mines  de  la  bai 
sera  faite  en  déduction  (valeur  calculée  en  capit^ 
des  sommes  dues  par  l'Allemagne  à  notre  pa 
l'attribution,  à  nos  amis  anglais,  d'une  partie  c 
colonies   allemandes  considérable,  très  supene, 
aux  quelques  arpents  peu  fertiles  du  Caffiero 
qui  nous  sont  concédés    par  les  Puissances, 
faite  gratis  po  Deo,  c'est-à-dire,  en  bon  françg 
que  nous  payons  la  Sarre  mais  que  les  Anglais  : 
paient  pas  les  colonies  allemandes  qu  ils  s  aO! 


gent. 


Est-ce  juste? 
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Ce  n'est,  en  tout  cas,  en  aucune  façon,  conforme 
aux  traditions  de  l'histoire. 
Ce  n'est  pas  tout  encore. 


Notre  créance,  fixée  en  1921,  sera  amortissable 
en  trente  années.  Or,  la  seule  garantie  de  remb  uir- 
sement  que  nous  ayons  nous  est  assuré  par ioccu- 
pation.  Mais  quelle  que  soit  l'attitude  de  notre 
débitrice,  quelle  que  soit  l'importance  des  sommes 
dont  elle  nous  sera  encore  redevable,  nous  devrons, 
au  bout  de  quinze  années,  sauf  une  décision  expres- 
se de  la  Société  des  Nations,  qu'une  procédure  com- 
pliquée devra  mettre  en  branle,  évacuer  ces  terri- 
toires qui  constituent,  somme  toute,  notre  seul  gage 
véritable. 

Ce  n'est  pas  tout  encore. 

Sans  doute,  le  texte  du  traité  prévoit  un  délai 
de  trente  années  pour  la  liquidation  de  la  dette 
allemande,  mais  il  prévoit  aussi  que  les  règlements 
annuels  seront  proportionnels   à   la   capacité  de 
paiement  de  l'Allemagne  constatée  par  la  Com- 
mission des  réparations.  L'aléa    ainsi   couru  est 
donc  considérable,  car  comment  admettre  que  les 
délégués  anglais  et  américains  puissent  sacrifier  à 
l'amortissement  de  la  créance  française  le  règle- 
ment annuel  du  passif  allemand  créé  à  l'étranger, 
chez  les  neutres,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  par 
suite  des  achats  de  matières  premières  et  de  pro- 
duits manufacturés  originaires  de  ces  pays,  depuis 
la  signature  de  la  paixi*  Or,  ne  l'oublions  pas,  le 
déficit  de  la  balance  alimentaire  de  l'Allemagne 
avant-guerre,  en  pleine  période  de  prospérité,  était 
déjà   considérable.    Que    sera-t-il    au    cours  des 
années  qui  vont  suivre  pendant  lesquelles  il  fau- 
dra, tout  à  la  fois,  faire  face  à  la  consommation 
annuelle  normale  et  à  la  reconstitution  du  mini- 
mum de  stocks  nécessaires  au  volant  du  mouve- 
ment industriel  et  commercial.^  Et,  circonstance 
aggravante,  l'importation  de  ces  matières  premiè- 
res industrielles  et  des  matières  nécessaires  au 
ravitaillement  sera  grevée  lourdement,  après  guerre, 
des  frais  de  frets  (|uc  l'Allcinagrie  devra  paycn- 
aux  armateurs  anglais  et  aiucricaiiis,  maîtres  de 
tout  le  commerce  maritime,  puisqu'elle  aura  dû 
céder  ses  bateaux  à  ses  ennemis? 


Voilà  pour  le  remboursement  des  dommages; 
mais  qiiid  du  remboursement  annuel  des  pensions? 

C'est  que  l'Allemagne  ne  devra  pas  seulement 
ce  remboursement  à  la  France.  Elle  le  devra,  au 
tarif  de  France,  à  tous  les  Alliés.  Son  budget  sera 
donc,  de  ce  fait,  grevé  d'une  somme,  payable 
annuellement,  voisine  de  10  milliards  au  minimum. 
Lourde  charge  quand  il  faut,  en  outre,  faire  face, 
dans  des  conditions  économiques  réduites,  au  rem- 
boursement des  bons  du  Trésor  ^100  milliards  au 
demeurant)  consentis  à  titré  de  premier  rembour- 
sement des  créances  reconnues,  et,  éventuellement, 
au  surplus  de  charges  résultant  de  la  liquidation 
du  ^montant  total  des  dommages  et  réparations 
arrête  par  la  Commission  compétente  en  ianvier 
1921. 

Il  est  donc  inutile  de  le  dissimuler.  Les  stipula- 
tions financières  du  traité  causeront  dans  toute  la 
France  qui  possède  et  qui  sait  calculer,  une  immen- 
se déception. 

Elles  mettent  le  pays  tout  entier  devapt  un 
inconnu  financier  redoutable. 


Elles  constituent,  à  notre  égard,  la  plus  flagrante 
injustice. 

La  Chambre,  espérons-le,  s'il  lui  reste  quelques 
lueurs  de  bon  sens  et  de  sagesse,  se  dressera  de- 
vant la  monstruosité  dangereuse  de  pareilles  clau- 
ses financières. 

Qu'on  ne  nous  parle  pas  d'égalité! 
Les  pertes,  le  manque  à  gagner  de  l'Angleterre 
ou  des  Etats-Unis,  voire  même  de  l'Italie,  ne  sont 
rien  à  côté  de  celles  de  la  France  dévastée  pendant 


cette  guerre. 


La  faute  lourde,  la  faute  impardonnable  de  nos 
négociateurs  a  été  de  ne  pas  poser  comme  base 
de  toutes  les  négociations  :  le  règlement  financier 
de  la  guerre,  la  répartition  des  dépenses  de  guerre 
au  prorata  des  efforts,  du  capital  humain  sacrifié 
et  des  capacités  effectives  de  production  des  par- 
ties contractantes,  le  il  novemlDre  1918,  date  de  la 
signature  de  l'armistice. 

SeuKs,  l'adoption  de  ce  principe  équitable  et 
juste  plus  qu'aucun  autre  pouvait  permettre  l'éta- 
blissement d'une  paix  juste  et  durable  en  répar- 
tissant  les  charges  et  en  diminuant,  par  suite  de 
la  valorisation  supérieure  du  crédit  des  signatures 
engagées,  le  montant  des  intérêts  annuels  de  cette 
dette  mondiale  de  la  liberté  et  de  la  justice  supé- 
rieure. 

Nos  négociateurs  ne  l'ont  pas  compris.  Ils  n'ont 
pas  eu  l'énergie  de  résister  à  l'action  sourde  mais 
constante  et  efficace  des  gens  de  la  City  et  des 
gens  de  Wall  Street.  Leur  faiblesse,  ou  leur  igno- 
rance, nous  accule  en  tout  cas  presque  inévitable- 
ment à  une  nuit  du  Quatre  Août  nouvelle  où  tous 
ceux  qui  possèdent  devront  sacrifier  sur  l'autel  de 
la  patrie  près  de  la  moitié  de  leurs  biens. 

La  France  victorieuse,  chante,  par  leur  faute,  sa 
victoire  sur  des  ruines  et  denjain  ce  chant  sera 
peut-être  un  long  sanglot  ! 

Victorieuse  par  ses  armes,  rayonnante  de  gloire 
et  sertie  de  la  plus  pure  auréole  faite  des  sacri- 
fices et  des  dévouements  obscurs  de  millions  de 
héros,  elle  sera,  demain,  la  serve  des  marchés  de 
Londres  et  de  New  York.  Est-ce  pour  cela  que 
nous  n(jus  s(jiiimcs  battus? 

Qu'on  prenne  garde!  Et  surtout  qu'un  ne  vienne 
pus  nous  dire,  à  nous  qui  avons  bien  fait  la  guerre, 
que  nos  gouvernants  ont  bien  fait  la  paix. 
Je  n'en  dis  pas  plus  long  aujourd'hui. 
La  semaine  prochaine,  les  collaborateurs  spécia- 
listes de  VEurope  Nouvelle  analyseront  chaque 
chapitre  de  ce  traité  que  je  n'ose  qualifier. 

Mais  dès  le  premier  examen  il  a  révolté  et  mon 
expérience  de  financier  et  mes  traditions  d'his- 
torien et  mon  cœur  de  soldat.  Cette  révolte,  je  la 
crie  à  nos  lecteurs,  à  la  France,  avant  qu'il  soit 
trop  tard.  Je  la  crie  aussi  à  nos  alliés  et  associés 
dont  certains  pourraient,  certes,  faire  utilement 
un  retour  sur  eux-mêmes  et  méditer  quelque  peu 
sur  les  conséquences  qu'a  toujours  eu  dans  l'his- 
toire legoïsme  des  peuples...  si  sacré  soit-il.  Et  en 
le  disant,  ce  n'est  pas  à  l'Italie  que  je  songe. 


Les  manuscrits  doivent  tous  sans  exception 
être  adressés  à  M.  le  Directeur  de  «  L'Europe 
Nouvelle.  »  La  direction  n'accepte  aucune  res- 
ponsabilité pour  les  manuscfits  qui  ne  lui  sont 
pas  adressés  directement. 


LE  TRAITÉ  DE  PAIX 

ET  LE  DROIT  DES  PEUPLES 

A  DISPOSER  D'EUX-iÊiES 


Pour  apprécier  avec  calme  les  solutions  du  traité  de 
paix,  il  importe  de  bien  définir  la  portée  des  principes 
nouveaux  sur  lesquels  ils  sont  basés.  Il  en  est  un  surtout 
qui  domine  tous  les  autres,  et  se  trouve  impliqué  dans 
la  plupart  des  grands  problèmes  de  la  paix  :  c  est  le  prin- 
cipe des  nationalités,  le  droit  des  peuples  à  disposer  d  eux- 
mêmes.  Or,  il  semble  bien  qu'il  y  ait  à  ce  sujet  un  cer- 
tam  flottement  dans  l'opinion,  et  qu'on  soit  porté  à  envi- 
sager l'application  de  ce  principe  d'une  façon  par  trop 
simpliste. 

Le  principe  des  nationalités,  et  le  droit  des  peuples  à 
diposer  d'eux-mêmes^  ce  sont  deux  formules  qui,  en  fait, 
se  rejoignent  et  n  ont  plus  aujourd'hui  qu'une  signification 
commune.  Mais  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi,  et  selon 
que  l'on  s'attache  à  l'une  ou  à  l'autre,  on  risque,  par  une 
interprétation  erronée  d'aller  tout  droit  à  l'anarchie  ou 
au  contraire  de  s'en  tenir  à  une  conception  périmée  et  net- 
tement réactionnaire.  Or  les  solutions  de  la  conférence  doi- 
vent tendre  à  éviter  l'un  et  l'autre  écueil. 

On  sait  la  défaveur  dont  est  frappé,  dans  la  science 
du  droit  public,  le  principe  des  nationalités.  Après  s'être 
présenté  comme  un  principe  de  rénovation  populaire  et  de 
libération  des  tyrannies  étrangères,  ce  principe  est  devenu 
un  prétexte  à  conquêtes  brutales  et  à  convoitises  politiques. 
C'est  que  le  monde ,  moderne  est  basé  sur  la  conception 
de  l'Etat  et  qué  la  nationalité  et  l'Etat  ne  coïncident  pas 
nécessairement..  Il  est  des  Etats  très  fortement  intégrés, 
comme  la  Suisse  ou  les  Etats-Unis,  dont  les  peuples  sont 
formés  des  nationalités  les  plus  diverses,  des  races  les 
plus  différentes.  Il  est  ^commun,  en  sens  inverse,  de  ren- 
contrer des  Etats  distincts,  voire  ennemis,  et  peuplés  ce- 
pendant d'individus  de  même  race.  Dans  les  Etats  uni- 
taires les  plus  anciens  et  les  mieux  fondus,  coexistent  des 
races  et  des  nationalités  différentes  :  quoi  de  plus  opposé 
qu  un  Artésien  et  un  Normand;  quoi  de  plus  rapproché 
qu'un  Breton  et  un  Gallois  ? 

Mais,  dira-t-on,  nationalité  n'est  pas  race.  Sans  doute, 
mais  si  l'on  fait  abstraction  du  lien  ethnique,  quelle  sera 
la  base  de  la  nationalité  ? 

La  communauté  de  langage  ?  Cela  va  à  l'encontre  de 
toutes  les  constatations  de  fait.  —  La  religion  ?  Elle  a 
perdu  sa  force  de  cohésion  dans  nos  sociétés  laïcisées. 
—  L'histoire  ?  Elle  ne  pèse  pas  lourd  contre  la  volonté 
des  peuples,  et  sert  à  désunir  autant  qu'à  lier.  Ne  rou- 
vrons pas  les  dossiers  d'un  vieux  procès;  tous  ces  élé- 
ments distincts,  soi-disant  caractéristiques,  n'ont  servi  que 
de  prétextes  à  querelles  des  peuples,  à  guerres  fratricides, 
comme  en  Macédoine,  à  revendications  des  gouvernements, 
à  ambitions  de  politiciens,  à  coups  de  force  des  Etats  de 
proie. 

Le  seul  lien  d'un  vrai  peuple,  c'est  la  conscience  de  la 
communauté  de  ses  intérêts  et  la  volonté  âs  former  une 
société  une.  Les  liens  ethniques-  historiques,  linguistiques, 


économiques,  peuvent  être  les  éléments  qui  conditionnent 
cette  unité,  ils  ne  suffisent  pas  à  la  cimenter  si  la  cons- 
cience commune  et  l'intérêt  social  lui  font  défaut.  Lors- 
que, au  contraire,  cette  conscience,  cette  volonté  collective 
existent  véritablement,  la  nation  forme  désormais  un  or- 
ganisme viable  et  souvent  immortel.  La  base  véritable  et 
constante  de  l'intégration  des  Etats,  c'est  donc  la  volonté 
des  populations. 

Or  c  est  là  le  fondement  démocratique  du  droit  des  peu- 
ples à  disposer  d'eux-mêmes.  La  motion  périmée  de  la 
nationalité  se  confond  avec  le  principe  nouveau  proclamé 
par  le  Président  Wilson  et  c'est  sur  cette  synthèse  que 
la  conférence,  consciente  des  réalités,  veut  et  doit  bâtir 
le  statut  mondial  de  l'avenir,  sans  s'attacher  à  des  reven- 
dications de  race,  de  langue,  de  culture,  qui  ne  feraient 
que  perpétuer  des  conflits  éternels  et  insolubles. 


Mais  ce  principe  du  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux- 
mêmes  ne  saurait  être  considéré  comme  une  panacée  uni- 
verselle, comme  un  dogme  dont  l'application  uniforme  con- 
sisterait à  suivre  aveuglément,  et  dans  tous  les  cas,  le  vœu 
des  populations  ou  des  groupes.  A  le  concevoir  ainsi, 
l'on  tomberait  de  la  réaction  dans  l'anarchie.  Un  principe 
n'est  pas  une  loi,  une  déclaration  de  droits  n'est  pas  un 
code.  Ce  «  droit  »  des  peuples  est  incontestable,  mais  à 
le  formuler  dans  l'absolu  on  lui  fait  dire  tout  ce  qu'on 
veut,  et  nos  ennemis  peuvent  s'en  servir  —  s'en  serviront 
—  comme  de  chacun  dtes  fameux  quatorze  pxjints,  pour 
nous  opposer  des  prétentions  inverses  de  nos  légitimes  re- 
vendications. Pour  bien  juger  les  applications  pratiques 
que  l'on  peut  faire  de  ce  (( 'droit  »  proclamé,  il  faut  le 
définir  et  le  délimiter.  Un  ((  droit  »  trouve  ses  bornes  à 
la  fois  dans  les  droits  du  voisin  et  dans  les  contingencfs 
de  la  vie  pratique. 

Le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  se  pré- 
sente sous  deux  aspects  jumeaux,  selon  qu'on  1  envisage 
à  l'intérieur  d'un  Etat,  ou  dans  les  rapports  des  Etats 
entre  eux. 

A  l'intérieur  d'un  Etat,  il  comporte,  pour  les  gouvernés, 
la  liberté  de  choisir  et  de  contrôler  leurs  gouvernements. 
C'est  la  liberté  politique.  Mais  il  apparaît  ici  déjà  que  ce 
droit  doit  être  réglementé,  qu'il  ne  peut  s'exercer  que 
selon  les  formes  constitutionnelles,  par  les  élections,  par 
la  responsabilité  ministérielle,  et  selon  une  méthode  d  en- 
semble. Fractionné,  laissé  au  caprice  dfes  gouvernés,  a 
leurs  impulsions,  il  aboutirait  inunédiatement  à  l'instabilité, 
à  l'impuissance,  à  l'émiettement  du  pouvoir  politique. 

Il  en  est  de  même  dans  les  rapports  entre  les  Etats.  Ici 
le  droit  des  peuples  se  traduit  pour  eux  par  un  double 
pouvoir  :  celui  de  choisir  le  gouvernement  qui  leur  plaît, 
ce  qui  exclut  l'intervention;  celui  d'appartenir  à  l'Etat  de 
leur  choix,  ce  qui  exclut  l'annexion.  Mais  ni  l'un  ni  1  autre 
ne  saurait  aller  sans  réserves. 

Un  peuple,  un  Etat  ne  sont  pas  isolés  dans  le  monde. 
Il  existe  historiquement  une  société  de  fait  entre  les  Etats 
Celle  quon  veut  aujourd'hui  créer  en  droit  a  pour  but  de 
la  systématiser,  de  la  rendre  organique;  mais  de  tout  t^ps 
la  solidarité  des  Etats  a  fait  que  tous  ressentent  la  réper 
cussion  de  ce  qui  se  passe  chez  l'un  d'eux;  ils  ne  sau- 
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raient,  par  conséquent,  s'en  désintéresser.  Un  gouverne- 
ment qui  ne  respecte  pas  les  devoirs  élémentaires  de  la 
tâche  gouvernementale,  qui  foule  aux  pieds  les  lois  de 
1  humanité,  de  la  liberté  politique,  du  respect  de  la  vie; 
■  un  gouvernement  qui  met  l'Etat  dans  l'incapacité  d'e  tenir 
ses  engagements  internationaux,  de  jouer  son  rôle  social, 
économique  et  culturel  dans  la  communauté  des  peuples; 
qui  fait  du  peuple  qu'il  dirige  un  élément  de  désordre,  de 
danger,  d'anarchie,  nest  pas  un  véritable  gouvernement, 
et  ne  saurait  être  reconnu  conmie  tel  par  les  autres  gou- 
vernenoents.  Le  droit  d'un  peuple  à  disposer  de  soi  ne 
détruit  pas  le  droit  des  autres  peuples  à  apprécier  la 
légitimité,  la  «  possibilité  sociale  »  du  gouvernement  qu'il 
se  donne.  II  n'exclut  pas  le  droit  de  a  reconnaissance  » 
internationale  des  autres  Etats.  Il  ne  leur  enlève  même 
•  pas  le  droit  d'inter\'enir  pour  remédier  à  un  état  de  choses 
qui  met  en  péril  la  communauté  internationale  tout  entière. 
Dire  que  le  gouvernement  bolchéviste,  par  exemple,  par 
cela  seul  qu'il  existe  et  se  maintient,  est  légitime,  et 
qu  on  n  a  pas  le  droit  de  le  combattre,  c'est  faire  une  péti- 
tion de  principes.  En  refusant  aux  Etats  étrangers  le  droit 
d'appréciation  et  de  reconnaissance,  c'est  le  droit  des  peu- 
ples lui-même  que  l'on  compromet.  •  Le  gouvernement  de 
Lénine  s'appuie  sur  une  infime  minorité,  il  n'a  pas  d'ac- 
tion dans  les  campagnes.  Or  un  gouvernement  qui  n'a  pas 
pour  lui  le  consentement  généralisé  des  gouvernés  et  qui 
n  exerce  pas  efficacement  son  autorité  sur  l'ensemble  du 
teritoire,  est  la  négation  même  du  droit  que  l'on  proclame, 
et  il  appartient  à  la  Société  des  Nations  de  combattre  son 
usurpation  et  de  rétablir  la  liberté  politique  qu'il  enchaîne. 

Les  Etats-Unis,  les  derniers,  pourront  contester  ces  dé- 
ductions, s'ils  se  souviennent  de  leur  intervention  d'hu- 
manité, lors  du  gouvernement  tzariste.  pour  mettre  un 
terme  aux  «  pogroms  »  et  aux  massacres  d'Israélites. 

Mais  s  il  est  faux  dte  dire  qu'un  peuple  peut  se  donner 
toujours  le  gouvernement  qui  lui  plaît,  il  ne  l'est  pas 
moins  de  prétendre  qu'un  groupement  ethnique-  une  ville, 
une  province,  une  fraction  quelconque  de  population,  puis- 
sent dans  tous  les  cas  et  de  façon  absolue  appartenir  à 
l'Etat  de  leur  choix. 

Lorsque  l'on  considère  cette  face  du  droit  des  peuples 
à  disposer  d'eux-mêmes  dans  le  domaine  international, 
z  est  sous  son  aspect  négatif  qu'on  l'envisage  d'ordinaire. 
On  songe  au  droit,  pour  une  population,  de  n'être  pas 
cédée,  échangée  comme  un  vil  troupeau;  de  n'être  pas 
annexée  par  la  force.  Tout  changement  de  souveraineté 
doit  avoir  le  consentement  des  intéressés.  Ici  encore  prin- 
cipe indiscutable.  Mais  il  a  également  un  contenu  positif 
:}ui  en  constitue  la  contre-partie  logiquement  fatale,  et  qui 
consiste  pour  les  populations  à  pouvoir  changer  de  gouver- 
nants, c'est-à-dire  à  pouvoir  se  séparer  de  l'Etat  auquel 
elles  appartiennent,  soit  pour  s'agréger  à  un  autre,  soit 
3our  former  un  Etat  autonome.  C'est  le  droit  de  sécession. 
3r  ce  droit  est  fort  grave  dans  ses  conséquences.  Il  est 
mpossible  de  l'admettre  sans  limites  et  sans  frein,  sans 
organisation  surtout. 

Va-t-on  permettre  aux  habitants  d'une  province,  d'une 
•égion.  de  se  séparer  du  reste  de  leurs  concitoyens,  au 
is^ue  de  détruire  tout  l'équilibre  politique  et  social  de 
!  Etat  auquel  ils  appartenaient  7  Un  Etat  n'est  pas  un 
Jgglomérat  quelconque  d'individus,  c'est  un  organisme  vi- 
vant, né  d'une  longue  évolution  naturelle-  conditionné  par 
Jes  besoms  géographiques,  économiques-,  ethniques;  si 
m  1  ampute,  si  on  le  prive  de  sa  chair  même,  si  ses  pro- 
'mces  métallurgiques,  ses  régions  agricoles  lui  font  dé- 
autr  si  ses  accès  à  la  mer  lui  sont  fermés,  comment  con- 
muera-t-il  de  vivre  ? 

Cette  liberté  risquerait  également  de  se  retourner  cou- 
re ceux  mêmes  qui  la  réclament.  Leur  effort  inconsidéré 
k:  va-t-il  pas  fausser  l'économie  et  l'équilibre  du  pays 


auquel  ils  se  rattacheront  ?  Et  s'ils  veulent  vivre  auto- 
nomes et  isolés,  auront-ils  en  eux  tous  les  éléments  néces- 
saires à  la  constitution  d'un  Etat  viable,  d'un  peuple  véri- 
tabk  ? 

Avant  que  d'obéir  aux  vœux  des  peuples,  il  faut  savoir 
s'ils  sont  réalisables,  et  si,  en  les  comblant,  on  ne  va 
pas  créer  le  désordre,  troubler  la  production,  désorganiser 
la  vie  sociale,  substituer  en  un  mot  aux  conflits  que  susci- 
tait la  compression  gouvernementale,  les  conflits  plus  gra- 
ves encore  de  l'absence  de  cohésion  sociale. 

Même  en  se  plaçant  au  point  de  vue  négatif  qui  dé- 
fend les  annexions  non  consenties,  il  est  impossible  de  ne 
pas  faire  certaines  réserves. 

Le  droit  des  peuples  est,  là  encore,  conditionné  par 
d  autres  droits  concurrents,  d'autres  nécessités  vitales.  Si 
l'on  veut  fonder  une  Société  stable  des  nations,  il  faut 
la   combijier  avec  l'établissement   normal   des  frontières 
économiques  et  militaires;  avec  le  souci  de  constituer  des 
organismes  nationaux  viables  et  complets;  avec  la  préoc- 
cupation des  accès  à  la  mer,  des  communications  interna- 
tionales; avec,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  la  nécessité  de 
balancer  1  équilibre  des  puissances  politiques,  qui,  impuis- 
sant à  prévenir  définitivement  les  conflits,  restera  demain 
comme  hier  une  garantie  contre  leur  éclosion.  Ce  droit  des 
peuples  aura  besoin  d'être  mis  en  formules  précises,  d'être 
organisé  législativement.  tâche  délicate  dont  on  ne  peut 
sans  doute  attendre  1  achèvement  pour  donner  leurs  solu- 
tions aux  problèmes  actuels.  Mais  la  Conférence  en  pre- 
nant ses  décisions  doit  veiller  à  ce  que  celles  qu'elle  adop- 
tera, premières  applications  d'un  principe  encore  insuffi- 
sam.m.ent  déterminé,  ne  commencent  pas  par  ie  discréditer. 
Il  faut  qu  elle  ait  tout  au  moins  ur>e  méthode  logique  et 
uniforme  d'application,  qu'elle  soit  surtout  consciente  de 
ce  fait  que  dans  tout  Etat  il  \)  a  des  minorités  ethniques 
et  qu'il  ne  peut  pas  ne  pas  \)  en  avoir.  Partout-  quoi  qu'elle 
fasse,  elle  devra  laisser  subsister,  soit  sur  les  frontières. 
3oit  à  l'état  d'îlots  intérieurs,  de  petits  groupes  de  popu- 
lations inassimilées,  réfractaires-  parce  que  fixées  sur  des 
parcelles  de  territoire  qui  sont  indispensabfcs  à  la  cohé- 
sion, à  l'existence  même  des  Etats.  Les  leur  enlever  pour 
satisfaire  aux  désirs,  si  légitimes  qu'ils  soient,  de  quel- 
ques milliers  d'individus,  ce  serait  détruire  ou  compromet- 
tre des  intérêts  et  des  droits  infiniment  plus  respectables  et 
plus  importants  que  ceux  de  ces  minorités,  et  mettre  en 
péril  la  permanence  de  la  paix. 


Or  les  premières  révélations  qui  nous  ont  été  faites  sur 
les  clauses  du  traité  de  paix,  et  les  procédés  employés 
pour  donner  satisfaction  au  droit  des  peuples,  ne  parais- 
sent pas  révéler  chez  les  dirigeants  de  la  Conférence  une 
méthode  bien  sûre  ni  bien  cohérente.  Alors  qu'on  a  né- 
gligé de  consulter  les  groupes  ethniques  les  plus  impor- 
tants et  les  plus  cohésifs  dont  le  sort  était  en  jeu,  alors 
qu  on  n'a  songé  à  organiser  un  plébiscite  ni  pour  les  Dal- 
mates,  ni  pour  les  Monténégrins,  ni  pour  les  Polonais  de 
Posnanie,  ni  pour  les  Tchèques  de  Teschen,  ni  pour  les 
Roumains  du  Banat,  ni  pour  les  Serbes  de  Bulgarie,  etc., 
on  a  prétendu  consulter  les  populations  de  Syrie  et  on  a 
prévu  pour  dans  quinze  ans  un  plébiscite  des  habitants  de 
la  vallée  de  la  Sarre.  Ce  sont  là  des  aberrations,  dont  il 
suffira  de  .faire  toucher  du  doigt  ce  qu'elles  ont  d'illogique 
et  de  dangereux.  ^ 

En  Syrie,  il  n'y  a  ni  peuple  ni  naturalisé  intégrés.  I! 
y  a  des  Arabes,  des  Bédouins  à  peine  fixés  au  sol,  à  côté 
d'Arméniens,  de  Levantins,  de  Turcs-  d'Israélites,  de 
Kurdes,  de  Maronites;  j'en  passe.  Toutes  les  races,  toutes 
les  religions,  toutes  les  cultures  s'y  coudoient.  Est-ce  là 
m  peuple  ?  Et  si  c'en  était  un  serait-il  apte  à  se  pronon- 
cer sur  son  sort  ?  Ne  sait-on  à  quels  trafics,  à  quels  mar- 
chandages une  consultation  populaire  dans  ces  pays  don- 
nerait lieu?  Avant  d'appliquer  le.  droit  des  peuples  à 
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disposer  <le  soi  il  faut  qu'on  se  trouve  en  face  d'un  peuple 
véritable,  et  capable  de  se  prononcer  en  connaissance  de 
cause.  Sinon  on  peut  être  accusé,  avec  trop  de  vraisem- 
blance, de  favoriser  des  intrigues  impérialistes,  et  der- 
rière le  paravent  d'une  organisation  locale  factice,  de  ne 
servir  que  les  appétits  de  conquête  d'une  grande  puissance 
colonisatrice.  C'est  revenir  à  la  pire  utilisation,  et  à  la 
plus  discréditée,  du  principe  des  nationalités. 

Quant  à  la  Sarre,  de  deux  choses  Tune.  Ou  bien  ce 
bassin  est  indispensable  à  notre  économie,  à  notre  sécurité, 
à  notre  vie  étatique;  —  et  alors  il  est  inadmissible  que  les 
nécessités  vitales  d'un  pays  comme  la  France  et  qui  a  fait 
ce  quelle  a  fait  pour  la  civilisation  et  la  liberté,  —  soient 
mises  en  balance  avec  les  convenances  ou  même  les  droits 
d'un  groupe  de  population  peu  important  et  mélangé.  Ou 
bien  l'attribution  de  ce  bassin  ne  nous  est  pas  indispensa- 
ble, —  et  alors  il  faut  respecter  le  principe  du  droit  des 
peuples  en  procédant  à  une  consultation  immédiats.  Mais 
le  moyen  terme  adopté  —  pour  autant  qu'on  peut  en  con- 
naître les  modalités  —  qui  consiste  en  une  attribution  bâ- 
tarde et  conditionnelle  de  la  propriété  des  mines  et  de 
l'administration  du  pays,  n'est  qu'une!  hypocrisie  diiplo- 
matiqu«>j,  et,  ce  qui  est  pire  encore,  un  nid  à  conflits  d  où 
devront  forcément  sortir  les  pires  complications  et,  disons- 
le  nettement,  la  guerre  elle-même.  Mieux  valait,  de  beau- 
coup, renoncer  complèfement  à  cette  attribution  hybride  que 
de  1  accepter  avec  les  conditions  dangereuses  —  et  humi- 
liantes aussi  —  sous  lesquelles  elle  nous  est  offerte. 

Nou3  reviendrons  sur  ce  sujet  dans  notre  prochain  ar- 
ticle. 

Georges  ScELLE. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ETRANGER 


tPHEMÉRIDES  DE  Lt  SEMtINE 


\'L;x:uiL:!ii     Mai  : 

—  Auloiiid'kui,  à  Versailles,  les  plriùinilrnliaircs  alW- 
mands  ont  rends  leurs  yuuvuirs  enVe  les  mains  de  M. 
Cambun. 

—  Les  lluU  étudient  le  problème  des  cables. 

■  ~  La  délégation  ilalienne  a  délibéré  à  Rome,  sur  la  ques- 
tion de  Fiuine. 

—  On  con[irnie  l'évacuation  de  Petrograd. 
L'armée  Koltchak  menace  Orenbourg. 

~  La  balnille  est  eoniiiieneée  aulour  de  Munich. 

-  I.'àlcrlion  complénieniaire,  en  Angleterre,  a  été  un 
snrrci  ijuiir  roijposilioii.  ,„,,.■ 

-  iJ  ijrorrs  des  rliels  d.ti  Coniile  Inion  et  Prugtes,  a 
Constandiiople,  s'est  ouvert  hier  devant  la  Cour  uiartiule. 

:?AMLiji  o  Mai  : 

_-  Les  'l'ruK  uni  déridé  que  l'Allemagne  devra  se  désinlc- 
resser  du  sori  de  l'Aulriclie  et  de  la  Russie. 

—  Les  troni)es  d  ttolfnmnn  sont  entrées  dans  Munich. 

—  Les  Ironije-.  ijougu-slares  ornijienl  une  iHUlie  de  la 
Ca'iu.lhie. 

—  Le  v\aréehal  llinileitbunj  prend  sa  reiraiie. 

^-  M.  Miinra  /cWc  au  i,our,)ir.  Il  n  (ddenu  d'Alphonse  Mil 
lin  décret  de  (//sMi/ii/difi  ilrs  i  '  hn  m  tires. 

—  L'.[sseinblec  nalionu/e  dr  W  einuir  sera  eunvoqnec  a 
Berlin. 

DiM  wc.iii-.  î  NÏAi  ; 
^-  les  Trois  «ni  délibère  sur  la  ipiesiion  ilalienne. 

—  Jonliau.v  donne  sa  démission  de  délégué  à  la  ton- 

^''''''''l!ehKiihn''a  'aha:idonné  Rudupesl.  .p'e  b's  Allies  Pee.u- 

'"''^"/'-■'s  ;i,H//M's  lujlrtirn.le.  l^iillri,!  en  retraite  ^iii   le  )i<'ul 

dr  >-ltn:ne. 

Lv.'^^i  -j  Maî  . 

—  7,f'.'^  clnusea  du  traite  de  paix  sont  lues  et  examinées 
en  Conseil  des  minisires.  .  . 

—  Une  grande  mani!csl>ition  a  eu  heu  a  .'\nvers  en  Ja 
reur  des  revendications  belges. 


—  L'Autriche  proteste  contre  l'annexion  du  Tyrol. 

—  Une  mission  commerciale  [rançaisc  est  arrivée  à 
Vienne. 

Mardi  6  Mai  : 

—  La  Belgique  accepte  les  termes  du  traité. 

—  MA/.  Urlando  et  Sonnino  seront  de  retour  à  Paris  nier- 
credi  mr.lin. 

—  Les  Roumains  sont  entrés  à  Budapest. 

—  Les  Itidiens  occupent  Strouniilza. 

—  L'escadre  [apo nuise  est  arrivée  à  Toulon. 

—  M.  Siclanik  périt  dans  une  chute  d'avion. 

Mev.che^i  7  Mai  : 

—  .Auto'urd'liui,  à  X'ersailles,  le  texte  des  préliminaires  de 
paix  a  été  solennellement  remis  aux  délégués  allemands. 

—  Lu  Chine  proteste  au' su'iel  du  règlement  de  Kiao- 
Tchéou. 

—  Les  Iwlrliei  i7,-.s  avancent  sur  Wilna. 

—  L'ex-anit'u..siideur  bolcheviste  JoUe  a  été  tué  à  Wilna. 

—  Des  troupes  allemandes  se  concenlrent  sur  les  {ron- 
lières  tcllùau'JS. 

—  Les  ùulicns  vont  occuper  l'Ue  de  Rodosto,  dans  le 
golfe  d.'Ismid. 

—  Le  eorninandement  des  Iroupes  pançaises  à  Salomque 
est  eonjié  au  général  Martin  de  Bourgon. 

—  /,((  eniii  mission  préparatoire  de  la  Conlérence  inlerna- 
lionale  du  travail  s'est  réunie  à  Londres. 

LA  SITUATION  EN  LETTONIE 


[7ne  /lau/e  personnalité,  que  sa  situation  nom  interctit 
de  nommer,  nous  adresse  la  lettre  suivante,  qui  apporte 
des  précisions  aussi  curieuses  que  suggestives  aux  télé- 
grammes relatant  le  coup  d'Etat  opéré  récemment  en 
Lettonie  par  les  barons  baltes,  ainsi  que  sur  la  conception 
étrange  qu'ont  certains  agents  anglais  de  la  politique  à 
suivre  par  l'Entente  en  ce  pays. 

Monsieur  le  Directeur, 

En  raison  de  la  courageuse  impartialité  et  de  la  haute 
compétence!  dont  lEurope  Nouvelle  a,  toujouns  fait 
preuve,  notamment  en  matière  de  politique  étrangère,  je 
mb  permets  d'attirer  votre  attention  sur  la  dangereuse 
situation  crée,  dans  les  Provinces  Baltiques,  par  certaines 
clauses  de  l'armistice  du  1 1  novembre  et  le  système 
d'abstention  qui  paraît  être  le  rôle  réservé  à  la  France 
en  ces  contrées. 

Au  lendemain  de  la  proclamation  de  la  République 
Lettone,  le  gouvernement  provisoire  s'adressait  à  1  En- 
tente pour  obtenir  du  secours,  à  la  fois  contre  Vinvasion 
maximaliste  et  contre  les  troupes  allemandes  d'occupa- 
tion. Mais  la  convention  de  Spa  chargeait  ces  troupes 
de  veiller  à  la  sécurité  du  pays,  sous  le  commandement 
de  von  der  Goltz.On  sait  qu'elles  s'acquittèrent  de  celte 
mission  en  livrant  le  territoire  aux  bolchéviks.  Elles  vou- 
laient cependant  protéger  Riga,  où  elles  avaient,  préten- 
dent leurs  journaux,  pour  5  milliards  de  matériel.  _ 

Dans  les  premiers  jours  de  décembre,  la  flotte  anglaise 
arriva  à  Riga.  Les  Lettons,  à  qui  l'état-major  refusai* 
des  armes  en  quantité  suffisante,  montraient  une  grande 
répugnance  à  accepter  la  collaboration  militaire  alle"^ 
mande.  Baltes  et  Allemands  s'en  plaignirent  auoc  avUoi 
rilcs  anglaises,  qui  prirent  le  parti  de  nos  adversairesj 
contre  nos  fidèles  alliés,  les  Lettons. 

En  effet,  d'après  la  Libausche  Zeitung,  le  23  décera 
bre,  à  bord  du  navire  anglais  Princess  Margaret.  U 
consul  anglais  à  Riga,  M.  Bosanquet,  et  le  plérapotem 
tiaire  allemand.  M.  Winnig,  signèrent  la  convention  sun 
vante:  «  Le  général  Von  Esdoijj  s'occupera  de  1  organt 
sation  d  une  jor/c  armée  de  volontaires,  à  la  conditiM 
que  h  souvernemcnt  provisoire  consente  à  reconnaître, 
la  fin  de  la  guerre,  tous  les  droits  de  ciio\)ens  de  la  Le 
tonie  aux  volontaires  allemands  qui  amont  combciV^ 
contre  les  bolcheviks.   »  i   »  «il 

Le  lendemain,  M.  Winnig,  lançant  un  appel  a  seî] 
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compatriotes,  leur  disait:  «  Que  tous  ceux  qui  ont  l'in- 
tention de  chercher  jortune  plus  tard  dans  ce  pays  s  em- 
pressent donc  de  contracter  un  engagement  qui  leur  assu- 
rera les  droits  des  nationaux.  » 

C  était  décréter  la  germanisation  des  provinces  balti- 
ques,  la  minorité  balte  (5  %  de  la  population)  se  trouvant 
tout  à  coup  renforcée  de  tous  les  chercheurs  d'aventure 
qu'il  plaira  à  l'Allemagne  de  lui  envoyer.  Et  .ils  iront 
en  masse,  le  Drang  nach  Osten  demeurant  un  des  objec- 
tifs du  cabinet  de  Berlin.  Impuissant,  le  gouvernement 
provisoire^  dut  se  soumettre  aux  exigences  anglaises. 

Mais,  à  Riga,  la  population  se  révolta.  Des  tirai'leurs 
lettons,  qui  s'étaient  engagés  pour  combattre  les  bolche- 
viks- refusèrent  de  marcher  avec  les  Allemands.  Par  or- 
dre de  l'amiral  anglais,  ils  passèrent  en  conseil  de  guerre 
émeute  devint  une  révolution.  II  fallut  abandonner  la 
Avilie.  Le  gouvernement  provisoire  et  les  autorités  anglai- 
ses s  installèrent  à  Libau.  Depuis  ce  temps,  les  Alle- 
mands  et  les  barons  baltes  régnent  en  maîtres.  Le  7  jan- 
vier, une  émeute  éclata  à  Windau.  De  tous  côtés,  ouvriers 
et  paysans  lettons  se  révoltent  contre  le  joug  de  l'ennemi 
héréditaires,  ce  qui  permet  à  la  Légion  de  jer  d  assouvir 
sa  haine  contre  les  Lettons  en  se  livrant  à  des  exécutions 
en  masse.  Pour  protester  contre  la  sauvagerie  de  ces  re- 
présailles, le  parti  social-démocrate  s'est  retiré  du  pou- 
voir. 

Voilà  la  lamentable  situation  créée  en  Lettonie  par  la 
politique  incohérente  de  l'Entente:  Nous  armons  nos 
enemis  et  nous  leur  donnons  pleins  pouvoirs  pour 
subjuguer  un  pays  qui  nous  était  dévoué,  en  massacrer 
la  population,  qui  vient  de  combattre  héroïquement, 
pendant  quatre  ans,  pour  notre  cause. 

Ce  n'est  pas  tout  encore. 

Le  4  mars,  le  Times  publiait  un  télégramme  de  la 
légation  lettone  à  Londres  annonçant  la  découverte 
d  un  complot  monarchique.  Les  barons  baltes,  ayant  à 
leur  tete  I  ancien  maréchal  de  la  noblesse  de  Livonie.  le 
baron  Sti^k,  et  opérant  en  complet  accord  avec  les 
armées  allemandes,  se  proposaient  de  renverser  les  gouver- 
nements provisoires  de  Lettonie  et  d'Esthonie,  et  de 
proclamer  aussitôt  après  la  prise  de  Riga,  une  monar- 
chie baltique  englobant,  en  plus  de  ces  deux  contrées, 
la  Prusse  orientale.  Le  rêve  de  reconstituer  sous  la  sou- 
veraineté de  la  maison  de  Prusse  Fancien  territoire  des 
leutoniques  est  cher  à  beaucoup  de  barons  baltes. 

Dès  le  6  mars,  les  journaux  anglais  s'efforçaient  de 
présenter  ce  complot  comme  une  tentative  individuelle 
sans  importance. 

Toutefois,  la  Moming  Post,  prenant  la  défense  de 
I  aristocratie  balte,  dont  elle  s'appliquait  à  nier  l'origine 
germanique,  réclamait  pour  elle,  du  gouvernement  an- 
glais- le  pouvoir  politique  dans  les  provinces  baltiques. 

Ce  pouvoir,  les  Baltes,  aidés  des  armées  allemandes 
placées  sous  le  commandement  du  général  von  Goltz, 
viennent  d'essayer  de  s'en  emparer  à  Libau.  Ils  ont  ren- 
versé le  gouvernement  provisoire  dont  plusieurs  membres 
sont  arrêtés.  Les  autrfes  se  sont  réfugiés,  ainsi  que  le 
corisul  anglais,  auprès  de  la  mission  britannique. 

Nos  alliés  ont  5  navires  en  rade  de  Libau  et  domi- 
nent le  port.  Von  Goltz.  avec  environ  7.000  hommes 
occupe  le  sud  de  la  ville  et  l'arrière-pays.  Il  projette, 
dit-on,  de  s'emparer  de  Riga,  abandonné  par  les  maxi- 
roalistes.  Combien  de  temps,  les  gouvernements  de  l'En- 
tente vont-ils  tolérer  cette  insolence  d'une  poignée  de 
soldats  allemands  qui  prétendent  imposer  la  domination 
germanique  à  un  pays  dont  l'indépendance  est  liée  à  la 
constitution  de  la  Société  des  Nations  ? 

Et  que  signifie  la  politique  d'abstention  du  gouverne- 
ment français  qui  n  a  pas  encore  trouvé  le  temps,  depuis 
6  mois,  d  envoyer  des  représentants  en  Lettonie  et  en 
LethoGie  ? 

Ne  s€^rait-ce  pas  une  conséquence  âez  engagements 


personnels  de  M.  Pichon  envers  les  agents  du  tsarisme 
qui  réclament  l'intégrité  territoriale  de  l'ahcien  empire 
russe. 

Ne  voit-on  pas  à  quelle  catastrophe  nous  conduit  cette 
politique  de  mystère,  de  silence,  de  déloyauté  qui  per- 
met à  l'Allemagne  de  renouer  partout  les  fils  embrouil- 
lés de  ses  intrigues  ?  Croit  on  qu'il  soit  possible  de  re- 
mettre sous  le  joug  russe  des  peuplés  que  l'horrible 
guerre  vient  de  libérer  ?  Où  va-t-on,  que  veut-on  ?  Nous 
I  ignorons.  En  attendant  que  l'on  daigne  nous  rensei- 
gner, les  Allemands  s  installent.  Ils  font  preuve  d'une 
méthodique  activité  dont  nous  venons  d'apercevoir  une 
partie  des  résultats. 

XXX. 

LÉ   GÉNÉRAL  STÉFANIK 


Le  général  Siéjanik,  qui  vient  de  se  tuer  d'une  chute 
d'avion,  était  une  des  plus  grandes  jigures  de  l'histoire 
contemporaine.  Sa  jin  est  tragique.  Il  n'était  pas  retourné 
en  Bohême  depuis  août  1914,  et  c'est  en  atterrissant  sur 
le  sol  natal  en  vainqueur  qu'il  a  trouvé  la  mort.  Nous 
empruntons  au  livre  récemrrtznt  paru  de  Louise  Weiss  sur 
la  République  tchéco  slovaque,  ce  portrait  de  l'homme 
d'Etat  tchèque  : 

Stéfanik,   avant  la  guerre,  ne  s'était  pas  occupé  de 
politique.  Après  des  études  encyclopédiques  à  l'Univer- 
sité de  Prague  où  les  sciences,  le  droit  et  la  médecine 
eurent  leur  large  part,  il  avait  voyagé  à  travers  les  conti- 
nents, au  Thibet,  aux  Antilles,  au  Cap  Horn,  puis  s'était 
définitivement  fixé  à  Paris  comme  attaché  à  l'Observa- 
toire. Ses  travaux  de  mathématiques,  ses  recherches  rela- 
tives à  la  télégraphie  sans  fil,  ses  notations  astronomiques 
commençaient  à  le  mettre  en  vedette  dans  le  monde  scien- 
tifique, lorsque  le  conflit  européen  éclata.  Malgré  sa  faible 
constitution,  il  s'engagea  comme  simple  soldat  et  partit  au 
front.  Versé  dans  l'aviation,  il  ne  tarda  pas  à  se  faire 
remarquer  par  le  maréchal  Foch,  alors  général,  qui  lui 
offrit  un  poste  important  dans  les  services  météorologiques 
de  l'armée.  Préférant  rester  au  combat,  il  refusa.  Mais 
l'idée  de  sa  terre  natale  appauvrie  et  ensanglantée  le  tour- 
mentait. Au  cours  d'un  séjour  à  Paris  il  retrouva  Bénes 
qui  arrivait  de  Bohême,  persuadé  que  l 'Autriche-Hongrie 
ne  survivrait  pas  à  la  guerre  :  victorieuse  elle  deviendrait 
fief  allemand  ;  défaite,  elle  tomberait  en  ruines.  A  deux 
ils  élaborèrent  un  plan  qu'ils  soumirent  à  Masaryk  et  réso- 
lument se  mirent  au  travail  malgré  le  scepticisme,  il  faut 
bien  l'avouer,  des  milieux  compétents  français,  et  peut- 
être  aussi  des  milieux  tchèques,  qui  estimaient  impossible 
de  vaincre  l'ignorance  et  l'indifférence  de  l'Europe  occi- 
dentale à  leur  égard.  Stéfanik  tenait  à  rester  dans  l'armée 
française  et  c'est  sous  l'uniforme  bleu  horizon  qu'il  accom- 
plit sa  mission  nationale.  Victime  du  drame  que  fut  la 
retraite  de  Serbie  et  à  peine  relevé  de  son  lit  d'hôpital,  il 
entreprit  son  œuvre  de  propagande  dans  les  cercles  mili- 
taires et  diplomatiques  des  grandes  capitales  alliées.  Des 
camps  de  prisonniers  autrichiens  il  fit  surgir  une  armée 
tchèque  au  service  de  l'Entenfe.  A  Paris,  il  gagna  le 
quai  d'Orsay  à  ses  vues.  En  Italie,  il  travailla  en  liaison 
avec  les  généraux  Porro  et  Diaz,  MM.  Orlando  et  Son- 
nino.  En  Russie  et  en  Roumanie,  il  se  fit  apprécier  des 
généraux  Berthelot  et  Janin  et  obtint  du  généralissime 
Alexeieff  les  mesures  nécessaires  à  la  création  de  légions 
nationales.   En  Amérique,   il   insuffla  une  vie  nouvelle 
aux  importantes  ligues  tchèques  et  slovaques  dfe  New-York 
et  de  Chicago.  Actuellement  à  Vladivostock  comme  gé- 
néral dans  l'armée  française  et  ministre  de  la  guerre  du 
Gouvernement  de  ton  pays,  il  se  mesure  au  sphinx  bol- 
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chevik.  Soucieux  de  1  avenir,  il  s'efforce  à  l'aide  des 
puissants  moyens  dont  il  dispose  de  résoudre  l'énigme.  La 
tâche  est  épuisante...  Mais  la  force  de  Milan  R.  Stéfa- 
nik  est  considérable.  Cet  homme  chétif  dont  les  yeux  clairs 
illuminent  le  visage  ravagé  est  un  diplomate  et  un  conqué- 
rant. Sa  volonté  est  d'acier,  rapide.  Il  juge  les  hommes 
avec  une  connaissance  avertie  de  leurs  mobiles  secrets. 
Sa  manière  a  quelque  chose  de  surprenant  et  de  génial. 
Son  charme,  son  esprit  à  la  fois  de  géométrie  et  de  finesse, 
ses  goûts  artistiques  opt  attiré  à  la  Bohême  des  amis 
d  élite  dans  tous  les  pays  du  monde  sans  que  la  violence 
de  son  caractère  passionné  et  fantaisiste  ait  lassé  leur 
patience  fidèle. 

Louise  WeiSS. 

LE  PROBLÈME  AGRAIRE  EN  POLOGNE 


La  réforme  agraire  devant  la  Diète  Constituante 

Dans  mon  précédent  article  j  ai  essayé  d'indiquer  l'im- 
portance capitale  de  la  réforme  agraire  pour  l'existence 
du  nouvel  Etat  ainsi  que  la  situation  particulièrement  mal- 
heureuse du  prolétariat  agricole  en  Pologne.  Je  voudrais 
dans  Ib  présent  analyser  les  péripéties  de  cette  réforme  au 
sem  de  la  Constituante  polonaise.  Les  discussions  régu- 
lières de  cette  réforme  ont  commencé  devant  la  Commission 
agraire  de  la  Diète  le  10  avril. 

On  pourrait  être  étonné  qu'on  ait  attendu  deux  longs 
mois  avant  de  commencer  les  débats  sur  ce  problème  vital. 
L  étonnement  pourrait  paraître  d'autant  plus  justifié  que 
dans  les  masses  paysannes  ce  manque  d'empressement  et 
ces  atermoiements  provoquaient  un  malais'e  grandissant.  Les 
grèves  agricoles  étaient  devenues  dans  les  mois  de  jan- 
vier et  de  février_un  phénomène  quotidien.  Ce  n'étaient 
pas  dets  grèves  organisées  par  un  parti  quelconque  et  en- 
globant de  vastes  territoires.  C'étaient  des  mouvements 
spontanés  dus  à  la  grande  misère  des  masses  paysannes  et 
éclatant  sporadiquement  dans  différentes  contrées.  Pendant 
le  ministère  db  M.  Moraczenski,  on  réglait"  à  l'amiable 
les  conflits  grâce  à  l'énergie  et  au  sens  démocratique  des 
pouvoirs  publics  qui  savaient  imposer   leur  volonté  aux 
grands  propriétaires  récalcitrants;  mais  plus  tard  la  situa- 
tion s'étant  relativement  stabilisée,  les  grands  propriétaires 
ne  voulaient  rien  entendre  et  faisaient  souvent  appel  à  la 
gendarmerie  contre  les  grévistes,  ce  qui  provoqua  l'exten- 
sion des  grèves.  Devant  cette  situation  la  Diète  se  décida 
à  faire  un  premier  pas.  Vers  la  fin  du  mois  de  mars  elle 
vota  une  loi  sur  les  contrats  agricoles  et  sur  l'intervention 
de  1  Etat  dans  les  conflits  entre  propriétaires  fonciers  et  ou- 
vriers agricoles.   Les  contrats  devant  être  renouvelés  4e 
1     avril,  cette  loi  fut  promulguée  avant  cette  date.  Sans 
être  parfaite  elle  améliore  réellement  la  situation  des  ou- 
vriers agricoles.  Ses  premières  applications  à  l'occasion  des 
grèves  dans  la  région  de  Dublin  l'ont  démontré.  Cette  pre- 
mière mesure  pourtant  tout  en  adoucissant  le  conflit  ne  fe 
réglait  pas.  L'extrême  droite  (l'Union  populaire  nationale) 
essayait  comme  par  le  passé  d'éluder  les  débats  sur  le 
problème  essentiel  :  l'expropriation  des  grands  domaines. 

Lit  ailendant-  1  inquiétude  des  masses  paysannes  gran- 
dissait, des  troubles  éclataient.  Vint  la  révolution  hon- 
groise. Devant  la  -situaliôn  menaçante  les  parti?  de  droite 
•■•cnhyeM  qu'ea  ne  pouvait  plus  reculer  devant  la  solution 
du  problème  agraire,  Ne  pouvant  plus  l'éluder  les  grands 
propriétaire*  fonciers  décidèrent  de  l'enterrer  en  créant 
une  diversion.  Sur  le  bureau  du  président  de  la  Diète  se 
trouva,  le  26  mars,  un  projet  agraire  signé  par  V Union  des 
grands  propriétaires.  D'après  ce  projet  les  grands  pro- 
priétaires   fonciers    offraient    u  de    leur    propre    gré  » 


1.500.000  arpents  (840.000  hectares)  au  gouvernement 
de  la  République.  Cette  terre  devrait  être  payée  par  le 
gouvernement  de  la  République  «  d'après  les  prix  dll^vant- 
guerre  mais  en  tenant  compte  du  changement  de  la  valeur 
d'argent  ».  Par  contre  le  gouvernement  devrait  s'abstenir  de 
l'expropriation  projetée  des  grands  domaines.  Analysons 
brièvement  les  modalités  de  cette  «  offre  »  faite  in  extremis 
et  signée  par  les  présidents  db  l'Union  des  grands  proprié- 
taires (I).  La  très  grande  propriété  foncière  comprend  en 
I^ologne  9.264.000  hectares  (dont  3.904.000  pour  l'an- 
cienne «  Pologne  russe»,  3.017.000  pour  l'ancienne  «  Ga- 
licie  ))  et  Silésie  de  Cieszyn,  1.177.000  pour  la  Posnanie, 
791.000  pour  la  Prusse  Occidentale  et  376.000  pour  la 
Haute-Silésie).  Poux  ces  9  millions  d'hectares  la  très  gran- 
de propriété  offrait  840.000  hectares,  donc  9  %  de  ses 
domaines,  à  l'Etat  pour  être  donnés  aux  paysans  !  Les 
grands  propriétaires  se  faisaient  payer  des  prix  fabuleux 
par  1  Etat.  Car  d'après  ce  projet  si  un  domaine  valait 
avant  la  guerre  10  millions  de  marks  le  propriétaire  devait 
recevoir  (en  prenant  les  cours  actuels  du  mark  ;  40  cen- 
times) pour  ce  domaine  25  millions  de  marks  ce  qui  eût 
été  pour  lui  une  excellente  affaire.  Les  grands  proprié- 
taires voulaient  ainsi  non  seulemnt  éviter  l'expropriation 
mais  en  même  temps  réaliser  d'excellents  bénéfices.  Toute 
la  presse  démocratique  se  montra  indignée  de  cette  manœu-  ^ 
vre.  Dans  les  campagnes  elle  provoqua  un  véritable  toile. 
Dans  la  Diète  constituante  la  majorité  paysanne  se  réveilla 
de  sa  léthargie;  cette  manière  de  sauver  les  91   %  des 
grands  domaines  l'indigna.  On  décida  de  réunir  le  plus 
tôt  possible  la  Commission  agraire  et  d'élaborer  rapide- 
ment un  projet.  Cela  était  d'autant  plus  facile  que  les 
différentes  fractions  de  la  Diète  s'étaient  depuis  long- 
temps occupées  de  cette  réforme.  Le  parti  populiste  de 
gauche  (parti  de  M.  Thugutt]r  avait  établi  dans  ses  diffé- 
rents congrès  un  projet  d'expropriation  avec  indemnités  des 
domaines  dépassant  100  arpents.  Le  parti  populiste  mo- 
déré (parti  de  M.  "Witos)  acceptait  ce  projet  dans  ses 
grandes  lignes.  La  Commission  agraire,  réunie  sous  la  pré- 
sidence du  député  Witos7  aborda  le  9  avril  la  discus.^ion 
de  la  réforme.  Elle  se  trouva  en  face  de  deux  projets.  Le 
premier,  présenté  par  l'extrême  droite  (Union  populdire 
nationale),  stipulait  qu'on  abandonnerait  le  projet  de  l'ex- 
propriation et  qu'on  accepterait  l'offre  des  grands  proprié- 
taires Le  second-  présenté  par  le  député  populiste  Dombs- 
ki  au  nom  des  différentes  fractions  démocratiqufcs,  compor- 
tait 12  articles.  Le  premier  article  stipulait:  L'organisa- 
tion agraire  de  la  République  polonaise  doit  être  établie 
avant  tout  sur  des  propriétés  paysannes  solides  et  capables 
de  production  intensive.  Ces  propriétés  devront  être  basées 
sur  le  principe  de  la  propriété  privée  de  différents  types 
et  grandeur.  L'action  dirigée  dans  ce  sens  comportera  la 
création  de  nouvelles  jemes  par  voie  de  colonisation, 
d' agrandissement  des  petites  fermes  existantes,  jusqu'aux 
limites  des  jerm.es  capables  d'exister  d'une  manière  indé- 
pendante; la  création  des  petites  fermes  pour  la  production 
horticole,  ainsi  que  l'établissement  des  colonies  et  jardins 
ouvriers  à  proximité  des  grandes  villes  et  des  centres  in- 
dustriels. 

Le  deuxième  article  réservait  le  droit  de  propriété  ter- 
restre uniquement  aux  personnes  préparées  théoriquement 
ou  pratiquement  à  la  culture  de  la  terre. 

Le  troisième  article  accordait  à  l'Etat  le  droit  de  régler 
les  modalités  de  la  propriété  terrienne  et  lui  réservait  à  cet 
effet  un  certain  lot  de  terres. 

Le  quatrième  article  énumérait  les  terres  réservées  à 
l'Etat  dans  ce  but  . 

a)  terres  qui  sont  la  propriété  de  l'Etat; 

b)  terres  récupérées  par  l'Etat  :  bien^  accâpayés  ^van*^ 
la  guerre  par  les  menjbres  des  dy^^iee  qyi  avaient  par- 
tagé la  Pologne; 


(1)  .M.  Sigismond  Chlapo-\vski.  lo  prince  Czartorvski',  \u- 
iiust  Poplanski. 
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c)  biens  de  la  Banque  russe  paysanne  et  de  !a  commis- 
sion  prussienne  de  colonisation  (2); 

d)  biens  de  main  morte  ; 

e)  anc'cns  biens  de  l'Eglise  non  distribués  ; 

j)  biens  acquis  pendant  la  guerre  grâce  à  la  spécula- 
tion ; 

terres  ou  plutôt  partie  de  tenes  achetées  par  voie 
d'expropriation  des  propriétaires  fonciers  aux  prix  fixés  par 
la  loi.  La  loi  fixera  également  le  maximum  de  terre  fer- 
qaière  qu'il  faudra  laisser  subsister  dans  les  différentes  ré- 
gions de  l'Etat. 

Les  huit  autres  points  fixaient  le  maximum  propriété 
foncière  (100  ou  200  arpents),  la  possession  par  l'Etat 
dei  grandes  forêts  privées,  etc. 

La  Commission  agraiit  qui  discutait  ces  projets  était 
composée  de  30  membres.  L'extrême  droit,;  }'  comptait 
14  membres.  Le  centre  et  la  gauche,  favorables  au  projet 
Dombski,  comptaient  également  H  membres.  Enfin  l'Union 
Ouvrière  Nationale  (droite  modérée)  comptait  deux  mem- 
bres. Les  discussions  furent  mouvementées.  La  droite  ap- 
puyait le  premier  projet  présenté  par  le  nationaliste  Olom- 
binski  et  quelques  autres.  On  procéda  au  vote  sur  la  ques- 
tion die  l'expropriation  qao  ad  maximum.  Les  deux  repré- 
sentants de  l'Union  Ouvrière  nationale  votèrent  avec 
l'extrême  droite  et  le  projet  de  M.  Dombski  fut  repoussé 
par  16  voix  contre  14.  M.  Dombski  se  retira  et  fut  suivi 
par  tous  les  députés  paysans.  Les  14  députés  du  centre  et 
de  la  gauche  quittèrent  la  salle  des  délibérations.  Le  pré- 
sident de  la  conunission  M.  Witos,  estimant  . que  dans  de 
telles  conditions  la  discussion  ne  pourrait  être  continuée^ 
leva  la  séance.  La  situation  devint  grave.  A  la  Diète  où 
la  situation  relative  des  partis  est  un  peu  di.fférente  et  oiî 
le  gouvernement  de  M.  Paderewski  a  besoin  pour  se  main- 
tenir du  centre  (groupe  de  M.  Witos)  on  eut  le  lendemain 
une  répercussion  de  cette  situation.  Le  centre  qui  avait 
voté  quelques  jours  auparavant  1  état  de  siège  réclamé  par 
le  gouvernement  voulut  lui  donner  un  avertissement 
et  s  associa  avec  la  gauche  en  votant  la  suppression  de 
I  état  de  siège  (majorité  centre-gauche  de  1 48  voix  contre 
142  à  la  droite).  La  position  du  gouvernement  devint  cri- 
tique. On  craignit  une  crise  gouvernementale.  Aussi  s'em- 
ploya-t-on  activement  auprès  des  membres  de  V  Union  Na- 
tionale Ouvrière  pour  sauver  la  situation,  h' Union  Na- 
tionale Ouvrière  révoqua  ses  deux  délégués  qui  avaient 
voté  contre  le  projet  du  député  Dombski  et  en  envoya 
deux  autres  qui  devaient  voter  pour  ce  projet.  Pour  ne  pas 
avoir  l'air  de  cédier  complètement  elle  demanda  une  appa- 
rence de  concession  de  la  part  du  député  Dombski.  Celui- 
ci  promit  que  le  chiffre  de  100  arpents  qui  devaient  cons- 
tituer le  maximum  de  la  propriété  foncière  ne  serait  pas 
discuté  par  la  Commission  agraire  mais  resterait  réservé  à 
la  décision  de  la  Diète  constituante  elle-même.  Dans  ces 
conditions  les  députés  du  centre  et  de  la  gauche'  qui  sié- 
geaient à  la  commission  acceptèrent  de  reprendre  leur 
place  et  l'on  recommença  les  discussions.  Cette  fois-ci  les 
<^ux  députés  de  l  Union  Nationale  Ouvrière  devant  sou- 
tenir le  projet  de  l'expropriation  celui-ci  fut  accepté  et 
Ion  vota:  d'abord  par  14  voix  contre  13  l'annulation 
des  décisions  antérieures  et  ensuite  les  quatre  premiers  ar 
ticles  du  projet  Dombski  tels  que  nous  les  avons  indiqués. 
Les  8  jiutres  seront  discutés  après  les  fêtes  de  Pâques. 
Quand  les  débats  de  la  Commission  agraire  seront  termi- 
nés, le  projet  sera  présenté  à  la  Diète  pour  être  ratifié. 
Après  ratification  par  le  Sénat  le  projet  deviendra  la  loi 
normale  du  statut  agraire  polonais.  La  discussion  agraire 
4Ura  lieu  à  la  Diète  au  début  de  mai. 

Tels  quels  les  résultats  actuellement  acquis  comportent 
des  décisions  de  toute  première  importance.  L'expropria- 
tion jorcée  des  grands  domaines  est  une  chose  acquise  par 


(2)  Deux  organisations  créées  par  les  envahisseurs  avec 
le  but  de  dénationaliser  la  Pologne  par  colonisation  élran- 


j  la  démocratie  polonaise  malgré  l'opposition  de  la  droite. 
On  a  également  établi  qu'on  jixera  les  prix  d'achat  de  ces 
domaines.  La  démocratie  polonaise  réussit  enfin  à  impo- 
ser l'idée  du  maximum  de  propriété  joncière  tout  en  réser- 
vant à  la  Diète  de  fixer  ce  maximum.  Le  gouvernement  a 
pu  se  maintenir  grâce  à  l'acceptation  du  programme  agraire 
du  centre  et  de  la  gauche. 

Il  faut  souligner  ces  débats  non  seulement  à  cause  de 
I  importance  du  problème  discuté  mais  aussi  parce  qu'ils 
révèlent  la  véritable  situation  en  Pologne.  La  démocratie 
polonaise  est  fermement  décidée,  tout  en  acceptant  des  co.n- 
cessions  politiques  momentanées,  à  réaliser  la  Pologne 
nouvelle. 

Espérons  que  la  réforme  agraire  deviendra  tantôt  une 
réalité  et  qu'elle  consolidera  les  bases  de  l'Etat  polonais. 

Félix  ThUMEN. 

CHRONIQUE  RUSSE 


L  —  Les  Bolcheviks 
et  la  (i  Socialisation  des  Femmes  w 

Il  est  assez  curieux  de  constater  i\w&  plus  une  infor- 
mation est  ridicule,  plus  elle  a  de  succès.  Entrez  dans 
un  salon  parisien  et  mettez  la  conversation  sur  le  sujet 
à  la  mode...  sur  les  bolchéviks.  Immédiatement,  vous 
entendrez  une  dame,  jeune  ou  vieille,  s'exclamer  d'une 
voix  indignée:  «  Ne  me  parlez  pas  des  bolchéviks.  Ce 
sont  des  gens  abominables.  Ils  ont  nationalisé  les  fem- 
mes! »  Vous  aurez  beau  essayer  de  lui  démontrer  l'in- 
vraisemblance de  la  chose  —  bien  que  la  Russie  soit  le 
pays  de  toutes  ks  possibilités  —  vous  lui  citerez  en 
vain  tous  les  décrets  connus  des  bolchéviks  sur  le  ma- 
i-iage,  sur  la  protection  de  la  femme  et  de  l'enfant,  etc. 
Elle  ne  sera  pas  convaincue.  A  la  fin  de  votre  démons 
tratioQ,  elle  s'écriera:  «  Oui,  mais  je  vous  assure,  on  a 
nationalisé  les  femmes  en  Russie,  je  l'ai  lu  sur  le  jour- 
nal, et  puis  Mme  Jules  Siegfried  l'a  affirmé  dans  une 
adresse  à  M.  Clemenceau.  )> 

Evidemment,  tous  les  journaux  ont  publié  l'informa- 
tion sensationnelle,  en  France,  en  Angleterre,  en  Amé- 
rique, partout.  Et  Mme  Jules  Siegfried  a  versé  des  lar- 
mes sur  l'infortune  des  pauwes  femmes  russes  livrées  à 
la  bestiahté  des  bolchéviks... 

Seulement,  l'information  est  fausse,  comme  on  va  le 
voir,  et  je  serai  heureux  si,  après  avoir  lu  ces  lignes, 
Mme  Jules  Siegfried  veut  bien  sécher  ses  larmes  et  cal- 
mer son  courroux. 

Le  document  sur  lequel  on  s  appuie  pour  affirmer  que 
les  bolchéviks  ont  nationalisé'  les  femmes,  est  un  pré- 
tendu Décret,  «  promulgué,  dit  le  texte,  par  la  Libre 
Association  des  anarchistes  de  Scratov,  conformément  à 
la  décision  du  Soviet  des  députés  paysans,  ouvriers  et 
soldats  de  KroT\stadt  ». 

Qu'est-ce  que  c'est  que  ce  décret  qui  paraît  à  Saratov, 
en  vertu  d'une  décision  d'un  soviet  de  Kronstadt?  Pour- 
quoi Kronstadt  commanderait-il  à  Saratov?  Il  y  a  en 
Russie  soviétiste  un  gouvernement  central.  Le  Conseil 
des  Conrmiissaires  du  Peuple  siège  à  Moscou,  depuis 
que  Pétrograd  a  été  évacué,  et  c'est  Moscou  qui  gou- 
verne toute  la  Russie  des  Soviets,  comme  Paris  gouverne 
toute  la  France.  Donc,  un  décret,  pour  être  authentique 
et  avoir  une  valeur  pour  tout  le  pays,  doit  émaner  de 
Moscou,  et  porter  la  signature  d'un  commissaire  du  peu- 
ple et  de  Lénine.  Comme  le  décret  en  question  a  pour 
signature:  «  le  Soviet  de  la  ville  de  Saratoff  »,  ^on  doit 
en  conclure,  à  supposer  qu'il  soit  authentique,  qu'il  n'au- 
rait eu  de  valeur  que  pour  Saratov  et  ses  habitants. 
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Mais  on  a  remaïqué  d'autre  part  que  le  décret  émane 
soi-disant  de  la  Libre  Association  des  anarchistes  de 
cette  ville.  Serait-ce  donc  un  décret  anarchiste  et  non 
bolchévik? 

Ce  mystère  a  été  élucidé  par  un  Américain,  M.  Oliver 
M.  Sayler,  qui  se  trouvait  précisément  dans  cette  région, 
et  qui  s  est  livré  à  une  enquête  sur  l'origine  du  docu- 
ment. Il  raconta,  dans  la  New  Republic  du  15  mars 
qu'étant  en  avril  1918  à  Samara  (à  environ  200  kilomè- 
tres de  Saratov),  il  vit  affiché  sur  les  murs  de  la  ville 
ce  décret  fameuxî  qui  avait  naturellement  mis  en  emoi 
toute  la  population.  On  s'en  arrachait  littéralement  les 
morceaux,  pour  les  conserver  comme  souvenirs.  M.  Say- 
ler se  rendit  au  Club  des  Anarchistes,  installé  dans  une 
magnifique  maison  d'un  millionnaire  de  Samara,  et  de- 
manda des  explications  sur  ledit  décret.  On  lui  répondit 
que  ce  document  était  un  faux,  qu'il  avait  été  fabriqué... 
par  les  bolchéviks  de  la  région,  pour  jeter  le  discrédit  et 
l'opprobre  sur  les  anarchistes,  leurs  plus  dangereux  en- 
nemis. (On  sait,  en  effet,  que,  pendant  des  mois,  la  lutte 
a  été  très  violentci  en  Russie,  entre  les  bolchéviks  et  les 
anarchistes,  que  Ton  a  tort  de  confondre,  souvent,  en 
Occident.) 

Les  anarchistes  die  Samara  venaient,  d'ailleurs,  de 
rédiger  une  réplique  au  décret  provocateur  de  Saratov,  et 
ils  en  remirent  une  copie  à  M.  Sayler,  qui  en  donne  dans 
son  article  une  traduction  en  anglais.  En  voici  le  début: 

«  Nos  ennemis  sont  impuissants.  Ils  tombent  de  plus 
en  plus  bas,  et,  dans  leur  chute,  ils  blasphèment  et  dif- 
fament. Ils  se  servent  des  procédés  provocateurs  les  plus 
répugnants.  Ennemis  des  opprimés,  ils  ont  soif  de  domi- 
nation et  ils  détestent,  particulièrement  les  anarchistes, 
qui  ont  déployé  bien  haut  la  bannière  dfe  la  liberté.  Us 
insinuent  calomnieusement  que  nous  usons  de  la  liberté... 
jusqu'à  faire  violence  aux  femmes.  En  notre  nom,  ils 
répandent  avec  leurs  mains  sales  un  décret  «  sur  la  socia- 
lisation des  femmes  ».  Quelle  grossière  et  absurde  provo- 
cation! Partout,  depuis  des  siècles,  les  anarchistes  ont 
combattu  tous  les  décrets  et  toutes  les  lois.  Pourquoi  au- 
raient-ils publié  un  tel  décret?  Ennemis  de  toute  vio- 
lence, est-il  possible  que  des  anarchistes  demandent  ou 
même  admettent  l'expropriation  forcée  des  femmes  ? 
Combien  trouvera-l-on  d'ânes  dfe  Buridan  (src)  pour  croire 
à  cette  provocation  ?  )) 

M.  Sayler  admet  comme  très  plausible  cette  explication 
du  décret,  mais  il  ajoute  qu'il  est  également  possible 
que  le  groupe  anarchiste  de  Saratov  ait  promulgué  ce 
décret  en  son  nom,  sans  en  avoir  ni  le  droit,  ni  la  possi- 
bilité de  l'appliquer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  que  ce  décret  soit  une  falsification 
des  bolchéviks  ou  non,  il  reste  que  jamais  les  Commis- 
saires du  peuple  de  Moscou  n'ont  songé  une  seconde  à  la 
socialisation  des  femmes,  et  qu'il  est  impossible  de  trou- 
ver dans  toute  leur  législation  un  seul  texte  qui  permette 
de  les  accuser  de  cette  mesure  aussi  ridicule  que  barbare. 
Et  M.  Sayler  conclut:  ((  Je  ne  vois  rien  qui  puisse  amu- 
.ser  plus  les  leadiers  bolchéviks  que  de  nous  voir  exhaler 
notre  indignation  à  faux  en  leur  attribuant  de  telles  idées. 
Si  Lénine  et  Trotski  sont  au  courant  de  l'interprétation 
qui  a  été  donnée  de  ce  décret,  aux  Etats-Unis,  ils  doi- 
vent probablement  sourire  dans  leurs  barbes.  » 

Les  Bolcheviks  réfutent  l'accusation 

Cet  article  était  déjà  écrit  quand  nous  avons  eu  con- 
naissance d'un  radio  du  Gouvernement  de  Moscou  qui 
donne  d'intéressantes  précisions  sur  l'origine  de  la  calorn- 
nie.  Le  radio  est  envoyé  de  Tsarkoie-.Selo>  le  30  avril 
en  jrançais.  En  voici  le  texte  : 

((  Parmi  les  basses  et  monstrueuses  calomnies  répandues 
à  profusion  dans  la  presse  capitaliste  de  tous  les  pays 
contre  la  Russie  soviétiste,  une  de  celles  qui  eurent  le 
plus  <ïe  succès  est  la  fable  atupide  qui  affirme  que  les 


femmes  auraient  été  nationalisées  dans  la  République  so- 
viétiste. Il  faut  s'étonner  de  la  crédulité  des  uns  et  de  la 
mauva'se  foi  des  autres,  en  voyant  à  quel  point  cette  inep- 
tie a  été  répandue  parmi  ceux  qui  considèrent  la  Répu- 
blique soviétiste  comme  leur  pire  ennemie. 

((  Nous  sommes  en  mesure  d'indiquer  d'une  façon  exacte 
la  source  de  cette  fable  absurde.  Dans  le  journal  bour- 
geois Golos  Rossii  du  17  avril  1918,  le  correspondant 
spécial  de  ce  journal  télégraphiait  de  Khvalynsk  (Gouver- 
nement de  Saratov),  qu'une  citoyenne  nommée  Frodorova 
avait  publié  dans  les  Izoestia  de  cette  ville  un  projet  de 
socialisation  des  femmes  de  Khvalynsk  et  des  environs  (1). 
Selon  ce  projet,  la  prostitution  et  les  relations  illicites 
entre  sexes  sont  interdites,  mais  par  contre  le  célibat  est 
interdit  aux  femmes  et  chaque  jeune  fille  est  cistreinte  à  se 
marier.  Ce  projet  fantasque  d'une  citoyenne  inconnue  fut 
traité  dans  certains  organes  de  la  ^presse  Qommie  une 
anecdote  ridicule  ne  méritant  pas  la  moindre  attention. 
Dans  le  projet  de  Frodorova,  il  était  affirmé  que  des 
projets  semblables  avaient  été  réalisés  à  Longa  et  à  Kol- 
pino,  près  de  Pétrograd. 

«  Il  va  sans  dire  que  cette  affirmation  de  la  citoyenne 
inconnue  et  de  tous  les  auteurs  de  ce  projet  est  une  pure 
Invention,  et  que  nulle  part,  dans  aucune  ville,  dans  au- 
cune bourgade  ni  aucun  village  de  la  Russie  soviétiste  un 
pareil  projet  me  fut  jamais  réalisé. 

((  Un  autre  fait,  ce  fut  la  résolution  d  un  club  anarchistel 
de  Saratov,  d'après  laquelle  l'Etat  devrait  nationaliser  les 
femmes.  Cette  résolution  fut  communiquée  par  lettre  par- 
ticulière à  la  rédaction  du  journal  Svohoda  Rossii  où  elle 
fut  publiée  le  14  avril  1918.  Il  va  sans  dire  que  cette 
résolution  ne  fut  jamais  autre  chose  qu'une  fantaisie  sau- 
grenue et  passagère  d'un  , certain  club  obscur  de  la  villt 
à:  Saratov. 

((  Tels  sont  les  deux  faits  sur  lesquels  se  base  l'affirma 
tion  qui  a  fait  tant  de  bruit  d'ans  le  monde.  Il  faut  plaindrj 
les  organisations  féministes  qui,  à  Paris,  ont  proféré  de! 
protestations  solennelles  et  officielles  contre  des  faits  qu 
n  ont  jamais  existé.  On  doit  également  s'étonner  que  le 
calomniateurs  qui  ont  répandu  ce  bruit,  dont  l'absurdité 
bat  tous  les  records,  aient  pu  trouver  tant  <je  gens  Cïé 
dules  pour  ajouter  foi  à  cette  calomnie.  » 

Pravdine, 

LES  DÉBUTS  DE  LA  RÉVOLUTION  A  RIGI 


Ballottés  d'une  vague  d'optimisme  à  une  crise  de  déses 
poir,  les  Baltes  sont  une  fois  de  plus  en  proie  à  une  pro 
fonde  consternation.  Avec  cette  ouverture  de  cœur  qui  confi 
titue  un  de  leurs  chcu-mes  et  qu'ils  doivent  aux  mélange 
de  sang  et  aux  influences  slaves,  ils  avouent  le  refus  d 
Guillaume  II  de  se  charger  de  Riga  et  *de  la  Livooi< 
Décidé  à  garder  ce  qu  il  tient,  la  Courlande,  le  cabin< 
de  Berlin  recule  devant  le  danger  de  tenter  l'assimilatio 
de  la  L  ettonie  en  son  entière  étendue. 

Déçus,  les  Baltes  songent  à  chercher  un  appui  auprè 
de  la  Suède,  tant  ils  craignent,  au  lendemain  de  la  guerr< 
l'heure  du  règlement  de  compte  avec  la  nation  niss< 
Vaines  inquiétudes,  d'ailleurs,  comme  le  prouvera  l'att 
tude  du  gouvernement  provisoire. 

En  attendant  les  caresses  de  ce  régime,  les  Allfemanc 
des  Provinces  Baltiques  ne  sont  pas  à  plaindre.  Le  géiM 
ml  B.,  chef  de  la  *'™''  armée  leur  est  acquis.  Baronm 
et  bourgeoises  l'entourent  de  fleurs  rares  et  rivalisent  c 
zèle  pour  lui  confectionner  fondants  au  chocolat  et  i»ti 
séries  fines.  En  échange,  il  est  devenu  sourd  aux  plaint< 


\j;  M.  André  Mazon  fait  allusion  à  ce  fait  dans  se 
article  de  YEurofiè  Nouvelle  du  3  mai. 
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et  récriminations  des  Lettons.  Environné  d'officiers  baltes 
dont  la  destitution  avait  été  envisagée  à  la  suite  de  graves 
accusations,  il  les  couvre  de  sa  protection.  Pour  la  plu- 
part, ils  resteront  à  Riga  à  l'entrée  des  Allemands  et 
deux  d'entre  eux,  endossant  immédiatement  l'uniforme 
piOissien  feront  la  navette  entre  la  Kommandatur  et  le 
front  russe  pour  en  rapporter  le  plan  des  opérations  en 
cours. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Riga  n'étant  plus  en  danger,  bien 
que  la  ligne  de  feu  n'ait  pas  varié,  on  y  rentre. 

Riga,  aux  délicieux  jardins,  la  belle  cité  européenne, 
commerçante  et  lettrée  où  l'on  parle  tant  et  si  bien  le 
français,  la  p>erle  de  la  couronne  russe,  est  chère  à  tous 
ceux  qui  l'ont  habitée.  Ayant  obtenu  l'autorisation  d'y 
retourner,  nous  nous  y  rendons  par  Saint-Pétersbourg. 

La  Capitale  à  la  veille  de  la  tourmente 

De  jour  en  jour,  les  trajets  en  chemins  de  ftr  devien- 
nent plus  difficiles.  Il  faut  attendre  jusqu'à  trois  semaines 
et  faire  jouer  d  influentes  protections  pour  obtenir  dbux 
couchettes.  Les  trains  ne  marchent  pas  régulièrement  et 
sont  soumis  à  des  itinéraires  très  fantaisistes. 

L'élégante,  froide,  silencieuse  capitale  est  devenue  sale 
et  tumultueuse.  Les  brillants  équipages  disparus,  la  léthar- 
gie des  quartiers  chics  n'est  pas  encore  brisée  par  la  ru- 
meur des  colères  populaires  déjà  grondantes  tout  près  d'eux. 

Ce  peuple  qui  souffre  affreusement,  les  commerçants- 
les  petits  employés  se  montrent  d'une  arrogance  agressive, 
prête  à  l'insulte  envers  tous  ceux  qu'à  tort  ou  à  raison 
ils  placent  dans  la  catégorie  des  privilégiés. 

Pourtant,  les  classes  intellectuelles  n'échappent  pas  aux 
morsures  de  la  misère.  Les  revendeurs  corrmiencent  à  ac- 
quérir à  des  prix  dérisoires  bien  des  souvenirs  précieux 
abandonnés  par  d'anciermes  familles  honteuses  die  leur 
détresse.  De  beaux  bijoux  anciens,  les  manteaux  d'astra- 
kan, les  fourrures  de  prix  encombrent  les  monts  de-piété. 

Si  la  révolution  a  empiré  cette  situation,  ellb  ne  l'a  pas 
créée.  Dans  les  faubourgs,  les  ouvriers  arrachent  les  dra- 
peaux rouges  et  les  inscriptions:  La  paix  ou  la  révolution 
qu'ils  trouvent,  le  matin,  aux  murs  de  leurs  fabriques.  Ils 
accusent  la  police  de  les  y  avoir  mis  et  narguent  les  agents 
provocateurs  par  ces  déclarations  :  La  révolution,  nous  la 
jerons  à  notre  heure  et  non  pas  à  votre  coup  de  sijjlet. 

Selon  une  habitude  atavique,  leur  mécontentement  con- 
tre h  pouvoir  se  renforce  d'une  effroyable  crise  de  xénp- 
phobie  qui  ne  fait  aucune  différence  entre  alliés  et  adver- 
saires. L'étranger,  c'est  l'ennemi.  Les  boutiquiers  refu- 
sent de  vendre  aux  personnes  parlant  le  russe  avec  un 
accent  exotique,  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  assez  à  man- 
ger pour  les  nationaux  et  répondent  par  des  ricanements  à 
celles  qui  allèguent  de  leur  qualité  d'alliées. 

Il  est  extrêmement  difficile  de  se  procurer  les  choses  les 
plus  indisf)ensables.  Les  queu'^s  sont  interminables  et  les 
prix  très  élevés.  Toutefois,  les  magasins  de  luxe  offrent 
à  leur  étalage  les  produits  rares,  indigènes  et  étrangers 
avec  une  abondance  qui  paraît  un  défi  aux  mères  de  fa- 
mille dont  les  enfants  manquent  du  nécessaire. 

L'Etat  se  désintéresse  de  la  situation.  Nous  recevons 
même  une  circulaire  ministérielle  nous  annonçant  la  suppres- 
sion du  paiement  de  notre  traitement,  parce  que,  dit  ce 
papier,  les  hauts  jonctionnaires  se  sont  emparés  des  som- 
mes allouées  à  cet  ejjet. 

Polonais.  Lettons,  Esthoniens,  Juifs  ont  organisé  des 
sociétés  qui  rendent  d'immenses  services  aux  ressortis- 
sants de  ces  nationalités.  Quant  à  nous,  Français,  les  au- 
torités consulaires  ne  se  soucient  pas  de  notre  sort.  Nos 
réclamations  demeurent  sans  réponse. 

Cependant  les  Suisses,  les  Belges,  les  Anglais  reçoi- 
vent à  des  prix  modérés  sucre,  farine,  café,  légumes  secs, 
etc.,  etc.. 

La  révolution  est  dans  l'air.  L'impératrice  a  été  huée 
dans  un  hôpital  où  elle  visitait  des  blessés  allemands  soi- 


gnés au  rez-de-chaussée,  se  disant  trop  fatiguée  pour  mon- 
ter auprès  des  Russes.  Rennenkampf  n'ose  plus  se  mon- 
trer en  plein  jour.  Il  se  rattrape,  dit-on,  la  nuit,  dépen- 
sant en  orgies  les  sommes  folles  gagnées  sur  le  ravitaille- 
ment. La  chronique  scand^ileuse  alimentée  peur  Raspou- 
tine  court  tous  les  salons,  agrémentée  de  détails  répu- 
gnants. On  sen  moque,  à  haute  voix,  dans  les  rut>s. 

La  prohibition  de  l'alcool  n'empêche  pas  les  ivrognes 
de  joncher  les  trottoirs.  Concerts,  bals,  théâtres  sont  plus 
fréquentés  que  jamais.  Ce  monde  en  décomposition  que 
secoue  un  vent  de  tempête  s'étourdit  parmi  la  frénésie  de 
plaisir  des  époques  d'extrême  décadence. 

Mais,  le  Jeudi  Saint,  à  la  chapelle  du  corps  des  Pages, 
l'ambassadeur  de  la  République  française  accomplit,  en 
présence  de  la  cour,  avec  une  pompe  d'empereur  bysan- 
tin,  les  génuflexions  et  toutes  les  cérémonies  du  rite  grec. 
Nos  hommes  politiques  en  tournée  sont  émerveillés  de  la 
haute  portée  intellectuelle  du  tsar  et  de  la  solidité  de  son 
pouvoir  plus  jerme  qu'il  n'a  jamais  été. 

On  s'expose  à  un  accueil  dépourvu  d'aménité  si  I  on 
tente  de  signaler  deux  faits  assez  inquiétants  parmi  des 
monceaux  d'indices  de  même  nature  :  I  °  la  publication, 
avec  autorisation  de  la  censure,  de  la  brochure  de  Souka- 
nofï  :  Pourquoi  jaisons-nous  la  guerre  ?  Tissu  d'injures  à 
l'adresse  des  impérialismes  anglo-français,  hymne  à  l'Al- 
lemagne, elle,  est  entrp  toutes  les  mains,  et  fournit  des  ar- 
guiTifents  spécieux  aux  partisans  de  la  paix  séparée  ; 
2°  l'influente  société  des  théosophes  qui  a  de  si  nombreu- 
ses ramifications  dans  les  rangs  de  l'aristocratie  de  cour, 
prend  ouvertement  sous  sa  protection  la  cause  des  Indous. 
Elle  décide  d'envoyer  une  députation  au  gouvernement  an- 
glais pour  réclamer  l'indépendance  de  l'Inde.  En  cas  de 
refus,  une  propagande  internationale  en  vue  de  créer  un 
mouvement  d'opinion  favorable  à  ce  projet  est  envisagée. 

Riga,  de  juillet  1916  à  février  1917 

Cette  année  d'évacuation  a  été  mise  à  profit.  De  nom- 
breux et  variés  projets  d'autonomie  sont  à  l'ordre  du  jour. 

La  vie  est  gaie.  Les  officiers  russes  dont  la  générosité 
est  proverbiale,  s'amusent.  Jamais  les  boulevards  n'ont  vu 
tant  de  toilettes  élégantes. 

Une  scène  symbolique  me  frappe,  dans  un  jardin  où 
de  jeunes  soldats  russes  jouent  entre  eux  une  comédie 
improvisée.  Ce  sont  d'incultes  paysans  doués  des  facultés 
d'ironie  et  d'imitation,  de  l'acuité  d'observation  de  leur 
rac>3.  Avec  des  copeaux,  l'un  d'eux  s'est  fabriqué  un  cha- 
peau de  femme  empanaché  et  une  mantille.  Un  de  ses 
camarades  lui  fait  la  cour.  Minaudant,  avec  un  son  de 
voix  flûtée,  imitant  l'accent  et  les  locutions  locales,  la 
demoiseUe  répond  :  Je  ne  sais  pas  bien  le  russe,  je  suis 
une  Allemande. 

C'est  bien  cela  !  Toute  l'armée  a  été  contaminée  par 
la  propagande  renforcée  de  cigarettes  et  des  friandises 
de  ces  dames.  Elles  plaignent  les  chers  Russes  obligés  de 
combattre,  dans  un  pays  allemand,  si  loin  de  chez  eux 
pour  la  cause  franco-anglaise. 

Aussi,  dans  d'autres  groupes  raconte-t-on  que  la  guene 
a  éclaté  parce  que  les  Français  ont  pris  aux  Allemands 
une  ville  appelée  Alsace-Lorraine  et  ne  veulent  pas  la 
rendre.  Ou  bien,  ce  sont  les  Anglais  qui  ont  vendu  aux 
Japonais  tout  l'or  de  la  Russie.  Quant  aux  Allemands,  ce 
sont  de  pauvres  diables  qui  ont  bien  faim  et  veulent  la 
paix. 

Tandis  que  l'atmosphère  de  la  Douma  devient  de  plus 
en  plus  orageuse,  la  feuille  libérale  germanophile  Rietsch 
commence  sous  ce  titre  Bouvard  et  Pécuchet  la  publication 
d'une  série  d'articles  très  spirituels  d'une  cinglante  ironie 
à  la  Hortzen.  i  • 

Bouvard  et  Pécuchet,  personnifications  de  la  bourgeoisie 
française  échangent  leurs  opinions  sur  la  nécessité  de  ne 
pas  donner  Constantinople  à  la  Russie. 

E.  Despréaux. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE 


CHEZ  LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


Vers  la  Paix  ? 

Après  le  coup  de  théâtre  de  la,  semaine  dernière  et 
les  incidents  qui  s'annonçaient,  voici  que  tout  semble 
s'être  arrangé;  l'impression  générale  est  à  l'optimisme. 

MM.  Orlando  et  Sonnino  sont  revenus  à  Paris,  les 
Belges  ont  obtenu  satisfaction  sur  les  points  les  plus 
importants,  les  Japoiiais  ne  sont  pas  trop  mécontents, 
et  surtout,  surtout,  les  Bolcheviks  sont  en  déroute:  après 
Munich,  Budapest  a  capitulé  et  l'iamiral  Koltchak 
avance  du  côté  de  la  Volga. 

Le  caporal  des  optimistes,  M.  Gustave  Hervé,  triom- 
phe avec  éclat  : 

«  Au  tour  de  celui  de  Lénine-Trotzky,  maintenant  :  quand 
on  1  attaquera  à  Petrograd  même,  on  verra  que  ce  Croquemi- 
taine  fera  à  peu  près  autant  de  résistance  que  le  gouverne- 
ment de  Bela  Kun  en  Hongrie.  Vous  verrez  qu'avant  que  la 
])aix  soit  devenue  définitive,  l'ours  russe  sera  de  nouveau  sur 
ses  pattes.  Une  fois  de  plus,  les  optimistes  ont  raison.  » 

{Victoire,  6  mai.) 

Un  bon  coup  d'épaule  de  M.  Gu.sta\-e  Hervé  et  l'ours 
russe  sera  «  rouleau  compresseur  »  plus  que  jamais. 

L'Homme  Libre  (6  m^),  de  son  côté,  croit  aussi  que 
le  bolchévisme  est  près  de  sa  fin.  En  tout  cas,  il  ne 
peut  plus  servir  à  l'Allemagne  d'épouvantail  pour  les 
Allies. 

Quant  à  l'incident  de  l'Adriatique,  la  majorité  des 
journiaïux-  estiment  que  si  MM.  Orlando-Sonnino  se  sont 
décidés  à  revenir,  c'est  qu'ils  ont  déjà  obtenu  un  mini- 
mum àe  satisfactions  qui  leur  permet  de  reprendre  les 
négociations  sans  s'exposer  à  être  obligés  de  les  rompre 
à  nouveau.  M.  Luigi  Campolonghi,  Italien,  n'écrivait- 
il  pas  dans  le  Petit  Parisien  (5  mai)  : 

Jusqu'au   jour  où    l'Italie    n'aura    pas    la    certitude  qu'un 
accord  est  possible,  elle  ne  laissera  pas  partir  la  mission  it  i- 
henne   car   elle  se   rend   très  bien   compte   que,   lorsqu'on  a 
quitte  Pans  une  fois,  on  a  renoncé  à  toute  possibilité  de  le 
quitter  une  deuxième.  » 

M.  Saint-Brice,  dans  le  Journal  (6  m,ai),  ne  partiaigc 
po:urta,nt  pas  cette  manière  de  voir.  Il  est  possible  que 
les  Italiens  .soient  revenus  sans  avoir  des  assurances 
certames  : 

Les  homnies  d'Etat  italiens  peuvent  s'être  rendu  compte 
que  le  retard  de  l  owerture  des  négociations  ne  pourrait  pas 
se  prolonger  indéfiniment.  Les  délégués  allemands  étant  ar- 
rives a  Versailles,  les  pourparlers  devaient  fatalemènt  s'en-  ' 
gager  sans  tenir  compte  des  engagements  antérieurs.  l'Italie 
rtait  donc  exposée  à  se  trouver  isolée.  Situation  touioÛrs 
licate,  particulièrement  scabreuse  pour  une  puissance  unie  i 
ses  compagnons  d  armes  par  des  liens  étroits.  De  là  une  ini- 
Ijalive  absolument  .spontanée. 

D'ailleurs,  une  autre  éventualité  pourrait  être  égale- 
ment envisa.g«e.  Et  c'est  encore  M.  Saint-Brice  qiii  la 
signale.  N'e.st-il  pa.s  possible  que,  sans  aller  jusqu'à  un 
accord,  des  jalons  aient  été  simplement  posés,  de  façon 
a  facditer  l'évolution  italienne  ? 

S'il  faut  en  croire  les  informations  recueillies  dans  les  cer- 
cles  officiels  français,  la  première  hvpothèse  doit  être  àbso- 
ument  écartée.  Le  conflit  de  l'Adriatique  n'est  pas  résolu 
(Jn  ajoute  même  que  la  question  n'a  fait  aucun  progrès  li  • 
ne  reste,  des  lors,.qu'à  attendre  une  solution  facilitée  par"  les 
dispositions  conciliantes  de  l'Italie.  Il  faut,  surtout,  souhii'- 
ter  que  certains  projets  de  compromis  n'aient  pas.  en  éveulant 
des  illu.sions,  préparé  de  redoutables  déceptions. 

En  tout  cas,  les  plénipotentiaires  italiens,  en  reve- 
nant à  la  Conférence  de  la  Paix,  ont  infligé  une  fameuse 


décejjtion  aux  Allemands.  C'est  ce  dont  il  faut  a\-ant 
toait  se^féliciteir,  opine  le  Petit  Journal  (6  mai)  : 

Aux  Allemands,  qui  escomptaient  déjà  la  désunion  dans  le 
camp  des  adversaires,  il  a  infligé  une  nouvelle  et  cruelle  1... 
ception.  C'est  une  leçon  qui  devrait  servir.  II  n'est  pas  pos- 
sible que  les  Alliés  ne  se  mettent  pas  d'accord  sur  tous  le-, 
points  qui  les  intéressent.  La  présence  de  MM.  Orlando  et 
Sonnino  ne  pourra  qu'y  contribuer. 

Est-ce_  à  dire  qu'il  faille  mmintenant  dormir  sur  les 
deux  oreilles,  confiant  que  les  Allemands  signeront  tout 
désormais  sans  résistance  ? 

Le  Petit  Parisien  met  en  garde  contre  cette  illusion 
(7  mai).  Les  Alliés  doivent  s'attendre  à  une  lutte  âpre, 
ardue,  faite  à  coups  de  statistique.^  et  de  chiffres,  li 
serait  dangereux  de  croire  que  l'Allemagne  n'est  pat 
préiiarée  à  tout  depuis  longtemps  : 

_«  La  délégation  qu'elle  a  envoyée  à  Versailles  y  est  arri- 
vée avec  des  dossiers  volumineux  mis  à  jooir  par  les  meillcur^ 
spécialistes  et  ce  sont  des  hommes  compétents  qui  les  inter- 
préteront. Tout  est  prêt  de  leur  côté.  Voilà  trois  jours  que 
les  secrétaires  et  les  dactylographes  n'ont  plus  rien  à  faire- 
ils  ne  se  sont  livrés  qu'à  un  seul  travail  :  celui  de  chanf^èr 
la  date  .sur  les  mémoires  à  présenter,  car  la  délégation  ai^'ie- 
mniide^  comptait  dès  son  arrivée  prendre  connaissance  de- 
;)r(-lin-iinaires.  » 

I-es  douze  cents  pages  du  trailé  de  paix  ]irou\-ent  que 
les  Alliés,  de  letu-  côté,  n'ont  pas  perdu  leur  temps. 
Pertina.x,  toutefois,  qui  ne  désarme  pas,  n'est  ])as  brcn 
sûr  que  ce  temps  ait  été  employé  au  mieux,  tl  s'en 
prend  principalement  au. pacte  de  la  Ligue  des  Nations: 

Il  n'en  reste  p;is  moins  (|ue  'les  26  articles  inscrits  dans 
les  préliminaires  de  paix,  seront  pour  nos  adversaires  l'ottà- 
sion  de  toutes  .sortes  dé  manœuvres.  Libre  au  Japon  et  à 
l'Amérique  du  Sud  de  prendre  leur  jiani  d'™  texte  insuffisant 
Nous  ne  pouvons  faire  .de  même.  Pourquoi  cet  aiîoleuient 
total?  Pourquoi  ces  nbdi(-.ations  (pii  ne  jiaraissent  jamais  être 
payées  de  retour?  Pourquoi  ces  concessions  unilatérales  à 
des  points  de  vue  qui  nous  sont  étrangers?  Pour  nous  rassu- 
rer, MM.  Clemenceau  et  Pi(-hon  allèguent  les  fameux  par- 
chemins d'alliance  qu'ils  ont  en  portefeuille.  Qu'ils  doivent 
être  beaux,  et  complets,  et  élorpients,  ces  parchemins,  pour 
justifier  semblable  docilité!  » 

Mais  M.  Marcel  Hutin,  dans  le  mp-me  journal,  as- 
stire  que  tout  va  bien.  Confiance  don:  ! 

Intérim. 


EN  ANGLETERRE 


La  politique  dVrIando 

La  presse  anglaise  a  continué  cette  semaine  l'étude 
du  conflit  Orlando-'Wilsou,  mais  avec  un  léger  change- 
ment de  ton.  Il  .semble  que  les  craintes  soulevées  au 
premier  moment  par  le  départ  de  la  délégation  italienne 
à  l'arrivée  des  Allemands  s'atténuent,  car  l'Angleterre- 
espère  fermement  en  mie  solution  du  compromis  : 

Ces  déclarations  de  Wilson  ne  causeront  aucune  difficulté, 
déclare  le  Ci/ardian,  si  elles  ont  pour  effet  de  pousser  l'Itaiic 
à  donner  pleins  pouvoirs  à  ses  délégués,  et  les  autoriser  à 
faire  des  concessions  ou  à  soutenir  les  revendications  les  plus 
extrêmes. 

Cette  opinion- est  généralement  admise  en  Angleterre- 
Après  de.s  mois  de  controverses  et  de  délibérations  se- 
crètes, il  fallait  que  les  peuples,  mis  au  courant  de^ 
difficultés  que  présentent  les  négociations,  se  rendèiit 
compte  exactement .  de  la  situation.  «  Le  messagê -de 
Wilson  est  un  avertissement  pour  nous  tous  »,  dit  rai- 
rore  le  Guardian,  les  Etats-Unis  ont  montré  qu'ils  he 
donneront  point  leur  adhésion  à  une  paix  contraire  à 
leurs  principes. 
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La  W esii-ninstcr  Gazette,  avocat  de  toutes  les  modé- 
laflS  à  rordinairs,  applâudit  éncorê  ufte  fois  ouver^ 
meiu  à  rinitiâtive  c'e  Wilson  : 

L'opération  chirurgicale  une  fois  faite,  juge-t-elle,  aucune 
naiion  plus  que  l'Italie  ne  doit  remercier  le  président 
de  l'avoir  sauvée  de  l'impérialisme  qui  porte  en  lui-même 
5  n  terrible  châtiment 

La  Westminster  Gazette  n'aime  pas    M.  Sonnino. 
Aussi- rend-elle  responsable   des  ambitipns  italiennes 
.    cet  homme  d'Etat  dont  les  arguments  furent  une 
curieuse  mixture  de  l'inspiration  de  Garibaldi  et  de 
>îazzini,  combinés  avec  les  formules  de  Napoléon  et  de 
r.smarck  ».  Son  correspondant  à  Paris  rappelle  l'affi- 
(  hage  prématuré  de  l'annexion  de  Fiume  sur  les  murs 
de  Rome,  et  il  affirme  :  «  C'est  Sonnino  qui  est  la  cause 
1  conflit;  il  a  placé  Orlando  dans  une  situation  très 
tncile,  dont  ce  dernier  ne  pouvait  sortir  que  par  une 
aïonstration  éclatante.  Mais  Tbabileté  du  représentant 
lien  est  extrême,  et  le  correspondant  de  la  Westmins- 
ttr  Gazette  trouve  en  elle  une  .source  d'espoir:  l'espoir 
qu "Orlando,  après  avoir  nourri  l'impérialisme  italien 
et  as.suré  sa  popularité  personnelle,  obtienne  du  Parle- 
ment l'acceptation  d'une  politique  modérée.  » 

C'est  de  l'ébullition.  des  passions,  conclut-il,  qu'Orlando 
peut  obtenir  um  accord  sur  un  plan  plus  conciliant. 

Si  l'enthousiasme  manifesté  par  l'Italie,  au  retour 
de  la  délégation,  n'inquiète  pas  outre  mesure  la  West- 
minster Gazette,  il  est,  pour  le  Times,  un  grave  sujet 
de  craintes,  et,  dans  ses  éditoriaux  du  28  et  du  30  a'VTil, 
il  objurgue  l'Italie  de  ne  point  écouter  «  la  voix  des 
démocraties  ». 

Le  i'''  mai,  le  journal  de  lord  Xorthclifïe  commente 
ain.si  le  di.scours  d'Orlando  : 

Xous  croyons  que  l'effervescence  va  se  calmer  à  Rome,  et 
nous  sommes  encouragés  dans  cet  espoir  par  plusieurs  consi- 
dérations. 

l>e  discours  d'Orlando  en  lui-même  contient  des  passages 
qui  peuvent  être  exagérément  exaltés,  et  d'autres  qu'il  au- 
rait été  plus  prudent  d'omettre,  mais  nous  sommes  inclinés 
k  croire  avec  le  Carrière  délia  Serra  et  le  Secolo  qu'on  a 
essayé  d'y  montrer  une  certaine  modération  et  une  certaine 
raison.  Si  ce  discours  ne  laisse  de  côté  aucune  des  revendica- 
tions italiennes,  il  ne  barre  pas  le  chemin- aux  compromis. 

Plus  loin,  le  Times  applaudit  chaudement  ^1.  Turati, 
quand  il  a  déclaré  à  la  Chambre  que  si  elle  écoutait  les 
fous  qui  veulent  fermer  la  porte  aux  concessions,  l'Italie 
resterait  seule  contre  le  monde.  Il  ne  reste  donc  plus 
qu'à  attendre  les  événements,  c'est-à-dire  le  retour  de 
la  délégation  et  la  nouvelle  recherche  d'un  accord. 

Quant  à  Wilson  et  l'influence  que  peut  avoir  eu  son 
message  sur  l'opinion  américaine,  le  :\lorning  Post  lui- 
même  est  forcé  de  reconnaître  qu'il  a  rallié  l'approba- 
tion des  partis  les  plus  opposés. 

«  L'enthousiasme  à  New-York  est  indescriptible,  dit 
le  Times,  et,  chose  curieuse  à  noter,  cet  enthousiasme 
vient  autant  de  l'assurance  que  la  Grande-Bretagne  et 
la  France  soutiennent  Wilson,  que  de  la  nature  convain- 
cante de  ses  déclarations.  »  ~ 

Le  nouveau  plan  de  la  Ligue  des  Nations 

Le  nouveau  plan  de.  la  Ligue  des  Nations  a  été  salué 
dans  la  Pressé  anglaise  par  une  approbation  presque 
unanime,  et  les  deux  amendements  que  la  France  et  le 
Japon  y  ont  demandés  suscitent  peu  de  commentaires. 
Cependant,  le  Manchester  Guardian  et  les  Daily  News, 
faisant  allusion  aux  revendications  japonaises,  s'élèvent 
généreusement  contre  le  préjugé  de  la  couleur  : 

Dans  ses  termes,  l'amendement  japonais  est  beaucoup  trop 
vague,  dit^  le  Guardian,  mais  nous  regrettons  que  rien  ne 
■soit  fait  pour  répondre  à  l'anxiété  profonde  qu'il  exprime. 
Tant  que  le  préjugé  de  la  couleur  existera,  toute  Ligue  des 
Nations  sera  un  instrument  imparfait.  D'un  autre  côté,  ne  pas 
voir  que  dans  cette  matière  les  hommes  d'Etat  ne  'peuvent 
marcher  très  en  tête  de  leurs  peuples,  bien  qu'ils  doivent  dé- 
couraf;er  plus  qu'encourager  de  tels  préjugés,  serait  de  l'aveu- 
glement. 

Les  Daily  News  .sont  plus  affirmatives  : 

Il  ne  faut  aucune  barrière  de  couleur  dans  une  assemblée 
d  hommes,  disent-elles;  celle-ci  serait  plus  dangereuse  que  la 


transformation  de  cette  oonférer-ca  en  un  instrument  destiné  à 
perpétuer  de  vieilles  haines. 

Cette  réserve  est  la  seule  que  nous  trouvions  exprimée 
dans  la  Presse  au  sujet  du  Convenant. 

Nous  exceptons,  bien  entendu,  celles  du  Morning 
Post.  Cet  organe  n'a  jamais  cru  en  l'efficacité  de  la 
Ligue  des  Nations,  qu'il  a  toujours  considérée  comme 
une  chimère  et  un  danger.  Son  attachement  aux  vieilles 
tra,dition.  et  son  nationalisme  étroit  lui  font  penser 
qu'une  telle  ligue  sacrifie  les  intérêts  anglais. 

Si  un  Dominion  se  querelle  avec  un  pays,  deman- 
de-t-il,  la  Graiide-Bretagne  sera-t-elle  forcée  d'envoyer 
sa  flotte  contre  son  Dominion,  tandis  que  l'Amérique, 
vu  Tadoption  de  la  théorie  de  Munrce,  agirait  à  sa 
guise  dans  un  cas  semblable  ?... 

La  voix  du  Morning  Post  est  la,  seule  voix  di.scor- 
dante,  et  les  Daily  News  résument  les  améliorations 
présentées  par  le  nouveau  Convenant,  améliorations 
que  reconnaissent  avec  elles  tous  les  autres  journaux  de 
la  façon  suivante  : 

Par  la  Convention  que  la  majorité  de  l'Assemblée 
peut  admettre  de  nou\eaux  membres  au  Conseil  des 
Cinq,  l'entrée  de  l'Allemagne  et  de  la  Russie  dans  la 
Ligue  est  prévue;  or,  la  Ligue  ne  vaudra  que  si  elle 
est  une  ligue  de  toutes  les  nations.  De  plus,  les  intérêts 
des  petits  Etats  seront  sauvegardés,  du  fait  que  lorsque 
des  questions  les  concernant  seront  en  jeu,  ils  devien- 
dront immédiatement  membres  du  Conseil.  Enfin,  les 
pouvoirs  très  vagues  dont  la  Ligue  est  investie  corrigent 
avec  rai.son  la  crainte  d'une  influence  trop  prépondé 
rante  des  grands  Etats. 

I,es  fonctions  de  la  Ligue,  concluent  les  Daily  News,  doi- 
vent être  seulement  délimitées  par  l'expérience. 

George  Gex. 

EN  ITALIE 

"  Les  deuxième  et  troisième  acte 

de  la  dernière  pièce  de  M.  Sonnino 

Il  était  intéressant  de  voir  comment  le  gouvernement 
italien  allait  dénouer  la  pièce  dont  le  geste  de  M.  Or- 
lando avait  constitué  le  premier  acte.  Le  second  acte 
a  été  la  manifestation  de  Montecittorio.  Celle-ci  devait 
démontrer  à  l'étranger  que  le  peuple  italien  appuyait 
les  revendications  de  M.  Sonnino.  En  fait,  il  n'y  avait 
point  besoin  de  le  démontrer.  Le  gouvernement  italien 
a  fait  toujours  de  la  Chambre  ce  qu'il  voulait.  Il  avait 
une  majorité  de  droite  et  il  était  plutôt  à  craindre  que 
la  position  de  M.  Sonnino  ne  devînt  intenable,  s'il 
acceptait  purement  et  simplement  la  revision  du  traité 
de  Londres. 

Les  rares  paroles  qu'il  avait  prononcées  pendant  la 
guerre  revenaient  toujours  implacablement  vers  la  finale: 
«  Je  maintiendrai  les  stipulations  du  pacte  de  Lon- 
dres. »  D'autre,  part,  M.  Orlando  avait  assumé  une 
autre  partie  de  la  tâche  de  M.  Sonnino  :  celle  de  tirer 
le  plus  grand  profit  pour  l'Italie  du  a  principe  des  na- 
tionalités ». 

Depuis  l'armistice,  une  campagne  de  presse  très  ha- 
bile démontrait  tous  les  jours  l'italianité  de  Fiume  et 
l'acceptation  de  la  directive  de  M.  Wilson  au  sujet  du 
sort  de  cette  ville  aurait  égalenent  enlevé  à  M  .  Orlando 
.sa  majorité.  Pour  éviter  unô  crise  ministérielle  et  pou- 
vait accepter  un  com.promis,  il  fallait  donc  faire  accep- 
ter par  la  Chambre  la  responsabilité  d'un  compromis. 
Il  faut  avouer  que  la  partie  fut  jouée  à  la  perfection. 
Les  députés,  à  l'exception  des  députés  ouvriers,  appuyè- 
rent, comme  c'était  à  prévoir,  l'intransigeance'  de  lii 
délégation  italienne.  Des  discours  violents  furent  pro- 
noncés par  des  spécialFstes  en  la  matière,  ce  qui  permit 
à  M.  Orlando  (M. -Sonnino  se  tut  une  fois  de  plus)  de 
prononcer  un  discours  modéré,  qui  prouvait  combien  il 
était  partisan  de  solutions  amiables.  Ce  discour.s.  que 
j  la  Presse  a  publié  dans  son  intégralité,  ne  manquait  pas 
f     d'habileté,  mais  il  a  provoqué  la  réplique  de  ^L  Turati. 
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le  député  socialiste  bien  connu  dont  on  apprécie  la  mo- 
dération. 

M.  Turati  opposa,  aux  applaudissements  qui  accueil- 
lirent M.  Orlando  le  silence  de  ceux  auxquels  on  ne 
permet  pas  de  parler  à  l'heure  actuelle. 

Ceux-là,  malgré  qu'ils  soient  Italiens,  ne  peuvent  pas 
pourtant  s'abstenir  comiplètement.  C'est  en  leur  nom 
que  M.  Tunati  parle  : 

Oui  et  combien  nombreux  sont  ces  silencieux  en  Italie? 
Sont-ils  la  majorité  ou  bien  la  minorité?  Quelle  est  la  vérita- 
ble voix  de  l'Italie  et  où  se  trouve-t-elle ?  Se  trouve-t-elle 
dans  les  champs  ou  dans  les  villes?  Dans  les  rues  ou  les  mai- 
sons? Ne  vous  étonnez  pas  que  nous,  les  hérétiques,  nous 
suivions  notre  propre  voie. 

M.  Turati  ne  veut  suivre  ni  le  gouvernement  italien, 
ni  M.  Wilfson.  Il  reproche  à  tous  les  partis  de  la  Confé- 
rence leur  impérialisme.  Il  leur  reproche  de  vouloir  bri- 
mer La  révolution  russe  et  il  passe  en  revue  les  autres 
décisions  de  la  Conférence,  également  empreintes  d'es- 
prit impérialiste.  La  question  de  Fiume  et  de  la  Dal- 
matie  n'est  qu'un  détail  dans  un  ensemble  de  problèmes 
où  tous  ceux  qui  pensent  comme  Turati  sont  en  désac- 
cord avec  la  majorité  de  la  Chambre  dès  le  point  de 
départ.  Passant  à  l'examen  de  la  situation  actuelle, 
Turati  déclare  que  «  l'habileté  des  délégués  italiens 
n'a  pas  été  couronnée  de  succès  ».  Il  reproche  au  gou- 
vernement d'avoir  facilité  des  démonstrations  et  mani- 
festations déplacées,  qui  pourraient  amener  un  isole- 
ment de  l'Italie.  Le  gouvernement  n'a  pas  donné  à  la 
Chambre  les  éléments  nécessaires  à  la  discussion.  Il  s'est 
borné  de  la  convoquer  pour  assumer  «  toutes  les  respon- 
sabilités, sans  posséder  des  éléments  nécessaires  pour 
les  apprécier  »  : 

Un  dilemme  se  pose  devant  moi  en  ce  moment.  Ou  bien 
vous  savez  avec  une  certitude  mathématique  qu'un  compro- 
mis est  possible  qui  sauvera  ce  que  vous  appelez  l'honneur  du 
pays,  —  qui  sauvera  surtout  votre  honneur  de  négociateurs  —  ; 
et  dans  ce  cas  à  quoi  bon  cette  énorme  mise  en  scène  de 
l'opinion  du  pays?  Messieurs,  lune  parole  me  vient  sur  les 
lèvres...  Ou  bien  vous  n'êtes  pas  certains  du  résultat  et,  dans 
oe  cas,  la  mise  en  scène  que  vous  avez  organisée  vous  fait 
prisonniers  et  vous  coupe  tout  moyen  de  revenir  (|ui  ne  se- 
rait pas,  une  humiliation,  une  humiliation  qui  malheureuse- 
ment  dépasserait  vos  personnes. 

Les  délégués  auraient  dû  s'en  aller  et  laisser  la  place 
à  d'autres.  Au  lieu  de  cela,  ils  ont  préféré  lier  le  sort 
de  l'Italie  à  leur  .sort  personnel. 

J'ai  tenu  à  donner  une  analyse  assez  détaillée  de  ce 
discours,  car  il  nous  renseigne,  au  moins  partiellement, 
sur  l'opinion  de  cette  partie  de  l'Italie  qui,  paur  diver- 
ses rai.sons,  ne  peut  faire  entendre  sa  voix. 

L'ordre  du  jour  Luzzati,  accepté  par  M.  Orlando, 
fut  voté  par  382  voix,  contre  40  voix  socialistes.  Le 
deuxième  acte  était  fàni.  On  se  hâta  de  renseigner 
l'étranger  sur  l'unanimité  de  la  Chambre  italienne.  Le 
troisième  acte  commença  par  une  série  de  pourparlers 
poursuivis  dans  l'ombre  et  dans  lesquels  les  délégués 
italiens  étaient  soutenus  par  la  presse  officieuse. 

Le  Giornale  d'Italia,  organe  de  M.  Sonnino,  publia, 
le  3  mai,  un  article  intitulé:  Sur  la  bomic  voie.  Cet 
article  était  visiblement  destiné  à  fixer  la  thèse  maximum 
des  négociateurs  italiens  à  Rome.  Nous  y  lisons  : 

L'Italie  maintient  fermes  les  principes  suivants  : 

1)  La  France  et  l'Angleterre  ont  la  stricte  obligation  non 
seulement  de  déclarer  qu'elles  respectent  le  traité  de  Lon- 
dres mais  aussi  de  l'exécuter  effectivement  et  d'en  exiger 
l'exécution  par  l'Amérique. 

2)  Si  nos  alliés  ne  le  font  pas,  ils  ne  peuvent  sans  nous 
commencer  les  pourparlers  avec  l'Allemagne  et  encore  moins 
signer  la  paix  avec  elle.  Agissant  autrement  ils  rompraient 
les  engagements  du  traité  de  Londres  qui  leur  interdisent  de 
faire^  une  paix  séparée;  c'est-à-dire  ils  considéreraient  un 
traité  comme  un  chiffon  de  -papier. 

3)  La  France  et  l'Angleterre,  en  s'upposant  à  l'exécution  de 
la  libre  décision  de  la  ville  de  Finnie  qui  veut  être  réunie  à 
l'Italie,  commettraient  un  acte  peu  amical  et  violeraient  ainsi 
l'esprit  de  l'alliance. 

Voilà,  en  des  paroles  sèches  et  concises,  chères  à  la 
diplomatie  «  classique  x.  la  base  de  départ  de  la  thè=e 
italienne. 

iJEpoca,  l'organe  de  M.  Orliando.  doit  représenter  la 
note  un  peu  plus  tendre.  Dans  un  article  publié  le  4  mai, 
elle  nous  fait  craindre  que  l'absence  de  l'Italie  pendant 
les  discussions  avec  ]'.\llemagne  permettrait  à  cette 


dernière  d'invocjuer  au  moment  voulu  la  nullité  (?)  de 
ces  pourparlers.  'L'Epoca  combat  la  thèse  d'après  la- 
quelle l'Italie  serait  volontairement  sortie  de  la  Confé- 
rence de  Paris.  «  Elle  a  été  en  quelque  sorte  con- 
trainte (?)  de  le  faire  par  le  igeste  de  M.  Wilson.  » 

Dans  le  cas  où  pourtant  la  thèse  de  la  validité  des 
pourparlers  .sans  l'Italie  prévaudrait,  l'Efoca  nous  me- 
nace d'une  «  crise  sentimentale  ».  L'Italie  est  une 
nation  très  sensible  et  elle  n'oublierait  jamais  qu'elle 
a  été  traitée  comme  «  une  quantité  négligeable  ». 
1^'Epoca  discute  la  thèse  de  Fiume  laissée  à  la  Société 
des  Nations  jusqu'à  la  construction  d'un  port  yougo- 
slave et  la  déclare  inacceptable  pour  l'Italie.  L'accord 
n'est  pas  encore  trouvé,  mais  \' Epoca  est  sûre  qu'il  sera 
trouvé.  La  note  de  l'organe  de  M.  Orlando  est  plus 
douce  que  celle  du  Giornale  d'Italia,  ce  qui  ne  l'a  pas 
empêché  de  publier  la  veille  des  «  révélations  »  dti  pro- 
fesseur Geofges  Herron,  qui  déclare  que  l'opposition  à 
Fiume  italienne  vient  d'un  groupement  financier  qui 
essaie  d'obtenir  des  concessions  défavorables  à  l'Italie. 

La  Gasetta  del  Pofolo,  ©n  s'emparant  de  ces  révéla- 
tions, traite  M.  Wilson  de  «  misérable  calculateur,  d'af- 
fairiste et  d'imposteur  ». 

Ce  langage  délicat  alterne  avec  des  appels  aux  .sen- 
timents exposés  par  d'autres  journaux,  dont  la  tâche 
est  de  préparer  le  terrain  propice  pour  la  discussion 
poursuivie. 

Le  troisième  acte  s'est  terminé  par  l'annonce  du  re- 
tour de  MM.  Sonninoi-Orlando  à  Paris,  sans  rpie  nous 
soient  fo'urnis  les  détails  du  compromis. 

AsïOLFIO. 


CHEZ  LES  NEUTRES 


EN  ESPAGNE 


La  Question  de  l'Adriatique 

et  l'Opinion  espagnole 

Il  est  intéressant  de  connaître  sur  une  question  qui 
paissionne  en  ce  moment  les  Alliés  l'opinion  du  pays 
neutre  qui  est  le  premier  à  être  admis  dans  le  Comité 
Exécutif  Permanent  de  la  Ligue  des  Nations. 

Or,  nous  devons  dire  que  la  majorité  des  grands  or- 
ganes modérés  et  libéraux  est  nettement  hostile  à  l'Italie. 
Nous  ne  parlerons  pas  naturellement  des  journau.x 
d'extrême  gauche,  dont  l'attitude  ne  pouvait  faire  dé 
doute,  mais  il  est  significatif  de  constater  l'énergie  avec 
laquelle  des  quotidiens  démocratiques  d'une  belle  tenue 
et  à  gros  tirage,  comme  El  Sol,  le  Heraldo  de  Madrid, 
El  1  inparcial ,  El  Libéral,  prennent  parti  contre  M.  Or- 
lando. 

El  Sol  (27  avril),  sous  le  titre:  «  Les  nouveaux  impé- 
rialistes »,  commence  par  déclarer  que  le  départ  de 
M.  Orlando  était'  un  coup  admirablement  monté  par  les 
annexionnistes  italiens.  On  n'a  pas  manqué  de  faire 
donner  le  lyrisme  de  M.  d'AnnunzlO'.  Et  on  a  tenté  de 
faire  accréditer  l'idée  que  toute  l'Amérique  n'était  pas 
d'accord  avec  le  président  'Wilson: 

Mais  nous  nous  souvenons  que  lorsque  Lénine  publia  dans 
ses  Izvestia  les  traités  passés  par  l'Entente  et  que  le  monde  sut 
ce  que  réclamerait  l'Italie  dans  le  cas  où  elle  serait  victorieuse, 
un  cri  unanime  de  réprobation  s'éleva  aux  Etats-Unis.  Dans 
des  centaines  de  journaux  rim])érialisme  italien  fut  dénoncé 
comme  un  succédané  lamentable  de  l'impérialisme  prussien. 
Et  la  censure  de  Paris  dut  intervenir  énergiquement  pour 
éviter  que  les  Erani,';us,  mis  au  courant,  ne  s'associassent  aux 
prolestati ms  indignées  des  Etats-Unis. 

Le  président  "V\^)l.';on,  aujfnuil 'hui.  demande  à  l'Ita- 
lie si  elle  veut  être  entourée  d'amis,  ou  si  elle  veut  que 
tous  les  peuples  slaves  la  considèrent  comme  l'ennemi 
irréductible: 

Nous  espérons,  continue  El  Sol,  que  le  bon  sens  pren- 
dra le  dessus  chez  la  nation  sœur.  L'Italie,  si  belle,  si  glo- 
rieuse, si  admirable,  orguieil  de  la  latinité,  ne  descendra  pas 
à   (fipiei-   la    Prusse  antérieure  h   la  guerre. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Le  Heraldio  de  Madrid  (30  avril)  écrit  que  Fiume 
italienne,  c  est  la  pointe  d'un  poignard  plongée  dans  le 
corps  de  la  Yougo-Slavie: 

Fiume  est  un  signe  des  temps  nouveaux.  Le  problème  de 
son  attribution  s'est  converti  en  pierre  de  touche  de  la  Ligue 
des  Nations. 

Dans  El  Imparcial  (27  avril),  M.  Giges  Aparicio 
fait  un  historique  de  la  question  de  l'Adriatique  destiné 
à  montrer  que  l'attitude  de  M.  Orlando  est  absolument 
contradictoire.  Mais,  le  30  avril,  étudiant  dans  l'en- 
semble les  résultats  des  travaux  de  la  Conférence,  il 
écrit  que  les  Italiens,  après  tout,  ne  sont  pas  plus  impé- 
rialistes que  leurs  alliés  : 

Aucun  de  ces  principes  sonores,  écrit  M.  Giges  Aparicio 
mélancoliquement,  qui  ont  été  énoncés  pend  Lnt  la  guçire 
et  acceptés  à  la  veille  de  l'armistice,  n'a  été  appliqué  aaéqua- 
tement. 

Enfin,  El  Libéral  (27  avril),  opposant  M.  Orlando 
à  M.  Wilson,  déclare  ique: 

Si  Orlando  l'emporte,  si  les  annexionnistes  italiens  réus- 
sissent à  faire  prévaloir  leurs  désirs,  les  'déals  ei  les  mt- 
thodes  de  la  politique  européenne  devront  subir  une  mcàifi- 
cation  profonde  et  substantielle. 

Les  difficultés  politiques 

^  Le  ministère  Maura,  comme  nous  le  faisions  prévoir, 
s'est  heurté  à  de  tels  obstacles  qu'il  lui  a  été  impossible 
de  se  présenter  aux  Chambres  pour  y  faire  voter  le  bud- 
get. Il  lui  a  fallu  prendre  une  décision  énergique:  dis- 
soudre les  Cortès. 

Cette  mesure  n'étonnera  pas.  Elle  est  venue  après 
une  série  de  démarches  faites  par  le  président  du  Con- 
seil auprès  des  principaux  chefs  de  partis,  démarches 
toutes  infructueuses,  où  M.  Maura  s'est  vu  successive- 
ment refuser  le  concours  de  MM.  Alba,  Romanones, 
Melquiades  Alvarez,  Garcia  Prieto  et  Dato.  En  vérité, 
la  combinaison  Maura-La  Cierva  était  si  surprenante 
que  le  plus  étonnant  est  que  ce  soit  à  elle  que  le  roi  ait 
confié  le  soin  de  faire  les  élections,  alors  qu'elle  n'ose 
même  pas  se  présenter  devant  le  Parlement. 

Peu  de  jours  après  la  constitution  de  son  ministère, 
M.  Maura,  au  cours  d'un  Conseil  des  ministres  tenu  en 
présence  du  roi,  prononçait  un  discours  dont  le  texte 
était  ensuite  officiellement  communiqué  à  la  Presse.  Il 
y  disait  entre  autres  : 

Sa  Majesté,  mieux  que  personne,  sait  que  j'ai  été  chargé 
du  pouvoir  sans  l'avoir  recherché,  sans  y  avoir  prétendu,  sans 

I  avoir  désiré  et  même  après  l'avoir  décliné  :  parce  que  je 
considérais  et  considère  que  l'on  aurait  dù  parvenir  à  consti- 
tuer un  ministère  moins  étranger  que  l'actuel  à  la  formation 
du  présent  état  de  choses  publiques,  et  plus  près  des  collec- 
tivités parlementaires  qui  doivent  faire  accepter  l'absence 
de  budget. 

El  Sol  (25  avril)  reproduit  et  commente  ce  discours. 

II  fait  remarquer  combien  il  est  singulier  qu'un  chef 
de  gouvernement  à  peine  arrivé  au  pouvoir  déclare  lui- 
même  que  son  propre  ministère  ne  correspond  pas  aux 
nécessités  de  la  situation. 

La  dissociation  de  l'Empire  britannique 

El  Diluvio,  le  journal  républicain  de  Barcelone,  pu- 
blie, le  29  avril,  un  curieux  article  sur  la  «  Crise  de 
)  Empire  britannique  »  : 

L'heure  de  la  chute  et  de  la  dissolution  de  tous  les  Empires, 

T 'îp  '  ^  ^  l'horloge  de  l'Histoire... 

L  Empire  britannique,  quoique  de  structure  beaucoup  moins 
metalhque  et  ngide  que  l'Empire  allemand,  quoique  moins 
ecclésiastique  et  féodal  que  l'Empire  austro-hongrois,  est 
aussi  incompatible  qu'eux  avec  l'esprit  des  temps  et  menace 

El  Diluvio  rappelle  les  mouvements  qui  se  .sont 
produits  aux  Indes,  en  Irlande,  en  Egvpte,  prédit  ceux 
qui  vont  se  produire  au  Canada,  en  Australie,  en  Nou- 
velle-Zélande, au  Cap,  et  conclut  : 

«  Tyr,  Carthage.  Venise  s  effondrèrenit  :  la  Grande- 
Bretagne  3 'effondrer  a. 

•*fl  '^"^  dernière  est  ouverte.  Le  fossoveur 

sitHote,  appuyé  sur  la  bêche,  et  attend  la  mort.  »  ' 

Dominique  Braga. 
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Politique  franco-allemande  : 

La  question  du  bassin  de  la  Sarre 

La  question  de  la  Sarre  a  passé  devant  l'opinion  alle- 
mande avec  une  acuité  toute  particulière  le  problème 
des  relations  franco-allemandes  dans  'l'avenir.  La  plu- 
part des  organes  de  pjesse  —  soit  conviction,  soit 
politique  —  ne  semblent  pas  admettre  un  instant  que 
l'Allemagne  puisse  céder  à  la  France,  sous  quelque 
/.orme  que  ce  soit,  un  pays  peuplé  d'Allemands.  Mans 
devant  la  nécessité  où  le  gouvernement  allemand  va  ;e 
trouver  de  céder  (car  une  démission  du  gouvernement 
actuel  ne  résoudrait  rien),  certains  organes  de  presse, 
tels  que  la  Gazette  de  Voss,  certains  socialistes  qui 
discutèrent  au  Congrès  des  C.  O.  S.  la  politique  exté- 
rieure du  gouvernement  de  Weimar,  se  demandent  si 
l'Allemagne  a  suivi  envers  la  France  la  politique  de 
conciliation  qui  seule  efit  été  judicieuse,  si  elle  a  su 
comprendre  les  craintes  et  les  revendications  légitimes 
d'un  pays  victorieux,  mais  sanglant  et  toujours  me- 
nacé, si  elle  n'a  pas  tout  fait  pour  creuser  encore 
l  abime  qui  séparait  les  deux  peuples  et  rendre  impos- 
sibles les  tractations  économiques  qui  eussent  peut- 
être  conservé  à  1  Allemagne  le  bassin  de  la  Sar're. 

«  Non  !  »  C'est  par  ce  simple  mot  imprimé  en  titre 
de  son  éditorial  du  15  avril  que  le  Vorwaerts  répond 
aux  projets  de  l'Entente  sur  le  bassin  de  la  Sarre. 
Puis  il  poursuit  :  «  L'Entente  est  dans  Terreur  si  elle 
croit  qu'un  gouvernement  quel  qu'il  soit  puisse  sous- 
crire à  de  pareilles  conditions  de  paix.  Si  les  di'rigeants 
de  là-bas  tiennent  à  leur  exécution,  ils  devront  la  pren- 
dre en  main.  Ils  verront  à  s'arranger  eux-mêmes  avec 
les  habitants  du  bassin  de  la  Sarre  (lui  sont  Allemands 
et  veulent  le  rester  ;  ils  s'apercevront  qu  il  n'y  a  aucun 
moyen  de  nous  extorquer  le  tribut  demandé,  dût-on 
nous  arracher  le  derniet  haillon  du  corps  et  la  dernière 
paire  de  bottes  des  pieds.  » 

Devant  l'inmiinence  d'un  événement  que  l'Allemagne 
ne  peut  plus  empêcher  et  auquel  eîle  ne  pourra  que  se 
soumettre,  c'est  un  cri  ;de  révolte  unanime.  M*ême  le 
prince  Lichnowsky,  dans  un  article  intitulé  :  «  Le 
•droit  à  se  mutiler  soi-même  »  {Berliner  Tagcblati, 
15  avril)  s'élève  avec  force  contre  la  paix  de  violence 
que  les  Alliés  semblent  vouloir  imposer  à  l'Allemagne. 
Ce  n'est  pas  le  prince  Lichnowsky  qui  niera  la  cul- 
pabilité du  gouvernement  allemand  quant  au  déchaî- 
nement de  la  guenre.  Mais  le  peuple  allemand,  «  d'une 
incompétence  fabuleuse,  d'une  telle  naïveté  dans  son 
manque  de  jugement  »  qui  l'a  approuvé,  est  innocent. 
Et  c'est  à  lui  qu'on  veut  faire  payer  la  note.  Or,  que 
l'Entente  se  le  dise  bien  : 

Toute  paix  de  violence  qui  nous  mettrait  dans  une  sorte  de 
dépendance,  d'esclavage  politique  ou  même  financier,  qui  nous 
arracherait  des  territoires  importants,  indispensables  au  point 
de  vue  politique  et  économique  —  que  ces  territoires  soient 
entièrement  ou  seulement  en  partie  peuplés  d'Allemands,  — 
toute  paix  qui  nous  condamnerait  à  un  travail  de  mercenaire 
pour  l'étranger  impliquerait  un  état  de  violence  qui  persiste- 
rait après  la  signature  de  la  paix.  Nos  adversaires  devront  se 
dire  qu'une  paix  de  violence  ne  peut  être  maintenue  à  la 
longue  que  par  la  force  et  s'écroule  au  moment  où  l'adversaire 
n'est  plus  en  état  de  l'imposer. 

Une  telle  paix  conduirait  exactement  à  l'état  de 
choses  que  le  Président  'Wilson  —  et  tous  les  peuples 
du  monde  —  veulent  à  tout  prix  éviter  :  à  la  guerre 
latente  ou  déclarée. 

Ce  qui  m'étonne  [ilutôt,  écrit  encore  le  prince  Liilinovvsky, 
c'est  que  les  aspirations  des  Fran(,ais  s'arrêtent  au  Rhin  au 
lien  d'aller  juscju'à  l'l'",lbe.  Et  tout  le  reste  reviendrait  aux 
l'olunais,  et  ce  serait  Tlimpire  de  Charlemagne  reconstitué.  T,a 
conception  des  «  frontières  historiques  »  est  extrêmement  él.js- 
tique  et  quelques  siècles  de  plus  ou  de  moins  ne  jouent  aucun 
lole...  Si  les  Polonai:-  réel  ipienf  D-intzig.  l-f-  T^hèq-jes  peu- 
;it  tout  aussi  bien  revendiquer  H.i!nbouTg.  Foiarquo!  pa=  ? 
Tentes  di'JX  iont  de  vieilles  villes  hanseatiques,  et  Hambourg 
se  trouve  à  l'embouchure  de  l'Elbe  comme  Dantzig  à  celle  du 
Weser.  Pour  être  indépendante,  la  Bohême  a  besoin  de  Ham- 
bouru  et  d'un  «  corridor  »  tout  le  long  de  l'Elbe. 


S90 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Si  la  paix  de  \  iolence  devait  trioniiplTer,  tous  les 
discours  relatifs  à  une  Société  des  Nations  ne  seraient 
qu'un  creux  verbiage. 

«  11  faut  donc  repousser  absolument,  con.J  it  le 
prince  Lichnowsky,  toute  paix  de  violence,  et  cela  (]:■]  s 
l'intérêt  de  tous  les  peuples-  Persbnne  n'est  plus  en 
état  de  recommencer  de  gue'rre  contre  nous,  et  -jn  r  e 
pourra  pas  nous  affamer  sans  que  Tennemi  commun, 
le  terrorisme  communiste,  replonge  l'humanité  aux 
temps  de  son  existence  primitive.  » 

Edouard  Bernstein,  dans  le  Vorwacrts  (17  avril) 
répond  à  cela  :  «  Je  ne  crois  pas  que  ceux  qui  parlent 
si  légèrement  de  ne  pas  signer  les  préliminaires  de 
paix  se  soient  bien  représentés  ce  que  signifierait  cer- 
tainement pour  le  peuple  alemand  un  pareil  r(;'  -js. 
On  n'a  pas  le  droit,  sans  en  avoir  bien  mûrement  pesé 
les  conséquences,  de  se  résoudre  à  un  acte  qui  intéresse 
des  millions  de  concitoyens,  rien  que  ^r  un  élan  de 
sentiment  d'apparence  héroique.  »  Renechissons  donc 
avant  de  refuser  de  prime  abord  toute  cession  du  1  as-- 
sin  de  la  San-e.  Les  revendications  des  Alliés  sur  ce 
point,  ix>ursuit  Bernstein,  s'appuiewt  sur  cette  clause 
tie  la  réparation  des  dommages  causés  à  laquelle  l'Al- 
lemagne, en  aœeptaiit  les  14  points  du  Président 
Wilson,  s'est  engagée-  Le  seul  tnoyen  pour  TAllemagne 
de  conserver  peut-être  le  bassin  de  la  Sa:rre,  c'est  pi"éci- 
sément  de  reconnaître  le  bien  fondé  des  exigences 
françaises.  «  Tout  homme  com.pétent  sait  que  la 
France,  par  la  dévastation  -de  ses  départements  du 
Nord  et  de  l'Est,  a  subi  un  dommage  immense  et  que 
ses  exigences  en  charbon  pour  un  période  déterminée 
sont  basées  sur  mie  nécessité  économique.  » 

Parmi  les  socialistes  il  en  est  qui  voudraient  aller» 
plus  loin  rjuc  Bernstein  dans  cette  politique  de  «  con- 
ciliation »  vis-à-vis  de  la  France.  A  la  dernière 
séance  du  Congrès  des  Conseils  d'ouvriers  et  de  sol- 
dats, le  socialiste  Kaliski,  discutaait  la  politique  exté- 
rieure .;iu  gouvernement,  a  soutenu  cette  vieille  idée 
d'une  Alliance  continentale  euroféenne,  pi'éconisée  au- 
trefois par  certains  organes  franchement  «  nationaux  » 
tels  que  la  Gazeiic  de  Voss  et  reprise  aujourd'hui  ];a.r 
des  socialistes  comme  base  indispensable  à  une  Li- 
gue socialiste  des  nations.  Or,  pour  obtenir  l'adhésion 
de  la  France  à  la  Ligue  continentale ,  \l  faut  de  toute 
évidence  reconnaître  ses  revendications  et  leur  faire  les 
plus  larges  concessions.  Voici  là,  motion  déposée  par 
Kaliski  au  nom  du  Congrès  des  Conseils  : 

Le  Congrès  des  Conseils  d'ouvriers  et  soldats  réprouve  une 
politique  qui  rend  impossible  toute  alliance  continentale  enro- 
féenne  et  enlève  par  là  même  sa  base  la  plus  importante  à  une 
Ligue  socialiste  des  Nations.  Il  regrette,  en  particulier,  de 
voir  le  peuple  allemand  poussé  dans  un  nouveau  conflit , avec 
le  peuple  français  et  réclamie  la  publicité  sur  certains  faits 
ayant  trait  aux  relations  franco-allemandes,  faits  qui  ont  été 
cachés  ou  im])arfaitement  rendais. 

M-  Kaliski,  dans  un  long  discours,  déplore  toutes 
les  fausse  nianœu\res  qui  ont  accentué  la  méfiance  je 
la  France,  vLs-à-vis  de  l'Allemagne  et  creusé  encore 
l'abîme  qu'une  habile  politique  aurait  dû  combler.  Un 
député  de  droite  n'a-t-il  pas,  l'autre  jour, déclaré  encore 
que  l'Allemagne  ne  céderait  pas  l  Alsace-Lorraine  à  la 
France?  Pour  Ka:liski,  la  rétrocession  dèâ  provinces 
annexées  ne  peut  soulever,  ni  en  droit,  ni  en  fait,  la 
moindre  objection.  Or,  le  gouvernement,  au  lieu  de 
contredire  nettement  l'otateuir,  n'a  parlé  qu  en  termes 
vagues  d'un  «  nesir  de  conciliation  envers  la  France  ». 
Le  ministre  Erzberger,  de  son  côté,  n'a  cessé  de  prati- 
(juer  la  politique  la  plus  dépourvue  de-sprit  de  conci- 
liation, n  Je  suis  prêt,  s'écrie  Kaliski,  à  prouver  devant 
n'importe  quel  tribunal  allemand  f[ue  la  Cojnmission 
d'armistice  a  mené  une  impardonnable  campagne  d'ex- 
citation à  la  haine  contre  la  France.  Cette  campagne 
partait  de  cette  assertion  que  le  maréchal  F<xTi  suivait, 
\is-;i-\is  de  l'Allemagne,  une  politique  d'égorgeur,  en 
contradiction  avec  celle  de  l'Angleterre  et  de  l'Amé- 
rique. » 

Or,  d'après  ce  que  je  sais  des  événements,  je  puis  vous 
assurer  que  le  gouveniement  et  le  peuple  français  ont  assumé 
vis-à-vis  de  l'Allemagne  une  attitude  infiniment  plus  sympa- 
lliique  que  l'Angleterre  et  l'Amérique..  Clemenceau  a  été  le 
])remier  à  réclamer  des  vivres  pour  l'Allemagne  et  à  demander 
que  le  matériel  roulant  que  nous  avons  dû  abandonner  à  ia 


France  fût  utilisé  pour  le  transport  de  denrées  alimentaires. 
L'Angleterre,  au  contraire,  a  maintenu  le  blocus. 

Et  la  Gazette  de  Voss  qui  reproduit  ces  déclarations 
souligne  largement  ce  qu'elles  dénotent  de  «  reconnais- 
sance »  pour  la  France,  de  rancœur  contre  rAng"i''.''i;;  e. 

Pourquoi  l'Angleterre  ne  nous  a-t-elle  pas  soulagés  plus  tôt, 
en  levant  le  bloous  ?  On  commence  par  nous  arracher  les  en- 
trailles, ensuite  on  devient  compatissant.  L'Angleterre  et  l'A- 
mérique nous  ont  tout  d'abord  enlevé  toutes  les  valeurs  que 
nous  possédions,  elles  ont  pris  nos  navires.  La  Prahce,  après 
les  immenses  sacrifices  qu'elle  a  consentis  s'est  vue  forcée  de 
discuter  la  question  des  réparations.  Et  c'est  pourquoi,  à  mon 
avis,  l'Allemagne  devrait  se  rap[)rocher  de  la  France  et  lui 
dire  :  «  Tu  es,  bien  entendu,  le  premier  pays  dont  les  ruines 
devront  être  relevées  au  moyen  du  travail  et  des  produits  alle- 
mands. » 

Au  lieu  de  cela,  nous  nous  sommes  plaints  au  sujet  de  nos 
prisonniers  de  guerre  et  de  promesses  qui  n'avaient  jamais  été 
faites. 

La  France  sait,  poursuit  Kaliski  que  nous  somme- 
assez  naïfs  pour  croire  que  tout  refus  que  nous  lui  oppo- 
serons nous  attirea  les  bonnes  grâces  de  l'Angleterre, 
que  nous  lui  demeurerons  hostile  pour  nous  ménager 
Ja  inotection  de  l'Angleterre.  «  La  France  en  conclut 
(|ue  l'Allemagne  serait  prête  à  soutenir  une  politiqiTe 
anglaise  ciui  serait  dirigée  contre  la  France.  » 

Et  le  député  socialiste  de  déplorer  que  toute  la  ques- 
tion de  la  Sarre  n'ait  pas  pu  être  résolue  par  voie  d  ac- 
cords économiques  :  «  Nous  avons  besoin  de  votre  fer 
—  VOU.S  avez  besoin  de  notre  châ'rbon  — .  voilà  qui  eût 
été  socialiste.  »  En  face  des  trois  grainds  empires  que 
constituent  l'Amérique,  l'Angleterre  \\.  l'Extrême- 
Orient,  n'est-il  pas  de  toute  nécessité  pour  la  France 
et  les  pays  du  centre  européen,  de  s'unir  économique- 
ment pour  ne  pas  rester  isolés  et  devenir  des  «  prolé- 
taires de  la  pire  espèce  ?  » 

Cette  thèse  d'un  rapprochement  nécessaire  avec  la 
France,  est  reprise  avec  ardeur  par  Georg  Reinhard. 
rédacteur  politique  de  la  Gazette  de  -Voss.  Pourquoi, 
la  France,  dit-il,  ne  veut-elle  pas  se  contenter,  quant 
au  charbon  de  la  Sarre,  d'un  accord  économique  avec 
l'Allemagne  ?  «  Parce  qu'elle  connaît  ia  politique  al- 
lemande, parce  qu'elle  sait  que  toute  négociation  directe 
avec  la  France  serait  considérée  par  les  politiciens  alle- 
mands comme  une  pointe  dirigée  contre  l'Angleterre. 
Or,  «  la  politique  allemande  est  fascinée  par  l'Angle- 
terre et  n'ose  rien  faire  pour  la  paix  sans  être  sûre  de 
la  sanction  de  l'Angleterre  ». 

C'est  donc  l'Angleterre,  selon  la  Ga-zette.  de  Voss 
qui  empêche  toute  politique  de  conciliation  entre  la 
France  et  Allemagne.  Moifis  peuplée  que  l'Allemagne, 
la  France  a  besoin  de  l'appui  de  l'Angleterre,  apnui 
qu'elle  achète  bien  cher  en  permettant  à  la  redoutabte 
alliée,  d'exercer  une  sorte  de  toute  puissance  sur  ^ 
continent-  Mais  le>  gouvernement  allemand  n'a  pas 
voulu  comprendre  les  raisons  d'agir  de  la  France.  Sa 
presse  officielle  n'a  fait,  en  reproduisant  les  extraits 
de  la  presse  française,  la  plus  outrancière,  qu'enveni- 
mer les  rapports  entre  les  deux  pays. 

«  Le  devoir  de  toute  politique  perspicace  était  cepen- 
dant de  comprendre  les  niotif^ de  la  France  et  d'essayer 
de  tous  les  moyens  politiques  pour  lui  iDcrmettre  de  réa^ 
liser  ses  désirs  et  d'obtenir  ce  qu'elle  considérait  comme 
nécessaire  par  d'autres  voies.  Si  toutes  ces  tentatives 
avaient  échoué,  alors  seulement  il  eût  été  temps  de  pro- 
tester. » 

Claude  Andelle- 
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Séance  tenue  à.  l'Hôtel  Trianon -Palace, 
à  Versailles 
le  7  mai,  à  trois  heures  de  l'après-midi 

MM.  les  plénipoteniiaires  des  puissances  alliées  et  as- 
sociées étant  réunis  dans  la  salle  de  la  Conférence,  MM. 
les  plénipotentiaires  allemands  sont  annoncés  et  introduits. 

M.  Clemenceau,  président.  —  La  séance  est  ouverte. 

DISCOURS  DE  RI.  CLEIWENCEAU 

Ce  ne  peut  être  ni  le  temps,  ni  le  lieu  des  paroles  su- 
perflues. Vous  avez  devant  vous  les  repi^sentants  accrédi- 
és  des  {>etites  et  grandes  puissances  alliées  et  associées^ 
qui  ont  poursuivi  sans  relâche  pendant  plus  de  quatre  an- 
■œes  la  guerre  impitoyable  qui  leur  fut  imposée. 

L'heure  du  lourd  règlement  de  compte  est  venue.  Vous 
nous  avez  demandé  la  paix.  Nous  sommes  en  disposition 
de  vous  l  'accordler. 

Ce  volume,  que  va  vous  remettre  M.  le  secrétaire  gé- 
néral de  la  Conférence,  vous  dira  quelles  conditions  nous 
avons  déterminées.  Pour  étudier  ce  texte,  toutes  facilités 
VOLS  seront  nécessairement  accordées,  sans  parler  des  pro- 
cédures de  courtoisie  qui  sont  d'usage  chez  tous  les  peu- 
ples civilisés. 

Pour  vous  faire  connaître  l'autre  aspect  de  ma  pensée, 
je  dois  nécessairement  ajouter  que  cette  seconde  paix  de 
Versailles  qui  va  faire  l'objet  de  nos  débats  a  été  trop 
chèrement  achetée  par  les  peuples  représentés  ici  pour  que 
noiB  ne  soyons  pas  unanimement  résolus  à  obtenir  par  tous 
les  moyens  en  notre  pouvoir  toutes  les  satisfactions  légiti- 
mes qui  nous  sont  dues. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  donner  connaissance  à  MM. 
les  plénipotentiaires  de  la  procédure  de  discussion  qui  a 
été  adoptée. 

Si,  ensuite,  quelqu'un  a  des  observations  à  présenter,  la 
parole  lui  sera  naturellement  donnée. 

Il  ny  aura  pas  de  discussion  verbale  et  les  observa- 
tions devront  être  présentées  par  écrit.  Les  plénipotentiaires 
allemands  ont  un  délai  de  quinze  jours  pour  remettre  en 
français  et  en  anglais  leurs  observations  écrites  sur  l'en- 
semble du  Traité  dont  les  titres  suivent  : 
{Enumération  des  titres) 

Exécution  de  rarmistice,  fin  de  la  guerre,  état  de  paix 

Avant  l'expiration  de  ce  délai  de  quinze  jours,  les  dé- 
légués allemands  auront  la  faculté  d'envoyer  leurs  répon- 
ses ou  de  poser  des  questions  sur  ces  matières. 

Le  Conseil  Suprême,  après  examen  des  observations 
présentées  dans  les  délais  ci-dessus  indiqués,  adressera 
une  réponse  écrite  à  la  délégation  allemande  en  lui  indi- 
quant le  délai  dans  lequel  elle  devra  donner  sa  réponse  dé- 
finitive d'ensemble. 

J  ajoute  qu'il  va  sans  dire  que,  lorsque  les  plénipoten- 
tiaires de  l'empire  allemand  nous  auront  présenté  une  ré- 
ponse écrite,  supposons  dans  un  délai  62  deux,  trois,  qua- 
tre ou  cinq  jours,  nous  n'attendrons  pas  l'expiration  du  dé- 
lai de  quinze  jours  pour  faire  à  notre  tour  notre  réponse. 
La  discussion,  pour  gagner  du  temps,'  s'engagera  le  plus 
tôt  possible  dans  les  formes  que  j'ai  indiquées. 

Si  quelqu'un  a  des  observations  à  présenter  à  ce  sujet. 


dès  que  la  traduction  aura  été  faite,  nous  serons  à  sa  dis- 
position. 

M.  DE  Brockorff-Rantzau.  —  /e  demande  la  pc 
rôle. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  de  Brock- 
dorjj-Rantzau.    . . 

DISCOURS  DE  M.  DE  BROCKDORFF-RANTZAU 

Messieurs,  nous  sommes  profondément  pénétrés  de  la 
tâche  solennelle  qui  nous  a  réunis  ici  avec  vous  et  qui 
consiste  à  donner  rapidement  au  monde  une  paix  durable. 

L'aveu  de  la  défaite 

Nous  ne  nous  faisons  point  d'illusion  sur  l'étendue  de 
notre  défaite,  sur  le  degré  de  notre  impuissance.  Nous  sa- 
vons que  la  puissance  des  armées  allemandes  est  brisée. 
Nous  connaissons  l'intensité  de  la  haine  à  laquelle  nous 
nous  heurtons  ici,  et  nous  venons  d'entendre  formuler 
1  exigence  passionnée  des  vainqueurs  qui  prétendent  à  la 
fois  nous  faire  payer  comme  vaincus  et  nous  punir  comme 
coupables. 

Les  responsabilités  n'incombent  pas  uniquement 
à  l'Allemagne 

On  exige  de  nous  qu»î  nous  nous  reconnaissions  comme 
seuls  responsables  de  la  guerre;  un  pareil  aveu  serait  dans 
ma  bouche  un  mensonge.  Loin  de  nous  la  prétention  de 
vouloir  décharger  l'Allemagne  de  toute  responsabilité 
quant  à  l'explosion  de  cette  guene  mondiale. 

L'attitude  des  gouvernements  allemands  antérieurs  lors 
des  Conférences  de  la  Paix  de  La  Haye,  ce  qu  ils  ont 
fait  et  omis  de  faire  dans  les  douze  tragiques  journées  de 
juillet  peut  bien  avoir  contribué  à  la  catastrophe;  mais 
nous  contestons  instamment  que  l'Allemagne  dont  le  peu- 
ple était  convaincu  qu'il  soutenait  une  guerre  défensive, 
porte  seul  le  fardeau  de  la  responsabilité. 

Personne  d'entre  nous  ne  prétendra  que  le  déchaîne- 
ment de  la  catastrophe  date  seulement  de  l'instant  fatal  oii 
1  héritier  du  trône  austro-hongrois  est  tombé  sous  les  coups 
d  un  assassin.  Pendant  le  dernier  demi-siècle,  l'impéria- 
lisme de  tous  les  Etats  européens  a  empoisonné  d'une  ma- 
nière chronique  la  situation  internationale.  La  politique  de 
revanche  comme  la  politique  d'expansion  et  le  mépris  du 
droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  ont  contribué  à 
la  maladie  de  l'Europe  qui  a  atteint  sa  crise  aiguë  dans 
la  guerre  mondiale. 

La  mobilisation  russe  ôta  aux  hommes  d'Etat  la  pos- 
sibilité de  la  guérison  et  remit  la  décision  entre  les  mains 
des  pouvoirs  militaires. 

Les  crimes  de  l'Allemagne 

Dans  tous  les  pays  ennemis,  l'opinion  publique  retentit 
■àbs  crimes  que  1  Allemagne  aurait  commis  au  cours  de  la 
guerre. Sur  ce  point  aussi,  nous  sommes  prêts  à  confesser 
les  injustices  que  nous  avons  commises.  Nous  ne  sommes 
pas  venus  ici  pour  atténuer  la  responsabilité  des  hoirunes 
qui  ont  conduit  la  guerre  au  point  de  vu/e  politique  et  éco- 
nomique et  pour  nier  les  crimes  commis  contre  le  droit 
des  gens.  Nous  renouvelons  la  déclaration  qui,  au  début 
de  la  guerre,  a  été  donnée  au  Reichstag  allemand  :  il  a 
été  fait  tort  à  la  Belgique  et  nous  voulons  réparer  ce  tort. 

Mais  au  point  de  vue  de  la  conduite  de  la  guerre  aussi, 
l'Allemagne  n'est  pas  seule  à  avoir  commis  des  fautes. 
Chaque  nation  européenne  connaît  des  faits  et  dûs  person- 
nes dont  les  meilleurs  parmi  leurs  compatriotes  ^  ne  se 
souviennent  qu'à  contre-cœur.  Je  ne  veux  pas  répliquer  à 
des  reproches  par  des  reproches,  mais  si  c'est  de  nous 
précisément  que  l'on  réclame  une  expiation,  alors  il  ne 
faut  pas  oublier  l'armistide.  Il  a  fallu  six  semaines  jus- 
qu'à ce  que  nous  l'obtenions,  il  a  fallu  six  mois  jusquà' 
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ce  que  nous  ayons  connu  v»3  conditions  de  paix. 

Certes,  les  crimes  commis  au  cours  de  la  guerre  ne  doi- 
vent point  être  excusés,  mais  ils  se  produisent  au  cours 
de  la  lutte  pour  la  victoire, dans  le  souci  de  l'existence 
nationale,  dans  un  état  de  passion  qui  émousse  la  cons- 
cience des  peuples.  Les  centaines  de  milliers  de  non-com- 
battants qui  depuis,  le  1  1  novembre,  ont  péri  par  suite  du 
blocus,  ont  été  tués  avec  une  froide  préméditation,  après 
que,  pour  nos  adversaires,  la  victoire  était  déjà  acquise 
et  garantie.  Songez  à  cela  quand  vous  parlez  de  respon- 
sabilité et  'd'expiation. 

Seule  une  enquête  impartiale,  une  commission  neutre  de- 
vant laquelle  pounont  parler  tous  les  personnages  princi- 
paux du  drame,  et  à  laquelle  toutes  les  archives  seront  ou- 
vertes, est  en  état  de  déterminer  le  degré  de  responsabli- 
lité  de  tous  ceux  qui  ont  participé  à  la  guerre.  Nous 
avons  réclamé  une  semblable  enquête  et  nous  renouvelons 
cette  demande. 

Le  Droit,  allié  de  l'Allemagne 

A  cette  Qinférence,  où  nous  nous  tenons  seuls,  sans 
alliés,  en  face  du  nombre  imposant  de  nos  adversaires, 
nous  ne  sommes  pas  sans  défense.  Vous-mêmes,  vous  nous 
avez  amené  un  allié:  le  Droit  qui  nous  est  garanti  par  la 
convention  relative  aux  principes  de  la  Paix.  Les  gouver- 
nements alliés  et  associés  ont.  pendant  l'espace  de  temps 
compris  entre  le  5  octobre  et  le  5  novembre  1918,  renoncé 
à  une  «  Paix  de  Puisrance  »  et  inscrit  sur  leur  étendard 
la  paix  de  justice.  Le  5  octobr-j  1918,  le  gouvernement 
allemand  a  proposé,  comme  base  des  négociations  de  paix, 
les  principes  du  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique;  le 
5  novembre,  le  secrétaire  d'Etat  Lansing  lui  a  déclaré  que 
les  puissances  alliées  et  associées  s'accordaient  pour  ad- 
mettre ces  bases  sous  réserve  de  deux  dérogations  déter- 
minées. 

Les  principes  du  président  Wilson  ont  donc  créé  une 
obligation  pour  les  deux  belligérants,  pour  vous  comme 
pour  nous,  ainsi  que  pour  nos  anciens  Alliés. 

Ces  divers  principes  exigent  de  nous  de  lourds  sacrifices 
au  point  de  vue  national  et  économique.  Mais  les  droits 
fondamentaux  sacrés  de  tous  les  peules  sont  préservés  par 
ce  Traité.  Il  a  pour  lui  la  conscience  du  monde  ;  aucune 
Nation  ne  pourra  impunément  le  violer. 

Vous  nous  trouvez  prêts  à  examiner  sur  cette  base  les 
préliminaires  de  Paix  que  vous  nous  soum^ettez,  et  cela 
avec  la  ferme  intention  de  restaurer,  en  collaboration  avec 
vous,  ce  qui  a  été  détruit,  de  réparer  les  torts  commis  ;  en 
première  ligne  les  torts  commis  envers  la  Belgique,  et  de 
montrer  à  1  humanité  des  buts  nouveaux  de  progrès  politi- 
que et  social. Etant  donnée  la  multiplicité  déconcertante  de 
problèmes  que  soulève  ce  but  poursuivi  en  commun,  fnous 
devrions, le  plus  rapidement  possible,faire  discuter  les  prin- 
cipales matières  par  des  commissions  spéciales  d'experts 
sur  la  base  du  projet  que  vous  nous  soumettez.  En  outre, 
1  une  de  nos  tâches  principales  sera  de  restaurer,  par  l'ins- 
titution d'une  protection  internationale  de  la  vie,  de  la 
santé  et  de  la  liberté  des  classes  laborieuses,  les  forces 
humaines  anéanties,  chez  les  divers  peuples  ayant  participé 
à  la  guerre. 

La  restauration  de  la  Belgique  et  de  la  France 

Je  considère,  comme  le  but  le  plus  prochain,  la  rtestau" 
ration  àcs  territoires  de  Belgique  et  du  Nord  de  la  France 
qui  ont  été  occupés  par  nous  et  dévastés  par  la  guerre. 
Nous  nous  y  sommes  engagés  de  façon  solennelle,  et 
nous  sommes  résolus  à  exécuter  cet  engagement  dans  la 
mesure-  qui  a  été  convenue  entre  nous.  Pour  cette  tâche, 
nous  avons  besoin  de  la  collaboration  de  ceux  qui,  jusqu'à 
présent,  ont  été  nos  adversaires.  Nous  ne  pouvons  pas 
accomplir  celte  oeuvre  sans  la  participation  technique  et 
financière  des  vainqueurs.  Vous  ne  pouvez  l'accomplir 
qu  avec  nous.  L'Europe  appauvrie  doit  souhaiter  que  cette 


restauration  s'effectue  avec  le  maximum  d'efficacité  et  le 
moms  de  dépenses  possibles.  Ce  vœu  ne  peut  s'accomplir 
que  si  l'on  s'accorde  de  façon  claire  et  pratique  sur  les 
meilleures  méthodes  à  employer.  La  pire  de  toutes  ces 
méthodes  serait  de  continuer  à  faire  accomplir  ce  travail 
par  les  prisonniers  de  guerre  allemlands.  Certes,  cette 
main-d  oeuvre  est  peu  coûteuse,  mais  elle  reviendrait  ter- 
riblement cher  au  monde  si  la  haine  et  le  désespoir  s'em- 
paraient du  peuple  allemand  lorsqu'il  verrait  ses  fils,  frères 
et  pères  prisonniers  continuer  à  peiner,  par  delà  les  préli- 
minaires de  Paix,  sur  leur  tâche  de  forçats.  Sans  une  solu- 
tion immédiate  de  cette  question  trop  longtemps  laissée  en 
souffrance,  il  est  impossible  que  nous  arrivions  à  une  paix 
durable. 

L'effondrement  financier  de  l'Allemagne 

Les  experts  des  deux  parties  auront  à  examiner  comment 
le  peuple  allemand  pourra  satisfaire  aux  obligations  de 
réparations  financières  qu'il  a  consenties,  sans  s'effondrer 
sous  le  poids  de  ce  fardeau.  Un  effondrement  frustrerait 
ceux  qui  ont  droit  à  une  réparation  des  avantages  sur  les- 
quels ils  peuvent  compter  et  entraînerait  une  inextricable 
confusion  dans  la  vie  économique  de  l'Europe  entière. 
Vainqueurs  et  vaincus  doivent  prendre  leurs  précautions 
contre  ce  danger  menaçant  et  ses  conséquences  incalcula- 
bles. Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  les  conjurer  :  reconnaître 
sans  réserve  la  solidarité  économique  et  sociale  des  peuples» 
ainsi  qu  une  Société  des  Nations  libre  et  compréhensive. 

La  Société  des  Nations 
Messieurs, 

La  pensée  sublime  de  faire  sortir,  par  l'institution  de  la 
Société  des  Nations,  de  la  plus  effroyable  catastrophe  de 
1  histoire  universelle  le  progrès  le  plus  grandiose  dans 
l'évolution  dh  l'humanité,  a  été  formulée  et  se  réalisera. 
C'est  seulement  lorsque  l'accès  de  la  Société  des  Na- 
tions s'ouvrira  pour  toutes  les  Nations  de  bonne  volonté, 
que  ce  but  sera  atteint,  et  c'est  alors  seulement  que  les 
morts  de  cette  guerre  ne  seront  pas  tombés  en  vain.  Le 
peuple  allemand  est  prêt,  dans  son  for  intérieur,  à  se 
résigner  à  son  lourd  destin,  pourvu  que  l'on  ne  touche  pas 
aux  bases  de  Paix  sur  lesquelles  on  s'est  mis  d'accord. Une 
Paix  qui  ne  pourrait  pas  être  justifiée  devant  l'univers,  au 
nom  du  Droit  susciterait  toujours  contite  elle  de  nouvelle 
résistance.  Personne  ne  serait  en  situation  de  la  signer  en 
bonne  conscience,  car  elle  serait  inexécutable.  Personne 
rJe  pourrait  assumer  pour  son  exécution  la  garantie  qui  doit 
résider  dans  le  fait  de  la  signature. 

Nous  examinerons  le  document  qui  nous  a  été  remis 
avec  bonne  volonté  et  avec  l'espoir  que  le  résultat  final  de 
notre  réunion  pourra  être  signé  de  nous  tous. 

M.  LE  Président.  —  //  ny  a  plus  d'autres  observa- 
lions  ?... 

M.  DE  BrockDORFF-RanTZAU.  —  Pas  en  ce  qui  me 
concerne. 

M.  LE  Président.  —  Personne  ne  demande  plus  la 

parole  ? 

La  séance  est  levée. 
(Il  est  16  heures.) 


A  NOS  LECTEURS 


L'Europe  Nouvelle  croit  le  moment  venu  cVabor- 
(Icr  de  iront,  dans  une  série  méthodique  et  con- 
tinue d'articles  et  de  notes,  le  problème  de  la  réor- 
ganisation de  la  production  intellectuelle  française 
et  de  sa  diffusion  dans  le  monde.  On  voit  ([u'il 
s'agit  ici  d'un  tout  autre  sujet  cjue  celui  de  la  ru- 
brique :  la  Pensée  française,  où  notre  production 
littéraire,  artisticiue,  scientifique,  est  étudiée  dans 
son  contenu  et  jugée  dans  sa  valeur  intrinsèque.  Le 
sujet  de  la  rubrique  nouvelle  est  le  problème  com- 
plexe que  voici  :  comment  organiser  en  France  le 
travail  de  Vesprit  de  façon  que  notre  pays,  non 
seulement  maintienne  ses  hautes  traditions,  mais 
les  élargisse  et  les  adapte  aux  besoins  de  Vère  nou- 
velle où  nous  sonirnes  entrés  ?  Et  comment  faire 
servir  ad  majorem  Franciae  gloriam  cet  antique 
instrument  de  notre  prestige  ? 

La  seconde  partie  du  problème  est  présente  en 
f-e  moment  à  beaucoup  d'esprits.  Une  des  formes 
de  la  grande  guerre  ayant  été  une  lutte  acharnée 
des  deux  partis  pour  ccmquérir  Vopinion,  non  seu- 
lement des  neutres,  maïs  aussi  du  public  adver- 
saire, et  chacun  ayant  couru  de  ce  fait  de  grands 
dangers,  il  est  maintenant  admis  que  la  force  in- 
tellectuelle d'un  pays  doit  être  entretenue  avec 
autant  de  soins  que  sa  force  militaire.  Même  on 
admet  que  la  forme  un  peu  grossière  de  la  propa- 
gande nest  pas  l'idéal,  et  que  ce  genre  de  publi- 
cité cesserait  à  la  longue  {ou  très  vite)  de  porter 
ses  fruits,  s'il  n'était  accompagné  d'une  présenta- 
tion sérieuse,  sincère  et  solide  de  notre  science  et 
de  notre  art  aux  yeux  de  l'étranger.  On  parle  donc 
beaucoup,  ces  temps-ci,  d'étudiants  étrangers  en 
France,  de  professeurs  français  à  l'étranger,  d'éco- 
les françaises  au  dehors,  de  diffusion  du  livre 
français.  Nous  en  parlerons  aussi;  nous  aurons  a 
signaler  des  bonnes  et  des  mauvaises  volontés,  des 
initiatives  heureuses  et  d'autres  malheureuses,  et 
surfout  une  fâcheuse  incohérence  des  efforts  et 
une  regrettable  insuffisance  de  moyens. 

Mais  nous  tenons  à  rappeler  tout  de  suite  et 
énerg'iciuemeni,  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  l'ou- 
blier, cette  élémentaire  vérité  économiciue,  appli- 
cable aussi  bien  aux  choses  de  l'esprit  :  l'exporta- 
tion est  étroitement  conditionnée  par  la  produc- 
tion. Il  est  parfaitement  vrai  {et  nous  voudrions  que 
tous  en  fussent  aussi  passionnément,  je  dirais 
presque  aussi  douloureusement  convaincus  ciue 
nous  le  sommes)  que  c'est  pour  la  France  désor- 
mais une  question  de  vie  ou  de  mort,  d'être  ou  ne 
pas  être,  que  d'assurer  par  le  plus  grand  effort 
le  plus  grand  rayonnement  de  son  esprit  dans  le 
monde. 

Les  Français  ne  sont  les  premiers  ni  par  le  nom- 
bre, ni  par  la  puissance  économique  :  la  seule  pri- 
mauté à  laquelle  nous  puissions  prétendre  et  par 
laquelle  nous  resterons  une  nation  de  première 
grandeur,  c'est  celle  de  Vesprit.  Ceci  seul  mettra 


en  valeur  tout  le  reste  et  l'exaltera.  La  France 
dans  une  organisation  d'expansion  intellectuelle 
plus  ample  et  plus  forte  que  celle  de  toutes  les 
autres  nations,  serait  comme  une  Angleterre  qui 
renoncerait  à  avoir  la  flotte  la  plus  puissante  du 
monde. 

Mais  que  serait  une  flotte  sans  marins,  sans  ca- 
nons, sans  marchandises,  —  ou  avec  des  marins, 
des  canons,  des  marchandises  en  quantité  insuf- 
fisante^ et  de  médiocre  ciualité?  Dans  la  production 
intellectuelle,  nous  avons  encore  la  qualité  {et  en- 
core, pas  dans  tous  les  domaines)  ;  mais  la  quan- 
tité fait  défaut  ;  l'organisation  productrice  est 
vieillie  et  lente;  'd  y  a  dans  tout  cela  de  redoutables 
syniptômes  de  tarissement.  Le  vieux  fonds  est  en- 
core excellent,  le  meilleur  de  tous  sans  doute. Mais 
il  n'est  que  temps  de  renouveler  les  méthodes  et 
d'intensifier  le  travail.  Si  nous  voulons  être  la  plus 
grande  nation  exportatrice  d'idées  et  de  formes, 
il  n'est  ciue  temps  d'agrandir  et  de  perfectionner 
nos  usines.  Il  en  est  de  ridicidement  vieillottes,  il 
en  est  qui  tombent  en  ruine.  Et  en  ce  moment, 
d'autres  nations,  moins  naturellement  fournies  que 
nous  en  matière  première,  et  qui  ne  possèdent  pas 
notre  belle  tradition  artisane,  nous  préparent,  par 
des  moyens  modernes,  une  concurrence  mortelle. 
Et  l'.Allemagne  ne  sera  pas  notre  seide  concur- 
rente. 

Donc,  la  première  partie  du  problème  est  aussi 
importante  que  la  seconde,  et  elle  est  vraiment  la 
première.  En  même  temps  que  nous  assurons  les 
voies  de  notre  expansion,  réformons,  renouvelons 
à  l'intérieur.  L'action  intellectuelle,  impérieux  de- 
voir de  l'heure  présente,  doit  être  menée  au  dedans 
en  même  temps  qu'au  dehors. 

Nous  nous  servons  à  dessein  d'expressions  gé- 
nérales un  peu  vagues  :  production,  expansion. 
C'est  cjue  nous  estimons  ciue  cette  affaire  est  d'une 
extension  presque  illimitée,  qui  doit  entraîner,  de 
fil  en  aiguille,  des  réformes  ou  des  retouches  nom- 
breuses, sur  des  terrains  très  variés,  voire  fort 
distants  les  uns  des  autres  ;  et  qu'il  faut  avoir  le 
courage  d'envisager  toutes  les  difficultés  à  la  fois, 
jusqu'au  bout  de  la  chaîne,  et  d'essayer  de  les 
résoudre  avec  méthode  et  suivant  un  plan  d'en- 
semble. Tout  se  tient  en  cette  affaire  :  les  chaires 
de  haute  science  et  la  phis  humble  école  lorimaine, 
l'enseignement  et  le  journalisme,  l'édition  et  la 
fabrication  du  papier... 

Nous  entendons  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  de  bou- 
leverser notre  organisation  actuelle,  surtout  point 
celle  de  l'instruction  publique,  déjà  tant  de  fois  re- 
maniée, et  ciui  a  des  parties  excellentes.  Il  faut  sur- 
tout coordonner  et  élargir.  C'est  dans  ce  sens  que 
nous  croyons  nécessaire  d'appliquer,  sans  tarder, 
une  politique  intelligente  et  énergique,  c'est  daiis 
ce  sens  que  nous  essaierons  de  donner  ici  des  sug- 
gestions utiles.  Nous  -faisons  appel  pour  cela  à  la 
collaboration  des  amis,,  connus  ou  inconnus,  que 
préoccupent  comme  nous  ces  problèmes  et  qui 
comprennent  l'urgence  de  les  résoudre. 

;T.  LUCHAIBE, 


^94   L'EUROPE 

VERS  LA  RÉFORIWE  GÉNÉRALE 

DE  L'ENSEIGNEMENT 


_  L'instriiclion  que  nous  oITrons  à  nos  enraiits  les 
prépare-t-elle  vraiment  à  i'existence  qui  les  altend? 
11  y  a  longtemps  que  les  gens  compétents  ont  ré- 
pondu à  cette  question  par  la  négative.  Le  divorce 
entre  l'école  et  la  vie  esl  complet;  l'évolution  éco- 
nomique et  sociale  de  la  France  pendant  la  guerre 
a  en-cor.ei  élargi  le  fossé.  Les  pouvoirs  putilics 
n'ont  fait  jusqu'ici  aucune  tentative  sérieuse  pour 
le  combler. 

On  parle  sans  cesse  de  réformer  les  mœurs  : 
politiques,  administratives,  linancières.  L'opinion 
se  passionne  pour  une  double  réforme  morale  et 
sociale,  qui  permettra  peut-être  l'épargne  d'une 
révolution.  Mais  comment  ne  voit-on  pas  qu'un 
des  plus  sûrs  moyens  de  réaliser  cette  réforme  mo- 
rale, c'est  de  commencer  par  agir  sur  l'enfant, 
par  réformer  l'enseignement  selon  des  critères 
actuels,  et  s'il  est  possible,  par  des  prévisions  au- 
dacieuses de  ce  que  sera  le  monde  de  demain. 

L'urgence  des  solutions  à  prendre  n'est  pas 
moindre  que  leur  importance.  L'Allemagne  a  pro- 
filé des  leçons  de  la  guerre  pour  transformer  sa 
pédagogie,  cependant  n.iieux  adaptée  que  la  nôtre 
aux  exigences  de  la  vie  moderne.  L'Angleterre,  qui 
s'est  consacrée  tardivement  à  l'élaboration  di.'s 
lois  scolaires,  a,  depuis  1914,  sous  l'impulsion  de 
M.  Fischer,  rapporteur  et  aujourd'hui  ministre  de 
l'Instruction  publique,  fourni  un  effort  considé- 
rable. Lie  budget  anglais  de  l'instruction  a  été  aug- 
menté de  200  millions  pendant  la  guerre  et  un  pro- 
jet de  réforme  générale  a  été  mené  à  bien. 
""En  France,  le  problème  est  resté  dans  l'ombre, 
parce  que  les  dirigeants  du  pays,  le  Parlement 
n'en  ont  pas  aperçu  la  gravité  exceptionnelle,  par- 
ce que  l'opinioin  publique  est  habituée  à  le  consi- 
dérer comme  d'importance  secondaire,  de  beau- 
coup moins  essentiel  que  le  problème  militaire,  na- 
val ou  industriel,  et  qu'elle  n'entrevoit  pas  qu'il 
conditionne  toute  notre  vie  nationale  à  venir. 

S'il  n'a  pas  cessé  d'être  à  l'ordre  du  jour,  c'est 
que  les  spécialistes,  depuis  la  réforme  de  1902  no- 
tamment, ont  entassé  inlassablement  les  critiques 
et  les  projets,  et  que  certains  esprits  ont  discerné 
et  dénoncé  avec  force  l'emprise  de  l'esprit  alle- 
mand sur  certains  maîtres  et  certaines  tendances 
de  notre  enseignement  supérieur.  Qu'est-il  sorh 
de  tout  cela  ? 

Rien.  Ou  de  simples  mesures  de  détail.  Ou  en- 
core des  enquêtes  d'une  lenteur  et  parfois  d'une 
imprécisi^oin  dér,  ou  ragea  ni  es.  Et  tout  de  même 
quelques  truiismes  qui  sont  devenus  de  règle  et 
qu'on  retrouve  dians  tous  les  discours  ou  rapports 
officiels,  eu  même  temps  que  l'aveu  préciieux, 
mais  toujours  platonique,  de  la  nécessité  d'une 
réiorme. 

Il  n'est  plus  un  grand-maître  de  l'Université, 
ou  un  inspecteur  général  de  l'Instruction  publi- 
que, qui  refuse  son  adhésion  orale  ou  écrite  au 
principe  d'un  enseig'nement  plus  régionaliste, 
moins  abstrait,  plus  technique,  plus  actuel.  Dé- 
clarations de  principe  toujours  démenties  par  la 
timidité  des  projets  envisagés  et  par  un  optimisme 
injustement  conTiant  dans  la  force  des  choses  et 
l'adaptation  naturelle  dos  organismes  intéressés. 

Les  solutions  officielles,  frap"mentaires,  sans  har- 
diesse, commencent  pourtant  k  être  dominées  par 
une  vue  claire  du  problème  à,  résoudreV  par  le 
souci  de  concilier,  comme  le  définit  M.  Paul  Crou- 
zet,  «  le  réalisme  et.  l'idéalisme,  l'éducation  profes- 
sionnelle et  l'éducation  générale,  la  teclinique  et  la 
culture  )).  C'est  là  le  problème  social.  Préparer,  k 
tous  les  degrés  de  l'activité  sociale,  des  produc- 
teurs dont  la  spécialisation  soit  amorcée  le  plus 
.  tôt  '  possible,  sans  sacrifier  l'instruction  générale 
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pkis  Jiidispeusable' que  jamais  aux  citoyens  d'une 
déinoci'atie  modei'ne. 

l'ouv  eu  arriver  à  ce  résultat,  les  projets  de  dé- 
tail ne  manquent  pas.  11  y  a,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  primaire,  tout  un  plan  de  rappro- 
chement de  l'école  et  de  la  vie  locale,  tracé  par 
M.  Paul  Lapie,  directeur  de  l'Enseignement  pri- 
maire. Il  y  a  le  livre  de  M.  Hersent,  sur  la 
Réiorme  nationale  de  V éducalion  nationale  qui 
vise  à  orienter  l'école  vers  la  formation  des  pro- 
ducteurs. 11  y  a  le  pi-ojet  "Viviani  sur  l'enseigne- 
ment poslscolaire. 

11  y  a  surtout  le  gros  effort  entrepris  par  quel- 
ques jeunes  universitaires,  les  Compagnons  qui, 
groupés  sous  ce  pseudonyme  collectif,  ont  entre- 
pris dans  VOpinion,  une  ardente  et  vigoureuse 
campagne  en  faveur  d'une  réforme  totale  de  l'en- 
seignement. Ils  sont  les  premiers  à  offrir  un  plan 
général  de  reconstruction,  plan  dont  certaines  par- 
ties peuvent  être  modifiées  et  améliorées,  mais 
dont  aucun  projet  législatif  de  réorganisation  uni- 
versitaire ne  pourra  faire  abstraction.  Le  récent 
rapport  de  M(.  Adrien  Véber,  député  socialiste 
umlié  et  rapporteur  du  budget  de  l'Instruction 
publique,  prend  acte  des  critiques  et  des  proposi- 
tions des  Compagnons,  mais  loin  de  se  montrer 
plus  hardi  qu'eux,  comme  on  pourrait  s'y  atten- 
dre de  la  part  d'un  homme  de  son  parti,  il  se 
montre  singulièremient  plus  timoré  et  moins  no- 
vateur, a  11  ne  s'agit  pas,  écrit  M.  'Véher,  de  tout 
bouleverser  et  confondre,  mais  de  tout  envisager 
avec  une  calme  el'  claire  vision  des  nécessités  de 
l'après-guerre  et  de  l'intérêt  national.  «  Proposi- 
tion excellieinte,  mais  renvoyée  aux  calendes 
grecques  par  la  phrase  qui  suit  :  «  Les  décisions 
fermes  appartiendront  aux  pouvoirs  publics  ;  la 
réunion  des  matériauix  encore  épars  et  lexir  coor- 
dination, l'étude,  dans  leur  ensemble,  des  ques- 
tions qui  se  poseront  au  lendemain  de  la  paix,  à 
tous  les  degrés  de  réducalion  nationale,  pour- 
raient être  abordée  avec  fruit,  dès  aujourd'hui, 
par  une  grande  conimissiion  dont  les  travaux 
faciliteraient  puissamment  la  tâche  décisive.  » 

Ces  hésitations  des  législateurs,  les  Compa- 
gnons les  connaissent  et  ils  souhaitent  passer  ou- 
tre :  ((  Ce  n'est  pas  seulement  l'Etat,  disent'-its, 
qui  peut  et  doit  faire  la  réforme.  C'est  aussi  et 
surtout  le  corps  enseignant,  seul  compétent, 
appuyé  sur  toute  la  nation.  »  Les  Universilaires, 
groiipés  en  une  corporation  vivante,  qui  servira 
de  trait-d'union  entre  l'Etat  et  le  professeur,  entre 
l'Etat  et  l'élève,  réformeront  l'enseignement  fran- 
çais par  une  »  aliliance  de  la  pensée  française  et 
du  réalisme  angloi-saxon  )>,  par  une  »  synthèse 
de  la  spéculation  et  de  l'expérience  »  dans  un 
sens  démocratique  et  pour  le  rendement  maxi- 
m'um  dui  capital  humain  français. 

Que  ce  soit  grâce  à  cette  corpoiration  ou  par 
d'autres  moyens  qu'on  aboutisse,  ce  qui  importe, 
c'est  d'aboutir  à  cette  union  de  la  pensée  et  de  la 
vie. 

Boaucoup  de  points  restent  encore  en  discus- 
sion —  et  nous  aurons  l'occasion  d'e  revenir  sur 
la  plupart  d'entre  eux.  Par  exemple,  la  ques- 
tiion  d'6  Penseignement  du  latin  dans  le  secondai- 
re n'est  pas  pirès  d'ês'ro  résolue.  La  m.anière  de  ré- 
gionaliser l'enseignement  primaire  et  profession- 
nel, alors  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur  1© 
principe,  est  l'objet  de  vives  controve;rses. 

jXîais  tout  de  même,  tous  les  partisans  clair- 
voyants et  compétenis  d'une  rénovation  de  l'en- 
seignement, la  quasi-unanimité  des  Ihiiversitai- 
res  des  trois  ordres  se  trouvent  d'accord  sur  un 
certain  nombre  de  points.  Avant  d'étudier  -os 
questions  qui  sont  encoire  en  suspens,  il  est  indis- 
pensable —  ne  serait-ce  que  pour  l'édification  des 
pouvoirs  publics  —  d'énumérer  cell'^s  qui  sont 
((  mniVs  ».  de  préciser  ce  que  personne  ne  veut 
pins  et  ce  que  tout  le  monde  veut  désormais. 

:V  la  base  de  la  réforme  de  l'enseignement,  on 
s'accorde  d'abordl  pour  réclamer  la  suppression 
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■les  cloisons  étanches  entre  le  pnmaii'e,  le  seoon- 
>laire  et  le  supérieur.  Le  primaire  doit  s'épanouu' 
normalement  en  deux  branches  ;  le  secondairt' 
proïessionnel  et  les  humanités  secondaires  qui 
se  rejoisnenl  à  leur  lour  dans  un  enseignement 
supérieur  où  les  sciences  appliquées  et  ta  vulga- 
risation de  la  culture  joueront  un  rôle  primordial, 
à  côté  de  la  formation  professionnelle  de  l'élite, 
le  l'élaboration  de  la  science  et  de  l'érudition 
désintéressées. 

flette  réforme  implique  la  supp^ressioai  de  tous 
j.'S  doubles  emp-lois,  si  fréiquenls  dans  notre  orga- 
nisation scolaire  actuelle,  et  de  la  concurrence 
que  s'v  font  souvent  des  établissements  apparte- 
nant à  des  ordres  différents  denseigiiemenl  : 
écoles  techniques,  section  professionnelle  des 
écoles  primaires  supérieures,  écoles  primaires 
supérieures,  écoles  pratiques  de  commerce  et 
d'industrie,  petits  coHèges  spécialisés  dans  la 
préparation  des  écoles'  d'arts  et  métiers,  pour  ne 
citer  tiu'un  exemple. 

Autre  réforme  fondamentale,  conséquence  de 
cette  unification  dé  l'enseignement,  application 
du  principe  d'égalité  et  seul  moyen  démocratique 
pour  la  sélection  des  élites  l'Ecole  unique,  c'est- 
à-dire  l'école  primaire  obligatoire  pour  tous,  la 
suppression  des  classes  primaires  des  lycées  et 
collèges. 

Troisième  réforme  unanimement  réclamée  : 
l'Ecole  prolongée  jusqu'à  qualoize  ou  quinze  ans 
et  suivie  d'une  post-scolarité  jus(|u'à  cfix-seï)!  on, 
dix-huit  ans.. 

Et  encore  :  l'enseignement  se'^ondaire  et  supé- 
rieur gratuits.  Tout  cela  en  ce  qui  concerne  la 
scolarité. 

En  ce  qui  touche  aux  programmes,  deux  ré- 
formes sont  hors  de  discussion  :  1'  l'introduction 
de  l'édiucation  physique  dans  i'écofe  au  même  ti- 
tre que  l'éducation  intellectuelle,  2"  Dès  l'école 
unique  et  surtout  après  l'école  unique,  la  prépon- 
dérance de  l'enseignement  proifessionnel  sur  l'en- 
seignement des  humanités,  c'est-à-dire  l'adapta- 
tion naturelle  de  l'école  aux  besoins  du  pays  qui 
réclame  avant  tout  des  producteurs  et  non  plus 
seulement  des  «  cerveaux  bien  faits  ». 

Enfin  l'au.tonomie  intégrale  des  Universités,  la 
suppression  des  quatre  vieilles  facultés  (pour- 
quoi la  géologie  est-elle  enseignée  à  la  Faculté 
des  Sciences  et  la  géographie  physique  à  la  Fa- 
culté des  Lettres  "?).  Une  liaison  étroite  et  perma- 
nente entre  les  facultés  et  les  régions. 

Nous  avons  laissé  volontairement  de  côté  de 
nombreuses  réformes  qui  ne  sont  pas  moins  ur- 
gentes, mais  qui  ne  sont  pas  aussi  universelle- 
ment réolamées  que  celles-ci.  Nous  ne  nous  dis- 
simulons pas  que  les  réiormes  que  nous  avons 
envisagées,  nécessitent  dles  innovations  coûteu- 
ses d'une  part,  et  d'autre  part  de  profondes  mo- 
difications dans  la  structure  de  notre  Uni- 
versité. Nous  dirons  mémo  qu'eles  ontraîne- 
raient,  si  on  les  réalisait,  une  refointe  to- 
tale de  rinstructio'n  publique  française-  Mais 
le  résultat  à  atteindre  est  trop  essentiel  pour 
qu'on  ail  le  droit  d'hésiter  devant  l'éilendue  et  la 
complexité  de  la  tâche. 

'  D'ailleurs  qualité  que  soit  la  nouveauté  de  cer- 
iains  points  de  vue  envisagés  et  la  véritable  ré- 
vtMution  qu'ils  apporteraient  dans  notre  pédago- 
gie, on  est  en  droàit  idi'escompter  l'adaptation  ra- 
pide d'un  personnel  enseigTiant  qui,  pourvu  d'un 
traitemtent  convenable,  se  donnerait  tout  cniier 
à  une  mission  dont  l'utilité  et  l'efficacité  n'ont 
pas  besoin  de  lui  être  démontrées.  De  même,  de 
nombreux  établissements  qui  végètent  sans  au- 
cun lien  avec  la  vie  loicale  pourraient  très  aisé- 
ment s'adapter  aux  nécessités  et  aux  program- 
mes nouveaux. 

Nous  étudierons  à  celle  place  les  moyens  de 
réaliser  les  réformes  désormais  hors  de  discus- 
sion que  nous  venons  d'énumérer,  nouis  donne- 
rons noire  sentiment  sur  les  problèmes  encnro 


en  discussion  et  sur  les  moyens  d'adapter  au 
pius  tôt  noire  Ecole  aux  nécessités  du  monde 
nouveau.  Ce  (]u"it  fallait  avant  tout,  c'était  pré- 
ciser les  réformes  sur  icsiiuelles  on  peut  con- 
sidérer l'accord  comme  fait  et  dont'  la  réalisation, 
.le  Parlemen  taidant,  pourrait  être  immédiate. 

Benjatnin  Chémieux. 

LES  RAPPORTS  INTELLECTUELS 

DANS  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


Nous  sommes  heureux  de  publier  l'étude  sui- 
vante si  personnelle  cl  si  documentée  de  M.  Eu- 
genio  Ri(jnano,  directeur  de  la  Grande  Bévue  inler- 
nationalè  SciK^Tix,  de  Milan,  Vun  des  chels  incon- 
testés du  mouvement  intellectuel  italien,  étude 
dont  les  conclusions  ont  été  adoptées  par  le  récent 
Congrès  de  V Association  Italienne  pour  ta  Société 
des  Nations. 

I 

Adoption  d'une  langue  internationale  unique 

L'instrument  fondamental  de  tout  rapport  iiilel- 
lectuol  est  la  langue.  Une  Société  des  Nations  ne 
pourra  donc  se  dispenser  d'adopter  une  langue 
unique  qui  serve  non  seulement  pour  les  rap- 
ports inleltectuels,  mais  encore  pour  toutes  les 
relations  économiques,  juridiques,  politiq\ies,  qui 
se  noueront  de  plus  en  plus  nombreuses  entra  les 
diverses  nations  associées.  Dans  les  rapporta  di- 
plomatiques, qui,  de  par  leur  nature  même,  ont 
lieu  la  plupart  du  temps  entre  nations  dl'iidiomes 
différents,  s'était  déjà  présentée  l'utilité,  voire  la 
nécessité  d'adopter  un  langage  unique  pour  l'ex- 
pression et  la  documentation  de  ces  rapports,  et 
la  langue  officiellement  reconnue  était  le  français. 

Aujourd'hui,  on  le  sait,  certains  voudraient  es- 
sayer de  faire  adopter,  comme  instrument  inter- 
national d'expression  et  de  communication  de  la 
pensée,  tel  ou  tel  langage  artificiel.  Mais  on  ne 
peut  dire*  des  raisons  alléguées  pour  préférer  un 
idiome  artificiel  à  une  langue  naturelle  et  moderne 
qu'elles  aient  beaucoup  de  poids,  en  dehors  de 
celle  de  la  jalousie  que  l'on  craint  de  voir  res- 
sentie par  toutes  les  autres  nations  en  présence 
de  l'adoption  d'une  langue  qui  ne  serait  pas  la 
leur. 

De  peu  de  poids,  en  effet,  est  l'argument  cfue, 
seul,  un  idiome  artificiel  peut  être  construit  de  fa- 
çgn  à  en  rendre  l'acquisition  très  facile  à  tous. 
Tout  le  monde  sait  comment  on  essaie  de  réaliser 
ce  dessein  ;  pour  la  grammaire,  on  réduit  les  rè- 
gles à  une  extrême  simplicité,  en  les  dictant  sui- 
vant des  critères  purement  logiques  et  en  ne  leur 
faisant  su'bir  aucune  exception  ;  et  pour  le  voca- 
fjulaire,  il  suffit  de  choisir  ou  de  combiner  pour 
chaque  objet  ou  idée  une  expression  phonétique 
telle  qu'elle  s'éloigne  le  moins  possible  des  radi- 
caux des  mots  correspondants  le  plus  largement 
employés,  pour  exprimer  cet  objet  ou  cette  idée, 
par  les  diverses  lang-ues  aujourd'hui  vivantes, 
comme  si  cette  expression  phonétique  était,  pour 
ainsi  dire,  le  «  centre  de  gravité  »  de  tous  ces  radi- 
caux. C'est  d'après  ces  critères  que  se  sont  peu  à 
peu  perfectionnés  les  divers  langages  artificiels, 
depuis  le  fameux  Volapidv,  inventé  en  1879  par 
Sclileyer,  jusqu'à  l'Espéranto,  et  de  celui-ci  a 
rido,  ce  dernier  représentant  véritablement  un 
grand  progrès  sur  toutes  les  autres  tentatives  pré- 
cédentes. ,        ,     ,    M-i.       ,  rf 

Mais  cet  argument  du  plus  de  facilite  qu  oltro 
l'acquisition  d'un  langage  artificiel  perd  de  sa  pré- 
tendue s:rande  importance  par  le  fait  que  l'étude 
d'une   langue   étrangère,    quand  l'enseignement 
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roniniciicc  dès  renfancc.  —  cl  spccialemenl  si  à 
I  aride  métlindP  grammnticalp  on  substitue  la  mt^- 
thode  directe,  —  ne  présente  nullement  les  gran- 
des ditTicultf^s  que  s'imaginent  les  partisans  d'un 
Iniigage  international  artiliciel.  La  preuve  en  est 
dans  laisance  avec  'aquelle  les  enfants  des  can- 
luiiib  suisses  français  el  allemands  apprennent  res- 
■  pecliivement  l'allemand  et  le  français.  Et  alors  il 
ne  reste  que  les  inconvénients  que  présente  toute 
langue  artincielle  comparée  à  une  langue  naturelle 
quelconque,  inconvénients  que  le  fait  même  que 
jusqu'à  ce  jour,  aucune  langue  artincielle  n'a 
réussi,  démontre  clairement.  Est-ce  parce  que 
toute  langue  naturelle  est  plus  vivante  et,  par  cela 
même,  plus  belle  qu'une  langue  artificielle  quel- 
conque, dont  la  perfection  même,  c'est-à-dire  la 
rigide  logique  grammaticale,  peut  engendrer  au 
contraire  un  sentiment  de  monotonie  et  d'ennui  • 
ou  parce  qu'une  langue  naturelle,  s'éfant  adaptée 
déjà  depuis  des  siècles  et.  des  siècles  à  affronter 
et  à  rendre  les  infinies  et  les  plus  diverses  contin- 
gences matérielles  et  psychiques  et  les  plus  petites 
nuances  de  ces  contingences,  est  plus  riche,  plus 
souple  et  plus  expressive  qu'une  construction' quel- 
conque a  priori,  incapable  de  prévoir  toutes  les 
éventualités  d'expression  qui  peuvent  toujours  se 
présenter  ;  ou  encore  parce  qu'une  langue  artifi- 
cielle, n'avant  pas  derrière  elle  tout  un  peuple  qui 
la  parle  déjà  et  toute  une  civilisation  et  une  litté- 
rature qui  l'ont  adoptée,  est  privée  de  l'unique 
attrait  véritablement  grand  qui  nous  pousse  au- 
jourd'hui à  nous  rendre  maîtres  d'une  laiisiie 
étrangère  ?  Le  fait  est  que  la  faillite  de  toutes' les 
tentatives  visant  à  répandre  l'usage  de  telle  ou 
telle  langue  artificielle  doit  nous  rendre  fort  scep- 
tiques quant  à  la  possibilité  qu'à  l'avenir,  un  de 
ces  idiomes  puisse  être  adopté  comme  vraie  lan- 
gue officielle  de  la  Soeiélé  des  Nations. 

Nous  en  dirons  autant  de  l'essai  de  rendre  la  vie 
ail  latin  comme  langue  internationale.  Car  toute 
l'évolution  scientifique,  technique,  économique, 
pohtique  et  sociale  qui  a  eu  lieu  depuis  que  le 
latin  a  cessé  d'être  une  langue  vivante,  le  rendrait 
désormais  inapte  à  sa  nouvelle  fonction.  Et  il 
deviendrait  pour  un  bon  tiers  une  langue  artifi- 
cielle si  on  voulait  le  mettre  au  courant  du  pro- 
grès réalisé.  Plus  que  jamais  il  deviendrait  tel. 
avec  tous  les  désavantages  indiqués  ci-dessus,  si 
1  on  voulait  encore  en  simplifier  la  grammaire 
en  en  supprimant  par  exemple  les  flexions,  comme 
dans  r  Intrrhnoua  proposée  il  y  a  quelques  an- 
nées par  l'illustre  mathématicien  Peano. 

Reste  donc  la  seule  objection  de  la  jalousie  entre 
les  diverses  nations,  jalousie  qui  devrait  rendre 
impossible  l'adoption,  comme  instrument  interna- 
tional d'échange  des  idées,  d'une  langue  vivante 
donnée,  au  préjudice  de  toutes  les  autres.  Mais 
notons  qu'on  a  beaucoup  exagéré  les  avantages 
tant  mateiK-ls  que  moraux,  qu'une  nation  pour- 
rait retirer  de  cette  préférence  accordée  à  son 
idiome,  et  que  la  Société  des  Nations  devra  avant 
de  se  constituer,  surmonter  bien   d'autres  et  de 
bien  plus  grands  obstacles  dans  le  domaine  éco- 
nomique, juridique  et  politique  ;  de  sorte  que  si 
elle  réussit  à  surmonter  ces  derniers,  elle  saura 
n  fortiori  faire  taire  les  éventuelles  jalousies  pour 
le  choix  de  l'idiome  à  adopter  comme  langue  in- 
ternationale. El  cela  d'aillant  plus  qu'il  sein  fou- 
jours  possible  fie  compenser  cet  avantage  donné 
à  une  nation  par  d'antres  équivalents,  dans  le  do- 
maine de  la  culture  accordi's  aux  autres  nations 
Parmi  les  langues  modernes,  les  seules,  qui  puis- 
sent sérieusement  élever  des   prétentions   à  être 
choisies  comme  instrument  international  de  com- 
munieahon  intellectuelle,  sont  le  français  et  l'an- 
glais. La  langue  espagnole   et  la  langue  russe 
malgré  l'étendue  du  territoire  où  elles  sont  parlées 
et  le  chiffre  des  populations  respectives,  n'ont  pas 
encore,  pour  les  soutenir,  un  degré  de  civilisation 
e   de  cniture  comparable  à  celui  des  nations  les 
pins  avancées,  si  bien  que  peu  nombreux  sont  les 


étrangers  qui  prennent  la  peine  de  les  apprendre. 
L'italien  n'est  parlé  dans  le  monde  entier  que  par 
une  cinquantaine  de  millions  d'hommes,  et  lui 
aussi,  en  dehors  de  nos  colonies  d'émigrants,  est 
peu  connu  à  l'étranger.  L'Allemand,  qui,  même 
avant  la  guerre,  malgré  le  haut  prestige  dont  jouis- 
saient la  science  et  la  technique  de  t'Allemagne, 
n'avait  nullement  réussi  à  supplanter  le  français 
dans  le  reste  de  l'Europe,  peut  désormais,  après 
la  guerre,  renoncer  pour  toujours  à  une  sem- 
blable aspiration.  Il  ne  reste  donc,  comme  nous 
le  disions^  que  l'anglais  et  le  français.  L'anglais 
aurait  en  sa  faveur  le  nombre  beaucoup  plus 
grand  d'individus  qui  le  parlent  déjà  dans  le 
monde  entier.  Mais  quand-  il  s'agit  de  choisir 
comme  langue  internationale  un  parler  donné,  il 
faut  moins  tenir  compte  du  nombre  d'individus 
qui  le  parlent  déjà  que  du  nombre  des  nations 
qui,  parlant  un  autre  idiome,  sont  disposées  à 
adopter,  dans  leurs  rapports  internationaux,  cette 
langue  étrangère  de  préférence  à  toute  autre.  Or, 
l'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal,  toute  l'Amérique 
du  Sud,  l'Amérique  centrale  et  le  Mexique,  tout 
le  monde  slave,  la  Roumanie,  la  Grèce,  et,  étant 
donné  la  rancune  particulière  des  Allemands  contre 
les  Anglais,  tout  le  monde  allemand  lui  aussi,  pla- 
cés dans  l'alternative,  opteraient  certainement 
pour  le  français.  En  outre,  ce  n'est  pas  tant  dans 
le  monde  entier  que  dans  cette  tour  de  Babel 
qu'est  l'Europe  qu'il  serait  le  plus  urgent  d'avoir 
un  moyen  unique  d'expression  servant  pour  tou- 
tes les  nations  et  toutes  les  races  ;  et,  en  Europe, 
il  est  indubitable  que  le  français  jouit  d'une  diffu- 
sion beaucoup  plus  grande  que  l'anglais.  Et  le 
monde  anglo-saxon,  qui,  par  son  très  haut  degré 
de  Civilisation,  par  son  immense  territoire  et  le 
nombre  de  ses  membres,  n'a  certainement  rien  h 
craindre  pour  sa  propre  suprématie  mondiale,  ne 
peut  se  montrer  jaloux  de  cette  adoption  du  fran- 
çais comme  langue  internationale  d'échange.  Bien 
plus,  si  l'on  pense  au  grand  désavantage  où  l'An- 
gleterre se  trouvait  en  face  de  l'Allemagne,  sur 
tous  les  marchés  non  anglais,  par  la  connaissance 
que  sa  grande  rivale  avait  des  langues  étrangères, 
il  n'est  personne  qui  'ne  voie  comment  l'adoption 
du  fiançais  comme  langue  internationale,  de  la 
part  de  l'Angleterre  elle  aussi,  aurait  tout  simple- 
ment pour  résultat  de  sortir  cette  dernière  d'une 
condition  d'infériorité  défavorable  à  son  commerce 
mondial. 

Le  français,  une  fois  adopté  comme  langue  in- 
ternationale, chaque  nation  devrait  devenir  bilin- 
gue, précisément  comme  les  cantons  français  et 
allemands  de  la  Suisse  ;  à  cet  effet,  il  suffirait  de 
rendre  l'enseignement  du  français  obligatoire  à 
partir  de  l'école  primaire  et  de  le  continuer  dans 
toutes  les  écoles  suivantes,  primaires  supérieures, 
professionnelles  et  secondaires. 

(A  suivre.)  Eugexio  Riguano. 
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La  librairie  académique  Perrin  met  en  vente  cette  semaine 
im  nouvel  ouvrage  de  notre  confrère  et  ami  Charles  Rivet  qui 
porte  le  titre  de  En  Y ougoslavie. 

Nous  nous  réservons  de  revenir  sur  ce  livre  de  l'auteur  du 
Dernier  Romanof  car  il  est,  comme  le  premier,  plein  de  révé- 
lations pour  le  public. 

Disons  tout  de  suite,  le  sujet  étant  de  la  plus  brûlante  ac- 
tualité, que  sa  lecture  est  non  seulement  un  enseignement,  mais 
un  véritable  soulagement.  Enfin,  quelqu'un  de  compétent  en  la 
matière,  quelqu'un  qui  revient  de  là-bas  et  qui  s'est  fait  un 
nom  en  matière  slave,  se  dresse  aux  côtés  d'un  Gauvain  pour 
dire  la  vérité  sur  les  prétentions  italiennes.  La  vérité  sur 
l'Italie,  pourrions-nous  dire,  car  Charles  Rivet  nous  ouvre  des 
horizons  que  ne  voient  pas  ou  ne  veulent  pas  voir  les  louan- 
geurs de  M.  Sonnino. 

En  Y  ougoslavie  est  une  œuvre  de  franchise  qui  ne  ménage 
rien  ni  personne,  les  panserbes  comme  l'impérialisme  romain. 
L'auteur  nous  avait  habitué  à  son  impartialité.  S'il  n'a  pas,  en 
vertu  même  de  cette  impartialité,  le  succès  bruyant  que  lui 
aurait  fait  le  service  bien  organisé  de  la  propagande  italienne, 
qu'il  sache  qu'il  aura  pour  lui  la  grande  majorité  de  l'opi- 
mon  française  que  traduit  si  mal,  en  cette  question,  au  dire  de 
Clemenceau  lui-même^  la  pressé  de  Paris; 
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LA  LIBERTÉ  COMMERCIALE  AUX  COLONIES 


L'article  19  du  projet,  de  Pacte  de  la  "'ociété 
des  Nations,  devenu  ultérieurement  l'art,  e  22, 
stipule  que  des  «  conditions  d'égalité  po.xr  les 
échanges  et  le  commerce  »  devront  être  garan- 
ties à  tous  les  membres  de  la  Société,  dans  les 
anciennes  colonies  allemandes  d'Afrique. 

Ceci  nous  intéresse  directement,  puisque,  bien 
qu'aucune  précision  officielle  n'ait  encore  été 
fournie  sur  ce  point,  il  est  vraisemblable  que  nous 
serons  charg-és,  au  nom  de  la  Société  des  Na- 
tions, d'administrer  les  parties  du  Cameroun  et 
du  Togo  — ■  celles-ci  sensiblement  modifiées,  d'ail- 
leurs —  que  nous  administrons  depuis  près  de 
quatre  ans,  d'accord  avec  l'Angleterre. 

Comment,  dès  lors,  devons-nous  envisager 
l'article  22  ?  Quelles  conséquences,  notamment, 
l'égalité  commerciale  dont  il  s'agit  peut-elle  en- 
traîner, au  regard  des  colonies  françaises  voisines 
de  celles  où  elle  sera  appliquée  ? 

Il  convient,  touit  d'abord,  de  définir  ce  qu'on 
entend  par  «  ég-alité  commerciale  ».  C'est,  en 
somme  ,1e  régime  qui  existe  à  la  Côte  d'Ivoire  et 
Dahomey  depuis  la  conclusion  de  la  convention 
franco-anglaise  de  1898,  relative  au  commerce 
des  deux  pays,  dans  le  bassin  conventionnel  du 
Niger  :  les  droits  d'entrée,  véritables  droits  fis- 
caux, applicables  à  toutes  les  marchandises, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  et  destinés  à  alimenter 
les  budgets  locaux  ;  mais  pas  de  droits  de  douane 
préférentiels. 

Appliquons  ce  régime,  qui,  nous  le  répétons, 
est  actuellement  en  vigueur  au  Dahomey,  dans  la 
colonie  voisine  du  Togo,  cela  ne  présente  évidem- 
ment aucune  difficulté. 

Il  n'en  va  pas  de  même  pour  le  Cameroun, 
voisin  du  Gabon,  lequel  est  soumis  à  la  loi  doua- 
nière de  1892.  Etablir  l'égalité  commerciale  au 
Cameroun  n'aurait  d'autre  conséquence  que  de 
provoquer  l'organisation  d'un  vaste  trafic  de 
contrebande  de  l'ancienne  colonie  allemande  sur 
le  Gabon,  trafic  d'autant  plus  inévitable  que  les 
douaniers  sont  rares  le  long  des  frontières  de 
terre  de  nos  possessions  africaines,  et  d'autant 
plus  probable  que  les  marchandises  entrant  au 
Gabon  y  supportent  les  droits  élevés  du  tarif 
métropolitain  et  que,  dans  la  mesure  du  possible, 
elles  ne  laisseront  certainement  pas  échapper  les 
occasions  d'y  pénétrer  en  franchise. 

Il  apparaît  dès  lors  qu'il  y  aurait  avantage  à 
distraire  le  Gabon  du  groupe  des  colonies  assi- 
milées, au  point  de  vue  douanier,  à  la  métropole, 
et  à  le  faire  bénéficier  de  cette  égalité  commer- 
ciale dont  bénéficiera  précisément  le  Cameroun. 
La  chose  est  facile  ;  elle  est  désirable,  d'autant 
plus  que  toutes  les  autres  colonies  de  l'Afrique 
équatoriale  française,  Moyen-Congo,  Oubangui. 
Chari,  Tchad,  qui  font  partie  du  bassin  conven- 
tionnel du  Congo,  jouissent  déjà  de  l'égalité  com- 
Bierciale.  Quel  intérêt  aurioms-nous  à  laisser  le 
ftabon,  îlot  isqlé,  au  milieu  d'immenses  pays  oîi. 
f-ègnè  le  pHncipe  de  Id  liberté  ? 


Les  commerçants  et  colons  du  Gabon,  cepen- 
dant, hésitent  à  accepter  une  modification  au  ré- 
gime actuel,  pour  la  raison  suivante  :  jusqu'au 
5  août  1913,  leurs  produits  dits  secondaires,  c'est- 
à-dire  leurs  cafés  et  leurs  cacaos,  inscrits  au 
tableau  E  de  la  loi  de  1892,  entraient  en  France 
en  ne  payant  que  la  moitié  des  droits  inscrits  au 
tarif  minimum  métropolitain  ;  depuis  la  loi  du 
5  août  1913,  ces  produits  entrent  en  France  en 
franchise  complète.  Or,  théoriquement,  faire  pas- 
ser le  Gabon  du  groupe  des  colonies  assimilées 
dans  le  groupe  des  colonies  non  assimilées, 
comme  on  le  propose  actuellement,  aurait  pour 
effet  de  faire  taxer,  sauf  dérogations,  tous  ces 
produits  à  l'entrée  en  France.  Et  on  comprend 
que  le  Gabon,  qui  se  rend  assurément  compte 
des  avantages  que  lui  procurerait,  au  point  de 
vue  économique,  le  régime  de  la  porte  ouverte, 
hésite  cependant  à  se  trouver  sans  défense,  sur 
le  marché  français,  devant  une  concurrence 
étrangère  de  jour  en  jour  grandissante.  Mais  ne 
pourrait-on,  exceptionnellement,  conserver  au 
Gabon  le  bénéfice  de  la  franchise  de  droits  pour 
ses  importations  dans  la  métropole,  tout  en 
modifiant  son  régime  douanier  dans  le  sens  ré- 
digé plus  haut.  Cette  légère  entorse  donnée  aux 
principes  qui  régissent  notre  système  douanier 
colonial  pourrait,  .semble-t-il,  être  parfaitement 
admise,  en  raison  des  circonstances  toutes  spé- 
ciales qui  l'auraient  motivée. 

Le  principe  de  l'égalité  commerciale,  remar- 
quons-lé, ne  nous  empêche  pas  d'établir  des 
droits  de  sortie  sur  les  produits  exportés  des  par- 
ties du  Camerouui  et  du  Gabon  que  nous  rece- 
vrons le  mandat  d'administrer.  Tout  ce  qu'on 
nous  demande,  c'est  de  ne  pas  établir  de  droits 
différentiels.  Mais  cette  disposition  est-elle  appli- 
cable aux  Allemands  ?  Nous  ne  le  croyons  pas, 
puisque  l'article  22  du  projet  de  pacte  ne  con- 
cerne que  les  membres  de  la  Société  des  Nations 
et  que  les  Allemands,  jusqu'à  nouvel  ordre,  ne 
font  pas  partie  de  ladite  Société.  Il  n'apparaît 
donc  pas  qu'on  puisse  nous  empêcher  d'imposer 
des  droits  prohibitifs  de  sciHie  sur  les  produits 
dui  Cameroun  et  du  Togo  destinés  à  l'Allemagne. 
E)t  si  on  admet  cette  théorie  pour  le  Togo  et  le 
Cameroun,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'on  n'en 
accepte  pas  la  généralisation.  Ce  qui  reviendrait 
à  régler  la  question  des  matières  premières,  si 
controversée  depuis  si  longtemps,  en  réservant 
les  matières  premières  coloniales,  non  plus  seu- 
lement aux  Alliés,  comme  on  l'avait  demandé, 
mais  également  aux  autres  membres  de  la  Société 
des  Nations. 

Inversement,  à  l'entrée,  rien  ne  devrait  nous 
empêcher  de  taxer  de  droits  prohibitifs  les  impor- 
tations allemandes  au  Togo  et  au  Cameroun  — 
et  par  extension  dans  toutes  nos  colonies  —  ]us- 
qu'aui  moment  où  l'Allemagne  sera  autorisée  a 
faire  nartie  de  la  Société  des  Nations.  Et  ceci 
d'autant  plus  aisément  que,  bien  évidemment, 
nous  mettrons  fin  à  cette  clause  de  la  nation  a 
plus  favorisée  que  nous  avait  impose  le  traité  de 
Francfort  et  dont  nous  avons  grandement  oul- 
fert  pendant  une  cinquantaine  d'années 

Il  est  toutefois  vraisemblable  que  c  est  le  traité 
«le  paix  avec  l'Allemagne  qui  réglera  genre  de 
questions. 


Michel  Larchain. 
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LES  DÉLÉGATIONS  ALGÉRIENNES 


Le  gouvernciur  général  de  IWlgérie  viQiil  de 
convoquer  en  session  ordinaire  les  assemblées 
algériennes  pour  la  discussion  et  le  vote  du  bud- 
get de  1920'. 

Les  Délégations  se  réuniront  le  12;  mai,  à  trois 
heures  de  Taprès-midi. 

La  session  du  Conseil  supérieur  de  l'Algérie 
s'ouvrira  ensuite,  fiiissitôt  la  clôture  de'  celle  des 
Délégations.  L'accord  des  deux  assemblées  esl, 
comme  on  t©  sait,  nécessaire  pour  que  le  budget 
soit  définitivement  arrêté. 


ÉCHOS 


L'aviation  coloniale  1 

On  en  parle  beaucoup,  dans  la  presse  et  ailleurs; 
mais,  semble-t-il,  sans  bien  se  rendre  compte  de  ce 
qu'elle  peut  être. 

Tei  confrère  en  mal  de  copie,  estime  qu'aux  colo- 
nies, l'avion  doit  remplacer  le  rail  absent,  et,  par 
conséquent,  servir  au  transport  de  milliers  de  tonnes 
de  produits  :  arachides,  palmistes,  etc.  ;  lumisterie, 
ignorance  011  bourrage  de  crûnes  !  Tel  ministre^^  dé- 
sireux d'attacher  son  nom  à  une  œuvre  vraifueiit 
utile,  décide  l'organisation  permanente  d'escadrilles 
d'ans  nos  diverses  possessions  et  leur  envoie  quelques 
vieux  «  coucous  »  qui.  bien  évidemment,  n'y  servi- 
ront pas  à  granf  ch'O.se. 

A  quoi,  en  elTet,  serviraient-ils  ?  Du  rôle  de  l'avia- 
tion comme  moyen  d'exploiter  nos  richesses  colo- 
niales, n'en  parlons  pas.  Transport  du  courrier  ?... 
Le  noiTul^re  est  si  grand  des  sacs  de  lettres  que  de 
malencontreux  atterrissages  ont  dernièrement,  en 
France  même,  voué  à  une  complète  destruction,  sans 
compter  les  aviateurs  dont  le  ^sort  n'a  pas  été  dilTé-. 
rent.  qu'il  serait  peut-être  bon  d'abandonner,  pour  le 
momient  tout  au  moins,  et-  surtout  aux  colonies,  un 
mode  de  transport  des  correspondances  aussi  incer- 
tain et  aussi  dangereux.  Sans  doute  pourrait-on  igni- 
fuger les  lettres  )  Mais  les  aviateurs  ?  Autant  glo- 
rieuse 'et  utile  pour  le  pays  pouvait  être  la  mort  d'un 
pilote  tué  sur  nos  frontières  en  combattant  contre 
l'Allemand,  autant  inutile  et  regrettable  serait  la  fin, 
dans  quelque  recoin  de  la  Savane  africaine,  d'un  avia- 
teur porteur  de  lettres  et  de  prospectus  commer- 
ciaux ! 

Il  y  a  bien  l'aviation  de  bombardement.  Dans  cer- 
tains" cas.  assurément,  elle  présenterait  une  incontes- 
table utilité  ;  mais,  n'insistons  pas  ! 

Tout  cela,  en  somme,  ne  fait  pas  grand'chose  et  le 
rôle  dévolu  à  l'aviation  coloniale  paraît  devoir  ùe- 
meuxer  assez  restreint. 

Tout  cela,  en  tout  cas,  ne  paraît  pas  légitimer  les 
grosses  dépenses  auxquelles  la  métropole  consent 
d"un  cœur  très  léger  pour  organiser  des  escadrilles 
dans  nos  possessions  ;  dépenses  qui  remplissent  d'ef- 
froi nos  administrations  coloniales  lesquelles  se  dou- 
tent bien  qu'un  jour  ou  l'autre  la  métropole  leur  pas- 
sera élégamment,  et  sans  crier  gare,  les  frais  des 
(1  coucous  »  et  de  leurs  pilotes. 

L'un  d'eux  survole  chaque,  jour  Dakar,  pendant 
deux  heures,  et  ce,  depuis  dieux  mois  :  cela  revient 
à  6.000  francs  par  jour.  C'est  un  peu  dur.  Il  lui  prit 
dernièrement  fantaisie  d'aller,  monté  sur  son  hydra- 
vion, de  Dakar  à  Ambidédi  en  passant  par  Saint- 
Louis.  Qu'a-t-il  prouvé  ?  Qu'on  pouvait,  de  'Dakar, 
atteindre  Saint-Louis  plus  rapidement  par  avion  que 
par  le  chemin  de  fer  :  tout  le  monde  s'en  doutait. 
Quant  à  la  dépense...  c'est  la  Princesse  qui  paie  ! 

Les  récentes  réformes  votées  ou  décidées  en  faveur 
de  nos  indigènes  algériens  ont  provoqué  une  certaine 
inquiiétude  parmi  la  population  française  d'Algérie. 
M.  le  gouverneur  général  Jonnart  a  tenu  à  la  ras- 
surer par  des  déclarations  trèg  nettes  qui,  sans  au- 
cun doute,  calmeront  les  appréhensions  de  nos  com- 
patriotes algériens. 

Parlant,  "notamment,  de  l'accession  des  indisènes 
aux  droits  politiques.  M.  Jonnart  a  rappelé  qu'il  est 
nécessaire  de  rétablir  à  ses  justes  prîJportions  les 


NOUVELLE 


effets  d'une  loi  dont  on  paraît  exagérer  la  portée,  n 
n"y  a  pas.  à  proprement  parler,  de  naturalisation  en 
masse,  comme  semblerait  le  faire  croire  l'émotion 
soulevée  en  Algérie  par  cette  réforme.  Les  indigènes 
aivaient  déjà,  en  vertu  d'um  sénatus-oonsulte,  le"di-nit 
de  revendiquer,  m.oyennant  certaines  conditions  à 
remplir,  la  qualité  de  citoyen  français.  La  loi  nou^ 
velle  leur  concède  les  mêmes  facilités,  avec  cette  seule 
différence  qu'autrefois  les  requêtes"  des  postulants 
étaient  soumises  à  l'examen  des  autorités  adminis- 
tratives, alors  que  désormais  elles  passeront  par  la 
voie  judiciaire  ..  On  a  seulement  sensiblement  élargi 
le  collège  électoral  en  ajoutant  auix  conditions  ancien- 
nes de  nouvelles  facilités  qui  ouvriront  la  porte  a 
tous  les  anciens  militaires  ayant  obtenu  un  oertincat 
de  bonne  conduite,  mais,  dans  un  cas  comme  dans 
i  autre,  les  électeurs  indigènes  voteront  toujours  dans 
leurs  calé,gories  spéciales. 


INFORMATIONS 


Le  Commerce  de  l'Algérie  en  1918 

Le  mouvement  du  Commerce  général  de  l'Algérie 
en  1918  a  la-tteint  une  valeur  globale  de  un  milliard 
520  millions. 

Les  importaions  ont  été  de  613.9.'i7.000  fr  ,  contre 
549.738.000  fr.  en  1917  et  692.644.000  fr.  en  1916  com- 
me le  montre  le  tableau  suivant  : 

hiiporlations  en  Algcric 


(en  milliers  de  l'r.) 


Matières 

1918 

1917 

19IG 

Matières  animales 

28.425 

25.270 

35.323 

—  végétales 

117.357 

124.092 

121.163 

—  minérales^ 

94  435 

81.093 

76.  i()S 

Fabrications   

373.740 

319.283 

459.690 

Total   

613.957 

549.738 

692.614 

Les  exportations 

ont 

atteint  708.934.000 

fr. ,  con- 

tre  707.802.000  Ir.  en  191 

7.  et  631.653.000  fr. 

en  1916, 

comme  P'ndique  le 

tableau  suivant 

Exportations  d'Algérie 

(on 

milliers  de  fr.) 

Matières 

1918 

.  1917 

1916 

Matières  anunales 

•1.872 

74.499 

88  223 

— •  végétales 

507.876 

546.658 

451.760 

—  mii'érales 

43  530 

56.641 

51  i>Oil 

Fabritcafions   

25.656 

30.004 

39.764 

Total   

708.934 

707.802 

G31.653 

L'exploitation  du  cheptel  colonial 

L'Académie  d'Agriculture  s'est  récemment  préocou. 
pée  de  la  diminution  considérable  qu'a  subie  le  trou, 
peau  français  au  cours  de  la  guerre  et  de  la  nécessité 
d'en  nvénager  la  reconstitution.  A  cet  effet,  elle  a 
émis  le  vœu  qu'avant  la  signature  de  la  paix",  un  ac- 
cord intervienne  entre  les  alliés  par  lequel  chaque 
puissance  se  réserverait,  dans  la  métropole  et  dans 
ses  colonies,  pour  un  temp.s  à  déterminer,  un  droit  de 
eontrôle  sur  la  sortie  et  la  destination  de  toutes  les 
denrées  d'alimentation,  en  vue  d'assurer  tout  d'abord, 
et  par  préférence,  le  ravitaillement  de.s  pays  de  l'En- 
tente ;  que.  dans  le  traité  de  paix  qui  exigera  les  répa- 
rations des  pertes  infligées  par  l'Allemagne  à  notre 
marine  marchande,  des  bâtiments  allemands  équipés 
en  'Irirjoriliques  soient  attribués  à  la  France  ;  que, 
parmi  les  unités  maritimes  que  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis  doivent  construire  pour  la  France,  un  certain 
nombre  de  bâtiments  soient  équipés  en  frigoriflque.s  ; 
etc. 

Autrement  dit,  nos  agriculteurs  préconisent  aujour- 
d'hui l'exploitation  du  bétail  colonial  par  les  procédés 
frigorifiques,  alors  que,  jusqu'à  la  guerre,  ils  s'i^taient 
toujours  énergiquement  opposés,  dans  un  esprit  de 
protectionnisme  trop  étroit,  à  l'importation  en  France 
des  viandes  frigorifiées  coloniales.  Le.  vœu  ci-dcssU9 
est  d'autant  plus  intéressant  à  signaler  :  regrettons 
toutefois  qu'on  s'y  prenne  si  tardivement  pour  deman- 
der 1-a  mise  en  valeur  de  l'une  des  richesses  les  plus 
importantes  et  les  plus  immédiatement  utiles  de  nos 
colanies. 
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LA  FRANCE  POLITIQUE 

A  LA  VEILLE  DES  SCRUTINS 


VI.  —  LE  PROGRAMME  DE  REFORMES 
ET  LES  NOUVEAUX  CADRES  DES  PARTLS 

Nous  avons  terminé  l'histoire  et  la  situation  respec- 
tive des  partis  politiques,  actuellement  groupés  au  Par- 
lement- Ces  partis  ont  été  élus  su'r  des  programmes  un 
peu  périmés  aujourd'hui.  Les  questions  qui  se  poseront 
demain  ne  sont  pas  exactement  celles  qui  se  posaient 
hier,  et  celles  qui  subsisteront  se  poseront  autrement. 
De  multiples  problème^,  laissés  dans  l'ombre,  surgis- 
sent. Des  .solutions  d'espèce  ne  satisferont  plus  à  ces 
problèmes  de  l'avenir.  Les  questions  économiques  et 
financières  appellent  des  solutions  larges,  profondes, 
toute  une  politique  nettement  orientée  dans  tel  ou  tel 
sens.  L'anticléricali.sme  tranquille  et  prudemment  dosé 
des  comités  électoraux  d'hier  paraîtrait  demain  une 
dérision  aux  plus  farouches  sectaires  eux-mêmes.  Force 
sera  bien  au  peuple  héroïque  et  spirituel  de  France, 
mais  ignorant  et  sceptique,  de  comprendre  que  les 
grands  problèmes  de  politique!  étrangère  auxquels  il 
était  si  résolument  fermé,  solliciteront  son  attention,  et 
qu'il  faudra  avoir,  là  aussi,  des  notions  complètes  et 
une  doctrine.  Il  faut  donc  que  les  partis  se  transfor- 
ment et  qu'ils  se  regroupent.  Entre  les  extrêmes  conser- 
vateur et  révolutionnaire,  le  parti  républicain  peut  se 
diviser  en  deux  grandes  fractions  constitutionnelles, 
l'une  progressiste  et  libérale,  l'autre  radicale  et  socia- 
liste. Ou  bieîn,  solution  différente,  c'est  aux  ailes  d'un 
petit  centre  d'adeptes  de  Vin  mcdio  stat  virtus,  que  se 
développeront  deux  grands  partis  extrêmes,  celui  du 
prolétariat  révolutionnaire  et  internationaliste,  et  celui 
de  l'organisation  tn-aditionnelle  ou  césarienne  de  la  dé- 
fense sociale  et  nationale.  ^ 

J'ai  dit  que  des  tentatives  avaient  eu  lieu,  au  sein 
même  des  partis,  pour  cette  réorganisation.  Le  groupe 
sociali.ste  et  le  groupe  radical  attendent  leur  réforme 
des  Congrès  de  demain,  mais  les  autres  groupes  ont 
tenté  de  se  fonder  et  de  se  regrouper.  Le  groupe  des 
non  inscrits  tend  à  disparaître.  Le  groupe  indépendant 
s'est  constitué  et  absorbe  les  éléments  les  plus  comba- 
tifs de  lai  ré.sistance  aux  doctrines  de  gauche.  La  gau- 
che démocratique  et!  la  fédération  républicaine  se  sont 
fondues,  et  ont  essayé  d'amener  au  nouveau  groupe 
de  l'entente  républicaine  le  gros  des  républicains  de 
gauche  et  une  partie  de  la  gauche  radicale.  J'ai  dit 
l'échec  certain  de  ces  tentatives  et  j'en  ai  indiqué  les 
causes. 

Les  députés  —  à  de  rares  exceptions  près  —  ne  sont 
pas  libres.  Ils  dépendent  du  parti  dont  ils  se  réclament 
et  surtout  de  leurs  comités  électoraux.  Ils  dépendent 
aussi  des  électeurs  dont  l'opinion  véritable  ne  leur  est 
plus  connue.  La  réforme  et  la  réorganisation  ne  peuvent 
donc  venir  que  des  Partis  eux-mêmes,  et  non  de  leurs 
élus.  Et  c'est  sur  le  programme  élaboré  dans  le  but 
de  faire  cette  réorganisation  que  les  électeurs,  appelés 
demain  à  se  prononcer,  pourront  donner  d'utiles  indi- 
cations. Sous  la  tutelle  des  grandes  organisations  poli- 
tiques, l'ébauche  des  partis  réorganisés  peut  et  doit 


être  présentée  au  corps  électoral,  mais  ce  n'est  qu'après 
la  consultation  que  le  regroupement  peut  devenir  chose 
définitive  et  ferme. 

*Au  demeurant,  les  grands  organismes  eJux-mêmes  : 
Action  Libérale,  Action  Française  de  la  rue  de  Rome, 
Comité  plébiscitaire  de  la  rue  de  Suresnes,  Ligue  des 
Patrioteis,  Comité  exécutif  radical  de  la  rue  de  Valois, 
Alliance  démocratique  de  la  rue  Rochechouart,  Fédé- 
ration républicaine.  Commission  administrative  du 
Parti  socialiste,  ainsi  que  les  grandes  organisations 
économiques  connexes  :  C.  G.  T.,  Comité  Mascuraud, 
Union  du  commerce  et  de  l'industrie.  Cercle  du  boule- 
vard des  Capucines  qui  suit  l'inspiration  de  M.  Vic- 
tor Cambon,  paraissent  déjà  à  beaucoup  extrêmement 
périmés  et  dé.suets,  et  datent  trop  de  l'avant-guetre 
pour  présider  à  la  renaissance  politique  de  la  France 
de  demain. 

D'autres  organisations  :  la  Ligue  des  Probus,  inspi- 
rée! par  un  esprit  émanent,  M.  l'inspecteur  des  finances 
Corréard,  la  Ligue  Civique,  dirigée  par  de  vieux  répu- 
blicains éprouvés,  le  professeur  E.  Denis,  de  la  Sor- 
bonne,  et  M.  Léon  Pezard,  cfui  est  une  des  plus  hautes 
consciences  qu'il  m'ait  été  donné  de  rencontrer,  l'Ordre 
national,  d'autres  encore,  qui  vont  éclore  demain,  ont 
tenté  de  faire  un  programme'  de  réformes  et  d'indiquer 
sur  quelles  bases  la  France  politique  devait  se  re- 
constraire  ou  se  transformer.  Des  journaux  :  la  Dé- 
mocratie Nouvelle,  l'Ordre  Public  (i),  etc.,  ont  pré- 
tendu exprimer  ces  nouvelles  aspirations  et  indiquer  à 
l'esprit  public  l'orientation  qui  lui  convient.  De  même, 
les  livTes  d6  MM.  Hennessy,  Chardon  {la  France  vic- 
torieuse), Probus  {la  plus  grande  France),  Pineau  {la 
France  en  ordre)  sont  écrits  dans  le  même  esprit,  et 
esquissent  un  vaste  programme  de  réformes  constitu- 
tionnelles, politiques  et  administratives.  Le  but  de  cet 
article  n'est  pas  de  les  analyser  :  je  voudrais  voir  seu- 
lement ce  qu'on  en  peut  retenir  pour  la  réorganisation 
des  partis  politiques. 

La  plupart  des  programmes  de  réforme  ont  pour 
base  constitutionnelle  et  politique  la  revision  de  la 
Constitution  dans  le  sens  d'une  précision  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  et  d'un  renforcement  du  pouvoir 
exécutif,  et  pour  base  administrative  économique  la 
déceMralisation  régionale  et  l'organisation  des  rouages 
régionaux. 

Nous  n'envisagerons,  bien  entendu,  que  le_  premier 
point.  La  décentralisation  et  la  régionalisation  peu- 
vent être  des  articles  de  programme.  C'est  un  sujet 
passionnément  intéressant  et  très  actuel.  Mais  il  ne 
rentre  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude. 

La  séparation  des  pouvoirs  et  le  renforcement  ^du 
pouvoir  exécutif  ont  contre  eux,  a  friori,  l'allure  d'un 
programme  exclusivement  de  dxoite.  Nous  dirons  pour- 
quoi il  ne  peut  être  qu'un  progranmie  de  droite.  Il  a 
une  double  cause:  l'admiration  de  la  Constitution 
américaine,  la  constatation  de  l'irresponsabilité  gène- 
raie  et  de  l'anarchie  qui  rè.^ne  dans  les  administrations 
publiques,  air«i  que  la  méthode  intolérable  de  tra^aU 

^^  T  1  nlimirt  de  res  journaux  sont  soupçonnés  par  les 
réSiiJ^aSs!^ïLÏ:ii.-pe^e^c^ 

feux  "rce  ^^âf  p^s  dans  leur'^pensée,  que  les  partis 

ïe  droTe  ont  utilisé  leur  campagne  et  Mncficienl  de  leur 
action. 
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parlementaire,  qui  confond  ses  atlliibutions  législati- 
ves, ses  attributipns  de  contrôle,  ses  attributions  poli- 
ques,  et  qui  mélange  fâcheusement,  dans  m  labeur 
aus€i  contimi  qu'improvisé  et  incohérent,  le  travail  de 
commission  et  le  travail  de  séance  plénière.  Mais,  pour 
parer  aux  vices  d'une  méthode,  est-il  besoin  d'une  ré- 
forme constitutionnelle?  Nous  ne  défendons  certes  pas 
la  Constitution  de)  1875,  nous   dote  de  tous  les 

inconvénients  d'une  monarchie,  sans  en  comporter  un 
seul  avantage.  Mais,  qu'on  nous  permette  de  le  d'ire, 
la  séparation  des  pouvoirs,  réorganisés  dans  le  sens 
d'un  pouvoir  exécutif  fort,  semble  peu  souhaitable,  en 
fait  et  en  droit. 

En  fait  — ■  et  ce  sera  la  moindre  critique,  car  je  ne 
veux  pas  prendre  parti  ici  sur  une  (gestion  politique  — 
l'organisation  du  pouvoir  exécutif  fort  aboutit  au  ré- 
gime plébiscitaire.  On  peut  l'adopter,  mais  il  faut 
reconnaître  qu'il  est  peu  compatible,  en  France,  avec 
des  institutions  républicaines.  Je  dis  :  en  France. 
M.  Morton  FuUerton,  qui  est  Américain,  racontait 
dans  son  livre  :  les  grands  Problèmes  de  la  folitiqiie 
mondiale,  que  le  président  Roosevelt,  qui  fut  un  grand 
ami  de  la  France,  nous  donnait  un  jour,  à  la  Soirbonne, 
d'excellents  conseils  politiques,  dans  le  sens,  bien  en- 
tendu, d'un  pom^odr  exécutif  fort.  «  Ces  conseils,  di- 
sait-il, venus  d'une  bouche  protestante  et  républicaine, 
n'étaient  pas  suspects;  venus  d'un  Français,  ils  l'eus- 
sent été.  »  Evidemment.  Le  Français  a  une  tendance 
un  peu  paresseuse  à  faire  confiance  à  l'homme  qu'il 
aime,  dont  les  qualités  l'ont  séduit,  et,  par  une  male- 
chance  incroyable,  ce  sont  toujours  des  qualités  un  peu 
basses  et  vulgaires  qui  séduisent  la  foule  de  notre  pays. 
Mais  passons. 

En  droit,  la  séparation  des  pouvoirs  est  une  formule 
d'école,  et  pas  autre  chose.  C'est  un  passe-temps  agréa- 
ble pour  l'esprit  de  discuter  s'il  y  a  trois  pouvoirs,  le 
législatif,  l'exécutif,  le  judiciaire,  ou  setulement  deux. 
La  révolution  de  89,  qui  était  férue  des  constitutions 
anglaises,  goûtait  fort  ces  distinctions.  Elles  ne  cor- 
respondent à  rien.  Il  n'y  a  ni  trois,  ni  deux  pouvoirs. 
Il  n'y  en  a  qu'un.  C'est  le  Pouvoir.  Le  fcndeiment  de 
la  souveraineté  est  indivisible,  et  c'est  l'évidence  même. 
La  volonté  du  souverain  s'exerce  par  la  loi.  Le  Pou- 
voir, le  seul  Pouvoir,  c'est  donc  le  pouvoir  législatif. 
C'est  le  pouvoir  du  peuple  souverain,  exercé  par  les  dé- 
putés de  ce  peuple  souverain.  Ce  qu'on  appelle  impro- 
prement le  pouvoir  eixécutif,  et  ce  qui  n'est  que  l'attri- 
bution exécutive  de  la  souveraineté,  ce  sont  des  attri- 
butions déléguées  sous  un  contrôle  permanent  par  le 
souverain  sur  des  objets  déterminés.  Beaucoup  sem- 
blent l'ignorer.  Notre  Constitution  boiteuse  lui  doit  sa 
plus  grave  équivoque,  et  il  n'est  pas  rare,  par  une  ter- 
minologie vicieuse,  d'appeler  le  Président  de  la  Répu- 
blique le  chef  de  l'Etat.  Il  n'est  point  le  chef  de 
l'Etat,  puisque  «  chef  »  représente  une  autorité  en  soi, 
et  que  le  fonctionnaire  dont  il  s'agit  n'est  qu'un  délé- 
gué du  souverain  à  un  poste  purement  représentatif. 

■  Toute  autre  conception  cesse  d'être  républicaine.  Un 
parti  groupé  sur  une  réforme  constitutionnelle  de  cette 
nature  serait  donc  un  parti  de  droite.  Il  groupera  d'ail- 
leurs des  adhérents  nombreux.  Les  avantages  d'un  ré- 
gime oi;i  la  souveraineité  se  délègue  à  un  chef  unique  et 
responsable  paraissent  souhaitables  à  beaucoup;  ils  peu- 
vent, en  France,  être  balancés  par  bien  des  périls.  Mais 
ils  .sont  séduisants,  je  le  répète,  et  peuvent,  à  la  vérité, 
séduirei,  surtout  des  mécontents  superficiels,  enclins  à 
la  critique  et  désireux  de  changer. 

Est-ce  dire  qu'il  ne  faille  tenter  aucune  réforme,  et 
/]ue  le  Parlement,  en  fin  de  compte,  restant  souveii'ain 
délégué  et  maître  des  destinées  du  pays,  ne  doive  rien 
changer  à  ses  méthodes,  et  continuer  à  confondre  toutes 
les  attributions  (2). Je  ne  le  crois  pas,  et, précisément,  les 


(2)  Il  y  a  eu  des  républicains  plébiscitaires.  C'était  possible 
avant  l'expérience  du  second  Empire.  .Aujourd'hui,  après  le 
bo.uilangisme  surtout,  l'expérienoe  est  faite.  Le  plôbiscile. 
£.;vec  le  tempérament  français,  ne  peut  être  en  France 
•qu'une  formule  de  droit.  Et  ceux  qui  le  nient  sont  ou  des 


deux  idées  intéressantes  qu'il  y  a  à  retenir  dans  lefe  pro- 
gramimes  de  demain  me  paraissent  être  l'organisation 
rationnelle  des  attributions  et  celle  des  responsabilités. 

f)  En  ce  qui  concerne  les  attributions.  Un  pays  mal 
gouverné  peut  vivre.  Il  ne  le  peut  s'il  est  mal  adminis- 
tré. Il  faut  donc  que  le  Parlement  se  renferme)  dans 
son  attribution,  qui  est  de  faire  la  loi  et  de  décider  la 
politique  générale  du  pays.  Toutes  les  attributions  sont 
faites  de  par  lui  et  sur  son  contrôle,  mais,  une  fois  fai- 
tes, elles  doivent  être  respectées.  Les  parlementaires 
ne  sauraient  s'immiscer,  par  exemple,  dans  la  nomi- 
nation et  les  mouvements  des  fonctionnaires  dei  gestion. 
Ils  contrôlent  et  sanctionnent  cette  gestion,  mais  ne 
peuvent  en  contrarier  la  marche  en  intervenant  constam- 
ment, au  risque  d'en  fausser  tous  les  rouages.  D'autre 
part,  la  méthode  parlementaire  doit  être  réformée. 
L'œuvre  législative  doit  être  restreinte,  logique,  cohé- 
rente, obéir  à  des  directions  déterminées  et  ne  pas 
s'inspirer  des  circonstances.  Les  textes  doivent  être 
clairs,  courts,  peu  nombreux,  réduits  au  minimum,  et 
ne  pais  comporter  d'exceptions.  Ils  doivent  être  éla- 
borés et  préparés  dans  les  commissions,  lesquelles  tra- 
vaillent soit  arvec  la  collaboration  du  Conseil  d'Etat 
(section  de  législation),  soit  avelc  un  ministère  de  légis- 
lation générale  (3). 

Pour  respecter  les  bonnes  attributions,  logiques  et 
claires,  il  faut  se  guérir  d'engouement  factice  et 
néfaste,  comme  celui,  par  exemple,  des  spécia- 
listes ou  théoriciens,  ou  celui  de  la  gestion 
commerciale!  de  l'Etat.  Le  ministre  technicien  est  une 
erreur.  Un  ministre  est  un  homme  de  culture  générale 
qui  doit,  sous  le  contrôle  parlementaire  souverain, 
harmoniser  la  mairchei  de  ses  services  à  une  cer- 
taine orientation  de  la  politique  générale.  Il  ne  doit 
point  descendre!  dans  les  détails  techniques.  Ce  sont 
les  directeurs,  fonctionnaires  de  gestion,  qui  doivent 
être  des  techniciens.  Le  ministre  technicien  est,  ou  bien 
un  spécialiste  incapable  de  direction  générale,  et  redes- 
cendu à  deis  attributions  de  chef  de  bureau  supérieur, 
avec  tous  les  inconvénients  des  partis-pris,  des  cha- 
pelles, des  camaraderies  techniques,  etc.,  ou  im  tech- 
ni<fien-politicien,  ce(  qui  est  la  pire  espèce  des  techni- 
ciens et  des  politiciens.  Nous  avons  eu  des  généraux  et 
des  ingénieurs  de  cette  espèce.  Quant  à  la  gestion  com- 
merciale de  l'Etat,  c'est  une  autre  formule  dangereuse. 
L'Etat,  qui  est  un  souverain,  ne  saurait  être  un  ges- 
tionnaire. Il  doit  agir,  non  dans  son  intérêt  commer- 
cial, mais  dajis  l'intérêt  public,  ce  q^ui  ne  saurait  être 
le  fait  d'un  commerçant.  La  puissance  publique,  le  ca- 
ractère de  droit  public  qu'ont  les  actes  de  l'Etat,  lui 
interdisent,  sous  peine  de  graves  mécomptes  généraux, 
la  gestion  purement  commerciale  qui  convient  à  des 
particuliers.  Il  'n'a  point  lei  droît  de  diriger  une  Fa- 
culté, une  Ecole  normale,  un  lycée,  comme  un  pro- 
priétaire de  borte  à  bachot  gère  commercialement  la 
sienne.  Il  ne  peut  administreir  les  routes,  les  postes, 
les  canaux  comme  un  propriétaire  exploite  à  sa  conve- 
nance les  sentiers  de  son  domaine.'  Il  n'est  point  besoin 
de  gestion  commerciale  pour  exprimer  qu'il  doit  diriger 
les  services  publics  avelc  harmonie,  cohésion,  un  sens 
constant  de  l'intérêt  général,  et  ménager  les  ressources 
publiques  en  créant  le  maximum  de  bien-être  général. 
Il  suffit  d'avoir  du  civisme,  la  conscieînce  de  l'intérêt 
public  et  le  sentiment  des  responsabilités.  Ceci  nous 
amène  à  la  seconde  observation. 

2)  Organisation  des  responsabilités.  La  vraie,  la 
seule  cri.se  dont  nous  souffrons,  cëTle  dont  se  meurt  le 
régime,  oelle  qui  légitime  et  justifie  toutes  les  critiques, 
c'est  la  crise  des  respon.sabilités.  Etudier  la  question 
de'  la  responsabilité  personnelle  de  quiconque  détient 
une  part  d'autorité  est  le  plus  urgent  problème  de  de- 
main. On  ne  peut  donner  un  ordre  sans  engager  sa 


illiisionnistos  obstinés  ou  des  hommes  à  qui  la  question 
politique  est  indifférente.  La  constatation  de  ce  fait,  qui  est 
de  nature  à  faire  réfléchir  les  républicains,  peut,  d'autre 
part,  faciliter  l'imion  des  droites. 

(3)  D'£.-ill€urs.  qu'est  la  section  de  législation  du  Conseil, 
sinon  un  ministère,  c'est.à-dire  un  office  (chargé  du  minis- 
larïum)  de  la  législation,  et  appelé  à  collaborer  avec  le  sou- 
verain en  vertu  d'une  délégation  de  celui-ci  semblable  à 
<^elle  eue  la  curîa  régis  avait  reçue  du  souverain  précëderit. 
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responsabilité,  pécuniaire  ou  pénale.  Et  tout  un  sys- 
tème) est  à  créer  qui  libérera  vraiment  nos  démocraties 
de  demain  des  routines  néfastes  et  mortelles  de  l'im- 
puissance et  de  l'irresponsabilité. 

Mais  ces  idé«s,  originales  parfois,  ne  sauraient  être 
le  patrimoine  d'aucun  parti.  Tous  Tes  partis  peuven» 
les  adapter  à  leur  programme.  Ces  programmes,  pour 
être  élaborés,  comportent  d'abord  l'eiKamen  rationnel 
des  grandes  questions  de  demain  :  question  constitu- 
tionnelle et  politique  —  question  religieuse  —  question 
des  rapports  des  peuples  et  de  l'avenir  français  dans 
le  conceirt  des  nations  —  question  sociale  — •  question 
économique  — •  <^estion  financière. 

Sur  les  solutions  de  ces  différentes  questions^  trois 
©u  quatre  grands  partis  peuvent  se  grouper  ou  se  re'- 
grouper  en  utilisant  peut-être  les  ca.dres  des  anciens 
partis.  Le  parti  socialiste  existe.  Le  parti  radical  peut 
exister  encore  en  s'épurant,  se  limitant,  se  rajeunis- 
sant. Le  parti  modéré  peut  se  former  des  éléments  divers 
que  j'ai  signalés.  Un  parti  des  droites,  traditionnel, 
monarchiste  ou  simplement  nationaliste,  peut  se  re- 
constituelr  et  s'organiser.  A  tous,  il  faut  un  programme 
clair,  une  organisation  complète  et  une  hiérarchie  de 
cadras,  des  troupes  fidèles  et  disciplinées. 

Leur  devoir  commun,  c'est  le  respect  de  leur  liberté 
respective,  et  le  souci  de  faire  l'éducation  de  l'électeur. 
Il  n'est  pas  excessif  de  dire  que  la  République  a  un 
peu  failli  à  cettei  tâche.  Son  excuse,  c'est  qu'il  lui  a 
fallu  vaincre  d'abiord,  vivre  ensuite.  Elle  s'est  servie 
de  l'électeur,  l'a  comblé  de  ses  faveurs  et  a  négligé  de 
lui  donner  dans  toutes  les  questions  politiques,  écono- 
miques et  financières,  par  exemple,  le  sens  civique,  si 
puissant  chez  lui  dans  les  questions  nationales.  La  plu- 
part' des  défauts  qu'on,  reproche  en  détail  aux  députés, 
et  en  .général  au  Parlement,  sont  imputables  à  l'élec- 
teur, mais  l'inculture  et  l'individualisme  insupporta- 
ble et  tyrannique  de  l'életteur  sont  imputables  aux  dé- 
putés, pris  en  bloc.  C'est  cela  qu'il  faut  changer.  Et 
c'est  cette  éducation  qui  est  à  la  base  de  l'organisation 
des  partis.  Une  fois  cette  organisation  tentée,  seule  la 
proportionnelle  pourrait  donner  un  bilan  exact  de  ses 
résultats.  Mais  la  proportionnelle,  ne  l'oublions  pas, 
suppose  cette  éducation  et  ce  classement  préalables, 
sans  équivoque  ni  compromission,  et  des  cadres  élec- 
toraux très,  très  larges,  le  plus  larges  possible. 
N'abordoris  pas  ici  cette  question,  qui  a  toujours  été 
prise  par  le  petit  côté.  Toutes  les  réformes  se  tiennent. 
Et  c'est  le  devoir  de  ce  régime  —  de  ce  régime  que  la 
victoire  des  peuples  libres  vient  de  consacrer  —  de  se 
réformer  lui-même,  pour  que  les  projets  de  réforme  mû- 
ris en  dehors  de  lui  n'affectent  pas  l'allure  d'une  cri- 
tique de  son  principe  même,  et  ne  se  déconsidèrent  pas 
par  d'évideintes  arrière-pensées.  Ces  réformes,  c'est 
l'avenir  du  pays.  Cet  avenir  est  entre  les  mains  des 
partis.  Ces  partis,  j'ai  montré,  j'ai  essayé  de  montrer, 
du  moins,  de  mon  mieux,  avant  que  le  pays  ait  pro- 
noncé, ce  qu'ils  étaient  hier,  et  ce  qu'ils  pouvaient  être 
demain. 

P. -F.  Desmartres. 


MEMENTO 


Quelques  revues  ouvrières 

—  Nous  signalons  avec  plaisir  la  réapparition  de  la 
Revue  du  Travail,  qui  est  le  bulletin  officiel  du  minis- 
tère du  Travail  belge.  Sa  publication  avait  été  sus- 
pendue depuis  la  guerre.  La  principale  étude  qu'elle 
nous  apporte  est  consacrée  au  travail  en  Belgique,  de 
1914  à  1918  et  contient  d'intéressants  renseignements 
sur  la  vie  ouvrière,  économique,  administrative  pen- 
dant l'occupation 

—  Ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  ouvrières 
ont  vu  avec  plaisir  reparaître  un  organe  exclusive- 
ment syndicaliste  :  la  Vie  ouvrière  dont  nous  aurons 
Poccasion  de  cilnr  ici  les  articles,  et  la  Voix  du  Peu- 
ple, drgane  officiel  de  la  C.  G.  T.,  depuis  peu  devenu 
revue  mensuelle.  R.  P- 


LA  JOURNÉE  DU  P  MAI 

SA  SIGNIFICATION 


Les  incident-s  du  1"  mai  ont  marqué  la  volonlé 
du  peuple  ouvrier  de  conquérir  la  rue.  Celte  con- 
quèie,  il  ne  veut  pas  la  fan^e,  pour  construire  des 
barricades  — ■  le  romantisme  révolutionnaire  est 
aujourd'hui  dépassé  — ■  mais  il  la  considère 
comme  indispensable  pour  l  expression  publique 
de  sa  volonté  et)  de  ses  désirs  de  mieux-ètre  et  dâ 
plus  de  justice. 

A  moins  de  retourner  en  arrière,  à  moins  de 
considérer  la  liberté  de  penser  comme  un  délit, 
il  faudra  bien  accorder  ce  droit  de  manifestation 
au. peuple  qui  produit,  à  ceux  sans  le  concours 
desquels  nulle  vie  n'est  possible. 

C'est  une  nouvelle  revendication  que  les  quatre 
années  et  demie  die  guerre  ont  mise  au  premier 
plan  et  que  les  cinq  mois  d'armistice  et  de  dis- 
cussion secrète  ont  fait  apparaître  comme  indis- 
pensable pour  que  les  sentiments  de  la  nation  ne 
lussent  pas  faussés. 

C'est  une  forme  du  contrôle  que  doit  exercer  la 
nation  sur  ses  mandataires  que  de  se  réunir  par 
centaines  de  mille,  pour,  pacifiquement,  faire  en- 
tendre ses  vœux. 

Gomment  des  gouvernants  qui  se  targuent  d'es- 
prit de  démocratisn.'^',  ne  comprennent-ils  pas  que 
ce  serait  pour  eux  une  force  grande  que  d'en  ap- 
peler à  1  opinion  publique,  autrement  et.  d'une 
façon  plus  sincère  et  plus  vraie  que  par  la  voix 
des  iCMirnaux  ? 

Ces  deux  conceptions  opposées  :  volonté  de  ma- 
nifester, affirmée  par  le  peuple,  d'une  part,  in- 
terdiction formulée  par  le  gouvernement,  d'autre 
part,  sont  caractérisiiques  du  conflit  entre  la  na- 
tion et  ses  gouvernants.  Les  masses  populaires  ne 
veulent  plus  obéir  qu'à  la  raison,  elles  veulent 
leur  libre  arbitre,  le  gouvernement  croit  encore 
.pouvoir  procéder  du  droit  divin,  gouverner  selon 
l'idée  de  commandement.  Il  n'est  pas  douteux  que 
dans  ce  conflit,  le  peuple  ouvrier,  en  réclamant 
le  droit  à  la  discussion  éclairée  et  publique  est 
dans  la  tradition  démocratique.  C'est  donc  lui  qui 
doit  l'emporter. 

S'il  devait  être  vaincu  dans  cette  bataille  pour 
la  liberté  d'opinion,  il  en  serait  fini  de  l'évolution 
ordonnée,  méthodique,  dans  notre  pays  tout  au 
moins,  et  nous  serions  obligés  de  recourir  aux 
formes  occultes,  aux  soubresauts,  à  moins  de 
tomber  dans  l'apathie  intellectuelle  qui  précède  le 
servage. 

Nous  avons  la  certitude  que  ce  cataclysme,  car 
c'en  serait  un,  ne  se  produira  pas. 

De  la  journée  du  1^''  mai,  ressortent  deux  cho- 
ses :  la  première  c'est  la  puissance  qu'exprime  la 
Confédération  générale  du  travail,  groupement  na- 
turel des  travailleurs  ;  la  seconde  c'est  que  la  Con- 
fédération générale  du  travail  est  en  ce  moment 
la  seule  force  sociale  capable  d'assurer  la  liberté 
d'opinion  dans  l'ordre  et  dans  la  discipline. 

Qui  oseraiii  soutenir  que  dresser  contre  de  pai- 
sibles manifestants  la  fureur  policière  est  une 
forme  de  civilisation? 

Qui  oserait  nier  que  le  chômage  —  vérifié  par 
les  permanences  des  syndicats  —  de  centaines  de 
mille  de  travailleurs  dénote  une  discipline  sui- 
vie, parce  que  librement  acceptée  ?  C'est  entre 
ces  deux  conceptions,  l'une,  de  gouvernement  par 
la  force,  l'autre,  de  direction  par  la  raison,  que 
la  ivation  est  appelée  à  se  prononcer. 

NOUS  ne  doutons  pas  de  son  jugement.  Le 
peuple  ne  veut  plus  être  traité  en  sujet,  il  entend, 
internationalement  aussi  bien  que  nationalemont, 
bâtir  sur  le  terrain  de  la  justice  inflexible  et  per- 
manente. ^  , 

L.  JOUHAUX. 
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Ses  arguments  :  le  change  et  la  protection  indus- 
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rimportation. 
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ment et  la  dépopulation  des  campagnes.  —  Le  raj)- 
pel  à  la  terre.  —  L'exemple  langlais  :  Grande-Bre- 
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L  —  LES  FAITS 

La  liberté  commerciale 

Piar  inie  décision  commune  des  alliés  el  des  asso- 
ciés, les  listes  noires  viennent  d'être  supprimées.  L'en- 
tière liberté  de  commerce  règne  à  dater  du  29  avril. 
Nulle  correspondance  ne  pourra  être  relardée,  larrè- 
tée,  ouverte,  saisie  lorsqu'elle  sera  destinée  à  une  des 
maisons  situées  en  pays  neutre  et  figurant. sur  une 
de  ces  longues  listes  dont  la  publication  couvrait  pé- 
riodiquement plusieurs  pages  du  Journal  oUiciel.  On 
sait  qu'y  étaient  inscrits  tous  les  établissements  com- 
merciaux, industriels,  bancaires,  agences  et  magasins 
suspects  d'avoir  des  attaches,  des  accointances  ou  des 
symi)atliies  pour  les  pays  ennemis.  Première  mesure 
de  défense  contre  les  collusions  et  les  ententes  trop 
faciles  entre  neutres  et  ennemis,  assimilation  aux  en- 
nemis de  neutres  trop  partiaux,  ou  ennemis  déguisés, 
elle  avait  permis,  grâce  à  une  entenfp  iiitoralliée  et  à 
une  communiciation  mutuelle  des  loi i^iml^i n'ments,  de 
mener  sur  le  bon  terraini  la  guerre  économique.  Mais 
la  guerre  est  finie.  Le  commerce  s'accommode  mal 
d'entraves  de  celte  nature.  La  paix  est  synonyme  de 
liberté  de  relations.  Les  frontières  s'ouvrent  ;  les  con- 
trôles s'atténuent  ou  disparaissent.  En  dépit  de»  admi- 
nisti'ateurs  attachés  lau  maintien  d'organismes  dont  ils 
vivent,  des  résistances  d'industriels  peu  soucieux  de 
rejircndre  la  lutte  à  armes  égales,  d'utopistes  s'ima- 
ginant  pouvoir  mieux  qu.e  par  le  jeu  de  l'initiative 
privée,  régler  la  satisfaction  des  besoins  de  la  nation, 
la  liberté,  comme  la  vérité,  est  en  marche.  Et  il  'nous 
étonne  parfois  de  voir  tes  sncialistcs,  jusqu'à  présent 
partisans  -du  Mjre-éohange  lac  leur  de  :bon  marcJié, 
s'élever  contre  la  liberté  des  entrées  au  nom  d'un 
principe  étroit  d'interventioni  et  de  l'églementation. 

Certes,  nous  connaissons  ks  prétextes  dont  se  co- 
lore rojiposition  des  prohibitioindstes.  ((  Craigne/, 
disent-ils,  de.  ruiner  un  change  déjià  lamentable.  Si 
aux  imjjortations  lactuelles  vous  ajoutez  celles  qu'en- 
traînerait l'ouverture  des  frontières,  ce  ne  sera  pas 
à  28  50  que  se  dotera  la  livre  sterling,  cours  d'ailleurs 
fictif,  ce  sera  à,  .30  fraïucs,  ;J2  francs.  Et  du  coup,  non 
seurement  vi^us  paierez  plus  cher  les  marchandises  et 
produits,  mais  encore  vous  obligerez  les  importateurs 
à  se  procurer  du  change  à  des  conditions  désastreu- 
ses. Et  de  plus,  ajoutent  les  industriels  du  Nord,  si 
vous  laissez  les  produits  étrangers,  fussent-ils  alliés, 
inonder  notre  marché,  ce  sera  la  ruine  de  nos  indus- 
tries renaissantes.  Après  les  épreuves  qu'elles  vien- 
nent de  .subi)';  elles  ont  droit  à  un  traitement  de  véri- 
tafîles  convalescentes.  Déjà  faibles  avant  la  guerre, 
ini'apables  de  soutenir  sans  protection  la  concurrence 
étrangèr^e,  elles  ne  pourront  résister  à  l'invasion  de 
la  marchandise  anglaise  ou  américaine  si  on  ne  les 
soumet  qu'à  la  protection  douanière.  En  effet,  la 
hausse  des  prix  a  complètement  faussé  le  jeu  du  tarif. 


Tel  droit  spécifique  qui,  en  temps  normal,  majorait 
de  4-0  0/0  le  prix  d'un  article  auand  il  valait  20  francs, 
ne  l'augmente  plus  que  de-,  10 -0/0  .si  le  prix  est  passé 
à  80  frant's,  cas  fréquent.  Force  est  donc  d'ajouter 
au  tarif  la  protection  d'une  licence  d'entrée  parcimo- 
nieusement accordée,  d 

Ces  rai.sons  ne  sont  pas  sians  valeur.  Mais  elles  com- 
portent aussi  des  réponses  :  a  Le  change,  comme  la 
lance  d'Achille,  poite  en  lui  son  propre  remède.  Il  est 
impossible  d'en  concevoir  un  aspect  unique  sans  l'on- 
visager  dans  ses  réactions.  D'abord,  il  n'est  pas  in- 
dispensable de  lier  le  cours  du  cliange  acluel  aux  be- 
soins présents  d'importation.  Des  ouvertures  de  cré- 
dits prudentes,  des  com'bimaisons  privées  avantageuses 
peuvent  ajourner  l'obligation  du  payement  de  nos  na- 
tionaux et  ne  pas  influer  pour  le  'moment  ^sur  le 
change.  Véritable  spéculation  à  la  baisse  sur  ses 
variations,  elles  retarderont  l'exécution  des  engage- 
ments. Ensuite,  il  est  paradoxal  d'affirmer  comme  le 
font  lavec  sérénité  les  protectionnistes  outranciers, 
qu'il  faut  exporter  largement  sans  importer,  ne  serait- 
ce  que  des  éléments  nécessaires  à  nos  fabrications. 
Singulier  oubli  des  principes  du  grand  Colbert,  le  pre- 
mier et  le  plus  célèbre  des  mercantilistes  industria- 
listes !  Comment  rétablir  notre  change  sans  exporta- 
lions,  et  comment  exporter  sans  impor-ter  à  de  bonnes 
conditions,  matières  premières,  demi-produits,  outil- 
lages et  articles  que  l'industrie  nationale  affaiblie  et 
appauvrie  ne  peut  fournir  ?  Va-t-on  condamner  pen- 
dant cinq  ans  la  France  à  la  pénitence  commerciale  ? 
Enfin,  oublie-t-on  que  la  hausse  du  change  paie  comme 
un  véritable  droit  protecteur  ad  valorem  qui  majore 
automatiquement  les  marchandises  en  provenance  des 
pays  où  il  nous  est  défavorable  et  qu'il  nous  dispense 
de  faire  subir  au  tarif  la  revision  que  voudraient  cer- 
tains. Ne  conçoit-on  pas  que  les  articles  anglais  payent 
à  leur  entrée  en  France  non  seulement  le  droit  spéci- 
fique, mais  lui  droit  supplémentaire  de  3  25  par  livre 
sterling,  soit  environ  13  0/0  ad  imlorem  ?  Et  comment 
concilier  cette  attitude  aveci  celles  des  industriels  fran- 
çais cjui  redoutent  de  la  part  de  ]:)ays  à  change  dé- 
précie comme  l'Aliemagne,  une  concurrence  néfaste 
provoquée  par  la  prime  à  l'exportalion  de  la  hausse 
du  change  ?  » 

Que  les  a  économistes  n  chargés  de  présider  aux 
destinées  commerciales  de  la  France  victorieuse  mé- 
ditent l'expérience  de  la  France  vaincue  de  1870.  Qu'ils 
n'ou.blient  pas  que  son  relèvement  économique  fut  en 
partie  —  quelque  paradoxal  que  paraisse  le  fait  — 
dO  à  notre  obligation  de  payer  l'indemnité  de  cinq 
milliards  à  l'Allemagne.  Le  besoin  de  change  de  notre  . 
gouvernemént  lui  fit  attemdre  un  taux  qui  encouragea 
les  exportateurs  à  se  contenter  de  bénéfices  faibles, 
compensés  par  l'agio,  d'où  une  vente  énorme  de  mar- 
chandises françaises  attestée  par  les  chiffres  de  no- 
tre commerce  extérieur.  Leçon  précieuse  à  ne  pas 
oublier  I 

IL  —  LES  IDEES 

La  terre  aux  soldats 

De  foules  Icy  parties  de  la  France  atteintes  par  la 
guerre,  mdlc  ne  souffrira  plus  que  la  campagne.  Déjà 
dépeuplée  avant  les  hostilités  par  l'attrait  des 'grandes 
villes  et  la  stérilité  croissante  de  la  population,  les 
hécatoml^es  y  ont  été  particulièrement  pénibles.  Des 
villages  entiers  ont  vu  toute  leur  jeunesse  faucliée  par 
l'ennemi  ou  par  les  suites  de  .blessures  ou'  de  maladies 
contractées  au  service.  La  Bourgogne,  le  Mon^an  déjà 
désertés,  où  l'acacia  remplaçait"  les  vignes  arrachées 
par  le  phylloxéra,  n'auront  bientôt  plus  d'habitants.  " 
Il  nous  souvient  d'avoir,  au  début  de  la  guerre,  logé 
dans  de  grands  villages  de  l'Ai.sne  prog'ressivement 
abandonnés  par  leur  population  et  où  seules  de  vas- 
tes constructions  et  des  caves,  solides  on  l'on  s'abri- 
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tait  des  obus,  disaient  la  prospérité  passée.  Comment 
redonner  à  la  France  la  prospérité  agricole  dont  elle 
a  tant  besoin  si  «lie  veut  se  suffire  à  elle-même  ou 
diminuer  son  appel  aux  ressources  étrangères  ?  Com- 
ment ramener  vers  les  champs  les  campagnards  atti- 
rés par  la  vie  urbaine  ou  déracinés  par  quatre  ans 
de  guerre  ?  L'Angleterre,  nous  dit  M.  Edmond  Buron 
<ians  son  livre  :  »  Donnez  des  terres  aux  soldats  », 
nous  montre  lexemple.  Un  projet  de  loi  récent  vient 
dè  tracer  les  grandes  lignes  d'un  plan  de  recolonisa- 
lion  agricole  de  l'Angleterre  trop  industrialisée  et  de 
distribution  de  terres  aux  soldats. 

C'est  eni  quelque  sorte  l'extension  du  système  des 
petites  propriétés  déjà  employé  pour  lutter  contre  l'a- 
grandissement continuel  des  propriétés  rurales  et  cal- 
mer les  récriminations  des  petits  fermiers  exploités. 
L'Etat  achètera  amiablement  ou  d'office  ou  encore  ré- 
quisitionnera les  terres  à  distribuer  en  les  payant  à 
l  aide  d'un  loyer  ou  annuité  que  le  titulaire  pourra  ne- 
-vicier  ou  racheter  par  voie  d'échange  contre  tous  titres 
de  fonds  consolidés.  Le  choix  des  terres  sera  confié  au 
Comité  des  petits  domaines  ;  l'achat,  aux  conseils  de 
Comtés.  Le»  domaines  seront  ooncédés  aux  démobdises 
movennant  une  rente  annticlle  minima  amortissable. 
Ils  "recevront  un  enseignement  et  un  apprentissage 
agricole  chez  les  feiiniers,  dans  les  colonies  agrico- 
les officielles  dont  quatre  ont  été  créées  et  sont  en 
plein  fonctionnement,  dans  des  éooles  d'agriculture 
ou  enfin  dans  des  fermes  écoles.  Les  ressources  néces- 
saires à  l  exploitation  leur  seront  assurées  à  l'aide 
d'avances  en  argent  par  la  fourniture  de  l'outilliage 
nécessaire,  sans  compter  une  assistance  sous  forme 
de  crédit  mutuel  pour  travaux  ruraux  tels  que  recons- 
liiiction  de  villages  et  encouragements  aux  industries 
rurales. 

Plus  vigoureuse  encore  a  été  la  politique  des  colo- 
nies /anglaises.  Le  Canada,  la  Nouvelle-Zélande,  les 
divers  Etats  de  l'Australie  ont  rivalisé  à  qui  facilite- 
rait l'établissement  ou  le  rétablissement  des  soldats 
victorieux  à  la  terre,  concessions  de  terrains,  avances 
de  fonds  de  roulement,  pensions  d'invalidité,  écoles  de 
rééducation  professionnelle,  enseignement  agricole, 
tout  a  été  combiné  pour  attirer  ou  retenir  les  soldats 
libérés.  Ne  pourrait-on  et  ne  devrait-on  pas  en  faire 
autant  chez  nous  ?  En  France,  les  domaines  recons- 
titués par  le  remembrement  des  parcelles  et  l'arron- 
dissement des  propriétés  grâce  à  une  meilleure  légis- 
letion  héréditaire  constituent  une  récompense  idéale  à 
nos  valeureux  soldats.  Les  terres  non  cultivées  se- 
raient mises  en  valeur  et  réparties  ;  les  biens  commu- 
naux mal  exploités  seraient  distribués  ou  vendus.  Les 
terres  usurpées  en  Alsiace-Lorraine  par  les  immigrés 
allemands  seraient  concédées  aux  FrançaislTongine. 
Dans  nos  colonies  de  l'Afrique  du  Nord  nombreux 
sont  encore  les  Jots  susceptibles  d'être  distribués.  ^ 

Pouvons-nous  espérer  voir  ces  idées  se  réaliser  ?  No- 
tre dépopulation  même  ne  constitue-t-elle  pas  un  obs- 
tacle au  repeuplement  des  campagnes  ?  Peut-on  sé- 
rieusement espérer  voir  une  main-d'œuvre.attirée  vers 
la  viHe  par  les  hauts  salaires,  reprendre  le  ohemin  de 
la  campagne  où  aucune  des  distractions  de  la  vie 
sociale  ne  l'attirera  ?  Est-ce  véritablement  le  démem- 
brement des  terres,  le  morcellement,  qui  sont  la  cau- 
se de  l'abandon  de  nos  campagnes,  ou  n'y  la-t-il  pas 
au-dessus  des  causes  profondes  que  la  guerre  n'a  fait 
qu'accentuer  et  que  toutes  les  mesures  législatives  ou , 
administratives  ne  parviendront  pas  à  combattre  ?  Ici 
encore  les  points  de  vue  économique  et  social  se  trou- 
vent une  fois  de  plus  en  conflit  et  la  reconstitution 
des  petits  domaines  ou  des  propriétés  paysannes  no 
résoudra  pas  le  problème  que  pose  fort  oiustement  l'au- 
teur :  l'intensiflcation  de  notre  production  agricole 
qui,  sans  cela,  risquerû,  de  faire  de  mous  non  seule- 
ment les  derniers  producteurs  de  l'Europe,-  mais  en- 
<30re  dépendants  pour  nos  aixprovisionnements  de  l'ap- 
po!-t  -de  l'étranger. 

m.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

L.\  r,Ol  SLR  LES  DUM.\1.\GL.S  -DE  GUEunE 

De  temps  à  autre  nous  avons  marqué,  au  gré  des 
débats  laborieux  de  la  Chambre  et  du  Sénat  les  prin- 
cipales étapes  de'  la  loi  sur  les  dommages  de  guerre 
A  peine  a-t-élle  vu  le  jour,  monument  législatif  impor- 
tant, complexe  et  confus-,  que  les  textes  administra- 
tifs ont  dû  .se  multiiilier  pour  'apporter  sinon  quelque 
clarté  tout  an  moins  les  indications  nécessaires  aux 
intéressés,  lesquels,  sans  oélâ,  se  seraient  perdus  dans 


les  arcanes  d'une  procédure  délicate  et  auraient  fait 
la  fortune  des  hommes  d'affaires.  Ce  n'est  pas  à  dire 
d'ailleurs  que  ces  prescr  iptions  dispenseront  les  sinis- 
trés de  recourir  à  des  hommes  de  l'art.  Les  hypothè- 
ses sont  i^i  nombreuses,  les  situatrons  par'ticulières  si 
diverses,  les  questions  si  multiples  que  seul  un  expert 
s'y  reconnaîtra. 

Toutefois,  pour  permettre  aux  lecteurs  de  l'Europe 
Nouvelle  de  savoir  où  trouver,  en  dehors  du  texte 
même  de  la  loi,  les  directions  nécessaires,  il  faut  leur 
signaler  l'importante  instruction  accompagnée  de  tou- 
tes les  formules  utiles  des  déciai'atious  publiées  au 
Journal  officiel  du  27  avril  1919,  page  4384. 

Pour  hâter  en  effet  l'œuvre  des  commissions  canto- 
nales de  constatation  et  d'évaluation  des  dommages, 
ainsi  que  des  tribunaux  spécialement  créés  à  cet  effet, 
les  sinistrés  sont  invités  à  procéder  sans  retard  à 
leurs  demandes  d'indemnité  et  à  la  rédaction  de  leurs 
déclaratioiiis  de  dommages  par  catégorie  pour  en  effec- 
tuer le  dépôt  aussitôt  fixée  la  date  d'ouverture  des 
opérations  des  commissions.  Pour  faciliter  leur  tâche 
aux  intéressés  toute  une  série  de  formules  est  mise 
à  leur  disposition  et  ils  pourront  facultativement  s'en 
servir.  II  faut  en  r^etenir  la  diversité  même  des  dom- 
mages. Ils  peuvent  en  effet  appartenir  à.  l'une  des  qua- 
tr-^ "catégories  suivantes  :  1"  réquisitions  ou  prélève- 
ments opérés  par  les  autorités  ou  les  troupe-5  enne- 
mies ;  sous  toutes  formes  ou  sous  toutes  dénomina- 
tions ;  impôts,  contributions  de  guerre  et  amendes  ; 
2°  enlèvement,  détérioration  ou  perte  de  tous  biens 
meubles  et  de  tous   objets  tels  que  récoltes,  animaux, 
arbres  et  ibois,    matières    preihières,  marchandises, 
meubles  meublants,  titres  et  valeui's  mobilières  ;  3° 
détérioration,  destruction  partielle  ou  totale  d'immeu- 
bles bâtis  et  non  bâtis,  y  compris  les  bois  et  forêts, 
outillages,  accessoires,   animaux  appartenant  à  une 
exploitation  commerciale,  industrielle  ou  agricole  ;  4° 
dommages  causés  dans  la  zone  de  défense  des  fron- 
tières ainsi  que  dans  le  voisinage  des  places  de  guerre 
et  des  points  fortifiés. 
A  la  suite  de  sa  déclaration  le  demandeur  devra 
■  fournir  une  attestation  indiquant  que  les  dommages 
proviennent  véritablement  de  faits  d'e  guerre,  qu'il  n'y 
comprend  aucun  objet  revenu  en  sa  possession,  qu'il 
n'y  fait  figurer  aucun  dommage  déjà  déclaré  dans  une 
demande  aidérieure  ou  aucun  dommage  dont  il  au- 
rait été  indemnisé  par  les  soins  des  armées  françai- 
ses ou  alliées.  Enfin,  dans  le  cas  où  il  aurait  été 
assuré  contre  les  risques  de  guerre  il  aura  à  le  men- 
tionner avec  la  désignation  et  l'adresse  de  la  compa- 
gnie'd'assurances. 

Nfm  contente  de  tracer  ainsi  les  gr-andes  lignes  des 
déclaraliims,  l'administration  n'a  pas  hésité  à  entrer 
dans  le  détail  indiquant  pour  nhaque  catégorie  "de 
biens  endommagés  la  manière  d'en  évaluer  la  dété- 
rioration ou  la  dépréciation.  Il  est  à  souhaiter  que 
les  sinistrés  puisent  dans  cet  enseignement  adminis- 
tr-iatif  les  éléments  de  déclarations  aussi  voisines  que 
possible  cle  la  réalité,  ce  qui  assurera  à  ces  intéres- 
santes victimes  de  la  guerre  le  juste  dédommagement 
péciHiiaire  auquel  elles  onrt  droit  mais  qui  ne  les  in- 
demnisera .jamais  des  souffrances  morales  qu'elles  ofit 
endurées. 

William  Ol'.m.id. 
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I.  —  LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


Le  nouveau  budget  du  Royaume-Uni.  —  M.  Au&ien 
Chamberlain  présente  à  la  Chambre  des  Communes 
le  budget  de  VExercice  1919-1920.  —  Confusion  des 
dépenses  ordinaires  et  des  dépenses  exceptionnelles. 

—  Les  dépenses  du  précédent  exercice.  —  Recettes 
en  excédent  el  recettes  en  déficit.  —  Vactif  et  le 
passif  du  Royaume-Uni.  —   L'inflation  monétaire. 

—  La  politique  à  pratiquer  et  les  budgets  futurs.  - 
Un  nouvel  emprunt  consolidé  en,  gestation.  —  Les 
augmentations  d'impôts  prcDues.  —  "Vers  les  tarifs 
préférentiels  et  l'impérialisme  économique.  —  Ce 
que  dit  le  correspondant  londonien  du  «  Temps  ». 

—  Les  brochures  nouvelles  et  les  conditions  finan- 
cières de  la  paix. 

Le  nouveau  budget  du  Royaume-Uni 

C'est  le  30  avril  qu'a  été  présenté  à  la  Chambre  des 
Communes,  par  M.  Austen  Chamberlain,  chancelier 
de  l'Echiquier,  le  budget  du  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  pour  l'exercice  1919-1920.  M. 
Austen  Chamberlain  a  profité  de  l'occasion  pour  don- 
ner à  ses  auditeurs  des  renseignements  intéressants 
et  parfois  inédits  sur  la  situation  financière  du  pays. 

Rappelons  'tout,  d'abord  que,  contrairement  à  la 
Fra-nce  (depuis  le  1"  janvier  1918)  et  à  l'Allemagne 
(depuis  le  début  de  la  guerre),  le  Royaume-Uni  blo- 
que en  un  seul  budget  les  dépenses  ordinaires  et  les 
dépenses  exceptionnelles.  Ceci  explique  les  chiffres 
élevés  qui  s'y  trouvent  inscrits. 

Durant  l'exeroice  1918-1919  les  dépenses,  évaluées  à 
£  2.972  millions,  ont  été  inférieures  de  £  393  millions 
aux  prévisions  budgétaires.  La  moyenne  des  dépenses 
quotidiennes,  de  £  7.443.000  avant  l'armistice,  est  des- 
cendue à  £  6.476.000  pendant  la  période  qui  a  suivi 
le  11  novembre  1918.  La  réduction  est  d'environ  15 
pour  cent. 

Alors  qu'en  1918-1919  Vincome  tax  et  son  supplé- 
ment, les  taxes  postales  et  le  droit  sur  les  chèques  ont 
fourni  plus  qu'on  n'attendait  d'eux,  l'impôt  sur  les  bé- 
néfices supplémentaires  et  les  droits  sur  les  succes- 
sions ont  causé  un  déficit  assez  important. 

Quels  étaient,  au  31  mars,  le  passif  et  l'actif  du 
Royaume-Uni  ?  M.  Austen  Chamberlain  nous  l'ap- 
prend également  :  les  emprunts  de  guerre  montent  à 
£  1.690  millions,  et  la  dette  natio'nale  a  bondi  de 
£  645  millions  (juillet  1914)  à  £  7.435  millions  (mars 
1919).  Par  contre  le  Royaume-Uni  avait  sur  ses  Alliés 
ime  créance  de  £  1.739' millions,  dont  568  à  la  charge 
de  la  'Russie,  c'est-à-dire  virtuellement  irrecouvrables. 

La  situation  financière  est  donc  peu  brillante,  mal- 
gré le  courage  fiscal  dont  ont  fait  preuve,  pendant  la 
guerre,  nos  Alliés  d'outre-Manche.  Le  chancelier  de 
l'Echiquier  ne  l'a  pas  dissimulé,  et  il  a  également  dé- 
ploré l'inflation  monétaire,  pourtant  bien  inférieure 
à  la  nôtre  :  le  papier-monnaie,  —  £  228  millions  en 
avril  1918,  —  s'élève  présentement  à  £  349  millions, 
alors  que  la  réserve  d'or  de  la  Banque  d'Angleterre 
gravite  entre  £  28  et  £  39  millions. 

Ces  chiffres  une  fois  donnés,  M.  Austen  Chamberlain 
conclut  que  la  politique  financière  du  Royaume-Uni 
doit  s'inspirer  de  deux  idées  directrices  :  accroître  les 
recettes  normales  et  pratiquer  de  rigoureuses  écono- 
mies dans  tous  les  départements  mi'nistériels. 

S'occupant  ensuite  des  ^budgets  futurs  et  en  parti- 
culier du  budget  de  l'exercice  1919-1920,  le  collègue  de 
M.  Klotz  montre  que  le  budget  de  l'exercice  qui  dé- 
bute ne  peut  fournir  une  image  exacte  de  ceux  qui 
lui  succéderont.  Les  budgets  normaux,  dans  quel- 
ques années,  n'atteindront  en  effet  que  £  652  millians, 


tandis  que  le  budget  qu'il  vient  de  soumettre  à  la 
Chambre  des  Communes  comportera  £  1.435  millions 
de  dépenses. 

Il  estime  d'ailleurs  que  les  budgets  de  paix  pour- 
ront être  couverts  au  moyen  des  ressources  ordinai- 
res du  Trésor,  mais  il  avoue  que  cette  solution  est 

îoiKon''^ ^"''g'^^  '^^  transition  de  l'exercice 
19iy-1920.  On  i-^e  peut  compter  que  sur  £  1  201  mil- 
lions de  recettes  ;  il  y  aura  donc  un  déficit  de  £  234 
millions,  qui  devra  être  couvert  au  moven  d'un  em- 
prunt. 

Au  surplus,  quelques  jours  après  les  déclarations 
de  M.  Austen  Chamberlain,  le  Daily  Mail  annonçait 
que  le  gouvernement  britannique  était  sur  le  poi-nt 
de  contracter  un  nouvel  emprunt,  consolidé  au  taux 
de  4  o/,  dont  l'intérêt  serait  payable  pendant  au  moins 
■jO  ans,  et  qui  serait  amortissable  au  bout  de  60  ans  • 
I  émission  se  ferait  au  cours  de  80.  ' 

J'ignore  danis  quelle  mesure  l'informalion  du  Dailu 
Mail  est  conforme  aux  intentions  du  gouvernement 
britannique  ;  je  me  contente  de  la  mentionner  et  je 
reviens  à  la  question  des  ressources  normales  c'est- 
à-dire  fiscales,  grâce  auxquelles  M.  Austen  Chamber- 
lain espère  couvrir  une  partie  des  dépenses  budgétai- 
res. " 


Tout  d'abord  il  ne  prévoit  ni  modification  de  Vit 


augmente  l'impôt  sur  les  successions,  que  beaucoup 
de  personnes,  même  des  classes  moyennes,  verraient 
sans  déplaisir  porter  à  50  %  au  maximum,  et  les 
droits  sur  la  bière  et  les  spiritueux,  et  il  charge  une 
commission  spéciale  d'étudier  la  question  d'un  impôt 
foncier. 

L'innovation  la  plus  intéressante,  de  nature  à  in- 
quiéter les  intérêts  français^  est  l'adoption  d'un  régi- 
me original  de  protection  pour  les  produits  britanni- 
ques. Les  marchandises  étrangères  ne  seront  pas  sur- 
chargées, mais  les  articles  suivants  de  l'Empire  se- 
ront dégrevés  oonsidéraiblement  :  .sucre,  tabac,  vin  et 
spiritueux,  thé,  café,  cacao,  essence  de  pétrole,  auto- 
mobiles, articles  d'horlogerie,  instruments  de  musi- 
que, films  cinématographiques  ;  le  taux  de  la  détaxe 
variera,  suivant  les  articles. 

Les  orateurs  du  Parti  du  Travail  et  du  Parti  Libé- 
ral indépendant  (non-coalitionnistes)  ont  protesté  con- 
tre ce  retour  au  protectionnisme,  si  déguisé  5oit-il. 
Bien  que  la  mesure  suggérée  par  M.  Austen  Chamber- 
lain ne  puisse  que  nuire  aux  viticulteurs,  aux  indus- 
triels, aux  colons  et  aux  commerça^nts  français,  le  cor- 
respondant particulier  du  Temps,  dans  une  lettre  de 
Londres,  en  date  du  2  mai,  paraît  l'approuver,  en  les 
termes  suivants  :  <(  Le  chancelier  de  l'Echiquier  a 
proposé  d'établir  un  régime  douanier  préférentiel 
pour  certaines  denrées  importées  des  Dominions  et 
des  colonies,  en  exécution  des  promesses  faites  aux 
représentants  des  Dominions  à  la  Conférence  impé- 
riale. Il  ne  faut  pas  confondre  une  telle  mesure  avec 
un  régime  de  tarifs  protectionnistes  tel  que  le  rêvait 
M.  Joseph  Chamberlain,  père  du  chancelier  de  l'Echi- 
quier actuel.  L'adoption  d'un  tel  régime  se  heurterait 
à  l'oppositioni  de  la  plupart  des  libéraux  de  la  coali- 
tion, et  on  a  lieu  de  croire  qu'elle  n'entre  pas  dans 
les  desseins  de  M.  Lloyd  George.  » 

La  place  me  fait  défaut  pour  donner  le  compte  rendu 
de  quelques  brochures  relatives  à  la  liquidation  finan- 
cièi-e  de  la  guerre.  J'ai  l'intention,  dans  ma  prochaine 
chronique,  de  fournir  quelques  indications  concernant 
les  interviews  prises  par  l'Association  ibalo-française 
d'Expansion  économique,  et  dont  j'ai  déjà  parité  la  se- 
maine dernière.  Les  travaux  de  I\I.  Bertrand 'Nogavo 
{Solidarité  financière  et  Société  des  Nations)  et  de  MM. 
Henri  Charriant  et  Raoul  Hacault  (La  liquidation  fi- 
nancière de  h  guerre),  seront  également  l'objet  d'une 
analyse.  Je  termine  en  signalant  à  toutes  fins  utiles, 


L'EUROPE  NOUVELLE 


90s 


aux  lecteurs  de  VEurope  Nouvelle  que  préoccupe  la 
question  de  l'indemnité  et  des  dommages  de  guerre, 
un  texte  du  New-York  World,  en  date  du  18  avril, 
reproduit  dans  le  Matin  du  6  mai  et  donnant  le  texte 
du  formulaire  arrêté  en  principe  par  les  Alliés  à  l'é- 
-ard  des  réparations  financières.  Depuis  lors,  plu- 
sieurs modifications  avantageuses  pour  la  France  et 
les  Alliés  auraient  été  adoptées. 

Louis  Suret. 


n.  -  MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 


NCEBS  DE  LA  SEMAINE 


La  grève  des  employés  de  banque 

L'a,pDréciation  des  motifs  qui  ont  pu  dicter  la  réso- 
lution d€s  employés  de  banque  de  faire  grève,  à  leur 
tour,  ne  relève  pas  de  cette  rubrique,  et  nous  nous 
abstiendrons  de  prendre  parti  au  .sujet  du  bien  ou  du 
mal  fondé  des  revendications  d'ordre  malér-iel  présen- 
tées par  le  personnel  gréviste.  Mais  nous  ne  pouvons 
cependant  nous  dispenser  de  faire,  à  propos  de  cet 
événement  tout  nouveau  dans  l'industrie  bancaire, 
(juelques  observations. 

La  première  sera  de  constater  que  les  givnnds  éta- 
blissements de  crédit  recueillent  aujourd'hui  un  fruit, 
un  peu  amer  certes,  mais  enfin  un  fruit  de  leur  poli- 
tique financière.  Celle-ci  a  tendu  avec  ime  intensité 
toute  par-ticulière  dans  notre  pays,  à  multiplier  d\ine 
manoère  excessive  les  guichets  et  les  succursales. 
Chaque  ville,  chaque  gros  bouTg  même  a  aujourd'hui 
son  gui<?het  et  dans  les  grandes  villes  il  y  a  même 
plusieurs  guichets  de  la  même  banque.  Le  commerce 
de  banque  proprement  dit  ne  justifiait  pas  une  teUe 
surabondance  qui  s'explique  surtout  par  les  efforts 
développés  en  vue  ùu  placement  des  titres  qiri  donne 
le  plus  clair  des  profits  de  nos  établissements  de  cré- 
dit. Mais  nos  grandes  banques  ne  se  sont  pas  avi- 
sées du  danser  qu  il  y  avait  pour  elles  à  créer  ainsi 
un  vaste  personnel  de  petits  employés,  assez  vague- 
ment qualifiés,  véritables  manœuvres  et  ouvriers  de 
banque,  prolétariat  accessible  à  toutes  les  idées  et  à 
tous  les  mouvements  qui  ont  anjourd'hui  une  action 
fatale  .sur  les  travailleurs  de  cette  catégorie  dès  qu'ils 
sont  en  nombre.  Danger  d'autant  plus  grand  que  celte 
itiultiplication  d'un  personnel  disposé  aujourd'hui  à 
exiger  •Ces  aaigmentations  notables  de  salaire,  doit 
aJîouftir  à  un  accroissement  formidable  et  rapide  des 
frais  généraux. 

Une  autre  remarque  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de 
faire  est  que  les  dirigeants  des  grandes  banques  com- 
mettent plus  qu'une  faute,  une  inqualifiable  et  dange- 
reuse maladresse  en  refusant  de  reconnaître  l'exis- 
tence du  syndicat  de  leurs  employés.  S'il  est  vraà, 
étroitement  vrai,  que  la  loi  de  1H84  n'oblige  pas  les 
patrons  à  entrer  en  pourparlers  avec  les  syndicats, 
il  n'en  est  pas  moms  certain  que  (la  politique  féodale 
du  patronat  libre  de  considérer  son  entreprise  comme 
sa  chose  et  d'ignorer  l'existence  d'un  organisme  léga. 
Icment  consacré,  a  fait  son  temps  et  que  c'est  jouer 
un  jeu  singulièrement  dangereux  que  de  s'obstiner 
d'ans  cette  direction  sans  issue.  Un  peu  de  p.svoho- 
logie  et  un  peu  d'intelligence  des  cho.ses  de  notre  temps 
ne  seraient  pas  ici  déplacées. 

Enhn,  il  y  a  un  troisième  point  de  vue  à  indiquer  : 
c'est  que  la  nouvelle  grève  posera  procihainement 
sans  doute  une  question  assez  curieuse.  La  grève  ar- 
tuelle  n'a  pas  réussi,  en  ce  sens  que  les  banques  ont 
pu  rester  ouvertes  et  continuer  à  fonctionner  tant 
bien  que  mal.  Mais  si  le  mouvement  s'élend  et  qoe, 
plus  tard,  une  autre  fois,  tous  les  guichots  ferment' 
qivadviendra-t-il  ?  Les  déposants  ne  pourront  pas 
retirer  leurs  fonds  pour  faire  far-e  à  leur  'échéancp 
J  ûurront-ils,  puisque  la  grève  n'est  pas  considérée  en 
pnnr-ipe,  comme  au  cas  de  force  majeure,  en  se  basant 
sisr  ia  cessation  des  paiements  des  banques,  solliciter 
aes  tribunaux  un  jugement  déclaratif  de  faillite 

Les  tribunaux,  sans  doute,  feraient  cas  de  l'état  de 

?I;,Tn  'i^  ^''^'^  l't'Xti'ême  gravité  de  In  situation 

résultent  d  un  tel  état  ? 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


BANQUE  D'ANGLETERRE 


L'inflation  en  Angleterre 

Il  faut  reconnaître  que  les  menaces  de  l'inflation 
fiduciaire  qui  sont  si  redoutables  dhez  nous  sont  très 
grandes  aussi  en  Angleterre,  en  dépit  du  courage  fi.scal 
beaucoup  plus  grand  de  nos  afiiés. 

Les  journaux  britanniques  relèvent  avec  inquiétude 
l'accroissement  continu  et  rapide  du  papier-monnaie. 
Il  ne  s'agit  pas,  oulre-Manche,  des  billets  de  banque 
proprement  dits  qui  n'augmentent  que  faiblement  — 
et  par  suite  des  opérations  commerciales  de  la  Ban- 
que d'Angleterre  avec  la  m.ise  en  œuvre  normale  de 
couvertures  correspondantes  en  contre-parties.  Ce  qui 
augmente,  ce  sont  les  billets  (VFAat,  les  «  Currency 
Notes  )>  qui  sont  du  véritable  papier-monnaie  dont 
la  seule  garantie,  en  dehors  d'un  fonds  d'or  assez  fad- 
ble  et  d'ailleurs  immuable  de  718  millions,  est  consti- 
tuée par  des  effets  du  Trésor  mis  en  réserve  au  fur 
et  à  mesure  qu'on  lance  dans  la  circulation  des  bil- 
Icls  représentatifs  de  !a  valeur  nominale  de  ces  effets. 

La  circulation  des  Currency  Notes,  au  cours  de  la 
semaine  dernière,  s'est  accrue  de  plus  de  11  mifiions 
de  livres  sterling,  c'est-à-dire  de  275  millions  de 
francs  et  depuis  un  mois,  d'environ  500  millions  de 
francs.  Leur  montant  total  est  actueillement  de  346 
millions  de  livres,  soit  8.726.000.000  de  francs. 

Les  raisins  de  cet  accroissement  considérable  de 
monnaie  en  circulation  sont  les  mêmes  que  chez  nous. 
On  ne  peuit  pas  les  expliquer  par  le  seul  fait  que  le 
gouvernement  manque  de  ressources,  car  le  méca- 
nisme de  l'emprunt  à  jet  continu  par  le  moyen  des 


Actif  : 

^  (  En  caisse  

\  A  l'étranger  

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis. 
Disponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av 
d'Etat  aux  gouvera.  étrangers, 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers.., 


3-10 
avril  19 

10-14 
avril  19 

1" 
au  8  mai 

3.567 

3  567 

3.569 

1.978 

1.978 

1  978 

311 

311 

308 

984 

984 

932 

7S9 

788 

813 

924 

9U0 

895 

93-2 

920 

886 

1.232 

1  218 

1.233 

200 

200 

200 

22  150 

22.400 

23.200 

3.590 

3.590 

3.605 

33.998 

33.975 

34.429 

41 

44 

62 

2.879 

3  0^0 

3.438 

Département  d'Émission 

Passif  : 

Billets  créés  

Actif  : 

Dette  du  gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Dôpartem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics  

—  privés  

Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  

Currency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation.. 
Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  


9 

avril  19 

16 
avril  19 

30 
avril  19 

2.575 

2.579 

2,588 

277 
187 
2.114 

277 
187 
2.110 

277 
187 
2.124 

367 
77 
764 
2.983 

367 
77 
620 
2.956 

367 
77 
553 
3,155 

1.463 
1.957 
684 
36 

1.267 
2.063 
654 

37 

1.389 

2  074 
643 
37 

8.45« 

718 

8.804 
718 

8,785 
718 

8.021 

8.375 

8.350 

9o6 
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Bons  du  Trésor  devrait  avoir  pour  effet  constant  de 
ramener  par  cette  voie  au  Trésor  les  fonds  dépensés 
par  l'Etat.  Seulement  il  se  trouve  que  des  centaines 
de  millions  dépensés  en  ce  mofnent  tant  par  l'Etat 
britannique  que  par  l'Etat  .français  SQnt  pulvérisées 
entre  les  mains  d'un  très  grand  nombre  d'individus 
qm  ne  pouvant,  les  affecter  à  des  placements,  les 
dépensent  lentement  ou  les  retiennent  en  une  thésau- 
risalion  diffuse.  Allocations,  indemnités  aux  démobi- 
lisés, relèvement  de  traitements,  rappels  de  salaires, 
-comme  il  advient  en  ce  moment  pour  les  mineurs 
anglais,  tout  celn  a  produit  les  mêmes  effets  en  An- 
gleterre que  chev.  nous,  et  il  est  certain  que  la  ma- 
Ciliine  monétaire  ne  pourra  retrouver  quelque  équili- 
bre que  lorsque  cette  cause  majeure  de  perturbations 
aura  cessé  d"cigir. 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


31 

mars  19 

AcTi»  : 

Or  

2.4!  fi 

8  489 
38.(66 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 
Effets  escomptés  

Passif  : 

BilietB  en  circulation  

3J.li3 
18.288 

Dépôts  et  comptes  courants  

Avances  des  caisses  de  prêt  

2.413 
•26 
8.463 
34.763 


32  149 
14.189 


23 
avril  19 


2.411 

27 
8.653 
36  251 


32  628 
14.609 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg'. 


en 

—  bu 

>  a 
S  « 


o  o 


Banque  d'Sspagne 


r>  avril  lur.i.. . . 
12  avril  1919.... 
■>C  .ivnl  1919  ... 


:il  (léc.  1918.. 
;U  janv.  1919  . 
?(l  inar.'i  1919.,. 


«  niar.s  1919 . 
15  iiiar.s  1919... 
LM  avril  1919  .. 


.-ivril  1019.. . 
i-J  avril  i:)!9  ... 
19  avi  il  1919... 


2.2^1 

1  .'iU8 

S 

i99 

14-55 

3.542 

1.098 

2.2x1 

649 
1  650 

D 

499 

14:i0 

3.545 

l.Odli 

2.261 

1} 

499 

im 

3.r,:fi 

1.120 

Banque  d'Italie 

82i- 

77 

1.013 

n.304 

Il  .60(1 

82  i- 

77 

» 

1.87-i 

9.101 

s 

2 .  :;(<:> 

!0.o;o 

|Î'5I2 

Banque  du  Japon 

1 1.795 

j  ^ 

» 

» 

1  .i)2:i 

|2.0;i5 

li.OOO 

[ 1 . 795 

1.005 

1.994 

.'!.20,S 

tl  791. 

1  » 

» 

1.037 

2.000 

3.180 

Banque  de  Suède 

1  403 

187 

hVi 

1.035 

15:i 

403 

1«G 

487 

1.0  9 

-998  i 

134 

403 

» 

191 

: 

402 

152 

Banque  de  Hollande 


avril  1919 

..  ..jl.ïOi 

1  18 

2.142 

a^ril  1919 

..  .1.102 

1  : 

2.145 

Mvril  1919. 

. . . . 11. 401 

1  19 

1  » 

» 

752 

12.156 

Banque  Nationale  Suisse 

avril  1919 

....  1  422 

06 

a 

a 

5U 

i  9;jl 

avril  1919 

68 

» 

» 

513 

920 

avril  1919 

06 

£ 

511 

1  918 

Banque  de  Réserve  Fédérale 

avril  1919 

...14.834 

»  1 

»  1 

» 

D 

12.855 

avril  1919 

..  4.8:i4 

»  1 

D  1 

» 

t> 

12  830 

avril  1919 

U.;70 

D 

12.86(1 

168 
UO 
192 


99 
1 1  1 
113 


NOTES  BRÈVES 


France.  —  La  manifestation  du  1"  mai  a  pour  but,  en 
particulier,  la  .suppression  de  l'impôt  sur  les  salaires,  V Eu- 
rope Nouvelle  a  déjà  dit  ce  qu'elle  pensait  de  cette  révendi- 
ea'tion,  Le.s  travailleurs  paieront  sous  forme  de  droits  de 
i;onsoinmation  ce  qu'ils  ne  verseront  plus  au  li(,i-o  de  l'im- 
pôt sur  le  n>venu.  lirand  bien  lem-  fo.s.se. 

Axxx  ])rojet  de  budget  ordinaire  des  services  civils  pour 
re.xcrcice  1919  comportait,  principalement  (2-i  septembre  1918) 
un  total  de  crédits  de  8.927  millions  de  francs.  Les  prévisions 
rectilioatives  de  M.  Klotz  s'élèvent  à  10.30.5  millions;  d'oii  une 
augmentation  de  1.378  millions.  L'équilibre,  purement  factice, 
■est  obtenu  sans  impôt  nouveau  ;  mais  le  ministre  des  Fi- 
nances compte  .sur  une  ressource  de  2  milliards,  à  provenir 
(le  la  liquidation  des  stocks.  Inutile  d'ajoulçr  que  le  projet 
de  budget  de  1919  ne  donne  pas  la  mesure  des  charges  de 
demain. 


««■  A  l'instar  de  la  Chambre  des  députés,  le  Sénat  con'^r.- 
cre  des  séances  à  l'examen  de  notre  situation  financif-re, 
Perchol  et  M.  Martinet  ont  déjà  exposé  la  question  ;  ce  der- 
nier s'est  préoccupé  en  particulier  de  la  déclaration  des  con- 
trôleurs des  contributions  'directes  concernE.nt  l'assiette  et  la 
détermination  des  impôts  cédulaires  et  de  l'impôt  général  sur 
le  revenu.  Les  précisions  qu'il  a  fournies  l'ont  fait  prendre, 
bien  à  tort,  pour  un  ancien  fonctionnaire  de  l'administration 
dœ  contributions  directes. 

Le  vote  du  projet  de  loi  portant  démolilion  des  fortili- 
cations  qui  enserrent  la  capitale  a  donné  à  la  campa,s'ne 
contre  l'octroi  un  regain  d'activité.  Une  ligue  vient  de  se 
fonder  et  s'est  réunie  en  Congrès 'à  1e;  Salle,  des  .Sociétés 
Savantes.  MM.  Louis  Sellier,  conseiller  municipal  de  Paris, 
et  Gilles  Normand,  sont  parmi  les  meilleurs  propagandistes 
hostiles  à  cette  institution  périmée,  mais  encore  en  vipueur. 
Souhaitons  que  leur  voix  soit  assez  puissante  pour  ébranler 
et  jeter  bas  ce  vestige  des  finances  médiévales. 

On  lira  avec  intérêt  l'ordre  du-  jour  suivant,  qui  en  dit 
long  sur  l'organisaion  dui  sabotage  fiscal,  souvent  déploré 
da.ns  la  Chronique  de  l'Europe  Nouvelle  : 

«  Les  membres  de  l'.'Vs.sociation  des  contrôleurs  des  contri- 
butions directes,  considérant  que  les  mesures  arrêtées  en  vue 
de  l'exécution  des  nouvelles,  lois  fiscales  (impôt  général  sur 
le  revenu  et  impôts  cédulaires)  sont  inopérantes  et  nortent  la 
trace  de  l'ignorance  des  difficulté^;  d'application. 

«  Qu'il  en  résulte  :  1°  à  l'égard  des  contribuables,  des  dif- 
férences de  traitement  injustes  et  des  formalités  confuses  inu- 
tilement multipliées  :  2°  envers  le  Trésor,  une  perle  an- 
nuelle de  plui«ieur-s  milliards. 

«  Que  l'Association  n'a  cessé.^depuis  deux  ans,  de  signaler 
aux  Pouvoirs  publics  (ministre  des  Finances,  Commission  du 
budget,  de  la  Légi.slation  fiscale)  les  vices  et  les  dangers  de 
l'organisation  actuelle,  en  indiquant  en  même  temps  comment 
.v  remédier. 

«  Que,  malgré  les  démarches  les  plus  pressantes,  elle  n'a 
pu  obtenir  encan  des  moyens  matériels  réclamés  comme  in- 
dispensables fi  la  réali';ation  de  la  réforme  fiscale. 

«  Que  les  contrôleurs;  se  trouvent  ainsi  dans  l'iinpossibilitê 
de  plus  en  plus  manifeste  de  faire  face  à  leurs  obligations. 

K  Que  cette  situation,  qui  ne  peut  que  s'aagraver,  est  déjfi 
intolérable  pour  un  personnel  liabitué  à  gérer  correctement, 
son  service  et  qui.  par  suite,  ne  saurf,-it  sans  répugnance  se 
plier  au  travail  de  malfaçon  aunucl  il  est  astreint. 

«  Déclarent  solcnnellemeni  qu'ils  dégagent  leur  responsa- 
bilité en  oe  qui  touche  la  non-application  des  nouvelles  lois 
fiscales.  » 

Nos  félicitations  aux  contrôleurs  des  contributions  directes, 
plus  soucieux  des  intérêts  du  Trésor  que  beaiicoun  de  leurs 
chefs. 

■«^  Le  dépf.Ttement  du  Trésor  américain  annonce  qu'un 
nouveau  crédit  de  ^0  millions  de  dollars  vient  d'être  ouvert 
à  la  France,  ce  qui  élève  au  chiffre  de  2.7.52  millions  de^d"^!- 
lars  le  total  des  avances  à  la  France.  Rfant  donnés  les  prêts 
de  la  Ranque  de  France,  les  sommes  nue  nous  remettent  nos 
.Associés,  les  émissions  de  bop-s  de  la  Défense  nationale,  point 
n'est  besoin,  pense  M.  Klolz.  de  demander  qnioi  oue  ce  soit 
aux  contribuables.  «  Le  Boche  paiera  »,  ...  et  après  norus  le 
déluge  ! 

■vwv  Une  loi  du  25  a-^Til  1919  autorise  l'.Mfférie  h  demander 
c\  la  Banque  de  l'Algérie  une  avance  de  15  millions  de  frarics 
sur  le  montant  des  valeurs  constituant  le  rlncement  des 
fonds  de  la  colonie  momentanément  sans  emploi.  Ces  avan- 
ces, qui  portent  intérêt  h  4  %,  seront  remboursées  dans  le 
diélai  mf.-ximum  de  2  ans,  à  compter  de  la  date  de  cessation^ 
des  boslililés.  Il  est  l'i  croire  que  M.  Klotz  éprouve  un  malin* 
plaisir  à  emprnnier  et  h-  laisser  h  ses  successeurs  la  charge  ' 
de  rembourser. 

^^w  Le  prélèvement  isur  les  sommes  engagées  au  pari  mu- 
tuel de  8  %  sur  les  hinoodromes  parisiens  et  de  10  %  en 
province,  sera  porté  uniformément  à  10  %  d'après  le  protêt 
de  budget  rectificatif  de  1919.  Les  2  %  supplémentaires  préle- 
v6:%  sur  les  hippodromes  parisiens  seraient  réservés  aux 
adductions  d'eau  potable  et  aux  nnivres  de  bienfaisance  dans 
les  régions  dévastées.  Excellenie  intention  !  Mais  auelle 
obieclion  peut-on,  dans  ces  conditions,  adresser  à  l'instiiution 
d'une  régie  nationale  des  jeux  de  hasard,  ou  h  vne  loterie 
d'Etat  ? 

Le  Comité  Exécutif  de  la  Fédération  Nationf.le  des  Tra- 
vailleurs (?1,  organe  de  démagogie  à  rebours,  a  adopté  un 
ordre  du  iou.r  oft  on  peut  lire:  «  Ne  devons-nou.s  nas  com- 
bntlre  éfralement  l'impôt  -sur  les  salaires  ou'ils  fies  chefs 
révoluiionnaires  amis  insnirés  des  traîtres  avérés')  ont  aiuo 
i\  établir  sous  le  nom  d'impôt  sur  le  revenu  et  qui  frappe  tous 
les  sf.-laires  sans  distinction.  »  Touchant  accord  des  jaunes 
et  des  ronges  ! 
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CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Nos  changes  ont  été  très  mouvementés  pendant  la  se- 
maine écoulée,  et  l'oaientation  générale  est  dans  le  sens 
d'une  tension  de  plus  on  pius  grande.  Nous  avions  la(s-t; 
la  livre  sterling  à  -28.30  cl  le  dollar  à  0.045.  Ur,  dans  lu 
séauce  du  6  mai,  la  livre  sterling  est  montée  jusqu'au  cours 
de  28.94  et  ie  dollar  jusqua  b.lti.  Le  lendemain,  U  est  vrai, 
une  légère  climznution  s  est  produite  et  1  011  est  resté  aux 
cours  respectils  de  26.805  et  o.l-i.  Nous  sommes  maintenant 
à  la  veille  de  counaitre  avec  précision  les  compensations 
liiiancieres  qui  seront  exigées  de  l'AUeniagne.  il  est  pos- 
sible que  celcj  ait  une  certaine  inlluence,  tuut  au  moins  spe- 
cuiatue,  sui'  lu  tenue  de  nos  unanges;  mais  il  faut  se 
garder  de  toute  illusion  à  cet  égai'd,  et  il  est  prôliable  qun 
ihcaucoup  de  temps  soit  encore  nécessaire  avant  que  1  ou 
ne  poisae  voir  les  paiements  ellecuis  de  l'Allemagne  con- 
tribuer à  relever  notre  situation  de  ciiange. 

Les  Etals-Lnis  continuent,  pendant  ce  temps,  à  renforcer 
leur  posiuon  économique  et  monétaire  internationale.  Les 
statistiques  commerciales  lont  ressortir  pour  le  mois  de 
mars  une  balance  commerciale  d  en\iron  l.oOO.OOO.OOUde  Ir. 
en  laveur  de  la  Répuijlique  .\ord-.Vmericaine.  Le  dollar, 
en  conséquence,  voit  ses  cours  devcn.r  partout  de  plus  en 
puis  favorables,  n  a  atteint  ou  dépassé  le  paii'  dans  tous 
les  pa3B  du  monde,  saui  cependant  encore  en  Espagne  el 
en  Suisse.  Mais,  sur  ces  deux  marcnés,  môme  il  gagne 
chaque  jour  du  terrain  et  il  n'est  plus  bien  éloigné  de  re- 
trouver le  pair.  A  Genève,  il  valait,  hier,  5.0525,  le  pair 
étant  de  5.1^25. 

En  Angleterre,  le  retour  au  régime  complet  de  la  liberté 
■"es  transactions  monétaires  s'accentue  de  jour  en  jour.  Le 
ouvernement  vient  de  lever  la  plupart  des  restriclioii:^ 
ui  avaient  été  imposées  aux  opérations  de  change  pendant 
guerre.  11  sera  permis  h  une  maison  de  change  détre 
de  compte  a  demi  avec  une  maison  étrangère,  et  des  cours 
'fermes  pourront  être  cotés.  Cependant  les  opérations  de 
pure  spéculation  continuent  à  être  pronmees,  seules  les 
opérations  légitimées  par  les  besoins  réels  du  commerce 
seront  autorisées.  Malgi'é  ces  libertés  grandissantes,  le 
cours  de  la  livre  sterling  aux  Etats-Unis  continue  à  être 
très  ferme  depuis  que  le  contrôle  ofliciel  du  change  a  été 
supprimé,  fait  que  la  circulaire  de  MM.  Samuel  Monta- 
tagu  et  C»  attribue  à  ce  qu'il  y  a  encore  une  grande 
quantilé  d'importations  d'Amérique  qui  sont  pour  le  compte 
du  gouvernement  britannique  et  à  ce  que  ces  importations 
sont  pa3'ées  au  moyen  d'emprunts  du  gouveaiiement  de 
.Nevv'-\ùrk. 

Les' Changes  des  Puissances  centrales  continuent  à  s'amé- 
liorer beaucoup.  Les  perspectives  de  grands  troubles  révo- 
lutiounau-es  paraissent  s'eioigner  de  pius  en  plus  à  mesure 
que  décroit  l'étoile  de  Lénine  en  Russie,  el  le  retour  à 
l'ordre,  c'est-à-dire  à  la  production,  ainsi  que  le  retour  ii 
la  paix,  c'est-à-dire  aux  échanges  qui  influencent  favorf.blr- 
ment  le  marché. 

A  Genève,  le  Berlin  s'est  inscrit  le  7  mai  au  cours  de 
■ni  qui  n'avait  pas  été  atteint  depuis  la.  fin  du  mois  de  mars. 
Depuis  la  semaine  dernière  c'est  un  gain  de  6points'etdemi. 
Il  y  a  cependant.en  ce  momenl.une  difliculto  pcdante  entre 
la  Suisse  et  r.A.llemagne  au  sujet  du  règlement  du  crédit 
de  change  de  18  millions  de  francs  ouvert  par  la  Suisse 
au  printemps  de  1917.  Ce  crédit  venait  à  échéance  le  18  mai 
191'J  cl  devait  être  remboursé  en  or.  Le  gouvernement  alle- 
mand s'est  déclaré  prêt  à  payer  en  or  au  moyen  de  ré- 
serves métalliques  autres  que  celles  de  la  Reichsbank;  mais 
on  sait  que  l'Entente  victorieuse  a  interdit  toute  sortie  d'or 
de  l'Allemagne.  Celle-ci,  en  taisant  une  offre  publique  do 
payer  en  or  à  la  Suisse  essaye  donc  de  mettre  en  conllit  la 
Suisse  et  l'Entente,  et  en  même  temps,  de  constituer,  en 
cas  d'autorisation,  un  précédent  en  vue  de  laire  des  paie- 
ments analogues  à  d'autres  Etats  neutres.  La  question  est 
en  suspens;  mais  il  serait  à  désirer,  comme  le  suggère 
thc  Eronomist.  que  les  banques  suisses  reçoivent  des  bons 
de  crédit  interr&Mié  au  lieu  de  Lor  allemand  qui  doit  être 
en  totalité  réservé  à  l'Entente. 

La  couronne  autrichienne  s'est,  elle-même,  assez  nota- 
blement relevée.  Elle  vaut,  à  Genève  21.75  au  lieu  de  18.65 
il  y  a  huit  jours.  La  réorganisation  monétaire  de  1' .Autriche 
allemande  paraît  être  commencée,  sans  qu'on  puisse,  il 
est  vrai,  encore  faire  des  pronostics  sérieux  sur  les  chances 
rte  succès  qu'elle  peut  i-éserver.  La  nouvelle  Centrale  des 
devise.s  pour  l'Autriche  a]lemE.nde  a  dû  faire  ses  débuts 
dernièrement.  Elle  succède  à  l'ancienne  Centrale  qui  fonc- 
tionnait pour  l'ensemble  de  l'-Autriche-Hoingrie,  et  elle  dif- 
fère sur  quelques  points  de  l'organisation  de  celle-ci  ;  La. 
lianque  Austro-Hongroine  notamment  n'en  a  plus  la  direc- 
tion et  en  est  un  simple  membre,  comme  les  autres  ban- 
ques. De  même,  encore,  il  y  a  plus  de  libierlé  d'action  pour 
l'acquisition  des  devises  par  les  difféîcents  membres  de 
la  Centrale. 

Il  faut  noter  que  la  couronne  tchécoslovaque  voit  ses 
cours  s'élever  très  rapidement  depuis  que  les  opérations 
rt'eslamoillage  ont  donné  des  renseignements  précis  sur  la 
circulation.  Il  n'y  a  eu  que  8  milliards  de  couronnes  portés 
au  timbrage,  ce  qui.  déduction  faite  des  couronnes  retenues 
et  converges  en  bons  du  Trésor,  ne  laisse  en  circulation 
que  5  milliards  de  couronnes,  chiffre  somme  toute  très  sa- 
tisfaisant, pour  les  circonstances  actuelles,  dans  un  pays 
de  13  millions  d'habitants.  Le  cours  de  la  couronne  tchéco- 
slovaque était,  ces  jours  derniers,  à  Zunch,  de  31  25. 

LÉON  POUER. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


9 

1 

23 

29 

7 

Pair 

.ivril 

avril 

avril 

avril 

mai 

!919 

1919 

1919 

1919 

1919 

Londres  — 

2î  22  y. 

27  70  % 

1  28  .. 

28  10 

28  30 

28  805 

New-York . . . 

518  y.b 

598  .. 

tiOO  . 

fi03  .. 

604  50 

614  .. 

Madrid  

100  .. 

120  .. 

120  1/2 

122  ... 

122  .. 

123  1/2 

Amsterdam.. 

208  30 

244  ... 

244  1/2 

2i4  . 

Rome  

100  .. 

80  '.. 

80  i/2 

80  r/4 

80  1/2 

82  ./. 

Bruxelles..  . 

100  .. 

94  1/4 

dl>  1/2 

95  ... 

95  y. 

91  i  1/4 

Copenhague . 

139  . 

150  .. 

150  3/4 

150  H/i 

Stockholm  . . 

139  .. 

IfiO 

1(10  i/2 

161  1/2 

1G2 

162  .. 

Christiania. . 

139  .. 

153  3/4 

154-  1/2 

155  . 

156 

156  l/t 

100  .. 

120  1/2 

121  3/4 

122  1/2 

122  .. 

123  .. 

Cours  à  Londres 

du 

Pair 

avril 

,  Uj 
avril 

23 
avril 

28 
avril 

1 

1  11  ni 

1919 

1:<19 

1919 

1919 

1919 

2:,  12  S' 

2;  71)0 

27  800 

2À  015 

28  32 

28  850 

ISew-YoriC. . 

1-8  t!C 

4û  550 

iti  575 

46  825 

46  875 

Amsterdam. 

12  107 

11  52(; 

11  5i0 

1!  6) 

Il  5.55 

11  735 

Madrid  

25  22  '/.; 

23  005 

■>i  1  85 

23  055 

22  990 

23  150 

Bruxelles. . . 

25  22 

29  SÛJ 

29  250 

39  500 

29  550 

30  050 

Rome  

25  22  % 

34  300 

30  .'..=0 

3i.  575 

35  050 

35  400 

Suisse  

25  22  % 

22  ^  90 

23  (  50 

22  990 

22  9--'5 

23  500 

Stockholm.. 

18  159' 

17  310 

17  4i.5 

17  405 

17  475 

17  820 

Christiania . 

IS  I5'J 

IS  010 

18  095 

18  100 

18  10) 

18  330 

Copenhague 

18  159 

18  4G0 

18  5-fô 

18  575 

18  7ijO 

18  950 

Cours  à 

Genève 

du 

9 

16 

23 

29 

Prix 

avril 

avril 

avril 

avril 

mai 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

100 

82  875 

82  50 

81  925 

81  7:5 

81  45 

Londres  

25  22  % 

2:)  ('2 

23 

23  01 

23  135 

2)  465 

Berlin  

123  47 

39  -15 

37  20 

35  85 

39  511 

46  ... 

"Vienne  

105  .. 

17  85 

20 

17  .. 

18  65 

21  75 

New-'ïork . . . 

518  25 

492  .. 

495  .. 

495-  .. 

495  5 

505  25 

Rome  

100  .. 

06  ;-25 

66  iO 

65  25 

65  80 

66  225 

Cours  à  Amsterdam  du 


U 

22 

24 

2 

Pair 

avril 

avril 

avril 

avril 

mai 

11.  19 

1919 

1919 

1919 

1919 

Paris  

48  18 

51  55 

41  45 

44  25 

41  20 

il  225 

Londres  

U  78  3/ i 

11  .55 

11  145 

11  567 

11  f65 

11  68  25 

Berlin   . 

59  o^ 

20  50 

18  40 

23  075 

18  50 

21  45 

Cours  à  New- York  du 


Paris  

P.yr 

8 

avril 
1919 

15 
avril 
1919 

22 
avril 
l:n9 

5  182 
4  866 

5  92 
4  T.a  3/4 

5  97 

4  '66  1/4 

6  01  1/2 
4  65  85 

Londres  (Câble) 

28 
avril 
19:9 


Cours  à  Madrid  du 


9 

14 

22 

28 

7 

Pair 

avril 

avril 

avril 

avril 

mai 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

100 

8i 

82  70 

82  90 

85  85 

80  40 

Londres  

25  22 

23  28 

23  05 

22  97 

23  15 

23  18 

Cours  à  Buenos  Ayres  du 


Londres . 


Pair 


9 

avril 
1919 


16 
avril 
1919 


23 
avril 
1919 


28 
avril 
1919 


5/8  51  19/321  51  27  32  51  21/32i  51  9/16  52 
Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


Pair 

■9 
avril 
1919 

le 

avril 
191» 

23 
avril 
1919 

"  28 
avril 
1919 

mai 
1919 

Londres  

15  d. 

13  15/.32 

13  23/32 

13  15/16 

13  7/8 

14  21/32 

Valeur  du  mark  sur  le  marché  neutre 


DATES 


12  mars  1919  .. 
19  marsl'U9  . . 
26  mars  1919.  . 
9  avril  19' 9  .. 
16  avril  1919... 
30  avril  1910  . . 


Amstbrdam 


Florins 


Genève 


Francs 


Copenhague  I  Stockboi.m 


p.  100  marksip.  100  marks 


Couronnes  |  Couronnes 
p.  100  marks I  p.  100  marks 


Pair  :  59  26 

123  45 

88  88 

88  88 

25  . 

50  25 

41 

35  .. 

22  75 

46  75 

36  50 

33  50 

19  25 

40  .  . 

32  .. 

37  50 

18  35 

37  25 

31  2a 

29  25 

18  50 

36  20 

30  .. 

29  25 

21  97  1/2 

37  ?5 

30  50 

25  75 

9o8 
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m.  —  LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Evidemment,  le  terme  en  vue,  si  proche,  des  travaux  de 
la  Coniérence  est  à  lui  seul  un  sérieux  motif  de  satislac- 
lion  ;  c'est  tout  ce  que  la  Bourse  considère  en  ce  moment. 
Avant  que  de  penser  à  discuter  les  clauses  et  conditions, 
d'évaluer  les  conséquences,  les  répercussions  de  tel  ou  tel 
article  du  traité,  elle  ne  voit,  elle  ne  veut  voir,  qu'une 
chose  :  l'approche  de  la  lin.  Elle  s'est  remise  aux  affaires 
comme  si  les  signatures  étaient  dé'ià  apposées  au  %as  du 
traité,  elle  se  hâte  comme  si  la  reprise  devait  être  si  brus- 
que qu'on  ait  crainte  de  ne  pas  prendre  part  au  mouvement 
elle  s'excite,  elle  s'assourdit  elle-même  à  son  propre  bruH 
et  n'entend  rien  des  voix  du  dehors  qui  lui  diraient  peut- 
être  :  prudence  et  réflexion. 

Il  semble  qu'on  anticipe  un  peu.  L'agitation  d'ailleurs 
n'cst-elle  pas  des  plus  factices  dans  un  marché  libre  seule- 
ment en  apparence,  où,  par  suite  de  la  rareté  des  ordres, 
les  plus  petites  transactions  produisent  des  déplacements 
de  cours  absolument  disproportionnés,  où  la  rareté  de  cer- 
tains titres  prèle,  en  l'absence  du  terme,  toutes  facilités 
aux  meneurs  d'amorcer  des  mouvements  purement  artifi- 
ciels ?  En  outre,  la  légèreté  des  spéculateurs  et  l'indiffé- 
rence des  syndicats  a  permis  sur  certains  groupes  l'instau- 
ration d'un  marché  de  primes  qui  est  bien  proprement  un 
marché  de  terme,  sans  qu'on  ait  envisagé  la  possibilité 
d'une  contre-partie  correspondante  en  ferme  et  dans  les 
mêmes  conditions  ;  l'activité,  la  hausse  accentuée  de  ces 
derniers  jours,  semblent  devoir  être  attribuées  surtout  aux 
radiais  précipités  des  vendeurs  de  primes  qui  doivent  se 
couvrir  par  des  opérations  au  comptant  avec  un.  flottant 
disponible  parfois  des  plus  restreints.  Que  le  moindre  évé- 
nement défavorable  survimne,  qu'un  revirement  subit, 
comme  ils  ne  sont  point  rares,  même  en  temps  ordinaire, 
se  manifeste,  et  nous  pourrions  être  rappelé  assez  bruta- 
lement au  sens  des  réalités. 

Louis  Gex. 


GRAPHIQUE  DE  LA  TENDANCE  DE  LA  SEMAINE 


... 

1  1 

.     beers  financierh  iits  D^outrhoues 

-,  HiQ  hnt 0      o  o  o  o  o  Suceries  d'tgypte 


^  Russe  .5  7=  looti 


CARNET   DE   LA  SEMAINE 


Jeudi  :  On  cote  pour  la  forme  un  cours  sur  la  Renie  et  la 
séance  dure  en  tout  un  quart  d'heure.  —  VendTedi  •  On 
estime  que  le  ler  mai  s'est  passé  convenablement  et  la 
Bourse  est  ferme.  —  Samedi  :  Les  nouvelles  nMaiives  à  la 
décroissance  générale  du  bolche^'isme  sont  favorables  à 
l'ensemble  et  une  activité  réelle  se  manifeste.  —  Lvndi  : 
Les  nouvelles  politiques  sont  Iwnnes,  on  en  profite  pour 
avancer  qujelques  nouveaux  pions  sur  l'échiquier  de  la 
hausse  ;  on  commence  même  à  acheter  un  peu  ii  l'aveii- 
glette  sur  certains  groupes  en  Coulisse.  —  Mardi  :  La  fer- 
meté générale  se  poairsuit,  on  n'attache  aucune  importance 
à  la  nouvelle  hausse  de  la  livre  sterling  aux  environs  de 
20  fr.,  non  plus  à  celle  des  autres  devises.  —  Mercredi  : 
'Les  exagérations  résultant  des  opérations  un  peu  en  l'nir 
groupe  en  Coulisse  ;  le  marché  est  enoore  ferme,  mais  pa- 
raît assez  daJigereux.  Il  faut  espérer  qu'il  ne  surviendra, 
jusqu'à  consolidation  des  cours,  aucune  fâcheuse  nouvelle. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 

Rentes  Françaises  et  Obligations 


J 

1/5 


V 

2Jb 

G2  90 

71  75 
*89  .. 

72  55 
7i  175 
88  55 


S 

3/5 


L 

5/5 


62  95  03  . . 
72  25  .  72  75 


89 
72  00 
72  35 
88  fi.j 


89 
72  70 
72  3Ô 

88  35 


M 

M 

0/5 

7/5 

03  20 

o:t  25 

73  25 

73  50 

89  .. 

89  10 

72  95 

73  . 

72  45 

72  57 

88  .J5 

88  45 

Rente  3  0/0    02  40 

—  3  O/O  amortissatile..  7150 

—  3  1/2  0/0am.,lib  

—  4  0/0  1917    72  45 

—  4  0/0  1918  libérée..  72  10 

—  5  0/0  libérée   *88  55 

*  Ex-dividende. 

La  reprise  que  nous  envisagions  la  semaine  dernière  s'est 
produite,  et  le  marché  a  été  plus  actif.  Un  ins  ant  des 
rumeurs  défavorables  quant  au  prochain  emprun  '  ont 
amené  une  certaine  lourdeur  et  la  tension  des  changes 
incite  encore  nombre  d'acheteurs  à  la  réserve  ;  mais  sur 
Ja  lin  de  la  période,  les  meilleures  nouvelles  politiques  • 
retour  de  la  délégation  italienne,  acceptation  par  la  Bel- 
giciue  du  traité  de  paix,  débâcle  du  gouvernement  soviétiste 
a  Budapest,  ont  définitivement  fixé  la  tendance  et  les  opé- 
rations sont  devenue®  plus  suivies.  A  noter  que  les  ru- 
meurs émises  pour  le  procihain  emprunt  ont  été  officielle- 
ment démenties. 

Le  nouvel  emprunt  municipal  a  commencé  à  se  traiter 
sous  le  péristyle  ;  on  l'offrait  avec  15  francs  de  prime  Nul 
doute  qu'un  accueil  très  favorable  ne  soit  fajt  comme  fi 
l'ordinaire  à  la  nouvelle  sollicitation  de  la  Ville  de  Paris  • 
il  n'apparaît  pas  jusqu'à  présent  que  le  nouveau  type  pro- 
posé fasse  du  tort  aux  anciennes  catégories  et  "que  des 
arbitrages  soient  provoqués  par  suite  d'un  mauvais  calcul 
des  concUtions  de  la  nouvelle  souscription  jDfferte  au  public. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 

J 

1/5 

France  : 

Est  3  0/0  nouv  

Etat  4  0/0   

Lyon  3  0/0  fusion  nouv... 

Midi  3  0/0  anc   

Nord  3  0/0  noav   

Orléans  3  0/0  1884  

Ouest  3  0/0  nouv   <o 

Panama  Obi.  Bons  à  lots...  'r 

Etranger  :  2 
Nord  Espagne  3  0/0  1"  sér.  5 
Andalous  3  0/0  1"  série... 
Saragosse  3  0/0  1"  hyp.  ..  ^ 

Etats-Onis  :  œ 
Central  Pacific  4  0/0...  b 
Chicago  Mliwaukes  4  0/0. ..  o 
Glevel.  Cincinnati  4  0/0. ..  n 
New-York  Newhaven  4  0/0  . 
Pennsylvania  3  3/4  0/0.... 

Russie  ; 
«ler Noire  4  1/2  0/0.  .... 

Riazan  4  1/2  0/0  

Russe  (Embrancn.)4  1/20/0 

—  41/2  0/0  1914  .  . 

Les  obligations  des  chemins  de  fer  français  ont  été 
comme  à  l'ordinaire  très  bien  tenues.  Il  est  certain  que  le 
rendement  de  ces  obligations  accru  par  la  prime  d'amor- 
tissement assez  élevée  pour  certaines  d'entre  elles  et  l'ab- 
sence de  spéculation  incitent  a  l'achat  de  ces  valeurs  de 
portefeuille. 

Les  obligations  espagnoles  sont  sans  grand  changement 
et  continuent  à  suivre  les  fluctuations  du  change.  Les 
américaines  assez  calmes  se  retrouvent  aux  environs  des 
cours  de  la  semaine  précédente.  Les  obligations  de  chemins 
de  fer  russes  bénéficient  encore >  de  la  fermeté  des  fonds 
russes.  Pourtant  il  semble  maintenant  que  les  cours  atteints 
soient  un  peu  poussés. 

Actions  Chemins  de  Fer  Français 

J 

1/5 


V 

S 

L 

M 

M 

2/5 

3/5 

5/5 

6/5 

7/5 

3i0  .. 

339  75 

339  75 

310  .. 

339  75 

398  50 

399  50 

399  .. 

397  .. 

399  .. 

316  .. 

315  50 

310  .. 

3  H  50 

316  .. 
.333  .. 

333  50 

322  25 

330  50 

331  75 

330  50 

330  50 

327  50 

330  75 

33J  .. 

325  . 

325  .. 

323  .. 

3  5.. 

335  .. 

335  5u 

335  50 

333  50 

335  50 

334  50 

175  .. 

171  .. 

173  .. 

173  .. 

172  .. 

399  .. 

400  . . 

400  .. 

40*  .. 

402  .. 

4i3  .. 

40ù  .. 

390  50 

399  .. 

364  50 

363  50 

304  25 

360  50 

3£8  .. 

449  . . 

449  .. 

450  .. 

495  . 

495  .. 

493  .. 

492  25 

492  .'. 

429  75 

484  . . 

4-85  .. 

482  .. 

4-2  iJ5 

487  .. 

505  .. 

189  .. 

204  50 

205  .. 

20-,  .. 

èio 

208  .. 

235 

209  .. 

205  .. 

209  .. 

*46  85 

'48  50 

51  .. 

51  25 

51  25 

Est.... 
Lyon. . . 
Midi  ... 
Nord.  . 
Orléans. 
Ouest . . 


Ex-dividendo. 


V 

S 

L 

M 

2/5 

3/b 

5/5 

^/5 

7/5 

830  .. 

S30  . 

*800  .. 

803  . 

.    799  . 

S76  .. 

875  .. 

*830  .. 

835  . 

880  . 

8«5  . 

90O  . 

885  . 

883  '. 

1190  . 

1185  .. 

1170  .. 

1157  . 

1170  . 

1030  . 

1039  . 

1039  .. 

1039  . 

.  lOlO  . 

701  . 

700  . 

701  .. 

701  . 

71)0  . 

Ce  groupe  qui  avait  montré  de  la  résistance  au  cours  de 
la  semaine  dernière  a  été  cette  fois  moins  iDien  tenu.  né];"i 
oti  annonce  que  la  majoration  des  tarifs  à  72  %  es!  insuf- 
fisante. .\  l'assemblée  du  Nord,  le  président  a  déclaré  qu'il 
fallait  envisager,  vu  la  croissance  continue  des  dépenses, 
un  relèvement  de  lÛO  à  1,50  %  ;  rapplication  de  la  journée 
de  liait  heures,  les  nouvelles  exigences  du  personnel,  le 
coût  du  matériel  roulant,  ne  sont  pas  pour  le  diminuer. 
On  s'occupe  toujours  de  la  revision  du  traité  Cotelle  relatif 
aux  transports  militaires,  mais  on  ne  peut  voir  là  qu'une 
amélioration  restreinte. 


\ 
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V 

S 

L 

M 

M 

2/5 

3/5 

5/5 

6/5 

7/5 

461  .. 

463  .. 

460  .. 

468  .. 

401  .. 

465  .. 

484  .. 

485  .. 

484  .. 

161  50 

156  50 

159  .. 

161  50 

iei  50 

m  .. 

306  .. 

315  .. 

330  .. 

m  .. 

191  .. 

192 

47  50 

47  75 

47  75 

'47  75 

74  .. 

73  .. 

72  25 

72 

Actions  de  Transports  en  commun 

J 

1^5 

■ëtropolitain  

Omnibus   

Mord-Sud  

Tramways  (Cie  franç.)-  •  •  • 

—  de  Bordeaux.  . . . 

—  Est-Paiis  ord  . 
Cie  Générale  tramw.  (Paris) 

Marché  toujours  mouvementé.  Le  Métro  est  irrégulier.  On 
se  rend  compte  que  si  l  augmentalion  des  tarifs  donne  un 
supplément  de  recettes,  ce  supplément  profitera  surtout  aux 
employés  et  non  aux  actionnaires.  De  plus,  le  déficit  an- 
nuel est  de  2.541.664  francs  et  les  dépenses  d'exploitation 
ont  atteint  92  %  des  recettes.  La  Compagnie  se  dispose  u 
appliquer  la  loi  de  la  journée  de  huit  heures,  ce  qui  en- 
traînera un  surcroît  aux  dépenses  déjà  lourdes  en  raison 
des  réfections  de  lignes  et  du  matériel  roulant.  Pour  le 
Métro  et  le  Nord-Sud  le  régime  de  la  réquisition  militaire 
a  cessé  le  28  avril. 

Les  Omnibus  sont  mieux  traités.  On  escompte  avec  le 
rétablissement  des  lignes,  l'accroissement  des  recettes.  Pour- 
tant on  a  constaté  quelques  réalisations  à  la  suite  de 
l'amélioration  récente. 

Chemins  de  Fer  Étrangers 


J 
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»tchinson  Topel^a  — 
Congo  (Grands  Lacs). 
Nord  de  l'Espagne.  . 
Saragosse. 
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588  .. 

590  .. 

590  .. 

600  .. 

595  . 

31)0  .. 

300  .  , 

297  .. 

300  .. 

300  . 

410  .. 

412  .. 

415  .. 

415  .. 

413  . 

434  .. 

434  50 

435  .. 

436  .. 

437  . 

L'Atchison  profite  de  la  tension  du  change  et  finit  la 
semaine  à  un  cours  légèrement  supérieur  ù,  la  parité  de 
New- York  Le  Congo  aux  Grands  Lacs  est  sans  mouve- 
ment. Le  service  des  intérêts  de  cette  Compagnie  a  été  sus- 
pendu pendant  la  guerre  et  n'a  pas  encore  été  repris. 

Pour  les  chemins  espagnols,  qui  avaient  perdu  quelque 
peu  de  leur  avance  pi«:édente,  il  est  certain  que  les  cours 
sont  trop  élevés,  si  on  considère  le  rendement.  Les  Com- 
pagnies espagnoles  sont  dans  une  situation  assez  mauvaise 
ol  Tl  faudrait  de  sérieuses  diminutions  dans  le  coût  des  ira- 
tiores  premières  et  du  combustible  i.our  tjue  les  résultais 
s'améliorent.  Une  justification  des  cotations  présentes  nn 
s'élablirait  que  par  suite  d'un  abaissement  notable  du  coef- 
lipient  d'exploitation,  la  construction  de  lignes  tiansversaleg 
.■I  la  mise  eu  ^'aleur  des  ressources  minières  de  l'Espagne  ; 
cetli'  réalivsatiou  ne  paraît  pas  très  proche. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 

J 

1^5 

Banque  d'Algérie  

—  de  France   

—  Franç.  p  le  Comm. 

—  d'Indo-Chine  

—  Nat.  de  Crédit  

—  de  Paris.  

—  Privée  

—  Transatlantique  — 

—  de  l'Union  Paris  

Compagnie  Algérienne  

Comptoir  d'Escompte  ...  ,^ 
Crédit  Foncier  Algérie  500  fr.  r 

—  Foncier  de  France...  ^ 

—  Français   5 

—  Industriel  libérée  . 

—  Lyonnais   © 

—  Mobilier  français-. . .  ^ 

Foncière  Lyonnaise   - 

Immeubles  oe  France   0 

Rente  Foncière   ...  CD 

Société  Générale   

—  Marseillaise  

Divers  : 
Banque  Impériale  Ottomane. 

—  de  Londres  et  Mexico 
Banque  Nat.  du. Mexique.  . . 
Crédit  Foncier  Egyptien .... 

—  Frando-Canadien.  .. 

Land  BanK  of  Egypte   

Banque  d'Athènes   

Le  groupe  des  Etablissements  de  crédit  est  généralement 
ferme,  pre.sque  tou.s  les  cours  enregistrant  des  plus-values, 
un  fait  ressortir  que  les  négociations  de  paix  touchant  à 
leur  fin,  une  période  s'ouvrira  pendant  laquelle  on  aura  à 
étudier  et  à  réaliser,  pour  la  reprise  des  affaires,  des  opé- 
rations financières  nombreuses.  On  devait  donc  s'attendre 
à  une  activité  et  une  prospérité  croissantes  de  nos  établis- 
sements de  crédit.  Mais  on  peut  se  demander  si  ces  éta- 
blissements seront,  par  leur  organisation,  prêts  à  entre- 
prendre ces  opérations  financières.  Autrefois  il  semble  que 
la  plupart  des  banques  se  soient  plutôt  attachées  à  réaliser 
.Jes  opérations  n'ayant  qu'un  rapport  lointain  avec  le  dé- 
^/'l<•^ppement  commercial  et  industriel  du  pays.  U  nous 
t>arait  donc  qu'on  se  hâte  un  peu  d'escompter  des  bene 
fices  suffisants  pour  donner  des  dividendes  supérieurs  a 
ceux  actuels  qui  assurent  péniblement  aux  actionnaires  un 
rendement  égal  et  souvent  inférieur  à  5  %. 

Le  bilan  de  la  Banque  de  France  accuse  une  augmenta- 
tion de  550  millions  des  avances  à  l'Etat.  La  circulation 
fiduciaire  va  être  certainement  encore  fort  augmentée. 
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1760 

1850 
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73è" . . 
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74+  .. 
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1-250 

1300 

435' . . 

435  .. 

4.35' . . 

435'.. 
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308  .. 

310  .. 

310  .. 

308  .. 

9115  .. 
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925  . . 

930  .. 

1485 
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1489 
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880  .. 

880  .. 

880  . . 

520 

524  .. 

529  .. 

550  .. 

565  .. 

740  .. 

740  .. 

364  .. 

355 
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35i  50 

7.56  .. 

1280 

1300 

465.. 
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485'.. 
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365  .. 
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4.58  .. 
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195  . 

196  . 
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97  25 

Une  loi  vient  d'autoriser  l'Algérie  à  demander  à  la  Ban- 
que de  l'Algérie  une  avance  de  15  millions. 
La  Banque  Privée  a  porté  son  dividende  de  20  à  24  fr., 

assurant  un  revenu  de  5  1/2  %  à  ses  actionnaires.  Cette 
banque  s'est  —  ces  dernières  années  —  largement  dévelop- 
pée, créant  de  nouvelles  agences  et  suivant  de  près  les  ef- 
forts des  régions  dans  lesquelles  ses  agences  fonctionnent. 
La  Compagnie  Algérienne  est  en  hausse  assez  sensible. 
Cette  .Société  va  installer  une  succursale  à  Lyon.  La  Ban- 
que  Transatlantique  qui  se  prépare  à  augmenter  son  capi- 
tal est  en  léger  progrès.  Le  Comptoir  d'Escompte  qui  a 
déclaré  un  dividende  de  35  fr.  est  aux  environs  de  ses  pré- 
cédents cours.  .  , 
Aux  banques  étrangères,  la  Banque  Ottomane  a  continue 
son  mouvement  de  hausse  suivant  tout  le  groupe  ottoman. 
La  Banque  d'Orient  vient  de  déclarer  un  dividende  de 
7  drachmes  1/2. 

Fonds  publics  étrangers 

J     '    V         s  L        M  M 

1/5       2/5       3/5       5/5       6/5  7^5 

Argentin  5  0/0  1909    514  ..  514  . .  514  ..  514  ..  514  .. 

Brésil  5  0/0  1898      ■  •  •  106  50  ..  ..... 

.Buenos-Ayres  4  1/2  1910..    342   343  ..  347.. 

Chine  4  d/0  189i   92  ..  92  50  92  10  92   

Conqo(LotS)    .    •  ■•  91  50  91  . .  91  50  91  50 

Eqvpte  unifiée   100  50  101  . .  98  75  99  70  99  60 

Espkgne  (Extérieure)  .  ...  109  50  109  65  110  25  110  80  110  80 

Hellénique  5  0/0  19U  ....  S       87  50  87  50  87  60  87  50  87.. 

Italie  3  1/2  0/0      .       .  %    ^'^  ■■  ■■ 

Japon  4  0/0  1905  .'.   S        92..  92  60  92  10  92  50  93  50 

_   5  1/2  1907,   m      102  60  102  10  lOi  

Maroc  5  0/0  1904   -      484  50  481  50  490..  490..  486  50 

Mexique  5  0/0  1910    „             0  65  75  G8  . .  67  50  6/  50 

Minas  Geraes  5  0/0  1907..  1»      396  . .  395  50  400  ..  405   

Norvège  3  1/2  0/0  1904...  b        82   ....  ....  .. 

Portugais  3  0/0  V»  série . .  0        63  75  ....  04  50  ....  64  7j 

—     Tabacs  4  1/2   CÛ       492..  495..  495..  500  ..  496.. 

Russe  3  0/0  1891.   .....  35  .50  3i  ..  39  ..  40  . .  39  50 

—  4  0/0  Gons.  1",2' s.  H  n  -43..  44  10  47..  43  50 
_   5  0/0  1906   55  20  56  50  59..  61..  60.. 

—  4  1/2  1909  ....  41  30  46  50  49  75  52  25  50  75 
Serbe  4  0/0  1895   56  60  56  60  50  75  56  90  57  90 

—  4  1/2  0/0  1906....  358..  359..  3.59..  362..  367.. 

—  5  0/0  1913   65  75  65  30  66  . .  65  90  65  85 

Turc  unifié   72    .  72  50  72  80  74  50  77.. 

Les  fonds  Argentins  sont  lourds.  On  tient  compte  dans 
les  cours  de  la  situation  confuse  des  affaires  du  pays  et  de 
l'effet  de  certaines  grèves  sur  les  recettes  des  entreprises 
locales.  L'Extérieine  Espagnole,  continuant  à  bénéficier  de 
la  tension  du  change,  est  en  progrès.  On  paraît  ne  pas  ac- 
corder d'importance  à  la  situation  intérieure  de  l'Espagne 
toujours  assez  troublée.  Les  Fonds  Mexicains, montrent  de 
bonnes  dispositions.  Les  déclarations  du  président  Carranza 
pour  le  relèvement  financier  du  pays,  influent  sur  les  cours, 
l'ourlant,  des  nouvelles  que  nous  accueillons  sous  toutes 
l'éserves,  disent  que  le  gouvernement  actuel  ne  serait  pins 
aussi  .solide  et  des  troubles  auii-aienl  écialé  dans  le  nord  du 
pays.  Les  Fonds  Russes  accentuent  leur  mouvement  de 
hausse.  On  paraît  croire  que  l'échec  des  bolchevistes  hon- 
gi;ois  et  les  revers  de  l'armée  des  Soviets  en  Russie  amè- 
neront rapidement  la  disparition  du  régime  russe  actuel. 
Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  se  laisser  aller  à  trop 
d'optimisme,  l'ordre  est  loin  d'être  rétabli  en  Russie,  et 
même  après  cette  restauration,  il  faudra  songer  à  la  situa- 
tion financière  du  pays. 

M  Klotz  vient  de  déposer  un  projet  de  loi  suivant  lequel 
les  souscriptions  des  pays  envahis  aux  obligations  de  la 
Défense  nationale  pourraient  être  libérées  par  les  arrérages 
de  1918  des  titres  garantis  par  l'Etat  russe.  La  Bourse  a 
paru  voir  là  une  indication  pour  l'avenir  des  fonds  russes. 
Mais  en  tout  état  de  cause,  nous  estimons  que  les  cours 
actuels  sont  assez  élevés  pour  le  moment. 

Les  Fonds  Turcs  ont  été  fermes.  On  fait  remarquer  que 
les  territoires  de  la  Turquie  dont .  les  revenus  servaient  à  la 
cfarantie  des  obligations,  sont  ou  seront  sous  peu  au  pou- 
voir des  Alliés  et  on  escompte  le  paiement  des  arriérés  sur 
ces  obligations. 

Canaux  et  Transports 

J        V         s         L    ^  M        M  ' 

1/5        2/5        3/5        5/5        6/^5  7^5 

Chargeurs  réunis   15^-5  l'^^S  1=^^^  ^^^'^  ^^^^ 

Havr.  Péninsulaire  Navigat.  Ao^'-a  .jAn  '•«é 

Messageries  Maritimes   32o  ..  324..  339  50  339..  338  .. 

Navigaticn  Générale   53^^--  •• 

Sugj^                           .  5470  5480  5'i-80  5474  5500 

Transatlantique  ord   :!6i..  :!<)9  ■  •  :i8i--  ^84..  388  .. 

Voitures  à  Paris   ^,58..  542  . .  53.j  . .         . .  ob-  . . 

Les  valeurs  de  navigation  sont  fermes.  On  espère  que  le 
projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  de  2  milliards  Ppur  la  re- 
constitution de  notre  marine  ne  tafdera  Pas/i  être  dépose 
à  la  Chambre.  En  attendant  les  frets  restents  che^S  et  les 
Compagnies  bénéficient  des  h&uts  prix  ;.siins  foP  attendre 
l'aide  espérée  du  gouvernement,  les  initiatives  pn^f  ^  ^n 
gagent  des  dépenses  pour  l'accrois.sement  de  notre  Hotte 
marchande.  ,.,  .  ,  ,,,,    ,|„  i..  honiie  tenue 
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vSnd?.^i",^r''^  P"^"  substanliel  pour  la  distribution  de  di- 
^ldendes.  La  Compagnie  Transatlantique  el  les  Messageries 
Maritimes  sont  bien  tenues.  «acnca 
Les  Voitures  à  Paris  ont  accentué  leur  progrès  Celte 
(-.ompagnie  a  déclaré  un  dividende  de  20  ir.  et  va  probabk^- 
Dient  relever  la  valeur  nominale  des  actions  de  3iû  à  500  Ir 
par  prélcvément  sur  les  réserves. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 

V         s         L        M  M 

1^)       ■il^       3/5       5/5       (j/5  7/4 

Société  Norv.  Azote   :,~ô  .  579  581  559  i-.o^ 

Câbles  Téiégraphiiiues   iZi  i'7  "  àxfi  "  i'i',  "  //?  " 

Docks  de  IW.rseille    * t9   !  tid  "         "  jtl  ' ' 

Eiectr.  d'iiido-Ciiine   990..  1(M0  lôtio".  iÔÔo" 

Eaux  pour  l'Etranger   1%'..  195  ..  19U  "■■ 

-  £,i7^5jn'e  Générale.  .  ....  1540     1560  i565'"  isso" 

-  Iflincr  .et  Bamsdemer.  61  . .  61        fiv  fis 
Elclairage  et  Force  Electr  .  715.. 

Eeptncité  (Comp  gêner.).  891..  m.',  m'.'.  89i  "  m" 

—  et  Gaz  du  Nord.  Z      2.Î5  ..  ïG5  . .  375..  274   '  m" 

—  'le  Paris.    ...  535..  535..  543..  570  goO  ! 

—  de  la  Loire....  c)      319..  319..     .  s-JO 

Electro  Wétall.  de  Oives  ..  920  975  i^r,„' 

Energie  Electrique  Havraise.  ^      530..  530..  535  "  ,540  '  " 

~        J"""^*'"--  ••  2u5..  206..  212::  2!5  ;■ 

-  inlustrielle   5      1.57..   157..    I58..    160..  160 

Est-Lumiere    g       ;,S   9x  -5^, 

Gaz  pria  France  et  l'Etr...      cq      43G..   440..   m..   450  445 

—  de  Pans   ...  197  194  tctr.  i,Â  rù 

Ouest-Lumière   ùl  .i         ■•  ■•  'gS  "'^ 

Çie  Franç.  oistrib.  Electr,.  412  ..  424  ..  m  434  "  iiv>  ' 

Port  de  Salonique   373  50  373    37a  5Ô  *75  " 

Raiiways  et  Electricité  ...  490..  50i..  514  510  513  " 

Télégraphes  du  Nord   931    950  ..  941  V.  9.5s  " 

™epliones..,   025  ..  633  50  630..  6*6..  632  '  ' 

Tnoniiion-Houston   730  . .  750  . .  765  . .  779  . .  78'> 

Les  valeurs  d'électricité  sont  mieux  tenues.  Les  craintes 
de  voir  les  ventes  courant  diminuer  par  suite  de  l'arrêt 
des  fabrications  de  guerre  ne  seinlilcnl  pas  se  justilier  et 
on  se  préoccupe  maintenant  de  laTS'iniTl.'  I .lanclie  qui  amè- 
nerait à  Paris  la  force  motrice  lu  (■-.-auc  au  développe 
ment  de  l'industrie  locale. 

I.es  valeurs  gazières  ont  été  assez  soutenues  quoique  les 
difficultés  d'approvisionnement  en  charbon  restent  grandes 

Certaines  entreprises  d'eau  sont  en  lét-ère  reprise.  La 
Compagnie  des  Eaux  pour  l'Etranger  annonce  qu'elle  ne 
pourra  pas  distribuer  de  dividende,  en  raison  des  mauvais 
résultais  de  l'exercice  1918. 

Les  Docks  et  Entrepôts  de  Marseille  sont  faibles  à  la  suiti 
de  la  réduction  de  leur  dividende. 

Minas,  Métallurgie 

J         V         s  L        JI  W 

1/5        2/5        3/5        5/Ô        6/5  7/5 

Aciéries  de  France  •.  765  ..    78i(  ..    7.)0  ..    820  ..    860  .. 

Aguilas                         ■  jU4  . .   Mi  . .    lOii  . .  101  

Alais  (Forges)   325  ..    321  ..   320  . .    330  . .   315  .. 

Ardoisière  de  l'Anjou.  .  ..  406  ..    405  ..    406  ..■  415  ..    423  . 

Ariège   .570  ..    5?5    605  ..    625  .. 

Association  lïlinière   269  ..   2';9  ..   270    270  . 

Atel.  et  Chant  de  Bretagne  180..    185    .   IbO..    194..  19". 

—        —    de  la  Loire  l:i30      J930      .  ..      1971  1989 

Usines  de  Basse-Loire  ....  281  ..   290  ..   294  ..   288  ..  285 

Bpléo   790  . .    790  . .    790    768  . . 

fior,  ord    

Briansk.  ord   2.55..   255..   260..    270..  27.5'.. 

Benn-Tono   275  . .   278  . .   279  . .   289  50  289  . . 

Carvln   530  ..   530  . .    515  ..  5ô0  

Central  lïllning...-   237  50  239..    2*1..    242..   243  .. 

Chani.etAtel  de  Sl-Nazaire.  1655      1681      1715      1800  1765 

Construct  de  Levallois  .  .  160  ..   159   ;.    ...  I5b 

—  de  Locomotives..  690..    700..    701..    712..  716.. 

—  mécaniques.. . .  .  240    2i7  ..   260  . .    275  . . 

Çourrieres  ^      1800      1790      1816      ....  2075 

Creusot   o      2.399      2i98      2400      2390  2399 

Cuivre  et  Pyrites   g      a05  . .   305  . .    307  . .   307  . .   310  . . 

Dombrowa,  parts    

Dourges   ,2      ;i40  . .    346  50   368!!    382  !.    399  50 

Dyle  et  Bacalan,  ord    518  . .    520  . ,   522  . .    530  . .   532  . 

fives-Lille   4)       13.55      1375      li.'O  1420 

Forges  et  Acièr.  Nord  et  Est.  S   

Huelva  (Pyrites  de)   3    372  ..    376  ..    ..!'..    379  .. 

Lauiiun--  •  '   °    330  ..   330  ..    320  .. 

Lautaro  Nitrate.   ™      316  ..    316  ..    313  .     .      .  313 

Lens.   1005  ..  1030  ..  1.49  ..  1150  ..  1148  .. 

Loire   ....    450  ..    448  ..    451  50  456  .. 

Longuoville  (Forges)   318  50    331..    332..  333. 

Longwy  Aciéries     I345      1350  13-57 

Makeewka,  ord   129  ..   137  ..   139  ..    143  50  136  .. 

Malfidano,  jouiss   353  ..   352    34S  . .    340  . 

Maries  30  0/0,    

Métaux    

«lokta  et  Hadid.  .  .,   ,2700     2750      2840     28t0      2S00  ' 

montbard-Aulnoye,  act   378  50  378  50  378  50  378..  380.. 

Naphte  Russe   275  ..    277  . .    281  ..    284  , .  285 

Nickel   1300      1325      1324      132(1  1320 

OrosdiBack   360  . .    3.5H  ..    360  . .    36i  . .    361  .. 

Pennaroya    1)14      1130      1140      IliZ  1145 

Phosphates  de  Gaf'sa   J115     I13O     1130     112-.'  1122 

•Mo  linto.  ord     1689 

Sels  Gemme?    i  ;0  ..    175  ..    180  ..   185  . ,    182  .. 

Sosnowice    1005  ..  1()35  ..  101,5  ..  1075  ,.  J1194  .. 

Tréfil.  et  Laminoir  du  Havre,.  210  ..   210  ..   213  ;.   227  ..   220  .. 

Les  valeurs  de  métallurgie  sont  plus  fermes.  Nous  avons 
signalé  la  semaine  dernière  l'accord  intervenu  entre  les  ou- 
wiers  et  les  Sociétés-  métallurgiques,  au  sujet  de  la  journée 
de  huit  heuves.  On  se  demande  dans  quelle  proportion  la 
concession  accordée  modifiera  les  frais  généraux.  Pour  les 
mines,  il  semble  qu'où  n'ait  pas  pu  trouver  de  terrain  d'en- 
•tente  et  la  réunion  des  Directeurs  des  Compagnies  houillères 


ZS^e^^.^-''-'''''''  ^^'^«-^  "-eurs,  est 

Les  Charbonnages  restent  en  faveur.  Certains  esDèrenl 
que  l'exploitation  des  mines  éprouvées  pai  la  guenfseï a 

Valeurs  Industrielles  &  Diverses 
"  '%       i       4       A  6^5 

:::::::::  S-  S  - 

ÏS?SS.;....;;:;:  |   ?^:-        |  -  |'.-  f- 

Dynamite  Centrale   S  "  '  j-À'-  ™  •  •   1}^  ■  ■ 

Galeries  Lafayette   174  '  '    17'!  "  ,7^  '  •  •  ■  • 

IVagaM.'is  «loaerncs   ^  lU  '  '  •  '  l'f.--  ^^b.. 

Grands  Woulins  de  Corbeil  . .  „,  3;5  "  -is]'  " 

Nouvelles  Galeiies   »  u^"    'i  jas  '  Vim"  i.w,  

^S^sî^^i^r:!!!!!!!!!!     g     |  -  1  -    g-       -  304^.- 

«blissements)   ^      1^,50  1?^   if.   }|..  f.. 

S»dite:ord! 

Tabacs  Otlomans.^''..'   Ut  W   5lî!!  Jis!!   529!!         !  ! 

Les  valeurs  de  sucre  en  général  sont  hésitantes.  On  croit 
que  la  taxe  sur  les  sucres  subsistera  encore  pour  la  nro- 
chaîne  campagne.  Cependant,  les  Sucreries  d'Egypte  vu 
apaisement  de  l'agitation  anglophobe  s'enlèvent  vivement 
^ers  -lào.  Les  valeurs  ottomanes  s'inscrivent  en  nouvelle 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'États,  Provinces 

J        V         S         L        M  M 

1/5       2/5       3/5       5/5       6/5  7/5 

Arnontin  6  0/0   1155(1   ii'Ct^.  niTor,  ~"  ,,7-^ 

Colombie!  0%  or  1916..!  1  ■  50  iiUo 

-     6  0/0  or  191  1    .  499    ..  .  m  iô^'^ 

Maranliao  5  n/0  or  1910 ..  3i7       330  340  hki  "    wi  '  ' 

IHend  za  5  0/0  or  1SD9...                    ••    "^'^'^  ••  ^'^^  ■•  ?fJ  •• 

Roumain  6  0/0  1  903   'io  50    '!!!!  '74!!  ."!     n  hO 

Rien  de  bien  saillant,  sauf  la  reprise  des  Roumains  sui- 
vant la  tendance  manifestée  par  les  valeurs  similaires  du 

i  'cti    Lie  (j. 

Métallurgie,  Constructio-n  mécanique 

Si^f'''C'' et  Cie   ,247   .  245..  2i7  oJ  240..  245 

Hartmann   31;)  345  3,9  ;|Y  ••  X*'^  ■  ■ 

Wlétadurgique  du  Périgord  . .                             !!  430!!  419"  m" 

î'abne   470  ..  485  ..  ,i95  ..  488  !!  492  " 

îr?.:::::::::-::;:::  fi;;  ^w.-  m-^ 

Tout  l'intérêt  se  concentre  sur  les  valeurs  russes  du  orou- 
pe  qui,  avec  des  transactions  peu  importantes  progressent 
entre  lO  et  2o  %.  11  faut  constater  d'autre  part,  que  les  or- 
dres de  vente,  quand  il  en  survient,  après  le  premier  cours 
sont  parfaitement  inexécutables. 

Mines  de  Charbon 

 ■  ■  •    620    620  . . 

«■•"ay,   2010      2045  2051      20.50  2080 

^zeladz    15^0      1560  1675      1670  1625 

Nord  d'Alais   44  50    ....  4i>  75 

Sliansi   38  75     38  50  38  !.     38  25     38  25 

Tendance  médiocre  et  toujours  peu  d'affaires. 

Mines  de  Cuivre 

CapeCooper..    88  50  91..  01  75  92  EO 

Chino  Copper  et  Cie  ,  248  . 

^'"■ocovo   ...  58  75  'ià  !!  '59  50  éi  25 

IVliami  Copper   ....  155  50 

JJ<"'"t  Elliott   99  75  100  50  '99  50  101  50  102  !! 

Ray  •     146  ..  149   

Spa'sky   49  25  49  50  49  50  50  75  51  25 

™»sis   137  ..  138  50  142  ..  143  ..  141  .. 

Utat'  •   490  ..  489  ..  499  ..  515  ..  520  .. 

On  pousse  à  peu  de  frais  certains  titres  en  profitant  de 
l  ambiance  générale.  Les  porphyriques  américaines  stimu- 
lées par  la  hausse  du  change,  aidées  pour  certaines  d'entre 
elles  par  des  ventes  de  primes  sans  couvertures  dans  un 
marché  à  court  de  papier,  s'inscrivent  à  des  cours  ridi- 
cules, 40  ou  50  fr.  plus  cher  qu'à  New- York,"  en  calculant 
les  parités  au  cours  de  6  20  de  dollar.  Rien  ne  justifie  dans 
la  tenue  du  métal  une  hausse  aussi  accentuée  et  la  réac- 
tion sera  tout  aussi  rapide.  Ces  mouvements  ne  peuvent 
être  qu'un  sujet  de  trouble  pour  le  marché,  avantageux  en 
apparence,  ils  désorientent  la  clientèle  sérieuse  et  sont  un 
motif  d'usure  de  l'élément  spéculatif. 

Mines  de  Diamants,  Or,  Étain,  Plomb,  etc. 

De  Beors,  ord   546..  554.  558   .  570..  574.. 

Dos  Estrellas   128  50  130  50  137  50  143..  US.. 

Jagersfontein   144..  144  50  146..  147..  l50  .. 

Lena   46  25  4«  .50  47  50  47  25  47 
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La  De  Beers  est  toujours  en  faveur,  mais  Paris  qui  ne 
avait  s  in^;crire  à  la  parité  de  Londres,  à  présent  mené 
train,  les  primes  vendues  étant  débordées. 

Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 

J         V         s         L        M  M 
1/5        iih        3/5        j/â        6/5  "/S 

Caoutchouc  (Sté  Financière)  291  . .  fn  . .  i97  . .  305  . .  305  . . 
«alacca   liiS  ••   lo(  oO  lio  . .  1^3  

Ce  marché  est  calme,  mais  profite  de  la  fermeté  générale 
î  ms  une  certaine  mesure. 

Valeurs  Pétrolifères 

Bakou    l'^-ÎJ      l''30  1335  1350 

F.  Wyomming,  pref.   1^?  :;,  ^5"  ■•  l?»  ■•  - 

L.anosoff    281  . .   2S3  . .   2S7  . .  2«6   .  292  . . 

«^^Eaflie  : . .  ;   2^5  50   212  ..    217  50  231  50  237 

Spies  Petroleum   2&         Sîl  ■•     20  7a  .  21  aO  2,2a 

Les  vendeurs  de  primes  largement  débordés  essaient  de 
■  couvrir  et  ont  du  mal  à  trouver  le  papier  ;  il  s'ensuit 
s  mouvements  désordonnés.  Mercredi  on  débutait  sur 
Mexican  Eagle  20  fr.  au-dessus  des  cours  de  la  veille  et 
I  on  terminait  au-dessous  des  cours  de  mardi.  La  répétition 
de  ces  fait  inhérents  à  un  défaut  d'organisation  complète 
.iu  marché'  finira"  par  devenir  un  élément  de  démoralisa- 
tion (^énéràle  si  on  n'v  met  bon  ordre.  Il  faudra  se  décider 
(■ntre°un  véritable  marché  de  comptant  ou  un  marché  de 
L'ime,  avi'C  toutes  les  restrictions  du  premier  ou  toutes  les 
hl.ertés  du  second.  Les  différences  à  payer  sur  certaines 
■éralions  effectuées  depuis  quelque  temps    doivent  être 
rieuses  et  la  situation  de  beaucoup  d'intermédiaires  au 
lendemain  de  la  guerre  n'est  pas  si  forte  qu  on  puisse  trou- 
xer  ces  différences  négligeables  à  la  veille  d'une  réouver- 
ture possible  du  marché  à  terme. 

Valeurs  Diverses 

Jm.îrcan  Téléphone    710  -.   7U  ..   711  ..   712  50  716  .. 

Philadelphia   '^^i  ■■        . .  2o2  . .   253  . .        ■  ■ 

Les  valeurs  américaines  travaillées  par  quelques  profes- 
sionnels sans  vergogne,  généralement  au  préjudice  de  la 
lientèl*'   restent  indépendantes  aussi  bien  des  fluctuations 
lu  charig43  que  de  celles  des  cours  de  leur  véritable  marche 
qui  est  à  .\ew-York. 

Mines  d'Or 

ChartereJ  ■  •       -       f--     f--     29...    29  50  2975 

East  Rand    r       H..     11;-     •  -  ^-     ]\  ■■ 

Golden  Horse  Shoe   g       4/50    48  aO    50  .5    a    ..  52.. 

GoldfieldS   «        57  75     5!>  . .     W)..     62.»  bo50 

SoSontein  B   ^      2«       245       247       2  7  50  24... 

Batidionlein  Estate   m  22  75  22  50  22  aO  23  2a  23  75 

Rand  fdines   %  «7  2.i  SS  . .  89..  !  0  /o  92  ..0 

Rose  Deep   o  ~;' ■ 

Taganyika   £2  '41  ..  142  ..  UO  . .         . .  U'i 

Peu  traitées,  s'accordant  d'assez  loin  avec  la  hausse  du 
change  et  laissant  complètement  indillcrente  la  clientèle. 


ÉMISSIONS 


BANQUE  NATIONALE  DE  CREDIT 

SottscriiJtions  à  iilie  rcduclible.  —  Le  aombrc  des  sous- 
ripleurs  aux  actions  réductibles  ayant  été  très  ?  per  eur 
MU  chiffre  d'actions  restant  disponibles  après  e.Kercice  du 
droit  de  souscTiption  irréductible,  la  répartition  aura  lieu 
comme  suit  : 

Les  souscriptions  de  1  à  29  actions  sont  annulées. 

Celles  de  30  à  59  reçoivent  l  action. 

Celles  de  60  à  89  reçoivent  2  actions 
et  ainsi  de  suite  à  raison  de  1  action  nouvelle  pour  30  ac- 
tions souscrite?,  Jes  f raclions  n'étant  pas  prises  en  considc- 
ratioii. 


ETABLISSEMENTS  DE  DION-BOUTON 

Ces  étabhssements  procèdent  â  une  émission  de  12.000 
obligalixjrte  de  500  francs  6  %  remboursables  en  20  ans  à 
compter  de  1924.  K  partir  de  cette  date,  la  Société  se  ré- 
serve le  droit  d'anticiper  les  remboursements. 

Prix  d'émission  :  400  fr.  —  Jouissance  l^^  mai  1919. 

Les  souscriptions  sont  reçues  à  la  Banque  Nationale  de 
Crédit,  à  Paris,  et  dans  tout-is  ses  succursales  et  agences. 

L'insertion  légale  a  paru  au  Pît/ierti  des  Aivnonve's  légales 
etçbUgçÀ'Tircs  d'à  21  ^■'T;'  1919. 


^  ^  - 

Adresser  les  lettres  pour  toute  demande  de  renseigne- 
ments à  M.  Louib  Gex,  rédacteur  de  la  ruunque  :  «  La 
Bourse  et  les  Valeurs.  » 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Wall  Street  est  toujours  en  pleine  activité  et  l'on  traite 
journellement  plus  de  1.5ÛO.000  titres.  La  tendance  ne  s'est 
pas  modifiée  et  demeure  imperturbablement  orientée  à  la 
haus.se  ;  au  reste,  même  en  dehors  des  questions  de  poli- 
tique mondiale,  considérées  actuellement  comme  favorables 
dans  l'ensemble  des  milieux  financiers  alliés,  les  nouvelles 
spéciales  au  marché  américain  sont  des  plus  satisfaisantes. 
Les  capitaux  abondent  ainsi  que  le  métal  or  ;  le  Contrôleur 
de  la  circulation  a,  dans  un  rapport  récent,  constaté  que 
les  opérations  eflectuées  pair  les  Banques  et,  en  particulier, 
le  placement  des  Emprunts  de  la  Liberté,  n'ont  occasionné 
aucune  tension  monétaire.  Les  publications  relatives  aux 
récoltes  sont  des  plus  optimistes. 

Enfin,  le  Congrès  est  convoqué  pour  le  19  mai  et  les  ques- 
tions restées  en  suspens  relativement  aux  chemins  de  fer 
vont  être  résolues. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

M        J        V         S         L  M 
31/ i      1/5       2/â       3/5       5/â  7/5 

Union  Pacific   1311  131.  131  J-  131  i  133  5-  132  | 

Southern  Pacific   107  i  107  f  107  i  107  i  107  |  107  i 

Northern  Pacific   93.  93.  93  i  93  f      Ui  94. 

New-York  Central   75  J-  75  |  ta  i  75  |      n  .  ;<  . 

Pennsylvania   44 1  *44  .  i\  i  44  i     44  ^  «  s 

Reading   8ii-,  85  .  85  4  85  i      87.  8/. 

Atchinson   94  ï  9i  ?  *94  }  9*4      94  1  9a 

Chicayo  BliIwaukeeSt-Paul..  38.  37  i  38-^  38  1-      39  39  f 

Balumore  and  Ohio   4^8  .  48  .  49  |  49  Ir      50  .  50  { 

Canadian  P<iCifiG   H'-l  •  li>2  î  1G4  \  165  -  168  .  Ifaj  ■ 

Chesepeake  and  Ohio   62  .  W  s  lia  à  65  J      bo  ^  65  J 

*  E.\-clividende. 

Nos  indications  répétées  relatives  aux  Railroads,  nos  pré- 
visions favorables  en  dépit  des  pronostics  pessimistes  de 
la  presque  unanimité  de  la  presse,  commencent  à  se  justi- 
lier.  Bien  que  la  hausse  soit  déjà  très  appréciable,  se  chif- 
frant par  plusieurs  points,  nous  estimons  que  le  mouvement 
n'en  est  encore  qu'à  son  début. 

Cette  semaine,  Chesapeacke  and  Ohio,  New-York  Central, 
Norfolk  'Western,  Canadian-Pacilic,  que  nous  avons  signa- 
i-'.-,  maintes  fois,  prennent  la  tète:  Delaware  andHudson,  sur 
^quel  le  mouvement  est  susceptible  de  prendre  la  plus 
grande  amplitude,  corrimence  ix  progresser.  Dans  notre 
bulletin  du  19  avril  dernier,  nous  donnions  quelques  notes 
sur  cette  valeur,  annonçant  comme  les  autres  journaux, 
d'après  jdes  renseignements  incomplets,  un  gain  pour  1918 
de  seulement  6  S.  Ce  dernier  chiffre  est  à  modifier  ;  en 
effet  les  recettes  nettes  du  réseau  étaient  en  dmimution  de 
3  millions  de  mais,  comme  nous  le  constatons  au  bilan, 
dont  les  chiffres  nous  sont  câblés,  cette  diminution  est  com- 
pensée, et  bien  au-delà.'  par  l'augmentation  des  beriéfices 
•  provenant  -des  mines  d'anthracite  dont  la  Compagnie  est 
propriétaire.  H  en  résulte  une  augmentation  nette  globale 
d.-  SOO.fXR)  iS.  en  sorte  que  la  Compagnie  a  gagne  en  191^ 
!■>  S  par  action.  Les  recètt^s  nettes  du  l'--  janvier  au  31  mars 
1019  sont  en  nouvelle  progression  de  1.087.000  $.  Sur  le 
cours  actuel  de  108,  le  titre  se  capitalise  à  S  35  %. 

Actions  Industrielles 

M      •  J         V         S  L  II 

31/4      1/5       2/5     .3/4       5/5  7/5 

United  States  Steel   loi  1  97  J  9S  1  9^  98  |  98  | 

Belhleneni  Steel   74  S  ri  i  <3  s  .3  v  'ix  «  * 

American  Car  anoFoundry..  95  i  9a  f  9»  i  9»  *  Jfî»  /J"?  ï 

Téléphone  ......  lo;  J  lO.i  î  è  î^^  1  IJf  ÎSi  » 

inl.  Harvester   131  i  133  l  32  i  32  .V  32  4  .n  î 

General  Electric   161  .  101  .  161  .  164  .  163  .  163  . 

Parmi  les  valeurs  industrielles,  les  sidérurgiques  sont 
plus  calme.<=  Le^  bénéfices  du  premier  semestre  1919  pour 
les  United  States  Steel,  publiés  dernièrement,  et  la  suppres- 
sion de  l'extra  «dividende,  incitent  ft  la  réserve  :  mais  ils 
sont  tout  de  même  bien  tenus.  American  Car  and  Foundry 
est  toujours  en  faveur.  International  Harvester  consolide 
ses  cours.  American  Téléphone  est  bon  à  acheter. 

'  Valeurs  Cuprifères 

M         J         V  S  I,  M 

:iî/i       1/0    ■    2,5        a/a        â/a  -Jb 

Anaoonda   l^f  «  î  62  4  62  4  63| 

ChinoCopper   36  t  36  .  36  J-  36  j  37  |  A', 

inspiration  Copper   49  i  49  1  49  1  50  »  oO  ,  |l  - 

Kennecottcopper..      ...  |,|  |^  ||  |^  ||.  |0 1 

UUhCopper..,   76|      75|      7â  ?  g|      i  | 

American  Smelting.    72  1  72? 

Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 

-,  s  L  M 

,j  ^  .i;S  '     5/Ô  7/0 

Calif.  Petroleum...   -'.'i     îl^  j?|  j  ]P  1  m  |  176* 

Blexican  Petroleum   {75  :     »' ^  •  j^g  î  j^q  l  los  .  108  . 

Royal  Outch   I     '^2  î  f  ;)8  |  96  4  96  . 

Uni  ed  States  Rubber.....  f%     f  t  *V\'_ï  t  443^ 

Int.Mercantilem.pOrd-.  ^4W  ^^^^^  ,  '    .  |  ,  „^  | 

*  Ex-dividende. 
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A  L'ARBITRAGE 

Stock-Exchange  de  Londres 

Le  njarrho  (ini,  la  semaine  dernière,  avait  èlè  irré"u]iei' 
ratnn"dp"'i'n"^l"l'  ^'/^W^rmi  La  tendance  est  meilleure  en 
raison  de  la  situation  budgéta ne  et  la  nlunart  des  nnt.i 
?enpr,f'f  l^^nfcié  del  bonnes  dispos  S.  On  œ^^^^^ 
cependant  un  léger  fléchissement  des  Consols  sur  l'annoncl 
se 'Llu  à  SO'"'^''""'       Consolidation  4      dont  l'ImSo 

Les  \Var  Loan  se  traitent  à  Oi.  Les  rentes  françaises  sont 
ferm^,  le  5  %  à  81  5/8  contre  80  ,1/2,  le  4  %  Tcif/f  contre 

en°R,S'T,p?^TP'''  ^"  bolcheviste 

en  Hussie  et  les  valeurs  russes  bénéficient  d'un  marché 
actif.  Le  5  %  termine  à  55  contre  5i  1/4  le  4  %  à 
m^^'î^ot  r!'^''"''f'  ^P^^  quelques  lourdeurs,  sont  plus  fer- 
Transport  ^  ^^''^  g™"Pe  Shell 
Les  mines  après  avoir  été  délaissées,  sont  mieux  tenues 
Aux  diamantifères,  la  De  Beers  avance  jusqu'à  20. 

Marchés  Italiens 

Si  après  la  rupture  Orlando-Wilson,  les  bourses  se  sont 
montrées  réservées,  il  semble  que  maintenant  elles  aient 
repris  leur  physionomie  habituelle.  Pendant  celte  période 
d  attente,  les  opérations  se  sont  pour  ainsi  dire  limitées  à 
des  allegenients  de  positions  spéculatives,  qui  n'ont  pas'  eu 
grande  influence  sur  le  marché. 

La  tendance  est  maintenant  bonne  et  à  nouveau  on  si- 
gnale des  achats  en  Banque  de  Fiat.  Rubattino  un  instant 
en  baisse,  est  en  reprise.  Les  fonds  d'Etat,  qui  Avaient  quel- 
que peu  llécJw,  ont  depuis  récupéré  leurs  pertes. 

Marché  de  Bruxelles 

La  Bourse  s'est,  au  cours  de  celle  seniuim-,  riuelquc-iieu 
aniiuee,  mais  les  eours  smil  toujours  irri'"iiliers  On  note 
sur  les  valeurs  russes  et  celles  de  péti  ole  "des  fluctuations 
correspondant  à  celles  enregistrées  sur  les  autres  marchés 
D'ailleurs,  en  général,  l'animation  est  toute  locale  et  la 
Bourse  se  contente  de  suivre  les  indications  données  par 
les  autres  places.  Fonds  d'Etat  calmes. 


COMPTOIR  NATIONAL  D'ESCOMPTE  DE  PARIS 

L'assemblée  générale  s'est  tenue  le  28  avril  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Paul  Buyer,  président  du  Conseil  d'adminis- 

Après  avoir  entendu  les  rapports  du  Conseil,  de  la  Com- 
in'ssKj,n  do  contrôle  et  desi  Commissan'es,  l'asseriilblée  a  an- 
)nou\e  a  l'unanimité  les  comptes  de  l'année  1918  qui  .se 
sok  enl  maigre  l'augincnlation  croissante  des  charges  nar 
un  benelice  de  15.707.464  fraùcs  71,  et  a  décidé  la  réparti- 
tioii  de  35  fr.  par  action  et  de  4  fr.  757  par  part  de  fojida- 

Bien  que  l'exercice  ait  été  particulièrement  troublé  par 
les  événements  militaires  et  les  précautions  exceptionnelles 
quil  importait  de  prxîndre,  le  Comptoir  a  pu  assurer  sans 
interruption  le  service  de  ses  Agences  de  Paris  et  de  la 
banlieue  ;  les  Agences  en  France,  dans  les  Colonies  et  à 
1  Etranger  ont  réalisé  de  nouveaux  progrès. 

En  dehors  du  concours  dévoué  que  le  Comptoir  n'a  pas 
cessé  de  prêter  aux  opérations  de  crédit  du  Trésor,  notam- 
ment aux  placements  et  renouvellements  des  Bons  et  Obli- 
gations de  la  Défense  Nationale,  à  l'échange  des  titres  de 
pays  neutres  -contre  ces  obligations,  et  à  l'Emprunt  de  la 
Liberation  en  rentes  4  %,  il  a  ouvert  ses  guichets  pour  l'aug- 
mentation du  capital  et  le  placement  d'obligations  de  nom- 
breuses sociétés  industrielles  françaises.  Il  a  participé  à 
1  émission  des  Bons  de  la  Ville  de  Paris  et  de  l'Emprunt 
marocain  5  %. 

MNL  Jules  Rostand  et  R.  Jameson,  administrateurs  sor-i 
générale  et  se  retrouvent  aux  environs  de  leurs  précédentsJ 
nommes  administrateurs.  M.  Thirion  a  été  élu  membre  de] 
la  Commission  permanente  de  contrôle. 

CREDIT  COMMERCIAL  DE  FRANCE 

l.'asseiiibleie  générale  ordinaire  du  Crédit  Commercial  s'est 
leiiLie  le  30  avril,  sous  la  présidence  de  M.  Salles. 

Il  ivssnii  des  comptes  de  l'exerric,.  lots  une  augnienia-J 
lion  (les  dépôts  et  comptes  i.nraiicifi^s  de  115  millions,  et  les-J 


lis  généî'aux  et  im-'j 


l'exei'i  'ICI 
réaneiiTS 

licnelices  s'élèvent  à  5.1'JI.G~0  francs, 
)),Mis  déduits. 

L'assemblée  a  approuvé  à  l'unaniinii.é  la  proposition  du 
Conseil  de  porter  259.581  fr.  au  fonds  de  prévoyance,  un 
million  à  la  réserve  extraordinair-c  et  de  fixer  le  dividende 
de  l'exercice  à  7  %,  soit  35  fr.  par  achon,  payables  à  partir 
du  fer  niai,  à  raison  de  net  fr.  33  25  au  nominatif  et  fr.  31  24 
au  i»rleur. 


CONVOCATIONS 


BANQUE  NATIONALE  DU  MEXIQUE 

L  assiMnI.lee  générale  ordinaire  de  la  Bamiue  nalioualo 
du  Mexique  est  convoquée  pour  le  20  mai  au  siêoc  à 
Mexico.  Depot  des  actions  —  20  au  moins  ~  avant  Te  13 
mai,  a  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  3,  rue  d'Aiilin 
a  Paris. 


ETABLISSEMENTS  POLIET  ET  CHAUSSON 

L'assemblée  urdiiiaue  leiiue  le  2  avril,  sous  la  présidence 
lie  M.  L.  Marie,  a  approu\<'  les  comptes  de  1918  et  voté  le 
ilividende  de  50  fr.  oux  aeljiins  et  de  fr.  26  923  aux  paris. 
Li's  aeliiinis  ayant  reçu  le  h''  jniivier  un  acompte  de  fr.  7  50 
auront  leur  solde  ]>ayé  le  J5  mai.  a  i-aisoii  de  fr.  40  375  iirnir 
les  acliuiis  nominatives,  et  fr.  39  55  pour  les  actions  au  por- 
teur. D'après  le  l'apport,  les  résultats  de  l'exercice  1918  n'ont 
été  obieiius  que  par  l'emploi  du  tiers  du  capital  environ,  le 
surplus  ayant  été  consacré  à  la  oonstruction  de  la  cimen- 
terie de  Gargenville. 


ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 


BANQUE  PRIVEE 

Les  actionnaires  de  la  Banque  Privée  se  sont  réunis  à 
Lyon,  le  3  mai  1919,  sous  la  présidence  de  M.  Louis  Pradel 
et  ont  adopté  à  l'unanimité  toutes  les  résolutions  propo- 
■rn'l^.\  ?  l'apport  accuse  une  augmentation  du  bilan  de 
o7.312.208  fr.  durant  l'exercice  1918.  La  Banque  a  contribué 
dans  une  large  mesure  à  la  souscription  de  l'Emprunt  fran- 
çais 4  %  et  s'est  intéressée  aux  émissions  de  beaucoup  de 
Sociétés  d'intérêt  général. 

Les  bénéfices  nets  pour  1918  ont  été  de  4.634.498  fr  et  se-s 
disponibilités  de  ce  chef,  y  compris  le  report  antérieur,  de 
■-■•xiA'^^  dividende  ijoné  de  5  à  6  %  n'a  absorbé  que 

.i.OOO.OOO  de  francs,  aussi  a-t-on  pu  verser  aux  réserves 
I./31.72Î-  fr.  Ce  dividende  sera  mis  en  paiement  par  moitié 
le  l"-  juillet  1919,  et  le  2  janvier  1920.  L'assemblée  a  réélu 
comme  administrateurs  pour  1919,  MM.  le  baron  de  Taube 
et  A.  Hondel. 


ETABLISSEMENTS  CONTINSOUZA 

Le  rapport  de  l'assemblée  générale  du  3  mai  montre  que 
la  Société  des  Etablissements  Continsouza  reprend  ses  fa- 
brications d'avant-guerre,  auxquelles  elle  a  adjoint  la  fabri- 
calion  d<'s  Ayipareils  Delco  dont  elle  s'est  réservé  l'exclusi- 
\  ilé.  Les  bénriices  de  l'exercice  1918  ont  subi  une  diminu- 
tion de  1. SOT. 307  fr.  sur  les  trois  million.s  1/2  de  l'exercice 
Ijrécédent.  Cette  diminution  s'e.xplique  par  l'incendie  de 
l'atelier  de  décolletage  de  l'usine  de  Tulle  qui  avait  coûté 
pins  <l,e  2  inillionB  1/2. 

I,e  CKitiseil  a  propose  à  l'asseinblée  de  consacrer  300.000  fr. 
aux  amortissements  et  d'affecter  lOO.OOO  fr.  au  poste  pro- 
vi.sioniiel  pour  charges  de  guerre. 

Le  dividende  de  l'exercice  a  été  fixé  à  20  fr.  par  action. 
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.\ngel  Marvaud.  —  L'Avenir  de  l'Exportation  fran- 
çaise eni  République  Argentine.  —  L'Exportation 
l'^ranraisc  {21  avril  1919.) 
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Camille  Matignon.  —  Sels  potassiques  à  la  surlace  de 
la  terre.  —  Revue  Scientifique. 


Nous  apprenons  avec  plaisir  la  réapparition  des 
Echos  de  l'Exportation,  journal  d'informations 
pour  le  cummene  cl  Vinduslric,  ■'i,  rue  Martel, 
Paris. 

Les  Eclio.s  de  l'I-^xporla lion,  [oi}dés  en  1908, 
avaient  interrompu  leur  publication  le  2  août  1914, 
par  suite  de  la  mobilisation  de  leurs  direcleurs.  Us 
reparaissent  tous  les  vendredis  à  partir  du  9  mai. 
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LES  LETTRES  EN  SUISSE  FRANÇAISE 


Au  premier  coup  d'œil  que  l'on  jette  sur  la  pro- 
duction littéraire  de  la  Suisse  française,  on  est 
surpris  de  l'mdigence  de  cette  production.  Teu 
ou  pas  d'écrivains  de  race,  à  peine  deux  ou  trois 
poètes  dignes  de  retenir  l'attention,  pauvreté  na- 
vrante de  la  littérature  d'imagination,  tel  est  ie 
bilan  des  lettres    romandes    après  cinq  ans  de 

guerre.  . 

On  est  d'autant  plus  surpris  de  cette  constata- 
tion que  le  mouvement  artistique  a  pris  en 
Suisse  une  extension  prodigieuse.  Les  peintres, 
et  les  peintres  qui  ont  du  talent,  les  décorateurs, 
les  sculpteurs  d'inspiration  jeune  et  vigoureuse 
ne  se  comptent  plus.  Genève  a,  proportionnelle- 
ment au  chiffre  de  ses  habitants,  plus  de  peintres 

que  Paj-is.  ,      .  , 

S'il  y  a  parmi  eux  bon  nombre  de  gâcheurs  de 
couleurs,  par  contre,  des  hommes  comme  Otto 
Vautier,  Blanchet,  Bischoff,  dont  le  talent  est 
arrivé  à  maturité  s'imposent  à  l'admiration,  et  les 
leunes.  Benjamin  Vautier,  M^aunce  Barraud,  Boss- 
hard,  Bressler,  Buchet,  Eugène  Martin  Julien 
Prina,  Georges  de  Traz  apportent  des  formules 
nouvelles  en  pleine  réalisation. 

Pourquoi  donc  le  mouvement  littéraire  sest-U 
laissé  ainsi  distancer  par  le  mouvement  artis- 
tique ?  ^  ..  1  , 

Il  y  a  de  multiples  raisons.  L  instinct  de  la 
race,  d'abord,  et  la  culture  ensuite,  poussent 
les  écrivains  vers  des  œuvres  d'érudition.  Il  pa 
raît  en  Suisse  française  infiniment  plus  d'ouvra- 
ges historiques  ou  de  compilation  que  de  volu- 
mes de  vers  ou  de  romans.  L'influence  énorme 
de  Calvin  domine  encore  Genève  à  travers  les  siè- 
cles- et  c'est  à  elle  que  l'on  doit  ce  sacnfice  de 
l'imagination  à  la  recherche  scientifique,  à  l'his- 
toire ou  à  la  critique. 

C'est  pour  échapper  à  cette  contrainte  que  les 
romanciers  suisses,  sont  attirés  par  Pans,  ou  ils 
font  leur  carrière  d'écrivains  tout  en  cessant  petit  a 
petit  d'appartenir  à  la  littérature  suisse  pour  deve- 
nir des  romanciers  français  comme  Dumur,  Bmet- 
Valmcr,  îacques  Chenevières  ou  Henri  Bachelin. 

Enfin,  il  v  a  les  circonstances  matérielles. 
Nulle  part  au  monde,  la  poésie  ne  nourrit  son 
homme-  c'est  entendu.  Mais  il  arrive  que  le  ^ro- 
man lui  permette  de  subsister  et  parfois,  mémo 
lui  apporte  la  fortune.  Il  n'en  est  pas  de  même  ea 
Suisse.  L'éditeur  de  Lausanne,  de  Neuchâtel  ou 
de  Genève  ne  dispose  pas  des  moyens  de  lanre- 
ment  de  l'éditeur  parisien.  On  cite  l'exemple  ré- 
cent de  ce  roman  qui  fut  en  Suisse  un  gros  suc- 
cès de  librairie  et  tira  à  trois  mille  exemplai- 
res !  Endore  un  mobile  qui  pousse  récnvaui 
suisse  a  s'expatrier. 

Ces  exodes  appauvrissent  d'autant  la  produc- 


tion véritablement  suisse  Et  on  arrive  à  une  fai- 
blesse telle  qu'une  jeune  revue  de  littérature  et 
d'art,  fondée  pendant  la  guerre  à  Genève,  \Eveu- 
tail,  en  fut  réduite  à  consacrer  ses  pages,  dès  les 
tout  premiers  numéros,  presque  exclusivement  à 
la  production  française,  Guillaume  Apollinaire. 
Carco,  Paul  Fort,  Gide,  Edmond  Jaloux,  Francis 
de  Miomandre,  André  Salmon,  P.-J.  Toulet,  etc., 
tandis  que  ses  marges  s'illustraient  de  dessins 
dûs  au  crayon  de  nombreux  peintres  suisses. 

-^^^ 

On  peut  discerner  cependant  en  pays  romand 
trois  tendances  littéraires  d'allures  très  diverses. 
Les  écrivains  traditionnalistes,  dont  le  romancier 
Robert  de  Traz  est  la  personnalité  la  plus  mar- 
quante, les  écrivains  vaudois,  qui  se  rangent  aux 
côtés  de  C.-F.  Ramuz  et  veulent  ramener  la  litté- 
rature suisse  à  une  plus  proche  communion  avec 
l'âme  paysanne,  et  enfin,  les  écrivains  qui  se  grou- 
pent autour  de  V Eventail  dirigé  par  le  bon  poète 
François  Laya,  et  qui  se  tournent,  eux,  vers  la 
pensée  française  et  une  expression  beaucoup  plus 
u  citadine  »  de  leurs  sentiments,  à  tel  point  que 
Ramuz'  leur  reprochait  un  jour  maladroitement 
d'être  «  les  poètes  des  grands  bai's  ». 

Robert  de  Traz  conserve  la  tradition  du  roman 
psychologique.  Il  cède  volontiers  à  ce  trait  essen- 
tiel du  caractère  genevois  qui  le  pousse  à  l'ana- 
lyse et  presque  à  la  dissection  des  plus  intimes 
pensées  de  ses  héros.  Dans  un  livre  récent,  la  Fu-^ 
rilaine  et  V Amour,  Robert  de  Traz  s'est  exttaché 
à  la  peinture  des  mœurs  de  la  -  Ixuuie  société  » 
genevoise,  el  jI  a  buu\  eut  rt^ussi  a  les  évoquer 
avec  un  rare  boiilieur.  Mais  le  souci  psychologi- 
que, l'effort  vers  la  précision  analytique  fatiguent 
le  lecteur  par  quelque  chose  de  trop  tendu,  de 
trop  arbitraire  aussi.  On  sent  que  l'auteur  cher- 
che à  échapper  à  cette  empreinte  calviniste  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure,  et  qu'il  n  y  parvient  pas. 

Les  romans  de  Ramuz  sont  essentiellement  dif- 
férents. Ils  portent  au  contraire  un  cachet  volon- 
taire de  lourdeur  paysanne  et  de  fausse  simpli- 
cité, dans  le  style,  les  images  et  les  idées.  Mais 
le  procédé,  la  «  ficelle  ».  littéraire  domine  sans 
cesse.  L'emploi  du  style  quasi  biblique,  l'abus  de 
la  conjonction  u  et  »  au  début  des  phrases,  le 
mélange  constant  de  la  forme  objective  et  de  la 
forme  subjective  sont  les  caractéristiques  les  plus 
apparentes  du  style  de  Ramuz,  et  ce  st)-le  forme 
le  principal  de  l'originalité  de  l'auteur. 

Il  y  a  pourtant,  dans  certaines  pages,^  des  rac^ 
courcis  de  paysages  ou  d'émotions  tout  à  fait  re- 
marquables, un  mysticisme  souvent  prenant,  des 
pensées  profondes.  Et  l'on  se  prend  a  regret  er 
que  Ramuz  se  confine  dans  une  forme  artificielle 
parce  qu'il  s'imagine  qu'elle  n'a  eie  encore  que 
■  très  peu  emplojée  et  qu'elle  lui  confère  de  ce  fait 
une  indiscutable  originalité. 

'  Benjamin  Valloton,  que  l'on  connaît  mieux  en 
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France,  utilise  la  même  matière  —  la  terre  du 
pays  de  Vaud  —  mais  d'une  façon  toute  diffé- 
rente. Si  la  langue  est  un  peu  fruste,  le  style  sans 
reciierche,  l'émotion  déborde  des  livres  de  Val- 
loton.  Il  laisse  parler  son  cœur,  simplement  Ce 
n  est  pas  toujours  très  littéraire,  mais  c'est  pour 
le  moins  sincère.  Valloton  a  débuté  dans  le  ro- 
man par  des  satires  indulgentes  des  mœurs  pay- 
sannes. Il  a  créé  un  personnage  bien  vivant,  le  com- 
missaire Potterat,  qui  est  une  sorrte  de  Beulemans 
v.audois  et  dont  le  succès  en  Suisse  fut  énorme. 

J'ai  dit  que  la  Suisse  française  possédait  peu 
de  poètes.  Il  en  est  un  cependant  qu'on  ne  saurait 
omettre  :  Henry  Spiess.  C'est  le  vrai  poète,  au 
vers  souple  et  libre,  toujours  fluide,  à  l'émotion 
vraie,  a  la  verve  souvent  goguenarde  qui  termine 
eri  pirouette  un  poème  mélancolique  Ce  talenc 
très  divers,  très  peu  suisse  de  tempérament,  en  vé- 
rité, est  peut-être  le  seul  qui  compte  dans  la  pro- 
duction lyrique  romande  de  ces  dernières  années 
Car  les  jeunes  gens  qui  «  font  des  vers  »  pour  la 
Revue  des  Idées,  la  Revue  des'  Débuts,  Pages 
d'Art  ou  la  Revue  romande  n'ont  rien  de  com- 
nnm  avec  les  poètes. 

Faut-il  ranger  Gonzague  de  Reynold  parmi  les 
historiens  ou  les  poètes  ?  Il  est  les  deux.  Et  son 
dernier  livre  de  vers  les  Bannières  fLammées,  bien 
qu'influencé  trop  directement  par  Paul  Fort  quant 
a  la  forme,  révèle  des  qualités  dè  rythme  et  de 
force.  C'est  la  première  fois,  écrivait  un  critique 
amer,  que  l'on  écrit  quelque  chose  de  suisse  et  de 
patriotique  qui  ne  soit  pas  ennuyeux.  Et  c'était 
vrai. 

Au  théâtre,  un  seul  nom,  celui  de  René  Morax, 
dramaturge  puissant  et  sobre  dans  le  choix  de 
ses  moyens,  habile  à  tirer  de  l'histoire  ou  de  la 
légende  des  pièces  solidement  charpentées.  Mo- 
rax avait  fondé  avant  la  guerre  un  théâtre  à 
Mézières,  petit  village  proche'  de  Lausanne 
C  était  une  vaste  construction  en  planches»  avec 
une  scène  dotée  d'un  large  prescenium  où  pou- 
vaient évoluer  les  foules.  Morax  voulait  en  faire 
une  sorte  de  Bayreuth  suisse;  on  y  joua  sa  pièce 
Ahenor  et  sa  Nîdt  des  Quatre  Temps,  dont  la 
musique  était  due  à  la  plume  de  Gustave  Doret. 
Mais  la  production  nationale  fut  impuissante  à 
alimenter  le  théâtre  de  Mézières,  et  d'ailleurs,  la 
guerre  vint  interrompre  tout  cela. 


On  le  voit  par  ces  quelques  notes,  la  contribu- 
tion de  la  Suisse  romande  à  la  littérature  fran- 
çaise contemporaine  est  extrêmement  minime  Peu 
ou  pas  d'apport  nouveau  dans  la  forme,  ni  en 
poésie,  ni  dans  le  roman,  ni  au  théâtre  Et  les 
écrivains  qui  ont  essayé  de  faire  de  la  littérature 
régionaliste  de  faire  résonner  la  (t  corde  suisse  » 
sont  précisément  ceux  qui  donnent  prise  le  plus 
aisément  à  la  critique  Est-ce  parce  que  le  pro- 
verbe ((  nul  n'est  prophète  en  son  pays  »  est  plus 
vrai  en  Suisse  que  partout  ailleurs  ?  Peut-être. 
Mais,  je  crois  que  la  raison  en  est  plutôt  aux 
motifs  que  j'ai  esquissés  au  début  de  cet  article, 
et  surtout  à  l'obligation,  pour  tout  écrivain  suissp 
qui  veut  vivre  de  sa  plume,  de  se  faire  éditer  à 
l'étranger  et  de  s'expatrier,  par  conséquent  de 
perdre  le  contact  avec  le  pays  natal  et  de  se  foiv 
dre  dans  le  mouvement  littéraire  français. 

Et  pourtant,  on  lit  beaucoup  en  Suisse  roman- 


de La  culture  générale  y  est  très  développée  Si 
on  ht  de  préférence  les  classiques,  on  accueillera 
très  favorablement  aussi  la  jeune  littérature  fran- 
çaise Et  on  lira  plus  volontiers  les  écrivains 
français  que  les  écrivains  du  terroir,  tout  comme 
un  auteur  dramatique  suisse  devra,  pour  qu'une 
pièce  remporte  quelque  succès  sur  une  scène  de 
Genève  ou  de  Lausanne,  la  faire  consacrer  d'abord 
par  Pans,  si  invraisemblable  que  cela  puisse  pa- 
raître à  première  vue. 

On  lit  beaucoup.  Et  on  affectionne  le  livre  bien 
édite,  bien  imprimé,  bien  présenté.  Les  bibliophi- 
les sont  très  nombreux  et  les  éditeurs  suisses  ont 
tendance  à  faire  des  tirages  limités  sur  beau  pa- 
]3ier  qui  s'enlèvent  beaucoup  plus  rapidement  que 
les  éditions  ordinaires.  Mais  laissons  là  les  biblio- 
philes qui  trop  souvent  ne  coupent  pas  les  pages 
du  livre  qu'ils  viennent  d'acheter. 

Assurément,  Bourget  et  Bordeaux  ont  leurs 
adeptes.  Mais  les  écrivains  à  tendances  nouvel- 
les ont  aussi  de  nombreux  lecteurs.  Dans  ce  pays 
presque  entièrement  protestant,  on  conçoit  le  suc- 
ces  d'André  Gide  Mais  comment  expliquer  celui 
de  Claudel,  celui  de  Péguy  ?  Par  ce  goût  de  la 
reflexion,  par  cette  gravité,  par  cette  religiosité 
qu'elle  soit  calviniste  ou  catholique  —  qui  sont 
à  la  base  du^  cai-actère  et  de  la  culture  romandes. 
Voilà  pourquoi  le  livre  frivole  ne  remporte  en 
Suisse  que  peu  de  suffrages.  On  lui  préférera 
l'œuvre  d'un  Romain  Rolland,  par  exemple,  ou 
d'un  Suarès.. 

Enfin,  il  est  des  noms  que  le  public  romand 
connaissait  peu  ou  mal  et  qui  lentement  conquiè- 
rent les  lecteurs,  bousculant  parfois  leurs  préju- 
gés ou  leurs  goûts  mais  petit  à  petit  s 'imposant 
a  l'attention  :  Colette,  rancis  Carco,  Mac  Or- 
lan,  Salmon,  Paul-Jean  Toulet,  d'autres  encore. 

La  faveur,  pour  le  moment  du  moins,  reste  ce- 
pendant attachée  aux  mystiques  et  aux  moralis- 
tes, dont  la  mentalité  demeure  plus  proche  du 
caractère  genevois,  vaudois  ou  neuchâtelois.  Ques- 
tion de  temps,  peut-être. 

Les  écrivains  suisses  enfin,  édités  à  Paris,  sont 
bien  mieux  accueillis  que  lorsqu'ils  sont  édités  en 
Suisse.  Un  motif  de  plus  pour  enrayer  la  forma- 
tion d'un  mouvement  littéraire  véritablement 
suisse-français  ! 

Car  cette  absence  d'unité  de  tendances  est  bien 
la  caractéristique  de  la  production  romande  Pas 
de  directive,  pas  de  mouvement  national,  pas  de 
maître  autour  duquel  pourraient  se  rallier  les  jeu- 
nes. Quelques  chapelles,  mais  presque  toujours 
influencées  de  l'étranger.  Et  encore  sont-elles  plus 
souvent  formées  par  l'amitié  que  par  un  but  com- 
mun. La  plus  ((  suisse  »  de  ces  chapelles  serait  en- 
core les  Cahiers  Vaud  ois,  mais  le  lien  qui  unit  les 
écrivains  qui  collaborent  à  cette  revue  est  là  aussi 
extrêmement  ténu  et  ne  révèle  pas  une  unité  d'ef- 
fort véritable  II  faudrait,  pour  réaliser  cette 
unité  la  présence  d'un  chef  qui  s'impose  à  l'admi- 
ration de  tous.  Rien  ne  permet  encore  de  croire  à 
sa  venue  prochaine. 

Georges  Hoffmann. 
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Les  iitincs  gens  d'aujourd'hui  ne  -paraissent  pas 
avoir  pour  les  vieillards  le  respect  q-ails  étaient  géné- 
ralement accoutumés  à  inspirer-  Allons-nous  voir  adop- 
ter chez  nous  la  mode  canaque-  Il  parait  que  ce  peuple 
a  coutume  tous  les  ans  d'abattre  les  vieilles  gens  qui 
ne  peuvent  plus  servir  à  rien.  Au  jour  fixé,  on  les  fait 
s.olennellement  'grimper  tout  en  Imut  d'un  cocotier  et 
puis  on  secoue  l  arbre-  S'ils  tombent  tant  pis  pour  eux, 
s'ils  sont  encore  assez  vigoureux  pour  se  cramponner 
aux  branches  ils  ont  la  vie  sauve...  jusqu'à  ï année  sui- 
vante. Nous  tien  sommes  pas  /à,  mais  une  antagotiismc 
certain  existe  entre  les  jeunes  et  les  vieux.  Je  sais 
un  écrivain,  aimant  les  paradoxes  à  la  manière  de 
crtain  humoriste  anglais,  qui  déclarait  le  plus  sé- 
'cusement  du  monde  qu'il  serait  bon  qu'on  orga- 
'sài  une  Saint-Barthélémy  de  vieillards.  —  «  HJats 
tre  p'ere  ?  »  lui  disait- on.  —  «  Mon  'père,  ma  foi, 
e  voulez-vous,  j'aurais  feur  pour  lui  ce  jour-là  et  je 
rais  inquiet  comme  il  le  fut  quand  j'étais  soldat  d  in- 
ttierie  et  que  les  journaux  annonçaient  une  grande 
fensivc.  » 

Cet  esprit  anime  des  articles  de  revues  et  de  jour- 
aux.  M.  Henri  Beraud  intitule  une  série  de  portraits 
peu  tendre  :  Le  Carnaval  des  Vieillards  ;  M ■  Roland 
D&rgeVes,  dans  une  fantaisie  d'une  amere  ironie,  La 
Grève  des  Vieillards,  s'en  pend  aux  mêmes  per- 
sonnages- M.  Paul  Vaillant  Couturier  écrit  un  livre 
qui  aura  pour  épigraphe  une  flrrase  d' Hérodote  qui  in- 
diaue  que  la  guerre  est  le  temps  où  les  parents  enter- 
rent les  enfants  et  que  la  paix_  est  le  temps  où,  plus 
logiquement^  les  enfants  enterrent  les  parents.  Les 
Vieux  Bergers,Zc  dernier  roman  de  M .  ]  -] .  Frappa.^  est 
de  la  première  page  à  la  dernière,  une  violente  satin, 
riche  d'allusions  transparentes,  aux  événements  actuels- 
La  grande  presse  elle-même  marque  les  points.  A  1- 
-■oiis-nous  pas  vu  dans  un  quotidien  à  gros  tirage  ce 
titre,  imprimé  sur  six  colonnes,  à  propos  du  vernissage 
du  Salou:  les  «  Jeunes  »  exposent  au  Salon  des 
«  Yiteux  ». 

Pourquoi  cette  chasse  aux  vieillards,  demandez- 
vous  ?  Pourquoi  les  ainés  n'ont-ils  plus  droit  au  res- 
pect qui  leur  est  dû,  pourquoi  ne  pas  leur  laisser  la 
place  qu'ils  doivent  occuper  logiquement  dans  une  so- 
ciété bien  organisée. 

C  est  justement  là  qu  'est  la  question-  Il  faut  que 
l'ordre  so'it  rétabli.  Pendant  la  guerre,  les  jeunes  gens 
étaient  aux  armées  et  les  vieillards  les  ont  remplacés 
partout  où  il  le  fallait.  Les  «  retraités  »  ont  repris  du 
service,  leur  part  active,  leur  jeunesse  a  été  de  ce  fait 
prolongée  de  cinq  années.  .Mais  à  présent  la  guerre  est 
finie  et  le  malentendu  ne  peut  plus  durer.  Les  géné- 
rations nouvelles  que  la  guerre  a  empêché  de  vivre 
veulent  rattraper  le  temps  perdu. 

Et  relisons  le  discours  que  le  jeune  héros  de  M ,  ] --] - 
Frappa  adresse  aux  Vieux  Bergers,  en  revenant  de  la 
guerre  avec  ses  camarades  victorieux  : 

a  .\llez-vous^en  !  Votre  temps  est  fini,  le  nôtre 
commence  !  Nous  avons  de  la  guerre  une  conception 
toute  différente  de  la  vôtre-  Voilà  le  grand  malentendu 
qui  nous  sépare.  Allez-vous-en,  vous  tous  qui,  matériel- 
lement et  moralement,  en  avez  tiré-  quelque  profit, 
allez-vous-en  aussi,  braves  et  honnêtes  vieillards,  pleins 
de  louables  intentions,  coupables  seulement  d'avoir  vu 
dans  la  guerre  une  occasion  d'étpuffer  les  idées  nou- 
velles qui  faisaient  trembler  vos  âmes  craintives.  Ren- 
trez dans  vos  derkeures  où  nous  vous  comblerons  d'ai- 
teutions,  de  respects  et  de  soins,  à  la  condition  que 
vous  ne  vous  occupiez  plus  des  affaires  -publiques,  car 
nous  vous  aimons,  ô  pères  augustes,  et  nous  savons  la 
grandeur  de  notre  dette  vis-à-vis  de  vous...  » 

Mais  il  faut  tirer  de  tout  un  enseignement  et  c'est 


pourquoi,  gardons-nous  d  oublier  cette  vérité  pr entière  / 
les  jeunes  gens  d'aujourd  hui  ne  sont  rien  autre  chose 
que  les  vieillards  de  demain . 

André  Warnod. 

M.  Pierre  IMac  Orlan  est  revenu  d'Allemagne  où  il 
était  depuis  plusieurs  mois  avec  les  troupes  d'occupa- 
tion, il  a  rapporté  de  là-bas  de  singulières  ix>upées,  quel- 
ques livres  et  quelques  petits  ustensiles  qui  font  son  ad- 
miration :  un  tire-bouchon  perfectionné  qui  le  ravit  et 
une  lampe  électrique  qui  éclaire  sans  qu'il  soit  besoin 
d'y  mettre  de  pile,  à  condition  qu'on  actionne  par  une 
ficelle  une  minuscule  magnéto  fixée  à  l'intérieur  de  la 
lampe. 


Un  groupemient  d'écrivains  va  s'organiser  sous  le  ti- 
tre Clarté,  13,  rue  de  la  Grange-Batelière.  Ce  groupe, 
aura  son  organe  de  combat,  qui  sera  un  journal  heb- 
domadaire; il  vise  à  retenir  l'élite  intelectuelle  de 
gauche.  Parmi  ceux  qui  ont  adhéré  à  ce  projet,,  citons  : 
MM.  Anatole  France,  Châties  Ricliet,  Charles  Gide, 
Séverine,  Henri  Barbusse,  Romain  Rolland,  Victcir 
luargueritte,  La  Fouchardière,  Antoine,  Georges  Du- 
hamel, Vaillant  Couturier,  V.  Snell,  G.  Pioch,  R.  Wis- 
nër,  Steinlein.  Landrieu,  Michel  Corday,  J. -Ernest 
Charles,  Henri  Torrès,  A.  Dunois,  Henry  Marx,  Le 
Troquer,  Henri  Béraud,  Drieux  de  la  Rochelle,  A. 
Mercereau,  M.  Delépine,  Andçé  Gernxain,  Paul  Si- 
gnac.  Plumet,  Vincent  Blasco  Ibanez,  M.  Suare,  Ch. 
Vildrac,  J.  Mesnil,  Raymond  Lefebvre,  A.  Tabaraut, 
Noël  Gamier,  M.  Maréchal,  Abert  Jean,  A. -P.  An- 
toine, Guy  de  la  Battut,  J.-P-  Joude,  Cyril  Berger. 


Nous  avions  demandé  l'autre  jour  ce  quêtait  de- 
venue la  fameuse  canne  de  Balzac,  dont  le  pommeau 
était  enrichi  de  bijoux  et  de  pierreries,  que  les  amis  et 
les  admiratrices  du  romancier  de  la  Comédie  Humaine 
lui  avaient  donnée. 

M.  Edouard  Gazanion,  l'aimable  secrétaire  général 
de  la  maison  de  Balzac  nous  communique  les  renseigne- 
ments suivants  : 

«  La  canne  de  Balzac  appartient  à  Mme  la  Baronne 
de  Fontenay,  fille  du"  docteur  Macquart,  médecin  de 
Balzac,  qui  l'avait  reçue  des  mains  de  ->-ime  de  Balzac 
(Mme  Hamstra).  La  maison  de  Balzac  en  possède  une 
reproduction  photographique. 


Le  sort  se  plaît  quelquefois  à  d'atroces  coïncidences. 
Le  jour  même  oîi  paraissait  le  livre  de  Mme  Raymonde 
Machard  l'u  enfanteras,  qui  est  une  sodte  de  glorifica- 
tion de  la  maternité,  avait  lieu  l'enterrement  de  la  pe- 
tite fille  de  trois  ans  qui  avait  inspiré  ce  livre.  Mme  Ray- 
monde Machard  s'était  attachée  à  analyser  et  à  décrire 
les  sentiments  et  les  sensations  d'une  femme  se  prépa- 
rant à  être  mère,  le  destin  semble  avoir  voulu  cruel- 
lement lui  faire  connaître  les  angoisses  et  les  déses- 
poirs qui  sont  comme  la  rançon  du  bonheur  qu'elle 
avait  aimé. 

L'œuvre  du  Jardin  de  Jenny  va  s'occuper  de  nou- 
veau de  fleurir  les  mansardes  des  midinettes-  Un  nou- 
veau comité  vient  d'être  nommé.  Les  vice-présidents 
sont  M.  G.  Cheydeau  et  Mme  Léone  Ricon;  les  tréso- 
riers: Mlle  Sophie  Jérôme  et  Mme  Flavien  Bonnet; 
les  secrétaires:  Mlles  M.  Colas,  Colmar,  M.  Jérôme. 
L'archiviste,  M.  de  la  Haulte  Chambre  ;  et  parmi  les 
membres  du  comité:  MM-  Jules  Roche.  A.  Bérard, 
Tacques  Richepin,  Colas.  Paul  Gavault,  A.  Mercereau, 
X.  Privas,  P.  Lorenzi,  André  Antome,  Richard.  A- 
GÏaize,  Karcher.  Martini.  Mmes  Lara,  M.  Chau- 
mont.  Cora  Laparcerie,  Séverine,  Juliette  Adam,  etc.-. 

M.  Fio-uière  reste  président  fondateur. 

A.  'W. 
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LA  SEMAINE  ARTISTiaUE 

L'Œuvre  de  Wax  Jacob.  —  Plusieurs  Expositions 

Les  expositions  particulières,  cependant  que  les  Sa- 
lons officiels  font  une  piteuse  réouverture,  se  multi- 
plient d'une  façon  assez  inquiétante.  On  voudrait  n'en 
négliger  aucune  et  pourtant  on  sait  qu'on  en  devra 
passer  sous  silence  un  grand  nombre,  faute  de  temps 
matériel  pour  les  visiter  toutes,  faute  au  moins  de  ces 
loisirs  de  lesi>rit  qui  donnent  le  recul  dans  le  repos, 
faute  encore  de  place,  alors  même  qu'on  ,  mettrait  à 
notre  disposition  toutes  les  pages  de  cette  revue. 

Qu'on  ^•euil]e  bien  songer  —  ô  peintres,  songez-y  !  — 
à  l'indifférence  des  amateurs,  bien  excusables,  quand  le 
critique  le  plus  scrupuleux  ne  peut  suffire  à  sa  tâche' 
Avant  d  entreprendre  la  visite  détaillée  des  Salons,  je 
vais  —  qu'on  me  passe  la  hideur  d'une  expression  qua- 
siment imposée  à  ma  plume  —  essayer  de  me  mettre  à 
jour. 

Après,  je  mattarderai  sur  l'œuvre  d'un  des  plus 
grands  artistes  de  notre  âge  :  Max  Jacob. 

-^^^ 

Expositions  conjuguées  chez  Devambez.  Des  Pastch 
de  M.  Georges  Bouy,  des  œuvres  un  peu  plus  fermes  de 
M.  Réalier-Dumas,  des  aquarelles  de  M.  Serge  de 
Solomko,  aimable  illystrateur  russe  dont  le  talent  ita- 
lianisant fit,  dans  le  Pétersbourg  de  jadis,  les  beaux 
dimanches  de  La  Palette  de  Rubcns.  Les  bolcheviks 
accrochent  là  aujourd'hui  de  rudes  tableaux  de  Chagal. 
Et  voici  quelques  titres  d'ouvrages  de  M.  Serge  de  So- 
lomko, garde  blanc  de  la  peinture  à  l'eau  :  Etemelle 
e/iauson,  Jouvenceau  AF*  S.,  Oiseau  bleu,  Favorite 
assyrienne.  Un  programme!  Une  esthë-tique  ! 

Ah!^  cher  Serge  de  Solomko,  'n'était-ce  qu'au 
xix"  siècle  finissant,  les  bonnes  soirées  pétersbourgeoises 
chez  le  vieux  Zichy,  l'ami  de  Rops  et  peinti-fe  de  l'Em- 
pereur ? 

Aujourd'hui,  Chagai  !  11  triomphe  à  Petrograd,  ce 
bolchevik;  mais,  c'est  à  Paris,  aux  alentours  des'  an- 
nées 8,  comme  on  dit  chez  vous,  qu'il  me  fallut  batail- 
ler en  sa  faveur.  Où  va  notre  vieux  monde,  ô  homme 
trop  heureux  ? 

Chez  De\ambez  encore,  les  belles  œuvres  de 
Mme  Ory-Knliiii,  l'un  de  nos  plus  grands  artistes  déco- 
rateurs 


A  la  galerie  Maurice  Bernlteim,  exposition  des  pay- 
sages de  M.  Georges  Migot.  A  son  sujet,  M.  Gustave 
Kahn  écrit  :  «  M.  Georges  Migot,  en  même  temps- 
<]u  un  peintre  doué,  est  un  musicien  de  talent.  Maniant 
lart  sonore  et  l'art  plastique,  il  en  tire  des  effets  à  lui, 
et  des  conclusions  personnelles.  » 

Pavé  de  l'ours!  Tristan  Corbière  qui  fut,  avant 
M._  Gustave  Kahn,  poète  de  quelque  génie,  nous  a  parlé 
deja  de  1  aveugle  «  (jui  peint  avec  sa  clarinette  ».  En 
voila  un  qui  dexait  tirer  de  l'expérience  des  conclusions 
personnelles  ! 

Je  dirai,  avec  l'ambition  d'honorer  mieux  la  Raison 
que  j  ignore  tout  du  talent  musical  de  M.  Georges  Mi- 
got a  tiui  je  trouve  a.ssez  de  dons  plastiques,  pour  es- 
pérer <|uun  jour,  prochain,  il  se  classera  parmi  les 
peintres  dignes  d'un  brin  de  laurier. 

-'^^ 

Mme  Waiida  de  Chelmonska  \ous  prie  de  lui  faire 
l'honneur  de  visiter  l'Exposition  de  ses  Tableaux  et 
Aquarelles  sur  la  Pologne. 

^  Jarry  écrivait  jadis  :  «  E'action  se  passe  en  Pologne, 
c'est-à-dire  nulle  part.  »  Le  père  Ubu,  dirait-il,  en 
191 9  :  «  L'action  se  passe  en  Pologne,  c'est-à-dire  par- 
tout. D 

^  L'œuvre  de  Mme  Wanda  de  Chelmonska,  honorée  à 
Varsovie,  à  Cracovie  et  dans  le  quartier  d'Evlau  dé- 
pend pu  de  l'art  des  Styka,  mais  de  celui  qui' nous  va- 
lut déjà  Mme  de  Boznanska.  Vaste  mélancolie  polo- 


naise qui  s  évanouira  dans  la  victoire,  quand  un  nou- 
vel Auguste,  bien  ivre,  commandera  aux  peintres  ses  su- 
jets (ils  le  sont  presque  tou.s)  des  toiles  enluminées 
comme  sa  trogne. 

-''^^^^ 

^  A  la  Galerie  des  Beaux-Arts,  à  côté  d'aquarelles  de 
Saint  et  des  peintures  de  M.  Nivoulies,  la  captivante 
exposition  de  Ghana  Orloff.  L'influence  nègre  est  im- 
mense sur  ce  sculpteur;  mais  on  sait  à  quelles  hauteurs 
occidentales  elle  a  pu  conduire  un  Derain,  un  Picasso 
Rival  de  Ghana  Orlofï,  Osip  Zadkine,  par  les  mêmes 
voies,  atteint  à  un  art  biblique  absolument  neuf.  On 
^  aura  tort  de  rire  de  la  Dame  Enceinte  ou  de  VAma- 
zone.  Ghana  Orloff,  artiste  cultivée,  réalise  dans  la  li- 
berté tout  ce  (]ue  Troubetzkoï,  empêtré  dans  l'acadé- 
misme, ne  put  même  approcher. 

Louons-la  encore  de  s'attaquer  à  de  neuves  matières. 
La  P/ame  qui  croise  les  bras  autorise  à  croire  qu'on  dira 
demain  «  un  beau  ciment  »  comme  on  dit  «  un  beau 
marbre  ». 

-'^^ 

M.  François  Nicot  fait  une  exposition  importante  a 
la  Galerie  La  Boétie.  Ce  serait  juger  ce  peintre  d'une 
façon  trop  sommaire  que  le  représenter  «  épris  de  lu- 
mière ».  Les  artistes  qui  se  laissent  ainsi  qualifier  sont 
d'assez  pauvres  gens  en  quête  d'effets  trop  faciles,  la- 
mentables petits  marchands  de  trompe-l'œil  et,  d'abord, 
de  redoutables  ignorants.  Quel  peintre  digne  de  son 
art  n'est  pas  épris  de  lumière.?  Carrière  était  épris  de 
lumière;  ça  n'était  pas  la  lumière  de  "pTssaroi,  voilà 
tout. 

^  Si  M.  François  Nicot  a  voulu  demander  au  soleil 
d'Afrique,  plus  enco're  que  ne  lui  donnait  le  soleil  des 
Martigues,  il  me  semble  que  c'est  surtout  pour  l'amour 
des  volumes,  du  jeu  des  volumes  daiîs  l'extrême  lu- 
mière. C'est  un  effort  très  intéressant  que  celui  de  cet 
artiste  Ignoré  de  la  «  gauche  »  et  qui,  en  apparence,  ne 
lui  doit  rien,  et  cxjnstiruisant  selon  la  loi  des  maîtres, 
gâchée  par  l'Ecole  et  non  par  les  Indépendants,  don- 
nant ainsi  raison  aux  pires  audacieux  du  temps  présent. 

Voilà  sept  ans  déjà,  dès  l'aurore  des  mouvements  ré- 
volutionnaires qui  durent  encore,  que  j'ai  prédit  la 
grande  réconciliation  des  talents  dans  une  apothéose 
de  l'Art  sauvé  de  l'amorphe  et  de  l'académisme.  Alors, 
il  n'y  aura  qu'un  Salon,  réduit  mais  excellent  ;  le  «  Sa- 
lon, de  Bouguereau  »,  lavé  de  Bouguereau,  et  où  les  fils 
(le  Cézanne  ex^joseront  aux  rùtés  de  M.  François  Ni- 
cul. 

Max  Jacob  exjjose  vingt-huit  aquarelles  à  la  Galerie 
Térisse,  94,  boulevard  Haussmann. 

Max  Jacob  est  mon  ami,  mon  frère  d'élection.  J'en 
suis  peu  gêné  pour  l'asseoir  parmi  les  plus  grands  de 
son  âge.  Poète  et  peintre,  cet  admirable  artiste  qui  a 
SI  peu  reçu  a  beaucoup  donné  aux  hommes  des  généra-, 
tions  dernières.  Puisse-t-il  leur  livrer  aussi  l'exemple 
de  sa  vie  incomparable,  la  vie  d'un  saint  moderne  dont 
la  sainteté  eut  pour  mesure  la  calomnie  des  gens  mal 
nés. 

L'humour  de  Max  Jacob  est  la  tendresse  même; 
celle  des  anges  qu'il  nous  apprend  à  connaître  person- 
nages de  bonne  compagnie  faisant  des  mots,  -des  mots 
ou\ragés  comme  les  fleurs  d'où  jaillira  l'amour. 
,  La  peinture  de  Max  Jacob  est  à  sa  poésie  ce  que  le 
ciel  est  au-dessus  d'un  lac  très  pur.  Parfois,  des  en- 
fants jettent  une  jMerre  dans  l'eau  et  l'on  voit  alors  se 
gonfler  et  frissonner  le  poitrail  céleste;  ou  bien  de 
très  bons  bourgeois  touristes,  en  toilette  du  dimanche, 
font  une  partie  de  barque  et  un  nuage  comique,  défor- 
mation de  la  voile  maniée  sottement,  se  dessine  au  (  lei, 
toujours  très  pur,  toujours  d'azur  vierge,  même  si  les 
3^estes  d'en  bas  l'obsaircissent. 

Mais  je  sais  le  péril  des  transpositions  et  mon  c  her 
Max  dût-il  .se  fâcher,  je  tiens  beaucoup  à  soutenir  id 
qu'il  n'est  pas  un  écrivain  qui  s'.nmuse.  Son  œuvre 
peinte  n'est  pas  pour  foil  et  fluuic.  Max  Jacob  est  m 
dessinateur  sa\-ant;  un  peintre  riche  de  très  anciens 
secrets  et  dé  la  plus  moderne  fraîcheur.  Il  peint  Le 
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Théâtre,  La  Rue,  des  Natures  mortes  et  des  Figures 
qu'un  lien  étroit  nous  fait  aimer  plus  encore.  Ce  grarirl 
artiste  à  l'œil  profond  voit  tout  sur  le  plan  d'un  unique 
rayon  qui  n'éclaire  que  certains  cœurs  égaillés  par  toute 
la  terre. 

Dieu  ne  défend  pas  les  saints  contre  les  voleurs,  et 
l'Ange  gardien  ne  garde  pas  les  clés  de  la  maison. 
L  époque  doit  beaucoup  à  Max  Jàcob.  Voici  venue 
l'heure  des  restitutions  et  de  la  pleine  justice. 

André  S.'\lmon. 

p  S  __  Te  suis  bien  en  retard  avec  Juan  Gris.  Avant  peu, 
je  le  visiter.âi  chezlui,  ne  pouvant  plus  le  suivre  chez  son  mar- 
chand. 


L'ART  ET  LE  COUP  DE  MARTEAU 


Les  murs  de  la  galerie  Georges  Petit  et  de  l'hôtel 
Drouot  sont  couverts  d'afliches  multicolores  qui  pro- 
mettent aux  amateurs  —  et  plus  encore  aux  experts 
commissaires-priseurs  —  de  brillantes  journées.  De  son 
côté,  la  presse  a  reçu  des  communications  pour  annon- 
ser  les  grandes  ventes  de  la  saison:  collection  Hœnt- 
schel   (deuxième    vente),    Papillon  (deuxième  vente), 
Fouques-Duparc,     Henri    Michel-Lévy,  Luigi-Loir, 
comtesse  Boselli,  Flameng,  La  Touche,  Pozzi,  Degas, 
Courbet,  et  beaucoup  d'anonymes.  La  réclame  ne  pro- 
duirait tout  son  effet  sur  l'acheteur  que  si  elle  impli- 
quait la  critique  de  pièces  douteuses,   qu  il  regrettera 
d'avoir  acquises  à  des  prix  exorbitants.  Ne  serait-il  pas 
nécessaire   de   le    munir  dans  ce    labyrinthe    du  fd 
d'Ariane  indispensable  ?  Rares  sont  les  catalogues  ré- 
digés avec  méthode  et  discernement,  comme  celui  de  :a 
collection  de  giravures  et  dessins  de  Saint-Aubin,  que 
M.  Loys  Delteil  va,  dans  quelques  jours,  mettre  en 
vente.  Ne  devrait-on  pas  toujours  prendre  soin  de  si- 
gnaler l'état  d'une  pièce,  sa  provenance,  son  historique, 
les  ouvrages  qui  la  citent  ou  la  reproduisent,  et  même 
parfois  les  réserves  faites  sur  certaines  attributions? 

Une  collection  de  dessins  italiens  de  M.  G.  Ghian- 
torre  a  été  vendue  cette  semaine  à  des  prix  qui  parais- 
sent modestes.  Si  des  Léonard  de  Vinci,  des  Michel- 
Ange,  des  Bellini,  des  Corrège  ont  été  adjugés  à  des 
prix  si  minimes,  c'est  que,  comme  l'indique  le  catalogue, 
les  numéros  n'ont  pas  un  pedigree  intéressant  et  de 
toute  sécurité.  Un  des  morceaux  les  meilleurs  était  un 
dessin  de  Guardi,  un  intérieur  de  palais  avec  person- 
nages, à  la  plume  et  au  lavis,  qui  s'apparentait  à  cer- 
tains Tiepolo,  exposés  en  ce  moment  au  musée  de  la 
Ville  de  Paris.  11  a  fait  2.250  francs.  Un  Carrache,  ie 
Christ  descendu  de  la  croix,  s'est  vendu  450  francs. 

La  plus  forte  vacation  a  été  réalisée  par  la  succession 
de  la  comtesse  Boselli.  Cette  première  vente,  qui  ne 
comprenait  que  des  bijoux,  a  fait  1. 106. 519  francs. 
Un  collier  de  soixante-neuf  perles,  a  été  adjugé 
486.000  francs,  soit  571-050  francs  avec  les  frais. 

Le  .29  avril,  dans  la  succession  de  M.  B...,  un  salon, 
composé  d'un  canapé  et  de  huit  fauteuils  d'époque  Ré- 
gence, en  tapisserie  fine  de  Paris,  à  fleuirs  et  animaux, 
a  été  adjugé  80.200  francs.  Il  n'y  avait  que  quarante 
numéros  peu  importants  sauf  celui-là,  et  le  total  a 
été  de  119.894  francs. 

La  succession  Clerc  contenait  quelques  meubles 
d  époque  Louis  XVI,  dont  plusieurs  ont  été  assez  pous- 
sés, en  particulier  un  secrétaire  en  marqueterie,  payé 
3.650  francs,  un  secrétaire  en  bois  de  rose,  3.300  fr.  ; 
un  autre,  2.350  francs;  cinq  bois  de  fauteuil,  1.850  fr.  ; 
une  table  laquée,  3.500  francs;  un  bureau  à  dos  d'âne, 
2.150  francs.  La  vente  a  produit  58.128  francs. 

Une  vente  de  tableaux  modernes,  oîi  figuraient  des 
dessins  de  Théodore  Rousseau,  d'Isabey,  de  Lamy,  et 
formée  de  141  numéros,  a  fait  seulement  33.891  francs, 
soit  une  moyenne  de  2  à  300  francs. 

Près  de  Nice,  dans  la  vente  faite  au  château  de  La 


Tour  de  la  succession  du  comte  Caravado^si  d  Aspre- 
mont!  une  tapisserie  de  Bruxelles,  d'époque  ..ouis  XIV, 
a  atteinti3.2oo  francs,  une  Sainte  Famille  .attribuée  .1 
Tiepolo,  3.850  francs,  une  pendule  Empire,  3.900  fr., 
une  urne  Empire,  2.640  francs. 

En  Amérique,  dans  la  vente  de  dessins  de  col- 
lection Ederheimer,  huit  dessins  de  Guardi  ont  été 
payés  17.500  fr.ancs  ;  un  dessin  du  Titien,  4-500  tr. 
Mrs  Sheridam,  par  Gain.slxirough,  12.000  francs; 
les  Charbonniers,  par  Millet,  2.500  francs. 

Dans  une  autre  vente  (porcelaine  de  Chine),  deux 
coupes  en  émail  cloisonné,  époque  Kien-Lung,  ont  été 
adjugées  1.900 -dollars  ;  deux  vases  de  1  époque  Kang- 
Hi,  °[.35o  dollars.  Quelques  autographes  ont  été  ac- 
quis à  dès  prix  assez  modiques  :  142  lettres  de  lord  Bv- 
ron  datées  de  septembre  1808,  de  l'abbaye  de  New- 
Steàd  115  dollars;  quelques  lettres  de  Victor  Hugo, 
80  dollars;  d'Alexandre  Dumas,  87.  Cette  fois,  on  ne 
pourra  pas  accuser  l'Amérique  de  faire  monter  les  prix. 

And'ré  Blum. 


LE  PUVEIVIEIIT  LlTTÉRfllHE 


LES  LIVRES 


Molière  et  les  Dévots,  par  Francis  Baumal  (Le  Livre 
Mensuel.) 

Le  livre  de  M.  Francis  Baumal  vient  compléter  heu- 
reu.sement  les  études  de  Raoul  Allier  et  de  A.  Rebelliau 
sur  cette  mvstérieuse  association  que  fut  la  Compagiiie 
du  Saint-Sacrement.  L'hi.stoire  de  «  Tartufe  »  est  main- 
tenant éclaircie  ;  la  pièce  prend  son  vrai  sens,  lorsqu'on 
sait  quelle  fut  di'rigée  contre  cette  Cabale  des  Dévots 
qui  cacha  des  dessous  politiques  sous  son  prosélytisme 
religieux  et  moral. 

La  constitution  de  la  «  Compagnie  du  Saint-Sacre- 
ment »  a  été  retracée  pour  la  première  fois  par  M.  Raoul 
Allier,  dans  son  livre  :  La  Cabale  des  Dévois.  M. 
Francis  Baumal  emprunte  bon  nombre  de  documents  à 
cet  ouvrage  ;  mais  il  -découvre  de  nouvelles  traces  de 
l'existence  de  la  fameuse  Compagnie,  et  dégage  avec 
autant  de  subtilité  que  d'érudition  tous  les  témoignages 
de  l'opinion  contemporaine. 

Fondée  par  le  duc  de  Ventadour,  un  étrange  dévot, 
grand  seigneur  qui  brûla  quelques  dizaines  de  villaiges 
pour  les  purger  de  l'hérésie,  lai  Compagnie  du  Saint-Sa- 
crement eut  pour  buts  la  réforme  des  mœurs  et  la  propa- 
gande religieuse.  Son  recrutement  s'opérait  dans  le  plus 
grand  mystère;  ses  moyens  étaient  des  plus  secrets.  «  La 
Compagnie  n'agit  jamais  comme  corps,  mais  seulement 
par  ses  membres,  en  s'adressant  aux  prélats  pour  les  cho- 
ses spirituelles  et  aux  magistrats  pour  les  choses  tem- 
porelles. »  La  discipline  imposée  aux  initiés  est  rigou- 
reuse, des  réunions  périodiques  ont  lieu  au  cours  des- 
quelles chaque  membre  signale  les  scandales  dont  il  a 
été  témoin,  les  conversions  à  entreprendre,  les  œuvres 
à  encourager.  La  Compagnie  accomplit  de  grandes  œu- 
vres de  charité.  Elle  collabora  puissamment  à  l'assistanc^ 
publique  —  en  particulier  à  la  fondation  des  hôpitaux 
et  à  l'amélioration  des  prisons.  Son  autorité  fut  incroya- 
ble. Hélas!  le  zèle  religieux,  inspirateur  de  cette  charité, 
ne  tarda  pas  à  la  corrompre.  —  Les  dévots  se  firent  dé- 
tester ;  ils  se  servirent  de  l'espionnage  pour  combattre  le 
vice;  la  Compagnie  eut  une  police  inquisitoriale  confiée 
à  des  agents  fanatiques  «  qui  aimaient  les  âmes  Jusqu  a 
la  férocité  ».  En  outre,  la  Compagnie  avait  besoin  d  ar- 
gent et  elle  rechercha  les  dons  et  les  legs.  Des  indiscré- 
tions révélèrent  «^on  activité  occulte,  activité  considéra- 
ble, car  l'association  ne  comprenait  pm  moins  de  24  suc- 
cursales provinciales,  en  1645-  et  elle  en  eut  51  en 

L  Eo-li.se  elle-même  s'émut  des  ag  ssements  des  «  taux 
zélés  ))'^et  de  bons  catholiques  réprouvèrent  leu'rs  indis- 
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cretions   M;    F.  Baumal  cite  à  ce  sujet  la  correspon- 
dance de  Guy  Patin,  fort  significative.  «  Tous  ces  gens- 
ia,  écrivait  le  célèbre  médecin,  se  servent  du  nom  de 
Dieu  pour  faire  leurs  affaires  et  tromper  le  monde  La 
Religion  est  un  grand  manteau  qui  met  bien  des  fourbes 
a  couvei  t.  »  Il  précise  :  «  Il  y  avait  ici  de  certaines  gens 
qui  fa'saient  des  assemblées  clandestines.  Sous  le  nom 
de  Congrégation  du  Saint-Sacrement,  ces  Messieurs  se 
■mêlaient  de  diverses  affaires  et  ne  faisaient  jamais  leurs 
assemblées  deux  fois  en  un  même  endroit. . .  Plaintes  en 
ont  été  portées  au  Roy  »  ;  à  noter  que  ce  témoignage  est 
antérieur  à  «  Tartufe  ».  Un  arrêt  du  Parlement  de  Bor- 
deaux, ren>du  le  12  juillet  1658  confirme  ce  témoignage  : 
li  Ce  fut  le  commencement  de  la  mauvaise  humeur  con- 
tre les  dévots  »,  écrit  d'Argenson  dans  ses  Annales.  Et 
cette  mauvaise  humeur  était  partagée  par  une  partie  de' 
lépiscopat.  Un  libellé  de  l'abbé  Dufour  révéla  les  scan- 
dales qui  s'étaient  produits  en  Normandie  par  la  faute 
de  certains  fanatiques  ;  l'ouvrage  attaquait  directement 
la  Compagnie  de  TErmitage,  à  Caen.  «  Ce  nest  pas  seu- 
lement dam  les  familles  particulières  quils  s'introdui- 
sent pour  en  fureter  tous  les  secrets,  pouii-  en  connaître 
les  (défauts  et  pour  en  usurper  la  direction  et  le  gouver- 
nement... »  N'est-ce  pas  Tartufe  avant  la  lettre  ?  L'im- 
pression causée  par  le  libellé  de  Dufoiir  fut  intense  et 
un  poète,  Ga,raby  de  la  Luzerne,  composa  une  satire  sur 
les  Pharisiens  du  temps  ou  le  Dévot  hypocrite  dont  on 
peut  fixer  la  date,  d'après  M.  Baumal,  à  1661  ou  1662. 
M.  Baumal  fait  de  curieux  rapprochements  entre  cette 
satire  et  le  «  Tartufe  ». 

Ainsi  donc,  avant  que  Molière  eût  coininencé  !va  pièce, 
les  dé\-ots  étaient  en  cause  et  l'opinion  publique  semblait 
fort  irritée  contre  eux.  Le  sujet  de  «  Tartufe  »,  l'hypo- 
crisie, était  d'actualité.  Ce  que  Molière  entreprit  à  son 
tour  de  Critiquer,  ce  fut,  non  la  religion,  mais  la  cahale. 

Per.sonnellement  Molière  eut  à  .souffrir  des  dévots.  Les 
dévots  n'aimaient  pas  le  théâtre.  Le  .pieux  abbé  Olier, 
servi  par  la  police  de  la  Compagnie  du  Saint-Sacrement, 
rnanifesta  une  hostilité  active  et  efficace  à  l'égard  de 
ïlllustre  Théâtre  installé  par  les  Béjart  dans  le  terri- 
toire de.  Sadnt-Sulpice.  Le  théâtre  fut  déserté  et  Molière 
partit  pour  la  province  d'où  il  ne  revint  qu'après  la  mort 
de  son  persécuteur,  Olier.  Pendant  .son  séjour  en  pro- 
s  vince,  Molière  pnt  étudier  les  effets  du  zèle  des  dévots. 
Il  rencontra  sans  doute  su'r  son  passage  ce  Montaigu  qui 
prêchait  en  public  le  mépris  des  «  farceurs  »  (et  Molière 
n'était  qu'un  «  farceur  »),  et  montait  lui-même  sur  les 
tréteaux  abandonnés  pour  y  faire  entendre  la  parole  de 
Dieu.  Il  fut  l'objet  des  foudres  de  Pavillon,  évêque 
d'Aleth.  Enfin  la  brusque  conversion  du  prince  de  Conti 
le  priva  d'un  des  meilleurs  appuis. 

_  Conti  est  peut-être  l'original  de  Don  Juan.  M.  Baumal 
cite  à.  ce  sujet  un  piquant  pas.sage.de  Tallemant,  concer- 
nant la  Longueville,  propre  soeur  de  Conti.  Mais  ce  \'i- 
\'eur,^qui  entretenait  une  troupe  de  comiédiens,  touché  par 
la  grâce,  s'affilia  à  la  Compagnie  du  Saint-S'arrement  tt 
devint  un  ^enragé  dévot.  Enragé  est  le  mot  :  «  M.  le 
prince  de  Conti.  écrit  Racine,  .se  fait  furieusement  crain- 
(ire  dans  la  province.  Il  fait  rechercher  les  vieux  crimes 
qui  sont  en  fort  grand  nombre.  Il  fait  emprisonner  bon 
nombre  de  gentilhommes  et  en  a  écartelé  beaucoup  d'au- 
tres. Une  troupe  de  comédiens  s'était  venue  établir  dans 
une  petite  ville  proche  d'ici,  il  les  a  chassés  et  ils  ont 
passé  le  Rhône  pour  se  retirer  en  Provence.  »  Conti  qui 
avait  p'roîégé  affectueusement  Molière  ne  voulut  plus  le 
connaître.  C'est  alors  que  Molière,  dégoûté  de  l'amitié 
et  de  la  dévotion,  revint  à  Paris. 

Molière  fut  bien  vu  de  la  cour.  Il  ne  tarda  pas  à 
ouvrir  les  hostilités  contre  cette  cabale  que  le  Parlement 
avait_  déjà  frappée  (1660).  l.'Ecole  des  Maris  fut  une 
première  escarmouche.  Le  premier  acte  renfermait  des 
allusions  évidentes  aux  dévots,  représentés  jar  Sgana:rel]e 
\J Ecole  des  Femmes  tourn.a  en  ridicule  les  maximes  con- 
fiantes ide  Dcsm^^iji  (3e  Saint-Sorlin  et  dès  lo.rs  il  fut 
avéré  pour  la  caCT^'que  Molière  poursuivait  une  véri- 
table campagne  )  iK-rtine.  M.  F.  Bauma!  montre  judi- 
cieusement commen'  ia  cabale  des  dévots  alimenta  sour- 
dement la  cabale  lii^éraire  qui  provoqua  la  querelle  de 
VEcole  des  Femnia  | 
Aussi  critiquée  'lu  dle  fût,  la  Compagnie  du  Saint-  | 


Sacremient  disposait  encore  de  grandes  forces   «  Tar- 
tufe »  (lue  le  roi  goûtait  fort  fut  joué  à  la  cour  en  1664 
mais  la  cabale  réussit  à  en  empêcher  la  représentatioii 
publique  jusqu'en  1669. 

Louis  XIV  soutint  Molière  contre  les  dévots  Pour- 
quoi ?  Par  sympathie  personnelle  !  Ce  serait  mal  con- 
naître les  grands,  observe  M.  Baumal.  Molière  n'était 
guère  pour  le  roi  que  le  premier  «  farceur  »  de  France 
1  ar  admiration  littéraire?  Mais  Louis  XIV  ne  réiion- 
dait-il  i)as  a  Boileau  qui  lui  repré.sentait  Molière  comme 
le  plus  grand  écnvam  du  siècle  :  ((  Je  ne  l'aurais  pas 
cru!  „  Non,  Louis  XIV  a  soutenu  en  "Molière  un  auxi- 
liaire politique.  Le  poète  de  i  Tartufe  »  n'a  pas  voulu 
comme  le  prétend  Brunetière,  débarrasser  son  maître 
censeurs  gênants,  mais  il  a  voulu  servir  l'Etat  en  con- 
fondant des  factieux.  La  Compagnie  du  Saint-Sacre- 
ment était  une  cabale  politique  d'opposition,  une  fronde 
cléricale.  Elle  .soutint  Fouquet,  contraria  Colhert  fa- 
vorisa 1  ultra-montanisme,  si  bien  que  Colbert  prononça 
sa  dispersion  efficacement  cette  fois,  en  166.6. 

Les  considérations  historiques  que  nous  expose  avec 
clarté  et  précision  M.  Francis  Baumal,  peuvent  modifier 
certains  points  de  vue  sur  la  philoLsophie  de  Molièçe.  Mo- 
lière ne  se  serait  pas  attaqué  à  la  religion  elle-même 
comme  dit  Brunetière  qui  fait  de  lui  un  philosophe  apo- 
logiste de  la  nature.  Le  jugement  que  M.  Baumal  porte 
a  ce  sujet  nous  paraît  tout  à  fait  conforme  à  la  psycho- 
logie et  à  l'histoire.  Molière  ne  fut  ni  un  libertin- doctri- 
naire, niun  défenseur  de  l'instinct  et  de-la  loi  naturelle 
Il  a  réagi  contre  le  fanatisme  'religieux  et  contre  un  chris- 
tianisme ascétique.  Il  reflète  un  courant  de  pensée,  d'ori- 
gine  cartésienne,  tendant  à  humaniser  la  religion.' 
_  Ainsi  M.^  Francis  Baium-al  s'est  effoiré,  dans  un  petit 
In-re  oi^i  l'éiiidition  est  dépouillée  de  tout  pédantisme, 
rie  nous  faire  voir  le  théâtre  de  Molière  et  plus  particu- 
lièrement ((  Tartufe  »  à  la  lumière  des  faits  qui  firent 
«  l'actualité  »  du  grand  siècle.  Bonne  méthd.de  !  Souhai- 
tons de  la,  \-oir  appliquée  et  de  plus  en  plus  élargie": 
Nous  parvienilrcns  ainsi  à  une  întelligencê  des  cla.ssi- 
fjues  que  n'obscurciront  ni  visées  politiques,  ni -préjugés 
littéraires.  Toute  œuvre  dort  être  .ntuée  en  son  temps, 
commentée  avec  Thstoire  de  ce  temps.  Telle  est  la  vraie 
in-itique,  tâche  ardue.  M.  F.  Baumal  n'a  pas  hésité  i 
1  entreprendre  ;  il  la  poursuivra  avec  succès. 

Louis  Chadourne. 


VIENT   DE  PARAITRE 


Livres  reçus  du  28  avril  au  5  mai  1919 

Vte  de  Roquette  Buisson.  —  La  Terre  restauratrice 
(Payot.) 

José  Germain.  —  U Amour  aux  Etapes.  (Renaissance 
du  Livre.) 

Francis  Jammes.  —  La  Vierge  et  les  Sonnets.  (Mer- 
cure de  France.) 

Lucien  Cornil.  —  Feuillets  retrouvés,  suivis  de  la 
Cantate  du  Matin.  (Crès.) 

Pierre  Bknoit   —  L Atlantide.  —  (Albin  Michel.) 

J.  Carlioz.  —  Administration  et  Organisation  Com- 
merciale. (Dunod  et  Pinat.) 

Jean  SiGNOREL.  —  Z^î  Pcnsfi»  allemande  dans  Vordre 
juridique.  (  Bergçr-Levrault.  i 

Capitaine  H.  Bornec  et  Lieutenant  Germain  Drouillt. 
-—  Nos  Marins  en  guerre,  morceaux  choi.'îis.  (Beroer- 
Levrault.  )  ^ 

M.  Gabk  de  Champvert.  —  Six  ihois   en  Lorraine 
(Berger-Levrault.) 

Mémoires  de  V Ambassadeur  Morgenthau.  i  Payot.) 
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Xl^  FOIRE  OE  PâRIS 


Marché  des  Produits  Français 

26  Avril  —  -10  Mal  ^9-19 

Esplanade  des  Invalides  —   Les  Tuileries  --  Cours-la-Reine 


En  raison  du  mauvais  temps  du  début  La  Foire  de  'Paris 
sera  prolongée  jusqu'au  jeudi  15  mai. 


PORTRAITS  LUDO,  Rien  de  plus  beau  ! 


Agrandlssements    -:-    Pointes  sèches 
Portraits  au  Pastel 
Miniatures  sur  ivoire  d'après  nature  ou  d'après  photographies 


5,  BOULEVARD  DES  ITALIENS.  5  -:-  PARIS 


OURQUOI 

Lavez-vous  vos  MAINS  avec  du  SAVON 
et...  pas  vos  DENTS  ? 

Vous  ne  savez  que  répondre  !      ^  ^ 


BOITE  DE  LUXE  : 
   3  fr.  50 

Savon  Dentifrice  nu,  pour  boite  courante  :  1.25  ;  pour  boîte  de  luxe  :  la  boîte  de  deux  pains  :  3.50 


SAUVEZ  VÔS 
DENTS 

LE  SAVON  SEUL  EST  NÉCESSAIRE 

DEPUIS  PRÈS  DE  50  ANS,  date  de  leur 
invention,  aucune  imitation  n'a  pu 
approcher  leur  arôme  exquis  signe  de  leur 
supériorité  ni  surtout  rivaliser  les  extraor- 
dinaires qualités  que  l'usage  seul  démontre. 

LAVEZ  VOS  DENTS 
COMME  VOS  MAINS 

AVEC  du  SAVON 

Lavez-les  après  chaiiue  Repas 
Lavez-les  Matin  et  Soir 
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rGlobéoK  rGYRALDOSE- 


donne  de  la  force 


Pâles  couleurs 
Convalescence 
Surmenage 
Faiblesse 
Débilité 


Anémiés 
Tuberculeux 
Neurasthéniques  : 


GLOBEOLISEZ-VOUS 


L'OPINION  MEDICALE  : 
«  Extrait  total  du  sérum  et  des  globules  du  sang,  le  Glolieol  es' 
incontestablement  le  plus  actif  de  tous  les  produits,  de  loutes  les 
préparations  organiques  ou  minérales  xanlées  comme  répura- 
leurs  du  sang.  11  est  en  même  temps  le  meilleui-  des  Ioniques 
nerveux  connus  jusqu'à  ce  jour,  ce  qui  lui  perm,eL  de  rendre  ra- 
pidement la  faculté  de  dormir  aux  malades  qui  l  ont  perdue  par 
suite  de  l'épuisement  pcrvcnx  iJonl  ils  sont  attcinls  • 

\y  1>i:ism".x, 

^  MéjJetiji  t..iinl.iirf  maritime. 

Tuiiles  pharœarips  et  blablisseinents  Châtelain,  ï,  rue  \  :ilciirienripb.  Pans, 
l.c  Uaciui,  franco  T  li-  20,  les  i  Ir.in.d  2o  Ii-.uk 


pour  les  soins  intimes  de  la  femme 


L'antisep 

tique  que 
tonte  femme 

doit  avoir 
BUT  sa  table 

de  toilette 


ImGYRALDOSE 

fst  l'anlxsepUque  idéal 
PowUvoyage.EUese 
Ptésenteen  comprimés 
stables  et  homogènes. 
Cha^uedose  jetée  dans 
deux  litres  d'eau  nous 
donne  la  solution  par- 
fumée que  la  Pan- 
sienne  a  adoptée  pour 
^s  sotns  rituels  de 
sa  personne 


Exiger  la 
forme  nou- 
velle en  com- 
primés, très 
rationnelle  et 
très  pratique. 

nous^a''été°nf!l^'°H^'  ^^"-^^^       '«^  nombreuses  observaUons  au'il 

D'  Henry  Rajat. 


Etab 


■Dortrur  et  tcxenca  ie  f  c/r.trern»  dt  Lyon 
^  Cnsf  au  Laboratoire  des  Hospices  Civile 
Dtnctcur  du  Bureau  Huniapal  d  Hygiène  de  VicHf. 


M^X^'u-Vlê^  l  nie  <leVa.en.ie.BesJPans  et  loutes  phan.acies 
^  «5,  I    j  ir.aij ,  les  -i,  I  •  20  fr. .  la  grauue  boile,  f"  7  fr.20;  les  J.  f-  20  fr 


Dimm^muOinel 


Malaria,  Jaunisse,  Paludisme,  Maladies  du  Foie. 

F"  11  fr  —Labor.  de  i'Crodo'ia J.  RueVuleiiciennps. Paria. 


l 


BUSTE  FERME  :Fandôrine 


Irrégularités,  JPertea,  Malaises,  Obésité. 

Le  flac.  fi  nm-o  1 1  fr.  —  LBl.or.  2.  Rue  de  Valenciennes.  Paris. 


Pour  la  Femme 


Toute  femme  qui  souffre  d'un  trouble  quelconque 
de  la  Menstruation,  Règles  irrégulières  ou  douloureuses, 
en  avance  ou  en  retard  Pertes  blanches.  Maladies 
intérieures,  Métrite,  Fibrome,  Salpingite,  Ovarite, 
Suites  de  couches,  guérira  sûrement,  san.s  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  une  opération,  rien  qu'en  faisant 
usage  de  la 

JOTJTEIfCE  de  Vim  SOÏÏRY 

uniquement  composée  de  plantes  inofifensives  jouissant 
de  piopriclé?  spéciale";  qui  ont  été  étudiées  et  expéri- 
mentées peii.l;)ni  lie  longues  année*. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury  est 
faite  expressément  pour  guérir  tou- 
tes les  maladies  de  la  femme.  Elle 
le*  guérit  bien  parce  qu'elle  débar- 
rassa l'intérieur  de  tous  les  éléments 
nuisibles;  elle  fait  circuler  le  sang, 
décongestionne  les  organes  en  même 
temps  qu'elle  les  cicatrise 

La  Jonveuce  de  l'A Ubé  Soury 
ne  peut  Jamais  être  nuisible,  et  toute 
prrso'iiie  '|ui  -uiilfre  d'une  mauvaise  circulation  du  sang, 
soit  Vai-ices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  soit  de  l'Estoivac 
ou  des  Nerfs,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffements,  soit 
malaises  du  RETOUR  D'AGE,  doit,  sans  tarder,  em 
ployer  en  toute  confiance  la  joiivonce  de  l'Abbé 
Soury,  car  elle  guérit  tous  les  jours  des  milliers  de 
désespérées. 

Le  flacon  :  5  francs  dans  toutes  les  Pharmacies  : 
5  fr.  60  franco  gare.  Par  4  flacons,  expédition  franco 
gare  contre  mandat  poste  20  fr.  adressé  à  la  Pharmacie 
Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen. 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


Bien  exiger  la  Véritable  JOIVENCE  de  i'Abbé  SOIIRV 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


(Notice  contenant  refiseignemeiits  graliS; 


J 


TRAITÉ  PRATIQUE 


DES 


Tableaux,   données,   combinaisons  mathématiques 
par  Henri  RATTON,  Ingénieur 

Livre  inédit  appelé  à  amener  une  révolution  dans  les 
jeux,  car  il  supprime  mathématiquement  le  hasard  dans 
les  jeux  du  Baccara  à  deux  tableaux  et  au  chemin  de 
fer,  la  Roulette,  le  Trente-et-Ouarante,  la  Boule,  le 
Poker,  les  Petits  Chevaux,  les  Courses  de  Chevaux. 

La  Notice  détaillée  est  adressée  à  toute  demande 
faite  à  l'auteur,  M  RATTOA'.  ttt.  qnai  des  Hroltenux, 
l^yon. 

OUVRAGE  SE  TROUVANT  EN  LIBRAIRIE 

DÉLÉGATION  DE  LATVIA  (LETTONIE) 

8,  avenue  de  Camoëns,  Paris  (XVP) 

Téléphone  ;  PASSY  04-9) 

Heures  de  Réception  : 
De  II  heures  à  13  heures  ;  de  1 6  heures  à  18  heures 


Pour  toute  demande  de  changement 
d'adresse,  prière  de  Joindre  une  bande 
du  journal 


ASTHME 

R^mide  Souverain  Cisaretlcs  eu PoB<re  ESPIC 

Toutes  Fil'"  -  Exiger  la  signature  de  J.  ESPIC  surehnqne  c. eurent 

Lft  Géranf  :  G.  Dadphir. 

Paris.  —  Imprimerie  des  Arts  et  Manufactures, 
8,  rue  du  Sentier.  (M.  Barnagaud,  Imp.) 
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LE  TRAITE  DE  PAIX 


NOUVELLE 


avec 


L'ALLEMAGNE 

Ce  qu'il  contient 

Ce  qu'il  ne  contient  pas 

ETUDE  CRITIQUE 

Versailles 


Berlin  —  Saint-Germain       Versailles  —  Vienne   en. 

Société  des  Nations   juies  rais. 

Les  Clauses  territoriales  et  politiques  européennes   Pierre  rain 

Le  Traité  de  Paix  et  les  Revendications  polonaises   Félix  THUMEN. 

La  Question  du  Slesvig   DICTER. 

Carte  de  l'Allemagne  d'après  le  Traité  de  Paix   ..... 

Clauses  Coloniales  et  Maroc  ,   Michel  larchain. 

La  Qudstion  Egyptienne   EL  MISR. 

LaChineet  le  Chantung   LIAN6  -  CHI  -  CHAO,  A^icicn 

minislre  des  Finances  de  la 
République  île  cjiine. 

Clauses  Militaires   Générai  g.  l. 

Clauses  Aériennes  et  Navales.   Capitaine  de  Frégate  n. 

Clauses  Ouvrières   Roger  picard. 

Clauses  Financières  et  Réparations   Louis  suret 

Clauses  Économiques,  Ports  et  Voies  d'Eau   Léon  polier,  Prr,/e.w"rn 

Facul.  de  Droil  de  Toulouse 

LES  COMMENTAIRES  SUR   LE  TRAITÉ  DE  PAIX 

En  France,  En  Angleterre. 

En  Italie,  En  Espagne. 

Dans  les  Empires  Centraux. 

(Voir  en  seconde  pnqe  la  Suite  tiii  Sommaire  ) 

 KrrT  


A.BOîSnO'ElvtSiTTS  »:*  LA  PUBLICITE 

FRANCE   ÉTRANGER  DilCCteur-Fondateur  :  Hyacinthe  PHILOUZE  est  reçue  a-as  Earcatis  du  Journal 

Cn  an.  . .  ff       ^■^  fu-^ncs 

Six  mois. 


30  fr. 
18  fr 


34  fr. 
20  !> 


Ttoi.s  mois   9  fr.      10  fr 

Les  asonnements  sont  lerus,  sms  frais, 
dans  tous  ies  boréaux  fie  psste 


DIRECTION,  R£DACÏIO>f  ET  ADMIMISTRATION  : 


PARIS 


75,  Rue  de  Lille,  75       PARIS  tciics 


t'a  ligne      20  » 
onc.  -  —         6  » 

es  la  raye    600  » 
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SUITE  DU  SOMMAIRE 

Sources  et  Documents  : 

L'Effondrement  de    la  puisaance 

militaire  Austro-Hongroise          Mil.  M.  Andritch. 

Un  projet  allemand  de  la  Ligue 

des  Nations   Claude  Andelle. 

L'Action  intellectuelle  à  l'Etranger  : 

De  la  Perse  et  autres  lieux   L'Universitaire. 

Les  Rapports  intellectuels  dans  la 

Société  des  Nations' [S\i\te)   Eue.  Rignano: 

Questions  Financières. 

ÉDITORIAL 

BERLIN-SAINT-GERMAIN 

VERSAILLES-VIENNE 


Tandis  que  M.  de  Erockdorff-Rantzau  multi- 
plie ses  notes  à  l'adresse  des  Alliés  ,1e  scénario 
préparé  à  Berlin  se  développe,  conome  il  était  fa- 
'cile  de  k  prévoir,  à  grand  renfort  de  manifesta- 
tions oratoires  et  radiotélégraphiques.- 

Après  s'être  couvert  la  tête  de  cendres,  suivant 
le  mode  antique  et  avoir.prescnt  un  deuil  national, 
Scheidemann,  nouveau  jérémie,  se  lamente  sur  les 
malheurs  qui  s'appesantissent  sur  la  Germania. 

ioujours  soucieux  d'objectivité  et  d'impartia- 
lité, j^ai  cherché  consciencieusement,  à  travers  tous 
les  discours  prononcés  à  l'Assemblée  nationale,  un 
cri  de  douleur  sincère,  vraiment  sincère  et  partant 
d'un  cœur  broyé  par  la  ruine  de  sa  patrie.  Re- 
cherche vaine  ! 

Toute  cette  douleur  officielle,  toutes  ces  mani- 
festations apparaissent  comme  le  développement 
d'une  manœuvre  méthodiquement  et  savamment 
préparée. 

Tous  ces  gens-là  /:rient  très  fort>  mais  ils  ne 
perdent  pas  le  nord,  et  la  pire  sottise  que  nous 
puissions  commettre  serait,  parce  que  le  traité  éla- 
boré par  les  délégués  alliés  à  la  Conférence  ne  ré- 
pond pas  à  notre  idéal,  de  faire  leur  jeu,  jeu  qui 
ne  saurait  être  qu'un  jeu  de  dupes. 

Ne  nous  trompons  pas.  Les  plus  clairvoyants 
d^'entre  les  hommes  d'Etat  de  l'ancien  empire 
d'Allemagne  ont  déjà  reconnu  que,  si  dures  qu'en 
soient  les  apparences  le  traité,  soname  toute,  était 
sur  les  points  essentiels  infiniment  moins  dange- 
reux pour  l'avenir  de  l'Empire  qu'ils  ne  s'y  atten- 
daient eux-mêmes. 

J'en  trouve  la  preuve  indéniable  dans  les  dé- 
clarations très  significatives  qu'a  faites  au  corres- 
pondant de  l'Agence  Centrale  à  Berlin,  le  conseil- 
ler privé  Riesser  : 

«  Nous  voulons  et  devons,  dit-il,  essayer  de  ^  faire 
disparaître  les  conditions  inacceptables.  Elles  ne  sont 
pas  trop  nombreuses,  mais  dans  ce  nombre  se  trouve 
l'e.Ytradition  du  Kaiser  et  de  quelques  autres  person- 
nages. C'e.st  une  humiliation  pour  notre  honneur  natio- 
nal. Si  le  traité  ne  peut  pas  être  rectifié,  il  ne  nous 
'resterait  qu'à  refuser  de  le  signer.  ^^ 

Laissons  de  côté  les  doléances  de  l'ancien  con- 
seiller de  l'Empereur  sur  le  sort  dont  le  menace  le 
traité.  L'essentiel  c'est  son  opinion  sur  les  dispo- 
sitions d'ordre  pratique  des  conventions  soumises  à 
,  la  signature  de  l'Allemagne.  Or,  Riesser  admet 
que  les  clauses  inacceptables  ne  sont  pas  trop  nom- 
breuses. L'aveu  est  d'importance 'provenant  d'une 
telle  bouche.  Avec  Warburg  et  Hellferich,  Riesser 


représente,  en  effet,  l'élite  de  la  haute  finance  alle- 
mande. Mais  tandis  que  les  premiers  étaient  plus 
particulièrement  des  praticiens,  des  hommes  a'at- 
I aires,  Kiesser  était  le  premier  technicien  de  la  po- 
litique bancau'e  allemande,  11  a  consacré  à  l'étude 
.  de  cette  politique,  à  l'analyse  critique  de  son  dé- 
veloppement et  de  son  évolution  les  pages  les  plus 
documentées  et  les  plus  solides  qui  aient  jamais 
été  écrites  sur  pareille  matière.  Son  ouvrage,  «  die 
Grosse  Banken  »  est  un  véritable  monument  qui 
dénote  chez  son  auteur  la  connaissance  approfon- 
die, non  seulement,  de  la  technique  des  méthodes 
bancaires  modernes,  mais  encore  des  ressources  de 
l'Allemagne,  de  ses  capacités  de  production  et 
aussi  de  ses  capacités  de  paiements.  Je  n'en  veux 
comme  preuve  que  l'admirable  chapitre  qu'il  con- 
sacre à  l'étude  analytique  de  la  balance  des  paie 
ments  de  l'Empire. 

Aussi  moi,  qui  connais  à  fond,  sinon  l'homme, 
du  moins  son  œuvre  que  j'ai  traduite  avant  la 
guerre,  je  dois  avouer  que  j'ai  été  profondément 
impressionné  par  la  nature  de  ses  déclarations. 

il  faut  les  retenir. 

Ellps  nous  donnent  la  note  vraie,  la  note  exacte 
car  elles  émanent  ni  d'un  socialiste  indépendant,  ni 
d'un  pacifiste  comme  Foerster,  mais  d'un  des  an- 
ciens conseillers  les  plus  écoutés  de  Guillaume  II, 
du  premier  économiste  de  l'Allemagne  qui  est 
aussi' un  de  ses  plus  savants  techniciens  financiers. 

Le  reste,  je  veux  dire,  les  discours  des  Scheide- 
mann, des  Hirsch,  des  Mueller,  des  Grœber,  des 
Haussmann,  Posadowsky,  Schulz  et  Streseman,  ne 
constitue  qu'une  manœuvre  politique  dont  ils 
n'ont  même  pas  su  dissimuler  le  schéma. 

En  elfet. 

Aucun  ne  se  fait  illusion.  Tous  savent  qu'il  fau- 
dra «  accepter  »  le  tfaité!  Dans  son  numéro  du 
13  mai,  la  Gazette  de  Francfort  ne  craint  pas  de 
l'avouer  : 

«  L'heure  est  terriblement  grave.  Que  voulez-vous,  et 
que  pouvons-nous  faire  si  nos  ennemis  ne  cèdent  pas 
sur  les  points  essentiels  du  traité.  » 

Non,  ils  ne  peuvent  rien  faire.  Si  les  hommes  po- 
litiques et  les  gens  d'affaires  poussent  les  hauts  cris 
le  peuple  ne  s'en  émeut  guère.  On  ne  se  fait  pas 
une  idée  en  France  du  degré  de  dépression  où  il 
est  tombé  !  Cet  état  moral  inquiète  au  plus  haut 
point  la  Coblenz  V oLkszëitung  dans  laquelle  nous 
relevons  ces  lignes  angoissées  à  la  date  du  11  mai; 

«  Plus  triste  encore  qup  nos  revers  politiques  est  notre 
affaissernent  moral,  qui  se  manifeste  par  la  répugnance 
au  travail,  l'affaiblissement  de  notre  sentiment  de  !a 
justice,  l'indifférence  aux  droits  de  la  propriété,  un 
manque  absolu  de  décence,  l'oubli  de  toute  notion  d'hon- 
neur et  d'humanité,  l'habitude  de  la  désobéissance,  le 
mépris  de  toute  autorité,  enfin  la  cupidité  et  la  rage 
du  plaisir.  » 

Ce  tableau  de  la  décadence  allemande  est  rigou- 
reusement exact.  Il  m'est  confirmé  par  tous  mes 
correspondants.  Peut-être,  à  coups  de  propagande 
ou  d'appels  solemiels,  arrivera-t-on  à  provoquer 
quelques  manifestations.  Mais  la  crainte  des  sanc- 
tions qui  suivraient  un  refus  de  signer,  la  perspec- 
tive '  notamment  d'un  nouveau  blocus,  donnent  à 
réfléchir  aux  plus  sérieux  et  inquiètent  les  ventres 
les  plus  patriotes. 

Que  va-t-il  alors  se  passer,  au  pis  aller  ? 

Les  délégués  vont  multiplier  les  notes.  Ils  quit- 
teront Versailles. .  Le  ministère  Scheidemann  dé-  , 
missionnera.  Les  Alliés  commenceront  à  prendre 
les  premières  mesures  et  le  nouveau  gouvernement, 
constitué  entre  temps,  signera,  à  l'abri  de  ce  geste,  ' 
destiné  à  sauver  la  façade  et  à  faire  avaler  la  pi- 
lule au  peuple. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Mais,  tout  en  protestant,  Scheidemann  et  con- 
sorts appliquent  consciencieusement  les  anciennes 
méthodes  de  la  Wilhemstrasse. 

1°  Tous  les  journaux  ont  reçu  le  mot  d'ordre  du 
bureau  de  presse.  Ils  ont,  en  même  temps,  reçu  les 
articles  dactylographiés  préparés  par  le  bureau  ; 

2°  Les  Nauen  expédiés  à  profusion  ont  dit,  d'un 
pôle  à  l'autre,  la  douleur  officielle  allemande.  En 
même  temps,  ils  lançaient  appels  sur  appels  aux 
partis  socialistes  alliés.  Ici  la  manœuvre  est  pal- 
pable, évidente.  Il  s'agit  de  gagner  du  temps  et 
d'en  profiter  pour  mettre  à  mal  les  gouvernements 
alliés.  Cet  appel  aux  socialistes  a  été,  d'autre  part, 
solennellement  lancé  du'  haut  de  la  tribune  par 
Scheidemann  : 

«  Déjà,  s'écrie-t-il,  ici  et  là,  la  conscience  se  réveille 
•'  dans  les  pays  neutres,  en  Italie,  en  Angleterre  et  même 
dans  la  France  socialiste.  Je  'remercie  tous  ceux  qui 
parlent  ce  langage.  » 

Et  Haase,  chef  du  parti  des  indépendants, 
insiste  en  faisant  appel  à  la  révolution  mondiale  : 

«  Nous  nous  réjouissons  que  les  socialistes  des  au- 
tres pays  combattent  avec  la  plus  grande  énergie  leurs 
gouvernements  dans  cette  question.  Il  st  très  douteux 
qu'ils  aient  déjà  remporté  un  succès  à  cet  égard,  mais 
la  révolution  mondiale  est  en  marche.  Elle  libérera  l'hu- 
manité et  annulera  ainsi  le  traité  de  paix  qui  nous 
est  imposé  maintenant.  » 

Mais  tandis  que  les  politiciens  allemands  s'ef- 
forcent de  rallier  à  eux  les  forces  socialistes  inter- 
nationales, ils  n'abandonnent  rien  de  leurs  intérêts 
pratiques  et  des  anciennes  visées  impérialistes. 

S'ils  protestent  contre  l'annexion  des  colonies 
allemandes  aux  puissances  de  l'Entente  ou  contre 
■leur  remise  à  la  Société  des  Nations,  ils  adressent 
aux  frères  d'Autriche,  à  Saint-Germain  comme  à 
Viennci  un  énergique  et  tenace  apnel.  Le  calcul 
est  bon  et  le  but  facile  à  mesurer.  Tandis,  en  effet, 
que,  par  une  note  adressée  à  M.  Clemenceau,  de 
Brockdorff-Rantzau  demande  l'autorisation  d'en- 
trer en  conférence  avec  les  délégués  autrichiens, 
Scheidemann,  fervent  et  fidèle  soutien  de  l'impé- 
rialisme allemand,  déclare  dans  son  discours  : 

«  Je  remercie  avamt  tout  pour  le  cri  qui  maintenant 
retentit  de  l'Autriche  allemande  jusqu'à  nous,  nos  frères 
de  l'Autriche  allemande,  qui,  eux  aussi,  dans  cette 
heu're  si  sombre,  n'oublient  pas  le  chemin  conduisant 
à  la  communauté  du  peuple  allemand  et  veulent  nous 
aider.  Nous  les  saluons.  La  route  qui  nous  mènera  à  la 
réunion  ne  doit  pas.  passer  par  ces  conditions.  Restons 
unis  à  cette  heure  décisive.  Personne  .dans  le  monde 
n'éprouve  plus  aucun  doute  que  nos  frères  allemands 
de  l'Autriche  ne  font  qu'un  avec  nous  » 

Et  Haase  lui  fait  encore  écho  sur  ce  point  : 

«  Nous  demandons  que  la  volonté  de  la  population 
détermine  expressément  ce  qui  doit  se  joindre  à  l'em- 
pire. Gela  doit  aussi  s'appliquer  à  la  demande  dès  Au- 
frichiens-Allemands  de  se  joindre  à  l'Empire.  » 

De  même,  le  député  socialiste  de  Breslau,  Muel- 
ler  : 

«  Nous  nous  associons  aux  paroles  adressées  par 
le  ministre  président  à  nos  frères  de  l'Autriche 
allemande.  » 

Ainsi  apparaît  aux  yeux  les  moins  avertis  la  tac- 
tique du  gouvernement  allemand.  Base  de  contre- 
attaque  :  les  quatorze  points  du  président  Wilson 
et  son  principe  de  libre  disposition  des  peuples. 
Moyens  d'action  :  Campagne  politique,  campagne 
de  presse,  campagne  de  radiotélégrammes  pour  im- 
pressionner les  neutres  et  les  partis  socialistes  aL 
liés.  But  réel  créer  des  difficultés  intérieures  aux 
gouvernements  de  l'Entente,  essayer  de  faire  sur- 
gir entre  eux  des  points  de  friction  et  compenser 
les  pertes  de  territoires  et  d'hommes  par  l'incorpo- 


ration de  l'Autriche  allemande,  avec  ses-  dix.  mil- 
lions d'habitants. 

Au  moment  où  la  délégation  autrichienne  ar- 
rive à  Saint-Germain,  le  sourire  aux  lèvres,  on  ne 
saurait  trop  énergiquement  s'employer  à  paralyser 
une  pareille  manœuvre.  Et  ce  serait  faife  preuve 
d'une  étrange  légèreté  que  de  ne  pas  s'en  inquiéter. 
11  importe  d'agir  de  telle  sorte  que  la  nouvelle 
Répuoiique  autrichienne  et  ses  représentants  à  la 
Conférence  soient  bien  convaincus  que  sur  ce  point 
essentiel,  capital,  l'Entente  sera  intransigeante. 
'Aussi  ne  peut-on  que  s'étonner  de  la  campagne 
menée  par  une  partie  de  la  presse  italienne,  en  fa- 
veur du  rattachement  de  l'Autriche  à  l'empire  d'Al- 
lemagne, l'aire  d'une  pareille  question,  vitale  pour 
la  tranquillité  de  l'Europe  nouvelle,  une  arme  de 
polémique  et  un  moyen  de  pression  sur  la  France 
afin  d'arracher  aux  trois  grandes  puissances,  leur 
consentement  sur  le  règlement  à  l'italienne  du 
problème  de  Fiume  constitue  une  des  fautes  les 
plus  graves  qui  puisse  être  commise  et  un  véri- 
table attentat  contre  la  sécurité  future  de  l'Eu- 
rope. Il  est  vraiment  pénible  d  être  obligé  de  lire 
dans  des  feuilles  amies,  a^rès  quatre  ans  de 
luttes  communes,  des  phrases  comme  celles-ci  : 

«  L'intérêt  économique  et  politique  de  l'Italie 
exigeait  péremptoirement  que  fut  laissée  à  l'Autriche 
allemande  la  liberté  de  son  union  avec  l'Allemagne. 
...La  respiration  de  l'Italie  sera  suffoquée  si  à  l'Occi- 
dent, au  Nord  et  à  l'Orient,  elle  doit  partout  se  trouver 
en  contact  avec  la  France  et  des  zônes  d  mlluence  fran- 
çaise. »  (i) 

Non,  cela  dépasse  la  mesure.  L'Autriche",  zone 
d'influence  française,  c'est  là  vraiment  une  ima- 
gination étrange  et  fantastique.  Il  serait  regret- 
table, très  profondément  regrettable  en  un  pareil 
moment,  que  de  telles  polémiques  vinsent  entra- 
ver l'œuvre  admirable,  l'œuvre  véritablement  eu- 
ropéenne que  M.  Allizé  a  su  si  rapidement  mener 
à  bien  depuis  qu'il  dirige,  à  Vienne  ,notre  mis- 
sion. 

Mais  ceci  achève  de  démontrer  l'urgence  d' ap- 
porter au  problème  de  l'Adriatique  une  solution 
définitive.Sans  doute  le  mémoire  contenant  les  con- 
ditions de  paix  avec  l'Autriche  n'en  parlera  pas, 
mais  l'accès  à  la  mer  est  une  question  vitale  pour 
Vienne,  vitale  aussi  pour  Budapest.  Il  ^faudra 
donc,  qu'on  le  veuille  ou  non,  la  r°^ler  tant  à 
Trieste  qu'à  Fiume,  sinon,  irrésistiblement,  de- 
main Autriche  et  Hongrie  seront  contraintes,  par 
suite  des  nécessités  économiques  de  tendre  à  nou- 
veau la  main  à  Berlin. 

Aussi,  peu  à  peu,  à  travers  mille  heurts,  nous 
nous  acheminons  vers  la  paix  définitive.  Hier, 
c'était  l'Allemagne  qui  envoyait  ses  plénipoten- 
tiaires, aujourd'liui  l'Autriche,  demain  ce  sera  la 
Hongrie,  après-demain  la  Bulgarie  et  la  Turquie. 

De  graves  difficultés  restent  à  résoudre.  Espé- 
rons que  pour  la  Turquie  notamment,  nos  délégués 
n'oublieront  sur  aucun  point  les  droits  séculaires 
de  la  France  non  plus  que  ses  devoirs  envers  ces 
anciens  amis  égarés  sur  la  voie  funeste  par  quel- 
ques mauvais  bergers. 

Mais  que  vaudra  cette  œuvre  ?  Que  vaudront  ces 
signatures  tant  que  le  canon  tonnera  dans  l'Est  et 
que  l'immense  empire  déchu,  se  débattra  dans  des 
spasmes  mortels  pour  lui  comme  pour  l'Europe  en- 
tière ? 

Nous  bâtissons  sur  le  sable,-  un  sable  mouvant 
qui  a  déjà  englouti  bien  des  empires  au  cours  de 
la  tempête  déchaînée  sur  le  monde,  tempête  au  mi- 
lieu de  laquelle  les  heures  présentes  ne  séront, 
peut-être,  qu'une  brève  accalmie. 

E.  N. 


(1)  Corriere  délia  Sera. 
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EXTERIEURES^ 


EXAMEN  CRITIQUE 

DU  TRAITÉ  DE  PAIX  AVEC  L'ALLEMAGNE 


Les  clauses  du  t'ailé  actuellement  soumis  à  la  signature  de  I  Alle  magne  sont  aussi  multiples  que 
complexes.  «  L'Europe  Nouvelle  »  est  heureuse  de  pouvoir  donner,  grâce  à  un  bel  effort  de  sa  ré- 
daction, le  premier  examen  critique  du  traité  qui  ait  été  publié  en  France,  examen  aussi  complet 
que  le  permet  le  texte  du  résumé  qui  nous  a  été  communiqué  par  le  Ministère  des  Affaires  Étrangères. 
Dès  que  le  texte  définitif  aura  paru  nos  rédacteurs  spécialistes  feront  les  mises  au  point  nécessaires. 


U  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


11  n'était  pas  certain,  naguère,  que  la  Société  des  Nations 
entrerait  dans  le  plan  de  notre  victoire.  A  quoi  bon  rap- 
peler d'illustres  résistances  ?  Elle  constitue  aujourd'hui  la 
première  partie  du  Traité  de  Paix.  Ses  prémisses. Mesurons 
par  là  le  trromphe  de  la  démocratie  universelle  sur  ie^ 
autocraties  successives  des  souverains,  de  l'Etat,  des  Al" 
liances  d'équilibre  ou  d'hégémonie. 

Encore  faudra-t-il  observer  que  le  domaine  de  la  Société 
des  Nations  s'étend  bien  au  delà  des  premiers  articles  du 
pacte.  Sous  réserve  des  privilèges  accordés  aux  «  princi- 
pales puissances  alliées  ou  associées  »  qui,  d'ailleursi  se 
confondent  provisoirement  avec  elle,  à  s  en  tenir  au  résumé 
officiel,  on  le  retrouvera  dans  les  stipulations  visant  le  gou- 
vernement de  la  Sarre,  la  ville  libre  de  Dantzig,  l  indépin- 
dance  de  l'Autriche,  le  règlement  du  Niémen,  les  conflits 
relatifs  aux  ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées,  les  clauses 
militaires,  commerciales,  imposées  à  l'Allemagne,  toute 
une  politique  du  travail.  Et,  au  surplus,  si  la  nouvelle  con- 
vention que  MM.  Wilson  et  Lloyd  George  se  sont  engagés 
à  soumettre  à  leurs  Parlements  afin  de  protéger  la  France 
contre  une  agression  allemande  se  présente,  sous  un  aspect 
déterminé,  comme  une  survivance  des  ententes  historiques, 
c'est  aussi,  sous  une  autre  face,  une  garantie  de  surcroît 
donnée  à  la  Société  des  Nations. 


Des  deux  principes  en  conflit,  celui  des  forces  armées 
et  alliées,  celui  de  la  justice  et  de  la  coopération,  dont  l'un 
a  fait  ses  preuves  dans  les  siècles,  dont  Tautre  ne  nous 
offre  rien  que  des  espoirs  et  une  charte,  lequel  risque  d'être 
le  moins  incertain  ?  La  France  n'avait  qu'une  alliée  :  la 
Russie.  Que  nous  a  valu  ce  lien  inéluctable  ?  L'Angle- 
terre, le  Japon,  après  des  sacrifices  inégaux,  entrent  égale- 
ment dans  le  Conseil  des  ir  principales  puissances  ». 
Qu'étions-nous  en  <lroit  d'en  altendrc.  et  ces  Empires  de 
nous  ?  Les  Etats-Unis  s'oppgsaient  opin!âh:ement  à  toute 
actioH,  européenne.  L'Italie  restait  assers'ie  par  sa  parole  et 

■,'r  \"oir  dans  l'Europe  Xoucellc  du  10  mai,  1  examen  -d  en- 
semble. 


ses  regrets  au  camp  des  Impériaux.  Faut-il  citer  la  Belgique 
et  sa  neutralité,  la  Roumanie  inconsciente  du  traité  qui 
l'enchaînait  au  germanisme,  et  la  Pologne  et  la  Tchéco- 
slovaquie qui  n'étaient  même  pas  des  expressions  géogra- 
phiques ?  Qu  après  la  plus  terrible  des  guerre  les  gouver- 
nements aient  été  contraints  par  les  peuples,  dans  un  ren- 
versement soudain  de  l'opinion,  à  renoncer  aux  équilibres 
conçus  par  leurs  diplomaties,  comment  s  en  étonner  devant 
une  telle  expérience  ?  Renversement  que  le  traité  formule 
ainsi  en  précisant  l'esprit  de  la  nouvelle  Civitas  : 

((  Le  pacte  de  1-a  Société  des  Nations  destiné  à  dévelop- 
per la  coopération  entre  les  nations  et  à  leur  garantir  la 
paix  et  la  sûreté  est  basé  sur  les  principes  suivants  : 

((  Acceptation  de  certaines  obligations  de  ne  pas  recou- 
rir à  la  guerre  ; 

((  Développement  au  grand  jour  des  relations  internatio- 
nales fondées  sur  la  justice  et  l'honneur  ; 

((  Observation  rigoureuse  des  prescriptions  du  droit 
international  et  respect  scrupuleux  des  traités  )). 

Quant  aux  textes,  à  la  différence  des  autr^  clauses  du 
traité,  nous  les  connaissons,  sauf  erreur,  jusque  dans  leur 
détail.  Ils  ont  été  publiés  le  15  février  (texte  primitif)  et 
le  28  avril  (amendements).  Ils  éclaireront  la  leçon  analy- 
tique du  8  mai. 

^  É>. 

La  Société  des  Nations  se  composera  1  "  des  Etats  signa- 
taires du  pacte  original  ;  2°  de  treize  Etats  invités  à  y 
adhérer  à  condition  qu  ils  s'y  accordent  sans  réserve  dans 
un  délai  de  deux  mois  après  sa  mise  en  vigueur  ;  3"  des 
Etats  dont  l  admission  aura  été  prononcée  par  les  deux  tiers 
de  l'Assemblée  des  délégués,  pourvu  qu'ils  aient  donné 
des  garanties  ejjedives  de  bonne  foi. 

La  Société  des  Nations  sera  administrée  :  I  "  par  une 
Assemblée  des  représentants  de  tous  les  Etats  as:ociés  (tros 
représentants  au  plus,  avec  une  seule  voix  par  Etat)  ;  2" 
par  un  Conseil  exécuiij  formé  des  5  représentants  des 
principah.-i  puissances  et  de  4  représentants  d'autres  Etats, 
ce-',  derniers  tlani  dé.^ignés  par  l'Assemblée  elle-même. 
C'est  au  Conseil  e.îécutif  que  le  pacte  semble  avoir  réservé 
les  for.cticns  principsles.  îl  les  exécute  par  T intermédiaire 
d'un  secrétariat  permanent.  Le  siège  de  la  Société  est  établi 
à  Genève. 


L'EUROPE  ffÔUVELLE  , 


On  se  réjouira  que  la  Confédération  des  r^ubliques  hel- 
vétiques- CJUe  la  cité  de  Tesprit  libre,  que  le  berceau  de 
la  Croix-Rouge  et  aussi  qu'un  canton  romand  abritent  les 
premières  démarches  de  la  République  mondiale,  devant 
notre  Mont-Blanc  et  le  Rhône  jailli  de  ce  massif  où 
Michelet  voyâit  le  Château-d'Eau  de  l'Europe.  Nous 
n'oublierons  pas  cependant  que,  dans  la  Belgique  martyre, 
Bruxelles  avait  un  titre  à  devenir  la  capitale  du  droit.  Ni 
le  grand  cœur  désert  des  palais  de  Versailles  contre  le 
cœur  de  la  patrie  des  Droits  de  l'homme  et  de  Verdun. 

Français,  ce  ne  sera  pas  notre  seul  regret,  ni  le  pire. 
M.  Léon  Bourgeois  avait  déposé  deux  amendements.  Le 
premier  tendait  à  instituer  une  commission  de  vérification 
chargée  de  constater   l  échelle  des  armements  des  Puis- 
sances, leurs  programmes  de  force,  les  conditions  des  indts- 
tries  susceptibles  de  s'adapter  à  la  guerre.  Grâce  au  se- 
cond, un  organisme  permanent  aurait  prévu,  préparé  les 
moyens  militaires  d'exécution  des  obligations  imposées  aux 
Puissances  et  en  eût  assuré  l'efficacité  immédiate.  Ces  dis- 
positions ont  été  rejetées  par  la  majorité,  puis  abandonnées 
par  nous.  Il  s'en  faut  que  les  clauses  de  la  VF  partie  du 
Traité,  et  l'éventualité  de  la  garantie  anglo-américaine  les 
rendent  désormais  inutiles.  Les  objections  qu'on  y  a  faites 
continuent  de  paraître  spécieuses.  Ces  investigations,  di- 
sait-on, resteraient  illusoires  puisque  tant  de  services,  d  at- 
tachés et  d'espions  ont  été  en  défaut;  leur  ceul  lésulîat  serai' 
àc  provoquer  des  frictions.  Puis  quel  moyen,  ajoutait-on, 
d'assurer  le  secret  d'un  plan  de  coercition  quand  le  repré- 
sentant de  cet  Etat  dont  vous  envisagez  la  trahison  éven- 
tuelle siège  précisément  dans  votre  état-major  collectif  ? 
Hélas  !  il  y  eut  aussi  de  notre  propre  faute.  Après  avoir 
longtemps  discrédité  ce  projet  nous  n'av:ons  plus  I  autorité 
qu'il    eût  fallu   pour   y    dicter   nos   conditions.  Erreur 
déjà    conmiise    aux    lendemains    des    Conférences  de 
la  Haye  et  dont  cetts  tragique  expérience  aurait  dû  nous 
garder.  Quelle  apparence,  cependant-  pour  accuser  notre 
chauvinisme  ?  Si  quelqu'un  fixe  la  Sarre  ou  le  Rhm,  que, 
du  même  regard,  il  embrasse:  les  océans,  de  la  mer  d  Ir- 
lande à  I  Adriatique,  aux  rives  de  l'Egypte,  de  la  Perse, 
du  Chang-Toung  !  Mais  qu'on  n'impute  pa;  non  plus  notre 
insuccès  à  l'esprit  de  la  Société  des  Nations.  Ce  n'est  pas 
elle  qui  nous  prive  des  sûretés  souhaitables.  Bien  au  con- 
traire elle  nous  donne  ce  qu'aucun  accord  ne    nous  eût 
assuré  sans  elle  :  l'appui-   la  collaboration  du  Nouveau 
Monde. 

Au  reste  sommes-nous  seuls  à  transiger  ?  Pour  ne  pren- 
dre que  cet  exemple,  le  Japon  renonce,  provisoirement  du 
moins,  au  principe  essentiel  de  l'égalité  des  races.  Et  le 
non  possumus  américain  (avec  celui  de  certains  Dominions) 
a  pu  paraître,  à  cet  égard,  d'autant  plus  surprenant  que  le 
Traité  consolidait,  du  même  coup,  la  doctrine  de  Monroe. 
Mais  il  va  de  soi  qu'à  'Washington  les  hommes  d'Etat  de- 
vront abandonner  certains  scrupules  constitutionnels  comme 
quelques  politiciens,'  certaines  manœuvr:s  sans  scrupules. 


Des  revendications  nationales  passons  au  point  de  vue 
général.  Faut-il  croire  VEcho  de  Paris  quand  il  assure  qie 
la  «  Ligue  »  est  «  morte  avant  d'êcre  née  »,  VActon 
Française  qui  ny  voit  qu'une  «  utilité  négative  »>  la 
Deutsche  AUgemcine  Zeitung  qui  dénonce  cette  «  oligar- 
chie de  vainqueurs»,  la  Roihe  Fahne  indignée  de  la((((dic- 
tature  de  l'impérialisme  anglo-saxon  sur  le  reste  du 
monde  »  —  un  trust,  dira  le  Vorwaeris  d'accord  avec 
VIdea  Nationale  qui,  dans  cette  «  escroquerie  »  scrute 
r  ((  esprit  mercantile  et  puritain  anglo-saxoi  pour  l'exploita- 
tion... de  la  victoire  commune  de  l'E-ntente  »  ?  Anglo- 
saxon  ?  Mais  précisément  des  voix  américaine^  protestent 
contre  un  pacte  qui  fait  des  Etats-Unis  les  vassaux  de  la 
Grande-Bretagne  ! 

11  n'est  que  trop  certain  que  cette  Ligue  mondiale  laisse 
en  dehors  de  *on  action  plus  d'une  moitié  de  1  Europe. 
Mai*  les  neutres  ont  participé  à  une  Conférence  privée  ; 


tout  porte,  à  croire  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  se  joindre  à 
nous.  Et  comment  eût-on  pu  rallier  la  Russie,  le:  Russies  ? 
Pour  l'Allemagne,  un  temps  d'épreuve  est  le  moins  quon 
puisse  imposer  à  l'Empire  qui  parailysa  les  Conférences  de 
la  Haye,  qui,  déclarant  la  guerre,  en  fit  une  guerre  de 
proie-  qui  dicta  les  traités  de  Brest-  de  Bucarest,  qui,  tour 
à  .our  victorieux  et  insatiable,  vaincu  et  toujours  arrogant. 
r>p,  nous  propose  encore  que  le  scandale  d  Erzberg'er,  'es 
paradoxes  de  Scheidemann,  et  de  Noslce.  ou  d'un  comte 
Brockdorrî,  plénipotentiaire  de  la  social-democratic,  par- 
lant assis  à  un  monde  debout  ?  —  On  conviendra  pourtant 
qu,  il  ne  serait  pas  logique-  à  la  longue-  de  provoquer  la 
création  d'une  contre-assurance,  ni  prudent  de  désespérer 
un  nouvel  homme  malade,  avec  cette  infection  au  centre  de 
l'Europe. 

Le  fonctionnement  de  la  Société  des  Nations  appellerait 
peut-être  des  réserves  plus  sérieuses.  Les  attributions  con- 
férées au  Conseil  exécutif  dans  la  société,  aux  big  jiv\: 
dans  ce  Conseil,  avec  le  droit  de  veto  qui  y  résulte,  pour 
chacun,  de  l'unanimité  nécessaire-  inquiétera  plus  d'un^Etat 
malgré  les  amendement:  consentis  à  l'article  4.  Il  esf  vrai 
qu'on  eût  risqué  plus  de  troubles  en  abandonnant  les  réso- 
lutions de  la  Ligue  à  des  majorités  de  petits  Etats  irrespon- 
sables, turbulents.  D'autre  part,  rien  de  représentatif  dans 
ces  Conseils.  Tout  porte  à  croire  que  des  gouvernants  (des 
gouvernants  et  non  des  gouvernements)  d'un  tempérament 
si  autocratique  dans  les  négociations  récentes  ne  renonce- 
ront pas  aisément  aux  méthodes  où  la  faiblesse  des  Parle- 
ments les  a  encouragés.  Le  choix  du  secrétaire  permanent, 
dont  la  haute  et  très  respectable  personnalité  est  d'ailleurs 
en  dehors  de  tout  débat,  montre  assez  que  les  diplomaties 
poursuivront  jusqu'au  bout  la  revanche  qu'eles  ont  prise 
dans  cette  carence.  Sans  doute  chacun  des  Etats  reste  libre 
de  désigner  des  rcprésent?nts  à  son  gré.  S'il  arrivait  que 
quelques-uns  (et  ce  sera  peut-être  un  jour  le  jeu  de  1  Al 
lemagne)  soumissent  l'élection  de  leurs  délégués  à  leurs 
Parlements,  ils  surprendraient  par  là,  dans  les  Conseils, 
une  telle  autorité  populaire  que  les  Puissances  concur- 
rentes, pour  la  contrebalancer,  se  résoudraient  à  adopter 
la  même  procédure. 

Les  armements  seront  réduits  en  tenant  compte  des  sécu- 
rités nationales.  A  cet  effet  le  Conseil  soumettra  aux  gou- 
vernements un  programme  sur  lequel  ils  statueront  en  toute 
indépendance.  Mais  la  limite  ainsi  fixée  ne  pourra  plus  ê^re 
dépassée.  11  ne  paraît  pas  qu'on  aurait  pu  mieux  balancer 
aujourd'hui  le  prinpice  d'un  désarmement  progressif  avec 
celui  de  la  souveraineté  des  Etats.  Le  projet  allemand  con- 
tient, à  cet  égard-  des  prescriptions  dont  les  motifs,  lorsque 
le  temps  en  sera  venu-  affermiraient  nos  propres  reven- 
dications. Mais  on  peut  croire  que  les  clause;  mili- 
ta'res  imposées' à  l'Allemagne  d'un:  part,  d  autre  part  les 
nécessités  financières  et  sociales  suffiront  à  provoquer  par- 
tout les  améliorations  au  pacte  sur  ce  point. 

La  garanti  ;  anglo-américaine  sollicitée  et  obtenue  —  en 
principe  —  prouve  combien  les  règles  âu  traité  reJatives  à 
1-.  ((  grrantic  mA^  .lie  ce  l'ii  c<='i:ï  ces  Ela'.-;  ?i:cot- 
F;éca'r;s.  A.-  .r.  r.^1  .T.ême  si  l'c.  corn'J  n  i.  les  dit-f-o- 
sitlons  de  l'article  10  avec  l'interprétation  la  plus  favorable 
des  art.  1 1  et  24,  voilà  l'aspect  actuel  du  monde  clicfJé 
ne  varieiur  sans  soucil  des  minorités  éthniques  ou  des 
évolutions  morales.  La  seule  excuse  à  ce  céfaut  est  que  L-s 
comimissaires  n'ont  pas  pu  s'accorder  encore  sur  les  for- 
mules désirables. 

Le  règlement  des  conflits  reste  le  point  principal  de  ce 
pacte  :  sous  une  forme  encore  négative,  et  qui  s'explique 
et  qui  se  justifie-  la  Société  des  Nations  organise  plutôt  la 
paix  que  la  coopération.  On  dira  que  l'arbitrage  n  est  pas 
la  justice  :  mais  il  l'est  plus  que  la  violence  ;  —  que  la 
majorité  n'est  pas  la  raison  :  mais  elle  reste  ouverte  a  sjs 
redressements  ;  -  qu'il  vaudrait  mieux  débarrasser  et  le 
Conseils  etl'Assemblée  de  ces  règjements  de  conflits,  tant 
leur  tâche  normale  exigerait  de  sdms  incontestés  :  mais  a 
Cour  de  justice  restera  ouverte  à  tous  les  litiges   de  quelle 
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que  nature  qu'ils  soient.  Le  pacte  n'a  pas  aboli  la  guerre  ; 
il  va  iusqu'à  la  prévoir  :  nrjais  à  deux  pas  de  la  colonne 
Vendôme,  les  démocraties  victorieuses  proclament  (partie 
VII)  que  la  déclaration  de  guerre  a  constitué  «  une  of- 
fense suprême  contre  la  morale  internationale  ». 

Les  sanctions  de  ce  crime  futur  sont  loin  de  correspondre 
cependant  et  dans  leur  étendue  et  dans  la  rapidité  de  leur 
éxécution  à  ce  qu'exigerait  la  justice  ou  seulement  la  sécu- 
rité des  voisins  immédiats  de  l'Allemagne.  Mais  rien  ne 
risquerait  de  les  affaiblir  encore  davantage  que  notre  résis- 
tance au  pacte  ou  notre  scepticisme  :  car  ces  sanctions 
extrêmes,  et  surtout  peut-être  celle  de  la  force  militaire, 
exigeront  le  concours,  l'enthousiasme  de  toutes  les  con- 
sciences et  d'un  patriotisme  universel.  On  peut  répondre 
ainsi  à  toutes  les  critiques.  Il  reste  toutefois  que  la  Cour 
internationale  ne  disposera  d'aucun  code  de  droit  internatio- 
nal. Ce  code  (ou  ces  lois  dont  la  codification  n'est  point 
au  reste,  nécessaire),  des  juristes  pourront  l'élaborer  sous 
l'autorité  du  Conseil.  Mais  quelle  contradiction,  dans  une 
République  d'Etats  démocratiques,  de  voir  les  plus  émi- 
nentes  des  lois  intervenir  sans  le  concours  et  sans  l'agré- 
ment des  peuples  eux-mêmes  ?  Voilà  où  l'on  en  vient  par 
peur  d'un  Parlement  commun,  si  prudente  qu'en  soit  la 
constitution. 

Quelle  valeur  faut-il  donner  à  la  prescription  qui  abroge 
tous  les  traités  incompatibles  avec  le  pacte  international  ? 
On  ne  sait,  en  voyant  par  quel  détour  la  dotrine  de  Monroe 
y  échappe  sous  le  couvert  des  «  engagements  régionaux  ». 
Faut-il  interpréter  cette  concession  comme  une  application 
au  Nouveau  Monde  du  régime  des  mandats  interna- 
tionaux ? 

Ces  mandats  sont  insuffisamment  définis.  Ici  encore  l'opi- 
nion, entraînée  par  des  nécessités  prochaines  à  appeler 
leur  extension  en  Asie  et  peut-être  en  Europe,  activera 
le  bon  combat  pour  l'affranchissement  des  esprits  et  des 
corps  que  ce  chapitre  esquisse  à  peine. 

C'est  d'elle  seule  qu'on  attendra  également  l'accroisse- 
ment indispensable  des  «  questions  soumises  à  la  surveil- 
lance de  la  Société  des  Nations  »  —  moins  de  six  lignes 
où  le  résumé  officiel  enferme  encore  toute  l'œuvre  positive 
de  la  future  Ciûitas.  Ces  questions  seront,  pour  la  plupart, 
traitées  ici  par  les  collaborateurs  réguliers  de  VEurope  Nou- 
velle. Nous  n'en  dirons  donc  rien  de  plus  si  ce  n'est  qu'on 
y  verra  plus  tard  toute  la  raison  d'être  de  la  Société  des 
Nations.  La  coopération  économique,  intellectuelle  des 
peuples  délivrés  de  l'assassinat  collectif,  du  souci  de  leur 
protection  par  un  militarisme  sans  issue,  a  été  improvisée 
dans  la  guerre  ;  elle  doit  être  réalisée  dans  la  paix.  Sans 
quoi  la  charte  risquera  d'être  un  Vieux  Testament  voué  au 
mépris  de  révolutions  nécessaires.  Pareille  à  cette  Loi 
déchue  que  nos  sculpteurs  gothiques  sculptaient  au  seuil 
des  cathédrales,  la  Société  des  Nations  n'offrirait  à  l'éton- 
nement  des  générations  que  son  visage  aveugle  et  sa  lance 
brisée. 

^  ^  ^ 

Au  total,  Pacte  incomplet,  insuffisant,  —  mais  le  meil- 
leur des  compromis  à  quoi  notre  civilisation  pût  prétendre. 
Soit  que  l'on  considère  le  passé,  qu'on  compare  les  four- 
beries de  la  Sainte- Alliance,  les  velléités  de  La  Haye  aux 
stipulations  actuelles  ;  soit  que  l'on  envisage  l'antithèse  en- 
tre l'anarchie  européenne  à  la  veille  de  cette  guerre,  ou 
les  atrocités  de  cette  guerre,  ou  ses  renversements  soudains 
et,  du  même  regard,  la  paix  fondée  sur  le  maximum  de 
justice  qu'un  instrument  diplomatique  ait  prescrit  ;  soit  que 
l'on  analyse  les  difficultés  inouïes  qui  s'opposaient  à  ce 
contrat  international,  de  toutes  parts,  chez  ceux  même  qui 
V  trouvent  de  plus  incontestables  bénéfices  (la  Suisse  n'a-t- 
elle  pas  fait  triompher  une  neutralité  paradoxale?),  on  n'y 
découvre  rien  qui  décourage  la  confiance.  Les  gouverne- 
ments n'avaient  pasune  autorité  morale  qui  leur  permît  plus 
d  audace.  Fatiguée  de  scrupules,  de  propagande  et  de  cen- 
sure, l'op-nion  était  impuissante  à  les  forcer  au-delà.  On  a 
not4  qufi  r Amérique, aprèi  avoir '  conquis  son  jndépendincet  I 


proclame,  la  première,  l'indépendance  des  Elats.  Mai»  çe 
serait  peu  que  cette  victoire  sur  l'univers  et  sur  soi  si  l'évo- 
lution de  la  pensée  humaine  n'y  avait  abouti  partout  d'un 
lent  effort  souverain.  Le  christianisme  y  a  sa  part,  comme 
les  religions  orientales,  l'Italie  depuis  Marc-Aurèle,  ei 
I  Allemagne  depuis  Kant,  les  Pays-Bas  avec  Grotiui  ou 
Spinoza,  l'Angleterre  avec  Peïm,  Bentham,  et  notre 
France,  par  une  philosophie  séculaire  où  Sully,  Saint- 
Pierre,  Jean- Jacques  développeront  la  doctrine  d'un  Pierre 
Dubois  jusqu'à  cette  Révolution,  qui  fera  des  Droits  de 
l'Homme  la  condition  du  Droit  des  Peuples. 

Ou  la  diplomatie  secrète  et  de  contraintes,  ou  la  lumière 
de  l'amour  de  toutes  les  patries  :  le  choix  est  fait,  puis- 
que aussi  bien  c'était  d'abord  le  choix  entre  la  banqueroute 
et  l'action.  Mais  il  faut  s''y  tenir,  et  rien  n'y  est  deISnitif, 
dans  la  lettre  ni  dans  l'esprit.  Les  Etats  de  l'Amérique  du 
Nord  ont  dû  reconstituer  par  trois  fois  leur  union,  en  1778, 
en  1788,  en  1861.  A  combien  d'amendements  le  pacte 
d'aujourd'hui  est-il  voué,  s'il  ne  doit  pas  seulement  res- 
treindre, mais  accorder  et  produire?  Et  qui  le  redressera? 
L'opinion?  Mais  comment  s'exprimerait-elle,  si  loin  du 
Conseil  et  de  l'Assemblée  et  du  protocole  glacial  des  am- 
bassades de  Genève?  La  politique  de  défiance  a  trop  long- 
temps duré.  Il  faut,  d'une  part,  que  la  Société  des  Nations 
entre  dans  les  politiques  nationales  ;  il  faut,  d'autre  part, 
la  démocratiser  à  leur  contact,  la  parlementariser  à  leur 
exemple,  sans  quoi  bientôt  les  masses  exclues  tourneraient 
leur  impatience  contre  son  impuissance  solennelle. 

Théâtre  magnifique  que  ce  salon  de  Versailles  où  les 
mêmes  miroirs  refléteront,  en  cinquante  ans,  l'apothéose  et 
la  charogne  de  l'Empire  allemand.  Mais  ne  butons  pas  à 
des  glaces,  même  quand  la  justice  irradie  'de  leur  cristal. 
Les  fenêtres  de  ce  palais  regardent  de  vastes  perspectives. 
Ouvrons-les  aux  vainqueurs  sur  la  réalité  de  leur  victoire. 
Par  delà  les  gestes  vains  et  pâles  des  dieux  ou  des  héros 
entre  les  ifs,  s'étagent  les  fontaines  que  des  travailleurs, 
par  milliers,  creusèrent  en  mourant  de  fièvre  et  de  misère. 
Ils  ont  fait  la  révolution  depuis  ;  mais  leur  cohorte,  à  cha- 
que siècle,  s'enfle,  exalte  ses  muscles  et  sa  voix.  Hommes 
de  bonne  volonté  pour  qui  les  appelle  et  qui  veut,  avec 
eux,  l'unité  du  monde.  Hommes  de  volonté  seulement,  et 
terrible  pour  qui  ne  comprendrait  pas  que  la  véritable 
conquête  de  la  guerre  doit  être  d'asservir  la  politique  à  la 
morale. 

Jules  Rais. 

LE   PROBLÈME  TURC 


Les  négociations  entre  les  Alliés  et  la  Turquie 
vont  être  engagées  incessamment.  Nul  n'ignore  les 
intérêts  considérables  que  la  France  détient  dans 
l'ancien  Empire  ottoman.  Nul  n'ignore  non  plus 
combien  les  appétits  sont  déchaînés  autour  de  sa 
succession.  Aussi  avons-nous  estimé  qu'il  était  de 
notre  devoir  à  VEurope  Nouvelle  de  saisir  l'opi- 
nion avec  l'amoleur  et  la  documentation  qui  s'im- 
posent en  pareille  occasion  et  nous  avons  demandé 
à  un  de  nos  collaborateurs  les  plus  distingués  de 
faire  une  enquête  sur  place  à  Constantiflople.  Nous 
en  publierons  les  résultats  fort  intéressants  dans 
notre  prochain  numéro  et  nous  laisserons  à  nos 
amis  politiques  le  soin  d'en  tirer  les  conclusions 
pratiques  utiles, 

La  Direction. 


L'importance  de  ce  numéro  spécial 
nous  oblige  à  renvoyer  à  la  semaine 
prochaine  la  publication  de  notre  rubri' 
que  »  LA  PENSÉE  FRANÇAISE  «. 
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.ES  CLAUSES  TERRITORIALES 

ET  POLITIQUES 


«  Les  représentants  des  puissances  alliées  et  associées 
lésirent  rappeler  à  la  délégation  allemande  qu  en  arrêtant 
es  conditions  du  traité,  ils  se  sont  constamment  inspirés  des 
jrincipes  d'après  lesquels  l'armistice  et  les  négociations  de 
;>aix  ont  été  proposés.  » 

En  répondant  ainsi,  brièvement,  aux  protestations  àa 
Mmte  de  Brockdorfï-Rantzau,  M.  Clemenceau  affirme  une 
itricte  vérité,  que  1  examen  des  clauses  contenues,  notam- 
ment dans  les  parties  II  et  III  des  conditions  de  paix,  suffit 
à  établir. 

L'Allemagne,  dont  l'Entente,  fort  imprudenunent,  d  ail- 
leurs, consent  à  reconnaître  l'unité,  unité  fondée  sur  la 
force,  en  dépit  des  protestations,  passées  et  des  traditions 
historiques,  conserve,  dans  les  conditions  qui  lui  sont  faites, 
ses  frontières  ethnographiques,  étendues  même,  à  1  ouest, 
au-delà  de  la  limite  naturelle  du  Rhin. 

La  rectification  faite  au  profit  ds  la  Belgique  est  si  mi- 
rame  et  si  légitime  que  le  gouvernement  allemand  serait 
mal  fondé  à  la  critiquer  :  Malmédy  et  Eupen,  réclamées 
par  la  Belgique  dès  1830  comme  parties  intégrantes  du 
nouveau  royaume,  n'ont  jamais  été  allemandes  :  les  traités 
de  1839,  en  scindant  l'ancienne  principauté  Stave!ot-Mal- 
médy-  avaient,  sur  la  pression  prussienne:  instauré  un  ordre 
de  choses  contraire  au  droit  historique.  La  Prusse  avait 
profité  de  cette  faiblesse  de  l'Europe  à  son  endroit  pour 
organiser  en  centre  d'attaque  les  deux  points  avancés  qu  on 
lui  avait  abandonnés.  Eupen,  Malmédy,  St-With  étaient, 
à  la  veille  de  la  guerre,  de  formidables  camps,  nounis  par 
un  réseau  ferré  plus  formidable  encore:  en  posant  jusqu  à 
l'extrême  frontière  de  la  Belgique  neutre  des  voies  aussi 
nombreuses-  l'Allemagne  affichait  son  mépris  d'une  neu- 
tralité qu'elle  s'apprêtait  ouvertement  à  violer. 

Comme,  d'ailleurs,  les  principes  posés  solennellement 
par  les  alliés  ne  considèrent  pas  les  droits  historiques  et  les 
réparations  aux  injustices  passées  comme  suffisants  pour 
inaugurer  le  nouvel  ordre  de  choses,  les  clauses  relatives  à 
la  Belgique  prévoient  la  consultation  des  populations  des 
cercles  d'Eupen  et  de  Malmédy.  Cinq  mois  leur  seront 
laissés  «  pour  exprimer  leur  désir  d'être  maintenu;,  en 
tout  ou  en  partie,  sous  la  souveraineté  allemande  ». 

L'abrogation  des  traités  de  1839.  qui  plaçaient  la  Bel- 
gique sous  la  dépendance  des  puissances  cosignataires,  est 
la  conséquence  naturelle  de  la  conduite  du  royaume  depuis 
la  guene.  Le  roi  Albert  a  suffisamment  prouvé  que  son 
gouvernement  et  son  peuple  avaient  dtroit  à  la  pleine 
indépendance  pour  que  la  Prusse  soit  mal  venue  à  la  leur 
disputer.  Victorieuse,  elle  eût  vassalisé,  sinon  incorporé  à 
J'Empire  la  petite  puissance  qui  avait  osé  tenir  tête  aux! 
envahisseurs  :  vaincue,  elle  ne  peut  trouver  à  redire  que 
les  puissances  alliées  accordent  à  la  Belgique  oléine  et  en- 
tière liberté  d'action  :  certaines  négociations  devront  s'ouU 
vrir  entre  Bruxelles  et  La  Haye,  qui  auront  pour  but  d'ob- 
tenir pour  la  Belgique  la  pleine  disposition  de  ses  ports  et 
un  libre  accès  à  la  mer  ;  l'Allemagne  n'a  rien  à  voir  en 
cette  affaire  ;  la  première  section  de  la  troisième  partie  du 
traité  devra  solutionner  son  désintéressement. 

Le  Luxembourg 

La  seconde  lui  sera  peut-être  plus  pénible  ;  elle  est  tout 
aussi  légitime. 

La  frontière  permano-luxembourgeoise  de  1914  reste 
intacte,  mais,  à  l'encontre  de  ce  qu'elle  était/ elle  devient 
une  véritable  frontièr?.  non  seulement  politique,  irais  éco- 
nomique. Le  Luxembourg  d'avant  la  guene  n'était  rien 
moins  au'indénendant  :  il  était  g.ouverné  d^  Be-lin  et  de 
Carlsruhe.  le  Zolverein  l'englobait  dans  l'Fmpir»  ;  les 
chemin*  de  fer  étaient  propriété  allemande.  Les  Luxem- 


bourgeois, en  grande  majorité,  supportaient  mal  le  joug 
germanique  et  le  firent  bien  voir  dès  le  mois  de  novembre 
dernier,  quand  ils  demandèrent,  en  ordre  malheureusement 
un  peu  dispersé,  à  être  rattachés  qui  à  la  France,  qui  à  la 
Belgique.  Nous  et  nos  alliés  de  Bruxelles  avons  fait  preuve 
en  cette  affaire  d'une  prudence  que  d'aucuns  auraient  pu 
qualifier  de  noble  candeur.  En  satisfaisant  au  désir  des  peu- 
ples, nous  aurions  pu  revendiquer  les  droits  historiques  qui, 
sous  l'ancien  régime,  nous  avaient  valu  la  légitime  posses- 
sion de  la  partie  méridionale  et  notamment  de  la  capitale 
de  l'actuel  grand-duché.  Nous  n'avons  point  appuyé  ces 
revendications,  pour  ne  pas  éveiller  la  susceptibilité  de  cer- 
tains de  nos  alliés  ;  ne  le  regrettons  pas,  mais  ne  permet- 
tons pas  à  l'adversaire  de  discuter  la  question  du  Luxem- 
bourg, le  grand-duché  faisant  partie,  de  par  sa  position 
géographique,  des  puissances  occidentales  dorrt  là  Société 
des  Nations  doit  protéger  l'indépendance. 

La  frontière  allemande  du  Luxembourg  jusqu'en  Suisse 
est  rétablie  telle  qu'elle  était  au  mois  de  juillet  1870  (M 
frontière  douanière  étant  celle  du  tenitoire  d°  la  Sane). 
Serait-ce  de  cette  clause  que  le  gouvernement  Ebert-Schei- 
demann  veut  dire  qu'elle  est  inapplicable?  Que  contient- 
elle  donc  de  contraire  aux  principes  v^'ilsoniens,  d'étranger 
aux  conditions  de  l'armistice?  Depuis  le  4  août  1914.  la 
France  a  proclamé  qu'elle  «ne  poserait  les  armes  qu  aorès 
avoir  obtenu  la  réintégration  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine dans  le  domaine  national  :  pas  unes  des  puissances 
alliées  ou  associées  qui  n'ait  contresigné  cette  condition  ; 
l'Allemagne  n'a  jamais,  d'ailleurs,  nourri  la  moindre  illu- 
sion sur  ce  point  ;  sa  défaite,  et  elle  ne  la  nie  pas.  devait 
la  priver  de  la  plus  scandaleuse  de  ses  conquêtes. 

Le  Bassin  de  la  Sarre  - 

Mais  la  question  du  bassin  de  la  Sarre  est  une  de  celles 
qui,  parmi  les  clauses  territoriales,  touche  le  plus  vivement 
les  Allemands  ;  c'est  aussi  une  de  celles  qui  a  été  le  plus 
longuement  discutée  à  la  Conférence  des  alliés,  et  dont  la 
solution  présentée  dans  le  projet  de  traité  est  la  moins  nette, 
partant  la  plus  sujette  à  critiques. 

A  la  rubrique  frontière,  il  n'y  est  fait  qu'une  courte 
allusion  :  a  la  frontière  douan-'ère  est  celle  du  bassin  de 
la  Sarre  »  ;  mais,  parmi  les  clauses  européennes,  la  sec- 
tion IV,  une  des  plus  considérables,  lui  est  consacrée. 

On  connaît  les  différents  points  de  vue  français  relatifs  à 
la  Sarre;  ils  ont  été  exposés  ici  même  '-n  plusieurs  arti- 
cles :  la  parti^^î  méridionale  du  bassin,  celle  qui  comprend 
le  district  de  Sanelouis-  un-^  p'rtie  de  ceux  de  Msrtzig  et 
de  Sarrebruck  revenaient  à  la  France  de  plein  droit,  puis- 
qu'ils lui  avaient  été  reconnus  en  1814.  alors  aM'elle  était 
.  vaincue  ;  il  avait  fallu  la  triste  épooée  de  Waterloo  et 
l'insistance  de  la  Prusse  pour  nous  les  ravir  l'année  sui- 
vante. Au  même  titre-  insistions-nous  oour  revendiquer  la 
réintégration  de  Landau  :  cette  thèse,  basée  sur  les  droits 
historiques  les  olus  certains,  sur  1*^  cor>sentément  des  peu- 
ples exprimés  dès  le  début  de  1'  Révolutio-^  et  notamment 
à  la  cérémonie  du  14  juillet  1790,  cette  thèse.^  soutenue 
par  les  esorits  les  moins  s-ispects  d'impérialisme,  par 
M.  Aulard',  entre  autres,  le  Conseil  interallié  ne  l'a  pojnt 
admise.  Il  n'a  pas  voulu  réparer  les  injustices  commises  en 
1815-  ni  prononcer  des  réintégrations,  en  préjugeant  l'opi- 
nion des  populations  :  sans  doute  a-t-il  jugé  que  celles-ci. 
soumises  depuis  un  siècle  au  joug  prussien^  grossies  d'une 
immigration  svstématiquem.ent  prussienne,  n'étaient  pas  en- 
core en  état  de  se  prononcer  librement  ;  il  a  écarté  Fa  ques- 
tion de  Landau,  n'a  pas  voulu  faire  de  distinction  entre  les 
fliverses  parties  du  bassin  de  la  Sarre  (on  devrait  dire  de 
la  basse  Sarr»)  et  a  remis  à  quinze  ans  h  consultation  des 
"habitants  et  l'instauration  d'un  régime  définitif. 

Par  contre,  il  a  admi-^  dans  son  ensemble  la  t^^èse  <si  brii- 
•  lam.meiit  soutenue  dans  V Europe  Nr^^^^eUe  par  M.  de  U- 
ver^ne,  «  consacrant  la  cession  à  la  France  <^  la  propriété 
entière  et  absolue,  franche  et  quitte  de  twteé  «Jettes  ou 


L'EUROPK  NOUVELI.E 


cliarges  (avec  droit  exclusif  d'exploitation),  des  mines  de 
charbon  du  bassin  de  la  Sarre,  cela  en  compensation  de 
la  destruction  des  mines  de  charbon  du  Nord  de  la  France 
et  à  valoir  Aur  le  montant  de  la  réparation  due  par  I  Allt- 
magne-  assurant,  en  outre,  à  la  France,  propriétaire  des 
mines,  toutes  les  garanties  économiques  et  juridiques  né- 
cessaires à  leur  exploitation  ». 

Le  principe  est  donc  nettement  posé  et  personne  ne 
pourra  en  contester  la  justice  ;  nombreux  sont  les  journaux 
allemands  qui,  bien  avant  le  7  mai,  1  ont  reconnu  ;  pas 
plus  qu'ailleurs,  les  plénipotentiaires  du  gpuvernement  de 
Berlin  ne  sont  en  droit  de  parler  de  conditions  de  violence, 
inacceptables.  C'est  plutôt  la  France  qui  aurait  quelque 
droit  de  se  plaindre  du  système  compliqué  proposé  pour 
l'application  du  principe. 

Les  limites  ethnographiques  du  bassin  houiller  sont  exac- 
tement tracées  dans  le  traité  ;  elles  concordent  en  divers 
endroits  avec  la  ligne  'de  partage  des  eaux,  partant  du  nord 
de  Medach  pour  atteindre  le  sud  de  la  principauté  de  Bir- 
kenfeld,  englobant,  à  l'est,  Saint-Wendel,  Ottveiler,  Hom- 
bourg,  une  partie  de  la  principauté  des  Deux-Ponts,  moins 
la  ville,  pour  rejoindre  la  frontière  française  au-dessous 
de  Hornbach.  La  superficie  de  ce  territoire  est  de  161 .000 
hectares  ;  le  nombre  actuel  de  ses  habitants  est  dei  447.030; 
la  'densité  de  la  population  y  est  considérable,  quatre  fois 
plus  forte  que  celle  d'un  de  nos  départements  moyens.  Or, 
si  les  garanties  pour  l'exploitation  s'^mblent  suffisantes,  les 
conditions  du  régime  politique  et  administratif  dont  nous 
ignorons  d'ailleurs  le  détail,  paraissent  devoir  être  1  objet 
de  conflits  constants  ;  l'importance  du  gisement  houiller  a 
amerié  dans  cette  région  une  population,  non  seulement  très 
dense,  mais  encore  très  bariolée  ;  on  y  rencontre  des  Alle- 
mands originaires  de  toutes  les  Allemagnes,  'des  Italiens, 
des  Espagnols,  des  Japonais  et  des  Nègres.  La  commission 
de  cinq  membres,  qui  ne  conjprendra  qu'un  Sarrien  et  qu'un 
Frençais,  sera  en  fait  aux  mains  d  étrange's  au-x  pays  ;  elle 
■\ura  beau  être  mandataire  de  la  Société  des  Nations-  elle 
aura  sans  doute  quelque  mal  à  mettre  d'accord  les  tendan- 
ces diverses,  à  apaiser  les  conflits  que  l'Allemagne  voi- 
sine, exclue  de  cette  administration,  s  efforcera  de  souleyer 
quotidiennement.  Quelles  seront  les  forces  dî  police  qui 
seront  chargées  de  maintenir  l'ordre  dans  le  territoire?  Le 
résumé  officiel  ne  le  dit  pas,  car  une  gendarmerie  locale 
sera  souvent  insuffisante.  Nous  voulons  croire  que  les  trou- 
pes françaises,  qui  ont  mandat  d'occuper  le  Palatinat  du- 
rant quinze  ans,  auront,  durant  ce  même  laps  de  temps, 
même  autorité  dans  le  bassin  houiller. 

De  quelque  nom  qu'on  la  baptise,  l'organisation  de  ce 
bassin  est,  pour  une  durée  limitée,  un  condominium,  c  est- 
à-^dire  le  résultat  d'un  compromis  :  les  précédents  n'ont  pas 
toujours  été  très  heureux. 

L'Alsace-Lorraine 

Le  régime  de  l 'Alsace-Lorraine  ne  pouvait  être,  tout  au 
contraire-  que  purement  français;  il  s'agit  ici,  je  l  ai  dit 
plus  haut,  «  de  la  reconnaissance  d'une  obligation  mo- 
rale ))  :  réparer  le  tort  fait  par  l'Allemagne,  en  1871,  tant 
au  droit  de  la  France  qu'à  la  volonté  des  populations  d'Al- 
sace et  de  Lorraine  séparées  de  leur  pairie  malgré  la  pro- 
testation solennelle  de  leurs  représentants  à  l'Assemblée  de 
Bordeaux  ».  Les  provinces  recouvrées  doivent  donc  ren- 
trer dans  le  giron  maternel  «  franches  et  quittes  de  toutes 
charges  »  ;  la  France  ne  réintégrera  d'office  dans  les  pri- 
vilèges de  citoyens  français  que  les  Lorrains  et  les  Alsa- 
ciens de  vieille  souche  ;  elle  se  réserve  le  droit  d'accorder, 
à  des  conditions  spéciales,  la  naturalisation  aux  immigrés, 
ce  qui  revient  à  dire  qu'elle  sa  réserve  aussi  le  droit  de  la* 
leur  refuser,  et  c'est  justice.  Les  clauses  économiques  pré- 
vues visent  toutes  à  assurer  la  vie  de  l'ancien  territoire 
d'Empire,  la  dépendance  dans  laquelle  on  l'avait  placée 
vis-à-vis  des  différents  Etats  de  l'Allemagne  se  retournera 
contre  ceux-ci,  et  Bade,  par  exemple,  est  mal  fondée  à 


prolesler  contre  l'occupatien  provisoire  du  port  d«  Kehl, 
contr?  le  libre  passage  des  produits  alsaciens,  contre  l'obli- 
gation de  fournir  à  Strasbourg  et  aux  environs  l'énergie 
électrique,  les  principales  usines  qui  la  produi:ent  étant 
comme  par  hasard-  situées  sur  la  rive  droite  du  fleuve. 

I^es  autorités  françaises  sont  désormais  responsables  de 
l'avenir  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  ;  jamais  tâche  ne 
fut  plus  haute,  plus  délicate,  plus  grosse  de  conséquenceê! 

La  Question  d'Autriche 

De  Bâle  en  Silésie,  la  frontière  allemande  reste  intacte; 
le  grand-duché  de  Bade,  le  Wurtemberg,  la  Bavière,  Ja 
Sarre  ne  perdent  ni  un  pouce  de  leur  territoire,  ni  un  conci- 
toyen ;  cela  tient  à  ce  qu'aucun  de  ces  Etats  de  l'Alle- 
magne du  Sud  n  est  en  lui-même,  ni  pour  lui-même  conqué- 
rant. Parvenu  à  Neustadt,  et  même  avant,  o.t  retrouve  la 
Prusse,  qui,  comme  sur  la  Sarre,  comme  sur  le  Rhin,  a 
violé  la  nationalité  d'autrui.  Le  rapt  de  la  Silésie  et  de  la 
Pologne,  pour  être  plus  ancien  que  celui  de  l'Alsace-Lor- 
raine,  n'en  est  pas  moins  contraire  aux  prirKipes  d'une 
saine  politique,  et  la  réparation  'des  injustices  passées 
constitue  l'essence  même  d  une  paix  de  justice. 

L'Allemagne  devra  respecter  rindépend3nca  di  ses 
voisins,  petits  et  grands;  elle  devra  notanunent  arrêter  sa 
propagande  pangermaniste  en  Autriche,  et  cette  clause 
n'est  pas  sans  déplaire  aux  nombreux  politiques,  de  droite 
ou  de  gauche,  qui  nourrissent  depuis  plusieurs  mois  l'es- 
poir de  compenser  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine,  de  la 
Posnanie,  du  Schleswig  méridional  par  l'annexion  pure 
et  simple  de  1  Autriche  allemande.  A  cette  prétention, 
l'Entente  met  son  veto  ;  et  sans  doute  les  pangermanistes 
répondent-ils  que,  ce  faisant,  elle  intervient  dans  la  poli- 
tique intérieure  de  l'Empire  et  viole  le  principe  des  natio- 
nalités, en  même  temps  que  la  liberté  qu'ont  les  peuples  de 
disposer  d'eux-mêmes.  A  cette  0;bjection,  un  ministre  fran- 
çais a  cru  devoir  répondre  du  haut  de  la  tribune  que  la 
victoire  donnait  certains  droits  aux  vainqueurs.  Cet  argu- 
ment n  est  pas  le  nôtre.  La  victoire  ne  donne  aucun  droit 
contre  le  Droit,  car  le  Droit  prime  Ta  Victoire,  c'est-à-dire 
la  force.  \ 

Mais  toute  l'histoire  de  l  Europe  centrale,  sa  réelle 
réelle  ethnographie,  s'opposent  à  l'incorporation  de  l'archi- 
duché  d'Autriche  à  l'Empire  républicain  toujours  groupé 
autour  de  la  Prusse  ;  l'antinomie  constante  enlri  Vienne 
et  Berlin,  le  désaxement  du  Saint-Empire,  '  qui,  groupé 
autour  des  Habsbourg,  n  a  été  réuni  que  par  la  violence 
autour  des  Hohenzollern  et  s'est  trouvé  de  ce  fait  même 
grossi  de  terres  non  germaniques,  nous  empêchent  de  lais- 
ser mettre  la  dernière  main  à  une  construction  contraire  au 
Droit  et  à  la  Justice  ;  nous  montrerons  même  e-n  concluant 
com^ment  la  logique,  en  même  temps  que  la  plus  élémen- 
taire prudence,  nous  incitaient  à  une  dénonciation  beau- 
coup plus  radicale. 

La  Pologne 

C'est  à  Neustadt  que  la  nouvelle  frontière,  quittant  celle 
fixée  par  Frédéric  II,  s'infléchit  vers  VE^t,  laissant  en 
dehors  de  l'Allemagne  la  Haute-SMésie,  incontestablement 
peuplée  de  Slaves,. puis  remonte  vers  le  Nord,  contournant 
à  l'Ouest  la  Pologne  russe,  abandonnant  la  Posnanie,  autre 
conquête  de  Frédéric.  Oh  !  ici,  l'abandon  est  considérable 
et  pénible,  on  doit  le  reconnaîtr;,  pour  1  orgueil  allemand. 
Si,  depuis  six  mois,  le  vaincu  a  eu  le  temps  de  s'y  pré- 
parer, puisqu'il  sait,  à  ne  pouvoir  s'y  méprendre,  que  la 
reconstitution  d'une  Pologne  indépendant;  est  un  des  arti- 
cles essentiels  des  conditions  du  président  Wilson,  et  si, 
d'ailleurs,  vu  cette  précision,  il  n'ose  protester,  le  sacrifice 
n'en  est  pas  moins  étendu  et  contraire  aux  prévisions  loin- 
taines :  si  jamais  une  conquête  a  paru  définitive  aux  Hohen- 
zollern- c  est  bien  celle  de  cette  Posnanie,  dont- les  posses- 
seurs légitimes  ont  disparu,  en  tant  que  peuple  indéfîen- 
dant,  depuis  cent  vingt-cinq  ans  !  La  résurrection  de  la 
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Pologne  suppose,  en  effet,  non  seulement  la  défaite  alle- 
nande  complète,  irrémédiable,  mais  encore  la  défaite  non 
moins  irrémédiable  de  la  Russie.  Jatnais  un  tsar  n'aurait 
librement  consenti  à  l'abandon  de  son  lot  de  Pologne,  le 
gros  lot)  et  jamais  l  Europe,  qui,  en  1815,  avait  tenu  tête 
à  Alexandre  victorieux^  n  aurait  consenti  à  agrandir  uns 
Pologne  russe,  fût-ce  au  détriment  de  la  Prusse  ;  et  c'est 
la  difficulté  de  résoudre  le  problème  qui  avait  embarrassé 
si  longtemps  l'Entente  au  début  de  la  présente  guerre  :  il 
ne  fallait  rien  moins  que  la  révolution  russe,  entraînant  le 
démembrement  de  l'Empire,  poui  rendre  la  vie  et  1  indé- 
pendance au  cœur  même  de  la  Pologne.  Emancipée  du 
joug  moscovite,  la  jeune  République  avait  droit  à  recou- 
vrer à  l'ouest  ses  frontières  historiquej  ;  le  traité  de  paix 
proposé  à  l'Allemagne  les  lui  restitue.  Mais  voici  du  coup 
un  des  cauchemars  de  Bismarck  qui  prend  corps  :  Berlin, 
la  capitale  de  1  Empire,  à  quelques  heures-  à  moins  de 
deux  cent  cinquante  kilomètres  des  limites  orientales  de 
cet  empire  !  Pire  même,  voici  la  vieille  Prusse  scindée  en 
deux  parties  par  le  couloir  polonais  qui  doit  relier  le  nouvel 
Etat  à  la  mer,  en  suivant  le  cours  de  la  Vistule. 

Mais  ici  encore,  rien  de  nouveau,  rien  de  contraire  aux 
principes  d'une  paix  de  justice  et  de  droit  :  l'article  wilso- 
nien  consacré  à  la  Pologne  ne  prévoit-il  pas  son  libre  accès 
à  la  mer,  et  comment  assurer  ce  libre  accès,  sinon  par  la 
possession  de  Dantzig? 

L'Entente  n  a  cependant  pas  cru  devoir  attribuer  ce  port 
à  la  Pologne!  qui  le  demandait  ;  elle  a  considéré  que,  poor 
satisfaire  les  Polonais»  elle  serait  obligée  de  léser  les  droits 
d'Allemands  établis  en  cette  ville  depuis  plus  d'un  siècle 
— •  elle  avait  tenu  le  même  raisonnement  et  redouté  les  mê- 
mes conséquences  sur  la  Sarre  —  elle  a  donc  recherché, 
ici  comme  là-bas,  une  transaction  qui  p'?yât  Dantzig  sou3 
le  haut  patronage  de  la  Société  des  Nd'.ions  et  l'érigeât  en 
ville  libre.  Un  haut  commissaire  des  Puissances  sera  chargé 
de  veiller  aux  bonnes  relations  c.'.re  la  ville  libre  et  ia 
Pologne,  et  à  assurer  à  celle-ci  le  libre  us3g.  des  voies 
d'eau,  docks,  bassins,  quais-  et..,  nécessaire  à  s;s  importa- 
tions et  exportations,  l'administration  de  la  Vistule  et  du 
réseau  ferré  une  zone  franche  dans  le  port  et  le  classe- 
ment de  la  ville  .dans  les  limites  des  frontières  douanières 
de.  la  Pologne,  le  gouvernement  polonais  devant,  en  outre- 
assurer  la  conduite  des  affaires  extérieures  às  Dantzig. 

La  Pologne  ne  peut  que  se  montrer  satisfaite  de  cet 
arrangement,  quoiqu'elle  eût  demandé  une  solution  plus 
radicale  ;  l'Allemagne  a  d'autant  moini  le  dvcii:  de  s'en 
plaindre  que  le  traité  prévoit  le  droit  d'option  pour  les 
nationaux  allemands  de  devenir  citoyens  de  la  nouvelle  ville 
libre,  ou  de  revendiquer  la  nationalité  allemande. 

La  Prusse  orientale  doit  subir  l'amputitio!!  de  son  extré- 
mité est,  du  district  de  Memel,  qui,  aux  sombres  jours  de 
1807,  servit  de  refuge  à  Frédéric-Guillaume  vaincu:  la 
frontière  sera  dorénavant  le  Niémen,  et  le  district  litKuaj- 
nien  teviendra  à  la  Lithuanje. 

Plus  au  Sud,  dans  le  gouvernement  d  Allenitem,  où  les 
nationalités  diverses  s'enchevêtrent,  une  commission  de 
cinq  membres-  nommée  par  les  Alliés,  une  fois  accompli  le 
retrait  des  autorités  et  des  troupes  allemandes,  assurera  le 
vote  des  habitants,  conformément  auquel  il  proposera  un 
tracé  de  frontière.  Partout  donc  où  la  confusion  oes  races 
n'a  pas  permis  aux  plénipotentiaires  alliés  de  prendra  un 
parti  ferme,  ils  s'en  remettenî  aux  intéressés  mêr.es  de  la 
décision  à  prendre. 

On  pourra  blâmer  ces  solutions,  comme  étant  trop  timides 
ou  génératrices  de  troubles  ultérieurs,  on  ne  pourra  les 
taxer  de  contraires  aux  droits  des  peuples. 

La  question  orientale  étant  ainsi  réglée,  les  allié.s  se  de- 
vaient de  slipilcr  formellement  le  désintéressement  de  1,^1- 
lemagne  dans  les  affaires  russes  et  la  renonciation  à  se  pré- 
valoir envers  quiconque  de.^  clauses  des  traités  de  Brcst- 
I. itow.sk  ou  de  Bucarest,  c!ui  n'ont  jamai.s  cessé  d'être  nwl.s 
à  nos  yeux.  Seront  de  même  annulés  tous  traités  ou  accords 


conclus  par  l'Allemagne  avec  le"  gouvernement  maximaliste» 
de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

L'Allemagne,  qui  n'a  plus  de  frontières  communes  avec 
la  Russie)  n'a  plu$  à  connaître  des  négociations  qui  pour- 
ront être  entreprises  avec  le  gouvernement  russe  ;  mais  ce- 
lui-ci pourra  obtenir  de  1  Allemagne  a  les  réparations  et 
les  restitutions  basées  sur  les  principes  du  présent  traité  », 
ainsi  l'Entente  prétend-elle  défendre  son  ancienne  alliée  en 
dépit  d'elle-miême. 

La  Questian  danoise 

Quoique  le  Danemark  ne  se  soit  jamais  résolu  à  prendre, 
part  à  la  lutte,  les  puissances  alliées  ont  jugé  que  le  nou- 
vel ordre  de  choses  ne  serait  pas  parfait,  s'il  restait  en 
Allemagne  un  peuple  opprimé  :  les  annexions  du  Sleswig, 
perpétuées  par  la  violence  et  la  ruse  en  1864,  contre  le  gré 
des  populations)  lui  ont  paru  entachées  de  la  "même  immo- 
ralité politique  que  les  annexions  alsaciermei  ou  polonai- 
ses ;  aussi  ont-elles  résolu  de  permettre  à  ces  populations) 
qui  n'ont  pas  eu  l'occasion  de  se  prononcer  librement  sur 
leur  sort)  de  le  faire  aussitôt  la  conclusion  de  la  paix  ;  la 
partie  la  plus  proche  du  Danemark  se  prononcera  la  pre- 
mière ;  puis,  à  cinq  semaines  d'iiitervalle,  un  deuxième 
échelon  ;  un  troisième,  enfin,  quelques  jours  tard,  de  sorte 
que  tout  le  territoire  situé  au  nord  de  la  rivière  Eider  et 
du  canal  de  Kiel  aura  la  faculté-  s'il  convient  à  §es  habi- 
tants, de  redevenir  danois.  La  consultation  de  la  troi- 
sième zone  qui  n'était  pas  réclamée  par  les  comités  da- 
noises donnera  peut-être  une  majorité  allemande.  Cette 
zone  restej^  donc  allemande.  On  trouvera  dans  ce  fait 
une  preuve  de  plus  del'esprit.  de  justice  qui  a  guidé 
l'Entente. 

Conclusion 

Ainsi  séront  réparées  les  injustices  successives  commises 
au  cours  du  dix-neuvième  siècle  par  la  maison  des  Hohen- 
zollern,  rompus  les  liens  tissés  au  mépris  de  tous  droits  ; 
où  les  Allemands,  dans  ces  clauses  politiques  et  territo- 
riales, voient-ils  œuvre  de  violence,  ou  de  vengeance  ? 
Nulle  part.  Mais  l  œuvre  de  justice  est-ejle  complète  ?  Il 
ne  nous  paraît  pas.  Le  traité  de  Versailles,  qui  aura  obligé 
la  Prusse  à  restituer  ses  conquêtes,  faites  sur  des  peuples 
non  allemands,  consacre  la  main  mise  non  moins  scanda- 
leuse et  non  moins  violente  de  la  Prusse  sur  nombre  de 
pays  allemands,  sur  tous  les  anciens  Etats  de  la  Confédé- 
ration germanique.  Alors  que  les  alliés  auront  réduit  en 
poussière  iihprudemment)  je  le.  crains,  1  ancien  empire  dés 
Habsbourg,  ils  laissent  intact  l'ancien  empire  des  Hoh«r 
zollern,  combien  plus  dangereux,  combien  plus  tyranniqUP 
que  le" premier;  quatre  ans  durant,  ils  ont  travaillé  à  dis- 
socier TAutriche-Hongrie  ;  malgré  les  suggestions  que  n  a 
pu  manquer  de  faire  le  gouvernement  français»  ils  laissent 
sous  le  joug  "de  Berlin  ou  de  Munich  les  populations  rhé- 
nanes ;  ils  laissent  subsister  cette  expression  antigéogra- 
phique, antiethnographique  de  ((  Prusse  rhénane  »,  comme 
si  la  Prusse  pouvait  posséder  autrement  que  par  conquâe 
des  territoires  situés  en  deçà  du  Rhin  ;  ils  laissent  sous  le 
joug  d'une  puissance  protestante  des  populations  catho- 
liques qui  n'ont  cessé  durant  un  demi-siècle  —  nous  l'avons 
rappelé  ici  même  —  de  maudire  leurs  oppresseurs.  Ils  ont 
dédaigné  de  ranimer  les  particularismes  bavarois,  wurtOT- 
burgeois,  hanovriens)  qui  depuis  la  défaite  eussent  fleuri  si 
on  y  avait  pris  garde.  Pas  une  fois  dans  ce  traité  on  ne 
nonmie  les  Etats  confédérés,  qui,  tout  de  même,  n'ont  pBS 
cessé  d'exister  et  qui  composent  les  Allemagne.  L'interdic- 
tion de  mciintenir  et  de  construire  aucune  fortification,  m 
sur  la  rive  gsniche,  ni  à  moins  de  cinquante  kilomètre»  à 
1  est  du  Rhin-  écarte  sans  doute  le  dïknger  de  nouvelles 
agressions.  Combien  eût  été  plus  sûr  et  en  même  ieafs 
plus  juste  la  fixation  de  la  frontière  politique,  militaire  *s 
états  confédérés  allemand:-  du  Rhin  et  la  proclamation  de 
l'autonomie  rhénane.  La  France,  en  dépit  de  quelques 
am>exionnistes.  eût  volontiers  juré  de  respecter  l'indépen^ 
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dance  du  nouvel  état  rhénan,  qui,  séparé  de  l'Allemagne! 
aurait  eu  les  mêmes  intérêts,  la  même  destinée  qu'une 
Belgique  ou  qu'une  Hollande  !  Les  Rhénansi  si  différents 
par  beaucoup  de  points  des  Allemands  pur  sang,  n'atten- 
daient qu'un  encouragement  de  1  Entente  pour  secouer  la 
tyrannie  de  Berlin,  tout  poilu  retour  de  Kaiserslautern  ou 
àe  IVIayence  peut  en  témoigner.  La  prudence  dont  nos  ar- 
mées ont  fait  preuve  en  Rhénanie,  faute  de  direction  poli- 
tique, ressemble  bien  peu  à  la  joyeuse  et  féconde  audace 
des  soldats  de  Custine  entrant  en  libérateurs  dans  ces 
mêmes  régions  !  Mais  là  comme  ailleurs  l'Lntente  n'a  pas 
voulu  devancer  le  désir  des  populations  ni  en  favoriser  la 
manifestation  ;  elle  a  fait  le  sacrifice  d  une  solution  juste 
au  principe  erroné  de  l'unité  de  1  empire  ;  elle  a  dédaigné 
de  faire  comprendre  aux  Etats  du  sud  qu'elle  les  verrait 
avec  plaisir  abandonner  Berlin  à  son  sort  mérité  et  recons- 
tituer avec  Vienne  une  AlLmagne  conforme  aux  traditions 
millénaires  et  facteur  essentiel  de  1  équilibre  de  l'Europe  ; 
elle  a  dédaigné  de  soutenir  Kurt  Eisner,  le  seul  peut-être- 
de  tous  les  hommes  d'Etat  de  l'Empire  qui  ait  dressé  un 
réquisitoire  contre  la  Prusse. 

De  quoi,  dans  ces  deux  parties  fondamentales  du  traité, 
l'Allemagne,  c  est  la  Prusse  que  je  veux  dire,  a-t-elle  à  se 
plaindre  sérieusenient  ;  quelle  clause  est  contraire  à  la 
stricte  justice,  au  droit  des  populations  ?  H  faut  bien 
reconnaître  que  si  le  présent  traité  prête  à  de  graves  critiques 
au  point  de  vue  français,  critiques  que  ne  manqueront  point 
d'exposer  les  articles  qui  vont  suivre,  la  partie  qu'il  nous 
était  réservé  de  conunenter,  par  le  fait  même  qu'elle  était 
plus  parlante  aux  yeux  de  la  foile,  et  plus  concrète,  peut 
être  considérée  à  la  fois  comme  une  des  plus  satisfaisantes 
du  point  de  vue  français,  à  part  les  réserves  que  nous  avons 
faites  ici  et  là-  et  moins  sérieusement  discutables  au  regard 
des  Allemands  de  bonne  foi.  S'il  est  dans  le  rôle  de  ceux-ci 
de  protester  néanmoins,  il  est  par  contre  pénible  de  voir 
certains  de  nos  compatriotes  faire  abstraction  des  réalités 
les  plus  douloureuses  pour  condamner,  sous  de  fallacieux 
prétextes,  les  conditions  dictées  par  la  justice  la  plus 
éclairée  et  ce  faisant  prêter  un  immoral  appui  à  l'ennemi 
d  hier  qui  n'a  rien  appris  et  n'oubliera  rien. 

Pierre  Rain. 

LE  TRAITÉ  DE  PAIX 
ET  LES  REVENDICATIONS  POLONAISES 


11  y  a  quelques  mois,  je  dressais  ici-même  (1)  le  tabîeau 
des  revendications  polonaises  relatives  à  la  frontière  ouest 
de  la  Pologne.  J'y  exposais  les  desiderata  que  la  Délé- 
gation polonaise  présentait  à  la  Commission  interalliée 
compétente. 

J  y  prouvais,  documents  à  l'appui,  le  bien-fondé  des 
réclamations  polo.iaises.  Ces  documents  étaient  puisés  aux 
sources  allemandes'.  Après  un  examen  détaillé  il  m'était 
possible  de  déclarer  que  «  les  revendications  polonaises 
«  concernant  la  frontière  ouest  sont  basées  sur  le  principe 
«  des  nationalités.  On  y  trouve  un  souci  constant  de  rester 
«  équitable,  même  vis^à-vis  de  ceux  qui.  pendant  cent  qua- 
«  rante  ans,  ont  employé  tous  les  moyens  pour  étouffer  l-s 
"  nation  polonaise  ».  Dans  l'examen  que  je  ferai  des 
clauses  du  traité  présenté  le  7  mai  aux  Allemands,  je  les 
comparerai  avec  les  revendications  dont  j'ai  parlé  dans  mon 
précédent  exposé. 

Auparavant  je  me  i>ermettrai  quelques  remarques.  Il  y 
eut  souvent  dans  les  questions  territoriales  polonaises  des 
controverses  entre  des  commissions  interalliées  compétentes 
et  certains  membres  du  Comité  des  Dix,  des  Quatre,  des 
Cinq.  Ce  fait  n'aurait  rien  de  particulièrement  anormal  si 
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je  n'étais  pa;  obligé  d'ajouter  que  ces  controverses  ne  re- 
levaient presque  jamais  de  problèmes  d'ordre  technique 
mais  plutôt  d'ordia  politique-  parfois  même  de  politique 
îRîérieure.  Les  Comm/ssions  compétentes  allaient  souvent 
sur  place  étudier  la  situation  et  revenaient  avec  d.s  propo- 
sitions faites  à  l'unanimité.  Il  semble  bien  que  les  préoc- 
cupations'de  certains  membres  du  Comité  des  Dix  tenaient 
moins  à  la  dijcussioi  technique  qu  à  la  répercussion  provo- 
quée dans  l'opinion  publique  allemande  par  les  proposi- 
tions de  ces  Commissions  compétentes. 

Or,  il  est  rigoureusement  exact  que  les  propositions  des 
Commissions  interalliées  compétentes  au  sujet  de  la  fron- 
tière germanc-fwlonaise  correspondaient  approximativement 
aux  revendications  de  la  Délégation  polonaise.  Il  serait 
difficile  de  trouver  une  meilleure  preuve  de  la  modération 
de  ces  revendications.  Les  grandes  nations  étaient  représen- 
lées  dans  ces  Commissions  et  les  principes  les  p!u3  modernes 
présidaient  â  leur  déterminât  on.  Pou;  qu  elles  soient  ar- 
rivées, après  examen  détaillé,  à  accepter  presque  intégra- 
lement les  propo:-it:ons  polonaises-  il  fallait  que  leur  con- 
science de  spécialistes  n'y  trouve  rien  à  redire. 

Presque  tous  ces  désaccords  entre  les  C  ommissions  com- 
pétentes et  le  Comité  des  Dix  et  des  Quatre  ont  été  réglés 
en  faveur  de  ces  derniers  :  aussi  on  se  rend  aisément  co.T,pte 
du  caractère  de  l'opposition  et  des  raisons  qui  l  ont  pro- 
voquée. Toutes  les  fois  que  les  propositions  des  Commis- 
siens  compétentes  ont  été  rejetéeg  ce:  fut  poar  écarter  cer- 
iaines  revendications  polonaises.  Il  était  donc  évident  qu'au 
point  de  vue  politique,  malgré  les  meillein-es  intentions,  un 
vent  défavorateie  soufflait  contre  les  aspirations  nationales 
polonaises.  Ce  n'est  pas  le  moment  d'indiquer  toutes  les 
raisons  com.plexes  qui  amenèrent  çet  état  de  choses.  Il  est 
certain  que  des  questions  de  politique  intérieure,  des  ques- 
tions financières,  certaines  propagandes  ny  furent  pas  les 
seuls  déterminants,  mais  que  le  passé  immédiat  de  la  politi- 
que polonaise  à  1  étranger  y  a  également  contribué. 

En  résumé  :  il  est  établi  que  les  revendications  polonaises 
étaient  presque  toujours  acceptées  à  l'unanimité  par  les 
Coirmussions  compétentes  et  qu'aux  Comités  des  Dix,  des 
Quatre,  des  Cinq,  etc.,  les  représentants  français  et  ital  ens 
étaient  favorables  aux  conclusions  de  ces  commissions. 

Passons  à  l'examen  détaillé  des  différences  entre  le 
projet  du  7  mai  et  les  revendications  polonaises  présentées 
par  les  délégués  polonais. 

A.  Silésie  prussieme.  —  Il  s'agit  notamment  de  la 
Haute  Silésie.  Des  trois  régences  en  lesquelles  elle  était 
divisée,  la  Pologne  réclamait  simplement  la  Régence  de 
Opole,  qui  avait  conservé  intact  son  caractère  polonais.  De 
ce  côté;  on  a  accordé  aux  Polonais  ce  qu'ils  demandaient. 
Il  n'y  avait  pas,  d'ailleurs,  matière  à  contestation,  les  con- 
trées réclamées  possédant  une  majorité  polonaise  imposant?. 

possession  de  la  Haute  Silésie  est  de  toute  premièici 
importance  pour  la  vie  économique  et  industrielle  du  nou- 
vel état.  Les  mines  et  les  hauts  fourneaux  occupent  à  peu 
près  le  quart  de  la  population  de  cette  contrée.  Ce  son"  des 
mines  de  charbon,  mines  de  fer  et  de  zinc.  La  Haute  Silé- 
sie possède  dans  la  production  mondiale  une  part  fort  hono- 
rable. 

B.  Posnanie.  —  Si  les  revendications  polonaises  furent 
acceptées  pour  la  plus  grande  part,  en  ce  qui  concerne  la 
Haute  Silésie,  il  n'en  fut  pas  de  même  pour  la  Posnanie. 
On  y  a  procédé  à  des  suppressions  ;  les  Polonais  récla- 
maient la  totalité  de  la  Posnanie.  Elle  com.pte,  en  effet, 
d'après  les  statistiques  allemandes,  69  %  de  Polonais.  Il 
est  incontestable  que.  si  l'on  avait  adopté  pour  la  Pologne 
la  même  manière  de  voir  que  pour  la  Bohême  Occidentale, 
toute  la  Posnanie  aurait  été  accordée  à  l'Etat  renaissant. 
On  n  a  pas  cru  devoir  le  faire,  bien  que  le  nombre  d  Alle- 
mands ainsi  incorporés  à  la  Pologne  fût  bien  plus  faible 
que  celui  des  Allemands  incorporés  à  la  Bohême.  Si  on 
a  établi  la  frontière  sud  de  l'ancienne  Posnanie  sur  la 
rivière  Barycz-  ce  qui  la  rend  plus  forte,  on  n'a  pas  voulu, 
par  contre,  laisser  à  la  Pologne  les  districts  de  Skmerzyn^a, 
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de  Miendzyrzecz,  de  Wschowa,  de  Wielen.  Les  statis- 
tiques allemaindes'  y  étaient  pcurticulièrement  inexactes. 
Elles  indiquaient  dans  Skmerzyna  8  %  de  Polonais  et 
59,2  %  de  catholiques,  dans  Miendzyrzecz  22,9  %  de 
Polonais  et  50  %  de  catholiques,  dans  Wschowa  31,4  % 
de  Polonais  et  64,5  %  de  catholiques.dans  Wielen  30,1% 
de  Polonais  et  35,9  %  de  catholiques.  En  fait,  il  aurait 
fallu,  dans  toutes  ces  régions,  prendre  le  nombre  des  ca- 
tholiques comme  équivalent  à  celui  des  Polonais,  ce  qui 
aurait  mieux  correspondu  à  la  réalité  et  aurait  laissé  ces 
districts  à  la  Pologne,  selon  le  droit  le  plus  strict. 

C.  Prusse  Occiêenfale.  —  Dans  cette  province,  que  les 
Polonais  réclamaient  en  entier,  tout  en  résignant  la  moitié 
du  district  de  Walcz  et  de  Czenchow,  on  a  également  pro^ 
cédé  à  une  réduction  des  revendications  polonaises.  On  a 
laissé  aux  Allemands  tout  le  district  de  Czenchow  et  de 
Walcz.  Il  faut  ajouter  que,  malgré  les  efforts  du  gouver- 
nement allemand  avant  la  guerre,  dans  les  districts  refusés 
de  Posnanie  et  de  Prusse  Occidentale,  le  pourcentage  de 
la  population  polonaise  avait  augmenté,  durant  les  années 
1890-1910,  Wschowa  de  5  %,  Miendzyrzecz  3,7  %, 
Skmerzyna  2,7  %,  Wielen  4,9  %,  Walcz  1  %,  Czenchow 
2,2  %.  Il  y  a  donc  de  grandes  chances  pour  que  la  popu- 
lation polonaise  continue  à  augmenter. 

D.  Odansk  {Dantzig).  —  Le  projet  de  paix  l'institue 
ville  libre.  La  constitution  sera  élaborée  par  des  représen- 
tants de  cette  ville,  et  elle  sera  placée  sous  la  garantie  de 
la  Société  des  Nations.  Le  haut-commissaire  de  la  Société 
des  Nations  statuera  sur  les  différends  entre  la  Pologne  et 
la  ville  de  Dantzig.  Cela  équivaut,  à  l'heure  actuelle,  à 
en  faire  une  ville  qui  tournera  ses  sympathies  vers  l'Alle- 
magne. Il  est  vrai  qu'on  accorde  à  la  Pologne  certains 
avantages,  notamment  l'union  douanière  de  Odansk  avec 
la  Pologne  ;  la  libre  disposition  des  voies  de  navigation  et 
communication  ;  la  politique  étrangère  de  la  ville  appar- 
tiendra à, la  Pologne.  Il  est  incontestable  que  Ifs  avantages 
accordés  à  la  Pologne  sont  réels. 

Mais  I  "  le  statut  prévu,  au  lieu  de  diminuer  les  possi- 
bilités de  conflit,  les  augmentera,  à  cause  'de  la  limitation 
de  la  souveraineté  de  la  Pologne  sur  la  ville  ; 

2°  Il  compliquera  les  affaires  polonaises.  Odansk  est 
le  seul  débouché  du  nouvel  Etat  ;  les  Allemands  pourront 
très  facilement  lui  créer  des  difficultés  au  moment  voulu. 

C.  Prusse  Orientale.  —  Le  plébiscite  qu'on  a  ordonné 
en  une  partie  de  la  Prusse  Orientale-  avec  ses  conditions 
d'exécution,  correspond  bien  aux  vœux  de  la  nation  polo- 
naise. 

■  Il  est  difficile  de  prononcer  un  jugement  général  sur  les 
clauses  de  ce  traité,  relatives  à  la  Pologne.  Un  pareil  juge- 
ment devrait  forcément  tenir  compte  du  traité  tout  entier  ; 
car  certaines  stipulations  peuvent  paraître  plus  ou  moms 
satisfaisantes,  si  elles  sont  insérées  dans  un  ensemble  qui, 
par  ailleurs,  satisfait  des  aspirations  qu'il  écarte  ici. 

FÉLIX  Thumen. 

Du  triomphe  à  la  chute,  il  n'est  qu'un  pas. 
J'ai  vu,  dans  les  plus  grandes  circonstances, 
qu'un  rien  a  toujours  décidé  des  plus  grands 
événements. 

NAPOLÉON. 

^  ^  # 

L'homme  le  moins  libre  est  l'homme  de 
parti. 

NAPOLEON. 

'    ^  ^  ±  \ 

La  vraie  sagesse  des  nations,  c'est  l'expé- 
rience. 

NAPOLEON. 


LE  RÈGLEMENT 

DE  LA  QUESTION  DU  SLESVIG 

ET  L'OPINION  DANOISE 


Dans  la  section  XII  du  résumé  des  préliminaires  de 
paix,  on  lit  ceci  : 

((  La  frontière  germano-danoise  sera  fixée  conformément 
»  aux  aspirations  des  populations.  Il  sera  procédé  à  un 
»  vote  de  là  part  des  habitants  des  territoires  de  I  ancien 
))  empire  allemand  situés  au  Nord  de  la  ligne  suivante  : 
»  rive  sud  de  la  Schlei  jusqu'au  sud  de  Schlesvig,  rivière 
»  Rheiderau  jusqu'à  HolUngstadt  inclus,  route  allant  à 
»  Husum  (inclus)  et  sud  des  îles  Nordstrand,  Sudfall  et 
»  Suderoog.  » 

Mais,  au  dernier  moment,  et  trop  tard  pour  que  ces  rec- 
tifications pussent  être  effectuées  sur  le  résumé  officiel,  la 
Conférence  décidait  de  pousser  la  limite  méridionale  du 
Sleswig  plus  au  loin  au  Sud-Ouest,  jusqu'à  l'Eider,  en 
faisant  rentrer  la  presqu'île  d  Ejderstedt  dans  la  zone  du 
référendum.  On  a  ainsi  une  ligne  :  Sli  (transcription  danoise 
de  Schlei),  SIesvig,  Frederikstad,  Ejderstedt. 

Cette  décision  a  quelque  peu  surpris  l'opinion  danoise. 
Le  premier  règlement  de  la  question,  tel  qu'il  avait  été 
fixé  par  la  Conférence,  au  commencement  de  mars,  après 
audition  de  la  commission  technique  officielle  SlesvigO'da- 
noise,  avait  été  bien  accueilli  au  Danemark.  Il  fixait  un 
référendum  en  bloc  et  immédiat  pour  le  SIesvig  du  Nord 
et  un  référendum  par  districts  et  d'ici  quelques  mois  pour 
le  SIesvig  central. 

C'est  d'ailleurs  cette  décision  qu'exprime  la  note  offi- 
cielle que  nous  citons  en  premier. 

Mais  l'extension  du  référendum  à  certains  districts  du 
SIesvig  du  Sud,  entre  autres  la  presqu'île  d'Ejderstedt, 
semble  éveiller  des  inquiétudes. 

En  effet,  tandis  que  la  population  du  SIesvig  du  Nord 
est  en  grande  majorité  danoise,  et  que  les  districts  danois 
du  SIesvig  central  allaient  pouvoir  se  reconnaître,  grâce  au 
référendum,  qui  devait  fixer  ainsi  les  frontières  pendantes, 
le  SIesvig  du  Sud  contient  un  pourcentage  infime  d'éléments 
danois.  Alors,  dira-t-on,  le  plébiscite,  dans  ces  conditions, 
n'est  pas  douteux  :  il  réclamera  le  rattachement  à  l'Alle- 
magne. 

S'il  en  était  ainsi,  la  question  serait  toute  tranchée.  Maisi 
ce  que  redoutent  les  Danois,  c'est  que  les  Allemands  du 
SIesvig  du  Sud  ne  demandent  leur  incorporation  au  Dane- 
mark, dans  le  but  d'échapper  aux  charges  financières  qui 
pèseront  sur  les  Allemands  d'Allemagne,  et  aussi  pour  re- 
gagner tout  le  SIesvig,  dont  la  partie  septentrionale  est 
perdue  pour  eux.  En  effet,  les  250.000  Allemands  que 
contient  le  SIesvig  tout  entier  noieraient  facilement  les 
160.000  Danois  du  SIesvig  du  Nord,  qui  vont  faire  retour 
au  Danemark,  grâce  au  plébiscite. 

Le  grand  journal  slesvigois,  Dannevir\e,  nous  fournit  de 
précieuses  indications  dans  une  interview  qu'il  a  eue  avec 
les  principaux  hommes  politiques  danois.  Voici  ce  qu'a  dit 
M.  Zahle,  président  du  Conseil  : 

«  Je  désire  que  tous  les  Danois  soient  unis,  mais,  d'autre 
part,  nous  ne  voulons  l'adhésion  que  de  ceux  qui  sont  Da" 
nois  de  cœur  et  de  sentiment.  Nous  ne  désirons  pas  que 
les  gens  d'une  autre  nation  votent  en  faveur  du  Danemark 
pour  des  raisons  économiques.  » 

M.  H.  P.  Hanssen,  ancien  député  du  SIesvig  du  Nord 
au  Reichstag,  et  l'un  de  ceux  qui  ont  joué  le  plus  grand 
rôle  en  faveur  du  plébiscite,  dans  les  districts  septentrio- 
naux de  la  province,  expose  les  craintes  que  nous  men' 
tionnions  à  l'instant  : 

u  Dans  des  conditions  normales,  cette  clause,  quant  au 
résultat,  serait  sans  importance,  parce  que  la  troisième  zone 
se  compose  de  districts  oii  la  population,  lors  des  élections 
en  1867,  a  été  si  absolument  allemande,  que  pas  un  vote 
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danoii  n  a  été  recueilli.  Mais,  en  ce  moment,  nous  nous 
trouvons  en  présence  des  efforts  des  Slesvigois  allemands 
et  des  Allemands  dont  le  but  est  de  créer  une  question 
allemande  des  plus  sérieuses  à  l'intérieur  de  la  nouvelle 
frontière  du  Danemark. 

Se  rattachant  à  la  situation  critique  de  l'Allemagne,  qui 
veut  favoriser  les  tendances  quont  ses  citoyens  à  chercher 
un  refuge  temporaire  au  Danemark,  en  raison  des  impôts 
et  aussi  de  l'anarchie  qui  règne  en  Allemagne,  ces  efforts 
doivent  causer  les  plus  graves  hésitations.  Tous  les  Danois 
doivent  convenir  que  ce  serait  une  véritable  calamité  pour 
le  Danemark;  si  nous  avions  une  grande  question  allemande 
en  dedans  des  limites  de  notre  pays.  » 

I- 'opinion  de  M.  Neergard-  membre  du  Parlement  (parti 
de  gauche),  exprime  en  ces  termes  les  mêmes  craintes  : 

((  Nous  avons  désiré  qu  un  plébiscite  au  Slesvig  se  fasse 
au  Sud  aussi  loin  que  l'on  trouve  un  élément  national  da- 
nois qui  vaille  la  peine  d'être  mentionné,  mais  nous  ne  vou- 
lons pas  que  des  districts  ayant  une  population  allemande 
compacte  soient  incorporés  au  Danemark.  Peut-être  la  pa- 
nique du  moment  pourrait-elle  créer  une  majorité  pour  le 
Danemark  dans  les  districts  en  question,  mais  cela  serait, 
à  mon  avis,  un  grand  dcinger  national  que  l'élément  alle- 
nr;cnd  soit  prépondérant  dans  le  Slesvig  repris.  » 

Cette  manière  de  voir  est  d'ailleurs  aussi  celle  des  con- 
servateurs. M.  Birck,  qui  est  un  des  représentants  de  ce 
parti  au  Parlement;  déclare  : 

(i  En  raison  du  mouvement  particularist;  de  l'Allemagne 
et  parce  que  cela  demande  un  grand  sacrifice  personnel  de 
rester  Allemand,  il  est  probable  qu'Allemands  et  Fri- 
sons voteront  avec  élan^  non  pour  le  Danemark,  mais  pour 
une  province  du  Slesvig  indépendante,  unie  et  indiv:se, 
aussi  éloignée  du  Danemark  que  de  l'Allemagne  par  les 
coutumes  et  les  intérêts.  )) 

Et.  pour  finir,  M.  Sigvald  Olsen^  député  socialiste,  dit 
que  son  groupe  considérera  comme  un  malheur  le  rattache- 
ment au  Danemark  d'une  population  non  danoise,  et  cela 
dans  un  but  non  pas  national,  mais  purement  économique. 

La  décision  de  la  Conférence  de  la  Paix  a  naturelle- 
ment eu  sa  répercussion  au  I^arlement  danois.  Le  12  mai, 
les  deux  Chambres  se  sont  réunies  en  séance  secrète,  pour 
discuter  l  aspect  nouveau  de  la  situation.  Un  ordre  du  jour 
a  été  voté  par  la  majorité  (la  gauche  du  parti  radical  et  le? 
socialistes).   Le  voici  : 

((  Le  Parlement  danois,  tout  en  exprimant  sa  satisfac 
))  tion  de  pouvoir  e3pérer  que  la  paix  qui  vient  apportera  la 
»  réalisation  des  espoirs  nationaux  du  peuple  danoisi  in- 
»  siste  sur  ses  déclarations  du  23  octobre  1918  "  "  œux 
»  exprimés  aux  puissances  alliées  et  associées  à  rarîs,  en 
»  ce  qui  concerne  les  zones  de  plébiscite  au  Slesvig,  par 
»  la  délégation  du  Parlement,  représentant  tous  l?s  partis 
»  et  par  les  représentants  de  l'Association  des  électeurs 
»  danois  du  Slesvig. 

T,e  PrrLment  est  touiour-:  d'avis  qu'un  plébiscite  sur 
I)  la  bas2  de  ces  vœux  doin  ra  Lj  meilleures  garanties 
»  pour  l'avenir  national  du  peuple  danois  >i. 

On  rejeta  un  amendement  du  parti  conservateur,  qui, 
tout  en  ((  confirmant  sa  coopération  au  travail  de  la  délé- 
gation politique  de  Paris  »,  estimait  qu'il  était  ((  inop- 
portun que  le  Parlement  prît  en  cette  occasion  une  nou- 
velle décision  )i. 

f-a  question  est  donc  encore  pendartî.  Il  est  à  souhaiter 
que  la  Conférnce  1  examine  de  nouv  au.  en  ayant  la  préoc- 
cupation constant?  d'éteindre  ce  foyer  d-;  discordes-  qui. 
pour  circonscrit  qu'il  soit,  n'en  tourmente  pas  moins  l'Eu- 
rope depuis  1848. 

Dicter. 


LE  TRAITÉ  DE  PAIX  ET  LES  COLONIES 


La  Section  I  de  la  partie  IV  traite  du  sort  des  colonies 
allemandes  :  l'Allemagne  renonce,  en  faveur  dés  a  prin- 
cipales puissances  »,  à  tous  ses  droits  et  titres  sUr  se." 
anciennes  possessions. 

Les  mots  «  principales  puissances  »  demandent  une  ex- 
plication :  il  s'agit,  en  réalité,  de  l'Angleterre,  de  la 
France,  des  Dominions  anglais  et  du  Japon  ;  on  avait  déjà 
parlé  de  «  puissances  alliées  »,  de  «  puissances  associées  »' 
de  «  puissances  appartenant  de  plein  droit  à  la  Ligue  des 
nations  »  ;  il  s  agit  ici  de  «  puissances  principales  »  :  peut- 
être  aurait-on  pu  éviter  l'emploi  de  cette  expression  nou- 
velle et  inattendue,  et  spécifier  expressément-  dans  le  projet 
même  du  traité,  la  distribution  entre  les  alliés  et  associés 
des  différentes  parties  du  domaine  colonial  allemand. 

Cette  répartition,  d'ailleurs,  a  fait  Fobjet  d'unî  note 
officieuse  publiée  en  même  temps  que  le  texte  du  projet  de 
Traité  de  Paix  :  en  ce  qui  nous  concerne  plus  spéciale- 
ment, il  y  est  indiqué  que  le  Cameroun  et  le  Togo  seront 
attribués  à  la  France  et  à  l'Angleterre,  conformément  aux 
accords  intervenus  entre  les  deux  nations  et  sous  réserve  du 
consentement  de  la  Ligue  des  Nations. 

11  y  a  là  une  chose  nouvelle  et  tout  à  fait  intéressante  : 
jusqu'à  présent,  on  avait  prévu  que  les  parties  du  Togo  et 
du  Cameroun,  actuellement  administrée^  par  les  autorités 
françaises,  feraient  l'objet  d'un  mandat  déterminé  par  la 
Ligue  des  Nations  et  exercé  sous  son  contrôle.  Cette  solu- 
tion avait  été  très  vivement  combattue  par  les  milieux  colo- 
niaux français,  lesquels,  en  fin  de  compte  —  et  pour  ne 
pas  gêner  notre  action  diplomatique,  avaient  fiii,  bien  à 
contre-cœur,  par  en  accepter  le  principe,  tout  en  regrettant 
1  espèce  de  suspicion  dans  laquelle  on  paraissait  vouloir 
mettre  notre  Administration  coloniale  puisqu'on  semblait 
craindre  de  la  voir  agir  sans  le  contrôle,  d'ailleurs  fort  illu- 
soire- de  la  Ligue  des  Nations. 

Sur  ce  point  spécial,  tout  aujourd'hui  est  changé  :  plus  de 
mandat  ;  nous  nous  entendrons  avec  l'Angleterre  sur  la 
répartition  du  territoire  ;  il  n'y  a  aucune  raison  de  douter 
que  la  Ligue  des  Nations  ne  ratifie  les  conventions  qui 
interviendront  et  nous  incorporerons,  par  conséquent,  à  notre 
empire  colonial  les  parties  du  Togo  et  du  Cam.roun  qui 
ne  seront  pas  attribuées  à  l'Angleterre. 

Ce  résultat  est  dû  à  l'action  personnelle  de  M.  Henry 
Simon,  ministre  des  Colonies,  dont,  dans  certaines  occa- 
sions, nous  avons  pu  combattre  la  politique,  en  toute  bonne 
foi,  mais  que  nous  sommes  aujourd'hui  très  heureux  de 
féliciter  pour  la  solut'on  d  une  question  à  laquelle  l'opinion 
coloniale  française  attachait,  à  bon  droit,  une  importance 
exceptionnelle. 

Quelle  sera  la  répartition  des  territoires  du  Togo  et  du 
Cameroun  entre  Français  et  Anglais  :  pour  ce  qui  regarde 
la  Cameroun,  il  n'y  a  pas  de  difficultés  ;  la  répartition  a 
été  faite  par  l'accord  du  4  mars  1916  ;  la  France  adminis- 
t  e  actuellement  les  5/6  environ  de  l'ancienne  colonie 
alLmande,  le  surplus  étant  administré  par  les  autorités 
anglaises.  La  délimitation  entre  les  deux  zones  suit  à  peu 
près  la  ligne  du  partage  des  eaux  séparant  le  bassin  de  la 
Benoué  de  celui  de  la  Sanagha  :  Douala  et  les  lign«»  de 
chemin  d°  fer  déjà  construites  nous  resteront.  Par  contre 
le  mont  Cam.eroun,  massif  de  4.000  mètre;  de  hauteur  jur 
lequel  toutes  les  cultures  sont  possibles  —  qu'il  s'agisse 
de  cultures  tropicales  ou  de  cultures  européennes,  ce  qui 
lui  donne  une  valeur  économique  inappréciable  —  de- 
meure aux  Anglais  ;  mais,  en  somme,  ne  les  chicanons  pas 
sur  ce  point,  car  le  reste  de  la  colonie  est  fort  riche.  Notre 
Afrique  Equatoriale,  par  suite  de  l'adjonc^ioi  du  Came- 
roun allemand-  va  constituer  un  tout  géographique  que  nous 
devrons  sans  retard  mettre  en  valeur.  Il  y  aura  là  de  grosses 
dépenses  à  faire,  qui  se  chiffreront  par  plusieurs  dizaines 
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de  millions,  mais  les  résultats  à  obtenir  sont  si  considérables 
qu'aucun  effort  ne  saurait  être  fait  en  vain  dans  cette  partie 
du  continent  d'Afrique.  Souhaitons  que  1  incorporation  du 
Cameroun  à  notre  pauvre  et  malheureux  Congo  donne  enfin 
à  celui-ci  les  moyens  qui  lui  manquent,  qu'on  réclame 
depuis  si  longtemps  en  sa  faveur  et  que,  par  suite  d'une 
insouciance  vraiment  regrettable,  on  n'a  jamais  voulu, 
jusqu'à  présent,  lui  accorder. 

En  ce  qui  concerne  le  Togo^  la  question  ne  se  présente 
pas  de  façon  aussi  nette.  Actuellement,  les  sphères  d'Ad- 
ministration ds  l'ancienne  colonie  allemande  sont  à  peu 
près  réparties  de  la  façon  suivante  :  presqu:  toute  la  côte 
et  le  port  de  Lomé  sont  aux  Anglais,  tandis  que  l'hinter- 
land,  pays  de  savanes,  dont  1  avenir  économique  est  incer- 
tain, se  trouve  placé  sous  l'administration  française  : 
autrement  dit^  la  ligne  de  partage  est  dirigée  du  sud'est  au 
nord-ouest.  Ceci  ne  nous  donne  aucunement  satisfactoh, 
car  nous  avons  besoin  .d'agrandir  la  sortie  sur  la  mer  du 
Dahomey,  long  boyau  se  rétrécissant  à  mesure  qu'on  s  ap- 
proche de  la  côte.  Dans  ce  but,  des  négociations  o  it  été 
entamées  avec  le  gouvernement  britannique  en  vu;  de 
répartir  d'une  façon  diamétralement  opposée,  les  zones 
d'administration  des  deux  pays.  La  ligne  de  délimitation, 
au  lieu  de  se  diriger  du  sud-est  au  no'rd-ouest,  .se  dirigerait 
du  sud-ouest  au  nord-est,  nous  laissant  la  côte  et  en  par- 
ticulier le  port  de  Lomé,  très  bien  aménagé  par  les  Alle- 
mands —  et  qui  deviendra  le  seul  port  convenable  du 
Dahomey  —  nous  laissant  aussi  la  région  côtière,  riche  et 
où  les  Allemands  avaient  déjà  procédé  à  des  plantations 
fort  intéressantes  de  coton  et  de  palmiers  à  huile,  et  lais- 
saf7t,  par  contre,  l'intérieur  aux  A^nglais.  Nous  avons  tout 
lieu  de  croire  que  c'est  sur  cette  nouvelle  répartition  du 
Togo  que  se  fera  l'accord  des  gouvernements  français  et 
britannique. 

Les  clauses  du  traité  de  paix  stipulent,  par  ailleurs,  que 
les  gouvernements  auxquels  seront  attribuées  les  anciennes 
colonies  allemandes,  prendront  les  dispositions  qu'ils  juge- 
ront utiles  pour  le  rapatriement  des  nationaux  allemands, 
l'autorisation  aux  sujets  allemands  d'origine  européenne  de 
résider,  faire  le  commerce,  etc.  Ceci  nous  donnera  toute 
liberté  vis"à-vis  des  commerçants  et  du  commerce  allemand, 
au  Cameroun  et  au  Togo,  et  c'est  encore  une  disposition 
fort  utile  et  qu'on  ne  saurait  trop  approuver. 

Il  est  également  prévu  que  l'Allemagne  prendra  à  sa 
charge  la  réparation  des  dommages  subis  par  les  ressortis- 
sants français  au  Cameroun  du  1"  janvier  1900  au  1"'' 
août  1914  :  ceci  vise  les  sociétés  concessionnaires  fran- 
çaises dont  les  établissements  étaient  passés  sur  territoire 
allemand  à  la  suite  du  traité  du  4  novembre  191 1 .  D  autre 
part,  l'Allemagne  reconnaîtra  les  accords  relatifs  au  com- 
m.erce  des  armes  et  des  spiritueux  en  Afrique. 

Des  dispositions  spéciales  ont  été  prévues  pour  le  Liberia 
et  pour  le  Siam  :  l'Allemaghe  y  renonce  à  tous  droits  et 
privilèges  particuliers  ;  les  biens,  droits  et  intérêts  allemand, 
seront  traités  conformément  aux  clauses  économiques. 

Enfin,  fort  importantes,  les  dispositions  spéciales  au 
Maroc  :  l'Allemagne  renonce  au  Maroc 'à  tous  droits-  ti' 
très  et  privilèges  résultant  des  traités  et  accords  précédem- 
ment intervenus,  lesquels  sont  tenus  pour  abrogés  depuis  le 
4  août  1914  ;  elle  déclare  accepter  toutes  le-  conséquences 
ée  l'établissement  du  protectorat  français  et  renoncer  au 
régime  des  capitulations.  D'autre  part,  le  gouvernement 
chérifien  réglera  comme  il  l'entendra  le  statut  et  les  condi- 
tions d'établissement  des  ressortissants  allrmands.  Les 
droits  mobiliers  et  immobiliers  de  l'Etat  allemand  casseront 
de  plein  droit  au  Protectoat,  sans  indemnité  ;  les  droits 
aonartenant  à  des  Allemands  seront  vendus  aux  enchères 
et  les  sommes  obtenue;  verçé°s.a»  gouvernement  chérifien  : 
l's  dro^s  miniers  feront  1  'objet  d'un»  estimation  -  t  suivront 
le  sort  des  biens  appartenant  aux  Allemands  ;  les  actions 
r-nrés°ntant  la  oart  de  l'Allemagne  dans  le  capital  de  la 
Banque  d'Etat  du  Maroc  seront  transférées  à  des  personnes 
désignées  par  le  Rouvernftment  fïançais  ;  «nfifl,  J*** 


chandises  marocaines  bénéficieront  à  l'entrée  en  Allemagne 
du  régime  appliqué  aux  marchandises  frahçai&es. 

Telles  sont  les  principales  clauses  coloniales  que  contietit 
le  projet  de  traité  de  paix  :  l'Allemagne  perd  ses  colonies, 
se  voit  expulsée  du  Maroc,  du  Siam  et  du  Liberia  et  de 
nombre  d'autres  pays  :  c'est  la  fin  du  lêve  de  l'hégé- 
monie allemande  sur  le  monde. 

Michel  LaRCHAIN. 

Que  ceux  qui  gouvernent  se 
persuadent  qu'ils  ne  doivent 
jamais  a'^sez  peu  estimer  un 
homme  pour  croire  qu'ils  pour- 
ront impunément  l'accabler  d'ou- 
trages et  d'injures,  et.  qu'il  ne 
cherchera  pas  à  se  venger  même 
au  péril  de  sa  vie. 

MACHIAVEL. 

L'EGYPTE  ET  LE  TRAITÉ  DE  PAIX 


Le  Traité  de  Paix  consacre  de  façon  définitive  le  Protec- 
torat que  l'Angleterre  avait  prooisotrement  et  contrairement 
à  l'esprit  'e^  à  la  lettre  des  traités,  iai|x»é  à  l'Egypte  «a 

1914.  Cette  mesure  incompatible  avec  tous  les  principes 
du  Président  Wilson  n'a  pu  que  soulever  les  plus  vives 
protestations  en  Egypte  et  ne  pourra  certainement  contri- 
buer à  calmer  la  grave  effervescence  qui  règne  dans  la 
vallée  du  Nil. 

L,'Europe  Nouvelle  a,  la  première  et  à  différentes  repri- 
ses, exposé  les  desiderata  du  peuple  égyptien  et  les  raisons, 
qu'il  fait  prévaloir  pour  soutenir  son  droit  à  1  indépendance. 
Les  raisons  qu  ils  opposent  aujourd'hui  dans  leur  défense 
désespérée  contre  la  reconnaissance  du  protectorat  sont  au 
moins  troublantes.  Après  avoir  exposé 'leur  droit  à  disposer 
d'eux-mêmes,  l'état  de  leur  civilisation  et  le  bon  ordre  de 
leur  administration,  les  délégués  égyptiens  demandent  ce 
qui  aurait  pu  leur  arriver  de  pire  que  de  subir  un  joug 
étranger  si,  au  lieu  de  donner  leurs  soldats,  leurs  travail- 
leurs, les  réserves  de  leur  Trésor,  sans  compter  les  impo- 
sitions de  guerre  et  les  dons  volontaires,  pour  la  défense 
des  principes  de  Droit  et  de  Justice  soutenus  par  l'Entente, 
ils  s'étaient,  au  contraire,  rangés  dans  cette  guerre  aux 
côtés  de  l'Allemagne  et  de  la  Turquie.  «  Quel  autre  châ- 
timent que  le  traitement  qu'on  nous  inflige  aujourd'hui, 
disent-ils,  eût  pu  nous  valoir  cette  trahison  ?  » 

Voici  d'ailleurs  l'émouvante  protestation  qu'ils  ont 
adressée  le  12  mai  à  la  Conférence  de  la  Paix  : 

El  Misr. 

Monsieur  Georges  CLEMENCEAU, 
Président  de  la  Conférence  de  la  Pai<i 

Paris. 

La  Conférence  des  Alliés  et  Associés  n'a  pas  voulu 
appliquer  à  l'Egypte  les  principes  de  droit  et  de  justice 
dont  celle-ci  était  d'autant  plus  justifiée  à  se  prévaloir 
qu'elle  avait  aidé  à  leur  triomphe.  Elle  n'a  pas  voulu 
entendre  la  voix  de  l'Egypte  qui,  dès  la  première  heure 
cependant,  s'était  déclarée  en  état  de  guerre  avec  les  eh- 
nemis  de  l'Entente  et  avait  supporté  le^  plus  gratids  sacri- 
fices pour  la  cause  des  Alliés.  Elle  n'a  pas  Votilu 
l'entendre,  bien  qu'il  se  fût  agi  d'un  pays  dont  la  guerre 
avait  changé  le  statut  politique.  Elle  a  reconnu  le  Protec- 
torat ^il»j)nl(}««  ««H»  «voir  le  moindre  égard  jjïour  l'opinion 
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du  peuple  égyptien,  et  sans  tenir  aucun  compte  de  ce  que 
ce  peuple  s'est  élevé  tout  éntitr  contre  ce  Protectorat  et 
a  manifesté  son  opposition  de  la  manière  la  plus  si- 
gnificative. 

La  raison  se  refuse  à  invoquer  pour  la  justification  d  une 
telle  décision,  ni  les  principes  au  nom  desquels  les  Etats- 
Unis  sont  entrés  en  guerre  et  que  le  Président  Wilson  a, 
plus  tard,  fixés  Comme  base  de  l  armistice  et  de  la  paix, 
ni  les  principes  pour  le  triompfie  desquels  la  Grande  Bre- 
tagne a  déclaré  elle-mêjne  qu'elle  combattait. 

La  raison  n'est  guère  plus  satisfaite  si,  sans  tenir  compte 
de  ces  principes,  on  veut  juger  des  faits  à  la  lumière  des 
pratiques  politiques  d'avant  guerre.  Même,  dans  ee  cas, 
comment  expliquer  que  le  vilayet  du  Hedjaz,  qui  fut  loin 
de  supporter,  au  cours  de  la  guerre,  le  poids  des  charges 
que  l'Egypte  a  assumées,  a  pu  recouvrer  son  indépendance, 
mafgré  l'état  rudimentaire  du  pays,  le  nombre  infime'  de  sa 
population,  d'ailleurs  nomade,  et  l'insuffisance  •ae  ses  res- 
sources, alors  que  !  Egypte,  qui  a  tant  fait  pour  la  Victoire- 
na  récolté  qu'un  refus  catégorique  d'être  entendue,  suivi 
bi  jntôt  de  la  perte  des  libertés  sacrées  qu'eîl-3  avait  con- 
quises au  prix  du  sang  de  ses  enfants  ? 

Il  n'est  pas  admissible  qu'on  inflige  à  l'Egypte  —  qui 
dès  le  début  du  siècle  dernier,  tout  en  collaborant  à  l  oeuvre 
de  la  civilisation,  intervenait  victorieusement  pour  rétablir 
Tordre  au  Hedjaz  et  même  en  Grèce,  pour  le  compta  de 
la  Turquie-  et  qui  battait  la  Turquie  elle-même  —  \in  pire 
traitement  qu'aux  peuplades  de  l'Afrique  Centrale  qui  sont 
l'objet  d'une  sollicitude  inattendue.  Aucun  jug.  impartial 
ne  saurait  trouver  une  seule  raison  plausible  à  1  attitude 
prise,  tant  par  la  Conférence,  que  par  la  Grande-Bretagne 
qui,  en  plus  de  soixante  occasions,  a  déclaré  qu  elle  n  en- 
tendait ni  annexer  l'Egypte,  ni  lui  imposer  son  Protectorat, 
mai»  qu  elle  n'envisageait  pour  ce  pays  que  l'Indépendance. 

Enfin,  la  raison  demeure  toujours  insatisfaite  si,  même 
jugeant  des  faits  du  seul  point  de  vue  du  droit  du  plus  fort, 
nous  voulions  y  trouver  la  justification  de  la  décision  de  la 
Conférence.  Ici  encore  la  réponse  est  négative.  Le  droit 
du  plus  fort,  c'est  la  guerre  et  c  est  la  conquête.  Or 
l'Egypte  n'était  pas  en  guerre  avec  1  Angleterre, méiis  à  ses 
côtés  ;  elle  n  a  pas  été  conquise,  mais  elle  a  aidé,  au  con- 
traire, à  la  conquête  des  territoires  pris  à  l'ennemi. 

Sans  doute,  cette  idée  a  été  soutenue  dans  la  presse  que 
les  peuples  orientaux  ne  devaient  pas  être  traités  de  la 
même  façon  que  les  peuples  occidentaux,  et  que  les  prin- 
cipes formulés  à  cet  égard  constituèrent  d  imprudentes  pro- 
messes. Invoquerà-t-on  une  telle  thèse  comme  uns  excuse 
pour  démolir-  à  la  paix-  les  grands  principes  que  la  guerre 
a  édifiés,  et  pour  venir  inopportunément  rttirer,  après  la 
victoire,  les  promesses  données  à  ceux  qui  y  ont  contribué  ? 
Mais  alors,  comment  expliquer  que  cette  thèse  "n'ait  pas  été 
appliquée  dans  toute  sa  rigueu'  et  que,  tout  de  même, 
certains  des  peuples  d'Orient  qui  ont  eu  foi  dans  les  pro- 
messes faites-  aient  vu  se  réaliser  leurs  espérances  ? 

Une  seule  hypothèse  reste  donc-  et  qui  s'impose.  C'est 
que,  selon  1  expression  du  Président  Wilso.i  dans  ses 
discours  sur  la  critique  du  droit  du  plus  fort,  le  peuple 
égyptien  aurait  été  considéré  comme  un  vulgaire  objet  de 
transaction.  Il  nous  est  pénible  de  penser  que  la  confé- 
rence ait  pu  nous  considérer  de  la  sorte,  mais  malheureu- 
sement il  faubbien  le  constater  ;  quels  que  soient  les  égares 
que  l'on  doive  à  ce  haut  tribunal,  nous  ne  pouvons  que  for- 
muler cette  constatation,  car  il  est  des  heures  et  des  cir- 
constances où  il  est  dangereux  de  ne  pas  tout  sacrifier  à  la 
vérité. 

Autrefois,  les  peuples  opprimés  pouvaient  trouver,  dans 
cette  pensée  de  Rousseau-  que  »  le  plus  fort  n'est  jamais 
assez  fort  pour  être  toujours  le  maître  n  dei  raisons  de 
patienter.  Mais  maintenant  que  le  Président  Wilson  a  fait 
ressortir,  en  pleine  lumière,  le  caractère  odieux  de  «  do- 
mination »,  au  point  que  les  nation»  opprimées  en  sont 
eirivées  à  délester  la  «  domination  »  jusqu'à  lui  préférer 
l'anéantissement,  leis  principes  nouveaux  devaient  tïouver, 


en  Egypte,  un  terrain  fertile,  car  il  s  agit  d'un  pays  à  la 
race  noble  et  ardente  chez  qui  l'espérance  n^  pouvait 
qu'éveiller  les  ressentiments  contre  ceux  qui  en  veulent  à 
son  indépendance. 

Devant  les  déclarations  de  cet  apôtre  politique-  dont  les 
paroles  sont  empreintes  de  la  plus  haute  tenue  morale,  le 
peuple  égyptien,  moins  que  jamais,  peut  accepter  d'être 
cette  vile  marchandise  que  les  forts  se  passent  de  mains  en 
mains.  La  crainte  seule  de  voir  les  principes  wilsoniens 
ne  pas  lui  être  appliqués,  lui  a  fait  exposer  la  poitrine  de 
ses  enfants  désarmés,  au  feu  meurtrier  des  balles.  Et  c'est 
justement  à  cette  heure  que  les  vingt  nations  réunies  ont 
consacré,  par  leur  décision,  le  Protectorat  britannique  ! 

Triste  solution  qui  jette  le  peuple  égyptien  dans  le 
désespoir  et  l  agjtation.  Une  paix  —  a  dit  le  Président 
Wilson  —  ne  peut  être  durable  que  si  elle  éteint  tout  res- 
sentiment dans  le  cœur  des  peuples-  qu'ils  soient  forts  ou 
faibles,  et  que  si  la  justice  est  la  même  pour  eux,  qu'ils 
soient  faibles  ou  forts. 

Le  peuple  égyptien  aurait-il  donc  été  choisi  en  holo- 
causte offert  à  la  bonne  entente  entre  les  Grandes  Puis- 
sances ?  Mais  comment  admettre  que  nous  soyons  cet  holo- 
causte, nous  qui  sommes  une  nation  historique,  au  passe 
glorieux  ?  Et  quel  aurait  été  donc  notre  sort  si  au  lieu 
d'avoir  lutté  aux  côtés  des  Alliés  nous  nous  étions  rangés 
parmi  leurs  adversaires. 

C'est  notre  devoir,  à  nous  mandataires  du  peupl^ 
égyptien,  de  faire  parvenir  à  la  Conférence  la  voix  de  ce 
malheureux  peuple  qui,  seul-  est  frustré  de  l  universelle 
justice  et  qui  se  trouve  avoir  travaillé  contra  lui-même  en 
travaillant  pour  les  Alliés  !  Oui,  sa  voix  s'élève  poui 
protester-  car  seul  il  a  été  frustré  des  bienfaits  de  la  paix, 
après  avoir  été  un  des  collaborateurs  fidèles  de  la  guerre. 
Mais  une  néition  qui  a  le  respect  de  son  idéal  et  le  senti- 
ment de  sa  personnalité  et  de  ses  droits,  ne  saurait  accep- 
ter qu'on  dispose  des  destinées  dont  elle  est  seule  maîtresse 

Pour  la  Délégation  Egyptienne, 

Le  Chej  de  la  Délégation  : 
(Signé)  SaaD  ZagLOUL. 

LE  RÈGLEMENT 

DE  LA  QUESTION  DU  SHANTUNG 


On  ne  se  rend  généralement  pas  compte,  en  Europe-  de 
l  importance  de  la  décision  qu'a  pris  le  Conseil  des  Trois 
en  favettr  du  Japon  sur  la  question  du  Shantung. 

Etant , donnée  l'étendue  du  terrain  et  la  population  en 
»cause,  nous  pouvons  dire,  sans  exagération,  qu'elle  excède 
en  importance  tous  les  autres  arrangements  territoriaux  faits 
par  la  Conférence  de  la  Paix. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  l'équité  des  de- 
mandes de  la  Chine  :  elle  n'a  jamais  été  mise  sérieusement 
en  question,  même  par  le  Japon.  Mais  le  Japon  est  fort  et 
la  Chine  est  faible,  et  il  est  plus  aisé  de  sacrifier  la  der- 
nière que  d  offenser  le  premier.  La  Grande  Bretagne  et  la 
France  étaient  obligées,  par  un  traité  secret-  à  soutenir  le 
Japon  et  le  Président  Wilson  ne  pouvait  pas  risquer  de 
mettre  la-  Ligue  des  Nations  en  danger.  Voilà  toute 
l'histoire. 

D'après  un  communiqué  semi-officiel  le  Japon  aura  le 
droit  de  fonder  un  établissement  à  Tsingtau,  le  seul  port 
du  Kiauchow,  et  de  maintenir  une  police  spéciale  le  long 
du  chemin  de  fér  Tsingtau-Tsinan.  Cela  signifie  que  la 
portion  du  territoire  allant  de  cet  établissement  au  terminus 
devient  virtuellement  territoire  japonais. 

Stratégiquement,  les  droits  acquis  par  le  Japon  ont  une 
énorme  importance.  De  Tsingtau,  les  troupes  japonaises 
peuvent  aller  à  Pékin  en  24  heures,  et  en  moins  de  la 
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moitié  de  ce  temps,  les  lignes  principales  allant  de  Pékin 
vers  le  Yangtze  peuvent  être  coupées.  Avec  la  Mand- 
chourie  au  Nord  et  le  Shantung  au  Sud,  Pékin  se  trouvera 
pris  entre  les  branches  d'une  pince  japonaise. 

Le  Japon,  en  dépit  de  son  organisation,  est  une  contrée 
sans  ressources.  11  eut  une  idée  très  nette  de  son  impuissanc<2 
lorsqu'au  moment  de  son  entrée  en  guerre  l'Amérique  pro- 
hiba les  importations  d'acier.  Au  cours  de  ces  dernières 
années  il  a  fait  de  grands  efïorts  pour  assurer  ses  besoins 
paï  son  expansion  en  Chine.  La  Conférence  de  la  Paix  lui 
donne  de  30  à  40.000  tonnes  de  minerai  de  fer  et  plus 
d'un  billion  de  tonnes  de  charbon  qu'il  trouvera  sur  le 
parcours  du  chemin  de  fer  dont  les  lignes  prolongées  tra- 
verseront trois  mines  des  plus  importantes.  Ainsi  le  Japon 
est  assuré  d'avoir  le  monopole  de  l'industrie  chinoise  du 
fer.  Dans  peu  de  temps,  il  pourra  construire  autant  de  ba- 
teaux qu  il  voudra  avec  son  propre  acier  et,  alors,  son 
attitude  touchant  des  questions  telles  que  celles  de  l'égalité 
des  races  sera  différente  ! 

Ce  n'est  pas  tout  :  en  premier  lieu  les  puissances  don- 
nent leur  adhésion  à  ce  qu'on  peut  considérer  comme 
l'équivalent  japonais  de  la  Doctrine  de  Monroe.  Kiauchow, 
mais  pai  l'entremise  du  Japon.  Cela  crée  un  précédent 
un  morceau  du  tenitoire  chinois,  retourne  à  la  Chine,  non 
pas  directement  par  l'Allemagne  avec  qui  elle  est  en  guerre 
dont  on  ne  peut  se  dissimuler  l'importance. 

Que  va  faire  la  Chine  ?  Pendant  quatre  ans  elle  a 
enduré  en  silence  les  attaques,  non  provoquées,  d'un  voisin 
pillard,  parce  qu'elle  espérait  que  son  cas  recevrait  une 
juste  solution  à  la  Conférence  de  la  Paix.  Les  paroles  des 
hommes  d'Etats  alliés  et  spécialement  celles  du  Président 
Wilson,  éveillèrent  leur  attention  et  soulevèrent  leur  con- 
science nationale.  A  tort,  ou  à  raison,  le  peuple  chinois  crut 
sérieusement  que  la  chute  de  l'Allemagne  signifierait  aussi 
la  fin  de  l'injustice  internationale.  Combien  elle  a  été 
détrompée  ! 

La  question  du  Shantung  n'est  pas  une  question  d'amour- 
propre  pour  la  Chine,  c'est  une  question  de  vie  ou  de 
mort.  Qui  pourra  la  blâmer  si,  soudainement  désillusionnée, 
elle  tombe  dans  le  désespoir  ?  La  Chine  est  faible,  oui, 
presque  sans  défense,  mais  elle  a  un^  âme.  Son  peuple  ne 
craint  ni  la  mort,  ni  l'invasion  qui  n'est  jamais  parvenue 
à  détruire  sa  nationalité  ou  sa  civilisation.  Si  elle  doit  se 
soumettre  à  un  joug  étranger,  elle  ne  s'y  résoudra  pas  sans 
lutte.  Si,  conduite  au  désespoir,  elle  tente  les  moyens 
désespérés,  ceux  qui  avaient  voulu  décider  de  son  sort 
n'échapperont  pas  à  leur  part  de  responsabilité. 

LiANG  ChI  ChAO, 
Ancien  ministre  des  Finances  et  de  la  Justice 
de  la  République  de  Chine. 

En  vain  ceux  qui  sont  souillés  de  sang  essaient- 
Ils  de  se  purifier.  Ils  ressemblent  à  celui  qui, 
plongé  dans  la  boue,  essaie  de  se  laver  avec  de 
la  boue.  Il  serait  sûrement  considéré  comme  fou 
par  les  hommes  qui  le  verraient  agir  de  cette 
façon.  Et  en  adressant  des  prières  aux  images 
des  dieux,  Ils  ressemblent  à  ceux  qui  tiennent 
conversation  avec  des  murs.  Ils  ne  connaissent 
précisément  pas  la  vrai  nature  des  dieux  et  des 
héros. 

HERACLITE  D'EPHESE. 


LES  CLAUSES 

ET  GARANTIES  MILITAIRES 


Les  clauses  militaires  sont,  entre  toutes,  celles  qui  doi>- 
nent  à  un  Traité  de  paix  son  caractère  —  en  ce  sens  qute 
le  nombre  et  la  nature  des  précautions  qu'elles  édictent 
révèlent  le  degré  de  sécurité  à  attendre  du  Traité  et  de  sa 
mise  à  exécution. 

A  voir  I  abondance  et  la  méticulosité  de  ces  précautions 
dans  le  texte,  dont  un  résumé  a  été  communiqué,  on  peut 
estimer  q'-ie  ce  degré  n'est  pas  très  élevé. 

11  ne  l'eut  été  que  dans  I  hypothèse  d'une  Société  inté- 
grale des  Nations,  qui  eût  imposé  un  désarmement  général 
et  eût  seule  disposé  de  moyens  répressifs.  11  ne  pouvait 
1  être  dans  l'état  —  qui  est  l'actuel  —  d'une  Ligue,  en 
face  de  laquelle  l  Allemagne  songe  déjà  à  dresser  une 
association  semblable,  comme  se  dressait  en  1914  la 
Triplice  en  face  de  l'Entente.  Il  le  pût  encore  moins 
quand,  laissant  à  leurs  t^entatives  d'indépendance,  Bava- 
rois' Hanovriens,  Brunswickois  ou  Rhénans,  on  considéra 
r Allemagne  comme  un  bloc  homogène,  d'égale  menta- 
lité, dont  on  confirma  ainsi  la  cohésion  sous  la  tutelle  de 
la  Prusse,  puissance  directrice. 

Et  c'est  ce  dernier  trait  qui  frappe  tout  d'abord  à  la  lec- 
ture de  la  cinquième  partie  du  Traité,  c'est-à-dire  des 
clauses  qui  se  proposent  de  mettre  l'Allemagne  en  une 
situation  permanent  de  réduction  d'effectifs  et  de  moyens, 
rendant,  sinon  impossible,  du  moins  très  difficile,  la  reprise 
d'une  guerre  de  revanche. 

Les  Allemands  ne  disposeront  que  ((  d'une  force  </« 
police  de  cent  mille  hommes  (officiers  compris)  ».  Force 
de  police  n'est  qu'un  mot  !  Le  fait  certain  est  qu'ainsi  reste 
constituée  une  a  armés  d'Empire  »  où  sont  fusionnés  les 
engagés  volontaires  des  divers  Etats  et  dont  la  Prusse 
s'adjugera  la  direction,  l  organisation  matérielle  et  morale. 

Je  pense  que  mieux  auraient  valu,  pour  la  paix  du  monde 
et  notre  propre  sécurité,  des  milices,  particulières  à  chacun 
des  Etats,  ne  p>ouvant  sortir  de  leurs  limites  respectives, 
encadrées  par  leurs  propres  nationaux,  échappant  ainsi  à 
1  influence  prussienne.  Saxe,  Wurtemberg,  Bade,  Bavière, 
Hanovre,  provinces  rhénanes,  etc.,  pourvus  ainsi  de  leur 
indépendance  militaire,  y  auraient,  en  outre,  trouvé  des  élé- 
ments d'indépendance  politique  et  même  de  résistance 
contre  les  exigences  de  Maîtres  qui  leur  valurent  tant  cje 
maux  à  travers  l'Histoire.. 

A-t-on  oublié  que  le  militarisme  d'Outre-Rhin  a  tout 
d'abord  ses  causes,  ses  origines  et  sa  pérennité  dans  l'esiwit 
prussien  ;  que,  depuis  l'armistice  de  novembre  1918,  Hin- 
denburg  et  Ebert-Scheidbmann  n'ont  eu  d'autre  but  que 
de  maintenir  la  cohésion  du  bloc  allemand  ;  que,  hier 
encore,  ce  sont  les  bataillons  prussiens  qui  pcucourent 
l'Allemagne  pour  ramener  de  force  les  dissidents  sous  la 
poigne  de  Berlin  7 

Mais,  qu'est-ce,  dira  t'on,  qu'une  armée  d'Empire  de 
cent  mille  hommes,  dont  les  clauses  du  Traité  limitent  les 
effectifs,  l'armement,  l'encadrement,  astreignant  les  hom- 
mes et  les  officiers  à  des  durées  de  service  qui  empêchent 
r  instruction  de  nombreuses  réserves  et  la  préparation  d'of- 
ficiers de  complément  ? 

L'abolition  du  service  militaire  obligatoire,  formule  qui, 
srmble"t-il,  nous  vient  de  Londres,  n  est-elle-  pas  ainsi 
appliquée  dans  des  conditions  qui  enlèvent  à  l'Allemagne 
toute  faculté  de  constituer  une  grande  armée  de  guerre  et 
ne  trouve-t-on  pas,  à  l'appui  de  cette  impossibilité  en 
moyens  d'attaquer  et  même  de  s'opposer  aux  mesures  ré-, 
pressives  de  la  Ligue  des  Nations,  la  démilitarisation  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  et  d'une  zone  de  50  kilomètres  sur 
sa  rive  droite  }  Ce  grand  fleuve  —  qu'il  faut  franchir  — 
ne  devient-il  pas  ainsi  et  sans  annexion  illicite,  la  barrière 
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du  «  monde  civilisé  »  suivant  l'expression  du  Président 
Wilson  ? 

On  ne  peut  contester  que  les  mesures  de  détail  ne  soient 
accumulées.  Mais  c  est  peut'être  la  nécessité  de  cette  accu- 
mulation qui  trahit  le  plus  les  faiblesses  de  la  conception 
d'ensemble. 

De  l'armée  d'Empire  de  100.000  hommes,  la  Prusse 
est  capable  de  faire  une  armée  de  cadres.  Les  hommes  ? 
elle  les  a  actuellement  et  instruits  ;  elle  les  aura  ensuite 
par  entraînements  de  caractère  sportif  ou  elle  les  trouvera 
chez  des  amis,  Bolchevistes  d'Orient  ou  autres,  chez  ceux 
sur  lesquels  elle  compte  ou  que  lui  livreront  les  événe- 
ments pour  la  seconde  Ligue  dont  elle  caresse  secrètement 
l'esfwir. 

Les  armements  ?  Les  engins  scientifiques  ?  Ne  peut-elle 
les  fabriquer  que  chez  elle  -  N'a-t-elle  pas  déjà  fait  passer 
en  Russie  une  bonne  part  de  son  EtafMajor  industriel  ? 
Et,  qui  sait  ce  que  donnera  demain  la  science  ?  Se  doùtait- 
on  en  1914  de  ce  qu'elle  permettait  à  cette  même  époque 
chez  les  Allemands  et  de  ce  qu'elle  nous  fournit  à  nous 
mêmes  en  1917-1918  ?  Pourquoi  considérer  le  présent 
comme  inmiuable  ? 

11  y  a,  il  est  vrai,  les  zones  interdites  des  deux  rives 
du  Rhin.  Sage  mesure,  mais  moins  décisive  encora  que  les 
précédentes. 

La  guerre  nous  a  montré  que  des  fronts  de  tranchées  et 
de  fils  de  fer  valaient  mieux  que  le^  fortifications  les  plus 
puissantes.  Verdun  fut  sauvé  par  les  tranchées  et  1  héroïsme 
des  poilus.  Les  frontières  militaires,  les  «  barrières  »  du 
vieux  vocabulaire  ont  perdu  de  leur  vertu. Et  l' eussent-elles 
conservée  entière  qu'une  fois  les  choses  en  place, nous  nous 
trouverions  sur  la  limite  Ouest  de  la  zone  rhénane  et  inter- 
dite, c  est'à-dire  sur  la  frontière  Nord-Est  de  la  Lorraine 
désannexée,  à  plus  du  double  de  chemin  des  ponts  de 
Cologne  et  de  Mayence  —  car  c'est  bien  d'eux  qu'il 
s  agit  —  que  ne  le  seront  les  troupes  allemandes  de  la 
rive  droite,  tenues  à  cinquante  kilomètres  de  ces  ponts. 

Les  Alliés  ont  droit  de  contrôle,  d  investigation,  donc 
possibilité  de  savoir,  de  prévoir,  d  interdire  !  Mais,  que 
seront,  comment  fonctionneront  ces  organes  interalliés  ? 
Que  de  difficultés  et  de  complications,  l'union  entre  eux 
fut-elle  absolue  !  Que  de  k  casus  belli  ))  en  perspective  ! 
Pendant  combien  de  temps  pourront  efficacement  durer  ces 
méthodes  ? 

Et  jusqu'où  s'étendra  cette  surveillance  ?  Ira-t-elle  fouil- 
ler dans  les  chambrées  des  soldats,  où  s'usèrent  en  vain  les 
espions  de  Napoléon,  et  dans  les  laboratoires  des  savants 
où  s'élaboreront  les  plus  dangereuses  découvertes  ? 

Dès  aujourd'hui  le  Traité  ne  lui  donne  pas  le  droit  de 
s  occuper  de  l'aviation  commerciale  et  postale,  dont  les 
appareils  pourront  si  facilement  se  transformer  en  engins  de 
guerre,  franchissant  fleuves  et  montagnes  ! 

Signer  la  paix  est  une  chose  ;  en  faire  réaliser  les  pres- 
criptions en  est  une  autre,  surtout  lorsque  certaines  d'entre- 
elles  portent  sur  une  durée  de  plus  de  trente  ans. 

Le  Traité  ne  pouvait  l'ignorer. 

Bien  entendu,  il  compte  à  cet  effet  tout  d'abord  sur 
l'état  d'infériorité  militaire  où  l'Allemagne  se  trouvera, 
pense  t-il,  de  façon  permanente  et  dès  une  date  prochaine, 
puisque  le  nouveau  régime  de  son  armée  doit  être  institué 
dans  les  deux  mois  suivant  la  mise  en  vigueur  du  Traité  ! 
En  outre,  il  prend  la  précaution  de  se  donner,  dans  la 
quatorzième  partie  de  son  texte,  et  pour  une  durée  de  quinze 
années,  des  garanties,  dont  la  principale  est  l'occupation 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  têtes  de  pont,  étant  admis 
qu  aux  termes  des  clauses  peimanentes,  une  zone  de  50 
kilomètres  sera  démilitarisée  sur  la  rive  droite. 

En  ce  qui  concerne  cette  occupation,  l'évacuation  en  est 
réglée  à  cinq  années  pour  Cologne-Dusseldorf.  à  dix  poul 
Coblence,  à  quinze  pour  Mayence 

Les  troui>es  interalliées  —  car  il  faut  espérer  .que  tious 
ne  serons  pas  seuls  à  supporter  cette  charge  en  effectifs  — 
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se  replient  au  fur  et  à  mesure  sur  des  positions  déterminées 
de  façon  qu'elles  couvrent  aussi  longtemps  que  possible  la 
frontière  franco-belge  entre  Mayence  et  Aix-la-Chapelle. 
Néanmoins,  il  faut  obserrver  qu'aussitôt  Cologne  évacuée, 
c'est'à-dire  après  la  cinquième  année,  la  banière  du  Rhin 
est  rompue.  Nous  sommes  alors,  dans  cette  zone  septen- 
trionale, à  une  distance  à  l'ouest  du  fleuve  à  peu  près 
égale  à  celle  des  Allemands  sur  la  rive  droite.  D'où,  dès 
ce  moment,  une  forte  diminution  de  la  valeur  de  nos  ga- 
ranties, appréciées  au  sens  que  le  Traité  donne  à  ses 
dispositifs  militaires. 

Le  Traité  se  meut  difficilement  entre  deux  directions 
contraires,  l'une  de  démocratie,  l'autre  d'impérialisme.  Il 
n'ose  aborder  les  nouveautés  nécessaires,  tout  en  voulant 
s  en  donner  l'air.  Il  aboutit  dans  son  ensemble  à  des  demi- 
mesures  et  celles'ci  apparaissent  singulièrement  imprégnées 
de  vieil  esprit  daris  les  clauses  et  garanties  militaires,  si 
savamment  compliquées  qu'elles  risquent  d'exiger  de  nous, 
si  nous  devons  y  suffire  seuls,  des  effectifs  égaux  à  ceux  de 
notre  armée  d'avant  1914  et  pendant  combien  d'années  ! 

Cependant)  malgré  ces  nouveaux  et  inadmissibles  sacri- 
fices, la  paix  resterait  précaire,  tant  peuvent  être  grandes 
les  difficultés  d'un  pareil  et  si  long  règlement. 

Le  Traité  le  reconnaît  inconsciemment,  puisqu'il  prévoit 
pour  nous,  France,  une  autre  et  suprême  garantie  :  celle 
d  une  intervention  anglo-américaine  —  promise;  mais  non 
encore  ratifiée  par  les  Parlements  —  pour  le  cas  où  nous 
serions  attaqués  sans  provocation. 

Mais,  pourquoi,  l'Italie  et  la  Belgique  ne  sont-elles  pas 
de  cette  combinaison  ? 

N'appartiennent-elles  pas  à  ta  Ligue  des  Nations  et 
leur  concours  n'est  il  pas  indispensable  à  nos  flancs,  même 
si  on  bornait  le  front  occidental  à  la  zone  de  nos  frontières 
du  Nord-Est  ?  Ou  bien-  en  ceci  comme  en  les  clauses  que 
nous  avons  examinées,  les  savants  théoriciens  de  la  poli- 
tique, de  la  diplomatie  et  de  l'armée  ont-ils  déjà  oublié  ce 
qi  ;  le  rrcincJre  ds  nos  soldâts  a  apprn  et  retenu  de  la 
guerre  ? 

Général  G.  L. 

LES  CLAUSES  AERONAUTIQUES 

ET  NAVALES 


A  l'occasion  des  clauses  aéronautiques  et  navales  du 
Traité  de  Paix  avec  l'Allemagne  nous  avons  reçu  deux 
lettres  émanant  de  hautes  personnalités  de  la  marine,  dont 
nous  croyons  devoir  taire  les  noms  en  raison  de  l'importance 
de  leur  situation.  La  première  de  ces  lettres  concerne  le 
matériel  aéronautique  maritime. 

On  ignore  trop,  en  ejjet,  le  rôle  très  important  qu'ofit 
joué  les  grands  zeppelins  allemands.  S'ils  n'ont  pu  réussir 
comme  agents  de  bombardements,  ils  ont  jait  des  raids  dont 
l'ensemble  est  extrêmement  précieux.  Signalons  en  passant 
le  raid  de  ce  zeppelin  qui,  parti  de  Jamboli  lBulga,ie], 
avec  des  instractions  pour  le  gouverneur  de  l'Est  Africain, 
est  allé  jusqu'à  Kartoum,  après  avoir  traversé  la  Méditer- 
ranée et  l'Egypte.  Recevant  une  dépêche  lui  annonçant 
la  reddition  de  la  colonie  allemande,  il  a  jait  demi-tour, 
a  traversé  l  Asie  Mineure,  jusqu'à  son  port  d'attache  où  il 
est  arrivé  avec  six  heures  de  carburant  dans  ses  réserves. 

Ces  zeppelins  jaisant  des  traversées  de  96  heures  peu- 
vent, en  empruntant  la  route  -des  voiliers,  et  en  passant  par 
les  Açores  à  l'aller  et  Terre  Neuve  au  retour,  réaliser  la 
traversée  de  la  France  en  Amérique  en  48  heures. 

L'auteur  de  la  seconde  de  ces  letbes,  qu'on  lira  plus 
loin,  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  Paix  juture  et  de  la 
vie  même  de  la  Société  des  Nations,  estime  que  la  Conjé- 
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rence  a  laissé  échapper  I  occasion  d'entrer  de  jaçon  défi- 
nitive dans  la  Voie  du  désarmement  général. 

Mon  cher  Directeur, 

Les  clauses  de  l'Armistice  du  11  novembre  1918  ont 
imposé  à  1  Allemagne  la  livraison  d'un  important  matériel 
de  guerre.  Parmi  ce  matériel  figurait  une  centaine  d'avions 
terrestres,  mais  aucun  appareil  aérien'nàval.  Pourquoi  cette 
omission  ?  Il  est  possible  que  les  autorités  chargées  de  né- 
gocier l'armistice  déclarent  avoir  voulu  concentrer  tous  leurs 
erfoirts  sur  la  reddition  des  cuirassés  et  sous-marins  enne- 
mis, mais  il  est  très  probable  qu'elles  ont  purement  et 
simplement  oublié  l'aéronautique  maritime,  dont  la  guerre 
avait  cependant  démontré  toute  l'importance  statégique  et 
tactique. 

Parmi  le  matériel  aéronautique  maritime,  ainsi  passé 
sous  silence,  il  faut  donner  une  place  toute  spéciale  aux 
grands  dirigeables  rigides,  connus  sous  le  nom  de  zeppe- 
lins, que  possèdent  nos  ennemis. 

Tous  vos  lecteurs  savent  certainement  qu'à  la  suite  des 
faibles  résultats  obtenus,  par  eux,  dans  leurs  bombarde- 
ments des  villes  ouvertes,  ils  avaient  tous  été  placés  sous 
l'autorité  exclusive  de  la  Marine  impériale,  à  laquelle  ils 
rendaient)  comme  éclaireurs,  les  services  les  plus  émi- 
nents.  Aucun  . marin  n'ignore  plus,  aujourd'hui,  que  c'est 
grâce  à  ses  grands  dirigeables,  qu  il  a  été  possible  à  la 
Flotte  ennemie  d'annuler,*  en  quelque  sorte,  les  effets  de 
la  supériorité  formidable  de  la  «  Grande  Flotte  »  da  nos 
alliés  d'outre-Manche.  Les  escadres  de  l'amiral  Von 
Scheer  et  les  croiseurs  de  bataille  de  l'amiral  Von  Hipper, 
ont  toujours  pu,  à  l'exception  près  de  l'affaire  du  Dogger- 
Bank,  n  accepter  le  combat  que  si  tel  était  leur  bon  plaisir  ; 
tandis  que  toutes  les  actions  de  surprise,  tentées  par  la 
flotte  anglaise,  étaient  toujours  déjouées,  parce  que  signa- 
lées par  Ls  zeppelins. 

En  Angleterre  on  a  si  bien  compris  la  nécessité  qu'il  y 
avait  à  doter  la  flotte  des  moyens  d'éclairage  aérien,  que 
seuls  les  grands  rigides  peuvent  assurer,  que  les  plus  grands 
efforts  ont  été  faits,  dès  1913,  pour  en  construire  le  plus 
grand  nombre  possible.  Malheureusement  ces  ,  efforts,  si 
considérables  et  si  coûteux  qu  ils  aient  été,  n'ont  pu 
permettre  à  nos  alliés  d'établir,  instantanément,  une  tech- 
nique équivalente  à  celle  que  les  Boches  ont  mis  20  ans  à 
créer,  développer  et  perfectionner.  Aussi  les  premiers  croi- 
seurs aériens  britanniques,  dignes  de  ce  nom,  n'ont-ils  pu 
être  mis  en  service  qu'au  début  de  cette  année. 

Si  l'Angleterre  a  appris  toute  la  valeur  des  zeppelinsi 
pour  la  guerre  sur  mer,  elle  comprend,  en  même  temps, 
toute  l'importance  du  rôle  qu'ils  doivent  jouer,  dans 
l'avenir,  pour  les  transports  aériens  commerciaux.  L'ins- 
tinct averti  que  possèdent  nos  alliés,  relativement  à  toutes 
les  grandes  questions  se  rapportant  au  trafic  mondial  et  à 
ses  exigences,  leur  a  révélé  que,  si  les  avions,  ou  hydra- 
vions sont  les  meilleurs  appareils  aériens  pour  le  transport 
rapide  de  jaibles  charges,  à  jaible  distance,  le  ((  grand 
dirigeable  rigide  »  est  seul  capable  de  parcourir,  sans  es- 
cales et  dans  des  conditions  de  sécurité  suffisantes,  les 
n^llliers  de  kilomètres  séparant  les  continents,  par  consé- 
quent d  effectuer  un  service  régulier  avec  les  Etas-Unis 
d  Amérique. 

Toutes  les  dispositions  voulues  ont  été  prises  en  consé- 
qience,  la  Grande-Bretagne  possède,  dès  maintenant,  dçs 
zeppelins  et  toutes  les  installations  accessoires  qui  sont 
nécessaires,  gran-ds  hangars,  terrains  d'attenissage,  etc., 
et  les  premiers  voyages  seront  effectués  d  ici  peu,  néan- 
moins, nos  alliés  demandent  que  l'Allemagne  leur  livre,  en 
3d<}!tion  aux  stipulations  de  l'Armistice,  ses  quatre  croi- 
seurs aériens  les  plus  modernes. 

Ajoutons  que  l'Italie  fait,  de  son  côté,  une  demande  à 
peu  près  équivalente  et  constatons  que  seule  la  France  se 
désintéresse  de  la  question. 

Nos  autorités  maritimes  avaient  cependant  commencé, 
dès  1916-  à  marcher  dans  la  même  vole  que  la  Grande- 
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Bretagne  et,  tandis  que  la  construction  de  deux  grands 
Centres  de  Rigides  était  entreprise  sur  nos  côtes  de  ï^ro- 
vence  et  de  l'Océan,  un  petit  nombre  de  zeppelins  étaient 
commandés  à  nos  industriels.  Pourquoi  tous  les  marchés, 
y  relatifs,  ont-ils  été  résiliés  dès  la  fin  de  1918,  en  même 
temps  que  toutes  les  études  et  travaux  commencés  étaient 
arrêtés  ?  Nous  sommes  incapables  de  le  comprendre. 

Sous  la  pression  de  quelques  convaincus,  notre  Marine 
a  cru  devoir  'demander,  elle  aussi,  deux  ou  trois  zeppelins; 
mais  si  timidement  et  si  à  contre-cœur,  qu'il  est  bien  peu 
probable  qu'il  en  soit  tenu  compte.  Son  ministre,  qui  s  in- 
téresse si  peu  aux  questions  de  la  mer,  ne  se  serait-il  pas 
exposé,  en  Insistant,  à  se  voir  reprocher  les  résiliations  et 
interruptions  de  travaux  dont  nous  venons  de  parler. 

Mais,  peut-on  objecter,  dans  1  état  actuel  des  choses, 
à  quoi  nous  serviralt-t-11  d'obtenir  un  matériel  que  nous  ne 
sommes  pas  en  état  de  recevoir  et  d'abriter  convenable- 
ment. Cet  argument  est  cependant  sans  valeur,  car,  dans 
les  régions  occupées  et  même  à  Maubeuge,  se  trouvent  de 
superbes  hangars  démontables,  d'un  type  standarisé,  qu  y 
ont  laissé  les  Boches  et  qu'il  serait  aisé  d'utiliser  sur  place, 
en  attendant  leur  transfert  sur  notre  territoire.  Comptons- 
nous  les  abandonner  aux  Anglais,  Italiens  ou  Américains  ? 
C  est  fc?t  possible. 

Cotacluons,  si  lai  France  veut  conserver  sa  place  dan» 
le  Monde,  il  lui  faut  une  Marine,  et  à  cette  Marine  il  faut 
des  croiseurs  aériens.  Evidemment,  ces  engins  étant  très 
coûteux,  il  y  aura  tout  avantage  à  créer,  à  côté  de  la 
flotte  aérienne  de  guerre,  une  flotte  aérienne  auxiliaire  qui, 
employée  à  des  fins  commerciales  en  temps  de  paix,  sera 
réquisitionnée  en  temps  de  guerre. 

En  un  mot  nous  devons  avoir  des  grands  paquebots 
aériens,  tout  comme  nous  possédions,  avant  la  guerre,  les 
grands  paquebots  transatlantiques,  qui  ont  été  transformés 
en  croiseurs  auxiliaires.  Il  faut  s'y  préparer  sans  plus  larder, 
l'avance  de  nos  concurrents,  dans  fa  lutte  économique, 
n  étant  déjà  que  trop  considérable. 

Nous  pouvons  rattraper  partiellement  le  temp»  perdu, 
en  exigeant,  nous  aussi,  un  certain  nombre  de  zeppelins  al- 
emands,  et,  si  nos  dirigeants  ne  s'en  rendent  pas  compte,  il 
appartient  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  I  avenir  de  notre 
beau  pays,  de  le  leur  faire  comprendre. 

Pourriez-vous,  à  cette  fin,  signaler  la  question  aux  lec- 
teurs de  l'Europe  Nouvelle. 

N. 

LES  CLAUSES  NAVALES  DU  TRAITÉ  DE  PAIX 

Voici  la  lettre  que  nous  avons  reçue,  concernant  I« 
clauses  navales  : 

A  première  vue,  les  clauses  navales  du  traité  de  pait 
paraissent  donner  toute  satisfaction  à  la  France.  La  flotte 
allemande,  réduite  à  6  cuirassés  de  type  ancien,  égaux, 
sinon  même  inférieurs  à  nos  Justice  et  à  nos  Patrie,  à  quel- 
ques croiseurs,  destroyers  et  torpilleurs,  paraît,  en  effet, 
incapable  d'opposer  une  sérieuse  résistance  à  nos  esca- 
dres actuelles,  ainsi  qu'à  celles  de  toutes  les  grandes  no- 
tions européennes  de  l  Entente. 

En  réfléchissant,  nous  n  arrivons  pas  à  comprendre,  ce- 
pendant, quelles  sont  les  raisons  qui  ont  pu  faire  cidmettre, 
par  nos  plénipot«itiaires,  que  l'Allemagne  reste  une  purt- 
sance  navale.  Nul  ne  conteste  qu'il  ait  été  indispensable 
de  laisser  à  nos  ennemis,  vaincus,  les  forces  nécessaires 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public  et  la  lutte  contre  le  b<^- 
chevisme. 

Fallait-il,  pour  cela,  leur  laisser  des  cuirassés,  des 
croiseurs,  des  destroyers  et  des  torpilleurs  ? 

L'Angleterre  a  pu  trouver  avantageux  de  laisser  sub- 
sister une  flotte  allemande,  ne  sefciit-ce  que  potir  justifier 
ses  futurs  programmes  d'armements  maritirties  ;  mais  la 
France,  pacifique  devait  rechercher  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  réduire,  dans  la  plus  large  mesurse  compatible 
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avec  sa  politique  coloniale  et  mondiale  le  budget  de  sa 
naarine  de  guerre.  L'état  de  ses  finances  lui  en  fai$ait 
une  ir.contestable  nécessité,  quont  certainement  perdue  de 
vue  ses  plénipotentiaires  quand  ils  ont  accepté  un  pareil 
texte. 

Qui  contestera,  en  outre,  que  les  millions  que  devront 
dépenser  les  Germaniques  pour  l'entretien  de  leurs  navi- 
res de  guerre,  la  nourriture  et  la  solde  de  leurs  15.000 
marins-  n'aient  pu  être  beaucoup  plus  utilement  affectés 
au  paiement  des  sommes  dues  à  la  Belgique  et  à  la  France? 

L'Europe  Nouvelle  ne  saurait  donc  assez  hautement  pro- 
tester contre  cette  partie  du  traité  de  paix,  et  tous  ceux  qui. 
ennemis  de  l'impérialisme,  souhaitent,  dans  le  plus  bref 
délai,  le  désarmement  général  et  la  paix  universelle,  se 
rangeront  à  ses  côtés. 

Capitaine  de  Frégate  N. 

Les  hommes  sont  comme  des  chiffres  : 
ils  n'acquièrent  de  valeur  que  par  leur 
position. 

NAPOLÉON 

LES  CLAUSES  OUVRIÈRES 

DU  TRA!TÉ  DE  PAIX 


Depuis  longtemps,  les  travailleurs  de  tous  les  pays  ont 
réclamé  l'insertion,  dans  le  traité  de  paix,  de  clauses 
ou\rières,  définissant  un  régime  international  du  travail. 
Ce  vœu  étonna  bien  quelques  économistes  ou  diplomates 
de  la  presse  «  bourgeoise  »,  mais,  dès  1  abord,  1  opinio.T 
publique  lui  fut  favorable. 

Aussi  bien  vient-il  de  recevoir  satisfaction  :  la  pjr  ie 
XllI  du  traité  signifié  à  la  délégation  allemande  contient 
l'énoncé  des  principes  sur  lesquels  devra  s'établir  en  tous 
pays  la  législatioa  ouvrière. 

A  cet  égard,  les  alliés  n'avaient  guère  à  exiger  ce 
l'Allemagne  et  peu  de  choses  à  lui  apprendre  car  il  taut, 
en  toute  impartialité,  se  rappeler  et  reconnaître  (lae  I  em- 
pire allemand,  depuis  trente-cinq  ans,  s'était  donné  la 
législation  ouvrière  la  plus  complète  peut-être  et  non  la 
moins  libérale  de  rFurope. 

Ainsi  les  principes  posés  par  le  traité  vlsenfils  plutôt 
1  organisation  de  la  Société  des  Nations  que  la  reconnais- 
sance imposée  à  l'ennemi  des  conceptions  de  droit  social 
de  ses  vainqueurs.  D  après  le  résumé  officiel  du  traité,  la 
partie  XIII  (travail)  ne  contient  qu'une  seule  disposition 
positive  et  organique,  celle  d'après  laquelle  est  établi  un 
organisme  permanent,  associé  à  la  Société  des  Nations- 
«  pour  assurer  le  bien-être  physique,  moral  eS  int'^iicctuc! 
des  travailleurs  salariés,  qui  est  d'une  importance  essen- 
tielle au  point  de  vue  international)).  Cette  définition,  malgré 
sa  brièveté,  n'est  pas  purement  législative  ;  elle  se  com- 
mente elle~même. 

Que  sera  l  organisme  ainsi  mentionné  ?  Aura-t-il  un 
s'unple  rôle  de  consultation,  de  préparation  et  de  contrôle, 
en  matière  d  e  lois  ouvrières  internationales  ?  Jouira-t  il, 
au  contraire,  d  un  véritaJale  pouvoir  de  décision,  édictant  des 
règlements  que  les  autorités  des  divers  pays  affiliés  ou 
reseortissants  à  la  Société  des  Nations  se  borneraient  à  en- 
registrer ) 

Le  traité  ne  nous  en  dit  rien  et  sans  doute  les  séances 
de  la  prochaine  Ccmférence  internationale  du  tra.'ail,  qu' 
doit  se  tenir  à  Washington,  no^s  «cUireront-dles  davantage 
sur  ce  poioj. 

*  #  * 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  traité  de  paix  s'applique  à  e}gîo6er 
les  principes  et  les  méthodes  «  qu'on  devra  s'efforcer  d  ap- 


pliquer partout  »,  pour  la  réglemantatiop  des  qu^ions  ôu:^ 
vrières.  Ils  ne  sont  énumérés  qu'à  titre  purement  indlia" 
tif,  mais  on  les  présente  «  comme  propres  à  guider  la  poli- 
tique de  la  Société  des  Nations  et  à  améliorer  le  sort  des 
travailleurs  ». 

Ces  formules,  on  le  voit,  manquent  de  fermeté  ;  de 
même,  1  énoncé  desdits  principes  reste  le  plus  souvent  dans 
le  vague.  On  déclare  que  «  le  travail  ne  doit  pos  ^Ire 
considéré  comme  une  simple  rasrchandise  »•  que  ((  les  tra- 
vailleurs ont  droit  à  un  salaire  leur  assurant  un  niveau  de 
vie  convenable  »,  que  «  dans  chaque  pays,  les  règlss  édic- 
tées devront  assurer  un  traitement  économique  équitable  à 
tous  les  travailleurs  résidant  légalement  dans  le  pays  ». 

Sans  doute,  tous  les  cas  ne  se  prêtent  pas  à  la  promul- 
gation d'une  loi  uniforme  pour  le  monde  entier,  mais  n  au- 
ràit-on  pu  faire  effort,  pour  mieux  définir  les  droits  du  ca- 
pital humain,  pour  préciser  la  notion  du  minimum  d'exis- 
tence ;  enfin,  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  étrangers,  n  au' 
rait-on  pu  proclamer  nettement  le  caractère  territorial  des 
lois  ouvrières,  en  spécifiant  que  le  statut  personnal  l'em- 
porte s'il  est  plus  favorable  aux  intérêts  de  l'ouvrier  ? 

Heureusement,  les  rédacteurs  du  traité  se  sont  risqués  à 
préciser  leurs  vues  sur  certains  points,  audace  peu  com- 
promettante, puisque  cette  partie  du  traité  semble  n  avoir 
aucun  caractère  impératif.  Ils  ont  réclamé  la  journée  de 
huit  heures,  le  repos  hebdomadaire-  la  suppression  du 
travail  des  enfants  —  (mais  ici  encore  pourquoi  n'avoir  pas 
indiqué  l'âge  qu'on  assigne  pour  terme  à  1  enfance  ? 
—  l'égalité  de  salaire  sans  distinction  de  sexes  pour  un 
mêm.e  travail,  la  nécessité  de  généraliser  le  système  de 
l'inspection  du  travail. 

^  *  $ 

La  France  n'aura  pas  grand  chose  à  ajouter  à  ses  lois 
sociales  pour  se  conformer  aux  principes  du  traité.  Mais 
le  traité  aurait  pu  se  montrer  plus  exigeant.  En  premier 
lieu,  il  aurait  pu  rendre  immédiatement  applicables  les 
dispositions  de  la  Convention  (non  encore  ratifiée)  de  Bertje 
1913,  qui  interdisent  le  travail  de  nuit  des  enfants,  fl  au- 
rait pu  interdire  le  travail  de  nuit  pour  les  fenwnes,  pros- 
crire l'emploi  de  certaines  substances  nocives,  réclaoxçr 
l'institution  de  l'assurance  contre  tous  les  risques  profes- 
sionnels, y  compris  la  maladie  et  le  chômage-  indiquer 
l  intérêt  d'instituer  une  participation  réelle  des  ouvriers  aux 
bénéfices  et  à  l'organisation  du  travail,  préconiser  rétablis- 
sement dans  toutes  les  industries  des  conseils  mixtes  pour 
le  placement-  la  fixation  des  salaires  et  l'arbitrage  des 
conflits,  sur  le  modèle  de  ceux  qui  fonctionnent  avec  tant 
d'efficacité  en  Grande-Bretagne,  etc. 

Il  manque  donc  beaucoup' à  ce  texte  à  la  fois  incomplet 
et  incolore  pour  préparer  une  véritable  législation  interna- 
tionale du  travail  et  la  plus  vigoureuse  action  devra,  sacs 
tarder,  être  entreprise  par  les  ouvriers  du  monde  entier  s  ils 
veulent  obtenir  la  charte  définitive  consacrant  leurs  droits. 

-Mais,  tel  qu'il  nous  est  domié,  ce  texte  ne  demeure  pas 
dépourvu  de  toute  signification  :  il  est  la  recoimaissaoce 
authentique  du  fait  que  les  intérêts  des  ouvriers  sont  soli- 
daires dans  le  monde  entier  et  qu'aucune  vie  économique 
nationale  ne  demeure  possible  si  elle  méconnaît  les  exi- 
gences de  la  justice  sociale.  A  ce  titre,  il  marque  incontes- 
tablement une  étape  nouvelle  dans  !o  progrès  législatif  . 

Roger  Picard. 

Je  le  répète  donc,  les  forte- 
resses peuvent  servir  aussi  bien 
que  nuire  :  mais  une  chose  qui  ne 
'sert  jamais  et  nuit  toujours,  c'#§t 
de  se  faire  haïr. 

MA.OHIAVEL. 
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LA  FRANCE  ET  LES  CONDITIONS 

FINANCIÈRES  DE  LA  PAIX 


Introduction-  —  La  vérité. toute  nue  gagne  à  être  con- 
nue. —  Il  convient  d'analyser  les  clauses  financières 
des  préliminaires  de  paix. 

Préliminaires  de  faix  et  réparations  {partie  VIII).  — 
Principe  de  la  réparation.  —  Catégories  de  dom- 
mages. —  Commission  des  'réparations-  —  Modalités. 

Préliminaires  de  paix  et  clauses  financières  (^partie  IX). 
—  Le  privilège  de  renonciation  aux  traités.  —  Trans- 
fert de  biens  allemands  à  l'étranger.  ■ —  Monnaies 
admises  pour  le  paiement.  —  Cession  des  biens  de 
l'Etat. 

Préliminaires  de  p<iix  et  part  de  la  France.  —  La  part 
de  la  France  est  sommaire.  —  Elle  est  périmée  par 
d'autres  versements.  —  Que  va-t-il  rester  à  la  France? 
- —  Les  autres  parties  prenantes- 

Quelques  appréciations  et  beaucoup  de  désillusions.  — 
L'erreur  de  M.  Milliès-Lacroix.  —  L'opinion  de 
MM.  Louis  Dubois,  Boudenoot  et  Em.  Brousse-  — 
M.  Péret  dédore  la  pilule,  M.  Péret  joue  les  Cas- 
sandre,  M.  L.  Marin  déplore  et  M.  M.  Cachin  se 
place  au  point  de  vue  objectif.  —  Ce  que  disent  Lysis, 
Gaston  Vidal  et  L.  Chassaig-ne.  —  Ce  que  déclare 
M.  Walter  Berry. 

La  situation  financière  de  la  France.  — •  Désirs  et  réa- 
lités. —  Les  deux  crises  :  Budget  et  Trésorerie.  — 
Quelques  observations.  —  La  politique  de  M.  Klotz. 
- —  Ce  qu'il  eût  fallu  faire.  —  Ce  qu'il  faudrait  faire. 

Introduction 

L'éditorial  du  précédent  numéro  de  VEurope 
Nouvelle  contient  une  vigoureuse  critique,  la  plus 
serrée  que  j'ai  pu  constater  dans  la  presse  fran- 
çaise, des  stipulations  financières  contenues  dans 
le  texte  résumé  des  préliminaires  de  paix,  tel  qu'iJ 
a  été  publié  dans  les  divers  journaux. 

Certains  optimistes  impénitents  prétendront  que 
YEurope  Nouvelle  a  noirci  le  tableau  de  nos  pers- 
pectives fiscales  et  assombri  les  aspects  de  notr? 
trésorerie.  Des  esprits  chagrins  y  verront  du  «  dé- 
faitisme ».  Ici,  nous  sommes  persuadés  que  la 
vérité,  exposée  toute  nue,  ne  constitue  pas  un  dan- 
ger en  soi,  qu'un  lendemain  désagréable,  prévu 
et  préparé,  vont  beaucoup  mieux  que  la  brusque 
catastrophe  à  laquelle  on  sera  fatalement  acculé 
en  suivant  les  errements  actuels.  Pour  élucider  le 
problème,  on  peut  se  proposer  le  programme  que 
voici  :  analyser  de  très  près  les  parties  'VIII  et  IX 
des  préliminaires  de  paix,  tâcher  ensuite  de  déga- 
ger ce  qu'il  peut  en  résulter  à  l'égarll  de  la 
France,  examiner  quelques  appréciations  des  hom- 
mes politiques  et  journalistes  français  et  étudier 
enfin  la  répercussion  du  nouvel  état  de  choses 
éventuel  sur  notre  trésorerie  et  sur  notre  système 
fiscal. 

Préliminaires  de  paix  et  réparations  (partie  VIII) 

Dans  la  partie  VIII  des  préliminaires  : 

1"  Est  établi  le  principe  de  la  réparation  ; 

2°  Sont  définies  les  catégories  de  dommages 
pour  lesquelles  une  compensation  est  due  ; 

3°  Est  instituée  une  Commission  des  répara- 
tions ; 

A"  Sont  déterminées  les  modalités  de  la  répara- 
tion. 

A.  Principe.  —  L'Allemagne  et  ses  alliés  recon- 
naissent leur  responsabilité  pour  toutes  les  pertes 
et  tous  les  dommages  subis  par  les  puissances 
alliées  et  associées  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
et  l'Allemagne  a'oblige  à  réparer  tous  les  dom- 
mages causés  aux  populations  civiles  et  à  leurs 
biens.  Ce  dernier  pays  s'engage,  par  une  remise 


de  bons  au  porteur,  à  rembourser,  le  i"  mai  1926 
au  plus  tard,  aux  Gouvernements  alliés  ou  asso- 
ciés, toutes  les  sommes  que  la  Belgique  a  été  obli- 
gée de  leur  emprunter  jusqu'au  11  novembre  1918, 
en  conséquence  de  la  violation  du  Traité  de  1839. 

B.  Catégories.  — ■  Les  dommages  suivants  don- 
neront lieu  à  une  compensation  : 

a)  Les  dommages  causés  aux  civils  et,  dans  une 
large  mesure,  aux  survivants  qui  étaient  à  leur 

charge  ; 

b)  Les  dommages  causés  aux  prisonniers  de 
guerre  par  toute  espèce  de  mauvais  traitements  ; 

c)  Les  pensions  ou  compensations  de  môme  na- 
ture aux  militaires  victimes  de  la  guerre  et  aux 
personnes  dont  ils  étaient  le  soutien  ; 

d)  Les  allocations  aux  familles  et  aux  personnes 
à  la  charge  des  mobilisés  ; 

e)  Les  dommages  à  toutes  propriétés,  causés 
en  conséquence  directe  des  hostilités  ou  de  toutes 
opérations  de  guerre  ; 

/)  Les  prélèvements,  amendes  ou  exactions  de 
l'ennemi  au  détriment  de  la  population  civile. 

C.  Commission  des  réparations.  -  -  Une  Com- 
mission de  cinq  membres,  appartenant  à  des  puis- 
sances différentes,  la  Commission  des  réparations, 
fera  connaître  à  l'Allemagne  avant  le  1"  mai  1921 
le  montant  des  réparations  mises  ainsi  à  sa  charge, 
montant  qu'il  n'est  pas  possible  de  déterminer  (if- 
tuellement,  et  devra  étudier  périodiquement  la 
capacité  de  paiement  de  l'Allemagne  et  détermi- 
ner la  quotité  et  les  modalités  des  paiements  à 
effectuer  par  cet  Etat.  Elle  aura  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  de  contrôle  et  d'exécution.  Elle  rece- 
vra, conservera  et  répartira  les  paiements  effec- 
tués par  l'Allemagne  tiu  tifre  des  réparations.  Elle 
s'assurera  que  tioius  les  revenus  de  l'Allemagne,  y 
compris  ceux  qui  sont  destinés  au  service  des 
emprunts  intérieurs,  sont  affectés  par  privilège  au 
paiement  des  sommes  dues  au  titre  des  répara- 
tions, et  que  le  fardeau  est  au  moins  aussi  lourd 
que  celui  du  contribuable  allié  ou  associé  le  plus 
imposé. 

En  cas  d'inexécution  des  engagements  pris  par 
l'Allemagne,  la  Commission  doit  proposer  aux 
Puissances  alliées  et  associées  les  mesures  néces- 
saires, qui  pourront  comprendre  des  actes  de  pro- 
hibitions et  de  représailles  économiques  ou  finan- 
cières où  toutes  autres  mesures  estimées  néces- 
saires, l'Allemagne  s'engageant,  d'ailleurs,  à  ne 
pas  considérer  ces  actes  comme  d'es  actes  d'hos- 
tilité. 

D.  Modalités.  — ■  Les  modalités  sont  groupées 
sous  cinq  rubriques  : 

a)  Restitutions  :  Tous  animaux,  objets, valeurs, 
etc.,  enlevés  par  l'Allemagne  et  identifiés,  ainsi 
que  les  espèces. 

b)  Provision  :  20  milliards  de  bons  en  marks- 
or  (à  1  fr.  25),  payables  jusqu'au  1"  mai  1921. 

Elle  sera  réglée  en  or,  en  marchandises,  en 
valeurs,  en  navires  ou  autrement,  suivanl  les  déci- 
sions de  la  Commission  des  réparations.  Seront 
imputés  sur  ce  montant,  les  frais  d'occupation  et 
la  contre-valeur  des  aliments  et  des  matières  pre- 
mières que  les  Alliés  et  associés  jugeront,  indisr- 
pensables  à  l'Allemagne  pour  la  mettre  à  même 
de  faire  face  à  son  obligation  de  réparer. 

c)  Acompte  :  A  valoir  sur  le  paiement  des  répa- 
rations, rAllemagne  remettra  immédiatement  à 
titre  d'acompte  :  20  milliards  de  bons  en  marks-or, 
payables  jusqu'au  1"  mai  1921,  sans  intérêts. 

Les  versements  qu'effectuera  l'Allemagne  auront 
pour  objet  l'amortissement  de  ces  bons,  déduction 
faite:  des  sommes  destinées  au  remboursement  des 
dépenses  d'entretien  des  armées  d'occupation  et 
au  paiement  des  frais  de  ravitaillement  en  vivres 
et  en  matières  premières.  Ceux  de  ces  bons  qui 
n'auront  pas  été  amortis  au  1"  mai  1921  seront 
échangés  contre  les  bons  du  type  ci-après  : 

40  milliards  de  bons  en  marks-or,  portant  les 
intérêts  suivants  :  2  i  %  de  1921  à  1926,  et  5  % 
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(avec  1  %  de  supplément  pour  l'amortissement)  à 
partir  de  1926. 

■40  milliards  de  marks-or  en  un  engagement 
d'émettre  ultérieurement,  lorsque  la  Commission 
des  Réparations  le  décidera,  un  pareil  montant  de 
bons  portant  intérêts  à  5  %  (avec  1  %  de  supplé- 
ment pour  l'amortissement). 

La  Commission  détiendra  ces  bons  au  nom  de 
chacune  des  puissances  intéressées  pour  sa  part  ; 
il  en  sera  délivré  des  certificat?  nominatifs  trans- 
missibles  par  endossement. 

d)  Moyens  de  paiement  particuliers.  —  11  s'agit 
des  articles  suivants  : 

1°  Marine  marctiande  :  l'Allemagne  reconnaît 
le  principe  de  la  compensation  tonneau  par  ton- 
neau, en  matière  de  pertes  de  la  marine  marchan- 
de et  de  pêche.  Suivent  des  chiffres  tendant  à 
déterminer,  les  'bases  sur  lesquelles  cette  cojnpen- 
sation  doit  être  effectuée. 

2°  Animaux^  machines,  équipements,  tours  et 
tous  articles  similaires  d'un  usage  commercial  : 
dans  le  but,  en  principe,  de  faire  face  aux  besoins 
immédiats  et  à  titre  d'équivalent. 

3"  Produits  chimiques,  colorants  et  pharmaceu- 
tiques :  possibilité  d'exiger  au  maximum  .^lO  °o  des 
stocks  allemands  actuels  et  ensuite,  pendant  cinq 
ans,  25  %  de  la  production  annuelle. 

4°  Charbons  et  dérivés  :  livraisons  diverses, 
pendant  un  nombre  variable  d'années,  d'une  cer- 
taine quantité  de  tonnes  à  la  France,  à  la  Belgi- 
que, au  Grand  Duché  de  Luxembourg  (dont  le 
nujveau  statut  n'est  d'ailleurs  pas  fixé;  et  à  l'Ita- 
lie ;  il  faut  ajouter  à  cela  la  fourniture  à  la  France, 
sur  sa  demande,  durant  trois  années,  d'un  poids 
maximum  de  benzol,  de  goudron  de  houille  et  de 
sulfate  d'ammoniaque. 

La  valeur  de  tous  les  «  moyens  de  paiement  par- 
ticuliers »,  estimée  par  la  Commission  des  Répa- 
rations, sera  déduite  du  compte  des  réparations. 
La  liquidiation  des  biens  allemands  à  l'élrangcr 
aura  le  même  sort. 

5°  Câibles  sous-marins  :  cession  totale  aux  pays 
alliés  et  associés,  leur  valeur  étant-  également  dé- 
duite du  compte  des  réparations. 

Préliminaires  de  paix  et  clauses  financières  (partie  IX) 

Dans  cette  partie  plusieurs  questions  sont  trai- 
tées :  le  privilège,  la  renonciation  aux  traités  con- 
clus avec  les  Etats  faisant  partie  de  l'ancien  Em- 
pire russe,  la  Finlande,  l'Autriche-Hongriei,  la  Bul- 
garie et  la  Turquie,  le  transfert  des  biens  alle- 
mands à  l'étranger,  tes  monnaies  admises  pour  le 
paiement  et  la  cession  des  biens  de  l'Etat.  Exami- 
nons successivement  ces  diverses  questions  : 

A.  Privilège.  —  Un  privilège  de  premier  rang 
est  assuré  sur  fous  les  biens  et  ressources  de 
l'Empire  et  des  Etats  allemands  (l)  pour  assurer  le 
règlement  : 

1°  Des  dépenses  afférentes  à  l'entretien  des  trou- 
pes d'occupationi  ; 

2»  Des  réparations  résultant  du  traité  de  paix 
ou  d'es  traités  subséquents  ; 

3°  De  toutes  autres  charges  incombant  à  l'Alle- 
magne en  vertu  de  ces  traités. 

L'Allemagne  ne  pourra  disposer  de  son  or  avant 
le  l"mai  1921,  sans  autorisation  expresse  des  Gou- 
vemem^ents  alliés  et  associés. 

Chaque  puissance  alliée  ou  associée  disposera 
des  actifs  et  propriétés  ennemis  qui  se  trouveront 
sous  sa  juridiction  au  moment  de  la  signature  du 
traité  de  paix. 

B.  Benoncialion  aux  traités.  —  Ce  paragraphe 
se  réfère  aux  stipulations  insérées  dans  les  traités 
de  Bucarest  et  de  Brest-Litovsk,  et  dans  les  trai- 
tés conclus  depuis  le  1"  août  1914,  avec  la  Polo- 

(1)  Pourquoi  n'a-t-on  pas  ajouté  à  l'Empire  et  aux  Etats 
Ips  autres  collectivités  publiques,  plus  nomlDreuses  et  p'ius 
riches  en  Allemagne  qu'en  France  ?  Cette  lacune  regrettable 
n'est  d'ailleurs  pas  la  seule, 


gne,  la  Finlande  et  les  Etats  baltiques,  ainsi  qu'aux 
représentations  et  participations  dans  les  organi- 
sations financières  et  économiques  internationa- 
les de  contrôle  ou  de  gestion  fonctionnant  dans 
l'un  quelconque  des  Etats  alliés  et  associés  ,en 
Autriche-Hongrie,  en  Bulgarie,  en  Turquie  et  dans 
l'ancien  Empire  russe  (2). 

C.  T ranslert  de  biens  allemands  à  l'étranger. 
—  Dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  signature 
du  traité,  la  Commission  des  Réparations  pourra 
exiger  que  le  Gouvernement  allemand  acquière 
et  lui  transfère  dans  les  six  mois  tous  droits  ou 
intérêts  de  ressortissants  allemands  dans  tout-e  en- 
treprise d'utilité  publiquo  ou  concession  en  Rus- 
sie, en  Chine,  en  Autriche-Hongrie,  en  Turquie, 
en  Bulgarie  ou  dans  les  dépiendances  anciennes 
ou  actuelles  de  ces  Etats  (3r.  Le  Gouvernement 
allemand  supportera  la  chargie  d'indemniser  ses 
ressortissants  ainsi  d(épossédés. 

Ce  Gouvernement  s'engage  en  outre  à  transférer 
aux  Puissances  alliées  et  associées  toutes  ses 
créances  sur  les  trois  Etats  ligués  avec  l'Alle- 
magne et  tous  les  dépôts  en  or  effectuas  dans  les 
banques  allemandes  par  ces  Etats  à  titre  de  gage 
I)our  des  prêts,  de  garantie  sur  les  émissions  de 
billets,  de  provision  pour  paiements  à  échoir, 
etc. 

D.  Monnaies  admises  pour  le  paiement. —  Toute 
<ibligati(>n  du  Gouvernement  allemand  de  payer 
en  marks-or,  sera  payable,  au  choix  des  créan- 
ciers, en  £  payables  à  Londres,  en  dollars-or 
payables  à  New-York,  en  francs-or  payables  à 
Paris,  ou  en  lire-or  payables  à  Rome. 

Toutefois,  les  frais  d'entretien  des  armées  d'oc- 
cupation correspondant  à.  des  achats  ou  réquisi- 
tions effectués  par  les  Gouvernements  alliés  et 
associés  d'ans  les  territoires  occupés,  seront  rem- 
boursés par  le  Gouvernement  allemand  en  marks 
au  taux  du  change  courant  ou  accepté. 

Les  autres  dépenses  des  armées  d'occupation 
seront  rembo.ursées  en  marks-or. 

E.  Cession  des  biens  de  VElat.  —  Les  Etats 
auxquels  sont  cédés  des  territoires  allemands  en- 
treront en  possession  de  tous  biens  et  propriétés 
de  l'Empire  et  des  Etats  allemands  et  de  leurs  ex- 
Souverains  situés  dans  oes  territoires.  La  valeur 
de  ces  biens,  fixée  par  la  Commission  des  Répa- 
rations, sera  portée  au  crédit  du  Gouvernement 
allemand  à  valoir  sur  les  sommes  dues  à  titre  de 
réparation  (sauf  en  ce  qui  concerne  les  biens  si- 
tués en  Alsace-Lorraine,  pour  lesquels,  en  raison 
des  conditions  dans  lesquelles  l'Allemagne  a 
repris  les  biens  publics  en  1871,  il  ne  sera  fait  par 
la  France  aucune  imputation  de  crédit). 

Par  contre,  les  Puissances  auxquelles  sont 
cédés  des  territoires  allemands  devront,  en  prin- 
cipe, assumer  le  payement  d'une  part  à  fixer  de 
la  Dette  d'Empire  et  de  la  Dette  de  l'Etat  allemand 
auquel  le  territoire  cédé  appartenait.  Ces  parts 
seront  déterminées  par  la  Commission  des  Répa- 
rations, sur  le  montant  des  dettes  tel  qu'il  exis- 
tait au  1"  aotlt  1914. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'Alsace-Lorraine, 
dont  l'Allemagne,  en  1871,  s'est  emparée  (fran- 
che de  toute  dette)  la  France  est  exemptée  de 
l'obligation  de  reprendre  aucune  portion  de  la 
Dette  allemande. 

De  même,  la  Pologne  n'assumera  aucune  charge 
pour  la  fraction  de  la  Dette  dont  la  Commission 
des  Réparations  attribuera  l'origine  aux  mesures 
prises  par  les  Gouvernements  allemand  et  prus- 
sien pour  la  colonisation  allemande) de  la  Pologne. 

f2)La  Finlande  est^lle  englobée  dans  l'«  ancien  Empire 
russe  7  Dans  l'afnrmative,  il  y  a  là  une  hérésie  au  <^;Ouble 
point  de  vue  du  droit  des  gens  et  droit  constitutionnel 
d'avant-<^uerre  Dans  la  néffative,  il  conviendrait  que  le 
ira 'té  de'' paix  le  spécifiât  en  termes  exprès. 

i'3)PourqTioi  cette  énumération  limitative?  Elle  parait 
assimiler  la  Chine,  toujours  notre  alliée,  à  nos  ennemis  et  à 
nos  alliés  défaillants  ? 
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D^Iiè  là  cas  des  anciens  territoires  aliemands,  y 
compris  les  colonies,  administrés  par  mandataire 
d'après  l'article  2  du  pacte  de  la  Société  des  Na- 
tions, ni  le  territoire,  ni  la  puissance  mandataire 
ne  supporteront  aucune  pari  de  la  Dette  .atle^ 
mande. 

Préliminaires  de  paix  et  part  de  la  France 

Tel  étant,  quelque  peu  réduit,  le  lexte  du  résu- 
mé des  parties  'VIII  et  IX  des  Préliminaires  de 
paix,  quelle  est.  la  part  de  la  France  dans  les 
dépouilles  de  l'Empire  allemand  ? 

Cette  part  est  sommaire  :  elle  est  assimilée  aux 
autres,  à  celles  des  Etats  alliés  et  associés,  et  elle 
est  primée  par  les  versements  suiviinis,  qui  t'ont 
l'objet  d'un  privilèg'e  : 

1  '  i.'Allemag'i:3  s  engage  à  rembourser  aux  Goiv  - 
vernements  alliés  et  associés  toutes  les  sommics 
que  la  Belgique  a  été  otligée  die  leur  .emprunter- 
jusqu'au  11  novembre  1918,  en  conséquence  de  la 
violation  du  traité  de  183-9  : 

2°  Seront  imputés  sur  les  20  premiers  milliards 
de  marks-or  les  frais  d'occupation  pendant  l'ar 
misiice  et  après  la  signature  du  traité  de  paix  ; 

3°  Viendra  également  en  déduction  de  ces  20 
premiers  milliards  le  prix  des  aliments  et  des 
matières  premières  que  les  Alliés  et  les  Associés 
jugeront  indispensables  à  l'Allemagne  pour  la 
nietlre  à  même  do  remplir  son  obligation  de  répa- 
rer. 

Dans  ces  conditions,  les  versements  immédiiats 
que  l'on  avait  fait  espérer  à  la  Prancei  paraissenil 
bien  problématiques  :  j'ignore,  pour  ma  part,  — ■ 
et  tout  le  m'OHide  ignore,  —  ce  que  coûteront  les 
frais  d'occupation,  puisqu'ils  dépendent  de  plu- 
sieurs inconniies,  parmi  lesquelles  la  durée  de 
l'occupatian  est  de  beaucoup  la  plus  importante  ; 
personne  ne  sait,  d'autre  part,  quelle  sera  l'im- 
portance des  vivres  et  des  matières  premières  qui 
seront  fournis  à  l'Empire  allemand,  mais  ses  be- 
soins sont  tels  qu'on  peut,  dès  à  présent,  les  éva- 
luer à  plus  de  10  milliards  pour  les  deux  années 
qui  viennent.'  Que  va-t-il  donc  nous  revenir  sur 
les  40  milliards  de  marks  (50i  milliards  de  francs) 
qui  constituent  l'acompte  et  la  provision  prévus 
par  les  préliminaires  ? 

Bien  peu,'  hélas  !  Une  fois  payée  la  Belgique, 
dont  nul  ici  ne  contestera  l'attitude  héroïque,  la 
Belgique  qui  a  sauvé  Paris  et  peut-être  la  France, 
une  fois  réglés  les  frais  d'occupation  et  les  dépen- 
ses de  ravitaillement  de  l'Empire  allemand  en  vi- 
vres et  en  matières  premières,  un  reliquat,  qui 
n'atteindra  proba]:tlemeul  pas  la  moitié  des  50  mil- 
liards de  francs  de^  provision  et  d'acompte,  aura 
à  faire  face  aux  réparations  exigées  par  la  France, 
la  Pologne,  la  Tchéco-Slova([uie,  la  Roumanie,  la 
Serbie  (i)  et  l'Ilalie.  FA  comme  l'ensemble  de  ces 
Etats  a  subi  autani  de  dommages -que  la  France, 
on  peut  en  conclu fe  que,  si  l'acompte  et  la  provi- 
sion pariiissont  formidables  à  côté  d;es  5  milliards 
de  1871,  nnlrc  j)auvre  pays  aura  à  avancer  presque 
la  total it('  des  dommages  de  guerre,  en  attendant 
le  j,our  lointain  et  prolilémalique  où  l'Allemagne, 
aidée  par  la  Commission  des  Réparations,  aura 
(iétierminé  et  liquidé  le  montant  exact  de  sa 
dette  (5). 

Quelques  appréciations  et  beaucoup  de  désillusion 

loi  même,  à  l'Europe  }\ouvelle,  nous  n'avons 
jamais  dissimulé  cette  opinion  :  la  guerre  ne  paie 
pa.s,  ou  plutôt  :  la  guerre  trop  longue,  même  vic- 
torieuse, ne  peut  y)as  payer.  Celte  opinion  a  pu 
déplaire  ;  en  l'exprimant,  nous  n'avons  pas  voulu 
traduire  notre  sentiment,  mais  seulement  procé- 


(i)  k  moins  que  ce  ne  soit  l'Etat  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes. 

(.5)  L'Allemagne  paiera  d'ailleurs  en  nature  ce  que  nous 
auiions,  dans  une  large  mesure,  à  payer  en  espèces,  et  ceci 
contribuera  bien  y.en  à  élablir  l'équilibre  budgétaire. 


der  à  un  examen  objectif  des  réalités  et  des  pos- 
sibilités. 

Et,  cependant,  beaucoup  d'hommes  politiques 
et  de  (journalistes  persistent  à  croire  que  l'Allema- 
gne aurait  pu  payer,  outre  les  dommages  de 
guerre,  tous  les  frais  découlant  des  hostilités. 
Pour  eux,  les  préliininaires  ont  été  une  «  décep- 
tion poignante  »,  comme  le  dit  M.  Milliès-Lacrolx, 
sénateur  des  Landes,  ancien  ministre,  rapporteur 
général  de  la  Commission  des  fuianoes,  qui,  étant 
donné  ses  hautes  fonctions,  aurait  dû  mieux  se 
rendre  compte  de  notre  situation  financière 
d'après-guerre. 

Voici,  en  enVI,  ce  (jue  déclare  l'honorable  sé- 
nateur : 

«  Certes,  il  faut  reconnaître  que  le  traité  de  paix 
pose  le  principe  de  la  réparation  des  dommages  de 
guerre.  Toutefois,  on  a  lieu  d'être  surpris  que  cette 
clause  n'ait  pas  fait  l'objet  d'un  privilège,  ainsi  que 
les  Chambres  l'ont  souvent  demandé. 

Le  remboursement  du  coût  de  la  loi  sur  les  pensions 
militaires  et  des  allocations  —  bien  entendu  de  toutes 
les  allocations  depuis  le  début  des  hostilités  —  nous 
libérera  d'une  double  et  onéreuse  contribution.  C'est 
énorme,  mais  rien  ne  nous  est  .accordé  au  titre  d'in- 
demnité de  guerre  pour  rembourser  tout  ou  partie  des 
dépenses  militaires  colossales  qui  nous  ont  été  impo- 
sées. 

Ce  n'est  pas  tout.  Si  le  principe  de  la  réparation  a 
été  admis,  les  moyens  d'exécution  nous  sem^blent  pré- 
caires. Quelles  garanties  nous  sont  données-? 

Nous  n'avons  guère  que  roccupation  temporaire  de 
la  rive  gauche  du  Rhin.  Le  nantissement  est  insuffi- 
sant. 

Le  droit  de  percevoir  certains  impôts,  de  recueillir 
les  produits  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ou  des 
mines  allemandes  eût  été  plus  opérant. 

Pour  faire  face  à  la  charge  écrasante  de  la  répara- 
tion des  dommages  de  guerre  et  pour  assurer  le  paie- 
ment des  pensions  militaires,  nous  serons  obligés 
d'escompter  la  signature  de  l'Allemagne.  Dépourvue 
de  tout  gage,  cette  signature  n'aura  d'autre  valeur  que 
l'aval  des  alliés.  Cet  "aval  sera-t-il  solidaire  ? 

D'autre  part,  il  n'est  point  question,  dans  le  traité 
remboursement  des  marks  au  taux  de  1  fr.  25.  C'est 
une  opération  qui  nous  a  coûté  2  milliards  3€0  mil- 
lions. L'Allemagne  rembourera-t-elle,  comme  l'avait 
invoqué  M.  Klotz  ?  La  questionne  semble  pas  résolue. 

Notre  déception  est  d'autant  plus  profonde  que  nous 
avons  souvent  été  entraînés  k  voter  des  dépenses  con- 
sidérables à  l'appel  :  «  L'Allemagne  paiera.  » 

En  résumé,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  .nous 
allons  nous  trouver  "  aux  prises  avec  des  difficultés 
financières  d"une  gravité  exceptionnelle. 

Telle  est  mo.n  impression.  Je  la  résume  en  deux 
mois  :  hommage  à  M.  le  président  du  conseil  pour 
ses  elToils,  mais  déception  quant  aux  solutions  finan- 
cières du  traité  (6).  » 

De  leur  côté,  M.  Boiidenoot,  sénateur  du  Pas- 
de-Calais,  estime  que  les  clauses  financières  n.e 
soint  pas  ce  que  l'on  aurait  pu  espérer  ;  M.  Louis 
Dubois,  député  de  la  Seine,  exprime  le  regret  que 
rien  ne  soit  prévu  pour  les  frais  de  guerre  pro- 
prement dits,  que  nulle  priorité  ne  soit  prévue  en 
faveur  dies  régions  envahies,  que  le  montant  des 
réparations  ne  doive  être  fixé  qu'ultérieurement 
et  que  la  part  de  la  France  ne  soit  pas  spécifiée  ; 
fi.t  M.  Emmanuel  Brousse,  député  des  Basses-Pyré- 
nées, observe  avec  quelque  amertume  :  «  Au  mi- 
lieu des  obscurités  de  textes  on  aperçoit  que  nous 
-  ne  recevrons  pas  tous  les  milliards  que  l'on  es- 
comptait un  peu  trop  précipitamment  et  naïve- 
ment pour  solder  notre  déficit  et  équilibrer  nos 
budgets  futurs.  »  Il  ajoute,  comme  fiche  de  consoe- 
lation  :  «  Néanmoins,  le  compte  que  l'Allemagne 
devra  solder  est  considérable.  »  (7.). 

M.  Raoul  Péreti,  président  de  la  Commission 
du  budget,  estime  qu'd  va  falloir  demander 
10  milliards  dfimpôts  nouveaux  aux  contribuables 


(G)  Matin,  11  mai  1919. 
(7)  Journal,  9  mai  1919. 
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français.  Comment  les  trouver  ?  sexclame-t-il.  Il 
protfite  de  l'occasion,  lui  qui  a  toujours  dédoré  la 
pilliile,  et  non  sans  raison  joué  les  Cassandres 
depuis  l'armistice,  pour  déclarer  :  «  A  première 
^ue,  on  éprouve  une  forte  déception  en  ce  qui 
concerne  les  déceptions  financières.  Après  avoir 
entendu  dire  sur  tous  les  tons  que  rAllemagne 
payerait,  ce  qui  signifiait'  réparerait  toutes  les 
l  onséquences  de  la  guerre  dont  elle  est  seule  res- 
pO'nsàJjle,  nous  sommes  en  face  de  cette  triste 
constatation  que  nous  aurons  à  supporter  toutes 
les  dépenses  de  guerre.  »  Notre  collaborateur, 
M.  Louis  Marin,  rapporteur  général  de  la  Com- 
mission du  budget,  déplore  tout  autant  que  la 
France  dtoive  «  supporter  des  impôts  écrasants  de- 
vant l'Allemagne  avec  ses  usines  intactes  et  sa 
jeune  population.  »  M.  Bedouce,  député  de  la 
Haute-Garonne,  est  encore  plus  pessimiste  :  J'es- 
time, dit-il,  que  ce  traité  nous  laisse  des  charges 
linancières  importantes.  Nous  toucherons  4  mil- 
liards par  an  et  nous  au,rons  plus  de  25  milliards 
lie  charges  annuelles.  »  (8). 

Notre  ami,  M.  Maroel  Cachin,  s'exprime  ainsi  : 

Nous  voulons  faire  payer' à  l'Allemagne  vaincue 
tous  les  frais  de  la  guerre.  Cette  politique  mènera 
notre  peuple  aux  pires  désillusions  financières. 
On  me  dit  :  «  Mais  elle  est  responsable  de  la 
»  guerre,  elle  doit  donc  tout  payer  !  »  Réponse  : 
"  Serait-elle  encore  mille  fois  plus  coupable  (et 
»  nous  ne  prétendons  nullement  diminuer  sa  fau- 
»  te)  pourra-t-elle  donner  500  milliards  ?  »  Toute 
la  question  est  là,  et  les  hommes  de  bon  sens  ont 
iléjà  répondfu.  »  (9). 

D'autres  parlementaires  ont  également  exposé 
en  termes  plus  ou  moins  vifs  leur  désillusion  ou 
triomphé  de  ce  qu'ils  n'avaient  pas  eu  d'illusions. 
Laissons-les  de,  côté,  pour  que  cette  énumération 
ne  soit  ni  trop  sèche  ni  trop  longue. 

Les  journalistes,  eux  aussi,  ont  dit  pis  que 
pendre  des  conditions  financières  imposées  à  l'Al- 
lemagne. M.  Lela illeur,  alias  Lysis,  va  même  un 
peu  fort  :  «  La  plus  grande  abomination  du  traité 
de  paix,  clame-t-il,  c'est  qu'il  ne  fait  pas  rem- 
bourser à  l'Allemagne  les  frais  de  la  guerre...  On 
condamne  la  France  à  la  ruine  financière...  Ce 
qui  nous  attend,  en  français,  c'est  la  faillite.  » 
M.  Gaston  Vidal  fait  entendre  une  noie  navrante  ; 
toutefois  il  a  le  mérite,  assez  rare  actuellement, 
mais  compréhensible  de  la  part  d'un  des  héros 
de  la  guerre  mondiale,  de  réagir  contre,  la  veulerie 
de  toutes  ces  personnalités  qui  ne  voient  de  salut 
qu'en  la  faillite  ou  qui  n'osent  i>oint  le  dire  :  il 
^  prend  le  taureau  par  les  cornes  :  «  Il  va  falloir 
procéder,  précise-t-il,  à  une  revision  générale  de 
"^nos  services  publics,  de  nos  méthodes  de  conces- 
sions et  d'exploitation  du  domaine  national,  de 
notre  domaine  fiscal,  de  notre  régime  économi- 
que ;  il  va  falloir  développer,  par  un  immense 
labeur,  notre  production  et  nos  échanges  :  créer, 
par  un  effort  énergique  et  inlassable,  des  ressour- 
ces nouvelles,  des  richesses  nouvelles,  décupler 
'la  fortune  die  la  France  par  les  industries  de  la 
paix  pour  compenser  et  pour  absorber  notre  dette 
décuplée  par  les  industries  de  la  g'uerre.  »  (10;. 
M.  Lucien  Chassaigne,  enfin,  fait  preuve  d'uri 
optimisme  solide,  dans  un  article  qu'il  intitule  ■ 
Les  clause!;  économiques  nous  ouvrent  de  belles 
perupeclives  (il). 

Mais  M.  Walter  Berry,  président  de  la  Chambre 
de  Commerce  américaine  de  Paris,  pousse  un  cri 
d'alarme.  Les  stipulations  financières  des  prélimi- 
naires de  paix  ne  lui  plaisent  pas:  Il  le  dit,  il  Ir 
crie,  il  l'affirme  à  M.  Alain  Mellet,  rédacteur  d'un 
quotidien  qui  n'a  pas  accoutumé  d'interviewer  les 
personnalités  (lu  monde  républicain.  J'extrais  de 
ses  déclarations  le  nassage  suivant,  violent  sous 
nne  forme  pourtant  assez   douce,  et  relatif  à 

(8^  Matin,  10  mai  1019. 

(9^  Le  traité  de  paix.  Humanité,  10  mai  1919. 

(10)  Pays,  10  mai  1919. 

(11)  Journal,  10  mai'  1919. 


l'alliance  ou  plutôt  à  l'accord  projeté  entre-  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  la  France  : 

,<  Sa  dette,  est  de  près  de  deux  cents  milliards.  Il 
V  a  une  circulation  fiduciaire  de  quarante  milhaids. 
Votre  liudget,  pour  fan  prochain,  va  être  de  vingt 
milliards  environ.  Tout  de  suite  après  la  paix,  c  csl- 
à-diie  d'ici  quelques  semaines,  M  Ivtotz  va  devoir 
faire  connaître  son  programme  financier... 

<(  Comment  y  subvenir  ?  Les  impôts  donneront  iiuit. 
dix  milliards  peut-être,  et  c'est  là  une  évaluation  opti- 
miste. Frapper  lourdement  les  bénélîces  de  guerre  ? 
D'accord.  L'ne  personnalité  politique  a  bien  dit  que 
«  la  France  s'était  enricliie  pendant  la  guerre  »  !  Mais 
les  protîteurs  de  la  guerre  ont  placé  le  plus  clair  de 
leurs  bénéfices  en  Bons  de  la  Défense.  Si  ces  Bons 
ne  sont  pas  payés,  c'est  non  seulement  l'Etat,  mais 
les  particuliers  qui  se  trouveront  faillis.  / 

((  Cette  banqueroute  de  la  France  entraînera  d'abord 
celle  de  l'Italie,  puis  fatalement  celle  de  l'Angleterre.  » 

—  Et  c'est  alors  que  les  Etats-Cnis  commeneeront 
à  s'inquiéter  ? 

—  Il  ne  faudrait  pas  qu'ils  attendent  ce  moment-]à, 
répondit  M.  Walter  Berry,  devenu  soudain  plus  grave. 
La  faillite  serait  alors  à  nos  portes.  Et  ces  portes  se- 
raient franchies.  Et  nous  serions  tous  dans  le  même 
bateau. 

«  Les  Américains  ne  pourraient  même  plus  échan- 
ger de  marchandises-  avec  l'Europe,  car  celle-ci  n'au- 
rait plus  aucun'  crédit.  Ils  reflueraient  vers  l'Améri- 
que du  Sud  ?  C'est  un  marché  encore  bien  mal  amé- 
nagé pour  absorber  notre  production  nationale  chaque 
jour  croissante.  »  (12). 

La  situation  financière  de  la  France 

Voilà  quelques  opinions,  glanées  çà  et  là,  sans 
ordre  apparent.  J'aurais  pu  les  multiplier,  les 
diversifier,  mais  je  n'ai  pas  voulu  m'étendre  ;  j'ai 
préféré  chercher  les  opinions-types  et  mettre  le 
public  français  en  garde  cqnfre  les  mauvais  ber- 
gers qui  lui  ont  fait  croire,  qui  lui  font  de  moàns 
en  moins  croire,  que  l'Allemagne  dciit  payer,  peut 
payer,  paiera. 

Ce  sont  là  formules  aisées.  Ayant  tout  perdu  du 
fait  de  la  gueiTe,  il  me  serait  agréable  de  savoir 
que  l'Empire  allemand,  par  des  remises  d'espè- 
ces, die-  valeurs,  de  malièrs  premières,  d'articles 
divei"s,  etc.,  me  remboursera  tout  ce  qui  m'a  été 
pi  is.  Il  me  serait  plus  agréable  encore  de  sawir 
que  l'Empire  allemand  sera,  en  vertu  du  traité  de 
paix,  tenu  de  m'exonérer  en  totalité.  Il  me  serait 
tout  à  lait  agréable,  en  tant  que  Français,  de  sa- 
voir que  l'Empire  allemand  consent  .à  payer  les 
frais  directs  et  indirects  de  la  guerre! 

i\Iais  ici  il  ne  s'agit  pas  de. désirs  plus  ou  moins 
réalisables  ;  il  s'agit,  tout  simplement,  d'un  texte, 
ou  pkitôîi  d'un  résumé  de  texte,  susceptible  d'èlre 
modifié  dans  un  sens  encore  plus  défavorable  à 
la  France',  grâce  à  l'habile  diplomatie  dte  M.  \on 
Brockdiorff-Rantzau  et  de  ses  collègues  appelés  à 
la  Conférence  de  la  Pai\. 

Ce  texte  étant  donné,  —  texte  qui,  je  crois,  ne 
pourra  qu'empirer  si  on  veut  le  modifier,  —  la 
France  se  trouve  en  présence  de  deux  crises  de 
la  plus  baute  gravffé,  une  crise  de  trésorerie  et 
une  crise  de  budget. 

Dans  les  articles  et  chroniques  qui  suivront, 
j'étudierai  cette  double  crise,  mais  il  me  semble 
que  d'ores  et  déjà  il  esiper  mi?  do  présenter  quel- 
((ues  obsen^ations  : 

f  La  France,  après  la  guerre,  aura  un  budget 
ordinaire  de  plus  de  20  milliards  de  francs  malgré 
tous  les  versemenfs  imposés  à  l'-Xllemagne  par  les 
Gouvernements  alliés  ou  associés. 

2°  La  France,  dès  maintenant,  paraît  se  trouver 
dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  ses  enga.ffe- 
ments  de  trésorerie  :  la  politique  suivie  dans  les 
pavs  autrefois  envabis  eb  maintenant  récupères  e 
prouve  •  ceci  est  encore  mieux  démontré  par  la 
difficulté  qu'éprouve  l'Etat  à  payer  la  pi'ime  de 
démobilisation. 

3°  La  France,  puisque  son  Gouvernement  ne 


(12;  Action  Française,  18'  mai  1919. 
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veut  pas  faire  appel  à  de  nouveaux  impôts  avant 
les  élections,  va  être  obligée  d'emprunter  sous 
toutes  formes  jusqu'à  la  fm  de  Tannée  :  elle  va 
recourir  simultanément  aux  emprunis  consolidés, 
aux  J)ons  de  la  Défense  nationale,  aux  avances  de 
la  Banque  de  France  (13),  à  la  liquidation  des 
stocks,  etc. 

Plus  on  attendra,  pire  sera  la  situation,  pire 
sera  le  réveil.  Notre  Chancelier  de  l'Echiquier  joue 
.ivec  le  feu.  Qu'importe  pour  lui  :  lorsqu'arrivera 
le  déluge  qu'il  prépare,  il  ne  sera  plus  au  pouvoir. 
Tout  retombera,  sous  la  forme  d'une  rosée  mal- 
faisante, sur  la  tête  de  ses  successeurs. 

de  qu'il  eûi  fallu,  ce  qu'il  faudrait  aujourd'liui 
encore,  c^est  une  politique  fmancière  méthodique, 
l'instauration  d'un  système  rationnel  d'impôts  et 
de  monopoles  à  laquelle  MM.  Ribo^t,  Thiéry  et 
KIotz  n'ont  jamais  voulu  procéder.  Etayée  sur  de 
bonnes  finances,  la  France  aurait  pu  demander  à 
ses  alliées  et  associées  une  aide  se  traduisant  sous 
la  forme  d'emprunts  ou  d'impôls  interufitionaux, 
de  monnaie  miondiale.  d'annulation  pure  et  sim- 
l~»le  die  dettes  existanles.  Et  puis,  pour  faire  payer 
l'Allemagne,  a-t-on  pris  le  bon  moyen  ?  N'etrt-il 
pas  mieux  fallu  procéder  à  un  recensement  des 
capitaux  de  l'Empire,  biens  nationaux,  richesses 
collectives,  fortunes  privées,  et  d'opérer  là-bas  un 
sacrifice  des  fortunes  tel  que  le  préconise  M.  Just 
ITaristoy  ?  Faute  de  procédèr  ainsi,  nous  nous 
exposons  à  voir  chez  nous,  avant  peu.  la  conscrip- 
tion des  richesses  ou  la  banqueroute  partielle.  Il 
est  encore  temps  de  réagir,  mais  il  y  a  peu  de  mi- 
nutes à  perdre. 

Louis  Suret. 


n?i)  Quoi  qu'en  fasse  dire  M.  Klotz. 

Or,  rien  n'est  plus  difficile,  ni 
d'un  succès  plus  douteux,  ni  plus 
dangereux  à  exécuter,  que  l'in- 
troduction de  lois  nouvelles. 
Celui  qui  l'entreprend  a  pour 
ennem's  tous  ceux  qui  se  trou- 
vent bien  des  lois  anciennes,  et 
ne  trouve  que  de  faibk'S  défen- 
seurs dans  ceux  à  qui  les  lois 
nouvelles  seraient  avantageuses. 
Cette  tiédeur  nait  en  partie  de  la 
crainte  de  leurs  adversaires,  à 
qui  l'ancien  ordre  de  choses  est 
utile  en  partie,  del'incrédulité  des 
hommes  qui  n'ont  de  confiance 
dans  les  choses  nouvelles  que 
lorsque  l'utilité  leur  en  est  dé- 
montrée par  une  longue  expé- 
rience. D'où  il  suit  que  toutes  les 
fois  que  ceux  qui  sont  ennemis 
de  l'ordre  nouveau  ont  occasion 
de  l'attaquer,  ils  s'en  acquittent 
en  gens  de  parti,  et  que  les  autres 
le  défendent  mollement  :  en  sorte 
que  le  prince  court  autant  de 
dangers  par  la  nature  de  ses 
ennemis  que  par  celle  de  ses  dé- 
fenseurs. 

MACHIAVEL. 


'LÉS  CLAUSES  ÉCONOMIQUES 

DU  TRAITÉ  DE  PAIX 


Les  clauses  économiques  du  traité  de  paix  sont 
l'objet  d'une  partie  spéciale,  la  dixième,  dans  le 
résumé  officiel  communiqué  à  la  Presse.  Mais,  en 
réalité,  elles  s'étendent  bien  au  delà  .de  ce  cha- 
pitre. Je  ne  veux  pas  parler  seulement  des  clau- 
ses financières  qui  relèvent  naturellement  des 
préoccupations  économiques,  mais  qui  feront  l'ob- 
jeti-d'un  compte  rendu  critique  spécial  dans  ce 
numéro.  Je  fais  allusion  surtout  à  la  xii''  partie 
reilalive  aux  voies  de  communication,  (ports,  voies 
d'eau  &[>  voies  ferrées)  qui  résout  des  questions 
d'une  importance  essentielle  pour  la  vie  économi- 
que nationale  et  internalionale  des  divers  Etats 
contractants.  Et  il  y  aurait  encore  à  tenir  compte 
de  la  XlIP  partie  qui  a  trait  au  régime  du  travail, 
laquelle  toutefois  sera  aussi  traitée  à  part  par 
noire  collaborateur  spécial  pour  les  questions  so- 
ciales. 

Si  donc,  nous  brisons  le  cadre  du  document  of- 
ficiel q\ie  -UiOius  avons  sous  les  yeux,  l'analyse  cri- 
tique à  laquelle  nous  allons  nous  livrer  de  ses 
disposi lions  économiques  se  référera  aux  ques- 
(ions  suivantes  . 

1°  Reiations  douanières  et  commerciales. 
2°  Voies  de  communication. 
3°  Autres  conventions  à  caractère  économique. 
4°  Régime  des  biens  e-t  intérêts  privés. 

Toutes  les  clauses  relatives  à  ces  divers  pro- 
blèmes sont  extrêmement  importantes.  Elles  sont 
la  substance  vivante  du  traité,  c'est-à-dire  que,  au 
lieu  de  donner  lieu  à  un  acte  d'exécution  unique, 
une  fois  pour  toutes,  comme  c'est  le  cas  pour  les 
clan  SOS  d'ordre  politique,  d'annexion  ou  de  désan- 
nexion,  elles  dominent  et  conditionnent,  en  prin- 
cipe à  perpétuité,  les  multiples  et  incessantes  re- 
lations de  la  vie  internationale  future.  C'est  bien 
eu  elles  qu'il  faut  chercher  la  véritable  physiono- 
mie de  la  paix  qui  est  imposée  à  nos  ennemis  et 
die  la  situation  qui  sera  faite  à  l'Allemag-ne  en  Eu- 
rope. 

Nous  pouvons  tout  de  suite  donner  les  caractè- 
res fondamentaux  de  ces  clauses  telles  que  nous 
pouvons  les  apprécier  au  moyen  du  résumé  très 
imparfait,  très  insuffisant  et  souvent  très  obscur 
que  l'on  s'est  borné  à  nous  faire  connaître. 

En  premier  lieu,  ces  clauses  économiques,  dans 
leur  ensemble,  nous  paraissent  être  très  dures, 
c'est-à-dire  de  nature  à  nous  donner,  en  principe^ 
si  elles  sont  effectivement  appliquées  (et  nous  al- 
lons dire  pourquoi  nous  formulons  cette  réserve), 
des  garanties  très  sérieuses  vis-à-vis  de  nos  enne- 
mis. On  verra  qu'elles  imposent  à  l'Allemagne 
des  obligations  qui  limitent  d'une  manière  très 
considérable,  sa  liberté  d'action,  je  devrais  dire 
sa  liberté  d'hostilité  et  sa  faculté  de  coalition  éco- 
nomique contre  nous  et  contre  nos  amis. 

Mais,  en  second  lieu,  —  et  c'est  ici  qu'intervient 
notre  réserve  —  la  plupart  de  ces  clauses  ne 
pourront  être  effectivement  exécutées  ou  respec- 
tées que  si  l'on  réussit  à  organiser  et  à  maintenir 
en  Allemagne  un  contrôle  très  strict,  qui  est  d'ail- 
leurs généralement  prévu  et  indiqué  dans  le  ré- 
sumé du  traité,  mais  sur  lequel  nous  manquons 
beaucoup  trop  de  renseio-nements  pour  que  noijs 
puissions  nous  prononcer  sur  son  pfficnciié.  Tànt 
vaudra  le  contrôle,  tant  vaudront  les  clauses. 

Ceci  dit,  voyons  quelles  sont  les  dispositions 
principales  qui  résultent  du  traité  préliminaire. 
Nous  allons  nous  efforcer  de  mettre  en  lumière 
celles  qui  nous  paraissent  les  plus  caractéristi- 
ques, sans  avoir  naturellement  la  pensée  d'être 
complet  dans  le  cadre  très  restreint  qui  nous  est 
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ici  imposé.  N^s  indiquerons,  chemin  faisant,  la 
signification  de  ces  clauses  et  leur  valeur  pro- 
bable. 

I.  —  Relations  douanières  et  commerciales 

La  caractéristique  essentielle  des  clauses  com- 
merciales et  douanières  consiste  dans  le  soin  que 
Ton  a  pris  d'empêcher  l'Allemagne  de  constituer 
autour  d'elle  un  bloc  de  puissances  économique- 
ment alliées  et  unies  sous  sa  dépendance.  La 
grande  idée  de  l'Allemagne  pangermaniste,  avant 
la  guerre,  et  surtout  pendant  la  guerre,  tant 
qu'elle  put  escompter  la  victoire,  avait  été  de  for- 
/ner  une  vaste  fédération  économique  de  l'Europe 
Centrale  —  la  Mitteleuropa  —  de  manière  à  pou- 
voir opposer  au  bLoc  de  l'Entente,  un  vaste  empire 
ottoman.  Le  traité  actuel  s'efforce  de  briser  tout 
ce  que  l'Allemagne  avait  pu  déjà  commencer  à 
faire  en  vue  de  cette  réalisation  et  d'empêcher  le; 
tentatives  ultérieures. 

Dans  ce  but,  on  impose  d'abord  à  l'Allemaone 
l'abrogation  de  tous  les  traités,  conventions"  et 
accords  qu'elle  avait  conclus  depuis  et  avant  le 
août  1914,  avec  l'Autriche,  la  Bulgarie,  la-  Hon- 
grie, la  Turquie,  la  Russie. tout  Etat  ou  Gouverne- 
ment dont  le  territoire  constituait  une  partie  de  la 
Russie,  ainsi  qu'avec  la  Roumanie.  Toutes  les  dis- 
positions du  traité  de  Brest-Litotvsk  et  du  traité  de 
Bucarest,  qui  avaient  été  habilement  combinées 
■  en  vue  d'attirer  la  Russie  eti  la  Roumanie  dans 
l'orbite  économique  de  l'Empire  allemand,  di.'^pa- 
raissent  donc. 

Ce  premier  résultat  obtenu  pour  le  passé  se 
trouve  ensuite  consolidé  par  la  clause  suivante  qui 
est  destinée  à  interdire  pour  ravenir  toute  tenta- 
ive  nouvelle  d'une  organisation  douanière  préfé- 
entielle  autour  de  l'Allemagne.  Le  régime  doua- 
ler  futur  est  dominé,  en  effet,  par  le  principe  que 
'<  toute  faveur  ».  immunité  ou  privilèa-e,  direct  ou 
uidirect,  qui  serait  consenti  par  l'Allemagne  à 
l  une  quelconque  des  Puissances  alliées  on"  asso- 
ciées ou  à  un  pays  étranger  quelconque,  s'étendra 
de  plein  droit  à  toutes  les  autres  Puissances 
alliées  ou  associées.  Ce  principe  s'applique  ;{ 
touie.s  formes  d'importation,  d'exportation  ou  de 
transit,  a  toutes  les  espèces  de  droits  ou  rede- 
vances, facilités  ou  faveurs  visant  non  seulement 
les  marchandises  elles-mêmes,  mais  aussi  les 
moyens  de  transport,  la  provenance  ou  l'origine  la 
destination  immédiate  ou  finale  des  marchandises 
etc.  »  ' 

En  d'autres  termes,  c'est  la  Clause  de  la  Nation 
la  plus  favorisée  qui  est  imposée  à  l'Allemagne 
au  profit  de  toutes  les  Nations  de  l'Entente  Le 
nouveau  traité  renouvelle  donc  à  cet  égard  la  dis- 
position fameuse  de  larticle,  TI  du  traité  de  Franc- 
tort  qui  prévoyait  aussi  la  clause  de  la  Nation  la 
plu.s  favorisée  entre  la  France  et  l'Allemagne  dis- 
position SI  critiquée  depuis  1871,  parce  qu'elle 
avait  eu  pour  effet  d'imposer  aux  relations  com- 
nierciales,  si  changeantes  par  leur  nature,  une 
obligation  perpétuelle.  C'est  donc  de  nouveau  à 
perpétuité,  c'est-à-dire  sans  aucune  limitation  de 
durée  que  la  clause  de  la  Nation  la  plus  favorisée 
est  appelée  a  régir  nos  rapports  économiques  avec 
I  -Ulemagne  —  ce  qui  peut  n'être  pas  sans  incon- 
\enients.  Mais  il  y  a  toutefois  une  différence  capi- 
tale entre  la  clause  du  traité  de  Francfort  et  celle 
au  traite  actuel,  à  savoir  que  celle-ci  est  imposée 
a  t  Allemagne  .sans  réciprocité.   Les  Pui'îsances 
alliées  ou  associées  bénéficient  de  plein  droit  de 
toutes  les  faveurs  consenties  par  l'Allemasiie  à 
un  pays  quelconque  ;  mais  l'inverse  n'est  pas  vrai 
1.  Allemagne  est  liée  et  nous  ne  le  sommes  nas 
ce  qui  nous   confère   évidemment   une  position 
extrêmement  forte.  ^ 

Ce  n'est  pas  tout,  d'ailleurs.  L'Allemagne  n'est 
même  pas  maîtresse  de  ses  tarifs  douaniers  sous 
celte  condition  d'égalité  que  comnorte  la  clause 
ae  la  Nation  la  plus  favorisée.  Aux  termes  du 


traité,  «  l'Allemagne,  pendant  un  délai  de  six  mois 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  paix,  ne 

pourra  imposer  que  les  taxes  douanières  les  plus 
favorables  qui  étaient  en  application  en  juillet 
1914,  et  cette  disposition  restera  ensuite  en  vigueur 
pendant  une  nouvelle  période  de  trente  mois  pour 
certains  produits  spécifiés  (vins,  huiles  végétales, 
etc.)  ».  Donc,  pendant  six  mois  ou  trente  mois, 
suivant  les  produits,  l'Allemagne  ne  peut  pas  rele- 
ver ses  tarifs.  Bien  mieux,  comme  la  clause  de 
la  Nation  la  plus  favorisée  jouera  tout  de  suite, 
il  en  résulte  que  toute  la  protection  douanière  de 
1  Allemagne  va  s'abaisser  automatiquement  au  ni- 
veau le  plus  bas  de  chacun  des  accords  commer- 
ciaux qu'elle  avait  avant  le  l*--  août  1914.  L'Alle- 
magne ne  pourra  plus  graduer  sa  protection 
qu  entre  les  pays  neutres. 

Ajoutons  enfin  que  la  clause  de  la  Nation  la 
plus  favorisée  s'étend  aussi  au  cabotage,  à  la 
pêche  et  au  remorquage  dans  les  eaux  territo- 
riales allemandes,  et  que  le  régime  des  navires 
alliés  ou  associés  dans  les  ports  allemands  doit 
être  le  même  que  celui  des  navires  allemands. 

IL  —  ^'oiEs  DE  Communications 

La  partie  consacrée  aux  ports,  voies  d'eau  et 
voies  ferrées  comprend  tout  un  ensemble  de  dis- 
positions extrêmement  importantes.  L'idée  géné- 
rale à  laquelle  elles  obéissent  est  que  le  territoire 
de  l'Allemagne  ne  doit  pas  pouvoir  être  un  obs- 
tacle aux  libres  communications  entre  l'Europe 
occidentale  et  l'Europe  orientale  ou  entre  l'Eu- 
rope du  Sud  et  celle  du  Nord.  En  conséquence, 
son  territoire  est  très  largement  internationalisé  au 
triple  point  de  vue  des  ports,  des  voies  d'eau  et 
•  des  voies  ferrées.  Le  principe  est  posé  en  tête  du 
chapitre  du  traité  :  «  L'.Allemagne  accordé  le  hbre 
transit  sous  toutes  ses  formes  sur  ses  voies  fer- 
rées et  fluviales  aux  personnes,  marchandises 
navires,  wagons,  etc.,  des  Alliés  et  Associés.  Elle 
leur  consent  le  même  traitement  qu'à  ses  propres 
nationaux...  »  Mais  ce  principe  va  même  au  delà 
du  cercle  des  Alliés  et  Associés.  Et  on  va  voir 
que,  par  les  dispositions  ultérieures,  il  tend  à 
s'appliquer  à  foutes  les  Nations. 

a)  Ports. 

Le  traité  prend  d'abord  des  précautions  pour 
conserver  et  pour  améliorer  le  régime  de  liberté 
commerciale  qui  était  déjà  en  germe  dans  l'orga- 
nisation des  zones  franches  des  ports  allemands 
Ces  zones  franches,  antérieurement  existantes  sont 
maintenues.  Mais  le  traité  spécifie  immédiatement 
un  certain  nombre  de  mesures  qui  sont  destinées 
à  faire  respecter  à  la  fois  la  liberté  du  régime  de 
ces  zones  et  l'égalité  internationale  de  traitement 
C'est  ainsi  qu'il  ne  sera  perçu  dans  les  zones  fran- 
ches aucun  droit  d'importation  ou  d'exportation 
mais  seulement,  et  sur  un  pied  d'égalité,  les  taxes 
nécessaires  à  l'entretien  et  à  l'amélioration  du  port 
et  un  droit  de  statistique  maximum  de  1  p  1  000 
ad  valorem.  Aucune  distinction  ne  sera  faite  entre 
les  nationalités.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie 
perçus  a  la  frontière  entre  tes  zones  franches  et 
1  Allemagne  seront  identiques  aux  droits  perçus 
sur  les  autres  frontières  allemandes.  Enfin  le  tran- 
sit entre  la  zone  franche  et  un  autre  Etat  à  travers 
1  Allemagne  ne  sera  grevé  d'aucun  droit  de  douane 
ou  de  transit:  la  liberté  de  ce  transit  sera  assurée. 

Outre  ces  facilités,  communes  à  tous  les  Etats, 
des  dispositions  particulières  sont  prises  pour 
assurer  un  débouché  maritime  spécial  à  la  Répu- 
blique Tchéco-SIovaque.  L'Allemagne  devra  lui 
louer,  à  Hambourg  et  à  Stettin,  des  espaces  qui 
seront  constitués  en  zones  franches.  On  se 
demande  seulement  pourquoi  le  traité  fixe  à  99  ans 
la  durée  de  ces  locations.  Faut-il  en  conclure  que, 
après  99  ans,  l'Etat  Tchéco-SIovaque  n'aura  plus 
besoin  de  ports,  ou  qu'il  se  sera  étendu  jusqu'à  la 
mer  ? 


946 


L'EUROPE  NOUVELLE 


b)  Voies  fluviales. 

Tous  les  grands  fleuves  allemands,  sauf  la  We- 
ser,  deviennent  des  fleuves  int.ernationaux.  C'est, 
la  conséquence  directe  de  ce  que  tous  ces  fleuves, 
Elbe,  Oder,  Niémen,  Danube,  Rhin  et  Moselle, 
sont  communs,  .dans  leurs  parcours,  à  l'Allemagne 
et  à  d'autres  nations. 

Le  traité  préliminaire  annonce  que  ces  fleuves 
seront  soumis  à  un  régime  général,  en  vertu  d'une 
convention  qui  sera  farte  par  la  Société  des  Na- 
tions et  il  est  dit  que  l'Allemagne  s'engage 
d'avance  à  adhérer  à  cette  convention  par  une 
sorte  de  signature  en  blanc  qui  lui  est  ainsi 
imposée. 

En  attendant,  tous  ces  fleuves  sont  ouverts  au 
libre  trafic  international  sous  le  contrôle  de  Com- 
missions internationales,  dont  la  composition  varie 
avec  chaque  fleuve,  le  principe  étant  que  ces  Com- 
missions comprennent  des  délégués  des  Etats  rive- 
rains auxquels  s'ajoutent  toujours  des  délégués 
anglais  et  français.  Le  Danube  sera  même  soumis 
au  contrôle  de  deux  Commissions  :  la  vieille  Com- 
mission européenne  du  Danube  est  rétablie,  mais 
elle  ne  comprendra  provisoirement  que  des  délé- 
gués français,  anglais,  italiens  et  roumains,  et  sa 
juridiction  ne  s'étendra,  comme  jadis,  que  sur  le 
cours  inférieur  du  fleuve.  En  amont^  ce  sera  une 
nouvelle  Commission  internationale  qui  aura  les 
pouvoirs  de  contrôle  .et  elle  comprendra  des 
représentants  de  tous'  les  pavs  riverains  auxquels 
s'adjoindront  des  délégués  dès  Etats  représentés  à 
la  Com.mission  européenne  du  Danube.  Dualité 
de  Commission  qui  s'explique  par  le  désir  que  l'on 
a  eu  d'écarter,  pour  le  moment,  l'Allemagne  du 
contrôle  du  bas-Daniibe,  mais  qui  disparaîtra  pro- 
bablement dans  le  régime  général  futur  annoncé. 

Le  régime  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  qui  nous 
intéresse  tout  particulièrement,  sera  le  suivant  : 

Le  traité  déclare  que.  en  attendant  la  convention 
générale  future,  le  Rhin  restera  régi  par  la  con- 
vention de  Mannheim  de  1868,  —  expression  assez 
inexacte  d'ailleurs,  mais  sans  doute  diplomatique- 
ment nécessaire,  car,  en  fait,  la  convention  de 
Mannheim  était  depuis  longtemps  complètement 
tombée  en  désuétude.  L'Empire  allemand  avait 
violé  ou  tourné  une  à  une  toutes  les  dispositions 
qui  étaient  faites  pour  assurer  a,u  fleuve  un  régime  . 
international,  et  il  avait  fait  du  Rhin  un  fleuve 
exclusivement  allemand,  au  mépn-s  .des  droits 
des  autres  Etats  intéressés. 

Cette  situation  de  fait  va  aujourd'hui  dispa- 
raître. Le  Rhin,  que  retrouve  la  France  en  bordure 
de  son  ancien  territoire,  redevient  un  fleuve  libre 
de  toute  hypothèque  germanique  ;  et  ré.sahté  de 
droits  pour  les  bateaux  .de  toutes  nationalités  sera 
la  règle.  La  Commission  de  contrôle  prévue  par  la 
convention  de  1868  est  remaniée  et  comprendra 
19  mombres  :  4  Français,  4  Allemands,  2  Anglais, 
2  Italiens,  2  Eelges,  2  Suiss,es  et  2  Hollandais,  plus 
un  président  nommé  par  la  France.  Notre  pays 
aura  donc  cinq  membres  dans  la  Commission,  ce 
qui,  avec  la  présidence  de  l'Assemblée,  hii  confère 
une  situation  prépondérante. 

^  é.  é: 

Les  droits  de  la  France  sur  1p  Rhin  dépassent 
d'ailleurs  le  simple  droit  égal  à  l'usage  du  fleuve 
pour  la  naviaation  de  ses  bateaux.  Trois  autres 
clauses  du  traité  soht  à  relever  comme  étant  abso- 
lument capitales.  Ce  sont  les  suivantes  : 

1°  La  France  aura  le  droit  de  prélever  1  eau  du 
Rhin  pour  ses  canaux,  irrigation,  etc.,  et  d'exé- 
cuter les  travaux  nécessaires  sur  la  rive  alle- 
mande Cela  ne  veut  pas  dire,  comme  cela  a  été 
compris  ces  jours-ci  par  le  collaborateur  d'un  de 
nos  grands  journaux  quotidiens,  que  nous  aurons 
le  droit  de  crnuser  des  canaux  même  sur  la  nve 
droite  .du  Rhin.  Non.  Cela  veut  dire  simplement 
que  nous  aurons  le  libre  droit  d'exécuter  des  tra- 
vaux dans  le  lit  du  fleuve  et  môme  des  travaux 
d'appui  sur  la  rive  allemande  pour  des  barrages 
d'irrigation  ou  autres.  Mais  cela  suffit  à  nous  ren- 


dre la  pleine  liberté  de  tirer  parti  largement  de  la 

riverainelé  du  fleuve  pour  la  mise  en  valeur  de 
l'Alsace, 

On  peut,  au  surplus,  rapprocher  de  celle  clause 
celle  qui  a  trouvé  place  dans  la  troisième  partie 
relative  aux  clauses  politiques  européennes  et  qui 
spécifie  que  le  port  de  Kehl  et  le  port  de  Stras- 
bourg seront  constitués  en  un  organisme  unique 
avec  un  directeur  français.  C'est  aussi  une  sorte 
de  servitude  d'appui,  au  point  de  vue  commercial 
sur  la  rive  allemande  ;  mais  on  peut  se  demander 
pourquoi,  dans  ce  cas,  elle  ne  doit  avoir  qu'une 
durée  de  7  à  10  ans.  Solution  transactionneUe  qui 
paraît  assez  mal  venue  et  sans  grand  intérêt.  Si 
Strasbourg  a  vraiment  besoin  de  Kehl,  pour  la 
vie  de  son  port,  il  fallait  le  lui  annexer  tout  à  fait, 
sinon  ne  rien  faire  ;  ,    ,  -, 

2°  La  France  se  voit  attribuer,  en  outre,  le  droit 
cxelusii  à  l'utilisation  de  l'énergie  hydraulique  ùu 
Rhin  dans  la  section  du  fleuve  formant  la  frontière 
franco-allemande,  ce  qui  représente  environ  une 
force  possible  de  300.000  chevaux  ;  . 

3°  Enfin  l'Allemagne  doit  constituer  à  la  France 
Voutillage  nécessaire  pour  qu'elle  puisse  immé- 
diatement exploiter  à  son  profit  la  navigation  rhé- 
nane. A  cet  effet,  le  traité  stipule  que  l'Allemagne 
céidera  à  notre  pays  des  remorqueurs,  des  bateaux 
ou  des  parts  d'intérêts  dans  les  Sociétés  alle- 
mandes de  navigation  sur  le  Rhin,  ainsi  que  des 

établissements,  docks,  etc        que  les  Allemands  ' 

possèdent  dans  le  port  de  Rotterdam  et  leurs  parts 
d'intérêts  dans  ces  établissements.  La  quotité  de 
ces  cessions  reste  d'ailleurs  à  fixer  par  des  arbitres 
désignés  par  les  Etats-Unis  d'Amérique  (souh- 
o-nons  cette  intervention  très  spéciale  de  l'Amé- 
rique dans  cette  affaire)  et  l'on  ne  nous  dit  pas 
davantage  à  quelles  conditions  financières  cette 
cession  sera  faite. 

!Ë    «  ^ 

Ouoi  qu'il  en  soit  de  ces  indéterminations,  il  faut 
reconnaître  que  les  dispositions  qui  précèdent 
sont  en  général,  très  satisfaisantes  pour  nous  et 
qu'elles  auront  une  influence  extrêmement  impor- 
tante sur  toute  notre  vie  économique.  Le  libre 
accès  au  Rhin  donne  à  toute  la  France  de  l'Est, 
à  notre  vieille  Lorraine  de  Nancy  et  de  Rney, 
comme  à  notre  Alsace-Lorraine  retrouvée,  _la 
grande  voie  de  communication  nécessaire  à  l'in- 
tense foyer  d'industrie  de  ces  régions.  Si  l'on 
songe  à  tous  tes  embarras,  à  toutes  les  gênes  qui 
résultaient,  pour  notre  grand  bassin  mimer  de 
Rriey  et  pour  l'énorme  industrie  qu'il  avait  fait 
naître  de  ce  que,  à  l'Est,  on  se  heurtait  au  mur 
de  la  frontière,  on  ne  saurait  évaluer  trop  haut 
l'aisance  que  nous  donfne  l'accès  au  Rhin  et,  par 
lui  à  la  mer,  surtout"  si  nous  savons  améliorer, 
comme  il' convient  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin 
et  le  canal  dit  des  houillères,  qui  unit  la  Lorraine 
et  l'Alsace  à  la  Sarre.  Il  reste  seulement,  dans  le 
texte  du  résumé  du  traité,  une  fâcheuse  obscurité 
au  sujet  de  nos  droits  sur  la  navigation  de  la 
Moselle.  Le  texte  en  question  dit  bien  que  «  l'Alle- 
magne accepte  que  les  nouvoirs  de  la.  Commis- 
sion du  R.hin  soient  éventuellement  étendus  a  la 
Moselle       mais  cela  sig-nifie-t-il  que  la  France 
pourra  aussi  exercer  sur  le  cours  de  la  Moselle 
les  mêmes  droits  que  sur  le  Rhin  ?  Pourra-t-elle, 
notamment  dans  le  territoire  de  la  Sarre  et  dans 
la  Prusse  rhénane  exécuter  les  travaux  néces- 
saires pour  rendre  la  Moselle  navigable  ?  Cela 
serait  très  important  à  préciser,  et  à  ajouter,  si 
on  l'a  oublié,  car  l'Allemagne  s'est  toujours  refu- 
sée sous  la  pression  des  propriétaires  très  puis- 
sants des  mines  de  houille  et  des  métallurgistes 
de  la  ^^^estphalie,  à  entreprendre  la  canalisation 
de  la  Moselle  qui  aurait  énormément  amélioré  a 
situation   économique   des   charbonnages  de  la 
Sarre  et  des  hauts  fourneaux  lorrains.  Il  ne  tau- 
drait  cependant  pas  que  demain  il  pût  en  être 
de  même,  et  nous  sommes  d'autant  plus  étonne 
de  ne  trouver  aucune  prescription  à  cet  égard  que 
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le  traité  a  réservé,  par  ailleurs,  la  faculté  pour  les 
pays  alliés  de  contraindre  TAllemagne  à  exécuter 
ou  à  laisser  exécuter  sur  son  territoire  certains 
travaux  jugés  utiles  à  ia  communauté  européenne, 
c)  Voies  ferrées. 

Le  libre  transit  en  Allemagne  sera  assuré  sur  les 
voies  ferrées  de  l'Empire  grâce  à  une  série  de 
flauses  qui  ont  pour  objet  précis  et  minutieux 
d'interdire  à  l'Allemagne  d'avoir  recours  à  l'ave- 
nir auK  mesures  plus  ou  moins  hjpocrites  par 
lesquelles  elle  réussissait  à -détourner  lesxourants 
commerciaux  de  l'Europe  centrale  à  son  profit  ou 
à  annihiler  le  commerce  de  ses  concurrents. 

Le  principe  même  de  la  liberté  du  transit  des 
voyageurs  et  des  marchandises  de  l'Entente  est 
posé  d'une  manière  tout  à  fait  générale  en  tête 
'lu  chapitre  consacré  au  régime  des  voies  ûb  com- 
munication. Les  voyageurs  et  les  marchandises  de 
l'Entente  doivent  être  soumis  au  même  traitement 
que  les  propres  nationaux  allemands  et  même  il 
••st  spécifié  ailleurs  que  «  les  transports  en  pro- 
venance ou  à  destination  des  Pays  aUiés  et  asso- 
l'iés  bénéficieront  en  Allemagne  du  régime  le 
plus  favorable  appliqué  aux  transports  de  même 
nature. 

Ét  ±  Ét 

On  trouve  ensuite  deux  séries  de  clauses  plus 
ou  moins  dispersées  dans  la  partie  relative  aux 
voies  de  communications,  qui  ont  pour  objet,  les 
unes  de  déjouer  les  procédés  et  les  combinaisons 
qu'employait  l'Allemagne  pour  avantager  ses  pro- 
pres transports  par  chemin  de  fer  au  préjudice 
de  ceux  de  ses  concurrents  qui  étaient  obligés 
d'avoir  recours  à  la  traversée  de  son  territoire  les 
autres  de  fournir  à  l'Entente  des  facilités  pour 
améliorer  le  régime  des  communications  euro- 
péennes à  travers  l'Allemag-ne. 

Dans  la  première  catégorie  de  ces  clauses  je 
relèverai  les  suivantes  : 

Défense  de  s'immiscer  dans  le  transit  des  émi- 
grants  et  de  permettre  aux  Compagnies  de  navi- 
gation ou  autres  organisations  d'exercer  une 
influence  sur  ce  trafic,  et  défense  de  prendre 
aucune  mesure  (tarifs  combinés  ou  autres)  pour 
avantager  les  ports  alemands  au  détriment  des 
ports  des  Puissances  alliées  et  associées,  ce  qui 
rendra  à  leur  destination  naturelle  des 'milliers 
d  émigrants  austro-hongrois  ou  slaves  et  des  mil- 
liers de  tonnes  de  marchandises  qui  étaient  drai- 
nées vers  Hambourg  et  Brème  au  détriment  de 
Anvers  et  du  Havre.  De  même,  il  est  dit  dans  le 
traité  que  l'Allemagne  «  abrégera  l'achemine- 
ment des  marchandises  sans  distinction  de  prove- 
-nance  ou  de  destination,  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  pour  les  marchandises  allemandes  Elle 
lacilitera  le  transport  des  denrées  périssables  » 
Ceci  a  pour  but  de  faire  cesser  les  brimade<^ 
systématiques  que  l'Administration  des  Chemins 
de  fer  allemands  faisait  subir  aii.x  produits  fran- 
çais, belges  ou  autres,  à  destination  de  la  Russie 
qui  passaient  par  le  territoire  de  l'Empire  et  qui 
étaient  retenus  si  longtemps  dans  les  eares  qu'ils 
arrivaient  gâtés  ou  avec  de  tels  retards  que  la 
clientèle  russe  était  obligée  de  passer  ses  com- 
mandos aux  commerçants  allemands  dont  les 
expéditions  étaient,  par  contre,  toujours  exacte- 
'ment  acheminées. 

Notons  encore  comme  relevant  de  la  même  caté- 
gorie de  précautions  la  clause  en  vertu  de  laquelle 
•  Allemagne  s'engage  à  accepter  d'avance  la 
dénonciation  éventup.lle  de  la  Convention  du  Saini- 
nothnrâ  du  13  octobre  1909.  C'est  là  une  oblioa- 
tion  qui  est  de  nature  h  modifier  complètement  la 
situation  privilégiée  que  l'Allemagne  avait  su 
s  assurer  pour  une  grande  partie  '  du  trafic  de 
I  Europe  centrale  au  moyen  de  cette  fameuse 
convention  du  Gothard.  Dès  la  première  conven- 

Hn"p '.t.^-^t^v'.,';'''^'^'""'^  ^  l'exploitation  du  tunnel 
du  Gothard,  1  Allemagne  avaiT  réussi  à  s'assurer 
une  situation  très  favorable  comme  contre-partie 
de  la  subvention  de  30  millions  qu'elle  avait  four- 


nie à  la  Compagnie  concessionnaire.  Mais  en  1909, 
au  moment  du  rachat  des  chemins  de  fer  confé- 
dérés par  l'Etat  suisse,  l'Allemagne  avait  arraché 
des  concessions  beaucoup  plus  importantes. 
Notamment,  elle  avait  imposé  une  interprétation 
de  l'article  10  de  la  convention  de  1869  telle  que 
le  privilège  dont  jouissait  le  trafic  allemand  sur 
la  seule  hgne  du  Gothard  se  trouvait  étendu  à 
l'ensemble  du  réseau  suisse,  et  elle  avait  fait 
ajouter  une  disposition  en  vertu  de  laquelle  la 
ligne  du  Gothard  devait  automatiquement  et  indé- 
finiment jouir  des  avantages  déjà  accordés  ou 
ultérieurement  accordés  à  tout  chemin  de.  fer 
transalpin.  Il  résultait  de  là  que  le  Gothard  devait 
être  toujours  la  ligne  des  Alpes  la  plus  avantagée, 
et  que  la  Suisse  s'interdisait  d'accorder  aucun 
tarif  meilleur  au  trafic  fiançais  ou  autrichien  par 
exemple  à  travers  son  territoire,  par  toute  autre 
voie. 

Une  deuxième  catégorie  de  clauses  donne  enfin 
la  possibilité  à  l'Entente  d'améUorer  les  conditions 
du  transit  par  voies  ferrées  à  travers  l'Allemagne, 
en  imposant  à  l'Allemagne  l'obligation  soit  de  se 
prêter  à  rétablissement  de  tarifs  directs,  soit  même 
de  permettre,  pendant  25  ans,  aux  Puissances 
alliées  et  associées  de  construire  ou  améliorer  à 
leurs  frais,  sur  son  territoire,  les  raccordements 
qui  leur  seront  nécessaires. 

Il  y  a  donc  là- tout  un  ensemble  d'obligations 
extrêmement  serrées  qui  visent  à  annihiler  les 
résistances  que  pourrait  vouloir  opposer  l'Alle- 
magne aux  relations  intereuropéennês  à  travers 
son  territoire.  L'application  de  ces  clauses  exigera 
seulement  un  contrôle  constant  et  infiniment  mi- 
nutieux, sur  lequel  le  texte  actuel  ne  nous  donne 
aucun  éclaircissement.  Comment  seront  déjouées 
les  résistances  certaines  de  l'Administration  alle- 
mande ?  Comment  les  fera-t-on  céder  quand  elles 
se  produiront  ?  Et  quelles  contestations  ne  faut-il 
pas  prévoir  pour  l'interprétation  de  certaines 
facultés  concédées  à  l'Entente,  telles  que  la  facuhé 
de  construire  des  rac  cor  déments  (qu'est-ce  qu'un 
raccordement  et  quelle  peut  être  sa  longueur  ?) 
ou  celle,  plus  indéterminée  encore,  de  pouvoir 
obliger  l'Allemagne  à  «  ne  percevoir  que  des  taxes 
.  raisonnables  »  pour  le  trafic  ferré  ou  fluvial  à 
travers  son  territoire  ?  Faudra-t-il  interpréter  cela 
comme  donnant  à  l'Entente  le  droit  de  contrôler 
et  d'homologuer  tous  les  tarifs  des  voies  de  com- 
munications efi  Allemagne,  et  n'y  a-t-il  pas  là 
alors  une  immixtion  peut-être  excessive  et  fertile 
en  difficultés  dans  l'Administration  économique 
intérieure' allemande  ? 

Mais  laissons  là  les  clauses  relatives  aux  voies 
de  communications,  dont  nous  venons  d'indiquer 
les  caractères  généraux,  et  venons-en  aux  der- 
nières clauses  économiques,  qui  concernent  les 
traités  et  conventions  économiques,  autres  que  les 
conventions  de  douane  ou  de  transport,  et  la  situa- 
lion  des  biens  et  intérêts  privés. 

lïl-   —  Al  TRES   Com-ENTIONS  ECONOMIQUES 

Nous  passerons  très  rapidement  sur  ce  para- 
graphe qui  concerne  l'abrogation  ou  la  remise 
en  vigueur  des  traités  précédemment  conclus  entre 
les  Puissances  de  l'Entente  et  l'Allemagne  (conven- 
tions postales,  télégraphiques,  etc.),  et  sur  quoi 
d  ailleurs  le  texte  résumé  du  traité  nous  fournit 
très_  peu  d'indications. 

C'est  là  une  matière  qui  ne  pourra  être  l'objet 
d'une  analyse  utile  que  lorsqu'on  sera  en  présence 
du  texte  complet  et  définitif. 

IV.  —  Régime  des  Biens  et  Intérêts  privés 

Beaucoup  pins  intéressantes  sont  les  dispositions 
résumées  relatives  à  la  situation  des  biens  et  inté-  ' 
rets  privés.  Celle-ci  résulte,  non  pas  seulement 
d'aiirèurs.  des  clauses  comprises  sous  la  rubri- 
que :  «  Biens  et  intérêts  privés  »,  mais  aussi  de  ' 
celles  qui  sont  groupées  sous  le  titre  :  «  Propriété 
industrielle  ».  , 
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11  noua  est  tout  à  fait  impossible  de  nous  livrer 
ici  à  une  élude  détaillée  de  ce  régime.  Nous  allons 
nous  borner  à  relever  les  caractéristiques  et  les 
dispositions  essentielles  : 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  industrielle,  litté- 
raire ou  artistique,  les  Conventions  de  Paris  et  de 
Berne  sont  remises  en  vigueur  et  les  droits  qu'el- 
les consacrent  sont  rétablis  et  resuaurés.  Mais  on 
admet  des  dérogations  qui  frappent  exclusive- 
ment l'Allemagne  :  ainsi,  les  dispositions  prises 
contre  la  propriété  industrielle  allemande  pendant 
la  guerre  par  les  Alliés  demeurent  valables  — 
sans  réciprocité  ;  chacun  des  gouvernements  de 
l'Entente  peut  apporter  des  limitations  ou  restric- 
tions aux  droits  de  propriété  industrielle  ou  artis- 
tique des  Allemands  (exception  faite  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce)  pour  les  besoins  de 
la  défense  nationale  ou  dans  un  intérêt  public  O'u 
à  titre  de  garantie  des  obligations  de  l'Allemagne; 
enfm  les  droits  des  Allemands  suivent  le  sort  des 
fonds  de  commerce  ou  entreprises  dont  ils  font 
partie,  c'est-à-dire  seront  liquidés  avec  ceux-ci 
que  un  article  ultérieur  donne  le  droit  aux  Puis- 
sances alliées  ou  associées  de  retenir  et  de  liqui- 
der les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants 
allemands  ou  des  sociétés  contrôlés  par  eux  sur 
leur  territoire,  dans  leurs  colonies,  possessions  ou 
pays  de  protectorat. 

Pour  les  contrats  de  licence  d'exploitation  de 
brevets,  les  Alliés  .obtiennent  aussi  une.  situation 
privilégiée.  Les  contrats  d'avant-guerre  sont  en 
principe  résiliés.  Cependant  les  bénéficiaires  de 
tels  contraû.s  auront  le  droit,  pendant  6  mois,  de 
réclamer  une  nouvelle  licence,  mais.  Les  condi- 
tions de  la  nouvelle  licence  seront  fixées  par  les 
tribunaux  compétents  des  Pays  alliés  ou  associés, 
s'il  s'agit  de  droits  acquis  sous  la  législation  de 
ces  pays,  ou  par  un  Tribunal  arbitral  mixte  s'il 
s'agit  de  droits  acquis  sous  la  législation  alle- 
mande. Nous  allons  parler  plus  loin  de  ce  tribu- 
nal, mais  nous  pouvons  d'ores  et  déjà  faire  re- 
marquer que  cela  équivaut  à  dessaisir  la  juridic- 
tion allemande  d'une  manière  unilatérale  et  nous 
dirons  ce  qu'on  peut  en  penser. 

Quant  aux  ^biens  et  intérêts  priyés,  autres  que 
ceux  qui  concernent  la  propriété  industrielle,  lit- 
téraire ou  artistique,  ils  donnent  lieu  aux  pres- 
criptions principales  suivantes  : 

Comme  nous  l'avons  dit,  les  biens  allemands 
chez  nous  seront  liquidés  sans  indemnité  de  notre 
part,  et  avec  indemnité  du  gouvernement  alle^ 
mand.  Par  contre,  les  biens  de  nos  ressortissants 
en  Allemagne  seraient  immédiatement  libérés,  et, 
s'ils  ont  été  l'objet  de  mesures  de  liquidation,  l'Al- 
lemagne restituera  en  nature  si  cela  est  possible 
et  si  l'ancien  propriétaire  le  demande,  ou  bien  elle 
indemnisera. 

Les  contrais  d'avant-guerre  entre  les  ressortis- 
sants de  l'Entente  et  de  l'Allemagnç  sont  en  prin- 
cipe annulés  :  Mais  cette  clause  ne  s'applique  ce- 
pendant pas  aux  contrats  qui  intéressent  les  Amé- 
ricains, les  Brésiliens  et  les  Japonais  qui  doivent 
avoir  de  bonnes  raisons  pour  désirer  en  conserver 
le  bénéfice.  Elle  ne  s'applique  pas  davantage  à 
certaines  catégories  de  contrats  que  l'on  ne  pré- 
cise d'ailleurs  pas.  Enfin,  notons  que  :  »  les  gou- 
vernements alliés  ou  associés  ont  la  faculté  de  ré- 
clamer, dans  un  intérêt  général,  l'exécution  rie 
comtrats  conclus  entre  un  de  leurs  ressortissants 
et  un  Allemand,  mais,  dans  ce  cas,  le  tribunal  ar- 
bitral mixte  peut  attriibuer  une  indemnité  à  la  par- 
tie qui.  par  suite  du  changement  dans  les  condli- 
tions  du  commerce,  subirait  un  préjudice  consi- 
dérable. »  Clause  qui  peut  être  féconde  en  consé- 
quences immenses  puisqu'elle  peut,  par  exemple, 
permettre  aux  industriels  de  l'Est  de  faire  main- 
tenir à  leur  profit  les  contrats  de  fourniture  de 
charbons  westphaliens,  aux  conditions  d'avant- 
guerre,  avec  simplement  une  faculté  d'indemni- 
sation qui  sera  fixée  par  le  tribunal  arbitral  mixte 
déjà  nommé. 


Enfin,  le  règlement  des  biens  et  intérêts  privés 
donne  lieu  à  l'apparition  de  deux  organisations 
très  intéressantes  et  très  importantes. 

La  première  est  celle  .des  UHices  de  compensa- 
tion et  de  vérilicalion  dont  l'institution  est  prévue 
dans  chacun  des  pays  Alliés  pour  sendr  d'inter- 
médiaires de  payement  entre  les  Allemands  et  les 
Nationaux.  Les  relations  directes  entre  créanciers 
français  résidant  en  France  et  Allemands  résidant 
en  Allemagne,  sont  interdites  pour  le  payement 
des  dettes  d'avam-guerre.  C'est  l'Office  de  com- 
pensation et  de  vérification  qui  fera  ces  paye- 
ments. Les  gouvernements  seront  d'ailleurs  per- 
sonnellement responsables  du  payement  des 
dettes  reconnues  de  leurs  nationaux  et  pourront, 
pour  les  payements  faits  à  leurs  nationaux,  opérer 
toute  retenue  jugée  nécessaire  pour  risques,  frais 
ou  droits  de  commission. 

L'institution  de  ces  offices  répond,  eh  s.o.mme, 
au  besoin  de  centralisation  de  toutes  les  opéra- 
lions  de  change  que  va  nécessiter  le  règle- 
ment des  immenses  paiements  qui  vont  avoir 
lieu  à  la  suite  du  traité  de  paix.  Les  lecteurs  de 
VEurope  Nouvelle  se  rappellent  peut-être  que 
nous  avions  analysé  récemment  (v.  n"  du  12:  avril 
1919)  un  projet  de  banque  interalliée  qui  nous  pa- 
raissait répondre  heureusement  à  ce  besoin.  La 
création  des  otfices  de  compensation  est  inspirée 
des  mêmes  préoccupations.  Mais  nous  regrettons 
de  n'avoir  sur  eux  que  des  éclaircissements  Insuf- 
fisants et,  d'autre  part,  nous  craignons  qu'on  n'ait 
fait  qu'une  œuvre  très  incomplète,  d'autant  plus 
incomplète  qu'une  clause  finale  spécifie  que  le 
recoiurs  à  ces  organismes  n'est  pas  obligatoire 
pour  tous  les  Etats  alliés  o-u  associés. 

Le  deuxième  organisme  nouveau  prévu  par  le 
tiailé  est  celui  du  Tribunal  arbitral  mixte  dont 
nous  avons  déjà  parlé.  Ce  tribunal,  dont  on  nous 
laisse  ignorer  encore  la  composition,  sera  com- 
pétent, en  dehors  des  cas  visés  plus  haut  «  pour 
juger  tous  les  différends  quels  qu'ils  soient,  re- 
latifs aux  contrats  conclus  avant  la  mise  en  vi- 
gueur du  traité  entre  ressortissants  alliés  ou  as- 
sociés et  ressortissants  allemands,  à  Vexception, 
toutefois,  des  diUérends  qui,  par  application  des 
lois  des  Puissances  alliées  ou  associées,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  nationaux  de  ces  der- 
nières puissances.  » 

En  bon  français,  cela  veut  dire  que,  seule,  la 
juridiction  allemande  est  dessaisie  quand  elle  se- 
rait compétente.  Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que 
cela  est  tout  à  fait  fâcheux.  Que  l'on  ait  éprouvé 
le  besoin  de  donner  aux  vainqueurs  la  garantie 
d'un  tribunal  moins  partial  que  celui  du  vaincu,_ 
soit.  Mais  pourquoi,  puisque  l'on  avait  l'occasion 
de  constituer  enfin  une  juridiction  internationale 
pour  juger  dans  un  esprit  international  des  ques- 
tions de  droit  international  privé,  n'a-t-on  pas  eu 
le  courage  d'aller  jusqu'à  dessaisir  aussi  au  profit 
de-  cette  juridiction  nouvelle,  les  juridictions  des 
pays  alliés  ?  On  aurait  à  la  fois  .évité  ce  qu'il  peut 
y  avoir  de  fâcheux  dans  le  seul  dessaisissement 
iinilatéral  des  juridictions  allemandes  et  l'on  au- 
rait, du  même  coup,  fait  accomplir  un  progrès  dé- 
cisif au  droit  international  en  le  délivrant  des  ten- 
dances territorialisles  qui,  par  le  jeu  des  juridic- 
tions nationales,  ne  cessent  d'en  entraver  le  déve- 
loppement. 

Lkon  Polier. 


Si  vous  privez  Thomme  d'une 
chose  utile,  il  ne  l'oub'ie  jamais. 
Chaque  bpsoin  qu'il  éprouve  lui 
«»n  r;^pneîle  'e  souvenir?  Comme 
les  besoins  renaissent  tous  les 
jours,  son  ressentiment  se  re- 
nouvelle de  même. 

MACHIAVEL. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ  LES  ALLIES 


EN  FRANCE 


Le  Traité  deJPaix 

Le  traité  de  paix  communiqué  le  mercredi  7  mai  par 
r'  M.  Clemenceau  au  comte  Brockdorff-Rantzau  a  provo- 
'  qué  dans  la  presse  française  les  appréciations  les  plus  di- 
\erses. 

Les  clauses  militaires  et  navales  font  l'objet  des  plus 
nombreux  commentaires.  On  s'attarde  aussi  longuement 
aux  garanties  offertes  par  la  Société  des  Nations  pour 
la  France  et,  ces  galranties  étant  trouvées  insuffisantes, 
on  se  félicite  du  pacte  d'alliance  apportant  à  notre  pa- 
trie, en  cas  d'agression,  l'appui  sans  réserve  de  l'Angle- 
terre et  des  Etats-Unis. 

Les  clauses  économiques  et  financières  semblent  trop 
peu  précisées  dans  le  résumé  officiel,  seul  texte  connu 
jusqu'à  présent,  pour  être  discutées  avec  compétence. 
On  se  pose  de  multiples  points  d'inteJrrogation  et  le  ton 
.  n'est  pas  toujours  satisfait  devant  la  comparaison  qui 
s'impose  entre  la  dette  formidable  qui  nous  reste  à  li- 
quider et  les  indenanités  qui  seront  notre  part. 

Le  discours  du  comte  Brockdorfî-Rantzau  apparaît 
à  la  presse  de  droite,  comme  une  insulte  gratuite  aux 
vainqueurs.  Les  journaux  de  gauche,  au  contraire,  se 
rendent  compte  de  la  tâche  terrible  qui  incombe  au  pre- 
mier^ plénipotentiaire  allemand  et  pensent  qu'il  s'est 
plutôt  adressé,  par-dessus  les  tapis  verts,  au  peuple 
allemand  qu'aux  diplomates  alliés  assis  en  face  de  lui. 

Les  opinions  des  feuilles  allemandes  sont  analysées 
avec  une  certaine  pas.sion.  Quelques  quotidiens  français 
s'indignent  du  ton  de  défi  qui  persiste  chez  nos  enne- 
mis, mais  la  majorité  se  rend  compte  que,  le  premier 
mouvement  d'émotion  passé,  l'Allemagne  se  trouvera 
dans  l'obligation  d'adhérer  aux  grandes  lignes  des  pré- 
limmaires  qui  lui  sont  proposés.  Seul,  le  parti  socia- 
liste français  s'insurge  contre  les  conditions  trop  dures 
faites  à  l'Allemagne  et  donne  une  large  publicité  à  la 
motion  du  Comité  d'action  de  la  Conférence  de  Berne 
tendant  à  démontrer  que  les  alliés  sont  parjures  à  leurs 
engagenaents  en  ne  soumettant  pas  à  l'Allemagne  un 
traité  d'inspiration  wilsonienne,  ainsi  qu'ils  s'y  étaient 
engagés.  D'ailleurs,  fait  remarquable,  toute  la  politique 
des  majoritaires  allemands  actuellement  au  pouvoir  con- 
siste précisément  à  se  maintenir  sur  les  positions  des 
quatorze  points  du  président  américain,  tandis  que  les 
Indépendants  sont  d'avis  que  le  Reich,  responsable  et 
coupable  de  la  guerre,  doit  aussi  en  supporter  les  con- 
séquences. 

L'arrivée  des  plénipotentiaires  autrichiens  pose  !e. 
problème  qui  domine  tout  le  règlement  de  la  question 
européenne,  celui  du  rattachement  ou  du  non  Rattache- 
ment de  l'Autriche  à  l'Allemagne.  On  attend,  par  ail- 
leurs, la  décision  des  Trois  concernant  Fiume,  et  il  est 
assez  piquant  de  noter  combien  peu  à  peu,  et  non  sans 
nabilete,  les  quotidiens  en  viennent  à  défendre  à  nou- 
veau la  nécessité  du  retour  du  port  en  litige  à  l'Italie 
i'resque  solitaires,  mais  non  sans  énergie,  le  Journal  des 
Débats  et  la  Démocratie  Nouvelle  continuent  leur  cam- 
pagne yougo-slavophile.  «  En  politique,  disait  Waldeck- 
Kousseau  à  un  de  ses  familiers,  il  n'y  a  que  les  imbé- 
ciles qui  ne  comprennent  pas  la  nécessité  de  certaines 
évolutions.  »  Sans  doute  MM.  Gauvain  et  André  Ché- 
radame  se  feront-ils  gloire,  en  cette  occasion,  de  mériter 
e  qualifi^tif  d'imbécile,  et  ils  laisseront  volontiers  le 
terme  .  d  intelhgenria  »  s'appliquer  aux  subtils  plai- 
doyers de  leurs  confrères. 


A.  l'appui  de  cette  analyse  sommaire  de  l'opinion  fran- 
çaise, citons  quelques  textes. 

VJEcho  de  Pans  critique  violemment  le  traité.  «  L'cff- 
dre  que  nous  voulons  établir  ne  succédera  pas  à  celui 
qui  nous  a  meurtris  comme  le  jour  succède  à  la  nuît  », 
et  il  ajoute  : 

Où  sont  ks  armes  puissantes  qui  nous  permettront  de  l'em- 
porter? Des  alliances  militaires  et  économiques  mal  définies, 
une  Société  des  Nations  encore  inexistante,  une  occupation 
militaire  à  laquelle  le  mode  prescrit  risque  d'enlever  son 
efficacité;  pour  la  Sarre,  un  régime  que  les  plus  compétents 
nont  pas  craint  de  comparer  à  celui  de  Tanger  et  qui  pro- 
met une  incessante  chicane;  un  statut  militaire  allemand  dont 
nul  ne  surveillera  la  mise  en  œuvre;  enfin,  si  l'on  porte  les 
yeux  au  delà  des  textes,  la  faible  politique  executive  dont  le 
Conseil  des  cinq  puissances  nous  a  donné  le  spectacle  de- 
puis janvier. 

Le  Figaro  revient  à  plusieurs  reprises  sur  l'idée  que 
le  traité  de  paix  «  ne  représente  q^iie  la  plus  grande,  ap- 
proximation possible  de  Vachevé  et  du  définitif  ».  (Cf 
notamment  8  et  12  mai.  Articles  d'Alfred  Capus.) 

L'Œuvre  et  Bonsoir  se  plaignent  du  manque  d'esprit 
nouveau  dans  le  traité.  C'est,  disent  ces  deux  feuilles, 
«  la  paix  des  vieux  bergers  ».  «  On  dirait  Machiavel 
doublé  de  Ratapoil.  » 

Voici  enfin  l'opinion  du  leader  socialiste  Marcel  Ca- 
chin  : 

Ce  que  l'on  avait  cent  fois  promis  aux  peuples  qui  s'en- 
tre-tuaient;  ce  que  l'on  avait  SIGNE  solennellement  en  leur 
nom,  c'était  l'obligation  de  constituer  la  Société,  la  Li^ue, 
la  l-amille  des  Nations,  selon  les  expressions  alors  reçues. 
Demandons-le  aux  plus  optimistes.  Ils  ne  peuvent  dissimuler 
que  c«tte  gru^nde  espérance  est  morte  désormais;  chacune  des 
propositions  du  traité  est  faite  pour  la  rendre  irréalisable, 
lit  a  la  place  de  la  Société  des  Nations,  nous  avons  u 
coalition  défensive  de  trois  Etats,  une  alliance  à  la  mode 
ancienne.  (L'Humanilé,  8-5-19.) 

Même  note  dans  le  Populaire  et  le  Journal  du  Peu- 
ple- 

V Information  indique  l'impasse    dans   laquelle  se 
trouve  engagée  la  politique  allemande  : 

Les  impérialistes  allemands  parviendront-ils  à  émouvoir 
1  opinion  du  pays  en  dénonçant  l'occupation  du  bassin  de  la 
Sarre?  Reussiront-ils  à  passionner  l'opinion  allemande  pour 
les  quatorze  points  du  président  Wilson  et  à  dresser  à  nou- 
veau contre  la  France  une  volonté  de  résistance  et  de  re- 
vanche ? 

Ou  bien  nous  trouverons-nous,  par  suite  d'un  mouvement 
révolutionnaire,  dans  une  situation  analogue  à  celle  qu'a 
connue  1  Allemagne  au  lendemain  de  Brest-Litowsk? 

Hypothèses  contradictoires,  mais  également  troublantes. 
(Albert  Thomas,  12-5119.) 

Le  journal  de  M.  Clemenceau,  l'Homme  libre,  pense 
que  Brockdorfî-Rantzau  fait  le  bon  apôtre  (i  1.5. 19). 
Les  Débats  précisent  la  thèse  de  l'Information  .- 
Le  socialiste  indépendant  Haase  est  plus  pratique  que  MM 
Ebert,  Scheidemann  et  Fehrenbach.    Il  avoue    que  l'Allel 
magne  doit  signer  et  s'exécuter.   Il  reconnaît  que  la  rés^^. 
tance  passive,  dont  on  nous  menace,  aggraverait  daneereuse- 

A11.^.,T  ^  P-'û'"'"  et  à  espérer  dans  l'avenir.  Que  les 
i^lTTl^lT  "P^"''''  ^"'''^  payent^  (Gau! 

La  satisfaction  règne  à  l'idée  que  l'Autriche  alle- 
mamde  ne  semble  décidément  pas  se  réunir  à  l'Alle- 
magne. , 

'Le  Temps  (13.5. 19)  montre  que  c'eût  été'un  désastre 
pour  la  Bohême,  pour  les  Yougo-Slaves,  pour  l'Italie 
et,  par  conséquent,  pour  la  France.  ' 

L.  Action  Française  voit  en  cette  orientation  un  suc- 
cès personnel  du  ministère  français  des  affaires  étran- 
gères et  l'en  félicite.  Jacques  Bainville  ne  se  dî.ssimule 
d'ailleurs  pas  que  ce  succès  sera  éphémère  si  les  puis- 
sances occidentales  ne  parviennent  pas  à  réorganiser 
l'Europe  centrale  sur  des  bases  solides,  II  montre  que 
Prague,  "Vienne,  Agram,  Budapest  sont  de  nouveau 
dans  l'obligation  de  causer.  Et  l'on,  cause  beaucoup. 
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Il  ne  s'agit  donc  pas  seulement  pour  le  Conseil  des  Dix 
de  dessiner  des  frontières.  L'Europe  centrale  n'a  pas  dit  son 
dernier  mot.  Sa  réorganisation  est  encore  possible.  _  Son  chaos 
peut  être  évité.  La  diplomatie  française,  qui  a  bien  engagé 
les  choses  en  établissant  le  principe  d'une  Autriche  alle- 
mande indépendante,  a  l'occusion  de  faire  de  la  bonne  et  de 
la  grande  politique  dans  un  sens  qu'on  a  déjà  compris  à 
Londres.  (ij-S-ig-j 

Le  problème  russe,  lui,  reste  entier,  et  seul  Jacques 
Bainville  met  en  relief  de  piquante  manière  les  discor- 
dances qui  se  manifestent  dans  l'ancien  empire,  non 
.seulement  entre  les  bolchevistes  et  leurs  adversaires, 
mais  encore  au  sein  même  de  ces  derniers.  {Aciion  fran- 
çaise, 14. 15.19). 

Louise  Weiss- 


EN  ANGLETERRE 

Les  préliminaires  de  Paix  à  Versailles 

11  est  impossible  de  trouver  dans  toute  la  presse  an- 
glaise un  seul  journal  qui  se  déclare  pleinement  satis- 
fait du  projet  des  préliminaires  de  paix,  remis  à  l'Alle- 
magne. 

Les  journaux  les  plus  gouvernementaux  font  des  re- 
serves.  Que  dire  des  organes  d'opposition  ?  Mais  les 
réserves  des  uns  sont  à  l'opposé  des  réserves  des  autres, 
et  tandis  que  les  conservateurs  reprochent  aux  Quatre 
leur  modération,  les  socialistes  s'indignent  de  la  vio- 
lence des  terme.,  du  traité  et  crient  à  la  trâliison  de  la 
démocratie- 
La  Morning  Post  du  8  mai  fait  surtout  portei-  sa  cri- 
tique sur  les  conditions  tinancières,  ef  elle  exhale  pour 
la  centième  fois  la  même  plainte  :  ces  indemnités,  o-p 
plutôt  ces  promesses  d'indemnités  ne  répondent  pas  du 
tout  aux  grandes  promesses  faites  lors  des  élections  !  — 
Elle  n'est  guère  plus  satisfaite  des  règlements  territo- 
riaux :  les  clauses  concernant  la  Pologne  sont  vagues, 
et  «  Dantzig  est  suspendu,  comme  le  cercueil  de  Maho- 
met, entre  ciel  et  terre  »  ! 

Toutefois,  cette  paix  sera  finalement  uiie  bonne  paix 
si  on  applique  rigoureusement  tous  les  principes,  et  on 
ne  le  pourra  que  par  la  force,  car  l'Allemagne  ne  recon- 
naîtra jamais  ce  traité,  même  si  elle  le  signe-  Et  'a 
Post  donne  à  la  Ligue  des  Nations  l'étrange  mission 
d'imposer  le  traité  aux  Allemands  récalcitrants  !  Elle 
doit  être,  dit-elle  textuellement,  une  alliance  effective 
des  Puissances  «  to  enforce  the  Peace  terms  ».  Le  len- 
demain 9,  l'organe  consen-ateur  s'indigne  de  l'insolence 
du  comte  de  Brockdorff-Rantzau  qui  a  osé  envoyer  des 
notes  à  M.  Clemenceau.  .  , 

«  Il  aurait  pu  parler  s'il  avait  eu  devant  lui  un  traite 
de  violence,  de  haine  et  de  revanche.  Tout  au  contraire, 
c'est  une  paix  qui  pèche  plutôt  pai"  sa  modération,  et  si 
l'Allemagne  tente  de  résister  à  cette  paix  d'indulgence, 
(lenient  iDeace),  c'est  une  paix  de  justice  qui  l'attend.  » 

Enfin  le  10,  dans  un  éditorial  intitulé  «  La  France 
se  réassure  elle-même  »,  la  Posi  approuve  pleinement  la 
promesse  faite  par  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  de 
secourir  la  France  en  cas  d'agression  non  provoquée 
de  rAllemagnc.  Ce  plan  doit  aboutir  à  la  création  d'une 
Triple- Alliance  défensive,  à  laquelle  il  faudra  faire 
adhérer  également  l'Italie. 

Le  Thncs  a  consacré  plusieurs  éditoiiaux  au  traite 
dont  il  analyse  soigneusement  toutes  les  clauses.  C'e.st 
un  règlement  volumineux  et  compliqué,  et  il  faut  atten- 
dre le  texte  intégral  ]^our  formuler  un  jugement^  défi- 
nitif I-es  conditions  militaires  et  navales  sont  sévères, 
mais  pas  trop  sévères:  «  elles  ne  sont  pas  plus  rigoureuse.s 
que  ne  le  réclamait  la  sécurité  de  1  Europe  et  du  monde 
entier  ».  L'engagement  pris  officiellement  par  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  de  venir  rapidement 
en  aide  à  la  France  doit  fortement  contribuer  à  dissi- 
pej-  toute  anxiété  de  Tespii-it  de  quelques  grands  soldats 
français  au  sujet  de  la  .suffisance  des  garanties  données 
il  la  France. 

Dans  l'ensemble,  pourtajit  le  limes  reste  sceptique  : 
«  Ma.  paix  telle  qu'elle  ré.sulte  du  traité  n'est  pas  par- 
faite, loin  de  là  »,  écrit-il  le  8  mai.  Pour  en  imposer  les 


clauses  à  l'ennemi,  il  faudra  a  réaliser  une  vniot;  plus 
intime  entre  les  gouveinenients  et  les  peuples  des  trois 
démocraties  ».  Toujours  l'idée  d'une  Triple-Alliance  ! 
Et  le  9,  le  Times  insiste  encoTe  sur  ce  point:  «  Le  traité 
n'engagera  l'-j.ilemagne  que  jusqu'au  jour  oîi  elle  recon- 
naîtra possible  «  un  honnête  duel  ».  Les  Alliés  sont 
avertis.  Us  ont  pris  et  .doivent  continuer  à  prendre  leurs 
p'récautions  en  conséquence  ». 

Enfin,  le  12,  le  journal  de  Lord  Northcliffe  com- 
mente les  deux  notes  dfe  Brockdorff-Rantzau  qui,  dit- 
il,  «  sont  pédantes  ou  grossières,  peut-être  les  deux  à 
la  fois  ».  Il  s'en  indigne  d'autant  -plus  que  «  ni  dans 
les  conditions  financières  ni  dans  les  clauses  politiques 
de  ce  traité,  on  ne  découvre  la  moindre  trace  d'un  esprit 
de  revanche  »,  et  il  conclut  : 

«  Après  avoir  protesté  qu'ils  ne  signeront  jamais  un 
pareil  traité,  les  Allemands  auront  recours  à  l'intrigue, 
mais  ils  acquiesceront  finalement,  par  la  simple  raison 
qu'ils  n'ont  pas  'd'autre  choix,  et  que  la  sentence  rendue 
contre  eux  est  juste.  » 

Le  groupe  des  journaux  libéraux  {Daily  News,  Man- 
chester Guardian,  Westminster  Gazette^,  ne  dissimule 
pas  ses  appréhensions  au  sujet  des  possibilités  d'exécu- 
tion de  nombreuses  clauses  de  ce  traité.  Ils  trouvent 
dans  l'ensemble  qu'on  ne  fait  pas  assez  confiance  à  la 
Société  des  ISIatioœ. 

Les  Daily  News  du  8  examinent  le  traité  sous  le  triple 
point  de  vue  des  garanties  contre  la  renaissance  du  pnis- 
sianisme,  des  répa-ations  et  de  la  reconstruction  de  l'Al- 
lemagne. Pour  le  premier  point  ,on  peut  être  satisfait  r 
1e  prussianisme  est  détruit  par  le  traité,  mais  la  des- 
truction du  prussianisme  ne  doit  pas  être  limitée  à 
l'Allemagne.  Le  désarmement  de  celle-ci  est  le  prélude 
du  désarmement  général  de  toutes  les  nations. 

Le  chapitre  des  indemnités  est  le  plus  sévère  de  tous. 
Nous  demandons  à  l'Allemagne  «  à  la  fois  les  œufs 
d'or  et  le  corps  de  la  poule  ».  Nous  lui  prenons  son  ar- 
gent et  sa  flotte  de.  commerce.  Nous  voulons  d'elle  des 
matières  premières  après  lui  avoir 'enlevé  le^  tiers  de 
son  charbon  et  les  trois  quarts  de  son  fer.  L'exécution 
de 'ces  clauses  soulève  de  grosses  difficultés.  Elle  ont 
été  fixées  «  par  un  créancier  revendiquant  son  dû  à  un 
Etat  banqueroutier  avec  l'intention  d'obtenir  de  son  dé- 
biteu'f  le  plus  gros  dividende  possible  ». 

Dans  l'éditorial  du  9,  intitulé  «  La  pierre  de  tou- 
che »,  les  Da^ily  News  insistent  de  nouveau  sur  l'hypo- 
crisie de  l'Entente  qui  exige  le  désarmement  de  l'Alle- 
magne et  reste  elle-même  armée  :  c'est  ia  substitution 
d'un  impérialisme  à  un  autre.  La  Ligue  des  Nations 
est  le  seul  espoir  4'un  avenir  tolérable.  C'est  d'ailleurs 
le  -seul  soutien  des  nouveaux  Etats.  Si  elle  échoue,  le 
monde  retournera  au  vieil  ordre  de  choses  et  à  l'anar- 
chie. 

Le  Manchester  Guardian  analyse  le  traite  le  8,  et 
constate  que  s'il  répai'e  plusieurs  injustices  historiques, 
il  n'apporte  pas  d'excellentes  solutions  nouvelles.  Ainsi 
la  solution  du  problème  de  la  Sarre  est  un  «  mauvais 
compromis  »,  un  «  arrangement  compliqué  ».  Il  fallait 
donnér  à  la  France  le  produit  des  mines,  et  non  les 
ïn\nes  çHes-mêmes-  De  même  pour  Danïzig.   Il  est 
vrai  qu'on  n'a  pas  donné  Dantzig  à  la  Pologne  et  que 
nous  devons  cette  heureuse  décision  prmcipalement  _a 
Llovd  George;  mais  on  enfonce  tout  de  même  un  coin 
en  territoire  allemand  et  on  coupe  la  Prusse  orientale 
(lu  reste  de  l'Allemagne  ».  La  Pologne  reste  menacée 
«  de  l'hostilité  de  son  puissant  voisin  ».  Pour  les  indem- 
nités, le  traité  préA^oit  des  paiements  à  trop  long  terme. 
Mieux  eût  valu  peut-être  fixer  une  somme  plus  modeste, 
(lue  l'Allemagne  aurait  pu  payer  rapidement,  et  l'awjer 
à  se  remettre  en  état  de  nous  payer.  L'Allemagne  «st 
aux  trois  quarts  ruinée;  son  gouvernement  est  instable. 
Une  politique  avisée  devrait  la  traiter  non  plus  coonime 
une  annemie,  mais  comme  une  partie  de  l'Europe  qui 
ixrur  de  longues  années  aura  besoin  de  nous  pour  se 
relever.  Et  le  10,.  à,  l'encontre  du  Times  et  de  iioaïi- 
bi-eux  journaux,   le  Manchester  Gucuiian  preijd  au 
sérieux  les  protestations  de  Brockdorff-Rantzau  et  de 
la  presse  allemande,  et  demande  à.  la  Conférence  i3e 
la  Paix  d'examiner  de  près  les  objections  et  les  ajatrc- 
propositions  de  l'ennemi-  On  ne  peut  s'en  tenir  a  ure 
paix  dictée. 
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La  Westminster  Gazette  développe  sensiblement  les 
mêmes  idées  que  le  journal  de  Manchester.  Comme  ce 

dernier,  elle  trouve  (9  mai)  qu'au  lieu  d'imposer  des  in- 
demnités dont  le  montant  ne  sera  fixé  que  dans  deux 

ans,  il  eût  été  préférable  de  faire  savoir  d'un  coup  à 
l'Allemagne  ce  qu'elle  aura  à  payer,  comme  il  fut  fait 
en  187 1  vis-à-vis  de  la  France.  Le  plan  était  de  dire 
aux  Allemands  que  s'ils  paient  bien  ils  pourront  béné- 
ficier de  certaines  réductions,  et  que  dans  le  cas  con- 
traire on  élèvera  le  chiffre  des  indeminités.  Le  10,  ce 
journal,  qui  est  wilsonien,  reproche  à  la  Franre  de  reve- 
nir aux  principes  de  la  vieille  Europe  :  la  France  de- 
mande l'assistance  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats- 
Unis,  mais  elle  pourra  être  imitée  par  d'autres  pays, 
Pologne,  Italie,  Belgique,  etc.,  et  ce  seront  autant  de 
traités  supplémentaires  au  traité  originel.  Il  y  a  là  une 
preuve  de  scepticisme  à  l'égard  de  la  Ligue  des  Na- 
tions. Et  pourtant  «  la  réelle  garantie  »  ne  peut  être  que 
dans  cette  Ligue,  si  on  en  fait  vraiment  un  instrument 
actif  de  la  politique  mondiale. 

L'attitude  des  Socialistes 

Dans  les  milieux  du  travail,  le  traité  de  paix  a  in- 
contestablement une  très  mauvaise  presse. 

Sans  doute,  le  Times  se  plaît  à  souligner  que  certains 
travaillistes  approuvent  le  document,  et  notamment  le 
leader  de  l'opposition  aux  Conuiiunes,  M.  Adamson, 
M.  Stephen  Walsh,  ex-secrétaire  parlementaire  du 
Local  Government  Board,  et  M.  Clynes,  ex-contrôleur 
aux  vivres. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  Comités  centraux 
,des  deux  grands  partis  socialistes  britanniques,  le  la- 
bour Party  et  V Indépendant  Labour  Pwrtw  ont  immé- 
diatement 'rédigé,  le  jour  même  de  la  publication  du 
résumé  du  traité,  des  manifestes  extrêmement  catégori- 
ques contre  les  conditions  de  paix  a  qui  s'opposent  en 
ien  des  points  essentiels  aux  déclarations  du  président 
'ilson,  aux  Conférences  interalliées  et  à  la  Conférence 
e  Berne.  »  (i). 
Le'  manifeste  du  Labour  Patty  proteste  contre  le 
rapt_  des  colonies  allemandes,  contre  la  sépa'ration  du 
bassin  de  la  Sarre  du  territoire  allemand,  contre  le 
retour  de  l'Alsace-Lorraine  à  la  France  sans  plébiscite. 
Il  demande  l'institution  du  plébiscite  à  Malmédy,  ain- 
si que  dans  les  territoires  contestés  dans  toute  l'Europe. 
L'Autriche  allemande  «  a  le  droit  absolu  et  sans  restric- 
tion »  de  décider  si  elle  veut  devenir  un  Etat  confédéré 
allemand  ou  rester  indépendante.  Quant  aux  répara- 
tions, l'Allemagne  doit  être  admise  à  la  Commission  qui 
les  fixera,  et  on  ne  peut  exiger  d'elle  des  paiements 
qui  la  rendraient  incapable  de  subvenir  aux  besoins 
essentiels  de  ses  propres  populations.  Le  manifeste  con- 
clut que  c'est  seulement  sous  l'influence  du  mouvement 
ouvrier  organisé  que  les  imperfections  du  traité  pour- 
ront être  radicalement  éliminées. 

Le-  manifeste  des  indépendant  e.st  beaucoup  plus 
net  et  plus  trajichant  encore.  En  voici  le  texte  complet  : 

Le  conseil  administratif  national  de  l'Independent  La- 
bour Party  dénonce  sévèrement  les  termes  du  document, 
faussement  nommé  traité  de  paix,  que  les  Alliés  ont  sou- 
mis à  la  République  allemande. 

Ces  termes  violent  les  conditions  de  l'armistice.  Ils  sont 
en  opposition  avec  les  exposés  publics  des  buts  de  guerre 
alliés  pendant  la  guerre.  Ils  trahissent  les  buts  réels  des 
Alliés  et  la  raison  de  la  prolongation  de  la  guerre  :  l'écrase- 
iie]it  complet  de  l'Allemagne,  à  la  fois  politiquement  et 
é  conomiquement,  et  ils  impliquent  l'appauvrissement  et  la 
ruin€  économique  de  l'Europe. 

Ils  ne  mettent  pas  fin  au  militarisme,  mais  l'imposent  plus 
lourdement  encore  aux  peuples  des  pays  alliés.  Les  termes 
/.'^^'^'^  prouvent  que  les  succès  militaires  ont  amené  la 
laillite  et  la  perte  de  tout  ce  qu'espéraient  les  peuples,  quand 
on  les  a  appelés  à  faire  les  formidables  sacrifices  exigés  par 
la  guerre,  et  ils  sont  une  négation  complète  et  une  trahison 
ue  la  démocratie. 

Le  traité  est  capitaliste,  impérialiste  et  militariste.  II 
afjgrave  encore  tous  les  conflits  qui  existaient  avant  1914.  II 
n  apporte  pas  la  paix  au  monde,  mais  la  certitude  d'autres 
guerres  encore  plus  désastreuses. 

La  plupart  des  journaux  .-iocialLstes  anglais  procla 
ment  la  laillitc  des  gouvernements  bou'igeois,  incapâ- 


(i)  Cf  ie  texte  mtegtal  de  ces  deux  manifestes  dans  \'Hu. 
mamte  du  12  mai. 


blès  de  signer  une  paix  durable,  et  en  appellent  aux 
partis  socialistes  de  Grande-Bretagne  et  de  France,  Eux 
•seuls  pourront  sauver  le  monde  et  réconcilier  les  peu- 
ples entre  eux. 

A.  Pierre- 

EN  ITALIE 

•  La  défaite  diplomatique  de  M.  Sonnino  et  les 
menaces  déplacées  de  la  Presse  italienne  : 
menaces  d  une  alliance  italo-allemande 

L'Italie,  bercée,  depuis  le  début  de  la  guerre,  par 
des  songes  classiques,  vient  de  se  réveiller  au  milieu  du 
monde  moderne.  Il  serait  difficile  de  dire  que  le  ré- 
veil soit  gai.  Ce  ne  sont  plus  les  strophes  guerrières  de 
d'Annunzio  qui  retentissent  sur  les  lagunes  de  Venise, 
c'est  à  peine  encore  une  mise  en  scène  organisée  en 
vue  d'une  pièce  sonninienne,  c'est  du  langage  de  bon 
sens  enfin,  quoique  le  triomphe  n'y  prédomine  pas. 
M.  Sonnino  a  endormi  l'opinion  italienne  par  des  pro- 
messes extraordinaires;  l'étranger  même,  à  certains  mo- 
ments, se  laissait  prendre  à  la  souplesse  de  ce  diplo- 
mate qui,  incontestablement,  compte  parmi  les  grands. 
Mais  le  règlement  de  comptes  est  venu.  La  manœuvre 
de  M.  Sonnino  n'a  pas  réussi.  M.  Turati  le  lui  a  dit 
l'autre  jour,  en  pleine  Chambre,  dans  un  langage  em- 
preint d'un  patriotisme  profond.  Nous  connaissons  au- 
jourd'hui les  circonstances  qui  ont  accompagné  le  re- 
tour de  MM.  Sonnino  et  Orlando.  La  presse  italienne 
nous  les  révèle.  La  casuistique  italienne  qui  appuyait 
la  sécession  de  la  délégation  italienne  soutenait  que 
celle-ci  avait  été  obligée  de  quitter  Paris.  La  réponse 
franco-anglaise  miî  les  choses  au  point.  La  France 
et  l'Angleterre  affirmè'rent  vouloit  respecter  le  traité  de 
Londres,  ni  plus  ni  moins,  et  firent  valoir  que,  dans  ces 
conditions,  l'abstention  italienne  constituerait  une 
preuve  de  la  violation  dudit  traité  de  la  part  de  l'Italie, 
qui  serait  seule  à  en  subir  les  conséquences. 

UOsservatore  Romane  du  9  mai  nous  l'affirme  d'une 
manière  péremptoire.  Les  délégués  italiens  furent  bel 
et  bien  obligés  de  revenir  sans  conditions.  L'organe  du 
Vatican  faisait  prévoir  çn  même  temps  que  les  discus- 
sioais  entre  l'Italie  et  les  autres  alliés  se  dérouleraient 
sur  la  base  de  la  renonciation  de  l'Italie  à  certaines  sti- 
pulations du  traité  de  Londres,  et  ses  compensations 
obtenues  par  elle  en  échange.  La  Gazetta  del  Pofolo 
du  10  mai  et  le  Secqla  (même  date),  idans  un  article  in- 
titulé :  «  Comment  nous  sommes  revenus  à  Paris  !  » 
confirment  cette  assertion. 

Le  Secolo  critique,  à  cette  occasion,  la  manière  d'agk 
de  M.  Sonnino.  Il  lui  rei>roche  d'avoir  organisé  une 
mise  en  scène  qui  n'a  pas  réussi.  Il  aurait  mieux  valu  ne 
pas  quitter  Paris  si  on  n'était  pas  sûr  de  ne  pas  être 
obligé  d'y  revenir  sans  avoir  réussi  à  obtenir  ae  que  l'on 
voulait. 

L'a  publication  du  traité  de  paix- a  changé  le  ton 
de  la  presse  de  fond  en  comble.  Ce  fu'rent  d'abord  (sur- 
tout dans  la  presse  nationaliste)  des  menaces  non  dé- 
guisées, des  assertions  :  que  Vlialia  farà  ia  se,  k 
mises  en  demeure  déclarant  que  l'Italie  est  une  grande 
puissance  qui  forcera  bien  les  autres  à  la  suivre,  des 
chants  de  victoire  sur  l'ennemi  Wilson.  Aujourd'hui!-.. 
Aujourd'hui,  c'est  autre  chose.  On  aperçoit  même  un  cer- 
tain désartoi  dans  la  presse,  désarroi  qui  se  manifeste 
par  une  appréciation  pour  ainsi  dire  moins  centralisée 
des  événements.  Le  traité  de  paix  lui-même  est  divex- 
sement  jugé. 

l^'ldca  Nazionalc,  organe  du  nationalisme  intégral, 
le  trouve  (to  mai)  juste  à  l'égard  de  l'ennemi, «  parce 
que,  depuis  que  le  monde  est  inonde,  malgré  ce  qu'en 
pense  M.  'W'ilson,  la  justice  \eut  que  les  vainqueurs 
fassent  subir  au  vaincu  tout  le  poids  de  leur  victoire.  » 
Par  conCre,  elle  trouve  la  paix  injuste  entre  les  vain- 
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(jueurs,  parce  que  «  les  fruits  de  la  victoire  n'ont  pas 
été  distribués  entre  les  vainqueurs  d'une  façon  équi- 
table. » 

Par  contre,  la  Siampa  (lo  mai)  dit  carrément  que  la 
paix  imposée  à  l'Allemagne  est  une  paix  de  violence.  Il 
est  vrai  que  nous  apprenons  dans  le  même  article  les 
raisons  peu  «  wilsoniennes  »  de  ce  jugement  : 

Notre  puissance  était  fondée  sur  notre  fa:culté  de  déter- 
miner l'équilibre  européen  dans  la  lutte  entre  les  deux  seules 
forces  qui  pouvaient  l'ébranler  ;  la  force  allemande  et  la 
force  anglaise.  La  chute  de  l'Allemagne,  comme  celle  de 
l'Angleterre  scellait  inévitablement  la  menace  de  notre  li- 
berté. Et  nous  nous  sommes  ensanglantés,  appauvris,  dé- 
truits pour  abattre  l'une  de  ces  deux  forces.  Il  est  évident 
qu'actuellement,  les  ruines  de  l'édifice  tombent  sur  nous. 

UAvanti,  organe  socialiste  (lo  mai)  lui  aussi  combat 
cette  paix,  mais  pour  des  raisons  différentes.  Il  la  com- 
pare à  la  paix  de  Brest-Litovsk  et  prédit  des  consé- 
quences analogues. 

Oii  la  nervosité  de  l'opinion  italienne  apparaît  le 
plus,  c'est  dans  les  appréciations  sur  l'alliance  franco- 
américaine.  C'est  un  fait  relevé  même  par  la  presse 
italienne  que  l'Italie  se  refusait  d'accepter  la  charge  de 
«  veillei:  sur  le  Rhin  »  et  qu'elle  se  refusait  d'accepter 
cette  alliance  si  on  ne  lui  accordait  pas  toutes  les  reven- 
dications sonniniennes.  Ce  fait  regrettable,  et  dont  le 
gouvernement  italien  porte  seul  la  responsabilité,  a  ex- 
clu l'Italie  de  cette  alliance.  Mais  il  est  inadmissible, 
et  tout  ami  sincère  de  l'Italie  le  déplorera,  qu'une  cer- 
taine campagne  de  presse  vraiment  indigne  soit  tolérée 
chez  nos  amis-  Le  Carrière  délia  Sera,  dont  on  connaît 
les  variations  politiques,  va'riant  depuis  Wilson  et  le 
Congrès  de  Rome  jusqu'à  l'appui  ferme  donné  au  traité 
de  Londres,  publie  le  lo  mai  un  article  étrange  intitulé: 
«  La  situation  politique  de  l'Italie.  »  Dans  cet  article, 
le  Carrière  se  déclare  en  faveur  du  rattachement  de 
l'Autriche  allemande  à  l'Allemagne. 

Plus  fatal  pour  l'Italie  que  tout  autre  dommage  est  celui 
qui  provient  de  la  violence  qu'on  fait  à  l'Autriche  en  lui  uc- 
fendant  de  s'unir  à  l'Allemagne  et  en'  l'obligeant,  par  con- 
séquence, à  s'entendre  avec  les  Magyars,  les  Slaves  et  de 
reconstruire  en  d'autres  termes  le  système  néfaste  que  notre 
pays  a  détruit  et  qui  ne  pourra  revivre  que  sur  la  base  d'un 
programme  anti-italien  visant  l'Adriatique  et  les  Alpes. 

Cette  assertion,  que  nous  retrouvons  également  dans 
VEfoca,  est  doublée  d'une  menace  qui  se  dessine  sous 
le  prétexte  de  l'alliance  franco-anglo-américaine  projetée: 

Dans  ces  conditions,  notre  place  dans  la  nouvelle  alliance 
ne  serait  pas  meilleure  que  celle  que  nous  avons  eue  dans  la 
Triplice.  Mais  le  peuple  italien  ne  veut  pas  croire  que  tel 
soit  le  résultat  politique  de  la  guerre.  Il  ne  peut  pas  admet- 
tre que  l'Angleterre,  l'Amérique  et  la  France  se  orarantissent 
mutuellement  la  sécurité  contre  des  retours  offensifs  possibles 
de  l'Allemagne  et  qu'ils  abandonnent  l'Italie  à  un  isolement 
énervant  dont  elle  ne  pourrait  sortir  qu'en  se  tournant 
vers  l'ennemi  d'hier  et  en  s'opposant  ainsi  sans  forces  suf- 
fisantes à  celles  qui  contrôlent  la  Ligue  des  Nations  et 
commandent  au  moiide  ou  en  subissant  la  domination  des 
plus  forts  avec  la  promesse  d'un  avenir  peu  heureux. 

Sans  nous  arrêter  sur  ce  qu'il  y  a  de  déplacé  dans  une 
pareille  menace,  sur  ce  qu'il  y  a  de  profondément  cho- 
quant dans  une  pareille  attitude  il  nous  faut  remar- 
quer :  1°)  Hier  encore  pour  le  Carrière  délia  Sera 
V  «  isolement  de  l'Italie  »  fut  une  arme  qu'il  brandis- 
sait sontre  la  France  et  l'Angleterre;  2°)  l'Ialie  ne  se 
trouve  pas  dans  l'alliance  franco-anglo-américaine  parce 
qu'elle  opposait  à  son  entrée  des  conditions  inaccepta- 
bles ;  3°)  la  mise  en  scène  que  M.  Sonnino  organisait 
en  Italie  ayant  avec  M.  Orlando  abandonné  Paris,  l'em- 
pêchait d'assister  aux  pourparlers  dans  ce  sens  ;  4°)  le 
«  classicisme  diplomatique  »  de  M.  Sonnino  lui  faisait 
tenter  son  effort  principal  dans  le  domaine  du  traité 
de  Londres  et  lui  faisait  oublier  la  politique  mondiale. 
Pendant  plusieurs  années  M.  Sonnino  faisait  une^  poli- 
tique qui  est  étrangère  au  monde  moderne.  Elle  réussis- 
sait aussi  longtemps  que  la  réalisation  de  la  paix  appar- 
tenait au  lendemain.  Devant  l'épreuve  de  la  réalité  la 
diplomatie  classique  subit  un  fiasco. 

La  Stampa  du  11  mai  le  lui  dit  biei;  aimablement 
dans  un  article  intitulé  :  Ingénus  ou  imbéciles  1  Elle 
reproche  à  M.  Sonnino  d'avoir  trop  regardé  le  parche- 
min du  traité  de  Londres,  pendant  que  les  hommes  d'af- 
faires anglais,  américains  et  français  préparaient  le  len- 
demain de  gueri'e.  La  SUmpa,  organe  de  M.  Giolitti,  a 


évidemment  ses  raisons  de  le  dire,  mais  il  reste  que  la 
dernière  manœuvre  de  M-  Sonnino  n'a  pas  réussi. 

Le  Carrière  délia  Sera  semble  ne  pas  avoir  jugé  son 
article  du  10  mai  comme  suffisamment  déplacé.  Le  len- 
demain il  traite  la  France  tout  simplement  de  «  Bo- 
.che  ».  Voyons  plutôt.  L'article  commence  par  prophé- 
itiser  une  hégémonie  continentale  de  la  France  sous  le 
patronage  de  l'Amérique  et  de  la  France.  La  France 
défend  à  l'Autriche  de  s'unir  à  l'Allemagne  contre  l'in- 
térêt de  l'Italie.  Nous  apercevons  ici  une  autre  me- 
nace: celle  d'appuyer  l'Allemagne  dans  sa  volonté  d'ab- 
sorber l'Autriche  allemande.  Malheureusement,  le  Car- 
rière oublie  de  nous  dire  pourquoi  la  grande  Allemagne 
voisine  de  l'Italie,  serait  moins  dangereuse  pour  cette 
dernière  que  l'Autriche  allemande  indépendante.  Sa 
menace  (reprise  d'ailleurs  par  d'autres  journaux)  man- 
que son  but. 

Mais,  voilà  oti  la  France  est  traitée  de  «  Boche  ». 

L'Italie  ennemie  de  l'hégémonie  allemande  ne  peut  être 
amie  d'aucune  autre  hégémonie;  parce  que  sa  respiration  est 
étouffée  si  en  Occident,  au  Nord  et  en  Orient  elle  doit  con- 
finer avec  la  France  et  les  zones  d'influence  française 
parce  que  sa  victoire  est  mutflée  si  l'ennemi  qu'elle  a  détruit 
pendant  trois  ans  de  sacrifice  en  Vénétie,  devait  être  recons- 
titué par  quelques  mois  d'intrigues  à  Paris. 

Le  Carrière  délia  Serra  est  vraiment  mécontent,  car 
il  va  jusqu'à  attaquér  le  gouvernement  italien  qui  n'a 
pas  su  sauvegarder  les  intérêts  du  pays.  Mais,  ne  fut- 
il  pas  hier  le  plus  ardent  à  déclarer  que  le  gouverne- 
ment italien  a  tout  le  pays  derrière  lui  ?  Ces  contradic- 
tions n'arrêtent  pas  l'organe  conservateur  de  Milan 
qui  aurait  voulu  voir  pratiquer  la  politique  du  do  ut  des 
plus  largement.  Mais  ne  parlait-il  pas  hier  encore  de 
l'impossibilité  absolue  pour  l'Italie  de  céder  en  quoi  que 
ce  soit  ? 

Les  autres  journaux  italiens  s'occupent  également 
vivement  de  l'alliance  franco-anglo-américaine.  Les 
nuances  varient.  L'organe  de  M.  Sonnino,  le  Giomale 
d'Italie  ne  crie  pas  contre  l'hégémonie  française.  Au 
contrai're  (11  mai)  la  «  prétendue  Triplice  nouvelle  », 
est  inopérante,  faible,  elle  laissera  la  France  sans  dé- 
fense. Seule  l'Italie  pourrait  protéger  la  France.  Aussi 
l'Italie  attend  sereinement  son  heure.  Uldea  Nazionale 
tient  le  même  langage,  mais  elle  est  comme  il  convient 
plus  menaçante.  La  France  est  trompée  on  ne  lui  donne 
rien,  sauf  de  vagues  promesses.  A  l'Italie  on  ne  donne 
rien.  Mais  elle  le  sait,  au  moins-  Au  contrai're  la  France 
se  leurre  de  vains  espoirs.  Demain,  quand  le  ministère 
Clemenceau  tombera  et  va  être  remplacé  par  Briand, 
ce  dernier  va  essayer  de  renouer  les  liens.  Mais  ce  sera 
trop  tard.  h'Idea  Nazionale  qui  «  connaît  bien  l'Italie 
nouvelle  sortie  de  la  guerre  »  nous  en  assure. 

Il  est  impossible  dans  la  profusion  des  commentaires 
de  les  analyser  tous.  Nous  pouvons  résumer  la  situation 
comme  il  suit.  M.  Sonnino  voulait  faire  jouer  une 
commedia  deWarte.  Son  dénouement  ne  correspond  ^ pas 
à  la  prévision  de  son  auteur.  On  est  à  la  'recherche  d'une 
nouvelle.  Le  temps  prfesse,  aussi  est-on  nerveux.  Mal- 
heureusement, on  dépasse  aussi  parfois  les  limites. 

ASTOLFIO. 


CHEZ  LES  NEUTRES 


EN  ESPAGNE 


Le  Traité  de  Paix  et  l'Opinion  espagnole 

Les  dispositions  du  projet  de  traité  remis  par  M. 
Georges  Clemenceau  au  comte  de  Brockdorff-Rantzau, 
ont  été  diversement  appréciées  par  l'opinion  espagnole. 

Certains  organes,  comme  La  Epoca  (conservatrice) 
qui  ne  se  fit  jamais  remarquer  pendant  la:  guerre  par  des 
sentiments  ententopHîles,  tou«  en  [constatant  que  les 
conditions  imposées  sont  extrêmement  dures,  n'osent 
pas  formuler  d'appréciations  précises.  La  Epoca  (8  mai) 
se  borne  à  déclarer  qu'il  faut  attendre  le  point  de  vue 
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allemand  pour  savoir  si  l'aurore  de  paix  qui  pointe  à 
Versailles  est  faite  de  fraternité  ou  de  haine. 

D'autres,  comme  le  pâle  Diario  Vniversal  (8  mai), 
interprète  pourtant  de  la  pensée  romaniste,  ne  veulent 
pas^  se  compromettre  et  écrivent  simplement  qu'il  faut 
espérer  que  le  traité  ouvrira  lere  de  la  fraternité  hu- 
maine. 

Aussi  bien,  les  opinions  les  plus  intéressantes  à  rele- 
ver sont  celles  des  journaux  qui,  ayant  défendu  plus  ou 
moins  vigoureusement  la  cause  de  l'Entente  pendant  la 
guerre,  ne  sont  pas  gênés  maintenant  pour  formuler 
leur  avis.  Parmi  ces  journaux,  la  Publicidad  (9  mai) 
se  montre  favorable  au  projet  de  Traité  élaboré  par  les 
Quatre.  iM.  Rovera  y  Virgili,  un  écrivain  catalan 
connu,  après  avoir  trouvé  des  mots  pour  justifier  les 
points  du  traité  qui  prêtent  à  controverse,  notamment 
ceux  qui  concernent  la  Sarre  et  Dantzig,  y  écrit  : 

La  deuxième  paix  de  Versailles,  d'après  les  conditions  qui 
viennent  d'être  publiées,  sera  une  paix  sévère  et'  juste  S.^ 
sévérité  ne  va  pas  au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire.  Sa  justice 
va  jusqu'où  permettent  d'aller  les  réalités  qui  se  choquent  aux 
principes.  Le  poids  de  cette  paix  sera  léger  pour  l'Allemaine 
compare  à  la  gravité  de  ses  fautes  et  à  la  grandeur  de  s.t 
défaite. 

Cependant  la  majorité  des  organes  libéraux  enten- 
tophiles  est  défavorable  à  un  projet  de  traité  qui  leur 
apparaît  comme  un  compromis  bâtard  entre  l'idéalisme 
wilsonien  et  le  réalisme  des  vainqueurs  européens. 

El  Libéral  (8  mai)  trouve  que  la  signification  'du 
traité  a  été  symbolisée  par  M.  Clemenceau  dans  sa 
phrase.  «  La  paix  nous  coûte  très  cher  »,  et  écrit  : 

La  phrase  de  Clemenceau  pèse  sur  toutes  les  consciences 
Pour  ne  pas  la  répéter  avec  un  renouveau  de  douleur,  les 
hommes  se  disposent  à  écrire  l'autre  phrase  lumineuse  de  la 

I liturgie  catholique    :  a   Paix  sur  la  terre  aux  hommes  de 
bonne  volonté.  » 
El  Imparcial  (9  mai),  se  montre  tout  à  fait  déçu  et 
décoùragé,  dans  un  leader  intitulé  :  «  Une  paix  comme 
toutes  les  paix  antérieures,  b 

La  paix  n'est  pas  ce  (jue  l'on  attendait,  ce  n'est  pas  cette 
paix  basée  sur  les  14  points  qui  servirent  de  base  à  l'armis- 
tice. Elle  est  ce  que  furent  toutes  les  autres;  plus  peut-être 
1  empire  absolu  de  la  Force.  Elle  veut  définir  le  futur  en  éli' 
minant  pour  toujours  un  péril.  Et  si  l'on  démembra  jadis  la 
1-r.ance  de  deux  provinces,  coûte  que  coûte,  par  contre 
quelles  traces  laissera  dans  l'âme  teutonne  ce  démembrement 
total,  cette  servitude  humiliante,  ces  chaînes  économiques  et 
commerciales,  tout  ce  savant  dispositif  avec  lequel  on  la  tri- 
ture ? 

Les  amants  de  la  paix  regardent  l'avenir  le  sourcil  froncé. 

L  ombre  nous  enveloppe,  une  ombre  chargée  d'électricité 
ou,  comme  la  géhenne  évangélique,  on  n'entend  que  pleurs  et 
grincements  de  dents. 

kEl  Imparcial  ne  voit  qu'une  .seule  lueur  d'espoir. 
On  ne  peut  enregistrer  qu'une  seule  espérance  pour  de- 
aain  :  les  nobles  aspirations  wilsoniennes  reconnues  par  les 
Tandes  démocraties;  nue  cette  Société  des  Nations  embrvon- 
laire  se  développe,  parvienne  à  être  ce  qu'a  imaginé  Wi'lsnn 
t  fasse  disparaître  les  aspérités  où  beaucoup  de  mains  peu- 
ent  se  blesser  ;  que  en  un  mot.  le  sentiment  humanitaire 
■arvienne  a  substituer  au  droit  de  la  force,  la  force  du  droit. 

Enfin  il  signale  particulièrement  l'opinion  de  El  Sol 
(9  mai).  El  Sol,  qui  est  devenu  un  des  plus  importants 
et  des  mieux  rédigés  des  journaux  espaignols,  a  toujours 
fait  preuve  de  sentiments  ardemment  francophiles.  Or 
aujourd'hui  il  s'élève  courageusement  contre  un  traité 
qui  marque,  imprime-t-il  en  manchette,  «  la  fin  du 
rêve  wilsonien  ». 

Qui  en  est  responsable? 

n  ^^Ta  le  traité,  les  phrases  de  Clemenceau  (à 

Mrorkdorff-Rantzau)  nous  ont  surpris.  Nous  eussions  voulu 
le  voir,  nous  qui  avons  partagé  les  douleurs  et  les  ioies  de  1  i 
i-rance,  plus  rempli  d'émotion,  plus  humain,  moins  «  tigre  » 
devant  les  restes  de  l'Empire  détruit  par  la  colère  du  monde' 
Sans  le  vouloir,  nous  .avons  regretté  la  voix  noble  et  neuve 
le  Hriand.  La  parole  de  l'homme  de  guerre  résonne,  métal- 
lique et  sombre,  comme  le  claquement  des  balles  sur  les 
pierres  du  parapet.  Et  c'est  déjà  l'heure  d'entendre  la  voix 
claire  et  sonore  de  l'homme  de  la  paix. 

C'est  M.  Manuel  Aznar,  le  propre  directeur  du  jour- 
nal, qui  écrit  ces  lignes.  Il  poursuit  en  fai-sant  remar- 
quer que  Jes  conditions  les  plus  justes  sont  d'ailleui  s 
celles  qu'impose  Ta  France,  toujours  magnanime;  mais 
Il  oppose  le  langage  de  Brockdorff-Rantzau,  «  coura- 


geux, hautain,  trajgique  parfois,  comme  lorsque,  repré- 
.sentant  d'un,  empire  vaincu,  il  reconnaît  tout  l'abîme 
de  la  défaite  »  au  langage  de  Clemenceau  et  il  est 
d'avis  que  tout  ne  doit  pas  être  tenu  pour  sophismes 
dans  les  paroles  du  plénipotentiaire  allemand. 

Que  l'Europe  ne  pousse  pas  l'Allemagne  au  déses- 
poir ou  à  l'esprit  de  revanche! 

Ze  traité  que  nous  avons  lu  hier,  est  comme  celui  de 
V lenne,  ou  celui  de  1870,  un  traité  de  guerrçs  futures 

L'atmosphère,  de  l'Orient  à  l'Occident,  du  Nord  au  Sud 
est  chargée  comme  jamais  de  haines,  de  convoitises  et  de 
vengeances.  ' 

M.  Manuel  Aznar  conclut  très  mélancoliquement  : 

Ainsi  _se_  termine  le  songe  wilsonien.  Turati,  le  machiavéli- 
que socialiste  Italien,  avait  raison  lorsqu'il  disait  :  «  Chaque 
peuple  se  sent  wilsonien  lorsqu'il  s'agit  des  autres,  mais 
jamais  quand  il  s'agit  de  lui-même.  »  Il  en  est  ainsi  en  Eu- 
rope, en  Amérique,  et  en  Asie. 

Dominique  Braga. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


fivant  la  signature  de  la  Paix 

Us  journaux  allemands  reflétant  V opinion  des  divers 
partis  sur  les  conditions  de  paix  o^wrtcs  aux  plénipo- 
tentiaires allemands  le  7  mai  à  Versailles,  ne  nous 
sont  pas  encore  parvenus;  nous  tenons  cependant  à 
citer  quelques-unes  des  réflexions  qu'inspiraietit  aux 
principaux  organes  d'opinion,  dès  la  Un  du  mois 
d  avril,  une  paix  dont  ils  pressentaient  les  traits  es- 
sentiels, et  les  90  confrères  quotidiens  ont  publié  ce 
que  nous  a  transmis  le  télégraphe  des  commentaires 
soulevés  par  le  texte  du  traité. 

Il  n'était  pas  nécessaire  aux  plénipotentiaires  alle- 
mands d'avoir  entre  les  mains  le  texte  des  conditions 
de  paix  pour  se  rendre  compte  que  la  paix  propo.sée 
serait  non  seulement  une  paix  de  vainqueur  à  vaincu 
mais  de  juge  à  coupable.  C'est  contre  cette  façon  de 
poser  a  la  base  de  tout  l'édifice  de  paix  la  culpabilité 
de  1  Allemagne  que  s'élève  la  Gazette  de  Francfort  ■ 
«  Il  paraît,  écrit-elle,  que  dans  la  préface  des  préli- 
minaires de  paix  qui  seront  présentés  aux  déléo-ués  al 
lemands,  la  responsabilité  de  l'Allemagne  dans  le  dé- 
chaînement de  la  guerre  .sera  nettement  établie.  Il  s'en- 
suit que  les  plénipotentiaires  allemanas  n'auront  en 
somme  qu'à  signer  un  aveu  de  culpabilité.  Ce  serait 
la  première  fois  dans  l'Histoire  que  l'égalité  de  situa- 
tion entre  deux  parties  'œntractantes  .s,arait  annulée 
d  une  façon  aussi  humiliante.  »  Et  l'acceptation  de  res 
prémisses  ne  .serait  pas  seulement  «  humiliante  »,  elle 
aurait  des  conséquences  légales  incalculables.  «  Nous  ne 
senons  guère  plus  à  même  de  trouver  pour  chaque  ques- 
tion de  détail  un  terrain  de  discussion.  On  n'obtien- 
dra pas  du  peuple  allemand  qu'il  se  laisse  ainsi  vio- 
lenter. » 

«  En  créant  une  Cour  de  Justice  suprême,  il  a  fait 
le  premier  pas  pour  obtenir  que  la  lumière  soit  faite  sur 
la  déclamation  de  guerre  et  pour  établir  la  culpabilité 
éventuelle  des  hommes  d'Etat  allemands.  Le  peuple 
allemand  ne  peut  pas  prendre  pour  un  jugement  le 
1  Histoire  le  verdict  partial  d'ennemis  coalisés  qui  ont 
tout  intérêt  à  rejeter  sur  d'autres  la  responsabilité  des 
rautes  commi.ses.  » 

Les  Livres  jaunes,  blancs  et  bleus  ne  contiennent  pas 
tout  et  ne  sont  en  somme  que  des  armes  politiques  aux 
mains  de  ceux  qui  les  ont  forgées.  Fût-il  d'ailleurs  dé- 
montré que  l'Allemagne  a  déchaîné  la  guerre  en  juillet 
1914,  il  ne  s'ensuivrait  pas  nécessairement  qu'elle  eût 
contribué  plus  qu'une  aut're  à  créer  cette  tension  politi- 
que européenne  d'où  la  guerre  devait  nécessairement 
jaillir. 

Pourquoi,  écrit  encore  la  Gazette  de  Francfort,  les 
dictateurs  associés  qui  préparent  la  paix  se  donnent-ils 
par  ailleurs  des  airs  d'annonciateurs  et  de .  législateuifs 
universels?  Leur  paix  .sera  la  vieille  paix  des  vain- 
queurs: Vœ  Victis.  Dans  le  travail  élaiboré  oàr  la  Ccm- 
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férence  de  la  Paix,  «  rien  ne  subsiste  plus  des  grands 
idéaux  que  l'Entente  n'a  cessé  de  prêcheï  pendant  la 
guerre.  Elle  n'est  arrivée  qu";i  des  compromis.  Nous 
pourrions  nous  croire  reportés  à  un  siècle  en  arrièvc. 
Le  Congrès  de  Vienne  travaillait  avec  les  mêmes  moypris 
et  les  mêmes  méthodes  ». 

Quelles  que  soient  les  conditions  de  paix  qui  nous 
seront  faites  —  «  et  elles  se'ront  dures  «  —  poursuit 
la  Gazette,  nous  exigeons  qu'elles  nous  soient  rommu- 
niquées  et  qu'elles  puissent  être  librement  discutées 
par  le  peuple  allemand.  «  Nous  voulons,  dès  le  début, 
la  pleine  vérité  sur  ce  que  l'on  a  l'intention  de  fai'C 
de  nous.  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  que  -les  con- 
ditions qui  régleront  notre  vie  future  soient  acceptées 
par  nos  délégués,  après  un  court  délai  comme  on  ré- 
pond à  un  ultimatum.  Le  peuple  allemand  doit  exiger 
qu'on  n'engage  aucune  action  en  son  nom  qu'il  n'ait 
appirouvée-  L'Assemblée  Xationah  devra  donc  être  coH-  - 
siiltée  dvant  (jti'aiictin  traité  fréliviinaire  de  faix  ne 
soit  signé.  Et  si  elle  se  trouve  forcée  de  prendre  cette 
décision  si  lourde  de  conséquence  qui  consisterait  à  le 
refuser  dans  son  ensemble  ou  ses  clauses  essentielles, 
il  ne  resterait  plus  qu'à  recourir  au  référendum  popu- 
laire. » 

«  Nous  sommes  entrés  les  de'rniers  parmi  les  peu- 
ples européens  dans  le  cercle  des  grandes  démocra- 
ties  ;  nous  serons  les  premiers  à  pouvoir  donner  l'exem- 
ple d'un  peuple  qUi  décide  lui-même  de  ses  destinées.  » 

«  Pui.ssions-nous,  conclut  la  Gazette  de  Francfort  être 
assez  unis,  assez  forts  pour  imposer  à  nos  adversaires 
le  triomphe  de  la:  paix  du  droit. 

Même  un  socialiste  indépendant  tel  que  Kaut.sky 
met  l'Entente  en  garde  contre  des  exigences  qui  bles- 
seraient le  peuple  allemand  au  plus  profond  de  sgn 
sentiment  national  et  créeraient  une  .source  intarissa- 
ble de  conflits.  «  Nos  délégués  ch:irgés  de  négocier 
la  paix,  écrit-il,  ne  sont  pa-^  malheureusement  seuls  à 
manquer  de  sens  international.  A  l'étranger,  on  ne  com- 
prend pas  non  plus  le  peuple  allemand.  Avec  des  deux 
côtés  une  pareille  ignorance  et  Une  telle  incompréhen- 
sion on  peut  craindre  le  pire.  Si  les  délégués  allemands 
signent  maintenant  une  paix  qui  soit  incompatible  avec 
les  principes  wilsoniens,  ils  devront  montrer  en  même 
temps  que  l'Allemagne  ne  pourra  pas  s'en  accommoder.» 
Kautsky  ne  conseille  pas  d'ailleurs  aux  délégués  alle- 
mands de  refuser  de  signer  la  paix  qui  leur  .sera  sou- 
mise. «  En  ne  pas  signant  l'Allemagne  ne  ferait  qu'erri- 
pirer  sa  propre  situation,  étant  donné  qu'elle  a  besoin 
pour  se  relever,  de  vivres,  de  matières  premières  et  de 
crédit.  »  Mais  il  compte  sur  les  progrès  de  l'Interiia- 
tiotiale,  sut  le  mouvement  ascensionnel  du  proié^^vriat 
dans  tous  les  pays  pour  amener  d'ici  peU  d'années  1a 
révision  des  clauses  qui  blessent  le  princilje  de  la,  liberté 
des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes. 

Kautsky  s'efïiorre  d'ailleurs  de  comprendre  et  de 
faire  comprendre  les  raisons  nui  justifient  à  ses  yeux 
la  plupart  des  exigences  de  la  France.  «  Non  seulement 
Clemenceau  et  ses  adeptes,  écrit-il,  mais  toute  la  masse 
de  la  population  vit  soùs  l'impression  de  ce  fait  que 
la  France  -  -  ainsi  que  la  Belgique  —  ont  été  bien  plus 
ruinées  par  la  guerre  que  l'Allemagne,  et  qu'il  en  ré- 
sulte pour  la  France  de 'Vieaucoup  plus  graves  rlangi'vs 
que  pour  l'Angleterre  ou  l'Amérique.  L'Allemagne  a  été 
ruinée  par  la  guerre  économiquement,  -mais  non  pas  au 
point  de  vue  technique.  Son  appareil  technique  est  for- 
tement usé  mais  il  n'est  pas  défruit.  Mais  lai  France  r 'a 
pas  seulement  souffert  de  la  guerre  au  point  de  vue 
économique.  Ses  districts  du  Nord,  les  plus  industriels 
et  le,s  nlus  riches  du  pays  ont  été  changés  par  l'mva- 
gion  allemande  en  un  désert.  Ses  entremises  agricoles, 
minières,  industrielles  sont  anéanties.  La  France  serait 
dans  une  situation  dxsesféréc  si  elle  devait  se  ^el-^vcr 
f>ûr  ses  propres  movens.  L'Allemagne  a  le  devoir  de 
l'y  aider  en  lui  fournissant  de  la  main-d'œuvre  volon- 
taire,  des  machines,  du  chariion. 

«  D'autre  part,  la  France  se  sent  extrêmement  mena- 
cée par  la  plus  grande  puissance  de  l'Allemagne.  L  An- 
gleterre  et  l'Amérique  n'ont  rien  à  cramd're  de  1  Alle- 
magne tant  que  leurs  flottes  domineront  les  mers-  Mais 
la  France,  a^ec  ses  40  millions  d'habitants  touche  a 
l'Allemagne  qui  «•«  comptem  bientôt,  evec  les  AU«" 


mands  d'Autriche,  80.  Qu'un  régime  de  conquérants 
revienne  au  pouvoir  en  Allemagne  et  il  pourra  écraser 
la  France.  C'est  pourquoi  celle-ri  veUf  une  Pologne,  un 
Etat  tchéco-slovaque  puissants  ;  c  cst  encore  pourquoi 
elle  veut  «démilitariser»  la  rive  gauche  du  LLiii. 
L'une  des  tâches  principales  des  négociateurs  sera  de 
lui  donner  à  ce  su-jet  toutes  les  garanties  compatibles 
avec  le  droit  des  peuples  à  dispo.se'r  d'eux -iiv.mes  » 

Claude  Andelle. 

ÉPHÉMÉRIDES  DE  LA  SEMAINE 


Vei\dredi  9  MAI  : 

—  La  presse  allemande  s'insurge  contre  les  clauses  du 
traité. 

Lê  gouvernement,  allemand  a  proclamé  l'éial  de  siège 
cth  PrussB  oTienlale. 

—  L'Autriche  renonce  ù  toute  union  avec  l'Allemagne. 

—  La  Bulgarie  aurdit  opéré  une  mobilisation  partielle 
lie  SCS  iroupes  contre  la  Sërbie. 

—  La  Belgvjue  proteste  au  sujet  de  la  répartition  des 
ina.ndats  coloniaux. 

SAMEtn  lÔ  MAI  :  ' 

Le  Président  Wilson  a  décidé  de  rester  en  Europe 
lusqu'à  la  signature  de  la  paLt. 

—  M.  Daniels,  minlsire  de  la  Marine  aux  Etals-Unis,  a 
quitté  hier  la  France. 

—  L' ex-impératrice  douairière  de  Russie  est  arrivée  à 
Londres. 

—  Les  troupes  roumaines  poursuivent  leur  marche  en 
nva.nl  en  Hongrie. 

DlMANCriÉ  11   MAI  : 

—  La  mission  abyssine,  venue  pour  félicileT  le  gouver- 
nement [rançais,  esl  arrivée  hier  à  Paris. 

—  M.  Clemenceau  réplique  à  deux  notes  de  M.  de  Brock- 
dorll-Rantzau  :  les  conditions  de  fond  du  traité  sont  'intan- 
gibles. 

—  M.  Wilson  a  été  reçu  hier  à  l'Académie  des  sciences 
inorales  et  politiques. 

--  Le  gouvernement  saxon  prescrit  un  deuil  national 
d'une  semaine. 

—  La  suisse  d.emande  à  participer  ù  la  revision  de  l'acte 
de  navigation  du  Rhin. 

—  Les  grèves  de  niineurs  s'étendent  en  Angleterre. 

—  Des  troubles  révQtulionnaires  se  sont  produits  en 
liulgarle. 

Lundi  12  mai  : 

—  Le  gouvernement  HoU^nann  a  mis  i\  prix  les  têtes  des 
deux  chefs  communistes  de  Munich. 

—  Le  .5"  «  Blmprunt  de  la  Vicloirr  aux  FJats-txns  esl 
Irùs  largement  couvert. 

—  Tnlaai  pacha  a  été  arrêté. 

:VI\iîui  13  MAI  :  ^ 

—  Les  Dix  ont  délibéré  sur  la  qiieslinn  de  l'Autriche 
allemande. 

—  Lr  vice-amiral  Ronarc'h  est  nommé  chef  d'étal-mafor 
ijrnéral  de  la  marine. 

—  Les  troupes  gouvernementales  sont  entrées  à  Leipzig. 

—  L.  de  Navay,  ancien  président  de  la  Champre  hon- 
qrolsc,  a  été  (usillé  par  les  communistes. 

—  Des  coniîngenis  britanniques  continuent  ù  être  dirigés 
en  Russie  du  nord. 

—  Le  prince  Frédéric  de  Prusse  a  eu,  à  Lugano,  une 
entrevue  avec  les  ministres  de  Prusse  et  de  Bavière  auprès 
du  Valica.n. 

Mercredi  14  mai  : 

—  Les  plénipotentiaires  autrichiens  ont  quitté  Vienne, 
se  rendant  à  Paris. 

—  A  Weimar,  à  la  séance  d'ouverture  de  l'Assemblée 
nationale  aUemand.e,  divers  orateurs  ont  protesté  contre 
les  conditions  de  paix. 

—  Le  ministre  des  Araires  étrangères  d'Autriche  a  é:té 
blessé  dans  un  accident  d'auto. 

—  De  nouveaux  incidenis  se  sont  produits  en  Egypte. 

,TËum,  15  mai. 

—  Les  nnq  étudient  la  question  de  l'Halle  en  Afrique. 

—  Le  colonel  ItoiiSe  a  eu  uné  conférence  avec  les  ue/é-_ 
gtiés  de  la  République,  ukrainiennnr. 

—  Brocdorff-Rantznu  a  remis  trois  nourelles  notes  à  la 
Conférence. 

—  La  division  navale  de  la  Mer  Noire  est  rentrée  à  Tou- 
lon. _  .        ,  , 

~  De  grandes  rnaniféstations  ont  eu  lieu  à  Berhn  conm 
ten  dWt/'niin  fit  VBnientfi, 
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L'EFFONDREMENr  DE  LA  PUISSANCE  MILITAIRE 
DE  L'AUTRICHE-HONGRIE 


On  sait  que  la  question  de  Fiutne  a  soulevé,  entre  Ita- 
liens et  Croates,  de  violentes  polémiques.  Les  premiers  re- 
prochent aux  Croates  leur  présence  dans  l'armée  autri- 
chienne, et  contestent  l'injluence  décisive  que  l'attitude 
des  Yougoslaves  a  pu  aVoir  sur  leur  jront. 

M.  lé  capitaine  Andritch  nous  adresse  à  ce  sujet  le  do- 
cument suivant,  dont  on  ne  saurait  méconnaître  le  grand 
intérêt,  et  que  nous  nous  jaisons  un  devoir  d'insérer, 

C  est  un  fait  connu  que  les  capitulations  successives  des 
puissances  de  la  Quadruplice  ont  entre  elles  une  relation  de 
cause  à  effet.  11  est  également  indiscutable  que  trois  rai- 
sons principales  déterminèrent  la  chute  des  Puissances  cen- 
trales. D'abord,  la  politique  maladroite,  suivie  par  l'Alle- 
magne à  l'égard  de  la  Russie  bolcheviste,  erreur  dont  le 
traité  de  Brest-Litovsk  fut  la  première  manifestation.  C'est 
ensuite  l'adoption  par  les  Alliés  de  l'unité  de  commande- 
ment et  la  désignatioti  de  l'illustre  général  français  Foch 
comme  généralissime.  C'est  enfin  la  rapidité  et  l  impo.tance 
de  l'aide  militaire  américaine. 

Il  est  visible,  d'aprèi  rehcbaînement  des  événements  qui 
se  déroulent  sur  touts  les  fronts,  que  le  plan  du  général  qui 
comrf.andait  les  armées  alliées  était  :  avoir  terminé  tous  les 
préparatifs  nécessaires  et,  assuré  de  disposer  de  réserves 
fraîches  en  quantité  suffisante,  de  prendre  une  offensive 
générale  sur  tous  les  fronts  :  occidental,  italien,  balkanique 
et  asiatique.  Ce  plan  se  réalisa,  en  effet,  éxactement  avec 
la  seule  modification  :  le  retard  de  l'offensive  italienne  (re- 
tfxrd  qui,  à  notre  avis,  différa  la  victoire  des  Alliés  sur 
l'àrmée  austro-hongroise  dans  cette  partie  du  ftont). 

Il  faut  ajouter  que  cette  Victoire  eut  indirecterrtetit  une 
de  ses  caûses  dans  les  Balkans,  en  Serbie.  Enfin,  et  ceci 
est  extrêmement  important,  il  faut  rechercher  l'origine  de 
ce  triomphe  dans  l'aftitudé  de  certains  éléments  qui  com- 
posaieiit  l'armée  austro-hongroise,  élénieilts  qui  nourrissaient 
des  sentiments  hostiles  à  la  double  monarchie,  noUs  vou- 
lons nommer  les  Tchèques  et  les  Yougo-Slaves. 

Nous  allons  en  donner  la  preuve.  Après  l'heureuse  of- 
fensive de  l'Entertte  sur  le  front  occidental,  qui,  commen- 
cée le  18  juillet,  fut  prolongée  jusqu'à  la  victoire  définitive, 
c'est  sur  le  front  de  Salonique  qUe  fut  déclanchée,  le  15 
sëptehibre,  une  offensive  cottibinée  des  Serbes  et  des  trou- 
pes alliées.  Le  succès  de  cette  opération  dépassa  tout  es- 
poir. 

Eh  effet,  après  dix  jours  de  combat,  l'armée  bulgare  ca- 
pitula devant  les  troupes  serbes  et  déjà  le  30  septembre  le 
général  Franchet  d'Esperey,  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée d'Orient,  accordait  un  armistice  à  la  Bulgarie.  Le 
premier  résultat  heureux  du  plan  génial  du  général  Foch, 
brillamment  mis  à  exécution  par  le  généra!  Franchet  d'Es- 
perey et  le  général  en  chef  de  l'armée  serbe,  Michitch,  fut 
la  disparition  d'uhe  puissance  militaire  assurément  non  né- 
gligeable appartenant  à  la  Quadruplice. 

L'armée  serbe  et  la  division  yougo-slave,  avec  l'appui 
de  la  cavalerie  et  d'une  division  d'infanterie  détachées  de 
1  année  française,  après  en  avoir  fini  avec  un  ennemi  puis- 
sant, continua  la  lutte  contre  le  second  de  ses  ennemis, 
l'artréei  germano-austro-hon^roiss.  Cette  armée  en  masses 
imoortantes  faisait  de  grands  efforts  pour  sauver  l'unique 
chemin  reliant  les  Empires  centraux  à  la  Turquie  par  Bel- 
grade, Nich  et  Sofia.  Il  est  à  noter  que,  tandis  que  pom 
vaincre  l'armée  bulgare,  il  avait  fallu  ouinze  jours,  il  suffit 
du  mois  d'octobte  pour  parfaire  la  défaite  en  Serbie  des 
troupes  gwmano-austro-hongroiïM.  Le  30  oelAbw}»  m  «lflf«t, 


les  Serbes  atteignaient  la  Save  et  le  Danube,  le  P'^  no- 
vembre ils  reprenaient  leur  capitale  éf  la  Serbie  tout  en- 
tière était  libérée. 

Cependant,  la  division  yougo-slave  avait  à  cette  date 
atteint  les  côtes  yougo-slaves  de  l'Adriatique. 

C  est  alors  que  les  Italiens  prirent  l'offensive  sur  tout  lè 
front. 

Les  Turcs  battus  et  serrés  de  près  en  Asie  t^âr  les  An- 
glais et  les  Français,  sans  communication  possible  aveé 
l'Allemagne  depuis  la  capitulation  bulgare,  demandèrent 
la  paix,  le  I"  novembre. 

11  est  ainsi  bien  établi  qUe  le  premier  coup  porté  aU* 
armées  aUstro-hongroises  le  fut  par  les  Serbes  et  les  Ydti" 
go  Slaves,  le  second  le  fut  par  des  SlaVes,  les  Tchèques  et 
les  Yougo-Slaves. 

Le  troisième  par  les  troUpés  itàliennës. 

Voici  quel  fut  lé  rôle  joué  par  les  Tchèques  fet  les"  You^ 
go-Slaves  à  ce  grand  moment  historique. 

Pendant  toute  l'anhée  1918,  les  Slaves  d  Autriche  etl- 
tretinrent  ttûe  active  propagande  contre  la  proldngatiâd  cfe 
la  guerre. 

Son  succès  fut  tel  que  dans  la  seule  Croatie  se  dissi- 
mulaient 35.000  déserteurs  du  front  italien,  qu'on  appelâlt 
le  ((  Cadre  Vert  ». 

Le  24  octobre  1916,  lorsque  les  troupes  alliées  avan- 
cèrent (à  ce  moment,  les  troUpes  italiennes  n'âttaquèrent 
pas  encore),  sur  la  ligne  s'étendant  de  Sustgàna-PoHte 
Piave  jusqu'au  ruisseau  de  iVlonticana,  le  G.  Q.  G.  au- 
trichien envoya  en  ligne,  pour  arrêter  leUr  atvahtéi  la  36^ 
et  la  78"  division  croate,  la  3^  et  la  21°  division  tchèque, 
la  44''  division  germano-slovène  et  lé  12'  régiment  de  lan- 
ciers croates. 

Mais  ces  troupes  ne  vinrent  point  occuper  les  positions 
qu'elles  devaient  défendre.  Le  30''  régiment  tchèque  terri- 
torial, le  2"  régiment  territorial  slovène,  les  16',  63"  et  166* 
régiments  croates  se  révoltèrent  et  se  dispersèrent  à  l'inté- 
rieur. Les  troupes  qui  testaient,  c'est-à-dire  la  78''  divi- 
sion croate  et  la  3''  division  tchèque-  refusèrent  égaleinent 
d'obéir  et  les  hommes  regagnèrent  leurs  foyers. 

A  Stino  di  Lavanza,  les  96*  et  135"  régiments  cfoates 
se  révoltèrent,  ce  qui  permit  aux  Italiens  une  avance  sans 
péril. 

A  Udine,  ce  sorti  lés  ttbUpeâ  slovènes  qui  se  révoltent. 
Dans  le  Tyrol,  les  25"  et  26*^  régiments  territoriaux  bos- 
niaques refusent  également  de  marcher. 

C'est  ainsi  que  les  armées  austro-germano-hongroises  se 
trouvaient  entourées  de  troupes  tchèques  et  yougo-slaVes 
révoltées,  ce  qui  semait  dans  leurs  rang:  le  désordre  et 
l'indiscipline.  (1.) 

On  voit  à  quel  niveau  de  faiblesse  était  tombée  l'armée 
ar.stto-hongroisei  au  moment  le  plus  critique  poUr  elle,  à 
la  suite  de  la  défection  des  YoUgo-Slaves  et  des  Tchèques. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  cette  occasion  que  se 
manifesta  l  action  des  Yougo-Slaves  aux  côtés  des  alliés. 

Au  cours  de  la  guerre  sanglante  qui,  guerre  d'Etats  au 
début,  s'est  transformée  en  guerre  de  peuples  et  de  classes, 
les  Slaves  du  Sud  ont  brillamment  fait  leur  devoir. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  un  exemple  héroïque  des 
sacrifices  faits  par  les  Yougo-Slaves  et  les  Serbes  pour  la 
cause  des  Alliés. 

(1)  Quelles  étaient  à  un  moment  critique  de  la  guerre  les 
effectifs  opposés  par  les  Aust,rO-Hongrois  au&  Armées -Ita- 
liennes ? 

Voici  un  dociimenl  officiel  qui  va  nous  édifier  à  se  sujet  : 
Troupes  Austro-Hongroises         Troupes  Italiennes 
ISONZO 

4  escadrons  J  de  cavalerie  55  escadrons  de  cavalerie 

26  bfiteries  d'artillerie  221  batleries  d'artillerie 

26  bataillons  d'infanterie  215  bataillons  d'infanterie 

CARINTHIE 

10  batleries  d'artillerie  30  batteries  d'art illerie 

■?0  Ijataillons  d'infanterie  20  bataillons  d'infantêriè 

TYROL 

21  iDdttet'ies  d'artillerie  220  batteries  d'artillefié 

66  bataillons  à  d'intanterie         200  bataillons  d'infantefle 
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C  était  à  une  époque  critique  pour  l'Entente,  époque  à 
laquelle  la  Roumanie,  abandonnée  par  la  Russie  tsariste- 
était  foulée  aux  pieds  par  les  hordes  de  Macken&eni  que  la 
division  de  volontaires  serbes  (composée  en  grande  partie 
de  Yougo-Slaves)  soutint  en  Dobroudja  de  nombreux  com- 
bats pour  la  défense  de  la  cause  des  Alliés  et  la  liberté  de 
la  Roumanie. 

De  l'enthousiasme  des  Yougo-Slaves  pour  la  cause  de 
l'Entente,  la  France  officielle  peut  témoigner.  A  cause  de 
la  venue  des  légions  yougo-slaves.  tchèques  et  polonaises, 
on  dut  créer»  au  ministère  de  la  guerre,  un  bureau  spécial, 
le  ((  Bureau  Slave  »,  dont  le  seul  rôle  fut  d'organiser  le 
recrutement  et  l'envoi  sur  les  divera  fronts  des  dites  légions. 
Dans  les  archives  de  ce  bureau,  on  peut  voir  combien  de 
dizaines  de  mille  de  Yougo-Slaves,  venus  d'Amérique,  de 
Russie,  ou  des  autres  parties  du  monde^  ont  traversé  la 
France  fx>ur  aller  se  battre.  Les  habitants  du  Havre,  '  de 
Bordeaux,  de  Toulon,  de  Marseille  et  d'Orange  se  sou- 
viennent des  acclamations  par  lesquelles  ils  accueillirent  ces 
légions  révolutionnaires  se  hâtant  vers  le  front,  pour  dé- 
fendre la  cause  des  Alliés,  et  leur  propre  liberté. 

A  ce  propos,  nous  rappellerons  au  gouvernement  italien 
les  30.000  soldats  et  les  250  officiers  yougo  slaves  qui  de- 
mandèrent en  1917  leur  incorporation  dans  l'armée  serbe 
et  leur  envoi  immédiat  au  front  de  Salonique.  Leur  de- 
mande resta  sans  réponse.  Il  en  fut  de  même  de  nombreu- 
ses démarches  du  gouvernement  serbe,  avec  l'appui  de  la 
France  et  ,  du  général  Foch.  C'est  ainsi  que  ces  Yougo- 
Slaves  sont  encore  en  Italie  en  captivité. 

Les  preuves  de  ce  que  nous  avançons  peuvent  être  véri- 
fiées dans  les  archives  militaires  et  diplomatiques  du  gou- 
vernement français. 

Nous  nous  contenterons  de  ces  documents,  qui,  indiscu- 
tablement, seront  la  réponse  la  plus  indiquée  à  la  violente 
campagne  menée  par  les  Italiens  contre  les  Serbes  et  les 
Yougo-Slaves.  Qu'il  nous  soit  également  permis-  en  conclu- 
sion de  tout  ceci,  de  poser  une  question  à  S.  E.  M.  Or- 
lando.  Cette  question  répondra  à  ses  accusations  contre 
les  Yougo-Slaves.  Comment  se  fait-il  qu'il  consente  à  sié- 
ger à  la  même  table  que  MM.  Kramarcz,  Benes  et  Pade- 
revski,  les  éminents  représentants  de^  Etats  tchéco-slova- 
que  et  polonais  ?  Leurs  compatriotes  ne  se  sont-ils  pas  bat- 
tus sous  les  aigles  des  Habsbourg  ?  Avec  autant  de  raison, 
nous  pourrions,  en  nous  conformant  à  ce  mode  de  raison- 
rem,ent,  en  dire  autant  des  50.000  Alsaciens-Lorrains  qui. 
hier  encore,  étaient  contraints  de  se  battre  contre  leur 
mère,  la  France. 

Des  milliers  d'Italiens  ont  également  dû  combattre, 
contre  leur  Patrie. 

Pour  nous,  Yougo-Slavcs,  le  destin  a  été  encore  plus 
cruel.  Notre  malheur  a  voulu  que  beaucoup  de  fils  de  la 
Serbie  soient  tombés  frappés  de  la  main  de  leurs  frères,  au 
moment  où  ils  apportaient  la  liberté. 

En  terminant,  nous  voudrions  dire  à  l'Italie  officielle 
qu'au  lieu  de  calomnier  les  Yougo-Slaves  devant  le  monde, 
il  serait  plus  utile  pour  le  maintien  de  la  paix  européenne 
de  travailler  à  un  rapprochement.  Cela  vaudrait  mieux  pour 
^eux  peuples  auxquels  la  Providence  a  réservé  un  brillant 
avenir  sous  un  climat  privilégié. 

Si  la  France  renonçait  à  des  conventions  secrètes  et  pé- 
rimées et  se  décidait  à  reconnaître  l'indépendance  des  You- 
go-Slaves, ce  serait  de  sa  part,  à  l'égard  de  notre  peuple, 
un  geste  plein  de  noblesse  et  de  grandeur  et  conforme  à  sa 
politique  civilisatrice. 

Ceux  oui  préconisent  une  Union  latine  oublient  que  sa 
réalisation  en  appellerait  d'autres.  Dans  ce  cas-  nous  ne  ca- 
chons pas  notre  crainte  pour  la  Paix  du  Monde.  De  sem- 
blables unions  de  races  risquerait  fort  d'amener  dans  1  uni- 
vers des  conflits  encore  plus  sanglants  que  la  dermère 
guerre. 

Il  convient  de  remarquer  également  que  ce  serait,  pour 
la  Ligue  des  Nations,  débuter  sous  de  bien  fâcheux  aus- 


pices, Si  son  apparition  coïncidait  avec  le  développement 
d'une  politique  de  conflits  de  races,  dont  les  méfaits  du 
pangermanisme  devraient  avoir  guéri  à  tout  jamais  l'Huma- 
nité. 

Mil.  m.  Andritch. 

LE  PROJET  ALLEMAND 

D'UNE  LIGUE  DES  NATIONS 


Parmi  les  armes  dont  les  plénipotentiaires  allemands 
vont  se  servir  pour  plaider  leur  cause  —  dont  ils  feront  la 
cause  même  du  droit  —  auprès  des  gouvernements  alliés 
et  des  neutres,  figurera  certainement  le  projet  de  Ligue  des 
Nations  élaboré  par  le  gouvernement  de  Weimar  en  ré- 
ponse à  1  «  Acte  »  de  Paris  et  dont  l'agence  Wolff  nous 
conimuniquait  dernièrement  1:!S  traits  essentiels.  D'aprè". 
elle  le  projet  allemand  n'est  pas  comme  celui  des  Alliés, 
une  simple  ligue  internationale  dont  le  but  tout  négatif  est 
d'empêch'jr  la  guerre,  mais  une  véritable  Société  de  coopé- 
ration effective  oii  tous  les  partic'pants  s'engageraient  à 
travailler  selon  les  mêmes  principe:-  à  l'œuvre  commune  de 
civilisation.  «  Il  institue,  à  côté  du  principe  de  l'arbitrage 
obligatoire,  en  lieu  et  place  de  Fidéal  négatif  qui  consista 
à  empêcher  la  guerre,  l'idéal  positif  d'une  coopération  in- 
ternationale au  service  du  progrès  matériel  et  spirituel  de 
l'humanité  ». 

I-.a  Société  allemande  engloberait  tous  les  Etats  belli- 
gérants, même  ceux  qui  se  sont  constitués  pendant  la 
guerre,  plus  les  Etats  neutres  qui  avaient  adhéré  à  l'Union 
pour  l'arbitrage  international  de  la  Haye.  Les  autres  pays 
n'y  s_rai?nt  admis  que  sur  un  vote  favorable  de  la  majorité 
des  membres. 

L'organe  de  cette  Société  ne  serait  pas  seulement  un 
Congrès  de  tous  les  Etats,  mais  une  sorte  de  Parlement 
mondial,  ayant  un  pouvoir  législatif.  Le  premier  de  ces 
Parlements  serait  comstituté  par  les  Parlements  des 
diflérents  pays,  à  raison  d^un  représentant  pour  un  mil- 
lion dhabitants.  aucun  peuple  ne  pouvant  pos'éder 
plus  de  dix  représentants.  Auprès  de  ce  Parlement- 
seraient  créés  deux  organes  importants  :  une  Cour  de  jus- 
tice suprêm:  qui  déciderait  des  questions  de  droit  litigieuses 
et  un  Office  de  conciliation  auquel  seraient  soumis  les 
conflits  survenus  entre  peuples.  Chacun  de  ces  deux  or- 
ganes serait  comjxjsé  de  15  membres. 

((  L'une  des  tâches  essentielles  de  cette  Société  des  Na- 
tions, écrit  encore  l'Agence  "Wolff-  est  de  préparer  le  dé- 
sarmement général.  D'après  le  projet  allemand  la  guerre 
n'est  plus  considérée  comme  un  moyen  légal  de  solutionner 
les  conjlits  internationaux  ».  Armées  réduites  à  djs  forces 
de  simple  police,  suppression  de:  flottes  de  guerre,  la  po- 
lice des  mers  devant  être  assurée  par  la  Société  des  Na- 
ticis,  au  moyen  d'une  flotte  recrutée  parmi  les  Etats  mari- 
times et  placée  sous  un  commandement  commun  (?) 

Internationalisation  des  canaux  et  détroits,  tous  les  peu- 
ples possédant  des  droits  égaux  pour  la  navigation  maritime 
et  fluviale.  Liberté  économique  qui  exclut  toute  mesure  de 
ccrtrainte.  sauf  en  cas  de  contravention  aux  statuts  de  la 
Société.  En  matière  de  politique  coloniale,  le  projet  admet 
le  principe  d'une  administration  internationale  p>our  les  co- 
lonies tropicales.  ((  Pour  les  colonjes  qui  ne  s'administrent 
pas  elles-mêmes,  les  soins  de  la  Société  des  Nations  de- 
vront tout  d'abord  tendre  à  protéger  les  indigènes  et  *n 
second  lieu  à  organiser  le  régime  de  la  porte  ouverte  ». 
Quant  à  la  législation  internationale  du  travail,  le  P-ojet 
'  allemand  se  confond  à  peu  près  avec  celui  élaboré  par  les 
.Alliés  sur  je  même  sujet. 

Claudle  AnDELLE. 


DE  LA  PERSE  ET  D'AUTRES  LIEUX 


.\ou5-  acons  des  raisons  de  ciuiie  que  des  pio- 
lesseufs  français^  quune  instilulioii  irançaise  de 
culture  sont  désires^  demandés  à  Téhéran  (Perse) 
par  le  public  intellectuel  et  sans  doute  aussi  pâl- 
ies autorités  (persanesj.  Xous  croyons  ménie  sa- 
voir que  notre  administration  {iranraise)  a  mis  à 
l  étude,  ou  a  pensé  à  mettre  à  Celude,  la  création 
>i  un  Instilul  t'ançais  à-  Téhéran  ÇPerse)  Mais 
çoici  que  Von  nous  informe,  saui  erreur,  que  là- 
bas,  des  influences  {qui  ne  sont  poml  persanes) 
et  peut-être  même,  que  des  autorités  {qui  ne  sont 
ni  russes,  m  allemandes;  opposent  à  ces  deman- 
des et  a  ces  projets  une  sorte  de  oéto.  Devons- 
mjus  y  croire  ?  et  notre  (jouvernernent  {Irançais 
en  est-il  inlormé  ? 

Entre  amis,  il  n'esl  rien  de  tel  que  de  s  entendre, 
cl  le  mieux  pour  cela  est...  de  prévenir  les  malen- 
tendus. D'autres  points  d'inlerrogation,  de  sens 
fdenlique  vont  se  poser  ou  se  posent  déjà  sur 
(l  autres  heux  du  globe.  Par  exemple,  nous  nous 
sommes^  laisse  dire  que  nos  positions  intelleclud- 
les  en  hgypte  n  apparaissent  plus  à  tout  le  monde 
rnmme  auss,  solides  et  indiscutables  qu'avant  la 
'luerre...  Il  est  peut-être  temps  d'étabUr  en  ces 
matières  et  de  signifier  clairement  à  tous  les  peu- 
ples, allies  ou  non,  notre  doctrine. 

\otre  doctrine  ne  peut  être  que  celle-ci  liberté 
absolue  du  commerce  de  l'espiit,  sauf  le  droit  ab- 
solu de  chaque  nation  d'interdire  la  contrebande 
politique.  Nous  n  interdirons  ni  à  la  Perse  ni  à 
l  Angleterre  de  créer  à  Paris  ou  en  province  des 
écoles  persanes  ou  anglaises.  Nous  désirons 
même  quelles  le  fassent.  Nous  ne  pouvons  donc 
admettre  quil  y  ait  aucune  difficulté  à  ce  nue 
nous  fassions  chez  elles  la  même  chose.  C'est 
clair.  Et  n'est-ce  pas  la  justice  même  ? 

L'action  politique  sous  le  couvert  de  l'action  in- 
tellectuelle ?  Qui  peut  nous  soupçonner  sérieuse- 
ment de  visées  subversives  ou  dominatrices  dans 
la  maison  d' autrui,  quand  notre  maison  esl  presque 
trop  grande  pour  nous  ?  Ces  procédés-là  étaient 
bons  pour  une  Gennanie  pléthorique.  Pour  évi- 
ter même  Vombre  d'un  soupçon  prenons  soin 
d'éviter  que  nos  représentants  intellectuels  puis- 
sent passer  pour  des  agents  polilirivcs  ;  de  même 
que  notre  ministère  du  Commerce  s'occupe  de 
plus  en  plus  de  noire  commerce  extérieur,  et  c'est 
fort  bien  ainsi,  de  même  confions  à  Vlnstruction 
publique,  et  à  elle  seule,  le  soin  de  nos  relations 
scolaires  avec  l'étranger  {nous  reviendrons  M-des- 

SXtSj , 

Et  que  notre  gouvernement  dise  fermement  que 
cette  question  de  la  liberté  dki  commerce  intellec- 
tuel est  considérée  par  nous  comme  capitale  que 
nous  en  faisons  à  nos  alliés  une  question  de  con- 
fiance. N  hésitons  pas  à  déclarer  qu'il  s'agit  là 
ae  notre  production  nationale  privilégiée,  et  que 
quiconque  élève  contre  cette  production  des  droits 
prohibitifs,  nous  frappe  dans  nos  œuvres  vives 
'  est  un  crime  de  dire  que  la  grandeur  principale 
ie  la  trance  est  dans  son  prestige  intellectuel  ■ 
cela  est  rnéme  plus  vrai  et  plus  évident  que  ja- 
mais après  ce  triomphe  de  nos  armes   que  le 


monde  a  voulu  parce  qu'il  respectait  la  France 
pensante  et  ne.voulait  pas  qu'elle  mourût.  Que  nos 
Allies  soient  cohérents  avec  eux-mêmes  et  permet- 
tent à  la  France  de  persévérer  d'ans  un  ordre  de 
grandeur  où  loin  d'être  une  menace  pour  eux 
elle  leur  est  un  bénéfice.  Et  que,  de  leur  côté  nos 
gouvernants  sachent  reconnaître  et  faire  respecter 
noire  véritable  intérêt.  Que  n'ont-ils  compris  plus 
lot,  par  exemple,  qu'un  professeur  à  Téhéran  est 
peut-etî-e  plus  sûrement  utile  au  pays  qu'un  ami- 
ral a  Fiume  ou  un  général  à  Budapest. 

Mais  ont-ils  seulement  songé  à  poser  à  la  Con- 
férence de  la  Paix,  la  question  des  relations  intel- 
lectuelles internationales  ? 

I.'LÎXn  EliSITAlRE. 


LES  RAPPORTS  INTELLECTUELS 

DANS  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


II 

Pour  la  connaibsauce  réciproque  des  Peuples 

«1  nous  nous  suinnies  longuement  occupé  de 
ludopUon  dune  langue  internationale,  c'est 
parce  qu  elle  est  la  condition  sine  qua  non  de  l'é- 
tablissement et  de  l  intensification  de  tous  Mes 
autres  rapports  culturels. 

Amsi,  1  échange  de  professeurs  et  d'élèves  de 
nation  a  nation,  déjà  souhaité  par  tant  de  bons 
espnls,  se  trouvera  grandement  facilité-,  car  les 
pro  esseurs  appelés  à  enseig-ner  dJans  un  pays 
quelconque,  autre  que  le  leur,  pourront  faire  leurs 
cours  en  français;  et  les  élèves  qui  accourraient  de 
ornes  les  parties  du  monde  vers  la  chaire  ou  le 
laboratoire  d'une  célébrité  scientifique  pourraient 
aisément  obtenir  que  l'enseignement  leur  fût 
donne  également  en  français  . 

Laffluence  des  étudiants-  étrangers  dans  les 
universités  d  un  pays  est  pour  celui-ci  un  élément 
si  efficace  de  prestige  au  dehors  que  tous  les  Etats 
ont  cherche  a  la  -développer  par  des  facilités  de 
toute  sorte,  par  des  -doctorats  -et  des  diplômes  spé- 
ciaux aises  à  conquérir,  par  des  places  accordées 
dans  les  laboratoires,  etc. 

Très  utile  aussi  pour  la  connaissance  des  aur- 
tres  pays  et  pour  établir  des  rapports  cordiaux  de 
peuple  a  peuple  serait  l'institution  de  «  cours  de 
vacances  »  faits  en  été  à  l'étranger,  pour  les  meil- 
leurs élevés  des  écoles  primaires  et  secondaires, 
au  moyen  de  bourses  spéciales  d'études,  soit  que 
les  élèves  fussent  logés  dans  les  collèges  du  pays 
étranger  devenus  libres  par  suite  des  vacances, 
sioit  qu'ils  fussent  confiés  à  des  familles  .dont  le 
directeur  de  l'école  ou  le  professeur  se  porterait 
garant. 

Voyages  et  excursions  à  l'étranger  organisés 
par  des  sociétés  scolaires,  par  des  Universités  po- 
pulaires, par  des  associations  de  tourisme,  par 
des  sociétés  ouvrières,  rien  ne  de\  rait  être  négligé 
pour  rendre  familiers  aux  habitants  d'un  pays,  les 
iisagRs,  Ips  mœurs  et  la  vie  des  autres  nations. 
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Dans  les  écoles  mêmes,  des  primaires  aux  se- 
condaires et  aux  siipurieurcs,  devrail  èlre  intro- 
duit et  organisé  bout  un  enseignement  spécial  vi- 
sant à  répamlrc  la  connaissance,  aussi  complck' 
que  possilile,  lujn  pas  tant  du  passé  des  autres 
peuples  que  do  leur  présent,  c'est-à-dire  de  leurs 
actuelles  conditions  écoiiouiiques,  politiques  l'I 
culturelles,  de  leurs  senlinienls,  de  leurs  aspira- 
tions, de  leur  àme  collective,  car  c'est  'de  la  con- 
naissance réciproque  que  dérivent  l  eslime  et  l'a- 
mitié (les  peuples  et  celte  fusion  spirituelle'  qui 
n'est  pas  moins  nécessaire  à  la  lornialion  du  »  pa- 
triotisme cosmopolile  »  que  ne  l'est,  pour  la  for- 
mation du  sentiment  de  pairie,  la  connaissance 
profonde  de  son  propre  pays. 

(II 

Rapports  scientifiques  et  Centres 

d'organisation  intellectuelle 

Tous  les  rapports  intellecluels  et  scientifiques 
d'ordre  international  seront  ropriti  et  de  plus  en 
plus  éleiidus  et  iiilensiliés.  Un  sait  quels  progrès 
avaient  déjà  faits  la  division  et  rorganisalion  inter- 
nationales du  Uavail  scientilique.  C'est  ainsi  que, 
par  exemple,  les  principaux  observatoires  astro- 
nomiques des  divers  Etals  s'étaient  chargés  cha- 
cun (l'une  zone  pour  la  grande  carte  photogra- 
phique du  ciel  ;  que  les  slalioiis  sismiques  avaient 
entrepris  de  concert  des  observations  ayant  pour 
objectif  la  prévision  des  tremblements  de  terre  ; 
quuiie  organisation  internationale  parfaite  exis- 
tait déjà  pour  les  inlioinnations  météorologiques  ; 
que- les  instruments  et  les  méthodes  de  mesure 
dans  tous  les  domaines  de  la  recherche  expéri- 
mentale, iiu'U  s'agisse  des  sciences  physico-chi- 
miques ou  des  sciences  biologiques,  allaient  en 
s'uniformisant  de  plus  en  plus  dans  tous  les  pays 
du  monde  ;  que  le  système  des  unités  de  mesure 
dit  G.  G.  S',  (centimètre,  gramme,  seconde),  par- 
tout adopté,  se  développait  et  s'étendait  du  do- 
maine scientifique  aux  plus  diverses  applications 
techniques  (électrolechnique,  mécanique,  filature 
et  tissage,  matériaux  de  construction  etc.),  cons- 
tituant dans  le  monde  entier  un  unique  langage 
de  repère  pour  toutes  les  diverses  grandeurs  ; 
que  des  laboratoires  de  physique  et  de  chimie  des 
pays  les  plus  variés  avaient  organisé  entre  eux  de 
patients  et  longs  travaux  de  reclierches  afin  d'éta- 
blir des  tables  soignées  de  constantes  et  de  para- 
mètres pour  les  lois  et  formules  de  leurs  sciences 
respectives  ;  que,  par  des  accords  inlernationaux 
entre  les  savants  intéressés,  on  fixait  des  nomen» 
clatures,  des  terminologies,  des  classifications  en 
physique,  chimie,  géologie,  minéralogie,  botani- 
que, zoologie  ;  que,  par  Je  concours  spontané  d'as- 
sociations et  d'oifices  d'Etat  de  tous  les  pays  civi- 
lisés, ou  recueillait  des  statistiques  internationales 
de  tous  genres  et  ainsi  de  suite. 

Les  organes  de  tout  cet  ensemble  de  rapports 
de  la  culture  étaient  principalement  les  Associa- 
tions s<;ien(ifiqucs  internationales,  qui,  avani  la 
guerre,  dépassaient  déjà  le  chiffre  de  quatre  cents, 
et  les  ('ongrès  scientifiques  internationaux.  Les 
uues  ei  1<'S  aiiires  devront  désormais  se  multi- 
plier. El:  il  faudra  aussi  que  naissent  des  Fédéra- 
tions ialei'Haiifiiiales  des  Académies,  des  Univer- 
sités, et  uiéme  des  Associations  internationales 
déià  l'xis tantes  dans  les  diverses  branches  de  la 
science,  de  la  technique  et  de  la  cuilure  en  géné- 
raL  On  sait,  du  reste,  que  ce  dernier  fait  avait  eu 
déjà  un  commencement  de  réalisation  eu  1910,  à 
Bruxelles,  où  les  Associations  scientifi((ues  inter- 
nationales, au  nombre  de  plus  de  quatre  cents, 
après  avoir  tenu  un,  congrès  mondial,  s'étaient 
coîîfédétres  en  une  »  Unioai  des  Associations  in- 
U'i-nalionales  'i  ayant  son  siège  à  Bruxelles  même 
et  dont  h>  b\:^.  iJi-'vait  être  précisément  de  dévelop 
per  de  pMs  en  pUis.  dans  tou*  les  domaines,  cet 
internationalisme  scientifique  et  rulUirel  que  l'on 


proclamait  comme  fuii  des  moyens  les  plus  effi- 
caces pour  garantir  la  paix  entre  les  peuples:  L'U- 
nion avait  déjà  comnieucé  à  publier  [  Annuaire  de 
la  vie  inlcrnatio^nnle  et  caressait  l'idée  de  fonder 
une  ((  Université  Internationale  »,.  c'est-à-dire  une 
école  d'éludies  supérieures  ouverte  aux  étudiants 
de  tous  les  pays  du  monde,  qui  prendrait  pour 
centre  et  [)our'  base  de  son  enseignement  toute 
l'humanité  <laiis  son  ensemble. 

Chaque  branche  d'activité  inlellectuelle  inter- 
nationale réclame  un  centre  unique  de  propulsion 
et  d'organisation,  lequel  ne  peut  donc  résider  que 
dans  un  seul  Etat.  Pour  éviter  des  jalousies  entre 
les  divers  Etats,  il  suffira  de  répartir  les 
divers  centres  entre  les  divers  pays.  Nous  '  de- 
vons d'autant  plus  le  faire  que  l'Allemagne  avait 
réussi  à  attirer  sur  so"n  propre  territoire  de  sem- 
blables centres  d'organisation  culturelle  en  bien 
plus  grand  nombre  que  les  autres  nations.  Par 
exemple,  avant  la  guerre,  chaque  découverte, 
observation,  ou  calcul  intéressant  l'astronomie 
étaient  communiqués  à  la  direction  du  périodique 
Aulroiioniisclie  ^achvichlen,  laquelle  les  faisait 
ensuile  connaître  immédialement  iiux  astrfinomes 
<lu  monde  entier.  A  ce  cenire  germanique  d'orga- 
nisation scientinque  internationale  et  à  d'antres 
analogues,  ([ui  donnaient  à  l'Allemagne  une  in- 
juste suprématie  intellectuelle  dont  elle  se  servait 
habilement  aussi  pour  des  fins  de  pénétration  et 
de  domination  économique  et  politique,  il  en  fau- 
dra maintenant  substituer  d'autres  dans  d'autres 
pays,  de  façon  à  mettre,  sous  ce  rapport  aussi, 
toutes  les  nations  sur  un  même  pied  de  parfaite 
égalité. 

Eugènç.Rtgnano. 

(A  suivre.) 


MEMENTO 


1.  —  Enseignement. 

rUmvers  [20  a,\r'û].  —  A.  Michel.  La  Question  f>co 
laire  et  les  Principes  théologiques. 

L'Opinion  (19  avril).  —  Les  Compagnons.  Les  Huma- 
nités nouvelles  et  le  Baccalauréat. 

Revue  de  V Enseignement  primaire  et  primaire  supé- 
rieur (20  avril).  —  Laurin.  La  réorganisation  de  l'Ecole 
Nationale, 

L'Univers  (27  avril).  —  Albert  Vincent,  L'Kcole 
rurale  de  demain.  L'Anarchie  par  en  haut.  Les  Inspec- 
teurs de  l'Enseignement  primaire. 

Revue  Mondiale  (i*''maiî. — J--L.  Delvy.  L'Education 
rationnelle  de  l'Enfant. 

il.  —  Action  Intellectuelle. 

Revue  du  Mois  1 10  avril).  —  Charles  Cestre,  Les  Uni- 
versités américaines  et  la  Guerre. 

La  Vie  (avril).  —  A,  Mlnabriïa.  [..e  Comité  France- 
Pologne. 

Courrier  Franco- Américain  (26  avril).  —  L'Ciuvre 
universitaire  américaine  en  France. 

Revue  i^énérale  des  Sciences  pures  ft  appliquées  ;jO 
mars).  —  Le  Rôle  du  Gouvernement  britannique  dans 
l'organisation  de  la  recherche  scientifique. 

Journal  des  Hellènes  1 30  mars /3  avril  .  —  Philéas 
Lbbesgue.  L'Hellénisme  et  la  France. 

Revue  Mondiale  ii-'  mai;.  —  A.  Dauzat.  Le  Français 
et  l'Anglais. 

La  Vie  mai).  —  Henri  Gourdon.  Une  Université 
Franco-Chinoise  pour  Shanghaï. 

La  Roumanie  (i<"'  mai).  —  A.  Murgoci.  Angleterre  et 
Roumanie  :  Propositions  pour  un  rapprochement  intel- 
lectuel entre  les  deux  Pavs. 
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LA  CONVERSION  DE  M.  LOUCHEUR 

ET  NOS  CHANGES 


Noii^  avions  annoncé  dans  un  de  nos  précédents 
numéros  (v.  Europe  Nouvelle  du  3  mai,  p.  858; 
que,-  en  .dépit  d'un  démenti  plus  ou  moins  offl- 
cieux,  M.  Loucheur  avait  été  enfm  touclié  de  la 
grâce  et  converti  à  la  thèse  du  retour  rapide  à  la 
liberté  commerciale.  Une  note  .publiée  dans  le 
Temps  du  10  mai  a  confirmé  notre  information 
en  faisant  savoir  que  le  Conseil  des  Ministres 
avait  envisagé  la  suppression  très  prochaine  de 
la  plupart  des  restrictions  imposées  au  commerce 
ext-érieur  de  la  France. 

Hier  enfin,  un  décret  du  ministère  de  la  Recons- 
titution industrielle,  contresigné  par  tous  les  mi- 
nistres intéressés  (Louclieur,  Klotz,  Clémente!,  Bo. 
lot,  Pichon  et  Lebrun)  et  en  date  du  13  mai.  et 
publié  au  Journal  Oi(i(u>l  du  14,  est  venu  faire 
disparaître  la  plupart  des  prohibitions  d'exporta- 
tions, à  l'exception  de  quelques  rares  marchan- 
dises :  bestiaux,  farineux  alimentaires,  fourrages, 
vins  ordinaires,  hoaiilles,  minerais  de  fer  (pour- 
quoi donc  le  minerai  de  fer  dont  n^us  avons  en 
surabondance  ?j  métaux  précieux,  monnaies,  et 
papiers-monnaies. 

Notons  bien  qu'il  ne  s'agit  donc  encore  que  du 
retour  à  la  liberté  d'exporter.  Mais  il  y  a  lieu  de 
penser  que  l'autre  étape,  celle  du  retour  à  la 
liberté  d'importer,  sera  bientôt  franchie.  Nous  ne 
saurons  trop  nous  en  féliciter,  nous  qui,  dès  le 
geste  du  président  Wilson  «  rejetant  le  harnais 
des  prohibitions  »  avions  invité  le  Gouvernement 
français  à  en  faire  autant,  et  qiîi  avions  dénoncé 
les  dangers  du  «  robinet  magique  »  de  M.  Lou- 
cheur. 

Observons  toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
cret du  13  mai,-  qu'il  comporte  à  nolxe  avis  un 
complément  indispensable  et  urgent  :  il  ne  suffit 
pas  de  déclarer  que  les  exportations  sont  libres  ;  il 
faut  permettre  à  nos  exportateurs  d'employer  les 
moyens  nécessaires  pour  en  faire  effectivement. 
Or,  au  nombre  de  ces  moyens  indispensables  se 
trouve  la  possibilité  d'ouvrir  des  crédits  en  francs 
aux  acheteurs  étrangers.  Certains  pays,  comme  la 
Roumanie  et  autres  pays  d'Orient,  'sont  prêts  à 
nous  acheter  beaucoup.  Mais  il  faut  leur  ouvrir 
des  crédits,  op4rations  encore  aujourd'hui  envi- 
ronnées de  restrictions  en  vertu  du  règlement  sur 
les  opérations  de  change.  Le  dernier 'rapport  ||m 
mestriel  sur  l'activité  de  la  commission  des  chan- 
ges fait  allusion  aux  difficultés  de  cette  na-lure 
éprouvées  par  le  connnerce  français,  même  sous 
le  régime  des  restrictions  d'exporter.  Que  sera-ce 
maintenant  avec  le  retour  à  la  liberté  des  expor- 
tations et  qu'a-t-on  prévu  pour  faire  cesser  cette 
gène  que  ligote  la  fx>nne  volonté  de  nos  banques? 

Léon  Polier. 


LE  CREDIT  AUX  DÉMOBILISÉS 


Le  plus  dangereux  conseiller,  c'est  V amour- 
propre. 

NAPOLÉON 


M.  Clémentel,  ministre  du  Commerce,  vient  de 
déposer  un  projet  de  loi  ouvrant  un  crédit  de 
100  millions  destiné  à  consentir  des  prêts  aux  pe- 
tits industriels  et  aux  petits  commerçants  démobi- 
lisés. La  répartition  de  ce  crédit  se  fera  par  le 
moyen  des  banques  populaires  auxquelles  il  sera 
affecté  sous  la  forme  d'avances  de  l'Etat  sans 
intérêt.  Les  emprunteurs  paieront  de  2  à  3  0/0 
d'intérêt,  et  chacun  d'eux  ne  pourra  obtenir  plus 
de  20.000  francs. 

Cela  est  bien  en  principe  et  nous  approuvons  ce 
projet  qui  est  le  premier  pas  fait  pour  réaliser  une 
idée  que  nous  n'avons,  dans  cette  revue,  cessé  de 
soutenir. 

Mais  nous  protestons  seulement  contre  cette  per- 
pétuelle et  inquiétante  indigence  des  combinaisons 
financières  de  notre  Gouvernement  qui  Me  sait  que 
frapper  h  la  porte  du  Trésor,  c'est-à-dire  avoir 
recours  aux  avances  de  la  Banque  de  France  pour 
se  procurer  des  ressources.  11  y  aurait- cependant 
d'autres  moyens  d'alimenter  une  caisse  de  crédit 
aux  démobilisés,  et  notre  éminent  collaborateur, 
M.  Adolphe  Landry,  en  a  indiqué  un  dans  sa  oro- 
position  de  loi  sur  le  même  objet.  fV.  Europe  Nou- 
velle du  19  avril  1919,  p.  758V 

L.  P. 


MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 

Le  problème  des  crédits  des  Etats-Unis 
à  l'Europe 

Devenus  créanciers  de  l'Europe  clans  des  propor- 
iions  gigantesques,  les  Etats-Unis  ne  peuvent  échapper 
a  I  inéluctable  nécessité  économique  de  nous  consentir 
tons  les  crédits  sns'_-eptibles  de  nous  permettre  de 
nous  acquitter  de  nos  dettes  passées  et  même  de  con- 
tinuer nos  acliats  chez  eux.  Nous  avons,  à  différentes 
reprises,  insi.sté  sur  cette  nécessité  et  lannoncé  qu'elle 
devrait,  a'  bref  délai,  se  traduire  par  des  actes.  C'est 
ainsi  que.  récemment,  nous  avons  relevé  le  vote  d'une 
loi  accordant,  sur  l'Emprunt  de  la  ^'ictoire,  un  crédit 
de  un  milliard  de  dollars  à  la  AVar  Finance  Corporation 
pour  Unancer  les  exportations  de  l'Amérique,  c'est-à- 
(  ire  [)our  ouvrir  des  crédits  aux  aeticteurs  européens 
des  produits  américains. 

Quelques  autres  faits  nouveaux  ont  e.vpnmé  ces 
jours-ci.  le  même  besoin  fondamental. 

Lun  des  plus  importants  nous  parait  être  la  création, 
annoncée  à  la  fin  de  la  semaine  dernière,  d'une 
grande  banque  franco-américaine  sous  le  nom  de 
French  American  Banfdnq  Cnrporaiion.  Cette  banque 
a  été  fondée  sous  les  auspices  du  Comptoir  National 
d'Escompte  de  Paris,  de  la  ^iational  Bank  of  Com- 
merce de  New-York,  et  de  la  First  National  Bank  de 
Boston.  Le  groupement  de  ces  trois  établissements 
représente  une  très  grande  puissance  financière  qui, 
exprimée  par  le  chiffre  des  ressources  en  capital, 
réserves  et  dépôts, atteint  7  milliards  et  demi  de  francs. 

La  sous'  i  ij)tion  du  r-apital  do  la  nouvelle  banque  se 
léparfit  'par  moitié  entre  le  groupe  américain  et  la 
bjinque  française,  et  la  répartition  des  sièges  au  Con- 
seil d'administration  se  fera,  en  respectant  aussi  cette 
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égalité.  Le  capital  initial  est  de  $  2.000.000  avec  un 
surplus  de  $  500.000.  Le  premier  président  de  la  So- 
iciété  sera  M.  Maurice  Silvester,  représentant  du 
Comptoir  d'Escompte  aux  Etats-Unis. 

Le  aiouvel  établissement  est  le  résultat  direct  de  ces 
très  grands  besoins  de  crédit  qu'il  faut  maintenant 
satisfaire  dans  les  relations  économiques  de  la  France 
et  des  Etats-Unis,  et  il  est  à  peu  près  certain,  comme 
le  font  déjà  pr'évoir  les  journaux  financiers  améri- 
cains, en  signalant  la  nouvelle  création,  'qaie  des  orga- 
nismes semblaibles  apparaîtront  bientôt,  constitués  par 
d'autres  groupements  financiers,  en  vue  de  faciliter  le 
recouvrement  des  créances  américaines  en  Europe. 

D'autre  part,  et  en  dehors  du  problème  des  crédits 
cominerciaux  courants  qui  sont  surtout  destinés  à 
permettre  les  relations  commerciales  actuelles  et  pro- 
chaines, l'Amérique  se  préoccupe  de  la  manière  dont 
pourrait  être  amortie  la  dette  déjà  contractée  par  la 
vieille  Europe. 

Cette  dette,  ni  en  capital,  ni  même  en  intérêts,  ne 
peut  être  payée  actuellement,  et  il  n'y  a  pas  d'autre 
resscurco  pour  l'Amérique,  que  de  faire  le  remploi  de 
ses  créances  par  de  nouveaux  placements  en  Europe. 
C'est  là  une  \  érité  qui  commence  à  s'imposer  chez  nos 
grands  alliés  et  il  se  dessine  une  campagne  intéres- 
sante dans  les  milieux  financiers  en  vue  de  répandre 
dans  le  public  américain  la  pratique  des  placements  en 
valeurs  mobilières  européennes. 

Récemrnent  on  a  pu  entendre  soutenir,  à  une  réu- 
nion de  banquiers  et  d'industriels,  au  Metropolitan 
Club  de  New- York,  l'idée  qu'il  fallait  créer  un  grand 
trust  de  placement  pour  encourager  et  favoriser  les 
achats  de  valeurs  étrangères  en  'Amérique.  La  thèsf^ 
a  été  soutenue,  notamment,  par  MM.  John  J.  Arnold, 
vice-président  de  la  Firsl  National  Banl:  de  Chicago, 
Pierre  C.  Williams,  attaché  commercial  à  Paris, 
J.  G.  Lonsdale,  vice-président  de  la  National  Bank  of 
Commerce  de  Saint-Louis,  A.  W.  Dunham,  manager 
du  département  étranger  de  la  National  City  Company 
et  Paul  Warhurg,  de  la  maison  Knhn  Loeb  and  C". 

La  combiiuiison  envisagée  ccnisisterait  en'  sonuno. 
sans  altcii'hv  que  la  campagne  que  l'on  veut  eidio- 
prendrc"  yntuv  pousser'  les  capitalistes  à  s'intéresser 
dirccteniunl  aux  vuleui's  européennes  ait  porté  ses 
fruits,  à  créer  n)i  gi'and  organisme  qui  servirait  d'in- 
termédiaire entre  la  <-lieiitèle  aiuéricairie  et  les  titres 
européens.  Ce!  oigaiiisme  serait  le  trust  (c'est-à-dire 
la  banque)  de  placement.  Le  trust  émettrait  des  obli- 
gations qu'il  placerai!  dans  la  clientèle  américaine 
sans  faire  violence  à  ses  habitudes  puisqu'il  s'agirait 
là  de  titres  d'un  établissement  financier  américain,  et 
les  capitaux  ainsi  confiés  au  trust  seraient  consacrés 
à  l'achat  de  valeurs  européennes. 

C'est  là  certainement  encore  une  combinaison  très 
intéressante  et  qui  permettra  de  rendre  des  services 
en  attendant  que  le  public  ait  pu  comprendre  l'impé- 
rieuse nécessité  de  placer  directement  ses  disponibi- 
lités à  l'étranger  et  qu'un  grand  marché  des  valeurs 
européennes  ait  pu  se  créer  aux  Etats-Unis. 

SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'EMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


17-24 

1" 

8-15 

avril  19 

au  8  mai 

mai  19 

Actif  : 

3  567 

3.569 

3  570 

1  978 

l  978 

1.978 

Argent  

31) 

308 

308 

Avoir  à  la'  Trésorerie  Etat»  Unis. 

984 

932 

982 

Disponib   et  avoir  k  l'étranger 

788 

813 

803 

9110 

895 

911 

9'2T 
1  2118 

886 

878 

1.233 

1.227 

Avances  permanentes  k  l'Etat... . 

200 

200 

200 

'22  400 

23  200 

23  OUO 

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 

3 . 60'-!, 

d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 

3,510 

Pabbif  : 

33,975 

34.429 

34.324 

44 

62 

167 

Comptes  courants  particuliers  . . . 

3  020 

3.438 

3.308 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


lo 

30 

7 

DAnartnmAnt  d'Émiscinn 

avril  19 

avril  19 

mat  19 

Passif  : 

1 

2.579 

2.Î8S 

2  591 

Actif  : 

277 

277 

277 

18( 

187 

187 

<  lui 

2.101 

Départetn.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

367 

367 

367 

77 

77 

78 

620 

553 

597 

2.956 

3  155 

2  'd04 

Actif  : 

1.267 

1  389 

I.2i7 

2 . 063 

2  074 

2  004 

654 

643 

660 

37 

37 

36 

Currency  Notes  : 

Currency  NoIb»  «n  circulation.. 

8.804 

8.785 

S.  755 

Or  en  réi».  pour  lesCurrency  Notes 

718 

718 

718 

Effets  du  trésor  «n  (garantie  des 

8.375 

8.350 

8,325 

L'industrie  bolcheviste  des  faux  billets  de  banque 

Le  correspondant  du  Times  à  Berlin  écrit  que  TAlle- 
niagne  est  en  ce  moment  inorwlée  de  billets  de  banque 
allemands  contrefaits  par  les  agents  'bolchevistes. 
Ceux-ci  ont  installé,  probablement  à  Munich  et  à  'Ber- 
lin même,  des  presses  à  imprimer  qui  donnent  des 
billets  extrêmement  bien  imités.  Les  billets  circulent 
partout  et  sont  en  très  grand  nombre,  à  tel  point  que 
les  grandes  banques  ne  peuvent  savoir  da  valeur 
exacte  de  leur  encaisse  et  que  la  Reicdisbank  ignore  le 
iiiiontant  de  la  circulation,  n  Le  directem-  xVmie  grande 
banque  allciuande,  écrit  le  corresporidiant,  m'a  soudai- 
ru  ment  deuiando  de  lui  montrer  l'argent  allemand  que 
j'avais  sur  moi.  .Je  lui  montrai  un  millier  de  marks 
sur  desquels  300  furent  reconnus  faux,  et  je  les  avais 
reçus  le  jour  même  d'une  des  maisons  de  banque  les 
plus  comiues  de  Berlin.  » 

Il  paraît,  d'ailleurs,  que  les  presses  bolchevistes  im- 
priment aussi  maintenant  des  billets  de  5  liv.  st.  et 
des  billets  de  100  fr.  de  la  Banque  de  France,  mais 
dbnt  les  imitations  sont  beaucoup  moins  bonnes  que 
cedles  des"L)illets  allemands. 

Ainsi  tend  à  se  généraliser  l'idée  chère  à  Lénine  de 
détruire  la  monnaie,  tout  en  s'en  servant  d'ailleurs 
pour  sa  propagande. 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


7 

23 

30 

avril  19 

avril  19 

avril  19 

Actif  : 

2.413 

2  4M 

2.214 

26 

27 

26 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 

8.463 

8.653 

9  177 

34.763 

36  251 

39.788 

Passif  : 

32.149 

32.628 

33.579 

14.189 

14.609 

18.332 

L'Autriche  adopte  le  £ratac 

Une  brève  nouxelle,  publiée  ces  jours-ci  par  le 
Temps,  annonce  que  l'Autriche  allemande  aurait  dé- 
cidé, à  la  place  de  la  courorme,  d'ad'opter  le  franc 
comme  unité  monétaire.  Il  s'agit,  plus  exactement  sans 
doute  ide  ramener  la  couronne  à  la  valeur  du  franc 
dont  elle  ne  différait  que  fort  peu',  puisqu'elle  valait, 
au  pair,  1  fr.  05. 

Cette  réforme  est  logique,  car  l'.Autriche  se  trouve 
aujourd'hui  encastrée  entre  des  Etats  qui,  presque 
tous,  ont  adopté  ou  A'ont  adopter  le  franc  comme  base 
de  leurs  systèmes  monétaires.  C'est  le  cas  de  la 
TcJiéco-Slovaquie,  de  la  Yuugo-Slavie,  de  la  Pologne, 
de  la  Roumajiie,  de  la  Suisse  et  de  l'Italie. 

Il  e^t  intéressant  de  relever  ce  symptôme  très  sé- 


rieuac  d'un  affaiblissement  rlécisif  de  l'influence  alle- 
mande à  Vienne.  L'Autriche  tend  à  échapper  à  l'at- 
ti action  économique  et  Mnancière  de  Berlin. 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg'. 


.s  M 
Q  t. 


-G  3 

«■a 

§§ 


s* 


0 


Banque  d'Kspagne 


2t;  avril  191  y. 
3  mai  lyilv  . 


31  déc.  1918.. 
31  janv.  1919. 
20  mars  19l9.,. 


8  mars  1919. 
15  murs  1919... 
22  mars  1919  . 


12  avril  1919. 
19  avril  19)9. 
i!tj  avril  1919., 


12  avril  191il . 
19  avril  1919. 
26  avril  1919 . 


2.2ftl  1  619  1  « 
.  1  2.2"!     65li  > 
.1  Z  in    li.w  . 

499 
499 
499 

142S 
li.87 

3  545 
13.531 
13.552 

1.003 
1  120 
1.068 

Banque  d'Italie 

1  824    1    ;7    ,  .. 
.    »2i  77 

D 

D 

a 

1.613 

2  205 

9.304 
9.101 
10  0.0 

,1.600 
1.557 
11.512 

Banque  du  Japon 

1.795 
1.795 

Il  79;- 

Banque  de  Suède 


II 

«  1.023 

,2.035 

» 

» 

»  11.065 

1.99;  1 

1      *  1 

»    II. OU? 

12,000  |, 

403  , 

1  18G 

1  487 

1  0  9 

403 

191 

46.' 

1  998 

*03  1 

• 

1  ]»7 

1     4  0 

1    96' 1 

Banque  de  Hollande 


,1.402  1    19  1 

»  1 

A  t 

734   2  145  , 

1.401  19 

a 

752  |2.156 

Il  3J4  1    17  1 

D  1 

8.'5  I2.174  1 

15  avril  1919  . 
23  avril  19 J  9  . 
30  avril  1919... 


Banque  iNatioaale  Suisse 


423  1 

66  , 

B 

513 

5U 

1 

fii 

=  1 

1  424 

66  1 

: 

5  9  1 

920 
918 
971 


19  avril  1919.. 
ZI)  avril  1H19. 
3  mai  1919  . 


Banque  de  Reserve  Fédérale 


14.834 

Il  j 

B 

» 

112.830  , 

4,770 

•1 

Û 

b 

0 

|4  7»J 

6 

» 

3.096 
3. 20s 
8.18O 


134 
1*2 
163 


lié 

m 
193 


114 
113 
105 


8  vni 

8.953 
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lion,  25  a\Til  19"19). 

CusTcs.  —  Ce' que  l'.Mlemagne  peut  paver  comptant  [Erho 
^   de  Paris,  11  avril  1919). 

G.  De.sroches.  —  11  faut  égaliser  les  charges  budgétaires 
allemandes  et  françai,ses  (Echo  de  Pann,  6  mai  1919 . 

H.  B.  —  La  .Société  financière  des  NaMons  lin  forma  Hou 
supplément,  30  avril  1919). 

Charles  .Maurras.  —  Une  volonté  nkionale  :  Que  le  Boclie 
paie!  Part  du  combattant  {Action  {jancaise,  29  avril  fj..- , 

Perti,\a.\.  —  Les  ahpulations  fluanciùre.s  du  traité  de  pffi-\ 
et  les  garanties  d'e.xécution  [Echo  de  Paris.  2  mai  1919). 

Impôts  : 

DijRAFOuR.  —  Le  minimum  imposable  et  le  coût  de  la  vie 

[Economiste  parlementaire,  1"  mai  1919). 
De  i.a  Thémoille.  —  Le  régime  douanier  des  prodtiilç  pétro- 

lifères  {Economiste  parlemevdaire ,  1er  f^aj.  loigj. 
P.  Chastel.  —  La  faiUite  des  nouveaux  impôts  {.iciion  frm- 

raise,  21  avril  1919 1. 

Emprunts  : 

Ga.ston  .Ièze.  ~  Les  emprunts  de  guerre  de  l'Angleterre  {Re- 
vue de  Science  el  de  législation  linancières,  ianvier  fé- 
vrier, mars  1919). 

Gaston  Jeze.  —  Les  empnmtg  à  lot»  {Revu$  de  Science  et  da 
léabilation  linancières,  janvier,  février,  mars  1919). 

La  situation  financière  de  r,\rigl€lerre,  daa  Etats-Dnis  et 
de  l'Empire  allemand  [Rckup  da  .-.cience  et  de  législation 
linancières,  janvier,  février,  mars  1919. 

Avances  de  la  Banque  et  Bons  de  la  D.  N.  (Journal  des 
Débats,  28  avril  1919 . 

Un  projet  d'emprunt  interallié  (Iniormaiion,  supplément, 
6  mai  1919).  ' 

Le  taux  de»  Bons  de  la  D.  N.  (Tmfs,  5  meri'  1919). 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Notre  marciie  d.^s  changes  «  fourni,  depum  huji  jours,  le 
commentaire  le  plus  pi-^cis  et  le  plus  implacable  des  clauses 
hnG:ncières  du  liaité  da  paix  avec  1  Allemagne.  L'émotion 
légitime  qui  s'est  emparée  du  monde  des  affaires,  lorsqu'il  a 
eu  connaissance  de  l'extraordinaire  insuffisanc^e  des  répara- 
tions immédiates  accordées  à  la  France,  s'est  ti'aduite  par 
une  hausse  très  forte  de  nos  changes.  La  livre  sterling  a 
<'Oie  successivement,  depuis  jeudi  dernier,  les  cours  de 
2<s.205,  S8.73,  28.915,  29.(J1,  29.05,  29.30,  pour  arriver  au- 
jourd'hui au  cours  de  29.55,  après  avoir  même  coté  jusqu'à 
29.61.  Le  dollar  suit  le  même  mouvement.  Nous  relevons,  au 
■(>.ii.u's  de  la  semaine  écoulée,  les  prix  de  6.04,  6.12,  ê.'165 
0.18,  6.2i5  el  enfin  6.29.  La  peseta  cote  1.28  et  le  j'torin  2. .52! 

11  est  certain  que,  bien  que  cette  hausse  soit  pour  partie 
le  develofjpement  normal  d  une  situation  de  change  qui  doit 
l>endant  un  certain  temps  encore  se  tendre  au  fur  et  à  me- 
sure de  laccroissemenl  de  nos  achats  à  l'étranger,  elle  est 
aussi  l'effet  de  lu  déception  que  l'on  éprouve  à  voir  que  la 
France  ne  retirera  en  somme  peut-être  aucun  .'soulagement 
financier  de  l'exécution  des  clauses  financières  du  traité 
L  Europe  Nouvelle  a  déjà  dit,  dans  l'éditorial  de  son  dernier 
numéro,  ce  qu'il  y  avait  lieu  de  penseï'  de  celle  clause  qui 
donne  un  rang  privilégié  aux  paiements  des  fournitures  de 
ravitaillement  faites  à  l'.Allemagne  sur  les  20  milliards  de 
marks  or  que  nus  ennemis  doivent  payer  avant  le  lef  mai 
1921.  11  est  certain  que  si  aucune  organisation  interalliée 
n'tntovienl  pour  permettre  â  la  France  d'escompter  d'ici 
peu  de  temps  une  partie  des  mdemnités  qui  devront  tôt  ou 
tard  lui  revenu-,  la  situation  s'aggravera  pour  nos  changes 
d'une  manière  tout  à  fait  inquiélante,  car  la  reprise  de  nos  ■ 
exportations  ne  peut  opérer  qu'a  longue  échéance.  On  était 
en  droit  cependant,  en  attendant,  d'espérer  que  notre  gou- 
vernement aurait  .su  stipuler  dans  le  trarité  de  paix  des 
clauses  de  nature  à  nous  ménager  une  aide  qui  nous  était 
absolument  indispensable. 

Nous  signalons  d'autre  pari,  en  tête  de  notre  rubrique  de.s 
questions  tuiancières,  le  décret  qui  tend  à  libérer  nos  ex- 
portations et  nous  indiquons  aussi  quelle  lacune  il  présente, 
a  notre  avis,  puisqu  il  dcA  rait  logiquement  comporter  un 
abandon  corrélatif  des  restrictions  qu  ipè.sent  sur  les  ban- 
quiers français  au  point  de  vue  des  ouvertures  de  crédit  en 
francs  aux  acheteurs  étrangers  qui,  dans  certains  pays,  ne 
peuvent  pas  se  passer  de  ces  facilités. - 

Le  Journal  Ofjiciel  du  13  mai  contient  le  rapport  tr:'jnes- 
U'iél  au  Président  de  la  République  des  opérations  du  Co- 
nfite exécutif  de  la  Commission  des  changes  établie  par  la 
loi  du  3  avril  1918.  Ce  rapport,  beaucoup  inoins  intéressant 
que  les  précédents,  affirme  simplement  à  nouveau  le  point 
de  vue  de  la  politique  officielle  du  change  au  ministère  des 
Finanees,  en  déclarant  qu'il  ne  convient  de  revenir  que  pro- 
gressivement au  régime  de  la  liberté  et  qiue,  en  atiendant, 
la  Commission  s'efforee  de  ne  gêner  que  le  ;uoins  possible 
les  opérations  du  commerce.  Cependant,  le  rapport  contient 
quelques  a-Uu.sions  aux  difficultés  qu'a  rencontives  déjà  no- 
ire commei'ce  dans  ses  efforts  pour  conquérir  des  débou- 
(liés  à  nos  exportations  sur  les  marchés  d'Orient  :  la  ques- 
tion des  ouvertures  de  créd.it  aux  acheteurs  orientaux  <  a 
occasionné  des  frictions  que  nou.-<  insistons  sur  la  ne- 
ces.sité  d'y  parer  maintenant  d'autant  plus  que  le  décret  de 
libération  de  nos  exportations  va  renforcer  le  courant  de 
nos  ventes  s'il  n'est  pas  artificiellement  entravé  par  la  ré- 
.gleiVientalion  des  ou^•ertures  de  crédit. 

Le  gros  événement  monéta.ire  de  la  semaine  est  la  subite 
abrogation  du  contrôle  américain  sur  les  prix  de  l'argent 
qui  étaient  fixés  par  lui,  depuis  longtemps,  au  taux  de 
101.50  cents  par  once.  Le  marché  du  métal  blanc  i-edevieni 
libre  et  il  en  est  résulté  une  hausse  immédiate  el  considé- 
l'able  du  prix.  L'argent,  qui  cotait  48  pence  l'once  il  y  a 
liiiit  jour-s,  s'est  élevé  jusqu'au  cours  de  58  et  l'on  con.s'idé- 
rail  comme  probable  le  cona-s  de  60.  line  détente  s'est  ce- 
pendant produite  depuis  deux  jours  et  l'on  ne  rote  plu? 
que  51.  11  est  probable  toutefois  que  celle  détente  ne  sera 
pas  durable.  L'Inde  a  d'énormes  besoins  de  métal  blanc.  La 
production  actuelle  n'y  pourra  suffire  et  les  pi-ix  sont  donc 
vraisemblablement  destinés  à,  se  maintenir  très  haut. 

■  LÉON"  POLIER. 


Les  manuscrits  doivent  tous  sans  exception 
être  adressés  à  M.  le  Directeur  de  «  L'Europe 
Nouvelle.  »  La  direction  n'accepte  aueune  res- 
ponsabilité pour  les  manuscrits  qui  ne  lui  sent 
pas  adressés  directêment. 


962 


L'EUROPE  NOUVELLE 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


Cours  à  Paria  du  (papier  court) 


16 

23 

29 

7 

14 

Pair 

avril 

avril 

avril 

mai 

mai 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

Londres  .... 

2Î 

22  % 

28  .. 

28  10 

28  M 

28  805 

29  55 

New- York  . . . 

518 

25 

600  . 

603  .. 

604  50 

614  .. 

629  ., 

Madrid  

100 

120  1/2 

122  ... 

122  .. 

123  1/2 

127  3/4 

Amsterdam.. 

208 

30 

244  ... 

244  1/2 

244  . 

250  . 

Rome  

100 

éô  i/2 

80  1/4 

80  1/2 

82  ./. 

80  3/i 

Bruxelles..  . 

100 

95 1/2 

95  ... 

95  V. 

96  1/4 

97  1/4 

Copenliague . 

139 

l.'iO  . 

150  3/4 

ir,0  3/1 

153  1/2 

Stockholm  .. 

139 

nio  i/2 

loi  1/2 

162 

162,  . 

163  . 

Christiania. . 

139 

154-  1/2 

1.55  ., 

156  i- 

ir.6  1/4 

159  1/4 

100 

121  3/4 

122  1/2 

122  .. 

123  .. 

126  1/2 

Cours  à  Londres  du 


16 

23 

28 

14 

Pair 

avril  • 

avril 

avril 

'iTiai 

mai 

1  19 

1919 

1919 

1919 

1919 

Paris  

25  12  \ 

27  800 

28  015 

28  32 

28  850 

29  465 

New-Yori£. . 

4^  66 

56  550 

46  57". 

46  825 

46  875 

46  825 

Amsierdam. 

12  107 

11  5i0 

1!  61 

r.  5.55 

11  735 

11  765 

Madrid  

25  22  h 

23  1  85 

23  U.j5 

22  930 

23  1.50 

23  150 

Bruxelles. . . 

25  22  W 

29  250 

29  "-OO 

29  550 

30  050 

m  125 

Rome  

25  22  \ 

3i>  5:0 

3V  .575 

35  050 

35  400 

-  36  350 

Suisse  

25  22  V, 

23  050 

22  990 

22  9;  5 

23  500 

2.i  450 

Stockholm.. 

18  159 

17  4ii5 

17  405 

IV  475 

17  820 

18  080 

Christiania . 

18  159 

18  U:i5 

18  100 

18  10-> 

18  330 

18  U5 

Copenhague 

18  159 

Ib  545 

Ib  575 

18  7v.O 

IS  9ôO 

la  200 

Cours  à  Genève  du 


16 

23 

^  29 

14 

Prix 

avril 

.ivril 

avril 

ruai 

mai 

1919 

1919 

1919  ^ 

1919 

1919 

100  " 

82  50 

81  925 

81  7r5 

81  45 

79  75 

Londres  

25  22  % 

23  04 

23  (Il 

23  135 

2  i  465 

2.1  37 

Berlin  

123  47 

37  20 

35  85 

39  6" 

46  .. 

35  75 

Vienne  

105  .. 

20 

17  .. 

18  65 

21  75 

21  25 

New-York . . . 

518  25 

495  ,. 

49i  .. 

495  5 

505  25 

4;"6  75 

100  .. 

66  40 

05  25 

65  80 

66  225 

64  40 

Cours  à  Amsterdam  du 


Paris  . . . 
Londres 
Berlin  . . 


Pair 

11 

avril 
1919 

22 
avril 
1919 

24 
avril 
19Î9 

2 

mai 
1919 

10 
m,-ii 

1919 

48  18 
11  783/4 
59  J7 

41  45 
11  145 
18  40 

44  25 
11  .'■.67 
23  075 

41  20 
11  !65 
IS  50 

il  225 
U  68  25 
2l  45 

40  90 
11  74 
19  . 

Cours  à  New- York  du 


15 

22 

28 

0 

13 

Pair 

avril 

avril 

avril 

mai 

mai 

1919 

1919 

19:9 

1919 

1919 

Paris  

5  182 

5  97 

6  01  1/2 

6  07  .. 

6  17 

6  22  1/2 

Londres  (Câble) 

4  866 

4  66  1/4 

4  65  85 

4  6i  1/4 

»  68 

4  68  1/2 

Cours  à  Madrid  du 


14 

22 

28 

7 

Pair 

avril 

avril 

avril 

mai 

mal 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

100 

82  70 

82  90  • 

85  85 

80  40 

78  10 

25  22  % 

23  05 

22  9; 

23  15 

23  18 

23  «4 

Cours  à  BuAnos  Ayres  du 


16 

23 

28 

14 

Pair 

avril 

avril 

avril 

mai 

mai 

1919 

19'S 

1919 

1919 

1919 

47  5/8 

51  27  32 

51  21/32 

51  9/16 

52  .. 

51  23/32 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


16 

23 

28 

7 

14 

Pair 

avril 

avril 

avril 

mai 

mai 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

15  d. 

13  23/32 

IS  15/16 

13  7/8 

14  21/32 

Taleur  du  mark  sur  le  marché  neutre 


Amsterdam 

Genève 

COPENHAOUK 

Stockholm 

Florins 

Francs 

Couronnes 

Couronnes 

DATES 

p.  100  marlvs 

p.  100  marks 

p.  100  marks 

p.  100  marks 

Pair  :  59  26 

123  45 

83  88 

88  88 

19  m.ars  i919  .. 

22  75 

46  75 

36  50 

33  50 

26  mars  1919.  . 

19  25 

'.11 

32  .. 

S7  r  o 

9  avril  19  9  .. 

18  35 

;i7  25 

31  25 

29  25 

16  avril  l'ilfl... 

]X  50 

36  •>i\ 

30  .. 

•  '    29  25 

30  .'ivril  1919  . .  . 

■?I  '17  )  !•? 

"5 

■'.O  50 

27  75 

70 

i      »S  75 

III.  -  LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Quand  M.  Klotz  annonça  nagyiàre  son  inlention  de  pré- 
acnier  un  proict  d'impôt  sur  le  capital,  vons  nous  sommes 
sentis  _un  peu  isolés  dans  notre  opinion  que  celle  opération 
n.ous  sem.blail  inéluctable,  vu  In  modicité  des  rembourse- 
menls  à  espérer  de  l'Allemagne,  comparée  au  chiUre  lor- 
midable  de  nos  dépenses  déià  eilecluées  et  de  nos  charges 
nouvelles  d'après-guerre.  A  la  lecture  des  aHirmations  gé- 
nérales de  la  presse,  concernant  les  tacullês  de  paiement 
do  r  Allemagne,  la  lermeié  de  nos  gouvernants  au  sujet  de 
nos  revendications  et  le  b07i  espoir  que  sembla  quelque 
l'cnips  plus  lard  partager  M.  Klotz  Itii-mi'me  que  l'Alle- 
magne paierait,  nous  fûmes  un  peu  connus  et  nous  accu- 
sant de  pessimisme,  nous  avons  espéré  nous  être  trompés 
grossièrement.  Nous  sommes  moins  heureux  de  constater 
qu'avec  une  louchanie  unanimité  la  presse  s'accorde  au- 
jourd'hui à  publier  qu'il  {allait  être  fou  de  penser  que 
l'Allemagne  paierait  et  que  nous  devons  nous  attendre  à 
de  durs  sac.rilices  pour  rétablir  notre  situniion  linancière. 

Cependant  la  Bourse  ne  semble  avoir  cure  de  tout  cela, 
sa.vf  une  légère  incertitude  sur  no.»  rentes,  elle  paraît  tou- 
jours très  optimiste  —  on  crée  des  mouvements,  il  est  vrai 
un  peu  factices,  sur  différents  groupes,  mais  sans  doute 
on  ■trouve  la  clientèle  pour  repasser  les  tilres.  puisque  pro- 
visoirement les  cours  tiennent.  A  la  vérité,  on  achète  sur- 
tout- des  valeurs  étrangères.,  des  titres  spéculatifs  ;  mais 
parmi  nos  v^ileurs  françaises  combien  restent  capitalisées 
entre  4-i?/  5  0/0.*  Lps  financiers,  aus.si  bien  que  les  capi- 
talistes, doivent  cependant  supposer  que  nos  emp/^ints 
fu.mrs  seront  ohliqa loirrrnciit  offerts  à  un  taux  plus  rému- 
.  nérateur  ei  il  fauihn  hir,),  pour  les  couvri^.  opérer  quel- 
ques ventes  d'arhili  mir.  D  autre  part,  si  la  vie  a  augmenté 
dans  tous  les  ilnvinines.  les  revenus  correspondants,  en 
passe  d'être  fraynièfi  d'ailleurs  par  d.es  impôts  très  lourds 
qui  les  diminiirroiii  fortement,  devront  être  élevés  en  pro- 
portion :  le  Idii.r  du  loyer  de  l'argent  tendra  s'élever  et 
sera,  ni  ron  r  ^uonilai-irp  encore  plus  lointaine  avec  celui  dç 
la  cnpilali'iaiion  ari<ii-llf  de  la  plupart  des  litres  cotés  sur 
notre  mnrcliè.  Nous  cruiqnons  en  définitive,  que  bien  peu 
parmi  ceux  qui  possèdent  et  ceux  nui  les  conseillent,  se 
fassent  une  idée  exacte  de  la  situation. 


GRAPHIQUE  DE  LA  TENDANCE  DE  LA  SEMAINE 
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^.  ...  De  Seers  financière o'es CàoutohQUCS 

— —  RioTinto     ^</ociQSi/irer/g4  d  Egypte 
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CARNET   DE    LA  SEMAINE 


Jeudi  :  On  constate  des  réalisation.s  sur  les  fonds  rus- 
ses. En  Banque,  les  pétroles  sont  en  bais-se  sur  leurs  plus 
hauts  cours  après  rachats  du  découvert.  \  endredi  :  Le 
marché  est  animé  et  la  -tendance  satisfaisante.  Pourtant  des 
réalisations  se  produisent  encore  darts  quelques  comparti- 
ments. On  conunenie  le  traité  de  pai.K  et  on  constate  que 
nos  cJiarges  sont  considérables  ;  nos  rentes  sont  lourdes. 
Samedi  :  Les  réalisations  continuent  :  la  Inndnnce  est  moins 
satisfaisante.  Lundi  :  Le  marché  est  moins  bien  disposé  ; 
ra'clivitô  se  réduit.  La  grève  des  Banques  commence  à 
gêner  la  Bours'e.  Un  peu  partout  on  constate  des  tasse- 
ments. Mardi  :  Au  Parquet,  mouvement  d'affaires  restreint. 
En  Banque,  on  note  l'activité  du  groupe  des  mines  d'or  dont 
les  cours  sont  en  avance  sur  ceux  de  Londres.  Les  changes 
de  Londres  et  New-York  sont  en  fofte  hausse.  Mercredi  : 
Lia  grève  des  employés  de  banque  gêne  de  plus  en  plus 
les  opérations  et  le  marché  est  assez  irrégulier.  Nos  rentes 
sont  faibles 
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J 

V 

S 

L 

8/5 

9/5 

10/5 

12/5 

62  75 

62  95 

63  10 

62  90 

7i  .. 

74  . 

74  25 

89  10 

89  10 

89  16 

S9  10 

72  95 

72  70 

72  85 

72  65 

Ti  60 

72  35 

72  50 

72  15 

i8  571 12 

88  iU 

88  25 

88  05 

M 

M 

13/5 

li/5 

62  75 

62  60 

7t  .. 

89  10 

89  iô 

72  32 

71  95 

71  87- 

71  55 

88  15 

87  95 

AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 


Rente  3  0/0   . 

—  3  0/0  amortissable. 
^  —  3  1/2  0/0  -,tn.,lib  . 

—  4  0/0  1917   

—  4  0/0  1918  libérée. 

—  5  0/0  libérée  

Le  marché  de  nos  rentes  a  été  plus  actif  mais  la  ten- 
dance a  ete  assez  iiTéguliére,  voire  assez  faible  dan»  le« 
deniieres-  séances  ;  d^assez  grosses  réalisations  se  som 
,  produites  et  les  cours  se  retrouvent  au-dessous  de  ceux 
de  la  semame  dernière.  Il  est  à  noter  que  la  résistance  est 
due  surtout  aux  achats  de  la  petite  épargne  et  non  de  la 
spéculation. 

L'hésitation,  la  réserve  témoignées  certains  jours  sont 
sans  aucun  doute  dues  à  l'examen  plus  détaillé  du'  tra'té 
de  paix.  Notre  budget  sera  allégé  de  ce  que  les  Allemands 
paieront,  mais  il  nous  reste  des  charges  formidables  qui 
ne  se  liquideront  sans  doute  que  par  des  mesures  pri«es 
contre  le  capital,  car,  on  ne  poyrra  pas  toujours  demander 
a  1  emprunt  intérieur  ou  extérieur  les  ressources  nécessai- 
res à.  l'équilibre  de  nos  bilans. 

Les  Obligations  coloniales,  de  la  Ville  de  Paris  ou  du 
Crédit  Foncier,  sont  toujours  très  bien  tenues.  Le  nouvel 
emprunt  de  la  Ville  de  Paris  est  assuré  d'un  gros  succès 
Ses  avantages  sont  des  plus  appréciables  et  il  est  certain 
qu'avant  la  guerre,  on  n'eût  jamais  osé  en  espérer  de  tels. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  ^t  Étrangers 


France  •. 

Eit  3  0/0  nouv  

Etat  4  0/0  

Ljfon  3  0/0  fusion  nouv... 

«idi  3  0/0  anc   

Nord  3  0/0  nouv   

Orléans  3  0/8  1884  

Ouest  3  0/0  nouv  

Puama  Obi.  Sons  à  lots... 

Etranger  : 
Nord  Espaqne  3  0/0  1"  sér. 
»iidalou»  3  0/0  1"  sér-ie... 
Safagosse  3  0/01"  hyp.  .. 

Etats-Unis  : 
Central  Pacific  4  0/0 
Clticaao  «liiwaukes  4  0/0. .. 
Clevel,  Cincinnati  4  0/0.  . 
Hew-ïork  Mewhaven  4  0/0  . 
Pennsylvania  3  3/4  0/0  

Russie  : 

■er  Noire  4  1/2  0/0  

Riazan  4  1/2  0/0.  .'  

Ru8S«  (Embranch.)4  1/20/0 
-  41/2  0/0  1914.  .. 

L^  obligations  de  nos  Compagnies  de  chemins  de  fer 
ont  toujours  un  marché  fort  régulier.  Les  écarts  de  cours 
sont  négligeables  et  comme  pour  nos  rentes,  ces  obligations 
sont  surtout  achetées  par  la  petite  épargne  que  séduit  la 
solidité  du  gage  et  pour  certaines  obligations  l'avantage 
Offert  par  la  prime  d'amortissement. 

L^  obligations  espagnoles  sont  toujours  influencées  par 
le  change. 

Les  Américaines  sont  sans  changement. 

Ce  que  nous  disions  précédemment  au  sujet  des  obliga- 
tions de  chemins  de  fer  russes  s'est  confirmé,  et  cette  se- 
maine nous  voyons  les  cours  de  ces  valeurs  très  au-dessous 
des  précédents.  Il  est  certain  que  la  situation  actullle  de 
la  Russie  ne  justifie  pas  la  hausse  des  dernières  semaines, 
cette  situation  ne  paraissant  pas  s'être  améliorée  suffisam- 
ment. ' 

Actions  Chemins  de|Fer  Français 


J 

V 

S 

8/5 

9/5 

10/5 

338  25 

340  .. 

340  .. 

395  50 

.396  .. 

395  50 

3l5  75 

310  . 

315  . 

332  75 

332  75 

313  50 

.331  . 

328  .. 

.328  .. 

325  . 

325  .. 

32;  .. 

336  50 

337  .. 

3.35  .. 

171  50 

173  .. 

171  .. 

m  .. 

4tl0  .. 

401  .. 

400  .. 

399  50 

*3  n  .. 

365  .. 

367  .. 

367  .. 

4.11  .. 

495 

495  . 

430 

490 

488  " 

493  .. 

205  .. 

198  ,. 

198  .. 

241  .. 

?30 

200  .. 

199  .. 

'52  .'. 

51  25 

50  .. 

L 

M 

M 

12/5 

13/5 

14/5 

.340  . . 

338  50 

339  75 

399  .. 

390  .. 

397  25 

316  . 

■m  .. 

316  .. 

330  50 

330  50 

.332  .. 

326  ., 

329  50 

326  50 

325  .. 

3'5  .. 

325  .. 

334  .. 

334  .. 

335  75 

173  .. 

171  25 

173  .. 

405  .. 

409  .. 

409  .. 

399  .. 

400  .  . 

iOi  .. 

367  .. 

371  . 

374  .. 

451  .. 

451  .. 

4M  .. 

4^2  .. 

491  .. 

493  .. 

430  .. 

434  .. 

m  .. 

486  .. 

4«8  .. 

484  .. 

5Ù5 

195  .. 

195  .. 

230  .. 

196  .. 

195  .. 

198  .. 

50  .. 

50  .. 

51  75 

J 

V 

S 

8/5 

9/5 

10/b 

820  . 

*825  . 

....    825  .. 

830  . 

*823  . 

....    8R0  . 

8S5  . 

9r.o 

..  1190  .. 

1170  . 

1U6  . 

...  1010  .. 

10  iO  . 

1045  . 

....    700  . . 

710  . 

724  . 

L 

M 

M 

12/5 

13/5 

14/5 

820  . 

830  . 

829  . 

823  . 

815  . 

815  . 

8S5  . 

8P0  .. 

884  . 

1181  . 

1160  .. 

1188  . 

1055  .. 

1040  . 

'716  '. 

722 

711  . 

Est  

lyon.. .. 

M  idi  ... 

Mort.  . 
Orléans. 
Ouest . . 

»  Ex-dividende, 

Nos  chemins  de  fer  sont  en  assez  forte  reprise  L'effet 
aes  rapports  de  diverses  Compagnies  s'est  atténué  et  on 
a  le  sentiment  que  la  position  de  nos  résenux  es*  toujours 
très  solide.  Evidemment  les  lourdes  charges  dues  au  coût 
des  matières  premières,  aux  ronres=:ions  aux  emplovés,  ne 
sont  pas  compen-sées  par  les  dernières  augmentations  de 
tarifs:  mais  le  Gouvernement  qui  garantit  les  Comnagnies 
ne  pourra  chaque  année  prendre  sur  le  budget  les  sommes 
néC9P«alr«s  ^  cette  garanlle  et  il  est  certain  tjue  des  mesu- 


res interviendront  pour  rendre  aux  chemins  de  fer,  instru- 
ments nationaux,  leur,  ancienne  prospérité.  D'ailleurs  si 
l'Etat  en  arrivait  au  rachat  des  réseaux,  il  ne  pourrait  W 
n  epas  prendre  les  mesures  destinées  à  assurer  leai'  rende- 
ment. On  ne  voit  donc  pas  pourquoi  il  se  déroberait  quand 
les  demandes  des  Compagnies  sont  en  définitivn  compati- 
bles a\ec  son  propre  intérêt. 

Actions  de  Transports  en  commun 


J 

V 

S 

L 

M 

11 

8/5 

9/5 

ÎO/5 

12/5 

,13/5 

14/5 

468  .. 

460  .. 

436  .. 

43  (>  .. 

■4.47  .. 

4.Ô4  . 

470  .. 

470  .. 

463  .. 

4.55  .. 

4C9  .. 

466  . 

157  ,. 

159  .. 

156  .. 

152  50 

159  .. 

157  .. 

3  5.. 

345  .. 

333  .. 

333  .. 

47  75 

ioo 

184  : 

'47 

■47 

72  V. 

72  .. 

■  7t  .. 

*  72  2.5 

73 

'■?3  '. 

Nord-Sud  

Tramways  (  Oie  franc .). .  . . 

—  d3  Bordeaux.  . . . 

—  ESt-Paiis.  ord  . 
Oie  Générale  tramw.  (Paris) 


La  semaine  a  été  mauvaise  pour  le  Métro  qui.  s'il  retrouve 
une  partie  de  ses  pertes,  n'en  est  pas  moins  au-dessous  de 
ses  cours  précédents.  On  sait  que"  d'après  les  nouvelles  con- 
ventions passées  avec  la  ville,  il  sera  créé  un  compte  de 
gestion  où  seront  portées  les  recettes  et  dépenses.  Chaque 
année  ce  compte  sera  débité  des  sommes  représentant  un 
intérêt  de  4  %  pour  les  actions  de  capital  de  250  francs  nomi- 
nal et  le  surplus  versé  au  crédit  d'un  compte  spécial  de 
guerre  qui  lui, -tiendra  compte  de  2.500.000  fr.  pour  insuffi- 
sance des  sommes  consacrées  au  renouvellement  et  entretien 
du  matériel,  et  s'il  y  a  .lieu,  après  contrôle  du  déficit  de  1918. 
L'augmentation  des  tarifs  né  sera  donc  pas  profitable  aux 
actionnaires  dans  une  bien  large  mesure. 

Pour  l'exercice  actuel,  d'après  Ips  prévisions  municipales, 
le  déficit  atteindrait  environ  9  millions,  non  compris  les 
charges  résultant  de  l'application  de  la  journée  de  huit 
heures,  charses  que  l'on  estime  à     millions  1/2. 

.Avec  Iç  Nord-Sud,  une  convention  analogue  à  celle  du 
Métro  a  été  passée. 

La  Compagnie  générale  de  Tramways  n'a  toujours  pas  de 
solution  à  ses  difficultés  de  Marseille.  D'autre  part,  on  an- 
nonce pour  elle  la  grève  au  Havre. 

La  Compagnie  des  Omnibus  pourra  sans  doute  distribuer 
20  fr.  par  action.  L'.4s.semhlée  du  28  mai  aura  à  ratifier  la 
convention  passée  avec  la  Ville  pour  fixation  à  4  %  du'divi- 
dende-^aux  actions""  de  capital. 


Chemins  de  Fer  Étrangers 

J  V  S  L  .M 

8/5  9/5  10/5  12/5  13/5 

Atchinson  Top»ka               596..  600.:    ....  .. .  .. 

Conao  (Grands  Ucs)            303  ..  303  .  .  305  ..  .306  ..  315  .. 

Nord  de  lEspaqne                408..  408..  409..  409..  419.. 

Saragosse                       432  . .  430  50  430  50  431  . .  440  . . 


M 

14/5 

.=;96  .. 

3î8  . 

423  .. 

M-5  .. 


L  Atchison  est  sans  mouvement. 

Les  chemins  espagnols  continuent  ;\  profiter  de  la  tension 
du  change,  mais  ce  change  ne  peut  il  lui  seul  ns.surer  le 
gain  du  dividende.  Les  résultats  d!explnifation  sont  loin 
d'être  favorables:  on  espère  une  amélioration  du  fait  de  la 
baisse  des  prix  du  combustible  ou  des  matières  premières: 
mais  cette  amélioration  ne  pourra  pas  se  produire  dans  un 
avenir  immédiat.  Les  chemins  de  fer  Nord  de  l'Espagne  dont 
les  résultats  sont  mauvais  ne  déclarent  pas  de  dividende. 

Les  chemins  Lombards  ne  sont  pas  mieux  placés:  le  défi- 
cit de  1918  atteint  Kr.  12.559.000  et  depuis  1914  Kr.  50  millions- 
La  Compagnie  a  été,  par  les  différents  Eînts  qui  traversent 
.ses  lignes,  autorisée  à  relever  ses.  tarifs:  mais  les  dépenses 
à  engager  pour  la  réfection  du  matériel  et  les  concessions 
accordées  aux  employés,  rendent  cette  augmentation  inopé- 
rante. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 

J         V         s  L         M  M 

8/5       9/B      10/5      12/3      13/»  14/5 

Banque  d'AI(|prie...i..    ...3635..  36.50  *.3650  ,3650  3605 

—  de  France               5700  ..  5700  5700  ^  5700  .5700  .5fi90 

—  Franc.  0.  le  Comm.   271  ..  271  . .  271  . ,  275  ..  271  ..  270  .. 

—  d'Indo-Chine            1910  ..  1910  1910  1890  1-70  1870 

—  Nat."  de  Crédit           7.50..  7.50..  7.^0..  "lO..  7.'0..  7.54.. 

—  de  Paris                1340..  1350  1359  1352  1342  1339 

—  Privée  43'>  ..  437  ..  436  ..  43.%  ..■  415  ..  -435  .. 

—  Transatlantitiue....   309  ..  309  ..  308  ..  307  ..  3O6  ..  308  .. 

—  de  l'Union  Paris....   920..  925..  920..  924..  930..  922  .. 

Compaanie  Algérienne           l!9n  ..  1490  1490  1190  1490  li85 

Comntoir  d'Escompte  ...    880  . .  891    895  ..  89.-.  ..  895  .. 

Crédit  Foncier  Algérie  500  fr.  .555  ..  555  ..  ^50..  5.50  ..  545  ..  .5.49  .. 

—  Foncier  de  France. ..  740  . .   745  ..  747  ..  750  .. 

—  Franrais   34fl  ..  -.'.52  .'.  365  ..  .360  ..  360  . . 

—  Industriel  libérée    .  766  ..  7Rfi  . .  *7';6   7K0  

—  Lyonnais   1:120  1.320      i:«5  1S25  1311  l.-îIS 

—  Mon  lier  français-..  490  ..  492  ..    49?  ..  492  ..  490  ..  400  .. 

Foncière  Lyonnaise   372..  'SO  ..    3«5  ..     .    ..  3'0  ..  380  .. 

Immeutii-is  •'<•  France   12:^  125  ..   12.1  ..  ■  m'..^  126  :.  1.3a  .. 

Rente  Foncière   i"*'   ■  i'^^  ■■   W?.-  -^O"  ■:  VI   ■  Î\J  ■• 

Société  C^nérsh    i-T,  f!3<!  . .   6.30..  6:î9  50  -639  50  6:î9  . . 

—  Marseillais'!   <•'!■>  ■■  ^"0   61ô  . . 

■  Oivrs  :  .     ■  _ 

Banque  Impériile  Oitnm-ne.  5"7  ..  570  ..    560  ..  .565  ..         ..  ... 

—  ri»  I  nn-lre-;  et  Wexico  2"0  ^.      ■  ■•  199  ..   ?I0  ..  217  .. 

BanoMc  Nat.  du  We'ique...  <or,  ..  405  ..   410  ..  r..  ..   4.?5  ..  4i->  .. 

Crédit  Fonci-r  F'-yptien....,  786  ..  7.S6  ..   780...  790  ..   795  ..  794  .. 

—  Franr|n-Can:idien    ..  938  . .  940  ..    950  . .    95'^   9*5  .. 

Lan  J  SanK  of  Egypte    '•'^'^  j- 

Banqun  d'AtHftne» . .  "'8  50    98  60  10"  . 


9*4 


L'IUROPE  NOUVELLE 


iilii  gw^éral,  Je*  Banques  françaises  sont  [•''iinos  (iiiuii|iie 
finissant  aux  environs  des  cours  de  la  semaine  précédente. 
I,a  grève  des  employûs.  qu'on  espère  voir  so'lutionnôe  rapi- 
dement, gêne  quelque  pou  les  .jp^rattons  des  r.tahlissementE. 

An  sujet  de  la  crèaiir.u  d'une  "ïjrande  l"iunquc  dexporta- 
que  nous  a\iins  annnnei'  jinVf^dPininent  on  dit  qu'un 
.i4iTi\q)enient  aurait  rte  fnrinr  puur  l'éunii-  les  dis|]iinilinil<''K 
(les  régions  libérées:  (pielqucs  élatilissetncnts  de  crédit  se 
de  capitalistes  disposc-s  à  .employer  à  la  remise  en  état 
seraient  intéressés  a  ce  groupement. 

La  Banque  de  France  annunr'c  une  augmenlation  de  330 
millions  de  la  circulation  liduciaue.  La  Banque  de  l'Algérie 
a  détaché  un  coupon  de  m  ïv.  La  Banque  de  l'Indo-Chine 
décla.re  pour  le  deuxième  srmesli'o  de  1018  un  dividende 
de  35  fr.,  soit  pour  l'année  '^Û  (r.  Il  est  probabJe  que  le  ja  i- 
vilège  d'émission  sem  ipar  simple  décret  renouvelé^  pour  trois 
ans,  le  Parlement  n'ayant  pas  le  temps  d'examiner  la  ques- 
tion. Cette  Banque  projette  l'augmeutation  de  son  capital 
à  48  millions.  La  Banque  de  l'Union  Parisienne  renvoie  son 
assemblée  au  23  mai.  La  Banque  Privée  est  toujours  bien 
tenue.  On  signale  l'importance  de  ses  participai  ions  dans 
un  grand  nombre  d'émissions.  Le  Crédit  Français  a  reporte 
au  1.5  ma.i  l'assemblée  devant  statuer  sur  les  modifications 
du  capital  à  15  millions.  La  Compagnie  Algérienne  détache 
un  coupon  de  45  fr.  pour  solde  du  dividende  de  57  fr.  50. 

Aux  Banques  étrangères,  la  Banque  Ottomane  finit  au- 
dessous  des  cours  de  la  semaine  dernière.  Le  Crédit  Foncier 
.de  Buenos  Ayres  a  fixé  son  di\idende  i;i  45  fr.  La  Banque 
nationale  du  Mexique  est  en  haus.se  sur  de  meilleures  nou- 
velles concernant  la  circulation  monétaire  du  pays. 

Fonds  publics  é  rangers 

J         V         S  L        M  M 

8/5        9/5      10/5      12/5      U/5  11/5 

Argentin  5  0/0  1909    511-..   51V..  ...  509..  501..  5(0.. 

Brésil  5  0/0  1898    i?^  .  9L'  '• 

Buencs-Ayres  4  1/2  1910..    '.m   3ifa  .  /  346..  315..  343.. 

Chine  4  0/0  189^   9-'  50      ...  92  50  ..  ^.  ..  93  ^.> 

Conaa  (Lots)    91  50     .    ..  91  . .  90  50  90  2..  .... 

EavBteuuiflée        ..  100..    100  15  101..  101  2.3  10130  10170 

E?ag.eTxtérieure)  ^  m  .     11130  11165  112  :-0  112  90  lU 

Hellénique  5  0/0  1914  ....  85  50    85..  8j..  84-50  84..  83  SO 

MMnVdf/VigOs'  "'  ;  ;     93  «iio  93  25  93  75  33  10  91  .M 

^   6  1/2  1907.    ...  .    10Z  40    102  ïO  10   30  ir^  30  102  15 

«larec  5  0  0  1904.'  ....    490.  490  48J  490  4SI  75  491  50 

«lexique  B  0/0  1910    ....     68  25  68  2.  6;  7o  67  2,,  67  50  08  .. 

Minas  Geraes  5  0/0  1907..    ;00   .  399..  3S?  . .  39o..  3)9..  399., 

Norvège  3  1/2  0/0  1904   82  50    •.  •  ■  ■•  •• 

Portugais  3  0/01    série..     65  05  Ca..  ....  ...  6* -'^  G4  . . 

-     Tat)ac8  4  1/2          495    4«1..  4:6..  497..  49o  . 

Russe  3  0/0  1891.   39  25  38..  3S  . .  37..  3/ 2o 

-  40/OCons  1",2«  8   47  0  ..  ..  4  t..  4i  . .  4,.. 

_   5  0/0  1906                60..  59    .  5/50  56  Ou  56..  .  .. 

-  4  1  2  1909  ....  50..  50  25  49  20  49..  47  50  4S  . . 
Serbe  4  0/0  1895   57  9,    .57  95    5-8  20    58  70     ....     6i)  . . 

_   4  1/2  0/0  1906...     368..   368..    3.0   37/..  ..... 

_   5  0/0  1913   65  90    65  90     65  95     65  90    65  90    6a  75 

Turc  unifié   76  .50    75  75     74  56     74  . .     73  90     73  25 

Les  Fonds  Argentins  sont  toujom's  lourds.  La  situation 
du  pays  ne  paraît  pas  s'améliorei'  et  on  signale  toujours 
une  certaine  agitation  populaire  dans  les  |)Orts.  L  Extérieure 
Espagnole  est  ferme,  continuant  a,  siuvi-f  la  hausse  de  a. 
V)esel,a  On  prête  au  Gouvernement  espagnol  Lmtention  de 
consolider  sa  dette  llotlanle  et  de  créer  plus  de  50U  millions 
d'iniputs  nouveaux.  L'Espagne  n'accorderait  dorénavant 
plus  de  crédit  aux  Alliés  et  l'Emprunt  belge  qui  était  en 
pourparlers  ne  serait  pas  consenti.  Sur  meilleures  nouveDes 
du  Caire  les  Fonds  Egyptiens  sont  en  reprise;  on  estime 
nue  l'on 'peut  dorénavant  considérer  l'Egypte  comme  une 
véritable  oolonie  anglaise.  En  Italie,  le  projet  du  budget 
pir\  oit  une  augmentation  de  recettes  de  plus  de  50O  millions. 

I  e  Mexique  5  %  finit  au  même  cours  que  la  semaine  pré- 
cédente Pour  les  Fonds  russes,  en  confirmation  de  nos  pré- 
visions '  dernières  les  cours  s'établissent  largement  au-des- 
sous de  ceux  cotés  précédemment.  Il  est  évident  que  si  en 
Russie  des  améliorations  se  produisent  dans  la  situation 
o-énérale  elles  ne  modifient  pas  tellement  celte  situation 
nue  l'on' puisse  en  augurer  dès  maintenant  une  entière  res- 
tauration financière,  la  tâche  qui  reste  à  accomplir  est 
lourde  et  il  faïudra  du  temps,  même  après  la  chute  du  re- 
eime  bolchevik,  pour  remettre  de  l'ordre  dans  es  finances 
de  ce  pauvre  pays.  Les  Fonds  Turcs  ont  été  faibles  Le  rap- 
port clu  conseil  de  la  dette  indique  que  pour  effectuer  le 
naiement  des  coupons  impayés  depuis  la  guerre,  il  faudra 
très  probablement  recourir  aux  réserves  et  ce  paiement 
ne  pourrait  se  faire  qu'après  la  signature  de  la  paix.  Le 
Gouvernement  a  été  avisé  que  tant  que  les  coupons  an  e- 
rés  n'auront  pas  été  payés,  aucun  versement  sur  es  rêve- 
nus  dont  une  partie  était  affectés  au  service  de  la  Dette, 
ne  lui  serait  fait.  ■ 

Canaux  et  Transports 

j         V         S  L        M  M 

8/5       9/5      10/5      12/5     -IIVS  14/5 

Chargeurs  réunis   15^  1|^0  X^T^  15^0  1600  1595 

Havr.  Péninsuiair»  Navigat.  ....  3200  ....  —  •  ■ 

Messageries  ivanltimes  ... .  .W^..  341..  348..  .loo   .  ^4. 

Na>4icn  Générale...      .  |  |-  |  ,,,, 

fctianiiqueord   f.«  - '    '.fo  '    '  Fo  '  '    lo'     1  ' 

Voitures  H  Paris   5,.7  50   555  . .    SaO  . .    550  . .    S>U  .  .  . . 

Les  valeurs  de  navigation  ont  été  bien  tenues. 


Les  Messageries  Maritimes  ont  porté  leur  d-ividende  a 
20  francs.  La  Transatlarn,ique  dont  les  résultats  de  i9l8  ac- 
ciLsent  un  i.fénéfice  légèrement  supérieur  à  celui  de  V.n~ 
inaintieni  son  dividende  a  20  francs.  I..es  Voitures  à  Paris 

sont  un    peu  au-dessous  des  cours  précédents. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 


Société  Norv.  Azote   

Câules  Tèiègraptiiques.  . . 

Docks  de  M  rséille   ._ 

Etectr.  d'Indo-Cnine  

taux  pour  l'Etranger  ' 

—  Compagnie  Générale.  . 

—  Minir.ct  Bains  de  mer. 
f  Iclairage  et  Force  Eleclr  . 
Eectrieité  (.Comp  gêner.) . 

—  et  Gaz  du  Nord. 

—  de  Paris  .  ... 

—  de  la  Loire  — 
lectro  Métall.  de  Dives  . . 

Energie  Electrique  Havraise. 

—  —  Industr.. 

—  Industrielle  

Est-Lumière   

6az  pr  la  France  et  i'Etr. . . 

—  de  Paris  

Ouest-Lumière  

Cie  Franç.  Oistrib.  Electr. . 

Port  de  Salonique  

Raliways  et  Electricité  . . . 

Télégraphes  du  Nord  

Téléphones  , . 

Thomsoh-Hotiston  

Les  valeurs  d'Electricité  sont  en  général  assez  bien  tenues. 
On  escompte  que  les  affaires  électriques  vont  Mnéflcier  de 
l'appoint  des  charbons  allemands.  A  Pa.ris,  le  Conseil  muni- 
cipal s'est  occupé  du  relèvement  des  prix  pour  l'éclairage 
et  la  force  motrice  en  vue  de  compenser  le  surcroit  des  char- 
ges de  la  'Ville  et  la  Compagnie  de  Distribution  ainsi  (|ufi 
foutes  les  affaires  parisiennes  .sont  appelées  à  bénéficier 
de  ce  relèvement.  D'autre  part,  on  songe  pour  faire  face  a 
l'augmentation  du  prix  du  combustible  à  opérer  une  soric 
de  fusion  entre  les  différentes  .Sociétés  de  distribution.  La 
Société  Havraise  d'Energie  maintiendra  sans  doute  son  di- 
vidende il  30  francs  par  action  de  capital  et  20  francs  par 
action  de  jouissance.  Les  béiielices  sont  à  peu  près  égaux 
à  ceux  de  1917,  Les  Sociétés  Gazières  sont  bien  tenues.  Le 
Gaz  du  Nord  ne  pourra,  riuoique  activant  les  travaux  de  re- 
mise en  état,  reprendre  son  exploitation  avant  un  certain 
temps  en  raison  des  dommages  causés  .aux  mines. 

Aux  valeurs  d'Eau  ;  les  Eaux  pour  l'Etranger  sont  tou- 
jours faibles  sur  l'impression  laissée  par  la  non  uis'^bu- 
tion  du  dividende.  Les  Eaux  d'Evian  tentent  actuellemen 
le  placement  de  l>^.m  actiofis  a  m  francs.  Le.s  Docks  et 
Entrepôts  du  Havre  ont  réduit  leur  dividende  de  50  a  3a  li. 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

8/5 

'1/5 

10/5 

12/5 

13/5 

li/i 

591  ,. 

lyj>i  . . 

.)oî  .  . 

.^o^i  .  . 

oo«  .  . 

4 1-3 

t  l-o  .  . 

440 

445 

440 

A-t£    .  . 

4 

it.i  . . 

'j-.j.j  . . 

luUU 

lUUfi 

1(  t' II) 

looo 

1000 

loi    .  . 

100  ou 

180 

181 

1570 

1 595 

63  . . 

'  i!  r  ' 
ot 

0.)  . . 

o.>  .  . 

6"<  50 

67 

4^.1  . 

751 

770 

Î74 

930  . . 

940  . 

928  . . 

929 

929 

932 

288  .. 

289  .. 

280  .. 

275  .. 

589  .. 

585 

576  .. 

575  . . 

563 

X26  .. 

327 

328  .. 

325  .. 

320  50 

321  .. 

991  .. 

9S5  .. 

978  .. 

960  .  . 

r45  .. 

545  .. 

5vr. 

5 15  . . 

538  .. 

214 

209  .. 

214  .. 

212  .. 

2li 

2!()  .. 

!0O  .'. 

IGO  .. 

160  .. 

160  . . 

16'i  .. 

160  . 

100  .. 

105  .  . 

100  .. 

105  .. 

4t2  .. 

44.-1  .. 

442 

4"0  .. 

449  .. 

450  .  [ 

200  . 

199  .. 

200  .  . 

lOi  .. 

in,j 

1(17  .. 

10?  .. 

19  .'. 

114  . 

4  50  .. 

435  y. 

4.32  .. 

i30  .. 

439  .. 

Ï32  . 

385  .. 

3§6  . 

390  . 

525  .. 

520  .. 

510  .. 

517  . . 

522  50 

965  .. 

982  .. 

983  .. 

978  .. 

63  4.  . . 

63",  .. 

630  .. 

625  .. 

625  .. 

630 

7;o  .. 

778  .. 

779  .. 

780  .. 

779  .. 

Mines,  Métallurgi-i 


Aciéries  de  France  

Aguilas  

Alais  (Forges)  

Ardoisière  de  l'Anjou.  .  . . 

Ariège  

Association  Minière  

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 

_        —    de  la  Loire 

Usines  de  Basse- Loire  

Boléo  

Bor,  ord  

Briansk.  ord  

Benn-Tono   

Carvin  

Central  Mining  . .  • . .  ....  • 

Chant. et  Atel  de  St-Nazaire. 
Construct  de  Levallois  .  . 
_     de  Locomotives 
—     Mécaniques.  . . 

Courriepes  

Creuset  

Cuivre  et  P)rites   

Bombrowa,  parts  

Dourges   

Dyle  et  Bacalan,  ord   

Fives-Lilie  

Forges  et  Acièr.  Nord  et  Est. 

Huelva  (Pyrites  de)  

Lauiiu^  

Lautaro  Nitrate.   

Leos  

Loire.  .   

Longueville  (Forges)  

Longwy  Aciéries  

Makeewka,  ord  

MalfidanQ.  jouiss  

Maries  30  0/0,  

Métaux  

Mokta  et  Hadid  

Montbard-Aulnoye,  act. .  .. 

Naphte  Russe  

Nickel  

Orasdl  Back  

Pennaroya   

Phosphates  de  Gafsa  

Rio  linto.  ord  

Sels  Gemmes   

Sosnowice   

Tréfll.  et  Laminoir  du  Havre.. 


J 

8/5 

m  .. 

100  . 


V 

-j/r, 

860  . 
98  . 


420  ., 

6.'5  . 

278  . 

194  . 
1990 

280  ., 

73U  . 

275  ! 
294  . 

243  '. 
18U0 

7i7  '. 
2911 
2t00 
2*25 
310  . 


2  .-0  . 
192  . 
1965 
290  . 
720  . 


296  . 
625  . 
250  . 
1798 
159  . 
7ï4  . 
290  . 
2095 
2450 
313  . 


S 
10/5 

830  . 

ino  . 

'.■65  , 


282  .. 
190  . 
1960 
289  .. 
710  . , 

270".. 
2s9 
625 
265  .. 
1789 

726  '.  . 
280  . 
2115 
tiOG 
310  . 


L 
12/5 

820  .'. 
104  . 
365  . 
410  . 
COO  . 
279  . 
13. 
1978 
289  . 
715 

270 '. 
29  i 
66(1  . 
2/2  . 
1790 


2TI  . 
21  () 
2510 
310  . 


400  . 
510  . 
1460 


350  . 

1130 
478  .. 

351  , 

137  '.' 

350  . 
42.10 
960 

389  ; 
285  . 

i:i20 

360  . 
1150 

io-o' 

m  : 

1078 
225  . 


3S2  . 
550  . 
1460 


34.S  . 
305  . 
1130 
470  . 
328  . 
1370 


3''9  . 
555  . 
1460 


398  . 
550  . 
liiO 


350 


M 

13/5 

815  ., 
105  .. 
36H  .. 
417  .  . 
595  . 
278  ., 
191  .. 

288' . . 


261  ., 

osA  '.  '. 
273  . 
17H0 
159  . 
725  . 
274 
21.50 
2558 
310  . 

399  : 

540  . 
1430 


M 

11/5 

810  .. 
101  .. 
370  .. 
416  . . 
585  .. 
279  .. 
193  .. 
197) 
287  .. 
750  .. 
1320 
259  .. 
28j  .. 

279  .'. 
1800 


277  . 
2150 
2520 
31u 

.397  50 

532 

1430 


354 

305   

1120  ..  1'  7.Î  . 
467  ..    455  . 
;i20  ..    328  ..•  327 
1330      1395  .1392 


.382  .. 
34  5  50 

1085  ..' 
468  .. 


4195 
.990  . 

3'78' . 
276  . 
1310 

362  . 
1155 
1120 

iio'. 

1068 
229  . 


341  .. 
4190 

2895' " 
381  50 
28t  .. 
1320 
362  .. 
12.'0 
1125 

m  .. 
1075  .. 
229  .. 


33^  .. 
4150 
989  .. 

2895 
388  50 
285  .. 
1320 
363  .. 
1200 
11  Vô 
im 
181  50 
1051  .. 
228  .. 


339  .. 
4051 
U^O  .. 
2899 
a88  50 

iZ\.'  ' 
363  ., 
1199 
112! 
1642 
176  .. 
1055  .. 
223  .. 


^81 
350 
310 


325 

i3è  . 
330  . 
.M)»n 
979  . 
28Ka 
384  5{ 
280  ., 
1325 
363  . 

ihr. 

1650 
176  . 
1050  . 
226  . 


L'EUROPE  NOUVELLE 
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Les  valeurs  françaises  de  métallurgie  sont  fermes.  Le  dé- 
\ l'i'jppement  de  notre  outillage  économique,  la  reconstitu- 
n  des  entreprises  lésées  par  la  guerre,  ouvrent  des  pers- 
tives  à  n<Jtre  industrie.  En  particulier  l'avenir  des  affaires 
<u:  construction  de  matériel  de  chemins  de  fer  est  assure 
pour  une  longue  période.  Il  en  est  de  même  pour  les  cons- 
.wtruclions  navales  qui  ont  devant  elles  la  tâche  de  recons- 
tituer notre  flotte.  Mais  les  concessions  accordées  aux  ou- 
'.  vriers  affecteront  les  l^énéflces  qui  ne  seront  sans  doute 

pas  en  proportion  de  ceux  d  avant-guerre. 
;-,    On  annonce  que  le  Creusot,  en  plus  de  ses  projets  quant 
■■  il  la  rive  gauche  du  lUiin,  songerait  à  absorber  Horme  et 
•  Buire.  Les  Forges  et  Chantiers  de  la  Méditerranée  ont  élevé 
)  leur  dividende  de  33  à  tO  francs.  Le  rapport  des  Chantiers 
de  Saint-Nazaire  de  1'.)!?  liiaintient  le  leur  à  73  francs  aprcs 
avuir  largement  pourvu  aux  amortissements.  La  Compagnie 
Française  de  Matériel  de  chemins  de  fer  va  porter  son  rapi- 
de 3. 600.000  francs  à  8  miUions  et  émettra  une  pre- 
'  ré  tranche  d'obligations  de  4  millions  sur  6  millions  au- 
t  "i  isés.  Pour  les  Aciéries  de  Micheville,  nous  sommes  auto- 
1  l.^és  à  démentir  Taugnientation  de  capital  dont  on  avait 
l-'.arlé. 

Les  Charbonnages  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  sont  tou- 
'  aïs  bien  tenus  et  l'on  peut  se  demander  si  les  cours  cor- 

ixindent  au.\  répartitions  qui  seront  faites  par  la  suite. 

^t  certain  qu'avant  de  retrouver  leur  ancienne  prospérité. 

-  mines  ont  beaucoup  à  faire  et  on  paraît  trop  se  presser 
escomptant  leur  remi.se  en  état  prochaine.  On  peut  néan- 
ui'jins  voir  une  cause  de  hausse,  dans  les  déclarations  du 
ministre,  sur  la  reconstitution  industrielle,  disant  que  le 
charbon  du  bassin  de  la  Sarre  serait  vendu  au  profit  de  nos 
charbonnages  détruits.  Vicoigne  détache  un  dividende  de 
'jo  francs. 

Aux  mines  diverses  :  Maliidano  maintient  son  dividende 
à  15  francs.  Eoléo  réduit  le  sien  de  40  à  25  francs,  en  raison 
des  difflcultés  de  la  main-d'œuvre  minière  qui  sont  particu- 
li  'iement  sensibles  pour  les  entreprises  étrangères. 

(jn  reparle  de  la  communauté  d'intérêts  dee  Phosphates 
Tunisiens  et  de  l'Union  Concimi. 

Les  valeurs  industrielles  russes  ont  été  en  général  moins 
Lien  tenues. 

'Valeurs  Industrielles  Se  Diverses 

J         V        s         L        M  M 
8/b       9/5      10/5      12/5      13/5  14/5 

HgenceHavat                         •.    975    9ô2  ..  9'.f>  ..  951  .. 

âircamprimè                    618  . .  OOtt  . .   618  ..  018  ..  (i07  

Air  liquide                        3:^0  395..    UO..  m.,  m..  403.. 

Bergougnan                      1900  1960      ....  1900  1875  ^m 

Cirages  français                 975'..  980  ..   98:S  ..  990  . .  980  . .  995  .. 

Compteurs  a  Gaz,  nouï          719  ..  710  ..    719  ..  710    705  .. 

Dynamite  Centrale               807..  807..   810..  810..  810   .  805.. 

Galeries  Lafayette               179  50  179  50  180..  176..  176..  179.. 

magasins  «oderncs                                  280  ..  280  . .  2Mj   .  280  .. 

Grands  Kloulins  de  Corbell.   376    375  . .  378  . . 

«ouvelles  Galeries               UOO    1398  1399  1415 

Oriental  Carpet                  297..  300..   295..  295..  293   .  297.. 

Paris-France                     1326  i'-iiô      1325  1^25  132.'i  1325 

Palhé  (Etablissements)         165  ..  160  ..   170  50  169  5(J  165  ..  169  .. 

Prowodnik  ■  222  . .  226  . .    227  . .  222  . .  225  . .  222  . . 

Baffinerie  Saj,  orH               492..  498..   495..  495..  488..  4S5  . . 

Suer,  et  Raff.  d'Egypte,  ord.     .     .  431  . .   449  . .  445  . .  442  . .  460.. 

Tabacs  Otiomans                 525  ..  520  . .   517  ..  517  ..  505  ..  501  .. 

If-  \  alrur^  de  sufrc  siint  toujours  hésitantes.  > 
L'Air  Liquide  émet  5.000  ol)ligalions  de  500  francs. 
Poliet  et  Chausson  déclai-ont  un  dividende  de  50  fraïas 
aux  actions  et  2?  francs  aux  parts. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'Etats,  Provinces 


M 

13/5 


M 

14/5 


.1         V         S  L 
8/5       9/5      10/5  12/5 

Urgentin  6  0/0   Ils  ..  .. 

Colombie  5  0/0  or  1916.  ..    m..    429  50  429  50  4;!2  . .  430 

—    6  0/0  or  1911    .    504    .    500  . .  504  ..  .500  ..    502  . . 

«aranhao  5  0/0  or  1910..   330..   33;..  330  50  33t..    330  50 

iendoza  5  0/0  op  1909...   414  50  418.  415..  419.50  419  50  420 

Hoinnaln  5  o;o  1903   81  ..  78   

A  noter  la  hausse  du  Roumain  5  %  10Û3. 

Métallurgie,  ConstructicMi  mécanique 


lis  75   119  25   119  25    120  .. 

430  .. 

500  .. 

330  .. 


248 


Biétrioti  et  Oie  

Hartmann  

Métallurgique  du  Périgord  . .  425  . . 

Platine   505  .. 

Taganrog   281  . . 

Toula   


246 


2i8 


245 


501 

278 


m  ..  440  ..  4.39 
499  ..    51!  ..  528 

275  ..    27G  .,  282 


433 

552 
292 


Les  valeurs  russes  suivant  celles  du  Parquet,  sont  faibles; 

en  Banque,  on  s'(!sl  aussi  un  peu  trop  hâté  de  voir  la  situa- 
lion  de  lu  fiUbSie  rétablie. 

Mines  de  Charbon 

*I1>|                               OVJ  ..    t)30  .,    630  ..    610  ..  (i.T.  ..    6.^5  .. 

Bfuay                             2086      2025      2040      2045  ZO'io  2018 

  1575      1670      1050  16iû  ]6t9 

!i'«l«i8                                            45  . .     46  . .  55    .  50 

ShiflU  -,                           39  75     40  75     43  ..     41  75  42  50     43  75 


La  tendance  est  toujours  médiocre.  Czéladz  finit  légère- 
ment au-dessus  de  son  cours  précédent.  Cette  Société  ne 
pourra  pas  avant  un  certain  temps  reprendre  la  marche 
nom'iale  de  ses  affaires,  encore  que  su  situation  se  soit 
améliorée. 

Mines  de  Cuivre 


8/5 

Cape  Cooper   92  50 

Chino  Copper  et  Cie   251  . . 

Cnrocoro   61  . . 

Kliainj  Copper   155  .50 

KIount  Elliott   103  50 

Ray  

Spassky   52  25 

TSarsis   142  50 

Utah  


V 
9/5 

04  50 
250  .. 

64  . 


S 

10/5 


L 
12/5 


13/5 


M 

U/5 


101  EO  !li 


116 


75 
142  50 


67  .. 
155  50 
119  .. 
153  .. 

52  75 
142  50 


515  ..    510  ..    520  .. 


67  75 

ii4 
153  .. 
53  75 
136  .. 
510  .. 


6S  .. 
155  50 
113  50 

'53 

137  .. 

518  .. 


67  25 
155  50 
112  .. 
154  .. 

53  25 
136  50 
534  .. 


Les  porphyriques  américaines  finissent  aux  environs  de 
leurs  cours  de  la  semaine  précédente.  L'écart  entre  leurs 
cours  et  ceux  de  New-York  reste  le  même. 


Mines  de  Diamants,  Or,  Étain,  Plomb,  etc 

De  Beers,  ord   583  . .  590 


Dos  Estrellas. 

Jagersfontein   155  . . 

Lena   46  25 


591 

144  50  141  .50  140 


583 
141 


585 
UO 


5!.6  .. 
141  00 


159  50  161  50  157  .50   158  50   159  50 


46 


45 


46  25 


La  De  Beers  conlinue  son  mouvement  de  hau'sse,  mais 
commence  aux  cours'  actuels  a  être  bien  payée. 

Valeurs  Coloniales,  Caoutohoucs 

Caoutchou;  s  (Sté  Financière)  309..  313..  312..  310..  310  50  .'05  50 
Hlalacca   154  50  1.59  ,.    154  ..    lil  50  155  ..    15j  .. 

Ce  marché  est  loujoiu-s  entièrement  pris  par  la  spécu- 
lation. 

Valeurs  Pétrolifères 

Bakou   1335  1325  1313  1305  1303  130S 

Colombia   1449  1420  1420  1430  1415  1391 

F.  Wyomming,  pref.   151  ..  151  . .  liO  ..  151  . .  153  . .  155  .. 

—       ord   75  25  75  25  76  . .  78  50    79  50  82  75 

Lianosofr   297  . .  285  ..  290  . .  290    .  290  .  291  . . 

Mexican  Eaole   228  . .  232  . .  342  . .  243  50  240  50  235  . . 

Spies  PetroïeuiD   22  75  22  25  22  25  21  75     21  75  21  . . 

Une  spéculation  des  plus  actives  est  encore  portée  sur 
ces  titres  qui  subissent  des  llucluations  assez  désoj-données 
par  suite  du  marché  des  primes,  (jependani,  rorienlation 
générale  esl  toujoui-s  ferme. 


Valeurs  Diveists 


American  Téléphone    715  . .  722 

Philadelphia   250  ..  252 


721  .. 
247  .. 


724  ..  725   

2iS  50  243  ..  250 


Mines  d'Or 


Chartered                           29  50  29  50    29  75 

East  Rand.                        11  75  12  50    13  75 

Golden  Horse  Shoe               82  50  53  50     ..  . 

Gold  Fields  •              68  50  65  25     68  50 

Wodderfontein  B                245  ..  247  ..   249  . . 

Mozambique   27  25  27   

Randfontein  Estate  

Rond  Mines...                    94  75  05..     97  50  98 

Rose  Deep   25  50    27  50  .. 

Taoganyika                        150..  140..    148  50  147 


31  .. 
U  .. 

68  75 
254  50 
27  25 


SI  50 
14  25 
56  .. 
08  75 
260  .. 
27  25 


92  25 
146  50 


.^5  25 
16  75 
fiO  .. 
72  .. 

269  .. 
30  50 
26  .. 

104  .. 

147  50 


Les  mines  d'or  du  r.and  sont  plus  animées  et  bien  trai- 
tées. On  croik  tjue  les  entreprises  mhiieres,  en  raison  de 
rélevation  du'  prix  du  métal,  ne  pourront  qu'accroiU'e  leur^ 
bénéhces  ;  mais  011  ne  doit  pas  oublier  que  ces  entreprises 
sont  aux  pi-ises  avec  de  gTosses  difficultés  de  main-d'œu- 
vre. Il  esl  maintenant  très  difficile  de  se  procurer  des  tra- 
vailleurs ind'génes,  par  suite  des  conditions  apportées  à 
ce  recrutement  par  le  gouvernement  du  Cap,  et  aussi  de 
l'opposifion  des  ouvriers  blancs  à  l'emploi  de  cette  main- 
d'œuvre  de  couleur.  .A.  la  conférence  du  travail  de  Bloem- 
fonlein,  il  a  été'  annoncé  que  si  cette  opposition  continuait, 
15  mines  du  Rand  seraient  obligées  de  cesser  leurs  opéra- 
tions. 

A  Pariis,  ces  s'aleurs.  sont  prises  par  les  professionnels. 


ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 


COMPAGNIE  HAVRAISE  ENERGIE  ELECTRIQUE 

Les  actionnaires  .-^out  convoques  eu  .Assemblée  générale 
ordinair-e  pour  le  mai  proclutn.  Le  Conseil  d'Adminis- 
tration doit  proposer  la  distribution  d'un  dividende  de  3ù 
francs  par  action  de  capital  et  20  francs  par  action  de  jouis- 
sauce. 

BANQUE  TRANSATLANTTIQUE 

Assemblée  ordinaire  Qonvoquée  pour  le  31  mai,  à  3  lieu- 
ras,  au  siège  social,  10,  rue  Mogador,  Assemblée  extraiord:- 
naire  convoquée  pour  3  h.  3/i  même  date.  Ordre  du  jour  ; 
Prorogation  de  la  durée  de  la  .Société,  augmentation  du 
capital,  niodiiicatiùiis  au.x  ^latulb.  D6pùt  des  titi-es  jusqu'au 
26  mai  inclusivement  au  siège  social  et  dans  tous  étabIi.->- 
sements  de  r'.rédil  ou  banques  agré<is  \n.r  lu  Socint''. 

ETABLISSEMENTS  D  OROSDI-BACK 

L' As.>eiiiblèe  c.\tra'-iadJiaire  qui  s  esl  tenue  1h  ?  mai  n'a 
pu  délibérer  valablement  n'ayant  pas  atteint  le  quorum  et  a 
été  remise  au  19  juin  1919. 
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L'a'ctivitô  ne  s'est  pas  ralentie  cette  semaine  et  la  tenue 
est  toujours  brillante,  ayant  comme  principal  stimulant 
l'immense  succès  de  l'Eniprunt  de  la  Victoire.  On  poursuit 
le  même  procédé  d'avance  par  échelons  en  prenant  tantôt 
un  groupe  et  tantôt  l'autre;  à  chaque  étape  on  consolide  les 
cours  des  spécialités  qui  ont  été  plus  poussées  antérieure- 
ment, cependant  qu'on  entreprend  celles  qui  sont  demeu- 
rées en  arriére.  L'accrochage  tenté  au  -délâul  de  cette  se- 
'maine  sur  les  cuprifères,  bien  que  très  vif,  semble  rencon- 
trer moins  de  facilite;  encore  que  rien  de  sensationnel  re- 
latif au  marclié  du  métal  y  puisse  tonlribuer,  vu  les  bonnes 
dispositions  .générales  et  l'affection  particulière  de  la  masse 
spéculative  pour  ce  groupe  on  pourrait  voir  de  plus  hauts 
cours.  Mais  le  véritable  fonds  de  la  Jmusse  sur  lequel  repose 
tout  l'édifice  est  la  fermeté  justilîée  du  groupe  des  Railroads 
qui  est  loin  d'avoir  dit  son  dernier  njot. 


Actions  de  Chemins  de  Fer 


«/5 


Union  Pacific  

Southern  Pacific  

Northern  Pacific  

New-ïorl<  Central  

Pennsylvania  '.  — 

Reading  

Atchinson  

Chicago  WilwaukeeSt-Paul. . 

Baltimore  and  Ohio  

Can-  dian  PaCific  

Chesepeake  and  Ohio   


13a 
108 
94 
7i 

Ë 
4a 

167 
60 


V 

9^5 

132  i 
107  4 

y3  i 

70  i 

Ao  . 

8(i 

9i 
.38 

49 
166 

(14 


il 


S 
10/5 

132  i 
107  J- 
9ï  i 
76  ï 
4o  i 
85  î 
94  . 
38  f 
49  i 
IGô  . 


L 
12/5 

132  . 

107  4, 

93  : 

77  I 
45  . 
85  1 

94  i 
38  i 
49  i 
1G5  i 
64  f 


M 
13/5 

133  i 
109  . 

93  , 

77  i 
45  i 
86  i 

94  i 
39 

40  i 
166  i 
65  i 


M 
14/5 

131-  I 

109  i 
%  . 
79  . 
45  i 
87  i- 
96  . 
41  i' 
50  i 

167  I 
66  i 


Après  une  légère  réaction  les  chemins  de  fer  ont  de  nou- 
veau repris  et  généralement  dépassé  les  plus  hauts  cours 
de  la  semaine  dernière.  On  s'attend  à  des  décisions  favo- 
rables au  Congrès  convoqué  pour  le  19  mai.  Les  journaux 
américains  parlent  beaucoup  d'une  élévation  des  tarifs  en 
compensation  de  l'augmentation  des  Salaires  accordée. 

Actions  Industrrelles 


J 

8/5 


V 

9/5 

100  I 


S 

L 

M 

M 

lu/5 

•lï/S 

i;)/5 

14/5 

90  i 

l'iO  i 

101  i 

1C3  i 

74  1 

74* 

75  i 

78  i 

97  * 

98 

103  1 

103  1- 

104  . 

lu4  . 

104  î- 

ièô  '. 

128  i 

128  . 

123  i 

162  i 

162  i 

163  1 

163  1 

United  States  Steel   '■)'■!  i 

Bethlehem  Steel   74  . 

AmericairCar  and.Foundry. .     97        97  j{ 

—  Téléphone   

Int  Harvester   131  i    130  . 

General  Electric   163  .  .  162  i 

Parmi  les  valeurs  industrielles  les  United  States  Steel  on> 
vivement  repris.  .A.près  avoir  passé  la  semaine  dernière 
l'extra-dividendb,  simple  mesure  de  prudence  en  vue  des 
possibilités  futures,  on  parle  maintenant  dune  distribution 
prochaine  par  la  Compagnie  de  «  Liberty  Bonds  ..  aux  ac-- 
tionnaires  «-  titre  de  boni.  American  Car  and  Foundry  est 
en  forte  hausse  de  96  1/2  à  103  3/4,  l'absorption  de  la  Cana- 
dian  Car  and  Foundry  par  cette  Compagnie  est  favorable- 
ment interprétée.  International  Harvester  réactionne  malgré 
son  rapport  de.  plus  favorables.  Après  avoir  mis  pour  dé- 
préciation 14  millions  de  dollars  à  la  réserve,  il  reste  encore, 
après  avoir  payé  6  $  de  dividende,  un  surplus  dé  7  mil- 
lions de  $,  ce  qui  porte  le  total  des  reports  h  nouveau  à 
68  millions  de  $  sur  un  capital  de  80  millions  de  $.  On 
devrait  profiler  de  celle  réaction  passagère  pour  acheter. 
American  Téléphone  a  publié  ses  recettes  qui  sont  en  aug- 
mentation de  1.577.000  ?  pour  les  recettes  brutes  et  de 
343.000  $  pour  les  nettes;  la  valeur  nous  paraît  bon  marché. 

Valeurs  Cuprifèr&S 

J         V  S 

8/5        9/5  10/5 


Anaconda   62  f 

Chino  Copper    37  f 

Inspiration  Coppsr   51  . 

Kennecott  Copper   32  s 

Ray      20  * 

Utah  Copper.   77  4 

American  Smeltlng   75  J 


63  î 
3  ,7  i 
50  I 
32  i 
20  i 
77  i 
75  f 


03  i 
36  i 
50  1 
32  i 
20  i 
77  i 
•75  J- 


L 

M 

M 

12/5 

13/5 

14/5 

06  ., 

67  . 

6!« 

•38  î- 

38  i 

37  ï 

52  J 

52  f 

34  f 

34  i 

34 

20  J 

21  i 

21  . 

78  i 

7»  5- 

78  . 

"78  . 

79  } 

78  i 

Les  valeurs  de  cuivre  sont  en  reprise,  profitant  de  la 
tendance  générale  et  d'une  légère  hausse  du  métal  à  15  3/4. 
Etant  donnés  les  prix  de  revient  et  de  vente  actuels  du  métal, 
les  cuprifères  en  général  ne  gagnent  pas  les  dividendes  der- 
nièremejil  payés.  Mais  d'aulie  part,  leur  situation  finan- 
cière est  tellerrent  forte,  qu'elles  peuvent  très  bien  conti- 
nuer un  certain  temps  la  même  répartition,  même  ne  l'ayant 
pas  gagnée. 


■Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 


J 

V 

S 

L 

M 

8/5 

9/5 

10/5 

12/5 

13/5 

Calif.  Petroleum  

30  . 

30  i 

32  i 

33  . 

32  i 

Hlexican  Petroleum  

176  } 

184  i 

180  i 

177  f 

178  . 

Royal  Outch   

110  . 

110  î 

111  f 

110  1 

112  i 

98  . 

97  î 

,95  4 

95  f 

95  : 

Int. Mercantile  Marine,  ord . . 

46  4 

47  . 

46  1 

47  1 

48  . 

—        —  prèf. 

118  J 

119  . 

117  1 

118  i 

118  . 

M 
14/5 


119 


A  L'ARBITRAGE 


Stock  Exchange  de  Londres 

Au  début  le  marché-est  mieux  orienté,  on  commente  tou- 
jours favorablement  le  budget.  Plus  tard,  sur  communica- 
tion du  traité  de  paix,  des  j-éalisations  se  produisent  spé- 
cialement dans  les  groupes  spéculatifs  et,  en  lin  de  semaine, 
le  marché  est  plus  irrégulier. 

Les  affau'es  demeurent  nombreuses  dans  les  groupes  in- 
dustriels qui  sont  bien  tenus.  Mais  les  valeurs  de  placement 
sont  diversement  Inlluencées  par  le  traité  et  on  assista  géné- 
ralement à  un  tassement  des  cours. 

Les  emprunts  français  sont  à  :  5  %  80.  1/4  contre  8l  5/8, 
4  %  65  contre  64  3/4. 

Les  War  Loan  à  93  7/8  contre  94.  Consols  à  64  7/8. 

Les  chemins  anglais  après  un  début  ferme'  sont  lourds. 
Les  valeurs  russes  sont  moins  recherchées. 

Aux  mines  d'or  le  marché  est  très  animé.  On  note  les 
pi'ogrès  de  la  Rand  Mines  et  d'Easl  Rand. 

Vers  la  lin  de  la  semaine  on  remarque  un  léger  tassement 
de  la  De  Beers,  en  retard  sur  les  cours  de  Paris. 

Les  Caoutchoucs  sur  la  baisse  du  produit  sont  lourds. 

Pétrolifères  as.sez  irrégulières.  Sur  la  lin  de  la  période 
on  note  des  réalisations  en  ^îhell. 

Cuprifères  .assez  médioci-ement  tenues 

Marchés  Italiens 

,  On  sent  que  les  financiers  n'ont  pas  perdu  toute  confiance 
pour  un  règlement  satisfaisant  du  différend  Orlando-VVilson 
et  la  tenue  des  marchés  italiens  en  témoigne.  Pourtant, 
vers  la  fin  de  la  semaine,  on  notait  quelque  lourdeur  sur 
les  fonds  d'Etat  et  dans  la  majorité  des  compartiments. 

On  continue  à  s'occuper  de  l'abrogation  de  la  loi  limitant 
les  dividendes,  cette  abrogation  profiterait  au.x  entreprises 
quij3nt  été  plus  spécialement  liées  aux  opérations  de  guerre. 

Les  Fiat  ont  pendant  une  grande  partie  de  la  semaine  été 
très  fermes,  mais  sont  réalisées  vers  la  fin  de  la  période. 
Les  autres  valeurs  métallurgiques  sont  assez  bien  tenues. 

Les  Banques  qui  précédemment  avaient  marqué  une  re- 
prise sont  maintenant  plus  calmes.  On  annonce  que  l'aug- 
mentation de  48  à  60  millions  du  capital  de  la  Banque  Com- 
merciale Italienne  se  fera  du  2  au  16  juin.  La  Banco  di 
Roma,  la  Banque  Russo-Asiatique  ont  avec  le  concours  du 
syndicat  Colonial  Italien  créé,  au  capital  de  2  millions,  le 
«  Syndicat  Industriel  et  Commercial  Italo-Russe  »  destiné 
h  favoriser  le  développement  du  commerce  italien  avec  la 
Russie. 

Les  recettes  budgétaires  de  l'Italie  accusent  à  fin  avril 
une  augmentation  de  plus  d'un  milfiard  de  francs  sur  la 
période  correspondante  en  1918. 


ÉMISSIONS 


REPUBLIQUE  DE  L'URUGUAY 

DETTE  CONSOLIDEE  3  1/2  %  1891 

Le  coupon  au  1"  mai  1919  sur  les  titres  de  VEmprunt 
Uruguay  3  1/2  %  1891  sera  payé,  à  pai'tir  de  ladite  date,  au 
change  du  jour  sur  Londres,  à  la  Caisse  de  la  Banque  de 
Paris  et  des  Pays-Bas,  3,  rue  d'An  tin,  à  Paris. 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  62.500.000  francs 
Réserves  ;  78.000.000  de  francs 


Siège  Social,  à  Pari^  50,  rue  d'Anjou 


\gences  à  MARSEILLE,  17,  rue  Saint-Ferréol  ;  a  NICE, 
19,-  avenue  de  la  Gare  ;  à  ANTIBES,  2,  avenue  de  la  Gare  ; 
à  CANNES,  10,  rue  du  Maréchal-Foch  ;  à  MENTON,  avenue 
Féhx-Faure  ;  à  VICHY,  rue  Royale,  et  dans  les  prmcipales 
villes  d'ALGERIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC.( 
CO.WPTES  DE  DEPOTS 
A  vue.  —  A  7  jours  de  préavis 
BONS   A  ÉCHÉANCE  FIXE 

A  1  an    3  % 

.A  2  et  3  ans   5  % 

A  4  et  5  ans   *  % 

Envois  de  Fonds-Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 
Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de  Titres 
Opérations  de  Banque.  —  Escompte  et  Recouvrement 
d'etfets 
Prêts  sur  marchandises 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


RENSEIGNEMENTS  FINANCIERS 

EXECUTIONS  D'ORDRES 
GEX  et  SEIOLliU,  ÏU,  rue  St-Georges  -  PAMIS 


L'EUROPE  NOUVELLE 


aurez 

vos 

dents 


Exigez  le  GIBBS 
Authenlique 


depvcis   ptu^s  de  50  cL-ik.^^ 


ses 


DENTIFRICES 

A  BASC  DE  SAVON 

"  LaVez  Vos  dents  comme  Vos  mains  " 
—   car  le  saVon  seul  est  nécessaire  — 

3  FORMULES 


BOITE  COURANTE  l  fr.  50 
Savon  dentifrice  au  pour 
boîte  courante  3  fr.  25 


BOITE  DE  LUXE  3  fr.  50 
Save  i  dentif  1  ice  nu  pour  boîte  de  luxe 
fa  boîte  de  2  pains  3  fr.  50 


PATE  DENTIFRICE  a  BASE  de  SAVON 
P.TH1BAUD&  C".7et9,  r.  La  Boctie,  Paris. -ConcesslonnairesGénéraij.';  de D.&W.  GIBBS,  Inventeurs  du  savon  pour  laltirbo  eldu  savon  dentifrice 


Xl^  FOIRE  DE  PARIS 

Marché  des  Produits  Français 

2e  Avril  —  -10  Mai  ^9-19 

Esplanade  des  Invalides  —   Les  Tuileries  --  Cours-la-Reine 


En  raison  du  mauvais  temps  du  début  La  Foire  de  'Parts 
sera  prolongée  jusqu'au  jeudi  15  mai. 


PORTRAITS  LUDO,  Rien  de  plus  beau  ! 


Agrandissements   -:-   Pointçs  sèches 
Portraits  au  Pastel 
Miniatures  sur  ivoire  d'après  nature  ou  d'après  photographies 


5,  BOULEVARD  DES  ITALIENS.  5  PARIS 


9ÔS 


L'EUROPE  NOUVELLE 


nergiqt 


iéol-1 

tique  urinaire 


Guérit  vite  et 
radiccdement. 

Supprime 
les  douleurs 
de  la  miction. 

Éviée  toute 
complication. 


Communication  à 
l'Aoedémie  (te  Médecine 
du  3  décembre  1918* 


Le  PA<iéOL  mfttaHIe  les  fonecoques. 
hôtes  indésirables  d»s  voies  «tlhaii-es. 

L'OPINION  MHOr;AJ^B  : 

J'ai  coDseiHé  le  Moéw/  à  an  mai  .  i  uffKant  depuis  qu«l 
gués  années  c}e  nroslat.ie  avec  ^ -jr  de  la  vessie  et  de 
i  urètre  posténeur.  rèsuitats  A'we  h::,  if  .irve  blennorragie. 

M  eo  neesendt  de  swite  une  -  ..••iK,rauoii  remarquable  qu'iJ 
n  avait  jusqu'alors  Kanoa*  obtenue  oar  d  au  très  remèdes.  N 
commua  rusase  du  Pnaé<i  et,  atvrès  deux  tnois  de  cure,  il  se 
sentit  complètement  «ué-  »  r.,  r- 

eieDueB.  Pans  6<  tsutes  phai    v       " "d^t'Jn  ^'*l'''V-'?(en  O  Loi/rifl 
aie*.  Lra.deoii-bofte,  franco. f  ■■  «i  Miau-e)- 
la  grande  boile,  (r^aco  11  f' 


H ygiène  a  fi  Y  R  ^  l  J  ù  S  Ë 


IA-blutioBa  ovMtitxt  maladie*  conta-gianmem.  I 
G«»  Botte  P»  7^:  l»s3  B"'  aQ'  l^bor.j.R  Valen<^i;ittiea.ParnJ 


rJUBOL 

rééduque  l'intestin 


Constipation 
Hémorroïdes 
Dyspepsie 
Migraines 
Vertiges 
Entérite 


-  Etablissements 
Chatelsùo,  2.  rue  de 
Valenoiennes,  Paris 
et  t»ut«SDbâripacies 
fca  bdie^li».  5  fr.  8» 
lei  4.  fco.  22  franw. 


Pour  rester  en 
bonne  santé 

prenez  chaque 
soir  un 
comprimé  de 

JUBOL 


JBB®!.,  régul«tour  de  i'iatimtan,  axt 
une  baure  constante  »ux  juboliié». 

«  Moips  aue  jaBiais  il  ne  lauacau  ruconnr,  clie»  le»  con8t»P*«.  "M 
purapOIs,  paB.Bi«mettUX  lasalilB  ordinairo^  encore  rooin»  atu  Uvo^ 
tirenU.  ta  rl^uoatSon  in(oaUns>e  pur  le  Jubol  ^,1^^ 
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LA  MlTRITE 

Il  y  a  une  foule  de  malheureuses  qui  souffrent  en 
silence  et  sans  oser  se  plaindre,  dans  la  crainte  d'une 
opération  toujours  dangereuse,  souvent  inefficace. 
Ce  sont  les  f-'tnmes  atteintes  de  niétritc. 
Celles-ci  ont  commencé  par  souffrir,  au  moment  des 
règles  qui  étaient  insuffisantes  ou  trop  abondantes.  Les 
Pertes  blanches  et  les  Hémorragies  les  ont  épuisées.  . 

Elles  ont  été  sujettes  aux  maux 
d'estomac.  Crampes,  Aigreurs,  Vomis- 
sements, aux  Migiraines,  aux  Idées 
noires.  Elles  ont  resfenti  des  élance- 
nrients  continuels  dans  le  bas-ventre 
et  comme  un  poids  énorme  qui  ren- 
iait la  marche  difficile  et  pénible. 
.Pour  guérir  la  Métrite.  la  femme 
doit  faire  un  usage  constant  et  régu- 
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qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes  et  les 
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ajouter  0  fr.  30  par  boîte  pour  l'impôlj. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


ALLAH  EST  GRAND,  iVIESSIEURS  ! 


Mercredi  dernier,  quatorze  mai,  une  brève  dépê- 
che annonçait  au  monde,  qui  ne  s'y  attendait  guère, 
le  débarquement  des  troupes  alliées  françaises, 
britanniques,  grecques  et  italiennes  à  Smyi^ie. 
Sensation  profonde  chez  tous  ceux  qui  s'intéres- 
sent aux  questions  orientales.  Les  trompettes  des 
soldats  de  l'Entente  allaient-elles  sonner  l'hallali 
de  l'Empire  ottoman  ? 

On  pouvait  s'y,  attendre. 

Des  communiqués  officieux  ne  tardaient  pas,  en 
effet,  à  nous  informer  du  plan  de  partage  déjà 
préparé.  A  l'Italie  Adalia  et  Koniah,  la  capitale 
sacrée  de  l'Anatolie  Méridionale.  A  l'Amérique  le 
mandat  sur  l'Arménie,  la  plus  grande  Arménie,  y 
compris  le  vilaj-et  d'Adana.  A  la  France,  la  Syrie, 
amputée  de  la  Palestine  et  de  la  Cilicie,  et  le  man- 
dat sur  l'Anatolie  centrale  et  septentrionale  de 
Brousse  à  Angora  jusqu'aux  côtes  du  vilayet  de 
Kastamouni.  Aux  Grecs,  peut-être  (  !)  Smyrne  et 
son  hinterland,  à  l'Angleterre^  tout  le  reste  ! 

Relégué  à  Brousse  le  dernier  commandeur  des 
croyants,  du  haut  du  minaret  de  la  sainte  et  di- 
vine Mosquée  Verte,  pouvait,  empereur  sans  pou- 
voir, sultan  sans  autorité,  pleurer  sur  les  ruines  de 
son  Empire. 

Et  Constantinople  la  belle,  assoupie  sur  les 
Eaux  douces,  attardée  à  contempler  l'ombre  de  ses 
cent  minarets  sur  la  Corne  d'Or,  Constantinople, 
privée  de  son  Khalife  allait  passer  sous  le  con- 
trôle des  businessmen  américains,  impatients 
d'ouvrir  de  larges  percées  bien  modernes  à  travers 
les  ruelles,  grimpantes  et  dédaigneuses  de  l'ali- 
gnement, du  vieux  Stamboul. 

Ah  !  la  belle  curée  !  l'insondable  folie  !  La 
Finance  cosmopolite  était  dans  la  joie.  Car  ce  par- 
tage insensé  qui  ne  reposait  sur  aucune  raison  géo- 
graphique sérieuse,  qui  violait  impudemment  et  les 
quatorze  principes  de  Wilson  (mais  où  sont  les 
neiges  d^antan)  et  les  données  les  plus  certaines 
de  l'ethnographie  était  bien  l'œuvre  de  cettei  in- 
ternationale financière  et  cosmopolite  dont  l'hono- 
rable M.  Gaudin  de  Villaine  dénonçait,  il  y  a  huit 
jours,  au  Sénat  les  menées  avec  une  énergie  et  une 
pénétration  singulières. 

Et  pourtant  de  quelle  mansuétude  jamais  las- 
sée, tôu jours  généreuse  les  hommes  de  l'ancienne 
Turquie  n'avaient-ils  pas  fait  preuve  à  l'égard  de 
ces  gens-là  ! 

Hélas  !  leur  reconnaissance,  est  courte.  Le 
grand  sacrificateur  Gauvain  ne  brûlait-il  pas  lui- 
même  avant-hier,  en  premier  Paris,  dans  les  Dé- 
bais, jadis  si  indulgents  au  vieil  Abdul-Hamid, 
cette  idole  qu'on  avait  cependant  adorée  rue  des 
Prêtres-Saint-Germain-l'Auxerrois,  aux  temps  bé- 
nis où  les  cierges,  ô  miracle  d'Allah  !  prenaient 
forme  et  figure  de  phares  pieux. 


Déjà  les  vieillards  s'apprêtaient  à  donner  le  si- 
gnal de  la  curée  quand  soudain  se  dressa  devant 
eux,  sous  les  traits  de  lord  Montagu,  vice-roi  des 
Indes,  le  spectre  du  Prophète. 

Et  subitement  au  lieu  de  sonner  l'hallali  les 
trompettes  durent  sonner  le  garde-à-vous.  Et  les 
Quatre  se  penchant  à  nouveau  sur  leurs  cartes  se 
prirent  à  réfléchir. 

Ils  avaient  oublié  que  l'empereur  vaincu,  que  le 
sultan  maître  de  cet  empire  qu'ils  s'apprêtaient  à 
dépecer  était  encore  le  Khalife. 

Une  fois  de  plus  dans  l'histoire  la  mystique  fit 
échec  à  la  politique  et  aux  appétits  des  puissants. 

Allah!  Allah  est  grand!  Messieurs!  Et  vous, 
vous  êtes  bien  petits  seigneurs.  Il  voit  tout  et  vous 
ne  voyez  pas  beaucoup  plus  loin  que  le  bout  de 
votre  nez  !  Il  sait  tout  et  vous,  vous  savez  peu  de 
choses  même  en  histoire  et  en  géographie. Vous  avez 
surtout  désappris  à  croire  à  ces  forces  mystérieuses 
qui  soulèvent  les  âmes  au-dessus  des  contingences 
et  conduisent  les  peuples  vers  leurs  destinées 
idéales. 

Or  l'Orient  est  la  terre  d'élection  de  ces  forces 
mystérieuses  et  c'est  peut-être  pour  cela  qu'il  fut 
le  berceau  de  presque  toutes  les  religions. 


Or  donc  lord  Montagu  ayant  fait  entendre  aux 
quatre  vieillards  que  les  musulmans  de  l'Inde, 
qui  s'étaient  battus  loyalement,  ne  l'avaient  fait 
que  sur  l'engagement  solennel  de  l'Angleterre  de 
ne  jamais  précipiter  la  déchéance  du  Khalife. 
Lloyd  George  sentit  passer  un  petit  frisson.  Ce 
rappel  à  sa  mémoire  d'im  engagement  formel  évo- 
qua aussitôt  en  son  esprit  certains  événements  ré-- 
cents,  avertissements  graves  entre  tous  et,  sur  sa 
demande,  tout  le  problème  turc  fut  soumis  à  un 
nouvel  examen. 

Depuis  lors  les  jours  s'écoulent  et  la  solution, 
nouvelle,  à  l'heure  où  j'écris  ces  lignes,  n'est  point  | 
encore  connue. 

Elle  n'est  pas  facile,  à  trouver  si  l'on  prétend  | 
contenter  tout  le  monde.  { 

En  l'espèce  le  difficile  c'est  de  donner  satisfac- 1 
tion  à  la  fois  au  Chrétien  et  au  Musulman.  Le 
Chrétien  est  gros  mangeur.  Le  Musulman  est  so- 
bre, mais  le  malheur  a  semé  l'amertume  dans  son 
âme.  Il  se  redresse,  car  il  est  fier,  et  il  demande 
aujourd'hui  aux  maîtres  de  la  Chrétienté  :  som- 
mes-nous donc  encore  au  temps  des  Croisades  et 
l'infidèle  est-il  toujours  pour  vous  le  Sarrazin 
honni  qu'il  faut  poursuivre  sans  merci  ?  Est-il 
donc  un  être  de  civilisation  inférieure  et  prétendez- 
vous  le  traiter  comme  un  Papou? 

Je  n'invente  rien. 

Ce  sentiment  est  celui  qui  anime  aujourd'hui 
tous  les  cœurs  ottomans.  On  ne  l'ignore  pas  au 
Quai  d'Orsay. 

Au  reste  le  télégramme  de  protestation  de  la 
ligue  ottomane  en  est  un  indicé  non  équivoque. 
Le  voici  : 

«  La  nation  turg^ue  forme  une  majorité  écrasante  it 
travailleurs  et  de  possesseurs  du  sol  dans  toute  lAste 
Mineure. 

«  De  même  la  nation  arabe  a  prouvé,  par  ses  récentes 
manifestations,  sa  volonté  de  ne  subir  aucune  iormna- 
tion  étrangère. 

«  Nous  prévenons  V opinion  européenne  gue  les  Turcs 
et  les  Arabes  recourront  à  tous  les  moyens  pour  lutter 
contre  les  décisions  impérialistes.  » 

Ainsi  le  problème  turc  n'est  point,  quoi  qu'en 
aient  pensé  certains  groupes  financiers  puissants 
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chez  nos  amis  et  alliés  qu'une  question  de  réparti- 
tion de  concessions  de  pétroles.  Et  cette  constata- 
tion doit  donner  à  réfléchir  à  M.  Lloyd  George. 

A  quoi  bon  dissimuler  la  vérité.  Si  l'on  en  était 
arrivé  au  projet  inouï,  véritable  défi  à  la  vérité 
historique  et  géographique,  auquel  hélas  !  nos  re- 
présentants à  la  Conférence  avaient  cru  devoir 
souscrire,  c'est  qu'on  avait  un  peu  trop  facilement 
à  Londres  oublié  certains  chiffons  de  papier.  Que 
dis-je  ?  On  les  avait  déchirés  avec  une  désinv^ol- 
ture  quelque  peu  étrange  et  Bethmann-Holveges- 
que  sous  la  pression  des  groupes  tout-puissants  de 
la  Royal-Dutch  et  de  l'Anglo-Persian  Oïl. 

Et  parce  que  la  défaillance  de  la  Russie  avait 
rendu  caduque  la  convention  Sazonof  Paléologue 
du  13/26  avril  1916,  fallait-il  considérer  comme 
nuls  et  non  avenus  lés  accords  des  9  et  -16  mai  de 
la  même  année  signés  par  MM.  Paul  Cambon  et 
Sir  Edward  Grey  ? 

Ces  accords  n'avaient  point  été  signés  cepen- 
dant <(  sous  réserve  de  l'assentiment  russe  ».  Seuls 
ceux  du  21  aoiit  191 7,  qui  sanctionnaient  les  étran- 
ges négociations  de  Saint-Jean  de  Maurienne,  con- 
tenaient pareille  clause,  mais  ces  accords  ne  modi- 
fiaient en  rien  le  fond  même  de  la  convention 
franco-anglaise  des  9  et  16  mai  1916. 

Malheureusement  ils  étaient  quelque  peu  gê- 
nants pour  les  Pearsons,  la  Royal  Diitch  et  l'An- 
glo-Persian. 

Ils  entravaient,  en  laissant  sous  l'influence  de 
la  France  la  région  de  Mossoul,  la  politique  d'ac- 
caparement des  gîtes  pétrolifères  poursuivie  par 
les  grandes  firmes  de  Londres  qui  excellent  dans 
l'art  des  intrigues  politiques,  comme  on  a  pu  le 
constater  au  Mexique. 

Tout  prétexte  est  bon  à  ces  Messieurs,  la  défail- 
lance de  la  Russie  en  était  un.  Mais  ce  n'était 
iju'un  prétexte  et  la  faiblesse  inexcusable  de  nos 
représentants  ne  sut  pas  le  démontrer  et  maintenir 
lotre  droit  acquis,  sanctionné  par  la  signature  de 
l'Angleterre. 

Cependant  cet  abandon  de  nos  droits  avait  sou.- 
:evé  en  France  une  légitime  émotion.  Il  fallait 
:rouver  une  apparence  au  moins  de  compensation. 
Bt  voilà  pourquoi  on  en  vint  à  offrir  le  mandat 
i  notre  pays  pour  la  région  de  l'Anatolie  qu'on 
:onsentait  à  laisser  sous  la  suzeraineté  nominale  du 
>ultan. 

Tous  ces  maquignonnages,  tous  ces  marchandages 
lont  purement  et  simplement  odieux.  Ils  nous 
icheminent  à  une  catastrophe  en  Orient,  catastro- 
phe dont  l'Angleterre  sera,  malgré  tous  les  Pear- 
ons  et  les  Royal  Dutch,  la  première  victime. 

La  vérité  et  la  propreté  morale  sont  dans  l'his- 
oire  et  les  principes  :  le  peuple  turc  a  droit  à  la 
'ie  comme  n'importe  quel  autre  peuple.  Certains 
le  ses  dirigeants  ont  .commis  des  fautes,  soit.  Par 
eur  collusion  avec  l'ennemi  ils  ont  contribué  à 
)rolonger  considérablement  une  guerre  ruineuse  en 
lommes  et  en  deniers.  Les  peuples  sont  dans  une 
ertaine  mesure  responsables  des  fautes  de  leurs 
gouvernants,  le  peuplé  turc  n'échappera  pas  à  la 
ègle.  Mais  entre  l'être  —  même  réduit  —  et  le 
ion-être  il  y  a  une  marge  ! 

Au  reste  avant  de  procéder  au  partage  quel 
[u'il  soit  voudra-t-on  se  souvenir  que  la  France 
st  la  plus  grosse  créancière  de  la  Turquie  ?  Im- 
)Osera-t-on  à  nos  porteurs  de  fonds  ottomans  les 
lêmes  pertes  qu'aux  détenteurs  de  fonds  russes  ? 
^fous  avons  là-bas  quelques  milliards. 


Or  la  dette  ottomane  qui,  en  191 4,  à  la  veille  de 
la  guerre,  était  de  .3  milliards  412.500.000  francs, 
s'élevait  déjà,  à  la  fin  du  mois  d'août  191 7,  à 
environ  7  milliards  et  demi  de  francs,  et  la  circu- 
lation fiduciaire  atteignait  à  ce  moment  80  mil- 
lions Lt.,  soit  plus  d'un  milliard  et  demi.  Aujour- 
d'hui, la  dette  totale  est  voisine  de  l3  milliards. 
Lourde  charge  pour  un  budget  turc  !•  Et  le  décou- 
vert de  la  'trésorerie  par  la  circulation  fiduciaire 
ne  doit  pas  être  loin  de  2  milliards.  Mais  ce  pa- 
pier est  garanti  par  des  bons  du  Trésor  allemand, 
remboursables  en  or  dans  douze  ans.  Le  rétablisse- 
ment d'une  meilleure  situation  monétaire  est  donc 
possible  pour  peu  que  les  puissances  intéressées 
avalisent  les  bons  allemands.  Par  contre  une  Tur- 
quie réduite  à  l'Anatolie  septentrionale,  dépouillée 
de  ses  plus  riches  provinces  par  conséquent,  c'est 
la  faillite,  et  la  faillite  de  la  Turquie,  c'est  encore 
une  faillite  française  car  ce  sont  nos  portefeuilles 
qui  trinqueront  une  fois  de  plus. 

Mais  je  conserve  quelque  espoir  que  l'Angleterre 
revenant  à  ses  anciennes  traditions  diplomatiques 
et  comprenant  enfin  la  voie  dangereuse  où  l'en- 
traînent ses  hommes  d'affaires  aidera  la  Franix"  à 
maintenir  le  vieil  empire  croulant,  à  relever  ses 
ruines,  à  reconstituer  ses  finances.  Elle  se  souvien- 
dra aussi  que  jusqu'à  ces  derniers  jours  elle  n'avait 
jamais  discuté  une  signature  donnée  par  Elle.  Elle 
se  souviendra  aussi  et  surtout  que,  si  nos  accords 
de  1916  ne  lui  ont  pas  valu  un  appoint  de  sol- 
dats français  important  en  Orient,  ces  soldats  fai- 
saient à  cette  heure-là,  à  Verdun,  un  rempart  de 
leurs  poitrines  dont  des  centaines  de  mille  furent 
trouées  ou  déchiquetées  : 
Voilà  la  vérité. 
Et  voilà  la  justice. 

Le  reste  n'est  que  bas  calculs,  politique  de  mar- 
chands  et  diplomatie  de  myopes. 

Le  passé  de  la  France  fc  de  l'Angleterre  est 
trop  grand  en  Orient  pour  le  compromettre  et  le 
salir  par  une  pareille  politique. 

Non  la  Turquie  n'a  pas  à  désespérer  de  la 
France.  Il  est  encore  ici,  des  cœurs  qui  l'aiment 
et  la  comprennent,  des  amis  prêts  à  pardon- 
ner les  fautes  d'hier,  des  esprits  qui  apprécient 
comme  elle  le  mérite  la  civilisation  islamique  et 
la  jugent  digne  de  figurer  noblement  à  côté  des 
civilisations  européennes. 

Et  ces  esprits  sont  si  pénétrés  de  cette  idée 
qu'ils  considèrent  que  la  fin  de  la  Turquie  serait 
aussi  la  fin  de  la  France  en  Orient... 

Eh  bien,  il  importe  qu'on  sache  aussi  bien  a 
Londres  qu'à  Nevz-York,  que  les  vrais  Français 
ne  renonceront  jamais  à  ce  prestige  traditionnel  et 
séculaire,  et  qu'il  n'est  personne,  pas  un  seul 
paysan  de  France  retour  des  tranchées,qui  ne  sache 
que  ce  n'est  point  dans  le  désert,  mais  à  l'Yser,  à 
Verdun  et  sur  la  Somme  qu'on  a  sauvé  l'Egypte. 

Il  est  triste-  qu'on  soit  obligé  de  le  rappeler  au- 
jourd'hui. 

Sera-ce  en  vain  ? 

Malgré  tout  j'ai  foi  en  la  loyauté  britannique- 


Lôs  manuscrits  doivent  tous  sans  exception 
être  adressés  à  M.  le  Directeur  de  «  L'Europe 
Nouvelle.  »  La  direction  n'accepte  aucune  res- 
ponsabilité pour  hs  manuscrits  qui  ne  lui  sont 
pas  adressés  directement. 
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Notie  collaborateur  Z.  Marcas  dont  le  pseudonyme 
dissimule  une  personnalité  avertie  des  choses  de  la  diplo- 
matie, nous  remet  ce  soir  retour  de  Constantinople  les 
pages  suivantes  qui  constituent  l'exposé  le  plus  vivant  et  le 
plus  précis  qui  ait  été  jait  depuis  l'armistice  sur  la  situation 
en  Turquie. 

Les  Partis  en  Turquie 

Constantinople,  30  avril  1919. 

Lorsque  le  parti  Jeune-Turc  est  né  à  Salonique,  il  a 
tout  de  suite  créé  un  courant  d'esprit  très  différent  de  ca 
que  leis  Européens  concevaient.  Dans  l'esprit  de  ceux  que 
le. mot  de  jeune  Turquie  incitait  à  croire  à  un;  démocrati- 
sation de  la  Turquie,  à  une  révolulion  compaitiîîle  à  la 
révolution  française,  les  Jeunes- i  urcs  n'étaient  que  de 
futurs  républicains  épris  de  liberté  et  désireux  de  voir  s'éta- 
blir dans  l'Empire  ottoman  une  sorte  de  démocratie. 

Rien  n'était  plus  contraire  à  la  vérité  et>  dès  le  début, 
sous  l  influence  du  singulier  Dr  Nazim,  dont  la  biographie 
n  a  jamais  été  suffisamment  faite,  ce  mouvement,  en  appa- 
rence libéral,  a  pris  un  aspect  nationaliste  et  feinatique  très 
net.  Les  Allemands  surent,  dès  le  début,  tirer  parti  très 
habilement  de  cette  tendance,  qu'ils  avaient  intérêt  à  favo- 
riser. Dès  longtemps  Enver,  attiré  chez  eux,  choyé  par 
eux,  était  l'homme  qu'ils  créaient  pour  leur  service  per- 
sonnel. 

Est-il  exact  de  dire  que  tous  les  Jeunes-Turcs,  ceux  de 
jadis,  et  ceux  qui  subsistent  très  nombreux  aujourd'hui  sont 
tous  des  fanatiques?  Beaucoup  de  Turcs,  trompés  comme 
les  Européens  par  un  programme  en  apparence  libéral,  fu- 
rent attirés  dans  les  rangs  du  parti  Jeune-Turc  par  ce  qu'il 
présentait  de  moderne. 

On  trouve  encore  en  Turquie,  aujourd'hui,  des  Jeunes- 
Turcs  convaincus,  non  pas  de  l'innocence  de  Talaat  et 
d  Enver,  mais  reconnaissants  encore  à  leur  parti  d'avoir 
fait  une  Constitution  et  organisé  un  Parlement. . 

Ce  qui  constitue  l'infirmité  politique  de  la  Turquie  ac- 
tuelle, c'est  l'inexistence  d'un  parti  politique  solide  et  sé- 
rieux, en  dehors  du  parti  ((  Union  et  Progrès  ».  Les  Vieux- 
Turcs,  désaccoutumés  du  pouvoir,  naturellement  enclins  à 
la  paresse,  s'essaient  en  vain  à  reprendre  le  Gouvernement. 
Us  ont  constitué,  avec  les  débris  du  parti  Jeune-Turc  mo- 
déré, une  sorte  de  groupement  libéral  que  ne  soutient  au- 
cune idée  précise  et  qui  ne  s'appuie  que  sur  une  entento- 
philie  vague  pour  tenir  en  mains  le  pouvoir.  Il  est  certain 
qu'il  n'y  a  en  ce  moment  en  Turquie  ni  parti,  ni  Parle- 
m.ent,  ni  opinion  publique.  On  peut  donc  s'étonner  des 
nombreuses  crises  ministérielles  qui  ont  eu  lieu  depuis  1  ar- 
mistice, et  elles  seraient,  en  effet,  inexplicables,  si  l'on  ne 
savait  que  le  parti  Jeune-Turc,  caché,  mais  toujours  puis- 
sant, en  est  le  perpétuel  instigateur. 

L>' actuel  grand  vizir,  Damad  Ferid  Pacha,  homme  sin- 
cère et  loyal,  très  désireux  d'être  sympathique  aux  Alliés, 


fait,  avec  son  Gouvernement,  un  effort  louable  pour  punir 
les  coupables  des  massacres  et  des  concussions  dont  les 
Alliés  et  son  pays  ont  eu  à  se  plaindre,  pour  épurer  les 
administrations  ottomanes,  qui  fourmillent  encore  de  fonc- 
tionnaires Jeunes-Turcs.  Mais  la  tâche  est  difficile  ;  les 
fc| ictioninarresï  Jeunes-Turcs  sont  nombreux.  Leur  puis- 
sance occulte  reste  considérable,  et  le  parti  ou  plutôt  la 
tentative  de  parti  que  représente  Ferid  pacha  n'est  pas  un 
parti  national,  et  souffre  d'une  absence  de  programme  et 
surtout  d'une  absence  de  personnel  très  grande. 

Il  faut  bien  dire  que  les  circonstances  actuelles,  en  Tur- 
quie, ne  prêtent  guère  à  l'éclosion  d'un  gouvernement  fort. 
Ce  pays,  sans  argentT'ians  armée,  incertain  de  son  étendue 
territoriale  future,  est  dans  un  malaise  que  nul  parti  ne  sau- 
rait guérir  avant  que  le  statut  même  du  pays  soit  mieux 
défini.  Les  hommes  intelligents,  de  bonne  volonté,  et  en" 
tentophiles,  qui  se  trouvent  actuellement  au  pouvoir  (1), 
savent  tout  cela.  Ils  l'avouent  plus  ou  moins  nettement,  et 
les  plus  intelligents  d'entre  eux  confessent  volontiers  que 
l'avenir  de  la  Turquie  ne  pourra  être  assuré  que  par  une 
sorte  de  protectorat  européen. 

Le  grand  vizir  actuel,  gendre  du  Sultan,  élevé  à  l'euro- 
péenne et  même  à  la  française,  puisqu'il  fit  ses  études  à 
Paris,  fut  lauréat  de  l'Ecole  des  Sciences  politiques  et  con- 
nut jadis  Gambetla,  est  un  homme  particulièrement  favo- 
rable à  la  France  et  dont  nous  avons  intérêt  à  consolider 
le  pouvoir.  Il  tient  par  toutes  les  manières  possibles  à 
témoigner  aux  Français  son  désir  de  renouveler  les  mé-" 
thodes  gouvernementales,  d'accélérer  les  affaires  et  df 
donner  les  plus  grandes  preuves  de  bonne  volonté  pour 
attirer  à  son  malheureux  pays  quelques  sympathies.  11  a 
demandé  à  être  le  chef  de  la  mission  turque  à  Paris,  et, 
quoiqu'il  soit  patriote,  ce  qui  est  toujours  respectable,  et 
qu'il  sente  bien  que  ce  séjour  qu'il  se  prépare  à  Paris  sera 
douloureux  pour  lui,  il  désire  y  aller  en  personne  convain- 
cre ceux  des  Français  auxquels  le  peuple  turc  est  resté 
sympathique  de  la  nécessité  de  conserver  à  ce  pays  une 
assiette  territoriale  suffisante.  Il  dit  avec  une  certaine  rai- 
son qu'il  ne  faut  pas  englober  toute  la  Turquie  dans  la 
juste  réprobation  que  l'on  éprouve  contre  les  amis  d'Enver. 

.  Il  fait  remarquer  avec  finesse  et  une  connaissance  exacte 
de  l'histoire  que  la  Turquie,  au  cours  des  âges,  a  rendu 
plus  de  services  à  l'Europe  qu'elle  ne  lui  a  créé  d'ennuis, 
et  il  constate  que  le  démembrement  de  l'Empire  ottoman 
a  été  l'origine  des  incendies  européens. 

Byzance  ! 

Nous  nous  trouvons,  à  l'heure  actuelle,  au  moment  des 
négociations  oij  il  convient  d'examiner  sérieusement  la 
question  d'Orient.  Il  faut  introduire  de  l'ordre  et  de  la 
justice  dans  l'ancien  Empire  ottoman-  sans  oublier  le  rôle 
immense  de  la  France  dans  ces  pays  habitués  à  notre  lan- 
gue, à  notre  instruction,  à  notre  civilisation.  Nous  avons  le 
devoir,  sans  nous  livrer  à  un  imi'rialisme  contraire  a  nos 
traditions,  de  maintenir  dans  cet  Empire  notre  langue,  I  in" 


(U  25  avril  :  Danind  Ferid  Paclia,  gra.iid'vizir  ;  Ali  Keniil 
bey.  minisli'c  de  l'Instniclion  PuMiiiue  ;  Mehemel  .Ali  Kl- 
l'ondi,  minisire  de  l'Intéaeur,  .\vni  pacha,  minfeln?  de  la 
Marine,  ?ont.  actuellement  les  pins  siiricux  et  les  plus  en 
^■uo.  Il  semble  que  Damad  Férid  pacha  ait  une  situali''n 
plus  inrU^  que  ses  prédécess€ui's  et  nous.  a>.  ûii!-  loul  lieu  ik 
souhaiter  qu'il  soit  maintenu  au  pouvoir. 
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fluence  de  nos  mœurs,  tout  ce  qie  nos  ancêtres  y- ont  ap- 
x>rté. 

Certes,  nous  sommes  des  premiers  à  vouloir  que  les  peu- 
ples longtemps  opprimés  par  les  Turcs  recouvrent  leurs 
droits  à  l'existence.  Mais  il  est  à  remarquer  qu'au  cours 
des  longues  négociations  de  cette  paix,  l'impérialisme  i 
semblé  croître  en  raison  inverse  de  la  dimension  des  pays, 
^ertes,  plus  que  tous  autres,  nous  comprenons  la  jeuoe 
-irèce  ;  nous  souhaitons  la  '«ir  légitimement  grandir,  mais 
nais  il  ne  faut  pas  que  ce  soil  au  détriment  de  la  justice 
^  au  détriment  da  nos  intérêts: 

Le  souvenir  de  Byzance  est  un  beau  souvenir  pour  la 
-jrèce,  mais  un  beau  souvenir  historique  n'est  pas  un  droit 
>bjectif.  M.  Venizelos  sera  le  huitième  sage  de  la  Grèce, 
;il  sait  faire  comprendre  à  son  peuple  le  danger  d'une 
imbition  excessive.  Il  est  souvent  plus  prudent' d'être  mo- 
déré dans  la  victoire,  et  certains  F>euples  dont  la  chute  e~À 
îujourd  hûi  immense  auront  appris  à  se  méfier  des  victoires 
rop  exigeantes. 

Byzance,  vers  laquelle  se  tournent  les  yeux  de  tous  les 
:itoyens  de  l'Hellade,  Byzance,  qui  symbolise  à  leurs 
/eux  la  capitale  grecque  de  l'Asie,  Byzance,  oià  le  peuple 
îrthodoxe  rêve  de  redire  la  messe  à  Sainte-Sophie,  By- 
'.ance,  où  vivent  actifs-  prospères,  industrieux,  des  milliers 
Je  Grecs,  Byzance  attire  invinciblement  la  pensée  hel- 
ène. 

Or,  Byzance,  qui  fut  le  tombeau  de  Rome,  fut  aussi 
:elui  de  la  Grèce.  Byzance,  capitale  asiatique,  effémina 
;t  perdit  deux  grands  empires.  Construite  d'abord  avec  le 
ort  ciment  romain,  elle  s'effrita  peu  à  peu,  s'écroula  dans 
ine  poussière  de  mosaïques  dorées,  au  son  des  langues  in- 
lombrables  de  l'Asie,  au  rythme  des  musiques  diverses 
les  religions  sans  cesse  créées,  et,  sur  cette  poussière,  le 
jure  vainqueur  construisit  en  hâte  les  mille  konaks  en  bois 
lu  conquérant  nomade  qui  s'installe  sur  les  ruines  et  ne 
e  fixe  jamais.  Dès  ces  temps,  les  Grecs  épars  aux  coins  de 

Europe  et  de  l'Asie,  comme  le  peuple  juif,  se  formèrent 
>n  masses  plus  compactes  à  Constantinople  ;  ils  n'y  gou- 
■emèrent  pas.  mais  y  vécurent  de  trafic,  et,  sur  leurs  bar- 
lues  hardies,  commerçants  sans  cesse  en  quête  de  nouveaux 
narchés,  de  débarcadères  en  débarcadères,  nous  les  voyons 
ixer  leurs  colonies  industrieuses,  mais  réduites  au  seul  lit- 
oral,  à  Constantinople,  à  Smyrne.  à  Moudaniah,  à  Sam- 
oum  et  à  Trébizonde  ;  dans  tous  ces  ports,  les  Grecs 
ipportent  leurs  marchandises,  les  vendent,  spéculent,  s'en- 
ichissent,  installent  leurs  guichets  ;  or.  la  présence  de 
omptoirs  donne-t-elle  à  ceux  qui  les  ont  créés  des  droits 
emioriaux  sur  les  contrées  qu'ils  bordent  ?  Intermédiaires 
ictifs,  navigateurs  adroits,  les  Grecs  sont  des  transitaires 
>ossesseurs  de  dépôts  et  de  têtes  de  lignes  commerciales, 
nais  lis  ne  peuvent  pas  plus  prétendre  à  posséder  la  Tur- 
luie  d  Asie,  où  ils  importent,  et  dont  ils  exportent  des  pro- 
iuits,  que  ne  pourraient  prétendre  à  la  possession  de  toute 
a  hrance  les  quelques  familles  grecques  avisées  et  pros- 
trés qui  continuent  à  Marseille  les  traditions  des  anciens 

noceenis. 

M.  Vemzelos,  qui  connaît  mieux  que  tout  autre  ses  con- 
:itoyens,  sait  parfaitement  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  les 
mbitions  helléniques.  Il  connaît  admirablement  l'Asie, 
ait  que  Smyrne,  dépourvue  d'hinterland,  est  sans  intérêt  • 
-t  que  Smyrne,  donnée  aux  Grecs  avec  un  hinterland.  ce 
erait  une  injustice  dangereuse.  Il  sait  que  Constantinople 
:st  loin  d  être  exclusivement  grecque,  et  que  Sainte-So- 
)hie,  qu,  tut  catholique,  orthodoxe,  puis  musulmane,  est 
m  symbole  un  peu  trop  important  pour  l'Hellade  actuelle 
-nhn  il  est  trop  bon  humaniste  pour  ne  pas  se  rappeler 
ette  histoire  grecque  que  les  gens  de  notre  génération  ont 
>albutiee  a  I  école  :  la  Grèce  de  jadis  a  passé  sa  vie  en 
luerelles  intestines  sur  sa  propre  péninsule,  les  villes  fa - 
a.ent  la  guerre  aux  villes,  les  vallées  aux  vallées,  et  la  pe- 

,  7*"^  "^'"'^P"'  P^>-due  par  la  grande  Grèce.  La 
«tu  de  1  hemisfocle  a  succombé  en  Asie,  et  l'argent  de 


Xerxès  a  corrompu  bien  des  villes  de  la  pure  Hellade.  Je 
ne  donne  pas  longtemps  aux  Grecs  si  leurs  revendications 
un  peu  excessives  recevaient  satisfaction,  pour  recommen- 
cer des  luttes  qu'il  y  a  tout  intérêt  à  reléguer  dans  la  vieille 
histoire  classique. 

J'ai  vu.  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  naître  à  Athènes 
ce  sentim.ent  de  jalousie  de  ville  à  ville  qui  florissait  jadis 
aux  temps  héroïques,  et  je  crains  bien  que,  dans  le  duel 
qui  dès  à  présent  s'engage  entre  Athènes  et  Salonique.  Sa- 
lonique  ne  soit  bientôt  définitivement  ruinée.  Est-il  abso- 
lument indispensable  de  créer  un  nouveau  duel  entre 
Smyrne  et  Athènes,  et  Constantinople,  à  supposer  quelle 
devienne  grecque,  supporterait-elle  de  n'être  pas  la  capi- 
tale ? 

La  Nationalité  turque  en  Europe  et  en  Asie 

Il  convient  que  Constantinople  reste  turque.  C'est  une 
vérité  d  évidence  pour  tous  ceux  qui  ont  vécu  en  Turquie, 
comme  c'est  également  une  vérité  d'évidence  qu'il  convient 
d'assurer  la  liberté  des  détroits  et  de  tenir  étroitement  en 
tutelle  une  Turquie  dont  nous  ne  souhaitons  pas  la  mort, 
mais  dont  nous  voulons  qu'elle  n  oublie  plus  ses  devoirs 
envers  nous,  ni  envers  ceux  de  ses  nationaux  que  nous  pro- 
tégeons. - 

En  matière  de  revendications  territoriales,  comme  en 
gastronomie,  il  convient  de  limiter. la  quantité  des  aliments 
aux  capacités  de  lestomac,  et  quelque  ardentes,  souples  et 
actives  qu'apparaissent  certaines  nationalités,  plus  neuves 
en  vérité  que  des  traditions  anciennes  ne  pourraient  le  lais- 
ser croire,  il  convient  qu'elles  n'oublient  pas  de  qui  elles 
tiennent  leur  jeune  puissance,  et  sachent  faire  une  juste 
discrimination  entre  les  territoires  sur  le  bord  desquels  on 
parle  leur  langue  et  les  territoires  sur  lesquels  elles  au- 
raient assis  une  influence  durable  par  une  occupation  mé- 
thodique poussée  jusqu'à  l'intérieur,  par  de  fortes  traditions 
civilisatrices  et  par  des  qualités  administratives,  plutôt  que 
par  des  facultés  commerciales  développées  et  par  des  qua- 
lités d'intermédiaires. 

Si  I  on  regarde  la  carte  de  l'ancien  Empire  ottoman  et 
si  1  on  a  quelque  peu  voyagé  dans  ce  pays,  o.i  sait  à  Tévi- . 
dence  qu'une  bonne  partie  de  la  Thrace  èst  purement  tur- 
que- que  toute  l'Anatolie  est  turque,  et  que  ces  territo'res, 
en  s'appuyant  sur  les  principes  de  M.  Wilson,  sont  légi- 
timement au  peuple  turc.  Constantinople  et  Smyrne  offrent, 
certes,  des  bigarrures  nombreuses  de  nationalités,  mais  cela 
ne  date  pas  d'hier,  et  les  milliers  de  Grecs  ottomans,  très 
fiers  hier  de  leur  droit  de  porter  le  fez.  ont  tout  à  coup 
oublié  que  maints  d'entre  eux  parlent  à  peine  le  grec  et 
que  leur  civilisation  toute  levantine  est  due  à  un  numéraire 
acquis  des  Turcs,  en  ne  leur  donnant  en  retour  nulle  usine, 
nulle  route,  nul  travail  d'utilité  publique,  nulle  organisa- 
tion européenne,  nulle  empreinte  de  leur  génie  national. 

Sortez  de  Constantinople,  vous  êtes  en  Turquie  parmi 
des  Turcs.  Sortez,  de  Smyrne,  vous  êtes  en  Turquie  parmi 
des  Turcs.  Da  quel  droit  voudrait-on  priver  des  hinterlands 
homogènes  de  ports  qui  sont  les  débouchés  naturels 
de^  leurs  produits  ?  Est-ce  que  les  raisons  d'exercer  des 
prétentions  sur  un  pays  se  m-.urent  à  l'ar'gent  qu'on  y 
a  gagné  ou  à  celui  qu'on  y  a  dépensé  ? 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  tout  ceci,  de 
favoriser  un  pays  qui  nous  a  fait  la  guerre  au  détrim-r.t 
d  un  pays  qui,  sur  le  tard-  mais  franchement,  s'est  mis  à 
nos  côtés.  Il  s'agit  surtout  de  faire  comprendre  à  des  pays 
jeunes  et  actifs,  mais  peu  modérés,  que  la  victoire  du  droit, 
pour  laquelle  ils  ont  lutté,  ne  doit  pas  être,  pour  eux  ex- 
clusivement, une  victoire  de  force  favorisant  de  nouveaux 
impérial  ismes. 

Il  convient  surtout  que  ces  droits  ne  fassent  pas  dispa- 
raître les  nôtres  sur  des  pays  où  notre  langue  a  de  tous 
temps  été  le  lien  naturel  des  nationalités  diverses  qui  s'y 
mêlent.  Le  grec  est  une  langue  intéressante,  le  français 
aussi.  Les  Turcs  continueront  à  le  parler;  je  ne  sais  pas 
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si  les  Grecs  y  mettraient  la  même  tolérance.  A  Conslanti- 
nople,  le  français  est  la  langue  auxiliaire  du  pays  ;  à 
Smyrne  de  même.  En  cette  langue.  Grecs  et  Turcs  s'en- 
tendront toujours,  parce  qu'elle  est  celle  d'un  pays  qui 
f>eut  et  doit  être  leur  juste  arbitre. 

11  faut  qu'à  Constantinople  les  Grecs  aient  des  droits 
économiques  étendus  que  leur  méritent  leur  nombre  et  leur 
activité  ;  à  Smyrne  de  même.  Mais  il  n?  faut  pas  que  dans 
ce»  deux  villas  l'av^uglrnuînt  de  certains  de  nos  hommes 
d'Etat  et  de  certains  de  nos  journalistes  nous  fasse  pren- 
dre pour  un  corps  solide  ce  qui  n'est  qu'un  mince  vernis; 
il  no  faut  oas  que  nous  oubliions,  au  profit  d?  au°loues  r^il" 
liets  de  Grecs  épars  sur  les  côtes  des  mers  asiatiques,  '  Jes 
millions  de  Turcs  ds  l'intérieur,  qui  ont  droit  à  leurs  port;, 
et  se  réclament  da  notre  influence.  Les  Grecs  n'auront  pas 
à  s  en  plaindre  ;  leurs  droits  seront  respectés,  mais  il  faut 
leur  donner  à  comprendre  aussitôt  que  possible  la  vanité 
d'une  agitation  stérile  et  d'un  bruit  disproportionné  à  la 
causç  qu'ils  défendent  (2). 

Les  Droits  traditionnels  de  la  France 

Ceci  dit  d'un  point  de  vue  général,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner, outre  les  intérêts  moraux  que  nous  avons  marqués 
tout  à  l'heure,  les  intérêts  matériels  qui  donnent  à  la 
France,  en  Turquie,  un  droit  de  priorité.  Nos  amis  An- 
glais, dont  la  loyauté  en  pareille  matière  est  certaine,  sa- 
vent aussi  bien  que  nous  que  le  montant  de  nos  intérêts 
financiers  en  Turquie  dépasse  singulièrement  le  montant 
des  leurs.  Ils  ont  dans  cet  Empire  une  part  belle  et  méritée, 
qui  leur  permet  de  regarder  avec  sympathie  l'effort  légi- 
time de  la  France  dans  les  régions  otj  leur  activité  ne  s'est 
jamais  manifestée.  Constantinople,  protégée  par  la  France, 
ne  peut  porter  ombrage  à  Bagdad,  protégée  par  l'Angle- 
terre, et  il  serait  bon  qu'un  accord  concret  entre  la  France 
et  l'Angleterre  définît  notre  zone  d'action  d^ns  un  pays 
que  devra  toujours  surveiller  la  Société  des  Nation-,,  mais 
où  notre  influence  et  nos  intérêts  sont  si  grands  qu'ils  ne 
doivent  pas  y  être  plus  oubliés  qu'en  Syrie. 

A  ce  point  de  vue,  un  certain  nombre  de  Français  rési- 
dant en  Turquie  (il  est  bon  de  se  rappeler  qu'à  Con'tan- 
tinople  même, en  ce  moment  encore,  il  y  a  près  de  4.000 
Français  authentiques)  s'étonnent  de  constater  l'ignorance 
jamais  décrue  de  la  métropole  au  sujet  des  problèmes 
orientaux.  On  en  parle  beaucoup,  et  généralement  à  côté 
de  la  question  ;  c'est  un  sujet  «  littéraire  ».  On  répète  des 
phrases  de  Loti.^  on  p^rle  de  Farrère,  et  l'on  s'en  tient  là. 
Puis,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  acte  de  décision  et  d'étudier 
objectivement  les  problèmes  qui  se  posent,  on  dégpge  ^a 
respons^abilité  avec  un  sourire,  en  nommant  des  commissions 
d'enauête.  Il  conviendrait  nourtant  de  ne  pas  oublier  me 
^  l'Asie,  géographiquement  Mineure,  ne  l'est  pas  moins  po- 
litiquement; qu'en  ce  carrefour  des  races  bigarrées  de 
la  grande  Asie  les  problèmes  ne  se  posent  point  comme  en 
EuroDs,  qu'une  confusion  de  peuples  d?tant  de  la  Tour 
de  Babel  a  installé  dans  ce  pays  une  mentalité  toute  Rr)é- 
ciale  qu'aucun  Européen  ne  peut  comprendre  s'il  ne  l'a 
lui-même  étudiée  sur  place. 

En  ces  pays,  qui  ne  sont  civilisés  qu'en  apparence-  où 
une  extrême  facilité  pour  les  langues,  un  don  de  lectures 
superficielles,  un  vernis  de  civilisation,  laissent  croire  à  un 
observateur  trop  rapide  qu'il  y  a  sous  cette  surface  des 
sent:ments  comparables  aux  nôtres  ;  il  n'y  a,  à  l'analyse-, 
qii'un  remarquable  don  d'assimilation,  dû  aux  circonstances 
particulières  du  milieu,  au  frottement  de  races  diverses. 


lî'r''^'  remarriiier  qu'nurvuie  statistique  rmimont 

.™tinauc  ne  ppul  être  donnée  de  la  population  de  l'Empirp' 
0  omnn.  pns  plus  pour  In  nopulation  avecnue.  que  pour 
toiitp  antre:  ce  sont  de.  évaluations  toniours  vagues,  tnuîour. 

cns  in vomfp  -1  "  '  "''"''"'■s':"'^  l'AsiP-MinPiire  «.  NT.  Nf.c- 
^rvnfnM  T.'^  K  ""'^'^''e  inconnu  mai.,  considérable  des 
œ?^|"nS;K?'     ^-^"-^  '"aie  comme^f 


à  la  souplesse  nécessaire  en  un  endroit  dont  on  n'est  pas 

le  maître,  et  où  l'autorité  orientale  resta  longtemps  aussi 
arbitraire  que  jadis.  Ces  citoyens  d'un  vaste  pays  ne  sont 
unis  ni  par  la  communauté  de  race,  ni  par  la  communauté 
de  religion,  ni  même  par  une  communauté  d'intérêt.  Jux" 
taposés  et  non  mélangés,  les  peuples  de  l'Empire  otto- 
man n'ont  jamais  été  unis  que  par  la  force  turque,  et  il 
leur  reste  de  leur  longue  habitude  de  servage  une  incapa- 
cité congénitale  à  savoir  disposer  d'eux-mêmes. 

Que  ce  soit  leur  faute,  là  n'est  pas  la  question.  Il  faut 
se  décider,  se  décider  vite,  se  décider  bien,  et  pour  cela 
se  décider  objectivement  et  fermement.  L'Asie  ottomane 
est  ((  Mineure  »,  ne  l'oublions  pas,  et  sachons  que  les  na* 
tionalités  diverses  qui  la  composent  et  quelles  qu'elles 
soient,  ne  sont  sensibles  qu'aux  arguments  d'autorité.  Je 
ne  veux  pas  dire  par  là  qu'il  ne  faille  pas  préparer  ces 
peuples  à  une  majorité  civique  à  laquelle  ils  ont  droit 
comme  tous  les  autres  peuples,  mais  il  convient  de  les  y 
préparer  par  des  moyens  appropriés  à  leur  civil isatiotï. 

Le  Contrôle 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'en  ce  moment  même  la 
seule  nationalité  digne  de  ce  nom  en  Asie-Mineure  Veste 
la  nationalité  turque,  qui  a  dégénéré,  mais  qui  fut  forte  et 
puissante  et  bien  organisée.  Contrairement  à  ce  que  pen- 
sent beaucoup  de  gens,  les  Turcs  ne  sont  pas  des  sauva- 
ges, mais  de  vieux  civilisés  fatigués.  Il  leur  reste  un  sen- 
timent national  indéniable,  une  habitude  de  gouvernement 
qui,  pour  émasculée  qu'elle  soit,  est  une  tradition  de 
force  ancienne  ;  il  ne  faut  l'éliminer  que  prudemment,  et 
sans  demander  avis  à  des  nationaux  intéressants,  mais  com- 
plètement dépourvus  de  jugement. 

N'oublions  pas  qu'à  Constantinople  même  ce  Levantin 
que  nous  voyons  passer  dans  la  rue,  qui,  lorsqu'il  cause 
avec  nous,  nous  étonne  par  la  façon  parfaite  dont  il  s'ex- 
prime en  français,  par  ses  lectures  nombreuses,  par  tout 
son  aspect  de  civilisation  raffinée,  aussi  bien  par  le  vête- 
ment que  par  des' coutumes  d'hygiène  qu'il  s'est  vite  assi- 
milées, a  appris  beaucoup  plus  facilement  à  se  servir  d'un 
ascenseur,  de  l'électricité  ou  d'une  baignoire,  qu'il  n'a 
acquis  ce  fonds  de  tradition  forte,  de  sentiment  de  respon- 
sabilité et  de  solidarité  sociale  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de 
citoyens  civilisés.  i 

Ce  Levantin,  qui  parle  si  bien  français,  a  appris  cou- 
ram.ment  l'allemand  pendant  la  guerre,  et,  à  l'heure  ac- 
tuelle, pourvu  d'une  vague  nationalité  eu'Opéenne,  trop 
facilement  accordée  par  quelque  légation  plus  soucieuse  du 
nombre  que  de  la  qualité,  il  rumine  dans  sa  tête  rusée  !e 
pour  et  le  contre  au  sujet  des  problèmes  qui  se  posent,  en 
ne  cherchant  à  déterminer  avec  sagacité,  au  moment  op- 
portun, que  la  nationalité  plus  ou  moins  profitable  sous 
laquelle  il  lui  conviendra  de  se  faire  inscrire.  Le  cai 
échéant,  il  ne  sera  pas  plus  difficile  d'aporendre  l'anglais, 
ou  telle  autre  langue  européenne,  que  telle  autre  que  l'on 
sait  parfaitement  déjà... 

Tout  ceci  revient  à  dire  que,  hormis  la  nationalité  tur- 
que, il  y  a,  dans  ce  qui  fut  l'Empire  ottoman,  un  vaste 
magma  de  nationalités,  que  seul  peut  démêler  un  Euro- 
péen averti  et  consciencieux.  N'interrogez  pas  ces  habi- 
tants infirmes  pour  les  raisons  que  j'ai  dites,  interrogez 
leurs  habitudes,  vérifiez  leur  nombre,  étudiez  géographi- 
quement ce  problème  qui  n'est  que  géographique  pour 
1  instant-  et  imposez,  le  moment  venu,  à  ces  hommes,  qui 
ne  sont  pas  encore  des  citoyens,  des  décisions  auxquelles 
ils  seront  charmés  de  se  soumettre,  pourvu  qu'ils  les  sen- 
tent déterminées  et  énergiques. 

Sinon  vous  allez  créer  des  agitations  qui  ne  sont  que 
trop  faciles  à  susciter,  et  les  commissions  d'enquête  seront  ! 
des  ferments  de  désordr»  contre  lesquels  il  sera  difficile 
de  lutter   malgré   les   plus   vénérables  /ocwm  • /encnfes  et 
les  patriarches  les  plus  œcuméniques. 

Enfin,  n'oubliez  pas  qu'à  tout  prendre,  et  pour  voir 
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Tanchement  le  problème,  les  Turcs  eux-mêmes  ne  cher- 
Jient  à  deviner  en  ce  moment  que  la  sauce  à  laquelle  ils 
eront  mangés.  Ils  présument  que  cette  sauce  ne  peut  guère 
•tre  que  française  ou  anglaise,  américaine  peut-être,  si  M. 
Xi'ilson  le  voulait.  C'est  donc  un  problème  à  deux  ou  à 
rois  inconnues,  qu'il  ne  faut  pas  compliquer  intilement  ;  et 
1  faut  se  protéger  soigneusement  contre  la  poussière  de  na- 
ionalités  qui  obscurcit  le  ciel  d'Asie. 

D'autre  part,  le  problème  se  pose  pour  nous  moralement 
•t  matériellement  de  la  façon  la  plus  nette  :  devons-nous, 
le  propos  délibéré,  laisser  perdre  dans  une  immense  con- 
rée,  une  influence  séculaire  et  bienfaisante  ?  Devons-nous 
aisser  perdre  les  nombreux  millions  engagés  en  Turquie 
t  laisser  se  volatiliser  p>etit  à  petit  le  gage  de  la  dette  pu- 
)lique  ottomane.  N'oublions  pas  que  si  la  Turquie  se 
éduisait  à  une  Anatolie  privée  de  Constantinople  et  de 
imyme,  le  revenu  de  ce  pays,  réduit  à  quelques  salines 
le  maigre  rapport,  serait  le  seul  gage  d'une  dette  immense 
|ue  nous  avons  le  droit  de  ne  pas  laisser  perdre. 

A  défaut  d'autre,  une  solution  raisonnable  serait,  en  res- 
lectant  l'intégrité  des  territoires  où  la  majorité  des  habi- 
ants  est  Turque,  de  placer  l'Empire  ottoman  ainsi  cons- 
itué,  sous  le  contrôle  des  puissances.  Comment  orgômiser 
e  contrôle  ?  II  y  a  gros  à  parier  que  les  Quatre  ne  se 
mettront  pas  d'accord  pour  un  mandat  donné  à  une  puis- 
ance  unique.  Or  un  organisme  de  contrôle  existe  déjà  en 
furquie,  et  qui  est  international  :  c'est  l'Administration 
le  la  «  Dette  Publique  Ottomane  ».  Cette  administration 
[ui  contrôlait  jusqu'ici  exclusivement  une  partie  des  re- 
ettes  de  l'Empire  (en  fait  la  presque  totalité  des  reve- 
us  actuels)  devrait  désormais  en  contrôler  également  toutes 
es  dépenses.  Ainsi  la  Turquie  serait  efficacement  sur- 
eillée  tout  en  lui  laissant  l'autonomie  nationale  et  reli- 
;ieuse  qu'elle  est  en  droit  de  souHaiter.  D  autre  part,  on 
e  risquerait  pas  de  compromettre  par  l'attribution  d'un 
landat  l'une  quelconque  des  puissances  alliées  ou  asso- 
iées.  N'oublions  pas  en  effet  que  l'une  des  plus  grandes 
uissances  intéressées  à  la  solution  du  problème  orien- 
il  est  absente  des  pourparlers  actuels... 

La  Liquidation  des  Intérêts  allemands 

En  résumé  le  moment  est  venu  de  prendre  des  détermi- 
ations  quant  à  la  conduite  que  nous  tiendrons  en  Orient 
u  à  proprement  parler  dans  l'Empire  ottoman.  Notre  in- 
;rêt  de  Français  et  de  champions  de  la  cause  du  droit 
ous  oblige  : 

A  étudier  en  toute  impartialité  le  cas  Turc. 

A  ne  pas  oublier  que  tous  les  Turcs  ne  fiireiit  pas  cou- 
ables  en  cette  guerre. 

A  nous  rappeler  que  notre  alliance  avec  l'Empire  otto" 
lan,  qui  date  de  François  P'',  a  de  tout  temps  été  la  base 
e  notre  influence  en  Orient. 

A  nous  efforcer  tout  en  ne  fâchant  en  rien  nos  alliés  de 
;ur  faire  comprendre  qu'ils  n'ont  rien  à  gagner  à  encoura- 
er  un  panhellénisme  excessif. 

A  adopter  comme  règle  de  conduite  en  ces  pays  m'r 
eurs  des  règles  nettes  et  non  soumises  à  la  discussion,  en 
es  pays. 

Enfin  à  faire  comprendre  à  nos  alliés  anglais  qu'ils  ont 
itérêt  comme  nous  à  ne  pas  favoriser  de;  ambitions  dé- 
lesurées  chez  des  peuples  imparfaitement  organisés  et 
ncore  incapables  de  choisir  seuls  ce  qui  leur  convient  (1). 

S'il  fallait  une  conclusion  à  ces  notes,  la  meilleure  serait 
elle-ci  :  faisons  en  sorte  que  de  légitimes  satisfactions 
aient  accordées  aux  nationalités  méritant  une  forme  d'au- 
înomie  en  Turquie,  mais  n'oublions  jamais  que  nous  de- 
ons  tout  d'abord  songer  à  y  maintenir  notre  légitime  in- 
uence  et  enfin  que  le  meilleur  moyen  d'empêcher  que  la 

urquie,  jadis  notre  amie,  soit  à  nouveau  entraînée  contre 

(1)  Les  inconvénients  d'un  panarnhisme  démesuré  viennent 
apparaître  clairement  à  nos  ami?  anglais,  mai?  il  n  v  a 
las  lieu  d'insister  sur  ce  .sujet  dans  cette  étude. 


nous,  est  d'en  écarter  pour  le  plus  longtemps  possible  les 
Allemands  qui  sont  en  tout  ceci  les  principaux  coupables. 

Or,  dès  maintenant,  au  lendemain  d'une  guerre  qui  eût 
pu  nous  être  funeste  et  qui  nous  a  coiité  tant  de  vies  pré- 
cieuses, ces  mêmes  Allemands  qui  avec  Wangenheim  et 
Liman  von  Sanders  ourdirent  le  complot  dont  la  Turquie 
fut  complice  et  victime,  séjournent  encore  trop  nombreux 
dans  cette  ville  de  Constantinople  qu'ils  espéraient  ab- 
sorber. 

Pour  ce  faire  ils  usent  du  nom  respectable  d'une  natio- 
nalité nouvellement  éclose  grâce  à  nous,  et  des  centaines 
de  tchéco-slovaques  aux  noms  à  désinence  germaine  et  à 
l'accent  caractéristique  pullulent  encore  à  Constantinople. 
Aux  Eaux  Douces  d'Europe,  chez  un  cafedgi  occupant 
une  maigre  cahute  en  planches,  j'ai  interrogé  un  jour  un 
étranger  qui  me  répondit  avec  un  fort  accent  allemand 
qu'il  ne  savait  pas  le  français,  qu'il  savait  un  peu  le  grec 
et  qu'il  était  Tchéco-Slovaque. 

—  Nun  sie  sprechen  «  tchéco-slovaque  ?  »  lui  dis-je  en 
allemand  (alors  vous  parlez  tchéco-slovaque  ?) 

—  Noch  nicht  (pas  encore),  me  répondit-il  ingénument. 
Il  est  de  toute  nécessité  d'empêcher  de  pareils  abus,  de 

faire,  dans  l'intérêt  même  de  nos  amis  tchéco-slovaques, 
une  distinction  rigoureuse  entre  nos  véritables  amis  et  nos 
ennemis  d'hier.  Les  alliés  devraient,  d'un  commun  ac- 
cord, interdire  pour  une  longue  période  l'entrée  et  le  sé- 
jour des  Allem.ands  dans  tout  l'Empire  ottoman  .C'est  le 
moyen  le  plus  siir  d'en  finir  avec  les  sourdes  menées  jeunes- 
turques,  avec  les  excitations  à  un  national is'ïne  excessif 
chez  certains  des  anciens  nationaux  ottomans  que  travaille 
une  secrète  et  active  propagande  dont  les  auteurs  sont 
nécessairement  Allemands. 

En  outre  il  faut  que  dès  à  présent  toutes  les  affaires 
dans  lesquelles  les  Allemands  avaient  d^s  intérêts  soieni 
rachetées  par  les  alliés  en  procédant  par  défalcation  sur 
la  dette  générale  allemande. 

II  serait  inadmissible  que  les  chemins  de  fer  d'AnatoIie 
et  le  Bagdad  fussent  entre  les  mains  des  capitalistes  alle- 
mands pour  une  part  quelconque. 

Des  consortiums  alliés  doivent  dès  à  présent  étudier 
l'exploitation  de  ces  chemins  de  fer  et  être  prêts  à  sz\ 
substituer  à  l'autorité  militaire  dès  que  la  démobilisation 
aura  rendu  à  cette  autorité  l'exploitation  impossible. 

A  ce  point  de  vue,  un  terrain  d'entente  sera  facile  à 
trouver  avec  les  Anglais.  Pour  la  ligne  de  Jonction-Salo- 
nique,  ce  sont  les  autorités  militaires  françaises  qui  l'ex- 
ploitent actuellement  ;  quant  au  chemin  de  fer  d'AnatoIie, 
à  la  ligne  du  Bagdad,  un  accord  devra  se  faire,  et  n'ou- 
blions pas  que  dans  ce  «  Bagdad  Bahn  d  près  d'un  tiers 
des  capitaux  sont  français. 

Donc  pas  de  commissions  d'enquêtes.  Des  ententes  di- 
rectes entre  alliés,  particulièrement  entre  la  France  et  l'An- 
gletere.  Ententes  directes  avec  la  Grèce  qui,  seule,  parmi 
les  peuples  de  l'Empire  Ottoman,  est  susceptible  de  causer 
utilement  avec  nous  et  a  des  droits  respectables.  Donnons- 
lui  des  gages  économiques  .sérieux,  assurons-la  qu'elle 
trouvera  auprès  de  nous  le  collaborateur  le  plus  amical 
et  le  plus  décidé  à  soutenir  ses  droits  légitimes,  mais 
faisons-lui  comprendre  en  même  temps  qu'un  impérialisme 
excessif  nuirait  à  sa  cause  et  obérerait  son  avenir  de 
luttes  dures  et  incessantes.  Ejifin,  au  point  de  vue  finan- 
cier, n'oublions  pas  le  droit  absolu  que  nous  donne  à 
un  contrôle  direct  et  précis  de  la  situation  en  Turquie 
l'énorme  quantité  de  capitaux  français  engagés  dans  lem- 
"pire  ottoman  :  emprunts  d'Etat,  chemins  de  fer>  tram- 
ways, électricité,  routes  , mines,  etc. 

La  Situation  monétaire 

Il  serait  incompréhensible,  par  exemple,  que  nou? 
n'ayons  pas  à  dire  notre  mot  et  que  ce  mot  ne  fut  pas  pré- 
pondérant dans  les  discussions  qu'il  y  aura  lieu  d'entre-' 
prendre  pour  régler  la  situation  monétairft  d?  la  Turquie. 
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Nous  avons  ua  intérêt  majeur  à  ne  pas  voir  la  livre  turque 
se  déprécier  excessivement.  La  Turquie  n'est  pas  en  fail- 
lite. Ses  émissions  de  papier  monnaie  pendant  la  guerre 
n'ont  pas  été  excessives  :  en  chiffres  ronds  153.000.000  Lt. 
de  billets  couverts  par  six  émissions  de  bons  du  trésor  al- 
lemand déposés  à  la  Reichsbank  sous  la  sauvegarde  du 
délégué  allemand  de  la  dette  publique  ottomane.  Les 
échéances  des  bons  stipulés  remboursables  en  or  (2)  sont 
réparties  sur  I  1  années  après  la  signature  du  traité.  En 
outre,  l'émission  de  nouveaux  billets  est  suspendue  et  si 
Ton  tient  compte  du  renchérissement  de  la  vie,  le  nombre 
de  billets  en  circulation  n'est  pas  excessif. 

Enfin,  la  Turquie  est  un  pays  largement  exportateur.  On 
peut  donc,  par  une  politique  financière  saga  et  prudente, 
revaloriser  la  Lt.  et  donner  ainsi  à  nos  porteurs  de  foiidi. 
ottomans  la  possibilité  de  récupérer  une  partie  de  leurs 
capitaux.  Les  gages  en  Turquie  sont  encore  suffisants  pour 
permettre  au  crédit  de  ce  pays  de  se  relever.  Le  jour  oiî 
une  organisation  meilleure  permettra  à  ce  pays  d'exporter 
davantage,,  la  Lt.  remontera  et  c  est  ce  à  quoi  nous  devons 
travailler. 

Je  crois  que  les  Anglais  qui,  au  début,  affirmaient  que 
la  faillite  de  la  Turquie  était  inévitable,  se  sont  rendu 
compte  de  ce  qu'une  pareille  interprétation  avait  de  pré- 
judiciable pour  nous,  qui  sommes  les  principaux  créan- 
ciers et  qui  avons  voix  principale  au  chapitre. 

Il  a  été  fâcheux  de  voir  en  Syrie  la  monnaie  turque  à  ce 
point  dépréciée  que  seule  y  eût  cours  la  monnaie  égyp- 
tienne. Ce  sont  là  des  choses  qui,  en  tous  cas,  ne  peuvent 
et  ne  doivent  se  régler  qu'en  commun,  après  décision  mû- 
rement prise  et  étude  approfondie  du  problème. 

Nous  devrons  aider  1^  Turquie  à  créer  des  indu  tries,  à 
produire  des  marchandises  exportables  qui  enrichissent  le 
pays  et  améliorent  le  change. 

Nous  ne  devrons  pas  perdre  de  vue  que  le  but  à  attein- 
dre tout  d  abord  est  la  disparition  de  l'agio  (l'agio  sur 
l'or,  en  Turquie,  est  de  plus  de  450  %  en  ce  moment)  (3), 
et  la  suppression  du  cours  forcé.  Mais  consacrer  la  dépré- 
ciation du  papier-monnaie  turc  ne  pourrait  être  possible 
qu'après  une  longue  période  de  relèvement  économique 
et  des  efforts  avisés  pour  stabiliser  le  change.  Il  faut  avant 
tout  refaire  un  crédit  à  la  Turquie,  car  «  le  crédit  est  plus 
im.portant  que  la  monnaie,  et,  pour  un  pays  débiteur  de 
l'étranger,  les  intérêts  qui  dépendent  de  la  confiance  pri- 
ment tout  dans  le  règlement  de  la  question  monétaire  ». 

De  tout  ce  qui  précède,  il  ne  faudrait  pas  conclure  Que, 
dès  à  présent,  nos  intérêts  matériels  et  moraux  en  Turquie 
soient  compromis.  Mais  il  était  dî  notre  devoir  d'indi- 
quer qu  une  certaine  inquiétude  se  manifeste  parm*  les 
Français  qui  représentent  l'influence  de  la  Métropole  à 
Constantinople. 

Il  ne  faut  pas  que,  principalement  par  ignorance,  ou 
même  par  fausse  générosité,  ceux  qui  défendent  les  inté- 
rêts de  la  République  à  Paris,  perdent  de  vue  le;  longs 
et  tenaces  efforts  que,  depuis  des  générations,  les  Fran- 
çais ont  accomplis  en  Orient. 

Dans  l'Anatolie  Orientale,  et  nous  appelons  ainsi  celle 
qui  contient  l'ancienne  petite  Arménie  et  la  Cilicie,  l'in- 
fluence européenne  était  presque  exclusivement  représentée 
par  une  admirable  organisation  d'institutions  scolaires  fran- 
çaises. D'Adana  à  Samsoun,  des  jésuites  français  avaient 
organisé  des  collèges  secondaires  florissants.  Partout,  des 
sœurs  françaises  assumaient  en  même  temp-,  l'enseigne- 
ment des  filles.  Enfin,  matériellement,  non  seulement  en 
Anatolie,  mais  dans  l'immense  Empire  ottoman,  les  ca- 
pitaux français  ne  s'étaient  pas  limités  aux  emprunts  de 
1  Etat  turc,  mais  s'employaient  dans  le  nombreux  travaux 


(2)  A-t-on  pensé  à  exiger  de  l'Allemagne  le  remboursement 
(li's  bons  ? 

(31  II  a  été  de  600  %. 
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publics  :  ligne  Damas-Beyrouth,  chemins  de  fer  Jonction- 
Salonique,  Smyrne-Cassaba,  mines  de  charbon  d'Héraclée, 
services  d  eaux  et  d'éclairage,  phares,  routes  natio- 
nales, etc.,  etc. 

Ces  anciens  travaux,  qui  créent  des  droits  de  subroga- 
tion, ne  sont  pas  nos  seuls  droits.  Il  y  en  a  de  plus  ré- 
cents, qui  résultent  des  accords  de  1914  :  concession  de  la 
ligne  de  chemin  de  fer  Samsoun-Sivas,  avec  prolongement 
jusqu'à  Arganah-Maden;  construction  des  ports  de  Sam 
soun  et  d'Inéboli.  N'oublions  donc  pas,  en  nommani  de 
vagues  commissions  d'enquêtes,  en  procédant  prématu- 
rément à  de  hâtives  distributions  de  zones  d'influence, 
quen  Anatolie,  à  Brousse,  que  dans  la  ville  de  Smyrne 
et  dans  sa  province,  et  dans  bien  d'autres  points  de  l'Em- 
pire ottoman,  une  vaillante  et  nombreuse  colonie  française 
n'a  cessé  de  travailler  pour  l'influence  de  la  Métropole  et 
que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  laisser  passer  bénévole- 
ment en  d'autres  mains  cet  héritage. 

Les  Allemands,  avant  la  guerre,  n'avaient  pas  réussi, 
malgré  qu'ils  aient  jeté  leur  dévolu  sur  la  riche  Asie  Mi 
neure,  à  détruire  notre  séculaire  influence.  A  leur  Bagdad 
bahn,  et  malgré  leur  bluff,  répondaient  tant  de  travaux  pas- 
sés et  tant  de  traditions  qu'ils  ne  purent  vaincre  une  in- 
fluence si  ancienne.  Pendant  la  guerre,  les  officiers  d'état- 
major  allemand  parlaient  français  avec  les  officiers  d'état- 
major  turcs  :  c'était  la  seule  langue  dans  Iquelle  ils  pou 
vaient  se  comprendre.  Au  lycée  de  Galata-Séraï,  à  Cons 
tantinople,  qui  est  un  lycée  impérial  turc,  des  professeurs 
français,  trop  âgés  pour  que  leur  devoir  militaire  les  eût 
rappelés  en  France,  ont  continué  à  enseigner  le  français. 

De  si  profondes  racines  ne  doivent  pas  être  détruites,  et 
les  Français  qui  ont  mené  le  bon  combat  eii  Orient  atten- 
dent de  nos  représentants  en  France  une  politique  juste, 
mais  énergique,  qui  n'oublie  pas  les  droits  acquis  et  les 
fasse  reconnaître  avec  la  ferme  intransigeance  que  peut 
et  doit  manifester  un  pays  victorieux. 

Z.  Marcas. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGEli 


ÉPKËMËFtIOES  DE  U  SEMAINE 

N'ii.XDREDI  16  MAI  : 

—  Cinq  navires  américains  sont  arrivés  à  Smyrne. 

—  Le  maréciial  Focli  a  reçu  du  Conseil  des  Quatre  ronuc 
de  se  rendre  sur  le  Hliin. 

—  Les  troupes  de  Kollchak  ont  pris  Samara. 

—  Un  ollicier  de-  la  mission  anglaise  a  été  arrêté  à  Buda- 
pest par  les  bolcheviks. 

Samedi  17  mai  : 

—  Les  iorces  alliées  débarquent  à  Smyrne. 

—  La  deuxième  division  Haller  est  transportée  en  Po- 
logne. 

—  Les  délégués  betgo-lu.vembourgeois  se  sont  réunis  au 
ministère  des  AUaires  étrangères,  à  Bruxelles. 

—  Des  manilesiations,  en  [avear  de  l'Entenle,  se  sont  pro- 
duites à  Athènes. 

—  Un  contre-gouvernement,  sons  la  présidence  du  comte 
Jules  kurolyè,  s'est  constiliiô  à  .-imrf. 

—  Le  prince  de  Monaco  a  adopté  comme  sa  {itie,  la  dxi- 
che.^se  de  Valentinois. 

DiMA.NcuE  18  mai  : 

—  Broei;dor[(-Ranlznu  remet  une  conire-proposition  ait 
sujet  de  la  Sarre. 

—  L'Italie  a  présenté  de  nouvelles  revendications  au  suiet 
ilrs  colonies  o.lricaines. 

—  Les  Quatre  ont  eu  un  entretien  avec  M.  Montagu,  sova- 
secrétaire  d'Etat  britannique  pour  Vlnde  et  le  Maharajah  de 
Bikanir. 
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—  Le  comte  de  Brockdorll-Rantzau  s'csl  rendu  à  Spa  où 
il  a  contéré  avec  une  délégalion  financière  allemande. 

-  Le  général  Humberl  esl  arrivé  à  Fiume. 

—  La  grève  générale  des  ouvriers  du  port  a  été  proclamée 
(t  Copenhague. 

. .—  La  déndssion  de  M.  Paderewski  n'est  pas  acceptée  par 
lu  Diète  polonaise. 

—  Attaquées  par  les  bolcheviks,  les  troupes  britanniques, 
le  front  d'Arkhangel,  conlre-altaquenl  vigoureusement. 

I.l  -NDI  19  MAI  : 

—  Le  cabinet  d'Empire  discute  la  projet  de  relerendum  sur 
/    !raité  de  paix. 

—  Le  président  du  Brésil  est  à  Bomt. 

—  Benoit  XV  a  prononcé  une  allocution  sur  lu  question 
ioriale. 

Mw.iJi  20  MAI  : 

—  Brockdorll-Rantzau  est  revenu  hier  à  \  ersaiilcs. 

—  Hier,  les  délégués  autrichiens  ont  remis  leurs  pouvoirs 
:e  les  mains  de  M.  Cambon. 

—  Les  Quatre  ont  eu  un  entrelien  au  su'iei  du  sort  de  la 
.Turquie. 

—  Les  Cinq  ont  tenu  une  séance  relative  à  la  Belgique. 

—  Une  rericonlre  a  eu  lieu,  dans  le  golfe  de  Finlande, 
entre  la  flotte  bolcheviste  et  une  force  navale  anglaise. 

—  Les  Polonais  ont  remporté  un  important  succès  sur  les 
troupes  de  l'Ukraine. 

Mercredi  21  mai  ; 

—  Brockdorfi-Hantzau  remet  une  dixième  note  concernant 
/<  -  réparations. 

-  M.M.  Ilans  Delbruck  et  Max  de  Montgelas  sont  arrivés 
à  Versailles. 

Les  Quatre  ont  délibéré  .mr  la  question  d'Orient. 

-  Devant  les  Cinq,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
■Belgique  a  présenté  un  nouvel  exposé  des  revendirniions 
sur  l'Escaut. 

jEvm  22  MAI  : 

—  Un  7wuveaa  délai  de  huit  iour.i  est  accordé  à  /'Mlcinu 
gne. 

—  Brockdorff-Rantzau  a  adressé  une  onzième  note  ù 
M.  Clemenceau. 

—  Damad  l'erid  pacha  vient  de  constituer  le  nouveau 
m'mistére  turc 

—  Une  inission  américaine  d'études  économiques ,  intel- 
lectuelles, artistiques  est  arrivée  en  France. 

—  Les  troupes  esthonicncs  et  finnoises  marclient  vers 
Petrograd. 

-~  Les  Lettons  ont  occupé  Riga. 

POLOGNE   ET  LITHUANIE 


Pilsudzki  proclaive  l'indépendance  de  la  Lituanie  : 
Le  peuple  polonais  tend  la  main 
au  peuple  lituanien 

Le  problème  des  frontières  orientales  de  la  Pologne  po- 
sait inévitablement  le  problènae  lithuanien.  La  complexité 
de  ce  problème  ne  provient  pas  seulement  de  l'absence 
de  frontières  ethniques  précises  entre  des  peuples  qui  ont 
vécu  pendant  de  longs  siècles  en  union  étroite,  mais  aussi 
de  l  absence  de  politique  précise  en  Orient,  de  la  part  de 
1  Entente.  Les  malentendus  qui  en  résultèrent,  les  frois- 
sements qui  en  sont  nés  n'ont  été  possibles  que  parce  que 
certaines  chancelleries  de  l'Entente  ne  pouvaient  et  ne 
peuvent  encore  se  résoudre  à  oublier  les  conseils  de  M. 
Isvolsky  (dont  le  rôle  néfaste  apparaîtra  un  jour  à  la  lu- 
mière de  l'histoire)  et  à  se  débarrasser  de  la  manière 
«  russe  »  de  voir  les  problèmes  de  l'Orient. 

La  question  lithuanienne  en  offre  un  excellent  exemple. 
La  Lithuanie  historique  est  habitée  par  trois  peuples  :  les 
Lithuaniens,  les  Blancs-Ruthènes  et  les  Polonais.  Elle 
existait  comme  un  Etat  indépendant  vivant  en  union 
étroite  avec  la  Pologne  jusqu'aux  partages  :  alors  le  mons- 
tre moscovite  l'accapara.  Les  trois  peuples  qui  habitent  la 
^-ithuanie,  vivant  en  communauté  depuis  des  siècles,  ne 
sont  pas  distribués  sur  des  territoires  nationalement  dis- 
•  incls.  mais  vivent  mélangés  sur  tout  le  territoire.  Dans 
I  ensemble  l  élément  polonais  a  lait  des  progrès.  Ainsi  lr< 
régions  de  Grodno  et  de  \X''ilno  non  seulement  possèdent 
une  majorité  polonaise,  mais  cette  majorité  s'accroît 
que  année. 


Si  donc  on  appliquait  strictement  le  principe  des  na- 
tionalités (1)  la  capitale  de  l'ancienne  Ljthuanie  revien- 
drait à  la  Pologne.  Voilà  une  difficulté. 

Les  péripéties  du  drame'  lithuanien  pendant  la  guerre  ; 
régime  tsariste,.  allemand,  soviétiste  ont  contribué  à  rendre 
la  question  encore  plus  complexe  ;  si  l'on  ajoute  à  cela 
la  présence  de  juifs  assez  nombreux  chassés  par  le  régime 
tsariste  de  la  Russie  en  Lithuanie,  ne  parlant  que  le 
russe  et  le  jiiddisch,  la  politique  inconsidérée  des  conser- 
vateurs polonais,  on  se  rendra  compte  aisément  des  diffi- 
cultés du  problème.  Certaines  chancellerie?  occidentales  ne 
le  trouvèrent,  sans  doute,  pas  encore  suffisamment  compli- 
quée, aussi  l'embrouillèrent  elles  encore  davantage  en  sou- 
tenant le  contraire  de  ce  qu'il  fallait  faire,  en  permettant 
à  la  Ryssie  d'espérer  qu'elle  garderait  la  proie  lithua- 
nienne. La  politique  d'Orient  se  faisait  principalement  à 
Paris.  Aussi  c'est  Paris  qui  est  principalement  respon- 
sable de  cette  erreur. 

Quelle  était  la  politique  à  suivre,  surtout  après  la  révo- 
lution russe  ?  I  )  n  fall  ait  soutenir  les  nationalités  issue^ 
de  l'organisme  tsariste  artificiel  ;  2)  leur  permettre  de 
s'organiser  ;  3)  remédier  au  fonctionnement  excessif  par 
une  propagande  des  idées  fédératives  modernes.  Que  fit- 
ca  au  lieu  de  cela  ?  On  continuait  à  caresser  le  rêve  in- 
sensé, cher  au  défunt  Empire.  On  ne  put  le  faire  évidem- 
ment pour  ta  Pologne  qui  par  ses  capacités  d'organisation 
avait  constitué  un  organisme  indépendant.  Au  moins 
essaya-t-on  de  lui  imposer  comme  chefs  des  tsarophiles 
notoires.  En  ne  reconnaissant  pas  l'indépendance  lithua- 
nienne on  commettait  deux  fautes  :  1)  on  rendait  possible 
la  propagande  allemande  qui,  soutenant  à  sa  manière  l'idée 
de  l'indépendance  lithuanienne,  l'exploitait  en  fonction  de 
ses  intérêts,  contre  l'Entente  et  contre  la  Pologne.  On 
facilitait  ainsi  la  constitution  de  l'indépendancei  lithua- 
nienne avec  un  personnel  aux  tendances  germanophile^  et 
polonophobes.  On  verra  plus  loin  le  mal  que  cela  a 
amené  ;  2)  par  la  politique  ((  polonaise  »  du  quai  d'Orsay 
on  soutenait  des  hommes,  dont  l'éducation  politique  s  était 
faite  en  Russie  tsariste,  des  hommes  dont  le  nationalisme 
s'accommodait  à  la  fois  d'un  opportunisme  vis-à  vis  de 
la  Russie  tsariste  et  de  la  haine  des  nations  plus  faibles  — 
comme  les  Lithuaniens.  Ces  hom.mes  qui  étaient  .pendant 
plusieurs  années  de  guerre  les  conseillers  techniques  du 
quai  d'Orsay  acceptaient  à  l'égard  de  la  Lithuanie  la 
thèse  russe  :  annexionisme  et  mépris  des  nat.onalités.  Ils 
acceptaient  l'idée  d'un  partage  de  la  Lithuanie  en  deux 
parties  :  entre  la  Pologne  et  la  Russie  ;  les  parties  polo- 
naises reviendraient  à  la  Pologne,  le  reste  serait  absorbé 
suivant  les  vœux  de  M.  Iswolsky  et  du  quai  d'Orsay  par 
la  Russie.  Cette  politique  était  d'autant  plus  inconsidérée 
qu'elle  ne  reflétait  nullement  l'opinion  polonaise  et  qu'il 
y  avait  en  Pologne  même  une  politique  toute  différente, 
celle-là  même  qui  sortit  des  légions  héroïques  de  Pil- 
sudzki :  la  politique  de  l'indépendance  polonaise.  Cette 
politique  à  laquelle  est- lié  pour  jamais  le  nom  glorieux 
de  Pilsudzki  avait  triomphé  en  Pologne  ;  c'est  elle  qui 
chassa  les  Allemands  du  pays,  c'est  elle  qui  les  désarma, 
qui  organisa  l'Etat  polonais-,  qui  fit  les  élections  à  ia 
Constituante.  Cette  politique  reconnaissait  le  droit  des 
Lithuaniens  à  disposer  de  leur  sort.  Il  aurait  fallu  dès  le 
début  favoriser  cette  politique.  Au  lieu  de  cela  on  laissa 
la  .situation  s'envenimer.  Or,  les  événements  marchent. 
L'indépendance  lithuanienne  sera  bientôt  un  fait  accom- 
pli ;  mais  les  hommes  qui  sont  à  sa  tête  sont  hostiles  à  la 
Pologne  et  ne  sympathisent  pas  beaucoup  avec  l'Entents. 
Il  est  beaucoup  plus  difficile  aujourd'hui  de  régler  cette 
question  qu'il  ne  le  fut  autrefois. 

Quelle  est  la  politique  polonaise  actuelle  à  1  égard  de 
la  Lithuanie  ?  T-c  parti  nationaliste,  comme  on  e  sait, 
..  •.  I    .-1    .      ...  ■   1  •-,     1  -„.■     V  ■:  •  1v.  :i '  --'l-mor 
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do  ce  côté  le  plus  de  terres  possible  pour  la  Pologne. 
Pendant  un  certain  temps  les  erreurs  du  Comité  National 
Polonais,  irresponsable  devant  la  nation  polonaise  (2)  jus- 
qu'à l'arrivée  au  pouvoir  de  Paderewski  devant  la 
nation  polonaise,  s'ajoutaient  aux  erreurs  du  quai  d  Orsay. 
Mais  à  Varsovie  la  politique  de  l'indépendance  avait 
triomphé.  Cédant  à  des  conseils  intéressés  on  voulut  éli- 
miner ceux  qui  l'avaient  appliquée  pour  imposer  ceux  qui 
l'avaient  combattue.  Heureusement  le  plan  ne  réussit  pas 
complètement.  On  arriva  à  un  compromis.  M.  Pade- 
rewski, qui  fut  le  symbole  de  ce  compromis,  est  une  per- 
sonnalité d'un  patriotisme  si  élevé  que  la  tâche  conciliatrice 
de  Pilsudzki  fut  facilitée.  La  Diète  prit  à  la  date  du  4 
avril  (3)  une  décision,'  évidemment  quelque  peu  imprécise, 
niais  où  la  politique  de  M.  Dmowski  était  définitive- 
ment éliminée.  Pourtant  celui-ci  et  son  parti  ne  se  décla- 
rèrent pas  battus.  Profitant  de  la  circo.'.stance  qu'une 
majorité  fixe  à  la  Diète  Polonaise  n'existe  pas>  le 
parti  de  M.  Dmowski  cherchait  une  revanche.  Tandis 
que  la  Conférence  de  Paris  se  rapprochait  de  plus  en 
plus  de  la  thèse  de  1  indépendance  lithuanienne,  tandis  que 
la  démocratie  mondiale  comme  la  démocratie  polonaise  la 
soutenait  chaleureusement,  le  parti  nationaliste  faisait  une 
propagande  en  faveur  de  l'annexion  d'une  partie  de  la 
Lithuanie  en  se  désintéressant  du  reste.  La  démocratie  po- 
lonaise estimait  que  les  populations  lithuaniennes,  polo- 
naises et  blanc-rhutènes  de  1  ancienne  Lithuanie  devraient 
avoir  le  droit  d  exprimer  librement  leur  volonté  pour  se 
constituer  au  besoin  en  un  Etat  fédératif  indépendant  avec 
Viira  comme  capitale.  La  démocratie  polonaise  renonçait 
aipsi  à  un  territoire  nettement  polonais  (régions  ds  Wilno, 
Groano)  en  favei^r  d'une  nation  fédérée  lithuano-polono- 
blanç-ruthène.  11  est  plus  que  naturel  qu'il  n'y  avait  pas 
seulement  un  sentimentalisme  incompréhensible  dans  cette 
attitude  mais  aussi  la  conviction  que  les  représentants  de 
cet  Etat,  devant  ce  geste  amical,  soutiendraient  1  idée 
tî'rae  alliance  ou  fédération  avec  la  Pologjie.  C'est  le 
moins  qu'elle  pouvait  réclamer  en  échange  de  la  cession 
des  territoires  essentiellement  polonais.  La  démocratie  po- 
lonaise ne  se  borna  pas  à  des  gestes  platoniques  ni  à  des 
articles  de  journaux.  Son  chef  suprême,  qui  est  à  la  fois 
chef  de  l'Etat  et  de  l'armée,  le  généralissime  Pilsudzki?  le- 
prouva  bientôt.  En  avril  il  entreprit,  personnelleroeni:  à  la 
tête  de  l'armée  polonaise,  une  campagne  militaire  contre 
les,  armées  bolchévistes.  Cette  campagne  fut  couronnée  de 
succèô  :  les  bolchévistes  furent  chassés  de  Wilna  et  l'ermée 
polonaise  y  entra.  0ue  fit  Pilsudzki  à  Wilna  ?  Dans  cette 
ville,  oij  la.  majorité  de  la  population  est  polonaise,  Pil- 
sudzki institua-t-il  un  régime  polonais  ?  Nullement.  Y 
iïïstitua-t-il  au  moins  un  régime  militaire  comme  le  firent 
pendant  cette  guerre  tous  les  chefs  d'armée  quand  ils  en- 
tscùent  dans  une  province  ?  Nullement.  Au  lieu  de  cela  il 
publia  le  22  avril  une  proclamation  qui  scellera  certaine- 
rp.ent  dans  l'avenir,  quand  les  passions  du  moment  seront 
passées,  l'amitié  polono-lithuanienne.  Voici  son  texte  : 

Aux  habiiants  de  L'ancien  Grani-Diiclié  de  Lithuanie  : 

Depuis  cent  et  quelques  dizjiines  d'années,  votre  pays  ne  cun- 
Baît  pas  dè  liberté;  il  fut  opprimé  par  la  violence  moscovite, 
allemande  ei:  bolcheviste  ~  -  violence  qui,  sans  consulter  hi 
population,  lui  imposait  une  maniàre  étrangère  d'agir,  qui 
gênait  sa  volonté  et  brisait  sa  vie. 

Cet  état  d'esclavage  ininterrompu  et  bien  connu  de  moi  qui 
.suis  né  sur  cette  terre  malbeuTeuse,  doit  être  enfin  aboli,  et 
clans  ce  pays  qui  semblait  oublié  de  Dieu  la  liberté  doit  cnlin 
renaître  ainsi  que  le  droit  de  s'exprimer  lilirement  sans  aucune 
contrainte  sur  ses  aspirations  et^  ses  besoins. 

L'armée  ])olonaise,  que  j'ai  amenée  avec  moi  pour  abolir 
le  règne  de  la  force  et  de  la  violence,  pour  abt>lir  urï/régimc  » 
(|iii  gouvernait  contre  la  volonté  de  la  population,  cette  arm^  e 
vous  apporte  à  tous  la  liberté  l'indépendance. 

Je  veux  vous  donner  la  possibilité  de  résoudre  vos  affaires 
intérieiies,   nationales    et   confessionnelles,    comme  vous  le 


(.■)  Voir  un  livre  qui,  pour  la  question  lilliuanienne,  conseille 
M  l  -  ijoliliquc  «.'i-rouée,' -lUL-ls  iiui  est  excelle:-!  sur  ce  point  : 
(7     faire  de  t'Est  Européen?  Pavot,  1919. 

\  x)  Voir  T.nro  t-r  Notn^rlJe.  12  avril:  I,a  politiqw  ext-érieuro 
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désirerez  vous-mêmes,  sans  aucune  violence  ni  aucune  pression 
de  la  part  de'  la  Pologne. 

A  cause  de  cela,  bien  que  sur  votre  terre  le  canon  iojiue 
encore  et  que  le  sang  v  coule  —  je  n'introduis  pas  d'adminis- 
tration militaire,  mais  une  administration  civile,  à  laquelle 
j'appellerai  des  personnalités  de  l'endroit,  des  tils  de  cette 
terre.  La  tâche  de  cette  administration  civile  va  être  : 

1)  Faciliter  à  la  population  de  s'exprimer  sur  son  sort  et 
ses  besoins  par  des  représentants  librement  élus.  Ces  élections 
auront  lieu  sur  la  base  d'élection  directe,  libre,  secrète, -uni- 
vurselle,  sans  distinction  de  sexe. 

2)  Apporter  une  aide  en  vivres  a,  ceux  ([ui  en  ont  besoin 
et  soutenir  la  production,  maintenir  l'ordre  et  le  calme. 

3)  Apporter  une  protection  à  tous  sans  distinction  de  con- 
fession ni  nationalité. 

A  la  tête  de  cette  administration  a  été  mis  Georges  Osmo- 
lowski,  auquel,  ainsi  qu'à  ceux  qu'il  aura  désignés,  vous  pour- 
rez vous  adresser  librement  et  sincèrement  pour  tout  besoin 
et  toute  affaire  qui  vous  intéresse. 

Celte  proclamati9n  fut  faite  et  affichée  en  langues  lithua- 
nienne, polonaise,  blanc-ruthène  et  jiiddich.  Elle  recon- 
naissait nettement  l'indépendance  de  ces  contrées  et  leur 
droit  de  disposer  librement  d'elles-mêmes. 

C  est  bien  la  proclamation  d'un  homme  à  la  pensée  lim- 
pide, tenant  compte  des  conditions  réelles  et  laissant  les 
«  plans  chimériques  »  comme  l'appelle  M.  Stanislas 
Szpolanski,  dans  son  excellente  étvde  consaciée  à  Pil- 
la population  lithuanienne,  ainsi  qu'à  l'étranger.  M.  Pa- 
sudzki  (4).  Elle  fit  d'ailleurs  une  excellente  impression  sur 
la  population  lithuanienne  ainsi  qu'à  l'étranger,  M.  Pa- 
derewski a  pu  constater  personnellement  à  Paris,  et  il  l  ac- 
clama de  tout  son  cœur. 

Mais  le  parti  nationaliste  cherchait  depuis  longtemps 
une  occasion  pour  attaquer  le  chef  d'Etat.  C'est  ce  que  fit 
la  presse  nationaliste  de  Varsovie  des  28  et  29  avril  tandis 
que  la  démocratie  polonaise  applaudissait  de  fout  son 
coeur  et  que  le  Paiti  d'Indépendance  réuni  en  Congrès  à 
ce  m.oment  lui  envoyait  une  adresse  de  félicitations. 

A  la  Diète,  le  parti  nationaliste  se  livra,  le  30  avril- 
à  une  manoeuvre  peu  digne  d!un  parti  en  des  temps  aussi 
difficiles.  Ses  membres  déposèrent  une  interpellation 
dirigée  conlTe  le  chef  d'Etat.  Mais  le  député  Rataj  en 
déposa  une  autre  au  nom  de  toute  la  gauche.  Cette  der- 
nière applaudissait  sans  réserve  à  l'acte  du  chef  d'Etat 
et  exprimait  l'espoir  «  que  la  libre  décision  de  la  popu- 
((  lation  de  l'ancien  grand-duché  lithuanien  renouvel lerail 
((  l'union  avec  la  Pologne  ?  » 

On  vota  sur  l'urgence  de  ces  interpellations.  Les  ma- 
nœuvres du  parti  nationaliste  réussirent  à  entraîner  le  cen- 
tre :  le  pafti  de  M.  Wittos  (qui  ces  temps  derniers  com- 
mit plusieurs  fautes)  dans  l'ornière  de  la  droite.  La  prio- 
rité de  l'interpellation  des  nationalités  dirigée  contre  le 
chef  d'Etat  fut  votée  dans  un  grand  tumulte.  Dès  que  ces 
faits  furent  connus  dans  les  chancelleries  de  l'Occident 
ils  provoquèrent  ua  mal  a  jsç  facilement  explicable^  aprè^ 
l'excéllente  impression  produite  par  la  proclamation  d^ 
Pilsudzki.  M  Padefewski  s'en  alarma  également  et  ce  fut 
une  des  causa  de  son  départ  poiir  Varsovie.  Il  partit  le  / 
m.ai.  En  effet  le  16  mai,  sous'  l  impulsion  de  M.  Pade- 
rewski, la  Diète  sanctionnait  la  politique  d"a  chef  d  Etat 
en  TOtant  à  l'unanimité  la  résolution  suivante  :  * 

La  Diète  déclare  solennellement  que  la  République  polo- 
naise n'a  aucune  intention  d'annexer  k  la  Pologne  l'ancien 
grand-duché  lithuanien  et  désire  l'union  avec  les  nationaUtcs 
du  duché  sur  la  base  du  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux- 
mêmes. 

C'est  la  confirmation  absolue  de  la  proclamation  de 
Pilsudzki'  en  même  temps  coafiïm.E'tion  éclatante  que  M 
Paderewski  partage  entièrement  la  manière  de  voir  du  che. 
d'Etat  ;  c'est  du  mène  coup  la  condarrmation  absolue  cle 
la  manœuvre  de  politique  annexionniste  des  nationalistes. 

11  est  à  espérer  que  cette  attitude  polonaise  réveillei^ 
des  consciences  endormies.  Il  est  temps  de  mettre  de  coté 
le  ((  projet  lithuanien  )^  de  M.  Lswolsky...  même  si  Koî' 
tchak  avance.  Il  serait  à  souhaiter  aussi  que  le  peuple 
lithuanien  choisisse  pour  seo  représentants  des  personn? 

(.1)    Stanislas   .Szpolanski,    Joseph    Pilsudzki,     i'aris,    içïO'  ■ 
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lités  moins  poloaophobes  que  celles  qui  le  représentent  à 
l'heure  actuîlle.  Ces  \>2>rsonnalités  induisent  erreur 
ceix  qui  ne  sont  pas  au  courant  en  racontant  par  exemple 
qi}3  Wilna  comptait  4  %  de  Polonais  (5)  —  j'en  passe 
des  meilleurs.  —  Il  faut  qu'au  geste  généreux  de  la  Po- 
logne, la  Lithuanie  réponde  en  cKoisissaM  pour  ses  repré- 
sentants des  amis  sincères  de  la  Pologne.  Son  intérêt 
Texige.  La  Pologne  a  fait  son  devoir,  c'est  à  la  Lithuanie 
de  faire  le  sien.  L'avenir  de  l'Orient  en  dépesid  (6). 

FÉLIX  Thumen. 

CHRONIQUE  RUSSE 

La  Situation  militaire  des  Bolcheviks 

On  parle  de  plus  en  plus  de  paix  en  Occident.  L'En- 
tente impose  ses  conditions  à  l'Allemagne.  Elle  traite 
avec  les  délégués  de  l'Autriche  à  Saint-Germain....  Mais 
elle  laisse  un  inunense  pays-  son  ancienne  alliée  la  Rus3:e, 
en  dehors  des  négociations. 

Spectacle  étrange  !  Tandis  que  l'Entente  réduit  les 
effectifs  allemands  à  100.000  hommes,  et  que  tous  les 
belligérants  soiit  en  train  de  démobiliser...  plus  o,^  moms 
vite,  la  J^ussie  seule  est  un  immense  camp  retranché  où 
Trotski  lance  des  appels  enflammés  aux  soldats  de  1  armée 
rouge  et  mtibilise  sans  cesse  de  nouvelles  classes  d'ou- 
vriers et  de  paysans  pour  défendre  la  «  Patrie  sociali:te  ». 

11  y  a  quinze  jours  à  peine  le  Comité  Central  exécutif 
a  décrété  une  nouvelle  levée  de  payscuis  pour  lutter  con- 
tre Koltchak  : 

((  Chaque  canton  devra  mobiliser  immédiaiement  de 
10  à  20  hommes  appartenant  à  la  classe  paysanne.  En 
plus,  il  devra  envoyer  12  anciens  soldats  ayant  pris  part 
à  la  dernière  guerre. 

Les  Comités  exécutifs  des  Cantons  devront  mobiliser 
principalement  tous  les- anciens  réservistes. 

Les  mobilisés  seront  mis  à  la  disposition  des  Commis- 
saires militaires  de  districts  qui  les  dirigeront  vers  les  for- 
mations de  réserves.  » 

Ce  décret  est  signé  par  Kalinine-  président  da  Comité' 
Central  exécutif,  par  Lénine  et  par  Sklianski,  commissaire 
pour  la  guerre. 

D'autre  part,  tous  les  syndicats  ont  décidé  de  mobili: 
ser  de  20  à  50  %  des  ouvriers  d'usine.  Les  radios  de 
Moscou  prétendent  que  les  nouvelles  recrues  affluent  dans 
les  dépôts. 

Toutefois  le  gouvernement  des  Soviets  ne  cache  pas  que 
le  moment  est  grave,  et  que  de  nouveau^  comme  l'an  passé 
lors  de  1  avance  des  Tchéco-Slovaques,  la  République 
des  ouvriers  et  des  paysans  court  de  grands  dangers.  Il  a 
tellement  conscience  du  péril  qu'il  fait  tout  actuellement 
poui  se  rallier  les  masses  paysaimes.  On  a  vu  dans  une 
Pfécédeate  chronique  que  Kalinine  était  chargé  de  cette 
tâche  délicate,  et  que  la  plupart  des  paysans  moyens 
avaient  été  exemptés  de  l'impôt  extraordinaire.  Le  Comité 
Central  exécutif  est  allé  encore  plus  loin.  Il  vient  de  dé- 
créter l'amnistie  générale  pour  tous  les  f>aysans  et  ouvriers 
qui  ont  participé  aux  révoltes  et  fomenté  des  complots 
contre  l  autprité  des  Soviets. 

(5)  En  réalité,  les  P«donais  y  comptent' 71  %.-Voif  Wakar, 
Le  développement  territorial  de  la  Aation  polonaise,  Kielce, 
1917. 

|6)  L'avenir,  est  à  une  alliance  ou  mênpe  une  fédéfation  entre 
la  Pologne,  la  Lithuanie,  la  Lettonie  et  l'Eiitlionie.' Cette  id  e 
f-nt  son  cbcnim  et  elle  -est  la  londition  indispensal)ti'  d'  "^ 

lyiiitr-  normal  de  l'Europe  orientale.  En  Lettonie  et  en  Estl,  1- 
iiic  on  se  montre  très  enclin  à  favoriser  cette  solution.  Il  f.iu- 
drait  que  les  représentants  lithuaniens  v  arrivent  .aussi.  C'est 
à  la  démocratie  lithuanienne  d'accepter  la  main  qv,;  l  i  d-'m  ■- 

ratie  polonaise  lui  tend.  Ses  ehefs  actuels  "n'ont 
-cmblé  apercevoir  l'avenir  lointainr 


Cette  nouvelle  mobilisation  dans  ce  pays  épuisé  et 
Tuiné,  aura-t-e!le  du  succès  auprès  des  malbsûreux 
lÉoujîks  qui  sont  si  réfractaires  en  général  au  service 
H>jlilaire  et  qui  désirent  la  fin  de  la  guerre  civile  et 
la  paix  ?  Cela  est  peu  pobable,  et  Trotski  ne  peut 
guère  compter,  pour  renforces  ses  régimenb  rouges  que  sur 
les  ouvriers  des  villes,  plus  conscients,  et  réellement  animés 
de  la  foi  révolutionnaire. 

Quelle  est  la  situation  militaire  actuelle  dej  Bolche- 
viks ? 

Un  coup  d'ceih  jeté  sur  la  carte  crjointe,  donne  le 
dessin  de  ce  formidable  front  circulaire  où  se  battent  les 
Rouges  et  les  Blsncs.  Le  trait  gras  indique  d'ailleiirs  à  îa 
fois  le  front  bolchevik  et  Tes  limites  extrêmes  du  soviétisme. 
Ces  dernières  sont  imposantes.  Elles  englobent  presque 
totte  la  Russie  d'Europe,  une  centaine  de  millions  d'ha- 
bitants. 


Depuis  l'arroistice  du  1 1  novembre  et  le  retrait  des 
troupes  allemandes,  la  République  des  Soviets  s'est  coi- 
iidérablement  éteridue  à  "l'Ouest  et  au  Sud.  La  ligne 
passe  au  Nord  de  la  région  du  Kouban-  administrée  par 
le  gouvernement  du  général  Dragomirov  qui  siège  à 
Ekaterinodar,  puis  elle  atteint  le  littoral  de  la  mer  Noire 
qu'elle  suit  jusqu'au  delà  d'Odessa,,  englcbant  toute  la 
Crimée,  que  les  alliés  ont  dû  évacuer  récemment.  En 
Ukraine,  la  ligne  est  assez  dif&eile  à  fixer.  Toutefois^ 
malgré  les  afnrmationj*  contraires  du  bureau  de  presse 
iJcranien,  Kiev  et  Jes  trois  quarts  de  l'Ukraine  restent  aux 
mains  du  gouvernement  bolchevik  de  Rakoviki  (1). 

Face  à  la  Pologne,  les  bolcheviks  ont  évacué  Vilna- 
mais  ils  bombardent  la  ville,  dont  ils  ne  se  sont  éloignés 
que  de  quelques  kilomètrej. 

Dans  les  province:  baltiques,  les  Lettons  et  les  Estho- 
niens  tiennent  en  respect  l'armée  rouge.  Mais  celle-ci  paraît 
toujours  tenir  Riga,  où  siège  le  gouvernement  bolchevik 
letton  de  Stoutchka,  et  bombarde  le  port  de  Narva. 

Dans  la  région  de  Péttograd  et  du  lec  Ladoga,  des 
vclcntairej  finnois  ont  pris  Kcfîsnsive.  Obn:tz  est  passe 
de  mains  en  mains.  Les  Fi-hrîciais  n'oni  pas  réussi  eoGorc 
à  coL-per  Te  chemin  ès  fer  Mourraane.  Petrograd  e:t-iî 
menacé  par  l'armée  fiimoise  et  par  les  troupes  du  générât 
Youdenich  ?  Juscu'afors  tes  bruits  tf  évaçuation  de  la  ville 
sont  pas  con&rniés.  L'état  de  siège  y  a  été  proclamé-  et 
■  -  Comité  de  défense  de'tveis  Biembres  dirige  les  opén- 
'^■'s  militaires  sur  ce  front. 

i  i T.a  récefti?  r'".i!?e  de  Gr'-^or'ev  C''r:i'^îi':i"e  f"irore  l;i  "=!- 

!,■       1  du  r,:iv- 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Sur  le  front  ci' Arkhangel,  les  forces  alliées  ont  été,  il 
y  a  quelques  semaines,  en  mauvaise  postule.  La  situation 
est  rétablie,  mais  tout  danger  n'est  pas  écarté,  car  les  bol- 
cheviks semblent  préparer  de  violentes  attaques.  Ils  atten- 
dent la  débâcle  totale  des  glaces  de  la  Dvina  pour  prendre 
l'offensive.  Les  corps  anglais  et  américains  ont  été  ren- 
forcés, 'bien  que  les  gouvernements  de  ces  pays  aient  à 
plusieurs  reprises  affirmé  que  toutes  les  troupes  seraient 
évacuées  dès  que  "le  temps  le  permettrait. 

Si  les  bolcheviks  ont  enregistré  des  succès  importants 
en  Crimée  et  en  Ukraine,  ils  ont  par  contre  reculé  sérieu- 
sement sur  le  front  de  Sibérie.  Au  cours  des  derniers 
mois,  ils  ont  perdu  Perm,  Ekaterinbourg,  Oufa>  Sarapoul, 
etc.  Ils  ont  en  partie  évacué  Orenbourgi  et  leurs  communica- 
tions avec  le  Turkestan  sont  compromises.  Leur  recul  varie 
entre  200  et  300  km.  L'amiral  Koltchak  lance  chaque 
jour  des  bulletins  de  victoire  impressionnants.  Toutefois 
ces  derniers  tempj,  son  avance  paraît  s'être  quelque  peu 
ralentie,  et  on  a  du  démentir  la  prise  de  Samara. 
Les  bolcheviks  ont,  de  leur  côté,  annoncé  un  succès  au 
nord-est  d'Orenbourg  sur  la  Salmych  :  ils  auraient 
écrasé  huit  régiments  du  4°  corps  d'armée  de  Koltchak, 
et  fait  pluj  de  1.500  prisonniers,  dont  le  général  comman- 
dant la  5"  division,  leur  contre-offensive  leur  a  permis  de 
reprendre  Bougoulma  et  de  tenir  Koltchak  à  plus  de  100 
km.  de  la  Volga.  L'amiral  Koltchak,  qui  vient  de  se 
faire  reconnaître  chef  du  Gouvernement  panrusse  par  le 
gouvernement  d'Arkhangeb  a  évidemment  intérêt  à  gros- 
sir beaucoup  ses  succès  auprès  de  l'Entente  (2).  Il  fait  an- 
noncer qu  il  a  quitté  Omsk  pour  s'installer  à  Ekaterinbourg, 
et  que  dans  quelques  mois  il  sera  à  Moscou.  N'oublions 
pas  qu'il  en  est  éloigné  de  600  km  et  qu'il  a  un  très 


{2)  Il  a  l4c  de  plus  en  pluis  question  d'une  reconnaissance 
officielle  de  Tamiral  Xolttliak  jiar  les  Allies.  Nous  ne  pouvons 
croire  (|ue  l'Entente  puisse  connnettre  cette  faute.  Toute  la 
démocratie  russe  (exLe[)ti;  ^I.  Savinkov,  à  Paris)  est  hostile  à 
la  dictature  militaire  de  Koltchak, Elle  réclame  la  réunion  d'une 
Assemblée  constituante.  Or,  nous  savons  par  l'histoire  du 
coiin  d'Etat  d'Omsk,  comment  Koltchak  a  traité  les  députés 
de  la  Constituante  et  notamment  M.  Avxentiev.  Sa  conduite  a 
été  en  tous  points  analogue  à  celle  des  bolcheviks. 


large  fossé  à  franchir,  qui  n'est  autre  que  la  Volga.  Bien 
que  ses  succès  soient  remarquables,  on  ne  croit  plus  beau- 
coup en  Occident  à  la  marche  foudroyante  de,<  Cosaques, 
et  le  Matin  lurmême  n'ose  pas  trop  parler  de  ce  nouveau 
«  rouleau  compresseur  ». 

Que   conclure   de    ce   rapideexposé  ? 

De  la"  mer  Noire  à  la  Baltique,  le  front  bolchevik  tient 
loijours.  Il  n  a  en  face  de  lui,  à  l'Ouest,  aucune  armée 
solide  :  les  troupes  franco-grecques  d'Odessa  sont  en  re- 
traite ;  les  troupes  roumaines  s'occupent  plus  de  la  Hon- 
grie que  de  la  Bessarabie  où  le  bolchevisme  fait  de  ra- 
pides progrès  ;  les  bandes  de  Petliura  paraissent  bien  dé- 
sorganisés. 

D  autre  part,  ni  les  Finnois,  ni  les  quelques  régiments 
de  Youdenitch  ne  semblent  capables  d'occuper  Pétrogad, 
ni  surtout,  après  l'occupation,  de  ravitailler  ce^e  s*««de 
ville  suffisamment  pour  en  extirper  le  bolchevisme.  L'oc- 
cupation temporaire  de  Pex-capitale  aboutirait  sans  doute 
à  un  échec  comme  à  Odessa. 

Reste  le  front  oriental  et  la  menace  de  Koltchak. 

Il  dispose  de  bonnes  troupes  cosaques,  mais  il  a  perdu 
I  appoint  militaire  excellent  des  Tchéco-Slovaques  qui, 
depuis  la  création  de  la  Bohême  indépendante,  désirent 
plus  que  jamais  rentrer  dans  leur  pays,  et  qui  en  attendant 
sont  employés  aux  serv^^ces  de  l'arrière. 

I-^s  bolcheviks  ont  une  armée  au  moins  égale  en  nom- 
bre è  celle  de  Koltchak.  Elle  paraît  disposer  de  plus  de 
canons  et  de  munitions,  et  elle  a  l'avantage  des  lignes  in- 
térieures. 

En  somme,  la  situation  militaire  du  gouvernement  des 
Soviets  n'est  pas  aussi  menacée  que  le  proclament  les  par- 
tisans de  Koltchak.  11  est  peu  probable  que  les  bolche- 
viks tombent  pour  des  raisons  strictement  militaires. 

La  faillite  du  bolchevisme,  si  elle  se  produit  prochaine- 
ment comme  on  I  annonce  de  divers  côtés,  sera  surtout  pro- 
voquée par  la  détresse  économique  et  par  la  paralysie  gé- 
nérale des  transports  qui  rend  de  plus  en  plus  difficile  le 
r?vitaillement  régulier  de  ces  immenses  fronts. 

Pravdine. 


LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ   LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


Du  sort  de  l'Empire  Ottoman 

et  de  quelques  autres  quest.ons 

\.:\  .semaine  dernière,  nous  1  luiinion.s  un  a|iereti  des 
(onmientaires  de  la  pTesse  française  sur  les  conditions 
de  la  paix.  Seul,  le  ré.sumé  Oifficiel  était  alors  œ-inui. 
.Nous  espérions  tracer  aujourd'hui  un  tableau  d'ensemble 
d'opinions  piu.s  approfondies.  Espoir  \'ain.  I,a  censure 
.^Gouvernementale  a  interdit  de  divulguer  le  texte  coni 
j>let  du  traité.  Déjjités,  nos  confivres  se  sont  tus,  se 
<-onlenl,a.n(  de  remarquer  que  le  peuple  .allemand,  lui. 
était  en  possession  de  ses  clauses  complètes.  Bomoir, 
malgré  la  consigne,  a  cru  pouvoir  en.  publier  un  cha- 
l'iire  (traduit  de  la  presse  allemande;.  Il, a  été  suspendu. 
I  es  feuilles  en  sont  réduites  à  se  poser  toutes  la  mênv- 
qiies-tion.  dentiée  d'intérêt,  parre  que  Ips  él^montc  de  la 


répun.s-e  manquent  :  Signeront-ils,  ou  ne  signeront-ils 
pas  ? 

Les  délégués  autrichiens  jouissent  de  ce  qui  s'appelle 
«  une  bonne  presse  ».  Leurs  sourires,  leur  bonhomie, 
leurs  reniercienients  impressionnent  favorablement. 
Tant  de  Français  se  sont  si  bien  amusés  à  Vienne,  et 
tant  de  Vieimois  ont  mené  si  joyeuse  vie  à  Pai'is,  jadis... 
«  Avec  les  Autrichiens,  ça  ira  tout  seul  »,  pense-t-on 
plus  ou  nioins  inconsciemment,  et  l'on  décrit  leur  ins- 
tallation  a  Saint-Germain,  un  peu  coinme  une  scène 
d  opérette  do]it  .le  héros  ou  le  compère  —  comme  on 
\oudra  —  serait  M.  Salomon  Reinach. 

Cette  ,légèreté  de  ton  n'est  cependant  guère  de  mise, 
lorsque  l'on  envisage  la  gravité  des  problèmes  en  jeu  : 
rattachement  éventuel  de  l'Autriche  à  l'Allemagne,  faci- 
lités de  transit  sur  l'Adriatique,  à.  consentir  aux  nations 
de  l'Europe  centrale,  consolidation  des  éléments  d'ordre 
en  Hongrie. 

La  quesUfii  dp  Fiunje  n'est  toujours  pas  résolue-  Le=- 
article?  q'i:  .m  i..iuent  ne  sont  pas  remai-qijable<:  d- 
clarté. 

En  ce  qui  concerne  Koltchak,  toute  la  grande  presse 
demnnde  -au  gouvernement  français  de  le  reconnaître. 


L'EUROFE  NOUVELLE 


Les  socialistes  s'y  opposent,  vovant  en  lui  un  agent 
réaction. 


Le  sort  de- l'Empire  Ottoman  provoque  des  polémi^ 
ques  passionnées.  Les  Alliés  ont  débarqué  en  Asie  Mi- 
neure et  une  note  officieuse  a  fait  connaître  les  inten- 
tions des  cinq:  les  Français  en  Syrie,  les  Italiens  à 
Adalia.  les  Anglais  en  Palestine  et  Mésopotamie,  les 
Grecs  à  Smyme,  les  Américains  à  Constantinople,  les 
Turcs,  sous  le  protectorat  des  Français,  relégués  à 
Brous.se  et  Angora,  les  Arméniens  libres  du  Caucase  à 
AJana,  mais  protégés  par  les  Américains,  lesquels  au- 
raient également  le  contrôle  de  Constantinople. 

Gu.stave  Hervé,  dans  la  Victoire  (20-5-19),  fait  cam- 
l-agne  pour  que  Constantinople  .'^oit  dojiné  au.x  Russes. 

«  Constantinople,  dit-il  en  substance,  doit  être  le  dé- 
'  >uche  de  l'anrien  Empire  des  tsars,  dont  trois  millions 
'le  sujets  sont  morts  pour  notre  cause.  En  confier  !a 
L;arde  au.x  Etats-Unis  serait  aussi  ridicule  que  donner  le 
contrôle  de  Panama  au,  gouvernement  de  Lénine  et  de 
1  rotsky.  » 

En  ce  qui  concerne  l'Asie  Mineure  proprement  dite, 
les  .socialistes  sont  le.^^  .seuls  à  soutenir  la  thèse  radicale 
de  l'évacuation  complète  p;îr  les  puissances  européennes. 

Le  Populaire  décrit  la  «  curée  asiatique  »  :  , 

Le  mandat  n'est  rurun  masque,  et  le  souci  de  civilisation 
qu  on  affecte  >i  est  que  la  passion  du  lucre  sans  scrupules 
>.ous  n'.ivons  rien  à  faire  en  .Syrie,  ni  les  Anglais  en  Mésoi.o- 
t  imie,  ni  les  Américains  en  Arménie,^  ni  les  Italiens  de  Kc>- 
nieh  à  Adalia.  Les  partages  prévus  élaboraient,  pour  tout  de 
'-uite,  des  asservissements,  et,  pour  Tavenir,  les  conflits  in- 
ternationaux. (20-5-rg.) 

'L'Humanité  préconise  la  création  d'une  fédération 
des  nationalités  grecques,  turques  et  arméniennes. 

L'Echo  de  l'aris  (18. 5. 19)  mène  campagne  po^ir  la 
protection  des  intérêts  français  en  Méditerranée  et  dit 
■lue  le  partage  envisagé  est  pour  nous  un  marché  de 
I  lapes. 

Paris-Midi  s'oppcse  à  la  Victoire  d'une  part,  à 
V Echo  'de  Paris  de  l'autre.  L'établissement  des  Améri- 
iins  à  Constantinople  lui  .semble  sage,  et  il  trouve 
,iie  la  France  a  raison  de  borner  .ses  vues  à  la  Syrie 
sans  vouloir  accepter  ou  .solliciter  dans  des  régions  où 
ses  titres  sont  mal  définis,  des  prébendes  dont  elle  n'au- 
1  ait  que  faire  (17. 5. 19.) 

T.e  Figaro  (18.5.19)  met  en  garde  contre  un  morcel- 
lement excessif  de  l'ancien  empîre  ottoman,  et  V Action 
J  rançaisc  (19.5.19)  montre  pnknsément  que  pour  'a 
Turquie  comme  pour  l'Autriche,  les  Alliés,  après  avoir 
mis  en  rond  ce  qui  était  en  carré,  seront  amenés  par  la 
force  des  lois  géographirjues  et  politiques  à  défaire  ce 
rond,  pour  le  remettre  en  carré.  C'est  ce  que  dit  VFclair 
(T8.5.19)  : 

La  France  n'a  pas  eu  de  politique  allemande  •  elle  s'est 
contentée  d'entériner  les  décisions  des  Ouatre,  oîi  deu.x  au 
moins  avaient  de  la  décision  pour  quatre.  Elle  n'a  pas  davan- 
tage de  politique  autrichienne.  Va-t-elle  renoncer  d'avoir  une 
politique  en  Orient  ? 

Et  ce  journal  .se  demande  si  nous  n'allons  pas  com- 
mettre la  bêtise  fie  lais.-^er  le  gage  de  la  dette  publique 
ottomane  se  réduire  peu  .à  peu  comme  la  peau  de  cha- 
grin.^ 

D'ailleurs,  la  -décision  définitive  de  la  Conférence  est 
remi.se  : 

M.  Montagu,  -secrétaire  d'Etat  britannique  pour  l'Tnde  a 
remontré  aux  quatre  chefs  de  l'Entente  qu'ils  risquaient  '  de 
bouleverser  le  monde  musulman,  et  notamment  de  provoquer 
fie  gr.aves  dïîsordres  dans  l'Inde,  en  ravant  d'un  trait  de 
plume  l'empire  du  Commandeur  des  Crovants  de  la  carte  du 
monde  et  qu'il  fallait  traiter  le  padichah  avec  un  peu  plus 
de  ménagement.  Cette  observation,  appuyée  très  fortement 
par  le  Maharajah  de  Bikanir,  présent  à  la  séance,  a  fait  ré- 
fl'Thir  les  Quatre  qui  ont  remis  à  -une  autre  réunion  la  solu- 
tion  du  problème  oriental. 

Et  .Auguste  Cauvain.  mécontent,  déclare  que  lés 
sympathies  des  musulmans  des  Indes  pour  la  Turquie 
sont  extrêmement  superficielles.  D'après  lui,  il  y  au- 
rait donc  lieu  d'installer  respectueusement  le  sultan  .i 
Brou.sse  ou  à  Konia.  (Les  Dêhois.  20.5.19). 

LoursK  Wf.tss. 


EN  ANGLETERRE 


Leî  Délégués  de  I  Autriche  à  Saint-Germain 

La  pres.se  anglaise  continue  à  commenter  les  clau- 
ses du  traité  de  paix  présenté  à  l'Allemagne.  Dans 
■  l'ensemble,  elle  reste  persuadée,  malgré  la  vive  cam- 
pagne de  protestations,  malgré  les  discours  indignés 
de  Scheidemann  et  d'Ebert,  que  l'Allemagne  se  ré 
soudra  à  signer. 

Le  l'imes  trouve  le  discours  de  Scheidemann  «  im- 
pudent ».  Les  notes  du  comte  Brockdorff-Rantzau  son! 
des  «  gémissements  vides  ■».  Ni  le  gouvernement,  ni 
aucun  corps  constitué  n'a  prononcé  un  mot  de  repentir 
pour  les  crimes  commis  par  la  Germanie.  L'Allemagne  ne 
];eut  pas  revendicjuer  les  ,  droits  d'un  Etat  ci\-ilisé 
avant  d'avoir  expié  se.s-  méfaits. 

L'arrivée  à  Saint-Germain  des  délégués  autriL'hiens 
inspire  au  grand  journal  anglais  des  commentaires  d'un 
tout  autre  son. 

«  La  chute  de  l'Autriche  a  été  si  coanplète,  écrit  le 
Tîntes  du  13,  et  sa  restauration  au  rang  de  grande 
puis.sance  apparaît  si  désespérée  qu'on  peut  juger 
possible  de  lui  montrer  une  clémence  qu'il  serait  folie 
d'accorder  à  l'Allemagne  ». 

Mais  c'est  à  une  condition  :  le  D''  Renner  et  se:^ 
collègues  ne  devront  pas  insister  en  faveur  d'un  «  libre 
vote  »  sur  l'avenir  de  la  Bohême  allemande,  de  la  Mo- 
ravie, de  la  Silésie  et  du  Tyrol,  et  ils  devront  renon- 
cer au  rattachement  à  l'Allemagne, 

«  Nous  espérons  que  la  délégation,  autrichienne  n'a 
|)as  l'intention  d'aborder  dans  cet  état  d'esprit  les  gra- 
ves décisions  qui  l'attendent.  Il  sera  plus  politique  et 
plus  séant  de  montrer  de  la  retenue.  » 

Cette  thèse  qui  apparaît  dans  tous  les  journaux  con- 
.'■•eryateurs,  n'est  évidemment  pas  partagée"  par  la  presse 
libérale. 

C'est  ainsi  que  la  Westminster  Gazette  du  16  écrit  : 
«  Nous  pen.sons  qu'il  serait  peu  avi.sé  de  prendre 
des  mesures  pour  empêcher  l'Autriche  de  s'unir  à  l'Al- 
lemagne, si  tel  est  .son  choix.  Le  vieux  per.sonnel  poli- 
tique des  Habsbourg  a  presfiue  disparu,  et  ceux  qui 
restent  exerceraient  ])rabablement,  dans  la  nouvelle 
Allemagne,  leur  influence  dans  le  sens  de  la  modéra- 
tion.- Une  extension  des  frontières  allemandes  es*t  en 
tout  cas  un  moindre  risque  qu'un  veto  d'union,  qui 
pourrait  être  un  grief  permanent  et  (ju'il  serait  d'ail- 
leurs difficile  d'accorder  avec  le  principe  d'auto-dé- 
termination. » 

Dans  les  autres  journaux,  on  trouve  peu  de  com- 
mentaires nouveaux. sur  ces  questions  de  paijç.  Les  or- 
ganes de  gauche  et  surtout  la  presse  socialiste  s'in- 
quiètent Ijeaucoup  plutôt  de  la  nouvelle  campagne  de 
l'Eiitente  en  Russie  et  de  la  reconnaissance  possible 
dé  l'amiral  Koltchak,  La  guerre  persiste  en- Orient,  et 
tant  qu'une  solution  du  problème  russe  ne  sera  pas 
trouvée,  la  \x\\x  occidentale  ne  pourra  être  que  provi- 
soire. 

Les  Délégués  irlando-américains  en  Irlande 

Un  gros  événement  s'est  produit  en  Irlande  :  les 
trois  délégués  irlandais  d'Amérique  à  la  Conférence  de 
la  Paix,  MM.  -^alsh,  Dunne  et  Ryan,  ont  fait  en 
Irlanrle  un  voyage  qui  est  devenu  une  tournée  triom- 
phale, et  (|iii  a  donné  prétexte  à  des  manifestations 
enthousiastes  en  l'honneur,  de  l'indépendance  de  rit- 
lande. 

On  a  donné  rie  ce  voyage,  qui  .semble  n'avoir  pas  fait 
partie  du  programme  primitif  des  délégués,  la  ,  version 
suivante  : 

MM.  Walsh,  Dunne  et  Ryan  avaient  prié  le  colonel 
House  de  demander  à  M.  Lloiyd  George  un  sauf-con- 
duit de  Dublin  à  Paris  pour  MM.  dé  'Valera.  Griflîth 
et  Plunkett,'  <lélégués  des  Sinn-feiners  à  la  Conférence 
de  la  Paix-  LIovd  George,  qui  avait  accepté  de  les  re- 
cevoir, se  vit  obligé,  le  30  avril,  d'informer  les  ir- 
lando-américains que  ses  nombreuses  occupations  le 
forçaient  de  remettre  l'entrevue  à  la  fin  de  la^  semaine 
suivante. 
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C'est  alors  <iue  les  trois  délégués,  pour  employer 
leur  temps,  demandèrent  l'itutorisation  d'aller  en  Ir- 
lande. Les ,  autorités  américaines  et  britanniques  nio- 
ditièrent  leurs  passeports,  qui  étaient  libellés  seulement 
pour  un  voyage  en  France,  et  y  inscrivirent  comme 
motif -de  leur  visite  ;  «  Mission  politique  non  off;- 
cielle.  »      '  , 

I>es  trois  délégués  arrivèrent  le  samedi  3  mai,  à 
Kingstown.  Sur  la  jetée,  ils  furent  reçus  par  les 
trois  députés  sinn-feiners,  de  Valera,  Griffith  et  Plun- 
kett,  et  par  une  foule  nombreuse  qui  agitait  des  dra- 
peaux sinn-feiners  et  aijnéricains  et  les  saluait  çormiie 
les  messagers  de  .sa  prochaine  indépendance.  . 

La^  réception  à  Dublin  fut  magnifique.  Questionné 
sur  leur  mission  en  Irlande,  M.  Walsh  déclara  qu  i!:^ 
étaient  venus  conférer  avec  le  Président  de  Valera  c  c 
SCS  collègues,  en  vue  d'assurer  Ta  reconnaissance  intcr- 
iiationale  de  la  République  irlandaise  à  la  Conféren- 
ce de  la  Paix.  «  Notre  message  au  peuple  irlandais, 
dit-il,  marque  notre  espoir  .(jue,  dans  la  nouvelle 
organisation  du  monde,  l'Irlande  aura  le  droit 
de  déterminer  sa  propre  destinée- '  »  Les -autres  délé- 
gués firent  des  déclarations  du  même  geqre,  dans  toutes 
les  \-illes  011  ils  pa.ssèrent.  M.  Ryan,  'à  Belfast,  portT.ît 
un  toast  à  l'Irlande,  affnma  qu'ils  voulaient  «  une 
Réjjublique  irlandaise  »,  et  n'accepteraient  aucun  «  com- 
promis ». 

Ce  fut,  dans  la  presse  conser\atrice  anglaise,  un 
beau  toile  d'indignation  !  On  fut  stupéfait  de  l'au- 
dace des  trois  pèlerins.  «  L'Irlande  nationaliste,  écrit 
le  l'ivics,  le  6  mai,  est  maintenant  en  traîîi  d'acquérir 
la  conviction  que  les  délégués  sont  arrivés  sous  les 
ausj)ices  du  Président, Wilson  et  avec  l'approbation  de 
M.  Lloyd  George,  et  que  l'idéal  d'une  République  ir- 
landaise est  enfin  en  vue.  -  ^ 

«  M.  Lloyd  Geo'rge  a-t-il  promis  un  sauf -conduit  pour 
Paris  à  MM.  de  Valera,  Griffith  et"^  Plunkett  ?  Les  dé- 
]('ués  irlando-américains,  qui  sont  des  républicains  dé- 
clarés, sont-ils  venus  à  Dublin  avec  son  consentement 
et  son  approbation  ?  Les  a-t-il  invités  à  conférer  avec 
lui  à  leur  retour  à  Paris?  Est-il  prêt  à  discuter  l'éta- 
blissement de  la  République  en  Irlande  avec  ces  délé- 
gués ou  avec  tout  autre  représentant  de  l'opinion  ir- 
landaise ou  américaine?  90  %  des  nationalistes  irlan- 
dais semblent  croire  aujourd'hui  que  la  réponse  à  tou^ 
tes  ces  questions  est  «  oui  ». 

Et"  le  "J^'imcs  sonmie  Lloyd  George  de  ron^pre  le  si- 
lence : 

«  Il  est  impératif  que  le  chef  du  gouvernement  du 
roi  révèle  à  la  Grande-Bretagne  et  à  l'Irlande  ses  re- 
lations —  si  'relations  il  y  a  —  a^■ec  ces  personnes  qui 
prétendent  prêcher  le^  républicanisme  ayec  des  facilités 
qu'il  leur  aurait  accordées.  '  Aucune  question  constitu- 
tionnelle plus  grave  ne  s'est  pasée  de  notre  temps,  et 
aucun  Premier  Ministre  n'a  jamais  été  placé  dans  une 
position  si  extraordinairement  équivoque.  »• 

La  Morning  Post  est  encore  plus  outrée  du  scandale 
de  la  visite  des  irlando-américains,.  et  elle  exige  un  dé-' 
menti  immédiat  de'  Lloyd  George  et  cTe  Wilson,  tandi;^ 
que  la  Westminster  Gazette  du  6,  approuve  «  l'en- 
cjuêtc  »  faite  par  les  délégués,  et  ne  s'étonne  nullement 
qu'ils  .aienr  l'intention  de  voir  Lloyd  George'  et  Wil- 
son avant  de  retourner  en  Amérique. 

«  Il  est  à  souhaiter,  dit-elle,  que  notre  position  par 
rapport  aux  Irlandais  n'airrive  pas  à  ressemliler  à  notre 
position  par  rapport  aux  bolchevistes.  M.  de  ^  alera  et 
son  parti  .sont  un  fait  qui  s'impose.  Il  nous  est  inuiossible 
de  les  garder  en  prison,  et  nous  ne  savons  qu'en  taire 
quand  ils  n'y  sont  pas;  mais  ils  nous  forcent  constam- 
ment à  gouverner  l'Irlande  par  des  moyens  qui,  du 
moins'' en  apparence,  sont  en  contradiction  directe  avec 
lés  princiijes  que  nous  énonçons  poîrr  les  autres  natio- 
nalités. » 

Après  avoir  fait  un  tour  à  Belfast,  à  Cork,  à  LJ- 
mêi-ick,  etc.,  et  parcouru  en  automôbile  la  majeure 
partie  de  l'Irlande,  les  délégués  revinrent  a  Dublin. 

Le  Parlement  sinn-fein,  le  «  '  Dail  Eireann  »,  se 
réunit  en  séance  publique  si)écialémeni:  pouv  les  rece- 
vnir.  Ce  fut  une  très  grosse  manifestation-  Cette  u'- 
'i  iion   officielle    paï    les    73    députés  sinn-feiners, 


Iqui  n'ont  pas  voulu  siéger  à  Westminster,  avait  évi- 
demment l'allure  d'une  provocation  à  l'égard  des  au- 
torités anglaises,  et  les  trois  délégués^  outrepassaient 
manifestement  les  droits  qui  leur  avaient  été  accordés, 
de  venir  en  Irlande  en  «  mission  politique  non  offi- 
cieile  ». 

La  séance  fut  présidée  par  M.  de  Valera.  Il  salua  les 
délégués  au  nom  du  pays,  il  déclara  que  l'Irlande 
interprétait  leur  visite  comme  un  signe  que  l'Amérique 
entendait  faire  respecter  les  déclarations  officielles 
(  faites  au  Sujet  du  droit  des  peuples  par  son  Président. 
«  Si  les  principes  pour  le  trionipne  desquels  l'Améri- 
que est  entrée  en  guerre,  sont  impartialement  appli- 
qués à  l'Irlande,  s'écria  en  terminant  de  Valera,  le 
choix  de  l'Irlande  sera  b indépendance.  » 

M.  Walsh  lui  répondit  au  nom  de  la  délégation  que 
la  question  irlandaise  n'était  plus  une  question,  natio- 
nale anglaise,  mais  une  question  internationale.  «  L'Ir- 
lande, dit-il,  a  droit  à  une  existence  libre  et"  indépen- 
dante, si  le  peuple  irlandais  le  veut.  L'Amérique  est 
entrée  en  giuerre  pour  que  l'Irlande  puisse  enfin  jouir 
.    de  la  liberté.  » 

Après  la  séance,  des  détachements  de  policiers  et  de 
soldats  occupèi-ent  la  Mansion  House,  siège  du  Parle- 
ment; acconiipagnés  d'autos  blindés  et  de  mitrailleuses, 
ils  barrèrent  toutes  les  rues  avoisinantes,  et  dispersè- 
rent la  foule.  De  5  heures  à  8  heures  du  soir,  la  force 
armée  occupa  le  Parlement.  Elle  fut  heureusement  re- 
tirée, un  quart  d'heure  avant  le  banquet  offert  par 
le  lord  maire  aux  délégués,  et  il  n'y  eut  pas  d'inci- 
dents graves.  1.500  invités  assistèrent  à  la  réception, 
qui  fut  splendide.  ^ 

La  démonstration  policière  de  Dublin  fut  jugée  très 
sévèrement  par  la  presse  libérale  anglaise  . 

Dans  un  article  intitulé  :  «  Tank  rule  ou  Home 
rule  »,  les  Daily  News  du  14,  protestent  contre  cette 
politique  de  force  qui  risque  d'avoir  de  graves  consé- 
quences :  On  ne  gouverne  pas  un  peuple  avec  des 
tanks.  Il  faut  laisser  l'Irlande  choisir  son  propre  gou- 
\erneroent  sans  -aucune  intervention  extérieure.  .Ce  sera 
à  l'avantage  de  l'Irlande  et  de  l'Angleterre,  et  on  met- 
tra ainsi  fin  au  seul  péril  réel  que  court  l'amitié  anglo- 
américaine.  Et  le  journal  revient  sur  la  question  du 
16  :  le  gouvernement  n'a  pas  de  politique  irlandaise. 
C'est  lui  qui,  par  sa  faute,  a  converti  l'Irlande  yu 
Sinn-Fèirî.  Il  faut  donner  la  liberté  à  l'Irlande  comme 
nous,  la  donnons  aux  Polonais,  aux  Tchéco-Slovaques 
et  aux  Serba- Croates.  Toute  la  saine  opinion  irlandai- 
se réclame  une  solution  analogue  à  celle  des  Domi- 
nions. 

A  la  grande  satisfaction  du  Times,  les  délégués  quit- 
tèrent l'Irlande  le  13  mai  et  revinrent  à  Paris.  Un 
débat  eut  lieu  à  la  Chambre  des  Communes  le  14,  au 
sujet  de  leur  visite  et  de  la  nécessité  urgente  de  cal- 
mer les  esprits  en  Irlande  et  d'adopter  enfin  une  poli- 
tique. JVL.  Hartshorn,  interpella  Bonar  Law  au  i.um 
du  Labour  party.  Au  cours  de  sa  réponse,  Bonar 
Law  annonça  à  la  Chambre  que  Lloyd  George  avait 
renoncé  à  recevoir  MM.  Walsh,  Dunne  et  Ryan,  parce 
qu'il  ne  voulait  pas  entrer  en  rapports  avec  des  ci- 
toyens américains  cjui  étaient  venus  en  Irlande  «  poiu 
participer  à  un  mouvement  de  révolte  ».  Les  choses  en 
■sont  là.  Lloyd  George  ne  reçoit  pas  les  Irdandais-amé- 
ricains.'  Il  e'st  donc  vraisemblable  qu'il  interdira  égale- 

/  ment  aux  délégués  irlandais  de  Valera,  Griffith  et 
Plunkett,  de  venir  exposer  la  cause  de  l'Irlanue  à  la 
Conférence  de  la  Paix.  L'intransigeance  du  gouverne- 
ment britannique -est-elle  sage?  Il  semble  qu'elle  ne 
>fera  que  développer  l'agitation  des  Sinn  Feiners,  et 

'  '    rendre  le  problème  irlandais  plus  insoluble.  ■ 

A.  PlEkRE.  • 

Une  grande  érudition  n'apprend  pas  à  être, 
intelligent,  autrement  Hésiode  et  Pythagore  l'au- 
raient appris,  de  même  Xénophane  et  Hécatôe 

HERACLITE  D'EPHESE. 
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EN  ITALIE 

L'attitude  de  l'Italie  à  l'égard  du  problème 
autricliien.  —  Les  cinq  questions 
de  «  l'Unita.  » 

L"opinion  italienne  continue  à  être  agitée.  Rien  ne 
satisfait.  C'était  à  prévoir  :  non  pas  le  mé-contehte- 
nt,  mais  la  manifestation  du  mécontentement.  Les 
ères  officielles  avaient  un  bien  vaste  programme  de 
ndications  qui  s'était  sensiblement  accru  au  moment 
e  l'armistice.  La  presse  axait  comme  tâche  d'agiter 
ains  problèmes  de  préférence  à  certains  moments, 
malheur  a  voulu  que  le  rythme  des  satisfactions 
t  pas  correspondu  au  rythme  des  revendications.  Cela 
été  d'aileurs  difficile...  Il  en  est  résulté  que  la 
paît  des  problèmes  italiens    continuent   d  être  à 
ude.  La  méthode  de  M.  Orlando  n'a  réussi  que  sur 
seul  point.  Il  s'agissait  pour  lui  de  garantir  les 
ndications  soiminiennes  du  côté  de  Trieste  et  de 
itzia.  Ce  but  a  été  obtenu.  La  presse  mondiale  s'est 
'  parée  des  problèmes  soulevés  par  la  presse  italienne 
personne  ne  parle  de  Trieste,  Gorizia.  C'est  un  suc- 
ras incontestable  pour  nos  amis  italiens.  Nous  les  félici- 
!S  chaleureusement.  Seulement  nous  estimons  que  '^e 
Lat  une  fois  atteint;,  la  presse  italienne  pourrait  bien 
changer  de  ton.  Au  lieu  de  cela  elle  continue  à  publier  , 
des  articles  non  seulement  dépourvus  d'aménité  pour  !;i 
France,  m.ais  manquant  franchement  de  tact.  Ainsi  fait 
"  ^sii^nac    dans  un  article  publié  dans    la  Tribuna, 
ia  date  du  ly  mai,  et  intitulé  :  Comme  fôiiT  V Aile- 
:   ■giic.  Le  début  même  est  révélateur  : 

'"e   que  bJii  nombre   d'entre  nous    prc\'uyait     est  arrivr. 
inédiatement  après  la  guerre  les  Alliés  se  sont  révélés  ce 
;  ;  ils    furent   totijours   et    re  '.niionr^    iU    <cr"nf    ;  des 

ennemis. 

C'est  seulement  par  peur  de  1  Allemagne  que  l'En- 
tente m.énageait  i  Italie.  L'ne  fois  que  c^lle-ci  a  puis-  • 
samment  contribué  à  la  détruire,  l'Entente  n'en  vou- 
lait plus.  Elle  la  considérait  comme  intruse  au  Ccn-  ■ 
grès  de  Paris  ou  comme  une  accusée.  Et  l'âme  sensible 
de  Rastignac  de  s'émerveiller  que  ceux  qui  faillirent 
être  traînés  avec  ime  corde  au  cou  aux  pieds  du  kai.ser. 
osent  faire  une  chose  .semblable.  Rastignac  îe  trouve 
tout  simplement  malhonnête.  Ce  que  la  France  et  l'An- 
gleterre firent  manque  non  seulement  d'équité  et  de 
justice  «  mais  mcme  de  cette  honnêteté  élémentaire  qui 
consiste  à  ne  fas  dêroier  à  son  compagnon  de  voyvgc 
un  porte-cigarettes  ou- un  portefeuille.  » 
•  C'est  évidemment  à  Trente,  à  Trieste,  à  Gorizia 
que  Rastigiîac  pense  en  écriv,ant  cela  1  Le  cœur  a  de  ces 
raisons  que  la  raison  ne  connaît  pas.  Puis,  quelle  tra- 
hison de  la  France  et  de  l'Angleterre  de  mettre  le  sort 
de  la  Dalmatie  et  de  Fiume  entre  les  mains  de  cet  en- 
nemi mortel  de  l'Italie  qui  s'appelle  Wilson  (i)!  Puis, 
quelle  perversion  que  d'envo3er  un  Allizé,  un  Pinon  à' 
yienne.  L'Entente  traite  l'Italie  pis  que  l'Allemagne: 
elle  la  menace  de  famine. 

Ce  que  Rastignac  oublie  de  nous  dire,  c'est  qu'il 
-appelle  «  traiter  en  ènnemie  »  la  volpnté  de  l'Entente 
^(bien  f'aible  d'ailleurs)  de  respecter  parfois  les  principes 
qu'elle  a  po.sés.  J'ai  analysé  cet  article  non  pas  que  je 
lui  trouve  une  saveur  ou  une  élégance  particulière,  mais 
parce  qu'il  reflète  bien  le  ton  d'une  certaine  presse  qui 
a  oublié  jusqu'à...  l'urbanité  qui  e.st  pourtant  une  vertu 
essentiellement  latine. 

La  presse  italienne  brandit  en  ce  moment,  avec  une-^ 
intensité  particulière,  la  question  de  l'Autriche  alle- 
mande. Elle  combat  l'idéologie  qui  voudrait  la  ratta- 
cher à  une  confédération  danubienne.  La  raison  en  est 
claire.  La  question  de  Fiume  se  discute  au  moment 
rnême  où  les  plénipotentiaires  autrichiens  sont  à  Pa- 
ris. Une  certaine  presse  voudjait  donc  recevoir  Fiume 


(i)  Ce  serait  peut-être  le  cas  de  rappeler  les  réflexions  de 
VOsservàiore  Tiomano  publiées  il  v  a  deux  semaines  et  où 
l'organe  du  Vatican  déplorait  mélancoliquement  le  m.inque 
de«  «ouvenirs  de  la  presse  :  dè  l'appoint  américain  sans  lequel 
'  1  question  de  rFiume  n'aurait  pas  été  posée. 


conmiti  paix  d'un  soutien  fourni  au  point  de  vue  fran- 
çHs.  D'autre  part,  elle  «aint  qu'en  cas  de  réalisatiim 
de  cette  confédération  danubiennfe,  Fiume  échappe  à 
l'Italie.  D'oîi  des  dix'ergences  de  vues  :  car  divergences 
de  vue  il  y  a  cette  fois  pour  de  bon.  La  presse  ita- 
lienne ne  peut  évidemment  pas  Soutenir  qu'une  Confé- 
dération Dartubienne  serait  plus  dangereuse  pour  elle 
que  la  grande  Allemagne,  aussi  soutient-elle  l'argu- 
ment du  droit  des  peuples  à  décider  de  leur  sort  ;  elle, 
le  fait  d'ailleurs  au  même  m.oment  oii  elle  réclame  ';i 
Dalmiatie  au  nom  des  principes  qui  ne  sont  certes'  pa> 
wilsoniens  ! 

C'est  le  Corrïere  dclla  Sera  qui  s'est  fait  le  spécia- 
liste de  cette  lutte  contre  le  îx>int  .de  vue  français  et 
contre  l'activité  de  M.  Allizé.  Il  va  jusqu'à  appeler, 
(i8  mai)  à  l'appui  de  sa  thèse,  le  témoignage  d'un  • 
partie  de  la  presse  anglaise;  le  Carrière  ne  nous  avau 
pas  accoutumé  à  cela.  Cela  lui  donne  l'occasion  de 
s'élever  contre  la  politique  que  M.  Sottnino  sembl(\ 
d'après  lui,  poursuivre  en  ce  moment.  Au  sujet  de  1  ' 
thèse  française  à  propos  de  l'Autrit^ie  allenr  ' 
M.  Sonnino  poursuivrait  «  une  politique  passive 

Cet  «  euphémisme  »  déplaît  à  l'Organe  con.servaieur 
de  Milan.  Cette  Confédération  Danubienne  «erait  do- 
minée par  la  politique  extérieure  3-ougoslave  et  le 
Carrière  n'en-véut  pas.  Le  mécontentement  du  Carrière 
vâ  jusqu'à  un  aveu  : 

Le  sentiment  public  en  Italie  s'est  préoccupé  dans  ses  ma- 
nifestations les  plus  apparente.s,  seulement  des  revendications 
territoriales  mettant  au  second  plan  la  fin  politique  suprême 
de  notre  guerre,  fin  sans  laquelle  les  conquêtes  territoriales 
les  plus  brillantes  seraient  grevées  d'hypothèques  fatales. 

Puisque  -4.  Sonnino  .semble  s'être  engagé  à  soutenir 
le  point  de  vue  français  en  ce  qui  concerne  le  non- 
rattachement  de  l'Autriche  allemande  à  l'Allemagne, 
il  devrait,  au  moins,  se  refuser  à  accepter  toute  idée 
qui  tendrait  à  créer  une  Confédération  Danubienne.  Le 
17  mai,  un  article  intitulé  :  La  mort  et  la  Résurrection 
de  l'Autriche,  accusait  la  France  d'essayer  «  de  res 
susciter  le  cadavre  autrichien  »  par  les  moyens  d'argent 
et  même  {horrible  dictai  !)  «  de  forniquer  {sic  !)  a\  ec 
l'Autriche  ».  L'honnêteté  du  Carrière  dclla  Sera  s'en 
offusquait  et  cela  ne  nous  étonne  pas. 

Alais  le  Gifirnale  d'Italia,  qui  .reflète  l'opinion  de 
M.  Sonniqp,  ne  semble  pas,  être  aus.si  offensé.  Au  con- 
traire :  à  la,  date  du  17  mai,  il  concentre  dans  14 
points  sonniniens  son  credo-  Nous  y  apprenons  que 
la  politi(]ue  du  pacte  de  Rcimé  était  une  bêtise  (allu- 
sion au  Carrière  dclla  Sera),  que  la  j>olitique  des  na- 
tionalités était  une  chimère  (on  rejette  l'instrument 
quiand  il  ne  sert  plus)  et  qu'à  cause  'rie  cela  Sonnino 
a  bien  fait  de  soutenir  toujours  fermement  le  Traité 
de  Londres.  Le  18  mai,  Gino  Calza  Bedolo  félicite 
l'Italie  (de  Sonnino)  de  s'être  toujours  opposée  à  la 
politique  balkanisante  de  l'Entente.  Mais  Gino  Calza 
Bedolo  ne  nous  dit  pas  que  Sonnino  laissait  faire  cette 
politique  par  Orlando  et  qu'il  la  cotisidérait  comme 
un  excellent  instrument  de  guerre. 

L'Italie  peut  se  réjouir  d'avoir  su  obtenir  la  solidité  de 
ses  frontières  territoriales  et  marititrtes. 

l  'Avanii  est  bien  méchant  comme  il  convient  à  un 
organe  socialiste.  Il  prend  prétexte  de  la  publicatioii 
du  traité  de  Londres  par  VOsservatorc  Romano  (r6 
mai),  publication  permise  par  la  Consulta,  pour  affir- 
mer (à  la  dale  du  17  mai)  : 

Ce  traité  est  otiblié  dorénavant  par  Soiinino  lui-même...  Du 
reste,  la  meilleure  preuve  que  cë  traité  a  perdu  du  est  eu  train  . 
de  perdre  sa  virfjinité  se  trouve  dans  le  fait  qli'on  a  permis 
dé  montrer  en  public  ga  nudité. 

Deux  tendances  se  nianif estent  aittsi  àii  sujet  de  la 
que'.tion  d'Autfiche  et  la  pres.se  couleur  C arrière  va 
jusqu'à  attaquer  le  'goUvernemetit  'nvre  qu'il  n'a  pas 
réussi  à  obtenir,  paf  sa  ttiise  en  toiit  ce  qu'elle 

espérait. 

J'arrête  là  mes  remarqués  •..Vlialia,  de  Milan,  m'a 
accusé  d'iîaî'onhoo.e^  parce  que  j'estime  que  la  vi-aie 
politique  italienne  à  suivre,  n'est  pas  celle  de  M.  Son- 
nino et  que  je  suis  d'avis  que  la  vraie  démocratie  ita- 
lienne n'appuie  pas  .sa  diplomatie.  Je  préfère  donc 
laisser  tirer  l--    cf  iv?!iisinns    par    l'L'nita,  excellente 
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i.f  rêdij^c'^c  par  M.  Salvemini.  VUnità  est  l'héritière 
•le  la  i-'oce  <\6  l' loroncc  et  elle  faisait  de  l'irrédentis- 
me  antiaufrichien  au  moment  où  M.  Sonnino  estimait 
encore  bon  pour  l'Italie  de  réclamer  Trieste.  Dans  son 
numéro  du  17  mai  elle  pose  cinq  questions  à  M.  Son- 
nino. Elle  les  pose  pa'rce  que  la  presse  gouvernemen- 
tale s'acharne  à  rendre  les  Alliés  fautifs  du  peu  de 
succès  de  la  politique  italienne. 

Le.s  voici  dans  l'ordre  dans  lequel  YlJniià  les  pose  : 

1)  Pourquoi  le  baron  Sonnino  a-t-il  solennellement 
nnoncé,  en  avril  1915,  à  la  ville  italienne  de  pium,- 
en  faveur  même  «  de  la  Croatie,  de  la  Serbie  et  du 
Monténégro  »  ! 

2)  Pourquoi  après  le  Traité  de  Brest-Litowsk,  le 
•baron  Sonnino  n'a-t-il  pas  réclamé  cette  ville  au\ 
Alliés  ? 

3)  Au  moment  du  Congrès  de  Campidoglio,  en  axril 
3918,  Orlando  et  Sonnino  reçurent-ils  les  représentants 
des  nationalités  opprimées  par  l'Autriche-Hongric. 
Pourquoi  à  ce  moment  M.  Sonnino  n'a-t-il  pas  dé 
claré  a  ces  représentants  qu'il  considérait  Fiume  comane 
une  ville  italienne  ? 

.\)  Pourquoi  après  lai  victoire  du  Piave,  quand 
Vienne^ et  Budapest  étaient  désemparées,  le  baron  Son- 
nino n'a  pas  réclamé  Fiume  ? 

5)  Dans  l'espace  de  temps  compris  entre  no^-embre 
1918  et  mai  1919,  quand  les  délégués  italiens  ont-ils 
pour  la  première  fois  déclaré  que  Fiume,  malgi-é  ij 
renonciation  du  baron  Sonnino  doit  être  une  ville  ita- 
lienne et  .que  c'est  l'à  la  condition  indispensable  de  la 
paix  ? 

Et  ïUnità  conclut  que  les  Italiens  ne  pourront  com- 
mencer faire  le  procès  des  Alliés  que  le  jour  où 
M.  ^Sonnino  aura  répon.du  à  ces  cinq  questions. 

Ce  h'est  pas  .A.stolfio  qui  parle,  c'est  Salvemini. 

ASTOLlFIO. 


CHEZ  LES  NEUTRES 


EN  ESPAGNE 


Les  Elections 

L'Espagne  est  tout  entière  à  la  lutte  électorale. 
Les  journaux  qui  nous  parviennent  consacrent  quoti- 
diennement d'importants  articles  à  la  situation  politi- 
que et  publient  des  télégrammes  de  toutes  les  villes 
montrant  que  partout  les  partis  se  préparent,  choisissent 
leurs  candidats,  organisent  des  réunions  et  des  mee- 
tings. 

Le  fait  le  plus  important  jusqu'ici  a  été  l'accord 
intervenu  entre  MM.  Maura  et  Dato  et  -en  vertu  duquel 
le  parti  conservateur  se  présente  uni  aux  élections, 
avec  l'appui  du  Gouvernement.  M.  Dato  qui  était  der 
nièi-ement  très  en  froid  avec  M.  Maura,  et  s'était  rap- 
proché die  M..  Garcia,  Prieto,  libéral,  a  compris  que 
]  union  des  droites  s'imposait.  La  Correspond eyicia  de 
hsfana  (10  mai),  après  avoir  montré  toutes  les  varia- 
tions de  la  politique  de  M.  Dato,  depuis  la  scission  du 
pa;rti^  conservateur^  écrit,  que  Ton  doit  avouer  que  sa 
dernière  attitude  opportuniste  est  très  logique. 

A  cette  coalition  des  forces  de  droite,  il  était  inévi- 
table que  les  gauches  répondissent  par  une  coalition 
de  leurs  différentes  fractions.  Le  mouvement  se  des 
sine.  Mais  ici  il  importe  de  faire  une  constatation  :  (<■ 
ne  sont  p.as  les  éléments  d'extrêmè  gauche  qui  sem- 
blent y  tenir  davantage;  bien  au  contraire,  s'ils  s'y 
résolvent  _ce^  n'est  qu'avec  une  répugnance  visible  et  ce 
.sont  les  libéraux  monarchistes  qui  font  les  plus  grands 
efforts  jiouT  réaliser  l'entente  anticonser\-atrice.  Ceci 
n'étonnera  pas  :  pris  entre  la  réaction  organisée  et  le 
mouvement,  de  l'opinion  vers  la  gauche  rénovatrice,  les 
éléments  libéraux  monarchistes  sont  ceux  qui  perdraient 
le  plus  d  ans  des  élections  dispensées. 

Les  wrinlistrs.  dès  l'abord,  devant  le  fait  que  les 


élections  devront  avoir  lieu  sous  le  régime  du  bon  vou- 
loii-  gou\'ememental,  les  garanties  constitutionnelles 
n'ayant  pas  été  rétablies,  semblaient  disposés  à  s'abste- 
nir. Par  la  suite,  ils  changeaient  d'avis,  mais  l'ordre 
du  jour  qu'ils  votèrent  le  11  mai  est  significatif  de 
leur  état  d'esprit.  Le  parti  déclare  quTT  aurait  trouvé 
bon  de  s'abstenir  si  toutes  les  forces  de  gauche  avaient 
accepté  d'en  faire  autant  ;  mais  ceci  n'ayant  pas  eu 
lieu  «  en  raison  dé  la  complicité  des  uns  et  de  la 
lâcheté  des  autres  »,  le  parti  ne  peut  prendre  une  atti- 
tude qui  le  vouerait  à  l'isolement.  Il  présentera  ses 
candidats  en  étroit  accord  avec  les  républicains  et  les 
réformistes,  de  façon  à  ce  que  ses  élus  puissent  «  dans 
une  chambre  anachronique  et  stérile...  faire  entendre 
leurs  voix  dissonantes  dans  le  concert  formé  par 
l'adulation,  la  peur  et  la  soumission.  » 

On  voit  que  les  socialistes  —  et  il  en  va  de  même 
pour  les  républicains  —  ne  sont  pas  très  chauds  pJur 
une  entente  avec  les  libéraux.  C'est  justement  ce  dont 
se  plaint  El  Diario  Universel  (10  mai),  interprète  de 
la  pensée  romanoniste,  qui  fait  remarquer  avec  amevtump 
que  les  gauches  antidynastiques  n'ont  jamais  voulu 
faire  de  différence  entre  les  gouvernements  libéraux  et 
les  gouvernements  conservateurs.  Si  l'on  traite  M.  de 
Romanones  qui  a  fair  un  grand  effort  d'apuisemcit 
lors  des  dernières  grèves,  comme  on  traite  MM.  Maura 
et  La  Cierva,  à  quoi  sert  aux  libéraux  d'avoir  un  jvro- 
gramme  de  plus  en  plus  orienté  vers  les  réformes  récla- 
mées pour  la  rénovation  de  l'Espagne?  El  Diario  Uni- 
versai  montre  que  c'est  là  faire  le  jeu  'de  la  réaction. 
Il  cite  des  passages  de  1'  A.  B.  C.  de  nature  à  fortifier 
sa  thèse,  et  dès  le  lendemain  il  publie  en  leader  un 
appel  à  l'union.  Il  se  félicite  que  le  marquis  d'Alhuce- 
mas  et  le  comte  de  Romanones  se  soient  mis  d'accord 
et  demande  que  tous  les  autres  groupes  de  gauche  sui- 
vent cet  exemple.  Alors  qu'on  voit  les  droites  se  pré- 
senter à  la  bataille  électorale  avec  un  front  unique,  il 
serait  absurde  que  les  gauches  dispersent  leurs  forces. 
La  multiplication  des  candidatures  rendrait  inévitable 
le  succès  des  conservateurs.  Il  n'est  pas  nécessaire, 
d'ailleurs,  de  conclure  et  de  signer  un  pacte  étroit, 
mais  il  faut  simplement  que  les  différents  partis  fas- 
sent des  arrangements  de  circonstances,  suivant  les  cas. 
A  cette  condition  le  triomphe  des  droites  sera  absolu- 
ment impossible. 

El  Imparaal.  avec  la  mêi.ae'  ins'slanc.c,  réclame 
l'union  des  gauches.  Et  surtout  (r5  mai)  il  rnène  cam- 
pagne pour  tenter  d'amener  M.  Maura  à  rétablir  les 
garanties  constitutionnelles. 

C'est  im  défi,  écrit--il,  un  véritable  défi  à  toutes  les  gauches 
espagnoles,  que  non  content  de  gouverner  suivant  le  pro- 
gramme conservateur,  alors  que  tout  le  monde  réclame  un  pro- 
gramme libéral,  ou  prétende  encore  accentuer  le  caractère 
archaïque  du  gouvernement,  en  empêchant  la  propagande, 
l'émission  des  idées,  et  en  brimant  ceux  qui  triompheraient 
s'ils  n'étaient  pas  jugulés. 

Les  Cortès  élues  dans  de  telles  condîtions,  n'auraient 
aucune  autorité,  s'exclame  El  Irnfarcial.  C'est  ce  que 
disait  déjà  El  Diario  Vniversal  (12  mai)  : 

Sur  les  Cortès  ainsi  élues  pèserait  durant  toute  leui  exis- 
tence, ;  au  grand  dam  de  leur  oeuvre  et  de  la  patrie,  le  poids  de 
leur  ]jéché  originel. 

El  Libéral  ([3  mai)  trouve  que  l'expression  n'est  pas 
assez  forte,  et  il  •surenchérit  en  disant  que  l'inefficacité 
des  Cortès  à  la  vie  législative  sera  absolue. 

Le  14  mai,  répondant  à  cette  inquiétude  de  l'opi- 
nion espagnole,-  MM.  de  Romanones  "et  Garcia  Prieto' 
se  rendaient  de  concert  auprès  de  M.  Maura  pour  lui 
représenter  la  nécessité  de  rétablir  les  garanties  consti- 
tutionnelles. El  Sol  ne  s'illusionne  pas  sur  les  résultats 
lie  cette  démaa-che.  C'est  pour,  la  forme  dit-il,  que  les 
chefs  libéraux  font  semblant  de  protester.  En  réalité, 
libéraux  et  conservateurs  sont  tous  serviteurs  de  la 
vieille  monarchie,  et  s'entendent  très  bien  dans  le  fond. 
Le  roi  n'a-t-il  pas  signé  un  décret  concédant  l'ordre 
de  la  Toison  à  M.\I.. Maura,  Dato,  Romanones  et  Gar- 
cia Priato.  Il  y  a  là  un  symbole  ou  une  coïncidence 
qui  en  dit  long. 

_  L'Espagne  va  donc  procéder  à  ses  élections  dans  des 
circonstances  des  plus  anoi-nnales.  Le  cabinet  Maura 
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qui  a  obtenu  la  dif  solution  des  Certes,  ne  disposait  que 
d'un  petit  nombre  de  voix  au  Parlement  et  c'est  cepen- 
dant lui  qui  va  procéder  aux  élections  ;  il  a  pu  réaliser 
une  entente  avec  les  conservateurs  de  M.  Dato  pour 
la  ibataille  électorale,  mais  même  avec  ce  concours,  les 
conser\'ateurs  resteraient  encore  en  minorité  sensible 
à  la  Chambre  qu'elle-même  ne  représentait  pas  com- 
plètement l'opinion  nationale,  ayant  été  élue  par  les 
procédés  du  vieux  Régime.  Comment  veut- on  dans  ces 
conditions  que  les  prochaines  Cortès  soient  plus  repré- 
sentatives du  peuple  espagnol,  et  leur  autorité  n'appii- 
raît-elle  pas  dès  à  présent  conmie  irrémédiablement 
compromise  ? 

Dominique  Braga. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


EN  AUTRICHE 

L'Autriche  allemande  et  le  Traité  de  Paix. 
La  question  du  rattachement  de  l'Autriche 
allemande  à  l'Allemagne. 

La  publication  des  conditions  de  paix  a  suscité  en 
Autriche  de  vives  protestations.  A  l'assemblée  natio- 
nale de  Vienne,  le  Docteur  Weisskirchner  a  exprimé 
la  profoncie  émotion  que  cause  le  traité  de  paix  im- 
posé au  peuple  allemand.  Le  Docteur  Renner  s'est 
fait  l'interprète  de  toute  l'assemblée  pour  exprimer 
les  sentiments  de  sympathie  qu'éprouve  pour  l'Alle- 
magne l'Autriche  allemande.  Jamais  les  masses  popu- 
laires n'ont  été  belliqueuses;  elles  ne  sont  cause  d'au- 
cune guerre  et  la  paix  que  l'on  veut  faire  retombera  sur 
toutes  les  nations. 

Les  journaux  considèrent  le  traité  comme  une  paix 
de  violence  dont  on  trouve  à  peine  un  exemple  dans 
l'histoire.  Ils  se  demandent  si  TAllemagne  signera  cf 
,    traité  qui  l'humilie  moralement  et  la  diminue  terri- 
torialement. 

La  Neue  Frète  Presse  (9  mai)  écrit  :  «  Le  deuil  s'ap- 
pesantit sur  tout  le  peuple  allemand.  Ce  peuple  doit 
être  déchiré,  mutilé,  chargé  des  plus  lourds  fardeaux  ! 
L'Allemagne  est  réduite  à  un  choix  terrible  entre  l'es- 
clavage et  le  bolchevisme.  D'après  la  Neuer  Tag  (9 
mai),  c'est  l'esprit  de  violence  qui  a  vaincu.  La  Neuer 
Viener  Tageblatt  (9  mai)  écrit  :  «  La  honte  du  traité 
de  Versailles  écra-sera  les  hommes  d'Etat  qui  l'ont 
imaginé.  »  La  Zeit,  la  Reiclisfost,  le  Deutscher  Volk- 
hlait  (9  mai)  déclarent  que  ces  conditions  sont  la  con- 
damnation à  mort  de  l'Allemagne. 

Toutes  ces  manifestations  sont  trop  bien  coordon- 
nées pour  être  spontanées  et  sincères.  Elles  sont  l'écho 
fidèle  des  protestations  bruyantes  de  Berlin  ou  plu- 
tôt elles  ne  sont  qu'une  des  scènes  de  la  vaste  comédie 
que  nous  joue  l'Allemagne  qui  n'a  pas  oublié  l'art 
ilans  lequel  Bismarck  excellait. 

La  vraie  impression  qu'a  produite  en  Autriche  la 
publication  du  traité  de  paix  est  une  impression  de 
surprise  mêlée  de  crainte.  L'Allemagne  a  entretenu 
avec  un  soin  jaloux  les  illusions  de  l'Autriche  sur  sa 
véritable  situation.  L'Allemagne  en  est-elle  donc  ré- 
duite à  subir  la  loii  du  vainqueur  ?/  «  Toutes  nos 
craintes  sont  dépassées,  écrit  l'Arbeiter  Zeitung  (10 
mai  1919),  c'est  une  paix  qui  jette  à  terre  l'Allemagne. 
Et  pour  nous  aussi  ce  traité  est  une  véritable  surprise 
qui  nous  étreint  profondément...  Toutes  les  promesses 
.solennelles  de  Wilson  ont  été  oubliées.  Tout  ce  qu'il 
proclamait  l-'ordre  de  chose  à  venir  a  été  renié  et  trahi  ! 
Mais  la  force  n'est  jamais  le  droit,  et  cette  paix  porte 
en  elle-même  sa  condamnation  à  mort.  » 

Il  faut  distinguer  dans  l'opinion  autrichienne  deux 
courants  différents  qui,  l'un  et  Tautre,  tirent  nrcrf- 
ment  de  la  sévérité  <les  conditions  imposées  par  l'En- 
tente à  l'Allemagne  poux  soutenir  .leur  thèse.  Les  pan- 


germanistes  et  avec  eux  les  socialistes  constatent  que 
le  tradté  de  paix  réduit  l'Allemagne  à  l'esclavatge. 
Si  l'Entente  a  osé  ainsi  dicter  sa  loi  à  une  Allemagne 
encore  puissante,  quelles  conditions  réserve-t-elle  à  une 
Autriche  faible  et  incapable,  par  ses  propres  forces 
de  se  ressaisir?  L'Autriche  allemande  n'a  donc  rien 
à  attendre  de  l'Entente,  tout  lui  conseille  de  se  tour- 
ner vers  l'Allemagne. 

Tout  autre  est  le  raisonnemer<t  dies  dhrétiens-so- 
ciaux.  L'Allemagne  n'a  pas  refusé  de  discuter  les 
termes  de  la  paix  si  sévères  et  sî  rigoureux  qu'ils 
soient.  Ceci  prouve  bien  que  l'Entente  est  la  plus 
forte.  Dès  lors,  pourquoi  ne  pas  se  tourner  vers  elle, 
ne  pas  lui  tendre  les  mains?  Pourquoi  poursuivre  cette 
politique  de  rattachement  à  l'Allemagne?  La  Sonntegb 
ZeiUing  (12  mai  1919)  s'étonne  de  l'attitude  de  Bauer, 
qui  reste  au  pouvoir,  alors  que  sa  politique  a  échoué  au 
point  que  ni  lui,  ni  son  représentant  n'ont  pu  aller  à  Pa- 
ris. Les  journaïux  annoncent  que  dans  la  nuit  du  11  au 
12  mai,  Bauer  avait  été  victime  d'un  accident  d'auto- 
mobile ;  il  aurait  été  légèrement  blessé. 

Tandis  que  les  nationalistes  s'indignent  de  l'inter- 
diction du  rattachement  avec  l'Allemagne  qui  a  été 
formulée  à  Versailles  le  Neuer  Viener  Journal  (12 
mai)  tourne  leur  politique  en  dérision.  Les  chrétiens- 
sociaux  considèrent  comme  un  simple  combat  d'arrière- 
garde  la  fureur  que  manifestent  certains  chefs  socia- 
listes- Les  partis  ne  peuvent  pas  modifier  du  jour  au 
lendemain  leur  tactique  politique.  Ils  sont  tenus  à 
ménager  les  transitions. 

Le  Gouvernement  a  dû  tenir  compte,  dans  une  cer- 
taine mesure,  de  ces  courants  divers  d'opinion  pour 
arrêter  le  choix  des  délégués  qu'il  devait  envoyer  à 
Saint-Germain.  Le  Docteur  Klein  a  été  vivement 
combattu  par  les  chrétiens-sociaux.  Au  lieu  de  diriger 
la  délégation  autrichienne,  il  est  venu  à  Saint-Germain 
en  qualité  de  commissaire  général.  Les  socialistes  ont 
réussi  à  écarter  l'influence  du  professeur  Lammash 
qui  passe  pour  favorable  à  l'Entente  et  à  le  faire 
reléguer  parmi  les  conseillers  techniques.  C'est  au 
chancelier  Renner,  considéré  surtout  comme  un  oppor-  ' 
tuniste,  qu'a  été  confié  le  soin  de  présider  la  déléga- 
tion. Au  moment  de  quitter  Vienne,  il  a  déclaré  qu'il 
désirait  l'union  de  l'Autriche  avec  l'Allemagne  mais 
qu'il  voyait  nettement  tous  les  obstacles  qui  s'oppo- 
saient actuellement  à  la  réalisation  de  ce  projet.  Il  a 
promis  qu'il  ferait  tous  ses  efforts  pour  rapporter  à 
l'Autriche  une  bonne  paix. 

Depuis  l'arrivée  à  Saint-Germain  des  délégués  autri- 
chiens,  la  politique  d'union  avec  l'Entente  a  gagné  du 
terrain.  Le  Neuer  Viener  Journal,  libéral  et  bourgeois, 
consacre  son  éditorial  du  15  mai  au  changement  d'at- 
titude de  la  presse  socialiste  viennoise  à  l'égard  du 
nationalisme  allemand.  Il  constate  que  les  prolétaires 
ne  désirent  nullement  s'unir  à  une  Allemagne  appau- 
vrie et  vaincue,  et  que  toute  la  campagne  socialiste, 
pour  provoquer  le  rattachement,  n'a  jamais  été  qu'une 
misérable  manœuvre  politique  sans  éçjhos  profonds. 
«  La  population  viennoise  n'a  jamais  souhaité  la  réu- 
nion à  lAllemagne,  même  au  temps  de  l'Empire  de 
Guillaume  II,  de  bienheureuse  mémoire,  alors  que  la 
puissance  économique  de  l'Allemagne  aurait  pu  sou- 
lager les  misères  de  l'Autriche.  Actuellement,  moins 
cjue  jamais,  la  population  viennoise  ne  saurait  songer 
au  rattachement.  Toutes  les  affirmations  de  VArbetier 
7,eitung  ne  tendent  qu'à  masquer  la  retraite  et  la  fail- 
lite du  parti  socialiste.  Les  communiqués  officiels  de 
la  presse  gouvernementale  sur  les  soi-disant  manifes- 
tations enthousiastes  en  faveur  du  rattachement  rap- 
pellent la  propagande  belliqueuse  impériale  du  temps 
de  guerre.  Ils  ont  la  même  sincérité.  » 
/  Enfin,  un  télégramme  de  l'Agence  Centrale,  en  date 
du  16  mai,  signale  la  crise  qui  s'est  produite  au  sem 
du  parti  chrétien  social.  Les  deux  chefs  Hauser  et 
Fink,  avaient  démissionné  en  raison  de  divergences 
d'opinion  avec  leurs  collègues,  divergences  provoquées 
surtout  par  leur  acquiescement  à  la  tactic^ue  socialiste 
et  au  rattachement  à  l'Allemagne-  Ces  deux  députés, 
au  cours  d'une  réunion  tenue  le  15  mai,  ont  modifié 
leur  altitude  et  a(XTpté  les  directives  du  parti. 

Sous  la  pression  des  événements,  sous  l'influence  de 
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notre  politique,  les  divers  courants  d'opinion  en  Au- 
triche semblent  trouver  un  terrain  de  conciliation.  «  Le 
Gouvernement  autrichien  a  commenqé  idans  d'autres 
conditions  sa  politique  de  rattachement,  ainsi  s'ex- 
prime la  Neuer  Tag  (3.5);  il  na  pas  à  redouter 
d'accommoder  sa  politique  aux  conditions  nouvelles.  Il 
doit  être  assez  habile  pour  faire  comprendre  à  l'En- 
tente que  c'est  d'elle  et  non  pas  de  nous  que  dépend 
Texécution  du  ratitaclieinânt.  » 

L'Entente  a  retenu  cet  avis,  elle  travaille  d'un  com- 
mun effort  à  donner  à  l'Autriche  des  gai'anties  poli- 
tiques et  économiques  ainsi  qu'une  aide  matérielle  qui 
lui  assurent  une  existence  indépendante.  J'ai  dit  que 
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H.  Durand. 


EN  ALLEMAGNE 

«  Est-ce  la  fin  ou  le  commencement 
de  la  tragédie  ?  » 

_C'est  sous  ce  titre  que  le  prince  Alexandre  de 
Hohenlohe  publie  dans  la  Nouvelle  Gazette  de  Zu- 
rich (11  mai),  un  article  où  s"èxhale  tout  son  doulou- 
reux étonnement  devant  l'œuvre  de  paix  élaborée  à  Ver- 
sailles. Comment,  se  demande  le  prince  démocrate  al- 
lemand, Wilson  a-t-il  pu  mettre  son  nom  au  bas  d'un 
pareil  acte?  renier  aussi  cyniquement  tous  ses  princi- 
pes? «  Il  est  rare,  écrit  Hohenlohe  qu'au  cours  de  l'His- 
toire, l'humanité  civilisée  ait  ainsi  placé  sur  la  tête 
d'un  seul  homme,  tous  ses  espoirs,  toute  son  attente, 
tous  ses  désirs...  J'appartenais  moi-même  aux  quelques 
individus  qui,  en  Allemagne,  ont  cru  à  sa  sincérité  et 
à  sa  bonne  volonté,  et  je  m'attirais  ainsi  les  plus  durs 
reproches,  le  mépris  de  mes  compatriotes.  Aujourd  hui 
encore,  je  crois  à  cette  sincérité  comme  à  cette  bonne 
volonté,  mais  je  dois  avouer  que  le  résultat  final  est 
une  triste  déception  et  que  tous  les  espoirs  mis  dans  le 
Président  Wilson  ne  se  sont  pas  réalisés.  » 

Ce  n'est  pas,  poursuit  le  prince  de  Hohenlohe,  tout  à 
fait  à  l'imiproviste  que  nous  ont  surpris  les  conditions 
de  paix  dictées  à  Versailles.  On  en  pressentait  depuis 
longtemps  quelque  chose  :  «  Et  cependant,  maintenant 
que  ces  conditions  se  trouvent  écrites  devant  vous,  noir 
sur  blanc,  ou  se  frotte  les  yeux,  on  se  demande  si  l'on 
a  bien  lu,  si  ce  sont  là  réellement  les  clauses  auxquel- 
les le  président  Wilson  a  donné  son  adhésion,  auxquel- 
les il  a  souscrit.  » 

A  quelles  influences  puissantes  a-t-il  dû  céder?  Pour- 
quoi a-t-il  ainsi  sacrifié  ses  principes?  Le  prince  de 
Hohenlohe  ne  veut  pas  se  le  demander  «  mais  le  fait 
est  là,  indénibale,  et  ce  fait  est  si  dur  pour  nous  autres 
Allemands,  si  amer,  qu'il  est  impossible  de  le  passer 
sous  silence.  » 

Et  maintenant?  Que  va-t-il  arriver?  Que  les  Alle- 
mands signent  ou  ne  signent  pas,  la  tragédie,  pense 
Hohenlohe  n'est  certainement  pas  terminée.  Qui  sait? 
Ce  n'est  peut-être  pas  là  son  dernier  acte.  Peut-être 
une  autre  tragédie  va-t-elle  s'ouvrir,  encore  plus  ter- 
rible, encore  plus  épouvantable  que  la  première.  » 

Le  prince  de  Hohenlohe  se  rencontre  ainsi  a^■ec  les 
socialistes  indépendants  qui  voient  dans  ces  proposition^ 
de  paix  un  adjuvant  puissant  à  la  révolution  sociale  et 
comme  tel  se  gardent  de  s'y  opposer. 

Le  D""  Fried,  plus  représentatif  encore  que  Holicii 
lohp,  des  milieux  pacifistes  allenoands  exprime,  lui 
aussi,  la  profonde  déception  que  lui  cause  le  préside4U 
WilsoR.  «  Certes,  éçritnl  {Neues  Zurich  Zeitung, 
12  mai),  leç  cryaes  de  ge?  anciens  dirigeant j  pèsent 
lourdement  sur  le  peuple  allemand.  Poussé  par  ses 
gouvernants,  il  a  provoqué  la^  guerre,  il  a  pris  sur  lui 
les  horreurs  qu'entraîne  la  g".c  Te  moderne.  Il  a  eu 
le  malheur  d'être  d'abord  victoriieux  et  de  porter  la  bar- 


barie de  la  guerre  sur  le  territoire  ennemi.  Il  a  semé 
la  haine  et  la  crainte  et,  comme  vaincu,  il  vient  d'être 
condamné  à  supporter  les  conséquences  du  désastre. 
Mais  le  verdict  frappe  avant  tout  les  masses  irmocentes, 
tombe  sur  ces  fractions  mêmes  du  peuple  qui,  éclai- 
rées par  le  malheur,  se  préparaient  à  rompre  avec  le 
passé  et  à  créer  un  nouvel  Etat  capable  d'entrer  dans 
la  Société  des  Nations. 

«  Et  c'est  pourquoi  il  n'y  a  rien  à  dire  contre  les 
clauses  d'expiation  et  de  réparation.  On  s'attendait  à 
des  conditions  très  dures.  Mais  on  ne  comptait  pas  sur 
cet  enchaînement  absolu,  sur  cette  exclusion  du  monde 
des  vivants,  sur  cette  condamnation  de  tout  un  peuple 
aux  travaux  forcés  les  plus  durs,  et  c'est  ce  que  deman- 
dent les  hommes  de  Versailles  ;  les  idées  éclairées  d'un 
Wilson  semblaient  devoir  exclure  de  tels  actes  de  fo- 
lie. » 

Car,  le  traité  de  Versailles,  selon  le  D''  Fried,  est 
un  «  acte  de  folie  »  .{wahnsmnstat)  que  payeront  chè- 
rement ceux-là  même  qui  l'ont  accompli.  «  La  ven- 
geance est  douce,  mais  les  actions  commises  dans 
l'ivresse  de  la  vengeance  portent  en  elles  un  danger  de 
mort  aussi  bien  pour  celui  qui  s'y  livre  que  pour  sa 
victime.  » 

Après  avoir  rappelé  par  de  nombreux  extraits  de  ses 
messages,  les  idées  de  Wilson,  qu'il  renie  aujourd'hui, 
le  D''  Fried  cite  les  propres  paroles  de  Lloyd  George  : 
Nous  ne  conclurons  pas  avec  les  Empires  centraux  un 
traité  à  la  Brest-Litowsk.  Asquith  et  Grey  ont  répété 
que  l'Angleterre  en  poui'suivaart  l'anéantissement  du 
militarisme  allemand  ne  voulait  point  celui  du  peuple 
allemand.  «  De  quel  jour  le  traité  de  Versailles 
éclaire-t-il  de  telles  assurances?  Les  traités  de  Brest- 
Litovvsk  et  de  Bucarest  ne  sont-ils  pas  surpassés  en 
violence,  en  courte-vue,  en  mianque  de  pitié  ?  »> 

Ne  donne-t-il  pas  raison,  ce  traité,  à  ceux  qui  pré- 
tendaient que  le  militarisme  était  le  plus  sûr  appui  de 
l'Allemagne  ?  Et  ceux  qui  prenaient  parti  pour  l'idée 
de  droit,  pour  les  démocraties  occidentales,  ne  vont-ils 
pas  sembler  des  dupes  ?  Ainsi  le  traité  de  Versailles 
favorise,  même  en  Allemagne,  la  réaction. 

Nous  autres  pacifistes  alleinands  qui,  sans  peur  du  gouver- 
nement et  de  ses  moyens  de  repression,  avons  reconnm  ouver- 
tement ses  fautes,  qui  avons  condamné  le  crime  commis  envers 
la  Belgique,  I3.  façon  criminelle  de  conduire  la  guerre, 
les  torpillages,  les  bombardements  aériens,  les  attaques  aux 
gaz,  les  exécutions,  les  déportations,  les  destructions  délibé- 
rées de  villes,  de  campagnes,  de  monuments  historiques; 
nous  qui  avons  lutté  contre  les  annexionnistes,  les  prolonga- 
teurs de  la  guerre,  qui  avons  protesté  contre  les  traités  de 
Brest  et  de  Bucarest...  nous  avons  le  droit  de  ne  pas  nous 
taire  aujourd'hui  et  de  protester  en  faveur  des  victimes  de 
ceu,x-là  mêmes  qui  ont  déchaîné  et  prolongé  la  guerre.  Un 
pareil  traité  ne  doit  pas  être  conclu  ;  une  telle  paix  ne  pour- 
rait être  maintenue  que  par  la  violence,  au  milieu  de  troubles, 
de  dangers  pour  tous,  elle  ne  pourrait  être  imposée  que  par 
une  guerre  latente.  Jamais  autrement. 

Claude  Andelle- 


AU  SEUIL  DE  LA  PAIX 

Par  le  Comte  de  Fers 

Le  courte  de  Fels  est  un  des  écrivains  qui  ont  le  mieux 
l'usonné  leur  patriotisme  el  défini  les  conditions  du  nouvel 
équilibre  appelé  à  sortii'  de  la  guerre.  .\ussii^  las  études  qu'il 
Menl  de  réunir  en  volume  et  dont  les  unes  ont  paru  dans 
les  colonnes  de  l'Europe  Nouvelle  et  les  auU'es  dans  l'Eclair, 
constituent-elles  a  la  fois  une  revue  exacte  des  faits  accomplis 
en  même  temps  qu'une  philosophie  de  l'histoire  que  nous  vi- 
vons et  une  vue  anticipée  de  l'avenir  qui  se  prépare  au  len- 
demain des  solennelles  assises  de  la  Paix  Mondiale.  .\près 
une  évocation  impressionnante  de  la  Sainte-Alliance  d'autre- 
fois, l'auteur  a  successivement  envisagé  le  principe  réel 
d'une  paix  durable  ;  la  Société  des  Nations  lui  a  paru,  tout 
de  suite,  correspondi'e,  non  à  une  théorie  sentimentale,  mais 
;i  la  conception  pratique  d'une  garantie  s'ajoulant  aux  ré- 
pai'ations,  aux  satisfactions  et  aux  restitutions  imposées  par 
l'épée  victorieuse  des  Alliés.  L'esqui&se  qu'il  en  donna  à 
la  première  heure  réllétait  le.s  idées  wilsoniennes  adaptées 
aux  contingauces  de  l'actualité  et  cette  concordance  est  tout 
a  fait  remarquable.  Le  volume  tarmine  par  un  appel 
inspffé  du  tragique  conseil  de  CaiOn  :  Qelenda  Bonissia.  La 
suivivance  d'une  Allemagne  nombrause,  presque  intacte, 
agrandie  par  le  démembrement  de  r.\utriche,  unifiée  sous 
la  main  de  la  Pi'usse,  en  tace  de  petites  nations  se  jalou- 
sant, est  une  menace  pour  l'avenir.  Veillons. 

Un  volume  in-16.  Prix  :  4  fr.  50.  —  Librairie  Plon-NouiTit 
et  Cie,  8,  rue  Garancière,  Parfe  (68). 


ENSEIGNEMENT  ET  SYNDICALISME 


Les  artistes  dramatiques  viennent  de  s'aHilier  à 
:Lu  ^'r  'n  ,  ^^if^^rsitaires  ne  vont-ils  pas  les 
imiter/  Le  Parlement  achève  justement  de  voter 
uaires        ^'^'^^''^^      ^^^'^  syndical  aux  fonction- 

Déià  le  retard  apporté  par  les  Chambres  à  rele- 
ver les  traitements  du  corps  enseignant  qroupe 
pour  la  première  iois  instituteurs  et  professeurs 
'■n  une  coalition  qui  se  transformerait  aisément  en 
me  fédération  syndicale.  Les  professeurs  tiennent 
'its  assemblées  générales,  adressent  un  ultimatum 
"iL  Miiustre  de  l  Instruction  publique,  créent  un  co- 
nnte  de  vigilance,  fixent  une  échéance,  le  15  iuin 
pour  que  satisfaction  leur  soit  donnée.  ' 

Les  Amicales  d'instituteurs  ont  rompu  avec  le 
Ministre,  lui  refusent  leur  collaboration,- pratiquent 
en  somme  la  «  grève  administrative  »  et  les  vro- 
fesseurs  menacent  de  faire  comme  eux.  Une  rnino- 

rér o'T''^^'"''^''^'  '^'''''^^  "^^"^^ 

Les  théories  corporatives  se  développent  de  plus 
T.J  .  universitaires.  Elles  prétendent 

Âu^Tr!  l'édifice  caduc  de  notre 

éducation  nationale. 

H^n^.L^'-^^T'^^^  ^<^^érielles,  le  courant  général 
d  01  gamsation  professionnelle  semblent  donc  con- 
pt'J'.f  1  universitaires  au  syndicalisme. 

Faut-Il  crier  au  scandale  ?  Le  scandale  n'est-il  pas 
iJt^'L  J.  rr-^'''  P'^^'^'oirs  publics  ont  laissé 
les  rnailres  de  la  leunesse  ?  Tout  salarié  n'a-t4l 
pas  le  droit  de  se  syndiquer  pour  harceler  Véaois- 
me  patronal,  ce  patron  fût-il  VElat  ?  Et  les  mem- 
rîT  L  ''''''Vf, enseignant  ne  sont-ils  pas  des  sala- 
ries, des  prolétaires  intellectuels  ' 

ee^nrZïZi'  1'  ^  P^^Pf  persistent  les  tra- 
ces profondes  d  une  origine,  d'une  éducation,  d'une 
culture  «  bourgeoise  ?  Primum  vivere...  Le  S 
antagonisme,  les  restes  de  défiance  entre  primaires 
fjecondaires  qui  ont  fait  échouer,  avant  la  guerre 
toutes  les  tentatives  de  fédération  entre  instituteurs 
et  professeurs  ne  sauraient  entraver  longtemps  la 
constitution  d'un  front  universitaire  unique 

n  y  aura  a  vaincre  la  routine  des  gens  «  arri- 
ves n  ou  en  passe  d  arriver,  peut-être  aussi  les  pré- 
ventions des  ouvriers  manuels,  souverains  maîtres 
JnL  in  •■  ^  9wi  ne  verront  pas  sans  appréhen- 
sion la  maison  des  syndicats  de  la  rue  Grange-aux- 
Belles  envahie  par  des  légions  d'intellectuels 
'mTaf       ^      ^'"''^'^^  difficultés  sont  de  l'ordre 

//i  '"'?,^''^'^"''/  diiiicultés  morales,  l'inten- 

tion nettement  manifestée  par  les  chefs  du  mou- 
vement corporatil  de  ne  pas  les  escamoter  Tt  de 
Ir?..  ?  M  ^\  ^^f^ortent  déjà  d'une  décision 

prise  à  la  fois  par  les  instituteurs  et  les  professeurs 
La  grève  universitaire,si  elle  est  déclarée,  sera  une 

inl.lr!  î'""'-^'^'''^'  'H  -^^^^  P"'  ^rèvc 
scolaire.  Les  écoliers  ne  doivent  pas  pâtir  des  fau- 

dt  Zt?'''''''^^^^'.  ^«  condition  matérielle 

<ies  maîtres  :  ils  doivent  recevoir  dans  tous  les  cas 
l  enseignernent  au'quel  ils  ont  droit. 
^JIJ  ^Vart  du  corps  enseignant,  la  re- 

connaissance explicite  de  la  mission  sacrée  au! 
Viace  le  professeur,  tant  en  dehors  du  prolétanaâ 


que  du  patronat,  et  l'assimile  au  prêtre,  au  ma- 
gistrat, a  l  officier  dont  le  loyalisme  est  nécessaire 
a  i  existence  de  toute  société  organisée 

Que  rester axt-il  de  ce  loyalisme  envers  la  société 
actuelle  si  le  corps  enseignant  adhérait  au  pro- 
gramme révolutionnaire  de  la  C  G  T    au  nn^hi 
M  de  la  lutte  des  classes,  à  celui  de  la  su 
tion  du  capitalisme  par  le  socialisme  '> 

rnn!j''^/''Tv''''^^  newimZ/fe  indispensable  du 
maître  devant  l'enfant  qu'il  doit  instruire  anrès 
une  adhésion  corporative  à  un  organisme  nui  se 
propose  de  transformer  la  société  actuelle'?^ 

On  ne  saurait  dans  ces  conditions  escompter  nue 
la  totalité  des  universitaires  se  syndiquât  0,  s'il 
importe  peu  que  des  puddleurs,  des  ébénuïes  oU 
des  mineurs  bref  des  gens  de  culture  encore  élé- 
mentaire, refusent  de  se  syndiquer  ou  tardent  à  le 
fairc^  on  ne  saurait  concevoir  un  syndicat  univer- 
deTmaltres?  '^''''^^"''''^  -^^'"'^^  quasi^unanimité 
En  somme,  une  fois  les  traitements  relevés  et 
iT".?'"^"'  ^"^"f  ''éyié,  les  universitaires  nau^ 
ront  plus  grand'chose  à  réclamer  pour  eux-mêU 
ZTrr.    ni  l'industrie  ou  du  com- 

^remk.  .-f  '<^'éfaction  de  la  matière 

premit/e,  crises  de  transports,  méventes  n'existent 
^^  pour  eux  qui  sont  à  la  fois  fournisseurs  de  la 
matière  première  intellectuelle,'  usiniers  et  ven- 
deurs. Ce  qui  amené  à  se  demander  si  l'usinage 
^{1^  négoce  des  produits  de  l'intelligence  peut  êL 
assimile,  même  sur  un  seul  point,  aux  autres  l 
dustnes  et  aux  autres  commerces 
En  réalité,  la  fonction  d'un  syndicat  d'universi^ 

nmtériets.  Il  devrait  assumer  un  rôle  moral  nui 
déborderait  l'intérêt  corporatif,  un  peu  à  la  Z 
mère  des  grands  Conciles  œcuméniques  qui  ?L 

SSX  irf^'''^'  ^""^  ''''^''^'^  temporelle  "It 
spintuelle  du  cierge,  mais  se  préoccupaient  aussi 
'^es  grands  intérêts  de  la  chrétienté  et^lég?féraTent 
en  conséquence.  "^y^'-'ui.cni 

fé?eirf  '^P'^'^l^r  auj^  diplomates  de  la  Con^ 
ference  de  Paris  une  locution  expressive  ■  si  le-i 

let  ets  limites,  le  syndicat  de  l'enseignement  renré- 
senterai  une  puissance  à  intérêts  généraux  ZZs 
peine  d'une  diminution  de  son  prestiae  et  S 
amoindrissement  de  sa  fonction  ^ 

^^i^ersi- 

mration  iTl  puissante  et  active  cor- 

poration, qui  les  défende  au  besoin  et  qui  surtout 
défende  les  positions  intellectuelles  de  la  France 
Ou  h;  corps  enseignant  trouvera-t.il  un  commo- 

mZlnrlJfT7'''J'  ^  ^''"^^  syndical,  qui 

sa^crffîel  rl  prolétarienne,  sans  rien 

sacntier  cle  sa  mission  essentiellement  conciliaiive 
et  pour  ainsi  dire  arbitrale,  formulée  par  ce  grand 
nom  :  Université?  La  question  est  grave,  rnéme 
au  strict  point  de  vue  de  Vintfirêl  d^s  maitres.  Car 
les  maîtres,  de  même  que  les  juges,  n'ont  pas  &eu- 
lement,  comme  les  autres  catégories  de  travaU- 
leurs,  une  fonction  d'utilité,  mais  aussi  une  fonc- 
tion de  dignité.  Et  leur  avenir  matériel  est  lié  à  .l'a 
conservation  et  à  l'accroissement  de  leur  diqnii/, 
Ils  le  savent  et  c'est  pmr  cela  qu'ils  sont  embar- 
rassés. Et  c  est  pour  cm  que  l'm^t  seraii  cnmi- 
nellement  injuste  et  imprévoyant,  s'il  les  obligeait 
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à  sortir  de  la  réserve  où  ils  ne  demandent  qu'à 
rester^  s'il  ne  les  traitai!  pas  connue  an  corps  d'ex- 
ception, qu'ils  sont,  cl  qu'ils  doivent  être  de  plan 
en  plus,  pour  le  bien  de  tous  les  autres  corps  so- 
ciaux.. 

Benjamin  Grémieux. 

POUR  NOS  ECOLES  EN  CHINE 


Dans  le  rappuii  si  abuiidanimenL  docunieiilé 
que  M.  Adrien  Véber,  député  de  la  beine,  a  rédigé 
sur  le  budget  de  rinsLrucLion  publique,  la  ques- 
tion de  Textension  universitaire  française  à  1  é- 
tranger  est  largement  traitée  et  il  ressort  de  cet 
exposé  que  le  ivlinistère  de  l'Instruction  publique 
prépare  en  ce  moment  l'exécution  de  vastes  pro- 
jets orientés  vers  tous  les  coms  du  globe.  11  est 
cependant  un  pays,  un  très  grand  pays  dont  je 
vois  le  nom  prunoncé  une  seule  lois  dans  ce  rap- 
port et  comme  par  hasard,  à  propi^s  du  projet  de 
création  d'un  institut  français  au  Japon  ;  il  s'agit 
tout  simplement  du  pays  le  plus  peuplé  au 
monde,  d  un  pays  de  plus  de  4U0  millions  d'ha- 
bitants qui  est  passé  en  ces  dernières  années  par 
une  suite  de  révolutions,  qui  s'ouvre  à  la  vie  mo- 
derne  et  nul  ne  peut  prévoir  les  conséquences 
énormes  que  cette  conversion  pouiia  produire 
dans  la  vie  du  mondie  entier  :  nous  avons  nommé 
la  Chine. 

Le  public  français  sait-il  que  certaines  nations 
alliées,  en  particulier  l'Angleterre  et  après  elle  les 
Etats-Unis,  sont  en  train  de  faire  en  Chine,  au 
point  de  vue  sooiaire,  une  cofossale  affaire  ?  On 
me  dut  qu'il  n'y  a  plus  désormais  de  grand  centre 
chinois  qui  n'ait  son  école  anglaise.  Il  est  facile 
d'imaginer  que  les  Anglais  ne  multiplient  pas  ces 
écoles  pour  la  seule  utihté  des  Chinois  et  qu'il 
s'agit,  en  réalité,  d'une  entreprise  destinée  à  assu- 
rer à  l'influence  anglaise  dans  ce  pays,  une  base 
inébranlable,  à  dire  vrai,  la  seule  base  solide  que 
puisse  acquérir  une  influence  étrangère  dans  un 
pays,  la  seule  sur  laquelle  puisse  se  bâtir  sans 
crainte  d'écroulement,  l'édifice  des  intérêts  maté- 
riels. 

Or,  que  possédons-nous  en  Chine,  en  ce  mo- 
ment, en  fait  d'écoles  et  quels  plans  avons-nous 
pour  l'extension  de  notre  action  intellectuelle 
dans  cet  immense  réservoir  d'hommes  ?  Nous 
avons  jusqu'à  présent  limité,  en  somme,  notre  ef- 
fort à  la  région  la  plus  immédiatement  voisine  de 
nos  possessions  indo-chinoises  ;  au  Yun-Nan,  il 
existe  une  école  française  dans  la  capitale  de  cette 
province  Yun-Nan-"Fou  et  une  autre  à  Meng-Tsé, 
important  centre  industriel  voisin  de  notre  Ton- 
kin  et  relié  à  nos  possessions  par  chemin  de  fer. 
Il  est  évident  que  dans  une  région  si  immédiate- 
ment voisine  et  reliée  par  de  puissants  intérêts 
aux  possessions  françaises,  la  France  se  doit  d'in- 
troduire une  activité  scolaire  particulièrement 
large.  Ce  n'est  adresser  un  blâme  à  personne  ni 
surtout  au  docteur  Legendre,  le  vaillant  savant  et 
explorateur  qui  s'est  fait  une  spécialité  d'exercer 
Taction  française  dans  ces  régions,  que  de  consta- 
ter que  même  là  notre  etîort  est  tout  à  fait  insuf- 
fisant. Que  sont  trois,  quatre  ou  même  diix  pro- 
fesseurs français  poair  un  peuple  de  plusieurs 
millions  d'habitants  ? 

La  culture  chinoise  est  la  plus  ancienne  du 
monde,  mais  elle  se  ressent  de  sa  vieillesse.  La 
philosophie  de  Confucius  est  peut-être  la  plus 
belle  du  monde,  maïs  depuis  des  siècles  qu'elle 
a  été  énoncée,  elle  s'est  figée  en  quelques  formu- 
les que  trop  de  gens,  dans  les  acluelles  généra- 
tions chinoises,  répètent  comme  des  formules  d'un 
_rite. 

Quelques  amateurs  d'esthétisme  nous  répètent 


qu'il  faut  respecter  scrupuleusement  une  civilisa- 
liom  si  ancienne,  si  différente  de  la  nôtre  et  par 
certains  côtés  plus  humaine  et  plus  line.  En  réa- 
lité, la  Chine  a  besoin,  et  elle  le  demandie  elle- 
même,  d'être  rapidement  et  énergiquement  édu- 
quée  à  la  science  moderne.  C'est  notre  rôle  à  nous 
I^'rançais,  en  particulier,  que  de  lui  apporter  en 
cela  les  matières  et  les  formes  dont  elle  a  besoin. 
Il  est  probable  que  l'esprit  chinois  beaucoup  plus 
porté  vers  les  lettres  que  vers  les  sciences,  volon- 
tiers spéculatif,  trouvera  particulièrement  adap- 
tées à  son  instinct  les  formules  par  lesquelles  la 
vulgarisation  française,  l'enseignement  français 
expriment  les  résultats  de  la  science  universelle. 
Cependant,  c'est  bien  un  enseiguennent  scientifi- 
que que  la  Chiné  demande  et  qu'elle,  attend  de 
nous. 

Que  l'on  fasse  donc,  et  sans  tarder,  le  plus 
grand  effort  possible,  je  veux  dire  le  plus 
grajid  effort  compatible  avec  la  pénurie  d'hom- 
mes diont  nous  souffrons  en  ce  moment  :  car  il  ne. 
s'agit  pas  d'envo^yer  là-bas,  pas  plus  que  dans  au- 
cun pays  du  monde,  le  reibut  de  notre  corps  en- 
seignant ;  il  faut  envoyer  des  hommes  choisis  et 
chez  lesquels  les  qualités  de  caractère  priment  au 
besoin  toutes  les  autres  ;  il  faut  se  souvenir  en 
particulier  que  le  Chinois  est  particulièrement  ad- 
miratif  d'une  qualité  qu'il  a  au  plus  haut  point  ; 
la  maîtrise  de  soi,  et  que  le  premier  don  que  doit 
posséder  un  professeur  français  là-bas,  être  de 
n'être  point  violent  ni  nerveux.  11  nous  faut  aussi, 
pour  les  hautes  écoles  techniques,  des  spécialistes 
de  valeur,  et  des  hommes  qui  aient  des  qualités 
d'organisateurs... 

Actuellement,  c'est  le  Gouvernement  général  de 
rindo-Chine  qui  entretient  les  quelques  écoles  que 
nous  possédons  dans  le  Sud  de  la  Chine,  lesquel- 
les sont  en  même  temps  soumises  au  contrôle  de 
l'autorité  consulaire.  Il  n'est  peut-être  pas  souhai- 
table de  laisser  plus  longtemps  à  notre  colonie  qui 
a  déjà  tant  à  faire  pour  développer  sur  son  propre 
territoire,  l'enseignement  à  tous  les  degrés,  la 
charge  d'une  œuvre  qui  doit  rapidement  devenir 
considéraible;  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement 
dans  le  Sud  de  la  Chine,  mais  dans  tous  les  grands 
centres  chinois  que  devra  s'appliquer  notre  ac- 
tion. C'est  là  une  tâche  qui  incombe  au  premier 
chef  au  ministère  de  rinstruction  publique  et 
d'une  façon  générale,  à  notre  organisme  d'exten- 
sion intellectuelle  français  à  l'étranger.  L'œuvre 
de  Chine  doit  être  dépendanCe  ni  de'  Hanoï,  ni  de 
Tokio,  mais  reliée  à  une  institution  de  la  Métro- 
pole qui  soit  en  état  de  la  poursuivre  énergique- 
ment. Il  semble  que  l'Université  de  Lyon  se  fasse 
une  spécialité  des  questions  d'Extrême-Orient. 
Son  très  distingué  recteur  M.  Joubin  y  donne  en 
ce  sens  une  vigoureuse  impulsion  et  les  Lyonnais 
sont  gens  à  aller  au  bout  de  tout  ce  qu'ils  entre- 
pi-ennent.  Toutefois'  est-ce  que  l'œuvre  japonaise 
ne  va  pas  absorber  les  énergies  et  les  ressources 
de  l'Université  lyonnaise  ?  Le  problème  est  à  con- 
sidérer et  devrait  être  sans  tarder  nettement  ré 
soin  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

Julien  LucHAiRE. 


MEMENTO 

Albert  Vincent.  —  L'Ecole  rurale  de  demain  : 
L'Anarchie  départementale.  {Univers,  ii  mai.) 

Jean  Villey.  —  Les  Laboratoires  d'enseignement  et 
de  recherches  de  Physique  et  de  Mécanique  industrielles. 
(Revue  générale  des  Sciences,  30  avril.) 

LesCompagnon.s.  —  La  Réforme  de  l'Enseignement 
supérieur  (Opinion,  10  mai  et  17  mai.). 


L'abondance  des  matières  nous  oblige  de  renvoyer 
à  un  prochain  numéro  la  publication  de  la  fin  de 
l'intéressante  étude  de  notre  collaborateur  M.  EugeniO 
Rignano,  l'éminent  directeur  de  «  SCIENTA  »  sur  les 
RAPPORTS  INTELLECTUELS  [DANS  LA  SOCIETE 
DES  NATIONS. 


SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


6-20  niai  içiç 

L'abondance  des  matières  a  empêché  de  signaler  à 
nos  lecteurs,  la  semaine  dernière,  la  reprise  des  tra- 
vaux du  Parlement.  Ne  vaut-il  pas  mieux,  d'ailleurs, 
qu'il  en  soit  ainsi.  La  semaine  dernière,  il  s'agissait 
du  traité  de  paix.  Le  Parlement  a  été  tenu  complète- 
ment à  l'écart  de  cette  affaire:  il  n'a  point  à  recher- 
cher des  responsabilités  posthumes.  De  légères  erreurs 
de  méthdde,  qu'un  peu  de  clairvoyance  et  de  sang-froid 
eût  facilement  corrigées,  ne  lui  ont  déjà  fait  que  trop 
d'ennemis,  d'ennemis  injustes. 

^  . 

Car  il  a  des  ennemis,  presque  toujours  injustes, 
quoique  systématiques. 

Le  dimanche  soir  27  avril,  le  tram  omnibus  quj  va 
de  ChâteauToux  à  Limoges,  oîi  il  doit  arriver  à  l'heure 
ensoleillée  du  dîner,  entra,  aux  dernières  lueurs  rlu 
crépuscule,  dans  la  gare  de  triage  du  Puy  Imbert,  a 
trois  kilomètres  de  Limoges,  et  stationna  là  deux 
heures  d'horloge.  Cette  gare  est  embouteillée,  comme 
il  se  doit,  et  l'administration  considère  ce  mal  néces- 
saire avec  patience  et  philosophie:  c'est  la  paix.  Mais, 
comme  le  fait  se  reproduit  presque  tous  les  jours,  les 
voyageurs  protestaient.  La  faim  se  faisait  sentir. 
L'incertitude  du  dîner  angoissait  les  corps.  La  mélan- 
colie envahissait  les  âmes,  car  la  nuit  était  venue, 
noyant  d'ombre  le  convoi,  et  la  pluie,  survenant,  foue; 
tait  les  vitres  sans  merci.  Chacun,  dans  le  wagon, 
grommelait.  Et  le  curieux  est  que  la  colère  prenait 
corps  contre  la  Chambre  des  députés.  «  Ces  gens-là 
prennent  le  rapide,  disait  l'un,  et  il  n'y  a  pas  de 
danger  qu'on  fasse  attendre  leur  rapide.  »  —  «  Tl 
ferait  bon  voir,  ajoutait  l'autre,  qu'on  les  fît  ainsi 
stationner  deux  heures.  »  —  «  C'est  pourquoi,  con- 
cluait un  troisième,  ils  .se  fichent  pas  mal  de  la  façon 
dont  on  nous  traite.  »  Le  quatrième,  approuvé  géné- 
ralement, quahtia  grossièrement  les  représentants  du 
peuple.  La  nuit  se  faisait  plus  épaisse-  La  pluie  tom- 
bait. 

Cependant,  dans  le  coin  le  plus  sombre,  contre  la 
vitre  ruisselante,  Valière,  député  de  Bellac,  qui  se 
rendait  au  Conseil  général,  bourrait  philosophiquement 
sa  pipe,  et,  fixé  sur  l'inju-stice  des  hommes,  souriait. 

Toutes  les  critiques  systématiques  sont  injustes. 

Mais  elles  existent'. 

Au  demeurant,  les  députés,  qui  n'ont  point  eu  voix 
au  chapitre  pendant  les  négociations  de  paix,  ne  peu- 
vent point  non  plus  interpeller  M.  .Clemenceau.  Or, 
M.  Clemenceau  est  tout  le  Gouvernement.  II  a  fallu 
se  rendre  à  Tévid^ce.  Les  interpellations  les  plus 
énergiques  à  l'encontre  des  brifiants  seconds  sont  de 
nul  effet.  Alors  quoi  ?  Literpeller  M.  Clemenceau  ?. 
M.  Clemenceau  ne  vient  pas.  C'est  un  combat  fini 
faute  de  combattants. 


A  moins  que  la  Chambre  ne  veuille,  avant  de  se  sé- 
parer, assumer  la  charge  de  nous  trouver  les  dix  mil- 
liards de  recettes  annuelles  qu'il  nous  faut,  il  ne  lui 
reste  donc  plus  qu'à  organiser  les  forces  hydrauliques, 
à  fixer  le  statut  de  l'alcool,  et  à  nous  donner  la  réforme 
électorale. 

J'entends  bien  qu'elle  nous  l'a.  donnée.  Provisoire, 
pas  parfaite.  Mais  enfin,  c'est  une  réforme.  Elle  est 
entre  les  mains  du  Sénat.  Que  fera  le  Sénat?  Les 
malins,  sybillins,  sourient.  Justement,  je  n'aime  point 
ce  sourire,  et  j'ai  peur,  pour  eux,  qu'ils  ne  soient 
trop  malins.  La  combinaison,  la  manœuvre,  l'opéra- 
tion de  couloir,  c'est  un  des  rouages  essentieds.  — 
malheureusement  —  de  la  machine  parlementaire. 
Beaucoup  le  savent.  Plus  encore  l'ignorent.  Et  il  e.st 
permis  de  supposer  qu'il  n'y  a  pas  en  ce  moment 
un  intérêt  essentiel  à  grossir  le  nombre  de  ces  derniers. 

La  Chambre  complète  d'ailleurs  sa  réforme  en  organi- 
sant le  suffrage  des  femmes.  Il  est  curieux  qu'une  chose 
aussi  simple  ait  donné  lieu  à  discussicm.  Les  objec 
tions  .sont  de  deux  sortes  :  hypocrites  ou  catégoriques. 
Celles   qui  sont   hypocrites    ont  le  tort    de  provenir 
d'hommes  qui  ne  veulent  point  avouer  nettement  qu'ils 
sont  contre  le  suffrage  universel.  Car  tous  les  arg;; 
ments  contre  le  suffrage  des  femmes  valent  contre  le 
suffrage  universel.  On  peut  —  cela  n'est  point  déshc 
norant  —  critiquer  le  suffrage  universel.  Mais  quan  ! 
on  pense  une  chose,  il  vaut  mieux  la  dire  sans  détour. 
Le.s  autres  objections  —  d'opportunité  —  relèvent  i!u 
Café  du  Commerce,  et  c'est  un  état  d'esprit  auquel 
nous  ne  ferons  point  l'honneur  d'une  discussion. 


Au  demeurant,  de  jeunes  hommes  épris  de  justice, 
ne  furent  pas  les  seuls  à  mettre  au  service  de  cette  cau.^e 
toute  l'ardeur  de  leur  jeunesse.  L'appui  que  prêtèrent  :i 
cette  cause  de  vénérables  octogénaires,  comme 
MM.  Siegfried  et  Andrieux,  ne  fut  pas  moins  considé- 
rable et  précieux.  Et  nous  eûmes,  le  dernier  jour,  le  ré- 
gal d'entendre  M.  Viviani  apporter  à  l<ai  simple  réforme, 
dont  il  est  un  fervent  adepte,  l'irrésistible  appui  de  -..i 
magnifique  éloquence.  ' 

Ces  séances,  d  ailleurs,  ont  un  esprit  fort  elégaii'", 
qui  tient  aux  nombreuses  spectatrices  des  tribunes. 
Celles-ci  .sont  nombreuses,  en  effet,  et  souvent  jolie,-. 
I,'autre  jour,  un  des  plus  séduisants  sous-secrétai.  es 
d'Etat  —  ce  n'est  point  M.  Jearmeney  que  je  veiiK 
dire  —  trouve  la  station  «  Députés  »  du  Nord-Sud 
encombrée  de  jeunes  femmes  qui  .semblaient-  gueUi-r 
quelque  chose,  et  demeurer  intentionnellement  au\: 
ab'ords  du  Palais-Bourbon.  C'étaient  des  employées 
de  banque  en  grève.  Mais  lui,  crut  qiie  c'étaient  des 
suffragettes  venues  pour  réchauffer  au  dernier  moment 
le  zèle  de  leurs  partisans.  Il  fut  charmé  :  «  Désor- 
mais, disait-il.  je  renoncerai  à  mon  auto.  Je  viendrai 
par  le  Nord-Sud.  » 

MiDAS. 
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LE  CONSEIL  D'ÉTAT 

ET 

LES  INNOVATIONS  NÉCESSAIRES 


La  i-evtie  T Europe  Nouvellle  a  publié,  sous  la  signa- 
ture de  M.  de  Pressac,  un  article  sur  le  problème  des 
hauts  fonctionnaires  et  la  crise  de  recrutement  du  Con- 
seil d'Etat.  Avec  une  hauteur  de  vue  et  une  vigueur 
d'ianalyse  singulières,  l'auteur  a  posé  le  problème  de  la 
façon  la  plus  nette:  si  l'on  veut  un  Conseil  d'Etat  digne 
de  ce  nom,  il  faut  assurer  son  recrutemttot  et  sa  conser- 
vation  par  un  relèvement  imiTiédiat  des  traitements  de' 
son  personnel,  sauf  à  établir  ensuite  la  péréquation  de 
ces  traitements  avec  ceux  de  l'ensemblel  des  fonctioni- 
naires,  tous  à  augmenter. 

En  poussant  un  cri  d'alarme  sur  ce  péril  pressant  et 
en  quelque  sorte  national,  il  a  été  amené,  en  passant, 
à  signaler  d'autres  périls  que  court  le  Conseil  d'Etat  : 
1°  la  diminution  de  son  rôle  législatif;  2°  l'accrois- 
sement disproportionné  de  son  rôle  judiciaire.  Il  a  indi- 
qué les  remèdes  :  1°  le  renforcement  de  sa  fonction  de 
législation;  2°  La  réduction  de  ses  attributions  conten- 
tieuses. 

Il  y  a  intérêt,  n'est-il  pas  vrai  ?  lorsque  des  idées 
justes  sont  lancées,  à  les  développer  et  à  transformer 
de  rapides  projections  en  des  clichés  qui  ne  permettent 
guère  les  retouches- 

C'est  l'objet  des  observations  qui  vont  suivre. 

II 

A  chaque  tournant  critique  da  son  histoire,  le  Conseil 
d'Etat  a  trouvé  dans  son  sein  des  hommes  qui  ont  été 
pour  lui,  pour  elmp loyer  le  langage  de  la  chevalerie, 
de  «  loyaux  serviteurs  »  :  Coirmenin,  Gérando,  Ma- 
carel,  Vivien,  d'abord;  Blanche  et  Boulatigner,  en- 
suite; Aucoc  et  Laf arrière  encore;  M.  Varagnac  enfin. 

Ils  se  sont  transmis  cette  tâche  comme  les  couréurs 
antiques,  selon  l'image  de  Lucrèce,  se  passaient  de 
main  en  main  le  flambeau  sacré'  : 

«  Et  quasi  cursores 

«  Vitce  lampada  tradunt-  » 

Et  la  flamme,  secouée^  par  la  même  tempête,  a  brillé 
moins  ^vacillante  et  plus  pure  avec  chaque  nouveau 
gardien. 

Que  M.  Varagnac  veuille  bien  permettre  ici  qu'on 
renvoie  les  lecteurs,  pour  leur  plus  grand  plaisir  et 
leur  pius  grand  profit,  à  sa  magistrale  éîtude  sur  le 
Conseil  d  Etat  et  les  projets  de  reforme,  parue  dans 
la  Revue  des  Deux  Mondes^  en  1892.  On  y  trouve  tout 
ce  qu'un  rare  et  précieux  esprit  peut  tirer  de  Tinterro- 
gation  patiente  de  l'histoire,  de  la  méditation  des 
textes,  du  sentiment  du  bien  public.  On  y  remarque 
à  chaque  pas  la  sagesse  de  l'auteur.  Il  est  bien  témé- 
raire de  suivre  —  de  loin  —  ses  traces.  Et  l'on  se 
prend  à  répéter  l'excuse  du  poète  à  Virgile  : 

«  'Nec  tu  divinam  Eneida  tentas  sed  longe  sequere-  » 

La  situation  du  Conseil  en  1892  se  'retrouve,  en 
1919,  ;iggra\'ée  par  la  guerre,  qui  a  décimé  son  per- 


sonnel, sans  ilui  laisser  l'espoir  de  combler  de  long- 
temps les  vides.  Elle  justifie  l'examen  des  hommes  de 
bonne  vo'lonté. 

III 

Une  certaine  méconnaissance  du  Conseil  d'Etat  et 
de  son  rôle  existe  chez  les  meilleurs  esprits.  Elle  est 
plus  facile  à  constater  qu'à  expliquer. 

Quelques  exemples  : 

1°  Récemment,  dans  un  article  dd  grand  journal, 
M,  Berthélemy,  le  savant  maître,  se  plaignait  de  la 
mauvaise  qualité  des  lois.  Il  en  rendait  responsable  le 
scrutin  d'arrondissement.  Il  cherchait  une  assemblée 
qu'il  composait  de  son  mieux  pour  suppléer  jes-  Cham- 
bres, ï:*  il  ne  faisait  aucune  allusion  au  Conseil 
d'Etat. 

Un  député,  M.  Bouréiy,  lui  répondait,  dans  un 
autre  journal.  En  vigoureux  {wlémiste,  il  défendait 
le  scrutin  d'arrondissement,  mais  ne  parlait  pas  da- 
vantage du  Conseil  d'Etat. 

2°  Récemment  encore,  un  économiste,  aux  idées  har- 
dies et  fécondes,  se  préoccupant  des  tâches  lourdes  de 
réorganisation  résultant  de  la  guerre,  déclarait  cher- 
cher vainement  un  organisme  prêt  à  s'y  adapter.  Et 
comme  on  lui  citait  le  Conseil  d'Etat,  il  répondait  : 
«  Mais  il  ne  fait  qu'une  besogne  contentieuse'.  » 

3°  Récemment  enfin,  un  proj»ît  de  loi  sur  la  magis- 
trature créait  des  auditeurs  près  les  Cours  d'appel.  Ni 
les  auteurs  du  projet,  ni  ceux  qui"  l'ont  examiné  ne 
paraissent  avoir  songé  que  ce  titre  d'auditeur  est  celui 
des  jeunes  membres  du  Conseil  d'Etat.  Sans  doute, 
■  il  n'existait  pas  sous  l'ancienne  m-onarchie,  comme 
celui  de  maître  des  requêtes.  Il  est  une  création  de 
Napoléon.  Il  n'en  est  pas  moins,  par  une  longuei  pos- 
session, l'apanage  d'un  corps  et  la  survivance  d'un 
passé  glorieux.  N'esi-il  pas  juste  de  le  respecter, 
comme  le  patrimoine  sacré  de  nos  grands  corps  de 
l'Etat,  et  de  le  laisser  dans  son  milieu  historique  ? 

Il  importe  donc  de  préciser  ce  qu'est  le  Consci! 
d'Etat. 

IV 

Il  a  toujours  existé. 

Antique  institution  de  nos  rois,  il  réglait,  sous  l'an- 
cienne royauté,  et  l'administration  intérieure,  et  les 
finances  et  les  litiges  contentieux.  Il  assurait  l'unité 
d'administration  par  ses  maîtres  des  requêtes,  qui  par- 
couraient les  proWnces  en  «  chevauchées  »,  puis  s'y 
fixèrent  sous  le  nom  de  «  conmiissairés  départis  »  ou 
«  intendants  »  et  y  exercèrent  tous  les  pouvoirs.  «  Sa- 
chez, disait  Law  à  d'Argenson,  que  le  royaume  de 
France  est  gouverné  par  trente  intendants.  Il  n'y  a  ui 
gouverneurs,  ni  baillis,  ni  sénéchaux.  Ce  sont  trenic 
maîtres  des  requêtes,  commis  aux  provinces,  de  qui 
dépend  le  bonheur  ou  le  malheur  de  ces  provinces, 
leur  abondancei  ou  leur  stérilité.  » 

Sous  le  premier  Empire,  il  se  rattache  surtout  au 
pouvoir  législatif.  Il  prépate  les  lois  et  les  défend 
devant  le  tribunat  et  le  corps  législatif.  Il  les  inter- 
prète par  des  avis  qui  ont  force  de  loi.  Pour  la  pre- 
mière fois,  paraissent  dans  son  sein  les  auditeurs,  que 
'Napoléon  emploie*  comme  aides  de  camp  civils  pour 
porter  ses  ordres  en  province  et  à  l'étranger. 

Actuellement,  il  participe  à  la  fois  au  pouvoir  légis- 
latif, au  pouvoir  exécutif,  au  pouvoir  judiciaire. 

t"  Au  pouvoir  législatif.  Il  est  un  Grand  Conseil 
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de  gouvernement  en  assemblée  générale  et  en  section 
de  législation  pour  la  préparation  des  lois  et  leur  mise 
en  œuvre  par  les  règlements  d'administration  publique. 

2"^  Au  pouvoir  exécutif.  Il  est  le  contrôleur  des 
administrations  publiques  en  assemblée  générale  et 
dans  ses  trois  sections  de  l'intérieur,  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances. 

3°  Au  pouvoir  judiciaire.  Il  est  le  tribunal  suprême 
administratif  dans  ses  sections  et  soi  ^s -sections  du 
coKltentieux  et  en  assemblée  du  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux. 

Ses  pouvoirs  varient.  II  donne  des  avis,  il  contrôle, 
il  est  xm  juge  suprême,  suivant  les  formations  qu'il 
revêt  en  sections,  en  asseïnblée  générale  fermée,  en 
sections  et  en  assemblées  publiques. 

A  ces  trois  rôles  ne  se  borne  pas  l'activité  de  ses 
nnembres.  Ceux-ci,  conseillers,  maîtres  des  requêtes, 
auditeurs,  peuvent  être  appelés  temporairement  en  dé- 
légation ou  en  mission,  à  diriger  de  grands  services 
publics,  sans  perdre  leur  titre  et  leur  rang  au  tableau. 
Par  là,  le  Conseil  d'Etat  fournit  à  l'administration 
active  im  concours  précieux.  Et  la  pénétration  se  pro- 
duit encore  en  sens  inverse,  puisque  les  maîtres  des 
requêtes  et  conseillers  se  recrutent  en  partie  parmi  les 
fonctionnaires  ayant  rempli  de  grandes  charges  publi- 
ques. 

Ainsi,  le  corps  se  renouvelle  en  gardant  les  tradi- 
tions, ouvert  à  la  fois  à  l'esprit  de  progrès  et  aux  idées 
de  conservation,  ' 

Vy 

Combien,  dès  lors,  il  est  faux  et  dangereux  de  ne 
voir  dans  le  Conseil  d'Etat  qu'une  juridiction  et  d'ap- 
peler ses  membres  des  magistrats  ! 

Les  mots  sont  l'expression  des  idées,  mais  ils  créent 
souvent  des  idées  et  des  «  idées  force  ». 
'  Le  Conseil  d'Etat  est  un  corps,  une  assemblée,  et 
ses  membres  sont,  suivant  l'expression  du  président 
islène,  «  les  agents  du  gouvernement  »,  ses  premiers 
gents,  ceux  iqui  doivent  être  toujours  à  sa  disposition 
Gur  les  beisognes  délicates  de  l'administration,  surtout 
dans  les  temps  de  crise. 

Même  quandi  ils  rendent  la  justice  —  et  ils  la  ren- 
dent bonne  —  ils  n'oublient  pas  qu'ils  sont  aus.si  des 
dministrateurs,  qu'ils  communiquent  sans  cesse  avec 
des  administrateurs  actifs,  et  c'est  leur  originalité  que 
cet  état  d'esprit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si,  c-omme  institution  adminis- 
rative  et  consultative,  le  Conseil  d'Etat  est  ce  qu'il 
a  toujours  été,  ce  qu'il  doit  être,  il  souffre  d'un  amoin- 
drissenuent  de  son  rôle  politique  et  législatif  et  d'un 
ccroissement  démesuré  de  son  rôle  judiciaire. 

VI 

Au  point  de  vue  législatif,  qu'il  ait  abandonné  des 
usurpations  qu'il  ne  devait  qu'à  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles, cela  va  de  soi.    Cet  amoindrissement 
'imposait  avec  des  assemblées  élues,  jalouses  de  leurs 
rérogatives  et  qui  ne  reconnaissent  guère  qu'à  elles- 
êmes  la  capacité  d'exprimer  la  volonté  nationale. 
Cependant,  le  gouvernement  peut  toujours  faire  pré- 
arer  un  projet   de  loi  par  le  Conseil.    Il    le*  fait 
uelquefois.  Et  surtout  le  Conseil  a  la  rédaction  des 
èglements  d'administration  publique,  véritable  légis- 
lation secondaire  qui  complète  la  loi  souvent  et  de  plus 
en  plus  les  Chambres  se  bornent  à  poser  les  principes, 
laissant  aux  règlements  le  soin  de  fixer  les  prescriptions 
de  détail. 

La  settion  de  législation  représente,  dans  le  Corps, 
les  attributions  législatives,  c'est-à-dire  les  attribu- 
tions les  plus  élevées.  Aussi  un  garde  des  sceaux, 
M.  Ricard,  a-t-il  pu  dire  d'elle  qu'elle  était  «  l'âme 
d'un  Conseil  d'Etat  ».  Elle  date  de  l'an  VIII.  Elle 
a  présidé  alors  à  la  formation  de  nos  Codes.  Tantôt 
elle  délibère  seule!  sur  les  projets  qui  relèvent  de  la 
justice  et  des  affaires  étrangères,  ministères  auxquels 
elle  correspond.  Tantôt,  pour  les  projets  qui  relèvent 
de  tout  autre  ministère,  elle  s'adjoint  à  la  section  com- 


pétente. Elle  est  une  «  section  volante  »  qui  établit 
entre  les  autres  l'unité  de  doctrine  et  de  tendances. 
C'est  là  sai  tâche;  elle  est  grande. 

Aujourd'hui,  dans  le  sein  même  des  Chambres,  se 
produit  un  courant  pour  une  participation  plus  effec- 
tive du  Conseil  d'£tat  à  l'œuvre  du  législateur.  Il 
faudrait  une  disposition  impérative  de  la  loi  obligeant 
les  Chambres  à  décider  si  elles  entendent,  sur  tel! 
projet,  recourir  oui  ou  non  à  sa  collaboration.  Au  cas 
d'affirmative,  les  conseillers  d'Etat  devraient  pouvoir 
soutenir  leur  avis,  devant  les.  Chambres,  au  moins  de- 
vant ces  grandies  commissions  qui  ont  rendu  et  ren- 
dent tant  de  services  et  dont  l'influence  en  serait  en- 
core augmentée.  Peut-être  aussi  le  Conseil  pourrait-il 
jouer  le  rôle  de  réviseur  technique,  avant  le  vote  défi- 
nitif de  la  loi,  pour  éviter  les  contradictions  des  lois 
entre  elles,  les  confusions  et  même  ces  erreurs  de  dé- 
nomination si  fâcheuses  dont  le  projet  sur  la  magis- 
trature donne  l'exemple  cité  plus  haut. 

Pour  cette  besogne,  le  Conseil  d'Etat  devrait  être 
rattacJié  à  la  Présidence  du  Conseil  des  ministres.  Il 
y  a  là  un  organisme  que  n'ont  prévu  ni  nos  loi  consti- 
tutionnelles, ni  les  traités  de  droit,  mais  qui  se  crée 
peu  à  peu  en  fait,  parce  qu'il  correspond  à  un  besoin. 
Il  a  déjà  se"»  comités,  ses  services.  Il  importe  d'y  join- 
dre ce  grand  service  public  qu'est  le  Conseil  d^tat. 

Et  cela  serait  logique.  Le  Conseil  d'Etat  est  déjà' 
un  super-ministère.  Il  plane  au-dessus  de  tous  les  mi- 
nistères. S'il  est  rattaché  au  ministère  de  la  justice, 
c'est  parce  que  le  garde  des  sceaux  est  vice'- président 
du  conseil  des  ministres  et  en  vertu  de  cette  règle  que, 
dans  notre  organisation  administrative,  aucuni  service 
n'existe  qui  ne  soit  rattaché  à  un  ministère.  Mais,  pré- 
cisément, cette  règle  fléchit  actuellement  en  faveur  de 
la  Présidence  du  Conseil.  Et  jamais  dotation  mieux 
justifiée  ne  serait  faite  à  un  organisme  plein  d'avenir. 

Bien  entendu,  des  membres  du  Conseil  d'Etat  de- 
vraient être  détachés  à  cette  Présidence  comme  agents 
de  liaison  avec  le  Corps.  Plus  encore  que  par  le  passé,, 
ils  seraient  désignés  pour  les  missions  de  confiance, 
comme  les  '  anciens  «  missi  dominici  »  de  Charlemagne, 
les  «  enquesteurs  »  de  Saint-Louis,  et  plus  tard  les 
«  lieutenants  du  roi  ».  Ils  reprendraient  les  «  che- 
vauchées des  maîtres  des  requêtes  »,  Ils  seraient  des 
«  fonorionnaires  haut-le-pied  »  pour  les  contrôles  ur- 
gents. Et  déjà,  actuellement,  ils  servent  comme  a  com- 
missaires »  en  Alsace  ou  au  Palatinat. 

VII 

Mais  cetté  innovation  aurait  pour  condition  et  aussi 
comme  conséquence  la  réduction  des  attributions  con- 
tentieuses  du  Conseii  d'Etat. 

Les  affaires  contentieuses  sont  devenues  envabissantes 
et,  si  l'on  n'y  prend  garde,  elles  vont  dénaturer  et 
réduire  le  Corps  au  rôle  d'un  simple  tribunal-  Il  de- 
viendrait, selon  le  mot  de  Cormenin,  «  une  petite 
jugerie,  un  établissement  sans  largeur  et  sans  reten- 
tissement ». 

Sans  doute,  trois  attributions  sont  essentielles,  du 
point  de  vue  de  l'intérêt  public  : 

1°  L'Excès  diei  pouvoir.  Il  assure  au  Conseil  H'Ebatt! 
la  haute  main  sur  l'administration  et  lui  permet  de 
faire  progresser  le  droit  et  respecter  les  intérêts  privés. 

2°  Les  Elections.  Il  faut  ici  un  juge  en  dehors  et 
au-dessus  du  corps  électoral  et  des  soupçons.  L'élec- 
tion est  l'élément  fondamental  etl  essentiel  de  notre 
vie  publique  :  le  juge  doit  être  à  la  taille  du  procès. 

3°  Les  Contributions  directes.  Et  siu-tout_  depuis 
l'impôt  sur  le  revenu.  Il  faut  à  une  "démocratie:  éprise 
d'égalité,  parfois  jalouse  et  inquiète,  un  juge  éloigné 
du  contribuable  et  qui  ait  sa  confiance. 

Voilà  l'avenir.  Et,  sans  doute,  la  juridiction  àdftil- 
nistrative  garderait  un  domaine  vaste  et  important. 
Il  serait  aisé  notamment  de  démontrer  que,  depuis 
q'ue  LeI  recours  parallèle  est  admis  en  jurisprudence, 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  création  extraordi- 
naire, sans  racines  dans  notre  histoire  juridique, 
comme  le  droit  prétorien  'à  Rome,  ou  la  «•  Common 
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Law  »  en  Angleterre,  enlève  leur  intérêt  aux  autres 
recours  contentieux,  imestit  le  Conseil  d'Etat  d'une 
juridiction  presque  universelle  et  permet  d'apporter 
devant  lui  toutels  les  questions  de  légalité  d'actes  admi- 
nistratifs, même  liés  à  des  contestations  réservées  à 
d'autres  juges. 

Mais  peut-être  vaut-il  mieux  ménager  les  transitions, 
élaguer  moins  largement  dans  cette  frondaison,  et 
tailler  seulemeint  les  branches  les  plus  grosses,  les 
moins  utiles  et  les  plus  envahissantes. 

A  n'en  pas  douter,  il  y  a  dans  cette  catégorie  dt^s 
affaires  sans  intérêt  pour  la  puissance  publique,  qui 
n'engagent  aucun  principe,  qui  n'exigent  aucune  com- 
pétence spéciale,  et  que  le  juge,  qu'il  soit  adminis- 
tratif ou  judiciaire,  réglera  le  plus  souvent  sur  les  pro- 
positions d'expert. 

Par 'exemple:  les  marchés  des  travaux  publics; 

Les  dommages  cau.sés  par  ces  travaux  ; 

Les  ventes  domaniales  et  les  partages  de  biens  com- 
munaux ; 

Les  contraventions  de  grande  voirie  ; 

Ces  branches  seraient  à  élaguer. 

Qu'on  n'objectel  pas  qu'on  va  défaire  l'œuvre  de 
l'an  VIII,  consacrée  par  un  siècle.  Précisément,  cette 
loi  du  28  Pluviôse,  an  VIII,  a  vieilli.  Il  est  temps  de 
la  rajeunir. 

Mais  déjà,  dès  1828,  le)  rapporteur  de  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés,  M.  Hély  d'Oissel, 
sur  une  proposition  de  M.  de  La  Rochefoucauld,  indi- 
quait coimme  à  détacher  de  la  juridiction  administra- 
tive «  les  contestatio'ns  en  matières  de  domaines  natio- 
naux, .les  baux  contractés  et  les  marchés  passés  par 
l'administration,  les  liquidations  de  sommes  dues  par 
e;lle  aux  entrepreneur^  et  aux  fournisseurs  ». 

En  1872,  M.  Reverchon,  ancien  membre  du  Conseil" 
d'Etat,  avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation,  écrivait 
dans  le  journal  le  Droit,  sur  le^s  attributions  cooten- 
tieuses  des  conseils  de  préfecture  : 

'  '  «  Il  est  permis  de  les  trouver  trop  étendues  et  d'en 
dftsirer  ou  d'en  pix>voquer  Lai  diminution.  Nul  ne  con- 
testerait, par  exemple,  l'abrogation  du  paragraphe!  7 
de  l'article  4  de  la  loi  du  28  Pluviôse  an  VIII  et  la 
restitution^  du  contentieux  des  domaines  nationaux  à 
l'autorité  judiciaire.  D'autres  litiges  encore  pourraient 
également  être  renvoyés  aux  tribunaux  civils.  » 

En  1891,  M,  Ricard  déposait  une  proposition  de  loi 
dans  le  même  sens,  qui  ne  fut  pas  votée,  car  elle  ne 
parut  pas  alors  nécessaire,  mais  qui  obtint  la  faveur 
de  la  commission  chargée  de  l'examiner.  La  cfuestioai 
est  donc  mûre  aujourd'hui.  Ajoutons  qu'on  dégagerait 
jiar  là  même  le  juge  du  premier  degré,  le  conseil  de 
préfecture,  et  qu'on  préparerait  et  faciliterait  la  ré- 
forme, toujours  à  l'ordre  du  jour,  de  ces  conseils. 

VÏII 

^  De  cette  étudei,  si  .sommaire  qu'elle  se  borne  en  quel- 
que sorte  à  des  «  têtes  de  chapitre  »,  que  tirer  ? 
D'abord,  deux  constatations: 

1"  Il  ne  paraît  y  avoir  riien  à  changer  à  l'organisa- 
tion-, au  fonctionnement,  au  recrutement,  aux  forma- 
tions du  Conseil  d'Etat,  aux  délégations  et  missions 
de  ses  membres  ; 

2°  Le  Cdnsieal  d'Etat  remplit  pleinement  et  excel- 
lemment son  rôle  administratif  et  consultatif  —  sauf 
qu'indi\'idue]lement  ses  membres  pourraient  avec 
avantage  reprendre  leur  rôle  ancien  d'agents  de  oon- 
trôle.  Il  souffre  d'une  légère  atrophie  de  son  rôle  dégis- 
latif,  plus  apparente  peut-être  que  réelle,. et  d'ime  hy- 
pertrophie grave  et  menaçante  de  son  rôle  contentieux. 

Puis,  deux  conclusions  : 

1°  Il  y  aurait  lieu  de  rattacher  le  Conseil  d'Etat  à  la 
Présidence!  du  Conseil 

2°  Il  y  aurait  lieu  de  réduire,  dans  une  large  me- 
sure et  dans  les  conditions  indiquées,  le  contentieux 
administratif. 

Suivant  le  mot  cité  plus  haut  de  Law  à  d'Argenson, 
la  prospérité  d'un  peuple  dépend  de  son  administra- 


tion. Et  Lei  Conseil  d'Etat  est  la  première  administra- 
tion de  l'Etat.  Son  avenir  est  donc  lié  à  celui  de  la 
France. 

Puissent  le  législateur  et  le  gouvernement  réaliser 
en  ce  qui  le  concerne  les  innovations  nécessaires  et  qui 
sont  faciles  à  régler.  C'est  le  .souhait  que  doivent  for- 
mer ceux  que)  rien  n'a  pu  décourager  d'aimer  leur 
temps  et  d'admirer  leur  pay.s. 

M.  Le  Gouix. 

NOTES  ET  DOCUMENTS 


Une  solution  à  la  crise  du  logement  (1) 

L  unique  solution  à  la  crise  des  logements,  c'est  de 
bâtir  des  maisons  —  selon  toutes  les  règles  de  l'art 
et  de  l'hygiène,  cela  va  de  soi.  Mais  comment  ame- 
ner' les  propriétaires  ifonciers  à  construire  ? 

En  frappant  d'un  impôt  progressif  la  plus-value  du 
lerrain,  ilous  répond  M.  Aucuy,  dans  une  broc'hm'e 
d'cs  plus  intéressantes  pleine  de  documents  et  dans 
laquelle,  pouir  soutenir  sa  théorie,  il  est  amené  à  dé- 
crire la  crise  aotueiie  du  logement  ainsi  qu'à  expo- 
ser le  mécanisme  de  la  taxation  des  plus-values  im- 
mobilières, tel  qu'il  fonctionne  un  peu  partout  dans 
le  monde  oiviUsé,  sauf  e*n  France. 

Nous  croyons,  en  effet,  que  d'imposer  les  plus-va- 
lues obligera  les  propriétaires  à  construire  ou  à  re- 
construire (les  bâtiments  défectueux.  Mais  la  crise 
du  logement  et  le  souci  de  ihygièn-e  urbaine  aippel- 
lent  d'autres  mesures  encore.  11  est  des  expropria- 
tions nécessaires,  des  servitudes  indispensables,  des 
mises  à  l'index  qui  s'imposent  pour  les  immeubles 
au  casier  sanitaire  trop  ciiargé.  Et  surtout,  il  faut 
qu'on  construise  le  plus  possible,  et  rationnellement, 
dans  la  banlieue  des  grandes  villes,  pourvues,  au 
préalable,  de  moyens  de  transports  réguliers,  rapides 
et  peu  coiiteux. 

Un  professeur  d'énergie 

Ce  professeur  a  nom  César-Napoléon  Gaillard  (1). 
Son  hisloriographe  est  M.  .Jean  Farmer,  un  «  vieil 
Américain)»,  au  sens  où  Scipion  était  un  Africain,  et  qui 
u  tout  l'air,  en  certaines  pages  de  ce  livre  amusant 
et  vivant,  d'écrire  •  une  autobiographie.  Je  n'entre- 
prendrai point  de  vous  décrire  les  aventures  par  où 
passa  ce  César,  solide  gaillard  lyonnais,  échappé  de 
la  soierie  où  il  étouffait,  pour  devenir  le  Napoléon  du 
commerce  américain  des  vins  et  liqueurs.  Je  ne  dirai 
rien  non  plus  de  son  caractère,  enobre  que  j'eusse 
préféré  que  ce  Gaudissart,  plein  de  verve  et  d'ingé- 
niosité, nons  fût  présenté  un  tantinet  moins  amoral 
que  ne  l'a  voulu  son  créateur. 

Ce  qui  fait  le  mérite  de  ce  livre  et  vaut  qu'on  en 
parle  ici,  c'est  non  seulement  sa  bonne  humeur  pons- 
sée  jusqu'aux  galéjades,  mais  surtout  l'espèce  de  joie 
de  l'action  et  de  confiance  dans  l'effort  individuel  qui 
s'en  dégage.  Il  intéresse  aussi  par  la  description 
colorée  des  milieux  d'affaires  américains  et  la  satire 
à  peine  outrée  des  routines  commerciales  de  certai- 
nes de  nos  industries  les  plus  réputées. 

Aui  total,  livre  instructif  assurément,  amusant, 
sans  conteste,  et  stimulant. 

Roger  Picard. 

/  .        ^  #  ^ 

—  Le  Bulletin  de  V Association  française  pour  la 
lutte  contre  le  chômage  paraît  mensuellement  depuis 
le  début  de  l'année  :  ses  derniers  numéros  ont  donné 
des  articles  sur  la  démobilisation  et  le  problème  du 
travail,  sur  la  crise  ouvrière  en  Angleterre,  le  mar- 
ché du  travail  en  France,  le  chômage  et  le  placement 
en  France,  le  problème  des  fonctionnaires,  ainsi  que 
des  chroniques  sur  les  principaux  faits  ouvriers. 


(1)  Marc  AbxuY.  —  Une  solution  à  la  crise  du  logement 
(in-80,  62  f.,  Paris,  Collect.  diui  Moniteur  des  Travaux  pu- 
blics, 1919). 

(1)  JEA.N  Farmer.  —  César  Napoléon  Gaillard  à  la  con- 
quête de  l'Amérique  (in-12,  392  p.,  Paris,  Pavot,  1919). 
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LE  DÉVELOPPEIVIENT 

DU  PORT  DE  MARSEILLE 


Jusqu'en  1853,  date  de  l'entrée  en  service  du 
bassin  de  la  Joliette,  le  port  de  Marseille  n'étail 
constitué  que  par  le  Lâcydon  des  Anciens,  actuel- 
lement appelé  le  »  Vieux  Port  ».  Cette  anse  natu- 
relle, très  spacieuse,  fut  progressivement  amé- 
nagée ;  mais,  bien  que  la  construction  de  son 
premier  quai  ait  été  ordonnée  par  Louis  Xll,  en 
1511,  ce  n'est  que  vers  1&49  qu'en  furent  termi- 
nées les  installations  actuelles. 

Dès  cette  époque,  le  mouvement  maritime  de 
Marseille  avait  fait  de  tels  progrès  et  il  en  résul- 
tait un  tel  encombrement,  qu'un  nouveau  port 
était  devenu  indispensable.  En  conséquence,  la 
loi  du  5  août  1844  prescrivit  la  construction  du 
bassin  de  la  Joliette  ;  celui-ci  était  à  peine  ter- 
miné qu'il  fallait  en  entreprendre  d'autres,  sans 
arriver  jamais  à  satisfaire  complètement  aux  be- 
soins du  trafic,  qui  s'accroissait  beaucoup  plus 
rapidement  que  le  port. 

Les  bassins  de  la  Compagnie  des  Docks  (La- 
zaret et  Arrenc)  furent  commencés  après  le  vote 
de  la  loi  du  10  juin  1854  ;  celui  de  la  gare  mari- 
time presque  en  même  temps  (décret  du  24  août 
1859).  Un  autre  décret,  en  date  du  29  août  1863, 
compléta  ce  dernier  en  lui  adjoignant  un  avant- 
port,  qui  devint  le  bassin  National,  après  lu 
guerre  de  1870-71. 

L'avant-port  du  bassin  National  fut  à  son  tour 
pourvu  de  quais  et  de  môles,  à  la  suite  dui  vote 
de  la  loi  du  17  juillet  1893.  C'est  le  bassin  de  la 
Pinède.  Enfm,  une  loi  du  29  janvier  1909  déclara 
d'utilité  publique  la  construction  du  bassin  de 
la  Madrague,  qui  a  été  depuis  nommé  «  Bassin 
Wilson  »,  et  est  entré  progressivement  en  ser- 
vice à  partir  de  1917. 

Tels  sont  les  éléments  composant  le  port  actuel 
de  Marseille  ;  en  voici  les  principales  caractéris- 
tiques : 

Surfaces  d'eau 
utilisaliles  pdur 
les  opérations 
commerciales 
en  mètres 
carrés 


Longueur 
linéaire 

(les  quais 
en 
mètres 


Vieux  Port  et  Ca- 
nal de  la  Douane  258.203  30      2.782  37 

Joliette  et  bassin  de 

stationnement  ...  212.142  05      2.159  20 

Bassins  du  Lazaret 

et  d' Arrenc   156. 5~6  45      2.281  01 

Bassin   de  la  gare 

Maritime   169.53  1  31       2.143  37 

Bassin  National  ...  405.859  60      3.759  45 

Bassin  de  la  Pinède  435.469   »      2.781  » 

Bassin  Wilsou  ....  3-4 1.. 590    »       2.584  » 


Totaux  ... .1.979.371  83  18.49040 

Le  mouvement  du  port  de  Marseille  n'a  cessé, 
depuis  l'avènement  de  la  navigation  à  vapeur,  de 


se  développer  avec  une  remarquable  régularité. 

Les  statistiques  montrent,  en  effet,  que  le  cliif- 
fi'o  de  ses  «  entrées  plus  sorties  »  atteint  : 


2  millions  de  tonnes  en 

3  —  — 

4  _  _  _ 

5  —  —  — 
(3  —  —  — 

8  ^  —  — 

9.5  —  —  — 


1861 
1873 
1880 
1891 
1«9H 
1907 
1910 
1913 


croissant,  annuellement,  d'un  peu  plus  de  3  %. 

Remarquons  que  le  trafic  est  passé  de  5  millions 
de  tonnes,  en  1891,  à  9.5  millions  de  tonnes  en 
1913,  qui  est  la  dernière  année  non  inlluencée 
par  la  guerre.  Or,  pendant  cette  période  de  vingt- 
deux  années,  pour  faire  face  à  cette  augmenta- 
tion de  90  %  dans  le  mouvement  maritime,  la 
longueur  des  quais  de  débarquement  ne  s'est  ac- 
crue que  de  17  %,  par  l'entrée  en  service  du  bas- 
sin de  la  Pinède.  On  conçoit  donc  les  plaintes, 
aussi  continuelles  que  juistifiées,  que  n'ont  cessé 
de  faire  entendre  le  commerce  et  l'armement 
marseillais. 

L'entrée  en  service  du  bassin  Wilson  amélio- 
rera momentanément  cette  situation  :  mais  il  n'en 
reste  pas  moins  vrai  que,  même  si  l'on  admet- 
pour  Marseille,  malgré  notre  victoire,  un  déve- 
loppement seulement  égal  à  celui  d'avant  la 
guerre,  c'est-à-dire  de  3  %  par  an,  il  faut  se  met- 
tre en  mesure  de  faire  face  à  des  «  entrées  plus 
sorties  »  atteignant  : 

11  millions  de  tonnes  en  1920 
16  —  —  1932 

Il  n'est,  par  conséquent,  que  temps  de  com- 
mencer les  travaux  utiles  à  ces  fins  ;  car  l'expé- 
rience prouve  qu'il  s'écoule  toujours  un  nombre 
respectable  d'années  entre  le  vote  de  la  loi,  les 
approuvant,  et  leur  achèvement. 

L'urgence  des  agrandissements  du  port  de  Mar- 
seille n'a  pas  échappé  à  M.  Jules  Cels,  notre  émi- 
nent  sous-secrétaire  d'Etat  aiix  Travaux  publics, 
qui  n'a  cessé,  depuis  son  arrivée  boulevard  Saint- 
Germain,  de  hâter,  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir,  la  mise  au  point  du  projet  de  loi,  qui  doit 
en  définir  le  programme  et  en  régler  les  moda- 
lités. Grâce  à  son  intei^^ention,  une  entente  com- 
plète a  pu  être  établie  entre  la  Chambre  de  com- 
merce de  Marseille  et  la  Commission  des  Travaux 
publics  de  la  Chambre  des  députés,  dont  le  rap- 
port, très  favorable  au  projet,  rédigé  par  l'hono- 
rable M.  Fernand  Brun,  déouté  du  Cantal,  a  été 
déposé,  et  est  actuellement  à  l'impression. 

Le  projet  de  loi  prévoit  :  .    ,  •  „  , 

1°  La  construction  d'un  nouveau  bassin,  faisant 
suite  au  bassin  Wilson  (ex-bassin  de  la  Madra- 
gue) en  allant  vers  l'Estaque.  Ce  bassin,  dénom- 
mé bassin  «  Mirabeau  »,  donnera  une  surface 
d'eau  de  plus  de  63  hectares  et  3.850  mètres  linéai- 
res de  quais.  Creusé  à,  13  mètres  au-dessous  du 
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niveau  des  plus  basses  mers,  il  pourra  recevoir 
les  plus  grands  paquebots  de  l'avenir. 

2"  Lamiénagenient  de  PorWe-Bouc  et  le  creu- 
sement, à  travers  l  étang-  rte  Caronte,  d'un  chenal 
de  2O0  mètres  de  largeur  et  10  mètres  de  profon- 
deur, permettant  l'accès  de  l'étang  de  Berre  à 
tous  les  navires  de  9  mètres,  50'  de  tirant  d'eau, 
c'est-à-dire  à  tous  les  navires  pouvant  passer  par 
le  canal  de  Suez,  so^t  pratiquement  à  plus  des 
neuf  dixièmes' de  bâtiments  de  commerce. 

3°  Une  série  de  mesures  d'ordre  administratif 
et  financier,  tendant  en  somme  à  constituer 
l'unité  d'un  grand  port  méditerranéen,  compre- 
nant d'une  part  les  installations  du  port  de  Mar- 
seille proprement  dit  et,  d'autre  part,  les  instal- 
lations de  Port-de-Bouc,  de  l'étang  de  Berre  et  de 
son  chenal  d'accès. 

Par  une  heureuse  innovation,  adoptant  les  mé- 
thodes chères  à  nos  alliés  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, les  pouvoirs  publics  laisseront  aux  intéres- 
sés le  soin  de  construire,  dans  ce  dernier  groupe 
d'établissements,  les  quais  ou  appontements, 
appropriés  à  leurs  besoins,  qui  leur  seront  néces- 
saires, se  contentant  d'effectuer  les  travaux  et 
dragages  qui  en  assureront  les  accès. 

L'attention  des  pouvoirs  publics  s'était  depuis 
longtemps  portée  sur  la  nécessité  de  permettre 
aux  navires  die  haute  mer  d'arriver  jusqu'à  l'étang 
de  Berre,  qui  constitue  une  rade  merveilleuse, 
aussi  bien  abritée  contre  les  obus  venant  du 
large  que  contre  les  sous-marins  ;  mais  les  cir- 
constances n'avaient  malheureusement  jamais 
permis  d'en  envisager  la  réalisation  sérieuse. 

Par  contre,  l'idée  d'utiliser  cet  étang  à  des  fins 
commerciales  est  relativement  nouvelle,  car  elle 
n'est  devenue  économiquement  possible  qu'à  la 
suite  de  la  construction  du  canal,  qui,  traversant 
la  montagne  du  Rove,  va  bientôt  réunir  le  port 
de  Marseille  à  Marllgues  et  à  Port-de-Bouc. 
M.  Hubert  Giraud,  le  distingué  vice-président  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  s'est  fait 
l'apôtre  de  cette  conception  nouvelle,  en  démon- 
trant la  possibilité  et  les  nombreux  avantages. 
Voici  ses  deux  principaux  arguments  : 

«  1°  La  montagneuse  région  marseillaise  est  déjà 
trop  congestionnée  et  les  industriels  n'y  peuvent 
plus  trouver,  à  proximité  du  port,  les  terrains 
néceissaires  pour  l'édiflcalion  de  nouvelles  usines. 
Il  en  résulte,  pour  eeux  qui  acceptent  cet  éloigne- 
ment,  des  frais  de  caimionnage,  aussi  considé- 
rables qu'inutiles,  augmentant  fâcheusement  leurs 
prix  d'e  revient,  souvent  déjà  trop  élevés  pour 
pouvoir  lutter  contire  la  concurrence  étrangère. 

Dans  la  région  de  Bierre,  on  trouvera,  à  peu  près 
sans  limite,  tous  Les  terrains  industriels  dési- 
î'ables. 

2°  Par  ailleurs,  le  coût  des  travaux  à  effectuer 
pour  créer  de  nouveaux  bassins,  à  Marseille 
même,  croît  dans  des  proportions  considérables, 
\  du  fait  de  l'augmentation  des  profondeurs  de  la 
'mer.  11  y  a  donc  avantage  à  n'y  construire  de 
nouveaux  bassins  que  dans  la  limite  strictement 
indispensable  pour  assurer  la  réception  des  bâ- 
timents, relativement  peu  nombreux,  qui  ont  un 
grand  tirant  d'eau,  en  reportant  ailleurs  les  nou- 
velles installatiions  destinées  aux  bâtiments  de 
tiranti  'd'eau  moyen.  » 

Alors  que  l'es  3.850  mètres  de  quais,  fournis  par 
la  construction  du  bassin  Mirabeau,  sont  évalués 
à  126  millions,  M.  l'Ingénieur  en  Chef  des 
Ponts  et  Chaussées,  Bezant,  estime  qu'il  est  pos- 
sible avec  200  miillions  (dont  seulement  50  à  la 
charge  de  l'Etat  ou  de  la  Chambre  de  commerce), 
et  d'assurer  l'accès  de  l'Etang  de  Berre,  dans  les 
conditions  que  nous  avons  exposées,  et  aussi  d'ob- 
tenir, rien  que  sur  les  rives  du  chenal,  13.000'  mè- 
tres de  quais. 
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Nous  devons  d'onc  constater  que  les  quais,  dans 
la  nouvelle  zone,  coûteront  lîioitié  moins  cher 
qu'à  Marseille  nîéme,  et  que  leur  entrée  en  service 
doublera,  ou  peu  s'en  faut,  le  port  de  1913,  ce  que 
montrent,  d'ailleurs,  les  chiffres  ci-dessous  : 


Marseille. Bassin  Wil- 
son  non  compris.. 

Port-de-Bouc  et  Ca- 
nal de  Garonte.... 


Longueur  Surface  Surface  du 
de  quais  deau  terre-plem 
en  mètres  en  hectares  en  hectares 


15.000  194  95 
i?ï.000  200 


En  tenant  comp'e  des  possibilités  complémen- 
taires fournies  par  l'Etang  de  Berre  proprement 
dit,  il  faut  reconnaître  que  le  groupement  mari- 
time Marseille-Berre  peut  devenir  le  plus  grand 
port  du  mionde,  fournissant  à  notre  industrie  et  à 
notre  navigation  des  facilités  inconnues  dans  les 
meilleurs  ports  étrangers.  Il  donnera  à  notre  pays 
le  moyen  de  lutter,  dans  d'excellentes  conditions 
économiques,  avec  la  concurrence  mondiale. 

Le  projet  de  loi  réunira  donc  les  suffrages  de 
tous  ceux  qui  s'intéressent  à  ia  prospérité  natio- 
nale et  son  vote  par  le  parlement  ne  saurait  ren- 
l'ontrer  la  moindre  difficulté,  nous  avons  tout  au 
inoins  le  droit  de  l'espérer. 

Avant  de  terminer,  signalons  cependiant  que 
les  dispositions  de  détail,  relatives  à  l'aménage- 
ment des  surfaces  comprises  entre  la  terre  ferme 
fl  les  quais  des  bassins  W'ilson  et.  Mirabeau,  ont 
il  'Tiné  lieu  à  de  très  vives  critiques.  Leur  réalisa- 
ii'>n  entraînerait,  en  effet,  la  création  d'une  nou- 
vi'lle  Venise  provençale,  pour  être  capable  de  ri- 
valiser, avec  «  les  Martigues  »,  en  pittoresque  et 
en  originalité,  mais,  par  contre,  placerait  la  tota- 
'  lité  des  quais  du  bassin  Mirabeau,  ainsi  qu'une 
partie  de  ceux  du  bassin  Wilson,  sur  un  îlot,  ne 
'^Cfanmuniquant  avec  la  terre  Terme  que  par  un 
système  assez  complexe  de  ponts  tournants;  c'est- 
à-dire  les  mettrait  dans  des  conditions  déplorables 
di'exploitation  par  voie  ferrée. 

Il  faut,  toutefois,  remarquer  que  ces  prévisions 
datent  d'avant  la  guerre,  donc  d'une  époque  où 
l'exploitation  par  voie  ferrée  était  considérée 
comme  présentant  peu  d'intérà|^pour  le  port  de 
Marseille,  car  la  grande  majoré  des  marchan- 
dises qui  y  étaient  embarquées  et  débarquées 
provenait  d'es  ou  était  destinée  aux  usines 
locales.  Mais  les  enseignements  de  la  guerre 
nous  ont  appris  la  primordiale  importance  de 
ce  nouveau  facteur.  Quel  est  ■  le  Français  qui 
ignore  encore  que  les  premiers  travaux  de 
nos  Alliée  des  Etats-Unis  d'Amérique,  dès  leur 
débarquement  en  France,  ont  dû  être  consa- 
crés à  l'amélioration  des  conditions  d'exploi- 
tation par  voie  ferrée  de  certains  de  nos  ports 
maritàmes?  Qui  peut  certifier,  en  outre,  que  notre 
grand  port  de  la  Méditerranée  reprendra,  dans 
l'avenir,  son  caractère  d'avant-guerre,  surtout  si 


l'on  envisage  spécialement  les  nouveaux  bassins, 
construits,  en  quelque  sorte,  seulement  pour  les 
grands  paquebots? 
-Il  y  aura!it  donc  grand  avantage  à  supprimer 
tous  ces  canaux  et  tous  leurs  ponts  tournants, 
pour  obtenir,  de  ce  fait,  un  immense  terre-plein, 
doftt  l'utilité  paraît  incontestable,  à  Marseille  plus 
que  partout  ailleurs. 

Il  faudrait  aussi  changer  l'emplacement  prévu 
pour  les  nouvelles  formes  de  radioub,  dont  l'ac- 
cès sera  certainement  dangereux  pour  les  grands 
navires,  quand  Stouf fiera  le  Mistral,  et,  à  combler, 
tout  comme  les  canaux,  le  bassin  prévu  devant 
leurs  entrées. 

Nous  croyons  inutile  d'insist«r  -plus  longtemps 
sur  ces  questions,  d'importance  somme  tout©  très 
secondaire,  car,  si  nos  renseignements  sont 
exacts,  elles  ont  été  prises  en  cohsidératioin  par 
notre  actif  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Travaux  pu- 
blics, qui  en  a  saisi  les  services  techniques  de  son 
ministère. 

Commandant  "V. 


CHRONIQUE  ECONOMIQUE 


I.  —  Les  faits.  —  Une  enquête  d'économistes.  —  lA 
nationalisation  des  mines  en  Angleterre.  —  Les  ad- 
versaires. —  Les  partisans.  —  Les  systèmes. 

II.  —  Les  idées.  —  Les  listes  noires  et  leur  suppres- 
sion. —  Le  commerce  avec  l'ennemi.  —  Sa  reprise. 
—  La  conti'overse  juridique  sur  le  déUt  de  commerce 
avec  l'ennemi.  —  Sa  rétroactivité. 

III.  —  La  vie  administrative  et  parlementaire.  —  Uat- 
ténuation  de  In  crise  des  transports.  —  L'effort  réa- 
lisé. —  Le  problème  actuel.  —  Les  résultats  obtenus, 

I.  —  LES  FAITS 

Une  Enquête  d'économistes 

De  graves  problèmes  économiques  se  posent  à  l'An- 
gleterre d'après-guerre.  Les  enquêtes  antérieures  ont 
porté  leurs  fruits.  Les  profits  énormes  des  proprié- 
taires de  mines,  bénéficiant  automatiquement  d'une 
liausse  de  prix  qu'expliquaient  l'accroissement  de  la 
demande  et  le  véritable  monopole  des  vendeurs  beau- 
coup plus  que  l'augmentation  du  coût  de  production 
ont  provoqué  partout  un  mouvement  puissant  en  fa- 
veur de  la  nationalisation  des  mines.  La  situation  par- 
ticulière de  la  propriété  foncière  en  Grande-Bretagne, 
le  droit  de  propriété  conservé  au  propriétaire  du  sol, 
les  redevances  énormes,  les  «  royalties  »  à  payer,  vé- 
ritables vestiges  d'un  régime  féodal,  tout  ceci  a  fait 
naître,  non  seulement  chez  les  ouvriers  mineurs  eux- 
mêmes,  mais  encore  dans  la  population  l'idée  d'appro- 
prier au  profit  de  la  collectivité  et  d'exploiter  à  son 
compte  les  richesses  minérales  et  notamment  les  char- 
bonnases.  Déjà  les  plus-values  sont  imposées.  Le  fa- 
meux Act  de  1910  a  soumis  à  la  taxe  les  accroissements 
des  droits  de  licence  de  tout  ordre.  Mais  l'application 
de  la  mesure  est  difficile  et  rare  ;  le  rendement  de 
J'impôt  insignifiant.  Aussi  bien  n'est-elle  plus  qu'une 
satisfaction  platonique  et  vaine  aux  partisans  d'une 
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participation  plus  forte  de  la  plus-value  sociale  aux  be- 
soins financiers  grandissants  ;  et  d'une  amélioration 
du  régime  économique.  Qu'en  disent  les  économistes 
«  Scientifiques  »  anglais  ?  La  vaste  enquête  à  laquelle 
procède  actuellement  en  Angleterre  le  jugeSankey  per- 
met de  le  saivoir.  Les  savants  ne  craignent  pas  de  sor- 
tir de  leur  isolement.  Ils  y  sont  d'ailleurs  conviés.  0;n 
ne  méprise  pas  le  témoignage  des  gens  de  science,  des 
théoriciens,  trop  souvent  chez  nous  tenus  en  suspi- 
cion par  les  praticiens,  les  techniciens  et  les  adminis- 
trateurs. On  y  fait  appel  et  leurs  avis  sont  écoutés  et 
suivis.  Deux  courants  se  sont  fait  jour  parmi  les  pro- 
fesseurs d'économie  politique  :  l'un  défavorable,  l'autre 
favorable  à  la  nationalisation.  Non  contents  de  mani- 
fester leur  sympathie  ou  leur  antipathie  à  la  réforme, 
d'aucuns  y  ont  ajouté  un  plan  positif  de  la  méthode  à 
suivre  pour  la  réaliser. 

Les  mineurs  auraient  pu  craindre  que  ces  savants 
auteurs,  issus  de  la  grande  bourgeoisie  anglaise,  élevés 
dans  les  idées  d'un  libéralisme  orthodoxe  et  anti-inter- 
ventionniste ne  se  posassent  en  défenseurs  résolus  du 
((  régime  capitaliste  ».  Ils  pouvaient  s'attendre  à  voir 
mobiliser  contre  eux  tout  l'arsenal  de  la  vieille  argu- 
mentation individualiste  de  l'école  de  Manchester.  Ils 
auront  été  agréablement  surpris  de  constater  que  la 
.majorité  s'est  prononcée  pour  leur  thèse.  Les  adver- 
saires ont  été  faibles  et  comme  toujours  purement  cri- 
tiques et  sans  idées  constructives.  Les  propriétaires 
de  mines  ont  trouvé  leur  plus  chaud  défenseur  en  M. 
Harold  Cox,  véritable  représentant  d'un  individualisme 
suranné  et  contemporain  de  la  guerre  de  Crimée.  On 
l'a  ft'u  rééditer,  l'éloge  de  ïhomo  economicus  et  vitupé- 
rer contre  toute  forme  d'étatisme.  Ni  les  postes  ni  les 
téléphones  et  leur  gestion  par  l'Etat  n'échappèrent  à 
sa  fougue.  Tout  au  plus  admet-il  l'installation  et  l'en- 
tretien des  égouts  par  la  puissance  publique  !  Singu- 
lière conception  et  champ  d'action  bien  étroit  !  Du  long 
interrogatoire  auquel  il  fut  soumis  rien  de  positif  ne 
se  dégagea.  La  seule  contribution  consista  à  dire  qu'il 
désirait  voir  (c  survivre  la  propriété  privée  »,  mais 
avec  (I  une  amélioration  dans  toutes  les  directions  )i. 
Sous  quelle  forme  compatible  avec  sou  individualisme 
outranicier  ?  Prudent  à  la  manière  des  Ecossais,  le  pro- 
fesseur Scott  ne  se  compromit  point  :  «  La  balance, 
dit-il,  penche  d'une  manière  plutôt  décisive  contre  la 
nationalisation.  Sans  plus.  Il  ne  faut  pas  de  change- 
ments, sinon  quelques  modifications  légères,  telles 
qu'une  sorte  de  combinaison  de  propriété  privée,  col- 
lective et  étatiste  )i,  inspirée  visiblement  de  notre  pro- 
jet sur  les  mines.  Enfin  le  professeur  Cannan,  célèbre 
historien  des  doctrines  individualistes,  ne  manifesta 
pas  non  plus  une  approbation  sans  réserves  pour  le 
régime.  De  sorte  que  les  propriétaires  des  mines  se  vi- 
rent soutenus  par  trois  représentants  de  «  l'économie 
officielle  ». 

Leurs  adversaires  furent  plus  nombreux  et  plus  vi- 
goureux. Mathématicien  de  «  l'économie  politique  »  le 
professeur  Pigou  de  Cambridge  fit  véritablement  œu- 
vre de  savant.  Partagé  par  le  doute,  exposant  tour  à 
tour  systèmes  et  régimes  pour  en  analyser  ses  méri- 
tes et  ses  défauts,  il  fut  impossible  d'en  obtenir  une 
adhésion  ferme  au  projet  ou  un  rejet  absolu.  En  re- 
vanche M.  Ashley,  historien  averti  du  -Moyen  Age  an- 
glais, directeur  de  la  Faculté  de  commerce  de  Bir- 
mingham, peut-être  inspiré  par  le  droit  féodal  et  le 
droit  éminent  de  la  nation, successeur  du  seigneur,n'hé- 
sita  pas  à  se  prononcer  pour  la  nationalisation  :  ((  Puis- 
que le  gouvernement,  dit-il,  a  accepté  le  projet 
Sankey,  il  est  obligé  de  conclure  l'unification  de  l'in- 
dustrie minière,  et  à  l'unité  d'autorité  chargée  de  la 
gestion  et  du  contrôle.  Le  tout  est  de  savoir  quelle 
sera  cette  autorité.  Or,  il  n'y  a  aucun  avantage  à 
adopter  une  forme  d'unification  qui  conserverait  les 
intérêts  actuels  de  la  propriété  et  quelques  avantages 
évidents  à  retirer  d'une  nationalisation  complète.  » 
M.  Sydney  Webb,  membre  de  la  commission  d'en- 
quête quitta  le  fauteuil  de  commissaire  pour  prendre 
celui  de  témoin.  La  personnalité  du  grand  socialiste 
«  fabien  »  est  connue.  Partisan  de  la  nationalisation,  h 
en  dressa  le  plan.  Un  ministère  des  mines,  assisté 
d'un  comité  national  des  mines  composé  de  fonction- 
naires, de  représentants  du  personnel  de  tout  grade 
et  de  toute  catégorie  et  d'un  mandataire  du  monde  coo- 
péra tiste,  représentant  des  consommateurs,  et  com- 
plété par  des  conseils  locaux  et  des  comités  de  mines 
constituerait  l'organe  admini.stratif  de  gestion.  Ce  plan, 
corrigé  ou  modifié  à  l'approbation  des  autres  parti- 
sans "  scientifiques  »  de  la  nationalisation  :  le  profes- 
seur Graham  Wallas,  le  professeur  Jones  de  l'Uni- 


NOUVELLE 


versité  de  Glasgow,  prudent  instigateur  d'une  expé- 
rience limitée  au  pays  de  Galles  et  à  l'Ecosse  ;  Sir  Len 
Chiozza  Honey,  auteur  et  praticien  polémiste,  compa- 
rable à  M.  Yves  Guyot,  M.  Arthur  Greenwood  ;  et 
M.  Cole,  qui  fit  siennes  les  suggestions  de  M.  Straker 
de  la  Fédération  des  Mineurs,  mais  en  excluant  toute 
représentation  des  consommateurs,  fâcheux  indice 
d'une  féodalité  professionnelle  tyrannique. 

En  somme,  une  très  forte  majorité  de  "théoriciens, 
venus  des  différents  points  de  l'horizon  politique  s'est 
prononcée  pour  la  nationalisation,  complétée  par  des 
modalités  destinées  à  en  éviter  la  centralisation  exces- 
sive et  la  bureaucratie  et  à-  en  assurer  le  contrôle 
démocratique.  Ce  n'est  plus  un  vœu  pieux  ;  c'est  un 
plan  positif  ;  un  programme  réaliste.  La  conversion 
des  hommes  de  science  impartiaux  et  désintéressés  à 
un  projet  qui,  il  y  a  dix  ans,  les  eût  fait  reculer  d'in- 
dignation est  un  signe  précieux  d'une  évolution  dont 
nos  politiques  ne  peuvent  faire  fi..  Quelle  que  soit  la 
différence  qui  nous  sépare  de  l'Angleterre,  l'organisa- 
tion de  nos  mines  n'est  pas  si  lointaine  de  la  leur  que 
nous  puissions  la"  négliger.  L'Allemagne  elle,  a  fait 
un  pas  de  plus.  Nous  verrons  plus  tard  son  but  et 
ses  moyens. 

II.  —  LES  IDEES 

Les  listes  noires  et  leur  suppression 

L'aivis  du  Ministère  des  affaires  étrangères,  publié 
dans  le  Journal  ofiiciel  du  28  avril  1919,  et  annonçant 
que  ((  par  décision  des  gouvernements  alliés  et  asso- 
«  ciés,  et  conformément  au  décret  du  19  février  1919, 
«  l'effet  de  toutes  les  listes  noires  publiées  ou  non  se- 
((  rait  suspendu  à  partir  du  28  avril,  à  minuit  »  a 
provoqué  un  commentaire  intéressant  du  célèbre  juri»- 
consulte  de  droit  international,  M.  Clunet,  dans  Le 
Temps^  du  8  mai  dernier. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ce  que  sont  les  listes 
noires.  De  par  la  déclaration  de  guerre,  tout  commerce 
avec  l'ennemi  a  été  prohibé.  Point  n'eût  été  besoin,  à 
cet  effet,  d'une  disposition  spéciale.  Le  patriotisme 
était  un  garant  suffisant  de  la  ruptiu-e  de  toutes  rela- 
tions commerciales  ou  de  droit  privé  avec  les  ennemis. 
La  loi  a  cependant  tenu  à  prescrire  expressément  cette 
interdiction.  Un  premier  texte,  le  décret  du  27  sep- 
tembre 1914  validé  et  consolidé  par  la  loi  du  4  avril 
1915,  a  interdit  <(  tout  commerce  avec  les  sujets  des 
i<  Empires  d'Allemagne  et  d'.\utriche-Hongrie,  ou  les 
"  personnes  y  résidant  ».  La  loi  s'est  montrée  d'ail- 
leurs, plus  rigoureuse  que  le  décret  en  disposant  que 
tout  commerce,  avec  les  agents  de  ressortissants  alle- 
mands, résidant  en  quelque  point  que  ce  fût  du  monde, 
serait  considéré  comme  commerce  avec  l'ennemi  et 
traité  comme  tel.  Mais  il  était  difficile  à  nos  compa- 
triotes de  bonne  foi  de  connaître  par  le  menu  les 
agents  ouverts  ou  clandestins  de  l'ennemi.  Ils  pou- 
vaient, sans  s'en  douter,  et  puisque  le  commerce  avec 
res  neutres  était  libre,  nouer  des  relations  légalement 
coupables. 

Pour  les  mettre  en  garde  contre  ces  rapports,  et  à 
l'imitation  de  l'Angleterre,  ]e  Ministère  des  affaires 
étrangères  fit  établir  des  listes  des  personnes  ou  so- 
ciétés commerciales  réputées  agents  de  l'ennemi  et  les 
communiqua  au  public  par  la  voie  du  Joiiinal  o{[iciel. 
Tenues  à  jour  par  les  suppressions  et  les  additions 
nécessaires,  ces  listes  avaient  pour  effet  de  présumer 
de  mauA'aise  foi  les  Français  qui  traitaient  avec  les 
mai^sons  y  figurant.  Douze  de  ces  listes,  dénommées 
<(  Dstes  noires  »,  virent  le  jour  depuis  la  première  pu- 
bliée le  6  avril  1916.  La  dernière,  qui  précéda  de  trois 
jours  seulement  leur  suppression  officielle,  fut  insérée 
au  Journal  officiel  du  25  avril  1919. 

Quand  vint  l'aimistice,  il  fut  bien  évident  que  les 
restrictions  commerciales  ne  pourraient  pas  demeurer. 
Les  relations  économiques  s'accommodent  mal  d'obs- 
tacles trop  rigoureux.  Mieux  vaut  atténuer  cette  ri- 
gueur que  de  s'exposer  à  voir  la  loi  bafouée  ou  les 
règlements  violés.  Le  décret  du  19  février  1919  auto- 
risa des  dérogations  h  l'interdiction  des  relations 
commerciales  avec  les  sujets  ennemis  au  profit  des 
res.sortissants  Français.  Ce  qui  était  possible  avec  l'en- 
nemi devait  l'être  avec  les  maisons  «  considérées  com- 
»  me  ennemies  ou  jouant  vis-à-vis  de  l'ennemi  le 
<(  rôle  de  personnes  interposées  et  résidant  dans  les 
«  pays  neutres  ».  C'est  donc  en  invoquant  ce  texte  et 
sur  la  décision  conjointe  des  gouvernements  alliés  et 
associés  que  notre  gouvernement  prit  sa  décision  du 
28  avril.  Cette  décision  a,  d'ailleurs,  un  caractère  pro- 
visoire, car  les  gouvernements  qui  l'édictent,  se  réser- 
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vent  le  droit  de  remettre  en  vigueur  toutes  les  listes 
noires  ou  Tune  d'entre  elles,  si  les  circonstances^l'exi- 
gent. 

Or,  dans  le  commentaire  dont  M.  Clunet  accom- 
1  agne  l'annonce  de  cette  mesure  et  dans  les  tléduc- 
tions  fort  judicieuses  qu'il  en  tire,  il  en  a  introduit 
une  qui  nous  parait  à  tout  le  moins  contestable  :  »  Les 
«  informations  criminellesAfpour  commerce  avec  1  en- 
<t  nemi,  devant  Te  juge  .d'instruction  ou  le  conseil 
«  de  gu-erre,  sont  en  pleine  activité,  dit-il,  et  les  j^io- 
«  cédures  contre  les  délinquants  continuent.  1  lies 
i(  seraient  closes  si  le  délit  de  commerce  avec  1  en- 
«  nemi  avait  cessé  d'exister,  en  vertu  du  famoax 
«  adage  n  A'iilla  poena  sine  lege  »,  nulle  peine  tans 
«  texte  légal.  »  Ce  serait  ici  le  lieu  de  rééditer  les 
vieilles  controverses  sur  la  rétroactivité  des  lois.  E^t- 
ce  que  vraiment  il  peut  en  être  ainsi  ?  Est-ce  qac  le 
seul  fait  de  la  sirppression  pour  l'avenir  du  'Wlit  de 
commerce  avec  l'ennemi,  postérieur  à  la  cessation 
des  hostilités  et  à  la  disparition  de  la  qualité  d'en- 
nemi, suffira  à  effacer  un  délit  qui,  la  veille,  exis- 
\tait  ?  Il  nous  paraît  que  c'est  par  un  véritable  abus  de 
mots  que  l'on  peut  assimiler  la  suppression  d'un  délit 
ordinaire  par  sa  disparition  du  code  pénal,  à  l'impos- 
sibilité à  venir  d'un  délit  tenant  à  la  disparition  de 
l'état  de  guerre  qui  en  était  la  condition.  Croit-on  que 
du  fait  de  l'abrogation  de  la  loi  sur  le  commerce  avec 
l'ennemi,  par  suite  de  la  signature  de  la  paix,  tous 
les  délits  commis  pendant  la  gueire  disparaîtront  et 
ne  pourront  donner  lieu  à  poursuite  sans  une  amnis- 
tie le  prévoyant  expressément.  Quelle  que  soit  l'opi- 
nion de  M.  Clunet  et  celle  du  savant  M.  Garraud  der- 
rière laquelle  il  s'abrite,  et  qui,  probablement,  n  avait 
pas  vi&éi  expressément  l'hypothèse,  nous  conclurons 
qu-e  l'abrogation  même  de  la  loi  sur  le  commerce 
avec  l'ennemi  ,n'empêchera  pas,  à  l'avenir,  la  pour- 
suite de  délits  commis  pendant  toute  sa  période  d'ap- 
plication, c'est-à-dire,  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre  et  dans  le  seul  temps  ou  a  existé,  juridique- 
ment parlant,  l'ennemi. 

lu.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

L'atté.nuaiiun  de  la  crise  des  tr.ansports 

Il  est  des  questions  qui  reviennent  périodiquement 
sur  le  tapis.  La  crise  des  transports  est  de  celles-là. 
Elle  provoque  également  1  apparition  à  la  Tribune  d'un 
ministre,  M.  Claveille,  dont  l'autorité  en  la  matière 
n'est  plus  discutée  et  qui,  à  sa  pratique  très  grande 
des  chemins  de  fer,  joint  actuellement  celle  de  la 
direction  générale  des  services.  Mis  sur  la  sellette  le 
vendredi  9  mai  par  la  reprise  de  l'interpellation,  inter- 
rompue depuis  le  11  awril,  il  a  fourni  des  chiflr.-s 
intéressants  sur  l'activité  de  nos  chemins  de  fer  natio- 
naux. Comme  nous  l'avons  signalé  nous-même,  la 
question  est  double  :  elle  vise  d'abord  le  personnel, 
ensuite  le  matériel. 

Entravriis  par  la  mobilisation  qui  les  a  privés  d'une 
partie  de  leurs  hommes,  privés  de  toute  source  de 
recrutement  nouveau',  les  chemins  de  fer,  malgré  le 
surmenage  auquel  les  ont  contraints  les  hostilités,  se 
sont  trouves,  en  1918,  privés  d'un  sixième  au  moins 
de  leur  effectif  normal  de  personnel  professionnel. 
D'autre  part,  pendant  les  années  qui  précédaient  la 
guerre,  les  constructeurs  français  produisaient  en 
moyenne  15.000  wagons  par-  année  et  575  locomotives. 
La  guerre  a  duré  54  mois  ,et  durant  54  mois  il  n'a  été 
construit  ni  un  wagon,  ni  une  machine.  C'est  donc 
un  déficit  de  près  de  70.000  wagons  et  de  plus  de 
2.200  locomotives  que  la  guerre  a  provoque,  sans 
))arler  des  enlèvements  de  matériel  oPérés  aui  début 
de  la  guerre.  D'où  un  double  surmenage  du  person- 
nel et  du  maléiriel  à  une  époque  où  l'arrivée  des 
Américains,  l'augmentation  des  importations  grossies 
de  60  %  et  de  250  %  dans  certains  ports,  nécessi- 
taient un  trafic  formidablement  accru. 

Que  (fallait-il  faire  pour  remédier  à  ces  deux  incon- 
vénients que  venait  compléter  la  difficulté  de  se  pfo- 
curer  le  combustible  de  bonne  qualité,  indispensable 
à  faire  marcher  les  locomotives  ?  Assurer  au  per- 
sonnel la  situation  qu'il  mérite,  et  attirer  des  can- 
didats nombreux,  que  sollicitaient  par  ailleurs  des 
emplois  mieux  rémunérés,  provoquer  en  quéîque 
soirie  une  concurrence  aux  situations  gue  la  paix  reve- 
nue et  la  démobilisation  opérée,  offraient  aux  anciens 
cheminots.  L'unification  des  traitements,  avec  relève- 
ment à  la  base,  la  disparition  des  différences  qui 
séparaient  les  réseaux  et  créaient,  avec  le' sentiment 
'une  inégalité,  des  difficultés  et  des  réclamations, 
api  lication  de  la  jouTnêe  de  huit  heures  qui,  avec 


l'adoucissement  des  conditions  de  travail,  constitue 
indirectement  une  amélioration  des  traitements,  per- 
met d'espérer  conjurer  la  crise  du  personnel.  Le  recru- 
tement intensif  de  volontaires,  organisé  en  décembre 
dernier  en  faisant  appel  aux  démobilisés,  commence 
à  porter  ses  fruits.  146.275  demandes  ont  été  reçues 
et  ex'aminées.  98.26.3  ont  été  retenues.  70.975  employés 
nouveaux  ont  été  incorporés,  12.000  agents  encore  mo- 
bilisés, surtout  dans  les  hau-ts  grades,  vont  être  démo- 
bilisés. 

Quant  au  matériel,  plusieurs  mesures  ont  été  simul- 
tanéntént  prises.  70.000  wagons  allemands,  sur  les 
150.000  prévus  par  l'armistice,  ont  été  attribués  à  la 
France.  Ils  sont  livrés  et  en  service  pour  les  besoins 
nationaux.  Et,  quand  on  parcourt  les  voies  ferrées, 
c'est  une  satisfaction  de  voir  les  wagons  rouges,  aux 
insciriptions  germaniques,  alterner  avec  les  nôtres  et 
transporter,  non  plus  les  engins  de  mort,  mais  les 
objets  et  les  denrées  de  vie.  Les  travaux  de  répara- 
tion sont  activement  poussés.  4.000  wagons  sortent 
mensuellement  des  ateliers.  Un  programme  de  tra- 
vaux :  voies  de  garage,  doublement  des  voies,  agran- 
dissement de  dépôts,  est  en  œuvre.  ■ 

Tous  ces  efforts  n'ont  pas  été  vains.  Le  chiffre  des 
wagons  jouirnellement  chargés,  qui  ^tait  de  31.000  en 
février,  s'élève  aujourd'hui  à  37.000.  Il  a  augmenté 
de  20  %.  Le  28  février,  le  carreau  des  mines  du  Pas- 
de-Calais  comportait  326.000  tonnes  de  charbon,  il 
n'en  reste  pITls  aujourd'hui  que  170.000  environ. 
800.000  tonnes  d'engrais  ont  été  transportées  pour  la 
canipagne  1919.  75.000  tonnes  de  potasse  d'Alsace  figu- 
rent dans  ce  chiffre.  155.000  hectolitres  de  vin  par 
jour  sont  transportés  en  France.  Il  est  vrfai  que 
Paris  n'en  reçoit  que  25  à  30.000  hectolitres.  Mais  il 
est  évident  que,  même  revenus  à  leur  état  normal, 
les  chemins  de  fer  ne  pourront  assurer  l'écoulement 
d'importations  démesurément  accrues.  De  1913  à  1918, 
Calais  a  vu  ses  entrées  augmenter  de  256  %,  Bou- 
logne de  261  %,  Le  Havre  de  209  %,  Rouen  de  200  %  ; 
Brest  de  261  La  Palisse  de  273  %.  Bordeau-x  de 
157  %.  Il  n'esf  pas  douteux  que  ce  trafic  est  en  partie 
facticefnent  grossi  par  les  besoins  des  armées  alliées 
actue.Tëment  en  France.  La  fin  des  hostilités,  le  retour 
<lans  leur  pays  d'origine  de  nos  vaillants  amis,  allé- 
gera fa  charge  Jë  nos  ports.  Elle  permettra  de  pro- 
porhonner  l'effort  qui  leur  e&t  demandé  aux  mo^en3■ 
d'écouîement  dont  ils  disposent.  Plus  encore  que  la 
réfection  nécessairement  lente  du  matériel  et  des 
voies,  et  le  recrutement  forcément  limité  du  person- 
nel de  tout  ordre,  elle  nous  acheminera  vers  le  réta- 
blisseinent  d'un  régime  normal  de  transports,  condi- 
tion d'un  rétciblissement  de  l'équilibre  'économique, 
gage  de  relè\eiuent  de  la  France  pacifiée. 
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LE  RETOUR  A  LA  LIBERTÉ  DES  IMPORTATIONS 


Saluons  enlin  Vacte  décisif  que  nous  avons  si 
longtemps  réclamé  et  que  depuis  quinze  fours 
nous  avions  fait  prévoir  à  nos  lecleurs.  Après  la 
liberté  rendue  aux  exportations,  un  décret  signé 
hier  20  mai,  par  le  Président  de  la  République, 
rend  la  liberté  aux  importateurs  pour  les  princi- 
pales matières  premières.  Cest  le  pas  essentiel 
que  Von  vient  de  faire,  puisque  là  est  la  clef  de  la 
reprise  de  notre  production,  et  par  suite,  de  notre 
exportation. 

Mais  que  ton  n'oublie  pas  que  nous  ne  pou- 
vons cependant  effectivement  importer  que  si  les 
entraves  qui  mettent  obstacle  aux  opérations  de 
crédit  extérieur  que  les  importations  demandent, 
sont  aussi  levées. 

L.  P. 

LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


Un  éloge  de  L'IMPOT  Sun  le  eevenu.  —  Le  Temps  et  le 
retour  aux  quatre  vieilles.  —  Les  impôts  internatio- 
naux sur  tes  matières  premières.  —  Les  ouvriers  et 
l'impôt  sur  les  salaires.  ~  Où  trouver  de  nouvelles 
ressources  ?  —  Nécessité  de  Vimpôt  sur  le  revenu. 
—  Une  étude  de  M.  Pierre  Josse.  —  Vévolution  des 
contributions  directes  en  France.  —  Caractères  de 
notre  système  fiscal  actuel.  —  u  Précellence  »  de 
l'impôt  global.  —  Part  exagérée  de  Vimpôt  indirect 
en  France.  —  Quelques  mots  de  M.  Paul  Deschanel. 

On  peut  constater,  dans  les  journaux  conservateurs, 
un  renouveau  de  la  campagne  contre  l'imposition  du 
revenu  et  en  particulier  contre  les  principes  de  la  pro- 
gressivité et  de  la  personnalité.  Le  Temps  réclame  car- 
rément, dans  mainte  «  Semaine  financière  »,  le  retour 
à  l'ancien  état  de  choses,  aux  quatre  vieilles  dont 
l'âge,  à  son  avis,  n'a  pas  estompé  les  qualités.  Qu'il 
s'agisse  de  l'impôt  cédulaire  ou  de  l'impôt  global,  la 
presse  est  généralement  mauvaise. 

Ici  même  j'ai  rendu  compte  de  quelques  plans  de 
Société  financière  des  nations  qui  comportaient  l'éta- 
blissement d'impôts  internationaux.  J'en  ai  consulté 
d'autres,  tendant  au  même  but.  Tous  leurs  auteurs, 
quels  qu'ils  soient,  ne  préconisentque  des  droits  du  ca- 
ractère le  plus  antidémocratique,  je  veux  dire  des  im- 
pôts sur  les  matières  premières.  Serait-ce  là  une  faillite 
de  l'impôt  direct  ? 

L'impôt  personnel  est  enfin  très  mal  vu  dans  les 
milieux  ouvriers,  dans  la  mesure  où  le  travailleur  est 
astreint  à  le  payer.  Ici  on  a  solennellement  brûlé  les 
feuilles  d'avertissement.  Là  on  les  a  renvoyées  en  bloc 
au  percepteur.  La  C.  G.  T.  a  fait  entendre  contre  l'im- 
pôt sur  les  salaires  une  énergique  protestation.  La  sup- 
pression de  tout  impôt  direct  sur  les  personnes  qui 
vivent  exclusivement  de  leur  travail  était  l'un  des  buts 
avoués  de  la  manifestation  du  l®'  mai. 

Bien  entendu,  si  l'on  supprime  l'impôt  sur  le  revenu 
ou  si  on  élève  à  un  montant  exagéré  le  minimum 
exempt,  il  faudra  se  procurer  de  nouvelles  ressource^. 
Et  ces  ressources,  où  les  prendra-t-on  ?  On  recourra 
à  de  nouveaux  impôts  de  consommation  ou  l'on  frap- 
pera de  surtaxes  formidables,  mais  insuffisantes,  les 
revenus  élevés,  on  adoptera  de  nouveaux  instruments 
fiscaux,  impôt  sur  le  capital,  monopoles,  etc.,  ou  bien 


encore  on  suivra  les  suggestions  du  Temps  et  l'on  fera 
un  plongeon  dans  le  passé.  E  pot  I 

Il  est  heureux  que  certains  auteurs  aient  compris  et, 
l'ayant  compris,  aient  exposé  avec  clarté  que  l'impôt 
sur  le  revenu,  si  imparfait  fût-il  sous  sa  double  forme 
actuelle,  était  un  moment  nécessaire  de  l'évolution  fis- 
cale des  nations  civilisées  et  qu'il  s'adaptait,  mieux 
que  tout  autre  droit,  aux  facultés  contributives.  Aussi 
mentionné-je  avec  plaiàir  l'étude  que  vient  de  faire 
paraître  M.  Pierre  Josse,  sous  le  titre  Le  nouveau  sys- 
tème des  impôts  directs  en  France  envisagé  dans  ses 
caractères  généraux  (1). 

Dans  son  ouvrage,  M.  Pierre  Josse  montre  comment 
's'est  élaboré  le  système  présent,  comment  la  notion  de 
l'impôt  a  passé,  en  France,  de  la  réalité  à  la  person- 
nalité, de  la  théorie  individualiste  (A  clwcun  selon  son 
bénéfice)  h  la  conception  solidariste  (A  chacun  selon 
ses  facultés),  comment  la  contribution  personnelle- 
mobilière,  l'impôt  foncier  et  les  patentes  se  sont  peu 
H  peu  imprégnés  de  l'esprit  nouveau,  et  comment, 
sous  des  poussées  successives,  l'ancien  édifice  laborieu- 
sement construit  sous  la  grande  Révolution  a  fini  par 
craquer. 

Après  avoir  longuement  étudié  le  mécanisme  des  im- 
pôt.s  cédulaire  et  global  et  habilement  entrecoupé  ses 
analyses  techniques  d'aperçus  théoriques  très  inté- 
ressants, l'auteur  donne  cette  appréciation  suivante  à 
laquelle  je  souscris  sans  réserves  : 

((  Nos  impôts  directs  actuels  revêtent  incontestable- 
ment les  principaux  caractères  de  l'impôt  personnel  et 
ils  réalisent  dans  l'ensemble  l'idéal  de  justice  fiscale 
que  nous  avons  défini  au  début  de  tet  ouvrage.  Ils 
s'attachent  à  mettre  en  évidence  la  capacité  de  payer 
ot  comportent  la  prise  en  considération  des  charges  de 
toute  nature,  la  discrimination  et  la  progressivité  des 
taux... 

<t  Toutefois,  si  un  progrès  considérable  a  été  accom- 
pli dans  le  sens  d'une  plus  équitable  répartition  des 
charges  publiques  entre  les  individus,  est-ce  à  dire 
qu'il  soit  .suffisant  ?  Les  impôts  directs  ne  représentent 
qu'une  partie  des  ressources  de  l'Etat  et  une  partie 
trop  faible,  en  comparaison  du  contingent  énorme 
fourni  par  des  contributions  qui  n'ont  aucun  des  ca- 
ractères d'une  juste  imposition.  Pour  que  la  formule 
(c  A  chacun  selon  ses  facultés  »  soit  celle  de  notre  ré- 
gime fiscal  envisagé  dans  son  entier,  contributions 
directes  et  contributions  indirectes  réunies,  il  faut  que 
les  premières  soient  les  plus  considérables. 

«  Mais  parmi  les  impôts  directs,  une  distinction  est 
à  faire.  Notre  système  d'impôts  cédulaires  comporte 
une  lacune  :  Vexemption  de  la  renie  française,  et  toute 
augmentation  du  taux  des  diverses  cédules.  rendrait 
plus  importante  cette  immunité  déjà  frappante.  Seul 
l'impôt  général  de  superposition  qui  possède  d'ailleurs 
au  plus  haut  degré  les  qualités  de  l'impôt  personnel, 
atteint  tous  les  revenus,  sans  exception  d'aucune  sor- 
te, et  par  suite  présente  pfir  excellence  les  caractères 
qui  conviennent  au  système  d'imposition  d'une  libre 
Démocratie.  C'est  donc  .sur  lui  que  devra  porter  la  plus 
grande  partie  de  l'effort  de  demain.  » 

Avec  M.  Gaston  Jèze  (2),  M.  Pierre  Josse  réfute  cette 
assertion  de  M.  Klotz,  que  les  impôts  directs  et  les 
impôts  sur  la  richesse  acquise  représentent  les  9/11* 
des  contributions  et  taxes  indirectes,  douanes  y  com- 
prisos.  Il  faut  en  effet  déduire  des  impôts  sur  la  ri- 
chesse acquise  une  bonne  partie  des  droits  d'enregis- 
trement et  les  droits  de  timhr«  et  ne  pas  oublier  que 
l'impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  est  supporté, 
en  dernière  analyse,  par  le  consommateur.  On  doit 
aussi  tenir  compte  des  impôts  locaux,  la  contribution 
personnelle-mobilière,  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres et  les  patentes  subsistant  avec  tous  leurs  dé- 


(1)  Librairie  Ernest  Sagot  et  Cie,  19,  rue  Cujas,  Paris. 

(2)  Les  finances  de  guerre  de  la  France  (Revue  de  Science 
et  Législation  financières,  1918,  p.  439). 
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fauts  ;  i<  de  plus,  les  recettes  d'octroi,  c'est-à-dire  les 
impôts  de  consommation  sous  leur  jour  le  plus  odieux, 
jouent  un  rôle  capital  dans  les  finances  communales  ». 

M.  Pierre  Josse  propose,  en  conséquence,  que  l'on 
demande^plus  aux  impôts  directs  et  plus  particulière- 
ment à  1  impôt  global  sur  le  revenu,  et  il  termine  en 
opposant  au  Temps,  partisan  de  la  réforme  à  rebours 
'ai  restaurerait  en  France  les  impôts  réels,  régressifs 
t  périmés,  et  donnerait  encore  plus  d'ampleur  aux 
(iroits  de  consommation,  ces  sages  paroles  de  M.  Paul 
Deschanel  :  ((  Tout  ce  qui  sera  donné  aux  réformes 
sera  ôlé  à  la  Révolution.  »  (3). 

Lot3i3  Suret. 


MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 

Un  nouveau  système  d'assainissement 
monétaire 

Les  énormes  excès  d'émission  de  papier -monnaie 
que  les  besoins  de  la  guerre  ont  engendrés  dans  tous 
les  pays  belligérants  ont  posé  avec  une  acuité  et  avec 
une  aiupleur  qui  n'a  jamais  éfé  atteinte  dans  lliis- 
-  ire  économique  du  monde,  le  problème  du  retour  â 
saine  monnaie.  La  pratique  financière  a  expéri- 
menté déjà  au  cours  du  siècle  deiTiier  un  certain 
nombre  de  procédés  qui  peuvent  être  emplovés  avec 

•  succès,  à  condition,  bien  entendu,  d'être  appuyés  sur 

•  l'effort  de  production  du  pays  à  restaurer  qui  consti- 
tue au  tond  le  remède  curatif  principal.  Mais  cette 

a  tique  financière  vient  de  s'enrichir  d'un  nouveau 

.jyen  d'assainissement  monétaire  :  c'est  celui  qu'a 
i.iiaginé  le  D=-  Hasin,  ministre  des  Finances  de  l'Etat 
1  aeco-Slovaque,  moyen  que  nous  avons  déjà  eu  l  oc- 
>iOn  de  signaler  brièvement  et  sm^  lequel  il  est 

.:eressant  de  donner  un  aperçu  plus  complet. 

Le  système  en  question  a  eu  pour  principe  l'opé- 
ration d  estampillage  des  billets  de  la  Banque  Austro- 
Hongroise  qui  a  été  rendue  nécessaire  dans  tous  les 
Etats  libérés  du  lieu  de  la  monai-chie  dualiste  pour 
.individualiser  les  papiers-monnaie  en  circulation  dans 
chacun  d'eux.  Ces  Etats  ont  imposé,  dans  un  très 
-court  délai,  la  présentation  des  billets  qui  ont  été 
frappés  d'une  empreinte  spéciale  destinée  à  leur 
conférer  le  pouvoir  libératoire  dans  les  nouvelles 
limites  nationales  a  l'exclusion  de  tous  les  autres  bil- 
lets austro-hongrois. 

La  plupart  s  en  sont  tenus  à  cette  opération.  Mais 
Ire  ministre  des  Finances  de  la  République  tchéco- 
slovaque a  lié  l'estampillage  à  une  opération  de  véri- 
table conversion  monétaire.  11  a  été  décidé  en  effet, 
que  les  détenteurs  de  billets  ne  recevraient  en  prin- 
cipe, et  sauf  quelques  exceptions  en  faveur  des  petits 
porteurs,  sous-  la  forme  de  billets  estampillés,  que  la 
moitié  des  sommes  qu'ils  présenteraient  à  l'estampil- 
lage. L'autre  moitié  a  été  convertie  en  titres  de  rente- 
sur  l'Etat  tchéco-slovaque.  Mais  ces  titres  présentent 
la  double  particularité  de  n'être  productifs  que  d'un 
très  faible  intérêt  (1  %)  et  de  n'être  pas  négociables, 
pui^qu  ils  restent  déposés  pendant  un  certain  nombre 
d  années  dans  le*  caisses  de  l'Etat.  Il  s'agit  donc  non 
pas  d  un  impôt  sur  les  détenteurs  de  monnaie  pr-^levé 
sur  eux  à  l'occasion  de  l'estainpillage,  mais  plutôt 
a  un  véritable  emprunt  forcé  à  faible  intérêt. , 

Le  Gouvernement  tchéco-slovaque  s'est  proposé,  par 
cette  opération,  d'obtenir  immédiatement  une  réduc- 
tion importante  de  la  circulation  du  papier-monnaie 
en  vue  de  réaliser  par  là  toutes  les  améliorations  qui 
doivent  en  découler  d'après  les  partisans  de  la  théorie 
quantitative  des  prix.  On  a  pensé  qu'une  diminution 
de  moitié  dans  la  quantité  de  la  monnaie  en  circu- 
ation  aurait  Pour  effet  une  réduction  progressive  sur 
es  prix  de  toutes  choses,  par  conséquent  aussi  sur 
les  salaires  et  sur  les  changes. 

Jusqu'ici  les  fait  ne  paraissent  pas  avoir  répondu 
tout  a  fait  aux  espoirs  d'une  conception  trop  sim- 
piiste  de  1  action  de  la  quantité  de  la  monnaie  sur  sa 
'Valeur.  Les  prix  des  marchandises  à  l'intérieur  srê- 
cialement,  n'ont  subi  jusqu'ici,  semb!e4-il,  aùcune 
compression.  Chose  qui  n'est  p^s  pour  nous  aon- 
ner,  car  la  formation  des  prix  ne  dépend  pas  seule- 


ment  de  la  quantité  de  la  monnaie  en  circulation, 
mais  aussi  du  montant  des  disponibilités  d'argent  à 
dépenser  pour  chacun  qui  dépendent  elles-mêmes 
d'une  situation  économique  et  financière  qui  fut  con- 
comitante à  la  création  surabondante  de  la  mon- 
naie, mais  qui  peut  lui  survivre.  Les  prix  dépendent 
aussi  de  l'état  de  l'offre  des  marchandises  et  cet  état 
n'a  pas  été  modifié  par  une  simple  contraction  moné- 
taire. Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'effet  attendu 
ne  se  soit  pas  produit. 

Il  est  vrai  qu'une  certaine  action  sur  le  change 
s'est  manifestée.  La  valeur  de  la  couronne  tchéco- 
slovaque, devenue  distincte,  par  l'estampillage,  de  la 
couronne  autrichienne,  s'est  relevée  non  dans  une  pro- 
portion de  50  %,  mais  dans  une  proportion  cependant 
assez  sensible,  puisque,  à  Zurich,  son  cours  était  aux 
environs  de  30  à  35  francs  tandis  que  celui  de  la 
couronne  viennoise  était  de  18  à  20  francs  par  100  cou- 
ronnes. Mais  cette  amélioration  tient  moins  au  fait 
précis  de  la  diminutipn  du  nombre  des  couronnes 
circulant  en  pays  tchèque  qu'à  l'indépendance  que  la 
monnaie  tchèque  a  prise,  grâce  à  l'estampillage,  par 
rapport  aux  autres  couronnes.  La  valeur  du  change 
de  la  couronne  tchéco-slovaque  s'est  aussitôt  ressentie 
de  la  situation  économique  beaucoup  plus  favorable 
qui  se  présente  en  Tchéco-Slovaquie.  Ce  pays,  plein 
de  ressources  industrielles  et  agricoles,  est  prêt  à 
retrouver  assez  tôt  son  équilibre  économique.  La  spé- 
culation peut  donc  prendre  position  à  la  hausse  sur 
les  devises  payables  en  sa  monnaie  :  c'est  donc 
l'avenir  escompté,  bien  plus  que  la  réduction  de  la 
circulation  elle-même  qui  a  caruisé  l'amélioration  du 
change. 

Cela  ne  veut  pas  dire  toutefois  que  cette  réduction 
n'ait  eu,  par  elle-même,  aucun  effet  salutaire,  ne 
serait-ce  que  par  la  démonstration  de  l'énergique  vo- 
lonté d'assainissement  financier  qu'elle  révélait.  C'est 
à  ce  titre  qu'il  est  intéressant  tout  de  même  de  remar- 
quer et  de  noter  cette  expérience  qui,  appliquée  avec 
quelques  précautions  et  avec  certains  compléments 
logiques  qui  atténueraient  les  injustices  brutales 
quelle  a  comportées,  pourrait  peut-être  rendre  cer- 
tains services  danâ  d'autres  pays  en  proie  à  l'inflation 
monétaire. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 
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1" 

au  8  mai 

8-15 
mal  19 

15-22 
mai  19 

3.569 

3.570 

3.57 

1.978 

4.978 

1.978 

308 

308 

307 

932 

982 

932 

813 

803 

llu 

895 

911 

sni 

886 

878 

862 

1.233 

1.227 

1.226 

200 

200 

200 

23.200 

23.000 

22.900 

3.605 

3.510 

3.615 

34.429 

34.324 

34.133 

6-2 

167 

163 

3.438 

3.308 

3.200 

AcTH  : 

Q  (  En  caisse.  , 

I  A  l'étranger  

Argent   

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis 
Disponib.  et  avoir  à  l'étranger., 

Portefeuille  , 

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat.,.. 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers, 
PAsaïf  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptai  courants  particulier!... 


La  question  de  l'or 

La  question  de  l'or  dont  nous  avons  fréquemment 
entretenu  les  lecteurs  de  VEurope  Nouvelle  depuis 
l'année  dernière  paraît  revenir  à  l'ordre  du  jour.  On 
sait  que  les  producteurs  d'or  britanniques  et  améri- 
cains se  plaignent  depuis  longtemps  de  ce  que  leur 
produit  étant  acquis  par  leurs  Gouvernements  à  un 
prix  constant,  égal  à  la  valeur  de  base  du  poids  d'or 
de  l'étalon  monétaire,  alors  que  les  frais  d'extraction 
de  l'or  n'ont  cessé  d'augmenter,  depuis  la  guerre, 
dans  d'énormes  proportions,  leurs  bénéfices  ont  été 
constamment  en  diminuant  et  même  ont  disparu  pour 
les  mines  les  moins  favorisées. 

Ils  avaient  donc  demandé  que'^l'Etet  leur  payât 


lOOO 


L'EUROPE  NOUVELLE 


une  prime  de  manière  à  encourager  une  production 
reconnue  nécessaire  pour  la  Nation.  Mais  on  se  sou- 
vient que  leurs  réclamations  n'avaient  pas  été  écou- 
tées. 11  y  aurait  eu,  en  effet,  de  grands  inconvé- 
nients à  modifier  le  prix  officiel  de  l'or  et,  au 
surplus,  on  considérait  leurs  plaintes  comme  exagé- 
rées et  ne  justifiant  pas  une  intervention  active  de 
l'Etat. 

Pluis  récemment,  les  producteurs  britanniques  "  ont 
fait  valoir  qu'il  y  aurait  au  moins  avantage  pour  eux 
il  pouvoir  vendre  leur  or  librement,  dans  tous  pays, 
pour  pouvoir  au  moins  profiter  de  l'avantage  du 
change. 

C'est  de  ce  point  de  vue  qu'e  la  question  vient  de 
renaître.  Le  Gouvernement  australien  a  pris  l'initia- 
tive de  faire  droit  à  cet  égard  aux  producteurs  d'or 
et  il  a  autorisé  la  vente  libre  de  Tor  pendant  trois 
mois.  On  se  demande  maintenant  si  le  Gouvernement 
du  Gap  va  suivre  le  même  exemple  et  si,  de  ce  fait, 
la  position  des  mines  d'or,  déjà  améliorée  par  une 
certaine  détente  dans  le  coût  de  la  main-d'œuvre,  ne 
va  pas  devenir  sensiblement  plus  favorable. 
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Département  d'Émission 

30 
avril  19 

7 

mai  19 

14 

mai  19 

Passif  : 

2.S8S 

2 

591 

2 

584 

Actif  : 

277 

277 

277 

187 

187 

187 

2.124 

2 

131 

ij 

119 

Départem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

367 

367 

367 

77 

78 

78 

553 

597 

575 

3.155 

2 

904 

2 

811 

Actif  : 

1.389 

1 

247 

1 

171 

2.074 

2 

004 

1 

.967 

643 

660 

655 

37 

36 

39 

Currency  Notes  : 

Gurrency  Notes  en  circulation. . , 

8.785 

8 

755 

8 

.743 

Or  enrés.pour  les  Gurrency  Notes 

718 

718 

718 

Effets  du  Trésor  en  garantie  des 

8.350 

8 

325 

8 

.312 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


7 

23 

30 

avril  19 

avril  19 

avril  19 

Actif  : 

Or  

2.413 

2  411 

2.214 

26 

27 

26 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 

8.463 

8.653 

9  177 

34.763 

36  251 

89.788 

Passif  : 

32.149 

32.628 

33.579 

14.189 

14.609 

18.332 

L'exode  des  étrangers 
et  rexportation  du  numéraire  aux  Etats-Unis 

L'Association  des  banquiers  américains  s'émeut,  pa- 
rait-il, du  danger  que  peut  faire  courir  prochaine- 
ment aux  Etats-Unis  l'exode  d'un  grand  nombre 
d'éîfangers  et  d'Américains  des  Etats-Unis  vers  l'Eu- 
rope. C'est,  du  moins,  ce  que  dit  VEvening  Post,  qui 
s'exprime  ainsi  :  «  Grâce  à  la  propagande  bolche- 
viste  (?)  un  grand  nombre  d'étrangerg  vendent  leurs 
Liberty  Bonds  et  retirent  leurs  dépôts  des  banques. 
Oii  estime  qu'il  faut  s'attendre  au  départ  de  1.300.000 
personnes  qui  emporteront  près  de  4  millions  de  dol- 
lars, soit  les  4/5  de  la  monnaie  en  circulation  et  en 
réserve  aux  Etats-Unif,  avant  la  guerre)».  Cela,  peut 
d'ailleurs  aller  plus  loin,  déclare  le  même  journal,  et 
il  faut  prendre  des  mesures  énergiques. 

VEvening  Po'st  nous  paraît  vraiment  exagérer  bea  i- 
ronp  ce  danger.  Et  où  peuvent  bien  se  proposer  d'aller 
ces  gens  d'.\mérique  qui  sont  censés  fuir  le  bolche- 
visme  américain  ?  En  Europe  ? 


DATES 

Enca 
métal 

Or 

dsse 
lique 

A  rcrt 

Devises 
étrangères 

Fonds  d'Etat  et 
Bons  du  Trésor 

Escomptes 
et  avances 

Circulation 
(Billets) 

Dépôts  publics 
et  privés 

Bar 

kque  ( 

i'Esp 

igne 

12  avril  1919. 

2.281 

649 

s 

499 

I4ô0 

3  545 

1.003 

ivU  (i V 1  ji  lal a  

2.281 

656 

s 

499 

1428 

3.531 

1  l'O 

3  mai  1919  

2.2S1 

650 

« 

499 

1487 

3.552 

1.068 

Banque  d'Italie 

31  déc.  1918..  . 

824 

77 

» 

1.613 

<'.304 

il. 600 

01  jd,uv  .    lîJiy  ... 

824 

77 

B 

1.87'l 

9  101 

1.557 

20  mars  1919.,... 

B 

2  205 

;0  040 

I1.SI2 

Banque  du  Japon 

1.795 

» 

B 

B 

1.065 

1 .994 

3.096 

•Ce    UltXlo  Loi  J  .... 

1  794 

» 

D 

B 

1.037 

2.000 

3.208 

b  avril  1919  

1.784 

s 

B 

953 

12.079 

3.063 

Banque  de  Suède 

403 

191 

» 

462 

1  998 

152 

403 

187 

B 

4,0 

966 

163 

a  mai  1919  

403 

■ 

182 

B 

511 

1.017 

152 

Banque  de  Hollande 

19  avril  1919 

il. 401 

19 

n 

B 

T52 

,2.156 

192 

26  avril  1919.... 

1.394 

17 

» 

B 

825 

2.174 

193 

3  mai  1919  , 

11.. 393 

15 

B 

B 

849 

12.277 

93 

Banque  Nationale  Suisse 

23  avril  1919  .... 

433 

66 

B 

B 

1  514 

1  918 

113 

30  avril  1919 

42» 

66 

B 

B 

5-9 

971 

105 

67 

B 

B 

1  5.5 

1  943 

125 

Banque  de  Réserve  Fédérale 

26  avril  1919....  | 

4.770 

B  1 

B 

B  1 

12.860 

8.938 

3  mai  1919.  ... 

4.780 

D 

B  1 

B 

B 

1-2  857 

8.953 

10  mai  1919.  ...1 

4.t>i6 

B 

B  1 

12  895 

8.854 

NOTES  BRÈVES 


France.  —  La  Couimission  du  Budget  a  terminé  l'examen 
du  budget  rectilicalif  et  ordinaire  des  services  civils  de 
l'exercice  1919i.  Elle  a  iduit  les  flepenses  de  43  millions  de 
Irancs.  Les  prévision,'?  s'élèvent,  pour  les  recettes,  à 
10.627  millions  de  francs,  et,  pour  les  dépenses,  à  10.2bZ 
millions.  Qu'est  cela  à  o.'lé  du  budget  de  l'exercice  1920  ! 

L'émission  des  obligations  de  la  Défense  nationale, 
suspendue  lors  du  dernier  emprunt,  vient  d'être  reprise  sous 
une  forme  nouvelle  et  originale.  Telle  est  du  moins  l'opinion 
du  Temps  du  18  mai  l'Jl'J.  Mais  notre  ministère  des  Finances 
n'a  fait  que  suivre  l'exemple  que  lui  donnait  l'Empire  alle- 
mand qui  a  admis,  à  l'occasion  de  certains  emprunts  de 
guerre,  le  remboursement  avec  prime  au-dessus  du  pair. 

■vw,  Un  impôt  extraordinaire  doit-il  peser  sur  les  em- 
ployeur.s  de  main-d'œuvre  étrangère  ?  Oui,  répond  M.  Jo- 
seph Denais,  député  de  Paris,  qui  vient  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  députés,  une  proposition  en  ce 
sens.  L'honorable  représentant  des  Batignolles  différencie, 
au  point  de  vue  des  taux,  les  Alliés,  les  neutres  et  les  enne- 
mis. Son  plan  est  fort  intéressant,  mais  il  a  besoin  d'être  mis 
au  point. 

■w^  Le  gouvernement  français,  se  trouvant  aujourd'hui 
dans  l'impossibilité  de  payer,  dans  son  intégralité,  la  prime 
fixe  de  démobilisation  et  surtout  de  compenser  les  domma- 
ges de  guerre,  demande  au  Parlement  l'autorisation  d'em- 
prunter à  la  Banque  de  France  3  nouveaux  milliards.  Il 
estime  que  la  planche  aux  assignats  est  de  fonctionnement 
plus  facile  que  le  système  fiscal.  «  Pohtique  imprévoyante  », 
dit  notre  ami  Louis  Marin,  député  de  Meui-tlie-et-Moselle, 
«  politique  imprévoyante  »,  répète  le  Matin  du  15  mai  1919. 

-ivw  La  Commission  du  budget  a  d'ailleurs  approuvé  les 
propositions  du  gouvernement.  Les  termes  dont  M.  Louis 
Marin  se  sert  dans  son  rapport  sont,  il  est  vrai,  assez  durs 
pour  notre  actuel  ministre  des  Finances.  Voici  un  bref 
extrait  de  son  travail  : 

«  A  l'heure  actuelle  —  c'est-à-dire  à  un  moment  où  le 
Trésor  va  présenter  des  besoins-  inéluctables  et  oîi  aucun 
autre  moyen  n'a  été  prépeiré  pour  satisfaire  à  ces  besoins 
—  les  trois  milliards  demandés  nous  fourniront  un  minimum 
incontestable  en  face  des  probabilités  de  payements. 

Or,  nous  ne  voulons  à  aucun  prix  que  des  payements 
urgents,  comme  la  prime  de  démobilisation,  le  pécule,  les 
avances  aux  sinistrés,  etc.,  puissent  être  suspendus  ou  re- 
tardés. » 

L'administration  des  finances  vient  de  remporter  un 
grand  succès  :  en  avril  1919,  les  impôts  indirects  et  les  mo- 
nopoles ont  rapporté  au  Trésor  681  millions  de  francs  ;  il  y 
a,  par  rappoi  t  aux  évaluations  budgétaires  une  augmenta- 
tion de  138  millions  et,  par  rapport  aux  recettes  d'avril  1918, 
une  plus-value  de  279  millions.  La  «  taxe  spéciale  sur  les 
paiements  »,  à  elle  seule,  a  fourni  plus  de  48  millions.  Quo 
non  ascendat  I  Mais  pourquoi  s'eniête-t-on,  au  Louvre,  à  ne 
pas  publier  les  rendements  mensuels  des  impôts  directs  ? 
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CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  dépréciation  de  plus  en  plus  raixde  da  [ranc  est  le 
lait  capital.  Nous  avions  laissé,  la  semaine  dernière,  la  livre 
sterling  au  cours  de  2'J  55  contre  celui  de  28  80  la  semaine 
précédente  ;  aujourd'hui  nous  enregistrons  le  cours  de  30  95 
et,  au  plus  haut,  la  devise  anglaise  a  fait  EO  98.  Cela  faif 
1  50  de  hausse  en  huit  jours.  Les  autres  changes  suivent 
le  mouvement  :  le  dollar  est  coté  6  61-5  et  il  a  lait  jusqu'à 
6  67.  11  y  a  une  semaine,  il  était  à  6  29.  Les  cent  peseta-'^ 
font  ia4  [rancs  ;  le  llorin  2  63  ;  le  iranc  suisse  1  30.  Enfin 
il  faut  noter  que  le  (ranc  belge  lui-même  a  atteint  le  pair 
et  qu'il  l'a  même  un  moment  dépassé  puisqu'on  a  ooté  le 
cours  de  100  3/4  ;  fait  inUniment  digne  de  remarque  et  au- 
([uel  l'allégement  très  sérieux  causé  aux  hnances  belges 
jiar  la  décharge  des  prêts  alliés  que  le  traité  de  paix  lui- 
avance,  ne  doit  pas  être  étranger. 

En  ce  qui  nous  coiiicerne,  la  baisse  actuelle  de  notre  mon- 
:  Mie  n'est  que  le  développement  logique  des  conditions 

-onomiques  et  financièr-ps  dans  lesquelles  nous  nous  trou- 
\ons  tant  à  cause  de  l'état  de  notre  vie  économique  que 
de  la  situialion  financière  peu  favorable  que  noiiis  fait  le 
traité.  Cela  doit  être  répété  encore  une  fois  pour  marquer  les 
responsabilités.  En  outre,  il  est  certain  que  le  mouvement 
tend  à  être  accentué  par  le  retour  progressif  à  la  liberté  des 
importations  vers  lequel  nous  sommes  mamtenant  nette- 
ment orientés  depuis  le  décret  du  20  courant  'qui  lève 
enfin  toutes  les  entraves  adniinistratiives  pour  l'importation 
des  principales  matières  premières.  Nous  dirons  seulement 
encore,  comme  nous  l'avons  dit  à  propos  dLi  décret  libé- 
rant les  exportations,  qu'il  y  a-  un  complément  .nécessaire 
à  ces  mesures  tmp  exclusivement  douanières,  c'est  de  ren- 
dre aussi  aux  bancfuiers  et  aux  commerçants,  la  possibilité 
de  chercher  librement  des  crédrits  pour  financer  ces  tran- 
'iactions. 

Il  est  probable  que  nos  changes  n'ont  pas  encore  par- 
xmru  tout  le  chemin  pénible  qu'ils  oni  à  faire  dans  le  sens 
lie  la  dépréciation  de  notre  monnaie.  Mais   la  situation 
devra  s'orienter  cei^endant  assez  vite,  à  notre  avis,  vers  le 
redressement.  Avant  de  trouver  la  cause  de  cet  inévitable 
retour  à  l'éciuilibre  dans  le  développement  accru  de  nos 
exportations  qui  seront,  malheureusement.  as.sez  lentes  a 
se  rétablir,  deux  causes  agiront  favorablement  pour  nous  : 
la  première  sera  l'action  ralentissante  du  change  lui-même 
-.ur  nos  achats  à  l'étranger.  Les  .'Américains,  qui  sont  les 
-ros  vendeurs  à  l'Europe,  s'en  rendent  bien  compte,  et 
'lejà,  ils  commencent  à  parler  avec  quelque  crainte  de  ce 
"  tarif  invisible  »  qui  s'élève  entre  les  Etats-Unis  et  l'Eu- 
rope, grâce  aux  cours  prohibitifs  des  changes.  Mais  il  ne 
faudrait  pas,  cependant,  trop  en  exagérer  l'efficacité,  au 
iii'iins.  quant  à  présent,  parce  que  l'Europe  a  d'énormes 
et  inférieurs  besoins  qu'elle  satisfera  coûte  que  coûte.  La 
deuxième  cause,  beaucoup  plus  active  et  beaucoup  plus 
immédiate  qui  travaillera  à  modérer  une  tension  trop  in- 
supportable, sera    due   aux  ouvertures  de  crédit  que  les 
Américains  pourront  nous  ouvrir.  Ils  sont  prêts  à  le  faire. 
C'est  pour  eux.  comme  nous  l'avons  dit  souvent,  une  né- 
cessité inéluctable.  Il  faut  seulement,  au  plus  tôt,  mettp^ 
en  œuvre  cette  nécessité.  Du  côté  des  banquiers  et  des 
autres  iniiiatives  privées,  il  faut  aboutir  à  constituer  des 
groupements  qui  puissent   donner  de    solides  garanties 
et  trtiter  de  vastes  opérations  à   des    conditions  avan- 
tageuses avec  les  banques  américaines    qui    sont  toutes 
disposées    à    accueDlir    les    propositions     qu'on  leur 
lera.  Du  côté  du  gouvei-nement,  enfin,  il  faut  que  l'on  se 
i  reoccupe  au  plus  tôt  de  réparer  la  faute  qui  a  été  com- 
-^e.et  l'iniquité  qui  nous  a  été  imposée,  en  travaillant  à 
iimpter  et  à  encourager  d'urgence  les  promesses  d'in- 
demnités trop  lointaines  et  trop  vagues  que  nous  avons  à 
faire  valoir  par  l'Allemagne.  Le  problème  est  délicat,  mais  ' 
pas  msoluble.  De  toute  urgence,  et  sous  peine  de  très  gra- 
\'-;  désordres,  il  faut  s'atteler  à  cette  besogne. 
Les  cours  de  l'argent-métal  qui  avaient  subi  la  semaine 
rniere  l'énorme  hausse  dont  nou?  avons  parlé  dans  notre 
I  i  ''Cédenle  chronique,  continuent  à  se  détendre.  Le  coure 
5S  d.,  qui  constituait  un  record  depuis  1877,  a  fait  place 
r-ouvs  de  51  d  Ce  n'est  peut-être  pas  là  une  détente  défi- 
ive,  car  la  producliua  mondiale  paraît  devoir  rester  défi- 
nre.  Cependant,  le  Gouvernement  de  l'Inde  conserve  une 
itude  expectante.  Il  ne  s'est  pas  encore  décidé  à  relever 
I  l  valeur  de  change  de  la  roupie  qui  s'est  trouvée  cependant 
'lan-s  une  position  très  fausse.  A  la  cotation  de  58  d.  l'once 

■  vrgent,  en  effet,  la  valeur  de  la  roupie  était  de  1  s.  9  d.  55 
idis  que  sa  valeur  de  change  est  seulement  de  1  s.  6  d.  ce 

laissait  par  conséquent  une  marge  de  profits  assez  con-  ' 
rable  à  la  vente  de  cette  monnaie  comme  lingot  et  aurait 
ir  effet,  si  la  situation  se  prolongeait,  <le  compromettre  la 
'  i  :iilation  métallique  de  l'Inde.  Notons  enfin  que  les  chan- 
'/'■s-  chinois  n'ont  pas  suivi  le  mouvement  des  cours  de 
I  argent  métal  et  que  le  lacl  ipar  câble  ne  valait  que 

■  I  -.  2  1,'2  d.  pour  une  valeur  effective  de  5  s.  3  5/16  d  par 
larl  d'argent. 

Léon  Polibr. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 

Pair 


Londres  .... 

25 

22  %. 

New-York . . . 

518 

ih 

Madrid  

100 

Amsterdam.. 

208 

30 

Rome  

100 

Bruxelles..  . 

100 

Copenhague . 

13fl 

Stockholm  . . 

139 

Christiani.'i. . 

13!) 

100 

23 

29 

7 

14 

21 

avril 

avril 

mai 

mai 

mai 

lt)19 

1919 

1919 

1919 

1919 

28. 10 

28  30 

28  805 

29  55 

30  9:> 

603  . 

604  50 

614  .. 

629  .. 

661  10 

122  1/2 

122  .. 

123  1/2 

127  3/4 

134  ... 

2t4  .. 

244  1/2 

244  . 

250  . 

265  ... 

SO  1/4 

80  1/2 

82  ./. 

80  3/i 

77  3/4 

g.î  .. 

95  V, 

90  1/4 

97  1/4 

99  ... 

150  .. 

1.50  3/4 

150  3/4 

153  1/2 

157  .. 

lui  l/i 

1R2 

162  .. 

163  . 

165  3/4 

\:r.<  .. 

156  J- 

15ti  1/4 

159  1/4 

16.-.  . 

121  1/2 

122  .. 

123  .. 

126  1/2 

1.30  . . 

Cours  à  Londres  du 


23 

28 

7 

14 

21 

P 

air 

avril 

avril 

mai 

mai 

mai 

1919 

1919 

1 

919 

1919 

1919 

25 

12  y. 

28  01. T 

28  32 

28 

850 

29  465 

30  ;oo 

ISew-YorK. . 

48 

66 

46  575 

46  825 

46 

875 

46  825 

46  3,';. 

Amsterdam. 

12 

107 

U  060 

Il  555 

11 

735 

11  765 

11  loU 

Madrid  

25 

22  K 

23  l'55 

22  990 

23 

150 

23  150 

23  13.-.  ■ 

Bruxelles. . . 

25 

22  % 

29  500 

29  550 

30 

050 

30  125 

30  730 

Rome  

25 

22  H 

34  585 

35  050 

35 

400 

36  350 

39  650 

Suisse  

25 

22  % 

22  990 

22  925 

23 

500 

23  450 

23  720 

Stockholm.. 

18 

159 

17  405 

17  475 

17 

820 

18  080 

18  3C0 

Christiania . 

18 

1.50 

18  100 

18  Ifl-j 

18 

330 

18  445 

19  435 

Copenhague 

18 

159 

18  575 

18  7i'0 

18 

9.iO 

19  200 

19  575 

Cours  à  Genève  du 


Paris  

Londres  

Berlin  

■Vienne  

New- York... 
Rome  


Prix 


100 

25  22  % 
123  47 
105  .. 
518  25 
100  .. 


23 

29 

14 

21 

avril 

avril 

mai 

mai 

mai 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

81  925 

81  7:5 

81  45 

79  75 

23  01 

23  135 

2J  465 

23  37 

23  665 

35  85 

39  51) 

46  ... 

35  75 

36  90 

17 

18  65 

21  75 

21  25 

22  10 

494  .. 

495  5 

505  25 

496  75 

509  .. 

65  25 

65  80 

66  225 

64  40 

49  ro 

Cours  à  Amsterdam  du 


Pair 

22 
avril 
1919 

24 
avril 
1919 

2 

mai 
1919 

10 
mai 
1919 

48  18 

44  25 
11  567 
23  075 

41  20 
11  i65 
18  50 

;i  225 
11  68  25 
21  45 

40  90 
11  74 
Î9  .. 

Londres 
Berlin  , , 

U  783/4 
59  J7 

20 
mai 
1919 


39  10 
U  7875 
18  475 


Cours  à  New- York  du 


Pair 

22 

28 

avril 

avril 

1919 

1919 

5  182 

6  01  1/2 

6  07  .. 

Londres  (Câble) 

4  866 

4  65  85 

4  6i  1/4 

6 

13 

19 

mai 

mai 

mai 

1919 

1919 

1919 

6  17 

6  22  1/2 

6  64 

»  68 

4  68  1/2 

4  64 

Cours  à  Madrid  du 


Pair 

22 
avril 
l'Jl9 

28 
avril 
1919 

7 

mai 
1919 

14 

mai 
1919 

21 

mai 
1919 

100 

25  22  K 

82  90 
22  97 

85  85 
23  15 

80  40 
23  18 

78  10 
23  04 

75  30 
23  24 

Cours  à  Buenos  Ayres  du 


Pair 

23 
avril 
1919 

28 
avril 
1919 

7 

■  mai 
1919 

14 

mai 
1919 

21 
mai 
1919  ■ 

47  5/8 

51  21/32 

51  9/16 

52  .. 

51  23/32 

51  27/32 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 

Pair 

23 
avril 
i9ly 

28 
avril 
1919 

7 

mai 
1919 

14 

mai 
1919 

21 
mai 
1919 

15  d. 

13  15/16 

13  7/8 

14  21/32 

..  ../.. 

li  11/ia 

Valeur  du  mark  sifr  le  marché  neutre 


Amsterdam 

Genève 

Copenhague 

Stockholm 

DATES 

Florins 
p.  100  marks 

Francs 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

Pair  :  59  26 

123  45 

88  88 

88  83 

26  mars  1919.. . 

9  avril  191 9  .. 
16  avril  1919... 
30  avril  1919  . . 

6  mai  1919.  .. 
13  niai  1919. . . . 

19  25 
18  35 
18  50 
21  97  1/2 
23  70 
18  25 

40  .. 
37  25 

36  20 

37  25 
45  35 
36  .. 

32  .. 
31  25 
.30  .. 
30  50 
Al  70 
39  25  1 

37  50 
29  25 
29  25 
27  75 
35  75 
29  Srt 

1002 


L'EUROPE  NOUVELLE 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  tenue  générale  apparaît  des  plus  brillar^tcs,  à  tel  point 
que  d'aucuns  préconiseni  le  grand  départ,  la  reprise  (ivan- 
ciàre  tant  espérée  qui,  la  guerre  tenniiice,  doit  précéder 
normalement  la.  reprise  économique  et  [inanciàre  du  pays. 
Les  inlcrinédiairci,  jmpalienls  de  travailler  et  de  vivre  se 
grisent  à  l'aspect  de  ianimation  actuelle  de  quelques  grou- 
pes, à  la  coiistalalion  de  liausscs  sensationnelles  sur  cer- 
taines valeurs  Spéculatives,  ils  poussent  les  cours  et  d'autre 
part  incitent  leur  clientèle  à  se  remelire  aux  uHaires,  à  y 
employer  toutes  leurs  disponibilités,  puisque  c'est  un  mar- 
ché 'de  comptant  et  quHl  faut  lev(r  le  titre.  Est-ce  bien  rai- 
sonnable et  la  situation  est-elle  si  dégagée  d'incertitude 
exempte  de  tout  danger  ? 

Nous  ne  voudrions  pas  déborder  de  noire  modeste  cadre 
cl  nous  étendre  sur  la  question  du  change,  que  traite  avec 
une  autre  compétence  notre  éminent  colla boruteur  M.  Polier; 
mais  elle  nous  paraît  actuellement  trop  importante  pour 
ne-  pas  signaler  que  sa  répercussion  évidente  sur  les  cours 
d'un  grand  n'ombre  de  valeurs^  influe  sur  le  marché  au. 
point  de  lui  donner  une  physionomie  générale  de  lermelé 
qui  pourrait  être  des  plus  précaires. 

En  dehors  des  rachats  du  décoxi.vcri  en  primes  que  nous 
avons  signalés  précédemment,  la  hausse  de  la  plupart  des 
litres  est  due  à  la  tension  anormale  des  changes  étrangers. 
L'ej'lct  de  cette  tension  se  produisant  sur  des  valeurs  diri- 
geantes comme  l'Extérieure,  le  Rio,  la  De  Bcers  et  nombre 
de  valeurs  spéculatives  américaines,  anglaises  ou  espagno- 
les, crée  une  ambiance  et  permet  de  tenir  les  autres  groupes. 
No\is  estinwns  que  ce  n'est-  pas  pour  une  reprise  sérieuse 
d'al[aires,  un  terrain  solide,  car  rien  ne  permet  d'aflirmer 
une  continufilion  certaine  de  la  hausse  rlv  change  ni  même 
du  nuiiniii-ii  des  cours  actuels.  La  s'ilnnli'ni  jicnt  se  modi- 
ftcr  brus(iucment  et  elle  provoquerait  une  baisse  rapide  des 
valeiirs,  une  baisse  verligincuse  peut-être  dans  im  marché 
privé  du  terme  et  des  arbitrages  avec  l'étranger. 

Il  semble  que  l'on  peut  entrevoir  déjà  un  terme  plus  ou 
moins  éloigné  à  l'ascension  des  devises.  N'a-l-clle  pas  été 
précipitée  ces  derniers  jours  par  le  décret  de  suppression 
des  restrictions  sur  les  importations  de  matières  premières 
signé  mardi  ?  Il  (aut  donc  se  rappeler  que  les  accords  re- 
hà'ils  à  la  stabilisation,  diu  change  n'ont  pas  été  renouvelés 
ou  ont  été  dénoncés  quand  la  décision  a  été  prise  louchant 
ces  resiriclions  au.c  importations.  Pour  i'  viéine  moUl,  il 
n'est  pas  impossible  qu'une  entente  inlc:  rinnir  maintenant 
pour  une  nouvelle  slabilisalM7i,  alin  de  ycrmettre  aux  pro- 
ductetirs  d'écouler  ,y  leurs  clients  une  plus  grande  quantité 
des  marchandises  qui  conunencent  à  les  encombrer.  D'au- 
tre part,  les  importations  de  matières  premières  vgnt 'per- 
mettre la  réexportation  de  matières  fabriquées  sons' lorme 
d'a.rticlcg  panrais  et  nos  devises  s'en  trouveront  nmèlio- 
récs  :  sa lous-noiis  dès  quelle  époque  le  marche  s]irriilaUl 
des  chiingcs  escomptera  en  notre  faveur  celle  (luirlinialion 
de  noire  balance  commerciale?  Enfin,  un  empnini  înlri- 
allié,  une  intervention  financière  étrangère  ,sn'"  le  rnnrclic 
lie  nos  renies,  mille  causes,  peuvent  à  une  date  indéterminée, 
innis  aussi  bien  tout  proche  que  plus  lointaine,  causer  une 
brusque  /v/y/js,.  de  nos  francs  ;  la  répercussion  serait  im- 
m.édiulr  v'/i  h'  l'iurrs  des  valeurs  étrangères  traitées  sW'' 
notre  vuiirhé  ri  les  conséquences  pourraient  en  être  graves 
étant  donné  notre  situation  générale  financière  rien  moins 
que  Imitante  et  le  factice  d'une  grande  partie  de  la  haussa 
présente,  ce  que  nous  voulions  démonirer. 

L.  Gex. 
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CARNET   DE   LA  SEMAINE 


Jeudi  :  Le  mai'ché  au  Parquet  psl  peu  aclif.  On  constate 
une  nouvelle  hausse  sur  les  valeurs  russes.  En  Banque, 
vive  activité  des  valeurs  aux  mains  des  professionnels.  Ven- 
dreili  :  Marché  calme,  même  en  coulisse.  .A.ucune  tendance 
bien  dûlinie.  Samedi-:  Marché  en  hausse  sur  l'annonce  de  la 
iin  de  la  grève  des  ]>anques.  Les  valeurs  russes  sont  très 
fermes.  Lundi  :  Marché  peu  actif,  mais  assez  ferme.  On 
paraît  se  réserver.  Mardi  :  Bourse  bien  tenue.  Le  marche 
en  'banque  est  assez  actif,  mais  en  valeurs  de  spéculation. 
Baisse  des  valeurs  russes  malgré  meilleures  nouvelles.  Mer- 
credi :  Marché  nul  au  Parquet,  effervescence  en  coulisse  ; 
valeurs  étrangères  en  forte  hausse  sur  la  nouvelle  tension 
des  changes  anglais  et  américains. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


J 

Y 

S 

L 

M 

U 

1.5/5 

lC/5 

n/5 

19/5 

20/5 

21/5 

G2  55 

52  bO 

63  05 

G2  95 

62  S2i 

62  65 

73  1.5 

73  . 

73  . . 

H'J  10 

89  10 

89  10 

89  10 

89  iÔ 

71  85 

72  15 

72  20 

72  50 

72  65 

72  57Î 

7)  40 

71  f^O 

71  70 

71  974 

72  1-. 

72  lô 

«;  sn 

87  -75 

r.  ni 

88  20' 

88  27i 

S8  20 

Rentes  Françaises  et  Obligations 


Rente  3  0/0  

—  3  0/0  amortissable.. 

—  3  1/2  0/0  .iii.,lib  .. 

—  4  0/0  1917  .... 

—  4  0/0  1918  libérée.. 

—  5  0/0  libérée  

Après  un  début  de  semaine  irrégulcer,  nos  rentes  finis- 
sent en  hausse. 

.\u  début,  le  marché  était  inactif  et  assez  lourd  et  celte 
tenue  s'explique  si'  on  se  roprésente  l'incertitude  de  notre 
situation  financière.  Les  déclarations  faites  .au  Sénat  ont 
été  tout  d'abord  fort  attentivement  suivies  et  l'annonce  par 
M.  Doumer  d'un  déficit  de  plus  de  9  milliards  a  été  furt 
commentée.  On  ne  peut  nier  que  toutes  les  mesures  propo- 
sées pour  boucler,,  ce  budget  ne  solutionnent  rien  et  on  ne 
1  clU  évidemment  pas  oompler  que  les  Allemands,  pal" 
k'urs  ver.semenls,  équilibreront  nos  flUfinces  ;  on  constate 
qu'il  faudra  revenir  aux  impositions  sur  le  revenu  et  le 
capital.  De  là  les  .critiques  fort  vives  contre  l'absence  de 
politique  linanciùre'  de  notre  Gouvernement.  En  On  de  pé- 
riode, la  tenue  a  été  meilleure,  sans  qu'il  soçl  intervenu  de 
nouveàu  facteur. 

L'émission  des  obUgations  de  la  Défense  nationale  sus- 
pendue à  la  veille  dû  defhier  emprunt  va  être  reprise. 

Une  concurrence  est  faite  à  nos  rentes  par  le  nouvel 
emprunt  "Ville  de  Paris.  lUest  certain  que  la  souscription  de 
cel.  emprunt  est  assurée  du  plus  vif  succès.  On  .'::ait  que 
les  obligatiions  émises  à  iSO  sont  au  taux  de  5  %  et  parti- 
ciperont chaque  année  à  des  tirages  d  oii  sortiront  2.611  lots. 
6  millions  de  francs  seront  répartis  par  année  dont  2  mil- 
lions en  2  lots. 

Les  obligations  Ville  de  Paris,  Crédit  Foncier  et  obliga- 
■  tiens  coloniales  sont  fort  bien  tenues. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 


France  ■. 

Est  3  0/0  nouv   

Etat  ,4  0/0  

Lyon  3  0/0  fusion  nouv... 

Midi  3  0/0  nouv  

Nord  3  0/0  nouv   

Oriéans  3  0/0  1884  

Ouest  3  0/0  nouv  

Pana'iia  obl.  Bons  à  lots... 

Etranger  •. 
Nord  Espagne  3  0/0  1"  sèr. 
Andalous  3  0/0  1"'  sé'ie  . . 
Saragosse  3  0/0  l'^  hyp.  . 

Eiats-Unis  ; 
Central  Pacifie  4  0/0  . 
CbiCoijo  Miiwaukes  4  0/0  . . 
Clevel.  Cincinnati  4  0/0.  . 
Nevï-York  Nt,wliav6n  4  0/0 
Pcfl.'Sylvania  3  3/4  0/0 — 

Kussie  : 

îiler  Noire  4  1/2  0/0.  

Riazan  4  1/2  0/0  

Russe  iEiiibranch.)4  1/2  0/0 
-   41/2  0/0  19U  .  . 

Les  cours  des  obligatrons  françaises  ont  peu  varié,  comme 
il  est  d'usage  sur  un  marché  aussi  solide  et  pour  des  va- 
leurs absolument  délaissées  par  la  spéculation. 

Les  obligations  espagnoles  ont  profité  de  la  tension  de 
la  peseta-  et  terminent  en  progrès.  Les  américaines  tranches 
spé'ciales  au  marché  français  sont  sans  grand  mouvement 
et  finissent  fi  peu  prfîs  aux  mêmes  cours  que  précédem- 
ment. Los  ru.sses  ont  été  un  peu  nmins  actives  et  certaines 
enregistrent  des  pertes  ;  nous  avons  toujours  pensé  que 
leur  "hausse  était  prématurée  ;comme  pour  tous  les  fonds 
russes,  il  est  indisipensal]le  do  ne  s'engagei'  que  fort  pru- 
demment. 
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15/5  , 

lG/5 

17/5 

10/5 

20/5 

21/5 

31.0  .. 

m  .. 

339  75 

340  .. 

338  75  . 

338  .. 

39B  50 

398  75 

398  75 

396  50 

m  50 

304  75 

3iC  .. 

315  50 

315  80 

315  50 

315  .. 

313  .. 

331  .. 

330  . 

3  (2  50 

333  .. 

33". 

332  50 

liHI  . 

330  50 

330  50 

330  75 

330  50 

327  .. 

325  50 

324  . 

321-  .. 

325  .. 

3  '6  .. 

325  .. 

335  25- 

m  ■■ 

337  .. 

U»  .. 

338  .. 

335  .. 

173  50 

171  25 

1711  50 

170  .. 

167  .. 

163  .. 

iUi  .. 

415  .. 

41-  .. 

418  .. 

42a  . . 

423 

405  .. 

409  .. 

412  .. 

ili  .. 

*l+  .. 

415  .. 

375  .. 

378  .. 

380  .. 

380  .. 

380  . 

320  .. 

451  .. 

457  . . 

4-fiO  . 

461  .. 

466  .. 

476  .. 

W4  .. 

493  . 

493  . 

491  .. 

494  .. 

495  .. 

■m  25 

437  25 

435  .. 

439  .. 

439  .. 

439  .. 

•IS'J  50 

481  .. 

m  .. 

485  . . 

469  ;. 

489  .. 

!9)  .. 

198  50 

199  .. 

201  50 

207  .. 

201  .. 

232  .. 

230  .. 

228  .. 

233  .. 

'ioi  " 

20l)  .. 

207  .■' 

204  .. 

51  95 

51  25 

52  .. 

52  40 

51  75 

50  75 

L'EUROPE  NOUVELLE 


Actions  Chemias  de  Fer  Français 

J         V         S         L         M  U 
15/5      16/5      IT/b      l'J/5      20/5  21/5 


Est                                S25  ..  829  ..    814  ..  805  ..  806  . .  801  .. 

Lyon                             816  ..  817  ..   817  ..  SU5  ..  800  . .  790  .. 

«idi  88i  ..  m..    881..  8'JO  ..  88."...  880.. 

Nord                                          1163    1162  ..  1162  ..  1160  .. 

Orléan»  1030  ..  lO.il  ..  1030  ..  1026  ..  1025  ..  1025  .. 

Ouest                                711  ..  710  ..    713  ..  7:iO  ..  720  ..  711  .. 


Nos  chemins  de  fer  ont  été  cette  semaine  assez  irrégu- 
■s,  d'une  allure  indécise  et  parfois  un  peu  lourde.  Les 
larations  de  M.  Claveille  concernant  la  crise  des  trans- 
is sont  cependant  bien  accueillies.  Des  résultats  fort 

;>réciables  ont  été  otitenus  qui  font  bien  augurer  de 
.  enir  ;  on  fait  en  ce  moment  de  gros  efforts  pour  la  re- 
-e  en  état  de  nos  ré-seaux.  Sur  le  Nord  et  l'Est,  les  tra- 
IX  sont  activement  poussés  pour  qu'on  puisse  revenir  le 
s  rapidement  possible  au  régime  d  avant-guerre.  On  an- 
ice  d'autre  part  le  rachat  aux  Américains  de  J.600  loco- 
lives  et  de  40.000  wagonsT 

.es  Compagnies  se  préoccupent  beaucoup  du  Congrès  des 
iuinots.  Les  revendications  sont  telles  qu'il  impossible 
lablir  un  budget  de  dépenses  en  rapport  avec  les  exigen-. 
-  croissantes  et  toujours  nou\elles  du  personnel.  Les  pro- 
-,  assez  vagues  d'ailleurs,  d'un  régime  nouveau  iienipla- 
it  celui  de  1883  ne  paraissent  avoir  aucune  chance  d'abou- 
En  tout  cas,  le  Gouvernemeiit  assumerait  une  lourde 
-ponsabilité  s'il  ne  prenait  pas  d'urgence  des  mesure? 
I    près  à  assurer  aux  Compagnies  ;me  situation  normale. 

Actions  de  Transports  en  commun 

J        V        s        L  M 
15/5      16/5      17/5      19/5      âO/5  21/5 


Wélropolitain                    450  ..  Ul  . .  «0  ..  4U  ..  431  . .  133  .. 

Omnibus                          460  . .  457  . .  455  . .  458  . .  400  . .  455  . . 

Nord-Sud                          158..  158  ..  155  ..  155  ..  155  ..  158  . . 

Tramways  (Cie  franç.)   316  ..  31ii  ..  312   3'0  .. 

—  de  Bordeaux   180  ..  175  ..  170  . .  165  .. 

—  Est-Pai  is.  ord  .  47  75  ...  46  50  47  50  ....  46  . . 
Cie  Générale  tramw.  (Paris)    72  50  72  25  73  50  73  50  73  . .  73  . . 


Ces  valeurs  ont  été  cette  semaine  assez  malmenées  :  le 
Métro  perd  en  une  quinzaine  prés  de  40  francs.  On  discute 
toujours  en  Bourse  l'augmentation  des  tarifs  et  son  çflet 
-     les  résultats.  Ceux  de  I.'IIS  sont  peu  brillants,  les  sui- 
nts seront-ils  meilleurs,  alors  que  les  Compagnies,  ù  la 
.'e  des  réclamations  de  leur  personnel,  assument  de  nou- 
!les  charges  ?  De  plus,  ces  Compagnies  ont  à  .songer  à 
réfection  des  lignes  et  du  matériel.  On  fait  aussi  remar- 
quer'que  4  °^  d'intérêt  servi  au.x  actions  de  capital  'de  250  fr. 
(lu  Métro,  ne  représente,  aux  cours  actuels,  que  2  1/2  %.  Le 
Nord-Sud, dont  l'intérêt  sera  calculé  suivant  la  moyenne  de'.- 
(l.'iiiières  années,  retrouve  ses  cours  de  la  semaine  précé- 
-iHiite.  Les  résultats  de  1918  accusent  une  perte  de  613.947 
lies,  contre  un  bénéfice  de  554.311  francs  l'année  précé- 
'ite.  Les  Omnibus  sont  légèrement  en  baisse.  Le  dividende 
di:  20  francs  ne  pourra  être  payé  que  grâce  à  l'accord  pas.«é 
avec  la  Ville  de  Paris  le  11  janvier  dernier.  Aux  Tramways 
de  Paris  et  du  Département  de  la  Seine,  les  résultats  de 
IS  indiquent  un  excédent  de  dépenses  sur  les  recettes  de 
71.9i~t  francs.  La  Compagnie    Générale    des  Tramways 
ilfre  toujours  de  la  grève  du  Havre  oi'i  le  Conseil  muui- 
-il  a  demandé  la  nomination  d'un  séquestre. 

Chemias  de  Fer  Étrangers 

t  J         V        S  L         M  M 

|.  Î5/5      16/5      17/5      19/5      20/5  2!/5 


Htcliinson  Topelta   601  

Congo  (Grands  Lacs)   318..  313..  3l0..   310   315 

Hord  de  lEspagne   425..  m..   434..   438..   438..  446 

Saragosse   4i5  ..  455  ..   456  ..   459  50  450  ..  470 


Aucun  mouvement  pour  l'Atchison. 

Le  change  inilue  toujours  sur  les  cours  des  chemins  espa- 
riuls  et  semble  être  le  seul  facteur  considéré  pour  la  fixa- 
II  des  cours.  Personne  ne  s'occupe  des  résultats  défavo- 
j.iiiles  des  Compagnies.  Madrid-Saragosse  amionce  pour 
li>l8  des  bénéfices  nets  en  diminution  de  12.75O.Û00  pesetas. 
Le  dividende  »èt  fixé  à  3  pesetas,  mais  il  ne  restera  presque 
rien  à  porter  aux  réserves  ou  amortissements,  alors  que 
l'an,  dernier  ces  postes  avaient  reçu  plus  de  9  millions  de 
pesetas. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 

Les  Etablissements  de  crédit,  qui  avaient  été  gênés  par 
la  {jrcve  des  >employés,  retrouvent  de  meilleurs  cours  vers 
la  fin  de  la  période.  La  grève  a  été  termmée  samedi  :  mais 
les  employés  annoncent  que  leur  acceptation'  de  reprise  du 
travail  ne  constitue  qu'un  armistice. 

La  bonne  tenue  des  cours  peut  paraître  justifiée  par  les 
perspectives  qui  s'ouvrent  :  11  y  aura  beaucoup  d'opérations 
&  conduire,  encore  que  de  toute  nécessité  les  P>anques  de- 
vront abandonner  leur  politique  d'avant-guerre  et  s'inté- 
resser un  peu  plus  aux  entreprises  françaises.  . 

Le  projet  de  loi  autorisant  l'Etat  à  demander  une  nouvelle 
avance  de  3  milliards  à  la  Banque  dé  France  a  été  adopté. 
L'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Banque  de 
rindo-Chine  aura  à  statuer  sur  la  proposition  de  porter  à 
475  franœ  le  nominal  de  125  francs  des  actions.  La  politi- 
que de  la  Banque,  sa  capitalisation  des  revenus  est  en  cer- 


tains milieux  fort  Criticiuée.  La  Banque  Natiortâîe  de  Crédit 

déclarera  probablement  un  dividende  de  15  francs.  On  dit 
qu«  cet  établissement  absorberait  la  Banque  de  Metz.  On 
annonce  aussi  que  le  Crédit  Français  ferait  de  même  pour 
la  Banque  du  Nord  et  des  Flandres.  La  Banque  Privée  est 
toujours  Bien  tenue.  La  Société  Marseillaise  a  fixé  son  di\i- 
dende  à  30  francs  par  action  libérée,  17  fr.  50'  par  action 
hbérée  de  250  francs  et  il  fr.  25  pour  celle  libérée  de  125  fr. 

Aux  Banques  étrangères,  la  Banque  Ottomane  est  ferme. 
La  Banque  Commerciale  Italienne  qui  porte  son  capital  de 
48  à  60  millions  est  bien  tenue.  Le  Crédit  Foncier  Argentin 
déclare  pour  1918  un  di\idende  de  34  francs.  Crédit  Foncier 
de  Santa-Fé,  dividende  8  % .  - 
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15/5 
— 

16/5 
— 

17/5 
— 

19/5 
— 

20/5 
— 

21/5 

Banque  d'Algérie  

3602  .. 

3620 

3602 

3600 

— 
3570 

—    de  France   

56S0  .. 

5650 

5600 

5680 

.5706 

570O 

—    Franç.  p.  le  Comm. 

270  .. 

271  .. 

274  ., 

î;5  .. 

276  .. 

276  . 

—  d'indo-ChIne  

1875  .. 

1875 

1875 

18''» 

igno 

1920 

—    Nat.  de  Crédit  

75!  .. 

754  .. 

750  .. 

759  .. 

7.=>9  .. 

760  . 

—    de  Paris  

1334  .. 

1355. 

1360 

1Î55 

1360 

—  Privée  

'i-i5  . . 

»oo  .  . 

"i-ilô  . . 

435  . 

—  Transatlantique  

307  .. 

315  .. 

305  .. 

302  .. 

305  .. 

3ûl  . 

—    de  l'Union  Paris  

S2J,  . . 

935  .. 

950  . . 

9.50  .. 

945  .. 

S60  . 

Compagnie  Algérienne. .  .. 

1  it<"  . . 

1490 

1193 

1465 

mi  ' 

l.'-iOO 

Comptoir  d'Escompte  .  .  . 

895  .. 

895  .. 

895  .. 

895  .. 

89G  .. 

896  , 

Crédit  Foncier AlgérieSOOfr. 

54!)  .. 

550  .. 

r-.ii  .. 

555  .. 

51-5  .. 

551  . 

760  .. 

775  . . 

780  ." 

—  Français  

3.-.0  . . 

300  .. 

360  .. 

3*60 

360  .. 

—  Industriel  libérée  . 

701 

753  .. 

749  .. 

75.-)  . 

i:i90 

1300 

1310 

13  i4 

1315 

—  NloOilier  français-. . . 

490  .. 

m  .. 

500  .. 

505  .; 

505  .. 

502  . 

Foncière  Lyonnaise  

375  .. 

372  .. 

375  .. 

372  .. 

375  .. 

375  . 

Immeubles  3e  France  

133 

132  .. 

129  .. 

129  .. 

129  .. 

133  . 

Rente  Foncière  

514  .. 

510  .. 

510  .. 

512  .. 

615  .. 

520  . 

Société  Générale  

631 

638  .. 

G35  ;. 

647  .. 

642  .. 

640  . 

—  Marseillaise  

670  .. 

675  . 

Divers  : 

Banque  Impériale  Ottomane. 

562  .. 

570  .. 

577  .. 

576  .. 

579  .. 

577  . 

—  de  Londres  et  Mexico 

217  .. 

209  .. 

210 

Banque  Nat.  du. Mexique.  .. 

450  .. 

446 

4*0  .. 

440  . 

Crédit  Foncier  Égyptien. . . 

789  .. 

793  .. 

794  '.' 

795  y. 

792  .. 

795  . 

—  Frando-Canadien.  .. 

942  .. 

948  .. 

94'^  .. 

«48  .. 

205  .. 

209  73 

207  . 

100  .. 

'99 

101  . 

101  .. 

100  75 

101  . 

Fonds  publics  étrangers 
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V 

S 

L 

M 

M 

15/5 

16/5 

l,/5 

19/5 

20/5 

21/5 

Argentin  5  0/0  1909   

501  .. 

.'■)0i.  .. 

509  .. 

510  .. 

Brésil  5  0/0  1898   

110  25 

112,.. 

iii 

112  .. 

Buenos-Avres  4  1/2  1910. . 

350  .. 

3M  .. 

360  .. 

350  .. 

317  . 

352  .. 

Chine  4  0/0  1895   

9ï  .. 

93'  50 

93  50 

93  75 

93  50 

94  .  . 

Congo  (Lots)  

90  25 

91  50 

93  .. 

93  50 

94  . 

94  .. 

Egypte  unifiée   

102  50 

103  .. 

103  .. 

103  50 

103  50 

1('3  50 

Esoagne  (Extérieure)  .  . . . 

Ui-  65 

116  30 

117  .. 

117  50 

119  30 

Hellénique  5  0/0  1914  .... 

'82  50 

82  60 

83  A 

83  .. 

84  .. 

Italie  3  1/2  0/0 

72  30 

Japon  4  (i/o  1905   

95  30 

94  30 

91  50 

96  .. 

96  70 

97  25 

-   5  1/2  1907,  

1112  .. 

102  50 

102  90 

103  .. 

103  .. 

103  70 

Maroc  5  0/0  1904  

490  . 

489  .. 

48  1  .. 

490  .. 

491  75 

400  .. 

Mexique  B  0/0  1910   

69  .. 

70  .. 

.1  .. 

7>  .. 

71  .. 

72  30 

Minas  Geraes  5  0/0  1907.. 

397  . 

31-5  .. 

i_ 

395  .. 

3JU  ,. 

399  ., 

Norvège  3  1/2  0/0  1904 

8.  50 

Portugais  3  0/0  l"  série  . 

64  .. 

64  5Ô 

81  75 

05 

65  25 

—    Tabacs  4  1/2  

497  .. 

498 

499  50 

499  50 

.«17  .. 

Ru66é  3  0/0  1891   

38  . 

38  .. 

38  50 

38  95 

38  50 

'38 

—  4  0/0  Cons.  1",2'  s 

48  50 

49  :0 

50  .. 

51  .. 

50  .. 

—   B  0/0  1906  

59  .. 

59  50 

59  .. 

5;)  9u 

59  90 

.^9  20 

—   4  1/2  1909     .  ... 

46  .. 

i5  . . 

47  .. 

48  .. 

47  25 

46  /.S 

61  25 

62  75 

62  75 

63  .. 

63  75 

64  25 

-   4  1/2  0/0  1906.... 

390  .. 

392  .. 

397  ,. 

-    5  0/0  1913  

'65  30 

65  95 

'05  90 

00  . 

'66  50 

67  50 

Turc  unifié,.  

73  80 

74  20 

70  50 

77  BO 

76  80 

76  80 

Les  fonde  Argentins  sont  lourds.  Les  informations  de 
Buenos-Ayres  sont  mauvaises  ;  l'agitation  règne  toujours 
dans  les  ports  et  il  a  même  été  annoncé  qu'en  raison  de 
cette  agitation,  les  Compagnies  britanniques  de  navigation 
avaient  suspendu  leur  service  avec  l'Argentine.  L'Exté- 
rieure Espagnole  est  en  hausse  sur  la  tension  persistante 
du  change  et  on  ne  Tient  aucmi  coraple  de  la  situation  trou- 
blée de  l'Espagne.  On  annonce  que  la  Banque  de  Biscaye 
et  la  Banque  Urquijo  auraient  à  Paris  négocié  l'achat  des 
titres  de  rente  extérieure,  déposé,s  en  garantie  des  avances 
consenties  'tjar  les  baïuyics  espagnoles.  Le  capital  de  la 
'Banque  d'Espagne  resié  lixé  à  iSO  millions  malgré  la  propo- 
sition de  réle\-er  à  180  nillliuns.  Le  privilège  serait  renou- 
velé pour  vingt-cinq  ans. 

Les  Fonds  Mexicains  sont  fermes.  On  reparle  de  la  con- 
solidation de  la  dette  et  même  de  la  reprise  du  service  dos 
coupons.  Les  Fonds  Russes  r.onl  en  hausse  (luoique  ayant 
sur  la  fin  de  la  période  perdu  quelques  fractions.  Evidem- 
ment, 11  y  a  en  Russie  un  réel  progrès,  on  a  l'impression, 
vag'ue  encore,  que  le  bolchevisnie  arrivera  ses  derniers 
jours  ;  mais  rien  n'améliore  pour  le  moment  la  situation 
économique  du  pays.  N'a-t-on  pas  aimoncé  que  les  chemins 
de  fer  ne  disposaient  plus  que  d"im  matériel  très  restreint, 
que  lès  charbonnages  ne  donnent  plus  que  des  productions 
extrêmement  faibles.  On  dit  que  les  alliés  veulent  en  finir  : 
on  annonce  un  succès  maritime  dans  la  Baltique.  Il  est 
vrai,  que'  cette  dernii-re  nouvelle  a  eu  sur  les  cours  un  eflct 
qu'on  ne  pouvait  supposer,  puisqu'à  la  suite  presque  tous 
se  sont  inscrits  en  baisse  ;  ce  qui  n'est  pas  pour  nous  faire 
abandonner  notre  idée  de  cours  trop  poussés.  Le  Turc  Uni- 
fié est  en  forte  reprise  à  l'annonce  du  partage  de  la  Tur- 
quie, de  l'occupation  de  Smyrne  et  des  améliorations  qui 
seront  apportées  au  contrôle  de  la  Dette.  On  parle  du  rem- 
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placement  de  la  Commission  de  la  Dette  par  une  nouvelle, 

l'ormée  de  18  membres  et  divisée  en  3  sections  :  la  première 
des  finances,  la  deuxième  d'administration  et  s'occupnnt 
spécialement  des  questions  judiciaires,  la  troisième  d'admi- 
nistration générale  et  qui  nommerait  les  fonctionnaires. 

Canaux  et  Transports 

,  J         V         s         L        M  M 
15/5      lo/5      17/5      19/5      20/5  21/5 

Chargeurs  réunis   l-i75      1275  ■  ....  1250  1255  1250 

Havr.  Péninsulaire  Navigat  

messageries  Maritimes  —  Ul  . .   347  ..    3i7  ..  .349  349  50  349 

Navigation  Générale   5fiO  . .   555    557  . .  r^Tt'.t  555 

Suez    5550      55Ô0      5.555  .5555  '  5545  5500 

Transatlantique  ord   378                   375  .  ;h75  370  367 

Voitures  à  Paris   541..   548..    .550..  5.50..  .550  55U  ! ,' 

Les  valeurs  de  navigation  sont  toujours  favorablement 
impressionnées  par  la  démission  du  Commissaire  aux  trans' 
ports  maritimes,  par  lé  inaintien  des  frets  à  un  taux  ùloxè, 
par  la  clause  du  traité  de  paix  pour  le  remplacement  tonne 
par  tonne  des  na^-ires  perdus.  On  espère  que  ce  remplarp- 
ment  se  fera  à  bref  délai. 

Dans  la  semaine  quelques  réalisations  se  sont  produites 
On  s'occupe  à  I-^aris  de  la  navigation  sur  la  Seine  et  on 
estime  nécessaire  la  reprise  des  services  des  Bateaux  Pari- 
siens. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 

J   .      V         s  L         M  M 

15/5      lG/5      17/5      19/5      20/5  21/4 

Société  Norv.  Azote   583..  590..  500..  .590..  590  595 

Câbles  Téiegrapliiques   440  ..  435  ..  436  ..  'i-32  437  431 

Docks  de  Marseille    433  ..  43J  ..  433  ..  437  ..  m  '  410 

Electr.  û'indo-cnine..  =   995  998  988  ■  981 

Eaux  pour  l'Etranger   183  ..  185  ..  185  ..  185  .  190  191 

—  Compagnie  Générale.  .  IHIO  1G15    1600  ir^O  1575" 

—  Miner. et  Bains  de  mer.  68  . .  «7  . .  68  . .  69  .  71  74 
Elclairage  et  Force  Electr  .  784  .  790  . .  78  1  . .  760 

Electricité  (Comp.  génér.).    935  ..  949  ..  450  ..  955  ..  95-4  .  955 

—  et  Gaz  du  Nord .    285  . .  289  . .  :;89  .  285 

—  de  Paris.    ...    .580  ..  581  ..  575  ..  575  ..  558  ..    .555  50 

—  de  la  Loire. .. .    325..  324  50  3^5..  320  50  32i  3''> 

Electro  Métal!,  de  Dives   961  , ,  sm   955  .  970 

Energie  Electrique  Havraise   540  ..  5)0  ..  545  5G0  '  550 

—  —      industr..    210  ..  210  ..  210  ..  210  . .  210  207 

—  Industrielle   ](i2..    1G2..    165  ..   166..    166  50  167.. 

Est- Lumière   108  50  110   

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr.. .  445  ..  450  ..  443  ..  442  440  Ùi 

—  de  Paris   199  50  199  .50  197  ..  200  ..  .  l'iO  50 

Ouest-Lumière   119  ..  m  ,.  110   114  114 

Cie  Paris.  Oistrib.  Electr..  440  ..  440  ..  450  ..  450  ..  445  44' 

Port  de  Salonique   385..  38.5..  386..  385..  390  400  " 

Raiiways  et  Electricité  ...  520  ..  514  ..  531  ..  525  . .  518  540 

Télégraphes  du  Nord   <j72  y72  'j;-> 

Télépliones   620  ..  fi30  ..  625  ..  639  . .  6-t3  " 

Thomson-Houston   7,75  ..  785  ..  780  . .  787  ..  789  ..  797'  . . 

Les  valeurs  d'Electricité  ont  été  généralement  bien  te- 
nues, mais  le  mai-çii^  a  été  sans  grand  mouvement.  Il  est  à 
remarquer  que  la  plupart  de  ces  affaires  se  capitalisent  à 
un  taux  assez  has,  aux  cours  actuels,  les  dividendes  payés 
correspondent  à  peine  à  un  intérêt  d'environ  5  %.  La 
Tliomson  Houston  mamti^ndra  son  dividende  à  AO  francs. 
De  nouveau,  les  ouvriers  sont  en  grève  ;  la  Compagnie 
envisagerait  la  création  d'une  succursale  en  Belgique. 
L'Energie  Electrique  de  la  Basse-Loire  déclare  un  dividende 
de  17  fr.  50  et  l'Energie  Industrielle  proposera  un  dividende 
de  10  francs.  La  Compagnie  Générale  cTIilectricité  est  auto- 
risée à  porter  son  capital  de  50  à  75  millions  en  une  ou  plu- 
sieurs fois.  Edison  déclarera  probablement  un  dividende  de 
20  %.  ■ 

Les  Sociétés  gazières  sont  toujours  bien  tenues.  Les  'Va- 
leurs d'Eaux  sont  fermes.  La  Compagnie  Générale  des  Eaux 
maintiendra  son  dividende  à  62  fr.  50. 

Mines,  Métallurgie 

La  tendance  reste  ferme  dans  le  groupe  métallurgique, 
mais  la  hau.sse  récente  de  certaines  valeurs  paraît  avoir  été 
trop  rapide.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  plupart  se  capi- 
talisent à  un  taux  fort  bas  pour  dos  valeurs  industrielles. 
On  escompte  en  plus  des  perspectives  ouvertes  par  les 
besoins  de  la  reconstitution  nationale,  que  notre  industrie 
métallurgique  doit  par  ses  ressources  en  fer  exporter  main- 
tenant, ce  qui  ne  pourrait  avoir  qu'un  excellent  rcsullut 
sur  le  change.  Fives-Lille  annonce  le  paiement  de  120  francs 
acompte  sur  le  dividende  de  1914  à  1918.  Horme  et  Buire  qui 
dément  le  bruit  d'absorption  avec  le  Creusot,  annonce  un 
dividende  de  8  francs  par  action  et  4  fr.  55  par  part.  Forges 
et  Aciéries  de  la  Fournaise  dont  le  bénéfice  est  légèrement 
inférieur  à  celui  de  1917  vont  proposer  un  diAidende 
de  25  francs,  La  Société  Française  de  Constructions  Méca- 
niques, va  augmenter  son  capital  de  2  millions.  Pour  les 
Tréfileries  du  Havre  on  dément  que  des  pourparlers  aient 
été  engagés  pour  la  formation  d'im  syndicat  de  produc- 
teurs de  laiton.  La  situation  de  l'industrie  du  laiton  est  as- 
sez mauvaise,  la  production  excédant  la  demande. 

Les  charbonnages  ont  enregistré  quelques  fluctuations 
dans  le  sens  de  la  baisse  venant  après  une  hausse  trop 
brusque. 

Aux  mines  diverses  les  cuprifères  ont  été  mieux  tenus. 
Cuivre  et  Pyrites  déclare  un  dividende  de  17  fr.  50.  Penar- 
roya  va  émettre  20  millions  d'obligations  6  %.  Les  Phospha- 
tes sont  fermes,  Gafsa  a  fixé  son  dividende  à  14  francs  pour 


1  action  et  9  fr.  Gl  pour  la  pari.  La  production  a  diminué 
au  cours  de  l'année  dernière  én  raison  surtout  du  manque 
de  mam-dœn\re,  mais  les  expéditions  ont  augment('  Les 
industrielles  russes  finissent  à  des  cours  à  notre  avis  trou 
élevés.  ' 


Atiéries  de  France  

Aguilas    

Aiais  (Forges)  

Ardoisière  de  l'Anjou.  .  . . 

Ariége   

Association  Minière  

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 
—        —    de  la  Loire 

Usines  de  Basse-Loire  

Boléo  ,  

Bor,  ord  

Briansk,  ord  

Benn-Tono   

Carvin  

Central  «llnlng  . .  ■  •. , . 

Chant.et Aie!  doSt-Nazaire. 
Construct  de  Lcvallois  .  . 

—  de  Locomotives.. 

—  Mécaniques.  . .  . 

Courrieres . .   

Creusot  

Cuivre  et  Pyrites   

Dombrowa,  parts  

Bourges  

Dyle  et  Bacalan,  ord   

Fives-Lille  

Forges  et  Aciér.  Nord  et  Est. 

Huelva  (Pyrites  de)  

Lauiluii  

Lautaro  Nitrate.  

Lens..  .   

Loire  

Longueville  (Forges)  

Longwy  Aciéries  

Makeewka,  ord  

Malfidano,  jouiss  

maries  30  0/0,  

Métaux  

Mokta  et  Hadid  

Montbard-Aulnoye,  act. .  .. 

Naphte  Russe  

Nickel  ;  

Orosdi  Back  

Pennaroya  

Phosphates  de  Gafsa  

Rio  ïinto.  ord  

Sels  Gemmes   

Sosnowice   

Tréfil.  et  Laminoir  du  Havre.. 


1 
»l 

V 

S 

>'>/■ 

1 7/5 

8iO  . 

.    8  49  . . 

100  .  . 

98  . 

.     99  50 

390  . 

•    3S0  . . 

-  Z  /'.  '  ■ 

412  . 

.    407  . . 

iJ/O  . 
do.)  .  . 

575  . 
290  . 

.    290  . . 

n  i)  ,  . 

193  . 

.    191  50 

icoh  . , 

1960 

1989 

289  . 

.    285  .. 

7u(J  . . 

7G5  . 

.    752  .  . 

1320  . . 

1340 

13*0 

269  . 

.    278  . . 

9«*i 
•>   .  . 

286  . 

.    294  . . 

t>  l'O    .  . 

bir.T  . 

601)  . . 

t-ol    .  . 

280  . 

285  .. 

17/0 

1 795 

1785 

I  C7 
10/    .  . 

155  . 

7ï8  . 

.    728  . . 

266  . 

280  . . 

éi  1 4.) 

2135 

2148 

^550 

2.560 

2550 

'î  I  /\ 
oJU  .  . 

311  . 

312  . . 

O  '  U-    .  . 

3S2  . 

3"!  .. 

5  iO  . 

540  . , 

LicO 

1460 

i  '1  ' 

1300 

o82  . . 

•  375  . 

3oO  . . 

346  . 

350  .. 

■  •  - 

300  . 

312  . . 

U150 

1060 

1075  , . 

4  00    .  . 

465  . 

467  , . 
329  . . 

328  . . 

329  . 

1 390 

1380 

135  '  0 

1 43  . . 

iil  .. 

330  . . 

3  iS  . . 

•  '  •  ■  • 

4l00 

4-100 

4080 

9G3 

on  .. 

2,^50 

2850  " 

2850 

387  .. 

387  .. 

389  .. 

:'9/  .. 

305  .. 

325  .. 

im 

1310 

13 iO  • 

364 

364  .. 

.3GS  .. 

11!)5 

1192 

1175 

11 15 

1155 

I6bO 

1G98 

17:0 

190  .. 

192  .. 

iiôo" 

1120 

1135  ..  ] 

238  .. 

227  .. 

227 

L 

19/5 
869  ., 
390 


291  . 
192  . 
2015 
290  . 
767  . 
1325 
279  . 
294  . 
610  . 
288  . 
1795 
155  . 
729  . 

r.9 . 

2Iu0 
2575 
314  . 


395  . 
519  . 
14S5 
1310 
3HC  . 
349  . 
315  . 
1067  . 
400  . 
3  i0  . 
1370 

337  : 

i095 
970  . 
2805 
390  . 
354  . 
13G5 
365  . 
1199 
1135 
1719 
196  ., 
1100  .. 
221  .. 


M 

20/5 

.  879  .. 

.  95  .. 

■  385  .. 
.  409  . . 
.  599 

290  .. 
.    192  .. 

2009 
.    294  .. 
.    770  .. 

1320 
.    279  . . 
.    293  . 

■  617  .. 
.    285  .. 

1795 

'  728 

.    274  . . 
2125 
2570 

.    313  50 

.   395  '.' 
5.55  .. 
1495 
1350 
383  . 
315  . 
319 
lO'lO  . 
4G3  . 
329  . 
1350 
1.37  . 
335  . 
4100 
970  . 
2835 
390  . 
354  . 
1380 
366  . 
1199 
1163 
1740 
192  . 
1130  . 


M 

21/5 

880  . 
95  25 
380  .. 
405  .. 
618  .. 
290  .. 
li.'2  .. 

294.. 
700  .. 
1320 
275  .. 
286  .. 
61X  . 
285  .. 
1790 
151  .. 

26S  ['. 

2  ■36 
312  .. 

393 
.555  .. 

1496 
1380 


348  .. 

lo:»; 

329  ". 
1370 

331 

4090 
960  .. 
2860  / 
392  50 
354  .. 
1388 
366  .. 
1200 
.11^7 
1790 
186  .. 
1121  .. 
226  50 


■Valeur^  Industrielles  &  Diverses 


.1 

V 

S 

L 

M 

M 

15/5 

16/5 

17/5 

19/5 

20/5 

21/5 

960  •. 

956  . 

972  .. 

972  .. 

9"0  .. 

964  .. 

616  .. 

620  .. 

629  .. 

620  .. 

397  .. 

390  .. 

400  . . 

395 

39.5 

1830 

1815 

1855 

1885" 

1918 

1880 

990  .. 

994  . . 

995  .. 

993  .-. 

990  .. 

'  994  .. 

715  .. 

719  .. 

719  .. 

714  .. 

710  .. 

710  .. 

804  .. 

801  .. 

801  .. 

804 

179  50 

180  .. 

180  .. 

I81  .. 

180  .. 

m  50 

279  .. 

2S1  .. 

282  .. 

295  .. 

299  . 

295  .. 

14Ô8" 

;i77  .. 

381  .. 

1415 

1400" 

iliio" 

i4f'3'  ' 

1401 

3i)0  .. 

304  .. 

310  .. 

315  . 

310  . 

314  .. 

1338 

1348 

1350 

13'0 

1350 

1345 

173  .. 

173  .. 

170  .. 

166  .. 

165  .. 

165  .. 

23t  .. 

223  .. 

239  .. 

242  .. 

246  .. 

■219  .. 

4hG  . . 

465 

495  .. 

496  .. 

486  .. 

497  .. 

454  . 

520  .. 

47i5  .. 

465  .. 

477  .. 

':-25  .. 

534  .. 

534 

.532  .. 

530  .. 

Agence  Havas  

Air  comprimé  

Air  liquide  

Bergougnan   

Cirages  français  

Compteurs  à  Gaz,  nouv  

Dynamite  Centrale  

Galeries  Lafayette  

Magasins  Modernes  

Grands  Moulins  de  Corbeil.. . 
Nouvelles  Galeiies  ...  . .'. . 

Oriental  Carpet  

Paris-France   

Palhé  (Etablissements)  

Prowodnik  

Raffinerie  Say,  ord  

Suer,  et  Raflr.  d'Egypte,  ord. 
Tabacs  Ottomans.  

Peu  de  changement  eiv  valeurs  françaises  de  sucre  Les 
Sucreries  d'Egypte  détachent  un  coupon  de  10  francs  Quel- 
ques réalisations  se  sont  produites  en  Tabacs  Ottomans. 
On  escompte  pour  cette  Compagnie  une  répartition  sur  les 
bénélices  des  exercices  de  gueri'e. 

Les  actions  de  la  Gomp'agnie  de  Télégraphie  sans  fil, 
dont  l'assemblée  a  eu  lieu  le  15  mai.  seraient  d'après  cer- 
tains bruits,  prochainement  iirtroduites  en  Bourse 
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Fonds  d'États,  Provinces 


Argentin  6  Û/G  

Colombie  5  0/0  or  1916.  . . 

—  6  O'O  or  1911  . 
Maranhao  5  0/0  or  1910  . . 
Mendoza  5  0/0  or  1909  .. . 
Roumain  5  0/0  1  903  

Rien  de  particulier 
d'Ehat. 


.1  V 

s 

L  M 

M 

15/5  lG/5 

17/5 

19/5  20/5 

21/5 

118  ..    IKS  . 

118  .50 

lis  50   

119  ,50 

435  ..    433  . 

4;33  ., 

435  ..    435  .. 

438  .. 

501    .    500  . 

500  .. 

500  ..    .500  .. 

50i  .  . 

344  ..    340  . 

3.38  .. 

338  . .    332  50 

343  .. 

420  ..    420  . 

423  50 

417  .50  417  59 

418  .. 

....     77  . 

79  

à  signaler 

dans  le 

groupe  des 

fonds 

Métallurgie,  Constructic-n  mécanique 


Diètrich  et  Cie   247 

Hartmann   350 

Métallurgique  du  Pèrigord  . .  .  . 

Platine   r^i;^ 

Taganrog   :u8 

Toula   


248  50 

219  . 

249  . 

247  . 

245  .. 

348  . 

339  . 

343  . 

343 

433  .; 

431  . 

430  . 

.  '430  .. 

.563 

565  . 

560  . 

552  ! 

537  .. 

310  .. 

312  . 

3;o  . 

311  . 

313 
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Les  valeoirs  russes  sont  en  hausse  suivant  celles  du  Par- 
quet, même  motif  particulier  pour  cette  hausse. 

Mines  de  Charbon 

Albi                               63;J  ..'  m  ..    fi30  . .  ■  630  . .  G3U  

Bruay                             ^001      2m      2075  2UU0  1990  1392 

CzeJadz                            ItîiO      lOtO      1650  ICÎO  1630  1670 

Nord  d'AlaiS                                  45   50  . .     49  50 

Shansi                              43  25     43  ..     44  25  44  . .     44        44  . . 

Les  charbonnages  français  sont  comme  au  Parquet  en 
_resMon.  On  fait  courir  le  bruit  de  distribution  d'un  divi- 
iide  par  Shansi.  Ce  bruit  venant  après  tant  d'autres  de 
i;:-ine  nature  sera-t-il  confirmé? 

Mines  de  Cuivre 

J         V        s         L        M  M 
15/5      16/5      17/5      19/5      20/5  21/5 

Cape  Cooper   101  50  101  50  113  ..  104  . .    105  .. 

■  Chino  Copper  et  Cie             263  2  0  ••  ■  ■ 

Ciirocoro'                          67  75  68  .  68«..  68  ..  69  ..     73  25 

Miami  Copper   155  50  150..  161..  162   

Mount  Elliott                     111    .  120  122..  118..  119..    Ub  . . 

Ray   153  50    154  . .  U5  

Spassky                            55  50  56..  57..  57  75  60  ..     60  25 

.  Tùarsis                           137.-  139  50  U2..  142  50  146..    1-59  . 

-  Utah  ■             535  ..  538  ..  538  . .  540  ..  5*0  ..    541  . . 

1'  compartiment  entre  les  mains  des  professionnels  a 
■Iques  changements  de  cours  sans  importance.  Les  por- 
riques  cotées  à  New-York,  où  leur  marché  est  large,  ne 
:nt  pas  à  Paris  leur  écart  avec  leur  cotations  améri- 

.  iines.  ■ 

Mines  de  Diamants,  Or,  Étain,  Plomb,  etc. 

De  Beers,  ord                   598  ..   597  . .          .   627    .   615   .  654  .. 

Dos  Estrellas                     142  50   143  ..    144..    144.50   145..  145  50 

Jagersfontein                    171  DO   177  ..   179  ..    189  ..    209  50  201  .. 

Lena                                50  50     51                     4s  . .     51  .  52  50 

l 

Le  bruit  court  d'une  fusion  entre  la  De  Beers  et  la 

.liigej'Sfontein.  Nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous 

disions  la  semaine  dernière  pour  la  De  Beers,  son  cours 
est  trop  élevée. 

Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 

Caoutchout s  (Sté  Financière)  303  ..  304  ..  307  ..  311  ..  314  .  317  .. 
«alacca  R.-DDer   1.55  50  1.56  50   158..    163    .    164  50   lh7  50 

Encore  un  compartiment  entre  les  mains  des  spéculateurs. 
Li's  nouvelles  les  plus  diverses  circulent  quant  aux  caout- 
(iiuucs  :  baisse  ou  hausse  du  produit  suivant  les  besoins 
du  marché,  reprise  des  importations    en  Allemagne.  Les 
-urs  cotés  ne  sont  pas  sérieux.  . 


Valeurs  Pétrolifères 


1355 

1363 

1390 

1395 

1380 

1375 

1395 

1385 

1388 

1400 

1403 

1405 

161  .. 

161  .'. 

165  .. 

168  .. 

1G7  50 

166  .. 

87  50 

90  .. 

93  .. 

92  50 

91  50 

92  .. 

313  .. 

312  .. 

323  .. 

m  . 

316  . 

320.. 

242  50 

238  .. 

236  50 

233  .. 

234  .. 

213  50 

21  . . 

2u  50 

23  50 

25  .. 

25  .'. 

21  75 

Bakou. 


—       ord . 

Lianosotf  

Mexican  Eagle  


La  plupart  des  valeurs  cotées  le  sont  aussi  à  Londres  où 
nous  trouvons  les  cours  de  Paris  fort  en  avance  sur  ceux 
du  Stock-Exchaiige.  Ici  encore  la  valeui"  des  entreprises. n'a 
rien  à  fah'e  avec  une  cote  entre  les  mains  des  profession- 
nels. Le  jeu  ne  s'en  tient  pas  aux  valeurs  cotées  à  Londres; 
nous  le  retrouvons  sur  certaines  entreprises  françaises  du 
gvi)u\)ti.  l'ch-oles  russes  en  hausse,  même  la  North  Cauca- 
sian  dont  les  puits  brûlent. 

Valeurs  Diverses 

American  Téléphone    724.  ..   712  ..   716  ..   716  . .  717   

Philadelphia . .    251  ..   250  ..    253  ..    225  ..    257  ..    259  . . 

Mines  d'Or  , 

Chartered   ;i3  75  3^  25  33  75     34  50  34  25     35  . . 

East  Rand  ■   i;..  15  50  16  25     16  25  15..  14  50 

Golden  Horse  Shoe   60  25  58  50    59    57  ..  59  5U 

ËoldFields  •   72..  68  50  70  75    71  75  73..  74.. 

Modderfontein  B   275  . .  271  ..  270  . .   274  . .  272  . .  269  . 

Mozambique   30  50  30  25  32  25    32  25  .31  75  32  75 

Randfonteîn  Estate   26  . .  24  50  ....     26  50  ..  29  . . 

Hond  Mines   105  50  104..  108  50   111..  111  ..  108  50 

Rose  Deep   33  . .  32  . . 

Tanganyika   145..  154  50  155..    167..  159  50  163  50 

Ce  groupe  a  été  bien  tenu,  sauf  vers  la  lin  de  la  période. 
Là,  encore  les  cours  sont  très  souvent  en  avance  sur  ceux 
de  Londres.  On  veut  la  hausse  sans  s'occuper  des  rapports 
des  mines,  sans  voir  les  difficultés  dont  les  mines  souffrent. 
On  constate  même  que  certaines  entreprises  dont  la  gestion 
n'est  pas  îles  meilleures  .)u  dont  les  rapports  présentent 
des  résultais  délavoi-aljles,  participent  ncamnoins  à  ce 
iriuuvemr'nt  de  hausse. 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


irc.sxcr  tes  ielLrén  iiuur  toute    U-mande  d';  vcnscione- 
a    M.  Louis  ijc  r.  :  rrhi,  ir?ur  de  la  ni..  ,r/ue  .'  "  Ld 
Bourse  et  les  Valeurs.  » 


L'activité  de  Wall  Street  se  maintient,  de  même  qu'un 
sentiment  optimiste  en  général  ;  ncamnoins,  après  un  début 
de  la  période  des  plus  brillants,  il  faut  constater  un  léger 
tassement  vers  le  milieu  de  celle  semaine  sur  la  plupart 
des  valeurs  spéculatives.  Comme  nous  le  constations  anté- 
rieurement, la  spéculation  s'est  portée  ju.squ'à  présent  seu- 
lement sur  certaines  spécialités,  notamment  sur  les  pétro- 
lifères et  les  valeurs  de  navigation  ;  il  en  est  résulté  quel- 
ques exagérations.  De  'l'ait,  Mercantile  ordinaire  qui,  sans 
raisons  Pien  sérieuses,  avait  été  poussée  à  56  1/8  a  rétro- 
gradé mercredi  à  40  1/8  et  celte  baisse  de  10  dollars  sur  une 
valeur  où  la  petite  clientèle  était  engagée  fortement,  a  pro- 
voqué une  réaction  générale  par  suite  de  hquidalions  for- 
cées sm'  d'autres  groupes.  Les  grandes  valeurs  telles  que, 
American  Téléphone,  International  Harvester  et  les  chemins 
de  fer  qui  sont  restées  jusqu'à  présent  hors  du  champ  d'opé- 
ration des  spéculateurs,  ont  été  à  peine  affectées  par  cette 
réaction  passagère  et  demeurent  toujours  en  e.\cellenle 
tendance. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

J         V         s  '       L         M  M 
15/5       16/5      17/5      19/5      20/5  21/5 

Union  Pacifie   134.1  135  -1  136.  135.',-  135  4-  134  ï 

Southern  Pacific   108  ï  109  i  109  i  108  -i  lu8  i  108  i 

Northern  Pacific   95  i  96  i  97  .1  97  i  97  .  97  . 

Pehnsylvania   45  46  ^  47  -i  il  l  47  |  47  | 

New-ïork  Central   79  i-  80  i  81  t  81.  81^  8u  ^ 

Reading   87  «  89  i  89  J  88  i  88  ï  87  -i 

Atchinson   95  î  96  i  96  ^  96  i  96  l  96  g 

Chicago  MilwaukeeSt-Paul- .  42  ^  44  ^  45  i  ,  45  ^  -46  44  i 

Baltimore  and  Ohio   5ii  -i  51  i  53  ,  54  .  54  |  54  . 

Canadian  Pacific   166  i  167  i  167  1  166  .  166  .  164  # 

Chesepcako  and  Ohio   66  ;  67  i  67  ^  66  J  66  J  66  . 

Les  actions  de  chemins  de  fer  accusent  encore  de  sensi- 
bles progrès,  en  réaction  légère  sur  leui'S  plus  hauts  cours 
pour  les  raisons  énoncées  plus  haut.  Il  y  aurait  lieu  de  pro- 
liter  de  cette  circonstance  favorable  aux  retardataires  pour 
entrer  dans  le  mouvement  avant  que  la  spéculation  ne  se  soit 
cmparéti  de  ce  groupe  actuellement  le  plus  intéressant.  Les 
plus  en  vue  sont  New-York  Central,  Delaware  and  Hudson 
('L  Union  Pacific  ;  ce  dernier  détachera  la  semaine  prochaine 
son  dividende  trimestriel  de  2  $  i  qu'il  ne  sera  pas  long- 
temps à  regagner. 

■La  haasse  assez  importante,  qui  s'est  produite  cette  se- 
maine sur  les  chemins  de  fer  ne  payant  pas  de  dividendes, 
est  une  indication  que  la  spéculation  coniuience  à  jeter  son 
dévolu  sur  le  groupe  des  Railroads.  En  ellet,  la  petite  clien- 
tèle —  question  de  couvertures  —  se  porte  sur  les  titres  les 
moins  chers  tels  que  Chicago  Milwaukee  St-Paul  et  Balti- 
more and  Ohio  qui  n'ont  pas  gagné  moins  de  4  à  5  dollars. 

Actions  Industrielles 

J         V         S         L         M  M 
15/5     16/5      1W5      19/5      20/5  21/5 

U.ilted  States  Steel   102  ;  102  |  103.  102  1-  102  J  102- 

Bethlebem  Steel   77  i  77  if  78  1          ^  <i)  1  7c>  , 

American  Car  and  Foundry..  1(12  I  102  i-  102  ,1:  'Oa  i  102  i  101  i 

_     Téléphone    104  .V  104  {-  10*  105  i  lnu  .  106  . 

Int  Haniester    131.  132  i  13î:  13!.  13U  130- 

General  Electric   105  .  165  .  165  i  1K4  .  162  -i  163  4 

Les  sidérurgiques  ont  été  passagèrement  .demandées  sur 
l'annonce  d'une  augmentation  des  commandes  sur  le  mar- 
ché de  l'acier  et  la  prévision  par  les  grandes  Compagnies 
indépendantes  d'une  élévation  des  prix  d'ici  quinze  jours. 

American  Téléphone,  quo  nous  signalions  la  semaine  der- 
nière s'avance  de  104  1/4  à  106  sur  les  achats  des  «  insi- 
ders  •>.  Harvester  est  calme  à  130  après  132  4. 

Valeurs  Cuprifères 

J         V         s'        L         M  M 

15/5       16/5      17/5      19/5      20/5  21/5 

Anaconda   ^7  i  68  ^  68  î  67  |-  67  J-  67  . 

Chino  Copper   374  38 -i  38  ï  38.  38  t  37  t 

Inspiration  Copper   53  .  55  J-  55  4  55  4  54  f  54  | 

Kennecott  Copper   33  î  34  |  34  J  U  l  34  #  34  4 

,  Ray      20  J  21  S  21  i  21  s  21  4  21  i- 

'  Utah  Cepper   77  ï  77  4  7»  .  77  4  77  |  77  | 

American  Smelting   78  .  78  i  78  1.  7b  4-  78  .  7/  -, 

Les  cuprifères  entreprises  sans  grand  résultat  par  les 
groupes  spéculalifs,  à  la  faveur  d'une  hausse  du  métal  a 
17  cents  pour  le  livrable  fin  juin,  accusent  peu  de  change- 
ment. Seule  Inspiration  Copper  s'inscrit  2  $  plus  haut  a 
54  4  après  5.5  h.  Nous  a\-ons  recommandé  cette  valeur  a  4^. 

Val3urs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 

I         V        s         L         M  M 
15/5       10_^5      17A5      19A      20A5  21^5 

Calif.  Petroleum   314  31  |  32  1  31.  31^  31. 

Iflexican  Petroleum   m  -  1;-8|  Jf',' ,  ^  ]^\  • 

Royal  Dutch    11^  |  ^  f  i  Ts""  97 

Uniied  States  Rubber.....  95  (  f  -  l*>,^,  f  l  ^|  ,  Hi 

Int.BleroantileMarine^d..  ^4,  |  ^«  *  ^5-,  ^06 1  ^ 

Les  oétrolifères  et  caoutchoutieres  sont  toujours  très  tra- 
vaillées par  la  spéculation  ;  elles  représenteroat  à  un  mo- 
ment donné  le  compartiment  le  plus  dangereux  et  nous 


)oo6 


L'EURÔPË  NOUVM,LE 


nous  desiméressons  oomplètement  de  ce  groupe,  désirant 
ne  pas  voix  s:y  engager  notre  clientèle. 

Grand  mouvement  de  hausse  sur  Mercantile  Marine  en 
suite  des  rumeurs  concernant  le  fameux  «  deal  »  de  vente 
de  bateaux  au  Gouvernement  britannique  ;  l'arbitrage  que 
nous  mdiquions  dans  notre  Bulletin  du  2&  avril,  entre  les 
Common  et  les  Preferred  se  justifie ,  puisqu'il  y  avait  un 
écart  de  78  3/4  et  qu'en  tenant  compte  de  l'arriéré  de  10  $ 
diïtaché  depuis  sur  les  prt\-ilogiées,  cet  écart  est  au  cours 
d  hier  de  8«  5/8,  ce  (pti  reprcsenterail  un  bénéfice  de  8  S 
environ. 


/ 


A  L'ARBITRAGE 


stock  Exchànge  de  Londres 

En  l'absence  de  laits  nouveaux  de  nature  à  l'inHuencer 
particulièrement,  le  marché  a  fait  preuve  de  tendances  di- 
xcvtics.  Les  ^•aleurs  de  placement  ont  été  assez  délaissées 
pendant  la  plus  gronde  partie  de  la  semaine  et  une  activité 
jiersistante  se  manifestait  dans  les  groupes  industriels  où 
on  note  d'importantes  réalisations.  Les  Consols  linissiml 
à  56  5/8  contre  55  Le  -W  ar  Loan  à  94  5/8  contre  94  Les 
emprunts  français  sont  moins  bien  tenus  à  64  1/2  oonti'e  65. 
Les  Russes  ont  été  lort  irrégulier.s.  Les  chemins  anglais 
sont  délaissés  encore  qu'on  parle  d'un  relèvement  des  tarifs 
probable. 

Le  groupe  des  mines  a  été  très  actif.  En  fin  de  semaine, 
une  reaction  se  produit  due  à  des  réalisations.  Les  caout- 
choucs ont  été  calmes.  Le  compartiment  des  pétroles  a  été 
fort  agi-jté.  Les  bruits  les  plus  variés  concernant  ta  Shell  ont 
couru  entraînant  des  smouvemenls  divers.  A  ia  M  de  la 
période,  les  cours  cotés  sont  intérieurs  à  ceù.\'  de  la  se- 
maine précédente.  - 

Marchés  Italiens 

Les  Bourses  ont  montré  ceHa  semainç  une  lonue  satis- 
faisante, ik  peine,  sur  ia  tin  de  la  périocte,  vott-on  quelques 
légers  tassements  dus  ii  des  pris^'s  ^e  bénéitccs.  On  annoncé 
que  la  sigiaatwre  du  décret  supprimant  la  limitation  des 
bénéfices  est  irarDineinte  et  "de  ce  lait  les  nmj^çiiés  ont  été 
i'ermes.  ■  .    _  , 

Les  questions  pendantes  pour  l'Adriatique  restent  à  l'or- 
dre du  jour  ;  mais  on  se  montre  plus  calme  en  attendant 
une  solution  gui,  croit-on,  sera  satisfaisante. 

Cto  pense  maintenant  que.  l'émission  du  grand  Emprunt 
se  fera  aiprès  la  conclusion  dé  la  paix. 

Les  fonds  d'Etat  ont  été  très  demandés.  On  rçmarque 
pendant  la  période  ta  bonne  tenue  des  banques  et  la  vive 
hausse  da  Fiat. 

Marché  de  Bruxelles 

Le  marché  s'est  animé  pendant  la  semaine  et  a  été  goné-' 
ralement  bien  tenu.  Les  Charbonnages  après  une  période 
de  hausse  sont  en  réa'ction.  On  signale  que  les  ïnmes  n'ol> 
tremient  pas  de  matériel  suffisant  pour  le  transport  des 
-harbons. 

Les  métallurgiques  et  industrielles  ont  été  fermes. 

Lonr  )r>  mines  d'or,  pétrole  et  caoutchouc,  le  marché  se 
coni i'iii:  'jijur.s  de  suivre  les  indications  données  par  les 
Boui'.~es  de  l'uris  ot  Londres. 


ÉfVIISSiONS 


CHABGEÛRS  D'EXTREME-ORIENT 

Cette  Sori(-[,.  piTiriMlo  a  réinissiim  de  40.000  obligalLiiis 
d.e  500  fni'i.  .-  0  '.,         <).•  Ir.us  iini-iHs  présents  ou  futurs 

Ces  ohli.ualhj;!.  .«.nt  éiiii.,i-s  au  prix  de  490  francs,  joins- 
saHoe  du  la  mai  1919.  Les  deirumdrs  sont  reçues  à  la  So- 
ciété Générale  et  à  la  Banque  Nuî.i  ri-ialr  de  Crédit. 

La  notice  exigée  par  la  loi  a  été  puliliée  au  «  Bulletin  des 
Annonces  légales  ol.iligH Irare^  .,,  à  la  charge  des  soeiéSés  li- 
nancieres  du  U  mai  1919.  L(;s  formalités  exigées  par  la 
loi  du  31  mai  1916  ont  été  sen^iplies. 


ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 


BANQUE  PE  TUNISIE 

Les  comptes  de  l'exercice  1918  qui  seront  soumis  à  1'  \s- 
semblée  du  2»  courant  se  soldent  par  un  bénéfice  net  dis- 
ponible de  740.983  fr.  90  contre  7S1.306  fr.  en  1917.  Il  sera 
preliné  28O.0Ort  fr.  pour  répartir  un  dividentte  de  n  U.  5Û 
-  iiih-e  1,^  fr.  Il  m  rternieF.  Le  report  à  nouveau  ©à»  de  ti'.l-rstii 
Irancs  cou  Ire  255.958  frunos  en  1917". 


BANQUE  DE  LA  SEINE 

(Maijer  frères,  Tanqueray  eL  Cic) 


/ 


L  Assemblée  générale  ordinaire  des  actionnaires  de  k 
Banques  de  la  Seine  a  eu  lieu  le  15  mai.  Les  résolution  s  ont 
ete  approuvées  a  1  unanimité  et  le  dividende  des  acUons 
f^S'K  '^^J'^I^UJ"  nominale  est  de  5.<J00  francs  a  été  fixé  à 
îîi  ,-..  P°^'^  ^'^^^^^  portent  lt!s  numéros  1  à  1.200  et 
dh(  tr.  65  pour  chacune. des  800  autres.  Ce  dividende  sera  mis 
en  paiement  à  partir  du  l^r  juillet  Ï919,  aux  caisses  du 
siège  social,  103,  rue  des  Petits-Champs,  sous  déduction 
dos  impots- 


CONVOCATIONS 


SOCIETE  DU  GAZ  DE  PARIS 

MM.  les  Actionnaires  sont  convoqués  en  Assemblée  géné- 
rale ordinaire  pour  le  mardi  10  juin  1919,  à  15  heures  1/2 
à  la  salle  des  Ingénieurs  Civils,  il9,  rue  Blanche,  Par's 

Ordre  du  jour  ;  1°  lecture  du  rapport  du  Conseil  d'admi- 
nistration et  du  rapport  des  commissaires  sur  l'exercice 
1918,  ;  2°  approbation  des  complos  et  du  înlan  de  cet  exer- 
cice ;  3°  hxation  du  dividende  ;  4°  réélection  d'administra- 
leurs  ;  5°  nominafc:on  des  commissaires  des  comptes  ■  6°  au- 
torisation prévwe  par  l'article  40  de  la  loi  du  24  juillet  1807. 

Les  titres  peuvent  être  déposés  jusqu'au  31  mai  inclusive- 
ment dans  les  caisses  des  Etablissenaents  de  crédit  ou  de 
leurs  succursales  et  agences. 


LES  OBLIGATIONS  A  LOTS 
DE   LA   VILLE   DE  PARIS 


-\ous  sommes  en  pleine  période  de  .souscriptiion  privilégiée 
a  1  Lmpriuil  iiiiinuMpal  de  1.5(J0  mitlioi-is.  Commencée  le 
S  uiai,  elle  sera  elDsc  le  jeudi  mai  inclus  et  nermet  à 
tons  les  porteurs  de  Bons  municipaux,  dont  l'échéance  n'e^t 
pas  antérieure  au  S  mai  1919,  et  d'Obligations,  quinquennales 
1917  d'exerei'r  le  lies  intéressant  droit  de  préJ^ence  que 
leur  coiiliavnt  i-es  tUres. 

En  vue  de  l  écliange,  les  porteurs  doivent  s'empresser  de 
déposer  leurs  titres,  soit  à  la  Caisse  municipale,  soit  dans 
les  banques  qui  sont  les  intermédiahres  habiliuels  de  la  Ville 
-d'e  P-aiBs. 

Le  cours  d'émission  des  nouvelles  obligations  486  francs, 
<")U  des  cinquièmes,  96  francs,  ne  représentant  pas  exacte- 
ment la  valeur  effective' des  titres  à  l'éti-anger,  il  est  utile 
de  savoir  comment  se  fera  l'opération.  Les  bons  munici- 
pa^u-ic  seront  repris  pour  leur  capital  nominal  :  contre  un 
bon  de  &0O  francs  le  -  porteur  recevra  une  obligation  nou- 
velle, plus  la  diliférence  de  20  francs  en  espèces,  ainsi  que 
les  intérêts  calculés  depuis  la  date  de  création  des  bons 
jusqu'au  14  juin  inclus.  De  même,  un  bon  de  lOO  francs 
1  ecevra  un  cinquième  d'obligation,  plus  en  espèces,  la  difl'e- 
i  i'uce  de  4  frarycs,  à  laquelle  viendront  s'ajouter  comme  ci- 
des.sus.  les  intérêts  échus. 

En  ce  qui  ooncenie  t'(jb}igation  quinquennale,  entière,  le 
souscripteur  recevra  une  obligatijon  nouvelle,  p-tus  en  nu- 
iiii^i'aire  une  somme  de  17  îranes  ;  pour  les  cinquieroes  d'obli- 
gations 1917,  il  aura  un  cir^quiôme  d'obligation  19.19  et 
3  fr.  40  en  argent. 

Tel  est  le  mécanisme  de  oêtte  opération  d*  consolidation 
rpii  sera  un  beau  succès  pour  les. finances  de  la.  Ville  de 
Paris  et  se  fait  remarquer  çar  les  avantages  réservés  aux 
nouvelles  obligations,  dont  1  intérêt  lorut  de  25  francs,  sera 
]:a>é  par  moitié  le  lof  avril  et  le  l^""  ocTobre  de  chaque 
année,  2.611  lots  d'une  valeur  de  6.  millions  sont  répartis 
entre  six  tirages  annuels  ;  chaque  année,  et  pour  la  pre- 
iuii:;re  fois,  le  22  octobre  prochain,  il  y  aura  un  gagnant 
d'un  million. 
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L&  TR&GÉDIE,  MÈRE  DES  ARTS 


.1/.  EUc  Faute,  l'auteur  de  (a  Conquête  et  de  la 
Sainte-Face,  le  romancier  de  la  Roue  a  bien  voulu 
donner  aux  lecteurs,  de  /'Europe  Nouvelle  la  frimeur 
des  principaux  chapitres  'de  son  prochain  livre  :  L.a 
Danse  sur  le  Feu  et  l'Eau. 

Je  ne  voudrais  pas  trop  m'égarer  dans  l'excursion 
ijue  je  vais  faire  au  milieu  des  champs  de  l'Histoire 
où  l'art,  partout,  semble  fleurir  su'r  les  charniers.  Gom- 
me j'ai  besoin  d'explorer  le  sol  sous  mes  pas  et  d'y 
relever  des  traces  anciennes  pour  bien  connaître  le  degré 
de  résistance  de  ce  sol,  j'éviterai  avec  soin  les  sablas 
et  les  marécages.  Ceux-là  recouvrent  ou  ont  effacé  les 
empreintes  que  je  poursuis.  Du  fond  de  ceux-ci  des 
bulles  montent,  des  moires  s'étalent,"  des  fleurâ  ger- 
ment, qui  troublent  mes  sens.  Trop  de  formes,  trop 
d'images  ont  passé,  ici  et  là-  Tout  se  brouille,  tout  se 
confond.  Et  comme  des  traces  de  sang  et  de  feu  sont 
visibles  sur  toutes  les  pierres  travaillées  que  je  ramasse, 
je  ne  sais  plus  si  elles  ont  été  scellées  dans  le  feu  et 
cimentées  avec  le  sang  ou  si  le  feu  et  le  sang  sont  ap- 
parus, depuis  qu'un  ouvrier  paisible  les  avait  mises  où 
je  les  ai  trouvées.  ' 

Dans  l'ancien  Mexique,  par  exemple,  le  massaccs 
ne  cesse  guère.  Nous  n'avons  d'autre  part  que  des  no 
tions  très  vagues. sur  les  dates  et  les  circon.stances  de 
ce  massacre,  et  nous  ne  savons  .pas  si  les  palais  et  le-> 
idoles  sont  de  pendant,  ou  d'avant,  ou  d'après.  En 
Assyrie,  même  aventure.  Nous  n'ignorons  pas  que  le 
Sar  constructeur  est  toujours  le  Sar  conquérant.  Mais 
après  tout,  c'est  lui  qui  nous  rafjîrme.  En  Egypte,  c'est 
aussi  le  souverain  guerrier  qui  '  cb'donne  de  bâtir,  de 
sculpter,  de  peindre.  Mais  quelles  sont  les  relations 
avec  lâ  guerre'  du  maçon,  du  sculpteur,  du  peintre  ? 
L'a-t-il  faite?  Est-il  né  d'elle?  Nous  n'en  savons  rien- 
SousRamsès  II,  sous  Ramsès  III,  qui  ne  cessent  d'é- 
tendre ou  de  défendre  leurs  frontières  par  la  force,  il 
semble  qu'il  y  ait  eu,  dans  les  profondeu'rs  de  la  mul- 
titude égyptienne,  une  de  ces  explosions  mystiques  qui 
jxirtent  les  peuples  à  pénétrer  toutes  les  pierres  du 
chemin  ix)ur  y  laisser  le  témoignaige  de  leur  peine  tt 
de  leur  foi.  Mais  là  aussi  la  date  est  incertaine,  l'ef- 
foirt  des  génératiorts  trop  confus,  et  pas  assez  délimii  '•. 
Aux  Indes,  l'orgie  de  meurtre,  l'orgie  de  faim,  l'orgie 
religieuse,  l'oirgie  sexuelle  qui  ^ougent  à  même  les  murs, 
dans  les  montagnes  ouvragées  où  semblent  remuer  des 
vagues,  nous  empêchent  de  reconnaître  les  arêtes  des 
murs  et  les  contours  de  la  montagne."  Une  mer  ne  com- 
mence pas. 

Nouï>  connaissons  mieux  l'Occident.  Nous  en  som- 
mes. Et  même,  depuis  trois  mille  ans,  il  est  nous. 
L'aventure  juive,  l'aventure  grecque,  l'aventure  romai- 
ne participent  aussi  étroitement  à  notre  aventure  ac- 
tuelle que  ses  premières  expériences  de  jeunesse  à  celle 
de  chacun  de  nous.  Davantage,  sans  doute-  On  nous  les 
a  tant  contées  que  les  mythes^  qui  les  résument  .sont  en 
très  plus  profonidément  dans  notre  détermination-  pro- 
pre que  telle  de  ces  expériences  dont  le  souvenir  est 
mort. 

Or,  quels  sont  les  événements  capitaux  de  l'hist<>'' 
de  l'<  k'cid.ent  ?  Je  vois  surgir,  dans  î'oïdre,  avec  un  i 
lief  si  puissant  que  tout  ce  qui  n'est  pas  eux,  ou  leurs 
proflromes,  ou  leurs  conséquences,  se  peut  à  peine  en- 
trevoir dans  la  pénombre  historiqi"^        '    dioc  ._dé  In 


Grèce  et  de  l'Asie;  2°  l'expansion  romaine,  dont  l.a 
conquête  de  la  Gaule  est  l'épisode  essentiel;  3°  l'avè- 
nement du  Christianisme  mêlé  aux  invasions  barbares; 
4"  l'expansion  de  l'Islam;  5°  la  constitution  des  Com- 
munes; 6°  les  Croisades;  7°  la  Renaissance;  8°  la  dé- 
couverte et  la  conquête  de  l'Amérique,  fjue  suit  l'hégé- 
monie espagno|e  ;  9°  la  Réfonne;  ro"  la  Révolution 
française.  Tout  le  reste  se  groupe  autouir  de  ces  aven- 
tures capitales  pour  les  préparer,  Içs  achever,  les  diffu- 
ser ou  les  combattre. 

Oj,  toutes  ont  eu  pour  %ioyen  la  révolution  ou  'a 
guerre,  quand  ça  n"a  pas  été,  en  même  temps  ou  tour 
à  tour,  la  révolution  et  la  guerte.  Toutes  sont  des  dra- 
mes sociaux  ou  des  drames  politiques.  Toutes  sont 
constituées  par  la  passion  des  multitudes.  Chacune 
d'elles  est  une  tragédie.  Les  peuples  heureux,  on  l'a 
dit,  n'ont  ,pas  d'histoire.  C'est  que  l'Histoire,  c'est  la 
tragédie.  C'est  le  récit  des  efforts  accomplis  par  l'hom- 
me pour  vaincre  la  vie  qui  le  déborde  sans  arrêt  —  ce 
que  les  poètes  grecs  appelaient  la  Fatalité  est  pxéci.sé- 
ment  ce  phénomène  —  et  les  monuments  qu'il  laisse  sur 
sa  route  pour  glorifier  cet  effort. 

Il  est  parfois  difficile  de  découvrir  ce  monument. 
Quand  Rome  a  eu  conquis  la  Gaule,  le  caractère  utili- 
taire de  l'art,  à  Rome,  ne  nous  permet  pas  plus  de  dire, 
après  qu'avant  l'événement,  si  l'art  de  Rome  a  subi,  de 
ce  fait,  une  iinpulsion  caractéristique.  Et  l'anonymat' 
de  la  civilisation  gallo-romaine  ne  nous  yévèle  pas  grand'- 
cbose  sur  les  circonstances  du  moment  où  elle  a  fait  son 
apparition  la  plus  impressionnante  dans  les  formes 
qu'elle  a  modelées  à  l'imaige  de'soa  désir.  Il  est  inutile 
de  faire  remarquer  qu'avant  la  conquête  'romaine  l'art, 
en  Gaule,  n'est  que  balbutiements  informes.  Car  on 
pourrait  répondre  —  ce  qui  est  certainement  faux  — 
que  l'art  gallo-romain  n'est  autre  chose  qu'un  article 
d'importation  traîné  par  les  Légions  dans  leurs  cha- 
riots n^ilitaires  .Et  puis,  de  Roraulus  à  TEmpire,  l'ef- 
fort de  conquête  de  Rome  n'a:  pas  cessé.  On  est  bien 
obligé,  pourtant,  de  constater  que  l'architectuT?  et  la 
littérature  de  Rome  ont  atteint  leur  plus  haut  degré  de' 
force,  sinon  d'abondance,  au  moment  où,  la  Gaule 
conquise  et  l'Asie  antérieure  domptée,  une  sorte  de  re- 
pliement s'effectue  dans  l'esprit  de  Rome  pour  permet- 
trè  aux  générations  nées  du  grand  effort  militaire  d'in- 
vento!rier  les  conquêtes  morales  apportées  par  les  cin- 
quante années  les  plus  fécondes  de  cet  effort,  entre 
Sylla  et  Auguste  par  exemple,  avec  César>  au  sommet. 
C'est  aussi  le  moment  des  plus  vioJentes  et  des  plus 
complexes  entre  les  guerres  civiles  qui  n'ont  cessé  d'en- 
sanglanter le  Forum.  A  la  mort  de  Sylla,  Lucrèce  a 
vingt  ans,  Tite-Live  meurt  quelques  années  après  Au- 
guste, Horace  et  Virgile  naissent  el  grandissent  au 
cours  de  l'épopée  guerrière  dont  Cicéron  est  le  témoin. 
Le  Panthéon,  les  premiers  cirques,  les  premiers  théâ- 
tres, les  premiers  arcs  de  triomphe,  les  plus  puissants 
entre  les  premiers  aqueducs  sont  construits  par  des  ar- 
chitectes nés  .sous  Auguste  ou  César.  Vitruve  est  de  rc 
temps-là. 

Pour  un  autre  grand  événement  de  l'Histoire  occi- 
dentale, l'incertitude  est  plus  grande.  A"  cours  des  in- 
vasions barbares,  venues  du  dehors  des  frontières,  et^  de 
l'invasion  ^ihrétienne,  venue  du  dedans  des  âmes, ,  l'art 
disparaît.  Il  disparaît  pour  des  raisons  morales  et 
pour  de.<?  raisons  matérijenc^.  .  Les  Barbares  cassent  tout 
j'ar  cupidilé  cju  par 'jeu.  .  Les  Chrétiens  par  ascétisme 
i.'U  par  intolérance.  La  terre,  massacrée,  ne  monte  plus 
dans  les  pieds  qui  la  foulent,' pour  féconder  les  cœurs 
et  fleurir        ■-■."■v-^i] v    r' Ir-;  ir.'-nsion-  miilcnt  'c-- 
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unes  sur  les  autres,  elles  n'ont  pas  le  temps  de  s'arrê- 
ter, de  se  recueillir,  de  reconstruire  en  elles  et  hors 
dalles  1  autel.  La  lutte  sociale,  la  lutte  philosophique 
masquent  ou  corrodent  tout.  Les  excès  des  civilisations 
antiques  ont  pris,  pour  les  fondateurs  du  nouvel  ordre, 
un  caractère  si  formel,  qu'une  sorte  d'horreuir  mysti- 
que de  l'image  lance  leur  principal  effort  contre  l'ima- 
ge que,  d  autre  part,  le  Barbare  dompté  par  eux  n'est 
pas  assez  anciennement  subtilisé  par  son  contact  avec 
les  civilisations  méditerranéennes  poux  s'essayer  déjà 
à  la  surprendre  en  son  désir.  Monde  confus,  dispersé 
dans  le  temps,  dispersé  dans  l'espace  qui,  sept  ou  huit 
cents  ans  durant,  n'aura  pas  de  stabilité  ni  de  cohésion 
suffisantes  pour  chercher  à  se  définir.  Monde  qui  se 
définira,  pourtant,  longuement,  comme  le  mal  clironique 
qui  a  constitué   son .  Histoire,  lourdement,  comme  ses 
malheurs  accumulés  en  si  grand  nombre   et   si  long- 
temps, puissamment  comme  le  système  enfin  sorti  de 
tant  de  force,  d'a'rdeur,  de  crimes,  de  misèxe  et  de  foi 
mêlés.  Durant  trois  -siècles,  à  peu  près  immuable,  som- 
bre, inflexible,  presque  nue,  l'Eglise  rom,ane  du  clerc 
définira  d  un  bloc  fermé  les  aspirations  confuses  et  l'ef- 
fort vers  un-  ordre  laeuf  de  cinq  siècles  d'ascétisme  el 
de  brutalité.  Les  générations  semblent,  dans  ce  largo 
et  long  drame,  du'rer  chacune  trois  cents  ans.  L'énergie 
spirituelle  sera  aussi  lente  à  naître  et  à  s'épanouir  qiie 
l'énergie  guerrière  aura  été  lente  à  se  dégager  de  .sou 
morne  et  sanglant  chaos.  • 

Ces  deux  moments  solennels  de  notre  Histoire  à  part, 
le  second  surtout,  où  l'Europe,  changeant  de  iioin, 
renversant  toutes  les  valeurs  dans  la  cohue  des  senti- 
ments, des  idées,  des  migrations  et  des  massacres,  ne 
.peut  exprimer  ce  qu'elle  pense  et  sent  avant  d'avoir 
orienté  sa  pensée  et  étudié  sa  sensation,  chacun  des  au- 
tres a  imprimé  sur  l'éclosion  et  l'évolution  d'une  forme 
d'art  caractérisée  une  influence'  aus.si  décisive  que  la 
poiissée  sanglante  de  la  mère  sur  l'éruption  de  l'enfant. 
Très  caractérisée,  j'insiste,  fermée  et  cyclique  pourrait- 
on  dire,  ^et  auprès  de  qui  to-ute  iorme  intermédiaire 
n'apparaît  que  comme  un  phénomène  transitoire,  faible 
et  routinier  le  plus  souvent,  quelquefois  noble  et  so- 
lide,_  mais  jamais  neuf  et  toujours  marqué  par  la  pré- 
dominance des  préoccupations  de  st_\le  sur  les  exprès 
sions  de  vie. 

L'influence  fécondante  de  Marathon  et  de  Salamine 
SUT  l'art  grec  du  v''  siècle  est  trop  évidente.  Il  est 
toujours  permis  de  dire  que  le  v''  siècle  eût  été  ce  qu'il 
a  été  sans  Salamine  et  Marathon.  Cependant,  les  faits 
sont  là.  Et  il  serait  bien  surprenant  que  des  événements 
qui  ont  retenti  dans  toute  l'histoire  et  la  politique  et 
l'art  grecs  jusqu'à  la  fin  de  la  Grèce,  et  dans  l'imagina- 
tion de  tous  les  hommes  jusqu'à  nous,  n'aient  exercé 
aucune  action  sur  ceux  qui  y  ont  participé,  qui  les  ont 
vus  ou  qui  ont  grandi  dans  leurs  conséquences  directes. 
11  est  vrai  qu'Eschyle  .et  Pindare  étaient  nés  quand 
éclata  le  conflit  entre  la  Grèce  et  la  Perse,  et  qu'Es- 
chyle même  combattit  à  Marathon.  Ce  n'est  pas  un  argu- 
ment contre  l'influence  exercée  par  Marathon  sur  Es- 
chyle surtout  si  l'on  constate  que  toutes  ses  grandes  tra- 
gédies datent  d'après  Marathon  (i).Mais  Sophocle,  Mv- 
ron,Polyclète,  et  le  grand  statuaire  anonyme  d'Olymp'ie 
étaient  enfants  à  Salamine,  et  il  ne  semble  pas  exagéré 
de  ca-oire  que  sur  des  imaginations  aussi  sensibles,  aussi 
croyantes  et  même  —  pourquoi  pas.?  —  aussi  crédules 
que  les  leurs,  au  milieu  des  récits  enthousiastes,  envi- 
ronnés de  mirages  et  de  mythes,  des  témoins  des  plus 
grands  événements  de  l'Histoire  de  leur  pays,  ces  évé- 
nements_  ont  dû_  déterminer  un  ébranlement  exception- 
nel. Mais  ce  qui  est  au  moins  aussi  intéressant  et  peut^ 
être  plus,  c'est  que  Phidias  et  Ictinos,  Hérodote  et 
Démocrite,  Aristophane  et  Euripide,  tous  nés  entre 
Marathon  et  Salamine,  comptent  parmi  les  premiers 
enfants  des  héros  des  deux  batailles  et  que  Socrate, 
Thucydide,  Hippocrate,  nés  dans  les  vingt  années  sui- 
vantes, avec  une  multitude  d  écrivains,  de  sculpteurs, 
d'architectes,  de  peintres,  sortent  également   de  ccu.n 


(1)  Je  me  garderai  de  fau'e  remarquer  que,  sans  les  ijuenvs 
.mediques,  Eschyle  n'eût  pas  écrit.  -  les  Perses  »,  cai-  «  k''- 
t-erses  >.  re  n  est  qu'un  sujet,  et  il  en  eût  trouvé  d'autres 
Lne  femme  mic  Delacroix,  est  infiniment  plus  tragique  que 
tous  les  tableaux  de  bataille  réunis  d'Horace  Vernet 


qui  y  combattirent  et  des  femmes  tremblantes  qui  les 
attendaient  au  foyer.  Même  remarque  pouir  les  guerres 
du  Péloponèse,  où  l'hégémonie  de  la  Grèce  qui,  "depuis 
les  guerres  médiques,  appartenait  aux  Athéniens,  -e 
dispute  pour  la  seconde  fois.  Entre  les  derniers-nés'  des 
générations  héroïques  et  les  premiers-nés  de  la  der- 
nière grande  génération  g'recque,  il  y  a  comme  un  si 
lence  d:ms  l'esprit.  Mais  Platon,  Démosthène,  Aristote, 
Scopa,s,  Parrhosios,  Zeuxis,  naissent  au  cours  même  dé 
la  lutte  entre  Athènes  et  Sparte  ou  pendant  les  années 
qui  suivent  le  retour  des  combattants  chez  eux. 

En  efi"et,  si  je  ne  doute  pas  de  l'impulsion  immé- 
diate que  doit  nécessairement  exercer,  sur  la  curiosité 
puissamment  organisée  d'une  intelligence  exceptionnelle 
un  événement  tragique  dont  elle  est  témoin,  je  crois  au 
moins  autant,  peut-être  davantage,  aux  répercussions  — 
dirai-je  biologiques?  —  que  la,  tension,  l'enthousiasme. 
1  exaltation  ou  la  dépression,  la  souffrance  ou  la  joie 
du  jeune  combattant  et  de  la  belle  épouse  en  larmes 
qui  l'attend  entre  deux  batailles  impriment,  à  l'instant 
nième  de  la  conception,  sur  le  fruit  de  leur  amour.  Et 
c'est  surtout  cette  répercussion  indirecte  qu'une  étude 
quelque  peu  attentive  de  l'Histoire  permet  de  décou- 
vrir. Des  niais,  et  même  des  niais  considérables,  par- 
lent  de  «  l'inutilité  »  des  guerres,  alors  même  qu'elles 
ne  sont  pas  terminées.  Qu'ils  expriment  leur  dégoût, 
soit.  C'est  une  réaction  morale,  utile  à  coup  sûr,  ne 
fut-ce  que  pour  entretenir  l'esprit  de  protestation  et 
de  révolte.  Mais  de  là  à  une  condamnation  philosophi- 
que sans  apifiel,  il  y  à  loin.  Je  l'ai  dit  ailleurs,  je  le 
V'-pète  :  savent-ils  une  seconde  avant  la  naissance  de 
1  enfant  si  l'enfant  sera  un  garçon,  ou  une  fille.?  Et 
quand  il  est  gisant,  les  yeux  clos,  le  visage  bleu,  les 
membres  recroquevillés,  à  l'issue  d'une  plaie  béante,  au 
milieu  des  membranes  et  des  glaires,  sanieux  et  san- 
glant, savent-ils  s'il  sera  Shakespeare,  ou  Erostrate, 
ou  rien  du  tout?  Et  s'ils  souhaitent  qu'il  soit  tel  ou 
tel,  devons-nous  le  souhaiter  avec  eux?  Je  connais  beau- 
coup d'excellents  pères  qui  préféreraient  voir  leur  fils 
sous-chef  de  bureau  aux  finances,  aux  appointements 
de  cinq  mille  deux,  avec  la,  perspective  de  la  Légion 
d'honneur  à  soixante  ans,  que  d'assister  en  lui  au  dé- 
veloppement d'une  destinée  analogue  à  celle  de  Rem- 
brandt^ par  exemple,  qui  mourut  d^ans,  un  état  voisin  de 
la  misère,  ou  de  Cervantès,  qui  fut  mutilé  à  Lépante 
et  écrivit  en  prison  un  livre  suffisamment  connu  depuis 
pour  que  je  n'aie  pas  besoin  d'en  montrer  la  valeur 
aux  ombres  de  ses  parents.  .11  est  assez  curieux  qu'en 
Histoire  ce  soit  pareil,  et  que  ncms  voulions  infliger  à 
son  déroulement  futur  la  forme  de  nos  intérêts  les  plus 
immédiats,  de  notre  idéalisme  le  plus  candide  et  de 
notre  plus  enfantine  crédulité. 

Il  est  fort  naturel  —  le  contraire  ne  le  serait  pas   

que  l'énergie^ de  l'homme  croisse  en  raison  même  de  la 
résistance  qu'elle  trouve  et  passe  violeiument  et  direc- 
tement dans  la  substance  de  ses  fils.  Cette  énergie  doit- 
elle  être  forcément  guerrière?  Non.  Mais  collective, 
pour  que  le  phénomène  d'enfantement  spirituel  ait  plus 
de  chances  de  se  produire  dans  une  masse  énorme 
d'hommes  que  dans  quelques  individus,  et  avec  d'au- 
tant plus  de  puissance  que  cette  masse  d'hommes  est 
en  jachère,  vierge  d'esprit,  presque  d'âme,  robuste, 
fruste  ou  rude  de  corps.  Et  jusqu'ici  l'effort  collectif 
avec  la  résistance  nécessaire  qu'il  doit  rencontrer  ne 
s'est  produit  que  dans  la  guerre  ou  dans  la  révolution. 
On  ne  conçoit  pas  facilement  une  grande  entreprise 
d  ensemble^  qui  rencontrerait,  hors  des  moyens  guer- 
riers ou  révolutionnaires,  des  résistances  assez  vives 
pour  provoquer  l'état  de  drame  en  ceux  qui  consentent 
l'assionnément  ou  passivement  à  la  conduire  à  sa  fin, 

Elie  Faure- 

(.i  suivre.) 


009 


ECHOSy  BT  ON'DIT 

DBS  LBTTRBS 

BT  DBS  ARTS 


Les  iniellectiiels  vont-ils  faire  partie  de  la  C.  G.  T.  ? 
Voilà  une  question  qui  fins  que  toutes  les  autres  est  à 
l'ordre  du  jour  dans  les  milieux  artistiques  et  littérai- 
res. On  ne  parle  plus  d'autre  chose. 

Il  est  évident  que  la  jnajorité  des  écrivains  et  des 
artistes  souhaite  que  les  intellectuels  soient  syndiques 
comme  les  ouvriers.  Certains  d'entre  eux  se  réservent 
et  leur  raison  n'est  pas  mauvaise  ;  ils  se  demandent  ce 
que  l'art  et  la  littérature  gagne^ront  à  la  discipline  qui 
sera  nécessairement  imposée.  Sans  monter  dans  une 
tour  d'ivoire,  l'artiste  doit  crooir  une  vie  indépendante 
et  une  liberté  de  pensée  qui  s' accorde  mal  avec  V esprit 
qui  préside  aux  associations  ouvrières.  Mais  une  ques- 
tion se  pose,  angoissante  four  beaucoup,  celle  de  la 
possibilité  de  vivre.  Un  poète  a  les  mêmes  besoins  ma,- 
tériels  qu'un  terrassier  ou  un  balayeur  et  traqué  par  les 
difficultés  de  la  vie,  exploité  par  tout  le  monde,  l'in- 
tellectuel se  tourne  vers  la  seule  chance  de  salut  qui  lui 
reste,  le  syndicat,  la  sohésion  qui  donne  la  force,  l'union 
avec  le  travail  manuel  vainqueur  et  tout  proche  de  la 
toute-puissance. 

Mais  alors  s'élève  une  objection  à  laquelle  on  ne 
pense  pas  assez  lorsque  dans  les  réunions  de  gens  de 
lettres,  de  dessinateurs  ou  de  journalistes,  on  demande 
avec  enthousiasme  d'être  rattaché  à  la  C.  G.  T.  Corn 
ment  celle-ci  va-t-elle  accueillir  les  intellectuels  î  Sont- 
ils  toujours  très  bien  vus  par  les  ouvriers?  L'épithète  de 
fainéants  n' est-elle  pas  vite  décernée  à  qui  n'a  pas  les 
mains  calleuses? 

Pour  se  marier,  comme  dit  l'autre,  il  faut  être  deux. 
Lit  en  admettant  que  les  intellectuels  soient  unanimes  à 
considérer  la  C.  G.  T.  comme  leur  unique  espoir,  la 
trouveront-ils  disposée  à  les  recevoir  en  enfant  prodi- 
gue et  à  tuer  pour  eux  le  veau  gras  ? 

Eh  bien!  non.  Ce  sont  des  illusions  qu'il  vaut  mieux 
détruire  tout  de  suite.  Tracassés  comme  bien  d'autres 
par  cette  question,  nous  nous  sommes  renseignés.  La  C. 
G.  T .  veut  bien  de  nous,  les  écrivains,  les  journalistes, 
les  artistes,  mais  il  faut  que  nous  nous  soumettions  à  la 
règle  commune.  Il  faut  que  notre  syndicat  soit  cons 
titué  conformément  à  la  loi  avant  de  pouvoir  être  rat 
taché  à  un  groupe  {fédération  du  livre  ou  autre),  il  faut 
surtout  que  nous  ayons  fait  nos  preuves  syndicaîîS'tes. 
Vous  entendez  bien,  il  faut  que  nous  ayons  prouvé  no- 
tre entente  et  notre  volonté  de  faire  respecter  nos  droits, 
que  par  nos  propres  moyens  nous  ayons  montré  que 
nous  sommes  prêts  à  entrer  en  lutte  contre  nos  em- 
ployeurs. 

Abandonnez  donc  l'espoir  de  jouir  du  premier  coup 
de  tous  les  avantages  qu'ont  les  syndicats  ouvriers,  vous 
qui  ne  vous  êtes  pas  mêlé,  dès  le  début,  à  la  lutte  des 
classes.  Vous  n'avez  pas  encore  droit  aux  privilèges  que 
l'ouvrier  manuel  commence  à  obtenir.  Il  faut,  aupara- 
vant, faire  vos  preuves. 

C'est  une  épreuve  qui,  je  le  crains,  fera  reculer  beau- 
coup d'artistes  préoccupés  avant  tout  de  leur  œuvre  cl 
peu  soucieux  de  politique. 

A  moins,  toutefois,  qu'on  ti' arrive  à  concilier  la  liberté 
de  pensée  la  plus  absolue  et  la  discipline  syndicale. 
Tout  est  possible  lorsqu'on  a  le  désir  de  s'entendre. 

André  Warnod. 

Dimanche  ir  mai,  à  la  Galerie  Rosemberg,  avait 
lieu  une  matinée  Max  Jacob.  Le  poète  lut  lui-même 
quelfTues-uns  de  ses  poèmes,  entre  autres  son  Art  poé- 
tique qui  est  une  très  belle  chose.  M.  Pierre  Bertin  en  dit 
aussi,  des  plus  anciens,  extraits  '  du  Cornet  à  Dés  et 
des  plus  nouveaux.  La  musique  de  M.  Luc  Durev  ajou 
tait  à  l'intérêt  de  cette  matinée  poétique. 

M.  Paul  Dermée,  avant  qu'on  ne  dît  les  poèmes,  avait 
Tait  une  petite  causerie  qui  sembla  à  plusieurs  assez 


inopportue.  Pourquoi  s'est-il  avisé  de  vouloir  traiter  en 
quelques  phraises  hâtives  un  sujet  aus.si  complexe  que  ce- 
lui de  la  poésie  chez  les  fous.  Etablissant  une  comparai- 
son entre  les  divagations  de  déments  et  les  œuvres  de 
certains  poètes  modernes,  il  lui  aurait  fallu  développer 
.son  idée  complètement,  afin  de  ne  pas  permettre  au  pu. 
blic  qui  ne  comprend  les  choses  que  superficiellement,  de 
s'en  aller  en  murmurant  :  «  Leurs  amis  eux-mêmes 
avouent  que  ce  sont  des  fous.  » 


La  revue  la  Rose  Rouge  que  dirigent  MM.  Maurice 
Magre  et  Pierre  Sylvestre,  a  confié  ses  rubriques  hebdo- 
madaires à  de  jeunes  écrivains  choisis  parmi  les  meil- 
leurs.. M.  Francis  Carco  fait  la  critique  d^arî.  M.  An- 
dré Salmon,  la  Critique  des  Critiques  et  M.  Henry 
Marx  la  critique  des  Idées.  M.  Jacques  Dyssord  s'oc- 
cupe des  cinémas,  cirques  et  concerts,  M.  Biaise  Cen- 
dars  des  Modernités.  M.  André  Amyvelde  du  courrier 
des  lettres,  AL  Louis-Léon  Martin  du  Temps  Présent. 
De  plus,  M.  Edmond  Sée  est  chargé  de  la  critique  des 
livres,  M.  Charles-Henry  Hir.sch  de  la  critique  dra- 
matique. 

Il  y  a  encore  d'autres  rubriques,  entre  autres,  un 
courrier  des  théâtres. 


Une  nouvelle  édition  des  Innocents  de  Francis  Carco 
va  paraître  avec  les  passages  que  la  censure  avait  sup- 
primés. La  façon  dont  s'est  amusé  le  ciseau  d'Anas- 
tasie  au  travers  de  ce  roman,  est  tout  à  fait  curieuse.  Il 
avait  paru  insupportable  au  censeur  qu'un  jeune  hom- 
me de  mauvaises  mœurs  pût  faire  un  bon  soldat,  aussi 
avait-on  soigneusement  supprimé  les  mots  susceptibles 
de  rappeler  que  le  héros  du  livre  était  militaire.  Les 
phrases  étaient  pairsemées  de  blancs.  Il  y  avait,  par 
exemple  «  il  mit  son...  sur  sa  tête  (le  mot  képi  était  jugé 
séditieux).  Il  fouilla  dans  la  poche  de  sa...  (capote  au- 
rait été  scandaleux). 

La  première  édition  des  Innocents  e.st  un  magnifique 
monument  élevé  à  la  bêtise  de  la  censure. 


L^ne  très  intéressante  matinée  a  réuni  dernièrement 
au  théâtre  Edouard-VII  les  amis  de  l'Arménie  qui  ve- 
naient entendre  une  conférence  de  Mme  Gabriel  Reval. 

La  question  arménierme  est  à  l'ordre  du  jour;  elle 
est  une  des  questions  les  plus  importantes  qui  se  posenr 
en  Orient.  Les  Arméniens  veulent  êîre  libres.  Ils  veu- 
lent un  gouvernement  autonome  qui  trouvera  protec- 
tion et  appui  auprès  des  puissances  de  l'Entente. 

L'Arménie  a  mis  sa  confiance  en  nous.  Depuis  long- 
temps elle  nous  a  donné  son  amitié  en  nous  emprun- 
tant les  idées  civilisatrices  qui  s'accordent  avec  son 
esprit. 

Mlle  Armèn  Ohanian,  l'auteur  de  la  Danseuse  de 
Schamakha,  vint  ensuite  danser  sur  des  airs  arméniens 
les  danses  ravissantes  qu'elle  a  composées  et  réunies 
comme  une  suite  de  poèmes. 

La  musique  arménienne  et  ses  airs  mystiques,  ou 
populaires  soutenaient  ses  danses  originales.  -  Et  comme 
M-  Tchobanian,  le  grand  poète  arménien  avait  con- 
senti à  dire  lui-même  sa  magnifique  ode  à  la  -langue 
arménienne,  et  son  ode  à  la  France,  cette  manifestation 
d'airt  et  de  poésie  fut  un  véritable  hommage  au  génie 
si  peu  connu  de  la  noble  race  arménienne. 

.^•^^^ 

Le  théâtre  du  Vieux- Colombier  donnera  encore  les 
27,  28  et  29  mai,  en  soirée,  son  spectacle  de  musiques 
et  de  danses  en  l'honneur  de  la  Renaissance  de  la 
Palestine;  des  chants  populaires  et  religieux  de  la 
tradition  hébraïque:  l'adaptation  musicale  du  Canti- 
que des  cantiques,  et  un  drame  chorégraphique  en  un 
acte  «  la  Fille  de  Jephté  »,  mise  en  scène  par  Mme  A. 
Bath-Joseph.  Les  chœurs  seront  dirigés  par  M.  Mon- 
teux. 

A.  W. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


LES  SAMEDIS  DE  "  L'EUROPE  NOUVELLE 


Aujourd'hui,  à  5  heures,  dans  les  salons  de  la  Revue, 
sixième  samedi  de  VEurofe  Nouvelle.  Après  une  cau- 
serie de  notre  distingué  collaborateur  M.  Jules  Rais, 
sur  l'Art  polonais,  Mme  Popowska  dansera  sur  des  airs 
polonais.  Mme  Jarecka  chantera  des  airs  populaires  de 
la  vieille  Pologne  et  des  mélodies  du  compositeur  Eu- 
gène Morasky,  que  l'auteur  accompagnera  lui-même  au 
piano.  La  réunion  se  terminera  par  le  Vendeur  de  So- 
leil, de  Mme  Rachilde,  joué  par  M.  Georges  Saillard, 
de  rOdéon. 

L'importance  particulière  de  notre  dernier  numéro 
nous  a  empêché  de  rendre  compte  plus  tôt  de  notre 
dernier  «  Samedi  ». 

Les  trois  sonates  du  dix-huitième  siècle  qu'ont  exécu- 
tées, samedi  dernier,  au  piano  et  à  la  flûte,  Mme  Fleury- 
Monchablon  et  M.  Louis  Fleury  prirent  une  valeur 
toute  particulière  dans  le  cadre~'  blanc  et  or  des  salons 
de  l'Europe  Nouvelle. 

L'architecture  et  la  musique  d'une  même  époque  ont 
des  affinités;  la  ligne  d'une  mélodie  épouse  la  nervure 
des  plinthes  et  la  courbe  des  meubles  qui  la  virent  naî- 
tre. Le  fait  de  les  mettre  en  contact  rétablit  une  sorte 
d'harmonie  symbolique,  pour  la  joie  des  yeux  et  des 
oreilles. 

Les  deux  artistes  ont  détaillé  avec  une  sobriété  et  une 
concision  parfaites  la  sonate  de  l'Ecossais  John  Reid, 
celle  du  Français  Michel  Blavet  et  la  sonate  en  fa  ma- 
jeur de  Benedetto  Marcello,  l'Italien.  Leur  interpréta, 
tion  nuancée  et  intelligente  a.  été  fort  goûtée  du  publîc 
nombreux  qui  maintenant  a.  pris  l'habitude  de  se  retrou- 
ver rue  de  Lille  à  chacun  des  samedis  artistiques  de  notre 
Revue. 

En  l'absence  de  Mme  Bartet,  empêchée  au  dernier 
moment,  M.  Pierre  Benoit  a  récité  lui-même,  d'une  voix 
chaude  et  vibrante,  quelques-uns  de  ses  poèmes  d'amour. 
M.  Marc  Henry  donna  enfin,  à  la  guitare,  le  plus  sim- 
plement et  le  plus  naturellement  du  monde,  quelques 
chansons  du  dix-huitième  siècle,  011  flottent  encore  le 
parfum  de  nos  anciennes  provinces  et  la  grâce  char- 
mante du  vieil  esprit  français. 

CHRONIQUE  MUSICALE 


A  l'Opéra-Comique  :  Pélléas  et  Mélisande 

Il  serait  curieux  de  comparer  les  articles  écrits  par 
quelques-uns  de  nos  confrères  au  lendemain  de  l'appa- 
rition du  Pelléas,  avec  ceux  qu'ils  publient  à  l'occasion 
de  la  reprise  triomphale  que  vient  dn'en  faire  l'Opéra- 
Comique.  Pdut  ma  part,  je  signerais  aujourd'hui  encore 
ce  que  j'écrivis  naguère,  avec  cette  seule  différence,  c'est 
qu'il  y  a  seize  ans,  je  me  plaignais  quelque  peu  d'un 
abus  de  dissonances  que  je  ne  remarque  même  plus  à 
l'heure  présente.  En  effet,  l'autre  soir,  la  partition  de 
Debussy  me  donna  l'impression  d'être  la  plus  délicieu- 
sement consonante  du  monde.  Je  parle,  bien  entendu,  de 
la  partition  d'orchestre,  car  au  piano  il  se  'rencontre 
certaines  duretés  auxquelles  je  n'ai  jamais  pu  me  faire 
et  ne  me  ferai,  je  crois,  jamais.  Mais  à  la  représenta- 
tion, quel  enchantement  !  quelle  suavité  !  quelle  poésie  I 
Comme  le  premier  jour,  je  fus  encore  séduit  par  l'écri- 
ture extraordinaire,  par  les  sonorités  nouvelles  de  cet 
orchestre,  par  sa  couleur  si  variée,  par  son  enveloppe- 
ment si  prenant,  par  son  émotion  si  intense,  par  .'a 
poésie  si  caressante,  par  sa  discrétion  si  rare,  par  sa 
profondeur  si  humaine,  par  sa  transparence  si  mysté- 
rieuse, par  ses  brouillards  si  opaques,  par  son  éclat 
si  lumineux,  par  son  ensoleillement  .si  aveuglant  !!.. 
Orchestre  de  stupeur,  d'épouvante  et  d'effroi  !  Orches- 
tre de  rêve,  de  félicité  et  de  joie  !  Orchestre  de  natu*re, 
lorch'estre  d'immatérijalité,  orahesitre  de  miracle,^  tel 
qu'il  n'en  exista  jamais  pour  aucune  œuvre  !  Ce  n'est 


ni  du  Mozart,  ni  du  Beethoven,  ni  du  Wagner,  ni  du 
Liszt,  ni  du  Rameau,  ni  du  Berlioz,  ni  du  Mous- 
sorgski,  ou  si  ce  fut  un  peu  de  tous  ces  maîtres,  cela  le 
fut  si  peu  qu'on  les  devine  à  peine  de-ci  de-là,  en  de 
rares  instants  et  que,  dans  l'ensemble,  ce  fut  tout  sim- 
plement du  J^ebussy  !... 

Et  cet  orchestre  surnaturel  crée  sans  cesse  l'ambiance 
de^la  scène,  du  sentiment,  de  la  parole,  du  mouvement, 
qu'il  s'agisse  du  rêve  ou  de  la  réalité,  de  la  fantaisie  ou 
du  drame.  De  telle  soirte  que,  sans  recourir,  ou  si  peu,, 
aui  leitmotiv,  l'envoûtement  instrumental  se  réalise  dès 
les  premières  mesures  pour  ne  plus  vous  quitter  qu'à  la 
fin,  après  nous  avoir  fait  passer  par  toute  la  gamme  des 
couleurs  et  des  émotions.  Car  si  Pdléas  est  d'un  coloris 
et  d'un  pittoresque  auxquels  nul  ne  peut  être  insensible, 
il  reste  sans  cesse  une  sorte  de  tragédie  véritablement 
poignante.  Et  cette  impression  si  intense  vous  étreint 
sans  le  secours  de  nulle  mélodie  sentimentale  ou  légère 
nettement  définie,  soit  dans  le  chant,  soit  dans  la  trame 
symphonic^ie,  et  ce  miracle,  unique  dans  l'histoire  de 
l'art,  se  produit  grâce  à  de  simples  contours  mélodiques 
imprécis  mais  expressifs,  grâce  à  une  harmonie  singuliè- 
rement enveloppante,  grâce  à  une  déclamation  que  rien 
n'empêche  d'entendre,  grâce  à  cette  instrumentation  i^ue 
.  vous  savez  et  que  nulle  parole  humaine  ne  peut  définir. 
Bref,  cette  œuvre,  qui,  —  je  tiens  à  le  répéter  —  est  ab- 
solument miraculeuse,  le  resta  également  pour  son  auteur, 
qui  ne  put  lui  donner  le  moindre  pendant  et  pour  ses 
imitateurs  qui  ne  parvinrent  à  provoquer,  la  plupart 
du  temps,  que  le  rire  ou  la  pitié!  Et  elle  demeurera  à 
jamais  le  prodige  unique  dans  l'histoire  de  l'art  de  tous 
les  temps,  de  tous  les  genres,  de  tous  les  pays  !  Et  ce  ne 
sera  pas  un  mince  honneur  pour  le  nôtre  de  lui  avoir 
donné  le  jour  !  Et  à  chacun  de  nous  et  de  ceux  qui 
nous  suivent  doit  incomber  de  devoir  de  s'incliner  de- 
\ant  le  chef-d'œuvre  d'exception  car  ce  chef-d'œuvre 
fut  créé  par  un  Français  qui  avait  reçu  le  don  et  s'ap 
pelait  :  Claude-Achille  Debussy! 


A  une  telle  œuvre  il  faut  des  interprètes  qui  aient  la 
foi  et  le  talent,  et  il  faut  également  un  public  croyant 
et  convaincu.  Ce  public,  il  est  impossible  de  le  souhai- 
ter mieux  formé  qu'à  l'Opéra-Comique,  o\x  les  mé- 
créants mêmes  n'osent  ni  bouger,  ni  risquer  un  regard, 
ni  dire  une  parole... 

Quant  aux  interprètes,  ils  s'acquittèrent  de  leur  tâche 
comme  le  prêtre  à  l'autel,  comme  le  diacre  devant 
son  missel:  S'ils  se  trompèrent  parfois,  ce  fut  bien 
malgré  eux  et  c'est  pourquoi  notre  devoir,  à  cette  heure, 
est  de  les  bénir  en  bloc  et  de  les  féliciter  bien  sincère- 
ment. On  sait  déjà  quelle  Mélisande  émouvante'  est 
Mme  Marguerite  Carré,  puisqu'elle  marqua  jadis  ce 
rôle  si  personnel  et  si  séduisant,  de  traits  particuliers. 
Comme  alors,  -elle  fut  tout  entière  la  jeune  femme  de 
poésie  et  de  rêve,  enfantée  par  le  génie  de  Maeterlinck 
et  de  Debussy,  lai  jeune  femme  à  laquelle  Francel,  suc- 
cédant à  l'inimitable  Périer,  donna  la  réplique  avec  un 
talent  consommé  mais  parfois  aussi  avec  trop  «  d'huma- 
nité répertoirisante  »  dans  le  geste  comme  dans  l'expres- 
sion vocale.  M.  Albers  est  un  Golaud  aussi  parfait  que 
possible  et  M.  Vieuille  ne  pourrait  être  surpassé  dans 
le  'rôle  touchant  du  vieux  roi. 

L'orchestre  remarquable,  ai  bien  manqué  un  peu, 
de-ci  de-là,  de  cette  fluidité  si  particulière  au  chef- 
d'œuvre  de  Debussy,  dont  cependant  il  se  montra  di- 
gne dans  l'ensemble.  A  M.  Messager  qui,  un  des  tout 
premiers  devina  et  comprit  Pdléas  et  fit  tout  pour  lui 
assure'r  le  triomphe,  naguère  comme  à  présent,  il  doit 
être  beaucoup  pardonné  car  sans  lui  et  sans  la  ténacité 
de  M.  Albert  Carré,  qui  sait  ce  qui  serait  advenu  de 
Pdléas,  qui  fut  sur  le  point  de  sombrer  à  jamais 
au  début  de  sa  carrière  !  C'est  pourquoi,  bien  que  je 
ne  me  sols  point  toujours  trouvé,  pour  d'autres  œuvres, 
d'accord  avec  lui,  je  tiens  à  const-ater  la  perfection  avec 
laquelle  il  dirige  cette  partition  difficile  entre  toutes 
et  avec  quel  art,  quelle  ad'resse  il  estompe  quantité  de 
«  notes  à  côté  »  auxquelles  Debussy  ne  voulait,  du  reste, 
que  réserver  le  rôle  effacé  de  «  poussières  sonores  ». 
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Il  est  impossible  de  mieux  monter  un  ouvrage  de  cette 
nature  que  ne  le  fit  M.  Albert  Carré,  ni  de  l'encadrer 
de  décors  plus  suggestifs  et  plus  teâux  que  cèux  de  Jus- 
seaume.  Mais  qu'ont  dû  penser  la  plupart  de  ceux  qui, 
présents  à  cette  reprise  triomphale,  furent  témoins,  — 
si  pas  autre  chose  !  —  d'un  désastre  que  beaucoup  cru- 
rent irrémédiable,  lors  de  l'inoubliable  et  scandaleuse 
répétition  générale  de  Pellcas  et  Mélisande  I  Et  dire 
que,  sans  l'apostolat  de  quelques  croyants  énergiques 
et  sans  le  concours  d'un  grand  nombre  de  snobs  qui 
marchèrent  avec  ensemble  dans  la  suite,  pour  avoir 
l'air  très  connaisseurs,  Debussy  serait  mort  sans  avoir 
connu  le  succès  de  son  œuvre  immortelle  !... 

Décidément,  en  art,  le  snobisme  est  parfois  plus 
utile  qu'on  ne  le  pourrait  croire  1 

Fernand  Le  Borne. 


L'ACTUALITE  THÉÂTRALE 


Théâtre  Michel  :  Pour  avoir  Adrienne,  pièce  en  trois 

actes,  de  M.  Louis  Verneuil. 
Le  Nouveau  Théâtre  Libre  :  Les  Croyants,  comédie 

en  un  acte  en  prose  de  M.  Léopold  Marchand.  — 

Les  Simples,  comédie  en  trois  actes  en  prose,  de 

Mme  Aliotte  de  la  Fuye. 

Palais-Royal  :  Madame  la  Présidente,  de  MM.  Hen- 
nequin  et  Veber. 

Le  Théâtre  Michel  a  monté  de  charmantes  comédies 
pendant  la  guerre.  Il  me  suffira  de  rappeler  ÏEcole 
des  Cocottes,  de  MM.  Armont  et  Gerbidon  et  les 
Amants  de  Sazy,  de  M.  Romain  Coolus.  Il  vient 
d'avoir  la  main  moins  heureuse  en  nous  présentant  la 
pièce  en  trois  actes  de  M.  Louis  Verneuil,  Pour  avoir 
Adrienne.  • 

L'inlassable  Sacha  Guitry  donne  actuellement  nu 
Vaudeville  le  Mari,  la  Femme  et  V Amant.  Est-ce  une 
simple  coïncidence?  Il  semblerait  que  M.  Louis  Ver- 
neuil veuille  surpasser  à  la  fois  Sacha  Guitry,  l'auteur, 
et  Sacha  Guitry  le  comédien,  comme  si  cette  double 
façon  de  commis -voyageur,  l'invraisemblance  des  si- 
besoins.  En  tout  cas  la  tentative  de  surenchère  de 
M.  Louis  Verneuil,  assisté  de  Mme  Charlotte  Lysès, 
nous  vaut  une  mauvaise  pièce  de  plus. 

Le  premier  acte  est  acceptable.  La  vivacité  du  dia- 
logue, l'adresse  de  quelques  réparties,  une  certaine 
façon  de  commis-voyageur,  l'invraisemblance  des  si- 
tuations tenant  lieu  d'originalité,  tout  cela  fait  illusion 
au  premier  abord.  Mais  le  deuxième  acte  fatigue  par  la 
répétition  d'effets  trop  faciles  et  le  délayage  du  der- 
nier dégénère  en  supplice  chinois. 

Le  sujet  n'est  qu'une  variation  de  plus  sur  un  air 
archi-connu.  Un  jeune  homme  impétueux  poursuit  de 
ses  assiduités  une  fename  honnête  qui  défend  sa  vertu 
jusqu'au  moment  où,  convaincue  de  l'infidélité  de  Tson 
mari,  elle  accepte  l'inévitable  amant.  C'est  tout.  La  toile 
tombe  et  les  spectateurs,  retournés  sur  le  gril  du  doute 
pendant  trois  heures,  rentrent  chez  eux  rassurés  et  satis- 
faits. L'usage  est  respecté,  la  symétrie  aussi  :  le  mari 
trompe  sa  femme,  la  femme  trompe  son  mari.  Ainsi 
l'adultère  de  pacotille  continue  à  nous  amuser.  Il  est 
vrai  que  ce  genre  de  distraction  perpétue  notre  réputa- 
tion auprès  de  la  clientèle  mondiale. 

Dernièrement,  un  Yougo-Slave,  directeur  artistique 
du  théâtre  de  Zagreb  (Agram)  —  vieil  ami  de  quinze 
ans,  du  reste  —  fut  délégué  à  Paris  par  son  gouverne- 
ment afin  de  s'assurer  le  droit  de  représentation  de 
toutes  les  pièces  de  valeur  écrites  et  jouées  pendant  la 
guerre,  susceptibles  d'entretenir  là-bas  la  sympathie  et 
l'admiration  pour  le  génie  français.  Il  vint  me  trouver; 
il  en  appela  à  mes  compétences  ;  il  réclama  une  liste 
détaillée. 

«  Une  liste^?  Hélas  !  —  lui  dis-je  —  nos  soldats 
ont  fait  merveille  ;  vous  avez  ouï-dire  de  leur  abnéga- 
tion, de  leur  héroïsme,  mais  ne  nous  demandez  pas  de 


chefs-d'œuvre  !  Nous  n'avons  point  perdu  que  du  sang 
dans  cette  longue  guerre.  Nous  sommes  très  appauvris. 
Faites-nous  crédit.  Le  seul  théâtre  à  visées  artistiques 
qui  ait  entrepris  de  lutter  contre  le  mercantilisme  actuel 
ne  donne  que  du  Shakespeare.  Je  connais  Agram  et  ne 
puis  décemment  vous  recommander  Pasteur,  de  Sacha 
Guitry,  Y  Elévation,  de  Bernstein  ou  le  Roi  des  Pa- 
laces, de  Kistemaekers.  Sans  doute,  il  y  a  toujours  des 
'  pièces  comiques  —  on  a  conservé  l'habitude  du  rire 
chez  nous  —  mais  l'esprit  parisien  a  cette  particularité 
de  devenir  très  bête  aussitôt  qu'il  passe  les  frontières. 
C'est  la  faute  aux  langues  étrangères,  évidemment.  » 

En  écoutant  la  comédie  de  M.  Louis  Verneuil,  je 
me  suis  rappelé  cette  visite  et  la  mine  déconfite  de  mon 
ami  de  Zagreb.  Cependant,  la  représentation  est  excel- 
lente. Mme  Charlotte  Lysès  déploie  toutes  les  ressourx' 
ces  de  son  charme  félin.  Pourquoi  cette  comédienne 
infiniment  spirituelle  mais  fâcheuse  empressée_»^ais- 
se-t-elle  à  des  jeux  aussi  indignes  d'elle  ?  M.  Raimu 
a  le  secret  de  la  bonhomie  cocasse  et  du  naturel,  même 
quand  il  joue  guignol.  M.  Louis  Verneuil,  presque 
toujours  en  scène, discourt  avec  conviction  et  s'agite  avec 
tempérament,  il  tient  à  défendre  sa  double  réputation. 
Il  n'est  pas  ju.squ'à  Mlle  Mary-Max  qui  ne  mérite  des 
éloges  particuliers  pour  la  verve  communicative  avec 
laquelle  elfe  débite  son  bout  de  rôle. 

Quant  au  public,  il  applaudit.  On  ne  lui  demande 
rien  de  plus  —  si  ce  n'est  son  argent. 

• 

Le  Nouveau  Théâtre  Libre  a  donné,  samedi  dernier, 
son  deuxième  spectacle  au  Théâtre  Antoine.  L'auditoire 
était  encore  clairsemé.  Je  le  constate  avec  peine  car  ni 
la  valeur  des  œuvres  représentées,  ni  le  soin  extrême 
apporté  à  leur  mise  en  scène  et  à  leur  interprétation, 
ne  méritent  cette  indifférence  de  la  part  d'un  public 
qui  s'empresse  vers  tant  d'inepties.  Il  se  peut  que  cer- 
taines curiosités  aient  été  déçues  la  première  fois.  Le 
Nouveau  Théâtre  Libre  semblait,  de  par  son  titre,  ap-' 
pelé  à  faire  revivre  les  séances  tumultueuses  où  les 
spectateurs  divisés  en  deux  camps  acclamaient  ou  cons- 
puaient tour  à  tour  des  conceptions  baroques  et  des 
audaces  révolutionnaires.  Il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  Nou- 
veau Théâtre  Libre  ne  casse  rien.  Mais  le  rôle  qu'il 
joue  a  son  utilité.  Il  nous  prouve  à  l'évidence  que  les 
directeurs  de  théâtre  ne  se  donnent  jamais  la  peine  de 
lire  les  pièces  manuscrites  que  leur  soumettent  les  in- 
connus ou  les  débutants.  Or  ces  pièces  —  si  l'on  fait 
abstraction  de  la  signature  et  des  petits  arrangements 
d'usage  —  sont  susceptibles  d'être  représentées  avec 
autant  de  succès  que  celles  qu'on  nous  sert  à  satiété- 
sous  prétexte  qu'elles  sont  d'auteurs  célèbres.  Nous  ne 
croirons  donc  plus  les  directeurs  lorsqu'ils  proclame- 
ront qu'ils  sont  bien  forcés  de  s'en  tenir  à  MM.  X, 
Y  et  Z,  personne  en  dehors  d'eux  ne  sachant  écrire 
une  «  bonne  »  comédie  —  dans  le  sens  on  l'entendent 
ces  habiles  commerçants.  Cette  constatation  justifie,  à 
elle  seule,  le  Nouveau  Théâtre  Libre. 

La  comédie  de  Mme  Aliotte  de  la  Fuye,  les  Simples, 
est  plutôt  un  roman  de  mœurs  provinciales  qu'une  pièce 
de  théâtre,  un  roman  dialogué  «  bien  pensant  »  et 
gentiment  écrit,  riche  en  descriptions  champêtres  d'un 
lyrisme  attendri,  pavé  surtout  d'excellentes  intentions. 
Les  divers  personnages  ont  tous  du  cœur;  ils  cultivent 
le  sentiment  élevé,  quoique  bourgeois.  Cela  nous  con- 
sole, sans  doute,  du  théâtre  mufle  ou  obscène  mais  nous 
rappelle  fâcheusement  Berquin,  la  bibliothèque  Rose, 
l'abbé  Constantin,  voire  Georges  Ohnet  —  et  non 
«  voire  même  »  comme  l'écrit  Mme  Aliotte  de  la  Fuye, 
ce  qui  est  un  bien  vilain  pléona.sme.  Il  y  a  cependant 
dans  cett  pièce  qui  se  traîne  languissamment,  faute  de 
nerf  et  de  vigueur  d'inspiration,  des  détails  de  fine 
observation. 

Une  jeune  fille  qui  adore  son  père  —  veuf  et  pau- 
vre —  et  le  proclame  trop  souvent  en  tirades  émues, 
ce  qui  lui  ôte  quelque  mérite,  veut  se  sacrifier  en  épou- 
sant, contre  son  gré,  un  dilettante  très  riche,  nature 
blasée  et  hésitante,  qui  rentre  au  pays  natal  après  avoir 
promené  son  ennui  et  son  scepticisme  à  travers  le  vaste 
monde.  Le  père  est  incapable  de  sacrifier  sa  fille  à  des 
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intérêts  égoïstes;  seulement  il  est  aveugie  et  «  simplt^  »; 
il  n'a  rien  compris,  pas  plus  qu'un  vieil  ami  de  la 
maison,  maire  àe  ren<îroit,  qui  pratique  le  latin  et  la 
philosophie  à  la  façon  d'un  Horace  de  village,  sans 
grand  profit  pour  sa  perspicacité.  L'indiscrétion  d'une 
vieille  bonne  bretonne  arrange  tout.  Le  père,  averti 
à  temps,  empêche  sa  fille  de  commettre,  p'a.r  piété  fi- 
liale, une  insigne  folie;  il  la  donne  à  celui  qu'elle 
aime  et  qui  l'aime.  Du  reste,  le  voyageur  sceptique 
semble  satisfait  de  cette  solution  car  il  hésitait  déjà 
à  s'enchaîner  pour  la  vie.  Il  en  sera  quitte  pour  s'en 
retourner  aux  Indes  ou  ailleurs.  Quant  au  brave  père, 
il  ne  perdra  pas  le  bénéfice  de  son  désintéressement. 
S'il  perd  un  gendre  riche,  il  épouse,  au  dernier  mo- 
ment, la  sœur  de  ce  dernier  qui  lui  apporte,  avec  une 
grosse  fortune,  un  amour  longuement  dissimulé.  Tout 
le  monde  est  content. 

Tels  sont  les  Simples  que  Mme  Allotte  de  la  Fuye 
nous  présente  avec  une  touchante  sollicitude  mais  non 
sans  certaines  maladresses  imputables  à  son  manque 
d'expérience.  La  manière  dont  elle  fait  sortir  et  ren- 
trer ses  personnages  est  très  primitive  et  les  acteurs  en 
scène  doivent  regarder  souvent  dans  la  coulisse  pour 
expliquer  aux  spectateurs  ce  qui  s'y  passe. 

Je  suis  sûr  que  Mme  Allotte  de  la  Fuye  réussira 
sans  peine  à  écrire  une  meilleure  pièce. 

L'interprétation  fut  excellente.  Je  citerai  spéciale- 
ment Mlle  Henriette  Lorez,  délicieuse  jeune  fille,  et  Ja- 
nine Henry,  toujours  pleine  de  verve  et  de  naturel. 

• 

Le  Nouveau  Théâtre  Libre  nous  ménageait  cependant 
une  surprise;  ce  fut  la  dernière  pièce,  un  acte  de  M. 
Léopold  Marchand,  les  Croyants.  Quelle  heureuse  idée 
d'avoir  donné  cette  œuvre  en  dernier  lieu!  C'eût  été 
grand  dommage  de  la  condamner  au  rôle  d'un  lever 
de  rideau. 

Les  Croyants  sont  les  artistes,  les  vrais,  les  con- 
vaincus, ceux  qui  vivent  à  l'écart,  en  marge  de  la 
société,  sans  préjugés  courants,  sans  morale  conven 
tionnelle,  avec  le  seul  instinct  de  leur  âme  éprise  de 
beauté,  imprégnée  de  généreuses  illusions. 

Ils  sont  là  quatre  ou  cinq,  sous  la  lampe  d'un  studio 
où  retentissent  les  accords  d'une  sonate  de  Beethoven. 
Ils  viverit_  dans  la  plus  étroite  communauté,  forts  de 
cette  amitié  d'homme,  immatérielle,  robuste  et  sincère 
qui  unit  les  chercheurs  d'idéal  et  les  passionnés  du 
rêve.  Ils  forment  un  univers  à  part.  Sans  doute,  ils 
sont  capables  du  mieux  comme  du  pire,  ainsi  que  tous 
les  êtres  pétris  d'argile,  mais  c'est  pour  eux  que  Pro- 
méfthée  déroba  jadis  le  feu  divin.  Il  brûle  en  eux,  il 
purifie  la  boue  dont  ils  sont  faits.  Sa  flamme  les  mar- 
que au  front  du  signe  des  prédestinés  pour  qui  la  souf- 
france même  est  une  exaltation. 

Dans  cette  atmosphère  d'idéalisme  ardent  se  .léroule 
un  drame  sobre,  concis,  poignant.  Un  des  musiciens  a 
introduit  dans  le  cénacle  une  femme  vulgaire,  une  pou- 
pée sans  âme,  dont  il  a  fait  sa  maîtresse.  Sa  présence 
a  détruit  la  confiance  réciproque,  l'harmonie,  la  com- 
inunion  spirituelles.  Une  gêne  obscure  pèse  sur  les  ar- 
tistes. Le  plus  sage  et  le  plus  âgé  d'entre  eux,  Yvan 
Hoskovvski  veut  sauver  son  jeune  camarade  Lebret. 
II  lui  reproche  en  phrases  sévères  de  faillir  à  l'idéal 
commun,  de  renier  son  art,  sa  foi,  au  bénéfice  d'une 
sensualité  dégradante.  Dominé  par  la  passion,  Lebret 
ne  se  laisse  point  convaincre.  C'est  alors  que  Hos- 
kowski  lui  révèle  l'infamie  de  sa  maîtresse  qui  le 
trompe  avec  son  meilleur  ami,  le  musicien  Krantz.  Par- 
tagé_  entre  la  jalousie  de  l'amant  et  le  désespoir  de 
l'artiste  qui  se  sent  déchoir,  Lebret  surmonte  sa  dou- 
leur et  quitte  Pierrette.  «  Laisse  surtout  saigner  ta 
blessure,  lui  dit  Hoskowski,  elle  te  procurerai  les  joies 
les  plus  pures.  » 

Il  est  difficile  d'analyser  sèchement  un  tel  sujet'sans  en 
accuser  les  invraisemblances  et  le  côté  forcément  conven- 
tionnel. Certaines  .scènes  sont  d'un  effet  facile.  Le  mas- 
(Jue  de  Beethoven  au  mur,  la  sonate  au  clair  de  lune, 
la  pose  étudiée  des  acteurs  au  début,  rappelant  un  ta- 
bleau célèbre,  mille  autres  menus  détails  attestent  un 
abus  regrettable  des  moyens  extérieurs.  En  dépit  de 


ses  im,perfections  et'  de  ses  banalités,  la  pièce  abonde 
en  idées  profondes;  elle  respire  la  sincérité,  l'enthou- 
siasme, la  générosité.  Et  c'est  un  grand  réconfort  pour 
le  spectateur  avili  trop  souvent  par  une  littérature  dra- 
matique sans  élans  et  sans  émotions  nobles.  Le  public- 
gagné  par  l'ardeur  communicative  de  l'auteur,  a  marqué 
bruyamment  son  enthousiasme. 

Je  laisse  à  d'autres,  —  aux  sceptiques,  aux  blasés, 
à  tous  ceux  qui  n'ont  de  foi  ni  dans  leur  art  ni  dans 

l'élévation  de  leur  âme  au  contact  de  la  beauté,    le 

souci  de  critiquer  cette  pièce. 

Pour  ma  part,  je  ne  veux  en  retenir  que  les  accents 
profonds  et  purs  qui  m'ont  remué  le  cœur  en  évoquant 
à  mon  souvenir  certains  jours  de  ma  jeunesse  enthou- 
siaste. Un  grand  souffle  a  passé  sur  moi;  j'ai  éprouvé 
à  la  fois  une  grande  joie  et  un  grand  remords  :  la  joie 
de  découvrir  une  nature  d'élite  qui  croit  encore  aux 
belles  choses  surhumaines  et  le  remords  de  la  médio- 
crité où  s'enlise  notre  veulerie  lamentable  d'intellec- 
tuels mesquinement  ambitieux  et  étroitement  égoïstes. 

M.  Argentin  est  un  acteur  de  très  grand  talent.  Il  i 
incarné  Yvan  Hoskowski  avec  une  étrange  puissaiace 
d'évocation  et  une  parfaite  mesure  dans  les  moyens. 

Marc-Henry. 

P.  S.  — -Au  Palais-Royal,  une  vieille  connaissance, 
un  amusant  vaudeville  de  Hennequin  et  Véber,  la  Pré- 
sidente. Esprit  de  quiproquos  et  quiproquos  d'esprit, 
manœuvres  compliquées  de  fantoches  inconsistants  mais 
drôles,  situation  d'un  comique  éprouvé,  collaboration 
précieuse  d'accessoires  scéniques,  grosses  ficelles,  rire 
facile  ,acteurs  excellents...  c'en  est  assez  pour  justifier 
la  reprise  d'une  œuvre  «  éminemment  française  »,  jouée 
déjà^  plusieurs  centaines  de  fois.  Au  fait,  a-t-on  jamais 
cessé  de  la  jouer,  cette  pièce?  Il  n'y  a  que  les  titres 
qui  chanigent  1 

M.-H. 

LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


LES  SALONS 

Le  premier  printemps  sans  autres  violences  que  des 
éléments.  Préliminaires  de  paix.  Réouverture  du  Salon 
des  Artistes  Français  et  de  celui  de  la  Nationale.  Les 
Champs-Elysées  et  le  Champ  de  Mars  au  Grand  Pa- 
lais, SI  près  des  Invalides  !  Deux  Salons  en  un  !  Cela 
semble  d'abord  considérable.  La  visite,  pourtant,  sera 
bientôt  faite. 

Grande  Pitié  des  Salons  officiels  de  France  ! 

Je  l'écris  sans  méciianceté;  ma  bonne  volonté  à  re- 
connaître de  l'une  à  l'autre  société  quelque  œuvre  vala- 
ble a  été  profonde.  Je  n'ai  pu,  malgré  tout,  retenir  que 
deux  envois;  celui  de  M.  Maurice  Denis  et  celui  de 
M.  Mauirice  Desvallières.  Annonciation  et  le  DrafeaTi 
du  Sacré-Cœur . 

Dans  un  poème  presque  didactique.  Peindre,  com- 
posé pour  la  jeune  et  vivante  revue  italienne  Valori 
Plastici^  j'ai  récemment  écrit  : 

Monsieur  Maurice  Denis  a  la  foi. 
Et  monsieur  Maurice  Desvallières  croit  an  diable. 

^  J'écrivis  cela  sans  ironie  aucune,  et  je  voudrais 
n'en  pas  dire  davantage  parce  qu'à  mes  yeux  au  moins 
cela  résume  l'essentiel  de  ce  qu'il  faut  dire  de  ces  deux 
peintres,  parce  que  c'est  la  justification  même  de  leur 
art.  M.  Maurice  Denis  a  la  foi  en  un  temps  ori  elle  est 
rare;  cette  foi  pourrait  n'être  pas  religieuse  qu'elle  di-' 
ngerait_  aussi  bien  dans  les  hautes  voies  de  la  grande 
composition,  vraiment  classique,  ce  peintre  qui,  sans  <:c 
soutien  unique,  serait  d'ordre  secondaire. 

"Et  M.  Maurice  Desvallières  croit  au  diable.  Son  am- 
bition vertueuse  de  fuir  les  tentations  mauvaises  l'amène 
aux  mêmes  hauteurs  où  l'drdre  règne,  mais  il  n'a  pas 
suivi  comme  M.  Maurice  Denis  des  voies  toutes  d'amour. 
La  noblesse  de  son  art  est  faite  de  souffrance  et  sa 
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facture  même,  son  métier  produisent  cela.  11  peint  sou- 
vent avec  des  épines.  11  y  a  quelque  chose  de  déchué 
dans  son  œuvre. 

Et  tandis  que  la  guerre  déployait  ses  horreurs,  Mon- 
sieur Bail  fourbissait  des  cuivies  et  les  mêmes  pauvres 
gens  délayaient  les  mêmes  pauvretés,  et  les  professeurs 
peignaient  pour  des  palais  de  la  faix  ou  des  Instituts 
philanthropiques  des  plafonds  dont  on  ne  voudrait  plus 
pour  un  café  de  province. 

Les  portraits  des  souverains  belges  sont  au-dessous 
du  mérite  et  de  la  renommée  de  M-  Albert  Besngjrd  le 
Romain,  l'un  des  directeurs  de  la  jeunesse  qui  s'abuse 
à  l'école  des  académiques  .M.  Jean-Paul  Laurens  dé- 
pense une  science  réelte  que  n'assiste  jamais  l'emotion 
a  refaire,  dans  l'espoir  le  plus  vain,  du  faux  Paul 
X!)  c  1 3.  r  ociic 

11  y  a  des  danseuses  en  sucre,  des  créoles  frisées  aux 
fesses  officielles  et  des  martyrs  aux  seins  piqués  de 
flèches  d'ordonnance  et  un  très  intelligent  portrait  de 
soi-même  par  M.  Henri-Ma'rtin,  coupable  d'avoir  réduit 
aux  honneurs  ministériels  et  d'Institut  la  splendide  ré- 
volte constructive  d'un  Seurat,  la  radieuse  liberté  d  un 
Signac,  voire  d'un  Henri  Cross. 

M.  François  Flameng,  possédé  du  démon  de  1  or- 
gueil, croit  pouvoir  toucher  à  1  "épique  en  refondant  en 
une  seule  toile  ses  croquetons  perdus  dans  quatre  an- 
nées de  V Illustration.  Ses  Ecossais  revenant  du  combat 
sont  antiques  comme  on  l'est  aux  Quat'z'Arts,  et,  pour 
tout  dire,  sa  grande  composition,  insolemment  ambi- 
tieuse, est  un  impardonnable  outrage  à  la  valeur  qui 
s'ignore,  celle  des  pauvres  bougres  de  deuxième  classe 
déboutes  les  alrmées  belligérantes.  _^  . 

Dans  le  poème  que  je  m'excuse  de  citer  encore,  j  ai 
écrit  aussi  : 

Ce  nest  pas  Bonaparte  qui  a  gagné  la  bataille  de  Wa- 

Mais  Horace  Vernet  qiu  réduisit  à  rien  l'art  de^^la 

Après,  il  y  eut  un  siècle  de  petits  captâmes 
Serviteurs  pédants  de  petites  haines, 
Et  cinquante-deux  mois  d'un  misérable  drame, 
Quant  enfin  convoqués,  les  carnoufleurs  lavant  l  armée 
^  [et  Vart  des  outrages  de  naguère. 

Ont  gagné  la  guerre... 
Dont  l'image  est  immense  et  vaine 
Comme  V œuvre  de  V arpenteur  trouvant  toujours  à  de- 

[plier  sa  chaîne. 

A  propos  de  Dunoyer  de  Segonzac,  de  Luc-Albert 
Moreau  et  d'autres,  j'ai  dit  les  vraies  couleurs  du  front 
qu'on  retrouve  dans  leurs  ouvrages.  Pour  le  reste,  en- 
tendez qu'il  appartient  à  l'art  de  nous  imposer  la  vi- 
sion exacte,  la  seule  exacte,  de  l'épopée  redoutable. 

Hélas  1  les  camoufleurs  qui  comptent  dans  leurs  rangs 
quelques-uns  des  meilleurs  peintres  modernes,  et  di- 
c/nes  d'être  tenus  pour  tels,  sont  nombreux  a  1  un  et 
f'autre  salon.  Aucun  n'a  donné  sa  mesure.  Nous  atten- 
drons les  Indépendants  et  V Automne,  que  nous  aurons, 
malgré  les  pères  Lampué,  pour  les  juger.  On  dirait 
qu'ils  sont,  au  Salon  de  Bouguereau  comme  au  Salon 
de  Roll,  aussi  mal  à  l'aise  qu'un  sous-lieutenant  Bona- 
parte assis  au  mess  parmi  de  vieux  colonels  de  carrière, 
abrutis  par  trente  ans  de  victoires  de  garnison. 

Ainsi  la  cimaise  s'encombre-t-elle  des  plus  vulgaires 
appels  aux  plus  médiocres  sentiments.  L  Alsacienne 
pour  savonnette  de  ce  pauvre  M.  Bisson  sourit,  aux 
«  poules  »  de  l'armistice  traîneuses  de  minenwerfer  im- 
mortalisées par  le  riche  métier  de  M.  Jules  Adler.  C  est 
au  point  que  M.  André  Devambez,  dont  1  œil  est  un 
miroir  cocasse,  apporte  ici  quelque  pureté  par  1  hu- 
mour... l'humour  qu'on  n'a  pas  rencontré  aux  Humo- 
ristcs. 

Il  me  reste  à  parler  de  la  Triennale  et  du  Petit  Pa- 
lais avant  de  revenir  aux  petites  expositions...  qui  sont 
les  grandes  ! 

André  Salmon. 

Le-  att'.  dits  iTuneuis  sont,  a-ix  deux  Salons-  mieux 
honorés  en  général  II  faut  qu'on  sache,  par  exemple. 


que  les  modestes  «  graveurs  de  reproduction  »  comme 
Jules  Germain  et  Paul  Bornet  sont  dignes  d'enseigner 
tant  de  présomptueux  originaux.  Et  il  y  a,  dans  les 
miniatures  diaprées  de  M.  Félix  de  Goyon,  tout  ce  qui 
est  si  formellement  interdit  au  glorieux  M.  Werth. 


L'ART  ET  LE  COUP  DE  MARTEAU 


De  laf  réclame,  de  nombreux  .cioups  de  marteau, 
mais  rarement  un  chef-d'œuvre  en  vente  publique,  ces 
jours-ci.  N'y  a-t-il  pas,  à  côté  .de  l'expertise  officielle, 
des  opinions  de  spécialistes  dont  il  serait  bon  de  tenir 
compte  ?  L'appréciation  d'une  œuvre  d'art  prête  ma- 
tière à  tant  de  discussions,  qu'en  l'absence  de  tout 
pedigree  rassurant  les  acheteurs  sur  l'origine  et  l'au- 
thenticité d'une  pièce,  l'expert  ne  devrait-il  pas  confir- 
mer ses  attributions  en  ^'appuyant  sur  le  jugement 
d'autorités  compétentes?  Cette  procédure  aurait  un  dou- 
ble avantage  :  éviter  une  erreur  sur  la  qualité  des  nu- 
méros vendus,  épargner  à  une  personnalité  responsa- 
ble la  fâcheuse  obligation  d'un  remboursement,  au  cas 
où  l'acquéreur  se  croirait  dupé.  Si  une  telle  idée  a 
chance  d'être  bien  accueillie  par  les  amateurs,  qu'en 
penseront  les  négociants  en  objets  d'art  ?  Ce  serait 
pour  eux  une  sorte  d'  «  assurance  sur  les  accidents  du 
travail  ».  Mais  leur  amour-propre  l'admettra-t-il  ?  U 
faut  le  souhaiter,  puisque  l'un  d'entre  eux,  et  non  des 
moindres,  a  fait  devant  le  tribunal,  dans  l'affaire  des 
faux  Rodin  une  curieuse  déposition,  d'après  laquelle 
le  c'ritérium  de  l'authentiqité  '.résulterait  umquemenï 
de  la  provenance.  L'organisation  d'un  service  de  con- 
trôle du  faux  implique  évidemment  des  difficultés 
pratiques,  mais  est  possible  et  nécessaire  dans  l'état 
actuel,  oii  souvent  l'achat  d'objets  d'art  est  une  forme 
de  placement,  comme  celui  des  pierres  précieuses. 

Une  vente  annoncée  à  grand  fracas  était  la  deuxième, 
partie  de  la  succession  de  Georges  Hoentschel.  Attirés 
par  le  souvenir  de  la  première,  les  connaisseirrs  accou- 
rus à  la  galerie  Georges  Petit  ont  éprouvé  une  pénible 
déception.  Quelques  morceaux  de  peinture  décorative, 
d'après  des  maîtres  du  y.yiii"  siècle.  Boucher,  Frâ- 
gonard,  des  allégories,  des  grisailles,  des  fleurs,  des 
amours,  des  vases,  ne  constituaient  que  des  modèles 
intéressants  pour  les  grands  tapissiers,  mais  non  pour 
les  collectionneurs.  Leur  prix  moyen  n'a  d'ailleurs  été 
que  de  300  francs.  Les  chiffres  les  plus  élevés  ont  été 
atteints  par  six  panneaux  à  arabesques,  formant  para- 
vent, adjugés  5.500  francs;  quatre  vases  en  grisaille, 
3.850  francs;  quatre  autres  grisailles  {les  Arts),  3.600 
francs;  quatre  compositions  mythologiques,  3-1°° 
Cinq  autres  panneaux  décoratifs  {les  Arts,  l'Eté,  fA.u- 
tomne)  ont  fait  5.350  francs.  Les  autres  compositions 
ne  valent  pas  d'être  nommées,  et  ont  été  acquises  à 
partir  de  80  francs.  Les  bois  de  fauteuils  et  de  chaises 
pouvaient  être  techerchés  pour  l'ameublement,  mais 
étaient  dépourvus  de  caractère  artistique.  Un  fauteuil 
Louis  XV  a  réalisé  le  maximum,  5.720  francs;  un 
autre,  Louis  XVI,  3.20a  francs;  une  bergère  Louis  XV, 
2.000  francs;  un  fauteuil  en  bois  sculpté,  Louis  XV, 
3.020  francs.  Quant  aux  terres  cuites,  la  plus  chère, 
une  allégorie  du  Xviii«  siècle,  l'Espérance  nourris- 
sant l'Amour,  a  été  payée  5.700  francs.  La  vente  a 
produit  122.880  francs. 

Les  vacations  se  sont  succédé  sans  interruption.  Un 
jour,  c'était  celle  de  la  bibliothèque  Loriot,  qui  don- 
nait quelques  prix  importants,  comme  7.5oofrancs  pour 
les  œuvres  de  Louise  Labé  (1556),  5 -660  francs  pour 
les  Essais  de  Montaigne  (édition  de  1580).  ^^^^^ 
fois,  celle  des  faïences  de  la  collection  Georges  P api  - 
Ion  (total  des  enchères  :  247-000)  ;  une  autre  fois  en- 
core celle  de  tableaux  moddrnes  et  dessins  anaens  de 
M  Arthur  Fouques-Duparc,  dont  le  catalogue,  a  Cote 
L  Lhirmiïte,  des  Ziem,  des  Harpignies,  des  Luc- 
OHvier  Merson,  mentionnait  Prudhon,  qui  se  trouvait 
ainsi  t'^r  •'rn-nr  ^xcl"  de-^  maîtres  aiinens  cites  a  1  ap- 
pendice. Cette  vente  a  produit  256.655  francs. 
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Nous  ne  pourmii^  rendre  compte  de  toutes  les  autres, 
trop  nombreuses  cette  semaine,  comme  celle  des  meu- 
bles sculptés  du  château  de  Vigny,  parmi  lesquels  d'im- 
portants morceaux  d'époque  Renaissance. 

On  ne  peut  omettre  de  signaler  la  succession  du 
comte  de  Beaussier,  dont  l;" adjudication  g'est  élevée 
francs.  Les  meubles  surtout  ont  atteint  des 
chiffres  qui  n'étaient  pas  inférieurs  aux  estimations 
Cest  ainsi  qu'un  canapé  et  huit  fauteuils,  d'époque 
Louis  XVI,  appréciés  40.000  francs,  ont  été  adjugés 
40.200  francs;  un  autre  canapé  Louis  XVI,  estimé 
20.000  francs,  a  été  payé  31.600  francs. 

^Les  gravures  sont  aussi  disputées  que  les  objets 
d'art,  elles  ont  sur  eux  l'avantage  de  procurer  aux 
acquéreurs  des  garanties  plus  sérieuses  d'authenticité. 
Comme  il  ne  s'agit  pas  de  pièces  uniques,  ils  peuvent 
trouver  des  éléments  de  comparaison  avec  d'autres 
épreuves  et  éclairer  ainsi  leur  religion.  Une  série  d'eaux- 
fortes  et  de  dessins  de  Gabriel  de  Saint-Aubin  ont 
été  vendues  86.973  francs.  Une  trentaine  d'estampes 
en  couleurs  du  xvni''  siècle  ont  été  payées  141.275  fr.  ; 
certaines  pièces  ont  dépassé  de  beaucoup  les  prix  d'e.s- 
timation.  VEleve  discret  et  Pauvre  minet,  dont  l'ex- 
pert,  M.  Loys  Delteil,  demandait  15.000  francs,  ont 
été  poussés  jusqu'à  30.000.  La  Tète  de  Flore,  par 
Bonnet,  a  fait  15.000  francs;  deux  Pastorales,  d'après 
Huet,  11.400  francs.  Un  buste  de  jeune  femme,  de 
Demarteau,  8.100  francs. 

Comme  on  le  voit,  il  y  a  eu  quelques  enchères  impor- 
tantes, et  plusieurs  sont  justifiées.  Ceci  n'est  pas  en 
contradiction  avec  les  critiques  sur  l'abus  de  la  publi- 
cité. On  souhaiterait  seulement  de  voir  la  réclame 
se  dissimuler,  et  se  tempérer  surtout  dans  la  rédaction 
des  catalogues,  d'un  peu  d'esprit  critique. 

André  Blum. 


IiE  mOUVEIBElïT  IiITTÊHfllîîE 


LES  LIVRES 


Scènes  de  la  Vie  de  Montmatre,  roman,  par 
Francis  Carco  (Fayard,  éditeur).  —  L'Atlantide, 
roman,  par  Pierre  Benoît  (Albin  Michel,  éditeur). 
Le  Maître  du  Navire,  roman,  par  Louis  Cha- 

dournç  (L'Edition  Française  illustrée). 

C'est  un  roman  très  littéraire,  —  d'aucuns  diront-ils 

«  trop  littéraire  ?  »  quel  reproche  !  quel  éloge  1   

que  celui  de  M.  Francis  Carco.  Les  Scènes  de  la  Vie 
de  Montmartre  ne  pouvaient  ressembler  aux  Scènes  de 
la  Vie  de  Bohême  de  feu  Murger;  d'abord  parce  que 
M.  Carco,  pour  son  bonheur,  ne  ressemble  pas  au  pau- 
vre Murger,  puis,  parce  qu'il  est  trop  artiste  pour 
refaire  un  livre  qui  a  été  fait,  enfin  parce  que  nos 
mœurs  ont  changé.  A  vrai  dire,  les  mœurs  bon  enfant 
que  célèbre,  plus  qu'il  ne  les  dépeint,  Murger,  furent- 
elles,  dans  la  réalité,  aussi  «  bon  enfant  »?  La  mode 
était  sentimentale...  Celle  d'aujourd'hui  l'est  moins. 
Nos  jeunes  gens  se  défient  du  sentimentalisme  (je  ne 
jurerais  point  que,  malgré  leurs  tirades,  ceux  de  jadis 
ne  _s'en_  soient  pas  servi  plus  qu'ils  ne  lui  ont  cédé  ; 
mais  laissons  vivre  les  légendes,  et  passons).  Ces  jeunes 
gens,  qui  se  défient  du  sentimentalisme,  et  de  tout 
ce  que  l'on  peut  mettre  alentour,  ne  cachent  pas  leur 
défiance  :  ils  savent  et  disent  que  dans  la  vie  il  faut 
aller  au  but.  Toutefois,  ils  n'atteignent  pas  du  premier 
coup  à  cette  sagesse.  Témoin  le  poète  Coquelet. 

Il  est,  d'autre  part  ou  du  même  côté,  des  peintres  qui 
ne  s'embarrassent  guère  de  la  nature  ;  ils  lui  assignent 
le  rôle  austère  de  support,  et  sur  cette  pierre  édifient 
de  savantes  algèbres.  A  cette  école  sans  frivolité  appar 
tiennent  Celui-qui-n'aime-pas-l'axe  et  ses  amis  ;  et  le 
mathématicien  Brisset  est  le  théoricien  du  grotipe,  théo- 


ricien narquois,  intelligent,  aussi  taciturne  qfl'il  est 
opportun  de  le  rester.  Il  est  encore  un  poète-astrolo- 
gue, du  génie  le  plus  rare.  Il  est  enfin  un  esprit.  Un 
véritable  esprit,  sans  chair  et  sans  os,  tel  que  ceux 
d'Hoffmann,  et  doué  de  la  plus  hoffmannesque  vie. 
Enfin,  le  poète  Coquelet  est  \t  personnage  principal, 
celui  qui  s'arrachera,  au  prix  de  quels  tourments,  aux 
nonchalantes  joies  que  lui  dispense  Mlle  Irène  de  Beau- 
châsse.  Pauvre  Coquelet  !  Il  est  appelé  un  jour  par 
l'esprit  Balthazar,  démon  dorénavant  familier.  Ange 
du  cafard  ou  sévère  conscience,  Balthazar  va  le  con- 
duire par  les  voies  les  plus  rudes.  Balthazar  s'attache 
à  ses  pas,  non  sans  se  permettre  d'accessoires  facéties. 
Balthazar  ne  le  quitte  que  pour  revenir.  Tout  ceci 
tourne  de  manière  que  Coquelet  devient  un  sage  jour- 
naliste, qui  arrivera.  Et  les  cubistes  disparaissent... 
rien  n'empêche  de  penser  que,  depuis,  ils  ont  tous  fait 
fortune, 

^  Roman  à  clef,  a-t-on  dit.  C'est  aller  bien  loin  ;  et 
s'il  est  vraisemblable  que  l'auteur,  s'arausant  à  pein- 
dre, en  tons  infiniment  légers,  un  milieu  restreint,  s'est 
souvenu  de  quelques  personnalités  pittoresques,  il  est 
indéniable  qu'il  n'a  fait  le  portrait  de  personne.  Il  a 
écrit  un  roman  de  poète,  une  fantaisie  romanesque  que 
l'on  aurait  tort  de  juger  au  nom  de  principes  stricts. 
Reprocher  à  un  tel  livre  d'effleurer  sans  cesse  le  réel 
et  de  ne  jamais  le  saisir,  n'est-ce  point  rep'rocher,  à  qui 
joue  un  jeu,  d'en  observer  les  règles  ?  Le  jeu,  ici,  a  été 
choisi  subtil.  Il  est  permis  de  ne  point  s'y  plaire.  Mais 
il  faut  le  prendre  tel  qu'il  est.  M.  Carco  n'a  point  ima- 
giné ces  personnages  de  fantaisie  aiguë  et  de  si  peu  de 
matière,  cet  esprit  plus  fantaisiste  et  plus  irréel  qu'eux 
tous,  pour  bâtir  là-dessus  un  roman  à  la  manière 
d'Emile  Zola.  Il  s'est  plu  au  jeu  délicat  des  couleurs 
et  des  lumières,  des  silhouettes  qu'un  geste  indique,  et 
derrière  quoi  s'indique,  aussi,  un  désir  ou  une  peine. 
Le  poète  Coquelet,  si  peu  déterminé  physiquement,  en 
souffre-t.il  moins,  —  et  l'en  sentons-nous  moins  souf- 
frir ?  Je  connais  peu  de  pages  aussi  douloureuses  que 
celles  où  sont  racontés  son  départ,  sa  promenade  après 
la  rupture... 

Tout  ceci,  dira-t-on  encore,  ne  'ressemble  guère  aiîx 
romans  habituels  de  M.  Carco  !  Je  répéterai  :  quel 
reproche  !  quel  éloge  !  Non  que  ses  précédents  romans 
ne^  soient  excellents,  —  les  Innocents,  pour  n'en  citer 
qu'un,  sont  une  fort  belle  œuvre,  —  mais  parce  que  se 
renouveler  est,  pour  un  écrivain,  le  plus  beau  signe  de 
talent  et  de  fécondité,  la  plus  sûie  preuve  de  force. 

•É  ^  « 

J'ai  eu  déjà,  dans  un  articfe  d'ensemble,  l'occasiofi' 
de  mentionner  V Atlantide  et  le  Maître  du  Navire,  et 
d'indiquer  la  place  que  me  semblent  mériter  de  tels 
ouvrages,  dans  l'ensemble  de  notre  production  romanes- 
que. D'un  point  de  vue  plus  particulier,  je  dirai  ici 
quelques  mots  de  ces  deux  livres  remarquables  par  l'm- 
vention,  l'éclat,  la  poésie,  le  style,  —  et  si  différents 
l'un  de  l'autre- 

y  Atlantide  nous  conduit  -en  plein  Sahara.  Là,  une 
princesse,  ^  qui  peut-être  descend  de  Neptune,  peut-être 
est  fille  d'un  ivrogne  polonais,  joue  à  l'amour  avec  de 
jeunets  honames  que  ses  esclaves  capturent.  Quand  elle 
les  a  assez  aimés,  elle  cesse  de  les  aimer,  ils  meurent, 
et,  par  un  procédé  galvanoplastique,  sont  transformés 
en  statues  d'orichalque,  pour  l'ornement  d'une  salle  de 
marbre  rouge...  tout  ceci  n'est  pas  sérieux  ?  Non,  sans 
doute  ;  bien  que  le  royaume  de  cette  souveraine  soit 
la  vénérable  Atlantide  dont  parle  Platon,  bien  qu'un 
extraordinaire  agrégé  y  régisse  une  étonnante  biblîothè- 
que,  bien  que  les  routes  du  sable  et  de  la  soif  isolent 
ces  lieux...  Pas  sérieux  ?  A  vrai  dire,  on  n'en  sait  rien, 
et  M".  Pierre  Benoît  met  tout  son  art  à  nous  laisser  dans 
cette  incertitude.  Il  dose  le  plus  savant  mélange  d'ef- 
froi romanesque  et  d'humour,  d'esprit  et  de  poésie,  in- 
vente des  méandres,  les  suit,  nous  en  amuse,  s'y  re- 
trouve. Et  tout  ceci  est  encore,  si  l'on  veut,  un  conte 
symbolique,  car  son  héros,  échappé  par  miracle  à  cette 
mort  des  amants,  revient  de  lui-même  vers  son  destin 
et  entraîne  un  prosélyte  :  ce  en  quoi  l'on  peut  voir  une 
belle  image,  fermant  sur  une  pensée  grave  le  plus  sur- 
prenant récit 
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Le  Maître  du  Navire  est  l'œuvre  d'un  tempérament 
plus  tourmenté.  Si,  par  delà  la  fable  imaginée,  —  cette 
aventure  de  Thomme  qui  voulut  être  dieu  et,  pour  le 
devenir,  apporta  la  douleur  à  des  hommes  qui  l'igno- 
raient, —  si  nous  cherchons  de  quelle  sensibilité  relève 
ce  livre  étrange,  nous  y  touchons  l'insondable  angoisse, 
mi-sentimentale,  mi-sensuelle,  la  nostalgie  sans  re- 
mède des  au-delà  de  la  vie,  des  au-delà  de  l'amour. 
Sans  doute,  Stevenson  a-t-il  conduit  la  fantaisie  dt; 
l'écrivain;  combien  Dostoïevsky  n'a-t-il  pas  pénétré  son 
cœur  !  Et  encore  n'est-ce  indiquer  que  l'une  des  sour- 
ces, n'envisager  qu'un  aspect  de  ce  tourment  profond 
et  complexe.  Mais,  occidental,  M.  Louis  Chadourne  ne 
cède  point  au  désir  de  s'abîmer  dans  la  confusion  des 
sentiments  et  le  secret  des  êtres.  Il  effleure  le  domaine 
trouble,  appelle  à  la  lumière  les  images  qui  en  expri- 
meront le  mystère,  —  en  délimite  toutefois  le  contour 
en  un  style  impeccable  et  coloré,  et  enferme  habilement 
la  page  d'anxiété  dans  un  récit,  dans  une  action  qui  ia 
porte.  Livre  très  moderne,  écrit  et  pensé  intensément  ; 
livre  animé  du  sens  de  l'aventure  et  nourri  de  la  con- 
naissance des  cœurs,  —  qui  est,  encore,  le  sens  de 
l'innombrable  aventure  humaine. 

R.   DE  LA  VaISSIÈRE. 


VIENT  DE  PARAITRE 


Livres  reçus  du  5  au  12  mai  1919 

Henri  Grappin.  —  Mémoire  sur  V Application  du 
principe  des  Nationalités  à  la  question  iîwiie  (Imprimerie 
de  Vaugirard). 

André  Téte.  —  Quelques  sourires  et  quelques  larmes 
(Leclerc). 

Joseph  Pomié.  —  Albert  (Figuiére). 

Jean  Alessandri.  —  Contribution  à  l'étude  des 
blocus  nouveaux  ''de  Boccard), 

Etienne  Buisson.  —  Les  Bocheviki,  1917-IÇ18  (Fisch- 
bacher\ 

Pierre  Perre.\u-Pradier  et  Maurice  Besson.  — 
L'Effort  colonial  des  Alliés  (Berger-Levrault). 

Roger  Dufourmantelle.  —  Les  Reports  en  Bourse  : 
Théorie  ;  Jurisprudence  (Giard  et  Brière). 

M.  Sabry.  —  Aperçu  historique  de  la  Question 
d'Egypte  (Fascicule  n»  4). 

A.  Chaboseau.  —  Les  Serbes.  Croates  et  Slovènes 
(Bossard), 

John  Charpentier.  —  Notre  nouvelle  Amie  l'Angle- 
terre (Hachette). 
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Savon  pour  la  Barbe 


INVENTÉ  depuis  pliu  de  60  ANS 

il  EST  et  RESTERA  sans  rival 

PRENEZ  GARDE 


Exigez  le  GIBBS  Authentique 

La  pluB  vieille  Maison  du  Monde  Fondée  en  1712 


p.  THiBAUD  et  C",  7  et  9,  rue  La  Boëtie,  Taris.  -  Concessionnaires  Généraux  de  dT&W.  GIBBS, 
Inventeurs  du  savon  pour  la  barbe  et  du  guvon  dentifrice.  
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Agrandissements  Pointes  sèches 

Portraits  au  Pastel 
Miniatures  sur  ivoire  d'après  nature  ou  d'après  photographies 
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rURODONALi 


V.  L    r  renau  ces  dernières  années;  J  ai  presque  de  ouci  bûlir  une  mnUmi' 

—  *vec  l  Urodonal.  vous  éliminerez  tout  vnire  a-  i,!,-  urf„ue  au  tur  ri  V ,,■  T H,  }  V 
canon,  et  vuirc  reu,  n  aura  plu,  le  temps  d  en  former  dë^  oraln,  de  J  ,é    r  ;  ,^  'w'"''" 
est  un  verilat.le  po,.son  dont  nous  posLonT niZeuseZn"au%L^^^^^ 


désensable  le  Rein 

L'OPINION  MEDICALE 
"  L'Urodnnal  n'a  pojnl  sou  pareil  pour  pré- 
parer une  cure  Iheriiiale,  pour  en  cuiiiplôter 
I  action,  môme  pour  la  remplacer  cojiiplètement 
chaque  année,  cliez  le>  goutteux  dans  l'impos- 
sibilité de  s'accorder  tes  bienfaits  d'une  villé- 
giature annuelle  dans  les  stations  en  renom 
D  ailleurs,  une  cuiHerée  à  soupe  d'Urodonal  dans 
un  litre  d'eau  ordinaire,  minérale,  eau  de  table 
queloonque,  donne  une  boisson  excellente,  qu'on 
peut  prendre  seule  ou  mélangée  jivec  du  vin  de 
la  bière,  du  ridre  surtout.  C'est  dire  qu'on  n'a 
jamais  à  redouter,  de  ce  côté,  la  moindre  fati- 
gue, le  moindre  déguùl,  la  moindre  intolérance, 
même  après  un'usage  prolongé  et  quasi  continu.» 

D'  MOREL, 

M-^dcclii  Major  de       classe  en  retraite.  Ancien  Mé- 
decin des  hôpitaux  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Mes  observations  clini<iues  répétées  m'ont  toutes 
lourni  la  preuve  de  l'efficacité  de  l'Urodonal  dans 
ta  diathèse-urique,  spécialement  dans  les  cas  re- 
be.Uo,,  darisdesquels  les  seules  cures  physiques  et 
physico-chimiques  se  montraient  insuffisantes.» 

U'  Egidio  Maturi, 
Professeur  d'Hydrologie  Médicale  â  l'Université 
Royale  de  \aples.  ex-Assislant  à  la  Clinique 
des  maladiffS   des  voies   digestives  et  de  la 
nutrition  à' l'Hôpiiai»3ainl-Anioine. 

Etablissements  Chsielaln.  5  6ts,  me  de  Valenclennes 
l'aris    I.e  flacon,  fco  8  fr.  ;  les  3  (cure  Intégrale)' 

feu.  13  fr.  25   —  Envol  sut  le  front. 


l 


ANEMIE  :  Globéoli 


Convalescence,  Neurasthénie,  Tuberculose. 
F"  7'aO.—  Lab.  de  l'Urodonal.  î,  R.  Valenciennes,  Paris. 
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JU  BOUTOIR  ES 


t^Déconffestionnanta,  unti-bémorragipuem 


Botte  f  :  6  (r. 
Lab.Urodonal.S.D. 
Valenclennes. Pari» 
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jWaladies  de  la  Femme 

LE   RETOUR  D'AGE 


Toutes  les  femmes  connaissent  les 
dangers  qui  les  menacent  à  l'époque 
du  RETOUR  D'AGE. 

Les  symptômes  sont  bien  connus. 

C'est  d'abord  une  sensation  d'étouf- 
fement  et  de  suffocation  qui  étreint 
la  gorge,  des  bouffées  de  chaleur 
qui  montent  au  visage  pour  faire 
place'  à  une  sueur  froide  sur  tout  le 
corps.  Le  ventre  devient  douloureux,  les  règles  se  renou- 
vellent irrégulières  ou  trop  abondantes  et  bientôt  la 
femme  la  plus  robuste  se  trouve  affaiblie  et  exposée  aux 
pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut  sans  plus  larder  faire 
une  cure  avec  la  • 

JOÏÏTEIOE  de  VAIU  SOURY 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  40  ans,  même  celle  qui  n'éprouve  aucun 
malaise,  doit  faire  usage  de  la  JOU"VENCE  de  l'Abbé 
SOURY,  à  des  intervalles  réguliers,  si  elle  veut  éviter 
l'afflux  subit  du  sang  au  cerveau,  la  congestion,  l'attaque 
d'apoplexie,  la  rupture  d'anévrisme  et,  ce  qui  est  pis 
encore,  la  mort  subite.  Qu'elle  n'oublie  pas  que  le  sang 
qui  n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  les  plus  faibles  et  y  développera  les  maladies 
les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Métrites,  Fibromes, 
Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  des  Nerfs,  etc. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury,  dans  toutes  les  Pharma- 
cies :  le  Flacon  S  fr.  ;  franco  gare  5  fr.  60.  Les  4  flacons 
franco  gare  contre  mandat-poste  30  fr.  adressé  à  Pharma 
cie  Mag  DUMONTIER,  à  Rouen. 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


iBlen  exiger  la  Véritable  JOUVEIVCE  de  l'Abbé  SOURYI 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER  j 

( Notice  contenant  renseignements  gratis/.  43 


TRAITÉ   PRATIQUE  DES  . 

Tableaux,   données,   combinaisons  mathématiques 
par  Henri  RATTON,  Ingénieur 

Livre  inédit  appelé  à  amener  une  révolution  dans  les 
jeux,  car  il  supprime  mathématiquement  le  hasard  dans 
les  jeux  du  Baccara  à  deux  tableaux  et  au  chemin  de 
fer  la  Roulette,  le  Trente-et-Quarante,  la  Boule,  le 
Poker,  les  Petits  Chevaux,  les  Courses  de  Chevaux. 

La  Notice  détaillée  est  adressée  à  toute  demande 
falte^a  l'auteur,  M  RATTOPV,  31,  qnaî  des  Brotteaax, 

OUVRAGE  SE  TROUVANT  EN  LIBRAIRIE 

DÉLÉGATION  DE  LATVIA  (LETTONIE) 

8,  avenue  de  Camoëns,  Paris  (XVP) 

Téléphone  :  PASSY  94-93 

Heures  de  Réception  : 
De  II  heures  à  I3  heures  ;  de  1 6  heures  à  18  heures 

Pour  toute  demande  de  changement 
d'adresse,  prière  de  joindre  une  bande 
du  journal 

,  ^ASTHME  

itmmmtÊ9  Souvvmin  Ciaarettes  oa  PoBdre  ESPfC 

^1  Toutes  Ph.'i  -  Eiiger  la  sigw.lure  de  J.  ESPIC  scr  rtaqpe  cig.rellt 


La  Gérante  :  G.  D.m  phiv. 


Paris  -  Imprimerie  des  Arts  et  Manufactures, 
8.  rue  du  Sentier.  (M,  Barnasaud,  Imp.) 


1^  Naméro  :  75  centimes 
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VERS  LA  RECONSTITUTION 
DE  L'EMPIRE  DE  PIERRE  LE  GRAND 


Une  note  officieuse  nous  informait,  mardi  soir, 
que  le  Conseil  des  Quatre  avait  décidé  d'adresser 
à  l'amiral  Koltchak  une  communication  collective 
où  il  précise  dans  quelles  conditions  il  pourrait 
Reconnaître  ,  officiellement  le  gouvernement 
d'Omsk.  Dans  cette  communication  les  puissances 
alliées  et  associées  déclarent  que  leur  seul  objet  ^ 
en  Russie  est  d'aider  le  peuple  russe  à  se  donner 
des  institutions  libres.  Elles  rappellent  que  les 
bolchevistes  ont  refusé  l'offre  qui  leur  fut  faite 
de  se  rendre  à  Prinkipo  et  de  déposer  leurs  armes. 
Elles  se  déclarent  prêtes  à  reconnaître  le  gouver- . 
nement  d'Omsk,  à  condition  que  celui-ci  fasse 
savoir  qu'il  est  dans  ses  intentions  de  respecter  les 
libertés  du  peuple  russe  et  notamment  de  convo- 
quer, dans  un  délai  aussi  court  que  possible,  une 
Assemblée  Constituante. 

Si,  comme  il  est  permis  de  l'espérer,  ajoute  la 
note  en  question,  l'amiral  Koltchak  rassure  sur  ce 
dernier  point  les  puissances  alliées  et  associées, 
celles-ci  le  reconnaîtront  aussitôt  officiellement  et 
l'inviteront  à  se  faire  représenter  à  la  Conférence  - 
de  Paris. 

Koltchak,  dont  l'autorité  morale  est  encore  très 
précaire,  donnera  certainement  toutes  les  assuran- 
ces qu'on  voudra. 

La  reconnaissance  du  gouvernement  qu'il  a  ins- 
tauré par  la  force  est  donc  certaine. 

La  nouvelle  est  par  conséquent  de  la  plus  haute 
importance. 

Les  conséquences  de  la  décision  des  puissances 
sont  incalculables  tant  au  point  de  vue  de  l'orien- 
tation nouvelle  qu'elle  va  imposer  à  la  politique  de 
l'Entente  en  Orient  que  des  répercussions  profon- 
des qu'elle  menace  de  provoquer  dans  l'attitude  J 
des  masses  démocratiques  des  nations  alliées  et 
associées. 

Les  milieux  financiers  et  tous  ceux  à  qui  le  bol- 
chevisme  inspirait  une  véritable  terreur,  l'ont 
accueillie  avec  une  joie  non  dissimulée.  Les  milieux 
populaires  y  voient  au  contraire  le  prélude  inévi- 
table de  la  restauration  du  régime  autocratique  en 
Russie  et  la  faillite  définitive  du  programme  dé- 
mocratique de  l'Entente. 

Le  danger  est  manifeste. 

Les  commentaires  du  Temps  (i)  et  les  délibé- 
rations qui  se  sont  poursuivies  jusqu'à  deux  heu- 
res de  l'après-midi  à  la  commission  des  Affaires 
Baltiques  ne  laissent,  en  effet,  aucun  doute  sur  la 
nature  des  négociations  qui  se  sont  poursuivies, 
ces  jours-ci,  entre  les  puissances  et  les  représen- 
tants, à  Paris,  du  gouvernement  de  l'amiral 
Koltchak. 


(j)  Le  Temfs,  éditorial  du  27  mai,  (n*  du  28). 


Tous  les  problèmes  de  la  liquidation  des  affai- 
res orientales  sont  remis,  de  cte  fait,  sur  le  tapis  : 
problème  de  la  Baltique,  problème  de  la  Pologne 
et  de  la  Roumanie,  problème  de  Constantinople, 
problème  de  la  répartition  des  zones  d'influence  en 
Asie-Mineure  \et  notamment  du  régime  arménien. 

Jamais,  en  effet,  les  hommes  de  l'entourage  de 
Koltchak  n'admettront  le  morcellement  de  l'an- 
cien empire  des  Tsars.  Jamais  ils  ne  renonceront  à 
certaines  de  leurs  visées  impérialistes  tant  dans 
les  Balkans  que  dans  l'ancien  empire  ottoman. 

Compromise  l'indépendance  de  l'Esthonie  et  de 
la  Lithuanie,  compromise  l'indépendance  de 
l'Ukraine.  Compromise  ?  Que  dis-je  ?  A  jamais 
perdue.  Le  nouvel  ordre  de  choses  dont  les  puis- 
sances paraissent  accepter  bénévolement  l'instau- 
ration implique  le  retour  inévitable  et  fatal  de 
la  politique  gouvernementale  russe  au  système 
unitaire. 

La  discussion  qui  s'est  poursuivie  inàrdi  à  la 
Commission  Baltique  est,  à  cet  égard,  significa- 
tive. Déjà  les  Russes'  de  Koltchak  réclament  la 
diminution  de  sa  compétence  et  les  Quatre  en  ont 
discuté. 

Kamerer,  chef  du  département  russe  au  Quai 
d'Orsay,  et  dont  on  sait  les  sympathies  non  dissi- 
mulées pour  Sasonoff,  propose  non  plus  l'examen 
des  conditions  de  l'indépendance  des  provinces 
baltiques,  mais  des  limites  dans  lesquelles  on 
pourra  leur  reconnaître  une  certaine  autonomie 
Leurs  finances,  leur  armée,  la  gérance  de  leurs  af 
faires  extérieures  devront  appartenir  à  la  Russie 
A  son  avis  le  devoir  de  la  France  est  de  soutenir 
dans  cette  voie  les  prétentions  de  son  ancienne 
alliée  dont  elle  ne  doit  pas  oublier  les  sacrifices. 

Et  en  vertu  du  même  principe  il  déclare  que  la- 
France  ne  pourra  envoyer  en  Finlande  un  repré 
sentant  que  le  jour  ovi  la  Russie  aura  reconnu  son 
indépendance. 

L'émotion  chez  les  représentants  des  provinces 
baltiques  est  à  son  comble.  On  le  conçoit  aisément. 
C'est  pour  eux,  pour  ces  populations  qui  avaient 
entrevu  une  ère  nouvelle  de  liberté,  un  grand, 
un  beau  rêve  qui  se  dissipe  brutalement. 

Les  agents  de  nos  alliés  britanniques  en  Letto- 
nie ont  d'ailleurs,  prévoyant  notre  attitude,  car  ils 
étaient  bien  renseignés,  déjà  mis  à  profit  cette  si- 
tuation et  habilement  ont  démontré  aux  Lettons 
que,  malgré  leuf  bonne  volonté,  leur  action  bien- 
veillante en  leur  faveur  était  paralysée  par  les 
agissements  de  la  diplomatie  française.  Et  ces  po- 
pulations qui  venaient  à  nous  si  loyalement,  si 
sincèrement  sont  aujourd'hui  dans  la  consterna- 
tion, se  demandant  pourquoi  la  France  n'est  plus 
le  rempart  de  toutes  les  libertés  naissantes,  la  mar- 
raine de  toutes  les  indépendances. 

L'Allemagne  suit  avec  passion  et  méthode  ces 
événements  si  graves.  Elle  ne  songe  plus  qu'àj 
une  chose  :  rétablir  le  contact  direct  entre  la  Rus-  ' 
sie  et  elle.  Le  Prince  Lieven,  Balto-Allemand,  tout 
dévoué  aux  Hohenzollern  et  le  sénateur  russe  Bel- 
gard,  impérialiste  avéré,  organisent   en  Allema- 
gne, à  l'heure  oii  j'écris  ces  lignes,  une  armée  de! 
volontaires  recrutée  parmi  les  prisonniers  de  guerre, 
russes.  Ils  ont  déjà  envoyé  à  Libau  2.000  Tartares 
et  organisé  une  landwehr  balto-allemande  dans 
laquelle  officiers  et  soldats  allemands  s'enrôlent  1 
en  masse,  ce  qui  leur  permettra  de  rester  en  Li- 1 
thuanie  en  cas  d'évacuation  allemande.  Leur  but 
est  de  détruire  l'indépendance  de  l'Etat  Letton 
pour  faire  tomber  les  barrières  entre  la  Russie  et 
l'Allemagne. 
Et  la  Pologne  ?  Quelles  seront  à  son  égard  ler-  ; 
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prétentions  d'un  Koltchak  ?  Quelle  menace  cons- 
'  tante  pour  elle  sera  la  présence  sur  sa  frontière 
orientale  de  l'énorme  colosse  russe  régénéré  et 
'  toujours  et  fatalement  désireux  de  reconstituer 
intégralement  l'ancien  domaine  de  Pierre  le  Grand 
et  de  ses  successeurs. 

L'Ukraine,  n'en  parlons  pas.  Son  affaire  est 
faite.  Elle  retombera  sous  le  joug  russe.  Mais  la 
Roumanie  ?  Un  gouvernement  sinon  impérial,,  du 
moins  certaine(ment  impérialiste  n'acceptera  ja/- 
mais  de  grand  cœur  l'abandon  de  la  Bessarabie. 

Et  quelle  sera  son  action,  dans  l'ancien  royau- 
me austro-hongrois  à  l  égard  des  Tchèques,  dont 
il  encouragera  toutes  les  ambitions  par  haine  de 
,  la  Pologne?  Que  fera-t-il  en  face  de  la  Serbie 
.  nouvelle  et  de  la  Bulgarie  ?  Vous  verrez  que  le 
premier  geste  des  hommes  d'Etat  du  régime  KolL- 
■  chak  sera  certainement  d'intervenir  en  Bulgarie 
'  et  dans  les  Balkans  pour  reprendre  leur  politique 
séculaire  de  tutelle  sur  les  Slaves. 

Mais  il  semble  qu'on  soit  allé  plus  loin.  Des 
notes  tendancieuses,  des  articles  ardents  et  servi- 
,  lement  russophiles,  soulèvent  à  nouveau  la  ques- 
i  tion  du  mandat  sur  Constantinople  et  le  Temps, 
r  toujours  inspiré  par  quelqu'un,  et  cette  fois-ci,  cer- 
tainement par  les  amis  de  Sasonoff,  sinon  par  lui- 
même,  déclare  sans  ambiguïté  que  la  Russie  n'ad- 
mettra pas  qu'une  puissance  étrangère  demeure  la 
protectrice  des  Arméniens. 
Où  allons-nous  ? 
^  On  dirait  vraiment,  à  lire  le  Temps,  que  jamais 
la  Russie  tsariste  n'a  trahi  la  cause  de  l'Entente. 
La  trahison  de  l'impératrice,  de  ses  ministres,  la 
germanophilie  d'une  partie  de  son  ancienne  aris- 
tocratie et  de  la  presque  totalité  de  ses  hauts  fonc- 
tionnaires, la  trahison  de  l'état-major  impérial  à 
l'égard  de  la  Roumanie,  tout  cela  en  un  clin  d'oeil 
est  abandonné,  oublié,  et  il  semblerait,  à  croire 
l'auteur  de  cet  étrange  papier,  que  la  seule  pers- 
pective de  la  ruine  du  bolchevisme  et  de  la  recon- 
naissance à  nouveau  de  la  terrible  dette  impériale 
suffise  à  justifier  tous  les  renoncements  aux  pro- 
grammes arrêtés,  tous  les  abandons,  toutes  les  fai- 
•blesses,  tous  les  manquements  à  l'idéal  démocra- 
tique. O  argent  !  que  de  crimes  on  aura  commis 
en  ton  nom  dans  l'histoire  ! 

Mais  les  masses  ouvrières  atcepteront-elles 
aussi  facilement  un  tel  renoncement  ? 

Non,  certainement  non,  et  on  ne  tardera  pas  à  le 
constater.  Ce  jour-là  les  amis  de  Sasonoff  et  de 
Koltchak  s'apercevront  peut-être  que,  une  fois  de 
plus,  les  Quatre,  lassitude  ou  myopie  (?),  n'ont 
pas  eu  conscience  de  l'heure. 

La  lettre  que  m'adresse  aujourd'hui  un  mien 
amis,  très  au  courant  de  la  situation  intérieure  pré- 
sente en  Russie,  est  à  ce  sujet  singulièrement  trou- 
blante. En  voici  les  passages  essentiels  : 

Que  l'Entente  ne  l'oublie  pas  :  Si  Lénine  gouverne  par 
la  Terreur  rouge  et  ne  s'appuie  que  sur  une  petite  mi- 
norité, Kojtchak  gouverne  par  la  Terreur  blanche  et 
s'appuie  sur  une  minorité  aussi  faible  que  Lénine  et  l'on 
peut  même  se  demander  s'il  tiendrait  encore  s'il  n'était 
soutenu  par  la  France  et  l'Angleterre. 

Koltchak  a  contre  lui  les  mêmes  ennemis  que  Lénine  : 
les  socialistes  révolutionnaires,  les  mench£viks,  et  tous 
les  démocrates  russes. 

Il  suffit  de  lire  1-e  Dielo  Narowda,  qui  reparaît  à  Mos- 
cou depuis  le  mois  de  mars,  pour  s'en  convaincre.  «  Pour 
tout  observateur  impartial,  écrit  ce  journal  le  28  mars, 
il  est  évident  que  ni  la  dictature  bolcheviste  ici,  ni  la 
dictature  de  Koltchak  en  Sibérie,  ne  s'affuient  sur  le 
consentement  fofulaire.  Ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les 
soulèvements  constants  qui  se  produisent  ici  et  là-bas 
contre  ce=  deux  gouvernements. 

Si  le  régime  de  Koltchak,  entretient  derrière  lui  un 
état  d'esprit  bolchéviste,  le  régime  bolchéviste  entretient 


j  ici  un  état  d'esprit  contre-révolutionnaire,  à  la  Koltchak. 
I  Ni  les  bolcheviks,  ni  Koltchak ,  ne  veulent  de  Consti- 
I  tuante.  Ils  méprisent  le  suffrage  universel  ». 
;|  Certes,  nous  savons  que  Koltchak  a  déclaré  qu'une 
;  •  fois  maître  de  Moscou,  plus  tard,  quand  il  jugerait,  lui, 
le  dictateur,  le  moment  favorable,  il  consentirait  à  faire 
des  élections,  et  à  convoquer  une  Constituante. 

Tout  le  monde  sait  en  Russie  ce  que  c'est  que  des 
élections  «  ordonnées  »  par  un  dictateur.  Le  régime  de 
Stolypine  n'est  pas  si  ancien,  et  M.  Sazonov  qui  doit, 
dit-on,  représenter  la  Russie  de  Koltchak,  à  Londres, 
si  ce  dernier  est  reconnu,  pourra  fournir  à  M.  Lloyd 
George  des  renseignements  intéressants  sur  la  cuisine 
électorale  de  son  temps. 


Il  est  sans  doute  infiniment  regrettable  que  l'Entente 
soit  en  face  du  dilemme  fatal  :  Ou  Lénine,  ou  Koltchak. 
C'est  en  grande  partie  la  faute  de  sa  politique  d'inter- 
vention militaire  si  contre  Lénine  nous  n'avons  pu  dres- 
ser qu'un  représentant  de  la  réaction.  Jamais  nous  n'a- 
vons franchement  accepté  la  révolution  russe.  Jamais  ^ 
nous  n'avons,  soutenu  les  éléments  démocratiques.  Ja- 
mais nous  n'avons  essayé  de  renforcer  les  nombreux  par- 
tis socialistes  antibolchevicks.  En  aidant  secrètement  la 
réaction,  nous  avons  précipilé  le  triomphe  du  bolché- 
visme.  Nous  avons  désarmé  nos  meilleurs  amis.  Notre 
intervention  a  eu  toujours  son  caractère  tellement  réac- 
tionnaire que  toutes  les  resolutions  des  partis  antibol- 
chevik's  se  sont  nettement  déclarées  contre  elle,  et  que 
de  nombreux  socialistes-révolutionnaires  (Svialitski, 
Volski,  Bourevoï,  etc.)  ont  préféré  négocier  avec  les  So- 
viets que  de  se  compromettre  plus  longtemps  avec  noiis. 

Contre  Koltchak,  contre  notre  intervention  en  sa  fa- 
veur, il  n'y  a  aucun  doute  que  tous  les  socialistes  et 
démocrates  russes  marcheront -avec  les  bolcheviks.  / 

Koltchak  peut  être  personnellement,  comme  certains 
l'affirment,  un  homme  assez  libéral.  Il  est  possible  qu'il 
ait  de  bonnes  intentions,  mais  il  aura  beau  fa.'re  :  il  est 
prisonnier  de  la  réaction  qui  s'est  identifiée  à  lui. 

En  veut-on  un  témoignage  peu  suspect  de  partialité? 
Qu'on  lise  le  Times  du  24  mai  et  le  récit  de  l'interview 
que  le  capitaine  Plavfair,  attaché  aux  troupes  canadien- 
nes, a  eue  le  27  avril,  à  Omsk,  avec  Koltchak. 

Il  dit  expressément  ceci  : 

((  Les  généraux  et  les  leaderS  politiques  sur  lesquel? 
Koltchack  est  obligé  de  s'appuyer  sont  extrêmement 
réactionnaires  et  très  loin  de  la  grande  majorité  du  feu- 
pie  russe  gui  adhère  an  parti  socialiste  révolutionnaire  ». 

((  Koltchak-,  c'est  la  réaction  »,  c'est  ce  nue  rénètent 
à  l'envi  tous  ceux  qui  ont  vu  Koltchak  à  l'œuvre.  Les 
journaux  français  ont  récemment  publié  un  manifesta, 
signé  par  Kerensky,  Avxentiev,  Zenzinov,  Argounov,  etc. 
qui  voulait  être  une  soi-disant  protestation  contre  la  re- 
connaisance  éventuelle  de  Koltchak,  mais  qui  ne  le 
nommait  pas  expressément,  et  se  contentait  d'une  phra- 
séologie démocratique  très  vague.  Mais  nous  possédons 
les  déclarations  autrement  nettes  faites  le  28  mars  par 
ces  mêmes  hommes  politiques  à  la  Ligue  des  Droits  de 
l'Homme. 

Commençons  par  Avxentiev. 

Avxentiev  a  été,  comme  on  le  sait,  la  victime  du 
coup  d'Etat  de  Koltchak.  Voici  le  passage  important  de 
sa  déposition  : 

«  Ce  qu'est  Koltchak  lui-même  n'est  pas  intéressant 
en  soi.  Ce  qui  est  réellement  intéressant,  ce  sont  les 
milieux  sociaux  sur  lesquels  il  s'appuie.  Les  milieux 
sociaux,  qui  ont  préparé  et  accompli  le  cotip  d'Etat,  sont, 
comme  j'ai  indiqué,  les  éléments  de  droite  —  la  b-onr- 
geoisie  réactionnaire ,  les  Cadets  de  droite,  etc.  Ils  ne 
pensent  pas  peut-être  à  une  restauration  proprem.ent 
dite,  mais  ils  pensent  à  tme  république  très  à  droite,  ou 
ils  'regardent  même  Koltchak  comme  signe  de  hz 
phase  transitoire  de  retour  vers  la  M  anarchie.  Il  est 
vrai  qu'il  v  a  aussi  certains  éléments  démocratiques  qui 
sont  avec  Koltchak,  parce  qu'ils  pensent  que,  en  faisan; 
des  concessions  à  la  droite',  on  pourra  sauver  quelque 
chose  de  ce  qu'on  a  acquis.  Mais  c'est  une  quantité  né- 
gligeable, ce  sont  des  personnes  isolées  et  ce  ne  sont  pn« 
"eux  qui  constituent  la  base  sociale  du  nou-»^eau  rc^'im'-- 
établi  en- Sibérie.  » 

A  la  même  sé.incc,  Slanîne,  ëx-'dëputé  :^r=^t-:. 
tuante,  s'est  exprimé  ainsi  : 

Le  Bolchevisme  doit  être  remplacé  'seulement  far  u" 
programme  nettement  démocratique.      ^  - 

Nous  sommes  oblicrés  de  lutter  à  la  fois  contre  le  Eol- 
rhevisme  et  rontrje  la  réaction.  Nous  ne  sommes  ni  avec 
Lénine,  ni  avec  Koltchak,  et  nous  recevons  de^  deux 
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côtés  des  coups  qui  ne  nous  feront,  d'ailleurs,  ni  plier, 
ni  changer. 

Quant  à  Miner,  lui  aussi  député  à  la  Constituante,  il 
dénonça  en  termes  énergiques  notre  intervention  en  Si- 
bérie, (iqui  ne  servit  pas  seulement  contre  les  bolchevicks,  . 
mais  contre  la  dérnocratie,  en  faveur  de  la  réaction  ».  et 
il  conclut  : 

Cette  aide  à  la  réaction  sibérienne  amena  non  -point 
un  ajjaiblissement  dit  Bolchevisme,  mais  un  résultat 
contraire  — ■  ime  assez  grande  partie  de  la  démocratie 
sibérienne  et  la  plupart  des  ouvriers  furent  rejetés  au 
sein  du  Bolchevisme.  Une  telle  ce  intervention  »  est  non 
seulement  nuisililp  pour  toute  la  démocratie,  mais  pour 
I  :i.venir  do  la.  Kii^sir. 

Et  la  Ligue  des  Dmits  de  l'Homme,  comme  cunrlii- 
siim  do' son  eiiqurti',  a  voté  le  iS  avril  une  résoluimn 
dans  laquelle  ou  lit  ce  passage  : 

«  Précisément  parce  qu'elle  réprouve  la  violation  des 
libertés  publiques  par  toute  minorité  abusant  de  la  force, 
la  Ligue  des  Droits  de  VHomme.  condamne ^  en  même 
temps  que  le  con-p  de  foret  holcheviste ,  tous  les  coufs  de 
force  anti-démocratiques,  comme  ceux  de  Denikine  et  de 
Koltchak,  et  elle  condamne  pour  la  même  raison  toute 
violation  de  territoire  russe  jiar  une  puissance  étran- 
gère. » 

Cette  lettre,  dont  l'auteur,  je  le  répète,  connaît 
admirablement  la  politique  russe,  nous  donne 
d'une  façon  aussi  nette  que  précise  le  point  de  vue 
des  milieux  démocratiques  russes,  que  partagent, 
j'ai  quelques  raisons  de  le  croire,  les  milieux  so- 
cialistes français,  anglais  et  italiens  et  certaines 
fractions  de  l'opinion  américaine. 

On  conçoit  dès  lors  que  je  considère  comme  très 
grave,  non  seulement  au  point  de  vue,  extérieur, 
mais  encore  au  point  de  vue  de  notre  trahquillité 
intérieure,,  la  décision  prise  par  le  Conseil  des 
Quatre. 

Elle  ouvre  devant  nous  des  perspectives  trou- 
blantes. Elle  est  grosse  de  mei)aces  pour  notre 
paix  intérieure. 

.Le  seul  remède  à  une  situation  aussi  complexe, 
aussi  difficile,  c'est  que  les  Puissances  exigent  de 
Koltchak  les  garanties  les  plus  sérieuses,  les  plus 
efficaces  et,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  il  est 
à  souhaiter  qu'elles  sachent  faire  preuve  excep- 
tionnellement d'une  énergie  réelle  en  prévoyant 
des  sanctions. 

Même  victorieux  sur  toute  la  ligne  et  maître  des 
éléments  révolutionnaires,  le  nouveau  gouverne- 
ment russe  ne  pourra  se  maintenir  au  pouvoir 
qu'en  assurant  à  son  peuple  épuisé  et  affamé  le 
ravitaillement  nécessaire  et  le  retour  à  des  condi- 
tions économiques  et  financières  normales. 

Pour  ce  faire,  le  concours  des  Puissances  lui  est 
indispensable.  Espérons  qu'elles  sauront,  dans 
l'intérêt  de  tous,  subordonner  ce  concours  à  des 
conditions  précises  et  notamment  à  l'instauration 
certaine  et  rapide,  dans  les  conditions  de  liberté 
nécessaires,  d'un  large  et  sincère  régime  constitu- 
tionnel, le  seul  susceptible  de  rendre  au  peuple 
russe  la  paix  intérieure,  le  seul  aussi  capable  de 
paralyser  l'agitation  dangereuse  que  provoquerait 
dans  nos  masses  populaires  le  désir  d'éviter  aux 
démocrates  russes  le  retour  du  régime  abhorré  du 
knout  et  de  la  Sibérie. 


Par  suite  d'un  accident  survenu  en  cours  de  tirage 
un  certain  nombre  d'exemplaires  de  noire  dernier 
numéro  portaient  la  date  du  4  mai.  Nous  nous  en 
excusons  auprès  de  nos  lecteurs  et  nous  prions  nos 
dépositairesde  vouloir  bien  remarquer  que  le  numéro 
31  df!  .'Europe  IVouvelle  est  bien  celui  du  24  mai 
et  non  du  4,  ainsi  qu'il  est  indiqué. 


LA  DERNIÈRE  IDOLE  ? 


Je  reçois  d'une  lectrice  de  /'Europe  Nouvelle  ces 
lignes  frémissantes  ^inquiétude  et  d'angoisse  qui  jet- 
tent sur  Vétat  d'âme  des  femmes  de  France  les  fins 
averties  une  clarté  si  vigo/jreuse  et  si  étrange  à  la  fois, 
que  je.  crois  devoir  les  publier  comme  un  véritable  do- 
cument -psychologique. 

Un  récent  éditorial  de  l'Europe  Nouvelle  me  fait 
souvenir  de  mes  premières  angoisses  sociales  devant  le 
chaos  qui  .se  révélait  avetr  la  douleur  en  1.916.  A  tâtons, 
je  criais  vers  la  lumière  et  le  Maître.  Vous  avez  tant  de 
compréhension  que  j'ose  vous  adresser  ces  pages  infor- 
mes d'alors... 

Depuis,  les  nerfs  tendus  et  la  conscience  aux  écoutes, 
j'ai  guetté  la  lueur,  et,  comme  sœur  Anne,  je  ne  vois 
rien  venir.  Faut-il  donc  désespérer  de  l'humanité  ? 
Ouand  l'esprit  de  Wilson  a  Lui,  j'avais  commencé  de 
frémir.  Ce  philosophe  parlait  comme  un  chrétien,  pas- 
teur du  monde,  et  comme  j'aurais  voulu  entendre  parler 
le  Vatican... 

J'ai  fait  un  acte  de  foi  envers  le  nouveau  pTophète,  et 
je  le  défendais  passionnément  en  reconnaissance--  du 
grand  espoir  qu'il  avait  fait  naître.  Il  s'écroule  et  l'Edi- 
torial de  V Europe  Nouvelle,  corrobore  de  sa  haute  va- 
leur ce  que  mon  intuition  féminine  me  dénonçait. 
Alors  ? 

-osopqd  i3[  ap  uosiua  as  luo  'sno.-v-sajip  'saare^B  sa-^; 
phie.   L'égo'isme  individuel  ou  national  l'emportera-t- 
il  donc  toujours  sur  la  sagesse,  et  même  sur  l'intérêt 
bien  compris  des  individus  et  des  nations  ? 

Notre  bon  senfe  féminin  nous  crie  que  l'entente  est 
nécessaire  pour  vivre,  que  le  bonheur  est  fait  de  conces- 
sions mutuelles,  que  la  paix  vaut  bien  quelques  sacri- 
iices...  En  Normandie  on.  a  coutume  de  dire  qu'un 
mauvais  arrangement  vaut  mieux  qu'un  bon  procès  — 
et  nous  voyons  que  les  \'ainqueurs  d'une  terrible  guerre 
sont  aussi  embarrassés  que  les  vaincus. 

...  Cependant,  nous,  les  femmes,  nous  avions  consenti 
l'abominable  sacrifice,  au  nom  d'un  idéal,  l'amour  du 
pays,  un  i'm,pératif  dont  nous  ne  pouvons  pas.  malgré 
nos  révoltes  instinctives  nous  débarrasser.  Il  fallait 
se  défertdte  contre  l'étranger... 

Maintenant  voilà  que  nous  retrouvons  nos  homrnes 
bleus  en  face  de  nous,  les  civils... 

Ce  i"''  mai  a  créé  un  désarroi  absolu  dans  ma  cons-« 
rience  :  C'est  donc  toujours  la  Force  qui  a  raison  } 

Et  l'homme  se  detruira-t-il  lui-même  ?  Ces  luttes 
maintenant  m'apparai'ssent  comme  de  véritables  suici- 
des, une  folie  collective,  une  fatalité  dont  les  hommes 
ne  sont  plus  maîtres.  Les  syndicalistes  emploieront  la 
force  s'ils  la  jugent  irinîspensable  à  la  réussite  de  leur 
idéal  communiste,  et  les  gouvernements  se  défendront... 
par  la  force. 

Et  nous,  les  femmes  et  les  mères  de  ces  hommes  bleus 
écartelés  entre  deux  puissances,  qu'est-ce  que  vous  vou- 
lez donc  que  nous  devenions,  meurtries  dans  nos  cœurs, 
dans  nos  consciences,  dans  l'intérêt  sacré  de  survivre  ! 

S'il  faut  abandonner  tous  ces  espoirs  de  paix,  ■  - 
j'entends  de  paix  mondiale  et  sociale  s'il  est  vrai  que 
les  hommes  se  déchireront  toujours,  ~-  à  quoi  bon  s'ef- 
i-'orcer,  s'accroître,  s'améliorer,  et  enfanter  dans  ia 
douleur  des  êtres  qui  \-ivront  dans  les  luttes  ? 

Où  sont  les  flambeaux,  disais-je  dans  la  guerre  et 
l'câme  des  femmes.  Nous  sanglotons  dans  le  noir,  et 
Dieu  est  peut-être  mort  horrifié  de  son  œuvre.  Le  mal 
est  seul  agissant  et  triomphe  du  bien  qui  se  cache. 

Vous  le  savez,  et  vous,  marchez  quand  même;  pro- 
menant des  lueurs  insuffisantes  et  pourtant  généreuses. 
Le  sanglot  féminin,  l'entendez-vous  aussi,  tellement 
jjoignant  de  ne  pouvoir  se  surmonter  en  agissant  ?  Vous 
avez  l'action,  vous,-  les  hommes  !  Vous  avez  tué  nos 
dieu.x;  ils  nous  consolaient  en  fermant  nos  yeux;  ils 
s'ouvrent,  et  notre  cœur  .saigne. 

Quelle  espérance  versera  son  baume  sur  les  plaies  de 
l'hiunanité  en  déroute  ? 

XXX 


FRANCE  ET  TURQUIE 


Une  Dépêche  de  la  Ligue  Ottomane 

En  réponse  à  mon  éditorial  du  24  mai  où  je 
défendais  le  principe'  du  maintien    de  l'empire 
;  ottoman,  le  Comité  Centrai  de  la  Ligue  Ottomane 
•  m'a  adressé  la  dépêche  suivante  : 

Monsieur  Hyacinthe  Philouze,  Directeur 
Europe  Nouvelle,  75,  Rue  de  Lille,  Paris 

Le  Comité  central  de  la  Ligue  Ottomane,  per- 
suadé que  les  nations  Turque  et  Française 
n'auront  qu'à  se  féliciter  du  retour  à  la  politique 
traditionnelle  de  la  France  en  Orient  et  que  les 
Turcs  ne  verront  plus  la  France  derrière  leurs 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs,  vous  exprime 
sa  profonde  gratitude  pour  votre  judicieuse  cam- 
pagne et  vous  renouvelle  les  assurances  de  sa 
haute  considération.  Signé  Rechid  Safvet  bey, 
Kara  Schemsi,  membre  et  secrétaire  général  de 
la  ligue. 

A  cette  dépêche  j'ai  cru  devoir-  répondre  par 
la  lettre  suivante  que  j'adresse  à  Rechid  Safvet  bey 
,  dont  tous  ceux  qui  l'avaient  connu  avant  la  guerre 
avaient  apprécié  la  parfaite  urbanité,  la  sensibilité 
si  affinée  et  la  haute  culture  française. 

A  Rechid  Safvet  bey, 

]\Iembre  de  la  Ligue  Ottomane 

Comité  Central,  Genève. 

J'ai  lu,  Rechid,  avec  émotion  voire  dépêche,  /'p  ai 
retrouvé  votre  âme  vibrante  et  toujours  aVide  de  l'amitié 
française.  Merci  à  vous,  merci  à  Kara  Schemsi,  merci  à 
tous  vos  collègues  de  la  ligue  ottomane  d'avoir  jait  si  rapi- 
dement et  si  spontanément  écho  aux  vœux  que  je  jormu- 
lais,  la  semaine  dernière^  en  jaVeur  de  la  reprise  de  notre 
;)olitique  traditionnelle  en  Orient,  politique  dont  à  travers 
ies  siècles  note  amitié  pour  vous  jut  la  base  et  le  fon- 
dement. 

Mais  au  nom  même  de  cette  ancienne  amitié,  laissez- 
moi  vous  dire  que  l'amertume  de  vos  regrets,  la  douleur 
que  vous  éprouvez,  les  angoisses  qui  vous  étreignent,  vous 
et  vos  amis,  vous  jont  commettre  une  erreur  contre  laquelle 
je  suis  obligé  de  m'élever.  Non,  Rechid,  ce  n'est  point 
la  France  qui  s'est  mise  derrière  vos  ennemis  de  l'intérieur 
et  de  l'extérieur.  Souvenez-vous!  Souvenez-vous  du  prin- 
temps de  1914  .'  Qui  donc,  après  Vos  dures  épreuves  de 
I9I2-I9I3  Vous  a  tendu  la  main?  Qui  vous  a  rendu  An- 
drinople  ?  Qui  vous  a,  une  jois  de  plus,  ouvert  son  marché 
jinancier  ?  La  France,  toujours  la  France.  Et  qui  donc, 
quelques  mois  après  à  peine,  s'est  mis  derrière  sa  pire  en- 
nemie, l'Allemagne,  dressée  pour  l'abattre  à  jamais  ?  Vos 
maîtres,  Réchid,  les  Enver  et  les  Talaat  ! 

Et  pourtant  vous  avais-je  assez  averti^  vous  Rechid,  et 


Djavid  et  Beheddine  Shakir  de  l'abîme  ou  quelques-uns 
de  vos  collègues  du  Comité  ((  Union  et  Progrès  »  entraî- 
naient l'Empire  à  la  suite  des  Limann  Sanders  et  de  son 
Kaiser.  Avez-vous  donc  oublié  cette  réunion  mystérieuse 
et  secrète  que  nous  tînmes,  un  soir  de  mai  191 3^  dans 
la  petite  ville  de  Fera  que  vous  savez  bien,  où  je  vous 
prédis  que  jamais  l'Angleterre  ne  renouvellerait  l'erreur 
de  1870. 

Hélas,  si  certains,  comme  Vous  qui  avez  jailli  payer 
de  votre  vie  votre  fidélité  à  l'amitié  française,  m'entendi- 
rent, d'autres  se  laissèrent  séduire  par  la  force  brutale  de 
noire  rivale  et  peut-être  aussi  par  les  présents  d' Artaxerxès. 

Aujourd'hui,  s'ils  ont  bonne  mémoire,  ils  peuvent  mé- 
diter les  paroles  que  leur  adressa,  ce  soir-là,  le  voyageur 
et  l'ami  de  1913. 

L' avertissement  est  devenu  la  triste  et  ruineuse  réalité. 
L'Empire  est  au  bord  de  l'abîme.  Et  c'est,  aujourd'hui, 
de  cette  même  bouche,  amie  toujours,  amie  quand  même, 
que  s'envole  vers  vous  la  première  parole  d  encouragement 
et  d'espoir.  Et  cette  parole,  Rechid  Safvet,  c'est  encore 
de  France  quelle  vous  arrive,  et  c'est  à  Votre  loyauté 
qu'elle  fait  appel  en  vous  demandant  de  ne  pas,  dans 
l'angoisse  de  Vos  légitimes  inquiétudes,  renverser  les  rôles 
et  imputer  à  la  France  les  responsabilités  de  la  politique 
des  Enver  et  des  Talaat. 

Et  puis,  Rechid,  sachez  bien  que  la  France  n'est  ja- 
mais derrière  quelqu'un.  Elle  a  été  la  première  sur  les 
champs  de  bataille.  Elle  a  été  la  première  à  forcer  la  vic- 
toire. Elle  sera,  j'en  suis  certain,  la  première  à  vous  par- 
donner et  à  vous  tendre  sa  main...  cette  main  qui  a  ren- 
versé l'idole  cynique  et  cruelle  à  qui  vos  maîtres  d'hier 
n'ont  pas  craint  de  sacrifier  le  meilleur  de  Votre  race  et 
le  glorieux  mais  fragile  héritage  de  vos  ancêtres. 

Veuillez  recevoir,  Réchid,  l'assurance  de  mon  respect 
pour  votre  douleur  patriotique  et  dire  à  vos  amis  de  la 
ligue  ottomane  que  malgré  nos  déceptions  nous  sommes  en 
hrance  encore  et  toujours  les  vainqueurs  les  plus  généreux, 
et  que  notre  vieille  et  irrésistible  sympathie  pour  la  Turquie 
sera  certainement,  demain,  à  l'heure  la  plus  tragique  de  son 
histoire,  son  plus  ferme  et  plus  fidèle  soutien. 

Hyacinthe  PhiloUZE. 


Je  croîs  qu'une  des  grandes 
règles  de  la  prudence  humaine, 
est  de  s'abstenir  d'injurier  ou  de 
menacer  qui  que  ce  soit.  Ni  la 
menace  ni  l'injure  n'affaiblissent 
un  ennemi  :  mais  Tune  l'avertit  de 
se  tenir  en  garde,  l'autre  ne  fait 
qu'accroître  sa  haine  et  le  rend 
plus  industrieux  dans  les  moyens 
de  nuire. 

MACHIAVEL. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


LA  STRUCTURE  DES  ÉTATS 

APRÈS  LA  GUERRE  MONDIALE 

La  synthèse  des  Lois  de  Dissolution,  de  Concen- 
tration et  de  Redissolution  :  Le  Fédéralisme 

Inlassablement,  nous  l' avons  montré  dans  nos  deux  arti- 
cles précédents,  les  peuplades,  après  avoir  vécu  à  l'état 
isolé,  se  concentrent  en  nations  et  se  constituent  en  Etats 
qui  s  intègrent  des  territoires  de  plus  en  plus  étendus,  jus- 
qu  à  ce  que,  écrasés  en  quelque  sorte  par  leur  propre 
masse,  ils  s'écroulent,  se  dissolvent  et  s'émiettent.  Cha- 
cune de  ces  concentrations  et  de  ces  dissolutions  se  fait  au 
prix  de  sanglantes  catastrophes  :  peuples  asservis  et  toujours 
prêts  à  la  révolte,  cités  détruites,  champs  ravagés,  marche 
de  la  civilisation  arrêtée  pendant  des  siècles.  Cette  double 
loi)  nous  étions-nous  demandé,  est-elle  fatale  et  n  est-il 
pas  donné  à  l'humanité  douloureuse  de  s'y  soustraire  ? 

Plus  que  jamais  aujourd'hui,  la  question  se  pose  à  l'his- 
torien philosophe.  La  catastrophe  que  nous  vivons  depuis 
bientôt  cniq  ans  a  atteint  le  monde  tout  entier.  Ce  n'est 
pas  seulement  l'Europe  qui  a  été  bouleversée:  l'Asie, 
1  Afrique  et  les  Amériques  ont  subi  les  répercussions  de 
1  énorme  ébranlement.  Il  semble  que  toute  la  masse  solide 
des  structures  politiques  soit  entrée  eh  dissolution  et  qu'il 
appartienne  à  ceux  qui  ont  la  direction  des  Etats  de  don- 
ner aux  matières  devenues  plastiques  des  formes  nouvelles. 


Lorsque,  à  l'aide  des  principes  que  nous  avons  établis, 
nous  envisageons  de  haut  le  spectacle  auquel  nous  assis- 
tons, nous  nous  apercevons  que  les  deux  forces  que  nous 
avons  distinguées,  la  force  de  concentration  et  la  force  de 
dissolution,  Ip  courant  centripète  et  le  courant  centrifuge, 
sont  en  action  l'un  et  l'autre.  Nous  avions  naontré  que  le 
dix-neuvième  siècle  avait  été  le  siècle  même  des  concen- 
trations territoriales,  puisque  c'est  lui  qui  a  vu  naître  l'uni- 
fication de  l'Allemagne' et  de  l'Italie,  et  que  l'on  peut 
soutenir  qu'il  s'y  est  opéré,  bien  que  sous  une  forme  parti- 
culière sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir,  l'unification  des 
deux  Amériques.  Puis,  avons-nous  dit,  le  siècle  que  nous 
vivons  semble  être  celui  de  la  dissolution,  puisque  la  guene 
mondiale  a  fait  s'écrouler  les  énormes  conglomérats  de 
l'Allemagne,  de  la  Russie,  de  l'Autriche-Hongrie  et  de 
l'Empire  ottoman. 

Mais  la  force  de  concentration  est  si  irrésistible  qu'au 
milieu  de  la  dissolution  et  grâce  à  la  dissolution  elle-même, 
elle  est  immédiateent  entrée  en  action  pour  neutraliser 
celle-ci.  Sur  les  ruines  de  l'Autriche,  s'élèvent  des  Etats 
qui  reconcentrent  des  populations  que  des  fatalités  histo- 
riques avaient  séparées  et  s'annexent  en  même  temps  des 
nationalités  qui  ne  leur  avaient  jamais  appartenu.  Ainsi, 
I  Etat  tchéco-slovaque  fait  s'agréger  les  Tchèques  de 
Bohême  et  les  Slovaques  de  Hongrie,  et  leur  associe 
trois  millions  d'Allemands  répugnant  ouvertement  à 
un  lien  que  leur  impose  la  seule  défaite.  Ainsi,  l'Etat 
yougo-slave  concentre  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  alors 
que  la  majorité  des  Croates  sont  séparés  des  Serbes  par  les 
mœurs,  la  religion  et  des  aspirations  politiques  ouverte- 
ment proclamées.  Ainis,  la  Pologne  autrichienne  s'est  as- 
sociée à  la  Pologne  russe  et  à  la  Pologne  devenue  alle- 
mande, sans  se  préoccuper  des  vœux  des  Ruthènes  qui, 
déjà,  sous  la  domination  autrichienne,  avaient  combattu 
violemment  l'empire  polonais.  Ainsi,  la  Roumanie  concen- 
tre à  la  fois  la  Bessarabie,  dont  les  sympathies  pour 
l'Ukraine  semblent  évidentes,  et  la  Transylvanie,  où  une 
minorité  agissaiite  de  Magyars  et  d'Allemands  ne  cessera 
de  lutter  contre  ce  qu'à  leur  tour  elle  appellera  un  joug 
étranger.  Ainsi-  l'Italie,  pour  atteindre  ce  qu'elle- considère 


conrnie  son  unité  nationale,  comme  sa  concentration  totale, 
n'a  pas  seulement  réclamé  et  obtenu  le  Trentin,  le  Tyrol 
méridional,  Trieste  et  Pola,  mais  toute  l'Istrie.  la  Dalma- 
tie  côtière  et  les  îles  dalmates,  alors  que  la  population 
de  ces  contrées  est,  en  immense  majorité,  slave,  et 
que,  si  la  population  italienne  de  la  ville  même  de  Fiume 
l'emporte  sur  la  population  croate^  celle-ci  l'emporte  in- 
discutablement, non  seulement  dans  tout  le  hinterland,  mais 
dans  les  faubourgs  mêmes  de  Fiume,  aussi  peuplés  que  la 
ville. 

Voilà,  on  le  voit,  des  concentrations  grosses  de  disso- 
lutions futures  :  dès  maintenant,  Tchéco-Slovaques  et  Po- 
lonais se  disputent  Teschen  ;  Serbes  et  Roumains  le  Ba- 
nat  ;  Polonais  et  Ruthènes  la  Galicie  orientale  et 
la  Bukovine  ;  Roumains  et  Ukrainiens  la  Bessara- 
bie ;  Italiens  et  Yougo-Slaves  l'Istrie  et  la  Da|- 
matie,  sans  compter  les  revendications  des  Empires 
du  Centre  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  pu  élever  la 
voix,  mais  qui  la  feront  entendre,  on  peut  en  être  sûr,  dès 
que  leur  sera  remis  l'instrument  diplomatique  sorti  des 
délibérations  des  Alliés. 

Sans  doute,  les  luttes  et  les  compétitions  auxquelles  nous 
assistons  et  auxquelles  nous  assisterons  semblent  inévita- 
_bles.  Le  principe  des  nationalités,  auquel  on  a  recours 
pour  organiser  le  monde  nouveau,  serait  irréprochable,  si 
chaque  nationalité  occupait  un  tenitoire  distinct.  Or,  il  n'en 
est  rien,  et,  dans  la  vieille  Europe,  les  races  sont  mêlées 
et  enchevêtrées  dans  un  désordre  et  une  confusion  inextri- 
cables. C'est  dire  que  le  principe  des  nationalités  ne  suffit 
pas  pour  substituer  l'ordre  au  désordre,  la  conciliation  aux 
révoltes  violentes.  L'apôtre  même  du  principe  dés  natio- 
nalités, le  Président  Wilson,  l'a  si  bien  compris  qu'au 
principe  de  la  libre  disposition  des  peuples  par  eux-mê- 
mes, il  a  joint,  dans  son  discours  de  New- York  du  27 
septembre  1918,  une  règle  qui  corrige  ce  que  ce  principe 
a  d'excessif,  en  statuant  que  «  le  traité  de  paix  n©  devra 
donner  satisfaction  aux  intérêts  particuliers  d'une  nation 
que  dans  la  mesure  que  le  permet  l'intérêt  général  ».  Il  faut 
donc  un  principe  autre,  plus  compréhensif ,  plus  philoso- 
phique. Quel  est-il  ? 


D'après  le- principe  de  concentration,  un  Etat  s'agrège 
des  territoires  de  plus  en  plus  vastes,  des  populations  de 
plus  en  plus  nombreuses.sans  se  préoccuper  si  le  lien  auquel 
celles-ci  sont  soumises  est  voulu  par  elles  :  c'est  parce  que 
ce  lien  leur  est  imposé,  parce  qu'il  est  étroit,  serré,  tyran- 
nique,  que,  fatalement,  elles  le  brisent  dès  qu'elles  en  ont 
le  pouvoir.  Si,  au  contraire,  ce  lien  était  voulu,  s'il  cor- 
respondjait  aux  aspirations  nationales,  aux  affinités  de 
mœurs,  et  surtout  aux  nécessités  économiques,  et  si  ce 
lien,  au  lieu  d'être  strict,  étroit  et  tyrannique,  était  assez 
lâche  pour  permettre  à  chaqiie  population  de  conserver  ses 
droits  politiques  et  linguistiques,  et  de  se  gouverner  elle- 
même,  tout  en  étant  rattachée  à  un  organisme  politique 
unique,  capable  de  protéger  efficacement  ses  intérêts  éco- 
nomiques, chacune  d'entre  elles,  non  seulement  le  suppor 
terait,  mais  encore  travaillerait  de  grand  cœur  à  cet  «  inté- 
rêt général  »  dont  parle  le  Président  Wilson,  sûres  qu'elles 
seraient  que  cet  «  intérêt  général  »,  loin  de  s'opposer  à 
leurs  intérêts  particuliers,  n'est  fait  que  de  ces  intérêts 
particuliers.  C'est  là  le  principe  du  fédéralisme,  synthèse 
de  ceux  de  la  concentration'  et  de  la  dissolution. 

Deux  forces,  en  apparence  contradictoires,  exercent  sur 
la  constitution  future  du  monde  une  irrésistible  pression. 
D  une  part,  le  principe  des  nationalités.  Toute  nationalité 
consciente  d'elle-même  prétend  se  développer  en  toute 
indépendance  et  remplir  toute  sa  destinée  politique, 
économique  et  culturelle.  C'est  une  force  de  dissolution 
qui,  si  rien  ne  l'entravait,  mènerait  à  la  constitution  de 
petits  Etals,  à  l'instauration  d'une  poussière  de  républiques, 
à  la  mentalité  chauvine  et  agressive,  d'un  nationalisme 
étroit    et   haineuX'    dont    swtiraiejit    incessamment  des 
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conflits     militaires    et    éconcwniques  :     l'Europe  tout 
'  «itière   serait   «  balkanisée  ».    D'autre   part,    la  force 
de  concentration,   non  plus  de  concentration  territoriale, 
mais   de   concentration   économique  :   coacentration  de 
moyens  de  production  et  d'échange,  constitution  ds  vastes 
unions  douanières,  de  trusts,    de   cartels,  etc.    La  grave 
eneur,  qui  a  été  l'une   des  causes   les  plus  profondes 
de  la  guerre  mondiale,   fut  de  croire  que  cette  con- 
centration économique   devait   avoir   pour    armature  une 
concentration    territoriale    correspondante.    Les  hommes 
d'Etat  de  l'Allemagne  l'ont  dit  et  répété.  Si  1  Empire, 
ea  dépit  de  sa  prospérité  grandissante,   a   affronté  le 
;  grand  risque  de  la  guerre,  c'est  que,  malgré  sa  force 
■  et  sa  masse,  l'Allemagne  ne  constituait,  en  face  des  far 
midables  empires  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et 
.de  l'Amérique,  qu'une  puissance  de  second  ordre. 

Pour  atteiiidre  au  premier  rang  et  pour  rivaliser  à  armes 
égales  avec  les  trois  empires  mondiaux,  il  lui  fallait,  pen- 
sait-elle, constituer  le  MitlehEuropa,  s'intégrer  l' Autri- 
che-Hongrie, la  Bulgarie,  la  Turquie,  avec,  si  possible» 
la  Roumanie,  et  nouer  à  elle,  par  des  liens  au  moins  écono- 
'  miques,  la  Suisse,  la  Hollande  et  même  la  France, 
de  façon  à  constituer  sur  le  continent  européen  une  masse 
égale  à  celle  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  des 
Etats-Unis.  C'est  pour  n'avoir  pas  compris  que  la  concen- 
tration économique  n'impliquait  pas  la  concentration  ter 
ritoriale  qu'elle  s'est  écroulée. 

Le  monde  nouveau,  qui  sortira  de  la  grande  liquidation 
à  laquelle  nous  assistons,  n'a  chance  de  durer,  sans  qu'il 
naisse  de  conflits  nouveaux,  qu'à  la  conditio.i  de  faire  la 
part  égale  aux  deux  grandes  forces  que  nous  avons  caracté- 
risées. Seul,  le  fédéralisme  est  capable  de  rétablir  l'équi- 
libre entre  les  Etats,  le  fédéralisme  qui  permet  à  chaque 
nationalité,  à  chaque  Etat,  quelque  minime  et  quelque  fai- 
ble qu'il  puisse  être,  de  conserver  son  individualité  tout 
entière,  mais  qui  unit  par  le  lien  fédéral  les  petits  Etats 
entre  eux,  et  qui  peut  les  associer  à  des  Etats  plus  grands, 
sans  que  leur  intégrité  matérielle  et  morale  soit  menacée. 

C'est  dans  la  fédération  qu'est  la  solution  du  problème 
austro-hongrois,  du  problème  balkanique,  du  problème 
russe.  H  est  certain  que  la  constitution  de  l'Autriche-Hon- 
grie,  telle  qu'elle  existait  avant  la  guene,  était  contraire  à 
la  justice  et  devait  mener  nécessairement  à  un  conflit 
violent  :  l'assassinat  de  l' archiduc-héritier  n'a  été  que  la 
cause  occasionnelle  de  la  conflagration  inévitable  puisque 
l'Europe  n'était  ni  assez  forte,  ni  assez  sage  pour  se  réor- 
ganiser d'après  des  principes  rationnels.  Mais  il  est  cer^ 
tain,  d'autre  part,  que  la  réorganisation,  qui  semble  de- 
voir sortir  des  délibérations  de  la  Conférence  de  la  Paix, 
n'est  pas  viable,  elle  non  plus.  D'après  ces  délibérations, 
trois  Etats  vont  se  constituer  dont  aucun  n'a  de  conditions 
suffisantes  de  vitalité  économique  :  la  Tchéco-Slovaquie, 
sans  débouché  sur  la  mer  ;  le  royaume  des  Serbes,  des 
Croates  et  des  Slovènes  avec  des  débouchés  contestés  et 
insuffisants;  et,  enserrée  entre  la  république  tchèque,  le 
royaume  serbe  et  la  Pologne,  l'Autriche  allemande  sans 
port,  sans  charbon,  sans  sucre,  sans  blé.  N'est-il  pas  évident 
que  la  seule  ressource  laissée  à  l'Autriche  est  de  s'agglo- 
mérer à  l'empire  allemand:  qufe  si  l'Entente  lui  en  refuse  le 
droit,  elle  est  condamnée  à  végéter  misérablement.  A  côté 
d'elle,  la  Hongrie,  dépouillée  du  seul  port  qui  lui  permet 
de  respirer,  des  blés  du  Banat  et  des  mines  de  la  'Tran- 
sylvanie, est  incapable  de  vivre,  à  moins  qu'après  son  vio- 
lent divorce,  elle  ne  rejoigne  l'Autriche  et  ne  s'agglomère 
avec  celle-ci  au  Reich  allemand.  Si  bien  que,  conformé- 
ment à  des  nécessités  supérieures  sur  lesquelles  aucune 
victoire,  quelque  complète  qu'elle  soit,  n'a  de  prise, 
l'Entente  aura  travaillé  à  réaliser  ce  MillehEuropa  qui 
devait  être  le  prix  de  la  victoire  germanique.  La  seule 
solution,  qui  est  celle  même  qu'avait  voulu  réaliser  l'archi- 
duc assassiné  et  qui  se  réalisera  fatalement  par  une  guerre 
nouvelle,  si  elle  ne  s'accomplit  pas  par  une  entente,  est  la 


Fédération  des  puissances  danubiennes.  Fédération  qui  de- 
vra nécessairement  un  jour  s'associer  à  la  Fédération  bal- 
kanique :  Roumanie,  Bulgarie,  Grèce  et  ce  qui  restera  de 
la  Turquie. 

Il  en  est  de  même  de  la  solution  du  problème  russe. 
Pologne,  Etats  balkaniques  et  Républiques  russes  ne  peu- 
vent vivre  qu'unis  par  un  lien  fédéral.  Economiquement, 
la  Pologne  n'a  de  chance  de  prospérer  et  d'être  non  pas 
ce  quelle  fut,  un  brandon  de  continuelles  discordes  euro- 
péennes, mais  un  gage  de  paix  et  d'équilibre,  qu'à  la  con- 
dition de  s'appuyer  soit  sur  l'Allemagne,  soit  sur  la  Russie. 
A"moins  de  vouloir  permettre  à  l'Allemagne  de  s'agran- 
dir économiquement  non  seulement  de  l'Autriche-Hongrie, 
mais  de  la  Pologne,  il  faut  que  ce  soit  avec  les  Russies 
que  la  Pologne  se  fédère.  Et  cette  nécessité  s'impose  en- 
core plus  impérieusement  aux  petits  Etats  baltiques  que 
réclament  égalenaent  la  Pologne  et  i  Allemagne  et  dont  les 
affinités  économiques  vont  vers  la  Russie. 

il  en  est  de  même  enfin  de  l'Allemagne  elle-même. 
Nous  avons  montré  dans  notre  premier  article  les  germes  de 
dissolution,  qui,  à  l'orée  de  la  révolution,  y  ont  fomenté. 
Depuis,  la  force  de  concentration  s'est  remise  à  jouer  et 
aujourd'hui  les  tendances  de  l'Assemblée  de  Weimar 
vont  à  la  constitution  d  un  Reich  dont  les  parties  seraient 
reliées  au  centre  d'une  façon  encore  plus  étroite  et  plus 
senée  que  sous  la  constitution  qui  s'est  effondrée.  Là 
encore,  la  politique  qu'aurait  dû  suivre  la  Conférence  était 
non  pas  de  vouloisr  sournoisement  battre  en  brèche  l'unité 
allemande,  mais  de  faire  de  cette  unité  une  unité  fédérale 
véritable  dans  laquelle  toutes  les  vieilles  particularités  des 
Allemagnes,  l'opposition  ou  tout  au  moins  les  disparités 
entre  le  nord,  le  sud  et  les  pays  rhénans,  auraient  pu  se 
faire  jour,  sans  que  pourtant  la  nécessaire  unité,  à  laquelle 
tout  Allemand  reste  passionnément  attaché,  fût  mise  en 
péril.  Si  l'Allemagne  vraiment  et  sincèrement  fédérale 
avait  été  réalisée,  l'occupation  du  Rhin,  qui  apparaît  com- 
me un  démenti  que  l'Entente  s'est  donné  à  elle-même, 
aurait  été  inutile. 


Le  principe  fédératif  n'est  pas  un  nouveau  venu  dans  le 
monde.  Il  a  été  réalisé  dans  l'antiquité  et  il  a  fait  ses 
preuves  dans  le  monde  moderne,  puisque  les  deux  seufe 
Etats  vraimient  démocratiques  qui  existent,  la  Suisse  et  les 
Etats-Unis,  sont  des  fédérations,  c'est-à-dire  des  Etats 
ayant  consenti,  dans  un  intérêt  commun,  à  sacrifier  une 
partie  de  leur  souveraineté,  pour  établir,  au-dessus  d'eux, 
un  pouvoir  suprême.  Les  adversaires  du  fédéralisme  ont 
prétendu  que  morceler  les  souverainetés  étatiques,  alors 
que,  grâce  à  la  multiplicité  et  à  l'enchevêtrement  des  rela- 
tions commerciales  et  à  la  facilité  croissante  des  commu- 
nications, la  plus  étroite  communauté  de  vie  est  en  train  de 
se  réaliser  pour  des  cercles  de  plus  en  plus  étendus,  était 
aller  à  l'encontre  des  grandes  directions  du  présent.  Nous 
répondrons  que  cette  objection  est  inopérante,  parce  qu  elle 
confond  les  concentrations  économiques  avec  les  concentra- 
tions tenitoriales,  et  que,  loin  de  s'opposer  au  travail  com- 
mum  et  concordant  des  forces  économiques,  c'est  le  fédé- 
ralisme qui  le  rend  possible.  On  a  dit  encore  que  le  fédé- 
ralisme n'est  possible  que  quand  il  s'agit  de  petits  Etats, 
comme  les  cantons  suisses;  quand  il  s'agit  de  vastes  pro- 
vinces, la  Fédération  est  à  la  fois  impossible  et  inutile 
parce  que  ce  qui  pouSse  les  petits  Etats  à  se  grouper  est  le 
sentiment  de  leur  insécurité,  et  que,  dès  qu'ils  deviennent 
assez  forts  pour  se  défendre,  ils  renoncent  d'eux-mêmes 
au  lien  fédéral  et  constituent  des  Etats  indépendants.  Nous 
répondons,  qu'étant  donné  le  progrès  des  moyens  de  des-  ■ 
truction,  il  n'est  pas  un  seul  Etat,  quelque  puissant  qu  il 
puisse  être,  qui  soit  sûr  de  ses  destinées  :  Wells  dans  une 
de  ses  «  anticipations  »  les  plus  profondes  a  tnontré  que 
les  progrès  de  l'aviation  rendront  impossible  la  défense 
efficace^de  n'importe  quel  pays,  quelque  redoutables  que 
puissent  être  son  armée  et  sa  marine.  D'autre  part,  en  fait, 
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le  fédéralisme  n'embrasse  pas  seulement  de  petits  cantons 
comme  les  cantons  suisses,  mais  de  vastes  provinces  comme 
les  Etats  des  Etats-Unis,  bien  plus  comme  les  Dominions 
de  la  Grande-Bretagne. 

Le  principe  du  fédéralisme  est,  en  effet,  si  irrésistible 
qu'il  a  entamé  les  Etats  le  plus  anciennement  et  le  plus 
fortement  centralisés.  Nous  l'avons  montré,  c'est  l'Angle- 
terre qui,  la  première  parmi  les  nations  européennes,  a 
réalisé  son  unité.  A  mesure  que  l'Angleterre  s'eat  agran- 
die et  s'est  intégré  des  parties  de  continent  de  plus  en  plus 
vastes,  elle  a  été  obligée  de  substituer  la  fédération  à  la 
concentration.  L'Empire  britannique  n'est  aujourd'hui 
qu  une  fédération  de  Dominions,  et  si  la  puissance  anglaise 
ne  doit  pas  s  effondrer  comme  s'est  écroulée  la  puissance 
allemande,  il  faudra  que,  sans  trop  tarder,  l'Angleterre 
concède  les  droits  qu'elle  a  accordés  au  Canada,  à  la  Nou- 
velle-Zélande- et  à  l'Australie  non  seulement  à  Flnde  et 
à  1  Egypte,  mais  encore  à  Tlrlande.  De  naême  l'Espagne, 
unifiée,  en  fait,  depuis  1469,  est  engagée  depuis  de  longues 
années  dans  des  conflits  inextricables  dont  elle  ne  sortira 
qu  à  la  condition  d'accorder  l'autonomie  à  la  Catalogne 
et  de  devenir  elle-aussi  une  fédération.  Et  la  France  enfin, 
dont  1  œuvre  de  centralisation,  accomplie  par  l'effort  te- 
nadte  de  ses  rois  et  consolidée  par  celui  de  la  révolution  et 
du  premier  Empire,  semble  devoir  résister  à  toute  atteinte, 
va,  elle  aussi,  irrésistiblement  au  fédéralisme,  non  pas  sans 
doute  à  une  fédération  de  territoire,  mais  à  une  fédération 
d'intérêts  économiques.  L'organisation  qu'est  en  train  de 
réaliser  le  gouvernement  français,  selon  les  plans  de  mon 
éminent  et  regretté  collègue  M.  Vidal-Lablache,  et  qui  di- 
vise la  France  en  une  série  de  régions  rapprochées  par  leurs 
intérêts  économiques,  qui  seront  administrés  économiquement 
par  une  fédération  de  Chambres  de  Commerce,  n'est  qu'un 
premier  pas  dans  la  voie  du  fédéralisme  :  une  fois  les 
régions  économiques  établies,  le  système  administratif  des 
départements  s'écroulera  de  lui-même,  les  assemblées  éco- 
nomiques se  transformeront  en  assemblées  politiques  et  la 
France  deviendra  une  véritable  fédération. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  la  Société  -des  Nations  n'est 
pas  autre  chose  qu'une  tentative  de  fédérer  tous  les  Etats 
du  monde.  Peut-être  cette  tentative  eût-elle  eu  plus  de 
chance  de  réussite,  si,  avant  la  fédération  mondiale,  les 
fédérations  particulières  avaient  été  établies.  Si  les  Etats 
s  étaient  habitués  à  sacrifier  entre  eux  une  partie  de  leur 
souveraineté,  ils  auraient  sans  doute  moins  répugné  à  ce 
sacrifice  en  faveur  d'une  Société  des  Nations  sauvegardant 
la  paix  du  monde  :  la  Société  des  Nations  ne  vivra  vrai- 
m_ent  qu:;  lorsqu'elle  sera  une  fédération  de  fédérations. 
Mais  il  n'importe  :  l'œuvre  est  si  vaste  et  si  difficile  qu'il 
faut  l'entamer  de  tous  les  côtés  à  la  fois,  aussi  bien  par  en 
haut  que  par  en  bas.  A  un  moment  donné,  lea  efforts  se 
rejoindront  et  les  fédérations  des  Etats  particuliers  ss  fon-  . 
dront  dans  la  Fédération  universelle. 

L'œuvre  est  vaste  et  difficile  en  effet,  et  elle  est  com- 
plexe. Ne  l'est-elle  pas  trop  ?  Mais  la  complexité  est  une 
garantie  et  une  promesse  que  la  direction  dans  îaqueile 
s  engage  l'histoire  est  conforme  aux  lois  de  la  nature.  Tout 
dans  la  natue  est  complexe  et  c'est  seulement  la  myopie  de 
notre  esprit  qui  simplifie  :  l'évolution  —  et  c'est  ainsi  que 
nous  revenons  au  point  de  départ  de  cette  étude  --  va  du 
simple  au  complexe,  de  l'homogène  à  l'hétérogène,  en 
d  autres  termes,  dé  l'inorganique  à  l'organique. 

Et  ce  qui  montre  que  le  principe  du  fédéralisme  e<;  vrai- 
ment I2  principe  de  l'avenir,  c'est  que  c'est  lui  qui  domin» 
1  évolution  économique  et  sociale  à  laquelle  nous  assistons. 
D  une  part,  les  forces  capitalistes  s;  fédèrent  :  les  petites 
entreprises,  selon  la  géniale  prévision  de  Marx,  et  en  dépit 
des  phénomènes  contraires  que  nous  ne  contestons  pas. 
mais  qui  ne  constituent  que  des  exceptions  minimes,  les 
petites  entreprises  -^e  fondent  dans  les  gr^mdes,  'es  tiifls 
et  les  cartels  fédèrent  les  grandes  elles-mêmes  et  la  cuorre 
n'a  fait  qu'intensifier   ce   mouvement.   D'autre  part,  des 


forces  ouvrières  dispersées  et  chaotiques,  se  sont,  elles 
aussi,  groupées  :  les  métiers  se  sont  associés  autour  de 
leurs  fédérations  et  les  bourses  du  travail,  et  la  Fédé- 
ration des  fédérations  des  métiers  et  des  bourses  de  tra- 
vail a  constitué  la  Confédération  Générale  du  Travail.  De 
même,  l'organisation  sociale,  telle  que  l'a  rêvée  Marx  et 
qui  devait  être  une  organisation  centralisée  et  unitaire,  s'est 
adaptée  à  l'irrésistible  courant  fédéraliste.  Entre  le  socia- 
lisme, force  de  concentration,  et  l'anarchie,  force  de  disso- 
lution, se  sont  glissées  l'organisation  syndicale  et  l'organisa- 
tion coopérative  :  la  force  ouvrière  totale  est  aujourd'hui 
une  fédération  de  groupements  politiques  et  économiques. 
Le  grand  problème  de  demain  est  de  savoir'  qui  triomphera 
des  deux  forces  en  présence  :  la  fédération  des  intérêts 
capitalistes  ou  la  fédération  des  forces  ouvrières.  En  tout 
caj,  pour  que  la  bataille  puisse  s'engager,  il  faut  que  les 
deix  principes  soient  réalisés  complètement.  Et. 
pour  qu'il  y  ait  unité  de  direction  dans  la  marche  des 
grandes  forces  historiques,  il  faut  que  le  grand  principe 
du  fédéralisme  se  cristallise  à  la  fois  dans  l'organisation 
politique,  c'est-à-dire  dans  la, structure  des  Etats,  et  dan$ 
1  organisation  économique  et  sociale. 

Fédéralisme  et  Société  des  Nations  sont  les  deux  néces- 
saires étapes  de  l'internationalisme,  d'un  internationalisme 
qui,  comme  l'a  d'ailleurs  voulu  Marx,  loin  détruire  les 
nations,  fortifiera  et  intensifiera  les  consciences  nationales, 
mais  enlèvera  à  ces  consciences  ce  qu'elles  ont  aujourd'hui 
encore  d'agressif  et  d'impérialiste. 

Victor  Basch> 
Professeur  à  la  Sorbonne. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


ÉPHEKIERIDES  OE  LA  SEMUINE 


\'E\LiliE.1I  23  MAI  .■ 

—  ;!/.  Brockdorjl-Ranizau  est  reparti-,  pour  Spa. 

—  M.  Orlando  est  rentré  hier  matin  à  Paris. 

~  De  violents  incidents  se  sont  produits  aux  C.  0.  S.  de 

B'j'lin. 

—  Les  généraux  Francliei  d'Espereij  et  Graziani  sont  arri- 
rt'v  à  kicliincu:. 

—  Sir  Auldund  Geddes  est  nommé  ministre  du  Commerce 
bi  llanniqua. 

Sam!  ;;!  -2i  MAI  : 

—  Le  Gouvernement  liavarois  adresse  une  proclamation 
à  la  population  palatine  qui  manifeste  des  idées  séparatistes. 

~  Les  ((  Quatre  »  ont  délibéré  sur  les  affaires  de  Syrie. 

Dima:cciie  25  mai  : 

—  M.  Brockdorff-Runizau  est  rentré  hier  à  Versailles. 

—  Les  «  Quatre  »  ont  tenu  deux  réunions  relatives,  l'une 
in  question  de  la  Sarre,  l'autre  à  la  reconnaissance  de 

koUcliak. 

—  Les  troupes  cstlionicnnes  poursuivent  leur  avance  sut 
Petragrad. 

—  Les  AIlcDiaruls  attaquent  de  nouveau  sur  le  front  polo- 
nais. 

—  L'armée  polonaise  est  victorieuse  des  troupes  ukrai' 
nirnnes  da)is  la  région  de  Lemherg. 

Lu.Mu  26  MAI  : 

—  .1/.  Clemenceau  a  répondu  aux  notes  du  13  et  du  16  mai 
qui  lui  avaient  été  iirésentées  par  M.  Brockdorff-Rantzau. 

—  .V/.  Brockdorff-Rantzau  a  fait  remettre  une  treizième  ' 
note  à  M.  Clemenceau. 

—  Trois  généraux  autrichiens  ont  offert  leurs  services  aux 
Trlicqurs. 

—  M.  Lut!  Il  )n'onoux'é,  il  l}u.<ton,  un  discuiir<  l'i,  faveur 
de  la  Ligue  des  Nulwns. 

—  Le  Gouvernement  italien  a  interdit  une  manifestatlo» 
organisée  par  d'Annunzio. 
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Mardi  27  mai  : 

—  L'année  du  Nord,  avec  la  cappéralion  de  la  {lolie  bri- 
tannique, a  pris  Peierlïoi. 

—  Les  «  Quatre  »  ont  délibéré  sur  la  question  autri- 
chienne. 

—  Le  président  Paderewski  est  arrivé  dimanclie  à  Prague. 

—  ine  éruption  volcanique,  dans  l'ile  de  Java,  [ait  ITj.oi^' 
timcs. 

Mercredi  3S  mai  : 

—  Les  Quatre  ont  repris  hier  matin  l'e.xantrn  du  problème 
russe. 

—  Des  troupes  alliées  débarquent  à  Danlzig. 

—  Les  troupes  esthoniennes  avanccui  dans  la  région  de 
rskov. 

—  Les  Roumains  avancent  dans  le  Baiiat. 

BOLCHEVIKS 

ET  SOCIAL-RÉVOLUTIONNAIRES 

DE  GAUCHE 


Depuis  le  début  de  novembre  1918,  on  ne  parle  que 
'un  rapprochement  des  partis  de  gauche  —  S.  R.  de 
droite  et  gauche  —  mencheviks —  anarchistes  —  maxima- 
listes  vers  le  parti  bolchéviste  communiste.  Dans  le  cas  des 
S.  R.  de  gauche,  il  semblerait  plus  exact  de  parler  d'un 
rapprochement  des  bolcheviks  vers  ce  parti.  Il  est  établi 
que  certaines  individualités  S.  R.  se  sont  ralliées  aux  bol- 
cheviks, mais  telle  n'apparaît  pas  la  tendance  générale  du 
parti,  au  moins  jusqu'en  février;  ceci  ressort  plus  que  net- 
tement des  textes  nouveaux  extraits  des  premiers  numéros 
des  journaux  S.  R.  récemment  autorisés. 

En  résumé,  les  S.  R.  de  gauche  semblent,  à  certains 
points  de  vue,  beaucoup  plus  intransigeants  que  les  bolche- 
viks. Notre  erreur  à  ce  sujet  n'est  probablement  due  qu  à 
une  confusion  de  termes.  Nous  avons  pris  la  détestable 
habitude,  fondée  sur  une  faute  de  traduction,  de  confondre 
maximalistes  et  bolchéviks.  Or,  c'est  précisément  le  groupe 
des  S.  R.  de  gauche  (ou  une  fraction  du  groupe)  qui  seul 
a  le  droit  d'arborer  l'étiquette  maximaliste.  Tout  au  plus 
pourrait-on  dire  que  le  parti  bolchéviste  est  maximaliste 
dans  la  mise  en  pratique;  mais,  pour  l'affirmer,  nous  n  a- 
vons  pas  de  point  de  comparaison,  le  parti  des  S.  R.  de 
gauche  n'ayant  jamais  pris  le  pouvoir. 

Le  programme  des  S.  R.  de  gauche  est  celui  de  la  Ré- 
volution d'octobre,  qu'ils  ont  faite,  il  ne  faut  pas  l'oublier, 
avec  les  bolchéviks.  Cependant,  au  bout  de  plus  d'un  an, 
les  deux  partis  qui  ont  fait  cette  révolution  se  livrent  à  une 
lutte  acharnée. 

Quelles  sont  les  causes  fondamentales  de  la  lutte  de 
ces  deux  grands  partis  ?  Elles  sont  de  deux  sortes.  La 
première  divergence  se  manifeste  sur  le  tenain  de  la  théo- 
rre,  la  seconde  sur  celui  de  la  pratique.  En  ce  qui  concerne 
la  réalisation  pratique,  les  S.  R.  répugnent,  semble-t-il, 
aux  méthodes  violentes  —  ils  ont  d'ailleurs  beau  jeu,  puis- 
qu'ils ne  sont  pas  à  même  de  développer  leurs  méthodes 
gouvernementales.  Pour  ce  qui  concerne  la  théorie,  la  di- 
vergence est  illustrée  par  deux  mots:  les  bolchéviks  envisa- 
gent et  appliquent  la  nationalisation.  Les  S.  R.  tiennent 
pour  la  socialisation.  Les  commissaires  bolchévistes  appa- 
raissent, en  effet,  comme  des  centralisateurs  à  outranc;. 
Ils  veulent  tout  embrasser  et  ceci  les  conduit  au  dévelop- 
pement d'une  bureaucratie  qui  ne  le  cède  en  rien,  tout  au 
moins  comme  quantité,  au  tchinovnisme  tzariste. 

Toutes  les  organisations  économiques,  industrielles,  etc. 
ont  des  noms  bien  caractéristiques  :  centrotextile,  c:ntro- 
cuirs,  centrocaoutchouc...  Et  il  faut  reconnaître  qu'en  cela 
réside  la  grande  faiblesse  de  ce  gouvernement  fort.  Com- 
ment pourrait  il  en  être  autrement  ?  Le  bolchévismr  s  est 
greffé  sur  le  soviétisme;  il  a  peu  à  peu  éliminé  ce  dernier. 
Leî  commissaires  ont  eu  pour  but  de'  faire  passer  la  puis- 


sance aux  mains  du  prolétariat:  mais  ce  qu'ils  considèrent 
commi;  prolétariat,  c'est  LEUR  prolétariat,  le  prolétariat 
conmiuniste.  Il  leur  fallait  donc  organiser  la  Russie  de 
façon  que  tout  se  fît  suivant  la  règle  conmiuniste...  Les 
moyens  employés  dans  ce  but  consistèrent  à  étouffer  toutes 
les  voix,  et  à  ne  laisser  parler  que  les  organes  gouverne- 
mentaux. C'était  là  la  première  étape  de  la  centralisation. 

Le  premier  acte  du  bolchévisme  fut  de  s'assurer  l'una- 
nimité dans  tous  les  votes;  d'où  le  premier  grief  des  S.  R.! 
Ils  disent,  avec  raison,  que  les  soviets  dus  au  bolchévisme 
ne  sont  pas  de  vrais  soviets.  Le  bolchévisme  fait  les  élec- 
tions par  en  haut.  Les  S.  R.  veulent  les  faire  par  en  bas. 
Sur  ce  point,  ils  n'admettent  pas  du  tout  la  méthode  vio- 
lente. Ils  se  sentent  suffisamment  appuyés  par  les  campa- 
gnes, dont  ils  étaient,  à  la  Constituante,  avec  les  S.  R. 
de  droite,  les  principaux  représentants,  pour  engager  une 
nouvelle  campagne  électorale. 

Nous  retrouvons  les  mêmes  tendances  dans  toute  1  or- 
ganisation bolchéviste.  Quand  il  s'agit  de  remonter  une 
entreprise  industrielle,  financière  ou  commerciale,  on 
s  adresse  toujours  à  des  ((  purs  ».  Dans  une  banque  nationa- 
lisée, par  exemple,  la  gérance  sera  confiée  à  un  comité  com- 
posé de  deux  anciens  employés,  assistés  de  commissaires: 
on  ne  peut  douter  que  tout  ce  monde  sera  bolchéviste.  Et 
cela  se  passe  ainsi  dans  toute  l'étendue  du  pays  soumise  au 
régime.  Il  est  impossible  au  gouvernement,  sentant  qu  il 
a  tous  les  organes  dans  la  main,  de  ne  pas  vouloir  diriger 
tout  lui-même.  C'est  la  nationalisation  inévitable.  Les  S. 
R.,  eux,  veulent  la  socialisation.  Socialisation  des  usines, 
socialisation  de  la  terre.  Sur  ce  dernier  point,  même,  en, 
juillet,  Lénine  avoue  avoir  été  obligé  de  céder:  ((  Nous 
avons,  dit-il,  introduit  dans  la  Constitution  VOTRE  sociali- 
sation; nous  avons  fait  là   une  concession  !  » 

Parlant  de  l'industrie,  Boukharine,  dans  son  exposé  du 
progrcunme  communiste,  affirme  que  plus  elle  sera  cen- 
tralisée, mieux  cela  vaudra.  Les  S.  R.  ne  seraient  pas 
éloignés  ds  préférer  à  ce  système  une  organisation  bien 
russe  :  une  fédération  d'artéls.  Les  bolchéviks,  poussés 
d'ailleurs  par  le  manque  de  matières  premières,  n'hésitent 
pas:  ils  ferment  les  quatre  cinquièmes  des  usines  ou  fabri- 
ques concurrentes,  pour  permettre  au  reste  de  subsister 
presque  normalement. 

L'âpre  discussion  de  juillet,  au  sujet  de  l'armée,  montre 
une  autre  face  de  la  lutte.  Les  S.  R.  voulaient  oiganisier 
la  guérilla  avec  ces  groupes  de  partisans.  Trotzki  fit  adop- 
ter le  projet  de  l'armée  rouge  nationale. 

Quels  sont,  pratiquement,  les  organismes  qui  représen" 
tent  les  tendances  S.  R.,  même  sans  reconnaître  leurs  idées 
politiques?  Ce  sont  les  diverses  formes  de  coopératives  de 
production  et  de  consommation.  Dans  les  villes,  les  coo- 
pératives de  production  portent  le  nom  d'Unions  profes- 
sionnelles: ce  sont  nos  syndicats;  elles  englobent  souvent 
les  coopératives  de  consommation.  A  la  campagne,  ces 
coopératives  sont  les  a  communes  ».  La  formation  de  ces 
dernières  semble  bien  due  à  l'action  des  S.  R.  Elles  ont 
commencé  à  surgir  vers  la  fin  de  l'hiver  1917-1918;  on  en 
trouve  déjà  trace  vers  les  mois  de  juin-juillet.  Les  com- 
missaires semblent  presque  inquiets  de  cette  floraison,  si 
bien  qu'ils  essaient  de  canaliser  cette  énergie  communau- 
taire par  les  instructions  d'août.  Les  organes  adverses  sont 
les  organisations  bolchévistes:  comités  révolutionnaires  des 
vivres,  comités  de  la  misère  paysanne  et  les  nouvelles 
((  communes  »  et  «  économies  »  bolchévistes. 

Depuis  quelques  mois,  le  bolchévisme  évolue:^  on  ne 
peut  pas  dire  que  ce  soit  vers  la  droite;  il  tend  vraisembla- 
blement à  prendre  une  forme  stable  dite  soviétisme:  c'est 
tout  le  programme  S.  R-  qui  va  se  développer,  semble-t-il. 
Les  premiers  .symptômes  de  cet  adoucssemeiU  dans  les 
méthodes,  sinon  en  théorie,  sont  à  reconnaître  dans  l'atti^ 
tude  des  chefs  vis  à-vis  des  campagne:.  On  reconnaît  les 
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fautes,  ou  plutôt  les  excès  commis.  Les  «  purs  )),  qui  consti- 
tuaient les  détachements  de  ravitaillement,  onti  en  de  nom- 
breux endroits,  manœuvré  si  maladroitement  que  le  paysan 
moyen,  écorché  vif,  n'a  pas  caché  son  mécontentement.  11 
s  ensuit  de  longues  semonces  de  Lénine  et  ds  S2s  colla- 
borateurs, notamment  au  sixième  Congrès  panrus3e  des  So- 
viets: u  Ménageons  le  paysan  moyen,  ne  le  poussons  pas 
dans  le  camp  des  contre-révolutionnaires  »,  etc..  Le  coup 
est  encore  plus  marqué  avec  les  Unions  professionnelles: 
les  chefs  se  sentent  là  en  face  de  forces  déjà  organisées  et 
conscientes,  qu'il  s'agit  de  manœuvrer.  Il  faut  leur  donner 
un  psu  d'air,  tout  en  les  surveillant  de  près.  Il  ne  faudrait 
pas  que  de  gros  syndicats  s'avisassent  de  remplacer  le  ca- 
pital, de  tenir  tête  à  l'Etat. 

Cette  évolution  n'est  pas  toujours  pour  plaire  aux  S.  R. 
Au  Congrès  des  Unions  professionnelles  de  fin  janvier, 
1  étatisation  des  Unions  professionnelles  a  soulevé  une  forte 
polémiqua.  Dans  le  Znansia,  paru  pour  la  première  fois 
à  cette  date,  Koréiev  attaque  violemment  la  thèse  bolché- 
viste. 

«  Certes,  dans  les  mains  des  travailleurs,  doit  être  con- 
centrée toute  la  puissance  politique,  tout  le  mécanisme  éta- 
tiste  de  contrainte,  toutes  les  possibilités  de  mise  en  vi- 
gueur die  l'organisme  soc'ialiste,  et  les  Unions  profes- 
sionnelles, qui  sont  les  organisations  révolutionnaires  prolé- 
tariennes, y  concourent  avec  les  organisations  d'ouvriers  et 
paysans.  C'est  pour  cela  qu'il  faut  considérer  prudemment 
la  question  de  l'étatisation  des  Unions  professionnelles... 
L'Etat  actuel,  dirigé  par  le  parti  marxiste  dominant,  s'ef- 
force de  s'emparer  de  la  grosse  mdûstrie  capitaliste,  de 
mettre  dans  sa  dépendance  toutes  les  affaires  économiques 
de  la  nation,  de  centraliser  de  la  façon  la  plus  stricte  la 
vie  économique.  Ceci  mène  au  krach  à  [a  vie  économique. 
La  nationalisation  de  la  production  mène  à  la  catastrophe... 
La  socialisation  de  la  production,  que  doivent  créer  et 
que  créeront  les  Unions  professionnelles,  en  tant  qu'orga- 
nisations dt  classe,  ne  peut  être  faite  par  la  communisation 
complète.  Il  faut  détruire  la  citadelle  de  l'appareil  éta- 
tiste.  )) 

Sur  ce  point  de  politique  intérieure,  les  S.  R.  admet- 
tent encore  qu'on  discute  les  idées  bolchévistcs,  mais  où 
ils  se  montrent  tout  à  fait  intransigeants,  c'est  au  sujet  des 
concessions  que  les  bolchéviks  veulent  faire  au  capitalisme 
étranger.  La  résolution  de  leur  Congrès  de  décembre  est 
farouche.  En  voici  quelques  passages: 

Continuation  impitoyable  de  la  lutte  avec  l'impérialisme 
de  tous  pays;  union  avec  les  pays  qui  ont  renversé  les  an- 
ciens gouvernements  et  transmis  le  pouvoir  aux  mains  des 
organisations  d'ouvriers  et  paysans,  et  en  premier  lieu  avec 
ceux  d'entre  eux  qui  sont  susceptibles  de  faire  des  échan- 
ges de  marchandises  et  de  nous  envoyer  des  matières  pre" 
mièr33,  sans  lesquelles  la  Russie  révolutionnaire  ne  peut 
subsister.* 

Le  parti  des  S.  R.  de  gauche  estime  inadmissibles  toutes 
sortes  de  concessions  aux  capitalistes  étrangers  pour  l'ex- 
ploitation de  no3  richesses  naturelles  et  il  luttera  de  toutes 
ses  forces  contre  l'attribution  de  telles  concessions. 


Le  nouveau  procès  de  la  Spiridonova  met  tout  ceci  en 
lumière.  La  Spiridonova  (qu'avaient  déjà  fusillée  les  jour- 
naux de  Stockholm)  avait  à  peine  purgé  la  peine  à  laquelle 
elle  fut  condamnée,  à  la  suite  des  événements  de  juillet 
(trois  mois  de  prison)  qu'elle  reprenait  la  lutte  contre  les 
bolchéviks;  il  s'ensuivit,  en  avril  dsmier,  un  nouveau  juge- 
ment. Au  commencement  des  débats,  la  Spiridonova  dé- 
clara qu'elle  ne  reconnaissait  pas  le  droit  à  un  parti  de 
juger  un  membre  d'un  parti  adverse.  Les  témoins  accusè- 
rent la  Spiridonova  d'avoir  publiquement  traité  Trotzki  de 
lâche  et  U  note  de  Tchitchérine  à  l'Entente  (réponse  à 
l'invitation  pom-  Prinkipo)  de  trahison  payée  <de  la  Rus- 
sie, analogue  à  celle  des  bolchéviks,  qui  vendirent  précé- 


demment la  Russie  à  l'Allemagne.  La  Spiridonova,  dans 
un  grand  discours,  a  dépeint  la  politique  agraire  des  bol- 
chévistes  commt;  une  politique  de  bourreaux  et  de  violence 
sanglante.  Il  y  a  du  sang  sur  le  pain  que  les  colonnes  du 
ravitaillement  ont  rapporté  de  l'intérieur:  les  organisations 
communistes  de  l'armée  ne  sont  qu'un  système  d'espion- 
nage. 

Le  public  qui  remplissait  la  salle,  électrisé  par  les  pa- 
roles de  la  Spiridonova,  couvrit  de  ses  cris  le  président  de 
la- commission  ejctraordinaire.  Le  tribunal  condamna  l'ac- 
cusée pour  ((  agitation  nuisible  à  l'autorité  soviétiste  »  (et 
considérant  son  état  de  grande  hystérie)  à  un  internement 
d  un  an  dans  un  sanatorium,  où  elle  se  guérira  par  un  tra- 
vail sain,  physique  et  intellectuel. 

Il  n'y  a  qu'un  point  sur  lequel  les  S.  R.  de  gauche  et 
les  bolchéviks  semblent  parfaitement  d'accord.  Ils  repous- 
sent toute  intervention  de  l'Entente  et  se  liguent  dans  la 
lutte  contre  les  diverses  armées  de  Koltchak,  Deniiine,  etc. 
C'est  même  sur  cela  que  repose  le  soi-disant  rapproche- 
ment des  deux  partis.  Les  bolchéviks  ont  considérablement 
exploité  ces  accords  do  détail  pour  persuader  au  monde, 
par  leurs  radios,  que  les  S.  R.  étaient  revenus  à  de  purs 
sentiments  révolutionnaires,  entendez:  bolchévistes. 

La  vérité  est  tout  autre.  Los  S.  R.  de  gauche  sont  plus 
que  jamais  opposés  au  gouvernement  bolchéviste.  Il  n'y  a 
pas  entre  bolchéviks  et  partis  de  gauche  d'union  sacrée. 
Si,  en  face  de  la  contre-révolution,  cette  union  semble  exis- 

Iter,  c'est  que  les  S.  R.  de  gauche  sentent  qu'au  point  de 
vue  révolutionnaire  la  terreur  rouge  est  moins  dangereuse 
que  la  terreur  blanche. 

Si  l'on  en  croit  les  agences  occidentales,  les  S.  R.  de 
gauche  auraient  été  jusqu'à  fonîenter  en  mars  un  soulève- 
ment analogue  à  celui  de  juillet.  Ils  auraient  affiché  sur 
les  murs  de  Pétrograd  des  proclamations  extrêmement  vio- 
lentes contre  le  régime  des  conmiissaires.  Mais  les  procla- 
mations sont  rédigées  dans  un  stylt  qui  laisse  des  doutes  sur 
leur  véritable  provenance:  «  les  baïonnettes  de  mercenaires 
chinois  et  lettons  »,  les  «  officiers  mieux  traités  par  le  pou- 
voir de  Lénine  que  par  le  pouvoir  tzariste  »  sont  des  argu- 
ments qui  sentent  l'émigré.  On  peut  considérer  comme  plus 
a'jthcntiques  les^^résolutions  adoptées  par  le  parti  S.  R. 
(droite  ou  gauche?),  les  6-8  février,  pour  blâmer  la  frac- 
tion d'Oufa,  composée  de  membres  de  l'ancienne  Consti- 
tuante, qui  avait  engagé  des  pourparlers  avec  les  bolché- 
viks. 

Voici  la  Résolution  du  Bureau  de  Moscou  au  Comité 
Central  du  Parti  S.  R.,  qui  a  été  ronise  directement  à 
Kamendév,  Overdlov  et  Avaniésov  : 

Considérant  qu'en  rapport  avec  les  pourparlers  de  la 
délégation  d'Oufa,  on  répand  le  bruit  d'un  soi-disant  chan- 
gement radical  dans  la  politique  du  parti,  le  Bureau  de 
Moscou  du  Comité  Central  du  Parti  S.  R.  tient  à  déclarer 
ce  qui  suit  : 

1  "  Aucune  modification  de  point  de  vue  dans  la  poli- 
tique du  Parti  S.  R.  n'a  pu  s-^  produire  et  ne  s'est  pro- 
duite; le  Parti  S.  R.  continue  à  estimer  que  seule  la  réa- 
lisation complète  de  la  souveraineté  populaire  correspond 
aux  intérêts  des  travailleurs  et,  ainsi  que  l'a  résolu  la  Con- 
férence du  Parti  S.  R.  du  6-6  février  1919,  le  Parti 
réclame  inoanablement  la  conoocation  d'une  Assemblée 
Constituante  et  l'institution  d'organes  locaux  de  «  selj  go- 
vernment  »,  élus  au  sujjrage  universel,  direct,  égal  et 
secret. 

2°  Le  Parti  n'a  pas  modifié  sa  façon  d'envisager  le 
pouvoir  des  Soviets.  La  Conférence  estime  que  toute  la 
politique  de  ce  pouvoir  est  antidémocratique  et  profondé- 
ment opposée  aux  intérêts  des  traoailleurs;  la  Conférence 
a  déclaré  d  une  façon  catégorique  que  toute  tentative  d'ac- 
cord avec  le  pouvoir  bolchéviste  ne  peut  servir  qu'à  trou- 
bler la  conscience  des  masses  ouvrières  et  ne  peut  que  don- 
ner aux  démocrates  socialistes  de  l'Occident  une  idé« 
fausse  de  la  situation  en  RuMie. 
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ment  les  démarches  faites  par  ià  légation  d'Oufa,  car  elle 
3°  Pour  ces  raisons,  la  Conférence  a  condamné  sévère- 
estime  que  ces  démarches  ont  en  fait  renforcé  les  éléments 
antidémocratiques,  et  déclare  catégoriquement  que  le  Parti 
ne  doit  •engager  aucun  pourparler  avec  le  pouvoir  des  So- 
viets. 

Que  conclure  de  tout  cela?  Tant  que  le  danger  exté- 
rieur subsistera,  les  S.  R.  de  gauche  apporteront  leur  con- 
cours aux  bolchéviks.  Si  ceux-ci  sont  définitivement  chas- 
sés du  pouvoir,  qui  prendra  leur  place?  Les  S.  R.!  Dans 
ce  cas,  la  Russie  en  viendra,  tout  au  moins  théoriquement, 
au  pur  Soviet:  il  n'y  fera  pas  meilleur  pour  l'étranger  et 
le  capitalisme  que  sous  le  régime  de  Lénine.  La  seule 
question  est  de  savoir  si  les  S.  R.  feraient  preuve  de  qua- 
lités organisatrices  supérieures  à  celles  des  bolchéviks.  Se- 
raient-ils aidés  dans  l'œuvre  de  relèvement  économique 
par  leurs  tendances  un  peu  anarchiques,  en  tout  cas  nette- 
ment décentralisatrices?  Le  gros  appui  pour  eux  serait  le 
fait  que  leur  programme  est  favorablement  accueilli  dans  les 
campagnes.  Les  deux  gouvernements  précédents,  celui  de 
Kerenski  et  de  coalition,  par  son  irrésolution,  ses  tendances 
réactionnaires,  même,  dans  la  question  agraire,  et  celui  des 
bolchéviks,  pour  des  motifs  exactement  inverses,  leur  ont 
fait  une  propagande  gratuite.  Les  dernières  déclarations  de 
1  amiral  Koltchak  ne  sont  pas  destinées  non  plus  à  battre 
en  brèche  leur  influence  sur  les  paysans. 

G.  MÉQUET. 

LE  BARON  SONNiNO, 

*         LES  CROATES 

P  ET  LA  PRESSE  FRANÇAISE 


Des  nomhre.ux  conjîifs  qu'a  jait  surgir  déjà  le  démem- 
brement de  l'ancien  Empire  des  Habsbourg,  il  n'en  est 
point  de  plus  délicat  et  de  plus  complexe  —  psychologi- 
quement parlant  —  que  le  conjlit  italo-yougoslave.  Il  jaut 
reconnaître  —  et  la  presse  indépendante  jrançaise  ne  saurait 
le  proclamer  trop  haut  —  que  ce  conflit  a  été  singulière- 
ment envenimé  par  des  campagnes  dont  il  est  dijjicile  au- 
jourd'hui d'admettre  le  désintéressement,  puisque  le  Parle- 
ment lui-même  s'en  est  inquiété.  Les  conséquences  d'une 
pareille  attitude  d'un  trop  grand  nombre  d'organes  de  la 
presse  jrançaise  sont  incalculables.  L'article  que  nous  pu- 
blions ci-après,  de  notre  collaborateur  Frano  Cvietisa,  en 
laisse  entrevoir  quelques-unes  —  graves,  très  graves.  Si 
nous  le  publions,  ce  nest  point  pour  prendre  parti  dans  la 
querelle,  car  nous  sommes  les  premiers,  à  l'Europe  Nou- 
velle, à  la  déplorer  et  à  souhaiter  le  maintien  de  la  bonne 
hamonie  jranco-italienne,  mais  c'est  à  seule  jin  de  démon- 
'■rer,  pièces  en  mains,  jusqu'à  quels  procédés  regrettables 
•ient  aller  une  propagande  qui,  aveuglée  par  le  désir  d'un 
înccès  immédiat,  se  rejuse  à  entrevoir  les  désastres  quelle 
5euf  entraîner  dans  l'avenir.  Au  reste,  les  dépêches  qui 
lous  arrivent  de  Budapest  jettent  sur  ces  manœuvres  une 
^trange  clarté.  Il  est  donc  plus  que  jamais  à  souhaiter  que 
a  Presse  jrançaise  se  montre  jalouse  de  son  indépendance 
't  soucieuse  avant  tout  d'une  intangible  impartialité. 

M.  Sonnino  et  ses  collaborateurs  ont  préparé  au  public 
Tançais  une  surprise  à  laquelle  il  ne  s'attendait  guère:  le 
çouvemement  italien,  qui  réclame  des  garanties  et  des  as- 
surances stratégiques  co.atre  Is  royaume  yougo-slave,  pour 
ie  prémunir  en  vue  d'attaques  éventuelles  de  la  part  des 
--roates  —  les  seufs  véritables  ennemis  de  l'Italie,  selon 
es  organes  de  la  Consulta  —  est  devenu  soudainement  le 
>rotecteur  et  le  défenseur  de  l'indépendance  croate.  Vous 


n'y  croyez  pas  ?  Eh  bien!  lisez  l'information  suivante,  pu- 
bliée dans  le  Temps  du  24  mai: 

Le  parti  des  paysans  de  Croatie  a  envoyé  à  la  mission  ita- 
lienne à  Fiume,  avec  prière,  de  la  transmettre  à  la  Conférence 
de  la  paix,  une  pétition  portant  150.000  signatures,  dont  voici 
le  texte  : 

«  Les  citoyens  et  citoyennes  soussignés,  étant  tous  âgés  de 
plus  de  18  ans,  invoquent  le  droit  qu'a  chaque  peuple  de 
disposer  de  lui-même,  et  en  rappelant  que  ce  droit  a  été  au- 
jourd'hui -universellement  reconnu,  déclarent  qu'ils  sont  de 
tout  _  cœur  pam  l'établissement  d'une  République  croate 
agraire  et  neutre. 

«  Ils  demandent  pour  le  peuple  croate,  qui  est  organisé  en 
Etat  depuis  mille  années,  la  convocation  immédiate  d'une 
Assemblée  constituante  libre  et  indépendante,  convocation  qui 
doit  se  faire  avant  que  la  Conférence  de  la  paix,  à  Paris, 
ait  pris  des  délibérations  définitives  au  suiet  du  peuple  croate' 

«  Ils  autorisent  le  Comité  central  du  parti  croate  populaire 
agraire,  et  son  président  Etienne  Raditch,  à  présenter  l'ex- 
pression de  ces  vœux  à  la  Conférence  de  la  Paix  de  Paris  » 

Les  signatures  se  répartissent  ainsi  :  48.qi8  dans  le  dépar- 
tement de  Knzevac;  3.352  dans  celui  de  Lika-Krbava  ;  1716 
a  Modrus;  9-055  à.  Pozega  ;  77  à  Sriiem  (Sirmie)  ;  18.166  à 
Varazdm;  209  a  \irovitica;  67.378  à  Zagreb. 

Un  parti  croate  qui  charge  la  délégation  italienne  de  la 
défense  des  droits  du  peuple  croate,  rÔle  que  celle-ci  ac- 
cepte avec  empressement,  voilà  qui  n'est  pas  banal!  Et 
dire  que  l'opinion  publique  française  s'était  laissé  con- 
vaincre par  MM.  Hervé,  Berthoulat.  Bailby,  sans  parler 
des  rédacteurs  anonymes  du  Matin,  du  Temps  et  d'autres 
feuilles  de  moindre  importance,  que  les  Croates  étaient  les 
pires  ennemis  de  l'Entente  et  méritaient  d'être  traités 
comme  les  Prussiens!  Il  s'agit  là,  évidemment,  d'un  malen- 
tendu. Le  Temps  l'explique  dans  son  numéro  du  26  mai 
de  la  façon  la  plus  simple  du  monde: 

Cette  pétition  et  ces  documents  sont  également  instructifs 
au  point  de  vue  de  la  psychologie  spéciale  du  peuple  croate, 
dont  on  n  a  en  Europe,  et  particulièrement  en  France,  qu'une 
idée  sommaire  et,  semble-t-il,  fort  inexacte.  On  s'imagine, 
en  ettet,  le  Croate  comme  un  peuple  de  soldats-laboureurs, 
oujours  prêt  a  faire  la  guerre,  et  sans  grande  culture.  Le 
texte  de  la  pétition  démontre  que  le  Croate  a  des  idées  toutes 
CTOtraires  a  celles  que  supposent  les  préjugés  du  grand  pu- 
blic, et  qir'une  des  principales  raisons  sur  lesquelles  le  parti 
des  paysans  croates  insiste  pour  revendiquer  son  indépen- 
dance a  1  égard  des  Serbes,  est  sa  culture,  qu'il  iu^e  supé- 
rieure. La  pétition  et  les  documents  qui  l'accompagnent  re- 
viennent  a  plusieurs  reprises  sur  cet  argument.  Les  paysans 
croates  insistent  également  sur  le  caractère  pacifique  de  leurs 
sentiments  éminemment  chrétiens. 

Le  public  français  est  désormais  fixé:  les  Croates  sont 
un  peuple  de  tolstoïens,  doux,  paisibles  et  incapables  d'of- 
fenser personne.  Et  puisque  ce  peuple  habite  toute  l'Istrie 
centrale  et  occidentale,  Fiunv.^  et  la  Dalmatie  avec  ses 
lies,  nous  ne  doutons  pas  que  M.  le  baron  Sonnino  com- 
muniquera au  président  Wilson  que  les  annexions  et  les 
assurances  stratégiques  qu'il  demandait  dans  un  certain 
traité  secret  —  en  y  ajoutant  plus  tard  la  revendication  de 
Fiume  —  sont  choses  périmées  et  qu'il  entend  désormais 
respecter  l'indépendance  et  l'intégrité  du  peuple  croate, 
aussi  bien  en  Croatie  qu'en  Istrie,  en  Dalmatie  et  même  à 
Fiume.  Le  Temps  et  ses  confrères,  qui  reçoivent  le  mot 
d  ordre  et...  quelque  chose  de  plus  chez  le  prince  Di 
Scalea,  ne  tarderont  pas  à  s'orienter  vers  une  solution  en 
ce  sens  de  la  question  adriatique,  à  moins  que,  dans  cette 
affaire,  il  n'y  ait  un  nouveau  malentendu. 

Car,  malgré  que  cela  puisse  sembler  invraisemjjable, 
il  n  est  pas  exclu  que  le  baron  Sonnino  trouvera  que  la 
pétition  de  M.  Raditch  et  de  son  parti  paysan  constitue  un 
nouvel  acte  trujjaldino,  comme  le  fut,  selon  le  Giomale 
d'Italia,  le  pacte  de  Rome,  en  avril  1918.  Il  se  pourrait, 
en  effet,  que  les  agents  de  la  Consulta,  qui  pullulent  dans 
les  pays  yougo-slaves,  constatent  que  M.  Raditch  est  un 
bien  pauvre  sire  et  que  son  parti,  représenté  à  la  Diète 
croate  par  trois  députés,  sur  88  membres  qu'elle  comptait 
est  un  facteinr  politique  bien  médiocre,  d'autant  plus  que 
son  chef  a  été,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  au  ser- 
vice de  l'état-major  austro-hongrois  et.  allemand.  Car 
M.  Raditch,  aujourd'hui  républicain  et  tolstoïen,  a  été, 
jusqu'au  mois  d'octobre  dernier,  le  plus  zélé  partisan  de  la 
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monarchie  habslx>urgeoise.  Aucun  conservateur  prussien  n  a 
prononcé  des  discours  aussi  enthousiastes  ea  faveur  de  la 
guerre  que  les  siens»  en  glorifiant  h  génie  de  Guillaume  II 
et  la  générosité  paternelle  de  François-Joseph. 


Avant  de  conclure  ces  quelques  lignes,  je  voudrais  atti" 
rer  l'attention  des  hommes  sérieux  de  France  sur  le  préju- 
dice qu'apporte  aux  intérêts  économiques  et  politiques  de 
leur  pays  la  façon  dont  certaine  presse  traite,  depuis  quel- 
que temps,  la  question  yougo-slave.  Les  Yougo-Slaves  ont 
des  difficultés  avec  les  Italiens.  Les  Français,  dont  le  gou- 
vernement a  assumé  certaines  obligations  à  l'égard  de 
l'Italie,  se  touve  dans  une  situation  très  délicate,  en  pré- 
sence des  contestations  italo-yougo-slaves.  Les  Yougo-Sla- 
ves comprennent  cette  situation.  Aussi  ne  demandent-ils 
pas  aux  Français  de  prendre  fait  et  cause  en  leur  faveur, 
dans  le  différend  qui  les  divise  avec  l'Italie.  Les  Yougo- 
Slaves»  cependant,  sont  en  droit  de  demander  à  la  presse 
française  de  ne  pas  se  prêter  aux  campagnes  calomnieuses 
et  intéressées  contPa  leur  nation.  L'Etat  yougo-slave  a, 
comme  tout  autre  Etat,  ses  difficultés  intérieures.  Elles 
sont  inhérentes  à  la  vie  politique  d'un  peuple  démocra- 
tique. Il  se  peut  que  tel  groupe  ou  tel  parti  ns  soit  pas  sa- 
tisfait du  nouvel  état  de  choses  et  qu'il  voie  d'un  mauvais 
œil  l'union  des  Yougo-Slaves  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  avec  la  Serbie  et  le  Monténégro.  Il  y  a, 
en  France  même,  après  cinquante  ans  du  régime  républicain, 
des  partis  autrement  plus  puissants  que  le  parti  paysan  de 
M.  Raditch,  ou  le  petit  clan  du  roi  de  Monténégro,  qui 
sont  hostiles  à  la  République.  Cela  n'empêche  pas  la 
France  de  vivre  et  de  se  développer  en  paix  et  en  liberté. 
L'Etat  yougo-slave,  quoique  non  encore  reconnu  officielle- 
ment par  les  puissances  de  l'Entente,  organise  depuis  sept 
mois  sa  vie  politique  et  économique  commune,  sans  qu  au- 
cun trouble  intérieur  na  soit  venu  interrompre  ce  travail 
délicat  et  difficile.  Des  Etats  nouvellement  créés  en  Eu- 
rope centrale  et  sud-orientale,  c'est  le  seul  qui  n'ait  jamais 
eu  besoin  de  recourir  au  concours  militaire  'des  alliés  pour 
maintenir  l'ordre  intérieur.  C'est  que,  de  tous  les  nouveaux 
Etats,  il  est  le  plus  homogène  au  point  de  vue  ethnique 
et  le  plus  stable  au  point  àe  vue  social.  Ces  deux  éléments 
constituent  sa  force  et  ils  seront  aussi  dans  l'avenir  l'un  des 
principaux  facteurs  de  sa  solidité.  Etant  donnée  sa  situation 
géographique,  l'Etat  yougo-slave  occupe  une  position  très 
importante  au  point  de  vue  du  trafic  international  et  de  la 
politique  européenne.  Ses  richesses  naturelles  sont  consi- 
dérables. Toute  puissance  qui  veut  avoir  une  politique  en 
Europe  centrale,  dans  les  Balkans  ou  en  Orient,  doit 
compter  avec  lui. 

D'importantes  missions  politiques,  économiques  et  reli- 
gieuses anglaises  et  américaines  ont  parcouru  déjà  les  ter- 
ritoires du  royaume  serbo-croate-slovène  et  ont  noué  des 
relations  étroites  avec  des  groupes  yougo-slaves  correspon- 
dants. La  France  seule  s'abstiendra-felle?  Permettra-t-on 
aux  journalistes  légers  d'éloigner  de  la  France  un  pays  qui 
lui  était  acquis  et  où  elle  a  des  intérêts  financiers  et  indus- 
triels importants?  Voilà  la  question  que  je  pose  aux  hom- 
mes F>olitiques  et  aux  honunes  d'affaires  clairvoyants.  Car 
il  ne  faut  pas  s'y  tromper:  la  campagne  que  depuis  quelque 
temips  certaine  presse  mène  contre  les  Yougo-Slaves  et 
même  contre  la  Serbie,  a  eu  dans  les  pays  yougo-slaves 
une  répercussion  préjudiciable  aux  intérêts  français.  Si  cet 
état  de  choses  ne  se  modifie  pas,  la  France  perdra  défini- 
tivement un  pays  qui,  sans  lui  demander  des  sacrifices  mili- 
taires et  financiers,  aurait  pu  constituer  pour  sa  politique 
internationale  un  appoint  sûr  et  efficace. 

FrANO  CVIETISA. 


LA  QUESTION  ALBANAISE 


La  question  albanaise  a  été  méconnue.  11  serait  plus  juste 
de  dire  qu'elle  est  restée  jusqu  ici  inconnue. 

L'Albanie  faisait  partie  de  l'Empire  ottoman  d'Europe. 
Les  puissances  signataires  du  Traité  de  Berlin  la  considé- 
rèrent en  simple  territoire  turc  à  partager  entre  les  nouveaux 
états  balkaniques  qui  se  créaient  en  1878.  La  politique 
pan-slaviste  des  Tsars  de  Russie  trouvait  à  cette  époque 
le  terrain  favorablement  préparé  pour  la  destruction  de  la 
Turquie  d'Europe  par  la  propagande  de  Gladstone  prê- 
chant la  libération  des  peuples  chrétiens  de  la  domination 
ottomane.  L'Albanais,  de  descendance  illyro-romaine, 
n'a  jamais  pu  être  assimilé  par  1  élément  slave  qui  tant  de 
fois,  au  cours  des  siècles,  a  essayé  de  le  submerger.  La 
minorité  albanaise  s'est  prouvée,  parmi  ses  voisins  plus 
nombreux  et  plus  puissants,  Slaves  ou  Grecs,  un  corps  étran- 
ger et  irréductible. 

Après  le  Traité  de  Berlin,  malgré  l'atteinte  formidable 
p>ortée  à  la  puissance  de  l'Empire  ottoman,  il  survécut 
une  Turquie  d'Europe  affaiblie.  L'Autriche  et  l'Italie  com- 
mencèrent alors  à  jeter  les  regards  vers  l'Albanie,  tandis 
que  la  convoitise  des  voisins  balkaniques  désirait  cette 
porte  ouverte  sur  l'Adriatique  tout  autant  que  les  deux 
grandes  puissances  intérieures. 

C'est  ainsi  que  la  question  se  présenta  à  la  Conférence 
de  Londres  où  l'Albanie  fut  mutilée  pour  satisfaire  tout 
le  monde,  sans  contenter  personne. 

Les  Grandes  Puissainces,  à  la  Conférence  de  Londres, 
avaient  déclaré  neutre  l'Albanie,  toute  mutilée  et  défi- 
gurée qu'elle  fût.  La  neutralité  de  l'Albanie  fut  violée 
dès  la  première  année  de  la  guene,  d'abord  p^r  les  Serbes 
qui  descendirent  jusqu'à  Durazzo  et  par  les  Monténégrins 
qui  s'emparèrent  de  Scutari.  Les  Grecs  occupèrent  l'Al- 
banie du  Sud  (Epire  du  Nord).  L'année  suivante  l'Albanie 
fut  violée  par  les  Autrichiens  poursuivant  les  Serbes  pen- 
dant leur  retraite  et  qui  s'étendirent  sur  la  majeure  partie 
de  l'Albanie. 

En  1915  —  au  moment  de  l'entrée  en  guerre  de  l'Ita- 
lie —  la  situation  de  l'Albanie  était  déplorable.  Les  Grecs 
occupaient  toute  l'Albanie  du  Sud  et  le  reste  du  territoire 
était  dans  un  tel  état  de  désordres  et  de  troubles  sous  la 
botts  de  l'envahisseur  que  l'on  pût  alors  désespérer  de  la 
constituer.  L>es  Serbes  demandaient  un  port,  et  rien  ne  fai- 
sait alors  prévoir  la  formation  de  l'Empire  yougo-slave. 
L'Italie,  dans  ces  conditions,  ne  pensa  qu'à  s'assurer  la 
possession  de  Valona. 

Aujourd'hui  regardons  le  problème  en  face  : 
D'une  part,  il  nous  semble  que  si  l'Albanie  n'existait 
pas,  de  fait,  pour  les  états  balkaniques  serbes  et  grecs,  ils 
devraient  désirer  la  créer.  La  Serbie  tout  comme  la  Grèce 
craint  l'emprise  italienne  sur  leur  rive.  Sans  ime  Albanie 
constituée,  elles  se  trouvent  directement  aux  prises  avec 
l'Italie. 

L'Italie,  d'autre  part,  doit  protéger  sa  côte  qui  est  très 
ouverte  contre  toute  attaque  éventuelle  possible.  La  ques- 
tion de  l'Adriatique  est  pour  l'Italie  ce  qu'est  pour  nous  la 
rive  gauche  du  Rhin. 

N'oublions  pas  que  l'antagonisme  italien  contre  1  Au-| 
triche  ne  visait  pas  l'Autriche  de  race  germanique,  maisi 
bien  l'Autriche  du  littoral,  c'est-à-dire  les  races  slaves  que 
nous  appelons  aujourd'hui  nos  alliés  sous  le  nom  de  Slo- 
vènes et  Croates.  —  Que  ces  races  aient  voulu  se  libérer 
de  la  tyrannie  des  Habsbourg  et  prendre  leur  libre  essor 
doit  leur  acquérir  toute  notre  sympathie.  —  D  autre  liart| 
il  ne  faut  pas  oublier  ce  que  nous  devons  à  l'Italie,  notre 
sœur  latine,  notre  plus  proche  parente  en  Europe,  et  il 
semble  un  peu  dur  qu'on  vienne  lui  enlever  par  un  vérita- 
ble tour  de  prestidigitation  toute  la  moisson  de  sa  v.ctoire 
en  lui  niant  aujourd'hui  les  causes  de  soij  entrée  dans  le 
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conflit  européen  :  la  protection  de  sa  frontière  de  l'Adria- 
tique. 

La  création  de  l'Albanie  concilie,  en  grande  part,  les 
deux  points  de  vue  opposés  —  Italien  et  Yougo-Slave. 

L'Italie  aurait  tout  à  perdre  de  l'exécution  du  traité 
sscfjt  de  1915.  Elle  pourrait,  il  est  vrai,  tenir  Valona  dans 
ses  crocs  comme  le  dogus  tient  l'os  et  un  peu  d'hmter- 
land  —  ce  qui  signifierait  une  petite  Albanie  de  très  mau- 
vaise humeur. 

L'Italie  pour  tenir  Valona  et  un  morceau  d'hinterland 
serait  forcée  d'établir  un  véritable  protectorat  colonial  que 
les  Albanais  ne  supporteraient  pas.  D'autre  part,  au  Nord 
et  au  Sud  ils  se  débarrasseraient  des  Serbes  et  des  Grecs  par 
des  révoltes  incessantes  et  le  sang  coulerait. 

L'Italie  a  tout  à  gagner  d'une  grande  Albanie  créée 
dans  ses  frontières  ethnographiques,  même  au  cas  ou  f/ Al- 
banie se  déclarerait  son  ennemie,  ce  qui  au  point  de  vue 
italien  éclairé  n'est  que  secondaire. 

Ce  qui  est  de  première  nécessité  au  point  de  vue  ita- 
lien, c'est  que  le  ierrain  géographique  qui  regarde  sa  côte 
ne  puisse  jamais  devenir  un  danger  pour  elle.  —  Aussi 
«  féroces  guerriers  »  qu'aient  été  dépeints  les  Albanaïî  par 
ceux  qui  ne  les  aiment  pas,  il  serait  difficile  d'imaginer 
((  la  plus  grande  Albanie  »  lançant  un  beau  jour  une  ar- 
mada contre  l'Italie. 

Pour  quelles  raisons  l'Angleterre  et  la  France  pour- 
raiont-elLs  s'oppossr  à  la  formation  de  l'Albanie  ? 
'  Prenons  les  nations  au  meilleur  et  au  pire.  Si  la  France 
et  l'Angleterre  ont  lutté  pour  l'idéal,  il  ne  semble  même 
pas  admissible  qu'elles  puissent  un  instant  songer  à  empê- 
cher que  justice  soit  rendue  à  la  race  albanaise. 

En  admettant  —  hélas  —  qu'il  ne  reste  plus  de  k  l'an- 
cien système  »  que  nous  ne  voulons  l'admettre  dans  cette 
Conférence  où  les  hommes  restent  des  hommes  ni  vraiment 
boni  ni  foncièrement  mauvais....  on  ne  peut  trouver  aucune 
raison  diplomatique  ou  commerciale  suggérant  à  la  France 
ou  à  l'Angleterre  uns  politique  d'opposition  à  la  formation 
de  l'Albanie  —  pilier  d'équilibre  des  Balkans. 

Elise  Aubry. 

LE  PROJET 

DE  LA  CONSTITUTION  POLONAISE 


La  Constituante  polonaise  a  été  enfin  mise  en  face  d'un 
projet  de  constitution.  Le  gouvernement  polonais  a  saisi 
l'occasion  de  la  fête  du  3  mai,  pour  donner  lecture  aux 
députés  des  douze  chapitres  qui  comfx>sent  ce  projet. 

11  est  difficile  d'appeler  même  projet  de  Constitution 
cette  dissertation  en  douze  parties  qui  abonde  certaine- 
ment en  bonnes  intentions  mais  qui  manqqe  plutôt  de 
clarté.  Les  douze  points  traitent  : 

1)  .  Les  relations  de  bon  voisinage  (fraternité  des  peuples, 
liberté  des  peuples  de  disposer  d'eux-mêmes). 

2)  .  Egalité  des  droits  politiques,  propriété  privée  et  ses 
limites.  . 

3^.  Diète  élue  tous  les  quatre  ans  au  sufFrap-e  _  universel, 
égal,  direct,  secret  et  proportionnel.  Toute  décision  de  la 
Diète  avant  d'être  légale  doit  être  présentée  au  Président  de 
la  République.  -n' 

4).  Pouvoir  exécutif  suprême  :  Président  de  la  République 
élu  pour  sept  ans  par  tous  les  citoyens.  Le  président  peut 
être  réélu.  Il  est  le  chef  suprême  de  ^l'armée,  constitue  le 
gouvernement  responsable  devant  la  Diète,  nomme  les  hauts 
magistrats.  Il  possède  le  droit  de  grâce  et  le  droit  de  disso- 
lution de -la  Diète. 

s).  Une  sorte  de  Conseil  poui  veiller  à  l'application  des 
lois,'  un  corps  composé  de  ?o  .membres  appelés  pour  quatre 
ans  par  le  cjief  de  l'Etat.  Ce  Conseil  examine  les  proposi- 
tions des  lois  de  la  Diète,  mais  si  la  Diète  persiste  à  vouloir 
les  promulguer,  quinze  jours  plus  tard,  elles  deviennent  lois 
malgré  l'opposition  de  ce  Conseil.  _ 

La  Diète  i>eut  destituer  le  Président  de  la  République  en 
ras  de  violation  de  la  Constitution  si  les  trois  quarts  de  ses 


membres  l'exigent.  Une  pareille  décision  doit  être  exécutée 
immédiatement.  Le  Président  de  la  République  n'est  pas 
responsable  du  chef  de  ses  fonctions  de  magistrat,  il  n'est 
responsable  ni  politiquement  ni  civilement.  Tout  acte  officiel 
du  Président  de  la  République  exige  la  signature  du  ministre 
responsable.  En  le  signant,  le  ministre  en  endosse  la  respon- 
sabilité. 

6)  .  Le  gouvernement  de  la  République  est  représenté  par 
les  ministres  nommés  par  le  chef  de  l'Etat  et  responsables 
devant  la  Diète.  Le  Président  du  Conseil  est  chargé  de  pro- 
poser ces  nominations.  Les  ministres  sont  responsables  colle( - 
tivement  et  individuellement.  La  Diète  peut  mettre  un  mi- 
nistre en  accusation  par  deux  tiers  de  ses  membres.  Quelques 
mots  sur  la  décentralisation  et  collaboration  civique  avec  les 
fonctionnaires.  Quelques  conseils  donnés  aux  futurs  fonc- 
tionnaires, conseils  qui  pourraient  facilement  figurer  dans 
un  traité  de  morale  laïque. 

7)  .  Institution  de  tribunaux.  Quelques  réflexions  sur  le  but 
des  peines  prononcées  oar  les  tribunaux.  L'auteur  du  traité 
a  sans  doute  voulu  assurer  -les  générations  futures  qu'il  était 
partisan  de  la  théorie  d'amendement  dans  le  droit  nénal. 

8)  .  Armée.  La  République  proclame. son  désir  de  paix  uni- 
verselle. En  attendant  on  crée  <une  armée  dans  le  but  de 
défendre  le  territoire. 

q).  La  République  'xslonaise  garantit  à  ses  citovens  la  pro- 
priété, le  travail,  la  liberté  et  la  sécurité.  Elle  évitera  les  im- 
]5Ôts  indirects  et  les  monopoles;  elle  instituera  un  impôt  pro- 
gressif sur  le  revenu  «  juste  ». 

10).  Chapitre  consacré  aux  conditions  du  tr.avail.  Un  petit 
exposé  métaphvsique  sur  le  rôle  du  travail  dans  le  monde 
moderne.  On  assurera  l'hvgiène  et  le  bien-être  des  ouvriers. 

ti).  L'instruction  publique.  Suivent  quelques  réflexions  so- 
ciologiques sur  l'importance  de  l'instruction  publique  dans  la 
vie  d'une  nation. 

12).  Chanitre  consacré  aux  questions  religieuses  et  ecclé- 
siastiques. Les  confessions  sont  libres  de  s'affirmer.  Le_  rap- 
port avec  l'Eflise  catholique  sera  déterminé  dans  la  loi  par 
un  Concordat  avec  le  Saint-Siège. 

La  Diète  a  commencé  à  discuter  ce  projet  depuis  le  10 
mai.  Tous  les  orateurs  sont  unanimes  à  le  combattre.  Il 
m'est  assez  désagréable  d'être  obligé  de  donner  raison  à 
toutes  ces  critiques.  Le  projet  manque  avant  tout  de  pré- 
cision et  de  clarté.  Ce  n'est  pas  étonnant.  Son  auteur  le 
considérait  comme  un  compromis  entre  deux  tendances  qui 
ne  sont  malheureusement  pas  conciliables  :  la  tradition  de 
l'indépendance  polonaise,  large  et  libératrice  et  tous  ceux 
qui  voudraient  profiter  de  l'indépendance  conquise  par  les 
autres  pour  se  constituer  des  fiefs  agréables. 

Ce  projet  manque  également  de  toute  précision  juri- 
dique. Ce  n'est  ni  le  corps  de  la  Constitution,  ni  son  préam- 
bule. Le  premier  exigerait  un  développement  en  articles 
précis,  le  second  écarterait  l'insertion  de  détails  dans  ces 
considérations  d'ordre  général. 

Le  défaut  le  plus  grave  de  ce  projet  c'est  son  manque 
de  souffle.  A  le  lire  on  ne  croirait  jamais  qu'il  est  proposé 
à  une  nation  qui  vient  de  recouvrer  son  indépendance  après 
une  héroïque  lutte  séculaire;  on  ne  croirait  jamais  qu'il 
est  proposé  à  une  nation  qui  doit  vivre  au  milieu  du  monde 
moderne,  troublé  et  désireux  d'une  large  et  soHde  base 
créatrice  de  valeurs  nouvelles. 

FÉLIX  Thumen. 


MEMENTO 


LA  POLITIQUE  ÉTRANGÈRE  A  TRAVERS  LES  REVUES 

Correspondance  d'Orient  (15  mars)  : 
L'Orient  à  la  Conférence  de  la  Paix,  par  Georges  Samne. 
Les  Grecs  et  leurs  revendications,  par  Aly-El-Ghaiaty . 

Correspondance  d'Orient  (30  mars)  : 
Que  fait  la  Conférence  en  Europe  et  en  Orient,  par 
"  Saint  Brice. 

La  Collaboration  franco-anglaise  nécessaire, par  Georges 
Samne. 

La  Pologne  Libre  ^8  avril  1  : 
L'Ecole  polonaise  pendant  la  guérre. 

Revue  des  Deu.x-Mondes  (15  mars)  : 
La  Question  du  Slesvig,  par  Jacques  de  Coiissange. 

La  Nouvelle  Revue  15  avril)  : 
La  Frontière  polono-roumaine  par  H.  ^«^''^''J; 
Référendum  ou  mandat  impératif  par  Lesca^es. 
Lps  Finances  de  la  victoire,  par  ■'i^fff 
L'effort  colonial  nécessaire,  par  Paul  Patte, 

Te  Brésil  (i.^  avril)  :  ,  ^/r 

La  Déûnition  de  la  doctrine  de  Monroe. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ  LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


Koltchak 

Puisque  les  Alliés  ont  accordé  un  délai  à  l'Alletna. 
gne,  ils  fourraient  petit-être  frofitcr  de  ce  délai  four 
penser^  à  la  Russie,  écrit  le  Temps,  au  début  de  son 
éditorial  du  22  mai. 

Et,  en  effet,  la  presse  entière  se  préoccupe  de  la  place 
qu'il  faut  accorder  à  l'ancien  empire  des  tsars  dans  le 
traité  de  paix.  On  se  rend  compte  que,  s'il  n'est  pas  tenu 
compte  de  la  Russie  dans,  les  futurs  arrangements  m 
ternationaux,  ces  arrangements  ne  sont  pas  valables. 
11  s'agit  donc  de  prendre  position. 
.  Les  faits?  Ils  sont  mal  connus.  Les  troupes  de  Kolt- 
chak semblent  remporter  des  victoires  sur  les  bolche- 
viks, à  l'est  de  la  Volga,  mais  ces  succès  sont  sans 
doute  moins  éclatants  que  la  presse  de  droite  le  vou- 
drait. Ici,  à  Paris,  l'assemblée  de  trois  ou  quatre  per- 
sonnages de  l'ancien  temps,  que  l'on  décore  du  nom.  de 
Conférence  folitiq^ue  russe,  font  pression  pour  la  recon- 
naissance sans  réserve  du  gouvernement  du  général  si- 
bérien. 

Les  éléments  socialistes-révolutionnaires,  dont  les 
chefs  sont  Kerensky  et  Avksentieff,  ne  voudraient  pas 
que  cette  reconnaissance  fût  décrétée  sans  que  des  ga- 
ranties d'ordre  démocratique  fussent  p'rises  (voir  notam- 
ment l'article  inspiré  «  ni  bolchevisme,  ni  réaction  », 
dans  le  Pays,  23-5-19,  par  Aulard).  Toutefois,  la  dé- 
mission de  Eullit,  envoyé  en  Russie  par  les  Etats-Unis 
et  revenu  avec  un  avis  favorable  .aux  tentatives  de  Lé- 
nine et  de  Trotsky,  est  vivement  commenté  par  la  presse 
socialiste  qui  le  soutient  et  qui  se  déclare  plus  wilson- 
nienne  que  \Vilson. 

Le  Temps  prend  position.  II  pense  que  l'on  pourrait 
conclure  un  accord  interallié  sur  les  bases  suivantes  : 
Détruire  les  bolcheviks  en  soutenant  Koltchak,  qui  s'en- 
gagerait à  exécuter  la  volonté  dû  peuple.  Les  Débais 
(-3-5-19)  ne  sont  pas  loin  de  partager  l'avis  du  Temfs. 

Le  Petit  Pharisien,  sous  la  plume  de  Claude  Anet, 
Iiarticulièrement  autorisé  à  faire  entendre  son  avis,  a 
cause  de  .ses  longs  et  récents  séjours  en  Russie,  fait 
campagne  pour  la  reconnaissance  de  Koltchak. 

La  grande  presse  est  de  son  avis.  Le  lyatin  (25-5-19) 
analyse  la  pensée  respective  de  chacun  des  Alliés  et 
associés  : 

La  politique  française  a  été  incertaine  et  sans  indépen- 
dance; la  politique  anglaise,  attentive  à  profiter  de  tous  les 
avantages  matériels  que  les  circonstances  lui  offraient.  Quant 
à  la  politique  américaine,  elle  a  co^mu  toutes  les  nnances 
depuis  les  idées  de  M.  Bullit,  ce  propagandiste  américain 
cfui,  hier,  se  séparait  avec  éclat  de  M.  Wilson,  parce  qu'il  le 
juge  trop  dur  aux  bolcheviks,  jus<iu'à  des  thèses  entièrement 
contraires  qui  se  sont  fait  jour  au  Sénat  américain. 

^Les  quatre  se  sont  demandé  hier  s'il  fallait  reconnaître 
Koltchak  qui,  il  v  a  trois  semaines  déclarait  :  «  Je  puis  dé- 
sormais me  passer  du  secours  l'trancer.  » 

Le  vicomte  Chinda  a  rcprésentil-  le  Japon  dans  cette  déli- 
bération. 

On  veut  imposer  à  Koltchak  des  conditions  Dour  cette  re- 
connaissance. Que  les  alliés  y  prennent  garde.  Lorsque  Kolt- 
çlnik  sera  a  Moscou,  il  fera  ce  ciu'il  voudra  et  non  ce  que 
Entente  lui  ordonnera  et  il  n'est  Jamais  avantageux  de  parler 
es  gens  sur  lesquels  on  n'a  en  défi- 


sur  lun  ton  d'autorité  à  des  <!• 
nitîve  aucune  action. 


Certamefs'  feuilles  voient  en  Koltchak  le  sauveur 
{\Avcmr,  26-5-iq)).  D'autres,  tout  en  lui  étant  extrê- 
memenr  .sympathiques,  -ne  se  dissimulent  pas  les  diffi- 
cultés {Paris-Midi,  2S.S19).  Le  Figaro  (-'3.5.19)  se 


hâte  de  souligner  la  défaite  du  socialisme  : 

Les  socialistes  sentent  ce  qu'ils  vont  perdre  à  la^  ruine 
imminente  du  bilchevisme  russe.  La  seule  expérience  de 
dulatîire  du  prolétariat  qui  fut  jamais  instituée  aboutit 
au  chaos  et  à  une  anarchie  sanglante. 

Mais  X Humanité  et,  avec  elle,  le  Pofulaire  s'insur- 
gent^avec  la  dernière  violence  contre  la  reconnaissance 
de  Koltchak,  ce  sinistre  soudard,  encouragent  le  prési- 
dent WiLson  à  résister  à  cette  infamie  et  n'acceptent 
aucun  autre  point  de  vue  que  celui  de  la  troisième  inter- 
nationale. Ainsi,  le  .socialisme  français  soutient  de  Imi- 
tes ses  forces  la  dictature  du  prolétariat. 

U Action  Fratiçaise  (24-5-19)  prêche  également  la 
dictature,  mais  pas  la  même.  Veut-on  l'échec  de  Koll- 
cliak,  écrit-eiie  : 

On  n'a  qu'à  mettre  comme  condition  à  la  reconnaissance 
officielle  de  son  gouvernement  rétablissement  d'un  rétrime  dé- 
mocratupie  dans    toutes    les    régions    où    s'exerce    d'éià  son 

pouvjir. 

Lier  l'amiral  Koltchak  au.  respect  des  formules  démocrati- 
ques,  c  est  vouloir  sa  défaite. 

Il  est  assez  curieux  de  relever  le  goût  commun  de 
ces  deux  feuilles  d'opinion  extrême  pour  l'autocratie. 
Quelle  doit  être  la  source  de  cette  autocratie?  Tel  est 
le  point  qui  les  sépare. 

11  faut,  enfin,  lire  en  entier  l'article  de  William  Mar- 
tin dans  le  Journal  de  Genève  (20-5-19).  Il  n'est  pas 
opposé  à  Koltchak,  mais  il  pose  des  questions  "préala- 
bles : 

^  Quelles  forces  la  Conférence  folitique  russe,  qui  est 
1  organe  de  M.  Koltchak  à  Paris,  représen^e-t-elle 
vraiment  ? 

Comment  concilier  les  opposants  au  bolchevisme 
dont  Koltchak,  Denikine,  Yudenitch,  Petlioura  fiu'i 
refusent  de  collaborer?  '  ' 

Qu'est-ce  que  cette  Russie  nationale,  pour  laquelle  ils 
combattent,  et  les  Alliés  ne  vont-ils  pas,  en  les  soute- 
nant, revenir  sur  leurs  engagements  vis-à-vis  des  Let- 
tons, des  Lithuaniens,  des  Esthoniens,  des  Finlandais, 
des  Géorgiens,  des  Ukrainiens  et,  surtout,  des  Polo- 
nais ? 

Il  faudrait  répondre,  et  l'affaire  est  des  plus  com- 
pliquées. 

Louise  Weiss. 

P  -S.  —  L'égalité  des  droits  politiques  de  l'homme 
et  de  la  femme,  votée  au  Palais-Bourbon,  a  été  longue- 
ment commentée  par  tonte  la  Presse.  Inutile  de  dire 
qu'étant  donnée  la  majorité  écrasante  obtenue  à  la 
Chambre  pour  cette  réforme,  le  suffrage  féminin  ne 
rencontre  plus  que  des  partisans,  sauf  au  Sénat. 


EN  ANGLETERRE 


L'opposition  libérale  au  1  raité  de  Paix 

Tandis  que  les  journaux  gouvernementaux  continuent- 
à  approuver  la  politique  des  Quatre  et  à  dénoncer  1  in- 
solence des  hommes  d'Etat  allemands,  qui  osent  pro- 
tester contre  le  traité,  la  p'resse  libérale  et  sociaîiste 
élève  des  critiques  de  plus  en  plus  vives  contre  ce  docu- 
ment de  la  vieille  diplomatie  européenne,  qui  menace 
de  provoquer  de  nouvelles  guerres. 

Et  d'abord  on  s'indigne  de  ce  que  les  gouvernements 
refusent  de  publier  le  tevte  intégral  des  clauses  remises 
a  l'Allemagne.  Cette  décision  est  contraire  au  principe 
de  la  rliplomatie  ouverte  proclamée  par  'Wilson. 

Il  est  vraiment  intolérable,  secrie  le  Manchester 
Guardian  du  21  mai,  que  nous  devions  tout  apprendre 
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de  Berlin.  I!  y  a  déjà  eu  des  revisions  de  clauses  que 
.nous  ne  connaissons  pas.  Qn  ordonne  notamment  aux 
Allemands  d'observer  œrtains  traités  signés  par  eux 
avec  d'autres  Russes  que  les  bolcheviks.  Pourquoi? 
Cette  mesure  est-elle  dirigée  contre  la  Russie?  Les  gou- 
vernements se  moquent  des  peuples.  Ils  agissent  moins 
démocratiquement  que  les  bolcheviks  eux-mêmes,  qui 
ont  demandé  la  sanction  des  Soviets  pour  le  traité  de 
Brest-Litovsk.  Décidément,  ils  veulent  miner  les  bases 
du  consei>tement  populaire  et  aggraver  la  crise  du  par- 
lementarisme. 

Tout  le  monde  s'attendait,  en  Angleterre,  à  la  pro- 
longation du  délaS  consenti  à  l'Allemiagne  pour  la 
signature.  Bien  entendu,  la  Moniing  Post  ne  cache  pas 
son  mécontentement  de  la  longanimité  des  Alliés,  qui 
permettent  à  tort  aux  Allemande  de  gagner  du  temps  f't 
d'essayer  de  les  diviser. 

Au  contraire,  les  Daily  X c-jjs  du  22  approuvent  le 
délai  et  se  demandent  avec  inquiétude  ce  que  fera  l'Al- 
lemagne: Si  le  gouvernement  allemand  accepte  ce  traité, 
il  tombera,  probablement,  et  ce  sera  ou  un  gouverne- 
•  ment  plus  militariste  ou  un  gouvernement  plus  révolu- 
tionnaire qui  lui  succédera.  Dans  les  deux  cas,  ce  sera 
très  mauvais  pour  le  monde.  «  Si  la  Conférence,  dit  ce 
journal,  partageait  les  vues  de  tous  les  hommes  raison- 
nables sur  le  péril  qu'il  y  a  à  pousser  l'Allemagne  à 
l'abîme,  elle  modifierait  radicalement  les  termes  du 
traité.  » 

Le  lendemain  23,  les  Daily  N eu-s  commentent  les 
déclarations  du  ministre  des  Finances  Dernburg,  à  son 
retour  de  Spa  :  L'Allemagne,  a  dit  le  ministre,  ne  si- 
gnera pas  le  traité,  s'il  n'est  pas  revisé,  et  elle  laissera 
les  Alliés  envahir  le  pays.  Cette  solution  semble  être 
tenue  pour  authentique  par  le  maréchal  Fcch,  qui  a  fait 
une  tournée  sur  le  Rhin.  L'idée  d'envahir  l'Allemagne 
est  une  «  entreprise  formidable  ».  Evidemment,  il  n'y 
a  pas  de  résistance  à  craindre,  mais  ce  sera  une  «  solu- 
tion désastreuse  »  en  tout  état  de  cause.  L'invasion  de 
l'Allemagne  nous  obligera  à  maintenir  indéfiniment  la 
conscription  ;  les  risques  de  controverses  entre  *Alliés  .se 
multiplieront  et,  finalement,  les  Alliés  ne  pourront  tout 
de  même  pas  obtenir  de  l'Allemagne  plus  que  ce  qu'elle 
est  capable  de  payer. 

Il  y  a  déjà  une  crise  sérieuse  parmi  les  délégations 
de  Paris.  Certains  journaux  parlent  de  la  démission  de 
plusieurs  délégués  américains:  les  uns  disent  neuf,  les 
autres  disent  six.  Les  Daily  Ncivs  ne  s'étonnent  nulle- 
ment de  cette  démission  collective,  car  ce  traité  ne  peut 
qu'amener  de  nouvelles  guerres  à  l'avenir  :  «  C est  une 
trêve  française,  et  non  une  faix  américaine.  » 

Dans  un  éditorial  intitulé  :  «  Neuf  hommes  justes  », 
'le  Daily  Herald  du  22  félicite  chaudement  les  Améri- 
cains, et  demande  aux  membres  de  la  délégation  an- 
glaise de  les  imiter.  Qu'ils  le  fassent  au  plus  tôt,  et 
nous  verrons  alors,  par  ceux  qui  resteront,  qui  est  res- 
jjonsable  de  cette  paix  d'iniquité.  Le  lendemain,  le 
journal  de  Lan.sburg  annonce  que  l'Allemagne  en  ap- 
pelle à  l'Amérique  et  demande  l'application  stricte  des 
14  points-  Que  peuvent  répondre  les  Américains,  s'ils 
sont  sincères?  Ils  ne  peuvent  que  faire  comme  les  délé- 
gués à  Paris,  qui  ont  démissionné  en  signe  de  protes- 
tation, et  s'écrier  :  «  Non  !  Cette  paix  n'est  pas  une 
paix,  car  chacue  de  ses  clauses  contredit  les  14  points 
de  notre  Président.  » 

L'incident  de  la  délégation  américaine  a  beaucoup 
ému  les  milieux  politiques  anglais.  Les  conservateurs 
déplorent  ces  divisions  en  face  de  l'Allemagne  toujours 
menaçante.  Le  Morning  Post  du  23  s'en  prend  surtout 
;i  MM.  Bullitt  et  Steffens  : 

«  Il  est  surprenant  que  ces  messieurs,  qui  sont,  com- 
me dit  le  New  York  Herald-,  des  socialistes  avec  des 
sympathies  bolchevistes,  aient  pu  être  nommés  membres 
d'une  commission  américaine,  et  surtout  qu'ils  aient  été 
envoyés  en  mission  secrète  en  Russie,  pour  traiter  direc- 
tement avec  a  the  unspea  kable  Lénine  ».  II  faut  se  dé- 
barrasser de  ce  Bullitt  et  de  ses  amis  (i). 


(i)  Le  Dmly  Herald  du  24  mai  a  publié  la  lettre  de  démis- 
sion de  M.  Bullitt  au  Président  Wilson.  'WHumainté  l'a  éga- 
lement publiée  le  même  jour. 


Les  Socialiites  continuent  à  protester 

Dans  une  précédente  chronique,  j'ai  signalé  les  deux 
résolutions  votées  par  le  Labour  Pariy  et  par  V Inde- 
fe?idant  Labour  Party,  immédiatement  après  la  publi- 
cation du  résumé  du  traité. 

Les  protestations  socialistes  se  multiplient.  La  place 
me  manque  pour  citer  les  articles,  souvent  très  violents, 
du  Daily  Herald,  du  Call  (organe  du  British  Socialist 
Party),  du  Socialist Jprgane  du  Socialist  Labour  Par- 
ty), etc. 

Je  me  lx)rnerai  à  reproduire  les  passages  principaux 
de  deux  documents.  C'est  d'abord  un  nouveau  mani- 
feste que  de  nomb'reux  leaders  travaillistes  ont  publié 
le  22  mai. 

Malgré  les  promesses  précises  données  par  M.  Lloyd 
George,  dit  le  manifeste,  le  Travail  n'a  pas  été  con- 
sulté. On  né  peut  s'attendre  à  ce  qu'il  en  accepte  les 
responsabilités.  Le  Traité  a  été  élaboré  en  secret  par 
une  coterie  composée  des  ministres  de  quelques  grandes 
puissances.  Ilvest  conforme  aux  règles  de  la  vieille  diplo- 
matie, dont  les  méthodes  ont  été  universellement  con- 
damnées par  les  démocraties. 

«  Nous  référant  aux  garanties  données  au'  Travail 
par  les  hommes  d'Etat,  notamment  par  M.  Llovd 
George  dans  son  discours  aux  Trade  Unions  du  5  jan- 
vier 1918,  nous  attirons  l'attention  sut  le  fait  que  de 
nombreuses  populations  du  bassin  de  la  Sarre,  de  la 
nouvelle  Pologne  et  d'autres  régions  vont  être  livrées 
à  des  gouvernements  alliés,  sans  consulter  leurs  vœux, 
sur  la  ruine  économique  du  peuple  allemand  par  ses  ri- 
vaux commerciaux;  sur  l'exclusion  de  l'Allemagne  de 
la  Ligue  des  Nations  ;  sur  le  rapt  des  colonies  alleman- 
des ;  sur  le  désarmement  de  l'Allemagne  sans,  le  désar- 
mement correspondant  des  pays  alliés.  Sur  tous  ces 
points,  le  Traité  manque  à  la  parole  d'honneur  donnée 
au  Travail. 

De  plus,  le  Traité  viole  la  conventiori~sur  la  base  de 
laquelle  l'Allemagne  a  déposé  les  armes.  Le  Traité 
manque  à  la  parole  donnée  à  l'Allemagne  et  porte  un 
coup  sérieux  à  la  morale  internationale.  Il  ne  reconnaît 
ylullement  le  changement  apporté  par  1^  révolution  alle- 
mande et  la  venue  de  la  socialdémocratie  au  pouvoir 
dans  ce  pays. 

Pa'r  lui,  le  peuple  allemand  est  contraint  pour  une 
période  illimitée  de  travailler  comme  un  esclave  pour  les 
gouvernements  capitalistes  étrangers.  Loin  de  rendre 
toutes  les  guerres  impossibles,  le  Traité  contient  les 
germes  de  nouveaux  conflits,  et  rend  les  guerres  fu- 
tures presque  inévitables.  » 

Parini  les  signataires  de  ce  manifeste,  on  relève  ^les 
noms  de  Robert  Smillie,  William  Lunn,  Lansbu'ry, 
Neil  Maclean,  Bramley,  Carmichael,  Snowden,  etc. 

Le  second  document  es't  une  déclaration  signée  par 
un  grand  nombre  de  personnalités,  l'évêque  d'Oxford, 
Lord  Bentinck,  Arthur  Henderson,  le  commandant 
Kenworthy,  le  professeur  Gilbert  Murray,  Wells,  etc. 
protestant  contre  le  maintien  du  blocus  six  mois  après 
l'armistice  et  contre  la  violation  des  14  points  du  Pré- 
sident Wilson.  Il  se  termine  comme  le  précédent  : 

«  On  peut  prédire  que  ce  Traité  ne  pourra  être  main- 
tenu sous  cette  forme;  il  donne  l'impression  d'avoir  été 
inspiré  par  l'esprit  de  vengeance  et  par  la  peur;  ^ur  une 
telle  base,  il  est  impossible  de  créer  une  vraie  Ligue 
des  Nations.  Ce  Traité  ne  peut  qu'inaugurer  une  nou- 
velle époque  d'agression  et  de  suspicion  mutuelles, 
avec  l'inévitable  conséquence  de  l'augmentation  des  ar- 
mements, de  la  conscription  permanente  et  universelle, 
ei.  du  perpétuel  danger  de  guerres.  » 

L'intervention  en  Russie  et  la  reconnaissance 
de  l'amiral  Koltchak 

Les  événements  de  Russie  reparaissent  au  premier 
plan.  L'offensive  contre  Pétrograd  et  les  succès  de 
Koltchak  vers  la  Volga  permettent  à  de  nombreux  jour- 
naux de  bâtir  de  nouvelles  hypothèses  sur  la  chute  des 
bolcheviks. 

Le  Tinies  fait  une  campagne  analogue  à  celle  du 
Temps  en  faveur  de  la  reconnaissance  de  Koltchak.  Son 
éditorial  du  21  (que  le  Temps  a  d'ailleurs  cité)  est  in- 
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titulé  :  a  Le  déclin  des  bolcheviks  ».  Il  se  félicite 
d'abo'rd  de  l'assistance  donnée  à  la  Finlande,  et  sou- 
haite la  création  d'une  Ligue  baltique  qui  maintiendra  la 
mer  Baltique  ouverte.  Puis,  il  approuve  plus  encore 
l'aide  fournie  à  Denikine  dans^  la  mer  Noire,  car  ce 
pays-ci  n'est  pas  seulemnt  une  île  dans  la  mer  du  Nord, 
mais  une  grande  puissance  asiatique  et  cette  guerre  a 
montré  que  cette  route  de  la  mer  Noire  à  la 'Caspienne, 
puis  à  travers  le  nord  de  la  Perse,  est  la  porte  de 
derrière  de  l'Inde.  Nous  ne  pouvons  nous  désintéres- 
ser des  eaux  intérieures  de  la  mer  Noire,  qui  autre- 
ment pourrait  devenir  le  centre  des  intrigues  contre  le 
régime  de  l'empire  ottoman  qui  va  être  décidé  à  Paris. 
On  ne  doit  jamais  oublier  que  le  bolchevisme  continuera 
probablement  à  exister  aux  confins  les  plus  éloignés  de 
l'empire  russe  quand  au  centre  il  sera  mort.  Il  s'alliera 
à  tous  les  éléments  malfaisants  qui  ne  manqueront  pas 
dans  l'Asie  mahométane. 

Le  Times  craint  de  plus  en  plus  la  propagande  bol- 
cheviste  dans  le  monde  oriental  et  dans  les  Dominions, 
car  elle  fait  d'inquiétants  progrès  aux  Indes  et  en  Af- 
ghanistan; aussi  insiste-t-il  sur  l'urgence  d'abattre,  le 
bolchevisme  et  de  conquérir  l'amitié  des  successeurs  de 
Lénine  : 

Pour  régler  ces  questions  avec  succès,  il  nous  fau- 
dra être  les  amis  du  nouveau  régime  constitutionnel 
russe  quand  il  sera  créé  en  Russie,  et  c'est  seulement 
en  l'aidant  pendant  ses  premières  luttes  que  nous  pou- 
vons espérer  fonder  cette  amitié.  Si  nous  sommes  neu- 
tres maintenant  pendant  la  période  de  lutte  des  consti- 
tutionnalistes  russes,  ils  seront  neutres  alors  quand  nous 
aurons  des  difficultés  quelconques- 

Le  Times  du  22  et  le  Moniing  Post  du  23  publient 
de'  longues  interviews,  de  Sazonov  qui  vient  d'arriver  à 
Londres.  Il  est  de  /plus  en  plus  question  de  lui  comme 
ambassadeur  de  Russie  en  Angleterre  si  Koltchak  est 
reconnu  par  les  Alliés. 

Les  journaux  libéraux  et  socialistes  dénoncent  ces 
nouvelles  intrigues  des  milieux  tsaristes  en'  faveur  de  la 
reconstitution  de  l'ancienne  Russie,  et  protestent  contre 
la  reprise  de  l'intervention  militaire. 

Le  Daily  Herald  est  particulièrement  acharné  contre 
Koltchak  qu'il  considère  comme  le  chef  des  interven- 
tionnistes. A  partir  du  13  mai,  il  reproduit  chaque  jour 
une  circulaire  secrète  du  War  Office  sur  l'utilisation  de 
l'armée  pour  briser  les  grèves  et  sur  le  développement 
du  trade  unionisme  parmi  les  soldats. 

Le  War  Office,  dit-il,  veut  supprimer  les  gouverne- 
ments socialistes  de  Russie  et  de  Hongrie,  et  pour  cela 
il  commence  par  supprimer  la  démocratie  en  Angleterre 
même. 

«  On  envoie  des  soldats  britanniques  tuer  des  socia- 
listes qui  défendent  leur  gouvernement  socialiste,  parce 
que  nos  classes  dirigeantes  craignent  que  ces  républi- 
ques de  travailleurs  ne  réussissent  et  ne  donnent  un 
mauvais  exemiple.  » 

Le  Travail,  dit  le  journal  de  Lansbury,  doit  insister 
pour  que  ce  scandale  cesse  immédiatement  !  Le  Travail 
a  assez  de  Winston  Churchill  ! 

Les  révélations  du  Daily  Herald,  le  renfdrcement  de 
l'intervention  en  Russie,  ont  profondément  ému  les  mi- 
lieux travaillistes  anglais.  La  Triple  alliance  des  mi- 
neurs, des  cheminots  et  des  ouvriers  de  transports  a 
présenté  le  22,  au  gouvernement,  les,  revendications  po- 
litiques suivantes  : 

1)  Suppression  de  la  conscription. 

2)  Cessation  du  blocus  de  l'Allemagne. 

3)  Retrait  de  toutes  les  troupes  de  Russie. 

4)  Mise  en  liberté  de  tous  les  détenus  pour  «  cas 
de  conscience  ». 

s')  Relèvement  de  la  limite  d'exemption  de  la  taxe 
sur  le  revenu. 

6)  Retrait  de  la  circulaire  du  War  Office  sur  l'em- 
ploi des  troupes  en  cas  de  grève  générale. 

Au  cas  où  ces.  revendicatiions  ne  seraient  pas  satis- 
faites, la  Triple  alliaiice  ordonnera  la  grève  générale 
.  dans  tout  le  pays. 

La  situation  est  donc  très  sérieuse.  Sir  Robert  Horne, 
ministre  du  Travail,  est  venu  le  23  conférer  avec  Lloy  l 
George  à  Palris.  Le  duel  est  de  nouveau  engagé  entre 
les  travaillistes  et  le  gouvernement.      A.  Pierre. 
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EN  ITALIE 

La  Réunion  récapitulative  de  Oulx 

La  réunion  des  ministres  italiens  à  Oulx,  petit  vil- 
lage frontière,  est  un  entr'acte.  De  plus  en  plus  es 
décisions  diplomatiques  ont  lieu  dans  les  trains.  C'est 
un  symbole  qui  doic  nous  servir  de  la  mutabilité  des 
clioses  humaines.  L'imagination  des  peuples  est  en- 
cline à  accorder  sa  confiance  en  la  stabilité  des  déci- 
sions prises  en  des  lieux  aux  consonances  historiques  ; 
elle  en  attend  des  solutions  définitives.  Ses  représentants 
voulant  prouver  leur  désir  de  compter  avec  l'opinion 
populaire,  choisissent  les  confortables  wagons-salons 
modernes  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  prendre  des  déci- 
sions définitives  qui  peuvent  changer  en  quelques  se- 
maines. C'est  pourquoi  M.  Orlando  a  jugé  bon  de  don- 
ner rendez-vous  à  ses  camarades  dans  le  train  qui 
l'amena  dans  la  riante  localité  de  Oulx.  Pendant  six 
heures  les  ministres,  tous  les  ministres,  y  délibérèrent 
sur  la  situation  politique  de  l'Italie  à  la  Conférence  de 
la  Paix.  Le  21  mai  au  soir,  la  Stefani  j^ublia  un  com- 
muniqué oii  l'on  faisait  part  des  «  difficultés  que  la 
«  réalisation  du  programme  national  rencontre  devant 
«  les  problèmes  complexes  et  les  intérêts  multiples  qui 
«  agitent  en  ce  moment  la  vie  internationale  »  et  où  l'on 
annonçait  que  la  Délégation  italienne  avait  été  complé- 
tée. D'ailleurs,  pour  bien  démontrer  que  l'on  voulait 
faire  de  la  diplomatie  publique  on  n'indiquait  pas  les 
noms  de  ceux  qui  'avaient  été  désignés  pour  remplacer 
MM.  Barzilai,  Salandra  et  Salvago  Raggi. 

Le  communiqué  n'était  pas  triomphal  ;  nous  avons 
d'ailleurs  une  preuve  de  l'échec  des  campagnes  dépla- 
cées qui  ont  été  menées  cès  temps  derniers  chez  nos 
amis  italiens  dans  le  brusque  changement  du  ton  de  la 
presse.  Nous  avons  toujours  prédit  l'échec  certain  de  ces 
mises  en  scène  qui  peuvent  sauver,  des  ministres  mais 
qui,  malheureusement,  sont  toujours  nuisibles  à  un 
pays.  Nous  avons  une  preuve  en  quelque  sorte  posthume 
de  l'unité  des  directives  dans  la  campagne  de  presse 
italienne,  dans  cette  mutation  brusque  du  ton  de  la 
piresse.  Avanii,  l'oTgane  spécialiste  .de  Milan  le  si- 
gnale spirituellement  (23  mai.) 

Le  Giornale  d^ltalia  —  qui  était  à  la  tête  de  la  campagne 
contre  les  Alliés,  il  y  a  quinze  jours  —  ne  se  lasse  pas  de 
recommander  à  l'heure  actuelle  le  calme,  la  prudence,  la 
modération,  l'amabilité  à  l'égard  de  ces  mêmes  Alliés  qui  ne 
sont  plus  des  ennemis...  Mais  en  Italie,  on  a  tant  de  facilité 
d'oublier  tout... 

Et  la  Siam-pa,  organe  de  M.  Giolitti,  tient  la 
même  thèse  dans  un  article  publié  le  24  mai  sous  le  ti- 
tre :  Soyons  sérieux.  Il  en  tire  d'ailleurs  pour  la  mil- 
lième fois  la  conclusion  que  Giolitti  a  vu  juste,  ce  qui 
n'est  pas  surprenant  de  la  Stamfa.  Celle-ci  nous  ra- 
conte, à  cette  occasion,  l'historique  delà  dernière  pièce  de 
M.  Sonnino-  Les  délégués  italiens  ne  savaient  comment 
sortir  des  difficultés  qu'ils  avaient  pourtant  créées  eux- 
mêmes  par  leurs  multiples  erreurs.  Aussi  organisèrent- 
ils  une  mise  en  .scène  formidable  et  sont-ils  .  arrivés  à 
sauver  leurs  portefeuilles.  Des  nouvelles  erreurs  sont 
cfimmises,  la  situation  s'aggrave-t-elle  ?  A-t-on  besoiii 
de  faire  sentir  sa  propre  force?  On  appellera  à  la  res- 
cousse un  poète  qui  prononcera  un  discours  où  il  invo- 
quera l'aide  de  tous  les  dieux  païens  et  insultera  les 
chefs  des  Etats  avec  lesquels  on  discute.  Si  cela  ne 
réussit  pas,  on  a  recours  à  la  séduction.  On  menace  de 
crises  sentimentales,  on  parle  de  sang  latin,  etc.  Si  cela 
échoue  encore,  on  en  vient  aux  menaces.  On  rappelle 
Tunis  le  Manouha,  on  évoque  l'ombre  de  Crispi.  Et 
quand  cela  même  ne  réussit  pas,  on  crie  à  la  trahison, 
et  la  Stamfa  conclut  : 

Ainsi,  avec  l'appareil  de  la  vieille_  rhétorique,  on  esnère 
changer  une  défaite  diplomatique  en  victoire. 

VAvanti  avait  d'ailleurs  indiqué  que  la  réunion  de 
Oulx  avait  pour  but  de  faire  sanctionner  par  le  cabinet 
tout  entier  la  transaction  au  sujet  de  Fiume  et  de  la 
Dalmatie.  Fiume  doit  devenir  une  ville  libre,  quant  à 
Zara  et  Sebenico,  elles  seraient  données  à  l'Italie,  mais 
sans  leur  hinterland  et  sans  certaines  îles  dalmates. 

Ainsi  la  partie  étant  définitivement  close,  le  gouvcr- 
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nement  a  jugé  bon  de  changer  le  ton  de  la  presse.  Nous 
ne  nous  étonnerons  donc  pas  de  retrouver  cette  note 
nouvelle  dans  le  Giornale  (fltalia  du  23  mai  à  l'occa- 
sion du  compte  rendu  de  la  Conférence  de  Oulx.  Le  24, 
Vittorio  Vettori  a  publié  un  article  intitulé  :  Vers  la  so- 
lution. La  mauvaise  humeur  de  l'organe  de  Sonnino 
change  de  destinataire.  Ce  ne  sont  plus  les  Alliés  qui 
reçoivent  les  flèches,  ce  sont  ceux  qui  critiquaient  la 
politique  de  Sonnino.  On  parle  évidemment  encore 
des  erreurs  de  la  presse  française  à  l'égard  de  l'Italie, 
mai.s  ce  n'est  que  par  transition,  pour  ne  pas  changer 
trop  brusquement  de  ton.  Si  l'on  hésitait  encore  au  su- 
jet du  but  poursuivi,  il  n'y  aurait  qu  a  lire  le  titre  d'un 
petit  entrefilet  publié  dans  le  même  journal,  à  la  même 
date.  En  gros  caractères  à  la  première  page  nous  lisons: 
Le  pacte  de  Londres  sauvera  Fmtne-  Publié  par  l'or- 
gane de  M.  Sonnino  ce  titre  confronté  avec  les  résultats 
acquis  ne  manque  pas  de  saveur. 

'L'Epoca,  organe  de  M.  Orlando  (23  mai)  publiant  !e 
communiqué  de  la  Stefani  essaie  de  prouver  comment 
la  politique  de  M.  Orlando  a  réussi.  Elle  tâche  de  pré- 
senter à  l'avance  la  question  de  Fiume  sous  un  jour  tel 
qu'elle  puisse  prouver  plus  tard  que  la  sinusoïde  suivie 
-par  M.  Orlando  est  une  ligne  pai'f alternent  droite.  La 
solution  adoptée  pour  Fiume  «  respecte  l'italianité  de  la 
ville  ». 

Il  y  a  quelques  jours  ce  même  journal  présentait  cette 
même  solution  comme  un  outrage  aux  sentiments  natio- 
naux de  cette  ville.  Mais  qu'importe... 

Le  Carrière  dclla  Sera  change  aussi  de  ton  à  l'égard 
de  la  France,  il  avait  proféré  tant  de  menaces  à  l'égard 
de  sa  sœur  latine  qu'il  est  intéressant  de  se  rendre 
compte  de  la  manière  dont  il  a  opéré  sa  volte-face. 

Très  simplement.  Sous  le  titre  :  Les  réponses  de  la 
France,  l'organe  conservateur  de  Milan  prouve  tout 
simplement  que  c'est  la  presse  française  qui  a  changé  et 
■que  les  appels  de  la  presse  italienne  ont  porté  leurs 
fruits.  C'était  simple,  mais  encore  il  fallait  y  penser  ! 
Le  projet  de  la  Confédération  Danubienne  lui-même 
n'exaspère  plus  autant  le  Carrière.  Evidemment,  il  s'y 
oppose,  mais  avec  combien  plus  d'aménité! 

Le  catholique  Carrière  d'italia  abandonne  également 
cette  lutte.  11  souligne  (23  mai)  les  difficultés  que  pré- 
sentait la  réalisation  des  aspirations  italiennes  et  il  in- 
dique comme  successeurs  de  MM.  Salandra  et  Raggi, 
MM.  Crespi  et  Bonin-Longare.  Il  ne  nous  dit  pas  pour- 
quoi M.  Salandra  partirait.  Serait-ce,  comme  le  prétend 
la  rvuneur  publique  que  M.  Salandra  ne  voudrait  pas 
être  impliqué  dans  une  défaite  diplomatique  pour  pou 
voir  assumer  prochainement  ses  très  hautes  fonctions  ? 
Vederemo. 

En  attendant  l'organe  officiel  du  Vatican  VOsserva- 
tore  Romano  a  également  tenu  à  donner  son  apprécia- 
tion sur  la  conférence  de  Oulx.  Nous  y  lisons  à  la  date 
du  24  mai  des  appréciations  qui  ne  sont  pas  très  flat- 
teuses pour  les  négociateurs  italiens  à  Paris.  Les  criti- 
ques sont  évidemment  très  atténuées  mais  elles  se  font 
jour  dans  le  regret  exprimé  par  XOsscrvaiore  au  sujet 
de  deux  sortes  de  manifestations  en  Italie.  En  premier 
lieu  les  éloges  tapageurs  et  bien  préventifs  que  la  presse 
officieuse  déeerne  à  ses  inspirateurs  ne  sont  pas  du 
goût  de  l'organe  du  Vatican  qui  préférerait  qu'on  at- 
tendit les  résultats  positifs  obtenus  par  ces  hommes. 

Le  second  genre  de  manifestations  contre  lesquelles 
s'élève  le  journal  romain  ce  sont  les  manifestations  na- 
tionalistes à  l'occasion  de  l'entrée  en  guerre  de  l'Italie. 
Ces  manifestations  lui  paraissent  déplacées  maintenant 
que  la  guerre  est  finie. 
^  Sur  toute  la  ligne  la  presse  italienne  sonne  la  retraite. 
Nous  l'avons  prévu  et  nous  en  félicitons  nos  confrères 
italiens  :  nous  aurions  simplement  préféré  que  cela  eût 
été  fait  un  peu  plus  tôt. 
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6/oc  contre  Bioc 

La  démarche  entreprise  par  les  deux  anciens  prési- 
dents du  conseil  libéraux,  MM.  de  Romanones  et 
d'Alhucemas,  auprès  de  M.  Maura,  pour  amener  ce- 
lui-ci à  rétablir  les  garanties  constitutionnelles  sans  les- 
quelles les  élections  ne  peuvent  se  faire  loyalement,  a 
donné  un  résultat  facile  à  prévoir.  Dès  le  lendemain  (16 
avril),  le  gouvernement  faisait  publier  une  note  dans  la- 
qiielle  il  semblait  accorder  satisfaction  à  l'opinion  li- 
bérale, mais  qui  en  réalité  ne  constitue  qu'un  leurre.  Le 
gouvernement  rétablit  bien  les  garanties  constitutionnel- 
les relatives  au  droit  de  réunion,  mais  il  ne  vise  par  là 
que  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  13  de  la  Cons- 
titution. Les  garanties  du  citoyen  prévues  aux  articles  4, 
5,  6  et  9  restent  toujours  suspendues  et  il  est  bien 
facile  dans  ces  conditions  à  un  ministre  peu  scrupuleux 
de  ses  moyens  comme  M.  La  Cierva,  de  «  faire  »  les 
élections  envers  et  contre  les  véritables  désirs  de  la  na- 
tion espagnole.  Certains  journaux  de  gauche  dénon- 
cent déjà  quelques  faits  qui  montrent  comment  le  ca- 
binet Maura  travaille  à  faire  élire  les  250  candidats 
gouvernementaux.  C'est  ainsi  que,  par  exemple,  M.  La 
Cliica,  ancien  alcade  de  Grenade,  contre  lequel,  dans 
des  circonstances  que  nous  avons  .rapportées,  la  popula- 
tion de  la  ville  s'était  soulevée  dans  une  manifestation 
qui  coûta  la  vie  à  plusieurs  civils,  M.  La  Chica,  cacique 
démissionné  par  le  gouvernement  de  M.  de  Romanones, 
se  représente  dans  cette  même  ville  de  Grenade  avec 
l'appui  du  gouvernement  IMaura. 

Aussi  la  Correspondcncia  de  Espana  (17  mai),  au 
langage  toujours  si  modéré,  est  obligée  d'écrire  que  le 
soi-disant  rétabîissement  des  garan/ties  i^dioté  par  le 
ministère  Maura-La  Cierva  n'est  qu'un  «  subterfuge  » 
tandis  que  El  Sol  (17  mai)  montre  que  c'est  une  farce. 

C'est  même  une  mauvaise  farce.  Une  si  mauvaise  far- 
ce qu'elle  a  amené  tous  les  partis  non  conservateurs 
d'Espagne  à  faire  un  geste  dont  l'importance  ne  sau- 
rait être  exagérée.  Le  18  mai,  tous  les  chefs  des  partis 
espagnols  depuis  l'extrême-gauche  jusqu'aux  conserva- 
teurs de  M-  Dato  (non  compris  naturellement)  appo- 
saient leur  signature  au  bas  d'un  document  où  ils  s'en- 
gageaient à  combattre,  par  une  obstination  systématique, 
des  chambrs  considérées  dès  à  présent  comme  factieu- 
ses- Voici  les  passages  principaux  de  ce  document  : 

Après  les  circonstances  singulières  qui  ont  entouré  le  dé- 
cret de  dissolution  des  Cortès,  la  résolution  insolite  de  con- 
sulter la  volonté  nationale  sous  un  régime  d'exception,  a  fait 
que  les  représentants  des  gauches  se  sont  trouvés  réunis  dans 
un  commun  sentiment... 

L'imperfection  de  notre  vie  civique  met  déjà  avec  prodiga- 
lité dans  les  mains  du  gouvernement  les  moyens  d'influer  sur 
les  élections,  et  à  cela  vient  s'ajouter  aujourd'hui  le  contrôle 
et  la  censure  de  la  parole  écrite,  la  possibilité  de  décréter 
des  arrestations  arbitraires  et  tout  le  cortège  des  facultés 
qu'apporte  à  un  gouvernement  un  régime  d'exception... 

Grâce  à  des  comices  forgés  par  le  marteau  de  l'arbitraire  et 
sous  le  joug  d'une  suspension  des  garanties,  le  sentiment  na- 
tional sera  faussé  et  on  fera  apparaître  comme  réactionnaire 
et  quiétiste,  à  nos  propres  yeux  et  aux  yeux  de  l'étranger, 
une  Espagne  que  nous  croyons  orientée  vers  les  plus  fécondes 
transformations  sociales  et  démocratiques. 

Comme  des  Chambres  réunies  dans  de  telles  conditions  ne 
peuvent  être  la  représentation  légitime  du  pavs,  comme  sa 
genèse  impure  ne  peut  donner  lieu  nu"à  un  Parlement  fac- 
tieux... nous  nous  jugeons  obligés  d'invalider  totalement  son 
action  future... 

...Pour  toutes  ces  raisons,  nous  estimons  qu'il  est  un  devoir 
irrévocable  pour  nous  de  ne  pas  considérer  comme  légitimes 
les  Chambres  convoquées,  si  on  maintient  la  suspension  des 
garanties,  et  d'empêcher  par  les  moyens  qui  seront  au  pou- 
voir des  forces  politiques  que  nous  représentons,  l'approba- 
liou  de  tout  projet  de  loi  soumis  au  débat,  sans  aucune  excep- 
tion, que  ce  soit  sous  le  go"Jvemement  actuel  ou  sous  quelquc 
autre  gouvernement  qui  prétendrait  s'adresser  au  Parlement 
formé  —  nous  n'osons  pas  dire  pIu  —  dans  les  circonstances 
I  jrnal'-'es. 

Au  bas  de  ce  texte  se  trouvent  les  signatures  de  '.  V.A. 
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de  Alhucemas,  de  RomanoneS;^  Alba,  Alcala  Zamora, 
Pedregall,  Castfovido,  Besteiro,  Gasset. 

Les  répercussions  d'un  tel  manifeste  ont  été  consi- 
dérables, sur  l'opinion  espagnole.  C'est  un  «  document 
historique  »,  imprime  El  luiparcial  (19  mai)  en  man- 
chette.  , 

La  Jornada  (19  mai),  le  grand  quotidien  d'informa- 
tions madrilène  écrit  : 

On  doit  considérer  la  résolution  adoptée  comme  un  des 
actes  les  plus  importants  de  Taction  des  gauches  dans  la 
politique  de  ces  dernières  années,  parce  qu'eHe  traduit  le 
jugement  et  le  sentiment  de  l'opiniou  libérale  se  rebellant 
contre  la  démence  du  "Duvernement. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'hésitation  pour  cet  accord  et  les  gauches 
moiiatcniqties  ont  affirmé  leuir  ferme  et  énergitjue  propos  de 
le  mener  à  bcnnie  fin.  Ainsi,  le  cabinet  Maura  entre  dans  Une 
éla]je  pleine  de  périls  et',  à  l'horiz.on  obscur  de  la  -politique 
espagnole,  commencent  à,  briller  les  lueurs  d'un  libéralisme 
qui  veut  racheter  ses  erreurs  passées. 

Mais  en  quoi  consiste  donc  l'importance  singulière 
attribuée  par  l'opinion,  à  ce  document.  El  Sol  (20  mai), 
l'expiique  intelligemment. 

Le  fait  que  les  signatures  des  chefs  libéraux  monar- 
chistes se  trouvent  réunies  à  celles  des  chefs  de  la 
gauche  antimonarchiste,  dans  rafiinnâtion  d'une  hos- 
tilité implacable  vis-à-vis  d'un  gouvernement  de  mino- 
rité qui  veut  faire  les  élections  avec  l'agrément  du  roi, 
indique  qu'un  changement  radical  dans  les  mœurs  poli- 
tiques espagnoles  se  prépare. 

Dans  n'importe  quel  cas,  la  résolution  de  se  montrer  im- 
placablement hostile  au  gouvernement  a  une  grande  impor- 
tance. Parce  que,  même  en  admettant  l'échec  de  cette  ini- 
tiative (|ue  les  libéraux  ont  brillamment  assumée,  un  fait 
indiscutable  .lemeure  ;  cekii  que  «  les  oppositions  de  Sa 
Majest.'  n  iiit  pris  un  chemin  auquel  elles  n'étaient  pas 
habitue  t  ■  .  Les  éléments-  qui  devaient  former  ces  «  opposi- 
tions 4ii  tu  lellcs'  »  se  sont  engagés  à  ne  tenir  compte  d'aucune 
considération  protocolaire  pour  combattre  le  gauvernemeui 
avec  toute  l'énergie  possible;  c'est-à-dire  qu'ils  se  sont  enga- 
gés à  cmpêthcr  les  hommes  auxquels  le  Roi  a  renouvelé  sa 
confiance  de  gouverner. 

En  d'autres  termes,  voilà  la  iin  des  «  jjarlis  tour- 
nants »  L>t  de  celte  politique  fictive  qiii  ne  permettait  pas 
à  l'<)i)iiHcn  populaire  de  faire  enleiïire  sa  voix.  Les 
libéraux  ne  veulent  plus  renou\el.  '  les  con.serva- 

teurs  cet  accord  tacite  qui  faussaii  lement  la  re- 

présentation du  payA- 

M.  Maura  ne  s"e,-'t  pas  trompé  sur  l'importance  de 
l'événetncnt.  El  Libi  jol  (20  nrai)  ra]!]>one  que  le  Pré- 
sident i!u  ctjn.seil  aVail  '!é(;hiié  à  un  groupe  de  journa- 
listes qu'il  le  considérait  comme  «  terriblement  grave  ». 
Le  surleiïdemain  de  1  i  réunion,  au  cours  de  laquelle 
s'était  srellé  ctt  il  se  rendait  d'ailleurs  succes- 

sivement cirez  le  ■  ;i  s  d'Alhucemas  c-i  le  comte  de 
Romanoiies,  les  (kn'.x  principaux  chefs  libéraux  monar- 
chistes, p.Qur  leur  demander  jusqu'à  quel  point  ils  pen- 
saient .s'engager  dans  la  politique  d'opposition  des  gau- 
ches. Les  i-i'|j.i)!is,'  r'u  ;ix  aivicus  Présidents  du  con- 
seil paraissi  iiL  a  ijes  pkis  fernjes.  ce  qui  a  du 
donner  a  reiieehir  a  M.  Maura.  Néanmoins,  le  ministère 
actuel  persiste  dans  sa  politique  réactionnaire  d'étouffé- 
ment  de  la  pensée  nationale.  M.  La  Cierva,  dont  l'in- 
■  fiuence  est  prépondérante,  ne  cr.Jit  j)a.s  à  la  sincérité 
des  engagements  jjns  par  les  li'oéraux,  et  les  élections 
se  feront  sous  un  ri-gunc  d'excepliun  que  rien  ne  jus- 
tifie plus- 
La  situation  est  donc  des  plus  ciaiics.  Bhx  cotitre  bloc- 
Libéralisme  contre  réaction.  El  Dian.o  Umversal  (19 
mai)  organe  du  comte  de  Romanones,  désire  qu'aucune 
équivoque  m  subsiste  : 

D'un  côté  les  gauches,^'  l'immense  majorité  du  pays,  avec 
la  raison  poçir  elle;  de  l'autre,  le  gouvernèm^nt  et  ses  fidèles, 
avec  toute  l'obstination  que  nous  avons  soulignée  dans  de 
précédents  articles  et  ([ui  paraît  chaque  fois  plus  grande  et 
chaque  fois  plus  incompréhensible,  au  fur  et  à  mesure  que 
les  heures  et  les  événements  se  succèdent. 

Le  dilemme  ne  peut  être  plus  clair  :  ou  le  /rétablissement 
des  garanties,  réclamé  unanimement  par  le  pays,  à  part  trois 
ou  quatre  douzaines  de  candidats  ministériels  disposés  à 
efnporter  leur  mandat  sans  réparer  les  dommages  que  les  pro- 
cédés employés  pour  l'obtenir  auront  causés  au  pays,  ou  la 
stérilité  absolue  des  prochaines  Cortès,  et  avec  elle,  et  comme 
Ronséquence,  la  stérilité  absolue  du  gcrtivemement  et  tous  les 
périls  qup  7ette  stérilité  peut  apporter. 

Telles  .semblent  être  si  bien  les  con.séquences  radica- 


les de  l'accord  des  gauches,  que  certains  Grands  d'Es- 
I  pagne  jusque-là  inscrits  au  parti  libéral,  reculent  devant 
l'éventualité  qui  se  précise.  Le  Duc  de  Bivona  envoyait 
le  20  mai  au  marquis  Alhucèmas  sa  lettre  de  démis- 
sion du  parti  libéral,  prétextant  qu'il  ne  pouvait  pas  se 
.séparer  de  la  cour.  A  quoi  le  manquis  d'Alhucemas  lui 
répondait  le  lendemain  qu'il  croyait  servir  bien  plus  uti- 
lement la  monarchie  en  s'engageant  dans  la  voie  qu'il 
avait  choisie.  ^ 
Les  libéraux  et  les  gauches  se  déclarent  certains  de 
triompher.  Les  jaimistes.  par  l'organe  du  Correo  Es- 
paTiol  se  sont  ralliés  à  eux-  El  Diluvio,  républicain  de 
Barcelone,  affirme  que  si  chaque  citoyen  apporte  son 
bulletin  le  résultat  n'est  pas  douteux.  El  Diario  JJni- 
versal  (19  mai)  écrit  : 

Jamais,  nulle  nart,  un  gouvernement  ne  put  résister  à  un 
mouvement  d'opinion  semblable  à  celui  qu'annonce  l'accord 
des  gauches...  C'est  seulement  en  s'acharnant  à  ne  pas  voir 
une  réalité  aussi  claire  et  ayssi  patente  que  le  gouvernement 
peut  persister  dans  son  erreur  si  gra\e  et  maintenir,  pour  le 
bénéfice  d'un  misérable  liombre  d'amis  qui  soupirent  après 
un  mandat,  la  suspension  des  garanties. 

Enfin,  La  Zucha  (19  mai),  le  comb-atif  quotidien  ré- 
publicain de  Marcelino  Domingo,  imprime  en  manchette 
grasse  : 

On  nous  oblige  à  aller  aux  élections  sous  l'état  de  guerre 
et  sans  garanties  constitutionnelles.  Mais,  même  comme  cela, 
nous  vaincrons. 


Sous  peu  nous  le  saurons. 


Dominique  Braga. 


OftNS  LES^MPIRES  CENTRAUX 


EN  AUTRICHE 


La  propagande  aHûmande  en  Autriche  en  faveur 
de  /'  ((  Auschiuss  ».  —  La  République  autri- 
chienne, en  dépit  de  ces  efforts,  affirme  sa 
volonté  de  s'tinir  à  l'Entente. 

L'Allemagne  voit  avec  une  just©  frayeur  approcher  le 
moment  qui  .marquera  une  de  ses  défaites  politiques  les 
"  plus  importantes  et  consacrera  la  rupture  définitive  du 
Reich  et  de  la.  jeune  république  autrichienne.  Elle  lutte 
avec  l'acharnement  du  désespoir  pour  se  soustraire  a 
l'inévitable. 

Le  dimanche  18  mai,  c'est  l'Agence  Wolff  qui  prend 
le  soin  de  nons  en  informer  longuement  :  les  Allemands 
d'Autriche  habitant  l'Allemagne  ont  manifesté  à  Berlin, 
devant  la  Chancellerie,  afin  de  protester  contre  l'inter- 
diction du  rattachement  à  l'Allemagne.  Scheidemann  a 
harangué  les  manifestants  en  ces  termes  : 

«  Vous  ne  vous  êtes  pas  seulement  rassemblés  pour 
protester  contire  les  dures  conditions  de  paix  de  l'En- 
tente.Vous  avez  voui-u  montrer  que  les  Autrichiens  d'Al- 
lemagne et  les  Allemands  veulent  s'unir.  Nous  ne  pour- 
rons pas  nous  laisser  séparer  longtemps  comme  le  vou- 
tlrait  l'Entente-  Hélas!  comme  la  haine  rend  aveugle! 
Les  ennemis  ne  se  refident  pas  compte  de  l'inutilité  qu'il 
y  aurait  à  nous  .séparer  par  la  force.  Par  le  droit  de 
libre  disposition,  nous  voulons  ai'river  à  ce  haut  et 
grand  résultat:  faire  de  l'Autriche  allemande  et  de 
l'Allemagne  un  seul  et  même  pays. 

»  DiteSiJDien  à  vos  compatriotes  dé  l'Autriche  alle- 
mande que  le  sort  des  Tyroliens  nous  tient  à  cœur  au- 
tant que  le  sort  de  n'importe  lequel  de  nos  pays  mena- 
cés. A  cette  dure  époque,  nous  n  avons  qu'une  espé- 
rance: le  sentiment  de  l'union  se  montrera  aussi  fort  que 
les  considérations  matérielles  qui  dictent  à  l'Entente  sa 
politique.  Les  Allemands  et  lés  Autrichiens  protestertt 
contre  les  mauvais  traitements  qu'on  veut  leur  infliget. 
Comme  tous  les.  aUtfes  peuples,  nous  vouloiis  l'égalité 
de  nos  d'roits,  de  iiotre  travail,  de  notre  commerce;  alors 


L'EUROPE 


NOUVELLE 


'035 


seulement  nous  serons  en  état  de  remplir  les  engage- 
ments que  nous  impose  une  guerre  malheureuse.  » 

Au  cours  de  cette  même  manifestation,  le  président 
Ebert,  répondant  au  professeur  Herkner,  préeisa  la 
pensée  de  Scheidemann  et  exposa  le  programme  du 
gouvernement  allemand  quant  à  la  question  de  1'  a  An- 
schluss  »  : 

s  Vous  pouvez  être  assurés  que  le  gouvernement  alle- 
mand fera  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  atteindre 
le  plus  rapidement  possible  le  but  commun  :  la  réunion 
de  l'Autriche  allemande  à  l'Allemagne. 

»  Nous  ne  savons  pas  encore  quelles  conditions  on 
présentera  aux  délégués  autrichiens  à  Paris,  mais, 
d'après  tout  ce  que  nous  entendons,  il  est  à  craindre 
qu'ils  ne  soient  aussi  menacés  d'une  semblable  violence. 

»  Avec  vous,  je  pense  aux  trois  millions  et  demi 
d'Allemands  de  la  Bohême  du  Nord  et  des  Sudistes, 
et  également  aux  Tyroliens  allemands  que  menace  un 
aussi  grand  danger. 

»  Notre  attitude  à  l'égard  des  conditions  de  -paix- 
vous  la  connaissez:  l'attitude  de  l'Autriche  allemande, 
nous  ne  la  connaîtrons  que  lorsque  les  conditions  auront 
été  pré.sentées,  mais,  quel  que  soit  le  sort  que  doive  nous 
apporter  l'avenir,  nous  voulons  marcher  en  frères, 
épaule  contre  épaule,  et  mettre  toute  notre  âme  ôan'- 
l'obtention  d'un  but  com.mun.  » 

L'Allemagne  ne  se  contente  pas,  pour  ébranler  lés 
résolutions  de  l'Autriche,  de  lui  montrer  qu'elle  reste 
pour  elle  un  appui  fidèle  et  solide.  Ebert  et  Scheide- 
mann, non  satisfaits  de  parler  eux-mêmes,  font  faire 
par  la  presse  socialiste  d'Autriche,  qu'ils  ont  achetée, 
une  cam-pagne  acharnée.  UArbeiier  Zeitung  (20  mai) 
publie,  sous  le  titre  :  «  Vautre  annexion  »,  un  article 
qui  émane  visiblement  du  secrétaii-e  d'Etat  aux  Affai- 
res étrangères,  Otto  Bauer.  Il  y  est  dit  : 

L'Autriche  allemande  ne  peut  pas  subsister  comme  Etal 
indépendant.  Impuissante,  épuisée  et  appauvrie,  privée  des 
fondements  de  toute  son  existence  économique,  elle  ne  pourra 
payer  ni  les  vivres  ni  les  matières  premières  et  si  elle  d  .it 
rester  seule,  elle  ne  pourra  trouver  les  moyens  nécessaires  au 
relèvement  de  sa  vie  économique.  L'indépendance  pour  elle, 
signifierait  l'appauvrissement,  la  faim,  la  misère,  l'obligation 
pour  des  millions  d'hommes  d'émigrer.  Nous  devons  nous  dé- 
cider et  nous  n'avons  que  l'embarras  du  choix.  Nous  pouvons 
nous  rattacher  à  l'Allemagne  pour  être  considéré  comme  un 
Etat  fédéral  ayant  les  mêmes  droits  que  les  autres.  Nous 
a/urons  alors,  il  est  vrai,  à  supporter  la  détresse  de  l'Alle- 
magne et  son  ■  avilissement.  Mais  les  forces  productives  de 
l'économie  allemande  sont  pourtant  incomparablement  pl^l■^ 
grandes  et  plus  susceptibles  de  se  développer  nue  les  nôtres, 
de  sorte  qu'avec  l'Allemagne  nous  pourrions  nous  relever  peu 
à  pou.  Si  nous  ne  le  voulons  pas,  il  ne  nous  reste  plus  d'au- 
tre alternative  que  le  rattachement  à  l'Entente.  En  qualité  de 
petit  Etat  neutre  et  .soi-disant  •  indépendant,  nous  recevrons 
par  le  bon  vouloir  des  Alliés,  les  vivres,  les  matières  pre- 
mières et  les  capitaux  qu'ils  jugeront  profitable  de  nous  attri- 
buer... Nous  deviendrons  un  Etat  vassal  de  l'Entente,  grâce 
à  notre  pauvreté  et  à  notre  honte...  Tel  est  le  sort  qui  nous 
est  réservé...  ou  un  Etat  fédéral  de  l'Allemagne,  ou  un  Etat 
colonial ,  quelque  chose  comme  un  autre  Maroc  ou  une  autre 
lunisie  Telles  sont  les  alternatives  entre  lesquelles  nous 
aurons  a  choisir. 

Ainsi,  à  en  croire  les  socialistes  et  les  pangermanis- 
tes,  l'Entente  ne  songerait  qu'à  exploiter  l'Autriche  à 
son  profit.  Le  délégué  Schœnbauer  télégraphiait  en  ces 
termes  à  son  groupe  parlementaire  :  «  Les  craintes  sou- 
vent exprimées  que  la  République  d'Autriche  reçoive 
1  interdiction  de  s'unir  à  l'Allemagne  et  qu'elle  n'ob- 
tienne pourtant  rien  en  compensation,  aucune  conces- 
sion territoriale,  ou  financière,  semblent  malheureuse- 
ment reix>ndre  aux  faits.  Les  nouvelles  lancées  en  Au- 
triche de  diverses  .sources  et  promettant  des  concessions 
en  échange  de  l'abandon  de  l'union  apparaissent  une 
partie  d  échecs  habilement  jouée  pour  égarer  l'opinion 
jt  axîhever  de  réduire  l'Autriche  à  l'impuissance...  ,, 
'-e  correspondant  viennois  de  la  Gazette  de  Franc f on 
constate  que  les  chrétiens  sociaux  se  reconnaissent  main- 
tenant ouvertement  comme  des  partisans  de  l'Entente 
et  il  ajoute  perfidement,  afin  cette  fois-ci  de  jeter  'a 
zizanie  entre  Alliés,  l'Entente  travaille  à  la  reconsti- 
tution de  l'ancienne  Autriche-Hongrie,  sous  la  prédo- 
minance slave.  j> 

Heureu.sement,  l'Autriclie  n'est  pas  dupe  de  cette 
vaste  machination.  Le  Nouveau  Journal  de  8  heures 
la  dénonce  en  ces  'termes  :  cr  Les  partisans  du  rattache- 


ment ont  tout  intérêt  à  faire  croire  ici  aux  mauvaises 
dispositions  de  l'Entente,  et  ils  feront  peut-être  tout 
pour  assurer  à  l'Autriche  une  paix  aussi  défavorable 
que  possible,  afin  de  justifier  leur  politique  d'union 
avec  l'Allemagne.  Toutes  les  informaticaii  pessimistes 
sur  les  intentions  des  alliés  sont  inspirées  par  l'idée  du 
rattachement.  » 

La  preuve  évidente  que  l'Autriche  semble  se  rallier 
de  plus  en  plus  à  l'idée  de  l'union  avec  l'Entente  nous 
est  fournie  par  l'échec  des  socialistes  aux  dernières  élec- 
tions municipales  dans  le  Voralberg,  qui  ont  donné 
partout  des  majorités  aux  .socialistes,  ainsi  que  par  les 
élections  à  la  Diète  de  Haute-Autriche,  qui  ont  donné 
les  résultats  suivants  :  39  chrétiens  sociaux,  19  socia- 
listes, 12  nationaux  allemands.  Ces  faits  se  passent 
de  commentaires  ;  ils  montrent  à  l'évidence  l'important 
'reflux  de  la  vague  socialiste. 

Tandis  que  s'affirme  en  Autriche  la  volonté  de  s'unir 
à  l'Entente  ,  nous  nous  sommes  efforcés  de  faire  sentir 
aux  délégués  de  la  jeune  République  qu'ils  pouvaient 
compter  sur  notre  appui,  s'ils  renonçaient  désormais  à 
évoluer  dans  TorlDite  de  l'Allemagne.  La  N eite  Freic 
Presse,  clans  son  éditorial  du  16  mai,  conmiente  l'ac- 
cueil que  nous  avons  fait  à  la  délégation  autrichienne: 

•  Nos  délégués,  écrit-elle,  ont  été  reçus  à  Saint-Germain  par 
des  paroles  de  courtoisie.  Une  étincelle  d'humanité  illuminait 
cette  réception  et  on  semble  ressentir  de  la  compassion  pouj 
un  peuple  devenu  très  malheureux.  Le  caractère  des  Vien- 
nois les  rend  très  sensibles  à  de  telles  manifestations  et,  en 
France,  on  a  coutume  de  considérer  les  apparences  extérieures 
comme  un  véritable  thermomètre  pour  l'état  d'esprit  poK- 
tique. 

Ne  tardons  pas  à  donner  à  la  jeune  République  au- 
trichienne la  certitude  que  nous  sauvegarderons  son  ave- 
nir politique,  en  veillant  à  ce  que  les  Etats  dont  elle  a 
favorisé  la  naissance  ou  le  développement,  tchéco-slo- 
vaque,  polonais,  roumain,  yougo-slave,  n'enserrent  pas 
jusqu'à  l'étouffer  la  République  d'Autriche  allemande, 
dont  nous  aurons  garanti  la  neutralité.  Promettons  aux 
Autrichiens  une  aide  financière  et  économique;  empê- 
chons qu'on  établisse  une  distinction  parfaitement  in- 
justifiée entre  la  dette  d'avant-guerre  et  la  dette  de 
guerre  de  l'ancienne  monarchie,  comme  le  réclainait  en- 
core hier  un  journal  du  soir,  la  première  étant  supportée 
proportionnellement  par  tous  les  Etats  issus  de  l 'Autri- 
che-Hongrie, la  seconde  devant  peser  tout  entière  sur 
une  Autriche  et  sur  une  Hongrie  considérées  comme 
les  seules  héritières  de  l 'ex-monarchie  dualiste.  N'ou- 
blions  pa.s  que  il'AUemagne  veille  et  se  tient  prête  à  tirer 
profit  des  défaillances  et  des  hésitations  de  notre  poli- 
tique. 

H-  Durand. 


EN  ALLEMAGNE 


L'Allemagne,  pour  pouvoir  payer, 

demande  I  aide  financière  de  l'Entente 

«  Nous  pouvions  craindre,  écrit  la  Gazette  de  Franc- 
fort (lo  mai),  qu'on  ne  nous  laisse  une  possibilité 
d'existence  que  pour  nous  permettre  de  travailler  pour 
les  autres.  Mais  cette  «  grâce  »  même  nous  a  été  re- 
fusée. Les  conditions  de  paix  teiïdent  à  nous  étouffer 
complètement:.  »  Vouloir  tirer  du  «  corps  sanglant  »  de 
l'Allemagne  de  quoi  couvrir  tous  les  frais  de  guerre 
constitue  une  folie  que  seule  la  France  semblait  oser 
soutenir  ;  mais  elle  paraît,  continue  la  Gazette,  avoir 
rallié  l'ensemble  de  nos  ennemis.  Or  cette  prétention,  de 
faire  payer  à  l'Allemagne  tons  les  frais  de  guerre,  ou- 
tre qu'elle  est  irréalisable,  va  droit  contre  les  principes 
wilsoniens  qui  n'envisageaient  que  «  les  réparations  dues 
aux  po-pulations  civiles  qui  auraient  subi  des  domma- 
ges du  fait  de  la  guerre  ».  Et  la  Gazette  d'examiner 
avec  une  révolte  croissante  les  conditions  dont  chaque 
article  forme  comme  un  lien  destiné  à  étrangler  l'Alle- 
magne. Toutes  ces  clauses  ont  un  but  :  elles  ne  doivent 
pas  seulement  servir  de  «  réparations  »  et  de  n  garan- 
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lies  »  à  lEntente,  mais  provoquer  le  «  déclassement  »  de 
l'Allemagne. 

Non  seulement  l'Allemagne  devra  renoncer  à  être  une 
grande  Puissance,  mais  on  lui  impose  le  caractère  d'une 
colonie  nègre.  «  Outsider  »  dans  la  Société  des  Nations,  elle 
sera  dorénavant  considérée  et  traitée  comme  un  pays  t|ui 
n'est  pas  digne  de  faire  partie  de  la  Société  des  Nations. 
Elle  sera  ])lus  ou  moins  réduite  à  l'état  d'«  objet  d'exploita- 
tion »,  véritable  colonie  dans  le  sens  que  donne  à  ce  mot  la 
politique  coloniale  impérialiste. 

L  idée  même  d'une  société  des  nations  exige  de  la 
part  de  chaque  pays  un  certain  abandon  de  sa  souve- 
raineté, cet  abandon  n'est  supportable  que  lorsque  tou- 
tes les  nations  s'y  soumettent.  Or  le  traité  actuel  ne 
l'impose  qu'à  l'Allemagne.  Mais  pourquoi  chercher  une 
apparence  de  justice  où  seule  la  vengeance  se  satisfait  ? 
Toutes  les  clauses  économiques  se  résument  en  une  dé- 
claration de  guerre  après  la  guerre. 

Et  voilà  le  fond  même  de  l'injustice  qui  nous  est  faite  :  on 
veut  exclure  d'une  Ligue  des  Nations  un  pays  oui  ne  de- 
mande qu'à  en  faire  partie.  Non  seulement  on  le  met  au 
ban  de  cette  Société,  mais  on  le  pressure,  on  le  torture...  Les 
mesures  prises  contre  lui  font  déjà  partie  des  mesurées  pénales 
,  '-'iuigées  par  le  siKititt  de  la  future  Société  des  Nations. 

Et  dans  son  supplément  économique  du  lo  mai  la 
niiême  Gascitc  examine  «  du  point  de  ^•ue  froidement 
«  nmmcicinl  »  ce  qu'elle  appelle  «  La  folie  des  revendi- 
(■.itiuns  d('  l  Entente  ».  Véritable  folie  selon  elle,  car 
1  Kiileiile,  créancier,  a  tout  intérêt  à  ne  pas  acculer  son 
lidjiterrr  à  la  faillite.  Une  fois  en  faillite,  privé  de  ce 
«  dernier  centime  »  qu'une  législation  cruelle  autorise 
à  lui  prendra-,  le  peuple  débiteur  n'a  plus  aucun  intérêt 
a  tra\  aillci' ;  il  est  de\enu  une  fois  pour  toutes  un  «  pa- 
na de  la  scK-iété  «  ;  «  il  tom'be  aisément  dans  le  pro- 
létariat en  hailk)ns,  devient  un  objet  de  dégotit  pour  lui- 
même  et  un  fardeau  pour  la  société  qui  sans  pouvoir 
s'en  débarrasser  d'une  façon  ou  d'une  autre  devra  le 
traîner  après  elle  ».  Voilà  quelle  sera  la  situation  de 
l'Allemagne.  D'autre  part,  «  faut-il  croire  les  hom- 
ines  de  l'Entente  assez  myopes  pour  s'imaginer  que 
leurs  exigences  puissent  jamais  recevoiir  une  réalisa- 
tion »  ? 

Mais,  si  véritablement  une  pareille  aberration  pouvait 
triompher  —  malgré  l'avertissement  des  gens  compétents  de 
l'Entente  —  on  ne  pourrait  dire  de  cette  œuvre  de  paix  qu'une 
chose  :  c'est  qu'elle  est  tellement  pleine  de  roueries  et  de 
roublardises  qu'elle  en  devient  dans  l'ensemble  effroyablemeit 
bête.  L'éternel  :  «  l'Allemagne  s'engage  »,  «  l'Allemagne 
s'engage  »  ne  tient  nullement  compte  de  ce  fait  que  seul 
peut  s'engager  à  des  devoirs  celui  qui  possède  des  droits.  Et 
ces  droits,  où  en  trouver  trace? 

En  effet,  l'Entente,  téinoignant  ainsi  d'une  «  naïveté 
peu  ordinaire  »  veut  que  l'Allemagne  lui  achète  des 
marchandises  et  lui  défend  d'en  exporter.  Les  dirigeants 
de  l'Entente  savent  très  bien,  d'ailleurs,  que  les  con- 
ditions qu'ils  imposent  sont  inexécutables.  Ce  qu'ils 
veulent,  c'est  plonger  l'Allemagne  dans  le  désespoir  et 
l'y  maintenir. 

«  Le  public  français  ne  sait  rien  de  la  véritable  situa- 
tion économique  de  l'Allemagne.'  Les  faits  parlent  ce- 
pendant d'eux-mêmes,  clairement,  brutalement.  La  des- 
truction colossale  de  capitaux  provoquée  par  la  guen-e 
nous  a  privés  à  peu  de  choses  près  de  toutes  les  valeurs 
que  nous  pouvions  céder  à  l'étrangfïr;  ce  qui  nous  reste 
en  or,  en  titres  étrangers,  en  entreprises  à  l'étranger  ne 
peut  plus  jouer  aucun  rôle.  »  Toute  la  vie  industrielle 
du  pays  est  morte  oai  paralysée.  Il  s'ensuit  «  que  l'on 
ne  peut  exiger  de  nous  atKain  capital,  mais  seulement 
des  produits  du  travail,  des  marchandises  dans  la  me- 
sure- où  elles  excéderont  le  jeu  régulier  de  l'importation 
et  de  l'exportaticm.  Et  ces  marchandises  mêmes,  l'En- 
tente ne  les  obtiendra  que  si  nous  pouvons  et  si  nous 
voulons  reprendre  le  travail.  » 

Quel  devrait  être  le  rôle  de  l'Entente  ?  L'Entente, 
poursuit  la  Gazette  de  Francfort,  devrait  jouer  vis-à-vis 
de  l'Allemagne  le  rôle  que  joue  un  banquier  vis-à-vis 
d'une  bonne  entreprise  momentanément  e.n  détresse  et 
qu'il  désire  remettre  à  flot. 

Ce  n'est  pas  de  nous  nue  l'on  peut  attendre  prochainement 
des  payements  considérables  ;  bien  au  contraire  :  si  nous  de- 
vons payer  plus  tard  —  et  nous  entendons  tenir  loyalement, 


autant  que  nous  le  pouvons  encore  auiourd'hui,  ce  que  nous 
avons  promis  —  nous  avons  besoin  tout  d'abord  que  les  autres 
nous  fassent  crédit  —  un  crédit  dont  seules  les  habitudes 
prises  pendant  la  guerre  peuvent  nous  permettre  de  concevoir 
l'étendue. 

Il  faut  reconnaître  ce  fait,  et  l'on  comprendra  alors  que  les 
mesures  les  plus  féroces  prises  vis-à-vis  de  l'Allemagne  ne 
sauveront  pas  les  autres. 

Le  seul  moyen,  selon  le  grand  organe  libéral  alle- 
mand, de  mettre  fin  à  une  pareille  situation  qui  signifie 
la  ruine  du  créancier  comme  du  débiteur,  c'est  de  créer 
une  organisation  mondiale  four  la  répartition  du  crédit 
et  du  capital.  Le  promoteur  tout  indiqué  d'une  pareille 
idée  serait  la  Société  des  Nations  agissant  par  l'émis- 
sion d'un  Emprunt  que  garantiraient  toutes  les  puis- 
sances, membres  de  cette  Société.  «  Ainsi  serait  créée 
une  valeur  qu'aucune  autre  ne  pourrait  égaler  en  sécu- 
rité ». 

Les  nouveaux  titres  d'emprunt  trouveraient  acheteurs  dans 
le  monde  entier,  de  telle  sorte  que  l'on  pourrait  faire  affluer 
de  partout  l'argent  liquide  nécessaire  pour  procéder  aux  re- 
constructions. Les  différents  pays  recevraient  ce  capital  selon 
la  mesure  de  leurs  besoins.  Ce  serait  un  moyen  de  se  pro- 
curer l'indispensable,  de  stabiliser  la  valeur  (dont  l'ébranle- 
ment deviendra,  après  la  paix,  funeste  non  seulement  pour 
l'Allemagne,  mais  pour  tous  les  pays)  et  de  créer  peut-être 
un  nouveau  moyen  de  paiement  international  de  grand  style. 

Un  pareil  emprunt  international  paraît  à  la  Gazette 
allemande  non  seulement  le  seul  moyen  pour  tous  les 
]:)ays  de  sortir  d'une  situation  inextricable,  mais  servi- 
'rait  la  cause  de  la  Ligue  des  Nations  en  lui  constituant 
une  base  financière. 

Un  i)as  de  la  dIus  haute  importance  serait  fait  pour  la  re- 
construction non  seulement  matérielle,  mais  morale  du  monde. 
Et  les  intérêts  des  peuples  de  l'Entente  aujourd'hui  licTués 
contre  nous  seraient  ainsi  mieux  servis  que  par  l'espoir  d'une 
indemnité  à  faire  paver  par  l'Allemagne,  irréalisable  dans 
les  proportions  fantastiques  qu'ils  lui  ont  données. 

Claude  Andelle. 

UNE  NOUVELLE  LIGUE  GERMANIQUE 


UEuiope  Nouvelle  du  3  août  1918  signalait  id'i- 
vierses  institutions  récemment  crééeS'  en.  Alle- 
mag-ne  et  en  Autriche  pour  développer  l'influence 
économique  et  commerciale  de  ces  deux  pays  à 
travers  le  miande.  Cet  effort  n'est  pas  perdu 

Les  Allemands  ont  reconnu  au  cours  de  cette 
guerre  les  faiblesses  dB  leur  organisation  écono- 
mique. Ils  vont  tenter  tout  de  suit©  de  corriger 
les  défauts  de  la  formidable  machine  à  conquérir 
le  monde  qu'ils  n'ont  pas  rentjncé  à  réaliser.  Il 
s'agit  de  former  idte  nouveau  et  tout  de  suite, 
l'armée  de  coanmerçanls  et  d'entrepreneurs  qui 
sera  chargée  de  cette  tâche.  Une  Union  puissante 
s'est  constituée  à  Berlin.  C'est  la  Vereinigung  iûr 
deutsche  Siedlung  und  Wanderung  (Union  char- 
gée de  développer  l'émigration  et  le  tourisme  al- 
lemands) dont  le  président  est  von  Lindequist. 

Le  but  dte  ce  groupement  est  de  renforcer  les 
établissements  allemands  et  la  culture  allemande 
à  l'étranger.  Il  soutiendra  et  dirigera  les  émigrants 
allemands,  aussi  bien  ceux  qui  s'expatrient  défi- 
nitivement et  vont  créer  au  loin  de  nouveaux 
centres  de  civilisation  germanique  que  les  voya- 
geurs chargés  de  répandre  au  dehors  les  produits 
allemands  et  les  idées  allemandes.  Avant  la 
guerre,  rAllemand  qui  quittait  son  pays  était 
abandonné  à  lui-même  et  vite  perdu  parmi  les 
foules  étrangères,  perdait  sa  mentalité  et  sa  natio»- 
nalité.  Il  faut  éviter  à  l'Allemagne  ce  gaspillage 
de  forces.  Désormais,  les  Allemands  de  l'étranger 
seront  embrigadés,  protégés  matériellement  et 
moralement  ;  ils  auront  leur  presse,  leurs  écoles,, 
leurs  livres.  Ils  se  sentiront  les  coudes.  Ils  reste- 
ront Allemands,  de  culture  allemande,  de  cœur 
allemand.  S'ils  font  fortune,  ih  seront  ramenés 
dans  la  mère-patrie. 

J.  J.  A.  B. 


LE  PROBLÈME  DE  L'ÉLITE 


On  parle  beaucoup,  ces  temps-ci,  de  projets  de 
réorganisation  de  V enseigne ifœnt  sur  la  base  de 
i Ecole  unique.  Nous  poucons  dire  ici,  dès  à  pré- 
sent, quittes  à  revenir  bientôt  sur  ce  sujet  essen- 
tiel, que  nous  sommes  partisans  de  VEcole  uni- 
que, que  nous  la  considérons  comme  une  des 
solutions  nécessaires  du  problème  de  renseigne- 
ment, —  mieux  :  du  problème  social. 

Mais  nous  voudrions  pouvoir  suspendre  la  dis- 
cussion de  tout  projet  d'Ecole  unique, avant  que  /i)/ 
revenu  et  solennellement  adopté  un  principe  sans 
lequel  l'Ecole  unique  serait  néfaste:  le  principe  du 
sélectionnement,  C esl-à-dire  que  nous  voulons, 
en  vérité,  que  VEcole  unique  ne  soit  pas  unique, 
mais  qu'elle  soit  double  ou  triple,  du  commence- 
ment à  la  fin,  sur  toute  la  ligne  du  plan  scolaire. 

En  vérité,  c'est  maintenant  ijue  nous  aiwns, 
sous  Vapparence  de  l'Ecole  multiple,  une  détes- 
table Ecole  unique,  celle  où  les  maxivais,  les  mé- 
diocres et  les  bons  sont  confondus.  Quand  les 
'générations  futures, dont  il  faut  bien  espérer  qu'un 
'our  ou  Vautre  elles  seront  élevées  ralionnelle- 
ment,  se  rappelleront  que  nous  avons  supporté, 
des  lustres  durant,  cette  incroijable  confus'ion  des 
mleurs,  elles  nous  trouveront  pour  cela  aussi 
barbares  que  pour  avoir  supporté  la  guerre  ou  les 
tarifs  douaniers. 

Encore  le  régime  actuel,  basé  sur  la  distinc- 
ion  entre  les  classes  sociales,  assure-t-il  une  très 
'mparfaite,  une  très  injuste  sélection.  Si  vous 
aites  VEcole  unique,  vous  n'aurez  même  plus 
ela.  J'avoue  que  je  désire  VEcole  unique,  bien 
entendu  pour  la  justice  démocratique,  et  aussi 
our  une  meilleure  économie  pédagogique,  mais 
que  je  la  désire  surtout  parce  que  VEcoh  uniciuc 
est  inconcevable  sans  VEcole  sélectionnée. 

Cela  est  si  évident...  que  nous  serons  peut-être 
les  derniers  à  V avoir  compris.  On  nous  informe 
qu'en  Allemagne  d'intéressantes  expériences  vien- 
nent d'être  tentées  en  ce  sens.  Mais  nous  n'avons 
besoin  ni  des  Allemands  ni  de  personne  pour 
savoir  ce  que  nous  avons  à  faire.  Et  voici  pour 
commencer  quelques  lignes  générales  sur  lesciuel- 
les  Vaccord  pourrait  se  faire. 

La  masse  scolaire  peut  être  divisée  raisonna- 
blement en  trois  groupes  de  nombre  inégal  ;  les 
individus  inintelligents, ceux  d'intelligence  moyen- 
ne, ceux  d'intelligence  fine.  De  même  que  Von  a 
commencé  à  créer  des  écoles  ou  des  classes  spé- 
ciales pour  les  enfants  arriérés,  il  ii  a  lieu  de 
créer  des  écoles  ou  des  classes  spéciales  pour  les 
enfants  les  plus  intelligents.  Dans  les  écoles  pri- 
maires des  centres,  à  plusieurs  instituteurs,  la 
chose  est  facile  à  organiser.  Dans  les  écoles  de 
campagne  à  un  seul  maître,  je  ne  vois  pas  d'autre 
moyen' de  réalisation  que  la  fusion  de  Vécole  des 
garçons  avec  Vécole  des  filles  (il  y  a  tant  d'autres 
raisons  pour  en  venir  là  !  mais  c'est  un  sujet  à 
traiter  à  part). 

Mais  comment  se  fera  la  sélection,  demandr- 
t-on  volontiers  ?  Si  la  première  sélection  était  san'i 
appel,  le  problème  serait  redoutable.  Mais  le  pas- 
sage de  la  classe  moyenne  à  la  classe  d'élite  devra 
être  possible  pend^ant  tout  le  cours  de  Vécole  pri- 


ma'ire,  et  même  pendant  la  plus  grande  partie  du 
cours  secondaire.  Les  erreurs,  les  retards  devront 
toujours  pouvoir  être  réparés. 

Car,  bien  entendu,  nous  n'allons  pas  mettre  à 
part  nos  meilleurs  sujets  pour  leur  imposer  des 
programmes  surchargés.  Le  programme  des 
classes  d'élite  devra  être,  en  principe,  le  même 
que  celui  des  classes  moyennes  :  il  y  sera  seule- 
ment mieux  travaillé,  plus  à  fond  ;  Vintelligence 
de  Vélève,  plus  que  son  savoir,  y  sera  méthodi- 
quement développée. 

.Mnsi,  après  quatre  ou  cinq  ans  d'études  pri- 
maires (je  laisse  une  incerlitude  dans  le  nombre 
des  années,  parce  qu'il  se  pourrait  que  le  cours 
d'études  de  la  classe  d'élite  fût  un  peu  plus  court 
nue  Vautre),  voici  que  se  présente  à  la  porte  de 
Vécole  secondaire,  en  même  temps  que  la  masse 
moyenne,  un  petit  groupe  de  sélectionnés.  Allons- 
nous  les  spécialiser  de  suite  ?  Non.  bien  entendu. 
Nos  sélectionnés,  destinés  à  devenir  des  techni- 
ciens supérieurs,  doivent  être  d'abord,  et  pour 
'  cela  même,  Vobiet  de  la  culture  générale  la  plus- 
forte.  Comme  les  autres,  mais  mieux  que  les 
autres,  parce  que  délestés  des  autres,  ils  feront 
leurs  éludes  générales  secondaires  et  leur  pre- 
mière éducation  professionnelle  :  n'oublions  pas 
que  nous  sommes  en  Ecole  unique,  o?V  VEcole 
primaire  supérieure  et  le  premier  cycle  du  Lycée 
sont  confondus . 

Pratiquement,  pour  ce  second  stade  de  la  vie 
scolaire,  on  évitera  des  créations  coûteuses  en 
faisant. des  classes  du  premier  cycle  dans  les  lycées 
et  collèges,  les  classes  d'élite  de  celle  catégorie. 
Mais  il  est  bien  évident  qu'on  ne  peut  éviter  le 
gros  sacrifice  financier  nécessaire  pour  créer  des 
écoles  primaires  supérieures  ou  des  cours  complé- 
mentaires dans  tous  les  petits  centres  qui  en  sont 
encore  dépourvus,  hélas  !  Autrement  dit,  la  grande 
réforme  qui  consistera  à  décréter  et  à  appliquer 
la  prolongation  de  la  scolarité  obligatoire  pour 
lous  jusqu'à  quatorze  ans  environ,  est  insépara- 
ble et  de  la  réforme  de  VEcole  unique  et  de  celle 
du  sclectionnement.  Car  Vécole  primaire  ne  peut 
fou.rnir  un  sélectionnement  suffisant  ;  c'est  Vécole 
secondaire  du  premier  degré  qui  est  le  véritable 
terrain  de  recherche  du  prodkiit  d'élite. 

D'année  en  année,  donc,  VEcole  d'élite  du  pre- 
mier degré  secondaire  pompera,  pour  ainsi  dire, 
dans  les  autres,  leurs  meilleurs  produits.  Ainsi 
sera  formé.  —  et  de  cette  façon-là  seulement,  — 
le  personnel  de  Vécole  secondaire  du  second  degré 
(de  treize  ou  quatorze  à  dix-sept  ou  dix-huit  ans:. 
Et  là,  après  la  première  année,  nouvelle  sélec- 
tion :  il  s'agit  de  commencer  à  former  V élite  de 
V élite.  Pour  celle-ci,  peu  nombreuse,  'd  faudra 
sans  doute  recourir  au  procédé  indigué  par  Emile 
Bourgeois  au  cours  de  l'enquête  de  J902  sur  V en- 
seignement secondaire  :  la  concentrer  dans  quel- 
ques grands  lycées  ou  grandes  écoles  techniques 
spécialisés.  Là,  les  programmes- pourraient  com- 
mencer à  se  différencier  d'avec  ceux  des  classes 
moyennes  de  même  catégorie,  et  les  études  y  se- 
raient sanctionnées  par  des  examens  qui  auraieni 
une  nature  et  une  valeur  diverses... 

Bornons-nous,  pour  aujourd'hui,  à  ces  indica- 
tions sommaires  et  incomplètes.  Nous  ne  nous  dé- 
fendrons pas  d'y  revenir,  surtout  si  nous  nous 
sentons  soutenus  par  les  marques  de  Vintérêt  qu'y 
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pourront  donner  nos  lecteurs.  Qui  fermera  les 
yeux  pour  ne  pas  voir  Vurgence  du  problème  ? 
Un  concours  va  s'ouvrir,  est  ouvert  déjà  entre 
toutes  les  nations  pour  la  formation  de  la  meil- 
leure élite  :  si  les  Français,  qui  n'ont  pas  pour 
eux  le  nombre,  ne  s'assurent  pas,  par  un  sélec- 
tionnement  atientif,  l'avantage  de  la  c[ualité,  que 
leur  restera-t-il 

Julien  Luchmre. 

LES  RAPPORTS  INTELLECTUELS 

DANS  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


IV 

Organes  de  liaison  morale 

Ce  n'est  qu'à  ro'ccasion  de  la  guerre  que  l'on  a 
senti  non  seulement  l'utilité,  mais  la  nécessité  de 
créer  des  org'anes  spéciaux  consacrés  exclusive- 
ment à  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  peu- 
ples à  peuples.  Il  est  vrai  que  1'  «  Institut  fran- 
çais. »  de  Florence  avait  été  ouvert  quelques  an- 
nées auparavant,  mais  ce  n'est  qu'après  que  la 
gnaerre  eut  éclaté  que,  conjointement  avec  sa  sec- 
tion de  Milan,  il  intensitia,  développa  et  perfec- 
tionna cette  fonction  qui  lui  était  assignée,  de  fa- 
çon à  servir  de  modèle  aux  autres. 

La  nécessité  de  cette  fonction  a  été  si  vite  et  si 
universellement  reconnue  que,  à  l'exemple  de 
r  ((  Institut  français  »,  sont  nés  aussitôt  en  Italie 
des  Instituts  italo-britanniques,  italo-américains, 
italo-russes,  tandis  que  l'Italiê  a  créé  des  instituts 
à  elle  à  Paris,  à  Londres  et  en  Amérique.  Ces  or- 
ganes de  liaison  morale  et  politique  entre  les  di- 
verses nations,  ces  «  consulats  inlellecluels  ». 
comme  les  appelle  M.  Savj-Lopez,  devront  se  mul- 
tiplier et  se  développer.  Leur  fonction  est  une 
fonction  toute  nouvelle,  satisfaisant  à  u,n  besoin 
qui  sera  plus  que  jamais  ressenti  par  les  peuples 
qui  composeront  la  future  Société  des  Nations.  Les 
instituts  récemment  créés  ne  représentent  donc 
que  le  premier  germe  d'un  organe  qui,  sous  le 
stimiulant  de  sa  croissante  activité  fonctionnelle, 
augmentera  rapidiement  en  grandeur,  en  organi- 
sation et  en  imporlance. 

D'autres  organes  encore,  du  genre  de  l'Asso- 
ciation italienne  pour  l'Enlente  intellectuelle  entre 
pays  alliés  et  amis,  et  de  l'Association  française 
correspondante,  dont  les  noms  sont  par  eux-mê- 
mes tout  un  programme,  pourront  contribuer  ef- 
ficacement, par  les  moyens  les  plus  divers,  à  res- 
serrer de  plus  en  idu?  les  liens  spirituels  entre 
les  élites  intellectuelle^  des  divers  pays. 

Des  org'anes  déjà  consacrés  à  des  fonctions  di- 
verses, mais  qui  ne  diffèrent  pas  beaucoup  de  la 
précédente  et  qui,  probablement,  se  modifieront 
en  partie  pour  s'adapter  eux-mêmes  à  cette  fonc- 
tion noiuvelle,  à  savoir  drs  Associations  intellec- 
tuelles ett  comme,  par  exein|)le,  la  «  Leonardb  » 
ée  FLoireuce,  1'  «  Association  pour  le  développe- 
ment de  la  haute  culture  »  de  Milan  et  même  les 
«  Cercles  Philologiques  »  des  principales  villes 
d'Italie,  —  ainsi  que  les  associations  similaires  de 
l'étranger  ■ —  pourraient,  par  une  large  et  magni- 
fique hospitalité,  chercher  à  attirer  dans  leurs 
salles  les  plus  illustres  s'onférenciers,  savants,  lit- 
tératieurs,  artistes^et  hommes  politiques  des  autres 
pays,  afm  de  les  mettre  en  contact  avec  les  intel- 
lec'hiels  de  la  localité,  reprenant  ainsi  celte  fonc- 
tion ('  humanisle  »  qu'ont  si  glorieusement  rem- 
nlie  dans  le  passé  les  vieilles  conrs  italiennes  de 
la  Renaissance  et  les  salons  français  du 
xviii^  siècle. 

Des  institiuls  de  reclierches  scientifiques  (ar- 
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chéologlques,  historiques,  etc.)  et  des  écoles  des 
genres  les  plus  divers,  de  sciences,  de  belles-let- 
Ires  ou  de  beaux-arts,  fondés  les  unes  et  les  autres 
par  une  nation  donnée  dans  la  capitale  ou  dans 
quelque  autre  ville  d'une  autre  nation  (comme  les 
nombreux  instituts  et  les  nombreuses  écoles  fon- 
dés à  Rome  par  des  Etats  étrangers)  contribue- 
ront aussi,  de  leur  côté,  à  former  cette  communion 
et  catholisation  spirituelle  et  culturelle,  néces- 
saire pour  asseoir  sur  des  bases  solides  la  fu- 
ture Société  des  Nations. 

Enfin,  dans  toute  ville  quelque  peu  impor- 
tante, ne  devrait  pas  manquer  une  salle  spéciale 
de  lecture,  — ■  qui  pourrait  fort  bien  être  ouverte 
par  la  fédération  locale  die  tous  les  susdits  Insti- 
tuts de  liaison  morale  et  politique  existants  dans 
la  ville  même,  ou  enooire  être  annexée  à  la  Biblio- 
thèque publique  ou  au  Cercle  de  lecture  de  la 
localité —  dans  laquelle  il  serait  possible  de  trou- 
ver les  principaux  périodiques  et  journaux  étran- 
gers. 

V 

Le  Livre 

C'est  au  Livre  que  reviendra  de  plus  en  r' 
fonction  par  excellence  de  transmettre  la  pensée 
et  les  sentiments  d'un  peuple  à  un  autre.  11  sera 
donc  d'un  intérêt  suprême,  non  seulement  pour 
la  nation  à  laquelle  appartiennent  les  livres  et  les 
aul-eurs  respectifs,  mais  pour  toute  la  Société  des 
Nations-,  de  favoriser  la  diffusion  et  la  connais- 
sance de  ces  livres  à  l'étranger.  Tout  le  commerce 
international  d!e  la  librairie  sera  donc  réorganisé 
sur  des  bases  nouvelles.  Chez  chaque  nation  de- 
vrait être  créé  un  dépôt  unique  de  librairie  pour 
tous  les  livres  étrangers,  de  façon  à  mettre  les  li- 
braires à  même  de  procurer  avec  facilité,  à  qui 
le  leur  demande,  n'importe  quel  livre  de  n  im- 
porte quel  pays. 

La  traduction  des  livres  étrangers  dans  la  lan- 
gue du  pays  devrait  être  encouragée.  Et,  le  fran- 
çais, une  fois  adopté  comme  langxie  internatio- 
nale, de  toute  œuvre  importante  publiée  dans  le 
texte  original  on  devrait  faire  paraître,  par  les 
soins  d'e  l'éditeur  même  du  tè-xte  original  ou  des 
éditeurs  français  spécialisés  dans  cette  branche, 
une  traduction  française.' 

Un  nouveau  et  bien  plus  sgTand  développement 
devrait  être  donné  à  la  publication  de  catalo- 
gues et  de  périodiques  bibliographiques  interna- 
iionaux,  comme  cela  se  faisait  déjà  à  Bruxelles 
avec  le  Répertoire  Bihlioçiraphique  Universel  et  à 
Londres  avec  le  Catalogue  International  de  la  lit- 
térature scieni'ilique  publié  par  la  «  Royal  So- 
ciety »  et  auquel  collaboraient  toutes  les  nations 
civihsées.  Nombreux  et  variés  étaient  déjà  les  pé- 
riodiques 'bibliographiques  internationaux  de  ma- 
thématiques. Au  périodique  américain  Science 
Abstracts,  consacré  aux  publications  de  physique, 
collaboraient  quatre  sociétés  appartenant  à  des  na- 
tions différentes  :  le  «  Collège  of  Electrical  Engi- 
neers  »  et  la  «  Physical  Society  «  de  Londres,  la 
«  Physical  Society  »  américaine  et  1'  «  Association 
électrotechnique 'italienne  ».  Mais,  ici  aussi,  l'en- 
vahissement allemand  devenait  déjà  inquiétant  : 
le  Chemisches  Cenîralblatt,  le  Botnnisches  Cen- 
tralhlait,  le  Zooloqisches  Centralblott  et  une 
foule  d'autres  publications  bibliographiques  in- 
ternatiionales  similaires  représentaient  autant  de 
centres  d'organisation  culturelle  internationale 
complètement  monopolisés  par  rAllemaghe.  Il 
s'asit  maintenant  de  reprendre  et  de  rendre  véri- 
tablement internationale  cette  coopération  biblio- 
graphique dan?  toutes  les  branches  du  savoir. 

En  même  temns,.  chaque  nation -devrait  s'occu-- 
ner  de  la  compilation  de  répertoires  périodiques 
hibliog-ranhiques  raisonnes  fc'est-à-dire  avec  un 
résumé  en  quelques  lignes  du  suiet  et  des  con- 
clusions de  chnrtue  ouvraget  relatifs  à  sa  propre 
production  de  livres,  et  enceurager  aussi  la  pu- 
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blicalion  Ue  dictionnaires  <w  annuaires  biogra- 
uques  de  ses  écrivains  vivanls  ou  récemment 
'cédés  (dans  le  genre,  par  exemple,  du  «  W'ho's 
ha»  anglais)  et  d'index  annuels  contenant  les 
resses  professionnelles  ou  privées  de  ses  écri- 
'«s,  de  ses  professeurs  d'Universités,  des  mem- 
de  ses  Académies,  "ainsi  que  celles  de  ses 
hlioMièques  et  de-ses  Institutions  scientifiques  : 
e  est-à-dire  faire  pour  son  propre  milieu  scientifi- 
que et  intellectuel  ce  que  «  Minerva  »,  Jahrlnich 
'  r  (jelehrten  Welt,  fait  pour  tous  les  pays  du 
aide;  encore  un  centre  culturel  international 
rmanique,  celte  «  Minerva  »,  à  laquelle  il  fau- 
a  enlever  son  monopole. 

Enfm,  par  le  prêt  des  manuscrits,  des  incu- 
nables et  des  livres  rares  de  Bibliothèque  d'Etat 
d  Bibliothèque  d'Etat,  par  l'échange  des  comptes 
ndus  entre  toutes  les  Académies  et  Institutions 
ienlifiques  du  monde  (ccmme  le  faisait  déjà 
.  tjffîce  des  échanges  internationaux  de  Bruxel- 
les\  par  l'uniformisation  internationale  —  qu'on 
était  en  train  de  tenter  —  des  diivers  formats  des 
livres,  des  revues,  des  extraits  de  celles-ci,  des 
comptes  rendus  académiques,  des  mémoires  et 
des  rapports,  par  le  système  décimal  de  classifi- 
'  cation  des  publications,  on  favorisait  déjà  et  l'on 
devra  désormais  développer  de  plus  en  plus  la 
mise  en  commun  et  Tutilisation  par  tous  les  hom- 
m^es  d'étude  du  monde  entier  de  ces  «  archives  de 
la  pensée  »  de  chaque  pays  que  sont  les  livres  et 
les  publications  périodiques. 

VI 

Revues  et  Quotidiens  internationaux 

A  l'exemple  de  Scieniia,  la  revue  internationale 
d'e  synthèse  scientifique  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  diriger,  devront  naître,  dans  chaque 
branche  de  la  science  et  de  la  leclinique,  d'autres 
périodiques  à  collaboration  et  diffusion  tout  à  fait 
internationales.  Ici  encore,  avec  ses  Archivs,  ses 
Jahrbiicher,  ses  Zeitschriiten  et  ses  Cenlmlblœller 
qui  augmentaient  tous  les  ans  en  nombre  et  en 
volume,  l'Allemagne  allait  monopolisant  peu  à 
peu  toute  la  production  scientifique  et  technique 
mondiale,  accueillant  avec  libéralité  et  même  sol- 
licitant avec  empressement  la  coUabioration  des 
savants  et  des  techniciens  de  tous  les  pays,  de  fa- 
çon à  faire  de  ces  revues,  en  apparence,  des  or- 
ganes internationaux,  et,  en  fait,  des  instruments 
allemands  de  contrôle  et  de  monopole  scientifique 
et  technique.  Or,  parmi  les  moyens  les  plus  pro- 
pres, les  plus  efficaces,  les  plus  rapides  pour  en- 
lever encore  à  l'Allemagne  cette  hégémonie,  nous 
semble  devoir  être  rangée  précisément  la  création, 
ici  souhaitée,  dans  chacune  des  principales  bran- 
ches de  la  science  e\s  de  la  technique,-  d'archives, 
d'annuaires,  de  périodiques,  internationaux  non 
-l'ulement  par  leur  collaboration  et  leur  diffusion, 
mais  encore  par  leur  direction  et  leur  édition, 
c'est-à-dire  dirigés  chacun  par  un  Conseil  com- 
posé d'éminents-spécialisles  de  divers  pays  et  édi- 
tés par  un  cionsortium  d'éditeurs  appartenant  aux 
,  principales  nations  d'Europe  et  d'Amérique.  Ici 
aussi,  l'adoption  du  français  comme  langue  in- 
ICirnationale,  permettant  d'accompagner  de  la 
«-traduction  française  chaque  article  publié  dans  le 
,  texte  original,  rendirait  ces  périodiques  accessi- 
bles dans  toutes  les  parties  du  globe.  L'expé- 
rience faite  à  propos  de  Scientia  démontre  que 
celle  adoption  du'  français  pour  la  traduction  de 
tous  les  articles  publiés  en  même  temps  dans  leur 
texte  original  suffit  effectivement  pour  assurer  la 
^plus  large  diffusion  de  la  revue  dans  tous  les 
pays  du  monde,  y  compris  ceux  de  langue  an- 
glaise. Dnns  chaque  branche  de  la  science  et  de 
la  technique  on  créerait  ainsi  un  organe  d'infor- 
mation, die  contrôle  et  d'organisation  internatio- 
nale dont  il  n'est  personne  qui  ne  voie  la  suprême 
,  utilité  pour  l'établissement  d'un  accord  de  plus 
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en  plus  étroit  entre  les  peuples  appartenant  à  la 
Société  des  Nations.  L'aceueU  que  noire  proposi- 
tion a  rencontré  dîans  toute  la  presse  sclentiliquH 
et  politique  de  France  et  d'Angleterre  nous  fait 
e-spérer  (lu'on  commencera,  pricactiainement  à  la 
réaliser. 

Mais  ces  périodiques  internalionaux  ne  de- 
vraieiit  pas  se  limiter  à  la  science  et  à  la  techni- 
que ;  il  devrait  en  naître  encore  dans  tous  les  do- 
maines d'activité  susceptibles  de  donner  lieu  à 
■des  rapports  internationaux  ;  dans  le  domaine 
économique,  juridique,  littéraire,  artistique,  etc. 
La  Revue  des  Nations  latines  et  la  Rassegna 
italo-britannica  représentent  déjà,  â  cet  égc^rd,  un 
très  heureux  commencement  de  réalisation  qui, 
espérons-le,  pourra  prendre  tout  le  développe- 
ment désiré  et  être  imité  aussi  dans  les  autres 
pays. 

Pour  contribuer  à  la  connaissance  et  à  l'estime 
réciproques  entre  les  deux  plus  grands  peuples 
latins  et  poirr  resserrer  davantage  encore  leurs 
liens  de  solidarité  et  d'amitié,  1'  »  Institut  fran- 
çais »,  section  de  Milan,  a,  fondé  aussi  un  Service 
d'Informations  internationales  qui  fournit  gratui- 
tement aux  journaux  quotidiens  de  province, 
aussi  bien  français  qu'italiens,  les  plus  importan- 
tes nouvelles  d'ordre  économique,  social,  politi- 
que, littéraire,  artistique,  etc.,  concernant  res- 
•pectivemenl  rTt<alie  ef  la  France. 

Mais  un  moyen  plus  efficace  encore  serait  la 
création  de  journaux  spéciaux  qui,  d'une  part, 
reproduiraient  ou  résumeraient  les  articles  les 
plus  importants  de  la  presse  étrangère  et,  d'autre 
part,  informeraient  le  lecteur  des  principaux  évé- 
nements économiques,  politiques  et  culturels  des 
autres  pays,  des  journaux,  en  somme,  se  consa- 
crant complètement  à  informer  chaque  pays  de  ce 
qui  se  passe  on  dehors  de  frontières.  A  cet 
égard,  le  journal  La  Fmncin.  né  récemment  à  Flo- 
rence et,  crovons-nous,  sons  les  aus]MCP3,  lui  aussi, 
de  r  «  Tnstitiit  Français  »,  ne  répond  qu'on  partie  • 
à  ce«  'desiderata,  car  il  se  borne  à  donner  le  ré- 
sumé des  principaux  articles  de  la  presse  quoti- 
dienne française,  laissant  de  côté,  pour  le  mo- 
menti  toute  la  chronique  d'information.  Ces  jour- 
naux —  consacrés  chacun  à  un  seul  pays  donné 
ou  à  plusieurs  pays  à  la  fois  —  devraient,  si  l'en- 
treprise n'était  pas,  au  début,  suffisamment  «  ren- 
table »,  être  soutenus  (comme  le  fait  proba_blement 
r  ((  Insl'ilut  Français  »  pour  le  journal  que  nous 
venons  de  citer  à  titre  d'exemple)  par  les  institu- 
tions locales  de  cémentation  morale  et  politinue 
rappelées  ci-dessus.  Ils  devraient,  comme  les  au- 
tres, être  mis  en  vente  dans  les  kiosque^,  qui  sont 
l'instrument  par  excellence  de  diffusion^  parmi  le 
peuple.  Car  if  faut  nous  rendre  compte  bien  clai- 
rement que  oe  n'est  pas  le  livre  ou  la  revue  de 
salon,  mais  uninuement  le  journal  à  un  sou,  ré- 
pandu à  des  millier'^  et  des  milliers  d'exemplaires, 
qui  peut  donner  à  1a  grande  masse  du  peuple  cette 
connaissance  des  autres  pays  qui  cimentera  de  la 
manière  la  plus  efficace  In  nouvelle  fraternité  hu- 
maine. 

Eugenio  Rigxano, 
directenr  de  Scientia. 
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L'article  19  du  projet  dte  pacte  de  la  Ligue  des 
Nations,  stipule  que,  afin  d'assurer  la  protectiion 
des  races  indigènes,  les  pays  chargés  d'adminis- 
trer au  nom  de  la  Ligue  des  Nations,  les  ancien- 
nes colonies  allemandes  d'Afrique,  devront  y  in- 
■  terdire  le  «  commerce  de  Talcoot  ».  Mesure  excel- 
lente, mais  qui  appelle  certaines  remarques. 

Meisure  excellente,  parce  que  l'alcoolisme  cons- 
titue en  Afrique  un  danger  infiniment  grave,  dont 
les  effets  n'ont  été  que  trop  aisément  constatés  de- 
puis plusieurs  années  et  qu'il  devient  indispen- 
sable* combattre  sans  retard  et  avec  toute  l'éner- 
gie possible. 

Mais  il  faudrait  exactement ,  s'entendre  sur  ce 
qu'est  le  «  commerce  de  l'alcool  ». 

L'article  19  du  projet  de  pacte,  dans  son  texte 
anglais,  emploie  l'expression  «  liquor  traffic  ». 
Nous  la  traduirons  par  :  prohibition  du  commerce 
de  l'alcool;  tandis  que  les  Américains  en  donnent 
la  traduction  suivante  :  prohibition  du  commerce 
de  tout  liquide  contenant  de  l'alcool.  La  dlifférence 
entre  les  deux  interprétations  est  considérable  : 
la  première  n'englobe  pas,  dans  la  prohibition, 
le  commerce  des  vins  naturels  et  des  bières,  au 
contraire  de  la  seconde.  Question  fort  importante 
pour  nous  :  non  pas  tant  en  ce  qui  concerne  les 
parties  du  Togoi  et  du  Cameroun,  sur  lesquelles 
la  France  recevra  vraisemblablement  le  mandat 
d'administration,  mais  parce  qu'il  y  a  toutes  chan- 
ces pour  que  les  dispositions  d'ordre  antialcooli- 
que qui  aunont  été  insérées  dans  l'article  19,  soient 
uniformément  étendues  à  toutes  les  régions  —  co- 
lonies françaises,  anglaises,  belges,  portugaises, 
espagnoles,  pays  indépendants  —  comprises  entre 
le  Sénégal  et  lei  Congo  belge. 

Ce  qui  nous  intéresse,  par  conséquent,  dans 
l'article  19,  c'est  moins  l'application  immédiate 
qu'on  en  fera  dans  les  anciens  territoires  alle- 
mands auxquels  il  est  destiné,  que  son  extension 
inévitable  —  et,  d'ailleurs,  non  seulement  admise, 
)ri;iis  unanmiement  réclamée  —  dans  nos  colonies 
africaines  actuelles. 

Ceci  posé,  quelles  doivent  être  ICiS  bases  de  la 
lutte  antialcoolique  à  poursuivre  en  Afrique  ? 

L'opinion  coloniale  française,  à  laquelle  s'as- 
sioicie  étroitement  l'opinion  coloniale  anglaise,  for- 
mule les  propositions  suivantes  : 

1"  Interdiction  absolue  de  toutes  importations 
d'alcools  sur  la  Côte  Occidentale  d'Afrique  :  plus 
d'alcools  d'importation,  par  conséquent,  ni  pour 
les  Européens,  ni,  à  plus  fOTte  raison,  pour  les  in- 
digènes; 

2°  Par  contre,  liberté  d'imiportation  des  vins  na- 
turels et  des  bières,  lesquels  n'entraînent  nulle- 
ment, au  point,  de  vue  de  l'hygiène  publique,  les 
mêmes  inconvénients  que  l'alcool  ; 

3°  Interdietion  de  la  fabrication,  dans  les  colo- 
nies, d'alcools  analogues  à  ceux  dont  rimportation 
était  préalablement  autorisée  et  devient  doréna- 
vant interdite:  et,  par  suite,  prohibition  des  alam- 
bics ; 


4°  Inlerdiction  de  la  fabrication  locale  du  «  vin 
de  palme  »,  lequel  n'a  assurément  que  peu  d'in- 
convénients en  ce  qui  concerne  l'alcoolisme  pro- 
])rement  dit,  mais  qui,  du  fait  même  des  pnoeédés 
employés  par  les  indigènes  pour  sa  préparation, 
entraîne  nécessairement  la  disparition  rapide  des 
peuplements  de  palmiers  à  l'huile:  principale  ri- 
chesse économique  de  la  plupart  des  colonies  afri- 
caines. 

Ces  vœux,  dont  est  saisie  la  Conférence  de  la 
Paix,  ont  été  soumis  récemment  au  Congrès  inter- 
national antialcoolique  qui  s'est  réuni  à  Paris,  il  y 
a  une  quinzaine  dei  jours  sous  la  présidence  de 
Ml.  Siegfried.  Le  Congrès,  discutant  sur  le  sens  à 
donner  aux  mots  «  liquor  traftlc  »,  a  refusé  d'ad- 
mettre la  continuation  du  commerce  des  vins  na- 
turels et,  des  bières  ;  et,  d'autre  part,  il  n'a  pas 
jugé  utile  de  prohiber  la  fabrication  du  vin  de 
palme.  Mais,  la  compétence  dudit  Congrès  en  ma- 
tière coloniale  peut  être  aisément  mise  en  doute  ; 
et,  par  ailleurs,  il  ne  faut  pas  nous  laisser  im- 
pressionner par  l'esprit  systématiquement  prohi- 
bilionniste  de  quelques  méthodisles  américains 
dont  l'intransigeance  a  pu  arriver  à  obtenir,  aux 
Etats-Unis  même,  la  prohibition  de  nos  vieux  vins 
die  France. 

Il  nons  faut  réagir  et  lutter  pour  que  nos  idées 
fmissent  par  prévaloir. 

En  ce  qui  concerne  le  vin  de  palme,  aucune 
liésitation  ne  saurait  être  permise  :  que  nos  amis 
américains,  qui  ne  possèdent  pas  de  colonies  en 
Afrique  et  par  conséquent,  n'ont  aucun  intérêt 
personnel  à  la  question,  s'en  désintéressent  :  c'est 
leur  affaire,  mais  ce  n'est  pas  la  nôtre.  Nous 
avons  un  avantage  évident  à  sauvegarder  l'avenir 
de  notre  production  coloniale  de  matières  pre- 
mières, et,  par  suite,  à  protéger  les  palmiers  à 
huile,  de  nos  colonies,  menacés  de  disparition  ra- 
pide. En  interdisant  le  vin  de  palme,  ce  n'est  as- 
surément pas  au  point  de  vue  de  Tantialcoolisme 
pur  que  nous  nous  placerons,  mais  nous  avons 
bien  le  droit,  semble-t-il,  de  reclamer  que  soit  effi- 
cacement conservée  une  richesse  dont  l'utilité 
est  incontestable  ;  par  ailleurs,  si  nos  indigènes 
veulent  fabriquer  eux-mêmes^'^de  l'alcool,  ce  ne 
sont  ni  les  produits,  ni  les  procédés,  héias  !  qui 
leur  manquent. 

Quant  à  la  liberté  d'importation  des  vins  natu- 
rels, n'hésitons  pas  à  en  réclamer  énergiquement 
le  maintien  :  le  vin  est  une  boisson  hygiénique 
et  on  aurait  mauvaise  grâce,  vraiment,  .'à  en  faire 
une  des  causes  déterminantes  de  Falcoolisme. 
Tout  prouve  le  contraire,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'entrer,  à  ce  propos,  dans  des  développements 
que  l'importance  dû  sujet  nécessiterait  fort  longs.  ,. 

Nons  avons,  par  ailleurs,  un  intérêt  immédiat  à 
procurer  à  notre  pi^oduction  viticole  métropoli- 
taine, le  débouché  extrêmement  important  que 
peut  lui  fournir  l'Afrique. 

Débouché  d'accès  facile  :  nos  îirailleurs  séné- 
galais ont  amplement  appris,  sur  le  front  fran- 
çais où  ils  ont  eu  rhéroïque  conduite  que  nous 
admirons  tous,  à  connaître  les  vertus  du  «  pi- 
nard ».  L'habitude  oiriis  ont  prise  en  France,  ils 
la  conserveront  rentrés  dans  leurs  pays,  et  il  n'y 
a  pas  de  doute  qu'ils  ne  fassent,  autour  d'eux, 
une  active  propagande  en  faveur  du  vin,  propa- 
ganop  d'autant  plus  efficace  que  leurs  compatrio- 
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tes  se  verront  interdire  la  consommaton  des  gins 
et  autres  alcools  de  traite  analogue,  et  qu'ils  ctier- 
cheront,  évidemment,  à  les  remplacer  par  autre 
chose,  qui  doit  être  le  vin,  même  chez  les  musul- 
mans, lesquels  ne  se  montrent  généralement  pas 
aussi  réfractaires  que  l'exige  le  Coran. 

DébCAUché  indispensable,  aujourd'hui,  pour  nos 
viticulteurs  du  Midi,  qui  viennent  de  se  voir  fer- 
mer le  marché  irnéricain,  après  le  marché  an- 
glais, et,  d'autres  encore  :  c'est  une  grosse  perte 
pour  la  France,  perte  qu'il  faut  s'efforcer  de  oon- 
trebalancer  par  l'acquisition  de  marchés  nou- 
veaux, les  marchés  africains. 

Débouché  qui,  d'ailleurs,  entraînera  certaines 
conséquences,  d'ordre  général,  que  nous  vou- 
drions d'un  mot  indiquer. 

Nos  colonies  africaines  ■envoient  sur  la  métro- 
pole des  matières  premières  présentant  un  volume 
considérable  (arachides,  palmistes,  etc.)  sous  une 
faible  valeur.  La  métropole,  au  contraire,  n'en- 
voie, dans  les  colonies,  que  des  marchandises 
d'un  prix  élevé  mais  d'un  volume  très  restreint  : 
il  y  a  disproportion  complète  de  volume  entre  le 
fret  dans  un  sens  et  le  fret  dans  l'autre.  En  sorte 
que  les  matières  premières  coloniales  qui  voya- 
gent à  chargement  complet,  supportent  une  grosse 
partie  des  frais  de  Iransporf  des  marchandises 
métno.polilaines,  lesquelles  voyagent  à  demi  ou  à 
quart  de  chargement  :  d'où  une  augmentation, 
qu'on  pourrait  éviter,  du  prix  de  la  matière  pre- 
mière rendue  en  France,  et,  par  conséquent,  du 
prix  de  la  marchandise  fabriquée,  livrée  à  la  con- 
sommation métropolitaine  :  d'où  encore  une  sen- 
sible diminution  très  possible,  du  coût  de  la  vie. 

Donnons  donc,  à  nos  colonies,  le  fret  d'aller  qui 
leur  manque,  en  leur  envoyant  les  barriques  de 
vin  de  nos  viticulteurs  du  Midi  ;  tout  le  monde 
s'en  trouvera  bien  :  nos  producteurs,  nos  commer- 
çants coloniaux,  et...  nos  indigènes,  cela  va  sans 
dire. 

Michel  Larchain. 


AUX  DÉLÉGATIONS  ALGÉRIENNES 


Les  Assemblées  Algériennes  (Délégations  et 
Conseil  oupérieur)  se  sont  réunies  le  12  mai  en 
session  ordinaire  pour  la  discussion,  et  le  vote 
du  budget  de  1920. 

Il  y  a  lieu  de  noter  que  le  projet  de  budget  pré- 
senté aux  élus  de  la  colonie  par  M.  Jonnart,  gou- 
verneur général  de  l'Algérie,  est  divisé  en  deux 
parties  bien  distinctes  :  1°  un  budget  ordinaire  se 
montant  à  200  millions  de  francs  ;  et  2"  un  budget 
extraordinaire  de  liquidation,  et  de  travaux  neufs 
se  montant  dans  son  ensemble  à  184  millions.  Sur 
ces  184  millions,  sont  prévus,  155  millions  d'em- 
prunt pour  liquider  les  sommes  dues  pas  l'Algé- 
rie, empruntées  par  elle  pendant  la  querre  ;  et  24 
millions  alloués  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat  algé- 
rien pour  ses  travaux,  et  l'es  constructions  nou- 
velles du  programme  de  1908. 
^  Il  est  remarquable  que  le  budget  ordinaire  de 
VAlfjérie  de  200  millions  puisse  se  solder  sans 
emprunt.  Dans  son  exposé  des  motifs,  le  Gouver- 
neur général  soumets  au  vo^e  des  Délégations  les 
relèvements  et  impôts  suivants  :  a)  18  millions  au 
titre  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre,  b)  10 
millions  de  relèvement  au  titre  des  tabacs,  de 
l'enregistrement  et  du  timbre,  du  droit  de  circu- 
lation sur  les  vins  (porté  dfe  3  à  5  fr.  l'hecta),  de 
l'alcool  (porté  de  290  à  400  fr.).  c)  Enfin  4.40O.00O 
fr.  d'impôts  nouveaux,  à  savoir  :  sur  les  succes- 
sions, les  biens  de  main-morte,  l'assimilation  à 
1  impôt  de  l'enregistrement  et  du  timbre  des  actes 
et  jugements  musulmans  (conséquence  de  l'éga- 


l'ité  fiscale)  ;  et  enfin  de  l'impôt  nouveau  sur  les 
allumettes. 

On  ne  peut  qu'approuver  les  lignes  générales 
du  projet  de  budget  que  M.  Jonnart  présente  au 
vote  des  Délégations  algériennes.  Il  est  établi  con- 
formément 'à  la  tradition  de  prudence  et  de  sa- 
gesse qui  a  toujours  été  le  propre  des  Assemblées 
algériennes  depuis  l'octroi  de  l'autonomie  à  la 
colonie  ;  il  répond  aux  besoins  de  l'heure  actuelle, 
bien  qu'il  se  présentât  dans  des  conditions  plus 
difficiles  encore  que  ses  devanciers,  héritant  de 
toutes  les  charges  laissées  par  la  guerre.  Les  bud- 
gets de  guerre  algériens  ne  s'étaient,  en  effet, 
équilibrés  qu'au  moyen  d'emprunts  à  court 
terme,  contractés  par  la  colonie  auprès  de  la  Ban- 
que de  l'Algérie. Le  gouvernement  général  ne  pou- 
vait présenter  aux  Délégations  un  budget  de  paix 
établi  dans  de  semblables  conditions.  Il  a.  donc 
tenu,  non  seulement  à  renoncer  poiiir  l'avenir  à 
prélever  de  nouveaux  emprunts  sur  la  circulation 
des  billets  de  la  Banque  de  l'Algérie  ;  mais,  il  s'est 
de  plus  ipréoccupé  de  rembourser  ceux  consentis 
dans  le  passé,  afin  de  hâter  de  tout  son  pouvoir  le 
retour  au  régime  monétaire  normal,  condition  in- 
disppn sable  au  développement,  et  à  la  prospérité 
d'un  pays  neuf.  L'emprunt  algérien  de  liquidation 
qui  figure  au  pi^ojet  de  budget  extraordinaire,  ré- 
pond A  cette  préoccupation,  et  aux  vues  des  As- 
semblées de  la  colonie. 

Alger,  10  mai  1919. 

J.  S.  L. 


K  C  H  O  S 


D'importantes  négoeialions  ont  lieu  actuellement 
auxquelles  prennent  part  les  gouvernements  de  France, 
d'Angleterre  et  d'Italie,  en  vue  de  déteminer  tout' 
d'abord  la  répartition  entre  Français  et  Anglais  des 
territoires  constituant  les  anciennes  colonies  alleman- 
des du  Togo  et  du  Cameroun,  puis  les  compensations 
coloniales  de  l'Italie. 

Ces  négociations,  où  se  rencontrent  notamment 
Lord  Milner  et  M.  Heniy  Simon,  ne  sont  pas  encore 
terminées  et  aucuns  renseignements  n'ont  encore  été 
fournis  sur  les  solutions  qui  seront  vraisemblable- 
ment adoptées. 

En  ce  qui  concerne  l'Italie,  tout  ce  qu'on  sait,  c'est 
qu'il  n'a  jamais  été  question  de  lui  donner  Djibouti, 
ce  dont  nous  nous  félicitons.  Les  «  compensations  n 
qui  lui  seront  accordées  consisteront  sans  doute  en 
des  rectifications  de  frontières  au  détriment  du  Soma- 
liland  britannique  et  du  Territoire  français  du  Tchad. 

La  question  du  Cameroun  paraît  devoir  être  défi- 
nitivement réglée  conformément  à  l'accord  provisoire  > 
intervenu  en  1916. 

Quant  au  Togo,  notre  Gouvernement  réclame  éner- 
giquenient  l'attribution  à  la  France  du  port  de  Lomé 
et  de  son  hinterland  :  nous  avons  lieu  d'espérer  que 
nos  amis  anglais  ne  nous  les  refuseront  pas. 

Il  serait  désirable  qu'on  profitât  de  ces  négociations 
pour  régler  également  le  sort  des  Nouvelles-Hébrides, 
lesquelles  devraient  être  incorporées  au  domaine  co- 
lonial français,  quelle  que  soit  l'envie  —  injustifiable 
d'ailleurs,  —  que  puisse  avoir  l'Australie  de  se  les 
annexer. 

^  «  # 

Depuis  le  l*""  mars  —  s'en  doutait-on  ?  —  nous  possé- 
dons une  nouvelle  colonie,  et  c'est  seulement  le  20 
mai,  par  la  lecture  de  VOfficiel,  que  le  public  l'a  appris. 

On  a  séparé  en  deux,  pour  de  multiples  raisons  qui 
«ont  excpllpntes  \t  Haut-Sénégal-Niger,  l'ancien  »  Sou- 
dan français  ».  toute  la  partie  Sud  et  Sud-Est  de  cette 
colonie  devient  «  Colonie  de  la  Haute-'Volta  »,  avec, 
comme  chef-lieu,  Ouagadougou. 

Félicitons  le  premier  gouverneur  de  la  Haute-'Volta, 
M.  Hesling,  de  sa  nomination  au  poste  de  Ouagadou- 
gou et  souhaitons-lui  bon  courage  et  bonne  chance 
dans  ses  nouvelles  fonctions. 

Il  est  peu  vraisemblable  que  les  candidats  a  cette 
résidence  soient  jamais  très  nombreux. 


RASSEMBLEE  NATIONALE  ALLEMANDE 


Yl.  —  La  Socialisation 

(suite) 

Deux  textes  réglementent  la  socialisation  telle  qu'elle 
a  été  promulguée  dans  le  Reich^  c'est-à-dire,  d'une  part, 
le  devoir  des  citoyens  de  contribuer  à  la  productivité 
nationale,  d'autre  part,  le  pouvoir,  pour  la  nation,  de 
contrôler  (dans  le  sens,  étendu  du  terme  britannique) 
l'exploitation  des  monofoies  7iaiurels.  La  loi  de  sociaz^ 
lisatioii  proprement  dite  {Socialisierungsgesets)  for- 
mule les  principes;  la  loi  sur  la  réglementation  de  l'in- 
dustrie du  charbon  {Geseîz  iieber  die  Regclung  der 
Kohlen-ui'iriscJnvaft)  en  édicté  la' première  application. 

Tout  Allemand,  sous  réserve  de  sa  liberté  naturelle 
(incidente  insérée  par  la  commission  de  l'Assemblée 
nationale),  a  l'obligation  inorale  d'exercer  ses  forces 
intellectuelles  et  physiques  conformément  aux  besoins  de 
la  communauté-  Le  Reich  a  le  droit  de  transférer  à  la 
communauté,  par  voie  législative  et  moyennant  des 
indemnités  convenables  (un  amendement'  contraire,  sur 
ce  dernier  point,  a  été  rejeté  par  165  voix  contre  135), 
l'exploitation  de  certaines  entreprises  et  notamment  d"e 
celles  qui  ont  pour  objet  l'utilisation  des  richesses  na- 
turelles. Une  loi  spéciale  déterminera,  dans  ces  condi- 
tions, le  régime  des  soiirces  d'énergie  (combustibles, 
forces  hydrauliques).  C'est  précisément  cette  loi,  prévue 
par  le  Sozialisieningsgesctz,  qui,  adoptée  le  même  jour 
(13  mars),  en  fait  entrer  les  prescriptions  dans  la  pra- 
tique :  l'industrie  houillère  (charbons  de  terre,  lignite, 
coke)  sera  aésormais  placée  sous  la  surveillance  générale 
d'un  Conseil  national  des  charbons  {Reichskolilenrat)  et 
administrée  par  des  assemblées  de  district,  où,  co-rame 
dans  le  Conseil  national,  seront  représentés,  par  tiers, 
les  entrepreneurs,  les  travailleurs,  l'Etat  enfin,  délégué 
des  consommateurs.  Le  gouvernement  fixe  lui-même  le 
prix  de  vente  (20).  Un  Conseil  d'experts,  composé  de 
45  membres,  choisis  comme  il  a  été  spécifié  ci-dessus, 
fonctionnera  à  titre  provisoire. 

Voilà,  dit  le  ministre  Wissell  (V orwaerts^  13  mars) 
l'anticipation  d'une  Constitution  socialiste.  Et  le  moni- 
teur officiel  de  la  Social-Démocratie  au 'pouvoir  ren- 
chérit le  lendemain  :  voilà  la  première  assise  de  l'Etat 
collectiviste.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  ainsi  que  l'enten- 
dent les  autres  fractions  de  la  majorité  :  elles  se  flattent 
d'arrêter  à  temps  les  progrès  de  la  socialisation.  Quant 
aux  communistes,  loin  de  trouver,  dans  ces  textes,  une 
satisfaction  provisoire,  ils  y  dénoncent  volontiers  une 
diversion  politique  et  même  un  contre  sens  économique. 
Quoi  qu'il  en  soit,  tout  se-  tient  dans  la  conception  du 
gouvernement  :  un  texte  théorique,  qui  form.e  le  cadre 
des  réformes  prochaines  (socialisation  de  l'énergie  hy? 
draulique,  des  miries  de  potasse,  de  la  production  de 
l'azote,  des  transports  et  peut-être  de  la  grosse  métal- 
lurgie) (21);  une  réglementation  qui  s'attache  à  l'indus- 
trie-mère,  à  la  substance  dont  la  machine  se  nourrit,  qui 
creuse  le  sol  même  sur  lequel  le  capitalisrne  s'est  édifié.^ 
En  proclamant  le  deA'oir  qu'ont  les  citoyens  de  pro- 
duir-e,  l'Etat  reconnaît  leur  droit  au  travail,  par  là  sa 

(20)  C'est-à-dire,  aux  termes  d'une  déclaration  de  M.  Wissell, 
qu'il  édictera  les  principes  d'après  lesquels  les  conseils  de 
district  détermineront  ces  prix.  .  ■ 

(ai)  Pouir  la  socialisation  des  chemins  de  fer,  voir_  les 
comptes  rendus  de  la  réunion  des  délégués  des  cheminots 
(Francfort,  3  avril). 


propre  obligation  d'assister  tous  les  chômeurs  involon- 
taires. En  faisant  du  travail  le  moteur  de  la  production, 
il  donne  aux  travailleurs,  dans  les  Conseils,  une  part 
qui  ne  cessera  plus  de  s'accroître.  Mais  qu'on  ne  croie 
pas  que,  dans  la  théorie  au  moins,  la  nécessité  reconnue 
de  socialiser  certaines  industries,  tant  au  point  de  vué 
«  sozialpolitik  »  qu'aux  points  de  vue  strictement  écono- 
mique'ou  fiscal,  aboutisse  à  l'étatisation,  à  la  bureau- 
cratie.  Les  ministres  y  'reviennent  sans  cesse  dans  le 
débat  :  la  centralisation  de  guerre,  la  KriegswirtscJmaft 
ne  constitue  pas  le  modèle  de  la  socialisation  :  bien  au 
contraire,  l'Etat  s'effacera  devant  les  administrations 
autonomes.  {Gemeinidstschaft  bedeiitet  nicht  Staats- 
u'irtschaft,  sondcrn  Selbstverwaltung).  Le  Conseil  na- 
tional des  cliarbons  est  le  premier  exemple  de  ces  orga- 
^nismes.  où  n'interviendront  plus  que  des  compétences. 
La  participation  des  intérêts  professionnels  n'y  aura 
pas  d'autre  limite  que  celle  des  intérêts  _  collectif  s.  Le 
syndicat  rhéno-westphalien  s'absorbera  ainsi  dans  une 
corporation  démocratique  dont  le  but  sera  d'abaisser  le 
coût  de  la  production  et  par  conséquent  des  produits, 
sans  diminuer  les  salaires.  La  normalisation  des  prix 
que  les  cartels  capitalistes  avaient  surélevés  permettra 
à  l'Allemagne  de  rétablir  peut-être  ses  finances,  en  tout 
cas  ses  exportations,  et  d'obtenir  aii^i,  sur  le  marché 
international,  les  denrées  et  les  matières  indispensables 
au  ravitaillement  du  peuple  et  de  l'industrie. 


La  discussion,  du  8  au  13  mars,  fut  passionnée,  mais 
rapide;  les  adversaires  de  ces  textes  se  plaignaient  que 
le  gouvernement  ne  les  eût  pas  appuyés  d'exposés  de  mo- 
tifs auxquels  les  députés  suppléent  malaisément  dans  le 
désarroi  de  Weimar.  Les  rapports  de  la  majorité  et  de 
la  minorité  de  la  Commission  de  socialisation,  volontai- 
rement retardés  par  l'Office  économique,  on  le  saura 
plus  tard,  ne  parurent  eux-mêmes  qu'à  la  veille  de  ce 
débat  (Franckf.  Z.  2;  12  mars,  2"  édit.).  Il  est  vrai 
que  le  siège  de  l'Assemblée  était  fait.  Il  s'était  fait  à 
coups  d'obus  et  de  mitraille  dans  les  rues.  Le  gouver- 
nement capitulait-il  devant  l'émeute  et  la  Natioftalver- 
sainmbung  avec  lui?  Les  ministres  s'en  sont  -défendus  : 
«  C'est  dans  un  accord  unanime  que  nous  avions  arrêté 
ces  textes.  »  Sans  doute,  mais  pourquoi  le  ministre  des 
Finances  Schiffer  démissionnera-t-il  bientôt?  Ils  ajou^ 
tent  :  «  Nous  n'avons  fait  qu'appliquer  notre  program- 
me.» Ce  qui  est  vrai,  et  tout  aussi  bien  des  fractions  ma- 
joritaires. Mais  pourquoi  ont-ils  tous  tant  tardé?  «  A 
cause,  ripostent-ils,  de  l'énoiTnité  des  tâches,  du  trouble 
des  circonstances.  »  Excuse  incontestable.  Il  n'tmpêche 
que  quati-e  m.ois  perdus  ont  défraîchi  la  réforme. 

Des  commentaires  officieux  répandus  en  France  fe- 
raient croire  que  les  démocrates  y  ont  résisté.  Rien  n'est 
moins  exact.  Les  démocrates  ont  voté  d'un  même  cœur 
le  principe  et  l'application  ;  ou  plutôt  si  leur  cœur  resta 
secrètement  divisé,  leurs  suffrages  publics  furent  una- 
nimement favorables.  Aux  discours  de  MM.  Demburg, 
Paschnicke,  Erkelenz,  joignez  les  articlès  d'Anton  Er- 
kelevz,  d'OttoTliedel,  dans  le  Berliner  Tageblait  (11, 
27  mais)  :  la  doctrine  qui  s'en  dégage  pourrait  être  uti- 
lement méditée  par  de  mQÏns  jeunes  radicaux  dans  des 
Parlements  plus  anciens.  La  démocratie  n'est  pas,  di- 
sent-ils, un  dogme  étroit,  aveugle  ;  c'est  une  conception 
vivante  du  moinde.  I>a  liberté  politinue  a  pour  corollaire 
l'affranc'-'ipsement  économique  des  travailleurs.  Le  dé- 
veloppement de  la  richesse  industrielle  a  créé  une  puis» 
sance  de  classe,  peut-être  involontaire,  mais  incontes- 
table aujourd'hui.  D'autre  part,  le  collectivisme  constî- 
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tue  une  tendance  plutôt  qu'un  système  cristallisé  :  ni  le 
marxisme  vulgaire,  ni  le  soviétisme  n'en  peuvent  limiter 
les  modalités  virtuelles.  En  acceptant  les  solutions  que 
le  gouvernement  adapte  à  l'exploitation  des  monopoles 
naturels,  le  parti  démocratique  se  félicite  que  le  légis- 
eur  n'ait  pas  été  contraint  de  porter  atteinte  au  droit 
oropriété.  Il  en  a  seulement  modifié  l'exercice,  parce 
il  importe  de  rétablir  Tharraonie  dans  l'Etat,  de  con- 
rr  les  intérêts,  de  redresser  la  productivité  natic- 
e.  Das  Arbat'djezhaltniss  soll  ein  Reichsverhaliniss 
'den,  c'est-à-<iire  :  le  contrat  de  travail  doit  être  dé- 
im.ais  un  contrat  de  droit  public.  Mais  c'est  au  nom 
la  productivité  même  que  les  démocrates  s'opposent 
e  nouvelles  expériences  en  dehors  du  domaine  des 
.-jnopoles  naturels  et  de  certaines  industries  qu'on  y 
pourrait  assimiler,  à  l'heure  où  l'Allemagne  en  est  ré- 
duite à  chercher  dix-neuf  ou  vingt  milliards  de  recettes 
nouvelles,  et  quand  on  voit  le  rendement  des  industries 
d'Etat  rester  bien  au-dessous  des  résultats  de  l'industrie 
privée.  Aussi  maintiennent -ils -'que  l'initiative  patronale 
doit,  en  dehors  de.çes  exceptions,  rester  «  l'épine  dor- 
sale »  de  l'industrie  allem.ande.  En  s'associant  aux  mesu- 
■      réclamées  par  le  gouvernement,  la  fraction  démo- 
nque  gardera  donc  la  certitude  (ou  l'illusion)  de 
monter  la  garde  aux  frontières  du  socialisme  et  de  l'éco- 
nomie individuelle,  sous  réserve  toutefois  des  progrès 
d'une  législation  qui  devra  assurer  aux  ouvriers  et  -  'a 
collectivité  une  participation  équitable  à  la  réglemen- 
tation comane  aux  produits  du  travail. 

;  Tandis  que  les  démocrates  s  appuient  sur  des  consi- 
dérations politiques  et  économiques,  le  Centre  fait  pro- 
fession de  se  rallier  aux  projets  du  gouvernement,  sur- 
tout pour  leur  fondement  moral.  M.  Brauns,  directeur 
du  V olksverein  catholique,  précise  qu'à  ses  yeux  la  so- 
cialisation est  moins  une  question  matérielle  qu'un  pro- 
blème de  dignité  ouvrière.  De  quoi  se  plaindrait  la 
grande  industrie?  reprend  M.  Imbusch.  Elle  a  toujours 
été  brutale.  C'est  a  peine,  d'ailleurs,  si  l'on  aperçoit 
encore  le  possesseur  individuel  dans  la  mine,  tant  !e 
régiçie  capitaliste  y  développe  ses  formes  les  plus  mo- 
dernes. L'homme,  au  reste,  ne  vit  pas  pour  produire;  il 
produit  seulement  pour  vivre  et  vit  pour  se  civiliser. 
C'est  la  conscience  qu'il  importe  de  pénétrer  du  sens 
social,  avant  tout  :  Sozialisierung  ist  prakiisches  Chris- 
tenium. 

La  Droite,  cependant,  si  l'on  en  excepte  un  groupe 
dont  M.  VValbaun  se  fait  le  porte-parole  craintif  mais 
résigné,  rejette  ces  conceptions  religieuses,  m.oralisa- 
trices,  ces  formules  inopérantes,  à  son  ^ré,  et  dira-t-elle, 
à  peu  près,  ce  «  tarte  à  la  crème  »  de  la.  socialisation. 
C'est  un  aveu  d'impuissance,  s'écrie-t-on  de  ce  côté,  et 
c'est  une. folie;  et  c'est  un  crime  et  pire  :  une  trahison. 
Car  le  gouvernement  n'abdique  pas  seulement  devant 
cette  sainte  populace,  qui,  pour  la  Taeglische  Runds- 
chau, ne  rêve  que  pillages  et  meurtres;  il  annihile  la 
production  nationale  devant  la  concurrence  britannique 
et,  en  s'emparant  des  trésors  naturels,  s'apprête  à  livrer 
bientôt  le  sous-sol  allemand  aux  exigences  de  l'Entente. 
La  Deutsche  Vilksfartei,  avec  MM.  Kempes,  Vœgler, 
les  nationaux  allemands,  avec  MM.  Beidt,  Traub, 
■Wetzel,  et  le  Hugenberg  de  Krupp,  se  targuent  Ue 
n'avoir  pas  moins  le  souci  de  l'hormeur  national  que  le 
Centre  et  les  Gauches.  Et  pourquoi  n'ont-ils  pas  socia- 
lisé d'abord  les  cinémas,  les  Bourses  et  les  banques? 
Car  l'honneur,  c'est-à-dire  l'ordre  et  la  liberté,  dépen- 
dent d'un  ressort  moral,  et  ce  ressort  l'initiative  indi- 
viduelle est  seule  à  l'armer.  Voilà  par  quels  détours  les 
Jocrissès  et  les  Cassandres  de  la  comédie  éternelle  des 
Droites  en  viennent  à  revendiquer  pour  leurs  négations 
le  propre  drapeau  de  la  Sozialfolitik  et  à  excommunier 
un  socialisme  de  défaite,  qui  serait  au  plus  haut  point 
<îsocial  :  im  tiefsien  Griinde  unsozial! 

A  quoi  le  gouvernement  répondra  triomphalement 
que  jamais  la  liberté  patronale  elle-même  n'a  été  sou- 
mise à  une  tyrannie  pareille  à  celle  de  la  politique  ter- 
roriste du  syndicat  capitaliste  du  charbon  et  des  cartels 
de  la  Schwerindustrie.  Politique  terroriste  qui  étouffait 


les  producteurs  récalcitrants,  les  organisations  ouvriè. 
res,  qui  provoquait  tout  à  la  fois  le  renchérissement  des 
prix  et  la  dépréciation  de  Targent.  Jamais  un  monopole 
d'Etat  (et  il  n'en  est  pas  question)  n'aboutirait  à  de 
telles  contraintes.  Pour  le  reste,  Scheidemann,  Gies- 
bert  dénoncent  ces  diversions,  par  où  les  réactionnaires 
paraly.sent  la  vie  nationale  et  aggravent  les  responsa- 
bilités d'un  cabinet  attaché  à  réparer  leurs  fautes,  entre 
les  attaques  concordantes  de  deux  oppositions  con- 
traires. 


Les  indépendants,  en  effet,  votent  contre  la  sociali 
sation-  Elle  est  insuffisante  et  tardive  à  leurs  yeux. 
Demi-mesure,  ineptie  :  Halbheit  iind  Hohlheit.  Loin  de 
cotiler  le  capitalisme,  on  l'ancre  en  le  représentant  dans 
les  Conseils  où  ses  délégués  ne  peuvent  apporter  que 
leur  esprit  de  lucre.  L'expropriation  seule,  et  sans  in 
demnité,  avec  une  gestion  exclusivement  ouvrière,  de 
vrait  être  la  loi  de  la  nation  régénérée.  Die  Arbeuer  fer- 
langcjî  ganze  Arbeit  :  il  n'y  a  de  place  que  pour  les 
travailleurs  dans  le  domaine  du  travail,  et  de  moyen 
de  l'assurer  que  par  la  lutte  des  classes  et  par  la  dicta- 
ture du  prolétariat,  organisée  dans  les  Arbeiterraete. 
Rien  n'extirpera  plus,  dit  Kohn,    après    Koenen,  le 
Raetesystem  de  la  conscience  ouvrière. 

Que  répondre?  Que  ce  n'est  pas  en  bousculant  le  véhi 
cule  qu'on  en  change  la  direction,  mais  qu'on  le  ren- 
verse, et  c'est  tout  ?  Que  le  capitalisme  allemand,  acculé 
à  la  banqueroute,  ne  peut  pas  seul  payer  la  guerre? 
Que  c'est  le  lot  de  la  défaite  d'apporter  plus  d'obliga- 
tions, d'abord,  que  de  libertés?  Que  l''ascension  écono- 
mique exige  un  redressement  moral  parallèle?  "Voilà  ce 
que  diront  les  ministres.  Osterroth,  Molkenbuhr  y  mê- 
lent quelque  pittoresque,  au  nom  des  socialistes  majori- 
taires :  "Vieux  fonds  de  magasin  d'afguments,  disent- 
'  ils  aux  indépendants.  Vous  substituez  un  nouvel  égoïsme 
de  classe  à  celui  des  capitalistes.  Vous  êtes  des  épiciers 
retournés  à  l'état  sauvage.  Et  votre  hostilité  né  vient 
que  de  votre  ressentiment  à  voir  que  ces  réfoi'mes  apai- 
seront les  masses  ouvrières-  «  Insolence  !  »  riposte  Oscar 
Kohn.  —  Le  président  le  rappelle  à  l'ordre.  —  Kohn 
proteste.  —  «  Quoi!  n'avez-vous  pas  crié:  Insolence?  » 
— •  «  J'ai  parlé  tout  à  fait  objectivement  d'insolence.  » 
—  «  Eh  bien  !  je  vous  rappelle  à  l'ordre  peur  cette  ob- 
jectivité 1  » 

Seul  instant  de  gaieté  dans  ce  débat  si  grave,  où  l'on 
peut  craindre,  tout  à  coup,  qu'il  n'y  ait  plus  d'i.^sue. 
Car  ce  n'est  pas  cette  socialisation-là  que  voulaient  les 
intéressés,  les  mineurs  de  la  Ruhr.  Au  témoignage  du 
ministre  d'Etat  Gothein  {Neue  Frète  Presse,  25  mars), 
leurs  revendications  confuses  les  porteraient  plutôt  à 
se  réserver  égoïstement  les  profits  de  la  socialisation, 
sans  égard  pour  les  intérêts  de  l'économie  générale.  La 
commission  de  socialisation  nommée  au  début  de  la 
Révolution  est  d'ailleurs  en  conflit  avec  le  ministère;  et 
ce  conflit  se  résoudra  par  une  démission  unanime. 
{Freiheit,  9  avril,  Frankf.  Z  12  avril).  En  même  temps, 
les  grévistes  du  "Wurtemberg  exigent  non  seulement  l'ex- 
propriation des  mines,  mais  celle  de  toutes  les  exploi- 
tations capitalistes,  et  sans  indem_nité.  Bien  plus  :  le 
.  Conseil  central  de  la  Républi^iue  bavaroise  tente  de 
s'accorder  avec  la  Diète  populaire  saxonne  pour  décré- 
ter une  .soc-alisation  intégrale.  Le  docteur  Neurath, 
nommé  à  la  direction  de  l'Office  économique  de  Ba- 
vière, en  a  dressé,  dès  février,  le  plan  pour  le  Conseil  de 
Dresde,  avec  la  collaboration  de  MM.  Kranold  et  Schu- 
marm.  Il  ne  s'agit  plus  là  d'essais  prudents,  au  petit 
bonheur  de  la  «  maturité  »  des  industries,  mais  «  d'or- 
ganiser systématiquement  la  production  par  la  société 
et  peur  elle,  de  répartir  les  produits,  non  plus  sur  'a 
base  des  privilèges  hérités,  du  hasard,  de  l'entregent 
ou  du  jeu,  mais  exclusivement  d'après  l'activité  et 
sans  exproprier,  d'ailleurs,  les  capitalistes  eux- 
mêmes  (Frankfurter  Zeiiimg,  2  avril),  soir).  Un  Office 
central  rationalisera  la  production  et  la  répartition 
générales  par  l'intermédiaire  de  sections,  chargées, 
l'une  d'opérer  la  statistique  des  forces  produc- 
tives industrielles,  agricoles,  des  sïocks  de  matières 
premières,  etc.,  et  de  déterminer  les  bases  des  répar- 
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titions  indiviiduelles  (y  compris  le  logement,  l'instruc- 
tion, les  distractions,  etc-))  la  deuxième  de  l'exécution 
de  ces  mesures,  la  troisième  de  la  standarisation,  la  qua- 
trième de  l'exportation,  la  cinquième  d'une  surveillance 
confiée  exclusivement  aux  prolétaires  et  aux  paysans, 
assistés  de  techniciens,  la  sixième  des  études  et  de  la 
propagande.  Ce  qui  suppose  un  arsenal  de  lois  dont  les 
textes  sont  dès  à  présent  arrêtés  (22). 

Ainsi,  tandis  que  les  partis  bourgeois,  dans  un  effort 
méritoire,  prétendent  déterminer  les  étapes  et  les  limites 
d'une  socialisation  progressive  de  certains  monopoles  de 
fait,  les  Républiques  du  Sud  et  la  Saxe  s'organisent 
pour  une  révolution  économique,  où  elles  se  flattent 
d'entraîner  tout  le  Reich,  contre  le  grê  du  Parlement. 
S'agit-il  donc  là  d'un  domaine  où  les  Diètes  particu- 
lières soient  maîtresses?  Nullement.  La  Confédération 
seule  a  le  droit  d'y  légiférer.  La  révolution  politique 
réapparaît  là  même  où  l'on  avait  cru  l'écarter.  L'As- 
semblée nationale,  enlisée  dans  les  sables  mouvants  du 
particularisme  des  Etats  et  de  la  démocratie  des  Con- 
seils d'ouvriers,  avait  cru  détourner  leurs  courants  dans 
les  lois  de  socialisation.  Mais  voilà  que  ces  problèmes 
sourdent  sous  la  réforme  elle-même,  et  que  ce  n'est  plus 
seulement  l'édifice  constitutionnel  qui  se  disloque,  mais, 
pour  ainsi  dire,  la  constitution  moléculaire  du  Reich. 

(A  suivre.)  Jules  Rais- 

SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


(20-27  mai  1919) 

Les  députés  ont  accordé  aux  femmes  le  droit  de  suf- 
frage. Et  c'est  une  ceuvre  triplement  méritoire. 

D'abord,  farce  qu'elle  est  conforme  aux  -principes. 

Ensuite,  parce  qu'elle  est  intégrale. 

Enfin,  parce  que  les  députés,  en  faisant  bien.,  ont 
fait  vite,  sans  trop  bavarder  et  c'est  de  cela  surtout 
que  les  spectateurs  leur  sauront  gré. 

Les  gens,  qui  ont  l'esprit  mal  fait  et  aux  yeux  des- 
quels l'acte  le  plus  simple  apparaît  toujours  comme  îe 
résultat  d'une  ténébreuse  combinaison,  prétendent-  que 
le  discours  de  M.  Viviani  avait  pour  but  de  faire  plaisir 
à  la,  droite,  fâcheusement  impressionnée  par  la  campagne 
de  V Action  Française.  Il  est  vrai  que  Léon  Daudet  fut 
brutal  pour  M.  Viviani.  Et  M.  Viviani,  déclarant  que 
l'emprise  catholique  sur  certaines  femmes  ne  l'inquiétait 
pas,  sut  trouver,  pour  parler  de  cette  influence  reli- 
gieuse, des  termes  éloquents  et  mesurés. 

Il  parla  des  consolations  profondes,  et  des  apaise- 
ments d'idéal  qu'une  société  civile  insouciante  et  dure 
avait  refusé  à  l'âme  délicate  des  femmes.  Ce  jotir-là, 
les  hommes  de  droite  admirèrent  évidemment  le  tact 
de  M.  Viviani  et  le  charme  de  sa  parole.  Mais  n'ont- 
ils  pas  coutume  de  l'admirer  toutes  les  fois  qu'il  parle 
Et  M.  Viviani  n'est-il  point,  de  notoriété  publique,  un 
des  premiers  et  fervents  adeptes  du  suffrage  féminin  ? 

Quatre-vingt-quinze  députés  votèrent  contre  le  suffrage 
des  femmes  :  une  demi-douzaine  de  moralistes  qui  crai- 
gnent une  désagrégation  du  foyer,  et  les  élus  du  Café 
du  Commerce  qui  ont  peur  de  l'influence  des  curés.  Ceux- 
là  estiment  que,  quand  un  droit  est  menaçant  pour  une 
situation  acquise,  il  vaut  mieux  le  supprimer,  sans  plus. 

Le  scrutin  fut  curieux  à  étudier,  instructif  et  pitto- 


(22)  Munchnen  Neuesie  Nachvichten,  31  maïs.  Vqïï,  aur 
ces  points,  Arheiter  Zeiiung,  27  mars,  8  avril,  Ffankf.  Zeit., 
2  avril  scii,  Vossische  Zeit.,  3  avril  soir,  etc... 
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resque.  On  y  remarque,  par  exemple,  que  les  députés  de 
la  Meuse  sont  contre  le  suffrage  des  femmes,  qu'ils  ju- 
gent être  inférieures,  inaptes  à  comprendre  les  destinées 
du  pays.  Il  est  cruel  pour  le  département  de  Jeanne 
d'Arc  que  M.  Maginot  et  ses  trois  collègues  aient  cru 
devoir  s'affranchir  d'une  telle  leçon  :  non  bis  in  idem, 
pensent-ils  peut-être.  Ils  ont  peut-être  estimé  qu'après 
tout,  arrondissementièrement  parlant,  si  Vaucouleurs 
est  dans  la  Meuse,  Domrémy  est  dans  les  Vosges. 

On  remarque  aussi  que  M-  Boisneuf,  qui  est  nègre, 
n'est  point  pou'r  le  suffrage  des  femmes.  L'égalité  des 
sexes  n'est  point  pour  lui  le  corollaire  de  l'égalité  des 
■races,  et  le  fait  de  s'être  affranchi  ne  signifie  point  pour 
lui  qu'il  faille  affranchir  les  autres.  En  vérité,  ne  le 
disais-je  pas,  ce  scrutin  est  d'une  haute  leçon. 

Enfin,  fait  d'une  portée  moins  générale,  mais  inquié- 
tant par  tout  ce  qu'il  peut  déceler  de  trouble  étrange  et 
de  désarroi  psychologique,  M.  Guist'hau  (Gabriel  !)  a 
voté  bleu.  M.  Aristide  Briand  avait  voté  blanc 

Car  c'est  l'affaire  importante  des  couloirs  :  la  date 
des  prochaines  élections.  Nous  pouvons  révéler  aux  cu- 
rieux des  choses  parlementaires  que,  sur  cette  impor- 
tante question,  les  députés  sont  très  divisés. 

Les  uns,  plus  timorés  et  plus  perspicaces  ont  com- 
pris que  le  plus  tôt  serait  le  mieux.  Ils  se  rendent  compte 
que  des  erreurs  de  méthodes,  des  lenteurs  oratoires,  trop 
de  phrases  pour  peu  de  résultats,  ont  indisposé  une 
partie  du  pays  contre  le  Parlement.  Ils  devinent  qu'à 
tort  ou  à  raison  —  à  tort  évidemment  —  tout  ce  que 
font  les  élus  est  pris  systématiquement  en  mauvaise  part 
chez  certains,  et  que,  si  la  solution  adoptée  d'une  affaire 
est  mal  accueillie,  la  solution  contraire  n'eût  pas  été 
moins  critiquée.  Dans  ces  conditions,  pensent-ils,  il  est 
peut-être  maladroit  de  laisser  croître  le  malentendu  et 
de  donner  aux  malveillants  un  grief  de  plus. 

Les  autres,  plus  énergiques,  plus  débarrassés  des  vai- 
nes craintes,  et  sachant  que  la  fortune  est  aux  auda- 
cieux, pensent  que  mieux  vaut  attendre.  Et,  à  cet  ajour- 
nement des  élections,  les  uns  cherchent  des  prétextes, 
les  autres  point.  Plusieurs  attendent  seulement  que  le 
ministère  Clemenceau  ait  moins  de  chances  d'y  présider, 
et  veulent  laisser  faire  le  temps,  la  patrie  et  les  dieux. 

Les  prétextes  que  l'on  peut  invoquer  sont  de  deux 
sortes  :  une  solution  à  la  démobilisation  et  à  la  réforme 
électorale,  d'abord,  sur  ces  deux  points,  accord  parfait, 
et  personne  ne  peut  avoir  d'objections  à  formuler  contre 
cela. 

Ensuite,  cértaines  choses  essentielles,  certaines  réfor- 
mes urgentes  qu'il  faut  voter.  On  ne  voit  pas  bien  les- 
quelles. A  la  vérité,  il  y  a  le  traité  de  paix,  mais  comme 
la  Chambre  n'a  pas  été  consultée  et  qu'elle  n'a  point_  là 
de  respohsabilités,  elle  n'a  point  de  longue  délibération 
à  faire.  Il  y  a  aussi  la  question  financière.  Il  est  urgent 
de  la  trancher,  M.  André  Lefèvre,  héroïquement,  vou- 
drait que  les  députés  la  tranchassent,  et  ne  s'en  allassent 
qu'en  laissant  le  crédit  national  restauré  et  le  budget 
en  équilibre.  En  user  autrement,  dit-il,  serait  trahir  le 
pays.  Sans  doute.  Encore  faut-il,  dans  ce  cas,  que  l'œu- 
vre' entreprise  n'apparaisse  pas  comme  un  prétexte.  Ce 
ne  sont  pas  des  discours  que  le  pays  attend.  J'ai,  au 
fur  et  à  mesure  de  ces  modestes  échos,  recueilli  un  dos- 
sier de  lettres  instructives  et  terribles.  Comme  les  gens 
sont  las,  si  las!  du  bavardage  et  des  discours! 

J'ai  rencontré  mon  ami  Diagne,  socialiste  unifié.  Et, 
comme  les  socialistes  unifiés  ont  décidé  qu'ils  ne  pour- 
raient plus  être  hauts  commissaires,  je  croyais  que  Dia- 
gon  n'était  plus  haut  coirmiissaire.. .  «  Tu  n'es  plus,  lui 
dis-je  donc,  haut  commissaire...  »  «  Mais  si  »•  «  Alors, 
ru  n'es  plus  socialiste  unifié  ».  «  Mais  si  ».  Et  il  ajouta^ 
0  II  faudrait,  pour  me  désunifier,  que  la  section  du  Sé- 
négal en  décidât  ainsi.  Or,  la  section  du  Sénégal,  c'est 
moi  ». 

MlDAS. 


ETUDES  (  ,  , 
OCIALES^â""^ 


L'INTERNATIONALE  SYNDICALE 


Ce  qui  sortira  de  ia  Conférence  d'Amsterdam 

L"Internationale  syndicale  se  réunira  à  Ams- 
i)erdam,  le  28  juillet  et  jours  suivants.  A  cette  Con- 
férence seront  convoques  tous  les  Centres  syndi- 
caux nationaux  constitués  à  la  date  du  l^'  janvier 
1919,  qu'ils  soient  ou  non  atfiliés  au  Secrétariat 
syndical  international.  • 

Cette  décision  marque  la  volonté  de  comprendre 
dans  l'organisation  syndicale  internationale  tous 
les  groupements  ouvriers  du  monde.  Cette  vo- 
Ipnté  de  réaliser  l'unité  ouvrière  internationale 
est  d'ailleurs  largement  justifiée  du  fait  que  les 
travailleurs  de  tous  les  pays  sont  dans  l'obligation 
d'entreprendre,  sans  tarder,  une  vigoureuse  ac- 
tion, s'ils  veulent  obtenir  la  charte  définitive  des 
diroits  du  travail,  que  le  traité  de  paix  ne  fait 
qu'esquisser  bien  timidement. 

L'Internationale  syndicale  se  doit  de  reprendre 
le  programme  élaboré  à  Berne,  en  février  1919, 
et  d'en  imposer  la  reconnaissance  et  l'application 
à  tous  les  gouvernements. 

Tant  pis  pour  les  représentants  des  Etats,  dits 
démocratiques,  qui  n'ont  pas  su  comprendre  la 
valeur  et  la  portée  sociales  des  l'evendications  mi- 
nima  qui  leur  étaient  soumises  aux  fins  d'inscrip- 
tion dans  leur  traité  de  paix. 

Ils  eussent  pu  jouer  un  grand  rôle.  Pour  cela, 
il  leur  fallait  avoir  de  larges  vues  d'ensemble,  ca- 
drant à  la  fois  avec  les  nécessités  vitales  du  monde 
et  les  aspirations  des  classes  ouvrières.  Ils  ne 
les  ont  pas  eues.  Ne.  font-ils  pas  voulu  ou  ne 
font-ils  pu  ?  Toujours  est-il  qu'ils  se  sont  volon- 
tairement complu  dans  des  formules  manquant 
de  fermeté  et  restant  complaisamment  dans  le 
vague. 

Cependarit,  foree  leur  fut.  d'admettre  un  prin- 
cipe qui  avait  été  jusqu'ici  toujours  contesté  par 
la  bourgieoisie,  c'est  celui  de  l'identité  et  de  la  so- 
lidarité des  intérêts  ouvriers  à  travers  le  monde. 

Ce  principe  constitue  la  base  de  l'action  inter- 
nationale prolétarienne  de  demain  ;  il  se  situe 
également  au  fondement  même  de  la  Société  des 
Nations. 

L'Internationale  syndicale  s'imprégnera  de  cette 
règle  de  l'évolution  générale  qui  mène  les  peu- 
ples, non  pas  à  l'isolement  et  à  la  lutte  des  diffé- 
rentes nationalités,  mais  à  une  répartition  ration- 
nelle du  travail,  qui  est  la  seule  économie  produc- 
Irioe  souhaitable. 

L'Internationale  syndicale  montrera  que  la  vie 
des  peuples  est.  dominée  de  haut  par  les  condi- 
tions économiques  qu'on  lui  fera,  et,  elle  déter- 
minera les  modes  de  production,  d'échange,  de 
répartition,  non  pas  en  examinant  les  problèmes 
sous  l'angle  des  antagonismes  particuliers,  comme 
l'ont  fait  les  diplomates  officiels,  mais  sur  le  plan 
de  la  concordance  des  intérêts  ainsi  que  le  com- 
mandent les  intérêts  supérieurs  de  l'Humanité 
tout  entière. 

En  travaillant  à  la  réalisation  de  la  législation 
internationale  du  travail,  elle  réclamera  égale- 
ment ce  qui  est  rendu  nécessaire  par  la  situation 
'^éflcitaire  mondiale  :  une  législation  internatio- 


nale de  la  production,  une  répartition  internatio- 
nale des  produits  bruts. 

L'Internationale  syndicale  procédera  du  senti- 
ment populaire  qui  dépasse  en  conscience  et  en 
profondeur  l'horizon  diplomatique  officiel. 

Par  son  actio^n,  elle  empêchera  que  le  monde,  à 
peine  sorti  du  drame,  n'en  soit  réduit  à  tituber 
pour  retomber  dans  une  nouvelle  catastrophe 
guerrière. 

L  JOUHAUX. 


NOTES  ET  DOCUMENTS 


Les  (t  Jeunes  Catholiques  » 

Parce  que  la  vie  politique  recommence,  chaque  parti 
compte  ses  forces,  affirme  son  programme  et  s'efforce 
de  recruter  parmi  ceux  qui  cherchent  leur  voie.  La 
jeunesse  catholique  obéit  à  cette  tendance  ;  un  de  ses 
organes,  la  Revue  des  Jeunes,  a  organisé  des  confé- 
rences pour  futilisation  de  la  victoire,  qu'elle  publie 
en  de  petites  brochures  de  propagande.  Nous  avons 
lu  avec  intérêt  celles  qui  nous  sont  parvenues. 

La  série  s'ouvre  sur  une  causerie  de  l'abbé  Ser- 
tillanges  qui  expose  «  le  programme  d'une  revue  ca- 
tholique moderne  »  ;  il  s'agit  pour  elle  «  de  penser 
catholiquement-  et  d'aider  à  penser,  à  agir,  à  organi- 
ser catholiquement  n  dans  tous  les  domaines  ;  son 
ambition  est  de  réaliser  l'union  entre  catholiques,  au- 
jourd'hui divisés,  pour  la  conquête  de  la  société. 
((  Une  idée  forte,  l'idée  cathohque,  un  sentiment  fort, 
le  sentiment  catholique,  servis  dans  l'unanimité  par 
un  énergique  bataillon  sacré,  nous  livreraient  en  peu 
de  temps  ce  pays...  .>  C'est  donc  un  programme  d'of- 
fensive conquérante  que  s'est  tracé  la  Revue  des 
Jeunes  ;  il  lui  faudra  lutter  contre  des  positions  soli- 
dement établies  et  s'attendre  aussi,  peut-être,  à  des 
contre-offensives  ardentes. 

Le  thomisme,  tel  est  ïesprit  nouveau  qu'on  em- 
prunte au  xni«  siècle  pour  l'insuffler  à  la  jeunesse  du 
xx"  ;  il  lui  inspire  d'ailleurs,  parfois,  des  discours  re- 
marquables et  .nous  .aurions  été  heureux  d'entendre 
celui  que  M.  Vallery-Radot  a  consacré  à  <■  l'esprit 
nouveau  dans  les  lettres  françaises  ».  Le  conférencier 
a  très  habilement  analysé  et  mis  en  valeur  le  cou- 
rant catholique  qui  a  entrahié,  depuis  quinze  ans, 
r-ertains  de  nos  écrivains  mais  c'est  arbitrairement 
qu'il  V  voit  le  caractère  capital  et  presque  unique  du 
mouvement  littéraire  contemporain  et  peut-être  se 
hâte-t-il  de  célébrer  la  fin  du  «  grand  schisme  intel- 
lectuel de  la  Renaissance  »  et  les  nouvelles  nooes 
de  la  foi  et  de  la  pensée  ! 

Le  profane  et  le  sacré  .coexisteront  longtemps  non 
seulement  dans  l'ordre  philosophique,  mais  aussi  dans 
l'art,  aussi  M.  Maurice  Denis  peut-il  à  bon  droit  s  at- 
tacher à  rechercher  «  les  nouvelles  directions  de  fart 
chrétien  »,  puisqu'il  ne  prétend  pas  voir  dans  la  for- 
me spéciale  de  fart  religieux  f aspect  prédominant  ou 
unique  de  fart  actuel  et  les  réflexions  qu  il  déve- 
loppe à  ce  sujet  nous  ont  semblé  foft,  l"dicieuses 

Mais  il  n'entre  pas  dans  notre  rôle  de  les  analyser 
ici  ;  au  contraire,  nous  devons  nous  arrê  er  à  ce  que 
Henri  Joly,  parlant  dans  le  cenacle  .de  la  Revue 
isjZesVàélni  comme  «  notre  ^'^^^^gJi^^i^ent 

Toutes  ces  conférences  nous  oj^*  P^™      fef  ÏÏées 
^reT^'es"intr/.t?LÏ?^esToŒrJS^ 
suscentibles  d'entraîner  des  âmes  jeunes  dans  la  voie 
'  une^ action  sociale  qui  exige  è  la  fois  enthousiasme 
et  persévérance.  ^^^^^ 


.PROBLEMES  ^-^  ^ 


ECONOMIQUES 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 


I.  —  Les  faits.  —  La  polilique  économique  du  Prési- 
dent Wilso^.  —  Les  tendances  douanières.  —  La 
liberté  des  transactions  intérieures.  —  Le  oommerco 
extérieur.  —  Sa  prospérité.  —  La  défense  cont)  ^ 
l'industrie  allemande. 

n.  —  Les  idées.  —  La  procession  d' économiste.  —  Son 
utilité.  —  Son  rôle.  —  Sa  rémunération.  —  Son  u'i- 
lisation  :  institutions  économiques,  sociales  et  cduii- 
nifetratives. 

in.  —  La  Vie  .administrative  et  parlementaire.  —  Droit 
de  vote  et  repopulation.  —  La  durée  de  la  nataliLé. 
—  Remèdes.  —  Le  vote  familial.  —  Son  principe.  — 
Sa  justification. 

L  —  LES  FAITS 

La  politique  économique  du  Présipe.nt  ^V  ls  i  . 

L'heure  est  aux  préoccupations  douanières.  L'An- 
gleterre tend,  sinon  au  j-roiectionnisuie,  au  moins  au 
régime  ppéféientiel  pour  ses  colonies.  Ses  travaillistes 
s'en  plaignent  :  ils  y  voient  un  acheminement  vers 
la  protection  avec  son  renchérissement  du'  coût  de  la 
vie.  Nos  commerçants  s'effraient  de  la  concurrence 
possible  des  produits  allemands.  Une  coiiimande  de 
coutellerie,  parfaitement  licite,  dûment  autorisée  par 
les  autorités  militaires  françaises  des  régions  occu- 
pées, l'arrivée  d'articles  allemands  'bon  marché,  dont 
l'entrée  est  lacilitée  par  la  baisse  constante  du  change 
allemand,  vraie  prime  à  l'exportation,  mo'tivenj  de  ia 
part  du  Ministère  du  commence  l  annouce  de  me- 
sures protectrices  prochaines  et  rigoureuses.  Singu- 
lière politique  qui  va  sans  doute  défelidre  nos  indus- 
tries naissantes  ou  renaissantes,  mais  qui  va  aussi 
sauver  des  entreprises  qu'une  concurrence  normale 
eût  condamnées  à  la  ruine  et  qui  provoquera  ou 
maintiendi'a  la  hausse  exorbitante  des  pi'ix.  Partout 
souffle  un  vent  de  nationalisme  économique,  coloré 
•du  prétexte  de  la  défense  et  de  l'inci'pendance  natio- 
nales. La  voix  du  Président  Wilson  vient  aussi  de 
se  faire  entendre.  Dans  son  message  au  Congrès  il 
indique  la  politique  à  suivre  par  ses  compatriotes 
et  il  est  intéressant  de  noter  la  répercussion  de  la 
guerre  sur  le  programme  économique  de  l'ancien  can- 
didat démocrate,  qu'il  fut  étui  en  1913  en  partie  sur 
un  programme  libre-échangiste  ou  de  moindre  pro- 
tectionnisme. 

Deux  idées  essentielles  l'inspirent  :  une  certainr 
libération  des  transactions  intérieures  ;  une  aggrava- 
tion de  la  réglementation  et  des  restrictions  en  ma 
...tière  de  politique  commerciale.  On  a  eu  \Ai  fait  de 
vanter  le  retour  à  la  pleine  liberté  préconisée  par  le 
Puésident  Wilson  au  lendemain  de  l'armistice.  Les 
faits  n'ont  pas  suivi  avec  la  rapidité  qu'on  atten- 
dait ou  qu'on  souhaitait.  Les  chemins  de  fer  sont 
demeurés  aux  mains  de  l'État.  Les  postes,  .télégia- 
phes  et  téléphones  restent  soumis  à  son  exploitation. 
Le  message  présidentiel  en  annonce  la  prochaine  res- 
titution à  l'industrie  privée.  Mais  l'expérience  de 
guerre  n'a  pas  été  vaine.  L'nnificution,  la  coordina- 
tion vainement  tentées  par  la  voie  des  ententes  pri- 
vées a  fait  son  temps.  Les  iniérôts  particuliers  con- 
cuirrents,  livrés  à  eux-mêmes,  en  sont  incapables, 
trop  de  préoccupations  les  attirent  en  sens  diver- 
gents. Seul  l'Etat,  arbitre  désintéressé,  exploitant  dans 
l'intérêt  du  public  reut  et  doit  assumer  ce  contrôle 
èt  cette  uniform.ité  de  lar-ifs  et  d'avantages.  T.-i  guerre 
én  a  dé^ôo^tré  la  né<^pssité  et  la  'possibilité.  Les  libé- 
raux exaltés  nè  saurniênt  donc'tirér  ai^sument  du 
texte  nrésidentiel,  puisqu'il  conserve  de  t'intervention 
de  l'Etat  ce  que  réclament  certains  radicaux. 

L'antiétatisme,  on  le  sait,  n'est  d'ailleurs  pas  un 


article  d'exportation.  En  tous  pays  les  industriels  les 
plus  férus  de  liberté  intérieure  ne  manquent  pas  de 
solliciter  la  protection  des  pouvoirs  publics.  Nos  fa- 
bricants, si  nijgaleurs  dans  leur  programme  écono- 
mique, seraient  fort  déconfits  si,  les  prenant  au  mot, 
on  les  abandonnait  à  la  concurrence  «  libre  d  sur  les 
marchés  étrangers  et  sur  le  marché  intérieur.  En 
quoi  ils  se  rapprochent  de  leurs  confrères  de  tous 
pays.  Ceux  d'Amérique  ne  manquent  pas  à  la  tradi- 
tion. Les  Etals-Unis  traversent  ulie  période  de  pros- 
périté inouïe.  La  balance  créditrice  de  leur  commerce 
extérieur  atteint  des  chiffres  inconnus  jusque-là  ;  elle 
inquiète  même  certains  de  leurs  financiers.  La  marine 
marchande  devient,  aux  yeux  de  certahis,  une  rivale 
redoutable  pour  l'Angleterre  en  même  temps  qu'une 
roulière  indispensable  à  la  restauration  d'après- 
guerre.  Les  capitaux  s'accumulent.  Les  créances  s'a- 
massent. Les  fonds  américains  sont  presque  tous  ra- 
patriés. Et  cependant,  malgré  tous  ces  indices,  l'in- 
dwstrie  américaine  veut  se  sentir  protégée. 

Pays  où  fat  pour  la  première  fois  soutenue  la  thèse 
protectionniste  des  industries  naissantes,  elle  l'in- 
voque; à  nouveau  en  faveur  des  industries  chimiques 
et  colorantes.  Il  ne  faut  pas  que  la  chimie  allemande 
envahisse  à  nouveau  le  pays.  La  défense  commerciale 
n'y  est  pas  seul©  intéressée.  La  prudence  le  com- 
mande. "Tout  en  souscrivant  au  désarmement  inter-' 
national,  les  Etats-Unis  entendent  maintenir  intactes 
leurs  fabriques  de  produits  chimiqvies  qui  leur  ont 
fourni  en  guerre,  Jes  explosifs  et  les  gaz  îoxiques.  On 
ne  sauirait  permette  à  l'Allemagne  de  retrouver  un 
,nionopole  dont  elle  pourrait  ifaire  un  usage  perfide  et 
funeste.  De  même,  si  les  tarifs  préférentiels  parais- 
sent aui  Président  contraires  à  la  fois  à  ses  prin- 
cipes et  au  commerce  américain,  s'il  y  voit  en  germe 
des  guerres  de  tarifs  et  des  représailles  économiques, 
Il  ne  les  écarte  pas  délibérément  :  il  faudra  peut-être 
y  faire  appel  et  ia  Commission  des  tarifs  douaniers 
—  composée  de  professeurs  d'économie  pohtiqac 
(quand  verrons-nous  cela  en  Franpe  "?)  —  doit  tenir 
prêt^un  programme  approprié. 

Les  principes,  on  le  voit,  ont  dû  fléchir  devant  les 
nécessités  pratiques.  Il  n'y  a  pas  qu'en  politique  que 
la  réalité  s'accommode  mal  'des  idées  trop  accusées  èt 
trop  fermes.  Tous  les  extrémistes,  libéraux  anarchi- 
simts  ou  socialistes  étatistes,  devraient  bien  y  puiser 
une  leçon  d'opportunisme  réaliste. 

IL  —  LES  IDÉES 

La  profession  d'économiste 

L'échange  de  notes  franco-allemandes  sur  les 
clauses  économiques .  du  traité  de  paix  a  mis  en 
lumière  le  soin  que  les  Allemands  appointent  à  ces 
études.  Ils  ont  compris  l'importance  des  techniciens 
de  l'économie  politique,  véritables  conseils  assimi- 
lables dans  îeiU'r  branche  aux  ingénieurs  ou  aux  ju- 
ristes. Les  Archiv  fur  Sozialicissenschafi  und  Soz4al- 
poliiik,  la  grande  revue  économique  allemande,  y  in- 
sistent. La  tâche  qui  s'impose  aux  généràlions.  de  de- 
main, dit-elle,  est  de  tirer  de  la  guerre  tous  ses 
enseignements  et  de  donner  -à  l'économie  politique 
des  attributions  plus  larges  et  une  portée  accrue.  La 
vie  sociale  towt  entière  doit  se  nationaliser.  L'ensei- 
gnement économique  officiel,  jusque-là  iniquement 
donné  en  vue  du  producteur,  doit  s'orienter  vers 
les  intérêts  du  consommateur,  et  les  organisations 
qiuii  le  favorisent.  Les  économi.stes  et  les  professeurs 
d'i^onomique  vont  être  beaucoup"  demandés.  La  car- 
rière doit  donc  devenir  assez  rémunératrice  pour  atti- 
rer les  étudiants  compétents.  Habituées  à  l'économie 
domestique,  les  femmes  pourront  y  réussir.  Elles  ap; 
porteront  à  l'enseignement  l'esprit  pratique  qui  lui 
fait  fréquemment  défaut. 

Comment  assurer  aux  jeunes  économistes  les  situa- 
tions lucratives  et  éducatives  dont  ils  ont  besoin  ? 
L'association  allemande  d'économie  politique  {Peutsche 
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Volkswirtschaftsverein)  s'y  emploie..  Elle  a  fondé  m\ 
bureau  centi^al  de  renseignements  pour  économisles 
et  juristes  et  les  divers  services  administratifs  de 
l'Empire  ef,  dos  Etats  ont  éîié  invités  à  s'adresser,  à 
M  pour  pourvoir  aux  postes  vacants.  Presque  tous 
les  sei'vices  d'Etat  recourent  aux  économistes.  Et  pour 
montrer  tous  les  emplois  auxquels  ils  sont  aptes  ou 
-   utiles,  l'article  en  fournil  une  liste  méthodique. 

Au  premier  rang  ligure  la  représemtation  des  inté- 
rêts économiques  : 

1°  Cliambres  ou  groupements  officiels,  chambres  de 
commerce,  congrès  commerciaux  et  industriels,  cham- 
bres de  détaillants,  chambres  de  travail,  chambres 
d'agriculture  > 

2"  Associations  libres,  centrales,  locales,  profession- 
nelles, spéciales  ; 

3"  Organisations  purement  commerciales,  sociétés 
d'agriciiiture  et  d'artisans,  sociétés  coopératives, 
trusts,  syndicats,  cartells,  associatioiis  d'acheteurs  ; 

i°  Associations  d'économie  sociale,  associations  pa- 
tronales, syndicats  ouvriers,  associations  d'employés, 
associations  de  fonctionnaires. 
Viennent  ensuite  les  organisations  à  but  social  : 
1"  Associations  politiques  pour  le  bien  public  ; 
2"  Associations  de  bien-être   (assistance,  cjucstions 
ouvrières,  habitations,  hygiène  sociale  et  antialcoo- 
lisme) ; 

3"  Assurances  ouvrières,  banques,  bureaux  de  pla- 
cement et  de  renseignements. 

Le  secrétariat  d'hommes  politiques  est  un  débouché 
tout  indiqué.  Les  administrations  publiques  ;  statisti- 
ques, inspection  commerciale,  inspection  d'habita- 
tions, assurance,  droit,  service  consulaire  ;  les  .admi- 
nistrations municipales  et  privées  pourront  recruter 
des  économistes  conseils  pour  leurs  statistiques, 
archives,  représentation  à  l'étranger.  Enfin  l'ensei- 
gnement supérieur,  secondaire,  où  on  les  a  cantonnés 
jusqu'à  présent,  ainsi  que  la  documentation  bibliogra- 
phique et  les  bibliothèques,  eft  naturellement  les  pu- 
blications scientifiques  et  autres  couronnent  cette 
énumération  imposante  de  débouchés  offerts  à  l'éco- 
nomiste. 

Nous  y  voyons  surtout,  en  même  temps  que  la  re- 
■  connaissance  d'une  technicité  trop  méconnue,  méri- 
tant une  rénumération  adéquate,  l'application  de  prin- 
cipes méthodiques  dignes  de  servir  de  modèle  à  nos 
organisations  et  à  nos  administrations,  trop  imbues  de 
ridée  de  Pomniscience  et  de  l'omni-aptitude  des  seuls 
juristes,  fût-ce  dans  une  société  où  les  questions  éco- 
nomiques vivantes,  dominent  souvent  les  problèmes 
juridiques  et  sont  intimement  liées  aux  problèmes 
techniques. 

m.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

Repopulation  ET  droit  de  suffrage 

A  mesure  que  se  poursuit  la  démobilisation  l'im- 
pression grandissante  des  ravages  causés  par  la  guer- 
re dans  les  rangs  dé  noire  populatiom  s'accentue.  Tant 
que  les  soldats  demeureront  sous  les  armes  on  pourra 
encore  espérer  pallier  l'insuffisance  de  notre  main- 
d'œuvre  par  la  libération  des  troupes.  Mais  la  statis- 
tique, inexorable  a  depuis  longtemps  averti  les  socio- 
logues que  la  guerre  nous  laissera  diminués  de  trois 
millions  d'habitants.  Comme,  d'autre  part,  si  le  taux 
de  la  natalité  ne  dépasse  pas  celui  d'avant-guerre 
c'est  vers  une  dépopulation  progressive  et  de  plus  en 
plus  rapide  que  nous  nous  acheminons,  tous  les 
-.moyens  doivent  être  rais  en  œuvre  pour  conjurer  ce 
péril  national  dont  découlent  tous  les  autres. 

La  discussion  de  la  .loi  sur  le  suffrage  a  offert  aux 
populationnistes  l'occasion  de  faire  .servir  la  réforme 
à  l'encouragement  des  familles  nombreuses.  M.  Rou- 
leaux-Dugage  a  déposé  un  amendement  posant  le  prin- 
cipe de  l'attribution  du  droit  électoral  à  tous  les  Fran- 
çais sans  distinction  de  sexe  ni  d'âge  mais  en  en 
confiant  l'exercice  au  .chef  de  famille  ou  aux  repré- 
sentants légaux  des  incapables.  Sur  38.000.000  do 
_  t'^rançais,  dit-il,  11  millions  seulement  sont  électeurs. 

'  Ce  sont  les  hommes  majeurs  seulement  que  la  loi  pro- 
clamb  égaux  entre  eux  sans  tenir  compte  de  l'âge,  de 
l'expérience  de  la  vie,  de  rin.struciion,  ni  des  charge? 

,  de  famille.  Célibataires  ou  pères  de  familles  nom- 
breuses bnt  le  même  droit.  Cette  égalité  théprique 
aboutit  à  une  injustice  flagrante  en  fait.  Sur  les  11 
millions  d'électeurs,  en  effet,  7  millions  étaient  céli- 
bataires ou  pères  de  deux  enfants  au  plus  ;  d  millions 
de  pères  do' familles  avaient  trois  enfants  ou  davan- 
tage. Les  premiers  représentaient   donc   16  millions 


d'habitants  soit  une  voix  pour  deux  ■  péreonnei?  alors 
que  les  pères  de  familles  nombi'euses  qui  rei^réfeert- 
talent  23  millions  d'habitants  n'avaient  qa'urie,  vpix 
v,pour  six  personnes. 

-  Or,  dans  toute  société  industrielle  ou  commerciale 
le  nombre  de  voix  des  actionnaires  est  proportionnel 
au  nombre  d'actions  qu'ils  possèdent.  Pourquoi  n'en 
serait-il  pa»  de  môme  dans  la  vaste  société,  indus- 
Iriflle,  commerciale  et  agricole  que  forme  la  nation 
française  ?  Pourquoi  sacrifier  ceux  qui  représentent 
les  intérêts  d'avenir?  Ce  n'est  pas  l'individu  c'est  la 
famille  qui  est  La  véritable  cellule  sociale.  Le  vote  fa- 
milial en  sera  la  reconnai5.sance. 

A  quoi  M.  Landry  est  venu  apporter  l'appui  de  son 
concours  d'économiste.  Les  enfants,  a-t-il  dit,  sont  eux 
aussi,  des  portions  des  membres  de  la  nation.  L'en- 
fant est  même  une  portion  plus  importante  que  le 
vieillard  puisque  urne  durée  pliîs  longue  de  vie  lui  est 
promise.  Il  faut  â-onc  en  assurer  la  représentation 
pour  que  sn,  venue  au  monde  constitue  une  prime 
électorale  à  ses  parents.  Il  faut  en  outre  conférer  aux 
pères  de  familles  nombreuses  une  dignité  érninente, 
une  considération  pour  combattre  le  préjugé  détes- 
table si  répandu  en  France  dans  toutes  les  catégories 
de  la  population  contre  la  fécondité.  Et  M.  Jules  Bre- 
ton ,à  fort  justement  '  évoqué  la  formule  de  Scheide- 
mann  consolant  ses  compatriotes  vaincus,  en  leur  di- 
sant :  «  Les  femmes  allemandes  enfanteront  et*  ces 
enfants  briseront  les  chaînes  de  l'esclavage.  » 

Si  nous  voulons'  éviter  que  demain  cette  menace 
ne  se  réalise,  si  nous  voulons  éviter  de  donner  à  l'Al- 
lemagne par  notre  dépopulation  croissante  un  pré- 
texte théorique  à  son  impérialisme  renaissant,  ou  une 
croyance  à  la  possibilité  d'un  succès  militaire,  la  ga^- 
rantie  la  plus  sûre  contre  une  attaque  ne  sera  pas 
les  précautions  stratégiques  ou  l'asservissement  éco- 
nomique que  nous  lui  imposerons,  ce  sera  \une  popu- 
lation suffisante,  riche,  prospère  et -forte. 
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LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


Les  projets  du  Gouvernement  et  la  Commission  du 
Budget.  —  Une  nouvelle  demande  de  crédits  {dé- 
penses militaires  et  dépenses  exceptionnelles  des 
services  civih).  —  Chantage  électoral  et  nouveaux 
impôts.  —  Les  crédits  semestriels  et  la  Commission: 
du  Budget.  —  Une  mercuriale  à  M.  Klotz.  —  M.  Paul 
Domner  a  un  programme  fiscaL  —  M.  Klolz  n'a  pas 
encore  de  plan.  —  Le  vote  aléatoire  du  Budget  ordi- 
naire de  VExercice  1919.  —  Un  avis  de  la  Commis- 
sion du  Budget.  —  Le  communiqué  officieux  du  Gou- 
vernement. 

Les  projets  du  Gouvernement 

et  la  Commission  du  Budget 

L'habitude  a  été  prise,  depuis  le  début  de  la  guerre, 
de  voter  chaque  trimestre  les  crédits  afférents  aux 
dépenses  militaires  et  aux  dépenses  exceptionnelles 
des  services  civils.  Le  Ministre  des  Finances  le  deman- 
dait aux  Chambres,  et  le  Parlement  acquiesçait. 

Cette  procédure  ne  se  trouve  plus  du  goût  de 
M.  Klotz,  qui  vient  de  déposer  une  demande  de  cré- 
dits relative  au  second  semestre  de  l'année  1919. 
M.  Klotz,  qui  ne  sait  pas  équilibrer  son  budget  ordi- 
naire ou  qui,  du  moins,  fait  tout  son  possible  pour 
que  chaque  contribuable  en  soit  bien  persuadé,  pré- 
tend, en  effet,  connaître  dès  à  présent  ce  qui  sera 
dépensé  en  décembre  prochain  ;  personne,  cependant, 
ne  sait  dans  quelles  conditions  sera  signé  le  traité  de 
paix,  si  l'Allemagne  acceptera  tout  de  go  le  projet 
que  lui  ont  soumis  les  nations  alliées  et  associées,  ce 
qui'il  adviendra  de  l'ancienne  Autriche-Hongrie  et  de 
l'Emip'ire  ottoman  ;  bref,  les  prévisions,  en  matière  de 
d/^penses  exceptionnelles,  sont  beaucoup  plus  difficiles 
et  hasardeuses  encore  qu'en  temps  de  guerre  effective. 

Des  considérations  électorales  ont  Pu  influer  sur  la 
décision  de  notre  grand  argentier  ;  le  bruit  en  a  couru 
dans  les  couloirs  du  Parlement  ;  on  a  même  prononcé 
le  mot  de  chantage  ;  là-dessus  s'est  greffée  la  ques- 
tion, scabreuse  entre  toutes,  des  nouveaux  impôts. 
Tout  aussitôt  un  vent  de  révolte  a  soufflé  au  Palais- 
Bourbon  contre  M.  Klotz  qui,  au  surplus,  doit  v  être 
habitué,  et  la  Commission  du  Budget,  une  ifois  de 
plus,  s'est  insurgée  contre  un  secrétaire  d'Etat  qui 
n'a  pas  l'heur  de  lui  plaire. 

En  ce  qui  concerne  le  vote  semestriel  des  crédits, 
elle  a,  en  effet,  décidé  à  l'unanimité,  de  rejeter  la 
procédure  que  recommandait  le  Gouvernement,  et 
arrêté  que,  fidèle  h  la  ligne  de  conduite  suivie  pen- 
dant les  hostilités,  elle  proposerait  de  voter  seulement 
trois  douzièmes  (3«  trimestre)  au  lieu  de  six  (2«  se- 
mestre) demandés  par^  M.  Klotz.  Son  communiqué  offi- 
ciel indique  avec  netteté  les  raisons  de  sa  décision  : 
«  Il  n'a  pas  paru  possible  à  la  Commission  de  voter, 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'année,  des  crédits 
qui,  d'après  les  propositions  gouvernementales,  s'élè- 
vent à  12  milliards  948  millions,  alors  que  les  besoins 
du  quatrième  trimestre  ne  peuvent  encore  être  connus 
avec  une  approximation  suffisante,  et  que,  en  raison 
des  événements  qui  suivront  le  rétablissement  de  la 
paix,  une  partie  des  crédits,  qui  seraient  ainsi  accor- 
dés, peut  devenir  sans  utilité. 

((  La  Commissioji  a  estimé,  d'autre  part,  que  par 
le  vote  de  six  douzièmes,  les  Chambres  se  trouve- 
raient, une  fois  ce  vote  acquis,  dans  l'impossibilité 
d'exercer  efficacement,  pendant  une  très  longue  jié- 
"riode,  leur  droit  de  contrôle  budgétaire.  )> 

Après  avoir  pris  connaissance  de  cette  mercuriale, 
M.  Klotz  f.'est  replié  en  bon  ordr".  Il  s'est  déclaré 
respectueux  avant  tout  du  contrôle  parlementaire,  et 


a  renoncé  au  blanc-seing  semestriel.  Mais  il  a  insisté, 
au  mépris  d'un  principe  financier  incontesté,  pour 
couvrir  grâce  à  des  recettes  extraordinaires,  une  par- 
tie des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1919  •  à  son 
avis  les  2  milliards  de  francs  à  provenir  de  là  liqui- 
dation des  stocks,  qui  figurent  parmi  les  produits 
divers  du  budget,  devraient  servir  à  l'équilibre  bud- 
gétaire ;  il  ajoutait,  je  le  concède,  que  ce  procédé 
nptajt  que  provisoire  ef  que,  dans  un  délai  très  court, 
1  équilibre  normal,  basé  sur  l'équivalence  des  res- 
sources normales  et  des  dépenses  normales,  serait 
assuré  au  moyen  de  l'impôt. 

Mais  alors,  dem,anda-t-on  à  M.  Klotz,  que  nous 
app>ortez-vous  comme  programme  fiscal  ?  M.  Paul 
Doumer,  qui  vous  a  précédé  rue  de  Rivoli,  vient  d'en 
exposer  un  au  Sénat.  Est-il  parfait  ?  M.  Paul  Doumer 
n'est  pas  assez  infatué  de  sa  personne  pour  le  pré- 
tendre. Mais,  tout  au  moins,  c'est  un  programme. 
Ce  ne  sont  pas  des  phrases  en  l'air. 

Aujourd'hui,  26  mai,  M.  Klotz  n'a  pas  encore  indi- 
qué son  plan.  Peut-être  va-t-il  le  faire  connaître 
deiiiam  :  il  l'a  laissé'  espérer.  Il  s'est  contenté,  jus- 
qu'à présent,  de  déclarer  q\Vi\  ne  pouvait  encore  faire 
aucune  déclaration  à  l'égard  de  la  politinue  financière 
et  de  la  création  de  recettes  nouvelles.  C'est  maigre  ! 

En  somme,  les  crédits  exraordinaires  du  4«  tri- 
nieslre  1919  restent  en  panne  ;  ceux  du  3«  trimestre 
seront  votés  conformément  aux  précédents  de  guerre  ; 
quant  aui  budget  ordinaire  de  l'exercice  courant,  il 
est  toujours  entre  les  mains  des  membres  de  la  Com- 
mission du  Budget  ;  il  lui  reste  à  être  voté  par  les 
deux  Chambres.  Le  sera-t-il  un  jour  ? 

En  attendant  que  M.  Klotz  se  décide  à  énumérer 
les  ressources  fiscales  qu'il  pense  introniser,  il  faut 
faire  face  aux  dépenses  normales.  La  Commission 
du  Budget,  évaluant  à  2  milliards  le  déficit  provisoire, 
'estime  que  les  obligations  à  court  terme  —  du  modèle 
nouveau  —  pourront  fournir  cette  somme.  Acceptons- 
en  l'augure.  Mais,  au  moment  de  clore  cette  chro- 
nique, je  m'en  voudrais  de  ne  pas  reproduire  cette 
note  sibylline  d'allure  officieuse  parue  dans  divers 
journaux  du  2^  : 

(t  C'est  demain  que  le  Gouvernement  sera  saisi  par 
M.  Klotz  des  projets  des  nouveaux  impôts  qm  le 
ministre  des  Finances  a  annoncés  à  la  Commission 
du  Budget. 

((  Ces  projets  composent  un  ensemble  financier, 
mais  font  appel  à  différentes  sources.  Il  appartien- 
drait donc  au  Conseil  des  Ministres  de  ratifier  tout 
ou  partie  et  de  déterminer  ainsi  la  procédure  de  la 
communication  qui  en  sera  faite  après  adoption.  » 

Je  reviendrai  sur  ces  questions  lorsque  la  pensée 
du  Gouvernement,  en  matière  financière,  sera  un  peu 
plus  claire. 

Louis  Suret. 


MONNAIE  —  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 

L'organisation  du  change  en  Allemagne 

Le  ministre  du  Trésor  du  Gouvernement  allemand 
vient  de  créer  un  service  central  du  commerce  exté- 
rieur et  des  questions  de  change  qui  aura  pour  objet 
de  développer  par  tous  les  movens  l'exportation  des 
marchandises  allemandes,  l'acquisition  des  devises 
étrangères  et  l'importation  des  produits  de  première 
nécessité. 

Cet  organisme  a  publié  récemment  sa  première  ins- 
truction qui  concerne  l'emploi  du  produit  des  devises 
ptrangères.  D'aprè-  cette  instruction,  tout  exportateur 
devra,  commie  cela  se  fait  sous  l'empire  de  la  régie- 
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mentation  actuelle,  mettre  à  la  disposition  de  la 
Reichsbank  la  valeur  totale  de  sa  facture  en  monnaie 
étrangère,  mais  il  recevra  maintenant  én  échange  un 
.•rtificat  représentant  20  %  du  montant  du  change 

I  il  aura  livré.  Ensuite,  si  ret  exportatenif  veut  im- 
purler,  ces  importations  devant  d  ailleurs  l  ester  sou- 
mises au  régime  de  rapi)rolpatiun  préalable,  la  Reichs- 
bank devra  lui  échanger  son  certificat  contre  des 
mov^ns  de  change  sur  l'étranger.  Ce.  certificat  sera 
valable  pendant  quatre  mois  et  sera  négociable  par 
endossement,  de  telle  sorte  qu'a  constituera 'Un  véri- 
table chècrue  de  devises  étrangères. 

Le  faib  que  ces  certificats  de  change  pourront  être 
négociés  entre  part'icu'iers  aboutira  à  créer  un  véri- 
Uihle  marché  de  ces  chèques  spéciaux  représentant 
(lu  change  sur  l'étranger.  Ce  marché  peut,  il  est  vrai, 
<  (imme  le  fait  remarquer  certains  journaux  allemands, 
faciliter  l'apparition  d'un  agiotage  comme  celui  qui  se 
pratiquait  autrefois  pour  les  accpiits  à  caution  des 
céréales  importées,  ou,  en  Roumanie,  pour  les  bons 
de  wagons.  Il  peut  donc  se  constituer  ainsi  un  marciié 
libre  du  change  à  côté  dui  nfôrché  officiel  réglementé. 
Ce  nouveau  marché  échappera  à  l'action  de  la  régle- 
mentation, c'est-à-dire  à  raction  de  la  Reichsbank  et 
iT  pourra  contrarier  la  fixation  des  cours. 

Ce  qpi'il  faut  relever,  en  tous  cas,  dans  cette  nou- 
M-lle  organisation,  et  ce  sur  quoi  insistent  les  milieux 
liuanciers  allemands,  c'est  qu'elle  représente  un  effort 
ru  vue  de  pousser  les  maison's  d'exportation  à  fac- 
turer leurs  marchandises  en  monnaies  étrangères  au 
lieu  de  les  facturer  en  marks,  et  l'on  attache  à  cela, 
.11  Allemagne,  une  grande  importance.  Il  semble 
r, ■rendant,  au  premier  abord,  .que  l'.MIemagne  aurait 
autant  d'intôrêt  à  facturer  ses  exportations  en  marks 
(bien  entendu  en  tenant  compte,  de  sa  dépréciation) 
de  manière  à  permettre  aux  étrangers  acheteurs  de 
s'acquitter  au  moyen  des  marks  qui,  en  billets  ou  en 
ilcvises  sur  Berliri,  existent  en  masses  très  considé- 
inbles  sur  les  marchés  extérieurs.  Mais  les  Allemands 
estiment  que  les  rapatriements  de  marks  amsi  obte- 
nus n'auraient  qu'un  effet  assez  faible  sur  la  tenue 
du  mark,  parce  que  la  quantité  aui  existe  à  l'étran- 
ger est  trop  forte  pour  que  ce  mouvement  ait  rapide- 
ment une  action  heureuse  sur  les  cours.  Leur  avis 
est  qu'il  est  plus  avantageux  pour  l'Allemagne  d'obli- 
ger l'étranger  à  s'intéresser  autant  que  possible  au 
sort  du  mark,  et  qu'il  ne  faut  pas,  par  conséquent, 
chercher  à  le  soulager  des  marks  qui  circulent  chez 
lui. 

f-a  nouvelle  organisation  prévoit  aussi  des  moyens 
p()ur  pousser  les  imporlateurs  à  se  procurer  des  cré- 
dits privés.  L'importateur  qui  se  procurera  lui-même 
les  moyens  de  change  pour  opérer  ses  règlements,  sera 
aufori«<'>  à  conserver  pour  ses  nropres  besoins  une 
plus  grande  quantité  des  matières"  premières  qu'il  auia 
achetées  que  celui  qui  aura  recours  à  l'aide  de  la 
Reichsbank  pour  opérer  ses  paiements  à  l'étranger. 

On  voit  donc  que  l'.MIemagne,  tout  en  maintenant, 
en  nrincipe,  son  système  de  réglementation  du  change 
et  de  centralisatio'n  des  opérations  du  commerce  exté- 
rieur, commence  i\  détendre  un  peu  le  mécanisme  et  à 
donner  quelques  moyens  d'action  aux  initiatives  par- 
ticulières. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


1 

1" 

9,  15 

15  22 

1 

au  8  mai 

niai  19 

mai  19 

Acnv  : 

3 .  ?.(;<.» 

3  570 

3  57 

(  A  l'étranger  

1 

l.iiV 

1  978 

S(18 

3(18 

3'  7 

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats  Unis. 

032 

932 

Disponib.  et  avoir  à  l'étranger.  . 

81 X 

Wô 

77<l 

S9.Î 

IMI 

S'  1 

f!>C> 

S78 

852 

1.23S 

1 . 227 

1  2-'« 

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

'.'.Of) 

■ZI  10 

200 

•23  m 

23  0,0 

22.900 

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 

d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 

3  .60.j  . 

3.510 

3  615 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

34  133 

6'i 

167 

163 

Comptes  courants  particuliers . . . 

3  438 

3.308 

3. '200 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 


Passif  : 
Billets  créés . . . 


Actif  : 
Dette  du  gouvernement 
Rentes  immobilisées. . . . 
Or  monnayé  et  lingots. 


Départem.  des  opér.  de  Banques 


Passif  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics. 
—  privés... 


7 

mai  19 


Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  œonnayé.i. 


Currency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation.. 
Orenrés.pour  lesCurreiicy  ^■'los 
Effets  du  Trésor  en  garantie  Jt  s 
Currency  Notes  


i.l  1 


:}h7 
78 

;,n7 
2  ;mi-; 


1  2 '(7 

2  M '4 

3" 


^  755 
ÏIS 

8.325 


14 

mai  i9 


2.5.«4 


■/Il 
.'.Il  9 


in 

78 
57  n 
2  8.1 


I  171 

t.5:i 
3:1 


8  743 
.7I^ 

8.312 


21 

mai  l9 


2.Î81 


277 
187 
2.117 


367 
80 
658 
2  7i3 


1  169 

2  t  97 
(51 

40 


8.6'.i7 
718 

8  '^H 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


AcTi»  : 

Or  

\  rgen  t   ... 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  Cdis>e 
Kffets  escomptés  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Dépôts  et  comptes  courant^. . . .  , 
Avances  des  caisses  de  pr4i  


DATES 


Or  Arg". 


«■a 

c  c 

o  o 


es 


5 


O 


Banque  d'Espagne 


2C  avril  1919  l 

2.2M 

,  65(; 

D 

409 

142S 

3.531 

H  mai  IHI!»-..  .. 

1) 

499 

14S7 

3.552 

17  niai  1919  I 

Z  2-1 

1  0  :i 

» 

49!) 

1407 

3.558 

Bauque  d'Italie 

31  janv.  1919  ... 

82  i 

D 

1.87< 

9.101 

20  mars  1919.,... 

U 

2  20Î 

;0  OiO 

10  avril  1919.  . 

82  G 

74 

S 

1.489 

9.409 

Banque  du  Japon 

\^  mars  1919  .... 

1  79,7 

0 

D 

D 

1.065 

1.994 

22  mars  1919  .... 

1  :9'- 

0 

D 

D 

1  1^37 

2  noo 

5  avril  1919...  . 

1.7f<-i 

D 

D 

9.3 

2.079 

Banque  de  Suède 

2r,  avril  !^19  

m 

187 

40 

90'-. 

;!  mai  1919  .... 

4ii:j 

» 

Tii  1 

1  017 

40:j 

» 

m 

D 

404 

1  983 

Banque  de  Holl.mde 

20  avril  1919  ... . 

,1  3  .4 

1  1' 

\  ^ 

1  ^ 

1  8>r. 

|2.174 

:>  rn-ii  IH1'<  

1  :-\'y\ 

15 

D 

D 

8.9 

2  277 

10  mai  1919  

i.;i9J 

1  l.J 

1  >^ 

1  " 

1  842 

!2.2;« 

Banque  Nationale  Suisse 

31  avril  1919  

424 

1  fia 

1  ^ 

1   '  D 

1  971 

7  mai  1919  

D 

D 

913 

1.)  mai  1919 

43.3 

67 

1  B 

1  ^ 

.^liî 

1  910 

Banque  de  Réserve  Fédérale 

?.  mai  1919.  . . .  I 

4  780 

D  1 

D  1 

D  1 

D  1 

12  8^7 

Kl  mai  1919.  ... 

t. (il' 

D  1 

0 

D  1 

•ù 

\>  89.-, 

17  mai  1919  1 

4. 159 

V  1 

B  1 

12.771 

1  120 

l.o^8 
1.096 


|1.5D7 
1.512 
11.485 


3.096 
3.208 
3.003 


103 
l.'Si 
12s 


193 
93 
150 


105 
125 
133 


-.S54 
9.49' 


1050 


L'EUROPE  NOUVELLE 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Les  ootirs  de  nos  changes  'Que  nous  avons  pu  constater 
le  jour  même  où  nous  écrivions  notre  dernière  chronique, 
ont  constitué  un  record  de  la  dépréciation  de  notre  franc. 
Depuis  ce  momenl-Ià,  il  s'est  produit  une  très  légère  dé- 
tente qui,  beaucoup  moins  qu'un  indice  de  revirement  dans 
la  tenue  de  notre  monnaie,  doit  être  probablement  considéré 
comme  une  sorte  de  palier  d'attente  dans  le.  mouvement  de 
hausse  des  devises  étrangères. 

La  valeur  de  la  livre  sierlinq  s'est  fixée  pour  le  moment 
entre  m  et  31  francs.  On  colnil  30, iO  le  22  mai,  30,34  le  23, 
30  12  le  2'i  Puis  la  senuune  nouvelle  s'est  ouverte  sur  une 
reprise  de  la  hausse  à  30,41  le  lundi  et  à  30,39  le  mardi,  der- 
nier cours  dont  nous  puissions  faire  état  ici  à  cause  de  la 
fête  de  l'Ascension  qui  oblige  à  avancer  d'un  jour  la  mise 
en  pa"e  de  notre  revue.  Le  cloUdr  a  manifesté  des  ten- 
dances" naturellement  analogues  en  passant  successivement 
par  les  cours  de  6,G3,  de  6,55,  de  6,49,  de  6,58  et  de  6,55  1/2. 
iSans  les  pays  neutres,  la  situation  est  ou  stationnaire  ou 
meilleure  C'est  le  cas  Notamment  en  Suisse,  où  les  cent 
francs  font  78,175  Irancs  suisses  contre  76,325  jeudi  dernier, 
et  à  Bruxelles  où  les  devises  sur  Paris  valent  103  francs  au 
lieu  de  100  fr.  50.  .  .  ,     .  • 

Les  chiffres  de  notre  commerce  extérieur  pour  les  trois 
premiers  mois  de  l'année  en  cours,  que  vient  de  publier 
l'adminislration  des  Douanes,  éclairent  singuhèrement  ics 
raisons  de  notre  situation  de  cliangc.  Il  en  resuite  q'ue  le 
total  de  nos  importations  pour  le  premier  Irimeslre  s'élève 
à  environ  5  milli£.rds  800  millions,  en  augmentation  de  plus 
d'un  milliard  sur  le  chiffre  correspondant  de  l'année  der- 
nière En  face  de  ce  chiffre  formidable,  nous  n'avons  à 
mettre  en  balance  que  moins  d'un  mOliard  d'exportations. 
Par  conséquent,  pour  les  trois  premiers  mois  de  l'année, 
noire  déficit  commercial  a  été  de  près  de  cinq  milhanls. 
Il  faut  y  joindre,  bien  entendu  pour  avoir  \me  idé^  com- 
plète de  notre  position  de  change,  le  montant  des  intérêts 
que  nous  avons  à  naver  pour  l'énorme  dette  extérieure  qu^; 
nous  avons  contractée  pendant  la  guerre  le  montant  au 
principal  de  celte  dette  qui  est  arrivée  à  échéance,,  et  le 
nrix  des  frets,  ainsi  que  des  autres  services  que  nous  avons 
h  régler  à  des  étransers.  Le  total,  même  défalcation  fnile 
du  montant  des  crédits  que  nous  pouvons  avoir  sur  l'étran- 
ger arrive,  comme  bien  l'on  pense,  h  dépasser  de  beau- 
coup ces  cinq  milhards.  et  l'on  conçoit  quelle  peut  être 
l'extrême  difficulté  -que  l'on  énrouve.  dans  ces  conditiohs, 
à  faire  face  aux  demandes  de  règlements  sur  l'échange 
auxquelles  notre  marché  des  changes  doit  subvenir.  Il  faut 
s'étonner  en  somme  que  la  hausse,  des  devises  étrangères 
ne  soit  pas  pluG  forte. 

Il  y  a  beaucoup  de  probabilités  pour  que  le  trimestre  pro- 
chnin  fasse  apparaître  un  déficit  de  noire  balance  cnm- 
mercifllp  encore' plus  considérable.  N'oublions  pas.  en  effet, 
que  le  premier  trimestre  a  été  encore  une  période  de  res- 
trirlion  sévère  des  importa  lions  tandis  que,  depuis  une 
semaine,  l'entrée  en  France  d'un  grand  nombre  de  matières 
premières  est  devenue  libre.  Cela  ne  pourra  manquer 
d'avoir  une  répercussion  sur  le  chiffre  de  nos  importations 
et  on  ne  peut  pas  espérer  que  les  export f.lions,  d'ici  trois 
mois,  fournissent  une  contrc-parlie  capable  encore  de  di- 
minuer ou  même  de  contenir  ce  déficit. 

Phis  que  jamais,  donc,  le  problème  de  l'organisation  des 
crédits  extérieurs  pour  notre  commerce  doit  être  l'oujet 
des  préoccupations  convergentes  du  monde  des  affaires  et 
du  souvornement.  Dans  son  discours  d'hier,  au  Sénat,  M. 
Klot'/.  a  insisté  aven  raison  sur  celte  nécessité  ;  mais  cela, 
loul  1p  uiondo  le  sait.  ni'il  faxidrait.  c'est  l'indication  de 
nn^^ures  r)i"isiii\-cs  en  préparnlinn.  Mnlheureusement,  le  mi- 
Tiislro  /1ns  Finnnccs  n'a  pu  formuler  que  des  assurances 
lout  A  fnil  vngnes  et  qui  fnnt  craindre  nu'il  n'v  ait  encore 
rien  de  prériq  à  espérer.  Il  est  vrai  nue  M.  KI0I7,  a  cru  de- 
voir  immédialoment  nioutor.  sans  doute  ^  titre  de  conso- 
lation que  '<  le  rrtF.blisscment  do  nos  chanses  dépendra 
surlout  de  la  suppression  de  l'inflalion  fiduciaire  à  l'inlé- 
ricur  de  noire  pavs  »  —  ce  qui  est  une  erreur  srossière 
qu'il  est  pénible  di^  voir  pro^^lr.-mer  fi  la  tribune  du  Parle- 
ment riar  un  minisire  des  Finances.  L'infiaiion  fiduciaire 
joue  un  rôle  dans  la  tenue  des  ehangos.  mais  un  rôle  .se- 
condaire et  qui  s'efface  devant  l'inriuenec  du  déRcii  de  la 
br.lance  evtérioure  des  enmples.  La  France  aurait  beau 
avoir  montré  moins  de  billels  de  banque  en  circulation  au- 
jourd'hui, nue  cron  change  serait  Inut  de  même  h  peu  près 
aussi  diénrécié  nu'il  l'est  en  ce  moment.  Le  remède  capital 
est  dans  le  redressement  de  noire  balance,  provisoirement 
par  des  crédiiq  cf  ulti'rieurement  nar  le  développement  de 
nos  exnorlaiions.  Hnrs  de  celle  voie,  point,  de  salut. 

Une  dépêche  de  Rome  publiée  par  VAaence  érnvominvc 
Ci  fînnno'if'Tp  annonce  nue  Tlnsiiiut  italien  nrljonal  des 
chantres  a  suspendu  In  fi^alion  des  cours  du  ehange.  C'est 
In  cnnséquonca  dn  tout  récent  décret  oui  avait  déeiVlé  nue 
le  monopole  d"s  chancre^  ne  serait  plus  réservé  h  l'Institut 
national,  felui-ei  cependant,  ne  perd  nas  encore  Inufes 
ses  ntiributions.  H  aura  enr^ore  h  surveiller  et  ft,  copirôler 
le  commerce  des  chanses  nui  sera  exercé  par  les  b^aues 
aulorisées.  On  T.pvient  '^one  pas  encore'  tout  i\  fait  au 
r/ir-ime  de  la  liherlé,  en  liilîn,  mais  cerendant  les  nou- 
velles mesures  nue  nous  sirmalons  maro-uent  un  progrès 
certain  et  impoiiant  vers  lo  rclour  nu  régime  normal. 

LÉON  POMER. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  el  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


Londres   

New-York . . . 

Madrid  

Amsterdam.. 

Rome  

Bruxelles..  . 
Copenhague . 
Stockholm  . . 
Christiania. . 
Genève  


Pair 


25  22 
518 
100  .. 
1208  30 
100  .. 
100  .. 
139  .. 
139  .. 
139  .. 
100  .. 


89 

7 

14 

21 

avril 

mai 

lual 

1919 

1919 

iyl9 

1919 

28  30 

28  805 

29  85 

30  93 

6G4  50 

014  .. 

m  .. 

661  tO 

122  .. 

123  1/2 

127  3/i 

134  ... 

244  1/2 

244  . 

250  . 

265  ... 

80  1/2 

82  ./. 

80  3/1 

77  3/4 

95  \ 

96  1/4 

9T  1/4 

99  ... 

150  3/4 

110  3/i 

153  1/2 

It7  .. 

162 

162  .. 

163  . 

16.1  3/4 

156  J- 

156  1/4 

159  t/4 

126  1/2 

IÔ5  . . 

122  .. 

m  .. 

130  .. 

Cours  à  Londres  du 


28 

14 

21 

27 

Pair 

avril 

mai 

mai 

mai 

mai 

1919 

1919 

19l9 

1919 

1919 

25 

12 

\ 

28 

32 

28  850 

29  465 

30  700 

30  ?2b 

New-YorK. . 

48 

66 

46 

825 

46  875 

46  825 

46  -iiS 

46  4625 

Amsterdam. 

12 

107 

U 

555 

11  735 

11  766 

li  lôu 

U  (;39 

Madrid  

25 

22 

'A 

22 

990 

n  lôO 

23  150 

23  135 

23  115 

Bruxelles. . . 

25 

Û~i 

% 

29 

550 

30  050 

30  J25 

.<0  730 

30  450 

Rome  

25 

22 

% 

35 

050 

35  400 

36  350 

39  6'0 

39  125 

Suisse  

25 

22 

% 

22 

9ï5 

23  500 

23  450 

23  720 

23  9uo 

Stockholm.. 

18 

159 

17 

473 

17  820 

18  080 

18  3t0 

18  2:,0 

Christiania . 

18 

159 

18 

10) 

18  330 

18  445 

19  435 

18  455 

Copenùague 

18 

159 

18 

7uO 

1»  950 

lï(  200 

19  575 

19  715 

Cours  à  GenèT9  du 


29 

7 

14 

21 

27 

Prix 

avril 

mai 

mai 

mai 

mai 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

100 

81  775 

81  45 

:9  75 

77 

78  175 

25 

22  % 

23  135 

2 1  465 

2i  37 

23  f  65 

23  86 

123 

47 

39  511 

46  . . 

35  75 

36  9U 

S6  825 

'Vienne  

105 

18  65 

21  75 

21  25 

52  10 

19  50 

New- York... 

518 

25 

495  5 

505  25 

496  75 

50a  .. 

513  :.0 

100 

65  80 

66  225 

6i  40 

49  70 

!9  10 

Cours  à  Amsterdam  du 


24 

2 

10 

20 

26 

Pair 

avril 

mai 

mai 

mai 

mai 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

48  18 

41  20 

U  225 

4P  90 

39  10 

40  15 

11  783/4 

U  t65 

U  68  25 

11  U 

11  7875 

11  8i5 

59  o7 

18  50 

21  f5 

19  .. 

18  m 

18  200 

Cours  à  New- York  du 

28 

6 

13 

19 

26 

Pair 

avril 

mai 

mai 

mai 

mai 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

5  182 

6  07  .. 

6  17 

6  22  1/2 

6  64 

6  44  ,. 

Londres  (Cible) 

4  866 

4  6i  1/4 

4  68 

4  68  1/2 

4  64 

4  65  . 

Cours  à  Madrid  du 

28 

7 

14 

21 

27 

Pair 

avril 

mai 

mai 

mai 

mai 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

100 

85  85 

80  40 

78  10 

75  30 

76  20 

Londres  

25  22  % 

23  15 

23  18 

23  04 

23  21. 

23  19 

Cours  à  Buenos  Ayres  du 


28 

7 

Pair 

avril 

mai 

1919 

1919 

47  5/8 

51  9/16 

52  .. 

14 

mai 
1919 


21 
mai 
19i9 


51  23/32 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


51  27/32 


Londres , 


.28 

7 

U 

21 

27 

Pair 

avril 

mai 

mai 

mai 

mai 

1919 

1919 

1919 

1919 

19ii)  ' 

15  d. 

13  7/8 

14  21/32 

..  ../.. 

14  11/16 

14  23/38 

Yaleur  du  mark  sur  le  marché  neutre 


DATES 


9  avril  19'9.  . 
16  avril  1919.. 
30  avril  1919  . 

6  mai  1919  . 
13  mai  1919  .. 
21   mai  1919.. 


Amsterdam     Genève     Copenhaoub  Stockholm 


Florins  Francs 
p.  100  marks  p.  100  marks 


Pair  :  59  26 


18  35 
1«  .50 
21  97  1/2 
23  70 
1K25 
18  i5 


123  45 


37  25 

36  20 

37  25 
45  35 
36  .. 
34  10 


Couronnes 
p.  100  marks 


31  25 
30  .. 
30  50 
;i7  70 

30  es 

31  50 


Couronne» 
p.  100  marks 


29  25 
29  25 
27  75 
38  75 
29  60 
i8  ,. 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Les  proiels  de  M.  Klolz  conccrnanl  les  nouveaux  impôts 
et  les  prochains  dépôts  de  lois  annoncés  sur  Vaugmentalion 
des  droits  de  succession,  la  création  d'une  supeitaxe  (rap- 
pant  certains  recenus.  L'établissement  d'un  monopole  sur 
les  essences  et  les  pétroles  sont  accueillis  en  Bourse  plutôt 
liaicliement.  D'où  il  résulte  qu'on  laiblit  siir  les  rentes  et 
i  on.  achète  à  tour  de  bras  certaines  valeurs  étrangères  qui 
n'ont  guère  d'autre  soutien  qu'une  hausse  tout  au  mo'ins 
précaire  du  change. 

Lne  campagne  sourde  est  constatée  contre  nos  place- 
ments nationaux,  aussi  incompréhensible  au  point  de  vue 
rationnel  qu'au  point  de  vue  patriotique  et  d'intérêt  général, 
^i,  comme  d'aucuns  Le  prétendent.  L'instabilité  de  notre  s'i- 
tualion  financière  et  fiscale,  les  incertitudes  qui  'planent 
encore  sur  notre  situation  économique  et  industrielle  sont 
prciudiciables  à  la  généralité  des  valeurs  cotées  sur  noire 
f!ace,  est-ce  l'tnlérél  de  la  clientèle  de  lui  [aire  acheter  très 
■  hcr  des  valeurs  pour  la  plupart  essentiellement  spécula- 
''ces,  cotées  à  la  parité  de  changes  sans  doute  passagére- 

•:nl  surélevées?  Ou  bien,  si' Von  veut  considérer  seule- 
•  ncnt  le  cycle  des  valeurs  (rançaises,  n'est-il  pas  beaucoup 
plus  risqué  de  conserver  des  actions  inausirielles,  voire 
l'iéme  de  banques,  capitalisées  à  5,  parfois  à  i  %  que  d'a- 

'eier  de  la  bonne  rente  {rançaise  exempte  d'impôts,  rap- 
"rtant  plus  de  b  1/2  %,  cotée  aux  environs  de  ses  cours 
il  émission,  avec  la  conviction  que  tout  relèvement  da  notre 
situation  financière  lui  profitera  en  premier  lien  et  qu'en 
cas  de  pire,  c'est  le  seul  marché  où  des  interventions  {avo- 
rablcs  au  porteur  se  produiraient,  ou  o[fcielles  ou  privées  ? 
Tout  l'intérêt  de  notre  marché  se  eonccnire  dans  la  tenue 
'le  nos  rentes.  Le  marché  de  nos  rentes  est  la  seule  base 
-lable  sur  laquelle  peut  reposer  tout  l'édilice  de  réorganisa- 
tion financière  de  notre  pince  et  c'est  le  point  précis  où  se 
refotgent  les  intérêts  de  l'Etat,  ceux  du  capitaliste  et  ceux 
nu  spônilnleur.  Nous  ve  saurons  nous  lasser  de  .nous  ré- 
pflcr  dans  cette  conviction. 

Louis  Gex. 


CARNET   DE   LA  SEMAINE 


Jeudi  .-  La  tcmlancc  est  .moins  bonne  Réalisations  en 
mines  d  or  et  diamants.  Rentes  françaises  moins  bien  te- 
nues. —  Vendredi  :  ^^nr^bé  snns  animation.  Tendance  non 
nmoliorée.  Renies  lourdes.  La  délente  du  change  intluenre 
les  valeur.s  étnineères.  —  Samedi  ;  On  se  réserve,  en  atten- 
dant les  discussions  de  ant  le  Parlement  pour  le  btidgct 
Le  marché-  est  néanmoins  (iiielmie  peu  raffermi  Rentei 
medlenres.  —  Lundi;  Mair-h.'  sans  grande  aclivité.' Feimelé 
I  es  fonds  russes.  —  Mardi:  f.e  marrhé  est  loujou's  très 
'■;dme  Rcalisatims  en  mines  d'or.  les  valeurs  étrangères 
l-'noficient  <Ie  la  tension  du  change  Rentps  franç-  i^es  ioiir- 
'f'^-—,^^'^^redi:  Mar.  hé  nssez  faible,  sur  les  déctaï  allons 
de  M.  Klolz  à  la  Chambre  et  au  Sénat. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 


J 

V 

S 

L 

2375 

26/.^ 

62  HO 

r,2  05 

fi2  .'iO 

62  t.-. 

7;i  m 

73  .. 

72-90 

73  m 

89  10 

72  40 

72  'À 

72  70 

72  70 

71  R  J 

72  0.-) 

72  1.5 

72  17 

88  8) 

8S  I.T 

88  .. 

88  1.^ 

M 

27 /.-i 

C2  .. 

89  25 
72  471 
72  07' 
«8  05 


Af 

1-8/5 


Rente  3  0/0  

—  3  0/0  amortissable.. 

—  3  1/2  0/0  im  .lib  .. 

—  4  0/0  1917   

—  4  0/0  1918  libérée  

—  5  0/0  libérée   88  8) 

Le  marché  a  pendant  toute  la  semaine  été  e.Ntr&mement 
ré.serve.  Les  debals  du  Parlement  ont  été  fort  suivis  et  les 
<:nliques  de  M.  Doumer  ont  été-  commentées.  1  e  peu  de 
va  eur  des  moyens  présentés  pour  masquer  le  déficit  bud- 
KCliure  le  refus  d'aceepler  r^rlains  de  ces  moyens  proposés 
nar  le  Gouvernement  ont  fait  peser  sur  le  marché  une  lour- 
deur qui  se  traduit  par  des  cours  léf  èir-mpnt  en  baisse 

Les  obligat:ons  du  nouvel  emprunt  Vdle  de  Paris  sVnt 
toujours  Tort  demandées  sur  le  marché  libre,  où  elles  bénéH- 
cient  dune  prime  de  IG  à  17  fr.  Il  est  inutile  de  faire  res- 
sortir a  nouveau  les  avantages  de  ce  nouvel  emprunt 

Les  Obligations  de  la  Ville  de  Paris.  CréMit,  Foncier  et 
c.ûloniales  ont,  comme  ù  l'habitude,  été  très  bien  tenues. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 

Les  Obligations  des  Chemins  de  fer  franerds  sont  aux  en- 
trons des  cours  de  la  semaine  précédente. Yes  américaines, 
pour  la  plupart,  sont  snns  changement  Quelques  mouve- 
ments sur  les  obligations  espagnoles 


.J 

V 

S 

L 

M 

M 

22/5 
— 

23/5 


24/5 

25/5 

27/5 

28/5 

France  : 



Est  3  0/0  nouï  

336  .. 

333  .. 

338  . . 

337  . 

338  .. 

• . .  . 

Etat  4  0/0  

397  50 

397  50 

395  50 

398  75 

398  75 

Lyon  3  0/0  fusion  nouv  . 

3l3  .. 

312  50 

312  . . 

312  . . 

313  .. 

Iffidi  3  0/0  nouv  

333  .. 

332  25 

3;t2  .'^O 

33ï 

33 1 

Nord  3  0/0  nouv   

32i  . 

328  50 

328  50 

32T  .'. 

327  50 

Orléans  3  0/0  1884  

324  . . 

324  75 

32  i  75 

325 

3  5 

Ouest  3  0/0  nouv  

335  50 

334  .. 

336  . . 

334  75 

335  7.5 

Panama  Obi.  Bons  à  lots... 

ICJ  .. 

Iu7  .. 

167  . . 

Itii)  75 

1 1 0 

Etranger  : 

Nord  Espagne  3  0/0  1"  sér. 

420  .. 

410  .. 

406 

402 

416  .. 

Andalous  3  0/0  1"""  série 

4ï0 

410 

41 '3 

Saragosse  3  0/0  1"  hyp.  .. 

3^5  .  . 

378  .  . 

3 1  11 

37) 

375 

Etats-Unis  : 

Central  Pacific  4  0/0^  .  . 

4?5  .. 

470  .. 

4G5 

460 

451  25 

Chicago  Milwaukes  4  0/0. . . 

491  .. 

491  ■'. 

495  . . 

493  ~. 

Ulevei.  Cincinnati  4  0/0.  . 

44i'  . . 

4:i8  .. 

as 

UDii/_Ynrt/   Ucitirhatfon  A  (\/(\ 
BCW"IUIr  ne WlldVtlII  H  U/U  • 

-jo.l  t<U 

488  50 

48  J  . . 

484  . . 

4ï5  .. 

6\j5 

Russie  : 

Hier  Noire  4  1/2  0/0  

210  .. 

2'0  .. 

210  .. 

210  .. 

210  .. 

Riazan  4  1  /2  0/0  

i30  .. 

227  .. 

Russe  (Eindranch.)4  1/2  0/0 

210  .. 

212  .. 

200 

m 

—  4  1/2  0/0  19U  .  . . 

'51  20 

10  75 

51  25 

52  45 

52  50 

Actions  Chemins  de  Fer  Français 

J 

V 

S 

L 

M 

]\I 

22/5 

23/5 

2^/b 

2b/5 

27/5 

2,>/5 

Est  

î^Oi)  .. 

79S  .. 

790  .. 

790  .. 

790  .. 

7  5.. 

770  .. 

7(i0  .. 

750  .. 

7iO  .. 

M  di  

8S(J  .. 

8X0  .. 

871  .. 

hS9  .. 

680  .. 

liOO  .. 

1102  .. 

1160  .. 

11.0  .. 

1025  .. 

1010  .. 

lUil  .. 

10C6  .. 

10(6 

710  .. 

714  .. 

710  .. 

7^:5  .. 

Le  marché  des  actions  do  Chemins  de  fer  français  est 
rcslé  irrégulier.  On  sait  que  les  rapports  des  Compagnies 
attirent  l'attention  sur  la  nécessité  impérieuse  d'un  proitipt 
reiuéde  ti  la  situation  prè.senle.  Il  est  mainlenant  à  peu  nié.s 
certain  que  les  tarifs  seront  lelevés,  i\l  Klolz,  au  Sénat, 
ayant  déclaré  que  les  charges  des  Compagnies  devaient  être 
snpiiorlées  par  les  voyageurs,  et  non  par  les  contribuables. 

l'eu  d'affaires  en  Chemins  régionaux  ou  coloniaux. 


Actions  de  Transports  en  commun 


Métropolitain. 


.J 

V 

S 

L 

M 

22/5 

23/5 

24/5 

2G/5 

27/5 

433  .. 

43.!  .. 

•5.30  .. 

42i  .. 

421 

460  .. 

473  ., 

471  .. 

465  .. 

458  .. 

157  .. 

l&i;  75 

157  .. 

151  .. 

155  .. 

312  .. 

319  .. 

324  .. 

319  .. 

:24  .. 

170  .  . 

176  .. 

178  .. 

179  50 

174  .. 

47  59 

47  . 

47  50 

il  50 

73  hO 

7o  50 

73  10 

73  .. 

M 

2!-/5 


Nord-Sud  

Tramways  (i;ie  franç.)  

—  de  Bordeaux.  . . . 

—  Est-Pans  ord  . 
Cie  Générale  tramw.  (Paris) 


Les  actions  de  Transports  en  commun  sont  lourdes.  Les 
l'eccltes  des  Compagnies  sont  toujours  absorbées  par  les 
dépenses  croissantes.  Les  dividendes  ne  sont  d'ailleurs  assu- 
rés que  grâce  aux  accords  passes  avec  la  Ville  de  Paris  ou 
le  Depaitement  de  la  Seine.  On  constate  de  plus  en  phis 
combien  la  réorganisation  complète  du  tralic  est  pleine  de 
difncultt's. 


Chemins  de  Fer  Étrangers 


Atchinson  Topeka. . . . 
Congo  (Grands  Lacs).. 
NoriJ  de  l'Espagne  . . . 
Saragosse  


.7 

22/5 


412 


V 

23/5 


S 

24/5 


L 

26/5 


M 

27/5 


M 

28,5 


620 
315 
440 
455 


314 
432 
452 


  6.30  .. 

3l3  ..  313  .. 

428  ..  433  .. 

444  . .  45Ù  . . 


Les  Chemins  espagnols  bénéficient  surtout  de  la  tension 
du  change,  sans  qu'on  tienne  plus  compte  que  précédem- 
ment de  la  situalion  des  ré.seaiix.  Nord  de  l'Espagne  accuse 
pour  1918  une  perte  de  lO.l-iO.UÛU  pesetas,  contre  une  de 
(i(b._637  pesetas  pour  1917. 

Nitrate  Bailways  déclare  un  dMdende  de  5  %  Les  recettes 
ont  passé  de  £  281;. COO  en  1917  à  £  132.00<1  m  1918  Le  trafic 
a  baissé  considciahU.Miient  depuis  l'armistice  et"  on  n'es- 
compte une  amélioration  que  quand  la  demande  en  nitrate 
deviendra  normale. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 

Los  E.nnques  ont  tiù  généralement  bien  tenues  On  s'at- 
tend à  une  activité  intense  de  nos  Etablissements  de  crédit. 
Les  rapports  annuels  indiquent  que  tous  se  préparent.  ()ai- 
des  augmentations  de  capilal,  des  absorptions  et  des  eiéa- 
tons  d'agerii/os  ou  de  succursales.  La  grève  des  employés 
n'est  sans  doute  qu'a  son  premier  acte."  On  recommence  à 
parler  d'agitation. 

Au  sujet  de  la  Banque  du  Commerce  Extérieur,  on  an- 
nonce que  le  capital  de  100  millions  a  été  souscrit  par  un 
syndicat  comprenant  nos  principaux  Etablissements  de  cré- 
dit. Il  a  été  prévu,  lors  du  renou\ellement  du  privilège  de 
la  Banque  de  France,  que  des  subven  icms  seraient  accor- 
dées à  la  Banque  du  Commerce  Extérieur,  .sous  forme 
d'avances  consenties  par  la  Banque.  Un  projet  de  loi  serait 
bientôt  dépose  à  cet  effet. 

-A.  la  Banque  de  France,  les  dépôts  d'or  sont  en  augmen- 
tation de  5.37  millions,  la  circulation  fiduciaire  a  diminue 
de  101  millions  d  une  semaine  h  l'autre.  Le  chiffre  des  avan- 
ces à  l'Etat  est  ramené  à  22.900  millions.  La  Banque  de 
Paris  et  des  Pays-Bas  constitue  en  ce  moment  une  Société 
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de  Réassurances,  au  capital  de  10  millions.  La  Banque  de 
l'Algérie  s'ùceupe  actuellement  de  la  constitution  de  la  Itali- 
que Indusli'ielle  de  l'Afrique  du  Nord,  dont  100.0:0  actions 
au  pair  sont  réserNCCs  aux  aclionnaircs  de  la  Banque  d'Al- 
uoiie  [.a  Banque  Transatlantique  convoque  ses  actioniurires 
piiur  lc  :i1  niai,  en  vue  de  rau.unicnlatlon  à  20  millions  de 
capital 

Au  Comptoir  Lyon  Alemand,  il  sera  oppelt',  du  20  au 
30  juin,  187.50  par  titre  sur  les  4U.0fJ0  acliuns  émises  en 
ninrs  dernier. 

Aux  lauiques  ét,ran,gércs,  la  Union-Piiœni.x  Espagnol  dé- 
clare an  dividende  de  25  pesetas,  t. a  Banque  Hypothécaire 
d  l^spagn,'  donnera  cet!e  année  22.50  à  ses  actonnaires,  la, 
naiiquo  Ivspagnole  de  Cuba  ,7.  La  Banque  de  Salonique  ne 
rt^pai'ailra  pas  de  dividende.  Les  Ijénéfices  seront  mis  en. 
réserve,  ne  altendant  que  la  silualion  en  'l'iu'quie  se  soit 
éclaircii! 


Banque  d'Algérie  

—  de  France   

—  Franç.  p.  le  Comm. 

—  d'Indo-Chine  

—  N5t.  de  Crédit..  .. 

—  de  Paris  

—  Privée  

—  Transatlantique.  .. 

—  de  l'Union  Paris  

Compagnie  Algérienne. .  .. 
Comptoir  d'Escompte  .  .  . 
Crédit  Foncier  Algérie  500  fr. 

—  Foncier  de  France  . . 

—  Français  

—  Industriel  libérée  . 

—  Lyonnais  

—  NloDilier  français-. . . 

Foncière  Lyonnaise  

Immeubles  tie  France  

Rente  Foncière  

Société  Cénérale   

—  Marseillaise  

DIvirs  : 
Banque  Impériale  Ottomane. 

—  de  Londres  et  Mexico 
Banque  Nat.  du  Wenique  . . 
Crédit  Foncier  Égyptien. . 

—  Frando-Canadien  . . 
Lam  BanK  of  Egypte  — 
Banque  d'Athènes  


J 

V 

S 

M 

22/5 
— 

23/5 
— 

24/5 
— 

2  75 
— 

27/5 
— 

28/5 
— 

354.'i  .. 

3.v,l 

5<10  .. 

5710 

57  5 

5750 

5725 

27    . . 

273  . . 

274  . 

27*  . . 

272  . . 

l'JIO  .. 

li)IO 

.1910 

1910 

70'  .. 

700  .  . 

764  . . 

70.5'.. 

770  . . 

1358  .. 

1347 

1335 

1335 

1315 

4'<5  .. 

435  .. 

434  .. 

435  .. 

4-15  .. 

300  .. 

3011  .. 

.300  .. 

2%  .. 

295  .. 

yG7  .. 

970  . 

965  .. 

960  .. 

959  .. 

iiy>  .. 

1499 

1499 

1499 

i;oo 

m  .. 

896  .. 

900  .. 

900  .. 

789  .. 

784  .. 

771-  .. 

784  .. 

358  .. 

358  .. 

,360  .. 

360  .. 

759  .. 

760  .. 

7è<i 

760  .. 

760  .. 

1310 

1310 

1310 

1310 

13'0 

.500  .. 

498  .. 

4!  8  .. 

497  .. 

380  .. 

:'85 

401  .. 

420  .. 

42C  .. 

138 

145  .. 

155  .. 

150  .. 

149  .. 

522  .. 

530  .. 

510  . 

.560  .. 

f  80  . . 

040  50 

652  .. 

647  . 

649  .. 

6:.0  .. 

67?  .. 

678  . . 

m 

575 


ZO'J  .. 

20(;  , 

205  . 

205  .. 

452  . . 

425  . 

4  'i  0  .. 

7H2 

790  . 

795  '. 

796  .. 

210  .. 

215  .. 

215  . 

215 

100  .. 

100  . 

101  . 

101  .. 

Fonds  publics  étrangers 

J         V  S  L        M  M 

22/5      2:1/5      24/5      26/5      27/5  28/5 

Argentin  5  0/0  1909    514..  5' 5  50  5r-..    516..  519  

Brésil  5  0/0  1898  ..    ..  113    .  113  75    113  50    111   

Buencs-Ayres  4  1/2  1910. .  356..  3  iO  . .    35    349   

Chine  4  0/0  1895    91  50  ....  94  . .     93  . .  92  75  .... 

Congo  (Lots)   94  ..  92  ..  93  50     93  ..  93  .       .  .. 

Egypte  unifiée                .  lOt..  102  f.Q  103..    102  50  103  25   ...  .-. 

Espagne  (Extérieure)   117  25  '114  (iO    .  .  ..    115  10   

Hellénique  5  0/0  1914  ....  84  50  84.50  84    .     84..  84  50  .... 

Italie  3  1/2  0/0  

Japon  4  0/0  1905    9<  50  97  50  97  ..     96  75  97   

_   5  1/2  1907,   1114    104..    103  50  le4  . .    ..  ,. 

Iflaroc  5  0/0  1904   490  ..  490  ..  4  2..    495  ..  495   

NlexiqueS  0/0  1910    ....  72..  7115  71  25     70  75  7125  .... 

minas  Geraes  5  0/0  1907  .  399   .  399  ..  399  . .   403  50  41  3  50   

Norvège  3  1/2  0/0  1904  

Poitugais  3  0/0  1  •  série..  65  25  66  ..  66  25    6'5  ..  66  50  .... 

—    Tabacs  4  1/2   701  . .  500  . .  500   

Russe  3  0/0  1891 .   .....  38.50  37  75  38  50     38  50  38  95  .... 

—  4  0/0  Cons  1",2«s.  48  50  48  7  .  49..     49  25  51   

—  5  0/0  1906   59  ..  58  80  59  75     60  ..  60  50  .... 

—  4  1/2  1909     ....  *6  75  i6  50  46  75     47  75  48  . 

Serbe  4  0/0  1895   64  25  61..  63  60  63  90  63  95  ... 

—  4  1/2  0/0  1  906...  400..  -405..  410  411..  4il  

—  5  0/0  1913           .  08  .50  CO  ..  68  89  6x  45  68   

Turc  unifié   76  . .  75  60  76  . .  75  35  75  60  .... 

Les  Argentins  sont  plus  soutenus.  On  constate  en  Argen- 
tine une  oméi.oratiou  dans  la  situation  é'conomique.  Fonds 
l'.rt'siiiens  liien  tenus.  Le  bruit  court  que  le  service  de  Res- 
ci^sion  serait  repris.  Les  tonds  Eg.vntiens  sont  l'ermcs. 
L'Exl-i'ieure  Espagnole  continue  à  bénéficier  de  la  iension 
du  change,  malgré  une  sitnalion  du  paj's  assez  troublée, 
t'ontis  Ilaliens  indécis,  en  raison  de  la  dépréciation  de  là 
lire  siu'  les  marchés  L'trangers.  Les  Mexicains  sont  moins 
l;ien  ternis.  Les  Russes  profilent  toujours  de  remballoment 
sur  tontes  les  valeurs  rns.^es.  Les  nouvelles  de  Russie  sont 
sans  aucun  doute  meilleures;  nous  continuons  néanmoins  à 
croire  c|ue  les  cours  sont  loujoui's  trop  poussés.  Le  Turc 
unilié  perd  qnelqne  peu  de  son  avance  des  semaines  pré- 
cédentes. 

Canaux  et  Transports 

3         \         S         L         M  M 

22/5      23/5      2i-/5      23/5      27/5  28/5 

Chargeurs  réunis   1-  45      1245      1255      1255  12G5   

Havr.  Péninsulaire  Naviqat   — 

RIessaqeries  want  mes  .  ..    3W  ..    3-49  ..    349  ...  .349    .  347   

Naviqàticfl  Générale.. . .    .     556  ..   55550  555  ..   5.55  50   .  .        ..  .. 

Suez    5511(1       .5.500       .5.500       5515  55-'0 

Transatlantique  ord   'M  50  365..   373..   37u..  370   

Voitures  à  Paris   550  .     550  . .   5.50  . .   550  . .   5  0   

Les  valeurs  de  navigation  snnt  toujours  fermes.  La  Com- 
pagnie Transatlant'oue  a  pris  des  in'érèts  dans  "a  Comoa- 
gnie  de  Na\igation  Mixte  Les  Messageries  Maritimes  iu'ni- 
sent  en  1018  un  bénéfice  de  29.022.392  fr. .  contre  21.09S.K,0 
en  1917.  Transports  Maritimes  distribuent  cette  année  un 


dividende  de  50  francs.  La  Havraise  Péninsulaire  est  tou- 
jours trailée.  Les  Bateaux  Parisiens  sont  indécis.  Le  coiU 
(■le\c'  du  charbon  et  de  la  main-d'œuvre,  le  mauvais  état 
du  matériel  empêchent  toujours  de  reprendre  l'e-xploitation. 
La  Compagnie*  de  Suez,  dont  les  résultats  sont  toujours 
favorables,  déclare  un  dividende  de  113,009  lirut  par  action 
de  capital,  88,1)09  brut  pai-  action  de  jouissance,  49,920  brut 
par  part. 

L'Est  Asiatique  Français  émettra  au  pair,  du  1"  au  20 
juin,  9.750  aclions  de  200  fr.  Ces  actions  sont  réservées  aux 
aclionnaircs,  'à  raison  d'une  pour  deux  anci.^nnes,  à  titre 
irrédii(?tible.  Les  actionnaires  pourront,  en  outre,  souscriie 
à  un  nombre  illimité  à  titre  irréductible. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 


Société  Norv.  Arote  

Câbles  Télégraphiques. . . . 

Docks  de  NI  rseille   

Electr.  d'Indo-Cliine  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Compagnie  Générale, . 

—  Minfr  .et  Bains  de  mer. 
Elclairage  et  Force  Electr  . 
Electricité  (Comp  génér.). 

—  et  Gaz  du  Nord. 

—  de  Paris.    .  .. 

—  de  la  Loire  — 
Electre  Nlétall.  de  Dives  .. 
Energie  Electrique  Havraise. 

—  —  Industr.. 

—  Industrielle  

Est-Lumière   

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr. . . 

—  de  Paris  

Ouest-Lumière  

Cle  Paris.  Distrib.  Electr.. 

Port  de  Salonique  

Raiiways  et  Electricité  . . . 

Télégraphes  du  Nord  

Téléphones   . 

Thomson-Houston  

Les  valeur-s  d'éiectiicité  ont  été  généralement  bien  tenues. 

Les  valeurs  d'Eau  s  mt  feianes.  Les  Entrepôts  et  Maoasins 
Généraux  de  Paris  déclarent  un  dividende  de  25  fr.  Ducks 
et  Entrepôts  de  Marseille  ne  donnent  cette  année  que  20  fr.. 
contre  25  fr.  l'an  dernier.  Ceux  du  Havre  rédu:sent  le  leur 
de  M  à  oD  francs. 


J 

Y 

S 

L 

M 

m 

22;/5 

23/5 

0  '  /  r 

.cn/D 

595  . . 

oJo  .  . 

O.M    .  . 

431  .. 

431  .. 

431  .. 

432  .. 

431  .. 

976  " 

98-'  .. 

995 

1000 

IfOO 

199  .. 

21!l  . 

241  .. 

235 

1570 

1575 

'■75.. 

80  . 

82  .. 

89  '.. 

'92.. 

78'  .. 

760  . . 

750  .. 

959  '.. 

974 

989  .. 

Il  50 

1075 

285  .. 

■^s^  .. 

289  .. 

290  .. 

:67  .. 

575  . . 

57'  .. 

565  .. 

323  .  . 

322  ,. 

S  '4 

968  .. 

968  . . 

965  .. 

905  . 

550  .. 

500  .. 

5li0  .. 

558  .. 

500  .. 

200  .. 

206  .. 

204  .. 

207  .. 

209  .. 

168  .. 

168  . 

167  .. 

167  .. 

165  .. 

101  . 

101  50 

101  .50 

109  .. 

100  .. 

443  . . 

440  .  . 

440  . 

438  .. 

438  .. 

199  f  O 

197  .. 

199  50 

197  50 

197 

113  .50 

112  .. 

113  50 

114  .. 

111  50 

440  .. 

4:t5  .. 

4:i5  .. 

440  .. 

433  .. 

391  .. 

395  . 

392  .. 

.394  .. 

399  .. 

545  . . 

5*5  .. 

535  .. 

543  .. 

S72 

975  .. 

984  .. 

984  .. 

632  .. 

640  .. 

6  40  .. 

645  .. 

6i-5 

818  .. 

815  .. 

816  .. 

,816  .. 

805  .. 

Mines,  Métallurgie 


Aciéries  de  France  

Aguilas  .   

Alars  (Forges)  

Ardoisière  de  l'Anjou.  .  . . 

Ariége  

Association  minière  

Atel.  et  Cliant  de  Bretagne 
—        —    de  la  Loire 
Usines  de  Basse-Loire    . . . 

Boléo  

Bor,  ord  

Briansk.  ord.  

Benn-Tono   

Carvin  

Central  Nllnlng  . .  ■  

Chant  ,  et  Atel  de  St-Nazaire. 
Construct  de  Levallois  .  . 

—  de  Locomotives 

—  Mécaniques.  . .  . 

Courrieres   

Creusot..,   

Cuivre  et  P) rites  —  

Dombrowa,  paits  

Bourges   

Dyle  et  Bacaian,  ord   

Fives-Lille  

Forges  et  Acier.  Nord  et  Est. 

Huelv'a  (Pyrites  de)  

Uauiiu  n  

Lautaro  Kitrate.   

Lens  

Loire  

Longueville  (Forges)  

Longwy  Aciéries  .  )  

Wakeewka,  ord  

Klalfidano.  jouiss  

maries  30  0/0,  

métaux  

Mokta  et  Hadid  

Montbard-Aulnoye,  act. .  .. 

Naphte  Russe  

Nickel  

Orosdî  Back  

Pennaroya   

Phosphates  de  Gafsa  

Rio  lintc.  ord  

Sels  Gemmes   

Sosnovi/ice   

Tréfil  et  Laminoir  du  Havre.. 

L'attention  est  toujours  attirée  sur  le  groupe  métaller- 
,i:ii|ue.  .Notre  industrie  atira  à  pourvoir  à  des  besoins  consi- 
dérables qu'on  ne  pourra  différer,  même  en  escompant  une 
batssc  des  prix.  Ce  te  baisse  ne  pourra  d'ailleurs  se  produire 
de  sitôt,  si  l'ori  veut  compter  les  charges  supportées  par  les 
entreprises,  en  raison  des  concessions  accordées  à  leur  i)er- 
sonnel.  les  augmentations  de  p:ix  du  charbon  et  le  dcLTi 
de  remise  en  état  des  mines  du  Nord  et  de  l'Ést.  Los  en- 
treprises, surtout  celles  de  l'Est,  souffrent  pour  le  moment 
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M 
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22/5 

2/5 

24/5 

26/5 

27/5 

28/5 

S50  .. 

850  .. 

851  .. 

855  .. 

851  .. 

96  25 

99  50 

97  .. 

97  75 

98  .  . 

380  .. 

:m  .. 

■S'^b  .. 

385  .. 

400  .. 

404-  .. 

405  y. 

395  .. 

605  .. 

602  .. 

602  . 

58>  .. 

599  .. 

285  .. 

285  .. 

285  .. 

282  . 

282  . 

192  . 

192  .. 

190  .. 

]"2  .. 

191  .50 

^012 

1998 

19S0 

1960 

290  .. 

294' . . 

290  .. 

202  .. 

283  .. 

790  .  . 

790  .. 

78:;  .. 

775  -. 

774  .. 

13;iO  .. 

1360 

1340 

1340  . 

275  .. 

2,0  .. 

270  .. 

278  .. 

279  .. 

2-5  .. 

285  .. 

285  .. 

235  .. 

285  .. 

620  .. 

620  .. 

619  .. 

62»  .. 

(ilO  .. 

278  .. 

277  .. 

281  .. 

288  .. 

288  .. 

1799 

1795 

1785 

1795 

155  .. 

153  .. 

157  .. 

157  .. 

156.. 

7  8.- 

7sl5  .. 

720  .. 

'720  .. 

720  .. 

274  . 

270  .. 

268  .. 

270  .. 

265  -. 

2110 

2125 

2100 

2110 

2100 

2545 

2590 

2599 

2620 

25j8 

318  .. 

a25  .. 

324  .. 

325  ,  , 

390  .. 

3S0  .. 

3R5  50 

387  25 

387  .. 

.51.3  .. 

568  .. 

567  50 

56?  . 

1500 

1510 

1520 

It20 

1525 

1400 

1410 

140( 

381  .. 

376  .. 

378  .. 

:iH5  . . 

3il  .. 

3V7  50 

318  .. 

347 

:!2  ■ 

320  .. 

322  .. 

320  .. 

315  . 

10:H0 

1059  .. 

1  70  .. 

475  . . 

•407'  . . 

467  .. 

330  .. 

3:w  . 

331  .. 

3;io 

331  . 

14:!0  ' 

1428 

14J0 

144  .. 

13(S  .. 

145'.. 

1.52  .. 

16.5  .. 

331  . 

331  .. 

■Xi2  .. 

334  ;o 

331  .. 

4iO0 

4100 

4075 

4015 

960  .. 

975  .. 

975  . . 

2^95 

28!  i5 

2870 ' ' 

2852 

2850 

3111  .. 

395  .. 

391  .. 

394  .. 

^91  50 

358  .. 

358  .. 

3d5  .. 

:i64.  .. 

303  .. 

1375 

1375^ 

1400 

1396 

3;4  .. 

376  .. 

37!s'.. 

377  .. 

377  .. 

1200 

1210 

Iï09 

1200 

1169 

1150 

lUO 

iiii 

1140 

1>25 

1800 

1805 

1802 

190  .. 

1-8  .. 

190  .. 

200  .. 

207.. 

1121 

]!09 

1130  .. 

1117  .. 

1112  .. 

221  .. 

222 

2.'3  .. 

220  .. 

221  .. 

L'EUROPE  NOUVELLE 


des  dilficultés  d'approvisionnement  en  combustible.  Manne 
et  Homécourt  viennent  de  prendre  la  commande  de  aO  loco- 
motives et  de  matériel  dexti  action  pour  /Vnzin.  Ghatillon- 
Commentry  déclarera  probablement  un  aividende  de  12  i  Ii;. 
Constructions  Mécaniques  vont  élever  leur  capital  de  J6  a 
■'0  millions  Chantiers  et  Ateliers  de  France  déclaieroiU  pro- 
bablement un  dividende  de  25  fr.  L'assenmlee  extraordinan'e 
du  Nickel  est  remise  au  7  juillet. 

Les  Charbonnages  ont  éle  sans  tr:  and  mouvement.  Dans 
1.-  Nord  une  Conférence  réunissant  â  .\rras  les  délègues 
d-  s  mineurs  du  Nord  au  Pas-de-Calais  et  ceux  des  Compa- 
-lues,  a  décidé  de  s  en  remettre  à  la  décision  du  Parlement 
Hjuc  la  fixation  de  la  durée  de  la  journée  de  travail.  Les 
mineurs  de  la  Loire,  si  leurs  revendications  pour  la  lour- 
j.ce  de  huit  heures  ne  leur  sont  pas  acceptées,  se  mettront 

'''Lfrvaleurs"'der  mines  du  Pc-S-de-Calais  et  du  Nord  ont 
vu  leurs  ■  progrès  se  ralentir;  nous  avons  deja  annonce  que 
la  hausse  survenue  leposait  plus  sur  des  espernces  que  sur 

'*''La''fern^té  du  mêlai  et  surtout  la  tension  du  change  ont 
entraîné  la  hausse  des  cuprilères  et  mines  aiverses.  P.vn 
de  Hueiva,  dont  les  binéli^es  sont  inférieurs  a  ceux  de  IJI.. 
ne  distribuera  par  de  dividende.  Penarroya  maintient  son 
dividende  à  40  fr.  Malfidano  accuse  des  bénéfices  mterieurs 
Il  ceux  de  1917;  cette  enti  éprise  aura  de  grosses  dépenses  a 
engager  avant  de  pouvoir  reprendre  complètement  son  ex- 

^  Lef  v^aîeurs  industrielles  rus.ses  ont  été  soutenues  ce  que 
nous  avons  dit  des  va'eurs  russes  en  gênerai  peut  se  rt- 
nrter  ici.  Les  h'jlcheviUs  ne  sont  pas  encore  drspurus  et  i 
mmortera  de  connaître  l'état  des  installgitions  mduslriellcb 
(iiiand  le  travail  pourra  êlre  repris.  ■ 
'  Le  groupe  des  r-hosph.'des  est  ferme.  En  attendant,  les 
Compag-nies  sont  pour  le  .moment  aux  P'-'ses  avec  de  gros- 
ses didicutlés  de  main-d'œuvre,  manque  de  mojens  de 
transports,  soit  terrestres,  soit  navals. 

Valeurs  Industrielles  &  Diverses 

j        V        S         L        M  M 
2.'/b      23/5      24/5      -.'li/S      27/5  28/^5 

SS:::        f    |.:  .0,::  |::  ;;. 

Air 'iiuile-   ^^;o  iô'     895' '  im  .... 

Cirages  français   ..    ..  JM.-  i"-*- 

Compteurs  a  Gaz,  nouv   -10..  nO..  710   .  db..   

Dynamite  Centrale   •••  ■•  •  ■  ■  •  -à-   ■  ; 

Galeries  Laïayette   m    -  JSO  •  •     8°  •  •   }'■!■■   jè'  ' 

magasins  modernes   2'J-'  . .  2J»..  297..  ..   

Grands  Moulins  de  Corbeil.   •;  •   f,;  -- 

Nouvelles  Galènes   •;•      i.*.'  ;-  ' 

50-  1%-    o"  ... 

Iîœsse«        1.5..  hjô..  168  ^  .e  ..  .  ■ 

œ^^ay;ord.-:.:;,  J    ^-^  ^  -  i^g  

Suer,  et  Raff^  d'Egypte,  ord  4fib  .  47...  W  . .  4<>o  . .  ..0...  .. 
Tabac*  Otiomans   520..   !:-20..   5U  .  •   o-u  . .  o-v 

lîion  de  particulier  à  signaler.  Le  dividende  de  la  Dyna- 
mite Centrale  serait  cette  année  de  oj  francs. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'Etats,  Provinces 

J        V        S         L       Jl  M. 
•22/5      23/5      24/5      26/5      2'/5  2s^3 

Arnentin6  0/0   12Ô~5C   liÔ'lO  120  10  120  ..  120"  

cSieS  0/0or1916...    «8  ..    455  ..    45.5  ..   450  ..  44)  

-    6  0/0  or  1911    .    510    .    509..    509..    501..  50.1..   

«arashao  5  0/0  or  1910..   34.f  ..   Ul       34„I  ••        ''^  f''^   

«end.za  5  0/0  or  1909...   418  ..    125  ..   43o  ..   4|6  . .  4_b   

Ronmaln  5  0/0  1  903             '9                                 •  •  '■' 

Fonds  d'Etat  généralement  soutenus. 

Métallurgie,  Constructioii  mécanique 

HélatturgiqueduPèrigord..   430       438..   449       449..  .....    •■  •• 

Oiétrich  et  Cie   243  50  241  . .    247  50  ~ii  •  •         ■  • 

Hartmann   •  ••    •••  ■•   f  "2  ■  •   ?      ■  f!. 

Platine   520  ..   .M7  ..    528  ..   542  ..  o40  

Taganrog   ;il0  ..   310  ..    31o  ..   313  .  3U  

Toula   575     

Hien  de  particulier  à  signaler.  Les  valeurs  russes  suivent 
celles  du  Parquet. 

Mines  de  Charbon 

âlî^v  ms'  ms"  im'  m^' 

cSz"  ..    1«70      1675      lero      1080      1059  ... 

SorddWs......   49  50    50..     50..     50..     5   2o  .. 

Shansi   «  50    42  . .     42  ..     42  . .  41   

Compartiment  sans  grand  mouvement.  Mines  d'Albi  accii- 
scnt  un  bénéfice  intérienr  de  537.912  fr.  à  celui  de  1917.  On 
pense  que  les  dividendes  seront  maintenus  à  30  Ir.  pai 
action  et  31  fr.  25  pour  la  part. 

Mines  de  Cuivre 

Les  cuprifères  aiméricaines  bénéficient  évidemment  de  la 
hausse  du  dollar  et  de  celle  de  leurs  cotations  à  Ne\v-^ori<, 
mais  elles  ne  voient  pas  leur  écart  diminuer  avec  ces  coure 


J         V        s         L        M  M 

22/5     23/5      24/5      26/5      27/5  28^5 

Cape  Cooper   lO.",  . .  103  50  106  ..  107..  102  50  .... 

Chino  Copper  et  Gie   270  2  2..    272  ;7t..  2/9  _   

Corocoro   ■  ■  7;;  .       .0  50  .0  ..  68  50  .... 

Miami  Copper   199       199   2lU    .  2u9  

Mount  ElliOlt   110    .  115        110  ..  U4  ..  1L2  

Rav    157  ..  100  ..    101  ..  10?  ..  101)  

Spasskï   59..  57  75,59  75  59  25  58  25  .... 

Tbarsis   154  •  l-'-S  ..    151  . .  140  50  14i  50  .... 

Ut-an  ■.  .  .  550  ..  55o        557    .  Wyi  ..  556  

Mines  de  Diamants,  Or,  Étain,  Plomb,  etc. 

De  Berrs,  ord   Oii  . .  626  . .  O  U    .  ;-,35    .  6  2   

Dos  Estrellas   14-4  50  145  ..  140..  146..  1*4  50  .  .. 

Jagersfontein   194..  192..  192..  196    .  19^.50  .... 

Lena   53  . .  49  75  51  . .  .50  50     50  .  . .  . 

Les  bruits  de  fusion  entre  la  De  Beers  cl  Jagersiontein  ne 
sont  pas  c-onlirmés.  Les  cours  reviennnt  ii  dts  taux  plus 
normaux,  même  en  tenant  compte  de  la  hausse  du  change 
anglais. 

Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 

Caoutctiou;  s  (Sté  Financière)  318  50  311..  ni  .50  310..  307  LO  ..... 
Iftalacca  Radber   148..   148  50  lo3  50   ..    .  162   

Le  marché  des  valeurs  de  caoutchouc  —  marché  des  pro- 
fessionnels —  a  été  cette  semaine  beaucoup  m-oins  actif  et 
les  cours  sont  généralement  en  régression. 

Valeurs  Pétrolifères 

RuVou    1102  1U4  14i-3  1455  1445  .  .. 

Colomoia .  '.   1370  1380  138•^  1380  13Ï0  .  .. 

F.  Wyomming,  pref.   161  ..  103..  h>6  . .  100^.  IGo   

'  _    ^  ord    88  50  88  50     87  50  88  8d         75  ... 

Lianosoif   327  ..  329  ..  335  33S    .  387  ..  .. 

Klexlcan  Eagle   i40  . .  z.i^>  ..  232  50  232  . .  232  ..  .. 

SpieS  Petroleum   25  50  2»  ..     23  75  23  . .  ~3  

\' Londres,  la  hausse  ininterrompue  depuis  quelques  mois 
s'est  arrêtée  et  Paris  a  suivi.  Des  réalisations  se  sont  pro- 
duites de  nouvtau.  entraînant  l  irrégular.té  du  groupe.  On 
sait  d'ailleurs  que  ce  groupe  est  entièrement  entre  les  mains 
des  spéculateurs  qui  font  état  des  bruits  les  plus  divers  con- 
i-eriiant  les  projets  des  grosses  entreprises,  Shell,  Mexican 
En  "le  etc  Ces  bruits,  rarement  cinfiniiés,  entraînent  les 
mouvements  les  plus  variés,  rendant  ce  marché  extrême- 
ment dangereux. 

Valeurs  Diverses 

American  Téléphone    725  . .   730  . .   726  . .   725  . .  725   

Philadelphia   202  ..    2o9  ..   2.^3..    250..  2,b  

Mines  d'Or 

Chartered   36  50  37  25  ....  38  50  a7  :5  .... 

East  Rand.-   13  50  13  50  14..  13  50  13  50     ..  .. 

Golden  Horse  Shoe   59  50  ....      ...  ■  ■  56  ..  .. 

GoldFields   70  2,  69  50  70  75  69  50  <  9  50     ..  .. 

Modderfontein  fi   208..  209  26  i  260  2bO   .    .  .  .. 

Nlozambiaue   31  75  :i2  . .  32  25  32  2o  31  25  .... 

RanTonteTn  Estate   29  ..  29  .  29  25  29  25  28  75  .... 

Roiid  Mines   104..  104  50  KO  1U5    .  102  

Rose  Deeo    31  75  ;il  .  .  31  aO  31  50  31   

Tamjanyika.  :   158  ..  158  ..  159  ..  160  EO  154  

Ce  groupe  a  été  penduit  la  semaine  fort  agité.  En  der- 
nier heu,  des  réalisations  se  produisaient  et  les  cours  reve- 
naient à  des  niveaux  plus  normaux.  _ 

On  sait  que  les  mines  d  or  sont  aux  prises  avec  de  grosses 
diflicultés.  Le  Président  de  la  Chambre  des  Mines  déclarait, 
il  v  a  quelques  jours,  que  si  le  Gouvernement  du  Cap  ne 
venait  pas  à  leur  secours,  un  certain  nombre,  et  non  des 
moindres,  seraient  obligées  d'arrêter  leur  exploitation.  Il 
semble  que  le  Gouvernement  n'ait  pas  accepté  cette  sug- 
gestion. .        .        ,  ,    ,  ,  „ 

Il  n'y  a  donc  en  Bourse  d'autres  raisons  a  la  hausse  des 
derniers  jours  que  la  mainmise  des  professionnels  sur  Iç 
"Toupe 

"  Adresser  les  lettres,  pour  toute  demande  de  renseicne- 
ments,  à  M.  Louis  Gex,  rédacteur  de  la  «rubrique  :  «  La 
Bourse  et  les  Valeurs. 

^   ^  É> 

Adresser  les  lettres  pow  toute  iemande  de  renseigne- 
menls  à  M.  Louis  Gex,  rédacteur  de  la  ruouque  :  «  La 
Bourse  et  les  Valeurs.  » 
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A  L'ARBITRAGE 

En  raison  de  l'abondance  des  matières  et  du  chôn^^^^^ 
jeudi,  nous  ne  donnons  pas.  cette  semaine  la  chronique  de^ 
marchés  étrangers.  Ceux-ci  n'ont,  d'ailleurs,  rien  présente 
de  saillant. 

Les  manuscrits  doivent  tous  sans  exception 
être  adressés  à  M.  le  Directeur  de  '<  L'Europe 
Nouvelle.  »  La  direction  n'accepte  aucune  res- 
ponsabilité pour  les  manuscrits  qui  ne  Un  sont 
pas  adressés  directement. 


L'EUROPE  NOjLJVËLLË 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


_  Apres  un  léger  ralentissemeiJt  du  chiffre  des  transactions 
a  la  lin  de  la  semaine  dernière,  l'activité  a  de  nouveau 
repris  comme  aux  plus  beaux  jours  et  dès  lundi  le  chiffre 
de  deux  milliuns  de  titres  était  dépassé.  L'orientation  ne 
s  est  pas  modifiée  ;  elle  demeure  des  plus  fa^■ora]Jles  encou- 
ragée par  l'aocueil  fait  au  message  du  Président  Wilson 
par  lopmion  pubhque  américaine,  autant  que  par  les  nou- 
velles toujours  de  pUis  en  plus  satisfaisantes  louchant  l'in- 
dustrie et  l'aspect  des  prochaines  récolles. 

D'autre  part,  on  annonce  que  M.  Davison  de  la  Banque 
Morgan,  revenu  d'Europe  a  déclaré  que    des  pourparlers 
étaient  en  cours  pour  la  création  d'un  Trust  de  l  milliard 
•  de  dollars,  sous  le  contrôle  du  Gouvernement  américain  en 
vue  de  la  stabilisation  des  clianges  étrangers. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

J         V         s  L         M  M 

22/5       23/5      24/5  27/5  28/5 

Union  Pacific   lUi  mt  135^  137.  13?.  ~ 

Southern  Pacific   108  t  108  |  109  J  110  i  U  ' 

Northern  Pacific   96  .1  97  |  98  yg  99 

Pennsvivanla   47  |  47  1  47  1  47  j      47  4 

New- York  Central   81  -j-  81  U  81  1  »2  |      82  1 

Reading   87  i  88  J-  88  J  8ii  .  89 

"Çhinson.   96  è  9;  r-  99  |  103  ^  102  |  ' 

Chicago  Klilwaul(6eSt-Paul. .  45  .  45  J  45  4  46  ^  46 

Baltimore  and  Ohio   53  {-  54  5-  54  î  54  #      54  -à 

Canadian  Pacific   166  .  166  i-  167  ?  167  J-  167  1       '  ' 

Chesepeake  and  Ohio   65  |  66  |  67  J  68  .      67  i 

Les  récoltes  de  maïs  s'annonçant  comme  devant  établir 
un  record  sensationnel,  les  chemins  de  fer  qui  desservent 
les  grands  centres  de  cette  denrée,  tels  Atchison  et  Chi- 
cago Northwestern  qui  touchent  Chicago  et  Kansas  City, 
sont  en  vive  avance.  11  n'empêclie  que  la  plupart  marquent 
d'assez  sensibles  progrès.  Union  Pacific  à  137  contre  134  3/4 
et  Delaware  and  Hudson  à  115  1/2  contre  114  i/2  ont  encore 
une  belle  marge  de  hausse  en  perspective  et  nous  pensons 
que  l'on  peut  escompter  pour  ces  actions  des  cours  beau- 
coup plus  hauts.  Union  Pacific  détachera  la  semaine  pro- 
chame  son  coupon  de  2  $  1/2  et  ne  tardera  pas  a  le  rega- 
gner. 

Actions  Industrielles 

J         V         S  L  ♦       M  M 

Zi/l     23/5      21/5      26/5      27/5  28/5 

United  States  Steel   102  î  106  f  107  i  11 8  i  107  i 

Bethlehem  Steel   70  .  78  -J  78  ^  80  .      79  i- 

American  Car  and  Foundry. .  101  J-  1;)2  .  102  '.  104  103  4 

—  Téléphone    106.  106.  106  J-  106  1  luO  î  .. 

Int.  Harvester   130  1  130  .  131  |  13!  1  131  i 

General  Electric   164  4  104  i  166  f  166  |  167  î  .... 

Les  Steel  sont  toujours  très  fermes,  le  Gouvernement  de- 
vant prendre  tout  prochainement  ses  dispositions  concer- 
nant les  achats  de  rails  pour  les  chenriins  de  fer  et  de  no- 
tables augmentations  étant  constatées  dans  les  carnets  de 
commandes  des  compagnies. 

L'American  Téléphone  s'avance  autour  de  107  continuant 
sagement  sa  nouvelle  reprise  qui  s'accentuera  aux  prochains 
jours.  International  Harvester  semble  aussi  esquisser  un 
nouveau  mouvement  en  avant  à  131  1/2. 

Valeurs  Cuprifères 

J         V         s  L         l\t  M 

22/5       23/5      2i/5      26/5      27/5  2S/5 

*naconda   67  i  68  J  69  f  70  .■  70  f 

Chinp  Copper   37  î  38  38  i  40  f  39  I  ... 

Inspiration  Copper   5i  t  55.  57  1  59.  58  *  ... 

Kennecott  Copper   34  ^  Ul  35  j  :h7  J  36  | 

Ray.   -il  ^  •>!  I  21  I  22  1  22  I 

"tah  copper    77  |  78?  79  |  81  |  8Ï  |      ! .  .' 

American  Smelting   78  .  78  f  79  f  81  i  81  J 

Parmi  les  cuprifères  la  récente  hausse  du  métal,  qui 
aux  dires  de  certains  serait  en  passe  de  s'accentuer,  mal- 
gré le  chiffre  élevé  des  stocks,  influence  spécialement  Ins- 
piration Copper  qui  a  de  nouveau  fait  un  bond  de  5  Cette 
mine  exploitant  au  prix  de  re\'ient  le  plus  bas  ne  s'est  pas 
trouvée  dans  l'obligation,  de  diminuer  sa  pix)duction  et  réa- 
lise d'appréciables  bénéfices,  même  aux  cours  actuels  du 
cuivre. 

Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 

J         V         s         L  MM 
22/5       23^5      24^5      26/5      27/5  28/5 

Galif.  Petroleum   32  1  32.  32.  32  |  3' 4 

Mexioan  Petroleum   180 1  181  f  180  |  18^1  182  if    ...  ' 

Royal  Outoh    110  J  118.  115.  116  1  116*  .... 

Unued  States  Rubber   *97  1  98.  102.  106  4  106  1 

Int. Mercantile  marine,  ord, .  46  4  47  4  47  1  47  1  48  I 

—  —      préf.  123.'  12;  4  124  î  124  1  12-4  1     ••■  • 

Toujours  même  spéculation  effrénée  sur  les  pétrolifères; 
caoulchoutières  nlus  calmes,  mais  fermes.  Quant  aux  Mer- 
cantile Marine  la  clientèle  de  spéculation  semble  momenta- 
nément s'être  dégagée  et  le  marché  de  ces  valeurs  est  quel- 
que peu  délaissé. 

p   


LE  GRAND  EIVIPRUKT  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 


Cest  le  22  mai  qu'a  pris  fin  le  délai  accordé  aux  porteurs 
de  bons  municipau.x  et  d'obligations  quinquennales  iai7 
pour  en  faire  l'échange  contre  les  obligations  du  nouvel  em- 
prunt municipal  5  %.  Toutefois  les  tenques  que  la  vihe  de 
Paris  a  agréées  comme  intermédiaire  en  vue  de  cette  pre- 
mière opération  ont  jusqu'au  28  mai  inclusivement  pour 
opérer  a  la  -paisse  municipale  le  dépôt  des  bons  et  obliga- 
tions que  leui-  clientèle  les  a  chargées  de  convertir. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  l'échange  de  ces  titres  absorbera 
une  purt  importante  des  quinze  cents  millions  formant  le 
montant  de  l'emprunt.  Toutefois,  ce  n'est  ([ue  le  29  qu'on 
connaîtra  les  résultats  définitifs  de  cet  échange  et  que  l'ad- 
ministration pourra  déterminer  la  somme  qui  sera  offerte 
le  5  juin  en  souscription  publique.  Mais,  d'ores  et  déjà,  le 
Préfet  de  la  Seine  se  préoccupe  de  l'organisation  de  350  gui- 
chets qui,  répartis  dans  la  ville  et  la  banlieue  recevront  les 
petites  souscriptions  irréductibles.  Comme  de  coutume,  ces 
souscriptions  seront  limitées.  Quant  aux  souscriptions  plus 
fortes  et  susceptibles  de  réduction,  elles  peuvent  être  accep- 
tées dès  à  présent  par  les  banques  qui  les  produiront  glo- 
balement le  5  juin  à  un  guichet  spécial. 


ÉMISSIONS 


BANQUE  FRANÇAISE  &  ITAUENNE  POUR  L'AMERIQUE 
DU  SUD 

L'assemblée  générale  s'est  tenue  le  30  avril. 

Les  bénéfices  nets,  en  y  comprenant  le  report  antérieur, 
sont  de  G.185.458  fr.  contre  4.78'J.036  fr.  l'année  précédente. 
Le  dividende  a  été  maintenu  à  45  fr.  par  action  et  à  18,75 
par  part.  Après  paiement  de  dividende  et  affectation  de 
1.777.037  fr.  aux  réserves  légale  et  extraordinaire,  il  reste 
un  surplus  reportable  de  1.594.550  fr.  contre  644.708  fr.  en 
1917. 


CREDIT  FONCIER  FRANCO-CANADIEN 

L'assemblée  du  20  mai  a  approuvé  les  comptes  de  1918 
qui  se  soldent  par  un  bénéfice  de  $  772.900  contre  $  707.330 
en  1917,  et  a  voté  un  dividende  de  32  fr.  50  par  action  et 
de  GS  fr.  18  pai  part  payable  le  l^r  juin. 

Le  rapport  fait  ressortir  que  les  prêts  hj^pothécaires  ont 
diminué  de  1.601.431  fr.  en  1918,  mais  que  les  prêts  comniu- 
nau-\  ont  passé  de  $  328.581  à  $  2.200.685  dans  la  même 
période. 


CREDIT  LYONNAIS 

-  A  l'assemblée  générale  tenue  le  28  avril,  le  président  a 
donné  les  renseignements  suivants  sur  la  marche  de  la 
Société  en  1918. 

Le  siège  central  s'est  surtout  adonné  aux  opérations  de 
titres,  principalement  en  ceux  émis  par  le  Trésor.  La  re- 
prise d'affaires  constatée  en  1917  pour  l'ensemble  des  agen- 
ces départementales  s'est  encore  accentuée  en  19T8.  Aussitôt 
après  l'armistice,  des  mesures  ont  été  prises  pour  la  resti- 
tution des  sommes  et  valeurs  prises  par  les  Allemands,  dans 
les  agences  du  Crédit  Lyômiais  en  France  envahie  et  en 
Belgique,  24  de  ces  agences  ont  été  remises  à  la  disposition 
de  la  clientèle. 

Le  gouvernement  a  été  mis  au  courant  des  dommages 
subis  par  les  agences  en  Russie.  En  Turquie,  toutes  mesures 
de  réparation  ont  été  prises.  Les  autres  agences  étrangères 
ont  fonctionné  normalement. 

Le  montant  des  Bons  de  la  Défense  Nationale  souscrits 
par  l'interraédiaire  du  Crédit  Lyonnais  ou  escomptés  par  lui 
s'élève  à  7.849  millions  ;  3.364  millions  en  nominal  du  der- 
nier emprunt  4  %  ont  été  souscrits  par  la  clientèle.  Les  bé- 
néfices nets  s'élèvent  à  27.950.972  fr.  16.  Le  dividende  de 
50  fr.  par  action  ahsorbe  25  millions.  Le  surplus,  joint  au 
report  antérieur,  donne  un  total  de  29.669.760  fr.  68  sur  les- 
quels 25  millions  sont  affectés  au  fond  de  réserve  qui  se 
chifire,  après  cette  opération,  -à  200  millions. 


ANNUAIRE  GENERAL  DES  SOCIETES 

françaises  par  actions 
et  des  principales  Sociétés  étrangères 

11,  rue  de  Mogador,  Paris 
Téléph.  :  Central  11-35 


VIENT  DE  PARAITRE  L'EDITION  1919 
qui  contient  toutes  les  sociétés  constituées  depuis  fin  1913 
à  janvier  1919,  avec  notices  complètes  sur  le  capital,  l'objet, 
la  répartition  des  bénéfices,  le  Conseil  d'administration, 
etc.  ;  et  les  liquidations,  dissolutions  et  faillites  pendant  la 
même  période. 

PrLx  :  30  francs  ù  Paris,  32  francs  province,  35  francs 
étranger. 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


RENSEIGNEMENTS  FINANCIERS 

EXECUTIONS  D'ORDRea 
GEX  et  SEÏUmu,  2U,  rue  Sl-Geurges  •  PAItiS 


LA  TRAGÊDiE,  MÈRE  DES  ARTS 


II 

L'expansion  de  l'Iilam  constitue  le  quatrième  exem- 
"  pie  historique  d'un  grand  drame  collectif.  Ici  encore, 
et  le  fait  est  fort  remarquable,  car  l'Islam  est  spiri- 
tualiste,  'hostile  à  l'expression  formelle,  la  conquête 
guerrière  sème  et  fait  lever  par  milliers  les  mirages 
sous  les  pas  de  ses  chevaux.  L'Arabe,  jusqu'à  l'Hégire, 
.vit  sous  la  tente,  et  n'a  rien  construit.  Les  peuples  qu'il 
va  soumettre  ne  construisent  plus  depuis  longtemps. 
L'Hégire  est,  de  622.  La  première  mosquée,  celle 
d'Amrou,  apparaît  vingt  années,  plus  tard.  La  conquête 
de  l'Afrique  s'achève  en  670.  Trente  ans  après,  les 
plus  belles  mosquées  d'Islam  montent  de  toutes  les 
oasis.  La  conquête  de  rEspag;ne  s'achève  vers  750:  la 
mosquée  de(  Cibrdoue  est  'de  785.  Là  encore,  il  est 
vrai,  la  guerre  est  chronique,  et  chronique  la  produc- 
tion. Il  est  difficile,  là  aussi,  de  délimiter  les  phéno- 
mènes. Une  seule  chose  demeure:  avant  le  départ  pour 
la  conquête,  l'Islam  ne  bâtit  rien.  Quand  la  conquête 
meurt  d'elle-même  ou  est  refoulée  par  la  force,  l'Islam 
cesse  de  bâtir. 

Son  influence,  d'ailleurs,  ne  s'en  tient  pas  aux  peu- 
ples qu'il  séduit  ou  qu'il  subjugue.  Huit  croisades 
successives  le  confrontent  avec  les  peuples  neufs  d'un 
Occident  illuminé  et  misérable  à  la  recherche  des  sym- 
boles capables  d'accroître  sa  foi  en  satisfaisant  ses 
besoins-  Le  Fr.mc  déli\Te  le  tombeau  du  Christ,  mais 
pille  Byzance  r.u  passage.  Au  retour,  il  a  dans  les  yeux 
des  visions  surnaturelles,  tapis  brouillés  comme  un  fruit 
mûrissant  ou  v^^reil  à  un  champ  de  blé  inondé  de  fleur? 
bleues  et  roages,  faïences  multicolores  où  tournent 
des  queues  de  paon,  palmiers  bercés  au-dessus  de  lacs 
aériens  suspendus  dans  l'air  chaud  qui  monte,  mers 
violettes,  vertes,  mauves,  roses  qui  miroitent  sous  le 
feu,  cyprès  et  minarets  pointant  comme  des  cris  dans 
le  silence  embrasé.  Rouge  de  sang,  noir  de  fer,  ivre 
de  carnage  et  de  fatigue,  il  trouve  sa  ville  brumeuse 
libérée  du  gant  militaire  et  de  la  crosse  ecclésiastique, 
sa  compagne  aux  bras  d'un  autre,  ses  compagnons 
groupés  en  fortes  ghildes,  seul  pouvoir  en  face  du 
roi.  L'imagination  délivrée  de  ceux  qui  ont  arraché  le 
pavé^  des  ruelles  pour  l'entasser  en  barricades  croise 
et  féconde  l'imagination  magnifiée  de  ceux  qui  revien- 
nent d'Orient.  La  douleur  et  la  joie  conmiunes  jail- 
lissent des  mêmes  foyers.  Noyon  est  libre  en  1108,  Laon 
en  iiio,  Laon  en  1112,  Amiens  en  1113,  Reims 
en  1138,  Beauvais  en  1144.  On  se  croise  en  1095,  en 
1147,  en  1189,  en  1204,  en  1217,  en  1228,  en  1249, 
en  1270.  Noyon  bâtit  sa  cathédrale  en  1140,  Laon  en 
1191,  Laon  en  1124,  Reim.s  en  1211,  Amiens  en  1220, 
Beauvais  en  1247.  Un  enchevêtrement  profond  unit  le 
cœur  des  conquérants  de  la  liberté  dans  la  ville  au 
cœur  des  conquérants  de  la  puissance  dans  la  foi. 
Deux  grands  siècles  guerriers  et  révolutionnaires  pro- 
duisent, en  France  notamment,  la  forme  d'art  la  plus 
vivante  et  la  plus  originale  qui  se  soit  vue  depuis 
le  Parthénon. 

Jusqu'ici,  et  depuis  la  fin  du  monde  antique,  l'ano- 
nymat, comme  au  temps  de  la  vieille  Egypte,  a  régné. 
Larchitêcture  a  défini  l'effort  des  multitudes,  comme 
aux  temps  dt  Périclès  et  d'Auguste,  la  sculpture  et 
U  littérature  ont  exprimé  l'effort  individuel.  Or,  de 
n«uy»au,  l'individu  va  appvaître,  et  dans  des  condi- 


tions à  peu  près  identiques  à  celles  qui  ont  signalé  sa 
venue  aux  temps  où  Athènes  passait  sans  transition  des 
révolutions  intestines  à  la  guerre  étrangère  et  de  la 
guerre  étrangère  aux  batailles  entre  cités. 

A  partir  de  12 15,  pendant  tout  le  treizième  siècle  et 
le  commencement  du  quatorzième,'  la  guerre  civile,  à 
Florence,  rougit  le  pavé.  La  violente  cité  est  tranchée 
en  deux  camps,  les  Gibelins,  les  Guelfes.  Le  jour,  on 
porte,  selon  le  parti,  un  cliaperon  de  couleur  diff'érente, 
pour  ne  tuer  qu'à  bon  escient.  On  s'embusque  aux  carre- 
fours, on  se  tue  dans  les  églises.  La  nuit,  on  entend 
monter,  brusquement,  des  cris  d'assassiné-  Or,  Cima- 
bué  naît  en  1240,  Dante  en  1265,  Giotto  eh  1266,  Tad- 
deo  Gaddi  en  1300,  Pétrarque  en  1304,  Boccace  en 
1313»  Orcagna  en  1329.  Après,  une  éclipse  survient, 
aucun  grand  nom  n'apparaît.  INIais  que  la  guerre  se  ral- 
lume entre  nobles  et  m>anants  et  atteigne  son  apogée 
vers  le  milieu  du  Xiv*  siècle  pour  durer  jusqu'à  sa  fin, 
voilà  que  l'énergie  spirituelle  se  retrempe  dans  le  drame 
et  qu'en  trente  ardentes  années  Ghiberti,  Brunellescni, 
Donatello,  Angelico,  Andréa,  del  Castagno,  Paolo  Uc- 
cello,  Masaccio,  J.-B.  Alberti,  Filippo  Lippi,  tous  nés 
entre  1374  et  1406,  définissent  les  tendances  implacables 
ue  l'idéalisme  italien.  La  troisième  génération  qui  le 
transportera  à  Rome,  à  Milan  et  vers  la  France  pour  l'y 
réaliser,  apparaît  entre  la  victoire  d'Anghiari  (i44o)« 
qui  affermit  Florence  dans  l'hégémonie  de  la  Toscane 
et  le  supplice  de  Savonarole,  conclusion  du  dernier  sur- 
saut de  l'énergie  de  la  cité.  Botticelli  naît  en  1447, 
Ghirlandajo  en  1449,  Cronaôa  en  1454,  Vinci  en  1452, 
Macliiaver  en  1469,  Arioste  en  1474,  Michel-Ange  en 
1475,  Cellini  en  1500.  Je  me  garderai  bien  d'entasser 
encore  les  exemples  :  on  n'a  qu'à  ramasser  les  noms. 

A  Venise,  tant  que  le  négoce  est  prudent,  tant  que 
les  conquêtes  territoriales  ne  viennent  pas  accroître  le 
champ  d'action  et  d'expansion  de  la  cité,  rinteliigence 
est  silencieuse.  On  s'enrichit,  sans  plus.  Le  quinzième 
siècle  change  tout.  Pendant  sa  première  moitié,  les  Hot- 
tes de  la  République  portent  ses  soldats  sur  toutes  les 
terres  de  l'Est,  en  Dalmatie,  en  Chypre,  en  Morée, 
dans  les  îles  grecques.  C'est  l'époque  où  les  premiers 
peintres,  qui  assistent,  enfants,  aux  premiers  départs 
pour  les  expéditions  toujours  victorieuses  ou  naissent 
dans  l'enthousiasme  des  premiers  retours,  les  trois  Bel- 
lini,  les  Vivarini,  Crivelli,  Cima  de  Conegliano,  s'es- 
saient, encore  timidement,  à  déployer  la  pourpre  véni- 
tienne dans  le  faste  naissant  des  chapelles  et  des  pa- 
lais. C'est  l'époque  où  les  plus  beaux  entre  ces  palais 
montent  de  la  lagune,  déploient  à  leurs  fenêtres  ouver- 
tes à  la  brise  du  large  les  tapisseries,  les  dentelles,  le 
velours  et  la  soie  brochés,  et  commencent  à  se  cou- 
vrir de  peintures  au  dedans  et  au  dehors.  Un  siècle 
encore,  la  lutte  flatte,  mais  s'intensifie  pour  ma'  itenir 
le  pavillon  des  Doges  sur  les  forteresses  grecques,  re- 
fouler le  Franc  et  le  Turc.  Dans  cette  suprême  ten- 
sion, au  point  d'équilibre  même  où  la  culmination  de 
la  puissance  et  les  premiers  symptômes  du  déclin  appa- 
raissent avec  l'engorgement  des  richesses,  le  va-et-vient 
incessant  des  navires  de  guerre  et  de  commerce,  le 
bruit  lointain  du  canon,  l'aifflux  des  marchands  exoti- 
ques, le  débordement  sur  les  quais  de  tous  les  trésors 
d'Orient,  —  tous  à  la  fois,  en  foule,  pour  célébrer 
le  triomphe  guerrier,  la  gloire  et  la  magnificence  de  la 
ville,  les  aventures  de  la  mer,  les  grands  maîtres_  arri- 
vent, comme  un  cortège  sur  les  eaux  :  Carpaccio  en 
1460,  Giorgione  et  Titien  en  1477,  Palma  et  Lorenzo 
Lotto  en  1480,  Pordenone  en  1483,  San  Micheli  en 
1484,  Sebastien  del  Piombo  en  1485,  Sansovino  eq 
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i486,  PoTitormo  en  1494,  Paris  Bordone  en  1500, 
Bassan  en  1510,  Tintoret  en  1512,  Palladio  en  1518, 
Véronèse  en  1528-..  Quand  Venise  est  vaincue  et  re- 
jetée dans  ses  vases,  c'est  le  silence  et  la  mort. 

Nous  voici  désormais  dans  le  monde  moderne.  Les 
mouvements  sont  décidément  mieux  définis,  plus  nets, 
plus  brefs,  avec  un  commencement,  une  fin,  des  con- 
séquences visibles.  L'Espagne  découvre  un  monde,  le 
conquiert,  lance  un  siècle,  pour  la  première  et  la  der- 
nière fois,  .ses  flottes  sur  la  mer,  contient  la  Réforme, 
soumet  l'Allemagne  et  l'Italie,  envahit  et  humilie  la 
France,  repousse  l'Islam  en  Orient.  Cela  dure  environ 
cent  ans,  puisque,  l'Amérique  trouvée  (1494),  c'est  en 
1519  qu'on  commence  sa  conquête,  que  Muhlberg  est  de 
1547,  Saint-Quentin  de  1558,  Lépante  de  1571,  l'Ar- 
mada de  .1588,  et  qu'en  1609,  après  des  luttes  effroya- 
bles, si  rkspaiiinjl  garde  les  Flandres,  il  perd  les 
Pay.s-Bas  du  Xord  et  décline  à  partir  de  ce  moment-là. 
Or,  Goya  à  part,  un  météore,  un  miracle  (i),  tous  les 
hauts  esprits  de  l'Espagne  naissent  après  .^500,  tous 
avant  1609  :  Sainte-Thérèse  est  de  1513,  Vittoria  de 
1540,  Cervantès  de  1547,  Lope  de  Vega  de  1562, 
Guilhem  de  Castro  de  1567,  Herrera  de  1576,  Que- 
vedo  de  1580,  Ribera  de  1588,  Zu'rbaran  de  1598, 
Velasquez  de  1599,  Calderon  de  1606. 

Il  n'est  pas  difficile  de  remarquer  à  ce  propos  que 
le  plus  grand  nombre  des  grands  Espagnols  apparais- 
sent précisément  au  cours  des  années  les  plus  violen- 
tes de  la  tragédie  religieuse  où  s'affrontent  le  catholi- 
cisme intégral  représenté  par  l'Espagne  et  la  Réforme 
intransigeante,  prétexte;    d'une  insurrection  nationale, 
dans  ses  excès  les  plus  sanglants.  La  révolte  des  Pays- 
Bas  éclate  en  1572,  l' Indépendance  est  de  1609.  Et 
l'énergie  intellectuelle  qui  en  jaillit,  en  Hollande  com- 
me en  Espagne  prend,  en  Hollande  plus  encore  qu'en 
Espagne,  un  caractère  d'évidence  tel  qu'il /constitue  'e 
plus  bel  exemple,  je  pense,  de  l'action  du  drame  guer- 
rier sur  le  développement  des  esprits.  Avant  l'insur- 
rection, —  et  on  sait  ce  qu'elle  fut,  le  feu,  da  roue,  1-^ 
pal,  la  croix,  la  corde,  la  noyade,  la  hache,  le  gaiTot  — 
la  Hollande  proprement  dite  ne  fournit  presque  pas  ce 
peintres.  Après  le  traité  de  Westphalie  (1648),  qui  met 
fin  à  la  dernière  phase  de  ses  efforts  pour  conquérir 
la  disposition  de  son  cœur,  elle  n'en  iouriiit  plus  du 
tout.  Les  peintres  qui  naissent,  par  milliers,   de  ^a 
guerre  pour  la  liberté,  font  un  bloc  éclatant  entre  de  n 
époques  obscures.   Tellement  obscures  même  qu'elles 
constituent,  en  Europe,  une  exception  sans  précédent, 
sans  lendemain.  Hobbema,  le  dernier  des  peintres^  de 
Hollande,  naît  en  1638.  Et  depuis  l'insurrection  c'est 
un  cortège  incomparable  :  Franz  Hais,  Van  Goyen, 
Rembrandt,  apparu  en  1609  même,  dans  l'explosion  de 
joie  et  de  force  de  la  victoire,  van  der  Helst,  van  Os- 
tade,  van  de  Velde,  Fabritius,  Terborgh,  Cuyp,  Paul 
Potter,  Jan  Steen,  Ruysdaël,  Piete'r    de  Hoogh,  Ver- 
meer  de  Delft...  Cent  autres,  mille  autres,  qui  expri- 
meront d'un  seul  coup,  en  bloc,  avec  Ta  richesse,  la  .sa- 
veur, la  verve  et  l'accent  que  Ton  sait  leur  grand  ciel 
mouvementé,  leur  terre  spongieuse,  leur  merveilleux  pays 
irisé  comme  une  opale  par  les  noces  aériennes  deja  va- 
peur et  du  soleil.  J'allais  oublier  que  Spinoza  naît  dans 
le  Ghetto  d'Amsterdam  en  1632.  J'allais  oublier  que  la 
«rrande  génération  flamande  apparaît  tout  entière  aussi 
au  cours  de  l'insurrection  :  Snyders  en  1579,  Crayer 
en  1584,  Jordaens  en  1593,  Van  Dyck  en  1599,  Phi- 
lippe de  Champaigne  en  1602,  Brouwer  en  1605  et  que 
le  formidable  Rubens  naît  en  1577,  au  plus  fort  de 
la  bataille,  d'un  père  et  d'une  mère  qui  ont  fui  Anvers 
pour  échapper   aux  conséquences    d'une  vie  publique 
trop  dangereuse  et  d'une  vie  privée  trop  folle. 

Certes,  il  est  plus  difficile  de  suivre  ailleurs,  dans 
la  constitution  des  sensibilités  et  des  esprits,  la  trace 
des  guerres  religieuses.  Comme  "la  France  est  le  car- 
refour de  l'Europe,  comme,  vingt  siècles  durant,  elle 
a  sans  cesse  été  traversée  par  la  guerre,  ]'inchne  a 
croire  que  sa  longue  histoire  artistique,  qui  dure  mille 
ans  sans  arrêt,  des  Eglises  romanes  aux  palais  de  Ga- 
briel  des  conteurs  de  fabliaux  aux  poètes  romantiques 


A-t-on  bien  vu  que  tout  le  monde  a  fait  cette  remarq'R 
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et  des  verriers  du  xiii°  siècle  aux  grands  peintres  d'au- 
jourd'hui, a  eu  pour  cause  principale,  avec  des  pa- 
roxysmes dont  j'ai  signalé  le  premier  et  dont  j'indique- 
rai les.  autres,  cette  situation  qu'il  faut  bien,  n'est- 
ce  pas,  qualifier  de  privilégiée.  Chez  elle,  la  Réforme 
ne  paraît  i^as  avoir  donné  de  forme  d'art  particulière 
ou  plutôt  il  est  difficile  de  préciser  son  apport,  coin- 
cée qu'elle  est  entre  les  gueiTes  d'Italie  et  la  guerre  de 
Trente  Ans.  En  Angleterre,  c'est  autre  chose.  Quand 
Henri  VIII  décrète  la  Réforme,  il  a  la  main  assez 
dure,  sans  doute,  mais  les  esprits  sont  mûrs  pour  l'ac- 
cueillir, l'eau  reste  assez  calme  pour  les  grenouilles 
.  du  marais,  et  les  bulles  n'y  montent  pas.  Mais,  voici 
les  pavés  qui  tombent.  Marie  Tudor  —  Marie  la  San- 
glante ■ —  (1555))  restaure  le  catholicisme;  C'est  une 
guerre  sans  merci,  des  violences,  des  supplices,  les  bû- 
chers partout  allumés,  jusqu'au  jour  où  sa  sœur  Elisa- 
beth (i 588-1603)  utilise  ces  violences,  ces  supplices  et 
ces  bûchers  pour  le  compte  de  la  Réforme  et  contre  les 
maîtres  d'hier.  Ainsi,  du  milieu  à  la  fin  du  siècle,  la 
guerre  civile  sévit-  Or,  cette  époque  atroce  est  préci- 
sément l'àgc  d'or  de  la  littérature,  du  théâtre,  du  plu5 
profond  des  cœv\rs  anglais  :  Spenser  naît  en  1552,  Ba- 
con en  1561,  Marlowe  en  1563,  Shakespeare  en  1564. 
Ben  Jenson  en  1572,  Harvey  en  1578,  Fletcher  en 
1579,  Beaumont  en  1585,  Hobbes  en  1588,  Cromwell 
en  [599.  Milton  est  de  1608,  et,  quand  la  Révolution 
politique  du  xvii"  siècle  porte  l'esprit  anglais  à  son 
plus  haut  point  d'exaltation,  il  est  à  l'âge  des  orienta- 
tions et  des  étapes  décisives,  —  trente-cinq  ans.  Tous 
ses  ouvr'ages  doctrinaires,  et  pour  finir,  le  Paradis 
perdu  sont  d'après  la  dernière  et  peut-être  la  plus  ter- 
rible des  guerres  civiles  anglaises.  Les  grands  livres  de 
Flobbes  aussi.  Isaac  Newton  voit  le  jour  l'année 
même  où  la  Révolution  éclate  (1642). 

Pour  l'Allemagne,  c'est  plus  diffus.  Là,  le  sol  est  si 
morcelé,  l'esprit  si  lent  à  s'organiser,  si  lent,  sitôt 
qu'il  l'est,  à  se  dissoudre,  la  liaison  est  si  mal  faite 
entre  villes  et  provinces,  le  déroulement  de  l'histoire 
si  confus,  qu'on  ne  s'y  reconnaît  guère,  au  premier 
abord.  Cependant  le  début  du  xv®  siècle  assiste  à_  une 
agitation  violente  des  esprits.  Jean  Huss  est  brûlé  vif 
en  141 5,  et  vingt  ans  plus  tard,  on  se  tue  encore  en 
son  nom.  'Wolgemuth,  Peter  Visher,  Martin  Schœn- 
gauer  apparaissent.  Mais  je  ne  voudrais  pas  en  tirer 
argument.  Les  Hussistes  sont  assez  loin,  et^  d'autre 
part  l'art  germanique  n'a  ni  le  caractère  prophétique  et 
surnaturel,  ni  le  grand  calme  architectural  conquis  sur 
le  drame  ambiant  qui  partout,  en  Egypte,  en  Grèce, 
en  Italie,  en  Angleteire,  en  Espagne,  en  Hollande, 
en  France,  expriment  l'énergie  intellectuelle  jaillissant 
de  l'énergie  morale  trempée  dans  le  combat.  A«  fond, 
déjà,  c'e^  l'Allemagne  ouvrière,  celle  qui  se  déve- 
loppe a-vec  lenteur  et  patience,,  d'un  effort  volontaire, 
unanime  et  continu.  Ceux-là  font  des  tableaux  comme 
ils  .sculpteraient  un  huchier  ou  fouilleraient  un  reta- 
ble, en  artisans  très  attentifs.  Durer  n'est  que  le  prince 
de  ces  merveilleux  praticiens,  et  si,  vers  le  milieu  de 
l'âge,  un  pessimisme  profond  se  mêle  à  son  religieux 
enthousiasme,  c'est  précisément  qu'un  souffle  tragique 
passe  et  bouscule  les  métiers  et  les  forges  de  Nurem- 
berg. Le  choral  de  Luther  plane  comme  une  voûte  sur 
la  rumeur  des  peuples  soulevés.  Cranach  l'entend,  dé- 
croche l'arquebuse,  ceint  la  grande  épée  de  fer.  Hol- 
bein  s'isole  dans  son  ivrognerie  et  sa  tension  déses- 
pérée. La  guerre  des  Anabaptistes  éclate  et  dévaste 
tout- 

Et  nous  touchons,  par  là,  au  centre  du  problème.  Il 
est  des  goierres  qui  fécondent,  d'autres  qui  écrasent 
l'esprit.  Trop  ■  violente,  trop  prolongée  surtout,  la 
guerre  tranche  dans  ses  racines  l'effort,  chaque  fois  que 
l'effort  précédent,  tranché  aussi  dans  ses  racines,  tend  à 
renaître  en  retouchant  le  sol.  Pendant  un  siècle  et 
demi,  les  guerres  les  plus  effroyables  ne  cesseront  pas 
en  Allemagne.  La  guerre  des  paysans  finie  après  des 
massacres  sans  nom,  Charles-Quint  vient,  qui  lutte  en 
même  temps  contre  la  France  et  la  Réforme.  Ensuite, 
ii  faut  contenir  le  Hongrois  et  le  Turc  aux  frontières 
de  l'Empire.  Tout  cela  mal  lié,  confus,  avec  des  tour- 
billons et  des'  remous  cbntradiatoires,  aucune  unité- 
nationale,  un  régime  médiéval  quand  l'Occident  se  mo- 
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dernise.  Enfin,  la  guerre  de  Trente  ans  éclate,  à  U 
suite  de  quoi  il  n'est  plus  dans  TAllemagne  ravagée, 
morcelée,  broyée,  vide  de  sang,  vide  de  larmes,  que 
des  champs  déserts,  des  villes  mortes,  une  stupeur  plus 
morne,  mais  aussi  plus  stérile  que  le  désespoir. 
»  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  voit  ce  phéno- 
^mène  dans  l'Histoire.  J'ai  signalé  les  invasions  bar- 
bares. J'ai  parlé  de  l'ancien  Mexique  où  l'art,  certes, 
jaillit  quand  même  du  charnier,  mais  doit  peut-être  au 
sadisme  sanglant  au  sein  duquel  il  se  développe,  ré 
caractère  convulsif,  fragmenté,  cet  épanouissement  in- 
complet, comine  écrasé  d'un  poids  trop  lourd.  En 
France  aussi,  si  prompte  cependant  à  trouver  le  ré- 
flexe sauveur  dans  les  plus  sombres  aventures,  la  guerre 
le  Cent  ans,  qui  vît  deux  générations  presque  entières 
icserter  les  villes,  vivre  comme  des  loups  dans  les  bois 
et  les  grottes,  se  nourrir  de  charogne  ou  de  chair  hu- 
maine, la  guerre  de  Cent  ans  succédant  à  la  plus  splen- 
dide  éclosion  du  lyrisme  de.  tout  un  peuple,  parut  ta- 
rir ses  sources  pour  jamais.  Durant  deux  tiers  de  siè- 
cle, le  pays  garda  le  silence.  Cependant_le  sursaut,  qui 
se  fit  attendre,  vint  à  Tinstant  oii  tout  espoir  semblait 
perdu.  La  troisième  génération  de  cette  guerre,  la  gé- 
nération mystique  et  populaire  de  Jeanne  Darc,  du 
grand  Ferré,  des  frères  Bureau  et  des  écorcheurs  de 
Paris,  celle  qui  chassa  les  Anglais  vit  naître  deux  très 
grands  artistes,  Jehan  Fouquet,  enlumineur  de  l'his- 
toire des  pauvres  gens,  François  Villon,  poète  de  la 
mort-  Et,  pour  un  siècle  encore,  c'est  tout,  l'effort, 
très  violent,  est  très  court,  ne  dépassant  pas  la  beso- 
gne de  nettoyer  le  pays.  Pour  que  la  flamme  spirituelle 
renaisse  par  l'effort  guerrier,  il  faudra,  après  cinquante 
ans  de  recueillement  douloureux  et  de  reprise  de  con- 
tact avec  la  terre  en  friche,  que  la  France  ruinée  aillé' 
chercher  en  Italie  l'or  et  le  pain.  Elle  y  descendra  dix 
fois,  de  la  fin  du  xv*  au  milieu  -du  Xvi"  siècle.  Or,  Ra- 
belais ayant  dix  ans  lors  de  la  première  aventure,  Li- 
gier  Richier,  François  Clouet,  Calvin,  Pierre  Lescot, 
Palissy,  Goudirael,  Jean  Goujon,  Philibert  Delorme, 
Ronsard,  Montaigne  paraissent  entre  1500  et  1533.  Dè-; 
lors,  la  chaîne  est  renouée.  La  Réforme  la  trempe. 
L'énergie  militaire,  tempérée  par  des  intervalles  de 
paix,  réglée  par  des  guerres  courtoises,  assez  brèves, 
a.ssez  lointaines  pour  ne  pas  épuiser  la  nation,  des  fer- 
mentations révolutionnaires  trop  peu  violentes  pour 
réner\'er,  assez  passionnées  pour  la  maintenir  en  ha- 
leine, entretiendront  la  spiritualité  française  jusqu'à 
ce  qu'un  bouleversement  profond  vienne  la  renouveler. 

Cette  fois,  l'effort  est  si  tendu,  l'enthousiasme  qui  'e 
-provoque  si  général  et  si  bref,  l'horreur  qui  l'accom- 
pagne si  poignante  pour  les  cœurs,  que  le  mouvement 
qui  le  suit  semble  obéir  à  un  mot  d'ordre,  tant  il  est 
unanime  dans  ses  tendances,  large,  impétueux,  cohé- 
rent dans  son  essor,  uni  et  serré  dans  ses  sources  et  ses 
frontières.  L'expansion  révolutionnaire  commence  en 
1796,  quand  l'armée  républicaine,  sous  l'impulsion  de 
Bonaparte,  passe  de  la  défensive  à  l'apostolat  par  le 
fer.  Elle  s'enfle  et  s'étend  dix  ans,  oscille  trois  ou 
quatre,  puis  s'arrête  en  1812,  saignée  à  blanc  et  para- 
lysée par  le  froid.  Or,  tous  les  grands  romantiques 
français  —  Chateaubriand,  Lamartine  et  Stendhal  à 
part,  que  ces  années  fabuleuses  révèlent  d'ailleurs 
à  eux-mêmes,  —  apparaissent  d'un  flot  entre  ces  deux 
dates  extrêmes  :  Corot  et  Barye  en  96,  Vigny  en  97. 
Delacroix,  Michelet,  Auguste  Comte  en  98,  Balzac  en 
99,  Dumas  en  1800,  Hugo  en  1802,  Berlioz  en  1803, 
Daumier  en  1898,  Musset  en  1810,  Gautier  en  181 1. 
C'est  aussi  entre  ces  deux  dates  que  Lamarck,  illu- 
miné, crée  le  mythe  le  plus  fécond,  avec  celui  de  New- 
ton, de  l'Histoire  universelle  depuis  deux  mille  ans. 
Et  c'est  de  la  maturité  des  hommes  apparus  en  même 
temps  que  les  héros  du  romantisme  que  va  naître  'a 
génération  conquérante  qui  marchera  sur  leurs  pas  : 
Claude  Bernard,  Millet,  Courbet,  Baudelaire,  Ren  n. 
Pasteur,  Taine,  Flaubert,  Carpeaux  sont  les  fils  de 
ceux  qui  rentrèrent  dans  leur  France  saoule  de  tuene. 
de  gloire  et  de  fatigue  après  avoir  promené  leur  pas- 
sion a%entureuse  de  Milan  au  Caire,  du  Caire  à  Vienne, 
de  Vienni'  ,j  BciIiu,  H-î  Berlin  a  Madrid  et  de  Madri'l 
à  Moscou. 

Si  Gœthe  et  Kant  ne  s'étaient  détournés  de  a'  i 


NOUVELLE  1057 


route,  si  Mendelsohn,  Schumann,  Wagner  n'étaient  ve- 
nus précisément  à  l'heure  où  l'Allemagne  tendait  sa 
rancune  et  sa  force  dissimulées  pour  abattre  Napoléon, 
on  pourrait  croire  que  la  pensée  et  la  grande  musique 
allemandes  ne  durent  rien  à  la  révolution  ni  à  la 
guerre.  A  la  grande  révolution  et  à  la  grande  guerre, 
tout  au  moins,  car,  entre  la  Réforme  accomplie  et  'a 
fièvre  qui  s'allume  à  l'esprit  qui  souffle  de  France,  la 
musique  allemande  semble  éclater  au  milieu  d'un  pro- 
fond silence.  1-a  guerre  de  Trente  ans  est  finie  depuis 
un  tiers  de  siècle  quand  Bach  et  Hœndel  paraissent, 
alors  que  la  torpeur  qui  la  suit  commence  à  peine  à  se 
dissiper.  Il  fallait  deux  siècles  d'efi'roi,  tous  les  espoirs 
ruinés,  toutes  les  sources  épuisées,  tous  les  fruits  du 
travail  pourris  pour  que  les  chanteurs  intervinssent- 
Sans  doute,  on  doit  se  souvenir  que  Bach  et  Hœndel 
grandissent  sur  les  ruines,  qu'ils  ont  trois  ans  quand 
arrive  dans  leur  Allemagne  l'écho  des  drames  du  Pala- 
tinat  et  que  tous  leurs  'successeurs  naissent  au  cours  des 
interminables  guerres  des  successions  d'Espagne,  d'Au- 
triche, de  Pologne  qui  secouent  encore  l'Allemagne' pen- 
dant plus  de  soixante  ans.  Mais  ici,  on  dirait  que  ces 
guerres  ne  sont  venues  que  pour  leur  apporter  le  stimu- 
lant suprême,  le  dernier  coup  de  fouet  dans  une  misère 
matérielle  et  morale  telle  que  le  grand  instrument  senti- 
mental seul,  la  musique,  est  capable  d'en  consoler  :  la 
musique,  partout,  toujours,  est  la  voix  du  désespoir, 
celle  qu'entendent  tous  les  hommes,  celle  qui 'monte  des 
ténèbres  et  de  la  solitude  intimes  aux  instants  les  plus 
désolés.  Elle  ne  se  développe  en  Italie,  avec  Pales- 
trina,  Stradella,  Monteverde,  plus  tard  Corelli,  Scar- 
lati.  Marcello,  Pergolè.se,  que  quand  l'Italie  est  serve, 
alors  que  l'architecture  et  la  sculpture  se  sont  tues,  que 
la  littérature  et  la  peinture  agonisent  lentement.  En  Al- 
lemagne elle  monte,  plane  et  tombe  en  cent  cinquante 
ans,  presque  seule  d'abord  dans  le  silence  de  tout,  puis 
accompagnée  en  sourdine  par  le  chœur  des  philosophes 
qui  s'élargit  de  plus  en  plus  pour  s'accorder  avec  elle 
et  pousser  le  peuple,  par  elle,  à  la  conquête  du  teu. 
Nous  avons  nommé  les  deux  premiers  et  les  trois  der- 
niers des  grands  miaîtres  :  entre  eux  c'est  Gluck, 
Haydn,  Mozart.  Beethoven,  'Weber,  Schubert.  Scho- 
penhauer  et  Nietzsche  se  chargeront  du  commentaire 
qu'il  faut  donner  à  leur  cri.  Et  comme  il  exprimait  la 
détresse  apportée  par  près  de  deux  cents  ans  de  massa- 
cres et  de  rapines,  il  traduira  la  volonté  et  l'espérance 
de  récréer  et  d'imposer  la  force  qu'ils  avaient  brisée. 
(.4  suivre.) 

Elie  Faure. 

ECHOS  ET  ON-DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


Tiré  à  hue,  poussé,  à  dia,  le  lecteur  des  journaux 
ne  sait  que  préférer  de  l'affaire  Landru  ou  de  la  signa- 
ture du  traité  de  paix  qui  se  disputent  la  première  page 
des  grands  quotidiens.  L'histoire  des  faux  Rodin,  dans 
cette  aventure,  est  relégué  en  troisième  page,  on  ne  lut 
consacre  que  quelques  lignes  hâtives  dans  la  rubrique 
des  tribunaux  et  les  gens  s'en  désintéressent  tout  à  fait. 
Il  faut  s'en  féliciter.  Cette  lamentable  histoire  est  as- 
sez regrettable  pour  que  le  mieux  qu'on  puisse  espérer 
est  qiion  n'en  parle  plus.  Comment  l'esprit  public  ne 
scrait-il  pas  enclin  a  considérer  tous  les  Rodins  comme 
des  faux  quand  il  est  'démontré  que  des  cotttrcfaçons 
officielles  ont  été  commises.  Comment  une  sorte  de 
méfiance  ne  pèserait-elle  pas  sur  l'œuvre  tout  entière  du 
maître  quand  on  entend  M-  Benédite  reconnaître 
avoir  composé  un  buste  de  femme,  —  actuellement  au 
Luxembourg  —  en  rapportant  une  tête  sur  des  épaules 
moulé c%  sur  un  o:uirc  buste  et  en  faisant  remplacer  le 
bouquet  qui  était  sur  ce  buste  par  une  simple  fleur 
faite  par  un  motdeur  ! 
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La  crainte  des  contrefaçons  est  contagieuse.  Il  ne 
s^en  est  pas  fallu  de  beaucoup  pour  qu'éclate,  parallè- 
lement au  scandale  des  faux  Radins^  le  scandale  des 
faux  Latour.  Cette  fois,  heureusement,  tout  a  été  re- 
mis au  point  des  le  pemier  -jour.  C'est  M.  Pascal 
Forthuny  qui  avait  attaché  le  grelot,  en  racontant  com- 
ment^ à  Saint-Quentin,  un  conservateur  du  musée 
Lescuyer,  prêtait  les  Latour  à  certains  amateurs  pour 
qu'ils  puissent  les  copier.  Certains  de  ces  amateurs,  feu 
scrupuleux,  auraient  renvoyé  leurs  copies  à  la  place  ucs 
originaux.  M.  Thiébaut-Sisson  raconte  l'aventure  d'une 
manière  différente  et  qui  semble  plus  vraisemblable. 
Un  directeur  de  Vécole  de  dessin  de  Saini-Ouentin, 
en  même  temps  conservateur  du  musée.,  était  Jin  habile 
pastelliste.  Les  copies  qu'il  fit  de  certains  Latour  pou- 
vaient tromper  les  amateurs  et  même  quelques  experts. 
Ce  sont  ces  copies  quil  faisait  vendre  par  des  habitants 
de  la  ville  peu  scrupuleux  et  qui  avaient  ainsi  intérêt  h 
raconter  Vautre  légende.  On  fit  cependant  à  la  mort 
de  cet  étrajige  conservateur  une  sévère  étude  de  la  col- 
lection des  Latour,  on  en  trouva  bien  quelques-uns  de 
faux  mais  c'était  des  copies  anciennes.  Peut-être 
alors  aurait-on  aussi  bien  fait  de  les  séparer  des  autres  ? 
Pourquoi  ne  pas  éviter  de  troubler  les  gens  toujours  dis- 
posés à  voir  des  faux  partout. 

André  Warnod. 

Au  Salon  du  Grand  Palais,  M.  Emile  Moreau  s'est 
indigné  de  voir  les  Dunoyer  de  Segonzac,  les  Luc-Al- 
bert Moreau,  les  Desvallières,  les  Marchand  et  il 
s'écrie:  —  «  Une  odeur  de  boche  traîne  ici  1  » 

M.  Jean  Galtier  Boissière,  après  avoir  remarqué  que 
M.  Emile  Moreau  retarde  et  qu'il  aurait  dû  au  lieu 
de  boche  employer  le  mot  bolchevik,  a  raison  de  récla 
mer  pour  cet  insulteur  ides  peintres  combattants  une 
place  d'honneuT  dans  la  galerie  des  grotesques,  à  la 
droite  de  M.  Lampué,  photographe  et  conseiller  muni- 
cipal, auquel  il  semble  disputer  la  palme  de  la  Gaffe 
Intégrale. 

Un  document  retrouvé  donne  quelquefois  un  aspect 
inattendu  du  caractère  d'un  grand  écrivain.  C'est  ainsi 
qu'on  s'étonne  que  Léon  Bloy  «  le  mendiant  ingrat  » 
ait  prononcé  dans  une  conférence  qu'il  fit  au  Danemark, 
en  1891,  une  phrase  comme  celle-ci  : 

«  Je  tiens,  avant  tout,  à  vous  remercier,  à  vous  ren- 
dre grâce  du  fond  du  cœur,  pour  la  peine  que  vous  avez 
prise  de  venir  en  aussi  grand  nombre...  » 

Et  quelle  inquiétude  semble  percer  dans  cette  lettre 
qu'envoit  Emile  Verhaeren  à  M.  René  Devigne  pour 
le  remercier  d'un  article.  Dans  cette  lettre  que  publie 
une  nouvelle  petite  revue  VEncrier,  le  poète  s'écrie  : 

«  Parfois,  je  me  demande  à  qui  s'adresse  mon  art. 
La  foule  française  lui  est  indifférente  ;  les  nationalistes 
.et  leurs  écrivains  le  maudissent  et  voudraient  certes 
qu'il  n'eût  jamais  existé.  En  Belgique  on  m'honore  et 
on  me  célèbre.  Mais  je  n'ai  ni  soif  d'honneurs,  ni  faim 
de  célébrité.  Ce  que  je  désirais,  c'est  d'être  un  ferment 
d'enthousiasme  pour  mon  peuple  et  ma  race...  Y  réus- 
sirai-] e  jamais  ?  » 

Avant  de  mourir,  Veharen  a  pu  voir  son  souhait  se 
réaliser. 


Qui  ne  se  souvient  de  la  façon  dont  Hémard  avait 
illustré  un  conte  de  Balzac,  dans  une  petite  plaquette 
autographiée  et  ornée  de  desshis  en  couleur  !  Pour  le 
même  éditeur,  Hémond  prépare  un  Monsieur  de  Pour- 
ceaugnac  que  les  bibliophiles  attendent  avec  impatience. 


L'humoriste  américain  William  Sydney  Porter  qui 
signa  O  Henry  d'étonnantes  histoires  malheureusement 
perdues  pour  la  plupart,  e.çt  tout  à  fait  ignoré  en  Fran- 
ce. En  191 1  M.René  Bizet  donna  une  version  char- 
mante d'up  de  ses  plus  jolis  contes,  nous  ne  connais- 


sons rien  d'autre  de  lui.  Heureusement  M.  Maurice  Béer- 
block  vient  de  traduire  son  Martin  Burney,  boueux,  ' 
boxeur  et  marchand  d'oiseaux.  Cette  traduction,  ornée 
de  remarquables  dessins  de  Gus  Bofa,  sera  quand  elle 
paraîtra  une  révélation  pour  beaucoup  de  gens.  Ils  ap- 
prendront à  connaître  cet  étrange  personnage. qui  avant 
de  finir  homme  de  lettres  fut  successivement  cow  boy. 
chercheur  d'or,  négociant  et  pharmacien,  qui  voulant 
être  riche  n'y  parvint  jamais  et  qui  écrivait  à  ses  amis 
des  lettres  comme  celle-ci  : 

Mon  cher  Bill, 

Heureux  d'apprendre  que  tu  as  été  malade  toi  aussi. 
Je  vais  mieux.  N'ayant  rien  à  faire  en  ce  moment  fai 
pensé  à  t' écrire.  N'ayant  rien  a  te  dire,  je  termine,  etc.. 

A  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la  naissance  de  Bal- 
zac, on  a  inauguré  les  travaux  effectués  dans  le  jardin 
de  la  maison  de  la  rue  Raynouard  et  les  deux  sphinx 
reconstitués  par  M.  Pierre  Christophe.  M.  Henri  Cor- 
melin  a  fait  une  conférence  sur  les  contemporains  de 
Balzac. 

«.-^^^ 

M.  Léo  Po'ldès  avait  demandé  :  Si  vous  pouviez  sup- 
primer un  académicien,  lequeV choisiriez-vous?  Les  pre- 
mières réponses  qui  lui  .sont  parvenues  donnent  la  pre- 
mière place  à  M.  Frédéric  Masson  (21  voix).  Le  curieux 
de  l'histoixe  e.st  qud  .tout  d\i  .sujite  apjrièsi  lui  vient 
M.  Anatole  France,  avec  15  voix,  parmi  lesquelles 
celles  de  MM.  Paul  Souday,  G.  de  la  Fouchardière, 
Victor  Méric,  etc.).  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que 
ceux  qui  lui  ont  donné  leur  voix  aient  pensé  que  M.  Ber- 
geret  déshonorât  la  Compagnie.  C'est  exactement  le 
contraire  <|u'ils  ont  voulu  dire. 

A.  W. 

LES  SAMEDIS  DE  "  L'EUROPE  NOUVELLE  " 

Le  sixième  Samedi  de  l'Europe  Nouvelle,  dont  la 
première  partie  était  consacrée  à  la  Pologne,  avait  attiré 
un  si  grand  nombre  d'auditeurs  que  le  jardin  lui-même 
était  plein  de  monde.  Notre  confrère  Jules  Rais  inau- 
■gura  la  séance  par  une  causerie  documentée  et  vivante 
sur  l'art  polonais. 

Mme  Popowska,  vêtue  de  costumes  populaires  aux 
couleurs  éclatantes,  dansa  avec  beaucoup  de  grâce  et 
de  tempérament  plusieurs  danses  nationales. 

Le  musicien  polonais  Eugène  MoTawski  accompagna 
lui-même  trois  lieds  de  sa  composition,  chanfés  de  ma- 
nière expressive  par  Mme  Hélène  Ja'recka,  qui  fit  enteti- 
dre,  en  outre,  quelques  vieilles  chansons  populaires  de 
Pologne,  imprégnées  de  mélancolie  et  de  poésie. 

Le  grand  salon  de  l'Europe  Nouvelle  avait  été  orné 
pour  la  circonstance  de  peintures,  de  sculptures  et  de 
pnupées  polonaises. 

Le  directeur  de  notre  revue,  M-  Philouze,  remercia 
les  invités  de  leur  empressement  et  salua  en  phrases 
émues  l'avènement  de  la  Pologne  libre  et  indépendante, 
amie  et  alliée  fidèle  de  la  France. 

M.  Dluski,  de  la  délégation  polonaise,  assistait  à 
cette  manifestation  artistique  en  l'honneur  de  sa  patrie. 

Pour  finir,  M.  Georges  Saillard,  de  l'Odéon,  joua  le 
Vendeur  de  Soleil,  de  Rachilde,  de  manière  improvisée, 
mais-  avec  une  conscience  profonde  et  un  art  parfait. 
M.  Georges  Saillard  est  un  grand  artiste,  plein  de  me- 
sure et  d'intelligence.  Quant  à  Rachilde,  il  est  inutile 
de  chanter  ses  louanges.  Sa  sincérité  d'artiste,  la  causti- 
cité de  son  esprit,  que  tempère  une  exquise  sensibilité, 
la  pureté  de  sa  langue,  souple  et  harmonieuse,  en  font 
un  écrivain  de  grande  valeur,  et  c'est  avec  une  joie  sin- 
cère que  r Europe  Nouvelle  a  tenu  à  lui  prouver  son 
admiration  et  son  amitié. 

Le  public  s'est  associé  du  reste  à  cet  hommage  en 
applaudissant  chaleureusement  l'auteux  et  l'interprète 
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Le  prochain  samedi  artistique  de  l'Europe  Nouvelle 
aura  lieu  le  7  juin. 

La  première  partie  sera  consacrée  à  Emmanuel  Cha- 
brier,  avec  le  concours  de  Mme  Jane  Bathori  et  de 
Mme  Lainé-I  autez.  La  deuxième  partie  comprendra 
quelques  chansons  de  Moussorgski,  dites  par  M.  Georges 
Lemierre. 


L'ACTUALITÉ  THEATRALE 


Théâtre  de  la  Renaissance  :  La  Tragédie  d'Alexan- 
dre^ pièce  en  9  scènes,  de  M.  Demasy. 

Théâtre  Marignv  :  Alaâin  ou  la  Lampe -Merveilleuse, 
féerie  de  Rip. 

Comédie-Française  :  Les-  Perses,  drame  d'Eschyle, 
adapté  par  MM.  Silvain  et  Jaubert. 

Un  nouveau  groupement  d'artistes,  de  littérateurs  et 
de  comédiens,  le  Figuier,  dont  le  but  est  de  révéler  au 
grand  public  des  œuvres  inconnues,  a  donné,  samedi 
dernier,  son  premier  spectacle  au  Théâtre  de  la  Renais- 
•sance,  mis  gracieusement  à  la  disposition  des  organi- 
sateurs par  iMme  Cora  Laparcerie. 

M.  Carlos  Larronde  —  infatigable  conférencier  — 
jous  présenta  les  poètes  qui  allaient  être  interprétés. 
Nous  entendîmes  ensuite  le  beau  poème  d'.\ndré  Sal- 
mon,  la  Bonne  Auberge,  excellemment  dit  par  Mlle  Mé- 
thivier.  Mlle  Suzanne  Tessier  lut  des  vers  de  M.  Fi 
guière,  où  ues  ossements  s'entrechoquent  de  terrifiante 
façon.  Enfin,  de  Max  chantonna  d'amusante  façon  des 
vers  d'Alexandre  Mercereau,  mais  le  face  à  main  de 
Mme  Lara  nous  empêcha  de  goûter  pleinement  le 
charme  de  la  Ronit  des  Illusions,  de  Tancrède  de 
Visan. 

Le  morceau  de  résistance  était  la  Tragédie  d'Alexan- 
dre, pièce  en  9  scènes,  de  M.  Paul  Demasy. 

Est-ce  bien  une  tragédie  ?  Oui,  sans  doute,  par  l'at- 
mosphère, par  les  costumes  et  la  façon  de  jouer  de  cer^ 
tains  interprètes;  mais  c'est  plus  encore  un  drame,  une 
pièce  de  caractère.  L'Alexandre  de  M.  Demasy  rappelle 
Haralet  et  certaines  scènes  font  songer  à  Shakespeare. 

Le  début  est  très  faible.  On  y  retrouve  tout  ce  qui 
nous  a  rendu  la  tragédie  «  classique  »  intolérable  :  phra- 
ses sonores,  longs  monologues,  inévitables  confidents, 
style  élevé  pour  exprimer  des  pensées  vulgaires.  Toute- 
fois, dans  les  scènes  suivantes,  l'auteur  se  ressaisit  ; 
son  émotion  réelle  devient  communicative  ;  sa  pièce  com- 
mence à  vivre.  M.  Demasy  est  sans  contredit  un  poète  ; 
sa  langue  harmonieuse  se  plaît  aux  images,  mais  son 
inexpérience  du  théâtre  l'incite  à  des  effets  arbitraires  et 
maladroits.  Ainsi,  l'unique  scène  comique,  qu'on  vou- 
drait moins  isolée,  dénoue  en  quelque  sorte  la  tragédie, 
puisque  c'est  sur  un  mot  du  philosophe  Hermocratès 
que  Perdicas  se  résout  à  assassiner  Philippe  de  Macé- 
doine. Le  motif  est  un  peu  mince. 

Hervé,  dans  le  rôle  d'Alexandre,  a  montré  de  grandes 
qualités  de  tragédien;  il  a  su  rendre  l'âme  complexe  du 
futur  conquérant  et  en  faire  une  grande  figure  tragique. 
Les  autres  rôles  étaient  tenus  de  façon  correcte;  il  faut 
citer  spécialement  MM.  Chambreuil,  Jean  d'Ys  et  i-'al- 
sace. 

La  mise  en  scène  était  approximative.  L'action  se  dé- 
roule en  Macédoine  dans  un  décor  égyptien  ! 
Le  public  «  en  or  »  se  montra  bruyamment  satisfait. 

Dans  le  gracieux  conte  des  Mille  et  une  Nuits,  la 
lampe  merveilleuse  possède  le  don  précieux  d'ennoblir 
l'âme  de  son  propriétaire.  Sous  sa  mystérieuse  influence, 
le  gamin  paresseux  et  menteur  qui  la  découvre  se  mue 
peu  à  peu  en  jeune  homme  accompli.  Il  n'en  est  pas  de 
même  dans  la  fantaisie  de  Rip,  que  vient  de  monter  le 
.théâtre  Marigny.  Ni  les  personnages,  ni  l'auteur  ne 
tirent  le  moindre  profit  de  leur  commerce  avec  l'esprit 
de  la  lampe  —  le  public  moins  encor*. 
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Orient  -de  mardi-gras,  occident  de  pacotille  se  ma- 
rient maladroitement  emmi  la  magie  colorée  et  vibrante 
des  décors  de  Bakst.  Etrange  collaboration  qui  met  aux 
prises  le  génial  décorateur  des  ballets  russes  et  la  frêle 
f  arisys,  au  talent  fluet  et  spécial  ! 

Du  charme  exquis  de  la  vieille  légende  orientale,  il 
ne  reste  rien,  helas  !  qu'un  vilain  prétexte.  M.  Rip, 
dont  la  verve  semble  altérée  et  la  fantaisie  anémique, 
est  ennuyeux  quand  il  divague  et  grossier  quand  il  pré- 
cise. 

Est-ce  une  féerie?  Non;  une  revue?  non;  une  pièce, 
tout  simplement?  moins  encore.  C'est  un  sujet  à  exhi- 
bitions, à  numéros  ae  danse,  ù  pantomime,  à  couplets 
où  les  interprètes  font  leur  possible  pour  nous  montrer 
ce  qu'ils  savent-.,  et  même  ce  qu'ils  ne  savent  pas.  Bras- 
seur etit  drôle  ;  Signoret  donne  libre  cours  à  son  tempé- 
rament protée.  Il  a  beaucoup  de  succès,  ce  qui  ne  m'em- 
pêchera pas  de  regretter  la  légèreté  avec  laquelle  il  met 
son  indéniable  maîtrise  à  toutes  les  sauces.  Quelques 
allusions  au  bolcliévisme  et  aux  personnalités  têtes-de- 
Turc  du  Tout-Paris  enveloppent  d'un  manteau  d'actua- 
lité de  fort  vieilles  plaisanteries. 

-L,  action  est  si  invraisemblable  qu'on  ne  prend  même 
pas  la  peine  de  la  suivre  et  que  je  me  dispense  volontiers 
de  vous  la  raconter.  A  quoi  rime  cette  lampe  magique 
dont  le  premier  propriétaire  —  un  idiot  —  ne  sait  même 
pas  tirer  parti  pour  obtenir  ce  qu'il  désire  avant  le  lever 
du  rideau  —  ce  qui  nous  eût  évité  toute  la  pièce? 

Directeur  somptueux,  M.  Trébor  a  dépensé  l'argent 
sans  compter  pour  le  régal  de  nos  yeux,  sinon  pour 
celui  de  nos  esprits.  La  mode  est  à  ces  débauches  visuel- 
les où  se  confine  actuellement  le  théâtre,  détourné  de 
son  but.  Décidément,  c'est  le  règne  du  music-hall.  Mais 
pourquoi  tant  de  prodigalité  prétentieuse  pour  des  œu- 
vres si  piètres?  Etait-il  impossible  à  Pans  de  trouver 
à  Bakst  des  collaborateurs  dignes  de  lui?  Et  la  féerie, 
si  diverse,  si  chatoyante,  qui  inspira  merveilleusement 
le  grand  Shakespeare,  dans  le  Songe  d'une  Nuit  d'éie, 
n'a-t-elle  plus  de  poètes  aujourd'hui? 

Ou  bien  faut-il  absolument  maintenir  le  public  dans 
le  goût  du  médiocre  et  rabaisser  devant  lui  les  talents 
qu'on  a  sous  la  main  à  des  besognes  vulgaires,  en  pros- 
tituant l'Art  dans  des  accouplements  grotesques?  Il  y 
aurait  cependant  de  plus  belles  tâches  à  l'heure  actuelle. 

Une  passion  de  réforme  semble  s'être  emparée  de  tous 
les  théâtres;  la  Comédie-Française  elle-même  n'y  a, 
pas  échappé.  Je  n'ai  pas  dit  que  cette  passion  avait  des 
résultats  heureux;  comme  toutes  les  passions,  elle  diva- 
gue, celle  de  la  Comédie-Française  un  peu  moins  que 
les  autres;  elle  a  l'égarement  distingué  d'une  personne 
de  qualité.  Cette  fois,  la  Maison  de  Molière  donnait 
asile  aux  Perses,  d'Eschyle,  remis  à  la  mode  par  M.1I, 
Sylvain  et  Jaubert.  Leur  mode  est  de  guerre,  c'est  vous 
dire  que  nous  souhaitons  qu'elle  retarde  un  peu.  MM. 
Sylvain  et  Jaubert  ont  fait  un  choix  judicieux  des  com- 
muniqués officiels  d'août  1914  à  novembre  1918  pour 
les  mettre  en  vers  et  les  accommoder  à  la  sauce  Eschyle. 
Peut-être  ai-je  mal  lu  le  drame  d'Eschyle  et  n'ai-je  pas 
su  y  découvrir  que  ce  poète  de  génie  avait  déjà  prévu 
les  quatorze  points  de  'Wilson  et  le  bolchévisme. 

La  mise  en  scène  du  premier  acte  est  d'un  grand  style, 
somptueuse  sans  mauvais  excès  et  persane  à  souhait. 
Pourquoi  faut-il  qu'au  deuxième  acte  l'apparition  de 
Silvain-Darius  nous  gâte  cette  belle  impression?  Elle 
est  d'un  Châtelet  arriéré  et  ne  saurait  illusionner  même 
un  potache. 

L'interprétation  est  excellente  individuellement,  mais 
l'ensemble  est  sans  harmonie.  Albfert  Lambert  et  Louise 
Silvain  jouent  «  Comédie-Française  »,  Silvain  i  .;- 
homme  et  de  Max  décadent.  De  Max  a  composé  un 
Xerxès  dégénéré  et  délirant  bien  dans  la  vérité  de  son 
rôle.  Les  autres  conservent  pieusement  les  traditions  de 
la  diction  tragique.  Mais  malheur  à  nous  quand  de  Max 
chante  et  quand  Albert  Lambert  rugit  ! 

Nous  devons  quand  même  féliciter  la  Comédie-Fran- 
çaise d'essayer  les  petits  sentiers  des  contrebandiers, 
hors  des  chemins  battus  de  sa  Routine. 

Marc-Henry. 
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LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


Galerie  d'Art  des  Editions  Crès 

Deux  nouvelles  galeries  ouvertes  en  une  seule  se- 
maine!..- et  il  y  en  aura  d'autres,  et  les  vrais  amis  de 
l'ait  ne  s'en  plaindront  pas.  On  y  expose  de  l»nne  pein- 
ture moderne  que  nous  défendrons  avec  joie,  merveil- 
leusement encouragés.  Si  cela  nous  vaut  les  outrages 
d'un  critique  bien  pensant,  pressé  de  nous  traiter  de 
rabatteurs  pour  marchands  parce  qu'il  a,,  lui,  des  Cor- 
mon  à  placer  dont  personne  ne  veut  entendre  parler, 
pour  une  fois,  ce  personne  qui  est  tout  le  monde  a  bien 
de  l'esprit. 

La  première  galerie  est  celle  des  Editions  Georges 
Crès;  la  seconde,  celle  des  Feuillets  d'Art,  une  luxueuse 
revue  littéraire  très  attendue  !  Les  Editions  Georges 
Cres  ouvrent  leur  salon  permanent  en  un  vieux  logis  de 
la  rue  Hautefeuille,  21  ;  les  Feuillets  d'Art  accueille- 
ront les  peintres,  10,  rue  Saint- î'iorentin. 

Je  ne  peux  plus  regretter  d'avoir  dû  renoncer  à  me- 
ner à  bien,  ainsi  qu'on  m'en  avait  prié,  l'œuvre  conçue 
par  l'audacieuse  générosité  de  Georges  Crès  puisque 
c'est  entre  les  m.ains  d'un  des  plus  avisés  amateurs  de 
notre  âge  (au  double  sens)  qu'est  remise  la  direction  de 
l'entreprise. 

Je  veux  laisser  ici  la  parole  à  l'écrivain  illustre  qui 
est  le  meilleur  ami  de  ce  collectionneur  passionné,  Lu- 
cien Descaves  : 

«  Les  logis  ont  leur  destinée.  Tout  indiquait  que  la 
maison  médiévale  de  Pierre  Sarrazin,  le  charmant  petit 
hôtel  à  tourelle  et  à  balustres  qui  porte  le  n"  21  de  la 
rue  Hautefeuille,  aurait  une  place,  un  jour,  dans  l'his- 
toire de  l'Art. 

C'était  bien  son  idée,  à  lui  aussi,  lorsqu'il  regardait 
avec  envie  l'ancien  collège  des  Prémontrés,  dont  la  cha- 
pelle désaffectée  abrita  longtemps  qui?  Abrita  quoi? 
Gustave  Courbet  et  sa  peinture  dite  réaliste  !  Le  maître 
d'Ornans  avait,  en  effet,  son  atelier  au  dernier  étage  du 
n°  32,  «  sous  une  voûte  monacale  aux  pié'rres  grises,  » 
dit  un  contemporain. 

C'est  là  que  fut  donnée,  le  i''"'  octobre  1859,  la 
grande  fête  du  Réalisme  et  de  la  peinture  indépendante  ! 
C'est  là  que  venaient  Champfleury,  Castagnary,  le 
grand  seigneur  ottoman  Khalil-Bey,  et  Baudelaire,  qui 
pouvait  en  passant  devant  le  n"  13,  saluer  son  berceau. 
Et  les  Amis  de  la  Nature,  disciples  de  Courbet  ;  et  les 
habitués  de  la  Brasserie  des  Martyrs  :  Th.  Silvestre, 
Diiranty,  Glatigny,  Delvau,  Hip.  Babou,  Noriac, 
Piouc,  Dupont,  Gustave  Mathieu,  Poulet-Malassis,  Val- 
lès, Nadar,  Monselet,  Auguste  de  Châtillon,  Bonvin, 
Alphonse  Duchesne,  Durandeau,  Tony  Révillon,  Al- 
phonse Daudet,  Métra,  Privât  d'Anglemont,  Lemercier 
de  Neuville,  Charles  Bataille,  Max  Buchon...  et  le  uer- 
nier  survivant  de  cette  belle  phalange,  Claude  Moner, 
qui  dote  aujourd'hui  la  Peinture  française  de  notre 
gloire  nationale  la  plus  pure  et  la  plus  immarcescible. 

Tous...  tous  connaissaient  le  chemin  de  la  rue  Hau- 
tefeuille... Et  la  petite  tourelle  prismatique  du  21,  bien 
placée,  pour  les  voir  arriver  chez  Courbet,  pensait  là- 
haut  :  «  Quelle  chance  ils  ont,  en  face,  de  loger  un  pein- 
tre qui  reçoit  tant  de  monde  et  révolutionne  quelque 
chose...  j-i  me  semble  que  je  jjourrais  faire  aussi  bien, 
avenante  comme  je  suis...  N'aurai-je  pas  aussi  mon 
tour?...  » 

Et  il  est  venu.  La  maison  qu'habitait  Courbet  et  la 
maison  natale  de  Baudelaire  ont  toutes  les  deux  dis- 
paru...; mais  celle  de  Pierre  Sarrazin,  toujours  debout, 
ramasse  le  flambeau  et  le  brandit  au  poing  de  sa  tou- 
relle en  vigie,  pour  annoncer  l'ouverture  <3e  la  Galerie 
Georges  Crès. 

Le  nom  seul  de  l'éditeur  des  'Maîtres  du  Livre,  dis- 
pense de  présentation.  Des  expositions  organisées  sous 
ses  auspices  et  chez  lui,  apporteront  à  l'Art  moderne 
d'après-guerre  un  concours  inespéré.  Tous  les  talents 
nouveaux  ou  lents  à  s'imposer,  toutes  les  tentatives  har- 
dies, toutes  les  pointes  d'avant-garde,  toutes  les  ambi-^ 
tions  en  fleur,  tout  ce  qui  est  jeune,  audacieux,  déter- 


miné..- un  peu  fou,  même,  et  barbare  quelquefois  aux 
yeux  bien  sages  dans  leurs  admirations...,  tout  cela  re- 
cevra l'hospitalité  à  cette  galerie  Crès  que  la  rive  gau- 
che attendait  et  où  se  donneront  bientôt  rendez-vous  ar.- 
tistes  et  amateurs- 

Elle  est  voisine  de  la  fontaine  Saint-Michel  où  l'on 
voit  l'archange  terrasser  le  dragon.  C'est  de  bon  au- 
gure. L'archange  et  le  dragon  sont  de  tous  les  temps; 
mais  l'archange  a  souvent  besoin  d'être  aidé  dans  sa  tâ- 
che. Allons-y!  »' 

Comment  ne  vous  donnerais-je  pas  le  même  conseil  : 
Allez-y  !  lorsque  je  considère,  à  la  fois  joyeux  et  mélan- 
colique, ces  cimai.ses  dont  Crès,  Moxisse  et  moi  nous  prî- 
mes les  premières  mesures  et  que  notre  grand  ami  l'ama- 
teur passionné  a  orné  de  dessins  d'André  Derain,  grâce 
à  qui,  et  grâce  auxquels,  les  plus  obstinés  compren- 
dront que  l'œuvre  contemporaine  tend  aux  harmonieu- 
ses rigueurs  de  la  composition,  de  l'ordre  par  le  des- 
sin enfini  remis  en  honneur;  des  pathétiques  fantaisies 
(le  l'incomparable  Raoul  Dufy,  maître  du  luxe  tragi- 
que, du  prétexte  futile  autorisant  la  haute  conception  ; 
des  marines  et  des  paysages  de  Maurice  de  'Wlaminck, 
le  seul  paysagiste  traduisant  la  nature  en  humain  dont 
rintelligence  ordonne  ces  épanouissements,  et  non  pas 
en  serf  du  végétal;  des  compositions  d'Othon  Frasz 
qui  suggère  le  sentiment  de  l'abondance  par  des  prodi 
ges  d'économie;  de  Van  Dongen  égal  .au  Van  Dongen 
des  meilleurs  jours. 

Il  y  a  encore  les,  ouvrages  du  statuaire  Archipenko- 
Je  lui  consacrerai  une  étude  particulière. 

André  Salmon. 

L'ART  ET  LE  COUP  DE  IVIARTEAU 


Les  questions  soulevées  dans  le  dernier  article  ont 
provoqué,  paraît-il,  quelque  émotion  dans  le  monde  de 
la  curiosité.  Un  des  experts  les  plus  avertis  et  les 
plus  judicieux,  sans  nier  l'intérêt  d'un  contrôle  du 
faux  en  matière  d'art,  affirme  qu'il  est  irréalisable.  H 
nous  a  communiqué  d'utiles  observations,  en  nous  auto- 
risant à  les  reproduire  :  «  Dans  les  cas,  fort  nombreux 
malheureusement,  où  l'authenticité  d'une  pièce  peut 
être  mise  en  doute,  il  est  indispensable,  nous  a-t-il 
déclaré,  que  l'expert  dégage  sa  responsabilité.  On  pour- 
rait in.sérer  en  tête  des  catalogues,  comme  en  Angle- 
terre, une  note  stipulant  que  la  vente  est  faite  sans  ga- 
rantie, et  qu'aucune  réclamation  '  ne  sera  admise.  » 
C'est  ua  système  qui  épargmera  à  l'expert  des  déboires, 
mais  qui  déconcertera  l'acheteur,  obligé  de  s'en  re- 
mettre à  son  propre  jugement.  De  l'opinion  des  spé- 
cialistes personne  n'a  cure,  et  pour  cause. 

Il  y  a  trois  catégories  d'objets  en  matièi-e  d'exper- 
tises: A:  les  pièces  vraies.  On  peut  distinguer  parmi 
elles  celles  qui  ont  un  pedigrée  facile  à  établir,  et  celles 
qui  sont  reconnues  unanimement  pour  telles  en  l'ab- 
sence de  tout  pedigrée. 

B:  les  pièces  fausses,  qui  se  divisent  en  trois  séries  : 
1°  celles  qui  proviennent  d'un  atelier  de  truquage; 

2°  celles  qui  ont  un  pedigrée  fantaisiste; 

3°  celles  dont  on  ne  peut  établir  la  fausseté. 

C:  les  pièces  douteuses.  C'est  le  cas  le  plus  fréquent 
et  le  plus  embarrassant.  Les  opinions  des  techniciens 
peuvent  être  divergentes.  Dans  cette  hypothèse,  leur 
bonne  foi  est  présumée,  mais  les  risques  demeurent  à 
la  charge  de  l'acheteur,  avec  ce  tempérament  que  s'il 
est  trompé  il  peut  rendre  l'objet  au  commissaire  pri- 
seur.  Dans  ces  conditions  il  est  inutile  d'adopter  la 
méthode  anglaise  qui  enlève  tout  recours  contre  le 
vendeur.  ■  .  _ 

Ces  réflexions  ne  peuvent  s'appliquer  à  la  collection 
Michel-Lévy.  Les  vacations  ont  été  conduites  par  une 
personnalité  bien  connue  par  la  conscience  de  ses  esti- 
înations  et  la  sûreté  de  son  jugement.  Ces  qualités  se 
manifestaient  dès  la  rédaction  du  catalogue.  Par.  pru- 


L'EUROPE 


dence,  il  avait  noté  comme  attribuées  à  certains  maîtres 
des  œu\Tes  qu'il  n'osait  affirmer  être  de  leur  main. 
Ses  mises  à  prix  étaient  modestes,  mais  les  adjudica- 
tions les  ont  dépassées  de  beaucoup.  Le  Bivouac<  de 
Pater,  dont  il  demandait  75.000  francs,  a  été  pous.sé 
jusqu'à  100.000  francs.  La  Danse  Paysanne,  sur  de- 
mande de  60.000  francs,  a  atteint  85.000  francs,  alors 
qu'en  1897,  à  la  vente  du  Plessis-Bellière,  il  avait  été 
payé  8.400  francs.  L'Eté,  de  Watteau,  sur  demande 
de  70.000  francs,  a  été  vendu  75.000;  La  Cascade, 
.60.000  francs.  Ce  dernier  tableau,  comme  la  Danse 
Paysanne,  avait  été  acquis  pour  8.400  francs  à  la 
vente  du  Plessis-Bellière;  l'expert  tenait  ces  deux 
œuvres  connues  attribuées  à  Watteau.  Deviendrait-on 
moins  circonspect  maintenant,  ou  préfère-t-on  laisser 
à  l'acheteur  le  soin  d'exercer  son  esprit  critique?  Il 
lui  est  donc  permis,  même  dans  une  vente  sérieuse 
comme  celle  de  Michel-I.évy,  d'accueillir  avec  scepti- 
'  i^me  certaines  assertions,  quoique  de  bonne  foi. 

Parmi  les  dessins  de  Watteau,  par  exemple,  trente 
environ  sont  signalés  comme  indiscutables  ;  des  réserves 
ne  sont  faites  que  pour  cinq  pièces,  mais  à  part  une 
sanguine  représentant  un  satyre,  adjugé  35.000  francs- 
qui  est  incontestable,  les  autres  dessins  ne  présentaiem 
pas  la  même  certitude  et  auraient  pu  impliquer  quel- 
ques réserves.  C'eût  été  une  sage  précaution  oratoire. 
Malgré  une  faible  demande  de  2.000  francs  pour  une 
Femme  vue  de  dos,  le  dessin  monta  à  10.200  francs, 
car  on  le  considère  comme  indéniable.  De  même,  un 
jeune  homme  assis,  sur  demande  de  8.000  francs,  a 
atteint  17.000  francs  ;  V Emballage,  sur  demande,  de 
12.000  francs,  dépassa  30.000  francs;  Clneii  et  Léo- 
pard, sur  demande  de  8.000  francs,  12.^00  francs; 
/ eitne .femme  assise  à  terre,  sur  demande  de  15.000  fr. , 
-'8.000  francs.  L'acquéretir  de  tous  ces  numéros  est  un 
homme  du  métier,  ce  qui  rend  perplexe. 

Un  tableau  tirés  ordinaire  de  Boucher,  estimé 
30.000  francs,  a  été  poussé  jusqu'à  42.000  francs;  un 
autre  tableau  de  Watreau,  L'Alliance  de  la  Musiq^ue  et 
de  la  Comédie,  estimé  30.000  francs,  a  fait  38.000  fr. 
Pour  les  dessins  de  Boucher,  même  surprise  que  pour 
ceux  de  Watteau.  Les  Amours  aux  Colombes,  estimés 
1.500  francs,  étaient  payés  21.500  francs;  Les 
Amours  à  la  Draperie,  estimés  12.000  francs,  ont  été 
adjugés  17.000  francs.  Parmi  les  vingt-sept  dessins 
attribués  à  Boucher,  les  prix  élevés  réalisés  par  cer- 
tains d'entre  eux  ne  sont  pas  un  critérium  suffisant. 

Les  dessins  de  Fragonard,  sans  être  très  importants, 
paraissaient  meilleurs.  On  ne  s'étonne  pas  de  voir  Le 
Galant  surfris  monter  à  27.000  francs  sur  demande 
de  20.000  francs;  Za  Résistance  inutile  à  33.100  fr., 
sur  demande  de  25.000  francs;  La  Jeune  femme  mar- 
chant à  17.100  fr.  sur  demande  de  12.000-  fr.  On  ne 
peut  pas  contester  davantage  le  portrait  de  van  Robais, 
pastel  de  Perronneau,  estimé  40.000  francs  et  adjugé 
47.000  francs.  Les  deux  vacations  ont  produit  i  mil- 
lion 261.910  francs,  chiffre  qui  dépasse  de  beaucoup 
les  prévisions  de  l'expert. 

Le  même  fait  s'est  répété  dans  une  vente  de  tapis- 
.series  adjugée  au  total  de  514.455  francs.  Sept  pan- 
neaux en  Aubusson,  d'époque  Louis  XV,  comprennent 
quatre  compositions  de  style  chinois  (la  Pêche  à  l'épui- 
sette,  la  Pêche  au  harpon-,  le  Pêcheur  malheureux,  les 
Equilibristes,  le  Danseur,  la  Chasse  au  Faisan,  l'Oi- 
seleur), estimés  175.000  francs,  ont  été  poussés  jus- 
qu'à 186.000  francs.  Des  scènes  mythologiques,  en 
Aubusson,  ont  fait  65.000  francs  (sur  demande  de 
46.000  francs)  ;  une  tapi.sserie  de  Bruxelles,  du  xvlii" 
siècle,  44.200  francs;  un  panneau  d'Aubusson,  d'épo- 
que Louis  XV,  29.510  francs;  une  tapisserie  flamande 
du  xVi«  siècle,  18.000  francs;  une  autre  de  la  même 
époque,  16.550  francs;  une  troisième  11.300  francs; 
deux  autres  tapisseries  flamandes,  du  xviii"  siècle, 
10.600  francs  et  10.325  francs. 

En  présence  de  chiffres  aussi  imposants,  l'acheteur 
a  le  droit  d'exiger  des  garanties.  Loin  de  manifester 
•^^s  préférences  pour  le  système  anglais  de  la  respon- 
sabilité très  atténuée  du  vendeur,  il  exigera  le  secours 
de  la  loi,  d'autant  plus  qu'il  sera  moins  initié  à  la 
technique  difficile  du   parfait  connaisseur.    Son  aveu 
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d'incompétence  ne  doit  pas  le  livrer  à  la  merci  de 
celle  du  marchand.  Si  l'on  veut  conserver  la  race,  en 
voie  de  disparition,  du^  collectionneur,  il  faut  la  pro- 
téger. Nous  aurons  à  .soumettre  un  programme  de  ré- 
formes, de  nature  à  établir  la  suprématie  du  marché 
français. 

André  Blum. 

PAGES  D'HISTOIRE 

UN  CHAPITRE  D'HISTOIRE 

ÉCONOMIQUE  ET  SOCIALE 


A.  AuLARD.  —  La  Révolution  et  le  Régime  féodalW 

La  Révolution  française  et  le  régime  féodal,  que 
M.  le  professeur  Aulard  vient  de  publier  dans  la  Bi- 
bliothèque d'histoire  contemporaine,  est  un  livre  d'un 
intérêt  considérable. 

M.  Aulard  s'est  longuement  occupé  de  cette  ques- 
tion. Il  nous  rappelle  lui-même  que,  sur  ses  six  cha- 
pitres, le  premier  a  déjà  paru,  moins  développé,  dans 
la  7^  série  de  ses  Etudes  et  Leçons  et  le  deuxième  est 
le  développement  d'un  ancien  article  publié  par  lui  sur 
la  nuit  du  4  août  dans  la  Grande  Encyclopédie. 

Il  a  donc  écrit  le  présent  livre  sur  un  sujet  qu  il 
connaissait  de  longue  main.  Et  il  a  apporté  à  cet  ou- 
vrage l'excellente  méthode  dont  il  a  partout  fixé  la  règle. 
Si  M.  Aulard,  en  effet,  ne  demeure  point  toujours 
fidèle,  en  ce  qui  le  concerne,  à  cette  méthode,  imper- 
sonnelle et  prudente,  il  l'a  toujours  excellemment  for- 
mulée. Ici  encore,  il  nous  avertit  qu'il  ne  peut  publier 
qu'une  simple  esquisse,^  et  que  des  monographies  régi(> 
nales  doivent  être  écrites  sur  le  sujet.  Il  nous  prévient 
aussi  qu'il  a  dû  travailler  très  vite,  et  -qu'il  a  panfois  fait 
dépouiller  des  documents  ■ — -  qu'il  n'a  point  vus  lui- 
même,  —  par  des  archivistes  départementaux,  princi- 
palement des  départements  de  l'Est  et  que,  par  consé- 
quent, sa  documentation  est  insuffisante.  Enfin,  il  for- 
mule les  plus  prudentes  réserves  au  sujet  des  conclu- 
sions les  plus  probables.  Qu'importe.  M.  Aulard  ne  ' 
prétend  .point  nous  donner  un  travail  définitif.  Il  si- 
gnale, —  ce  qui  est  infiniment  précieux  —  un  ordre  in- 
téressant de  recherches.  Il  indique  oii  il  faut  chercher, 
et  la  méthode  à  suivre  pour  chercher  et  trouver.  Et 
grâce  à  son  érudition,  à  sa  vue  élevée  d'un  problème 
ditncile,  nous  aurons  peut-être  un  jour  une  solution 
solidement  justifiée  sur  une  des  questions  les  plus  pas- 
sionnantes qui  .soient. 

C'est  ici,  en-  effet,  qu'apparaît  pour  les  lecteurs  des 
livres  d'histoire,  qui  ne  sont  pas  tous,  qui  ne  peuvent 
pas  être  tous  des  spécialistes  de  l'érudition,  l'intérêt 
de  cet  ordre  de  travaux.  Il  éclaire  d'u~ne  lumière  de 
plus  en  plus  vive  la  psychologie  de  la  révolution.  Les 
cau.ses,  les  origines  de  la  Révolution  sont  complexes. 
Sa  marche,  ses  péripéties  sont  plus  complexes  encore. 
Les  hommes  considérables  qui  l'ont  aidée  ou  dirigée 
en  ont  eu  une  vue,  une  compréhension,  une  conception 
différentes.  Un  fait  qui  est  tout  d'abord  très  nette- 
ment dégagé  et  que  le  livre  de  M.  Aulard  précise  de 
plus  en  plus,  est  le  suivant  :  Il  y  a  eu,  dès  le  début  un 
malentendu  profond  entre  ceux  dont  le  nombre  a  permis 
le  déclenchement  de  la  révolution,  et  ceux  qui  l'ont  di- 
rigée.- Les  uns  —  ceux  qui  ont  élaboré  et  rédigé  les 
Cahiers  dans  le  lointain  des  baillages  —  ont  espéré 
et  voulu  une  révolution  économique  et  sociale.  Les  au- 
tres ont  réalisé  une  révolution  purement  politique. 

Sans  doute  —  et  ceci  est  un  autre  ordre  d'idées  — 
la  France,  qui  e.st  un  pays  d'idéalistes,  de  rêveurs  et 
de  politiciens  très  individualistes,  s'accominoda  en  ap- 
parence de  la  révolution  politique,  se  rallia  au  carac- 
tère politique  de  la  révolution.  Il  n'en  est  pas  moins 


(i)  I  vol.  Alcan,  igig. 
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vrai  qu'à  côté  de  l'élite  intellectuelle  ou  des  penseurs 
politiques,  ou  des  hommes  d'Etat  réalistes  qui  rêvaient 
de  constitutions,  de  déclarations  des  droits,  de  réfor- 
mes administratives,  toute  la  masse  immense  de  la 
France,  toute  cette  immense  masse  paysanne  qui  était 
la  chair  même  du  pays  et  qui  avait  le  plus  souffert  des 
abus  de  l'ancien  régime,  demandait  la  transformation 
du  système  de  la  propriété,  en  un  mot,  la  suppression 
du  régime  féodal. 

Le^  livre  de  M.  Aulard  pose  et  laisse  deviner  tout  'e 
problème.  Ce  n'est  pas  un  mince  mérite. 

Car  on  comprendra  bien  à  le  lire,  quel  fut  le  carac- 
tère essentiellement  politique  de  la  Constituante,  et 
quelle  empreinte  profondément  conservatrice  reçut  son 
œuvre  économique.  On  saisira  l'opération  tentée  par 
des  robins,  juristes,  hommes  de  loi,  pour  faire  passer 
la  epropriété  foncière  avec  tous  ses  avantages  et  privi- 
la  propriété  foncière  avec  tous  ses  avantages  et  privi- 
lèges —  ainsi  que  le  pouvoir  politique  —  avec  aussi 
tbus  ses  avantages  et  privilèges,  à  une  classe  '  bour- 
geoise très  étroitement  sélectionnée.  On  comprendra,  de- 
vant les  déceptions  causées,  toute  une  partie  de  l'œuvre 
de  la  Convention  :  surenchère  politique  excessive  pour 
satisfaire  ou  détourner  l'opinion  extrême,  et  solution 
de  fortune  (i).  On  comprendra  enfin  comment  l'œuvre 
révolutionnaire  est  demeurée  inachevée,  et  comment, 
aux  époques  de  prospérité  moindre  dans  la  France  agri- 
cole et  rurale  du  xix"  et  du  xx°  siècles,  et  dans  cette 
autre  France  qui  n'a  plus  voulu  connaître  que  la  for- 
tune mobilière,  et  qui  est,  à  son  tour,  vassale  d'une  nou- 
velle féodalité,  le  grondement  révolutionnaire  que  l'on 
entend  quelquefois  n'est  que  le  réveil  de  cette  grande 
espérance  déçue  qui  présida,  en' 1789,  à  la  veille  des 
Etats  Généraux,  à  la  rédaction  des  cahiers. 

--^^ 

M.  Aulard  a  clairement  et  nettement  divisé  sou  livre. 

Qu'était  ce  régime  féodal  contre  lequel  protestait  'a 
France  dé  89?  Que  fit,  à  cet  égard,  la  Constituante? 
Quel  fut  l'effet,  sur  l'opinion  des  mesures  insuffisantes? 
Comment  une  partie  des  droits  féodaux  subsistèrent- 
ils  jusqu'en  1793?  Et  comment  la  Convention  fut-elle 
obligée  d'en  finir  par  une  mesure  radicale  et  définitive, 
sur  laquelle  il  a  été,  en  dépit  de  fréquentes  injustices, 
impossible  de  revenir. 

D'abord,  le  régime  féodal,  et,  avant  tout,  la  servi- 
tude  •  personnelle.  Il  y  avait  encore  des  serfs  .sous 
Louis  XIV.  Beaucoup  le  savent  par  ouï-dire,  de  se 
conde  main,  par  Voltaire.  M.  Aulard,  sans  arriver  à 
des  conclusions  précises,  a  étudié  les  archives  de  la 
Franche-Comté  et  de  la  Bourgogne,  principalement,  et 
nous  a  confirmé  que  l'exemple  du  chapitre  de  Sauii- 
Cloud  n'était  pas  unique.  Ensuite,  il  y  a  les  droits  féo- 
daux ;  le  cens,  les  lods  et  ventes,  le  champart-  Puis, 
les  droits  seigneuriaux,  la  banalité,  notamment,  le  droit 
de  chasse,  de  colombier,  ces  droits  si  insupportables  el 
si  impopulaires.  Tout  ceci  entraînait  l'appareil  des 
juridictions  seigneuriales  (2).  Et  enfin,  les  privilèges 
du  nom,  du  titre,  du  banc  à  l'Eglise,  des  honneurs,  du 
colombier,  de  la  girouette,  etc..  Or,  les  droits  féo- 
daux, le  cens  notamment,  moins  lourds  qu'au  moyen 
âge  et  qu'au  xvii^  siècle,  étaient,  pour  différentes  rai- 
sons psychologiques,  politiques  et  économiques  qi!e 
M.  Aulard  a  parfaitement  dégagées,  plus  impatiemment 
supportés. 

Quant  aux  privilèges  honoiifiques,  bien  que  ce  fus- 
sent ceux  dont  on  souffrit  le  moins,  ce  furent  ceux  qui 
disparurent  les  premiers,  parce  qu'ils  '  étaient  plus 
Qdieux  encore  à  la  bourgeoisie,  maîtresse  et  bénéficiaire 
de  la  révolution,  qu'à  la  population  paysanne. 

La  nuit  du  4  août  est  considérée,  en  général,  comme 
une  nuit  d'enthousiasme,  où  dans  un  grand  élan  de  sacri- 
fice et  dé.  fraternité,  les  nobles  renoncèrent  à  leurs  droit 
féodaux  et  seigneuriaux  ainsi  qu'à  leurs  titres  et  privi- 
lèges. En  réalité,  il  ne  s'agissait  que  d'une  partie  des 
droits  féodaux,  et  nullement  des  privilèges  et  titres- 
Quant  aux  droits  féodaux,  lai  plupart  furent  simple- 


ment  déclarés  rachetables  à  un  taux  extrêmement  élevé 
d'ailleurs,  et  avec  la  clause  d'indivisibilité  dans  le  ra- 
chat de  cens  et  de  lods  et  ventes,  qui  faisait  de  ce 
rachat  une  chose  très  lourde,  souvent  impossible. 

La  déception  consécutive  à  ces  mesures  provoqua  des 
insurrections  locales,  dont  M.  Aulard  ne  cite'  que  deux 
exemple,  celui  du  Quercy,  connu  par  le  rapport  des 
.commissaires  Godart  et  Robin,  et  étudié  avec  soin  par 
M.  Fourastié,  archiviste  du  Lot,  et  la  jacquerie  péri- 
gourdine,  dont  plusieurs  scènes  antérieures  s'étaient  dé- 
roulées sous  l'ancien  régime. 

Le  résultat?  Précision  plus  grande  dans  certains  dé- 
crets, peut-être.  Mais  l'esprit  constituant  n'en  demeure 
pas  moins  conservateur,  et  l'instruction  du  30  juin,  sé- 
vère quant  à  la  stricte  application  de  cens  non  rache- 
tés rappelle  toute  la  rigueur  des  lois  répressives.  Il 
faut,  après  bien  des  luttes,  des  résistances,  des  chica- 
nes dont  le  récit  est  du  plus  haut  intérêt  pour  qui  veut 
réfléchir  à-  toute  cette  période  de  notre  histoire  .sociale, 
il  faut,  dis-je,  arriver  à  la  fin  de  l'assemblée  législa- 
tive, du  25  août  1792,  pour  que  toute  propriété  fon- 
cière soit  —  enfin  —  réputée  franche  et  libre  à  moins 
de  production  du  titre  primordial,  ce  titre  primordial 
heureusement  si  difficile  à  produire. 

Cette  précieuse  conquête  parut  encore  insuffisante 
aux  paysanf5  parce  que  le  régime  féodal  s'était  aggravé 
d'une  singulière  et  curieuse  façon  :  la  substitution  de 
la  nation,  pour  les  biens  confisqués  et  rachetés  par  elle, 
aux  anciens  propriétaires,  avait  amené  une  perception 
plus  étroite  et  plus  rigoureuse  du  droit,  puisque  bureau- 
cratique et  administrative.  M.  Aulard  a  cité  de  ces  faits 
quelques  exemples  probants- 

Il  a  aussi  clairement  démontré  à  quelle  poussée  de 
l'opinion  avait  obéi  la  Convention  et  sous  quelle  iné- 
luctable nécessité  de  se  oencilier  cette  opinion  elle  avait 
agi,  quand,  par  le  décret  du  Ï7  juillet  1793  elle  sup- 
prima si  radicalement  tous  les  droits,  qu'elle  ordonna 
la  destruction  et  l'incinération  des  terriers,  des  quit- 
tances, des  titres,  des  pièces  comptables,  mesure  déplo 
rable  pour  le  petit  porteur  dont  une  rente  féodale 
achetée  par  lui  était  souvent  le  seul  avoir,  brutalement 
supprimée  sans  indemnité,  déplorable  aussi  pour  l'ar- 
chiviste à  la  recherche  de  documents  d'histoire  écono- 
mique et  .sociale. 

Ce  résumé  très  rapide  et  très  succinct,  où  je  n'ai  pu 
parler  des  dîmes,  par  exemple,  donne  un  aperçu  som- 
maire des  problèmes  qu'a  examinés  M.-  Aulard.  Sans 
les  l'ésoudre  cpmplètement,  il  en^  a  indiqué  l'intérêt 
qui  est  très  grand.  Il  a  orienté  les  chercheurs  et  les 
érudits  de'  demain  vers  toute  une  vivante  reconstitution 
de  l'esprit  national  à  une  des  périodes  les  plus  intenses 
oij  il  peut  manifester  ses  aspirations  et  ses  espérances  et 
il  a  saisi  sur  le  vif,  en  flagrant  délit,  peut-on  dire,  un 
des  actes  de  ce  grand  drame,  querelle  entre  les  deux  ten- 
dances d'esprit  qui  s'opposent  et  qui  se  disputent  de- 
puis tant  de  siècle  les  destinées  de  ce  pays. 

P.  DE  PrESSAC, 
Archiviste  paléographe. 

LES  LIVRES 


NOTULES 


L'Âmanf.  qui  s' ignore  est  un  roman  de  Mme  Jeanne 
Landre.  Il  a  pour  héros  un  officier  de  la  grande 
guerre  qui,  s'étant-  ignoré,  finit  par  se  découvrir  :  en- 
tendez qu'il  découvre  son  pouvoir  sur  les  femmes,  — 
en  particulier  sur  celle  qui  s'est  donnée  à  lui,  —  avec 
la,  manière  de  s'en  servir.  Et  le  voilà  bien  décidé  à 
s'en  servir.  Pour  plus  amples  renseignements,  voyez 
la  couverture.  (L'Edition.) 


(i)  S.ans  parler,  bien  entendu,  de  toutes  les  mesures  de  la 
Convention  qui  furent  dictées  par  la  nécessité ,  de  la  défense 
nationale. 


(3)  Je  signale  encore,  en  passant,  tout  un  ordre  d'études 
inépuisables  qui  est  le  dépouillement  de  Igi  série  72  det  A.  N. 
et  la  rédaction  des  monographies. 
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Les  Gosses  dans  les  Ruines  :  une   piécette  senti- 
mentale, pittoresque  et  touchante  de  MM.  Gsell  et 
Poulbot.  Dans  les  tragiques  décombres,  ils  jouent  à  la 
uerre,  ces  gamins...  Hélas!  ce  qui  se  passe  auprès 
eux  est  fort  triste.  Mais  les  gosses  sont  toujours  des 
_osses  et  Poulbot,  qui  les  dessine,  est  toujours  Poul- 
ot.  (Edition  française  illustrée.) 

La  Terre  restauratrice  est  un  éloquent  pkidoyer  de 
MM.  de  Roquette-Buisson  et  Hérubel,  en  favei-r  du 
(i  retour  à  la  terre».  Si  ce  plaidoyer  n'était  qu'éloquent, 
il  pourrait  passer  inaperçu.  Mais  il  s'étaie  d'argu- 
ments, de  raisonnements,  c'est  une  thèse  solide  et  fé- 
conde, ■ —  féconde  si  Ion  veut  prendre  la  peine  de  la 
méditer  et  d'en  tenir  compte.  Elle  étudie,  et  s'efforce 
de  déterminer,  lesl'  conditions  auxquelles  la  France 
pourra  assurer  son  avenir.  Signalons-la,  pour  ses  vues 
raisonnées  et  ses  intéressantes  conclusions.  (Payot  et 
Cie,  éditeurs.) 

L'Epopée  est  un  recueil  de  vers  noblement  pensés  et 
écrits.  En  ces  poèmes  de  tour  classique,'  M.  Victor  Bil- 
iaud  a  mis  son  angoisse,  son  admiration,  sa  foi,  tous 
les  hauts  sentiments  qu'exaltèrent  les  temps  à  peine  ré- 
volus. Et  une  préface  du  fils  de  l'auteur,  M.  Pierre 


Billaud,  combattant  des  années  tragiques,  est  la  plus 
émouvante  présentation  qui  en  puisse  être  faite  au  lec- 
teur. (Librairie  Alphonse  I.emerre.) 


VIENT   DE  PARAITRE 


Livres  reçus  du  5  au  12  mai  1919 

GaBKRT  Chinard.  —  La  doctrine  de  V Américanisme  : 
Des  Puritains  au  Président  Wilson  (Hachette). 

Olof  Hoijer.  —  Le  Scandinavisme  dans  le  passé  et 
le  présent  (Bossard). 

Joseph  Melon.  —  Le  Roi  triste  (Cres). 

Maurice  Barrés.  —  La  Lorraine  dévastée  (Félix 
Alcan) . 

Paul  Cloarec.  —  La  Renaissance  de  notre  Marine 
marchande  (Pion). 

M.  Mazziotti.  —  Le  Comte  de  Cavour  et  son  Con- 
fesseur (Pion) . 

Rapport  général  snr  V  Industrie  française .  Sa  Situa- 
tion. Son  Avenir.  —  Tome  I  :  Energie  mécanique  ; 
Industrie  métallurgique  ;  Constructions  métalliques  et 
mécaniques  ;  Textiles  ;  Bois  et  Papier. 


I 


OURQUOI 

Lavez-vous  vos  MAINS  avec  du  SAVON 
et.,,  pas  vos  DENTS  ? 

Vous  ne  savez  que  répondre! 

TWMvuv*'  -j  «-  IkT  EST-IL  pas  evi 


BOITE  DE  LUXE  : 
3  fr.  50 

Ssvon  Dentifrice  mi,  pour  boite  courante  :  1.25;  pour  boîte  de  luxe  :  la  boîte  de  deux  pains  :  3.50 


SAUVEZ  VOS 
DENTS 

LE  SAVON  SEUL  EST  NÉCESSAIRE 

DEPUIS  PRÈS  DE  so  ANS,  datedeleor 
invention,  aucune  imitation  n*a  pu 
approcher  leur  arôme  exquis  signe  de  leur 
supériorité  ni  surtout  rivaliser  les  extraor- 
dinaires qualités  que  Tusage  seul  démontre. 

LAVEZ  VOS  DENTS 
COMME  VOS  MAINS 

AVEC  du  SAVON 

Lavez-les  après  chaque  Repas 
Lavez-les  Malin  et  Soir 


p.  THiBAUDietCi».  7,  rueLaBofctie.  Paris'  —  Concessionnaires  Généraux  de  D.  efW.'G'lBBS^Im'èntêurs'du^tnrôr^Ôu^^^rlieet  ci"  savc?dënt!S!ê^ 


PORTRAITS  LUDO,  Rien  de  plus  beau  ! 


Agrandissements   ->   Pointes  sèches 
Portraits  au  Pastel 
Miniatures  sur  ivoire  d'après  nature  ou  d'après  photographies 


5,  BOULEVARD  DES  ITALIENS.  5  PARIS 
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rPagéol 

tNCRGrQUE  ANTISEPTIQUE  URINAIRE 


Préparé 
dana  la  La- 

boraioirti  de 

''URODONAL  *i 
préuntarj  les 
mèma  fforanties 
scientifique». 


Guérit  vite 
et  radicalement 

Supprime  les 
douleurs  de  lit  mfctlon 
Evite  toute 
complication 


LDPINION  lÉOlCALE  : 

•  Au  point  de  vue 
simplement  pratique, 
ie  Pagéol  a  sur  les 
baUaiiiiquos ,  et  le 
santalol  en  particu- 
lier, une  supériorité 
marquée.  Alors  que 
ceux-ci  ne  sauraient 
être  que-  des  adju-  | 
vanls  qui  ne  pour- 
raient aucunement 
ivoir  la  prétention 
de  suppniuer  les  la- 
vages et  les  injections 
urelrales  pour  les 
lionimes,  le  l'agéol, 
.administré  seul,  cons- 
titue à  lui  seul  une 
médication  complète, 
•  U  pagëolisation  " 

D'  MaloIc, 

4c  U  Faculté  de  Bi«dec1nc 
ie  UonlMllier, 


£tAbIiBâ«meut/'  Gha- 
telain.  2.  rue  de  Vftl*>ii- 
ciennes,  Paris.  I.«  denu- 
boile,  franco  tr.  e*). 
I.ft  grande  boiie.lranco 
11  fr.  Kii\  oi  sur  ie  (roiil , 


rGYRALDOSEn 


Wijîf  pour  les  soins 

intimes  de  la  femme 


ExceDenl  produit 

non  toxique, 
décongestionnant, 
antileucorrhéique 
résolutif  et  cica- 
trisant. Odeur  trè« 
agréable.  Usage 
continu  très  éco- 
nomique. Assure 
un  bien-être  réel. 


liubUasem.  Châtelain. 
'2.  r.  de  Valencttnoes, 
Parts.  \jk  boite  frvnco, 
5.30;les4.U'anco.ï0r,: 
la  {,'rande  boite,  frmii- 
co,  7.20;  les  3,  iriutco, 

—  Oui,  cher  docteur,  grâce  a  la  QYRALDOSE  fr 
et    à    vos    bons    conseils    Je    ne  connaîtrai 
plus  ces  affreuses  goufTrances 

fOPINIOM  MEDICALE 

«  En  rCs'init^  no*;  cunausion?  ba-C-os  sur  ips  nombreuses  obs^r 
Villon*  ■lu'il  uous  i  <ie  permis  de  faire  avec  U  Gyruidosr,  font  que 
nous  ronseil Ion-,  louJouI^  son  eiiiDt.u  dan-  les  riornhrr-useâ  alTecIlohs 
de  la  femme.  loui  spi't  laieiiit  lU  dan-  lu  Icutorrlife.  le  prurit  vulvaire. 
l'uréulte,  la  mêtrlle,  la  salpiu^fiie  riaus  et-  ra-.  le  iriôdpciu  devra  se 
rappeler  radajtc  bien  rnnuu  •  La  sunie  gi'nerale  de  la  femme  rsl 
faite  de  son  hygiène  inlime  » 

D'  HFNRl  nA]*T 

Or  ÈS  sciences  de  runivcrsiis  de  Lyon,  cnef  du  i.aboraiolre  des  Hospices 
Civils.  Dlrecicur  du  fjurtau  Munlnpai  d  ily? i^tip  de  Vlch) 


rPHILIS:Vamianine 


J 


Tabea,  Cbancrea,  Ulcères,  Boutons,  Plaques. 
F"  llfr.  —  Z.ab.  de  l'Urodonal,  2.  R.  Valenclennes,  Parii 


Constipés 

JUBOL 

S:ntérite,  Glairos,,I>y8j>«paio.  Obàeité.  1 

Boltef"5'80.  — £abor.t/Fodonaf,2,R.V8lenoienne3,Parit.  | 

Maladies  de  la  Femme 


Toutes  les  maladies  dont  souffre  la  femme  proviennent 
de  la  mauv  iise  circulation  du  sang.  Quand  le  sang  circule 
bien,  tout  va  biea  ;  les  nerfs,  l'estomac,  le  cœur,  leê 
reins,  la  tèle,  n'étant  point  congestionnés,  ne  font  point 
souffrir.  ' 

Pour  maintenir  cette  bonne  harmonie  dans  tout  l'or- 
ganisme, il  est  nécessaire  de  faire  usage,  à  intervalles 
réguliers,  d'un  remède  qui  agisse  à  la  fois  sur  le  sang, 
l'estomac  et  les  nerfs.  Seule  la 

JOÏÏTEIÎCE  de  l'Abbé  SOÏÏRT 

peut  remplir  ces  conditions,  parce  qu'elle  est  composée 
de  plantes,  sans  aucun  poison  ni  produits  chimiques, 
parce  qu'elle  purifie  le  sang,  rétablit  la  circulation  et 
décongestionne  les  organes. 

Les  mères  de  famille  font  prendre 
à  leurs  fillettes  la  JToiivence 
«le  l'A.I>ljé  Soiiry  pour  leur 
assurer  une  bonne  formation. 

Les  dames  en  prennent  pour  éviter 
les  migraines  périodiques,  s'assurer 
des  époques  régulières  et  sans  dou- 
leur. 

Les  malades  qui  souffrent  de  AlaladieK  intérieures, 
Suites  de  couches.  Pertes  bla)iiches,  Kègles 
irrégulières,  Méirîtes,  Fibromes,  Ilémorragies, 
Tumeurs,  Cîincers,  trouveront  la  guérison  eu  em- 
ployant la  .10UVE1\CE  DE  L'ABBÉ  SOlJB\'. 

Celles  qui  craignent  les  accidents  du  RETOUR 
D'AGE  doivent  faire  une  cure  avec  la  .îoiivenee  de 
l'Abbé  Sonry  pour  aider  le  sang  à  se  bien  placer  et 
éviter  les  maladies  les  plus  dangereuses. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury,  5  fr.  le  flacon  toutes 
Pharmacies;  5  fr.  60  franco;  4  flacons  20  francs  expédiés 
franco  gare  contre  mandat-poste  adressé  à  la  Pharmacie 
Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


(Notice  contenant  renseignements  gratis).  439 


TRAITE   PRATIQUE  DES 

^  JE  U  X 

Tableaux,   données,   combinaisons  mathématiques 
par  Henri  RATTON,  Ingénieur 

Livre  inédit  appelé  à  amener  une  révolution  dans  les 
jeux,  car  il  supprime  mathématiquement  le  hasard  dans 
les  jeux  du  Baccara  à  deux  tableaux  et  au  chemin  de 
fer,  la  Roulette,  le  Trente-et-Quarante,  la  Boule,  le 
Poker,  les  Petits  Chevaux,  les  Courses  de  Chevaux. 

La  Notice  détaillée  est  adressée  à  toute  demande 
faite  à  l'auteur,  M.  BATTO:\.  31,  quai  des  Brotteaux, 
Lyon. 

OUVRAGE  SE  TROUVANT  EN  LIBRAIRIE 

DÉLÉGATION  DE  LATVIA  (LETTONIE) 

8,  avenue  de  Camoëns,  Paris  (XVI'') 

Téléphone  :  PASSY  94-95 

Heures  de  Réception  : 
De  II  heures  à  13  heures  ;  de  1 6  heures  à  18  heures 

Pour  toute  demande  de  changement 
d'adresse,  prière  de  joindre  une  bande 
du  journal 

ASTHWIIE 

Ramèti»  Souverain  Ciearrties  o:: Foadre  ESPIC 

Toute*  Ptii""  -  Exiger  i«  signature  de  J,  E-PIC  si:r  ftbaque  ciçjrelte 

La  Gérante  :  G.  Dauphin. 

Paris  —  Imprimerie  des  Arts  et  Manufactaires, 
8,  rue  du  Sentier.  (M.  Barnagatio,  Imp,) 
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L'Enseis:nement  alsacien  (p.  iuS3)  

Les  Rapports  intellectuels  dans  la  Société  des  Nations  (fiii)(p  io83) 
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III.  LA  PENSÉE  FRANÇAISE 

La  Tragédie,  mère  des  Arts  (fin)  (p  1103; 

Echos  et  On-dit  des  Lettres  et  des  Arts  (p.  1104)         •  • 

La  Semaine  Artistique  :  La  Guerre  et  la  Paix  (p  nos' 

L'Actualité  théâtrale  :  Les  demi  vierges  -  La  Rabouilleuse  -  Le  crime 
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L'Art  et  le  Coup  de  Marteau  (p.  1107)   
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Les  Poètes  (p.  n09)  
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Hyacinthe  PHILOUZE. 
L'Homme  qui  sourit. 
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DEBOUT  LES  GAS  ! 


Métallurgie,  mines,  transports  en  commun,  com- 
merce, banque,  industries  diverses  du  caoutchouc, 
de  la  peinture,  de  la  raffinerie,  du  cinématogra- 
phe, tous  les  compartiments  de  l'activité  écono- 
mique du  pays  sont  successivement  submergés  par 
le  flot  montant  des  revendications  ouvrières.  Mé- 
contentement, lassitude,  déception?  Mieux  que  çà. 
Crise  passagère?  Non  pas.  Prodromes  ou  grandes 
manoeuvres  avant  le  grand  choc?  Peut-être. 

En  réalité  c'est  la  liquidation  sociale  de  la  guerre 
qui  commence.  Liquidation  à  l'amiable  ou  liqui- 
dation forcée?  Evolution  ou  révolution? 

La  vague  qui  bat  les  vieux  murs  disjoints  de 
l'ancien  édifice  social  est  puissante.  Résistera-t-il 
encore?  Combien  de  temps?  Va-t-il  s'écrouler? 
Quand? 

Ces  questions  se  pressent  sur  les  lèvres  de  tous, 
car  chacun  aujourd'hui  comprend  que  nous  som- 
mes au  seuil  d'un  monde  nouveau. 

Cependant  l'inquiétude  règne  dans  tous  les 
cœurs. 

Pourquoi  ? 

La  France  qui  vit  1789,  1848,  et  la  Commune 
aurait-elle  peur? 

Non.  Seuls  quelques  attardés  pouvaient,  dans 
les  limites  étroites  de  leur  invincible  éigoïsme  ou 
de  leur  cerveau  fermé  aux  lumières  du  monde  mo- 
derne, croire  que  les  peuples,  insensibles  aux  con- 
séquences désastreuses  d'un  conflit  unique-  dans 
leur  histoire,  reviendraient,  moutons  dociles  et  stu- 
pides,  à  l'ancien  ordre  de  choses  et  rouvriraient,  en 
1919,  le  livre  de  leur  vie  douloureuse  à  la  page 
où  ils  l'avaient  fermé,  le  2  août  1914. 

La  France  n'a  pas  peur,  mais  elle  est  inquiète. 

Elle  est  inquiète  parce  qu'elle  voit  poindre  à 
l'horizon  les  signes  avant-coureurs  de  l'orage 
qu'elle  attendait  et  qu'elle  cherche  en  vain  le 
pilote  qui,  à  travers  la  tempête  fatale,  conduira 
d'une  main  sûre  sa  barque,  fatieuée  par  la  tour- 
mente de  la  guerre,  au  port  où  elle  doit,  dans  l'or- 
dre et  la  paix  intérieure,  inaugurer  l'ère  nouvelle 
dont  l'aube  se  lève  dans  l'angoisse  inévitable  d'un 
inconnu  redoutable. 

Ces  grèves  qui  se  déchaînent  de  toutes  parts  ne 
sont  point  le  fait  du  hasard. 

Il  serait  puéril  de  n'y  voir  qu'une  série  de  con- 
flits du  travail,  qu'un  ample  mouvement  syndica- 
liste, qu'un  mouvement  irréfléchi  et  spontané  d'in- 
conscience et  de  folie  collective. 

Elles  ont  aujourd'hui  un  caractère  nettement 
politique. 

C'est  donc  qu'il  y  a  quelque  chose  de  cassé  dans 
la  machine  qui  règle  le  mécanisme  de  notre  vie 
sociale. 

Accident  grave.  Minute  décisive  dans  l'histoire! 
Ses  causes? 


Cinq  années  de  guerre,  de  tension  extrême,  de 
sacrifices,  de  sanglantes  hécatombes,  de  deuils,  de 
privations.  Lassitude  générale.  Détente  brusque. 
Nerfs  surmenés.  Besom  de  repos.  Soif  de  jouis- 
sances immédiates. 

Sans  doute,  mais  il  y  a  autre  chose  encore.  Il 
y  a  dans  toutes  les  classes  sociales,  chez  les  pe- 
tits comme  chez  les  grands  une  immense  décep- 
tion. 

Cette  déception,  n'en  déplaise  à  tous  les  Tardieu 
du  monde,  est  née  du  jour  où  le  pays  a  connu  les  \ 
conditions  de  la  paix.  ; 

Aux  uns  elles  apparurent,  dès  le  premier  exa 
men,  comme  l'affirmation  de  la  faillite  de  l'idéal  1 
démocratique  entrevu  à  la  suite  des  déclarations  j 
de  l'homme  qui  semblait  appelé  par  une  sorte  de 
vocation  céleste  à  régler  d'après  les  lois  d'une 
harmonie  nouvelle  les  conditions  de  la  vie  des 
nations. 

Aux  autres  elles  semblèrent  la  négation  de  la 
victoire,  le  renoncement  de  la  France  victorieuse  à 
la  rançon  de  son  immense  et  prestigieux  effort,  la 
défaillance  suprême  des  survivants  à  l'impérative 
créance  des  morts. 

Et  en  même  temps  que  pour  ces  raisons  dif-  ! 
f érentes  la  déception  naissait  dans  tous  les  cœurs,  1 
voici  que  se  dressait  devant  tous  l'effroyable  addi-  { 
tion  au  règlement  de    laquelle  se    dérobait  le 
vaincu. 

Impossible  de  se  soustraire  à  l'impitoyable 
rigueur  des  chiffres. 

La  menace  de  la  catastrophe  financière  possible 
se  précisait.  Après  les  philippiques  des  Raoul  Pé- 
ret,  des  Perchot,  des  Peyronnet,  des  Doumer  et 
des  Ribot,  après  les  propres  aveux  d'un  ministre 
aux  abois  le  doute  n'était  plus  permis. 

La  France  est  aux  bords  d'un  gouffre  dont  elle 
n'ose  encore  sonder  froidement  la  profondeur. 

Crise  financière.  Crise  économique  aussi. 

Tandis  qu'elle  se  demande,  en  effet,  comment 
elle  pourra  faire  face  aux  budgets  colossaux  de 
demain,  elle  assiste,  frémissante  et  la  colère  dans 
l'âme,  à  la  montée  incessante,  continue,  désespé 
rante  des  prix.  Hausse  des  denrées  alimentaires! 
hausse  des  objets  de  première  nécessité  tels  qiw 
l'habillement,  hausse  des  loyers.  Et  chacun  se  de 
mande  comment  il  pourra  tout  à  la  fois  faire 
face  aux  exigences  des  budgets  publics  et  au? 
nécessités  impérieuses  de  son  budget  privé. 

Et  la  crise  financière  s'ajoutant  à  la  crise  écoi 
nomique  engendre  la  crise  sociale. 

Le  droit  à  la  vie  s'affirme  dans  les  revendica 
tions  des  salariés  de  toutes  catégories. 

Mais  tandis  que  naît,  grandit,  se  développe  cett 
triple  crise,  que  font  donc  ceux  qui,  placés  à  1: 
tête  de  la  nation,  ont  assumé  la  lourde  tâche  d 
réaliser  la  victoire  et  d'assurer  la  vie  la  meilleur 
à  ceux  qui  leur  ont  donné  depuis  tant  de  mois  ui 
blanc-seing  total  ? 

Oui,  que  font-ils?  j 

Ou  plutôt  qu'ont-ils  fait?  Car  gouverner,  c'es 
prévoir. 

Ils  savaient,  eux,  les  men&ces  troublantes  de  ne 
tre  situation  financière  et  économique. 

Ils  savaient  que  pour  y  faire  face  ils  devaier 
établir  devant  les  nations  alliées  et  associées  1 
bilan  de  la  France. 

Le  beau  bilan  qu'ils  pouvaient  faire!  A  l'âcti 
quatre  années  et  demie  de  combats  sanglants.  U 
million  et  demi  de  morts.  Plus  de  cinq  cent  mil 
mutilés.  La  Marne,  Verdun,  la  Somme,  Foch  • 
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.renfoncement  des  lignes  allemandes  sur  l'Aisne, 
sur  la  Marne,  en  Argonne.  181  milliards  de  dépen- 

'  ses  engagées  par  une  population  réduite  à  36  mil- 
lions d'habitants.  Huit  départements  '  les  plus 
riches  de  France  ruinés,  détruits,  bouleversés,  step- 
pes horribles  où  ne  poussaient  plus  que  des  croix 
de  bois!  A  l'actif  encore  l'Angleterre  sauvée  de  la 
menace  germanique  p«ir  les  poitrines  françaises, 
l'Egypte,  les  Indes  dégagées  à  Verdun  et  sur 
l'Aisne,  1  Afrique  libérée  de  l'emprise  allemande, 
l'Italie  arrachée  aux  serres  de  l'aigle  bicépFale,  la 
Grèce  sauvée  malgré  elle.  Au  passif?  Trente  mil- 
liards avancés  par  ses  alliés...  mais  pas  une  défail- 
lance, pas  une  faiblesse. 

'  Avec  un  pareil  actif  qu'ont  obtenu  nos  négocia- 
teurs ? 

La  réparation  d'une  injustice  par  la  restitution 
de  lAlsace-Lorraine.  Un •  compromis  précaire  sur 
'  la  Sarre.  Quelques  arpents  de  terre  en  Afrique. 
Une  promesse  de  remboursement  des  dommages 
causés  dans  les  régions  envahies  par  l'ennemi,  dans 
des  conditions  telles  que  nos  propres  alliés  hési- 
tent à  l'escompter. 

Mais  chose  plus  grave  encore. 

Qu'ont-ils  fait  du  prestige  de  la  France  dans 
le  monde' 

La  France  qui  a  gagné  la  guerre  a-t-elle  gagné 
la  paix  ? 

Qui  donc  aujourd'hui  oserait  le  prétendre  ? 

La  France  qui  avant  même  son  éclatante  vic- 
toire, la  France  qui  en  tous  les  temps  avait  tenu 
haut,  en  tête  des  nations,  le  flambeau  du  progrès, 
la  France  vers  qui  tous  les  peuples  avides  d'in- 
dépendance et  de  liberté  tournaient  leurs  regards 
chargés  d'espoir,  se  fait,  par  l'organe  de  son  dicta- 
teur, le  champion  des  principes  vieillis  de  la  politi-  . 
que  d'antan.  Elle  coquette,  à  Pans,  avec  les  repré- 
sentants du  tsarisme,,  les  émigrés  de  l'ancien 
régime  de  Nicolas,  l'homme  de  1907,  et  de  la  tza- 
nne,  1  Allemande  asservie  à  un  Raspoutine;  décou- 
rageant les  aspirations  des  nationalités  allogènes 
qui  comptaient  sur  Elle  pour  les  initier  à  la  liberté. 
Elle  impose  aux  patriotes  polonais  avides  d'une 
large  vie  démocratique  un  Dmowsky.  Elle  n'ose 
tendre  la  main  à  un  Kurt  Eisner,  la  seule  âme 
généreuse  et  sincère  de  la  révolution  allemande 

Faussée  son  action  !  Taries  les  sources  vivifian- 
tes et  profondes  de  son  rayonnement  à  l'exté- 
rieur !  Traînée  hors  de  sa  norme,  la  France  hésite, 
trébuche,  cède  et  de  heurts  en  heurts,  d'abandons 
en  abandons  sa  victoire  s'effrite  et  son  auréole  se 
dissipe. 

Au  moins  a-t-elle  su  défendre  ce  prestige  sécu- 
laire que  huit  siècles  d'histoire  lui  avaient  valu  en 
Orient  ? 

Non  point.  Elle  n'ose  même  pas  dénoncer  à  ses 
alliés,  avides,  eux,  de  réaliser  la  victoire  qu'ils 
doivent  aux  morts  de  Verdun,  les  agissements  de 
certains  de  leurs  agents.  Elle  tolère  sur  une  terre 
qui  de  tout  temps,  à  toute  époque  a  été  pour  elle 
une  terre  sacrée,  une  propagande  méthodiquement 
et  sournoisement  dirigée  contre  elle,  contre  son 
influence. 

^  Oui,  la  France  victorieuse  fait  aujourd'hui  sous  • 
l'œil  hypocritement    souriant    d'une    puissance  ' 
alliée,  celle  qui  nous  doit  le  plus  cependant,  son 
chemin  de  Damas.  Et  quel  chemin  ? 

Elle  a  signé  des  accords  en  1916.  Sur  ces  ac- 
cords la  signature  de  son  alliée,  l'Angleterre,  est 
également  apposée,  et  voici  qu'on  lui  dem^-id". 


et  voici  qu'on  prétend  exiger  que  ces  accords  soient 
revisés.  Une  à  une,  lambeaux  par  lambeaux  on 
s'efforce  de  lui  arracher  les  provinces  qu'en  raison 
de  ses  droits  séculaires  on  avait  laissées  à  son  ac- 
tion civilisatrice. 

Ah  !  que  n'affiche-t-on  dans  toutes  les  commu- 
nes de  France  la  ^;arte  des  accords  de  igi6  et  celle 
rectifiée  qu'ont  osé  soumettre  la  semaine  dernière, 
nos  alliés  au  président  du  Conseil  ' 

Mais  pour  qui  nous  prend-t-on  ? 

Sommes-nous  donc  tombés  si  bas  en  quelques 
mois  qu'on  ose  marchander  avec  nous  et  soustraire 
à  notre  influence  ces  populations  de  Syrie,  de  Cili- 
cie,  d'Assyrie  et  de  Chaldée  qui  nous  réclament 
et  dont  les  délégués  au  milieu  de  mille  difficultés 
*et  dangers  sont  venus  de  Diarbékir  et  de  Mossoul 
clamer  leur  volonté  d'être  dirigés  par  la  France 
dans  la  voie  de  la  Civilisation  et  de  la  Liberté? 

Et  à  Constantinople  ?  Oii  en  est  notre  influence  ? 
Que  faisons-nous  ?  Comment  avons-nous  fait  res- 
pecter notre  prestige  ?  Comment  allons-nous  irh po- 
ser la  reconnaissance  de  nos  droits  ? 

Crise  financière,  crise  économique,  crise  sociale, 
diminution  de  notre  prestige  moral,  abandon  de 
nos  droits  en  Orient  ;  voilà  oti  nous  a  conduits  un 
gouvernement  à  qui  nous  avons  fait  la  plus  large, 
la  plus  généreuse  confiance.  Le  Tigre  s'est  laissé 
rogner  les  ongles  comme  un  chat.  Ses  collabora- 
teurs ont  expédié  vaille,  que  vaille  les  aff^aires  de 
leurs  dépEirtements  respectifs.  Les  deniers  publics 
ont  été  gaspillés,  volatilisés. 

La  France  apprend  avec  stupeur  l'œuvre  accom- 
plie. Elle  constate,  dans  un  tressaillement  déchi- 
rant de  tout  son  être,  que  le  gouvernement  à  qui 
elle  a  laissé  pleins  pouvoirs  n'a  eu  ni  politique 
extérieure  moderne,  ni  politique  financière,  ni  poli- 
que  sociale. 

Et  alors  indignée  elle  se  retourne  vers  son  Par- 
lement et  lui  demande  :  Ou'as-tu  fait  ? 

Et  il  ne  peut  répondre  qu'une  chose  :  a  Je  n'ai 
rien  fait  !  » 

Car  il  ne  saurait  prétendre  qu'il  ne  savait  rien. 

S'il  ne  savait  pas  tout,  il  savait  beaucoup  de 
choses.  Et,  après  tout,  n'est-ce  pas  lui  le  souve- 
rain et  n'avait-il  donc  pas  le  droit  d'exiger  ou 
qu'on  respecte  ses  droits  ou  qu'on  se  démette? 

Il  ne  l'a  pas  fait. 

Faiblesse,  calcul  ou  crainte? 

Veut-il  donc  qu'on  associe  cette  attitude  de 
lâcheté  à  l'approche  des  élections  ? 

En  tout  cas  bien  lourde  apparaît  la  responsabi- 
lité de  la  majorité  radicale  qui  s'est  laissé  asser- 
vir et  mener  à  coups  de  bottes  ! 

La  nation,  en  tout  cas,  ne  lui  permettra  pas  de 
iouer  les  Ponce-Pilate. 

Si,  dans  un  sursaut  d'énergie.  Clemenceau  né 
reprend  pas  conscience  de  notre  victoire,  si  dans  un 
moment  de  lucidité,  il  ne  comprend  pas  la  gravité 
de  l'heure  qui  passe,  et  si  le  Parlement  ne  l'y  aide 
pas,  ou  ne  l'y  contraint  pas,  la  nation  dans  sa 
détresse  financière,  au  milieu  des  .spasmes  de  son 
évolution  vers  l'ordre  nouveau  des  choses,  se  sou- 
viendra de  la  défaillance  de  son  dieu,  mais  elle 
enregistrera  la  faillite  de  son  Parlement  et  sa 
colère  sera  rude. 

Allons,  les  gas  de  la  guerre,  debout  !  Ce  n'est 
pas  pour  une  telle  paix  que  nous  nous  sommes 
battus.  Nous  rêvions  d'une  paix  idéale  et  géné- 
reuse. Nous  voyions  par-dessus  le  parapet  des 
tranchées  une  France  prestigieuse  tendant  la  main 
aux  peuples  libérés  et  -acclamée  par  les  élites 
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intellectuelles  et  les  démocraties  du  monde  entier. 

Nous  croyions,  naïfs  enfants,  que  nos  alliés 
auraient  à  cœur  de  nous  aider  à  réparer  nos  ruines, 
à  solder  nos  dépenses,  à  payer  au  moins  la  part 
de  ceux  qui  étaient  morts,  pour  eux,  qui  n'étaient 
pas  prêts  et  qui  sans  nous  seraient  aujourd'hui  rui- 
nés et  amputés  des  Indes  et  de  l'Egypte...  Erreur  ! 
ou  faiblesse  de  nos  maîtres  ! 

Allons,  debout,  vous  pensiez  avoir  droit  à  quel- 
que repos  après  tant  de  fatigues  !  Mais  non,  c'est 
à  vous,  camarades,  c'est  à  vous  les  gas  de  la 
Marne  et  de  Verdun  que  la  France  fait  appel 
encore  une  fois.  Vous,  au  moins,  vous  n'avez  pas 
peur  des  idées  nouvelles,  vous  n'avez  peur  d'au- 
cune audace  dans  quelque  ordre  que  ce  soit.  Vous 
en  avez  vu  d'autres  !  Mais  vous  ne  pouvez  pas 
tolérer  plus  longtemps  qu'on  saccage  votre  victoire 
et  qu'on  se  moque  de  vous. 

En  arrière  les  vieillards  débiles  !  En  avant  les 
jeunes  !  Courrez  sus  aux  agents  de  l'étranger  qui 
sèment  le  désordre,  chassez  les  mauvais  bergers, 
les  incapables  et  les  avides  et,  face  aux  grands 
problèmes  qui  se  posent,  agissez  sans  craindre  de 
tailler  dans  le  vif.  Sans  vous  attarder  au  passé 
préparez  l'avenir  meilleur.  Il  n'est  que  temps. 
L'orage  gronde  et  la  France  est  sans  pilote.  Cher- 
chez-le. Demain  il  sera  peut-être  trop  tard.  De- 
bout les  survivants,  vos  morts,  de  là-haut,  vous 
regardent  et  s'impatientent. 


LETTRE  OUVERTE 

A  M.  FRANKLIN-BOUILLON 

Président  de  la  Commission  des  Affaires  Extérieures 


Mon  cher  Président, 

Permettez-moi  d'attirer  une  jois  de  plus  votre  attention 
sur  la  légèreté  avec  laquelle  on  légijère  et  sur  lindijjé- 
rence  dont  témoigne  la  France  à  l'égard  de  ses  nationaux 
qui,  établis  à  ïétranger,  contribuent  au  ra-^onnement  de 
son  commerce  et  de  son  influence. 

On  a  voté  une  loi  sur  le  remboursement  des  dommages 
de  guerre.  Mais  on  a  totalement  oublié  d  y  joindre  le  texte 
accordant  ce  droit  légitime  à  la  réparation  des  dommages 
aux  Français,  établis  chez  l'ennemi  avant  la  décla.ation  de 
guerre,  par  exemple,  en  Turquie. 

A  Constanlinople,  nombreux  sont  les  Français  dont  les 
meubles  ont  été  pijlés  ou  les  marchandises  réquisitionnées  ! 
Va-t  on  les  laisser  sans  secouis? 

Suprême  injustice.  Ils  ont  tout  laissé,  fout  abandonné 
pour  rejoindre  leur  place  parmi  les  combattants.  Ils  ont 
droit  à  r appui  de  la  mère  patrie. 

■  Je  compte  sur  vous,  mon  cher  président,  pour  demander 
énergiquement  au  P-arlement,  la  réparation  prompte  de 
cette  criante  injustice. 

Veuillez  me  croire,  mon  cher  Président,  votre  tout  dé- 
Ooué. 

H.  Philouze. 


MOSSOUL  ? 

MOSSOUL? 

MOSSOUL  '? 


LA  SECONDE  FAILLITE  DE  MARX 

ET  LE  SYNDICALISME 


11  semble  bien  que  nous  arrivons  à  la  fin  de  cette 
période  qui,  dans  l'histoire  du  mouvement  socialiste, 
pourra  certainement  porter  le  nom  de  «  période 
marxiste  ».  Depuis  plus  d'un  demi^siècle,  c'e.st  de  la 
pensée  de  Marx,  du  système  de  Marx  et  de  l'impulsion 
de  Marx  que  se  réclament  la  plupart  des  militants  du 
socialisme  dans  tous  les  pays,  et  c'est  de  Marx  encore 
qu'ils  dépendent,  même  quand  ils  ne  se  rattachent  pas 
tormellement  à  lui.  Chez  nous,  par  exemple,  et  malgré 
leur  dn'orce  qui  s'accentue,  les  membres  du  parti  socia- 
liste parlementaire  et  les  syndicalisljals  purs  restent 
cependant  voisiirs  parce  quils  gardent  également  le  cot- 
tact  avec  l'esprit  de  Marx,  en  faisant  également  état  de 
ses  conceptions  fondamentales  :  la  lutte  de  clas-ses,  le 
renversement  de  la  société  capitaliste,  la  vertu  de  la 
révolution  sociale.' 

Or,  ce  soubassement  marxiste  sur  lequel  s'est  déve- 
loppé le  mouvement  ouvrier,  n'a  cessé  de  s'effriter  et 
de  se  dégrader.  Aujourd'hui,  il  ne  tient  plus  debout,  et 
il  va  falloir  prendre  conscience  de  la  faillite  suprême  et 
définitive  du  Marxi.sme  et  en  tirer  les  conséquences. 

Nous  parlons  de  la  faillite  suprême,  parce  que  'uejà 
il  y  en  avait  eu  une  autre,  mais  incomplète.  I!  y  a  quel- 
que vingt-cinq  ans,  le  Marxisme  avait  fait  une  pre- 
mière faillite  lors(]ue  ses  critiques,  et,  en  particulier 
Edouard  Bernstein,  dans  son 'livre  fameux  «  Socialisntc 
tJ/conqiie  et  Social  démocratie  -pratique  »,  avaient  dé- 
montré la  fausseté  certaine  des  thèses  maîtresses  du 
système.  Marx  avait  annoncé  que  le  socialisme  ne  sor- 
tirait pas  -  la  volonté  arbitraire  d'un  réformateur, 
mais  qu'il  serait  le  produit  spontané  des  tendances  éco- 
nomiques de  la  société  cai)italiste.  Il  avait  cru  pouvoir 
discerner  un  mouvement  continu,  rapide  et  inéluctable 
vers  la  concentration  de  la  production  qui  ne  laisserait 
bientôt  plus  suljsister  que  quelques  entreprises  maîtres- 
ses de  toute  la  vie  économique  et  mûres  pour  la  socia- 
lisation.  Il  avait  pensé  aussi  que,  en  face  de  ce  grand 
capitalisme  féodal,  toujours  plus  puissant,  les  forces 
qui  détermient  la  rémunération  du  travail  rogneraient 
toujours  sa  part  et  entraîneraient  une  paupérisation 
croissante  du  monde  ouvrier.  Enfin  le  spectacle  des 
urandes  crises  périodiques  qui  secouaient  lindustrie  de- 
puis le  début  du  xix'  sièclé  l'avait  porté  à  voir  en 
elles  un  rythme  menaçant  destiné  à  entraîner"  la  société 
capitaliste  vers  un  inéluctable  cataclysme. 

11  a  bien  fallu  <'ependant  ouvrir  les  yeux  à  l'évidenct! 
et  constater  que  les  faits  démentaient  la  doctrine.  Berns- 
tein, et  d'autres  depuis  l'ont  montré  :  la  concentration 
de  la  production  nt-  se  réalise  pas  avec  la  rigueur  an-' 
noncée  ;  nulle  dans  l'agriculture,  elle  ne  se  manifesta 
dans  l'industrie  et  dans  le  commerce  qu'avec  une  inten  ' 
>;ité  très  relative  et  très  inégale  qui  laisse  subsister  une 
énorme  quantité  de  moyennes  et  même  de  petites  entre- 
]>rTses.  La  théorie  de  l'a  paupérisation  croissante  des 
masses  n'a, pas  résisté  davantage  à  l'examen  :  les  salai- 
res ouvriers  en  général  s'améliorent,  et  la.  situation 
ries  basses  classes  et  des  classes  moyennes  est  si  loin  de 
suivre  le  triste  destin  que  leur  avait  assigné  Marx, 
que  ses  disciples  immédiats  comme  Franzi  Mehring, 
David  et  Engels  lui-même  ont  dû  reconnaître  plus  ou 
moins  ouvertement  que  le  Maître  s'était  trompé.  Quant 
aux  crises  périodiques  qui  devaient  emporter  un  jour  le 
monde  capitaliste  dans  un  désastre  irrémédiable,  chacun 
sait  aujourd'hui  que  ce  ne  sont  que  des  fièvres  passa- 
gères de  l'organisme  économique,  moins  violentes  somme 
toute  aujourd'hui  que  jadis,  plus  efficacement  traitées 
lorsqu'elles  se  déclarent,  et  qui  ne  mettent  nullement  en 
question  la  vie  même  de  cet  organismie. 

Une  suprême  disgrâce,  enfin,  a  atteint  le  système  : 
le  support  théorique  essentiel  de  la  doctrine  marxiste, 
la  théorie  de  la  \-aleur  fondée  sur  le  travail,  est  tombée, 

(parce  que  Marx  lui-même  a  dû  l'abamdonner,  la  renier, 
la  déclarer  incapable  d'expliquer  les  faits.  On  connaît 
I     l'histoire  de  cette  palinodie  célèbre.  Toute  la  théorie 
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tle  l'exploitation  des  ouvriers  par  les  entrepreneurs  ca- 
pitalistes était  fondée,  dans  la  première  partie  de  son 
grand  ouvrage  «  le  Capital  »,  sur  la  ihèse  que,  la  va- 
leur des  choses  venant  uniquement  du  temps  de  travail 
que  leur  production  nécessite,  le  profit  du  capitaliste 
résulte  de  ce  que  l'ouvrier  ne  reçoit  qu'une  .part  de  la 
valeur  qu'il  crée  par  son  travail.  Une  partie  de  la  jour- 
née de  travail  reconstitue  la  valeur  du  salaire  payé, 
mais  l'autre  est  uii  «  sur-travail  »  qui  produit  une 
'  «  plus-value  »  que  le  capitaliste  empoche  et  qui  conrs- 
'  titue  son  profit. 

Mais  comment  expliquer  alors  que,  dans  le  monde 
industriel,  les  profits  des  diverses  entreprises  ne  soient 
1  pas  rigoureusement  proportionnels  au  nombre  des  ou- 
!  vriers  employés  ?  Comment  se  fait-il  que  ces  profits 
I  soient  indépendants  de  l'importance  relative  du  capital 
'  consacré  dans  chaque  entreprise  aux  salaires.'^  Et  com- 
ment y  a-t-il,  dans  les  diverses  uidustries,  une  tendance 
-,  à  l'égalisation  des  profits  ?  Marx  avait  annoncé  qu'il 
;'  donnerait  la  clef  de  l'énigme  dans  la  deuxième  partie 
i  de  son  ouvrage.  On  l'attendit  plus  de  25  ans.  Et  quand 
enfin,  après  sa  mort,  Engels  livra  au  public  le  3''  vo- 
;  lume  du  «  Capital  »,  ce  fut,  dans  le  monde  des  écôno- 
1  mistes,  socialistes  ou  non,  une  stupeur.  Sans  vergogne 
[  aucune,  Marx  déclarait  que,  datis  la  réalité,  sa  théorie 
1   de  la  valeur  ne  s'appliquait  pas,   que  la  valeur  des 
:■  choses  ne  dépendait  pas  du  temps  de  tfavail  consacré 
à  leur  production,  mais  bien  de  la  concurrence  c^es  de- 
mandes ou  des  offres.  La  grande  théorie  centrale  du 
\   Marxisme  s'écroulait  donc,  ruinée  par  la  main  même 
de  son  auteur,  et  elle  entraînait  dans  sa  chute  toutes  les 
:   conséquences,  toutes  les  conclusions  qu'il  en  avait  ti- 
rées. Ainsi,  l'armature  logique  interne  du  système  desti- 
née à  faire  apparaître  l'iniquité  essentielle  du  régime 
capitaliste,  s'effondrait  au  moment  même  oii  l'on  était 
obligé  de  constater  que  les  faits  ne  confirmaient  pas  !a 
tendance  à  la  destruction  spontanée  de  la  société  ac- 
tuelle, que  Marx  avait  cru  pouvoir  discerner. 

Tout  cela  était  connu,  notoire,  incontesté.  Depuis 
vingt  ans  au  moins,  le  Marxisme,  en  tant  que  théorie 
scientifique  du  socialisme,  avait  vraiment  fait  faillite, 
et  si  l'on  utilisait  encore  dans  les  réunions  publiques  ses 
thèses  discréditées,  les  chefs  .socialistes  savaient  bien 
qu'il  fallait  renoncer  à  en  faire  état  devant  les  esprits 
•  avertis. 

Et  cependant,  le  Marxisme  a  survécu  à  cette  faillite- 
C'est  que,  tout  en  ne  contestant  pas  ses  faiblesses  ttiéu- 
riques  et  .ses  insuffisances  explicatives,  ses  adeptes  ont 
alors  prétendu  sauver  et  faire  vivre  un  autre  de  ses 
aspects.  En  dehors  des  tentatives  de  démonstration 
scientifique  de  l'exploitation  capitaliste  et  de  l'évolu- 
tion spontanée  vers  le  régime  sœialiste,  il  y  avait,  dans 
l'œuvre  de  Marx,  une  doctrine  de  l'action  révolution- 
naire, celle  de  la  lutte  de  classes,  de  la  conquête  des 
pouvoirs  publics  par  le  peuple,  de  la  dictature  du  prolé- 
tariat, de  la  révolution,  en  un  mot,  sanglante,  violente, 
terroriste,  et  nécessaire  pour  instaurer  dans  le  monde 
_  l'ordre  de  choses  nouveau.  Toute  cette  théorie  de  mou- 
vement et  a' action  est  devenue  le  pivot  de  la  politique 
.socialiste.  Le  Marxisme  a  survéai  par  là.  Il  est  apparu 
comme  une  méthode  efficace  pour  exalter  l'esprit  révo- 
lutionnaire et  pour  réaliser  violemment  la  cité  socia- 
liste et  le  bonheur  des  masses. 

Toute  la  vie  du  socialisme  s'est  ainsi  réfugiée,  au 
nom  du  Marxisme,  dans  cette  pensée  centrale  de  la  ixé- 
volution.  Compromise  comme  système  théorique,  l'idée 
marxiste  survivait  comme  doctrine  de  réalisation  pra- 
tique. Moins  essentiel  désormais  dans  l'œuvre  de  Marx 
apparaissait  «  le  Capital  »  que  ",  le  Manifeste  Com- 
muniste »  avec  ses  appels  répétés  à  la  conquête  vio- 
lente du  pouvoir  et  au  renversement  terroriste  de  la  so- 
ciété capitaliste. 

On  a  donc  vécu  dans  l'attente  du  Grand  Soir,  et  dans 
l'affirmation  de  .ses  vertus  créatrices. 

Maintenant  il  est  venu,  le  Grand  Soir-  L'expérience 
de  la  Révolution  a  été  tenté.  On  l'a  faite  dans  les  cir- 
constances les  meilleures,  à  l'heure  où  le  régime  capi- 
taliste était  le  plus  ébranlé  et  dans  le  pays  cm  la  struc- 
ture économique  était  la  plus  simple  et  la  plus  facile 


à  transposer  en  termes  communistes.  On  sait  ce  que 
cette  tentative  a  donné.  L'échec  en  est  là,  éertain,  in- 
déniable, attesté  aujourd'hui  par  l'effroyable  misère 
russe  ;  et  le  ivlarxi.sme,  que  l'on  avait  voulu  faire  durer 
sous  son  aspect  de  doctrine  de  révolution  sociale,  a  vu 
s'accomplir  à  cetîe  heure  son  ultime  faillite. 

Le  moment  serait  donc  arrivé  de  tirer  de  cet  événe- 
ment les  conclusions  qu'il  comporte.  Il  est  incontestable 
qu'il  y  a,  dans  les  masses  populaires,  un  sentiment 
profond  de  cette  faillite.  En  dépit  des  circonstances,  ù 
favorables  aux  entraînements  et  aux  décisions  extrêmes, 
malgré  les  difficultés  de  la  vie  et  le  bouleversement  de 
la  machine  économique,  maigre  l'exemple  des  mouve- 
ments révolutionnaires  de  l'Eiirope  Orientale  et  Cen- 
trale, malgré  l'hauitude  des  cumFjats  et  du  risque,  et 
du  mépris  de  la  vie  humaine,  malgré  toutes  ces  condi- 
tions qui  ont  ouvert  aux  idées  de  violence  une  voie  pius 
libre  qu'il  n'y  en' eut  jamais,  il  est  certain  que  le  monde 
ouvrier  d'Occident  se  rend  compte  oe  l'avortement  ré- 
volutionnaire. 

Comment  se  fait-il  cependant  que  les  dirigeants  de 
œ  monde  ouvrier  persistent  à  vouloir  maintenir  la  valeur 
d'une  idée  si  discréditée  ?  Pourquoi,  notamirient,  chez 
nous,  les  socialistes  parlementaires  s'orientent-ils  de 
plus  en  plus  vers  l'extrême  doctrine  du  Marxisme  de 
Lénine  ?  Pourquoi  surtout  le  syndicalisme,  attaché 
si  près  aux  réalités,  s'obstine-t-il,  à  côté  de  son  pro- 
gramme de  défense  ouvrière  rationnelle,  à  faire  une 
place  à  l'esprit  marxiste  révolutionnaire,  à  le  cultiver 
chez  ses  adhérents,  et  à  troubler  ainsi  par  lui  une  action 
qui,  sans  lui,  gagnerait  si  aisément  la  confiance  dè 
tous  ? 

Je  crois  que  cet  attachement  à  l'idée  révolutionnaire 
s'expli(]ue,  suivant  les  cas,  par  deux  attitudes  fès  dif- 
férentes : 

La  première  est  l'attitude  de  ceux  qui  croient  vrai- 
ment encore  à  la  vertu  de  la  Révolution,  qui  continuent 
à  lui  accorder  une  valeur  réelle  comme  moyen  de  réno- 
vation sociale.  On  ne  peut  que  constater  qu'il  y  a  en- 
core quelques-uns  de  ces  esprits  et  qu'il  y  en  aura  vrai- 
semblaTslement  toujours.  Que  certains  s'obstinent  ainsi 
à  nier  la  raison,  à  nier  les  faits,  à  fermer  les  yeux  à 
1  Histoire  d'hier  et  d'aujourd'hui  qui  enseigne  si  cer- 
tainement qu'il  n'y  eut  jamais  au  monde  de  révolution 
vraiment  sociale,  c'est-à-dire  susceptible  de  changer 
brusquement  et  profondément  Tassiette  économique  de 
la  socit-té,  cela  doit  être  considéré  comme  une  chose 
irréductible  au  raisonnement,  ef  comme  une  affaire  de 
tempérament.  A  la  négation  persistante  et  dramatique 
des  faits,  certains  hommes  \oudront  toujours  opposer 
l'affirmation  passionnée  de  leur  croyance.  11  y  aura 
toujours  des  exaltés  et  il  n'y  a  aucune  méthode  pour 
les  convaincre  d'abandonner  leur  point  de  vue  qui  relève 
du  sentiment  et  de  la  passion,  mais  non  de  la  raison. 

Mais  il  y  a  une  autre  attitude,  beaucoup  plus  répan- 
due dans  le  monde  des  dirigeants  socialistes  et  syndica- 
liste, et  sur  laquelle  doit  porter  aujourd'hui  utilement 
l'effort  de  réflexion  qu'impose  la  double  et  définitive 
faillite  du  Marxisme.  Cette  attitude  est  celle  qui  consiste 
à  continuer  à  évocjuer  l'esprit  révolutionnaire  du  Mar- 
xisme sans  croire  u,  l'efficacité  réelle  de  la  Révolution. 
Ce  n'est  pas  là  de  notre  part  une  accusation  de  mauvaise 
foi  à  l'égard  des  chefs  du  mouvement  socialiste.  C'est 
la  constatation  pure  et  simple  d'un  état  d'esprit  parfai- 
tement avoué  et  nettement  proclamé  pàr  eux.  On  n'en 
fait  pas  mystère  et  il -s'étale  au  grand  jour,  surtout  dans 
les  écrits  des  théoriciens  du  syndicalisme  contempo- 
rain :  Révolution,  lutte  de  classes,  grève  générale, 
toutes  ces  faunes  de  la  violence  pour  lesquelles  ils  exal- 
terit  les  masses,  ont  pris  figure  de  symboles  ou  de 
mythes  et  ont  donné  naissance  à  toute  une  sorte  de  mé- 
taphysique sociale  aux  variations  .subtiles. 

Un  jour  viendra  où  l'on  demeurera  effaré  de  l'ex- 
traordinaire bvzantinisme,  et  du  galimatia  d'un  Geor- 
ges Sorel  ou  d'un  Edouard  Rerth,  de  l'étonnante'  con- 
tradiction de  ces  intellectuels  acharnés  à  bafouer  et  .'i 
dénigrer  l'intellectualisme  dans  le  moment  même  où. 
avec  les  complications  intellectuelles  les  plus  vaines  ils 
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s'arrogeaient  le  droit  d'édifier  pour  les  masses  ouvrières 
une  doctrine  syrnbolique  et  mylTiique  de  la  grève  géné- 
rale et  de  U  Révolution. 

Ce  qui  est  certain,  en  tous  cas,  c'est  que  l'idée  de  la 
Révolution  sociale  n'étaîî  pas  liée  originairement  au 
mouvement  syndicaliste  ouvrier.  Elle  lui  a  été  ajoutée 
par  ces  théoriciens  intellectuels  qui  ont  eu  la  prétention 
de  lui  donner  ainsi  une,  impulsion  idéale  puissante,  san's 
attacher  d'importance  à  la  réalisation  côiicrète  de  cette 
révolution  à  laquelle,  au  fond,  ils  ne  croyaient  pas. 
Faut-il  donc  maintenant  demeurer  attaché  à  cette 
pensée  <^ui  n'est  pas  de  l'essence  du  syndicalisme  et  qui 
est  dangereuse,  parce  que  le  peuple  ne  comprend  pas 
les  symboles  et  est  toujours  prêt  à  les  entendre  à 
lettre  ? 

La  chose  était  de  f  aible  importante  tant  que,  en  lait, 
on  restait  dans  le  domaine  de  l'agitation  idéologique. 
Mais,  aujourd'hui,  le  mouvement  de  la  vie  sociale  est 
devenu  trop  inquiétant.  Les  essais  sanglants  de  la  Rus- 
.^ie  bolcheviste  et  de  l'Allemagne  spartakiste  nous  ont 
fait  passer  dans  le  plan  de  la  réalité.  Le  langage  révo- 
lutionnaire émeut  trop  fortement  à  la  fois  ceux  qui  sont 
susceptibles  de  lui  obéir  et-  ceux  qui  en  redoutent  les 
effets,  pour  qu'on  puisse  se  proposer  de  l'employer  à  !a 
légère  et  comme  en  manière  de  jeu  de  l'esprit. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  si  les  chefs  du  syndicalisme 
veulent  prolonger  cette  équivoque  révolutionnaire  dont 
ils  n'attendent  eux-mêmes  rien  de  idécisif  et  qui  en- 
trave si  fâcheusement  le  rendement  de  leur  action.  Deux 
voies  s'ouvrent  à  l'action  ouvrière  :  ou  bien  perpétuer 
l'esprit  révolutionnaire  marxiste  au  nom  d'une  idéolo- 
gie sans  intérêt  et  maintenir  ainsi  dans  notre  société  la 
barricade  de  chaque  côté  de  laquelle  on  se  menace  et  on 
se^défie  en  travaillant  mal  et  en  produisant  peu,  ou  bien 
s'évertuer  à  trouver  les  formules  pratiques  de  la  conci- 
liation des  intérêts  ouvriers  et  patronaux  dans  l'orbite 
de  l'intérêt  national. 

Lorsque  Jouhaux  déclare,  dans  une  formule  inlini- 
ment  heureuse,  et  aussi  très  courageuse  eu  égard  à  l'état 
d'esprit  de  certains  de  ses  mandants,  que  le  but  dnir 
être  «  pour  la  classe  ouvrière  :  maximum  de  production 
dans  le  minimum  de  temps  de  travail  pour  un  maximum 
de  salaire,  et,  pour  le  patronat  :  maximum  de  puissance 
de  l'outillage  pour  un  maximum  de  rendement  avec  le 
minimum  de  frais  généraux  b,  il  peut  réunir  sur  ce  pro- 
gramme toutes  les  bonnes  volontés  patronales.  Est-il 
donc  nécessaire,  après  cela,  de  les  décourager  et  de  les 
effrayer  en  agitant  les  oripeaux  révolutionnaires  ? 

Sous  toutes  ses  formes,  le  Marxisme  est  mort.  Com- 
me on  a  abandonné  ses  théories  de  la  valeur,  de  la  p-au- 
périsatiom,  de  la  concentration  et  du  cataclysme  auto- 
matique, il  faut  aujourd'hui  savoir  jeter  par  dessus  bord 
l'idéologie  révolutionnaire.  On  attend  la  mise  en  œuvre 
du  syndicalisme  pur. 

Faut-il  donc  cependant  que,  privé  de  l'appui  du 
Marxisme,  le  mouvement  de  progrès  social  qu  entencl 
légitimement  être  le  syndicalisme,  doive  rompre  par  là 
même  tous  ses  liens  avec  la  tradition  doctrinale  de  la 
pensée  socialiste  et  se  borner  à  formuler  et  à  fonquérir 
au  jour  le  jour  la  charte  des  améliorations  matérielles 
de  la  classe  ouvrière  ?  Toute  tendance,  pour  si  réaliste 
qu'elle  prétende  être,  aime  s'appuyer  .sur  quelque 
parrain  spirituel  et  relier  ses  efforts  quotidiens  à  quel- 
que vue  d'avenir  plus  vaste. 

Si  l'on  ne  peut  plus  se  rattacher  à  Marx,  où  tout  est 
critique  et  négation  et  qui  lui-même  ne  trouva  aucune 
conception  positive  à  formuler  lorsque,  comme  cela  lui 
arriva  à  plusieurs  reprises,  il  commença  à  douter  de  ]a 
valeur  de  l'idée  révolutionnaire,  il  y  a,  chez  nous  no- 
tamment, dans  notre  histoire  du  socialisme  français, 
d'autres  penseurs  dont  les  conceptions  peuvent  fournit 
un  appui  théorique  fécond. 

C'est  ainsi  qu'il  pourrait  être  temps  de  songer  à  Prou- 
dhon.  Lui  aussi  crut  à  la  Révolution.  Mais  il  reconnut 
son  erreur.  C'est  lui  qui  écrivait  à  Marx  lui-même  : 
«  Peut-être  conservez-vous  encore  l'opinion  qu'aucune 
réforme  n'est  actuellement  possible  sans  un  coup  de 
main,  sans  ce  qu'on  appelait  jadis  une  révolution  et  qui 
n'est  bonnement  >ju'une  secousse.  Cette  opinion  que  je 


conçois, que  j'exçuse.que'je  discuterais  volontiefs,rayant 

moi-même  longtemps  partagée,  je  vous  avoue  que  mes 
dernières  études  m'en  ont  fait  complètement  revenir.  « 
Proudhon  s'est  donc  éloigné  de  la  Révolution,  de  la 
croyance  aux  antagonismes  économiques  irréductibles, 
pour  orienter  son  socialisme  vers  une  doctrine  de  conci- 
liation et  d'équilibre  des  intérêts.  Il  a  essayé  de  se  rc» 
présenter  cette  société  économique  apaisée  oii  0  travail- 
fleurs  et  capitalistes,  producteurs  et  consommateurs  doi- 
vent être  identifiés  comme  l'ont  été  par  la  révolution  de 
février  les  électeurs  et  les  éligibles  ».  C'est  un  laibeur 
qui  mérite  d'être  repris,  et  les  aspirants  théoriciens  d'un 
syndicalisme  et  d'un  socialisme  assagi,  pourraient  trou- 
ver chez  notre  grand  penseur  français  la  matière 
d'une  idéologie  plus  riche,  plus  nuancée,  pluB  généreuse, 
et  surtout  plus  constructive  que  celle  de  Marx,. 

LÉON  POLIER. 

DANS  LES  COULISSES 

DANS  LES  SALONS 

Sourire  ou  ne  pas  sourhe  ?  Troublant  dilemme  à 
l'heure  d'aujourd'hui.  Jamais  .  l  homme  qui  sourit  ne 
comprit  mieux  le  symbole  profond  qu  incame  le  i^pe  éter- 
nel et  si  vivant  de  Paillasse.  Allons,  cuivres  sonores,  cym- 
bales et  grosses  caisses,  résonnez  donc!  Plus  jort,  encore 
plus  jort!..  Toujours  plus  jortl...  Instrxments  insensibles, 
corps  sans  âmes,  ne  savez-ttous  donc  point  que  nous  som- 
mes victorieux?  Chantez,  criez,  hurlez  notre  victoire...  Eh 
quoi?  vom  demeurez  silencieux  ?  Me  serais-je  trompé? 
Auriez-vous  donc  une  âme  et  comprendriez-vous,  vous 
aussi,  comme  nous  autres,  comme  tous  ceux  qui  ont  jait  la 
guerre  et  p  ont  laissé  qui  leur  jambe,  qui  leur  sang,  que  la 
victoire  ailée  s'en  est  allée,  mutilée  par  des  mains  inexpeties, 
par  delà  les  nuages  qui  bordent  l'horizon  noir?  Ris  donc> 
Paillasse!  Et  souris  quand  même,  pauvre  homme  qui  croyais 
encore  à  lidéal  et  ne  désespérais  point  de  rintelligence  des 
demi-dieux  chargés  de  la  conduite  des  affaires  du  monde  ! 
Oui,  souris,  quand  même,  car  n  est-ce  pas  le  propre  d'une 
âme  vulgaire  de  ne  pas  savoir  aMsister,  le  sourire  aux  lèvres, 
à  l'écroulement  de  son  rêve  comme  à  Venvol  de  ses  illusions 
ou  à  l'amputation  de  sa  jambe? 


"**  Au  fumoir.  On  fume  religieusement  les  derniers  Ha- 
vanes, en  maudissant  Klotz-  De  Klotz  aux  Quatre,  il  njj 
a  qu'un  pas,  et  chacun  de  critiquer  l'étrange  agglomérat  de 
contradictions  et  contresens  historiques  et  financiers  que  re- 
présente ce  monument  que  l'on  a  dénommé  par  dérision  san$ 
doute  :  Traité  de  paix.  Très  en  verve,  le  prince  de  B... 
évoque  la  grande  ombre  de  Talleyrand. 

((  Ah!  si  Talleyrand  avait  été  là!  Comme  il  doit  s'agi- 
ter dans  sa  tombe  devant  les  fautes  qu'accumulent  ses  suc- 
cesseurs. Quelle  pitié  doit  être  la  sienne  pour  ces  gens  de 
bonne  volonté  sans  doute,  mais  à  qui  manque  le  seul  sens 
indispensable  à  pareille  heure  :  le  sens  Européen?  »  — 
((  Tranquillisez- VQusy  mon  cher,  repartit  là  petite  baronne,  il 
y  a  longtemps  que  votre  Talleyrand  est  rôtit  et  les  affaire* 
de  ce  monde  1^  laissent  fort  indifférent.  »  — -  ((  Rôti  ou 
non,  ma  chère  amie,  il  nous  manque  étrangement  et  puis 
vous  êtes  hier}  sévère.  Vous  l'envoyez  en  enfer,  tout  de 
go,  comme  s'il  avait  commis  tous  les  péchés  d'hraël-,  Vous 
exagérez!  »  —  <(  J'exagère?  Non,  mais  avez'Vous  connu 
un  être  plus  profondément  immoral  ?  » 

—  Trêve  de  vertu,  petite  baronne,  rwus  parlons  politi- 
que et  non  moralité!  Croyez-vous  donc  que  le  plus  moral 
soit  nécessairement  le  plus  politique  ? 

P ar  -les  cendres  de  Machiavel  et  par  les  quatorze  propO" 
siiions,  je  crois  que  Mettemich  avait  raison  !  »  —  ((  Et 
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que  disait  donc  ootre  prince  ?  »  —  «  Simplement  ceci, 
zhère  amie  :  u  On  ne  peut  séparer  en  M.  de  Talleyrand, 
l'homme  moral  de  I  homme  politique.  Il  n'eût  point  été,  il 
oe  serait  point  ce  qu  il  est,  s'il  était  moral.  » 

«  Et  Voilà  pomquoi,  conclut  ce  vieux  sceptique  Jean 
de  M...I  M.  Wilson  n  est  pas  m  Talleyrand.  ))  —  «  Sans 
doute,  murmura  Pierre  de  P...,  mais  alors  je  ne  comprends 
pas  que  Mandel...  »  Mais  personne  n'insista...  tous  les 
murs  aujourd'hui  n'ontih  point  des  oreilles?...  Ainsi,  au 
temps  de  Denps  de  S]^racuse... 


A  demi  couchée  sur  ses  moelleux  coussins  de  jour- 
rures  rares,  Mad  est  nerveuse.  Entre  deux  boujjées  de  ci- 
garette, elle  maudit  tour  à  tour  ïamour  et  les  hommes. 

((  Vous  êtes  tous  les  mêmes,  nous  dit-elle,  en  terminant 
sa  philippique,  c  est-à-dire  pas  grand'chose  de  bon.  Vous 
nous  promettez  mille  choses  et  le  reste,  nous  vous  dormons 
mille  et  une  choses,  et  le  reste  aussi,  une  hirondelle  passe., 
et  vous  avez  déjà  oublié.  Non,  mms  dites-moi,  Henri, 
franchement,  qui  donc  est  plus  oublieux  quun  amant  dont 
les  vœux  sont  comblés?  »  —  «  Un  Allié,  chère  Mad.  » 
—  Et  Mad  demeure  coi.  Henri  de  S...,  son  ami,  re- 
venait de  Damas... 


Fragments  d  un  manuscrit  trouvé  à  bord  d  m  paque- 
bot mèditerranèén  ayant  donné  sur  une  mine  :  «  Pour 
servir  à  l'histoire  de  la  Civilisation.  » 

l""^  chapitre  :  Irlande.  Les  quelques  fragments  qui  en 
restent  ne  sont  pas  suffisamment  favorables  à  nos  alliés 
pour  que  je  puisse  les  reproduire. 

2"  chapitre  :  Egypte  :  les  femmes  ayant  revêtu  leurs 
plus  belles  tuniques  et  serti  leurs  têtes  de  leurs  voiles,  pour 
la  première  fois  sortirent  de  leurs  demeures  dans  la  me  en 
criant  :  liberté!...  liberté... 

Les  quelques  fragments  qui  subsistent,  délavés  par  Teaa 
de  mer  sont  à  peu  près  illisibles.  On  distingue  cependant 
les  mots  suivants  :  ...  mitrailleuses...  coin  de  rue...  cada- 
vres. . .  avions. 

3'  chapitre  :  Syrie.  Quelques  mots  seulement  apparais- 
sent encore  :  religieuses  françaises  expulsées...  rapporter 
l  arrêté.  Interdiction...  ouvrir...  dispensaires  sous  direction 
médecin  français. . . 

4"  capitre  :  Cilicie.  Quelques  phrases  bizarres  seule- 
ment sont  encore  lisibles  :  Les  rebelles  turcs  arrêtés  et  con- 
duits au  camp...  ordre  pendre  en  croix  même  prêtres  mu- 
sulmans. .  .  exemple  sur  camions  automobiles  pour  montrer 
à  tous...  nécessité...  respecter  autorité. 

Je  ne  sais  pourquoi  ce  manuscrit  m'a  laissé  rêveur  fiès 
rêveur.  J'oubliais  :  il  n'était  pas  rédigé  en  français...  f ou- 
bliais encore,  les  5"  et  (f  chapitres  traitaient  des  Indes  et 
de  la  Perse. 


****  «  Vous  connaissez  le  dernier  surnom  donné  à  Cle- 
menceau? n  -  «  Le  Père  la  Victoire.  „  -  «  Ah  non  I 
)mi  ça,  depuis  la  publication  du  traité  de  Paix.  »  — 
Mais  alors?  »  —  ,,  //  bambino  sacro  /  «  —  «  Oh  !  et  pour- 
quoi a  sacro  »?  —  «  Parce  que  personne  n'y  touche... 
pas  même  le  députés.  „  —  «  //s  le  regretteront  peut-être 
un  jour  !  „  _  „  Trop  tard.  Marin,  le  brave  Mariri 
doux,  si  indulgent,  ne  le  leur  envoie  pas  dire.  »  — 
"  ^o""nen/'  lui,  le  rapporteur  du  budget  a  osé  ^  »  — 
«  quoi,  vous  navez  donc  pas  lu  son  affiche  ?  »  — 
"  /Von.  ,,  —  „  Eh  bien,  allez  à  la  porte  du  Nord-Sud. 
'talion  Concorde,  et  lisez  :  Catastrophe  I  n  —  u  C'est 
SOI  ?»  ~  «  Ce  n'est  pas  favis  du  public.  » 


^  f  Que  se  passc-'-il  doue  en  Corée?  „  ~  <,  Des 
choses!...  L'empereur  Yi  n'estil  pas  mort?  »  — 


«  Si  fait.  »  —  «  De  sa  belle  mort  ?  n  —  ((  On  le 
dit.  »  —  ((  Qui  «  on  »  ?  ))  —  ((  Les  Japonais.  » 
—  «  Ah,  vraiment  l  et  les  Coréens  P  h  —  «  Les  Coréens 
n'ont  plus  le  droit  de  parler  que  par  la  bouche  des  Japo- 
nais. » 

((  En  somme,  que  pensez-vous  de  la  politique  des 
Quatre  ?  n  —  «  C'est  une  politique  volcanique.  »  — 
«  Volcanique?  Comment  çà.  n  —  «  Ces  braves  gens  se 
sont  appliqués  à  asseoir  la  paix  —  dite  durable  —  sur  des 
Volcans!  »  —  ((  Vous  exagérez  ?  »  —  Nullement,  en  vé- 
rité, en  vérité  je  vous  le  dis,  vous  verrez  un  jour  que  le 
monde  tressaillira  à  nouveau  sous  les  secousses  ou  du  vol^ 
can  de  la  Sarre,  ou  du  volcan  de  l'Autriche  ou  du  volcan 
de  Fiume,  à  moins  que  ce  ne  soit  à  la  suite  de  l'éruption  du 
volcan  de  Damas  ou  de  celui  du  Chantoung.  »  —  «  Mais 
cela  na  rien  de  réjouissant.  »  —  <(  Je  ne  sais  rien  de 
moins  réjouissant  qu'une  paix  mal  faite!  » 


*"*  «  N'est-il  pas  étrange,  mon  cher,  que  le  Vatican  ne 
soit  pas  représenté  à  une  Conférence  où  se  posent  tant  et  de 
si  graves  problèmes  religieux  ?  n  —  «  Impossible,  vous 
oubliez  l'article  quinze  du  traité  de  Londres.  »  —  «  Mais 
comment  ose-t-on  prétendre  les  régler  sans  lui  ?  »  —  u  On 
ne  prétend  pas.  Mgr  Ceretti...  »  —  a  Ah!  vous  croyez, 
vous  aussi,  qu'il  représente  le  Vatican  à  la  conférence  ?  » 
—  ((  //  le  représente,  sans  le  représenter  tout  en  le  repré- 
sentant. ))  —  «  Mais  enfin,  il  nest  pas  venu  à  Paris  sans 
l'agrément  des  puissances  ?  n  —  «  Certainement,  n  — 
«  .i4/ors  je  ne  comprends  plus.  »  —  a  Ne  cherchez  pas  à 
comprendre,  les  Quatre  sont  passes  maîtres  dans  l'art  de 
la  «  combinazione  ».  —  «  Et  vous  trouvez  cela  digne  de 
grandes  puissances?  »  —  «  Non,  c'est  d'une  hypocrisie 
honteuse...  à  moins  que  ce  ne  soit  le  fait  de  cet  état  d'es- 
prit que  les  Romains  avaient  baptisé  :  imbecillitas,  fai- 
blesse intellectuelle.  »  —  a  Hélas  !  en  est-ce  la  seule  ma- 
nifestation ?  n  —  «  Et  pendant  ce  tempsrlà,  que  font  les 
Allemands  ?  »  —  «  Ils  remplacent  le  ministre  de  Prusse 
au  Vatican,  von  Muelberg,  par  un  ministre  d'Allemagne, 
von  Bergen  .»  —  «  Un  rien,  cela!  »  —  Un  rien  qui  est 
une  rude  leçon  de  la  socialdemocratie  allemande  aux  grands 
bourgeois  de  l'Entente. 


J'ai  rencontré  hier  mon  ami  Anglais.  Il  arrivait  tout 
droit  de  Syrie.  «  Eh  bien,  lui  dis- je,  quoi  de  nouveau  là- 
bas  ?  »  —  ((  Peu  de  choses.  »  —  «  Mais  encore.  »  — 
u  Allenby  travaille  très  bien.  Avant  peu,  vous  verrez  'a 
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France,  n  —  ((  C'est  me  politique  /  »  —  «  Très  pratique, 
mon  cher,  n'est-ce  pas  ?  n  —  «  Pour  vous,  certes,  mais 
pour  nous?  »  —  a  Oh  !  vous,  vous  oublierez  très  vite.  » 
—  «  Nous,  cher  ami  ?  Jamais  l  Vous  pouvez  aller  le  dire 
à  Londres. 

L'homme  qui  sourit  enchaîné. 

Tout  ce  que  je  prévoyais  arrive  : 
chaque  puissance  ctterc/ie  à  rega- 
gner au  moins  quelque  chiose  de  ce 
qu'elle  a  perdu  en  empêchant  une 
troisième  de  s'agrandir  ;  tous  les 
éléments  politiques  sont  en  corn- 
bustioUf  et  le  dénouement  final  n'est 
attendu  par  personne. 
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EXTERIEURE 


LE  TRAITÉ  DE  PAIX 

AVEC  L'AUTRICHE 


Nous  ne  dirons  rien  ds  ce  traité  tronqué,  présenté  cette 
semaine  aux  délégués  autrichiens,  un  os  à  ronger,  et  quel 
os!  Nous  1  étudierons  d'une  façon  complète  quand  on  aura 
arrêté  définitivement  les  clauses  territoriales  et  financières. 

D'ores  et  déjà,  il  appairaît  nettement  qu'on  a  sacrifié 
Tarchiduché  d'Autriche  à  ses  voisins.  C'est  une  politique. 

Elle  fera  le  jeu  de  l'Allemagne,  c'est  certain.  Mais; 
que  nous  le  voulions  ou  non,  avant  qu'il  soit  dix  ans,  Pra- 
gue et  Vienne  seront  entraînées. dans  l'orbite  de  Berlin, 
par  Hambourg.  Ainsi  le  \-eulent  les  lois  économiques  et 
toutes  les  protestations  d'amitié  n'y  changeront  rien. 

Il  est  vrai  que  certains  en  France  voient  dans  cette  orien- 
tation fatale  la  possibilité  du  retour  à  une  politique  eu- 
ropéenne continentale. 

C'est  une  politique  aussi. 

C  est  surtout  celle  de  ceux  qui  n'ont  vu  la  guerre  qile  du 
coin  de  leur  feu. 

Il  y  en  a  à  Paris.  Nous  le  savons. 

Nous  savons  aussi  que  ces  gens-là  ne  se  sont  jamais 
battus  avec  un  Boche. 

Nous  n'en  dirons  pas  plus  long  aujourd'hui. 

H.  P. 

LES  RHÉNANS  CONTRE  LA  PRUSSE 


l/ers  /a  fédéralisation  du  Reich 

Le  P"^  juin  1919  constituera  une  des  dates  e  entielles  de 
cette  année  si  féconde  en  promesses  :  six  mois  après  l'armis 
tice,  les  Rhénans,  suivant  enfin  l'exemple  donné  par  les 
Polonais;  les  Tchéco-Slovaques,  les  Yougo-Slaves,  les 
Esthoniens,  les  Lithuaniens,  prennent  conscience  de  leur 
individualité  ethnique  et  secouent  le  joug  qui  leur  a  jadis 
été  imposé.  Nous  avons  ici  salué  avec  trop  de  joie  le  réveil 
<Jes  peuples  affranchis,  nous  avons  fait  sentir  avec  trop  d'in- 
sistance combien  le  maintien  de  la  domination  prussienne 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  était  scandaleux  au  jour  d'une 
paix  de  justice  pour  ne  peis  féliciter  les  Rhénans  de  leur 
gest»;  de  libération. 

La  Conférence  de  la  paix  n'a  pas  voulu  devancer  le 
vœu  des  peuples,  mais  elle  a  ratifié  toutes  les  décisions 
prises  par  les  intéressés;  aux  Rhénans  donc  de  préciser  leurs 
désirs;  nul  doute  qu'ils  ne  soient  examinés  à  Paris  avec 
l'esprit  le  plus  bienveillant'  non  seulement  par  le  Gouver- 
rtement  français  pour  qui  le  maintien  de  la  domination  prus- 
sienne, à  la  porte  de  la  Belgique,  du  Luxembourg,  de  la 
Lorraine,  constitue  un  danger  permanent,  mais  encore  par 
l'Angleterre  dont  le  premier  ministre  a  maintes  fois  fait 
connaître  ses  intentions  favorables  à  l'éclosion  des  nationa- 
lités trop  longtemps  endormies,  mais  également  par  le  gou- 
vernement de  M.  Orlando  et  celui  de  M.  Wilson  qui  se 
d!?putent  la  gloire  de  protéger  le  berceau  des  peuples  nou- 
veaux-nés. 


A  I  heure  présente-  où  j'écris  ces  quelques  lignes,  les 
nouvelles  précises  font  encore  défaut  qui  nous  permettraient 
de  connaître  l'étendue  du  mouvement  rhénan  et  l'attitudfe 
que  comptent  prendre  ses  dirigeants  vis-à-vis  de  l'Allema- 
gne. La  proclamation  du  ]"  juin  parle  de  la  constitution 
d'  <(  une  République:  rhénane  autonome  au  sein  de  l'Alle- 
magne »  et  elle  en  étend  les  limites  non  seulement  à  toute 
la  rive  gauche,  mais  encore  suit  la  rive  droite  au  vieux  Nas- 
sau et  à  la  Hesse  rhénane;  c'est  même  sur  ce  dernier  ter 
ritoire,  à  Wiesbaden,  que  le  gouvernement  provisoire  s  est 
fixé,  tout  en  spécifiant  d'ores  et  déjà  que  c'est  à  Coblentz, 
ville  non  la  plus  peuplée,  mais  la  plus  centrale  de  la 
nouvelle  République  que  sera  le  siège  du  gouvernement 
et  de  l'assemblée  rhénane. 

Ainsi  le  nouvel  Etat  serait-il  partie  intégrante  du  Reich. 
et  ce  n'est  certes  pas  le  vœu  qu'eut  formé  la  France  si  on 
eut  consulté  ses  dirigeants  ;  mais  le  fait  essentiel  quie  nous 
voulons  enregistrer  aujourd'hui  c'est  l'exclusion  de  la  domi- 
nation prussienne,  de  la  domination  bavaroise. 

Si  les  Rhénans  revendiquent  la  nationalité  germanique, 
inconscients  encore  de  leur  forte  ascendance  celtique,  du 
moiins  rompent-ils  violemment  et  définitivement  avec  la 
Prusse  qui,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  n'occupa  si  long 
temps  la  rive  gauche  du  grand  fleuve  que  par  droit  de  la 
force  :  à  la  veille  de  la  Révolution  en  1789>  sur  les  1.330 
lieues  carrées  qui  composent  le  pays  rhénan,  de  Clèves  à  la' 
Lauter,  du  fleuve  aux  pays-bas  autrichiens  et  à  la  Hollande. 
72  lieues  (un  dix-huitième  de  l'ensemble)  sont  terre  prus- 
sienne !  et  encore  aurait-on  tort  de  doner  à  l'expression  un 
sens  moderne  :  le  duché  de  Clèves,  la  Gueldre  et  Mors 
sont  la  propriété  personnelle  du  roi  de  Prusse  qui  a  £»equis 
ce  domaine  par  héritage  et  droit  féodal;  le  pays  se  gou- 
verne sur  place  et  non  de  Berlin.  Les  130.000  habitants 
qui  le  peuplent  parlent  de  leur  duc  et  non  point  de  leur 
roi. 

Au  reste  nulle  terre  plus  riche  n'est  plus  morcelée;  ce 
sont  97  Etats  qui  s'Ientremêlent  et  s  enchevêtrent  aux  con- 
fins de  deux  civilisations;  le  régime  féodal  y  a  survécu  plus 
longtemps  qu'ailleurs;  les  évéchés,  les  abbayes  souveraines 
y  subsistent  comme  en  plein  moyen  âge;  les  160.000  ha- 
bitants du  duché  de  Juliers.  les  130.000  sujets  de  l'élec- 
teur de  Trêves  sont  tous  de  fiers  Rhénans,  fiers  sans  doute 
d'être  membres  du  saint  empire,  dont  à  leurs  yeux,  Char 
lemagne  qui  dort  à  Aix-la-Chapelle,  son  dernier  sommeil, 
est  le  premier  fondateur,  mais  également  fiers  de  leur  indé-j 
pendance.  Plusieurs  de  ces  Etats  souverains  débordent  siff' 
la  rive  droite  :  c'iest  l'électorat  de  Cologne  qui  s'étend  jus- 
qu'en Westphalie  ;  c'est  l'électeur  palatin  qui  est  en  mêmei 
temps  duc  de  Berg;  c'est  Mayence  qui  possède  un  enclavai 
à  Erfurt,  c'est  l'évêque  de  Spire  dont  presque  tout  le  do- 
maine s'étend  sur  le  bassin  du  Neckar;  cest  le  duc  de 
Nassau  qui  règne  sur  la  Lahn  en  même  temps  que  sur 
la  Sarre;  le  Rhin,  à  ce  moment  et  à  ce  niveau,  n'est  pasi 
une  frontière,  c'est  l'artère  vitale  de  ce  groupe  d'EtatS) 
qu  une  même  vie  économique,  une  même  mentalité,  malgré 
diveirsité  de  religion,  animent;  ils  sont  partie  intégrante  dd 
1  Empire-  mais  ils  redoutent  la  tyrannie,  la  domination  des) 
plus  puissants  seigneurs  de  cet  Empire,  le  Habsbourg,  le 
Hohenzolern,  le  Vittelsbach,  au  point  qu'il-  oit  accepté, 
que  quelques-uns  même  ont  provoqué  le  protectorat  de 
France  :  tous  font  partie  de  cette  «  Ligue  du  Rhin  »  quel 
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i'  Mazarin,  lors  du  traité  de  Westphalie,  a  conftitué  sous  la 
^  médiation  de  Louis  XIV  enfant. 

1^     L  Histoire  est  un  étemel  recommencement;  quel  ax;om  =  ! 
^  L  Entente  pouvait  fixer  au  Rhin  la  frontière  allemands: 
'  comme  1  avait  fait  la  Révolution  française-  tout  en  érigeant 
j  en  un  Etat  indépendant  et  neutre  le  RKeinl:nd;  elh  ne 
î  1  a  point  fait.  Mais  alors  le:  Rhénans,  d  eux-mêmes  se- 
lf couf.nt  le  joug;  si  Berlin  et  Munich  font  irontre  de  vou- 
;  loir  contrecarrer  ce  mouvement,  l'Entente  peut-elle  hési- 
ter à  offrir  son  protectorat  collectif  pour  sauvegarder  la  jeure 
République  ?  Les  doctrines  mêmes  de  l  Entente  ne  lui  per- 
mettront pas.  A  la  constitution  d'une  Rhénanie,  médiatrice 
entre  1  Allemagne  et  elle,  est  d  ailleurs  liée  la  paix  de 
I  l  Occident. 

Pierre  RaIN. 

P. -S.  —  Des  renseignements  encore  vagues,  mais  éma- 
nant de  diverses  sources,  perçiettent  de  croire  que  le  mou- 
i  veinent  séparatiste  qui  vient  d'éclater  sur  le  Rhin  aurait 
,  un  prochain  écho  dans  l'ancien  royaume       Hanovre,  la 
:  nouvelle  n'est  pas  pour  nous  surprendre.  La  Prusse,  on  le 
sait,  est  ici  comme  là,  en  tenitoirj  volé,  et  les  protestations 
qui  s  élèvent  au  ïcndemain  de  1866  sur  les  rives  de  l'Ems 
et  du  Wesqr  étaient  à  peine  éteintes  à  la  veille  de  1914. 
Lg  vieux  parti  guelfe  n'avait  cessé  de  rester  en  rapport 
avec  I  héritier  du  trône,  le  duc  de  Cumberland,  et  ava  t 
murmuré  à  la  nouvelle  du  mariage  du  dernier  descendant 
de  George  V  avec  la  fille  du  Kaiser  •  cette  union  avait  paru 
à  plusieurs  une  trahison. 

Lt  Hanovre  est  1  Etat  le  plus  mari  ime  de  l'Empire;  il" 
ne  comprend  pas  Brème,  ville  libre,  mais  il  1  englobe; 
la  disparition  cfc  la  marine  allemande  l'affecte  tout  parti- 
culièrement, et  il  songe  aux  temps  lointains,  pas  très  loin- 
tains, où  son  roi  était  en  même  temps  souverain  de  la 
Grande-Bretagne.  Elle  n  était  pas  s^ns  profit  pour  l'un  et 
l'autre  royaume  cette  union  personnelle  qui  dut  prendre  fin 
à  l'avènement  de  la  reine  Victoria;  c'est  ce  même  régime 
d'union  personnelle  qui  permit  au  roi  de  Prusse,  duc  de 
Clèves,  de  prendre  un  pied  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
G>mbinaison  périmée  certes,  mais  dont,  sur  la  Tamise, 
certains  souhaiteraient  peut-être  voir  refleurir  à  Hanovre 
un  succédané. 

P.  R. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'RTRANGER 


epkemerides  de  u  sediaiiie 

\  k.norrdi,  30  MAI  : 

—  M.  BTOckoTll-Hnalzua  a  remis  hier  son  conire-proiet 
à  M.  Clernenceau. 

—  Le  (jénéral  anglais  Robrrtson  et  le  général  belge  Mi- 
chel ont  conléré  au  suiet  de  la  liaison  de  leurs  troupes,  en 
cas  d'une  marche  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

—  Les  troajies  [inlandaises  sont  à  20  milles  de  Pélrograd. 

—  La  délégation  luxembourgeoise  est  partie  pour  Paris. 

.S\MEDI,  31  MAI  : 

—  Les  Quatre  ont  conléré  sur  la  question  de  Fiume  el 
sur  le  contre-projet  allemand. 

~  .\L  Brockdorll-Rantzau  a  adressé  deux  nouvelles  notes 
à  VEniente. 

—  Les  Etals  à  intérris  limités  ont  reçu  communication  du 
le.cle  intégral  du  traité  avec  l'Autriche. 

—  L'amiral  KoHchak  a  pris  la  direction  de  toutes  les  opé^ 
rations  militaires. 

—  M.  Bacon,  ancien  ambassadeur  des  Etats-Unis  en 
Fiance,  est  décédé. 

-  L'armée  greciju,'  a  inii  ^on  entrée  ù  Airlin. 


DlMA.\CHE,  1"  JUIM  : 

—  M.  de  Brockdoli-Rantzau  a  {ait  parvenir  à  M.  Clemen- 
ceau le  texte  complet  des  contre-propositions  allemandes. 
Une  commission  spéciale  s'est  réunie  au  ministère  des  A[- 
laires  étrangères  pour  les  examiner. 

—  Les.  Etats  à  intérêts  limités  ont  présenté  leurs  obser- 
vations sur  le  texte  des  préliminaires  dans  une  séance  con- 
lidentielle. 

'  Lu-voi,  2  juix  : 

—  Les  populations  rhénanes  s'érigent  en  république  in- 
dépendante. 

—  Les  troupes  grecques  ont  occupé  Aivati. 

—  Les  Polonais  {ont  leur  fonction  avec  l'armée  roumaine. 

—  Les  mineurs  du  Nord  ont  voté  la  grève  générale. 

Mardi,  3  juin  : 

—  Les  conditions  de  paix  ont  été'  présentées,  hier,  aux 
délégués  autrichiens. 

—  L'émir  d'A{ghanistan  demande  au  vice-roi  des  Indes, 
d'entrer  en  pourparlers  de  paix. 

—  V Angleterre  reconnaît  l'Etat  serbo-croate-slovène. 

—  Un  accord  a  été  conclu  entre  Koltchak  et  Semeno{{. 

Mercredi.  4  jui-^  : 

Le  chancelier  Renner  est  parti  pour  Vienne. 

—  Le  président  Pessoa  a  quitté  Paris. 

—  Le  cabinet  de  Berlin  inculpe  de  haute  trahison  le  gou- 
vernement rhénan. 

—  Le  docteur  Dorden,  au  nom  de  la  république  rhénane, 
demande  aide  et  protection  au  commandant  en  che{  des 
troupes  britanniques. 

Jeudi  5  juin  : 

—Les  élections  espagnoles  ont  donné  33  députés  adver- 
saires du  régime  monarchique  sur  408. 

—  Le  comte  Karolyi  dément  un  accord,  avec  Bela  Kuhn. 

—  Le  bolchevik  Lénine  a  été  condamné  à  mort  par  la  cour 
martiale  de  Munich. 

LE  CONFLIT  SINO-JAPONAiS! 
ET  LA  DÉCISION 
DE  LA"CONFÉRENCE  DE  LA  PAIX 


Conséquences  mondiales 

<c  La  question  de  Kiao-Tchéou  est  réglée  conformément 
aux  désirs  du  Japon. 

Les  accords  sino-japonais  db  1915  et  1918  restent  exécu- 
toires dans  leur  intégrité.  »  (Reuter.) 

«  L'Allemagne  cède  au  Japon  tous  ses  droits,  titres  et 
privilèges,  surtout  en  ce  qui  concerne  Kiao-Tchéou,  cède 
chemins  de  fer,  mines  et  câbles  acquis  par  elle  en  vertu  de 
son  traité  de  1898  avec  la  Chine  et  autres  conventions 
relatives  au  Chantoung.  Tous  les  droits  allemands  sur  la 
voie  ferrée  Tsing-Tao-Tsinan,  toutes  les  concessions  de 
mines  et  facilités  d'exploitation,  passent  %alemient  au 
Japon.  ))  (Section  4  du  Traité  de  Paix.) 

Or,  quelle  était  la  situation  exacte  de  l'Allemagne  au 
Chantoung  avant  la  guerre  ?  Quelles  possibilités  de  domi- 
nation politique  et  économique  l'occupation  de  Kiao- 
Tchéou  lui  avait-elle  ouvertes  ? 

La  prise  de  Tsing-Tao  constitua  la  saisie  de  la  meil- 
leure porte  d'entrée  au  Chantoung,  de  la  meilleure  voie 
d'invasion  d'un  vaste  et  riche  tenitoire  dont  l'importance 
stratégique  est  considérable.  L'Allemagne  coisiruisit  im- 
médiatement une  voie  ferrée  Tsing-Tao-Tsinan-  suivant 
le  grand  axe  E.-O.  de  la  province,  laquelle  voie  U  con- 
duisait sur  les  communications  de  la  Chine  du  Ncrd  avec 
la  Chine  Centrale,  à  portée  immédiate  ou  prochaine  des 
grandes  lignes  ferrées  Tientsin-Poulcow  et  Pékin-Hankow. 
Car  l'Allemagne  .avait  exigé  de  la  Chine  la  concussion  d'un 
prolongement  vers  l'ouest  :  Tsinan-Chouen  Té  Fou  sur  la 
ligne  Pékin-Hankow)  qui  lui  permettait  de  menacer  la 
capitale  et  de  V isoler  même  de  l'immense  bassin  du  Yang- 
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Tse.  Ce  prolongement  l'amenait  de  plus  à  la  porte  du 
Chansi,  une  province  de  200.000  kilomètres  carrés  de  su- 
perficie, dont  le  sous-sol  renferme  d'immenses  gîtes  houil- 
lers  et  ferreux,  probablement  les  plus  vastes  dépôts  de 
charbon  et  d'anthracite  du  monde. 

Le  Chantoung,  sans  être  aussi  riche  en  houille,  en  pos- 
sède cependant  d'importantes  réserves,  ainsi  que  des  mi- 
nerais de  fer. 

Au  Chantoung,  l'Allemagne  trouvait  encore  d'abondan- 
tes ressources  agricoles  sans  oublier  ces  précieux  textiles 
que  sont  la  soie,  le  toton  et  le  chanvite. 

La  population  vigoureuse  et  très  dense  :  30  millions 
d'âmes,  constitue  un  excellent  matériel  humain. 

L'Allemagne  avait  donc  fait  un  bon  choix  et  c'est  un 
véritable  «  protectorat  »  qu'elle  exerçait  sur  le  Chantoung. 

En  1914,  le  Jaoon  l'a  chassée  et  a  pris  sa  succession 
comme  celle  des  Russes  en  Mandchourie. 

La  Mandchourie,  il  n'en  a  été  nullement  question  à  la 
Conférence,  pas  même  de  sa  région  sud-ouest,  la  pres- 
qu'île du  Liao-Toung  si  importante,  dont  la  prolongation 
àe  bail  a  été  exigée  par  le  Japon  en  1915-  un  nouveau 
bail  de  99  ans  au  lieu  de  celui  expirant  en  1923. 

Mais  que  représente,  économiquement,  la  Mandchou- 
rie dans  son  ensemble  ?  Rien  moins  qu'une  vastî  région 
de  810.000  kilomètres  carrés  de  superficie  (France, 
526.000).  La  mo'îié  méridionale,  seule  exploitée,  à  l'h'ure 
actuelle,  est  d'une  fertilité  proverbiale  :  elle  produit  abon- 
damment toutes  les  céréales  et  légumineuses  alimentaires, 
des  textiles  tels  que  lin,  chanvre,  coton  et  soie,  des  oléa- 
gineux  teh  que  sésame,  arachide  et  soja. 

De  riches  pâturages  nourrissent  chevaux,  mulets,  bœufs, 
m.outons  et  chèvres. 

La  partie  septentrionale  n'est  pas  mo:ns  importante,  éco- 
nomiquement, en  raison  de  ses  pâtxirages,  de  ses  vastes 
forêts  et  do  la  grande  mînéralisafion  du  sous-sol-  supérieure 
à  celle  de  la  Mandchourie  du  Sud  pourtant  déjà  si  bien 
pourvue. 

La  Mandchourie  a  donc  une  énorme  valeur  économique, 
d'autant  que  sa  population  très  vionureus"^  s'accroît  rapi- 
dement, atteint  déjà  près       20  milHons  d'âmes. 

Cette  vaste  province  est  traversée  de  l'est  à  l'ouest,  dans 
sa  partie  nord,  par  me  voie  fenée  ditb  de  1'  «  Est-Chi- 
nois »,  longue  d°  1.700  kilomèfires.  qui  n'es^  autre  que  la 
continuation  du  Transsibérien  aboutissant  à  Wladivostock. 

A  Harbin,  une  ligne  s'en  détache  nour  desservir  la  oro- 
vinre  du  nord  au  sud  et  atteindre  Pékin  d'une  part,  Port- 
Arthur  d'autre  part. 

Le  tronçon  Kouan-Tcher»-Tze-Port-Arthur,  drain  si 
ouïssant,  est  exploité,  contrôlé  uniquement  par  le  Japon, 
leqi'^1.  durant  la  guerre,  s'est  fait  en  oiitr»,  concéder  par 
la  Chine  plusieurs  lignes  nouvelles  qui  lui  assurent  la 
doni'nation  économique  de  tout  le  territoire  mandchourîen. 

Il  réclam.o  aufîsi  pt  la  voix  de  sa  Presse  le  c^'^trôl'»  du 
tronçon  dit  de  1*  «  Est-Chinois  «•  te^minu^  d"  Transsibé- 
rien, d'importance  vitale  pour  l'Eurooe.  Lt  Chine  auta't 
place  dans  cette  combinaison,  mais  comme  sirnple  figurants 
naturellement. 

Ouelle  est  donc  la  situation  exacte  de  la  Mandchourie 
à  l'h'^ure  actuelle.,  la  sit'iafipn  (le  joit  ?  L^  Russie  a  di"- 
naru  de  ce  territoire  et  c'est  le  Japon  qui  l'occupe  virtuel- 
lement, depuis  ces  deux  dernières  années  surtout. 

Comme  d'autre  part  le  Jar>on,  durant  U  gue'rfe,  s'est 
activement  poussé  en  Mongolie  intérieure,  a  mêm-^  de- 
mandé l'ouverture  de  la  grandi"  cité  commerciale  de  Koin- 
Houa-Tcheng  (à  l'anele  N.-E.  de  la  boucle  du  Fleuve 
Taune),  c'est  l'eTiveloopement,  la  p^néfra^ion  véritabU  Je 
la  Ch  me  par  le  Nord,  dspuis  la  Coré'z,jusqv'av  Chansi. 
D'ailleui-s.  le  lapon,  nar  la  seule  maîtrise  de  la  pénin- 
sule de  Liao-Toung.  d'un  côté,  du  promontoire  du  Chan- 
tou"2  de  l'autre,  commande  désormais  les  rivaçres  nord  et 
?ud  du  eolfe  du  Pé-Tchili  ''t.  '^ar  suite,  les  approches 
fJirecfea  par  mer  dft  la  capitale,  Pékin. 
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On  sait,  en  outre,  ce  que  permet  la  ligne  ferrée  Tsing- 
Tao-Tsinan. 

Aussi  la  situation  de  la  Chine  est-elle  ce  qufc  serait  la 
nôtre  si  une  puissance  étrangère  s'était  installée  en  Nor- 
mandie et  Picardie,  était  établie  à  Cherbourg  et  au  Havre 
avec  exploitation,  contrôle  des  voies  ferrées.  On  ne  sau- 
rait même  mieux  dire  que  la  question  du  Chantoung  et  de 
Mandchourie  représente  pour  la  Chine  es  qu'a  été  pour 
nous  celle  d'Alsace-Lorxaine,  plus  vitale  toutefois,  puis' 
que,  stratégiquement,  elle  atteint  la  Chine  au  cœur  même, 
économiquement  lui  enlève  la  jouissance  d'énormes  res- 
sources agricoles,  mais  surtout  minières. 

Et  la  Chine  pacifique  est  sans  recours  pojsible,  car 
avec  son  fantôme  d'armée,  de  marine,  elle  serait  tout  de 
suite  brisée,  broyée  en  ses  points  vitaux.  Si  donc,  la  pré- 
sence de  l'Allemagne  au  Chantoung  éta't  une  épine  dans 
la  chair  des  Fils  de  Confucius,  que  dire  de  celle  du  Japon 
ancré,  de  plus,  en  Mandchourie  ?  . 

A  l'heure  présente,  la  situation  de  fait,  en  Chine,  avec 
ses  coiïséquences  trop  évidentes,  se  résums  en  quelques 
jaits  essentiels  particulièrement  éloquents.  Rien  ne  servi- 
rait de  jouer  sur  les  mots,  la  réalité  est  aveuglante,  ns 
supporte  aucun  travestissement. 


l  "  Encerclement  de  la  Chine. 

Encerclement  par  la  dominatioi  présents  et  réelb  de  la 
Mandchourie,  de  la  Mongolie  intérieure  du  Tc^ili  et  du 
Chantoung  par  le  Japon,  soit  une  emprise  de  territoire  d  une 
sup-rficie  de  J  .600.000  kilomètres  carrés,  peuplé  de  75 
millions  d'âmes. 

Possibilité  d'une  mainmise  immédiate  du  Japon  sur  tojte' 
la  Chine  septentrionale  et  une  partie  de  la  Chine  centrale 
oii  sont  concentrées  les  grandes  réserves  minières  du  pays, 
charbon  et  fer  surtout. 

Pénétration  facile  et  rapide  de  ces  régions  par  voie 
de  mer  (golfe  du  Pé-Tchili,  mer  Jaune  devenue  mer  japo- 
naise), par  voie  de  terre  (chemins  de  for  de  Corée,  de 
Mandchourie  et  du  Chantoung). 

Par  la  possession  de  Formose,  le  Japon  commande,  d  au- 
tre part,  les  approches  de  Shanghaï  et  de  Canton,  portes 
des  deux  grands  bassins  central  et  méridional  de  la  Chine. 

C'est  l'étranglement  politique  et  industriel  de  la  Chine. 
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2*  Contrôle  du  Transsibérien. 

Par  son  infiltration  en  Mongolie  et  son  emprise  totale 
sur  la  Mandchourie,  le  Japon  commande  le  Transsibérien) 
donc  la  seule  grande  voie  de  communication  terrestre,  fa- 
cile et  rapide,  entre  l'Europe  occidentale  et  l'extrême  Asie. 

Le  tronçon  «  Transraandchourien  dit  <fe  1'  «  Est- 
Chinois  ))>  construit  avec  notre  argent,  est  particulièrement 
menacé,  lui,  le  débouché  de  l'Europe  en  Chine. 

Le  Japon  s'achemine  ainsi  fatalement  vers  la  domina- 
tion de  la  Sibérie  transbaïkalienne. 

3°  Avec  la  seule  Chine  du  Nord  peuplée  de  75  mil- 
lions d'âmes,  c'est  le  Japon  insulahe,  devenant  une  véri- 
table puissance  continentale,  formidable,  avec  d'immenses 
réserves  de  matières  premières  agricoles  et  minières.  Déjà 
le  Japon  s'occupe  de  transporter  sa  cap. taie  non  à  Séoul, 
comme  il  l'avoue,  mais  à  Moukden  plutôt  {Herald  of  Asia, 
publication  japonaise,  numéro  du  10  août  1918). 

Mais  l'inmiense  bassin  ceutral  de  la  Chine  devient  aussi 
des  plus  vulnérables  du  fait  de  la  possession  du  Chantoung- 
On  peut  même  considérer  sans  crainte  de  se  tromper  que 
la  section  de  la  grande  ligne  N.-S.  Tientsin-Poukovv,  con- 
trôlée, avant  la  guerre,  par  l'Allemagne  jusqu'à .  Han- 
Tchouang,  passe  au  Japon»  lequel  se  trouve  ainsi  à  portée 
de  la  grande  Centrale  Est-Ouest,  en  construction,  appelée 
Long-Haï.  Cette  très  importante  section  nord  sera  bientôt 
doublée  d'une  deuxième  ligne  Kao-Mi-Han-Tchouang, 
dont  la  concession  à  l'Allemagne  est  reprise  par  le  Japon. 

Toute  l'étendus  de  l'emprise  japonaise  sur  la  Chine 
n'apparaît  que  trop  nettement  ;  c'est  la  Chine  tombant  en 
pleine  vassalité  si  aucun  sérieux  contrepoids  ne  s'érige 
sans  tarder,  représenté  surtout  par  une  Russie  reconstituée. 
C'est  le  Japon  devenant  le  curateur  des  biens  de  la  Chine, 
le  dirigeant  de  sa  politique. 

Ce  sera  alors  la  rupture  déjinitive  de  l'équilibre  mon- 
dial avec  toutes  ses  conséquences  fatales  :  ce  sera  le  Péril 
Jaune  en  puissance  d'action. 

Vous  me  direz  :  «  Mais  le  Japon  s'est  engagé  en  1915 
à  restituer  Kiao-Tchéou  à  la  Chine  et  il  vient  de  s'y  en- 
gager à- nouveau».  «Oui,  Kiao-Tchéou,  mais  ce  n'est 
qu'une  simple  baie.  Quant  aux  droitsi  privilèges  au  Chan- 
toung- aux  concessions  de  mines  et  voies  ferrées  arrachées 
à  la  Chine  par  l'Allemagne,  le  Japon  se  les  réservait.  Il 
se  les  réservait  si  bien  qu'il  est  venu  demander  à  la  Con- 
férence confirmation  dic  ses  privilèges,  cessions,  dont  la 
valeur  équivaut  à  une  emprise  véritable  sur  le  Chantoung. 
L'extension  de  cette  emprise  est  telle  qu'elle  peut  se  com- 
parer à  ce  que  serait  pour  nous  l'occupation  de  la  Norman- 
die par  une  puissance  étrangère,  qui  nous  laisserait  la 
«  souveraineté  »  de  cette  province,  mais  l'exploiterait  à 
son  profit,  » 

La  Conférence  s'est  inclinée,  a  sanctiorm^  ce  contrôle 
du  Japon  sur  un  tenitoire  de  30  millions  d'âmes»  vital  pjour 
la  sécurité  de  la  Chine.  Elle  s'est  considérée  comme  liée 
par  les  arrangements  de  1917  d'autant  plus  que  la  Chine 
avait  signé  elle-même  en  1915.  acceptait  de  ce  fait  l'em- 
prise japonaise.  Mais  la  Chine,  on  ne  peut  l'ignorer, 
n'avait  signé  que  sous  le  coup  d'un  ultimatum,  d'une  me- 
nace db  guerre,  d'invasion,  contre  laquelle  son  fantôme 
d'armée  ne  pouvait  rien.  Aussi,  espérait-elle,  en  tant  qu'al- 
liée, que  le  Chantoung  à  la  Conférence  ne  serait  pas  consi- 
déré corrune  tenitoire  ennemi,  jugé  de  bonne  prise,  mais 
lui  serait  restitué  directement.  Tout  au  contraire,  aujour- 
d'hui l'emprise  étrangère  est  rendue  plus  forte,  plus  péné- 
trante que  jama'is. 

La  déception  est  donc  gréinde  en  Chine.  Aussi,  ne  faut- 
il  pas  s'étonner  qu'elle  crie  à  la  faillite  de  la  Conférence 
de  la  future  Ligue  des  Nations,  qu'elle  dise  l'amère  dé- 
ception de  centaines  de  millions  d'Asiatiques  ayant  cru  à 
une  ère  nouvelle  en  marche. 

Nous,  aussi,  devons-nous  penset  qu'un  encouragement 
a  été  donné  au  Japon  à  continuer  sa  politique  d'agression, 
d  invasion  de  la  Chine  avec,  comme  résultante  inquiétante, 


un  accroissement  considérable  de  sa  puissance  militaire  et 
économique  ?  On  ne  saurait  le  croire.  D'ailleurs  le  Japon 
lui-même  st  trop  avisé»  trop  prudent  pour  songer  à  abuser 
des  inunenses  avantages  recueillis. 

Il  s'intitule  par  toute  sa  Presse  le  Gaidien  de  la  Pats 
âe  l'Asie.  Or,  il  sait  qu'il  n'y  aurait  point  de  paix  possi- 
ble s'il  continuait  une  politique  jusqu'ici  trop  impérialiste, 
trop  modelée  sur  le  rêve  pangermaniste.  Cette  politique  est 
une  eneur  :  le  Japon  ne  saurait  tarder  à  le  recormaître 
lui-même. 

Comme  je  le  disais  récerrunent,  le  peuple  japonais  est 
un  vaillant  peuple  ;  sa  dévorante  activité,  son  amour  du 
travail  ne  suffisent  plus  à  le  faire  viwe  dans  ses  îles,  c'est 
là  un  fait  indéniable.  Il  déborde  donc  sur  le  continent  asia- 
tique, il  va  y  chercher  les  matières  premières-  le  complé- 
ment d'aliments  qui  font  défaut  chez  lui.  Mais  son  voisi- 
nage de  la  Chine  et  les  affinités  ethniques  qui  l'en  rappro- 
chent ne  lui  donnent-ils  pas  toutes  facilités  pour  s'étendre, 
se  développer  pacifiquement. 

Une  ère  nouvelle  doit  s'ériger,  elle  est  de  nécessité 
inéluctable.  L'Europe  avait,  la  première,  donné  le  mau- 
vais exemple  des  annexions  par  la  force.  Mais  elle  tente 
enfin  de  réaliser  avec  les  Etats-Unis  une  politique  de  jus- 
tice, de  justice  internationale.  A  la  politique  de  dominar 
iion  des  faibles,  va  succéder  celle  de  l'aide  mutuelle,  de 
la  collaboration  féconde.  Nous  ne  doutons  pas  que  le 
Japon  ne  tienne  à  honneur  d'inaugurer  l'ère  nouvelle,  lui 
surtout  qui  vient  d'acquérir  tant  de  prestige,  tant  de  «  face  » 
cette  dernière  année,  lui  qui  figure  à  la  Conférence  sur  le 
pied  d'égalité  avec  les  trois  plus  grandes  nations  du  monde, 
les  plus  évoluées,  les  plus  glorieuses.  Ces  trois  grandes 
nations  —  dont  deux  si  douloureusement  touchées  —  vienr 
nent,  par  leur  décision  récente,  de  donner  au  Japon  la 
plus  grande  preuve  de  confiance  qu'il  pût  imaginer.  Elles 
lui  ont  laissé  le  privilège  moral  de  faire  le  plus  généreux 
des  gestes  ;  de  réaliser  lui-même  la  restitution  au  Fils  de 
Han  du  sol  sacré  qui  vit  naître  leur  grand  sage  Conjucius. 

D''  A.-F.  Legendre. 

LE  RÈGLEWENT 

DE  LA  QUESTION  DU  SLESVIG 


Dans  notre  numéro  du  1 7  mai  nos  collaborateurs  Dîgter 
et  Rain  avaient  étudié,  d'après  le  texte  du  résumé  des  corr 
ditions  de  paix  imposées  à  1  Allemagne,  les  dispositions 
relatives  à  la  rectification  du  statut  politique  et  territorial 
du  Slesvig.  Mais  la  carte  qui  accompagnait  le  résumé  offi- 
ciel était,  paraît-il,  incorrecte,  aussi  la  légation  de  Dane- 
mark nous  adresse-t-elle  les  rectifications  et  précisions  sui- 
vantes que  nous  somm.es  très  heureux  de  publier. 

Monsieur, 

Vous  avez  publié  dans  votre  Revue  du  17  mai  un  an 
ticle  très  documenté  (signé  Digter)  intitulé  «  Le  Règle- 
ment de  la  Question  du  Slesvig  et  l'Opinion  danoise  ». 
Dans  le  même  numéro,  M.  P.  Rain  consacre,  lui  aussi, 
quelques  lignes  à  la  question  slesvigeoise.  Or,  vos  colla- 
borateurs ont  commis  une  erreur  dans  l'indicatio.i  des 
frontières  des  différents  plébiscites,  en  partie,  —  je  le  sup- 
poje  —  parce  que  la  carte  qui  accompagne  le  résume 
officiel  est  incorrecte.  Je  me  permets  donc  de  vous  deman- 
derj  Monsieur,  de  bien  vouloir  reproduire  la  carte  ci- 
jointe  qui  est  assez  détaillée  pour  faire  comprendre  les 
décisions  de  la  Conférence. 

Le  Slesvig  du  Nord  est  peuplé  presque  exclusivement 
de  Danois  •;  c'est  pour  cela  que  la  Conférence  a  décidé 
que  celte  partiei  ainsi  d'ailleurs  que  l'a  demandé  la  délé- 
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galion  danoise  à  Paris,  vote  pour  le  Danemark  comme 
une  unité  (1"  zone).  C'est  dans  le  Slesvig  Central 
(2*  zone),  oii  il  existe  des  sympathies  allemandes  et  une 
population  mixte,  que  la  Conférence  a  décidé  qu'on  vote- 
rait par  commune,  comme  l'avait  également  demandé  la 
délégation  danoise,  mais  elle  n'avait  pas  exprimé  le  désir 
qu'il  y  eût  un  plébiscite  dans  la  partie  située  plus  au  sud- 
étant  donné  que  cette  partie  est  habitée  par  des  Allemands 
ou  par  une  population  autrefois  danoise  mais  devenue  allr 
manda  depuis  plusieurs  générations  et  qui,  en  1864,  a 
désiré  être  réunie  à  l'Allemagne,  que  Je  plus  les  Slesvi 
geois  danois  ont  trouvé  dans  son  sein  leurs  adversaires  les 
plus  acharnés.  Il  s'est  cependant  trouvé  un  parti  en  Dane- 
mark même  qui  —  sans  tenir  compte  de  l'hostilité  de  la 
population  et  pour  des  raisons  sentimentales  e\  historiques 
—  a  désiré  que  tout  le  Slesvig  du  Sud  jusqu'aux  vieilles 
fortifications  de  Dannevirke  (au  sud  de  la  ville  de  Slesvig) 
ait  le  droit  d'être  admis  au  plébiscite.  Il  est  à  supposer 
qu'une  grandb  partie  de  ce  pays  votera  pour  le  Danemark 
afin  d'échapper  à  l'anarchie  et  aux  difficultés  financières 
de  l'Allemagne.  Quelqu^2s  Allemands  du  Slesvig  du  Sud 
se  sont  rendus  à  Paris  et  y  ont  exprimé  le  désir  de  pren- 
dre part  au  plébiscite. 


J   U  T  L  A  Dcr. 
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3.  Zone 


On  peut  supposer  que  c'est  grâce  à  ces  démarches  et 
à  celles  du  parti  danois  dont  nous  avons  parlé  plus  haut 
que  la  Conférence  a  décidé  d'étendre  le  plébiscite  à  une 
3"®  zone  qui  va  —  d'après  le  résumé  officiel  —  de  la  fron- 
tière sud  du  Slesvig  Central  jusqu'à  la  ligne  suivante  : 
«  rive  sud  de  la  Schlei  jusqu'au  sud  de  Schlesvig-  ri- 
vière Rheiderau  jusqu'à  HoUingstadt  inclus,  rout;  allant 
à  Husum  (inclus)  et  sud  des  îles  Nordstrand,  Sudfall  et 
Suderoog  ».  Mais  comme  le  dit  «  Digter  »  :  «  Au  der- 
nier moment  et  trop  tard  pour  que  ces  rectifications  pussent 


être  effectuées  sur  le  résumé  officiel,  la  Conférence  déci- 
dait de  pousser  la  limite  méridionale  du  Slesvig  plus  au 
loin  au  sud"Ouest,  jusqu'à  l'Eider,  en  faisant  rentrer  la 
presqu'île  d'Eiderstedt  (et  Fredrikstad)  dîms  la  zone  du 
reftiendum.  On  a  ainsi  une  ligne  Sli-Slesvig-predrikstad- 
Eiderstedt.  » 

Pour  finir,  vous  me  permettrez,  Monsieuri  da  vous  rap- 
peler que  la  réunion  du  Slesvig  du  Nord  et  d'une  partie 
du  Slesvig  Central  apportera  160.000  fidèles  Danois  à 
notre  population  de  3  millions  d'habitants.  Si,  comme  je 
viens  de  le  dire,  pour  des  raisons  purement  pffatiques  — 
et  il  ne  peut  pas  y  en  avoir  d'autr'es  —  le  Slesvig  du  Sud 
vote  pour  le  Danemark,  celui-ci  se  verra  augmenté  de 
280.000  Allemands  qui  —  plusieurs  de  leurs  journaux 
l'avoueflt  —  désirent  former  une  province  «  Schleswig  » 
indivisible  ce  qui  amènerait  au  Danemark  mille  difficultés 
et  en  ferait  un  Etat  à  population  mixte. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

S.-T.  Krabbe. 

CHRONIQUE  RUSSE 


Les  Spécialistes  et  les  Techniciens  dans 
l'armée  rouge 

La  recrudescence  des  opérations  militaires  autour  de  Pe- 
trograd  et  sur  l'Oural  attire  de  nouveau  l'attention  sur 
1  armée  rouge  de  Trotski. 

Bien  des  jugements  contradictoires  ont  été  émis  sur  l'ar- 
mée, sur  sa  discipline,  sur  ses  effectifs. 

Pour  les  uns,  c'est  moins  une  armée  véritablVj  qu'un 
troupeau,  oii  l'on  a  enrôlé  de  force  des  millions  d'ouvriers 
et  de  paysans  russes.  Les  seuls  régiments  de  valeur  se" 
raient  composés  de  Lettons  et  de  Chinois. 

Pour  les  autres,  c'est  une  armée  bien  équipé^e,  très  dis- 
ciplinée, animée  d'une  foi  révolutionnaire  analogue  à  celle 
de  nos  régiments  de  sans-culottes  de  1793.  Elle  est  com- 
posée essentiellement  de  régiments  russes  et  d'un  petit 
noyau  qui  va  toujours  diminuant,  de  Lettons  et  de  Chinois. 

Nous  manquons  évidemment  de  renseignements  précis 
pour  départager  les  uns  et  les  autres  et  décrire  Tarmée  de 
Trotski  ïelle  qu'elle  est.  Je  voudrais  seulement  attirer  l'at- 
tention des  lecteurs  de  cette  chronique  sur  les  témoignages 
récents  de  voyageurs  revenus  de  Russie,  qui  tous  s'accor 
dent  à  dir*j  que  l'ancienne  discipline  a  été  rétablie,  que  les 
soviets  des  soldats  n'élisent  plus  Lurs  chefs  comme  au  dé- 
but de  la  révolution  et  surtout  que  les  Etats-majors  et  les 
services  techniques  sont  pour  la  plupart  entrj  les  mains 
d  officiers  de  carrière  et  de  professionnels  comp>étents. 

11  y  a  là  une  évolution  fort  remarquable  qu'il  importe  de 
signaler.  Cette  curoée  révolutionnaire,  socialiste,  s'est  sou- 
rnoise peu  à  peu  et  par  le  fait  même  qu'il  durcit,  aux  lois 
générales  des  armées  de  tous  les  tarifs.  Elle  a  repris  l'or- 
ganisation militaire  et  administrative  de  l'armée  tsariste,  et 
les  soldats  rouges  apprennent  le  métier  des  armes  dans  des 
manuels  sensiblement  analogues  à  ceux  des  soldats  de  Ni- 
colas II...  ou  de  Koltchak. 

Trotski  a  eu  d'ailleurs  fort  à  lutter  pour  déposséder  les 
soviets  de  leurs  perspectives  dont  ils  étaient  très  jaloux, 
pour  rétablir  ^es  principes  d'obéissance  aux  supérieurs  et 
surtout  pour  faire  accepter  aux  communistes  convaincus, 
l'utilisation  des  compétences  techniques  de  l'armée  impé- 
riale. 

Dans  les  Izoestia  du  10  janvier,  Trotski  a  publié  sur  ce 
sujet  un'  article  fort  intéressant  intitulé  ((  Les  spécialistes 
militaires  et  l'armée  rouge  ».  Il  y  refuse  les  idées  simplis- 
tes, exprimées  par  un  bolchevik  pur  sang,  un  certain  Ka- 
menski,  membre  du  Comité  central  exclusif,  qui  prétendait 
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que  1  armée  rouge  devait  se  comfwser  exclusivement,  du 
simple  soldat  au  générai,  de  communistes  éprouvés. 

Trolski  lui  réplique  qu'un  bon  communiste  n  est  pas  par 
là  mêms  un  puits  de  science  noilitaire,  et  qu  il  m  suffit  pas 
d  être  un  parfait  socialiste  pour  savoir  conmiander  un  j  com- 
pagnie, un  régiment  ou  une  division. 

La  doctrine  socialiste  n'interdit  nullement,  dit  Trotski, 
de  recourir  aux  spécialistes  «  bourgeois  ».  Il  est  vrai  qu'au 
lendemain  de  la  révolution  de  novembre,  le  prolétariat  a 
dû  tirer  I  épée  contre  les  spécialistes  de  toutes  catégories, 
mais  pourquoi  ? 

Ce  n'est  nullement  parce  qu'ils  étaient  des  spécialistes,  m, 
parce  qu'ils  refusaient  de  servir  et  s'efforçaient  par  un  sabo- 
tage systématique  de  renverser  ie  pouvoir  du  prolétariat. 

Trotski  réplique  ensuite  à  une  autre  objection  grave  :  si 
les  armées  de  l'Entente  déclanchent  un-  offensive  violente 
contre  la  Russie  et  remportent  quelques  succès,  les  spé- 
cialistes militaires,  les  généraux  tsaristes,  trahiront  immé- 
diatement 1  armée  rouge. 

De  telles  trahisons,  dit-il,  sont  toujours  possibles  ;  il  y  en 
a  eu  dans  toutes  les  armées  révolutionnaires  de  tous  les 
temps,  mais  il  y  en  aura  d'autant  moins  que  1  armée  rouge 
sera  plus  forte  : 

Plus  largement  nous  recourrons  aux  spécialistes  aujourd'hui, 
jrs  qu'ils  sont  obligés  de  nous  servir,  mieux  nous  organisé- 
es avec  leur  concours,  nos  régiments  rouges,  moins    il  y 
.i  .ra  pour  les  Anglo-Français,  de  possibilité  de  nous  vaincre  et 
«J  encourager  par  là  nos  spécialistes  à  la  trahison. 

Renoncer  aux  spécialistes  militaires,  dit  encore  Trotski, 
sous  prétexte  que  certains  officiers  peuvent  trahir,  serait 
aussi  absurde  que  de  chasser  tous  les  ingénieurs,  tous  les 
techniciens  des  chemins  de  fer  sous  prétexte  qu  il  y  a  parmi 
eux  des  saboteurs.  £t  il  cite  ce  passage  caractéristique  d'un 
discours  prononcé  par  Lénine  au  2^  Congrès  des  Soviets  de 
1  Economie  nationale  : 

11  est  temps  de  renoncer  a  nos  préjugés  antérieurs  et  d'atti- 
rer a  nous  lous  les  spécialistes  qui  nous  sont  unies.  Il  faut  faire 
savoir  cela  a  tous  nos  Comités,  a  tous  nos  travailleurs  commu- 
nistes. Le  capitalisme  nous  a  laissé  d'excellents  spécialistes, 
auxquels  nous  devons  faire  appel  dans  la  plus  large  mesure. 

Lénine  en  venait  même  à  proférer  des  m^enaces  à  l'a- 
dresse des  ((  commumstes  intransigeants  »  : 

Nous  réprimerons  sans  pitié  toute  tentative  de  recourir  à  des 
procèdes  qui  dénotent  la  plus  grande  etroilesse  d'esprit- et  la 
présomption  la  plus  bornée  et  la  plas  grossière.  {AfjiL]  Je  ne 
doute  pas  que  certains  de  nos  camarades  communistes  ne 
Soient  d  excellents  organisateurs,  mais  pour  avoir  aes  organi- 
sateurs en  quantité  suflisanle,  de  longues  années  sont  nuces- 
saires,  et  nous  n'avons  pas  1-e  temps  d'attendre. 

Trolski  tient  d'ailleurs  à  si^ialer  «  l'évolution  pro- 
fonde de  la  conscience  des  oliiciers  de  l'ancienne  ar. 
mee.  » 

NcAis  avons  actuellement,  écrit-il,  des  milliers  de  ces  offi- 
ciers de  cadres.  Ils  on  t  vécu  une  véritable  catastrophe  morale. 
Beaucoup  d  entre  eux,  il  y  a  deux  ans  encore,  regardaient 
Goutchkov  comme  un  révolutionnaire  extrémiste,  et  les  bol- 
cheviks étaient  pour  eux  l'abomination  de  la  désolation.  Pen- 
dant treize  mois  de  régime  sovietiste,  ils  nous  ont  vu  au  tra- 
vail, nous,  communistes,  avec  nos  qualités  et  nos  défauts.  Ce 
«erait  avoir  peu  de  confiance  en  nous  et  en  notre  parti  que 
de  penser  que  nous  sommes  incapables  d'attirer  à  nous  des 
milliers  de  spécialistes.  Qu'importe  tel  ou  tel  cas  d'hostilité 
entre  les  c  fficiers  de  l'ancienne  armée  et  nos  commissaires  ! 
Nous  avons  parmi  nos  commissaires  des  gens  qui  s'occupent 
de  conflits  mesquins  de  préséance,  de  savoir^  qui  doit  signer 
le  premier  ou  autres  détails  de  ce  genre.  Mais  la  plupart 
sont  d'excellents  révolutionnaires,  pleins  d'abnégation,  capa- 
bles de  mourir  pour  leur  idéal.  Tout  cela  n'est  nas  resté  sans 
influence  sur  ces  officiers  qui,  au  début,  sont  venus  à  nous 
poussés  par  la  faim.  De  mes  nombreuses  conversations  avec 
garde  l'impression  que  beaucoup  d'ex-of ficieis  tsa- 
ristes se  sont  ralliés  au  régime  soviétiste,  et  sans  se  procla- 
mer nullement  communistes  vivent  en  parfaite  union  avec  nos 
soldats  de  l'armée  rouge. 

Trotski  en  donne  plusieurs  preuves  : 

Le  Coiiseil  des  Commissaires  du  peuple  a  décidé  de  donner 
à  la  station  «  Krasnye  Gorki  »  (La  Montagne  rouge)  le  nom 
de  Youdino,  ni  souveiur  de  l'ex-officier  tsariste  Youdino  qui 
a  été  tué  près  de  cette  station  au  cours  des  combats  qui  nous 
ont  permis  de  reprendre  Kazan.  Le  grand  public  qui  connaît 
tous  les  cas  de  trahison  ignore  en  général  que  de  nombreux 
officiers  tsaristes  sont  morts  au  champ  d'honneur  pour  dé- 


I  fendre  la  Russie  ouvrière  et  paysanne.  Aujourd'hui  même,  un 
commissaire  me  citait  le  cas  d'un  capitaine  qui  a  toujours  re- 
fusé de  monter  en  grade  pour  ne  pas  se  séparer  de  ses  sol- 
dats auxquels  il  s'était  attaché  ;  il  vient  de  mourir  ces  jours-ci 
sur  le  front.  J'ai  eu  aujourd'hui  encore  une  conversation  avec 
un  commissaire  qui  était  hostile  auparavant  à  l'utilisation  des 
généraux  tsaristes.  Comme  je  lui  proposais  de  le  nommer  com- 
mandant d'une  division,  il  refusa  : 

— •  Non,  ditil,  nous  avons  d'excellents  divisionnaires,  par 
exemple  L.  ou  R. 

—  Mais  ce  sont  des  officiers  de  l'ancien  Etat-Major  géné 
ral  ! 

—  Je  sais,  mais  contre  de  -pareils  officiers,  je  n'ai  rien  à 
dire.  L.  a  remis  la  division  sur  pied  et  a  mis  tout  en  ordre. 
R.  travaille  jour  et  nuit  sans  débrider.  Il  est  constamment  au 
téléphone  pour  surveiller  l'exécution  des  ordres. 

Et  Trotski  conclut  : 

J'applaudis  aux  fortes  paroles  de  Lénine  sur  la  stupidité  et 
la  présomption  intellectuelle,  lesquelles  ignorent  la  complexité 
des  problèmes  à  résoudre  et  la  complexité  des  moyens  à  em- 
ployer pour  aboutir  à  une  so'ution. 

Cet  article  de  Trotski  met  en  lumière  la  volontp  de  plus 
en  plus  russe  des  bolcheviks  de  remonter  le  courant  déma- 
gogique des  débuts  de  la  révolution  de  novembre.  Après 
avoir  laissé  leurs  adeptes  exterminer  la  bourgeoisie  et  l'élite 
intellectuelle  du  pays,  ce  qui  avait  provoqué  1  indignation 
profonde  de  Gorki,  ils  ont  senti  de  plus  en  plus  la  néces- 
sité d  attirer  à  eux  ces  mêmes  bourgeois  et  intellectuels,  de 
les  mettre  à  la  tête  des  administrations  et  des  postes  respon- 
sables, et  d'e  vaincre  leurs  répugnances  par  l'appât  de  sa- 
laires très  élevés.  La  vérité  oblige  à  dire  que  cette  tacti- 
que conciliante  a,  en  partie,  réussi  :  de  nombreux  «  bour- 
geois »,  officiers,  ingénieurs,  architectes,  industriels,  raé" 
decins-  etc.  sont  actuellement  au  service  de  la  République 
des  Soviets.  Malheureusement,  les  vides  affreux  causés, 
par  la  Terreur  rouge- ne  sont  pas  faciles  à  combler,  et  c'est 
pourquoi  les  bolcheviks  font  en  ce  moment  un  si  pressant 
appel  aux  techniciens  étrangers  et  leur  offrent  des  condi- 
tions si  avantageuses. 

Que  se  passe-t-il  autour  de  Petrograd  ? 

Après  nous  avoir  annoncé  la  prise  de  Gatchina,  de  Pé- 
terhof,  et  l'entrée  imminente  des  Chinois  eit  des  Estoniens 
à  Pétrograd,  les  grands  journaux  d'informations  avouent 
que  l'offensive  sur  ce  front  est  ralentie  et  que  PeTaograd 
tient  toujours. 

Le  radio  bolchevik  du  juin  déclare  que  a  la  situation 
dans  la  direction  de  Gatchina  et  de  Kramoïd-Selo  est  tout 
à  fait  satisfaisante  »,  et  que  l'offensive  sur  tout  le  front 
est  victorieuse. 

L'ex-capitale  semble  donc  pour  l'instant  hors  de  danger. 

Beaucoup  de  gens  en  France  croient  que  la  prise  de 
Pétrograd  par  les  contre-révolutionnaires  aurait  les  mêmes 
résultats  que  la  prise  de  Paris  par  les  Versaillais  en  1871. 
Il  n'en  est  rien.  Pétrograd  n'est  plus  en  fait,  la  capitale  de 
la  Russie  et  d'ailleurs,  elle  n'a  jamais  été  la  vraie  capitale 
aux  yeux  des  masses  ouvrières  et  paysannes. 

La  capitale  morale,  celle  qui  exerce  un  prestige  irrésis- 
tible sur  le  peuple,  c'est  Moscou  et  son  Kremlin.  Tant  que 
Lénine  siégera  au  Kremlin,  le  bolchevisme  se  maintiendra. 

Seule  l'offensive  de  Koltchak  pourrait  menacer  Moscou; 
mais  actuellement  Koltchak  tourne  le  dos  à  la  Volga,  et 
recule  en  bien  des  points  sous  la  pression  de  l'armée  rouge. 

Lénine,  Trotski,  Zinoviev  nous  ont  prévenus  que  la 
prise  de  Pétrograd  aboutirait  à  une  impasse.  Il  faudra  ra- 
vitailler cette  ville  qui  compte  encore  près  d'un  million 
dhabitants.  En  serons-nous  capables?  Nous  avons  laissé 
Odessa  mourir  de  faim.  Sommes-nous  certains  de  pouvoir 
faire  mieux  à  Pétrograd?  De  plus,  cette  ville  est  deux  ou 
trois  fois  plus  grande  que  Paris.  Pourra-t-on  «  I  occuper  » 
avec  les  vingt  ou  trénte  mille  hommes  de  Youdenitch  et 
des  régiments  estoniens  et  finnois,  et  avec  quelques  marins 
anglais  et  français?  Evidemment  non.  Cette  soi-disant  oc- 
cupation sera  le  signal  d'une  horriblfe  guerre  civile  entre  les 
rouges  et  les  blancs  et  l'anarchie  inévitable  qui  s'en  suivra 
empêchera  tout  ravitaillement  régulier. 

Pravdine. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ  LES  ALLIES 


EN  FRANCE 


Le  Traité  de  Paix  avec  l'Autriche 

L'événement  de  la  semaine  est,  sans  conteste,  la 
remise  du  traité  de  paix  aux  plénipotentiaires  autri- 
chiens. 

La  presse  française  a  été  unanime  :  inutile  de  le  dis- 
cuter; les  principales  clauses  en  sont  réservées. 

Le  traité  d«  paix  ne  possède  guère,  jusqu'ici,  qu'une  valeur 
de  destruction.  Sa  valeur  constructive  est  nulle.  —  {Echo  de 
Paris.  3.6. r5.) 

L'ironie  des  journalistes  chargés  de  la  politique  exté- 
rieure dans  les  différentes  feuilles  est  plutôt  dure. 

Bonsoir,  qui  5vait  pris  l'initiative  de  distribuer  à  50 
parlementaires  le  traité  de  paix  avec  l'Allemagne,  tenu 
secret  vis-à-vis  des  Français,  alors  que  de  l'autre  côté 
du  Rhin  tout  le  monde  le  connaît,  explique  pourquoi  il 
ne  publiera  pas  le  traité  avec  l'Autriche  (4-6-19)  : 

—  Puisque  c'est  comme  ça,  s'est  écrié  M.  Clémenceau,  et 
puisque  je  11e  peux  pas  faire  un  Traité  de  paix  sans  qu'on 
le  publie,  à  l'avenir  je  ne  mettrai  plus  rien  dans  traités  que 
je  m'occuperai  de  faiie  !... 

A  la  vérité,  j'avais  bien  songé  à  envoyer  à  tous  les  parle- 
mentaires, sous  couleur  du  Traité  avec  l'Autriche,  une  feuille 
de  papier  blanc.  Mais,  au  dernier  moment,  je  me  suis  ravisé. 

Ils  auraient  été  capables  de  croire  que  c'était  moi  le  fumiste. 
—  (Charles  Saglio.) 

Quant  à  M.  Marcel  Sembat,  voici  comment  il  intitule 
son  éditorial  : 

Autrichiens  !  Signez  dans  15  jours,  sinon  gare  à  vous!  On 
vous  dira  ce  qu'il  y  a  dedans. 

(L'Heure.) 

Et,  dans  toutes  les  feuilles,  c'est  la  même  critique  : 
le  Pays,  V Humanité,  le  Figaro.,  le  Gaulois...  ^ 

On  se  rabat  sur  le  discours  de  Renner,  que  l'on  com- 
mente avec  finesse. 

Alfred  Capus  {Figaro,  3-6.19)  décerne  au  chance- 
lier un  «  satisfecit  ». 

Le  Gaulois  (3-6-19)  le  trouve  plus  habile  que  Brock- 
dorff-Rantzau. 

Gauvain  triomphe  dans  le  Journal  des  Débats  (4-6- 
19).  Le  traité  de  paix,  baptême  des  nations  qu'il  a  con- 
tribué à  appeler  à  la  vie,  est  la  consécration  de  sa  poli- 
tique. 

C'est  à  peu  près  tout.  Les  quotidiens  s'en  tiennent  là. 
Il  n'y  a  pas  d'arguments  pour  ou  contre  l'Autriche, 
pour  ou  contre  la  Confédération  danubienne^  qu'ils 
n'aient  examiné  depuis  août  1914.  Aujourd'hui,  ils  se 
taisent  devant  l'incapacité  d'aboutir  dont  a  fait  preuve 
la  Conférence. 

Louise  Weiss. 

lies  Gazettes  valent  à  JSLapoléoft  une 
armée  de  trois  cent  mille  hommes, 
qui  fte  surveillerait  pas  mieuîi  l'inté- 
rieur et  effrayerait  moins  l'e^^térieur 
qu'une  demi-douzaine  de  îoUieulaires 
ëx  ses  gages. 

METTERNICH  (Mémoires  II  188). 


Les  contre-propositions  allemandes 

«  L'Allemagne  veut  jouer  le  rôle  de  Marie-Magdeleine 
aux  pieds  du  Président  Wilson  »,  ironise  la  Morning 
Post  du  29  mai,  le  jour  où  la  presse  publie  les  conlre- 
propositions  de  la  délégation  allemande. 

A  quoi  bon  cette  attitude  Les  alliés,  à  son  avis,  ont 
été  piems  de  pitié  pour  l'Allemagne,  beaucoup  plus 
qu'elle  ne  mérite  et  qu'il  n'est  compatible  avec  la  jus- 
tice et  la  sécurité  du  monde.  Ce  traité  n'a  pas  été  rédigé 
en  vue  d'une  discussion.  Si  l'Allemagne  ne  veut  pas 
signer,  qu'on  lui  dise  a  qu'il  y  a  une  forme  de  paix 
beaucoup  plus  dure  que  les  alliés  ont  le  pouvoir  et  le 
droit  de  lui  imposer  ». 

Le  Times  du  même  jour  s'étonne  de  l'incapacité  des 
porte-paroles  de  l'Allemagne  de  comprendre  «  la  véri- 
table situation  d'une  nation  pour  laquelle  ils  revendi- 
quent le  droit  de  traiter  d'égal  à  égal,  avec  des  nations 
auxquelles  elle  a  porté  de  si  graves  préjudices  ».  On 
pourrait  lui  répondre  comme  le  général  Hoffmann  a 
répondu  aux  délégués  russes  à  Jirest-Litovsk.  A  la  dii- 
férence  des  Allemands  à  Brest,  les  alliés  et  les  Etats- 
Unis  ne  jusniient  pas  leurs  demandes  sur  la  base  de  la 
force,  'l'outefois,  ils  ne  reculeront  pas  devant  l'emploi 
de  la  force  pour  renforcer  les  clauses  du  traité,  si  c'est 
nécessaire,  et  les  Allemands  seront  bien  avisés  de  se 
souvenir  qu'ils  parlent  à  des  nations  qui  occupent  vic- 
torieusement le  sol  allemand. 

Somme  toute,  pour  ces  deux  organes,  les  contie-pro- 
positions  sont  un  geste  inutile  et  maladroit,  et  l'Aile- 
magne  devra  signer  en  définitive  le  traité  rédigé  par  la 
Conférence,  l'ei  n'est  pas  l'avis  de  la  presse  libérale. 

«  En  examinant  les  contre-propositions,  écrivent  les 
Daily  News  du  29,  les  Alliés  auront  à  bien  peser  leurs 
considérations.  Il  est  aussi  important  pour  le  monde  que 
pour  l'Allemagne  que  l'ennemi  reprenne  aussitôt  que 
possible  son  activité.  Plus  le  chaos  actuel  durera,  plus 
il  sera  difficile  d'exiger  de  l'Allemagne  des  indemnités. 
L'occupation  du  pays  serait  ruineuse  autant  pour  nous 
que  pour  elle.  Le  monde  veut  sortir  de  cette  atmosphère 
de  guerre  et  de  revanche  pour  entrer  dans  une  ère  de 
coopération  pacifique.  Seule,  une  paix  juste  peut  ména- 
ger cette  transition.  » 

Le  Manchester  Guardian  pense  de  même,  et,  en  re- 
gard du  texte  des  contre-propositions  allemandes,  il 
publie  à  nouveau  les  14  points  du  président  Wilson-  Le 
dessui  général  de  l'argumentation  allemande,  concer- 
nant l'application  stricre  des  principes  wilsoniens,  lui 
paraît  irréprochable.  La  réponse  allemande  est  une 
«  requête  raisonnable  »  sur  bien  des  points.  Pour  les 
indemnités,  fixons  une  bonne  fois  la  somme  totale  à 
payer,  et  laissons  l'Allemagne  s'acquitter  comme  elle 
l'entendra.  «  Il  est  trop  tard,  dit  en  concluant  le  jour- 
nal libéral,  pour  espérer  la  paix  que  M.  Wilson  a  défi- 
nie et  dont  le  monde  a  besoin.  Mais  il  n'est  pas  trop 
tard'  pour  supprimer  les  vices  les  plus  graves  de  cette 
paix  et  mettre  l'Allemagne  à  même  de  recouvrer  un 
jour  sa  place  parmi  les  nations.  » 

L'hebdomadaire  The  New  Slatesman  fait  des  réser- 
ves sur  les  propositions  allemandes,  au  sujet  de  ses  colo- 
nies et  de  sa  flotte  de  commerce,  mais  remarque  que  la 
réponse  allemande  «  est  plus  en  accord  que  le  Traité 
avec  les  idées  modernes  de  droit  international  et  avec 
les  vues  d'une  paix  durable  ».  Il  critique  très  sévère- 
ment l'allusion  du  Times  à  l'attitude  du  général  Hoff- 
mann à  Brest-Litovsk. 

Le  point  de  vue  socialiste  est  exprimé  par  le  Daily 
Herald.  Il  met  en  exergue  un  passage  du  document 
allemand  qui  dénonce  «  la  philosophie  mourante  des 
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tendances  impérialistes  et  capitalistes  »,  et  déclare  que 
«  ces  paroles  solennelles  mettraient  notre  conscience  au 
désespoir,  si  nous  n'avions  confiance  dans  les  travail- 
leurs de  l'Europe,  dans  la  générosité  native  de  notre 
propre  peuple-  Isous,  croyons  dans  la  revision  ultime  — 
ou,  mieux,  dans  l'annulation  —  de  cette  paix  de  proie 
qui  n'est  pas  une  paix.  Chaque  jour,  cette  soi-disant 
«  paix  a  perd  ses  adhérents  et  provoque  des  protestations 
de  plus  en  plus  éloquentes.  » 

Que  fera  l'Entente,  si  l'Allemagne  ne  signe  pas  le 
traité?  Lloyd  George  a  dit  que  la  Conférence  se  trans- 
porterait alors  de  Versailles  à  Berlin.  Et  le  Times  du 
3 1  mai  écrit  : 

si  les  Allemands  ne  signent  pas,  les  Alliés   feront  natu- 
licmeuc  lou;  te  t^ui  est  uccessaue  pjur  les  V  obliger;  1  oc- 
Lupatioa  ae  iseriiu  est  une  aes  nunioreuses  mesurci  prévues 
et  elle  ne  sera  iiuUemeiu  impopulaire  eu  Graiiuc-ureiagii. 

11  a  cte  envisage  que  le  (jOuvcriicnieat  actuel  pourrait  quit- 
ter le  pouvoir  aiin  ue  laisser  la  responsabilité  de  la  sigaa- 
lure  a  uû  (jouverucment  des  indepenûauts  ou  des  spartakistes, 
ulais  nous  ne  croyons  pas,  dit  le  l  unes,  que  cela  se  produise 
car  les  risques  seraient  trop  grands.  Ce  que  la  bourgeoisie 
allemande  uesire  au-dessus  de  tout,  c'est  la  pai.\  et  le  retour 
a  Ues  conditions  stables  ;  le  reste  est  simplement  une  attitude 
tUeatrale.  i'ersonne  ne  peut  dire  si  le  Gouvernement  actuel 
autorisera  la  signature,  mais  s'il  ue  le  tait  ^as,  il  est  pro- 
bable qu'il  ne  démissionnera  que  pour  sauver  les  apparences 
et  laire  place  à  uu  autre  Gouvernement  pour  qu'il  lasse  ce 
qui  sera  exigé. 

L'intervention  en  Russie  et  l'agitation  sociaiiste 

Un  temps  d'arrêt  s'est  produit  à  la  Conférence  dans 
la  reconnaissance  de  i  amiral  Koltdiak. 

Le  UaiLy  1  uLegrapli  et  le  JJaUy  LlironicLe,  du  28  mai, 
s'étonnent  de  ce  retard  et  5  inquiètent  ues  hesicaiions  Uu 
l'resident  Vvilsuu,  tandis  que  le  l  iniÉS  Uu  même  Jour 
aturme  que  «  cette  reconnaissance  est  praiiquemeni 
assurée  *  et  que  le  régime  ûes  boviets  est  ti  dénnitive- 
ment  conuamné  ». 

Le  30,  le  rrlême  rimes  approuve  pleinement  le  dis- 
cours prononce  le  29,  aux  v^ommmies,  par  Churcmil, 
en  réponse  aux  interpellations  socialistes  : 

B  i.\ous  ne  taisons  en  Kussie  que  notre  devoir.  C'était 
notre  devoir  d  aller  en  Kussie  au  iNord  pour  empèciier 
les  Allemands  <a  y  installer  des  bases  ûe  sous-manns. 
Une  fois  la,  c'était  notre  devoir  de  secourir  nos  trou- 
pes contre  les  attaques  de  1  ennemi,  et  de  taue  ocs 
diversions  en  leur  faveur,  soit  vers  Jfetfograd,  sou  vers 
Moscou.  Tout  cela,  proclame  ie  Times,  c  était  notre 
devoir  u-e  le  faire,  même  si  les  bolcheviks  avaient  été 
un  admirable  gouvernement,  pleinement  repésentatif 
des  meilleurs  ct-ements  du  feiifte  russe!  » 

Ce  passage  particulièrement  cynique  a  été  relevé  par 
plusieurs  journaux,  et  notamment  par  les  Vaily  i\ews 
du  31  mai,  qui  s  écrient  ;  «t  L  infâme  doctrine  que  le 
monde  a  repuuiée  sous  sa  forme  prussienne  n'a  jamais 
été  exprimée  avec  mouis  de  pudeur.  » 

L'irritation  grandit  dans  les  milieux  socialistes  con- 
tre  la  politique  russe  de  l'Angleterre  détinie  par  Wins- 
ton Churcmu,  et  les  éléments  de  gauclie  du  socialisme 
s'inuignent  de  la  timidité  des  leaders  des  Trade- Unions. 

Le  Comité  parlementaire  du  Congrès  des  'i  rade- 
Unions,  après  son  entrevue  du  22  avec  Bonar  Law  {i), 
se  réunit  le  28,  et,  se  déclarant  satisfait  des  réponses 
de  Bonar  Law,  estima  qu'il  n'y  avait  pas  heu  de  con- 
voquer une  conférence  nationale  des  Trade- Unions. 
Cette  décision  excite  la  colère  du  Daily  Herald  du  29, 
qui  écrit  ; 

Ce  n'est  pas  du  Comité  parlementaire  que  dépend  le  mou- 
vement  travailliste,  mais  de  la  volonté  ferme  de  cinq  millions 
de  travailleurs. 

Il  reproduit  un  manifeste  des  cheminots  qui  proteste 
contre  la  capitulation  du  Comité  parlementaire,  et  exige 
de  la  Triple  Alliance  la  convocation  immédiate  de  la 
Conférence  nationale  : 

Cette  demande,  dit  le  Daily  Herald,  '^P^fsente  la  volonté 
de  la  majorité  écrasante  du  travail  organisé.  Il  faut  conti 
nuer  l'agitation  tant  que  ce  Congrès  ne  sera  pa»  tenu. 

L'agitation  continue,  en  effet,  surtout  à  propos  du 


discours  de  Churchill  sur  l'intervention  en  Russie  et  de 
la  circulaire  confidentielle  du  War  Office  sur  l'utilisa- 
tion de  la  troupe  contre  les  grévistes. 

VVinslon  Churchill,  qui  a  a  ailleurs  déclaré  regretter 
la  rédaction  de  la  circulaire,  déclara  aux  Communes 
qu'elle  avait  été  envoyée  à  la  lin  du  mois  de'  janvier 
uernier,  à  un  moment  où  la  situation  était  extrêmement 
troublée.  De  nombreuses  mutineries  militaires  avaient 
eu  lieu  et  la  situation  industrielle  imposait  au  gouver- 
nement l  obligation  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  y  faire  face. 

«  La  publication  de  celte  circulaire  par  le  Dady  H e- 
rald,  a  ajouté  le  ministre,  avait  uniquement  pour, but 
de  provoquer  une  mutinerie  dans  l'armée  et  un  violent 
mécontentement  dans  lés  classes  ouvrières.  » 

Un  député  ayant  demandé  :  «  Pourquoi,  dans  ce  cas, 
ne  poursuivez-vous  pas  cet  organe  révolutionnaire?  »  le 
ministre  répondit  que  le  gouvernement  avait  confiance 
dans  la  sagesse  de  la  population  : 

«  i\ous  savons  que  la  grande  masse  des  travailleurs 
condamne  les  doctrmes  de  ce  journal,  et  nous  sommes 
très  désireux  de  maintenir  dans  ce  pays  une  liberté 
d  opinion  plus  grande  que  dans  aucun  autre  pays  d'Eu- 
rope. » 

Le  Daily  Herald  du  31  se  moque  de  la  clémence  gou- 
vernementale et  aimonce  qu'il  continuera  sa  campagne, 
en  dépit  des  décisions  de  «  ces  Messieurs  du  Comité 
parlementaire  ».  11  est  soutenu  par  The  Call,  qui,  souc 
la  signature  de  Fairchild,  reproche  amèrement  au  Co- 
mité de  mettre  le  Travail  à  genoux  devant  Bonar  Law, 
et  par  The  Soctalisi,  qui  engage  les  militants  tels  que 
Williams,  Smiilie,  etc,  à  montrer,  ce  uont  ils  sont  ca- 
pables et  à  forcer  les  leaders  de  la  Iriple  Alliance  à 
exécuter  leur  menace  de  grève  générale. 

Cette  menace,  à  moins  d'événements  imprévus,  n  est 
pas  encore  immédiate,  car  le  Daily  Herald  annonce 
que  la  Triple  Alliance  ne  se  réunira  que  le  24  juin,  à 
Soukhport,  pour  envisager  l'attitude  à  prendre,  vis-à- 
vis  du  gouvernement. 

A.  Pierre. 


(1)  Cf.  M  le»  revendications  politiques  présentées  à  Bonar 
L&w  U  CMromgu*  aMglaist  du  numéro  du  31  mai. 
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L'aventure  de  Gabriele  d'Annunzio 

Gabriele  d'Annunzio  s'est  spécialisé,  depuis  l'armis- 
tice, dans  des  discours,  où  il  exaspérait  le  nationalisme 
le  plus  intransigeant.  Nos  lecteurs  se  rappellent  les 
fameux  vers  publiés  par  le  Carrière  délia  bera  et  inti- 
tulés :  Victoire,  noire  victoire,  tu  ne  seras  pas  mutilée. 
Dans  ces  vers  d'Annunzio  attaquait  le  président  Wil- 
son  sans  aménité  et  —  il  faut  le  dire  —  sans  la  moindre 
élégance.  11  s'est  surpassé  depuis.  11  a  attaque  les  hom- 
mes d'Etats  alliés,  les  chefs  d'Etats  alliés,  leurs  fem- 
mes. Où  faut-il  rechercher  la  cause  de  cette  attitude  . 
Gabriele  d'Annunzio  est.  certainement,  l'homipe  le 
moins  capable  de  s'orienter  dans  les  problèmes  com- 
plexes débattus,  à  l'heure  actuelle,  entre  les  diplomates. 
Ce  n'est  donc  pas  une  œnscience  politique  avertie  qui 
a  pu  suggérer  à  l'auteur  du  Piacere  ses  exploits  ora- 
toires qui  souvent  ont  manqué  d'urbanité.  D  Annunzio 
était  l'instrument  du  gouvernement  italien  poiir  taire 
vibrer  la  corde  patriotique.  Nulle  autre  part  qu  en  Ita- 
lie on  n'est  aussi  sensible  aux  belles  phrases  sonores 
même  si  par  moment  elles  sonnent  creux.  M.  bonnino 
sut  employer  d'Annunzio  pour  créer  l'état  d  esprit  qui 
montre' à 'l'étranger  que  l'Italie  réclamait  non  seule- 
ment la  réalisation  du  pacte  de  Londres,  J"^^^  ^"  P^"^ 
la  ville  de  Fiume.  A  vrai  dire  on  n  y  ^^^u  pas  songe 
avant  l'armistice,  ^^^^^Z'^^ 

œ=s^é^^p"^i-~^ 

fl  Ei  'sa  impagne  manqua  le  but.  A  l'étran. 
iV<z2^^«û/^.  Maissa  cam^^^  ^  toutes  ces^ 

Se^^ennSeTousïn  parlâmes  à  plusieurs  «prises.. 
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Mais  les  temps  changèrent.  Quelques  remarques  .le 
M.  Barrère  y  contribuèrent  peut-être  pour  une  part  ot 
rnontrèrent  aux  sphères  dirigeantes  de  l'Italie  qu'à 
l'étranger  on  trouvait  que  l'Italie  avait  dépassé  là 
mesure.  Ce  changement  d'attitude  se  produisit  lors  de 
la  réunion  de  Oulx.  La  presse  se  montra  aussi  docile 
dans  le  toti  doux  qu'elle  l'avait  été  dans  le  ton  exas- 
péré. Mais  il  se  trouva  en  Italie  des  naïfs  qui  avaient 
pris  au  sérieux  les  odes  de  d'Annunzio  à  sa  mitrailleuse 
et  à  son  avion.  PaiTni  ces  naïfs  se  trouva  le  poète  lui. 
rnême.  U/dea  Nationale,  organe  du  nationalisme  in- 
tégral en  fut.  Ces  incorrigibles  voulurent  continuer  A 
faire  du  bruit  quand  le  Gou\'ernement  employait  la 
seule  arme  dont  l'Italie  peut  se  servir  efficacement  • 
la  douceur. 

C'est  ici  que  corhmence  l'étrange  aventure  de  Ga- 
briele  d'Annunzio.  Différentes  organisations  nationalis- 
tes décidèrent  de  fêter  avec  un  éclat  particulier  le  jour 
du  24  mai,  anniversaire  de  l'entrée  en  guerre  de  l'Ita- 
lie. Elles  voulaient  en  profiter  pour  protester  contre  le 
Gouvernement,  qui,  à  leur  avis,  les  avait  trompées.  Il 
await  tout  promis  et  des  conciliabules  de  Oulx  il  appa- 
raissait qu'il  n'obtenait  que  ce  qui  lui  était  dû.  D'oii 
une  colère  formidable.  Adieu  l'annexion  de  Fiume,  de 
la  côte  dalmate,  adieu  la  mer  irrédente  !  D'Annunzio 
devait  être  le  iX)rte-parole  de  cette  colère  des  nationa- 
listes contre  le  Gouvernement  de  M.  Orlando.  Le  plus 
naïf  parmi  les  naïfs,  d'Annunzio,  crut  que,  par  ses 
belles  phrases,  il  entraînerait  les  masses  à  renverser  le 
Gouvernement.  Mais  celui-ci  eut  vent  du  projet  et  prit 
ses  précautions.  Le  colonel  d'Annunzio  fut  prié  d'aban- 
donner son  projet.  La  mauvaise  humeur  de  d'Annunzio 
fut  extrême.  Il  trouva  qu'on  le  compromettait  trop.  Il 
estimait  qu'un  homme  du  gouvernement,  peut,  comme  le 
fit  M.  Orlando,  changer  de  politique  de  fond  en  comble, 
mais  qu'on  lui  devait  plus  de  ménagements.  On  allait 
dévoiler  son  rôle  de  soutien  gouvernemental  dans  une 
politique  qui  n'a  pas  paru  réussir  au  lieu  de  laisser 
subsister  la  légende  de  Gabriele  d'Annunzio  détracteur 
des  grandeurs  étrangères,  l.'ldea  Nazionale  reproduisit 
le  discours  que  le  poèti?  ne  put  prononcer.  La  censure 
ne  permit  {tem-pora  miitantur  et  mores!)  que  la  publi- 
cation de  la  première  et  de  la  dernière  partie  de  ce  dis- 
cours. Il  faut  bien  avouer  que  ce  qui  en  reste  est  de  la 
littérature  assez  peu  spontanée.  L'opinion  de  la  plu- 
part des  journaux  est  concordante  à  ce  sujet-  La. 
Stamfa,  organe  giolittien,  le  taxait  (26  mai)  de  «  docu- 
ment d'une  incroyable  légèreté  ».  Elle  continuait  : 

La  Censure  a  cru  devoir  intervenir  en  su"-rimant  certains 
passages  du  discours...  manqué;  en  quoi  elle  commit  un  véri- 
table péché  parce  que  nous  croyons  que  la  connaissance  inté- 
grale du  nouveau  disco'urs  de  d'Annunzio,  dans  toute  l'exten- 
sion de  son  violent  verbiage,  aurait  anporté  une  preuve  de 
plus  de  la  vanité  politique  et  de  la  nature  intellectuelle  et 
morale  du  poète  de  l'interventisme  italien. 

Elle  trouve  cjue  ce  discours  manque  totalement  de 
sens  politique. 

Les  commentaires  du  Carrière  délia  Sera  sont  diffé- 
rents.^ C'est  le  Corriert  qui  publia  jadis  les  insultes  de 
M.  d'Annunzion  contre  M.  Wilson.  La  politique  de 
M.  Orlando  à  partir  de  la  réunion  de  Oulx  ne  plaît 
plus  à  l'organe  conservateur  de  Milan.  Il  avait  soutenu 
le  gouvernement  par  des  moyens  qui  ne  se  ressem- 
blaient pas  toujours,  mais  il  l'avait  fait  en  comptant 
sur  la  promesse  de  réussite  de  la  délégation  italienne. 
Le  Carrière  expose  ses  remarques  dans  un  article  inti- 
tulé :  Modération  !  (26  mars).  Dans  cet  article,  il  recon- 
naît l'utilité  de  la  modération,  mais  il  s'étonne  que  le 
gouvernement  n'ait  songé  à  cette  modération  qu'à 
l'heure  actuelle,  il  reproche  au  gouvernement  de  vou- 
loir donner  à  l'étranger  l'impression  qu'il  n'est  pour 
rien  dans  la  mise  en  scène  de  violence  et  de  haine  qui 
eut  lieu  dans  la  presse  italienne.  Il  affirme  que  le  gou- 
vernement italien  a  une  mémoire  bien  faible  et  cite  cer- 
tains cas  où  l'influence  ministérielle  s'exerça  dans  les 
manifestations  nationalistes. 

La  plupart  des  autres  journaux  se  turent.  C'est 
que  l'aventure  de  Gabriele  d'Annunzio  dénotait  plu- 
tôt de  r  «  injustice  »  de  la  part  du  gouvernement 
italien-  M.  d'Annunzio  envoya  une  lettre  de  démission 
au  méni^ète  de  la  gnerre-  Il  ne  voulut  éviiJemmesnt  pas 
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démissionner  en  tant  que  poète,  niais  en  tant  que  colonel 
politicien.  Le  ministre  eut  la  mauvaise  grâce, de  ne  pas 
accepter  sa  démission,  lui  intima  l'ordre  de  rejoindre 
son  escadrille  qui  l'attendait  dans  les  lagunes  de  Ve- 
nise, de  là  M.  d'Annunzio  pourrait  adresser  sa  démis- 
sion par  voie  hiérarchique.  C'en  fut  trop  pour  la  vanité 
du  poète.  Il  annonça  qu'il  partait  le  29  mai.  au  soir 
pour  Venise.  Devant  son  hôtel,  les  organisations  natio- 
nalistes préparèrent  une  manifestation.^  Les  organisa- 
tions nationalistes  suivirent  jusqu'à  la  gare  l'automo- 
bile de  d'Annunzio  qui  s'arrêta  auparavant  devant 
l'Obélisque  des  Cinq  Cents.  C'est  là  où  il  accomplit 
sa  vengeance  contre  M.  Orlando,  dont  il  n'injuria,  cette 
fois,  ni  la  femme  ni  les  parents,  mais  il  le  traita  de 
femmelette,  de  menteur.  Il  regretta  que  le  peuple  ita- 
lien ait  donné  son  absolution  à  ce  pécheur  fourbe  dont 
les  larmes  ne  contenaient  rien  de  noble.  Il  invita  la 
foule  à  prononcer  un  verdict  de  condamnation  quand  M. 
Orlando  se  présenterait  de  nouveau  devant  elle.  Il  an- 
nonça, pour  finir,  son  prompt  retour  à  Rome.  Ce  Dis- 
cours que  Vldea  Nazionale  du  30  mai  publia  dans  la 
mesure  où  la  Censure  l'autorisa,  plut  médiocrement  à 
la  presse  italienne.  V Efoca^  l'organe  de  M.  Orlando, 
laissait  nettement  entendre  à  d'Annunzio  que  malgré  ie 
bruit  qu'il  faisait,  c'est  M.  Orlando  qui'concentre  l'at- 
tention du  pays.  C'est  presque  un  argument  électoral- 
Elle  en  ajoute  un  autre  où  elle  indique  que  M.  d'An- 
nunzio ne  faisait  pas  du  patriotisme  (VEp.oca  avait  bien 
changé  d'opinion  !),  mais  bel  et  bien  de  la  littérature. 
Sa  littérature  actuelle  sonne  faux  et  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  cela  lui  arrive.  L,' Avanti  (25,  26  mai) 
raille  spirituellement  d'Annunzio  que  le  gouvernement 
employa  aussi  longtemps  qu'il  en  eut  besoin  et  dont  il 
se  débarrasse  le  jour  où  il  lui  devient  une  charge. 

L'organe  de  M.  Sonnino,  le  Giornale  d' Italia,  tâche 
d'adoucir  la  colère  présomptue^use  du  poète  et  lui  de- 
mande, dans  l'intérêt  de  la  patrie,  de  réfléchir  avant 
de  donner  «  .sa  démission  ». 

Enfin  l'Osservatore  Romano,  dans  un  article  intitule  : 
Danunziana  (31  mai)  reproche  à  M.  d'Annunzio'  d'être 
devenu  démagogue  et  il  déplore  cette  attitude. 

En  somme,  ce  qu'il  y  a  d'intéressant  dans  l'aven tui* 
de  Gabriele  d'Annunzio,  c'est  qu'elle  nous  prouve,  ce 
que  nous  avons  toujours  affirmé,  que  le  ton  de  la 
presse  italienne  avant  la  réunion  de  Oulx,  avait  été 
bel  et  bien  imposé  par  le  gouvernement  italien. 

Quant  à  M.  Gabriele  d'Annunzio,  il  se  consolera 
en  écnvant  une...  tragicomédie. 

ASTOLFIO. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


EN  AUTRICHE 

Les  provinces  d'Autriche 

vont-elles  se  séparer  de  Vienne? 

L'Entente,  se  fondant  sur  l'antagonisme  des  races 
qui  coexistaient  au  sein  de  l 'Autriche-Hongrie  et  s'ins- 
p-irant  du  principe  des  nationalités  a  démembré  l'an- 
cienne monarchie  dualiste.  A  la  place  de  cette  dernière 
sont  nés  plusieurs  Etats  .nouveaux  ;  plusieurs  Etats 
anciens  se  sont  agrandis  :  Tchéco-Slovaquie,  Yougo- 
slavie, Pologne,  Hongrie,  Autriche,  Roumanie,  Italie. 
La  dissociation  de  l'Autriche-Hongrie  est-elle  termi- 
née ?  Ne  se  poursuit-elle  pas  et  ne  va-t-elle  pas  abou- 
tir à  un  véritable  morcellement  ?  Tandis  que  l'Entente 
se  montre,  avec  raison,  inquiète  des  résultats  de  sa  poli- 
tique à  l'égard  des  nationalités  autrefois  opprimées,  au- 
jourd'hui libérées  et  essaie  d'établir  enh-e -elles  un  en- 
semble de  liens  économiques  et  politiques  afin  de  rendre 
leurs  destinées  et  leurs  intérêts  solidaires,  l'Autriche 
n'est-elle  pas  en  train  de  se  morceler  elle-même  ? 

Examinons  les  faits  :  Bien  avant  la  guerre  de  19x4, 
les  nombreuses  races  qui  vivaient  côte  à  côte  dans  la 
double  monarchie  avaient  manifesté  leurs  tendances  sé- 
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paratistes.  Une  politique  prudente  et  avisée  eût  sans 
doute  réussi  à  prévenir  l'effondrement  de  rAutriche- 
Hongrie,  en  moditiant  au  moment  opportun  sa  structure 
politique,  en  abolissant  la  centralisation  bureaucrati- 
que, la  domination  germanique  à  l'ouest  et  la  dictature 
magyare  à  l'est.  Ceux  qui  auraient  pu  reconstituer  l 'Au- 
triche-Hongrie sous  la  forme  d'un  Etat  fédératif,  en 
laissant  à  chaque  peuple  une  autonomie  relative  dont 
il  se  serait  sans  nul  doute  contenté,  ont  laissé  passer  le 
moment  convenable  et  se  sont  bercés  jusqu'à  la  dernière 
minute  de  l'illusion  qu'ils  pourraient  maintenir  dans 
toute  sa  rigueur  la  constitution  ancienne.  La  guerre 
de  191 4  a  précipité  le  démembrement  de  l'Empire  aus- 
tro-hongrois. L'Entente  a  cru  ou  s'est  laissé  persuader 
par  celui  de  ses  membres  qui  y  était  le  plus  directement 
intéressé  que  la  meilleure  manière  d'affaiblir  l'Allema- 
,gne  était  de  la  frapper  dans  la  personne  de  son  alliée 
lidèle  l 'Autriche-Hongrie  et  elle  s'est  lancée  tête  bais- 
sée dans  la  politique  dite  des  nationalités  qui  a  abouti 
.à  la  création  d'une  nouvelle  Balkanie  dans  laquelle 
l'équilibre  est  infiniment  difficile  à  maintenir  entre  des 
Etats  jeunes,  ardent?  et  un  résidu  d'Etat  mal  constitué, 
incapable  de  se  ressaisir  lui-même  par  ses  propres  for- 
ces. Cependant  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  aussi  dans 
ison  propre  intérêt,  l'Entente  doit  veiller  à  ce  que  la  paix 
règne  entre  les  Etats  dont  elle  a  favorisé  la  naissance  et 
le  développement  et  la  jeune  République  d'Autriche 
dont  elle  se  propose  de  garantir  la  neutralité;  aussi 
voyons-nous  la  Conférence  s'efforcer  de  rapprocher  les 
morceaux  de  la  vieille  monarchie  brisée  et  de  constituer 
une  sorte  de  Confédération  danubienne.  Ces  efforts  '^e 
heurtent  à  v_es  aspirations  et  à  des  tendances  qui,  si  elles 
sont  assez  puissantes,  aboutiront  à  un  véritable  morcel- 
lement de  l'Autriche-Allemande. 

La  Nouvelle  Autriche,  comme  on  a  coutume  de  la  dé- 
signer, se  compose  d'une  capitale,  Vienne,  qui  comprend 
à  elle  seule  deux  millions  d'habitants  et  des  provinces 
et  pays  (laudes)  :  la  Haute  et  la  Basse- Autriche,  le 
Tyrol,  la  Styrie,  la  Carinthie,  le  Salzbourg.  Vienne 
était  presque  improductive  et  vivait  du  travail  de  ses 
provinces.  Celles-ci,  déjà  sous  l'ancien  régime,  jouis- 
saient d'une  autonomie  relative;  la  dynastie  était  le 
seul  lien  qui  les  rattachait  à  Vienne.  Aujourd'hui  que 
la  dynastie  a  été  renversée  et  qu'un  gouvernement  socia- 
liste est  installé  dans  la  capitale  de  l' ex-monarchie, 
nous  assistons  à  un  relâchement  des  liens  politiques  et 
économiques  qui  unissaient  autrefois  les  provinces  à  leur 
capitale. 

Dès  la  naissance  de  la  République  d'Autriche,  l'an- 
tagonisme entre  Vienne  et  les  provinces  s'est  manifesté 
avec  violence;  depuis,  il  n'a  fait  que  s'accentuer.  Dès 
le  début,  les  paysans  refusèrent  de  ravitailler  Vienne, 
ils  préféraient  laisser  perdre  leurs  vivres  plutôt  que  de 
les  livrer,  en  échange  de  papier-monnaie  sans  valeur,  à 
ceux  qui  avaient  fait  la  révolution.  Les  Viennois  qui 
voulaient  quitter  la  capitale  en  été  se  sont  vu  refuser 
l'hospitalité.  Les  habitants  du  «  pays  »  ont  le  socia- 
lisme en  horreur. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  raisons  politiques  qui 
poussent  les  provinces  autrichiennes  à  se  séparer  de 
Vienne,  mais  aussi  des  facteurs  d'ordre  économique. 
Telle  province  s'orientera  tout  naturellement  vers  la 
Bohême.  Telle  autre  vers  les  Balkans  et  la  Hongrie.  Si 
le  Salzbourg  a  cessé  de  regarder  vers  la  Bavière  depuis 
le  jour  où  son  gouvernement  communiste  s'est  installé  à 
Munich,  la  Styrie  penche  du  côté  de  la  Yougo-Slavie  et 
de  Belgrade  afin  d'avoir  accès  sur  l'Adriatique.  Le 
Vorarlberg  vient,  par  une  proclamation  solennelle,  d'af- 
firmer sa  volonté  de  s'unir  à  la  Confédération  Helvé- 
tique et  aspire  à  s'ériger  en  canton  suisse. 

Une  dépêche  de  l'agence  Radio,  en  date  du  i"  juin 
rapporte  qu'au  cours  d'une  manifestation  ouvrière  à 
Gratz  (Styrie)  les  divers  onateurs  ont  exprimé  l'inquié- 
tude profonde  que  leur  inspiraient  les  tendances  sépara- 
tistes des  provinces  de  l'Autriche  allemande. 

D'après  une  information  de  cette  même  agence,  les 
partis  bourgeois  se  seraient  assemblés  à  Gratz  le  même 
jour  et  auraient  résuraé.  leur  prooKannne  par  <'es  mots  : 
"  Loss  von  Vien  v. 

Les  Chrétiens  sociaux  ont  dû  tenii  compte  de  ces  ten- 
dances dans  le  projet  de  constitution  fédéraliste  qu'ils 
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viennent  d'élaborer.  Soucieux  de  protéger  les  provinces 
contre  la  contagion  socialiste  ils  essaient  d'établir  une 
barrière  entre  Vienne  et  les  «  pays  ».  D'après  ce  projet 
Vienne  devient  une  ville  libre  de  deux  millions  d'habi- 
tants. Les  quatre  autres  millions  sont  répartis  entre  les 
provinces  auxquelles  la  constitution  assure  une  autono- 
mie presque  complète. 

Ainsi  se  trouve  consacrée  la  séparation  définitive  entre 
la  capitale  et  les  campagnes.  Ainsi  l'Autriche-Hongrie 
se  trouve  brisée  en  fragments  infiniment  plus  petits  que 
ne  l'avaient  prévu  les  pires  adversaires  de  la  double 
monarchie. 

H.  Durand. 


MOSSOUL? 

MOSSOUL? 

MOSSOUL? 


EN  ALLEMAGNE 


La  Démocratie  sera-t-elle  ou  ne  sera-t-elle  pas? 

C'est  sous  ce  titre  que  Hermann  Fernau  publie  dans 
la  Nouvelle  Gazette  de  Zurich  (21  mai),  un  nouvel 
appel  aux  Puissances  de  l'Entente,  les  suppliant  de 
renoncer  à  un  traité  de  paix  qui  serait  la  mort  de  toute 
démocratie  en  Europe.  Qu'une  pareille  paix  signifie  la 
ruine  de  l'Allemagne,  Fernau  ne  veut  point  s'en  sou- 
cier. Périsse  au  besoin  l'Allemagne  si  sa  disparition  est 
nécessaire  au  triomphe  des  idées  démocratiques.  Mais 
ce  n'est  pas  de  l'Allemagne  qu'il  s'agit  ici.  C'est 
l'avenir  du  monde  entier  qui  se  décide  aujourd'hui  à 
Versailles.  Or,  «  les  conditions  de  paix  formulées  par 
le  Conseil  des  Quatre  à  Versailles  contredisent  si  bien 
par  chacune  de  leurs  phrases  tous  les  principes  démo- 
cratiques concernant  les  rapports  des  peuples  entre  eux, 
ils  constituent  une  telle  négation  de  toute  estime,  de 
toute  égalité  de  droits  réciproques  que  s'ils  passaient 
dans  la  réalité,  l'idée  démocratique  deviendrait  pour 
des  dizaines  d'années  une  sorte  d'absurdité  ». 

Comment  !  s'écrie  Fernau,  pour  la  première  fois 
dans  l'histoire  du  monde  il  est  donné  aux  représentants 
des  peuples  de  décider  de  la  paix  du  monde  et  ils  ne 
trouvent  rien  de  mieux  pour  fonder  la  paix  que  de  se 
servir  des  mêmes  «  méthodes  de  violence  et  de  brigan- 
dage »  par  lesquelles  les  rois  se  sont  déshonorés  et  se 
sont  rendus  odieux  ? 

Il  sera  donc  permis,  en  plein  milieu  du  xx"  siècle,  et  au 
nom  de  la  démocratie,  à  un  Conseil  secret  de  quatre  hommes 
réunis,  derrière  les  portes  closes,  sans  aucune  consultation 
nationale,  de  tracer  de  nouvelles  frontières,  de  se  partager  par 
voie  d'échanges  et  de  compromis  les  pays  et  les  richesses  na- 
turelles, de  faire  enfin  de  la  guerre  victorieuse,  au  sens  im- 
périaliste,  une  gigantesque  industrie  d'exploitation? 

Mais  alors,  poursuit  Fernau,  tous  ceux  qui  raison- 
nent en  tireront  cette  conclusion  que  la  démocratie  agit 
exactement  comme  aurait  agi  la  pire  autocratie.  «  N'au- 
rait-elle réellement  vaincu  que  pour  se  déshonorer  aus- 
sitôt avec  toutes  les  tares  du  militarisme?  A  quoi  servi- 
raient la  démocratie,  le  droit  de  vote  si  toutes  ces  belles 
choses,  juste  au  moment  oi\  elles  seraient  le  plus  indis- 
pensables se  transformeraient  dans  le  secret  des  réunions 
en  vaines  phrases  ?  » 

Autre  conclusion  logique  :  Lénine  n'avait-il  pas  rai- 
son lorsqu'il  soutenait  que  la  guerre  était  le  résultat  de 
la  cupidité  capitaliste  et  que  «  la  démocratie  bourgeoise 
poursuivait  sous  le  couvert  hypocrite  de  la  liberté^  des 
peuples  exactement  le  même  asservissement  des  nations, 
la  même  exploitation  que  l'autocratie  ?  » 

Et  Fernau  résumant  sa  thèse  en  deux  mots  peut 
écrire  : 

Le  seul  homme  dans  toute  l'Europe  que  les  conditions  de 
paix  satisfont  entièrement,  c'est  Lénine. 

Celles-ci,  en  effet,  sont  une  démonstration  évidente 
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des  théories  léninistes  d'après  lesquelles  la  société  bour- 
geoise est  foncièrement  incapable  de  cfréer  un  ordre 
international  basé  sur  la  raison  et  sur  un  sentiment 
d'humanité. 

Tout  véritabl*  démo&rate,  à  qu-elqiie  pays  qu'il  appartienne, 
se  sentira  le  cœur  serré  en  voyant  les  mêmes  hommes  qu'il 
s'était  figuré  comme  des  démocrates  réformateurs  da  monde, 
se  rallier  aujourd'hui  à  cette  conception  du  «  droit  du  vain- 
queur »  qui,  pour  le  malheui  du  monde,  fut  celle  des  rois 
absolus. 

Lénine  profitera  de  cette  faute  de  l'Entente.  Il  saura 
l'exploiter  au  profit  'des  idées  bolchevistes  (voir  le  mes- 
sage que  Tchitcherine  vient  d'adresser  au  peuple  alle- 
manù)  :  il  ne  manquera  pas  d'attirer  l'attention  du 
prolétariat  su'r  l'abîme  qui  sépare  la  «  théorie  de 
guerre  »  des  nations  démocrates  de  leur  «  pratique  de 
la  paix  ».  «  Il  pourra  tirer  de  ces  conditions  de  paix 
plus  d'arg-uments  pour  sa  propagande  que  de  quarante 
années  d'écrits  pangermanistes  ».  Quelqu'un  peut-il  me 
dire  ce  qu'il  y  aurait  à  lui  'répondre  ?  » 

Si  cette  paix  devient  une  réalité,  nous  serons  à  la  veille 
d'une  banqueroute  de  toute  notre  civilisation  démocratique. 
Nous  aurons  ainsi  détruit  nous-mêmes  pour  des  dizaines  d'an- 
nées tous  les  espoirs  que  nous  avions  mis  dans  le  triomphe  de 
la  démocratie. 

Faible  consolation  que  de  nous  dire  qu'une  victoire 
allemande  eût  été  pire  encore.  «Nous  n'avons  pas,  pour- 
suit Fernau,  combattu  l'autocratie,  nous  ne  l'avons  pas 
vaincue  pour  qu'aujourd'hui  la  démocratie  commette 
vis-à-vis  de  l'humanité  le  même  acte  de  tromperie  adou- 
cie de  5  %  ».  Et  il  c-iiclut  : 

Encore  une  fois  :  la  question  de  l'existence  même, de  l'Alle- 
magne me  semble  secondaire.  Mais  être  ou  ne  pas  être,  s'ap- 
plique ici  à  la  démocratie.  De  ia  réponse  qui  sera  faite,  dé- 
pend le  sort  de  l'Humanité. 

Faudna-t-il  soumettre  le  Traité  de  Paix 
à  un  référendum  populaire? 

L'appel  au  peuple,  dernier  recours  d'un  gonverne- 
meot  qui  ne  croit  pas  pouvoir  souscrire  à  des  conditions 
de  paix  qu'il  juge  .mineuses  ,pour  .son  pays  et  qui  ne 
jîfeut  pas  non  plus  prendre  sur  lui  la  grave  responsabi- 
lité de  les  refuser.  Faudra,-t-il,  si  les  contre-propositions 
allemandes  transmises  à  la  Conférence  de  la  paix  sont 
repoussées,  recourir  à  ce  dernier  moyen  qui  semble  lais- 
ser au  peuple  la  libre  disposition  de  sa  destinée  ?  C'est 
l'avis  du  Vorwaerts.  Ce  n'est  pas  celui  de  la  Gazette  de 
Francfort.  Le  raisomiement  du  Vorwaerts  est  fort  sim- 
ple, il  se  résume  en  peu  de  mots  :  la  non-signature  des 
préliminaires  rainènerait  l'état  de  guerre  et  entraînerait 
tout  le  pays  dans  une  misère  telle  .qu'aucun  gouverne- 
mejît^  quel  qu'il  soit,  ne  fourrait  en. assumer  la  respon- 
sabilité. Le  Gouvernement,  écrit-il,  serait  inévitable- 
ment renversé  dans  la  crise  de  désespoir  qui  emporterait 
aux  actes  le^  pi  us  violents  tout  le  peuple  allemand. 
Celui  qui  lui  succéderait  ne  pourrait  que  signer,  mais 
il  serait  bientôt  balayé  lui  aussi  par  les  miasses  populai- 
res qui  le  tiendraient  pour  responsable  de  la  ruine  qu'en- 
traînerait r acceptation  des  conditions  dfe  l'Entente. 
De  coups  d'Etat  en  coups  d'Etat,  l'Allemagne  tombe- 
rait dans  xa  plus  complète  anarchie.  «  Aucun  délégué 
four  la  faix,  aucun  gouvernement,  aucun  défuté  ne 
f  cuvent  assumer  la  resfonsabilité  d'une  fareille  situa- 
tion. En  cette  heure  où  l'existence  même  du  pays  est 
en  jeu,  aucun  individu,  aucun  corps  représentatif  n  a 
le  droit  d'oser  prendre  une  décision.  Ni  le  Gouverne- 
ment, ni  l'Assemblée  nationale  ne  sont  qualifiés  pour 
cela  ».  C'est  entre  les  mains  du  peuple  «  instance  sou- 
veraine» que  doit  être  mise  la  suprême  décision,  celle 
qui  décide  de  la  vie  ou  de  la  mort.  Et  que  l'on  n'ob- 
jecte pas  qu'un  pareil  référendum  équivalant  à  un  refus 
de  la  part  du  Gouvernement  de  signer  les  préliminaires, 
entraînerait  les  mêmes  conséquences  désastreuses  que  ce 
refus  lui-même.  La  reprise  de  l'état  de  guerre,  le  res- 
serrement à  outrance  du  blocus,  s'ils  survenaient  après 
une  décision  de  ne  pas  céder  prise  par  le  peuple  alle- 
mand tout  entier,  impressionneraient  d'étrange  façon 
les  peuples  même  de  l'Entente.  Ainsi  l'organe  socialiste 
berlinois  espère  que  la  violence  faite  au  peuple  allemand 
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retentirait  alors  dans  la  conscience  de  tous  les  peuples 
et  que  tous  s'y  opposeraient. 

La  Gazette  de  Francfort,  de  son  côté,  reconnaît  les 
conséquences  désastreuses  qu'entraîneraient  pour  l'Alle- 
magne la  signature  comme  la  non-si gnaiture  de  la  paix. 
Elle  reconnaît  également  qu'il  y  a  dans  la  forme  quel- 
que différence  à  refuser  de  signer  ou  à  remettre  ce  soin 
au  peuple.  Mais,  ajoute-t-il  «  il  ne  convient  pas  que 
le  Gouvernement,  le  Parlement,  auxquels  incombe  la 
responsabilité  de  tout  ce  qui  se  passe,  se  refusent  dans 
une  heure  aussi  tragique  au  devoir  de  prendre  une  dé- 
cision ».  Il  est  clair  que  la  gazette  bourgeoise  tient  à 
conserver  au  Gouvernement  le  plus  d'autorité  et  de  pres- 
tige possible;  clair  également  qu'il  ne  croit  pas  à 
r  «  impression  »  que  produirait  sur  les  masses  popu- 
laires de  l'Entente  l'application  des  dures  mesures  en- 
visagées par  leurs  gouvernements  en  cas  de  refus,  }1 
ne  croit  pas  à  leur  sympathie  agissante  et  la  seule  ques- 
tion qui  se  pose  pour  lui  est  celle-ci  :  de  quelle  façon 
l'Allemagne  s'en  tirera-t-elle  à  meilleur  compte  ?  Or, 
il  lui  semble  bien  qu'un  refus  émanant  du  Gouverne- 
ment ou  du  peuple  tout  entier  aurait  les  mêmes  consé- 
quences. 

Le  Gouvernement  allemand  actuel,  selon  la  Gazette 
de  Francfort,  a  d'ailleurs  derrière  lui  la  grande  majo- 
rité du  peuple  ;  lui  seul  a  des  chances  de  pouvoir  abou- 
tir avec  les  Gouvernements  ennemis  à  une  entente. 

L'Entente  soutient  le  régime  parlementaire,  et  si  les 
indices  ne  trompent  pas,  il  semble  bien  que  les  pays 
victorieux  sont  à  peu  près  à  l'abri  pour  l'instant  de 
renversements  révolutionnaires.  Ainsi  s'écroule  l'espoir 
de  voir  triompher  dans  le  monde  entier  le  radicalisme 
des  indépendants  ;  ceux  qui  voient  dans  une  prochaine 
révolution  mondiale,  dans  le  bolchevisme  universel  la 
seule  façon  de  se  délivrer  du  fardeau  imposé  par  les 
conditions  de  paix  du  capitalisme  impérialiste  s'aban- 
donnent à  une  illusion  dangereuse.  Une  pareille  politi- 
que manque  de  base  dans  la  réalité. 

Au  contraire,  le  socialisme  modéré  que  représente  le 
Gouvernement  actuel  de  l'Allemagne,  peut  être  amené 
très  prochainement  «  à  servir  de  plateforme  pour  tous 
les  peuples,  d'organe  de  liaison  morale  pour  l'avenir  ». 
Certes,  la  gazette  allemande  ne  croit  pas  aujourd'hui 
à  la  vertu  agissante  de  ce  socialisme  modéré  sur  les 
pays  de  l'Entente,  à  son  action  efficace  pour  «  démo- 
cratiser les  démocraties  occidentales  »,  mais  il  croit  en 
sa  puissance  d'attraction  dans  l'avenir.  Le  peuple  alle- 
mand qui  ne  saurait  longtemps  se  passer  de  «  rhission 
mondiale  »  en  retrouve  une,  dès  à  présent,  d'ordre  so- 
cial. 

Il  est  donc  naturel  que  les  partis  bourgeois  et  modé- 
rés allemand  qui  ne  mettent  point  l'idéal  socialiste  in- 
ternational au-dessus  de  l'idée  nationale  s'élèvent  x)n- 
tre  une  mesiare  comme  le  référendum  populaire  qui  spé- 
cule sur  «  l'illusion  dangereuse  »  des  sympathies  in- 
ternationales et  enlève  toute  autorité  au  Gouvernement. 

Claude  Andelle. 
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Les  Nouvelles  Religieuses  (15  avril)  : 
Le  Saint-Siège  et  le  Gouvernement  maximaliste  russe. 

A  propos  d'un  Congrès  «  panchrétien  ». 
L'Eglise  catholique  en  Angleterre. 

France-Scandinavie  : 
Le  Slesvig  et  le  plébiscite,  par  La  Chesnais. 

Les  Etudes  Franco-Grecques  (mars)  : 
L'Asie-Mineure  grecque,  par  Félix  Sartiaux. 
La  Question  d'Orient. 

L'Opinion  (19  avril)  : 
La  Diplomatie  nouvelle,  par  Faber. 

Différentes  solutions  de  la  question  de  Dantzig,  par  A".  Z. 

Echo  des  Mines  et  de  la  Métallurgie  (6  avril)  : 
La  répartition  et  la  vente  du  charbon,  par  C.  D. 
La  crise  houillère  anglaise. 

La  question  du  combustible  dans  la  marine  marchande. 

Echo  des  Mines  et  de  la  Métallurgie  (13  avril)  :  . 
La  "Valeur  du  bassin  de  la  Sarre. 
L,  Extension  de  la  métallurgie  du  zinc. 


L'ENSEIGNEMENT  ALSACIEN 


.  Il  nous  revient  d'Alsace  des  bruits  iâcheux  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  /aire  Vhistoire  exacte  des 
faits  :  instituteurs  ne  sachant  pas  un  mot  d'alle- 
mand envoyés  à  des  élèves  ne  sachant  pas  un  mot 
ie  Ji  ançais,  traitemenis  sous  le  régime  irançais 
mieneurs  des  deux  tiers  aux  traitements  sous  le 
'•euime  allemand,  —  pro(esseurs  et  maîtres  traités 
le  haut  en  bas  par  des  «  administrateurs  »  fran- 
?ûis  (empresses  sans  doute  de  montrer  que  sur  ce 
ooml  au  moins,  la  France  peut  faire  mieux  encore 
iue  la  Prusse)...  Le  détail  de  tout  cela  sera  su  plus 
ara.  hsl-il  vrai  que  depuis  quelques  jours  U  y  a 
'upture  entre  le  «  trustée  «  de  l  Université  de 
Strasbourg  et  Vautorité  académique  française  9 
\ous  voudrions  apprendre  que  nous  s^'^mes  mal 
nformes. 

Cependant  un  fait  semble  dès  à  présent  établi 
M  lesme  a  renseignement  alsacien  à  la  fois  l  ar- 
lent  et  la  liberté.  C'est  trop,  au  moins  de  'lune 
les  deux  choses.  Pour  bien  faire,  il  aurait  fallu 
tonner  à  la  fois  l'argent  et  la  liberté.  S'il  faut  choi- 
ir.  nous  croijons  que  les  Alsaciens  préféreraient 
2  liberté.  Aous  entendons  bien  que  les  sources  de 
i  vie  morale  de  ce  beau  pays,  comme  les  sources 
e  sa  vie  matérielle,  doivent  être  purifiées  de  la 
ontagion  allemande.  Mais  peal-ètre  qu'un  lent 
'.Urage  eût  été  préférable  à  un  violent  dragage 
ui  trouble  tout.  ^  ^  ' 

Dans  tous  les  cas,  et  en  admettant  qu'une  diffi- 
ile  période  de  transition  fût  inévitable,  il  faut  dès 
mnienant  établir  que  le  régime  définitif  de  l'ins- 
uclion  publique  en  Alsace  {définitif  au  moins 
our  un  bon  nombre  d'années)  ne  peut  être  qu'un 
îâftme  de  h6er/e.  On  a  beaucoup  parlé  ces  temps 
erniers,  de  décentralisation  scolaire  '  Voilà  une 
elle  occasion  d'en  tâter,  puisque  pour  l'appliquer 
i  Alsace,  ilny  a  rien  à  détruire,  rien  à  changer 
i  ce  n  est  les  habitudes  de  certains  de  nos  bu- 
'aucrates). 

Nous  dernandons  qu'on  applique  à  l'Alsace  le 
'gime  de  l  autonomie  universitaire  :  des  conseils 
administration,  des  conseils  cantonaux  dépar- 
rnentaux  avec  pouvoirs  étendus;  les  traitements 
xes  par  les  autorites  locales;  la  constitution  d'un 
icrre  local  des  professeurs  et  maîtres;  VUniversilé 
-  iiirasbourg  recrutant  elle-même  ses  professeurs 

pouvant  faire  appel  à  des  savants  même  étran- 
^rs;  la  présidence  du  Conseil  de  l'Université  re- 
ise  a  l  élection.  Toute  liberté  aux  pouvoirs  uni- 
^rsitaires  locaux  pour  l'établissement  des  nro- 
f^'  më/ftorfe.,  sauf  le  droit  de  con- 
oie  ae  Ihtal  au  point  de  vue  politique... 

l!jlH'^''f      ^^'H^'ourg  doivent  être  la  grande 

el  de  l  Europe  centrale.  Mais  qui  dit  ■  nlace 
r  e  surtout  dans  cette  acception-là,  ne  dit  point: 

nfo  .  ^1^9^  ^'        Vf'rles  fermées.  Et 

>U5  croyons  que  l'Alsace  sera  d'autant  plus  fran- 
cs e  intellectuellement  qu'on  la  laissera  être  nlu^ 
sacrenne  dune  part,  e/  de  l'autre,  plus  interno- 

L'Universitaire. 
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VII 

Contrôle  réciproque  des  programmes  et  textes 
scolaires  et  de  toute  la  production  culturelle 

D'une  absolue  et  inéluctable  nécessité  pour  assu- 
rer la  naissance  de  cet  «  animus  »  européen  de  ce 
xpalriotisme  cosmopolite))  qui,  sans  affaiblir  en 
nen  1  amour  de  la  patrie,  prédisposera  cependant 
les  esprits  à  considérer  les  autres  pays  non  pas 
comme  des  adversaires  dont  les  intérêts  sont  a^ta- 
feonistes  du  notre,  mais  comme  des  Irères  avant 
en  commun  les  mtérèts  suprêmes  de  la  civilisa- 
tion, seraient  la  revision  et  le  contrôle  des  pro- 
vï^^^^'j!  f  .«"geignement  de  toutes  les  nations  qui 
Mendraient  a  fair-e  partie  de  la  Société  des  Nations 
Les  adeptes   de  l'école   économique  libérale 
aient  deja  montré  dans  le  collectivisme  le  gTave 
danger  qui  consiste  en  ce  que  l'Etat,  unique  pro- 

e   nar'.,??  '"^^  ^atériels'et  spirituels, 

ti  par  suite  aussi  unique  organe  d'instruction  et 
d  éducation,  rendrait  impossible  toute  liberté 
réelle  de  développement  intellectuel  et  affectif  et 
toute  vanete  dans  la  manifestation  de  la  pensée 
e  du  sentiment,  et  qu'il  pourrait  façonner  sur  le" 
meme  moule  toutes  les  idées  et  tous  les  sentirnents 
ce  mf;Pf  l'Etat  même.  Or,  c'est  précisément 
?éo-nïnt  ,t  ,  en  Allemagne,  où  le  militarisme 
S  ?mu  I  f.'f  l'école  comme  d'un  instru- 

ment tout  à  fait  elficace  pour  inculquer  à  sa  guise 

Ss^ei'to  P^écisé'ment  toutfs  les 

ic  ees  et  tous  les  sentiments  qu'il  jugeait  être  les 

n  P  .Tif Ans.  Véritablement  énor- 
me a  été  1  influence  qu'a  eue  de  cette  façon  l'école 
allemande  en  imprimant  dans  les  esprits  le  chau- 
vinisme impérialiste,  l'exaltation  de  la  race  /eï- 

I?  mS  pîf ^«  l'Allemagne  dÇns 
le  monde,  etc.  Sous  un  certain  angle  on  peut  dire 
que  la  principale  responsable  de  la  guerre  mon 
diale  a  été  précisémem  l'école  allemande 

Les  partis  démocratiques  de  tous  les  pays  doi- 
vent donc  se  mettre  d'accord  maintenant  pour  enle- 
ver des  programmes  et  des  manuels  scolaires  tout 

tn!  r  d.'ï?r^"  '\  pénétrer  au  con- 

tiaire,  de  plus  en  plus,  le  sentiment  de  la  solidarité 
internationale  et  l'équitable  appréciation  de  la  va- 
eur  que  chaque  race  et  chaque  peuple  représen- 
ter! pour  le  progrès  et  la  civilisation  humaine.  On 
pourra. arriver  ainsi,  en  un  petit  nombre  d'années, 
a  une  véritable  transformation,  non  pas  transitoire, 
mais  durable,  des  idées  et  des  sentiments  de  tous 
les  peuples  européens,  transformation  qui,  à  elle 
seule,  constituera  l'une  des  plus  fortes  garanties 
de  solidarité  pour  celte  Société  des  Nations  que 
nous  désirons. 

II  faut  donc  que,  dans  chaque  pars,  naissent  des 
or.eanes  spéciaux,  et  permanents,  de  revision  et 
de  contrôle  de  tous  les  programme?,  textes  sco- 
laires et  systèmes  d'éducation  aussi  bien  indiaène'^ 
qu'étrangers,  et  surtout  de  ceux  de  l'Allemag-ne 
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sur  qui,  en  commençant  par  les  jouets  et  les  alpha- 
bets illustrés  de  ses  écoles  maternelles  pour  aller 
aux  manuels  de  ses  écoles  primaires  et  secondaires 
et  jusqu'aux  cours  de  ses  universitsé,  auront  à  se 
fixer  les  yeux  d'Argus  de  toute  l'Europe,  qui  devra 
surveiller  avec  méfiance  le  moindre  de  ses  actes, 
la  moindre  de  ses  pensées. 

Ces  organes  permanents  de  contrôle  —  dans  les- 
quels une  très  large  place  devrait  être  fait©  à  la 
femme  • —  pourraient  être  constitués,  par  exemple,  ^ 
par  les  divers  Comités  nationaux  de  la  Ligue  Uni- 
verselle pour  la  Société  des  Nations  Libres,  avec 
la  collaboration  de  toutes  les  associations  pédago- 
giques et  de  tous  les  partis  démocratiques  du  pays. 

VIII 

La  Fête  cosmopolite  et  les  Congrès  annuels 
de  la  Société  des  Nations 

Enfin,  de  même  que  tout  pays  a  sa  propre  fête 
tiationale,  la  Société  des  Nations  aurait,  le  jour 
anniversaire  de  la  signature  définitive  de  la  paix, 
sa  fête  cosmopolite  de  fraternité  universelle.  Pour 
la  célébrer  devrait  avoir  lieu  ce  jour-là,  chaque 
année,  en  prenant  successivement  comme  siège  les 
diverses  capitales  des  Etats  associés,  un  Congrès 
spécial  où  l'on  discuterait  toutes  les  questions  con- 
cernant la  Société  des  Nations,  les  façons  de  la  for. 
tifier  de  plus  en  plus  et  les  résultats  déjà  obtenus. 

Des  expositions  internationales  de  beaux-arts  et 
des  auditions  des  plus  fameuses  créations  musi- 
cales des  divers  pays  auraient  lieu  à  cette  occasion, 
dans  la  capitale  choisie  comme  siège  du  Congrès, 
attirant  ainsi  à  cette  grande  fête  annuelle  mon- 
diale de  la  paix,  comme  le  faisaient  déjà  les  repré- 
sentations wagnériennes  de  Bayreuth,  toute  l'élite 
cosmopolite  du  monde  scientifique,  littéraire,  artis- 
tique, politique  et  même  mondain,  laquelle  retrou, 
verait  dans  les  manifestations  les  plus  sublimes  de 
l'art,  l'esprit  profondément  humain,  commun  à 
tous  les  peuples  de  la  terre. 

Le  siège  du  premier  Congrès  devrait  être  Bruxel- 
les. Et  il  serait  d'un  magnifique  augure  que.  ce 
jour-là,  pût  être  inauguré  dans  la  capitale  du  grand 
petit  peuple,  héroïque  et  martyr  à  la  fois,  un  mo- 
nument d'impérissable  reconnaissance  internatio- 
nale, comme  on  l'a  déjà  proposé  ailleurs,  érigé 
par  souscription  mondiale  —  à  l'exclusion  des  seuls 
Belges  eux-mêmes  —  entre  les  citoyens  de  tous 
les  pays,  alliés,  neutres  et  même  ci-devant  enne- 
mis afin  de  glorifier  solennellement  ces  suprêmes 
valeurs  morales  que  sont  un  indomptable  esprit 
d'indépendance,  le  sentiment  de  l'honneur  et  la 
loyauté  poiussée  jusqu'au  sacrifice  total  de  soi- 
même,  et  sur  lesquelles  seules  pourra  espérer 
s'établir  dans  la  sécurité  et  le  bonheur  la  Société 
des  Nations. 

EUGENIO  RiGNANO, 

Directeur  de  Scientia. 
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Je  croîs  qu'une  des  grandes 
règles  de  la  prudence  humaine, 
est  de  s'abstenir  d'injurier  ou  de 
menacer  qui  que  ce  soit.  Ni  la 
menace  ni  l'injure  n'affaiblissent 
un  ennemi  ;  mais  l'une  l'avertit  de 
se  tenir  en  garde,  l'autre  ne  fait 
qu'accroître  sa  haine  et  le  rend 
plus  industrieux  dans  les  moyens 
de  nuire. 

MACHIAVEL. 


La  langue  française  en  Alsace 

La  déclaration  récemment  faite  par  le  parti  catlioli- 
que  alsacien  demande  que  l'Alsace  devienne  bilingue, 
que  l'allemand  et  le  français  soient  maintenus  dans 
les  écoles.  «  C'est  une  nécessité  imposée  par  la  situa- 
tion géographique  de  notre  province  :  nous  ferons  tout 
pour  répandre  la  langue  française,  comme  langue 
principale,  mais  nous  ne  voulons  pas  qu'on  bannisse 
l'allemand  de  nos  écoles.  » 

La  ((  Civilisation  française  » 

Parallèlement  à  la  Vraie  Italie^  signalons  la  Civilisa- 
tion française,  <(  guide  pour  l'explication  des  choses 
de  France,  publié  chaque  mois  à  Paris  par  un  Comité 
d'hommes  d'Etude  »  (94,  rue  de  la  Victoire).  Le  pre- 
mier numéro  paraîtra  prochainement. 

Du  programme  de  cette  publication  qui  groupe  des 
hommes  de  la  valeur  de  Paul  Desjardins,  de  Joseph 
Bédier,  de  Joseph  Barthélémy,  de  Maxime  Leroy,  nous 
extrayons  ces  quelques  passages  :  ((  Nous  voudrions 
aider  les  autres  peuples  à  se  faire  une  idée  exacte  du 
peuple  français.  » 

((  Tout  notre  dessein  est  de  faire  connaître  notre 
pays  —  comme  un  sujet  d'études  intéressant,  puis  de 
l'expliquer,  — '  comme  uia  sujet  difficile...  Le  titre  de 
Civilisation  française  n'est  pris  ici  que  par  ellipse  pour 
signifier  l'apport  particulier  des  Français  à  la  Civili- 
sation, laquelle  est  humaine...  Représentants  bénévo- 
les de  la  communauté  française,  les  auteurs  de  cette 
entreprise  ne  sont  aucunement  des  représentants  dé- 
g-uisés  de  l'Etat  français...  Il  ne  se  peut  pas  que  l'es- 
prit qui  nous  anime  à  cette  entreprise  ne  soit  pas  un 
esprit  d'aipour  pour  la  France  et,  à  l'égard  des  autres 
peuples,  un  -esprit  d'association...  Nous  voulons  deux 
choses  avec  une  fermeté  égale  :  n'être  pas  mêlés  et 
nous  associer.  »  ,     u  n- 

A  la  propagande  politique  entreprise  par  les  belli- 
gérants depuis  1914  doit  faire  suite  une  propagande 
intellectuelle  où  le  «  mensonge  d'Etat  »  n'ait  jamais 
place.  C'est  dans  cet  esprit  que  la  Civilisation  française 
semble  se  fonder. 

Une  librairie  française  à  Dublin 

Une  librairie  française  doit  s'ouvrir  d'ici  quelques 
semaines  à  f^ublin.  Cette  librairie  mettra  à  la  portée 
des  Irlandais,  désireux  de  se  familiariser  avec  la  pen- 
sée française  les  ouvrages  classiques  et  modernes  des 
écrivains  français.  Elle  sera  un  excellent  agent  de  pro- 
pagande de  la  culture  française  et  de  la  pensée  con- 
temporaine, dans  un  pays  où  la  sympathie  pour  lai 
France  fut  toujours  nettement  marquée. 

D'autre  part  l'Université  Nationale  de  Dublin  a  con- 
fié une  chaire  de  français  à  M.  Chauviré,  niembre  de 
l'Université,  dont  les  cours  de  langue  et  de  littérature 
françaises  feront  connaître  et  apprécier  en  Irlande  la 
richesse  de  notre  patrimoine  intellectuel. 

Le  budget  français  de  l'instruction  publique 

Le  rapport  de  M.  Adrien  Véber,  député  de  la  Seine, 
sur  le  budget  de  l'Instruction  publique,  prévoit  poui 
l'exercice  1919,  un  total  de  dépenses  qui  se  chiffre  par 
près  de  550  millions. 

L'Instruction  primaire  entre  dans  ce  chiffre  pour  ui 
peu  moins  de  450  millions.  L'Enseignement  secondaire 
exige  59  millions.  Les  dépenses  prévues  pour  1  Enseï 
onement  supérieur,  les  Bibliothèques,  et  autres  orgai 
nismes  intellectuels  nationaux  ou  subventionnés  s  éie 
vent  à  près  de  25  millions.  Le  reste  est  dévolu  à  1  Aû 
ministration  centrale  et  aux  constructions  nouvelles 

Le  rapport  de  M.  Véber  ne  tient  pas  compte  û 
l'augmentation  générale  des  traitements  des  rnembre 
de  FEnseignement  dont  le  projet  a  été  déposé  par  il 
ministre  de  l'Instruction  sur  le  bureau  de  la  Ltiarr, 

^""Notons  que  les  crédits  prévus  pour  l'expansion  iiit^ 
lectuelle  française  à  l'étranger  s'élèvent  à  la  som^ 
dérisoire  de  274.000  francs  I  II  est  l^ste  d  a  oui 
qu'une  partie  des  crédits  de  cet  ordre  figp^J/i^J^^^^.n 
get  des"^  Affaires  étrangères  ou  de  la  Présidence  ai 
Conseil.  Aussi  un  amendement  est  déposé  par  ^ 
Honnorat,  député  des  Basses-Alpes  tendant  à  é^ev^ 
ces.orédits  de  300.000  francs  _ Mais  à  quand  a  ce^ m 
lisation  de  tous  les  services  d'expansion  intellectuelle 
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Peu  de  Français  et  même  d'Algériens,  en  lisant 
le  décret  du  21  mars  dernier,  qui  détermine  les 
pouvoirs  de  M.  Millerand,  commissaire  général 
de  la  République  à  Strasbourg,  ont  eu  la  pensée 
qu-e,  du  même  coup,  la  question  algérienne  venait 
de  marquer  sans  doute  un  progrès  considérable. 
L'importance  extrême  de  cette  salutaire  décision 
au  point  de  vue  dç  la  doctrine  du  droit  public 
a-t-eile  d'ailleurs  été  comprise  par  l'opinion  ? 

La  France,  depuis  trois  ou  quatre  siècles,  vit 
sur  la  tradition  monarchique  d'abord,  républi- 
caine ensuite,  de  constituer  un  Etat  u  un  et  indi- 
visible »,  traduisez  :  un  Etat  ultra-centralisé  dans 
lequel  toutes  les  impulsions  doivent  émaner  de 
lautorité  centrale  représentée  parles  ministres. 
Rien  no  peut  se  faire,  même  dans  la  plus  reçu 
lée  de  nos  petites  communes  des  Alpes  ou  des  Py- 
rénées, sans  que  l'ait  permis,  l'ait  voulu  le  Minis- 
tre, ee' successeur  du  roi,  disons  même  ce  repré- 
sentant de  Dieu  sur  la  terre,  pour  nous  conformer 
à  la  théorie  monarchique  du  droit  divin  encore  im- 
plicitement  conservée  par  notre  droit  public. 

Quelle  dose  d'oppression,  de  tyrannie  et,  fata- 
lement, de  très  mauvaise  administration  implique 
la  centralisation  à  outrance?  Voilà  ce  que,  chaque 
jour,  nous  commençons  enfin  à  percevoir  plus 
clairement.  Or  pour  la  première  fois  depuis  des 
siècles  une  brèche  importante  a  été  faite  à  cette 
pratique  monarchique  néfaste,  conservée  et  sans 
cesse  empirée  par  notre  régime  actuel.  IJn  homme 
'  d'Etat  a,  été  nommé  commissaire  général  de  la  Ré- 
publique pour  l'Alsace-Lorraine,  avec  résidence  à 
Strasbourg.  Or  M.  Millerand,  commissaire  géné- 
ral, concentre  en  principe  tous  les  pouvoirs  mi- 
nisiériéls  sur  le  territoire  alsacien  et  lorrain.  «  Il 
possède,  dit  le  décret  (article  premier)  l'adminis- 
tration générale  du  territoire  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine. 11  réunit  sous  son  autorité  tous  les  services 
afférents  à  cette  administration.  Il  pourvoit  à  tous 
les  emplois  »  (article  3). 

Bref,  toutes  les  administrations  quelles  qu'elles 
soient,  sauf  sans  doute  les  corps  militaires  (le  dé- 
cret ne  le  dit  pas,  mais  il  y  a  lieu  de  l'admettre), 
relèvent  de  son  autorité  :  telles  les  administra- 
tions préfectorales  —  si  ce  terme  peut  être  employé 
(trois  commissaires  de  la  République  à  Stras- 
bourg, Metz  et  Colmar  administrent  les  trois  dé- 
partements), municipales,  fiscales,  universitaires, 
forestières,  religieuses,  —  le  Concordat  n'est  pas 
abrogé  en  Alsace-Lorraine. 

Jamais  en  France  ^depuis  des  siècles,  une  partie 
du  territoirre  n'avait  été  remise  pour  la  totalité  de 
ses  administrations  à  Vautorité  gouvernementale 
d'un  seul  homme.  Ce  dernier  —  qu'on  le  remar- 
que bien  —  n'est  en  rien  un  fonctionnaire,  un  pré- 
fet, qui  tiendrait  tous  ses  pouvoirs  de  -son  chef 
hiérarchique,  le  ministre  :  il  est  un  homme  d'Etat, 
en  fait  un  ministre  —  et,  comme  ses  collègues  il 
dépendra  moins  du  président  du  Conseil  que  de 
la  Chambre  et  du  Sénat; 


«  Il  a,  porte  l'article  3,  son  entrée  au  Conseil 
des  Ministres  pour  les  affaires  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine ».  En  d'autres  termes,  il  préparera  lui-mê- 
me les  décrets  et  les  présentera  à  la  signature  de 
ses  collègues  et  du  Président  de  la  République  : 
C'est  là  être  ministre  sans  en  porter  le  nom,  car 
faire  toutes  les  nominations,  préparer  et  signer 
des  décrets  ont  toujours  constitué  le  pouvoir  gou- 
vernemental. 

Sans  donte  l'article  premier  du  décret  porte  que 
le  commissaire  général  exerce  sa  fonction  «  sous 
l'autorité  directe  et  par  délégation  permanente  du 
président  du  Conseil  »,  mais  c'est  là  le  droit.  Le 
fait  sera  que  le  commissaire  général  devra,  com- 
me tous  les  ministres,  sa  nomination  au  choix  d'u 
président  du  Conseil  actuel  —  ou  même  ancien  s'il 
y  a  eu  changement  de  cabinet.  Mais,  une  fois 
nommé,  son  maintien  au  pouvoir  dépendra  de  la 
façon  dont  il  aura  réussi  dans  sa  fonction,  ou 
plutôt  de  la  croyance  qu'il  aura  su  inspirer  à  ce 
sujet!  au  Parlement.  Le  président  du  Conseil  qui 
aura  nommé  un  commissaire  général  d'Alsace- 
Lorraine  on  qui,  à  son  avènement,  en  trouvera  un 
ayant  déjà  donné  de  manifestes  preuves  de  sa  ca- 
pacité, ne  pourra  pas  plus  le  révoquer  qu'il  ne 
peut  remercier  un  de  ses  collègues  du  Cabinet. 
L'histoire  die  tous  les  ministères  en  France  dé- 
montre assez  que  d'habitude  les  simples  minis- 
tres ont) 'barre  sur  leur  président  du  Conseil  au-, 
tant  que  la  réciproque  est  vraie.  Les  cabinets  se 
.=^uccèdent  en  se  disloquant. 

Il  y  a  môme  plus  à  dire  :  il  sera  très  avantageux 
au  notiveau  ministre  de  l'être  en  fait  sans  le  pa- 
raître en  droit.  11  échappera,  dans  une  large  me- 
sure, aux  changements  de  cabinet,  n'étant  pas  at- 
teint par  la  règle  redoutable  de  la  solidarité  mi- 
nistérielle (article  6  de  la  loi  constiintionnelle  du 
25  février  1875).  En  outre,  l'administration  des 
trois  nouveaux  diépartements  devant,  en  beau- 
coup de  matières,  demeurer  différente  de  celles 
des  autres  parties  de  la  France,  il  y  a  là  une  se- 
conde raison  de  décider  que  le  commissaire  gé- 
néral qui  aura  réussi  en  sa  fonction,  survivra  aux 
cabinets  renversés  par  la  Chambre.  Une  stabilité 
réelle  du  chef  de  ces  deux  provinces  est  d'ail- 
leurs la  condition  sine  qua  non  d'une  convenable 
administration  de  ces  pays. 

Les  personnes  étrangères  aux  étudies  juridiques 
ne  sè  rendent  point  compte  de  l'habileté  que  ca- 
che cette  formule  d'apparence  si  bénigne  :  «  le 
commissaire  général  a  son  entrée  au  Conseil  des 
ministres  pour  les  affaires  d'Alsace  et  de  Lorrai- 
ne »  Par  cette  admirable  trouvaille  on  échappe 
à  ce  dilemme  redoutable  :  ou  bien  le  gouverneur 
d'Alsace-Lorraine  sera  stable  mais,  n'étanti  pas 
ministre,  il  ne  sera  alors  pas  puissant,  —  ou  tien 
il  sera  puissant  en  tant  que  ministre,  mais  il  ne 
sera  pas  stable.  Or  il  faut  qu'il  soit  l'un  et  1  autre. 
La  solution  proposée  tourne  la  difficulté  en  ais- 
pensant  le  commissaire  général  de  prendre  sa 
responsabilité  au  Conseil  des  ministres  dans  les 
questions  de  politique  générale  et,  par  consé- 
quent en  désolidarisant  son  sort  de  celui  du  mi- 
nistère. Sans  doute  des  questions  de  politique  gé- 
nérale se  poseront  en  Alsace,  telle  la  question  de 
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la  liberté  de  l'enseignement,  celle  de  l'organisa- 
tion des  cultes,  la  question  douanière,  mais  il  est 
bien  entendu  qu'un  accard  sera  intervenu  entre 
le  Conseil  des  ministres  et  le  commissaire  général 
avant  la  nomination  de  ce  dernier.  De  plus,  com- 
me les  ministères  se  succèdent  à  Paris  sans  beau- 
coup différer  le  plus  souvent^,  sinon  par  les  per- 
sonnes, ta  solution  — ■  au  moins  provisoire  et  re- 
lative à  l'Alsace  —  donnée  à  ces  questions  géné- 
rales vaudra  sans  idioute  à  l'endroit  du  nouveau 
gouvernement. 

Obligé  de  coillaborer  dans  une  certaine  mesure 
avec  les  ministres,  souvent  intéressé  au  premier 
chef  par  ta  solution  qu'ils  donnent  à  la  plupart 
des  grands  problèmes  politiques,  le  commissaire 
général  ne  saurait  demeurer  neutre  et  indifférent. 
Il  n'est  du  moins  pas  ouvertement  exposé  ou  at- 
teint par  les  solutions  prises  à  Paris.  Même  su- 
bissanti  parfois  la  répercussion  des  décisions  poli- 
tiques générales,  il  pourra  s'attacher  de  préfé- 
rence aux  questions  proprement  régionales.  Ré- 
pondant de  son  action  personnelle  à  la  fois  de- 
vant le  Conseil  des  ministres  et  devant  le  Parle- 
ment, sa  position  idteraeurera  toujours  délicate. 
Elle  ne  le  sera  ni  plus  ni  moins  cependant  que  celle 
de  tout  homme  politique  investi  d'un  portefeuille 
mànistériel  ou  d'un  mandat  important. 

Les  attribution&  du  (gouverneur  d'Alsace-Lor- 
raine ainsi  à  larges  traits  décrites,  estait  difficile 
de  voir  que  les  pouvoirs  élargis  —  et  en  quelque 
sorte  idéaux  —  du  gouverneur  de  VAlgérie  ont 
par  là  même  été  définis?  Certes,  l'analogie  est 
nulle  entre  les  deux  situations  algérienne  et  al- 
sacienne, si  l'on  persévère  à  prendre  l'Algérie 
pour  la  simple  réunion  de  idiépartements  français. 
Mais  rien,  pas  même  les  idées  fausses,  n'est  as- 
suré de  la  pérennité.  Il  serait  étrange  à  tout  le 
moins  de  voir  que  des  Alsaciens-Lorrains,  c'est- 
à-direi  des  Français  détachés  depuis  quarante-huit 
années  seulement  de  la  patrie,  ont  besoin  de  l'au- 
tonomie administrative,  et  que  cinq  millions 
d'Arabes  qui  jamais  depuis  l'origine  du  monde 
n'ont  été  en  rapport  avec  la  France,  sauf  de  ma- 
nière tout  à  fait  partielle  depuis  trois  quarts  de 
siècle,  n'auraient  pas  besoin  d'une  autonomie  ana- 
logue. 

Ici  encore  nous  heurtons  toutes  les  bonnes 
vieilles  traditions  monarchiques,  aux  termes  des- 
quelles les  «provinces  d'outre-mer»  devaient  exac- 
tement! êtriei  régies  par  les  mêmes  règles  que  la 
Métropole.  »  De' Versailles,  a  écrit  avec  beaucoiup 
de  sagacité  un  savant  auteur.  M'.  Chrisit-ian  Sché- 
fer,  arrivent  en  toute  matière  à  nos  colonies  du 
xvnr  siècle  les  solutions  impérieuses  et  les  or- 
dlres  définitifs.  Et,  au  fur  et  à  mesure  que  le 
temps  marche,  ces  ordres  deviennenti  plus  minu- 
tieux car  chaque  jour  qui  passe  grandit  le  rôle 
et  accentue  l'ingérance  de  l'autorité  centrale.  »  (11. 
La  merveille  du  genre  a  été  de  considérer  finale- 
ment que  les  colonies  devaient  être  assimilées  à 
des  navires  —  à  des  bateaux  définitivement  à  Van- 
cre  il  est  vrai.  Tlous  les  navineis  v  sur  toutes  les 
mers  étant  soumis  à  un  régime  identique,  une 
telle  manière  de  voir  cadrait  admirablement  avec 
ce  désir  d'uniformité  )^  fRchéfer,  op.  cit.  p.  47\  Il 
était  donc  réservé  <à,  rrEnirecasteaux,  marin  célè- 
bre et  gouverneur  de  colonie,  de  proclamer  cette 
identité,  quand  il  déclarait  vouloir  tout  ramener 
aux  règiles  générales,  «  lesquelles  doivent  être  les 
mêmes  dans  les  colonies  que  dans  le  service  à  la 
mer  »  flettre  de  d'Entrecasteaux  du  23  novem- 
bre 1787). 

Depuis  lors  les  idées  ont  un  peu  —  trop  faible- 
ment—  progressé  et  le  nombre  s'accroît  des  Fran- 
çais qui  comprennent  que  les  lois  et  rèifflements 
publics  bons  pour  régir  les  ouvriers  parisiens  ne 

(1)  Christian  Srliéfer.  la  Francp,  m.oderve,  et  le  Problème 
colonial  (1815-1830),  Félix  Alcan,  1907,  p.  -46. 


conviennent  point  aux  nomades  algériens,  gar- 
deurs  de  troupeaux.  Si  loipinion  publique  en 
France  était  logique,  le  ministère  de  V Afrique  dk. 
Nord  —  celte  calamité  ultime  de  nos  colonies  mu- 
sulmanes — ■  serait  donc  condamné  à  ne  jamaif 
voir  le  jour,  car  il  n'y  a  point  d'illusion  à"  se  faire  : 
du  jour  où  un  homme  politique  sera  à  Paris  direc- 
tement et  personnellement  responsable  devant  les 
Chambres  de  V administration  nord-africaine,  tou- 
tes les  libertés  locales  du  gouverneur  ou  du  rési- 
dent auront  vécu.  (2)  Ces  pays  seront,  de  Paris, 
gouvernés  à  coups  d'O'uhases.  Tout  sera  réglé  et 
déciidlé  dans  les  bureaux  d'une  rue  de  Grenelle  ou 
Saint-Dominique,  et  tout  sera  parfait  —  du  moins 
sur  les  papiers  empilés  dans  les  cartons  verts  du 
ministère;  et  des  fonctionnaires  bien  stylés,  dé- 
tenteurs du  meilleur  style  en  usage  dans  l'admi- 
nistration, après  avoir  pris  l'air  des  boulevards  et 
des  bureaux,  se  chargeront  sans  hésitation  de  ré- 
gler pour  les  fellahs  des  Hauts-Plateaux  ou  du 
Sahara  septentrional  les*  usages  de  vaine  pâture, 
les  droits  à  l'eau,  oi  l'impôt  sur  les  dattiers.  De 
temps  en  temps,  quanidl  ils  auront  besoin  de  dis- 
traction, une  mission  officielle  leur  sera  payée  et 
ils  viendront,  touristes  choyés  par  les  autorités, 
faire  un  voyage  d'exploration  rapide  dans  les  ré- 
gions dont  déjà,  de  loin,  ils  auront  assuré  le  bon- 
heur. Heureuse  nation  française  qui,  encore,  a 
foi  dans  V infaillibilité  de  ses  fonctionnaires  de  mi- 
nistères — '  à  preuve  qu'elle  les  charge  d'admi- 
nistrer de  loin,  les  yeux  fermés,  des  territoires  si- 
tués par  delà  les  rners  jusque  dans  l'hémisphère 
austral,  les  îles  du  Pacifique,  la  Nouvelle-Calédo- 
nie. 

Bernard  Lavergne, 

Chargé  de  cours 
{A  suivre.)  à  la  Faculté  de  Droit  d'" Alger. 

É  C  H  OS 


Le  problème  des  relations  maritimes  de  l'Algérie 
avec  la  Métropole  entre  dans  une  phase  nouvelle.  Ces 
relations!  maritimes  étaient  assurées  par  trois  Com- 
pagniies  :  la  Compagnie  Transatlantique,  la  Compa- 
gnie de  Navigation  mixte,  et  la  Compagnie  des  Trans- 
ports maritimes.  Les  conventions  passées  par  l'Etat 
avec  ces  trois  Compagnies,  conventions  qui  datent  du 
12  mars  1898  et  qui  depuis  1914  furent  renouvelées  de 
trois  mois  en  trois  mois,  ont  été  dénoncées  le  11  mars. 
Dès  le  11  juin,  les  Services  maritimes  postaux  entre 
la  Métropole  et  notre  grande  colonie  de  l'Afrique  du 
Nord  redeviendront  complètement  libres  :  situation 
nouvelle,  imprévue,  et  dont  se  plaignent  vivement  nos^ 
Français  d'Algérie. 

On  leur  avait  fait  de  nombreuses  promesses  :  on 
leur  avait  tout  d'abord,  il  y  a  un  an  ou  deux,  laissé 
envisager  la  création,  par  eux,  d'une  flotte  algérienne; 
nuis,  ce  projet  avait  dû  être  abandonné  en  raison  de 
l'organisation  de  la  flotte  d'Etat  qu'envisageait  M. 
Bouissôn  et  sur  laquelle  l'Algérie  devait  recevoir  un 
tonnage  important  :  mais  les  deux  milliards  qu'exi- 
geait la  construction  de  cette  fiotte  n'ont  jamais  été 
vntés  et  le  projet  est  abandonné.  L'Algérie  trouve 
qu'on  lui  promet  beaucoup  et  qu'en  fin  de  compte,  on 
manifeste  à  son  égard  une  coupable  indifférencié. 

Indifférence  coupable  pour  deux  raisons.  D'abord, 
parce  que  la  colonie  a  besoin  pour  vivre  de  son'  com- 
merce d'importation  et  d'exportation  et  qu'elle  ne 
neut  évidemment  ni  importer,  ni  exporter  sans  que, 
d'une  façon  ou  de  l'autre,  on  lui  donne  de?  transports 
maritimes  ;  indifférence  coupable  aussi  parce  que  la 
France  auiourd'hui.  qui  a  tant  besoin  de  matières  pre- 
mières coloniales  et  oui  nourrait  en  trouver  dans  des 
proportions  si  considérables  en  Algérie,  devrait  vrai- 
ment mettre  tout  en  œuvre  pour  assurer  à  la  colonie, 
dans  l'intérêt  métropolitain  lui-même,  des  relations 
fréquentes  et  rapides. 


(2)  Heureusement  pour  nous,  le  ministre  de  rintérieur 
n'est  pas  effectivement  responsable  de  l'AIgérîe  devant  les 
Cbambre^i.  Actuellement,  personne  ne  l'esté  à  vrai  dire,  rii 
le  ministre  ni  le  gouverneur. 
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CONTRE  LA  VIE  CHÈRE 

IL  FAUT  ORGANISER 


DES  OFFICES  PUBLICS  D'APPROVISIONNEMENT 
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En  dépil  des  réquisitions  et  des  taxations,  le 
gouvernement  n'a  pas  pu  — ou  n'a  pas  su —  depuis 
cinq  ans  enrayer  l'accroissement  du  prix  de  la 
vie.  Et,  après  les  premiers  jours  de  succès  des  ba- 
raques Vilgrain,  le  pessimisme  renaît,  chacun  se 
demande  à  nouveau  :  «  Où  allons-nous?...  » 

A  tort  ou  à  raison,  depuis  cinq  ans,  le  monde 
des  consommateurs  s'est  séparé,  avec  une  défian- 
ce frisant  parfois  la  violence  tiaineuse,  du  monde 
des  producteurs  et  plus  encore  de  celui  des  inter- 
médiaires, les  commerçants. 

On  s'est  véritablement  rué  vers  les  boutiques 
nouvelles,  jaillies  de  l'initiative  des  municipalités, 
de  celle  de  l'Etat,  on  a  compris  ce  (fue  peut  la 
coopération.  Des  statistiques  éloquentes  ont  pu 
être  publiées,  tant  en  France  qu'à  Tétranger,  sur 
le  mouvement  coopératif. 

Une  question  se  pose  avec  une  acuité  particu- 
lière :  les  pouvoirs  publics  ne  doivent-ils  pas  vi- 
goureusement prendre  la  barre  du  tateau  à  la 
dérive?  N'est-il  pas  de  leur  devoir,  et  par-dessus 
tous  les  intérêts  particuliers  qui  pourront  en  souf- 
frir, d'assurer  la  vie  à  bon  marciié?  N'est-ce  pas- 
même  uiie  question  de  vie  et  de  mort  pour  notre 
société  moderne,  que  la  transformation  des 
moyens  d"alimentation? 

Le  succès  croissant  du  mercantilisme  ne  trace- 
t  il  pas  la  voie  à  celui  de  la  révolution  sociale? 


A  vrai  dire,  la  question  n'est  pas  nouvelle.  Il 
y  a  long-temps  ques  les  esprits  éclairés  «nt  songé 
à  organiser  la  vie  publique  sur  des  bases  plus 
démocratiques  et  en  dehors  de  toute  spéculation. 
Ei,  la  tendance  générale  a  été  de  rechercher  dans 
la  Commune  le  centre  d'action,  le  noyau  coopé- 
rateur  destiné  à  se  substituer  au  commerce  dé- 
faillant, ou  incapable,  ou  trop  peu  désintéressé... 

La  question  n'a  jamais  été  mieux  posée  que  par 
l'Anglais  Chamberlain  —  et  cela  bien  avant  la 
guerre  :  «  La  municipalité,  avec  son  activité  coo- 
pérative mise  au  service  de  tous  les  citoyens  sans 
exception,  doit  pourvoir  à  ce  que  les  pauvres 
jouissent  de  façon  collective  de  toutes  les  satis- 
factions que  leur  richesse,  strictement  person- 
nelle, assure  aux  riches  :  parcs  et  maisons  de 
campagne,  bibliothèques,  pinacothèques,  musée=: 
mais,  avant  tout,  aqueducs,  éclairage  général, 
tramways  —  ce  landau  id'u  peuple  —  hygiène,  ali- 
mentation à  bon  marché  let  ainsi  de  suite,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  fixer  d'avance  des  formes  à  ce 
di^vêloppement  indéfini.  » 

.  On  ne  saurait  mieux  dire  à  la  Commune  :  Pais 
fout  ce  que  tu  veux,  pour^'u  que  tes  participants  y 
trouvent  leur  compte  ! 

Au  surplus,  des  réalisations  ont  déjà  été  effec- 
tué.es.  En  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Belgique, 


aux  Etats-Unis,  en  Suisse,  on  a  commencé  la  mu- 
nicipalisation  des  services  publics  de  tramways, 
de  gaz  et  d'électricité. 

En  Italie,  la  loi  du  29  mars  1903  a  fixé,  d'urje 
manière  remarquable,  les  principes  de  la  régie 
directe. 

En  France,  hélas,  on  n'en  est  qu'aux  velléités. 
Et,  on  a  quelque  peine  à  penser  que  les  efforts 
tentés  pendant  la  guerre  par  de  hardis  pionniers, 
l'ont  été  en  dépit  de  la  loi,  sinon  contre  elle.  Mais 
la  force  de  l'opinion  pubJique  a  ému  à  ce  point 
le  gouvernement  que  le  Conseil  d'Etat,  saisi  de 
toutes  ces  illégalités^  a  cru  bien  faire  de  fermer 
les  y-êux...  On  a  beau  avoir  la  toule-puissance,  on 
ne  saurait  faire  remonter  un  fleuve  vers  sa 
source  ! 


III 

M.  Albert;  Thomas  a  tenté  de  fixer,  en  un  pro- 
jet de  loi,  les  directives  de  l'avenir,  en  cette  ma- 
tière. Il  est  tion  de  noter  que  son  initiative  ne 
vient,  sous  un©  forme  peut-être  un  peu  différente,^ 
qu'après  celles  de  MM.  Marietton  et  Weber  (1911), 
de  M.  Caillaiix  (1913),  de  M.  H.  Connevot  (1918). 
ce  dernier  spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
vins. 

La  proposition  de  M.  A.  Thomas,  du  5  sep- 
tembre 1918,  tend  à  la  création  d'offices  publics 
d'approvisionnement.  Offices  'diépartementaux,  of- 
fices communaux,  offices  intercommunaux. 

Il  oppose,  en  fait,  le  droit  du  consommateur  à 
celui  du  commerçant. 

Il  faut  bien  convenir,  après  l'expérience  de  ces 
dernières  années,  que  le  commerçant,  dans  la 
communes,  s'est  posé  comme  un  potentat,  devant 
la  loi  duquel  —  c'est-à-dire  ses  prix  —  chacun 
doit  s'incliner.  Or,  dans  n'importe  quelle  agglo- 
mération, le  nombre  des  commerçants  est  limité. 
Il  est  grand  temps  que  les  consommateurs,  se  li^ 
guant,  se  groupant,  se  coalisant,  fassent  entendre 
leurs  revendications  et,  à  défaut  de  pouvoir  im- 
poser leurs  volontés  au  commerçant  rebelle,  agis- 
sent idie  façon  à  se  passer  de  lui.  Et,  les  consom- 
mateurs, constituant  la  majorité,  ont,  dans  la 
commune,  des  représentants  légaux  :  le  conseil 
municipal  et  le  maire.  C'est  à  eux  que  M.  A.  Tho- 
mas veut  donner  la  possibilité  d'organiser  —  lé- 
gâlemenli  —  la  lutte  contre  la  vie  chère. 

IV 

On  peut  s'imaginer  que  le  projet  de  M.  A.  Tho- 
mas, s'il  a  rencontré  l'approbation  du  Conseil  su- 
périeur de  la  Coopération,  a,  au  contraire,  mis  en 
émoi  tous  les  syndicats  de  l'alimentation  et  les 
chambres  de  commerce. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  des  opinions  ar- 
rêtées sur  la  question,  pour  trouver  peu  de  va- 
leur aux  objections  soulevées  par  ces  corpora- 
tions imposantes,  objections  tirées  de  la  défense 
de  leurs  seuls  intérêts.  Une  seule  mente  de  rete- 
nir l'attention  :  les  communes  sont  incompéten- 
tes, elles  n'entendent  rien  au  commerce  et  à  1  in - 
dustrie.  Rien  de  plus  exact.  Mais  n  est-il  pas  é- 
m-éraire  de  prétendre  qu'elles  ne  peuvent  acTiué- 
rir  cette  compétence?  Le  commerçant  nait-U  donc 
commerçant?  Les  compagnies  d'actionnaires  ne 
sont-elles  donc  composées  que  de  compétences? 
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En  respèoe,  la  commune  apparaîtira  comme 
une  compagnie.  Son  conseil  municipal  en  sera  le 
conseil  d'administration.  Et,  comme  celui  d'une 
compagnie  commerciale,  fmancière  ou  industriel- 
le, il  créera  un  groupement  de  techniciens,  qui 
sera  Totrice  de  gestion,  Toffice  responsable.  L'of- 
fice sera  le  commerçant.  Autonome,  il  sera  indé- 
pendant des  influences  locales,  ne  participera  en 
rien  à  la  vie  politique  et  ne  connaîtra  les  muni- 
cipalités que  pour  en  recevoir  des  diotations  ou 
leur  rendre  des  comptes. 

M.  A.  Thomas  a  même  prévu  que  les  offices  pu- 
blics ainsi  créés  pour  assurer  le  ravitaillement 
des  populations  ne  devraient  qu'exceptionnelle- 
ment devenir  des  gérants.  Son  projet  de  loi  con- 
fie normalement  ce  soin  à  des  coopératives  de 
consommation.  Et,  c'est  seulement  en  cas  de  for- 
ce majeure,  par  l'absence  de  toute  coopérative, 
que  les  offices  pourront  créer  des  magasins  de, 
gros,  demi-gros  et  détail. 

Mesure  de  sagesse  et  qui  établit  comme  un 
palier  entre  le  présent  et  l'avenir. 

S'il  n'y  a  rien  à  retenir  de  sérieux  contre  la 
création  des  offices  publics  d'approvisionnement, 
on  ne, doit  pas  négliger  de  faire  valoir  en  leur  fa- 
veur un  gros  argument  qui  nous  vient  d'Améri- 
que :  «  Le  souci  de  la  santé  publique  prime  toute 
autre  considération  et  les  villes,  dégagées  de  la 
préoccupation  de  bénéfices  pécuniaires  immé- 
diats, sont  mieux  à  même  de  veiller  à  l'intérêt 
général  que  des  compagnies  ayant  des  actionnai- 
res à  satisfaire  et  un  capital  è.  rémunérer  et  à 
amoTtir.  «  Conclusion  tirée  d'un  rapport  d'une 
commission  d'enquête  instituée  en  1900. 

Les  premiers  offices  à  créer  d'evront.  donc  être 
ceux  du  pain,  du  lait,  de  la  viande. 

Seule,  la  collectivité  responsable  —  et  victime - 
—  peut  faire  œuvre  utile.  Peu  importe  au  com- 
merçant que  le  produit  qu'il  vend  soit  contaminé, 
dangereux  pour  la  santé  publique.  Lui,  n'a  qu'un 
but  •  vendre  pour  encaisser  un  bénéfice  et  s'amas- 
ser des  rentes.  L'office,  lui  n'envisagera  que 
l'équilibre  de  son  budget.  Et,  l'hygiène  publique 
y  trouvera  son  compte... 

VI 

Quel  sort  est  réservé  à  la  proposition  de  loi_  de 
M.  A.  Thomas,  devenue,  on  peut  bien  le  dire, 
celle  du  conseil  supérieur  de  la  coopération? 

La  commission  d'administration  générale,  dé- 
partementale et  commerciale,  à  la  Chambre  des 
députés  lui  est  acquise.  De  même  la  commission 
du  ravitaillement.  Tout  est  prêt  pour  la  discus- 
sion publique.  On  peut  espérer  que  la  Chambre 
voudra  l'aborder  avant  de  se  séparer. 

Sur  le  seuil  de  cette  vie  nouvelle  qui  peut  être 
celle  des  communes  de  demain,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  faire  un  retour  vers  d'autres  révolu- 
lions  de  ce  s'enre  :  la  substitution  de  la  traction 
mécanique  h  la  traction  nnimale,  l'introduction 
du  métier  Jacquard  remplaçant  le  tissage  à  la 
main  l'apparition  d^i  premier  bateau  à  vapeur  et, 
mieux  encore,  l'éclosion  de  l'industrie  usinière, 
submergeant,  jusqu'à  n'en  pas  laisser  trace,  les 
vieilles  installations  familiales 

Les  mêmes  ara-uments  servent  aujourd'hui  aux 
défenseurs  du  commerce,  du  petit  commerce  sur- 
tout. Ce  sont  les  mêmes  pleurs,  les  mêmes  exas- 
pérations. 

Tout  cela  passera. 

Et  le  commerçant,  comme  le  cocher,  comme  le 
tisserand,  comme  16  batelier,  comme  tant  d  au- 
tres cooirbera  la  tête  devant  la  tourmente  puis, 
prenant  son  parti,  s'adaptera  à  la  vie  nouvelle, 
porur  trouver  sa  place  parmi  les  techniciens  des 
offices  publics,  parmi  les  gérants  de  leurs  maga- 
sins ou  ceux  des  coopératives.  Commerçant  à  un 


titre  seulement,  et  consommateur  à  beaucoup 
d'autres,  il  finira  par  trouver  à  la  vie  nouvelle  un 
intérêt  qu'il  n'avait  pas  entrevu  dans  l'horizon 
limité  de  son  comptoir.  Loin  de  faire  une  obstruc- 
tion sournoise,  il  sera  avide  de  participer  aux 
améliorations  de  l'œuvre  commune,  améliorations 
dont  il  profitera  et  dans  lesquelles  il  sentira  s'éri- 
ger le  bien-être  et  la  sauvegarde  de  ses  enfants. 

Louis  Deshayes, 
Député  de  VOise. 

LES  GRÈVES.  U  VIE  CHÈRE 

ET  L'ÉCONOMIE  NATIONALE 


Aujourd'hui,  2.  juin,  1©  pays  apprend  que  la 
grève  générale  est  déclarée  par  l'une  des  corpora- 
tions les-  plus  importantes,  celle  des  métallurgis- 
tes. En  mèmei  temps,  au  Congrès  des  travailleurs 
du  sous-sol,  arrive  la  nouvelle  que  les  mineurs 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  cessent  le  travail. 
Enfin,  par  solidarité,  dit-on,  d'autres  groupes 
d'ouvriers,  comme  ceux  de  la  voiture-aviation,  se 
déclarent  prêts  à  suivre  le  mouvement. 

La  cause  de  cette  agitation?  C'est  qu'on  n'est 
pas  d'accord  sur  la  façon  d'appliquer  la  journée 
die  huit  heures. 

Avant  niiôme  d'examiner  de  quel  côté  se  trouve 
ici  le  bon  droit,  nous  dirons  tout  net  à  nos  cama- 
rades ouvriers  que  leur  grève  nous  paraît  un  acte 
irréfléchi  et  malencontreux. 

Va-t-on  désormais  se  mettre  en  grève  chaque 
fois  qu'une  divergence  de  vues  se  manifestera  sur 
une  question  de  travail  et  ne  peut-on  causer  tout 
en  continuant  la  tâche?  Cela  s'impose  d'autant 
plus  que  la  profession  est  mieux  organisée.  Or, 
la  métallurgie  compte,  du  côté  ouvrier,  comme 
du  côté  patronal,  parmi  les  professions  bien  or- 
*  ganisées;  elle  a,  twut  récemment  encore,  donné  la 
preuve  qu'on  savait  y  causer  entre  employeurs  et 
employés.  D'autre  part,  on  sait  —  et,  depuis  la 
guerre,  c'est  devenu  chose  courante  —  que  les  dé- 
cisions prises  dans  une  entente  collective  peuvent 
rétroagir;  on  ne  court  donc  aucun  risque  en  con- 
tinuant à  travailler  tout  en  commençant  à  s'expli- 
quer. 

N'oublions  pas  que  la  gTève  est  un  moyen  bru- 
tal et  que  le  recours  à  la  violence  n'est  vraiment 
excusable  qu'après  épuisement  de  tous  les  autres 
moyens  propres  à  résoudre  les  Htiges.  C'est  une 
ultima  ratio^  comme  la  guerre,  et  si  les  gouver- 
nants sont  trop  prêts  à  considérer  ces  raisons  ul- 
times comme  des  raisons  de  première  ligne,  sinon 
comme  leurs  uniques  raisons,  dans  leurs  conflits 
diplomatiques,  il  ne  faut  pas  que  les  syndicats 
ouvriers  commettent  par  irréflexions,  paresse  ou 
amour-propre  déplacé,  la  même  erreur. 

Cette  erreur  engendre,  toutes  proportions!  gar- 
dées, les  mêmes  funestes  conséquences  que  la 
guerre,  à  l'époque  que  nous  traversons.  Nos  syn- 
dicats ouvriers  le  comprendront  sans  peine.  Ils 
ont  trop  souvent,  et  à  trop  juste  titre,  affirmé  la 
solidarité  des  intérêts  de  la  classe  ouvrière  avec 
ceux  die  la  nation  entière,  ils  ont  trop  bien  mar- 
qué leur  droit  de  s'intéresser  à  la  direction  des 
entreprises,  pour  ne  pas  prendre  conscience  de 
leurs  responsabilités  présentes  dans  la  gestion  des 
intérêts  économiques  de  la  nation.  ; 

Les  ouvriers  connaissent  nos  besoins;  ils  con- 
naissent aussi  l'épuisement  de  nos  ressources;  ils 
savent  que  la  France  n'a  pas  de  stocks  d'aucune 
sorte  et  qu'elle  vit  sur  sa  production  quotidienne. 
Ils  n'ignorent  pas  qu'elle  ne  peut  renouveler  son 
outillage  aussi  vite  et  en  aussi  grande  quantité) 
qu'elle  le  voudraits  parce  que  l'outillage  est  non 
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seulement  cher,  mais  rare,  dans  le  mondte.  Ils  sa- 
vent qu'à  l'heure  actuelle,  l'arrêt  du  travail  ou 
seulement  le  freinage,  ou  encore  le  gaspillage  de 
l'effort  sont  ruineux,  et  ils  doivent  oomprendro 
que  la  grève  cause  un  préjudice  à  la  nation  en- 
tière, donc  à  eux-mêmes  tout  d'abord. 

Notre  confrère  le  Populaire  semblait  prendre 
plaisir  à  annoncer  que  les  mécaniciens  des  ma- 
chines d'extraction,  dans  les  mines  du  Nord,  ces- 
sent le  travail;  cette  résolution,  c'est  l'envahisse- 
ment de  la  mine  par  l'eau  et  le  grisou,  c'est  la  dé- 
térioration consciente  d'une  richesse  nationale, 
c'est  une  faute  lourde  —  pour  ne  pas  dire  plus 
—  contre  le  pays,  contre  la  classe  ouvrière,  con- 
tre les  mineurs  eux-mêm.es. 

Il  est  temps  de  se  ressaisir!  La  gTierre  atroce  et 
prolongée  que  nous  venons  de  subir  semble  avoir, 
dans  tous  les  pays,  égaré  et  détraqué  les  esprits. 
Visiblement,  on  est  moins  maître  de  soi  qu'aupa- 
ravant, on  calcule  moins  la  portée  sociale  de  ses 
actes;  d'autre  part,  il  semble  qu'on  soit  fatigué  de 
toute  règle,  de  tout  effort  discipliné,  qu'on  aime 
modns  le  travail  et  qu'un  incoercible  besoin  de 
délassement,  de  fantaisie,  d'agitation  secoue  les 
hommes,  dans  tous  les  pays,  dans  toutes  les  clas- 
ses. Qu'il  y  ail  là  l'inévitable  réaction  du  corps  et 
(le  l'esprit  contre  les  angoisses,  les  privations,  les 
contraintes  de  quatre  années  de  guerre,  il  faut 
bien  l'admettre.  Mais,  dès  l'instant  qu'on  a  pris 
conscience  de  ces  réactions  instinctives  et  qu'on 
en  a  jugé  le  danger,  il  faut  lutter  contre  elles  et  se 
les  interdire.  '^'^ 

Se  ressaisir;  tout  est  là.  Mai^,  si  le  conseil  est 
bon,  il  vaut  pour  les  patrons  et  pour  le  gouver- 
nement, tout  aussi  bien  que  pour  les  ouvi^lers. 

Les  patrons  doivent  adopter  résolument  une  po- 
litique d'entente  avec  leur  personnel  et  s'efforcer, 
par  tous  les  moyens,  d'accroître  la  productivité  de 
leurs  établissements.  Il  faut  qu'ils  répudient  l'at- 
titudle  boudeuse  et  secrètemeni  ou  manifestement 
hostile  qu'ils  ont  gardée  devant  les  lois  sociales. 

La  journée  de  huit  heures  fut,  de  tout  temps, 
considérée  par  eux,  comme  un  épouvantail.  Avec 
un  ensemble  parfait  et  tiaditionnel  quand  il  s'agit 
de  lois  sociales,  Chambres  de  commerce  et  syndi- 
cats patronaux  ont  voté  ordres  du  jour  sur  ordres 
du  jour  pour  condamner  la  réforme  qui  s'annon- 
çait. Ils  eussent  mieux  fait  de  se  préparer  à  la  re- 
cevoir et  de  réfléchir  au  lieu  de  récriminer. 

Mais  maintenant  qu'elle  est  passée  en  force  de 
loi,  ce  serait  de  la  part  des  patrons,  plus  que  de 
l'irréflexion,  mais  aussi  une  faute  lourde  et  davan- 
tage encore,  que  d'en  entraver  l'application  par 
une  résistance  illégitime,  par  inertie  ou  par  des 
tracasseries  d'ailleurs 'indignes  d'eux. 

Qu'ils  le  comprennent,  la  guerre  n'a  peut-être 
pas  conféré  de  nouveaux  droits  au  peuple  ouvrier, 
mais  elle  lui  a  fait  comprendre,  la  nécessité  d'user 
âe  ceux  qu'il  possède  et  qu'une  attitude  passive 
risquerait  de  laisser  périmer.  Les  ouvriers  veulent 
une  vie  en  rapport  avec  celle  des  autres  classes,  ils 
entendent  se  mêler  davantage  à  la  vie  économique 
et  sociale  et  ces  aspirations  doivent  être  favori- 
sées. 

Comme  leurs  ouvriers,  les  patrons  ont  leur  part 
de  responsabilité  dans  tout  ce  qui  peut  troubler 
l'économie  nationale  ;  il  leur  incombe  d'épargner 
au  pays  les  conflits  du  travail  en  ne  suscitant  pas 
de  mesquines  querelles  et  en  appliquant  loyale- 
ment les  lois. 

Le  conflit  qui  divise  actuellement  ouvriers  et  pa- 
trons de  la  métallurgie  n'est  pas  de  ceux  qui 
semblent  insolubles.  Il  s'agit  d'ajuster  les  tarifs 
aux  pièces  à  la  journée  de  huit  heures,  afin  de 
maintenir  aux  ouvriers  la  rémunération  qu'ils  re- 
cevaient en  dix  heures.  Les  ouvriers  ayant  promis 
de  protdiuire  en  huit  heures  autant  qu'en  dix,  les 
patrons  se  refusent  à  majorer  les  tarifs  aux  pièces. 
Ils  le  doivent  cependant,  provisoirement,  et  jus- 
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qu'à  ce  que  le  rythme  productif  des  huit  heures 
se  soit  accéléré  au  point  de  fournir  un -rendement 
quotidien  égal  à  celui  de  la  journée  de  dix  heu- 
res. 

Mais,  ils  craignent  que  ces  majorations  provi- 
soires ne  deviennent  délinitives  et  que,  le  jour  ofi 
les  ouvriers  arriveront  à  produire  en  huit  heures, 
ce  qu'ils  exécutaient  naguère  en  dix  heures,  ils 
se  refusent  à  tout  retour  aux  tarifs  précédents. 

Cette  crainle  ne  semble  pas  entièrement  injus- 
tifiée. Les  O'uvriers  renoncent  difficilement  à  un 
régime  provisoire  qui  leur  est  favorable.  Est-ce 
mauvaise  foi  ?  Non,  mais  c'est  que  la  hausse  in- 
cessante de  la  vie  leur  rend  impossible  ce  renon- 
cement. 

Et  nous  touchons  ici  à  la  raison  profonde  de 
toute  l'agitation  ouvrière  présente.  La  vie  ne  cesse 
d'augmenter  ;  to^us  les  prétextes  sont  bons  aux 
commerçants  pour  nous  rançonner  :  annonce  des 
réformes  ouvrières  ou  fiscales,  réalisation  de  ces 
mêmes  réformes,  guerre,  armistice,  paix,  taxa- 
tions et  détaxations,  restrictions  ou  liberté...  tou- 
jours et  toujours  ils  se  sentent  autorisés  à  élever 
leurs  prétentions. 

Cependant,  il  est  possible  de  lutter  contre  la  vie 
chère;  VEurope  Nouvelle  a  plusieurs  fois  abordé 
cette  question  et  suggéré  des  solutions  efficaces. 
Mais  pour  les  organiser  et  les  appliquer,  il  faudrait 
un  gouvernement  possédant  une  politique  écono- 
mique définie  et  doué  d'autre  chose  que  d'une 
énergie,  même  pas  apparente,  putative,  tout  au 
plus. 

Qu'on  revienne,  s'il  le  faut,  aux  taxations,  aux 
restrictions  et  aux  réquisitions,  mais  strictement 
appliquées.  Que  la  spéculation  soit  sévèrement 
punie  de  peines  afflictives  ;  que  des  offices  muni- 
cipaux et  départementaux  de  ravitaillement  soient 
créés  et  gérés  sérieusement  ;  que  les  importations 
soient  libres,  etc.. 

Il  faudrait  aussi  que  le  gouvernement  eût  une 
politique  ouvrière.  Il  a  cédé,  par  peur,  à  la  récla- 
mation de  la  journée  de  huit  heures,  comme  on 
avait,  et  pour  le  même  motif,  cédé  à  la  revendica-' 
lion  de  la  semaine  anglaise,  mais  les  ouvriers  ne 
lui  en  savent  aucun  gré  et  préféreraient  le  voir  re- 
manier et  compléter  les  assurances  sociales,  faire 
respecter  les  lois  syndicales,  reconstituer  les  villes 
ouvrières  des  pays  libérés,  se  préoccuper  d'hy- 
giène sociale,  leur  assurer  des  logements  sains  et 
nombreux. 

Il  faut  se  ressaisir!  En  sommes-nous  capables  ? 
Les  patrons  vont-ils  prendre  conscience  de  leurs 
devoirs  sociaux  ?  Les  ouvriers  vont-ils  se  rendre 
compte  de  leurs  responsabilités  économiques  ?  Le 
gouvernement  va-t-il  assumer  son  rôle  de  promo- 
teur d'un  programme  économique  et  social  ? 

S'il  n'en  est  rien  et  si  les  dirigeants  respon- 
sables de  la  vie  ouvrière,  patronale  et  gouverne- 
mentale, se  laissent  aller  à  la  dérive,  suivant  leurs 
impulsions  de  paress.e  ou  de  violence,  leUTs 
égo'ismes  ou  leurs  ignorances,  alors  notre  pays 
doit  s'attendre  à  subir,  lui  aussi,  sa  crise  de  dé- 
composition. Il  faut  se  ressaisir  ! 

Roger  Picard. 

Aux  grandes  plaies  il  faut  de 
grands  remèdes  et  V homme  chargé 
de  les  traiter  ne  doit  pas  craindre 
de  se  servir  de  l'instrument  qui 
coupe  le  mieux. 

METTERNICH  (Mémoires  II,  237). 
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LE  COMITÉ  NATIONAL  DE  LA  C.  G.  T. 


Le  troisième  comité  national  de  la  G.  G.  T.,  qui 
s'est  tenu  les  26  et  27  mai  a  tenu  tontes  les 'pro- 
messes qu'on  pouvait  attendre,  après  deux  pre- 
mières expériences  favorables,  de  celte  nouvelle 
méthode  de  représentation.  Il  a  réglé,  dans  dteiux 
journées  de  discussion  serrée  et  claire,  un  ordre 
du  jour  très  chargé  qui  comportait  des  décisions 
dont  le  poids  sera  grand  pour  l'action  à  venir  de 
notre  mouvement. 

G'est  dans  un  esprit  objectif  et  avec  le  souci 
d'aboutir  à  des  réalisations  que  les  délégués  des 
Unions,  départementales  et  des  fédérations  natio- 
nales les  ont  examinées  et  résolues. 

Exposons  brièvement  le  travail  accompli. 

La  première  question  était  tout  naturellement 
celle  de  la  journée  de  huit  heures.  Le  vote  dé  la 
loi  par  le  Parlement  français  a  marqué  l'aboutis- 
sement victorieux  de  l'effort  constant  poursuivi 
par  la  classie  ouvrière  organisée.  Le  comité  natio- 
nal devait  se  préoccuper  de  l'application  totale  de 
cette  réforme  essentielle.  II  l'a  fait  dans  le  sens 
des  contrats  collectifs  déjà  intervenus  entre  les 
grandes  fédérations  eifc  les  patronats  intéressés 
et  en  exprimant  sa  volonté  de  faire  étendre  le 
bénéfice  de  la  loi  aux  corporations  qui  n'y  ont 
pas  encore  été  admises.  Il  est  clair  que  la  mise  en 
prS-tique  de  la  journée  de  huit  heures  dépend  de 
l'activité  des  syndicats.  Ceux-ci  ne  manqueront 
point  à  l'effort  nécessaire,  ni  à  tirer  de  la  réforme 
îeis  conséquences  d'ordre  social  qui  en  découlent: 
ils  se  préoccuperont  donc  de  réaliser  tout  ce  qui 
peut  donner  à.  la  réduction  du  temps  de  travail 
son  plein  effe^l  en  s'attachant  h  développer  de 
meilleures  conditipns  de  vie  pour  la  famille  par 
l'amélioration  de  rhabiiation,  et  de  l'éducation 
dçs  masses  ouvrières  par  l'organisation  des  loi- 
sirs. 

Mais  la  réalisation  des  huit  heures,  que  le  pro 
létariat  avait  mis  au  premier  plan  de  ses  reven- 
dications, laisse  désormais  la  place  à  de  nouvel- 
les revendications  générales  qui  doivent  être 
poursuivies.  Au  nombre  de  celles-ci,  et  comme 
préparation  du  programme  nouveau  sur  lequel 
aura  à  se  prononcer  en  dernier  ressort  le  pro- 
chain congrès  national  (lequel  se  tiendra  à  Lyon, 
en  septembre  prochain),  le  comité  national  a  dès 
à  présent  inscrit  la  réforme  de  la  loi  sur  les  ac- 
cidents du  travail  et  la  refonte  du  système  dé  re- 
traites. Sur  ce  dernier  point,  les  délégués  se  sont 
trouvés  unanimement  d'accord  avec  le  rapport 
du  bureau  confédéral  oui  tend  à  unifier  les  sys- 
tèmes actuels  de  façon  à  réaliser  l'unité  de  situa- 
tion pour  toutes  les  catégories  de  travailleurs,  ef 
la  généralisation  des  assurances  sociales  en  in- 
troduisant dans  la  loi  française  le  nrincipe  d'in- 
validité et  en  réclamant  la  création  dé  l'assurance 
chômage.  Il  est  du  devoir  de  la  collectivité  sociale 
de  garantir  contre  les  vicissitudes  de  leur  état 
ceux  qui  assurent  son  existence;  l'organisation 
syndicale  s'y  appliquera  comme  à  obtenir  un  sys- 
tème de  grandes  caisses  constituées  par  indus- 
tri©  et  dans  la  gestion  desquelles  les  travailleurs 
auront  une  part. 

Enfin,  le  comité  national  a  eu  à  se  prononcer 
sur  l'organisation  de  la  masse  des  travailleurs  ru- 
raux que  chercheijt —  on  ne  peut  le  dissimuler  — 
à  dresser  contre  le  prolétariat  des  villes  des  par- 
tis de  réaction,  et  il  a  décidé  l'organisation  d'une 
«  Union  fédérative  terrienne  »  oii  prendront  place 
les  groupements  déjà  constitués  et  ceux  que  ne 
manquera  pas  de  créer  l'active  propagande  qui 
va  être  entreprise  chez  les  travailleurs  agricoles. 

Le  souci  qui  ressort  de  ces  résolutions,  c'est  le 
désir  évident,  d'étendre  et  consolider  l'unité  du 
prolétariat  dé  ce  pays  en  l'appelant  de  plus  en 
plus  à  l'organisation  en  vue  d'efforts  communs  à 
tous. 


Mais  d'autre  part,  le  comité  national  ne  pou- 
vait se  désinlôi-esser  de  la  situation  générale  dans 
ce  pays.  L'œuvre  d'émancipation  ouvrière,  le  tra- 
vail de  réformes  ne  peuvent  donner  leur  plein  effet 
que  s'ils  s'exercent  dans  une  atmosphère  de  li- 
berté. La  classe  ouvrière  entend  que  cesse  le  ré- 
gime de  silence  et  d'étouffement  qui  pèse  tou- 
jours sur  la  nation  :  aussi  réclame-t-elle  le  retour 
aux  libertés  constitutionnelles,  et  l'amnistie.  Ré- 
soilue  de  travailler  au  relèvement  de  ce  pays  en 
appelant  les  ouvriers  à  intensifier  la  production, 
elle  ne  saurait  accepter  le  retard  dans  la  démo- 
bilisation qui  distrait  pour  des  tâches  improduc- 
tives et  même  dangereuses  la  force  vive  de  cen- 
taines de  milliers  de  jeunes  hommes.  Enfin,  elle 
proteste  contre  les  expéditions  militaires  dirigées 
contre  les  autres  peuples. 

Ces  revendications,  le  comité  national  n'a  pas 
voulu  se  borner  à  les  consigner  dans  un  ordre  du 
jour  :  il  a  envisagé  l'action  nécessaire  pour  en 
imposer  l'application  et  dans  ce  but  a  décidé  de 
recourir  à  une  méthode  nouvelle  :  la  C.  G.  T.  fera 
appel  au  cartel  français  des  grandes  organisa- 
tions et  se  mettra  en  rapports  avec  la  coalition 
syndicale*anglaise  qui  a  déjà  pris  une  pareille  at- 
titude sur  de  siemblables  problèmes,  afin  de  me- 
ner, s'il  lè  faut,  une  action  commune  aux  deux 
pays.  Une  prochaine  semaine  de  propagande  éclai- 
rera les  travailleurs  sur  cette  résolution  comme 
sur  les  autres  aspirations  présentes  du  syndica- 
lisme français. 

Celui-ci  pouvait-il  enfin  se  désintéresser  de  l'an- 
goissante question  du  traité  de  paix?  La  C.  G.  T., 
fidèle  à  sa  tradition  constante  et  qui  a  pris  dès  les 
premières  heures  de  la  guerre  position  pour  une 
paix  juste  et  durable  ne  pouvait  pas  ne  point  tra- 
duire l'émotion  et  la  proftestation  des  travailleurs 
de  ce  pays  devant  un  texte  diplomatique  qui  ne 
I  épond  en  aucune  manière  ni  aux  promesses  faites 
ni  aux  aspirations  des  peuples  et  laisse  subsister 
lesi  plus  graves  raisons  de  conflits.  Toutes  ces  rai- 
sons, le  comité  national  les  a  exprimées  dans  une 
résolution  fortement  motivée  et  a  déclaré  que  ce 
sera  un  objet  impérieux  du  syndicalisme  dé  pour- 
suivre le  redressement  de  cette  œuvre  insuffi- 
sante et  dangereuse. 

Il  le  fera,  par  son  action  nationale  et  par  celle 
qu'il  mènera  d'accord  avec  les  organisations  ou- 
vrières des  autres  pays,  dans  l'Internationale 
svndicale  que  la  conférence  d'Amsterdam»  aura  la 
lâche  de  refnire  en  juillet,  et  pour  laquelle  le  co- 
mité national  a  été  amené  à  exprimer  ses  vues  et  à 
choisir  ses  délégués. 

Ce  court  aperçu  sur  l'œuvre  réalisée  en  deux 
jours  de  débat  suffit  à  montrer  l'esprit  positif  qui 
n'a  cessé  d/inspirer  les  délégués  au  dernier  co- 
mité. Encore  faut-il  ajouter,  comme  résultat  dont 
on  ne  saurait  méconnaître  l'importance,  que  le? 
échanges  de  vues  provoqués  par  ces  discussions 
n'ont  pas  peu  contribué  à  accroître  cette  co'ns- 
cience  réciproque  aui  est  la  condition  nécessaire 
de  tout  efforfl  collectif. 

L.  JoniiAUX. 


MOSSOUL  ? 
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PROBLEMES 


ECONOMIQUES^ 


L'AKlENAGEMENT  DU  RHONE 


Cette  question  au  sujet  de  laquelle  nous  avons 
déjà  eu  Voccasion  de  donner  notre  opinion  av.r 
lecteurs  de  l'Europe  >>'ouvelle  {v.  n°  du  13  juillet 
1918  et  un  article  réponse  de  M.  Tochon  du  27 
juillet  1918)  est  en  voie  d'aboutir  à  une  solution 
tout  à  fait  conforme  à  celle  que  nous  avions  dé- 
fendue. 

Le  Congrès  de  Marseille,  de  septembre  dernier, 
avait  déjà  réussi  à  faire  reculer  les  conceptions  un 
peu  trop  étroites  que  défendaient  les  riverains  du 
Haut-Rhône  en  décidant  que,  «  pour  résoudre  le 
problème  de  Vaménagement  du  Rhône,  il  impor- 
tait de  ne  pas  séparer,  dans  la  réalisation,  la  navi- 
gation de  Virrigation  rf  des  forces  motrices  ».  Il 
avait  demandé  en  même  temps  que  VElat  consii- 
ixiât  un  groupement  financier  avec  les  collectivi- 
tés intéressées  pour  résoudre  le  problème. 

A  la  suite  de  ce  Congrès,  une  commission  per- 
manente avait  été  élue  et  elle  avait  fusionné  avec 
la  Commission  interdépartementale,  ce  qui  indi- 
auait  déjà  une  tendance  conciliatrice  qui  vient 
d'aboutir  à  une  solution  très  heureuse  au  nouveau 
Congrès  qui  s'est  tenu  les  2  et  S  juin,  à  Grenoble. 

Ce  Congrès  a  d'abord  approuvé  le  projet  pré- 
senté par  sa  section  permanente,  projet  gui  envi- 
sage et  gui  résout  le  problème  d'ensemble  de 
l'aménagement  de  notre  grand  fleuve  au  triple 
point  de  vue  de  la  navigation,  de  l'irrigation  et  des 
forces  motrices.  L'intérêt  national  sera  sauf  et  la 
navigabilité  n'est  pas  sacrifiée  à  l'utilisation  de 
l'énergie  que  les  riverains  du  Haut-Rhône  conce- 
vaient d'une  manière  ',in  peu  parti culariste. 

En  deuxième  lieu,  les  besoins  de  la  région  pari- 
sienne sont  reconnus  et  garantis.  Paris  s'assure 
dès  le  début  200.000  tdlormtts.  étant  entendu  ce- 
pendant que  le  quart  des  forces  motrices  obtenues 
sera  réservé  au  département  du  Rhône. 

Enfin,  le  Congrès  a  aussi  adopté  une  résolution 
au  sujet  des  conditions  financières  suivant  lesquel- 
les pourrait  être  réalisé  le  projet.  U  faut  relever 
à  ce  sujet  deux  caractéristiques  essentielles  qui 
nous  semblent  particulièrement  heureuses  : 
l'Etat  ne  sera  pas  appelé  à  fournir  des  fonds,  mais 
seulement  à  garantir  le  service  des  intérêts  du  ca- 
Vital-ohliqation,  et,  en  contre -partie.  l'Etat  sera  as- 
xorié  à  l'entreprise  par  le  mogen  de  parts  de  fon- 
dateur gu'il  recevrait  en  proportion  de  la  garan- 
tie qu'il  fournirait  au  capital.  C'est  une  applica- 
tion de  la  formule  que  nous  avons  toujours  re- 
commandée et  oui  réalise  la  participation  de 
I  Etat  aux  entreprises  nationales,  sans  entraver  la 
npstion  ni  les  initiatives  privées  par  l'administra- 
tion d'Etat  directe. 

Signalons,  pour  terminer,  que  le  Congrès  a  in- 
diqué avec  force  que  le  projet  d'aménagement  du 
Rhône  devait  absolument  être  complété  par  la 
liaison  pratique  du  Rhône  au  Rhin  au  moyen 
d  une  amélioration  du  vieux  canal  qui,  grâce  à 
l  opposition  allemande,  ne  peut  porter  que  des 
bateaux  de  200  tonnes  et  qu'il  faut  mettre  d'ur- 
gence en  mesure  de  porter  des  chalands  de  1.200 
tonnes. 

L.  P. 


LA  LÉGISLATION  DE  LA  HOUILLE  BLANCHE 


La  Chambre,  à  l'heure  même  où  nous  mettons 
sous  presse,  discute  le  projet  de  loi  dont  nous  nous 
sommes  occupés  à  maintes  reprises.  Nous  dirons 
prochainement  aux  lecteurs  de  l'Europe  Nouvelle 
ce  qui  sera  sorti  de  cette  discussion  sur  ce  pro- 
blème capital  pour  notre  avenir  industriel. 


CHRONIQUE  ECONOMIQUE 


I.  —  Les  FArrs.  La  production  charbonnière  —  La 
production  française.  —  Son  défiot.  —  L'appoint  an- 
glais. —  Son  insuffisance.  —  La  baisse  depuis  1913. 
—  L'effort  nécessaire. 

II.  —  Les  Idées.  Le  programme  agraire  du  parti  so- 
ciatiste.  —  Bolchevisme  et  paysans.  —  Deux  ttiani- 
lestes  :  socialisme  et  propriété  paysanne.  —  Fer- 
miers et  métayers.  —  Législation  sociale  rurale. 

m.  —  La  Vie  économique  et  parlementaire.  Les  idées 
commerciale."  de  M.  Ribot.  —  Libre-échange  et  né- 
cessités financières.  —  Le  rôle  de  l'Etat  en  matière 
commerciale  et  de  crédits.  —  Doctrine  et  réalités. 

I.  —  LES  FAITS 

La  production  charbonnière 

La  Fédération  des  travailleurs  du  sous-«oI  vient  de 
décider  la  grève  générale  pour  le  16  juin  si  les  com- 
pagnies minières  ne  leur  accordent  pas,  à  cette  date, 
la  journée  de  huit  heures,  y  compris  le  temps  de  la 
descente  et  de  la  montée  et  du  repas  dans  la  mine. 
Elle  est  suvie  par  les  82.000  mineurs  du  Nord.  Elle 
attire  ainsi  l'attention  sur  un  grave  problème  que  la 
chaleur  actuelle  du  Soleil  ne  doit  pas  nous  faire  négli- 
ger :  l'approvisionnement  en  charbon.  L'hiver  va  re- 
venir, la  guerre  est  finie  et,  sans  doute,  certaines  usi- 
nes demanderont  moins  de  combustible.  Mais  si  la 
production  s'abaisse  encore  plus  que  la  consommation 
la  crise  de  restriction  dont  nous  soufïrons  depuis  qua- 
tre ans  ne  fera  que  s'accentuer.  Or,  telle  est  bien  la 
voie  dans  laquelle  on  paraît  s'engager.  Depuis  le  1»' 
janvier  la  quantité  produite  va  décroissant  en  France. 
Le  retrait  des  prisonniers  de  guerre  employés  dans  les 
mines,  le  retour  dans  le  Nord  des  ouvriers  attirés  par 
le  pays  quitté  depuis  quatre  ou  cinq  ans  a  privé  les 
mmes  en  activité  de  la  main-d'œuvre  indispensable. 
L'heure  n'est  pas  encore  venue  de  chiffrer  la  réduc- 
tion du  rendement  ;  mais  d'ores  et  déjà  il  serait  dan- 
gereux de  compter  que  nos  en'nemis  d'hier  ou  nos 
alliés  pourront  compenser  le  déficit  de  notre  produc- 
tion nationale.  L'Angleterre,  par  exemple,  dont  l'ap- 
point nous  a  été  si  précieux  pendant  la  guerre  sera 
sans  doute  dans  l'impossibilité  de  répondre  à  notre 
appel.  Il  y  en  a  de  multiples  raisons.  Sollicitée  par 
d'autres  coDisommateurs,  moing  tenue  par  la  solida- 
rité du  temps  de  guerre,  elle  exportera  son  charbon 
dans  d'autres  pays  que  le  nôtre.  De  plus  et  surtout, 
sa  propre  production  va  déclinant.  Les  chiffres  pu- 
bliés récemment  le  démontrent  et  il  importe  d'y  insis- 
ter car  ils  soulignent  toute  la  gravité  du  problème. 

A  la  Chambre  de?  communes,  sir  Auckland  Geddes 
n'a  pas  craint  de  déclarer  qu'en  raison  de  la  dimi- 
nution constante  de  l'extraction  de  charbon  il  serait 
nécessaire  de  réduire  soit  la  consommation  indus- 
trielle, soit  la  consommation  privée,  soit  encore  les 
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exportations.  En  1910  les  1.049.407  travailleurs  em- 
ployés dans  les  charbonnages  donnaient  un  rendement 
annuel  de  264.417.588  tonnes,  c'est-à-dire  une  produc- 
tion individuelle  de  252  tonnes  par  an.  A  la  veille  de 
la  guerre,  en  1913,  1.127.890  ouvriers  produisaient 
287.411.869  tonnes,  soit  255  tonnes  par  personne  et  par 
an.  En  1915,  le  rendement  individuel  atteignait  le  chif- 
fre record  de  265  tonnes.  Jamais  l'effectif  n'.avait  été 
aussi  bas,  953.642  ouvriers  ;  mais  le  sentiment  patrio- 
tique les  animait  et  l'extraction  s'élevait  à  256  mil- 
lions 375.000  tonnes.  Depuis  la  production  individuelle 
a  été  sans  cesse  en  décroissant  :  257  townes  en  1916, 
243  en  1917,  226  en  1918.  Pour  les  premiers  mois  de 
1919,  le  résultat  est  encore  plus  faible.  Le  rendement 
mensuel  a  été  respectivement  de  17  tonnes  en  janvier, 
18  en  février  et  16  tonnes  environ  en  mars.  Si  ces 
chiffres  se  maintiennent,  la  production  de  l'année  sera 
de  224  millions  de  tonnes  contre  228  millions  en  1918, 
quoique  lOO.OOO  ouvriers  de  plus  aient  rejoint  les  mi- 
nes. Ce  sera  donc  un  rendement  individuel  de  203  ton- 
nes contre  226  en  1918.  Comparée  à  l'avant-guerre,  la 
chute  dans  la  production  ressortira  ainsi  à  63  millions 
de  tonnes  et  par  rapport  à  l'année-record  de  1915  la 
rroduction  individuelle  aura  décru  de  62  tonnes. 

Il  y  a  plus.  L'abréviation  de  la  journée  de  travail, 
au  dire  du  juge  Sankey  et  de  ses  assesseurs,  non  pro- 
fessionnels, co-signata'ires  de  la  commission,  entraî- 
nera pour  l'année  une  réduction  de  production  de 
10  %,  soit  sur  la  base  des  chiffres  du  premier  trimes- 
tre 1919  une  nouvelle  baisse  annuelle  de  10  millions 
de  tonnes  qui  la  ramènera  à  214  millions  de  tonnes. 
Ainsi,  depuis  1913,  l'Angleterre  a  perdu  73  millions 
de  tonnes,  chiffre  représentant  exactement  son  expor- 
tation anglaise  en  ladite  année.  Si  sa  consommation 
intérieure  est  demeurée  constante,  il  ne  lui  restera  pas 
une  seule  tonne  à  exporter. 

La  situation  vaut  qu'on  s'y  arrête.  Comme  nous 
pouvons  moins  compter  sur  le  charbon  anglais,  com- 
me nous  avons  intérêt  à  n'y  recourir  que  le  moins 
possible,  car  le  taux  actuel. du  change  le  grève  d'une 
charge  supplémentaire  de  20  è,  25  %  nous  devons  orien- 
ter tous  les  efforts  des  directeurs  des  mines  et  des 
ouvriers  vers  une  meilleure  production  nationale. 
Prompte  remise  en  état  de  nos  mines  du  Nord  rava- 
gées, pleine  utilisation  des  charbonnages  actifs,  re- 
crutement d'une  main-d'œuvre  appropriée,  meilleure 
organisation  du  travail  par  l'emploi  successif  et  inin- 
terrompu d'équipes  d'extraction  et  de  boisage,  c'est 
à  ce  prix  seulement  que,  comme  le  préconise  M.  Bar- 
tuel,  secrétaire  de  la  Fédération  minière,  nous  sur- 
monterons la  période  difficile  qui  s'ouvre  devant  nous 
et  que  nous  fournirons  à  nos  Tndustries  le  combus- 
tible sans  lequel  la  reprise  économiq'^e  serait  un  vain 
mot. 

IL  —  LES  IDEES 

Le  programme  agraire  du  parti  socialiste 

Le  bolchevisme  a  trouvé  son  terrain  d'élection  dans 
les  pays  où  il  faisait  le  jeu  des  aspirations  paysannes. 
Ce  n'est  pas  sans  raison  que,  né  en  Russie,  il  a  été 
marqué  par  un  décret  de  novembre  1917,  prescrivant 
le  partage  des  terres  entre  les  paysans.  En  Rouma- 
nie, les  soulèvements  bolchevistes  ont  eu  pour  cause 
une  réaction  contre  la  concentration  de  la  terre  aux 
mains  des  gros  propriétaires  fonciers.  En  Hongrie 
c'est  contre  les  magnats  absentéistes  que  s'est  soule- 
vée la  masse  rurale  comme  autrefois  en  France  contre 
le»  seigneurs  vivant  à  la  cour  du  roi.  En  Andalousie 
le  partage  des  terres,  l'indifférence  des  propriétaires, 
le  prix  des  fermages  'provoquent  une  agitation  qui  con- 
fine parfois  à  la  révolution.  En  France,  au  contraire, 
les  masses  rurales  demeurent  impassibles  et  paisibles 
et  c'est  h  pénétrer  danig  leur  milieu  que  s'évertuent 
les  grands  groupements  syndicalistes  ou  politiques. 

La  G.  G.  T.  lance  un  appel  au  prolétariat  rural  pour 
lui  demander  de  se  grouper  organiquement.  Le  parti 
socialiste  publie  un  programme,  véritable  adaptation 
du  socialisme  réaliste  aux  be'oins  spéciaux  des  cam- 
pagnes françaises. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  d'ailleurs  que  les  socia- 
listes français  ont  dû  reconnaître  îa  nécessité  de  faire 
fléchir  les'  principes  coTîectivistes  devant  les  aspira- 
tions pavsannes.  En  politiques  avisés,  ils  ont_  parfai- 
tement compris  que  ces  dernières  demeureraient  ré- 
fractaires  aux  doctrines  socialistes  si  on  les  leur  re- 
présentait comme  des  idées  exclusives  de  toute  pro- 
priété qiuielle  qu'en  fût  l'importance.  Ils  ont  donc  tem- 
péré les  rigueurs  de  la  socialisation  des  instruments 
de  production  en  assimilant  la  petite  propriété  rurale 
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à  un  instrument  de  travail,  véritable  prolongement  de 
l'individu,  sorte  d'outil  dont  lui  serait  conservée  la 
propriété  complète.  Le  dernier  manifeste  procède  de 
la  même  tendance.  Il  n'y  a  pas  antagonisme  procla- 
me-t-il  entre  la  démocratie  paysanne  et  le  socialisme. 
Il  est  injuste  de  dresser,  comme  le  font  des  conserva- 
teurs notoires,  les  ouvriers  des  villes  contre  ceux  de 
la  campagne  ;  le  socialisme  ne  veut  pas  exproprier 
tous  les  possédants.  Il  ne  combat  pas  les  petits  pro- 
ducteurs autonomes,  citadins  ou  ruraux.  Au  contraire, 
il  veut  consolider  et  étendre  la  petite  propriété,  la 
rendre  plus  productive  et  en  garantir  la  possession. 
Aux  fermiers  et  métayers,  tenanciers  précaires,  il 
veut  apporter  plus  de  stabilité  sans  souffrir  des  maux 
des  tenures  foncières  en  Irlande,  les  fermiers  fran- 
çais ne  sont  pas  sans  grief.  Victimes  de  prix  de  fer- 
mage excessifs,  souvent  abusivement  congédiés,  ils 
perdent,  en  se  retirant,  le  bénéfice  des  plus-values 
données  au  sol  par  leurs  travaux  et  leurs  aménage- 
ments. A  l'instar  de  la  législation  anglaise  le  parti 
socialiste  propose  donc  :  1"  la  révision  par  des  com- 
missi(m  arbitrales  du  taux  des  fermages  qui  ne  doit 
pas  être  supérieur-  à  la  rente  foncière  normale,  enteur 
dant  par  là  sans  doute  le  revenii  normal  régional  des 
terres  de  même  nature  ;  2°  le  payement  d'une  indem- 
nité de  plus-value  aux  fermiers  et  aux  métayers  sor- 
tants ;  3°  la  restriction  du  droit  de  saisie  des  pro- 
priétaires ;  4°  la  réforme  du  métayage  accompagnée 
de  la  suppression  des  servitudes  coloniques. 

Enfin,  dans  le  but  de  faciliter  la  mobilisation  de 
la  terre'  son  aliénation  et  son  exploitation  par  les  plus 
aptes,  il  préconise  la  suppression  des  droits  de  muta- 
tion: au-dessous  d'un  certain  maximum.  On  n'assistera 
plus  alors  au  spectacle  scandaleux  de  droits  de  muta- 
tion grevant  de  15  à  20  %  la  valeur  d'un  fonds.  Mais 
que  va  dire  M.  Klotz  qui  compte  sur  les  droits  d'en- 
registrement et  le  relèvement  des  droits  de  mutations 
immobilières  pour  boucler  son  budget,  méconnaissant 
ainsi  les  principes  les  plus  unanimement  reçus  de  la 
science  financière  ? 

Ce  n'est  pas  à  dire,  cependant,  que  le  parti  socia- 
liste sacrifie  complètement  les  principes  ordinaires  de 
sa  doctrine.  Ils  s'affirment  à  la  fois  dans  le  maintien 
des  formes  collectives  de  la  propriété  rurale  et  dans 
les  mesures  pour  l'amélioration  du  sort  de  l'ouvrier 
des  champs.  Il  sera  interdit  d'aliéner  les  biens  com- 
munaux, propriété  de  tous,  leur  domaine  sera  étendu. 
Quant  à  la  chasse  et  à  la  pêche,  au  lieu  d'être  l'apa- 
nage de  certains  propriétaires,  ils  redeviendront  le 
droit  de  tous. 

D'autre  part,  le  syndicalisme  ouvrier  est  peu  ré- 
pandu dans  les  campagnes.  Il  faut  le  développer. 
Toutes  les  lois  ouvrières  et  de  prévoyance  sociale  se- 
ront appliquées  aux  travailleurs  agricoles,  avec  les 
précautions  et  modahtés  nécessaires.  La  journée  de 
huit  heures  et  le  repos  hebdomadaire,  par  exemple, 
pourront  s'accommoder  des  heures  supplémentaires 
réclamées  par  les  travaux  saisonniers  et  que  fixeront 
de  concert  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers.  L'en- 
fance sera  protégée.  Les  conditions  d'hygiène  seront 
meilleures.  La  juridiction  prudhomale  étendra  sa  com- 
pétence au  travail  terrien. 

Nous  trouvons  dans  ce  manifeste  un  indice  précieux 
de  In  meintalité  des  pavsans  de  France  même  dépeinte 
par  le  parti  socialiste!  Si,  à  côté  de  ces  progrès  so- 
ciaux, le  cultivateur  vent  bien,  s'inspirant  des  exem- 
ples qu'il  aura  trouvés  de  l'autre  côté  du  Rhin,,,  per- 
fectionner ses  méthodes  culturales,  la  France  devien- 
dra bientôt  ce  qu'elle  doit  être  :  un  pays  de  riche  pro- 
duction agricole  trouvant  la  base  de  sa  paix  sociale 
dans  une  population  rurale  prospère  et  satisfaite. 

III.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

Les  idées  commerciales -de  M.  Ribot 

Les  libéraux  de  la  vieille  roche  vont  se  voiler  la 
-face.  M.  Ribot,  membre  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  n'hésite  pas  à  jeter  par-dessus 
bord  les  principes  les  plus  unanimement  reçus  du  li- 
bre échangisme  impénitent.  Tout  comme  il  avait  dans 
sa  controverse  monétaire  avec  M.  Klotz,  adopté,  peut- 
être  sans  le  savoir,  les  idées  monétaires  étatistes  en 
honneur  en  Allemagne,  tout  comme  il  avait  contesté 
l'explication  exclusivement  inflationniste  de  la  hausse 
des  prix,  il  répudie  délibérément  dans  son  remarqua- 
ble discours  du  30  mai,  la  vertu  exclusive  de  la  liberté 
commerciale  comme  remède  à  toutes  les  difficultés 
présentes. 

((  Dans  vos  recettes,  dit-il  à  M.  Klotz,  vous  faites 
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état  de  deux  ressources  l'une  précaire,  lautre  rui- 
neuse L'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  ne  sur- 
vivra pas  aux  hostilités.  Quant  au  chapitre  des  droits 
de  douane  nous  devons  en  désirer  la  diminution  II 
est  actuellement  démesurément  enflé  parce  que  les 
importations  dépassent  toute  mesure.  Si  Ton  applique 
à  l'année  entière  la  balance  déficitaire  du  premier 
trimestre  on  arrive,  en  effet,  à  un  excédent  d'impor- 
tation de  19  milliards.  Aussi,  ajoute-t-il,  je  me  de- 
mande s'il  n'v  a  pas  quelque  imprudence  à  vouloir 
rétablir  intégralement  la  liberté  commerciale  à  très 
bref  délai  pour  les  importations.  L'Etat  gardera  pen- 
dant quelque  temps  encore  l'importation  des  blés.  Je 
ne  crois  pas  que  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  veuille 
la  supprimer  dès  cette  année  et  c'est  une  question 
de  mesure  de  transition.  Très  sincèrement,  je  ne  crois 
pas  que  l'Etat  puisse  dès  demain  dire  au  commerce  : 
((  Importez  tant  que  vous  voudrez,  trouvez  des  moyens 
de  crédit  comme  vous  pourrez.  »  Cela  est  impossible 
en  face  d'un  écart  pareil.  »  L'Etat  ne  peut  donc  pas 
se  désintéresser  complètement  de  la  question  des 
changes.  Il  faut  encore  obtenir  des  crédits  des  gou- 
vernements dans  les  pays  qui  sont  les  principaux  ex- 
portateurs pour  la  France.  Sinon,  nous  nous  expo- 
sons à  un  désordre  de  change  dont  nous  ne  pouvons 
pas  mesurer  la  hmite.  Nous  risquons  de  décourager 
et  d'inquiéfer  le  pays.  » 

Il  était  bon  que  ces  déclarations  fussent  faites  avec 
l'autorité  qui  s'attache,  comme  le  disait  en  terminant 
l'orateur,  à  son  âge,  à  sa  longue  expérience  et  à  tout 
ce  qu'il  a  pu  faire  poiu-  le  pays.  Ce  n'est  pas  en  ma- 
tière fiscale  ou  sociale  seulement  que  M.  Ribot  a  ma- 
nifesté sa  parfaite  intelligence  de  l'évolution  contem- 
poraine. Quand  on  retrace  la  carrière  politique  et  doc- 
trinale de  l'ancien  procureur  du  second  empire,  de- 
venu président  du  Conseil  de  la  Troisième  Républi- 
que, on  y  trouve  résumée  l'évolution  même  des  idées 
des  réalistes  de  notre  période.  Seuls  les  doctrinaires 
ou  les  intéressés  hypnotisés  les  uns  et  les  autres, 
soit  par  la  théorie  pure,  soit  par  l'égoïsme  privé,  peu- 
vent contester  la  nécessité  d'une  intervention  gran- 
dissante de  l'Etat  dans  tous  les  domaines  de  l'activité 
économique  fût-ce  seulement  pour  coordonner  une 
action  qui,  sans  cela,  risquerait  d'aboutir  au  désordre 
et  à  l'anarchie. 

William  Oualid. 
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Le  Commerce  colonial  en  1917 

Les  chiffres  du  commerce  colonial  en  1917  ont  été 
récemment  publiés.  Nous  les  reproduisons  ci-des- 
soys,  en  indiquant,  pour  chaque  colonie,  le  commerce 
général  par  habitant. 

Colonies 


Afrique  du  Nord  : 

Algérie   Fr. 

Tunisie   

Maroc   

Total  

Colonies  : 

Afrique  Equatoriale. . 
Afrique  Occidentale.. 

Madagasccir   

Indochine   

Guadeloupe  

Martinique   

Guyane   

Saint-Pierre  et  Mjque- 

lon   

Inde  Française   

Côte  des  Somalis  

La  Réunion  

Océanie   

Nouvelle-Calédonie . . . 

Total  


Commerce 

Commerce 

général 

p''  habitant 

1.257.540.000 

228,6 

267.713.764 

133,8 

389.795.756 

78,8 

1.915.049.520 

144,4 

29.249.968 

6,3 

384.744.471 

32,0 

222.978.558 

74,3 

803.755.596 

50,2 

90.070.078 

424,8 
745,7 

137.961.546 

25.119.515 

930,3 

6.787.954 

970,0 

33.591.527 

123,5 

89.740.966 

6.903,1 

48.786:301 

282,0 

19.802.086 

618,8 

37.8010.242 

756,0 

1.940.388.808 

51,0 

Le  tableau  ci-dessus,  tout  d'abord,  se  sépare  en 
deux  parties  bien  distinctes  suivant  que  le  commerce 
général  par  habitant  est  inférieur  ou  supérieur  à 
100  francs.  Dans  le  premier  groupe,  figurent  les  qua- 
tre gouvernements  généraux,  de  constitution  relati-  ■ 
vement  récente  ;  dans  le  second,  les  «  Anciennes 
colonies  »  :  Remarquons  toutefois  que  les  résullats 
indiqués  pour  la  Côte  des  Somalis  ne  peuvent  être 
comparés  à  ceux  des  autres  colonies,  le  .-.om  nerce 
général  des  Somalis  étant  presque  exclusivement 
formé  du  commerce  extérieur  de  l'Abyssinie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  moyenne  générale  du  (cm- 
merce  général  de  nos  colonies  par  habitant,  qui  ne 
dépasse  pas  51  francs,  montre  suffisamment  quel  ef- 
fort nous  avons  encore  à  faire  pour  mettre  nos  pos- 
sessions en  valeur. 

La  liquidation  des  stocks  de  guerre  en  Amérique. 

Le  Président  de  la  Commission  des  stocks  de  guerre 
américains  a  expliqué  récemment  comment  le  gouver- 
nement entendait  disposer  de  ses  stocks  sans  porter 
atteinte  aux  conditions  économiques  générales.  Le 
gouvernement,  dit:il,  a  quinze  cents  entrepôts  remplis 
de  ces  fournitures.  Et  les  marchands  ont  exprimé  la 
crainte  que  ce  stock  immense  ne  soit  jeté  brusque- 
ment sur  le  marché.  Ils  ont  tort  d'avoir  cette  crainte. 
Nous  essayons  autant  que  possible  d'exporter  ces  mar- 
chandises et  nous  les  vendons  aux  Commissions  de 
secours  belges  et  autres.  Nos  stocks  paioalssent  énor- 
mes, mais  si  la  guerre  avait  continué  ils  n'auraient 
pas  été  trop  considérables.  Nous  vendrons  d'abord  à 
certains  acheteurs  privilégiés,  c'est-à-dire  aux  autres 
départements  ministériels.  Le  ministère  des  Postes  et 
Télégraphes,  par  exemple,  nous  prendra  pour  225  mil- 
lions de  camions  automobiles.  Les  chiffres  suivants 
permettent  de  se  rendre  compte  des  stocks  disponi- 
bles aux  mains  du  gouvernement  :  60.000  camions  au- 
tomobiles, 200  à  300.000  chevaux  ;  16  millions  de  pai- 
res de  chaussures  ;  5  millions  de  chapeaux,  12  mil-^ 
lions  de  paires  de  gants  ;  3  millions  de  toiles  de  ten-' 
tes  ;  70  millions  de  boites  de  tomates  ;  32  milUons  de 
boîtes  de  mais  ;  15  millions  de  boîtes  de  soupe  ;  43  mil- 
lions de  boîtes  de  porc  ;  12  millions  de  mètres  de  co- 
tonnade. A  fin  décembre  le  gouvernement  n'avait  rien 
mis  en  vente,  il  attendait  pour  le  faire  d'être  sûr  de 
ne  pas  troubler  la  situation  économique.  Il  la  l'inten- 
tion de  procéder  à  toutés  ces  ventes  en  leur  donnant 
la  plus  grande  publicité. 


En  ce  qui  concerne  l'Afrique  du  Nord,  il  est  inté- 
ressant de  constater  que  le  commerce  général  du  Ma- 
roc dépasse  déjà  de  plus  de  120  millions  le  com- 
merce de  la  Tunisie. 

Les  chiffres  fournis  par  les  colonies  appellent  quel- 
ques remarques. 
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LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


Les  projets  fiscaux  du  Gouvernement.  —  L'appel  de 
nouveaux  impôts.  —  Uimpôt  .sur  V enrichissement. 
~  La  contribution  exceptionnelle  sur  les  bénéfices 
de  guerre.  —  Les  droits  d'enregistrement.  ~  Le  ta- 
ril  douanier,  —  Les  impôts  de  consommation.  —  Les 
allumettes  et  le  tabac.  —  Autres  projets  :  monopo- 
les et  répression  des  fraudes.  —  Les  lacunes  du  plan 
actuel.  —  La  conclusion  de  M.  Klotz. 

Deux  faita  intéressants  sont  à  signaler  cette  se- 
maine :  les  .nouveaux  projets  de  M.  Klotz  et  le  dis- 
cours de  M.  Ribot  (1). 

M.  Klotz  a  lu  à  la  tribune  de  la  Chambre,  le  27  mai, 
1  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  qu'il  a  déposé  et 
qui  a  pour  objet  de  créer  de  nouvelles  ressources  jus- 
qu  à  concurrence  de  1.280.000  francs  par  an  au  moyen 
d'impôts  nouveaux  et  d'augmentation  de  tarifs  exis- 
tants. Désireux  de  recourir  à  la  fois  aux  impôts  di- 
rects et  aux  impôts  indirects,  s'il  faut  l'en  croire,  le 
nimislre  des  finances  s'adresse  à  l'impôt  sur  l'enri- 
chissement, à  la  contribution  extraordinaire  sur  les 
bénéfices  de  guerre,  à  divers  droits  d'enregistrement, 
aux  tarifs  douaniers  et  à  certains  impôts  de  consom- 
mation. Voici  quelques  détails  empruntés  à  ses  dé- 
clarations : 

L'impôt  sur  V enrichissement  (2)  atteindra  l'accrois- 
sement des  fortunes  réalisées  au  cours  de  la  guerre 
en  prenant  pour  point  de  départ  la  situation  constatée 
a  l'ongme  même  de  l'impôt  global  sur  le  revenu 
c  est-a-dire  le  chiffre  de  revenus  en  1915.  Là  apparaît 
en  pleine  clarté  la  faute  commise  par  les  législateurs 
et  en  particulier  par  le  Sénat  en  se  hâtant  si  peu  à 
introduire  dans  notre  système  fiscal  l'impôt  person- 
nel _  depuis  longtemps  acclimaté  dans  la  plupart  des 
nations  civilisées.  La  comparaison  des  revenus  actuels 
avec  ceux  de  1915  ne  fournit  aucun  indice  sérieux  de 

I  enrichissement  depuis  le  début  desi  hostilités  Mal- 
heureusement le  fisc  ne  sait  pas  quelle  était  la  situa- 
tion de  fortune  ou  de  revenu  en  1913,  année  sur  la- 
quelle d  eût  fallu  se  baser.  Quoi  qu'il  én  soit,  M.  Klotz 
propose  que  la  nouvelle  contribution  se  continue  d'an- 
née en  année,  qu'elle  porte  seulement  sur  la  partie 
du  revenu  imposable  excédant  10.000  francs,  que  le 
taux  soit  fixé  à  5  o/„  mais  avec  une  majoration  sen- 
sible pour  la  quote-part  de  l'accroissement  provenant 
des  bénéfices  de  guerre.  Le  ministre  préconise  donc 
un  impôt  . différentiel,  mais  non  progressif  ;  on  est  en 
droit  d'espérer  que  le  Parlement  amendera  son  pro- 
jet sur  ce  point. 

Le  troisième  quart  de  la  contribution  exceptionnelle 
sur  les  bénéfices  de  guerre  devra  être  immédiatement 
versé  ;  toutes  précautions  seront  d'ailleurs  prises  pour 
assurer  aux  assujettis  le  bénéfice  des  dégrèvements 
en  cas  de  déficit  prévuS  par  la  loi  du  1«"-  juillet  191 B. 

II  se  peut  très  bien  que.  lors  de  la  discussion  de  ce 
sujet,  divers  députés  réclament  la  revision  des  béné- 
ûces  de  guerre,  et  que,  si  leur  manière  de  voir  l'em- 
porte, il  y  ait  conflit  entre  nos  deux  Assemblées  légis- 
latives. Les  profits  de  guerre  des  nouveaux  riches  ont 
été  trop  épargnés  en  France,  et  l'électeur,  surtout  le 
démobilisé,  murmure  contre  cette  mansuétude  à  l'é- 
gard de  certains,  pour  qui  la  guerre  n'a  pas  été  un 
mal. 

En  matière,  de  droits  d'enregistrement,  l'impôt  sur 

(1)  Les  d.éclarations  de  M.  Rihot,  ainsi  que  celles  de  M. 
Doumer,  seront  étudiées  dans  le  prochain  numéro,  à  pro- 
pos de  la  situation  financière. 

(2)  Pour  cet  impôt  le  projet  du  gouvernement  n'est  pa^^ 
encore  miis  au  point. 


les  successions  va  encore  une  fois  subir  les  atteintes 
du  lise.  M.  Klotz  estime  qu'il  y  a  là  une  sorte  d'im- 
position du  capital  à  laquelle  le  pays  est  habitué  ;  peut- 
être  le  IMinistre  des  finances  ignore-t-il  que  la  France 
n  a  pas  le  monopole  des  droits  sur  les  successions  et 
que  la  plupart  des  autres  pays,  eux  aussi,  y  sont  ha- 
bitues. Son  argumentation  n'est  pas  pertinente  puis- 
qu  elle  justifie  toute  augmentation  des  impôts  en  vi- 
gueur depuis  un  certain  temps.  Ceci  soit  dit  sans  met- 
tre en  doute  l'opportunité  de  la  réforme,  qui  consiste 
en  1  élévation  des  tarifs  afférents  aux  successions 
collatérales  et  entre  étrangers  et  en  la  limitation  au 
4  degré  de  la  vocation  héréditaire  a  ab  intestat  »  Au 
surplus  les  héritages  ne  seraient  pas  les  seules  muta- 
tions atteintes  :  les  ventes  de  meubles  et  d'immeubles 
subiraient  une  majoration  de  droits  assez  forte  •  5  o/ 
au  heu  de  2.50  pour  les  premiers  et  10  %  au  lieu  de 
7  pour  les  seconds.  L'impôt  sur  les  baux  écrits  passe- 
rait  de  0.25  à  0.50  %,  divers  droits  fixes  —  forme  la 
,  "  '  ' puisse  imaginer-^  seraient 

également  accrus. 

M.  Klotz  a  annoncéi  remaniement  prochain  de 
notre  tarif  douanier.  Il  en  escompte  une  plus-value 
qu'd  chiffre  au  hasard  à  2O0  millions  de  francs  au 
moins.  Il  juge  que  cette,  mise  au  point  est  rendue  iné- 
luctable par  le  rétabliasement  de  là  liberté  commer- 
ciale. La  réforme  sera  réalisée  suivant  des  modalités 
fixées  d  accord  entre  .les  départements  ministériels 
mtéressés,  mais  il  s'agit  d'une  question  assez  impor- 
tante pour  nécessiter  M  très  longues  études  au  sein 
des  commissions  et  de  »-pès  longs  débats  dans  les  deux 
Chambres.  Je  ne  croiy  pas  que  l'on  puisse  compter, 
pour  l'année  présente,  '  r  le  supplément  de  recettes  à 
provenir  des  douanes. 

Les  impôts  de  consommation,  a  dit  M.  Klotz  «  s'ils 
prêtent  à  certaines  critiques,  ont  du  moins  un  incon- 
testable mérite,  celui  d'être  éminemment  productifs.  » 
Aussi  propose-t-il  les  mesures  suivantes  : 

Doublement  des  droits  sur  les  boissons  fermentées, 
portés  à  20  fr.  par  hectolitre  en  ce  qui  concerne  les 
vins, 

Relèvement  des  droits  sur  les  eaux  minérales  et 

gazéifiées. 

Relèvement  des  droits  sur  les  sucres  et  les  cafép. 
Imposition  du  prix  de  vente  du  gaz  et  de  l'électri- 
cité, 

Augmentation  du  prix  du  tabac  et  des  allumettes. 
Cette  dernière  augmentation  est  maintenant  chose 
faite,  la  première  en  vertu  d'une  loi  et  la  seconde  lar 
décret.  L'imposition  du  gaz  et  de  l'électricité,  modes 
d'éclairage  que  le  Ministre  ne  semble  pas  considérer 
comme  absolument  indispensables,  ne  paraît  pas  en- 
core avoir  fait  l'objet  de  propositions  définftives. 
Quant  aux  autres  modifications  de  droits  indirects, 
elles  ont  dû,  dès  le  5  juin,  être  examinées  par  les  deux 
Commissions  du  Budget  et  de  Législation  fiscale. 

M.  Klotz  ne  s'est  pas  arrêté  là:  iL  a  fait  connaître 
à  ses  auditeurs  que  le  Gouvernement,  s'inspirant  de 
l'expérience  qui  s'est  poursuivie  pendant  la  guerre, 
présenterait  à  brève  échéance  uni  projet  de  monopole 
des  essences  et  des  pétroles,  —  qu'aucune  proposition 
de  suppression  ou  de  réduction  d'impôt,  d'où  qu'en 
vienne  l'initiative,  ne  serait  recevable  si  des  créations 
ou  des  relèvements  d'impôts  n'étaient  présentés  en 
même  temps  pour  un  montant  égal,  -l-  que  le  principal 
des  amendes  à  la  charge  de  ceux  qui  ont  commis 
quelque  infraction  en  matière  pénale  et  fiscale  serait 
majoré  de  deux  décinres  et  demi  supplémentaires,  — 
et  que  l'on  renforcerait  les  sanctions  applicables  aux 
infractions  fiscales  en  frappant  les  dissimulations  frau-' 
duleuses  d'une  somme  égale  au  montant  même  des 
sommes  dissimulées  et  en  fortifiant  les  moyens  de 
contrôle  des  administrations  des  contributions  direc- 
tes et  de  l'enregistrement. 

On  ne  trouvera  rien  à  redire  contre  ces  dernières 
mesures  ;  le  problème  fiscal  est  assez  grave  pour  qu'on 
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n'hésite  pas  à  punir  avec  plus  de  rigueur  que  jamais 
les  contribuables  qui  ne  font  pas  leur  devoir,  et  pour 
que  l'on  marche  quelque  peu  dans  la  voie  deg  mono- 
poles ;  mais  c'est  bien  peu  !  Pourquoi  le  Ministre  des 
-  finances  n'a-t-il  pas  songé  à  rinstauration  de  la  pro- 
portionalité,  voire  de  la  progressivité,  en  matière  d'a- 
mendes pénales,  et  pourquoi  s'est-il  borné  à  l'établis- 
sement d'un  seul  monopole  nouveau  ? 

Il  est  vrai  que  M.  Klotz  n'a  pas  dissimulé  à  ses  col- 
lègues de  la  Chambre  que  les  1.280  millions  de  res- 
sources nouvelles  qu'il  apportait  au  Parlement  ne 
constituaient  qu'un  début  ;  aussi  terminerai-je  sur  ces 
paroles  qui  concluent  son  discours  : 

«  Ces  propositions  ont  un  but  limité  et  précis  ;  elles 
réservent  donc  la  possibilité  d'autres  étapes  que  le 
pays  sait  déjà  nécessaires.  Toute  politique  fiscale  se- 
rait d'ailleurs  impuissante  à  résoudre  le  problème  fi- 
nancier, si  en  môme  temps  les  pouvoirs  publics  ne 
>  attachaient  à  mettre  en  valeur  les  richesses  natio- 
nales. 

«  Les  mesures  que  nous  vous  p^'oposons  aujourd'hui 
de  sanctionner  par  votre  vote  urgent  produiront  à  l'in- 
térieur du  pays  et  au  dehors  un  effet  salutaire  ;  elles 
montreront  à  nos  alliés  que  la  France  sait  encore  ac- 
complir les  sacrifices  que  lui  impose  la  situation  et 
mérite  ainsi,  avec  l'admiration  du  monde,  la  perma- 
,  nence  et  de  nos  accords  et  des  concours  qui,  dans  l'or- 
dre militaire,  économique  et  financier,  ont  amené  la 
victoire  du  droit  sur  la  force.  » 

Louis  Suret. 

MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 

Deux  discours  :  un  appel 
à  la  Justice  financière  interalliée 

Le  Sénat  vient  d'entendre  deux  grands  discours  — 
l  un  de  M.  Klotz,  l'autre  de  M.  Ribot  —  sur  le  problème 
fiscal  qui,  pour  nous,  devient  angoissant. 

Je  laisse  à  notre  collaborateur  M.  Suret,  que  la  ques- 
tion budgétaire  concerne  spécialement,  le  soin  d'ap- 
précier la  valeur  des  solutions  qui  ont  été  proposées 
par  notre  Ministre  des  Finances  pour  essayer  de  com- 
bler le  gouiïre  du  déficit  dans  lequel  la  fortune  de  la 
France  menace  de  s'engloutir.  Je  relèverai  ici  seule- 
ment ce  que  les  deux  orateurs  ont  dit  a  propos  de  no- 
tre situation  de  changes  qui  est  liée  si  étroitement  au 
problème  général  de  nos  finances  et  de  notre  relève- 
ment économique. 

Tous  deux  ont  constaté  que  la  dépréciation  brusque- 
ment accrue  de  notre  monnaie  nous  alourdit  d'une 
charge  nouvelle  qui  rend  plus  difficile  encore  notre 
renaissance  industrielle  et  la  solution  de  nos  difficul- 
tés financières,  et  tous  deux  ont  reconnu  que  nos  pro- 
ducteurs, avant  d'exporter,  doivent  importer,  mais 
que,  pour  importer  ii  faut  trouver  les  moyens  de 
payer. 

Seulement,  tandis  que  M.  Klotz  s'est  borné  à  four- 
nir de  vagues,  très  vagues  encouragements  en  faisant 
espérer  que  les  Etats-Unis  se  préoccupaient  de  nous 
ouvrir  de  nouveaux  et  indispensables  crédits,  M.  Ribot 
a  eu  le  courage  de  proclamer,  du  haut  de  la  tribune 
du  Sénat  et  avec  sa  très  haute  autorité  morale,  que  là 
n'était  pas  la  solution.  Ouvrir  des  crédits,  évidem- 
ment cela  se  fera,  car,  aussi  bien,  les  Etats-Unis  ne 
peuvent  pas  faire  autrement.  Mais  cela  n'est  qu'une 
solution  provisoire  qui  nous  obère  encore  et  qui  va 
rendre  plus  improbable  notre  relèvement.  Ce  qu'il 
faut,  c'est  envisager  une  solution  beaucoup  plus  caté- 
gorique, la  seule  qui  aboutisse  à  nous  soulager,  et  la 
seule  qui  soit  conforme  à  la  Justice  :  Il  faut  que  nos 
Alliés  consentent  à  admettre  une  équitable  répartition 
du  change  de  la  guerre,  au  prorata  des  forces  écono- 
miques et  des  sacrifices. 

C'est  là  l'idée  que,  depuis  longtemps,  nous  avons 
soutenue.  Si  nos  Alliés  veulent  rester  sourds  à  la  voix 
de  la  justice,  comment  ne  voient-ils  pas  qu'elle  se 
confond  avec  celle  de  l'intérêt  bien  entendu  ?  Quand 
on  a  intérêt  à  être  juste,  n'est-il  pas  doublement  mal- 
habile de  manquer  l'occasion  de  paraître  désfctéres- 
se  ? 

Mais  les  peuples  sont  aussi  aveugles  que  les  indi- 
vidus. 
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Le  marché  de  l'or  à  Londres 

La  liberté  du  commerce  de  l'or  sur  le  marché  de 
Londres,  qui  avait  été  suspendue  pendant  la  guerre, 
a  été  rétablie  sans  grand  bruit  il  y  a  quelques  semai- 
nes. Cela  n'implique  d'ailleurs  pas  encore  une  bien 
sérieuse  activité,  car  ce  marché  est  toujours  fort  gêné 
par  la  restriction  des  exportations  du  métal  jaune  qui 
ne  peuvent  être  faites  que  moyennant  licences  du 
Gouvernement.  D'ailleurs  les  transactions  internatio- 
nales ne  peuvent  reprendre  que  si  elles  peuvent  être 
assez  largement  alimentées  et  il  n'y  avait  eu  ju^u'ici 
que  de  fort  petites  quantités  d'or  disponibles. 

Ces  jours  derniers  cependant  on  a  enregistré  une 
offre  importante  qui  a  consisté  en  25.000  onces  d'or 
actuellement  en  Nouvelle-Zélande.  Il  s'agit  là  d'une 
quantité  sérieuse  de  métal  précieux  qui  dépasse  de 
beaucoup  la  puissance  d'absorption  des  seuls  besoins 
industriels  intérieurs  et  la  question  se  pose  alors  de 
savoir  sur  quel  marcllié  étranger  cet  or  pourra  être 
dirigé. 

Cette  direction  sera  déterminée  naturellementj^  com- 
me avant  la  guerre,  d'après  les  avantages  de  valeur 
résultant  des  cours  des  changes  des  différents  pays. 
C'est  donc  dans  les  seuls  pays  par  rapport  auxquels 
la  livre  sterling  subit  une  perte  qu'on  pourra  vendre 
cet  or  et  de  préférence  dans  ceux  où  la  perte  de  la 
monnaie  anglaise  est  le  plus  élevée.  C'est  donc,  en 
principe  le  marché  espagnol  qui  serait  le  premier  indi- 
qué, car  . la  perte  du  change  britannique  y  est  de  8  %. 
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Mais  il  est  pratiquement  difficile  et  même  impossible 
de  bénéficier  de  cette  prime  en  y  faisant  des  envois 
d'or,  car  le  marché  espa.gn<)l  est  restreint.  La  Banque 
d'Espagne  seule,  peut  faire  des  achats  de  quelque  im- 
portance et,  comme  elle  se  trouve  encombrée  déjà  d'un 
stock  de  métal  jaune  qui  la  gêne,  elle  a  entrepris  de 
décourager  les  importateurs  d'or  en  réduisant  son  prix 
d'achat  au-dessous  du  prix  :  la  livre  sterling  d'or  n'y 
est  payée  que  24  50  pesetas  au  lieu  du  prix  de  25  22  ^. 

Après  l'Espagne,  la  Suisse  serait  le  meilleur  marché 
européen.  La  prime  y  serait  d'environ  5  1  o/.  Mais  la 
capacité  de  ce  marché  est  encore  plus  réduite' que  celle 
de  l'Espagne.  En  Hollande,  la  prime  est  presque  insi- 
gnifiante ;  et,  quant  aux  pays  Scandinaves,  leurs 
changes  sont  maintenant  devenus  favorables  à  "la  livre 
anglaise,  ce  qui  ne  laisse  plus  place  à  aucun  avantage 
pour  les  importateurs  d'or,  mais  leur  ménage  au  con- 
traire une  perte. 

Il  n'y  a  donc  plus  que  les  Etats-Unis  vers  lesquels 
puissent  être  dirigés  avec  profit  des  envois  d'or.  Là 
la  livre  sterling  subit  encore  une  perte  de  4  ^  0/  en- 
viron, et  l'on  est  en  présence  d'un  très  vaste  et  très 
puissant  marché.  Mais  c'est  aussi  la  volonté  d'ache- 
ter l'or  qui  va  commencer  à  lui  manquer.  Les  finan- 
ciers américains  conservent  quelque  inquiétude  de  cet- 
te incessante  accumulation  de  métal  jaune  dans  leur 
pays  ;  et  il  commence  aussi  chez  eux  à  être  question 
de  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  faire  des  prêts  d'or 
aux  nations  qui  en  ont  besoin. 
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Bruxelles,   agence  financière  continentale 
des  Etats-Unis 

Le  correspondant  bruxellois  du  New  York  Herald 
télégraphie  à  son  journal  que  certains  milieux  finan- 
ciers escomptent  pour  Bruxelles  un  grand  avenir 
parce  que  cette  ville  aurait  des  chances  de  devenir 
le  futur  centre  européen  des  vastes  opérations  finan- 
cières que  les  Etats-Unis  doivent  entreprendre  avec 
l'Europe  après  la  signature  de  la  paix.  On  pense  que 
pour  assurer  la  surveillance  et  la  gestion  des  im- 
menses crédits  qu'elle  a  consentis  aux  Alliés  et  qui 
vont,  après  la  paix,  se  développer  encore  et  s'étendre 
à  toute  l'Europe,  l'Amérifciue  aura  besoin  d'une  véri- 
table succursale  financière  qu'elle  établira  dans  une 
ville  du  Continent,  et  que  Bruxelles  a  les  plus  grandes 
chances  de  devenir  cette  ville-là. 

Cette  idée  a  été  émise  par  M.  Emile  Francqui, 
directeur  de  la  Société  Générale  de  Belgique  et  Pré- 
sident du  Comité  National.  M.  Francqui  estime  que 
les  Etats-Unis  ne  peuvent  pas  choisir  comme  centre 
d'opérations  Londres,  ni  Paris,  ni  Berlin,  mais  que 
Bruxelles  leur  offrirait  une  base  excellente  tant  à 
raison  de  sa  situation  gié^ographique  que  de  la  place 
que  la  Belgique  et  le  marché  de  Bruxelles  ont  réussi 
à  prendre  dans  le  monde  des  affaires  internationales.. 

Le  projet  de  création  d'une  banque  d'émission 
pour  l'Autriche  allemande 

On  sait  que  l'Autriche  allemande  se  prtéoccupe  d'éta- 
blir une  nouvelle  banque  d'émission  qui  sera  desti- 
née à  remplacer  en  ce  qui  la  concerne  la  Banque 
austro-hongroise  qui  doit  êti'e  appelée  à  disparaître 
par  suite  de  l'effritement  de  la  monarchie  dualiste. 
Un  projet  a  été  élaboré  par  M.  F.  Jellineck,  et  présenté 
au  D""  Scheimpeler,  ministre  des  Finances. 

D'après  ce  projet,  les  grandes  banques  de  "Vienne, 
les  Caisses  d'Epargne,  etc.,  participeraient  à  la  fonda- 
tion de  la  Banque  d'émission.  Son  capital  serait  cons- 
titué, en  majeure  partie,  par  des  actions  de  priorité, 
et  il  serait  versé  en  monnaies  neutres  ;  les  actions 
seraient,  par  exemple,  de  100  florins  néerlandais, 
200  francs  suisses,  50  dollars,  200  couronnes  Scandi- 
naves. 

Ces  actions  seraient  offertes  en  souscription  dans 


les  pays  ayant  les  plus  anciennes  relations  d'affaires 
avec  les  banqdes  autrichiennes,  tant  dans  les  pays 
neutres  qu'en  Amérique  et  l'on  espère  qu'ils  montre- 
raient un  certain  empressement  à  souscrire,  car  ils 
ont  toujours  paru  être  disposés  à  ouvrir  à  l'Autriche 
des  crédits  de  ravitaillement.  L'auteur  du  projet  es- 
père ainsi  que  l'on  recevrait  des  versements  en  or 
ou  en  change  étranger  que  l'on  peut  évaluer  à  quel- 
ques centaines  de  millions.  En  outre,  les  quantités 
d'or  que  l'on  découvre  par  l'ouverture  obligatoire  des 
coffres-forts,  de  même  que  les  objets  d'or  dépour- 
vus de  valeur  artistique  pourraient  être  utilisés  dans 
ce  but.  Le  total  des  sommes  ainsi  réquisitionnées 
s'ajouterait  à  la  part  de  l'Autriche  allemande  dans 
l'encaisse-or  de  la  Banque  austro-hongroise  et  forme- 
rait un  total  susceptible  d'être  évalutè  à  un  milliard 
de  couronnes. 

Sur  cette  base  on  pourrait  espérer  voir  reprend'.e 
la  valeur  de  la  monnaie  fiduciaire  qui.  après  estam- 
pillage, apparaît  comme  n'étant,  en  Autriche  alle- 
mande, que  de  5  milliards  de  couronnes,  soit  de 
800  couronnes  par  tête  d'habitant. 
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—  Les  dépenses  de  guerre  des  colonies  anglaises  et  de  la 
métropole  {Economiste  Européen,  23  mai  1919). 

—  Les  clauses  financières  àu  traité  de  paix  {Moniteur  des 
Capitalistes,  17  mai  1919). 

—  Budgets  futurs  et  clauses  financières  de  la  paLx  {Jour- 
nal des  Chemins  de  fer,  17  mai  1919). 

—  Les  moyens  finanoiers  de  rAUemagne,  exposé  du 
Dernburg  {Vie  iinancière,  12  mai  1919). 

—  Finances  bolctievistes  {Journal  des  chemins  de  ter)  lû 
mai  1919). 

—  Report  of  Uic  Committce  on  War  Finance  of  the  .A-me- 
rican  Economie  Association  {The  American  Economie  R''- 
view,  mars  1919). 

Maxence  Roldes.  —  Les  clauses  économiques  et  financières 
{Economiste  parlementaire,  15  mai  1919). 

Raymond  Figeac.  —  Les  clauses  financières  et  leur  applica- 
tion (Economiste  parlementaire,  29  mai  1919). 

L.  Elie  Mantout.  —  L'ouverture  de  l'assemblée  annuelle  des 
délégations  financières  à  Alger  (Economiste  parlemen- 
taire, 29  mai  1919). 
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CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Le  marché  de  nos  changes  a  subi  cette  semaine  de  nom- 
>'uses  iluctuations.  La  proinière  tendance  a  été  un  mou- 
uienl  d'amélioration  trob  marqué.  Nous  avions  laissé,  mer- 
li  dernier,  la  tare  sterling  à  la  cote  de  30  30;  le  lende- 
■m,  elle  ne  valait  plus  que  29  93  pour  tomber  ensuite  a 
ij,  et  même  à  i'J  175  le  i  juin.  Puis  une  nouvelle  hausse 
-t  produite  :  le  3  juin,  on  a  inscrit  le  cours  de  29  7i  et 
i-  celui  de  29  98  qui  nous  ramène  plus  hayt  qu'au  point 
-  le  départ.  Le  dollar  a  suivi  le  même  mouvement  :  après 
;  avoir  Uéchi  à  6  25  le  2  juin,  il  est  remonté,  le  4  jm:i,  a 
6  4ti.  Il  en  est  de  même  des  devises  neutres  :  la  peseta  est 
.  passée  à  126  3/i  puis  à  129        le  {ranc  suisse,  à  120  3/4, 
^  puis  à  123  1/4,  le  (lorin  à  216  puis  à  252  1/2. 
i     Ces  alternatives  de  baisse  et  de  hausse  ne  correspondent 
I  à  aucnne  modification  sérieuse  dans  la  situation.  Elles  ne 
j  peuvent  \Ave  attribuées  qu'a  des  mouvements  spéculatifs 

■  qut'  escomptent  ides  aineliuratiODs  ou  des  aggi-avaticins 
possibles  de  la  position  de  notre  mai-ché. 

'     C'est  ainsi  que  le  premier  mouvement  de  détente  que  l'on 
ç  a.  constaté  depuis  jeudi  dernier,  peut  être  attribué  aux 
;  déclarations  de  M.  Klotz,  a-u  Sénat.  Ce  n'est  pas,  certes, 
;  que  ces  déclarations  aient  été  de  nature  à  taire  conce- 
voir des  espér£jaces  ti'ès  sérieuses  de  réajustement  pro- 
;  chain  de  noire  équilibre  Jinancier.  Le  problème  reste  telle- 
;  ment  grave  que  personne  ne  peut,  en  réalité,  savoir  si  ni 
1  comment  nous  sortirons  de  nos  embarras  actuels.  Mais 
i  1  opinion  parait  n'être  pas  très  exigeante.  Les  explications 
'  et  les  projets  miiiiislériels  ont  été  d'abord  considérés  comme 
manifestant  d'une  manière  formelle  et  positive,  la  volonté 
de  la  Fi-ance  de  fournir  l'effort  liscal  nécessaire;  puis  le  dis- 
;  cours  de  M.  Klotz  a  donné  l'assurance,  bien  qu'en  termes 
,  assez  vagues,  que  le  problème  des  crédits  américains  a 

■  iiotr  pays  était  à  l'élude;  cnlm  on  a  pu  noter  aussi  le  des- 
-ein  très  ferme  d'enrayer  l'inllalion,  ce  qui  a  fait  bonne 
impression,  malgré  toutes  les  réserves  qu'il  y  a  lieu  de 

;  faire  et  que  nous  avons  faites  dans  notre  dernière  cfiro- 
inqiie  au  sujet  de  l'action  de  ce  phénomène  sur  le  change. 
Kniin  on  a  accueilli  avec  satisfaction  la  nouvelle,  câblée  des 
Etats-Unis,  que  M.  Aleyer,  président  de  la  War  Finance 
(corporation  venait  de  s'embarquer  pour  1  Europe  alin  d'- 
venir  y  négocier,  avec  les  banquiers  des  pays  alhés,  les 
wnditcons  dans  lesquelles  pourraient  être  distribués  les 
'•iv.iiis  que  les  Etats-Unis  sont  disposés  à  faire  à  l'Europe. 

\l;iis  la  réaction  que  nous  avons  indiquée  s'est  produite 
ces  derniers  jours-Ci  sous  rintluence  du  mouvement  gré- 
viste subitement  déclanché  et  qui,  avec  la  part  d'inooniiu 
qu'il  peut  réserver,  n'est  pas  fait  pour  améliorer  la  situation 
.économique.  On  a  dit,  dans  les  milieux  financiers,  que 
l'état  d'agitation  sociale  et  politique  dans  laquelle  se  trouve 
l'Europe  ferait  hésiter  beaucoup  r.-Vmérique  et  que,  même, 
d'ores  et  déjà  certains  crédits  bancaires  dont  11  avait  été 
question,  auràient  été  ajournés. 

Enfin,  on  sait  maintenant  que  l'on  va  voir  rétablir  très 
prochainement  une  liberté  d'impoi'talion  à  peu  près  com- 
plète. Le  ministre  du  Conunerce  a  fait  approuver  hier  par 
le  conseil  des  ministres  une  série  de  dispositions  envisagées 
poùr  supprimer  la  presque  totalité  des  prohibitions  d'im- 
portation. Les  ministres  compétents  présenteront  dès  cette  ' 
semaine  les  décrets  nécessaires.  Nous  devons  donc  nous 
atlendi-e  très  prochainement  à  une  augmentation  très  con- 
sidérable des  besoins  du  marclié  des  changes  en  devises 
extérieures,  et  comme  les  accords  en  vue  des  crédits  a 
l'étranger  ne  sont  pas  prêts,  il  faut  probablement,  atten- 
dre à  voir  les  prix  de  ces  devises  étrangères  gravir  un  nou- 
veau palier  de  hausse. 

Le  ciiange  brésilien  ne  cesse  de  s'améliorer,  et  il  est  en 
Voie  de  regagner  le  pair  par  rapport  à  la  livre  sterling  :  du 
cours  de  13  1/2  d.  auquel  il  se  tenait  depuis  longtemps,  il 
est  passé  au  cours  moyen  de  14  1/2  d..  et  il  a  même  dé- 
passé ce  point,  aveo  le  cours  de  24  23/32  auquel  nous 
l'avions  laissé  la  semaine  dernière.  Le  journal  Le  Brésil 
fait  remarquer  que,  lorsque,  avant  la  guerre,  la  livre  ster- 
ling était  au  pair  et  que  le  change  brésilien  cotait  16  d., 
la  valeur  du  milréis  ressortait  à  1  68.  Mais  aujourd'hui, 
avec  la  livre  à  30  50,  le  milréis  à  14  1/2  d.,  ressort  à  1  fr.  84, 
ce  qui  veut  dire  que  le  change  sur  la  France  est  beaucoup 
plus  favorable  au  Brésil  actuellement  qu'avant  la  guerre 
et  que  cela  entraîne  un  allégement  très  notable  des  cliargos 
linancières  de  l'Etat  brésilien  et  des  sociétés  qui  ont  aes 
paiements  à  faire  en  France. 

A  ce  propos,  on  se  demande  pourquoi  le  marché  fran- 
çais des  changes,  qui  a  décidé,  il  y  a  quelques  mois, 
œrnme  nous  l'avons  annoncé,  de  ootef  directement  le  peso 
argentin  ne  se  décide  pas  à  coter  aussi  le  milréis  brésilien. 
Le  marché  de  Londres  vient  de  le  faire.  Il  y  aurait  grand 
intérêt  à  ce  que  Paris  suive  cet  exemple.  Cela  nous  affran- 
chirait d'abord  de  la  nécessité  de  passer  par  Londres,  et 
aussi  ce  serait  une  grande  commodité  parce  que  la  fluc- 
tuation considérable  de  la  livre  sterling  rendait  difficile  les 
calculs  du  change  bri^silien. 

Léon  PoLiER. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 
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Cours  à  Amsterdam  du 
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Cours  à  New- York  du 


Paris  

Londres  (Clkle; 
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19 
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17  82 


3 

juin 
19!9 


Cours  à  Madrid  du 
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21 
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C'^urs  à  Buenos  Ayres  du 
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Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


14 

21 
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27 
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Valeur  du  mark  sur  le  marché  neutre 


Amstbïujam 

Genève 

Copenhague 

Stockholm 

Florins 

Francs 

Couronnes 

Couronnes 

DATES 

p.  100  marks 

p.  100  marks 

p.  100  marks 

p.  100  marks 

Pair  :  59  26 

123  45 

88  88 

88  88 

16  avril  1919... 
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21  97  1/2 

37  25 

30  50 

2:  75 
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23  70 

45  35 

:^7  70 

35  75 

13  mai  1919  . . . 
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36  .. 

3'  25 

29  50 

21  mai  1919. . . 

18  45 

34  50 

31  5t.>  1 

i9  . 

28  mai  im  

17  20 

36  .. 

31  35  ' 

28  35 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


c  était  à  prévoir.  Le  moindre  événement  délavofable,  re- 
présenté présentement  par  la  déclaration  de  grèves,  que 
personne  n'ignorait  d'nuleurs  être  en  suspens,  a  su(ii  pour 
éteindre  le  uel  optimisme  des  milieuj;  boursiers.  Ceux-là 
mêmes  qui  parlaient  de  reprise  générale  des  aUaires,  récla- 
menL  l'immédiat  rétablissement  du  marche  a  terme,  aiin 
de  laisser  prendre  au  moavemenl  toute  son  ampleur,  qui 
interprétait  l'avance  de  eeriaines  valeurs  étrangères  lavori- 
sées  par  la  tension  des  cliunyes,  comme  le  dépari  d'une  cam- 
pagne de  hausse  générale  sehsationnelle,  sont  les  premiers 
a  répandre  les  bruits  les  plus  pessimistes  et  ne  parlent  plus 
que  de  cataclysme.  . 

En  réalaé,  i  avertissement  salutaire  qui  nous  a  été  donné 
par  le  dernier  débat  (inancier  devant  nos  Chambres,  l'ex- 
posé des  nouveaux  impôts  nécessaires,  a  permis  f,  la  plu- 
part de  se  {aire  une  appréciation  plus  saine  de  la  situation; 
aussi  la  clientèle  n'a-t-elle  répondu  que  timidement  aux  in- 
vites des  intermédiaires.  H  iaul  se  (élicitej.  d'autre  part 
que  le  marciié  à  ternie,  encore  en  pro]et  lointain,  n'ait  pa.-^ 
été  rétabli  avec  les  libertés  qu'il  comporte.  Provisoirement  /" 
débandade  des  cours  pourra  être  évitée  au  moyen  du  pro- 
cédé commode  autant  qu'arbitraire  de  non-cotation,  quand 
des  oj(res  trop  considérables  viendront  sur  le  marché. 

Ceux  qui  continuent  à  taper  sur  la  rente  en  éprouveront 
sans  doute  quelques  mécomptes,  car  on  est  bien  près  des 
cours  d'intervention  et  nous  ne  douions  pas  qu'elle  se 
produira  en  temps  opportun.  De  môme,  U  en  cuira  à  ceux 
qui  ne  veulent  pas  considérer  les  cours  de  surcapitalisation 
de  certaines  valeurs  industrielles  auxquelles  nous  faisons 
souvent  allusion.  > 

L.  Gex. 

GRAPHIQUE  DE  LA  TENDANCE  DE^LA  SEMAINE 
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.  €e  Beers  financière  des  Caoutchoucs  — _  Rente  4  %  1918 
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CARNET    DE   LA  SEMAINE 


Jeudi  :  Bourse  fermée.  Vendredi  :  Marché  Pfu  actif. 
Rentes  bien  tenues.  Hausse  des  fonds  Russes  ,?t  Turcs 
Baisse  du  métro.  En  Banque,  peu  d'affaires  à  1  approche 
de  la  liquidation.  Samedi  :  Tendance  plus  faible.  Rentes 
françaises  indécises.  Au  Parquet,  réalisations.  Liquidation 
en  Banque.  Lundi  :  Marché  sans  activité  et  influencé  par 
les  menices  de  grèves.  Tendance  à  la  vente  Rentes  encoi  e 
indécises.  Le  métro  continue  son  mouyenient  de  baisse  b^^ 
Banque,  réalisations  en  mines  d'or,  pétroles  et  caoutchoucs 
Mardi  Marché  très  lourd,  en  raison  de  1  extension  du 
mouvement  gréviste.  Réalisations  dans  la  plupart  des 
gronl^.  Mercredi  :  Tendance  légèrement  meilleure  en  va- 
feurs  françaises  sauf  charbonnages.  Fonds  russes  réa  ises 
Au  marSI  en  Banque,  nouveaux  mouvements  spéculatifs 
en  mines  d'or  et  caoutchoulières. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 
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Nos  rentes  ont  eu  pendant  celle  semaine  un  marché  très 
irrégulier  et  Imisscal  au-dessous  des  cours  de  la  période 
précédente.  D  ailleurs,  la  baisse  n'est  pas  très  imporiante  et 
les  cours  des  derniers  emprunts  sont  encore  lurgemeut  au- 
dessus  de  ceux  d'émission.  Au  début,  les  dcclurulions  de 
i\l.  Klùlz  accueillies  assez  lavorableiaeiit  par  la  Bourse  de- 
leiumuiieni  une  reprise.  Par  la  suite,  l'incertitude  de  notre 
situation  iiitôrieuji'e  résultant  des  menaces  de  grève,  l'appa- 
rition de  ces  grèves  amenaient  quelques  réalisations.  Ue 
plus,  la  clientèle  se  réserve  attendant  d'être  mieux  lixée 
bur  la  poLlique  linancière  du  gouvernement,  sur  l'époque  et 
les  ctondilions  du  nouvel  emprunt.  On  peut  aussi  penseï'  que 
les  acliats  ne-  reprendront  leur  courant  qu  après  la  signa- 
ture de  la  paix.  .  . 

Le  nouvel  emprunt  de  la  Ville  de  Paris  continue  à  ]Ouv 
de  la  plus  grande  laveur.  A  son  sujet  on  peut  rappeler  la 
conclusion  d'un  article  du  Financial  Times  de  Londres  : 
«  Le  crédit  de  Paris,  écrit  notre  confrère,  est  si  grand,  la 
conUance  illimitée  qu'il  inspire  est  si  haute  que  le  conseil 
municipal  pourra  emprunter  de  nombreux  milliards  sans 
nuire  au  crodil  de  la  ville  ».  . 

Les  autres  obUgations  de  la  Ville  de  Pans  ont  été  assez 
bien  traitées.  Il  en  a  été  de  même  des  valeurs  similaires 
du  Crédit  Foncier  et  des  Colonies. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 
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France  : 

Est  3  u/u  nouï   

ttat  4  u/0..-   

tyun  3  u/û  fusion  nouv... 

hiiQi  3  Û/U  nouv  

Nora  3  U/U  nouv   

Unesns  3  U/U  1884  

Ouest  3  U/U  nouv  

Hanania  uoi.  Bons  à  lots... 

tlraiiger  ;  r; 
Nord  tspdune  3  0/0  1"  sèr.  c 
Anuaious  a  U/0  1'»  série  . .  v 
saragusse  3  u/OV"  liyp.  .. 

tiits-unis  ;  (D 
Central  Pacinc  4  0/0...  .  <« 
cnicayo  Kliiwaukea  4  0/0, . .  3 
tievbi.  Cincinnati  4  0/0...  o 
New-Tork  Ntwiiaven  4  U/0  .  ffl 
Peniisyivania  i  3/4  0/0.... 

huiiSiti  : 

Ifler  Noire  4  1/2  0/0  

Riazan  4  1/2  U/U  

Kubse  (,tinui  ancn.;4  1/2  0/0 
—  4  1/2  U/U  19U  .... 

Les  obligations  de  nos  chemins  de  fer  sont  sans  grand 
changemeut  sur  les  cours  de  la  semaine  précédente.  Ces 
obhguiions  assimilables  par  leur  soUdanté  à  celles  de  la 
Ville  de  Pans  ou  Coloniales,  continuent  à  jouir  ae  la  la- 
veur du  public.  ,         ■     .  i„„^ 

Rien  de  particulier  pour  les  espagnoles,  suivant  toujours 
les  iluctualions  du  change.  Les  américaines  sont  sans  mou- 
vement. Les  russes  ont  quelque  peu  bénéiicié  des  nou- 
velles plus  favorables  de  Russie.       ■  ^ 

Peu  d'ahaires  en  Chemins  Lombards;  les  recettes  du  ré- 
seau sont  toujours  insuffisantes,  alors  que  les  dépenses 
d'exploitation  croissent  rapidement.  Le  service  des  obliga- 
lions  ne  peut  encore  être  repris. 

Actions  Chemins  de  Fer  Français 
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3»/5 

^/6 

3/6 

4/6 

33  )  .. 

333  .. 

334  .. 

332  .. 

335  .. 

396  60 

397  .. 

aye  .. 

396  50 

m  50 

3u  5U 

3ûU  . . 

3U  50 

BU  50 

312  .. 

332 

330  60 

aj;i  .. 

3i:9  50 

3;c8  60 

3ï9  25 

3:;;ii  75 

3s!7  50 

346  50 

3^8  10 

3s:5  .. 

3;;;^  50 

3i;i  .. 

32*  .. 

■iiid  .. 

33b  25 

336  .. 

333  75 

333  75 

336  .. 

1(0  .. 

171  .. 

16b  dà 

lu»  .. 

108  85 

395  .. 

395  .. 

39:  .. 

400  .. 

3«5 

393  .. 

■à\)4  .. 

395  .. 

Mi  .. 

3(jr . . 

36/  .. 

364  .. 

37U  .. 

451  .. 

456  .. 

455  .. 

452  .. 

458  . . 

4'!U  .. 

4»5  .. 

491  .. 

4al  .. 

491  .. 

440  .. 

4MJ  .. 

440  .. 

44-0  .. 

485  .. 

484 

487  .. 

m  .. 

483  76 

505  .. 

222  .. 

228  .. 

228  .. 

217  50 

240  25 

uo  y. 

-m  .. 

■^n  50 

60 

ai  40 

53  .. 

52 

61  40 
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V 

30/5 


S 
31/5 


Est  

Lyon  

Niidi  

Nord  

Orléans  

Ouest   


890  ..    878  ..  863 

11S5  ..  ir 

1000  ..  lOOU  ..  1010 
7J0  ..  712 


L 

M 

M 

2/6 

3/6 

4/6 

785  . 

785  . 

7:5  . 

7oO  . 

7u0  . 

760  . 

863  . 

850  . 

835  . 

lUl  . 

1150  . 

11,0 

1010  . 

1005  . 

lOÛl  . 

720  . 

718  . 

700 

Nos  ciiemins  de  fer  français  ont  aussi  été  u;réguliers  U 
déclaration  de  M.  Klolz  concluant  à  la  nécessité  d  un  reJ^ 
vement  des  tarils  avait  au  début  de  la  semaine  fmené  une 
hausse  vite  enrayée  par  les  réalisations  survenant  à  la  suite 
des  grèves  actuelles  et  en  raison  de  leur  extex^sion  possible. 

De  multiples  efforts  sont  faits  par  les  compagnies  poui 
leur  amélioraUon.  Cette  semaine,  on  signale  que  pendant  la 
période  d'été,  le  nombre  des  trains  sera  augmenté  dans  un£ 
proportion  de  70  %  :  La  Commission  paritaire  poureig 
rexamen  des  modalités  pour  l'application  de  la  journée 
de  huit  heures.  On  estime  que  cette  mesure  déterminera  une 
augmentation  des  dépenses  de  25  %. 

Le  P.-L.-M.  qui  depuis  plusieurs  années  n  est  Pl^s  au 
régime  de  la  garanUe  de  l'Etat,  est  assez  faible.  Pourjf 
oTnipagnie  du  Nord  qm  a  de  grosses  indemnités  à  tou- 
cher, la  situation  n'est  pas  la  même  . 


Actions  de  Transports  ©n  commun 
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lflélropolit»in  

Omnibus  

Nord-Sud  —  •  ■  • 

Tramways  (Cie  fi*âne.)  

_     de  Bordeaux  

—  Est-Paris .  ord  . . 
Cie  Générale  tramw.  (Paris) 


V 
30/5 

415  .. 

458  .. 

163  .. 

320  .. 

170  . 
48  60 
73  .. 


S 

31/5 

406  .. 

458  .. 

151  .. 

0I8  .. 

170  .. 
46  50 
73  .. 


L 

M 

2/6 

3/6 

393  .. 

410 

4-45 

155 

318  .. 

£16 

170  .. 

171 

48  .. 

4» 

-  72  75 

72 

M 
4/6 

18:: 

156 

315  , 
172  fO| 

72  50 


L'EUROPE 


NOUVELLE 


La  Bourse  a  paru  vouloir  confirmer  ce  que  nous  disions 
de  la  surcapitalisation  du  Métro  qui,  cette  semaine  perd 
encore  15  francs.  Au  cours  de  410,  le  rendement  ressort  à 
moins  de  2  1/2  %  et  est  absolument  insuffisant  si  on  le 
compare  à  celui  de  notre  rente  —  ou  5.60  %  net  d'impôts. 

Le  relard  apporté  par  les  conseils  d  administration  à 
l'examen  des  revendications  du  personnel  et  de  nouvelles 
demandes  ont  amené  la  grève  de  tous  les  transports  en 
commun.  Ces  revendications,  si  elles  sont  acceptées,  vont 
susciter  des  dépenses  considérables.  Il  est  heureux  pour 
les  actionnaires  que  les  répartitions,  si  modestes  soient- 
elles,  restent  indépendantes  des  résultats  d'exploitation. 

La  Compagnie  Générale  de  Tramways  annonce  la  lin  de 
la  grève  du  Hawe.  A  Marseille,  la  municipalité  serait  déci- 
dée à  augmenter  les  tarifs.  Les  bénéfices  de  1918,  après 
charges  obligataires  sont  de  1.325.033  contre  3.062.262  fr, 
en  1917. 

Les  Tramways  de  la  rive  gauche  accusent  une  insuffl- 
înnce  pour  1918  de  742.000  fr.  contre  une  de  176.000  en  1917. 

Chemins  de  Fer  Étrangers 


Atchinson  Topeka  — 
Condo  (Grands  Lacs). 
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31/5 

2/6 

3/6 

4/6 

■B35  .. 

630  .. 

630  .. 

631  .. 

Ô25  . 

311  .  . 

308  .. 

303  50 

300  .. 

302  . 

419  .. 

423  .. 

424  .. 

426  .. 

427  . 

442  . . 

442  .. 

443  .. 

445  .. 

446  . 

Les  Méridionaux  Italiens  sont  peu  traités.  Cette  compa- 
gnie donnera  à  ses  actionnaires  26  lires  ou  6  %  par  action. 
L'Allchinson  est  son  changement. 

Après  avoir  été  réalisés  h  la  suite  d'opérations  spécula- 
tives les  chemins  espagnols  se  sont  quelque  peu  raffermis. 
Les  cours  sont  d'ailleurs  réglés  par  le  change  de  la  peseta 
et  se  fixent  à  un  niveau  bien  trop  élevé.  La  situation  des 
réseaux  est  toujours  assez  mauvaise.  On  annonce  bien  des 
augmentations  de  recettes,  mais  on  ne  donne  pas  les  chif- 
fres des  dépenses,  qui,  évidemment,  ne  peuvent  diminuer, 
f  Nord  de  l'Espagne  accuse  pour  191S  une  perte  de  19  niil- 
i5  1M).900  pesetas  contre  une  de  663.637  pesetas  en  1917. 

L'.A.ssemblée  ordinaire  de  la  Compagnie  Chemins  de  fer 
Andalous  est  convoquée  pour  le  17  juin  à  3  heures,  au  siège 
à  Madrid,  12,  paseo  de  Rocolelos.  Lépôl  des  actions,  20  au 
moins,  au  plus  tard  le  6  juin  inclus  :  à  Paris,  à  la  Eanque 
de  Paris  et  des  Pays-Bas,  3,  rue  d'Antin. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 
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30/5 

31/5 

2/6 

3/6 

4/6 

Banque  d'Algérie  

—    de  France   

5735 

5710 

5750 

5740 

57?0 

—    Franç.  p.  le  Comm. 

272  .. 

271  ., 

260  .. 

269  . 

268  .. 

—  d'indo-Ciiine  

194) 

1935 

1934 

1933 

192.  .. 

—    Nàt.  de  Crédit  

773  .. 

77<  .. 

770  .. 

770  .. 

m  .. 

—    de  Paris.  

1360 

1365 

1350 

1335 

1330  .. 

—  Privée  

435  .. 

434  . . 

434  .. 

434  .. 

4;)5  .. 

—  Transatlantique  

29:,  25 

297  .. 

297  50 

296  .. 

295  .. 

—    de  l'Union  Paris  

980  . . 

990  .. 

992  .. 

9So  .. 

Compagnie  Algérienne  

1519 

1517 

1510 

1519 

1500 

Comptoir  d'Escompte .... 

896  .. 

bue  .. 

800  .. 

«95  .. 

892  .. 

Crédit  Foncier  Algérie  500  fr. 

559  .. 

550  .. 

550  .. 

5*5  .. 

540  .. 

—  Foncier  de  France  . . 

785  .. 

7t:5  .. 

7iô  .. 

780  .. 

775  . . 

—  Français  

364  .. 

363  .. 

365  .. 

361  .. 

363 

755  . . , 

—  Industriel  libérée  . 

760  .. 

762  .. 

760  .. 

755  . . 

—  Lyonnais  

1330 

1319 

Î320 

13i5 

1300  . 

—  BoDilier  français-. . . 

497  .. 

495  .. 

490  .. 

494  .. 

492  .. 

Foncière  Lyonnaise  

402  .. 

412  .. 

420  .. 

418  .. 

416  .. 

fmincublcs  ae  France  

155  . . 

165  .. 

180  ,, 

Bente  Foncière  

590  .. 

601  .. 

620  .. 

62C  .. 

Société  Générale  

6.58  .. 

655  . . 

657  .. 

6.50  .. 

054  '.  '. 

—  Marseillaise  

675  .. 

675  .. 

675  .. 

Divers  : 

Banque  Impériale  Ottomane. 

568  .. 

56S  .. 

573  .. 

570  .. 

—  de  Londres  et  «exico 

209 

205  ,, 

Banque  Nat.  du  «lexique.  . . 

439  .. 

4*0  .. 

435  .. 

435  .. 

430  .. 

Crédit  Foncier  Egyptien  

797  .. 

■792  .. 

787  .. 

793  .. 

797  .. 

—  Frando-Canadien.  .. 

965  .. 

9»0  .. 

995  .. 

Lan)  BanK  of  Egypte   

2i5  " 

215  .. 

2i.5  y. 

212  .. 

208  .. 

Bbnque  d  Athènes  

101  50 

102  .. 

102  .. 

101  75 

lOl  .. 

Ces  actions  ont  été  assez  bien  tenues,  encore  que  vers  la 
fin  de  la  période  on  constate  quelque  régression. 

Le  projet  de  loi  pour  la  constitution  de  la  Banque  Indus- 
trielle du  Commerce  Extérieur  a  été  signé.  La  Banque  sera, 
comme  nous  l'avons  dit,  au  capital  de  100  millions.  Elle 
comportera  en  France  un  organisme  destiné  à  la  mobilisa- 
tion db  crédit  à  long  terme  sur  l'étranger  ;  hors  de  France, 
des  succursales,  agences  ou  filiales  dans  les  pays  d'importa- 
tion. L'avance  sans  intérêts  et  la  subvention  accordées  à 
la  Banque  du  Commerce  Extérieur  seront  prises  sur  la 
redevance  supplémentaire  versée  par  la  Banque  de  France 
au  Trésor  (après  prélèvement  en  faveur  du  Crédit  Agricole!. 

La  Banque  de  France  annonce  une  circulation  fiduciaire 
en  diminution  de  72  millions.  Les  avances  à  l'Etat  sont  sans 
changement  d'une  semaine  à  l'autre.  L'Assemblée  générale 
de  la  Banque  de  rndo-Chine  a  approuvé  l'augmentation  du 
capital,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  La  durée  de  la  Banque 
est  prorogée  de  cinquante  années. 

Le  Crédit  Foncier  Colonial  déclare  un  dividende  de  65  fr 
t-redit  Foncier  d'Algérie  répartira  26  fr  -par  action.  Ban- 
que Nationale  de  Crédit  proposera  la  distribution  de  15  fr 
ïîelz  établissement  va   absorber  la  Banque  de 

Les  Banques  ét^Ang^^es  finissent  aux  environs  de  leurs 
j''^^'*  ''^"'«ine  précédente.  La  Banque  Espagnole  de 
Uie  de  Cuba  songerait  à  augmenter  son  capital.  Le  Crédit 


Foncier  Canadien  déclare  un  dividende  de  32  fr.  50  par  ac- 
tion et  C8  Ir.  18  par  part. 

Aucune  transaction  en  Banques  russes. 

L'Assemblée  du  20  mai  de  la  Banque  Nationale  du  Mexi- 
que n'a  pas  eu  lieu  faute  de  quorum  ;  les  actionnaires  sont 
convoqués  en  une  assemblée  générale  ordinaire  le  1^'  juillet 
à  Mexico,  qui  délibérera  valablement  quel  que  soit  le  nom- 
bre d'actions  représentées. 

Fonds  publics  étrangers 


Argentffi  5  0/0  1909   

Brésil  5  0/0  1898   

Buenos-Ayres  4  1/2  1910. . 

Chine  4  U/D  1895   

Congo  (Lots)  

Egypte  unifiée  

Espagne  (Extérieure)   

Hellénique  5  0/0  1914  .... 

Italie  3  1/2  0/0  

Japon  4  ù/0  1905   

—  5  1/2  1907,  

Maroc  5  0/0  1904  

Mexique  5  0/0  1910   

Minas  lieraes  5  0/0  1907.. 
Norvège  3  1/2  0/0  1904... 
Portuyais  3  0/0  1"  série.. 

—     Tabacs  4  1/2  

Russe  3  0/0  1891   

—  4  0/U  Cens.  1",2«s. 

—  5  0/0  1906  

—  4  1/2  1909..  .... 

Serbe  4  0/0  1895  

—  4  1/2  0/0  1908.... 

—  5  0/0  1913  

Turc  unifie.   . .    . . 
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31/5 

2/6 

3/6 
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520  . . 

519  .. 

518 

519  75 

518  25 

109 

107  50 

107 

338  . . 

335  . . 

335 

92  75 

92  65 

9->  05 

91  90 

91  05 

93  .. 

92  .. 

92  .. 

92  .. 

91  50 

103  .. 

102  75 

lOi  50 

101  15 

102  75 

110  .. 

111  50 

110  75 

111  tO 

113  50 

85  .. 

85  50 

86  .. 

86  75 

87  50 

71  .. 

71  .. 

71  .. 

94 

92  50 

93  .  . 

94  .. 

'94  25 

103  50 

103  .. 

102  60 

lui  50 

102  .. 

494  .. 

489  .. 

493  .. 

49U  59 

495  .. 

71  .. 

70  .. 

ù9  50 

40  j 

4fl5  .. 

403 

408  .. 

405  .. 

Si  50 

66  25 

64  50 

506  .. 

500 

500  .. 

"ii) 

39  .. 

'39  96 

38  75 

52  oO 

52  .. 

t2  95 

52 

51  20 

62  .. 

62  .. 

62  50 

61  .. 

61  •■ 

i8  60 

48  .. 

48  .. 

,  *6  50 

63  .. 

63  50 

62  .. 

4U2  .. 

4Ô6 

397  .. 

890 

68  70 

6»  50 

68  50 

6(  50 

'éé 

76  75 

76  3u 

76  75 

76  .. 

75  60 

Les  fonds  Argentins  ont  été  cette  semaine  un  peu  plus 
fermes.  La  siJ,ualion  économique  de  l'Argentine  parait  s'a- 
méliorer. On  annonce  une  augmentation  de  10  %  pour  les 
tarifs  des  chemins  de  fer. 

Les  Belges  sont  négligés.  Les  Brésihens  assez  bien  tenus 
en  raison  de  la  hausse  du  milreis,  sont  sans  grandes  tran- 
sactions. Les  fonds  Chinois  abandonnent  quelques  tractions 
sur  les  cours  de  la  semaine  précédente.  Le  futur  einpriuU 
■  chinois  qui  sera  émis  par  l'intermédiaire  du  Consortium  in- 
terallié serait  de  près  de  $  100  millions.  Les  fonds  Egyptiens 
sont  plus  faibles.  IVlalgré  la  fin  des  troubles,  la  situation  de 
l'Egypte  reste  mau\?aiBe  en  raison  des  dommages  causes 
par  les  révoltes.  Le  cours  de  l'Extérieure  Espagnole  est  mii- 
quement  basé  sur  celui  de  la  peseta.  La  situation  intérieure 
de  l'Espagne  ne  s'est  pas  modifiée.  A  la  suite  des  racualb 
il  ne  resterait  plus  à  l  élranger  que  200  millions  de  pesetas 
de  l'Extérieure.  Le  nouvel  emprunt  sera  de  1.65t)  millions 
de  pesetas  du  type  4  %  à  émettre  à  75.50  %  —  900  millions  ' 
de  pesetas  seraient  affectés  à  la  consolidation  de  la  dette  à 
court  terme  ;  le  surplus  à  l'équilibre  du  budget. 

Les  Italiens  sont  sans  négociations.  Fonds  Japonais  mohis 
bien  tenus.  On  annonce  que  plus  de  $  500  millions  d'obli- 
gations à  court  terme  seraient  émis  en  1919.  Après  une  pé- 
riode de  hausse  les  Russes  reviennent  à  leurs  cours  encore 
trop  élevés  de  la  semaine  précédente.  Les  nouvelles  de  Rus- 
sie sont  assez  favorables  ;  des  informations  annoncent 
même  la  prise  de  Petrograd.  Mais  la  situation  intérieure 
n'est  pas  encore  près  d  etie  éclaircie. 

Canaux  et  Transports 
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Chargeurs  réunis  

Havr.  Péninsulaire  Navigat  

messageries  (nantîmes  

Navigation  Générale  

Suez  

Transatlantique  ord  

Voitures  à  Paris.  

Les  valeurs  de  navigation  ont  été  cette  semaine  un  peu 
plus  faibles.  On  annonce  que  les  conventions  assurant  les 
services  mantimes  entre  la  France  et  l'Algérie  ont  été  é- 
noncées  par  les  compagnies.  Celles-ci  reprendront  leur  li- 
berté le  11  juin.  Le  bruit  court  du  rapprochement  de  plu- 
sieurs compagnies.  Nous  avons  déjà  anngncé  la  prise 
d'intérêts  dans  la  Compagnie  de  Navigation  mixte  par  la 
Transatlantique.  La  Société  des  'Vapeurs  Français  dont  les 
bénéfices  pour  1918  sont  de  844.45s  contre  833.634  en  1917 
proposera  la  distribution  à  ses  actionnaires  de  12  fr.  par 
action  ordinaire  et  13  fr.  par  action  de  priorité.  ■ 

L'Est  Asiatique  émettra  au  pair  du  l»'  au  20  juin,  9.750 
actions  de  200  fr.  Ces  actions  sont  réservées  aux  actionnai- 
res à  raison  d'une  pour  deux  anciennes,  à  titre  irréductible. 
Les  actionnaires  pourront  en  outre  souscrire  à  im  nombre 
ilhmité  à  titre  réductible. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 

Les  valeurs  d'Electricité  sont  en*  forte  régression  sur  les 
cours  de  la  semaine  précédente,  influencées  par  les  grèves 
de  la  région  parisienne  qui  ne  pourront  manquer  de  les  affec- 
ter. Les  coiurs  de  la  plupart  de  ces  valeurs  paraissent  d'ail- 
leurs être  à  un  niveau  trop  élevé  si  l'on  tient  compte  du 
rendement.  Le  projet,  en  ce  moment  à  l'étude  pour  la  trans- 
formation en  un  organisme  unique  des  Softétés  de  Distri- 
bution de  la  banlieue,  intéressera  le  Triphasé,  Secteur  de  I« 
rive  gauche.  Secteur  place  Clichy. 
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Thomson-Houston  d"iincru  relie  nnnèe  un  dividende  de 
40  fr  Energie  Electrique  du  Littoral  iVléditerranéen  main- 
tient le  sien  11  30  fr.  La  Havraise  d'Energie  dont  les  béné- 
fices de  1918  sont  de  ].!103.782  fr.  contre  :i.016.73I  en  1017 
répartira  20  francs  par  iielion.  Cette  compagnie  est  en  con- 
llil  avec  le  fisc  au  sujet  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de 
guerre.  Les  Forces  Motrices  du  Rhône  fixent  leur  dividende 
a  '33  fr.  par  action  et  ôti  fr.  [lor  part,  t.n  Parisienne  Elec- 
trique accuse  un  benélirc  jinm'  |',)18  de  -.'vt  ."d.'i  contre  un  de 
G22.62-4  en  1017  et  ne  di'el;irer;i  |iab  de  dnidende. 

La  dernière  réunion  des  edeauciiM's  de  la  Madrilène  d'Elec- 
tricité a  approuvé  riiltime  rei>aitiliûii  de  2.55  "/„  siii'  la 
créance  reconnue.  L'Indo-Chinoise  d'Electricité  annonce  un 
dividende  de  50  fr. 

Les  sociétés  ga.zières  ont  été  moins  bien  tenues.  Ces  va- 
leurs qui  avaient  manifesté  de  meilleures  tenaances  sur 
jespoir  d'un  àpprovisionnement  en  charbon  de  la  Sarre 
sont  maintenant  calmes. 

Gaz  et  Eaux  ne  déclarera  pas  cette  année  de  dividende. 
Gaz  de  Paris  maintient  le  sien  à  10  francs. 

Les  valeurs  d'Eaux  sont  en  baisse  sur  leurs  cours  précé- 
dents. Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris  répartira  20  lianes  par 
action.. 


Société  Norv.  Azote   

Câbles  Teipqpaphiques.  . . 

Docks  de  NI  rse  ile   

Eiectr.  dlnao-Clilne  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Compagnie  Générale .  . 

—  Nlin>'r.et  Bains  de  mer, 
f  Iclairage  et  Force  Eiectr  . 
Electricité  (Comp  génér.) 

—  et  Gaz  du  Nord. 

—  de  Paris .    .  . 

—  de  la  Loire. . . 
Electro  Wétall.  de  Dives  . 
Energie  Electrique  Havraise 

—  —  Industr. 

—  Industrielle'. . .  ■ 

Est-Lumière   

Gaz  ur  la  France  et  l'EtP  . 

—  de  Paris  

Ouest-Lumière  

Cle  Paris.  Oistrib.  Eiectr. 

Port  de  Sal.  nique  

Raiiways  et  Electricité  . . 

Télégraphes  du  Nord  

Téléphones  

Thomson-H9uston  


lyn  . 

285'. 
772  . 

13i5  . 
-^77  . 
2-6  . 
f,8&  . 
^^84  . 
1800 

717  : 

2j25 

si?'. 


390 


Aciéries  de  France. 

Aguilas  

Alai«  (Forges)   380  . . 

Ardois.ère  de  l'Anjou  

Ariège   

Association  Minière   ^80 

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 
—        —    de  la  Loire 
Usines  de  Basse- Loire  — 

Boléo   

Bop,  ord  

Briansk.  ord  

Benn-Tono   

Carvin  

Central  Bllning  . .  •  

Chant. etAiel  de St-Nazaire. 
ConstPcjCt  de  Lev^llois  .  . 

—  de  Locomotives.. 

—  Niécaniqjes. ...  . 

Courrieres . .   

Creuset  

Cuivre  et  Pyrites  

Dombrowa,  parts  

Dourges  

Djfle  et  Bacaian,  ord   

Fives-Lille  

Forges  et  Acièr.  Nord  et  Est. 

Huelva  (Pyrites  de)  

Lauiiun  

Lauiaro  Nitrate.  

Lens  

Loire.  

Longueville  (Forges)  

Longwy  Aciéries  

Nlakeev<l(a,  ord   162 

«lalfîdano.  louiss   iiciO 

Iflarles  30  0/0,  .'  . .  «S; 

Métaux  

Mokta  et  Hadid   2345 

NIontbard-Aulnoye,  act   3^8 

Naphte  Russe   S4G 

Nickel   i;j88 

Orosûl  Back   -lib 

Pennaroya  

Phosphates  de  Gafsa   1136 

Rio  linto.  ord  

Sels  Gemmes    203 

Sosnowice    1124 

Tréfll.  et  Laminoir  du  Havre   216 
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Les  valeurs  de  métallurgie  sont  généralement  en  baisse. 
Les  grèves  actuelles  et  leur  extension  probables  inlluencent 
particulièrement.  D'autre  part,  on  est  quelque  peu  pessi- 
pessimiste  sur  l'avenir  de  certaines  des  entreprises  dont  le 
moindre  i-endement  de  la  main-d'œuvre  après  appli''ation  de 
la  journéie  de  huil  heures,  n'abaissera  pas  de  sitôt  1  ô  prix  de 
revient.  On  parle  aussi  de  revision  des  marchés  *  .e  la  guer- 


re, le  bénéfice  net  sur  ces  marchés  ne  saurait  être  en  aucun 
cas,  supérieur  a  10  %  de  leur  montant.  On  doit  remarquer 
ilue  les  entreprises  ayant  fonctionné  pendant  la  guerre  sont 
u  des  cours  trop  élevés,  quant  à  celles  du  Nord  et  de  l'Est, 
elles  souffrent  de  la  situation  assez  mal  définie  tant  finan- 
cière qu'industrielle. 

On  parle  de  l'entrée  dans  la  Basse-Loire  d'un  groupe 
puissant.  .'V  Montbard-Aulnoye  les  ouvriers  sont  en  grève, 
le  dividende  de  1  année  sera  vraiseiiiblablement  de  25  fr. 
Fives-Lille  annonce  la  remise  en  élal  de  ses  ateliers  de  ma- 
tériel de  hrasscrie  et  de  malterie.  Le  capital  des  Construc- 
tions Mécaniques  \a  être  porté  de  18  à  20  niillions.  La 
Société  de  Paris  et  Outreau  proposera  un  dividende  de  75 
francs  .Celui  de  Decauville  sera  de  15  fr. 

Los  cliarbonuages  sont  en  baisse.  L'annonce  des  grèves 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  la  menace  d'une  grève  géné- 
rale ont  pesé  fortcmenl  sur  les  cours.  La  hausse  des  der- 
nières semaines  avait  été  évidemment  trop  rapide  et  il  a 
suffi  de  quefques  nouvelles  défavorables  pour  entraîner  la 
chute  des  cours. 

La  situalion  de  la  plupart  des  charbonnages  n'est  pas 
extrêmement  brillante  ;  l'application  de  la  journée  de  liuit 
lieures  ajoutera  encore  aux  frais  déjà  si  considérables  de 
remise  en  état  ou  de  modernisation.  Carmaux  fixe  son  divi- 
dende pou.r  1918  à  36  fr-  Les  Charbonnages  du  Tonkin  \out 
augmenter  leur  capital  de  4  à  8  nnllions  par  prélèvement 
sur  réserves. 

Grand-Combe  répartira  celle  année  115  fr.  par  action  con- 
tre 125  en  1»17. 

Aux  mines  diverses  Rio  finit  au-dessous  des  cours  de  la 
semaine  précédente.  Malfidano  dont  les  perspectives  ne  sont 
pas  des  plus  brillantes  perd  encore  quelques  points. 
Pennaroya  a  été  bien  tenue.  Cette  Compagnie  convoque  ses 
actionnaires  pour  le  12  juin.  Le  dividende  sera  maintenu  a 
10  francs. 

Valeurs  Industrielles  &  Diverses 

J         V         S  L         M  M 

29/5      30/5      31/5       2/6       3/6  4/6 

AqonccHavas   940..  910   .  951..  9.50..  m.. 

Aircomprime   580...  5/5  ..  5(3  ..  571-.. 

Air  liquide   395  3i  6  ..  395  ..  3,i2  ..  392  .. 

Berqouqnan   1895  1^81  18bO  1870  1870 

Cirages  français   1050  1055  1055  1020  !C49 

Compteurs  a  Gaz,  nouv   '.00..  m.'.  708..  709..  7)6.. 

Dynamite  Centrale   775  . .  774  ..  772  . 

Galeries  Laïayetie   177  50  177  50  175..  175  ..  176.. 

h  aganns  Modernes   298..  300..  300..  299..  29.->  . 

Grands  Nloul  ns  de  Corlieil.   370  ..  36  i   360  ..  357  .. 

Nouvelles  Gale' iss   1400  1370  1380  1398  1415 

Oriental  Carpet   3!0..  306..  3(i3..  295   .  300  . 

Paris-France   1340  13.50  1325  1327  1327 

yalhè  (Etablissements)   ni5  ..  166  ..  165  ..  165  ..  165  .. 

Prowodnik   23')  ..  240  ..  2tZ  . .  232  ..  237  . . 

Rdlfinerie  Say,  ord   5i6..  512..  505..  50i)  

çucr.  et  Raff.  d'Egypte,  ord    462   .  47i.  ..  490..  454..  4o8  . . 

labacs  Otiomans   525..  52u  .  509..  515..  515.. 

Les  valeurs  sucricres  sont  moins  bicii  tenues..  Celles  de 
ptdrole  sont  iQurdes  à  la  suite  de  l'annonce  du  projet,  ne 
monopole.  Ces  dernières  sont,  d'ailleurs,  très  travaillées  par 
îa  spéculation. 

Les  valeurs  des  grands  magasins  sont  faibles  à  la  suite 
des  grèves  ou  menaces  de  grève  d'une  partie  du  personnel 
des  établissements. 

Le  bruit  court  d'une  association  entre  .St-Gobain  et  Pechi- 
ney  pour  la  fabrication  et  la  vente  d'engrais  et  produits  chi- 
luiques.  Le  dividende  de  St-Gubain  est  maintenu  à  180  fr. 

Les  Cirages  Français  déclarent  un  dividende  de  GO  Ir.  con- 
tré 90  fr.  en  fD17.  Les  bénéfices  sont  supérieurs  à  ceux  de 
l'année  précédente,  mais  il  ne  tau*  pas  perdre  de  vue  que 
le  capital  est  passé  de  10  à  25  millions.  Les  dividendes  des 
«  Matières  Colorantes  »  sont  fixés  à  52  fr.  par  action  an- 
cienne et  52.625  par  action  nouvelle.  Les  Papeteries  de 
l'Ouest  répartiront  cette  année  17,50  par  action.  i 
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Fonds  d'Etats,  Provinces 

J        V        S         L        M  M 

29/5      30/5      31/5       2/6       3/6  4/6 

Argentin  6  0/0                             120                   117  75  117  ..  117  .. 

Colombie  5  d/0  or  1916                   459    .    455..    440    430.. 

—     6  0/0  or  1911                    508                              503  ..  496  .. 

NIaranhao  5  0/0  or  1910                   333  ..    347  50                333  50  3U  .. 

Mend  .za  5  0/0  or  1B09    429  5C    429  50  4'?9  50  422  .50  420  .. 

Roumains  o'o  1903                        79                     79    .     80  50  82  50 

Quelques  réalisations  en  fonds  d'Etats  Mexicains  et  Ar- 
gentins ;  les  Bréscliens  sont  lourds. 

Métallurgie,  Construction  mécanique 

DiètrichctCie   2'i2  50    241  50  238..  240.. 

Hartmann    369    375  ..   3|v3  ..  ^62.. 

Métallurgique  du  Pèr>ûo'pd   449    429  ..  430.. 

Platine...   539    553  ..   546  ..  550  .. 

Taqanrog   305    314..   300  . .  306  . . 

Toula   594    (iOl  . . 

Les  industrielles  russes  spéculées  comme  celles  du  Par- 
quet, se  retrouvent  pour  la  plupart  au-dessous  des  cours  de 
la  semaine  précédente. 
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Mines  de  Charbon 

Atoi   63r.   6?5  . .   630  . .   620  . . 

Sruay   ]S7.)      1910      ï'Xiâ      1300  li)20 

Czeladz   ;«79  ■   ....      lôïO      ItJîO  1070 

Nord  d'Alais   49  50   

Shansi   41/0     ....     40  7 ô     39  :;.'>     39  50 

,a  tendance  est  la  même  qu'au  Parquet'.  Liévin  ne  pourra 
rendre  son  exploitation,  même  réduite,  a\  nnt  1922.  Albi 
use  pour  19Jb  un  bénéJice  de  2A90JMM  Iv.  contre  H  inil- 
-  lis  37.000  fr.  en  1917.  Les  Etablissements  de  la  Gelsen- 
ku'chen  situés  sur  la  rive  gauclie  du  Rhin  ont  été  cédés  à  la 
Société  Eichs  Burbach  Dudelan;?e  qui  paiera  130  millions  de 
marks  espèces,  65  millions  de  marks  en  obligations  5  %  du 
Gouvernement  beige  et  pendant  trente  ans  une  redevance 
en  prcpcrtion  de  la  valeur  du  minerai  extrait. 

Mines  de  Cuivre 

J         V         s  L        M  M 

Z9jô     30/5      31/5       2,6       3,6  4/6 

Cape  Cooper  '..     97    .....  77  ..  78  50 

Chino  Copper  et  Cie   270    263   

Corocoro                     .■                 67  50     ...  65  25  62  .  61  75 

Kl  iami  Copper  "204   ...  ..  201  50  198  . . 

Mo  int  Elliott   111    111  50  106  50  108.. 

Bay  ..  ..   158    153    153  . - 

Spa'îsky                                       59    60  . .  56  25  .58  56 

Tûarsis   144  .    143  . .  I.i2  . .  143  .. 

Utah  •   558   543    .  5iii  ..  550  .. 

Ce  groupe,  domaine  des  professionnels,  voit  ses  cours 
très  largement  en  baisse.  Cape  Copper  annonce  l  arrèt  de 
son  exploitation  et  la  suppression  lies  dividendes.  Spassky 
un  moment  très  poussée  Unit  au-dessous  des  cours  de  la 
semaine  précédente.  Le  bruit  court  que  le  dividende  de 
Corocoro  serait  réduit  dans  une  proportion  fort  apprécia- 
ble. Pena  Copper  et  San  Miguel  annoncent  pour  IDIS  des 
résultats  inférieurs  à  ceux  de  1917. 

Les  américaines  suivent  le  mouvement  en  arrière  sans 
cependant  combler  leur  écart  avec  les  cours  de  leur  marctié 
d'e  New-York. 

Mines  de  Diamants,  Or,  Étain,  Plomb,  etc. 


De  Bei>r8,  ord. 
Dos  Estrellas. . 
Jagersfontein. . 
Lena  


0*2  .. 
1 44  . . 
193  .. 
47  .. 


041 
142 
195 


627    .  f.28 

141  ..  1*1 

195  50  194 

45  25  48 


Alix  diamantifères,  on  n'a  encore  aucune  confirmation  des 
bruits  de  fusion  de  Beers-Jagersfontein.  Une  taxe  sur  les 
diamants  a  été  votée  par  le  Parlement  du  Cap.  De  Beers 
perd  encore  quelques  points. 

Los  mines  Mexicaines  ont  été  bien  tenues.  L'Bstrellas  finit 
aux  environs  des  cours  de  la  semaine  précédente.  .A.  remai'- 
quer  particulièrement  la  hausse  de  iXazareno  et  Anexus 
dont  les  actions  sont  actuellement  très  demandées  et 
trouvent  au  cours  de  34. 

■Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 

Caoutchou' s  (Sté  Financière)    312    306..   301  309 

llalacca  R..t)ber   166  50    100  50  135  50  154  '. . 

Les  valeurs  de  Caoutchouc  dont  nous  ne  saurions  ' 
rappeler  le  caractère  spéculatif  sont  réalisées.  On  annonce 
qu'un  accord  est  intervenu  entre  le  groupe  français  con- 
trôlant la  Financière  des  Caoutchoucs  et  le  groupe  Bunge 
qui  formait  l'ancien  conseil.  Le  bruit  court  pour  Finan- 
cière d'un  dividende  de  13  fr.  Des  gens  bien  informés  par- 
lent de  10  francs. 

La  Padang  dont  le  coiu's  trop  poussé  était  dillicile  à  smi- 
tenir  est  très  au-dessous  de  ses  cotations  anl/ériures. 

Valeurs  Pétrolifères 

  ■  ••  1(50  .  ..  1454  1(25  14  >0 

Colombia...     1380  1370  1360  1370 

F.  Wyotnming,  pref.   169..  i7û   .  VA.,  m'  IGE 

-       ord   89  75  89  75  88  50  86  . .  S7  85 

^•anosoff   325   3,,,  309    .  31  ^ 

Mexicaii  Eagle   225  f  O  j  w  51 

Spies  Petroleum   23  50  '. .  . .  ~ii  '  '  ""-23   '  ~2~î  50 

Encore  des  réalisations  dans  ce  groupe  éminemment  spé- 
culatif. 

Valeurs  Diverses 

Anierican  Téléphone   73.1  . .    740  . .   74o       730  740 

'•'"'adelphia   2b1   258..   256  50  250 

Peu  de  transactions. 

Mines  d'Or 

tast  Rand    13  55    ....    13        l>        19  95 

^O'^e"  ""''se  Shoe   58  50     ....     57  75     .54  50    .57  25 

■  • -o ••     ^'^~>     •■  •■     64  75     m..  .375 
«Odderfontcin  B   258  '257        252  953 

KS-.stat..v.ï.-.v       i-  '''' 
ÏÏS^:::::::;;::::;     •;  If'  ■  ■  ■'■  f^^o 

T»''9anyika   15556  m   ',   ue       UV  !  ! 

Apres  la  poussée  de  spéculation  des  dernières  semaines 
ies  cours  sont  largement  en  baisse.  Nous  avons  déjà  fait 
remarquer  combien  la  situation  de  la  plupart  des  mines 


était  difficile.  Le  gouvernement  du  Cap  a  décliné  les  propo- 
sitions de  la"  Chambre  des  Mines,  tendant  a  taire  atcoruer 
aux  entreprises  une  aide  ollicielle.  Toutes  ces  entreprist's 
sont  aux  prises  avec  de  grc-rscg  difficultés  de  main-d'œu- 
vre, le  gouvernement  reiusant  d'autoriser  le  rccruleme.d 
indigène  dans  les  régions  tropicales.  Toutes  ont  des  frais 
d'exploc talion  e.Mrêmement  élevés.  Il  est  po-ssible  que  dans 
l'avenir,  et  pour  compenser  en  partie  les  diaigi;v>,  on  allour 
aux  compa:oiues  des  avantages  indirecis  sans  relever  le  pri\ 
du  métal,  mais  en  tout  étaJ  de  cause,  les  perspeclives  d''- 
meures  très  restreintes. 

La  Chartered  est  très  prise  par  la  spéculation  à  la  suilu 
de  discussions  à  Londres  sur  la  valeur  intrinsèque  de  1  ac- 
tion. Lonely  Reef  accuse  pour  1918  un  bénéfice  de  £  91.294 
contre  un  de  £  106  142  en  1917.  Le  di\  idende  est  ramené  de 
6  à  5  shillings. 

Ék.  ^  Ét 

Adresser  le.s  lettres  pour  toute  demande  de  renseigne- 
ments ù,  M.  Louis  Gex,  rédacteur  de  la  rubrique  :  «  La 
Bourse  et  les  Valeurs  ». 


A  L'ARBITRAGE 


Stock-Exchange  de  Londres 

Après  la  péiiode  de  spéculation  du  dernier  mois,  le  mar- 
ché redevient  plus  calme.  Les  \aleiirs  favorites  ont  été  réa- 
lisées, à  l'exception  toutefois  des  fonds  d  Etat,  d'ailleuis, 
l'activité  n'est  pas  considérable. 

Les  fonds  d'Etat  anglais,  un  instant  affectés  par  les 
perspectives  du  nouvel  emprunt,  sont  en  fin  de  période  îei'- 
mes.  Les  consolidés  sont  â  54  7  y  contre  55.  W  ar  Lean 
inchangé  à  9'i.  7,11),  les  Bons  de  I  Lchiquicr  sont  recherciics. 

Les  emprunts  français  sont  assez  fermes. 

Les  chemans  .Anglais  ont  été  assez  irréguliers  finissant 
généralement  au-dessous  de  leurs  cotations  précédentes. 

Valeurs  de  navigation  fermes. 

Les  nfines  Sud-Africaines  sont  réalisées.  Des  mouvements 
considérables  se  produisent  en  Chartered  (voir  le  chapitre 
Correspondant  de  la  Bourse  de  Parisj. 

Les  cuprifères  sont  lourdes. 

Les  diamantifères  sont  encore  en  faveur  quoique  affec- 
tées par  l'impôt  sur  les  diamanis. 

Réalisation  en  pétroles.  .Shell  et  .Mexican  Eagle  perdent 
quelques  fractions.  Les  aidres  sont  sans  grandes  affaires. 

En  fin  de  période,  les  caoutéhoutiéres  sont  en  réaction. 

Marchés  Italiens 

Les  marchés  Italiens 'ont  cette  semaine  fait  preuve  d'une 
grande  fermeté.  On  a  maintenant  confiance  en  un  règle- 
ment prochain  du  différend  de  Fiume,  dont  quelques  points 
de  détail  restent  à  fixer. 

Un  nouveau  décret  donne  pouvoir  de  prohi'oer  l'intro- 
duction en  Italie  ,de  toutes  valeurs  étrangères.  La  révision 
des  marchés  de  guerre  supérieurs  à  100.000  lires  a  été  pro- 
posée. 

Pendant  la  semaine  :  I^es  fonds  d'Etats  ont  conservé  leur 
bonne  tenue.  De  nouvelles  demandes  se  produisaient  en 
P.anques.  Les  industriels  sont  généralement  au-aessus  uo 
leurs  cotations  précédentes,  particulitreinent  Fiat  qui  gagne 
encore  une  cinquantaine  de  points. 

Marché  de  Bruîcelles 

La  Bourse  bien  tenue  au  déîTut  de  la  semainé,  s'est  par 
suilc  quelque  peu  alourdie,  pour  reprendre  ensuite  unô  teri- 
danco  plus  lenne.  En  Belgiciue,  on  est  maintenant  opti- 
miste. Si  on  attend  peu  du  concours  de  l'Etat  ;il  ne  laLit 
pas  oublier  que  Tes  dommages  directs  rie  guerre  sont  éva- 
lués à  32  milliards]  pour  le  monient  les  plus  grands  efforts 
sont  faits  en  vue  de  la  renaisstince.  économique  du  pays 
bn  groupe  de  banques  Belges  forme  par  la  i.anque  Natio- 
nale a  obtenu  d'un  synaioal  financier  amcricain  des  avan- 
des  pour  un  an.  Les  avances,  dstinées  à  attendre  celles 
"  olticielles  seront  remboursées  par  l'indemnité  alle- 
mande. 

En  Bourse,  les  fonds  d'Etat  on  tété  moins  .soutenus.  Les 
métallurgiques  et  charbonnages  sont  généralernciit  en 
hausse,  sauf  Vieille-Montagne,  qui  finit  aux  cours  précé- 
dents. Les  Banques  ont  été  l'ermcs.  nialar,.  l'annonce  que 
divers  éta'olissements  américains  et  anglais  s',  (;ili,i:ai.'..L 
en  Belgique. 

Londres  et  Paris,  donnent  toujours  le  tr,u  aux  liruup.'s  des 
caoutchoucs  et  ni'Irolcs. 


ÉMISSIONS 


BANQUE  COMMERCIALE  ITALIENNE 

La  Banque  Commerciale  Italienne  vient  de  procéder  à  une 
augmentation  de  capital  de  52  millions  de  lires  par  rémis- 
sion à  750  lires  chaque  de  104.000  actions  nouvelles,  d'une 
valeur  nominale  de  500  lires.  Jouissance  :  1er  janvier  1930.. 


II02 


L'EUROPE  NOXJVELLE^ 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Notre  sentiment  n'a  pas  varié  quant  aux  tendances  du 
marché  ;  l'activité  est  toujours  très  grande  et  l'orientation 
demeure  dans  le  sens  de  la  hausse.  Lundi,  par  suite  d'or- 
dres accumulés  pendant  les  jours  de  fête  on  traitait  1  mil- 
lion 780.000  titres  avec  un  début  à  des  cours  très  chauds  ; 
sur  une  élévation  du  prix  de  l'argent  on  clôturait  plus  fai- 
ble. Les  grandes  Banques  ont  sans  doute  jugé  nécessaire 
d'éprouver  le  crédit  de  certains  acheteurs  et  d'éliminer  la 
partie  douteuse  de  la  clientèle  ;  on  parlait  d'un  avertisse- 
ment du  Comité  de  «  Fédéral  Reserve  »  au  sujet  de  la  spé- 
culation excessive.  De  fait,  mardi  on  tenait  le  loyer  des 
prêts  au  jour  le  jour  à  10  7„,  ce  qui  provoquait  de  nomtireu- 
ses  réahsations  et  l'on  terminait  faible  après  un  échange 
de  2.22O.00O  titres.  La  Bourse  de  mercredi  tlonne  la  mesure 
exacte  de  cette  réaction  puisque  l'on  retrouve  l'argent  à 
5  i  et  une  clôture  en  avance  sensible  sur  celle  de  la  veille  ; 
les  cours  vont  se  consolider,  selon  la  volonté  des  puissants 
groupes  intéressés  et  l'on  pourra  franchir  une  nouevUc 
étape  de  hausse. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

J        V  s 
29/5      30/5  31/5 

Union  Pacific   138  .        ^  \, 

Southern  Pacific   113  .       •<»  -o) 

Northern  Pacific   9y  .       g  g 

Pennsyivania   47  f       S  t, 

New-York  Central   82  î       ^  ^ 

Reading   90  . 

Atchinson   102  !,  <u 

Chicago  IfliIwaukeeSt-Paul..     46  J  S 
Baltimore  and  ûhio  —  . .     54  J-       3  3 

Canadian  Pacific   164  .        °  ° 

Chesepeake  and  Ghio   6T  -i  ^ 

*  Ex-dividende. 

Les  nouvelles  toujours  excessivement  favorables  concer- 
nant les  récoltes  doivent  d'un  moment  à  l'outre  provoquer 
un  enlèvement  des  cours  sur  les  chemins  de  fer.  Reading 
qui  est  le  type  le  plus  spéculatif  du  groupe  atteint  son  plus 
haut  cours  de  la  présente  campagne,  à  90  3/4,  après  avoir 
coté  passagèrement  87  ù  la  Bourse  de  mardi.  Union  Pacific 
a  détaché  son  coupon  trimestriel  de  $  2  à  et  demeure,  à  13i, 
capitalisé  à  7.45  %  ;  sans  doute  aurons-nous  sur  cette  valeur 
un  brusque  déplacement  de  com-s  à  signaler  avant  peu. 


L 

M 

M 

2/6 

3/6 

4/6 

*135  i 

133  4 

13 1  . 

113  J 

109,1 

110  2 

99  . 

98  . 

98  . 

47  J- 

47  . 

47  J- 

82  i 

81  t 

81  i 

iio  : 

87  . 

ïiO  ? 

102  i 

99  i 

101  [- 

4fi  t 

45  1- 

54  i 

53  1 

54  . 

165 

163  : 

103  4 

67  i 

67  . 

67  i 

Actions  Industrielles 

J         V  S 

29/5     30/5  31/5 


United  States  Steel   108  1- 

Bethlebem  Steel   "0  J 

American  Car  and  Foundry. .  lO  '-  £ 

—     Téléphone    107  . 

Int.  Harvester  —  131  ^ 

General  Electric   168  i 


L 

2/0 

109  î 

84  I 
105  ir 
107  l- 

131  ; 

Ifis  l 


M 
3/6 

107  . 
82  i 
lOi  . 
1"0  I 
i:i0  . 
167  . 


M 
4/6 

108  . 

83  i[ 
107  I 
107  . 
132  . 
1C7  J 


Les  entreprises  sidérurgiques  sont  en  très  bonne  posture, 
aussi  les  valeurs  accusent  d'importantes  plus-values.;  en 
tête  Bethlehem  Steel  avec  une  avance  de  3  S  i  ;  United  Sta- 
tes Steel  sont  aussi  très  fermes.  A  signaler  la  forte  hausse 
d' American  Gar  and  Foundry  à  107  i  ;  cette  Compagnie  a 
reçu  dernièrement  de  fortes  commandes  du  Gouvernement 
pour  les  chemins  de  fer.  International  Harvester  après  une 
période  de  stagnation  au-dessous  de  ses  plus  hauts  cours 
reprend  à  132.  General  Electric  est  toujours  ferme  et  Ame- 
rican Téléphone  est  soutenu  sur  de  nouveaux  achats  des 
initiés. 

■Valeurs  Cuprifères 

J         V  S 
29/5       30/5  31/5 

Anaconda   70  |   

Chino  Copper    40  |   

Inspiration  Copper   58  -J   

Kennecott  Copper   37  

Ray    20  -î   

Utah  Copper   •  80  l   

American  Smciting   82  

Les  cuprifères  suivent  la  tendance  générale  du  marché  et 
sont  soutenues,  sans  plus. 

Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 


L 

M 

M 

2/6 

3/6 

4/0 

71  i 

69  * 

69  i 

41  i 

39  J- 

40  i 

58  î 

56  1 

57  t 

:-i6  1 

35  i 

36  4 

22  1 

22  i 

22 

81  4 

80  5 

80  1 

82  1 

80  . 

80  i- 

J 

29/5 


.  V 

30/5 


S 
31/5 


L 

M 

M 

2/« 

3/6 

4/0 

31 

r> 
s 

33  . 

32  î 

189  1 

188  . 

112 

112  . 

né 

111  f 

112  . 

41- 

41.  . 

47 

122 

X 

119  l 

121  1 

Calif.  Petroleum  

Klexican  Petroleum  

Royal  Dutch  

Uniied  States  Rubher  

Int .  Mercantile  Marine,  ord  

—        —  préf  

Mexisan  et  California  Petroleum  sont  en  hausse  tandis 
que  se  tasse  légèrement  Royal  Dutch.  International  Mer- 
cantile Marine  oscille  au  gré  des  rumeurs  contradictoires 
émises  journellement  touchant  la  liquidation  de  la  société, 
et  la  vente  d'une  partie  de  sa  flotte  ;  elle  termine  ferme. 


NOTES  BRÈVES 


France.-  —  On  parle  beaucoup  de  gâchis,  depuis  trois 
mois,  dans  l'administration  des  finances.  On  citait  ici  même, 
il  n'y  a  pas  longtemps,  l'opinion  des  fonctionnaires  des 
contributions  directes.  On  a  pu  lire  dans  l'Humaniié  et  dans 
le  Paxjs  une  protestation  du  bureau  de  l'Union  Générale  des 
Agents  de  l'Enregistrement.  Surcroît  de  travail"  écrasant  du 
fait  des  nouvelles  lois  fiscales,  récriminations  de  plus  en  plus 
vives  formulées  par  les  contribuables,  désorganisation  de 
nature  à  favoriser  considérablement  l'évasion  fiscale,  décou- 
ragement d'un  personnel  dont  la  bonne  volonté  est  cepen- 
dant indéniable,  tout  cela  mène  à  cette  conclusion  peu  gaie  : 
«  Ils  fies  Agents]  avertissent  les  pouvoirs  publics  que  la 
vieille  administration  à  laquelle  tant  de  liens  les  attachent 
encore  est  à  la  veille  de  s'écrouler  et  de  disparaître  s:  on 
n'en  fchange  pas  radicalement  la  directive.  »  'Va-t-on  forcer 
les  agneaux  à  devenir  des  loups  et  prémédite-t-on  de  ton- 
dre mieux  encore  ces  pauvres  contribuables  ? 

M.  Klotz  vient  d'avoir  un  trait  de  génie  :  alors  qu'il 
mijotait  laborieusement  le  fameux  plan  financier,  promis 
depuis  tant  de  mois,  qui  devait  permettre  de  boucler  le 
budget  ordinaire  et  de  pallier  à  la  crise  de  la  Trésorerie,  le 
ministre  des  Finances  faisait  connaître,  le  27  mâi,  par  le 
canal  du  Journal  OUiciel,  qu'il  allait  augmenter  le  prix  des 
allumettes.  Le  premier  élément  de  couverture  du  budget 
ordinaire  est  donc  constitué  par  une  des  charges  les  plus 
antidémocratiques  que  l'on  puisse  imaginer.  Ceci  permet 
de  préjuger  le  reste.  Espérons,  à  la  décharge  de  cette  réfor- 
me forcément  et  logiquement  impopulaire,  qu  elle  permettra 
de  relever  les  minima  exempts  de  l'impôt  sur  le  revenu  et 
de  régler  ainsi  la  question  épineuse  du  droit  qui  pèse  sur 
les  salaires. 

■wvi  On  continue,  à  l'Hôtel  de  'Ville  et  tout  à  l'entour,  d'étu- 
dier et  de  critiquer  les  tentatives  d'abolition  de  l'octroi. 
«  Il  ne  faut  pas  le  supprimer  »,  dit  M.  Quennec,  du-ecteur 
de  l'Octroi  de  Paris  ;  «  il  faut  le  supprimer  »,  risposte 
M  Gilles  Normand,  secrétaire  de  la  Ligue  pour  la  suppres- 
sion de  l'Octroi.  Je  conseille  aux  lecteurs  de  l'Europe  Nou- 
velle de  lire  dans  VOEuvre  du  22  mai  les  déclarations  inté- 
ressantes de  ces  deux  adversaires.  M.  Louis  Rollm,  conseil- 
ler municipa'  du  V»  arrondissement,  a  répliqué  par  anti- 
cipation que,  l'octroi  de  Paris  fournissant  une  recette  annuelle 
de  130  millions  de  francs  et  le  déficit  actuel  du  budget 
municipal  atteignant  200  millions  de  francs  environ,  un 
trou  de  350  millions  va  être  creusé  dans  les  fmances  de  la 
métropole.  Jusqu'à  présent  les  partisans  provisoires  de  1  oc- 
troi et  ses  adversaires  déclarés  restent  sur  leurs  positions. 

Le  problème  de  l'emprise  du  fisc  sur  les  salaires  a  fait 
l'objet  en  date  du  24  avril  dernier,  d'une  circulaire  du 
ministre  des  Finances,  qui  vient  seulement  d  être  portée  à  la 
connaissance  du  grand  public.  Voici  ce  dit  M.  Klotz  . 
«  Le  Parlement  a  été  saisi  de  propositions  tendant  à  modiher 
l'assiette  de  l'impôt  sur  les  salaires  et  traitements. 

»  Ces  propositions  sont  à  l'étude.  . 

.,  Dans  ces  conditions  il  est  convenahle,  jusqu  a  nouvel 
ordre,  de  suspendre  toutes-  poursuites  en  vue  du  recouvre- 
ment des  cotes  de  l'impôt  dont  il  s'agit,  lorsque  ces  oote^ 
sont  inférieures  à  60  francs.  i 

»  Autant  que  possible,  les  percepteurs  éviterom,  en  niatiere 
de  recouvrement  de  l'impôt  sur  les  salaires,  de  procéder  a 
des  saisies.  Ils  opéreront,  de  préférence,  par  voie  de  som- 
mation  à  des  tiers  détenteurs,  en  se  conformant  aux  ms- 
tructions  spéciales  touchant  cette  procédure  qui  leur  seront 
envoyées  proahainement.  » 

Après  avoir  obéi  aux  sommations  occultes  des  béntti- 
ciaires  de  la  guerre  et  aux  sommations  ouvertes  des  ren- 
tiers sur  l'Etat,  M.  Klotz  défère  aux  menaces  des  salariés 
de  l'usine  et  du  magasin.  Félicitons-nous  qu'il  se  cramponne 
h  la  «  taxe  de  luxe  »  malgré  les  attaques  injustes  dont  son 
principe  est  victime. 


ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 


COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER 
STRATÉGIQUES  ET  SECONDAIRES  D'ALICANTE 

Les  Sociétés  civiles  des  Obligataires  des  lignes  de  Vil- 
-lajovosa  à  Diénia  et  d'Alicante  à  Villajoyosa  con- 
-imanont  les  obligataires  en  Assemblée  générale  pour  U; 
ïfiS  15  heK  19  rue  Blanche,  à  Paris,  à  l'effet  d  exa- 
miner les  conditions  'dans  lesquelles  pourrait  être  o^nu. 
la  «arantie  directe  de  l'Etat  espagnol  suivant  la  loi  du 
20  septembre  1917  et  de  prendre,  s'il  y  a. lieu,  une  décfâlo n 
relative  à  la  transformat^^on  et  à  la  cession  éventuelle  d-,' 
tniit  nu  nartie  de  la  créance  obligataire.  ,   '  i 

*'pour  ass^ter  à  cette  assemblée  les  Obligataires  çeyro 
déposer  leurs  titres  {ou  les  récépissés  de  dépôt  en  1^»'^^" 
à  ^ladrid,  au  Siège  Social  de  la  Compagnie  et  à  Pai  s  ail 
siège  des  Sociétés  Civiles,  1,  place  des  Potils-Peies  au  plH 
tard  le  12  juin. 
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J'entends  d'ici  le  moraliste,  sa  piemière  indignation 
^passée  :  «  La  guerre  juste  peut,  parfois,  provoquer  des 
réactions  salutaires.  La  guerre  injuste,  jamais.  »  La 
guerre  est  toujours  injuste  pour  celui  qui  est  vaincu.  La 
guerre  est  toujours  juste  pour  celui  qui  est  vainqueur. 
Hors  la  puissance  de  vie,  hors  la  puissance  d'effort  qui 

tirent  la  victoire,  la  guerre  ne  peut  être  juste.  Elle 

-:st  jamais  injsute  si  cette  puissance  est  là.  La  guerre 
est  immorale  par  elle-même,  puisqu'on  y  tue.  L'agres- 
seur ?  L'attaqué  ?  Littérature.  Prétextes  sans  doute 
nécessaires,  puisque  les  hommes  ne  raisonnent  que  sur 
des  prétextes,  toujours,  prétextes  à  combinaisons  diplo- 
matiques ou  juriLiiques  misérables.  Prétextes  pour  re- 
jeter de  l'un  à  l'autre  une  responsabilité  que  presque  ous 
les  hommes  sont  trop  consciencieux  —  ou  trop  lâches 
—  pour  assumer  franchement.  Car. tout  le  monde,  tou- 
jours, est  responsable  de  la  guerre.  Mais  qu'il  est  rare, 
celui  qui  consent  à  f rendre  cette  responsabilité  ! 

C'est  ain.si  que  juste  ou  injuste,  chez  l'agresseur  ou 
l'attaqué,  suivant  le  hasard  et  les  circonstances  qui  per- 
mettent à  l'un  ou  l'autre  l'efFert  maximum  de  résis- 
tance ou  l'occasion  la  plus  inattendue  de  tragédie,  l'un 
ou  l'autre  profite  spirituellement  de  la  guerre,  ou  tous 
les  deux.  Entre  les  Perses  et  les  Grecs,  c'est  surtout 
les  Grecs,  sans  doute,  peut-être  seulement  parce  que  la 
nation  entière  lutte,  et  non  des  mercenaires  transportés 
loin  des  centres  de  vie  '  et  de  passion  de  leur  pay:;. 
Chez  les  Romains,  c'est  le  vainqueur,  à  Rome,  mais 
aussi  le  vaincu.,  en  Gaule.  Entre  Rome,  le  christianisme 
et  les  barbares,  le  rebrassage  et  la  refonte  sont  com- 
plets, le  ferment  spirituel  emprunte  à  toutes  les  races, 
à  tous  les  esprits,  à  toutes  les  passions  en  jeu  un  élé- 
ment de  sa  vigueur.  Sous  la  chevauchée  de  l'Islam, 
c'est  le  vaincu  qui  semble  retrouver  dans  le  bouleverse- 
ment profond  de  sa  torpeur  séculaire  la  puissance  de 
donner  un  corps  aux  mirages  que  favorise  le  vainqueur. 
Pour  les  Communes,  c'est  le  vainqueur  populaire,  au- 
quel le  vainqueur  ou  le  vaincu  d'Orient  transmet,  par 
les  Croisés,  de  profonds  éléments  Ivriques,  nui  trouve 
dans  son  imagination  exaltée  la  force  d'élever  des 
poèmes  de  pierre  où  il  livre  tout  ce  qu'il  voit.  La  Re- 
naissance ne  conna.v  ni  vainqueurs  ni  vaincus,  mais  des 
alternatives  continuelles  de  domination  et  de  soumission 
des  deux  parties  en  lutte,  au  sein  desnuels  les  esprits 
enfiévrés  vont  chercher  leurs  aliments-  La  Réforme  fé- 
conde les  Réformés  en  Hollande,  en  Angleterre,  gal- 
vanise i  .u^spagne  qui  la  combat,  entretient  la  flamme 
de  la  France,  brise  pour  deux  siècles  l'Allemagne  en 
attendant  de  la  renouveler.  L'expansion  révolutionnaire 
profite  surtout  à  la  France,  puisque  la  France  y  joue  le 
rôle  le  plus  large,  le  plus  enthousiasmé  et  surtout  le 
plus  permanent.  Mais  quand  la  colère  prend  l'Allema- 
gne, chez  elle  aussi  se  développent  ou  naissent  des  hé- 
ros. Tous  les  srands  romantiques  anglais.  Coleridsie, 
Wordsworth,  Constable,  Tumer.  Walter  Scott.  Shel- 
lev,  Byron,  Keats,  Carlyle,  Macaublav,  Tennvson, 
Dickens,  naissent  ou  vivent  au  cours  de  la  lutte  formi- 
dable que  soutient  l'Angleterre,  vinst-cinq  années  du- 
rant, contre  la  France.  Et  il  ne  faut  pas  oublier  ouo 
DoStoïevsky  et   Tolstoï    sont   parmi   les  enfants  des 


hommes  qui  ont  brûlé  Moscou  pour  abattre  Napoléon. 
•  Victoire,  défaite,  guerre  civile,  guerre  étrangère  ou 
les  deux  ensemble,  qu'importe  !  D'abord,  la  guerre 
étrangère  n'est  qu'une  vaste  guerre  civile,  provoquée 
par  d'autres  prétextes,  mais  mettant  en  jeu  les  mêmes 
passions.  L'important,  précisément,  est  de  mettre  en  jeu 
les  passions.  Le  drame  est  tout,  et  l'occasion  du  drame 
rien.  Tout  n'est  qu'apparence  ou  détail,  hors  le  fait  que 
le  drame  est  là.  Ce  qu'il  faut  à  l'homme  c'est  le  drame, 
non  le  triomphe  du  programme  de  tel  ou  tel  monarque 
ou  de  tel  ou  tel  candidat. 

Le  drame  où  un  seul  homme  est  engagé  —  l'amour, 
par  exemple  —  produit  en  lui  une  rupture  d'équilibre 
d'autant  plus  profonde  qu'il  soulève  en  cet  homme-là 
plus  de  problèmes  de  situation  ou  de  famille.  Le  drame 
où  plusieurs  hommes  participent  produit  en  eux  des  rup- 
tures d'équilibre  d'autant  plus  étendues  qu'un  plus 
grand  nombre  u  nommes  y  sont  mêlés  et  que  les  pas- 
sions et  les  intérêts  rais  en  jeu  sont  plus  enchevêtrés 
et  plus  complexes.  La  vie  des  enfants  est  menacée,  ou 
tranchée,  les  époux,  les  pères,  les  fiancés,  les  frères  suc- 
combent, l'oubli,  la  vengeance,  l'adultère  sont  partout. 
Hier  vingt  millions  d'hommes  étaient  heureux.  Aujour- 
d'hui ils  pleurent.  Hier  loo.ooo  hommes  étaient  riches. 
Ils  mendient  leur  pain  aujourd'hui.  Celui-ci  est  aujour- 
d'hui le  domestique  de  celui-là  qui  était  son  maître 
hier.  Hier  un  million  de  femmes  étaient  fi'dèles.  Aujour- 
d'hui elles  gravissent  le  calvaire  du  péché.  A  tous, 
toutes  les  espérances  s'offrent,  et  s'imposent  à  la  plu-  ■ 
part.  La  douleur  monte,  mais  aussi  la  sensibilité-  la 
surprise,  et  la  puissance  à  les  analyser.  De  là  des  diffé- 
rences de  niveau,  où  les  esprits  et  les  cœurs,  comme 
une  eau,  se  précipitent  en  avalanche.  Le  drame  enfonce 
les  cloisons  de  l'intelligence,  du  sentiment,  de  la  foi, 
lance  au  travers  les  forces  qui  y  sont  encloses  et  leur 
permet  d'agir  les  unes  sur  les  autres  dans  un  tumulte 
grandissant.  Hommes  et  femmes,  et  parfois  des  peuples 
entiers  sont  jetés  violemment  hors  le  rythme  habituel, 
le  rythme  endormeur  de  la  vie,  hors  l'habitude,  hors  la 
morale  courante,  hors  la  loi  reconnue  et  son  ronronne- 
ment qui  les  engourdit  et  les  avilit  peu  à  peu.  Des 
spectacles  nouveaux  surgis.sent,  absolument  inattendus, 
oui  provoquent  l'étonnement,  puis  l'a  curiosité,  puis  la 
lassitude  hargneuse,  ou  la  révolte,  parfois  l'enthou- 
siasme, et  qui  déveloPT>ent  très  .souvent  l'esprit  d'aven- 
ture, très  souvent  le  désir  d'accomplir  un  effort  violent 
pour  retourner  à  son  ornière  qu'on  ne  retrouve  d'ail- 
leurs pas.  Elle  est  comblée  Ide  sang,  l'ornière,  ou  de 
ruines,  il  faut  en  creuser  une  ailleurs.  Plus  de  foyer, 
plus  d'enfants,  plus  de  femme,  plus  de  parents... 
Pour  la  première  fois,  on  fixe  sa  vie  intérieure  avec  une 
attention  poignante... 

L'ingéniosité,  la  ru.se,  la  force,  cherchent  partout  leur 
chemin.  Ajoutez  à  cela,  pour  peu  que  le  conflit  s'étende. 
le.s  voyages  lointTÏns  et  sin.ofuliers,  le  mélange  profond 
et  tumultuaire  des  races,  le  renoin-ellement  du  sang, 
des  idées,  des  échanges,  les  grands  courants  de  com- 
munion, de  haine,  de  délire  collectifs.  Jetez  dans  ce 
milieu  n'orage  où  la  puissance  pour  grandir  ou  seule- 
ment surnaffcr  devient  une  vertu  banale,  quelque  sensi- 
bilité et  nuelnue  intelligence  déià  fortement  éveillées, 
mielaue  passion  déià  fortement  dessinée,  ou  bien  deux 
êtres  ieunes  oui  se  veulent  et  nue  le  drame  tantôt  ^énare 
soudain,  tantôt  réunit  pour  une  heure  et  nui  ■^'étreisnent 
dans  les  pleurs,  l'ivresse  multipliée  par  l'effroi,  parle 
'risque,  par  la  colère  ou  la  foi,  et  qui  lance  le  germe 
dans  l'inconscience  de  l'amour  et  la  conscience  de  'a 
mort...  Et  si  vous  apprenez  pourquoi  la  morale  sombre 
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au  cours  de  la  révolution  ou  de  la  guerre,  vous  appren- 
drez aussi  pourquoi  l'esprit  g-randit  comme  une  flamme 
qui  embrase  et  éclaire  tout. 

Duhamel  ai  écrit,  tlans  la  P.ossession  du  Jilondi 
«  Si  certaines  pages  de  Beethoven  étaient  mieux  con- 
mies  de  ceux  qui  souffrent  et  s'entr'égorgent,  elles  par- 
viendraient à  désarmej*  bien  des  ressentiments,  elles  ra- 
mèneraient sur  les  visages  crispés  un  suave,  un  ineffable 
sourire.  »  Soit.  Mais  le  tendre  poète  est-il  sûr  que  si, 
depuis  le  commencement  de  ce  monde,  nul  n'avait  souf- 
fert, nul  ne  s'était  entr'égorgé,  tout  le  monde  avait 
ineffablement  souri,  Beethoven  aurait  quand  même 
écrit  ces  pages-là  ?  L'art  est  la  transposition  spirituelle 
de  l'amour,  qui  est  déjà  la  guerre,  et  que  la  guerre 
exalte  violemment.  L'artiste,  c'est  le  résumé  actuel  de 
la  trageaie  éternelle. 

Les  conflits  des  intérêts  et  ides  passions  qui  font  le 
sujet  des  tragédies  qu'on  jxirte  au  théâtre,  ne  sont  que 
l'application  scénique  d'une  réalité  spirituelle  —  et 
pourquoi  pas  métaphysique  ?  infiniment  plus  pro- 
fonde et  plus  permanente  qu'eux.  Quand  un  conflit  ter- 
rible éclate,  ce  qui  fait  la  tragédie  même,  c'est  l'in- 
possibilité  où  sont  les  hommes  réellement  supérieurs  de 
faire  un  choix  sentimental.  Autour  d'eyx,  celui-ci  choi- 
sit le  paganisme,  celui-là  le  christianisme,  celui-là 
la  pajx,  ceUii-ci  la  guerre,  celui-là  tel  peuple  juste  et 
celui-ci  tel  peuple  fort  :  mais,  dans  les  immeiises  re- 
mous qui  sont  si  favorables  à  sa  croissance,  qui  dirai  la 
grandeur  du  poète  assez  héroïque,  s'il  sait  les  regarder 
de  haut,  pour  en  devenir  le  centre  indifférent  et  l'in- 
visible raison  ? 

Le  propre  de  la  tragédie,  ce  n'est  pas  de  mettre  en 
scène  des  héios,  mais  bien  de  créer  des  héros.  Et  le 
poète,  le  premier.  Et,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  le  héros  n'es 
jamais  celui  qui  marche  à  la  tête  des  foules  fanatisées 
par  un  sentiment  transitoire.  Le  héros  c'est  l'artiste, 
c'est  celui  qui  ne  choisit  pas.  J'entends  qui  ne  fait  pas 
un  choix  sentimental.  Qui  pénétrera  jusqu'au  cœur  l'in 
fluence  de  la  tragédie  sur  l'artiste,  alors^que  l'artiste 
c'est  la  tragédie  elle-même,  parce  que  l'artiste  c'est 
l'homme  qui  veut  conquérir,  hors  des  partis,  hors ^  des 
système,  hors  des  intérêts  .et  des  contingences  d'u- - 
heure,  un  équilibre  instable  et  dynamique  au  rnilie 
des  conflits  de  sentiments  (lui  l'agitent  et_  l'envi- 
ronnent, et  face  à  la  vision  terrible  et  claire  qu'il 
a  du  néant  dernier  ?  Lai  tragédie  unanime  étant 
le  plus  puissant  milieu,  direct_  et^  indirect,  pour 
susciter  et  développer  ces  conflits  à  cfui  l'amour, 
le  luxe,  le  lucre,  l'ambition  et  la  douleur  don- 
nent une  acuité  atroce,  c'est  elle  qui,  créatrice  aveugle 
de  vie,  est  aussi  créatrice  d'art.  L'arti.ste  est  celui  qui 
met  en  valeur,  c'est-à-dire  restitue  à  leur  signification 
éternelle,  les  sensations  et  les  idées  qu'on  éprouve  au- 
tour de  lui  et  qu'il  éprouve  lui-même  à  ces  moments-là. 

C'est  en  ce  sens,  n'est-ce  pas,  que  le  plus  grand  des 
poètes  tragiques,  dans  le  monde  moderne  —  puisque 
Michel-Ange  parle  un  langage  qu'à  peu  près  personne 
ne  (Comprend,  — ■  est  peut-être  bien  le  paisible  aniateur 
qui  traçait  chaque  soir  quelques  lignes,  le  dos  à  .son 
grand  feu  de  bois,  les  pieds  dans  sa  chancelière,  au 
fond  d'une  campagne  perdue,  pendant  (lu'au  dehors 
les  passions  les  plus  terribles  agitaient  le  siècle  le  plus 
inexorable  entre  ceux  qui  ont  proposé  à  l'aveuglement 
des  hommes  de  choisir  entre  deux  chemins.  Montaigne 
seul,  entre  le  Pape  et  la  Réforme,  né  au  moment  où 
s'allumait  le  conflit,  grandissant  au  milieu  des  luttes 
sauvages  qu'il  déchaînait  partout,  environné  de  gens 
de  guerre  dont  les  récits  avaient  éveillé  la  curiosité  de 
son  enfance,  et  par  surcroît  placé  au  point  culminant 
de  la  rencontre  entre  les  civilisations  du  passé  exhu- 
mées par  la  Renaissance,  les  conquêtes  de  l'avenir  en- 
trevues par  les  savants,  le  rythme  social  du  moyen-âge 
dont  la  vitesse  acquise  continuait,  eut  la  puissance,  seul 
alors  —  seul  depuis,  seul  à  notre  époque,  puisque  nous 
n'avons  qu'à  le  lire  pour  constater  qu'il  est  seul  —  de 
s'enivrer  de  lumière  et  de  musique  spirituelles  au  mi- 
lieu des  aveugles  et  des  sourds.  Ei  par  là,  comme  Héra- 
clite  —  probablement  — avait  créé  la  tragédie  antique, 
il  créa  la  tragédie  moderne,  puisque  de  lui  sortirent  tout 
ai-més  celui  qui  fut  un  bien  trop  grand  poète  pour  faire 
un. choix  définitif  entre  l'action  et  la  pensée,  celui  qui 


fut  un  homme  bien  trop  noble  poux  faire  un  choix  défi- 
nitif entre  le  rêve  et  la  réalité,  celui  qui  fut  une  con- 
sr-ience  bien  trop  pure  pour  faire  un  choix  définitif  en- 
tre  le  cœur  et  la  raison,  Shakesiieai-e,  Cervantés,  Pas- 
cal, créateurs  des  mythes  nouveaux,  semeurs  d'incerti- 
tude morale,  d'enthousiasme  lyrique,  d'amoiu  de  la 
vie  et  de  goût  de  la  mort.  Semeurs  île  guerre  en  un  mot. 
'J  out  comme  Jésus-Christ,  qui  pour  mieux  suivre  en  lui 
ses  architectures  idéales  qu'il  poursuivait  le  front  levé, 
les  yeux  clos  comme  un  musicien,  ouvrit  vingt  siècles 
de  carnage,  mais  aussi  vingt  siècles  d'art. 

Elie  F.^L're. 

ECHOS  ET  ON-DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


Avec  le  Renouveau  Paul  Fort,  prince  des  poètes, 
apparaît^  prince  du  printemps,  un  hvre  nouveau  dans 
cliaque  main.  Les  Chanson?  a  la  Gauloise  et  Les 
Enchaînteurs  paraissent  en  même  temps  et  les  facteurs 
ont  dans  leurs  boites  pour  les  amis  du  prince  deux  pa- 
quets tout  semblables. 

J'aurais  voulu  recevoir  ces  livres  à  la  campagne  et 
pouvoir  l'es  lire  étendu  sur  l'herbe  fraîche  d'un  fré  à 
l'ombre  d'îin  pommier.  Les  oiseaux' dans  les  branches 
auraient  accompagné  les  Chansons  à  la  Gauloise,  les  in- 
sectes bourdonnant  auraipit  fait  la  nique  à  ces  Enchan- 
teurs choisis  parmi  les  plus  beaux  :  Merlin^  Bulbul,  les 
Pois  Mages  et  le  prince  des  poètes  serait  devenu  un 
prince  charmant  couronné  de  violettes  et  de  coucous. 

Et  comme  je  regrette  de  n'être  fas  musicien.  Quel 
plaisir  j'aurais  eu  à  composer  un  air  tout  exprès  afin  de 
pouvoir  m' en  aller  le  long  des  routes  en  chantant  ce  re- 
frain que  j' ai  trouvé  dans  ce  livre  dç  Paul  Port  : 

\  Emile,  Emile  est  un  ?nalin 

Il  a  mis  dans  le  mille  et  gagné  le  lapin. 

André  Warnod. 

L'élection  de  M.  Henry  Bordeaux  lui  a  valu  d'innom- 
brables petites  notes  biographiques  et  critiques.  Il  a 
eu,  ainsi,  un  avant-goût  des  articles  nécrologiques  qu'on 
écrira  le  jour  oii  il  aura  quitté  ce  monde.  ^I.  Henry 
Bordeaux  a  donc  reçu  pour  fêter  son  habit  vert  un  gros 
bouquet  de  chardons  et  de  roses,  encore  toutes  les  roses 
n'étaient-elles  pas  sans  épines.  Peut-on  être  plus  airna- 
blement  cruel  que  V Avenir  qui  donna  cette  définition 
du  nouvel  académicien  :  «  M.  Henry  Bordeaux  qui  a 
quarante-neuf  ans  est  un  écrivain  de  talent  moyen  qui 
a  écrit  des  romans  à  l'usage  des  dames  catholiques  ». 


Chez  Figuière,  en  juillet,  paraît  un  livre  de  Claude 
Chauvière  «  La  Vie,  les  Autres...  et  Moi  »,  oii  les  ama- 
teurs de  bonne  littérature  trouveront  un  recueil  de  pen- 
sées douloureusement  vraies  ;  mais  inspirées  par  le  sens 
averti  de  la  connaissance  parfaite  de  l'âme  humaine- 

.--^^ 

Les  gens  tracassés  par  le  mystérieux  demeurent  stupé 
faits  devant  une  coïncidence  qui  est.  il  est  vrai,  as.se/ 
curieuse.  Une  comédienne,  Mme  Blanche  Dufrêne. 
s'est  pendue  dernièrement  dans  sa  loge,  au  théâtre 
Sarah-Bernhardt,  alors  que  le  public  a^'ide  de  voir  com- 
mencer la  Dame  aux  Camélias  s'impatientait  et  deman- 
dait à  grands  cris  que  le  rideau  se  levât. 

Or,  il  y  a  trente-quatre  ans,  cette  même  place  était 
mise  en  révolution  par  un  autre  suicide.  En  ce  teinps 
là  le  théâtre  Sarah-Bernhardt  n'existait  pas,  il  y  avait  à 
cet  endroit  de  vieilles  rues  qu'on  a  démolies  et  parmi 
elles  était  la  rue  de  la  Vieille-Lanterne  ;  rue  dont  la 
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>ouvenir  reste  étroitement  lié  à  celui  de  l'auteur  des 
Filles  du  Feu. 

Là  où  l'infortunée  comédienne  fut  trouvée  pendue, 
'  îi  découvjrit  accroché  à  un  réverbère  le  cadavre  de  Gé- 
rard de  Nerval. 

M.  Pierre  Mac  Orlan  va  publier  les  notes  et  les  im- 
l>ressions  qu'il  a  rapportées  d'Allemagne.  Le  reman- 
ier du  Chant  de  l' Equipage  qui  commença  la  guerre 
t  omme  soldat  d'infanterie  au  269®  régiment  de  ligne,  la 
termina  comme  correspondant  de  guerre  auprès  des 
troupes  d'occupation.  Il  est  resté  plusieurs  mois  dans 
les  villes  du  Rhin,  il  y  a  vu  des  choses  étonnantes,  il 
put  avoir  de  très  intéressants  entretiens  avec  des  person- 
nages importants  de  la  nou\-elle  Allemagne,  il  a  même 
été  témoin  d'une  émeute  à  Francfort.  Son  livre  La  ttn, 
où  seront  réunis  tous  ces  souvenirs,  sera  un  précieux 
-document  pour  les  historiens  en  même  temps  qui'l  en- 
chantera les  lettrés,  car  il  est  écrit  par  un  poète- 

..-^^ 

A  présent  que  les  cafés  sont  ouverts  jusqu'à  des  heu- 
res d'avant  guerre  —  ou  presque  —  les  dîners  litté- 
raires se  suivent,  innombrables.  Nous  avons  eu  le  pre- 
mier dîner  de  la  Roulante  du  Faubourg,  suivi  d'une 
controverse  sur  Landru  et  l'amour  ;  les  artistes  Angevins 
se  .sont  réunis  le  2  juin  et  le  "\'erbe  a  donné  le  6  un 
lumquet.  Gardons-nous  d'oublier  le  dîner  du  Crapouil- 
lot,  qui  réunit  autour  d'une  table  de  jeunes  écivains 
revenant  de  la  guerre  avec,  l'un  pour  l'autre,  cette 
solide  amitié  comme  il  n'en  existait  guère  que-  «  là- 
haut  ». 


Les  bibliophiles  vont  pouvoir  enrichir  leur  bibliothè- 
que de  précieux  petits  livres.  Un  éditeur  va  publier  un 
poème  de  Jean  Moreas  Eriphilc,  imprimé  en  rouge  et 
en  nôir,  orné  de  bois  anciens  et  tiré  seulement  à  quatre- 
vingt-treize  exemplaires  et  d'autre  part  la  Société  Lit- 
téraire de  France  met  en  souscription  un  recueil  de 
poèmes  de  M.  Albert  Bonnard  La  France  et  ses  Morts 
pour  lequel  M.  F.  Louis  Schmied  a  gravé  sur  bois  un 
frontispice  et  des  ornements.  Nous  aurons  aussi  un  nou- 
vel ouvrage  de  M.  André  Salmon,  dont  nous  attendions 
la  parution  depuis  longtemps-  Le  Manuscrit  trouvé  dans 
un  chapeau,  ce  précieux  petit  livre  sera  illustré  de  qua- 
rante dessins  de  Pablo  Picasso. 

Devambez  enfin  se  propose  de  publier  dans  une  édi- 
tion de  luxe  Souris  Varpette,  de  Alfred  Machard.  Cette 
édition,  à  laquelle  on  peut  .souscrire  dès  à  présent,  sera 
illustrée  de  cinquante  dessins  et  de  six  eaux-fortes, 
mais  je  n'ose  dire  le  nom  de  l'auteur  de  ces  dessins. 

Galanis  a  réuni  dans  un  album  quatre  belles  gra\  UTes 
sur  bois  qui,  traitées  selon  une  technique  personnelle, 
laisse  aux  noirs  .somptueux  une  grande  importance.  Un 
éditeur  à  qui  Galanis  montra  les  natures  mortes  ras: 
semblées  dan^  cet  album  a  pensé  qu'il  illustrerait  par- 
faitement les  vers  de  la  Comtesse  de  Noailles.  Nous 
sommes  tout  à  fait  de  cet  avis.  Un  beau  livre  pourrait 
naître  de  cette  collaboration  ! 

^•^^^ 

Les  Indépendants  exposeront-ils  au  Grand  Palais  ? 
C'est  une  que.stion  qui  passionne  à  juste  .titre  les  mem- 
bres de  ce  salon  errant,  plus  riche  cependant  en  espoir 
et  même  en  réalisations  que  les  plus  officielles  de  nos 
expositions.  Une  réunion  aura  lieu  à  la  salle  Gaveau, 
le  II  juin,  oij  d'importantes  déclarations  seront  faites. 

M.  Silvain  n'a  pas  été  très  content  de  la  façon  dont 
fut  accueillie  sa  ièce.  Il  a  envoyé  à  M.  André  Rivoire 
un  petit  poème  de  six  vers  très  méchants  pour  lui  faire 
part  de  son  ressentiment.  M.  Silvain  serait-il  transporté 
par  l'ombre  du  grand  Darius  ?  Non  pas.  Nozière  remar- 
que spirituellement  que  c'est  plutôt  l'ombre  de  Varius 
émule  de  Trissotin  qui  le  tracasse. 

H.  W. 
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La  Guerre  et  la  Paix.  —  Il  n'y  a  pas  d'art 
boche.  —  Victor  Fournier. 

La  suprême  élégance  serait,  évidemment,  de  dédai- 
gner certaines  offenses.  Mais  l'exige-t-on  de  l'innocent 
dont  on  réclame  la  tête  ?  Il  pourrait  ne  pas  se  défendre, 
mépriser,  se  taire  et  se  laisser  guillotiner-  Ce  serait  plus 
beau.  C'est  un  peu  cher. 

Aussi  longtemps  qu'on  fera  peser  sur  les  artistes  li- 
bres d'ignobles  accusations,  nous  répondrons  à  leurs 
diffamateurs. 

M.  Emile  Moreau,  choqué  de  voir  (il  croit  qu'il  voit, 
cet  aveugle;  au  Salon  de  la  Nationale,  les  ouvrages  du 
lieutenant  Dunoyer  de  Segonzac  (croix  de  guerre,  deux 
citations),  du  lieutenant  Luc-Albert  Moreau,  (chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  croix  de  guerre,  deux  fois 
blessé,  cinquante  éclats  d'obus  dans  le  corps  !)  et  de 
plusieurs  autres  «  mauvais  Français  »  de  cette  trempe, 
s'écrie  :  «  Ça  sent  le  boche  !  » 

Quelle  délikatesse  !  Vous  êtes,  M.  Emile  Moreau, 
jaloux  des  lauriers  du  père  Lampué,  le  photographe  de 
l'Avenue  du  .Maine  ou  de  ceux  du  Révérend  Père  Di- 
mier,  le  phonographe  de  la  rue  de  Rome.  Ce  sont  des 
lauriers  moins  durs  à  cueillir  que  les  palmes  de  bronze 
du  «  boche  »  Luc-Albert  Moreau  qui  se  faisait  crever 
devant  Compiègne  pour  que  M.  Emile  Moreau  et  M. 
Dimier  puissent  continuer  d'écrire  paisiblement  leurs 
défenses  des  «  Artistes  Français  ». 

Braiements  sans  importance  ?  ^lais  non,  c'est  à  cause 
de  manœuvres  si  haïssables  que  les  Indépendants  sont, 
une  fois  encore,  privés  du  Grand  Palais  auquel  ils  ont 
droit,  autant  que  leurs  camarades  de  la  Nationale  ou 
des  Artistes  Français-  * 

On  s'est  moqué  d'eux  en  leur  offrant  les  baraques  de 
la  Foire  de  Paris,  quand  on  savait  pertinemment  qu'ils 
n'en  pourraient  disposer  utilement,  n'ayant  pas  même 
le  temps  d'accrocher  leurs  ouvrages  avant  de  devoir' 
céder  la  place  à  d'autres. 

Une  réunion  publique  na  donné  que  ce  qu'on  en  pou- 
vait attendre  :  un  ordre  du  jour  de  plus. 

Mais  la  campagne  entreprise  par  M.  Alexandre  Mer- 
cereau,  dans  le  Journal  du  Peuple  aura  au  moins  per- 
mis aux  Français  qui  ne  redoutent  ni  les  Lampué,  ni 
les  Moreau,  ni  les  Dimier  de  se  compter.  Hé  !  Hé  1  le 
nombre  des  «  maudits  »  augmente  et  la  quantité  ne  nuit 
pas  à  la  qualité. 

Le  Crapouillot  a  vertement  relevé  les  propos  impru- 
dents de  M.  Emile  Moreau!  Galteir-Bissière  (sergent 
d'infanterie,  un  .vrai  biffin,  celui-là,  de  Souchez  et 
autres  bons  coins)  souligne  que  M.  Emile  Moreau  re- 
tarde. Il  devrait,  pour  être  à  la  page,  traiter  nos  amis 
et  ceux  qui  les  défendent  de  «  bolcheviks  de  l'art  ». 
^  Pui-sque  la  Lampuisterie,  plus  ou  moins  officielle, 
s'en  tient  aux  «  boches  »,  et  puisque  c'est  notre  fai- 
blesse de  répondre  encore,  je  redirai  pour  la  centième 
fois  ce  qu'il  importe  qu'on  sache  bien- 
Aucun  peintre  français  ne  s'est  mis  à  la  remorque  de 
l'art  boche. 

Parce  qu'il  n'y  a  pas  d'art  boche. 
Il  y  avait  des  élèves  boches  dans  nos  académies. 
Il  y  eut  à  Paris  un  marchand  boche   qui  achetait, 
pour  la  vendre  en  Allemagne,  de  la  peinture  française. 

L'art  français  est  représenté  largement  dans  les  mu- 
sées et  galeries  privées  d'Allemagne. 

Donc  :  les  Allemands  furent  nos  élèves  et  nos  clients. 
Ça  n'est  pas  tout  à  fait  ce  qu'avance  les  gens  de  la 
Lampuisterie. 

Quoi  ?  M.  Lampué  demande  la  parole  pour  un  fait 
personnel  ? 

L'influence  boche  dans  l'art  décoratif  ? 
Nulle! 

Et  me  voici  contraint  encore  de  me  répéter - 
L'art  décoratif  boche  doit  tout  à  Fart  français-  Il 
commença  d'imiter    le    discutable    modern-style  des 
Grasset  et  des  De  Feure-  Il  pilla  l'école  de  Nancy. 
Après  un  premier  échec,  l'Allemagne  se  mit  à  la  suite 
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des  décorateur^  français  appliqués  à  prolonger  le  style 
Louis- Philippe. 

Alors  r Allemagne  inventa  le  style  Biedermeïer.  ^  r, 
Bidermeier  c'est  le  Jose-ph  Prudhoinme  bodie,  Joseph 
Prudhomme  inconnu  dans  le  siècle  de  Louis-Philippe. 

Je  dirai  plus.  Les  officiels  de  Berlin  contrefont,  les 
uns  Bonnat,  les  autres  Carolus-Duran,  les  autres  Bes- 
nard. 

Avons-nous  jamais  accusé  le  respectable  M.  Bonnat 
^de  pratiquer  un  art  boche  ? 

Assez  !  Tout  ce  que  je  dis  là  est  connu  des  homme.-» 
en  place  qui  ont  le  pouvoir  et  le  .devoir  de  justice  aux 
Indépendants.  Quand  cette  justice  leuir  sera-t-elle 
rendue  ? 

Nous  ne  laisserons  plus  de  repos  à  ceux  qui  doivent 
accorder  aux  Indépendants  l'hospitalité  du  Giand 
Palais- 

Un  a  pu  constater  aux  Artistes  Fraiîçais  la' di.^créiion 
relative  de  gens  dont  on  pouvait  attendre  les  pires  incar 
tades.  C'est  ainsi  qu'il  n'y  a  pas,  à  la  Sculpture,  un 
seul  monument  égalant  en  sinistre  bouffonnerie  1'  «  er- 
reur »  de  M.  Sicard. 

Alphonse  de  Neuville  et  Détaille  apparaissent  sans 
postérité,  si  les  Scott  sont  enfermés  dans  le  cadre  de 
V Illusiration.  — ■  Flameng  lui-même  a  truqué,  par  les 
voies  de  l'allégorie. 

'  La  guerre  de  1914-1919  n'a  pas  été  favorable  aux 
hommes  de  bronze  et  autres  entrepreneurs  d'apothéoses 
gueulardes.  Mais  ce  serait  peu  quelle  ait  triomphé  des 
cabots  de  l'a'rt  et  de  la  gloire.  C'est  mieux  qu'elle  ait 
révélé  quelques  artistes  à  eux-mêmes. 

Dans  la  boue  des  tranchées,  de  saison  en  saison,  de 
province  en  province,  parmi  les  vergers  d'Artois  ou 
devant  les  panoramas  meusiens,  et  toujours  dans  l'herbe 
Drûlée  et  sanglante  du  no  man' s  land,  l'homme  sensible 
a  reconnu  l'homme  et  découvert  la  nature,  à  tra\  ers  leurs 
communes  meurtrissures. 

Telle  fut  la  belle  aventure  de  M-  Victor  Foumier. 

Il  comptera,  dans  l'avenir,  parmi  les  très  rares  qui 
laissent  de  la  tuerie  une  vision  recevable.  Ce  soldat 
demeuré  artiste  a  accompli  la  besogne  manquée  par 
nos  ridicules  peintres  aux  armées.  C'est  parce  qu'il  ne 
s'inquiéta  que  de  l'art,  que  de  la  beauté,  que  ses  œuvres 
ont  aussi  une  valeur  documentaire. 

L'exposition  qu'il  vient  de  faire  cirez  Devambez,  et 
dont  je  regrette  de  n'avoir  pu  parler  en  son  temps,  nous 
réconcilie  avec  l'art  du  peintre  de  batailles.  M.  Victor 
Fournier  peint  comme  écrit,  non  pas  peut-être  Barbusse, 
mais  un  Lintier  ou  un  Dorgeles.  Et  c'est  un  bel  éloge. 

Ce  peintre  atteint  à  la  sensation  parce  qu'il  méprise 
l'effet.  Il  y  a  toute  l'émotion  absente  des  images  de  la 
gloire  en  boutique,  il  y  a  tout  le  stoïcisme,  toute  la 
vertu  non  pas.  seulement  militaire,  mais  civique  et  du 
bon  (xivrier,  dans  une  simple  composition  comme  son 
Ai/iiagv  de  pièce  de  campagne. 

A\ec  sa  Relève  îl  touche  au  paithétique  le  plu> 
humain. 

Enfin  «  la  guerre  est  finie  pour  lui  ».  M.  Victor  Four- 
nier ne  sera  pas  poilu  honoraire  ;  il  ne  confectionnera 
pas  à  la  grosse  du  sublime  pour  civils.  Son  casque 
accroché  à  un  clon  de  l'atelier,  il  se  coiffe  d'un  feutre 
et  \a,  passionnément,  se  laver  du  sang  et  de  la  boue 
dans  les  eaux  de  l'Aven  et  du  Belon,  ou  de  l'Adour  et 
nous  rapporte  une  série  de  paysages  qui  sont  autant 
d'exquises  odelettes  à  la  paix.  Que  ce  «  héros  »  soit 
remercié  aussi  de  cette  tendre  modestie  !  Et  donnons- 
lui,  avec, confiance,  un  prochain  rendez-vous.  Son  «  ex- 
position de  paix  »  lui  assignera  sa  place  parmi  les  plus 
hardis  ;  je  veux  dire  les  artistes  véridiques. 

André  Salmon. 
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Porte  Saint-Martin  :  Les  Demi-Vierges,  de  Marcel 
Prévost. 

Théâtre  Antoine  .•  La  Rabouilleuse,  d'Emile  Fabre. 
Odéon  .-  Le  Crime  de  Potru,  drame  en  quatre  actes  de 
Ch. -Henry  Hirsch. 

Il  y  a  beaucoup  de  reprises  au  théâtre  et  ailleurs. 
Sans  doute  est-ce  une  façon  symbolique  de  renouer  avec 
l'avant-guerre.  La  sanglante  aventure  dont  nous  atten- 
dons encore  l'épilogue  n'aurait  donc  été  qu'un  entr'acte, 
sans  répercussion  profonde  sur  la  mentalité  contempo- 
raine. Le  spectacle  reprend  au  point  où  il  fut  inter- 
rompu. Tangos,  vaudevilles,  films  policiers,  opérettes 
légères  ont  retrouvé  sans  peine  leur  vogue  d'antan. 
L'invasion  des  esthétiques  d'outre-Rhin,  momentané- 
ment suspendue,  recommence  de  plus  belle.  Les  salons 
(ie  thé  aux  décors  outxanciers,  noir,  rouge,  mauve  et 
or,  aux  éclairages  subtils  de  cryptes  voluptueuses,  pous- 
sent à  Paris  comme  des  champignons  et  leurs  clients 
ébaubis  ne  semblent  pas  se  douter  qu'ils  nous  viennent 
en  droite  ligne  de  Berlin,  oii  ils  sévissaient  déjà  avant 
la  guerre  avec  une  sorte  de  fureur  endémique. 

Il  n'est  pas  jusqu'au  snobisme  des  pèlerinages  artis- 
tiques et  moredains  vers  la  patrie  de  Wagner  et  de  Ri- 
charu  Strauss  qui  ne  s'affirme  derechef  —  cette  fois 
avce  l'estampille  oflicielle  du  vainqueur.  Le  grand 
théâtre  de  Wiesbaden  annonce  des  Festspiele  interna- 
tionaux. La  Tétralogie  ressuscitée  —  mourut-elle  ja- 
mais ?  —  nous  appelle  sur  les  bords  du  Rhin.  L  Echo 
de  Paris  lui-même  nous  apprend  qu'ion  peut  se  procurer 
des  billets  place  de  l'Upéra.  M.  Saint-Siaëns  doit  eu  cre- 
ver  de  rage,  lui  c|ui  décréta  si  souvent  dans  lés  colonnes 
de  ce  journal  la  faillite  de  la  musique  wagnérienne  à 
laquelle  il  \it  jadis  quelques  emprunts  substantiels.  Au- 
jourd'hui 'Wagner  est  patronné  par  un  général  français- 
Nôtre  triomphe  nous  rend  la  liberté  d'être  éclectiques. 

Ces  simples  constatations  suffisent  à  uemontrer  l'inu- 
tilité des  guerres,  qui  ne  parviennent  ni  à  créer,  ni  à 
abolir  l'influence  du  génie  humain.  Ainsi  les  éruptions 
de  volcan  dispensent  la  ruine  et  la  mort,  mais  le  cra- 
tère éteint,  la  vie  reprend  ses  droits  et  chacun  recom- 
mence à  donner  sa  mesure,  dans  les  limites  de  ses 
facultés..-  J'oublie  que  je  n'ai  à  m'occuper  ici  que  de 
reprises  théâtrales. 

Je  me  contenterai  de  citer  les  Demi-Vierges  de  Marcel 
Prévost  que  la  direction  de  la  Porte  St-Martin  vient  de 
remettre  à  la  scène  avec  un  soin  tout  particulier.  Cette 
pièce  célèbre,  tirée  d'un  roman  non  moins  célèbre,  est 
suffisamment  connue  pour  qu'il  soit  inutile  d'en  parler 
longuement.  Maud  de  Vouvre  est  incarnée  de  manière 
exquise  par  Mlle  Dorziat.  Les  autres  interprètes,  Mlles 
Greuze,  Andrée  Pascal,  Madeleine  Lambert,  MM. 
Pierre  Magnier,  Gauthier,  Jacques  de  Feraudy,  Lefour 
et  Jean  Coquelin  forment  un  ensemble  remarquable. 
C'est  assez  pour  justifier  l'accueil  chaleureux  du 
public. 

Le  Théâtre  Antoine  a  repris  la  Rabouilleuse,  à  titre 
d'intermède,  en  attendant  sa  prochaine  nouveauté- 
Philippe  Bridau  est  une  des  créations  les  plus  fortes  de 
Gémier-acteur  ;  Flore  Brazier,  un  des.  triomphes  de 
Mégard.  Cette  pièce,  habilement  tirée  du  roman  de  Bal- 
zac par  Fabre,  est  solidement  charpentée.  Jamais  l'in- 
térêt ne  languit.  Le  dialogue  est  nerveux  et  sobre,  les 
situations  sont  amenées  avec  naturel.  On  peut  dire  que 
jamais  adaptation  ne  resta  plus  fidèle  à  l'esprit  de  l'ori- 
ginal. Les  caractères  des  différents  personnages  de  la 
pièce  ont  le  même  relief  vigoureux  que  dans  le  roman. 
Seul  le  dénouement  trop  précipité  ôte  à  la  version  scé- 
nique  la  valeur  et  la  vraisemblance  psychologiques  que 
le  développement  de  l'actipn  assure  à  l'œuVre  de  Balzac. 
Philippe  Bridau  disparaît  avant  d'avoir  montré  ce  qu'il 
avait  dans  le  ventre.  Sa  mort  violente  en  le  réduisant 
aux  proportions  un  peu  nresquines  d'un  personnage 
épisodique,  est  une  solution  à  rebours,    un  effet  ue 
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uicdtre,  rien  de  plus.  Débarrassé  à  la  fcris  de  son  neveu 
et  du  commandant  Gillet,  le  père  Rouget  se  retrouve, 
comme  au  début,  sous  la  œupe  de  sa  servante-maîtresse- 
Admirablement  jouée,  la  Rabouilleuse  obtint  le  même 
succès  qu'autrefois.  Ni  Gémier,  ni  Mégard  n'ont  vieilli. 
Leur  tempérament  qui  s'exalte  domine  le  drame. 

Toutefois,  j'ai  été  désagréablement  affecté  par  la 
1  mise  en  scène.  Je  tiens  d'autant  plus  à  le  dire  que  j'ai 
■  toujours  été  un  défenseur  convaincu  des  nouvelles  con- 
ceptions scéniques  de  Gémier,  à  qui  nous  devons  des 
innovations  fécondes.  Mais  la  réforme  technique  du 
théâtre  ne  consiste  pas  uniquement  à  remplacer  les 
vieilles  conventions  par  des  nouvelles,  aussi  tyranniques 
et  arbitraires  que  les  anciennes. 

La  scène  moderne,  qui  revendique  à  juste  titre  .le 
adroit  de  représenter  tous  les  genres,  toutes  les  formes 
de  la  littérature  dramatique  dans  le  passé  et  dans  le 
présent,  exige  avant  tout  une  capacité  de  transforma- 
tion à  Tintmi.  L'élément  extérieur  et  technique,  tou- 
jours subordonné  à  l'essence  même  de  l'œuvre  inter- 
prétée, ne  doit  jamais  dépasser  son  rôle  accessoire  pour 
devenir  un  but,  une  norme  auxquels  les  autres  éléments 
«  spirituels  »  du  théâtre  n'auraient  plus  qu'à  se  sou- 
mettre. La  révolution  commencée  n'aboutirait  alors  qu'à 
une  dictatutre,  aussi  pernicieuse  que  la  tyrannie  d'hier. 

Par  exemple,  il  est  impossible  d'appliquer  les  mêmes 
formules  au  Marchand  de  Venise  et  à  la  Rabouilleuse, 
dont  l'atmosphère  et  le  caractère  diffèrent. 

Gémier  a  supprimé  la  rampe.  Il  a  eu  cent  fois  raison,; 
^lle  est  inutile  et  péjorative  ;  elle  souligne  le  côté  con- 
ventionnel de  l'éclairage  ;  elle  met  une  barrière  inutile 
entre  la  salle  et  l'acteur.  Sa  présence  ou  son  absence 
n'a  aucune  influence  directe  sur  le  sens  de  la  représen- 
tation en  lui-même. 

En  outre,  Géraier  a  fait  descendre  l'action  vérs  le 
spectateur.  Cela  est  fort  bien  encore  quand  il  s'agit 
d'images  scéniques  animées,  vastes  et  bruyantes,  où  le 
mouvement  est  un  élément  de  vie  et  d'intensité  drama- 
tiques. Alais  pourquoi  employer  exactement  les  mêmes 
procédés  quand  il  s'agit  d'un  drame  intime,  joué  entre 
trois  murs,  le  quatrième  étant  supprimé  pour  nous  per- 
mettre de  suivre  l'action  }  Quel  mtérêt  y  a-t-il  à  voir 
Philippe  Bridau  sortir  et  rentrer  pai"  une  avant-scène 
devant  le  ptemier  rang  des  fauteuils  d'orchestre,  un 
demi-solde  arriver  en  titubant  du  fond  du  parterre,  et 
les  acteurs  en  scène,  au  milieu  de  leurs  fauteuils  et  de 
leurs  tables,  se  courber  vers  des  comparses  placés  en 
oontre^bas  ?  En  quoi  la  transposition  arbitraiie  d'une 
partie  du  dialogue  dans  la  salle  peut-elle  augmenter  .'a 
portée  du  drame  de  M.  Fabre  et  servir  les  intérêts  d'une 
pièce  dont  le  sobre  réalisme  demande  une  grande  sim- 
plicité dans  les  moyens  d'exécution  ? 

Gémier  se  fait  grand  tort  à  lui-même  s'il  immobilise 
son  évolution  sur  des  effets  extérieurs  en  contradiction 
avec  les  exigences  essentielles  des  œuvres  qu'il  repré- 
sente. Il  faut  chercher  un  style  propre  à  chaque  pièce, 
à  chaque  genre.  C'est  en  se  renouvelant  sans  cesse 
qu'un  metteur  en  scène  témoigne  de  fantaisie  créatrice, 
non  pas  en  pliant  son  répertoire  à  des  conventions  uni- 
formes, qui,  pour  être  neuves,  n'en  deviennent  pas 
DQoins  fatigantes,  lorsqu'elles  sont  employées  à  contre- 
sens. 

Gémier  a  trop  d'esprit  d'initiative,  et  même  d'esprit 
tout  court,  pour  ne  pas  s'en  apercevoir. 

L'Odéon  nous  a  donné  un  très  beau  drame  que  Char- 
les-Henr)-  Hirsch  tira  de  son  roman  fameux,  le  Crime 
de  Potru,  soldat,  quelques  années  avant  la  guerre.  An- 
toine l'avait  accepté  il  y  a  déjà  sept  ans.  Il  ne  s'agit  pas 
d'une  adaptation,  au  sens  étroit  du  mot.  Charles-Henry 
Hirsch  possède  un  tempérament  dramatique  indénia- 
ble. Tout  en  s'inspirant  du  sujet  de  son  livre,  il  a  écrit 
une  pièce  originale  ;  il  a  modifié  le  cours  de  l'action, 
il  a  fouillé  le  caractère  de  certains  personnages,  il  a 
tenu  compte  en  un  mot  des  exigences  scéniques  ;  mais, 
sans  sacrifier  à  la  «  littérature  »,  il  a  su  demeurer  sin- 
cère, émouvant,  mesuré.  Son  drame,  admirablement 
joué  du  reste,  a  obtenu  un  triomphe  mérité. 

Potru  est  apparenté  à  l'Oreste  antique-  Victime  de 
la  fatalité,  il  a  transgressé  la  loi  divine   :  il  a  tué  un  ' 


homme,  dans  un  instant  d'aberration.  Son  âme  naïve 
et  bonne  est  torturée  par  le  remords.  Un  camarade  peu 
scrupuleux,  témoin  et  quelque  peu  complice  du  crime 
dis  Potru,  prolite  de  son  désarroi  moral,  pour  lui  sou- 
tirer de  l'argent  et  pour  essayer  de  séduire  sa  femme. 
Mais  le  grand-père  de  Potru,  feimier  riche  et  autori- 
taire, est  mis  au  courant  du  lourd  secret  qui  ronge  le 
cœur  de  son  petit-fils.  Il  ne  veut  pas  que  le  repos  et 
l'honneur  d'une  famille  au  nom  sans  tache  soient  com- 
promis par  l'aveu  public  d'mie  faute  excusable.  Son 
énergie  tarouche  désarme  le  mauvais  camarade  et  l'obli- 
ge au  silence.  Potru,  supportera  seul  son  remords  ;  le 
monde  n'apprendra  rien. 

Dans  le  roman,  d'une  observation  plus  réaliste  et 
plus  fouillée,  Potru  se  dénonce  et,  quoique  acquitte, 
unit  par  se  noyer,  victime  jusqu'au  bout  de  la  fatalité 
et  incapable  de  vivre  en  paix  avec  ce  mort  sur  la  con- 
science. 

Le  prologue  et  surtout  le  premier  acte  sont  des  chefs- 
d'œuvre  de  véracité,  de  pittoresque  et  d'intensité  dra- 
matique. La  physionomie  de  la  ferme,  la  psychologie 
des  différents  personnages  aux  prises,  les  transes  de 
Potru,  l'aveu  de  son  crime  à  son  grand-père  forment 
autant  de  scènes  brèves  et  fortes.  J'aime  moins  les  deux 
derniers  actes.  Le  souci  d'un  dénouement  de  circons- 
tance leur  enlève  l'harriionie  et  l'équilibre  des  deux  pre- 
miers actes.  Certaines  scènes  deviennent  longues  et 
pénibles.  J'estime  trop  le  gïand  talent  de  Charles-Henry 
Hirsch  \yom  .ne  pas  lui  marquer  ici  ces  légères  réserves, 
qui  n'enlèvent  rien  à  la  valeur  d'ensembTe  de  son  beau 
drame. 

M.  Vargas  a  donné  au  personnage  du  grand-père  un 
relief  remarquable,  M.  Grétillat  fut  un  Potiru  émou- 
vant, M.  Chaumont  un  Charonneau  discrètement  odieux, 
et  Mme  Colliney  une  Toinon  douloureuse  et  charmante- 
La  mise  en  scène,  suffisante  en  ce  qui  concerne  les 
décors,  est  lamentable  dans  les  détails  de  l'éclairage. 
Cette  lumière  grise  et  morne  serait-elle  dictée  par  des 
raisons  d'économie  ?  Les  acteurs  ont  une  tendance  fâ- 
cheuse à  parler  trop  bas.  Or,  la  salle  de  l'Odéon  est 
grande.  Sans  hurler  comme  certains  pensionnaires  de  la 
Comédie-Française,  les  interprètes  devraient  bien  se 
mettre  à  la  portée  d'une  acoustique  défectueuse. 

Un  de  mes  voisins,  incapable  de  suivre  ce  qui  se 
disait  sur  la  scène,  se  plaignit  tout  haut  de  ce  que  le 
public  venait  à  l'Odéon  surtout  pour  tousser.  Il  est  vrai 
que  certains  spectateuîrs  mettent  une  obstination  malen- 
contreuse à  toussoter  pendant  les  dialogues  -piano- 
Mais  ces  manifestations  éphémères  n'ont  eu  aucune 
influence  sur  le  sort  de  la  pièce,  qui  provoqua  des 
paroxysmes  d'enthousiasme.  J'en  suis  heureux  pour  l'au- 
teur. 

Marc  Henry- 

L'ART  ET  LE  COUP  OE  MARTEAU 


Des  réformes  !  Dans  un  monde  qui  vit  essentielle- 
ment de  traditions  c'est  impossible  !  s'écîriait  le  vieil 
habitué  de  l'hôtel  Drouot  en  parcourant  le  dernier 
numéro  de  VEurofe  Nouvelle.  Si  l'on  touche  à  nos 
privilèges  répondait  un  expert,  nous  irons  organiser  des 
ventes  à  Genève,  à  Bruxelles  ou  à  Londres,  et  nous  aug- 
menterons de  beaucoup  nos.  bénéfices. 

Mais,  le  Français  soucieux  de  domier  au  matcbé 
parisien  tout  son  éclat  sans  se  préoccuper  des  intérêts 
particuliers,  estime  que  la  Chambre  des  commissaires- 
priseurs  a  le  devoir  de  tenir  compte  des  réclamations 
du  public,  dont  les  échos  nous  parviennent  tous  les 
jours-  Lorsque  la  série  des  grandes  ventes  sera  close, 
nous  espérons  pouvoir  donner  satisfaction  aux  désirs 
des  acheteurs  en  proposant  une  série  d'améliorations 
relatives  aux  sujets  suivants  (sans  bouleverser  le  système 
des  charges  actuelles)  : 

Réorganisation  des  salles  de  vente  et  d'exposition, 
auginentation  du  nombre  de  places  assises,  aération  ei 
nettoyage  des  salles  ; 

2°  Créatiun  «l'un  office  de  renseigneinents  fonction- 
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liant  d'une  manière  permanente  et  capable  de  fournir 
aux  collectionneurs,  le  jour  de  l'exposition,  l»s  détails 
annoncés  publiquement  le  jour  de  la  vente  ; 

3°  Réduction  du  nombre  des  Commissaires-pn-iseurs, 
dont  une  grande  partie  ne  vit  que  sur  la  masse  ; 

4°  Extension  du  principe  de  responsabilité  du  com- 
missaire-p'riseuT  tant  vis-à-vis  du  vendeur  que  de  l'ache- 
teur ; 

5°  Détermination  précise  du  rôle  des  experts 
6°  Moyens  de  diminuer  progressivement  les  frais  de 
vente  ; 

7°  Garanties  nouvelles  exigées  par  les  marchands  eux- 
mêmes  ;  obligation  de  signaler  les  retouches,  restaura- 
tions, etc. 

8°  Lorsqu'il  s'agit  d'un  acquéreur  de  bonne  foi,  vic- 
time d'une  erreur  sur  la  chose  vendue,  nt^cessité  de  res- 
tituer la  somme  payée. 

En  attendant,  le  développement  de  ces  problèmes  on 
peut  constater  l'intérêt  croissant  du  public  pour  les 
objets  d'art. 

Les  honneurs  de  la  semaine  ont  été  pour  la  eollection 
Flameng,  qui  a  produit  la  somme  de  1.827.455  francs- 
Les  tableaux  ne  valaient  pas,  en  général,  les  tl^sins- 
On  avait  fait  grand  bruit  de  deux  Vélasquez,  le  Dindon 
et  le  petit  portrait  du  duc  d'Olivarez,  l'un  ai  été  vendu 
45.000  francs  et  l'autre  10.000,  prix  qui  seraient  bien 
modestes  pour  des  Vélasquez  incontestables.  On  avait 
mis,  en  bonne  place,  une  toile  de  Tiepolo,  «  Mars  et 
Vénus  »,  dont  l'expert  demandait  100.000  francs.  Il  a 
été  adjugé  69.000  fr.  Le  portrait  de  Mr.  Robertson. 
par  Thomas  Lawrence,  sur  demande  de  25.000  fr.,  a 
été  poussé  jusqu  a  55.000  fr.  Le  masque  de  La  Tour 
p-ar  lui-même  à  43.500  fr.  sur  demande  de  20.000  fr. 
Le  «  Joueur  de  Flûte  »,  de  Van  Dyck  a  été  abandonné 
à  51.000  fr.  sur  demande  de  80.000  fr.  Le  Musée  du 
Louvre  a  acheté  66.000  fr.  un  dessin  aux  crayons  de 
couleur,  d'Holbein  «  Portrait  d'homme  »,  provenant 
de  la  collection  du  peintre  anglais  Richardson  ;  le 
«  Portrait  d'un  électeur  »,  par  Crauach,  a  été  acquis 
également  par  le  Loiivre,  pour  1 3.000  ir.,  sur  demande 
de  6.000  fr.  «  Le  Portique  »,  de  Guardi,  a  été  payé 
3^.200  fr. 

'  Une  petite  terre-cuite  de  Pajou,  estimée  40.00e  fr., 
a  été  adjugée  65.600  fr.,  un  buste  présumé  de  la  du- 
chesse de  Chevreuse,  par  Houdon,  25.600  fr.  ;  une 
«  Psyché  »,  de  Falconnet,  10.000  fr. 

Parmi  les  dessins,  dont  un  certain  nombre  était  Lrè.s 
beau,  un  Fragonard,  '<  Ruines  d'Italie  »,  a  été  acheté 
par  un  amateur  le  double  de  la  demande,  c'est-à-dire 
25.000  fr.  ;  un  dessin  de  Watteau,  «  Feuille  d'études 
pour  l'Embarquement  »,  15.000  -fr.  Les  dessins  d'In- 
gres ont  atteint  des  prix  considérables.  Une  étude  pour 
la  tigure  d'Acron  e  tle  portrait  d'Alexandre  Boyer  ont 
fait  chacun  19.000  fr.  Les  dessins  de  Rembrandt,  qui 
n'étaient  pas  parmi  les  plus  importants  de  son  œuvre, 
sont  restés  dans  des  limites  modestes  :  la  «  Femme 
couchée  »,  11.800  fr.  ;  un  «  Prince  indien'  »,  10.000 
francs  ;  «  le  Moulin  »,  9.500  fr.  Une  «  tête  de  vieil- 
lard »,  attribuée  à  Léonard  de  Vinci,  6.000  fr. 
~  Les  sculpteurs  du  moyen-âge  ont  été  très  recherthées  ; 
une  Vierge  en  pierre  du  xiif  siècle  est  montée  à  35.000 
francs  sur  demande  de  20.000  fr.  ;  une  autrs  à  41.000 
francs  La  tête  du  roi  Nectanebo  (ait  égyptien)  a  fart 
20.550  fr.  sur  demande  de  8.000  fr.  Quatre  tapisseries 
flamandes  du  xvii«  siècle,  relatives  aux  travaux  d'Her- 
cule, ont  été  adjugées  131.600  fr. 

Les  tapisseries  ont  atteint  aussi  des  prix  très  élevés 
dans  deux  vacations  chez  Georges  Petit.  Dans  l'une, 
le  total  a  été  de  619.275  fr.  L'adjudication  capitale 
avait  été  celle  d'une  suite  de  quatre  tapisseries  Louis 
XVI,  à  sujets  mythologiques,  153.000  fr.,  soit  i79-775 
francs  avec  les  frais-  Quatre  tapisseries  flamandes 
d'époque  Louis  XII,. ont  été  payées  58.000  fr.,  42.800 
francs,  40.100  fr.  et  31.100  fr.  l^ne  tapisserie  d'Aubus. 
son,  Louis  -vV,  30.300  fr. 

L'autre  vacation  a  produit  975-890  fi'-  Une  suite  de 
cinq  tapisseries  de  Beauvais,  d'époque  Louis  XIV.  tis- 
sées d'argent  «  Histoire  de  Diane,  d'Europe  et  d  En- 
dymion  »,  151 -ooo  fr.  Une  grande  tapi9.sene  da  Beau- 
vais du  xvïii"  siècle  «  Marché  dans  un  village  ». 
87  100  fr.  Deux  tapisseriês  de  Bruxelles,  d  après  Ru- 


bens,  «  la  Foi  catholique  triomphant  de  la  philosophie 
et  de  la-science  »  et  «  le  Triomphe  de  l'Eglise  »,  ont 
été  adjugées  31.000  fr.  chacune.  Une  scène  '  de  tournoi 
d'après  Jules  Romain,  tapis.serie  italienne  du  xvi®  siè- 
cle, 31.100  fr.  Cinq  tapisseries  de  Biruxelles,  du  xvi' 
siècle,  de  12.200  à  19.000  fr.  chaque,  et  .six  tapis- 
series flamandes  «  Histoire  de  Mercure,  Cérès,  Diane  », 
de  25.000  à  43.000  fr. 

Deux  ventes  de  tableaux  ont  atteint,  l'une  413.300 
francs,  l'autre  491.700  fr.  Le  «  portrait  de  Mme  Seri 
ziat  »,  par  David,  a  été  acquis  pour  60.000  fr.  Deux 
natures  mortes  de  Fantin-Latour,  35.000  fr  cbacune- 
Un  «  portrait  de  lady  Chifford  »,  par  Reynolds,  62.000 
francs  ;  un  pastel  de  Chardin,  .son*  portrait  par  lui. 
même,  45.000  fr.  ;  un  «  portrait  de  la  Camargo  »,  par 
Lancret,  34.000  fr.  ;  une  médiocre  peinture  de  Wat- 
teau «  rtleureux  âge  »,  30.100  fr.  et  le  catalogue  donne 
une  excellente  provenahce  à  cette  œuvre  !  Ce  qui  prouve 
que  le  pedigrée  n'est  pas  le  critémium  de  la  valeur  d'un 
tableau. 

Mais,  il  ne  faut  pas  trop  demander  aux  experts.  Un 
incident  survenu  en  vente  publique,  il  y  a.  quelques 
jours,  entre  un  des  principaux  marchands  parisiens  et 
un  expert  bien  connu,  nous  permet  de  revenir  à  la  ques- 
tion posée  :  le  bordereau  d'achat  en  vente  publique 
peut-il  être  assimilé  à  la  facture  d'un  négociant,  ^en  ce 
qui  concerne  la  garantie  de  l'acheteur  ?  Il  paraît  que 
non.  Dans  ces  conditions,  on  ne  peut  éviter  ce  dilemne  : 
où  la  responsabilité  des  commissaires-priseurs,  conseil- 
lés par  leurs  experts,  ou  le  marché  libre  comme  en  An- 
gleterre,  avec  une  direction  des  ventes  confiée  à  un 
entrepl-eneur. 

André  Blum. 


LE  pUVEIBEllT  UTTËpIRE 


LES  LIVRES 


Un  Camp  de  Représailles,  F.  R.  K.  UI,  par  Mario 
Meunier  ( Berger- Levrault,  éditeur).  —  La  Vierge  et 
les  Sonnets,  poèmes,  par  Francis  Jammes  (Mercure  de 
France).  —  Lily,  modèle,  par  André  Warnod. 

Le  jour  où  l'on  1  pèsera,  au  lieu  de  les  compter,  les 
témoignages  portés  sur  la  guerre,  cette  mince  brochure 
de  M.  Mario  Meunier,  Uii  camp  de  refrcsailles  :  F.  R- 
K.  ni,  sera  lourde  dans  la  balance.  L'auteur  est  un 
écrivain  de  talent  et  un  remarquable  helléniste,  —  au 
premier  rang  de  ses  œuvres  nous  idevons  mettre  la  meil- 
leure traduction  française  du  Banquet  de  Platon.  Du 
philosophe  la  guerre  fit  un  soldat,  mais  le  soldat  resta 
un  philosophe,  au  sens  le  plus  élevé  du  mot,  au  sens! 
que  Platon  lui  donnait,  et  qui  fait  de  la  philosophie  ur. 
culte  de  la  connaissance,  de  la  beauté,  de  l'équilibre, 
une  recherche  harmonieuse,  une  contemplation  acti\-e,i 
—  en  vérité  l'amour  de  la  sagesse.  Il  se  battit,  fut  fait; 
prisonnier,  et  la  terrible  période  commença. 

Elle  commença  d'une  manière  qui,  en  France,  sui 
prendrait.  Les  travaux  de  M.  Mario  Meunier  étaient 
connus  et  appréciés  en  Allemagne,  et  le  savant  docteur 
C...,  qui  reidait  justice  au  grand  talent  de  l'auteur, 
voulut  user  de  son  influence,  —  laquelle  est  considéra- 
ble  —  pour  adoucir  le  sort  du  captif.  C'était  fort  bierl 
de  la  part  du  docteur  C,..  Celui-ci  écrivit  à  qui  de  droit, 

  en  l'espèce  le  général  commandant  le  camp  où  était 

interné  M.  Meunier.  ' 

Cette  inten'ention  porta  des  fruits  immédiats,  un 
montra  plus  de  courtoisie  ,on  eut  quelques  égards  vi-^- 
à  N-is  du  prisonnier  en  qui  les  autorités  reconnaissaien 
un  homme  de  haute  culture.  Ceci  ne  se  passait-il  p,> 
au  pays  de  la  cultu're  ?  ^ 

Mais  :  des  listes  d'otages  étaient  dressées  ;  le  non; 
de  Mario  Meunier  fut  porté  en  tête  de  ces  listes.  Man 
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'encore  :  des  camps  de  représailles  étaient  constitués  ; 
'Mario  Meunier  fut,  l'un  des  premiers,  dirigé  sur  un 
l 'de  ces  camps.  Adieu,  égards  ;  adieu,  courtoisie...  Cul- 
fture  ?  Kultur  ?  A  coup  sûr  hypocrisie  pirofonde... 
-    Il  souffrit  atrocement.  Les  mois  de  famine,  d'humi- 
î  liation,  de  labeur  forcené,  il  les  raconte  avec  la  dignité 
d'un  témoin  habitué  dès  longtemps  à  envisager  décem- 
ment toutes  choses  humaines.  Du  fond  de  la  sagesse 
qu'ont  fortifiée  en  lui  des  années  de  commerce  avec  les 
grands  sages,  ce  témoin  courageux  et  lucide  parle  sans 
passion.  Il  parle  sans   une  injure,  sans  une  violence. 
Quelle  portée  en  prend  son  accusation,  qui  n'est  plus 
celle  d'un  homme,  mais  celle  des  faits   !  Il  faut  lire 
!ces  quelques  pages  pour  comprendre  et  sentir  ce  qu'a 
été  une  telle  vie,  une  telle  agonie,  une  agonie  qui  se 
'termina  souvent  par  la  mort  (il  n'y  a  pas  de  malades, 
'disait  un  officier  allemand  du  camp  ;  il  n'y  a  que  des 
i  travailleurs  ou  des  morts.  Les  corps  sont  suppliciés  ; 
jet,  plus  encore,  il  semble  que  l'on  s'acharne  à  tuer  l'es- 
iprit...  L'horreur  dépasse  les  mots.  Mais,  pa'r  ceux-ci, 
ipar  leur  impartiale  précision,  on  la  devine...   On  ne 
[Saurait  louer  assez  hautement  un  écrivain  qui,  par  l'élé- 
ivation  de  l'âme,  la  sincérité  du  dire,  le  souci  de  rendre 
lun  juste  compte,  a  élevé  son  talent  jusqu'à  ce  granH 
:art  nourri  de  noblesse  et  de  douleur. 

--^^ 

Il  fut  un  temps.  Combien  j'étais  découragé  ! 
Mais,  tel  qu'un  bon  piéton  qui  fait  le  tour  de  France, 
J'ai  repris  le  sentier  de  la  verte  espérance, 
.Saluant  de  la  main  les  champs  et  les  vergers. 

Je  te  dirai  comment  cette  force  que  j'ai, 

Mon  cœur  l'a  recouvré,  en  un  jour  de  souffrance 

Telle  que  le  trépas  eut  été  délivrance, 

Tant  m'était  lourd  ce  qui  maintenant  m'est  léger. 

Avisant  un  vieux  puits  dans  la  cour  d'une  auberge. 
Son  eau  me  fit  penser  à  votre  grâce,  ô  Vierge  ! 
Qui  dans  la  profondeur  cachez  votre  reflet  ; 

Je  voulus  boire  à  la  divine  transparence, 

Et,  sous  mes  doigts,  coula  le  premier  chapelet  : 

La  chaîne  qui  murmure  au  seau  qui  se  balance. 

Ce  sonnet,  —  que  j'aime,  —  expose  en  quelque  ma- 
nicie  l'origine  et  le  sujet  du  recueil  de  M.  Francis  Jam- 
mes  :  la  ['ierge  et  les. Sonnets.  On  le  lit  à  la  dernière 
page  du  livre,  —  comme  l'on  verrait  servir  un  potage 
à  la  fin  d'un  repas  chinois.  Il  résume  bien  l'état  d'es- 
prit du  poète,  —  ou,  peut-être,  son  avant-dernier  état 
d'esprit. 

J'aime  ce  sonnet,  —  bien  qu'à  mon  gré  il  rappelle 
trop  Sagesse,  et  que  M-  Francis  Jammes  ne  gagne  rien 
à  se  rapprocher  de  Verlaine,  de  qui  il  est  différent^  — 
mais  je  suis  désolé  de  craindre  qu'il  n'exprime  l'avanl- 
dernier  état  d'esprit  de  l'auteur,  et  non  le  dernier. 
Parce  que -le  dernier...  M.  Francis  Jammes  connut  un 
catholicisme  voluptueux,  qui  avait  bien  du  charme. 
Mais  depuis  il  a  écrit  la  Brebis  égarée  .Mais  plus  ré- 
cemment nous  avons  lu  Monsieur  le  Curé  d'Ozeron,  où 
sont  de  belles  pages  et  de  fâcheuses  naïvetés.  Voici  ce 
livre,  où  sont  de  beaux  vers  et  d'autres  fâcheuses  naï- 
vetés, qui  prennent  l'aspect  particulièrement  désagréa- 
ble de  naïvetés  voulues.  Si  j'aime  le  sonnet  cité  plus 
haut,  si  j'aime  davantage,  paJrce  qu'ils  sont  plus 
«  Jammes  »,  des  vers  tels  que  ceux-ci  : 

«  Ou  l'illuminent  des  roses  de  la  gelée...  » 

et 

«  Ce  grand  désir  que  j'ai  de  les  voir  apparaître, 

Ouvrir  et  refermer  doucement  la  fenêtre. 

M'est  un  gage  du  Ciel  oii  n'appelle  la  grâce...  » 

—  Ah  !  la  délicieuse,  la  divine  nuance  de  pitié  !  — 
je  ne  saurais  aimer,  —  parce  qu'obtenues  par  l'applica- 
tion écolière  du  «  procédé  »,  parce  que  bariolées  de 
couleurs  faussement  ingénues,  —  les  énumérations  du 
Cantique  de  Lourdes  : 

Il  Avec  les  Nivernais, 
Avec  ceux  de  la  Corse 


Où  le  lièg#  s'écorce  ; 
Avec  les  Bourbonnais 
Qui  leurs  sources  amorcent; 


Voici  des  cardinaux 

Et  voici  des  évêques 

Et  des  curé?  avecque 

Des  moines  du  Congo 

Et  des  montagnes  grecques  ». 

«  Des  montagnes  grecques...  »  Cela  fait  image  ;  mais 
que  de  littérature,  mon  Dieu  !  M.  Francis  Jammes  a  du 
beaucosp  regarder  de  vieilles  images  d'Epinal.  Celles- 
ci  sont  fort  belles,  mais  je  n'aime  pas  les  contrefaçons. 

Ces  griefs  formulés,  disons  que  la  piété,  la  dévo- 
tion (.c'e-st  peut-être  le  mot  le  plus  juste)  de  M.  Jammes 
trouvent  parfois  une  forme  exquise.  Le  mot  dévotion, 
avec  les  à-côtés  et  les  compromis  qu'il  évoque,  ne  doit 
pas  gêner  ici  :  la  dévotion  a  inspiré  des  œuvres  d'art 
charmantes,  —  pensez  au  «  style  jésuite  »  !  Mais  la 
dévotion  de  M.  Francis  Jammes  m'irrite  quand _  elle 
tourne  au  style  «  rue  Saint-Sulpice  ».  Il  est,  ainsi,  de 
ces  églises  de  campagne,  charmantes  dans  leur  vétusté, 
où  deux  ou  trois  détails  marquent  de  leur  grâce  mi-effa- 
cée les  murs  frustes,  et  que  sont  venu  gâter  de  belles 
statues  de  plâtre  peint.  Reconnaissons-]e  :  la  plupart 
des  fidèles  béent  d'admiration  devant  les  belles  statues 
de  plâtre  peint.  Reconnaissons  encore  que  la  famille 
riche  de  l'endroit  a  pu  faire  à  Monsieur  le  Curé  des 
cadeaux  mal  choisis.  Et  reconnaissont  enfin  que  Mon- 
sieur le  Cuiré  n'est  pas  tenu  d'avoir  du  goût.  Mais  l'au- 
teur de  Clara  d'Ellébeuse  n'est  pas  curé  de  campagne. 
11  est  "poète.  Il  a  le  droit  et  le  devoir  de  n'orner  sa  cha- 
pelle que  de  fines  œuvres  d'art  et  de  fleurs  fraîches. 
Cela  ne  l'empêchera  pas  d'aller  au  Paradis,  —  même 
si  les  fleurs  fraîches  ou  la  grâce  d'une  statue  l'ont  incité, 
un  instant,  à  oublier  le  Créateur  devant  la  création  ; 

—  et.  malgré  certaine  prière  qu'il  formula  jadis,  il  ne 
lui  ap^aartient  pas  d'aller  au  Paradis  avec  les  âmes, 
maite  avec  les  poètes  les  meilleurs. 

---^^ 

Lily,  modèle,  est  un  roman  de  Montma.rtre.  Double- 
ment, c^r  s'il  se  passe  à  Montmartre,  l'auteur  a  beau- 
coup vécu,  en  connaît  à  merveille  les  détours,  les  ha- 
bitarrts  et  les  habitantes.  Lily  est  de  celles-ci,  son  his- 
toire est  celle  de  tant  d'autres  :  elle  quitte  sa  famille, 
devient  modèle,  prend  pour  amant  le  beau  Remo,  qui  a 
un  grand  chapeaù,  une  cape,  des  guêtres  blanches  et 
un  pantalon  en  spirale.  Ce  fut  le  costume  d'un  temps, 
pour  qu&lques-uns,  et  •  co^nament  voudriez-vous  qu'avec 
un  aussi  beau  costume  le  beau  Remo  laissât  échapper 
le  cœur  de  Lily.  De  la  jeunesse,  de  la  fraîcheur,  de  vives 
et  aimables  peintures,  un  va-et-vient  noté  jyste,  le- 
Lapin  Agile  et  ses  habitués,  le  bal  des  Quat'z'Arts,  des 
rues,  des  instants,  la  place  du  Tertre  ;  Montmartre, 
rire  et  larmes,  vit  en  ce  livre  a.vec  son  charme  authen- 
tique, son  charme  demeuré  léger  malgré  les  grosses 
bâtisses  montant  à  l'assaut  de  la  Butte,  où  jadis  fleu- 
rissait le  feu  parc  de  la  Belle  .Gabrielle.  Montmartre 
vit  encore...  pour  combien  de  temps,  je  ne  sais,  mais  je 
sais  que  M.  André  Warnod  a  mis  bien  du  talent  à  faire 
dansar  devant  nos  yeux  la  petite  flamme  gaie,  qui  ne 
veut  pas  mourir.  Elle  anime  un  roman  vrai,  de  style 
agréable,  et  paré  des  jolies  images  que  sont  les  des- 
sins de  l'auteur.  Il  faut  le  signaler,  d'abord  parce  qu'il 
le  méri,te  ;  puis  parce  que  Montmartre  est  un  point  du 
monde  assez  mal  cormu  :  la  plupart  des  explorateurs 
qui  l'ont  visité  ayant  apporté,  dans  leurs  relations  de 
voyage,  une  mauvaise  foi  tenace,  et  probablement  in- 
téres»»». 

.,/^^»* 

Entre  les  livres  si  nombreuses  qu'inspira  la  guerre, 
voici  l'un  des  plus  justes  de  ton,  d'obsen^ation  et  de 
stvle.  Les  auteurs  de  ces  ouvrages  ont  couru  deux  dan- 
o-p'rs  —  je  ne  parie  que  des  dangers  d'ordre  littéraire  . 

—  celw  de  sacrifier  trop  au  souci  de  la  présentation  ; 
celui  de  mépriser,  au  contraire,  l'art  et  le  métier  de 
l'écrivain  et  d'offrir  aux  lecteurs  un  carnet  de  notes 
héroïques. 
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M.  Roland  Doigelès  est  un  écrivain.  11  a  été  un  sol 
liât.  Il  n'oublie  pas  qu'il  est  écrivain  et  a  les  meilleures 
raisons  de  se  rappeler  qu'il  a  fait  la  guerre.  Il  sait 
qu'un  livre  est  un  livre  ;  après  avoir  vécu  le  sien,  il  a 
pris  la  peine  et  a  eu  le  talent  de  le  construire  et  de 
l'écrire.  S'il  ne  cherche  point  à  lier,  par  le  fil  d'un  ro- 
manesque artificiel,  les  tableaux  poignants  qu'il  évoque, 
mieux  ceux-ci  s'unissent-ils,  spontanément^  de  par  la 
permanence  de  personnages  vivants  et  vrais,  —  et  de 
par  l'unité  tragique-  Unité  d'un  tragique  quotidien, 
multiforme  et  pourtant  le  même,  toujours,  d'un  tragi- 
que écrasant,  sans  «  panache  »,  sans  éclat...  Bien  des 
combattants  de  l'effroyable  épopée  ont  rendu,  plus  on 
moins  fidèlement,  plus  ou  moins  fortement,  cet  accent 
jamais  entendu,  jamais  subi,  du  destin.  Le  talent  par- 
ticulier de  M.  Dorgelès  est  de  le  restituer  sans  accu- 
muler de  lourds  détails,  sans  nous  infliger  la  fatigue 
des  répétitions  et  des  énumérations,  sans  jouer  des  pro- 
■:édés  quasi  physiques.  L'observation  lai  plus  pénétrante 
et  la  plus  jjrétdse,  un  style  exactement  approprié  aux 
«  choses  vues  »,  tels  sont  les  moyens  d'une  entière  pro- 
bité par  lesquels  il  nous  émeut. 

11  nous  émeut  davantage,  avouons-le,  parce  que  cette 
observation  n''a  pas  peur  de  ce  qu'elle  observe...  Aussi 
cette  oeuvre  estTclle,  en  sa  sérénité  de  forme,  gonflée 
d'amertume  ;  la  grande  douceur  de  mélancolie  qui  la 
trayerse  quand  l'auteur  pense  à  tant  de  camarades 
disparus,  cette  douceur  est  celle  que  verse  l'irrémédia- 
ble, relle-là  mênfe  des  grands  cimetières  apaisés,  — 
elle  est  la  plus  définitive  amertume.  Ah  !  comme  ce 
livre  où  les  soldats  appa'raissent  tels  qu'ils  ont  été,  où 
leur  héroïsme  a  sa  réelle  nuance,  où  leur  colè're,  leur 
crainte,  leur  résignation  ont  leur  réel  aspect,  conune 
ce  livre  de  la  vraie  guerre  fait  détester  la  guerre  ! 

R.  DE  LA  VAISSlfeRË. 


LES  POÈTES 


Girandes^  par  Louis  de  Gonzague-Frick  (édition  du 
Carnet  critique). 

Cette  plaquette  renferrtie  de  précieuses  orfèvreries. 
M.  Louis  dô  Gonzague-Prick  est  un  poète  toujours 
soucieux  de  perfection.  Le  \-ei's  est  pour  lui  la  plus  piui' 
expression  de  la  pensée  ;  uu  sent  avec.quel  amour  d'ar- 
tiste il  le  cisèle.  Il  a  le  goût  des  vocables  rares  et  se 
plaît  à  les  enchâsser  dans  le  riche  métal  de  ses  poèmes. 
Il  e^t  tour  à  tour  étincelant  et  musieal.  Parfois  un  sou- 
\enn'  mallarméen  : 

Je  voulus  prendre  à  Mallarmé 
Son  chapeaux  de  clarté, 
Afin  de  bellement  coifi'er 
Votre  virginité. 

Une  ironie  fugitive,  une  sensibilité  discrètement 
transparente  et  la  plus  sûre  maîtrise  de  forme.  Louis 
de  Gon?ague-Frick  s'est  installé  très  haut,  sur  le  Par- 
nasse, pour  que  les  fervents  de  poésie  y  viennent  seuls 
le  dénicher  et  il  a  serti  ses  puèmes  de  joyaux  si  brillants 
que  les  profanes  sont  parlnis  contraints  de  fermer  les 
yeux  ! 

*   «  <É 

l.e  Passant  du  Monde,  pnr  Albert-Jean  {kettaissance 
du  Livre). 

Tout  de  suite,  en  ouvrant  ce  livre,  j'ai  trouvé  le  poète. 
C'est  une  joie  que  l'oai  n'a  pas  tous  les  jours.  Le  Pas 
sant  du  Monde  e.st  frémissant  de  _  sensibilité.  Bien 
des  jeunes  gens  y  découvriront  leur  visage.  J'ai  pensé 
à  Charles  Guérin,  car  on  trouve  dans  les  poèmes  d'Al- 
bert-Jean des  échos  de  voix  amies.  Et  c'est  tout  à  son 
éloge.  Il  y  a  dans  ces  poèmes,  d'une  forme  tout  à  ia 
fois  très  musicale  et  libérée  de  la  roideur  classique,  le 
poème  de  la  jeunesse,  de  notre  jeunesse  d'hier  et  d'au- 
jourd'hui, encore  traversée  de  frissons  romantiques  mais 
avide  d'action  et  de  rêve,  si  riche  de  contradictions,  si 
poignante  d'inquiétude.  Il  y  a  aussi  cet  accent  fraternel 
que  nous  a\ons  entendu  chez  Vildrac.  Point  d'élo- 
quence ,de  faux  lyrisme;  un  grand  effort  de  simplicité. 


Le  .souci  de  l'iiiia^e  ne  l'enij^oite  pas  sui  l'inspiraticiii. 
Alors  que  tant  de  poètes  ne  .sont  que  des  as.sembleurs  de 
coquillages,  Albert- Jean  possède  cette  qualité  essentielle 
de  toute  création  poétique:  la  sympathie. 

L.  C. 


NOTULES 


Passades,  amourettes,  même,  par  exception  grande, 
un  peu  d'amour.  Bavardages,  hâbleries,  commérages, 
lettres  anonymes,  système  D.  Les  embusqués  qui  font 
la  roue.  Les  braiVes  gens  qui  n'ont  pas  la  meilleure  part. 
Tout  cela  dégoûte  le  lieutenant  Ma'reix,  qui  retourne 
au  front.  C'est  VAmour  aux  Etafes,  livre  vif  et  gai, 
(fue  M.  José  Germain  n'a  point  écrit  pour  le  los  de  la 
glorieuse  zone  des  étapes.  Mais  tout  ceci  est  passé...  Ce 
qui  subsiste,  du  moins  nous  l'espérons,  c'est  le 
bonheur  de  ce  brave  lieutenant  Mareix,  qui  a  eu  le  tact, 
la  chance  et  l'originalité  d'épouser  son  infirmière.  (La 
Renaissance  du  Livre.) 

é.  ^  ^ 

» 

Sous  les  Mers,  de  M.  Gérard  Bauër,  est  un  roman 
d'aventures  et  de  guerre,  dont  l'action  se  passe  à  bord 
d'un  sous-marin.  Ce  sous-marin  et  son  capitaine  finis- 
:  ent  mal,  —  ils  l'ont  mérité,  —  et  de  beaux  amants  se 
tuent  avec  un  mélange  de  morphine  et  de  haschich. 
C'est  peut-être  excellent,  cette  drogue  ? 

Le  roman  amuse.  Et  la;  préface  de  M.  Paul  Bour- 
;;et  instruit.  (Edition  française  illustrée.) 

^  <l  ^ 

Dans  une  ville  de  l'arrière-front,  les  tristes  jeux  de 
la  prostitution  et  dm  hasard.  I^s  cinq  sœurs  de  la  fa- 
nrille  Tiivaii  de  Poêle  ont  connu  des  destins  inégaux  et 
rabotés.  La  ]ilus  humble  et  la  meilleure,  Jeanne,  meurt 
lamentalilement.  M.  Pierre  Rehm  note  avec  justesse 
ce  qu'il  observe;  et  il  est  un-  récit  d'exéaition,  ^ —  a:près 
a'rrêt  de  mort  rendu  piar  un  conseil  de  guerre,  —  qUi  est 
très  émouvant.  (La  Renaissahce  du  Livre-) 

•É  «É  * 

/.'Amant  de  Vlngéijue^  cet  amant,  c'est  le  père 
nnlde  Grisol.  Ce  n'esl  pas  tellement  invraisemblable, 
(■  ir  le  père  noble  a  fait  la  ronnadssance  de  Cécile  un 
^^■•■ir  que  celle-ci  était  «  de  la  cloche  »,  et,  la  fraternité 
(ie  la  misère  aillant...  Bref,  Cécile  conn.aît  des  jours 
et  des  hommes  divers.  Elle  aime  bien  Grisol.  Elle  finit 
par  mourir  de  la  poitrine-  Ceci  dans  le  monde  —  infé- 
rieur —  des  théâtres  :  tonrnées,  café  du  Globe, 
lîôtels  ÙTinavés,  et  la  cha.rmante  province,  vue  d'un 
wafrnn  de  troisième  classe,  héla'?'!  Une  histoire  joliment 
pontée  par  P.  Florigny  et  Guy  d'Abzac.  (Edition 

française  illustrée.) 

R.  DE  LA  VaISSIÈRE. 


Vopinlon  publique  est  le  plus 
puissant  des  moyens,  un  moyen 
qui,  comme  la  religion,  pénètre 
dans  les  recoins  les  plus  cachés,  et 
où  les  mesures  administratives 
perdent  leur  influence  ;  mépriser 
l'opinion  publique  est  aussi  dange- 
reux que  mépriser  les  principes 
moraux  ;  si  ces  derniers  peuvent 
renaître  même  là  où  on  aurait  voulu 
les  étouffer,  il  n'en  est  pas  ainsi  dé 
Vopinion  :  elle  demande  un  culte 
particulier  et  une  persévérance 
soutenues. 

METTERNICH;(Mémoir'es  II.  187). 
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Livres  reçus  du  12  au  19  mai  1919 

D.  Iancovici.       Take  Jonesco  (Pâyot). 

Francesco  CoSENTiNi.  —  Préliminaires  à  la  Société 
des  Nations  ^  Alcan). 

Mathieu  Ambrosi.  —  La  Tragédie  Mondiale  (Fi- 
guière). 

Emile  Hovelaquk.  —  Les  Etats-Unis  et  la  Guerre: 
De  la  neutralité  à  la  cfoisade  (Alcan). 

Emile  R.  Wagner.  —  Là  Revanche  de  la  Kultur 
(Alcan). 

Alice  Georob  BRot/iLtast.  —  Comme  en  un  Rêve 
(Grasset). 

Paul  Crokaert.  —  L' Immortelle  Mêlée  (Perritt). 
LotfiSË  CLERMONt.  —  Emile  Clermont  :  Sa  vie,  son 
Œuvre  , Grasset). 

Georges  Batault.  —  La  Guerre  absolue  (Pavot). 
Charles  Patris.  —  Fleurons  gothiqîies  (Figuière). 
Mme  Saint-René  Taillandier.  —  En  France  et  en 
Belgique  envahie  (Alcan). 


Mlle  ChaPtal.  —  Rapatriés  if^ï<y-ï^iZ  (Alcan). 

Raoul  Lïguy.  —  La  Ronde  des  Bleuets  (Figuiérei. 

SydorenCO.  —  Les  problèmes  nationaux  de  l'Ukraine 
à  la  Conférence  de  la  Paix  (Bureau  Ukranien  de 
Presse). 

Les  Revendications  nationales  Egyptiennes  (3.  rue 
Laffitte). 

Notice  sur  la  carrière  de  M.  Liang-Chi-Chao. 
Raoul  Odin.  —  Les  quatre  Géants  (Editions  de  la 
Revue  liltéraire  et  artistique), 

J.-M.  TouRNEUR-AuMONT.  —  Etudes  de  Cartographie 
historique  sur  FAlémanie  (Armand  Colin). 

Congrès  Français  de  Syrie  :  Compte  rendu  des 
séances  .et  travaux  (Chambre  de  commerce  de 
Marseille). 


Les  manuscrits  doivent  tous  sans  exception 
être  adressés  à  M.  le  Directeur  de  «  L'Europe 
Nouvelle.  »  La  direction  n'accepte  aucune  res- 
ponsabilité pour  les  manuscrits  qui  ne  lui  sont 
pas  adressés  directement. 


PORTRAITS  LUpO^ien  de  plus  beau  ! 

Agrandissements    -:-    Pointes  sèches 
Portraits  au  Pastel 

Miniatures  sur  ivoire  d'après  nature  ou  d'après  photographies 
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-JUBOL 

seule  médication  rationnelle  de  l'intestin 


//  faut  faire 
ramoner  Votre 
intestin. 


Pour  rester  en  bonne 
santé,  prenez  chaque 
soir  un  comprimé  de 
JUBOL. 


Jubol  Vous  enverra  ses 
petits  ramoneurs. 


L'OPINION  MÉDICALE: 

•  En  fin  de  compte,  le  pi-oduii  désigné  sons  le  nom  de  Jubol  cnnstltno 
un  ensemble  fort  bien  combiné  d'agents  actifs  dans  la  thérapeutiaue 
liitPMinale.  Avec  lui,  on  lutte  ef flcacemenl  contre  la  constlDation  ebro- 
iiiiiuf.  on  rééduque  rintcstln,  on  améhore  la  digestion  et  de  plus  on 
prcvn/nt  le  développement  de  l'eutérocolite  yoilà  certes,  un  beau  bilan 
i  t  do  quoi  fixer  l'attention  des  médecins  et  des  malades  sur  un  médi 
tament  yui,  depuis  plusieurs  années  déjà,  a  fourni  les  preuves  d'ujin 

Dr  Jean  Salomon 
de  la  Faculté  de  Médecine 'de  Pkris. 

Ctabiissements  Châtelain,  2,  rue  de  Valenciennes,  Paris  et  toutes 
pharmacies.  —  La  boite,  franco  5  fr.  80,  les  quatre,  franco  22  tr. 


Hygiène  :  GYRALDOSE 


Globéol 


et  TAnémie 

Epaisement  nerveux 
Convalescence 
Neurasthénie 
Insomnies 
Anémie 


Augmente 
la  qualité  et 

la  quantité 
des  globules 
rouges. 


Tonique  vivifiant, 
abrège  les 
convalescences 
augmente  la 
orce  de  vivre 


Reminéralise 
les  tissus. 
Nourrit  le 
muscle  et  le  nerf 


COIHMUNICATION 

Etabl"  Châtelain,  2,  rue  de        )  )  ''W        à  l'Académie  de 

Valenciennes,  Paris,  et  t'"      /  /    W  Médecine 

pharmacies.  Le  flacon  f "  :  ^  ^  Ar^ ,f  (7  juin  IDIC) 

7  tr.  2U;  les  3  f  ■>:  2U  francs. 

Sauvée  de  l'anémie  par  le  GLOBÊOL 

L'OPINION  MEDICALE: 
«  Extiait  total  du  stn-um  et  des  globules  du  sang,  le  Globéol  est 
incontestableiiieiit  le  ijliis  actil  de  tous  les  produits,  de  toutes  les 
préparations  organiques  ou  minérales  vantées  comme  réparateurs  du 
sang  II  eM  en  même  teniris  le  meilleur  des  toniques  nerveux  connus 
jusqu'à  (■<  jour  ce  qui  lui  permet  de  rendre  rapidement  la  facnl'é 
de  doriiiir  aux  iii.ilades  qui  l'ont  perdue  par  suite  de  l'épuisement 
nerveux  dont  Us  sont  atteints  » 

IK  Ui'.i.SAUX,  médecin  sanitalré  maritime. 


A-blutiona  éfiteuit  maladies  contagiausem.  I 

G«'  Boite  f  V20:  les  3  B'"  aO'.Labor.a.R  Vaiencicnrie3.Parig.| 


URETRITES:  Pagéol 


I RADICAL.  Evite  Douleurs  et  ComplicationaVt 
F"lal/2  B'-6'60:  la  G- B'- 11  fr.  -  8,  R.  Valenciennes.  Parla.j 
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Pour  la  Femme 


Toute  femme  qui  souffre  d'un  trouble  quelconque 
de  la  Menstruation,  Règles  irrégulières  ou  douloureusesk 
en  avance  ou  en  retard  Pertes  blanches.  Maladies 
intérieures,  Métrite,  Fibrome,  Salpingite,  Ovarite, 
Suites  de  couches,  guérira  siirement,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  une  opération,  rien  qu'en  faisant 
usage  de  la 

JOÏÏVEÏfCE  de  l'Abbé  SOÏÏRT 

uniquement  composée  de  plantes  inoffensives  jouissant 
de  propriétés  spéciales  qui  ont  été  étudiées  et  expéri- 
mentées pendant  de  longues  années. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury  est 
faite  expressément  pour  guérir  tou- 
tes les  maladies  de  la  femme  Elle 
les  gtiérit  bien  parce  qu'elle  débar- 
rasse l'intérieur  rie  tous  les  éléments 
nuisibles  ;  elle  fait  circuler  le  sang, 
décongestionne  les  organes  en  même 
temps  qu'elle  les  cicalris'^. 

La  «lonvence  de  l'Abbé  Soury 
ne  peut  jamais  être  nuisible,  et  toute 
personne  i|iti  'riuIVre  d'iine  mauvaise  circulalioii  du  sang, 
soit  Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  soit  de  l'Estomac 
ou  des  Nerfs,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffements,  soit 
malaises  du  RETOUR  D'AGE,  doit,  sans  larder,  em 
ployer  en  toute  coiifianoe  la  Jouveuce  de  l'Abbé 
Soupy,  car  elle  guérit  tous  les  jours  des  milliers  de 
désespérées. 

Le  flacon  :  5  francs  dans  toutes  les  Pharmacies  : 
5  fr.  60  franco  gare.  Par  i  flacons,  expédition  franco 
gare  contre  mandat  poste  20  fr.  adressé  à  la  Pharmacie 
Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen. 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


(Notice  contenant  renseignements  gralisj.  440 


TRAITÉ    PRATIQUE  DES 

* J  E  U  X 

Tableaux,   données,   combinaisons  mathématiques 
>       par  Henri  RATTOIN,  Ingénieur 

Livre  inédit  appelé  à  amener  une  révolution  dans  les 
jeux,  car  il  supprime  mathématiquement  le  hasard  dans 
les  jeux  du  Baccara  à  deux  tableaux  et  au  chemin  de 
fer,  la  Roulette,  le  Trente-et-Quarante,  la  Boule,  le 
Poker,  les  Petits  Chevaux,  les  Courses  de  Chevaux. 

La  Notice  détaillée  est  adressée  à  toute  demande 
faite  à  l'auteur,  M  RATTO:\,  31,  qoaî  des  Brotieaox, 
Lyon 

OUVRAGE  SE  TROUVANT  EN  LIBRAIRIE 

DÉLÉGATION  DE  LATVIA  (LETTONIE) 

8,  avenue  de  Camoëns,  Paris  (XVP) 

Téléphone  :  P.^SSY  04-9) 

Heures  de  Réception  : 
De  II  heures  à  I3  heures  ;  de  16  heures  à  18  heures 

Pour  toute  demande  de  changement 
d'adresse,  prière  de  joindre  une  bande 
du  Journal 


Rmmèilte  Souvaraisr  Cijaretles  on Fosére  ESPSC 

Toutes  PIpt'  -  Evieer  In  siinatiire  de  J.  ESPIC  snr  ebnque  riejrptli 


La  Gérante  :  G.  D.\uphin. 


Paris.  —  Imprimerie  des  Arts  et  Manufactures, 
8,  "ue  du  Sentier.  (M,  Barnagadd,  ImpJ 
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TANDISiiQUE  BOUT 

U  MARMITE  EUROPÉENNE 


Le  rouleau  CQîïiprosseui'  de  l'amiral  Koitchak 
est  embourbé.  Il  compresse  même  à  recTulons  pour 
le  moment,  car  la  retraite  de  l'armée  sibérienne 
atteint  le  front  de  la  Bielaya  et  le  voisinage  de  la 
ville  d'Oufa.  La  cause?  Une  erreur  d'appréciation 
sur  les  forces  de  Lénine,  nous  disent  les  uns;  la  dé- 
fection, nous  disent  les  autres,  de  certains  régi- 
ments sibériens  qui  passèrent  avec  armes  et  ba- 
gages du  côté  des  gardes  rouges.  Fâcheuses  nou- 
velles !  Cette  armée  bolchevik  n'est  donc  point  un 
fantôme  et  le  loyalisme  enthousiaste  des  troupes 
de  Koitchak  n'est  pas  aussi  certain  qu'on  nous  l'a- 
vait déclaré.  Oh  !  sans  doute,  nous  sommes  habi- 
tués à  ce  va-et-vient  des  rouleaux  compresseurs 
russes,  mais  l'expérience  nous  a  hélas!  prouvé  que 
quand  ces  sortes  d'instruments  se  mettent  à  recu- 
ler sur  la  mauvaise  pente,  ils  éprouvent  quelque 
peine  à  la  remonter.  Or,  d'Oufa  à  Moscou,  il  y  a 
quelques  côtes  à  gi'avir  du  côté  de  l'Oural  et  la 
plaine  qui  s'étend  aux  pieds  de  ces  monta  fameux 
est  quelque  peu  bourbeuse. 

C'est  ce  moment  critique  que  les  Quatre  ont 
choisi  pour  reconnaître  le  gouvernement  d'Omsk! 
Ce  dernier,  rudement  averti  des  difficultés  de  son 
entreprise  par  les  derniers  coups  de  tampon  qu'il 
vient  de  recevoir,  s'est  montré  docile  et  prompt  à 
nos  suggestions. 

Allons-nous  risquer  encore  cette  nouvelle  aven- 
ture et  les  lauriers  cf'Odessa  nous  empêcherai ent- 
ils  de  dormir?  , 

Rien  de  pkis  périlleux  cependant  à  l'heure  ac- 
tuelle qu'une  politique  d'entêtement. 

Et  d'abord,  sommes-nous  très  renseignés  sur  les 
dispositions  de  l'entourage  de  Koitchak?  Je  veux 
le  croire,  mais  alors  je  ne  comprends  pas  très  bien 
notre  attitude,  car  il  y  a  là-bas,  autour  de  cet 
homme,  d'étranges  gens  qui  ne  renient  point  Stur- 
mer  et  dont  Tëtat  d'âme  demeuré  profondément 
impérialiste  est  loin  d'être  aussi  bien  disposé  pour 
l'Entente  que  leur  chef  le  prétend.  Ces  gens-là 
—  un  de  nos  amis  revenant  de  là-bns  me  l'affir- 
mait à  son  arrivée  —  ne  dissimulent  point  que 
seule,  une  entente  postérieure  avec  l'Allemagne 
leur  permettra  de  réduire  à  merci  tous  ces  petits 
peuples  lettons,  lithuaniens,  voire  même  Polonais 
et  Ukraniens,  dont  l'effort  a  contribué  à  la  dislo- 
cation de  l'Empire  de  Pierre  le  Grand.  Ce  sont  des 
réalistes,  mais  leur  réalisme  politique  repose  sur 
un  nationalisme  exaspéré.  On  comprend  fort  bien 
le  sentiment  qui  les  anime.  On  comprendrait  nioinç. 
que  pour  nous  assurer  leur  concours  précaire,  cer- 
tes, nous  sacrifiions  ces  petites  nations  qui  après 
tout,  ont  aussi  bien  droit  à  la  vie  et  à  la  liberté, 
que  les  autres. 

Il  eçt  donc  urgent  4ç  d^éfinir  d'une  façon  pré- 


cise notre  politique  dans  l'Orient  européen. 
fait,  en  avons-nous  une?  Le  rétablissement  de  l'é' 
quilibre-des  forces  dans  cette  partie  de  l'Europe, 
ne  peut  être  assuré  qu'avec  une  Pologne  forte,  in' 
timement  liée  avec  une  Roumanie  forte.  Or,  que 
font  les  Quatre?  Que  fait  surtout  Lloyd  George? 
N'est-ce  pas  précisément  sur  le  dos  de  cette,  pauvre? , 
Pologne  que  l'on  prétend  trouver  les  éléments  de 
ces  concessions  jugées  nécessaires  en    faveur  (Je 
l'Allemagne?  Pareille  amputation,en  diminuant  h=.  ' 
ressources  de  l'Etat  polonais,  lui  rendrait  sin^- 
lièrement  difficile  son  rôle  de  marche  d'Orieiv,  l 
de  sentinelle  avancée  de  la  civilisation  occidentale, 

On  ne  peut  pas  cependant,  être  tout  ,  à  la  fois 
Prussien  et  Polonais,  Russe  et  Polonais,  Lithua- 
nien, Lettonien. 

N'est-ce  pas  pourtant  là  ce  à  quoi  songent  les; 
Quatre  ou  plutôt  ce  à  quoi  ils  se  laissent  entraîner, 
sous  la  pression  d'influences  nue  nous  savons  bien?^ 

Cette  situation  est  troublante.  } 

EUe  nous  accule  à  une  impasse.  j 

J^amais  les  Russes  n'accepteront  de  gaieté  de 
cœur  le  fait  accompli  sur  leur  frontière  occiden- 
tale. Jamais  !  et  je  parle  en  l'occurence  des  Rus- 
ses, vieux  Russes  et  ardents  impérialistes,  enrages 
nationalistes,  qui  constituent  le  noyau  de  la  résis- 
tance principale  aux  Eolcheviki,  à  l'étranger.  Si, 
en  rétablissant  l'ordre  chez  eux,  ils  estiment  nous 
rendre  service,  ils  réclameront  le  paiement  de  leur 
effort  ou  notre  assistance  militaire. 

Alors  ou  bien  nous  serons  contraints  d'interve- 
nir militairement  ou  bien  nous  devrons  faire  fail- 
lite au  principe  du  droit  des  peuples  à  disposer 
d'eux-mêm.es  et  contracter  certains  engagements 
avec  les  sauveurs  (?)  de  la  Russie.  Dans  le  pre- 
mier cas,  nous  risquons  de  graves  complications 
intérieures.  La  décision  du  cartel  des  Cinq  est, 
qu'on  le  veuille  ou  non,  un  avertissement  sérieux,  ! 
que  les  incidents  d'Odessa  rendent- plus  sérieux 
encore.  Dans  le  second  cas^  nous  démolissons  toute! 
l'œuvre  échafaudée  des  bords  de  la  Vistule  auxl 
rives  de  la  Baltique,  nous  nous  aliénons  les  é'é-i 
ments  les  plus  sains  et  les  plus  vigoureux  de  l'an- 
cien empire  russe,  qui  a\  aient  placé  en  nous  toutesi 
leurs  espérances. 

En  dehors  de  toute  considération  de  doctrine, 
nous  ne  pouvons  escompter  le  rétablissement  de 
l'équilibre  des  forces  dans  l'Orient  européend 
qu'avec  la  reconstitution  d'une  Russie  vraiment 
démocratique.  Mais  toutes  les  formules  que 
nous  imposerons,  si  nous  le  pouvons,  ce  qui  n'est 
pas  très  certain,  à  des  groupes  russes  comprenant 
dans  leur  sein  des  représentants  avérés  de  l'an- 
cien régime,  n'auront  qu'une  valeur  bien  minime  et 
bien  fugitive.  Simples  chiffons  de  papier,  elles  se- 
ront rejetées  par  le  nouveau  gouvernement  dès 
qu'il  se  sentira  assez  fort  pour  risquer  l'aventure 
et  Moscou,  soi-disant  régénéré,  regardera  vers  Ber- 
lin oti  veillera  désormais  toujours  l'esprit  de  re-l 
vanche. 

Teligs  sont  les  questions  délicates  entre  toutes 
que  soulèvent  la  reconnaissance  du  gouvernement 
de  l'amiral  Koitchak  et  l'attitude  à  cet  égard  dt 
la  classe  ouvrière. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  I 
Si  Koitchak  a  reculé,  les  Tchèques  ont  fait  d< 
même  et  Bela-Kun  qu'on  croyait  perdu  leur  î| 
infligé  une  rude  leçon  en  enfonçant  leur  front  su' 
deux  points  essentiels  et  en  menaçant  Presbourg, 
leur  seul  centre  de  production  de  munitions.  L'a 
venture  est  étrange,  aussi  étrange  qu'inattendufi 
Elle  met  en  fâcheuse  posture  l'armée  roumain 
qui  opérait  en  Transylvanie.  Elle  porte  au  pre? 
tige  de  l'Entente  une  sérieuse  atteinte  ea  l'obli 
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feant  à  causer  avec  Bela-Kun.  Elle  affirme  devant 
ous  combien  précaire  et  fragile  est  le  nouvel  ordre 
ie  choses  instauré  par  nous  dans  l'Europe  Gén- 
iale. 

'  Cependant,  au  Sud,  les  Croates  s'agitent  et 
f union  Sloveno-Croate  avec  la  Serbie  est  quelque 
leu  menacée  tandis  que  Bucarest  manifeste 
.'ruyamment  pour  l'annexion  pure  et  simple  du 
3anat.  La  question  de  Fiurîie  n'est  pas  réglée  en-, 
ore  et  le  compromis  Tardieu  est  jugé  inaccep- 
able. 

'  L'Autriche  pousse  des  cris  affreux  de  femme 
|ui  ne  veut  pas  se  laisser  déchiqueter.  Là  encore, 
[DUS  sommes  pris  entre  deux  feux.-  les  feux  slaves 
t  les  feux  allemands,  les  premiers  cherchant  à 
irer  de  la  vameue  !e  meilleur  du  premier  coup, 
es  seconds  convoitant  la'  succession  si  imprudem" 
aent  ouverte. 

Enfin,  en  Orient  et  en  Extrême-Orient,  les  f-' 
[e  l'Islam  s'agitent  ainsi  que  ceux  de  Confucius. 
[-a  question  du  Chantoung  a  provoqué  des  trou- 
ves, prélude  d'une  agitation  qui  menace  d'être 
[arable  et  peut-être  de  s'étendre.  A  Constanti- 
ople  les  Turcs  protestent  avec  les  derniers  restes 
'énergie  en  leur  pouvoir  contre  les  prétentions 
!e  l'Hellénisme.  Là  encore  nous  agissons  avec  une 
égèreté,  avec  une  incompréhension  totale  de  l'O- 
ient. 

Cependant  que  tous  ces  problèmes  s'agitent  sous 
5  couvercle  de  la  marmite  européenne,  les  grèves 
[ui  ont  éclaté  de  tous  côtés  menacent  de  prendre 
m  caractère  de  la  plus  haute  gravité. 

Elles  ne  tendent,  ni  plus  ni  moins,  qu'à  s'inter- 
lationaliser  en  se  généralisant. 

Leur  but  :  protester  contre  la  paix  de  Versailles. 

Là  encore,  il  est  inutile  de  discuter  le  bien  ou  le 
lal  fondé  de  cette  intervention  du  quatrième  Etat 
ans  les  affaires  politiques  européennes. 

Elle  s'affirme. 

C'est  un  fait  considérable. 

En  présence  de  ce  fait  quelle  attitude  prendre  ? 

Résister?  Comment?  Par  la  force? 

Hum!  alors  c'est  le  tic  tac  des  mitrailleuses? 

Et  puis?  Les  mitrailleuses  ne  font  pas  marcher 
;s  Chemins  de  fer,  ni  les  usines  de  production  de 
orce  électrique. 

Céder  alors?  Sur  quoi?  Sur  le  texte  définitif  du 
raité?  Trop  tard  1  Sur  les  directives  de  notre  poli- 
;que  en  Rus?ie?  Voie  dangereuse.  Céder  quand  on 

pris  une  attitude  nettement  cajactérisée,  c'est 
ntrer  dans  l'engrenage. 

Alors? 

Alors  il  faut  que  des  hommes  nouveaux  repren- 
çnt  en  mains  la  barre  du  gouvernail. 

La  France  victorieuse  ne  peut  compromettre  sa 
ictoire  dans  un  immense  et  criminel  malentendu, 
-es  questions  de  personne  ne  sauraient  entraver 
a  marche  vers  le  statut  futur. 

Une  ère  nouvelle  s'ouvre.  Des  formules  nouvel- 
îs  s'imposent  pour  la  solution  des  problèmes  qui 
e  présentent  nombreux,  complexes,  difficiLs.  Cet'^ 
olution  n'est  possible  q^ue  si  la  confiance  reiiaît 
lans  les  esprits  et  les  cœurs. 

Cette  confiance,  les  masses  la  refusent  aujour- 
l'hui  aux  représentants  de  cette  gérontocratie  qui 
létient  présentement  les  rênes  du  pouvoir.  Il  im- 
lorte  pour  le  salut  du  pays  que  ces  gens-là  le 
omprennent.  En  vain,  feront-ils  des  conces^^ions. 
In  vain  chercheront-ils  à  reconquérir  l'opinion.  Il 
aut  qu'ils  se  rendent  compte  définitivement  que 
es  temps  sont  révolus,  que  l'ère  des  compromis  est 
lose,  que  le  peuple  de  France  demande  des  chefs 
iouMcaux  pxÂtâ  à  aciopt^x  les  cottSthodea  liouv&lies» 


Sinon?  Sinon,  c'est  la  lutte,  c'est  le  désordre,  c'est 
l'anarchie,  c'est  l'inconnu  et  quel  inconnu? 

Seuls  seront  forts  devant  l'universelle  fatig-ue, 
devant  l'universelle  déception,  devant  l'uikiversel 
besoin  d'un  nouvel  ordre  de  choses,  ceux  qui  ne 
se  sont  pas  encore  compromis  dans  les  manœuvres 
et  les  combinaisons  d'antan. 

Hors  de  cet:e  vérité  simple,  très  simple,  c'est  l'a- 
venture. Cette  aventure,  l'immense  majorité  de  la 
France  ne  veut  pas  la  courir.  Et  cependant,  c'est 
vers  ces  lendemains  incertains  et  cruels  que  la 
pousse  l'inertie  d'un  Parlement,  squelette,  exsan- 
gue, qui  a  perdu  le  contact  et  se  réfugie  derrière 
des  postulats  sans  valeur  pour  ne  rien  tenter,  ne 
rien  oser  et  ramper,  corps  sans  âme  et  sans  fierté, 
devant  un  pouvoir  qu'il  méprise  au  fond  du  cœur! 

Tandis  que  bout  la  marmite  européenne,  mar- 
niite  diabol  que  où  l'on  s'est  plu  à  jeter  tous  les  ex- 
plosifs, tous  les  microbes  d'anarchie  et  de  désa- 
grégation sociale,  il  s'attarde  à  discuter  des  ques- 
tions sur  lesquelles  chacun  de  ses  membres  est  fixé 
depuis  longtemps.  Discussions  stériles  et  puériles, 
quand  un  remous  profond  bat  les  assises  d'une 
société' finie,  désemparée,  à  jamais  démolie  par  la 
guerre  ! 

Quelle  responsabilité!  j'allais  dire  qiîelle  in- 
conscience! Aujourd'hui  cependant,  pas  une  mi- 
nute à  perdre,  l'orage  est  aux  portes,  le  flot  est 
menaçant,  la  colère  populaire  se  dresse  irrésistible. 

Il  ne  s'agit  plus  pour  un  gouvernement  de  du- 
rer. Il  ne  s'agit  plus  de  gagner  du  temps,  la  ma- 
rée monte...  et'sa  course  est  rapide! 

Il  s'agit,  en  un  mot,  pour  la  France,  de  vivre  et 
de  vivre  une  vie  meilleure,  plus  active,  plus  large, 
plus  belle  qu'avant  la  guerre. 

Elle  est  prête.  Elle  a  en  son  sein  des  trésors  de 
vaillance,  de  courage,  d'énergie  qui  sont  prêts  à  la 
servir  dans  la  paix  comme  ils  l'ont  servie  dans  la 
guerre  avec  la  même  abnégation,  avec  la  même 
ardeur  aussi. 

Toutes  ces  forces  éparses  ne  demandent  qu'un 
signal.  Elles  attendent  l'homme  qui,  prenant  en 
mains  le  flambeau,  le  dressera  devant  tous  en  un 
signe  suprême  de  ralliement.  Mais  elles  ne  veulent 
plus  des  hommes  d'hier.  Elles  n'ont  plus  confiance 
dans  les  vieillards.  Elles  veulent  des  guides,  des 
chefs  nouveaux  qui,  ayant  vécu  leur  effort,  puis- 
sent les  diriger  dans  l'œuvre  nouvelle  de  reconsti- 
tution, de  générosité  et  de  vie  meilleure  dans  la 
confiance,  l'union,  la  solidarité  et  la  liberté. 

Allons,  avant  que  ne  saute  la  marmite  euro- 
péenne, levez-vous  donc  les  porte-flambeaux  de 
l'ère  nouvelle!  Levez-vous  vite,  car  l'heure  presse. 

P.  S.  —  Depuis  que  cet  article  est  écrit  les  Puis- 
sances de  l'Entente  ont  reconnu  le  gouvernement 
de  l'amiral  Koltchak. 


Monsieur  Lloyd  George  ? 
.„  mais  que  sont  devenus 
les  marrons  de  Verdun  ? 
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DANS  LES  COULISSES 

DANS  LES  SALONS 


^  Celait  en  1916.  A  coups  de  cadavres  la  France 
héroïque  venait  de  briser  le  boche.  Le  monde  entier  au 
seul  prononcé  du  mot  magique  :  Verdun  s  inclinait  avec 
respect,  Llo^d  George  ému  s  était  rendu  dans  la  Ville 
sainte  en  un  pieux  pèlerinage.  Tandis  qu'il  cheminait  dans 
une  grande  allée  bordée  de  marronniers,  l  ojjicier  jrançais 
qui  était  attaché  à  sa  personne  le  vit;  à  plusieurs  reprises, 
se  pencher  et  ramasser  à  terre  des  marrons.  Etonné  il  lui 
jait  remarquer  que  ce  nétaient  point  là  des  châtaignes 
mais  de  vulgaires  marrons  d  Inde,  a  Je  sais,  je  sais,  répar- 
tit le  premier  ministre  britannique,  mais  si  je  les  ramasse 
c'est  pour  les  semer  dans  ma  p/opriété  ajtn  qu  un  jour  j  aie 
une  allée  de  marronniers  venus  de  la  ville  héroïque  qui 
perpétua  le  souvenir  des  jours  les  plus  sublimes  et  les 
plus  glorieux  de  la  guerre.  » 

Depuis  ce  printemps  sanglant  trois  jois  la"  terre  a  revêtu 
sa  parure  pnnlanière.  Est-ce  en  regardant  pousser,  cer- 
ta.n  dimanche,  les  petits  marronniers  de  Verdun  que  M. 
Lloyd  George  lit  avec  intérêt  dans  la  francophobe  Round 
Table  les  diatribes  de  quelques-uns  de  ses  meilleurs  amis 
contre  la  patrie  des  soldats  de  Verdun  ? 

*^  «  Qui  dirige  actuellement  la  politique  anglaise  ?  » 

—  «  Le  IVianchester  Guardian.  »  —  «  Vous  croyez  ?  » 

—  «  7e  crois,  j'en  sais  même  certain.  »  —  «  Et  qui  di-, 
rige  le  iVlanchestcï  Cjuardian?  »  —  «  Les  gionds  syndicats 
cotonniers  de  Manchester  qui  détiennent  le  contôle  de  cet 
organe..  »  —  «  Mais  alors  cette  grande  et  magnifique  po- 
litique de  la  vieille  Grande-Bretagne  est  aux  mains  des 
maichands  de  bonnets  de  coton  ?  »  —  «  Vous  ne  vous 
en  étiez  donc  pas  aperçu  }  »  -. —  «  Et  comment  Llo^d  Geor- 
ge qui  est  un  homme  intelligent  peut-il  subir  de  telles  in- 
fluences ?  »  —  «  La  guerre  est  momentanément  terminée. 
Il  faut  réaliser  au  mieux,  et  puis  son  Parlement  est  bien 
malade.  Son  autorité  s  en  va  chaque  jour  diminuant. 
Notre  Premier  ne  peut  plus  songer  à  refaire  l'union. 
Les  conservateuis  ne  veulent  d  ailleurs  pas  en  en- 
tendre parler.  Alors  il  faut  donner  des  gages  aux  gauches 
et  le  Manchester  Guardian  est,  à  cet  ejfe/,  une  excellente 
tribune.  »  —  «  Ah!  très  bien,  je  commence  à  comprendre. 
En  somme  la  politique  de  Lloyd  George  est  à  double  dé- 
tente extérieure  et  intérieure  P  »  —  a  Je  ne  l  ai  pas  dit.  » 

—  «  Vous  ne  l  avez  pas  dit>  mais  Vous  le  pensez  ?»  — 
«  Peut-être.  »  —  «  Et  vos  amis  les  conservateurs  ?»  — 
«  Nos  amis  pensent  que  toutes  les  grandes  erreuis  histori- 
ques de  la  politique  extérieure  anglaise  ont  été  faites  par 
des  libéraux...  Ainsi  celle  de  Gladstone  en  1870.  En 
1919  ils  s'attendent  à  enregisticr  l'erreur  radicale-libérale 
de  Lloyd  George.  »  —  «  Fort  bien,  mais  nen  sont-ils 
pas  quelque  peu  inquiets  ?  n  —  «  Mes  amis  ne  se  troublent 
pas  facilement.  Leur  expérience  leur  a  démontré  que  le 
Foreign-Office  répare  toujours  Ics  erreurs  de  ses  maîtres 
de  passage  :  1914  a  réparé  l'erreur  de  1870.  .Dans 
un  demi-siècle  celle  de  1919  /e  sera  sans  doute.  », — 
«  Douce  philosophie])}  —  «  Pratique  et  forte  de  l'expé- 
rience des  siècles.  »  —  «  Oui,  mais  en  attendant...  la 
France  ?  n  —  «  La  France  a  beaucoup  de  gloire  et  notre 
Premier,  s'il  demande  qu'on  fasse  quelques  concessions  sé- 
rieuses aux  boches,  est  intransigeant  sur  la  restitution  de 
Vos  drapeaux  pris  en  1870.  »  —  «  J'en  suis  bien  louché, 
mais...  n  —  «  Vous  dites  ?  n  —  «  Moi  ?...  Rien.  »  — 
«  Good  b^  l  n  —  «  Good  tp  /  » 


*^  «  Très  amusant  le  Raspouiine  II  d'ITènri  Fabre  ?  » 
• —  «  0:11,  mais  Fabre  exagère.  »  —  «  Pourquoi  ça  ?  n  — 


—  «  Parce  qu'il  manque  à  Mandel  [essentiel  !  Non  I  le 
vo})ez-vous  en  tête  à  tête  avec  l  impératrice  et  ses  amies., 
successivement  ?  Croyez-moi,  ce  n  est  point  à  Krasnou 
Selo  que  Mandel  eût  fait  fortune  I  » 

—  «  Mais_alors  où  çà  ? 

—  Là-bas,  là-bas,  sur  la  Corne  d'Or., 

...Yldiz...  I  » 

—  «  Oh  !  » 


«  Désolé,  chère  Madame,  d'être  obligé  de  vous  quit- 
ter mais  j'ai  un  rendez-vous  uigent  à  l  autre  bout  de  Paris. 
Et  le  diable  m'emporte,  je  me  demande  comment  je  vais 
})  airiver  >  »  —  «  tascinez  un  taxi!  »  —  «  Heinl  vous  di- 
tes? »  —  ((  Fascinez  un  taxi!  »  —  ((  Charmant!  Mais  alors, 
prêtez-moi  Vos  yeux!  »  Hélas!  Doro,  car  c'était  elle,  garda 
ses  yeux...  pour  elle  ou  pour  un  autre.  J'ai  manqué  mon 
rendez-Vous,  mais,  depuis,  je  travaille  chaque  soir  une 
heure  pour  m  entraîner  à  «  fasciner  le  taxi  »...  Aux  heu- 
res que  nous  vivons,  est-ce  là  besogne  inutile  ? 

«  Alors,  on  fait  des  concessions, ■>  »  —  ci  Qui  u  on?  >• 
—  «  W iison,  naturellement,  qui  cèae  une  fois  de  plus,  a 
l  influence  àe  ses  banquiers  geimanopndes.  »  —  «  Ah! 
vous  croyez?  Eh  bien!  mon  ctier,  vous  êtes  très  mal  rensei- 
gné, bi  les  concessions  faites  aux  Aiiemands  sont  minimes, 
c  est  précisément  à  Wilson  qu  on  le  devra.  »  —  «  liens! 
et  pourquoi?  »  —  u  Parce  que  Vv'ilson  est  un  homme  logi- 
que et  qu  il  n'a  pas  admis  qu  on  ait  mis  six  mois  à  édifier 
un  projet  {qu  il  reconnaît  méaiocre,  a  auteurs),  que  ce  pro- 
jet ait  été  claironné  comme  ne  varietur  par  toute  la 
piesse  de  M.  Clemenceau  et  qu  on  finisse  par  causer  avec 
les  délégués  allemands  comme  s  ils  avaient  été  convoqués 
au  lenaemam  de  l'armistice.  »  —  «  Conme  c  est  curieux! 
Je  n  aurais  jamais  cru  cela!  »  —  «  //  y  a  tant  d  autres  cho- 
ses que  vous  ne  croiriez  pas!  n  —  «  Et  Lloyd  George?  »  — 
((  Lloyd  George?  Ne  m  en  paAez  pas;  il  va  faiie  mourir  de 
chagrin  Clemenceau.  Et,  pourtant.  Dieu  sait  si,  depuis 
IbôZ,  il  est  habitué  à  se  plier,  le  pauvre  homme,  aux  exi- 
gences de  cette  maîtresse  impérieuse  qu'est  la  grande  Al- 
bion! Ah!  il  est  bien  à  plaindre,  entie  I^loyd  George  et 
Wilson!  ))  —  «  Gardez  donc,  cher  ami,  votre  pitié  pour 
la  France!  » 


«  Alors,  vous  avez  vu  vos  cheminots?  »  —  «  Oui.  » 

—  «  Des  sauvages,  des  exaltés?  »  —  «  Pas  du  tout,  quel- 
ques jeunes  têtes  un  peu  chaudes,  le  reste  très  calme  et 
plein  de  bon  sens,  au  fond.  Une  seule  mouche  les  pique,  et 
sa  piqûre  produit  un  effet  magique,  irrésistible.  )>  —  «  Ah! 
et  qu  est-ce  donc?  »  —  «  //  suffit  de  prononcer  devant  eux 
le  nom  de  «  Clemenceau  n.  L'effet  est  immédiat.  Les  yeux 
s'injectent,  les  lèvres  lancent  l  invective,  les  poings  se 
dressent.  »  —  «  Comment?  cet  homme  est  haï  à  ce  point?  » 

—  <(  Faites  un  tour  à  Saint-Denis,  Aubervilliers,  Creil  et 
partout  où  Vous  trouverez  des  grévistes  ou  des  aggloméra- 
tions ouvrièies,  et  vous  me  direz  si  je  suis  mal  informé.  »  — 
«  Mais,  alors,  comment  calmera-t-on  les  esprits?  »  — 
«  Les  temps  sont  proches  où  la  Chambre,  avant  de  mourir, 
pourra  traiter  cette  étrange  psychose.  Le  plus  grave,  c'est 
que,  du  jour  au  lendemain,  elle  peut  dégénérer  en  folie  fu- 
rieuse. Alors,  ce  sera  la  grande  casse!  »  —  «  Brrr...  I  je 
file  à  Dinard.  »  —  ((  En  1 789,  Madame  Votre  arrière- 
grand'mère  s'en  fut  aussi,  certain  jour,  à  la  campagne,  aOec 
votre  giand-père,  un  beau  jeune  homme,  paraît-il.  »  — 
«  En  effet,  ils  se  retirèrent  à  Varengeville,  aux  premiers 
prodromes  révolutionnaires.  »  —  «  Et  quadvintil,  quel' 
ques  jours  après  P  »  —  «  Taisez'OVus  ;  vous  évoquez  des 
jours  horribles.  »  —  «  L'histoire  se  répète,  parfois.  Mais 
paitez  sans  crainte,  le  peuple  de  France  a  plus  de  bon  sens 
que  ne  se  l  imaginent  quelques-uns.  » 

L'Homme  qui  sourit  ENCHAiNé.  . 
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LE  PROBLÈME  DE  LA  SARRE 


Un  Précédent 


I 

Teint  que  le  Traité  de  Paix  n  est  pas  entièrement  divul- 
gué et  qu  on  ne  le  connaît  que  dans  ses  grandes  lignes, 
il  peut  sembler  aventureux  d'en  discuter  la  portée.  Toute- 
fois, lorsque  ce  sont  les  principes  mêmes  sur  lesquels  il 
est  basé  qui  se  trouvent  sujets  à  critique  on  ne  risque  guère 
de  contresens  à  en  dénoncer  les  dangers. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  du  bassin  de  la  Sarrei 
an  peut  dite  que  1  opmion  est  unanime  à  réprouver  la  con- 
ception même  qui  est  à  la  base  des  dispositions  adoptées. 
Comme  1  a  écrit,  en  particulier,  M.  Hanotaux,  dans  le 
Figaro,  du  29  avril,  c'est  la  crise  dans  quinze  ans,  le  con- 
flit fatal,  préparé  comme  à  plaisir,  et  à  peu  près  inévitable. 
On  ne  saurait  admettre  que  l'Allemagne  renonce  à  tout 
effort  pour  recouvrer  les  districts  cédés,  puisqu'on  lui  laisse 
Hespoir  d'y  parvenir;  d'autre  paxt-.  il  semble  impossible 
que  la  France  abandonne  bénévolement  des  tenitoircs  qui, 
historiquement,  furent  siens  et  qui,  économiquement,  lui 
îont  précieux  sinon  indispensables. 

On  a  donc  préparé  le  heurt  des  deux  .olontés  nationales, 
et  de  tells  sorte  que  toutes  les  rancœurs  de  cette  guerre 
inexpiable  se  trouvent  à  nouveau  ravivées  et  comme  synthé- 
tisées lorsqu'il  faudra  se  disputer  ce  petit  tenitoire,  où 
la  population  est  si  mélangée  et  la  nationalité  si  incertaine. 

Le  moyen  prévu  pour  résoudre  la  difficulté  :  la  consul- 
tation des  habitants,  le  plébiscite,  peut  être  approuvé  en 
principe;  mais  il  ne  semble  pas,  en  l'espèce,  devoir  don- 
ner des  résultats  satisfaisants,  étant  donnée  la  façon  dont 
il  est  crgansé.  La  population  doit,  en  effet,  se  prononcer 
sur  une  triple  alternative:  l'union  à  la  France,  le  retour 
î  l  Allemagne,  le  maintien  du  régime  administratif  prévu 
par  le  traité,  c'e.st-à-dire  de  la  commission  db  la  Société 
Jes  Nations.  Qr,  comme  le  vote  doit  avoir  lieu  par  com- 
mune ou  par  district,  cela  laisse  supposer  que  la  situation 
définitive  du  territoire  de  la  .Sarre  pourra  différer  selon  les 
districts  ou  même  les  communes.  Et  c'est  bien  en  effet  le 
sens  du  traité  puisqu'il  prévoit  le  rachat,  en  or,  par  l'Al- 
lemagne, des  mines  c;ui  seraient  situées  dans  des  districts 
ioni  h  population  se  serait  prononcée  pour  le  retour  à 
AUema'?ne . 

On  vo;t  les  complications  qui  peuvent  résulter  d'une  con- 
sultation aussi  fragmentaire.  Or,  nous  l'avons  dit  dans  un 
précédent  article,  le  droit  des  peuoles  à  disposer  d'eux-më- 
Ties  ne  saurait  ainsi  s  exe^cr  par  locslités  et  de  façon  mor- 
celée. De  même  qu'à  l'intérieur  de  l'Etat  le  droit  de  vote 
x>l:tiqurî  s'exerce  en  masse,  par  l'ensemble  de  la  popula- 
tion, le  plébiscite  international,  qui  en  est  la  cont'eaartie, 
—  puisqu'il  a  comme  lui  pour  but  de  donner  aux  individus 
le-  droit  de  choisir  lours  gouvern^ts,  —  doit  s'exercer 
n  ^hho.  Les  élections  oh  droit  ovbl'c  interne  o'it  oour 
but  de  dégager  une  majorité  et,  fatalement,  aboutissent  à 
jacrifier  une  minorité;  en  droit  oublie  intern?t'onal  a» 
1  y  aura  ■de  toute  nécesei^é  des  minorités  s'crifiées,  s'  ! 
t'eut  conserver  la  p?rsonn?lifé,  l'homogénéité  de  la  popula- 
lon  appelé--»;  à  se  prononcer  sur  son  sort. 


a'issi 
on 


Un  autre  défaut  de  principe  qui,  à  notre  sens,  est  capi- 
tal dans  le  régime  organisé  pour  le  plébiscite  de  la  Sarre, 
c'est  qu'on  ne  prévoit  comme  devant  prendre  part  à  la  Con- 
sultation populaire  que  les  seules  personnes  habitant  le 
territoire  à  la  date  de  la  signature  du  traité.  C'est, 
d'avance,  exclure  les  immigrés  qui  s'y  établiraient  pen- 
dant les  15  années  du  délai.  Cela  constitue  une  nouvelle 
erreur  juridique.  Si  le  plébiscite  est,  comme  il  l'est  en  effet, 
le  moyen  donné  à  une  communauté  politique  de  se  pro- 
noncer sur  son  sort,  il  faut  consulter  cette  communauté 
telle  qu'elle  est  constituée  au  moment  où  a  lieu  le  vote, 
et  non  telle  qu'elle  était  quinze  ans  auparavant.  A  qui 
l'idée  viendrait-elle,  pour  constituer  des  listes  électorales, 
de  demander  la  preuve  d'une  résidence  de  quinze  ans  ?  La 
seule  chose  que  l'on  puisse  exiger  de  l'individu  appelé  à 
voter,  c'est  une  attache  di-ecte  et  durable  avec  la  commu- 
nauté dont  le  sort  se  décide.  Il  peut  être  dél'cat  de  déter- 
miner ce  qui  constitue  cette  attache  directe  et  durable. 
Mais  c'e-t  cette  détermination  qui  constitue,  seule,  l'orga- 
nisation véritable,  le  «  D'oit  h  du  ï^l'h-srite.  Comment, 
en  effet,  refuser  le  droit  de  vote  à  des  immigrés  qui  sont 
apoelés  à  faire  définitivement  partie  de  la  communauté 
intéressée,  à  titre  de  proD'-iéta're<;,  de  nérvorîn-ts.  d'acMon- 
na'res  de  mines,  par  exemple,  d'ouvriers  ou  d'artisans  fixés 
sur  le  terîto're?  Toutes  ces  personnes  sont  intéressées  au 
statut  défin't'f  du  oavs.  T?nt  oue  le  nléb'scite  n'e't  pas 
scientifiquement  organisé,  il  demeure  hasardeux  d'y  re- 
courir, car  on  va  au-devant  de  dénis  de  justice  et  de  récla- 
mations innomb'able<?.  Il  est  vain  de  rons'dérer  comme 
moyen  de  trancher  définitivement  une  difficulté  aussi  grave 
que  cpH»  d=>  rattrib"tion  de  territo'res.* 

Au  surolus  le  traité,  en  orévovant  l'annex'on  définitive 
à  la  France  des  districts  où  les  mines  ne  s'iraient  pas  ra- 
chetées et  oavées  en  or,  dans  un  délai  déterminé,  alors 
oue  la  ùopvlafion  s'v  serait  prononcée  pour  V ^Uemaane, 
faisait  en  réal'té  assez  bon  marché  du  dro't  de  lib'-e  dispo- 
sition. Elle  l'^'  subo'donnait  à  une  question  de  finance  et 
faisait  de  la  l'berfé  des  individus  le  ?aqe  d'y^e  faculté  de 
paiement.  Contradiction  si  criante  qu'il  a  fallu  se  rendre 
aux  objections  du  comte  de  Brockdorff-Ranfzau  et  mod'fier 
sur  ce  Do'nt  le  traité.  Fârhouse  occurrence  pour  l'autorité 
morale  de  l'aéronaee  de  Paris  !  Cette  concession,  que  les 
comTnnnini'és  officieux  ont  donnée  comme  de  pure  forme 
et  ins'Vni'iantft,  et  dont,  bien  entendu,  c'est  la  France 
oui  fait  les  frais,  consacre  la  ruine  de  tout  le  svstème. 
A"s-.i  est-ce  le  nrin^ine  n^enrie  du  oléb'f  i^e  oue  nous  crî- 
tîauons  en  l'esoère.  Ou  bien  ferr-^oires  de  la  .Sarre 
sont  essentiels  à  la  France.  indi-^D^nssbles  à  la  constitu- 
tion de  son  économie  no'-mple,  on  b"en  ils  ne  le  sont  pas. 

Au  premier  cas,  s'il  s'agît  d'une  question  vitale  pour 
une  grande  nation,  on  ne  saura't  mettre  en  balance  les  dé- 
sirs, quelque  respectables  ou'ils  soient,  d'une  minorité 
ethnique  aussi  fa'ble  que  celle  dont  il  s'agit.  Ou  bien  il 
s'agit  seulement  d'un  moven  de  romoens^t'on  pécunaire 
pour  nos  rharbonnapes  détruits:  dè->  lors  il  f=)llait  procé- 
der immédiatement  à  la  consultation  DonuNire  et,  au  cas 
où  elle  .«e  serait  nrononcée  contre  rar"''xion.  orévoT  un 
autre  r^o-^e  d^  rèf'pm/^nf .  Le  riire  procédé,  c'est  de  r°Dor- 
tT  à  15  ans  la  difficlté.  en  laissant  le  'o*n  dp  la  résou- 
dre au  temps  qui  ne  fera  oue  l'aggraver,  ^ar  li  France  ne 
pourra  faire  un  geste,  prendre  une  mesure  quelconque  rela- 


tivemcnt  au  territoire  de  la  Sarre,  sans  que  l'Allemagne 
l'accuse  immédiatement  de  vouloir  fausser  les  résultats  du 
plébiscite  futur.  Sans  vouloir  insister  sur  ce  qu  il  y  a  d'hu- 
miliant à  subir  la  tutelle  internationale,  le  traité  nous  met 
dans  une  situation  fausse,  qui  donne  prise  à  trop  de  suspi- 
cions- 


ii 

Il  existait  cependant  un  précédent  qui  eût  été  de  nature 
à  taiiC  écarter  ceiie  solution  n^onde  et  ce  pieceueni  ne 
pouvait  être  incoiuïu  oe  la  v^oiuerence,  ni  a-es  Uix,  m  ûes 
(s^uatre,  puisqu  il  leur  avait  été  otncieiLmettt  soum.s  par 
les  lûteresoes.  il  s  agit  du  diliérend  chileuo-péruvlen  rela- 
tif aux  provinces  de  i  acna  et  d  Atica  qui  prtseiite  avec  ^ 
ia  question  de  la  barre  deo  analogies  qui  vont  partes 
jusqua  1  Identité.  Là  aussi  il  s  agit  ue  terr.ioircs  do.u  tout 
l  intèret  réside  dans  leur  rictiesse  niimere;  qui  oat  .été 
céoes  sous  condition  résolutoire  ;  cette  condition  résolu- 
toire coiisiate  la  aussi  dans  un  plébiscite  qut,  au  bout  de 
dix  ans,  qoU  déterminer  a  qui  les  ter£UO-r.-s  dcvro.it  appar- 
tenir dètm.tivem'jflt;  et  ennn  il  est  convenu  que  ceiai  des  • 
deux  pays  auquel  ils  demeureront  doit  veiser  a  l  auire  une 
indemnité  pécuniaire. 

Rappelons  brièvement  les  faits  : 

;Le  bud  ï>éruvien  (région  de  iarapaca.  Tacna,  Anca)  et 
l'ouest  bolivien  (région  d  Antofagasta  et  d'Atacama)  étaient 
restés  à  peu  près  inhabités  jusqu  au  moment  où  s  y  rév.-lè- 
rcnt  des  mines  riches  en  nitrates.  En  1668,  à  la  suite  de 
difficultés  entre  le  Chili  et  la  Bolivie,  une  sorte  de  con- 
dominium  fut  établi  sur  les  régions  d  Atacama  et  b  ter- 
rito.re  côtier  de  la  Bolivie  sur  le  Pacihque.  Comme  tout 
condominium,  celui-là  ne  devait  pas  tarder  à  engendrer  des 
contestations.  La  guerre  éclata  entre  les  deux  pays  et  le 
Pérou,  lié  par  ses  engagements  vis-à-vis  de  la  Bolivie, 
s'y  trouva  impliqué.  Malgré  plusieurs  Interventions,  entre 
autres  une  médiation  conjo'nte  de  la  France  et  d'e  î'An- 
gleterïe,  que  la  mauvaise  volonlé  de  M.  da  Bismarck  fil: 
échouer,  la  guerre  se  développa  et  aboutit  à  la  connplètj 
victoire  du  Chili  sut  ses  deux  adversaires.  Il  conclut  avec 
la  Bolivie  une  tîêve  indéfinie  qui  la  dépouille  de  tous  ses 
accès  à  ia  mer,  et,  avec  le  Pérou,  le  traité  d'Ancon  du 
20  octobre  1883. 

En  vertu  de  ce  traité,  le  Chili  se  faisait  céder  la  pro- 
vince de  Tarapaca.  Quant  à  celles  de  Tacna  et  d'Arica, 
il  fut  décidé  que  h  Chili  les  administrerait,  mais  que  la 
cession  qui  lui  en  était  faite  devrait  ctre  confirmée  par  un 
plébiscite  à  intervenir  au  bout  d'un  délai  de  dix  ans.  Natu- 
rellement le  Chili  intéressé  au  maintien  de  la  situation  ac- 
quise sut  eir^ployer  les  moyens  dilatoirjs  ou  comminaîoires 
nécessaires  à  empêcher  le  plébiscite  d'avoir  lieu,  et  il  est 
probable  qu'il  ne  fût  en  effet  jamais  intervenu  sans  la  vic- 
toire des  Alliés.  Le  Pérou  qui,  bien  entendu,  n'avait  ja- 
mais perdu  l'espoir  de  recouver  les  ternto  rcs  codés-  dès 
le  début  avait  prii  le  parti  de  l'Entente,  rompu  avec  l'Alle- 
magne, mis  ses  ports  et  ses  stations  de  sans-fil  à  la  dispo- 
sition des  alliés,  saisi  le  tonnage  allemand  réfugié  dans 
ses  enux  et  songé  un  înstaiit  à  une  coopération  miltaire 
effective  avec  nous.  Il  vit  dans  notre  triomphe  celui  de 
tous  les  irrédentismes,  et  dans  la  proclamation  du  droit  des 
peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  la  faculté,  pour  les  pro- 
■  virtces  perdues,  de  se  prononcer  oour  le  retour  à  la  mè'e- 
patrie.  Aussi  dès  les  premières  défaites  pllemandes  vit-on 
la  onerelle  assoiiob  se  réveiller.  Au  déb"t  de  .noverr-bre 
1918,  des  troubles  écbtèrenf,  les  con-rils  furent  molestés 
de  part  cA  d'autre,  et  ks  de''x  pavs  faill  r^nt,  le  n-o's  sni- 
vatit,  en  vcn'r  aux  mains.  De  puissantes  interventions  l^s 
en  eTTTx^c'^er^nt.  On  •^'rl''  "T-êiT^e  à  ce  F'om'înt.  d'un  «rbi- 
trape  eu  Prés-d^nt  des  Ptats-Un^  c"»  le  !ro"v?r''emrnt 
porrv'en  n.cc'i'ita't  a"ec  ent^^'ousifsrr'e.  P'^^l-^rrent  le  Pé'on 
d'-f'Vln  de  s^is'r  !»  ^o'^^crence,  et  la  Poli^'*'?.  drsirpi's»  de 
■i'<'"'lam?!r  S'*s  rcr^s  n      m^r,  '~o'"o'la're  nrrets-s're  du  dro:t 
;^  v^.^^„^^  d'eux-meme.?,  a  fait  do  même. 


La  Conférence  se  saisira-t-elle  du  conflit  ou  en  laissera- 
t-ellô  la  solution  à  la  future  bociété  des  Nations  ?  Quel 
que  soit  le  parti  adopté,  sa  répercussion  sera  considérable, 
car  il  serv.ra  de  pierre  de  touche  sur  la  façon  dont  la  nou- 
velle organisation  internationale  permettra  de  gata.ntir  la 
paix,  et  laissera  prévoir  de  quelle  man.ère  on  pomra 
régler,  en  l"5'34,  les  difficultés  analogues  qui  ne  manque- 
ront pas  de  naître  entre  la  France  et  l'Allemagne  du  règl^  • 
ment  de  la  question  de  la  Sarre. 

Le  traité  d'Ancon,  dans  son  article  3,  s'exprimait  ainsi; 
«  Un  protocole  spécial  établira  la  fo.me  dans  laquelle  la 
plébiscite  devra  avoir  lieu  et  les  termes  et  délais  du  paie- 
ment des  dix  millions  par  le  pays  qui  rest'.ra  le  maître  des 
provinces  de  Tacna  et  d'Arica.  »  Ainsi  il  fallait  que  le 
Pérou  et  le  Chili  se  missent  d'accord  et  sur  les  modalités 
du  plébiscite  et  sur  les  terme:  et  délais  de  paiement.  Pour 
peu  que  l'un  d-s  deux  y  mît  quelque  mauvaise  volonté,  le 
protocole  prévu  risquait  fort  de  ne  jam.ais  voir  le  jour. 

C'est  ce  qui  arriva.  Le  terme  dix  ans  tombait  à 
échéance  en  mars  1894.  Dès  avril  1893,  le  Pérou  ouvrait 
les  négociations,  et,  dès  ce  moment,  les  piétentiona  Éon* 
traires  se  heurtèrent. 

Et  d'abord  quelles  autorités  présideront  au  plébiscite 
et  l'o-ganiseront  ?  Le  Pérou,  considérant  que  l'occupation 
chilienne  est  une  occupation  de  fait, 'soumise  à  çond.tion 
résolutoire,  soutient  la  compétence  de  ses  agent:,  et  pré- 
tend être  dem.euré  souverain  légitime  et  direct.  Le  Ch.li 
n'y  saurait  consentir,  puisqu'il  détient,  lui  aussi,  une  ùu- 
to.ité  de  droit,  basée  sur  un  traité,  qu'il  administre  d'ail- 
leurs effectivement  et  qu'il  a  le  droit  de  continuer  d'ed 
'  ministrer  jusqu'au  rr.omcnt  où  la  condition  îé;oluto.re  àur: 
joué,  si  elle  doit  jouer. 

Aut  e  oppos  t  on  des  points  de  vue.  Qu!  pourra  pten 
dre  part  au  plébiscita  ?  Seuls,  L'a  Péruviens  dL  nsis 
sance  domiciliés  sur  les  territoires  coatertés,  dit  le  Péïo'^ 
Tods  les  habitants  qui  s'y  trouvent  ail  rromêiit  du  vots 
répond  le  Chili  :  Péruviens,  Chiliens  et  étrangers,  tou 
C3UX  qui  composent  la  ccT.m.unauté  dont  le  eort  est  en  jai 
Le  Chili  n'a,  d'ailleuri,  imposé  le  délai  que  pôur  réti 
blir  ses  chances  d  consultation  populaire  par  I  i™ 

migration. 

Finalement  b  Pé  ou  propose,  b  28  mars  1894,  de  r 
mettre  l'organisation  de  l'opération  à  une  puissance  t.er< 
désignée  d'un  commian  accord  et  qui  tranchera.  Il  cotise 
tirait  aussi  à  diviser  le  territoire  èn  deux  XOnes  contiguëî 
chacun  des  pays  intéressés  qui  y  ferait  concutïômmêBt 
plébiscite.  C'est  une  proposition  de  partagé  déguisée, 
'Chili  s'y  refuse. 

Il  soulève  d'ailbu's  aussitôt  la  deux'èm.e  question  pi 
vue  à  l'article  3  r  les  m.odes  eit  garant  es  du  paiement.  Ce 
est  habile,  car,  à  supposer  que  b  Pérou  voi?  lé  plébisC 
décider  en  sa  faveur,  il  est  financ'èrement  hors  d*ét§t, 
trouvsir  sur-le-champ  les  dix  mriUiols  de  pesos.  Ls  CI 
peut  donner  toutes  les  garanties  de  paierrent,  trais  il 
décidé  à  n'en  accepter  aucune,  —  mêrtié  la  rctentîdti  ( 
territoires  contestés,  —  à  n'accorder  aucun  délai  raisc 
nable. 

Puis  les  discussions  s'enlisent  dans  les  sMbtilités  jiri 
eues.  Les  deux  conditions  stioulées  sont-elLs  sôl  dni* 
L'une  est-elle  princiosle  et  l'antre  «iccesso  re?  Le  C 
affirrre  qu'elles  sont  irdiv'sibles  et  que  b  défaut  d'êce^ 
•s'ir  l'une  d'elles  pmr)êche  de  ré^br  les  conditions  du  plé 
cite  et  de  conclure  le  protocole. 

Bientôt  les  rranœuvres  dirlonfatiovs  du  ?oUvS'nen 
de  S'nt'oçro  s'accentvent.  Le  18  tr^'y  18*^5  il  népocî-è  a 
la  Bo^iv'e  un  traité  5'"*ret  wr  T'ntéresç-T  à  sâ.caJ 
ei  l'i!  DrornetfîJnt  une  '•ct''ori=î«s'ott  dss  t-TritoiT-°!<  eô^^t 
s'il  bs  ri^curîère,  o'i.  à  déf?i't,  uiie  autrê  païtiè  dè  • 
Q\v  TFt-'blisse  ?es  pcè'f  à  la  treî. 

L'aff?!-'=>  e-i  r's'a  là  ji'=r,"'en  1898.  A  c^ttê  (■■^nôvé 
fonç^on    d'nlo-'^^tîr'"»   'nnu'^t^nte   tî'étant    oro-^u'tê  ê 
l'Arorontin-^  et  b  Chil',  relui'ci  Oui  cra-nt  dé  s°  ''o 'er 
enserré  entre  deux  adver&aijes  accepte  la  proposition  jto 
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Pérou  de  recourir  à  l'arbitrage  du  roi  d'Espagne.  Cet  ar  l 
rangement,  connu  sous  le  nom  de  protocole  Billinghurst-  \ 
Lahorre,  fut  ratifié  par  le  Pérou,  mais  les  difficultés  s'étant 
trouvées  aplanies  du  côté  argentin,  le  congrès  chilien  re- 
fusa de  faire  de  même. 

Ainsi  la  question,  qui  devait  se  régler  sur  le  terrain  ju- 
ridique» est  demeurée  sur  le  terrain  politique,  et  son  règle- 
ment a  subi  les  fluctuations  de  la  situation  de  force  res- 
pective des  deux  Etats. 

Ceci  est  un  enseignement. 

Sans  doute  le  traité  de  Versailles,  dans  ses  dispositions 
relatives  à  la  Sarre  sera  très  supérieur  à  celui  d'Ancon.  Il 
prévoit  et  les  modalités  du  plébiscite  et  celles  du  règle- 
ment financier  éventuel;  il  prévoit  également  qu'une  autorité 
impartiale,  la  commission  administrative  de  la  Société  des 
Nations,  présidera  au  plébiscite.  Mais  cela  suffira-t^il  à 
aplanir  toutes  les  difficultés  ?  Il  faut  se  garder  d'y  trop 
comoter.  Nous  l'avons  déjà  remarqué,  U  réglementation  du 
plébiscite  de  la  Sarre  est  comoliquée  et  imparfaite.  D'ici 
quinze  ans  les  éventualités  qu'elle  prévoit  peuvent  se  mo- 
difier d'une  façon  imprévue  et  imprévisible.  Aux  conflits 
qu'il  est  possible  de  prédire  dès  aujourd'hui,  s'en  ajou- 
teront d'autres  qué  les  circonstances  au'^ont  engendrées. 
Comme  entre  le  Chili  et  le  Pérou,  les  fluctuations  de  la 
situation  politiaue  des  deux  Etats  intéressés  influeront  sur 
le  règlement.  Les  avantages  que  nous  attendons  du  traité 
sur  ce  point  restent  donc  aléatoires,  tandis  que  les  incon- 
vénients de  cette  opération  à  terme  sont  certains.  Mieux 
eût  valu  à  tous  les  points  <âe  vue  une  solution  actuelle  et 
définitive. 

Georges  Scelle. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'flTRANGER 

tPHEMËRIOES  DE  Lt  SEMAINE 


Venbreui  6  lUiH  : 

—  M.  Bemardlno  Machado  se  démet  de  ses  lonctions  de 
président  de  la  République  du  Portugal. 

■  ^  Les  Quatre  priiparenl  leur  réponse  au  contre-projet 
allemand. 

—  Le  bourgmestre  de  Vienne  proteste  contre  le  traité  de 

■—  Semenoll  reconnaît  l'autorité  du  gouvernement  pan- 
russe  et  se  tient  à  ses  ordres. 

Samedi  7  jui»  : 

—  Les  Quatre  ont  étudié  la  question  de  la  frontière  polo- 
naise. ^ 

—  Le  général  Pellé  a  été  nommé  généralissime  des  lor- 
ces  tchécoslovaques. 

—  M.  Pralon  est  nommé  ambassadeur  de  France  ù  Var- 
sovie. 

—  Les  Allemands  ont  attaqué  Sluzewo,  ville  de  la  fron- 
tière polonaise. 

—  L'amiral  Kollchak  a  répondu  par  un  acquiescement  à 
la  noie  dés  Alliés. 

—  Les  batteries  l'mlandaiscs  ont  bombardé  Cronsiaat. 
DiM.«'.cHE  8  juuv  : 

—  Le  chancelier  Renner  est  rentré  hier  à  Paris. 

—  Des  iToupes  britanniques  occupent  l'île  d'Œsel. 

—  un  armistice  est  .signé  entre  YoUqo-Slaves  et  Aulri- 
elnsns. 

—  Le  ministre  de  l'Intérieur  prussien  /;  'ancé  un  mandat 
d arrêt  contre  le  docteur  Dorien. 

Un  mouvement  èonire-révoluliannairc  se  produit  en 
Hongrie  occidentale. 

,/^,J^''^„'^(^'i^pO'Slovaquie  dimande  l'aide  de  l'Entente  eon- 
tre  la  Hongrie. 


—  L'assemblée  nationale  autrichienne  déclare  «  (nûceep- 
tables  »  les  clarf^es  du  traité  de  paix. 

—  Le  gouv-ernement  de  Bela  Kuhn  s'esl  emparé  des  va- 
leurs autrichiennes. 

Mardi  10  juin  : 

—  La  France  reconnaît  oUiciellement  le  «  royaume  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes.  » 

:—  Les  Alliés  somment  la  Hongrie  de  cesser  ses  attaques 
•  contre  la  Tchécoslovaquie. 

—  De  nombreux  chefs  du  parti  «  Union  el  Progrèè  »  ônt 
été  déportés  à  Malte. 

—  L'assemblée  constituante  de  Reval  a  proclamé  la  Ré- 
publique. 

Mercredi  11  juin  : 

—  M.  Renner  a  lait  remettre  une  noie  à  1^-  Glemënceau. 

—  Plusieurs  membres  de  la  âélê^atîoû  aUifiehiênnê  sont 
partis  pour  Vienne. 

—  Le  gouvernement  allemand  vient  de  publièt  un  Livre 
Blafic  siir  les  reipohsabilitéà  de  la  quètre. 

—  L'ambaasadctir  des  Etats-Unis  an  Japon  vient  dë  pût- 
tir  pour  Omsh. 

jEim  12  juin  : 

—  M.  Renner  a  lait  parvenir  une  seconde  note  à  M.  Cle- 
menceûu. 

—  Les  Hongrois  annonCéni  de  nouveaux  sitccôs. 

—  En  réponse  à  la  sommation  des  Alliés.  Bela  Kuhn  se 
déclare  irre'<ponsnble  des  con(lils  avec  les  Tchéco-Slovnquës. 

—  Erzberger  adresse,  au  ^let  dê  la  Leilonie,  unë  noie 
au  maréchal  Foch. 

LA  QUESTION  D'ASIE  MINEURE 


L'occupation  de  Smyrne  et  l'opinion  ottomane 
Une  protestation  turque  contre  le  partage 
de  l'Asie  Mineure 

Au  moment  où  les  délégués  ottomans  attivent  à  Paris, 
nous  avons  cru  intéressant  Je  publier  la  tjfotestation  àe  la 
«  Ligue  pour  la  dépense  du  droit  des  Ottomans  »  contre 
le  partage  de  Vancien  empire  des  Calijes  que  semble  avoir 
décidé  la  Conjérence,  et  contre  l'occupation  de  Smyme 
par  les  troupes  helléniques,  occiipation  qui  paraît  préjuger 
des  décisions  du  Congrès  et  vouloir  créer  une  situation  de 
jait. 

Les  Turcs  sont  une  nation  dont  nous  ne  devons  pas  nier 
Texistence  en  tant  que  peuple.  Ce  serait  une  «  fatife  »  de 
l'ignorer  volontairement,  en  essayant  de  donner  un  peu  trop 
arbitrairement  une  Vie  nationale  à  des  communautés  reli- 
gieuses qui  non  tpu  suroiore  jusquà  aujourd'hui  t}Ue 
grâce  à  la  tolérance  de  ceux  tfu'ellés  ûccîiiènt  pfécîsémênt 
de  fanatisme. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  non  plus  que  TalUance  mul- 
tiséculaire  de  la  France  avec  la  Turquie  nous  a  ctêê  diffis 
ce  pays,  outre  une  situation  privilégiée  qu'il  sërâii  cfifnihël 
d'abandonner,  des  intérêts  multiples  dont  la  seule  garantie 
repose  sur  lexistence  d'un  gouvernement  tmt  organisé. 

Fidèles  à  nos  principes  d'impartialité,  nous  aVoni  tenu 
à  exposer  également  le  récit  des  joits  qui  se  sont  déroulés 
à  Smyrne  tels  que  les  donne  la  plus  authentique  Version 
grecque,  ce  qui  permettra  à  nos  hctettrs  dé  se  jaife  une 
opinion  sur  cette  question. 

LE  POINT  DE  VUE  GREC 
La  question  de  Smyrne.  —  Les  jaits  et  les  principes. 

Le  Conseil  des  Quatre  dans  sa  séance  dti  12  itiai  a 
décidé  à  l'unanim'tê  lé  départ  immédiat  pour  Smymê  de 
forces  militaires  alliées. 

La  grand  masse  dti  peuple  turc  a  fait  p'euve  pendant 
la  guerre,  en  déoit  de  ses  ind'ciblés  souffrances^  d'une 
impassibilité  presque  absolue.  Néanmoins  on  a  cofiëtàté 
récemment  un  certain  mouvement  de  réaction  dfl.  bien 
plus  à  une  volonté  côlléctive  d'être  honnêtém?ht  gouvê'-flê, 
qu'à  un  mouvement  nationaliste  propremerît  dit.  Le  fjêuplè 
turc,  ét  c'est  ici  une  cotistâtalion  que  tout  auteur  de  bonne 
foi  doit  faire>  a  été  victime  durant  des  siècles  d'un  sys- 
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tème  de  gouvernement  qui  n'a  fait  que  forger  son  propre 
malheur.  Les  abus  de  pouvoir,  les  prévarications,  les 
corruptions  des  jugesi  les  exactions  de  toutes  sortes  étaient 
le  fait  de  tous  les  jours.  La  grande  masse  du  peuple  n  a 
fait  que  subir,  avec  un  fatalisme  éminemment  oriental, 
cette  situation,  La  présence,  dans  l'organisme  turc,  d'au- 
tres éléments  ethniques  fortement  constitués,  ayant  une 
langue  et  des  traditions  propres,  des  autorités  ecclésiasti- 
ques particulières,  et  possédant  par  conséquent  une  cons- 
cience nationale  d'autaint  plus  forte,  que  le  mauvais  sys- 
tème de  gouvernement,  et  les  persécutions  dont  ils  étaient 
1  objet  par  ce  dernier  les  forçaient  à  se  grouper  autour  de 
leurs  chefs  ecclésiastiques  ou  autres,  afin  de  se  défendre 
plus  efficacement,  contribua  à  1  aggravation  de  cet  état  de 
choses.  Ce  mauvais  système  de  gouvernement,  qui  n'a  pas 
varié  ou  à  peu  près  depuis  des  siècles,  n'a  pas  su  assimiler 
au  peuple  turc  ces  différentes  collectivités  ethniques.  Bien 
au  contraire,  le  mépris  constant  montré  par  le  vainqueur 
turc  et  le  fait  de  considérer  le  chrétien  vaincu  comme  un 
infidèle  rapa,  étant  par  conséquent  dans  une  situation  so- 
ciale et  légale  inférieure  à  celle  du  Turc,  contribua  à 
i'entretiea  à  travers  les  siècles  d'une  véritable  guerre  la- 
tente entre  les  diverses  nationalités  habitant  la  Turquie  : 
Grecs,  Arméniens,  etc..  et  les  Osmanlis.  11  faut  toutefois 
reconnaître  qu'au  début  de  l'occupation  ottomane,  le  Turc 
respecta,  par  esprit  de  tolérance  purement  religieuse,  les 
institutions  ecclésiastiques  des  différents  groui>ements  ethni- 
ques et  même  il  leur  accorda  certains  privilèges.  Pressurés 
d'une  part,  politiquement,  reconnus,  d'autre  part,  en  tant 
qu'entités  religieuses  distinctes,  les  divers  groupements 
ethniques  en  Turquie  ont  pu  conserver  intactes  leurs  tra- 
ditions historiques  et  ont  senti  la  nécessité  de  se  grouper 
autour  de  l'Eglise  et  d'opposejr  à  l'oppression-i  le  senti- 
ment religieux  et  la  liberté  de  la  foi.  L'Eglise  orthodoxe, 
comme  le  disait  M.  Diehl,  fut  l'asile  où  s'abrita  avec  la 
foi  chrétienne  la  nationalité  hellénique. 

Il  est  résulté  de  cette  situation  qu'aucune  imprégna- 
tion de  civilisation  ne  s'est  produite  entre  les  diverses  en- 
tités ethniques  vivant  en  Turquie.  Ces  divers  organismes 
ethniques  que  renfermait  l'Empire  ottoman  ont  été  incon- 
testablement la  cause  de  ses  malheurs.  Le  peuple  turc  est 
resté  dans  sa  grande  majorité  ignorant,  ses  dirigeants  ont 
fait  toujours  appel  à  son  fanatisme  mais  jamais  un  effort 
loyal  ne  fut  tenté  pour  l'élever  à  un  niveau  supérieur  au 
point  de,  vue  moral  et  politique.  Les  Jeunes-Turcs  aggra- 
vèrent cet  état.  Opprimé  par  les  forts,  convoité  par  les 
faibles  qui  vivaient  dans  ses  frontières  et  qui,  grâce  aux 
méfaits  de  ses  dirigeants,  avaient  une  haine  héréditaire 
contre  lui,  le  peuple  tuyc  se  trouve  aujourd'hui  dans  un 
état  d'affaissement  moral  et  physique  sans  précédent.  A 
celles  des  nationalités  d'Europe,  qui  désirent  tant  absorber 
dans  leurs  nouvelles  frontières  des  organismes  allogènes, 
le  cas  du  peuple  turc  peut  servir  d'exemple. 

Les  intérêts  spéciaux  de  l'Italie  dans  la  Méditerranée 
orientale  ont  rapproché  cette  dernière  de  la  Turquie.  Les 
Turcs,  dans  les  territoires  de  l'empire  qui  leia-  étaient 
contestés,  armèrent  les  populations  et  préparèrent  la  résis- 
tance. Le  2  mai,  à  4  h.  55  du  matin,  les  premiers  contin- 
gents de  fusiliers-marins  du  cuirassé  grec  ((  Averofî  »  dé- 
barquèrent à  Smyrne  et  occupèrent  le  quai  de  la  douane. 
Peu  de  temps  après  débarquait  le  4®  régiment  d'infanterie 
musique  en  tête.  La  réception  faite  aux  troupes  helléni- 
ques par  l'élément  grec  de  la  ville  était  enthousiaste. 
Mais  l'élément  ottoman  ne  cachait  pas  son  mécontente- 
ment. Dès  que  le  premier  bataillon  d'evzones  arriva  de- 
vant le  palais  du  vali,  il  fut  reçu  par  un  feu  nourri  de  la 
part  d'une  partie  de  la  garnison  qui  s'y  était  réfugiée. 
Après  une  fusillade  d'une  certaine  durée,  qui  eut  comme 
résultat  un  assez  srand  nombre  de  vict'mes  parmi  les  mi- 
litaires et  les  civils,  les  troupes  d'occunation  parvinrent  à 
obliger  la  garnison  turque  à  se  rendre.  Une  fois  désarmées, 
les  troupes  turques,  3.000  environ,  furent  embarquées  sur 


un  transport  grec  à  destination  d'une  île  voisine,  après  ac- 
cord intervenu  entre  les  autorités  grecques  et  l'amiral  bri- 
tannique qui  se  trouvait  à  la  tête  d  une  escadre  en  rade 
de  Smyrne. 

Tels  furent,  sommairement,  les  événements  qui  eurent  i 
lieu  à  l'occasion  de  1  occupation  de  Smyrne.  La  Grèce  re- 
vendique aujourd'hui  la  possession  définitive  d'une  partie 
du  littoral  de  l'Asie  Mineure  y  compris  Smyrne.  Sur  quels 
principes  se  base-t-elle  et  quelles  sont  les  objections  qui  • 
furent  formulées  contre  l'attribution  à  la  Grèce  de  ces  ter- 
ritoires ? 

A. -F.  Frangulis. 
LA  PROTESTATION  OTTOMANE 

La  flagrante  contradiction  existant  entre  les  déclara- 
tions des  hauts  commissaires  de  1  Entente  à  Constantino- 
ple  relativement  au  caractère  provisoire  des  débarquements 
militaires  à  Smyrne  et  la  réponse  catégorique  de  Vénizé- 
los  à  Boghos  Noubar,  ainsi  que  les  proclamations  grandi- 
loquentes des  commandants  des  détachements  grecs  sa- 
luant comme  un  fait  accompli  le  retour  de  cette  ville  à 
la  soi-disant  mère-patrie;  l  avance  continuelle  de  l'armée 
hellène  dans  l'hinterland  du  vilayet,  1  occupation  de  Tor- 
bali,  d'Aïdin  et  de  Magnésie;  les  massacres,  les  déporta- 
tions et  les  arrestations  arbitraires  des  Turcs  par  les  trou- 
pes helléniques  qui,  après  avoir,  de  la  façon  la  plus  cruelle, 
étouffé  ab  ooo  les  tentatives  de  résistance  légitime,  cher- 
chent à  donner  le  change  à  1  opinion  publique  en  allé- 
guant qu  elles  ne  rencontrent  aucune  opposition;  tous  ces 
faits  récents  nous  imposent  le  dévoir  de  relever  les  men- 
songes et  les  turpitudes  dont  les  musulmans  sont  encore 
victimes  et  d'attirer  une  fois  de  plus,  et  plus  sérieusement 
que  jamais,  l'attention  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  sur 
un  état  de  choses  susceptible  d'engendrer  de  graves  per- 
turbations en  Orient.  La  Grèce  qui,  de  l'aveu  des  plus  ar- 
dents hellénistes,  ne  dispose  pas  d  un  personnel  gouver' 
nemental  up  to  date  et  d'une  ossature  administrative  adé- 
quate pour  son  propre  territoire  d'avant  1912  et  qui  vit 
elle-même  sous  la  tutelle  étrangère,  ne  saurait  sans  dan- 
ger pour  la  tranquillité  du  monde  musulman,  étendre  sa 
domination  sur  un  territoire  asiatique  habité  par  un  million 
et  demi  de  Turcs  contre  seulement  trois  cent  mille  Grecs  ? 

L'extermination  systématique  des  Turcs  de  Thessalie, 
de  Macédoine  et  des  îles,  dont  plus  d  un  million  ont  dis- 
paru en  1  espace  de  vingt  ans,  sans  compter  ceux  qui  ont 
été  contraints  d'émigrer  en  Anatofie;  la  proposition  officiel- 
lement faite  par  Venizelos,  acceptée  et  exécutée  en  par 
tie,  d'échanger  ces  populations  musulmanes  contre  le» 
Grecs  du  littoral  de  l'Asie  Mineure;  les  tout  récents  mas- 
sacres des  musulmans  en  Crète  qui  provoquent  l'indigna- 
tion des  journaux  grecs  eux-mêmes,  et  l'assassinat  de  cen- 
taines d'étudiants  turcs  à  Smyrne  prouvent  d  une  façon 
malheureusement  trop  éclatante  l'incapacité  notoire  des 
Hellènes  à  administrer  surtout  des  musulmans,  et  l'incompa- 
tibilité absolue  de  leur  régime  politique  avec  1  existence 
raciale  des  Turcs.  * 

Particulièrement  dans  une  province  telle  que  Smyrne 
dont  les  Turcs  constituent  presque  les  quatre  cinquièmés  de 
la  population,  cultivateurs  et  possesseurs  du  soi  dépuiî 
neuf  siècles,  —  c'est-à-dire  depuis  une  époque  qui  date 
de  bien  avant  la  conquête  ottomane,  — ■  il  est  de  toute 
impossibilité  que  ceux-ci  puissent  sous  n'importe  quelle 
forme,  tolérer  non  seulement  la  domination,  mais  voire 
une  simple  intervention  hellénique.  S'il  en  allait  autrement, 
le  jeu  fatal  de  la  dynamique  sociale  se  chargerait  de  ré- 
tablir nos  droits;  mais  cela  impliquerait  nécessairement  poui 
les  peuples  d'immenses  souffrances,  qu'il  est  sans  doutï 
dans  1  idée  de  la  Conférence  de  leur  épargner. 

Les  Turcs  de  Smvrne  et  d'Aïdin  sont,  de  tous  les  élé- 
ments de  l'Emoire,  les  plus  ialoux  de  leur  indéi>endance, 
à  telle  enseigne  que  les  Gouvernements  ottomans  eux-mê^ 
mes  ont  eu  souvent  de  la  peine  à  en  venir  à  bout.  S'il 
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pouvait  subsister  le  moindre  doute  dans  l'esprit  de  la  G>n- 
férence  au  sujet  de  la  proportion  des  Tuics  et  des  Grecs 
qui  peuplent  ce  vilayet,  nous  solliciterions"  un  plébiscite 
impartial  dont  le  résultat  ne  pourrait  que  confirmer  l'écra- 
sante supériorité  numérique  des  Turcs. 

L  occupation  même  provisoire  de  Smyrne  aussi  bien  que 
de  son  hinterland  par  les  Hellènes  créera  une  source  inta- 
rissable de  conflits  de  toutes  natures  et  d'anarchie  perma- 
nente pour  toute  l'Asie  Mineure  dont  ce  port  est  le  débou- 
ché naturel  indispensable  et  la  principale  porte  sur  la  Mé- 
ditenanée;  tous  les  principes  invoqués  par  la  G)nférence 
en  faveur  Dantzig  et  de  Fiume  militent  à  plus  forte  rai- 
son pour  le  maintien  de  Smyrne  sous  la  domination  turque. 

En  outre,  la  présence  seule  des  troupes  helléniques  sur 
le  territoire  ottoman  expose  tous  les  Grecs  à  l  inassouvis- 
sable  vindicte  d'une  nombreuse  population  turque  saturée 
de  1  esprit  de  haine  et  de  vengeance  qui  caractérise,  parti- 
culièrement à  l'égard  des  Hellènes,  les  millions  de  Musul- 
mans de  Thessalie,  de  Crète,  de  Macédoine  et  d'Epire 
qui,  après  y  avoir  enduré  d'indescriptibles  martyres  et  les 
plus  affreuses  persécutions,  —  consignées  en  partie  dans 
le  rapport  Carnegie,  —  n'ont  pu  faire  autrement  que  de 
s'expatrier  et  d'émigrer  en  Anatolie  dans  les  conditions 
les  plus  misérables. 

Les  désordres  dont  on  a  excipé  à  cor  e  tà  cri  pour 
opérer  les  débarquements  grecs  sont  des  prétextes  qui  n'exis- 
tent pas  en  réalité;  mais  il  est  certain  que  la  présence 
ostentatoire  de^  troupes  helléniques  provoque  en  ce  mo- 
ment les  plus  sanglants  désordres  que  le  gouvernement  et 
la  presse  vénizélistes  croient  devoir  maintenant  dissimuler. 

L  impéri jlisme  hellénique  en  Orient,  depuis  l'indépen- 
dance de  cette  nation  jusqu'aux  annexions  de  la  Thessalie 
et  de  la  Crète,  n'a  jamais  pu  s'exercer  que  grâce  à  l'in- 
tervention tutélaire  de  quelques  puissances  protectrices  de 
la  Grèce.  Aussi  les  Turcs  sont  persuadés  que  les  Grecs 
n'oseront  rien  entreprendre  si  l'Europe  leur  retire  son 
encouragement  et  son  appui.  L'espoir  donné  aux  Grecs  de 
dominer  les  Turcs,  en  flattant  la  mégalomanie  des  pre- 
miers et  en  exaspérant  les  seconds  traqués  dans  leur  ultime 
asile,  rendrait  désormais  illusoire  toute  tentative  d'exis- 
tence commune  pour  ces  deux  éléments  condamnés  pour- 
tant géographiquement  à  vivre  ensemble  ou  en  voisins. 

C'est  en  sentant  ces  dangers  comme  Ottomans  et  avec 
la  conscience  et  le  regret  de  tous  les  malheurs  déjà  échus 
que  nous  prions  instamment  la  Conférence  de  la  Paix  de 
prévenir  d'incomparables  malheurs  éventuels  en  faisant  rem- 
barquer sans  retard  les  troupes  grecques;  et  pour  donner  une 
preuve  de  plus  du  caractère  convaincu  de  ce  respectueux 
et  douloureux  avertissement,  nous  faisons  tenir  une  copie 
de  cet  appel  à  tous  les  représentants  de  l'opinion  mondiale. 

Pour  la  Ligue  Ottomane,  le  Comité  Central  : 
Ahmed  Djevdet  Bey,  Directeur-Propriétaire  du  journal 
"  rikdam  ».  Ahmed  Ihsan  Bey,  Directeur-Propriétaire 
du  «  Servet-i-Funoun  n  et  du  «  Soir  ».  ChuKRI  PachA, 
Général  de  Division.  EminE  Bey,  ancien  Chambellan 
de  la  Cour  Impériale.  HaLID  Zia  Bey,  Recteur  de 
l'Université  de  Constantinople.  MOUKHTAR  Bey  El 
KÉVAKIBI,  ancien  Conseiller  d'Etat.  RÉCHID  MUMTAZ 
Pacha,  ancien  Préfet  de  Constantinople.  RÉCHID  Saf- 
VET  Bey  Kara  ScheMSI,  Conseiller  d'Ambassade  ho- 
noraire et  Secrétaire  général  de  la  Ligue.  Sami  Bey, 
ancien  Député. 

Monsieur  Lloyd  George  ? 
...  mais  que  sont  devenus 
les  marrons  de  Verdun  ? 


POLOGNE  ET  UKRAINE^' 


Le  spectre  moscovite  relève  sa  tète.  Dans  les  plaines 
glacées  de  la  Sibérie  1'  ((  amiral  »  Koltchak  s'efforce  de 
préparer  la  revanche  du  tsarisme.  Pendant  qui  ses  lieute- 
nants utilisent  les  munitions  de  1  Entente  fabriquées  par 
les  peuples  pour  abattre  à  jamais  la  domination  du  milita- 
risme, ses  ((  politiciens  »  iracaillertl  les  chancelleries  de 
l'Occident.  Leur  champ  d'opérations  préféré  c'est  Paris. 
Là,  sur  les  bords  de  la  Seine,  ils  vont  et  viennent  pour 
imposer  à  l'ignorance  des  diplomates  occidentaux  leur  pro- 
gramme confectionné  en  cas  de  réussite  de  Koltchak.  Ces 
hommes  préparent  tout  simplement  le  programme  annexio- 
niste  de  l'ancien  régime  russe.  Dans  leur  mentalité  d'émi- 
grés de  Coblentz,  ils  ne  semblent  rien  avoir  appris  de  la 
gUsrre  et  du  monde  nouveau  qui  est  en  traia  de  naître  de 
la  géhenne  des  souffrances  humaines.  Si,  ils  ont  appris  une 
chose:  à  savoir  qu'il  est  désagréable  pour  les  oreilles  de 
nos  contemporains  de  s'appeler  Bloc  du  Tsarisme  Intégral, 
aussi  opèrent-ils  sous  le  vocable  plus  inofïensif  pour  les 
oreilles  d'un  Français  contemporam.  Ils  s'appellent  :  Bloc 
Tiational  et  démocratique  russe  des  organisations  politiques 
à  Fétranger.  Si  quelque  lecteur  avait  le  moindre  doute  sur 
la  véritable  identité  de  ces  politiciens,  il  sera  éclairé  par 
une  note  adressée  par  ce  Bloc  à  la  Conférence  de  la  paix. 
Cette  note  a  été  publiée  par  le  Temps  à  la  date  du  30 
mai   1919,  sous  le  titre  peu  banal  pour  un  connaisseur 
des  choses  de  l'Europe  Orientale  :  Les  Russes  de  l'an- 
cienne Aubiche-Hongrie  (2).  Les   lecteurs    seront  sans 
doute  étonnés  d'apprendre  qu'il  y  avait  Jes  Russes  en  Ga- 
licie  Orientale  et  ils  souriront.  Ils  auront  tort.  Evidîmment, 
il  ny  eut  jamais  des  Russes  en  Galicie  Orientale  mais 
ces  prétentions  ridicules  nous  révèlent  précisément  l'iden- 
tité véritable  des  hommes  du  J5/oc.  Elles  nous  rappellent 
étrangement  les  prétentions  de  Bobrinskij  de  triste  mémoire, 
qui,  après  la  conquête  de  la  Galicie  Orientale,  au  début 
de  la  guerre,  a  voulu  russifier  rapidement  cette  contrée, 
en  instituant  un  régime  de  terreur  qui  peut  dignemfcnt  riva- 
liser avec  les  plus  iniques  méthodes  des  généraux  alle- 
mands. Ces  «  démocrates  »  du  Bloc  ont  donc  simplement 
exhumé  des  archives  les  Notes  des  Iswolsky,  des  Protopo- 
pow  et  tant  d'autres  qui  semblaient  dormir  d'un  sommeil 
éternel  dans  les  tiroirs  désormais  poussiéreux  de  l'ancienne 
ambassade  du  tsar. 


(1)  Documents  consultés  :  Wakar,  le  développement  terri- 
tunal  de  la  Nation  polonaise,  Kielce  1918;  Documents  ru- 
theno-ukrainiens,  Paris,  mai  1919.  Notes  .  présentées  par  la 
Délégation  de  la  République  ukrainienne  à  la  Conférence  de 
la  Paix,  février-avril  igig;  des  brochures  de  propagande 
ukrainiennes,  polonaises. 

(2)  La  voici,  d'après  l'exposé  du  Temps  :  Les  Russes  de 
Panricnne  Autriche-Hongrie.  —  Le  «  Bloc  national  et  démo- 
cratique^ russe  des  organisations  politiques  à  l'étranger  » 
adresse  à  la  Conférence  de  la  paix  une  note  relative  au  sort 
des  parties  de  l'ancien  empire  austro-hongrois  peuplées  de 
Petits-Russes  qui  «  sont  de  tous  côtés  l'objet  de  violentes  con- 
testations ». 

«  La  Russie  nouvelle,  dit  cette  note,  n'a  certes  aucune 
velléité  d'élargir  ses  frontières.  Toutefois,  l'opinion  publique 
russe  ne  saurait  rester  indifférente  aux  destinées  des  popula- 
tions appartenant  à  la  famille  russe  qui  habitent  la  Galicie 
orientale,  le  pays  des  Lemkis,  la  Bukovine  et  la  Hongrie. 
Tous  les  Russes  ne  pourraient  ne  pas  ressentir  la  plus  vive 
douleur,  si  une  atteinte  était  nortée  au  droit  de  ces  populations 
de  disposer  librement  d'elLes-mêmes,  alors  que  ce  droit 
triomphe  partout  ailleurs.  On  devrait  assurer  à  ces  contrées  la 
faculté  de  manifester  spontanément  leur  volonté.  Le  droit 
absolu  ou  de  se  constituer  en  unité  indénendante  ou  de  se  pro- 
noncer en  faveur  de  leur  rattachement  à  tel  ou  tel  Etat  voi- 
sin doit  leur  être  réservé.  Et  si  telle  était  la  volonté  des  popu- 
lations, on  ne  devrait  point  tes  empêcher  de  se  réunir  à  leurs 
frères  de  Russie,  bien  entendu  avec  garantie  complète  des 
droits  des  minorités.  » 

Le  «  Bloc  »  déclare  inadmissible  notamment  que  «  le  corps 
vivant  de  la  Galicie  orientale  soit  déchiré  au  profit  de  la 
Pologne  et  de  la  Roumanie  ».  En  ce  oui  concerne  spéciale- 
ment la  ville  de  LvofiF  (Lemberi;),  «  il  est  vrai  qu'elle  _  a 
une  majorité  polonaise,  oui  forme  un  îlot  en  plein  pays  petit- 
russe  ;  mais  cette  ville  n'en  est  pas  moins  le  rentre  indispen- 
sable de  la  vie  du  pays,  aussi  bien  au  point  de  vue  hislorique 
et  spirituel  qu'économique  ». 
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Ce  n'est  pourtant  pas  pour  révéler  aux  diplomates  du 
quai  d'Orsay  la  véritable  identité  des  acteurs  du  Bloc 
que  j'ai  reproduit  cette  Note>  c'est  pour  poser  un  des 
plus  importants  problèmes  de  l'Est,  le  problème  ukrainien. 
Ces  prétentions  ridicules  sont  le  symbole  de  l'ineitie,  de 
l'ignorance  de  la  diplomatie  officielle  qui,  depuis  des  mob, 
se  débat  dans  le  lacis  inextricable  des  problèmes  orien^ 
taux  sans  être  capable  de  les  résoudre.  Le  problème  de  la 
«  Galicie  Orientale  »  touche  au  problème  de  l  Etat  ukrai- 
nien et  des  rapports  entre  la  Pologne  et  1  Ukraine.  Uk.roine 
fut  autrefois  le  nom  d'une  province  frontière  de  [  ancienne 
Pologne.  La  plupart  des  batailles  entre  la  Pologne  et  les 
hordes  tartares,  moscovites  et  autres  se  livraient  dans  cette 
contrée.  Sa  population  était  une  pofiulation  slave  sembla- 
ble à  la  population  polonaise,  sa  langue,  une  langue  sem- 
blable. Je  ne  veux  pas  entrer  dans  toutes  les  lutter  au  su- 
jet du  passé  historique  de  cette  contrée.  Il  est  certain  que 
le  sentimeni  national  ukrainien  est  né  au  cours  du  XIX*  siè- 
cle. Toutes  les  qujrelles  au  sujet  de  luttes  ukraino-polo- 
naises  avant  cette  date  sont  une  casuistique  alambiquée 
à  l'usage  de  l'ignorance  des  étrangers.  Cela  ne  veut  pas 
dire  que  je  ne  reconnais  pas  la  nationalité  ukiainienne. 
Elle  est,  à  l'heure  actuelle,  un  fait  historique  avec  lequel 
tout  diplomate  contemporain  est  obligé  de  compter  autant 
qu'avec  la  nation  yougoslave  s'il  ne  veut  pas  travailler  dans 
le  vide;  mais  la  rattacher  artificiellement  à  des  luttes  du 
pasié  est  inutile  et  inexact.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'expo- 
ser comment  ja  nation  ukrainienne  a  acquis  sa  co.î  cience 
nationale.  Ce  qui  nous  importe  c'est  de  savoir  comment 
il  sied  d'organiser  l'Europe  Orientale  pour  tenir  compte 
de  cette  réalité.  L'Ukraine  est  de  tous  les  pays  qui  sont 
en  train  de  naître,  celui  oij  l'organisation  nationale  est  la 
moins  accomplie>  où  les  luttes  contre  les  fractions  sont  les 
plus  vives,  et  où  il  y  a  eu  le  plus  de  «  gouvernements  ». 
Ce  fait  rend  la  solution  pratique  plus  complexe,  mais  il 
ne  la  rend  pas  impossible.  La  nation  ukrainienne  n'a  pas 
su  produire  à  l'heure  actuelle  un  homme  de  la  trempe  d'un 
Pihudzki  qui  eût  saisi  l'avenir  lointain  de  sa  patrie  et 
qui  eût  su  orienter  ses  destinées.  La  conscience  nationale 
ukrainienne  s'est  développée  en  Galicie  orientale  contre 
une  politique  imprévoyante  des  nationalistes  polonais  alors 
au  pouvoir;  ce  fait  pèse  sur  elle  d'un  lourd  fardeau  dont 
elle  ne  sait  pas  se  débarrasser.  Le  régime  tsariste  rendait 
impossible  ce  travail  dans  la  partie  de  l'Ukraine  qui  était 
sous  la  domination  russe  et  malgré  les  nombreuse^  erreurs 
des  nationalistes  polonais  et  ukrainiens  en  Galicie  orien- 
tale c'est  là  où  le  sentiment  national  ukrainien  a  pu  pren- 
dre son  essor. 

Qu'est-ce  que  la  Galicie  Orientale  '?  Sous  la  forme  ha- 
bituellement employée,  ce  n'est  qu'un  nom  créé  par  la 
bureaucratie  autrichienne.  En  fait  il  n'existait  qu'une  pro- 
vince appelée  Galicie,  morceau  qui  lors  des  partages  de 
la  Pologne  échut  à  TAutriche  et  que  celle-ci,  pour  les  be- 
soins de  l'administration,  divisa  en  ce  qu'elle  appela  Gali- 
cie Occidentale  et  Orientale.  Pour  donner  un  sens  quel- 
conque à  cette  division,  il  faut  opérer  la  séparation  ail- 
leurs que  là  où  l'avait  pratiquée  le  bureaucrate  autrichien. 
Tout  d'abord  je  voudrais  signaler  que  d'après  les  statistiques 
autrichiennes  de  1910,  la  Galicie  tout  entière  comptait 
8.025.000  habitants,  dont  4.672.000  Polonais  (58  h  %) 
et  3.208.000  Ukrainiens  (40  %).  Si  donc  on  appliquait 
purement  et  simplement  le  principe  des  nationalités  à  la 
Galicie,  elle  reviendrait  à  la  Pologne.  On  assisterait  ainsi 
à  ce  spectacle  assez  surprenant  que  le  berceau  d;  la  con- 
science nationale  des  Ukrainiens  serait  en  dehors  de  l'Ukrai- 
ne. Il  faut  donc  pour  ne  pas  être  injuste  abandonner  en  fa- 
veur des  Ukrainiens  ce  principe,  mais  cela  ne  veut  pas  dire 
qu'on  doit  accepter  les  notions  administratives  de  1  ancienne 
monarchie  habsbourgeoise.  On  pourrait  facilement  et  utile- 
ment opérer  la  division  entre  les  deux  parties  de  la  Gali- 
cie par  les  rivières  Bug,  Zlota  Lipa,  Dniester  et  Stryj.^  ^ 

La  partie  occidentale  ainsi  obtenue  aurait  une  majorité 
polonaise  éaasante  et  la  partie  orientale,  tout  en  étant  en 
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majorité  ukrainienne,  contiendrait  de  nombreux  districts 
peuplés  en  majorité  par  des  Polonais.  Il  faudra  bien  arri- 
ver à  une  solution  de  ce  genre  pour  établir  la  frontière 
entre  les  deux  nations.  Il  faudra  probablement  prendre  en 
ligne  de  compte  le  nombre  des  Polonais  vivant  en  Ukraine 
(partie  autrefois  russe)  qui  dépasse  certainement  deux  mil- 
lions et  établir  les  frontières  de  telle  sorte  qu'il  reste  au- 
tant de  Polonais  en  Ukraine  que  d'Ukrainiens  en  Pologne. 
Ce  problème,  infiniment  complexe,  ne  peut  pas  être  réglé 
autrement  si  on  veut  le  résoudre  à  la  fois  d'une  manière 
équitable  et  moderne.  Malheureusemnt  beaucoup  trop  de 
passions  s'agitent  autour  du  problème.  Le  na.ionalisme 
ukrainien  et  le  nationalisme  de  certains  Polonais  tendent  la 
main  à  l'ignorance  des  chancelleries  occidentales  pour  faire 
respirer  le  monstre  moscovite.  La  nation  polonaise  est  dans 
son  ensemble  abôolumcnt  hostile  à  de  pareilles  tractations. 
La  démocratie  polonaise  a  tout  récemment  indiqué  par  le 
manifeste  de  Pilsudzki  aux  nations  habitant  l'ancien  Duché 
de  Lithuanie  et  par  le  vote  d'e  la  Diète  constituante  qu'elle 
tient  à  permettre  aux  nations  voisines  de  la  Pologne  de 
devenir  indépendantes.  Elle  veut  davantage.  Elle  voudrait 
lôj  aider  à  organiser  leur  indépendance.  Consciente  de  son 
rôle  historique  moderne  la  démocratie  polonaise  entrevoit 
son  avenir  dans  une  fédération  avec  les  nations  voisines, 
fédération  dans  laquelle  toutes  ces  nations  libres  et  indépen- 
dantes collaboreraient  à  leur  progrès.  Là-dessus  aucun 
doute  n'est  possible.  Les  récentes  déclarations  de  M.  Pa- 
derewski,  préaident  du  Conseil,  sont  caractéristiques  à  ce 
sujet.  Il  a  déclaré  le  23  mai  dans  son  discours  à  la  Diète 
Constituante  textuellement  :  — 
«  La  Pologne  ne  conteste  ni  à  la  Lithuanie,  ni  à 
))  l'Ukraine  leur  droit  à  l'indépendance,  la  Pologne  ne 
»  s'oppose  nullement  aux  nobles  efforts  du  peuple  blanc- 
»  ruthène  vers  le  développement  indépendant.  La  Polo- 
»  gne  est  prête  à  leUr  apporter  une  aide  affectueuse  et 
»  efficace.  » 

En  dehors  des  nationalistes  toute  la  Diète  applaudit  ces 
nobles  paroles.  C'était  la  consécration  définitive  de  la  nou- 
velle politique  polonaise  qu'avait  inaugurée  si  heureurement 
Pilsudzki  par  sa  proclamation,  c'était  la  rupture  définitive 
avec  la  politique  de  M.  Dmowski  et  du  Comité  National. 
Les  Ukrainiens  sincères,  ceux  qui  tenaient  vraiment  à  avoir 
une  preuve  de  sentiments  amicaux  apercevront  dans  ce 
geste  sa  véritable  portée.  Pendant  que  l'Ukraine  est  en 
complet  désordre,  pendant  que  certaines  chancelleries  de 
l'Entente  pactisent  avec  les  tsaristes  Russes  pour  leur  aban- 
donner l'Ukraine,  la  Pologne  reconnaît  la  première  entre 
toutes  les  nations  alliées  le  droit  de  l'Ukraine  à  l'indépen- 
dance. .  Les  patriotes  ukrainiens  qui  ne  sont  pas  natio- 
nalistes mais  démocrates  devraient  s'en  réjouir  et  aider  par 
leur  attitude  la  démocratie  polonaise  dans  sa  tâche  et  ses 
aspirations.  On  a  fait  grand  bruit  dans  certains  journaux 
autour  d'une  décision  votée  par  la  Diète  Constituante  Po- 
lonaisie  et  concernant  la  «  Galicie  Orientale  ».  La  majo- 
rité de  la  Diète  fut,  en  effet,  entraînée  par  certains  natio- 
nalistes à  voter  le  rattachement  de  toute  la  Galicie  Orien- 
tale à  la  Pologne  avec  une  autonomie  accordée  aux  Ru- 
thènes.  Je  dois  dire  tout  de  suite  que  je  ne  suis  nullement 
partisan  de  cette  solution.  J'ai  exposé  plus  haut  la  seule 
manière  équitable  et  moderne  de  résoudre  le  problème  si 
compliqué  ds  la  frontière  polono-ukrainienne.  Mais  je  suis 
obligé  avec  la  même  vigueur  de  m'opposer  à  la  propagande 
inconsidérée  et  volontairement  fausse  menée  à  cette  occa- 
sion par  les  nationalistes  ukrainiens.  Ils  font  publier  dans 
la  presse  que  cette  décision  indique  que  la  Diète  polonaise 
s'oppose  à  1  indépendance  de  l'Ukraine,  c'est  absolument 
faux.  Cette  décision  impliquait  au  contraire,  la  reconnais- 
sance de  l'indépendance  ukrainienne;  mais  elle  préju- 
geait en  même  temps  d'une  façon  unilatérale  et  à  mon  avis 
injuste  de  futures  frontières.  D'ailleurs  la  démocratie  polo- 
naise s'est  élevée  contre  cette  manière  assez  cavalière  de 
tracer  les  frontières.  Elle  l'a  fait  à  la  Diète,  elle  l'a  fait 
dans  la  presse.  Malheureusement  les  représentants  ukrai- 
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liens  ne  lui  facilitent  pas  la  tâche.  Ils  ont  pour  Ja  plupart 
)assé  par  l'école  allemande  et  autrichienne  et  sont  essen- 
iellement  polonophol>cs.  Au  lieu  de  saisir  toutes  les  occa- 
.ions  d'amener  un  rapprochement  entre  la  démocratie  polo- 
laise  et  l'Ukraine  démocratique,  ils  n'en  manquent  aucune 
de  s'associer  aux  nombreuses  calomnies  qu  au  sujet  de  la 
Pologne,  déverse  sur  le  monde  la  propagandkj  allemande 
En  même  temps  qu'ils  envoient  à  la  Conférence  de  la  Paix 
des  notes  entièrement  inexactes  (3)  ils  profitent  d'officiers 
allemands  pour  combattre  les  Polonais.   Un  des  grave? 
malentendus  est  là  :  l'armée  ukrainienne  était  en  majorité 
composée  par  l'ancienne  légion  ukrainienrta  qui  combattait 
la  Russie  tsariste.  Jusque-là  rien  d'anormal.  Mais  malheu- 
reusement rUbaine  n'a  pas  pu  fournir  des  officiers  à  cetta 
armée  et  les  officiers  étaient  allemands  ou  autrichiens.  Ce? 
officiers,  au  lieu  de  conduire  cette  légion  contre  la  Mos- 
covie,  la  conduisaient  contre  la  Pologne  pour  obéir  au  mot 
d'ordre  venu  des  Empires  Centraux. C  était  facile  dans  cette 
légion,  recrutée  en  majeure  partie  parmi  des  Ukrainiens 
de  Galicie  Orientale.  Malheureusement  il  ne  s'est  trouvé 
aucun  patriote  clairvoyant  en  Ukraine  pour  mo-trer  à  sa 
patrie  le  grand  danger  d'une  pareille  politique.  En  ce  mo- 
ment ce  danger  se  précise.  Les  représentants  ukra mens 
à  Paris  qui  se  bornaient  à  envoyer  à  la  Conférencj  de  Pa- 
ris une  quantité  de  notes  fausses  sur  la  Pologne  au  liau  de 
travailler  à  un  rapprochement  entre  la  démoaatie  polo- 
naise et  ukrainienne,  facilitaient  par  leur  potitique  :  1)  la 
politique  allemande  dans  l'Est  ;  2)  la  politique  de  Iswols- 
ky  ;  3)  la  politique  des  nationalistes  polonais  qui  brandis- 
saient devant  les  masses  les  horreurs  commises  par  la  sol- 
datesque devant  la  ville  polonaise  de  Lemberg  ;  4)  l'iner- 
tie du  Quai  d'Or;ay  à  leur  égard  qui  même  sans  cela  était 
trop  enclin  à  ne  pas  soutenir  une  nouvelle  nationalité  fa- 
vorisée par  l'Allemagne.  En  rompant  nettement  avec  le 
passé,  en  déclarant  vouloir  la  collaboration  et  l'amitié  polo- 
naises, les  représentants  ukrainiens  auraient  :  1)  facilité  la 
tâche  de  la  démocratie  polonaise  qui  toujours  jut  et  est  ja- 
mrable  à  l'indépendance  ukrainienne.  Cette  démocratie  au- 
rait plus  facilement  triomphé  des  nationalistes  conserva- 
teurs qui  s'opposaient  à  cette  indépendance  ;  2)  elle  au- 
rait facilité  une  collaboration  amicale  pour  le  tracé  de  la 
frontière  polono-ukrainienne  et  la  conclusion  rapide  d'une 
fédération  sur  basé  d'égalité  réciproque  ;  3)  elle  aurait  trou- 
vé facilement  dans  l  armée  polonaise  des  officiera  qui  lui 
manquaient,  ce  qui  aurait  permis  aux  Ukrainiens  de  chas;er 
de  leurs  rar,ss  les  officiers  allemands  et  autrichiens  oui- 
loin  de  servir  leur  pays,  le  menaient  vers  des  intrigues  et 
des  désastres  ;  4)  en  aidant  au  triomphe  de  la  démocratie 
polonaise  l'Ukraine  aurait  trouvé  dans  la  Pologne  soi  im- 
médiat défenseur  en  faveur  de  l'indépendance  ukrainienne 
auprès  de  chancelleries  alliées  ignorantes. 

Tel  est  le  bilan  des  eneurs  commises,  où  tout  le  monde 
eut  sa  part.  En  lisant  des  notes  comme  celle  que  I2  Bloc 
Russe  envoya  à  la  Conférence  de  Paix,  M.  Sydorenko  ne 
doit  pas  ête  joyeux.  Je  ne  le  suis  pas  davantage.  La 
nation  ukrainienne  qui,  opprimée,  subissait  le  joug  mosco- 
vite, ne  pourra  plus  jamais  d  sparaître.  Mais  si,  au  lieu  de 
souffrir  longtemps  encorf,  elle  doit  conquérir  son  indépen- 
dahce  dans  les  temps  prochains,  loin  de  perdre  son  temps 
pour  contester  aux  Polonais  des  territoires  essentiellement 
polonais  comme  Lemberg  ou  les  régions  pétrolifères  de  Bo- 
ryslaw,  elle  devrait  tendre  toute  son  énergie  vers  un  chan- 
gement radical  de  sa  politique.  La  démocratie  polonaise  qui 
vient  de  reconnaître  son  indépendance  devant  un  change- 

(3)  Dans  une  note  envoyée  '^ar  la  Délégation  ukrainienne  à, 
la  Conférence  de  la  Paix,  nous  lisons  entre  autres  inexacti- 
tudes :  Lemberg,  l'ancienne  capitale  de  la  Galicie...  La  popu- 
lation polonaise  n'y  compte  que  30  °^  d'habitants,  le  reste 
étant  formé  par  des  Ukrainiens  et  des  Juifs;  ces  derniers  ne 
veulent  pas  se  reconnaître  comme  Polonais... 

Or,  même  d'après  la  statistique  autricbienne  de  1910,  Lem- 
berg comptait  sur  une  population  de  200.000  h.abitants,  172-560 
Polonais  (85,8  <V)  et  21.780.  Ukniniens  (to  ^').  Quant 
aux  Juifs,  malgré  la  nolitiquë  inconsidérée  des  nationalistes 
polonais,  90  '^/,,,  parmi  eux,  se  déclaraient  Polonais. 


ment  visible  de  la  politique  ukrainienne  imposera  plus  fa- 
cilement aux  nationalistes  conservateurs,  au  sujet  de  la  fron- 
tière ukraino-polonaise,  ime  politique  qui  tout  en  laissant 
la  partie  polonaise  de  la  Galicie  Orientale  à  la  Pologne 
donnera  à  l'Ukraine  ce  qui  est  ukrainien.  Mais  il  est  t.mps 
d'agir.  Déjà  le  sang  a  coulé  et  le  monstre  moxovitj  lève 
la  tête.  Que  les  Démocraties  polonaise  et  ukrainienne  se 
tendent  la  main  pour  prévenir  le  péril.  La  démocratie  polo- 
naise est  toute  prête  à  le  faire.  Mais  les  représentants  ukrai- 
niens devraient  abandonner  leurs  méthodes  de  propagande 
inamicale  à  l'égard  de  la  Pologne  et,  au  lieu  d'inonder  la 
Conférence  de  Paix  de  statistiques  inexactes  aj  sujet  de 
la  frontière  polono-ukrainienne,  ils  devraient  hardiment  se 
tourner  vers  la  Démocratie  polonaise  qui  alors  pourra  plus 
facilement  abattre  les  derniers  obstacles  que  le  spectre  de 
fa  vieille  Pologne  dresse  devant  la  nouvelle  mission  histo- 
rique de  la  Pologne  moderne  :  nopau  d'tiie  jédération  des 
peuples  égaux  eî  libres. 

FÉLIX  Thumen. 

CHRONIQUE  RUSSE 

La  réponse  de  Koltchak  aux  Allies 

L'amiral  Koltchak  a  répondu  aux  Alhés. 
Il  a  répondu  aux  questions  qui  lui  étai<.-nt  posées  sur  ses 
intentions  futures  de  chef  du  gouvernement  panru;se  et  sur 
les  garanties  ((  démocratiques  »  qu  il  pouvait  fournir  aux 
démocraties  de  1  t^ntente. 

je  remarque  d'abord  que  le  public  français  n  a  eu  1  hon- 
neur de  connaître  ni  le  texte  des  quest.ons  de  l'Ent-^nte,  m 
le  texte  de  la  réponse  de  koltchak  que  bien  longtemps 
après  la  presse  américaine,  et,  voici,  d  après  im  message 
de  XDràieà  Press,  les  conditions  que  le  représentant  du 
gouvernement  français,  iVi.  de  Martel,  avait  remises,  le  ' 
2  juin,  à  l'amiral  koltchak  : 

1  "  Il  devra  faire  élire  une  Constituante  au  suffrage  uni- 
versel, dès  son  arrivée  à  Moicou,  ou  convoquer  la  Cons- 
tituante de  1917; 

2°  Il  devra  faire  des  élections  locales  pour  lés  muni- 
cipalités et  les  zemtsvos,  dans  la  zone  occupée; 

3°  Il  devra  ne  rétablir  aucun  privilège  pour  aucune 
classe  et  garantir  les  libertés  civiles  et  religieuses; 

4°  Il  devra  reconnaître  l'indépendance  de  la  Finlande 
et  de  la  Pologne,  les  questions  de  frontières  étant  réglées 
par  la  Ligue  des  Nations; 

5°  Si  les  relations  de  Koltchak  avec  les  Esthoniens,  les 
Lithuaniens,  les  Livoniens.  les  Caucasiens  et  les  habi- 
tants d'au  delà  d'e  la  Caspienne  ne  peuvent  être  réglées,  la 
Ligue  des  Nations  interviendra.  En  attendant  une  solution- 
Koltchak  reconnaîtra  leur  autonomie  et  leurs  traités  secrets 
avec  les  Alliés  ;.  , 

6°  La  Russie  entrera  dans  la  Ligue  des  Nations  dès 
qu'elle  aura  une  Constitution  démocratique; 

7°  Koltchak  s'en  tient  à  sa  déclaration  du  27  novembre, 
concernant  les  dettes  de  la  Russie. 


L'amiral  Koltchak  a,  paraît-il,  remis  de  suite  sa  ré- 
ponse à  M.  de  Martel  lequel  l'a  télégraphiée  à  Paris.  Il 
a  fallu  quatre  jours  pour  qu'on  se  déciJe  à  nous  communi- 
quer ce  texte. 

On  y  lit  d'abord  qUe  Koltchak  «  adhère  d  une  mamere 
générale  aux  principes  exposés  par  les  Puissances  adiees 
et  associées  »  et  qu'en  particulier  il  conrirme  sa  ferme 
intention  de  faire  procéder.  Je  plus  t6t  possible,  a  1  élection 
d'une  Assemblée  Constituante.  ^ 

Ce  le  plus  tôt  possible  ))  est  vague  et  mqmetant. 
S'agit-il  d'un  mois,  de  trois  mois,  de  six  mois,  de  plus  en- 
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core?  On  n  en  sait  rien.  Mais  il  est  bien  certain  que  1  ar- 
rivée de  Koltchak  à  Moscou,  loin  de  calmer,  comme  par 
enchantement,  les  passions  déchaînées,  ne  ferait  qu'exas- 
pérer ses  multiples  adversaires  et  prolonger  la  guerre 
civile. 

Ori  en  Russie;  dans  cet  immense  pays  que  nous  com- 
mençons à  connaître  et  qui  ne  ressemble  guère  à  l'Occident, 
cette  guerre  civile,  accompagnée  d  une  inévitable  terreur 
blanche,  peut  durer  un  temps  infini...  et  alors  ce  sera 
l  ajournement  sine  die  (on  connaît  la  formule  dans  notre 
Parlement!)  de  la  convocation  d  une  Assemblée  Consti- 
pante qui  ne  peut  être  élue  que  dans  l'ordre  et  dans  la 
paix  intérieure. 

L'Entente,  d'ailleurs,  prévoyant  justement  cette  impos- 
sibilité de  faire  des  élections  nouvelles,  a  proposé  comme 
pis-aller  la  convocation  de  la  Constituante  de  1917.  Solu- 
tion bien  étrange  et  aux  trois  quarts  impossible!  En  effet, 
de  très  nombreux  députés  ont  disparu:  les  uns  sont  morts» 
fusillés  par  ordre  du  gouvernement  de  ce  même  Koltchaki 
les  autres  bannis  et  égaillés  aux  quatre  coins  du  monde,  à 
la  suite  du  coup  d'Etat  d'Omsk.  Est-il  vraisemblable  que 
ces  députés  reviennent  à  Moscou,  sur  une  convocation  de 
leur  oppresseur?  Ce  serait  se  jeter  dans  la  gueule  du  loup 
et  s  exposer  à  de  nouvelles  mésaventures...  Or,  ils  sont 
nombreux,  même  très  nombreux,  ces  députés  mal  vus  d'j 
Koltchak:  ce  sont  tous  les  socialistes,  et  surtout  les  socia- 
listes révolutionnaires,  qui  constituaient  les  trois  quarts  de 
l'Assemblée,  présidée  par  un  des  leursi  par  Tchernov. 

Comnïent  l'Entente  a-t-elle  pu  songer  une  seconde  à  la 
possibilité  d'une  réunion  de  la  Constituante  de  Tchernov, 
KoltchaJi  régnante,  et  représenté  à  Paris  par  son  ministre 
des  affaires  étrangères...  Sazonov?  Parions  que  cette  idée 
est  venm  à  Lloyd  George,  qui  ne  doit  pas  manquer  d'hu- 
mour? 

Il  y  a,  d  autre  part,  une  autre  objection  à  faire  à  la  con- 
vocation de  l'Assemblée  de  1917,  et  c'est  une  objection 
toute  démocratique  que  les  chefs  àcs  «  démocraties  »  occi- 
dentales auraient  dû  envisager.  Un  Parlement  doit  repré- 
senter avant  tout  l'état  de  l'opinion  publique  à  l'époque  où 
il  est  élu.  Les  éfections  sont  justement  la  «  consultation  )) 
nationale.  Or,  un  Parlement  élu  fin  1917  peut-il,  surtout 
en  temps  de  révolution,  refléter  l'opinion  du  pays  en  1919  ? 
Alors  que  les  élections  qui  ont  eu  lieu  sous  Kerenski  accu- 
saient d'énormes  déplacements  de  voix,  à  trois  mois  à  pefne 
d'intervalle,  quel  ne  serait  pas  l'éccirt  après  deux  ans,  après 
de  nombreux  mois  de  bolchevisme  et  de  régime  soviétiste! 

Ces  objections-là,  Koltchak  ne  les  formule  pas,  mais  il 
en  formule  d'autres,  qui  laissent  percer  le  bout  de  l'oreille 
du  Dictateur. 

Il  aurait  répondu  par  l'argument  su.vant  :  «  L'Assem- 
blée de  1917  a  été  élue  dans  des  conditions  que  la  domi- 
nation bolcheviste  rendait  irrégulières,  et  à  une  époqute 
où  le  sentiment  public  était  tout  différent  de  ce  qu'il  est 
aujourd'hui,  et  où  le  bolchevisme  notamment  n'avait  pas 
encore,  donné  aux  masses  populaires  la  mesure  de  ses  per- 
sécutions et  de  ses  dangers,  d 

Koltchak  a  déjà  oublié  le  passé  pourtant  récent  :  l'as- 
semblée de  1917  n'a  jamais  été  élue  sous  la  domination 
bolcheviste.  Elle  l'a  été  du-  temps  de  Kerenski,  avant  la 
prise  du  pouvoir  par  Lénine.  Et  l  une  des  raisons  pour 
lesquelles  les  bolcheviks  l'ont  dissoute,  c'est  précisément 
que  cette  assemblée,  élue  avant  la  révolution  bolcheviste,  à 
l'heure  de  la  prédominance  des  socialistes  révolutionnaires 
(surtout  dans  les  campagnes),  ne  leur  paraissait  plus  re- 
fléter l'état  de  l'opinion  de  janvier  1919. 

Si  on  lit  entre  les  lignes,  on  comprend  nettement  que 
Koltchak  ne  veut  pas  plus  de  Constituante  socialiste  que 
de  République  soviétiste.  Il  veut  une  assemblée  qui  sera 
une  Douma,  une...  troisièmfe  Douma  bien  entendu,  à  la 
Stolypine.  D'ailleurs,  en  prévision  de  son  entrée  à  Moscou, 
à  l'heure  où  il  se  croyait  victorieux,  Koltchak  a  remanie 
.*on  cabinet,  déjà  si  modéré,  dans  un  sens  réactionnaire.  Il 
a  notamment  remplacé  le  ministre  de  1  Intérieur  Gatenberg 


par  M.  Peperaiev,  qui  est  un  cadet  de  droite,  et  le  cor- 
respondant du  Petit  Parisien  annonçait  l'autre  jour  que  «  les 
tendances  personnelles  du  nouveau  ministre  inspirent  quel- 
ques inquiétudes  ». 

Il  y  a  de  quoi.  Sous  un  tel  ministre,  impossible  de  pro- 
céder, comme  le  promet  Koltchak  «  à  la  reconstruction 
nationale  sur  les  bases  l'es  plus  sincèrement  démocratiques 
tant  au  point  de  vue  agraire  que  politique  et  confession- 
nel ». 

Nous  connaissons  notamment  le  projet  de  loi  agraire 
de  Koltchak.  Je  ne  puis  l  exposcr  ici  en  détails,  faute  de 
place,  mais  je  suis  certain  que  tout  essai  d'application  pro- 
voque,ra  d  immenses  jacqueries  dans  le  pays. 

En  politique  extérieure,  Koltchak  ne  peut  pas  moins 
faire  que  de  reconnaître  l'indépendance  de  la  Pologne, 
mais  il  fait  de  graves  réserves  pour  la  Finlande.  Or,  s'il 
y  a  un  séparatisme  pleinement  justifié  pour  des  raisons  dit 
race,  de  religion,  de  mœurs,  etc.,  c  est  bien  le  séparatisme 
finlandais.  Il  n'y  a  pas  un  bourgeois  ou  un  paysan  finnois 
qui  admet  qu'on  puisse  mettre  en  question  l'indépendance 
de  son  pays,  indépendance  reconnue  d'ailleurs  formelle- 
ment par  l'Entente. 

Pour  les  autres  «  allogènes  »,  Koltchak  accepte  la  col- 
laboration de  la  Société  des  Nations,  durant  la  période 
de  transition,  pour  aider  à  résoudre  les  difficultés.  Mais 
pour  le  régime  déjinitij,  Koltchak  envisage  seulement  de 
«  larges  autonomies  ».  Le  duo  Koltchak-Sazonov  sait  pra- 
tiquer l'euphémisme,  et  dans  leur  langage  nous  savons  tous 
ce  que  signifie  le  mot  ((  large  autonomie  ».  Inutile  d'insis- 
té. Enfin,  Koltchak  s'engage  à  reconnaître  les  dettes  de 
la  Russie.  C'est  un  engagement...  gratuit,  et  nous  voudrions 
bien  savoir  coniment  Koltchak  pourra  garantir  mieux  que 
Lénine  le  paiement  des  milliards  dus  à  la  France. 

En  résumé,  la  réponse  de  Koltchak  est  vague,  inconsis- 
tante, perfide  à  certains  égards,  et  aussi  peu  démocratique 
que  possible. 

Pravdine. 

LES  INTÉRÊTS  FRANÇAIS  EN  JRIENT 

Un  ordre  du  jour  du  Comité  de  l'Orient 

Le  Comité  de  l'Unent,  réuni  le  3  juin,  a  Voté  à  luna- 
nimité  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Le  Comité  de  l'Orient  appelle  1  attention  du  Gouverne- 
ment sur  la  très  grande  importemce  que  présente,  pour  la 
France,  le  maintien  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  des 
pays  turcs  en  deçà  du  Taurus. 

Il  exprime  le  vœu  qué  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique s  attache  à  assurer  cette  intégrité  et  cette  indépen- 
dance. 

C'est  seulement  dans  le  cas  où  leur  maintien  serait  im- 
possible que  la  politique  française  devrait  se  rallier  au 
système  des  secteurs  en  Anatolie. 

Le  Comité  émet  également  le  vœu  que  le  Gouvernement 
français,  pour  assurer  la  siituation  de  la  zone  française  fixée 
par  l  accord  de  1916,  poursuive  avec  la  plus  grande  éner- 
gie la  relève  des  troupes  britanniques  par  les  troup>es  fran- 
çaises en  Syrîe  et  la  substitution  du  commandement  fran- 
çais au  commandement  anglais  dans  ce  pays. 


il 


LES  COURANTS  D'OPINION 

i  A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ   LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


Marasme 

L'ignorance  dans  laquelle  est  tenue  l'opinion  publi- 
que quant  à  la  réponse  prochaine  de  l'Entente  aux  con- 
tre-propositions allemandes,  les  grèves  qui  ne  finissent 
pas  le  silence  obstiné  du  gouvernement  sur  les  eve- 
nernents  d'Odessa,  la  sévérité  de  la  censure,  les  mà- 
nœuvres  du  chef  de  cabinet  de  M.  Clemenceau  pro- 
voquent dans  la  presse  un  marasme  précurseur  peut  être 
d'un  formidable  orage  |X)litique. 

Le  Matin  (10.6.19)  ne  craignait  pas  de  mettre  en 
manchette  :  A.vec  La  France,  contre  M.  Clemenceau. 

C'est  que  l'opiX)sition  gagne  du  terrain.  'L'Huma- 
nité, le  Populaire,  le  journal  du  Pcufle,  l'Œuvre 
multiplient  leurs  articles  sur  la  faillite  de  notre  politi- 
que en  Russie  méridionale,  et  l'on  sent  que  telle  est 
l'opinion  générale.  Les  grèves  inquiètent.  On  n'en  per- 
çoit pas  clairement  les  causes,  ni  les  buts  .Est-ce  la  vie 
chère?  Est-ce  l'argent  allemand?  Est-ce  l'idéologie 
russe  ? 

Tout  le  monde  se  rassure  en  affirmant  à  haute  voix  : 
Nous  sommes  pourtant  bien  les  vainqueurs.  Et  l'on  se 
pose  alors  la  question  :  Allons-nous  admettre  la  révi- 
sion du  traité  et  l'entrée,  à  bref  délai,  des  Allemands 
dans  la  Société  des  Nations. 

Tel  est,  en  effet,  le  problème  du  jour. 

--  Ne  cédons  pas  sur  la  question  des  frontières  de 
Pologne,  conseille  Auguste  Gauvain  (les  Déhais  10.6. 
19);  ce  serait  compromettre  toute  notre  influence  future 
en  Russie. 

—  Le  traité  de  paix  est  danger,  démontre ^Pertinax 
en  une  série  d'articles  largement  censurés  {L'Echo  de 
Paris,  9- 19).  Le  comte  Brockdorff-Rantzau  relève  'a 
tête. 

—  N'améliorons  surtout  pas  le  traité  dans  le  sens 
des  suggestions  socialiste,  déclare  le  Temps  (8.6.19). 

Il  semble  impossible  d'admettre  l'Allemagne  dans 
la  Société  des  Nations  {L'EcJio  de  Paris.  La  Démocra- 
tie Nouvelle.  Le  Journal  des  Débats.  Le  Temps).  Tout 
remaniement  affaiblirait  le  prestige  de  la  Conférence. 

Cependant,  les  Américains  veulent  des  modifications 
au  traité  et  ont  émis,  par  l'intermédiaire  de  la  com- 
mission de  la  Société  des  Nations,  quatre  vœux  ten- 
dant  :  1°  à  l'admission  à  bref  délai  de  l'Allemagne 
dans  la  Société  des  Nations  ;  2"  à  la  révision  des  clau- 
ses du  contrôle  économique  à  exercer  sur  elle;  3"  à 
l'obligation  pour  toutes  les  nations  de  désarmer  com- 
plètement  et  d'abolir  la  conscription  militaire  et  4°  au 
coritltôle,  par  la  Société  des  Nations,  des  minorités 
ethniques  dans  les  régions  détachées  de  l'Allemagne. 
Charles  Saglio,  dans  VŒuvre  (10. 6.19),  analyse  lon- 
guement ces  différents  points  et  n'a  point  de  peine  à 
faire  entendre  que  l'accord  n'est  pas  parfait  entre  nos 
diplomates. 

Voici,  enfin,  le  point  de  vue  de  M.  William  Martin 
dans  le  Journal  de  Genève  (6. 10.19)  : 

L'idée  que  l' Allemagne  est  nécessaire  à  la  reconstitution  de 
la  France  comme  la  reconstitution  de  la  France  est  nécessaire 
à  l'Allemagne  se  répand  de  plus  en  plus.  Et  la  nécessité  de 
conclure  la  paix,  même  au  prix  des  sacrifices  indispensables, 
s'en  dégage  incompressiblement. 

La  Chicago  Tribune  de  Paris  a  donné  sur  la  revision  possi- 
ble du  traité  quelques  précisions,  i  "  Des  modifications  pour- 
raient être  envisagées,  a-t-elle  dit,  sur  le  tracé  des  frontières 
orientales  de  l'Allemagne,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  la 
Haute-Silésie  ;  2'  le  chiffre  de  cent  milliards  de  marks, 
qu'offre  pour  les  réparations  la  note  de  M.   de  BrockdorfF- 


Rantzau,  serait  précisément  celui  auquel  étaient  arrives  es 
experts  financiers  américains  chargés  d'apprécier  les  capacités 
de  paiement  de  l'Allemagne;  3°  on  serait  dispose  a  accepter, 
sinon  to^t  de  suite,  au  m^ins  dès  l'année  prochaine  l'entrée  de 
l'A.llemaone  dans  la  Société  des  Nations. 

No,^  i-norons  la  portée  réelle  de  cette  indiscrétion.  Ma). 
\^  cTicago  Tribune  est,  en  général,  fort  exacteinent  rensei- 
niée  et  ses  dires  n'ont  été  démentis  qu'avec  des  réticences.  H 
^e  peu  donc  qu'il  y  ait  en  eux  une  part  de  vente  et  s'il  en 
est  ainsi,  le  problème  de  la  signature  change  d  aspect. 

En  ce  moment,  les  Alliés  lisent  a"e>^t^yf  ^^"V/'h- 'n^  H'on 
pAitions  du  comte  Brockdorfï-Rantzau  ;  il  les  étudient  et  1  on 
neut  admettre  que  leur  réponse  —  en  depit  des  duretés  ae 
forme  auxquelles  il  faut  s'attendre  -  ne  sera  pas  purement 
Saatlve    Cest  là  un  événement,  s'il  se  contrôle,  autrement 

u^s  TmpoVtant  pour  l'appréciation  de  situation  pres^  e 
que  cent  manifestations  oratoires  venues  de  Berlin  ou  d  aii 
leurs. 

M.  William  a  certainement  raison  et,  comme  il  est 
Suisse,  il  a  le  droit  de  parler. 

Louise  Weiss. 


EN  ANGLETERRE 


Le  IraWé  avec  l'Autriche 

Ce  Traité,  dont  toute  la  presse  souligne  le  caractère 
hâtif  et  incomplet,  a  suscité  à  peu  près  les  mêmes  com- 
mentaires que  le  traité  avec  l'Allemagne  :  Les  conser- 
vateurs l'approuvent,  tandis  que  les  libéraux  et  les  so- 
cialistes dénoncent  l'esprit  de  vengeance  et  de  violence 
qui  l'anime.  ,  , 

Le  Times  et  la  Morning  Post  veulent  bien  reconnaî- 
tre que  le  chancelier  Rennçr  et  les  délégués  autrichiens 
«  ont  montré  de  meilleures  manières  que  les  Prussiens  ». 
Une  note  de  pitié  émane  de  leurs  articles  pour  la  vieille 
monarchie  en  ruines  tandis  que  le  Reich  allemand  leur 
en  impose  et  les  effraye  par  sa  solidité.  Mais  il  leur 
paraît  non  moins  nécessaire  de  dicter  la  paix  à  l'Au- 
triche comme  à  l'Allemagne. 

La  première  opposition  de  M.  Renner,  écrit  le  Ttmes, 
du  3  juin,  est  beaucoup  plus  adroite  que  celle  du  prin- 
cipal délégué  allemand,  mais  elle  ne  serai  nullement  plus 
heureuse.  Ses  flatteries  et  ses  excuses  seront  absolument 
aussi  vaines  qiue  le  furent  les  tentatives  du  matamore 
proférant  des  menaces  ;  l'Autriche  comme  l'Allemagne 
doit  signer  ou  subir  les  conséquences  de  son  refus. 
Telle  n'est  pas  l'attitude  de  la  presse' libérale. 
Les  Dailv  News  du  3  dénoncent  les  clauses  du  traité 
qui  sont  aussi  rigoureuses  que  celles  qui  ont  été  imposées 
aux  Allemands.  Sans  doute,  00  envisage  l'admission  de 
l'Autriche  dans  la  Société  des  Nations,  mais  les  clau- 
ses elles-mêmes  détruisent  l'esprit  de  la  Société  ;  elles 
font  de  cette  Ligue  «  une  lettre  morte.  Ces  deux  traités, 
autrichien  et  allemand  ne  pourront  que  maintenir  un 
chaos  inévitable  en  Europe.  Aussi,  voit -on,  en  Améi-ique 
se  dessiner  une  opposition  de  plu?  en  plus  grande  à 
la  Ligue  des  Nations,  pour  ne  pas  être  impliqué  dans 
un  conflit  européen.  Les  Daily  News  adjurent  les  Améri- 
cains de  ne  pas  «  déserter  l'Europe  et  la  Ligue  ».  car 
nous  sortirons  de  cette  «  phase  tragique  »,  et  les  meil- 
leurs esprits  des  peuples  d'Europe  corrigeront  les  folies 
de  leurs  hommes  d'Etat. 

La  Westminster  Galette  du  t,.  approuve  les  clau.ses 
concernant  le  désarmement  de  l'armée  et  de  la  flotte, 
désormais,  inutiles  pour  l'Autriche,  mais  a\-ertit  qu  il 
serait  vain  d'exercer  une  pression  sur  l'Autriche  pour 
l'emipêcher  de  se  rattacher  cà  l 'AUemaone.  «  un  _ veto 
formel  ne  pouvant  eue  blesser  l'amour-propre  national 
et  l'engager  à  la  résistance.  » 

LeM ancJiesier  Guardian  du  4  fait  observer  que  de  la 
vieille  Autriche-Hongrie,  le  fragment   allemand  reste 
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isolé  et  traité  par  nous  en  ennemi  :  «  il  plaide  juste- 
ment qu^il  ne  doit  pas  être  appelé  à  por^r  tout  le  poids 
des  vices  du  vieil  empire  dont  il  n'est  pas  plus  respon- 
saible  que  ses  voisins  ».  Que  va  faire  l'Autriche  ?  La 
solution  naturelle,  pour  ce  pays  sans  charbon,  sans  is- 
sue à  la  mer,  sans  bateaux,  sera  de  se  joindre  à  l'Alle- 
magne. Or,  par  une  des  clauses  «  les  plus  étrajnges  et 
les  moins  défendables  »  on  lui  interdit  de  le  faire,  sauf 
avec  le  consentement  de  la  Ligue  des  Nations,  ou  plu- 
tôt de  l'unanimité  des  membres  de  celle-ci.  Une  seule 
nation  peut  donc  l'en  empêcher.  En  fait,  c'est  la 
France  qui  est  l'arbitre  absolu  de  la  question. 

Le  Daily  Herald,  qui  donne  la  note  socialiste,  oppose 
les  théories  démocratiques  de  l'Entente  à  ses  pratiques 
réactionnaires  : 

Nous  prêchons  l' auto-détermination  des  peuples  con- 
tre l'Autriche,  mais  nous  opprimons  l'Irlande,  l'Egy^îte 
et  les  Indes.  Nous  exigeons  de  l'Autriche  l'ouverture 
de  ses  frontières  économiques  aux  Alliés,  mais  nous  pra- 
tiquons, nous,  le  protectionnisme.  Nous  enseignons  les 
idées  démocratiques  à  l'Autriche  mais  nous  déclarons  la 
guerre  à  la  Hongrie,  pour  renverser  si  nous  pouvons  la 
démocratie  de  ce  pays...  Et  nous  nous  étonnons  que  les 
puissances  ennemies  ne  soient  pas  converties  ! 

Comment  seraient-elles  converties  -har  nous  ?  Les 
hommes  ne  se  convertissent  pas  par  les  paroles,  mais 
par  l'exemple  ;  or,  notre  exemple  prouve  surabondam- 
ment que  nous  ne  croyons  pas  nous-mêmes  à  nos  pa- 
roles. 

Fera-t-on  des  concessions  à  l'Allemagne  ? 

Dès  le  4  juin,  le  Times  s'alarme  des  nouvelles  venues 
de  Paris  : 

Dans  plus  d'une  section  de  la  presse  on  déclare  que 
M.  Llovd  George  écoute  maintenant  ce  qu'on  peut 
appeler  l'école  des  «  Soyez  bons  pour  l'Allemagne  »  et 
qu'il  se  montre  assez  disposé  à  faire  des  concessions. 

Le  bruit  court  d'autre  part  que  plusieurs  députés  tra- 
vaillistes, notamm.ent  Ramsay  Mac  Donald  et  Arthur 
Henrierson.  auraient  fait  pression  sur  le  Premier  anglais 
pour  faire  modifier  le  Traité.  A  la  Chambre  des  Com- 
munes, le  ^  juin,  le  député  Mac  Neill,  interpelle  à  ce 
sujet  M.  Bonar  Law,  qui  réplique  qu'il  n'a  pas  pu 
communiquer  directement  avec  Paris,  mais  qu'il  sait 
que  «  M.  Lloyd  George  ne  se  laissera  influencer  par  au- 
cun intérêt  particulier  ». 

Les  journaux  du  6,  publient  un  démenti  officieux  au 
sujet  des  prétendues  démarches  des  députés  travaillas 
tes,  niais  la  presse  conservatrice  n'en  reste  pas  mojns 
très  inquiète,  comme  dit  le  Times  du  6,  dans  son  édito- 
rial, de  ces  «  étonnantes  rumeurs  ».  «  Nous  espérons, 
écrit  le  grand  journal  londonien,_et  le  peuple  de  ce  pays 
espère  nue  le  Premier  sera  au  dernier  moment  aussi 
ferme  dans  son  traitement  de  l'ennemi  que  ses  deux 
princinnux  assnrîés  à  la  Conférence,  MM.  Clemenceau 
et  le  Président  Wilson  ». 

Le  lendemain  7,  les  nouvelles  de  Paris  lui  paraissent 
truiours  «  amhiîruës  et  très  peu  satisfaisantes  ».  Il  con- 
vient nue  nuelques  concessions  sont  passibles  :  plébis- 
cite dans  rfuelqups  districts  sur  la  frontière  pnlnno-alle 
mande,  fixation  de  la  .somme  à  payer  par  T Allemagne. 
Mais  pournuni  ne  nous  dit-on  pa.s  ce  nue  seront  exacte- 
ment ces  changements  ?Ce  silence. ces  équivoques,  ne  font 
qu'augmenter  le  malaise  h  la.  Chambre  des  Communes 
et  au  Sénat  américain.  L'Allemaffne  manoeuvre,  intri- 
gue. Elle  envoie  de  l'arpent  dans  les  pavs  .nlliés  pour 
provoquer  des  mouvements  anti-sociaux.  Le  D'  Renner 
s'enhardit  fet  imite  son  collègue  allemand.  L'Allemagne 
regarde  les  concessions  faites  jusqu'ici  comme  «  des 
preuves  de  faiblesse  et  un  hommage  involontaire  .à  la 
supériorité  morale  de  sa  race  ».  Les  Alliés  doivent  im- 
poser la  naix  dictée  <à  l'Allemaene  sans  chaneements 
stibstantiels  et  s.ans  délai.  Les  Quatre  ont  été  trop  lent? 
en  besop-ne.  Comme 'dit  le  T'rw/^ç,  finissons-en. 

-— ■  La  Morrihic  Po';t  va  beaucoup  plus  loin  que  le 
Times.  Elle  d'îdare  nettement  nue  la  naix  crimiiirlh- 
me.vf  in^iilpeni'-  nronosée  pour  l'AHemap-ne  est  absolii- 
mpnt  iniuste  à  l 'picard  des  virtimp»;  de  cette  natiin  et 
one  ceux  des  i'^'irmux  anglais  nui  plaident  en  faveur 
de  la  cause  de  li  Germanie  jouent  ime  partie  méprisa- 


ble et  que  le  parti  qui  travaille  actuellement  pour  l'Al- 
lemagne en  Grande-Bretagne^  est  composé  de  traîtres. 

Si  nos  hommes  d'Etat  britanniques  , ajoute  le  jour- 
nal font  une  nouvelle  concession  de  quelque  nature 
qu'elle  soit  à  la  Germanie,  ih  sacrifieront  les  intérêts  et 
même  les  existences  de  leurs  compatriotes. 

Les  journaux  qualifiés  de  traîtres  par  la  vieille  Posi 
ne  s'émeuvent  nullement  de  ses  insultes. 

«  Les  clauses  vont  être  modifiées  »,  écrivent  les  Daily 
Neus  du  6  ;  si  ce  bruit  se  confirme,  ce  sera  l'événement 
le  plus  heureux  depuis  la  publication  du  Traité.  Et.  le 
journal  se  laisse  abandonner  à  sa  francophobie  bien 
connue  : 

«  Jusqu'ici,  c'est  la  France  qui  avait  donné  le  ton 
C'est  elle  qui  avait  dicté  l'action  des  Alliés  non  seule- 
ment à  l'ouest,  mais  aussi'à  l'est,  avec  l'idée  de  saigner 
l'Allemagne  à  blanc,  de  l'envelopper  de  frontières  .stra- 
tégiques puissantes  et  de  réduire  son  peuple  à  la  servi- 
tude économique  ». 

Une  orientation  nouvelle  est  nécessaire,  et  non  seule- 
ment vis-à-vis  des  Puissances  ennemies,  'mais  aussi  vis- 
à-vis  de  la  Russie  :  «  Hands  ofî  Russia  »  est  l'exigence 
impérative  que  nous  formulons. 

Le  Manchester  Guardian  du  6  constate  que  ce  n'est 
pas  l'Allemagne  seule  qui  réclame  des  concessions,  mais 
une  grande  partie  de  l'opinion  publique  chez  les  alliés 
En  Angleterre,  outre  les  libéraux,  on  voit  des  modérés, 
des  professeurs  d'Oxford  et  de  divers  collèges,  des 
«  champions  du  conservatisme  académique  et  politit^ue, 
un  journal  aussi  pondéré  que  l'unioniste  Observer,  ré 
clamer  des  changements  dans  le  Traité  : 

«  Ce  mouvement  spontané  et  modéré  de  protestaitions 
ne  peut  pas  ne  pas  avoir  d'effet  sur  le  cours  des  négo- 
ciatio'ns,  et  swr  l'esprit  souple  et  réaliste  de  M.  Lloyd 
George  ». 

Quelle  est  l'attitude  du  Président  Wilson  ?  On  dit 
à  Paris  que  l'initiative  des  changements  reviendrait 
tout  entière  à  Lloyd  George  ;«  mais,  quand  on  dit 
cela,  les  Américains  sourient  ».  M.  Wilson  a  peut-être 
de  trop  ardentes  sympathies  pour  certaines  aspirations 
polonaises,  mais  il  ne  peut  qti'accueillir  favorablement 
la  proposition  d'amender  «  là  clause  désastreuse  et  con- 
traire aux  principes  »  du  bassin  de  la  Sarre  ou  d'insti- 
tuer un  plébiscite  en  Haute-Silésie  ou  de  limiter  les  in- 
demnités dues  par  l'Allemagne. 

La  Westminster  Gazette  du  6  et  du  7,  met  en  paral- 
lèle les  deux  théories  de  la  paix  dictée  ou  de  la  paix 
discutée  entre  les  deux  parties,  et  approuve  netfement 
la  seconde  :  «  Lloyd  George  et  la  délésiatîon  anglaise, 
écrit  ce  journal,  sont  en  accord  avec  la  bonne  tradition 
anglaise,  et  en  dépit  des  froncements  de  sourcil  du 
Tintes  et  du  Daily  Mail,  nous  sommes  sûrs  qu'ils  ont  le 
public  derrière  eux.  » 

L'occupation  de  l'Allemagne  que  l'on  envisage  serait 
«  d'une  terrible  difficulté  »,  et  si  l'on  ne  pouvait  dé- 
montrer aux  troupes  nue  c'est  l'obstination  récalcitrante 
des  Allemands  qui  les  force  à  rester  sous  les  armes,  or 
s'exposerait  à  «  d'incalculables  conséquences  ». 

Que  le  gouvernement  n'écoute  pas  ses  conseillers  ir- 
responsables et  qu'il  ait  le  courage  de  lutter  contre  une 
ofiinion  extrêmement  artificielle. 

André  Pierre. 


EN  ITALIE 


L'opinion  italienne  contre  la  politique 

de  l'Entente  à  l'égard  de  la  Russi 

Il  n'y  a  rien  de  moins  connu-  dans  l'Europe  Occidei 
taie  que  les.  affaires  de  Russie.  On  peut  même  dit 
qu'en  Russie,  à  l'état  des  choses  réel,  état  inconnu  e 
Europe,  se  superpose  un  état  entièrement  fictif  cré 
pour  les  pays  occidentaux.  Ce  voile  de  Maïa,  à  l'heur 
actuelle,  a  une  telle  consistance  qu'il  se'-ait  vain,  pov 
un  esnrit  uniquement  préoccupé  des  faits,  de  rétahl 
la  vérité.  Nombreux  sont  les  éléments  qui  contribuèrei 
à  la  création  de  cette  irréalité  .'i  l'usage  des  peupb 
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occidentaux.  Us  affaires  russes  sont  devenues  un  élé- 
ment de   politique  intérieure  des   Etats  de  1  Europe 
occidentale.  Les  gouvernements  assimilèrent  les  évene- 
•nents  russes  à  l'idéologie  du   prolétariat  occidental. 
Cette  assimilation  est  peut-être  un  peu  artificielle  et 
recèle  des  préoccupations  dont  les  consorùt/ms  des  dit- 
férents  pays  pourraient  nous  donner  la  clé.  Il  n  en 
reste  pas  liioins  vrai  que  la  propagande  des  journaux, 
une  fois  cette  thèse  adoptée,  fit  des  variantes  multiples 
mir  ce  thème.  Quels  que  soient  l'ordre  ou  le  desordre 
russe,  on  cherchait,  pour  des  raisons  qui  n'avaient  rien 
.  faire  avec  le  bonheur  de  la  Russie,  des  éléments  qu  on 
ourrait  utiliser  à  cet  effet.  C'est  de  cette  préoccupa- 
tion que  sont  nés  les  divers  Denikine,  Semenoff,  etc., 
c'est  d'elle  qu'ils  sont  d'ailleurs  morts  plus  tard.  Pa- 
reil sort  arrive  à  Koltchak.  Si  cet  amiral  n'avait  pas 
pvisté  du  tout,  s'il  avait  été  purement  inventé,  sa  car- 
■'•ire   dans  certaine  presse  de  l'Occident,  eût  été  telle 
ue  celle  qu'il  a  eue.  On  avait  be.soin  d'hommes  pour 
traiter  s  avec  eux  des  affaires  de  Russie.  On  examina, 
dans  différentes  chancelleries,  par  les  méthodes  accou^ 
n.mées  la  liste  des  hommes  qui,  en  Sibérie,  disposaient 
le  trounes  armées  :  avant  reconnu  l'un  deux  comme 
utîculièrement  apte  à  jouer  le  rôle  qu'on  lui  voulait 
■  ssi^ner,  on  enfla  par  une  gigantesque  propagande  de 
,resse  tous  ses  actes  réels  ou  fictifs,  on  lança  des  bruits 
i>.ntastiques  sur  ses  adversaires.  Cette  méthode  qm  deia 
rhoua  plusieurs  fois  fut  cependant  employée  à  nou- 
vpiu   L'Italie  publia  docilement  tous  les  ■«  télégram- 
mes B,  «  chroniques  »,  «  lettres  ».  soi-disant  venus 
'e  Russie,  mais  dans  la  comnositi^n  desquels  une  main 
rridentale  se  révèle.  La  différence  entre  la  presse  ita- 
lienne et  celle  des  autres  pavs  occidentaux  consistait 
simplement  en  ce  que  la  première  n'étant  pas  directe- 
ment intéressée  à  la  création  d'une  image  fictive  de  'a 
Russie  n'y  collaborait  pas  activement,  et  se  bornait  à 
transmettre  à  ses  lecteurs  les  trouvailles  de  Paris.  Lon- 
dres ou  New-York.  C'est  à  cause  de  ce  désintéresse- 
ment relatif  qui  tient  surtout  à  l'impuissance  de  la  fi- 
nance italienne  de  s'attaquer  aux  possibilités  économi- 
ques de  la  vie  russe,  que  la  discussion  des  problèmes 
russes  est  moins  passionnée  en  Italie  nue  dans  les  autres 
pavs.  Les  partisans  de  b'ntervention  d'abord,  du  spectre 
de' Denikine,  de  Koltchak  ensuite,  sont  moins  ardents. 
Ils  remplissent  une  rubrinue  par  devoir  professionnel 
sans  vouloir  entraîner  l'opinion  dans  le  sens  favorable 
aux  derniers  héritiers  du  tsarisme  russe.  La  presse  so- 
cialiste seule  est  très  aotive,  très  ardente,  en  combattant 
tonte  entrée  en  relation  avec  Koltchak  ou  ses  pare'ls. 
Elle  combat  même,  sur  ce  champ,  moins  le  goiiverne- 
ment  italien  que  l'Entente  en  srénéral.  Elle  sait  bien 
que  si  le  gouvernement  italien  suit  la  politique  «  russe  i< 
de  l'Entente,  de  lui-même  il  n'en  dirigerait  aucune. 
A  l'heure  actuelle,  on  peut  même  dire  nue  la  presse 
italienne,  dans  son  ensemble,  est  ou  neutre  ou  hostile 
aux  pourparlers  avec  Koltchak. 

Je  citerai  comme  témoignage  éclatant  de  cette  remar- 
que un  article  publié  par  le  Corrtere  d'Italin  C^î  juin) 
et  intitulé  :  Tes  Errems  de  l'Entente  en  Russie.  Le 
Cnrriere  c^Halin  est  un  orsrane  catholinue  et  conserva- 
teur. Son  hostilité  aux  socialistes  en  srMéral  et  au  ré- 
gime maximaliste  en  particulier  ne  fait  aucun  doute. 
Cet  article  reproduit  une  entrevue  avec  M.  Grép'oire 
Schre'der.  député  à  l'Assemblée  C<nnstituante  de  la  Rus- 
sie. M.  Schreider  raconte  les  événements  russes  récents 
et  prouve  avec  quelle  méthode  les  chancelleries  orci'^en- 
tales  appuvaient  tout  ce  nui  était  tsariste  et  écartaient 
tout  ce  oui  était  di^mocrati^ue,  même  si  les  éléments 
dém^cratinues  étaient    nettement   antibolch'é'-i^tes.  On 
facilitait  aux  éléments  tsaristes  les  vovages  à  rptranger. 
il  Paris,  on  empêchait  aux  éléments  démocratiaues  de 
quitter  la  Russie.  M.  Schreider  parla  ensuite  de  la  réu- 
nion de  Jîissy.  A  cette  occasion,  il  fit  rem-^rouer  nue 
re  snectirle  «  devait  fatalement  donner  l'impression 
'(  oue  l'Entente  ne  cherche  pas  d'autre  ap^ui  en  deh'^rs 
"  de  celui  des  forces  réactionnaires  ru-^^es  contre  les 
«r  misses,  même  si  celles-ci  sont  nnt'boVI-ifvistes  ».  Tl 
souUang  comment  on  favorisa  le  s:éné"al  Krosnov,  ata- 
man  du  Don.  le  p-énéral  D^nissov  nui.  dan«  ur»©  pro- 
clamation adressée  au  peuple,  défendait  d'arrêter  les 
"u\nnçrs.  rri^ie  ordonnaît       Ips  pendre  ou  de  l«s  fu- 


siller, et  de  les  exposer  ensuite,  pendant  trois  jours, 
le  long  aes  rues.  Ces  faits,  et  d'autres  semblables,  pro- 
voquèrent la  protestation  de  toute  la  démocratie  russe, 
ce  qui  n'empêcha  pas  l'Entente  d'appuyer  tous  les  réac- 
tionnaires et  de  rétablir  partout  oii  c'était  possible 
les  anciens  fonctionnaires  tsaristes-  Dans  la  suite  de 
ses  réflexions,  M.  Schreider,  qui  est  un  personnage  im- 
portant de  la  démocratie  russe,  railla  assez  spirituelle- 
ment les  velléités  des  Alliés  de  s'immiscer  dans  les 
affaires  russes. 

Jusqu'à  maintenant  l'Entente-,  au  moins  dans  la  mesure  où 
elle  était  représentée  nar  le  commandement  français,  venait 
toujours  en  aide  à  un  régime  au  moment  où  celui-ci  mourait. 

Il  fut  ainsi  pour  Skoropadsky,  pour  les  divers_  grou- 
pements ukrainiens.  Pour  cette  rai.son.  le  désir  des 
Alliés  de  reconnaître  Koltchak  remplit  d'optimisme 
M.  Schreider.  Il  voit  dans  cette  reconnaissance^  un 
symptôme  de  la- prochaine  chute  de  Koltchak.  D'ail- 
leurs, il  faut  bien  dire  que  les  masses  sont  contre  Kolt- 
chak et  a  en  Russie  on  ne  peut  rien  faire  sans  les  mas- 
ses et  contre  les  masses  ». 

L'organe  officiel  du  Vatican,  VOsseryaiore  Romano, 
consacre  au  problème  russe  un  long  article  (5  juin)  inti- 
tulé :  La  Gravité  ân  Phénomène  russe.  L'article  fait 
allusion  à  la  complexité  du  problème  et  aux^  erreurs 
commises.  Il  n'y  a,  par  conséouent,  rien  d'étonnant 
si,  de  temps  à  autre, -certains  diplomates  aux  espoirs 
faciles  découvrent  la  stabilité  dans  queloue  marionnette 
que  le  hasard  élève  pour  un  moment  du  chaos  russe. 
\J Osservatnre  Romano  considère  l'aventure  de  Kolt- 
chak comme  bel  et  bien  finie  et  il  craint  que  l'échec 
de  la  politique  poursuivie  à  son  éc;ard  par  l'Entente 
n'amène  la  reconnaissance  par  celle-ci  du  gouverne- 
ment maximaliste.  A  cause  de  cela,  il  souligne  d'une 
part  la  solidité  de  l'Entente  et,  d'autre  part,  la  solidité 
'  du  régime  maximaliste  en  Russie.  Ces  deux  construc- 
tions sont  en  lutte. 

Sans  nous  laisser  gfijider  nar  aucune  passion  ni  par  aucun 
intérêt  tous  se  rendent  compte  comment  les  esprits  sont  favo- 


ables  dans  les  pavs  mêmes  de  l'Entente  à  l'une  oii  V  l'nntre 
Je  ces  deux  conceptions  suivant  qu'ils  considèrent  l'avenir 
comme  la  continuation  ou  comme  la  négation  de  l'état  présent. 

L'échec  de  la  politinue  favorisant  Koltchak  ne  de- 
vrait pas,  d'après  l'opinion  de  VOsservainre  Romano, 
amener  à  la  reconnaissance  du  gouvernement  maxima- 
liste, car  cela  pourrait  bien  signifier  la  fin  du  régime 
actuel. 

"L'Avanti,  l'oTo-ane  du  parti  social'ste  italien,  fait 
une  campagne  ardente  contre  la  politinue  «  russe  »  -îe 
l'Entente.  Le  4  juin,  il  publie  un  article  intitulé  :  Sau- 
vons la  Russie,  où  il  proteste  contre  la  possibiMté  de 
reconnaître  Koltchak  et  oii  il  fait  appel  au  prolétariat 
internat'onal  pour  nu'il  empêche  pareille  reconnais- 
sance. Le  q  juin,  dans  un  article  intitulé  :  Comment 
la  dii)lomntie  de  l'Pntente  iromi)e  le  Mon^Je,  il  analvse 
les  conditions  nue  l'Entente  imposait  à  Koltchak  avant 
de  le  reconnaître. 

Tel  est,  en  résumé,  le  courant  de  l'onininn  italienne 
au  .siret  de  l'aventure  Koltchak.  Le  reste  de  la  presse 
se  désintéresse  du  problème  russe. 

AsTOLFIO. 


"""^  L' Autriche  et  la  Bavière  sont  d'accord,  à  m  point 
près,  cehi  de  SaJzhoiirg,  que  V Autriche  Voudrait  avoir  en- 
tier, et  dont  la  Bavière  veut  conserver  une  partis.  J'ai 
exhorté  séparément  les  négociateurs  à  tâcher  de  s'entendre, 
pour  îK  point  donner  lieu  à  V intervention  de  la  R.ussie  et 
de  la  Prusse,  que  Ion  ne  pourrait  éviter,  s'ils  ne  s'enten- 
daient oas.  Je  crois  que  mon  conseil  ne  sera  pas  sans  jruit, 
et  je  Foi  donné  pour  échapper  à  la  nécessité  de  me  pro- 
noncer en  javeur  de  l'un  des  deux,  ce  qui  ne  pouvait  se 
jaire  sans  mécontenter  Vautre,  tandis  que  nous  avons  pres- 
que un  égal  besoin  cl'être  bitn  avec  tous  deux. 

Tellevrané  à  Ltmis  X  VUL  3  mort  1815. 
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EN  ESPAGNE 


Les  nouvelles  Contés 

J'aurais  dû,  la  semaine  dernière,  rendre  compte  des 
premiers  résultats  des  élections  espagnoles.  Une  subite 
indisposition  m'empêcha  de  le  faire.  Je  m'en  excuse 
auprès  des  lecteurs  de  VEiirofe  Nouvelle,  mais  il  n'est 
pas  trop  tard  pour  essayer  de  donner  un  aperçu  d'en- 
semble de  la  situation  politique  telle  qu'elle  se  présente 
en  Espagne  après  la  récente  bataille  électorale. 

^Et,  d'abord,  les  résultats  en  bloc  :  conservateurs  d'un 
côté,  disions-nous,  et  contre  eux  coalition  de  tous  les 
autres  partis  politiques.  Or,  il  est  indéniable  que  ce  sont 
les  conservateurs  qui  l'ont  emporté.  Ils  auront,  à  la 
nouvelle  Chambre,  207  sièges,  tandis  que  tous  les  au- 
tres partis  ensemble  n'atteignent  que  201  sièges. 

Il  est  diincile  de  répartir  les  sièges  d'une  façon  ri- 
goureusement exacte  entre  les  différents  groupes.  Jus- 
qu'au dernier  moment,  le  gouvernement  a  procédé  à  des 
manœuvres  savantes  en  vue  d'augmenter  le  nombre  de 
ses  partisans  ;  plusieurs  jours  après  le  scrutin,  on  était 
encore  dans  l'ignorance  des  résultats  de  certaines  villes 
de  provmce,  et  les  journaux  fournissaient  des  chiffres 
absolument  contradictoires.  Le  pointage  auquel  s'est 
livré  le  journal  El  Sol  semble  être  le  plus  impartial 
Nous  le  reproduisons  en  le  faisant  suivie  des  résultats 
obtenus  lors  des  dernières  élections,  ce  qui  permettra  de 
saisir  les  déplacements  de  l'opinion  : 

1919  igi8 

Mauristes  et  ciervistes   112  C2  -f- 

Batistes    „.  _|_  j 

Démocrates  (priétistes)    48  qc  —  47 

Romanonistes    41  .g  +1 

^Ibistes    30  30  „ 

Kégionahstes   ;..  22  -xz,    jo 

Républicains    19  15  +  \ 

Kéformistes    g    ^ 

Socialistes    7  g  _l_  j 

Libéraux  indépendants    10  10  '  » 

Jaimistes  et  intégristes   10  11  —  i 

Indépendants   ;   7        7  „ 

Conservateurs   indépendants   ».  3  —  3 

Agrariens    »  1  _  j 

Total   408  408 

Il  apparaît  tout  de  suite  que  le  bloc  de  l'extrême  gau- 
che antidynastique  sort  fortifié  de  l'épreuve.  Il  comp- 
tait, dans  In  dernière  Chambre,  entre  républicains,  ré- 
formistes et  socialistes,  30  représentants.  Il  en  aura, 
ilans  la  nouvelle  Chambre,  33,  ce  qui  est  un  beau  résul- 
tat, étant  donnée  la  lutte  féroce  que  M.  Ea  Cierva  avait 
menée  contre  les  gauches,  sous  le  couvert  de  l'état  de 
siège. 

Le  parti  qui  obtient  le  plus  grand  déplacement  de 
sièges  en  sa  faveur  est,  naturellement,  celui  du  gouver- 
nement. Les  Mauristes  et  Ciervistes  passent  de  52  sièges 
à  112,  ceci  nu  détriment  des  deux  grands  vaincus,  les 
libéraux  monarchistes  de  M.  Garcia  Prieto,  qui  perdent 
47  sièges,  et  les  régionalistes,  qui  perdent  13  sièges. 
Ainsi,  d'un  côté,  l'opposition  antidynastique  s'affermit 
sur  ses  positions  et,  d'un  autre  côté,  dans  le  sein  des 
partis  ^monarchistes,  un  fort  mouvement  s'e.st  dessiné 
vers  l'extrême  droite. 

Parmi  les  personnalités^  réélues,  sont  tous  les  chefs 
de  groupes  :  MM.  Maura,  La  Cierva,  Dato,  d'Alhuce- 
mas,  Romanones,  Alba,  Gasset,  Cambo.  Le  chef  du 
parti  radical,  M.  Lerroux,  le  chef  du  parti  socialiste, 
M.  Pablo  Iglesias,  et  le  chef  du  parti  réformiste^ 
M.  Melquiades  Alvarez,  qui  avaient  été  battus  en  1918, 
sont  cette  fois  élus,  le  premier  à  Barcelone,  le  second 
à  Madrid,  et  le  troisième  à  Castropol  (Oviedo).  Parmi 
les  hommes  de  gauche,  on  relève  les  noms  des  républi- 
cains: Layret,  Pi  y  Suner,  Castrovido,  Moravta,  Noii- 
guès,  Maxcelino  Domingo,  Lerroux,  Alomar;  des  réfor. 
mistes  Zulueta,  Pedregall;  des  socialistes  Pablo  Igle- 


sias, Julian  Besteiro,  Indelano  Prieto.  Les  républicains 
se  réjouissent  surtout  du  succès  de  M.  Layret. 

Les  résultats  des  élections  sont  particulièrement  signi- 
ficatifs à  Madrid  et  Barcelone.  Dans  la  capitale,  le 
triomphe  des  gauches  a  été  complet.  Ont  été  élus,  en 
effet,  et  en  tête,  les  six  candidats  portés  sur  leur  liste, 
plus  un  Albiste  (libéral  avancé)  et  un  seul  mauriste  : 

Ce  sont  : 

Julian    Besteiro    (social.)   36.715  voix 

l'ablo  Iglesias  (social)    36.  "-ô  — 

J.uis  Zulueta  (réform.)    36.245   

Castrovido   (républ.)    .36.219   

Rafaël   Sallilas  (républ.)   35-552  — 

Miguel    Morayta    (républ.)   35.186  — 

Comte  de  Santà  Lngracia  (albiste)...  ,  33-933  — 
Serrano   Jover  (mauriste)   33-913  — 

Voilà  donc  Madrid  devenue  la  citadelle  des  gauches. 
A  Barcelone  également,  échec  complet  pour  les  mo- 
narchistes :  5  régionalistes  (Rahola,  Cambo,  Racsinol, 
Battle  et  Morera)  et  deux  républicains  (Len-oux  et  Alo- 
m.ax)  sont  ^euls  élus. 

Maintenant,  quelle  est  l'attitude  de  l'opinion  espa- 
gnole devant  ces  résultats?  Il  est  certain  que  le  bloc 
conservateur  détient  la  majorité  absolue.  Mais  il  est 
peu  probable  que  M-  Dato  continue  à  s'entendre  avec 
MM.  Maura  et  La  Cierva  et,  sans  son  concours,  ces  der- 
niers ne  peuvent  gouverner.  D'autre  part,  l'opposition,' 
qui  avait  scellé  l'accord  dont  nous  avons  parlé,  semble 
toujours  irréductible.  A  supposer  que  M.  Dato,  qui  tient 
donc  ainsi  entre  ses  mains  les  rênes  de  la  politique  es- 
pagnole, .soutienne  le  cabinef  actuel,  comment  celui- 
ci  pourra-t-il  gouverner  avec  une  Chambre  ovi  il  n'aura 
une  majorité  absolue  que  de  quelques  voix? 

C'est  ce  qui  fait  que  les  libéraux  et  les  gauches  n'ont 
pas  du  tout  perdu  confiance.  Ils  écrivent  tous  que  le 
fait  pour  le  ministère  Maura  de  n'avoir  obtenu  que  cette 
faible  majorité  constitue  un  échec.  Le  Heraldo  de  Ma- 
drid publie  un  dessin  qui  résume  assez  bien  l'état  d'es- 
prit général-  Au  premier  plan,  on  voit  M.  Maura  di- 
sant à  M.  La  Cierva  :  «  Eh  bien  !  cher  ami,  qu'allons- 
nous  faire,  ouvrir  ces  Chambres  ou  prononcer  une  nou- 
velle dissolution?  »  Ouvrir  les  Chambres  est,  en  effet, 
assez  gênant,  car  l'opposition  d'extrême  gauche,  qu'on 
avait  voulu  étouffer,  se  présente  toujours  tenace,  sous 
forme  d'une  casquette  d'ouvrier  et  d'un  bonnet  phry- 
gien qu'on  voit  dans  le  fond,  accrochés  à  la  bâtisse  du 
Parlement.  ^ 

Le  gros  effort  de  réaction  de  MM.  Maura  et  La. 
Cierva  est  donc  à  recommencer,  si  le  gouvernement  veut 
avoir  des  Cortès  dociles  avec  lesquelles  il  n'ait  pas  â 
compter. _  Pourtant,  le  premier  mini.stre  et  son  collabo- 
rateur n'avaient  reculé  devant  aucun  moyen  pour  tru- 
quer et  forcer  les  élections.  Certains  journaux,  comme 
El  Imparcial  (4,  5  et  6  juin),  donnent  là-dessus  des 
détails  que  le  manque  de  place  nous  empêche  de  rap- 
porter. Disons  seulement,  pour  en  donner  une  idée, 
qu'à  Almaden,  le  candidat  ministériel  n'ayant  obtenu 
que  72  voix  et  le  candidat  démocrate  191  voix,  un  ami 
du  gouvernement,  qui  avait  usurpé  les  fonctions  de  pré- 
sident de  la  section  de  vote,  empêchant  le  véritable 
président  d'exercer  sa  charge,  câbla  au  gouverneur  que 
le  candidat  gouvernemental  avait  obtenu  411  voix  tt 
son  adversaire  29.  Plus  curieux  encore  :  dans  la  petite 
bourgade  de  Cabeza  de  Torres,  où  496  citoyens  seule- 
ment sont  inscrits  sur  les  listes  électorales,  il  s'est  trouvé 
1.099  votants! 

Enfin,  signalons  sans  commentaires  un  fait  qui  a 
soulevé  l'indignation  de  toute  la  presse  libérale  et  indé- 
pendante espagnole.  Le  surlendemain  des  élections, 
M.  Maura  faisait  signer  au  roi  un  décret  nommant  13 
sénateurs  inamovibles.  Ox,  sur  cette  liste,  figuraient  le 
propre  fils  de  M.  Maura,  un  de  ses  neveux  et  le  père 
de  sa  belle-fille.  C'est  ce  qui  s'appelle  avoir  l'esprit 
de  famille. 

Dominique  Braga. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


EN  AUTRICHE 

L'opinion  publique  autrichienne 

et  le  Traité  de  Paix 

D'après  le  Bureau  de  Correspondance  viennois  et  les 
_  télégrammes  de  Viem:ie,  les  œnditions  du  traité  ue 
paix  ont  provoqué  à  Vienne  la  plus  grande  dépression. 
La  classe  ouvrière  s'est  livrée  à  des  manifestations  et  a 
,  tait  appel  au  prolétariat  international.  La  Bourse  a' 
ete  termee  pour  deux  jours.  Le  cabinet  s'est  réuni  de 
même  que  la  commission  principale  du  Parlement 

D  après  le  Neues  Viener  Tageblait  (4  juin  1919),  le 
Conseil  des  mimstres  a  déclaré  inacceptables  et  inexé- 
cutables les  conditions  de  paix.  A  la  commission  prin- 
cipale de  1  Assemblée  nationale,  Bauer  aurait  prononcé 
un  important  discours  qui  aurait  recueilli  des  applau- 
dissements  unanimes.  «  Il  est  impossible,  —  aurait-'l 
dit,  —  d'accepter  le  traité  parce  qu'il  est  impossible 
d'en  exécuter  les  clauses  et  parce  qu'on  a  créé  un  Etat 
qui  n  est  pas  viable.  On  fait  de  l'Autriche  un  sorte  de 
momie  qui  n'est  pas  capable  de  mouvement.  »  Il  aurait 
également  déclaré  que  les  conditions  faites  à  l'Autriche 
étaient  plus  dures  encore  que  celles  imposées  à  l'Alle- 
.  magne  et  que  la  situation  de  l'Autriche  en  face  ae 
1  Entente  était  plus  terrible  encore  que  celle  de  l'Alle- 
magne. 

Un  mouvement  de  protestation  s'est  produit  dans 
toute  l'Autriche  allemande.  Cent  vingt-cinq  communes 
de  la  Bohême  allemande  se  sont  livrées  à  des  protesta- 
hons  contre  le  traité  de  Saint-Germain.  A  la  Diète  du 
ryrol  on  a  proposé  un  deuil  national  de  plusieurs 
jours.  On  a  décidé  que  la  statue  d'Andrees  Hofer  se- 
rait voilée  jusqu'au  jour  où  le  Tyrol  méridional  serait 
enfin' rendu  à  la  mère-patrie.  Des  manifestants  ont  par- 
couru les  rues  d'Innsbruck  et  les  villes  du  Tyrol  et  les 
cloches  ont  sonné  pendant  des  heures.  On  a  fermé 
également  les  magasins,  les  théâtres,  les  cinémas  et  l'on 
a  affiche  partout  des  manifestes  indignés. 

D'après  la  Reichspost,  l'archevêque  de  Vienne  le 
docteur  Pissl,  a  adressé  une  lettre  au  Pape  au  nom 
de  1  episcopat  de  l'Autriche  allemande  pour  implorer 
son  intervention. 

Le  Bureau  de  Corresfondance  viennois  fait  remar- 
quer que  l'on  a  discrédité  complètement  la  veille  maxi- 
me selon  laquelle  les  Autrichiens  étaient  aimés  de  leurs 
ennemis.  Aujourd'hui,  l'Entente  traite  ses  chers  Au- 
trichiens plus  mal  que  l'Allemagne  haie.  Parmi  les  dix 
millions  d'Allemands  de  l'ancienne  Autriche,  plus  de 
quatre  millions  sont  livrés  à  l'étranger  et  l'asservisse- 
ment de  ces  millions  d'Allemands  se  fait  au  grand 
jour.  Tandis  qu'en  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  on 
avait  du  moins  masqué  l'annexion  du  bassin  de  la 
Sarre  et  de  Dantzig.  La  confiscation  des  propriétés 
pnvees  a  quelque  chose  de  monstrueux  pour  l'Autri- 
che, car  les  valeurs  allemandes  à  l'étranger  ne  repré- 
sentent qu'une  partie  de  la  vie  économique  allemande 
tandis  que  la  Bohême,  la  Yougo-Slavie  et  la  Pologne 
formaient  auparavant  avec  l'Autriche  allemande  un 
seul  territoire  économique.  Si  ces  nouveaux  Etats  peu- 
vent maintenant  confisquer  la'  fortune  des  citoyens  de 
1  Autriche  allemande,  c'est  la  fin  de  l'Autriche,  en  ou- 
tre, la  confiscation  des  banques,  des  fabriques,  des  en- 
treprises commerciales,  des  propriétés,  etc.,  signifierait 
la  ruine  de  Vienne  centre  économique  et  financier  de 
1  ancienne  Autriche. 

On  proteste  particulièrement  contre  l'abandon  des 
provinces  purement  allemandes  de  la  Carinthie  et  en 
particulier  de  Klagenfurt.  La  Viener  Allgemeine  Zei- 
tung  (6.6.19)  fait  cependant  remarquer,  d'après  des 
nouvelles  de  l'Entente,  qu'on  paraît  déjà  déddé,  à 
Paris,  à  un  référendum  pour  Klagenfurt  et  les  terri- 
toires de  la  Basse-Autriche  qui  sont  abandonnés  aux 
Ichèques  et  qui  eux  aussi  sont  purement  allemands. 
Dans  le  sud  de  la  Styrie,  la  perte  de  la  mer  repré- 


sente pour  l'Autriche,  l'abandon  de  forces  extrême- 
ment précieuses  par  ce  que  l'Autriche  aurait  pu  y  trou- 
ver le  charbon  nécessaire  à  son  ravitaillement.  D'autre 
part,  1  Etat  yougo-slave  reçoit  non  seulement  des  villes 
allemandes  entourées  par  des  campagnes  peuplées  de 
Vougo-Slaves,  mais  également  la  ville  de  Radkensberg 
qui  est  entourée  de  tout  un  peuple  allemand.  L'im 
pression  en  Autriche  a  été  que  le  traité  dépouille  le 
peuple  de  ses  territoires  les  plus  précieux  et  de  ses  ca- 
pitaux, qu  11  lui  est  impossible  de  vivre  comme  Etat 
indépendant  et  que  la  paix  le  pousse  à  la  banqueroute 
et  aux  plus  grandes  complications  politiques,  au  cours 
desquelles  les  provinces  s'empareront  probablement  de 
la  capitale  Vienne  et  ainsi  s'accomplira  la  complète 
disparition  de  1  Etat. 

Tous  les  journaux  sans  exception  et  sans  distinction 
de  parti  sont  en  proie  à  une  émodon  désespérée  et  ex- 
priment une  violente  indignation.  La  Gazette  de  Franc- 
tort  (6.6.19)  fait  remarquer  avec  satisfaction  que  cette 
indignation  est  surtout  manifeste  dans  les  journaux  qui 
étaient  jusqu'à  présent  avec  l'Entente  dans  sa  lutte 
contre  le  rattachement.  C'est  ainsi  que  l'on  trouve  les 
lignes,  suivantes  dans  la  Neues  Viener  Tageblait  dont  la 
Gazette  de  Francfort  flétrit  l'attitude  «  infâme  »  dans 
la  question  du  rattachement  : 

«  C'est  un  spectacle  inouï  et  révoltant,  c'est  jeter  du 
sel  sur  des  blessures  sanglante?  :  on  déchire  ainsi  l' uni- 
té nationale  de  l'Autriche  allemande  et  on  ne  se  sou- 
cie que  de  la  protection  des  Tchèques.  Cette  Autriche 
allemande  n'est  pas  viable,  elle  ne  constitue  pas  un  Etat 
souverain  mais  une  colonie;  le  peuple  allemand  est 
astreint  au  plus  dur  travail  d'esclave  par  des  plan- 
teurs orgueilleux.  Si  le  traité  de  Versailles  rassemble 
la  malédiction  de  soixante-dix  millions  d'Allemands  sur 
la  tête  de  M.  Wilson,  il  s'y  joindra  la  malédiction  de 
dix  millions  de  frères  autrichiens.  Les  conditions  de 
Saint-Germain  sont  aussi  inacceptables  que  celles  de 
Versailles.  » 

Sous  le  titre  «  Malheur  aux  vainqueurs!  »  le  Neuer 
Tag  (5.6.19)  écrit  :  0  Le  crime  commis  à  Paris  n'est 
pas  seulement  un  crime  contre  l'Autriche  allemande, 
c'est  aussi  un  crime  contre  l'humanité,  un  crime  contre 
la  noble  idée  de  civilisation,  de  réconciliation  entre  les 
peuples.  Une  moisson  de  haine  va  germer.  Le  droit  a 
été  violé.  La  force  célèbre  son  hideux  triomphe.  Mal- 
heur aux  vainqueurs  !  » 

^  La  Gazette  de  Francfort  (6.6.19)  nous  assure  que 

I  on  se  rend  compte  à  Vienne  de  l'impossibilité  où  se 
trouve  l'Entente  de  maintenir  des  exigences  insensées. 
On  va  tenter,  déclare  ce  journal,  d'expliquer  aux  gou- 
vernants de  Paris  qu'ils  ont  été  mal  informés  par  les 
ennemis  de  l'Autriche  et  de  l'Allemagne  et  que  1  esprit 
d'avidité  et  de  vengeance  ont  remporté  une  victoire  né- 
faste sur  le  monde.  On  a  voulu  faire  de  l'Autriche  un 
cadavre,  mais  ce  cadavre  empestera  l'air  de  l'Europe. 

II  est  probable,  d'ailleurs,  que  grâce  aux  fortes  in- 
fluences qui  s'exercent  à  Paris,  on  arrivera  à  la  révi- 
sion des  conditions  de  paix  aussi  bien  pour  l'Allemagne 
que  pour  l'Autriche.  On  aboutira  à  des  résultats  non 
pas  tant  par  des  considérations  de  justice  qu'en  rai- 
son de  l'état  intérieur  qui  existe  dans  les  pays  de  l'En- 
tente. 

H.  Durand. 


EN  ALLEMAGNE 


Les  contre-propositions  allemandes 

«  Si  nos  adversaires  n'ont  pas  perdu  tout  sens  de  la 
mesure  et  des  possibilités,  s'ils  désirent  la  paix  avec 
l'Allemagne  et  non  p'as  seulement  son  morcellement, 
son  anéantissement,  ils  devront,  en  examinant  ses  con- 
tre-propositions, convenir  d'une  chose  :  c'est  que  ja- 
mais un  peuple  n'a  consenti  à  assumer  un  fardeau  aussi 
formidable,  jamais  le  vaincu  n'a  fait  à  son  vainqueur 
des  offres  aussi  inouïes  pour  n'ob*-"r  -  •  en  échange 
qu'un  seul  bien  :  la  Paix.  » 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


C'est  par  ces  mots  que  la  Gazetie  de  Francfort  ouvre 
son  éditorial  du  29  mai  qu'elle  intitule  :  «  Le  Sacrifice 
allemand.  »  Et  c'est  en  substance  le  commentaire  que 
fait  aux  contre-propositions  toute  la  presse  d'Allema- 
gne et  d'Autriche  allemande. 

Même  l'organe  des  indépendants,  la  Liberté,  ap- 
prouve le  contre-projet  allemand  qu'elle  justifie  même 
au  point  de  vue  socialiste  international  ;  ne  s'appuie- 
t-il  pas,  en  effet,  sur  le  droit  des  peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes  et  ne  va-t-il  pas,  sur  le  terrain  économi- 
que,, juscju'à  l'extrême  limite  du  possible  ?  Le  Vor- 
waeris  reconnaît  que  les  contre-propositions  représen- 
tent le  maximum  de  ce  que  l'Allemagne  peut  faire  et 
cfaint  que  l'Entente  ne  les  prennent  pour  une  nouvelle 
base  de  discussion. 

«  Nos  propositions,  écrit  le  Vorwacris,  ne  sont  pos- 
sibles, et  réalisables  que  si  des  ordres  fonnels  ont  été 
donnes  a  notre  délégation  de  les  considérer  comme  le 
pas  le  plus  avancé  dans  la  voie  des  conciliations  et  de 
n'accepter  en  aucun  ca?  un  nouveau  compromis  avec 
les  exigences  de  l'Entente.  » 

Seuls  les  journaux  pangermanistes,  la  Tages  Zeiiung 
en  tête,  s'élèvent  contre  «  cette  façon  de  s'égorger  soi- 
même  et  ne  prêchent  que  révolte  et  désespoir.  Plus 
calme,  \di-Go}zette  de  la  Croix  approuve  l'ensemble  des 
contre-propotitiona  allemandes  dans  lesquelles  elle 
trouve  cependant  «  trop  d'esprit  démocratique  et  paci- 
fiste »,  ne  comprenant  pas  d'ailleurs  comment  l'Aile- 
magne  peut  s'engager  à  payer  100  milliards. 

Mais  la  presse  socialiste  et  libérale  soutient  ferme- 
ment les  projets  du  gouvernement  et  fait  ressortir  avec 
quelle  grandeur  d'âme  l'Allemagne  accepte  la  répara- 
tion des  torts  causés  par  un  régime  politique  aujour- 
d'hui aboli.  Politiquement,  financièrement,  elle  fera  en 
faveur  des  Alliés  l'effort  le  plus  formidable  dont  un 
peuple  .soit  capable.  v 

L'AUemiigne,  écrit  encore  la  Gazette  de  Francfort,  est  prête 
à  désarmer,  elle  est  prête  à  accorder  aux  nationalités  étran- 
gères vivant  dans  ses  limites  un  droit  si  étendu  à  disposer 
d'elles-mêmes  qu'on  se  demande  comment  elle  conservera  ce 
même  droit  ;iu.\  populations  allemandes.  Enfin,  elle  assume 
des  charges  financièïes  et  économiques  telles  qu'elles  eussent 
été  considérées  avant  la  guerre  comme  le  produit  d'une  fan- 
taisie divagante.  Si  ces  contre-propositions  sont  acceptées, 
comment  ferons-nous  pour  vivre  ?  Nous  ne  le  savons  pas. 
Mais  chacun  doit  être  bien  persuadé  d'une  chose,  à  savoir 
que  si  nos  ennemis  ne  les  acceptent  pas,  c'est  qu'ils  veulent 
le  chaos,  et  que  ce  chaos  surviendra,  les  entraînant  eux  aussi 
dans  la  catastrophe  générale. 

Examinant  ensuite  les  clauses  financières  et  écoio- 
miques  du  œntre-projet,  Gazetie  de  Francfort  fait 
ressortir  quelles  concessions  inouïes  elles  constituent. 
La  fortune  totale  de  l'Allemagne,  y  compris  la  valeur 
du  sol,  celle  des  monuments  privés  et_  publics,  était 
évaluée,  avant  la  guerre,  par  les  plus  optimistes,  à  trois 
cents  milliards.  «  Déduisez  de  cela,  s'écrie  la  Gasctte-, 
les  destructions  en  valeurs  de  toute  sorte  causées  par 
la  guerre,  les  millions  que  cerveaux  et  bras  n'ont  pu 
produire  pendant  la,  guerre,  enlevez  de  cette  valeur  to- 
tale celle  des  territoiree  que  nous  devrons  céder,  et 
malgré  tout  cela,  nous  sommes  prêts  à  payer  en  or 
TOC  milliards  de  m^rks  !  L'ennemi  même  doutait  que 
nous  en  fussions  ca]iables.  » 

«  De  plus,  '"ontinue  la  Gazette,  nous  acceptons  d'as- 
sumer les  dettes  de  guerre  contractée»  par  la  Belgique 
vis-à-vis  de  ses  Alliés,  mais  nous  ne  pouvons  pas  pren- 
dre sur  nous  les  frais  de  guerre  de  tous  les  autres  pays 
de  l'Entente-  » 

îl  faut  pourtant,  conclut-elle,  nous  laisser  la  possibilité 
d'exister  ;  il  faut  aussi  nous  laisser  l'honneur  et  la  liberté. 
TTn  des  plus  grands  Français.  Mirabeau,  l'a  écrit  :  «  Le  jour 
où  un  peuple  cesse  d^être  libre  est  un  jour  de  deuil  pour 
l'Humanité  tout  entière,  s  Or,  les  conditions  de  paix  de  l'En- 
tente veulent  nous  ôter  cette  liberté,  nous  rendre  serfs  et 
esclaves,  non  seulement  par  le  poids  des  charges  qu]ellle  nous 
impose,  mais  par  la  façon  dont  elle  entend  nous  traiter.  L'Al- 
lemagne doit  devenir  le  paria  du  monde.  Une  commission 
étrangère  de  cinq  membres,  la  Commission  des  réparations 
serait''  maîtresse  chez  nous,  disnns.^nt  de  notre  budget,  de  la 
machine  de  l'Etat,  de  notre  lér^islation.  La  dfmorrafie  aUe- 
mande  serait  assassivfe  an  monient  même  nîi  Ta  Révolution 
venait  d'en  faire  cadeau  à  l'Alleiaagne.  Ceci  est  une  chose 
qui  ne  saurait  être  supportée. 

One  demande  l'Allemaîne  ? 
Deux  choses  :  d'abord  d'entrer  incessamment,  avec 


des  droits  égaux  à  ceux  de  tous  les  autres  pays,  dans 
la  Société  des  Nations.  Et  deuxièmement,  qu'une  com- 
mission composée  d'.AUemands  soit  adjointe  à  la_  toute 
puissante  Commission  des  réparations  «  de  naanière  à 
ce  que  les  décisions  ne  soient  pas  prises  uniquement 
par  un  comité  étranger,  mais  jaillissent  d'une  entente 
avec  des  Allemands  et  soient  portées,  en  cas  de  conflit, 
devant  un  tribunal  composé  de  neutres  »■ 

Toutes  les  contre-propositions  allemandes  se  tiennent.  Le 
oouvernement  allemand  offre  de  faire  des  sacrifices  effrova- 
bles,  sacrifices  de  territoires  affreusement  douloureux,  sacri- 
fices d'argent  atrocement  lourds,  à  peine  concevables.  Ce  que  . 
nous  voulons  assumer  dépasse  presque  les  limites  du  possible. 
Seul  le  don  de  soi  total  dans  le  travail  nendant  des  dizaines 
d'années  nous  rendra  capables  de  supnorter  un  tel  fardeau. 
Mais  il  sera  totalement  insupportable  et  par  conséquent  illu- 
soire si  on  ne  laisse  pas  au  peuple  allemand  la  possibilité  de 
vivre  —  de  vivre  comme  un  peuple  doit  pouvoir  vivre  en  gar- 
dant son  honneur  et  la  possibilité  de  disposer  lui-même  de 
son  existence.  0\i  peut  nous  refuser  cela,  on  peut  nous  pous- 
ser dans  le  désespoir,  mais  les  fruits  d'un  pareil  acte  ne  se- 
ront bons  pour  personne.  Et  voilà  la  décision  devant  laquelle 
les  contre-propositions  allemandes  ont  placé  l'Entente.  L  ave- 
nir de  toute  l'Humanité  dépend  d'elle. 

Mêmes  commentaires  dans  le  Berliner  Tageblatt  : 
«  Ce  contre-projet,  écrit  Ph.  Wolff  (B.  T.  28  mai)  offre 
pour  toutes  les  affreuses  destructions  provoquées  par 
la  guerre  un  dédommagement  qui  va  jusqu'à  l'extrême 
limite  du  possible...  En  sacrifiant  ainsi  cent  milliards, 
l'Allemagne  sait  que  son  peuple  peinera  longtemps 
sous  un  pareil  fardeau  et  qu'une  somme  aussi  formi- 
dable ne  pourra  être  produite  que  par  la  plus  extrême 
tension  de  toutes  nos  forces  de  travail.  Mais  il  faut 
admettre  tout  d'abord  que  l'E?itente  n'enlèvera  pas  à 
ce  feufle  ainsi  chargé  la  possibilité  de  s'acquitter  de 
sa  dette' géante.  » 

Comme  la  Gazette  de  Francfort,  l'organe  libéral 
berlinois  s'élève  avec  force  contre  cette  intrusion  de 
l'étranger  dans  les  affaires  allemandes  que  personnifie 
la  Commission  des  rcfarations. 

L'Allemagne,  écrit-il,  ne  peut  pas  soumettre  sa  vie  tout 
entière  à  cette  Commission  des  réparations  que  l'on  veut  ins- 
tituer chez  nous,  indépendante  de  toute  notre  législation 
comme  de  notre  pouvernement,  en  souveraine...  Le  principe 
essentiel  du  point  de  vue  démocratique  doit  être  le  respect 
de  la  souveraineté  de  tout  peuple  civilisé.  Ce  respect,  nous  le 
revendiquons  pour  nous-mêmes. 

Et  cependant,  l'esprit  de  conciliation  de  l'Allemagne 
va  si  loin  qu'elle  ne  demande  pas  la  suppression  de 
cette  commission,  mais  seulement  que  des  membres  alle- 
m.ands  lui  soient  adjoints.  Elle  demande  en  plus  «  que 
des  hommes  vivants  ne  soient  pas  traités  comme  des 
esclaves  et  chassés  sans  leur  consentement,  contre  leur^ 
gré,  dans  le  troupeau  d'un  traitant  d'esclaves  étran- 
ger ». 

Persoaue,  écrit  encore  Ph.  Wolff,  ne  pourra  soutenir  que  le 
contre-projet  allemand  soit  pénétré  d'un  esprit  nationaliste 
ou  militariste.  Il  demande  que  l'Allemagne  soit  admise  dans 
la  Société  des  nations  et  déclare  que  l'Allemagne  se  trouve 
prête,  en  revanche,  à  désarmer  et  à  supprimer  le  service  obli- 
gatoire avant  toutes  les  autres  nations. 

Avec  une  armée  aussi  réduite,  comment  le  milita- 
risme pourrait-il  continuer  à  fleurir  ?  Il  mourra  de  lui- 
même.  «  Une  seule  chose  pourrait  le  réveiller  et  lui 
rendre  toute  sa;  puissance,  ce  serait  la  persistance  de 
l'Entente  à  nous,  imposer  ses  œnditions  de  paix,  sou- 
mettant au  joug  étranger  des  Allemands  qui  garderaient 
l'anathème  aux  lèvres,  une  douleur  profonde  au  fwd 
de  leur  cœur,  d 

Alors,  au  sein  de  la  détresse  économique,  l'esprit  nationa- 
liste jaillirait  de  nouveau,  et  c'est  parce  que  nous  ne  vouloas 
pas  de  cela  que  nous  déclarons  inacceptable  ce  qui  réellemea» 
est  inacceptable. 

Les  contre-propositions  allemandes  ouvrent  un  chemin  ver 
l'entente.  Elles  consentent  de  grands  sacrifices  —  des  sacn- 
fices  comme  jamais  aucun  peuple  n'a  eu  à  en  supporter.  W 
celui  qui.  d'un  geste  de  vainqueur  orgueilleux  les  rejetterait, 
assumerait  devant  l'Histoire  et  devant  l'Humanité  une  l^- 
ponsabilité  plus  lourde,  plus  inexpiable  qu'aucun  criminel  « 
la  politique  de  violence  n'en  a  jamais  supporté. 

Claude  Andelle.  ' 
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LESIREVENDICATÎONS  COLONIALES 
DE  L'ITALIE 


Une  Commission  se  réunit  depuis  quelque 
temps  au  Ministère  des  Colonies  en  vue  d'exami- 
ner les  revendications  que  formule  l'Italie  en 
Afrique.  Cette  Commission  est  composée  de  Lord 
Alilner  pour  la  Grande-Bretagne,  président;  de 
Henry  Simon  pour  la  France,  Crespi  et  de 
Martino  pour  l'Italie.  Quelques  notes  parues  jus- 
qu'à présent  dans  la  presse  ont  fourni  sur  les 
travaux  en  cours  des  renseignements  assez  vagues 
et  qu'on  aurait  désiré  plus  précis,  en  raison  de 
l'importance  que  présente  la  question  pour  l'em- 
pire colonial  français. 

Les  revedidications  italiennes  en  Afrique  datent 
de  trois  ans  déjà.  Elles  se  basent  sur  un  raison- 
nement qui,  à  première  vue,  ne  manque  pas  de 
justesse  ;  tous  les  alliés  sont  solidaires  ;  la  guerre 
qu'ils  ont  faite  l  a  été  en  commun,  les  avantages 
qu  ils  en  retireront  doivent  être  communs  égale- 
ment. Si  les  uns  se  sont  trouvés,  du  fait  même 
des  circonstances,  écartés  de  certains  champs  de 
bataille,  ils  n'en  ont  pas  moins  indirectement  con- 
tribué, par  leur  présence  même  sur  d'autres 
fronts,  à  la  réussite  des  opérations  menées  sur  les 
champs  de  bataille  en  question.  Et  du  moment 
que  la  France  et  l'Angleterre  s'annexent  les  colo- 
nies allemandes  d'Afrique  conquises  par  elles,  il 
serait  injuste  que  l'Italie  ne  bénéficiât  pas  égale- 
ment d'un  accroissement  de  ces  possessions  afri- 
caines. Raisonnement,  répétons-le,  qui  est  loin 
de  manquer  de  logique,  mais  encore  faudrait-il 
que  les  revendications  formulées  ne  soient  pas 
exagérées  et  ne  se  heurtent  pas,  en  certains 
points,  à  un  non  possumus  inévitable. 

Or,  le  programme  colonial  que  l'opinion  publi- 
que italienne  a  envisagé  et  que  soutient  son  gou- 
vernement, présente  une  exagération  manifeste. 
II  y  a  deux  ans,  paraissait  en  Italie  un©  carte 
publiée  à  Rome  et  où  les  rêves  de  nos  alliés 
étaient  synthétisés  d'une  manière,  certes,  inatten- 
due :  la  Tripolitaine  se  trouvait  limitée  à  l'ouesL 
par  une  ligne  descendant  ûe  Gabès  au  lac  Tchad, 
à  l'est  par  une  frontière  qui  empiétait  considéra- 
blement sur  les  territoires  égyptiens;  au  sud  se 
trouvait  un  couloir  mettant  en  communicalion  la 
région  du  Tchad  avec  les  colonies  italiennes  de 
l'Afrique  Orientale,  lesquelles  se  trouvaient  réu- 
nies en  englobant  la  Côte  française  des  Somalis, 
le  Somaliland  anglais  et  même  l'Abyssinie. 

Ces  rêves  chimériques  se  sont  heurtés 'naturel- 
lement à  une  opposition  très  vive  de  la  part  des 
milieux  coloniaux  français.  Que  l'on  rectifie  les 
frontières  tripolitaines,  il  n'y  a  à  cela  aucun  in- 
convénient, mais  abandonner  Djibouti,  nous  n'y 
pouvons  songer  pour  nombre  de  raisons. 

En  ce  qui  concerne  les  rectifications  de  frontiè- 
res, il  est  bien  évident  qu'il  nous  esti  possible  de 
nous  montrer  très  accommodaPils  :  les  frontièaes 
elles-mêmes  dans  l'ouest  et  Le  sud  de  la  Tripoli- 
taine/ (Ont  été  nécessairement  mal  définies  ;  les 
régions  qu'elles  délimitent  son;t  plus  ou  moins 
désertiques,  habitées  presque  exclusivement  par 


des  populations  nomades  peu  nombreuses  ;  il  s'y 
trouve  cependant  d'importantes  roules  caravaniè- 
res,  et  nous  ne  devons  pas  émettre  d'objections 
au  désir  très  raisonnable  de  l'Italie  de  voir  pas- 
ser sur  son  territoire  certaines  routes  suivies  par 
les  caravanes  qui  se  dirigent  du  centre  de  l'Afri- 
que vers  les  ports  de  la  côte  lybienne.  C'est  dans 
cet  esprit  que  nous  avons,  dès  maintenant,  admis 
la  cession  à  l'Italie  de  toute  la  région  qui  est  tra- 
versée par  la  route  de  Ghadamès  à  Rhat  ainsi  que 
l'angle  rentrant  situé  plus  au  sud.  Mais  nous  ne 
pouvons  faire  plus  et  laisser  nos  alliés  parvenir 
au  Tchad,  comme  ils  l'avaiient  espéré,  en  leur 
cédant  des  portions  importantes  de  l'Algérie,  de 
la  Tunisie,  de  l'Afrique  Occidentale  française  et 
de  notre  territoire  militaire  dn  Tchad.  Le  Tchad, 
au  surplus,  constitue  le  véritable  nœud  politique 
et  économique  de  tout  notre  empire  africain  :  c'est 
un  élément  vital  de  notre  domination  dans  le  con- 
tinent noir. 

Les  Anglais,  de  leur  côté,  paraissent  avoir  ad- 
mis une  importante  rectification  de  frontière  au 
sud  de  la  Somali  italienne  :  ils  abandonneraient 
la  vallée  du  fleuve  Juba,  du  port  de  Kismayou  à 
l'intérieur  dans  la  région  du  Borami,  laquelle 
constitue  en  somme  la  partie  septentrionale  de 
l'Afrique  orientale  anglaise. 

Reste  la  question  du  Somaliland  ibrilannique 
que  les  Anglais  ne  paraissent  nullement  avoir  en- 
vie d'abandonner,  et  celle  de  Djibouti  que  nous 
n'abandonnerons  certainement  pas. 

Nos  amis  italiens  semblent  croire  qu'un  intérêt 
politique,  seul,  nous  retient  dans  la  Côte  fran- 
çaise des  SomaUs  :  c'est  une  erreur.  Nous  occu- 
pons sans  doute  une  place  prédominante  en  Abys- 
sinie,  mais  cette  place,  nous  l'avons  comquise  pa- 
cifiquement sans  expéditions  militaires;  nous  ne 
demandons  qu'à  la  conserver  dans  les  conditions 
actuelles,  et  Dyibouti  ne  présente  nullement  pour 
nous  futilité  qu'on  lui  suppose  d'une  base  d'ac- 
tion dirigée  contre  l'Abyssinie.  Par  contre,  l'inté- 
rêt que  nous  avons  à  conserver  notre  colonie  de 
la  Côte  française  des  Somalis  est,  du  point  de  vue 
économique,  de  la  plus  haute  importance.  C'est 
nous  qui  avons  construit  le  chemin  de  fer  de  Dji- 
bouti à  Addis-Abbeba,  qui  a  mis  l'Abyssinie  en 
relations  avec  l'extérieur  et  lui  a  donné  la  possi- 
bilité de  se  mettre  en  valeur  :  nous  avons  dans 
cette  voie  ferrée  cent  millions  d'argent  français 
engagés  ;  l'œuvre  a  été  bien  conduite  malgré  les 
pires  difficultés  et  elle  a  permis  d'aboutir  à  des 
résultats  de  tout  premier  ordre  :  faut-il  rappeler 
que  le  commerce  de  Djibouti  de  1899  à  1917,  c'est- 
à-dire  en  l'espace  die  18  ans,  est  passé  de  cinq  mil- 
lions à  90  millions  de  francs. 

D'autre  part,  Djibouti  est  le  seul  port  d  escale 
que  nous  possédions  sur  la  ronte  de  l'Oct'fan  In- 
dien et  de  l'Extrême-Orient  :  tous  les  bateaux  ve- 
nant de  France  et  allant  en  Indo-Chine  ou  à  Mada- 
gascar, y  font  du  charbon  :  comment  pournon- 
nous  remplacer  cette  escale  indispensable  - 

Et  par  ailleurs,  la  jonction  de  la  Somah  et  de 
l'Erythrée  italiennes  aurait  pour  conséquence  que 
l'Abyssinie  serait  tout  entière  bordée,  sur  sa  par- 
tie orientale,  par  des  territoires  italiens.  Que  de- 
viendrait l'indépendance  de  ce  pays  dans  de  pa- 
reilles conditions  ?  Les  Abyssins,  qui  y  tiennent 
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essentiellement,  ne  voient  pas,  sans  de  vives  ap- 
préhensions, se  manifester  les  projets  italiens. 
Tout  dernièrement,  ils  ont  envoyé  des  missions 
en  Europe,  aussi  bien  en  France  et  en  Angleterre 
qu'en  Italie,  voulant  ainsi  montrer  leur  désir  de 
tenir  la  balance  égale  entre  les  trois  pays  avec 
lesquels  ils  sont  plus  directement  eh  relations  : 
11  y  a  là  un  élément  du  problème  qu'on  ne  sau- 
rait non  plus  négliger. 

La  question  est  encore  en  suspens.  A  différen- 
tes reprises,  pendant  ces  tous  derniers  temps,  des 
notes  d'allure  officieuse,  ont  été  publiées  dans  la 
presse  indiquant  qu'en  aucun  cas  la  France  ne 
saurait  renoncer  à  sa  souveraineté  sur  Djibouti. 

M.  Henry  Simon,  à  la  persévérante  énergie  du- 
quel nous  devons  l'atandon  de  la  théorie  du  man- 
dat en  oe  qui  concerne  le  Cameroun  et  le  Togo, 
s'appliquera,  nous  n'en  doutons  pas,  à  maintenir 
avec  autant  d©  persévérance  que  d'énergie,  les 
droits  de  la  France  sur  cette  côte  française  des 
Somalis  qui  est  l'une  des  bases  les  plus  impor- 
tantes de  notre  empire  colonial.  Quant  à  nos  amis 
italiiensi,  il  est  permis  d'espérer  qu'ils  se  rendront 
compte  de  l'impossibilité  oîi  nous  nous  trouvons 
de  sacrifier  à  leurs  ambitions  des  intérêts  écono- 
miques aussi  considérables  que  ceux  que  repré- 
sente pour  nous  la  possession  die  Djibouti. 

Michel  Larchain. 

L'ALGÉRIE  ET  LE  NOUVEAU  RÉGIME 

D'AUTONOMIE  ADMINISTRATIVE 

DE  L'ALSACE-LORRAINE 

(suite  et  fin) 


Si  graiifdlei  est  la  superstition  des  mots  que  l'on 
croit  en  France  avoir  tout  résolu  quand,  pour  so- 
lutionner un  problème,  on  a  décidé  de  créer  un 
ministère  spécial.  Le  ministère  est  créé  :  on  dé- 
couvre aisément  des  candidats,  mais  comme  le 
mal  est  beaucoup  plus  profond,  plus  organique, 
il  ne  fait  qu'empirer  avec  le  nouveau  venu.  Telle 
est  la  triste  histoire  du  ministère  de  l'Algérie  et 
des  cotonies,  qui  dura  deux  longues  années,  de 
1868  à  1860,  —  pour  le  plus  grand  malheur  de  la 
natdon. 

Maintenant  que  l'autonomie  administrative  die 
l'Alsace-Lorraine  a  été  créée,  la  solution  est  sous 
la  main.  Trait  pour  trait,  le  décret  du  2i  mars 
1919  pourrait  être  étendu  à  V Algérie  —  disons 
même  à  rAfrique  du  Nord.  Nous  permettra-t-on 
de  dire  que,  l'an  dernier  déjà,  nous  avons  essayé 
de  démonlreir  ici  {Europe  Nouvelle,  30  mars  et  6 
avril  1918)  la  nécessité  d'un  haut-commissaire  ad- 
ministratil  ou  sous-secrétaire  d'Etat  permanent 
pour  l'Algérie  (et  peut-être  aussi  pour  les  dieux 
protectorats  voisins)  résidant  à  Alger,  mais  res- 
ponsable directement  devant  les  Chambres. 

Nous  nous  servions  le  plus  souvent  du  terme 
de  sous-seorétaire  d'Etat.  L'objection  nous  a  été 
faite  qu'un  sous-secréta'ire,  atteint  comme  les  mi- 
nistres par  la  règle  constitutionnelle  de  la  solida- 
rité ministérielle,  sera  donc  aussi  instable  qu'eux. 
Soit,  bien  qu'il  y  ait,  nous  semble-t-il,  plusieurs 
façons  pratiques  de  prendre  quelque  liberté  à 
l'endroit  de  ce  principe  traditionnel. 

Le  motti  nous  importe  peu.  Qu'on  institue  donc 
sans  tarder  un  commissaire  général  de  la  Rénu- 
hlique  —  (et  non  plus  un  sous-secrétaire  d'Etat) 
—  nommé  par  le  Conseil  dies  ministres,  rattaché 
directement  à  la  présidence  du  Conseil  ayant  en- 
trée au  Conseil  pour  toutes  les  questions  nord- 
nfricaines,  donc  chargé  de  préparer  les  décrets  et 
les  présenter  à  la  signature  du  Président  de  la  Ré- 
publique, et  personnellement  responsable  devant 


les  Chambres,  —  mais  en  résidence  habituelle  à 
Alger.  Le  commissaire  général  ainsi  investi  des 
pouvx)iirs  généraux  d  aaiiMUisiraoïon  des  pays 
uord-aincauis,  les  allaires  algériennes,  au  Ueu 
d'être  decaciees  à  l^aris,  le  seioni  à  Alger,  —  après 
accord,  si  lullaire  est  lies  imporianie,  du  com- 
iiiissaire  général  avec  ses  quasi-coliegues  du  (con- 
seil des  luinisires  et  approcation  des  projets  pro- 
prement techniques  par  les  commissions  tecnni- 
ques  des  nunisLeres  :  Inspection  des  Unances, 
Conseil  général  des  Ponts  et  L-haussées,  par  exem- 
ple. Le  contrôle  de  la  métnoipoie  s  exercera,  mais 
de  haut  seulement.  ^  celbe  condition,  l'adminis- 
tratiun  de  l'Algérie  cessera  d  être  brimée,  paraty- 
sée  par  la  surveillance  làtillonne  et  rout-imere  des 
bureaux  pai'isiens.  Pour  diriger  ce  pays  il  faut  un 
homme  aLUil  idolégué  à  Alger,  et  non  à  Pans,  un 
fonctionnaire,  même  de  ijonne  intention  —  tels 
les  directeurs  successifs  de  l'Algérie  au  ministère 
de  rinLérieur. 

Quà  la  présidence  du  Conseil,  un  corps  de 
contrôleurs  des  services  administratifs  des  colo^ 
nies  soit  institué,  groupant  peu  d  agents,  mais  de 
premier  ordre;  que  oe,s  agents  lassent  périodique- 
ment des  tournées  d'inspection  dans  la  colonie; 
que,  die  plus,  un  contrôle  linancier  soit  exercé, 
de  haut,  sur  les  finances  algériennes  ou  colonia- 
les, et  divers  autres  contrôles  purement  techni- 
ques sur  les  projets  de  grands  travaux,  chemins 
de  fer,  poirls,  hydraulique  agricole;  rien  de  mieux, 
mais  tout  ceci  n'exclut  pas  le  principe  général  de 
lautonomie  administrative  algérienne  — ■  ou  co- 
loniale. —  Il  n'y  a  aucune  raison  —  sinon  mau- 
vaise —  pour  que  les  araires  algériennes  ne  se 
décident  pas  en  principe  sur  place  comme  celles 
de  Tunisie  ou  du  Maroc.  Le  contrôle  du  Parle- 
ment d'une  part,  de  ces  agents  d'inspection  ou 
des  corps  techniques  dé  la  métropole  de  l'autre, 
suppléerait  avantageusement  au  régime  despoti- 
que des  autorisations  préalables  que,  dans  une 
toule  de  cas,  l'Algérie  doit  solliciter  du  ministère 
de  rinlérieur,  de  la  bienveillance  des  bureaux. 
Par  le  fait,  ceux-ci  ne  contrôlent  à  peu  près  rien 
mais  entravent  tout.  D'ailleurs  le  régime  empire 
de  jour  en  jour.  La  moindre  affaire  algérienne 
soumiise  à  Paris,  qui,  vers  1870-80,  aurait  mis 
six  mois  à  se  solutionner,  mettra  maintenant  trois 
ou  quatre  ans!  La  machine  administrative  fran- 
çaise s'anémie  chaque  jour  davantage;  à  foro©  de 
complications  savantes  elle  est  tout  encrassée  et 
s'arrête.  Pourquoi  l'Algérie  subirait-elle  le  contre- 
coup de  00  malheur  national? 

Les  bureaux  parisiens  de  M.  Jeanneney,  sous- 
secrétaire  d'' Alsace-Lorraine,  viennent  d'être  sup- 
primés avec  la  fonction  de  ce  dernier.  Nous  dési- 
rerions qu'un  décret  investisse  pour  l'Algérie  M. 
Jonnart  des  mêmes  pouvoirs  en  principe  que  M. 
Millerand  pour  l'Alsace-Lorraine  (l'autonomie  ad- 
ministrative se  comprendrait  mieux  encore  pour 
l'Algérie  qui  a  des  finances  autonomes  et  des  im- 
pôts distincts  que  pour  les  deux  provinces  retrou- 
vées), et  que  les  bureaux  de  l'Algérie  au  miriis- 
tère  de  l'Intérieur  aient  le  sort  de  ceux  de  M.  Jean- 
neney. Vinitiative  et,  en  principe,  la  décision  à 
Alger;  le  contrôle  à  Paris,  voilà  le  régime  logique 
que  nous  souhaitons  à  notre  grande  colonie  afri- 
caine. Il  est  di'ailleurs  calqué  sur  celui  dont  les 
Anglais  ont  doté  leur  grande  possession  des  In- 
des. Or  les  Indes  ne  forment  pas  un  Dominion, 
ou  une  colonie  autonome,  mais  demeurent  une 
possession,  une  colonie  de  la  couronne.  La  Fran- 
ce traitera-t-clle  toujours  moins  bien  ses  propres 
colons  que  r Angleterre  ses  sujets  hindous  ? 

M.  Jonnart  vient  de  nommer  à  Alger  une  gran- 
de commissio'i  présidée  par  M.  Giraud,  président 
des  Délégations  financières,  dans  le  but  de  re- 
chercher "les  modifications  légales  à  introduire 
dans  les  rapports  administratifs  entre  France  et 
Algérie.  Nous  serions  bien  surpris  ^  qu'elle  ne 
s'oriente  pas  dans  un  sens  assez  voisin  de  celui 
de  l'autonomie  alsacienne. 
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Nous  rencontrons  ici  la  question  de  Vunilica- 
tion  administrative  de  nos  trois  possessions  nord- 
.     africaines.  Les  hommes  politiques  partisans  du 
ministère  de  l'Afrique  du  Nord  —  parmi  lesquels 
beaucoup  secrètement  pensent  que  les  hasards  de 
la  vie  parlementaire  pourraient  quelque  jour  les 
investir  de  cette  enviable  fonction  —  de  dire  bien 
haut  que  nous  ne  pouvons  pas  avoir  trois  politi- 
.    ques  musulmanes  en  Afrique  du  Nord.  Acceptons 
ce  point  de  vue,  encore  qu'il  faille  être  très  pru- 
dent en  cette  matière.  En  fm  de  compte,  nous 
n'avons  dès  maintenant  qu'une  seule  politique 
musulmane  :  fortifier  graduellement  notre  em- 
prise française,  morale  surtout,  sur  ces  popula- 
tions si  totalement  différentes  de  la  nôtre  mais 
comme  le  degré  de  notre  innuence  eî  l'état' social 
des  populations  sont  très  différents  en  nos  trois 
possessions,  nous  sommes  obligés  de  recourir  à 
des  méthodes  diverses.  En  ^Tunisie,  nous  mainte- 
nons le  prestige  beylical  au  njoins  dans  sa  forme 
extérieure.  Au  Maroc. nous  raffermissons  l'auto- 
rité des  grands  feudtataires,  indépendants  du  sul- 
tan, qui  ont  sous  leur  commandement  réel  d'im- 
menses provinces  au   sud   de   Marrakech,  par 
exemple;  ainsi,  dans  notre  propre  inlérèt,  nous  y 
renforçons  le  régime  féodal  encore  en  vig-ueur. 
Enfin,  en  Algérie,  notre  plus  vieille  colonie  d'Afri- 
que, où  les  grandes  familles  arabes  ont  presque 
partout  disparu  (et  cette  disparition  totale  doit 
être  déplorée,  croyons-nous)  nous  introduisons  — 
avec  une  hâte  un  peu  intempestive  —  nos  métho- 
des de  vote.  Le  but  reste  le  même,  mais  comment 
à  première  vue,  le  reconnaître  identique,  sous  dle^ 
formes  si  dissemblables? 

Des  décisions,  ou  plutôt  des  »  directives  »  gé- 
nérales d'ordre  économique,  douanier,  militaire, 
fiscal  ou  forestier,  pourraient  être  prises  pour 
toute  l'Afrique  du  Nord,  mais  aller  plus  loin  se- 
rait fohe.  Ici,  encore  l'uniformité  ne  serait  pas  sy- 
nonyme de  progrès. 

Que,  par  utilité  réelle  et  aussi  pour  satisfaire  au 
désir  trop  français  de  centralisation,  un  seul  hom- 
me politique  soit  nommé  commissaire  général  à 
Alger  —  qui  est  le  point  central  des  trois  posses- 
sions —  avec,  à  Tunis  et  Rabat,  deux  résidents 
locaux  ou  commissaires  régionaux,  rien  de  mieux 
Mais  les  difficultés  dés  communications,  l'immen- 
sité des  territoires,  et  la  diversité  des  problèmes 
sont  tels  que  le  Maroc  el  la  Tunisie  ne  peuvent 
point  être  administrés  d'Alger.  On  peut  seulement 
admettre  que  le  commissaire  général  propose  au 
président  du  Conseil  la  nomination  des  deux  rési- 
dents de  Tunisie  et  du  Maroc  —  ou  même  d'un 
troisième  pour  l'Algérie.  —  On  comprendrait  en- 
core qu'il  eût  la  primauté  vis-à-vis  d'eux  •  primus 
inter  pares.  De  toute  façon,  tâchons  que  nos  trois 
administrations  diistinctes  de  l'Afrique  du  NoTd, 
qui  à  l'heure  actuelle,  par  une  sorte  de  gageure' 
s  ignorent  et  demeurent   totalement  étrangères 
l'une  à  l'autre,  deviennent  harmoniques.  Mais  il 
doit  être  entendu  que  les  administrations  de  Tu- 
nisie et  du  Maroc  resteront  confiées  aux  résidents 
régionaux  et  toutes  les  caractéristiques  de  ces 
gouvernements,  maintenues;  le  droit  de  légiférer 
devra  notamment  demeurer  entre  les  mains  du 
bey  ou  du  sultan  assisté  du  résident  français, 
bailleurs  par  la  force  des  choses  en  dépit  du 
lien  qui  unira  le  résident  au  commissaire  géné- 
ral, le  résident  sera  en  fin  de  compte  responsable 
de  son  administration  personnelle  devant  les 
Uhambres.  Cette  solution  est  tellement  inévitable 
qu  elle  existe  déjà  jusqu'à  un  certain  point  dans 
les  faits.  M.  Jonnart  et  M.  Flandin  sont  tous  deux 
des  hommes  politiques  que  l'importance  de  leur 
rôle  au  Sénat  a,  de  longue  diî.ie,  mis  en  relief. 
Chargés  parce  qu'hommes  politiques  et  à  cause 
de  leur  compétence  africaine  du  mandat  d'admi- 
nistrer les  deiux  pays  voisins  d'Afrique,  ils  demeu- 
rent responsables  de  leur  gestion  devant  le  Par- 
lement. Cela  est  si  vrai  que  non  seulement  un 
gouverneur  parlementaire  comme  M.  Jonnart  est 


amené  presque  chaque  année  à  prononcer  des  dis- 
cours politiques  à  la  Ghamtore',  mais  même  un  ré- 
sident fonctionnaire   comme  M.   Alapetite  a  été 
parfois  appelé  à  soutenir  au  Parlement,  en  1912 
notamment,  le  poids  d'ardentes  discussions  et  idje 
répondre  à  de  très  injustes  critiques  mettant  en 
jeu  son  administration.  Prenons-en  notre  parti  : 
nul  gouverneur  de  grande  colonie  ne  sera  désor- 
mais affranchi  d'un  certain  contrôle  des  deux 
Chambres.  Du  moment  que  les  gouverneurs  su- 
bissent les  désagréments  ou  même  parfois  les  in- 
convénients  des   interpellations  parlementaires, 
cessons  de  les  subordonner  en  toute  chose  au  con- 
trôle tracassier  des  bureaux  métropolitains.  Cha- 
cun di'eux  fera  choix  d'un  commissaire  de  gou- 
vernement pour  le  représenter  en  son  absence  au- 
près des  Chambres  et  des  commissions. 
■    De  tout  temps  la  terre  algérienne  a  été  le  champ 
d'expériences  coloniales  de  la  France  :  elle  doit  à 
cette  qualité  d'avoir  presque  toujo.urs  été  beau- 
coup plus  administrée  par  la  métropole  que  tou- 
tes  autres  colonies  :  Indo-Chine,  Sénégal,  Congo 
ou  Madagascar.  Qu'a  donc  fait  cet:  infortuné  pays 
à  la  mère-patrie  pour  mériter  semblable  châti- 
ment ?  Rien,  sans  doute,  sinon  d'être  sa  plus  an- 
cienne grande  colonie.  Est-ce  là  raison  suffisante 
pour  que  la  métroipole  continue  avec  persévérance 
à  malmener  ainsi  sa  fille  aînée? 

Bernard  Lavergne, 
Chargé  de  cours  à  la  Faculté  d'Alger. 


ÉCHOS 


Dan»  un  récent,  discours  qu'il  a  prononcé  à  Tunis 
le  Résident  Général,  M.  Etienne  Fiandin  a  examiné 
de  façon  fort  intéressante  le  problème  de'  la  colonisa- 
tion en  Tunisie.  La  Tunisie  peut  devenir  un  centre 
de  colonisation  extrêmement  important  :  elle  peut 
attirer  des  blessés  et  réformés  de  la  grande  guerre 
des  originaires  des  départements  envahis,  et  aussi 
des  fonctionnaires  désireux  d'augmenter  leur  pension 
de  retraite  par  l'exploitation  agricole.  Mais,  pour  faire 
venir  des  colons,  il  faut  leur  procurer  des  terres  et 
les  moyens  de  les  cultiver,  d'où  la  nécessité  d'accroî- 
tre, sur  les  fonds  d'emprunt,  une  dotation  du  fonds 
de  colonisation,  d'organiser  le  crédit  agricole,  de  créer 
des  cemtres  et  des  agglomérations  en  exécutant  les 
travaux  publies  indispensables,  de  suppléer  au  man- 
que de  la  main-d'œuvre  par  le  développement  de  la 
motoculture  ;  enfin,  surtout,  de  régler  la  question 
des  biens  habous,  terres  léguées  à  des  œuvres  pieu- 
ses et  qui,  la  plupart  du  temps,  demeurent  incultes 

L  Afrique  du  Nord  est  la  seule  partie  de  notre  e'th- 
pire  colonial  où  puissent  être  tentées  la  grande  ou  la 
petite  colonisation.  A  un  moment  où  tant  de  ceux 
qui  ont  fait  la  guerre  cherchent  une  situation  et  ne 
demanderaient  pas  mieux  que  de  s'expatrier,  il  y 
aurait  en  Tunisie  un  champ  d'action  vaste  et'  riche 
offert  à  nos  anciens  combattants. 

^  ^  ài 

Les  commerçants,  employés  de  commerce,  etc.  tt 
en  général  toutes  les  personnes  qui  n'appartiennent 
pas  aux  cadres  administratifs,  éprouvent  actuellement 
de  grosses  difficultés  pour  se  rendre  de  la  métropole 
dans  les  colonies  ou  inversement.  Ceci  tient  à  ce  que;, 
pendant  la  guerre,  l'Administration  s'était  réservée,  à 
bord  des  bateaux,  le  85  -  des  places  de  passagers,  ne 
laissant  à  la  disposition  du  public  que  15  %  de  ces 
places. 

Aucune  modification  n'a  été  jusqu'ici  apportée  à 
une  mesure  prise  en  raison  d'une  situation  qui  n'existe 
plus  ;  de  telle  sorte  que  le  nombre  de  ptaoes  dont  dis- 
'"ose  le  public  est.  absolument  insuffisant.  Comme, 
d'autre  part,  l'Administration  est  très  loin  d'utiliser 
toutes  les  places  qu'elle  s'est  réservée,  il  y  aurait 
lieu,  semble-t-il,  de  ramener  le  pourcentage  "de  85  % 
dont  il  s'agit  à  un  chiffre  beaucoup  moins  élevé,  40 
ou  50  %  par  exemple. 
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DANS  LES  COULOIRS 


La  Clmnhrc  csi  calme,  en  dépit  de  la  gravité  des 
faits.  On  y  parle  vit  feu  —  très  feu,  de  fûlitique^  étran- 
gère; un  feu  —  un  feu  fins  —  de  folitique  intérieure. 
Et  on  y  farle  encore  heaucouf  fins  des  frochaines  élec- 
tions- 

On  frète  à  certains  cyniques  le  frojet  de  ne  consen- 
tir les  élections  que  dans  un  an.  On  frète  à  M.  Cle- 
menceau l'intention  de  les  brusquer,  aussitôt  après  le 
vote  du  traité. 

Les  élections  brusquées  ont  des  partisans  —  plus 
qu'on  ne  pense.  ' 

Deux  anciens  en  devisaient  doucement,  dans  un 
coin.  «  On  m'a  conté,  disait  le  premier,  que  certains 
préfèrent  des  élections  rapides,  car  on  n'aurait  pas, 
dans  ce  cas,  à  chercher  la  solution  du  problème  finan- 
cier, qui  ne  se  peut  trouver  que  dans  la  poche  du  con- 
tribuable. Et  ceux-là,  m'a-t-on  dit,  se  souviennent  que 
le  contribuable,  c'est  l'électeur.  » 

Mais  l'autre  sourit  :  «  Penser  ainsi  serait  indigne 
d'un  député  français,  car  ce  serait  perfidement  se  déro- 
ber à  son  devoir,  et  pas  un  de  nos  collègues  n'en  est 
capable.  Mais  on  m'a  conté,  à  moi,  que  ces  élections 
.  rapides,  d'aucuns  les  espèrent,  car  elles  auront  lieu 
alors,  au  scrutin  d'arrondissement,  s 


Ceux  qui  aiment  à  méditer  les  cli  ■^'=>s  pensent  que  le 
scrutin  d'arrondissernent  est  moins  conuamné  qu'il  y  a 
un  mois,  dans  la  pensée  de  beaucoup. 

Lorsqu'il  s'agissait  de  faire  des  listes,  comme  il  ne 
pouvait  y  avoir  autant  de  listes  que  de  groupes,  les 
groupes  tendaient  à  fusionner,  à  se  fondre,  à  s'amalga- 
mer. De  la  fusion  des  démocrates  et  des  progressistes 
était  né  le  groupe  unique  de  l'entente  démocratique.  A 
ce  groupe,  un  membre  des  républicains  de  gauche  s'était^ 
adjoint.  Et  certains,  à  la  gauche  radicale,  délibéraient 
en  eux-mêmes  s'ils  ne  s'embarqueraient  pas  dans  cette 
excellente  galère;  Mais  voici  la  gauche  radicale  muette.^ 
Le  républicain  de  gauche,  dégagé  des  préoccupations 
de  liste,  a  réintégré  .son  bercail  d'origine.  Et  la  gau- 
che démocratique  renaît  de  ses  cendres.  M.  Théveny 
n'est  plus  apparenté  à  M.  Thierry  Delanoue,  M. 
Brousse  ne  l'est  plus  à  M.  Néral,  ni  M.  Mignot,  Bozé- 
rlan  à  M,  Gabriel  Maunoury.  Petite  chose.  Mais  que 
ne  laisse-t-elle  point  deviner?  La  position  d'un  candidat 
d'arrondissement  n'est  point  celle  d'un  candidat  de 
liste. 


D'ailleurs,  ne  donnons  à  ces  choses  que  l'importance 
qu'elles  ont.  Cette  importance  est  relative.  La  Cham- 
bre se  préoccupe  toujours  de  la  politique  générale.  Il 
est  vTai  que  le  gouvernement  la  tient  peu  au  courant, 
et  semble  la  considérer  comme  périmée.  Aussi  ceux  qui 
trouvent  que  tout  va  mal  —  ils  sont  nombreux  —  et  ceux 
qui  trouvent  que  tout  pourrait  aller  mieux  —  ce  sont 
les  autres- —  critiquent  amèrement,  dans  les  couloirs, 
M.'  Clenienceau.  A  vrai  dire,  on  n'est  pas  d'accord 
sur  le  reproche  fondamental  à  faire  à  M.  Clemenceau. 
Les  uns  lui  reprochent  de  gouverner  tout  seul.  Les  au- 
tres, de  ne  pas  gouverner  du  tout. 


Les  renseignés  affirment  que  tout  le  mal  vient  de  la 
confiance  absolue  —  absolue  jusqu'à  l'abdication  — 
que  M.  Clemenceau  marque  à  M.  Tardieu  pour  les  ai- 
faires  extérieures,  à  M.  Mandel,  en  ce  qui  regarde  l'in- 
térieur, le  «  dedans  du  royaume  »  comme  on  disait. 

Mais  d'autres  assurent  que  tout  ceci  est  absolument 
faux,  et  que  M.  Tardieu  se  vante  quand  il  s'enorgueil- 
lit de  manier  souverainement,  au  mieux  des  intérêts 
français,  les  affaires  du  monde. 


M.  Mandel,  lui,  ne  se  vante  de  rien.  Un  vieux  dé- 
puté, assis  sur  une  banquette,  déclarait  à  quelques  jeu- 
nes attachés  :  «  Cette  campagne  contre  M.  Mandel  est 
profondément  injuste.  On  lui  reproche  de  porter  pré- 
judice à  M.  Clemenceau  et  de  lui  nuire  dans  l'opinion. 
C'est  plutôt  le  contraire  qu'il  faut  dire.  Et  c'est  M. 
Clemenceau  qui  porte  préjudice  à  M.  Mandel.  Car 
qui  donc  critiquerait  M.  Mandel,  si  M.  Clemenceau 
gouvernait  bien  ...  » 


Cependant,  toutes  les  haines  des  parlementaires^  se 
sont  exaspérées  contre  M.  Mandel.  Pourquoi?  «  C'est 
peut-être,  hasardait  quelqu'un,  qu'il  tient  en  main  — 
éventuellement  • —  leur  situation  électorale  ».  Le  jour 
où  M.  Clemenceau  vint  défendre  M.  Ignace  —  à  pro- 
pos de  l'affaire  Schœller  —  on  l'invectiva  violemment, 
mais  on  invecfiva  bien  davantage  M.  Mandel,  qui  .se 
tenait  dans  le  couloir  latéral  à  la  salle,  et  dont  la 
seule  vue  mettait  en  fureur  l'extrême-gauche. 

Quand  M.  Renaudel  gravit  la  tribune,  un  de  ses 
collègues  et  amis  qui  prise  fort  son  talent,  mais  se  dé- 
fie de  l'opportunité  de  ses  interventions,  dit  :  «  Il  va 
tirer  Clemenceau  d'affaire.  »  M.  Mandel  entendit  : 
«  Quelle  mauvai.se  opinion,  murmura-t-il,  vous  avez  de 
l'opposition.  » 


M.  Renaudel,  d'ailleurs,  dit  d'excellentes  choses.  ^11 
répète  à  la  Chambre  quelle  est  un  peu  domestiquée. 
Sans  doute.  Mais,  observait  un  électeur,  à  la  sortie, 
on  n'est  domestiqué  que  quand  on  le  veut.  C'est  bien' 
cela,  d'ailleurs,  que  M.  Renaudel  prétendait  faire  en- 
tendre. Aujourd'hui,  la  Chambre  ne  peut  agir  autre- 
ment qu'elle  ne  fait.  Pourquoi  s'est-elle  mise  dans  ce 
cas  de  ne  pouvoir  agir  autrement? 


M.  Boret,  lui,  né  sous  une  mauvaise  étoile,  est  man- 
dé à  la  barre  pour  répondre  de  l'hebdomadaire  scandale 
éclaté  dans  son  entourage.  Mais,  lorsqu'on  le  ques- 
tionne, il  ne  répond  rien.  Il  n'est  point  autrement  dis- 
cret de  sa  nature,  cet  homme,  mais  il  comprend  que, 
sur  ses  affaires,  il  vaut  mieux  en  dire  le  moins  possible. 
Alors,  il  ne  répon^  rien  :  «  C'est  tout?  »  lui  jetait  Jean 
Bon  un  matin  qu'il  avait  répondu  à  des  questions  pré- 
cises en  déclarant  que  notre  agriculture  est  la  première 
du  monde. 

«  M.  Jean  Bon,  lui  répondit  superbement  le  ministre, 
vous  attendez  peut-être  de  moi  des  discours?  Je  pré- 
fère vous  apporter  des  actes-  » 

On  sourit.  On  eût  pu  siffler.  M.  Boret  est  médiocre 
dans  le  tragique. 

Mais  M.  Jean  Bon  se  vengea.  II  a  l'âme  d'un  j.ustiT 
cier  inexorable.  Et  cette  malheureuse  phriase  de  M.  Bo- 


L'EUROPE  NOUVELLE 


"35 


ret,  il  s'en  est  emparé,  il  la  tient  et  il  ne  la  lâche  plus. 
.M.  Boret  ignore  et  recherche,  éperdu,  qui,  dans  son  en- 
tourage a  enrichi  du  mot  «  mistelles  »  un  décret  dé- 
sormais fameux.  «  Ce  sont  des  actes  >  lui  crie  Jean 
Bon.  M.  Boret  ignore  où  et  comment  des  vins  d'Espa- 
gne se  sont  mués  en  vins  portugais  pour  franchir  nos 
frontières,  et  qui  a  machiné  cette  affaire  «  Des  actes  !  » 
'insiste  Jean  Bon,  sans  pitié.  M.  Boret  avoue  sans  com- 
prendre, que  son  décret  fixant  le  taux  d'achat  des  su- 
cres à  la  Réunion  a  été  retenu  quinze  jours  avant  d'être 
expédié  :  «  Toujours  des  actes  !  »  clame,  triomphant, 
du  sommet  de  la  montagne,  Jean  Bon,  qui  ne  pardonne 
pas. 

MiDAS. 

NOTES  SUR  LES  TRAVAUX  DES  COIVIIYIiSSIONS 
DU  BUDGET  ET  DE  LEGISLATION  FISCALE 


M.  Klotz  ayant  fait  à  la  Chambre  une  déclaration 
assez  courageuse  sur  la  présente  situation,  résultat  de 
cinq  années  de  gouvernement  de  guerre,  f  apporté, 
comme  premier  effort  fi.scal,  quelques  impôts  que  les 
"ommissions  du  budget  et  de  la  législation  fiscale  étu- 
dient de  compagnie.  L'examen  est  commencé. 
Il  s'agit,  dans  le  projet  : 

De  la  révision  des  mesures  de  contrôle  et  de  répres- 
ion  (art-  i,  2,  3,  4); 
De  la  répression  des  fraudes  en  matière  fiscale  (ar- 
ticle 5)_; 

De  l'extension  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  créances 
t  dépôts  (art.  6  et  7). 

De  tout  ceci,  M.  Tournon  est  rapporteur,  ainsi  que 
e  la  taxe  pour  frais  de  répression  des  fraudes  (art.  9)  ; 

D'une  réforme  dans  le  mode  de  perception  des  béné- 
fices de  guerre  (art. 8)  (.1/.  Stern.  rapporteur). 

De  la  majoration  des  droits  d'enregistrement  sur  les 
ventes  de  meubles  et  de  fonds  de  commerce  ; 

De  la  même  majoration  sur  les  ventes  d'immeubles, 
les  baux  écrits,  et  sur  le  droit  fixe  d'enregistrement 
(art.  10,13)  i^f-  Masse); 

Du  relèvement  des  droits  sur  les  boissons  hygiéni- 
ques, les  eaux  minérales,  les  sucre.s  et  glucoses,  les  ca- 
fés (art.  14,  78)  (M.  Garden); 

De  l'impôt  sur  la  consommation  du  gaz  et  de  l'éler- 
tricité  (art.  15)  (M.  Stern)  et  de  l'augmentation  des 
amendes  (M.  Tournon). 

M.  Louis  Marin,  rapporteur  général  du  budget,  a  été 
chargé  d'un  rapport  d'en.semble. 

Les  discussions  générales  ont  été  des  plus  instructives 
et  des  plus  intéressantes.  M.  Auriol  avait  demandé 
d'abord  l'ajournement  de  la  discus.sion  jusqu'au  jour 
où  le  gouvernement  apporterait  un  projet  d'ensemble 
avec  un  système  complet  d'impôts  successoraux  et  sur 
l'enrichissement.  Les  commissions  discuteront,  mais  ne 
pendront  de  décision  d'ensemble  que  sur  les  projets 
coniplets.  Il  faut  signaler  aussi,  en  dehors  de  cette  sage 
décision,  cette  autre  non  moins  sage,  d'avertir  le  mi- 
nistre qu'avant  de  créer  des  impôts  nouveaux,  il  vau- 
drai mieux  peut-être  prendre  des  mesures  pour  faire 
rentrer  avec  efficacité  les  impôts  existants. 

Enfin,  deux  discussions  remarquables  :  l'une  sur  la 
nécessité  d'assurer  à  l'industrie  une  sécurité  nécessaire 
vis-à-vis  des  charges  fiscales,  c'est-à-dire  qu'elle  sache  à 
quoi  .s'en  'tenir  pour  un  temps  déterminé;  l'autre,  sur 
la  faillite  des  systèmes  d'école.  Il  ne  s'agit  plus,  en 
effet,  de  théories  et  de  principes  :  il  faut  de  l'argent,  à 
tout  prix.  Question  de  vie  ou  de  mort.  Et  force  est  aux 
socialistes  de  reconnaître  la  faillite  de  l'impôt  direct. 
Cnez  les  riches,  c'est  l'évasion  certaine,  chez  les  ou- 
vriers,  c  est  le  refus,  sans  phrases,  de  payer.  La  mau- 
vaise volonté  des  masses,  pour  "la  première  fois  réel- 
lement atteintes  par  l'impôt  direct,  n'est  pas  niable. 
^  donc  a  1  impôt  indirect,  seul  productif  et  efficace, 
qu  11  taudra  demander  les  plus  considérables  des  res- 
sources de  demain. 
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(suite) 


,   La  Constitution 

I.  —  Le  Reich  èt  la  République 

Comment  une  démocratie  du  type  européen  peut-elle 
s'adapter  à  l'Etat  socialiste.?  Comment  concilier  l'unité, 
l'égalité  politiques  et  économiques  avec  le  fédéralisme 
allemand?  Voilà  les  deux  problèmes  essentiels  de  la 
Constitution,  —  celui  de  l'unité  du  Reich,  celui  d'un 
Parlement  en  face  des  Conseils  d'ouvriers.  Ils  sont 
loin  d'être  résolus.  Pour  le  reste,  qaii  he  fait  question 
que  sur  des-  points  de  détail,  il  nous  suffira  provisoi- 
rement de  suivre  les  transformations  du  projet  gouver- 
nemental rédigé  par  le  Dr.  Preuss,  ministre  de  l'Inté- 
rieur du  Reich,  telles  qu'il  les  a  soumises  à  l'As-semblée 
nationale,  et  les  débats  de  l'Assemblée,  du  8  et  du  24 
février  au  4  mars.  Débats  objectifs  mais  superficiels 
où  s'entrechoquent  les  fantômes  des  partis  historiques, 
mais  dans  un  calme  qui  étonne  quand  l'Allemagne,  à 
ce  moment,  tout  entière,  crépite  du  déchirement  des 
mitrailleuses  dans  les  rues,  et  que  la  deuxième  révolu- 
tion ouvrière  coupe  délibérément  Weimar,  le  Parlement, 
de  la  nation. 


Le  Gouvernement  fédéral,  les  Etats  ont  cessé  d'être 
monarchiques.  Le  «  Président  de  l'Empire  »  s'était  trop 
identifié  au  Kriegsherr  pour  ne  pas  s'écraser  aux  orniè- 
res de  la  déroute.  D'autre  part,  les  princes  fédérés 
s'étaient  trop  asservis  à  l'Empire  pour  que  leurs  plus 
anciennes  Maisons,  celle  des  Wittersbach  elle-même, 
puissent  résister  au  c)clone  qui  abattait  les  Hohenzol- 
lern.  Et  ce  qui  s'écroule  avec  elles,  c'est  la  constitution 
bismarckienne  dont  le  ciment  moderne  était  armé  du 
vieux  métal  des  dynasties.  Sans  doute,  l'Etat  bi5' 
marckien  s'appuyait  sur  les  hobereaux,  sur  le  capita- 
lisme et  la  bureaucratie.  Mais  les  junkers,  dénoncés 
comme  les  auteurs  et  les  profiteurs  de  la  guerre,  s'en- 
ferment dans  une  opposition  stérile.  Le  capital  s'est 
fait  démocrate  au  contraire.  Et  la  bureaucratie,  en  ser- 
vant la  révolution,  la  consolide  à  jamais. 

L'Allemagne  monarchique  pouvait-elle  économiser  le 
sang,  les  ruines  de  cette  révolution  ?  On  peut  le  croire. 
M.  von  Delbrùck,  avec  l'autorité  d'un  beau  discours 
technique  et  l'expérience  des  emploie  qu'il  tint  jusqu'au 
.sommet  de  la  hiérarchie  prussienne,  s'est  porté  garant 
de  l'intelligence  de  son  maître.  L'Empereur  voyait  clair, 
dit-il  ;  il  eût  tiré  toutes  les  conséquences  des  événements. 
«  Oui,  très  juste  !  »  s'écrie  la  droite.  Et  la  gauche  : 
cf  Si  les  junkers  ne  l'en  avaient  pas  empêché!  »  Notons 
que  ce  langage  d'un  orateur  réactionnaire  eût,  dans  les 
mêmes  circonstances,  mais  dans  d'autres  Parlements, 
déchaîné  un  horrible  tumulte.  Ici,  c'est  à  peine  si  on 
nuance  autrement  son  observation.  Et  M.  Koch,  tout 
démocrate  qu'il  est,  convient  que  l'Empire  eût  pu  se 
maintenir.  Mais  quand  un  arbre  gît  déraciné,  il  est  trop 
tard,  dit-il,  pour  le  remettre  en  terre. 

De  fait,  ce  serait  une  opération  compliquée  de  res- 
taurer du  même  coup  vingt-deux  dynasties  allemandes. 
Une  contre-révolution  trouverait  peiit-être  quelque  com- 
plicité dans  la  mentalité  monarchique  des  foules,  plus 
de  chefs  qu'il  n'en  faut  dans  la  Ligue  des  officiers. 
Mais  si  -  l'on  invoquait  l'exemple  de  la  Restauration 
française,  il  apparaîtrait  aussi  que  le  même  mouvement 
manquerait  d'un  appui  vital  :  l'intervention  étrangère 
et  verrait  sans  doute  se  dresser,  contre  les  troupes  mer- 
cenaires d'un  coup  d'Etat,  le  prolétariat  démobilisé. 

Donc  c'est  une  République  ;  c'en  est  la  cho,se  sans 
le  mot.  La  chose,  très  évidemment.  «  Le  peuple  alle- 
mand... s'est  donné  cette  libre  Constitution  »,  dit  le 
préambule  du  projet  amendé  par  son  propre  auteur. 
«  Toute  .souveraineté  vient  du  peuple  allemand  »,  pro- 
clame l'article  2,  ce  que  le  Waddington  allemand, 
M.  Preuss,  traduit  phiîosophiquement  :  la  Constitution 
est  la  libre  détermination  démocratique  {demokratische 
Seîbstbestimmung)  du  peuple.  C'eît  cette  libre  volonté 
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qui  remplace  l'ancien  accord  conclu  en  1871  par  le  roi 
de  Prusse,  au  nom  de  la  Ligue  de  l'Allemagne  du  Nord 
avec  les  rois  de  Bavière,  du  Wurtemberg  et  les  grands- 
ducs  de  Hesse  et  de  Bade.  Il  ne  s'agit  plus  d'une  fédéra- 
tion de  princes,  même  plus  d'une  confédération  d'Etats 
(aber  nickt  ein  Bund  der  Gliederstaaten  —  Dr.  Preuss) 
—  et  nous  y  reviendrons.  Non  ;  le  point  de  départ  et 
le  but,  c'est  le  peuple  allemand  tout  entier  (das  Deuts- 
che Vfflk  in  seiner  Gesammiheit).  Voilà  pourquoi  les 
Constituantes  ont  rejeté  le  titre  à' Etats-Unis  de  l'Alle- 
magne qui  eût  impliqué  ou  favorisé  un  retour  au  sépa- 
ratisme; et  pourquoi,  du  moins  ils  l'affirment  et  on  le 
retiendra  sous  bénéfice  d'inventaire,  ils  ont  préféré  au 
titre  de  Deutsche  Republik  le  simple  vocable  de  Reich. 

Qu'est-ce  que  le  Reich?  La  Constitution,  les  discours 
ne  l'ont  pas  clairement  défini.  Et  les  ministres  savent 
bien  tous  les  inconvénients  de  ce  terme  :  qu'on  ne  peut 
le  traduire  que  par  le  mot  «  Empire  »  en  français, et  que 
c'est  plutôt  une  interprétation  ou  de  la  polémique  qu'ime 
équivalence.  Mais  si  nous  le  retournons  contre  eux, 
pour  arguer  d'un  «  camouflage  »  de  lai  démocratie  alle- 
mande, ils  le  retournent  eux  aussi  contre  le  vieil  Em- 
pire, contre  la  conception  du  Biind,  de  la  confédération. 
Car  il  y  a,  pour  eux,  dans  ce  concept  du  Reich,  à 
l'heure  où  la  patrie  est  vaincue,  démembrée  par  la  ré- 
volte et  par  les  troupes  de  l'Entente,  une  telle  coalition 
de  fidélités  séculaires,  de  traditions  allemandes,  un  tel 
sursum  corda,  surtout  une  si  forte  suggestion  d'unité, 
que  le  gouvernement  s'y  tient  contre  la  pression  d'extrê- 
me gauche  et  malgré  l'équivoque  certaine  (i). 

Démocratie  incontestable,  le  Reich,  par  la  vertu  de 
sa  constitution,  serait-il  une  démocratie  socialiste?  Le 
moins  qu'on  puisse  dire  est  qu'il  ne  l'est  pas  encore. 
Les  indépendants  avec  Henke,  concluront  leur  réqui- 
sîtoire  en  s 'efforçant  d'établir  que  ce  textè  renvoie  à 
l'Allemagne  déçue  l'image  de  son  capitalisme  ;  démo- 
cratie de  minorité,  démocratie  des  possédants  contre  les 
masses  ouvrières  !  Les  socialistes  majoritaires  plaide- 
ront avec  Vogel  :  notre  révolution  a,  bien  été  proléta- 
rienne. C'est  la  lutte  pour  l'affranchissement  des  tra- 
vailleurs. Mais  la  socialisation  ne  peut  se  faire  tout 
d'un  coup.  La  socialisation  internationale  dont  Eisner 
se  prévalait  dans  son  dernier  discours  reste  un  facteur 
trop  incertain  pour  que  nous  y  adaptions  la  constitu- 
tion allemande.  —  De  fait,  quand  il  s'exprime  ainsi  les 
lois  de  socialisation  vont  être  adoptées.  Mais  avec  son 
Reichstag  et  ce  parlementarisme  peut-être  désuet,  avec 
un  Reichsrat  entre  l'Etat  unitaire  et  l'Etat  fédératif, 
avec  le  principe  de  l'indemnité  attachée  à  toute  expro- 
priation où  l'on  dénonce  une  «  socialisation  dans  l'in- 
térêt du  capital  »,  sans  la  séparation  des  Eglises,  ni 
l'instruction  intégrale  gratuite,  ni  l'élection  des  juges, 
la  Constitution  de  Weimar  n'est  qu'un  compromis. 

Un  compromis?  dira  David.  Mais  le  compromis  st 
tout  l'art  de  la  politique.  La  Constitution  reste  le  fon- 
dement SUT  lequel  nous  édifierons  une  démocratie  éco- 
nomique. Que  nous  ne  l'ayons  pas  réalisée  aussitôt, 
comment  s'en  étonnerait-on  !  Ni  les  républiques  de 
l'Est  ne  nous  en  offrent  d'exemples,  ni  le  socialismus 
asiaticus  de  l'Ouest.  C'est  au  peuple  allemand  qu'il 
appartient  de  proposer  aux  peuples  son  modèle.  Welt- 
mission,  apostolat  universel  qui  ne  manque  pas  de  gran- 
deur dans  le  désastre  et  la  famine.  Quel  dommage  qu'il 
ne  nous  offre  qu'un  Scheidemann  ou  un  David  pour 
redresser  ses  drapeaux.  Drapeaux  neufs  :  rouge-noir- 
or.  Quoi  !  protesteront  les  conser/ateurs.  Amener  le 
pavillon  noir,  rouge  et  blanc,  qui,  sur  toutes  les  mers  du 
monde,  déployait  le  symbole  de  la  puissance  allemande  ! 
le  drapeau  pour  lequel  deux  millions  de  morts  dorment 
dans  la  terre  étrangère  !  Et  M.  Delbrûck  ajoute  gen- 
timent :  nos  glorieux  étendards  de  1870  !  —  Mais  oui, 
ripostera  M.  Preuss.  Mon  Dieu  !  ce  noir,  ce  rouge  et 
cet  or,  il  n'est  pas  sûr  que  le  vieux  Reich  s'en  illustra 


(i)  «  Es  haengen  Traditionen  von  Jahrhundeiten,  es  haen^t 
die  ganze  Sehnsucht  des  zerspHtterten  deutschen  Volkes  nach 
nationaler  Einiffune  an  den  Namen  Reich,  und  wir  wijrden 
tiefurenzelnde  Gefûhle  ohne  Gnmd  und  Zweck  verletzen, 
wenn  wir  von  diesem  Worte,  das  eine  schwer  errungen«,  nach 
langen  Entlauschungen  verwirklichte  Einheit  zum  Ausdruck 
bringt     absehen     woUen     (Sehrrichttgl    und  Zustmimung) 

T>t.  PreusS)  «4  février.) 


dès  l'origine.  Les  historiens  en  doutent  même.  Mais 
c'étaient  les  couleurs  de  1848.  Les  couleurs  de  la  liberté 
incorporée  à  l'unité  —  et  de  V Autriche  réunie  à  l'Alle- 
magne. Si  bien  que,  n'étant  pas  encore  socialiste,  la 
démocratie  unitaire  reste  sinon  pangermaniste  ou  na- 
tionaliste, expansive  :  une  grossdeutsche  Demokratie. 

Jules  Rais. 

Monsieur  Llû0  Georges  ? 
...  mais  que  sont  devenus 
les  marrons  de  Verdun  ? 
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Notre  confrère  Le  Monde  nooiveau,  fublie  un  intéressant 
article  de  M.  Léûn  Bourgeois  sur  Ce  que  vaut  le  projet  de 
convention  de  Société  des  Nations  adopté  par  la  Conférence 
de  la  Paix.  Nous  en  extrayons  cette  conclusion  : 

Il  est  facile  d'apercevoir  les  lacunes  graves  nue  présente, 
d'autre  part,  la  Convention  du  28  avril.  L'obligation  de  ne 
pas  recourir  à  la  guerre  est  loin  d'être  absolue.  La  guerre 
reste,  non  seulement  possible,  mais  permise,  toutes  les  fois 
que,  le  Conseil  International  n'a  du  se  prononcer  à  l'unani- 
mité, sur  la  solution  du  conflit  qui  lui  est  soumis  ;  la  guerre 
est  encore  permise,  même  au  cas  d'une  décision  unanime,  lors- 
que se  seront  écoulés  les  délais  imnosés  aux  contestants  par 
l'article  12.  La  convention  compte"  évidemment  sur  la  pression 
de  l'opinion  publique  pour  arrêter  les  contestants,  elle  ne 
donne  pas  à  l'organisme  international  une  autorité  définitive; 
OUI  certain  nombre  d'Etats  parmi  les  signataires,  ont  certaine- 
ment reculé  devant  l'idée  —  essentielle  pourtant  —  de  l'obéis- 
sance due  au  sentances  rendues  au  nom  de  la  Justice  et  du 
Droit. 

Il  ne  faut  pas  méconnaître  la  puissance  qu'exercera  sut  les 
peuples  en  litige  l'opinion  universelle,  éclairée  par  des  débats 
publics,  des  sentences  ou  des  recommandations  solennellement 
proclamées  et  l'on  peut  espérer  que  la  chose  jugée  par  ce 
tribunal  des  peuples, ,  placé  bien  au-dessus  de  la  Cour  de  Jus- 
tice et  de  tout  Conseil  International,  sera  dans  la  "lupart  des 
cas,  considérée  par  les  partis  comme  s'imposant  à  leur  vo- 
lonté. Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  ces  partis 
sachent  que  l'opinion  universelle  sera  au  besoin,  appuyée  par 
la  force  imiverselle;  il  faut  qu'elle  ait  la  certitude  qu'au  cas 
où  ils  voudraient  passer  outre  et  recourir  aux  armes,  ils  trou- 
veraient devant  eux  une  force  capable  de  briser  leur  résis- 
tance et  de  les  ramener  au  respect  du  droit. 

En  deux  mots,  il  faut,  d'une  part,  que  les  armemeiits  de 
chacun  des  Etats  soient  toujours  limités  au  chiffre  strictement 
nécessaire  pour  assurer  leur  sécurité  intérieure  ;  il  faut,  d'au- 
tre part,  que  les  contingents  demandés  à  chacun  des  Etats 
pour  la  constitution  de  la  force  internationale  soient  calculés 
de  manière  à  assurer  à  celle-ci,  dans  tous  les  cas,  le  dernier 
mot.  Il  faut,  enfin,  que  cette  force  internationale  soit  suf- 
fisamment organisée  à,  l'avance  pour  pouvoir  intervenir  à  coun 
sûr  et  en  temps  utile  en  cas  d'agression. 

Ce  sont  ces  conditions  indispensables  qu'avaient  pour  objet 
de  définir  et  de  réaliser  les  amendements  soutenus  par  les 
représentants  de  la  France. 

Nul  n'a  cru,  parmi  les  membres  de  la  Conférence,  oue  ces 
amendements  fussent  définitivement  abandonnés.  Dès  les  pre- 
mières réunions  de  la  Société  des  Nations,  Hs  seront  assuré- 
ment renris,  conformément  à  l'article  26,  oui  prévoit  et  orga- 
nise la  procédure  d'amendements  devant  l'Assemblée  des  Na- 
tions, et  la  France  à  cette  heure  sera  loin  d'être  seule  pour 
les  soutenir. 

Plus  d'un  Etat  neutre  —  et  les  Etats  neutres  ^  ce  moment 
feront  partie  de  la  Société  des  Nations  —  a  déià  riar  avance 
donné  son  adhésion  aux  mêmes  idées  et  les_  résolutions  adop- 
tées pnr  les  frnndes  Associations  des  Pavs  libres  :  Amérique, 
Angleterre,  Belfinue,  Serbie,  Roumanie.  Grèce,  etc...,  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l'état  d'esprit_  de  la  démocratie  uni- 
verselle  et  spécialement  des  démocraties  anglaises  et  améri- 
caines. , 

T,a  campafne  de  nropa"-nndp  qui  ne  manouera  "as  de  s  ou- 
vrir n'aura  rien  d'agressif;  elle  évitera  tout  ce  "ui  pourrait 
sembler  toud^pr  à  la  politique  intérieure  de  chanue  pavs:  elle 
s'adr^'ssprfi  nuîniienipTit  pMy  sentiments  élevés  et  pénéreux  p"i 
remnlissent  n'iiourd'hui  l'âme  des  pennies,  h  cette  horreur  de 
la  "uerre  dont  -frémissent  pncore  tous  les  cœurs. 

Et  comme  l'idée  en  mirrhe'  finU  toninurs  par  atteindre  sot^ 
but.  nunnd  el'e  est  conforme  n  la  vérité,  on  neut  être  assuré 
qu'elle  tri6mpherc  ,  , 
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Les  grèves  actuelles.  —  Leur  signification.  — 
La  positipn  de  la  C.  G.  T 

Des  grèves  se  développent  depuis  le  l*^-"  juin,  à 
Paris  et  en  province.  Les  premières  attirent  tout 
naturellement  l'attention  de  l'opinion  :  la  cessa- 
tion du  travail  par  une  corporation  aussi  nom- 
breuse que  les  m.étallurgistes  de  l'agglomération 
parisienne,  par  les  employés  et  ouvriers  des  trans- 
ports en  commun,  ont  une  importance  considéra- 
ble ;  mais  on  ne  peut  cependant  point  les  consi- 
dérer en  deliors  du  mouvement  qui  se  produit 
dans  tout  le  pays. 

Le  nombre  même  des  grèves  et  le  moment  où 
elles  se  produisent  sont  une  première  démonstra- 
tion de  leur  caractère  vrai.  On  ne  peut  s'y  trom- 
per, à  moins  d'une  mauvaise  foi  insigne.  La  cause 
de  lagitation  présente,  c'est  la  volonté  des  ou- 
vriers d'arriver  à  l'application  totale  et  complète 
de  la  loi  dè  huit  heures,  avec  laquelle  le  patronat 
cherche  à  ruser  ;  c'est  aussi  le  désir  des  travail- 
leurs d'aboutir  à  un  réajustement  des  salaires 
rendu  indispensable  par  le  coût  de  l'existence 
même,  qui,  en  l'absence  de  politique  économique 
bien  définie  et  de  mesures  efticaces,  ne  fait  qu'aug- 
menter. 

Mouvement  corporatif,  donc.  Les  déclarations 
faites  par  les  grévistes  eux-mêmes  et  leurs  repré- 
sentants, le  caractère  d'ordre  et  de  discipline  que 
leur  action  a  conservé,  devraient  avoir  mis  fin, 
dès  la  première  heure,  aux  interprétations  tendan- 
cieuses et  calomnieuses  mises  en  circulation,  si 
ceux-là  même  qui  les  propagent  ne  se  proposaient 
pas  des  buts  suspects. 

On  ne  cherchera  pas  à  nier  ici  le  caractère  de 
gravité  que  cette  situation  présente,  mais  on  veut 
du  moins  relever  les  véritables  raisons  de  crain- 
dre. Celes-ci  sont  dès  maintenant  toutes  dans  l'at- 
titude prise  par  le  gouvernement. 

La  politique  de  M.  Clemenceau  —  et  de  M. 
Georges  Mandel,  puisquaussi  bien  celui-ci  a  été 
officiellement  associé  aux  délibérations  des  auto- 
rités —  n'est  pas  encore  peut-èlre  une  politique  de 
répression,  mais  c'est  à  coup  sûr  une  politique  de 
compression  des  aspirations  ouvrières  et  des  mou- 
vements qu'elles  suscitent  aujourd'hui. 

Cela  est  clair  surtout  à  Paris,  et  surtout  en  ce 
qui  touche  les  grèves  des  transports'en  commun. 
Le  gouvernement  a  fait  preuve  à  l'égard  des  com- 
pagnies, qui  se  refusent  par  système  à  discuter 
les  revendications  de  leurs  salariés,  d'une  neutra- 
lité plus  que  bienveillante.  Il  ne  les  a  pas  mises 
en  demeure  d'assurer  le  service  public  dont  elles 
ont  charge  ;  au  contraire,  il  a  mis  à  leur  disposi- 
tion l'armée, les  élèves  des  grandes  écoles;  il  cher- 
che à  leur  permettre  de  prolonger  le  conflit  pour 
user  la  résistance  des  grévistes.  Et  quand  on  nous 
dit  qu'il  envisage  la  réquisition,  nous  sommes  loin 
d'être  sûrs  que  cette  mesure  jouera  loyalement, 
c'est-à-dire  qu'elle  ne  constituera  pas  une  violente 
manœuvre  contre  les  grévistes,  la  négation  d'un 
droit  légal,  un  coup  de  force  dont  les  suite?  seront 
des  plus  graves  car  c'est  la  solidarité  ouvrière  qui 
«erait  miae  en  jeu  alors. 


Et,  à  l'heure  où  nous  écrivons,  constatant  les 
préparatifs  militaires  faits  dans  la  capitale  et  dans 
sa  banlieue,  l'espèce  d'investissement  par  la  force 
armée  que  nous  sentons  se  resserrer  autour  de  Pa- 
ris, nous  ne  sommes  que  trop  fondés  à  craindre 
que  cette  politique  de  compression  'ne  se  déve- 
loppe et  n'aille  encore  plus  loin.  Le  jeu  est  misé- 
rable qui,  pour  défendre  l'existence  d'un  minis- 
tère, court  le  risque  de  provoquer  dans  ce  pays, 
et  à  cette  heure,  les  pires  événements... 

Ce  danger,  nous  l'avons  perçu  et  signalé.  On  ne 
saurait  le  dénoncer  trop  haut.  La  menace  dirigée 
d'en  haut  contre  la  classe  ouvrière,  en  méconnais- 
sant la  modération  et  la  discipline  dont  elle  fait 
preuve,  ne  peut  d'ailleurs  laisser  indifférent  le 
prolétariat  qu'elle  vise. 

Dans  son  récent  manifeste,  la  G  .G.  T.  a  mis  en 
garde  la  population  tout  entière,  le  gouverne- 
ment, le  parlement,  contre  le  retour  à  des  métho- 
des de  réaction.  Que  cherche-t-on  donc  en  assu- 
mant des  responsabilités  aussi  lourdes  '?  Est-ce 
pour  sauver,  par  des  inventions  scélérates  à  l'in- 
térieur, la  politique  antilibérale  que  l'on  fait  au 
dehors,  les  entreprises  désastreuses  qui  soulèvent 
contre  elles  les  sentiments  profonds  du  pays  e^t 
l'hostilité ,  clairement  exprimée  par  les  organisa- 
tions ouvrières  ?  S'il  en  est  ainsi,  si  l'on  cherche 
à  continuer  à  la  faveur  d'une  répression,  l'indé- 
fendable politique  d'étouffement  et  de  silence  qui 
musèle  l'opinion,  cette  attitude  ne  pourra  nous 
laisser  indifférents. 

Les  provocations  qui  se  précisent  n'ont  pas 
réussi  à  faire  perdre  son  sang-froid  à  la  classe 
ouvrière,  mais  elles  ne  diminueront  en  rien  sa  ré- 
solution. L'action  engagée  par  la  G.  G.  T.,  dans  le 
cadre  même  que  lui  a  fixé  son  récent  comité  na'io- 
nal,  sera  poursuivie.  L'attitude  du  pouvoir  contre 
les  grèves  présentes  ne  peut  avoir  pour  effet  que 
de  convaincre  davantage  encore  le  prolétariat  de 
l'urgence  qu'il  y  a  pour  lui  à  imposer  le  respect 
des  libertés  civiques,  dont  le  refus  prolongé 
ajoute  aux  raisons  de  malaise  économique  et  met 
en  péril  l'œuvre  de  reconstitution  avant  même 
qu'elle  n'ait  été  commencée. 

L.  JOUHAUX. 


Aux  grandes  plaies  il  faut  de 
grands  remèdes  et  i  homme  chargé 
de  les  traiter  ne  doit  pas  craindre 
de  se  servir  de  l'insirument  qui 
coupe  le  mieux. 
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I.  —  LES  FAITS 

Le  Change  et  les  Prix 

On  nous  annonce,  sous  peu,  la  liberté  des  importa- 
tions. Les  restrictions  qui  pèsent  sur  notre  commerce 
extérieur  s'atténuent  peu  à  peu.  Les  exportations  vers 
l'étranger  sont  poissibles.  L'afflux  des  matières  pre- 
mières et  des  marchandises  manufacturées  va  se  pro' 
duire.  Déjà  les  conséquences  de  cette  situation  sur  le 
change  se  manifestent.  La  baisse  assez  sensible,  cons- 
tatée la  semaine  dernière,  fait  place  à  une  hausse 
nouvelle  de  notre  change,  c'est-à-dire  à  une  dépré- 
ciation de  notre  monnaie  nationale.  Nous  n'entendons 
pas,  ici,  empiéter  sur  l'aspect  financier  du  problème. 
Notre  sympathique  collaborateur,  M.  Polier,  en  expo- 
se fort  savamment  les  données  et  les  causes.  Mais 
nous  voudrions  insister  sur  les  relations  qui  existent 
entre'  les  changes  et  les  prix,  et  montrer  ce  que  peut 
présenter  de  simpliste  et  d'un  peu  schématique  la  théo- 
rie commerciale  des  changes  renouvelée  de  Hume  et 
de  Ricardo. 

Dans  'sa  dernière  chronique  du  «  Temps  »,  M.  Man- 
chez,  analysant  toutes  les  conséquences  de  la  liberté 
commerciale  sur  le  taux  du  change,  formule,  entre  au- 
tres, les  opinions  suivantes  : 

«  T^a  baisse  du  change  national  n'a  pas,  d'ailleurs, 
que  des  inconvénients.  Elle  n'est  certes  pas  désirable. 
Mais  tiron'^-en  parti,  quand  le  moyen  de  la  faire  ces- 
ser immédiatement  nous  échappe.  Or,  la  hii'sse  du 
change  est  une  prime  à  l'exportation,  c'est-à-dire  une 
occasion  de  modérer  les  prix  de  vente  et  de  soutenir 
la  concurrence. 

«  La  dépréciation  du  change  dans  un  pays  déter- 
mine un  appel  de  capitaux  de  l'étranger  pn  rnéme 
temps  qu'un  mouvement  de  touristes  qui  constituent 
pour  ce  pays,  en  quelque  sorte,  une  exportation  h  (*rj- 
micile.  La  "France,  déjà  si  attrayante  avant  la  guei-re, 
pour  les  étrangers,  verra  bientôt  se  développer  leur 
mouvement  vers  elle.  Les  Américains  achètent  chez 
nouis,  des  terres,  des  usines.  Toute  chose  a  son  bon 
et  son  mauvais  "côté.  Bien  des  Français  se  plaigneVit 
qu'ils  ne  sont  plus  chez  eux.  Que  faire  ?  Rien.  Ou  du 
moins  faire  bon  accueil  à  ces  asso'^'iés  d'hier,  en  leur 
rappelant  toutefois  que  leur  devo'r  d'associé  n'est  pas 
entièrement  accompli,  s'ils  ne  noms  aident  pas  à  ré- 
tablir nos  finances,  en  nous  faisant,  sous  une  form'- 
à  étudier,  les  avances  qui  nous  sont  indispensables. 
Ils  ne  sauraient  eux-mêmes  vivre  dans  un  pays  ruiné 
par  la  Victoire.  »  -  j      .  .  . 

Cette  opinion  comporte  une  grande  part  de  vérité. 
Certain';  événements  le  confirment.  Ainsi  on  voit  nos 
industriels  s'émouvoir  de  la  baisse  du  change  alle- 
mand qui  donne  à  notre  franc  à  Berlin,  une  valeur 
de  2  fr.  76,  et  permet  aux  exportateurs  allemands  de 
se  livrer  avantageusement  à  des  envois  de  marrhan- 
dises  en  France.  On  assiste  même  à  cette  proposition 


curieuse  d'un  droit  de  douane,  s'élevant  progressive- 
ment à  mesure  que  le  change  du  pays  exportateur 
baisse  pour  lutter  contre  cette  espèce  de  «  dumping  » 
monétaire.  En  l'espèce,  l'influence  des  changes  sur 
l'exportation  se  fait  bien  sentir.  Mais  il  convient,  pour 
qu'il  en  soit  ainsi  que  toutes  les  autres  conditions  de 
l'équilibre  économique  soient  remplies  et  notamment 
que  les  prix,  dans  le  pays  exportateur,  soient  égaux 
ou  inférieurs  à  ceux  des  autres  pays. 

Si,  en  revanche,  les  prix  du  pays  à  change  élevé 
sont  notoiremeint  supéri-euns  à  ceux  des  autres  pays, 
la  hausse  du  change  n'est  pas  susceptible  d'exercer 
les  heureux  effets  qu'on  lui  attribue.  Or,  à  l'heure 
actuelle,  c'est  précisément  ce  qui  se  passe  en  France. 
Sans  doute,  notre  change  est-il  très  haut.  La  livre 
sterling  fait  à  Paris  une  prime  d'environ  16  %,  et 
le  dollar  une  prime  de  20  %.  L'exportateur  français 
vers  l'Angleterre  ou  vers  l'Amérique  bénéficie  donc 
théoriquement  d'une  prime  égale  sur  las  marchandi- 
ses qu'il  envoie  d,ans  ces  pays.  Mais  comme,  par  ail- 
leurs, la  hausse  des  prix  atteint  chez  nous  un  niveau 
qu'elle  n'a'  pas  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  tous 
ces  bénéfices  se  trouvent  compensés  et  au  delà.  Il  ne 
vient  pas  à  l'esprit  d'un  Anglais  d'acheter  des  chaus- 
sures en  France,  même  en  les  payant  en  livres  ster- 
ling, car  on  lui  demande  75  ou  80  francs  pour  un  arti- 
cle qui,  chez  lui,  lui  coûterait,  compensation  faite 
du  change  et  de  1a  prime,  à  peine  40  ou  45  francs.  De 
même,  la  hausse  exorbitante  du  coût  de  la  vie  chez 
nous  constitue  une  barrière  à  cette  exportation  sur 
place,  dont  parle  le  Président  de  la  Char^bre  de  Corn- 
mercp  de  Marseille,  M.  Artaud,  et  qui  se  traduit  par 
les  dépen=;es  directement  faites,  dans  notre  pays,  par 
les  nombreux  touristes  et  voyageurs.  Déjà  les  Amé- 
ricaÎDis  retournés  chez  eux  se  plaignent  de  l'exploita- 
tion dont  its  ont  été  l'objet,  ils  répandront  l'idée  que 
notre  pays  est  un  pays  de  vie  chère  et  de  mercantis. 
Ce  n'est  pas  la  valeur  du  dollar  qui  atténuera  insen- 
siblement cette  différence  entre  les  prix  américains  et 
les  prix  français.  En  donnant  aux  voyageurs,  involon- 
tairement et  par  suite  de  la  situation  économique, 
l'impression  au'ils  sont  trompés,  on  les  éloignera  au 
lieu  de  les  attirer. 

Ces  réflexions  montrent  ane  si.  dans  la  perturbation 
née  de  la  guerre,  les  théories  économique's  n'ont  pas 
fait  naufrage,  comme  on  le  leur  reproche,  par  contre, 
elles  ,se  sont  montrées  insuffisantes  à  expliquer  une 
situation  véritablement  paradoxale.  Formulées  pour- 
une  société  où  les  éuuilibres  succesisifs  s'opéraient 
moyennant  de  très  faibles  oscillations,  et  dans  un  état 
de  choses  où  d'un  pfîvs  à  l'autre  les  conditions  éco- 
nom'aues  étaient  sensiblement  voisines,  il  est  injuste 
de  faire  appel  h  elles  pour  expliquer  une  situation  qui 
les  dépasse  et  d'en  conclure  mi  à  leur  application  Né- 
cessaire ou  à  leur  faillite  définitive. 

,  >> 

II.  —  LES  IDEES 

La  politique  agricole  et -agraire  de  M.  Borèt 

La  semaine  dernière,  nous  avons  envisagé  le  pro-' 
gramme  agraire  du  parti  socialiste.  Nous  en  avons 
montré  la  "modération.  Le  discours  prononcé  le  3  juin 
par  M.  Boret,  permet  de  voir  ce  que  sera  la  politique 
agricole  et  agraire  du  grand  parti  du  progrès  natiO; 
nal  dont  nous  attendons  "toujours  la  constitution.  Aussi 
bien,  M.  Boret  a-t-il  nettement  distingué,  suivant  les 
règles  les  plus  savantes  de  la  philologie,  la  politique 
agricole,  c'est-à-dire  la  recherche  et  la  mise  en  œuvre 
dé  tous  les  procédés  destinés  à  intensifier  la  produc- 
tion, politique  strictement  économique  et  la  poUtmi* 
agraire,  politique  de  reconstitution  de  la  propriété, 
politique  de  rapports  entre  le  capital  et  le  travail 
isous  cette  différente  forme  :  salariat,  fermage,  mé- 
tayage, politique  plus  complexe,  puisqu'elle  est  à  la 
fois  économique  et  sociale. 

La  politique  agricole  est  une  politique  de  proau<îr 
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tîon.  Il  ne  faut  pas  laisser  se  propager  la  légende 
l'une  infériorité  de  l'agriculture  française.  Si  le  ren- 
dement môyen  en  est  inférieur  à  celui  des  pays  étran- 
gers, c'est  que  sa  superficie  cultivée  est  plus  vaste. 
Aussi  consacre-t-elle  à  la  culture  des  terres  de  ferti- 
lité plus  variées.  Il  n'empêche  qu'elle  doit  d'ailleurs 
s'efforcer  de  l'intensifier  par  une  politique  d'engrais 
mieux  appropriée  à  nos  besoins.  C'est  une  question 
de  quantité  et  une  question  de  prix.  Il  ne  suffît  pas 
de  suppléer  aux  engrais  naturels  de  provenance  étran- 
gère par  des  engrais  chimiques  fabriqués  par  nos  usi- 
nes d'explosifs.  Il  faut  encore  que  ces  engrais  soient 
livrés  à  la  culture  française  à  des  prix  qui  ne  l'infé- 
riorisent pas  dans  la  lutte  internationale.  L'Etat,  en 
prenant  en  mains  cette  fabrication,  en  présidant  à  la 
répartition  des  engrais,  en  nivelant  les  prix  et  en  les 
stabilisant,  assurera  aux  agriculteurs  ce  qu'ils  dési- 
rent, la  sécurité  de  leur  emploi.  Cette  nouvelle  ingé- 
rence de  l'Etat  nous  parait  désirable. 
•  Socialement,  le  problème  agricole  est  un  prohlèmç 
de  mam-d'œu\re  et  un  problème  de  reconstitution 
foncière.  L'agriculture,  déjà  privée  de  plus  de  100.000 
hommes  avant  la  guerre,  manque  cette  fois-ci  de  un 
million  et  demi.  A  cette  situation,  un  seul  rernède  im- 
médiat :  la  main-d'œuvre  étrangère,  et  AI.  Boret  a  dit 
sur  elle  des  choses  excellentes.  Il  ne  suffit  pas  de 
travailleurs  isolés  mais  de  familles  venant  coloniser 
certaines  régioriis  dépeuplées,  dont  elles  formeront  les 
alluvions  ethniques  nouvelles.  Il  faut  une  ma'n-d'œu- 
vre  qui  travaille  pour  le  bien  de  son  pays  d'élection. 
.Aux  travailleurs  du  sol  français  et  étranger,  il  y  a 
lieu  de  faire  des  conditions  d'existence  meilleures  : 
harmoniser  les  salaires  ruraux  et  ceux  de  la  ville, 
donner  aux  agriculteurs  primes  et  encouragemerits, 
améliorer  les  conditions  de  logement,  dim"!nuer  la  du- 
reté des  tâches  par  l'emploi  judicieux  des  moteurs  et 
des  machines. 

Encouragées  par  le  crédit,  reconstituées  par  le  re- 
membrement de  la  propriété,  se  développeront  les  pe- 
tites exploitations  dont  M.  Boret  démontrent  la  supé- 
riorité même  économique  par  certaines  statistiques 
à  reprendre  et  à  contrôler.  Sur  300  propriétés  prises 
au  hasard,  dit-il.  le  rendement  des  domaines  de  mo'ns 
de  5  hectares  était  de  937  francs  par  hectare  :  celui  des 
propriétés  de  10  à  15  hectares,  de  814  fr. ;  celui  des  pro- 
priétés de  15  à  30  hectares,  de  678  fr.;  celui  des  proprié- 
tés de  30  hectares,  de  567  fr.  Même  à  s'en  tenir  à  la 
valeur  des  marchandises  apportées  sur  le  marché,  dé- 
duction faite  de  la  consommation  sur  la  propriété,  ce'^ 
différentes  exploitations  livrant  à  la  nation  respecti- 
vement :  632,  594,  558  et  4-79  francs  de  denrées  par 
hectare. 

En  vue  de  développer  la  propriété,  une  politique 
analogue  à  celle  de  l'Angleterre  sera  suivie.  Un  orga- 
nisme chargé  du  lotissement  des  terres,  sera  créé, 
investi  d'un  droit  de  préemption,  voire  même  d'ex'pro- 
priation  en  cas  d'abandon.  Cet  organe  serait  un  orga- 
ne privé  ou  public,  doté  d'autonomie.  Combinée  avec 
un  système  d'avance=;  aux  candidats-propriétaires, 
imité  du  système  danois  et  d'une  politique  d'encou- 
ragement Aux  famiPes  nombreuses  par  la  prise  en 
charge  par  l'Etat  d'une  partie  des  annuités  des  frais 
immédiats,  cette  méthode  about'rait  h  multiplier  en 
France  les  petits  propriétaires,  ba'ie  de  la  paix  sociale. 

Il  faut  en  retenir  la  volonté  trè?  arrêtée  de  rendre 
à.  la  classe  agricole,  sous  forme  de  bien-être,  un  peu 
de  ce  qu'elle  a  souffert  pour  la  défense  et  la  sauve- 
garde du  pays. 

m.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

Un  arrêt  sur  les  bénéfices  de  guerre 

Dans  la  série  des  articles  que  nous  avons  consa- 
crés l'an  dernier  à  l'étude  .sur  l'impôt  des  bénéfices 
de  guerre,  nous  avions  été  appelé  à  examiner  la  ques- 
tion du  prélèvement  patronal.  Le  prélèvement  patro- 
nal doit-il  être  considéré  comme  un  salaire,  une  ré- 
munération du  travail  du  patron,  ou,  au  contraire,  est- 
il,  en  quelque  sorte,  une  anticipation,  une  avance  sur 
les  bénéfices  ?  La  question  est  d'importance.  Dans  le 
premier  cas,  en  effet,  le  prélèvement  est  assimilé  à 
dfts  frais  généraux  et,  par  conséquent,  vient  en  déduc- 
tion du  bénéfice  brut  ;  le  bénéfice  net,  seul  imposable, 
étant  constitué  par  l'excédent  des  bénéfices  sur  les 
frais  généraux  de  tout  ordre.  Dans  le  second  cas,  au 
contraire,  les  prélèvements  sont  assimilés  aux  béné- 
fices nets,  et  si  le  contribuable  a  émis  la  prétention 
de  l'en  déduire,  le  fisc  intervient  pour  l'ajouter  et 


baser  sur  le  bénéfice  ainsi  constitué,  la  contribution 
fiscale. 

Les  deux  thèses  peuvent  d'ailleurs  également  se  sou- 
tenir. Il  n'est  pas  douteux,  —  et  les  économistes  l'ont 
démontré  depuis  longtemps,  —  que  le  profit  d'un  com- 
merçant et  d  un  industriel  est,  en  réalité,  fait  de  trois 
éléments  :  1°  l'intérêt  du  capital  investi  dans  l'af- 
faire ;  2°  la  rémunération  de  son  travail  personnel  ; 
3°  enfin,  ce  que  l'on  pourrait  appeler  le  p'rofit  ou  bé- 
néfice pur,  c'est-à-dire  l'excédent  du  bénéfice  sur  les 
deux  sommes  précédentes.  On  concevrait  donc  que 
seul  le  troisième  élén»ent  fût  considéré  comme  béné- 
fice net  et  imposable  en  raisonnant  ainsi.  Dans  le 
cas  où  l'industriel  emprunte  ses  capitaux  d'exploi- 
tation, dans  le  cas  où  il  engage  un  technicien  pour 
assurer  la  direction  de  son  entreprise,  il  est  autorisé 
à  défalquer  l'intérêt  de  ce  capital  et  la  rémunération 
de  ce  collaborateur  des  bénéfices  bruts,  à  titre  de  frais 
généraux.  Pourquoi  ne  serait-il  pas  autorisé  à  en  faire 
autant  quand  il  s'agit  de  lui-même  ? 

Déjà,  la  jurisprudence  de  la  Commission  Supérieure 
des  Bénéfices  de  Guerre  a  décidé  que  l'intérêt  des 
capitaux  personnellement  investis  dans  une  affaire  par 
l'exploitant  lui-même,  ne  devait  pas  être  défalqué  du 
bénéfice.  La  loi  se  borne  à  indiquer  que  le  bénéfice 
normal  peut  être  évalué  en  fonction  de  ce  capital,  à 
défaut  d'autre  mode  d'évaluation.  Un  arrêt  intéres- 
sant du  Conseil  d'Etat  vient  de  décider,  sur  appel, 
que  le  Chef  d'entreprise  exploitant  lui-même  n'a  pas 
le  droit  de  déduire  des  bénéfices  sur  lesquels  la  taxe 
est  calculée,  une  somme  représentant  'son  travail  per- 
sonnel. 

L'espèce  soumise  à  l'interprétation  de  la  Haute- 
Assemblée  est  la  suivante  :  Deux  industriels  étaient 
associés  en  nom  collectif.  Avant  la  guerre,  il's  s'accor- 
daient à  chacun  un  pré''èvement  de  300  francs  par 
mois.  L'un  d'eux  fut  mobilisé.  L'autre  resta  à  la  tête 
de  l'entreprise.  Pour  faire  face  à  l'ausmentation  des 
affa'res.  il  s'adinî^nit  sa  femme  h  la  direction  de  l'éta- 
blissement. D'a'^cord  avec  son  assorié,  il  s'alloua,  en 
dehors  ries  ?00  fr-nn'"<;  primitifs,  une  mensualité  sup- 
plémentaire de  500  francs,  sa  femme  rpcut  une  somme 
égale.  Il  émit  la  prétention  de  déduire  du  bénéfice 
impo«oh'e  une  somme  de  7  000  fmnns,  représentant 
sps  pr-^'èvemepts  du  l*""  nnve'mbrf  1914  au  31  décem- 
bre 1915.  La  Comm'ssion  Sunéripure  dont  le  Conseil 
d'Etat  fit  «ienne  sa  doctrine  refusa  de  le  suivre.  Elle 
ne  voulut  pas  con^id'^rer  romme  entrant  dan^  1e<;  frais 
généraux  pour  l'nnnliration  de  ta  Ini  sur  les  béni^flces 
de  guerre,  ces  prélèvements  mensuels  qui,  aux  termes 
de  cette  loi.  ne  constituent  ou'une  avance  du  chef  dè 
l'entrenrisp  sur  ses  nroprec  b'^'^éfices. 

La  aue^t'on  est  donc  tranehée  iuridiauement.  Nous 
pour-nons  di'^e  ou'ePe  e=t  trnncb<5e  éauitahlement  et 
pratiauement.  Car,  la  résourire  sntrement  eût  été  in- 
troduire dans  la  loi  sur  les  bénéfîeps  rip  guerre  une 
nouvelle  courte  d'abus  qui  se  sernient  ajoutés  à  ceux 
déjà  nombreux  et  dont  la  conséquence  est  le  rende- 
ment extrêmement  faible  de  cet  impôt  chez  nous.  Les 
protestations  montent.  Le  Ministre"  des  Finances  pro- 
pose de  doubler  la  moitié  de  la  part  des  contributions 
que  le  bénéficiaire  de  la  guerre  avait  été  autorisé  h 
garder  par  devers  lui,  pour  parer  au  déficit  d'exploi- 
tation. Cette  compensation  entre  les  pertes  et  les  pro- 
fits semble  inutile.  La  guerre  est  finie.  Elle  se  traduit 
pour  l'immense  maiorité  des  industriels  et  des  com- 
merçants par  une  augmentation  automatique  de  leurs 
bénéfices  provoquée  elle-même  par  la  hausse  des  prix. 
En  leur  laissant,  à  titre  de  volant,  le  quart  de  leurs  bé- 
néfices supplémentaires,  on  les  prémunit  et  au-delà, 
contre  les  risaues  de  perte.  Il  est  temps  d'imposer 
aux  bénéc'fiaires  de  la  guerre  une  iuste  contribation 
aux, charges  financières  du  pay=;.  Il  n'est  pas  admissi- 
■  ble  au'alors  que  l'imnôt  sur  les  bénéfices  de  guerre 
a  donné,  en  Angleterre,  plus  de  16  milliards,  en  Alle- 
magne, plui'î  de  10  milliards,  en  Italie  plus  d'un  mil- 
liard, il  n'ait  fait  ertrer  dans  la  caisse  de  l'i^tat  en 
France  qu'à  peine  800  m'ilions.  Le  Conseil  d'Etat  l'a 
comnris.  Il  n'est  pas  imbu  d'un  esprit  de  fiscalité 
étroit,  mais  les  intérêts  du  trésor  ne  sauraient  lui  de- 
meurer indifférents. 

WU.J  IA.\I  OUALin. 


LE  PRIVILÈGE  DE  LA  BANQUE 

DE  L'INDO-CHINE 


Le  Parlement  a  discuté  et  voté  coup  sur  coup 
depuis  un  an,  le  renouvellement  des  privilèges  de 
la  Banque  de  France,  de  la  Banque  de  l'Algérie 
et  des  banques  de  nos  vieilles  colonies.  Il  lui  reste 
encore  à  s'occuper  de  la  Banque  de  l'Afrique  Oc- 
cidentale, de  la  Banque  de  Madagascar,  et  surtout 
de  la  Banque  de  l'Indo-Chine. 

Pour  celle-ci,  le  projet  qui  la  concerne  som- 
meille on  ne  sait  où  d'une  manière  qui  commence 
à  devenir  inquiétante  :  car  on  commence  à  voir 
poindre  à  l'horizon  une  solution  tout  à  fait  scan- 
daleuse et  qu'il  faut  éviter  à  tout  prix,  je  veux 
dire  le  renouvellement  du  privilège  encore  une 
fois  par  simple  décret  et  sans  aucun  contrôle  du 
Parlement.  Le  décret  est,  on  le  sait,  l'instrument 
ordinaire  de  l'administration  de  nos  colonies  ;  et 
c'est  bien  sous  le  régime  du  décret  que  la  Banque 
de  rindo-Chine  a  vécu  jusqu'ici.  Créée  par  Dé- 
cret du  21  janvier  1875,  elle  a  vu  son  privilège  re- 
nouvelé deux  fois  nar  les  décrets  du  20  février 
1888  et  du  16  mai  1900.  Mais  le  Parlement  a  décidé 
de  déterminer  à  l'avenir  par  des  lois,  le  régime 
des  Banques  coloniales,  et  c'esî  à  la  suite  de  cette 
résolution  que  l'arrêté  ministériel  du  6  septembre 
1917  institua  une  Commission  pour  l'étude  et  la 
préparation  de  ces  projets  de  loi. 

Cette  Commission  a  terminé  ses  travaux  depuis 
plusieurs  mois.  Mais  on  ne  paraît  pas  pressé  de 
soumettre  à  la  discussion  des  Chambres  ses  pro- 
positions. On  perd  du  temps  de  manière  à  présen- 
ter comme  indispensable  encore  une  fois  le  re- 
cours au  décret.  Le  privilèsre  de  la  Banque  de 
rindo-Chine  vient  à  expiration  le  15  mai  1920  ; 
or,  nous  sommes  maintenant  à  la  veille  des  élec 
tions  législatives.  La  Chambre  ancienne  ne  peut 
arriver  à  discuter  tous  les  projets  en  souffrance, 
et  qu'importe  l'Indo-Chîne  aux  électeurs  ?  On  es- 
compte donc  son  indifférence  pour  faire  prolon- 
ger un  régime  qui,  cependant,  est  inacceptable 
et  au  sujet  duquel  l'opinion  publique  doit  être 
saisie  pour  lui  permettre  d'anprécier  la  responsa- 
bilité du  ministre  des  Colonies  qui  osera  confi'^ 
mer  par  décrets  le  monopole  malfaisant  de  la 
Banque  de  l'Indo-Chine. 

La  situation  faite  à  cette  banque  par  son  privi- 
lège est,  en  effet,  particulièrement  digne  de  sou- 
lever de  très  violentes  protestations.  Les  lecteurs 
de  r  «  Europe  Nouvelle  »  savent  que  nous  som- 
mes loin  d'être  hostiles  à  l'institution  des  banques 
d'émission  privilégiées,  et  que  nous  les  avons  dé- 
fendues contre  les  attaques  systématiques  aux- 
quelles elles  ont  été  en  butte  de  la  nart  des  socia- 
listes. Mieux  que  des  banques  d'Etat,  elles  nous 
paraissent  susceptibles  de  remplir  leur  fonction, 
à  condition  toutefois  que  l'Etat  ne  se  désintéresse 
pas  de  leur  gestion,  veille  à  ce  qu'elles  ne  dévient 
pas  du  but  national  qu'elles  doivent  poursuivre, 
et  participe  d'une  manière  assez  large  aux  résul- 


tats de  leur  activité  privilégiée.  Mais  ces  condi- 
tions sont  très  loin  d'être  respectées  pour  la  Ban- 
que de  rindo-Chine. 

Cette  banque  a  tiré  de  l'exercice  de  son  privi- 
lège, d'immenses  profits,  et  le  gouvernement  de 
la  Colonie  n'en  a  rien  obtenu  en  échange. 

Voici  quelques  chiffres  qui  vont  permettre  d'ap- 
précier l'importance  des  avantages  que  la  banque 
a  retirés  de  la  situation  qui  lui  était  faite  : 

Le  capital  nominal  de  la  Banque  a  été  primi- 
tivement fixé  à  12.000.000  de  francs,  divisés  en 
24.000  actions  de  500  francs,  et  il  a  été  porté,  pai' 
des  augmentations  successives,  à  48.Ono.O0O  de 
francs  (1).  Mais  le  quart  seulement,  soit  douze 
millions,  a  été  versé.  Il  est  vrai  que  les  émissions 
successives  ont  été  faites  à  primes,  ce  qui  fait  que, 
en  totalité,  c'est  une  trentaine  de  millions  de 
francs  que  les  actionnaires  ont  versé,  et  qu'ils  ont 
enga2:é  dans  les  opérations  dont  ils  ont  seuls  re- 
cueilli leis  bénéfices,  comme  on  va  le  voir.  Par 
contre,  la  Banque  de  l'Indo-Chine,  si  nous  pre- 
nons l'exercice  1916,  a  disposé,  sur  une  encaisse 
totale  de  58  millions,  d'une  somme  de  plus  de 
35  millions  de  francs  versée  par  le  Trésor  de  la 
Colonie  à  son  compte  courant  et  elle  a  pu  ainsi, 
en  vertu  de  son  privilège,  émettre  pour  94  mil- 
lions de  billets.  Ceci  revient  à  dire  que  la  Banquft 
a  disposé  de  capitaux  qui,  pour  un  tiers  prove- 
naient de  ses  actionnaires,  et  nour  deux  tiers,  di- 
rectement ou  indirectement,  du  Trésor. 

Avec  ces  capitaux,  la  Banque  de  l'Indo-Chine  a 
réalisé,  au  cours  de  l'exercice  1916,  des' bénéfices 
qui  se  sont  élevés  à  10.865.000  francs,  soit  85  % 
du  capital  versé.  En  déduisant  de  ces  bénéfices 
les  frais  généraux,  le  bénéfice  net  ressort  à  6  mil- 
lions 825.000  francs,  soit  55  %  du  capital  versé. 
Les  bénéfices  nets  totaux  réalisés  depuis  la  fon- 
dation de  la  Banque,  s'élèvent  à  environ  200  mil- 
lions, soit  seize  fois  le  capital  versé.  Les  réserves 
atteignaient,  à  la  fin  de  1916,  la  somme  de  50  mil- 
lions, soit  plus  de  quatre  fois  le  capital  versé. 

Le  résultat  a  été  naturellement  une  énorme 
plus-value  des  actions  :  elles  cotent  en  ce  moment 
1.925  francs.  Si  l'on  déduit  les  375  francs  repré- 
sentant les  trois"  quarts  non  appelés,  cela  fait  en- 
core 1.550  francs  pour  un  versement  efTectif  de 
125  francs,  soit  une  plus-value  qui  dépasse  1.200 
pour  cent,  et  cela  en  quarante  ans  ! 

Tous  ces  bénéfices  ont  été  sans  contrepartie  au- 
cune pour  le  Trésor  de  1a  Colonie.  La  Banque  de 
l'Indo-Chine  n'est  astreinte  à  aucune  des  charges 
qui  sont,  pour  les  autrps  banques  d'émission,  le 
prix  de  leur  nrivilès-e.  File  pV^t  franpée  d'aucun 
impôt  sur  l'émission  de  ses  billets  :  elle  ne  fait 
aucune  avance  à  l'Etat  :  elle  ne  l'associe  aucune- 
ment k  ses  bénéfices.  Et  c'est  là  le  premier  élé- 
ment du  scandale  que  constitue  le  privilège  de  la 
Banque  de  l'Indo-Chine. 

Il  y  en  a  malheureusement  un  autre,  plus  grave 
et  plus  détestable  encore.  C'est  que  la  Colonie, 
considérée  non  plus  dans  son  Trésor,  mais  dans 
ses  colons,  dans  son  agriculture,  dans  ses  entre- 
Il)  Une  nouvelle  augmentation  vient  d'être  votée  ces 
jours-ci  paj>  rassemblée  de»  aetlonnaireii, 
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.prises,  dans  sa  vie  économique  enfin,  n'a  retiré 
.aucun  avantage  de  Tactivilé  de  sa  banque  d'émis- 
sion. 

;  Rien  n'a  été  fait,  rien  n'a  été  tenté  par  la  Ban- 
que de  l'Indo-Chine  pour  favoriser  la  création  de 
plantations.  Alors  qu'elle  avait,  à  côté  d'elle, 
l'exemple  de  l'enricliissement  da  la  Malaisie  et 
de  Ceylan  pour  la  culture  de  l'hévéa,  elle  n'a  ja- 
mais essayé  de  seconder  les  efforts  de  ceux  qui 
voulaient  développer  en  Indo-Chine,  cette  culture. 
L'organisation  du  crédit  agricole  Ta  laissée  indif- 
férente, comme  d'ailleurs  toute  autre  forme  de 
collahoralion  intelligente  par  le  crédit,  au  déve- 
loppement économique  de  l'Indo-Chine. 

Comment  et  pourquoi  donc,  cette  attitude  s'ex- 
phque-t-elle  ? 

Elle  provient  d'abord  de  la  constitution  origi- 
naire de  la  Banque  d'Indo-Chine.  Celle-ci  n'est  pas 
une  banque  autonome,  faite  vraiment  pour  l'Indo- 
Chine  et  elle  n'est  pas  dirigée  par  des  hommes 
connaissant  ce  pays,  préoccupés  par  les  pro- 
blèmes de  sa  prospérité  ni  intéressés  par  son  ave- 
nir. C'est  un  outil  créé  en  vue  du  simple  rende- 
ment capitaliste  et  en  dehors  de  tout  souci  de  co- 
lonisation par  un  consortium  des  principaux  éta- 
blissements fmanciers  de  Paris  :  Crédit)  Lyon- 
nais, Comptoir  National  d'Escompte  Société  Gé- 
nérale, Banque  de  Pans  et  des  Pays-Bas,  Crédit 
Industriel  et  Commercial  et  Crédit  Foncier,  qui 
en  assument  la  direction,  de  telle  sorte  que  le  Con- 
seil d'administration  comprend,  en  grande  ma- 
jorité, des  administrateurs  de  ces  banques  mé- 
tropolitaines. Sur  14  i^ièges,  deux  sont  attribués 
au  Crédit  Lyonnais,  deux  au  Comptoir  d'Es- 
compte, deux  à  la  Société  Générale,  deux  a  la 
Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  deux  au  Crédit 
mdustriel  et  un  au  Crédit  Foncier,  soit,  au  total, 
11  sièges  donnés  à  des  hommes  de  banque  de  Pa- 
ns, pour  lesquels  le?  affaires  coloniales  sont  to- 
talement inconnues,  qui  ont,  au  surplus,  la  mé- 
fiance invétérée  que  î  un  sait  pour  tout  ce  qui  est 
participation  à  des  aflaires  agricoles  ou  indus- 
trielles et  qui,  naturellf'ment,  ne  peuvent  avoir  en 
vue,  dans  la  gestion  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine 
que  les  procédés  qui.  dans  la  Métropole,  leur 
donnent  les  résultats  sûrs  auxquels  ils  sont  ac- 
coutumés. Là-bas,  comme  chez  nous,  donc,  on 
se  bornera  aux  opérations  de  change  ou  aux  opé- 
rations de  crédit  à  court  terme,  en  renforçant  seu- 
lement le  rendement  de  ces  opérations  par  toute 
la  puissance  commerciale  que  confère  là-bas,  à 
l'outil  qu'on  a  en  mains,  le  merveilleux  privilège 
d'émission  qu'il  possède.  Un  extraordinaire  indice 
de  cet  éi<n  d'esprit  doit  être  relevé  dans  ce  fait 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  à  la  Banque  de  l'Indo-Chine 
ni  bureau  technique,  ni  ingénieur-conseil  chargé 
d'étudier  les  affaires  coloniales  ou  agricoles  et 
d'en  signaler  l'intérêt. 

Cette  abstention  à  l'égard  du  développement 
économique  de  la  Colonie,  qui  explique  déjà  en 
une  si  large  mesure  par  la  qualité  et  la  tournure 
d'esprit  des  hommes  qui  dirigent  la  Banque, 
sera  tout  à  fait  comprise  si  l'on  ajoute  à  cela  que, 
depuis  longtemps,  le  véritable  champ  d'activité 
de  la  Banque  de  l'Indo-Chine  n'est  pas  l'Indo- 
Chine,  comme  son  nom  pourrait  le  faire  croire, 
mais  la  Chine. 

La  Banque  de  l'Indo-Chine  s'est  lancée  avec 
une  ardeur  extrême  dans  la  voie  de  la  pénétra- 
tion de  la  Chine  méridionale  ;  elle  y  a  multiplié 
ses  agences  et  développé  ses  services,  à  tel  point 
que  c'est  en  Chine  maintenant  qu'est  vraiment 
le  centre  principal  de  son  activité.  Dans  ses  agen- 
ces chinoises,  se  trouve  une  fraction  importante 
de  son  encaisse  et  de  ses  disponibilités  et  l'on  peut 
se  faire  une  idée  exacte  de  la  position  respective 
de  la  banque  dans  les  deux  pays,  si  l'on  relève 
dans  ses  comptes  que,  en  1916,  le  mouvement  des 
fonds  dans  les  agences  de  l'Iudo-Chine,  s'est  élevé 
a  1.364.000.000  de  francs,  tandis  que,  dans  les 
agences  chinoises,  il  atteignait,  pour  la  même  ' 


année,  le  chiffre  de  3.335.000.000  de  francs.  Il  en 
résulte  donc  bien  que  la  Banque  de  l'Indo-Chine 
faiti  en  Chine  les  trois  quarts  de  ses  affaires. 

La  chose  en  elle-même  pourrait  être  d'ailleurs 
tout  à  son  honneur.  Loin  de  moi  la  pensée  de 
critiquer  a  priori  ce  mouvement  d  expansion 
alors  que  l'on  demande  partout  à  nos  imaiiciers 
de  faire  un  puissant  eifort  de  pénétration  dans 
les  pays  étrangers.  Aous  n'aurions  donc,  au  con- 
traire, en  principe  que  des  éloges  à  adresser  aux 
dirigeants  de  la  Banque  de  l'Iiido-Chine.  Mais  il 
faudrait,  pour  cela,  que  ce  mouvement  fût  le  com- 
plément d  un  effort  fait  en  vue  de  développer 
notre  grande  colonie  asiatique,  alors  qu'il  ne 
nous  apparaît  malheureusement  que  comme 
l'exercice  d'une  spéculation,  profitable,  certes, 
pour  les  actionnaires  de  la  banque,  mais  faiie  au 
détriment  des  intérêts  de  l  lndo-Ghine  elle-même. 

La  Banque  se  détourne  de  l'Indo-Chine  ou  n 
faudrait  créer,  ou  aider  à  créer  de  la  vie  écono- 
mique, et  elle  va  vers  la  Chine  où  elle  trouve  des 
éléments  d'affaires  tout  constitués.  Elle  puise  des 
ressources  en  Indo-Chine,  grâce  à  son  monopole 
d'émission  et  grâce  aux  sommes  considéranles' 
que  le  Trésor  indot-chinois  lui  confie  en  compte 
courant  pour  un  intérêt  infime  et  même  gratuite- 
ment au  delà  d'un  certain  chiffre,  et  elle  va  en- 
suite faire  valoir  à  son  profit  exclusif  ces  capitaux 
en  les  prêtant  à  gros  intérêts  aux  maisons  étran- 
gères qui  travaillent  dans  la  Chine  du  Sud.  En 
effet,  aux  termes  de  la  Convention  de  1909,  la  Ban- 
que de  rindo-Chine  sert  au  Trésor  de  1  à  2  i  % 
d'intérêts  pour  les  fonds  déposés  à  son  compte 
courant  (et  même  aucun  intérêt  pour  les  sommes 
qui  dépassent  15  millions  de  piastres)  et  elle  place 
cet  argent  en  majeure  partie  dans  un  pays  où  le 
taux  commerciale  de  l'argent  est  de  8  à  10  %.  Opé- 
ration dont  on  conçoit  aisément,  certes,  tout  l'a- 
vantage, mais  qui  donne  une  étrange  physiono- 
mie à  cette  banque  d'émission  toute  préoccupée 
d'affaires  extérieures  au  pays  même  pour  lequel 
elle  devrait  être  exclusivement  faite. 

Notre  grande  colonie  asiatique  ne  souffre  pas 
seulement  de  l'abstention  totale  dont  la  Banque 
de  l'Indo-Chine  fait  preuve  à  l'égard  de  ses  be- 
soins. Elle  souffre  encore  d'une  manière  directe 
du  monopole  de  cette  banque  parce  que  c'est  elle 
qui  est  le  plus  gros  obstacle  à  la  réalisation  d'une 
réforme  capitale,  réclamée  depuis  des  années  par 
tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  indo- 
chinoises et  qui  contrarie  puissamment  l'essor  de 
notre  possession  d'Extrême-Orient,  je  veux  dire 
la  stabilisatioi),  de  la  valeur  de  la  piastre. 

On  sait  que  l'Indo-Chine  est  restée  sous  le  ré- 
gime monétaire  de  l'étalon  d'argent.  La  seule 
monnaie  légale  est  la  piastre  d'une  valeur  nomi- 
nale d'environ  5  francs.  Mais  cette  monnaie  est 
naturellement  soumise,  dans  ses  rapports  avec 
les  monnaies  des  pays  à  étalon  d'or,  à  toutes  les 
fluctuations  de  valeur  qui  proviennent  des  chan- 
gements incessants  qui  surviennent  dans  la  va- 
leur de  l'argent-métal  par  rapport  à  l'or.  Ces  fluc- 
tuations, qui  étaient  très  faibles  dans  la  première 
moitié  du  xix*  siècle,  sont  devenues  très  fortes  et 
continuelles  depuis  1875.  De  chute  en  chute,  la 
piastre  a  vu  sa  valeur  s'abaisser  jusqu'au  taux 
de  1  fr.  95  en  1902  et  le  mouvement  en  sens  in- 
verse qui  se  produit  aujourd'hui  lui  a  fait  rega- 
gner et  môme  dépasser  sa  valeur  nominale  puis- 
qu'elle cote  aujourd'hui  5  fr.  50.  Les  variations  de 
la  ,  piastre  sont  d'ailteurs  très  irrégulières 
et  très  rapides,  ce  qui  entraîne  pour  les  commer- 
çants ou  pour  les  industriels  français  opérant  en 
Indo-Chine  les  plus  graves  incertitudes  sur  la 
valeur  en  francs  des  dépenses  qu'ils  doivent  en- 
gager là-bas  ou  des  recettes  qu'ils  y  effectuent 
en  piastres  et  qu'ils  doivent,  en  fm  de  compte, 
convertir  en  francs.  Les  calculs  les  plus  prudents 
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sont  viciés  à  la  base  par  cet  élément  qui  échappe 
à  toute  prévision  et  qui  conleie  aux  aliaires  ten- 
tées dans  ce  pays  un  caractère  de  spéculation  ex- 
trêmement hasardée. 

C'est  pour  lau'e  cesser  ce  fâcheux  état  de  cho- 
ses que  la  plupart  des  pays  qui  avoisinent  l'indo- 
Chme  et  qui,  comme  elle,  sont  au  régime  die  la 
monnaie  dargent,  ont  procédé  à  la  siaoïlisation 
de  leurs  changes  :  l'Inde,  les  Etablissements  des 
Détroits,  les  Pnilippines,  la  Malaisie,  le  biani  lui- 
même,  ont  stabihse  leurs  monnaies.  L  Indo-Chine 
aurait  du  suivre  evidennneuL  ces  cacuiuius  et  lous 
les  gouverneurs  généraux  ont,  tour  a*  tour,  pré- 
conisé la  réforme  monétaire. 

iMais  elle  n'a  jamais  pu  aboutir,  et  il  est  per- 
mis de  penser  que  la  Banque  de  1  indo-Chine  n  cbi 
pas  étrangère  à  cette  résistance  inexi)licable  à  la- 
quelle s'est  heurtée  la  volonté  de  tous  ceux  (| 
ont  à  cœur  l'avenir  de  la  Colonie. 

La  Banque  de  llndo-Chine  a,  en  effet,  un  inté- 
rêt évident  à  maintenir  le  régime  monétaire  ac- 
tuel, depuis  qu'elle  a  donné  à  ses  opéraaons  en 
Chine  rextensiun  que  l'on  a  vu.  i^a  Ciune  Cbt,  elle 
aussi,  soumise  au  régime  de  l'étalon  d'argent.  Il 
en  résulte  que  les  rapports  commerciaux  eiure  la 
Chine  et  l'Indo-Chine  ne  sont  pas  affectés  par  les 
variations  de  la  valeur  de  'l'argcm-mélal,  parce 
que  leurs  monnaies  sont  sohdaues  à  cet  égardi. 
Les  deux  pays  jouissent,  en  somme,  d'une  véri- 
table unité  monétaire  de  lait,  et  cette  situation 
confère  à  la  Chine  vis-à-vis  de  l'Indo-Chme 
privilège  extrêmement  lavoraoïe  au  développe- 
ment de  ses  affaires.  L'importateur  chinois  en 
Indo-Chine  est  avantagé  par  rapport  à  l  impur- 
tateur  européen,  parce  qu'il  n'a  pas  à  tenir 
compte  des  variations  probables  de  la  valeur  de 
la  piastre.  On  comprend  donc  que  la  Banque  de 
rindo-Chine.  qui  a  de  si  grands  intérêts  en  cnine, 
n'éprouve  aucun  désir  de  voir  gêner  ou  ralentir 
entre  ces  deux  pays,  le  mouvement  commercial 
dont  elle  bénéficie  si  largement.  On  a  pu  dire, 
presque  sans  exagération,  que  grâce  au  régime 
actuel,  l'Indo-Chiiie  est,  en  somme,  une  excehenLe 
colonie  chinoise  et  que  la  Banque  de  Vlndo-CJniit 
qui  est,  en  réalité,  avant  tout,  une  banque  chi- 
noise, a  tout  avantage  à  voir  se  prolonger  cette 
situation. 

Cette  situation  est,  il  est  vrai,  présentée  sous 
une  autre  forme  par  ceux  qui  sont  opposés  à  la 
stabilisation  dç  la  piastre.  Ils  tirent  argument 
de  la  multiplicité  des  liens  économiques  qui  exis- 
tent entre  la  Chine  et  l'Indo-Chine,  et  iiotamment 
de  l'importance  extrême  du  commerce  du  riz 
entre  notre  colonie  et  le  Yunnan,  pour  demander 
le  maintien  de  l'étalon  d'argent  pur.  Mais  l'argu- 
ment est  mauvais  parce  que,  d'abord,  il  faudrait 
démontrer  que  la  stabilisation  serait  un  obstacle 
à  ce  débouché,  et  puis  surtout  oarce  que  l'im- 
portance relative  actuelle  des  relations  d'affai- 
res entre  l'Indo-Chine  et  la  Chine  ne  doit  pas  faire 
perdre  de  vue  que  notre  colonie  ne  pourra  ce- 
pendant pas  trouver  en  Chine  ce  qui  lui  est  avant 
tout  nécessaire  pour  grandir,  à  savoir  des  capi- 
taux. Les  capitaux  ne  peuvent  venir  que  de  la 
France  ou  d'autres  pays  à  étalon  d'or  ;  et,  pour 
que  ces  capitaux  se  laissent  tenter,  il  faut  qu'ils 
n'aient  plus  la  crainte  du  risque  supplémentaire 
qu'engendre  le  change  de  la  piastre. 

On  voit  donc  quelle  est  la  position  de  la  Ban- 
que de  rindo-Chine  par  rapport  aux  intérêts  et 
aux  besoins  de  notre  Colonie.  Elle  constitue  un 
organisme  complètement  étranger,  ou  même  op- 
posé à  ces  besoins,  et  il  serait  inadmissible  de 
voir  renouveler  son  privilège  sans  qu'on  lui  ap- 
portât dos  modifications  extrêmement  profondes. 

Ces  modifications  doivent  éventuellement  por- 
ter sur  les  points  suivants  : 

Il  faut  d'abord  s'attacher  à  briser  le  consortium 


d'indifférence  coloniale  qui  préside  aux  desti- 
nées de  la  Banque  de  l'Indo-Chine.  en  assurant 
l'entrée  au  Conseil  d'administration  dé  colons  ac- 
tifs, de  commerçants  et  d'industriels  en  relation 
d'affaires  avec  l'Indo-Chine.  Le  gouvernement 
doit,  en  outre,  intervenir,  comme  cela  se  produil 
pour  la  Banque  de  France,  dans  la  désignation 
du  directeur  et  des  principaux  agents  de  la  Ban- 
que. 

En  second  lieu,  il  faut  que  le  gouvernement  dp. 
la  Colonie  soit  intéressé  dans  une  assez  large  me- 
sure aux  résultats  de  1  inslitut  d'émission,  tant 
par  un  droit  de  timbre  frappant  l'émission  que, 
par  une  participation  aux  opéraUons  productives 
et  que  par  un  partage  des  bénéfices  dans  une  pro- 
portion à  déterminer. 

En  troisième  lieu,  il  faut  obliger  la  banque  a 
scinder,  en  deux  organismes  distincts,  ses  établis- 
sements. d'Indo-Chiiie  et  ses  agences  chinoises.  Il 
est  inadmissible  que  les  avantages  qu  elle  doit  a 
son  privilège  pour  l'Indo-Chine  puissent  êlre  dé- 
viés de  leur  point  d'applicalion  naturel  vers  de^ 
places  étrangères.  En  tant  que  banque  d  émission 
et  pour  la  mise  en  œuvre  des  ressources  dont  ell 
jouit  du  fait  de  ce  privilège,  la  Banque  de  1  Indo 
Chine  doit  être  assujetlie  à  opérer  dans  le  domain- 
pour  lequel  elle  a  été  faite.  Librei  à  elle  ensuite 
d'avoir  une  flliale  chinoise,  mais  indépendante  de 
son  activité  de  banque  d'émission  indio-chinoise. 

Enfin,  il  est  indispensable  de  pousser  la  Banque 
de  l'Indo-Chine  à  faire  quelque  effort  en  faveur 
de  la  mise  en  exploitation  de  ce  merveilleux  do- 
maine colonial  donî.  elle  persiste  à  se  désintéres- 
ser. Que  l'on  ne  nous  accuse  pas,  d'ailleurs,  de 
pousser  à  la  oonfusion  des  genres.  Nous  savons 
qu'une  banque  d'émission  ne  doit,  ni  ne  peut  être 
une  banque  d'affaires.  Mais  il  lui  est  possible, 
comme  l'a  fait  spontanément  la  Banque  de  l'Al- 
gérie, d'accueillir  favorablement  les  demandes  de 
crédit  de  campagne  des  agricuUeurs  ;  il  lui  est 
possible,  en  outre,  d  utiliser  une  partie  de  ses' 
bénéfices  et  de  ses  réserves,  à  créer  à  côté  d'elle 
des  établissements  de  crédit  d'un  autre  caractère 
destinés  à  favoriser  les  entreprises  coloniales,  par 
les  commandites  que  la  banque  d'émission  elle- 
même  ne  peut  pas  se  permettre  de  faire  ;  il  lui  est 
possible  surtout  de  ne  pas  s'appliquer  à  écarter, 
à  décourager  ou  à  tuer  ioutes  les  initiatives  bancai- 
res qui  veulent  se  manifester  en  Indo-Chine  et  qui 
lui  paraissent  menacer  son  fructueux  monopole. 

Il  y  a  là  tout  un  esprit  nouveau  à  insuffler  à  la 
Banque  d©  l'Indo-Chine  au  moyen  de  dispositions 
prévoyantes  insérées  dans  la  convention  de  renou- 
vellement du  privilège.  C'est  pourquoi  il  faut  que 
le  Parlement  maintienne  fermement  sa  volonté 
d'en  discuter  et  d'en  arrêter  les  termes  avec 
l'orientation  qu'elle  a  déjà  donné  aux  autres  ban- 
ques privilégiées.  Tout  l'avenir  de  notre  colonie  j 
d'Extrême-Orient  est  en  jeu. 

Léon  Polibr. 

Je  croîs  qu'une  des  grandes 
règles  de  la  prudence  humaine, 
est  de  s'abstenir  d'injurier  ou  de 
menacer  qui  que  ce  soit.  Ni  la 
menace  ni  l'injure  n'affaiblissent 
un  ennemi  ;  mais  Tune  l'avertit  de 
se  tenir  en  garde,  l'autre  ne  fait 
qu'accroître  sa  haine  et  le  rend 
pius  industrieux  dans  les  moyens 
de  nuire. 

MACHIAVEL. 
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LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


Le  programme  finaiNCier  de  M.  Ribut  :  critiques  et 
SUGGESTIONS.  —  Les  dillicuUés  présentes.  —  Le  re- 
cours obligatoire  aux  moijens  de  trésorerie.  —  La 
participation  des  Banques  d'émission.  —  Les  em- 
prunts consolidés  dans  les  Etais  belliçiérants.  —  Po- 
litique [iscale  de  guerre  et  impôts  personnels.  —  La 
vérité  financière  a  été  dissimulée.  —  Quelques  c/u/- 
fres  :  les  dépenses  de  Vexercice  1919.  —  L'accrois- 
sement de  la  dette  publique.  —  Nécessité  d'une  con- 
solidation de  la  dette  flottante.  —  Les  futures  char- 
ges budgétaires  :  dépenses  civiles  et  dépenses  miii- 
f aires.  —  Apprécialion  des  receltes  de  l'avenir.  — 
Enumératioii  des  impôts  nouveaux.  —  Critique  des 
fiuggestions  fiscales  de  M.  Ribot.  —  Les  indemnités 
de  guerre.  —  Nous  devons  avancev  une  soixantaine 
de  milliards.  —  L'dide  financière  des  Alliés. 

Le  programme  financier  de  M.  Ribot  :  critiques 
et  suggestions 

Le  discours  long  et  documenté  que  M.  Ribot  a  pro- 
noncé au  Sénat  le  30  mai  vient  de  subir  les  honneurs 
de  l'affichage  ;  peu  de  personnes  s'arrêtent  pour  le 
lire,  et  cependant  il  vaut  d'être  médité. 

J'ai  déjà  examiné  à  plusieurs  reprises,  dans  VEu- 
lope  Nouvelle,  mais  en  dehors  de  cette  chronique,  no- 
tre situation  financière  et  budgétaire.  Je  me  propose 
de  revenir  sur  ce  sujet,  en  un  article  spécial,  au  mo- 
ment du  vote  des  crédits  militaires  et  des  crédits  ex- 
ceptionnels des  services  civils  pour  le  troisième  tri- 
mestre de  l'armée  courante.  Je  me  bornerai  aujour- 
d'hui, à  résumer  le  discours  de  l'ancien  président  du 
Conseil,  qui,  sur  certains  points,  a  des  allures  de  rési- 
piscence. 

Dès  l'abord  M.  Ribot  se  défend  d'être  un  pessimiste 
et  de  vouloir  noircir  la  situation,  mais  il  ne  veut  pas 
non  plus  dissimuler  l&s  difficultés  présentes  ;  après 
ces  précautions  oratoires,  il  entre  dans  le  vif  du  su- 
jet. 

On  a  reproché  aux  ministres  des  finances  de  la  dé- 
fense nationale,  dit-il,  d'avoir  préféré  à  l'emprunt  con- 
solidé et  à  l'impôt  le  recours  aux  moyens  de  Tréso- 
rerie. Mais  pouvait-on  procéder  autrement  ?  M.  Ri- 
bot ne  le  croit  pas  :  la  situation  financière,  en  1914, 
était  franchement  mauvaise  ;  l'emprunt  contracté  à  la 
veille  de  la  guerre  n'a  eu  qu'un  succès  apparent  et 
a  dû  être  annulé  ;  tout  autre  emprunt,  au  début  des 
hostilités,  eût  échoué  non  seulement  parce  que  l'opé- 
ration précédente  pesait  encore  sur  le  marché,  mais 
en  raison  du  moratoire  des  effets,  de  commerce  et 
des  dépôts  en  banque  et  de  l'insuffisance  des  disponi- 
bilités ou  moyens  de  souscrire.  Aussi  M.  Ribot  s'est-il 
adressé  à  l'émission  à  jet  continu  de  bons  de  la  Dé- 
fense Nationale,  dont  il  regrette  d'ailleurs  le  suc-cès 
actuel. 

Il  ne  pouvait  pas  non  plus,  affirme-t-il,  s'abstenir 
de  recourir  largement  aux  avances  de  la  Banque  de 
France  et  de  la  Banque  d'Algérie.  Alors  qu'en  1915, 
1916  et  1917,  10  %  seulement  des  sommes  empruntée? 
par  l'Etat  provenaient  des  deux  établissements  d'é- 
mission, leur  concours  atteignait  18  à  la  fin  de 
1918  et  22  %  actuellement.  La  situation  a  donc  em- 
piré depuis  que  M.  Ribot  a  quitté  le  pouvoir.  Quant 
à  la  part  des  emprunts  consolidés,  voici  longtemps 
qu'elle  se  maintient  auprès  de  50  ;  ses  successeurs 
n'ont  pas  amélioré  nos  finances  à  cet  égard.  L'Italie 
n'a  pas  fait  mieux  que  la  Franre  ;  le  Royaume-Uni 
y  est  arrivé  grâce  à  la  plus  grande  abondance  de  ses 
disponibilités  ;  quant  h  l'Allemagne,  qui  a  émis  93 
milliards  de  consolidés  et  39  milliards  de  bons,  ce  qui 
donne  63  %  des  premiers  (1).  son  exemple  n'est  pas 
péremptoire  :  «  Regardez  ce  qui  s'est  passé,  a  déclaré 
l'orateur  :  regardez  les  souscriptions  qui  sont  venues 
des  caisses  d'épargne  :  les  caisses  d'épargne,  en  Alle- 
magne, sont  le  réservoir  où  toutes  les  disponibilités, 
tous  les  fonds  de  roulement  inoccupés  sont  venus  se 
placer  pendant  la  guerre,  et  alors  s'est  présentée  cette 
grande  «^lifficulté  qu'on  pressentait  avant  l'armistice 
et  dont  on  paHait  en  Allemagne  :  c'est  rie  savoir  com- 
ment on  rendra  libres  ces  disponibilités  qui  sont  o 


(\)  Ce^  chiffres  ne  sont  certainement  pas  exacts  ;  mais 
on  ne  doit  pas  oubVor  que  le  30  mai,  M.  Ribot  était  assez 
souffrant. 


vue  et  qu'il  faut  restituer  au  commerce  et  à.  l'indus- 
trie. » 

Pour  les  impôts,  la  politique  que  M.  Ribot  a  suivie 
lui  parait  tout  aussi  justifiée  ;  on  ne  doit  pas  exciper 
de  l'exemple  du  Royaume-Uni,  qui  n'a  pas  été  en- 
vahi, qui  a  continué  son  commerce  et  son  industrie, 
qui  a  gagné  «  des  sommes  énormes  rien  que  par  ses 
frets,  si  démesurément  exagérés,  et  dont  nous  avons 
payé  une  portion  si  notable  ».  Il  n'eût  pas  été  sage 
d'accroître  les  charges  fiscales  de  notre  pays  si  mu- 
tilé, et  en  outre  "  nous  n'avions  pas  un  système  d'im- 
pôts directs  incontesté,  solidement  établi.  »  Ce  di- 
sant, M.  Ribot  néglige  de  rappeler  que  la  faute  lui 
en  incombe  quelque  peu,  puis~que  longtemps  il  s'est 
opposé  à  une  réforme  fiscale  qui,  réalisée  avant  la 
guerre,  nous  eût  permis  d'avoir  de  meilleures  finan- 
ces et  de  demander  à  la  richesse  acquise  et  aux  gros 
revenus  une  -contribution  moins  mesquine.  Il  oublie 
aussi  que  l'Italie,  cependant  envahie  et  moins  pros- 
père encore  que  la  France,  a  fait  preuve  d'un  courage 
fiscal  indéniable. 

Après  avoir  comparé  la  situation  telle  qu'elle  ré- 
sulte de  la  guerre  présente  avec  la  situation  créée 
par  les  guerres  napoléoniennes,  la  guerre  de  Sé- 
cession et  la  guerre  de  1870-71  et  montré  que  de  celle- 
ci  on  ne  pouvait  conclure  à  celle-là,  l'ancien  Prési- 
dent du  Conseil  exprime  le  regTet  qu'on  ait  laissé  le 
pays  s'abandonner  à  des  illusions  et  qu'on  lui  ait 
caché  la  vérité  financière  :  ((  Cela  a  été  une  folie  fu- 
neste, apprécie-t-il,  parce  qu'on  n'a  pas  ainsi  pré- 
paré l'opinion  aux  'sacrifices  aujourd'hui  nécessai- 
res. ))  Voilà  un  reproche  que  l'on  ne  peut  adresser 
à  l'Europe  Nouvelle. 

Suivent  des  chiffres  tendant  à  prouver  que  l'on  ne 
fait  rien  pour  enrayer  la  manie  dépensière  du  Gou- 
vernement et  du  Parlement  :  les  pensions  militaires 
imposeront  à  l'Etat  4  milliards  de  dépenses  perma- 
nentes ;  le  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1919 
s'élèvera  à  30  milliards,  non  compris  le^  comptes  spé- 
ciaux (2  milliards  de  déficit  annuel  pour  le  compte 
du  blé,  200  millions  par  an  pour  le  compte  des  indem- 
nitéis  au  petit  personnel  des  chemins  de  fer,  compte 
des  échanges  de  marks,  etc.,  etcl,  ce  qui  porte  à  44 
milliards  les  dépenses  totales  de  l'année  1919,  «  c'est- 
à-dire  exactement  à  la  somme  dépensée  en  1917,  en 
pleine  guerre  !  » 

((  Si  nous  continuions  ainsi,  conclut  alors  M.  Ribot; 
nous  irions,  il  faut  le  dire,  à  une  catastrophe  finan- 
cière. Il  n'y  a  pas  l'ombre  d'un  doute  à  ce  sujet  ; 
M.  le  Ministre  des  Finances  en  est  convaincu  autant 
que  nous.  »  En  février  dernier,  la  dette  française 
était  de  175  milliards  ;  l'année  1919  va  compléter  les 
200  milliards,  ce  qui  exigera  une  annuité  permanente 
de  10  mJHiards  environ,  à  condition  que  cesse,  dès 
le  début  de  1920,  l'emploi  de  l'emprunt  comme  contre- 
partie des  dépenses  budgétaires. 

L'ampleur  de  notre  dette  flottante  Jie  laisse  pas  d'in- 
quiéter l'ancien  ministre  :  les  bons  de  la  Défense  Na- 
tionale atteignent  maintenant  30  milliardiS  et  les 
avances  de  la  Banque  de  France.  23  milliards  ;  il  faut 
consolider  une  bonne  part  de  ces  sommes  ;  les  dispo- 
nibilités étant  énormes,  lé  succès  du  futur  emprunt 
paraît  assuré. 

M.  Ribot  continue  en  réclamant,  pour  les  rentes, 
d'Etat,  de  plus  larges  exemptions,  et  en  déplorant  les 
émissions  effectuées  à  des  cours  trop  faibles  au-des- 
sous du  pair,  puis  il  reprend  l'examen  de  nos  futures 
charges  budgétaires. 

Aux  10  milliards  de  charge  permanente  de  la  dette, 
iî  convient  d'ajouter  les  dépenses  civiles  qui,  de  2 
milliards  avant  la  guerre,  ont  passé  aujourd'hui  à 
4  milliards  i,  mais  dont  l'importance  future  sera 
fonction  du  relèvement  du  tarif  de^,  chemins  de  fer, 
des  grands  travaux  publics  préconisés  par  M.  Paul 
Doumer,  des  retraites  ouvrières,  de  la  cherté  de  la 
vie  et  de  diverses  autres  inconnues.  Il  ne  faut  pas 
non  plus  laisser  de  côté  les  dépenses  militaires  cp^i'^^ 
géra,  entre  autres,  le  maintien  de  100  à  120.000 
hommes  au  moins  sous  les  drapeaux. 

Or  quelles  charges  fiscales  la  France  va-t-elle  pou- 
voir supporter  après  la  guerre  ?  M.  Ribot  croit  que 
la  capacité  contributive  du  pays  peut  être  chilfree 
à  16  milliards,  somme  correspondant  approximative- 
ment au  futur  budget  des  dépenses,  <;  a  1^.  fondit lOT 
d'une  très  grande  économie,  d'une  energicue  corn 
nression  des  dépenses.  »  M.  KIotz  évalue  les  recet- 
fj^s  normales  présentes  à  9  milliards  -  dont  ,1  ou- 
bMe  de  déduire  les  GOO  millions  de  la  contribution  des 
bénéfices  de  guerre  -  et  prévoit, 
quelque  peu  imprudent,  une  majoration  de  2.800  mil- 
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lions  due  au  rétablissement  de  l'économie  de  paix  et 
de  la  traiice  dans  ses  anciennes  limiies  ;  son  predé- 
cesseui'  meaiat  lui  ieprucue  ue  ne  pas  leiiir  cumule 
de  Ja  reduclion  prubauie  et  sounaiianie  iies  receues 
aouanieres  et  d  es^uinpier  pour  les  régions  libérées  et 
1  Alsace-Lorraine  un.  suppiement  apprecianie  Ue  re- 
celtes sans  lane  entrer  en  ligne  les  augm^entations 
de  ûepenses  allerentes  à  ces  cunirees  Hiei  M  Kinot 
estime  qu  après  le  vole  des  projets  n^.uax  actuels  du 
gouvernement,  il  iaudra  demander  aux  coninbuables 
français  plus  de  'à  nuniards  ^  d'impôts  nouveaux 
coutrau-ement  a  ce  que  pense  le  iMinisLre  des  nuances: 
M.  Kibot  cnercne  aiors  quelles  sont  les  ressources 
permanentes  qui,  a  son  avis,  doivent  combler  Jes  ia- 
cuneia  du  procnain  budget  ordinaire  ;  ses  déclarations 
peuvent  se  résumer  en  l'enumcraiion  suivante  • 

"^^^^^^^^^^  '^^^  vieilles  contributions 
directes,  detuntivement  condamnées  comme  impots 
diitat,  reiurme  de  i  impôt  gênerai  et  aes  impôts  ce- 
dumires  sur  le  revenu  et  reorganisation  du  corps  des 
contrôleurs  des  contriPutions  uirecies  ; 

Etabliissement  d  un  monopole  de  l'importatioai 
des  pétroles  et  essences,  dont  le  revenu  sera  laible 
mais  neanmoms  ûon  a  prendre,  et  de  tous  monopoles 
susceptinies  d'intéresser  le  trésor  sans  trop  nuire  a 
1  industrie  et  au  commerce  Irançais  ; 
o"  .'iouia  certaines  reserves,  adoption  d'un  impôt  sur 

I  enrichissement. 

L'bo  oiame  sénateur  paraît  plutôt  l'adversaire  que 
le  partl.^an  de  cette  dernière  modalité  nscaie,  étant 
donnée  manière  de  laquelle  ses  reserves  sont  lor- 
inuiees  ;  c*  qu'il  dit  des  monopoles  est  si  vague  qu  à 
la  vérité  oai  peut  être  persuade  qu'il  n'a  pas  la  moin- 
dre conna-ice  en  cette  sorte  de  recette,  bomme  toute 

II  ne  propose  guère  que  1  accentuation  de  1  impôt  di- 
rect ;  il  lait  touteioiisi  une  allusion  des  plus  vagues 
a  l'accroissement  concomitant  des  droits  de  consom- 
mation, et  c'est  tout.  Là  n'est  pas  la  meilleure  partie 
de  son  discours.  , 

C'est  ensuite  aux  indemnités  dues  par  l'Allemagne 
que  M.  Hibot  consacre  son  attention.  Il  expose  avec 
beaucoup  de  clarté  ce  que  nous  pourrons  reclamer  au 
Reich  d  après  le  résumé  du  projet  du  traité  ;  je  ne 
reviendrai  pas,  aujourd'hui  la-dessus,  mais  je  salue 
au  passage  la  prudence  financière  de  M.  Ribot  disant 
au  bénat  :  ((  On  lui  [à  l'Allemagne]  demande  de  re- 
connaître en  principe  qu'elle  doit  payer  la  totalité  des 
dommages,  —  et  la  liste  des  dommages  est  extrême- 
ment large,  je  le  reconnais,  —  avec  les  intérêts  à 
partir  de  1921.  Je  ne  veux  pas  discuter  s'il  sera  fa- 
cile de  faire  payer  à  l'Allemagne,  dans  quarante  ou 
cinquante  ans,  tes  sommes  arriérées.  Je  veux  regar- 
der beaucoup  moins  loin  ;  lorsqu'on  établit  des  bud- 
gets., il  ne  faut  pas  se  servir  d'un  télescope,  il  faut 
regarder  les  années  prochaines  une  douzaine  d'an- 
nées. » 

Si  l'on  examine  le  résumé  communiqué  à  la  presse 
et  au  Parlement,  ajoute  l'ancien  président  du  Conseil, 
nous  aurons,  du  fait  des  dommages  de  guerre  des 
charges  jusqu'en  1926  :  25  milliards  de  pensions  de 
guerre  (.4  milliards  annuels  pendant  4  ans,  si  l'on 
tient  compte  des  exemptions)  et  25  milliards  de  dom- 
mages proprement  dits  (c'est-à-dire  le  tiers  des  75 
milliards  estimés  par  M.  Loucheur,  tiers  que  l'on  de- 
vra se  procurer  par  voie  d'emprunt).  M.  Ribot  pro- 
cède alors  à  une  démonstration  serrée  et  prouve  que, 
SI  l'Allemagne  paie  ce  qu'elle  s'engagerait  à  payer 
conformément  aux  préliminaires  de  paix,  •((  c'est  un 
total  de  50  à  60  milliards  que  nous  aurons  dû  avan- 
cer [à  la  fin.  de  la  12''  année]  en  raison  des  sommes 
tout  à  fait  insuffisantes  que  nous  aurone  reçues  de 
l'Allemagne.  » 

Ces  versements  éventuels,  —  que  je  veux  croire 
réels,  —  de  l'Allemagne,  joints  aux  nouvelles  charges 
fiscales  que  nous  promettent  MM.  Klotz  et  Ribot, 
vont-ils  suffire  pour  rétablir  notre  trésorerie  et  res- 
taurer l'équilibre  de  notre  budget  ?  M.  Ribot  n'en  est 
pas  persuadé  ;  du  moins  il  le  laisse  entendre.  Lui 
aussi,  longtemps  après  VEurope  Nouvelle  et  quelques 
autres  publications,  il  fait  appel  à  l'aide  financière 
des  plus  prospères  de  nos  alliés  et  associés  :  <(  Je  di- 
sais à  M.  le  Ministre  que  je  ne  doutais  pas  que  le 
Gouvernement  eût  fait  fout  son  devoir  et  qu'il  eût 
demandé  aux  Alliés  ce  qu'il  faut,  admet-il  ;  je  ne  dou- 
te pas  non  plus  qu'ils  accorderont  ce  qu'il  faut,  quand 
ils  auront  vu  la  question  nettement  précisée  et  qu'ils 
se  seront  rendu  compte  des  devoirs  en  face  desquels 
nous  sommes.  S'ils  n'écoutent  pas  notre  appel"  la  si- 
tuation deviendrait  vraiment  difficile.  Nous  sommes 
prêts  à  supporter  toutes  les  charges  de  la  gufcrre. 


charges  énormes  pour  nos  forces  contributives,  bien 

plus  fortes  que  pour  l'Angleterre,  par  exemple  :  nous 
sommes  prêts  à  tous  les  sacrifices  mais  qu'on  ne  nous 
rende  pas  la  tâche  impossible.  »  ' 

Il  faut  savoir  gré  à  M.  Ribot,  malgré  les  lacunes 
et  les  imprécisions  de  son  discours,  malgré  le  plai- 
doyer pro  domo  par  lequel  il  l'a  commencé,  d'avoir 
mis  le  doigt  sur  la  plaie  et  d'avoir  indiqué  que  la  so- 
lution du  problème  financier  exige  impérieusement 
un  violent  effort  fiscal,  la  réparation  des  dommages 
par  l'Allemagne  et  la  coopération  financière  des  Etats 
de  1  Entente.  Tel  n'a  jamais  cessé  d'être  notre  opi- 
nion, et  nous  avons  été  heureux  de  voir  ce  programme 
affiché  dans  tout  le  pays. 

Louis  Suret. 
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NOTES  DE  LA  SEMAINE 

La  sitïiation  de  la  Banque  de  France 

Le  mois  de  mai  dernier  a  été  marqué  par  un  mou- 
vement très  intéressant  dans  les  bilans  ue  la  Banqu- 
de  Fiance  qui,  pour  la  première  fois  depuis  le  début 
de  la  guerre,  ont  accusé  un  recul  assez  sensible  dans 
les  chilfres  de  la'  circulation  des  billets  et  des  àvanccs 
à  l'Etat.  Nous  n'avions  pas  encore  relevé  cet  indice 
d'amélioration  relative  dans  notre  situation  monétaire 
et  financière  parce  que  nous  voulions  être  mieux  en 
mesure  d  en  apprécier  l'amplitude,  et  qu'il  convenait 
pour  cela  d'envisager  une  série  de  bilans. 

Nous  voyons  aujourd'hui  que  le  mouvement  favo- 
rable de  la  courbe  est  enrayé,  et  les  résultats  de  ce 
mouvement  ont  été  les  suivants  : 

Le  poste  des  «  avances  nouvelles  à  l'Etat  »,  q:!2  est 
celui  des  avances  faites  depuis  la  guerre,  était  au 
chiffre  de  23.200  millions  dans  le  bilan  du  1^'  au  8  mai. 
La  semaine  suivante  il  s'abaissait  à  23  milliards,  et 
la  semaine  suivante  encore  à  22.900  millions,  chiffre 
auquel  il  est  demeuré  fixé  jusqu'au  30  mai.  En  même 
temps,  le  montant  des  billets  en  circulation  s'est 
trouvé  assez  fortement  diminué.  Il  était  de  34.429  mil- 
lions au  bilan  de  la  semaine  du  l^''  au  8  mai  ;  puis  il  a 
été  de  34.324  millions  au  15  mai,  de  34.133  millions  au 
22  mai  et  de  34.061  millions  au  31  mai. 

Ainsi,  dans  l'espace  d'un  mois,  la  circulation  des 
billets  a  diminué  de  près  de  400  millions,  et  les 
avances  à  l'Etat  de  300  millions.  Il  faut  ajouter  que 
le  compte  courant  du  Trésor  augmentait  en  même 
temps  d'environ  100  millions,  passant  de  62  millions  à 
163  millions.  Ce  sont  là  des  modifications  auxquelles 
on  n'était  pas  habitué  depuis  fort  longtemps  puisque 
de  longs  mois  on  voyait  assez  régulièrement  la  cir- 
culation des  billets  s'accroître  de  200  millions  par 
semaine,  parfois  même  davantage  et  de  plus  d'un 
demi-milliard  comme  cela  se  produisit  au  cours  de 
la  première  semaine  de  janvier  1919.  Et  ce  revirement 
dans  la  situation  des  bilans  de  la  Banque  a  été  d'au- 
tant plus  inattendu  qu'il  s'est  produit  précisément  au 
lendemain  du  jour  ofi  le  Ministre  des  Finances,  poussé 
par  les  nécessités  et  par  les  besoins  immédiats  de  la 
Trésorerie,  qui  avait  atteint  les  dernières  limites  des 
avances  autorisées,  venait  de  demander  au  Parlement 
d'abord  l'autorisation  d'augmenter  d'un  milliard  la 
somme  des  avances  à  obtenir  de  la  Banque  de  France, 
puis,  sur  le  refus  de  cette  autorisation,  celle  de  trois 
milliards  d'avances  nouvelles  avec  faculté  pour  la 
Banque  de  porter  le  maximum  de  l'émission  à  40  mil- 
liards, au  lieu  de  36  milliards. 

Comment  donc  peut-on  expliquer  que,  juste  à  ce 
moment-là,  la  planche  aux  billets  et  le  compte  débi- 
teur des  avances  au  Tréor  aient  fait  machine  en  ar- 
rière ? 

Personne  n'a  été  en  mesure,  il  faut  le  constater, 
de  fournir  de  ce  phénomène  une  explication  satisfai- 
sante. On  pourrait  croire  que  la  création  des  nou- 
velles obligations  à  dix  ans  de  la  Défense  Nationale 
qui,  avec  leur  intérêt  à  5  et  la  faculté  de  les  faire 
escompter  tous  les  six  mois  aboutissent  en  réalité  à 
avoir  indirectement  retrouvé  le  taux  d'intérêt  des  bons 
à  court  terme,  n'est  pas  restée  étrangère  à  ce  mouve- 
ment en  venant  procurer  un  afflux  de  souscriptions  et 
par  conséquent  de  disponibilités  au  Trésor.  Mais  il 
faut  bien  cependant  remarquer  que  le  mouvement 
s'est  déclenché  avant  l'apparition  de  ces  nouveaux  et 
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avantageux  instruments  de  placement  à  court  terme. 

D'ailleurs,  dans  son  discours  du  27  mai  dernier  au 
Sénat,  M.  Klotz  n'a  pas  hésité  à  déclarer,  que,  en  vérité, 
il  ne  savait  pas  au  juste  lui-même  à  quoi  on  pouvait 
bien  attribuer  ce  changement  d'allure  dans  la  situa- 
tion respective  de  la  circulation  des  billets  et  du 
compte  des  avances  nouvelles  à  l'Etat.  Lui,  ministre 
des  Finances,  il  a  déclaré  qu'il  avait  bien  effective- 
ment remboursé  deux  ou  trois  cents  millions  à  la 
Banque,  mais  que,  très  franchement,  il  ne  savait  pas 
pourquoi.  En  tous  cas  il  a  cru  prudent  de  dire  au 
Sénat  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  situation  certainement 
passagère  et  presque  accidentelle  et  qu'il  ne  fallait 
évidemment  pas  compter  sur  une  continuité  d'amélio- 
ration de  cette  nature. 

C'est  bien,  en  effet,  ce  qui  vient  de  se  produi:e. 
La  situation  hebdomadaire  de  la  Banque  de  Frau-.e 
pour  la  semaine  se  terminant  le  5  juin,  accuse  de 
nouveau  la  reprise  parallèle  de^  avances  à  l'Etat  et 
de  la  circulation  des  billets.  Les  avances  sont  pc."?r,ces 
de  22.900  millions  à  .23.200  millions,  et  la  circulation 
de  34.061  à  34.371  millions.  C'est  un  bond  en  avant 
de  300  millions  pour  les  luoes  et  de  310  millions  pour 
l'autre.  Si  les  semaines  qui  vont  suivre  continuent 
le  mouvement  à  cette  vitesse,  le  problème  des  avances 
nouvelles  et  du  recul  du  maxmum  de  l'émission  ne 
tardera  pas  à  se  poser  de  nouveau  d'une  manière 
pressante. 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'EMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 
BANQUE  DE  FRANCE 


\CTi»  : 
En  caisse. 


/  A  l'étranger  

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats  Unis. 
Disponib   et  avoir  à  l'étranger. . 

Portefeuille  

Effets  prorogés   ... 

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat.,.. 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers... 


BANQUE  D'ANGLETERRE 


22-30 

30  mai 

5  12 

mai  19 

au5  juin 

juin  19 

3.571 

3  572 

3.572 

1  978 

1.978 

1.9:8' 

307 

307 

31  & 

932 

881 

82« 

770 

S27 

873 

897 

9-il 

855 

853 

843 

829 

1.228 

1.25'» 

1  278 

200 

200 

200 

22.900 

23  2i)0 

23.250 

3.620 

3.625 

3.630 

34.061 

34.3:1 

34  448 

U6 

178 

3  402 

3.503 

3  iii 

Département  d'Émission 

Passip  : 
Billets  créés  

Actif  : 

Dette  du  gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Départem.  des  opér.  de  Banques 

Passiv  : 

Capital  

Réserves  j  _  

Dépôts  publics ....  .* .'  i ,' .' ."  .    .  ', 
—  privé»  

Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds. . 

Billets  .'..".'.''.".*.'.'.'.'.".*! 

Or  et  argent  monnayés.!.....  '.' 

Currency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation . . 
Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 
EffeU  du  Trésor  en  garanUe  des 
Currency  Notes  


21 

mai  19 

28 
mai  19 

•    '  ( 

juin  19 

2.581 

2  596 

2.614 

277 

277 

277 

187 

187 

187 

2.117 

2.I0O 

a.  149 

367 

367 

307 

80 

80 

80 

658 

53.1 

541 

2.783 

3.066 

3  216 

1.169 

1.324 

1.4S1 

2.097 

2  030 

2.038 

651 

650 

642 

40 

66 

43 

8.697 

8.681 

8.708 

718 

718 

718 

8.274 

8.249 

8.331 

Actif 


Or  

Argent  \[ 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 
Effets  escomptés  


Passif  : 

Billets  en  circulation  

Dépôts  et  comptes  courants. 
Avances  des  caisses  de  prêt. . . 


7 

mai  19 

15 
mai  19 

23 
mai  19 

2.207 

2.175 

1.925 

25 

27 

2.T 

9.222 

9.371 

9  7.51 

36.751 

36  099 

32.615 

33,697 

33.993 

34.408 

15.455 

14.237 

16.679 

Les  importations  d'or  des  Etats-Unis 

On  annonce  que  le  Canada  vient  de  faire  un  envia 
de  C  millions  de  dollars  en  or  à  New- York  et  que  ce 
n'est  là  que  le  premier  envoi  d'une  série  dont  le  to- 
tal pourra  atteindre,  dit-on,  50  million.^  de  dollars 

Cet  envoi  n'est  pas,  en  réalité,  le  fait  du  Canada 
lui-même,  mais  de  l'Angleterre,  car  il  provient  de  la 
réserve  métallique  que  le  gouvernement  britannique 
avait  constituée  à  Ottawa  dès  le  début  de  la  guerre 
afin  de  centraliser  des  disponibilités  en  or  qu'il  lui 
était  plus  avantageux  de  grouper  là  pour  les  faire  pas- 
ser ensuite  aux  Etats-Unis  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
besoins.  Les  transferts  d'or  d'Ottawa  à  New-York 
avaient  cessé  en  1917  au  moment  de  l'entrée  en  guerre 
des  Etats-Unis.  Mais,  maintenant,  depuis  que  le  sys- 
tème de  la  stabilisation  de  la  livre  sterling  en  Améri- 
que par  les  crédits  a  cessé,  il  y  avait  lieu  de  prévoir 
qu'il  faudrait  bien  reprendre  les  envois  d'or  puisque 
l'Angleterre  est  débitrice. 

C'est  ce  qui  vient  de  se  produire.  Les  Etats-Unis, 
déjà  encombrés  de  métal  jaune,  au  point  que  les  plus 
clairvoyants  de  ses  financiers  s'en  inquiètent,  voient 
donc  se  réouvrir  une  source  de  ce  flot  d'or  qui  coule 
vers  eux  et  qui  menace  de  troubler  gravement  leur 
économie  intérieure  en  même  temps  que  celle  du 
monde. 

Quant  au  marché  monétaire  anglais,  il  a  constaté 
avec  .'satisfaction  que  cet  envoi  d'or  n'a  pas  eu  de 
répercuission  apparente  sur  le  stock  central  de  la  Ban- 
que d'Angleterre  qui.  au  contraire,  s'est  accru  de  25 
millions  au  dernier  bilan,  ce  qui  laisse  penser  que  l'on 
a  employé  à  cet  objet  une  re'mise  d'or  faite  par  l'.Al- 
lemagne  pour  paiement  de  son  ravitaillement,  remise 
dont  on  avait  signalé  le  passage  à  Rotterdam  et  qui 
n'avait  pas  été  signalée  dans  les  bilans  de  la  Banque 
d'Angleterre. 


DATES 

Enc 
méta 

Or 

aisse 
Ilique 

Arg'. 

Devises 
étrangères 

Fonds  d'Etat  et 
Bons  du  Trésor 

Escomptes 
et  avances 

1  —  1 

Circulation 
(Billets) 

0 

-<i> 
2  > 

«  a. 

a 

Bai 

aque 

d'Esp 

agne 

17  mai  1919 

2  2X'» 

1  6-3 

s 

499 

I4",7 

13.558 

11.088 

2i  mai  1919 

2. 2- G 

659 

B 

499 

14.^5 

3  545 

1.096 

31  mai  1919  

2.2f6 

1  6C1 

B 

498 

1495 

3.547 

Il  089 

Banque  d'Italie 

31  janv.  1919  ... 

824 

77 

B 

1.87S 

9.101 

11.. 557 

20  mars  1919.,... 

D 

2.205 

10  OiO 

1.512 

10  avril  1919..  .. 

826 

74 

B 

1.489 

9.409 

11.485 

Banque  du  Japon 

5  avril  1919...  . 

1.784 

D 

8 

B 

953 

2.073 

3.063 

19  avril  1919  

1.787 

0 

B 

B 

910 

1.9S3  i.3  148 

26  avril  1919  

1.7S2 

S 

B 

944 

2.053 

.roo: 

Banque  de  Suède 

10  mai  1919.  1 

403  1 

189  1 

B 

464  1 

983  1 

12s 

17  mai  1919 

408 

B  1 

183 

B 

464 

957 

162 

2;  mai  1919  ! 

408  1 

192  1 

B 

315  1 

932  1 

160 

Banque  de  Hollande 

10  mai  1919  ; 

1.392  1 

15 

B  1 

B 

842  1 

2.232  1 

150 

17  mai  1919 

1  3.4? 

D 

B  j 

^11  1 

2.191 

213 

31  mai  1919  1 

1.391  1 

16 

B  1 

B  1 

2.156  1 

172 

Banque  Nationale  Suisse 

7  mai  1919  .  1 

425  1 

67  1 

B  1 

B  1 

5P5  1 

943  1 

125 

15  mai  1919 

435 

67 

B  J 

B  j 

513 

910 

133 

23  mai  1919  | 

435  1 

es  1 

B  1 

B  1 

508 

895  1 

139 

Banque  de  Réserve  Fédérale 

10  mai  1919.  ...|4.6i;.  j 

D  1 

B  1 

S  1 

B     112  895  i 

854 

B  1 

B  1 

>  1 

B  la 

771  8 

.40- 

24  mai  1919  ....14.640  I 

»  1 

>  112 

.631  8 

.067 
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CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  tension  de  nos  changes  qui  s'était  manife'stée  la 
.semaine  dernii>re  après  une  série  de  Iluctuations  qpelque 
peu  désordonnées,  s'est  maintenue  d'abord  et  même  un  pou 
accentuée,  puisque  la  livre  sterling  que  nous-  avions  lais- 
.sée  à  29.98,  a  atteint  de  nouveau  le  cours  de  29.99  le 
5  juin  et  de  30  le  6,  et  que  le  dollar  est  passé  du  cours 
de  6.46  h  celui  de  6.47.  Mais  cette  tendance  s'est  ensuite 
sensiblement  modifiée.  Mardi,  on  a  vu  les  cours  de  la 
livre  sterling  et  du  dollar  s'abaisser  respectivement  à  29.89 
et  à  6.4'i,  et  mercredi  enfin,  la  devise  anglaise  ne  valait 
plus  que  29.75  et  6.425.  ,  . 

Ces  variations  paraissent  avoir  été  d'ailleur.ç  produites 
par  la  même  cause  qui  a  agi  tour  à  tour  dans  des  sens 
différents.  Cette  .caiise,  qui  n'est  autre  que  le  sérieux 
mouvement  de  grèves  qui  s'est  déelnnchê  chez  nous  depuis 
huit  jours,  a  commencé  par  agir  sur  la  spéculation  et 
surtout  à  l'étranger  d'une  manière  défavorable  pour  nos 
"devises.  On  l'a  cons."dérée  comme  étant  de  nature  à 
aggraver  encore  notre  siluat-on  économique  et  financière, 
ef  les  cours  s'en  sont  aussitôt  ressentis.  Mais,  ensuite,  les 
grèves  ont  agi  à  leur  tour  à  la  manière  d'un  frein  éncr- 
o\q\\e  sur  le«  opérations  commerciales.  Les  entrepreneurs 
qui  sentent  le  terrain  très  peu  sûr  sous  leurs  pas.  ont 
arrêté  leurs  commandes  dp  ma'ières  prem  ères  ;  les  usines 
qui  chôment  n'ont  pas  fait  de  commandes  de  charbon, 
rt  Ips  demandes  dp  changes  sur  l'étranger  ont  été  par 
î3uM«  plus  rrtros.  Il  est  as'^ez.  difficile  toutefois,  si  1p 
mouvement  gréviste  se  générnlisp.  de  prévoir  nuelle  est 
l'influprice  qui  l'emportera  ei  si  les  chnnsps  étrangers  haus- 
seront par  suite  des  pronostics  pessimistes  de  la  snécu- 
iation  ou  s'ils  se  détendront  par  sujl,e  du  ralentissement 
dps  demandes.  ,     ,  ,  .  .  ,., 

Do  tonte  manière,  cenend.Tnt,  il  est  bien  certain  qu  u 
îput  s'attendre  à  une  pprmanenrp  des  hauts  cours  tant  mie 
la  nupslion  des  crédits  ami^ricains  ne  sera  pas  en  voie  de 
solution.  Or  on  en  est.  pncore,  au  lieu  rV  faits  précis  et 
pnr^ouraffpants.  à  enrpsisirer  df>^  nouvelles  mii  laissent 
npn=pr  tantôt  qu'on  pst  nrf-s  d'.ihonlir  pt  tantôt  nu"1  v  a 
cl,ps  rés'stancps  encore  >=;uspoptiblps  dp  rotard^r  une  décision 
mii.  cependant,  ne  n»ui  nlus  être  attendue  longtemps  ,sous 
peine  de  sravps  difOruHi^s. 

C'est  ainsi  mie  les  di^nr^r-bois  financièrPs  n'^us  ont  appris 
coup  sur  COUP  les  deux  faits  duvants.  D'abord  mi'il  v  a 
PU  h  New-York  ces  iours  derniers  une  r<*union  d  une 
vin^tnme  de  fînanniors  représentant  d»  prfinds  éîahl;^ssp- 
monts  de  crédit  RrYii^i-p.q'nc  oui  ont  décidé  de  constituer 
aussitôt  iinp  commission  dp  cinn  mombros  oui  s'opciippra 
deVrépr  dans  toutPS  les  frrandes  vDlos  dp?  Etnls-Tipis  jIps 
pomités  nhqroiés  de  rnnrdnnn^r  lp=  rpssniirppc  industr-voiies 
et  financières  du  pavs  en  vue  d'accordpr  des  crAd'ts  ?i 
ITumpe  Tp  Président  dp  1"  ri^iinion  a  rti^pi.n^é  nu  il  s  a^'s- 
p.a1t  dp  prévoir  et  d'nrgnniser  la  distriibution  d'un  crédit 
mihîards  dp  dollars. 

Mais,  d'autre  part,  et  pour  faire  coptrenouis  ^  ppjte 
nvpllp  on  a  rppu  ppilp  dp  la  démission  dp  AI,  Va^dprl.p. 
m'  Vnndorlip  était  Pr-ésidPnt  de  la  NnHnvnl  CAfv  Pr,vi-  f]9 
K>w-Ynrl^'  et  il  était  tout  h  fait  favomblp  à  l'adnnt'on 
d'imp  nnlifmip  flP1npi^rp  dp  cnpnnr-s  rapidp=  et  trps  larnps 
h  l'Europe  au  suiet  de  IroupHp  il  a  de  rrrnnriPs  _  mmr^ 
tudps  si  l'Amér^nup  np  pomnrpnd  pas  d'ur>p  rnamcrp  tr^s 
h.iuip  son  dpvoir  d'a=i-;=tnnre.  Or,  il  sem'ble  bipn  oup  la 
démioïvon  dp  M.  Vnndprlip  ne  «oit  pas  sans  rapports  nvpr 
Ipc  rUff^riilipc  fTu'il  nnrnil  épronvéps  fi  fau'p  adnnfpr  pt 
prpvnloir  cp'fp  manièrp  dP  voir.  T.a   Pob'ti"ii°  d'é«oism_p 

nvpi'"lP  Pt  (^frnMo  niip  rinus       fPs=ons  dp  dénoncpr,  se^'n'l 

dnnp  ppporp  dominmtp  à  v'nii  Street,  et  ppla  np  sprail 

pn^  de  nniurp  h  éclaircir  l'horizon. 

*  ♦  * 

Tes  cours  dps  chnnnes  neutres  ont  suivi  à  peu  près  le 
même  mouvpment  nue  ceuv  de  la  îivre  an^^laisp  et  du 
dollar  Lps  cent  ni^ncins  ont  valu  130  1/1-  h  Paris  nour  rppu- 
1er  cpsuitp  h  129  3/4.  La  rnurnnne  svârlnixp.  s'est  élevée 
iusou'à  166  è  pour  revenir  h  It'^l-  Le  f/nrin  a  MtPint 
059  Pt,  s'pst  enfin  ta=sé  à  2  51.  Cpppndant  le  franc  .tvi^xp  a 
fait~  exppption,  pt  par  rapnort  .?i  W  "oire  monnaie  a  béné- 
ficié d'un  mouvement  ponlimi  d'ami^linralinp  :  on  a  COté  a 
Paris  suPce=s'"vp'^enl  1?3  1''i'.  ''22      Rt  120  S. 

T  PS  chnnnes  d^x  F''»'.s  Crvirmir  ont  une  tenue  fè^î  dif- 
(Pi-entp  splon  nii'il  s'agit  dp  l',Allpmafmp  nu  de  l'.Autrichp. 
r\utriche  dont  la  rovronvA  avait  rp"a<?nè.  Ip  2?  mai 
dernier  le  cours  de  eent^r^ps  à  nc77/iv.  a  recommencé 
:~i  voir  "ces  cours  s'nrrvUor.  On  n  \ni  rpvenir  '"s  nnx  de 
19  de  l.S  et  maintenant  mSnnp  de  17  nentin^es  nnnr 
uiîe  couronne  dont  la  voleur  nu  na'r  est  de  1  fr.  .(15.  T,p 
pnurs  de  17  centimes  est  lui-m/^me  mpnapé,  et  il  faut 
«'"tfpndre  h  pire  Ouant  h  rMlemacne,  son  rnnrk  f.ait 
preuve,  depuis  de  pombrpusps  semaines.  'I'"!;,';,/;';:^'^^ 
relntivp  nui  e=t  de  nature  à  éionn,-r.  T.ps  ose^lations  sp 
produisent  autour  du  cours  de  36  cpnt-mps.  f,  Oeneye  La 
ehosp  naraît  d'autant  plus  curieuse  mie  les  r;;'?"T-t"t-n^^^^ 
de  l'MIpmnrme  ont  retins  et  mie  cpi«  sembla'!  dpvon 
Pire  le  siFnal  d'une  phuti- du  mark.  M^i\""/S  ^'''\  "^"^^ 
nublier  mie  le  Principal  faetpur  du  mare^é  du  mnrV  pt, 
Q;,  ?icp  n'P=f  pas  le  pommercp  mn--s  In  =r>éeulnt'on.  Pp"U- 
eoup  de  <Tpns  croient  ^  unp  ronri^e  r^n^dp  dr-s  evnortn- 
tions  allemandes,  pt.  par  suite,  du  mfirK  m-'ils  achètent 
ri(N«  lors  ç\  qu'ils  conservent  dans  cette  ntten-te. 

'  T.é-nn  Por.TF.n. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


Londres  

New-York . . . 

Madrid  

Amsterdam.. 

Rome  

Bruxelles..  . 
Copenliague . 
Stockholm  .. 
Christiania. . 
Genève  


14 

21 

27  1 

4  1 

11 

Pair 

mal 

mai 

mai 

juin 

juin 

.yi9 

1919 

1919 

1919 

lyl9 

2j  22  V 

29  55 

30  95 

30  39 

29  98 

29  7.) 

518  i5 

m  .. 

661  10 

(355  50 

646  .. 

642  5 

100  .. 

127  3/4 

134  ... 

131  .. 

129  1/4 

129  34 

208  30 

250  . 

2«5  ... 

257  .. 

252  1/2 

251  . 

100  .. 

80  3/'k 

7?  3/4 

75  3/4 

48  3,4 

80  1/2 

100  .. 

97  1/4 

99  ... 

98  1/4 

97  .. 

96  :V4 

139  . 

ir.3  i/:d 

ir.7  -. 

148  .. 

152  1/2 

139  .. 

163 

lo'.  3/4 

i66  1/4 

164  1/2 

164  . 

139  .. 

ir'9  1/4 
lï6  1/2 

165  . 

102  1/2 

162  1/2 
liO  1/ï 

100  .. 

130  .. 

127  i/2 

123  1/4 

Cours  à  Londres  du 


Paris  

New-Yonc 
Amsierdam. 

Madrid  

Bruxelles.  . 

Rome  

Suisse  

Stockholm.. 
Christiania . 
Copenhague 


Pair 


25  12  \ 

't'<  m 

12  107 

25  22  % 
25  22  % 
25  22  S 
25  22  % 
18  159 
18  159 
!8  159 


14 

mai 
1919 

mal 

1919 

27 

mai 
1  19 

4 

juin 
1919 

11 

juin 
i;il9 

29  465 

30  700 

30  ?2b 

29  750 

2H  720 

46  x25 

4(1  3. '5 

46  46;5 

46  25U 

-16  31  lO 

11  765 

l!  161 

11  Ï-S9 

1  865 

U  840 

23  156 

2i  l'<i 

23  115 

23  095 

23  >4-0 

■M)  125 

Il  7:10 

30  450 

:'0  71  0 

30  840 

36  350 

39  6  0 

39  125 

37  200 

36  760 

21  450 

23  720 

23  90(l 

24  140 

24  395 

18  OSO 

18  3i0 

1!S  2.)0 

18  0^n 

17  960 

IS  t45 

19  '.35 

18  455 

18  368 

18  3-5 

la  200 

19  575 

19  715 

19  725 

19  330 

Cours  à  Genève  du 

l'aris  

Ijondres  

Berlin  

Vienne  

New-York . . . 
Rome  


Prix 

14 

mai 

1919 

SI 
mai 
1919 

27 

mai 
1919 

4 

juin 

it)19 

11 
juin 
1919 

100 

79  75 

77 

78  175 

81  90 

82  525 

25  22  % 

2i  37 

23  f65 

23  86 

2<-  23 

24  40 

123  47 

3'.  75 

:^6  90 

:'6  825 

36  10 

36  15 

105  .. 

21  25 

10 

19  50 

19  45 

17  .. 

:.18  25 

4H6  75 

509  .. 

513  ;.o 

520  . 

528  .. 

liiO  .. 

61  4u 

49  70 

19  10 

63  75 

66  15 

Cours  à  Amsterdam  du 


Paris . . . 
LoiRlres 
Berlin . . 


Pair 


48  18 
U  783/4 
59  o7 


10 

20 

26 

3 

mai 

mai 

mai 

juin 

1M19 

1919 

1919 

i9,9 

4-fi  90 

39  10 

40  15 

40  49 

11  74 

11  Î875 

11  845 

11  88 

19  .. 

IS  i7ô 

18  200 

17  82 

6 

juin 
1919 


39  90 
11-87 
17  30 


Cours  à  New- York  do 


Londres  (CàWe) 


Pair 

mai 
l'jl9 

19 

mai 

1919 

20  i 
mai 
1919 

5  182 

4  866 

6  22  1/2 
4  68  1/2 

6  64 
4  64 

6  44  .. 

4  6ô  . , 

Cours  à  Madrid  du 


Paris  . . . . 
Londres . 


Pair 


100 

i  25  22  H 


11 

21 

27 

mai 

mai 

mai 

1919 

li)l9 

19i9 

78  10 

75  30 

76  20 

23  04 

23  24 

23  19 

3 

Juin 
1919 

10 
juin 
1919 

6  38  .. 

6  42 

4  62  .. 

*  63  3/4 

4 

11 

juin 

juin 

1919 

1919 

77  75 
23  OS 

77  20 
23  06 

Cours  à  Bu«>nos  Ayres  du_ 


Pair 

14 

mai 
U19 

21  • 
mai 
19'9 

27  ' 
mai 
1919 

4 

juin 
1919 

!1 
juin 
1919 

Londres  

47  5/8 

51  23/32 

51  27/32 

51  3/4 

51  27/32 

51  1/2 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 

14 

21 

27 

4 

jam 

11 

Pair 

mal 

mai 

mai 

juin 

1919 

1919 

191  y 

1919 

1919 

15  d. 

..  ../.. 

14  11/16 

14  23/32 

14  1/2 

14  1/2 

Valeur  du  mark  sur  le  marché  neutre 


UATK8 

Amsterdam 

Genève 

COPENÇAQUE 

Stocksolm 

Florins 
p.  100  marks 

Francs 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

Pair  :  59  20 

123  45 

88  88 

88  88 

30  avril  1919... 

6  mai  1919.  .. 
13  mai  IM19  ... 
21  uiai  1919... 
28  mai  191».,,. 

4  iuln  1918... 

21  97  1/2 
23  70 
l^  j5 
18  45 
17  XÛ 
17  35 

37  25 
4'i  35 
36  .. 
34  50 
M6  . 
39  30 

30  50 
.  7  70 
3'  25 

31  50 
81  35 
29  n 

27  75 
35  75 
29  50 
29  .. 

28  35 
S7 
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LA   BOURSE   ET  LES  VALEURS 


La  Bourse  est  maussade,  le  marché  est  atone  et  incohé- 
rent ;  les  intermédiaires  désemparés  voient  s'approcher 
maintenant  la  période  des  vacances,  ce  qui  leur  enlève  tout 
espoir  d'une  possibilité  dès,  rétablissement  du  marché  à 
terme  avant  la  rentrée.  Ils  se  désolent  de  la  pénurie  des 
afiaires  qui  va  de  nouveau  s'accèntuani.  On  liquide  un  peu 
Sur  les  valeurs  qui  avaient  monté  dernièrement,  ce  qui 
donne  à  certains  groupes  un,  semblant  d'activité,  mais  au- 
cune allaîre  nouvelle  n'eist  engagée  et  l'on  se  rend  bien 
compte  que  la  reprise  esquissée  n'était  qu'un  faux  départ. 

En  l'état  actuel  des  choses,  aussi  longtemps  que  toute 
liberté  ne  sera  pas  rendue  au  marché  ;  que  la  liquidation 
<le  1914-  n'aura  pas  été  complètement  efleduée  ;  que  tes 
ours  des  valeurs  industrielles  surcapitalisées  pour  la  plu- 
part, n'auront  pas  été  réaiuslées  au  taux  normal  du  loyer 
de  l'argent;  que  l'emprunt  nécessaire  au  rétablissement  de 
notre  équilibre  {inaneier  n'aura  pas  été  proposé,  voté  et 
souscrit,  il  ne  peut  y  avoir  de  reprise,  ni  d'aifaires  sé- 
rieuses quelconques  à  envisager  sur  noire  marché. 

Louis  Gex. 


CARNET   DE   LA  SEMAINE 


Jeudi  :  Marché  assez  ferme  malgré  l'extension  du  mou- 
vemerit  gréviste.  Fermeté  des  rentes  françaises.  Indus- 
trielles irréguliôres.  En  Banque,  réalisations  en  mines  d'or. 
Vendredi  :  Marché  lourd.  Renies  indécises.  Mauvaise  tenue 
des  Transports  en.  commun  et  Métallurgiques.  Samedi  : 
Bourse  fermée.  Lundi  :  Bourse  fermée.  Mardi  :  Marché 
sans  activité.  Fermeté  des  renies.  Tenue  meilleure  des  mé- 
tallurgiques et  Charbonnages.  Autres  groupes  délaissés.  En 
Banque  réalisations  de  Caoutchoucs  et  Pétroles.  Mercredi  : 
Marché  encore  sans  animation  en  raison  de  la  continua- 
tion des  gi'èves.  Bonne  tenue  des  rentes  françaises.  Fai 
blesse  des  russes.  En  Banque,  marché  lourd. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

5/6 

6/6 

7/6 

9/6 

10/6 

11/6 

ÔI  20  ■ 

61  85 

62  35 

62  30 

70  90 

71  30 

»  4) 

S  S 

71  .. 

70  75 

sa  35 

£  -ï 
3  a 

o  t., 

2  c 

89  35 

89  35 

71  35 

71 

71  I.') 

70  90 

72  . 

71  67i 
88  .. 

îa  £ 

71  85 

7)  55 

88  10 

S8  10 

%i  05 

Rentes  Françaises  et  Obligations 


Rente  3  0/0  

I 3  0/0  amortissable. . 

—  3  1/2  0/Oim.,lib  .. 

—  4  0/0  1917   

—  4  0/0  1918  libérée.. 

—  5  0/0  libérée  

.\os  rentes  impressionnées  au  début  de  la  semaine  par 
les  débats  du  Sénat,  sur  notre  politique  financière,  ont  de 
plus  encore  été  l'objet  des  manœuvres  de  certains  boursiers, 
prenant  prétexte,  pour  leurs  ventes,  dos  mouvements  gré- 
vistes actuels.  Un  recul  s'ensuivait,  arrêté  de  suite  par  le 
jeu  de  la  loi  instituant  un  fonds  de  rachat  pour  les  emprunt^ 
de  la  défense.  En  fm  de  période  les  cours  sont  très  sensi- 
blement au-dessus  de  ceux  de  'la  semaine  précédente. 

Le  groupe  est  maintenant  bien  tenu  quoique  sans  grandes 
affaires  ;  la  cl.entôle  se  réserve  évidemment,  attendant  la 
solution  des  conllits  du  moment  et  la  signature,  tant  retar- 
dée, du  traité  de  paix. 

Les  obligations  de  la  Ville  de  Paris,  du  Crédit  Foncier  et 
Obligations  coloniales  ont  été  comme  h  l'habitude  bien 
traitées 

Le  nouvel  emprunt  de  la  Ville  de  Paris  a  obtenu  le  pUis 
grand  succès.  La  fraction  restant  à  émettre  après  exercice 
du  droit  de  préférence  des  porteurs  de  Bons  municipaux  et 
obligations  1917,  a  été  offerte  au  public  la  .semaine  dernière. 
Le  nombre  d'obligations  souscrites  a  atteint  107  millions, 
soit  environ  80  fois  celui  demandé. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 

Les  obligatîons  de  nos  chemins  de  fer  ont  été  très  bien 
tenues,  gagnant  pour  la  plupart  quelques  fractions  sur 
leurs  cours  précédents.  Les  Espagnoles  en  hausse  ont  suivi 
la  tension  de  la  peseta.  Ces  obligations  s'étabUssent  à  des 
cours  trop  élevés  si  on  les  compare  aux  titres  de  même 
nature  des  chemins  français. 

Peu  de  transactions  en  Américaine  et  Portugaises. 

Les  Russes  un  moment  en  hausse,  abandonnent  quelques 
fractions  vers  la  fin  de  la  période. 


France  : 

Est  3  0/0  nouv   

Etat  4  0/0   

Lyon  3  0/0  fusion  nouv  . 

Midi  3  0/0  nouv  

Nord  3  0/0  nouv   

Or.éans  3  0/0  1884  

Ouest  3  0/0  nouv  

Pana'tia  Obl.  Bons  à  lots  . . 

Etranger  : 
Nord  Espagne  3  0/0  1"  sér. 
Andalous  3  0/0  1"  série  .. 
Saragosse  3  0/0  l'"  liyp.  . 

Etats-Unis  : 
Central  Pacific  4  0/0 
Chicago  Miiwaukes  4  0/0  . . 
Clevel.  C-ncinnati  4  0/0.  . 
New-York  Newhaven  4  0/0 
Pen:  sylvania  3  3/4  0/0 — 

Russie  ■ 

Mer  Moire  4  1/2  0/0  

Riazan  4  1/2  0/0  

Russe  (Emt)ranch.)4  1/20/0 
—   4  1/2  0/0  1914  .  . 


J 

V 

5/6 

6/6 

335  75 

33i  .. 

398  75 

395  . 

311  .. 

311  .. 

3'7  .. 

3a6  . . 

32^)  . . 

330  . 

32  i-  50 

321  EO 

:<3i  50 

33') 

17u  .. 

17U  .. 

i02  .. 

408  .. 

400  .. 

400  .. 

r,2  .. 

375  . 

451  .. 

453  .. 

483  5'' 

485  25 

426  . 

430  .. 

4S3  iO 

455  .. 

S 

7/6 


L  M  M 
9/6      10/6  11/6 


3 
0 


337  50 
394  25 
.312  . 
328  50 
330  .. 
324  50 
334  . 


414  . . 

400  .. 

378  .. 

•ICO  .. 

48?  .. 

431)  .. 

48J  .. 


3.38  .. 

396  .. 

3i2  . 

34!6  50 
320 

3-.'4  50 

3:i5  71 
171 

4H 
402 
378 


225  . 
52  40 


230  .. 
52  90 


454 
489 

484 
  505 

222  50  213 

240  .  ... 

225 

~51  40  'si  55 


Actions  Chemins  de  Fer  Français 


Est..  .. 
Lyon.  .. 
Midi ... 
Hord  .  . 
Orléans. . 
Ouest . 


J 

V 

5/6 

6/6 

.,  785 

785 

7i0 

.     850  . 

.83,s 

..  1155  . 

11  0 

.    1015  .. 

1000 

..    700  . 

701 

S 

7/6 


S  a 


L 

9/6 


M 
10/6 


780 

0  774 

1  lieg 
je  1001 

7u2 


M 
11/6 

7-5 

775 

850 
1157 
luli> 

700 


-N'os  chemins  de  fer  ont  été  assez  irréguliers.  Un  moment 
en  reprise  à  la  suite  des  déclarations  du  Ministre  des 
Finances  sur  la  nécessité  d'un  relèvement  des  tarifs,  la 
plupart  sont  revenus  en  arrière  en  ra.son  de  l'appréhension 
qu'on  manifeste  de  voir  les  cheminots  se  johidre  au  mou- 
vement gréviste. 

On  peut  considérer  comme  acquis  l'accord  attçndu  au 
>ujel  de  la  revision  du  traité  de  189S  réglant  les  transports 
militaires. 

Actions  de  Transports  en  commun 

J         Y         S         h        M  M 

5/6       6/6       7/6       9/6      10/6  11/6 

Métropolitain                     415  ..    414  ..  415  ..  414  .. 

Omnibus                            450  ..    450  . .  ^  .....  447 

Nord-Sud                         152..    152..  £  .g  «  -g  152  50  Us.; 

Tramways  (Oie  franc.)..  ..   315  ..   315  .  3  g  3  S  315  ..  315  .. 

—  de  Bordeaux                    179..  g  S  -2  ^  179  ..  179  .. 

—  Eit-Pai  is  ord  .     . .  :   i-i  ^  ^  _  _  _ 

Cie  Générale  tramw.  (Paris)-  72  25    72  . .  72  ..     72  75 

Les  valeurs  de  transports  en  commun  subissent  les  in- 
fluences de  la  grève  et  sont  assez  peu  traitées.  Les  reven- 
d'^cations  du  personnel,  si  elles  sont  acceptées,  vont  amener 
un  supplément  de  dépenses  estimé  pour  le  métro  à  7  mil- 
lions, et  nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous  disions  : 
il  est  heureux  pour  les  actionnaires  que  les  répartitions 
restent  indépendantes  des  comptes  d'exploitation. 

Chemins  de  Fer  Étrangers 

J         V        S  L        M  M 

5/6       6/6       7/6       9/6      10/6  11/6 

Atchinson  Topeka   625  ..  630  ..  «  o  a  œ    635 

Conno  (Grands  Lacs)   305..  303..  £  "g  308..  308.. 

Nord  de  l'Espagne   ,  4.;0..  430..  g  g  g  q  429..  430  .. 

Saragosse   448  . .  450  ..  pq  .i;  œ  ®  450  ..  450  .. 

Les  chemins  espagnols  sont  sans  grand  changement  sur 
les  cours  de  la  semaine  précédente.  Les  recettes  des  réseaux 
sont  en  augmentation  ;  mais  il  en  est  de  même  des  frais 
d'exploitation  et  il  est  peu  probable  que  l'augmentation  des 
premières  puisse  compenser  celle  des  secondes. 

L'Atchison  est  toujours  peu  traitée. 

Les  Méridionaux  italiens  vont  augmenter  leur  capital. 

Les  Lombards  sont  sans  mouvement.  La  situation  du 
réseau  déjà  mauvaise  avant  la  guerre  n'a  fait  qu'empirer. 
On  avait  élaboré  très  difficilement  un  pro,iet  de  réorganisa- 
tion dont  l'exécution  a  été  retardée  par  la  guerre.  La  Com- 
pagnie réclame  maintenant  à  l'Autriche  252.(XX).00O  cou- 
ronnes, pour  ses  transports  m.ilitaires  jusqu'en  1^17.  Les 
recettes  du  premier  trimestre  de  1919  sont  encore  inférieures 
à  celles  de  la  période  correspondante  de  l'année  dernière. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 

Les  Etablissements  de  crédit  ont  été  calmes  finissant  aux 
environs  de  leurs  cours  de  la  semaine  précédente.  Nos 
banques  ont  été  peu  inOuencées  par  la  menace  aujourd'hui 
écartée  d'une  nouvelle  grève. 

Les  comptes  de  semame  de  la  Banque  de  France  accu- 
sent une  augmentation  d'or  d'un  demi-million  ;  les  avances 
à  l'Etat  passent  de  22.000  millions  à  23.200  millions,  le 
compte  courant  du  Trésor  est  en  diminution  de  68  millions. 
La  circulation  fiduciaire  est  en  augmentation  de  310.000.000 

de  francs.  ,     ,   ^,  .  , ,  „ 

L'assemblée  de  la  Banqiie  de  l'Indo-Chme  a  voté  1  aug- 
mentation du  capital  de  48  à  12  millions,  mais  cette  aug- 
mentation ne  pourra  se  faire  que  quand  les  statuts  auront 
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été  modifiés  pour  permettre  aux  non-actionnaires  de  parti- 
ciper à  l'émission. 

La  Banque  de  l'Afrique  Equatoriale  va  porter  son  capital 
de  5  à  10  miirions. 

Rien  de  particulier  à  signaler  pour  les  banques  étran- 
gères. 


Banque  d'Algérie  

—  de  France   

— ■    Franç.  p.  le  Comm. 

—  d'Indo-Chine  

—  N3t.  de  Crédit..  . . 

—  de  Paris  

—  Privée  

—  Transatlantique  

—  de  l'Union  Paris  

Compagnie  Algérienne  

Comptoir  d'Escompte  .  .  . 
Crédit  Foncier  Algérie  500  fr. 

—  Foncier  de  France  . . 

—  Français   

—  Industriel  libérée  . 

—  Lyonnais...   

—  WoD  lier  français-. . . 

Foncière  Lyonnaise  , 

Immeubles  ae  France  

Rente  Foncière  

Sociéié  Générale   

—  Marseillaise  

Divers  : 
Banque  Impériale  Ottomane. 

—  de  Londres  et  Nlexico 
Banc\ue  Kat.  du  Me>ique.  . . 
Crédit  Foncier  Égyptien. .  . 

—  Frando-Canadien.  .. 

Land  BanK  of  Egypte   

Banque  d'Athènes   


5/6 


57f0 
26><  . 
191.'-) 
769  . 
1321 
IM  . 
285  . 
970  . 
1455 
H92  . 
5ï.3  . 


V 

G/6 


5680 
268 

1915 
770 

1323 
434 
286 
972 

1465 
892 
550 


S 

7/C 


L 

9/t) 


759  . 
1300 
495  . 
420  . 

618  ; 

654  . 


3G0 
759 
1300 
4-92 
415 
170 
620 
GSO 


563 


M 

M 

10/6 

11/6 

3460 

5650 

5600 

2fiS  . , 

268 

1925 

1925 

755 

754 

132C 

1325 

434  .. 

285  .. 

287 

9G5  .. 

960  ., 

1490 

14»C 

8;)2  , . 

890  .. 

SU  .. 

5i8  .. 

358  .. 

7.54  .. 

1310 

492'.. 

492  .. 

415  .. 

414  .. 

171  .. 

169  .. 

621  .. 

622  .. 

1554  50 

65  i-  . . 

430  .. 
797  .. 

965  .. 
209  . 
101  50 


425 
795 

9(!4 
215 
102 


Fonds  publics  étrangers 


Argentin  5  0/0  1909   

Brésil  5  0/0  1898   

Buenos -A vres  4  1/2  1910. . 

Chine  4  0/0  1895   

Congo  (Lots)   

Egypte  uoifiée  

Espagne  (Extérieure)   

Hellénique  5  0/0  1914  .... 

Italie  3  1/2  0/0   

Japon  4  0/0  1905   

—  5  1/2  1907,  

NIaroc  5  0/0  1904  

«lexique  5  0/0  1910   

«linas  Geraes  5  0/0  1907.. 
Norvège  3  1/2  0/0  1904... 
Portugais  3  0/0      série  . . 

—    Tabacs  4  1/2  

Russe  3  0/0  1891   

—  4  0/0  Cons  1",2's. 

—  5  0/0  1906  

—  4  1/2  1909   

Serbe  4  0/0  1895  

—  4  1/2  0/0  1906.... 

—  5  0/0  1913".  

Turc  unifié  


J 

5/6 
">17  ., 


V 

6/6 

520  . 


S 

7/6 


L 

9/6 


200 
423 
797 

965 

i()l 


M 
10/6 


334  .. 

90  50 
92  .. 

102  50 
113  30 

88  10 

95  50 

103  .. 
491  .. 

69  . 
409  .. 

64  50 
500  .. 
38  25 
51  20 
61  .. 
i7  25 
6?  .. 
380  .. 
68  .. 
75  55 


332  50 
90  50 
92  .. 
103  ..■ 
lU  10 
87  85 
70  .. 
96  .. 
103  90 
495  .. 

404 
85  60 
64  f)0 

500  ., 
38  30 
51  75 
60  :0 
47  85 
62  50 

380  .. 
68  .. 

75  05 


195  .. 
417  .. 
800  .. 
965  . 
214  7.3 
101  .. 


M 
11/6 

522  . 


335  .. 

335 

91  75 

90 

50 

91  .. 

91 

103  .. 

102 

95 

lU  05 

lli 

10 

88  50 

83 

50 

70  .50 

96  .. 

96 

50 

103 

85 

496 

499 

409  '! 

408 

50 

85  90 

64 

60 

499 

504 

38  .. 

37 

50 

51  20 

50 

20 

60  .. 

59 

47  25 

46 

25 

62  90 

378  .. 

383 

OS  .. 

68 

76  .. 

76 

40 

Les  fonds  Argentins  ont  été  assez  soutenu.';.  Si  l'agitation 
dans  les  ports  continue,  en  particulier  à  L'uenos-Ayres ,  la 
situation  dans  les  districts  agricoles  s'améliore.  On  discute 
toujours  le  rejet  par  le  Sénat  de  l'emprunt  allié  et  il  est 
probable  que  la  question  .sera  reprise.  Le  crédit  serait  réduit 
à  100  millions. 

Les  Belges  sont  toujours  peu  traités.  Les  Brésiliens  sont 
sans  aLfaires.  Les  fonds  Chinois  sont  bien  tenus. .Les  Egyp- 
tiens sont  fermes,  soutenus  par  la  tension  de  la  livre 
sterling.  L'Extérieure  Espagnole  suit  les  fluctuations  de  la 
peseta.  Comme  nous  l'avons  annoncé  des  rachats  espagnol 
considérables  se  sont  produits  et  l'Extérieure  devient  de 
moins  en  moins  intéressante  pour  notre  marché.  Le  déficit 
pour  1918  s'élève  à  391.000.000  pesetas  à  couvrir  par  l'em- 
prunt dont  nous  avons  parlé. 

Les  Consolidés  anglais  sont  bien  tenus,  mais  calmes. 
Le  nouvel  emprunt  à  émettre  incessamment  sera  de  6  1/4 
milliards  de  francs.  Les  Italiens  sont  sans  grandes  affaires 
et  suivent  toujours  le  cours  de  la  lire. 

Les  Helléniques  sont  mieu.x  tenus.  Les  revenus  affectés  au 
service  de  la  Dette  s'élèvent  pour  les  trois  premiers  mois 
de  1919  à  10.594.000  drachmes  et  sont  à  peu  de  chose  près 
égaux  à  ceux  de  1918.  On  annonce  l'émis'iion  prochaine 
dun  emprunt  de  consolidation  de  200  millions  de  drachmes. 

Les  fonds  Japonais  sont  fermes.  Les  Mexicains  sont  lourds 
sur  nouvelles  moins  favorables  du  Mexique,  la  guerre  civile 
reprenant  dans  les  provinces  du  Nord. 

Les  Russes  en  progrès  au  début  de  la  semaine  .sont  moins 
bien  tenus.  Le  Gouvernement  français  va  permettre  l'ad- 
mission des  coupons  russes  en  paiement  des  souscriptions 
au  futur  em.prunt  français.  Les  nouvelles  de  Russie  n'ap- 
portent pas  grande  lumière  sur  la  situation  générale  du 
pays.  On  annonce  cependant  que  l'amiral  Koltchak  a 
accepté  les  conditions  des  Alliés  pour  la  reconnaissanne 
éventuelle  de  son  Gouvernement. 

Les  fonds  Suisses  sont  à  peu  près  inoolés.  Les  Turcs  sont 
un  peu  meilleurs. 

Canaux  et  Transports 

Les  valeurs  de  na,vigation  ont  été  cette  semaine  assez  bien 
tenues.  On  s'attend  dans  les  années  qui  vont  suivre  à  un 


trafic  intense,  les  frets  resteront  chers  -car  le  nombre  des  na- 
vires utilisables  reste  insuffisant,  malgré  l'importance  aes 
constructions  navales  tant  anglaises  qu'américaines. 

Les  Voitures  à  Paris,  malgré  l'avantage  qu'elles  retirent 
des  grèves  actuelles,  sont  au-dessous  de  leurs  cotations  pré- 
cédentes. 

J         V         s         L        M  M 

5/6        6/6        7/6       9/6       10/5  1!/G 

Chargeurs  réunis   1320  1310  1320  1310 

Havr.  Péninsulaire  Navigat.  HlOO  3100   

Messageries  Waritimes  ....  343..  345  ..  %  %    %   %    342   .  342.. 

Navigation  Générale   54'<  . .  550  . .  ^  S    3    S    545  . .  535  . . 

Suez   5605  5C20  S  s;   5    S    5650  5(00 

Transatlantique  ord   360..  363..  -h         -    -    ^fig  gfio 

Voitures  à  Paris   547  . .  549  . .  534  . .  529  . . 


Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 


J 

V 

5/6 

6/6 

Société  Norv.  Azote  

585  .. 

580  .. 

Câbles  Tèiégraphiques  

Docks  de  m  rseille   

435 

Electr.  d'Indo-Chine  

102) 

Eaux  pour  l'Etranger  

212 

210  ,. 

—  Compagnie  Générale.  . 

isso' ' 

1575 

—   Bliner  .et  Bains  de  mer. 

85  .. 

80  . 

Elclairage  et  Force  Electr  . 

730  . 

Electricité  (Comp  génér.). 

1(J05 

i('()7" 

—     et  Gaz  du  Nord. 

7.30  .. 

—      de  Paris .  ... 

555 

555  .. 

—     de  la  Loire  

324  .. 

321  .. 

Electro  Iflétall.  de  Dives  . . 

910  .. 

927  .. 

Energie  Electrique  Havraise. 

5.')5  .. 

557  .. 

—        —  Industr.. 

210  .. 

207  50 

—  Industrielle  

160  .. 

162  .. 

102  . 

103  .. 

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr. . . 

4411  .. 

435  .. 

—  de  Paris  

195  50 

Ouest-Lumière  

110  .. 

•05  " 

Cie  Paris.  Distrib.  Electr.. 

415  .. 

418  .. 

Port  de  Salonique  

395  .. 

393  . 

Raiiways  et  Electricité  . . . 

f  20  .. 

525  .. 

Télégraphes  du  Nord  

980  .. 

985  .. 

Téléphones  

645  .. 

645  ..- 

803  .. 

805  .. 

S 

7/6 


L 

9/6 


M 
10/6 

581  . 


M 
11/6 


429  ..  428  . 

1025  lO.'iO 

215  ..  217  . 

1575  157.S 

S7  ..  85  . 

iOljo"  9S5  ' 


551  .. 

320  ,. 

920  .. 

5.57  .. 

206  .. 

160  .. 

102  50 

43  .'  .. 

196  .. 

102  .. 

416  ..- 

398  . . " 

520  .. 

990  .. 

650  .. 

802  .. 


5tii  . 

320  . 

932  . 

557  . 

216  . 

160  . 

105  . 

432  . 

)96  . 

103  . 

415  . 

395  . 

.523  . 
1000 

647  . 

8  2  . 


Les  valeurs  d'eaux  ont  été  assez  délaissées.  Les  Eaux  pour 
l'étranger  dont  la  hausse  de  la  semaine  dernière  ne  reposait 
pas  sur  une  base  très  solide,  reviennent  à  un  cours  plus 
normal. 

Les  valeurs  d'Electricité  sont  assez  irrégulières  affectées 
par  les  augmentations  de  prix  du  charbon.  Ces  titres  sont 
aussi  quelque  peu  influencés  par  les  grèves  actuelles. 

L'augmen'ation  des  tarifs  pour  la  «  Distribution  d'Elec- 
tricité »  est  toujours  en  suspens.  La  Compagnie  accuse  pour 
1918  un  bénéfice  net  de  5.001.311  francs  et  déclare  un  divi- 
dende de  10  francs,  soit  au  cours  actuel  de  l'action  un  inté- 
rêt de  moins  de  3  è  %. 

Bréguet  va  répartir  25  francs  acompte  sur  dividende. 

L'ElecIro-Chimie  va  probablement  absorber  l'Electro-Chi- 
mique  de  Giffre. 

Les  valeurs  de  gaz  ont  été  peu  actives.  Les  grèves  du  Nord 
et  la  suppression  par  l'Angleterre  de  la  limitation  des  prix 
du  charbon  vont  amener  une  hausse  du  combustible  dont 
fatalement  les  compagnies  se  ressentiront. 

k  Paris,  le  Conseil  Municipal  proteste  contre  le  projet 
d'impôt  sur  la  consommation  de  gaz  et  d'électricité.  .Sur  les 
25  millions  que  doit  fournir  cet  impôt,  J5  millions  le  seraient 
par  la  région  parisienne. 

Eclairage-Chauffage  et  Force  Motrice  déclarent  un  divi- 
dende de  10  francs  qui  ne  peut  être  fêparti  que  gr'ace  à  l'ac- 
cord passé  avec  la  Ville  de  Paris. 

Au  Gaz  de  Paris,  la  question  d'un  relèvement  du  prix  du 
gaz  n'a  pas  été  soulevée. 

La  Norvégienne  de  l'Azote  est  sans  grand  changement. 
La  Compagnie  a  à  se  réadapter  aux  fabrications  du  temps 
de  paix,  et  souffre  en  ce  moment  des  difîicultés  de  main- 
d'œuvre. 

Mines,  Métallurgie 

Le  groupe  métallurgique  a  été  affecté  par  les  grèves  ac- 
tuelles qui  ont  pris  de  l'extension  tant  en  province  qu'à  Pa- 
ris. Cependant  vers  la  iin  de  la  période  un  mouvement  de 
reprise  paraît  se  dessiner.  I>es  revendications  des  ouvriers 
vont  amener  de  nouvelles  dépenses  qui  ne  pourront  sans 
doute  pa  trouver  de  compensation  dans  l'élévation  des 
prix  de  vente  des  produits  fabriqués.  Il  est  pour  ce  relève- 
ment de  prix  des  Imites  qu'on  ne  peut  guère  dépasser  si 
on  veut  lutter  avec  quelque  avantage  contre  la  concurrence 
étrangère. 

On  annonce  la  formation  d'un  groupement  des  sinistrés 
du  Nord  et  de  l'Est,  commerçants  en  fer  et  industriels  pro- 
ducteurs sidérurgiques.  Cette  société  est  constituée  en  vue 
de  l'achat  et  de  la  vente  des  produits  des  usines  allemandes 
d'Alsace-Lorraine  et  territoires  occupés. 

Chatillon  Commentry  déclare  un  dividende  de  120  francs. 
A  Dyle  et  Bacalan.  Les  ouvriers  sont  en  grève  à  Bacalan. 
On  pense  que  les  usines  de  Louvain  pourront  fonctionner 
sous  peu. 

Les  industrielles  russes  ont  été  irrégulières. 

Les  valeurs  de  charbonnages  —  elles  aussi  affectées  par 
les  grèves  —  se  relèvent  néanmoins  vers  la  fin  de  la  pé- 
riode. ,    ,    .,     ^  J 

Le  Board  of  Trade  anglais  a  supprimé  la  limitation  aes 
prix  du  charbon.  Le  marché  redevient  libre  et  une  hausse 
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suivra  certainement,  hausse  sans  aucun  doute  préjudiciable 
à  la  métallurgie  en  général. 

Aux  mines  métalli,  les  valeurs  pour  la  plupart  sui- 
vent les  indications  du  marché  des  métaux  de  Londres,  as- 
sez irrégulier  en  ce  moment. 

L'assemblée  de  Rio  a  voté  le  dividende  de  25  francs.  Les 
Pyrites  de  Huelva  ne  déclarent  pas  de  cîividen'ae. 

Aux  Phosphates  Gafsa  a  été  lourd.  Les  expéditions  de- 
viennent plus  faciles.  Tes  prix  de  vente  sont  en  hausse,  non 
en  raison  des  demandes  mais  du  prix  de  revient  augmenté 
par  le  coût  plus  élevé'  de  la  main-d'œuvre.  Les  ouvriers  sont 
toujours  en  grève  et  la  production  est  inférieure  aux  pré- 
visions. 


J 

5/G 


V 

G/6 


S 

7/G 


9 /G 


Aciéries  de  France   840..  849.. 

Aguilas                            95  ..  93  . . 

Alais  (Forges)   380  ..  380  .. 

Ardoisière  de  l'Anjou   429  .. 

Ariège   598  . .  592  . . 

Association  Minière   282  ..  . . 

Atel.  et  Chant  de  Bretagne  185  .  187  . . 

—        —    de  la  Loire  19.:0  1890 

Usines  de  Basse- Loire   /. . 

fioléo   Z50  . .  769  . . 

Bor,  ord   1480  1470 

Briansl»,  ord   275  . .  2,5  . . 

Benn-Tono   2»2  ..  280  .. 

Carvin   585   

Central  Mining  . .  •   277  . .  281  . 

Chant,  et  Atel  deSt-Nazaire.  1755  1770 

Constroct  de  Levallois   158  . . 

—  de  Locomotives . .  705  .  705  . . 

—  Mécaniques.   258  . . 

Courrieres                       . .  1995 

Creuset   2499  2480 

Cuivre  et  Pjrites   312  ..  m  50 

Oombrowa,  parts   !i85  . .  998  . . 

Dourges   361  . .  370  . . 

Djie  et  Bacaian,  ord    5t7  ..  554  .. 

Flves-Lille   1599  1575 

Forges  et  Acièr.  Nord  et  Est.  Î378  ... 

Huelva  (Pyrites  de»   3S9  . .  395  . . 

Laurium   341  . .  340  . . 

Lautaro  Nitrate.   315  318  .. 

Lens   1048  1035 

Loire   455  

Longueville  (Forges)   330  ..  328  .. 

Longviiy  Aciéries   1490  1455 

Makeewlo,  ord   155  . . 

Malfidano.  jouiss   320  ..  325  . . 

Maries  30  0/0,   3980  3990 

Métaux   . .    . . 

Molita  et  Hadid   2331  2849 

Montbard-Aulnoye,  act   399  ..  391  .. 

Maphte  Russe   343  . .  3i0  . . 

Nickel   1390  1375 

OrosdiBack   352  ..  352  . . 

Pennaroya   1170  1168 

Phosphates  de  Gafsa   1130  1120 

Rio  Tinto.  ord   1778  1794 

Sels  Gemmes    )94  

Sosnowice    1050  1040 

Tréfil.  et  Laminoir  du  Havre..  207   


M 

10/6 

8.=i0  .. 
99  7; 
3  7  .. 

.5S6  ". 
275  .. 
1S7  .. 
1885 


M 
11/C 

8'iû  .. 

99  7." 

378  .. 

395  .. 

585  .. 

275  . 

185  .. 


769  .. 
1450 

276  .. 
620  .. 
275  .. 
1750 
1.53  .. 
740  .. 
257  .. 
2044 
2532 
309  .. 
1009 
375  .. 
.541  .. 
1595 
1370 
398  .. 


766  . 
1420 

272  ; 

620  . 

273  . 
)  750 
153  . 
706  . 
258  . 
2400 
249S 
310  . 
990  . 
375  . 
546  . 
1595 
l.i50 


318  . 
1035 
4.^2  . 
325  . 
1465 


319  . 
1'  2î 
453  . 

320  . 
1490 


329  . 
389,) 


390  50 
322  .. 
1380 
350  . . 
1:90 
1125 
1795 
193  .. 
1030 
217  .. 


320  . 

3920 

950  .. 

2832 

39'  50 

330  .. 

1390 

352  .. 

1189 

1124 

1798 


Valeurs  Industrielles  &  Diverses 


Agence  Havas  

Air  comprimé  

Air  liquide....'  

Bergougnan   

Cirages  français  

Compteurs  a  Gaz,  nouv  

Dynamite  Centrale  

Galeries  Laïayette  

Hfiagasins  Modernes  

Grands  Moulins  de  Corbeil.. . 

Nouvelles  Galeiies  

Oriental  Carpet  

Paris-France  

Palhè  (Etablissements)  

Prowodnik  

Raffinerie  Sav,  ord  

Suer,  et  Ratf.  d'Egypte,  ord. 
Tabacs  Otiomans  


J 

5/6 

943  . 
568  . 
395  . 
1845 
1025 
700  . 

i77  '. 
298  . 
3G0  . 
1410 
394  . 
1349 
165  . 
237  . 
496  . 
459  . 
510., 


V 

6/6 

945  . 

565  . 
400  . 
1845 
!C45 

7ue  . 

i77  . 

298 

297 
1331 
162  . 
237  . 

504  . 

505  . 


S 
7/6 


L 

.9/6 


M 

10/6 

9.-.O  . 
568  .. 
4i'5  .. 
1^75 
1045 
700  .. 

177 

298  .. 
360  .. 

295'.. 
1350 
165  .. 


469 
512 


1020 
212  . 


M 
11/6 


963 


407  . 

1878 
1045 
700  . 
750  . 
1?7  . 


1415 
296  .. 
1350 
162  25 
224  . 
508  .. 
475  .. 
505  .. 


Les  valeurs  sucriéres  ont  été  peu  traitées.  Les  Egyptien- 
nes lourdes  au  début  se  raffermissent  vers  la  fin  de  la  pé- 
riode. 

Les  grands  Magasins  sont  plus  soutenus. 
Les  Etablissements  Gaumont  déclareront  probablement 
un  dividende  de  10  francs. 
Celui  de  l'Air  liquide  est  maintenu  à  18  francs. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'États,  Provinces 


Argentin  6  0/0  

Cotombie  5  0/0  or  1916.  .. 

-  6  0/0  or  1911  . 
Maranhao  5  0/0  or  1910.. 
Mcndoza  5  0/0  or  1909  . . . 
Bonmaln  5  0,0  1903   Hl  ht) 


J 

5/6 

117  35 
436  . 

3  >6 
120  .. 


V 

6/6 

117  50 
440  50 
497  .. 
343  .. 
426  . 
h:\  50 


S 

7/6 


L 

9/6 


c    t-  - 


M 

10/6 

117  75 
>38  .. 
498  .. 
347  50 
438  50 
82  .. 


M 

11/6 

117  60 

437  50 
504  . 
340  .. 
428  50 
82  .. 


Peu  d'affaires  en  fonds  d'Etat 


Métallurgie,  Constructio-n  mécanique 

Oiétrich  et  Cie                  237  ..   211  ..  244  ..    2,j6  50 

Hartmann                         375  ..    369  ..    «u  a,    o  3'-;7  ..    361  .. 

Métallurgique  du  Pèrigord                 .436  ..  S    £  "ï    431  ..  431 

Platine                           550..   5'i,0..,g  ë    g  g    543..  535.. 

Taganrog                          307  . .    304  . .    23  §.  303  .     299  . . 

Toula   . .   

Les  industrielles  russes  sont  irrégulières  finissant  généra- 
lement au-dessous  des  cours  de  la  semaine  précédente. 
Selon  certains  bruits  la  Dniéprovienue,  Taganrog,  Constan- 
tinovka  seraient  repris  |iar  un  groupe  américano-belge. 

Les  Etablissements  métallurgiquees  du  Hainaut  accusent 
pour  la  péi'iode  1914-1918,  une  perte  de  188.0J2  francs.  Cette 
société  émet  en  ce  moment  W.OOO  actions  nouvelles. 

.A,ux  industrielles  françaises,  le  bruit  court  pour  Gnome 
et  Rhône  de  la  réduction  du  dividende  de  300  à  250  francs. 
Le  capital  des  Etablissements  Arbel  va  être  porté  de  6  à 
lO  millions.  Hotchkiss  déclarera  un  dividende  de  60  francs. 


Mines  de  Charbon 

Albi   m  ..    625  .. 

Bruay                            1930      1945  S 

Czeladz                          I6OO      1660  g  S 

Nord  d'Alais   o  ^ 

Shansi                             39  50    39  75  ^  "t 


6^5 
1963 


622  . 
1953 


40  25     40  75 


Les  Charbonnages  français  sont  en  reprise.  Albi  déclare 
un  dividende  de  30  francs.  Shansi  toujours  très  spéculée 
fimt  au-dessus  des  cours  de  la  semaine  précédente. 

Mines  de  Cuivre 

J         V         s  L         W  M 

5/6       6/6       7/6        9/6      10/6  11/6' 

Cape  Cooper   91  . .     87  50  ^       89  . .  88  . . 

Chino  Copper  et  Oie   286  ..  282  .    '  , -  -^  297  ..  300 

Corocoro   62  75     6i  75  ?  S        6.^  50  63  25 

Miami  Copper   207  ..  208  ..  S  S  207 

Moiint  Elliott   Il  7  50  108  . .              ■  106  .  105  . . 

Ray   154  .  .  15»  ..  f.  S  160  ..  166  50 

Spassky   59..  58  25  ^  '=        56  50  56  25 

Tharsis  ,   144..  145  ..  :  :  145  50  146  50 

Utah.... -..../   539  ..  547  ..  -  =^  5;,9  ..  565  .. 

.\.u\  cuprifères  la  tendance  irréguliere  des  marchés  du 
métal  n'a  aucune  influence  sur  les  cours.  Utah  n'ayant  pas 
suivi  à  Paris  la  hausse  considérable  de  son  cours  à  New- 
York  réduit  son  écart.  Corocoro  est  délaissé  après  la  pous- 
sée spéculative  des  semaines  dernières.  Spassky  est  au-des- 
sous de  ses  précédents  cours. 

Mines  de  Diamants,  Or,  Étain,  Plomb,  etc. 

De  Beprs,  ord   i';33    .  643  ..  a  »  o  m  645  ..  0"0  ..' 

Dos  Estrellas   141  50  138..  £  g  "S  142.  140 

Jagersfontein   195  ..  195  50  g  g  g  g  197  .".o  199.,' 

Lena   48  .  47  50  pq  S  n  ^     45  50  43  .50 

.A.UX  diamantifères  De  Beers  finit  en  hausse.  Les  mines 
Mexicaines  ont  été  bien  tenues.  Nazareno  y  Anexas  accen- 
tue ses  progrès  de  la  semaine  précédente.  El  Oro  déclare  un 
dividende  de  4  sh.  Lena  Goldfields  est  en  baisse  sur  l'an- 
nonce de  la  prise  de  la  mine  par  les  bolche^■iks. 


Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 


Caoutchoucs  (Sté  Financière)  305  . . 
Malacca  Rubber   155  50 


302  50 
151  50 


Boursi' 
ffrœte 


buurse 
fermée 


298  . .  293  . . 
150  50  150  50 


Le  groupe  spéculatif  des  caoutchoutières  a  été  lourd.  De 
nouveau  d'es  réalisations  se  sont  produites  en  Padang,  Fi- 
nancière, Sumatra.  Le  dividende  de  la  Société  Commerciale 
du  Caoutchouc  est  fixé  à  13  fr.  50.  Celui  d'Afrique  Congo 
sera  vraisemblablement  de  5  francs. 

Valeurs  Pétrolifères 

Bakou   1423  1420  1403  1402 

Colombia   1345  13(5  ^,  1365  1365 

F.  Wyomming,  pref.   168  ..  1C9  ..  S  .£    «   .g    16S  ..  169  .. 

—       ord   8*<  . .  88  25  3  S    è    S     89  . .     88  50 

LlanosofT   326   .  318.  o  ^    o    55    3IG  . .  306.. 

Mexican  Eagle   228   .  231  . .  ^  ■-    ^    -    225  50  224  50 

Spies  Petroleum   22  75  22  75  22  25    23  50 

Les  spéculations  de  Londres  en  Shell-Royal  Dutch  ont  en- 
core entraîné  des  opérations  similaires  sur  les  valeurs  plus 
ou  moins  intéressées  par  le  groupe  Shell.  Mexican  Eagle 
finit  en  baisse  sur  les  çours  précédente.  On  fait  en  ce  mo- 
ment courir  le  bruit  de  comirinaison  entre  la  Franco  Wyo- 
ming  et  la  Standard-Oil. 

Les  pétroles  russes  sont  irréguliers. 


750  .. 
258  .. 


Valeurs  Diverses 

American  Téléphone              740  . .   740  . .  Iioursi:  lloiir.<e 

Philadelphie                     259    fi'i*»  f™''f 

Mines  d'Or 

Chartered   .34  50    36  25 

East  Rand.-                     12  ..    12  25  .'r        ,5  l.i 

Golden  Horse  Shoe               57   g         S  °? 

Gold  Fifids  •               64  75     64  75  3  6+ 

«lodderfontein  B                          258  . .  261 

Mozambique                       31  . .     31  ..  <i?         o  .(I 

Randfonteln  Estate                         ■  •  =         g       „■  ..-  ••• 

Bond  Mines                        98  75    %  Zo  ^         2        %  ^^     96  . . 

Rose  Deep   ^  55   

Tanganyika                      150  ..   1*8  ..  147  ..  145 


766 

25S 


.•(6  .. 
12  50 
53  .. 
62  25 
258  .. 
30  25 


115© 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Les  mines  d'or  qui,  après  leur  poussée  spéculative  a^'aient 
perdu  leurs  gains,  sont  cette  semaine  slationnaires.  Le  gou- 
vernement du  Cap  ne  parail  pas  plus  disposé  que  prûce- 
denirneul  à  venir  en  aide  aux  mines.  La  Chambre  des  mi- 
nes assure  que  la  situation  de  l'industrie  devient  de  plus 
en  plus  critique  et  demande  muinlenant  que  le  gouverne- 
ment britannique  qui  empêche  la  libre  exportation  de  l'or, 
en  supporte  les  con^séquences. 

Le  bénéiice  de  Golden  Horse  Shoe  est  pour  1918  du 
£  o-i.TiO  contre  £  100.797  en  1917.  Celui  de  'wolhuter  est  en 
diminution  de  £  CO.OOO  sur  le  précédenL 

* 

Adresser  les  lettres  pour  toute  demande  <le  rcnscignè- 
menls,  à  M.  L.  Gex,  rédacteur  de  la  rubrique  «  La  Bourse 
et  les  Valeurs  ». 


BOURSE   DE  NEW-YORK 


L'activité  se  maintient  au-dessus  de  la  normale  et  l(i 
marché  demeure  orienté  à  la  hausse.  11  est  manifests^ 
cependant  que  dans  ce  mouvement  qui,  d'accord  avec  nos 
pronostics,  se  poursuit  depui  le  début  de  l'année,  li  se  produit 
déjà  su  rcertains  points  des  exagérations.  Des  valeurs  dont 
nous  ne  parlons  jamais  dans  ces  chroniques,  parce  qbe 
nous  désirons  que  nos  lecteurs  les  ignorent,  ont  été  pous- 
sées à  des  cours  très  exagérés  sans  autre  raison  parfois  que 
l'engouement  du  public  ou  uniquement  en  suite  des  manœu- 
vres dangereuses  de  certains  syndicats  financiers  dont  la 
réputation  est  des  plus  douteuses.  Cela  doit  se  payer  un 
jour  et  pour  certains  titres,  de  même  que  sans  raison 
sérieuse  on  a  vu  leur  valeur  e.ugmenlce  de*50  et  100  %,  une 
réaction  brutale  est  susceptible  de  ruiner  leurs  porteur? 
du  jour  au  lendemain.  Cette  réaction  qui  se  produira  ù  une 
époque  indéterminée  entraînerait  sans  nul  doute  une  dépres- 
sion générale  altectant  également  les  bonnes  valeurs  quoi- 
que dais  de  moindres  proportions  ;  aussi  bien  nous  avons 
signalé  dans  notre  dern.er  bulletin  que  l'élément  conser- 
vateur du  marché  s'en  préoccupe  des  mamienant.  Mais  il 
ne  faut  pas  se  lasser  de  le  répéter,  la  situation  du  marchi; 
financier  de  Neuf-York  est  extraordinaire  et  de  celles  qui 
ne  se  répètent  pas  deux  fois  dans  une  génération  ;  il  est 
impossible  d'assigner  un  terme  à  la  hmsse  actuelle  quant  à 
la  durée  de  la  période,  comme  quant  à  l'élévation  des  cours 
qui  peuvent  atteindre  des  prix  fabuleux.  Aussi  les  grandes 
ban(|ues  se  gardent-elles  pour  le  moment  de  s'interposer  par 
des  ventes,  senlanl  1  impossibilité  d'endiguer  le  Vnouvehient. 
11  est  probable  que  leur  action  temporisatrice  se  manifestera 
seulement  de  temps  à  autre  ilt  une  élévation  du  prix  de 
l'argent  au  jour  le  jour  et  par  des  exigences  plus  grandes 
pour  les  marges  de  couverture  ;  aussi  la  clientèle  sérieuse 
doit  elle  se  préoccuper  de  n  travailler  que  sur  des  valeurs  de 
première  ordre,  nécessitant  des  marges  moyennes  et  à  divi- 
dendes suffisamment  rémunérateurs  pour  supporter  une 
légère  augmentation  du  taux  des  reports. 


Actions  de  Cliemins  de  Fer 


•T 

5 '5 

Union  Pacific   135  4 

Southern  Pacific   112  f 

North.  rn  Pacific   98  | 

Pennsylvanie    47  f 

New-Yorl<  Central   83  . 

Reading   92  | 

Atchinson.,,   101  i 

Cliicago  WlilwaulieeSt-Paul. .  46 

Baltimore  and  Otiio   54  4 

Cansdian  Pacific    164  | 

Chesepeal(e  and  Ohio   63  . 


V 

S 

L 

M 

61^ 

7/6 

9/6 

10/6 

135  . 

134  A 

134  1 

132  i 

111  i 

m  ï 

112  . 

109  i 

9X  . 

■  98  ï 

i)8  4 
4<)  i 

98 

V  i- 

t 

46  l 

82  i 

82  î 

82  1 

81  1 

01  t 

91  S 

m  . 

89  i 

101  t 

101  i 

iOl  1 

100  I- 

4'  1 

45  i 

45  J 

44  î 

54  i 

.';4 

53  î 

52  . 

164  . 

163  4 

164  J- 

101  4 

67  i 

6?  f 

6:  i 

66  i 

M 
11/6 

132  3- 
101  f 
97  I 
46  . 
80  I 
i 

99  I 
44  » 
50  i 
161  5- 
66  t 

Les  chemins  de  fer  restés  fermes  jusqu'à  mardi  étaient 
ce  jour-là  affectés  par  une  réaction  générale  provoquée  par 
les  recettes  défavorables  de  certains  réseaux  et  la  publi- 
cation des  ordres  du  carnet  du  !^[o.c-]  Trust  montrant  une 
diminution  dan=;  les  commandes  de  578.000  tonnes. 

Le  recul  pour  les  railways  est  en  moyenne  de  1  à  2  1/1 
dollars  par  action.  Delaware  and  Hudson  perd  S  2  è  à  la 
suite  de  l'annonce  d'une  explosion  dans  une  des  mines  de 
charbon  de  la  compagnie,  explosion  ayant  entraîné  la  perte 
de  nombreuses  vies  humaines.  On  peut  estimer  que  cet 
accident  a  une  portée  plus  morale  que  matérielle  ;  la  com- 
pagnie a  à  ses  réserves  $  23  millions  et  elle  reçoit  de  l'Etat 
une  allocation  annuelle  de  $  7  è  millions.  La  semaine 
prochaine  le  dividende  trimestriel  de  $  2  1/4  sera  détaché. 

Actions  Industrielles 

J         V  S 

5/6      6/6  7/6 

United  Ststes  Steel   109  5  IIO  |  nO  f 

Bethlebem  Steel   ►'S  .      85  ^     SH  . 

Aine''ican  Car  and  Foundry. .  lOf!  J  106  ^  107  1 

—     Tclephone    107  106  i  ... 

Int  Harvester   134  i  134  i  -.34 

General  Electric   168  ^  163  .*  165  . 

*Ex  dividende. 
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M 

9/G 

10/6 

11/6 

11'^  f 

108  1 

108  1 

88  1- 

8S  1 

90  i 

107  i 

106  i- 

106  f 

l'  ô  i 

139  i 

140  4 

iU  ." 

165  . 

i6i>  : 

162  . 

Aux  valeurs  industrielles,  le  Steel  revient  à  108  5/8  con- 
tre 110  3/S  sur  la  nouvelle  mentionnée  plus  haut.  General 
Electric  qui  a  détaché  son  dividende  trimestriel  réguTîer  de 
S  2  et  distribue  en  outre  $  2  extra  par  action,  revient  à 
162  *ex-coupon.  Dans  la  journée  de  tiindî  International 
Harvester  gagne  $  4  i  ;  son  cours  de  mardi,  soit  $  140  i 
est  de  $  8  4  supérieur  à  celui  du  mercredi  précédent.  Au 
point  de  vue  récoltes  l'année  1919  s'annonce  comme  devant 
battre  tous  les  records  dans  l'histoire  de  la  compagnie. 

American  Téléphone  est  en  légère  réaction  à  106  a/4. 

Valeurs  Cuprifères 

S  L         M  M 

7/6       9/6       10;G      11 /C 

72  i  74  4  73  .  73  i 

43  .  46  f  46  I  <5  S 

59  J  61  1  60  .  59  1 

3;l  .  :<9  I  39  .  39  t 

23  i  24  I  2;  i  24  5 

84  .  88  ï  87  I  89  . 

83  4  85  I  83  I  83  . 


J 

V 

5/6 

0/6 

Anar.o'ida  

71  i 

71  î 

...     41  i 

42  . 

Inspiration  Copper  

. .     69  i 

59  i 

Kmnecoit  Copper  

38 

38  i* 

Ray  

Utah  Copper   

83  t 

83  i 

83  1 

*  E.\-dividende. 


Les  cuprifères  ont  cette  semaine  été  extrêmement  fermes, 
une  nouvelle  augmentation  du  prix  du  métal  a  provoqué  un 
Ijoom  peut-être  exagéré. 

Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 

,)         V         S         L         M  M 

5/6       6/G       7/6  -    9/6       10/6  11/6 

Calif  Petroleum...-.    ..  .  3W  35.  39  i  37  ï 

«lexican  Petroleum  . .  .  ...  193  î  !90  .  192  .  19 1  J-  187  i  ..  . 

Royal  Dutch    114  4  113.  M5  110  J-  116  j-  ...  . 

Uni  ed  States  Rubber   11.3  i  ni  i  ili  .  U8  .  115  1-  ■•  • 

Int. mercantile  marine, ord  .  4?  t  47  |  50  i  f.S  t  52  J  51  J 

—         —      prèf.  121  1  12')  I  120  .  121  i  120  .  Il8  i 

Les  valeurs  de  pétrole  toujours  influencées  par  les  nou- 
velles circulant  au  sujet  de  Royal  Dutch  et  Mexican  Pe- 
troleum enregistrent  des  mouvements  d.vers. 

L'International  Mercantile  Marine  ordinaire  à  52  3/4  ga- 
gne plus  de  $  5  sur  ses  cours  de  la  semahie  précédente. 
La  préférence  est  moins  favorisée. 


A  L'ARBITRAGE 


Stock-Exchange  de  Londres 

Sauf  dans  quelques  groupes,  diamantifères,  valeurs  de 
navigation,  pétroles,  la  tendance  est  lourde. 

Les  Consolides  reviennent  de  54  7/8  à  54  ;  le  3  fran- 
çais après  64  1/2  finit  à  63  3/4.  Les  chemins  anglais  sont  irré- 
guliers et  à  peu  près  délaissés.  Il  en  est  de  même  des 
argentins  et  mexicains. 

Les  mines  Sud-Africaines  sont  lourdes  ;  celles  Sibériennes 
sont  en  fin  de  période,  faibles. 

Aux  pétroles,  le  début  de  la  semaine  voit  d  importantes 
opérations  en  Shell,  Mexican  Eagie,  Lolitos  ;  la  fin  de  la 
période  est  plus  calme. 

Marchés  Italiens 

On  amionce  que,  pour  améliorer  le  change,  le  aouveme- 
roent  italien  adopterait  des  tarifs  douaniers  en  vue  de 
s'opposer  à  l'invasion  des  produits  des  pays  ennemis  et 
régler  l'importation  et  l'exportation  italiennes.  Le  monopole 
du  café  entrera  en  vigueur  le  15  courant. 

Marché  de  Bruxelles 

On  annonce  que  l'emprunt  intérieur  belge  5  %  a  produit 
1.450  millions  de  fr.  Un  plan  t  été  soumis  par  la_  mission 
américaine  aux  industriels  belges.  Le  projet  prévoit  la  res- 
tauration complète  de  l'oulillage.  les  paiements  à  1  Améri- 
que éilanl  garantis  par  le  gouvernement  belge. 


ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 


MESSAGERIES  MARITIMES 

Les  actionnaires  réunis  le  7  juin,  sous  la  présidence  de 
M   Félix  Roussel  ont  approuvé  les  comptes  de  1918.  _ 

Ceux-ci  accusent  un  bénéfice  brut  de  29  millions  environ 
qui,  diminué  des  sommes  prévues  pour  l'amortissement  de 
la  flotte  et  la  provision  pour  sa  remise  en  état,  donne  un 
bénéfice  net  de  5.300.000  francs. 

Le  dividende  proposé  est  de  20  francs  par  action  et  le 
solde  à  reporter,  de  1.119.230  francs.   _____ 

UNION  DES  PETROLES  D'OKLAHOMA 

Les  actionnaires  ont  approuvé  les  comptes  se  soldant  par 
un  bénéfice  net  de  2.593.763  fr.  11.  Un  dividende  de  ?  franco 
net  par  action  de  priorité  et  de  6  francs  net  par  action  or- 
dinaire sera  distribué  à  partir  du  16  juin  aux  guiChels  ûe  u 
Guarantee  Trust. 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


RENSEIGNEMENTS  FINANCIERS 

EXECUTIONS  D'ORDRES 
GEX  et  SEIDLEH,  ïu,  rue  Sl-Geurges  -  fA^'S 


r,   "r-  ir  ^r  ir  "t.  ^^.    >r  ir  ir.  ir.:^ 


DE   LA  CIVILISATION 


J'ai  connu  un  nègre,  citoyen  des  Etats-Unis,  qui, 
n'ayant  pas  trouvé  à  Paris  d'ascenseur  dans  toutes  les 
maisons,  de  baignoires  dans   tous   les  appartements,  " 
d'électricité   à  tous  les  étages,  affirmait  la  civilisation 
nègre  supérieure  à  la  civilisation  française. 

La  presque  unanimité  des  blancs  me  semble  envisagei 
U  civilisation  en  général  sous  la  même  couleur,  si  j'ose 
dire,  que  ce  nègre.  Ce  n'est  pas  le  moindre  méfait  de^ 
l'industrialisme  forcené  sous  le  régime  duquel  nous  vi- 
vons depuis  quelque  deux  tiers  de  siècle,  —  ce  qui 
n'est  pomt  a  dire  qu'il  convienne  de  le  condamner.  J'en- 
tends encore  Carrière,  qui  avait  plus  d'esprit,  peut- 
être,  que  de  talent,  répondre  à  une  personne  idéaliste  et 
mûre  laquelle  couvrait  devant  lui  d'anathèmes  -ougueux 
à  la  fois  notre  matérialisme  pratique  et  les  organes  vils 
dont  les  besoins  ont  exigé  sa  création  :  a  Madame,  en 
sortant  d'ici,  vous  serez  bien  contente  que  Dieu  vous  ait 
donné  des  jambes  pour  attraper  l'omnibus.  » 

A  merveille.  Là  comme  ailleurs,  il  faut  garder  notre 
équilibre.  Le  progrès  scientifique,  certes,  n'est  pas  la 
dnlisation-  II  n'est  pas  même  «  le  progrès  ».  Mais  il 
est  quand  même  lot  progrès.  Le  chemin  de  fer  est  mal- 
propre, mais  si  les  circonstances  exigent  que  ce  Pari- 
sien soit  dès  le  lendemain  à  Rome,  il  bénira  le  chemin 
de  fer.  Le  téléphone  est  agaçant,  mais  il  n'est  pas  inu- 
tile dès  qu'il  s'agit  de  donner,  voire  de  remettre,  quelque 
rendez-vous  urgent.  h,t  si  la  lumière  électrique  est  plus 
cruelle  pour  les  yeux  que  le  pétrole  ou  l'huile,  elle 
évite  de  s'empuantir  les  doigts  ou  de  craquer  toute  une 
boîte  d'allumettes  pour  ne  pas  parvenir  à  allumer  sa 
lampe  alors  qu'on  n'a  qu'une  cravate  à  prendre  au  tond 
d'un  tiroir-  Rusicm  me  dirait,  sans  doute,  que  ces  be- 
soins tyranniques,  c'est  précisément  le  téléphone.-  l'élec- 
tricité, le  chemin  de  fer  qui  les  provoquent.  C'est  pos- 
sible et  en  partie  vrai.  Néanmoins,  si  l'organe  déve- 
loppe et  souvent  fausse  la  fonction,  c'est  la  fonction  qui 
crée  l'organe  et  j'accepte  bien  volontiers,  comme  je  subis 
d'autres  organes  plus  inhérents  à  ma  personne  que  la 
plupart  des  religijons  ont  essayé  en  vain  d'escamoter, 
tous  les  moyens  d'abréger  le  temps  et  de  rapprocher  la 
distance  que  nous  avons  découverts. 

J'irai  plus  loin.  Ces  moyens  exercent,  sur  l'ensemble 
de  nos  fonctions  profondes,  la  sensibilité,  l'intelligence, 
la  mémoire,  la  volonté,  une  puissante  action.  Ils  multi- 
plient à  l'infini  le  nombre  des  relations  entre  les  hom- 
mes, le  nombre  des  relations  entre  les  éléments  intimes 
de  l'organisme  intellectuel  de  chacun  d'eux.  L'ensem- 
ble ae  l'espnt,  l'ensemble  de  l'univers  sensible  devien- 
nent ainsi  plus  enchevêtrés,  plus  complexes,  les  sour- 
ces de  l'émotion,  les  sources  de  l'effort,  les  sources  du 
drame  s'ouvrent  en  cent  coins  encore  inexplorés  du  cer- 
veau, et  même  du  cœur.  Et  quand  un  hormne,  un  groupe 
d'hommes,  par  les  circonstances  et  le  hasard,  est  désigné 
pour  concevoir  et  construire  un  poème  neuf,  ce  poème  a 
toutes  les  chances  de  constituer  une  symphonie  de  plus 
en  plus  riche  et  nombreuse,  le  nombre  et  la  perfection 
des  instruments  s' étant  accrus.  Toutes  les  chances,  ais- 
je.  Si  elles  ne  sont  pas  saisies,  ce  sera  la  faute  de 
l'homme,  du  groupe  d'hommes  en  question.  Est-il  be- 
soin de  dire  que,  malgré  sa  complication,  ou  peut-être 
à  cause  d'elle,  un  tableau  ou  une  statue  de  tel  artiste 
officiel  d'aujourd'hui  est  infiniment  moins  complexe  et 
moins  symphoniquement  conçu  que  telle  gravure  sur 
pierre  creusée  par  quelque  esclave  dans  les  ténèbres 


d'une  hypogée  d'Egypte,  voici  quelque  six  mille  ans? 

Le  progrès  esthétique,  entendu  au  sens  vulgaire,  c'est- 
à-dire  comme  une  ascension  continue  en  beauté,  en  no- 
blesse et  en  puissance  de  l'œuvre  d'art,  a  uonc  toutes  les 
chances  d'être  à  peu  près  aussi  chimérique  que  le  pro- 
grès moral.,  et  pour  les  mêmes  raisons.  Rousseau  se  trom- 
pait, je  le  crois,  quand  il  disait  que  la  moralité  avait 
baissé  depuis  les  premiers  hommes.  Mais  elle  n^'a  point 
augmenté.  Le  poème  moral,  comme  le  poème  esthétiquj., 
devient,  sans  doute,  plus  complexe.  Mais,  comme  lui- 
il  est  fait  d'éléments  immuables,  qui  tous  entrent  en  jeu 
chaque  fois  qu'il  s'agit,  pour  un  homme  ou  un  peuple, 
de  concevoir  et  de  réaliser  quelque  équilibre  nouveau. 
Reste  le  progrès  matériel  —  ou  scientifique  —  dont  je 
viens  d'envisager  le  rôle.  C'est  le  seul  qui  ne  soit  pas 
niable.  Mais  c  est  aussi  le  seul  qui  doive  borner  son 
ambition  à  n'être  qu'un  outil.  Outil  qu'on  peut  employer 
à  construire  des  monuments  spirituels  nouveaux,  sans 
doute,  mais  outil,  outil  matériel,  et  valant  ce  que  valent 
les  hommes  qui  s'en  serviront. 

On  l'a  bien  vu,  il  y  a  quelque  quinze  ou  vingt  ans. 
Ce  qu'on  prenait  pour  une  civilisation  n'était  qu'un 
instrument  ou,  si  l'on  veut,  une  méthode.  Un  peuple 
européen,  doté  du  même  outillage  que  tous  les  peuples 
européens,  a  été  vaincu  par  un  peuple  d'Asie  qui  n'avait 
que  récemment  adopté  cet  outillage.  Pourquoi?  Parce 
que,  malgré  son  ascension  tardive  à  «  la  civilisation  »; 
le  Japon  repré-sentait,  dans  l'ensemble  de  son  effort, ;• 
une  unité  de  conception  et  de  direction  que  ne  soup- 
çonnaient pas  les  Russes.  Je  sais  fort  bien  ce  que  Dos- 
to'ievsky,  l'olstoï,  Moussergsky,  signifient.  Mais,  malgré 
la  profondeur  de  leur  action,  elle  ne  peut  prétendre 
avoir  encore  exercé  sur  la  culture  russe  en  général  une 
détermination  aussi  ancienne,  aussi  large,  aussi  soutenue 
que  celle  des  artistes  japonais  sur  la  culture  japonaise. 
II  faut  beaucoup  plus  de  raffinement  et  de  subtilité 
d'esprit  pour  dessiner  et  goûter  une  estampe  que  pour 
conduire  un  omnibus  ou  s'en  servir.  Quand  le  peuple 
japonais  s'est  résolu  à  adopter  l'instrument  scientifique, 
il  lui  a  paru  facile  à  manier.  Et  son  style  a  triomphé 
du.  style  russe,  parce  qu'il  lui  était  supérieur. 

Le  style.  C'est  lui,  et  rien  que  lui,  qui  définit  la  civi- 
lisation. Ou  plutôt  une  civilisation.  Quand  on  regarde 
derrière  soi,  dans  l'Histoire,  la  route  qu'elle  a  suivie 
présente  des  sommets  inégaux  et  des  dépressions  inéga- 
les. Toute  civilisation  réelle  offre,  de  loin,  un  aspect 
tout  à  fait  monumental,  quelque  chose  qui  demeure  dans 
la  durée  et  qui  s'aperçoit  dans  l'espace,  et  dont  tous 
les  éléments,  à  travers  la  paix  et  la  guerre,  par  la  tra- 
gédie et  l'idylle,  par  la  danse  et  l'épopée,  par  le  déses- 
poir et  le  rire  transportés  dans  le  poème,  sont  solidaires 
d'un  ensemble  qu'on  peut  embrasser  d'un  regard.  Hor< 
l'expression  lyrique  de  son  émotion,  la  stylisation  poé- 
tique, plastique  ou  musicale  de  sa  sensibilité,  un  peuple 
ne  laisse  rien.  L'Histoire  de  l'Egypte,  c'est  le  théorème 
de  pierre,  nuancé,  ondoyant,  profond  comme  une  mu- 
sique qu'elle  a  mis  cinquante  siècles  à  bâtir.  Hors  du 
svstème  de  relations  que  ses  tragédies,  ses  dialogues,  ses 
temples  et  .ses  statues  établissent  dans  les  limites  de  l'es- 
pace intellectuel,  rien  ne  nous  définit  la  Grèce.  Rome  ne 
signifierait  rien,  si  ses  Annales,  ses  Cirques,  ses  Ther- 
mes et  ses  Aqueducs  n'avaient  pas  fixé  la  rigueur  de 
son  administration  et  de  ses  lois.  Nous  n'aurions  pas 
idée  de  l'océan  qui  bouge  ?ans  repos  dans  l'âme  indoue 
sans  ses  montagnes  ciselées  et  ses  poèmes  mouvants-  Ni 
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du  besoin  qu'a  toujours  eu  la  France  de  ramener  à  la 
mesure  du  jugement  le  flot  des  émotions  lyriques  ou  tra- 
giques que  tous  les  peuples  lui  versent,  sans  ses  palais 
et  ses  églises,  ses  moralistes  et  ses  orateurs.  Ni  du  be- 
soin d'inscrire  le  drame  éternel  qui  l'habite  entre  les 
lignes  tranchantes  du  geste  passionnel,  sans  les  fresques 
austères  et  les  forteresses  cubiques  que  l'Italie  nous  a 
laissées.  Ni,  sans  ses  musiciens,  de  la  puissance  sen- 
suelle victorieuse  de  son  interprétation  pessimiste  du 
monde  où  l'Allemagne  se  reconnaît.  C'est  l'artiste  qui 
crée  et  développe  et  parachève,  minfe  et  dissout  la  civi- 
lisation, parce  que  c'est  lui  qui  crée  et  développe  et 
parachève,  mine  et  dissout  le  style  qui  l'exprime  et  la 
résume  dans  ses  directions  les  plus  sensibles,  ses  mou- 
vements les  plus  décisifs,  selon  ses  plans  les  plus  caté- 
goriques et  ses  plus  vivants  profils.  C'est  un  phénomène 
l3rrique,  et  non  pas  moral,  dynamique,  et  non  pas  sta- 
tique. Non  une  discipline  toujours  arrêtée  en  vue  d'une 
perfection  définie  d'avance  à  atteindre,  mais  un  drame 
violent,  cahotique  dans  ses  éléments  qui  se  heurtent  et 
se  déchirent,  ordonné  dans  l'apparence  qu'il  prend  au 
sortir  du  héros  ou  du  peuple  héroïque  qui  a  la  puis- 
sance incroyable  de  l'exprimer  un  moment.  Un  équilibre 
lumineux  entre  deux  ténébreux  abîmes  d'anarchie.  Un 
ordre  provisoire  dans  les  esprits  et  les  sociétés  qu'il 
traverse,  définitif  dans  les  œuvres  qu'il  laisse,  éternel, 
parce  que  vivant. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  existe,  dans  l'histoire  de  l'art 
entier,  des  profondeurs  les  plus  lointaines  de  notre 
aventure  ancienne  à  nous  qui  vivons,  et  des  îles  parfu- 
mées du  Pacifique  aux  plaines  fertiles  d'Occident,  une 
œuvre  qui  symbolise  avec  plus  de  majesté  l'esprit  même 
de  la  civilisation,  que  le  fronton  du  temple  d'Olympie, 
oii  un  grand  statuaire  anonyme  a  raconté  le  mythe 
d'Apollon  surgissant  au  milieu  du  combat  des  Lapithes 
et  des  Centaures  pour  l'apaiser.  Seul  il  est  calme,  au 
milieu  des  sabots  qui  frappent  la  pierre,  des  haches 
qui  fendent  les  crânes,  des  couteaux  qui  trouent  les  poi- 
trines, 'des  clameurs  de  rage  et  de  mort.  Droit,  rayon- 
nant, parmi  ces  formes  convulsées,  ces  membres  qui  se 
contractent,  ces  mains  qui  se  crispent,  ces  ongles,  ces 
dents  qui  déchirent,  il  a  le  front  serein  et  le  bras 
étendu.  Au  centre  du  perpétuel  combat  entre  les  forces 
brutales  des  instincts  déchaînés  les  uns  contre  les  au- 
tres, il  est  l'esprit  qui  les  reconnaît  en  lui-même  pour 
les  harmoniser  dans  le  poème  sans  les  retrancher  de 
l'univers.  ^  est  le  rôle  même  de  l'artiste.  C'est  la  grâce 
que  met  Giotto  à  disposer  autour  des  lits  de  mort  les 
sensibilités  vivantes.  C'est  l'énergie  qu'apporte  Michel- 
Ange  à  réaliser,  entre  l' intelligence  qui  s'élève  et  la 
matière  qui  tend  à  la  retenir  en  bas,  cet  équilibre  _ supé- 
rieur qu'il  poursuit  gans  arrêt,  que  la  matière  et  l'intel- 
ligence toujours  brisent  et  que  le  héros  rétablit  d'un 
effort  toujours  vainqueur.  C'est  l'aisance  de  Raphaël  à 
rassembler  sous  une  arabesque  unique  les  formes  anar- 
chiques  que  divise  leur  propre  action.  C'est  l'ivresse  de 
Shakespeare  à  concilier,  dans  l'indifférence  lyrique,  ^les 
mouvements  contradictoires  du  drame  passionnel.  C'est 
la  puissance  de  Rubens  à  tordre  en  tous  sens,  comme 
line  argile  en  flamme,  les  forces  universelles  lâchées 
dans  le  torrent  des  fleuves,  des  sèves,  du  sang  et  de  id 
volonté.  C  est  la  magie  surnaturelle  de  Beethoven  à 
réunir,  dans  la  multitude  orchestrale,  les  voix  multifor- 
mes de  Dieu. 

Dans  le  désordre  général,  dans  la  i-upture  universelle 
d'équilibre,  le  besoin  d'ordre  et  d'équilibre  est  plus  im- 
périeux que  jamais.  Il  est  naturel  que  l'artiste  appa- 
raisse surtout  pendant  ou  immédiatement  après  les  plus 
terribles  époques,  parce  qu'il  est  l'homme  d'ordre  par 
excellence,  le  seul  homme  d'ordre  qui  soit.  Son  unique 
fonction  est  d'établir  l'ordre  en  lui-même,  de  reconnaî- 
tre chez  les  autres  artistes  un  besoin  d'ordre  analogue, 
et,  par  insensibles  passages,  de  réunir  son  ordre  propre 
à  l'ordre  des  autres  artistes,  pour  créer  avec  eux  le  style 
qui  définit  leur  civilisation.  La  civilisation  la  plus 
haute  est  précisément  la  plus  artiste,  l'artiste  étant  le 
plus  civilisé  des  hommes,  parce  qu'il  est,  de  tous  les 
hommes,  celui  chez  lequel  le  besoin  d'ordonner  la  vie 
est  le  plus  despotique  et  le  plus  soutenu.  Si  l'on  pou- 


vait imaginer  une  époque,  un  pays  où  tout  homme  se- 
rait artiste  —  il  y  a  peut-être  de  cela  dans  l'ancienne 
Egypte,  et  des  éclairs  (^e  cela,  à  coup  sûr,  dans  la  Grèce 
classique,  la  France  du  treizième  siècle,  le  Japon  —  on 
obtiendrait  la  plus  fidèle  image  de  ce  que  peut  et  doit 
être  une  civilisation.  En  ce  sens,  notre  dix-neuvième  siè- 
cle est,  à  n'en  pas  douter,  l'un  des  moins  civilisés  de 
r  Histoire  :  riche  en  artistes,  il  est  très  pauvre  en  style, 
l'artiste  restant  isolé.  Il  n'a  pas  d'architecture,  et  l'ar- 
chitecture a  toujours  été  l'expression  la  plus  caractéris- 
tique des  peuples  dits  civilisés. 

Il  est  possible  qu'un  jour  vienne  où,  pour  ruiner  la 
seule  image  en  même  temps  lyrique  et  rationnelle  sous 
laquelle  on  se  puisse,  à  mon  sens,  représenter  la  Civi- 
lisation, —  il  est  possible  qu'un  jour  vienne  où  la  con- 
ception scientiste  de  ce  grand  phénomène  collectif  triom- 
phe et  donne  pour  toujours  la  parole  à  la  méthode,  au 
mécanisme,  à  l'automatisme  social,  pour  constituer  une 
société  analogue  à  celle  des ,  abeilles  et  libérée  des  ca- 
tastrophes de  l'enthousiasme  et  de  l'intuition.  En  même 
temps  que  l'individualité,  tout  ce  qu'elle  conditionne, 
1  imagination,  la  nervosité,  l'inquiétude,  le  goût  ues 
aventTjres,  l'amour,  et,  par  conséquent,  la  révolution  et 
la  guerre  disparaîtront.  Et  l'art  du  même  coup,  sans 
doute.  Est-ce  à  souhaiter?  Je  n'en  sais  rien,  ne  vivant 
pas  dans  le  futur. 

Ce  que  je  sais,  ce  que  je  sens,  plutôt,  c'est  qu'une 
telle  civilisation  me  semble  à  peine  concevable.  Et  j'au- 
rais peur  qu'elle  devînt,  par  sa  lucidité  cruelle,  sa  pré- 
cision, sa  prévision,  sa  détermination  mathématique, 
même  sans  drame,  même  sans  guerre,  mille  fois  plus 
atroce  que  la  nôtre,  envisagée  sous  ses  plus  terribles  as- 
pects. Le  bonheur  unanime  tuerait  la  joie,  tuerait  l'es- 
poir, tuerait  la  générosité.  Tout  étant  au  même  niveau, 
rien  n'aspirerait  à  monter.  L'intelligence,  tournant  à 
vide  dans  son  cercle  de  diamant,  rejoindrait  l'incons- 
cience, et  tout  ce  qui  fait  la  noblesse  de  l'homme  ensan- 
glanté qui  tend  vers  un  dieu  intérieur  impossible  à  sai- 
sir, s'abîmerait  dans  la  perfection  métaphysique  diu 
néant.  S'il  faut  choisir  entre  ce  rationalisme  absolu, 
qui  fixerait  la  civilisation,  et.  le  mythe  toujours  vivant  et 
toujours  renouvelé  qui  la  poursuit  dans  toutes  les  formes 
du  chemin  sans  l'arrêter  jamais  en  image  définitive, 
c  est  le  mythe  que  je  choisis. 

Ce  choix  ne  s'impose-t-il  pas  de  lui-même?  N'est-ce 
pas  un  mythe,  et  l'un  des  plus  hardis,  sinon  des  plus 
séduisants,  que  cette  croyance  en  une  organisation  la- 
tionnelle  qui,  poussée  à  ses  conséquences  dernières,  sup- 
primerait jusqu'à  l'effort?  Ce  mythe  n'a-t-il  pas  déjà 
ses  martyrs,  sa  légende  ?  La  civilisation  dite  scientifique 
n'offre-t-elle  pas,  à  sa  base,  d'indémontrables  hypo- 
thèses, d'où  sont  sortis  des  monuments  dont  les  fonda- 
tions conceptuelles  sont  aussi  dépourvues  de  réalité  ob- 
jective que  les  mythes  artistes  des  commencements  de 
l'Egypte,  de  l'Inde,  de  la  Grèce,  créateurs  d'indestruc- 
tibles temples  et  de  dieux  matérialisés?  La  mathéma- 
tique tout  entière  n'est-elle  pas  un  mythe,  une  manière 
symbolique  de  parler?  Et  la  plus  mythique,  peut-être, 
parce  que  la  plus  symbolique  ?  Les  grandes  constructions 
cosmiques,  le  système  de  Copernic,  le  système  de  New- 
ton, le  système  de  Lamarck,  le  système  de  Laplace,  ne 
sont-elles  pas  des  intuitions  ai-tistes,  des  langages  nou- 
veaux dont  nous  ne  pou\  ons  nous  passer,  et  qui,  par  cela 
même,  acquièrent  une  réalité  seconde?  En  quoi  sont-ils 
plus  vérifiables,  en  quoi  même  sont-ils  plus  vrais  que  le 
mythe  de  la  Genèse,  par  exemple,  dont  tout  un  peuple 
s'est  nourri  pour  élaborer  des  notions  dont  nous  vivons 
encore?  Et  des  mythes  qu'aujourd'hui  nous  considérons 
comme  entièrement  détruits  par  la  science,  le  système  de 
Ptolémée,  par  exemple,  ont-ils  empêché  la  civilisation 
grecque  d'etteindre  au  plus  décisif,  au  plus  harmonieux 
équiiiore? 

Le  mythe,  qui  est  à  la  base  de  toute  civilisation,  est 
la  première  œuvre  d'art  collective  résumant  l'effort  pri- 
mitif, une  transposition  poétique  des  luttes  de  l'esprit 
contre  le  désordre  et  le  mal.  Je  n'en  excepte,  il  va  sans 
dire,  ni  le  mythe  de  Copernic,  ni  le  mythe  de  New- 
ton, ni  le  mythe  de  Lamarck,  ni  le  mythe  de  La- 
place, destinés  à  établir,  dans  l'apparent  cliaos 
de  la  miatière  et  de  la  vie,  une  continuité  et  un 
lythme  dont  l'homme  a  besoin  pour  croire  à  I  exis- 
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tence  du  monde  sensible  et  l'utiliser  à  son  profit.  J'ai 
parlé  de  la  Genèse.  Voici  le  mythe  J'Héraklès,  intro- 
duisant de  force  l'ordre  parmi  la  brutalité  des  instincts. 
Voici  le  mythe  de  Prométhée,  prenant  à  Jupiter  sa  fou- 
dre pour  allumer  au  front  de  l'homme  la  volonté  d'ar 
racher  au  destin  la  direction  de  l'avenir.  Voici  le  mythe 
de  jesus,  ordonnant,  dans  la  violence  des  passions  con- 
tradictoires, la  vie  poétique  du  cœur.  Une  vaste  atmos- 
phère mythique  accompagne  tous  nos  pas.  Le  mythe 
change  de  forme,  d'enveloppe,  pourrait-on  d  re,  mais 
son  besoin  _  persiste,    invinciblement  dans  nos  âmes. 
Sans  cesse  il  se  crée  devant  nous  et  de  nos  jours  même, 
à  n'en  pas  douter,  un  grand  mythe  social  s'organise, 
dans  la  candeur  des  multitudes,'  sans  que  nous  puis- 
siops  encore  préciser  sa  forme  lyrique,  noynu  de  la  ci- 
;    vilisation  de  demain.  Le  mythe  est  une  Illusion  néces- 
saire qu'on  s'imagine  chaque  fois  être  la  vérité  suprême, 
et  qui  n'est,  chaque  fois,    qu'un    aspect  passager  et 
lyant  de  cette  vérité  suprême  que  nous  ne  pourrions 
usir  qu'en  nous  condamnant  à  mort. 
Cependant,  tout  mythe  nouveau  nécessite  l'existence 
d'un  grand  besoin,  d'an  grand  sentiment  collectif  qui, 
1   heurtant  des  besoins  et  des  sentiments  individuels  satis- 
[   faits,  provoque  des  réactions  et  des  résistances  terri- 

■  bles.  La  guerre  et  la  révolution  ont  constitué,  jusqu'  ci. 
le  passage  sanglant  d'un  mythe  à  un  autre  mythe,  d'ure 
forme  de  civilisation  usée  à  une  forme  de  civilisation 
qui  se  propose  à  l'expérience.  Nous  avons  été  témoins, 

■  n'est-ce  pas,  de  la  cruauté  des  mythes  .scientifiques. 
Mais  les  mythes  pacifiques,  celui  de  Jésus,  par  exem- 
ple, ne  sont  pas  moins  meurtriers.  Les  plus  meurtriers 
peut-être,  parcs  qu'ils  proposent  aux  âmes  la  plus 
grande  somme  d'illusion,  celle  à  qui  l'on  tient  le  plus 
parce  qu'elle  est  la  plus  consolante  et  qu'on  apporte  .-i 
la  propager,  à  l'imposer,  à  la  défendre,  la  plu.s  fana- 
tique passion. 

La  guerre  et  la  révolution,  le  drame  transporté  du  do- 
maine du  désir  dans  le  domaine  de  la  conquête  et  réa- 
gissant de  nouveau  dans  le  domaine  du  désir,  sont  par 
conséquent,  l'une  et  l'autre,  partie  intégrante  et  active 
de  la  civilisation.  C'est  si  vrai  qu'elles  en  épousent  les 
formes,  comme  la  danse;  le  poème,  l'architecture  ou  le 
chant.  La  guerre  n'est  pas  autre  chose  qu'une  stylisa- 
tion de  la  violence,  et  la  guerre  prend,  suivant  le 'style 
même  du  peuple  et  de  l'époque,  son  style  particuli'er. 
Elle  est  préparée  dans  .son  expression  la  plus  haute  par 
les  penseurs  et  les  artistes,  et  quand  cette  haute  expres- 
sion apparaît,  tout  à  fait  d'accord  avec  eux.  Elle  est 
logique  avec  César,  cartésienne  avec  Turenne,  à  la  lofs 
rationaliste  et  romantique  avec  Napoléon.  L'Histoire 
de  Tite-Live,  les  voies,  dallées,  les  aqueducs  correspon- 
dent à  la  première.  A  la  seconde  l'architecture  des 
Alansaras,  les  jardins  de  Le  Nôtre,  les  tragédies  de  Ra- 
cine et  les  murailles  de  Vauban.  A  la  troisième  la  criti- 
que de  Montesquieu  et  de  Voltaire  portée  par  la  pas- 
sion et  le  sentiment  de  Diderot  et  de  Rousseau.  La  ré- 
volution, au   contraire,    surgit  quand  un  grand  décor 
s  effrite,  quand,  l'ancienne  foi  baissant,  la  nouvelle 
cherche  à  monter.  Entre  la  guerre  et  la  révolution,  il  y 
a  tantôt  l'opposition,  tantôt  l'accord  qu'on  trouve,  se- 
lon l'endroit,  selon  l'époque,  entre  ce  qui  a  du  style  et 
ce  qui  est  vivant.  Hors  les  sommets,  —  celui  de  César, 
par  exemple,  oij  les  guerres  ci\-iles  les  plus  sanglantes 
de  Rome  correspondent  à  la  plus  brillante  période  de 
conquête  militaire,  celui  de  Turenne  où,  dans  toute 
i  Europe,  depuis  un  siècle,  la  guerre  religieuse  et  la 
guerre   étrangère,  incessantes  toutes  deux,  s'enchevê- 
trent profondément,  celui  de  Napoléon  où  l'une  des  phis 
grandes  convulsions  .sociales  de  l'Histoire  est  acculée  a 
expansion  guerrière,  —  hors  ces  quelques  sommets  où 
1  harmonie  est  réalisée  ix;ur  une  heure  et  par  un  esprit 
entre  la  vie  et  le  style,  la  Révolution  est  une  guerre 
sans  style,  la  guerre  une  révolution  .sans  vie.  Et  leur 
rôle  profond  est  q.ue  l'une  tend  à  susciter  la  vie  quanrl 
e  style  n  a  plus  de  vie  et  l'antre  à  recréer  le  stvle  quand 
la  vie  n'a  plus  de  style.  Par  là,  la  ré-olution  e!  la 
guerre  me  paraissent  avoir  été  les  facteurs  les  plus 
:rud_s,  certes,  mais  jusqu'ici  les  plus  nécessaires,  de  la 
^vilisation. 

Elu  Faure. 


ECHOS  ET  ON'DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


La  publication  des  lettres  que  Gauguin  écrivait  à  son 
amt  Georges-Daniel  de  Manfncd  donnent  sut  la  vie 
du  peintre  de  Tahiti  des  éclaircissements  qu'il  fallait 
avoir.  Il  apparaît  tout  entier  dans  cette  correspondance, 
avec,  en  même  temps  que  ses  soucis,  ses  tracas,  sa  mi- 
sère et  son  enthousiasme  pour  la  peinture.  On  ne  feiit 
faire  autrement  que  l'aimer  afres  avoir  lu  ces  lettres 
Dans  chacune  d'elles  la  question  d'argent  revient  com- 
me un  leitmotiv  avec  la  crainte  de  l'avenir.  En  iSjz  :l 
disait  déjà  :  «  Quand  j'y  réflécîùs  bien  il  faudra  à  mon 
retour    quitter    la    peinture   qui    ne   peut    me  faire 
vivre...  Je  suis  parti  de  Paris  après  une  victoire,  petite, 
mats  ufie  victoire.  En  dix-huit  mois  je  ti'ai  pu  voir  un 
sou  de  ma  fcinturc,  c'est-à-dire  que  j'ai  vendu  moins 
qn  avant.  La  conclusion  est  facile  à  tirer...  Il  est  vrai 
que    •  vais  rapporter  quelques  toiles!  et  puis  après  ces 
toiles  vont  en  progressant  :   c'est-à-dire   qu'elles  \ovt 
moins  vendables  qu'avant.  »  Cinq  ans  plus  tara,  en  dé- 
cembre 77  la  situation  n'avait  fait  qu'empirer.  «  Ma 
santé  est  de  plus  en  plus  déplorable  et  pour  réparer  les 
forces  perdues,  à  défaut  d'un  peu  de  tranquillité  je  n'ai 
ftieme  plus  un  morceau  de  pain;  '  je  vis  avec  un  peu 
d  eau  et  quelques  goyaves  et  maifgos  qui  poussent  en 
cj  moment  puis  quelquefois  quelques  crevettes  d'eau 
itouce    quand    ma    V ahine    réussit  à  en    prmdre  ». 
Lne  seule  chose  le  soutient  :  l'amour  malgré  tout  de 
son  art.  Quand  il  est  content  d'un  tableau  qu'il  vient 
de  terminer,  il  manifeste  sa  joie  sans  retenue-  Certaines 
dclcriftions  qu'il  fait  d'une  toile  en  train  ont  la  valeur 
d  un  petit  poème.  Il  s'y  donne  tout  entier  :  «  Ma 
grande  toile  a  absorbé  toute  ma  vitalité  je  la  regarde 
sans  cesse  et  ma  foi,  je  vous  l'avoue;  je  l'admire  » 
ou  bien  à  propos  d'une  discussion  :  «  Le  principal  qui 
m'occupe  toujours  c'est  de  savoir  si  je  suis  dans  la 
bonne  voie,  en  progrès,  si  je  fais  des  fautes  d'art.  » 
Il  donne  sur  sa  peinture,  sur  son  métier,  sur  ses  concep- 
tions esthétiques  des  indications  extrêmement  précieuses 
et  qui  sont  pleines  d' ensei gnements  de  toutes  sortes. 

Sa  situation  matérielle  devient  cependant  de  plus  en 
plus  critique,  malade  il  doit  entrer  à  l'hôpital  et  en  sort 
plus  endetté  que  jamais,  il  essaie  de  se  suicider^  il  entre 
enfin  comme  dessinateur  à  6  francs  par  jour  au  service 
de  la  colonie;  il  meurt  enfin  dans  le  plus  grand  dénue- 
ment. 

Quel  réquisitoire  contre  les  gens  de  son  temps  et  le 
directeur  des  Beaux-Arts  d'alors!  Mais  nous  sommes  de 
l'avis  de  M-  Jean  Pellerin,  pourquoi  M.  Ségalen  qui 
présente  ces  lettres  au  public  a-t-il  remplacé  par  de', 
initiales  le  nom  des  marchands  de  tableaux  et  des  faux 
amis  dont  Gauguin  a  eu  à  se  plaindre  Pourquoi  avoir 
pitié  è'eux  plus  qu'ils  n'ont  eu  pitié  du  grand  artiste 
qu'ils  ont  si  lâchement  exploité?  Il  aurait  fallu,  au  con- 
traire, les  mettre  au  pilori.  Pourquoi  ne  pas  établir  une 
manière  de  liste  noire  où  figureraient  tous  les  person- 
nages qui  ont  impunément  volé  les  artistes?  La  liste  se- 
rait longue  et  pourrait,  hélas,  être  toujours  prolongée. 

André  Warnod- 

^  M._  René  Boylesve  se  prodigue  depuis  qu'il  a  revêtu 
l'habit  vert.  Peut-être  éprouve-t-il  encore  le  secret  plai- 
sir d'orgueil,  qui  tracasse  tant  de  néophytes,  de  voir 
dans  les  communiqués  envoyés  aux  journaux  son  nom 
suivi  de  son  titre  :  de  l'Académie  française.  Je  sais 
des  gens  qui  paieraient  des  plus  grandes  fatigues  ce 
plaisir-là.  M.  Boylesve  e.st-il  comme  eux  ?  Peut-on 
•dire  de  lui,  en  le  voyant  revenir  à  son  domicile,  épuise 
par  tant  de  discours,  d'inauguration  et  de  banquets,  ce 
que  en  d'autres  circonstances  les  mauvaises  langues  di- 
saient d'une  impératrice  fameuse  par  ses  débordements: 
«  Lassiata  non  satiata  »  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  inaugure 
«t  discourt  à  perdre  haleine.  Nous  l'avons  vu  présen- 


ter  le  faste  commercial  de  la  maison  Fast  à  quelques 
gens  de  lettres  conviés  spécialement  pour  assister  à  ce 
mariage  de  la  littérature  et  du  commerce.  M.  Boylesve 
donna  sa  bénédiction.  Le  discours  qu'il  prononça  fut 
pompeux  et  vague.  Le  défilé  â  la  sacristie  dura  long- 
temps mais  le  lunch  était  préparé,  servi  par  un  garçon 
en  uniforme  et  d'accortes  soubrettes.  Les  invités  retrou- 
vèrent pour  s'y  rendre  les  forces  qu'ils  avaient  crues 
perdues  pendant  la  cérémonie. 

Et  c'est  encore  M.  René  Boylesve  que  nous  avons 
revu  présidant  le  dîner  de  la  Revue  Critique.  M.  Jean 
Rivain  glorifia  comme  il  convenait  les  écrivains  tombés 
sur  les  champs  de  bataille  et  M.  René  Boylesve  parla 
de  la  vie  éternelle  des  lettres  françaises. 


te  prix  de  la  Bourse  nationale  de  Vôyagé  a  été  dé- 
cerr:é  à  M.  Gaston  Picard  pour  uiîe  œuvre  manuscrite 
Zfl  Confession  d'un  chat.  C'est  une  suite  de  nouvelles 
qui  ne  traitent  pas  de  la  guerre. 


La  Rose  Rniige  publie  un  inédit  de  Stendhal.  C*»st 
un  Essai  sit^  le  Rire.  On  y  trouve  cette  définition  : 
«  Qu'est-^e  que  le  rire  ? 

(I  C'est  une  suite  de  spasmes  du  poumon  accompagnés 
d'un  état  particulier  de  la  physionomie  (état  l'jf  je  ne 
décris  pas  parce  que  tout  le  monde  se  le  rappelle),  et 
d'un  sentiment  de  plaisir  dans  la  poitrine. 

«  Cet  état  physique  est  causé  par  une  image  soudaine 
qui  portR  notre  esprit  à  comparer  .  otre  mérite  avec  re- 
lui de  cuelqu'un  que  nous  estimons  plus  ou  mo  ns.  îi 
cette  im.ige  présentée  soudainement  est  arr-ingé?  de  ma- 
nière que  le  résultat  de  la  compari'-^on  nous  soit  favo- 
rable; donc  le  rire  nous  vient  de  la  vue  soudaine  de 
notre  frofre  supérioriiê.  » 


Nous  allons  avoir  la  saison  prochaine  un  jeune  théâ- 
tre d'à  '-  de  plus.  Il  s'appelle  le  Tréteau  et  sera  diri- 
gé par  MM.  Jean  Labusquière  et  André  Lang.  Les 
■pièces,  l'il  montera  ne  seront  pas  jouées  seulement  une 
ou  deux  fois  comme  il  arrive  d'ordihaire  dans  les  théâ- 
tres d'ail, elles  pourront  avoir  une  véritable  carrière;  de 
plus  le  Tréteau  se  propose  d'organiser  des  tournées  en 
province.  Les  manuscrits  sont  reçus  dès  à  présent,  lo, 
rue  de  Sei-ie. 


Nous  allons  avoir  un  nouveau  quotidien  :  Theatra;  il 
sera  dirigé  par  M.  Gaston  de  Pawlowski.  qui  saura  en 
faire  le  quotidien  strictement  théâtral,  littéraire  et  ar- 
tistique que  nous  attendions  depuis  que  Comœdia  a 

cessé  de  paraître. 

^  A.  W. 

LES  SftWEDlS  DE  "  LtUROPË  NOUVÉLLÈ  " 


l'Europe  Nouvelle  avait  tenu  sâmédi  dernier  à  ren- 
dre hommage  à  la  mémoire  d'Emmanuel  Chabrier.^  en 
lui  consacrant  une  partie  du  progr'amme.  Ce  musicien, 
dont  le  rôle  et  l'importance  n'ont  jamais  été  estimés  a 
leur  juste  valeur,  a  été  un  grand  novateur  et  un 
grand  précurseur.  L'école  moderne  française  lui  doit 
beaucoup. 

.  .me  jane  Bat^ory  avait  eu  l'extrême  rbligeance  d'or- 
ganiser cette  manifestation.  Elle  en  fit  à  peu  près  tous 
les  frais  avec  une  bonne  grâce  et  un  talent  incompara- 
bles. Elle  dut,  en  effet,  remplacer  Mme  Geneviève 
Laîné-Lautez  indisposée.  C'est  donc  elle  nui  io"a  les 
pièces  musicales  du  ma'tre  et  —  en  collaboration  avec 
Mlle  Pose  Marx,  pian'ste  accomplie  —  les  trois  valses 
romantiques  à  deux  pianos.  Elle  chanta,  en  outre,  avec 
une  science  parfaite  de  la  diction  et  un  sentiment  oro- 
fond  du  rythme,  quatre  exquises  compositions  de  Cha- 


brier.  Elle  s'accompagna  elle-même,  ce  qui  est  bien 
la  tâche  la  plus  délicate  pour  une  cantatrice.  Mme  Jane 
Bathory,  artiste  fine,  intelligente  et  pleine  de  race, 
poss^-c  un  vrai  tempérament  de  musicienne.  Elle  se 
dépense  sans  compter,  mais  l'équilibre  harmonieux  de 
ses  facultés  artistiques  assure  à  son  jeu  et  à  sa  voix, 
une  chaleur  communicative,  du  naturel  et  de  la  mesure. 
Il  émane  d'elle  un  tel  charme  qu'elle  subjugue  bientôr 
son  public  et  lui  fait  partager  les  mouvements  de  àon 
âme  sensible.  Son  succès  fut  très  grand. 

Pour  terminer  la  séance,  M.  Georges  Lemiêrre  dit 
plutôt  qu'il  ne  chanta,  quatre  chansons  pittoresques  de 
Moussorgski.  Avec  la  plus  grande  simplicité  dans  les 
moyens,  cet  interprète  douloureux  et  riche  d'émotion, 
fit  passer  dans  sa  voix  la  nostalgie  psychique  des  gueux, 
tels  que  les  ont  dépeints  Dostojewski  et  Gorki  et  l'âm.e 
russe,  étrange,  énigmatique,  rythma  par  sa  bouche  cris- 
pée sa  plainte  obsédante,  sauvage,  poétique  infiniment. 

Samedi  prochain,  VEurofe  Nouvelle  terminera,  pour 
cette  saison,  le  cycle  de  ses  séances  artistiques  par  uti 
concert  réservé  aux  œuvres  du  compositeur  Gabriel 
Groviez,  qui  prêtera  lui-même  .son  concours.  Une  so- 
nate pour  piano  et  violon,  quelques  chan.sôns,  des  pa- 
ges musicales  inédites  au  piano  et  à  la  harpe  Chromati- 
que, composeront  le  programme,  auquel  Gollaborerà  la 
femme  du  musicien,  Mme  Groviez. 

LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


Juan  Gris.  —  Les  bois  de  Galanis 

Dans  l'œuvre  cubiste,  Juan  Gris  occupe  auprès  de 
Picasso  —  qu'il  n'a  point  renié  —  une  place  aussi 
considérable  que  celle  de  Braque.  Je  n'écris  pas  cela 
pour  les  comparer  l'un  à  l'autre.  Jean  Moréas  —  que  la 
jeune  littérature  comprend  si  mal,  sans  soupçonner  cf 
que  produisait  de  force  révolutionnaire  chez  ce  con.s- 
tructeur  rigoureux  —  Jean  Moréas  disait  :  «  Je  ne 
me  compare  à  personne  ».  C'était  sa  façon  de  dire; 
cela  signifiait  exactement  :  «  Il  ne  faut  comparer  per- 
sonne à  personne  ».  On  ne  peut  même  pas  compàr&r  a 
Picasso  ses  plus  serviles  imitateurs.  Lorsque'  le  grandi 
Andalou  construisit  ce  monstre  de  tôle  qui  eût  pu  êtrer" 
(il  l'abandonna)  un  chef-d'œuvre  d'harmonie  plasti- 
-que  —  el  guitare  (i)  —  il  en  suspendit  le  a  patroti  v 
découpé  au  mur  tJe  son  atelier  et  confia  alors  à  ses 
amis  :  «  Chacun  peut  refaire  le  même  ».  C'était  faux. 
Tu  comptais,  Pablo,  sans  la  faiblesse.  Sans  la  rnali- 
dresse,  sans  l'erreur  de  calcul,  sans  l'impatience  funèsr 
ou  magnifique  et  qui,  toi-même!       te  libéra.  Je  vel'.>^ 
seulement  rendre  ceci  sensible  :  Braqué  et  Juàn  Gris 
(qui  n'est  pas  des  tout  premiers  venus)  pour  s'être 
mis  le  plus  strictement  à  l'école  de  Picasso  sont 
deux  peintres  du  groupe  cubiste  qui,  à  cèté  de  l'inil 
tiateur,  ont  le  plus  de  personnalité. 

On  sait,  d'autre  part,  l'apport  considérable  de  Bra 
que,  lorsque,  las  des  moyens  (déjà  académiques)  eni; 
pruntés  à  l'école  de  Collioure,  il  se  souvint  de  ses  pèré 
les  peintres  en  bâtiment  et  rajeunit  à  propos  l'art  di 
peindre  par  le  secret  tran.smis  des  artisans. 

On  connaît  moins  le  riche  apport  de  Juan  Gris.  Sou 
mis  à  des  conditions  d'une  extrême  modestie  qui,  ul 
instant,  firent  de  lui  le  plus  humble  des  artistes  ihc 
dernes,  il  voulut  que  cette  heure  de  sa  vie  fût  une  Ion 
gue  interrogation.  Dans  la  simplicité  de  son  CtSUf 
la  pureté  de  son  esprit,  il  répondit  à  cetTe  intetrogatioij 
Lui  aussi  s'imposa  une  morale  des  lignes,  avec  tir 
de  .soin,  avec  tant  <3e  ritrueur  ou'il  a  mieux  etîficî 
d'absolues  connaissances  l'art  cubiste  que  ne  le  fitatj 
les  ieunes  maîtres  impatients  de  lâ  SectioH  â'ot, 
immédiats  •  prédécesseurs. 

Juan  Gri.s  a  une  personnalité  telle  qu'il  peut  êti 
imité  sans  profit  pour  le  renom  vulgaire  de  PicSs?* 
C'est  parce  qu'il  fixa  cîes  directions,  là  eâ  d'âUtf^ 
n'aboutirent  qu'à  d'ingénieuses  justifications. 

(i)  La  Jeune  Sculfture  française  (à  paraitre), 


itfS 


Peintre  savant,  il  n'est  cependant  pas  entièrement 
dominé  par  la  seule  logique.  Lne  pureté  morale  très 
profonde  lui  tient  lieu  d  imagination.  Il  est  le  seul  qui 
demeurant  enfermé  dans  un  cercle  étroit  de  conditions 
plastiques,  toutes  déliniês,  choisies  par  lui,,  a  donné 
d'années  en  années  le  sentiment  immédiat  d'un  épanouis- 
sement par  1  élargissement. 

S'il  laut  s'évader  de  soi  pour  apparaître  erandi, 
faut-il  renier  la  morale  première  qui  a  pris  la  torme  de 
frontières?  Juan  Gris  ne  le  pense  pas.  Il  redoute  une 
telle  libération  qui  ramènerait  ce  sage,  ce  rfiéditant  à 

,  la  misère  des  expédients  haïe  et  condamnée  du  premier 
jour.  Il  se  désenchaînera  toutefois  mais  par  l'accès  aux 
sommets,  par  l'ascension,  par  le  vol  en  spirales,  par 

,  la  conquête  ordonnée  d'un  infini  calculé,  chef-d'œu- 
vre de  la  règle. 

^      Ainsi,  Picasso  s'est  évadé  lui-même,  avec  plus  d'au- 

.  dace  sans  doute,  un  goat  plus  vif  du,  risque  et  une  con- 
fiance plus  grande  dans  sa  puissance  d'improvisation, 
tel  l'as  osant  le  pire  sur  un  appareil  réglé  pour  un 
fort  moindre. 

De  juan  Gris,  nous  savons  déjà  que  son  respect 
plus  froid,  plus  lent  de  la  méthode  ne  le  dépos.sède  pas 
de  cette  fantaisie  qui  fut  la  parure  de  sa  jeunesse  et 
dont  il  eût  pu  se  contenter. 

La  dernitre  expos. tion  de  Juan  Gris  nous  l'a  montré 
,   enrichi  à  ce  ]X)int  de  biens  purement  picturaux  —  fov- 
;   me  et  couleur  —  que  j'y  veux  voir  la  justification  de  ce 
:   que  j'avançais  en  com.mençant.  Sera-t-il  emporté  au 
delà  du.  cubisme  même,  lui  qui  eut  la  loyauté  de  se 
dire  représentant  d'un  art  primitif  dont  ceux  de  sou 
Age  ignoraient  l'acco-uplissement  ? 

Je  sais  seulement  qu  il  a  choisi  la  voie  propice  à  cet 
accomplissement.  Plus  rigoureux  que  les  plus  impa- 
tients législateurs  de  ce  nouceau  Parnasse,  il  demeure 
au  centre  d'un  monde  baigné,  nourri  de  l'air  toujours 
d'en  haut,  d'où  qu'il  soulfle,  alors  que  tant  d'autres 
(qui  par  une  étrange  contradiction  étaient  les  plus  im. 
patients  de  réalisations  post-scolastiques)  (2;  se  sont 
depu.s  le  premier  jour  enlermés  sous  une  cloche  pire 
que  celle  des  pcè.r.es  sous-marins  de  MaëterHnck.  Ainsi, 
Gris,  ange  sombre,  apprendrez-vous  le  bonheur  encore 
interu.t,!  à  cette  hauteur  de  votre  vol  en  spirale  où  la 
spirale  prend  la  forme  du  sourire. 

Je  tiens  la  mise  au  jour  du  carton  des  bois  gravés 
de  Galanis  pour  l'une  des  manifestations  considérables 
du  moment.  L'amateur  qui  voudra  posséder  ce  précieux 
album,  rude  comme  la  plus  humble  matière  et  brillant 
autant  que  le  charbon  le  plus  rare,  le  plus  caché,  ap- 
prendra s'il  sait  méditer  —  toutes  les  vérités  encore 
tnaciiieues  (au  sens  nietzschien)  qui  étoufferaient  pour 
la  perte  -  ^n  esprit  les  plus  vantées  des  expositions 
du  jour. 

Aussi  bien,  l'actualité  n'est-elle  pas  là  toujours  où 

on  la  va  chercher.  Et  je  me  demande  si,  soucieux  de 
renseigner  fidèlement  ceux  nui  me  font  ici  l'honneur  de 
me  lire,  je  ne  leur  ai  pas  fait  faire  un  mauvais  marché. 
En  vérité,  la  Sema  ariiMqne  sera  bien  remplie  pyr 
1  examen  des  ouvrages  de  Gris  que  je  viens  de  revoir 
avec  émotion  et  par  l'étude,  trop  brève,  d'une  série  de 
quelques  bois  de  Galanis.  Valait-il  mieux  décrire  la- 
borieusement toutes  les  toiles  d'un  monsieur  que  par 
hasard,  hospitalise  un  marchand? 

Pourtant,  je  crois  bien  que  l'album  de  Galanis  vient 
de  paraître  et  —  M.  Dimies  dût-il  en  faire  une  mala- 
die — -je  serais  bien  ai.se  de  vous  le  faire  acheter. 

Galanis  est  l'homme  d'un  destin  héroïque.  Qu'il 
1  eut  voulu  !  Il  serait  aujourd'hui  le  maître  enrichi  de 
toutes  les  grâces  faciles.  Il  a  fui  tout  ce  qui  ne  se  pou- 
vait conquérir  sur  le  chemin  du  sacrifice. 

Cest  lui  qui  osa,  en  un  Salon  oij  tant  d'audace  était 
presque  une  inconvenance,  exposer  des  dessins  non  pas 
pastiches.  ma,s  prolongeai- 1  selon  la  règle  d'occident 
l  art  des  vieux  chinois.  Aujourd'hui,  plus  encore  r.- 
ÏÏIJL'^  fait  1  înterprète  de  Picassao,  suren-hérissart 
pre.-r^  sur  1  an.<;tenté  fonc  ère  de  re  maître  éclatant  \ 
'a  suite,  Gaianis  nous  propose  quelques  compositions 


<a)  lU  ttè  letîouvèieat  que  k  pittore«qu«  fin. 


personnelles.  Il  a  voulu  qu'elles  fussent  encore  plus  ré- 
servées. 

C'est  d'un  art  inouï.  La  gravure  se  trouve  d'un  coup 
enrichie  d'éléments  absolument  neufs.  Imaginez  une 
pierre  qui,  travaillée  avec  une  savante  simplicité,  jet- 
terait un  petit  nombre  de  feux  encore  inconnus  et  con- 
densés en  un  rai  lumineux  dont  le  pouvoir  reste  à  dé- 
terminer. 

j'ai  senti  cela  en  feuilletant,  longuement,  sans  me 
lasser,  pas  même  six  estampes  ! 

André  Salmon. 
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Théâtre  en  plèîN'AIR  :  La  Foire  du  quai  d'ÛrSay, 
pièce  à  grand  spectacle. 

Foin  du  théâtre  par  ces  grandes  chaleurs  !  Les  salles 
de  spectacle  sentent  le  moisi  ;  la  colle  ues  toiles  peuues 
dégage  ues  odeurs  nauséabondes.  Je  prétère  les  casso- 
lettes blanches  des  accacias,  secouées  sous  le  clair  sou- 
rire du  ciel  printanier.  L'éclairage  artificiel  des  herses 
et  res  rampes  a  l'éclat  vulgaire  du  laiton.  L'or  du  seieil 
est  de  meilleur  aloi  ;  il  tombe  dru  dans  l'ombre  vio- 
lette des  arbres,  à  travers  les  feuilles,  et  sème  de  bril- 
'lants  sequins  sur  le  sable.  Le  fard  luisant  des  acteurs, 
les  teintes  criardes  de  leurs  oripeaux  ne  valent  point  la 
parure  bigarrée  des  pelouses  vert  tendre.  Et  toutes  les 
phrases,  tous  les  gestes  conventionnels  de  la  taupinière 
dramatique  ne  tiennent  plus  devant  la  simple  chanson 
d'un  merle  ou  le  pépiement  des  oiseaux  cachés  au  creux 
des  frondaisons. 

Le  criti  jue  de  l'Europe  Nouvelle  demande  grâce. 
C'est  la  Pentecôte.  Il  ne  veut  être  cette  semaine  qu'un 
badaud,  comme  tout  le  monde. 

Tournant  le  dos  aux  boulevards  poussiéreux,  je  f  Js 
donc  promener  ma  paresse  sous  les  arbres  du  quai 
d'Orsay,  le  long  de  la  Seine  indolente.  Une  fête  for  line 
y  tient  ses  assises,  la  foire  des  Invalides.  Je  l'ai  pel- 
lerai  la  foire  du  quai  d'Orsay.  Cette  licence  est  péimise 
dans  les  circonstances  actuelles. 

Les  orgues  de  Barbarie  éructent,  les  tirs  claquent, 
les  manèges  tournent,  les  roulottes,  aux  fenêtres  iKiréj-- 
de  fleurs,  se  reposent  de  leurs  randonnées  et  moi  qui 
croyais  fuir  le  théâtre,  je  le  retrouve  en  plein-air,  sous 
sa  forme  la  plus  primitive. 

Comme  le  théâtre,  la  foire  est  sortie  de  l' Eglise.  Ce 
furent  les  solennités  religieu.<;es  qui  servirent  jadis  de 
prétexte  à  ces  exhibitions  périodiques.  Le  'roi  Dagc)- 
bert,  celui-là  même  qui  mit  sans  le  savoir  sa  culotte  à 
l'envers,  signa  en  629  la  première  charte  de  la  foire  de 
Saint-Denis. 

^  Au  début,  ces  réunions  populaires  avaient  un  carac- 
tère purement  commercial.  Cependant,  il  fallut  songer 
à  retenir  et  à  amuser  les  chalands.  En  1595,  des  comé- 
diens ambulants  firent  leur  apparition  aux  foires  de 
Saint-Germain  et  de  Saint-Laurent.  Les  frères  de  la 
Passion  connurent  ainsi  leurs  premiers  conf^urrents  et 
les  acteurs  de  l'hôtel  de  Bourgogne,  vexés  et  menacés 
dans  leurs  prérogatives,  réclamèrent  une  indemnité  de' 
deux  écus  par  an  qui  leur  fut  accordée  par  une  sen- 
tence du  tribunal,  en  février  1596.  L'art  officiel  tenait 
déjà  à  affirmer  son  monojwle  encombrant. 

Avant  les  acteurs  en  chair  et  en  os,  les  acteurs  de  bois 
avaient  envahi  les^  foires.  Briorhé  et  ses  maripnnettes  at- 
tirèrent tout  Paris  vers  1650.  En  1661  le  sieur  Raisin, 
orgnni-;t?  dé  Troyes,  exhiba  à  la  fnire  de  Saint  Laurent 
Une  épinettê  à  trois  claviers  dont  l'un  réoétait  tout  seul 
les  airs  qu'on  jouait  sur  les  deux  autres.  Le  fils  de  Rai- 
sin, rarhé  dans  l'instrument,  fn"ilitait  ce  mîrarle.  Louis 
Xi"V,  ravi  do  sùbterf iis-e,  combla  de  présents  le  forain 
fef  lui  donna  le  droit  de  jouer  la  rnméflie  avec  une  troupe 
spéciale,  nommée  la  troupe  du  DaupUiu.j 
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Le  théâtre  et  la  foire  ont  donc  bien  des  origines  com- 
munes. 

Les  scènes  dialoguées,  les  comédies  de  chansons, 
jouées  à  ciel  ouvert,  préparèrent  l'avènement  de  notre 
opéra-comique.  Au  cours  du  dix-huitième  siècle,  les  tré- 
teaux de  foire  voient  éclore  les  arlequinades,  les  pant^j- 
mimes,  les  prologues.  Le  monde  des  lettres  s'intéresse 
à  la  muse  populaire.  Lesage,  Favart,  Dominique,  Dor 
neval,  Largillière,  Piron,  Vadé,  Sedaine  écrivent  pour 
les  troupes  ambulantes  tandis 'que  1er,  musiciens  Gillier, 
Dauvergne,  Duni,  Philidor  et  Monsigny  improvisent 
les  premiers  flonflons. 

Mais  la  civilisation  marche,  les  transactions  se  mul- 
tiplient, la  foire  perd  peu  à  peu  son  utilité  commerciiaJe 
pour  se  cantonner  dans  le  domaine  des  réjouissances,  les 
bon  marché.  Les  acrobates,  les  prestidigitateurs,  les 
jongleurs,  les  athlètes,  toute  la  gent  des  amuseurs  no- 
mades accapare  les  fêtes  foraines  périodiques.  L'esprit 
de  fantaisie,  de  satire  et  d'impro'visation  se  réfugie  dans 
la  parade. 

Elle  avait  été  inaugurée  au  dix-septième  siècle  par  les 
bateleurs  fameux  de  la  place  de  l'Estrapade  et  du  Pont- 
Neuf  :  Gautier-Garguille,  Gros-Guillaume  et  surtout 
Turlupin.  Les  marchands  de  drogues,  «  les  miaîtres 
Gonins  »,  les  virtuoses  de  passe-passe  en  faisaient  grand 
cas.  Tabarin,  avec  son  iabar  —  jaquette  de  paillasse  — 
a  joui  d'une  énorme  popularité.  Au  dix-huitième  siècle, 
la  cour  elle-même  allait  applaudir  Nicolet  et  son  singe 
savant,  parodiant  la  maladie  de  l'acteur  Molé. 

Improvisée  sur  quelques  canevas  que  les  siècles  ont 
respectés,  la  parade  reste  aujourd'hui  ce  qu'il  y  a  de 
plus  drôle,  de  plus  spontané  dans  un  soectacle  forain. 
Grâce  à  elle,  les  naïfs  payent  leur  entrée,  croyant  s'a- 
muser à  l'intérieur.  Ils  en  sont  pour  leurs  frais.  C'est 
à  la  porte  que  la  verbosité  des  bonnisseurs  donne  le 
change.  Il  en  est  de  même  dans  la  vie.  Les  façades 
sont  trompeuses  et  ce  qui  s'abrite  par  derrière  n'est  sou- 
vent qu'une  décevante  illusion.  Qu'importe  !  Nombreux 
sont  les  gogos.  Leur  jobardise  est  une  mine  aussi  pré- 
cieuse que  celles  de  la  Sarre.  Les  forains  en  vivent  et 
la  foire  nous  apprend  que  la  plupart  des  marchés  sont 
des  marchés  de  dupes. 

Emmi  le  fumet  graillonneux  des  pommes  frites,  je 
hume  l'histoire  des  amusements  humains.  A  côté  du 
cirque  en  toile  où  le  lutteur  classique  distribue  le  cale- 
çon à  des  compères,  la  sordide  tireuse  de  carte  tient 
commerce  de  doux  mensonges.  Sans  transition  les  con- 
trastes s'accumulent.  Il  y  en  a  pour  tous  les  goiits. 
L'âme  des  peuples  a  peu  changé.  En  dépit  de  ce  qu'on 
nomme  pompeusement  le  progrès,  elle  est  naïve  à  sou- 
hait et  cette  naïveté  ne  manque  pas  de  poésie. 

Je  retrouve  sur  le  quai  d'Orsay  la  verve  de  Villon, 
de  Rabelais,  de  Hans  Sachs.  Aujourd'hui  comme  autre- 
fois, c'est  un  pareil  désir  de  ripailles,  de  beuveries,  de 
rires  gras,  de  couleurs  violentes,  de  gestes  désordonnés, 
la  même  odeur  de  sueur  humaine,  les  mêmes  appétits, 
les  mêmes  rêves.  M.  Rip  a  moins  d'esprit  que  ce  p:i'l 
lasse  aux  pommettes  de  vermillon,  qui  voudrait  mordre 
parce  qu'il  est  condamné  à  faire  rire.  M.  Gémier  a  du 
prendre  son  escaHer  à  la  façade  branlante  de  cette  ba 
raque  couleur  lie-de-vin. ^  Voilà  le  vrai  théâtre,  sans  c 
lisses,  sans  formules  prétentieuses,  oii  le  public  joue 
vraiment  le  rôle  principal.  Il  a  continué  à  pousser  à 
côté  de  l'autre,  comme  l'éîïlantier  sauva/^e  pousse  dans 
le  sol  vierge  à  côté  du  rosier  cultivé  sur  le  fumier. 

-'^^^ 

Et  ma  promenade  devient  la  meilleure  des  revues 
d'actualité,  parce  que  je  n'ai  besoin  ni  de  commère,  ni 
de  compère  et  que  le  texte  est  vraiment  superflii.. 

Toute  l'histoire  des  heures  que  nous  vivons  s'étale  au 
soleil  de  juin,  à  quelques  pas  du  bâtiment  officiel  et 
pompeux  où  se  trame  le  complet  mystérieux  de  nuelques 
fabricants  de  destins.  Le  secret  si  bien  gardé  semble 
ironiquement  déborder  sur  le  trottoir.  Ne  voilà-t-il  pas 
les  vieilles  balançoires,  les  sempiternels  ieux  de  massa- 
cre, les  palais  d'illusions,  les  musées  d'horreurs,  les 
tirs  aux  tuyaux  de  pipe  fragiles  comme  nos  préiugés  — 
mais  qu'on  rate  toujours,  —  la  ménagerie  pouilleuse  où 
rugit  un  vieux  tigre  édenté,  tenu  en  laisse  par  un  juif- 


tzigane,  les  loteries  où  l'on  gagne  à  tous  les  coups  — 

on  c'est  le  tenancier,  bien  entendu  —  les  baraques  où 
l'on  casse  de  la  vaisselle,  pour  le  seul  plaisir  d'en  cas- 
ser. . .  et  les  nombreux  manèges  de  cochons  ?  ?  ? 

Devant  la  toile  peinte  des  tréteaux,  des  histrions  en- 
roués hurlent  à  l'envi  pour  effaroucher  le  scepticisme 
des  auditeurs.  Chacun  prône  son  ours,  à  grand  renfort 
de  porte-voix.  Ces  propagandes  contradictoires  en  rap- 
pellent d'autres.  La  cacophonie  des  orchestres  et  des 
pianos  mécaniques  jouant  le  même  tango  sur  des  rythmes 
et  des  modes  différents  évoque  à  son  tour  les  interpréta 
tions  dissonantes  d'un  même  programme  humanitaire 
en  quatorze  points. 

Ah  !  l'obsession  du  théâtre  dans  la  foire,  de  La  foire 
dans  le  théâtre  et  des  deux  éléments  conjugués  dans 
notre  histoire  contemporaine  ! 

Je  suis  déjà  las  de  ma  promenade  ;  je  m'accoude  au 
parapet  de  la  Seine.  Je  considère  la  surface  mouvante 
du  fleuve.  Il  miroite  au  soleil;  il  coule  sans  hâte  v*s 
sa  destinée  ;  il  ne  se  soucie  guère  des  cris  oiseux  de  ceux 
qui  s'agitent  sur  ses  rives  et  la  foire  du  quai  d'Orsay 
—  celle  qu'on  voudra  —  ne  le  trouble  pas  plus  que  le 
bouchon  minuscule  et  grotesque  du  pécheur  en  espa- 
drilles. 

Marc-Henrv. 

CHRONIQUE  MUSICALE 


A  l'Opéra.  —  Le  Retour,  de  M.  Max  d'Olonne.  — 
A  LA  Salle  Gaveau.  —  Les  Concerts  tchèques. 

Estinaez-vous  que  la  philosophie,  la  métaphysique,  la 
métempsycose  .soient  de  nature  à  trouver  une  place 
prépondérante  dans  la  composition  d'un  drame  lyri- 
que? Pour  ma  part,  je  ne  le  croyais  pas  avant  l'appa- 
rition du  Eetour.  Il  est  vrai  que  la  représentation 
cette  œuvre  n'a  guère  modifié  ma  façon  de  voir.  En 
effet,  p0ur  qu'une  tentative  de  cette  nature  eût  des 
chances  de  réussir  pleinement,  il  faudrait  que  l'on  pût 
entendre  toutes  les  paroles  —  ce  qui  n'est  guère  le  cas 
à  l'Opéra,  et  cette  fois  moins  que  jamais  —  et  il  fau- 
drait surtout  que  le  sujet  fût  intéressant,  original  et 
accessible  à  tous. 

Or,  quel  intérêt  peut  prendre  le  public  à  savoir 
qu'une  jeune  fille  attend  depuis  trois  ans  le  retour  d'un 
ami  d'enfance,  qu'elle  croit  avoir  aimé  dans  un  monde 
antérieur,  et  dont  elle  doit  être  la  fiancée?  Et  quelle 
émotion  peut-il  ressentir  lorsque  ce  jeune  homme  revient 
enfin  et  que  celle  qui  l'attend  n'ose,  pas  plus  que  lui, 
d'ailleurs,  fêter  son  retour,  parce  qu'elle  a  deviné,  dès 
que  leurs  regards  se  furent  rencontrés,  qu'il  l'avait  ou- 
bliée un  jour,  durant  son  absence,  en  se  donnant  à  une 
créature  quelcopque  et  en  trahissant  ainsi  son  idéal  et 
son  rêve  ! 

Quel  sentiment  ejst-il  aussi  capable  d'élprouver  en 
revoyant,  au  second  acte,  cet  amoureux  bizarre  repa- 
raître aux  yeux  de  la  jeune  fille,  sous  la  forme  d'un 
fantôme,  pour  se  mêler  ensuite  aux  pêcheurs  du  pays, 
avant  de  monter  dans  une  barque  pendant  la  tempête 
et  de  s'abîmer  dans  les  flots?  Et  .surtout  que  peut  pen- 
ser le  spectateur  lorsque,  après  l'écroulement  de  la  tour 
du  vieux  manoir  et  après  la  mort  tragique  de  ce  fantas- 
tique amoureux,  il  sera  témoin  de  la  joie  ressentie  par 
la  jeune  héroïne  à  la  pensée  de  revoir  bientôt,  et  entiè- 
rement purifié,  l'homme  qu'elle  veut  pour  époux!.-. 

A  l'issue  de  la  première,  je  n'ai  pas  rencontré  une 
seule  per.sonne  en  état  de  m'expliquer  ce  sujet  si  simple 
en  même  temps  que  si  compliqué.  Ajoutez  à  cela  que  le 
«  plateau  »  de  notre  Académie  nationale  de  musique  est 
beaucoup  trop  vaste  pour  se  prêter  à  l'intimité  de  la 
plupart  des  scènes  de  cet  ouvrage,  et  vous  comprendrez 
pourquoi,  malgré  les  applaudissements  d'une  partie  as- 
.  sez  importante  de  l'auditoire,  beaucoup  trouvèrent  ce 
drame  ennuyeux  et  incompréhensible. 

D'autant  que  la  partition  ne  renferme  aucune  page 
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capable  d'enlever  une  salle  et  de  transporter  les  foules. 
Cela  ne  l'empêche  aucunement,  du  reste,  de  .renfermer 
énormément  de  valeur  et  de  témoigner,  en  maints  en- 
droits, de  qualités  de  tout  premier  ordre. 

Dès  le  début,  on  voit,  à  la  façon  dont  est  traité  le 
court  motif  sur  lequel  seront  construites  les  premières 
scènes,  avant  de  revenir  dans  bien  d'autres,  qu'on  se 
trouve  en  présence  d'un  musicien  connaissant  supérieu- 
rement son  métier.  On  comprend  également  qu'il  le 
faudra  attendre  de  lui  nulle  concession  et  qu'il  ira 
droit  son  chemin,  suivant  son  sujet  et  ses  personnages, 
sans  se  demander  une  seule  fois  si  cela  sera  du  goût 
de  celui-ci  ou  de  celle-là  et  si  le  public  ne  sera  pas 
amené  à  lui  reprocher  une  sorte  de  monotonie  et  d'ab- 
sence absolue  d'effets  vocaux  et  instrumentaux.  Et 
pourtant  l'on  ne  peut  pas.  dire  que  M.  d'Olonne  écrive 
mal,  ni  pour  les  voix,  ni  surtout  pour  l'orchestre.  Il  ins- 
trumente, au  contraire,  de  remarquable  façon,  et  je  me 
souviens  notamment-  de  l'impression  orchestrale  que 
j'emportai  naguère  de  l'audition  d'un  acte  de  ses 
Amants  de  Ri  mini,  et  je  n'ai  pas  oublié  non  plus  les 
éloges  que  j'ai  consacrés  à  cet  orchestre  brillant,  sonore, 
varié  à  l'infini  et  jamais  bruyant. 

Ces  mérites,  je  les  ai  retrouvés,  pour  la  plupart,  avec 
■  toutefois  moins  de  variété,  dans  la  partition  du  Retour- 
La  variété?  c'est,  il  faut  l'avouer,  ce  qui  fait  le  plus 
défaut  à  l'ouvrage  nouveau,  où  abondent  les  mouve- 
ments lents  et  les  accents  désolés.  Les  contrastes  n'y 
sont  point  nombreux,  et,  quand  ils  se  produisent,  ils  né 
tranchent  peut-être  pas.  assez  sur  l'ensemble.  Outre  cela, 
la  ligne  mélodique  a,  en  général, 'des  contours  assez 
vagues,  qui  ne  frappent  qu'imparfaitement  l'oreille. 
Les  thèmes  destinés  à  peindre  les  personnes,  les  états 
d'âme  ou  les  situations,  ne  sont  pas  suffisamment  sail- 
lants.  Les  rares  phrases  d'amour  de  ces  deux  actes  man- 
quent de  spontanéité  et  d'élan.  Bref,  la  musique  du 
Retour  est  d'une  réelle  élévation  de  pensée,  comme  le 
poème  qui  l'inspire.  Elle  provoquera  le  respect  et  l'es- 
time, mais  je  serais  fort  surpris  si  elle  suscitait  jamais 
1  admiration  chaleureuse  et  l'enthousiasme! 

-'^^ 

L'interprétation  est  bonne,  sans  excès.  La  jolie  Mme 
Lubin  a  toujours  son  bel  organe.  Pourquoi  faut-il 
qu'elle  s'en  serve,  habilement  il  est  vrai,  mais  sans 
paraître  savoir  en  quoi  consiste  l'art  de  la  déclamation 
lyrique?  Avec  la  meilleure  volonté,  je  ne  pus  parvenir 
à  saisir  un  seul  mot  de  son  rôle.  Et  pourtant,  il  eût 
été  utile  au  public  de  savoir  que  a  ce  n'est  pas  en  cette 
vie  que_  Blanche  vit  pour  la  première  fois  son  fiancé  » 
et  «  qu'ils  se  sont  aimés  tous  deux  dans  d'autres  mon- 
des ».  De  même  quand  Jean  dit  :  «  Maintenant  c'est 
la  nuit  et  cependant  je  suis  dans  la  clarté  »  ou  en- 
core :  .«  J'ai  profané  l'amour  et  maintenant  je  sens  que 
1  amour  pur  m'est  interdit  »,  il  est  indispensable  qu- 
ces  mots  passent  la  rampe.  Au  demeurant,  je  ne  trouve 
pas  que  M.  Rambaud,  chargé  du  rôle  de  Jean,  ait  l'or, 
gane  qu'il  eût  fallu  pour  ce  rôle. 

M.  Gresse,  dans  le  personnage  du  grand-père,  est  re- 
marquable à  son  habitude.  Je  dirai  beaucoup  de  bien 
également  de  MM.  Narion  et  Noël. 

L'orchestre  est  dirigé  par  M.  Ruhhnann.  Ceci  me 
uispense  d  en  faire  l'éloge,  tous  les  musiciens  sachant 
parfaitement  que,  les  soirs  où  M.  Ruhlmann  est  au  pu- 
pitre, on  est  toujours  certain  de  jouir  d'une  excellente 
exécution  orchestrale. 

A  propos  d'orchestre,  je  désire  noter  ici  la  perfec- 
tion d  interprétation  à  laquelle  sont  parvenus,  l'autre 
soir,  à  la  salle  Gaveau,  et  l'orchestre  du  Théâtre  Na- 
tional de  Prague  et  les  deux  chorales  des  Instituteurs 
de  Moravie  et  de  Prague.  Exécution  remarquable  et 
colorée  entre  toutes  de  la  part  de  l'orchestre,  où  figu- 
raient cependant  des  cors  aussi  désagréables  à  ouïr 
que  les  plus  mauvais  de  la  Bocherie,  et  des  flûtes  et  des 
hautbois  dont  le  son  laisse  plus  à  désirer  que  je  ne  le 
^uH^^^  i'^-  K^omovic,  l-habile  chef  d'orchestre 
tcnèque,  dessine  pour  sa  phalange  instrumentale,  grâce 
a  U  souplesse  de  sa  baguerre,  jusqu'aux  plus  extraor- 


dinaires subtilités  musicales,  jusqu'aux  plus  diverses 
fluctuations  de  mouvements,  jusqu'aux  plus  surpre- 
nants soubresauts  rythmiques,  jusqu'aux  accents  les  plus 
inattendus,  et  arrive  ainsi  à  des  exécutions  d'une  per- 
fection, d'une  vie,  d'une  puissance  de  rythme,  d'une 
variété  de  couleur  vraiment  prodigieuses-  A  part  trois 
numéros  sur  cinq  de  la  Suite  Slovaque  de  M.  Nornh, 
les  œuvres  instrumentales  figurant  au  programme 
n'avaient  pourtant  rien  de  bien  captivant,  ni  de  bien 
original.  Mais  de  telles  interprétations  font  illusion  et 
le  succès  fut  considérable. 

-'^^ 

Toutefois  le  plus  grand  intérêt  de  la  soirée  résidait, 
pour  nous  autres  Français,  dans  l'apparition,  sur  l'es- 
trade, des  chœurs  tchèques.  Ces  chœurs,  formés  de  sim- 
ples instituteurs,  nous  parurent  d'autant  plus  extraor- 
dinaires que  notre  pensée  se  portait  davantage  vers  nos 
instituteurs  à  nous  et  que  nous  nous  demandions  com- 
bien nous  en  trouverions  qui  fussent  en  état,je  ne  dis 
pas  seulement  de  prendre  part  à  des  exécutions  cho- 
rales, mais  même  de  chanter  le  Clair  de  la  lunel  II  est 
vrai  que  les  nôtres  font  de  la  politique  pour  la  plupart 
et  que  c'est  là...  une  compensation  sérieuse!..  Et  pour- 
tant à  quels  résultats  n'arriverions-nous  pas  pour  la 
propagande  artistique  si  les  éducateurs  de  la  jeunesse 
étaient  musiciens  et  pouvaient,  non  seulement  enseigner 
à  leurs  élèves,  la  langue  des  sons,  mais  encore  leur 
donner  le  goût  de  l'art  et  des  belles  choses!  J'ai  plaidé 
ici  même  cette  cause  l'été  dernier  et  je  me  propose  d'v 
revenir  prochainement,  car  il  faut  que  nous  parve- 
nions à  créer  des  centres  musicaux  dans  la  plupart  de 
nos  villes  et  même  de  certains  grands  villages. 

En  attendant,  nous  entendîmes  les  instituteurs  de  Mo- 
ravie et  ceux  de  Prague  dans  des  chœurs  tchèques  qui 
nous  ont  grandement  intéressés.  Ces  chœurs,  ils  les  ont 
chantés  avec  une  justesse,  un  ensemble,  un  rythme,  une 
fantaisie,  un  éclat  véritablement  uniques,  recourant  mê- 
me, par  moment,  à  des  procédés  purement  instrumen- 
taux avec  des  forte  -piano  merveilleux, des  attaques  et  des 
tenues  de  cloches  surprenantes,  des  bourdonnements,  des 
dessins  rythmiques,  des  fusées,  des  descentes,  des  sor- 
tes d'arpèges,  des  accords  brisés,  des  groupetti,  des 
mouvements  syllabiques  et  rapides,  des  attaques  sem- 
blant produites  par  des  pizzicati  de  basses  et  d'altos, 
de  très  longues  vibrations  des  cors  dans  le  grave,  de 
véritables  effets  de  cymbalum  tenant  du  prodige.... 

Oh!  ces  appels  de  matelots,  dans  le  chœur  pittores- 
que de  Smetana,  que  suivit  la  curieuse  Magdonam  de 
Zanareh,  avec  ses  ténors  si  amusants  et  qui  pratiquent 
si  étonnamment  l'art  du  passage  de  la  voix  naturelle  à- 
la  voix  de  fausset. 

La  Berceuse  monténégrine  de  M.  Sutz  pour  téi:ior 
suraigu,  accompagné  par  des  bouches  fermées,  fut,  je 
le  crois  bien,  le  gros  effet  de  la  soirée.  Le  bouleau 
abattu  parut  également  très  caractéristique. 

En  résumé,  ces  chœurs  ne  sont  pas  tous  des  chefs- 
d'œuvre  de  musique  —  oh!  non  —  mais  ils  sortent  des 
sentiers  battus,  avec  des  procédés  entièrement  neufs 
pour  nous,  et  ils  sont  d'une  difficulté  considérable 
d'exécution.  Or  l'exécution  en  fut  impeccable,  dépas- 
sant de  cent  coudées  la  valeur  de  nos  chorales  fran- 
çaises ! 

Vous  ai-je  dit  que  les  chanteurs  tchèques  de  Moravie 
parurent  d'abord  et  qu'aprè  les  instituteurs  tchèques 
de  Moravie,  nous  entendîmes  les  instituteurs  tchèques 
de  Prague,  qui  ont  moins  de  fantaisie  et  de  pittores- 
que que  les  précédents  mais  qui  possèdent  encore  plus 
d'homogénéité  dans  les  timbres  des  voix  et  plus  d'am- 
pleur sonore  dans  les  ensembles  majestueux  ! 

J'ajouterai  que  quelles  que  soient  nos  préférences 
pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  .chorales,  on  peut  dire 
qu'elles  sont  toutes  deux  remarquables  au  delà  de  tout. 

Et  c'est  pourquoi  il  me  paraît  équitable  de  célébrer 
dans  nos  colonnes  la  gloire  de  ces  braves  chanteurs  et 
celle  de  leurs  chefs  de  grand  talent,  MM..  "Vack  et 
Spilka  I 

Fernand  Le  Bokne. 
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L'ART  ET  LE  COUP  DE  MARTEAU 


Paris,  sa  faune  et  ses  mœurs  — ■  l'Hôtel  des  Ventes. 
Te]  est  le  tilre  d'un  livre  déjà  connu  de  René  Benja- 
min, aperçu  tantôt  à  la  devanture  d'un  libraire,  et  que 
le  nom  seul  de  l'auteur  devrait  recommander  à  ceux 
des  familiers  de  la  rue  Drouot  qui  se  piquent  de  litté- 
rature; nous  nous  proposons  de  tirer  de  l'oubli  ces 
études  piquantes,  dès  que  les  grandes  vacations  de 
juin  seront  terminées.  Autant  que  les  objets  mis  aux 
enchères,  ceux  qui  les  vendent  et  les  achètent  méritent 
d'être  présentés  au  public.  Ils  constituent  un  milieu 
spécial,  imbu  de  vieilles  traditions,  peu  disposé  à  les 
modiher,  méfiant  et  sceptique,  ay^nt  créé  pour  leur  com- 
modité une  série  d'usages  qui  ont  force  de  loi.  Cette 
petite  constitution,  aussi  vétusté  et  surannée  que  'a 
maison  oij  s'abritent  ses  défenseurs,  ne  sera-t-elle  jamais 
revisée?  Les  moins  révolutionnaires  voudraient  bien  y 
toucher,  mais  nul  n'a  osé  jusqu'ici. 

Les  ventes  de  cette  semaine  n'ont  pas  été  très  impor- 
tantes, mais  les  prix  restent  très  élevés.  Les  tableaux 
et  objets  d  art  provenant  de  la  succesSiOn  de  la  duchesse 
d  i^varay  ont  ece  a^-juj^es  100.512  francs,  iJeux  compo- 
sitions tiistonques,  ue  i' rançois-André  Vincent,  rela- 
tives à  la  réunion  de  la  Lorraine  à  la  t^rance,  ont  été 
poiissées  l'une,  jusqu'à  i^.ooo  trancs,  l'autre  jusqu'à 
24.000  francs.  La  première,ieprésentait  «  M.  de  Chau- 
mont  créé  chancelier  de  Lorraine  à  JVleudon  le  18  jan- 
vier 1733  B ;  la  seconde,  «  le  ciiancelier  prenant  pos- 
session de  la  Lorraine  actuelle  pour  le  roi  éventuel  d. 
Ces  toiles,  datées  de  1776,  ont  été  achetées  par  le 
musée  de  Versailles.  Ln  buste  grandeur  nature,  en 
marbre  blanc,  de  Breton,  de  1776,  a  été  payé  0,000  fr. 
par  M.  Lapauze  jxjur  le  musée  de  la  Vjiie  de  Paris. 
Lne  cheminée  Louis  XVI,  en  marbre  blanc  décoré  de 
bronzes  dores,  est  montée  jusqu  à  22.300  francs  sur 
dema'nde  de  15.000  francs.  Deux  boiseries  de  salon, 
Louis  AV,  estimées  35.000  francs,  pnt  été  acquises 
pour  7.400  Iraiics. 

La  vente  des  tapisseries  du  château  de  Vigny  a  fait 
483.365  francs.  La  pièce  principale,  une  tenture  tJa, 
mande  du  xvui^  siècle  comprenant  quatre  tapii>series 
(Histoire  de  Vénus  et  d'Adonis)  a  été  payée  90.100  tr., 
soit  105.^67  fr.  avec  les  trais.  Une  bordure  et  deux 
bandeaux  en  tapisserie  de  lieauvais,  37.100  fr.  ;  deux 
mobiliers  de  salon  en  Aubusson,  du  xviii"  siècle,  40.000 
francs  chacun.  Cinq  tapisseries  de  Bruxelles  du  xvi" 
siècle,  à  sujets  relatifs  aux  guerres  d'Annibal  78.300  fr. 

Les  estampes,  même  lorsqu'elles  ne  sont  pas  en 
couleur,  se  maintiennent  dans  une  excellente  moyenne. 
De  Rembrandt,  le  Faysage  aux  irais  arbres,  estmié 
10.000  francs,  a  été  adjugé  14.500  francs.  Le  jesus 
■prcchant  ou  la  Petite  tombe  10.200  francs  sur  demande 
id.fe  4.000  francs.  La  Chaumière  ei  la  Grange  à  t  oin, 
7.500  traiKS.  Quant  aux  épreuves  en  couleurs,  elles  sont 
toujours  très  appréciées.  L'Aveu  difficile,  par  Janinet, 
d'après  Lavreiuce,  a  été  adjugé  6.150  francs.  Il  est 
vrai  que  c'était  un  tirage  avant  la  lettre.  Le  Petit  four, 
par  de  Launay,  d'après  l'reudeberg,  3.000  francs. 
Dans  une  autre  vacation,  celle  de  la  collection  J.  C. 
de  C...,  les  caricatures  publiées  sous  le  titre  du  Ban 
Genre  en  1827,  ont  été  payées  5.200  fr.  Le  portrait  de 
Renan,  par  Zorn,  3.200  fr. 

Les  objets  d'art  de  la  maison  de  campagne  d'un 
amateur  (Pierre  Decourcelle),  ont  été  vendus  146  000 
francs.  Un  paravent  a  été  acquis  pour  8.600  francs 
sur  demande  de  5.000  francs.  Deux  petits  panneaux 
en  tapisserie  du  xviii'  siècle,  6.250  francs;  un  petit 
bureau  Louis  XVI,  5.000  francs. 

Cinquante  et  un  tableau.\  de  Gaston  La  Touche  expo- 
sés chez  Georges  Petit,  furent  plus  cotés  qu'ils  ne 
l'eussent  été  il  y  a  quelques  années-  La  Ville  de  Paris 
n'a  pas  hésité  à  s'offrir  pour  18.000  francs  la  Cheimse 
enlevée,  grande  toile  avec  deux  excellents  morceaux 
de  nu,  égayés  par  un  singe  qu'on  retrouve  souvent  dans 
ses  rom[)ositions.  Le  musée  du  Luxembourg  a  acquis 
pour  g.  100  francs  un  paysage  parisien.  Le  Jet  d'eau  des 
TuiUri^,  L'ajtiste  qui  a  rajeuni  le  xviii*  siècle  et 


n'était  considéré  de  son  vivant  que  comme  pn  peintre 
spirituel,  serait-il  regardé  aujourd'hui  comme  un  maître 
décorateur?  Sa  couleur  vive,  sa  lumière  chaude  ont  pris 
avec  le  temps  une  patine  plus  dorée  qui  donne  à  ses 
toiles  un  aspect  très  séduisant.  Son  œuvre  apparaît 
comme  une  fête  où  les  personnages  réels  et  imaginaires, 
vêtus  d'étoffes  aériennes  se  meuvent  à,.travers  des  rayons 
de  soleil  éblouissant  dans  des  parcs  aux  f rondai.sons 
mordorées,  tandis  que,  par  contraste,  une  figure  grimar 
çante  rit  de  ce  rêve  qui  passe.  C'est  le  singe  des  ara^- 
besques  de  Watteau  qui  surgit  dans  ces  toiles  et  ajoute 
une  pointe  imprévue  d'anachronisme  à  ces  modernes 
assemblées  galantes.  Le  prix  le  plus  élevé  (32.100  fr.) 
a  été  réalisé  par  les  Nuits  joyeuses.  Au  fil  de  Veaû 
a  été  adjugé  28.000  francs.  Les  vers  de  Paul  Verlaine 
qui  ont  souvent  inspiré  La  Touche,  reviennent  à  l'es- 
prit, en  sçngeant  à  ces  couples  gracieux,  qui  échangent' 
d'amoureux  propos,  dans  un  air  tiède  et  vibrant,  mais 
la  note  tristç  du  poète  ne  cadre  pas  avec  l'atmosphèrç 
dfe  joie  qui  enveloppe  ces  personnages.  Les  Trois 
Grâces  procèdent  plutôt  de  Baudelaire  par  cet  idéal  de 
beauté  qu'il  qualifiait  de  «  monstre  énorme,  effrayant, 
ingénu  »,  auquel  il  demandait  de  lui  ouvrir  la  porte  de' 
l'infini.  Le  a  Bouquet  flétri  s  reprend  avec  bonheur, 
dans  une  scène  d'intérieur,  ces  effets  de  lumière  et  de 
tonalité  claire.  L'harmonie  est  délicieuse,  mais  l'âme 
est  absente,  ou  presque.  Il  y  a  là  un  néo-paganisme 
déjà  un  peu  suranné,  qui  ne  peut  avoir  son  charme  pour 
un  public  épris  d'allégories  mythologiques  et  de  souve- 
nirs grecs. 

Mais  tandis  qu'au  dix-septième  et  au  dix-huitième 
siècles,  cette  influence  antique  se  faisait  sentir  sur  de 
froides  compositions  oii  les  scènes  d'histoire  moderne 
étaient  accommodées  suivant  un  style  conventionnel,  au^ 
jourd'hui  c'est  l'esprit  des  anciens  dans  toute  sa  pureté 
véritable  que  cherche  à  retrouver  l'esthétique  contem- 
poraine. Elle  aspire  à  se  retremper  dans  ces  ondes  lim- 
pides, pour  sortir  pénétrée  des  vertus  arrhn'iques  qui  ont 
fait  la  force  des  cités  primitives.  On  sent  flotter  dans 
l'air  une  mystique  inconnue,  qui,  après  le  drame  ter- 
jible  dont  le  monde  a  été  ensanglanté,  veut  fonder  sur 
des  principes  solides  une  société  nouvelle. 

André  Blum- 

Nous  avons  omis  de  parler  de  la  dernière  vacation  de 
la  collection  de  faïences  et  de  porcelaines  de  Georges 
Papillon,  qui  s'est  terminée  sur  un  total  de  148.345  fr. 
C'est  là  un  chiffre  modeste,  si  on  le  compare  aux  deux 
premières  ventes,  qui  avaient  produit  965.175  franc§. 
Le  total  s'élève  donc  à  1.113.520  francs.  Des  prix  aussi 
imposants  pour  des  sucriers  et  des  assiettes  peuvent-ils 
excuser  le  mot  si  critiqué  d'un  de  nos  ministres:  «  L$ 
France  s'est  enrichie?  * 


VjiNT   DE  PARAITRE 


Livres  reçus  pu  26  mai  au  à  juin  1919 

Philippe  Stephani.  Les  tunnels  des  Alpes  (Du- 
nou  et  Piiiat). 

A.  BossERT.  —  Etudes  historiq^ues  et  figures  alsa- 
ciennes (Hachette). 

Janselme,  Gr.'VHam  Lusk,  Jules  Renault,  Marcçi, 
Labbe  et  Maurice  Mignon,  —  Comment  nous  altmett- 
ter  yvjrasset). 

Milan  Antitch.  —  Psyché  s'amuse  (Gron-Radenez). 

Paul  Ginisty  et  capitaine  Maurice  G.'VGneur.  — 
Liistoirc  ^e^  la  guerre  far  les  combattants,  —  il  (juil- 
let 1915-juin  1916)  (Garnier). 

W.  K0PAEZEWSK.1.  —  La  Pologne  et  la  Science  fran- 
çaise (Alcan).  —  La  Serbie  et  l'Europe  (1914-1918) 
(Georg  et  Cie). 

Paul  Verrier.  ~  la  question  du  Slesvig  (Alcaà). 

Charles  Richet.  —  La  sélection  liumame  (Alcan). 

Victor  Segalen.  —  Lettres  à  Paul  Gauguin,  à 
Georges-Daniel  de  Monfreid,  précédées  d'un  hommagt- 
(Crès). 

Max  Farrand.  —  Les  Etats-Unis,  formation  liistOfir 
que  dii'  La  mt^an  atuéricOittA  (iiacljk6ULe).i 
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Exigez  le  GIBBS 
Authentique 


cle pvc  is  <ptt4.^  de  50  cL,n.^^ 

ses 

DENTIFRICES 

A  BASE  DE  SAVON 

**  LaVez  Vos  dent9  comme  Vos  mains  " 
—   car  le  saVon  seul  est  nécessaire  — 

3  FORMULES 


BOITE  COURANTE  1  50 
Savon  dentifrice  nu  tùur 
boite  courante  1  fr.  gS 


BOITE  DE  LUXE  3  fr,  50 
Savon  den'ifticpnu  oour  boîte  de  luxe 
la  boite  de  2  pains  3  fr.  30 


PATE  DENTIFRICE  a  BASE  de  SAVON 
P.  THlBAL'DJî  C",7et9,  r.JUBoêtla,  Payis.-- Goiiççssionnaireb Généraux  de  D.4:\Y.  GIBBS,  Inventeuis  du  savon  pour  labarbe  etdu  savon  dentifrice 


Toiat;  Incli:isiti?iel, 


doit;  lir»o  la 


FRANCE-EUROPE  ORIENTALE 

BULLETIN  OFFICIEL 

DU 

Comité  Hêitional  d'Expansion  Économique  dans  l'Europe  Orientale 

Rédaction-Administration  :  CO,  Rue  de  la  Victoire. 


PORTRAITS  LUDO,  Rien  de  plus  beau  ! 


Agrandissements  Pointes  sèches 

Portraits  au  Pastel 
Miniatures  sur  ivoire  d'après  nature  ou  d'après  photographies 


Ô,  BOULEYAHD  DES  ITALIENS,  5  PARIS 
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URODONAL 

évite  Fartério-sclérose 


On  a  râg«  de  ses  artères;  conservez  vas  artères  jeunes 
avec  rURODONAL,  vous  éviterez  ainsi  l'artério» 
sclérose,  qui  durcit  les  parois  des  vaisseaux, 
les  rendant  semblables  à  des  tuyaux  de 
pipe,  c'est-à'dire  friables  et  rigides. 


fOm/OV  MEDICALE 

■■  L  Indication  priiiciiialf,  dans  le  trai 
li'.inent  de  l'ai  ti'M'iM  -  scii^i  dm',  l'onsiste 
avant  tout  à  c iiipi'rlipr  la  naissance  f\ 
le  ili''\el()npçincnt  ilcs  |i''Mnn>  ai'ti'rielles 
A  |a  pi'node  du  pr,' ■^^l^'rll~t-,  lai'iije 
uruiiif  (.Hant  It-  »:n\  fail-ui'  dhsper- 
luii-ioii-  on  dt'Nfa,  a\ant  luute  autie 
cliusc.  liiltpr  i^npTguiueiiitnt  i^t  fr'-- 
qiit'nuiifnt  oonlre  la  riMention  d  acide 
uritiue  dans  l'organksinc  eu  pinployanl 
ri'rudonal 

Prnfosspiii  Kmvhe, 
l'rof  (If  clui    int   S  rUniver-ilP  fie  Ponifr- 

1,  l  r.idimai  inn'iii;  line  ■imÉlioratiori 
■  coHsidcrabli"  guf  Inu,  1p>  autres  dis- 
solvailtb  de  I  srid*   iiriqup  ne  ppuvpnt 

O'  H»M»    0  Tiare.i  Omn, 

-  L'Lirndoiial   a  produit   des  eflets- 
vraiment  remarquables  chc/  plusieiiri- 
ai'ltiritiques  de  ma  clientèle  • 
Df  Eugène  Spirt  n  Tu  Oenn  Hnumanie.: 


Eiabllsscmenls  Cliaiclain  -J.  rue  de  Va 
lenciennes.  Paris  Le  flacon  Iranco  n  fr  .  les 
trois  flacons  (cure  Integralei  l'ancc  TJ  Ir  ii 
Envoi  franco  sur  le  (roni  Pas  rt  pnvcil 
ccimrp  rembDursemeni 


[ 
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Ualaria,  Jaunisse,  Paludisme,  Maladies  du  Foie. 
F"l\(r  —Laàor.  de  l'Vrodonal.î,  RueVnlenciennes  Paris. 
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Maladies  de  la  Femme 


LA  MtTRITE 

Il  y  a  une  foule  de  malheureuses  qui  souffrent  en 
silence  et  sans  oser  se  plaindre,  dans  la  crainte  d'une 
opération  toujours  dangereuse,  souvent  inefficace. 
Ce  sont  les  f-nttnes  atteintfs  île  ntétritc. 
Celles-ci  ont  commencé  par  souffrir,  a'i  moment  des 
règles  qui  étaient  insuffisantes  ou  trop  abondantes.  Les 
Pertes  blanches  et  les  Hémorragies  les  ont  épuisées. 

Elles  ont  été  sujettes  aux  maux 
d'estomac.  Crampes,  Aigreurs,  Vomis- 
sements, aux  Migraines,  aux  Idées 
noires.  Elles  ont  resi-enti  des  élance- 
ments continuels  dans  le  bas-ventre 
et  comme  un  poids  énorme  qui  ten- 
dait la  marche  difficile  et  pénible. 

Pour  guérir  la  Métrite.  la  femme 
doit  faire  un  usage  constant  et  régu- 
lier de  la 

JOUYEIOE  de  l'Abbé  SOÏÏRT 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes  et  les 
cicatrise  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  opération. 

LA  JOUVErMCE  DE  L'ABBÉ  SOUKY  guérit 
sûrement,  mai»  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans 
interruption  jusqu'à  disparition  complète  detoute  douleur. 

Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'HYGIENITINE  des  DAMES  (2  fr.  25  la  boîte, 
ajouter  0  fr  30  par  boîte  pour  l'impôt^. 

Toute  femme  souceuse  de  sa  santé  doit  employer  la 
•Fouvence  «le  l'i%.l>l}é  Sioui*y  à  des  intervalles 
réguliers,  si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibrome, 
mauvaises  Suites  de  couches.  Tumeurs.  Cancers,  Varices, 
Phlébites,  Hémorroïdes,  Accidents  du  Retour  d  Age,  Cha- 
leurs, Vapeurs,  Etouffements,  etc. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury,  toutes  Pharmacies  : 
S  francs  le  flacon  ;  5  fr.  60  franco.  Les  4  flacons 
franco  gare  contre  mandat-poste  20  francs,  adressé  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen. 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SnURV 
avec  ia  Signature  Mag.  UUMONÏIER 


(Notice  contenant  renseignements  gratis/. 


I 

488  M 


TRAITÉ   PRATIQUE  DES 

JEUX 

Tableaux,   données,   combinaisons  mathématiques 
par  Henri  RATTON,  Ingénieur  • 

Livre  itiédit  appelé  à  amener  une  révolution  dans  les 
jeux,  car  il  supprime  mathématiquement  le  hasard  dans 
les  jeux  du  Baccara  à  deux  tableaux  et  au  chemin  de 
fer.  la  Roulette,  le  Trente-et-Quarante,  la  Boule,  le 
Poker,  le-  Petits  Chevaux,  les  Courses  de  Chevaux. 

La  Notice  détaillée  est  adressée  à  toute  demande 
faite  4  Tauteur,  U  RATTOK,  31,  qnai  des  Brotteaux, 
LyoM.  , 

OUVRAGE  SE  TROUVANT  EN  LIBRAIRIE 

DÉLÉGATION  DE  LATVIA  (LETTONIE) 

8,  avenue  de  Camoëns,  Paris  (XVI*) 

Téléphone  :  PASSY  94-9} 

Heures  de  Réception  : 
De  II  heures  à  I3  heures;  de  r6  heures  à  18  heures 

Pour  toute  demande  de  changement 
d'adresse,  prière  de  joindre  une  bande 
du  journal 


ASTHME 

R'màt/o  Souverain  Cl«»refles  c:: PosJ.'e  ESPIC 

Toutes  Fh^'  -  Exiger  la  sicnalurp  dp  J.  E.~PIC  f  i:r  risque  c:!r«rr|i( 


La  Gérante  :  I.  Cambon, 


Paris  —  Imprimerie  des  Arts  et  Manufacturée, 
à.  •nie  du  Seulior.  (M.  Barnasadd,  Imp.) 
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LE   DERNIER  MOT   DES  ALLIES 

ETUDE  CRITIQUE 

des  Concessions  accordées  à  Vmiemagne 

ET  MAINTENANT  AU  TRAVAIL  I  (p.  neo)  .  '  ~7~,  '  

LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS  (p.  n65, 

Lîs  Revendications  Polonaises  et  la  rénonse  des  Aii.^i i"'®^ 
LES  CLAUSES  ÉCONOMIQUES  (p  J  '  "  ^^"^ 

REPARATIONS  ET  CLAUSES  FINANCIÈRES  p  ini;'  *  "      ^  [;^°" 

LETTRES  ET  CHRONIQUES  DE  L'ÉTRANGER 
Comment  régler  la  question  Turque  (p.  1176) 

Une  protestation  Syrienne  (p.  1178)  .  .  .'.* Henri  MYLÈS. 

LES  COURANLS  D'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE 

En  France:  Le  Marasme  continue  (p.  1179)  

En  Angleterre:  La  reconnaissance  de  Koltchal<  (p.  1179) Louise  WEISS. 

En  Italie  :  La  Crise  Italienne  (p.  118O)  PIERRE. 

En  Espagne:  L'union  des  Gauches  p  iid    ASTOLFIQ. 

t'aite-t-eîle  ^Tp'Tl") .":  '  ^       ^'tre  l^utrici,e  Allemande     ^«"^'"'^"^  BRAGA. 

EnAllemagne^  Les  oontradicûo'ns  morales  dû  traité  de  Paix  l^.' mi/.  [  SlaSde'^  ANDFI  I  F 

II.  L'ACTION  INTELLECTUELLE  A  L'ÉTRANGER  ANDELLE. 
Des  Bourses,  encore  des  Bourses  !  (p  nu) 

Les  Etudiants  étrangers  en  France  (p  usi) LUCHAIRE. 
III.  LA  VIE  PARLEMENTAIRE  Beni^nùn  CRÉMIEUX. 

Sur  les  Qradins.  —  Dans  les  Couloirs  (p  ust) 
I^.  ÉTUDES  SOCIALES 

La  législation  internationale  du  travail  (p  iiiS) 
V   DD/Ao.  ^^^r,  ^  JOUHAUX,  Secrétaire 

V .  PROBLEMES  ECONOMIQUES  général  de  la  C.G.  T. 

Chronique  Economique  s  La  Hausse  des  Prix  (p.  im). 

XT-,    .    William  OUALID. 

VI.  QUESTIONS  FINANCIÈRES 

MONNAIE.  BANQUE.  CHANGE  (p.  1194) 

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS  ^p.  im)  .  .  '  '  *- 

II.  LA  PENSÉE  FRANÇAISE  ^^^^ 


De  l'immoralité  du  Juste  (p.iiygj 


f'A^îp  l^"'^*''"  <P-  *2<'i)  ■  y.  .*  :  :  :  Andr^WARNOO 
LArt  Polonais  (p.  1202;  .    j^^^^  ^^,5 

La  Semaine  Artistique:  Lettres  de  Gauguin  (p.  isoi)   André  SALMON. 
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ET  WHINTENANT,  flU  TRAVAIL  ! 


«  Assurément,  il  (le  traité)  n'est  pas  basé 
sur  une  absolution  générale  des  événements 
survenus  de  1914  à  1918.  Autrement,  il  ne 
serait  pas  une  paix  de  justice.  Mais  il  re- 
présente wn  essai  sincè're  et  délibéré  pour  cia- 
blir  «  ce  règne  de  la  loi,  fondé  sur  le  con- 
sentement dey  g()U\-ernés  et  appuyé  paT  l'opi- 
-tiion  organisée  de  l'humanité  »  qui  a  été  la 
base  convenue  iwur  la  Paix.  » 

(Rcpo/rsc  des  puissances  allices  et  asso- 
ciées. Leiire  cCenvoi,  f.  lo-) 

La  réponse  des"  puissances  alliées  et  associées  est 
aujourd'hui  à  Weimar.  Lundi  prochain  au  plus 
tard  nous  saurons  si  oui  ou  non  l'Allemagne  s'in- 
cline devant  le  verdict  des  peuples  chez  qui  l'am- 
bition effrénée  de  ses  dirigeants  prussiens  a  semé 
pendant  plus  de  quatre  années  et  la  mort  et  la 
ruine. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d'un  texte  défi- 
nitif. 

L'heure  des  palabres  est  close,  celle  des  actes 
va  sonner. 

Ce  que  vaut  le  traité,  nous  Lavons  dit  avec  no- 
tre indépendance  habituelle. 

Ce  que  valent  les  correctifs  y  apportés  par  la 
réponse  des  Alliés  et  les  concessions  qu'ils  ont 
cru  devoir  consentir  à  nos  ennemis,  mes  collabora- 
teurs le  disent  aujourd'hui,  dans  ces  colonnes  avec 
la  même  franchise  et  la  même  liberté  d'esprit,  dont 
nous  avons  instauré  le  culte  sacré  dans  cette  revue. 

Mais  si  dans  l'unique  souci  de  l'intérêt  supérieur 
du  pays  nous  n'avons  pas  ménagé  les  critiques,  .si 
nous  entendons  nous  montrer  par  la  suite  dans 
l'examen  des  clauses  des  traités  qui  suivront  et  qui 
parachèveront  l'œuvre  inaugurée  avec  le  principal 
de  nos  adversaires,  aussi  indépendants  et  aussi 
impartialement  sévères,  nous  sommes  trop  réalistes 
et  trop  soucieux  de  la  grandeur  morale  supérieure 
du  pays  pour  ne  pas  nous  incliner  devant  le  fait 
accompli  et  en  tn"er  les  conclusions  qu'il  comporte. 

Nous  ne  sommes  point  ici  des  gérnisseurs  mais 
des  hommes  d'action. 

Pleurer  ne  sert  à  rien.  Je  ne  crois  point  à  la 
fécondité  des  larmes.  Agir  seul  importe,  car  seule 
l'action  crée. 

Jadis  nos  courtisans  traduisaient  cette  idée  de 
la  pérennité  ae  l'action  dans  le  gouvernement  de 
la  France  par  cette  formule  si  expressive  :  «  le  roi 
est  mort,  vive  !e  roi  »  je  suis  prêt  à  crier  aujour- 
d'hui :  (I  le  traité  est  signé,  vive  le  traité  !  » 

Oui,  vive  le  traité  !  ou  plus  exactement  faisons 
\  ivre  le  traité. 

Et  ce  tri  je  le  pousse  du  plus  profond  de  mon 
cœur,  en  souhaitant  qu'il  trouve  un  vibrant  écho 
près  de  tous  ces  jeunes  hommes  qui  n'ont  cessé 
depuis  quelques  mois  de  me  témoigner  et  leur 
sympathie  et  leur  confiance. 


Je  inexpliqué. 

Ce  traité  est-il  parfait.''  Non.  Répond-t-il,  cama- 
rades, à  toutes  nos  espérances,  à  toutes  celles  qu'a- 
vait pu  faire  aaître  en  nos  cœurs  le  rayonnement 
de  la  victoire  ?  Non. 

Ediiie-t-il  une  œuvre  solide  ?  Restaure-t-il  une 
Europe:  cohérente  et  sainament  et  logiquement  ; 
reconstituée  ?  Non. 

Nous  garantit-il  absolument  contre  tout  retour.  ; 
d'une  aggression  possible,  contre  une  revanf 
che  lointaine  ?  Nous  assure-t'il"  toutes  les  just^ 
réparations  escomptées  ?  Nous  permét-il  d'envisa- 
ger  d'un  front  s^rem  notre  avenir  financier  ?  Non, 
mille  fois,  non. 

Mais  alors  ? 

Mais  alors  il  est.  Et  tel  qu'il  est,  il  représente 
la  volonté  définitive  de  ceux  à  qui  nous  avons  fait  i 
confiance.  î 

11  faut  l'accepter  déjà  pour  cette  seule  raison. 

Il  faut  l'accepter  aussi  et  surtout  parce  qu'il  j 
constitue  tel  qu'il  est  maintenant  un  loyal  effort 
non  pas  vers  une  paix,  mais  vers  la  paix.  En  défini- 
tive, si  imparfait  qu'il  soit  il  ouvre  aux  peuples  une 
nouvelle  espérance,  celle  de  parachever,  eux-mê- 
mes, dans  une  évolution  supérieure  des  esprits  et  ; 
des  mœurs,  l'œuvre  ébauchée   par   leurs    maîtres  ! 
d'aujourd'hui,   anivre   incomplète,    contradictoire  i 
même  en  certains  de  ses  aspects  superficiels,  parce 
que  les  hommes  qui  l'avaient  assumée,  esclaves 
d'un  passé  dont  leur  âge,  leur  éducation,  leurs 
doctrines  ne  leur  permettaient  pas  de  se  dégager 
pleinement,  ne  pouvaient  au  demeurant  que  pré- 
parer pour  les  générations  nouvelles  la  tâche  de 
demain. 

Mais  il  faut  l'accepter  encore  et  surtout  d'un 
esprit  actif  et  courageux  parce  que  dans  l'œuvre  de 
reconstitution  matérielle  et  morale  qui  va  s'impo-. 
ser  dès  demain  à  notre  génération,  -il  n'y  a  pas 
une  minute  à  perdre  et  qu'il  nous  faut  nous  préci- 
piter d'autant  plus  ardemment  dans  notre  nou- 
veau labeur  que  les  fautes  commises  par  nos  pères 
et  nos  chefs  ont  été  plus  lourdes  et  plus  grossiè- 
res. 

A  l'œuvre  donc  !  A  l'ouvrage  !  Ce  n'est  point, 
comme  on  nous  l'avait  promis  dans  les  coffres  dcj 
l'ennemi  vaincu  que  nous  trouverons  les  milliards 
nécessaires  à  notre  survie  nationale.  Oii  les  pren- 
dre ?  Dans  nos  muscles,  dans  nos  cerveaux,  et 
surtout  dans  une  meilleure  harmonisation  dq 
labeur  de  nos  cerveaux,  à  l'effort  de  nos  muscles.| 

Les  événements  qui  viennent  de  se  dérouler  _er 
France  ne  sont-ils  pas  la  démonstration  la  plusl 
vivante  de  la  nécessité  urgente  de  la  mise  en"  pra^ 
tique,  de  la  traduction  active  de  cette  formule| 

Depuis  plusieurs  seraraines  les  grèves  ont  SUc! 
cédé  aux  grèves,  les  membres  se  sont  révoltés  contrt 
l'estomac,  les  muscles  de  la  France  laborieuse 
sont  insurgés  coïi'ce  les  cerveaux  appelés  à  dirige:] 
leur  quotidieri  effort. 

Névrose  i'  Folie  coîîective  ?  Non.  Crise  da 
paresse  ?  Je  ne  ferai  jamais  cette  injure  au  peuplj 
de  France  Lassitude  ?  peut-être  pour  une  pari 
Contaminatioix  des  esprits  par  les  'loctrines  révo' 
lutionnaires  et  Lan:;rchie  décha'iî-ée  çà  et  là  paj 
-  la  guerre  ?  • 

Peut-être  aussi  pour  une  autre  part.  Mais,  e 
réalité  la  véritable  source  du  mal  ne  réside-t-ell 
pas  dans  le  déséquilibre  de  notre  organisme  social 
déséquilibre  soudainement  mis  en  lumière  pa' 
l'intensité  de  la  crise  économique  et  financière 
sévit  dans  le  pays. 

Tandis  que  par  suite  de  la  longueur  de  ses  dél^ 


bérâtions  la  Conférence  de  la  Paix  prulongeaiL  i 
l'extérieur  une  situation  incertaine  et  fausse,  une 
politique  économique  étroite,  incohérente,  inexperte 
surtout,  maintenait,  que  dis-je.  aggravait  tout  à 
la  fois  et  les  conditions  de  la  \ie,  déjà  intoléia- 
Ijles  et  les  conditions  de  la  production  industrielle, 
contrainte  d'opérer  en  vase  clos.  x'\joutez  à  cela 
l'extrême  inflation  de  notre  circulation  fiduciaire  à 
l'intérieur  et  )a  dépréciation  inquiétante  de  nos 
changes  à  l'extérieur  et  vous  comprendrez  com- 
ment du  hlet  de  la  ménagère  d'une  part,  de  l'usine 
vide  de  matières  premières  d'autre  part  est  sortie 
la  grave  crist-,  qui  a  secoué,  ces  jours-ci,  les  plus 
profonds  fondements  de  notre  organisme  social. 

Et  en  même  temps  la  politique  commerciale  du 
gouvernement,  asservie  tout  à  la  fois  à  la  politique 
économique  du  ministère  de  la  Reconstitution  '}n- 
dustnelle  enclin  k  tout  sacrifier  aux  intérêts  de 
certaines  industries,  et  à  la  politique  étroite  et 
sténlisatnce  de  toute  initiative  de  la  Commission 
des  changes,  paralysait  complètement  la  reprise 
des  affaires. 

Malaise  dans  le  commerce,  malaise  dans  l'indus- 
trie, malaise  dans  les  milieux  possédants  inquiets 
de  notre  situation  financière,  malaise  dans  tous  les 
foyers  bouleversés  dans  leur  économie  intime  par 
l'excessive  monlée  des  prix  des  objets  de  première 
nécessité,  voilà  certes  une  ambiance  singulièrement 
favorable  au  mécontentement,  à  la  colère  du  popu- 
laire, voilà  surtout  le  déchaînement  fatal  de  la 
question  des  salaires  qui  en  provoquant  grèves 
sur  grèves  a  encouragé  l'effort  des  éléments  révo- 
'  lutionnaires,  ennemis  nécessaires  de  la  paix  so- 
ciale, et  jeté  la  perturbation  dans  toutes  les  condi- 
tions de  la  production  ? 

Mais  la  violence  même  de  la  crise  faisait  sail- 
lir davantage,  chaque  jour,  le  déséquilibre  de  no- 
tre organisme  social  en  opposant  à  l'organisation 
méthodique  «t  cohérente  du  monde  du  travail 
l'inexistence  de  toute  organisation  d'ensemble  des 
forces  capitalistes. 

En  face  d'une  C.  G.  T.  puissante,  forte  de  sa 
longue  expérience  de  la  matière  sociale  qu'avons- 
nous  vu  ?  Une  vague  tentative  de  constitution  hâ- 
tive de  confédération  patronale 

Qu'on  prenne  garde  ! 

Il  ne  sert  à  rien  de  déclamer,  des  jours  durant, 
contre  les  «  excessives  »  prétentions  du  proléta- 
riat. 

Une  société  organisée  ne  peut  vivre  et  prospiérer 
.  que  par  le  maintien  en  son  sein  du  juste  équilibre 
des  forces.  Or,  ce  juste  équilibre  ne  peut  être 
assuré  que  par  une  organisation  méthodique  et 
parallèle  v..es  forces  capitalistes. 

Bon  gré,  mal  gré,  c'esit  vers  cet  équilibre  que  ten- 
dront^ de  plus  en  plus  les  nations  modernes,  c'est 
vers  l'organisation  collective  que  devront  rapide- 
ment s'orienter  les  milieux  producte-ars,  que  seule 
la  persistance  des  doctrines  économiques  libérales 
de  défense  individuelle  a  précipités  dans  la  situa- 
tion présente  d'isolement  néfaste  et  d'incohérence 
stérile. 

Cependant  une  meilleure  organisation  des  for- 
ces capitalistes  ne  suffirait  plus  à  assurer  un 
équilibre  stable.  Il  est  nécessaire,  il  est  urgent  de 
rechercher  un^  meilleure  collaboration  des  cer- 
veaux et  des  muscles  et  cette  meilleure  collabora- 
tion pous  ne  rof)tiendrons  que  par  une  éducation 
supérieure  deb  ■  muscles  ,  éducation  suffisam 
ment  iort€  pour  quê  ces  -  muscles  »  puissent  être 
de  plus  en  plus  intimement  à^êoeiés  à  la  produc- 
tion par  le  partagé  des  responsabilités,  dé  la  direc- 
tion. Sinon,  c'est  le  maintien  fatal  de  la  lutte  des 
classes,  lutte  aveugle.  luHe  criminelle  d'où  ne  peut 


sortir  que  la  ruine  et  des  unes  et  des  autres.  L'ache^ 
i     minement  logique  vers  ce  nouvel  ordre  de  choses, 
I    cest  le  contrat  collectif,  c'est  aussi  le  Jroit  à  l'ac- 
j    cès  de  la  propriété  syndicale.  D'immenses  et  sur- 
I    prenants  progrès  ont  été  réalisés,  ces  jours-ci  dans 
cet  oi-dre  d'idées  et  je  ne' sais  pas  de  preuve  plus 
éclatante  de  ces  tendances  nouvelles  que  les'  con- 
trats collectifs  -Je  travail  qui  viennent  d'être  faits 
par  plus  de  cent  usines  textiles  du  Nord. 

Comme  on  le  voit  l'œuvre  à  accomplir  à  l'inté- 
rieur est -immense.  Elle  ne  sera  féconde  toutefois 
et  ne  facilitera  ;a  reprise  du  mouvement  industriel 
et  commercial  que  si  elle  peut  être  poursuivie  dans 
la  paix  et  dans  une  paix  durable. 

La  réponse  des  Alliés  à  l'Allemagne  nous  per- 
^   met-elle  de  l'escompter  ? 

Oui  et  non. 

A  première  vue,  elle  ne  nous  y  autorise  pas. 
Comme  l'a  fait  remarquer  Jacques  Bamville 
dans  le  solide  article  qu'il  a  publié  dans  l'Avenir 
du  i8-  juin,  les  conditions  territoriales  prévues 
dans  cet  accord  menacent  de  créer  un  véritable 
irrédentisme  prussien  sur  les  .frontières  orientales 
du  Reich.  Si  l'Allemagne  accepte  les  clauses  rela- 
tives à.  la  Prusse  Orientale  séparée  du  corps  de 
l'Emptire,  ce  ne  sera  jamais  qu'avec  l'espoir  de 
rétablir  la  liaison  sur  terre.  Ce  serait  donc  une 
nouvelle  guerre  proche  en  perspective,  dont  la 
France  serait,  pour  assurer  la  défense  des  jeunes 
nations,  dont  elle  est  la  marraine,  obligée  sans 
aucun  doute  de  supporter  le  poids  principal,  car 
Bainville  ne  croit  pas  à  la  Société  des  Nations. 

Mais  —  et  c'est  là  un  des  points  essentiels  sur 
lequel  je  tenais  à  attirer  l'attention  des  lecteurs  de 
Y  Europe  Nouvelle,  —  est-il  bien  sûr  que  cette  So-  ' 
ciété  des  Nations  soit  un  organisme  mort-né  ? 

Je  l'ai  cru,  je  l'avoue,  tant  le  nouveau-né  nous 
avait  été  mal  présenté,  mais  il  faut  croire  que  sa 
vitalité  est  cependant  bien  grande  puisque  avant 
même  qu'il  n'ait  eu  le  temps  d'exister  et  de  se 
m.anifester  dans  la  vie  internationale,  /est  à  lui, 
à  cet  ourson  mal  léché,  à  cet  organisme  mviable,' 
qu'il  a  fallu  s'adresser  poi«r  résoudre  certains  des 
problèmes,  et  non  des  moindres,  soulevés  par  la 
réplique  allemande,  notamment  la  protection  des 
minorités  allogènes  dans  les  nouveaux  Etats. 

L'horreur  de  la  guerre  aidant,  les  peuples  feront 
le  reste  et  j'ai  assez  de  confiance  en  leur  instinct  et 
leur  bon  sens  pour  espérer  en  leur  action  pacifica- 
trice et  en  leur  inlassable  effort  pour  assainir  l'at- 
mosphère internationale  et  développer  le  rôle  et 
l'emprise  de  la  Société  des  Nations. 

Car  c'est  elle  et  elle  seule,  ne  nous  trompons 
pas,  qui  pourra  empêcl^er  en  Europe  l'explosion 
de  nouveaux  conflits. 

Hors  d'elle,  sous  le  seul  jeu  des  lois  historiques 
et  géographiques  normales,  la  paix  qu'on  nous 
offre  ne  sera  qu'une  trêve  très  courte,  ne  serait-ce 
que  dans  l'Europe  Centrale. 

Wilson  qui  se  rend  compte  de  l'imperfection 
de  son  œuvrè^  —  imperfection  dont  il  n'est  pas  lé 
seul,  voire  même  le  principal,  fespônsable  —  se 
propose,  nous  disent  les  dépêches,  de  faire  dès 
son  retour  une  campagne  acharnée  en  faveur  de 
cet  embryon  de  la  Société  des  Nations,  né  du  traité 
de  Versailles.  Saluons  cet  effort  et  pour^uivotts-Ic 
énergiquément  aussi  de  notre  côté 

Et  puis  si  nous  voulons  vraiment  que  ce  traité 
mal  bâti  ne  devienne  paâ  une  pomme  de  discordes, 
laissons  là  eêtte  mentâlité  de  cousins  héritiers  d'un 
oncle  d '.Amérique  autour  de  sa  succession. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


Elevons  les  cœurs  !  ,    ,  ,  ■ 

Jetons  un  regaxd  en  arrière  et  n  oublions  pas 
surtout  les  volontaires,  oui,  les  volontaires  de  la 
guerre  aux  heures  les  plus  troubles,  j'ai  nomme  les 
Italiens  et  les  Roumains. 

Je  voudrais  qu'en  ce  jour,  malgré  nos  déceptions  ; 
malgj-é  certains  froissements  nous  n'oubliions  pas 
que  si  la  semence  de  notre  sang  a  tté  féconde 
l'effort  spontané  et  opportun  de  Rome  et  de  Bu- 
carest y  a  largement  contribué. 

Allons,  puisque  la  question  du  Rhin  est  réglée, 
acceptons  le  règlement  généreusement,  loyalement 
et,  nous  tournant  vers  nos  amis  Italiens  et  Rou- 
mains, tendons-leur  une  main  fraternelle...  la  main 
large  ouverte  et  généreuse  de  celui  qui  se  souvient  ; 
et  aidons-les  à  réaliser  au  mieux  leurs  aspirations 
nationales  légitimes. 

Oublions  les  polémiques. 

Oublions  les  piqûres  d'amo'ur-propre  et  les  ma- 
lentendus. 

Oublions  les  maladresses  des  propagandes  trop 
ardentes. 

La  France  n'est  vraiment  grande  que  par  son 
cœur  et  sa  générosité.  Elle  se  doit  à  elle-même,  elle 
doit  à  son  passé  d'être  au  cours  des  négociations 
de  demain  aux  côtés  de  Rome  et  de  Bucarest,  les 
deux  grandes  volontaires  de  la  guerre. 

Et  maintenant  à  l'œuvre  chez  nous,  à  l'œuvre 
dans  tous  les  domaines,  sans  récrimination,  sans 
tristesse  déprimante.  La  vie  est  dure,  la  guerre 
l'était-elle  pas  davantage  ?  Et  avons-nous  donc 
laissé  tous  nos  muscles  avec  notre  vouloir  dans  les 
tranchées  ?  Allons  donc  !  Le  beefsteack  est  cher 
mais  la  vie  est  belle.  La  vie?  Vous  souvient-il  donc 
plus,  camarades,  quelle  vision  paradisiarque  elle 
était  pour  nous  entre  deux  assauts,  entre  deux 
patrouilles  ?  Nous  avons  la  vie,  nous  avons  la 
victoire,  ne  gâchons  donc  ni  l'une,  ni  l'au- 
tre. Soyons  heureux  de  vivre,  soyons  heu- 
reux aussi  de  voir  nos  alliés  d'hier  heureux  et 
satisfaits.  C'est  là  le  véritable  esprit  de  la  France. 
Nous  avons  assez  grogné...  ^ 

Soyons  gais,  soyons  généreux  et...  travaillons  ! 


LE  RETOUR  A  LA  LIBERTÉ 

DES  liViPORTATIONS 


Le  Journal  OUiciel  du  18  juin  publie  deux  très  impor- 
tants décrets  relatifs  à  la  levée  des  prohibitions  d'entrée 
des  marchandises  étrangères.  On  nous  avait  annoncé,  il 
y  a  quinze  jours,  que  le  Conseil  des  Maiistres  avait  décidé 
de  revenir  enfln  au  régime  de  la  liberté  des  importations 
et  que  les  ministres  compétents  avaient  été  chargés  de  pré- 
parer les  décrets  nécessaires. 

Après  un  assez  long  retard,  ces  décrets  nous  sont  don- 
nés. Mais  il  faut,  bien  constater  qu'ils  sont  loin  de  donner 
satisfaction  aux  vœux  unanimes  des  Chambres  de  com- 
merce françaises  et  au  rapport  de  la  Commission  de  réor- 
ganisation économique  de  la  Chambre  des  Députés,  qui 
avaient  également  conclu  au  retour  à  la  liberté  complète 
des  importations. 

Le  décret  de  suppi'ession  des  prohibitions  d'enU'ée,  qui 
pouvait  tenir  en  trois  lignes,  s'allonge  encore  grâce  à 
une  série  d'exceptions  qui  maintiennent  le  régime  des  auto- 
risations spéciales.  C'est  le  cas  d'abord  pour  toutes  les 
marchandises  originaires  ou  en  provenance  des  pays  d'Eu- 
rope soumis  au  taa-if  général,  lesquels,  à  la  vérité,  ne  sont 
pas  bien  nombreux  en  ce  moment,  mais  qui  sans  doute, 
comprendront,  au  lendemain  de  la  signature  de  la  Paix, 
les  Puissances  Centrales  avec  lesquelles  nos  traités  et 
acîcords  commerciaux  ont  pris  fin  du  fait  de  la  guerre. 

C'esl  le  cas,  ensuite  pour  toute  une  liste  de  marcbandi- 


ses  qui  demeurent  prohibées  à  rhnporlation.  Cette  liste  est 
longue  et  eUe  comprend  des  produits  et  même  des  matiè- 
res premières  très  importantes  au  sujet  desquelles  il  est 
impossible  d'approuver  la  réserve  que  le  gouvernement 
a  cru  devoir  faire.  Nous  l'approuvons  très  volontiers  d'avoir 
maintenu  les  prohibitions  d'entrée  sur  des  marchandises 
telles  que  les  plantes  stérilisées,  les  objets  de  collection, 
les  cheveux  ouvrés,  les  porte-cigarettes  et  tuyaux  de  pipe, 
les  feux  d'artitioe  et  même  les  boites  à  musique.  Mais  il 
est  regrettable  de  constater  le  maintien  des  prohibitions 
pour  une  matière  première  telle  que  la  houille.  11  est  pro- 
bable que  l'on  invoquera,  pour  le  justifier,  la  nécessité  de 
respecter  certains  accords  intea  alliés.  Nous  voudrions  sa- 
voir —  et  lorsque  la  paix  sera  signée,  nous  aurons  sans 
doute  le  droit  de  savoir  —  si  ces  accords  s'opposent  vrai- 
ment au  rétabUssement  de  la  liberté  d'importation  _de_  la 
houille  avec  tous  les  pays  —  y  compris  les  Etats-Unis. 

Nous  constatons  encore  que  la  prohibitiop  subsiste  en  ce 
qui  oonceirie  les  vins  (pourquoi  ï  Tro.uve-t-on  que  les  bé- 
néfices des  régions  vinicoles  ne  sont  pas  assez  élevés  ?], 
les  tissus  ^veut-on  donc  empêcher  les  gens  do  se  vêtir  sous 
prétexte  de  protéger  une  industrie  textile  qui,  d'ici  long- 
temps, est  absolument  incapable  d'alimenter  notre  marché 
iniériem-?),  les  viandes  frigorifiées  (le  prix  de  la  vie  s'abais- 
se trop  vite,  n'est-ce  pas  ï),  les  laines  cardées  et  peignées 
(que  Houbaix  est  cependant  encore  hors  u  élat  de  pro- 
duire), etc. 


Et  puis,  enfln,  il  y  a,  naturellement  le  papier  de  journal 
dont  r-enli'ée  reste  rigoureusement  prohibée,  et  dont  les 
prix  recommencent  à  monter  avec  la  certitude  de  l'impu- 
nité. Aucune  raison  économique  ne  justifie  un  tel  scan- 
dale. Mais  il  faut  seulement  songer  que  la  limitation  et 
la  distribution  administi'ative  des  stocks  est  le  seul  moyen 
de  donnei'  une  sanction  de  fait  aux  ukases  illégaux  de 
l'illégale  censure,  qui  n'a  le  droit  de  suspendre  aucun  jour- 
nal, mais  qui  a  seulement,  grâce  à  la  pénurie  du  papier, 
d'empêcher  en  lait  de  paraître  ceux  qui  n'obéissent  pas  à 
ses  capriQes. 

Ce  décret  de  libéi-ation  très  incomplète  de  nos  importa- 
tions a,  comme  annexe,  un  autre  décret  qui  relève  le  taux  ■ 
des  droits  de  douane  au  moyen  de  sui'taxe  ad  valorem 
destinée,  nous  dit-on,  à  rétablir  l'équilibre  tarifaire,  rompu 
par  l'accroissement  des  prix,  de  façon  à  restituer  autant 
que  possible  à  l'industrie  française  le  minimum  de  protec- 
tion dont  elle  jouissait  avant  la  guerre. 

La  question  pourrait  être  posée  de  savok  si,  en  ce  mo- 
ment où  la  lutte  contre  la  olieilé  de  la  vie  , est  le  plus  grave 
problème  qui  s'impose  au  gouvernement,  il  était  opportun 
de  relever  les  droits  de  douane.  Constatons  cependant  que 
le  décret  susvisé  témoigne  du  souci  de  tenir  compte  de 
ce  problème  puisque  l'exposé  des  motifs  déclare  que  l'on 
a  exempté  de  la  surtaxe  les  denrées  alimentaires  et  les 
matiôi'es  premièr'es  essentielles  à  l'industrie  nationale,  et 
que  l'on  déclare  aussi  avoù-  tenu  compte  de  la  situation  de 
notre  change  pour  graduer  le  relèvement  des  droits. 

On  ajoute  enfin  que  le  gouvernement  fera  varier  le  taux 
des  surtaxes  suivant  les  fluctuations  des  prix  —  ce  qui  est 
bien,  en  principe,  mais  qui  risque  d'introduire  dans  notre 
commerce  extérieur,  un  bien  fâcheux  élément  d'indétermi- 
nation qui  nous  paraît  de  natm-e  à  soulever  bien  des  pro- 
testations, p 

L'ÉVACUATION  DE  TEWIESVAR 


Une  dépêche  de  Bucarest,  en  date  du  13  juin,  dit  que 
le  journal  Dada  annonce  que  les  Serbes  commencent  l'éva- 
cuation de  la  ville  de  Temishaora  (Temesvar).  Ils  auraient 
enlevé  la  caisse  de  la  Banque  Nationale  et  le  mobilier  des 
établissements  publics. 


LES  CONDITIONS  DES  ALLIÉS 


LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


A  living  thing,  écrit  le  Times,  après  lord  Robert  Cecil, 
à  la  veille  de  la  réponse  de  1  Entente  14  juin).  Oui,  elle 
vit  ;  elle  s  affirme  même  plus  forte  que  jamais  dans  ce  nou- 
veau dialogue  entre  1  ancien  Empire  et  Us  démocraties  vic- 
torieuses. foLt  conspirait  pourtant  à  l'effacer:  rancunes, 
défiance,  et  dans  le  camp  des  Alliés,  comme  entre  nous 
et  1  Allemagne.  î-es  anciens  tfiéoriciens  de  la  force  sou- 
veraine, en  exigeant  1  application  immédiate<  intégrale,  du 
droit,  discréditaient  la  justice.  Ce  a  filet  »,  qu'ils  avaient 
feint  de  redouter  dans  la  Société  des  Nations,  on  peut 
croire  qu'ils  méditent  de  le  retourner  sur  nous.  Et  nous 
risquions  d  affaiblir  tout  à  la  fois  le  pacte,  les  principyes, 
leurs  développem.'.nts,  en  exagérant  des  tempéraments  p«-o- 
visoires  et  nécessaires.  E  pur  si  muove  ! 

Quelle  était  la  tfièse  allemande  dans  Tes  contre-propo- 
sitions du  comte  Brockdorff-Rantzaui  telles  qu'elles  nous 
sont  révélées?  Et  quels  en  étaient  les  motifs? 

Pour  1  Entente,  la  Société  des  Nations  n'est  apparue, 
d  abord,  qu,;  comme  une  ligue  cie  protection  contre  l'impé- 
rialisme, surtout  germanique,  et  contre  le  militarisme  uni- 
quement teuton.  Création  de  dém.ocratie  bourgeoise,  sous 
une  forme  judiciaire.  11  est  évident  qu'on  ne  peut  voir  là 
qu  une  ébauche.  Mais,  trop  ruJimentaire  du  côté  des 
Alliés-  le  concept  de  la  Société  des  Nations  parut  aussitôt 
trop  intéressé  du  côté  allemand.  Pour  les  vaincus,  c'était 
la  porte  ouverte  sur  notrj  victoire,  sur  l'impunité,  sur  l'ou- 
bli, sur  nos  ports  et  nos  docks.  Eh  quoi!  dit  l'Allemagne, 
j'ai  renversé  l'Empire  et  jeté  bas  mes  armes.  Ne  puis-je 
pas  entrer  désormais  librement  dans  votre  concert  {aïs  jreies 
Mitglied}}  Ou  voulez-vous  continuer  de  me  traiter  comme 
une  horde  de  prisonniers  de  guerre  et  d'outlaws  {çine  Horde 
rechtlosen  Kriegsgejangene)  (Frcmkj-  Zeif.,  2  juin  soir)? 

Voilà  comme  on  peut  brièvem.ent  éclairer  l'argumenta- 
tion du  comte  Brockdorff.  Il  oppose  l'esprit  a  impérialiste  » 
du  Traité  aux  principes  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations, 
puis  ces  principes  eux-mêmes  à  la  lettre  de  son  statut. 
L  All!,magne-  cependant,  abandonnant  son  propre  projet  de 
Société  des  Nations,  s'en  remettant  à  l'avenir  du  soin  de 
corriger  les  imperfections  et  d'étendre  les  bienfaits  de  ce 
pacte,  consent  à  prendpj  la  charte  des  Alliés  comme  base, 
mais  à  condition  d'être  irnm.édiatement  associée  à  la  Ligue 
avec  1  intégrité  des  droits  que  cette  Ligue  assure  à  ses  pre- 
miers adhérents,  aux  vainqueurs  En  outre,  les  plénipo- 
tentiaires allemands  stipulent: 

1  "  Au  point  de  vue  économique,  très  vigoureusement  et 
parmi  beaucoup  de  détails,  une  réciprocité  complète  et 
immédiate  d'avantages,  avec  un  maximum  de  liberté; 

2°  Un  développement  prochain  des  clauses  relatives  à  la 
protection  des  travailleurs  (devoir  évident  d'un  gouverne- 
ment présidé  par  des  socialistes,  manœuvre  non  moins  cer- 


taine d  un  Etat  isolé  qui  cherche  des  alliés  dans  le  prolé- 
tariat universel); 

3°  Dans  un  délai  de  deux  ans,  l'abolition  du  service 
mil  taire  obligatoire  et  la  réduction  des  arm.ements  par  tous 
les  autres  associés  (l'Allemagne  acceptant,  dès  à  présent, 
les  limitations  qui  lui  sont  imposées  ,sous  réserve-  d'une 
part,  de  son  admission  immédiate,  d"autre  part,  de  certai- 
nes dispositions  transitoires  qui  paraissent  avoir  été  adop- 
tées); 

i°  L'exclusion  de  tout  contrôle  spécial  des  armements. 
Amendements  qui  ne  visent  pas  seulement  la  première 
partie  du  Traité  (Société  des  Nations),  mais  qui  affec- 
teraient, sauf  erreur,  directement  ou  indirectement,  les  cin- 
quième (clauses  militaires,  navales,  aériennes),  huitième 
(réparations),  neuvième  (clauses  financières),  dixième  (clau- 
ses économiques),  onzième  (navigation  aérienne),  douzième 
(ports,  etc.). et  treizième  (travail).  En  somme,  le  débat  se 
ramène  e.ssentiellement  à  ces  deux  questions  primordiales  : 
1  Allemagne  est-elle  justifiée  à  prétendre  entrer  immédiate- 
ment dans  la  Société  des  Nations,  et  à  échapper  par  là 
aux  conséquences  de  ses  actes  ?  Sinon  quelles  règles  impo- 
ser à  son  noviciat  ? 


On  a  fait  grand  bruit,  dans  la  presse,  de  l'insistance  que 
M.  Lloyd  George  aurait  mise  à  seconder  sur  ce  point 
pour  s'en  tenir  à  notre  rubrique)  l'es  revendications  alle- 
mandes. Mais  a-t-on  oublié  les  discussions  si  souvent  sou- 
tenues à  ce  sujet  dans  la  presse,  au  Parlement  britannique, 
et  l'état  d  esprit  dont  témoignait  hier  encore  le  meeting 
d  Albert  Hall  ?  Ignore-t-on  le  fjoids  de  certaines  opinions 
américaines  ?  M.  Me.  Adoo,  par  exemple,  dans  un  dis- 
cours prononcé  le  26  mai  à  New- York,  et  auquel  on  a  fait 
I  honneur  d'une  publication  dans  le  compte  rendu  officiel 
du  Congrès,  développait  des  considérations  importantes 
sur  im  aspect  négligé  du  problème:  ((  Notre  puissance  finan- 
cière, disait-il  à  peu  près,  domine  l'univers.  Toutes  les 
nations  recourent  à  nous.  L'histoire  des  entreprises  écono 
miques  à  l'étranger  montre  un  tel  passé  d'exactions,  de  vio- 
lences, de  difficultés,  que,  faute  d'une  protection  suffisante, 
nos  compatriotes  hésit  iraient  à  s'aventurer  dans  de  tels 
placements  et  à  venir  au  secours  de  l'industrie  européenne. 
La  Ligue  des  Nations  offre  précisément  le  mécanisme  né- 
cessaire, le  forum  où  seront  résolus  ces  conflits,  pour  l'avan- 
tage réciproque  du  capital  américain  et  de  la  reconstitution 
mondiale.  »  Et  M.  Me.  Adoo  ajoutait  :  <(  La  Ligue  des 
Nations  n'est  pas  créée,  comme  on  le  croit,  uniquement  pour 
juguler  1  Allemagne.  ElU  a  pour  but  de  contraindre  tous 
les  Alliés,  com.me  les  Puissances  centrales  elles-mêmes,  à 
constituer  un  régime  d'ordre  et  de  paix  juridiques.  » 

Et.  du  côté  des  neuties,  plus  récemment,  le  I  I  juin, 
n'a-t-on  pas  entendu  le  chef  du  département  fédéral, 
M.  Calonder,  jeter  au  Conseil  des  Etats  de  la  Républi- 
ru;  helvétique  cet  avertis;em.:nt  singulier:  «  Si  h  Suisse 
se  décide  à  adhérer  à  la  Société  des  Nations  corrme  mem- 
bre originaire,  dans  le  délai  fixé  par  le  Pacte,  elle  le  fera 
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sans  doute  sedlement  dans  1  idée  t,ès  nette  que  tous  ses 
voisins  pourront  y  être  admis  à  une  époque  lelativement 
peu  éloignée.  Car  une  Société  des  Nations  dont  un  ou 
plusieurs  Etats  voisins  de  la  Suisse  seraient  exclus  pour  un 
temps  prolongé  pourrait,  non  seulement  nous  exposer  à  des 
dangers  particuliers,  mais  être  hors  d'état  d'assurer  la  paix 
à  I  Europe  tant  éprouvée.  ))  Voilà  ce  qu'il  ne  convient  pas 
d  oublier  —  ou  qu'il  convrcndrait  de  savoir. 


Qu  ont  répondu  les  Alliési  d'après  les  communications 
officielles  et  résumées? 

Tout  d'abord,  avec  une'extrême  nettté  qui  va  bien  au 
delà  des  considérants  contenus  dans  le  préambule  du  Pacte, 
que  ce  ((  Pacte  de  la  Société  des  Nations  constitue  la 
base  du  Traité  de  Paix  »;  et  qii'il  n'est,  en  même  temps, 
qu'un  minimum  provisoire,  ((  un  élément  progrès  eue 
I  avenir  confirmera  et  développera  )>.  Affirmations  qui  n'a- 
vaient point  encore  été  données  avec  un  tel  éclat.  De  ces 
progrès,  la  réponse  des  Alliés  donn;  aussitôt  trois  témoi- 
gnages : 

1°  Les  Puissances  alliées  et  associées  envisagent  dès  à 
présent  l'établissement  de  conventions  généra! concernanl 
les  questions  de  transit  [application  de  l'article  23i  ej  ;  elles 
écartent  en  même  temps  l  argumentation  par  où  la  diplo- 
mat:e  allemande  pourrait  remettre  en  question  toutes  bs 
clauses  économiques  du  Traité; 

2°  Les  droits  des  minorités  ethniques  en  matière  d'édu^ 
catioft,  de  religion  et  'ch  culture  seront  garantis;  (a)  pour 
Ics  minorités  étrangères  en  Allemagne;  (b)  pour  les  mino- 
rités allemandes  dans  les  territoires  transférés  de  1  Empire 
allemand  aux  nouveaux  Etats  créés  par  le  Traité  [mais  il 
est  évident  qu'on  ne  pourra  plus  guère  tarder  à  généraliser 
cet  engagement,  sur  lequel  les  Alliés  n'avaient  pu  s'ac- 
corder jusqu'ici]  ; 

3°  Reconnaissant  «  que  l'acceplation  par  FAllemagne  de^ 
termes  fixés  pour  son  désarmement  facilitera  et  hâl*jra  h 
réalisation  d'une  réduction  générale  des  armements  »,  les 
Puissances  alliées  et  associées  «  ont  l  intention  d'ouvrir 
in  r;  l'c  itleme  11  des  né,j,of  ■>''!ion'i  en  vuc  de  1  adoppon 
évchtuells  d  un  projet  'de  réduction  générais  c  {sous  vé 
Serve*  naturellement,  de  l'exécution  satisfaisante  par  l'Ai 
!;magne  de  ses  propres  engagements)  [application  immé- 
diate des  prescriptions  de  l'article  8,  cf  qui  n'est  pas  peu 
de  chose  pour  qui  connaît- les  résistances  que  cette  limita- 
tion rencontre  àbp'.rs  les  propositions  originaires  et  loin- 
taiilës  de  M.  Goschen] .  , 

On  ne  saurait  trop  marquer  l  importance  de  ces  conces- 
sions accessoires,  parce  qu'elles  constituent  déjà  la  mise  en 
train  de  la  Société  dbs  Nations.  Passons  au  côté  négatif, 
ou  qui  paraîtra  d'abord  négatif:  l'Allemagne  sollicitait  son 
adriiission  immédiate,  avec  des  droits  égaux  à  ceux  des 
premiers  participants.  L'Enlerite  écarte  cette  absurdité. 
Ufié  épreuve  sera  nécessaire.  Des  règles  ont  été  établ'es 
poiir  l'ensemble  des  Etats  a  non  membres  ».  I)  est  néces 
saire  qu'antérieurement  à  leur  admission  (conformément  au.-: 
règles  établies  par  l'article  I)  leurs  Gouvernements  aie/it 
prouvé  leur  «  stabilité  en  même  temps  que  leur  volonté 
d'observer  leurs  obligations  internationales  —  celles,  no- 
tamment, qui  résultent  du  Traité  de  Paix  ».  Pour  l'Alle- 
rhagne,  en  particulier,  «  la  durée  de  cette  épreuve  dépen- 
dra, pcUr  une  large  part,  des  actes  du  Gouvernement  »  «  el 
c'est  à  lui  qu'il  appartient,  par  son  attitude  à  l'égard  du 
Traité  de  paix,  d'abréger  la  période  d'attente  que  la  So- 
ciété des  Nations  jugera  nécessaire  d'établir  ».  IVla's-  là 
encore,  les  Alliés  ouvrent  largement  la  fenêtre  sur  l'ave- 
nir. Ils  se  défendent  d'avoir  jamais  entendu  excluve  défi- 
rlitivement  l'Allemagne  de  la  Société  des  Nations,  et,  si 
lés  conditions  fixées  se  trouvent  acccpolies,  ils  ns  voient 
pas  de  raison  qui  puisse  empêcher  l'Allemagne  de  deve- 
nir dans  Un  avenir  non  éloigné  mombrs  de  la  Société  o. 

Hn  lïotHtaîJ  fiouhaitisr  uti  ifuie  frsnçai.'î  e(  svir  ce  point, 


et  généralement,  plus#corrcct.  Mais,  laissant  de  côté  les 
imperfections  d'une  traduction  hâtive,  et  même  la  situation 
un  peu  subordonnée  où  il  semblerait  par  là  qu'on  ait  main- 
tenu ou  que  se  soit  confinée;  la  pensée  française  au  jour  où 
elle  aurait  dû  exprimer  ses  principes.  poUvait-on,  d'une 
part,  mieux  préciser  les  conditions  du  noviciat  allemand, 
d'autro  part  fixsr  dès  à  présent,  et  restreindre  ou  prolon- 
ger la  période  de  ce  déjinite  test? 

<(  Stabilité  »  du  gouvernem.ent  allemand;  exécution  de  5=;s 
obligations  internationales,  il  y  a  là  deux  ordres  de  consi- 
dérations qui  paraissent  s'étendre  à  tous  iLs  facteurs.  Au 
surplus,  on  chercherait  vainement  ailleurs  plus  d'éclaircis- 
ScTnerïs  :  As  soon  as  We  can  he  reasonably  asswed  thaï  the 
German  Government  is  ajeal  thing  and  not  a  passing  phan- 
cation,  c]j  religion  et  de  culture  reront  garantis  :  ;  o)  po'ar 
nitivement  l'Allemagne  de  la  Société  des  Nations;  et,  si 
les  conditions  fixées  se  ticuvent  accomplies  «  ils  ne  voient 
tam,  I  can  see  no  reason  why  th.at  shznld  take  a  long  Kmz, 
en  somme,  la  rr^êine  chose,  ou  tout  ce  qu'on  peut  dire,  à 
tout  pour  nous,  tout  le  problème. 

Mais  si  1  admission  de  l'Allemagne  a  dû  être  nécessai- 
rejncnt  re'ardée,  si  elle  a  été  renvoyé^'  à  un  ((  avînir  peu 
éloigné  ))■  si  ce  défaut  d  éloignrment  inquiète  une  notable 
•partie  de  l'opinion,  en  France,  c'est  po'i^r  tous  ces  motifs 
que  la  texte  de  la  réponse,  dans  sa  prem.ière  partie,  résume 
ains',  non  sans  humour:  a  les  événements  de  ces  cinq  der- 
nières années  ne  sont  pas  de  nature  à  justifier  préseiitertient 
une  exception  »  oux  règles  établies,  c  cst-à-dirs  une  admis- 
sion immédiate.  Ces  motifs,  on  les  trouvera  amplement, 
fortement  développés  dans  la  lettre  d'envoi  dite  dj  M.  C/e- 
msnceaii,  et  dans  la  septième  partie  du  mémoire  intiulée  : 
((  Responsabilités  de  l'Allemagne  dans  l'origine  de  la 
guerre  »  —  responsabilités  étendues  et  ierrthles  du  cham- 
pion de  la  jorce  et  de  la  ûiolence^  de  la  tromperie,  de  l  in- 
irigue  et  de  la  cruauté  dans  la  ccnduiie  des  ajjaires  inter- 
nationales. Et  vraiment  on  ne  pouvait  pas  moins  dire.  Mais 
peut-être  pouvâit-on  accuser  encore  davantage  cette  poli- 
tique historique  de  la  Prusse  et  de  l'Empire  prussianisé, 
car  c'csl  elle  qui  a  vclontairemxnt  dim.inué,  paralysé  les 
Conférences  de;  la  Haye.  Le  comte  Brockdorfî  sait  bien 
quelle  y  fut  l'attitude  de  la  Wilhelmstrasse,  le  professeur 
Sc"""'''"ki"'g,  co-'nbî'^r  les  itriptes  allem-nds  s'y  montrère.rl 
pusillanirhes,  inintelligents,  réacteurs,  le  prem.ier  min  stre 
Scheidem.ann,  quel  mépris  la  social- démocratie  opposait  à 
ces  tentatives  qui  ne  touchaient,  croyait-elle,  ni  la  réalité 
objective  ni  .  le  ventre.  Songeons-no-as  à  dissimuler,  par 
contre,  la  défiance  de  nos  propres  chancelleries,  d'unj  par^ 
tie  de  nos  dirigeants,  et  qu  ils  ne  se  rallient  encore  qu'en- 
boudant  ?  iMais  plus  ces  résistances  apparaissent,  plus 
il  i^ist  clair  qu'en  introduisant  aujourd'hui  dans  la  Société 
des  Nations  une  Axllemagne  inconsciente  de  ses  crimes,  au 
point  de  s'exprimer  comme  elle  fait  dans  ses  répliques,  on 
ne  ferait  que  transporter,  de  l'extérieur,  cette  défiance,  au 
centre  même  du  Pacte,  et  l'anéantir  aussitôt. 

Le  vicornts  Grey  nous  rappelle  éloquem^ment  ce  di" 
lemme  :  ou  I  anarchie  et  des  guerres  plus  effroyables  que 
celle  d'où  nous  sortons  dépeuplés  eu  ruinés  —  ou  une 
Société  dès  Nations  :  question  de  vie  ou  de  m.ort.  C'est 
précisément  pourquoi  l'Allemagne  doit  êtr'e  provisoirement 
écartée  de  la  Société  des  Nations.  Et  c  est  précisément 
aussi  pourquoi  elle  y  devra  être  acceptée,  maintenue  et 
hée  dès  qu'elle  aura  mérité  la  confiance  de  ses  victimes. 
Assjiï  ément  elle  tentera  d'y  mettre  bientôt  en  question  tout 
ce  qui  n'est  pas  discutable  :  les  sanctions  que  la  brutalité 
de  ses  gom^'ernants,  la  lâcheté  de  ses  gouvernés  lui  impo- 
sent plus  encore  que  notre  ressentim.ent.  Mais  l'organisaticT 
rigoureuse  de  la  Société  assure  aux  grandis  puissances 
alliées  et  associées  une  suprématie  qui  les  affranchit  de 
toute  crainte  prochaine.  On  ne  saurait  concevoir  une  Société 
des  Nations  qui  exclurait  cent  cinquante  millions  de  Russej 
et  d'.Allemands  ;  oh  ne  saurait  vouloir  une  Ligue  parti- 
culière dont  l'exclusivisme  aboutirait  à  susciter  contre  elle 
dés  intriguaa,  à  ptovo^ju*!'      là,  «mon  l'épafpill#jè«t  i# 
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ses  propres  force;,  du  mà\m  le  groupéfflent  de  Puissances 
adverses  ou  excentriques  dans  une  contre-Ligue 

Il  se  p^ut  que  le  Traité  de  Paix  ne  soit  pas  ce  qu'il 
aurait  pu  être  ;  que  ce  compromis  entre  deux  politiques 
contraires  m  comporte  tous  les  avantages  ni  de  la  force 
ni  du  droit  :  que-  comme  nous  le  disait  un  esprit  éminent, 
le  propre  des  cotes  mal  taillées  soit  d  être  mal  taillé'es  pour 
tout  le  monde.  El.  d  autre  part,  il  est  certain  que  les 
rapports  dsj  Alliés,  des  membres  actuels  de  la  Société 
des  Nations,  n^  sont  pas  ce  qu'ils  devraient  être.  Mais 
à  ne  tenir  compte  ici  ni  des  autres  rubriques  du  Projet 
de  Traité,  m  des  autres  concessions  faites  par  l'Entente 
aux  ccHitïe-propositions  allemandes-  sur  quoi  nous  n'avons 
pas  à  nous  prononcer,  et  du  point  de  vue  strictement 
limité  que  cette  étude  autorise-  nous  n  apercevons  que  des 
notifs  d  optimisme  dans  les  négociations  actuelles.  A  con- 
dition, du  moins,  que  la  Société  des  Nations  sorte  des 
:ryptes  cJj  Versailles  au  plein  air  des  dém.ocraties.  C'est 
aux  citoyens  qui,  durant  cinq  ans,  ont  lutté  pour  le  triomphe 
du  droit  qu'il  doit  appartenir  de  fixer,  dans  le  tumulte 
Jes  consciences-  le  jour  de  la  paix  des  consciences-  le  jour 
3Ù  l'Allemagne  gagnera  le  pardon  de  I  humanité.  Com- 
Tient  ?  Par  tous  le;  moyens  dont  les  peuples  se  servent 
jour  diriger  l'ensemble  de  leur  politique,  dont  la  Société 
des  .Nat:ons  sera  désormais  un  élément  essentiel.  Par  ce 
Parle.T.ent  inte^'aational  que  nous  n'avons  cessé  de  récla- 
TKT  ici  et  contre  auoi  le  père  du  Cocenant.  lord  Robert 
Illecil,  annonce  qu  il  n'a  plus  de  prévention  essentielle  (I). 

Jules  Rais. 

LES  CLAUSES  ÉCONOMIQUES 


Lr-s  ooiitri'-pn»nosili(iii.-^  allciiiaïuics.  en  ce  ([iii 
^orift^fiio  1p.=;  clcUi.^Ps  ('^cniininifiite?  du  Irailô  ilr 
iiai.x  .soiil  dominées  i)or  Irnis  idées  fiénérales  qiri! 
'st  inti'i'fssani  fU  mellrc  avant  tout  en  limiièri\ 
iiirc(>  qu'elles  iM'i'nirlIenl  de  inieiix  apprécier, 
laiis  son  en.-emlde.  la  ito.-^ilion  qu'ont  voulu 
iivudre  nos  ennemis.  Ces  trois  iilées  sont  :  l  idi'e 
finie  é-yalili''  roiuplète  à  uialnleuii'  dans  la  silna- 
ioii  de  r.Slleiiiaune  vis-à-vi>  de-  Allié'.-  ;  l'idé'e 
lu  respect  ahsolii  de  la  sou\ eia i neli'  alleniandi'  : 
't  eid'in  l  idé-f  (jue  IWlIrniagne  doit  avant  tout 
luiivdir  (•iinlinu''r  à  vivre  dans  rinlé'rèl  même 
les  Allié-. 

(.lelii  ne-rile  di:  nous  arrètrr  un  in-lant  a\anl 
rentrer  dans  fexanien  dé-taillé'  de-  iiiudilii-atinus 
leniaudées  d  des  eonressiuns  l'aiti's. 

L'Egalité  de  l'Allemagne  et  des  Alliés 

La  délégation  ullennuute  n"a  cessé,  dans  ses 
•ontre-proïKisitions.  de  i.uolesler  contr-e  toutes  les 
nesm'fs  qui  sont  en  opposition  avec  luie  rigou- 
'Ptise  égalité  0!  réciprocité  de  droits  entre  TAIle- 
magne  et,  les  pay.s  alliés.  Le  principe  est  posé 
ivpi-  une  netteté  particulière  à  propos  des  clau- 
■es  conunerciale.s  et  donanièr(>s.  nu  sujet  des- 
!(Uelles,  di'  li  mémoire  allemand,  (<  rAllemagne 
y  lo  droit  d'exi?er  cpi'elles  nient  iionr  base  le  trai- 
Icment  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite  par 
:'nport  aii.v  autiTs  Nations.  «'L'idée  reparaît  en 
'lile  In"-  fréqueminenl.  à  nrorios  de  la  situntion 

1  «  Il  i.s  <f\:A  ihnl  Itiis  liir.apr  .\ssoniljiv  T.Agsemliléo 
iiloninrci  iti  loo  sniRlI.  thaï  il  niifflil  lo  hp  riinrfi  roi-)rPérti» 

ilall.  la  julti. 


uilfe  dans  le  monde  aux  citoyen?  allemands  pour 
l'exercice  de  leur  activité,  à' propos  d'un  déficit 
possible  de  eliarbon  qui  devrait  être  également 
supporté  au  moyen  d'un  égal  rationnement  pai' 
la  France,  la  Belgique  et  l'Allemagne,  et  ailleurs 
encore.  C'e.st  un  Icit-tnuliv  qui  soutient  toutes  les 
proleslations  de  nos  ennemis  et  qui  leur  donne 
nu  ton  très  âpre  et  fort  éloigné  de  l'esprit  de 
repenlir  dont  iious  attendons  en  vain  une  mani- 
festation quelconque  depuis  f'armistioe. 

L'Allemagne  n"a  pas  comiiris.  l'.Mlemagne  ne 
veut  pas  comprendre  qu'il  ne  peu!,  pas  y  avoir 
égalité  de  traitement  entre  ragres.seurngt  ses  vic- 
times. Elle  n"e.\nrime  aucun  sentiment  de  regret, 
aucune  volonté  prédominante  de  réparation.  Au 
contraire,  elle  n'hésite  pas  à  déclarer  formelle- 
ment (p.  (ÏO)  qu'elle  «  ne  vit  pas  seuieinent  pour 
réparer  les  dommages  causés,  mais  aussi  et, 
surlo}it  pour  se  relever.  »  —  Surtoul'  !!!  —  Oonve- 
nait-il  donc  de  l'affirmer  si  bruyamment  7 

A  cette  absence  totafe  d'une  humble  bonne  vo- 
lonté, à  cet  oubli  complet  de  ses  formidables  res- 
)ionsabililés,  le  préambule  de  la  réponse  des 
Alliés  et  la  lettre  d'envoi  du  Président  de  la  Gon- 
lérence  consti tuent  une  réplique  d'une  énergie 
sobrt^  qui  justifie  foule  la  fermeté  avec  laquelle, 
en  principe,  les  Alliés  déclarent  s'en  tenir  aux 
grandes  lignes  di;  traité  primitif. 

Le  respect  de  la  souveraineté  allemande 

La  deuxième  idée  invoquée  dans  le  mémoire  de 
M.  de  Rrockdorff-Ranizau,  c'est  que  la  souve- 
raineté intérieure  allemande  doit  être  entière- 
mcnl  respectée.  C'est  au  nom  de  cette  idée  que 
l'Alleiuagne  s'élè\e  conlre  toutes  les  mesures  de 
eonliule  que  le  traité  prévoit  pour  assurer  l'exé- 
culion  des  clauses  cjui  lui  sont  imposées,  et  con- 
tre (ouïes  les  lacultés  d'intervention  directe  que 
les  Puissances  alliées  avaient  cru  bon  âo  se  réser- 
ver en  vue  de  contraindre  l'Allemagne  à  l'exécu- 
tion de  certains  travaux  ou  de  certaines  réformes 
utiles  à  la  communauté  européenne. 

Conlre  ces  contrôles  et  ces  interventions,  l'Al- 
lemagne proteste  avec  une  énergie  extrême  et 
comme  s'il  s'agissait  de  dispositions  inouïes  et 
sans  précédent  dans  l'histoire  diplomatique.  Elle 
oublie  que.  en  ce  qui  concerne  le  contrôle  des- 
tiné à  assii.rer  l'exécution  exacte  de  mesures  répa- 
i-atrice_s,  on  est  en  présence  d'une  modalité  d'em- 
piètem'ent  sur  ia  souveraineté  nationale  qui  est 
constanle,  lorsqu'il  s'agit  d'assujettir  un  Etat  dé- 
biteur an  respect  de  ses  engagements.  Pourquoi 
là  souveraineté  économi(pie  de  l'Allemagne  cou- 
pable et  astreinte  à  d'immenses  dettes  serait-elle 
plus  respectée  que  ne  le  turent  à  de  certaines 
épofjues  celles  de  la  Turquie,  de  la  Chine,  de  la 
Grèce  ou  de  certaines  républiques  sud-améri- 
caines ?  Au  surrilus,  celte  susceptibilité  extrême 
i't  l'égarrl  du  resnect  absolu  de  sa  souveraineté 
jure  avec  le  désir  bautement  exprime  par  rAlle- 
magne de  pailicip(  r  î\  la.  Société  des  Nations  qui 
impliquera  forcément  certliiines  limitations  d'ës 
souverainetés  naticnales. 

Ce  qui  est  certain,  en  tous  cas,  c'est  que  celte 
Affirmation  répétée  d'un  respect  nécessaire  de  la 
.souveraineté  .allemande  était  destinée  à  faire 
échec  à  tous  le^  dispositifs  de  contrôle  qu'avait 
pu  prévoir  le  traité.  Or,  c'est  là  cependant  un 
point  essentrel  à  maintenir.  J'avais,  en  effet,  déjà 
msi>té.  en  analysant  les  clauses  du  traité  (voir 
Europe  \ouveUc.  n"  du  17  mai,  p.  9^ii)  sur  ce  que 
fa  plupart  de  ces  clauses  ne  pourraient  être  effec- 
fivement  exécutées  et  respectées  que  si  on  réus- 
.«issait  à  org-aniser  et  h  niaintenir  eu  Allemagne 
nn  contrôle  très  strict.  «  Tant  vaudra  le  contrôle, 
di^nis-jp   tant  vaudront  les  clauses.  » 

C  est  bien  ce  qu'a  compris  la  délégation  alle- 
mande qui  a  fait'  norter  son  effort  sur  la  dispa- 
rition ou  sur  l'atténuation  de  ces  contrôles  :  et 
hnii'5  verrons»  tnfilhpiirpusenipni  que.  sur  ce  point 
fthsinlnniftiil  vital.  1e*i  Mim  Olll  lêcbé  pïH, 
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Le  maintien  des  possibilités  économiques  d'exis- 
tence pour  l'Allemagne 

Enfin,  la  troisième  idée  générale  qui  sert  de 
soubassement  aux  protestations  et  aux  réclama- 
tions allemandes,  c'est  l'idée  qu'il  faut  éliminer 
les  exigences  qui  aboutissent,  pour  l'Allemagne, 
à  une  impossibilité  de  vivre. 

Mais  le  mémoire  allemand  fait  de  cette  idée 
un  usage  qui,  souvent,  est  maladroit  et  assez  peu 
probant.  C'est,  par  exemple,  le  cas  lorsque  nos 
ennemis  protestent  contre  les  mesures  destinées 
soit  à  faire  cesser  le  drainage  artificiel  des  émi- 
grants  européens  vers  les  ports  allemands,  soit 
à  réserver  des  zones  franches  dans  ces  ports  au 
commerce  des  nouveaux  Etats  de  l'Europe  cen- 
trale. Rien,  dans  ces  mesures,  n'est  de  nature 
à  faire  redouter  une  extinction  de  l'activité  ma- 
ritime allemande.  Et  il  en  est  de  même  à  propos 
des  clauses  commerciales  et  douanières.  Le  mé- 
moire de  la  délégation  de  Versailles  proteste 
contre  l'obligation  imposée  à  l'Allemagne  d'ac- 
corder aux  Alliés  la  clause  de  la  Nation  la  plus 
favorisée  sans  réciprocité.  Cette  obligation  n'est 
pas  seulement  une  injustice,  d'après  les  Alle- 
mands, puisqu'elle  viole  le  principe  d'égalité  au- 
quel l'Allemagne  avait  droit,  en  vertu  des  prin- 
cipes wilsoniens,  mais  c'est  aussi  une  faute  parce 
que  les  Alliés  ont  intérêt  à  ce  que  leur  débiteur 
vive,  —  ce  qui  sera  impossible  sous  un  tel  ré- 
gime d'inégalité  commerciale.  Affirmation  peu 
convaincante,  car  il  faudrait  l'étayer  de  la  dou- 
ble démonstration  :  i°  que  dans  le  cas  d'une  im- 
médiate et  réciproque  égalité  douanière,  les 
Alliés  ne  risqueraient  pas  d'éprouver  de  graves 
dommages,  et  2°  que.  par  le  régime  d'inégalité 
qu'on  lui  impose,  l'Allemagne  est  menacée  dans 
son  existence.  Et  cette  démonstration  n'est  pas 
faite. 

Venons-en  maintenant  nu  détail  des  modifica- 
tions demandées  et  des  concessions  octroyées,  en 
suivant  le  plan  que  nous  avions  adopté  pour 
l'analyse  du  traité  dans  le  numéro  du  17  mai 
dernier  : 

1°  Relations  douanières  et  commerciales  ; 
2°  Voies  de  communications  ; 
3°  Autres  conventions  économiques  ; 
4°  Biens  et  intérêts  privés. 

I.  —  Relations  douanières  et  commerciales. 

Le  mémoire  allemand  s'est  cru  autorisé  à  exiger 
l'égalité  absolue  de  traitement  pour  l'Allemagne 
par  rapport  aux  autres  Nations,  au  nom  des  dé- 
clarations répétées  du  Président  Wilson,  qui  sont 
soigneusement  reproduites  dans  leur  ordre  chro- 
nologique. 

Mais,  k  cette  invocation  par  laquelle  nos  enne- 
mis ont  espéré  embarrasser  fortement  le  Prési- 
dent Wilson,  en  le  mettant  en  contradiction  avec 
lui-même,  les  Alliés  ont  répondu  par  une  décla- 
ration extrêmement  nette  :  Oui,  les  Alliés  enten- 
dent bien  rester  fidèles  aux  principes  que  le  Pré- 
sident Wilson  a  proclamés  et  en  assurer  l'appli- 
cation dans  le  monde.  «  Mais  il  est  manifeste  qu'il 
faut  interpréter  ces  déclarations  relatives  à  l'éga- 
lité des  relations  commerciales  comme  se  rap- 
portant au  statut  permanent  du  monde  et  qu'il 
faut  les  considérer  comme  applicables  seulement 
à  un  état  de  choses  oîi  la  Société  des  Nations  est 
complètement  constituée  et  où  les  conditions  nor- 
males des  échanges  commerciaux  sont  rétablies 
dans  le  monde.  Dans  l'intervalle,  il  est  nécessaire 
d'établir  un  régime  purement  transitoire  qui  dif- 
fère, il  est  vrai',  de  celui  qui  est  envisagé  comme 
statut  définitif,  mais  qui  n'est,  en  aucune  ma- 
nière, en  contradiction  avec  ces  principes.  » 

La  réponse  des  Alliés  explique,  en  effet,  que 
les  Etats  alliés  se  trouvent  placés  dans  une  posi- 
tion d'infériorité  économique  vis-à-vis  de  l'Alle- 
magne dont  le  territoire  n'a  pas  été  ravagé  et 
qu'il  convient  de  compenser  en  partie  cette  iné- 
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galité,  créée  par  l'Allemagne,  au  moyen  d'une 
inégalité  de  régime  commercial  qui  lie  l'Allema- 
gne plus  que  les  Alliés  et  qui  fasse  bénéficier 
ceux-ci,  sans  réciprocité,  des  concessions  doua- 
nières consenties  par  l'Allemagne  à  tout  autre 
Etat.  «  C'est  donc  par  une  vue  de  justice,  dit  la 
Réponse,  que  les  Puissances  Alliées  et  Associées 
ont  été  amenées  à  imposer  à  l'Allemagne, 
pour  une  période  minima  de  cinq  ans,  des  condi- 
tions sans  réciprocité  pour  les  échanges  com- 
merciaux. » 

Cette  indication  est  extrêmement  importante, 
et  elle  rend  très  forte  la  position  de  principe  des 
Alliés  sur  cette  question  capitale  des  relations 
douanières.  Elle  éclaire  utilement  ce  résumé  si 
incomplet  du  traité  que  nous  avions  analysé  il 
y  a  un  mois  et  où  la  distinction  entre  le  régime 
transitoire  eT  le  régime  définitif  était  si  inexis- 
tante que  nous  avions  pu  nous  étonner  et  même 
nous  inquiéter  de  voir  renouveler  en  l'aggravant 
l'erreur  de  l'article  II  du  traité  de  Francfort,  puis- 
que l'on  paraissait  soumettre,  sans  limitation  de 
durée,  nos  rapports  économiques  avec  l'Allema- 
gne à  une  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 
sans  réciprocité. 

Le  régime  inégal  dont  il  est  question  dans  le 
traité,  et  que  maintient,  en  principe,  la  réponse 
des  Alliés,  n'est  donc  qu'une  pénalité  et  qu'une 
précaution  temporaire. Md.i'à  que  vautJ,  en  fait«ette 
disposition  ?  N'est-elle  pas  menacée  d'une  dis- 
parition prématurée  par  l'éventualité  indétermi- 
née, mais  peut-être  très  prochaine,  de  l'admis- 
sion de  l'Allemagne  dans  la  Société-des  Nations  ? 
Les  Alliés  affirment  que  cette  période  d'inégalité 
commerciale  durera  au  moins  cinq  ans.  Mais  si 
l'Allemagne  entre  plus  tôt  dans  la  Société  des 
Nations,  pourra-t-on  maintenir  ce  régime  ?  Et 
n'est-ce  pas  ce  que  prévoit  d'ailleurs,  non  sans 
contradiction,  la  réponse  des  Alliés  où  l'affirma- 
tion du  maintien  de  cette  période  minima  de  cinq 
ans  est  suivie  de  cette  phrase  :  «  Les  clauses  264 
à  267,  323  et  327,  conçues  dans  cet-  esprit,  sont 
des  mesures  de  réparation  dont  la  Société  des 
Nations  limitera  la  durée.  »  Contradiction  accen- 
tuée, d'ailleurs,  par  le  texte  anglais  qui  dit  :  «  The 
déviation  of  which  will  be  determined  by  the 
League  of  Nation.  » 

Et  le  paragraphe  suivant  insiste  encore  sur 
cette  idée  et  sur  celte  éventualité  favorable  à 
l'Allemagne,  puisqu'il  y  est  dit  :  «  Après  la  pé- 
riode nécessaire  de  transition,  lorsqu'une  Alle- 
magne amendée  sera  admise  à  participer  à  la  So- 
ciété des  Nations,  les  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées seront  à  même  de  coopérer  avec  elle  pour 
introduire  une  organisation  plus  permanente,  et 
pour  établir  un  traitement  équitable  du  com- 
merce de  toutes  les  nations.  » 

II.  —  Voies  de  comm|nication. 

Les  dispositions  relatives  aux  voies  de  commu- 
nication ont  donné  lieu,  de  la  part  de  la  déléga- 
tion allemande  à  des  protestations  très  violentes 
et  qui  témoignent  narfois  d'une  audace  ou  même 
d'un  cynisme  extraordinaires. 

Prétendions  et  protestations  allemandes 

C'est  ainsi  que  le  mémoire  des  délégués  alle- 
mands commence  par  s'étonner  de  ce  que  «  les 
fleuves  allemands...  doivent  être  administrés  par 
des  Commissions  internationales  au  sein  des- 
quelles r Allemagne  n'a  jamais  la  maiorité  ».  Ad- 
mirable revendfcation  qui  aboutit  à  réclamer 
pour  rAUemagne  le  droit  de  faire  à  elle  seule  la 
loi  dans  des  Commissions  dont  l'essence  est  de 
ne  donner  la  n  ajorité  à  aucun  intéressé.  Mais 
nos  ennemis  tiennent  beaucoup  à  leur  idée,  car 
ils  font  la  proposition  concrète  suivante  pour 
constituer  les  Commissions  administratives  flu- 
viales selon  leurs  vœux  :  «  Pour  savoir  dans 
quelle  proportion  les   Etats  riverains  sont  en 
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droit  susceptibles  de  participer  à  l'administra- 
tion, il  V  aura  lieu  de  tenir  compte,  après  exa- 
men de  leurs  intérêts  économiques,  du  dévelop- 
pement qu'ils  présentent  le  long  du  ileuve  et  de- 
leurs  débours  pour  l'entretien  de  la  navigabilité." 
Critérium  qui.  pour  tous  les  fleuves  que  le  traite 
désire  internationaliser  [le  Danube  excepté)  assu- 
rerait à  l'Allemaene  la  majorité  qu'elle  désire. 

Enregistrons  encore  l'étonnement  marqué  pa/ 
le  mémorandum,  allemand  à  l'égard  de  l'article 
325  du  traité  qui  «  défend  à  rAllem.agne  de  pren 
dre  telles  mesures  qui  détourneraient  en  quelque 
mesure  que  ce  soit  le  trafic  de  ses  routes  «  nor- 
males '1  au  prolit  de  ses  transports  propres  ». 

Enfin,  citons  cette  profession  de  foi  de  la  délé- 
gation allenjandf  :  «  En  ce  qui  a  trait  à  la  navi- 
gation du  Rhin,  elle  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas- 
lieu  de  modifier  la  compétence  et  le  champ  d'ac- 
tivité d'une  Commission  centrale  qui.  jusqu'ici. 
a  assuré  d'une  façon  exemplaire  V administration 
internationale  d'un  fleuve.  »  Le  cvnisme  allemand 
s'étale  ici  avec  une  impudence  incroyable  :  car 
chacun  sait  que  l'Allemagne  avait  réussi  à  anni- 
hiler totalement  la  Convention  de  Mannheim  de 
1868,  et  à  prendre  en  mains  d'une  manière  ex- 
clusive l'administration  d'un  fleuve  qui  n'avait 
plus  rien  d'international  et  d'où  la  batellerie  alle- 
mande avait  élo'o-né  à  peu  près  tous  ses  concur- 
rents. 

Les  conclusion-  de  toutes  les  observations  de 
la  délégation  allemande  relatives  aux  clauses  sur 
les  voies  de  communications  sont  celles-ci  • 

L^Allemagne  n'accepte  pas  l'internationalisa 
lion  des  voies  fluviales  allemandes,  ou  elle  l'ad- 
met en  une  forme  qui  la  détruit  aussitôt  en  lui 
assurant  la  maîtrise  de  la  Commission  adminis- 
trative. Elle  repousse  le  droit  que  se  réservent 
les  Alliés  de  i.onstruire  sur  le  sol  allemand  les 
voies  ferrées  ou  navigables  nécessaires  pour  as- 
surer les  raccordement?  désirés  par  le  trafic  in- 
ternational Elle  s'élève  enfin  contre  les  prescrip- 
tions et  les  mesures  de  contrôle  destinées  à  ga- 
rantir l'égalité  administrative  de  toutes  les  na- 
tions dans  l'usage  des  voies  ferrées  de  transit 
allemandes.  Bref,  elle  repousse  toutes  les  clau- 
ses au  moyen  desquelles  les  Alliés  se  sont  effor- 
cés d'empêcher  l'Allemagne  d'abuser  de  sa  situa- 
tion géographique  pour  entraver  sur  son  terri- 
toire le  passage  dps  marchandises  de  ses  voisins. 

La  réponse  des  Alliés.       Le  principe  général  de 
la  libre  communication 

Quelle  est  donc  la  réponse  des  Alliés  à  ce;- 
prélentions  allemandes  ? 

Cette  réponse  est  extrêmement  importante  a 
analyser  parce  qu'elle  nous  paraît  contenir  toute 
une  doctrine -de  la  politique  des  voies  de  com 
munications  internationales  dans  la  Société  des 
Nations. 

Les  j\lliés  cornniencenl  par  relever  que  «  l'Alle- 
magne juge  ses  droits  de  souveraineté  lésés  par 
toute  stipulation  introduisant  dans  le  régime  de 
ses  ports,  voies  navigables  et  voies  ferrées,  une 
sorte  quelconaue  de"  contrôle  international,  et 
même  une  obligation  contractuelle  précise,  insé- 
rée dans  le  traité  de  paix...  L'Allemagne  semble 
d'accord  quant  aux  règles  de  libre  transit  et 
de  circulation  internationale  ;  mais  dès  qu'il  s'agit 
.de  mesures  propres-  à  en  assurer  l'exécution,  elle 
allègue  aussitôt  soit  qu'elle  ne  peut  se  soumettre 
à  une  immix'tion  dans  son  organisation  inté- 
rieure..., soit  que  l'adhésion  d'avance  à  de  fu- 
tures conventions  internationales  sur  les  voies 
ferrées  est  une  atteinte  à  sa  disrnité.  et  que  la 
construction  prévue  de  voies  ferrées  et  de  ca- 
naux sur  son  sol  est  une  violation  de  son  indé 
pendance...  » 

Or.  cependant,  font  observer  les  Alliés,  a  le 
pacte  de  la  Société  des  Nations  prévoi'  explicite- 
ment (à  l'article  23*)  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  garantie  et  le  maintien  de  la 


liberté  des  communications  et  du  transit,  ainsi 
qu'un  équitable  traitement  du  commerce  de  tous 
les  membres  de  la  Société...  » 

Cela  veut  dire,  pour  autant  que  nous  pouvons 
en  juger  au  moven  de  ces  citations  tronquées  et 
incomplètes  du  texte  d'un  traité,  que  l'on  s'est 
stupidement  obstiné  à  nous  cacher  ofiiciellement. 
que  les  puissances  fondatrices  de  la  Société  des 
Xatioiis  prennent  une  position  nettement  libérale 
au  sujet  des  voies  de  communication  et  du  tran- 
sit international.  On  s'est  aperçu,  au  cours  des 
dernières  décades,  que  les  mesures  restrictives 
imposées,  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  ouver- 
tement ou  de  manière  détournée,  au  passage  des 
voyageurs  el  'les  niarchandises  des  pays  étran 
gers  sur  le  territoire  de  certaines  nations,  ont 
pu  constituer  tout  un  appareil  de  protectionnisme 
extrêmement  puissant  qui  vient  renforcer  d'une 
manière  redoutable  et  dissimulée  la  protection 
officiellement  avouée  des  tarifs  douaniers.  On 
paraît  donc  s'être  mis  d'accord  en  vue  de  s'im^ 
poser  mutuellement,  au  sein  de  la  Société  de? 
Nations,  des  mesures  destinées  à  garantir  à  tous 
l'égalité  de  traitement  et  le  libre  transit  pour  la 
traversée  des  territoires. 

C'est  donc  là  un  principe  qui.  dans  la  Société 
des  Nations,  s'imposera    à  tous   les  membres 
Mais,  d'ores  et  déj.à.  on  a  voulu  simplement  im- 
poser à  l'Allemagne  des  obligations  qu'elle  pourra 
exiger  aussi  des  autres,  à  titre  de  léciprocité. 
quand  elle  sera  admise  dans  la  Société  des  Na 
lions.  «  En  attendant  que  des  conventions  géné- 
rales, parties  intégrantes  du  statut  de  la  Société 
des  Nations,  en  réalisent  une  plus  large  applica 
lion,  il  a  paru  nécessaire,  dès  le  traité  de  paix, 
pour  qu'un  Etat  ennemi  ne  puisse,  par  des  pro- 
cédés futurs  d'obstruction  et  pour  des  ressenti- 
ments d'ordre  politique,  en  empêcher  la  mise  à 
exécution,  d'en  insérer  dès  à  présent  les  disposi- 
tions essentielles,  et  d'exiger  d'avance  leur  accep- 
tation complète  dans  l'avenir...  En  aucun  cas,  les 
Puissances  alliées  ef  associées  n'ont  tenté  d'em-, 
pêcher  r.Allemagne  d'user  légitimement  d?  son 
indépendiance  économique  ;  elles  se  .s-ont  propo 
sées  seulement  d'interdire  les  pratiques  abusives; 
avant  tout,  elles  ont  voulu  assurer  la  liberté  de 
communications  et  de  transit  à  proven:m:e  ou  à 
destination  des  jeunes  Etats  enclavés  qui,  sans 
des  garanties  précises,  n'auraient  recouvré  leur  in 
dépendance  politique  que  pour  retomber  s-O'Us  la 
tutelle  économique  de  l'Allemagne.  » 

La  position  paraît,  donc  très  nette  :  Politique 
générale  et  réciproque  de  liberté  des  voies  de 
communication  au  sein  de  la  Société  des  Nations 
Mais,  tant  que  r.\llemagne  en  est  exclue,  obliga- 
tion unilatérale  pour  elle  d.:  se  soumettre  à  cette 
politique.  C'est  toujours  l'effet  de  cette  nécessaire 
période  ide  transition  pendant  laquelle,  pour  ex- 
pier ses  crimes  et,  pour  réparer  ses  dévastations 
l'Allemagne  ne  peut  pa-  aspirer  à  jouir  d'une  éga 
»lité  de  traitement  avec  les  autres  nations.  Et  la 
réponse  des  Alliés  rappelle  encore,  à  ce  propos, 
que  la  durée  de  cette  période  d^e  fransilion  sera  de 
cinq  ans  au  moins 

Obscurités  et  imprécisions  du  texte  bilingue 

Seulement,  vient  ensuite  une  phrase,  capitale  à 
noter,  qui  vient  jeter  à  bas  tout  le  système  ration- 
nel et  rassurant  auquel  on  semblait  aboutir 
■Voici,  en  effet,  ce  que  dit;  la  réponse  :  «  Passé  ce 
délai,  ou  l'Allemagne  obtiendra  sur  le  territoire 
des  Puissances  alliées  et  associées  l'applicat'On 
de  ces  mesures  dont  elle  pré' end  aujourd'hui 
qu'elles  constituent  une  immixtion  intolérable,  ou 
sinon  elle  cessera  d'y  être  tenue  elle-même,  r.  Le 
texte  anglais,  avec  lequel  nous  constatons  en  pas- 
sant que  la  traduction  française  coïncirle  très  mal 
(ce  qui  fait  qu'il  faudra  bien  se  décider  tout  de 
même  à  déclarer  un  jour  quel  esf  le  texte  qui  fera 
ofiiciellement  foi  et  voir  si  nos  amis  anglc-saxons 
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veulent  vraiment  ruiner  la  vieille  prééminence  di- 
pluiuaiiijue  de  nuire  langue  ei  rendre  ainsi  un 
nouvel  liomnias'e  à  noire  vaillance),  le  lexLe  an- 
glais, dune,  poiiB  que  «  Uermany  wiU  te  ol  le  le 
clunn...  llie  applicalion  ol  Ihosc  measurer  »,  ce 
qui  veut  dire  que  «  l  Alleniagne  aura  la  lacuUe  de 
rcclatncr  l'upplicalion  de  ces  mesures,  ciio^je  1res 
dilleicnle  de.  l'upplicauon  aulomaliquc  qu'envi- 
sage le  lexle  français. 

De  ces  lexles  bilingues  et  ambigus,  il  résulie, 
à.  nuire  avis,  ou  il  peul  résulter  que,  après  cinq 
ans,  et  luul  en  faisant  parde  de  la  SocieLé  des 
iSalions,  rAllemagne,  en  renonçant  à  réclamer 
Papplication  de  mesures  de  libre  transit  à  l'égard 
de  cerlams  pays,  pourra  se  &uusiraire  à  l'obliga- 
tion de  l'aire  bénélicier  ces  pays  de  la  liberté  des 
communicdlions  sur  son  pi^opre  terriloire.  On  voit 
où  cela  peut  nous  mener:  La  l^'rance,  n  ayant 
guère  de  voie  de  communication  inier;ialiùnaie  à 
odtrir  à  l'Allemagne,  peut  se  voir  privée  de  la  l'a- 
cullé  si  précieuse  pour  elle  de  traverser  liuiement 
le  terruoire  allemand  pour  atteindre  1  EurHjpe 
GeiUi'ale  et  TRuropo  urieulale. 

i\ous  ne  saunons  trop  allirer  raltenlion  sur  les 
mécomptes  graves  et  les  dillicultés  exirémes  qui 
doivent  logiquement  découler  de  ces  disposilions 
61  déclarations  de  la  réponse  des  alliés. 

Autres  concessions  de  détail 

Ce  n  est  'd'ailleurs  pas  là  la  seule  concession 
dangereuse  qui  suit  à  relever  dans  la  réponse  aux 
cuiui  e-pi  upusdiuns  allemandes. 

(JUire  cette  redoutable  concession  de  principe, 
nous  pouvons  relever  des  alléiiualions  de  détail 
précises  à  cerlaines  des  conditions" que  portail  le 
traite  pnmiiif.  iNo.oiis  ceiles-ci  :  - 

1''  (I  Le  (lulur)  canal  ilnni-Uanube,  esL-il  dit 
dans  la  réponse,  sera  simplement  soumis  au  ré- 
gmie  applicable  aux  voies  d'eau  déclarées  inter- 
nationales ».  Cela  est  obscur.  11  nous  semble  ce- 
penUaiil  qu'il  faut  interpréler  celle  phrase  comme 
un  abandon  du  droit  que  se  réservaient  les  AiUés, 
pendant  un  délai  de  2o  ans,  d'imposer  à  l'Alle- 
magne la  cunslructioa  dune  voie  navigable  à 
grande  section  Rhin-Uanube.  On  nous  païaît  en- 
visager que,  une  lois  consiruile  par  l'Allemagne, 
quand  et  comme  elle  le  voudrai!,  cette  voie  d'eau 
serait  simplement  mlernalionaiisée. 

2"  «  buiu  supprimées  les  dispositions  relatives 
à. la  faculté  de  demander  une  Cuinmissu  n  inlei na- 
tionale pour  le  Canal  de  ICicl,  en  grande  partie 
les  dispusUions  relatives  aux  chemins  de  fer  à 
construire  en  Alleinaijne.  » 

Concluons  donc,  à  travers  l'indéterminatioa  de 
celle  phrase,  que,  après  avoir  .solennellement  af- 
firmé la  nécessité  d'uiganiser  la  liberté  des  com- 
munications des  jeunes  Etats  enclavés  de  l'Eu- 
rope Cenirale,  les  Alliés  renoncent  en  fait  à  l'un 
des  moyens  les  plus  efficaces  de  l'assurer.  C'est 
d'autant  pUis  regrellable  que  celte  facilité  de 
conslruclion  ne.  portait  atteinte  à  aucun  intérêt  vi- 
tal de  l'Allemagne.  C'est  pour  une  simple  ques- 
tion de  suscpplibil'dé,  fort  peu  intéressante,  que 
les  Alliés  capitulent. 


III. 


Autres  conventions  économiques. 


Nous  serons  plus  brefs  au  sujet  de  ces  disposi- 
tions, ainsi  que  des  suivan'es  dont  l'élude  ne 
pourrait  être  intéressante  vraiment  que  si  elle 
était  poussée  dans  le  détail,  ce  nui  est  impossible 
dans  le  cadre  limité  don^  nous  disposons  ici. 

Nous  indiquerons  seulement  que  la  réponse  des 
Alliés  maintient  nour  eux  le  droit,  unila'éral,  d'in- 
diquer les  Traités  qu'ils  entendent  remellre  ou 
.laisser  remettre  eii  vigueur  par  rAllemagne.  Le. 
mémoire  de  la  déî<^galion  allemande  protestait 
énergiquement  contre  cette  faculté  qui  peut  âbou- 
lir.  y  élai'-il  dit.  à  ce  que  «  toiit  Etat  jusqu'alors 
enn-(=>m1  pourrait  ôxiger  que  rAllemagne  assume 


à  nouveau  les  obligations  prescrites  dans  les  an- 
ciens traités,  tandis  que  1  Etat  ennemi  serait  en, 
oitualion  de  retirer  toutes  les  promesses  qu'il 
rvaii  laites  de  son  côte  pour  orix  de  la  contre- 
partie allemande.  »>  On  n'a  pas  admis  cette  pro- 
testation. 

Uuant  à  l'acceptation  d'avance  de  futures  con-. 
veillions  postales,  télégraphiques  et  téléphoni- 
ques, qui  parait  insupportable  aux  Allemands,  et 
contraire  à  la  dignité  d'un  peuple  indépendant,  la 
réponse  des  Alliés  fait  ot^server  qu  U  s'agit  seule- 
ment pour  l'Allemagne  de  s'engager  à  ne  pas  re- 
fuser son  consentement  à  la  conclusion  de  nou- 
veaux accords,  mais  qu'il  n  est  pas  dit  que  le 
texte  de  ces  arrangemenla  lui  sera  dicté. 

IV.  —  Biens  et  intérêts  privés. 

C'est  au  sujet  de  ces  biens  et  intérêts  privés  que 
les  observations  et  réclamations  de  la  déiegaaon 
allemande  oui  été  lys  plus  nuinb.eux.  Tout  un 
fascicule  de  remarques  annexes  leur  a  été  consa- 
cre, et  nous  ne  po\ivuuâ  songer  à  en  entreprendre 
l'analyse. 

Nu  us  nous  bornerons  à  relever  les  observations 
les  plus  générales. 

La  première  a  trait  à  la  liquidation  des  biens 
allemands  à  l'étranger.  La  délegatiun  allemande  à 
énergiquemeat  prutesté  contre  la  décision,  insé- 
reb  au  traué,  en  vertu  de  laqueilé  les  biens  alle- 
mands chez  les  Alliés  seront  liquidés  sans  indem- 
nité de  noire  part  et  avec  indemnité  du  gouverne- 
ment allemand,  le  produu  de  ceile  liquidaaon 
devant  être  affecté  au  paiement  des  dettes  de  l'Al- 
lemagne à  l'égard  des  Alliés.  La  délégation  alle- 
mande faiu  observer  qu'il  n  esL  pas  lé^uime  d'uti-. 
Iiser,  pour  faire  face  aux  obligations  de  l'Aile-; 
magne,  la  propriété  privée  des  ressortissants  alle- 
mands et  que  ces  liquidations  ont  un  caractère  de 
conliscalion.  Mais  les  Alliés  ont  maintenu  ferme- 
ment, à  cet  égard,  leur  point  de  vue.  Si,  onl-ils 
répondu,  en  thèse  générale  «  il  n  est  guère  dési- 
rable qu  un  pays  ait  recours  aux  biens  d'une  par- 
tie de  ses  ressortissants  pour  faire  face  à  des  obli- 
gations d'Etat,  il  y_  a  des  circonstances  où  cette 
méthode  devient  nécessaire.  Dans  la  guerre  ac- 
tuelle, les  puissances  alliées  et  associées  elles- 
mêmes  ont  jugé  qu'il  était  nécessaire  de  prendre 
à  leur  compte  les  placements  à  l'étranger  de  leurs 
ressortissants  pour  faire  face  à  leurs  obligations 
à  l'étranger,  et  elles  ont  donné -des  litres  naîio- 
naux  à  leurs  ressortissants  qui  ont  été  ainsi  ap- 
pelés à  participer,  au  moyen  de  leurs  biens  pri- 
vés, aux  obligations  de  l'Etat.  Le  temps  est  venu 
où  l  Allemagne  doit  faire  ce  qu'elle  a  forcé  ses 
adversaires  à  faire.  »  U  ne  peut,  au  surplus  être 
question  d'une  'confiscation,  puisque  ce  qui  pro- 
viendra des  biens  liquidés  sera  porté  au  crédit 
de  l'Allemagne. 

Les  Alliés  ne  font  donc,  sur  ce  point  important, 
aucune  concession. 

En  ce  qui  concerne  les  contrats  entre  Alliés  et 
Allemands,  les  Alliés  maintiennent  toutes  les  dis- 
positions du  Irai'.é  qiie  nous  avons  déjà  analysées 
dans  le  numéro  du  17  mai.  Ils  se  bornent  à  ad- 
mellre,  pour  les  contrais  enire  Alsaoiens-L^rra'n.s 
et  Allemands  conclus  au  cours  de  la  guerre.  qCii 
en  principe  sont  maintenus,  mais  qui  peuvent 
Être  résiliés,  que  «si  l'annul-aiinn  prévue  à  l'ali-. 
néa  2  du  présent  article  entraîne  pour  une  de.? 
parties  un  préjudice  considérotle,  il  sera  accordé 
à  la  partie  lésée  une  indemnité  équitable  calculée 
uniquement  sur  le  capilal  engagé  et  sans  tenir 
compte  du  manque  ù  gagner». 

Nous  constaterons  enfin,  en  terminant,  que  l'Al- 
lemagne a  eu  naturellement  teau  jeu  pour  dénon^ 
ccr  le'caraclère  peu  satisfaisant  du  tritunnl  arbi- 
tral mixte  que  nous  avions  déjà  relevé  nous-niê- 
me 'en  analysant  le  traité  de  paix.  Comme  on 
pouvait  s'y  'attendre,'  la  délégation  allemande~a 
proposé  que  la  compétence  de  ce  kPibunal  soit 
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exclusive  et  réciproque.  «Le  renvoi  à  un  tribu-  ï 
nal  unique,  dit  le  mémoire  allemancf,  de  tous  les  ; 
différends  de  même  nature  garantit  la  conlinuilé 
et  Tunité  de  jurisprudence  et  empêche  de  fâ- 
cheux conflits  de  compétence...  »  N^ous  persistons 
à  regretter  que  les  Alliés  n'aient  cru  devoir  faire 
aucune  concession  à  ce  sujet.  Leur  réponse  est 
faible.  Et  mieux  eût  valu  céder  sur  ce  point  que  | 
sur  d'autres.  1 

Conclusion 

En  somme,  la  réponse  des  Alliés,  en  ce  q'ai  con- 
rerne  les  clauses  économiques  du  traité  de  paix, 
doit  être  considérée  comme  ayant  le  caracLèrc  sui- 
\  aiit. 

Les  concessions  déterminées  paraissent  liinf- 
lées  et  peu  nombreuses.  Quelques-unes  sont  gra- 
ves, comme  c'est  le  cas,  par  exemple,  pour  la  re- 
nonciation formelle  au  droil  de  construire  des 
voies  de  oommunications  iniernationales  sur  le 
territoire  allemand.  Mais,  au  demeurant,  on  pour- 
rait conclure  du  petit  nombre  de  ces  concessions 
précises  que  la  réponse  des  Alliés  reste  très  fer- 
me et  s'en  tient  au  traité  primitif,  à  très  peu  de 
chose  près. 

Cette  impression  serait  cependant  tout  à  fait 
erronée. 

En  réalité,  toute  la  position  des  Alliés  vis-à-vis 
ue  l'Allemagne  est  compromise  et  affaiblie  par 
la  promesse  de  lui  faire  place  ffës  prochaine- 
ment dans  la  Sociéîé  des  Nations.  Ce  jour-là,  il  est 
bien  évident  que  toutes  les  contraintes  dont  on 
voulait  disposer  à  son  égard  tomberont  e  que  l'on 
sera  en  proie  à  un  régime  de  discussions  où  tou! 
risque  d'être  remis  en  question.  Mais  il  n'y  a 
même  pas  lieu  d'attendre  d'ailleui-s  l'admission  de 
l'Allemagne  dans  la  Société  des  Nations  pour  voir 
disparaître  le  moyen  d'action  que  les  Alliés 
avaient  paru  d'abord  vouloir  se  résen'er.  D'ores 
et  déjà  ils  renoncent  à  certaines  de  leurs  facultés 
de  contrôle,  ou.  comme  cela  a  lieu  pour  les  répa- 
rations, ils  admettent  la  création,  au  pieJ  d'éga- 
lité, d'une  commission  allemande  qui  entravera 
à  tous  moments  l'action  de  la  commission  des  Al-  - 
liés. 

Tant  vaudra  le  oontrôle,  disions-nous  l'autr  • 
jour,  tant  vaudra  le  traité.  Or  il  apparaît  nette 
ment  aujourd'hui  que  le  contrôle  des  Alliés  de- 
vient d'une  faibless*^  extrême. 

LÉON  POLIER. 


L'opinion  publique  est  le  plus 
puissant  des  moyens^  un  moyen 
qui,  comme  la  religion,  pénètre 
dans  les  recoins  les  plus  cachés,  et 
où  les  mesures  administratives 
perdent  leur  influence  ;  mépriser 
Vopinîon  publique  est  aussi  dange- 
reux que  mépriser  les  principes 
moraux;  si  ces  derniers  peuvent 
renaître  même  là  où  on  aurait  voulu 
les  étouffer,  il  n'en  est  pas  ainsi  de. 
Vopinîon  :  elle  demande  un  culte 
particulier  et  une  persévérance 
soutenues. 

■  METTERNICH  (Mémoires  II.  187). 


R£PÂRÂTIONS  ET  CLAUSES 
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IntroducUoii.  —  Les  lépaiaiions  et  les  conlre-pru- 
.  positions  de  rAUemayne.  ~  Les  clauses  finan- 
cières et  les  conlre-propositions  de  VAllemagnc. 
—  Les  modalités  du  paiement  et  les  contre-pro- 
positions de  rAllemagne.  —  La  lettre  d'envoi. 
du  Président.  —  Les  réparations  >  et  la  réplique 
de  VEntentc.  —  Les  clauses  linancières  et  la  ré- 
plique de  VEn/eiitc.  —  Quehjues  observations:. 

Introduction 

La  seniaïue  qui  vient  de  s'écouler  ne  manque 
pas  d'être  chargée  ès  questions  fmancières  :  1  Em- 
pire allemand  vient  de  nous  faire  connaître  ses 
contre-propositions  et  les  Puissances  alliées  et  as- 
sociées ont  déjà  indiqué  à  M.  von  Brockdorff- 
Rantzau,  et  par  son  intermédiaire  au  Gouverne- 
ment et  au  Parlement  de  Weimar,  quelles  allaient 
être  les  conditions  définitives  de  l'Entente. 

L'Europe  Souoelle  (1)  a  récemment  fourni  à  set, 
lecteurs  une  analyse  succincte  des  clauses  du  pro- 
jet de  traité_  qui  était  offert  à  Scheidemann  et  con- 
sorts, ou  plutôt  un  résumé  du  résumé  officiel  de- 
dites  clauses.  Aujourd'hui  encore  elle  ne  peut 
guère  se  baser  sur  le  texte  d'un  projet  dont  la 
connaissance  exacte  est  refusée  aux  citoyens  fran- 
çais et  même  à  leurs  représentants  ;  aussi  est-elle 
tenue  de  se  borner  aux  renseignements  que  le 
Gouvernement  veut  bien  laisser  filtrer  et  qui,  j'en 
suis  persuadé,  ne  divergent  pas  de  la  réalité. 

La  présente  étude  —  conditioas  financières  de  la 
paix  —  sera  ^pi^ève.  Le  traité  n'est  pas  encore  si- 
gné :  il  serait  donc  vain  de  trop  s'appesantir  sur 
les  objections  allemandes  et  les  réfutations  enlen- 
tistes.  Mais  il  paraît  nécessaire,  pour  poursuivre 
le  cours  des  développements  consacrés  ici  même  à 
l'indemnité  de  guerre,  à  la  couverture  des  frais 
afférents  aux  hostilités  et  à  la  réparation  des  dom- 
mages, d'examiner  successivement  les  contre- 
propositions  allemandes  et  la  réponse  des  nations 
alliées  et  associées,  en  séparant  les  deux  questions 
connexes  des  réparations  et  des  clauses  financières 
et  en  intercalant,  entre  l'analyse  des  contre-propo- 
sitions et  de  la  réponse  de  l'Entente,  quelques 
courtes  indications  sur  les  arguments  présentés 
par  M.  Clemenceau  en  qualité  de  président  de  la 
Conférence.  , 

Les  réparations  et  les  contre-propositions 
de  rAllemagne 

Dans  ses  contre-propositions,  le  représentant  de 
l'Allemagne  se  réfère  à  une  note  du  secrétaire 
d'Etat  Lansing,  aux  termes  de  laquelle  TAllemagne 
s'oblige  à  réparer  (ou  compenser)  tous  les  dom- 
mages causés  aux  populations  civiles  alliées  et  à 
leurs  propriétés,  par  ses  attaques  sur  terre,  sur 
mer  ou  dans  les  airs. 

Qu'en  résultait-il,  d'après  M.  yon  Brockdorff- 
Rantzau?  C'est  que  seules  la  Belgique  et  la  France 
du  Nord  devaient  être  réparées  aux  frais  de  l'Em- 
pire allemand,  l'Italie,  le  Monténégro,  lu  Serbie  et 
la  Roumanie  n'ayant  pas  été  attaquées  par  lui. 
Quant  à  la  Pologne,  elle  non  plus  ne  devait  avoir 
droit  à  rien  :  ce  pays,  le  5  novembre  1918,  n'avait 
avec  l'Allemagne  en  réfère  à  une  note  du  secré- 
taire les  conditions  de  paix  de  l'Entente,  de  façon 
générale,  dépassent  de  beaucoup  le  contenu  des 
déclarations  solennelles  et  des  arrangements  de 
l'année  1913. 

La  note  contient  ensuite  une  protestation,  d'al- 
lure presque  anodine,  ferme  au  fond,  contre  la 
manière  dont  est  interprétée  la  question  de  la  res- 
ponsabilité des  dégâts.  L'Allemagne  se  plaint  de 


(1   N°  20,  17  mai  1919. 
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ce  que  seuls  les  dommages  de  guerre  de  rEnieiite 
doivent  donner  lieu  à  réparation,  qu'ils  soient  cau- 
sés par  le  Heick  ou  par  ses  coalisés,  et  de  ce  que 
les  dommages  de  notre  principal  adversaire  re^ 
lent  sans  aucune  compensation.  Et  on  y  lit,  —  je 
résume,  —  ;  Une  solution  pratique  des  grandes 
diificultés  qui  pourraient  résulter  d'une  compa- 
raison des  actes  contraires  au  droit  des  gens  com- 
rtiis  des  deux  côtés  ne  serait  rendue  possible  que 
par  l'institution  d'un  tribunal  d'arbitrage  interna- 
tional et  impartial.' 
Or  deux  questions  préalables  se  posaient  : 
1°  L'Allemagne  nous  avait-elle  attaqués,  ou  m 
versement  ":  Dans  la  négative,  elle  n'a  rien  à  nous 
réclamer  en  ce  qui  concerne  les  réparations  ;  il 
n'y  a  pas  de  compensation  admissible  ; 

2°  La  Serbie  (et  la  Pologne)  n'ont-elles  pas  été, 
la  première  l'objet  d'une  odieuse  agression  de  la 
part  de  l'Autriche-Hongrie,  peut-être  l'instrument, 
certainement  l'associée  de  l'Allemagne;  la  seconde, 
la  victime  involontaire  des  appétits  impérialiste:- 
du  tsarisme  moscovite  et  du  kaisérisme  allemand? 
Pourquoi  donc  refuserait-on  à  ces  deux  nations  les 
satisfactions  qui  leur  sont  dues  ?  Si,  'pour  les 
autres  nations  de  l'Entente,  la  porte  est  ouverte  à 
la  discussion,  elle  ne  l'est  pas  pour  la  Serbie  et  .la 
Pologne  qui,  vraiment,  n'ont  rien  fait  pour  dé- 
clencher les  hostilités. 

Les  clauses  financières  et  les  contre-propositions 
de  l'Allemagne 

La  question  étant  ainsi  posée  pour  la  réparation 
des  dommages  de  guerre,  considérée,  de  très  haut, 
mais  dans  des  conditions  très  vagues,  du  point  de 
vue  juridique,  le  Gouvernement  allemand  de- 
mande que  les  dommages  à  compenser  soient  cer- 
tains^ malériels  et  directs,  et  fait  observer  que 
maintes  fractions  de  la  population  des  pays  occu- 
pés ont  pu  réaliser  des  bénéfices  considérables, 
que  beaucoup  d'Allemands  établis  aux  colonies 
ont  souffert  de  l'état  de  guerre  et  qu'il  est  inutile 
d'entretenir  sur  le  territoire  du  Reich  désarmé' 
une  armée  d'occupation  dont  les  frais  seraient  h 
sa  charge.  L'indemnité  pour  dommages  de  guerre 
ne  serait,  en  outre,  établie  définitivement  que  pour 
le  l^'  mai  1921  en  francs  français  à  l'égard  de  la 
France  et  en  francs  belges  à  l'égard  de  la  Bel- 
gique. 

Mais  comment  doit  être  fixée  la  dette  allemande? 
Les  contre-propositions  demandent  qu'une  Com- 
mission allemand^  collabore  avec  la  Commission 
interalliée  des  réparations,  nul  ne  pouvant  être 
jnge  et  partie.  L'Allemagne  s'affirme  d'ailleurs 
"décidée  à  faire  tout  ce  qui  sera  dans  la  mesure 
de  ses  forces,  tout  en  se  rendant  compte  que,  pen- 
dant des  générations,  son  peuple  aura  à  suppor- 
ter (les  charges  plus  lourdes  que  tout  autre. 

Notre  ennemie  va  encore  plus  loin  dans  la^voie 
des  concessions  apparentes  :  elle  se  dit  prête  h 
paver  comme  annuités,  dans  la  mesure  de  sa  capa- 
cité financière,  un  pourcentage  déterminé  de  ses 
revenus  totaux,  pourcentage  prélevé  sur  ses  im- 
pôts et  ses  bénéfices  d'exploitation  (Empire  et 
Etals  particuliers!. 

Bien  mieux,  elle  reconnaît  que  l'ensemble  du 
système  fiscal  allemand  ne  doit  pas  imposer  au 
contribuable  une  charge  moindre  que  le  système 
fiscal  le  plus  lourd  de  l'Entente.  Il  faut  donc, 
ajoute  en  substance  M.  von  Brockdorff-Bant/au, 
que  rAllomagne  ne  soit  pas  trop  morcelée  politi- 
quement et  économiquement,  qu'elle  puisse  con- 
server une  flotte  assez  importante,  qu'elle  reprenne 
sans  troD  de  difficultés  ses  relation?  commer- 
ciales, etc. 

Les  engagements  financiers  du  Reich,  continue 
la  note,  doivent  être  proportionnés  à  l'étendue  de 
son  territoire.  Les  crédits  de  guerre  avant  été  votés 
par  les  dénulés  dont  le?  circonscriptions  vont  être 
séparées  de  l'ancienne  Allemagne,  il  est  juste  rrue 
ces  régions  aient  à  supporter  leur  pourcentage  de? 
dettes' résultant  de  la  guerre.  Cette  prétention  du 
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Gouvernement  allemand  réduit  dans  une  large  me- 
surb  la  créance  de  la  Fiance  et  de  la  Belgique  poui' 
la  réparation  des  dommages  de  guerre. 

Le  Gouvernement,  neo- républicain  ne  désire  pa.s 
non  plus  que  Te  montant  de  l'annuité  soit  déter- 
miné par  les  représentants  des  seuls  créanciers 
(, Commission  des  Képaration», .  11  conviendrait,  à 
son  avis,  que  les  questions  en  litige  fussent  tran- 
chées par  une' Commission  mixte  présidée  par  un 
neutre,  ce  qui  permettrait  d'établir  ce  que  l'Alle- 
magne peut  donner  sans  anéantir  sa  vie  sociale  et 
industrielle.  Smon,  Ton  attente  au  droit  de  consen- 
tir l'impôt,  inhérent  à  tout  Etat  démocratique  et 
l'on  décourage  non  seulement  l'ardeur  au  travail 
de  toute  la  population,  mais  sa  bonne  volonté  h 
payer  les  impôts. 

D'après  les  contre-propositions  allemandes,  la 
Commission  mtèralliée  devrait  :  1°  fixer  le  dom- 
mage ;  2°  établir  la  valeur  des  prestations  en  na- 
ture ;  3°  déterminer  le  montant  des  quantités  à 
déduire  des  prestations  en  nature  afin  d'être  af- 
fectées au  ravitaillement  de  l'Allemagne  ;  4°  étu- 
dier les  moyens  de  l'Allemagne  pour  chiffrer  la 
proportion  de  ce  qui  peut  être  cédé  des  revenus  de 
l'Etat. 

Les  modalités  du  paiement  et  les  contre-proposi- 
tions de  l'Allemagne 

yuelles  devraient  être,  maintenant,  les  modali- 
tés du  paiement  telles  que  le  Gouvernement  alle- 
mand les  contre-propose  ï  Une  citation  textuelle, 
dans  une  question  aussi  délicate,  est  préférable  à 
une  analyse  qui  en  laisserait  perdre  toute  la  sa- 
veur ; 

L'Alleiiiague  esl  prête,  dan»  les  quatre  semaines  qui  sui- 
vront la  raiilication  du  Traité,  à  établir'  une  reconnaissance 
de  dette  pour  une  somme  de  20  milliards  de  marks  or,  ve- 
nant à  écliéance  du  l'^r  mai  1926  au  plus  tard,  en  tranches 
que  les  Puissances  alliées  et  associées  auront  à  fixer.  Elle 
est  prête  également  a  conistituer  de  la  même  manière  les 
reoorinaissances  de  dette  néoessau-es  pom*  la  sûmrne  totale 
correspondant  aux  dommiages  constates  et  a  opérer  à  par 
tir  du  mai  1927  des  payements  annuels  sur  cette  som- 
me, par  tranches  ne  comportant  pas  d'intérêts,  avec  cette 
réserve  que  l'ensemble  des  réparatiions  à  déterminer  ne 
pourra  en  aucun  cas  dépasser  une  sonune  de  lûo  milliards 
de  marks  or,  y  compris  aussi  bien  les  payements  à  la  Bel- 
gique, pour  les  avance?  a  elle  faites  par  les  l^uissances 
alliées  et  associées,  que  les  20  railUards  de  marks  or  qui 
viennent  d'être  mentionnés. 

Sur  la,  première  reconnaissance  de  dette  de  20  milliards 
or  devront  être  unputées  toutes  les  prestations  que  l'Alle- 
magne a  déjà  fournies  et  fournira  encore  en  vertu  des  con- 
diiions  d'armistice,  tels  que  matériel  de  chemins  de  fei": 
machines  agriooles,  matériel  de  guerre  et  de  paix  en  tout 
goure,  etc.,  ainsi  que  la  valeur  de  toutes  les  prestations  que 
1  Allemagne  aura  à  faire  après  la  signature  de  la  paix  et 
qui  sont  a  porter  à  son  act.if  sur'  le  compte  des  réparations, 
comme  pai'  exemple  la  valeur  des  chemins  de  fer  et  biens 
d'Etat,  —  l'acceptation  délinitive  de  dettes  de  lEtal,  —  les 
créances  à  céder  aux  Puissances  alliées  dans  la  guerre 
contre  l'Allemagne,  —  une  partie  à  déterminer  des  recettes 
provenant  du  prêt  par  suite  de  l'inclusion  du  tonnage  com- 
mercial allemand  dans  le  «  pool  »  mondial,  —  plus  les  pres- 
tations en  nature  qui  doivent  être  lixées  par  voie  de  négo- 
ciation par  application  des  annexes  3  à  6  de  la  partie  VIII. 
—  plus  la  valeur  du  travail  fourni  et  des  matériaux  livrés 
par  les  Allemands  pour  la  reconstitution  de  la  Belgique  ei 
de  la  France,  —  eniin  les  restitutions  à  faire  .à  la  Belgique 
sous  forme  d'un  emprunt  spécial  éventuel  pour  les  avances 
à  elle  faites  par  tes  Puissances  alliées  cl  associées.  Les  ter 
mes  annuels  non  susceptibles  d'intérêts  destinés  à  éto:nare 
la  dette  allemande  jusqu'à  un  ma.ximum  des  20  milliards 
restants  comportent  les  limitations  prévues  au  sujet  de  la 
capacité  de  payement  de  l'Allemagne.  Les  termes  ne  de- 
vront pas  être  supéi'ieurs  à  une  proportion  à  déterminer 
des  recettes  de  l'Empire  comme  de  celles  des  Etals  alle- 
mands. L'Allemagne  est  prête  à  prendre  sur  elle,  pour  faire 
face  aux  indemnités  à  verser  aux  Puissances  athées  et  as- 
sociées, une  charge  annuelle  qui  approche  de  la  totalité  du 
budget  d'avant-gueiTe  de  l'Empire  allemand. 

En  conséquence,  l'annuité  à  payer  ohaque  année  doit  être 
établie  comme  une  proportion  détei-minée  des  recetlcs 
d'Empire  allemandes  provenant  des  impôts  directs  ou  indi- 
rects, des  excédents  d'exploitation,  des  douanes,  avec  cette- 
précision  que  pour  les  droits  de  douane  le  payement  en  or 
pourra  être  prescrit.  Ce  versement  ne  devra  toutefois  pas 
dépasser  dans  les  dix  premcères  années  la  valeur  qu'aurait 
1  milliard  de  marks  en  or  au  moment  de  chaque  payement. 
Deux  ans  avant  l'expiration  de  cette  période  de  dix  années, 
des  négociations  s'ouvriront  en  ^1le  de  la  fi.xaUon  d'une 
nouvelle  annuité  ma.xima. 
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Le  payement  Jes  uniiuités.  peut  eue  ttasuie  par  une  caisse 
garantie  ;  l'Empire  allemand  pourrait  s  engager  à  ver 
-■r  dans  celte  caisse,  jusqu'à  l'année  1926,  une  annuité  pro- 
-  onnnl  du  produit  des  taxes  indirectes,  des  monopoles  et 

I  s  douanes  et  à  maintenir  par  la  suite  le  contenu  de  ceti.- 
u-^e  à  un  niveau  égal.  Dans  le  cas  seulement  où  l'Aile 

.aaone  serait  en  retard  d'une  annuité,  on  pourrait  conseii 
la-  Il  im  contrôle  des  gouvernements  alliés  et  associes  sur 
"e  «en'ice  de  cette  caisse  admis  jusqu'au  règlement  de  la- 
'te  annuité,  mais  non  pas  à  des  mesures  arbitraires,  telles 
e  celles  dont  menace  le  paragraphe  18,  annexe  2,  à  1  ar- 
le  233  (p.  107J.  . 
La  délégation  se  reserve  de  remettre  par  écrit  des  exph- 
tions  complémentaires  :  elle  demande  en  même  temps  a 
tror  en  négociations  orales  sur  les  détails 

La  lettre  d'envoi  du  Président 

Ld  rrpunse  de  l'ilnlente  aux  oûiitre-propositions 
du  Gouvernement  allemand  est  précédée,  nous 
■avons  vu,  d'une  letire  d'envoi  portant  la  si^na- 
re  de  M.  Clemenceau,  agissant  au  titre  de  Prési- 
ni  de  la  Conférence  de  la  Paix.' 
Le  Président  4u  Conseil  des  Ministres  de  la  Ré- 
publique française  observe  en  termes  très  nets  que 
les  propositions  de  l'Entente  relatives  aux  répara- 
tion>  limitent  la  somme  payable  aux  dommages 
causés  à  la  population  civile  des  Alliés  par  l'agres, 
sion  de  l'Allemagne  et  ne  comportent  pouit,  de  la 
part  de  la  Commission  des  Réparations,  dans  la 
vie»  intérieure  de  l'Allemagne,  l'immixtion  que  lui 
impute  le  mémoire  allemand. 

Certes,  il  v  aurait  intérêt  à  connaître  le  plus  tôl 
[lo'^'^ible'la  somme  payable  par  l'Allemagne  et  ar- 
.^eplable  par  les  Alliés.  Mais  aujourd'hui  on  ne 
connaît  pas  encore  l'étendue  des  dommages  à  re- 
parer. «  En  conséquence,  les  Pvifsmnres  alliées  el 
associées  consentent  à  accorder  à  VAllemague 
tontes  facilités  nécessaires  et  raisonnables  pour  lut 
perniettre  de  se  former  une  idée  d'ensemble  des 
dévastations  et  dommages,  et  de  présenter  des: 
propositions  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  dater 
de  la  signature  du  Traité,  pour  le  règlement  des 
'demandes  correspondant  à  chacune  des  catégories 
de  dommages  dont  elle  est  responsable.  Si,  au 
cours  des  deux  mois  gui  suivront  la  mise  en  vi- 
gueur du  Traité,  on  peut  arriver  à  un  accord 
Vexacte  responsabilité  pécuniaire  de  V Allemagne 
Hcra  ainsi  déterminée.  Si  un  accord  n'est  pas  in 
tervenu  dans  ce  délai,  V  arrangement  prévu  par  Ir 
Traité  entrera  en  exécution.  »■ 

Somme  toute,  —  et  ie  reviendrai  sur  ce  pouil 
d'un  int'érêt  particulier.  -  le  Traité  peut  être  si- 
gné lundi  sans  que  soit  fixée  Tétendue  des  respon- 
sabilités pécuniaires  de  l'Allemaerne.  Il  est  vrai 
que  le  Traité  n'est  pas  encore  ratifié  par  les  Parle- 
ments des  presque  trop  nombreuses  nations  alliée>< 
et  associée»;. 

Les  réparations  et  la  réplique  de  l'Entente 

L'Entente  explique  tout  d'abord  aux  délégué- 
allemands  l'impérieuse  nécessité  d'une  Commis- 
sion- des  Réparations,  détentrice  de  ses  droits  et 
pouvoirs,  soucieuse  ><  de  maintenir  l'organisation 
sociale,  économique  et  financière  d'une  Allemagne 
s'efforçant  sincèrement  d'emplover  toute  son  acti- 
vité h  la  réparation  des  pertes  et  des  dommages 
qu'elle  a  causés.  »  La  Commission  ne  pourra  or- 
donner la  création  ou  le  recouvrement  d'impôts  m 
imposer  au  budget  impérial  tel  ou  tel  caractère. 
Son  rôle  est  de  déterminer  ce  qui  doit  être  pavé, 
de  s'assurer  que  l'AIlemaffne  peut  verser,  d'en 
référer  aux  Puissances  qu'elle  représente  si  l'Aile 
masn'^  manque  h  ses  eiigae-ements.  d'accepter  au 
besoin  les  offres  de  paiement  en  nature. 

II  sera  toutefois  nécessaire  que  la  Commission 
[irocède  h  l'examen  du  système  fiscal  du  Beich 
pour  vérifier  si  les  allégations  d'incapacité  de 
paver  .sont  fondées. 

Les  Puissance?  alliées  ei  associées  n'élèvent  au- 
cune obiection  contre  la  création.  outre-Pbin. 
d'une  Commi'îsion  cnonérant  avec  celle  'de  l'En- 
tente :  cette  création  leur  paraît  même  «  assuré- 
ment désirable  ».  .Au  siirnlus,  la  plus  grande  lati- 
tude sera  laissée  à  l'Allemagne  en  ce  qui  con- 
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cerne  les  modes  de  paiement  et  d'évaluation  des 
dommages,  quitte  à  rEntenle  à  les  cxaiinuer,  u 
les  apprécier  et  à  décider  souverainemcni.  Parmi 
les  réparations,  la  catégorie  la  plus  malaisée  à  es- 
timer est  celle  des  dommages  subis  par  les  ré- 
gions dévastées,  les  autres  dépendant  de  statisti- 
ques et  de  faits  d'un  caractère  très  simple.  C'est 
pourquoi  k  les  Allemands,  s'ils  prennent  des  enga- 
gements satisfaisants  d'entreprendre  par  leurs 
propres  moyens  les  travaux  de  reconslructiuti, 
pourront.,  éliminer  immédiatement  le  seul  sujet 
susceptible  de  provoquer  une  enquête  longue  et 
difficile  ". 

La  note  proteste  ensuite  contre  le  caractère 
vague  des  déclarations  allemandes  ;  l'offre  de  100 
milliards  de  marks-or  ne  prouve  rien,  d'autant 
plus  qu'aucun  intérêt  n'est  proposé  et  que  nul 
paiement  effectif  n'est  prévu  avant  1927  (sauf  la 
livraison  du  matériel  militaire  et  le  transfert  d'im- 
portantes fractions  de  la  Dette  allemande),  ime  en. 
tente  devant  alors  intervenir  pour  fixer  une  série 
de  versements  indéfinis  se  prolongeant  pendant 
près  d'un  demi-siècle. 

En  somme,  l'Entente  pense  qu'il  est  impossible 
de  déterminer  dès  à  présent  le  montant  des  répa- 
rations et  qu'il  n'y  a  i)as  lieu  d'arrêter  un  chiffre 
forfaitaire  tel  que  celui  que  propose  la  Délégation 
allemande.  Il  appartient  h  la  Commission  des  Ré- 
parations de  peser  les  suggestions  allemandes  et 
de  fixer  la  somme  définitive  en  toute  liberté. 

Dans  sa  réplique,  j'Entente  admet -enfin  que 
<(  les  charges  de  l'Allemagne  sont  lourdes  ;  mais 
ivs  charges  lui  sont  imposées,  au  nom  de  la  jus- 
tice, par  les  peuples  dont  le  bien-être  social  et  la 
prospérité  économique  ont  été  gravement  éprou- 
vi'S  à  la  suite  d'actes  coupables,  dont  aucun  effort 
de  l'Allemagne  ne  saurait  suffire  ?i  assurer  la  com- 
plète réparation  ». 

Les  clauses  financières  et  la  réplique  de  l'Entente 

Suit  la  réplique  de  l'Entente  aux  contre-propo- 
sitions de  l'Allemagne. Après  avoir  posé  un  double- 
principe  :  l'Allemagne  aura  à  faire  face,  à  des 
obligations  fmanciè^s  el  à  laisser  les  Puissances 
prendre  des  gaTanties  pour  obtenir  le  paiement  de 
leur  créance,  l'Allemagne  pourra  payer  à  l'aide 
des  biens  et  intérêts  qu'elle  possède  à  l'intérieur 
de  l'Empire  ou  des  avoirs  qu'elle  détient  à  l'exté- 
rieur, la  réplique  contient  une  énumération  des 
clauses  financières  dont  .\i.  mi  Rrockdorff-Rant- 
/au  demandait  la  rectif  cation  : 

1"  Le  privilège  de  premier  rang  accordé  la 
créance  des  Puissances  pour  le  paiement  des  répa- 
rations et  autres  charges  résultant  du  Traité,  nar 
priorité  sur  le  règlement  de  toutes  les  autres  dettes 
de  l'Empire  ou  des  Etats  allemands,  comportera 
une  réserve  :  celle  des  dérogations  susceptibles 
d'être  accordées  par  la  Commission  des  Répara- 
tions ; 

?"  La  même  Commission  sera  autorisée  h  accor- 
iler  h  la  Banque  d'Empire  le  droit  d'exportation 
'de  l'or,  K  au  cas  où  il  s'agirait  de  garanties  que  cet 
établissement  a  fournies  et  qu'elle  ne  pourrait 
fournir  par  d'autres  moyens  »  : 

3°  L'Entente  exige  de  l'Allemasne  qu'elle  sup- 
porte les  frais  d'entretien  ries  armées  d'occupa- 
tion ; 

À°  Elle  ne  i.iendra  pas  compte  du  matériel  de 
guerre  livré  en  exécution  de  l'armistice  ;  la  valeur 
n'en  sera  pas  imputée  sur  la  dette  allemande  : 

.5°  La  déroa-ation  ^  l'ordre  de  priorit»^  de  la 
créance  de  l'Entente  en  favpur  du  ravitaillenr^iit 
de  l'Empire  s'appliquera  uniquement  au  ravitail- 
lement effeetué  nar  des  or.e-anismes  d'i^tat  : 

6°  La  dette  d'avant-suerre  de  l'^^mpire  et  des 
Etat";  <;era  répartie  par  la  Commission  des  Pp;^^^- 
iation«  entre  l'Allemas-ne  et  les  territoires  cédés 
en  tenant  compte  des  facultés  contributives  resnec- 
tives  de  Tune  et        autres  : 

jo  ^  polos-ne  n'aura  A  supporter  ni  directement 
ni  indirectement  les  charges  d'une  dette  contrac- 


L'EUROPE  NOUVELLE 


lée  pour  étendre  1  uiUuence  prussienne  a  ses  dé- 
pens ; 

8"  Les  colonies  allemaiides,  étant  déficitaires, 
ne  prendront  pas  à  leur  charge  une  part  de  la 
délie  allemande.  (Cpr.  6°)  ;  - 

9"  L'Allemagne  ne  doit  plus  être  étroitement  in- 
téressée à  la  vie  financière  et  économique  des  pays 
belligéranls,  Russie  comprise,  ni  participer  aux 
organismes  internationaux  de  porteurs  de  valeui's 
mobilières  ; 

10"  La  créance  allemande  sur  l'Empire  ottoman 
sera  transférée  aux  Puissances  alliées  et  associées, 
et  toutes  les  disposilions  des  Traités  de  Brest-Li- 
tovsk  et  de  Bucarest  resteront  abrogées  ; 

11°  La  cession  des  droits  et  intérêts  des  ressor- 
tissants allemands  dans  les  entreprises  d'utilité 
publique  ou  les  concessions  en  Russie  et  dans  les 
pays  autrefois  alliés  de  l'Allemagne  est  considérée 
comme  essentiellé  ; 

12°  Les  créances  exigibles  de  l'Allemagne  sur 
l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Bulgarie  et  la  Turquie 
seront  portées  à  son  crédit  au  titre  de  ses  obliga- 
tions de  réparer  pour  la  valeur  que  la  Commis- 
sion des  Réparations  jugera  convenable  ; 

13°  L'obligation  de  payer  en  espèces  ne  com- 
porte pas  l'obligation  de  payer  en  or  effectif  ;  mais 
les  pays  de  l'Entente  pourront  réclamer  le  rem- 
boursement de  leur  créance  dans  les  monnaies 
dont  ils  auront  besoin,  et  les  bons  d'acompte  que 
l'Allemagne  émettra  doivent  avoir  un  marché  très 
large  et  leurs  intérêts  être  libellés  en  plusieurs 
monnaies  ; 

14°  Clause  relative  à  la  vente  des  cafés  de  Sao 
Paulo  à  Trieste. 

Quelques  observations 

Il  serait  prématuré  de  conclure,  puisque  le 
texte  du  projet  de  traité  ne  doit  pas  être  connu  en 
France.  Mais  avant  peu  nous  saurons  quel  est  son 
contenu  exact.  LEurope  Nouvelle  consacrera,  à  ce 
moment,  une  étude  d'ensemble,  analytique  et  cri- 
tique, à  ce  sujet  si  important  pour  notre  économie 
nationale  et  notre  avenir  politique.  Mais  d'ores  et 
déjà  on  peut  observer  que  l'Empire  ne  fera  face 
qu'aux  dommages  de  guerre  et  non  pas  aux 
frais  de  guerre  et  que  le  contribuable  français 
aura  de  lourdes  charges  à  supporter,  —  que  les 
versements  de  l'Allemagne,  dans  la  mesure  où  ils 
auront  lieu,  seront  assez  échelonnés  pour  prolon- 
seT"  longtemps  notre  crise  de  trésorerie,  —  nue 
lors  de  la  signature  du  Traité  par  toutes  les  na- 
tions en  présence, n'Ofus,Pr8nçais,nous  ne  saurions 
pas  dans  quelle  mesure  l'Allemagne  nous  indem- 
nisera ni  comment  elle  procédera  aux  répara- 
tions exigées  d'elle,  —  que  la  Commission  des  Ré- 
parations, qui  comprendra  des  personnalités  de 
pays  non  envahis,  tendra  probablement  à  accep- 
ter certaines  dps  suÉrgestions  que  formulera  la 
Commission  allemande.  —  et  surtout  qiî'on  ne 
sait  guère  dans  les  milieux  diplomatiques  et  poli- 
tiques, et  aussi,  il  faut  l'avouer,  dans  les  milieux 
financiers,  comment  l'on  parviendra  de  faç^n  pra- 
î^inue  à  recouvrer  les. sommes  qui  nous  sont  dues. 
Ft  nuis,  lisez  dans  la  réplique  de  l'Entente,  le? 
rlausps  financières  amendées,  analysées  ici  y\vec 
le  maximum  de  précision.  Elles  sont  tellement 
vas-ues  que.  si  le  Traité  de  paix  est  rédigé  d'^' In 
m^me  manière,  l'ère  des  discussions  et  des  con- 
flits est  loin  d'être  close. 

Louis  Suret. 


Aux  grandes  pitres  il  faut  de 
grands  remèdes  et  l'homme  chargé 
de  les  traiter  ne  doit  pas  craindre 
de  se  servir  de  V instrument  qni 
coupe  le  mieux. 

METTERNICH  (Mémoires  II,  237^. 


LES  REVENDICATIONS  POLONAISES 

ET  LA  RÉPONSE  ALLIÉE 


Le  texte  définitif  des  conditions  de  paix  comporte  dès 
changements  notables  à  l'égard  de  la  Pologne.  J'ai  sous 
les  yeux  le  texte  des  contreprooositions  allemandes  et  celui 
de  la  réponse  des  Alliés.  Avant  d'examiner  ces  deux 
textes  dans  leurs  stipulations  relatives  à  la  Pologne  je  vou- 
erais brièvement  rappeler  ce  que  je  disais  ici-même  (1)  à 
l'occasion  des  propositions  alliées  du  7  mai.  D'ailleurs 
aucune  des  remarques  faites  ne  peut  avoir  un  caractère 
définitif  car  on  ne  possède  encore  que  le  résumé  du  traité 
remis  le  7  mai  aux  Allemands. 

Ce  Traité,  tout  en  consacrant  par  sa  tendance  générale 
l'indépendance  polonaise  et  les  stipulations  contenues  dans 
les  quatorze  points  manifestait  dans  divers  détails  une  cer- 
taine méconnaissance  des  nécessités  vitales  de  la  Pologne. 
La  solution  proposée  pour  la  ville  de  Gdansk  (Dantzig) 
n'était  pas  entièrement  favorable  à  la  Pologne  et  le  tracé 
des  frontières  en  Prusse  Occidentale  et  en  Pologne  se  res- 
sentait dans  certaines  régions  d'une  interprétation  du  prin- 
cipe des  nationalités  qui  loin  de  favoriser  la  Pologne  tenait 
compte  des  protestations  allemandes,  quelque  peu  bruyan- 
tes, mais  entièrement  injustifiées.  Le  plébiscite  institué  dans 
une  partie  de  la  Prusse  Orientale  (région  d'Allenstein)  ne 
reconnaissait  pas  directement  le  caractère  véritable,  essen- 
tiellement polonais  de  cette  contrée.  Cette  iriterprétation 
ressort  nettement  d'une  phrase  contenue  dans  le  textte  de 
la  réponse  définitive  des  Alliés.  Nous  y  lisons  (section 
Vil)  :  «  Là  oij  les  affinités  de  la  population  ne  sont  pas 
((  douteuses  un  plébiscite  n'est  pas  nécessaire  ;  là  où  il  y 
((  a  doute,  un  plébiscite  s'impose.  »  La  démocratie  polo- 
naise ne  peut  être  satisfaite  de  ce  point  de  vue  qui  appuie 
la  manière  de  voir  de  M.  Brockdorff  Rantzau,  laquelle, 
d'ap'ès  le  ton  des  contrepropositions  allemandes,  n'est  pas 
encore  bien  démocratisée  ;  au  contraire  elle  est  toujours 
imbue  de  l'ancienne  attitude  de  l'Empire  Allemand  à 
i'égard  de  la  partie  de  la  Pologne  qui  avait  le  malheiE 
d'être  sous  la  domination  allemande. 

Je  pouvais  donc  dire  de  plein  droit  :  «  Il  est  évident 
«  qu'au  po'nt  de  vue  politique,  au  Conseil  des  Quatre, 
((  malgré  les  meilleures  intention»,  un  vent  défavorable 
^   ((  ."ioufflait  contre  les  asDÎrst'ons  nationales  polonaises.  )i 

Dans  Quel  sens  ont  été  faits  les  changements  apportés 
à  la  première  rédact'on  du  Traité  ?  L'examen  des  contre- 
DTopositions  allemandes  n'e?t  vss  nécessaire  à  cet- effet 
parce  qu'elles  contestaient  la  olupart  des  stipulations  ter- 
ritoriales proposées  par  les  Alliés.  L'ooposit'on  all-ernande 
avait  pour  tous  les  c^s  la  même  valeur  :  elle  manifestsut 
la  mauva'se  hum°ur  allemande  devant  la  nécessité  de  céïfer 
d°s  territo'res.  L'ooDosition  d?  la  Délégation  allemande  à 
réo-ard  des  stionlations  reNtives  à  la  frontière  polonaise 
était  particulièrement  inîust'fiée,  car  ces  frontières  avaient 
été  tracées  d'après  le  Drinc'n<î  des  majorités  nat'onales  et 
«o'-  Ja  hce  des  statist^rytre",  allernondes,  ce  nui  n'a  pas  été 
fait  pour  les  autres  orob'è'^es  territoriaux.  Dans  les  détail? 
ce  tracé  é^^it  donc  plutôt  défavorable  à  la  Pologne.  Cepen- 
dant la  Délégation  allemande  osait  prétendre  dans  ses 
coTitreorooositions  nu'il  était  établi  pour  des  raison^  stra- 
-tésioups.  Le  but  de  cette  attitude  est  visible.  L'-s  Quatre 
oui  étaient  les  seuls  véritables  pr^i-s^ns  du  Traité  n'o^t 
pas  le  temos  de  s'occuoer  des  détails  technioues  rcUtifs 
aux  tracés  <?3  frontière.  TU  lis°nt  nar  contre  les  iournaux- 
Or  certains,  comme  VEcho  de  Pn^S'  mal  insniré-,.  fon- 
daient toutes  les  revendications  nolo^aî'îes  sur  des  ra'sons 

is  .str^téofiafles.  ce  o'u'  était  à  la  fois  faux  °t  nuisible  aux 
intérêts  polonais.  Malgré,  ses  bonnes  int«"nf"ons  cette  presse 
a  rendu  un  bien  mauvais  service  à  la  Pologne.  Ses  inspi- 
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rateurs,  M.  Dmowski  et  quelques  autres  ont  une  très  grave 
responsabilité  dtvant  leur  pays  car  ils  ont  amené  toutes  les 
mésaventures,  arrivées  à  la  frontière  Occidentale  de  la 
Pologne.  Quand  les  Quatre  exanunèrent  les  contreproposi- 
tions  allemandes  et  voulurent  faire  quelques  concessions  ils 
cherchèrent  les  points  relativement  les  moins. forts  des  pro- 
positions du  7  mai.  Pour  ce  faire  ils  ne  se  sont  pas  adressés 
aux  commissions  compétentes,  mais  à  leurs  propres  lumiè- 
res, tributaires  en  graride  partie  des  diverses  campagne*  de 

j}'es',e.  Voilà  la  raison  pour  Isouelle  la  manœuvre  alle- 
mande au  sujet  de  la  Haute-S  lésie  a  réussi.  Il  y  avait 
deux  conditions  sans  lesquelles  rEt3t  Polonais  ne  pouvait 
vivre  normalement  :  Dantzig  et  la  Haute-Silésie.  La  pro- 
position du  7  mai  écartait  la  première,  ma's  laissait  au 
moins  subs'ster  l'autre  sans  restrictions  :  le  caractère  polo- 
na's  de  la  H^ute-Silésie  était  troo  évident.  Les  statistiques 
allemandes  elles-mêmes  étaient  obl'gées  de  reconnaître  oue 
les  deux  tiers  de  -la  popul?t'on  haute-silésienne  étaient 
polonais.  Dans  la  nouvelle  rédact'on  les  Quatre  ont  ajo"rné 
la  déc'sion,  même  pour  ce  second  point  vital  de  la  Polo- 
gne. Ce  ne  sont  certainement  pas  des  consir'érpt'ons  d? 
stricte  justice  qui  ont  déterminé  leur  attitude.  D'alleurs  le 
texte  de  la  réponse  le  reconnaît  quo-aue  timidement.  (2) 
((.  Elles  (les  Puissances  alliées  et  associées)  auraient  été 
heureuses  d'év'ter  ce  plébiscite,  car  il  devra  être  retardé 
Dour  un  laps  de  temps  assez  cons'dérablei  il  entraÎT^cra 
l'occuDation  temporaire  de  la  résion  par  des  troupes 
,  étrangères,  »  Sii  malwré  ces  sentiment-,  les  Quatre  ont 
cédé  sur  ce  point  à  l'Allemagne  c'est  que  «  le  couveme- 
<(  ment  allemand  refuse  de  reconnaître  les  ?sp'r3tions  doIo- 
'(  nai'^s  des  habitants.  Il  soutient  oue  la  séparation  d'avec 
«  j'AHsmapne  ne  s'accorde  ni  avec  le^  vœux,  ni  avec  les 
«  intérêts  de  la  i>ooulatipn.  »  (3)  Cotittis  la  même  réponse 
des  Alliés  mentionne  un  peu  plus  haut  aue  «  toi's  les 
«  ouvagss  spéciaux  all^m^nds,  tous  les  manu^'ls  scola'res, 
«  e"-e'en''nt  aux  enfants  allemands  que  les  habitants  sont 
«  Polonais  d'or'gine  et  de  langue  »  et  oue  la  DooiJation 
de  la  Haute-Silésie  est  en  majorité  indiscutablement  polo- 
naise le  sfiil  motif  invoqué  oar  le  texte  c'est  le  refus 
allemand.  On  avouera  que  c'est  maicre  et  oue  cela  con- 
corde ass*z  mal  avec  cet^e  orofe-^sion  de  foi  qu^  l'on 
tro'ive  quelou^s  oages  plus  loin  :  (4)  «  Là  où  le<^  ^^finî^és 
«  de  la  pooulation  ne  sont  oas  douteuses,  un  o'^b  scite 
Il  n'est  cas  nécessaire  ;  là  où  il  v  a  do"!-.  un  oléb'scite 
«  s'imoo'e.  »  Otfe  man-è'e  de  vot  e"!t  Darfaitem*it  ju-îte. 

^Mais  oii'sooe  la  Réoome  reconnaît  oh's  h^nf  6u'i!  nV  a 
pas  de  doute  sur  le  caractère  oolonais  de  N  HflO'"'-S'!ésie 
po'irouo'  y  admct-ell"  actuellement  le  nlébiscit»  ?  Elle  se 
n^et  ainsi  en  rontr'id'Vt^o'i  ?vpc  el'e-même  et  elle  recule 

'  l'iT'on  de  la  Haute-S'lésif^  à  la  Polo<7ne. 

Cettç  contradiction  s'exolian"  oar  le  tap?ge  de  la  prcse 
allemande,  par  les  menaces  alleir»nd'*<!.  nar  la  roicenfra- 
tton  ds  tTO'ioes.  oir  la  Dobtiaue  mslliabile  d°  M.  Dmonshi, 
tOTtt''S  ra'^ons  a'ii  n'o^t  rien  à  f^ire  avec  une  oaix  dén^o" 
crft'oue.  Le.  prolétariat  haut-s'lésien  si  ard^m'^'ent  dé«'reux 
de  s'tmi''  à  sa  oatrie  saura  dqut  quels  motifs  la  réalisation 
d*'  «es  asT)irstions  est  rptardée. 

Dans  le  cas  de  la  H'ft'î-Silésîe.  l'hés'tat'on  à  aDoltooer 
co'Taffeusemenf  le  droit  là  où  on  le  reconnaît  est  sipn'fi- 
cat'vr-  et  caTî>ct^r!stinue  des  méthodes  des  0"»tre.  L»  nro- 
létanat  indi'stnel  ot  I^'s  masses  pavs^nnes  de  H^nte  Silé«ie- 
excl"Rivement  polonais,  en  éorouveront  un  mécont»^ terrent 
durable.  Lç  prolétar'at  nolonais  se'a  tenté  de  voir  dans 
cette  hés'tation  une  volonté  de  'outenir  l'^s  f""ns  industriels 
allemand?  contre  ses  droit?  nîîtionaux.  En  Pologne  on  ne 
mfnnuera  oas  de  re^^"^V'=r  nu'on  ioint,  à  î'F.tat  f'^ènne 
Hirf>rf(.m*«nt  et  sans  nlpbi<!r'f»î  (<»t' cour  cause)  r^es  territoires 
limitrophes  à  niajor'fé  allernande  et  qu'on  impose  à  la 


(2)  Réonriep  flc«s  Pnisgnnrfts  Alliée?  ef  Assorîé'»!!  niiT  r^mnr- 
de  la  Défécation  allemande  sur' le?  conditions  de  Paix 
■section  VIT,  pa)fe  ti. 
h)  ÏÏénnnse...,  Section  VIT,  pn^e  t^: 
(4I  Rénnfi?  psgff  1^- 


Pologne  un  plébiscite  lài  où  l'on  reconnaît  nettement, 
d'ap-ès  les  statistiques  allemandes  elles-mêmes,  une  majo- 
rité polonaise. 

Ln  Haute-Silésie  n'est  pas  le  seul  point  où  l'on  a  modi- 
■fié  le  traité  au  détriment  de  la  Pologne.  En  Posnanie  et 
surtout  en  Prusse  Occidentale  quelques  modifications, 
toujours  en  déjaveur  de  la  Pologne,  ont  été  apportées  au 
texte  primitif.  En  Prusse  Occidentale,  près  de  la  mer.  on 
avait  d'abord  consenti  à  la  Pologna^  en  faveur  du  principe 
ethniquci  à  une  légère  modification  de  frontière  lui  accor- 
dant uns  bande  de  territoire  poméran"en.  Dans  la  Réponse, 
tes  Puissance;  Alliées  et  Associées  (lisez  les  Quatre) 
enlèvent  à  la  Pologne  cetto  rectifical'on  et  «  décident  de 
«  s'en  tenir  strictement  à  la  frontière  historique  entre  là 
«  Poméraaie  et  la  Prusse  Occ-dental?,  ds  manière  à  ne 
a  joindr:  à  la  Polosne.  dans  cette  rég'on.  aucune  portion 
«  de  l'Allemagne  s'tuée  en  dehors  de  l'ancien  royaume 
«  de  Pologrie.  i;  (5)  Yo'là  dans  un  traité  démocraticiue  une 
ciir-euse  aor>lication  du  droit  his'miove  et  défavorable  à  la 
Pologne.  Si  l'on  evamino  l'applicat'on  du  détail  des  prin- 
c'Oes  on  voit  aue  l'on  invoaue  toujours  en  défaVeur  de  jâ 
Pologne  tantôt  le  orinciD»  historique,  (frontière  de  PoT'éra- 
nie  et  Pousse  Occid^itale),  tantôt  le  Drinc'D»-;  ethnique 
(éliminat'on  en  Posnan'C  de  certains  districts  à  la  frontière 
allemande)  et  que  partout  on  se  rapporte  aux  statistiques 
alîem.andes. . 

Comme  les.  intention.?  des  Puissances  Alliées  et  A»sso- 
ciées  à  l'égard  de  la  Pologne  ne  sor.t  paé  douteuses,  com- 
me la  Reconstitution  de  l'Etat  Polonais  prouve  par  elle- 
même  les  sympathies  des  Quatre  pour  la  Polognci  on 
serait  tenté  de  se  demander  pourquoi  à  i'occas'on  du  tracé 
des  frontières'  les  décisions  prises  ont  toujours  été  défavO'- 
rables  à  la  Pologne.  Les  raisons  en  sont  très  complexes 
et  j'y  faisais  déjà  allusion  à  l'occasion  des  propositions  Ju 
7  m.ai.  (6)  En  Pologn'î  on  est  tenté  dans  les  milieux  n?tio-. 
nalistes  qui  entourent  M.  Dmowski  de  reprocher  Ces  échecs 
exclusivement  à  l'Angleterre  et  à  M.  Lloyd  George.  Je- 
refuse  approbation  à  une  pareille  thèse.  L'échec  de  la 
Poloane>  malgré  son  plein  droit,  en  ce  qui  concerne  la 
frontière  occidentale,  est  en  très  grande  partie  dû  aux  mau- 
vaises méthodes  emolovées  par  M.  Dmowski.  Ces  métho- 
des qui  relèvent  de  l'ancienne  école  juridique,  diplomati- 
aue  et  historiaue  ne  cçrrespondaient  cas  aux  sentiments  de 
la  nat'on  Dolonaise.  Ce  qu'elle  rériemait  (et  qu'en  partie 
elle  n'obtient  pas)  lui  était  àu  d'awès  les  principes  et 
I  méthodes  modernes  les  plus  strirts.  îl  faut  avoir  le  courage 
de'  reconnaître  ses  fautes.  M.  Dmowski  n'a  pas  su  parler, 
et  pour  cause,  avec  l=s  politiciens  anglais  et  américains  ; 
oe  qu'il  réclamait  au  nom  de  la  nation  oolonaisé  était 
strictement  juste,  mais  son  langage-  ses  méthodes  tout  en 
ne  corresDondant  na?  aux  vœux  de  !a  démoc-'tie  oolona'se, 
choquaient  les  milieux  ang|o-?axo*'s.  Les  di'ect'ves  on'il 
donnait  à  la  presse  pour  soutenir  les  revendication?  polo- 
naises se  ressentaient  de  la  même  erreur.  Une  nation  oui 
re  rév'illo,  qui  se  sent  fo-te,  a  le  devo'r  de  r^connsftre 
ses  fautes.  de~ne  oas  diffuser  uninrement  autrui  là  où  elle- 
rr'ême  s'-^^t  trnnr>np».  L'e''r°ur  de  la  nation  oolonaîse  est 
d'à  VOT  cha'gé  Drnowki  de  réc''rner  son  di^oit  tel  ou' il 
est.  le  texte  i^^finîtif  est  'niuste  ^t  défavorable  à  l'égard  de 
la  Pn'oan».  Jl  faut  esriéro]-  ci''avec  le  temps  une  rev's'on 
éouit.ible  rétablira  I-"?  d'oits  de  la  Pologne  moderne  dans 
certaines  de  ses  frontières. 

FÉLIX  TnUMEN. 


(?)  Rpnonse  P!i?e        section  VTL 
(6)  Europe  Nouvelle.,  17  mai. 

t'abnnrîance  ries  mat:èrp<;  nous  obliee  à  ren'ô-'er  à 
la  semaine  nrnrhaine  la  DuHict'on  de  la  fin  de  l'at-Hclê 
de  notre  ToUnhcr^teiir  M.  A.  F.  Eranfrti'l's  :  Ta  auès- 
i.ùn  de  Smvrne.  La  rirerp^'èri^  partie  avait  îTiten-nni' 
pne  anr^?  l'exort-sé  des  faits  :  nous  publîemtls  dans- 
nôtre  prnchain  numéro  le  point  de  vue  des  principes. 
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Vendredi  1^  juin. 

—  L'Entente  promei  a&sistance  au  yûuveinement  de  L'u- 
iniral  KûUchak. 

—  La  délerjation  turque  a  Été  reçue  par  un  représentant 
des  Aliaims  Elr^nocres. 

—  i  uudenilch  a  élé  reconnu  comme  généralissime  des 
troupes  opérant  an  Sud  de  Pétrograd. 

Samedi  14  juhs. 

—  Le  bureau  du  Conseil  Sational  de  Poanarde  a  proclamé 
l'état  de  siège. 

—  La  Finlande  proteste  auprès  des  Soviels  au  sujet  de 
la  violation  de  ses  [rontières  par  les  troupes  rouges. 

—  Les  Hongrois  poursuivent  leur  oljensive  au  delà  de 
Lewa  et  Erseliuyvar. 

Dimanche  15  juik. 

—  Le  Comité  du  blocus  s'est  réuni  le  14  juin 

—  Le  maréchal  Focli  a  re'ioinl  le  G.  Q.  G.  inteialiié. 

—  Des  grèves  et  des  bagarres  se  sont  produites  liani 
tes  grandes  villes  d'Italie. 

—  M.  Urlando  est  arrivé  hier  à  Rome. 

—  Une  escadre  britannique  bombarde  Cronsladt. 

Lundi  1G  juin. 

—  L'accord  commercial  germano-suisse  a  été  ratilie  par 
les  deux  gouvernements. 

'  —  L' ex-roi,  de  '^Vuriemberg  est  arrivé  en  Suisse. 

MaHDI  17  JUIN. 

—  M.  Clemenceau  a  iait  parvenir  hier  soir,~  à  \\L  de 
Brockdoril-iiaiitzau,  la  réplique  interalliée. 

—  Le  ciianceiier  Rcnner  a  remis  les  contre-proposUwns 
autrichiennes.  Il  a  adressé  également  ù  M.  Clemenceau,  une 
note  sur  le  dmérend  austro-yougoslave. 

—  La  dclégaiioa  allemande  est  partie  pour  Weimar. 

—  Des  troubles  graves  ont  eu  lieu  ù  Lubeck. 

—  Au  Mexique  les  troupes  de  Villa  se  retirent  de  Juarez 

—  Les  Serbes  évacuent  Te.mesvar. 

.Mercredi  18  juin. 

—  M.  Wilson  est  pafti  hier  soir  pour  la  Belgique. 

—  Des  incidents  hostiles  ont  marqué  le  départ  de  ta  ddc 
galion  allemande. 

—  Le  chancelier  Renner  a  remis  une  nouvelle  note  rela- 
tive Ci  r.'lutriclie  allemande. 

—  Les  troupes  blanches  se  sont  empare  de  Krasna- 
oiarsk-Gorka. 

jEU^il  19  JUP^ 

—  Les  Cinq  ont  deiibCré  hier  sur  les  questions  de  Daniziy 
et  des  Irontiùres  polo  no-ukrainienne  et  austro-yougo-slave. 

—  Les  rapports  germano-polonais  sont  de  plus  en  plus 
tendus. 

—  L  Ukraine  demande  à  ctre  reconnue  comme  Eint  in- 
dcpen.dant 

COMMENT  RÉGLER 

U  OiiESTION  TURQUE 


Le  règlement  de  la  question  turque  tient  tout  entier  dans 
les  principes  de  M.  le  Président  Wilson.  et  peut  se  resu 
mer  en  trois  mots  :  respect  des  nationalités,  réparations,  ga- 
ranties . 

NATIONALITES 

En  Turquisî  il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  de  natio 
nal-tés,  mais  des  rejigions  dont  les  adeptes  se  trouvent 
mélangés  et  enchevêtrés  dâns  presque  tout  l'Empire.  Qui- 
conque embrasse  la  religion  islamique  est  admis  d'emblée 
à  tous  les  droits  et  à  toutes  les  fonctions>  dans  un  Etat  où 
il  n'y  a  ni  noblesse  hérédiitaire,  ni  aristocratie,  ni  caste 
d'aucune  sorte.  Les  non-musulmans  ne  sont  pas-  de  ce  chef, 
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exclus  des  fonctiOHs  publiques.  11  y  <i  toujours  eu  des  Israéli 
tes,  des  Grecs  orthodoxes  et  des  Arméniens,  parmi  Us  hauts 
fonctionnaires  jouissant  de  la  confiance  des  Sultans  de  Tur 
quie.  Dans  ce  pays  oii  la  loi  religieuse  règle  seule  toutes 
les  relations  familiales  (mariage  et  divorce,  paternité  et 
filiation),  chaque  communauté  religieuse  forme  un  groupe- 
ment autonome  dont  les  membres  bénéficient  d'un  statut 
personnel,  et,  pour  toutes  les  questions  s'y  rattachant,  relè- 
vent exclusivement  de  leurs  autorités  ecclésiastiques.  L'Etal 
ottoman  limite  son  intervention  aux  questions  d'ordre  pu 
blic,  de  propriété  et  d  impôt.  Les  non-musulmans  n'étaient, 
même  pas  astreints  au  service  militaire  avant  la  révolution 
jeune-turque,  qui  prétendît  instaurer  une  èrt;  d'égalité  entre 
toutes  les  races,  et  qui,  en  réalité,  ne  fit  qu'accroître  le 
pouvoir  centralisateur  et  vexatoire  de  l'Etat.  Le  gouver 
nement  des  Talaat,  des  Enver,  deè  Djavid  et  des  Djémal 
a  amené,  sur  bien  des  pointS)  une  fâcheuse  régression,  en 
s'appuyant  sur  un  fanatisme  musulman  qui  commençait  à 
s'éteindre,  mais  qu'il  est  toujours  trop  facile  de  réveiller. 

La  nationalité  turque,  de  religion  islamique,  doit  être 
respectée  géographiquement  partout  où  elle  existe  en  majo- 
rité, c'est-à-dire  en  Thface,  y  compris  Andrinople  et  Cons- 
tantinople,  et  en  Anatolie,  y  compris  Smyrne.  Le  dernier 
ordre  du  jour  voté  à  l'unanimité  par  le  Comité  de  I  Orient 
«  appelle  l'attention  du  gouvernement  sur  la  très  grande 
importance  que  .présente  pour  la  France  le  maintien  ds 
I  intégrité  et  de  l'indépendance  des  pays  turcs  en  deçà  du 

I  aurus  ».  Le  Sultan  de  Constantinople,  on  l'avait  oublié, 
est  en  même  temps  le  Kalife,  c'eit-à'dire  le  chef  religieux 
dî  tous  les  musulmans.  La  France  n'est  pas  la  seule  puis- 
sance qui  ait  un  intérêt  direct  à  s'en  souvenir.  D'ailleurs- 
comme  on  a  enfin,  durant  cette  guerre,  commencé  à  s'en 
apercevoir,  les  intérêts  de  la  France  se  confondent  géné- 
ralement avec  les  intérêts  du  monde.  L'Empire  ottoman, 
ou  plus  exactement  I  Empire  turc,  est  nécessaire.  Une  fois 
qu'on  l'aura  reconstitué  avec  les  limites  territoriales  suivan- 
tes :  Taurus  au  sud,  Anti-Taurus  au  sud-est,  mer  Egée 
à  l'ouest,  frontières  de  la  nationalité  bulgare  au  nord:  'I 
conviendra  d  assurer,  sur  ce  territoire,  une  lar^e  autonomie 
aux  minorités  des  autres  races,  trop  enchevêtrées,-  pour  que, 
même  en  réalisant  péniblement  une  mosaïque  d'Etats  mi- 
nuscules, on  puisse  songer  à  les  isoler  géographiquement 
les  unes  des  autres.  Pour  cela,  il  y  a  lieu  de  confimer  et 
de  renforcer  l'autorité  déjà  existante  du  grand  Rabbin  de 
Constantinople  en  ce  qui  concerne  les  Israélites,  du  Patriar- 
che œcuménique  au  profit  des  Grecs  orthodoxes  non  hel- 
lènes, du  Patriarche  arménien  de  Constantinople  à  l'égard 
des  Arméniens  n  habitant  pas  la  future  .ATnénie  indépen- 
dante, qui  ne  saurait  logiquement  et  pratiquement  se  com- 
poser que  de  l'ancienne  Arménie  russe,  de  l'Arménie  p^r- 
uane  et  des  régions  de  Trébizonde,  d  Erzeroum  et  de  Van. 

II  y  a  lieu  également  dj  rétablir  au  profit  des  catholiques 
de  l'Empire,  groupés  sous  l'égide  de  leu's  évêques,  le  pro- 
tectorat religieux  de  la  France.  Ce  protectorat  qui  a  été, 
par  un  geste  de  la  papauté,  aboli  pendant  la  guerre,  c'est- 
à  d'ire  à  une  époque  où  il  ne  pouvait  plus  s'exercer,  repré- 
sente uns  tradition  précieuse,  et  dont  chacun,  même  les 
Turcs,  n'avait  jamais  eu  qu'à  se  louer.  L'entrée  en  guerre 
de  Ja  Turquie  aux  côtés  de  l'Allemagne  n'est  pas  imputa- 
ble aux  seuls  Turcs.  C'est  aussi  la  faute  de  la  France,  si 
pjr  sa  politique  timide^  indécise  et  imprévoyante  en 
Orient,  elle  a  laissé  s'établir,  pour  la  première  fois 
depuis  l'époque  des"  croisades,  un  état  de  guerre 
entre  elle  et  le  monde  turc.  Il  faut  répare'  à  tout  prix 
les  conséquences  de  cette  faute,  et  négocier  à  ce  sujet 
avec  le  Vatican.  Que  ceux  qui  nous  accuseraisnt  de  clé- 
ricalisme veuillent  bien,  avant  de  formuler  leurs  griefs, 
prendre  la  précaution  d'aller  résider  au  moins  une  année 
en  Orient.  Ils  y  verront  que  la  religion,  ou  plutôt  les  reli- 
gions n'y  ont  jamais  constitué  une  gêne,  mais  seulement 
un  soutien  ;  que  chez  aucun  habitant  de  l'Empire  ottoman 
il  n'existe  l'omb'-e  la  plus  légère  de  ce  sentiment  oual'fié 
chez  nous  d'anticléricalisme,  pas  plus  qu'il  n'y  existe  la 
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pi»  légère  teinte  d'intolérance  à  l'égard  de  la  religion 
qui  est  celle  du  voisin.  Les  diverses  religions  se  respectent; 
elles  ne  cherchent  même  pas  à  empiéter  l'une  sur  l'autre. 
Toute  leur  activité,  —  et  cela  leur  suffit,  —  s'exerce  plei- 
nement et  librement  sans  aucune  rivalité  confessiormelle, 
dans  les  œuvres  de  charité,  d'assistance  et  d'enseignement; 
et  les  jésuites  ou  les  lazaristes  ne  s'occupaient  pas  plus  de 
savoir  si  un  de  leurs  élèves  était  musulman  ou  orthodoxe, 
que  les  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul  ou  les  petites 
sœurs  des  pauvres  ne  demandaient  à  un  malade,  à  un  vieil" 
lard,  avant  de  le  secourir,  s'il  était  israélite  ou  protestant. 

REPARATIONS 

La  reconstitution  d  une  Turquie  réduite  n'exclut  cepen- 
dant pas  la  réparation  des  dommages  commis  par  la  faute 
de  1  ancien  gouvernement  ottoman. 

La  première  réparation  à  envisager  est  le  rétablissement 
des  Capitulations,  contrat  synallagmatique,  que  la  Tur- 
1  quie  a  aboli  sans  consulter  les  autres  parties  contractantes, 
et  ce  à  l'instigation  de  l'Allemagne.  Ce  rétablissement 
n  a  rien  d'humiliant  pour  les  Turcs,  puisque  les  capitula- 
tions ne  leur  furent  pas  imposées  par  la  violence,  ni  par 
droit  de  conquête:  les  capitulations  sont  en  Europe  un  des 
rM-es  traités  résultant  du  libre  consentement  des  deux  par- 
ties et  intégralement  respectés  pendant  dss  siècles.  Elles 
ont  été  octroyées  par  le  sultan  Soliman  le  Magnifique,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  où  la  Turquie  était  à  son  apogée  et 
puisait  dans  sa  force  même  un  libéralisme  exempt  de  toute 
rancœur,  de  toute  tracasserie  à  l'égard  des  non-musul- 
naans.  Elles  ont  été  successivement  étendues  depuis  aux 
difîérente-i  nations  qui  s'abritaient  sous  la  bannière  ((  fran" 
que  )).  C'est  une  charte  infiniment  respectable,  que  les 
j'eones-turcs  ost  eu  le  tort  cJs  traiter  comme  un  chiffon  de 
papier,  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  revivre,  de  préciser  dans 
ses  détails  d'application-  et  de  consolider  plus  que  jamais. 

Les  Capitulations  contiennent  cepyendant  des  parties  qui 
ont  vieilli,  et  qui  ne  méritent  pas  d'être  restaurées.  C'est 
ainsi  que  l'exemption,  au  profit  des  sujets  étrangers,  de 
tous  impôts,  même  de  ceux  db  patente,  pouvait  se  com- 
prendre à  une  époque  oij  quelques  négociants  ((  Francs  », 
en  nombre  limité,  résidaient  dans  les  Echelles,  habitaient 
un  quartier  séparé  du  reste  de  la  vil*e,  et  se  livraient  exclu- 
sivement au  commerce  d'importation  et  d'exportation  en 
gros.  Mais  cette  exemption  n*a  plus  sa  raison  d'être,  main- 
tenant que  les  étrangers  peuvent  s'établir  dans  toutes  les 
rues  et  dans  tous  les  quartiers,  y  ouvrir  des  magasins  de 
détail,  des  boutiques,  et  des  officines  de  toutes  sortes.  Il 
ne  pej;  en  résulter  qu'une  injuste  inégalité  au  préjudice 
de^  commerçants  ottomans. 

Mais  par  contre,  il  y  a  dans  les  Capitulations  des  prin- 
cipes dont  l'application  pourrait  être  utilement  étendue  et 
généralisée  :  nous  voulons  parler  notamment  du  principe 
des  tribunaux  mixtes,  existant  au  profit  des  sujets  «  francs  ». 
Ces  derniers,  dans  toutes  leurs  contestations  avec  des  su- 
jets ottomans,  avaient  le  droit  de  se  faire  assister  auprès 
des  tribunaux  locaux  par  un  drogman  de  leur  consulat;  et 
le  rôle  du  drogman  au  tribunal  était  celui  non  pas  d'un 
simple  avocat,  mais  d'un  véritable  assesseur.  En  mat'ère 
commerciale,  le  «  Tidjaret  »  était  un  tribunal  composé 
d  un  président  ottoman  et  de  deux  assesseurs  choisis  parmi 
les  commerçants  étrangers.  Il  y  aurait  lieu  de  créer  en  Tur- 
quie des  tribunaux  mixtes,  pour  toutes  les  affaires,  même 
pour  le»  affaires  immobilières-  qui  jusqu'ici  ressortissaient 
aux  seuls  tribunaux  ottomans.  Il  y  aurait  lieu,  en  outre,  pour 
le  cas  oîi  les  deux  parties  sont  ottomanes,  mais  de  religion 
et  par  conséquent  de  race  différente,  d'instituer  des  tribu- 
naux avec  un  assesseur  appartenant  à  la  même  religion  que 
le  défendeur,  en  reprenant  ainsi  le  principe  des  fameuses 
"  assises  de  Jérus.ilem  »  nui  siégeaient  au  temps  des  croi- 
sades, dans  le  royaume  franc  de  Palestine. 

D  autres  amendements  aux  Capitulations  devront  être 
envisagés  et  étudiés,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
'es  questions  commerciales  et  économiques. 


Mais  le  rétablissement  des  Capitulations  n'est  pas  la 
seule  réparation  due  par  la  Turquie.  Celle-ci  devra  payer 
tous  les  dommages  de  guerre  (réquisitions  arbitraires,  des- 
tructions, etc.),  subis  par  les  sujets  étrangers  et  par  les  Ot- 
tomans non-musulmans.  Elle  devra  également  payer  les 
coupons  arriérés  de  ses  emprunts. 

En  outre,  ces  réparations  devront  être  garanties  par  de 
sérieuses  mesures  mettant  les  Turcs  hors  d'état  :  I  °  de 
réitérer  la  faute  qu'ils  ont  commise  en  ouvrant  les  hosti- 
lités en  1914  ;  2°  de  molester  ou  de  massacrer  les  sujets 
ottomans  non-musulmans. 

GARANTIES 

Les  principales  de  ces  garanties  sont  les  suivantes  : 
•  1  "  Expulsion  et  maintien  hors  de  Turquie  pour  une 
période  de  25  aimées  de  tous  les  sujets  allemands,  et  licjni- 
dation  inmiédiate  et  définitive  de  tous  leurs  biens  et  inté- 
rêts, à  valoir  sur  l'indemnité  due  par  l  AUemagne  aux  puis- 
sances de  l'Entente.  —  N'oublions  pas  qu'il  y  a  de  fâcheu- 
ses coïncidences  de  dates  entre  les  périodes  de  grande  in- 
fluence allemande  à  Constantinople  et  les  massacres  des 
Arméniens. 

2°  Occupation  permanente  des  détroits  par  des  forces 
internationales  navales  et  militaires  contrôlées  par  la  So- 
ciété des  Nations. 

3°  Contrôle  du  budget  ottoman  par  l'administration  de 
la  dette  publique  ottomane.  Cette  administration  interna- 
tionale, qui  existait  avant  la  guerre,  contrôlait  seulement 
la  partie  des  recettes  turques  affectée  aux  emprunts  exté- 
rieurs. Elle  devra  contrôler  désormais  toutes  les  recettes 
et  toutes  les  dépenses,  afin  d'éviter  que  la  Turquie  ne  sous- 
traie une  partie  de  ses  revenus  au  paiement  des  réparations, 
créances  et  indemnités  qui  lui  incombent,  ou  ne  les 
ploie  à  des  dépenses  militaires  ou  navales. 

4"  Création  d'un  ministère  ottoman  des  Intérêts  écono- 
miques, oij  la  Dette  publique  ottomane  serait  représentée 
par  un  ou  par  deux  délégués,  adjoints  au  ministre  en  qua- 
lité de  conseillers  techniques.  Le  rôle  de  ce  ministère  serait 
de  préparer  et  de  prendre  toutes  décisions  et  dispositions 
relatives  aux  ports,  aux  transports  par  terre  et  par  eau,  aux 
routes,  chemins  de  fer,  à  l'exploitation  des  mines  et  des 
forêts,  à  l'agriculture,  à  la  création  de  nouvelles  industries; 
en  un  mot,  d'organiser  la  mise  en  valeur  de  toutes  les  res- 
sources productives  de  la  Turquie.  Un  de  ses  premiers 
travaux  devrait  être  la  création  d'un  port  franc  à  Constanti- 
nople. —  Quant  aux  questions  monétaires,  si  importantes 
en  Turquie  à  l'heure  actuelle,  elles  devraient  être  contré- 
lées  par  la  Banque  ottomane. 

5"  Enfin  rétablissement  de  la  coopération  d'officiers  de 
gendarmerie  français  à  la  réorganisation  de  la  gendarmerie 
ottomane.  Rappelons  qu'avant  la  guerre,  un  général  fran- 
çais était  chargé  de  cette  réorganisation,  et  que  des  offi- 
ciers français  furent  envoyés  dans  tous  les  vilayets  d'Asie 
Mineure,  notamment  à  Van.  à  Angora,  à  Samsoun,  etc., 
oiJ  ils  furent  fort  bien  accueillis  par  les  gouverneurs  turcs. 
#  ^  ^ 

Cette  esquisse  rapide  ne  prétend  qu'à  présenter  certaines 
suggestions  susceptibles  d'être  approfondies  et  mises  au 
point.  Inutile  de  dire  que  nous  persistons  à  réprouver  hau- 
tement toute  politique  de  morcellement  à  outrance  en  Tur- 
quie (1).  Il  faut  faire  droit  'dans  une  mesure  raisonnable  aux 
aspirations  des  Hellènes,  qui  peuvent  justement  prétendre 
sur  certains  points  à  des  intérêts  économiques  privilégiés. 
Il  faut  brider  les  Turcs,  tout  en  respectant  leur  nationalité 
conformément  aux  principes  de  M.  le  Président  Wilson  ; 
mais  il  faut  éviter  à  tout  prix  de  créer  dans  l'Empire,  otto- 
man un  nouveau  foyer  balkanique,  susceptible  de  mettre  à 
chaque  instant  le  feu  à  l'Europe. 

Henri  Mylès. 

(i)  Voir  à  ce  sujet,  dniis  VTLîirofe  Kov.velle  du  2.1  mai  igig, 
les  conclusions  de  Z.  !Marcas,  dans  'cle  intitulé  <t  La 

Turquie  vue  de  Constantinople  »,  conclusions  auxquelles  iSous 
nous  rallions  entièrement. 
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UNE  PROTESTATION  SYRIENNE 


Les  événemenls  qui  ont  entouré  la  création  et  le  déve- 
loppement du  royaume  du  Hedjaz  ont  eu  en  Syrie  une  assez 
grave  répercussion.  La  curieuse  attitude  de  l'émir  Faïçal, 
durant  son  séjour  à  Paris,  où  il  ne  sortit  jamais  qu'accom- 
pagné du  colonel  Laurence,  son  activité  spéciale  depuis 
son  retour  en  Syne,  notamment  à  Damas,  ont  jini  par  émou- 
voir profondément  les  Syriens,  qui  ne  demandent  rien  autre 
chose  que  l'indépendance  sous  un  protectorat  français  et 
qui  s  étonnent  de  ces  intrigues.  Le  comité  cential  syrien  a 
traduit  cette  émotion  .dans  la  lettre  de  protestation  suivante, 
qu  il  vient  d'adresser  au  Président  de  la  Conférence  de  la 
Paix: 

Paris,  le  14  juin  1919. 

A  S.  E.  Monsieur  Georges  Clemenceau, 

Président  de  la  Conférence  de  la  Paix, 

Monsieur  le  Président, 

Devant  les  récentes  déclarations  publiques  de  l'Emir 
Faïçal,  notamment  son  dernier  télégramme  à  la  Conférence» 

J'ai  l'honneur,  au  nom  dU  Comité  Central  et  des  Comi- 
tés syriens  et  libanais  à  l'étranger,  de  protester  avec  la 
plus  grande  énergie: 

I  °  Contre  les  affirmations  donnant  à  croire  aux  Syriens 
de  Syrie,  tenus  dans  l'ignorance  des  événements,  que  ces 
colonies  demandant  l'indépendance  complète  de  la  Syrie, 
sans  restrictions  ni  conditions; 

2°  Contre  les  termes  de  son  télégramme  où  il  déclare 
«  qu'il  est  autorisé  par  les  délégations  de  toutes  les  parties 
de  la  Syrie  à  veiller  aux  intérêts  de  leurs  mandants  et  à 
faire  connaître  les  opinions  de  ceux-ci  aux  grandes  puis- 
sances »  —  opinions  qui  tendent,  d'après  ses  manifestes  de 
Beyrouth  et  de  Damas,  «  à  le  charger  de  la  représentation 
à  l'extérieur  et  de  l'organisation  intérieure  de  la  Syrie,  avec 
—  si  le  besoin  s'en  imposait  —  une  aide  étrangère  »,  qu'il 
achèterait  et  paiferait  ». 

Et,  subsidiairement,  contre  le  télégramme  que  lui  envoie 
le  roi  son  père,  télégram.me  dont  la  tendance  est  trop  visi- 
ble et  où  le  roi  Hussein  menace  de  se  retirer,  si  \a  Confé- 
rence décide  de  placer  le  pays  (lequel?)  sous  un  protec- 
torat ou  un  mandat,  acceptant  toutefois  «  que  le  Hedjaz, 
son  royaume,  soit  dépendant  db  la  Syrie  ou  de  la  Mésopo- 
tamie, voire  même  du  Nedjed. 

A  l'appui  de  cette  protestation,  je  me  permets  d'expo- 
ser à  la  Conférence  de  la  Paix: 

Que  id'une  part  le  vœu  des  colonies  syriennes  et  liba- 
naises est,  contrairement  à  ce  que  déclare  l'émir,  et  comme 
il  appert  des  documents  présentés  à  la  Conférence  le  13 
février  dernier,  et  dhs  déclarations  de  la  délégation  offi- 
cielle libanaise:  l'indépeiidance  de  la  Syrie,  dans  ses  fron- 
tières intégrales  et  son  organisation  en  provinces  fédérati- 
ves,  avec  un  gouvernement  démocratique,  sous  l'égide  de 
la  France,  condition  à  laquelle  le  Liban  subordonnait  sa 
participation  à  l'union  syrienne. 

Que,  d'autre  part,  les  mandats  des  délégations  dont  son 
télégramme  dit  qu'elles  viennent  de  toutes  les  parties  de  la 
Syrie,  pour  le  prier  de  veiller  aux  intérêts  de  leurs  man- 
dants, sont  entachés  de  nullité  par  les  moyens  employés 
pour  les  obtenir  dans  un  pays  oij  il  lui  est  laissé  scanda- 
leusement toute  latitude  et  toutes  facilités  matérielles  et 
morales,  d'exercer  une  pression-  rappelant  les  plus  mauvais 
jours  du  régime  turc,  sur  des  populations  à  qui  il  est  par- 
venu à  faire  croire  qu'il  agissait  en  parfait  accord  avec  les 
Etats  alliés. 

Les  ej^emples  de  celte  pression  abondent:  outre  sa  pro- 
pagande, dont  on  dirait  les  ressources  matérielles  inépuisa- 
bles, outre  le  faste  dépassant  les  moyens  du  budget  hed- 
jazien,  avec  quoi  il  'frappe  1  imagination  d'un  peuple  sorti 
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à  peine  de  la  famine  et  de  cinq  ans  d'un  indescriptible 
martyre  et  qui  croit  être  abandonné  par  la  France,  outre 
les  fonctions  dispensées  aux  uns  et  promise»  aux  autres,  il  y 
a  la  pression  brutale  de  la  force  que  ses  agents  ne  crai- 
gnent pas  d'employer  et  qui,  écrit-on  de  Syrie,  de  source 
digne  de  confiance,  aurait,  notamment  à  Ferzel,  dans  la 
Bekaa,  coûté  la  vie  à  huit  jeunes  gens,  pour  avoir  refusé 
de  signer  en  sa  faveur. 

Et  la  Syrie,  anxieuse,  se  deniande: 

I  °  D'oij  viennent  à  cet  Emir  et  cette  puissance  et  cette 
impunité  et  cette  inépuisable  source  en  argent  dont  il  use 
si  largement? 

2°  Et  de  qui  tient-il  ce  droit  singulier,  lui,  étranger,  de 
se  poser  en  champion  des  libertés  syriennes  et  de  se  com- 
porter dans  le  pays  en  souverain  omnipotent,  nommant  et 
révoquant  les  fonctionnaires  locaux  et  procédant  par  recru- 
tement à  la  constitution  d'une  armée,  dans  le  but  de  s'op- 
poser, à  un  moment  donné,  à  toute  réorganisation  contraire 
à  ses  ambitions? 

II  ne  saurait  évidemment  puiser  ce  droit  dans  sa  qua- 
lité de  belligérant,  dont  lui  et  son  pays  ont  été  largement 
récompensés,  ni  même  d,ans  sa  descendance  sainte,  la  Sy- 
rie musulmane  comptcint  des  «  Sayeds  »  égaux  en  titre  et 
qui  sont,  de  plus,  de  nationalité  syrienne  consacrée  par  dtes 
siècles  de  séjour  en  Syrie. 

J'ai  le  devoir  d'ajouter,  au  nom  de  mes  mandants,  que 
cette  protestation  ne  vise  qute  des  faits  dont  le  scandale 
éclate  à  tous  les  yeux  et  dont  les  conséquences  pourraient 
être  très  graves  pour  tous,  qU  aucun  sentiment  contre  la 
personne  de  l'Emir  Faïçal,  ni  contre  quiconque  représen- 
tant de  nos  frères  musulmans  syriens,  ne  la  dicte,  qu'elle 
est  inspirée  uniquement  de  l'intérêt  commun  des  popula- 
tions sans  distinction  et  que,  dans  les  milieux  musulmans 
éclairés,  —  si  on  y  était  libre  d'exprimer  une  opinion  — 
celle-ci  serait  conforme  à  la  nôtre,  à  savoir: 

La  crainte  d'un  pouvoir  théocratique  d'essence  et  à  base 
religieuse  qui  —  si  les  buts  de  l'Emir  Faïçal  ou  ceux  du 
roi  son  père  étaient  atteints  —  ne  serait  tempéré  par  au- 
cune autorité  supérieure  ni  contrôle  opérant. 

Et  la  volonté  d'obtenir  de  la  justice  élémentaire  des 
Alliés  une  Syrie  intégrale,  gouvernée  et  administrée  par 
ses  nationaux  et  guidée  et  conseillée  par  une  grande  puis- 
sance européenne  alliée. 

Veuillez,  je  vous  prie,  agréer.  Monsieur  le  Président» 
l'hommage  de  mon  très  profond  respect. 

Le  Président  du  Comité  Central  Syrien. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ  LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


Le  Marasme  continue 

La.  semaine  dernière  nous  analysions  les  causes  du 
marasme  qui  s'accentuait  de  jour  en  jour  dans  la  presse. 
Ces  causes  persistent  actuellement  et  ce  marasme  va 
s' aggravant-  Les  grèves  n'ont  pas  encore  cessé.  L'in- 
certitude au  sujet  de  l'attitude  des  Allemands  continue. 
Les  débats  au  Parlement  sur  la  politique  des  Alliés  en 
Russie  n'ont  pas  donné  satisfaction.  M.  Pichon  n'a  ap- 
porté'aucune  des  explications  claires,  nettes  et  franches 
qu'on  lui  demandait.  L'Europe  est  à  feu  et  à  sang.  La 
Conférence,  cette  délibération  infinie  et  indéfinie,  est 
dénuée  de  toute  force  executive.  Les  journaux  sont  pri- 
vés de  renseignements,  étouffés  par  la  censure,  tenus 
en  laisse  par  le  gouvernement. 

Cependant  le  ministère  est  ébranlé  jusque  dans  ses 
fondations.  Il  obtient  encore  de  très  fortes  majorités 
mais  ses  membres  sont  accueillis  par  des  huées  formida- 
bles lorsqu'ils  montent  à  la  tribune-  C'est  qu'on  veut 
que  Clemenceau  signe  la  paix  le  plus  vite  possible,  et 
qu'ensuite  il  se  retire.  Son  temps  est  fini.  Qui  le  rem- 
placera ? 

Des  combinaisons  se  dessinent  que  celui  qui  lit  à  tra- 
vers les  lignes  des  quotidiens  peut  assez  facilement  de- 
viner. Des  noms  circulent.  Briand  est  en  vedette,  ainsi 
que  la  firme  encore  nouvelle  Barthou-Tardieu.  Mais 
toute  la  presse,  sauf  la  presse  .socialiste,  est  encore  net- 
tement gouvernementale.  (La  colère  du  Matin  est  apai- 
sée, et  VŒiivre  ne  se  distingue  guère  des  journaux  d'ex- 
trême-gauche). 

C'est  la  faillite  du  Congrès  de  Paris.  Selon  le  mot 
qui  circule  dans  les  salles  de  rédaction  et  qui  de  là 
a  passé  dans  les  salons  politiques  où  il  fait  fureur  : 
«  Nos  diplomates  ont  préparé  avec  soin  une  guerre 
juste  et  durable  n. 

Louise  Weiss. 

EN  ANGLETERRE 

La  Reconnaissance  de  Koltchak 

Nous  sommes  à  un  nouveau  tournant  de  la  politique 
russe  de  l'Entente. 

Depuis  des  mois,  comme  Diogène,  les  Alliés  cherchent 
en  Russie  un  homme,  un  homme  à  leur  Image.  L'ont-ils 
trouvé  en  suscitant  Koltchak,  cet  amiral  devenu  général, 
ou  plutôt  chef  d'une  armée  hétéroclite  oii  figurent  jus- 
qu'à des  Bachkirs?  Un  avenir  prochain  nous  le  dira, 
mais  déjà  le  présent  fait  douter  de  l'excellence  de  leur 
choix,  car  Koltchak  n'est  pas  le  «  soldat  heureux  » 
qu'il  leur  faudrait  pour  resouder  les  morceaux  du  vieil 
empire  des  tsars. 

Mais  qu'importe  au  Times  et  à  la  Morning  Post^  1 
Le  Times,  qui  déclarait  naguère  avec  un  parfait  cynis- 
me qu'il  fallait  intervenir  en  Russie,  même  si  le  gouver- 
nement bolchevik  était  un  parfait  gouvernement,  accepté 
par  l'écrasante  majorité  du  peuple  russe,  le  Times  se 
réjouit  de  la  décision  des  Alliéé  de  promettre  à  Koltchak 
une  reconnaissance  prochaine,  et  il  intitule  son  édito- 
rial du  14  juin  :  «  Le  Gouvernement  national  russe!  » 
t)onc  le  gouvernement  d'Ôrtisk,  qui  de  l'aveu  mêiîîe 


de  Churchill"  a  été  créé  de  toutes  pièces  et  maintenu  par 
l'Entente,  c'est  le  gouvernement  national  de  la  Russie. 
Il  en  a  été  ainsi  décrété  à  Paris  :  les  ouvriers  et  les 
moujiks  de  Russie  n'ont  plus  rien  à  dire. 

Mais  le  Times  n'est  pas  entièrement  satisfait;  il  au- 
rait fallu  reconnaître  Koltchak  «  formellement  et  fran- 
chement »,  et  non  pas  avec  cette  «  excessive  timidité  ». 
Tous  les  amis  de  la  démocratie,  de  la  vraie  liberté, 
doivent  être  avec  Koltchak  et  Denikine.  La  profession 
de  foi  de  l'amiral  a  paru  «  suffisante  aux  chefs  des 
démocraties  ».  Mais  comment  accorder  le  principe  si 
souvent  proclamé  de  la  non-intervention  dans  les  affaires 
russes  avec  cette  aide  matérielle  et  morale  de  nouveau 
solennellement  promise  par  les  Cinq  à  ïtoltchak  ?  Le 
Times  a  trouvé  une  formule  sublime: 

«  La  Russie  doit  se  sauver  elle-même...  Oui,  mais 
les  Alliés  peuvent  l'aider  à  se  sauver  elle-même  !  »  Et 
c'est  ainsi  que  l'on  justifie  aux  yeux  des  peuples  l'envoi 
de  canons,  de  mitrailleuses  et  de  tanks  en  Sibérie  con- 
tre- nos  anciens  alliés  russes... 

Ces  arguments  ne  sont  pas  du  goût  du  Manchester 
Guardian  qui  dans  une  série  d'articles  (9,  10,  ir  et  14 
juin)  soumet  à  la  plus  sévère  des  critiques  le  pas  de  clec 
que  vient  de  commettre  à  nouveau  l'Entente. 

Koltchak  recule  partout,  constate  le  journal  libéral. 
Il  est  rudement  refoulé  vers  l'Oural  et  îl  n'a  qu'une  li- 
gne de  retraite  très  courte.  Nous  l'avons  encouragé  à 
une  entreprise  militaire  pour  laquelle  il  n'était  nulle- 
ment préparé.  Beaucoup  de  ses  propres  troupes  ont 
passé  aux  bolcheviks.  Son  échec  est  d'une  conséquence 
politique  aussi  grave  qu'aurait  pu  être  son  succès- 

«  Les  Alliés,  conclut  sagement  le  journal,  le  12,  au- 
ront sans  doute  à  l'éliminer  et  à  regarder  dans  une  au- 
tre direction...  » 

En  possession  du  texte  complet  de  la  réponse  de  Kolt- 
cna...  le  Manchester  Guardian  du  14  estime  que  cette 
réponse  «  pourra  difficilement  écarter  la  conviction  que 
le  triomphe  de  Koltchak  serait  le  triomphe  de  la  contre- 
révolution  ».  Les  Alliés  déclarent  vouloir  restaurer  la 
faix  en  Russie,  sous  des  conditions  démocratiques.  Or,  on 
ne  peut  aller  a  la  paix  «  via  Koltchak  »,  et  les  diri- 
geants alliés  savent  bien,  au  fond  de  leurs  cœurs,  «  que 
le  chemin  de  la  démocratie  ne  passe  pas  par  Koltchak  ». 

v^de  pense-t-on  dans  les  milieux  socialistes  ? 

Le  Dailv  Herald  nous  l'indique  dans  son  éditorial 
du  14  intitulé  :  «  La  Farce  Koltchak  ». 

Seul  le  succès  peut  justifier,  pour  des  politiciens  réa. 
listes,  un  mouvement  contre-révolutionnaire.  Or  Kolt- 
chak recule.  Sa  réponse  ?  Elle  ne  mérite  pas  qu'on  s'y 
attarde.  Ce  qu'il  a  fait  en  Sibérie  donne  la  mesure  de 
ce  qu'il  peut  faire  à  Moscou. 

Et  le  16,  le  journal  de  Lansbury,  dans  son  article 
«  La  guerre  pour  restaurer  le  tsarisme  »,  montre  que  la 
politique  russe  de  l'Angleterre  a  toujours  eu  trois  carac- 
téri.stiques  :  ignorance,  incohérence  et  hypocrisie.  C'est 
l'Entente  qui  a  créé  Koltchak.  Sans  elle,  il  n'existe^ 
rait  pas,  et  il  n'aurait  donc  f)as  à  être  reconnu.  Cons^ 
tatant  la  carence  du  Parlement  qui  est  incapable  d'exer- 
cer une  pression  sur  le  gouvernement,  le  Daily  Herald 
s'adresse  aux  travailleurs  eux-mêmes  :  c'est  à  eux  de 
déclarer  s'ils  veulenî  être  responsables  de  la  ruine  de 
la  Russie  nouvelle  et  de  la  restauration  du  tsarisrne. 

La  Nation  du  14  écrit  non  sans  ironie  que  «  l'ami- 
ral Koltchak  a  interrompu  sa  retraite  pour  répondre  .\ 
la  note  des  Alliés  ».  Ses  promesses  sont  sans  valeur  au- 
cune, mais...  Koltchak  promet  de  retonnaître  les  dettes 
de  la  Russie.  Cela  suffit  pour  Paris. 

Comme  en  France,  comme  en  Italie,  les  mdieux  li- 
béraux et  socialistes  d'Angleterre  s'agitent  de  plus  en 
plus  contre  la  politique  réactionnaire  de  l'Entente  vis- 
à-vis  des  républiques  socialistes  de  Russie  et  de  Hon- 
grie. 

Un  meeting  imposant,  organisé  par  le  Labour  Pafty, 


ii8o  L'EUROPE 


s'est  tenu  le  dimanche  15  juin  à  Trafalgar  Square  pour 
réclamer  l'abolition  de  la  conscription,  et  pour  exiger 
du  gouvernement  la  lin  de  l'intervention  en  Russie.  JJes 
discours  on  tété  prononcés  par  Butler,  Tom  Mann, 
Aiayes,  Carmichael  et  George  Lansbury. 

Lansbury  demanda  aux  socialistes  anglais  de  se  join- 
dre à  leurs  cam,aradés  de  France  et  d'Italie  pour  orga- 
niser simultanément  dans  les  trois  pays  une  grève  de 
protestation  de  24  heures  : 

«  Que  comptez-vous  faire?  Pendant  que  vous  par- 
lez, on  envoie  des  soldats  en  Russie.  Trade  Unionistes, 
agissez,  et  agissez  maintenant.  » 

Une  résolution  fut  votée  à  l'unanimité,  dans  laquelle 
les  travailleurs  «  jurent  de  faire  tous  leurs  efforts  au 
sein  des  Trade  Unions,  du  Labour  Party  et  des  organi- 
sations socialistes  pour  obtenir  la  suppression  du  ^-r- 
viœ  militaire,  pour  arrêter  la  campagne  secrète  du  gou- 
\-ernement  contre  le  Trade-Unionisme,  et  pour  établir 
la  paix  avec  les  Républiques  socialistes  en  butte  aux 
persécutions  des  Gouvernements  capitalistes.  » 

Un  Rapport  irlando-américain  sur  l'Irlande 

  Walsh  et  Dunn,  les  délégués  irlan do-américains 

qui  ont  fait  récemment  une  enquête  en  Irlande,  ont  été 
reçu  par  le  Président  Wilson  (i). 

Ce  dernier  leur  aurait  déclaré  que  la  Conamission 
américaine  de  la  paix  ne  pourrait  poser  officiellement 
le  cas  de  l'Irlande  devant  la  Conférence,  mais  qu'il  con- 
tinuerait à  agir  officieusement  dans  l'intérêt  de  l'Ir- 
lande. La  Commission  américaine,  ajouta-t-il,  n'a  pas 
encore  examiné  la  requête  du  Sénat  la  priant  d'obtenir 
l'audition  de  MM.  de  Valera,  Griflith  et  Plunkett,  - 
«  Si  de  Valera  et  ses  collègues  parviennent  à  se  faire 
entendre  et  si  la  République  irlandaise  est  reconnue  au 
point  de  vue  international,  notre  tâche,  conclut  le  Prési- 
dent, sera  terminée.  Si  la  requête  du  Sénat  est  repous- 
sée,  nous  continuerons  nos  efforts  pour  présenter  la 
cause  de  l'Irlande  devant  la  Conférence  tout  entière.  » 

Les  délégués  ont  rédigé  sur  la  situation  politique  en 
Irlande  un  important  rapport,  qu'ils  ont  remis  au  Pré- 
sident Wilson,  à  M.  Lansing  et  à  Lloyd  George.  Ce 
rapport,  qui  contient  environ  8.000  mots,  est  intitulé  : 
«  Rapport  sur  les  conditions  en  Irlande  avec  demande 
d'enquête  par  la  Conférence  de  la  Paix  ».  Le  Times  du 
13  juin  en  donne  de  larges  extraits.  Il  proteste  contre 
l'occupation  militaire  de  l'Irlande  par  plus  de  100.000 
hommes  armés  de  mitrailleuses.,  de  tanks,  d'autos  blin- 
dées, de  canons,  «  de  tous  les.  engins  de  guerre  employés 
contre  les  Puissances  centrales  ». 

Il  décrit  tout  au  long  les  atrocités  commises  à  la  prison 
de  Mountjoy,  à  Dublin,  contre  les  nombreux  prisonniers 
politiques  qui  y  ont  été  enfermés,  après  un  jugement 
sommaire  et  souvent  sans  jugement. 

Il  relève  dix-sept  charges  principales  contre  les  auto- 
rités anglaises,  et  notamment  l'assassinat  de  dix  citoyens 
irlandais  par  des  .soldats,  l'arrestation  arbitraire  de  plu- 
sieurs centaines  d'hommes  et  de  femmes,  le  traitement 
barbare  dans  les  prisons,  où  cinq  personnes  sont  mortes 
des  violences  des  gardiens,  etc.  Plusieurs  prisonniers 
étaient  enfermés  dans  des  cages  de  fer,  «  semblables  à 
celles  des  jardins  zoologiques  des  Etats-Unis  »,  ou  dans 
des  cellules  souterraines  sans  air,  sans  lumière,  sans  lit. 
Tous,  dit  textuellement  le  rapport,  avaient  des  visages 
émaciés  et  semblaient  souffrir  du  manque  de  nourri- 
ture. Des  milliers  de  prisonniers  allemands  que  nous 
avons  vus  en  France,  aucun  ne  nous  a  paru  dans  un 
délabrement  physique  aussi  pitovable  que  les  prison- 
niers de  Mountjoy.  » 

Le  rapport  se  termine  par  une  étude  sut  la  situation 
économique,  intellectuelle  et  morale  des  Irlandais.  11 
cite  quelques  témoignages  anglais  sur  la  nécessité  de  mo- 
difier l'odieux  régime  auquel  l'Irlande  est  soumise,'  et 
en  particulier  ces  déclarations  de  M.  Asquith  parues 
dans  le  Daily  Mail  du  3  juin  : 

«  Lord  French  est  actuellement  vice-roi  d'Irlande, 
de  l'Irlande  qui  est  le  plus  sombre  de  tous  les  lieux  de 
la  carte,  non  de  la  Grande-Bretagne,  mais  du  monde 
entier.  » 


(i)  Cf  sur  le  vovajje  des  délégués  en  Irlande,  VEvrofe  Nou- 
•nrlle  du  4  mni. 
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Enfin,  il  réclame  la  nomination  d'une  commission 
chargée  de  vérifier  les  faits  allégués  et  de  présenter  un 
rapport  à  la  Conférence  de  la  Paix. 

Ce  document  a  fait  sensation  dans  toute  l'Angleterre. 
La  presse  libérale  prie  le  gouvernement  de  mettre  un 
terme  à  sa  politique  d'oppression.  Le  Times  du  16  re- 
connaît que  la  situation  devient  grave,  mais  proclame 
que  la  question  irlandaise  est  «  essentiellement  an- 
glaise »  et  que  l'Angleterre  est  résolue  à  ne  tolérer  au- 
cune ingérence  étrangère  dans  ses  affaires.  Sans  doute, 
des  millions  d'Irlando-Américains  peuvent  s'intéresser 
au  sort  de  l'Irlande,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
porter  la  cause  de  ce  pays  devant  la  Conférence  de  la 
Paix. 

Enfin  le  grand  journal  londonien  s'étonne  que  l'on 
n'ait  pas  encore  répondu  au  rapport  exagéré  de  MM. 
Walsh  et  Dunn  qui  prétendent  écrire  au  nom  de  la 
«  Commission  américaine  de  l'indépendance  irlan- 
daise ». 

A.  Pierre. 

EN.  ITALIE 

La  Crise  italienne 

■Bien  nombreuses  sont  les  raisons  dû  malaise  italien. 
Les  ificultés  financières  et  économiques,  les  difficul- 
tés alimentaires  sont  les  phénomènes  les  plus  apparents 
de  cette  situation  complexe.  Mais  les  raisons  essentiel- 
les sont  beaucoup  plus  profondes.  L'Italie  est  certaine- 
ment le  pays  qui  a  eu  pendant  la  guerre  le  régime  le 
moins  constitutionnel.  Non  pas.  Dieu  nous  en  garde, 
qu'une  dictature  quelconque  y  eût  été  établie,  mais  tout 
simplement  grâce  au  mirage  démocratique  de  la  repré- 
sentation populaire  par  la  Chambre.  La  Chambre  lais- 
sait faire  le  gouvernement,  elle  se  laissait  même  con- 
voquer uniquement  pour  apprendre  quelques  arguments 
officiels  pour  soutenir  le  gouvernement  et  pour  endosser 
ainsi  des  responsabilités-  Les  socialistes  évidemment 
protestaient.  Mais;  ils  n'étaient  pas  nombreux  et  quant 
aux  autres  on  les  apaisait  par  des  promesses.  Ces  pro- 
messes étaient  surtout  d'ordre  de  politique  extérieure. 
La  politique  extérieure  absorba  pendant  ces  dernières 
années  toute  l'activité  gouvernementale.  On  eût  dit  que 
l'Italie  était  un  organisme  qui  vivait  sans  cerveau  et 
sans  ventre,  pendant  que  le  cerveau  s'en  était  détaché 
pour  donner  à  l'étranger  une  image  de  l'Italie,  chan- 
geante, il  est  vrai,  mais  apte  à  soutenir  les  revendica- 
tions territoriales  les  plus  extrêmes,  et  que  le  ventre 
était  représenté  au  peuple  imaginatif  que  sont  les  Ita- 
liens comme  un  organe  devant  surgir  de  la  possession  de 
la  côte  dalmate,  de  Fiume,  du  Dodécanèse,  Smyrne, 
etc.  Cette  politique  qui  paraissait  suprêmement  habile 
aux  dirigeants  italiens  était  à  la  longue  vouée  à  l'échec. 
Même  si  l'Italie  avait  réussi  à  obtenir  satisfaction  pour 
toutes  les  revendications  sonniniennes,  les  masses  n'y 
auraient  certainement  trouvé  à  la  fin  leur  compte.  Mais 
en  réalité,  les-  revendications  exagérées  de  M.  Sonnino 
n'ont  pas  été  acceptées  par  les  autres  puissances-  Ainsi 
le  gouvernement  perdit  même  l'appui  de  cette  extrême 
droite  nationaliste  peu  nombreuse,  il  est  vrai,  mais 
tapageuse  et  bouillante.  Ainsi  tandis  que  dans  les  mas- 
ses le-  mécontentement  grandissait  au  fur  et  à  mesure 
que  la  politique  intérieure  s'évanouissait  dans  les  sphè- 
res parlementaires,  le  prestige  du  gouvernement  dispa- 
raissait dans  la  mesure  où  les  prodiges  d'habileté  en  ma- 
tière de  politique  extérieure  que  l'attelage  Orlando-Son- 
nino  promettait  à  une  Chambre  veule  mais  soumise  ne  se 
réalisaient  pas.  Le  gouvernement  tombait  victime  de  ses 
propres  méthodes-  Il  brimait  d'une  manière  rigoureuse 
toute  velléité  de  la  démocratie  italienne  et  en  même 
temps  il  mettait  en  branle  les  milieux  nationalistes  cha- 
que fois  qu'il  avait  besoin  d'une  démonstration  pour 
l'étranger.  Mais  ce  n'est  pas  ce  jeu  qui  pouvait  appor- 
ter du  pain  aux  masses,  qui  pouvait  réduire  le  chômage 
et  calmer  les  consciences.  La  situation  actuelle  très  gra- 
ve, pleine  de  menaces  est  la  résultante  rigoureusement 
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exacte  de  toutes  ces  erreurs.  Des  grèves  éclatent  un  peu 
partout,  à  Gênes,  Spezzia,  en  Lombardie,  dans  le  Mezzo- 
giomo.  Ce  ne  sont  pas  des  grèves  organisées  d'en 
haut,  mais  des  mouvements  spontanés,  signes  manifes 
tes  d'une  situation  anormale.  Pour  peu  que  l'attitude 
gouvernementale  continue  ses  erreurs,  ces  grèves  pour- 
raient s'unir  dans  un  faisceau  unique  dont  l'issue  dé- 
passerait certainement  un  changement  de  gouvernement. 
Les  imaginations  et  les  consciences  s'échauffent.  Le 
gouvernement  avait  cru  habile  de  réveiller  depuis  l'ar- 
mistice le  nationalisme  à  tel  point  qu'on  aurait  cru  par- 
fois que  Yldea  Nazionale  était  devenue  un  organe 
au  gouvernement.  Confiant  dans  la  docilité  de  la  Cham- 
bre le  gouvernement  l'escomptait  également  de  toutes 
les  organisations  nationalistes.  Il  n'en  fut  rien.  Ces  orga 
nisations  peu  nombreuses  mais  groupant  dans  leur  sein 
certains  industriels  influents,  certains  chefs  de  l'armée 
s'étant  aperçues  qu'on  ne  leur  accordait  pas  tout  ce 
qu'elles  auraient  voulu;  les  industriels  ne  recevant  pas 
certains  débouchés  qui  auraient  doublé  le  nombre  de 
leurs  millions;" certains  chefs  de  l'armée  mécontents  de 
la  déconfiture  territoriale,  parfois  aussi  de  leur  insuc- 
cès personnel;  les  milieux  politiques  nationalistes  dési- 
reux de  jouer  un  rôle  politique  officiel;  tout  ce  monde 
qui  grouille  autour  de  la  macnme  gouvernementale  vou- 
lut s'imposer.  De  là  certains  projets;  l'histoire  du  fa- 
meux soulèvement  nationaliste  se  rattache  à  ce  courant. 
Voilà  ce  qu'il  fut  d'après  l'exposé  de  l'Agence  offi- 
cieuse :  Informatore  délia  Stampa^  exposé  publié  par 
tous  les  journaux.  D'Annunzio  mécontent,  le  général 
Giardini  mécontent,  le  colonel  Donhet,  l'Idea  Nazio- 
nale, l'Association  des  Combattants,  les  organisateurs  de 
certains  groupements  nationalistes  décidèrent  à  la  suite 
de  l'aventure  de  Gabriele  d'Annunzio  de  renverser  le 
gouvernement  et  d'y  substituer  une  dictature  militaire, 
dont  la  direction  serait  confiée  au  général  Giardini.  On 
devait  procéder  à  ce  coup  d'Etat  boulangiste  lors  du 
retour  de  M-  Orlaijdo  à  Rome.  D'Annunzio  _  parlait 
même,  à  cette  occasion  de  la  «  quinzième  victoire  »  de 
l'Italie.  On  devait  assaillir  le  Montecitorio  et  le  Pa- 
lazzo  Braschi  et  arrêter  tous  les  démocrates.  En  même 
temps  on  devait  commencer  une  guerre  contre  la  Yougo- 
slavie. Le  directeur  de  Vldea  Nazionale  et  le  député 
Federzoni  étaient  les  artisans  politiques  de  ce  mouve- 
ment. On  devait  préparer  à  Milan  un  coup  analogue. 

Voilà  le  coup  nationaliste  d'après  l'officieuse  hifoj- 
niatore  délia  Stampa.  Qu'y  a-t-il  d'exact  dans  cette  his- 
toire? Certains  journaux  la  contestent  (les  journaux  qui 
y  sont  intéressés)  d'autres  {Œpoca)  la  trouvent  véridi- 
que.  Il  est  probable  que  des  conciliabules  dans  ce  sens 
eurent  lieu;  leur  réalisation  en  Italie  était  évidemment 
impossible.  Mais  le  gouvernement  eut  des  craintes  ;  cette 
histoire  tout  en  ne  finissant  pas  aussi  mal  aurait  pu  le 
renverser.  C'est  pourquoi  il  ne  s'opposa  pas  à  la  publi- 
cation de  récits  certainement  exagérés.  D'autre  part, 
des  mouvements  grévistes  provoqués  par  les  difficultés 
alimentaires  et  économiques  autant  que  par  l'attitude 
gouvernementale  dans  la  politique^  russe  ayant  éclaté 
un  peu  partout,  le  gouvernement  n'aurait  pas  vu  d  un 
mauvais  œil  ces  mouvements  se  diriger  plutôt  con- 
tre les  nationalistes  que  contre  lui.  En  même  temps, 
même  si  cela  ne  réussissait  pas  il  aurait  pu  ado^^ter  une 
attitude  énergique  tout  en  ne  la  dirigeant  pas  officielle- 
ment contre  la  démocratie. 

De  nombreux  politiciens  candidats  aux  fonctions  gou- 
vernementales profitèrent  de  cette  situation  pour  changer 
le  gouvernement.  C'est  à  cause  de  cela  que  noiis  appre- 
nons successivement  la  démission  de  M.  Crespi,  de  M 
Ciuffelli,  de  M.  Stringher...  C'est  à  cause  de  cela  que 
les  députés  se  réunissent,  en  commissions,  que  les  sé- 
nateurs tiennent  des  conciliabules.  M.  Orlando  accourt. 
Une  fois  de  plus  il  voudrait  conjurer  la  crise  en  reni- 
plaçant  quelques  ministres  par  quelques  autres-  La  si- 
tuation extérieure,  l'a'rgumentation  habituelle  pour  cette 
circonstance  doit  servir  une  fois  de  plus.  Mais  la  si- 
tuation parlementaire  ne  s'arrange  pas.  Le  Giornale 
d  Itaha,  organe  de  M.  Sonnino,  parle  d'une  crise  totale 
du  gouvernement,  tandis  que  VEfoca,  l'organe  de  M. 
Orlando  voudrait  encore  voir  confier  la  formation  d'un 
nouveau  gouvernement  à  M.  Orlando.  Malgré  cela  la 
plupart  des  journaux  prévoient  une  crise  générale.  Le 


Corner e  délia  Sera,  du  13  juin,  en' parle  ouvertement. 
La  Sîainfa,  l'organe  de  M.  Giolitti  (13  juin)  affirme 
que  même  dans  les  milieux  du  Fascio  farlameniare  qui 
avait  toujours  aveuglément  soutenu  le  gouvernement  la 
plupart  de  ses  membres  sont  hostiles  au  gouvernement. 
La  Trihuna  du  14  juin  tout  en  annonçant  la  convoca- 
tion de  la  Chambre  pour  le  19  juin  essaie  d'atténuer 
l'impression.  Elle  explique  notamment  que  la  plupart 
des  sénateurs  et  députés  n'ont  pas  voulu  un'  ordre  uu 
jour  catégorique  avant  d'entendre  les  explications  de  M. 
Orlando  sur  la  politique  extérieure.  Toutes  ces  compli- 
cations intraparlementaires  sont  pourtant  d'une  gravité 
moindre  que  le  projet  de  grève  générale  pour  le  18  juin. 

Un  simple  replâtrage  ministériel  et  même  un  chan- 
gement complet  du  gouvernement  saura-t-il  régler  les 
problèmes  pendants?  Saura-t-il  résoudre  la  crise  écono- 
mique et  financière?  Ne  faudra-t-il  pas  des  changements 
plus  profonds?  C'est  à  quoi  demain  nous  répondra. 

ASTOLFIO. 


CHEZ  LES  NEUTRES 


EN  ESPAGNE 


L'Union  des  Gauches 

Les  résultats  des  élections  auxquelles  ils  ont  pré- 
sidé ne  satisfont  décidément  pas  MM.  Maura  et  La 
Cierva.  Nous  disions  dans  notre  dernier  article  qu'il 
était  douteux  que  le  ministère  actuel  obtînt  de  M. 
Dato  l'appui  sans  réserve  sans  Jequel  il  lui  serait  im- 
possible de  gouverner.  Or,  le  7  juin,  le  chef  du  parti 
conser\-ateur  faisait  publier  une  note  qui  confirme  entiè- 
rement cette  première  impression. 

M.  Dato  y  déclare  qu'il  est  prêt  à  appuyer,  avec  les 
95  membres  de  son  parti,  l'action  du  gouvernement, 
tant  qu  il  s'agira  de  voter  des  mesures  législatives 
d'intérêt  national  ou  nécessaires  à  la  vie  constitution- 
nelle du  ministère  (le  budget  par  exemple).  Mais  par 
contre  il  s^  refuse  formellement  à  accepter  aucun  poste 
otnciei,  et  aucun  de  ses  amis  ne  fera  partie  du  cabinet 
x>iaura.  C'est  dire  qu'il  mesure  au  gouvernement  un  ap- 
pui très  limité. 

Certains  journaux  ont  prétendu,  après  cette  note, 
que  la  seule,  solution  possible  était  que  M.  Maura, 
dans  ces  conditions,  cédât  le  pouvoir  à  M.  Dato.  Des 
organes  libéraux  semblèrent  même  envisager  cette  éven- 
tualité d'un  assez  bon  œil,  estimant  que  de  deux  maux 
îl  fallait  choisir  le  moindre  et  que  M.  Dato  gouverne- 
rait dans  un  esprit  moins  réactionnaire  que  MM. 
Maura-La  Cierva. 

El  Sol  (8  juin),  avec  beaucoup  de  justesse,  s'élève 
contre  cette  tendance  des  gauches.  Un  ministère  Dato- 
Sanchez  Guerra  ne  vaudrait  pas  mieux  qu'un  ministère 
Maura-La  Cierva.  Passer  de  l'un  à  l'autre  serait  tom- 
ber de  Charybde  en  Scylla.  La  même  œuvre  de  réac- 
tion serait  menée  par  les  datistes  que  par  les  mauris- 
tes  et  ce  n'est  pas  une  question  de  personnes  qui  doit 
préoccuper  les  esprits  démocratiques,  mais  une  question 
ûe  parti  :  c'est  le  parti  con.servateur  tout  entier  qu'il 
faut  empêcher  de  gouverner. 

Ce  dernier  point  de  vue  a  évidemment  prévalu  dans 
l'opinion  des  leaders  des  gauches  espagnoles. 

Alors  que  le  bloc  Maura-La  Cierva-Dato  se  disso- 
cie une  fois  les  élections  finies,  le  bloc  des  libéraux  et 
des  républicains  continue  à  rester  uni.  Nous  avons  s;- 
"•nalé  l'importance  considérable  qu'on  devait  attribuer 
à  l'accord  du  18  mai,  par,  •  lequel  ' tous  les  chefs  de 
groupes  depuis  les  socialistes  jusqu'aux  pnetistes, 
s'engageaient  à  considérer  comme  factieuses  des  Cortes 
élues  sous  le  régime  de  la  suspen.sion  des  garanties 
constitutionnelles.  Il  s'agissait  ,1e  saN'ou-  s.  cet  accord 
ser-i  de  pure  forme  ou  si  les  libéraux  monarchistes 
marcheraient  prati.]uement  <lans  la  voie  de  l'opposition 
aux  côtés  des  gauches  antidynastiques.  Or,  après  la 
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reunion  tenue  le  lo  juin,,  par  les  leaders  des  partis  non 
coiiservateqrs,  les  résultats  des  élections  une  fois  con- 
nus, le  doute  n'est  plus  pernais  à  cet  égard. 

Le  procès-verbal  communiqué  à  la  presse  est  des 
plus  nets.  Après  avoir  solennellement  ratifié  les  ter- 
mes du  précédent  accord  du  i8  mai,  les  chefs  de  parti.s 
déclarent  que  pour  mettre  en  pratique  dès  à  présent  la 
politique  d'opposition  systématique  à  laquelle  ils 
s'étaient  engagés,  ils  décident  : 

1°  De  ne  pas  intervenir  et  de  ne  pas  participer  à 
1  élection  du  Bureau  et  des  Commissions  de  la  Cham- 
bre; 

2"  D'exiger  la  plus  grande  sévérité  dans  les  valida- 
tions des  élections,  réclamant  la  liberté  de  voter,  même 
si  le  Tribunal  Suprême  ne  la  propose  pas,  la  nullité  de 
toute  élection  qui  aura  été  influencée  par  l'anormalité 
constitutionnelle,  les  abus  gouvernementaux  et  la  su- 
bornation ; 

3°  D'exiger^  une  sanction  efficace  contre  tous  les 
actes  d'arbitraire  commis  par  le  gouvernement  et  la 
responsabilité  ministérielle. 

Même  les  journaux  qui  jusqye-là  semblaient  douter 
de  la  sincérité  et  de  la  solidité  de  l'entente  intervenue 
entre  les  chefs  de  gauche  ont  dû,  cette  fois,  se  rendre 
a  l'évidence.  Ce  n'est  plus  une  «  opposition  de  Sa  Ma- 
jesté ))^  qui  s'est  constituée,  mais  une  véritable  opposi- 
tion déniocratique.  Une  interview  donnée  par  le  socia- 
liste Julian  Besteiro  à  l'issue  de  la  réunion  est  d'ail- 
leurs le  plus  éloquent  des  commentaires. 

Je  ne  suis  pas  un  homme  qui  s'enthousiasme  facilement 
en  présence  d'actes  politiques  dans  lesquels  interviennent  des 
éléments  aussi  opposés  que  ceu.x  qui  se  sont  réunis  tout  à 
1  heure,  dit  le  député  madrilène,  mais  je  dois  déclarer  que  je 
soiis  ^entièrement  satisfait,  en  premier  lieu,  par  la  ratification 
de  l'accurd  signé  dans  la  dernière  réunion  du  i8  mai,  et  qui  a 
une  grande  importance... 

D'un  autre  côté,  les  points  précisés  dans  la  note  officieuse 
sont  d'une  importance  qui  ne  saurait  être  niée,  car  la  déci- 
sion de  ne  pp,>i  participer  à  l'élection  du  Bweau  et  des  Com- 
missions implique  le  fait  de  ne  vouloir  assumer  aucune  res- 
ponsabilité dans  la  gestion  parlementaire  du  gouvernement. 

Le  deuxième  point,  qui  a  été  le  plus  débattu,  montre  la 
décision  de  toutes  les  minorités  de  gauche  cle  ne  pas  respec- 
ter les  décisions  du  Tribunal  Suprême  sur  la  question  de  va- 
lidation, et  d'examiner  scrupuleusement  tous  les  cas  suivant 
le  règlement. 

Le  troisième  point,  par  lequel  on  arrive  à  demander  la 
responsabilité  des  ministres,  me  parait  une  nouveauté  car  c'est 
la  première  fois  que  des  forces  monarchistes  parlent  d'une 
telle^  chose,  qui,  si  elle  existe  dans  d'autres  Parlements,  dans 
le  nôtre  avaient  toujours  semblé  des  utopies 

Les  idées  vont  leur  chemin.  Malgré  le  gros  effort 
de  réaction  tenté  par  les  hommes  de  d'roàte,  l'Espagne 
ne  saurait  se  soustraire  à  la  conquête  démocratique. 

Dominique  Braga. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


EN  AUTRICHE 


A  quel  titre  l'Autriche  allemande  traite-t-elle  ? 

Le  projet  de  traité  communiqué  par  l'Entente  aux  dé- 
légués de  Saint-Germain  laisse  en  suspens  une  ques- 
tion théorique,  qui  renferme  en  elle  même  tout  l'avenir 
politique  de  l'Europe  centrale  :  A  quel  titre  l'Autriche 
allemande  traite -t-<:Ilc ?  Est-elle  l'héritière  légitime  de 
l'Etat  austro-hongrois,  ou  bien  n'est-elle  qu'un  pays 
nouveau,  indépendant,  formé  spontanément  sur  les  rui- 
nes de  la;  monarchie  au  même  titre  que  la  Tchéoo-Slova- 
quie.^  Ce  point  de  vue  est  celui  du  docteur  Bauer,  qui 
estime  que  la  jeune  République  autrichienne,  née  de  la 
révolution,  n'a  jamais  fait  la  guerre  à  personne  et  a  le 
droit  d'entretenii-  des  relations  normales  avec  toutes  les 
puissances.  Le  chancelier  Renner  a  très  habilement  sou- 
tenu une  thèse  analogue  dans  la  déclaration  qu'il  a  faite 
à  Saint-Germ-am,  le  2  juin.  «  L'Autriche  allemande  a 
été  une  malheureuse  victime  du  plus  terrible  crime  com- 
mis par  le  gouvernement  autrichien  de  191 4.  qui  en  est 
responsable,  et  non  point  le  peuple,  qui  s'est  affranchi. 


dès  qu'il  a  pu  le  faire,  de  toutes  les  ti-adjtj^s  réaction- 
naires, de  toutes  les  formules  politiques  du  régime 
ab%o-rré  et  aboli.  La  République  d'Autriche  allemande 
n  a  jamais  fait  ia  guerre  de  sa  propre  volonté,  elle  ne 
saurait  donc  être  considérée  comme  un  Etat  belligérant. 
.  Depuis  que  notre  jeune  Etat  s'e.st  constitué,  il  n'a,  à 
aucun  moment,  déclaré  l'état  de  guerre  aux  puissances 
alliées  ou  as.sociées.  »  Dans  la  première  note  qu'il  a 
adressée,  mercredi  dernier,  à  M.  Clemenceau,  le  chef  de 
la  délégation  autrichienne  a  protesté  contre  les  condi- 
tions de  faveur  que  le  traité  fadsait  aux  nouveaux  'Etats, 
au  détriment  de  l'Autriche  allem^de. 

La  presse,  continuant  sa  campagne  contre  le  traité  de 
Saint-Germain,  s'efforce  de  montrer  qu'il  est  né  des 
informations  partiales  qu'ont  données  sur  l'Autriche 
allemande  tous  ses  voisins;  ce  traité  représente  la  dé- 
faite des  grandes  puissances  de  l'Entente  et  la  victoire 
des  petites  puissances  impérialistes.  Il  a  été  —  ajoute- 
t-on -envoyé  à  une  fausse  adresse;  on  l'adresse  à  i  Au- 
triche et  non  à  l'Autriche  allemande,  alors  que  l'Autri- 
che allemande  est  un  Etat  aussi  jeune  que  tous  les  au- 
tres Etats,  issus  du  démem_brement  de  la  monarchie. 
Kramraarcz  prétend  que  l'Autriche  allemande  a  été  res- 
ponsable de  la  giierre  ;  en  réalité,  c'est  le  parti  militaire 
qui  est  coupable,  et  ce  parti  n'existe  plus. 

La  Reichfast,  7.6.19,  déGlare  que  «  le  traité  de 
Saint-Germain  est  l'œuvre  de  vengeance  des  Kram- 
maicz  et  des  Trumbich.  On  se  demande  comment  ces 
hommes  ont  réussi  à  mettre  le  conseil  des  Quatre  au 
service  de  leur  haine  de  Judas.  C'est  une  paix 
'  d'anéantissement  telle  qu'on  n'en  trouve  pas  dans 
l'histoire.  Il  faut  que  le  monde  nous  écoute-  Nous 
en  appelons  de  l'Entente  mal  informée  à  l'Entente 
bien  informée.  Les  peuples  de  l'Entente  doivent  sa- 
voir que  leurs  chefs  veulentl  nous  tuer,  après  nous 
avoir  promis  une  paix  de  justice.  La,  vérité  est  plus 
forte  que  le  mensonge.  Que  le  monde  nous  entende 
avant  de  nous  juger  ».  ' 

L'Arbciier  Zeitimg  signale  les  attaques  qu'élèvent  la 
presse  bourgeoise  et  les  chrétiens  sociaux  contre  le  mi- 
nistre de  France,  M-  Allizé.  On  l'accuse  d'avoir  trompé 
les  honnêtes  adversaires  du  rattachement.  «  Mais 
il  fallait  être  bien  naïf  —  ainsi  s'exprime  l'organe  so- 
cialiste —  pour  ne  pas  percer  du  premier  coup  le  jeu 
du  diplomate.  Comment  les  hommes  sensés  pouvaient- 
_  ils  s'imaginer  un  instant  que  la  France  traiterait  l'Au- 
t'riche  allemande  mieux  que  l'Allemagne;  la  France 
qui  s'appuie  sur  les  deux  peuples  antiallemands  Tchè- 
ques et  Polonais,  tous  deux  avides  de  grandir  sur  le 
corps  de  notre  pays?  Et  comment  les  Français  qui 
pillaient  en  Allemagne  pouvaient-ils  prêcher  aux  Ita- 
liens la  modération? 

La  Neue  Vietier  Journal  qui,  dès  le  début,  avait 
très  nettement  pris  paa-ti  contre  le  rattachement,  écrit  : 
«  M.  Aaizé  venait  de  la  Haye,  de  la  ville  de  la  paix. 
Il  pa'rlait  beaucoup  et  bien;  sa  politique  tenait  compte 
des  intérêts  du  pays  dans  lequel  il  vivait.  Aujourd'hui, 
toutes  ses  déclarations  se  trouvent  contredites  par  le 
traité  de  Saint-Germain  qu'a  dicté  la  haine  des  natio- 
nalités slaves  de  l'ancienne  moiiarchie  pour  les  Alle- 
mands. Plusieurs  hypothèses  sont  possibles  :  ou  bien 
la  conduite  de  M.  Allizé  à  été  inspi^rée  par  une  hypo- 
crisie sans  pareille  et,  diplomate  de  la  vieille  école, 
il  a  voulu  saper  par  tous  les  moyens  une  politique  qui 
déplaisait  à  son  pays;  ou  bien,  il  a  eu  une  politique 
I)er,sonnelle  et  alors  il  a  poîté  gravement  atteinte  au 
prestige  de  son  gouvernement  en  même  temps  qu'il 
jouait  d'une  manière  criminelle  avec  les  destinées 
d'une  nation  étrangère  ;  ou  bien,  enfin,  il  appartient  à 
la  catégorie  des  diplomates  malheureux  qui  sont 
désavoués  en  haut  lieu;  il  exécutait  fidèlement  les  ins- 
tructions qu'il  recevait  de  Paris  et,  bnisquement,  il 
a  vu  que  les  maîtres  de  l'Entente  n'étaient  ni  Wil- 
son,  rà  Llbyd  Geor'ge,  ni  même  Clemenceau,  mais 
Krammarcz  et  Trumbich. 

<f  Malgré  toutes  les  promesses  qu'on  nous  a  faites, 
—  déclare  le  correspondant  de  la  République  —  npus 
somines  traités  avec  beaucoup  plus  de  dureté  que  l'Al- 
lemagne. L'Autriche  allemande  est  tellenient  mutilée 
financièrement  et  économ-iquement  qu'on  lui  enlève 
toute  j)ossibilité  d'existence.  L'Autriche  allemande  est 
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anéantie.  L'Entente  a  donné  carte  blanche  aux  Tchè- 
ques, aux  Polonais,  aux  Slaves  du  sud,  eHe  a  inscrit 
dans  le  traité  de  paix  ce  qu'elle  considérait  avanta- 
geux pour  ces  peuples.  » 

Ainsi  l'héritage  de  l'ancienne  Autriche-Hongrie,  lourd 
de  charges  et  léger  de  bien  est  loin  d'exciter  la  convoi- 
tise des  ayants  droit  ;  ces  derniers  se  disputant  au 
contraire  à  qui  n'héritera  pas.  L'Autriche  allemande  ne 
veut  pas  être  traitée  en  coupable;  elle  dem'ande  à  l'En- 
tente de  la  mettre  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  Tchè- 
ques, les  Yougo-Slaves  et  les  Polonais- 

D'après  les  dernières    nouvelles  du  correspondant 
viennois  de    la  Frankfurter  Zeitnng,  l'agitation  de 
l'opinion  à  Vienne  se  serait  un  peu  calmée,  sans  que 
d'ailleurs  on  puisse  exactement  préciser  la  cause  de 
ce  revirement  subit.  Ces  hommes  politiques  qui  vien- 
ent  de  conférer  avec  le  chancelier  Renner  paraissent 
n  peu  plus   optimistes.  Au   ministère  des  Affaires 
étrangères  on  n'a  pas.  entendu  parler  d'un  changement 
quelconque  dan$.  la  manière  de  voir  de  l'Entente  et 
es  rapports  que  les  correspondants  de  journaux  en- 
oient  de  Saint-Germain  restent  fort  amers. 

H.  Durand. 

EN  ALLEMAGNE 

Les  contradictions  morales  du  traité  de  Paix, 
d'après  le  Professeur  Foerster 

A  son  tour,  le  professeur  Foerster,  l'exilé  de  Zu- 
ich,  le  gTiide  de  la  jeunesse  républicaine  allemande, 
n   deux   longs    articles  qu'il   lui  consacre  dans  la 
ouvelle  Gazette  de  Zv.rich,  examine  le  traité  de  paix. 
Ceux-là,  écrit'il.  n'ont  aucun  droit  de  protester  qui 
t  approuvé  la  politique  allemande  et  exigeaient  lors 
de  l'apogée  des  succès  allemands  une  «  paix  dure  », 
mais  ce  droit  reste  à  ceux  qui  ont  toujours  protesté 
contre  la  politique  de  violence  et  de  soi-disant  garan- 
ties pratiquée  par  l'Allemagne  et  dont  on  sait  même 
à  l'étranger  qu'ils  n'examinent  pas  le  traité  du  seul 
point  de  vue  national  allemand  mais  en  tenant  compte 
des  intérêts  communs  à  toute  la  civilisation  humaine.  » 

La  question  que  Foerster  se  pose  est  fort  simple  : 
le  traité  de  Paris  remplit-il  les  conditions  morales  qui 
s-eu/les  peuvent  rendre  une  paix  dju'rable?  Les  peu- 
ples peuvent-ils  en  s'appuyant  sur  lui  atteindre  à  une 
vie  commune  harmonieuse?  Le  traité  est-il  le  symbole 
d'un  esprit  nouveau? 

«  A  cette  question,  écrit  Foerster,  on  est  forcé  de 
répondre  nettement  par  la  négative.  » 

Non  pas,  dit-il,  que  ce  traité  porte  la  marque  d'une 
raéchancfetjé  particulière;  «  étant  dionné  Tesp'rit  qui 
règne  actuellement  parmi  les  peuples.  Il  ne  pouvait 
guère  être  différent-  Simplement,  il  nous  fait  recon- 
naître de  plus  près  et  pour  ainsi  dire  toucher^du  doigt 
combien  la  volonté  universelle  était  peu  préparée  aux 
idées  wilsoniennes.  »  Foerster  ne  s'en  étonne  p<is.  Il 
comprend  parfaitement  les  «  passions  formidables  sou 
levées  par  les  méthodes  de  guerre  de  f  Allemagne  », 
la  méifiance  qu'ont  laissé  subsister  à  l'éjtranger  les 
hommes  mis  en  avant  par  la  nouvelle  Allemagne,  les  in- 
térêts puissants  des  grands  consortiums  industriels  et 
financiers,  les  plus  opposés  de  tous  à  un  idéal  wilso- 
nien.  Cette  guerre  aurait  pourtant  dû,  selon  Foerster, 
apprendre  aux  peuples  au  moins  une  chose  :  c'est 
que  leurs  conflits  d'intérêts  sont  impossibles  à  régler 
«  mécaniquement  »  mais,  seulement  «  moralement  » 
par  une  volonté  d'utîion  et  d'entente.  «  Voilà  ce  qui 
ressort  nettement  de  la  dernière  crise  mondiale.  Mais 
cette  conception  ne  vit  jusqu'à  présent  que  dans  les 
programmes  et  non  dans  les  décisions  journalières 
des  peuples  Le  traité  de  Paris  est  une  preuve  écla- 
tante de  la  façon  dont  l'humanité  présente  peut  vivre 
bien  en  arrière  de  l'idéal  lumineux  qu'annoncent  ses 
guides  et  que  pressentent  obscurément  ses  grandes  mas- 
ses. y> 

D'ailleurs,  le  traité  de  Paris  contient  selon  Foers- 
ter une  contradiction' profonde  ;  il  s'appuie  sur  deux 


^     grandes   idées   qui  s'excluent   mutuellement  :  d'une 
I     pa'rt  l'idée  nationaliste  égoïste  formulée  par  «  le  droit 
I     des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  »•  D'autre  part, 
I     l  Idée  plus  haute,  plus   généreuse,  plus   moderne  qui 
j     veut  que  les  peuples  réfrènent  leurs  sentiments  natio- 
I     nalistes,  renoncent  au  besoin  à  une  partie  de  leur  sou- 
I  ■  verai)neté  pour  assurer  la  paix  du  monde. 
I        II  est  bien  évident  que  pour  coopérer  librement  il 
S     faut  que  les  nations  aient  pu  se  constituer  selon  leur 
propre  volonté-  L'individu  national  ne  peut  pas  se 
donner  à  l'en.semble  s'il  n'existe  d'abord,  solide  et 
sain,    s'il   ne   se  sent   parfaitement  libre  de  faire  à 
l'ensemble  le  don  volontaire  de  lui-même.  Mais,  d'au- 
tre part,  il  ne  faut  pas  publier  «  que  le  principe  de  la 
libre  disposition  de  soi-même  devient  un  principe  de 
démembrement,  de  dissolution,  s'il  n'est  pas  complété 
par  un  autre,  plus  élevé.  »  Disposer  de  soi-même  est 
fort  bien  ;  mais  il  faut  en  disposer  en  faveur  de  quel- 
que chose  de  plus  élevé  que  soi,  devenir  selon  le  mot 
de  Goethe,  un  organe.  Cette  vérité  morale  qui  vaut 
pour  les  individus  vaut  aussi,  selon  Foerster,  pour  les 
peuples.  «  Réfléchir  à  la  façon  dont  nous  nous  plie- 
rons à  l'einsemble,  aux  sacrifices  que  nous  imposeront 
l'enchaînement  et  les  responsabilités  de  la  vie...  cette 
étude  des  sacrifices  nécessaires  est  beaucoup  plus  im- 
portante  que   celle  qui    concerne    l'étendue  de  nos 
droits-  » 

C'est  en  Amérique,  pays  de  l'individualisme  qu'est 
né,  d'après  Foerster,  ce  culte  du  principe  de  la  liberté 
des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes.  Loi/i  de  moi, 
dit-il,  de  nier  son  utilité.  «  Une  telle  idée,  éclose  chez 
un  peuple  d'émigrés  a  servi  tout  au  moins  pendant 
là  guerre  à  faire  éclater,  conmie  par  une  sorte  de  dy- 
namite, la  monarchie  dianubienne.  Mais  il'  pourrait 
bien  venir  un  temps  où  cet  explosif  se  retournerait 
contre  les  pays  de  l'Entente.  Le  principe  pur  du  droit 
des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  est  un  principe 
antisocial  qui  conduit  aux  p'ius  froids  calculs  d'inté- 
rêt, à  l'exaltation  de  l'égoïsme  —  chez  les  peuples, 
comme  chez  les  individus.  » 

D'ailleurs,  en  Europe  oii  les  différents-  pleupjles, 
pour  ûes  raisons  historiques  et  d'interdépendance  éco- 
nomique se  sont  étroitement  pénétrés,  l'application 
de  ce  principe,  facile  en  théorie,  présente  en  pratique 
d'infinies  diflicultés-  Ceux  qui  élaborèrent  le  traité  de 
Paris  eurent  donc  à  lui 'faire  su'oir  d'iîmombrables  en- 
torses «  tout  en  essayant,  d'une  façon  artificielle  et 
bien  dangereuse  pour  leur  honneur  politique,  de  cou- 
vrir avec  ce  principe  les  exigences  de  tous  les  partis.  » 
Enfin  là  on  il  Entrait  trop  ouvertement  en  contradic- 
tion avec  les  désirs  de  le'Entente,  on  le  jetait  tout  sim- 
plement par-dessus  bord- 

On  ne  peut  pas  ;•  'a  fois  considérer  une  Société  des  Na- 
tions comme  devant  .  sauver  l'humanité  et  favoriser  d'au- 
tre part  le  vieux  principe  rigide  de  l'intransigeance  et  de  la 
souveraineté. 

Aujourd'hui,  les  peuples  veulent  deux  choses  con- 
tradictoires :  vivre  une  vie  nationale  égo'l'ste  et  avoir 
la  paix.  «  Ils  ne  sauraient  avoir  que  l'uln  ou  l'autre.  » 

Même  contradiction  —  naturellement  —  dans  les 
moyens  qu'envisage  chaque  peuple  pour  se  défendre, 
tablant  d'autre  part  sur  la  garantie  que  constituerait 
une  véritable  Société  des  Nations  et  ne  voulant  point 
renoncer  d'autre  part  aux  «  garanties  militaires  et  ter- 
ritoriales »  de  l'ancienne  politique.  Comme  s'il  pou- 
vait y  avoir  d'autre  garantie  efficace  qu'un  renonce- 
ment général  à  toute  politique  de  violence. 
-  Et  Foerster  se  démande  pour  finir  :  l'Allemagne 
doit-elle  signer  ce  traité  ?  Non,  répondit-il.  «  Nous  au- 
tres allemands  qui  sommes  tombés  dans  cette  détresse 
par  notre  croyance  matérialiste  en  la  force,  par  notre 
dédain  des  idées  morales,  nous  ne  devrons  pas  signer 
un  contrat  qui  n'est  que  l'image  réfléchie  de  notre  dé- 
testable politique  de  violence,  une  contre-psychose  de 
notre  psvchose  d'autrefois-  » 

D'autr'es  Allemands  s'élèvent  contre  le  traité  pour 
des  raisons  politiques,  financières.  C'est  au  nom  de 
■principes  moraux,  au  nom.  d'un  idéal  dont  il  ne  veyt 
pas  croire  toute  réalisation  impossible  que  Foerster.  lui 
aussi,  refuse  d'y  souscrire. 

CT.ArnK  .\ndellC. 


DES  BOURSES,  ENCORE  DES  BOURSES! 


Continuons  à  nous  imposer^  au  înoins  pour 
quelque  temps  encore,  la  règle  de  ne  parler  ici  que 
de  rclonnes  lacilement  réalisables.  Nous  voulons 
dire:  dcs  réformes  dont  la  réalisations  serait  facile, 
une  (ois  obtenue  cette  chose  toujours  très  diflicile 
à  obtenir:  la  volonté  de  faire  la  réforme,  et  la  déci- 
sion. Parmi  ces  réfornies  «  faciles  »,  après  celle  de 
VEcole  sélectionnée  dont  nous  avons  parlé  dans 
noire  numéro  du  31  mai,  signalons  celle  qui  con- 
sisterait à  augmenter  le  nomorc  des  bourses  de 
l'enseignement  secondaire  et  supérieur.  Ce  n'est 
pas  même  une  réforme  a  proprement  parler,  puis- 
que l'institution  des  bourses  existe,  et  qu'il  ne 
s'agit  que  d'en  accroître  le  nombre  :  dans  une  pro- 
portion considérable,  il  est  vrai.  On  voit  quel  rap- 
port étroit  unit  la  question  des  bourses  à  celle  du 
recrutement  de  l'élite  :  si  l'on  veut  vraiment  aller 
chercher  l'élite  partout  où  elle  existe  virtuelle- 
ment, il  faut  s'arranger  de  façon  que  le  manque 
de  ressources  n'arrête' aucun  des  individus  choi- 
sis. Point  d'argent,  point  d'élite.- 

Il  y  a  des  gens  qui  appellent  cela  :  la  démocrali- 
soAion  de  V enseignement.  Je  le  veux  bien.  Remar- 
quons que  le  plus  absolu  des  souverains,  s'il  était 
intelligent,  ferait  de  même,  dans  son  propre  inté- 
rêt. J'aimerais  mieux  qu'on  ne  fit  pas  de  cette  af- 
faire des  bourses  une  question  de  politique  de 
classe.  C'est  l'Etat  tout  Qidier,  ce  sont  les  capita- 
listes aussi  bien  que  les  prolétaires,  qui  ont  besoin 
que  l'éducation  la  plus  haute  soit  donnée  aux  plus 
aptes.  C'est  une  question  de  salut  public. 

Il  y  a  aussi  des  gens  qui  disent  ciue  tout  va  bien, 
puisque  tous  les  échelons  de  la  société  sont  en 
droit  accessibles  à  tous,  et  qu'on  voit  tous  les  jours 
'des  fils  de  très  humbles  citoyens,  à  force  d'exa- 
mens, bourses  et  concours,  arriver  aux  plus  hautes 
situations...  Oui,  s'ils  ont  de  la  chance  et  s'ils 
jouent  fort  des  coudes.  Mais  les  portes  d'accès 
sont,  en  réalité,  à  peine  enlr' ouvertes.  On  a  fait 
des  statistiques,  d'où  il  résulterait  que  le  20  %  à 
peine  des  boursiers  de  l'Etat  appartiendrait  au 
monde  des  travailleurs  manuels.  A  quoi  l'on  a  ré- 
pondu que.  si  Von  cherchait,  non  plus  les  pères, 
mais  les  grands-pères  de  ces  boursiers,  la  pro- 
portion des  «  manuels  »  d'origine  serait  sans  doute 
beaucoup  plus  forte...  J'ajouterai  :  cette  distinc- 
tion na  plus  guère  de  raison  d'être  ;  nous  savons 
bien  qu'aujourd'hui  les  vrais  prolétaires  sont  rela- 
tivement plus  nombreux  dans  la  classe  des  petits 
fonctionnaires  et  employés  que  dans  celle  des  tra- 
oailleurs  manuels. 

Non,  il  faut  renoncer  à  la  conception  d'après 
laquelle,  les  bourses  d'études  sont  une  sorte  de 
secours,  de  faveur  donnée  à  certains  déshérités. 
Les  individus,  en  cette  affaire,  ne  sont  pas  les  plus 
intéressants.  L'intéressant,  et  l'intéressé,^  c'est 
l'Etat.  Les  bourses  ne  sont  pas  une  charité,  c'est 
un  placement  que  fait  la  collectivité  ;  on  l'a  déjà 
dit  ;  il  faudrait  le  répéter  assez  ha}U,  pour  que  ce 
placement  fût  à  la  fin  considéré  comme  plus  ré- 
munérateur et  plus  sûr  que  les  titres  de  certains 
Etats  étrangers.  Qu'est-ce  que  les  trois  millions  dé- 
pensés Van  dernier  pour  les  bourses  de  Venseiane- 
ment  secondaire  ?  Trente  millions,  s'il  vous  plaît. 
Us  rapporteront  des  milliards  dans  quelques  an- 


nées d'ici,  sous  forme  d'activité  humaine  :  que 
de  milliards  perdons-nous  chaque  année  par  la 
faute  des  médiocres  que  le  système  actuel  âe  sélec- 
tion laisse  arriver  dans  les  emplois  de  direction  ? 

D'ailleurs,  ce  ne  seront  pas  des  mULions  nou- 
veaux, des  initiions  frais  qu'il  faudra  débourser. 
iU.  Félix  Pécaut  nous  rappelle  (Revue  Pédagogi- 
ijuie  d'avril  dernier)  que  «  pour  couvrir  les  dépen- 
ses des  externats  de  lycée,  l'Etat  apporte  une  sub- 
vention de  seize  millions  environ,  les  familles  n'ap- 
portent que  dix  millions  ;  chaque  externe  coûte  à 
la  collectivité  près  de  211  francs.  Ainsi  l'Etat 
donne  trois  niillions  pour  des  bourses,  mais  seize 
millions  pour  les  élevés  payants  ».  Conclusion  : 
faites  payer  double  aux  élèves  payants,  vous 
trouverez  seize  bons  millions  pour  Les  élèves  pau- 
vres. On  objectera  :  les  élèves  payants  déserteront, 
et  iront  à  la  maison  d'en  face.  Non,  car  si  vous 
faites  la  sélection  {ici  reparaît  la  nécessité 
de  l'Ecole  sélectionnée)  qui  aura  pour  résultat  un 
fort  relèvement  du  niveau  des  examens  et  con- 
cours, vous  assurez  à  l'enseignement  secondaire 
de  l'Etat  une  telle  supér'iorilé,  qu'il  n'y  aura  pas  de 
maison  d'en  face  qui  tienne. 

Donc,  des  bourses  et  encore  des  bourses  !  Et 
que  ceci  soit  dit  non  seulement  à  l'Etat,  aux  dé- 
partements, aux  communes',  mais  aux  particu- 
liers. Il  n'y  a  pas  de  ])lus  belle  fondation  charita- 
ble que  celle  qui  permet  à  un  individu  humain  de 
s'approcher  plus  près  de  la  perfection  et  de  mieux 
servir  sa  patrie  et  l'humanité.  Les  Albert  Kahn, 
les  David  Weill  sont  encore  trop  rares.  Il  est  bien 
de  secourir  les  déchets  humains  :  il  est  mieux  d'ai- 
der à  multiplier  les  produits  de  choix.  Il  est  bien 
de  donner  de  l'argent  pour  créer  des  laboratoires  : 
il  est  aussi  nécessaire  d'en  donner  pour  recruter 
les  hommes  qui  y  travailleront.  Il  est  bien  de  fon- 
der des  prix  pour  récompenser  les  œuvres  de 
science  ou  d'art  :  il  est  mieux  de  fonder  des  bour- 
ses, grâce  auxquelles  les  œuvres  seront  plus  nom- 
breuses et  plus  belles. 

JUUBN  LUCHAIRB. 

LES  ETUDIANTS  ÉTRANGERS 

EN  FRANCE 


11  serait  injuste  de  ne  pas  rendre  hommage  aux 
efforts  accomplis,  depuis  un  quart  de  siècle,  par 
nos  Universités  pour  recruter  et  retenir  une  clien- 
tèle nomtreuse  d'étudiants  étrangers.  La  Sor- 
bonne,  secondée  par  l'Alliance  Française,  l'Uni- 
versité de  Grenoble  ont  été  à  la  tête  de  ce  mouve- 
ment; les  premières,  elles  ont  institué  des  cours 
et  des  diplômes  spéciaux  pour  les  étrangers,  et 
organisé  des  cours  de  vacances.  Leur  exemple  a 
été  imité,  avec  plus  ou  moins  de  méthode  et  de 
succès,  par  la  plupart  de  nos  établissements  d'en- 
seignement supérieur. 

En  1900,  1.700  étrangers  seulement  étaient  ins- 
crits dans  nos  Facultés.  Ils  étaient  5.500  en  1913 
et  plus  de  10.000  en  comptant  les  élèves  des  cours 
de  vacances.  MalsTé  la  guerre,  on  en  dénombrait 
1.945  en  juillet  1916,  et  2.399  en  juillet  1917. 


L'EUROPE 


NOUVELLE 


D^uis  l'armistice,  de  forts  contingents  d'offi- 
_  ciers  et  de  soldats  américains  fréquentent  nos 
Universités.  A  Paris,  la  Sorbonne  et  l'Alliance 
française  en  ont  reçu  1.800. 

Nous  n'avions,  avant  la  §"uerre,  qu'une  concur- 
rente dans  cette  branche,  de  Faction  intellectuelle  : 
l'Allemagne;  mais  elle  nous  dépassait  indiscuta- 
blement. Les  amphithéâtres,  les  laboratoires,  les 
'  cliniques  de  Berhn,  de  Munich,  de  Leipzig,  de 
Strasbourg  regorgeaient  de  Russes,  d'Américains, 
de  Japonais,  de  Scandinaves  et  de  Balkaniques, 
.  attirés  par  une  habile  réclame  et  une  savante  or- 
ganisation des  programmes  et  des  cours. 

Leur  aflluence  était  telle  que  les  étudiants  alle- 
mands s'en  émurent  et  que  des  manifestations 
violentes  de  xénophobie  eurent  lieu  dans  quel- 
ques centres  universitaires,  à  Darmsladt  notam- 
•  ment. 

Mais  Théobald  ZLegler,  professeur  de  philoso- 
phie à  l'Université  de  Strasbourg,  répondait  à 
ces  protestations  par  de  judicieuses  remarques  : 
«  Fermer  aux  étrangers  nos  Universités  serait 
non  seulement  faire  perdre  à  celles-ci  une  gloire 
■  largement  répandue  hors  d'Allemagne,  et  faire 
perdre  à  notre  pays  une  bonne  part  de  son  in- 
fluence intellectuelle  dans  le  monde,  mais  ce  se- 
rait encore  rendre  impossible  à  de  nombreux 
étrangers,  qui  deviennent  par  la  suite  des  per- 
-  sonnages  importants  dans  leur  patrie,  de  connaî- 
tre, d'apprécier  et  d'aimer  l'Allemagne.  »  On  ne 
saurait  mieux  dire. 

La  paix  signée,  l'Allemagne,  malgré  sa  défaite, 
ne  renoncera  pas  volontiers  à  sa  clientèle  intel- 
lectuelle. Dès  à  présent,  l'Angleterre,  l'Italie  s'or- 
ganisent pour  attirer  chez  elles  les  étudiants 
étrangers.  Notre  situation  morale,  notre  prestige 
militaire,  nos  traditions  pédagogiques,  notre  ex- 
périence de  vingt  ans  en  la  matière  nous  donnent 
une  avance  et  des  avantages  que  nous  pouvons 
aisément  conserver  et  développer,  à  condition 
d'envisager  le  problème  d'ensemble,  dans  toute 
son  ampleur,  et  de  réaliser  sans  retard  ni  mes- 
quineries toute  une  série  de  mesures  et  de  réfer- 
mes indispensables. 

Il  importe,  avant  tout,  de  perfectionner  et  mul- 
tiplier nos  moyens  de  recrutement,  "^-ut  consul 
français  à  l'étranger  devrait  demain  être  en  me- 
sure de  fournir  les  renseignements  les  plus  dé- 
taillés sur  l'enseignement  qu'offre  chacune  de  nos 
Universités,  chacune  de  nos  hautes  écoles  techni- 
ques, sur  les  conditions  d'admission,  sur  la  vie 
matérielle  dans  chaque  cenlre,  etc.. 

LOffiCe  National  des  Universités  et  Ecoles 
françaises  (96,  boulevard  Raspail),  dans  son  as- 
semblée générale  de  1917,  formulait  le  vœu  : 
«  que  le  ministre  des  Affaires  étrangères  invitât 
consuls  français  en  résidence  dans  les  pays 
de  la  France,  à  lui  fournir  un  bref  rapport 
annuel  sur  les  efforts  qu'ils  ont  fait  pour  envoyer 
des  étudiants  étrangers  dans  les  Universités  et 
écoles  françaises  et  que  le  double  de  ces  rapports 
fût  envoyé  à  l'Office  des  Universités.  » 
«  M.  Petit-Dutaillis,  directeur  de  l'Office,  dans  son 
ripport  annuel  du  15  avril  1918.  déclarait  n'avoir 
reçu  communication  à  cette  date  que  d'une  dizai- 
ne de  rapports  de  ce  genre. 

Il  est  également  essentiel  que  chaque  Univer- 
sité possède  un  Comité  de  patronage  des  Etu- 
diants étrangers  vraiment  agissant,  des  bureaux 
(h  renseignements  bien  outillés  et  bien  informés, 
capables  "d'organiser  à  l'étranger  une  fructueuse 
publicilé,  de  faciliter  aux  étudiants  leur  existence 
matérielle  et  de  les  mettre  pu  relations  avec  les 
milieux  intellectuels  français. 

n  ius  le  même  ordre  d'idées,  pourquoi  n'obtien- 
drait-on pas,  comme  en  Allemagne,  des  facilités 
de  transport  de  la  part  des  compagnies  de  navi- 
gation et  de  chemins  de  fer  ? 

Il  ne  faut  pourtant  pas  se  dissimuler  que  nos 
spize  Universités  ne  sont  pas  organisées  présente- 
ment pour  recevoir  un  nombre  illimité  d'étran- 


gers. Paris  n'a  pas  été  en  mesure,  au  mois  de 
mars  dernier,  de  recevoir  plus  de  2.00O  étudiants 
•américains.  Nos  Facultés  arriveront  même  assez 
vite  à  un  degré  de  saturation  qui  ne  pourra  être 
dépassé  sous  peine  d'encombrer  exagérément  les 
salles  de  cours,  de  contraindre  les  professeurs  à 
négliger  à  la  fois  les  étudiants  français  et  étran- 
gers, d'abaisser  par  suite  le  niveau  de  notxe  ensei- 
g-nement  supérieur.  Pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient, serait-il  impossible  de  canaliser  une  partie 
de  la  clientèle  étrangère  vers  certaines  de  nos 
grandes  villes  —  (ports  ou  villes-frontières  de  pré- 
férence) —  qui  ne  possèdent  pas  d'Universités, 
mais  où  des  cours  spéciaux  seraient  faciles  à  or- 
ganiser avec  la  collaboration  des  professeurs  de 
lycée.  Des  tentatives  de  ce  genre  pourraient  se  li- 
miter d'abord  à  des  cours  de  vacances.  La  ville  de 
Tours  a,  depuis  quelques  années,  son  Université 
d'été  :  son  exemple  est  à  méditer  par  le  Havre, 
Rouen,  Chambéiy,  Rayonne,  Boulog-ne,  Dunker- 
que,  etc.. 

Bien  entendu,  ces  cours  spéciaux,  forcément 
superficiels  et  parfois  même  tout  à  fait  élémen- 
taires, ne  pourraient  s'adresser  qu'à  une  catégo- 
rie d'étrangers,  désireux  avant  tout  et  presque 
uniquement,  d'acquérir  le  plus  vite  possible  la 
pratique  de  notre  langue  et  un  aperçu  synthéti- 
que de  noitre  littérature  et  de  notre  civilisation. 
Catégorie  d'éudiants,  et  surtout  d'étudiantes,  sou- 
vent dépourvus  de  diplômes  et  sans  culture  géné- 
rale profonde,  qui,  pour  être  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  facile  à  attirer  chez  nous,  n'est  peut-être 
pas  la  plus  intéressante  pour  le  développement  de 
notre  influence  intellectuelle. 

La  création  de  cours  spéciaux  dans  de  grandes 
villes  permettrait  de  n'ouvrir  la  porte  de  nos  Uni- 
versités qu'à  une  seconde  catégorie  d'étudiants, 
ayant  déjà  fait,  chez  eux,  des  études  sérieuses, 
qui  viennent  les  continuer  en  France  sous  la  di- 
rection de  nos  maîtres,  et  dont  la  plupart  se  des- 
tinent à  l'enseignement  du  français  dans  leur 
pays  natal., 

En  tout  cas,  on  a  jusqu'ici  (faute  de  locaux  et 
de  professeurs)  trop  confondu  dans  n-os  Universi- 
tés ces  deux  catégories  d'étudiants. 

D'une  part,  nos  cours  spéciaux,  trop  élémentai- 
res, ont  déçu  les  étudiants  sérieux.  D'autre  part, 
nous  avons  eu  le  tort  d'admettre  pêle-mêle  tous 
les  étudiants  étrangers  sans  exception,  en  qualité 
d'auditeurs  litres,  à  tous  nos  cours  de  licence  et 
d'agrégation.  Comment  un  professeur  ne  serait-il 
pas  influencé  par  les  auditeurs  insuffisamment 
préparés  qui  emplissent  la  salle  de  cours  ? 

Il  ne  faut  plus  ouvrir  désormais  les  portes  de 
nos  cours  normaux  d'Université  qu'à  des  étran- 
gers qui  justifieront  de  diplômes  •^'-niivalents  à 
notre  baccalauréat.  Mais  il  faut,  en  même  temps, 
multiplier  les  cours  spéciaux  pour  tons  les  étu- 
diants étrangers. 

Ces  cours  spéciaux,  d'ailleurs,  confiés  jusqu'à 
présent  à  nos  Facultés  des  Lettres,  et  presque  ex- 
clusivement philologiques  et  littéraires,  devraient 
être  élargis.  UEducational  Service  américain  de 
Paris  a  élaboré,  pour  occuper  ses  étudiants  pen- 
dant les  derniers  congés  de  Pâques,  un  program- 
me qui  est,  sinon  un  modèle,  du  moins  une  es- 
quisse à  retenir.  Noitions  d'économie  nationale,  de 
droit,  français,  d'histoire  contemporaine  du  tra- 
vail et  des  mœurs,  de  géographie,  de  politique  y 
ont  trouvé  leur  place.  Ce  sont  là,  en  effet,  autant 
die  matières  indispensables  pour  offrir  aux  étran- 
gers un  tableau  complet  et  vivant  de  notre  pays. 
Sera-t-il  permis  également  d'omettre  une  histoire 
de  la  guerre,  avpc  voyages  d'études  sur  les 
champs  de  bataille? 

Confondues  dans  les  salles  de  cours,  les  deux 
catégories  d'étudiants  l'étaient  aussi  dan?  les  exa- 
mens. On  avait  créé  à  leur  usage  des  diplômes 
d'Université.  On  n'avait  rien  fait  pour  leur  per- 
mettre d'accéder  à  nos  diplômes  d'Etat.  S'il  est 
indispensable  de  maintenir  les  diplômes  d'Uni- 
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vers-ité  pour  la  catégorie  «  élémentaire  »,  il  ne  l'est 
pas  moins  de  permettre  à  la  catégorie  «  supé- 
rieure »  de  se  présenter  à  nos  examens  d'Etat  (li- 
cence et  doctorat).  C'est  un  fait  que  nos  grades 
d'Université,  dont  la  valeur  varie  trop  selon  les 
Facultés,  sont  déjà  un  peu  disciiédi'<és  à  l'étran- 
ger. iNos  grades  dTîlat  ont  encore  lieureusement 
tout  leur  prestige. 

Que  faut-il  d'onc  pour  rendre  nos  examens 
d'Etat  accessibles  aux  étrangers?  En  premier  lieu, 
résoudre  la  question  des  équivalences.  En  second 
lieu,  modifier  légèrement  nos  programmes  d'exa- 
mien. 

Résoudre  le  problème  des  équivalences,  c^esi 
déterminer  à  quel  grade  belge,  suisse,  anglais  ou 
serbe  correspondent  notre  baccalauréat,  notre  li- 
cence, et  ainsi  de  suite.  On  a  déjà  légiféré  par- 
tiellement en  ce  sens.  Il  faut  aboutir  au  plus  tôt 
en  instituant  les  commissions  bl-nationales  néces- 
saires et  compétentes. 

Les  équivalences  de  diplôme  ne  devront  plus 
être  obtenues  à  titre  onéreux.  Dans  l'état  actuel 
de  la  législation,  il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  prou- 
ver qu'on  a  obtenu  un  diiplôme  équivalent  au 
baccalauréat.  Il  faut  encore  payer  à  l'Etat  fran- 
çais la  somme  de  140  francs,  montant  des  frais 
d'examen  et  de  diplôme  de  ce  baccalauréat.  Pour 
les  étudiants  qui  veulent  simplement  terminer 
chez  nous  des  études  d'enseignement  supérieur 
commencées  chez  eux  et  dont  ils  présentent  les 
diplômes,  la  nofe  à  payer  pour  entrer  à  l'Uni- 
versité peut  atteindre  1.500  francs. 

Peut-être  pourrait-on  remplacer  ces  équivalen- 
ces par  un  examen  de  maturité  passé  en  France 
qui  servirait  d  examen  d'admission  dans  les  cours 
normaux  id' Université.  Plus  on  prendra  de'~garan- 
ties,  soyons-en  convaincus,  plus  nos  Universités 
attireront  d'élèves  sérieux. 

'  Le  projet  de  reforme  de  la  licence  ès  lettres 
prévoit  la  création  d'une  «  licence  de  français  ». 
Cette  licence  serait  un  parfait  examen  de  fm 
d'études  universitaires  pour  les  étrangers. 

Sa  création  exigerait  un  perfectionnement  sen- 
sible de  certains  de  nos  enseignements,  de  no- 
tre enseignement  philologique  en  particulier  et 
avant  tout  la  multiplication  des  chaires  de  lan- 
gues romanes  dans  nos  Facultés.  Car,  fait  cu- 
rieux, c'est  en  France,  berceau  des  chansons  de 
geste,  des  fabliaux  et  de  la  poésie  lyrique  que  la 
littérature  du  moyen-âge  est  le  moins  étudiée. 

Découper  en  une  série  de  certificats  spéciaux 
nos  examens  d'enseignement  supérieur  est  une 
mesure  préconisée  par  beaucoup  de  bons  esprits. 
Elle  faciliterait  leur  tâche  aux  étudiants  étran- 
gers. 

Faudrait-il,  comme  on  le  réclame  de  divers 
côtés,  transformer  noire  enseignement  annuel  en 
enseignement  semestriel,  pour  le  mieux  adapter 
aux  mœurs  universitaires  de  la  plupart  des  pays 
étrangers  et  faciliter  les  échanges  d'étudiants?  Le 
profit  d'un  pareil  bouleversement  dans  nos  tradi- 
tions scolaires  nous  apparaît  moins  nettement  que 
ses  inconvénients. 

Il  existe  enfin  une  troisième  ^ntô'^orie  d'étu- 
diants étrangers  qu'on  a  jusqu'ici  négligé  systé- 
matiquement, c'est  la  catégorie  des  techniciens, 
qui  viennent  fréquenter  nos  écoles  spéciales,  nos 
laboratoires,  nos  cliniques. 

Un  exemple  suffira  pourtant  à  marquer  l'im' 
portance  que  pourrait  prendre  cette  clientèle  dans 
nos  instituts  techniques.  Sur  les  L8Q0  étudiants 
américains  qui  se  trouvent  en  ce  moment  à  Paris, 
près  cîe  70O  suivent  des  cours  techniques  :  écoles 
d'électricité  (47),  des  mines  (8),  des  travaux  pu- 
ques  (21),  des  ponts  et  chaussées  (15;,  de  méde- 
cine (114\  faculté  des  sciences  (179),  etc.. 

Il  importe  donc  ^d'ouvrir  largement  à  ces  étu- 
diants les  portes  de  nos  grandes  écoles  techni- 
ques.  Pour  cela,  il  ne  faudrait  pas  hésiter  à  pro- 
fesser certains  cours  dans  une  ou  plusieurs  lan- 


gues étrangères.  La  Faculté  de  droit  de  Grenoble 
a  donné  le  bon  exemple,  avant  la  guerre,  en  ins- 
tituant des  cours  en  atlemand. 

Les  travaux  pratiques  pourraient  en  tout  cas 
être  dirigés  par  des  répétiteurs  étrangers,  qui  se- 
raient chargés  d'initier  leurs  compatriotes  à  nos 

vméthodes  ei  à    notre  terminoloigie. 

Ce  que  nous  avons  voulu  montrer,  dans  ces  no- 
tes trop  sommaires,  c'est  que  si  la  solution  du 
problème  des  étudiants  étrangers  en  France  exige 
une  longue  série  de  mesures  très  diverses,  cha- 

"  cune  de  ces  mesures  est  à  tout  prendre  assez  sim- 
ple à  réaliser.  Il  ne  s'agit  ni  de  grosses  dépenses 
(bien  au  contraire  on  peut  escompter  un  profit 
matériel),  ni  d'initiatives  hasardées,  il  s'agit 
simplement  de  coordonner  des  efforts  épars,  d'ob- 
tenir du  pouvoir  central  les  moyens  nécessaires 
et  suffisants  pour  un  plein  rendement  de  l'acti- 
vité intellectuelle  régionale  et,  au  bout  du  compte, 
un  accroissement  de  noire  influence  dans  le 
monde. 

BENJAMIN  CRÉMIEUX. 

NOTES  ET  DOCUMENTS 


Au  Musée  de  la  Guerre 

Encore  un  héritier  de  la  guerre,  et  non  des  moins 
intéressants,  que  la  disparition  de  la  testatrice  laisse 
dans  l'embarras.  Il  a  déjà  changé  deux  fois  de  domi- 
cile ;  il  lui  en  faudra  changer  une  troisième  fois.  Après 
l'avenue  Malakoff  et  la  rue  du  Colisée.  où  le  Musée 
de  la  Guerre,  réfugié  de  la  dernière  heure,  ira-t-il  re- 
poser-ses  collections  fatiguées  ?  Encore  un  service 
d'où  les  mobilisés  s'en  vont.  Ne  noUs  berçons  pas  de 
l'espoir  qu'on  a  déjà  ménagé  les  crédits  pour  les  rem- 
placer par  du  personnel  civil.  Or  qu'est-ce  que  le  Mu- 
sée de  la  Guerre,  ou  plutôt  que  devrait-il  être  ?  le  Mu- 
*  sée  de  l'effort  français,  de  l'héroïsme  français,  de  la 
gloire  française,  qui  en  assurera  la  conservation  docu- 
mentaire, visible  et  tangible,  pour  les  visiteurs  de  tou- 
tes les  nations  du  monde  qui  viendront  à  Pans,  et 
pour  les  siècles  à  venir.  Comme  ceci  doit  être  une  très 
bonne  affaire,  il  faut  que  ce  soit  une  très  belle  ?hose. 
Toutes  les  grandes  nations  belligérantes  constituent 
déjà  leur  Musée  de  la  Guerre.  Celui  de  l'Allemagne 
ne  sera  pas  le  moins  riche.  II  faut  que  le  nôtre  soit  le 
plus  beau  de  tous.  Les  donateurs  du  premier  fonds, 
M.  et  Mme  Leblanc,  l'actif  député  André  Honnorat, 
fondateur  de  la  Société. de  l'histoire  de  la  guerre,  le 
directeur,  le  sympathique  Camille  Bloch,  ont  tous  fait 
de  leur  mieux.  Il  faut  que  l'Etat  fasse  son  devoir,  et 
que  le  public  l'y  invite  en  s'intéressant  à  l'œuvre  en- 
treprise. 


MEMENTO 

FiRMiN  Roy.  —  La  Culture  française  aux  Etats-Unis 
[La  Minerve  Française,  i"  juin). 

Angelo  Patri.  —  L'Ecole  Moderne  [Manuel  général 
de  l'Instruction  Primaire,  31  mai). 

E.  MoNTARROYos.  —  L'Enseignement  de  la  Langue 
portugaise  en  France  {Revue  Parlementaire,  31  mai). 

Les  Compagnons.  —  Le  Rayonnement  de  l'Université 
[Opinion,  7  juin). 

'  L'Instruction  Publique  au  Panama  [Information  Uni- 
verselle, 4  juin). 
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SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


(11-18  juin  1919) 

La  Chambre  a  employé  toute  sa  semaine  à  discuter 
les  événements  de  la  mer  Noire.  M.  Pichon  a  répondu 
que  le  Mchevisme  était  en  péril,  M.  Levgues  a  déclaré 
que  nos  marins  étaient  héroïques  et  M.  Abrami  n'a  pas 
caché  que  le  moral  de  nos  hommes  était  excellent.  Ce 
fut  tout.  Comme  on  le  voit,  c'est  peu  de  chose- 


M.  Qemenceau  n'était  pas  là.  a  Son  frère,  3,  dit  M 
Dalbiez,  ne  plaide  pas  dans  cette  affaire.  »  Ceci,  con- 
fiait à  un  de  nos  amis  un  adversaire  déclaré  du  Président 
du  Conseil  est  profondément  injuste.  Il  ne  faut  pas 
abuser  des  méchancetés.  Il  y  a  des  affaires  où  plaide 
M.  Albert  Clemenceau  et  dont  son  illustre  frère  ne 
vient  cependant  pas  nous^  parler.  Je  ne  sais  pas  si  M. 
Albert  Clemenceau  plaide  beaucoup,  mais  je  veux  es- 
pérer pour  lui  que  c'est  un  peu  plus  souvent  que  M- 
Georges  Clemenceau  ne  vient  à  la  Chambre. 


M.  Leygues,  on  l'a  dit,  était  là. 

M.  de  Kerguezec  a  remarqué  qu'il  avait  parlé  comme 
un  g-rand  maître  de  l'université.  M.  Leygues,  en  effet, 
a  présidé  le  concours  général.  Cela  n'empêche  pas  cet 
aimable  homme  d'être  un  excellent  ministre  de  la  Ma- 
rine :  «  J'ai  donné  la  marine  à  Leygues,  aurait  dit 
M.^  Clemenceau  le  11  novembre  191 7.  Avouez  que  c'est 
drôle.  »  Est-ce  \  raiment  si  drôle  que  cela  ?  Aux  qua- 
lités de  spécialiste  décelées  par  M.  Boret,  nous  avons 
appris  à  goûter  les  incompétences  :  elles  nous  rassurent. 


M.  Leygues  était  donc  à  son  banc,  gentil,  ponctuel, 
souriant.  Il  n'avait  garde  de  s'absenter,  craignant  sans 
doute  que  Jean  Bon  ne  le  gourmandât  férocement, 
iinsi  qu'il  a  l'habitude  de  faire  aux  ministres  qu'il 
1  aime  pomt.  Un  jour,  c'était  l'an  passé,  M.  Leygues, 
nterpellé,  était  en  retard.  «  Où  diable  est-il  ?  t  grom- 
Toelait  M.  Clemenceau,  qui  comptait  encore  avec  !a 
-hambre.  Alors  Jean  Bon,  innocemment  :  «  Il  doit  être 
iur  la  tombe  de  Chauchard.  » 


M.  Abrami  parla,  nous  l'avons  dit,  et  l'on  goûta  .ses 
Jrécieuses  paroles  comme  on  goûte  celles  de  quelqu'un 
lu'on  a  failli  ne  plus  entendre.  En  effet,  M.  Abrami 
•st,  parait-il,  las.  du  pouvoir. 

Déjà  l'autre  jour,  il  n'avait  pas  été  ûès  gentil  pour 
on  collègue  Ignace,  et  il  avait  été  quelque  peu  sévère 
>our  la  façon  dont  M.  Mandel,  qui  ?sL  homme  de  gou- 
ernement,  comprend  les  sursis  de  presse.  Donc,  comme 
>n  l'interpellait  sur  les  pensions,  M.  Abrami  voulut,  lui 
lussi.  tâter  du  sine  die,  fut  impertinent  et  cassant,  et 
lit  à  l'interpellateur  :  «  Si  vous  insistez,  ce  n'est  plus 
loi  qui  répondrai,  »  C'était  net.  Courtois,  l'interpella- 


teur  n'insista  plus.  Mais,  dans  le  couloir,  M.  Abrami, 
fort  maussade  :  «  Que  n'avez-vous  insisté,  mon  cher,  lui 
disait-il.  Sincèrement,  vous  m'auriez  débarrassé  d'un 
grand  poids.  »  D'aucuns  assurent  que  M.  Abrami  n'est 
point  fatigué  du  pouvoir  :  il  est  las  seulement  d'être 
sous-secrétaire  d'Etat. 


Quant  à  M.  CoUiard,  qui  est  bon  homme  et  ne  sait 
point  manier  l'intimidation,  il  posa,  lui  aussi,  la  ques- 
tion de  confiance,  et,  comme  ses  amis  étaient  absents, 
il  fut  battu  à  plate  couture,  dans  le  vote  à  mains  levées. 
Le  ministère  était  renversé,  mais  on  prit  la  chose  en  riant, 
et,  d'ailleurs,  qui  donc  voulait  faire  cette  peine  à  M.' 
Colliard?  On  recommença,  au  scrutin,  et,  cette  fois, 
le  ministère  eut  la  majorité.  Il  est  vrai  qu'il  fallut  poin- 
ter. Pendant  le  pointage,  le  bruif  se  répandit,  je  ne  sais 
pourquoi,  que  le  ministère  étpit  par  terre.  Aussi,  tandis 
que  Cachin  développait  son  interpellation,  avant  la  pro- 
clamation du  pointage,  on  vit  certains  ministériels  bien 
sages  qui  s'émancipaient  fortement.  D'aucuns  accla- 
maient Cachin.  Ils  le  conspuèrent  ensuite. 


M.  Augagneur  nous  a  fait  beaucoup  de  peine.  Cet 
homme  a  été  professeur  de  Faculté.  Et  il  demande  à 
ce  gue  son  interpellation  soit  discutée  tout  de  suite. 
Nous  écoutions,  surpris  et  peinés,  mal  remis  encore  de 
ce  trait,  lorsquune  seconde  flèche  nous  frappa  au  cœur. 
M.  Augagneur  parlait  de  solutionner  uîi  problème.  Et 
il  a  été  grand  maître  de  l'université,  ce  qui  ne  prouve 
rien,  mais  il  est  un  homme  de  haute  et  profonde  cul- 
ture. Qu'il  ne  nous  cause  plus  ces  chagrins! 


Dans  les  votes  sur  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre, 
les  ministres  ne  votent  pas  :  c'est  plus  correct. 

_  Mais  les  initiés  savent  qu'ils  ont  trouvé  le  moyen 
d'unir  la  correction  et  l'utiHté.  Ils  mettent  donc  dans 
l'urne  le  paquet  de  leurs  bulletins,  qui  est  pris  pour  son 
poids  et  fait  nombre-  Puis,  ils  font  déclarer  au  bureau 
des  procès-verbaux,  une  foi^  le  résultat  acquis,  que  «  le 
gou\ernement  s'abstient  et  tous  les  noms  des  ministres 
sont,  comme  il  convient  et  comme  la  correction  l'exige, 
absents  de  V Officiel. 


•1-  y  a  pourtant  des  députés,  beaucoup  de  députés  que 
!a  situation  financière  préoccupe.  Ceux-là  se  réunirent 
un  jour  dans  une  commission  spéciale,  et  M.  André 
Lefèvre  leur  tint  à  peu  près  ce  langage  :  «  Messieurs, 
il  est  de  notre  devoir  de  restaurer  les  finances  et  !e 
crédit  de  la  France.  Voyons  clair.  Chiffrons  le  déficit, 
et  votons  courageusement  les  taxes  nouvelles.  Les  élec- 
teurs, aUT  le  moment,  ne  nous  en  sauront  aucun  gré. 
Xous  serons  battus.  Mais  nous  le  serons  courageuse- 
ment, proprement,  tous  ensemble,  pour  avoir  rempli  no- 
tre tâche,  et  pour  ne  pas  avoir  trahi  ni  le  mandat  qu'on 
nous  a  confié,  ni  les  intérêts  sacrés  de  ce  pays.  » 

On  écouta  M.  André  Lefèvre  respectueusement-  Quel- 
ques pâles  sourires  erraient  sur  des  lèvres.  Mai?  les 
députés  présents  étaient  des  héros.  Ils  surent  parler  à 
M.  Klotz.  Et  M.  Klotz.  apportant  le  projet  de  nou- 
veaux impôts,  fit  le  discours  que  l'on  sait- 

MlD-\S. 


ETUDES  ^' 


LA  LEGISLATION  INTERNATIONALE 
DU  TRAVAIL 


CeLle  fois,  cie  n'est  pas  tant  l'iniLiative  même 
des  oiiganisations  ouvrières  que  les  controverses 
cliplonialiques  engagées  autour  du  traité  de  paix 
élaboré  par  l'Entente  qui  posent  à  nouveau  l'a 
question  de  la  législation  internationale  du  tra- 
vail. 

Nous  n'avons  pas  a  prendre  parti  entre  les  no- 
tes et  contre-notes  qui  ont  été  échangées  sur  ce 
point  de  Versailles  au  quai  d'Orsay.  Celitc  action 
s'est  passée  en  dehors  de  nous.  Elle  n'engage  ni 
notre  responsabiliié  présente,  ni  notre  effort  de 
demain.  Le  monde  ouvrier  n'a  à  en  tirer  qu'une 
conclusion,  mais  il  est  indispensatde  qu'il  k  fasseï: 
c'est  qu'il  en  est  dès  à  présent  admis,  au  ^i  bien 
par  la  délégation  allemande  que  par  les  ri  /résen- 
tants afficieis  des  «  puissances  alliées  et  asso- 
ciées ))  que  le  traité  de  paix  ne  peut  point  ne  pas 
comprendre  des  clauses  relatives  à  l'Organisation 
Internationale  du  Travail,  ni  des  stipulations  éta- 
bilissanti  une  législation  de  base  pour  les  travail- 
leurs de  tous  les  pays. 

Ainsi  est  affirmé,  pour  la  première  fois,  dans 
un  texte  diplomatique  d'une  importance  sans  pré- 
cédent, ce  principe  si  longtemps  décrié  de  la  so- 
lidarUé  des  prolétariats  nationaux  ;  plus  encore, 
cette  conception  capitale  que  la  réalisation  d'une 
paix  durable  suppos-e,  comme  une  die  ses  condi- 
tions essentielles,  l'établissement  d'un  statut  com- 
mun à  tous  les  prolétaires  ;  que  sans  ce  statut, 
il  est  vain  de  chercher  un  équilibre  international, 
hors  duquel  toute  paix  serait  précaire  et  non. 
viable. 

C'est  tout  ce  que  nous  avons  à  retenir  pour 
l'instant  de  la  discussion  diplomatique  engagée. 
Dès  maintenant,  ce  principe  est  hors  de  toute  con- 
testation, par  llaccord  commun  des  adversaires 
mômes.  A  l'action  ouvrière  de  tirer  les  conséquen- 
ces d'une  situation  dont  elle  est  parvenue  déjà 
à  imposer  la  reconnaissance. 

Ces  conséquences,  elles  ne  peuvent  d'ailleurs 
être  développées  que  par  l'action  ouvrière  même. 
C'est  à  l'action  concertée  des  travailleurs  de  tous, 
les  pays,  de  donner  maintenant  son  expression 
complète  et  véritable  à  la  charte  internationale  du 
travail,  de  manière  à  en  faire  une  législation  au 
sens  propre  du  mot,  c'est-à-dire  à  lui  donner  le 
ciaractère  obligatoire  et  les  sanctions  sans  les- 
quelles toute  déclaration  de  principes  demeure- 
rail  inopérante  dans  les  faits. 

Qu'on  le  veuille  ou  non,  qu'on  l'admette  ou 
qu'on  y  rechigne,  le  syndicalisme  vient  de  dépas- 
ser un  stade  nouveau  de  son  évolution.  «  L'Action 
directe  »  des  travailleurs  acquiert  de  ce  moment, 
une  signification  internationale. 

N'est-ce  pas  un  fait  significatif  que  la  note  alle- 
mande eli  la  réponse  alliée  considèrent  comme 
une  base  possible  des  revendications  ouvrières 
les  résolutions  de  la  Conférence  internationale 
syndicale  de  Berne  ?  Mais  cela,  c'est  un  fait 
énorme  !  C'est  admettre,  au  moins  comme  pos- 
tulat, que  les  travailleurs  peuvent  et  doivent  expn- 


mer  leurs  aspirations,  que  les  puissances  politi 
ques  nationales  hier  et  internationales  demain 
doivent  en  tenir  'compte.  C'est  reconnaître  pai 
voie  de  conséquences  immédiates,  que  les  orga 
nisations  syndicales  de  chaque  pays  doiven 
s'unir,  décidier  et  agir... 

C'est  justement  ce  qu'elles  vont  essayer  de  faire 
à  Amsterdam,  en  juillet  prochain.  Là,  nous  refe 
rons  l'Internationale  syndicale,  non  plus  commi 
elle  était  avant  la  guerre,  c'est-à-dire  comme  ui 
simple  organisme  de  statistique  et  de  renseigne 
ment  fonctionnant  d'ailleurs  de  façon  assez  mé 
dio'ore,  mais  comme  une  union  véritable  f\ait.e 
pour  l'action  commune.  Son  rôle,  ce  sera  juste- 
ment d'obtenir  la  réalisation  positive  totale  de  la 
charte  internationale  du  travail,  l'application  de  ~ 
revendications  formulées  à  Berne,  mais  qui  n 
sont  elles-mêmes  que  la  traduction  de  celle 
qu'avait  mises  en  avant  la  Conférence  interalliée 
die  Leeds,  en  1916. 

L'effort  ouvrier  est  continu.  Nos  affirmation 
de  naguère  tracent  la  voie  que  notre  mouvement 
suivra  demain.  C'est  en  continuant,  en  complé 
tant  l'effort  commenc'e.  et  ses  premiers  résultats 
que  les  travailleurs  arriveront  à  donner  sa  base 
sociale  solide  à  la  véritable  «  Société  des  Nations  » 
a  la  vraie  Société  des  Peuples  comme  sera  la  for 
mule  de  demain. 

L.  JOUHAUX. 


POUR  LA  RENAISSANCE  DES  CITÉS 


Le  -jury  du  Concours  d'Idées  Sociales  organisé  pai 
La  Renaissance  des  Cites  a  déterminé  ce  matin  le  clas 
sèment  entre  les  rapports  présentés. 

Le  montant  du  premier  prix  qui  n'a  pas  été  décernt 
a  été  attribué  à  deux  nouveaux  seconds  prix. 

En  conséquence, 

MM.  Charles  Màscart,  ancien  ingénieur  des  Pont: 
et  Chaussées,  Croissy-sur-Seine  ;  Emile  Charlet,  archi 
tecte,  -14,  rue  Lalo;  Paul-L.  d'Arc,  à  Fillièvres  (Pas 
de-Calais),  ont  bénéficié  chacun  d'un  prix  de  500  fr. 

La  Ligue  Nationale  contre  l'Alcoolisme  représenté 
par  M.  Riemain,  secrétaire  général,  d'un  prix  de  30c 
francs  et  M.  Gabriel  Christol,  d'un  prix  de  200  francs 

Un  très  remarquable  rapport  sur  la  Construction  de 
routes,  dont  l'auteur  est  M.  Gérard  de  Ridder,  rtchi 
tecte  à  Anvers,  a  été  mis  hdrs  concours  comme  rie^  ré 
pondant  pas  d'oine  façon  rigoureuse  aux  condition 
imposées  aux  concurrents. 

Les  Affaires  ce  sont  les  hom 
mes.  Les  , affaires  ne  sont  que  V ex 
pression  des  qualités  comme  de. 
défauts  des  hommes,  de  leurs  pen 
chants  et  de  leurs  erreurs,  de  leur 
vices  et  de  leurs  vertus. 

METTERNICH  (Mémoires  1.  p.  22). 


PROBLEMES 
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CHRONIQUE  ECONOMIQUE 


I.  —  Les  faits.  —  La  hausse  des  prix.  —  Le  manifeste 
,  de  la  C.G.T.  —  L'exemple  anglais.  —  Prix  moitié 
moindres  qu'en  France.  —  Le  contrôle  alimentaire. 

—  Le  congrès  des  coopérateurs.  —  Ses  résolutions. 

IL  —  Les  idées.  —  Marxisme  contre  socialisme.  — 
Un  titre  paradoxal.  —  La  portée.  —  Les  erreurs  de 
Marx  en  doctrine  et  en  fait.  —  La  révolution  spon- 
tanée et  pacifique. 

liï.  —  La  vie  administrative  et  parlementaire.  —  La 
production  du  charbon.  —  La  diminution  française. 

—  Ses  causes.  —  Le  rendement  individuel.  —  La  dé- 
i-roissance  de  la  main-d'œuvre.  —  Causes  passagè- 
res. —  Causes  durables.  —  La  désaffection  du  mi- 


neur. 
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LES  FAITS 


La  H.wsse  des  Prix 

Le  document  économique  le  plus  remarquable,  pu- 
blié depuis  l'armistice,  est  certainement  le  manifeste 
de  la  Confédération  générale  du  Travail  qui  dénonce 
le  mal  de  la  A-ie  <  hère  tout  en  indiquant  les  remèdes 
.susceptibles,  à  ses  yeux,  de  l'enrayer.  Revenant  aux 
traditions  libre-échangistes  trop  longtemps  négligées, 
sinon  abandonnées  par  la  classe  ouvrière,  la  C.G.T. 
réclame  la  liberté  des  importations  comme  moyen  im- 
médiat et  temporaire  de  mettre  fin  à  l'augmentation 
continue  des  prix,  cause  du  malaise  et  de  l'agitation 
actuelle.  Certes,  le  problème,  dans  son  ensemble,  n'est 
pas  aussi  simple  et  le  remède  ne  vaut  que  comme  un 
moindre  mal,  mais  il  apparaît  bien,  au  spectacle  des 
pays  étrangers  moins  ancrés  que  nous  dans  un  protec- 
tionnisme prohibitif  que  la  thèse  ouvrière  possède 
une  vertu  indéniable. 

Le  moindre  voyageur  qui,  malgré  les  difficultés 
actuelles  de  voyage,  franchit  la  Manche,  peut  se  fen- 
dre compte,  dès  son  arrivée  à  Londres  de  la  diffé- 
rence du  août  de  la  vie  entre  les  deux  capitales.  Il  na 
pas  besoin  de  statistiques  et  d'index-numbers  pour 
'■onstater  que  les  prix  sont  environ  moitié  moindres 
qu'à  Paris  tant  pour  les  objets  d'alimentation  que 
pour  les  vêtements,  les  chaussures,  les  produits  ma- 
nufacturés dé  tout  ordre.  Sans  doute,  la  baisse  du 
change  français  majore-t-elle  d'environ  20  o/  toutes 
les  dépenses  des  Français,  mais  elle  ne  fait  qu'atté- 
nuer le  bénéfice  do  l'opération. 

Où  trouver  la  cause  de  cette  différence  ?  Comment 
expliquer  la  baisse  de  prix,  enregistrée  depuis  la  fin 
des  hostilités  ?  D'abord  par  la  situation  économique 
générale.  Pays  non  envabi,  l'Angleterre  a  pu  dès  l'ar- 
mistice affecter  à  ses  besoins  de  paix  ses  usines  de 
guerre  par  une  adaptation  rapide.  Ses  stocks  ne  sont 
pas  épuisés  comme  les  nôtres.  Sa  flotte  est  intacte 
ou  reconstituée.  Les  importations  y  sont  moins  entra- 
vées. Mais  elle  s'explique  surtout  par  la  politique  ali- 
mentaire sage  et  complète,  poursuivie  malgré  le?  pro- 
testations des  libéraux  intransigeants. 

L'Angleterre  ne  s'est  pas  contentée,  en  effet,  de 
taxer  ou  de  réquisitionner.  Elle  a  complété  ses  mesu- 
res par  un  rationnement  rigoureux  appliqué  sans 
merci.  Les  moindres  contraventions  étaient  poursui- 
vies et  réprimées  sans  souci  de  la  qualité  des  délin- 
quants. Elle  a  compris  qu'aucune  de  ces  trois  mesu- 
res n'est  suffisante  h  elle  seule  :  elles  doivent,  pour 
jouer  à  plein,  être  prescrites  simultanément.  En 
France,  au  contraire,  sous  couleur  de  réglementation 
nous,  souffrons  d'une  vraie  désorganisation.  A  la  dis- 
cipline librement  consentie  des  Anglais  soucieux,  nous 
opposon.s  un  individualisme  excessif,  trop  heureux  de 


jouer  des  tours  à.  l'administration  et  d'échapper  aux 
prescriptions  réglementaires,  fût-ce  au  détriment  de 
nos  concitoyens. 

L'Angleterre  comprend,  en  outre,  que  l'heure  n'a 
pas  sonné  encore  de  la  liberté  complète  de  consom- 
mation. Le  Ministère  annonce  le  maintien  du  contrôle 
alimentaire.  Le  Congrès  des  coopératives  anglaises, 
réuni  à  Carlisle  et  représentant  nrès  de  quatre  mil- 
lions de  membres,  et  seize  millions  de  consomma- 
teurs lesquels  achètent  par  an  cinq  milliards  de  francs 
de  marchandises  adhère  pleinement  au  principe  de  la 
réglementation.  Certes,  les  coopérateurs  n'ont  pas 
toujours  eu  à  se  louer  de  leurs  rapports  avec  le  Alinis- 
tère  de  l'alimentation.  Celui-ci  leur  a  parfois  imposé 
des  mesures  délicates  et  d'une  application  difficile.  II 
n'empêche  que,  reconnaissant  la  nécessité  d'une  or- 
ganisation et  les  méfaits  d'une  liberté  abandonnée  à 
elle-même,  ïïs  ont  adopté  deux  résolutions  animées 
d'un  esprit  élevé  d'organisation  économique,  nationale 
et  internationale.  <(  En  raison,  dit  la  première,  des 
«  immenses  services  rendus  pendant  la  guerre  à  tou- 
"  tes  les  nations  par  la  coopération  organisée  laquelle 
«  s'est  montrée  le  meilleur  moyen  d'assurer  la  répar- 
<(  tition  équitable  des  denrées  de  première  nécessité  à 
((  des  prix  raisonnables,  le  Congrès  demande  au  gou- 
«  A^ernement  britannique  de  prendre  toutes  les  mesu- 
((  res  à  l'effet  d'assurer  le  maintien  et  l'extension  de 
«  l'appUcation  des  principes  coopératifs  à  la  recons- 
((  tructîbn  économique.  Il  demande  le  maintien  des  ré- 
(t  formes  concernant  la  vente  à  poids  net,  l'affichage 
((  des  prix,  etc.,  et  il  en  demande  la  consécration  ié- 
«  gale.  Il  reconnaît  les  services  rendus  par  le  Mi- 
«  nistère  de  l'alimentation  pendant  la  guerre.  Malgré 
((  les  difficultés  énormes  dans  lesquelfesi  il  s'est  "dé- 
((  battu  et  proteste  contre  les  propositions  tendant  à 
((  le  supprimer  pour  en  répartir  ses  fon':tions  entre 
((  les  anciens  départements  ministériels.  Il  insiste 
'(  donc  vigoureusement  auprès  du  Gouvernement  sur 
<(  la  nécessité  de  conserver  h  titre  permanent  cet 
((  organe   chargé   d'assurer  les  approvisionnement.s 

A  cet  organe  national  se  juxtaposera  et  superposera, 
pour  les  relations  entre  coopérateurs  des  divers  pays 
im  bureau  coopératif  international  de  statistique  et  de 
renseignements  commerciaux,  condition  de  rapports 
commerciaux  plus  intimes  entre  les  magasins  de  gros 
des  coopérateurs  des  deux  mondes. 

II.  —  LES  IDEES 

Marxisme  contre  Socialisme 

A  l'heure  où  les  réalisateurs  d'un  socialisme  trop 
longtemps  jugé  utopique  font  passer  dans  la  pratique 
les  doctrines  marxistes,  le  titre  de  l'ouvrage  de  M. 
Simkhovitch,  professeur  de  doctrine  sociale  en  Amé- 
rique, traduit  par  notre  ami  Roger  Picard,  semble  pa- 
radoxal. N'est-il  pas  vrai  que  le  socialisme  des  bolche- 
vistes,  celui  des  Hongrois  expropriateurs  de  la  classe 
bourgeoise,  des  Allemands  nationalisateurs  du  com- 
merce des  charbons  et  d'un  certain  nombre  de  gran- 
des entreprises  industrielles  puisent  leurs  racines  dans 
IJenseiOTement  marxiste  ?  N'en  trouve-t-on  pas  le  si- 
gne dans  la  création  à  Péfrograd  d'un  institut  d'étu- 
des marxistes  placé,  sous  l'égide  du  grand  socialiste 
allemand,  comme  si  le  prolétariat  investi  de  sa  dic- 
tature était  reconnaissant  au  maître  allemand  d'avoir 
le  premier  affirmé  le  principe  de  sa  toute-puissance. 

Le  paradoxe  est  moindre  qu'on  pourrait  l'imaginer. 
En  opposant  le  socialisme  au  marxisme.  M.  Simkho- 
witch  entend  dire  que  les  théoriciens  modernes  du  so- 
cialisme ont  abandonné  ou  combattu  les  thèses  de 
■Marx.  Dans  les  faits  et  dans  les  doctrines  ses  affirma- 
tions ont  été  controuvées  par  l'expérience  ou  par 
l'étude.  Il  le  montre  en  reprenant  un  à  un  les  fonde- 
ments du  marxisme  :  interprétation  économique  de 
l'histoire  ;  concentration  de  l'industrie  prodrome  de 
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la  socialisation  ;  concentration  de  la-  richesse  paupé- 
risation 'croissaiilp  des  r-lnss.-^  r.avi-ières  ;  rflîe  dédsif 
des  crises  comiriei:rinles  comme  élément  de"  dissolu- 
tion  de  la  société  capitaliste  et  de  sa  transformation 
en  société  collectiviste. 

De  toutes  ces  thèses  l'interprétation  économique  de 
1  lastoire  a  le  moins  souffert  des  atteintes  du  temps 
et  de  la  critique.  Elle  a  marqué  un  grand  progrès 
dans  la  méthodologie  historique  et  la  philosophie  so- 
ciale. Elle  n'en  constitue  pas  moins  la  plus  fruste  et 
la  plus  complète  philosophie  de  l'histoire,  car,  en  pre- 
mier heu,  il  w  peut  y  avoir  une  interprétation  écono- 
mique d'un  fait  historique  quelconque,  il  y  en  a  tou- 
jours plusieurs  possibles.  Souvent,  l'explication  pro- 
vient d'une  confusion  entre  conditions  et  causes  En- 
fin, rmferprétation  économique  peut  tout  au  plus 
expliquer  les  changements  qui  se  produisent  dans  les 
faits  mais  non  pas  l'essence  des  faits  eux-mêmes. 

Quant  aux  formules  marxistes,  il  faut  bien  se  péné- 
trer, pour  procéder  à  leur  examen  critique  de  l'idée 
que  Marx  ne  préconisa  pas  le  socialisme  parce  qu'il 
lui  croyait  une  supériorité  quelronque.  Dans  sa  pen- 
sée, ]p  socialisme  était  inévitable  en  raison  deg  ten- 
dances économiques  inhérentes  au  régime  capitali'^te 
En  l'absence  de  ces  tendances  le  socialisme  n'eût  été 
qu'un  rêve  utopique  et  vain,  manquant  complètement 
de  base  économique  et  par  conséquent  d'une  réalisa- 
tion impossible.  Or,  tous  les  faits  sur  lesquels  Marx 
a  fondé  sa  doctrine  et  sa  erovancef  l'avènement  iné- 
vitable du  socialisme  sont,  dit  M.  Simkhovitch  con- 
tredits par  l'extiérienee,  expérience  reconnue  même 
par  les  so/'inlistes  contemnnrains  américains  révision- 
nistes allemands,  réformistes  français,  etc..'. 

T. a  concentration  de  l'industrie  est.  certes,  considé- 
rable. Mais  elle  est  b'ien  loin  des  prévisions'  de  Marx 
et  elle  n'est  pas  exclusive  du  maintien,  du  développe- 
ment et  de  la^  prospérité  des  petites  industries 
Dan^  l'agriculture,  la  concentration  de  la  propriété 
n'ex'iste  même  pas.  De  plus,  la  ooncenlration  indus- 
trielle ne  se  traduit  pas  nécessairement  par  une  ron- 
centration  de  la  richesse,  entre  les  mains  de  quelques 
magnats,  et  nar  la  disparition  des  classes  moyennes. 
Le  nombre  des  sens  richeq  et  aisés  s'accroît  considé- 
rablement. Tl  existe  des  foules  d'actionn^aires.  vérita- 
bles détenteurs  du  capital,  et  , qui,  politiquement  ne 
sont  pas  quantité  négligeable.  Or.  on  dire  de  Mar\-  et 
de  ses  continuptenrs,  comme  Engels,  la  disparition 
des  classes  movennes  agricoles  est  économirruem^nt 
et  pnh'tmuement  'a  condition  ^iyw^nva  nnv  de  toute 
possibilité  de  société  socialiste.  T,a  théorie  de  la  pau- 
périsation n>st  pas  plus  solide.  La  misère  décroît  au  ' 
lieu  de  progresser,  et  son  aggravation  de  la  misère  ne 
correspond  pas,  nécessairement  à  l'accumulation  des 
richesses.  Enfin,  dans  la  dernière  expression  de  sa 
pensée,  Marx  a  reconnu  que  là  société  contemporaine 
porlait  en  elle-même  le  remède  des  erises  économi- 
ques, dans  lesquelles  il  saluait  les  auxiliaires  de  la  ré- 
volution «oriaie. 

Le  Po-^ialisme  scientifique,  conclut  M.  Simkhovitch, 
a  donr  fait  banqueroute  et  les  socialistes  contempo- 
rains se  tvou\  enl  dans,  l'alternative  ou  de  se  transfor- 
mer en  r(''fnrrnntenrs  ou  de  rester  des  utopistes.  Seule 
les  tient  attnrhés  nii  marxisme  l'idée  de  la  lutte  des 
rlasse=  et  l'espoir  d'une  victoire  h  en  attendre  pour 
le  prolétariat  ronseient.  Serait-il  possible  d'ajouter  à 
r-et  exposé  dos  errenrs  du  marxisme,  écrit  avant  la 
guerre  <  t.  par  ronséanent,  antérieur  aux  événements 
révolutn  nnaires  qui  l'ont  suivi,  une  antre  ronstntn- 
tion  _?  Loin  do  se  réaliser  par  la  lente  évolntion  éco- 
nomique et  de  trouver  d'abord  son  express'on  dans 
les  pays  les  Plus  évolués  et  tos  plus  concentrés  indus- 
triellement, la  première  expérience  marxiste,  celle  de 
la  Russie  bolcbeviste,  a  été  due  à  la  conouête  violente 
du  pouvoir  politirrilè  dans  un  pays  où  l'organisation 
économique  répondait  le  moins  èt  l'idéal  révolution- 
naire du  maître  socialiste  allemaiicl. 

in.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

La  pROorcTiON  du  Charbon 

Le  débat  sur  la  journée  de  huit  heures,  à  la.  Cham- 
bre, a  permis  à  M.  Loucheur  de  fournir  quelques  don- 
nées sur  la  production  charbonnière  des  mines  fran- 
çaises et  sur  sa  réduction  progressive.  Il  a  indiqué  ce 
qu'il  fallait  entendre  par  la  diminution  individuelle  du 
rendement.  Il  a  signalé  enfin  les  causes  matérielles 
de  la  diminution  du  personne>minier  auxquelles  les 
représentants  des  ouvriers  mineurs  à  la  Chambre  ont 
ajouté  les  facteurs  p?ychologiques. 


La  situation  charhonnièrô  est  tragique,  a  dit  le  Mi- 
nistre. En  mars  1918,  la  production  des  mines  fran- 
çaises était  de  2.mOAm  tonnas  ;  en  mars  1919  elle 
est  tombée  à  1.880.000  tonnes  ;  en  avril  h  1  645  000 
tonnes  ;  en  mai,  à  1.593.000  tonnes  seulement.  Si  la 
grève  ajoute  son  effet  à  celui  des  causes  ordinaires  la 
production  n'atteindra  bientôt  plus  la  moitié  de  céll«f 
de  mars  1918.  Ainsi  donc,  en  pleine  guerre,  sous  le 
bombardement  des  mines  de  Nœux,  les  mines  les 
moins  riches  de  France,  par  une  exploitation  inten- 
sive,fournissaient  annuellement  trente  millions  de  ton- 
nes environ  soit  à  peine  moins  du  quart  de  la  normale. 
Aujourd'hui,  la  guerre  finie,  la  paix  proche,  c'est  à 
peine  20  millions  qu'elle  représentera  ou  exactement 
la  moitié  de  notre  production  d'avaht-guerre.  Et  ceci, 
à  l'heure  même  où  l'Angleterre  va  se  trouver  dans 
l'impossibilité  de  parfaire  notre  déficit. 

Est-oe  à  dire  que  les  ouvriers  mineurs  doivent  être 
rendus  individuellement  responsables  de  cette  réduc- 
tion ?  Le  Ministre  ne  le  croit  pas.  <(  Ce  serait  mentir' 
affirrae-t-il,  que  de  dire  que  le  rendement  individuel  à 
diminué.  En  apparence,  c'est  exact  ;  en  réalité, 
c'est  faux.  Lorsqu'on  fait  le  calcul  du  rendement  on 
additionne  à  la  fois  celui  des  ouvriers  du  fond  et  celui 
des  ouvriers  du  jour  et  comme  à  un  moment  il  y  a 
dans  certaines  équipes  diminution  de  personnel,  ce 
qui  détruit  l'équilibre,  on  a  pu  dire  que  le  rendement 
moyen  calculé  sur  le  total  des  ouMiers  du  fond  et  des 
ouvriers  du  jour  avait  diminué  alors  qu'en  réalité  le 
rendement  de  l'ouvrier  mineur  du  fond  n'a  pas  décru  ». 
Triste  consolation  pour  le  consommateur  !  Aussi  bien, 
d'ailleurs,  peu  importe  le  rendement  individuel  si  le 
nombre  total  des  ouvriers  du  fond  décroît.  La  consom- 
mation française  n'en  serait  pas  moins  lésée  !  Et,  à  la 
vérité,  le  problème  le  plus  grave  est  celui  du  nombre 
total  des  ouvriers  mineurs.  Or  il  va  en  diminuant. 
Les  mines  souffrent  d'une  crise  de  main-d'œuvre.  Le 
jjhénomène,  ajoute  M.  Loucheur,  va  s'étendre  sur  tout 
le  payis.  Les  causes  en  sont  diverses,  les  unes  tempo- 
raires, les  autres  permanentes  et  durables. 

r='armi  les  premières  figure  le  retrait  des  prisonniers 
de  guerre  envoyés  Vers,  les  ré'gions  hbéréeS.  On  aurait 
pu  y  ajouter  le  déplacement  des  mineurs  mobilisés 
renVo.Vés  dans  leurs  foyers  du  Nord  où  les  mines  sont 
pour  le  moment  inexploitables.  Mais  Ce  serait  là  une 
cause  passagère  et  remédiable,  s'il  ne  s'y  ajoutait  une 
cause  plus  profonde  et  -dangereuse  :  la  désaffection  dU 
mineur  pour  la  mine.  Pendant  la  guerre  il  n'a  pas  été 
formé  d'ouvriers,  car  la  mobilisation  appelait  sou3 
les  drapeaux  tous  les  jeunes  gens  à  l'âge  où  ils  peu- 
vent descendre  au  fond.  Mais  de  plus',  —  et  sur  cé 
point  l'aveu  du  député  Bouvery,  ancien  mineur,  est  dé- 
cisif :  —  ((  Le  personnel  va  constamment  diminuant 
parce  que  le  mineur  au  cours  de  son  travail  fait  des 
efforts  matériels  plUs  grands  qu'on  ne  le  croit  :  il  a 
détourné  ses  fils  de  la  mine  et  je  l'en  félicite.  .l'ai  fait 
de  mes  deux  fils  des  mécaniciens  ;  j'aurais  élé  navré 
de  les  voir  faire  Ce  que  j'ai  fait  moi-même  pendant 
vingt-cinq  ans.  'Ainsi,  les  mineurs  détournent  leunS 
enfants  de  la  mine  !  ils  les  envoient  même  cTans  la 
culîure.  Beaucoup  entrent  dams  l'industrie  et  les  in- 
dustriels ne  peuvent  s'en  plaindre.  Pendant  cinqminte 
ans  les  compagnies  ont  eu  un  personnel  merveilleux 
connu  pour  son  activité,  son  assiduité,  son  souci  du 
lendemain. 

C'est  In,  en  effet,  le  nœud  du  problème,  son  aspect 
le  plus  grave  et  le  plus  intéressant.  La  réduction  cons- 
tante de  la  population  française  détournera,  qu'on  le 
veuille  ou  non,  nosi  nationaux  des  professions  et  des 
métiers  jugés  dangereux,  incommodes  ou  simplement 
désagréables.  La  demande  de  main-d'œuvre  d&ns  des 
professions  plus  douces  est  telle  qu'elle  absorber* 
toutes  les  disponibilités.  L'organisation  du  travail,  le 
développement  du  machinisme  ne  sont  pas  suscepti- 
bles à  eux  seulis  de  réduire  à  rien  le  nombre  des  tra- 
vailleurs nécessaires.  La  question  minière  commehO 
à  désiller  les  yeux  des  plus  aveugles  sur  l'importance 
de  la  question  de  main-d'njuATe,  un  mome,it  masquée 
par  le  chômage  dans  quelques  professions.  II  est 
grand  temps  que  la  production  française  et  ceux  qui 
en  sont  responsables,  patrons  et  ouvriers  se  rendent 
compte  de  l'importance  des  Vides  que  la  guerre  a  creu- 
sés clans  les  rangs  des  .travailleurs  de  tout  ordre,  soit 
en  les  tuant,  soit  en  les  mutilant,  soit  en  leur  appre- 
nant à  mieux  connaître  leur  valeur  individuelle  et  eh 
leur  ouvrant  des  hori:^ons  qu'ils  fi'ensëent  pOlflt 
aperçus  s'ils  avaient  continué  à  menef  leur  Vie  d'au- 
trefois. 

WlIXIAM  OUALID. 
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NOTES  DE  LA  SEMAINE 
L'Amérique  et  le  problème  des  crédits  à  lEiurope 

Ce  problème,  qui  pour  nous  est  angoissant,  com- 
mence à  préoccuper  enfin  vivement  l'Amérique.  Nous 
avons  pu  déjà  signaler  aux  lecteurs  de  cette  revue,  à 
plusieurs  reprises,  les  progrès  faits  aux  Etats-Unis 
par  la  campagne  de  ceux  qui,  parmi  les  financiers 
d'outie-mer,  ont  été  clairvoyants  et  ont  compris  que 
l'Am, brique  ne  pouvait  pas  échap*3er  au  devoir  qui  lui 
incombe  de  venir  au  secours  de  l'Europe  dévastée  el 
ruinée.  Ces  manifestations  se  multiplient  maintenant 
et  elles  deviennent  plus  pressantes. 

Une  conférence  a  eu  lieu  ces  jours.-ci  chez  le  séna- 
teur 0\ven,  en  vue  de  discuter  un  projet  de  loi  tendant 
,à  créer  une  Société  j:our  l'octroi  de  crédits  aux  pays 
rl'l*]urope  et  la  stabilisation  des  changes.  La  réunion 

ait  Hé  organisée  par  les  exportateurs  de  New-York, 

Dans  le  rapport  qu'il  a  fait  à  cette  occasion,  le  séna- 
teur Owen  a  déclaré' que  la  situation  actuelle  ne  peut 
pas  durer.  La  faiblesse  des  changes  européens  est  sur 
le  point  de  rendre  impossible  le  commerce  de  l'Amé- 
rique avec  l'Europe.  «  L'Amérique,  a  dit'  le  sénateur, 
a  le  devoir,  vis-à-vis  du  monde,  d'utiliser  ses  immen- 
ses ressources  en  remettant  le  monde  d'aplomb  sur 
ses  fondation?  el  elle  y  gagnera  la  gratitude  éternelle 
des  autres  peuples  sans  y  rien  perdre.  »  Et  il  a  résumé, 
comme  suit,  les  raisons'pratiques  qui  doivent  pousser 
les  Etats-Unis  à  ouvrir  des  crédits  à  l'Europe  :  «  Nous 
il'-vons  faire  ces  crédits  : 

1°  Pour  le  salut  de  notre  propre.commerce  ; 

■2°  Pour  éviter  une  chute  des  prix  on  .Amérique  ; 

3"  Pour  y  éviter  le  chômage  ; 

i"  Pour  pr»?ser-\'er  et  étendre  le  prestige  américain  ; 
ô"  Pour  augmenter  le  commerce  et  l'industrie  amé- 
ricains ; 

6'  Pour  protéger  les  emprunts  anciens  qui  s'élèvent 
à  8  10  milliards  et  pour  assurer  leur  paiement  ; 

7"  Pour  enrichir  l'Europe  el  pour  permettre  à  ses 
peuples  de  produire  ; 

8»  Pour  aîTêter  le  mécontentement  en  Europe,  évi- 
[er  les  perturbations  bolchevistes  et  politiques  et  insti- 
tuer ainsi  vrahnent  la  paix  internationale.  » 

Quant  au  moyen  d'organiser  cei  crédits,  le  sénateur 
Owen  le  voit  dans  la  création  dexette  très  puissante 
Société  qui  consentira  des  crédits  à  long  terme  et  qui 
se  procurera  les  ressources  nécessaires  à  cet  effet  en 
vendant  ses  obligations  propres  qui,  elles-mêmes  se- 
ront garanties  par  des  engagements  des  gouverne- 
ments, des  villes  et  des  grandes  entreprises  des  pays 
emni-unteurs. 

À  peu  près  nu  même  moment  que  la  conférence 
Owôn,  M.  Vanderlip,  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans 
notre  dernier  numéro,  a  prononcé  à  l'hôtel  .\storia, 
un  discours  très  remarqué  sur  la  situation  économi- 
que et  politique  de  l'Europe,  et  rédigé  ensuite  un  mé- 
moire sur  la  nécessité  d'un  grand  emprunt  internatio- 
nal pour  financer  la  restauration  économique  de  l'Eu- 
rope. * 

M.  Vanderlip  a  tracé  un  tableau  impressionnant  de 
la  situation  en  Europe.  Il  a  montré  que  l'industrie  est 
absolument  incapable,  par  ses  seules  forces,  de  se  re- 
mettre en  marche  no;malement  et  que  si  la  situation 
normale  ne  se  rétablit  pas,  l'Europe  risque  d'être  em- 
portée dans  une  tourmente  bolchevistè.  Il  faut  donc 
que  l'Amérique  aille  au  secours  de  l'Eurore  et  "  le 
danger  de  ne  pas  le  faire  est  tellement  grand  qu'il  n'est 
p-as  exagéré  de  dire  que  cela  pourrait  amener  un 
écroulement  de  la  civilisation  européenne  dans  lequel 
serait  pris  le  moiide  entier...  Si  notre  aide  n'est  pas 
suffisamment  efficace,  nous  arriverons  à  la  Révolution, 


et  si  la  Révolution  a  lieu,  l'Atlantique  ne  sera  pas  assez 
large  pour  nous  en  sauvegarder,  a  Et  M.  'Vanderlip  a 
ajouté  :  »  Le  grand  danger  est  que  l'Amérique  ne 
comprenne  pas  quel  est  son  devoir.  » 

Malheureusement,  il  semble  bien  que  l'Amérique  ne 
comprenne  décidément  pas  quel  est  son  devoir  :  et 
même  les  hommes  qui  croient  le  comprendre  le  mieux, 
comme  M.  'Vanderlip  el  comme  M.  le  sénateur  Owen, 
ne  le  comprennent  encore  pas  du  tout. 

Car,  pour  M.  le  sénateur  Owen,  comme  pour  M. 
Vandei-lip,  il  ne  s'agit  encore  et  toujours,  dans  ce  se- 
cours à  apporter  à  l'Europe,  que  d'un  secours  dont  les 
modalités  d'exécution  vaiient,  mais  qui  aboutit  tou- 
jours en  fin  de  compte  à  des  crédits  à  plus  ou  moins 
long  terme,  et  qu'il  faudra  ensuite  intégralement  rem- 
bourser, sans  qu'il  soit  jamais  question  d'une  équitable 
répartition  des  charges  de  la  guerre. 

M.  "Vanderlip  propose  un  emprunt  international  qui 
serait  souscrit  p^r  les  peuples  que  la  suerre  a  enri- 
chis :  Etats-Unis,  Pfrvs-Bas.  Etats  Scandinaves,  Japon 
Suisse.  Argentine,  Bnfsil,  et,  peut-être,  Angleterre.  Le 
produit  de  cet  emprunt  serait  affecté,  dans  une  cer- 
taine proportion,  aux  pays  à  restaurer  et  donnerait 
lieu,  non  à  des  versements  d'espèces,  mais  à  de  sim- 
ples crédits  à  employer  obligatoirement  en  matières 
premières  et  machines,  livrées  à  des  nrix  convenables. 

Mais  ces  crédits  devraient  être  rigoureusement  amor- 
tis dans  une  période  donnée,  et  même  M.  Vanderlip 
va  jusqu'à  déclarer  que  chaque  pays  emprunteur  de- 
vrait consentir  à  donner  en  hiipolhèque  les  revenus  de 
ses  douanes  pour  garantir  les  intérêts  et.  te  rembour- 
sement des  crédits  qui  lui  seraient  attribués.  C'est  là, 
ajoute-t-il,  la  seule  garantie  solide  que  puissent  ac-. 
cepter  les  souscripteurs  de  ce  grand  emprunt  interna- 
tional, car,  pour  M.  Vanderlip,  il  est  ntopique  d^es- 
compter  le  paiement  des  indemnités  allemandes. 

En  vérité,  on  croit  rêver,  et  l'on  demeure  anéanti  de- 
vant l'impassible  inconscience  avec  laquelle  nos 
'<  amis  »  d'Amérique  contemplent  notre  di^tresse  et  en- 
visagent même  la  disparition  de  notre  espoir,  déjà  si 
réduit,  des  indemnités  allemandes.  On  admet  que  nous 
n'ayons  aucune  compensation  ;  on  connaît  nos  dévas- 
tations effroyables,  nos  pertes  et  nos  dpitils  sans  nom  ; 
on  est.  là-bas,  gorgé  d'or  et  de  prospérité,  et  l'on  parle 
franguillement  de  nous  faire  de  nouveaux  crédits  ré- 
munérateurs, en  prenant  nos  douanes  en  gage  ! 

L'Amérique  nous  paraît  dépasser  la  mesure.  Quand 
odmprendra-t-elle  que.  de  même  ou'il  lui  a  fallu  entrer 
dans  la  guerre  pour  se  protéger,  il  lui  faudra,  dans  son 
propre  intérêt  aussi,  en  venir  à  admettre  le  principe 
d'un  juste  règlement  des  charges  de  la  guerre  ? 

Lp  reprise  du  marché  de  l'escompte 
en  Angleterre 

Les  journaux  financiers  anglais  ont  signalé  ces 
jours-ci  que,  durant  les  dernières  semaines,  on  a  pu 
noter  quelques  intéressants  symptômes  d'une  re- 
naissance de  l'activité  sur  le  marché  de  l'escompte. 

Pendant  la  guerre,  le  marché  dépendait  à  tel  point 
des  u  Tresury  Bills  )i  que  les  effets  commerciaux  ordi- 
naires par  lesquels  le  commerce  est  financé  en  temps 
normal,  avaient  virtuellelïient  disparu.  Mais  depuis 
qu'on  revient  peu  à  peu  au  commerce  libre,  on  voit 
renaître  et  reparaître  ces  effets  dans  les  banques.  Ce 
qu'on  voit  surtout  encore,  ce  sont  des  effets  inté- 
rieurs. Les  effets  étrangers  ne  font  que  des  appari- 
tions irrégulières  et  on  n'en  a  pas  encore  un  "véritable 
courant.  On  a  signalé  ces  iours-ci  qu'un  effet  d'Anvers 
a  fait  pour  la  première  fois  son  apparition  sur  la  place 
de  Londres  depuis  191-i  ;  et  l'on  a  aussi  vu  apparaître 
un  effet  roumain.  Mais  ces  effets  ne  représentaient 
que  quelques  petits  crédits  accordés  à  des  particu- 
liers, et  ce  n'est  évidemment  que  le  jour  dij  l'on  aura 
résolu  la  question  des  crédits  commerciaux  européens 
que  l'on  pourra  voir  réapparaître  un  véritable  courant 
d'opérations  sur  les  effets  étrangers. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


ûU 
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au  t 
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juin  19 
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n  lu 

Actif  : 

3 
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3.572 

3 

.572 

1 
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1.978 

1 

978 

Argent  
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Avoir  à  la  Trésorfrie  Etats-Unis. 
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828 
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Disponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 
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855 
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1 
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1 
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Avances  permanentes  à  l'Etat.... 
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23 
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23 
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Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 

d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 

3. 
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3.630 

3 
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Passif  : 

34 

371 

34.448 

34 

449 

178 

6:; 

61 

Comptes  courants  particuliers  . , . 

3 

503 

3.44-2 

3 

301 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 

Passif  : 

Billets  créés  

Actif  : 

Dette  du  gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Départem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics  

—    privés. . .'.  

Actif  : 

Fonds  d'Etats....  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  

Currency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation.. 
Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  


28 
mai  19 


2.596 
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187 
â.l30 


367 

80 
53o 
3.066 


1.324 

2  030 
650 
66 


8.681 
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8.249 


2.614 


277 
187 
2.149 


367 
80 
541 
3  216 


1.481 

2.038 
642 
43 


8.708 
718 

8.331 


11 

juin  19 


2.615 


277 
187 
2.149 


367 
80 
512 
.299 


1  551 

2  015 
647 

45 


8.754 
718 

8.356 


Le  Système  monétaire  de  la  Pologne 

La  Pologne  a  fort  à  faire  pour  faire  cesser  l'extraor- 
dinaire chaos  monétaire  qui  existe  chez  elle.  Quand  ie 
gouvernement  actuel  fui  lornié,  il  y  avait  en  circula- 
tion de  la  monnaie  allemande,  pièces  métalliques  et 
marks  en  papier,  de  la  monnaie  autrichienne,  de  la 
monnaie  russe,  ou  plutôt  des  monnaies  russes,  rou- 
bles tsaristes,  roubles  Kerensky,  roubles  bolchevistes, 
et  encore  môme  une  émission  de  marks-papier  que 
l'Allemagne  avait  obligé  le  gouvei'nement  de  Varsovie 
à  faire. 

Il  s'agit  aujourd'hui  d'assainir  toute  cette  circulation 
de  papiers  plus  ou  moins  dépréciés,  et  de  doter  le  nou- 
vel Etat  d'un  système  monétaire  propre. 

Le  ministre  des  Finances  a  présenté-  à  cet  effet  ces 
jours-ci  un  projet  à  la  Diète  pour  constituer  un  sys- 
tème monétaire  national. 

L'unité  monétaire  sera  le  «  zloty^  »  d'or  qui  ne  sera 
autre  qu'un  véritable  franc  d'or  puisqu'il  correspondra 
à  la  taille  de  3.100  zlotys  dans  un  kilogramme  d'or  au 
titre  de  9-00  millièmes,  —  ce  qui  est  exactement  la 
taille  et  le  titre  de  notre  Iranc. 

Le  système  sera  constitué  suivant  une  échelle  de 
coupures  monétaires  identiques  aux  nôtres.  Il  y  aura 
des  pièces  de  20  zlotys,  appelées  ducats,  de  10  zlotys, 
ou  demi-ducats,  des  pièces  d'argent  de  5,  2  et  1  zlotys. 
Le  zloty  se  subdivisera  en  100  groszys,  et  il  y  aura 
des  pièces  de  20  groszys  en  nickel  et  de  10,  5,  2  o 
groszys,  en  fer. 

La  'base  du  système  est  l'étalon  d'or,  les  monnaies 


d'or  seules  devant  être  considérées  comme  monnaies 
légales,  mais,  bien  entendu  seulement  dans  l'avenir, 
car,  pour  le  moment,  l'état  monétaire  de  l'Europe  en 
général  et  de  la  Pologne  en  particulier,  ainsi  que  la 
situation  des  changes  ne  permettent  pas  d'envisager 
la  frappe  et  surtout  la  mise  en  circulation  de  zlotys 
d'or. 

Actuellement,  on  émettra  des  zlotys-papier  et  c'est 
pourquoi  on  se  préoccupe  aussi  de  créer  une  banque 
nationale  d'émission.  La  Diète  envisage  la  constitution 
d'une  Banque  d'Etat,  au  capital  nominal  de  100  mil- 
lions de  zlotys.  Elle  émettrait  des  billets  et  consenti- 
rait des  avances  à  l'Etat  contre  remise  d'obligations 
du  Trésor  à  court  terme.  Ces  avances  permettraient  de 
retirer  en  partie  de  la  circulation  les  rnarks,  eouron-, 
nés  et  roubles.  On  a  renoncé,  en  effet,  à  employer  le 
système  de  l'estampillage.  On  envisage  plutôt  l'é- 
change de  ces  monnaies  contre  des  zlotys  à  raison  d'un 
certain  pour  cent  de  leur  valeur  nominale,  le  reste 
pouvant  donner  lieu  à  remise  de  titres  de  rentes  polo- 
nais. 

La  décision  de  là  Pologne  d'adopter  un  système  mo- 
nétaire en  harmonie  avec  le  système  français,  ne  peut 
que  nous  causer  une  grande  joie.  C'est  un  nouveau  pas 
vers  l'unification  monétaire  européenne  sur  la  base  du 
franc. 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


15 

23 

31 

mai  19 

mai  19 

mai  19 

Actif  : 

2.175 

1.925 

1.912 

27 

25 

2fi 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 

9..S71 

9  7ôl 

10.175 

36  099 

32.615 

36.136 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

.33.993 

34.408 

35  617 

14.237 

16.679 

12.595 

10.679 

DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg', 


Qf3 


o  o 

st 

a  « 
o  o 
faCQ 


3r2 
2m 


en 
o 

S 

^  > 

Q 


Banque  d'Espagne 


2i  mai  1919. 
ai  mai  1919. 
7  juin  1919.. 


20  mars  1919., 
10  avril  1919. 
30  avril  1919  . 


5  avril  1919... 
19  avril  1919... 


2.2^6 

659 

499 

1455  1 

2.21-6 

i  661 

» 

498 

1495 

2.286 

1  654 

499 

1493  , 

Banque  d'Italie 

K 

1.205  1 

826 

74 

B 

2.489 

825 

74 

I> 

1.511  1 

Banque  du  Japon 

1.784 

» 

» 

B 

953 

1.787 

s 

a 

910 

1.782 

» 

B 

944  1 

3.545 
3.547 


1.0% 

Il  089 
!l.0?9 


!0  040 
9.409 
9.472 


1.S13 

1.485 
1.508 


2.079 
1.983 


3.063 
3.148 
13.007 


Banque  de  Suède 


17  mai  1019, 

408 

183 

B 

464 

957 

162 

2i  mai  1919. 

408 

192 

B 

315 

932 

Itû 

31  mai  1919. 

40-'; 

> 

2  3 

B 

485 

984 

168 

Banque  de  Hollande 

10  mai  1919 

1.392 

15 

B 

B 

842 

2.2.32 

,  150 

Î7  mai  1919. 

1  m 

16 

B 

B 

861 

2.191 

213 

31  mai  1919  . 

1.391 

16 

B 

B 

797 

2.156 

172 

Banque  Nationale  Suisse 

15  mai  1919 

.... 

435 

67 

B 

B 

513 

910 

133 

23  mai  1919 

.... 

435 

68 

B 

B 

508 

896 

139 

462 

08 

B 

B 

509 

929 

136 

Banque  de  Réserve  Fédérale 

24  mai  1919. 

...14.640 

B  1 

B  1 

B     112  631 

8  067 

31  mai  1919. 

4.^08 

B  1 

B  1 

B 

0      12  707 

9.235 

7  juin  1919.. 

... U  m 

1 

D  1 

B  il 

2.676 

8.6S8 

Les  banques  étrangères  dans  l'Amériqu* 
du  Sud 

On  s'émeut  un  peu  en  Argentine  et  au  Brésil  de 
voir  augmenter  sans  cesse  le  nombre  des  banques 
étrangères  qui  viennent  s'établir  dans  le  pays.  C'est 
ainsi  qu'on  a  accueilli  avec  un  peu  d'inquiétude  la 
nouvelle  qu'un  Consortium  de  trente-trois  banques 
norvégiennes  comptait  ouvrir  des  succursales  à  Rio- 
de-Janeiro  et  à  Buenos-Ayres,  et  que  la  Banque  Roya- 
le du  Canada  comptait  faire  de  même. 
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LA    GREVE   DES  EMPLOYÉS 

DE    BANQUE   DE  MARSEILLE 


La  grève  des  employés  de  Bai^que  et  de  Bourse 
de  Marseille  qui  avait  été  votée  le  16  juin  a  com- 
mencé aussitôt  et  se  développe  jusqu'à  présent 
rans  incident 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Nos  cbaMgtJs,  doiil  iiuus  avions  constaté  la  détente  dario 
notre  dernière  chronique,  ont  continué  leur  mouvement 
d'amélioration  jusqu  a  mardi  dern.er.  La  livre  stcrUng  et 
le  dollar  étaient  oHerls  et  les  cours  se  sont  abaissés  res 
pectiveraent  jusqu'à  et  6.33.  Le  marché  était  lavora- 

blement  impressionné  par  le  mouvement  d'opinion  qui  se 
développe  aux  Etats-Unis ,  dans  les  milieux  Imanciers,  en 
faveur-  d'une  très  large  politique  de  crédits  à  1  Europe,  et 
d'ailleurs,  la  situation  industrielle  continuait  à  se  ressen- 
tir des  grèves  en  cours  et  surtout  des  incertitudes  tenant 
â  la  grève  des  mineujs.. 

Mais,  depuis  deux  joui'S,  la  bourse  de  mardi  et  de 
mercredi,  un  revirement  s  est  produit.  La  situation  ouvrière 
s'est  beaucoup  améliorée.  Les  grèves  parisiennes  ont  déli- 
nitivemenl  échoue  ,  le  projet  de  manifestation  internatio- 
nale de  la  C.  G.  F.  na  eu  aucun  succès,  et  la  givve  des 
mr-neurs  du  Nard  a  pris  lin.  Dès  marda,  la  livre  sterling 
est  remontée  brusquement  à  29.82  et  le  dollar  à  6.47  Hier 
enfin,  la  pubjication  des  décrets  supprimant  pour  un  très 
grand  nombre  de  rnaronandises  les  prohibitions  d'entrée  ■ 
a  accentué  le  re\-irement.  Ue  très  nombreuses  demandes 
de  devises  étrangères  se  sont  produites  sur  notre  marclié 
el  une  nouvelle  hausse  s  est  produite.  La  /tt;re  sterling  a 
<;oté  demandée,  3U.02,  le  dollar  6.50  1/4,  le  (lorin  2  57  1/i 
el  la  peseta  1.30  5/8.  " 

Il  est  possible  que  nous  voyions  ce  mouvement  conU- 
nuer  encore,  surtout  si  1  espnit  d'enUepnse,  qui  est  en  ce 
moment  assez  atteint  chez  nous,  commence  à  se  réveiller 
Ma.s,  d'auU-e  pan,  il  faut  escompter  aussi  peut-êU'e  l'ac- 
tion, qui  pourrait  être  rapide  de  la  commission  constituée 
lundi  à  la  Banque  J.-P.  .\iorgan  et  C".  en  vue  d'or"an.ser 
au  plus  tôt  les  crédits  h  l'Europe.  On  nous  annonce,  en 
dernière  heure,  que  cette  commission  va  se  mettre  immé- 
diatement au  travail  et  que  le  l»--  juillet  une  réunion  déci- 
sive aura  heu  à  New-York 


Le  gouvernenieiii  des  Et£.ts-Unis  vient  de  supprimer  déli- 
nitiveiueni  i  nueraiction  d  cxpoUcr  qui  pesait  iur  le  coni- 
nici-ce  de  lor,  ce  qui  achemine  le  lé^inie  monétaire  uu 

monue  vers  une  situauon  plus  nurmale.on  ait  bien,ue  source 
pnvée,  que  les  envois  oe  melul  jaune  par  les  Etats-on.- 
seront  encore  soum.s  â  des  licences  dans  tous  les  cas 
mais  on  assure  cependant  que  cela  ne  constitue  qu  une  urL 
caution  éventuelle  et  que,  en  fait,  les  licences  d  exporter  l'oi 
seront  toujoui-s  données  comme  ceia  a  lieu  pour  laroeni 
La  première  conséquence  de  celte  liberté  d'expoiter  lor  va 
sU'e  naturellement  de  ramener  le  doliar  au  pair  dans  te- 
rmes pays  où  le  change  est  encore  delavoranie  à  1  Améri- 
que, cesl-à-dure  surtout  en  Espagne  et  en  Argentine.  La 
décision  du  gouvernement  de  Washington  va  aussi  avoir 
pour  effet  de  réduire  les  prix  élevés  qui  étaient  payes  pour 
lor  nécessaire  aux  besoins  industriels    Les  petites  çuan- 
tites  d  or  que  Ion  pouvait  se  procurer  étaient  absorbées 
jusquici  ù.  des  prix  très  élevés,  et  cette  situation  va  natu- 
redement  prendre  fin. 
En  .\ng.elerre  on  escompte  aussi  que  lé  change  de  la 

livre  sterling  pourra  être,  en  une  certaine  mesure  affecte 
par  sympathie  avec  le  dollar,  dans  les  pays  où  le  cours  des 

ir\TÂr.''^\\'''^''T^'''^u~^  défavorable  lE.pagne,  Argentine 
ei  Japonj.,  11  laut  d  ailleurs  remarquer  que,  depuis  "ueiiiue- 
jours  le  change  de  la  livre  sterling  à  New-vork  tend  a 
samé  iorer  a^sez  sensiblement  ;  on  cotait  hier  à  Londr^'- 
e  dollar  i.OSo.  Cette  tendance  tient  en  partie  à  l'améliora- 
tion  des  exportations  britonniquos.  I>our  le  mois  de  mai 
dernier,  la  valeur  totale  des  exportations  anglaises  est  mon 
tee  a  près  de  £  76  millions,  comprenant  il  est  vrai  /'  il 
nnlhons  de  réexportations  ,  mais  les  exportations  brilan- 
niqucs  seules  représentent,  par  rapport  au  mois  de  mai  d.- 
Htti'^''?.'^'-^'  augmentation  de  près  de  20  millions 
de  livres  sterlmg.  Enhn  u  ftut  ajouter  que  l'on  sait  à 
peu  près  certainement,  que  le  gouvernement  anglais,  qui 
ava  l  déc  are  abandonner  le  régime  de  la  stabilisation  de 
vJ'^  à  New-York,  a  recommencé  en  fait  à  inter^ 

Iw'L^^^*^'"^'^'"?™^  ^^^'^^^  ses  changes.  La  maison 
ine^  1  ^.r'^P"^,  pour  le  compte  du  gouvernement  £.nglai^ 
)Jnn-??,*^-'^V'^"^  ^"'j  ^^"3  revenir  à  la  stabilisation  absolup 

'iirf "i  ""^  ^'^^  ^^"-^^^^s  PO^^  le-  maintien  et  l  amé- 
uoraiion  du  change. 

awm>hi"lff!'  î"  constate  un  nouveau  retnil  de  la  couronna 
16  è  centimes^  ^'^^^^  OftiUimee  est  jfcrdu.  On  a  cou 

fftON  POLIER. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  a  l'Etranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


■il 

4 

U 

13 

f  air 

mai 

mai 

1 

ain 

n 

juin 

lyiy 

1919 

1919 

l'A 

9 

rjl9 

Lioudres  .... 

2ô  22  H 

30  95 

30  39 

29 

98 

29 

75 

30 

New-York . , . 

518  ^5 

66  i  10 

655  50 

646 

642 

(50  50 

Madrid  

100  .. 

134  . 

131  . 

129 

1/i 

lï9 

34 

130  3/4 

Amsterdam  . 

208  30 

2ti5  . 

257  .. 

252 

1/2 

251 

257  . 

Rome          . . 

100  . 

.77  3/4 

75  3/4 

4.8 

3'4 

80 

i/2 

80  . 

Bruxelles..  . 

!Oli 

'J9 

98  1/4 

97 

96 

:V4 

96  . 

Copenhague . 

139  . 

157  .. 

148 

152 

1/2 

Stockholm  . . 

IM  .. 

lor>  3/4 

t6G  i/4 

104 

1/2 

164 

167  1/4 

Christiania. . 

139  .. 

1Ô5 

162 

1/2 

162 

1/2 

l'îen^'ve. .  .  . 

ino  .. 

130 

i27  1/2 

123 

1/4 

l;0 

1/-' 

122  1/4 
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Cours  à  Amsterdam  du 
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Cours  à  New-'York  du 
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10 
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17 
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27 
mai 
l'iiy 

4 

juin 
1919 
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51 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


Pair 

21 
mai 
1919 

27 

mai 
lyiy 

4 

juin 
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11 

juin 
lyiy 

18 
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Londres 

15  d. 

14  11/16 

14  23-32 

14  1/2 
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Valeur  du  mark  sur  le  marclié  neutre 


,  Amsterdam 


DATES 


6  mai  1919. , 
13  mai  I9I9  ,. 
21  mai  1919.- 
28  mai  1919.,, 

4  juin  1919  . . 
11  Juin  1919.. 


Florins 


GkNP.VE       COPENBAOUE  STOCKHOt-M 


Francs    I  Couronnes  Couronnes 


p- 100  marks  p.  100  marks  p.  100  marks  p.  100  marks 


Pair  ;  59  26 


23  70 
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18  45 
17  20 
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36  . 
36  30 
36  25 


88  88 


88  88 


70 
3  25 
31  50 
3!  :-i5 
29  25 
28  80 


35  75 
29  50 
29  . 
2s  35 
27 

26  90 
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LA   BOURSE   ET  LES  VALEURS 


Encore  qut  la  tendance  ait  été  sur  la  {in  de  la  semaine 
plus  salis[aisante,  on  ne  constate  pas  une  bien  grande  amé- 
lioration. Le  v~iarclié  est  toujours  sans  animation  au  grand 
déplaisir  des  intermédiaires  qui  avaient  compté  sur  un  ré- 
tat)lissemenl  du  marché  du  terme,  pour  pouvoir  amorcer  de 
nouvpJles  affaires. 

H  en  sera,  à  notre  avis,  ainsi  tant  que  notre  situation  ne 
sera  pas  éclaircie,  tant  que  l'emprunt  promis  n'aura  pns 
été  souscrit. 

Pour  le  moment  nos  rentes  sont  encore  de  temps  à  au/ir 
robjel  de  manœiivres  des  baissiers.  De  iaibles  mouvemcnj.^ 
s'esquissent  sur  les  valeurs  plus  particulièrement  sensibh':< 
aux  incidents  actuels  ;  mais  les  régressions  sont  peu  im- 
portantes, arrêtées  le  plus  souvent  lorsque  des  oUrcs  co^' 
sidérables  se  produisent,  par  le  procédé  de  non  cotation 
dont  nous  avons  parlé. 

En  résumé,  les  titres  ne  reviennent  vas  à  leur  valeur  in- 
trinsèque. Ceux,  surcapitalisés,  restent  f,  des  cours  trop 
élevés.  Il  est  certain  que  les  porteurs  qui.  négligeant  tous 
avis,  n'auront  pas  examiné  ces  cotations  factices,  regret- 
teront de  ne  pas  l'avoir  fait  dès  que  la  liberté  ^era  rendue 
au  marché 

Intérim. 


GRAPHIQUE  DE  U  TENDANCE  DE  LA  SEIVîftlNE 
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CARNET    DE    LA    S  E  iVi  A I N  £ 


Jeudi  :  Aîarchu  ïaiis  onenlatioa  bien  définie.  Réalisations 
en  russes  et  cliarbonnages.  Rentes  fermes.  En  Banque,  fai- 
blesse des  caoutchoucs.  Vendredi  :  Bourse  peu  an.mée.  Au 
l^arquet  groupe  russe  en  reprise.  Rentes  bien  tenues.  Fai- 
blesse des  Transports  en  Commun  el  valeurs  de  naviga- 
tion. En  Banque,  spéculation  en  pétroles.  Lundi  :  Marché 
mieux  orienté  en  raison  de  la  fm  des  grèves  parisiennes. 
Bonne  tenue  au  Parquet.  En  Banque  faiblesse  des  m'nes 
d'or.  Mardi  :  Tendance  assez  satisfaisante  mais  marché  peu 
animé.  Rentes  bien  tenues.  IrrégularUé  des  mélallurg  ques 
et  charbonnages.  En  Banque,  lourdeur  du  groupe  mexicain. 
Mercredi  :  Marché  assez  soutenu  qu'oiqu'encore  inactif.  Re- 
prise des  charbonnages.  En  Banque,  rachats  en  Caout- 
choucs. 


AUTOUR  DES  CORBEÎLLES 


SVIARCHÉ  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 


RMte  3  0/0  

—  3  0/n  amortissable. . 

—  3  1/2  0/0  iïi.,lib  .. 

—  4  0/0  1917  .  .  .. 
.-  4  n/0  1918  litiérée. . 

-   5  0/0  libérée  
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Nos  rentes  ont  eu  une  tenue  très  satisfaisante.  Si  au  dé- 
but- elles  ont  fait  montre  de  quelque  lourdeur  en  raison  de 
Tagitalion  gréviste  et  du  retard  apporté  à  la  conclusion  dé 
la'pni.x,  vers  la  On  de' la  semaine  elles  étaient  plus  fermes 
sur  l'annonce  de  la  fm  des  grèves  parisiennes  et  A  la  suite 


de  la  remise  de  la  réponse  des  Alliés  aux  contre-proposî- 
tions  allemandes. 

Cependant,  le  marché  est  peu  animé,  la  clientèle  se  ré- 
serve encore  jusqu'à  ce  que  ia  situation  intérieure  soit  plus 
éclaircie  tant  au  point  de  vue  politique  que  financier. 

Le  3  %,  plus  particulièrement  en  butte  de  la  part  des  bais- 
siers, aux  attaques  dont  nous  avons  déjà  parlé,  est  au-des- 
sous de  ses  cours  de' la  sem.aine  précédente. 

Les  oblignlion-s  de  la  Ville  de  Paris,  des  Colonies  «t  du 
Crédit  Foncier  ont  été  fermes.  L'obligation  du  .  nouvel  em- 
prunt s  est  traitée  à  499,  soit  avec  une  prime  de  19'  francs. 

Actions  de  Tianspcrts  en  commun 

,1  V         S         L         M  M 

l.'/6      13/6      14/6      16/6      17/6  18/6 

«létropolitain   4i:i  ..  414  ..  4-'0  .     424    .  430  . . 

Omnibus                      ..  41-5  ..  445  ..  ^  ^.  445  . .   4->i  ..  4'î  .. 

Nord-Sud   150..  U-S..  £  -S  IW..    150.  ir.O  .. 

Tramways  (Oie  franç)..  ..  ;:15..  315.  a  É  310..    310  50  310.. 

-  de  Bordeaux  ...  177  . .  175  ..  g  z     Hi   lîO  S) 

-  E-t-Paris  ord  .  45   w  ^  47  . .     47  13  ■-  .. 

Cie  Générale  tramw.  (Paris)  7î  ..    71  50             71    71  .. 

Les  valeurs  de  Transports  en  Commun  n'ont,  pendant  la 
période  de  grève,  pas  enregistré  de  fluctuations  importan- 
tes. Les  cours,  -cependant,  sont  pour  la  plupart  des  valeurs 
trop  élevés,  non  pas  tant  en  raison  des  événements  actuels 
que  de  la  faiblesse  des  dividendes  et  des  perspectives  d'ave- 
nir. Pour  1918,  les  primes  de  cherté  de  vie,  indemnités  di- 
verses, surcroît  de  dépenses  par  suite  de  raugmentation  du 
prix  du  charbon,ont  représenté  pour  le  Métro  9.500.(X)0  fr.de 
dépenses  nouvelles  et  on  estime  que  les  irais  supplémentai- 
res  venant  à  la  suite  des  revendications  du  personnel  seront 
de  7  millions.  L'applxation  de  la  journée  de  huit  heures 
oblige  le  Métro  à  recruter  un  millier  d'agents  nouveaux. 

La  Compagnie  Générale  Française  de  Tramways  a  ob- 
tenu un  relèvement  des  tarifs  pour  son  réseau  de  Nancy. 

•Chemins  de  Fer  Étrangers 

J  Y         S  L        M  M 

12/0      13/G      14/6      l«/6      17-/6   ,  18/6 

Atchinson  Topeka   O^'O  ..  o35  . .  00.  630  ..  6S6   -  628  .. 

cTuoTGrana?  Lacs)   305..  303..  £  'g  302-..  304  50  301.. 

Nord  de  I  Espagne    4 '7,.  425..  g  S  j^"  ••  ••  f-f-- 

Saragcsse.     !   448  . .  443  ..  cq  ^  438  ..  .4W  .,  415  .  . 

Les  chemins  espagnols  finissent  au-dessous  de  leurs  cota- 
tions précédentes.  On  s'occupe  à  nouveau  de  la  nationali- 
sation des  reseaux.  Le  dernier  projet  envisage  la  constitu- 
tion d'une  compagnie  générale  au  ^capital  de  2  millmrd,s 
dont  è  fourni  par  l'Etat.  Cette  Compagnie  con-.?truirait 
l'i.OOO  kilomètres  de  voies.  L'augmentation  des  tarif.s  qui 
amènera  dit-on.  un  supplément  de  recettes  de  60  millions 
de  pesetas,  alors  que  les  améliorations  consenties  &U  per- 
sonnel des  réseaux  ne  sont  que  de  1.5  millions,  est  fort  com- 
battue Une  conférence,  tenue  à  Madrid,  en  a  demandé 
l'abrogation.  Il  est  cependant  douteux  qu'en  l'état,  actuel 
des  réseaux,  cette  augmentation  des  recettes  puisse  com- 
penser cellp  des  dépenses  d'exploitation.  Le  Congo  aux 
Grands  Lacs  est  calme.  Le  réseau  n'a  pas  encore  été  rendu 
à  la  compagnie.  L'Atcliison  est  sans  grand  mouvement.  Le? 
Lombards  sont  peu  traités.  A  l'assemblée  tenue  à  Vienne, 
le  président  a  déclaré  qu'on  ne  peut  encore  donner  dinm- 
cnlio.ns  quant  au  statut  politique  éventuel  de  la  compagnie. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 

.J         V         vS         L      •  M       M  ■ 
12/0      13/6     .  14/6      16/6      17/6  18^6. 

fal'3''o/"o*nouv    340..  .339  75    .  .UO..  .33^..  338.. 

t  at  4  0/0          .       ■••  39i25-  ;M  ..  3-14  25  393  50  3-. 2  » 

lyon  3  0/0  fusion  nouv   .  310  ..  311  .  308  50  31.>  .  3il  .. 

Ï,  di3  0/0nouv   3-'8  ..  3^8  50  328  25  32.T  oO  3-i.i. . . 

tnrd  3  0/0  nonv      .  .    .■  329..  32."^.  .,  32.'5  ..  32t..  32?... 

'éi,^3  0/0  m4   321  50  32i  ..  324  50  323  ..  3^*.... 

0  lest  3  0/0  nouv   :^33  ..  332..  329..  3v7  .  3^.,... 

r>anana  Obi.  Bons  à  lots...  17o  25  171..     |      17150  LO..  171.. 

EtPâOQBP  '  C 

Nord  Espagne  3  O/dl'-sèr.  ill  ..  410..  c  410..  405..  413.. 

inJaloasIo/O  l'osé'ie  ..  400..  39'^..  5  392..  393  ^.  M.. 

Saraqosse  3  a/Ol"-  hyp.   .  3/3..  372.  a67..  365  >5  375.. 

"E  dts-Unis  :  oj  ,  .  /i-  ■ 

Central  Pacific  4  0/0     .  4SI..  ...  ^.  g  450..  .....  44.T  .. 

Cliicago  «liiwaukes  4  0/0...  484  ..  483  25  5  «83..  484  484  . 
Clevel.  Cnclnnatl  4  0/0.  .  43'..  430..  o  •„  >  ■  •  f39  .• 
New-york  Newhaven  4  0/0  .  489..  4t)9  ..  PQ  *87  50  480..  48?. 
Pen  sylvania  3  3/4  0/0....  505.   505  ..  5u5  

MerS  41/2  0/0.   21"..  218..  225..  215..  . .  . . 

Riazan  4  1/2  0/0   240  . .  ...  ...  ..  240  ..  240  .- 

Russe  (Embranch.)  4  1/20/0    222..  230..  218..  ....^ 

-  4  1/2  0/0  1914.    .  50..  51  10  52  50  52  ..  52  25 

Les  obligations  de  nos  chemins  de  fer  sont  fort  bien'  te- 
nues. Il  semble,  cependant,  qu'on  ne  tienne  pas  assez 
compte  de  la  prime  d'amortissement  souvent  très  fofle  et 
qu'on  ne  considère  que.  le  revenu  relativement  modique  de? 
coupons. 

Les  Espagnoles  finissent  au-dessous  de  leurs  cours  de -la 
semaine  pférédenfe.  Les  Portugaises  sont  délaissées  stir- 
tnut  les  variables  dont  la  répartition  de  12.50  pour  le'S  -% 
en  1917,  n'était  en  191S  que  de  1.50.  Les  obligations  des 
chemins  américains  ont  été  soutenufis.  Les  Russes  sont  tou- 
jou.rs  sans  grandes  affaires.  Après  un  mouvement  fle 
haussé;  ces  oWigntions  reviennent  aux  environs  de  leurs 
rotations  précédentes. 


L'EUROPE  NOUVELLE 
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Actions  Chemins  de  Fer  Français 

J         V        S         L        M  M 
^  12/6      13/6      U/6      16/6      17/6  18/6 

£8t   770  ..  770  ..              780  ..  7?0  ..  7  0.. 

Lyon   7  0..  îî;}  . .  s  «     775  . .  T?5  . .  765  . . 

«141   840  ..  63i.  ..  2  "S     ....  8t0  ..  840  .. 

ttord   li:-.7  ..  1170  ..             1185  li77  ..  1170  .. 

Orléans   1000  ..  looo  ..  £  a     îOlO  1001  ..  liioO  .. 

Ouest   700  ..  697  ..             7ul  ..  697  691  .. 

Les  Chemins  de  fer  français  ont  été  peu  influencés  par  les 
menaces  de  grève  des  cheminots  ;  à  vrai  dire,  ceu.\-ci  ne 
paraissent  guère  disposés  à  se  joindre  au  mouvement.  Le 
Gouvernement  a  examiné  la  question  des  transports  mili- 
taires. Un  projet  de  loi  a  été  déposé  pour  une  ouverture 
de  crédits  destinés  au  règlement  transactionnel  des  litiges. 
Les  réseaux  recevraient  une  indemnité  calculée  sur  la  base 
des  prLx  de  revient  réels  des  transports  correspondants. 
-Mais  ils  devraient  renoncer  à  toutes  leurs  réclamations  an- 
térieures. Le  Nord  va  émettre  des  obligations  5  %  de  500 
francs  remboursables  au  plus  tard  jusqu'au  terme  de  la 
concession.  Le  Midi  fera  une  émission  de  même  type. 

Peu  d'affaires  en  chemins  départementaux.  Le  chemin 
de  fer  Saint-Etienne-Firminy  accuse  pour  1918  un  bénéfice 
de  W5.260  fr.,  contre  447.147  fr.  en  l'JlT.  Les  actions  ancien- 
nes recevront  26  fr.  875,  les  nouvelles  23.75.  Les  chemins  de 
fer  sur  route  d'.^lgérie  maintiendront  probablement  leur 
dividende  à  10  fr.  Le  bénéfice  de  1918  est  de  379.365  fr.,  con- 
tre .t34.5R8  francs. 

Actions  des  Institutions  de  Ci  édit 


Banque  d'Algérie  

—  de  France  

—  Franç.  p.  le  Comm. 

—  d'indo-Chine  

—  M. t.  de  Crédit..  .. 

—  de  Paris.  

—  Priïte  

—  Transatlantique.  .. 

—  de  l'Union  Pans  

Compagnie  Algérienne. .  ., 
Comptoir  d  Escompte  .  .  . 
Crédit  Fon-lerAigé'-ieSOOfr. 

—  Foncier  de  France 

—  Français   

—  Industriel  libérée  . 

—  Lyonnais  

—  «loo  lier  français-. . . 

Foncière  Lyonnaise  

Immeuoles  le  France  

«ente  Foncière  

Société  Générale   

—  Marseillaise  

Divers  : 

Banque  Impériale  Ottomane. 

—  de  Londres  et  Mexico 
Banque  Nat.  du  Me>ique  . . 
Crédit  Foncier  Egyptien. . 

—  Frando-Caiiadien .  .. 

Lanj  BanK  of  Egypte   

8  nque  d'Athènes   


i^s  Etablissements  de  crédit  ont  été  assez  peu  sensibles  à 
-itation  ouvrière  encore  qu'elle  contrarie  le  relèvement 
.loinique  du  pays  sur  lequel  les  banques  comptent  pour 
'  lopper  leurs  opérations.  La  tenue  générale  a  été  bonne. 
l.n  Banque  de  France  accuse  au  12  juin  une  augmentation 
de'5(»  millions  aux  avances  ù  l'Etat;  la  circulation  fldu- 
ciciii-(;  est  supérieure  de  77  millions  à  celle  de  la  semaine 
pn-rédente.  L'assemblée  du  Crédit  Foncier  d'Algérie  a  voté 
k  dividende  de  26  Ir.  par  action  entièrement  libérée  et  13.50 
par  a.'lion  libérée  de  i  On  annonce  que  la  Société  Marseil- 
laise projette  l'installation  de  succursales  en  Algér.e.  De 
■  Il  coté,  la  Banque  Nationale  de  Crédit  créerait  des  agen- 
ou  succursales  en  pays  occupés.  Déjà  la  Banque  a  pu 
'daller  à  Strastourg  ei  a  ivlayence.  Le  bénéfice  du  Crédit 
Algérien  en  1*18  s'élève  à  845.373   fr..  contre    882.788  en 
l'JlT.  Le  dividende  sera  maintenu  à  50  fr.  par  action. 

.\ux  banques  étrangères,  la  Banque  d'Athènes  est  calme. 
Les  comptes  en  suspens,  soit  18.C72.3fi3  fr.  ont  été  amortis 
par  prélèvement  sur  les  bénéfices  de  191S  et  par  la  réduc- 
tion du  capital  de  i;û  à  48  millions  de  drachmes.  La  Banque 
de  Salonique  songerait  à  augmenter  son  capital.  On  an- 
nonce que  la  Banque  Commerciale  Italienne  a  souscrit  la 
pl'u.s  grande  partie  du  capital  du  Banco  ilaliano  de  Lima. 
La  Banque  Espagnole  de  Crédit  va  procéder  à  l'augmenta- 
ti'Mi  de  son  capital.  La  Land  Bank  of  Egypt  annonce  la  dis- 
tribution d'un  acompte  de  3  sh.  Le  dividende  du  Crédii 
Foncier  de  Santa  Fé  est  de  17.60.  Celuî  de  la  Caisse  HypO' 
thécaire  Argentine  sera  vraisemblablement  de  7.50. 

Fonds  publics  étrangers 

Les  fonds  Argentins  ont  été  meilleurs.  Le  change  de  la 
piastre  est  ferme  et  les  nouvelles  de  r.\rgentine  sont  plus 
.satisfaisantes.  A  Buenos-.Ayres,  on  constate  une  améliora- 
tion sensible  de  îa  situation  depuis  que  l'exploitation  du 
port  est  assurée  par  le  Gouvernement.  Le  trafic  des  riviè- 
res qui  avait  été  interromou  a  été  repris.  Le  gouvernement 
argentin  a  décidé,  pour  les  conflits  ouvriers,  d'appliquer  la 
loi  sur  l'arbitrage  obligatoire  et  on  espère  que  celte  mesure 
aura  d'heureux  effets.  Les  Belges  sont-  toujours  peu  traHés. 
La  Belgique  négocie  aux  .Etats-Unis  un  emprunt  de  500  mih- 
lions  amortissables  en  vingt-cinq  ans.  D'autre  part,  le  gou- 
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vernement  anglais  a  escompté  à  3  3/S  £  i  million  de  trai- 
tes. Les  Brésiliens  quoique  sans  grandes  affaires,  sont  bien 
tenus,  bénéficiant  des  hauts  cours  du  milreis.  Les  Chinois 
sont  assez  lourds.  Un  nouveau  consortium  des  4  Puissan- 
ces a  été  constitué  à  Paris,  remplaçant  celui  venu  a  e.xpi- 
ralion  le  18  juin.  Quand  ce  sera  possible  une  situation  spé- 
ciale sera  faite  par  ce  consorlium  à  la  Belgique  et  à  la  Rus- 
sie. L'Extérieure  espagnole  suivant  la  détente  de  la  peseta 
est  cette  semaine  en  baisse.  La  situation  de  l'Espagne  est 
toujours  fort  troublée  et  il  n'est  pas  impossible  que  le  gou- 
vernement actuel,  sans  cesse  aux  prises  avec  des  diflicultés, 
abandonne  rapidement  le  pouvoir.  Le  nouvel  emprunt  inté- 
rieur tle  1.656  mi'lions  de  pesetas  a  été  émis  ;  les  demandes 
ont  atteint  5  milliards  de  pesetas.  Les  Consolidés  anglais 
sont  bien  tenus.  Au  sujet  du  nouvel  emprunt  l'opinion  pré- 
vaut à  Londres  que  les  Victory  Bonds  seront  plus  particu- 
lièrement recherchés.  Les  Helléniques  sont  assez  négligés. 
En  Grèce,  on  envisage  la  nationalisation  des  mines  de  char- 
bon, hgnlte,  cuivre  et  fer.  Les  Hollandais  sont  peu  traités. 
Le  gouvernement  va  déposer  un  projet  de  loi  pour  un  em- 
prunt à  5  %  de  400  millions  dé  florins.  Les  fonds  italiens 
sont  hésitants,  en  ra.son  du  malaise  pesant  sur  1  Italie.  Les 
grèves  sont  nombreuses  et  les  usines  manquant  de  matières 
premières  se  trouvent  dans  la  quasi-nécessité  d'arrêter  leur 
e.xploitaiion.  On  estime  que  depuis  l'arnilsUce,  en  cinq  moi.'^. 
les  dettes  de  l'Italie  se  sont  accrues  de  9.700  millions  de 
lires.  Les  Mexicains  sont  peu  soutenus  ;  la  situation  poli- 
tique du  pays  est  toujours  fort  incertaine  et  on  s'inquiôtp 
fort  des  troubles  à  la  frontière  Nord.  En  ce  moment,  un  ' 
commission  japonaise  étudie  les  ressources  du  Mexique  et 
les  possibilités  de  consentir  un  emprunt  de  restauration.  En 
échange  des  concessions  minières,  pétrolières  et  agricoles 
seraient  accordées.  Les  Roumains  sont  plus  faibles,  la  si- 
tuation économique  du  pays  n'est  pas  très  bonne.  Pour  > 
remédier,  la  Roumanie  contracte  au  Canada  un  prêt  de 
$  25  ni-llions  et  les  Etats-Unis  se  déclarent  prêts  à  consen- 
tir un  grand  emprunt.  Les  Russes  sont  en  fin  de  semaine 
meilleures  sur  l'annonce  que  le  Japon  se  dispose  ù  secourir 
le  gouvernement  KoltchaU.  Mais  le  groupe  a  été  irrégulier 
et  il  en  sera  ainsi  tant  que  la  situation  de  la  Russie  ne  sera 
pas  éclaircie.  Le  général  Koltchak  se  déclare  prêt  ù  tenir 
les  engagements  de  l'ancien  régime,  mais,  pourra-t-.l  ? 
même  quand  la  situation  politique  sera  nette,  il  n'en  sera 
pas  encore  de  même  de  celle  économique.  Les  Serbes  sont 
assez  lourds.  Les  fonds  Suédois  sont  bien  tenus.  Un  group>'> 
de  banques  de  New- York  a  pris  ferme  le  nouvel  emprunt,  de 
$  20  millions,  obligations  6  %  d  20  ans.  Les  Suisses  sont 
sans  affaires.  Le  déficit  de  l'exercice  1918  est  en  Su.sse  de 
62  millions,  celui  prévu  pour  1919  est  de  100  millions.  On 
envisage  la  création  de  nouveaux  impôts  sur  le  timbre,  les 
coupons,  les  successions  et  les  donations.  Le  Turc  fini! 
au-dessous  de  ses  précédents  cours. 
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Canaux  et  Transports 

J         V         S         L        M  M 
12/6      13/6      14/0      16/6     17/3  l8/6 

Cliargeurs  réunis   1300  1310  1345      1365  1425 

Kavr.  Péninsulaire  Navigat.  ..  ..   

messageries  .«a-itmes  .  ..  312  ..  343  ..  ^  .'8     348  ..    348   .    34b  . 

Navigation  Généra. e   59   5i2  

Suez   5686  5700  5  ^    5710  ..    5740  5,70 

Transatlantique  ord   361  ..  362  50       -     o6'>  ..   36.  ..    .368  .. 

Voitures  à  Paris   525  . .  S20  . .  530  .     540  . .    550  . . 

Les  valeurs  de  navigation  ont  été  pendant  cette  semaine 

assez  peu  soutenues,  en  raison  des  menaces  de  grève  des 
in.scrits  maritimes,  grève  qui  serait  très  préjudiciable  aux 
intérêts  des  Compagnies  en  cette  période  de  trafic  intense. 
Les  armateurs  ont  déclaré  à  la  Commission  de  la  Manne 
marchande  de  la  Chambre,  qu'ils  ne  peuvent  supporter  te- 
charges  de  la  journée  de  huit  heures  réclamée  par  les  ins- 
crits maritimes  que  si  ces  charges  sont  les  mômes  pour 
les  marines  ét'angère?.  La  réunion  d'une  commission  in- 
ternat nnale  a  été  demandée.  Les  Messageries  Maritimes 
ont  perdu  pendant  la  guerre  22  navires.  La  Compagnie  a 
pu  obtenir  la  gérance  provisoire  de  8  cargos  et  paquebots 
allemands,  4  grands  cargos  japonais  ont  été  acquis.  Les 
'Vapeurs    Français    accusent    pour    1918,  utJ   bénéfice  de 
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S44.457  fr.  to.  La  Compagnie  a  absorbé  la  Compagnie  de  la 

Méditerranée  au  capital  de  1  million  et  possédant  une  flotte 
de  3  unités. 

Les  Bateaux  Parisiens  recevraient,  assure-t-on,  du  maté- 
riel fluvial  allemand.  Le  bénéfice  de  Suez  est  en  1918  de 
49.n20.523  fr.  en  augmenlaton  sur  celui  de  1917,  mais  très 
inférieur  à  ceux  do  1912-1914  qui  atteignaient  en  movenne 
100  millions  de  francs 

Docks,  Ëaux,  Gaz,  Electricité 


Société  «ofï  Azote  

CâDIes  Teipgraphiques.  . . 

Docks  de  M  rse^le  

Electr.  a'indo-Clilne  

Eaux  poap  l'Etranger  

—  Compagnie  Générale. 

—  Miner. et  Bains  de  mer 
Elclairage  et  Force  Electr 
Electricité  (Comp  génér.) 

—  et  uaz  du  Nord 

—  de  Paris .  ... 

—  de  la  Loire. .  . 
Electro  Métall.  de  Dives  . . 
Énergie  Electrique  Havraise 

—        —  Industr.. 

>—  Industrielle  

Est-Lumière   ,. 

Gaz  I  r  la  France  et  l'Etr. . . 

—  de  Paris.  

Ouest- Lumière  

Cie  Paris,  ûis'rib.  Electr . . 
Port  de  Sal.  niiue  . 
ftaiiways  et  El  ttricitè  . . . 
Télégraphes  du  hjrd     .  . . 

Téléptiones  

Thoiiyson-Houbton   

Les  valeurs  de  gaz  ont  été  assez  liésitantes  et  sans  gran- 
des affaires.  L'alimentation  en  combustible  des  usines  est 
remise  en  question  par  la  diminution  de  production  du 
charbon  en  France  et  en  Angleterre,  producTTon  encore 
réduite  par  les  grèves  actuelles.  Le  bénéfice  de  Eclairage- 
Chauffage  et  Force  Motrice  est  en  1918  de  5.505.657  fr.  Le 
dividende  déjà  annoncé  sera  de  10  fr.  Le  Gaz  Central  a  no- 
tifié aux  pouvoirs  publics  espagnols  qu'il  ne  pouvait  plus 
assurer  son  exploitation  à  Barcelone.  Le  Gaz  de  Lisbonne 
N'a,  à  la  suite  d'accords  avec  la  Municipalité,  reprendre  la 
sienne  interrompue  à  la  suite  du  manque  de  charbon. 

Les  valeurs  d'Eaux  sont  assez  bien  tenues.  L'Etablisse- 
ment Thermal  de  Vichy  accuse  pour  lOlS,  une  perle  de 
12.1S2  fr.,  contre  un  Ijénéfice  de  1.191.111  ir.  en  1017. 

Les  grèves  actuelles  ont  été  sans  gros.=e  infiuence  sur  les 
valeurs  d'électricité.  Les  entreprises  sont  plus  affectées 
pour  la  plupart,  par  les  difficultés  d'approvisionnement  en 
charbon.  Le  groupe  est  sans  grand  mouvement  d'affaires. 
La  Ch.'imbre  vient  de  voter  le  premier  article  de  la  loi  ré- 
glementant l'utilisation  des  forces  hydrauliques,  article  qui 
consacre  la  mainmise  de  l'Etat  sur  toutes  les  sources  d'éner- 
gie du  territoire.  Des  concessions  seront  accordées  pour  les- 
quelles lavis  des  municipalités  et  départements  -era  de- 
'■mnndé.  La  Distribution  d'Electricité  accuse  un  bénéfice  de 
5.G01.O0O  fr.  Le  dividende  est  maintenu  à  10  fr.,  soit  au 
cours  actuel  de  l'action  moins  de  2  *  %.  La  Distribution 
d'Energie  Electrique  accuse  pour  1918.  un  bénénce  de 
650.000  fr.  11  ne  sera  pas  distribué  de  dividende.  L'Energie 
Industrie'Ie  déclare  un  diviaende  de  10  fr.  Celte  .'^nciZ-t' 
vient  de  s'intéresser  à  différentes  affaires  de  distribution 
d'électricité  sur  le  b'ttoral  Méditerranéen  et  a  l'intention  de 
procéder  à  l'aménaaement  de  chutes  d'eau.notamment  sur  la 
Roya.  Les  Forces  Motrices  du  Rhône  nui  utilisent  surtout 
les  forces  hvdrnuliqnes  accusent  un  bénéfice  de  4.202.000 
francs.  Les  prrfits  actuels  sont  en  décroissance,  en  raison 
de  l'arrêt  de  benucoup  d'usines  d^e  guerre.  Le  Secteur  de  la 
Place  Clichy  pioposcra  un  dividende  de  25  fr.  Les  bénéfi- 
cps  d'Ec'airaqe-Chaulfage  et  Force  par  l'Electricité  sont  en 
1918  de  351. ODo  fr.  Il  n'a  pas  été  réparti  de  dividende  der>ui=^ 
191 't  Le  déficit  de  la  Compagnie  Centrale  d'Energ'e  Elec- 
trique est.  pour  1918.  de  1.1^0.504  fr.  nortnnt  le  solde  débi 
teur  h  4.422.C64  fr.  L'îndo-Chinoise  d'Electricité  déclare  un 
dividende  de  .50  fr.  par  .action,  un  Se  reinboursement  sur 
le  cap  tai  sera  effectué.  La  Société  d'E'ectro-Chimie  va 
absorber  la  Socété  Eleclro-Chimioue  de  Oiffre.  au  capital 
de  5  millions  e*  la  Société  dos  Carbures  Mélollioues  au  ca- 
pital de  3.7,50.000  fr.  L'assemblée  du  2.5  iuin  aura  fi  statuer 
sur  ces  absorptions.  Le  dividende  d'Electro-Chimie  sera 
vraisemblablement  maintenu  à  50  fr. 

Mines,  Métallurgie 

Les  valeurs  métallurgiques  ont  été  pendant  la  semaine 
assez  irréguliéres.  On  escompte  toujours  la  fin  prochaine 
de  la  grève  des  ouvriers,  encore  aue  de  oart  et  d'autre,  peu 
de  progrès  seml'ient  avoir  été  faits.  Cette  semaine,  on  an- 
nonce qu'?i  Commentrv-Fourchambault  et  aux  Forses  et 
Chantiers  de  la  Méditerranée  les  ouvriers  ont  cessé  le  tra- 
vail La  marche  des  explo'tations  est  encore  affectée  par  la 
arève  des  mineurs.  Toutes  ces  difficultés  viennent  s'ajouter 
à  celles  très  grandes  auxnuelles  les  entreprises  ont  à  faire 
face  du  fait  de  leur  réorganisation,  du  mnnque  et  de  la 
cherté  des  matières  premières  et  des  demandes  déj;"!  accor- 
dées au  personnel.  Dans'  le  Nord  el  l'E<=t  la  restauration 
des  usines  est  poussée  activement.  Montatnire  annonce  la 
remise  en  marche,  à  Frounrd.  de  deux  hauts  fourneaux.  X 
Fives-Lille,  la  Centrale  d'Fleciricité  fonctionne  la  *  de  sa 
puissance  normale,  la  fonderie  et  les  forges  marchent  à 


allur  e  réduite. La  cunipagnie  ti  regu  des  Compagnies  ae  cho 
mins  de  1er  une  forte  commande  de  ponts  métalliques.  A  la 
dernière  assemblée  de  Fives-Lille,le  conseil  a  annoncé  qu'en 
plus  des  bénéfices  normaux  des  exercices  de  guerre,  il  y 
aura  probablement  un  bénéfice  supplémentaire  à  partager' 
avec  l'Etat.  On  annonce  que  Rumelange  qui  absorbe  la 
Deutsch  Luxembourg  passera  sous  le  contrôle  du  groupe 
français  à  la  tete  duquel  se  trouvent  les  Aciéries  de  la  Ma- 
rine. Le  groupe  français  prendrait  également  une  partici- 
pation dans  un  charbonnage  de  la  Ruhr, 

La  Compagnie  Française  de  Matériel  de  Chemins  de  ter 
umet,  en  ce  moment,  j.1.000  actions  nouvelles  de  400  fr.  Le 
'lividende  des  Aciéries  Paul  Girod  sera  officiellement  pro- 
posé a  90  fr.  En  1917,  on  avait  réparti  100  fr.  par  action. 
L'assemblée  de  Paris  et  Outréau  a  voté  le  dividende  à  75 
francs  brut.  Les  bénéfices  de  la  Compagnie  Westinghouse 
sont  pour  1918  de  1.475.549  fr.  contre  2.61-6.526  fr.  l'an  der- 
nier. Le  dividende  sera  fixé  à  8  fr.  par  action.  A  noter  que 
le  capital  est  passé  de  14  à  16  millions  de  francs. 

Les  industrielles  russes  ont  encore  été  très  irrégulières. 
Les  valeurs  de  charbonnages  sont  en  reprise  à  la  suite  de  ' 
meilleures  nouvelles  concernant  la  grève  des  mineurs.  L'ar- 
bitrage du  Gouvernement  a  été  accepté  par  les  ouvriers  du 
.Nord  et  du  Pas-de-Calais.  Une  proposition  a  été  déposée  à 
lu  Chambre  par  M.  Hasly  pour  une  enquête  sur  les  bénéfi- 
ces réalisés  par  les  oharbonnages  pendant  la  guerre.  Cette 
proposition  intéres,se  particulirremenl  les  houillères  du 
C.entre  .D'autre  part,  la  Commission  du  budget  est  favora- 
ble à  la  détaxe  des  mines  éprouxécs  par  la  guerre  et  qui 
^p  transforment  en  sociétés  anonyines.  I.e  dividende  de  Mar- 
ies 30  %  est  fixé  à  145  fr:  brut. 

Aux  mines  métalliques,  les  \aleurs  suivent  les  indica- 
iRins  des  marcaés  des  métaux  à  Londres  dont  la  tendance 
soutenue.  Certaines  sont  aussi  innueneées  par  les  varla- 
I  (.ns  du  change,  en  particulier  Bio-Tinto.  Les  bénéfices  de 
Pennaroya  pour  l918  s'élèvent  à  13.998.563  fr.  laissant  après 
prélèvements  statutaires  11.704.451  fr.,  soit  un  chiffre  sen- 
siblement égal  à  celui  de"  1917.  Le  dividende  est  maintenu 
■i  40  fr  La  production  de  l'année  s'élève  à  125.000  tonnes 
de  plomb,  1.295  tonnes  de  zinc,  .sio  OOû  tonnes  de  charbOTi 
et  82.887  kilos  d'argent. 
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Ac  iéries  de  France   850  . .  830  . 

Aguilas   9s  50     96  50 

siais  (Forges)   380  . .  .575  . . 

Ardoisière  de  l'Anjou   3 15  . 

Ariège  .........        ...  590    .  594  . . 

Association  Minière.     ...  274  .  2i5  . . 

Atel  et  Chant  de  Bretagne  180  . .  18i  . 

—        —    de  la  Loire  . .  1852 
Usines  de  Basse-Loire 

Bûlèa        .  îf>5   .  757  . 

Bor,  ord   1420  1420 

Briansk.  ord   2,0 

Benn-Tono    2-.1  .  272  . 

Carvin                        .  620  61u  .  . 

Central  Ifllnlng     ■  271  .  2i . 

Chant. et  Atel  dcSt-Nazaire  .  I7i0 

Constr.ct  deLev^llois-  153  163  .. 

~      de  Locomotives . .  705  .  705 

—      iïlécaniqjes,  .-. .    .  260  . . 

Courrieres    1981  2037 

Creusot   '2460  2475 

Cuivre  et  Pi  rites    302  . .  .lOD  . . 

Donibrowa,  paits   ii90  ..  1015 

Courges   371  . .  386  . 

l'y'e  et  Bacaian,  ord    . ,  .  5'i-n  540  . . 

Fives-Llllj   1580  1.565 

forqes  et  Acièr.  Nord  et  Est  Î348  1378 

riueiva  (Pyrites  de)  .      .  4ik»  3;i5  . 

tau  iu  n   330  320  . . 

Lauinro  Nitrate,          .  321)  321 

Lens  .  .    H 10  1035 

Loire.  .  .   45(1   .  450  . 

Longueville  (forges)  '  320 

Longwy  Aciéries      —  .  1490  1480 

Nlakeewka,  ord  147  . . 

Nlalfidano.  louiss   316  50  310  . 

Maries  30  0/0,   3915  3900 

«létaux   910  ..  9.60 

lyiokta  et  Hadid.'   2760 

Nlontbard-Aulnoye,  act.    ..  390  50  392.. 

Naphtc  Russe   321    .  3.0 

Mickcl   1390  1375 

ûrosai  BacK   358  3G9  . . 

Pennaroya   11»0  1195 

Phosphates  de  Gafsa   11.30  1I  ;9 

Rl(l  TintO.  ord,...;   17S5  1779 

Sels  lSemmes                ...  185  195  . 

Sosnowice    1010  Î05Û 

Tréfil.  etLamlnoipduHavpe,.  213  ..  220  . 


preceaeniS.  Le  projei  UU  uuuvei  nemem  a  cic  i-cii.--  ov,!"""— 

déposé  à  la  Chambre  ;  il  assure  à  l'Etat  le  monopole  des 
importations.  Liberté  serait  laissée  aux  raffineurs  et  com- 
merçants qui,  cependant,  devraient  ù  l'Etat  une  participa- 
tion dans  leurs  bénéfices. 

Les  valeurs  sucrières  sont  bien  tenues,  spécialement  le. 
Raffineries  d'Egypte.  Les  Grands  Magasins  sont  assez 
fermes.  ,„    , ,    ,  .q. 

L  Air  Liquide  accuse  pour  1918,  un  bénéfice  de  .4.087.<>4i 
francs,  contre  5.125.148  fr.,  en  1917.  Le  dividende  est  mam- 
tenu  à  11  fr.  par  action  et  47.074  par  part.  Il  faut  tenu 
compte  oiie  le  capital  a  été  accru  dans  le  courant  de  i  an- 
née dernière. 
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1770 

1750 

1725 

1.50  . 
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U6  .  . 
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2025 

2033 

2035 
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1009 

970  . 
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383 

3o5 
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1  75 
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1041 

1035 
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323  . . 

330  . 
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1479 

1470 

1500 

l.=i8  . 

301  50 

303  . 

,1820 

3815 

3875 

97'  .. 

97i'.  - 

ow  .. 

2710 

i725 

2711 

3  0  50 

391  .. 

39i  . 

J40  . 

339  . . 

324  . 

1420 

1405 

1415 

369  .. 

366  . 

362  50 
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1397 

1191 

1U5 

1140 

1140 
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1760 

1810 
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195  . 

1047 

1040 

1070 

220 

213  . 

2U  .. 

&  Diverses 

environs  de 

leurs 

cours 
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Les  Télégraphes  du  Nord  déclarent  un  dividende  de  22  % 
Les  Distilleries  de  l'Indo-Chine  répartiront  100  fr.  par  action 
et  vont  procéder  à  la  distribution  de  leurs  réscr\es.  Les  bé 
néfices  dP  19a8  sont  de  4  millions,  contre  4.633.0CO  fr  pn 
1917 

J         V         S  L         M  M 

12/6      13/6      14/6      16,6      17/b  13/6 


Agence  Havas ,  .    .   955  • 

Aip  comprimé.  .. 

Air  liquide.  .  332  50  38»  . 

BePQOugnan  .  ISTO  1870 

Cirages  français.  69^  605 

Compteurs  a  Gaz,  nouv.  750  .... 

Dynamite  Centra  e  177  17S 

ealenes  Laïayet'e.  "97  .     29.i  .. 

«agasins  Modernes  

Srands  Moulins  ne  Corbeil.. .  142i  Uân 

Nouvelles  GaleriiS  , .      .  29*)  2<i6 

Oriental  Carpet        .    .  13.'.0  1350 

Paris-france   160  25  164  50 

Pathe  (Etablissements)  227  .  2:i7 

Prowodnik   510  .  5'0 

Raffinerie  Sav,  ord .    .  .  470  , ,  470 

Suer,  et  Ratf.  d'Egypte,  ord.  505  .     503  . 

lahae.?  Otiomans  


355 

390  . 
1870 

um 

697  , 
765  . 
180  . 
296  . 


9;o 


l^SO 

ireo 


295 


955 


188 

1075 

d8Û 

7:5 

178 

2.)1 


1424 
30 1  . 
i:i50 
163  . 
235  . 
515 
*95  . 
508  . 


1425 
:ii0  . 
14' 0 
163  . 
227  50 
5IU  .. 

5=!i  . 

?01  .. 


.^01 

IhIô 

166 

2:0- 

51:. 

Hi  . 

500 


MARCHÉ   EN  BANQUE 


Fonds  d'Etats.  Provinces 


Argentin  6  0/0  

Colombie  5  0/0  or  1916  .  . 

—    6  0/0  or  1911 
Maranhao  5  u/0  or  1910 
•«end  za  5  0/0  or  IbOS . 
Roumain  6  0  0  1903  

\ux  fonds  d'Etats  les  Mexicains  sont,  un  peu  plus  fni 
bles. 

Métallurgie,  Constructio-n  mécanique 


J 

V 

S 

L 

M 

jM 

12/6 

13/6 

14/6 

16/C 

17/6 

18/fi 

117  95 

117  - 

116  . . 

116  . 

IKi  50 

435 

43:> 

-  X 

434  .  . 

•A5  . 

4.IÔ  . . 

ôO'i  . 

509 

510 

sns  . 

510 

3*7  .. 

342  . 

?  Z 

347  . 

349  . 

3+fi  . 

428  ol. 

425  . 

42.-.  50 

428  .. 

423  50 

82  .. 

80  .. 

83  . 

80  . 

Oietrich  et  Cie  

237  . 

2  !8  50 

231  , 

236  . 

2;,6 

Hartmann  

361  . 

374  .. 

^  a; 

872  . 

371  . 

.572 

llétailuraiaue  du  Péf'flord . . 

Ole 

431 

43t  . 

440 

Platine."               .  . 

534  . 

547  .. 

542  . 

539  . 

544 

Taganrog   

294  . 

301  .. 

302  . 

303  . 

302 

Toula  

600  . 

Le  groupe  russe  est  toujours  irrégulier  Les  valeurs  fran 
i'-aises  suivent  celîes  du  Parquet  Moteurs  Gnôme  et  Rhône 
accusent  pour  19T8,  un  Wnéflce  de  6.S05.391  fr.,  contre 
7.686.574  en  1917.  Le  dividende  n'est  pas  encore  fl.xé.  Nous 
avons  déjà  annonce  la  réduction  probable  d<=  '}('C\  2.50  fr. 
de  ce  dividende. 


Mines  de  Charbon 


AIDi   622       625  . 

Bruay   1^40  1050 

Czeladz   1620  1639 

Hord  d'Alais   47  . . 

Shansi   i'i 


3  ? 


610  . 
1930 
1035 


19^0 
1635 


42  75    42  OÛ 


6?0  . 

1987 

1655 

45  .. 

41  50 


Les  valeurs  françaises  sont  assez  irrégulicres,  quoique 
sans  grandes  affaires  Rien  de  particulier  à  signaler  pour 
les  autres 


Cape  Cooper  

Chino  Copper  et  Cie  . 

drocoro  

Miômi  Copper  

«lOuiit  tliiolt  

Ray  

Spavsky  

Tliarsis  

UUh  , 

Les  cuprifères  finissent  aux  environs  de  leurs  cours  pré- 
cédents. On  remarque  que  les  cours  actuels  du  cuivre  qui. 
avant  la  guerre,  étaient  rémunérateurs,  ne  le  sont  plus  ac- 
tuellement en  rai.son  de  raiipmentation  des  prix  de  revient 
Cependant,  Utah  Copper  a  réussi  pendant  le  4^  trimestre  de 
1918  à  ramener  'de  1^.42  à  13,72  cents  le  prix  de  revient  par 
livre.  Chanaral  accuse  pour  1918,  une  perte  de  293.347  fr 
portant  le  solde  débiteur  à  fin  décembre  à  748.898  fr.  Coro- 
coro  est  loueurs  influencée  par  la  perspective  de  résultats 
médocres.  On  compte  pour  Spassky  sur  une  production 
en  1919  de  650  tonnes  de  cuivre,  contre  une  de  4  à  G.OOO 
avant-guerre. 


Mines  de  Cuivre 

J 

V 

S 
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12/6 

13/6 

14/6 

!6,6 

17,6 

18/6 

88  .. 

89  50 

89  50 

88  50 

300  .. 

301  . 

299  .50 

360  50 

63  25 

64  . 

65 

(i7  25 

68  50 

204 

200  .. 

If'e  50 

108  50 

114  . 

115  . 

114  y. 

165  .. 

165  .. 

•A 

164  50 

m  SO 

56  .. 

55  75 

Cl 

56  75 

"!=i7 

58  .. 

I4i  50 

143  50 

142  50 

144  50 

143  ., 

566  .. 

518  . 

569 

568  .. 

572  .. 

Mines  de  Diamants,  Or.  Étain.  Plomb,  etc. 


De  Be'rs.  ord   650   .  6t.l 

Dos  Eatreiias   138  50  139  50 

Jagerî>fontein   197..  198,.. 

Lena   44  50  45  . . 


3  H, 


37 

19-. 
45 


661 


6-7 


130  .50   127  50 
1P6  50  195  .. 
45  ..     44  75 


Aux  diamantifères,  De  Beers  est  en  hausse  suivant  sa 
folation  à  Londres.  On  annonce  que  la  Commiss:on  Séna- 
toriale du  Parlement  du  Cap  a  rayé  du  projet  de  ta.\es  celle 
proposée  sur  les  diamant?  alluvionnaires. 


.\ux  mines  Mexicaines,  en  fin  de  semaine,  le  groupe  est 
moins  bien  tenu.  On  signale,  cependant,  les  progrès  de 
Nazareno  y  Anexas.  Ticapampa  accuse  pour  lOlS,  un  solde 
créditeur  de  1.010.417  fr.,  contre  1.516.041  en  1917.  Le  divi- 
dende est  réduit  de  6,75  à  5,75. 

Valeurs  Coloniales.  Caoutchoucs 

Caoutchou's  (Sté  Financière)  298  .  298  Bourse  297  50  3ii4  3f6  . . 
Malacca  R..0ber   153   ,   155        ferace  156  ..    156  . .    158  50 

Au  début  de  la  semaine  de  fortes  réalisations  qu'on  veut 
expliquer  par  la  baisse  de  la  matière  à  Londres,  se  sont 
produites  en  caoulchoutières,  spécialement  en  Financière 
et  Padang.  Vers  la  fin  de  la  période  la  tenue  de  ce  groupe 
extrêmement  spécularif  est  meilleure.  La  Financière  dé- 
clare un  dividende  de  10  fr. ,  qui,  au  cours  aciuel  corres- 
pond il  un  rendement  d'à  peine  3  %.  Kalitengah  annonce 
un  solde  créditeur  à  fin  décembrp  101S  de  Fl.  1.5.251,  contre 
Fl.  104.439  en  1917, 

Valeurs  Pétrolifères 

Bàkou   112Ù  1425  1*20  1125  1426 

Colombia   1395  1372  1 175  1360  13.'.0 

F.  Wyomming,  pref   173  .  19J  r.^     198  ..  V.'Z  ..  19.'  .. 

—       ord                92..  9.)..  102  50  99  25  98  .. 

LianosofT                  ..  3  s  318.  =  «-     :Hi>i    .  314..  320. 

«lexican  Eagle   229    .  23  ;  50  -  -     2315')  2iS  .  l';'S 

Spits  Petroleum                   22  75  22  7.=,  23  35     22  25  2Z 

Ce  groupe  est  toujours  très  pris  par  la  spéculation  qui 
suit  celle  qu'.  s'exerçait  à  Londres  et  New- York.  Les  pétro- 
les russes  sont  encore  irréguliers  ;  leur  tenue  est,  cepen- 
dant,/meilleure  vers  la  fin  de  la  période.  Le  bénéfice  de 
Nafta  pour  la  période  1016-1918  s'élève  à  5G5.13G  fr.  Les  ins- 
tallations de  la  Compagnie  ont  été  détruites  par  la  Commis- 
sion anglaise  opérant  en  Roumanie. 

Valeurs  Diverses 

4nifrican  Téléphone  775  ..    770  ,.     Boipse    755  ..    76 1  .     768  . 

Philadelpliia   2o8  . .    '258   .     fermée    250  . .   2iô    .   2  jO  . . 

Mines  d'Or 

Cha'-tered                          35  ..     35  .  34  Tb  35  75  35  50 

East  Rand    .     ...              12  50    12  00  .f  12  75  13..  ,12  75 

Golden  Horse  Slioe               52  25    52  .  =  55  . .  53   

GoldFifIds..                        63  2  >     i3L'5  ^  62  75  65..  6:.  25 

Modderfontcin  B                 359  ..  259^  .  262  50  26i  50  264. 

Mozambique                        31  ..  ,3'i75  <»        30  75  30  50  30  . 

Randfonteln  Estate               27  25  27.60  £        27..  28..  28  .50 

Roid  Mines..,-                  96..  i96"..  2       96  25  9  7  75  97  50 

Rose  Deep   •  ,  .  ..  x       3it  50  2s  50  2i)  50 

Tanganyika                      144  50  146    .  150    .  152  ..  153.50 

Xux  mines  d'or  la  tenue,  faible  au  début,  est  meilleure 
vers  la  fin  de  la  semaine.  Les  Compagnies  minières  du  Cap 
n'ont  pas  encore  abandonné  tout  espoir  d'une  aide  gou- 
vernementale. Elles  veulent  trouver  un  encouragement 
dans  la  décision  du  gouvernement  indien  d'assister  les  mi 
nés  en  leur  aciielant  leur  production  disponible.  Cependant, 
le  président  de  la  Chambre  des  mines  de  Johannesburg  dé- 
clare que  tout  fait  prévoir  qu'une  crise  économique  est  sur 
le  point  d'éciaier  qui  entraînera  la  fermeture  de  nombreu- 
ses mines  et  le  gouvernement  envisage  le  cas  . échéant,  de 
continuer  d'office  I  ex{  loilation.  'Village  Main  Reef  accuse 
un  chiffre  de  réserves  en  minerai  inférieur  à  fin  décembre 
l'US  de  250.000  tonnes  à  celui  de  1917.  La  d'minulion  des 
dividendes  des  valeurs  en  portefeuille  de  la  Rand  Mines  9 
entraîné  une  réduction  dans  les  bénéfices  de  £■  331.720.  Le 
portefeuille  luî-mcme  est  en  moins-value  de  f  137  720  par 
suite  de  la  baisse  des  cours  des  valeurs. 

^'  ^  ^ 

Adre.'iser  les  lettres  pour  toute  demande  de  rensei- 
gnements à  M.  L.  Gex,  rédacteur  de  la  rubrique  «  La 
Bourse  et  Les  Valeurs  ». 
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ÉMISSIONS 


COMPAGNIE  NATIONALE  DES  MA-HERES  COLORANTES 

Cette  Compagnie  qui  absorbe  la  société  des  Produits  ChJ- 
miniies  Colorants  Frrnçais,  porte  son  capital  de  40  a  -1 
m  mons  par  la  création  de  62.000  actions  nouvelles,  qu. 
seront  reiTiises  aux  actionnaires  de  la  Compagnie  des  Pro- 
duits Chimiques  et  Colorants  Français. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


L'activité  de  Wall  Street  se  maintient  très  grande.  Le 
nombre  des  litres  traités  par  séance  est  supérieur  à  1  mil- 
lion et  dem:. 

Au  début  de  la  semaine,  la  tendance  était  sensiblement 
la  même  que  précédemment.  Un  3e  avertissement  du  comité 
«  Fédéral  Réserve  »  venait  encore  mettre  en  garde  contre 
la  spcculatijn  excesMve.  Le  taux  de  l'argent  atteignait  en 
certaines  séances  12  %  entraînant  des  réalisations  et  atta- 
ques des  baiSMers.  Puis  la  position  paraissait  s'assaimr  ei 
les  cours  retrouvaient  une  tenue  meilleure.  En  lin  de  se- 
Dinine,  la  tendance  est  .nettement  satisfaisante. 

Cette  réaction  ne  peut,  à  notre  avis,  qu'être  salutaire  au 
développement  tuiur  des  affaires.,  Etie  doit  mener  a  pren- 
dre position  à  l'achat.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  oue  les 
nouvelles  concernant  les  récoltes  sont  toujours  des  plus  fa- 
vorables ;  que  la  situation  économique  des  Etals-Unis  est 
extrêmement  brillante.  Nous  devons,  après  cette  réaction 
toute  passagère  assister  à  un  important  relèvement  des 
cours. 

Actions  de  Chemias  de  Fer 

.1         V         s  L         M     •  M 

12/6  11/6      li;/i.      17/6  lfe/6 

Union  Pacifie   132.',  13t  +  ISl  |  1:^0  i  i;)2  132  | 

Soutliern  Pacific   108  :  1C5  i  105  i  lû:î  i  lUB  |  107  i 

Noi<th,rn -Pacific   'Mi  95  |  m{  05  j-     %  |  9ti  . 

Pennsylvanla   4B  4  45  î  45  1  45  4      45  f  4'->  î 

New-ïork  Central   80  |  79  i  78  .  78  i     ?it  if  !iû  . 

Readiny   88  |  86  %  87  .  85  .      87  |  87  î 

«ihii.son   'rd  i  98  i  98.  96  S      98  |  99  | 

Giiicagi  MilwaukeeSt-Pauî. .  U}  42.  42  i  10^  .  i'i  l  i'i  l 

Baltimone  and  Ohio   si  i  50  i  ÎO  |  49  i      50  |  51  . 

Can  dian  Pacific   161:?  161  .  161.  139.  162  i  161 -J 

Chesepeake  and  Oliio   60  .  64  i.  64  i  63  .      64  i  65  i 

Les  chemins  de  fer  dont  les  cours  au  délDut  de  la  semaine 
étaient  encore  en  recul  sur  la  nouvelle  que  le  Congrès  n'a 
accordé  que  $  700  millions  au  lieu  de  $  1.20O  militons  de- 
mandés pour  les  besoins  des  lignes,  sont  en  fin  de  période 
mieux  tenus.  D'ailleurs,  une  baisse  ne  nous  semble  nulle- 
ment justifiée.  Il  est  à  remarquer  qu'aussi  longtemps  que 
les  réseaux  resteront  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  les  alloca-, 
tions  annuelles  aux  compagnies  garantissent  bien  le  paie-' 
ment  au  taux  actuel  des  dividendes.  li  est,  d'autre  part, 
hors  de  doute,  qu'une  élévation  des  tarifs  suivra  la  remise 
des  lignes  aux  compagnies.  L'an  dernier,  une  augmenta- 
lion  de  25  %  fut  consentie  ;  mais  cette  augmentation  n'est 
plus  en  rapport  avec  l'accroissement  des  dépenses  d'ex- 
ploilation  qui  atteint  40  à  70  %.  Parfois  même,  ces  trais 
ont  été  accrus  dans  une  proportion  supérieure  au  dernier 
chiffre.  Une  augmentation  de  15  %,  aussi  bien  sur  les  tarifs 
de  voyageurs  que  sur  ceux  de  marchandises,  serait  dans 
la  plupart  des  cas  suffisante  pour  oonlrebalancer  l'éléva- 
tion des  dépenses. 

La  baisse  de  la  semanie  dernière  n'a  pas  eu  de  suite.  SI, 
au  début  de  la  période  visée  par  le  pré-ent  bulletin,  les 
cours  sont  encore  faibles,  la  tendance  vers  la  fin  se  ra,f- 
îermit  et  les  valeurs  terminent  aux  environs  de  leurs  cota- 
tions de  la  semaine  préciddente,  certains  dont  TUnion  Pa- 
cific étant  même  en  progrès. 

Actions  Industrielles 

J  V  s  L  M  M 
12/6     13/6      14/6       16/6     17/6  18/6 

United  States  Steel   107  i    105  i    106  4    m  ^    106  .     106  -J 

Bethlehem  Steel   91  J     8'  +■      89  ^-      8i  i*    8  .  J      88  . 

American  Car  and  Foundry..    106}-    103  î    101.     \02  i    105.  111. 

-     Tt'IeDhone    100  è    I06  f    166}     106.     1"6  i  .... 

Int   Harvester  :   145  5-    14"  |    \i\  i    137  4     141  ,     li2  J- 

General  Electric   161  t    WO  î    161  .     161  i     161  i    162  i 

*Ex  dividende. 

La  tenue  des  valeurs  sidérurgiques  a  été  satisfaisante. 
La  production  de  l'acier  qui,  pour  mai,  était  en  diminution, 
s'annonce  en  juin  meilleure.  L'essai  de  limitation  des  prix 
a  échoué. 

UnUed  States  St?.el  Common  reprend  quelques  fractions 
sur  les  cours  de  la  fin  de  la  semaim  précédente.  Bpthlehem 
Steel  bien  influencée  par  l'annonce  que  la  compagine  a  pu 
s'assurer  plus  de  $  400  millions  d'ordres  pour  du  matériel 
destiné  à  la  Belgique  et  à  la  Francd,  est  très  ferme,  finis- 
sant à  88  après  détachement  de  son  dividende.  A  noter  par- 
ticulièrement la  vive  hausse  de  l'American  Car  and  Foun- 
dry  gagnant  6  points  dans  la  Bour.se  de  m.ercrecii.  Ameri- 
can Téléphone  est  ferme  à  106  International  Harvester 
est  bien  tenue,  toujours  l'avpràblement  inQuencée  par  l'état 
des  récoltes  et  les  perspectives  magnifiques  pour  cette 
année. 

~  Valeurs  Cuprifères 

Les  valeurs  cuprifères  sont  loueurs  fermes  en  raison  de 
la  hausse  du  métal.  En  outre,  on  e.scoropte  de  gros  be- 
soins pour  l'Europe.  Utah  Copper  détachant  un  d!\idende 
4e  $  1  5  finit  à  87  l.  Chino  e.x-dividende  de  $  0.75  le  i  mine 
à  t5.  On  peut  remarquer  que  ces  valeurs  ont  en  quelques 
jours  largement  regagné   leur  dividende.  Ray  détachant 


!i  O.jU  se  négocie  a  23  3/4.  Kennecott  déclare  un  dividende 
de  $  0.50. 

J    ■■  •  y  ■     s       L       M  M 

12/6       13/6      14/6      16/6       l,/6    ■  18/6 

Anaconda   73  .  70  i   '  7 1  i  69  .  70  i  71  S 

Chino  Ciîpper   46  .  44  |  45  .  43  *  44  k  i5  . 

Inspiration  Copper   60  .  .^i8  i;  58  i  57  J-  58  |  .59  . 

Keniiecolt  Copper   -lû  j  38  J  3'.i  ï  :<8  .  39  4  39  i 

Ray   24, 1  i'4t  -'4  23  i*  23  i  23  î 

Utah  Copper   89  .  8<-|  90  i  85  i*.  87  i  87  î 

American  Smelting   S  i  i  8-  isi  \  78  }  80  |  82  T 

*  Ex-dividenxle, 

Valeurs  de  Pétrole,  de  Caputohouc  &  Diverses 

J         V         s         L         M  M 
12/6       13/6     14/6      16/6       17/6  18/6 

Galif.  Petroieum                  37  .i      37 34  |  31  i      31  i 

Mexican  Petroleum   185  j  m'i  i  185  |-  174  4  181 

Royal  Dutch    US  i  111  108  ^  1U4  î  110  

Uni  ed  States  Rubber   114  114  i  115  I  112  |  123.  .. 

Int. Mercantile  marine,  ord  .     Si        48^  43' t  46  4  ify        50  | 

—         —      préf.  119.  117.  110  ,112  4  114  1  115 

Les  valeurs  de  pétrole  ont  été  plus  faibles.  Mexican  Pe- 
troleum a  été  un  moment  très  réalisé  à  la  suite  d'informa- 
tions du  Mexique  disant  qu'en  raison  de  surproduction,  le 
pétrole  se  vendrait  à  des  cours  très  réduits. 

L'Internationl  Mercantile  Marine  termine  à  50  7/8  après 
.ivoir  coté  46  1/4.  Le  bruit  a  couru  que  le  comité  opposé  à 
la  vente  des  navires  de  la  compagnie  battant  i>avillon  bri- 
tannique, avait  pu  s'assurer  la  majorité  des  voix  pour  une 
prochaine  assemblée. 


A  L'ARBITRAGE 


Stock-Exchange  de  Londres 

Le  marché  tout  occupé  par  le  nouvel  emprunt  est  assez 
lourd.  La  tendance  est  généralement  à  la  vente. 

Les  Consohdés  sont  faibles  passant  de  53  7/8  à  53  1/4.  Le 
War  Loan  est  mieux  tenu  à  93  7/.16.  Le  nouvel  emprunt  se 
compose  de  :  1°  Victory  Bonds  4  %  émis  à  85  %,  rembour- 
sables au  pair  par  tirages  annuels  ;  2°  de  Funding  Loan 
4  %  émiis  à  80  %  .remboursables  au  pair  de  1950  à  ]'J30.  Le 
Gouvernement  anglais  se  réserve  de  soutenir  les  cours  par 
des  achats.  Un  fonds  d'amortissement  est  créé  en  réservant 
une  somme  égale  à  4  è  %  du.  montant  souscrit. 

Les  l>ançais  fermes  au  début  sont  ensuite  lourds,  3  % 
passe  de  G4  à  63  è,  le  5  %  de  79  3/4  à  79  1/4  Les  Chemins 
Anglais  sont  délaissés,  les  Canadiens  sont  plus  fermes. 

Les  valeurs  de  navigation  recherchées  au  commencement 
de  la  semaine,  sont  ensuite  plus  négligées. 

Aux  cuprifères,  on  noté  le  fléchissement  du  Rio. 

Les  mines  d'or  sont  délaissées. 

Les  diamantifères  réalisées  au  début  sont  ensuite  soute- 
nues. 11  en  est  de  même  des  pétioles. 

Caoutchoutières  lourdes  suivant  la  baisse  de  la  matière 
première. 

Marchés  Italiens 

Après  la  baisse  de  la  semaine  précédente  la  tenue  a  été 
meiileure.  Le  marché  s'est,  cependant,  encore  ressenti  des 
impressions  assez  contradictoires  produites  par  les  nou- 
velles de  Paris  quant  au  règlement  des  questions  italien- 
nes. La  situation  intérieure  de  Tllalie  n'est  pas  des  meil- 
leures. En  particulier,  l'industrie  souffre  du  malaise  çauBé 
autant  par  l'agitation  ouvrière  que  par  les  difficultés  pour 
se  procurer  des  matières  premières. 

Le  Gouvernement  italien  aurait  l'intention  d'instituer,  en 
plus  de  celui  du  café,  des  monopoles  portant  sur  les  huiles 
minérales  et  pétroles. 

Les  fonds  d'Etats  assez  calmes,  sont  en  progi-ès  légers  à 
la  fin  de  la  semaine. 

Les  banques  sont  bien  tenues. 

Aux  industrielles  Fiat  après  son  recul  des  jours  préc^ 
dents  est  en  reprise.  La  compagnie  va  porter  son  capital 
de  100'  à  200  niillions  de  lires. 

Les  Méridionaux  ont  été  bien  tenus. 

Marché  de  Bruxelles 

.Après  plusieurs  semaines  de  hausse,  la  Bourse  est  cal- 
me La  tendance  lourde  au  début  s'améliore  vers  la  fm  «■ 
la  période.  Le  3  %  Unit  aux  environs  de  ses  cours  précé- 
dents. 

Les  Banques  peu  traitées  sont  assez  soutenues. 

Les  valeurs  de  métallurgie  sont  en  réaction.  Charbonna- 
ges bien  tenus  Ces  valeurs  qui  avaient  été  faibles  sur  1  an- 
nonce de  la  fot;rnilure  de  S  millions  de  tonnes  de  charDon 
par  l'Allemagne  sont  plus  fermes  â  la  suite  des  grèves  de 
France  et  de  la  limitation  anglaise  des  exportations  de 
houille. 

Les  pétroles  sont  un  peu  négligés. 

Les  caoulct-oucs  sont  plus  soutenus 

Nous  apprenons  qu'un  groupe  d'industriels  se  propose  de 
créer  au  capital  de  300  millions  un  trust  qui  construira  en 
Belgique  des  usines  spécialisées. 
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•  DEXiiyi.TIIORALITÉ  DU  JUSTE 


Bien  qu  il  soit,  entre  tous  les  hommes,  le  plus  im- 
moral, j'aime  le  Juste.  Ne  l'aimerais-je  pas  précisé- 
ment parce  qu"\\  est  le  plus  immora.1?  -ti  est  le  seul  à 
suivie  droit  sa  route,  sans  cueillir  les  fleurs  du  talus. 
Et  cependant,  une  fantaisie  incroyable  l'habite, 
une  fantaisie  souterraine,  qu'il  ne  soupçonne 
p;is.  et  qui  éclate  dan^  les  conséquences  de  ses 
gestes,  lui  étant  vivant  et  présent  ou  dix  et  trente  et 
-  cent  ans  et  vingt  siècles  après  sa  mort.  Dans  son  sil- 
lage, il  traîne  en  tourbillons  les  foules,  y  bousculant  les 
uns  sur  les  autres  les  intérêts,  les  idées,  les  passions. 
Pour  le  combattre  ou  pour  le  suivre,  parce  qu'il  est  uïi 
•  rabattant  et  ordonne  qu'on  le  suive,  on  se  massacre 
autour  de  lui  ou  après  lui.  Dérision  !  On  ne  se  bat  pas 
seulement  pour  le  Juste  ou  contre  le  Juste,  le  Juste 
même  se  bat  contre  le  Juste,  n'étant  pas  d'accord  avec 
Ivïi.  Marc-Aurèle  et  Julien  sont  contre  Jésus-Christ, 
saint  Paul  contre  saint  Pierre,  il  y  a  mieux  :  Fran- 
çois d'Assise  mort,  on  se  bat  autour  de  sa  bière.  Pour 
interpréter  sa  doctrine  ?  Non.  Pous  s'emparer  de  son 
corps...  L'être  pur,  parce  qu'il  est  pur,  est  le  suscita- 
teur  du  drame.  Le  juste  est  l'ironie  de  Dieu. 

Première  immoralité  :  le  Juste  apporte  la  guerre, 
même  et  surtout  s'il  propose  la  paix.  Deuxième  immo- 
ralité :  le  Juste  crée  l'esclavage,  même  et  surtout  s'il 
invoque  la  liberté.  Troisième  immoralité  :  le  juste  dé- 
chaîne l'art,  même  et  surtout  s'il  prêche  la  morale. 
Et  quel  qu'il  soit  et  d'où  qu'il  vienne,  le  Juste,  s  il 
a  la  taille  d'un  héros,  maintient  dans  le  monde  social, 
pour  fa  force  et  la  sauvegarde  des  destinées  de  ce 
monde,  cette  triple  immoralité.  Car  l'une  ne  va  pas  sans 
l'autre,  et  l'esclavage  crée  la  guerre  ec  la  guerre  crée 
l'esclavage,  et  c'est  des  jeux  enchevêtrés  de  l'esclavage 
et  de  la  guerre  que  l'art  jaillit. 

L'homme  veut  fuir  l'horreur  de  vivre,  tout  est  là. 
Et  vivre,  pour  qui  conunence  à  penser  est  horrible, 
comme  vivre  est  sublime'pour  qui  s'acharne  à  penser. 
Et  c'est  pour  fuir  l'horreur  de  vivre  que  l'homme,  oès 
qu'un  Juste  a  le  cœur  assez  innocent  pour  insaire  *ur 
un  drapeau  les  mots  qui  affublent  l'horreur  de  vivre  du 
faux-nez  idéologique  —  Paix,  Justice,  Liberté,  Droit  — 
et  le  bras  assez  fort  pour  élever  haut  sur  les  foules  ce 
drapeau,  se  précipite  avidement  sous  son  ombre.  L'es- 
clavage est  le  pain  des  foules.  Elles  passent  incessam- 
ment, sans  autre  transition  possible  que  la  révolution  ou 
la  guerre,  de  l'esclavage  moral  à  l'esclavage  matériel- 
Une  religion,  une  morale,  un  système  naétaphysique  as- 
sez puissant  pour  rallier  une  multitude  souffrante,  voilà 
un  esclavage  moral.  Une  multitude  consentant,  au  nom 
des  notions  répandues  en  elle  par  cette  religion,  cette 
morale  ou  ce  système,  mais  déjà  usées  et  flottantes,  à 
entretenir  par  sa  peine  une  association  d'initiés,  voilà 
un  esclavage  matériel.  Tout  mot,  tout  geste  qui  dé- 
livre de  l'un  jette  du  même  coup  dans  l'autre-  Le  cer- 
cle est  fermé  de  partout...  Quand  un  esclavage  maté- 
riel est  dénoncé  par  le  Juste  au  nom  d'un  esclavage  mo- 
ral qu'il  propose  d'adopter,  les  foules  écoutent  le  Juste 
pour  briser,  avec  lui,  cet  esclavage  matériel.  Et  l'es- 
clavage moral  qui  est  la  condition  de  leur  nouvelle  obéis- 
sance, devient  l'atmosphère  mystique  d'un  rythme  so- 
cial nouveau  au  bout  duquel,  fatalement»  se  constitue 
un  esclavage  matériel.  Le  Brahmanisme  engendre  le 
Pari^ili  engendre  Cakya-Mouni  qui  engendre  le  Boud- 
dhisme qui  réengerwire  le  Paria.  Le  Paganisme  engen- 


dre l'Ilote  qui  engendre  Socrate  qui  engendre  le  Ratio- 
nalisme qui  engendre  le  Sophiste  qui  engendre  le  Chris- 
tianisme, laveh  engendre  le  Serviteur  et  la  Servante 
qui  engendrent  Moïse  qui  engendre  la  Loi  qui  engen- 
dre le  Prophète  qui  engendre  le  Spiritualisme  qui  en- 
gendre Jcsus-Cnribc.  Jésus-Christ  engendre  le  Pécheur 
qui  engendre  saint  Paul  qui  engendre  l'Obéissance  qui 
engendre  le  Serf.  Le  Serf  engendre  Giordano  Bruno  qui 
engendre  le  Libre  Examen  qui  engendre  Luther  qui  en- 
gendre la  Rétorme  qui  engendre  le  Puritain.  Le  Puri. 
tain  engendre  Hobbes  qui  engendre  le  matérialisme  qui 
engendre  Voltaire  qui  engendre  le  Libéralisme  qui  en- 
gendre le  Salarié.  Inutile  d'aller  plus  loin.  Car  telle 
est  la  rigueur  de  l'évolution  historique  :  ce  qui  hier 
s'appelait  Vie  Eiernelle  s'appelle  aujourd'hui  Liberté. 
Ce  qui  hier  s'appelait  Liberté  s'appelle  aujourd'hui. 
Justice.  Ce  qui  hier  s'appelait  Justice  s'appelle  Paix 
aujourd'hui,  fit  pour  réaliser  la  Vte  Etemelle,  et  U 
Liberté  et  la  Justice  et  la  Paix  —  le  Bonheur  sous  ses 
différentes  ou  successives  espèces,  il  faut  se  battre  tt 
encore  se  battre  et  tuer  et  encore  tuer  et  mourir  et  en- 
core mourir.  Pour  échapper  au  drame  ancien,  l'hommie 
consent  à  se  soumettre  à  des  croyances  rajeunies  où 
germe  le  drame  nouveau. 

Comment  faire  autrement?  C'est  l'esclavage  qui  déli- 
vre. Croire  en  commun,  là  est  la  force.  Là  est  le  seul 
moyen  de  vaincre,  sur  le  terrain  des  réalisations  socia- 
les, le  désordre  ou  l'inertie.  Toute  croyance  collective 
dans  l'ordre  du  sentiment  est  un  esclavage  moral  parce  , 
qu'il  faut,  pour  l'adopter,  abdiquer  entre  les  mains 
d'un  homme  ou  d'une  aristocratie  ses  facultés  critiques, 
spn  inquiétude  et  sa  curiosité  en  faveur  de  la  plus 
vague  des  aspirations  communes  vers  l'inaccessible  bon- 
heur. Elle  est  donnée  à  l'homme  pour  délivrer  sa  puis- 
sance d'action  que  le  doute  enchaîne.  Dès  qu'il  la  perd, 
il  cherche,  dans  le  chaos  social  qui  en  résulte,  des  pré- 
textes, des  mots,  des  systèmes  nouveaux  pour  en  nour» 
rir  l'illusion  éternelle.  Le  progrès  matériel  — -  le  seul 
progrès  qui  ne  soit  pas  un  mythe  —,  constitue  sans 
doute  l'idole  qui  autorise  l'homme  à  croire  à  la  réalité 
des  prétextes,  des  mots,  des  systèmes  qu'il  adopte  tour 
à  tour  aiîn  de  ne  plus  souffrir.  Il  ne  sait  pas  que  le 
progrès,  en  augmentant  la  masse  oe  bonheur,  augmente 
du  même  coup  la  masse  de  çouft'rance,  qui  1  un  et 
l'autre  montent  avec  raffinement  des  nerfs,  la  culture 
des  cerveaux,  l' accroissement  des  exigences,  la  com- 
plexité et  la  subtilité  des  relations  entre  les  êtres,  l'élan 
sans  cesse  brisé  et  renaissant  vers  im  absolu  qui  fuit. 

La  croyance  nouvelle  a  un  premier  effet,  c'est  de  pro 
voquer  la  guerre,  la  croyance  ancienne  n'étant  plus  que 
la  forteresse  de  ceux  qui  maintenaient  les  foules  dans 
l'esclavage  matériel  pour  l'utiliser  à  leur  profit-  Tou- 
jours la  guerre.  Avant.  Pendant.  Après.  Celui  qui. vient 
briser  des  chaînes  s'y  déchire  les  poings,  meurtrit  les 
chairs  qu'elles  chargeaient,  voit  se  lever  sur  lui  la  tri- 
que du  traitant  d'esclaves.  Et  quand  l'esclave  illuminé 
peut  marcher  sur  ses  pieds  sanglants,  user  de  ses  mains 
dénouées,  c'est  pour  fouler  les  corps  des  ennemis  du 
Juste  et  les  frapper  du  fouet  et  du  couteau.  Et  quand 
ils  sont  ou  se  disent  vaincus,  c'est  pour  mettre  ses 
pieds  dans  l'empreinte  des  pieds  du  Juste  et  tendre 
vers  lui  ses  deux  mains.  Attitude  de  choix  pour  le  pas- 
sage des  menottes  et  le  rivage  du  carcan. 

Quand  le  Juste  est  un  grand  poète,  il  né  s'y  trompe 
pas.  Il  sait  qu'il  apporte  la  guerre  II  sait  qu  il  va 
bouleverser  les  cœurs,  disloquer  les  ménages,  dé.sorgani- 
ser  les  familles, .  fanatiser  les  partis,  brasser  les  peu- 
ples et  les  races,  exaspérer  les  religions.  «  Je  ne  suis 
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pas  venu  apporter  la  paix,  mais  l'épee...  »  «  Mon 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde-  »  Ce  que  je  rêve  ne 
se  réalisera  pas.  Mais  tu  me  suivras  quand  même  ei 
pour  cela  tu  quitteras  ton  père  et  tu  quitteras  ta  mère 
et  tu  quitteras  ton  époux  et  tu  quitteras  tes  enfants 
tu  quitteras  ton  pays.  Tout  cela  pour  m'obéir.  Parce  qu. 
je  suis  un  Juste-  Parce  que  je  suis  le  Juste.  Parce 
que  je  suis  un  artiste,  Parce  que  je  vois;  devant  moi  une 
forme  splendide  que  tu  m'aideras  à  ébaucher  et  dont, 
quand  je  ne  serai  plus,  toi  e^t  tes  fils  et  les  fils  de  tes 
fils  continueront  la  poursuite.  Parce  que  je  \-eux  que 
tous  les  hommes  après  moi  recherchent  sur.  tous  les 
chemins  cette  forme  qui  jamais  ne  se  trouvera.  Parce 
que  je  suis  Zoroastre.  Parce  que  je  suis  Moïse  Parc 
que  je  suis  Gautama.  Parce  que  je  sui.s  Confucius. 
Parce  que  je  suis  Jésus.  Parce  que  je  .suis  Mahomet. 
PaVce  que  moi  seul  ai  raison  et  que  seuls  auront  la 
puissance  dfe  réaliser  une  parcelle  du  Dieu  que  j'entre 
vois  ceux  qui  auront  l'innocence  de  croire,  sans  legai  - 
der  ailleurs  qu'en  moi,  que  c'est  moi  seul  qui  ai  raison 
Parce  que  je  suis  un  monstre.  Un  monstre,  entends-tu  ? 
Un  monstre  nécessaire.  Un  monstre  divin.  Un  héros. 
Un  conquérant.  Un  saint  dévastateur-  Un  destructeui 
de  rythmes  mourants.  Un  faiseur  de  rythmes  vivants. 
Parce  que  ceux  qui  obéissent  sont  les  dépositaires  de  la 
force  et  que  je  suis  le  plus  fort. 

Les  principes  de  Justice  et  de  Paix  et  de  Liberté 
et  de  Droit  sont  d'autant  plus  créateurs  d'esclavage, 
de  guerre  et  d'art  qu'ils  sont  plus  intransigeants  et  pius 
simplistes  L'affirmation  tranchante  est  la  plus  sûre 
amie  du  cœur.  P'ais  cela.  Fais  •cela,  et  fu  rte  souffririis 
plus.  On  fait  cela,  et  on  ne  souffre  plus,  même  si, 
pour  faire  cela,  il  faut  s'arracher  les  entrailles  et  en- 
foncer le  fer  dans  le  cœur  de  son  ami.  Le  \erbe  seul 
délivre  et  crée.  Il  est  au  commencement  absolu  11  est 
aux  recommencements...  Et  voici  ce  qui  arrivai  : 

Dès  qu'a  parlé  Moïse,  c'est  la  soif  et  la  faim  dans 
les  sables  du  Sinai,  parce  qu'au  delà  des  mirages  qui 
tremblent  au  bord  du  désert  s'étend  la^Terre  promise 
Pour  l'arracher  à  ceux  qui  y  naquirent,  y  tétèrent  le 
premier  lait  et  y  burent  le  dernier  vin,  c'est  le  massa- 
cre des  Ancorrhéens  et  des  Chananéens  au  nom  d'Ia- 
vcii  bon  et  juste  et  du  peuple  qu'il  a  élu.  Pour  la  garder, 
ce  sont  des  guerres  sans  merci.  Le  Philistin.L'Araméen. 
C'est,  au  sein  d  Israël,  pour  que  la  Loi  soit  observée, 
pour  que  le  maître  de  l'heure  écoute  la  voix  des  Nabbis 
qui  emplissent  les  carrefours  d'imprécations  gutturales, 
révulsent  leurs  yeux,  convulsent  leurs  bras,  trépignent, 
hurlent,  bavent  en  se  couvrant  le  visage  de  cendre,  la 
guerre  civile  incessante,  l'assassinat  à  coup  de  pierres, 
la  mise  en  croix,  le  viol,  l'inceste  et  Sodome  et  Go- 
morrhe  ressurgissant  du  sein  des  eaux,  C'est  un  peuple 
entier  traîné  au  loin,  par  delà  les  déserts  et  les  fleuves, 
les  poings  liés,  les  pieds  entravés,  bâtonné,  tournant 
la  meule,  peuplant  les  harems  de  ses  filles  et  les  ba- 
gnes de  ses  fils.  C'est  le  Romain,  excédé  de  cns  et  de 
plaintes,  rasant  la  ville  sainte  après  l'avoir  baignêl"  - 
de  sang.  C'est  le  plus  terrible  ferment  de  révolte  et 
d'anarchie  qui  se  soit  maintenu  dans  le  monde  jentiei 
au  sein  des  couches  les  plus  basses  rie  misère,  de  mt- 
pris,  de  haine  depuis  la  dispersion  du  peuple  élu  parmi 
les  peuples  de  la  terre.  Le  tout  au  nom  d'une  Loi  dic- 
tée par  un  Juste,  d'une  discipline  étroite  passé  dans  les 
os  et  les  nerfs  afin  qu'une  entité  morale  qui  voulait 
ceci  et  qui  ne  voulait  pas  cela  après  avoir  créé  et  ceci 
et  cela  fût  strictement  obéie.  En  revanche,  voici  de^~ 
poèmes  profonds  et  purs  comme  l'eau  des  puits  du 
désert,  la  plus  grande  littérature,  les  plus ,  hauts  sym- 
boles du  monde,  celui  de  la  Genèse  et  celui  de  la  Con- 
naissance, celui  de  la  Puissance  mâle  en  lutte  avec 
l'épouvantable  amour,  et  la  Tragédie  devenue  non  plus 
l'accident  pittoresque,  mais  la  règle,  la  loi,  le  ressort 
même  de  l'esprit. 

Parce  qu'un  prince  illuminé  a  parcouru  les  steppes  et 
les  jungles  de  l'Inde,  menant  derrière  lui  des  hordes 
de  mendiants,  prêchant  l'universel  amour  et  l'infinie 
béatitude,  voici  encore  un  Dieu,  le  plus  puissant,  Je 
plus  vivant  pendant  cinq  siècles  au  sein  du  Panthéon 
indou,  jusqu'à  ce  que  Brahma  l'ait  absorbé  dans  sa 
poitrine,  entre  ses  millions  de  bras.  Voici^  les  émigra- 
tions monacales  et  les  migrations   militaires  traînant 


derrière  elles  sa  toute-puissante  douceur,  en  inondant  la 
Chine,  le  Cambodge,  l'insulinde,  la  ramenant  à  ses 
sources,  brassant,  au  sein  de  l'orgie  meurtrière,  sa 
soif  d'anéantissement  avec  les  appédts  les  plus  bru 
taux  de  la  conquête  qui  traverse  dans  tous  les  sen.s 
le  vieux  continent  mystique,  lançant  le  héros  Rama 
avec  son  arc  et  son  epée  contre  tous  les  méchants  du 
monde,  afin  d'atteindre  le  reipos.  En  rev.anclne,  les 
montagne  d'Asie  ouvragées  comme  un  ivoire,  la  matière 
enivrée  ondulant  ainsi  qu'une  mer,  le  lyrisme  sensuel  !e 
plus  effréné  de  l'Histoire  couvrant  la  moitié  de  la  terre, 
en  fleurs,  en  forêts,  en  bêtes,  en  faces  sculptées,  de.-, 
visages  innombrables  de  l'adoration  et  de  l'amour. 

Hercule,  Thésée,  Prométhée  ne  sont-ils  pas  les  in- 
carnations symboliques  du  Juste  des  anciens  jours? 
Parce  qu'Hercule,  Thésée,  Prométhée  ont  traqué  les 
êtres  de  proie,  châtié  les  méchants,  enseigné  aux  hom- 
mes la  révolte  contre  les  puissances  d'en  haut,  \oici 
d'impitoyables  juges,  Lycurgue,  Dracon,  Solon,  orga- 
nisant pour  cinq  siècles  une  discipline  Mxiale  qui,  dres- 
sée dans  les  cités  rivales  en  fomiules  antagonistes,  les 
précipite  les  unes  sur  les  autres  en  cruelles  batailles 
et  pétrit  dans  le  sang,  sur  les  Agoras  de  la  Grèce,  les 
formes  convulsives  de  la  liberté.  En  Tevanche,  voici  'e 
drame  musical  dressant  le  visage  auguste  de  l'homme 
au-dessus  des  conflits  sanglants  des  instincts  élémen- 
taires, voici,  dans  l'architecture  et  la  sculpture  l'appari- 
tion, la  croissance,  l'épanouissement  rythmiques  de  la 
plus  grandiose  harmonie  que  l'intelligence  du  monde 
ait  jamais  imposée  à  son  visage  matériel. 

Parce  qu'un  poète  est  venu  qui  a  dédaigné  la  terre 
des  choses  pour  explorer  le  ciel  du  cœur,  parce  que, 
derrière  lui,  un  étroit  logicien  mystique  a  enseigné  aux 
pauvres  gens  la  vraie  et  unique  manière  de  trouver  les 
clés  de  ce  ciel  en  laissant  celles  de  cette  terre  à  celui 
qui  les  tient  déjà,  voici  les  dieux  de  marbre  en  poudre, 
leurs  temples  disloqués,  les  bibliothèques  brûlées,  la 
plus  mélodieuse  sagesse  qui  jamais  habitât  les  fronts- 
noyée  d'oubii,  noyée  de  nuit,  voici  l'homme  bétail  a''- 
telé  à  la  charrue,  broutant  l'herbe,  ne  connaissant  au- 
cun répit  entre  l'invasion  étrangère  et  la  violence  féo- 
dale, rué  en  foules  affamées  pour  délivrer  un  tombeau 
En  revanche,  trois  mille  nefs  jaillissant  dans  le  bruit 
des  cloches,  l'aA-erse  du  soleil  traversant  les  vitres  pein- 
tes pour  semer  dans  la  pénombre  peu  à  peu  illuminée 
des  âmes  l'amour  des  océans  et  des  cultures  et  des  fo 
rêts  d'automne  et  des  ciels  mouvementés,  et  les  portads 
et  les  rinceaux  et  les  tours  et  les  flèches  berçant  dans 
l'atmosphère  blonde  les  images  chéries  de  tous  les  mé- 
riers  de  la  ville,  de  tous  les  travaux  des  champs,  des  bê- 
tes, des  fruits,  des  légumes,  des  visages  familiers. 

Parce  qu'un  nomade  brûlé  par  l'embrasement  des  .-a 
bles  a  promis  a  tous  ceux  qui  adoreraient  l'esprit  pur  et 
consentiraient  à  la  mort  un  paradis  de  palmes  et. d'eaux 
fraîches,  voici  mille  ans  de  chevauchées  dans  la  pous- 
sière sanglante,  l'acier  du  pal,  le  fer  du  cimeterre  pé- 
nétrant les  chairs  palpitantes,  le  flux  et  le  reflux  de? 
plus  hautes  marées  mystiques  dUstpersant  son  écume 
rouge  de  l'Atlas  au  Caucase,  de  la  Loire  à  l'Himalay.!- 
En  revanche,  mille  dômes  couleur  de  plumes  et  de  fruits 
tournoyant  au-dessus  de  l'air  chaud  q^i  monte,  dix  mil- 
le minarets  réfléchis  sur  des-  miroirs  immobiles  d'eau 
froide,  toutes  les  gemmes  écrasées  et  mêlées  ensemble 
pour  décorer  les  alcazars,  enluminer  les  miniatures, 
inonder  de  ciels  et  de  mers  les  vases  et  les  tapis. 

Parce  qu'un  moine  allemand  a  traduit  un  vieux  livre 
pour  démontrer  qu'il  ne  dit  pas  ce  que  prétendent  les 
autres  prêtres  de  son  Dieu,  voici,  au  sein  du  même  Dieu, 
et  pour  combattre  ou  servir  l'interprétation  de  ce  livre, 
voici  que  les  haches  se  lèvent  et  que  les  bûchers  s'allu- 
ment, que  les  soldats  partout  s'égorgent  avec  les  mê- 
mes symboles  au  poing,  que  la  vertu,  en  fin  de  compte, 
attèle  à  son  char  où  l'or  s'entasse  et  qui  porte  des 
faux  tranchantes,  l'homme  aux  bras  noirs  qui  passe 
les  jours  sous  la  terre  pour  en  tirer  le  charbon  et  les 
nuits  dans  le  feu  des  forges  pour  y  travailler  le  fer.  Er 
revanche  voici  Hamlet  et  don  Quichotte,  voici  Pascal, 
voici  Rembrandt,  voici  les  fleuves  de  musique  coulant 
du  cœur  des  héros.  • 

C'est  que  la  oroyance  commune,  qui  fait  la  guerre  et 
l'esclavage,  libère 'du  même  coup  l'enthousiasme  quMî 
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faut  pour  aborder  la  vie  et  lui  demander  son  secret. 
La  foi,  la  foi  inexorable  et  ccanbattante  est  la  rançon 
de  l'art.  Et  l'homme  ne  paie  pas  trop  cher,  si,  au  som- 
rnet  sanglant  de  l'esclavage  intérieur  qu'est  venu  sus- 
citer le  Juste,  le  bondissement  hors  des  cœurs  de  l'éter- 
nelle illusion  une  fois  de  plus  retrouvée  sème  les 
bords  de  son  chemin  de  temples,  de  tombeaux  sculp- 
tés et  d'autels.  Tout  ce  qui  vit  puissamment  et  agit  est 
délivré  par  la  croyance,'  parce  qu'elle  est  la  paix  en- 
thousiaste du  cœur.  Dès  qu'une  foi  ancienne  est  morte, 
la  multitude  cherche  à  se  grouper  autour  d'un  senti- 
ment simpliste  pour  en  faire  le  moule  de  l'amour  dont 
elle  a  besoin.  Et  quand  elle  a  trouvé  ce  moule,  la  flam- 
me en  jaillit,  infligeant  sa  forme  innombrable  à  tout  ce 
qu'elle  a  dévoré.  Hier,  parmi  la  foule  triste  qui  ."^e 
jugeait  libre  parce  qu'elle  ne  croyait  plus,  et  qui  se 
jugeait  souveraine  parce  qu'on  ne  la  commandait  plus; 
et  qui  se  jugeait  raisonnable  parce  qu'elle  n'aimait  plus, 
l'artiste  cherchait,  dans  sa  solitude  atroce,  à  retrouver 
au  fond  de  lui  tout  ce  qui  réunissait  les  hommes  avant 
qu'il  apparut,  l'émotion  devant  le  sujet  qui  se  dérobe 
à  son  angoisse,  l'obéissance  qui  annonce  et  accueille 
cette  émotion,  l'ordre  qui  l'exprime  et  la  transmet.  Au- 
jourd'hui, puisque  l'émotion  est  provoquée  par  a 
croyance,  le  sujet  que  lui  propose  celui  qui  croit  comme 
lui  le  délivre,  parce  qu'il  n'use  pas  tous  les  moyens 
de  le  comprendre  à  le  chercher.  Et  puisque  l'obéissance 
est  apporice  par  la  croyance,  son  être  entier  se  précipite 
vers  l'objet,  de  cette  émotion.  Et  puisque  l'ordre  est 
imposé  par  la  croyance,  l'intelligence  le  transporte  dans 
la  forme  sans  lutter.  Toutes  les  servitudes  d'hésitation 
et  de  recherche  et  de  doute  et  de  négation  et  de  sys- 
tème auxquelles  il  se  soumettait  volontairement  hier 
étant  écartées  de  sa  route,  la  servitude  morale  qu'il 
consent  aujourd'hui  d'instinct  lui  re.stitue  la  liberté. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'espérance  collective  pro- 
voquée par  la  déception  ou  la  douleur  universelles 
prenne,  pour  aboutir  à  une  servitude  morale  féconde, 
le  caractère  d'une  religion  définie  et  ritualisée.  Tous 
les  systèmes  sociaux  présents  ou  à  venir  auront  beau 
proclamer  la  fatalité  pour  ainsi  dire  mécanique  de  l'or- 
dre nouveau  quelconque  qu'ils  proposent.  Cet  ordre  nou- 
veau n'a  de  chances  de  se  créer  que  s'il  prend  pour  le- 
vier un  besoin  si  répandu,  si  entraînant,  si  nécessaire 
qu'une  mystique  irrésistible,  formulée  ou  informulée, 
l'entoure  comme  une  atmosphère  enivrante  que  les  uns 
recherchent  et  les  autres  tentent  de  fuir  mais  que  tous 
respirent  en  commun-  Là  est  en  même  temps  pour  le 
pessimiste  l'écueil  et  pour  l'optimiste  le  tremplin  de  la 
liberté.  Antinomie  tragique  que  l'art  —  -  et  l'art  uni- 
quement —  est  capable  de  concilier.  Car,  comme  il  est 
le  seul  geste  des  hommes  qui  puisse  les  réunir  et  leur 
survivre,  il  est  aussi  le  seul  qu'on  ne  puisse  pas  regarder 
comme  autre  chose  qu^un  jeu.  Et  comme  il  jaîlit  tou- 
jours du  terrain  .social  en  apparence  le  plus  acharné  à 
la  conquête  et  à  la  pratique  du  bonheur,  Il  exprime  tou- 
jours en  réalité  l'état  cTesprit  philosophique  le  plus  pro- 
che du  désespoir. 

Elie  Faure. 

ECHOS  ET  ON-DIT 
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■     LES  ARTISTES  ET  LA  C.  G.  T. 

Revenons  à  la  quesiion  des  intellectuels  à  la  C.G.T. 
C'est  une  question  qui  continue  à  passionner  les  artistes 
et  les  écrivains;  on  s' en  est  bien  aperçu  au  cours  des 
différentes  réunions  qui  viennent  d' avoir  lieu. 

La  Corporation  des  artistes  a  organisé  un  meeting  à  la 
Salle  Gaveau,  pour  discuter  de  la  propriété  artistique  et 
du  Grand-Palcns  aux  Indépendants.  Ces  questions,  pour 
la  discussion  desquelles  avaient  été  réunis  les  artistes 
furent  traités  très   aisément.  M.  Carlos   T.arronde  qui 


s'occupe  activement  de  la  Corporation  parla.  M.  Klotz 
annonça  le  commencement  de  réalisation  de  Vidée  du 
droit  d'auteur  aux  artistes.  M.  Gleize  exposa  les  motifs 
pour  lesquels  les  Indépendants  qui  «  n'étaient  rien  de- 
vaient être  ioutr,.  M-  André  Arnyvelde,  enfin,  apporta 
la  précieuse  promesse  d'un  personnage  influent  que,  l'an 
prochain,  les  Indépendants  exposeraient  au  Grand-Pa- 
lais. Toutes  ces  importantes  questions  furent  traitées 
avec  le  plus  grand  calme,  mais  sitôt  qu'il  s'agit  des 
artistes  à  la  C.G.T.  les  débats  devinrent  passionnés.  Le 
peint  sensible  avait  été  touché-  C'est  M.  Harry  Baur 
§iii  précisa  le  débat,  en  disant  les  excellents  résultais 
que  les  comédiens  avaient  déjà  obtenus  depuis  qu'ils 
étaient  syndiqués.  A  la  proposition  de  s'organiser 
^' abord  et  d'aller  ensuite  à  la  Bourse  du  Travail, 
M.  André  Chevalier  objecta  que  le  contraire  serait 
plus  expédient  et  cest  alors  que  fut  rappelé  l'échec 
qii  avait  remporté  dans  un  cas  semblable  le  syndicat 
des  journalistes.  M.  Georges  Pioch  parla  de  la  leHre 
qu'écrivit  M.  Remy,  secrétaire  de  la  Fédération  du 
livre  ;  il  l'approuva  et  en  donna  les  raisons.  Il  repro- 
cha aux  journalistes  d'avoir  trop  docilement  suivi  tou- 
tes les  directives  que  leur  donnait  le  journal  qui  les 
employait.  Avant  d'être  libre  un  artiste  doit  mériter 
cette  liberté.  Il  dit  aussi  quun  artiste  ne  peut  se  tenir 
en  dehors  de  la  politique  et  par  politique  il  entendait 
naturellement  la  vie  publique  et  non  pas  le  parlemen- 
tarisme- Le  temps  des  tours  d'ivoire  est  fini.  Il  faut, 
s  ecria-t-il  avec  fougue,  être  de  la  Révolution  ou  ne 
pas  être. 

Il  est  évident  que  V artiste  ne  peut  rester  isolé  dans  le 
bouleversement  social  auquel  nous  assistons  et  sa  situa- 
tion dans  la  société  actuelle  n' est  pas  assez  brillante 
pour  qu'il  ne  puisse  légitimement  en  espérer  une  plus 
enviable  dans  celle  qui  viendra  ensuite.  Que  de  crimes 
artistiques  la  société  d'à  présent  n^a-t-elle  pas  sur  la 
conscience  7  II  faut  avoir  confiance  dans  l'avenir  et  es- 
pérer que  les  succès  et  les  honneurs  de  la  fortune  n'iront 
pas  seulement  aux  artistes  médiocres  doués  d'assez  de 
souplesse  pour  se  mettre  du  premier  coup  au  goût  du 
jour. 

O  !  Verlaine,  O  !  Baudelaire,  vous  qui  étiez  seule- 
ment des  poètes  et  non  pas  des  «  ouvriers  conscients  de 
la  pensée  »  trouveriez-vous  moins  de  malheur  dans 
la  société  future  ? 

André  Warnod. 

Syndicat.  —  Les  dessinateurs  humoristes  et  autres  se 
sont  réunis  à,  lai  Bourse  du  Travail,  sous  la  présidence 
de  Steinlen.  Ils  ont  été  reçus  par  Jouhaux,  et  constitués 
en  syndicat,  se  sont  rattachés  à  la  Fédération  des  dessi- 
nateurs. C'est  une  étape  dans  le  mouvement  des  intel- 
lectuels à  la  C.  G-  T. 

Les  jaloux  !  —  M.  Paul  Souday  aime  Edmond  Ros- 
tand et  il  le  dit  dans  le  Temps,  mais  l'article  où  il  ex- 
prime cette  opinion  a  fait  sursauter  M.  Eugène  Mon- 
fort,  qui  répond  dans  les  Marges 

«...  Il  me  semble,  Souday,  que,  cette  fois,  vous  vous 
mettez  avec  les  «  bourgeois  »  contre  les  artistes... 

...  Et  comment  pouvez-vous  en  conscience,  écrire  cela  ! 

Qu'on  admire  Corneille  ou  Skakespeare  ou  Verlaine 
parce  qu'on  n'est  pas  jaloux  d'eux  et  qu'on  n'admire 
pas  Edmond  Rostand  parce  qu'on  est  jaloux  de  lui  !  » 

Bamboula.  —  La  fête  nègre  organisée  au  Théâtre  des 
Champs-Elysées,  par  M.  Paul  Guillaume,  fut  une  chose 
étonnante  ;  on  en  parle  encore.  Le  public  qui  y  assistait 
était  un  public  de  choix,  il  y  avait  beaucoup  de  gens  du 
monde,  les  Polignac,  M.  Gaston  Meunier,  M.  de  Golou- 
bev,  M.  Philippe  Berthelot  et  même  M-  Paras  et  des 
artistes  et  des  gens  de  théâtre.  C'était  une  des  plus  bel- 
les salles  qu'on  ait  vues  depuis  la  guerre.  M.  P.  Guil- 
laume prononça  des  paroles  définitives  touchant  l'art  nè- 
gre et  M.  Biaise  Cendras  dit  des  poèmes  traduits  du 
mossi  et  du  chwabo  et  du  nossibé  avant  que  ne  commence 
le  ballet.  Devant  les  pas  frénétiques  de  la  dansé  de  la 
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f)0s.=5cssion,"la  jolie  fable  du  palraicf,  nlifflêe  par  deux 
jéuftês  ferbinos  céavcrtes  de  palmes  et  ôe  branches,  de- 
vâftt  lê  pâ»  dê  l'cléphànt,  ks  spectateuîs  feâtâient  pan 
tôis  èt  petplêjtes.  et  le  problème  de  l'art  nègre  coffimeiv 
çait  h  les  ttâctasser.  Mlle  Napierko^'^ka  devait  danser  «a 
la  hine»,  mais  elle  fut  remplacée  par  M-  Anïck.  Mlle 
.Napierkoft'ska  était  dans  la  salle;  elle  voulut  bien  ce- 
pCTiflant  monter  sur  la  scène  et  danser  des  pas  espa- 
gnols, accompagnée  au  piano  par  Mlle  Marcelle  Maycr. 
Après  quoi,  M.  Paul  Guillaume  demanda  s'il  n'y  avai; 
pas  dans  la  salle  d'autres  danseuses  bénévoles.  Il  n'y  en 
eut  pas,  hélas!  et  chacun  s'en  retourna  chez  soi. 

L'auberge  de  l'Œuf  dur.  —  H  faut  aimer  la  fantaisie 
pàrtotu  où  elle  se  trouve.  Pourquoi  la  profession  d'hôte- 
lier en  .serait-elle  exempte?  M.  Julien  Callé,  qui  fut  un 
savoureux  humoriste  avant  de  tenir  l'auberge  de  VŒîlf 
dur  à  St-Cyr-sur-Morin,  l'a  prouvé  en  organisant  le 
plus  curieux  établissement  quïl  soit  possible  d'imaginer. 
Vêtu  de  toile  bleue  et  coiffé  du  casque  colonial  qu'il  por- 
tait aux  Dardanelles,  il  est  tel  qu'il  était  avant  la  guerre 
et  sa,  maison  non  plus  n'a  pas  changé.  Les  Boches  ont 
emporté  quekjues  pièces  de  sa  collection  de  chapeaux 
haut  de  forme,  mais  Anatole,  son  crocodile  empaillé, 
est  resté  intact-  comme  aussi  les  beaux  dessins  qui  déco 
rent  les  murs. 

Le  jardin  est  le  même  avec  ses-  pommiers  en  fleurs  et 
ses  grands  rosiers  grimpants  et  ce  qui  est  encore  de- 
meuré semblable  c'est  la  bonne  camaraderie  qui  règne 
dans  cette  maison.  Callé  n'a  pour  clients  que  ses  amis 
et  les  dîners  dans  le  verger  et  le  bal  au  son  du  phouo- 
fraphe  .sont  ])]eins  dr  gaîlé.  ("est  la  maison  des  artistes 
cl  des  poètes. 

Mlle  Massia  Bibikoff  expose.  13,  rue  Lincoln  (an- 
gle oe  l'avenue  des  Champs-Ely.sées)  ses  œuvres  qui 
constituent  incontestablement  une  des  manifestations  les 
plus  intéressantes,  par  son  ensemble  et  son  o-riginalité, 
de  la  peinture  de  guerre.  A  côté  des  portraits  des  che- 
vaux historiques  de  la  Grande  Guerre,  chevaux  de  nos 
maré.-iiaUx  et  de  nos  généraux  on  trouvera,  en  effet, 
toute  une  sér'e  de  pochades  vivement  enlevées  qui  re- 
présentent des  scènes  d'occupation  de  l' Alsace-Lorranie 
et  des  ])ays  Rhénans.  Toute  ('elle  séne  a  élé  acquise  par 
M.  le  maréchal  Foch.  XJne  troisième  série  d'études  est 
consaciée  aux  '[urirtiers  généraux. 


ffytiiciice.  M-  Leruand  Divoirc  a  éi)0usé,  lundi 
dernier.  Aille  C.eimaine  Brun.  (Qu'ils  trouvent  ii'i  Inus 
nos  \œu\  de  bonheiu". 

..^^^^■^ 

hij^n  m.'liitix,.   -  Gaston  Saugot  tient  les  rubri- 

ques ih'a.raie,.,  lilU'raives  el  ariisriques  de  la  Noiivelh- 
hl  gai  lie. 

T.a  Hdioiniettc  paraît  sous  mie  forme  nouvelle  et  sera, 
l'édigél  dorénavant  par  un  heureux  choix  de  jeunes  écri  - 
vains,  Pierre  Mac  Orlan,  Jean  Pellerin,  Léo  Larguier, 
Roland,  Dorgelès,  Robert  Dieudonné,  etc. 

—  Avant  de  quitter  la  maison  de  Molière,  Mme  Bar- 
thet  aura  im  rôle  important  de  la  tragédie  nouvelle  de 
M.  Albert  du  Bois,  les  II érodieuncs .  Autres  nouvelles 
de  la  Comédie  :  Shakespeare  y  sera,  paraît-il,  très  en 
fa\eur  la  saison  prochaine  ;  on  parle  d'une  adaptation 
des  vers  de  la  TempHe,  de  M-  André  Rivoire,  écrit  un 
Roméo. 

A.  W. 
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/.f.s-  dessous  de  la  vie  interfarleiiientaire  n'ont  aucun 
secret  pour  notre  éminent  collaborateur,  Jules  Rais,  niais 
l' étude' dt  ces  graves  frobVcnies  ne  l'a  jamais  détourné 
d'autres  études  -plus  chères  peut-être  encore  à  son 
cœur.  Iules  Rais,  en  effet,  est  un  lettré,  un  feriieUt 
éclairé  ci  subtil  de  l'art  dans  tous  ses  domaines-  Il  en 
a  suivi  avec  un  soin  jaloux  tous  les  efforts  vers  une 
forme  renouvelée,  toujours  plus  vivante,  toujours  plus 
proche  de  l'insaisissable  Idéal.  Aussi  est-te  avec  une 
compétence  toute  particulière  qu'il  avait  ttaité  dans  un 
de  nos  derniers  samedis  artistiques  de  fart  et  des  ar- 
tistes polonais.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  fri- 
blier  dujourd'hui  sa  conférence  (fui  dvdit  été  très  ap- 
préciée par  les  n'.-mbreux  dileitanti  amis  de  la  Pologne 
qui  se  pressaient  dans  nos  salons. 

Mesdames,  Messieurs, . 

L'Europe  Nouvelle  est  une  revue  trop  compacte,  si 
l'oii  osait  dire  trop  hebdomadaire  pour  que  notis  nous 
risquions  à  vous  infliger,  autour  ide  ses  colonnes,  la 
torture  supplémentaire  d'un  cours  èt  d'un  conféren- 
cier- Mais  le  champ  de  la  vie  est  si  vaste  aujourd'hui 
que,  quel  que  soit  uptre  clésir  de  le  couvrir  tout  entier, 
(|uarante-six  pages  de  revue  à  la  semaine  n'y  •auraient 
pas  sufiire.  C'est  pourquoi  notre  directeur  otlvre  le  sa- 
medi ses  salons  à  l'art  et  à  l'amitié.  Vous  y  trouverez 
cette  fois  des  sculptures,  des  tableaux,  et  même  des 
poupées  :  Exposition  de  fortune  par  où  j'ai  tenté  de 
corriger  mon  insuffisance,  de  faire  vivre  dans  votre 
sensibilité  l'œuvre  d'artistes  dont  les  noms  vous  échap 
peraient  u  abord  :  ceux  de  MM-  Dunikowski,  du  Puget, 
de  Mlle  Olga  de  Bosnanska,  de  Mmes  Alexandrowicz, 
Lrankowska,  Pyramowicz,  choisis  parmi  tant  d'autres, 
en  exemples,  pour  élargir  la  connaissance  que  Mmes 
Popowska,  Jarecka,  et  le  compositeur  Eugène  Morawski 
vous  donneront  de  l'art  jwlonais  (i)- 

Peut-être  s'étonnera-t-on  du  hasard  apparent  qui. 
sur  cette  énumération,  verse  la  clarté  de  tant  de  dési- 
nences féminines?  Mats  qui  parle  de  la  Pologne  pense 
bientôt  aux  Polonaises,  et  si  ce  n'est  d'abord.^ Lorsque 
Georg  Brandès,  avec  l'humeur  agressive  qu'on  sait, 
conteste  l'affinité  de  la  Pologne  et  de  la  France,  pat 
des  motifs,  (d'ailleurs,  qui  semblent  accessoires.^  c'est 
sur  la  différence  des  rapports  entre  les  .sexes  qu'il  in- 
siste (3).  Un  auteur  italien,  ajoute-t-il,  notait  fort  jus- 
tement que,  chez  les  peuples  germaniques,  la  femme  est 
supérieure  à  i  nomme,  qu'elle  l'égale  aux  pays  latins, 
mais  que,  dans  les  groupements  slaves,  elle  l'eniporlc 
sur  lui.  Birmarck  redoutait  par-dessus  'tout,  aux  mar- 
ches de  hv  Prusse,  ces  séductrices  passionnées.  «  Du 
punch  à  l'eau  bénite  »,  écrivait  Cherbuliez,  à  cause  de 
leurs  flammes,  de  leurs  parfums  et  de  letvrs  génu- 
flexions aux  autels  où  le  catholicisme  resta,  le  reli- 
quaire d'une  patrie  martyre- 
Patriote,  enthousiaste,  comment  la  Polonaise  ne  fe- 
rait-elle pas  concourir  l'art  populaire,  c'est-à-dire  les 
arts  du  foyer,  à  la  résurrection  nationale?  Et  d'abord 
l'art  instinctif,  originaire,  l'art  sexuel  et'  sacré,  ce- 
lui des  sortilèges  religieux,  du  drame  et  de  r.ipothéose 
de  la  ra<~e  :  la  danse?  Il  serait  curieux  de  chercher  pour- 
quoi  c'est  dans  les  Etats  de  l'Amérique  du  Nord,  vers 
la  fin  ^ai  dix-neuvième  siècle,  que  la.  danse  a  trouvé  des 
formules  nouvelles  et,  dans  cette  renaissance,  la  nour- 
riture nécessaire  pour  revivifier  ses  plus  anciennes  tra- 
ditions. Faut-il  voir  dans  Loïe  FuUer  la  fille  d'Edi- 
son?  Dans  le  triomphe  de  ses  apparitions  électriques, 
le  point  de  rencontre  des  application.s  d'une  nouvelle 
industrie  au  théâtre  avec  notre  sensibilité  telle  que  l'im- 
pressionnisme la  réveillait  jusqu'aux  frontières  confon- 


î)  Le  concert  d'ii  24  m.ai  iqio  portait  à  son  prngrair.-a-' 
des  danses  de  Mm-  Pojowskn  {-Ifjzurl-a,  danses  montagnardes, 
Kralcot'iat',  Oborerl').  des  mélodies  populaires  polonaises  chan- 
b'es  par  INlme  Jarecka  ainsi  que  les  compositions  snivantcs 
rie         Morawski,  accompagnées  paf  l'ntiteiiT    Ofen  tire  (to'>r. 

.  (s)  t^^teH,  Pa.fi»,  tMma,  Muniehi  Langen, 
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ducs  de  la  peinture,  de  la  poésie  et  de  l'orchestre? 
Puis  vint  Isâdora  Duncan,  moins  musicale  que  plasti- 
que, plus  linéaire  aussi  qUe  sculpturale.  Elle  glissait 
entre  les  portants  et  les  voiles  comme  d'une  stèle  à  l'au- 
tre et  ne  parais.^ait  s'échapper  du  galbe  d'un  lécythe 
que  pour  ensommeiller  le  remous  de  ses  plis  aux  demi- 
reliefs  d'un  fronton  onduleux.  Mais  dès  qu'Isadora  en- 
seigne une  danseuse  polonaise,  c'en  est  fait  des  ryth- 
mes de  lumière  et  des  gestes  de  Diane.  Voyez  -«me 
Po]K)W3ka  :  dans  le  tumulte  bariolé  de  ses  fleurs,  de 
ses  colliers,  de  .ses  rubans,  la  terre  la  possède,  gonfle  .ses 
muscles  d'un  flux  de  joie  et  de  fierté.  Tout  l'instinct 
d'une  nation  agricole  qui,  de  la  montagne  à  la  plaine, 
■ih  l'àpreté  des  Kaxpathes  aux  ptincellements  des 
champs  cracoviens,  ou  de  l'alerte  Mazovie  aux  Ma- 
i  sures  plus  romantiques,  rc)iaiionalise  la  danse. 

Mais,  dira-t-on,  quel  contrtsens  de  danser  des  ma- 
«urkes  île  Chopin!  Chopin  n'écrivait  pas  pour  les  dan- 
'.seurs.  Il  a  saisi  les  mouvements  de  la  passion  tels  que 
les  arabesques,  la  mimique  et  l'exaltation  de  la  danse 
les  esquissaient  pour  lui  dans  sa  jeunes.se.  Mais  ce  n'est 
pas  ..  les  transcrire  exactement  qu'il  visait  :  c'est  à 
en  dégager  le  caractère;-  en  Tintériorisani,  il  le  per- 
sonnalise. Si  bien  qu'on  découvrira,  .sans  doute,  par 
exemple,  dans  les  mazurkas,  la  spontanéité,  la  vigueur, 
la  suavité  de  l'âme  polonaise  et  ses  accablements  dans 
l'opjkression ;  mais  que  ce  qui  nous  frappe  d'abord  et 
enlîii.  que  ce  qui  fait  la  raison  d'être  de  la  composition 
musicale  et  .son  aboutissement,  c'est  la  résonance  sin- 
gulière de  ce  cœur,  c'est  ce  rvthme  individuel,  com- 
plexe, élégant,  passionné,  brusque  et  doux,  c'est  ce 
contraste  des  éclats  —  lueurs  d'é})aules  nues  et  pris- 
mes de  cristaux  —  avec  les  pénombres  de  la  solitude  in- 
térieure, ou,  si  l'on  veut,  cette  antithèse  si  capricieuse 
chez  Chopin  de  l'amour  et  de  la  mort  dont  la  morsure 
déchirait  chaque  jour  plus  avani,  dans  cette  ombre,  une 
poitrine  haletante. 

Oui,  mais  que  fera  la  danseuse  en  s'enveloppant  de 
ces  rydimes,  en  les  déveh^ppant  à  son  tour?  Elle  use 
des  mêmes  libertés  que  le  conijjositeur  a\ait  prises,  Ci 
pour  styliser,  comme  lui,  mais  cette  fois  en  sens  in. 
verse.  Elle  restitue  à  la  chair  ce  qui  s'en  était  évade 
dans  le  .son.  De  l'atmosphère  musicale,  elle  lait  une  va- 
peur de  .soufflé  et  de  sang  chaud.  Elle  rancaniv  le  ly- 
risme de  sa  patrie. 

Que  ce  sOit  aujourd'hui  soUs  ces  traits  courts  et  drus 
d'un  type  «  petit  russien  »,  faut-il  en  être  surpris  con- 
naissant les  pénêïrations  ethniques  dans  ces  marches  at? 
la  Pologne  où  Mme  Popnwska,  tout  enfant,  s'eni- 
vrait déjà  des  parfums  \illageois?  Demandez-lui  la 
Marche  Turque  de  Mozart.  Je  n'y  avais  jamais  goûté 
qu'une  de  ces  turqueries  d'opéra,  par  exemple,  où  se 
plaisait  iStanislas  Leczinski  d;ms  .son  exil  galant  et 
|)hil(i.so])he  de  Lorraine.  Mais  j'ai  vu  récemment  cette 
fille  des  mêlées  d'entre  Karpalhes  et  mer  Xoire  pren- 
dre terriblement  au  sérieux  les  pas  de  guerre  et  les 
images  qu'ils  réveillent.  La  voilà  dans  l'entre-choc  des 
(  ymhales,  ou  .saisissant  dans  le  galop,  au  vol,  par  ses 
cheveux,  le  chef  tranché  de  l'ennemi  héréditaire.  Eton- 
ncz-vous  après  cela  de  l'àpreté  des  combats  de  Polo- 
nais et  de  Riuhènes  pour  la  jwssession  de  Lwof  et  de 
1  agitation  qui  se  prolonge,  après  l'armistice,  aux  rem- 
parts de  l'Europe  orientale? 

Mais  revenons  à  l'art  populaire,  aux  costumes  ue 
la  danseu.se  lamés,  brodés,  interprétés  par  Mmes  Alexan- 
dro'.vicz  et  Lipska.  On  applaudissait  hier  les  décors  de 
ivime  Lipska  dans  la  mise  en  scène  d'un  théâtre  hé- 
braïque. Elle  y  utilisait,  sous  le  nom  de  Sarah  Bath- 
Joseph  une  symbolique  sacrée  :  l'alphabet  trapu  de  la 
loi,  le  pentacle  r:e  la  Kabbale,  le  chandelier  et  les 
I)aumes  tels  qu'on  lés  volt  gra\és  .sur  les  tombes,  les 
chéroubs  transposés  rlans  les  profils  du  ballet  russe. 
L'artiste  s'efforçait  de  donner  là  au  sionisme  l'appui 
d'une  esthétique  nationale.  Pouvait-elle  faire  plus  que 
soutenir  d'une  sorte  f?e  lK)utade  plast^que  le  pa^ra- 
doxe  politique  par  Où  les  sionistes  s'efforcent  de  dres- 
ser, daiîs  la  Société  des  Nations,  un  Etat  purement 
confessionnel  ?  On  retiendra,  du  moins,  que  les  éléments 
israélites  en  Pologne  ont  été  pénétrés  de  la  renaissance 
esthétique  au  point  de  vouloir  lefletirir  le  ghetto.  Re 
n«ig»nnç«  qui,  enteign^e  par  le»  toontagnaruM  rte»  Ta* 


try  aux  architectes  de  Zakopane,  nous  vaut  aujourd'hui 
quelques  dynasties  de  poupées. 

La  guerre  a  respecté  l'enfance.  Dans  le  massacre  et 
dan.s  le  deuil  le  rire  des  petits  triomphait  de  tous  les 
scrupules.  On  n'admit  plus  qu'un  luxe  :  le  jouet.  Des 
ateliers  de  mutilés  jetèrent  .sa  protestation  coca.sse  con- 
tre la  haine  et  la  mort.  Quelques  Polonaises  ont  colla- 
boré avec  nos  architectes  et  nos  peintres  à  la  création 
d'im  art  puéril.  Elles  avaient  le  goiit  des  arts  pay.sans*, 
des  œufs  de  Pâques  peints  à  la  manièiè  dse  batik's,  des 
découpures  éclatantes  plaquées  aux  murs  de  chaiix,  de 
la  couleur  aussi  dont  les  «  fauves  »  et  les  cubistes  son- 
naient la  charge  contre  la  transparence  impressionniste. 
De  plus  il  leur  fallait  vivre  parmi  les  contraintes  éco- 
nomiques de  la  guerre  et  du  blocus.  C'est  rie  ces  cir- 
constantes  que  naquit  récemment  l'art  des  pouj^ées  po- 
lonaises. On  y  distinguera  trois  personnalités  dans  les 
ligufes  oii  Mlle  Svienska  caricaturise  si  finement  les  mi 
niatures  i^rsanes;  dans  celles  où  Mme  Alexandronicz 
définit  les  physionomies  et  le  geste  des  paysannes;  dans 
les  marionnettes,  dans  les  marmots,  les  beaux  sei- 
gneurs, les  grandes  dames  où  Mlle  Piramowicz  montre 
une  psychologie  spirituelle;  dans  les  petites  filles  de 
Mme  r'rankowska,  pudiques,  aiguisées  de  cette  poirrte 
d'ironie  oii  s'affine  notre  tendresse,  et  dont  vous  croi- 
riez (ju'elles  vont,  en  grandissant  dans  les  armoires, 
rayiMiMPr  bientôt  des  grâces  les  plus  dr'licates. 

-'^^ 

On  eût  aimé  parler  ici  de  la  peinture,  de  la  sculp- 
ture polonaises,  et  moins  de  l'art  ancien  successivement 
pénétré  d'influences  germanique  et  italienne,  que 
(les  réalisations  contemporaines.  Mais  les  salons  de 
V Europe  A'onvelie  sont  trop  étroits  |>our  enfemier,  ne 
fût-ce  qu'un  spécimen  des  tableaux  où,  depuis  Ma- 
tejko  et  Grottger,  s'expriment  soit  le  symbolisme  avet- 
Maiczewski,  .soit  la  vie  rurale  avec  Chelraonski,  Tet- 
mayer,  soit  la  prairie  et  l'atmosphère  avec  Stanis- 
lauski,  'Wyi  zolkowski,  tant  d'autres  dont  les  noms, 
quand  on  n  y  jieut  conférer  l'œuvre,  ne  vous  encombre- 
raient que  de  verbiage.  Peu  s'en  fallut  que  la  Sztuk.1 
ne  nous  révélât  récemment  à  Paris  cet  étonnairt  Wys 
pian.ski  qui,  loin  de  ses  décorations  dramatiques  des 
franciscains  à  Craco\ie,  n'est  à  peine  connu  de  nous 
que  comme  dramaturge  et  pc^te,  et  Mehoffer  et  Weiss. 
peut-être  aussi  Mêla  Muter  dont  la  vigueur  dans  le  des- 
sin, la  rareté  du  coloris,  l'ampleur  <lécorative,  le  sens 
social  pitoyable  et  profond  vouent  le  style  fougueux  aux 
fresques  dont  il'  faudrait  que.  j^jur  sa  gloire,  la  Po- 
logne renaissante  lui  offrît  les  motifs  dans  ses  nou- 
veaux palais.  Si  Louis  du  Puget  n'a  pas  pu  nous  don 
lier  cette  exix>sition  qu'il  méditait,  —  du  moins  le  voici 
lui-iTiême  dans  ces  r./ons  dont  le  .bronze  aux  accents  dé- 
cisifs .suffirait  à  évotjuer  ici  par  la  .souplesse  et  l'élé- 
gance des  ress(^rts,  le  style  du  jeune  art  polonais. 

Reter.ffHS  surtout  deux  artistes  dont  on  pourra  appré- 
cier aussi  directement  sur  ces  cheminées  et  ces  murs, 
l'inspiration  et  la  technique.  Ils  sont  tous  deux  étran- 
gement représentatifs.  .Mlle  Olga  de  Bosnanska  res- 
tera 1.1  portraitiste  de  la  Pologne  opprimée,  de  son 
idéal,  de  .ses  gloires,  de  .son  âme  multiple  et  dolente, 
celle,  demain,  peut-être,  du  tremblement  de  sa  joie 
et  des  reflets  îiévreux  de  .son  espérance  immortelle.  M. 
Dunikowski,  .sculpteur  étrange,  à  la  fois  tourmenté, 
synthétique  et  puissart,  sera,  pour  peu  que  la  Pologne 
le  veuille,  l'architecte  de  son  triomphe. 

On  ne  pouvait  songer  à  transporter  dans  ces  salon.'î 
des  bustes,  des  statues  de  M.  Dunikowski.  Une  seule 
effigie,  celle  de  notre  directeur  et  ami  Hyacinthe  Phi- 
louze  montrera  l'emprise  de  l'artiste  sur  la  vie,  sa 
\  iolence  et  sa  sûreté,  la  domination  de  la  matière  et  de 
l'esprit  par  où  il  fixe  l'impre.'^sion  et  l'élève  au  rnonu- 
mental.  Pour  le  reste,  à  l'exception  d'un  bronze  singu 
lier  de  plénitude,  de  finesse  et  de  souveraine  élégance,  il 
eût -fallu  porter,  à  grand  renfort  de  bras,  des  blocs 
énormes  de  ciment  dans  ces  salons  blanc  et  or.  Car 
c'e.st  de  cette  substance  grisé  et  rude  que  M.  Duni- 
kowski façonne  .ses  ouvrages.  L'individu  ramassé  dans 
ses  plans  décisifs,  in  race  mige  à  nu  dans  Pappaceil 
hinnaitij  voilà  déjà  pour  distinguer  <;es  œuvres  où  U 
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sculpteur  ne  tâche  qu'à  masser  de  la  vie  immédiate. 
Mais  cet  acharnement  de  la  vision,  servi  par  la  rapi- 
dité des  mains,  prétend  à  une  liberté  et  même  à  des 
caprices  déroutants.  Pourquoi,  d'ailleurs,  M.  Duni- 
kowski  ne  s'y  réclamerait-il  pas  de  l'exemple  des  sculp- 
teurs romans,  gothiques  pour  qui  la  caricature  et  le 
monstrueux  furent  des  modes  d'expression  naturels,  et 
des  arts  orientaux  comme  des  arts  primitifs?  Précisé- 
ment quand,  dans  ces  conceptions  suprahumaines  on  '.e 
voit  multiplier  les  membres  ou  les  visages  pour  figurer 
peut-être  la  multiplicité,  la  succession  des  mouvements 
de  l'âme,  il  vise  moins  à  des  complications  nouvelles 
qu'à  rechercher  les  origines  d'un  art  slave.  Déblayer 
le  fatras  des  siècles,  retrouver  l'instinct  primitif  du 
groupe  ethnique  qui  vient  de  s'affranchir,  l'élever,  s'il 
se  peut,  en  partant  de  ces  balbutiements,  à  une  plastique 
autonome,  c'est,  en  ce  moment  même,  et  chez  les 
Yougo-Slaves,  l'ambition  de  M.  Mestrovic.  Faisons 
grâce  à  cet  archaïsme  et  là  même  où  il  compromet  sa 
rudesse  par  des  manières  :  c'est  le  principe  même  de 
toute  renaissance. 

A  qui  rattacher  Mlle  Olga  de  Bosnanska  ?  En  appa- 
rence aux  maîtres  de  Munich  de  qui  elle  reçut  son  édu- 
cation consciencieuse.  Au  fond,  peut-être,  à  Eugène 
Carrière  tant  les  masques  de  ses  portraits  sont  solide- 
ment établis,  dès  l'e-squisse,  tant  l'atmosphère  entre  le 
peintre  et  le  modèle  s'enrichit  peu  à  peu  de  vibrations 
passionnées.  Mais  cette  palpitation  est  aussi  ce  qui  la 
distingue  du  maître,  parce  qu'elle  est  colorée  selon  le 
mode  impressionniste.  Penserons-nous  dès  lors  à  Ernest 
Laurent,  devant  ses  portraits,  pour  leur  frémissement? 
Ou  à  Henri  Martin  ou  à  le  Sidaner,  devant  ses  paysages 
d'âmes  ou  de  fleurs  et  de  choses?  Mais  sur  le  carton 
où  la  féerie  de  ses  couleurs  s'absorbe  et  se  concentre,  ce 
qui  frappe  en  dernier  ressort,  c'est  précisément  que  là 
où  nos  artistes  français  précisent,  délimitent,  elle  con- 
tinue de  s'enfuir;  qu'elle  nou.s  retient  davantage  et  nous 
déçoit  du  même  coup,  et  que,  où  nous  avions  cru  saisir 
un  être  dans  ses  voiles,  il  semble  que  leur  oiido'ement, 
s'il  s'apaise,  lais.se  flotter  encore  toute  l'inquiétude  de 
vivre.  Comment  expliquer  ces  contradictions?  Par  la 
technique  de  l'artiste?  Recettes  de  palette  ou  insistance 
de  la  touche,  et  ces  reprises  où  la  brosse,  en  volant, 
dans  le  mouvement  des  clartés,  remet  sans  cesse  en 
question  le  volume  et  son  expression?  Ces  détails  ne 
démontreraient  rien,  ou  du  moins  rien  davantage  que  ne 
ferait  l'explication  de  la  technique  du  Champagne  pour 
définir  l'ébriété.  Et  surtout  pourquoi  cette  ténacité  dans 
l'effort  n'est-elle  pas  monotone,  et,  si  elle  risque  d'atté- 
nuer le  caractère  du  portrait,  n'aboutit-elle  pas  à  fati- 
guer la  peinture?  Dirai-ton  que  c'e.st  là  proprement  de 
la  manière  et  de  la  sensibilité  féminines?  Mais  la  Ro- 
salba  et  Mme  Vigée-Lebrun  ont-elles  été  plus  nerveuses 
que  la  Tour,  plus  sensuelles  que  le  père  Ingres?  Il 
faut  en  revenir  à  ce  qu'il  y  a  d'irréductible  dans  la 
personnalité  de  Mlle  de  Bozwanska,  ici,  du  moins  à  ce 
cfu'on  en  peut  ré  luire  à  la  psychologie  nationale.  La 
Pologne  révélera  peut  être  les  origines,  en  tous  cas  les 
affinités  de  l'œuvre,  cette  anxiété  de  l'esprit  qui  trans- 
paraît dans  les  regards,  qui  soulève  ces  mains  plutôt 
évoquées  qu'écrites,  ce  défleurissement  unanime  où  n'é- 
clate qu'une  lueur  choisie,  cette  atmosphère  du  destm 
sur  une  palpitation  d'âmes,  ce  concert  frissonnant  et 
voUé  pareil  à  celui  de  la  Cathédrale  engloutie;  car  la 
Pologne  effacée  des  cartes  du  monde,  et  politiquement 
engloutie,  prolongeait  dans  l'esprit  son  angoisse  so- 
nore- . . 

Mais  aujourd'hui  que  cette  patrie  ressurgit  au  soleil 
de  notre  victoire,  faut-il  que  ses  artistes  continuent  de 
se  déchirer,  de  s'appauvrir  dans  l'exil?  Sans  doute 
aucun  art  national  n'a  exclusivement  vécu  d'un  fonds 
nationaliste.  Il  n'y  a  jamais  eu  que  des  mouvements 
internationaux  en  art.  Cependant  lorsque  l'artiste  vit 
trop  loin  des  lieux  où  sa  sensibilité  s'éveille  et  se  nour- 
rit, il  la  paralyse  bientôt  ou,  dans  la  volonté  d'un  ra- 
jeunissement sans  cesse  nécessaire,  on  le  voit  peu  à  peu 
confondre  les  nouveautés  d'une  vision  élargie,  d'une  ex- 
pression adéquate,  avec  les  paradoxes,  avec  les  improvi- 
sations de  la  mode.  On  pourrait  en  citer  maints  exem- 


ples. Celui  de  Chopin,  dans  les  salons  parisiens,  restera 
l'un  des  plus  désolants,  avec  ce  qui  nous  fâche  de 
bâclé  jusque  dans  ses  sanglots? 

Nulle  part  le  péril  du  déracinement  n'est  aussi  ma- 
nifeste que  chez  l'artiste  polonais  si  fortement  attaché 
à  sa  patrie,  si  obsédé  par  elle  qu'on  ne  trouverait  pas 
dans  le  monde  d'inventeurs  de  sentiments  et  de  forme? 
dont  le  drame  individuel  s'identifie  autant  à  la  tragédie  i 
nationale.  Ce  que  nous  voyons  dans  l'artiste  et  dans 
l'art,  se  vérifiera  dans  le  peuple.  Il  n'est  pas  de  nation  ' 
qui  doive  autant  sa  vie  à  ses  chefs-d'œuvre.  La  Pologne 
a  été  sauvée  dans  la  conscience  européenne,  moiris  par 
le  spectacle  du  crime  dont  elle  était  victime,  que  grâce 
à  l'écho  de  plaintes  magnifiques.  Mickîewicz,  Slowacki, 
Krasinski  ont  fait  pour  leur  pays  ce  cjue  le  sort  n'exigea 
ni  de  Shakespeare  ou  de  Shelley,  de  Racine  ou  de 
Hugo,  ni  de  Gœthe  et  de  Schiller  eux-mêmes.  Le  ro- 
mantisme polonais  fut  le  rocher  où  l'aigle  blanche  s'est  ; 
agrififée  dans  la  tempête  et  d'où  elle  s'élance  aujour- 
d'hui sur  le  charnier  du  vieux  monde.  M.  Dmow.ski, 
dans  .sa  propagande  d'avant-guerre,  signalait  déjà  for- 
tement à  ses  compatriotes  russifiés  «  la  nécessité  de  se 
développer  au  point  de  vue  intellectuel  et  nr>ral  »  (3). 
Cette  nécessité,  qui  ne  l'aperçoit  aujourd'hui  dans  la 
Pologne  rétablie?  L'enthousiasme  des  citoyens,  l'effort 
des  hommes  d'Etat  suffiront-ils  à  souder  tout  d'un  coup 
les  tronçons  arrachés  aux  corruptions  des  trois  Empires, 
à  dresser  par-dessus  le  conflit  des  classes  et  des  clans 
le  Palladium,  de  la  patrie?  Au  contraire  de  la  légende 
troyeiuie,  les  statutes  de  Pallas  ne  tom^bent  pas  du  ciel. 
Il  y  faut  le  labeur  du  génie  et  des  siècles.  Il  faut,  si  la 
nation  vit  du  secours  de  ses  artistes,  ue  ses  artistes 
vivent  dans  la  nation.  Et  tel  n'est  pas  le  cas  pour  tant 
d'artistes  polonais.  D'où  ce  problème  économique  après 
les  problèmes  de  l'esthétique  :  comment  l'artiste  pourra- 
t-il  subsister  dans  l'Etat  appauvri?  Ce  problème  de 
l'existence,  on  l'a  partout  résolu  pour  l'agriculteur, l'ar- 
tisan, le  négociant,  l'industriel,  et,  nulle  part,  pour 
l'intellectuel.  L'Etat  assure  du  crédit  aux  producteurs 
du  sol  et  de  la  fabrique.  Diraj-t-on  :  «  Le  crédit  agri-. 
cole,  industriel  s'appuie  sur  la  valeur  m.a;rchande  des 
produits  de  la  terre  et  de  l'outillage.  L'œuvre  d'art,  au 
contraire,  n'a  pas  de  valeur  marchande  »  ?  Resterait  sa 
valeur  nationale  et  humaine;  mais  l'argument  est-il 
exact?  L'œuvre  d'art  n'a-t-elle  pas  de  valeur  mar- 
chande aux  mains  de  l'éditeur  et  du  libraire,  du  fon- 
deur, du  collectionneur,  du  marchand  de  tableaux,  de 
l'antiquaire,  de  l'entrepreneur  de  spectacles?  Et  crois- 
sante, le  plus  souvent?  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  c'est 
aux  .seules  mains  du  producteur  que  ce  produit  est  dé- 
précié. Pourquoi?  Parce  que  ce  producteur  est  le  plus 
souvent  hors  d'état  d'attendre  l'acquéreur.  Situation  pa- 
radoxale qui  prouve  précisément  que  c'est  dans  l'inor- 
ganisation du  crédit  qu'est  le  vice.  L'Etat  peut-ilj 
organiser  lui-même  le  crédit  aux  artistes  ?  Ne  convien- 
drait-il pas  plutôt  qu'il  favorisât  la  création  de  ban- 
ques, d'associations  chargées  soit  d'acheter  les  œuvres 
d'art  en  assurant  aux  créateurs  un  droit  de  suite,  soit 
d'ouvrir  des  crédits  aux  artistes  en  warrantant  leurf 
ouvrages?  Ce  n'est  pas  le  lieu  d'étudier  ces  modalités. 
Nous  ne  posons  qu'un  principe  ou  plutôt  qu'une  ques- 
tion. Si  l'on  n'aperçoit  pas,  dans  ces  combinaisons, 
d'un  point  de  vue  strictement  financier,  pour  l'Etat 
pour  les  as.sociations  intéressées,  une  'brillante  afi^aire, 
n'en  serait-ce  pas  une  pour  la  civilisation  humaine?  El 
d'abord,  pour  la  grandeur  polonaise? 

Michelet.  dans  cette  admirable  plaquette  qu'il  consa- 
crait à  Ko.sciusko  (i)  raconte  ce  dialogue  au  Vatican 
Des  délégués  de  la  PolO''rne  demandent  des  reliques  ai 
pape  :  «  Pauvres  gens  !  leur  répond  le  souverain  Pon 
tife.  Avez-vous  donc  oublié  la  vieille  chanson  de  votn 
pays  ?  0  Polonais^  Polonais,  ouvrez  -partout  où  von- 
voudrez  la>  terre  de  Pologne,  prenez-en  tout  ce  gne  voii- 
pourrez,  c'est  toujours  cendre  de  martvrs!  »  Or,  qut 
vaut  le  martyre?  L'affermissement  de  l'âme;  et  c*e5 
pournuoi  la  torture  créatrice  de  l'artiste  équivaut  a» 
supplice  des  saints.  Rappelons-nous  aussi  la  prière  qu- 

(  j)  la  qutsiion  polonaise,  Paris,  Colin  igog. 
(4)  Michelet,  Pologne  et  Russie.  —  Légende  de  Kosciuskô 
Paris,  1855. 
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Krasinski  prête  à  la  Mère  de  Jésus  quand  elle  intercède 
auprès  de  Dieu  pour  la  Pologne.  «  Ce  n'est  pas  Tespé- 
rance  que  nous  vous  demandons...  elle  tombe  sur  nous 
comme  une  pluie  de  fleurs,  —  ni  la  mort  de  nos  oppres- 
seurs :  leur  fin  est  écrite  sur  les  nuages  de  demain.  Ce 
n'est  pas  de  franchir  le  seuil  de  la  mort  :  il  est  franchi, 
Seigneur.  Ce  ne  sont  pas  des  armes  puissantes  :  les 
tempêtes  nous  les  apportent  ;  ni  des  secours  :  le  champ 
de  l'action  est  ouvert  devant  nous  aujourd'hui.  Mais 
aujourd' hui  que  votre  jugement  a  commencé  dans  les 
deux  sur  les  deux  mille  ans  qiia  vécu  la  chrétienté, 
accordez -nous,  Seigneur,  une  volonté  pure,  accordez- 
nous  une  volonté  sainte,  Père,  Fils,  Esprit  !  » 

«  Esprit  »  :  Invocation  oii  le  poète  en  posant  le  pro- 
blème de  la  conscience  nationale,  pose  le  problème  de 
l'art  qui  l'appuie. 

Je  regardais,  l'autre  jour,  à  l'exposition  franco- 
polonaise  du  Louvre,  danser  Mme  Popowska.  Elle  se 
balançait  dans  ses  costumes  éclatants,  comme  une  fleur 
au  vent  de  la  nouvelle  indépendance.  Quand  son  talon 
frappait  le  sol,  il  me  semblait  que  cette  vibration  allait 
s'étendre  jusqu'aux  tertres  où  gisent  les  grands  morts 
visionnaires,  qu'ils  soulevaient  leurs  fronts  en  même 
temps  que  la  Patrie  se  redressait  sur  ces  tombeaux.  Et 
je  songeais  à  la  Pologne,  si  entière  dans  ses  traditions, 
si  spontanée  dans  son  lyrisme  que,  ne  pouvant  plus 
appeler  à  la  gouverner  un  .Chopin,  elle  choisit  Pade- 
rewski,  que  ne  pouvant  ressusciter  Kosciusko,  le  tendre 

et  brave  et  peuple  Kosciusko        Mais  si  :  elle  a  créé, 

elle  aime,  elle  s'impose  le  général  Pilsudski. 

Jules  Rais 
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Lettres  de  Gauguin.  -  L'Artisterie.  —  Portrait 
psychologique.  —  Picasso  devant  la  critique 

M-  Segalen  vient  de  faire  paraître,  chez  Crès,  pré- 
cédé d'un  Hommage  —  dans  le  goût  de  l'époque 
(1893)  —  un  recueil  passionnant  des  lettres  écrites,  de 
Paris,  de  Bretagne  et  de  Tahiti,  par  Paul  Gauguin  a 
son  ami  le  peintre  Daniel  de  Monfreid. 

Il  convient  de  dire  de  ce  livre  beaucoup  de  bien  <>t 
le  plus  grand  mal. 

C'est  un  volume  que  tous  les  fervents  de  l'art  vou- 
dront posséder  dans  leur  bibliothèque;  un  livre  que  les 
peintres  laisseront  briller,  ainsi  qu'une  tache  de  cou- 
leur vive  et  tendre  sur  la  palette,  dans  le  plaisant  dé- 
sordre de  l'atelier.  Présenté  comme  le  Cézanne  de 
VoUard,  avec  de  belles,  de  nombreuses  illustrations,  il 
à  la  distinction,  la  perfection  de  tous  les  ouvrages  aux- 
quels Georges  Crès  a  donné  ses  soins. 

Ce  livre,  enfin,  est  puissamment  évocateur  d'un 
temps  qui  fut  celui  des  symbolistes  et  des  grands  im- 
pressionnistes, le  temps  de  Cézanne  et  le  temps  de 
Gauguin,  le  temps  où  Matisse  apprenait  son  métier  sous 
Gustave  Moreau,  le  temps  qu'adolescents,  à  peine, 
nous  commencions  à  économiser  pour  nous  payer  i^a 
Plume,  séparés  de  ceux  qui  achetaient  le  Vélo  ou  la 
Bicyclette. 

Nous  ne  pouvons  pas  détester  cette  époque.  Mais, 
déjà  nous  pouvons  la  juger  et  nous  devons  savoir  la 
juger  durement. 

Les  lettres  de  Gauguin  aideront  à  acquérir  le  mépris 
salutaire  de  la  pire  «  artisterie  »,  comme  disait  Ver- 
laine, lui  aussi  un  homme  de  ce  temi>s-là,  et  terrible- 
ment quand  il  faiblissait. 

Sans  doute,  on  trouve  dans  les  lettres  de  Gauguin 
un  fécond  enseignement.  Et  cela  ne  surprend  guère. 
Les  Marges  publiaient,  l'an  dernier,  une  lettre  de 
Gauguin  que  tous  les  jeunes  peintres  devraient  coller 
au  mur  de  leur  atelier. 

Mais  que  le  pauvretés!  Que  d  *  artisterie  ! 

Pour  être  ajtiste  il  faut  abandonner  sa  famille,  il 
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faut  accepter  les  grosses  fumées  du  gros,  encens  que  le 
guitariste  Julien  Leclerq  brûlait  aux  pieds  de  Gauguin  ! 
Et  ces  tristes  histoires  de  cadres!  et  ces  petites  que- 
relles demeurées  importantes,  même  suivies  des  anti- 
podes ! 

Et  fuir!  Ail!  pourquoi  fuir?  Ce  besoin  candide  de 
jouer  au  sauvage  ! 

Les  modernes  ont  certainement  plus  de  pureté,  plus 
de  vertu  stoïque.  Ils  commencent  d'apercevoir  pour  le 
mesurer  scrupuleusement  un  univers  autrêment  vaste 
que  celui  des  voyageurs,  des  artistes  explorateurs  et 
c'est  sans  bouger  que  ces  reclus  émerveillés  mais  luci- 
des, font  entrer  tout  ce  vaste  monde  dans  leur  étroit 
atelier  (i). 

A  la  manière  de  Maurice  Boissard,  je  prendrai  plai- 
sir —  avec  votre  permission  —  à  illustrer  d'une  anec- 
dote ces  pages  critiques. 

Récemment,  mon  vieil  ami  le  peintre  D...,  paysa- 
giste frère  des  chênes  athlètes  et  des  bouleaux  plain- 
tifs, s'off^rit  la  rare  récréation  d'un  portrait,  un  peu 
comme  je  conte  aujourd'hui  cette  historiette.  Son  mo- 
dèle était  un  homme  d'affaires  bien  plus  connu  à  Mont- 
parnasse qu'à  l'Hôtel  des  Ventes,  le  même  qui,  après 
fortune  faite  assez  brusquement,  créa  le  type  du  nou- 
veau riche  avant  la  lettre.  Il  s'avisa  de  recevoir  et 
comme  deux  de  ses  compatriotes  le  surprenaient  à  la 
fin  du  repas  et  qu'ils  acceptaient  une  tasse  de  café 
avec  «  im  nuage  de  lait  »,  l'amphitryon  de  Granitza  se 
tournant  vers  sa  compagne  :  «  chère  amie...  deux  cafés 
crème  !  > 

Or,  de  ce  spéculateur,  d'ailleurs  intelligent,  cultive 
et  très  fin,  en  dépit  de  son  indécrottable  granitzisme 
allié  au  souvenir  de  la  Buci,  le  peintre  D-..  fit  un  por- 
trait qui  est  un  chef-d'œuvre,  mais  un  chef-d'œuvre  de 
cruauté,  ce  que  D...  n'avait  pas  voulu.  Mais  quoi,  le  ta- 
lent joue  de  ces  tours. 

Le  modèle  avait  posé  une  cigarette  à  la  main.  Savez- 
\ous  ce  que,  verdissant,  furieux,  et  demeuré  critique 
intelligent,  il  a  dit  à  son  peintre  ?  Je  vous  le  donne  en 
raille  ! 

—  Ça  n'est  pas  une  cigarette,  c'est  un  louis  qu'il 
fallait  me  mettre  entre  les  doigts  ! 

Après  cela,  c'est  comme  si  vous  aviez  vu  le  portrait, 
ce  chef-d'œuvre  de  psychologie  ;  lequel  chef-d'œuvre 
est  demeuré  pour  compte  à  mon  ami  D... 

Une  exposition  d'œuvres  de  Picasso,  chez  Paul  Ro- 
senberg,  aura  été  pour  nos  plus  distingués  critiques 
l'occasion  nouvelle  d'écrire  d'assez  durables  sottises. 

Quelques-uns  abusent  et  se  refusent  au  petit,  tout 
petit  effort  vers  la  bonne  foi. 

Ils  ont  assez  longtemps  eu  le  front  de  reprocher  au 
grand  Pablo,  comme  une  0  lâcheté  »  de  se  dérober,  de 
se  refuser  à  participer  aux  Salons,  ne  daignant  pas 
(ils  criaient  :  prudence  !)  confronter  ses  toiles  avec  cel- 
les des  artistes  de  son  âge  ;  ils  lui  ont  assez  fait  grief 
de  ne  montrer  ses.  ouvrages  que  «  dans  la  lumière  favo- 
rable de  son  atelier  »  ;  ils  lui  ont  assez  reproché  tout 
cela  pour  être  aujourd'hui  fixés  sur  les  intentions  de 
ce  sublime  entêté. 

Que  peux-tu,  Pablo,  contre  les  méthodes  commer- 
ciales de  ton  marchand  et  ami  M.  Paul  Rosenberg  ? 
Tu  n'as  pas.  le  pouvoir  d'empêcher  cet  intelligent  com- 
merçant d'exposer  les  toiles  de  toi  acquises  par  lui 
«  dans  la  lumière  de  ton  atelier  ».  Tu  serais  aussi  bien 
embarrassé  de  défendre  à  M.  Léonce  Rosenberg  d'expo- 
ser ton  grand  Arlequin  parmi  les  Braque. 

Donc,  les  critiques  avertis  savaient  qu'il  s'agissait 
non  pas  d'une  exposition  d'œuvres  choisies  de  Pablo 
Picasso,  par  le  peintre  lui-même,  chez  M.  Paul  Rosen- 
berg, mais  d'une  exposition-vente,  faite  par  M.  Paul 
Rosenberg,  d'ouvrages,  plus  ou  moins  logiquement  ras- 
semblés de  Pablo  Picasso. 

Ils  ont  feint  de  l'ignorer. 


(1)  Il  fallait  n'aller  ni  au  Gabon  ni  en  Océanie  pour  dé- 
couvrir l'Art  Nègre.  L'œuvre  tahitienne  de  Gauguin  n'a  même 
pas  aidé  à  cette  découverte. 
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Aussi,  iin<i.  foLs  de  plus  ont-ils  été  déconcertés-  Les 
pauvres  gens  ! 

Ils  attendaient  la  .révélation,,  la.  pleine  justitica- 
tion  de  ton  sombre  et  lucide  génie  et  voici  que  c'est  en- 
core partie  remise.  Je  crains,  P.ablo,  qu'ils  ne  te  le  par- 
donnent jamais. 

Singidier  état  d'esprit.  Pourquoi  exige-t-on  de  Pi- 
casso ce  dont  on  tient  quitte  tout  autre  maître  ?  La 
critique  voudrait  astreindre  Picasso'  à  la  preuve  par  neuf 
de  vérités  (lu'il  ne  défend  même  pas.  On  s'obstine  ,\ 
opposer  une  postérité,  une  lignée  à  ce  maître  qui  ne 
voulut  jainais  reconnaître  de  disci'ples,  et  qui,  ainsi,, 
n'est  responsable  de  rien,  su'rîout  lorsque  le  renient 
ceu.x  qui  lui  doivent  tout,  hormis  de  loyaux  artistes 
personnels  à  leur  tour  tels  que. -.Juan  Gris,  pour  n'en 
nommer  qu'un. 

Ce  serait  dramatique,  ou  presque,  si  Picasso  n'était 
soutenu  par  le  mépris,  richesse  des  forts,  par  ce  mépris 
non  étudié,  non  ordonné  et  qui  participe  du  miraculeux 
don  d'enfance,  grâce  à  quoi  ce  maître  n'a  fini  ni  de 
nous  émouvoir.-  ni  de  nous  éclairer,  ni  de  scandaliser 
les  autres  en  les  désespérant. 

Andké  Salmon. 


VIENT   DE  PARAITRE 
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rGlobéol 

réalise  la  transfusion  sanguine 


Un  homme  globëolisé 
en  vaut  deua 


Abrège  les  convalescences, 
Augmente  la  tysce  de  ViVre. 
Permet  la  résistance  aUx  maladies. 
Cujrit  l'anémie,  la  faiblesse, 
l'épuisement,  le  surmenage. 


L'OPIMOM  MEDICALE- 

Je  puis  affirmei  quf  le  Globéoi  abrf-g*;  notablement  la  canivaJes- 
lence.  et  cela  s'explique  aisément  Mais,  d'une  façon  générale,  on 
peut  dire  t|u'il  représente  le  spcc-ingue  par  excellence  de  toute 
maladie  de  lajiRueui.  C'est  un  tonique  de  premier  ordre  qui,  con- 
irairement  aux  excitants  habituels,  manifeste  une, action  réellement 
utile  et  persistante  II  abicgc  la  Lonvales€ence  et  augmente,  pour 
ainsi  dire,  la  force  de  vme.  dont  tout  le  secret  réside,  nous  l'avons 
vu.  dans  le  soutien  des  conditions  essentielles  de  résistance. 

C'est  pourquoi  nous  prescrivons  les  cures  de  Globéol  à  la  plupart 
de  nos  malades,  cette  médication  ne  rencontrant  aucune  conti*- 
indication  et  permettant  une  lutte  efficace  contre  la  déchéance 
hémalogénique.  ^^^^^  Cruceanu, 

Ajiclen  Interne  à  Paris 

Etablissements  Châtelain,  2,  rue  Valenciennes,  Paris,  Toutes  pharmacies. 
Le  1/2  flacon,  fco  4  francs,  le  flacon,  fco  7  fr  20,  les  3,  fco  20  francs 


URODONAL 

L'ACIPJB 
VRIOVB 

1         Iihumaitiam«B,  Qouito,  Oravallo. 

^  IWaladies  de  la  Femme  ^ 

LE  RETOUR  D'AGE 

Toutes  les  femmes  connaissent  les 
dangers  qui  les  menacent  à  l'époque 
du  RETOUR  D'AGE. 

Les  symptômes  sont  bien  connus. 
C'est  d'abord  une  sensation  d'étouf- 
fement  et  de  suffocation  qui  étreint 
la  gorge,  des  bouflFées  de  chaleur 
qui  montent  au  visage  pour  faire 

place  à  une  sueur  froide  sur  tout  le   . 

corps.  Le  ventre  devient  douloureux,  les  règles  se  renou- 
vellent irrégulières  ou  trop  abondantes  et  bientôt  la 
femme  la  plus  robuste  se  trouve  affaiblie  et  exposée  aux 
pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut  sans  plus  tarder  faire 
une  cure  avec  la 

JOïïVEirOE  de  \Km  SOURT 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  40  ans,  même  celle  qui  n'éprouve  aucun 
malaise,  doit  faire  usage  de  la  JOUVENCE  de  l'Abbé 
SOURY.à  des  intervalles  réguliers,  si  elle  veut  éviter 
l'afflux  subit  du  sang  au  cerveau,  la  congestion,  l'attaque 
d'apoplexie,  la  rupture  danévrisme  et,  ce  qui  est  pis 
encore,  la  mort  subite.  Qu'elle  n'oublie  pas  que  le  sang 
qui  n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  les  plus  faibles  et  y  développera  les  maladies 
les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Métrites,  Fibromes, 
Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  des  Nerfs,  etc. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury,  dans  toutes  les  Pharma- 
cies lie  Flacon  5  fr.  ;  franco  gare  sfr.eo.Les  4  liacons 
iranco  gare  contre  mandat-poste  30fr.  adressé  à  Pharma 
cie  Mag  DUMONTIER,  à  Rouen. 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


Bien  exiger  la  Véritable  JOIIVENGE  de  l'Abbé  SOURY} 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER  j 
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Pagéol- 

Energique  antiseptique  urinaire 


Préparé  dans  les 

Laboratoires 
de  l'URODONAL 


PAGEOL  est  sans  pitié  pourries  gonocoques, 
hôtes  indésirables  dcs.,,voics  urinaire. 

"  Le  Pagéol,  qui  décongestionne  les  muqueuses  des  voies  urinaires, 
renouvelle  les  tissus,  grà«e  à  \in  rajeunissement  complet  des  cellules. 
Le  Pagéol,  meui  lner  non  seulement  pour  le  gonosoquo  partout  où  il 
e.Kisle,  mais  encore  pour  tous  les  autres  micnobes,  auxquels  ce  dernier 
peut  s'associer,  suffit  à  tout.  II  est  le  fondement,  la  base  du  traitement 
de'l'arlhrite  ou  du  rhumatisme  blennorragique,  parce  qu'il  est  celui  de 
la  blennorragie  elle-même.  »         D'  Bertrand,  de  Malzémlle. 

Etablissements  Châtelain,  2,  r.  Valenciennes,  Paris,  et  t—  pharmacies 
La  demi-boîte,  fco,  6  fr.  60;  la  gde  boîte,  fco,  11  fr. 


O      VAMIANINE  : 
Avarie.  Maladies  de  la  peau 

Nouveau  produit  scUntifique.  Brochure  sur  demande 

Le  flacon,  fco,  11  fr. 
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TRAITÉ   PRATIQUE  DES 

E  U  X 

Tableaux,   données,   combinaisons  mathématiques 
par  Henri  RATTON,  Ingénieur 

Livre  inédit  appelé  à  amener  une  révolution  dans  les 
jeux,  car  il  supprime  mathématiquement  le  hasard  dans 
les  jeux  du  Baccara  à  deux  tableaux  et  au  chemin  da 
fer,  la  Roulette,  le  Trente-et-Quarante,  la  Boule,  le 
Poker,  les  Petits  Chevaux,  les  Courses  de  Chevaux. 

La  Notice  détaillée  est  adressée  à  toute  demand» 
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L'avenir  de  V Allemagne  >tc  elcfend  fax 
de  la  lettre  du  traité,  mais  de  la  force  des 
vainqitenrs  et  de  leur  volonté  qui  sera  diri- 
gée far  la  force  des  choses-.. 

Que  -peuvent  jarre  les  Allies?  Presque 
tout.   .Vais  que  voudront-ils  jaire? 

(Berliner  Boerser  Kurier.) 

L'Allemagne  s'est  inclinée,  mais  la  rage  au 
cœur. 

La  protestation  ' haineuse,  violente  'de  son  nou- 
veau gouvernement  signée  cle  l'ersatz  Bauer, 
comme  l'appellent  n^oniquement  ses  propres  com- 
patriotes, ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

La  paix  de  Paris  ne  sera  pas  une  paix  <(  accep- 
tée ».  Le  traité  de  Versadles  est  considéré  d'ores 
et  déjà  comme  un  chiffon  de  papier.  On  le  déchi- 
rera joyeusement  à  la  première  occasion. 

Déjà  ce  sentiment  se  traduit  par  des  actes  gra- 
ves :  destruction  de  la  flotte  à  Scapa  Flow,  des- 
truction des  drapeaux  français  à  Berlin,  prépara- 
tifs militaires  sur  la  frootière  polonaise. 

De  cet  ensemble  de  faits  significatifs  une  con- 
clusion se  dégage  impérieuse:  la  mentalité  alle- 
mande n'a  pas  changé  !  L'empreinte  prussienne 
sur  les  Allemagne?  est  encore  trop  fraîche  pour 
avoir  pu  s'effacer  sous  le  simple  souffle  d'une  révo- 
lution plus  superficielle,  plus  diplomatique  que 
réelle. 

De  ci,  de  là,  dans  certains  organes,  comme  la 
Freiheil,  par  exemple,  on  aperçoit  quelques  mani- 
festations d'un  esprit  nouveau.  Elles  sont  rares. 
Par  contre,  lés  deux  organes  démocratiques  à  gros  ■ 
tirage  le  Y oriva'érts  et  le  Berliner  Tageblatt  se 
siignalent  par  la  véhémence  de  leurs  protestations. 

Ainsi,  n'en  déplaise  à  notre  Premier, .  nous 
n'avons  point  encore  gagné  la  partie  en  Europe. 

Précaire  et  boiteuse  la  paix  avec  l'Allemagne, 
précaire  la  situation  faite  à  nos  filleuls  Polonais, 
Tchèques,  Yougo-Slaves. 

Grave  le  conflit  Adriatique  toujours  pendant, 
plus  grave  encore  la  crise  intérieure  italienne. 

Et  la  Bulgarie  ?  Et  l'Albanie  ?  Et  la  Turquie  ? 

Dans  le  parc  de  Saint-Germain  des  délégués 
attendent  sous  l'orme,  tandis  que  gronde  la  révo- 
lution dans  leur  capitale. 

Et  Bela  Kuhn? 

Sans  la  présence  des  troupes  alliées  dans  l'Eu- 
rope Centrale,  sans  la  crainte  respectueuse  qu'im- 
posent aux  jeunes  impérialismes  naissants  les 
grandes  puissances  de  l'Entente,  quelle  pétaudière 
sur  le  Danube  !  Quels  conflits  !  Quels  massacres 
nouveaux  !  Quels  heurts  sanglants  d'appétits  et 
d'ambitions  inassouvibles  ! 

Quelle  éclosion  d  impérialismes  exacerbés  a 
pr^ovoquée  l'application  brusquée  du  principe  des 
nationalités. 


Et  en  Russie  ?  Koltchak  et  la  renaissance  du 
vieil  impérialisme  russe  oU  reconstitution  vraiment 
démocratique  ? 

Si  je  me  permets  cette  brutale  esquisse  de  notre 
situation  européenne  à  la  fin  du  premier  acte  de 
cette  tragédie-comédie  qu'aura  été  la  Conférence, 
ce  n'est  point  pour  jeter  dans  les  cœurs  le  trouble 
ou  l'inquiétude,  ce  n'est  point  pour  endeuiller  les 
premiers  jours  de  la  Paix  fragile,  fille  toujours 
craintive  et  douloureuse  du  vieux  Rhin,  mais  c'est 
pour  en  tirer  la  leçon  qu'il  convient. 

Cette  paix  est  une  maison  mal  construite. 

Il  faut  l'étayer. 

Comment  ? 

Il  n'y  a  pas  deux  moyens  de  le  faire. 
C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Ce  n'est  aujourd'hui  un  secret  pour  personne 
qu'au  cours  des  longues  et  complexes  délibéra- 
tions de  la  Conférence  des  heurts  se  sont  produits 
entre  les  Alliés.  Ces  heurts  dont  l'ampleur,  par 
suite  de  la  déplorable  méthode  de  ténèbres  adop- 
tée par  les  Quatre,  n'a  pu  être  exactement  mesurée 
par  l'opinion,  ont  provoqué  des  froissements  dont 
la  répercussion  s'est  fait  parfois  sentir  assez  vive- 
ment dans  la  Presse  aussi  bien  en  deçà  qu'au  delà 
du  Channel  que  des  Alpçs. 

Ces  heurts,  ces  froissements  étaient  inévitables 
du  jour  où  l'on  a  prétendu,  tant  à  Londres  qu'à 
Paris,  adapter  les  principes  wilsoniens  aux  néces- 
sités ou  aux  routines  diplomatiques  des  puissances 
européennes. 

C'était  le  mariage  de  la  carpe  et  du  lapin.  Fâ- 
cheux mariage  !  Déplorable  ménage  ! 

En  fait,  comme  l'avait  prévu,  il  y  a  déjà  long- 
temps, notre  excellent  collaborateur,  le  comte  de 
Fels,  (i)  la  paix  que  nous  offrent  les  Quatre  nous 
apparaît  comme  «  le  triomphe  des  cinq  impérialis- 
mes majeurs  :  français,  anglais,  italien,  américain 
et  japonais  ». 

De  Fels  implacablement  logique  en  concluait 
par  anticipation  à  la  nécessité  absolue  de  les  satis- 
faire aussi  complètement  que  possible  pour  que 
leur  absence  de  nouveaux  désirs  devînt  la  garantie 
d'une  paix  durable.  Et  non  moins  logiquement  il 
voyait  dans  le  concert  de  ces  grands  impérialis-. 
mes  gavés  la  seule  force  capable  de  concilier  et 
d'équilibrer  les  turbulents  impérialismes  mineurs. 

L  idée  était  ingénieuse.  D'aucuns  y  virent  un 
certain  machiavélisme,  d'autres  une  audacieuse 
négation  des  grands  principes  modernes.  Elle  avait 
tout  au  moins  un  mérite  que  les  derniers  événe- 
ments ont  violemment  mis  à  jour  :  c'est  d'être  pro- 
fondément réaliste. 

Impossible  de  nier  la  naissance,  avec  la  résur- 
rection des  nationalités  opprimées,  d'une  nuée 
d'impérialismes  mineurs,  impatients  de  réaliser 
leurs  aspirations  parfois  contraires. 

Comment  concilier  ces  aspirations  contraires 
avec  les  exigences  nécessaires  de  l'ordre  européen, 
dont  la  restauration  est  la  condition  préalable 
indispensable  de  la  paix  mondiale? 

Par  le  contrôle  vigilant  des  grandes  puissances. 
Mais  qui  dit  contrôle,  dit  autorité,  et  qui  dit  auto- 
rité dit  unité  de  direction. 

Or  cette  unjté  de  direction  implique,  comme 
le  disait  de  Fels,  le  concert  des  grandes  puissances 
de  1  Entente,  et  j'ajoute  le  concert  harmonieux. 

(1)  Con?.  Europe- Nouvelle  des  15  et  22  février  1919  :  Une 
politique  fianco-anglaise.  [Ces  deux  articles  ont  élé  repro- 
duit.^ dan?  wn  livre  si  intéressant  intitulé  :  Au  seuil  de  la 
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Or  ce  concert,  aujourd'hui,  après  huit  mois  de 
délibération,  est-il  vraiment  aussi  harmonieux  qu'il 
serait  désirable? 

Seul  un  sourd  oserait  l'affirmer.  Car  il  n  es/ 
point  besoin  d  avoir  l'oreille  très  fine  pour  perce- 
voir de  tous"  côtés  de  choquantes  discordances. 

Pourquoi  ? 

Parce  que  contrairement  aux  espérances  de  notre 
distingué  collaborateur  les  impérialismes  majeurs 
des  cinq  grandes  puissances  n'ont  pas  tous  obtenu 
les  satisfactions  complètes  qu'ils  escomptaient  et 
qu'on  ne  saurait  prétendre  qu'ils  fussent  exempts 
'   de  nouveaux  désirs.  » 

Au  reste  un  impérialisme  peut-il  jamais  être 
"  satisfait 

A  l'époque  actuelle,  en  effet,  l'impérialisma  d'uae 
puissance  est  la  résultante  de  facteurs  complexes. 
Et  parmi  les  facteurs  qui  en  déterminent  les  direc- 
tives, les  plus  âpres,  les  plus  agissants  aussi,  sont 
certainement  les  appétits  insatiables  des  milieux 
financiers  et  la  course  aux  débouchés  des  milieux 
commerciaux.  Les  facteurs  politiques  passent  au 
second  rang  ou  ne  jouent  un  rôle  effectif  qu'au- 
tant qu'ils  tendent  à  servir  les  premiers.  Ils  ne  sont 
même  le  plus  souvent  qu'un  paravent  derrière 
lequel  manœuvrent  avec  une  expérience  et  un  amo- 
ralisme  complet  financiers  et  grands,  commerçants. 

Malheureusement  les  masses  ne  peuvent  deviner 
ces  savantes  attaques  et  contre-attaques.  Elles  se 
laissent  facilement  prendre  au  mirage  des  intérêts 
supérieurs  du  pays  et  les  intérêts  coalisés  excellent 
à  jouer  du  sentiment  populaire.  La  presse  entre 
alors  dans  l'arène.  Les  polémiques  succèdent  aux 
polémiques.  Les  froissements  se  multiplient  et  un 
beau  jour  les  amis  d'hier,  les  combattants  qiii  fra- 
ternisaient la  veille  sur  les  chi^mps  de  bataille  se 
demandent  angoissés:  mais  sommes-nous  encore 
amis,  mais  sommes-nous  encore  des  alliés? 

C'est  la  fêlure. 

Demain  ce  sera  la  lézarde. 

Après-demain  ce  serait  l'effondrement  si  les 
esprits  clairvoyants  et  sincères  n'intervenaient  et, 
cœurs  loyaux,  ne  faisaient  appel  aux  cœurs  amis 
d'hier  en  leur  criant:  halte-là!  Oïi  allons-nous? 


Ce  cri  loyal,  sincère,  ce  cri  du  bon  sens  l'heure 
est  venue  de  le  pousser  en  France. 

Et  si  je  ne  crains  pas  de  le  pousser  avec  ma 
franchise  ordinaire,  c'est  que  j'ai  reçu,  cette  semaine, 
deux  lettres  émanant  d'esprits  avertis  et  sincères, 
loyaux  certes,  qui  m'ont  frappé.  Elles  traduisent, 
l'une  et  l'autre,  cette  inquiétude  générale  qu'a  fait 
naître  chez  les  meilleurs  le  sentiment  chaque  jour 
plus  précisé  que  les  marchandages  de  la  Paix 
étaient  sur  le  point,  par  les  conflits  d'intérêts  qu'ils 
avaient  soulevés  et  trop  longtemps  tenus  en  sus- 
pens, de  creuser  à  nouveau  entre  la  Grande-Breta- 
gne et  la  France  ce  fossé  séculaire  que  les  cadavres 
de  leurs  fils  avaient  comblé  pendant  la  guerre  et 
de  hérisser  de  pointes  hostiles  cette  grande  barrièr'' 
,  des  Alpes  dans  laquelle  quatre  années  de  luttes 
et  de  souffrances  communes  avaient  pratiqué  de  si 
larges  brèches  sur  les  routes  de  France  en  Italie. 

Ces  deux  lettres  ont  été  adressées  l'une  à  moi- 
rncme  par  un  député  à  la  Chambre  italienne,  M. 
Mapoleone  Colajanni,  l'autre  à  un  de  mes  colla- 
borateurs, de  ses  amis,  par  l'un  des  plus  brillants 
rédacteurs  d'un  grand  journal  anglais,  à  qui 
l'avais  essayé  de  définir  la  semaine  dernière  notre 
état  d'âme  en  France  à  l'égard  de  notre  grande 
alliée  d'Outre-Manche. 


L  un  et  l'autre  sont  depuis  longtemps  de  sincè- 
res amis  de  notre  pays. 

Le  premier  en  a  donné  dans  sa  vie  publique  des 
preuves  répétées.  Le  second  s'est  battu  avec  nous 
pour  notre  cause. 

L'un  et  l'autre  constatent  avec  peine  le  divorce 
moral  qui,  peu  à  peu,  tendrait  depuis  quelque  temps 
à.  s'affirmer  dans  l'opinion  publique  entre  la 
France  et  l'Angleterre  d'une  part,  l'Italie  et  la 
France  d'autre  parc. 

Tous  les  deux  le  déplorent,  et  je  me  hâte  de 
l'avouer,  je  le  déplore  avec  eux. 

M.  Napoleone  Colajanni,  relève  non  sans  amer- 
tume une  phrase  d'un  de  nos  derniers  éditoriaux 
'4  juin,  page  IQ64),  dans  laquelle,  en  faisant  le 
bilan  de  la  France  je  parlais  de  c  l'Italie  arrachée 
aux  serres  de  l'Aigle  bicépha-le.  d  II  en  conclut,  et 
son  ardente  fierté  patriotique  s  en  émeut,  que  nous 
nous  attribuons  tout  le  mérite  de  la  victoire  ita- 
lienne. Que  notre  lecteur  et  ami  italien  se  rassure: 
je  n'ai  jamais  eu  cette  pensée  et  personne  ne  sau- 
rait l'avoir  en  France.  J'ai  voulu  dire  simplement 
que  c'est  grâce  à  la  France,  grâce  à  sqji  héroïque 
lésistance  sur  la  Marne  au  moment  de  la  surprise 
générale  causée  par  la  brutalité  de  l'aggression 
allemande  que  l'Italie,  prenant  conscience  de  ses 
véritables  intérêts  a  pu,  malgré  l'heure  critique, 
rassembler  ses  énergies  pour  réaliser  son  idéal 
national  en  entrant  résolument  et  courageusement, 
en  pleine  liberté  d'esprit,  dans  la  bataille  mon- 
diale. Donc  point  de  malentendu  possible,  pas 
d'équivoqiie.  Mais  le  seul  fait  que  la  susceptibi- 
lité patriotique  de  M.  Napoleone  Colaianni  ait  pu 
être  mise  par  cette  simple  phrase  en  émoi  est  une 
indication  précieuse  et  nullement  négligeable  de 
l  état  d'esprit  régnant  actuellement  en  Italie. 
Cet  état  d  esprit  doit  disparaître. 
La  violence  d'une  certaine  presse  n'y  est  pas 
étrangère.  Les  polémiques  qu'elle  a  suscitées  ont 
provoqué,  chez  nous,  une  profonde  émotion.  Elles 
ont  pu  déterminer  certaines  répliques  un  peu  vives. 
Mais  nos  amis  nous  doivent  cette  justice  que 
jamais,  à  aucun  moment,  la  presse  française  ne 
s'est  départie  du  calme  et  de  la  courtoisie  qu'elle 
doit  à  un  peuple  frère.  Et  si  de  l'autre  côté  des 
Alpes  on  savait  tempérer  quelque  peu  son  imagi- 
nation, si  surtout  on  pouvait  se  rendre  plus  exac- 
tement compte,  de  l'opinion  prédominante  en 
France,  on  reconnaîtrait  bien  vite  que  tous  les 
milieux  éclairés  savent  le  prix  de  l'amitié  italienne 
et  que  personne,  comme  je  le  disais  encore,  à  cette 
même  place,  la  semaine  dernière,  n'a  oublié  et  n'ou- 
bliera que  dans  cette  grande  et  terrible  guerre 
l'Italie  a  été  li  première  volontaire  qui  se  soit 
rangée  librement  du  côté  de  nos  étendards  à  une 
heure  tragique. 

Voilà  le  véritable  sentiment  de  la  France  à 
l'égard  de  son  alliée  d'hier,  qui,  j'en  suis  con- 
vaincu, sera  son  alliée  clc  demain.  Ce  sentiment 
est  d'autant  plus  fort  qu'il  est  appuyé  sur  la 
conscience  lumineuse  de  la  nécessité  et  de  la  réa- 
lité. Comme  l'a  écrit  si  justement  de  Fels  dans 
son  livre  An  seuil  de  la  Paix,  que  je  citais  tout 
à  l'heure  :  «  Les  destinées  de  l'Italie  et  de  la 
France  sont  liées  et  rivées.  C'est  à  Trieste  et  à 
Fiume  que,  le  cas  échéant,  se  défendraient  nos 
frontières  de  l'Est  et  sur  les  bords  du  Rhin  que 
se  disputerait  la  maîtrise  de  l'Adriatique, 

De  cette  vérité  prime  nous  sommes  tous  con- 
vaincus en  France  et  M.  Tittoni,  qui  doit  prochai- 
nement venir  à  Paris  pour  remettre  au  point  une 
situation  momentanément  et  superficiellement  com- 
promise, aura  vite  fait,  avec  son  expérience  ccnsoni- 
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mée  de  notre  pays  et  de  ses  hommes,  de  s'en 
rendre  compte  pour  le  plus  grand  bien  des  deux 
nations  sœurs. 

J'ose  espérer  qu'il  en  sera  bientôt  de  même  du 
malaise  indéniable  qu'a  provoqué,  en  France,  l'at- 
titude sur  certaines  questions  qui  nous  sont  parti- 
culièrement chères,  des  représentants  à  la  Confé- 
rence de  notre  grande  alliée,  l'Angleterre. 

Ce  malaise  est  né  surtout  à  la  suite  des  incidents 
qui  se  sont  produits  en  Syrie  et  aussi,  il  faut 
l'avouer,  de  l'attitude,  parfois  étrange,  des  agents 
britanniques  en  Egypte,  à  l'égard  des  Français 
établis  là-bas. 

Ces  agents,  en  agissant  ainsi,  ont-ils  interprété 
exactement  les  directives  du  Foreign-Office?  Nous 
ne  voulons  pas  le  croire,  mais  on  comprendra  à 
Londres  que  nous  en  ayons  éprouvé  une  grande 
et  légitime  tristesse. 

Ces  nuages  seront  vit^  dissipés  si  nos  amis, 
résistant  à  certaines  influences  des  milieux  de  la 
Cité,  reviennent  généreusement  et  loyalement  sur 
l'interprétation  singulièrement  étroite  et  contraire 
à  nos  droits  séculaires  en  Orient  qui  a  été  donnée 
en  haut  lieu  à  nos  accords  de  1916. 

Là  est  la  principale  source  du  mal,  parce  que 
sur  ce  terrain  nos  sentiments  les  plus  intimes  ont 
été  profondément  froissés.  Or,  hélas  !  «  Le  cœur 
a  des  raisons  que  la  raison  ne  connaît  pas.  ))  Il 
ne  s'agit  pas  en  l'espèce  uniquement  d'intérêts.  Il 
s'agit  de  traditions.  Il  s'agit  de  tout  un  passé,  de 
tout  le  passé  de  la  France  en  Orient,  passé  qui 
lui  donne  des  droits  qu'il  serait  étrange  de  lui 
dénier  au  lendemain  de  la  victoire  à  laquelle  elle 
a  si  largement,  si  héroïquement  aidé. 

Je  sais  qu'à  Londres  on  comprend  difficilement 
de  pareils  arguments.  Je  sais  aussi  qu'il  est  peu 
de  pays  au  monde  011  l'on  connaisse  moins  les 
arcanes  de  l'âme  sensible  et  délicate  de  la  France 
qu'à  Londres. 

Cependant  les  méconnaître  en  pareille  occasion 
s,erait  acheminer  l'admirable  Entente  des  deux 
pays,  entente  scellée  dans  le  sang  de  leurs  enfants 
vers  des  rnalentendus  regrettables,  dont  les  consé- 
quences lointaines  seraient  des  plus  graves. 
Je  n'insiste  pas  davantage. 

Mais  je  suis  convaincu  que  le  sens  pratique  de 
nos  amis  et  alliés  comprendra  bientôt  mieux  la 
situation.  Leurs  hommes  d'Etat,  mieux  informés, 
feront  le  reste.  Ils  se  souviendront  de  la  fameuse 
règle  politique  que  définissait  d'une  façon  si  sai- 
sissante Talleyrand  quand  il  écrivait  :  ((  Il  faut 
quand  on  négocie  avoir  de  l'avenir  dans  l'esprit  ». 

Car,  comme  l'écrit  notre  correspondant  et  ami 
anglais  :  «  Il  est  plus  facile  de  se  battre  que  d'in- 
fluencer l'opinion  — •  cette  chose  vague  et  énorme; 
mais  ce  serait  épouvantable  si  de  l'entente  et  de  la 
camaraderie  de  la  guerre  nous  tombions  dans  des 
désagréments  et  de  l'éloignement  )). 

Oui,  ce  serait  épouvantable. 

Ce  serait  la  plus  lourde  faute  que  puissent  com- 
mettre et  la  France  et  l'Angleterre,  les  deux  na- 
tions complémentaires  de  l'Europe,  comme  on  les 
a  appelées. 

D'ans  le  désordre  actuel  de  l'Europe,  désordre 
qui  survit  à  la  paix  boiteuse  que  nous  venons  de 
signer,  seule  l'entente  étroite,  vivante,  effective  et 
sincère  des  deux  pays,  entente  prolongée  et  vivi- 
fiée par  une  union  intime  avec  l'Italie  peut  former 
la  base,  le  fondement  solide  de  l'ordre  européen. 

Que  si  pour  des  intérêts  mesquins,  pour  des  riva- 
lités économiques  médiocres,  pour  des  froissements 
superficiels  cette  triple  entente  cordiale  était  com- 
promise, nous  n'aurions  en  face  de  nous  qu'une 


paix  bien  précaire,  bien  fragile  qui  se  prêterait  un 
jour,  peut-être,  à  d'étranges  et  formidables  ren- 
versements de  la  politique  européenne. 

Le  temps  n'est  plus  où  un  lord  Chatham  pou- 
vait dire  :  ((  La  seule  chose  que  l'Angleterre  ait 
à  craindre  ici-bas,  c'est  de  voir  la  France  devenir 
une  puissance  maritime,  commerciale  et  colgniale  ». 

Bon  gré,  mal  gré,  par  la  force  des  choses,  sous 
la  pression  de  l'évolution  scientifique  l'Angleterre 
est  devenue  une  puissance  continentale.  Le  Pas-de- 
Calais  n'est  plus  qu'un  ruisseau  pour  les  engins 
modernes  dont  les  progrès  ne  cessent  de  se  déve- 
lopper. 

Tant  que  la  menace  allemande  subsistera,  tant 
que  le  véritable  idéal  démocratique  ne  sera  pas  le 
seul  guide  des  nations  européennes,  dans  l'Europe 
Centrale  comme  dans  l'Europe  Orientale  l'ordre 
européen,  et  par  conséquent  l'ordre  mondial,  seront 
fonction  de  la  commune  grandeur  et  ds  la  com- 
mune prospérité  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
amies  de  l'Italie. 

Voilà  la  vérité. 

Hors  de  cette  vérité  pas  de  paix  durable. 
Elle  vaut  bien  le  sacrifice  de  quelques  ambitions 
et  de  quelques  intérêts. 


Je  croîs  qu'une  des  grandes 
règles  de  la  prudence  humaine, 
est  de  s'abstenir  d'injurier  ou  de 
menacer  qui  que  ce  soit.  Ni  la 
menace  ni  l'injure  n'affaiblissent 
un  ennemi  ;  mais  l'une  l'avertit  de 
se  tenir  en  garde,  l'autre  ne  fait 
qu'accroître  sa  haine  et  le  rend 
plus  industrieux  dans  les  moyens 
de  nuire. 

MACHIAVEL. 


LA  "MAISON  D'AMÉRIQUE" 


Pour  coordonner  les  efforts  des  Américains  —  de  tous 
les  Américains  ceux  du  Sud  comme  ceux  du  Nord  — 
qui  cherchent  à  resserrer  les  relations  commerciales  et 
intellectuelles  avec  la  France  et  pour  faciliter  aux  Fran- 
çais, commerçants,  industriels,  journalistes,  artistes,  écri- 
vains les  rapports  avec  leurs  amis  d'outre-Atlantiquci 
M.  R.-L.  Lomba,  Consul  général  de  l'Uruguay  à  Paris 
a  pris  l'heureuse  initiative  de  créer  une  UNION  PANATLAN* 
TIQUE,  dont  le  but  est  d'organiser  à  Paris  d'abord,  dans  les 
grandes  villes  françaises  ensuite  des  MAISONS  d'AMÉ- 
RlQUE.  associations  analogues  à  V  Union  Panaméricaine  de 
Wash  mgton. 

A  I  heure  où  la  France  voit  s'ouvrir  devant  elle  une 
ère  de  lutte  commerciale  ardente  dont  il  faut  qu'elle  sorte 
triomphante  si  elle  veut  garder  son  rang  dans  le  monde, 
une  institution  de  ce  genre  ne  peut  qu'être  accueillie  favo" 
rablement. 

Nous  nous  promettons  d'ailleurs  d'en  exposer  plus  Ion' 
guement  l'intérêt  à  nos  lecteurs. 


w 
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UNE  DÉCLARATION 
tDU  PRÉSIDENT  WILSON 

■       Samedi  dernier,  le  Président  Wilson  a  bien  voulu    recevoir    notre  Directeur,  M.  Hyacinthe  Philouze,  en  même 
temps  que  la  Délégation  du  groupe  «  Clarté  ». 

Cette  délégation  était  composée  de  MM.  Charles  Richet,  Henri  Barbusse,  Victor  Margueritte,  Michel  Corday, 
Magdeleine  Marn,  Victor  Cyril.  Elle  a  été  présentée  au  Président  des  Etats-Unis  par  sir  Thomas  Barclay. 

Au  nom   des  délégués  M.  Charles  Richet,  après  avoir  rendu  hommage  à  l'éclatante  importance  morale  des  vérités 
proclamées  à  la  face"  du  monde  par  M.  Wilson,  lui  a  demandé  de  vouloir  bien  donner  aux  intellectuels  français  des  indications 
précises  sur  1  application  future  des  principes  sociaux  qui  portent  désormais  son  nom. 
|||^      Nous  publions  ci-après  la  réponse  du  Président,  dont  chaque  terme  mérite  d'être  longuement  pesé  et  médité. 

En  une  forme  à  la  fois  familière  et  concise,  en  effet,  il  a  défini  la  véritable  formule  de  l'avenir  des  démocraties 
modernes  :  «  Evolution  et  non  Révolution  ». 

Et,  précisant  sa  pensée,  il  a  esquissé  les  conditions  essentielles  de  cette  évolution  nécessaire  :  esprit  de  camaraderie 
entre  toutes  les  classes  sociales,  rapprochement  des  intellectuels  avec  les  prolétaires  afin  d'activer  leur  accession  à  un  degré 
plus  élevé  de  civilisation  et  de  pensée,  développement  chez  tous  du  sens  de  la  responsabilité  dans  la  conduite  des  affaires 
humaines  et  par  conséquent  association  du  travailleur  à  la  responsabilité  de  la  production. 

Mais  pour  réaliser  un  pareil  idéal,  qui  implique  de  profonds  changements  dans  l'ordre  établi,  il  faut  une  grande 
énergie  intellectuelle.  C'est  d'ailleurs  ce  manque  d'énergie  intellectuelle  qui  a  le  plus  contribué  à  retarder  l'accomplissement 
des  réformes  nécessaires  dans  le  monde. 

Cette  lacune,  c'est  aux  intellectuels,  à  ceux  qui  représentent  la  pensée  dans  son  perpétuel  effort,  de  la  combler. 

Ce  programme  d'évolution  méthodique,  intelligente,  rapide,  c'est  celui  que  nous  avons  adopté  dès  la  première  heure  à 
l'Europe  Nouvelle  et  que  nous  nous  attacherons  toujours  à  défendre. 

Voici  la  déclaration  de  M.  Wilson  : 

«  Je  sîds  heureux  de  vous  recevoir.  J'approuve  les  idées  exprimées  par  Véminent  porte-paroles  d'un 
groupe  où  je  vois  collaborer  d'une  façon  qui  peut  être  si  fructueuse  des  hommes  de  science  et  d'ima- 
gination. 

«  ]e  dirai  même  que  je  suis  un  grand  ami  des  poètes  et  que  j'ai  souvent  puisé  dans  leur  lecture  des 
inspirations  utiles  au  point  de  vue  de  la  pure  politique.  L'idéal,  en  effet,  n'est  pas  si  éloigné  de  la  réalité 
que  le  pensent  souvent  ceux  qui  s'attachent  au  passé  comme  à  un  bien  auquel  on  ne  peut  toucher  sans 
danger. 

((  Je  crois  à  la  nécessité  d'un  perpétuel  renouvellement  pour  assurer  le  progrès  qui  ne  peut  pas  être 
seulement  le  maintien  de  ce  qui  existe.  Car  le  statu  quo  entraîne  la  détérioration. 

«  Le  spirituel  Gilbert  Chesterhon  (?)  parle  d'un  certain  poteau  blanc  dans  lequel  il  voit  le  symbole 
de  l'impossible  stabilité  des  choses. 

((  Un  poteau  ne  peut  rester  blanc  qu'à  la  condition  d'être  repeint,  et  il  en  est  de  même  pour  toutes  les 
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((  leUes  sont  les  idées  que  ^e  défends,  que  -je  défendais  déjà  contre  tous  mes  collègues  lorsque 
fêtais  président  de  l'Université  de  Princeton. 

((  Je^  dis  en  outre  que  l'esprit  de  camaraderie  entre  toutes  les  classes  de  la  société  renferme  pour 
la  beauté  de  l'avenir,  la  plus  importante  des  promesses.  ' 

«  Je  vous  félicite,  vous  intellectuels,  de  sentir  la  nécessité  d'un  rapprochement  avec  les  prolétaires 
qui  aspirent  à  un  degré  plus  élevé  de  civilisation  et  de  pensée. 

«  Ce  qu'il  y  a  de  plus  urgent  actuellement,  c'est  d'accorder  à  chacun  sa  part  de  responsabilité  dans 
la  conduite  générale  des  affaires  humaines. 

<(  Si  par  exemple  vous  donnez  une  maison  à  des  officiers  en  leur  laissant  la  libre  disposition  indivi- 
duelle de  chaque  objet,  l'instinct  humain  les  poussera  vite  à  la  mettre  à  sac.  Si  par  contre  vous  la  leur 
donnez  en  leur  disant  qu'il  s'agit  d'un  club  et  que  ch  icun  est  responsable  de  l'ensemble  ils  se  feront  un 
respectueux  devoir  de  prendre  soin  du  mobilier  pour  le  bien-être  général. 

Dans  le  même  ordre,  d'idées,  il  n'y  a  rien  de  plus  utile,  pour  le  plein  rendement  du  labeur  humain, 
que  d  associer  le  travailleur  à  la  responsabilité  de  la  production.  C'est  cette  responsabilité  qui  ennoblit  le 
travail.  Et  on  voit  que  là  où  l'ouvrier  se  sent  de  pair  avec  le  patron,  en  étant  intéressé  à  la  réussite  de 
l  entreprise,  il  retire  le  bienfait  d'une  certaine  éléva  ion  d'esprit.  Et  le  résultat  est  toujours  à  l'avantage 
collectif.  ^ 

«  Pour  hâter  le  progrès,  d'une  façon  sûre,  je  cro  's  inoins  à  la  révolution  qu'à  l'évolution,  pourvu  que 
celle-ci  soit  rapide  et  aussi  intelligente. 

«  Ce^  qui  retarde  les  grands  changements  néces  aires,  c' est  surtout  le  manque  d'énergie  intellectuelle. 
<(  C'est  donc  à  vous,  qui  représentez  la  pensée  dans  son  effort,  de  parer  à  ce  défaut. 
«  Persistez  donc,  Messieurs,  dans  ce  noble  idéal  et  dans  votre  espoir.  » 


LACHI 


LEJAP 


La  décision  prise  par  la  Conjérence  d'accorder  aa  Ja- 
pon les  droits  que  les  Allemands  possédaient  dans  la  pro- 
vince chinoise  du  Chantoung  a  produit  une  violente  émo- 
tion dans  tout  l'Empire  du  Milieu.  Les  Chinois  qui  avaient 
déclaré  la  guerre  à  l' Allemagne  dans  l  espérance  de  re- 
trouver à  la  jin  de  la  guerre  l'intégrité  de  leur  territoire, 
délivré  des  obligations  du  bail  concédé  à  V Allemagne 
réclament  ce  quiis  considèrent  comme  leur  droit  et  s'élè- 
vent vivement  contre  l  hégémonie  japonaise  en  Extrême- 
Orient.  Déjà  dans  plusieurs  villes  du  Nord,  un  violent 
mouvement  anti-japonais  s'est  manijesté  accompagné  d  un 
boycottage  absolu  de  toute  marchandise  provenant  de 
l'Empire  du  Soleil  Levant. 

Pour  que  nos  lecteurs  puissent  se  rendre  compte  de 
fimportance  et  de  la  nature  du  conjîit,  et  jidèles  à  notre 
tradition  d'impartialité-  nous  publions  ci-dessous  la  thèse 
chinoice  et  le  point  de  vue  japonais.  L'auteur  du  pre- 
mier article  est  un  érudit,  projesseur  à  V  Université  de  Pé- 
kirir  parjaitement  au  courant  de  la  politique  et  des  choses 
d'Occident  et  par  conséquent  mieux  qualijié  que  quiconque 
pour  juger  de  ce  problème  international. 

La  thèse  japonaise  nous  est  parvenue  par  le  dernier 
courrier  d'Extrême-Orient.  C'est  au  Japon  même  qu  elle 
a  été  écrite  et  non  point  par  un  voyageur,  mais  par  un  rési- 
dent qui  depuis  de  longues  années  a  jaii  de  l'Empire 
du  Soleil  Levant  sa  terre  d'élection. 


U  POLITIQUE  EXTÉRIEURE 

ET  INTÉRIEURE  DE  LA  CHINE 


Pour  que  les  affaires  extérieures  d  une  nation  aient 
quelque  répercussion  sur  ses  affaires  intérieures,  il  est  évi- 
demment nécessaire  que  son  gouvernement  ait  une  politi- 
que étrangère  bien  définie,  sur  laquelle  les  partis  politi- 
ques puissent  s'appuyer.  C'est  ainsi  que  la  question  de 
la  neutralité  italienne  a  eu  pouT  conséquence  un  conflit 
aigu  entre  les  partisans  de  Giolitti  et  ceux  de  Salandra, 
ou  encore,  pour  prendre  un  exemple  plus  saisissant,  la 
réalisation  de  la  Ligue  des  Nctions  est  devenue  la  prin- 
cipale revendication  d'un  parti  intérieur  des  Etats-Unis. 

Or,  avant  1917,  telles  n'éta'ent  pas  les  lois  de  la  poli- 
tique extérieure  en  Chine.  Le  gouvernement  chinois  n'en- 
visageait les  puissances  étrangères  que  comme  des  créan- 
ciers et  des  chercheurs  de  concessions.  Toute  la  politique, 
ou  plutôt  toute  la  tactique  de  l'Empire,  consistait  à  don- 
ner aussi  peu  que  possible  et  à  empamter  au  tarif  le  plus 


bas.  Le  marchandage  financier  et  l'obstruction  diploma- 
tique, tels  étaient  les  caractères  principaux  de  cette 
politique  extérieure,  qui  n'avait  que  peu  ou  point  de  ré- 
percussion sur  la  politique  intérieure.  Les  choses  chan- 
gèrent lors  de  l'entrée  en  guerre  de  la  Chine.  Pour  la  pre- 
mière fois  dans  l'histoire,  la  Chine  se  décida  à  choisir  en- 
tre un  groupe  de  puissances  occidentales  et  à  marcher 
avec  les  ennemis  de  l'Allemagne.  Les  hommes  d'Etat  qui 
se  firent  les  avocats  de  cette  politique  étaienti  non  seule- 
ment convaincus  que  tel  était  1  intérêt  le  plus  strict  de  leur 
pays,  mais  encore  étaient-ils  sincèrement  convaincus  de 
la  justice  de  leurs  revendications.  Aussi  dédaignèf-'cnt-ils 
les  marchandages  et  préconisèrent-ils  l'entrée  immédiate 
dans  le  conflit. 

Cette  politique  devint  1  objet  de  discussions  passionnées 
et  eut  malheureusement  pour  conséquences  d'amener  la 
guerre  civile. 

Le  Parlement  était  divisé  en  deux  groupes  principaux: 
les  progressistes,  favorables  à  la  guarre,  et  les  nationalis- 
tes, qui  s'y  opposaient.  Toutefois,  le  pouvoir  exécutif, 
qui  ne  pouvait  en  aucune  façon  être  identifié  avec  tel  parti 
ou  tel  autre,  était  lui  aussi  divisé.  Le  premier  minisfcre 
représentait  les  militaires  conservateurs  du  Nord,  favcr;a- 
bles  à  la  guerre.  Le  président  de  la  République,  lui,  était 
plus  ou  moins  le  rep-résentant  des  révolutionnaires  du  Sud. 
opposés  à  l'entrée  dans  le  conflit.  Au  Parlement,  les  na- 
tionalistes avaient  la  majorité,  mais  le  ministre  était  maî- 
tre du  Cabinet,  si  bien  qu'un  conflit  aigu  ne  tarda  pas  à 
éclater.  Ce  serait  une  erreur  de  penser  que  le  parti  op- 
posé à  la  guerre  était  germanophile.  Aucun  sentiment  ger- 
manophile n  existait  dans  ce  parti.  Mais  le  conflit  entre 
les  conservateuirs  du  Nord  et  les  révolutionnaires  du  Sud 
était  encore  très  intense. 

La  paix  de  1916,  conclue  après  la  mort  du  Président 
Yuan-Shi-Kaï,  n'avait  été  qu'une  trêve.  Les  nationalistes 
craignaient  constamment  que  le  premier  ministre  de  Y  épo- 
que, le  général  Tuan-Chi  jui,  cause  de  l'aide  financière 
des  Alliés  et  des  nécessités  d'un  état  de  guerre,  ne  de 
vienne  un  dictateur  militaire.  Ils  lui  firent  une  opposition 
achat-née.  Dans  toute  autre  contrée,  sous  l'empire  de  tel- 
les circonstances,  ou  le  cabinet  aurait  été  obligé  de  d(«i- 
ner  sa  démission,  ou  le  Parlement  aurait  été  dissous.  Mais, 
malheureusement,  la  Constitution  provisoire  de  Nankin  ! 
était  rédigée  en  termes  très  obscurs  et  les  choses  traînè- 
rent pendant  longtemps. 

Toutefois,  le  conflit  atteignant  son  apogée,  le  Prési- 
dent de  la  République,  au  lieu  d'attendre  la  démission  de 
son  premier  ministre,  le  renvoya  par  un  ordre  dont  la 
légalité  pouvait  être  contestée. 

Les  chefs  militaires  du  Nord,  dont  l'opinion  n'était 
déjà  pas  unanime  sur  la  question  de  la  guerre,  mais  qui 
soutenaient  le  premier  mii^istre  pour  des  raisons  person- 
nelles, s'unirent  contre  le  chef  de  la  République  et  pro- 
clamèrent leur  indépendance.  Les  monarchistes  pensaient 
que  leur  heure  avait  sonné.  Le  1er  juillet  1917,  par  un 
coup  d'Etat,  la  dynastie  Manchu  fut  restaurée. 

Farce  tragique,  qui  dura  exactement  douze  jours.  Le 
premier  minisire  précédent,  qui  était  un  sincère  républi- 
cain, en  dépit  de  se5  tendances  bureaucratiques,  prit  la 
tête  de  1  armée  du  Nord,  pour  attaquer  les  monarchistes. 
Ceux-ci  firent  preuve  d'une  lâcheté  honteuse,   ils  ne  se 
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défendirent  fnême  pas,  si  bien  que  le  drapeau  républicain 
flotta  bientôt  de  nouveau  sur  la  ville  de  Pékin. 

Le  Président,  comprenant  enfin  que  sa  situation  était 
impossible-  démissionna,  définitivement,  non  sans  avoir 
nommé  de  nouveau  le  général  Tuan-Chi-Jui  premier  mi- 
nistre. De  nombreux  patriotes  chinois  espéraient  alors  que 
le  danger  monarchique  amènerait  l'union  des  républicains. 
Ils  consentirent  à  entrer  dans  le  Cabinet  du  générai  Tuan- 
Chi'Jui.  pour  arriver  à  un  compromis  et  poursuivre  leur 
politique.  Ils  réussirent»  en  effet,  et  la  guerre  fut  •déclarée 
au  nom  du  gouvernement  de  Pékin.  Toutefois,  les  chefs 
du  Sud  insistèrent  pour  que  l'ancien  Parlement  soit  res- 
tauré, ce  que  le  général  Tuan  refusa,  et  le  parti  progres- 
siste quitta  le  Cabinet;  la  guerre  devenait  inévitable. 


De  l'automne  1917  jusquau  mois  d  octobre  1918,  la 
Chine  eut  donc,  virtuellement:  deux  gouvernements.  Le 
Parlement  ancien  se  réfugia  à  Canton,  tandis  que  le  gé- 
néral Tuan  régnait  à  Pékin. 

Un  nouveau  Parlement  fut  élu  par  la  province  dont  le 
général  avait  le  contrôle,  et  des  troupes  furent  envoyées 
pour  soumettre  la  partie  de  l'Empire  qui  était-  en  rébel- 
lion. Les  Alliés-  à  l  exception  du  Japon,  gardèrent  la 
neutralité.  Apfès  un  an  de  combats  et  d'emprunts  déses- 
pérés, il  devint  évident  que  la  politique  du  général  Tuan 
ne  pourrait  réussir.  Lopinion  publique  de  tous  les  pays  ^ 
réclamait  la  paix  à  cors  et  à  cris.  En  octobre  1918,  un 
nouveau  Président,  Hsu-Shi'Chang,  qui  avait  été  1  avo- 
cat continuel  de  la  paix,  fut  élu  par  le  Parlement  du  Nord 
et  le  général  Tuan  abandonna  ses  fonctions.  Un  armistice 
intervint  presque  au  même  moment  qu'en  Europe.  Une 
Conférence  de  la  Paix  est  en  train  de  tenir  ses  assises  à 
Shanghaï.  Y  aura't-il  la  paix?  Personne-  en  Chine,  n'en 
doute.  La  cause  principale  du  conflit,  à  savor  la  crainte 
d'un  'dictateur  militaire  en  la  personne  du  généra!  Tuan^ 
n'existe  plus.  La  paix,  qui  s'établit  en  Europe,  aura  aussii 
et  sân5  aucun  doute,  une  profonde  influence  sur  la  solu- 
tion rapide  des  problèmes  en  suspens.  Pourtant,  les  diffi- 
cultés sont  grandes.  Maintes  questions  constitutionnelles 
devront  être  résolues  en  principe,  avant  qu'une  paix  per- 
manente puisse  être  établie. 

Un  exemple:  en  ce  moment,  deux  Parlements  sont  en 
train  de  siéger.  Lequel  devra-t-on  dissoudre,  et .  lequel 
conserver?  Les  forcer  militaires  devront  être  réduites- 
mais  dans  quelles  proportions?  Les  dépenses  ont  été  con- 
sidérables. Comment  seront-elles  soldées?  Quelles  seront 
les  relations  entre  le  gouvernement  central  et  le  gouverner 
ment  provmcial?  Et  surtout  quels  seront  les  hom.mes  et  les 
cadres  de  la  nouvelle  République?  Chacune  de  ces  ques- 
tions est  extrêmement  délicate  et  dem.ande  à  être  exami- 
née avec  soin. 

Certainement,  la  stabilité  des  décisions  qui  seront  pri- 
ses à  cette  Conférence  de  Shanghaï,  dépendra  du  ré- 
sultat de  la  Conférence  de  Paris.  Le  peupl  j  de  Shan- 
tung  a  beaucoup  souffert  de  1  occupatior»  japonaise.  Jus- 
qu'à présent,  ces  peuples  se  sont  tus,  espérant  que  les 
choses  changeraient,  grâce  à  la  Conférence  de  Paris. 
Maintenant  que  les  Japonais  ont  reçu  l'autorisation  de 
rester,  des  troubles  sci-ont  à  craindre.  Le  gouvernement  de 
Pékin,  qui  n  a  pas  hésité  à  provoquer  la.  guerre  civile 
pour  mener  à  bien  une  politique  favorable  à  l'Entente, 
devra  maintenant  expliquer  la  cause  de  son  échec  diplo- 
matique et  la  déception  nationale  qui  suivra  cet  échec 
aura  de  sérieuses  conséquences  politiques.  Il  est  certain- 
en  premier  lieu,  que  le  parti  pro-japonais  sera  grande" 
ment  renforcé,  et  i!  pourra  devenir  une  force  politic.ue  avec 
laquelle  il  faudra  compter.  Depuis  que  la  guerre  mondiale 
a  renversé  le  jeu  des  puissances  en  Extrême-Orient,  nous 
avons  senti  le  dange:'  que  représentaient  pour  nous  nos  im- 
périalistes voisins. 

Le  pays  s'est  alors  tourné  vers  l'Amérique,  pour  de- 


mander aide  et  protection.  Mais  les  21  clauses  de  1915 
neus  âTrachèrent  des  concessions  vitales  sans  rencontrer 
d'oppositions  sérieuses,  et,  de  1  autre  côté  du  Pacifique, 
les  Chinois  sont  devenus  sceptiques  au  sujet  de  la  sym- 
pathie américaine.  Le  pacte  de  Lansing-^Ishii  a  détruit  ce 
qui  subsistait  de  notre  foi  en  l'Amérique. 

Aussi  voit-on  un  groupe  encore  peu  nombreux  qui  com- 
mence à  prêcher  un  rapprochement  avec  le  Japon.  Son 
principal  argument  consiste  à  dife  que  du  moment  que  des 
puissances  d  Occident  ont  été  plus  ou  moins  agressives 
avant  la  guene,  il  n  y  a  pas  de  raison  de  croire  que  leur 
politique  changera  après  la  paix.  Puisque  la  Chine  ne 
pouvait^pas  se  réorgamser  elle-même  sans  aide  de  1  exté- 
rieur, i!  devenait  naturel  qu'elle  se  tourna  vers  une  puis- 
sance asiatique  ayant  le  même  intérêt  qu'elle  à  empê- 
cher les  puissances  européennes  de  pénétrer  en  Asie. 

En  permettant  au  Japon  de  nous  aider  à  moderniser  nos 
industries,  à  réorganiser  nos  forces  militaires»  nous  se- 
rons capables  d'exiger  des  Européens  le  respect  quils 
nous  doivent  à  cause  de  notre  population  immense,  de 
nos  ressources,  et  alors  nous  pourrons  reconquérir  notre 
souveraineté  perdue.  Toutefois-  ces  groupes  pro-japonais 
ont  peu  de  partisans,  parce  que  le  Japon  par  sa  politique 
ccnti.iuelle  d'agression  brutale,  a  développé  dans  le  peu- 
oie  chinois  un  sentiment  qui  est  presque  une  haine  natio- 
nale. 

Les  patriotes  chinois  ont  aussi  soutenu  qu'un  accord  ne 
deviendrait  possible  que  si  les  deux  partis  étaient  sin- 
cà'es,  et  que  les  avantages  réciproques  étaient  égaux.  Ils 
ne  croient  pas  à  la  sincérité  du  Japon.  De  plus,  ils  pen- 
sent que  la  guerre  mondiale  forcera  les  autres  puissances 
à  changer  leur  politique  extériet/'e  et  que  faisant  causa 
commune  avec  la  démocratie  et  le  droit,  la  Chine  retrou- 
vera une  puissance  suffisante  et  regagnera  la  sympathie 
universelle  de  façon  à  pouvoir  reprendre  la  voie  du  pro- 
grès. C'est  pourquoi  ils  étaient  des  partisans  d  une  guerre 
avec  1  Allemagne,  c  est  pourquoi  également  ils  mirent  en 
avant  dans  les  conditions  de  paix  de  la  Chine,  à  côté  du 
règlement  du  problème  du  Shantung.  tout  un  ensemble  de 
mesures  d'ordre  international,  tels  que  l'autonomie  des 
tarifs,  I  abolition  de  l'extra-territorialité  et  de  la  doc- 
trine des  sphères  d'influence.  De  leur  point  de  vue,  la 
Chine  pourrait  alors  développer  ses  (ressources  par  la  libre 
introduction  des  capitaux  étrangers,  réorganiser  ses  finan- 
ces en  iréformant  ses  systèmes  de  douane  et  en  réduisant 
ses  charges  militaires.  Ainsi-  elle  deviendra:'!  un  Etat 
m.oderne  sans  passer  par  l'ère  du  militarisme  en  courant 
le  risque  de  deveni;-  un  outil  entre  les  mains  de  sa  guer- 
rière voisine. 

Cependant,  les  derniers  événements  montrent  que  ces 
espoirs  seront  probablem.ent  vains  et  que  les  délégués 
chinois  devront  retourner  chez  eux  sans  avoir  réalisé  une 
partie  quelconque  de  leur  programme.  Il  est  par  là  facile 
de  comprendre  que.  le  parti  pro-japonais  pou'rra  triompha- 
lement démontrer  la  folie  qu'il  y  avait  à  placer  sa  con- 
fiance en  l'Am.érique  et  en  lEurope  et  l'urgente  néces- 
sité d'un  accord  sino-japonais.  comme  seul  m-oyen  de 
maintenir  l'existence  nationale  chinoise. 

En  tout  état  de  cause  ces  faits  auront  une  profonde 
influence  sur  la  politique  extérieure  de  la  Chine  surtout 
depuis  qu'en  déclarant  la  guerre  à  !  .Allemagne,  elle  a 
abandonné  poL-r  toujours  la  politique  de  résistance  pas- 
sive. Le  développsrient  politique  du  Japon  aura  égale- 
ment une  grande  'nfluence  sur  la  Chine.  Il  devient  évi- 
dent que  le  peuple  japonais  no  pourra  plus  se  contente»" 
longtemps  de  son  gouvernen:'.ert  pseudo-féodal.  Prendra- 
t-il  à  cœur  la  leçon  de  l'accablem.ent  germanique  et  se 
dém.ccratisera-t-il?  Une  Asie  démocratique  qui  compren- 
drait le  Japon  est  une  idée  m.agnifique  lorsqu'elle  sera 
réalisée  (et  elle  le  seira).  Ma's  alors  seulement  la  paix 
deviendra  permanente  en  Extrême-Orient. 

Professeur  Carsum  C.  Chang. 
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LE  JAPON  ET  LA  QUESTION  CHINOISE 


L'opinion  publique  au  Japon  suit  avec  intérêt  les 
travaux  de  la  Conférence  de  la  Paix.  Le  peuple  japonais 
a  été  extrêmement  flatté  de  voir  son  pays  compté  parmi 
les  cinq  grandes  Puissances  du  monde.  Pourquoi  a-t-il 
fallu  que,  la  Conférence  à  peine  ouverte,  les  délégués 
chmois,  par  leurs  démarches  désagréables  et  absolument 
imprévues,  soient  venus  gâter  tout  le  plaisir  des  premières 
impressions  ? 

Les  délégués  de  la  Chine,  en  effet,  ont  dénoncé  les 
traités  secrets  qui  les'  liaient  au  Japon,  prétendant  que 
ces  traités  leur  avaiient  été  imposés  de  force.  Voilà  un 
raisonnement  singulier  et  disonsle,  bien  chinois:  rien  ni 
personne  n'avait  obligé  le  gouvernement  chinois  à  conclure 
ces  accords  ;  la  vérité  est  que  dans  la  période  troublée 
par  où  passe  la  Chine,  ses  gouvernants  sont  tirés  à  hue  et 
à  dia  ;  ils  accomplissent  successivement  les  actes  les  plus 
contradictoires,  ils  signent  aujourd'hui,  ce  qu'ils  rejette- 
ront et  désavoueront  demain. 

L  opinion  publique  japonaise  aurait  été  désireuse  de 
connaître  le  programme  de  revendications  nationales  que 
.MM.  Saionji,  Makino,  Chinda  chercheraient  à  faire 
triompher  devant  le  Congrès,  mais  le  gouvernement  a  été 
plutôt  avare  de  confidences  de  cette  nature,  estimant  avec 
raison  que  pour  réussir  le  mieux  était  d'agir  dans  le 
secret. 

Le  ministère  Hara,  interrogé  à  plusieurs  reprises  durant 
la  quarante  et  unième  session  parlementaire,  a  répondu  le 
26  mars  dernier,  par  l'organe  du  ministre  des  Affaires 
étrangères,  M.  Uchida.  Voici,  substantiellement  repro- 
duites, quelques-unes  de  ses  déclarations  : 

((  Le  gouvernement,  dans  une  pensée  dé  justice  et  en 
vue  de  conserver  la  paix  dans  le  mond>j,  est  fermement 
résolu  à  coopérer  à  l'établissement  de  la  Société  des 
Nations  sur  une  base  solide.  Il  profitera  de  l'institution 
d'une  telle  société  pour  proposer  l'abolition  des  différen- 
ces de  traitement  dont  on  use  à  l'égard  de  certains  peuples 
par  le  fait  seul  qu'ils  sont  de  race  différente.  Il  n'y  a  pas 
de  doute  que  si  un  pareil  résultat  était  obtenu  il  en  rejail- 
lirait une  grande  gloire  sur  la  Société  des  Nations. 

Toutefois,  il  y  aurait  des  inconvénients  à  exposer  publi- 
quement l'économie  intérieure  de  notre  projet,'  ainsi  que 
de  parler  de  l'attitude  que  prennent  d'autres  pays  dans 
cette  question.  Quant  aux  îles  du  Pacifique,  leur  sort 
sera  réglé  par  la  Conférence  en  même  temps  que  celui 
des  autres  colonies  allemandbs,  soyez  assurés  que  le  Gou- 
vernement défendra  les  intérêts  du  Japon.  Le  fait  que 
nous  adhérons  à  la  Société  des  Nations  n'implique  nulle- 
ment que  nous  abandonnions  l'alliance  avec  l'Angleterre. 
La  question  du  statut  à  donner  au  monde  du  travail  a  été 
posée  à  l'ordre  du  jour  de  la  Conférence.  Le  gouverne- 
ment japonais  s'efforcera  de  protéger  les  justes  intérêts 
des  travailleurs,  et  il  ne  négligera  aucune  des  mesures 
propre  à  réaliser  ce  but;  toutefois  comme  les  conditions 
de  I  industrie  dans  notre  pays  diffèrent  considérablement 
de  celles  des  autres  pays  d'Europe,  il  est  difficile  d'adop- 
ter chez  nous  la  législation  uniformément  suivie  ailleurs. 
Soyez  assuré  que  le  gouvernement  porte  à  cette  question 
la  plus  grande  attention.  » 

Bientôt  les  télégrammes  quotidiens  ne  parlèrent  plus 
que  des  conférences  tenues  par  les  délégués  des  quatre 
puissances  :  MM.  Clemenceau,  Wilson.  Lloyd  George 
et  Orlando.  Le  public  japonais  fut  quelque  peu  énervé 
et  se  demanda  si  le  Japon  serait  tenu  également  à  l'écart, 
lors  du  règlement  des  grandes  questions  qui  l'intéressaient 
particulièrement.  Quelques-uns,  à  cette  occasion,  compa- 
rèrent les  représentants  du  Japon  à  des  paysans,  fraîche- 
ment débarqués  dans  une  grande  capitale  et  quelque  peu 
ahuris  par  tout  ce  qu'ils  voient  et  tout  ce  qu'ils  entendant... 
Le  moment  vint  oij.  à  propos  de  l'institution  de  la  Société 


des  nations,  les  délégués  japonais  essayèrent  de  faire  pro- 
clamer le  principe  dte  l'égalité  de  traitement  entre  toutes 
les  races. 

On  sait  que  des  pays  de  langue  anglaise,  l'Amérique, 
le  Canada,  l'Australie  notamment,  ont  édicté  des  règle- 
ments très  sévères  pour  restreindre  ou  empêcher  l'immi- 
gration jaune.  Ces  dispositions  législatives  gênent  consi- 
dérablement les  Japonais.  Cela  n'étonnera  personne  si  l'on 
songe  que  nombre  de  Japonais  se  trouvant  à  l'étroit  chez 
eux  et  ne  pouvant  y  vivre,  émigrent  à  l'étranger  ;  or,  il 
serait  beaucoup  plus  avantageux  pour  eux  de  se  rendre 
dans  un  pays^  en  pleine  prospérité,  où  les  salaires  sont 
élevés  et  où  l'on  peut  même  tenter  fortune  que  de  s'établir 
dans  un  pays  neuf,  sans  industrie,  sans  commerce,  sans 
capitaux. 

Quelles  raisons  fait  valoir  le  Japon  pour  motiver  l'abo- 
lition des  barrières  établies  sur  la  distinction  des  races  ? 

La  Société  des  Nations  est  le  dernier  terme  de  la  démo- 
cratisation des  peuples,  c'est  la  démocratie  introduite  dans 
les  relations  internationales  ;  or,  de  même  que  la  démo- 
cratie appliquée  ^  à  un  pays  postule  l'égalité  entre  les 
citoyens  de  même,  la  démocratie  universelle  exige  l'égalité 
dans  les  rapports  dh  nations  à  nations  sans  distinctions  de 
races,  de  langues,  d'importance.  En  outre,  la  Société  des 
Nations  ayant  pour  but  de  faire  régner  la  paix  dans  le 
monde  et  la  bonne  harmonie  entre  peuples,  sa  première 
tâche  devrait  être  de  faire  disparaître  entre  peuples  ces 
barrières  qui  empêchent  le  développement  de  ceux  qui 
sont  moins  bien  privilégiés,  ces  barrières  créent  en  outre 
des  causes  de  conflits  permanents.  Il  n'est  pas  juste  non 
plus  que  les  nations  très  étendues  géographiquement  et 
qui  possèdent  de  Vastes  colonies  éloignent  d'elles  les 
hommes  vivant  à  l'étroit  dans  leur  propre  patrie,  ou  après 
les  avoir  admis  les  empêchent  de  se  livrer  librement  aux 
travaux  de  la  paix. 

Mais  rien  n'a  retenu  l'attention  de  tout  le  pays  comme 
les  discussions  soulevées  au  sein  du  Congrès,  à  propos  du 
règlement  de  la  question  du  Chang  Toung. 

On  sait  que  le  Japon,  dans  les  premiers  jours  de 
novembre  1914,  après  une  action  énergique,  s'empara  de 
la  baie  de  Kiao-Tchéou  et  de  la  ville  de  Tsing-Tao. 
Or,  le  premier  ministre  d'alors,  le  comte  Okuma  avait 
déclaré  au  commencement  de  l'expédition  que  le  Japon 
n  allait  à  Tsing-Tao  que  pour  détruire  la  puissance  alle- 
mande en  Extrême-Orient,  et  qu'il  avait  l'intention  de 
rendre  ce  territoire  à  la  Chine.  Quand  >  et  comment  ? 
silence  absolu  sur  ces  questions.  Après  des  négociations 
assez  longues,  terminées  par  une  mise  en  demeure  éner- 
gique, la  Chine  signa  le  25  mai  1915  un  accord,  aux 
termes  duquel  elle  reconnaissait  le  transfert  au  Japon  de 
tous  les  droits  et  intérêts  possédés  par  l'Allemagne  dans 
le  Chang-Toung. 

Le  24  septembre  1918  était  échangé  une  note  entre  le 
gouvernement  des  deux  pays  suivant  laquelle  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  du  Chang-Toung  se  ferait  d'un 
commun  accord. 

Les  représentants  du  Japon  à  la  Conférence  de  Ver- 
sailles avaient  reçu  pour  mission  de  faire  homologuer  les 
conventions  passées  avec  la  Chine  et,  en  dédommagement 
des  sacrifices  imposés  par  la  campagne  de  Tsing-Tao.  de 
revendiquer  pour  leur  pays  la  pleine  possession  de  tous 
les  droits  et  intérêts  de  l'Allemagne  en  Chine. 

En  novembre  1918,  et  alors  que  la  question  de  la 
réunion  d  une  Conférence  pour  la  Paix  venait  à  peine 
de  se  poser,  un  député,  M.  Mori,  écrivait  :  «  Sans  doute, 
au  commencement  de  la  guerre  le  comte  Okuma  a  promis 
de  rendre  Tsing-Tao  à  la  Chine,  mais  depuis  des  accords' 
sont  intervenus,  la  question  est  réglée  entre  la  Chine  et 
nous,  il  n'y  a  pas  à  en  saisir  le  Congrès  de  la  Paix. 
Ensuite,  si  nous  avons  promis  d'opérer  des  restitutions  à 
la  Chine,  ce  n'est  que  la  restitution  des  territoires  qui 
avaient  été  cédés  à  bail  à  l'Allemagne  ;  les  chemins  de 
fer  et  autres  intérêts  que  l'Allemagne  s'était  créés  au_ 
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Chang-Toung  sont  autre  chose  et  nous  ne  nous  sommes 
nullement  engagés  à  y  renoncer.  » 

La  discussion  au  sein  du  Congrès  de  Versailles  semble 
avoir  porté  principalement  sur  la  question  des  chemins 
de  fer  du  Chang  Toung,  les  Etats-Unis  prétendant  que 
les  dits  chemins  de  fer  appartenaient  à  une  société  par 
actions,  par  conséquent  une  société  particulière  comme 
toutes  les  sociétés  de  caractère  économique  et  devant  être 
traitée  comme  telle. 

Les  délégués  du  Japon  ont  fait  remarquer  que  ces 
chemins  de  fer  avaient  été  construits   avec  des  fonds 
fournis  par  le  gouvernement  allemand.   Sans  doute,  en 
mai    1899  fut  constituée  une  Compagnie  au  capital  de 
54  millions  de  marks,  mais  un  petit  nombre  d'Allemands 
seulement  et  quelques  Chinois  dévoués  à  leurs  intérêts 
prirent  des  actions,   le  gros  du  capital  fut  souscrit  par 
I  Etat  allemand  qui- surveilla  et  dirigea  I  entreprise.  Lors- 
que la  guerre  éclata  et  qu'il  devint  manifeste  que  le 
Japon  allait  rompre  avec  l'Allemagne,  celle-ci  se  servit 
du  chemin  de  fer  dans  des  buts  militaires,  transportant 
en  grande  hâte  tout  ce  qui  était  nécessaire  au  ravitaille- 
ment de  la  place  de  Tsing-Tao  ;   puis   les  opérations 
militaires  ayant  commencé,   elle  fit  sauter   les  ponts  et 
•détruisit  des  ouvrages  d'art.  L'armée  japonaise  considé- 
rant dès  lors  que  le  chemin  de  fer  de  Tsing-Tao  n'était 
qu  un  prolongement  de  la  terre  cédée  à  bail  s'empara  de 
tout,  la    igne  à  1  Est  d  iken,  elle  occupa  également  à 
'3  partie  Ouest  du  chemin  de  fer 
jusqu  à  Tsinan,  sans  prendre  garde  qu'elle  se  trouvait  en 
dehors  de  la  zone  de  guene,  délimitée  tout  d'abord  après 
entente  avec  le  gouvernement  chinois. 

L  examen  des  faits  révèle  donc  que  le  chemin  de  fer 
du  Lhang-Toung  est  une  entreprise  de  l'Etat  allemand 
mise  sur  pied  dans  des  buts  de  guerre. 

Les  délégués  de  Chine,  à  peine  arrivés  à  la  Conférence, 
dénoncent  tous  les  accords  particuliers  que  leur  gouver- 
nsment  a  conclus  avec  le  Japon  durant  la  guerre  ;  ils 
donnent  ainsi  l'impression  d'avoir  voulu  libérer  leur  pays 
de  toutes  les  obligations  auxquelles  il  a  consenti  dans 
les  têtes  a  têtes  prolongés  et  fréquents  qu'il  a  eus  avec 
son  voisin  de  1  Est.  Notamment  en  ce  qui  concerne  Kiao- 
I  cheou  et  le  Chang-Toung  ils  ont  soutenu  que  les  accords 
antérieurs  ne  liaient  pas  la  Chine,  puisqu'ils  avaient  été 
signes  par  le  parti  militariste  et  encore  sous  l'effet  de  la 
contrainte.  D  ailleurs  puisque  la  Chii>e  avait  déclaré  la 
guerre  a  I  Allemagne  il  était  juste  qu  en  récompense,  tous 
es  gages  que  l'Allemagne  avait  acquis  chez  elle,  lui 
tussent  remis  directement  et  sans  condition. 

Il  est  permis  de  se  demander  jusqu'à  quel  point  il  y  a 
l>aison  entre  le  chef  de  la  délégation  chinoise,  patriote 
mtelligent  et  honnête  et  les  hommes  de  Pékin,  gens 
balourds  et  d  une  probité  suspecte.  Cependant  le  1 1  avril 
dernier,  I  agence  Reuter  de  Pékin  communiquait  aux 
loumaux  cette  note  d'allure  officielle  : 

«  Les  différents  traités  qui  ont  été  conclus  avec  le 
Japon  menacent  l'indépendance  de  la  Chine.  La  Chine 
demande  qu  on  abolisse  ou  qu'on  modifie  les  dits  traités  • 
Ils  sont  en  contradiction  avec  les  principes  fondamentaux 

Ail  ^Tn^  ^4''°"'-  J^P°"  P«"^  <^^^^^er  les 
Allemands  du  Chang-Toung  a  sacrifié  2.000  hommes  envi- 
on  Mais  1  Amérique  qui  est  allée  en  France  pour  libérer 
A  sace-Urrame  a  subi  30  et  40  fois  plus  de  pertes  que 
le  japon  ;  et  cependant  elle  n'a  demandé  comme  dédom- 
iiagement  aucune  partie  du  territoire  français,  ni  aucune 
-oncess-on  de  mines,  ni  aucune  autre  espèce  de  droit. 

v>,^'^^'^"''-c^"',  ,'^'°"^"^'''''  la  Flandre  a  fait  beau- 
-oup  de  sacrifices  d  hommes  et  a  augm.enté  considérable- 
Belgique  «pendant,   elle  n'exige  rien   de  la 

J  Depuis  la  dernière  révolution,  le  gouvernement  chi- 
10.S  n  a  pu  poursuivre  d  une  façon  convenable  le  déve- 
oppemen,  pol,t,qu3  et  économique  du  pays.  Nos  progrès 
ont.  empêches  par  les  menaces  de  séparation,  menaces 


dont  les  origines  se  trouvent  à  l'étranger,  alors  que  le 
Japon  est  devenu  riche  et  prospère  pendant  la  guene,  la 
Chine  a  été  jouée  et  moquée.  Si  on  fournit  à  la  Chine  les 
moyens  de  se  pacifier,  si  on  lui  accorde  une  véritable 
autonomie,  la  paix,  l'ordre,  la  prospérité  seront  assurés 
en  Extrême-Orient.  La  Chine  veut  effacer  les  consé- 
quences désastreuses  de  la  politique  suivie  pendant  ces 
25  dernières  années.  » 

La  presse  japonaise  a  représenté  la  diplomatie  améri- 
caine comme  voulant  tantôt  que  les  établissements  alle- 
mends  dans  le  Chang-Toung  soient  remis  directement 
et  sans  condition  à  la  Chine,  tantôt  mis  sous  le  contrôle 
de  la  Société  des  Nations. 

Le*  discussions  soulevées  au.  sein  de  la  Conférence  de 
la  Paix  par  le  règlement  de  ces  questions  ont  été  suivies 
avec  passion  par  l'opinion  publique.  Le  gouvernement 
sentant  que  l'heure  était  grave  a  réuni  la  Commission  des 
Affaires  extérieures  et  a  assuré  au  pays  que  ses  délégués 
feraient  comprendre  aux  quatre  grandes  Puissances  les 
raisons  que  le  Japon  avait  de  tenir  fermement  à  son  point 
de  vue.  Le  Juji  Shimpo  du  27  avril  écrivait  :  «  Si  nos 
désirs  relativement  à  la  question  du  Chang-Toung  ne  se 
réalisaient  pas,  notre  pays  perdrait  son  prestige,  et  il  nous 
serait  difficile  de  conserver  notre  position  actuelle  en 
Extrême-Orient.  » 

Aux  dernières  nouvelles,  la  Conférence  de  Versailles 
aurait  admis  substantiellement  les  demandes  du  Japon  : 
les  droits  de  l'Allemagne  dans  le  Chang-Toung  passent 
au  Japon  ;  la  police  de  Tsing-Tao  est  placée  sous  la 
direction  commune  de  la  Chine  et  du  Japon  ;  mais  la 
Chine  l'exerce  effectivement.  Un  traité  formel  spécifiera 
le  retour  du  Chang-Toung  à  la  Chine. 

La  question  est-elle  définitivement  réglée   ?  L'avenir 
le  dira. 

Craignons  que  la  Conférence  par  peur  des  solutions 
nettes  et  tranchées  n'ait  préparé  ici  également  des  réser- 
ves de  difficultés  pour  l'avenir. 

J.-M.  ViDOU.  - 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


ÉPHÉMÉRIDES  DE  LA  SEWAIKE 


\  i;-\:jre:)i  20  JUIN  : 

—  Le  cabinet  Orlando  démissionne. 

—  olilNni' J^nui!^'  '°""'''''  ironiieres  du  Rhin. 
Kûlichak  """^^        o^'^'-es  de 

n^éco%o'ia!ju^^^^^^         ^  négociations  avec  la 

—  On  apprend  de  Naplcs  la  mon  du  duc  de  Bragance. 
Samedi  21  jui.x  : 

»r7n^rirT«n,',f  "  P'^'-lemenlaire  de  la  paix  se 

prononce  pour  la  signature  du  traité. 

—  Le  cabinet  Scheklemann  a  remis  sa  démission  à  Eberi. 
n„„.  ri  ,  "  '^""^'■^  "  délibéré  hier  sur  les  clauses  politi- 
ques de  la  paix  avec  l'Autriche. 

—  Le  conseil  suprême  des  Alliés  s'est  réuni  hier  soir,  au 
ministère  de  la  guerre. 

Kû^tchak'^'^^'^"^^  ^°'^"'^niich  reconnaît  le  gouvernement  de 

DiMAiXCHE  22  JUIN  : 

—  Gustave  Bauer  préside  le  nouveau  cabinet  allemand. 

—  M.  von  Haniel  a  remis  une  nouvelle  note  à  M  Cle- 
menceau. 

—  M.  Nilii  est  cliurgc  de  former  le  cabinet  italien. 

-  l.e  gent'ral  \udont,  au  nom.  dcg  gouvnrnemenis  alliés 
anouti  aii.r  Allemands  d'évacuer  les  anciens  territoires 
russes. 
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hvm  23  JUIN  : 

—  D'après  la  nouvelle  note  remise  par  von  Haniel,  l'Alle- 
magne est  prête  à  signer  le  traité,  mais  elle  demande  deux 
concessions  :  1°  ne  pas  s'avomr  seulQ  responsable  de  la 
guerre  ;  Z°  ne  pas  livrer  le  Kaiser  et  ses  généraux. 

—  M.  Clemenceau  a  répondu  négativement  aux  demandes 
allemandes. 

—  L'Assemblée  Nationale  allemande  accepte  les  condi- 
tions de  paix. 

-T-  Le  Parlement  suédois  est  dissous. 

—  Les  marins  allemands  ont  coulé  leur  llolle  internée  à 
ScapQ-Floip. 

Mardi  24  juin  ; 

—  La  délégation  allemande  a  remis  hier  soir  la  note  ûa'is 
laquelle  l'Allemagne  accepte  sans  conditions  la  signature 
du  traité- 

—  Le  cabinet  italien  est  conslitué. 

—  En  Slomquic,  les  troupes  magyares  ont  repris  l'o(len- 
sive. 

Mercredi  25  juw  : 

=-  Hœrsing,  le  liaut  commissaire  prussien  en  Silésie  me- 
nace d'attaquer  l'armée  dans  les  territoires  polonais. 

—  Les  Alieiuands  ont  tenté  de  laire  sauter  un  train  de 
munitions  de  l  armée  de  H  aller. 

—  fjQ,  délégation  autncliienne  a  remis  deux  nouvelles  notes  , 
à  la  Conférence. 

—  i^es  Litliuaniens  marchent  de  concert  avec  tes  Esthoniens 
et  les  Lettons  en  Courkuide. 

Jsuai  a6  juiM  : 

^  M.  Clemenceau  a  iait  remettre  à  von  Haniel  deux  Mtes 
relatives,  l'une  à  la  félonie  de  Scapa-Flow,  l'aWe  à  la  Po- 
logne. 

—  Uauer  adresse  au  peuple  allemand  un  appel  relatil  aux 
conditions  du  traité  de  paix. 

LA  DÉMOCRATIE  POLONAISE 

ET  LA  RECONNAISSANCE 

DE  KOLTCHAK 


Ëntrevue  avec  Wl.  Lieberman,  député  a  la  Diète 
constituante  et  membre  de  la  Commission  des 
Affaires  extérieures. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  rencontrer  M.  Ueberman, 
député  à  la  Diète  Constituant^  de  Pologne  et  membre 
inHuent  de  la  Commission  des  Aftaires  extérieures. 
Comme  nous  savions  que  certaines  individualités  du 
Comité  national  polonais  de  Paris  n'hésUaient  pas  à 
entrer  en  contact  avec  dtes  personnalités  de  l'ancien  régime 
russe  aussi  compromises  que  M.  Sazonow,  etc.,  nous 
avons  voulu  connaître,  au  sujet  des  affaires  russes,  1  opi- 
nion de  la  démocratie  polonaise  dont  M.  Lieberman  est 
l'un  des  représentants  les  plus  autorisés.  Nous  offrons  à 
nos  lecteurs  les  réflexions  très  intéressantes  que  nous  avons 
pu  recueillir  et  qui  éclairent  d'une  lumière  particulière- 
ment vive  l'opinion  de  cette  démocratie  polonaise  dont 
M.  Pilsudzki  est  le  plus  illustre  champion.  Voici  la 
situation  d'après  cet  exposé  : 

L'Entente  essaie  depuis  quelques  mois  d'établir  une 
politique  au  sujet  des  problèmes  orientaux.  Après  des 
tâtonnements  multiples  et  des  hésitations  nombreuses,  les 
puissances  de  l'Entente  se  sont  décidées  à  adopter  une 
politique  d'hostilité  à  l'égard  du  régime  soviétiste  ;  elles 
vont  créer,  à  l'Est,  un  front  contre  le  bolchevisme.  Ainsi 
conçu  ce  front  militaire  devrait  comprendre  la  coopération 
des  armées  tchèque,  roumaine  et  polonaise.  On  devrait, 
en  outre,  appuyer  Koltchak  dans  ses  desseins.  Cette  poli- 
tique de  l'Est  paraît  irréalisable  à  M.  Liebernxan.  Une 
politique  étrangère  d'importance  aussi  capitale  que  celle- 
ci  doit  tenir  compte  de  tous  les  éléments  complexes  du 
problème.  L'ensemble  de  la  politique  étrangère  et  U 
politique  intérieure  doivent,  en  pareil  cas,  contribuer  à 
l'unité  d'une  action.  Or,  la  politique  adoptée  par  l  En- 
tente maîxqyera  forcément  de  cette  cohésion  organique  qui 
seule  pourrait  assurer  l'efficacité  à  l'organisation  db 
l'état  des  choses  en  Orient. 


Tout  d'abord  il  sera  presque  iiripossible  d'obtenir  par 
la  suite  une   collaboration  entre   1  chèques,  Polonais  et 
Roumains  à   cause   du   conjtit  tchéco-polonais.   On  ne 
s'imagine  pas  en  Occident  ce  qu'est,  pour  toute  la  démo" 
cxatie  polonaise,  la  Silésie  de  1  eschen  que  les  Tchèques 
veulent  enlever  à  la  Pologne.  Ce  n'est  pas  une  question 
territoriale  pour  les  élérnents  ouvriers  et  paysans.  Les 
questions  territoriales    sont  pour    la  démocratie  d'ordre 
secondaire.  Mais  la  Silésie  de  Teschen  représente,  pour 
toute  la    Pologne,  le   modèle  même   d'une  démocratie 
moderne.  Son  sentiment  national  ne  s'est  pas  nourri  dans 
les  vieilles   conceptions  classiques   récUniant  le  plus  de 
territoires  pour  un  Etat  ;  au  contraire,  c'est  pour  pouvoir 
complètement  réaliser  son  rêve  démocratique,  que  cette 
contrée  voulait  et  veut  toujours  se  débarrasser  de  la  domi- 
nation étrangère.  Le  prolét^iat  des  villes  et  dçs  campa- 
gnes avait  à  lutter  contre  de  grands  industriels  allemands 
qui  lui  refusèrent  la  possibilité  de  développer  sa  culture 
nationale.  Ce  prolétariat  a  défendu  spontanément  et  avec 
ardeur  son  droit  de  s'unir  à  la  Pologne.  Des  réunions 
monstres,  des  organisations  armées,  sortaient  en  quelque 
sorte  de  sous  la  teirre.  Çe  pays  ne  laissera  arracher  injus- 
tement aucune  commune  au  profit  de  l'impérialisme  tchè- 
que- Une  injustipe  dans  l'arrangement  de  ce  problème 
pouna  créer  un  antagonisme  séculaire.  Déjà,  à  l'heure 
actuelle,  la  libération  de  la  Silésie  de  Teschen  est  deve- 
nue pour  la  démoçrajie  polonaise  le  symbole  de  son  indé- 
pendance effective  ;  car  la  population  de  cette  contrée 
particulièrement  active  et  douée  d'un  sens  d'organisation 
remarquable  sert  et  a  toujours  servi  d'exemple  à  tous 
les  démocrates  de  Pologne.  Si  l'on  arrache  à  la  Pologne 
la  moindre  parcèlle  polonaise  de  la  Silésie  de  Teschen, 
toutes  les  possibilités  diplomatiques  s'offriront  aux  politi- 
ciens polonais.  Ce  serait  là  une  plaie  douloureuse  qui 
leur  raf^ellerait  continuellement  l'adage  :  «  Les  ennemis 
de  nos  ennemis  sont  nos  amis.  )i  Pour  le  moment  on  n^n 
tirieirait  évidemment  pas  des  conséquences  pratiques,  mais 
l'avenir  pourrait  être  gros  de  nuages.  Une  collaboration 
tchéco^jolonaise  serait  impossible  aussi  longtemps  que  cette 
plaie  subsisterait.  Toute  la  démocratie  polonaise  le  pense. 
Cependant  l'Entente  évite  de  régler  ce  problème  et  laigee 
sa  solution  au  hasard.  C'est  un  tort  très  grave  qui  com- 
promet, à  sa  base  même,  la  conception  de  la  politique  di 
l'Entente  à  l'Est. 

Le  second  problème,  qui  rend  illusoire  l'exécution  de( 
desseins  de  l'Entente,  est,  aux  yeux  de  la  démoçjatii 
polonaise,  l'attitude  des  Alliés  à  l'égard  des  pftites  n* 
tionalités.  En  laissant  la  mà\fi  librf  à  Koltchak  le 
nations  alliées  sont  décidées  à  sacrifier  Içs  petites  natio 
nalités  échelonnées  entre  la  Pologne  et  la  Ru§sie.  Jamaii 
la  démocratie  polonaise  n'acceptera  la  suppression  de  ça 
petits  peuples  :  Esthonie,  Lettonie,  Litbuanie,  Blanche 
Ruthénie,  Ukraine.  La  démocratie  polonaise  saura  lytte 
sans  répit  pour  imposer  sa  manière  de  voir  aux  quel^y* 
égarés  qui  discutent  avec  les  Sazonoff  et  Koltchak.  Il  n: 
a  pas  en  Pologne  d'amis  de  Koltchak  ni  de  Sazonçfï 
La  démocratie  polonaise  désire  le  bien  de  la  nation  TWI^ 
mais  elle  ne  peut  admettre  l' impéri  al  ispie  russe.  Elle  » 
peut  le  supporter  :  car,  tout  d'abord,  son  idéologie  m 
saurait  refuser  à  de  petites  nations  le  droit  d'être  iodé 
pendantes  et  de  décider  de  leur  sort.  Son  proi»e  intprl 
lui  impo^  la  même  manière  de  voir.  Les  h©mm«l 
SQUS  l'étiquette  Koltchak,  usent  maintenant  d'une  phr*sée 
logie  nouvelle,  ne  sauraient  tromper  la  démocratie  gole 
naise,  ils  sont  les  mêmes  qui,  jadis,  servaient  l'jropérH 
lisme  isariste  et  aujourd'hui  essaient  d'en  créer  un  noi 
veau.  Les  classes  dirigeantes  de  la  Russie  sont  imb* 
depuis  deux  cents  ans  de  l'impérialisme  le  plus  faioyehi 
Cet  impérialisme  a  tellement  empoisonné  l'âme  russe  qu 
même  les  bolchevisles  n'ont  pu  s'en  libérer  complètemeiU 
Comme  preuve  ;  nous  voyons  qu'ils  se  refusent  d  9f 
mettre  l'Ukraine  indépendante  et  qu'ils  ont  envahi  1 
Lithuanie.  Il  est  vrai  qu'ils  y  ont  établi  des  soviets,  m* 
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ils  les  ont  imposés  par  la  force.  Les  nationalités  lithua- 
niennes n'ont  pas  eu  |a  possibilité  de  donner  leur  avis 
et  pourtant,  c'est  là  indiscutablement  leur  affaire  car  per- 
sonne n'a  le  droit,  par  la  force,  d'imposer  à  un  pays  sa 
constitution  intérieure.  On  nous  parle  des  garanties  que 
Koltchak  donne  aux  Alliés.  La  belle  affaire  !  Les  diri- 
geants russes  étaient  habitués    à    donner  des  garanties 
quand  leurs  affaires  marchaient  mal  ;  mais  ils  les  considé- 
raient comme  non  avenues  à  la  première  occasion.  Chaque 
fois  que  la  Russie  s'emparait  d'un  pays,  ses  dirigeants 
donnaient  des  garanties.  Il  en  fut  ainsi  pour  la  Pologne, 
pour  la  Finlande  et  l'Ukraine.  Un  autre  point,  particu- 
lièrement  impartant    pour  les  .  Puissances  Occidentales, 
réclame  leur  attention,  La  Russie  avait  toujours  de:  ten- 
dances expansionnistes  vers  l'Ouest.  Si  la  Russie  absor- 
,   bait  les  petites  nationalités  qui  la  bordent  à  l'ouest  (Fin- 
lande,   Esthonie,  .  Lithuanje.    Lettonie,    Ukraine),  elle 
retomberait  fatalement  dajis  cette  politique.  Cette  teiKlançe 
de  s'étendre  vers  l'Ouest  sera  d'autant  plus  forte  que  la 
Sibérie  s'est  éloignée  de  la  Russie  et  n  a  aucune  inten- 
tion  de  se  soumettre  ;    elle  désire    son  indépendance. 
L'attitucïe  de  la  Sibérie  à  l'égard  de  la  Russie  révèle  les 
même^  symptômes  qui  se  mamfestèrent  en  Amérique  à 
I  égard  de  l'Angleterre  la  veille  de  la  séparation  de  ces 
deux  pays.  Ces  tendances  étaient  d'ailleurs  déjà  assez 
fortes  en  Sibérie  avant  la  guerre.  Il  en  résultera  que  l'ef- 
fort de  I  impérialisme  russe,  si  on  continue  à  le  soutenir, 
se  fera  sentir  de  nouveau  vers  l'Occident.  Les  Polonais 
ne  se  leurrent  pas  à  ce  sujet  comme  la  France  et  l'An- 
gleterre qui  n'ont  pa«  de  contact  direct  avec  ce  pays. 
Les  Polonais  m  croient  p^s  aux  garanties  des  Koltchak, 
Sazonow  et  tuiti  quanti.  En  fait  de  garanties  à  exiger  de 
la  Ruisie,  la  démocratie  polonaise  n  «1  voit  qu'une  qui 
puisse  être  effective  :  l'indépendance  des  petites  natio- 
nalités sous  la  sauvegarde  du  monde  entier.  Si  on  n'assure 
pas  l  indépendance  des  nations  comme  la  Finlande,  la 
Lettonie,   la  Lithuanie,   l'Ukraine,  on  laissera  subsister, 
en  dehors  du  conflit  tçhéco-polonais  dont  il  a  été  question 
plus  haut,   un  foyer  de  discordes  polono-russe.   Si  les 
^sseins  politiques    actuels  de  l'Entente    à  l'égard  de 
K.oltchak  se  réalisaient,  il  en  résulterait  de  nouveaux  con- 
fits, de  nouveaux  dangers.  Nous  les  connaissons  depuis 
le  temps  de  la  Paix  armée.  On  en  était  tellement  las  en 
Europe    que  lorsque  la  guerre  européenne  éclata,  nom- 
breux furent  ceux  qui,  malgré  toutes  les  appréhensions,  se 
^saient  :  «  Peut-être  enfin  la  Paix  armée  va-t-elle  finir  '  » 
Voudrait-on  la  rétablir  ?  La  démocratie  polonaise  tout  en- 
tière est  fermement  opposée  à  de  pareils  desseins  et  elle 
hnira  par  imposer  sa  manière  de  voir.  H  est  vrai  que  dans 
■es  pays  de  1  Entente  certains  hommes  politiques  polonais 
aussi   connus  que   compromis  se   concertent  secrètement 
avec  les  Sa^onow  et  autres.  Mais  ils  je  fpnt  en  leur  nom 
lU  "  approbation  de  la  nation. 

M  Lieberman  nous  explique  ensuite  comment  le  prési- 
dent du  Conseil,  M.  Paderewski,  désapprouve  également 
la  politique  de  ces  quelques  égarés.  M.  Lieberman  étant 
députe  socialiste,  ses  déclarations  à  ce  sujet  sont  particu!iè- 
rement  importantes.  Il  nous  déclare  textuellement  :  «  e 
combats  souvent  le  gouvernement  de  M.  Paderewgkj  dans 
le  domaine  de  la  politique  intérieure,  mais  la  vérité  m'o- 
blige a  dire  qu  en  matière  de  politique  extérieure  M.  Pa- 
derewski a  une  ligne  de  conduite  qui  lui  vaut  personnel- 

àTm  Connaissant  la  clairvoyan.. 

rL\        ^.^de-^evvsk,  nous  avons   toutes   les   r...or.s  c'e 
T'ue   '"^  ""'"'^        1  action  .!e  ces 

'ôfrr'      1  ""T"-    ''•  "^"^    '  qu'il  sait 

o  loin  et  clair.  11  aperçoit  certainement  les  graves  dan- 
e«  qui  r^ulteraient  de  la  réalisation  de  cette  politique 
Xue  "'îr?^   n^"^  ^'^^ction    de  la 

vi.  Paderewski.  la  nation  polonaise  a  confiance,  car  je 


ne  connais  pas  d'homme  politique  mieux  soutenu  par 
l'opinion  publique  !  C'est  très  compréhensible  car  il 
devine  les  aspirations  les  plus  secrètes  de  la  nation  et  de 
la  démocratie. 

La  Pologne  tout  entière  désavouera  les  quelques  politi- 
ciens en  marge  de  la  nation  et  elle  repoussera  Içs  résul- 
tats de  leurs  stipulations  secrètes.  A  l'étranger  certains 
s'imaginaient,  un  temps  durant,  que  ces  hommes  repré- 
sentaient la  Pologne  parce  qu'ils  étaient  soutenus  par 
quelques  chancelleries  occidentales.  La  démocratie  polo- 
naise leur  montrera  dans  un  avenir  rapproché  qu'il  n'en 
e4  rien. 

Je  connais  parfaitement  les  masses  polonaises.  Elles 
repoussent  avec  énergie  l'impérialisme  polonais,  mais 
elles  norit  aucune  intention  de  servir  comme  mercenaires 
d  un  impérialisme  étranger.  On  ne  peut  compter  sur  elles 
pour  l'aventure  Koltchak.  Ces  masses  sont  fatiguées  de  la 
guerre.  Elles  désirent  revenir  le  plus  tôt  possible  au  tra- 
vail normal  ». 

Jean  Desvaux. 

LA  QUESTION  D'ASIE-MINEURE 


A/ous  amns  publié  dans  notre  numéro  du  14  juin,sous  la 
signature  de  M.  A.-f.  Frangulis,  le  récit  des  événements 
qm  se  sont  déroulés  récemment  à  Sm^me.  Nous  donnons 
aujourd'hui  la  seconde  partie  de  cet  article,  où  notre  col- 
laborateur expose  les  Principes  en  vertu  desquels  la  Grèce 
revendique  Smyme. 

LE  POINT  DE  VUE  GREC 

La  question  de  Principes 

Selon  un  principe  désormais  universellement  admis,  les 
aspirations  nationales  bien  définies  devaient  recevoir  la 
satisfaction  la  plus  complète  qui  puisse  leur  être  accordée. 
^  iome  et  I  Eohe  ont  été  le  berceau  de  l'hellénisme. 
C  est  la  où  s  entrechoquèrent,  pendant  plus  de  vingt  siè=- 
dm.  deux  civilisations  opposées:  la  civilisation  asiatique 
et  U  eiVilisatiQO  hellène.  Elles  furent  le  champ  de  bataille 
constant  des  guerres  d'alors.  L'Asie  Minewe  joua  durant 
vingt  siècles  le  rôle  de  la  Belgique  après  la  formatuDn  des 
grands  Etats,  et  de  nos  jours.  La  civilisation  grecque  ré- 
sista néanmoins  à  l'envahisseur  et  se  con^rva  intacte  De 
nos  jours,  la  population  grecque  du  vilayet  (département) 

?\Q  AQr^  ^  '"^  ^"^^"^^  ^  '''^^•O^'^  ^^^cs,  contre 
Ziy.4V4  i  urcs.  A  ceci,  on  répond  que  cette  majorité  est 
purement  locale  et  que  l'élémem  grec,  dans  l'ensemble 
de  I  Asie-iVlineure,  ne  représente  qu'une  minorité. 

D  autre  part,  comme  le  port  de  Smyrne  dessert  tout 
1  intérieur  de  l'Asie  Mieure,  habitée  par  des  Turcs,  en 
attribuant  ce  port  aux  Grecs,  on  étoufferait  les  Turcs,  ou  on 
les  obligerait  à  respirer  par...  procuration.  Enfin,  le  droit 
de  libre  disposition  fut  reconnu  aux  peuples,  et  non  point 
aux  majorités  locales  enclavées  dans  un  territoire  habité 
par  Une  population  allogène. 

La  Grèce,  par  conséquent,  ne  saurait  revendiquer,  en 
vertu  des  droits  d  une  majorité  purement  locale,  le  droit 
d  etoufter  les  populations  ottomanes. 

Les  Grecs,  dit  on  d'autre  part,  ne  possèdent  pas  le  per- 
sonne] admimstratif  nécessaire  pour  gouverner  une  nou- 
velle possession.  Comment  pourraient-ils  gouverner  d'au- 
tres territoires,  puisque  eux-mêmes  sont  actuellement  sous 
la  tutelle  étrangère?  (V.  notamment  la  protestation  turque 
publiée  dans  celte  Revue,  le  14  juin.)  Ce  dernier  repro- 
che est  dû  à  l'ostracisme  décrété  par  les  différents  partis 
politiques  grecs  luttant  l'un  contre  l'autre  et  au  fanatisme 
et  la  haine  avec  laquelle  cette  lutte  se  poursuit.  On  ne 
troi've  de  précédent  que  dans  les  guerres  de  religion'  La 
Grèce  une  fois  unie,  après  l'oubli  tant  désiré  de  fex-ioi  et 
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les  partis  d'idées  succédant  aux  partis  de  personnes,  elle 
possédera  sans  aucun  doute  le  personnel  administratif  voulu. 

Les  traités  de  garantie  (de  1832  et  1864)  sont  d'ailleurs 
incompatibles  avec  le  principe  de  la  garantie  générale  que 
comporte  le  pacte  de  la  Société  des  Nations. 

En  ce  qui  concerne  Smyrne,  on  peut  faire  remarquer 
que  la  Turquie  possédera  plus  d'un  port  dans  la  mer 
Noire,  qui  sera  désormais  une  mer  libre,  et  probablement 
dans  celle  de  Marmara.  En  ce  qui  concerne  la  mer  Egée: 
outre  la  possibilité  pour  elle  d'utiliser  le  port  d'Adalia, 
qui  sera  donné  sous  mandat  à  l'Italie, •  elle  aura  aussi  la 
faculté  d'utiliser  le  port  de  Smyrne,  qui,  sur  la  proposition 
du  gouvernement  grec,  sera  converti  en  port  franc  ayant 
une  ligne  de  chemin  de  fer  et  des  services  internationa- 
lisés, sous  la  garantie  de  la  Société  des  Nations. 

Enfin,  avant  de  revendiquer  les  droits  de  se  prononcer 
sur  le  sort  d'un  tenitoire,  il  faut  établir  la  qualité  d'ha- 
bitant de  ce  territoire.  Le  fait  de  résider  ou  même  d'habi- 
ter un  territoire  ne  constitue  pas  un  titre  suffisant  à  se  ré- 
clamer comme  habitant  autochtone  de  ce  territoire  et  à 
avoir  le  droit  de  se  prononcer  sur  sa  destinée.  L'émigra- 
tion de  l'envahisseur  et  l'immigration  de  la  population 
indigène  sont  un  cas  bien  fréquent  dans  les  questions  de 
cet  ordre. 

Aucune  durée,  aucun  écoulement  de  temps  ne  sauraient 
servir  de  base  à  une  prescription  quelconque  du  droit  des 
populations  indigènes.  Le  fondement  de  la  prescription 
est  le  respect,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  social,  d'une  lon- 
gue possession  paisiblement  acquise.  La  persistance  de  la 
violence  ne  saurait  engendrer  aucun  titre  en  dro:t.  Loin  de 
servir  l'ordre  social  dans  la  future  Société  des  Nations, 
elle  sera  une  source  de  conflits  et  la  consécration  défini- 
tive d'un  acte  immoral. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  des  puissances  occiden- 
tales, et  particulièrement  de  la  France,  la  possession  par 
la  Grèce  de  Smyrne  ne  semble  pas  lui  porter  un  préju- 
dice, comme  on  semble  parfois  le  croire.  La  Grèce  assu- 
mera une  partie  de  la  dette  ottomane,  dont  les  porteurs 
sont  en  majorité  des  Français.  La  Grèce  possède  un  con- 
trôle international  de  ses  finances  qui  garantit  le  service 
régulier  de  la  dette  (1).  Comme  nous  l'affirmait  l'autre 
jour  un  ministre  grec,  M.  Michalacopoulos,  qui  fait  auto- 
rité en  la  matière,  tous  les  services  publics  en  Grèce  sont 
exploités  par  des  compagnies  concessionnaires  françaises, 
alors  qu'il  est  notoire  qu'en  Turquie  ce  sont  des  entrepri- 
ses allemandes  qu'on  y  trouve.  Sous  le  régime  du  mandat 
de  la  Société  des  Nations,  vu  le  principe  égalitaire  entre 
les  nations  qui  sera  à  la  base  de  cette  institution,  ce  sont 
les  entreprises  allemandes     qui  se  développeraient  bien 
plus  qu'auparavant,  pair  suite  du  iort  courant  d'émigration 
allemande  auquel  nous  assisterons,   après  la  guerre,  vers 
les  territoires  qui  ont  fait  l'obet  d'un  mandat  international. 
Aussi,  une  solution  mitigée  qui  reconnaîtrait  la  souverai- 
neté grecque  sur  une  partie  du  département  de  Smyrne  et 
lui  donnerait  un  mandat  sur  le  restant  de  ce  territoire  se- 
rait insuffisante.  Car  Smyrne  est  dans  l'impossibilité  ab- 
solue d'existt?r,  au  point  de  vue  du  ravitaillement,  sans 
son  hinteiland.  Le  mandat  est  une  institution    dont  on 
ignore  encore  la  capacité  économique  et  les  résultats  qu  on 
I>ourrait  obtenir.  Politiquement,  elle  est  destinée  à  guider 
les  peuples  non  encore  capables  de  se  diriger  eux-niêmes. 
Il  ne  semble  pas  que  ce  soit  le  cas  pour  la  population  de 
Smyrne,  qui  est  d'une  civilisation  déjà  bien  avancée. 

Le  mandat  est  prévu  pour  d'autres  circonstances,  et 
non  pas  comme  application  du  principe  des  nationalités  et 

(i)  Tous  les  titres  K^ecs  dépassent  .Trtiiellement  leur  prix 
irémissioii  nlors  i[ue  les  fonds  turcs  sonl  bien  nu-dèssous  tl 
jamais  ils  purent  atteindre  ce  taux. 


de  la  libre  disposition  des  populations  intéressées,  qui, 
seule,  doit  être  prise  en  considération. 

Smyrne,  sous  la  souveraineté  de  la  Grèce,  avec  son 
port  érigé  en  port  international,  sous  la  garantie  de  la 
Société  des  Nations,  nous  semble  être  la  solution  la  plus 
logique,  et  qui  répond  au  vœu  des  populations  intéressées. 

Sans  doute,  par  suite  de  certains  voisinages,  un  système 
de  paix  durable  ne  serait  pas  établi  dans  cette  partie  du 
monde.  La  Grèce  sera  peut-être  obligée  à  subir  un  poids 
écrasant  d'armements,  sur  mer,  pour  entretenir  des  rap- 
ports réguliers  et  sûrs  avec  sa  nouvelle  possession.  La 
Société  des  Nations,  telle  qu'elle  est  actuellement  consti- 
tuée, présente-t-elle  les  garanties  nécessaires  qui  peuvent 
dispenser  les  Etafs  à  pourvoir  à  leur  propre  sécurité? 
Nous  ne  le  pensons  pas. 

Toujours  est  il  que  la  paix  actuelle  a  eu  pour  effet  de 
réintégrer  dans  leurs  anciennes  frontières  toutes  les  natio- 
nalités que  des  actes  de  violence,  dans  le  passé,  avaient 
démembrées,  et  avaient  placées  sous  l'autorité  d'une  puis- 
sance qui  lexir  était  hostile.  En  vertu  du  principe  des  na- 
tionalités, nous  avons  assisté  à  la  restauration  de  toutes  les 
collectivités  ethniques  dans  leurs  anciennes  frontières: 

1°  De  la  Pologne  avant  les  traités  de  partage  de  1771- 
1773; 

2°  De  la  Bohême  avant  l'union  avec  l'Autriche,  de 
1526; 

3°  De  la  Serbie  avant  son  effondrement  au  seizième 
siècle; 

4"  De  l'Arménie  avant  le  quinzième  siècle; 

Enfin,  la  France,  le  Danemark  neutre,  l'Italie,  etc.,  ont 
réintégré  leur  ancien  domaine  national.  Seule,  la  Grèce,  de 
tous  les  Etats  européens,  ne  fut  pas  restaurée  dans  ses 
anciennes  frontières  d'avant  1453.  Il  fut  pourtant  promis 
que  la  paix  future  serait  établie  sur  les  assises  du  droit. 

Le  droit  est  une  notion  absolue;  il  est  applicable  aussi 
bien  envers  les  faibles  qu'envers  les  forts;  il  n'a  d  autre 
frontières  que  celles  de  la  justice. 

Peut-être  l'Histoire  aura-t'elle  quelques  observaticte 
à  présenter,  aussi  bien  au  sujet  de  cette  décision  des 
grandes  puissances  qu'au  sujet  de  l'attitude  des  Grecs 
entre  eux. 

A.-F.  Frangulis. 

CHRONIQUE  RUSSE 


Arthur  Ransome  chez  les  bolcheviks 

L'ancien  corrisspondant  du  Daily  Neivs,  en  Russie, 
M.  Arthur  Ransome,  a  eu  plus  de  chance  que  les  jour- 
nalistes ou  les  hommes  politiques  français. 

M.  Pichon  et  les  bureaux  du  quai  d'Orsay  font  la 
nuit  autour  de  la  Russie  des  Soviets.  Ils  ne  veulfcnt 
ni  se  renseigner  ni  renseigner  les  autres  .sur  ce  qui  s'y 
passe-  Depuis  des  mois,  les  journaux  bolchieviks  n'arri- 
vent plus  à  Paris,  et  c'est  dans  de  ridicules  feuilles 
d'Helsingfors  ou  d'Arkhangel,  que  nous  sommes  auto- 
risés à  chercher  des  informations  sur  la  vie  à  Pétrog-rad 
et  à  Moscou- 
Heureux  mortel,  plus  heureux  qvH  les  enquêteurs  so- 
cialistes à  qui  on  refusa  des  passeports,  M.  Arthur 
Ransome  a  pu  passer  six  semaines  en  Russie  bolche- 
viste  en  février  et  mars  cette  année,  et  il  a  fait  un 
récit  de  son  voyage  dans  une  brochure  qui  vient  de  pa- 
raître à  Londres. 

Cette  brochure  a  un  succès  considérable  en  Angle- 
terre. 

M.  Ransome  a  causé  avec  Lénine  et  la  plupart  des 
commissaires  du  peuple,  et  il  a  interrogé  des  menche-i 
A  iKS  notoires,  Martov  et  Dan,  et  des  socialistes  révolu- 
tionnaires comme  Volski  et  Sviathki.  Leurs  conversa 
tions  ont  roulé  principalement  sur  la  question  de  1  m 
tervention.  Tflus  sans  exception  se  sont  déclarés  éner-' 
<^i(/i(eii!ciif  contre  elle. 

Les  Cinq  qui  viennent  d'envoyer  à  Kolchak  un  télé- 
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gramme  lui  promettant  l'existence  matérielle  et  la  recon- 
naissance prochaine  de  l'Entente,  n'ont  certainement 
pas  lu  1  "étude  de  Ransome,  car  ils  auraient  été  obligés 
d'infliger  un  démenti  formel  à  l'amiral  qui  a  i  audace 
de  — re  :  «  A.  cette  heure  décisive ,  jc  parle  un  nom 
tente  la  Russie  nationale.  » 

Quelles  sont  les  conditions  de  la  vie  à  Pétrograd? 
M.  Ransome  a  d'abord  été  frappé  par  l'ordre  qui  rè- 
gne dans  la  ville.  En  févrifer,  alors  que  la  campagne 
actuelle  des  Finnois,  des  Esthoniens  et  des  volontaires 
de  Youdenitch  n'était  pas  commencée,  on  ne  rencon- 
trait plus  d'hommes  armés  dans  les  rues.  La  villb  avait 
repris  un  aspect  tout  à  fait  pacifique  et  il  n'y  avait  plus 
besoin  de  patrouilles  révolutionnaires  :  «  Les  soldats 
ne  se  promenaient  plus  avec  leurs  fusils,  et  Kîs  types 
pittoresques  de  la  Révolution  qui  portaient  des  cein- 
turons remplis  de  cartouches  avaient  disparu.  »  Beau- 
coup d'hommes  ayai<;nt  regagné  leurs  villages  pour  fuir 
i  la  famine  qui  se  fait  particulièrement  sentir  à  Pétro- 
grad (i). 

M.  Ransome  dit  qu'à  son  arrivée  il  reçut  une  carte 
i    qui  l'autorisait  à  se  procurer  un  repas  par  jour  :  «  il  se 
\   composait  d'un  plat  de  très  bonne  soupe,  et  d'un  mor- 
I    (ftau  de  viatide  ou  de  pois.son  ».  En  dehors  des  vivr>s 
que  les  cartes  permettent  de  se  procurer,  on,  peut  ache- 
ter  en  contrebande,  mais  à  des  prix  ruineuic  : 

Le  pain  coûte  i  roubfe  20  la  livre  avec  la  carte,  et 
15  à  20  roubles  chez  les  spéculateurs;  le  sucre  coûte 
12  rh.  avec  la  carte,  et  pas  moins  de  50  rb  en 
fraude,  etc. 

«  Il  est  certain,  écrit  Ransome,  quft  la  suppression 
du  système  des  cartes  aboutirait  à  la  famine  totale 
pour  les  pauvres.  On  a  essayé  de  se  débarrasser  oes 
spéculateurs,  dont  les  profits  énormes  poussent  les  pay- 
sans eux-mêmes  à  vendre  leur  blé  à  des  prix  très  élevés  ; 
mais,  comme  m.e  le  disait  un  communiste,  le  seul  moyen 
de  supprimer  la  spéculation,  ce  serait  de  donner  suffi- 
samment avec  les  cartes.  Si  les  gens  peuvent  acheter  ce 
qu'ils  veulent  à  i  rb.  20,  ils  n'iront  pas  paver  14  rb. 
pour  encourager  les  spéculateurs.  Mais  quand  pourrez- 
vous  le  faire?  lui  demandai-je —  Aussitôt  nue  la 
guerre  finira,  me  répondit-il,  et  que  nous  pourrons  uti- 
liser nos  transports  pour  l'approvisionnement.  » 

Les  enrants  sont  à  peu  près  tous  nourris  dans  les 
écoles  :  Aucun  enfant  à  Moscou  ne  souffre  de  la  famine, 
et  l'Etat  leur  fournit  aussi  des  chaussures. 

La  distribution  des  logements  est  faite  sur  le  prinri|-e 
communiste.  Les  maisons  sont  considérées  comme  un 
monopole  d'Etat.  Dans  chaque  quartier,  il  y  a  des  Co- 
mités de  mai.sons,  auxquels  s'adressent  les  personnes 
qui  cherchent  des  chambres.  Chaque  personne  a  droit 
à  une  chambre,  pas  plus.  Un  directeur  d'usine  anglais 
raconta  à  Ran.some  qu'une  partie  de  sa  maison  avait 
ete  résen-ée  à  ses  ouvriers.  Ceux-ci  vivaient  avec  lui  et 
lui  _  avaient  pemis  de  choisir  lui-même  les  chambres 
qu  il  voulait  céder. 

Ransome  parle  longuement  de  la  production  et  de  la 
nationalisation  des  indu.stries.  D'après  lui,  le  con- 
trôle de  la  production  par  les  ouvriers  a  échoué  Les 
ciirecteurs  des  usines  nationalistes  sont  nommés  par  un 
Comité  central,  et  il  y  a  un  Conseil  qui  a  une  autorité 
consultative  dans  toutes  les  questions  techniques. 
_  Dans  les  campagnes,  les  bolcheviks  n'ont  pas  réussi 
a  supprimer  la  propriété  individuelle. 


En  somme,  il  résulterait  des  observations  de  Ran- 
some que  le  communi.sme  est  applicable  à  la  répartition 
aes  produits  mais  non  à  la  production  elle-même 
.  qui  frappe  dans  l'étude  de  Ransome,  c'est  l'in- 
'HT""  ^l^""  laqueue  il  parle  du  désir  de  paix  des  bol- 
^'Ï-'/J^'^^^'-  ^^tte  paix,  la  République  ues 
.vmets  a  offert  des  conce.ssions  de  mines,  de  forêts  de 
chemins  de  fer,  la  reconnaissance  de  ses  dettes  enVers 
l^ntente,  etc.  «  La  grande  majorité  du    peuple  et 

rliShnhvfJ'Tl  f  •''ti^'^l-e.  du,  .iournal  Troud  basée  sur  la 

ern  er   r,s!  f^'";.'    Y  ^  Pétrograd  en  mai 

nrJ^-A  '-^S/v^gfi^  habitants,  divisés  en  trois  catéaories  La 
Ss  etTn*'-/-'^'  personnes,  la  deuxième  iq,.".  ' 

enfL.  "^-^'^  personnes.    En   outre,    il   i  a 

^S.^Oîa  enfants  qu.  ont  des  cartes  spéciales. 


des  leaders  révolutionnaires  désire  la  paix,  et  ce  n'est 
que  la  continuation  de  la  guerre  chez  eux  qui  a  pu 
transformer  ce  désir  de  paix.  » 

Personne  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  la  vigueur 
de  leu'r  résistance.  La  rai.son  principale  du  succès  de 
cette  résistance  des  bolcheviks  lui  a  été  exposée  en  oes 
termes  par  Paslovitch,  le  président  du  Comité  des  Tra- 
vaux publics  : 

«  Nous  ne  pourrions  mener  le  combat  que  nous  me- 
nons contre  les  réactionnaires,  si  nous  n'étions  soutenus 
par  le  réel  esprit  révolutionnaire  de  la  population.  Les 
réactionnaires  ont  de  l'argent,  des  munitions,  des  ap- 
provisionnemen  s  de  toutes  .sortes  venus  de  l'étranger. 
Nous,  nous  n'avons  rien,  et  pourtant,  nous  les  battons- 
Savez-vous  que  les  Anglais  leur  ont  donné  des  tanks  ? 
Avez-vous  appris  qu'ils  ont  employé  des  gaz  et  aveuglé 
huit  cents  des  nôtres  Pourtant,  nous  l'emportons.  Pour- 
quoi? Parce  i^ue  chaque  ville  reconquise  far  nous, 
710US  donne  de  nouvelles  forces.  Au  contraire,  chaque 
ville  prise  par  eux  est  p.our  eux  une  source  de  faiblesse; 
7I  y  faut  mettre  une  garnison  et  l'occuper  contre  le  gré 
des  populations.  » 

— •  Ransome  est  d'avis  que,  sans  la  guerre  extérieure, 
les  bolcheviks  n'auraient  pas  pu  tenir  si  longtemps. 
Il  y  a  toujours  eu  de  graves  mécontentements,  à  cause 
de  la  famine,  et  tous  les  autres  partis  révolutionnaires 
sont  leurs  ennemis  acharnés.  Avec  la  paix,  ils  auraient 
été  obligés  ou  d'accepter  un  compromis,  ou  de  céder  le 
pouvoir  aux  partis  plus  modérés.  Mais,  c'est  la  guerre 
qui  a  rallié  à  eux  tout  le  monde,  et  l'on  oublie  tous  les 
ressentiments  dans  la  lutte  commune  pour  la  révolution 
contre  la  réaction  soutenue  par  l'étranger. 

Ransome  a  raison.  Koltchak  est  actuellement, 
comme  l'écrit  l'hebdomadaire  anglais  The  New  Sta- 
icsmcn,  «  le  meilleur  allié  de  Lénine  ».  Nos  gouverne- 
ments ont-ils  médité  cette  phrase  significative  de  li 
réponse  de  Koltchak,  à  propos  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante de  T917  :  «  La  majorité  de  ses  membres  se 
trouvent  actuellement  dans  les  rangs  des  soviétistes?  » 
Il  y  a  là  un  aveu  à  retenir. 

En  somme.  Koltchak  permet  à  Lénine  d'incarner 
la  résistance  révolutionnaire  de  la  Russie  et  d'obtenir 
tous  les  concours  qui  lui  manqueraient  si  les  Alliés  n'a- 
vaient pas  eu  la  maladresse  de  lui  opposer  le  sym.bole 
à  jamais  détesté  de  la  réaction  tsari.ste. 

Le  recul  de  Koltchak 

Le  grand  chef  du  gouvernement  panrusse  qui  doit 
refaire  l'unité  de  la  Russie,  et  qui  prétend  parler  «  a 
cette  heure  décisive  au  nom  de  la  Russie  nationale  » 
est  en  tram  de  perdre  en  quelques  semaines  tout  le 
terrain  péniblement  acquis  et  de  repasser  derrière  les 
monts  Oural 

Il  a  dû  abandonner  Bougoulma,  Bougourousian 
Belebey,  Sarapoul,  Sterlitamak.  Au  moment  où  les  .-x- 
hes  lui  demandaient  des  garanties  pour  le  jour  où  il 
atteindrait  Moscou,  il  s'éloignait  à  grandes  enjambées 
de  la  vieille  capitale,  et  il  perdait  Oufa,  ville  de 
100.000  habitants,  un  centre  de  chemins  de  fer  très 
important. 

Koltchak  peut  donner  toutes  les  garanties  qu'il  vou- 
dra. Mais  il  y  a  une  garantie  qu'il  ne  peut  pas  donner 
et  c  est  1  essentielle  dont  dépend  toutes  les  autres  • 
c  est  son  entrée  triomphale  à  Moscou. 

Pravdine. 


Aux  grandes  plaies  il  faut  de 
grands  remèdes  et  r homme  chargé 
de  les  traiter  ne  doit  pas  craindre 
de  se  servir  de  Vinsirument  qui 
coupe  le  mieux. 

METTERNICH  (Mémoires  II,  237). 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ  LES  ALLIES 


EN  FRANCE 


La  PêCix 

Les  Allemands  ont  accepfé  les  coiiditiuiis  qUe  leur 
imposaient  les  Alliés.  La  pdiX  Va  ôli  e  .signée  dans 
quelques  heures. 

Dans  la  presse,  c'est  une  explosion  d'allégresse, 
après  la  crise  de  marasme  qui  y  sévissait  depuis  quel- 
ques semaines.  Les  crises  niinistérielles  en  Italie  et 
en  Allemagne  ont  bien  provoqué  de  longs  commentai- 
res sur  l'orientation  nouvelle  de  notre  sœur  latine  et 
l'avenir  politique  des  peuples  germaniques,  mais  le 
grand  sujet  du  jour  est  la  paix. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  Paris-Midi  (24-G-19j,  tous 
les  journaux  ont  sorti  dès  casses  leurs  plus  énormes 
caràctèrés. 

Une  dizaine  de  journaux  disent,  sans  plus  de  re- 
cherche: c'est  la  PAix  !  et  une  autre  dizaine  traduit 
ainsi  lâ  même  idée  :  la  pai?c  est  faîte. 

L'Echo  de  Paris,  le  Radical,  le  Petit  Journal  réussis- 
sent à  arborer  de  superbes  manchettes  où  le  mot 
((  paix  »  ne  figure  pas. 

Le  Gaulois,  anticipant  sur  les  événements,  écrit  : 
LES  Allemands  sKnent  le  traitê. 

Mais  il  y  a  eu  encore  d'autres  manchettes  d'une  si- 
gnification politique  autrement  profonde. 

Le  Journal  du  Peuple  (25-6-19)  met  èn  exergue  : 

A  Versailles. 

Juste  au-dessus  de  l'endroit  où  siégera  M.  Clemenceau, 
des  lettres  d'or  sur  fond  blanc  proclament  : 
Le  Roy  aouverne  par  lui^m.êtna. 

L'Œuvre  (25-6-19)  philosophe  : 

...  Ma:is  M.  Clemenceau  continue  ù  faire  la  guerre. 

Et  elle  annonce  que  désormais  elle  ne  se  soumettra 
plus  â  la  censure. 

Le  Matin  (25-6-19)  analyse,  toujours  en  manchette, 
les  projets  de  M.  Glémênceâu  : 

.Signer  la  paix  samedi.  —  Libérer  tout  de  suite  les  classes 
1907,  1008  cl,  ]0Û9. 
Renouveler  la  Chambre  en  septembre. 
Quitter  lo  pouvoir?  ^lyslèl'e. 

Il  est  possible,  évidemment,  que  M.  Clemenceau  con- 
tinue à  faii'e  la  guerre,  mais  VAclion  Française,  elle, 
né  désarme  pas  : 

Les  bateaux  coulés...  et  d'une.  Les  drapeaux  brûlés...  et 
do  deux.  Le  train  de  munitions  dynumilc...  et  de  trois. 
Attendrons-nous  le  numéro  iiuatre  ? 

Ainsi  donc,  si  la  joie  est  générale,  elle  n'est?  pas  sans 
réserves  et  la  droite  comme  l'extrême  gauche  se  reft- 
dent  compte,  chacune  de  leur  point  de  vue,  que  gra- 
ves Sont  les  problèmes  qui  restent  encore  à  trancher 
pour  arriver  à  la  paix  réelle  et  définitive. 


Pertinax,  dans  VEcho  de  Paris  (24-649)  est  sombre  : 
Pour  iHJius  répondre  de  l'accomplissement  des  clauses  qui 
viennent  d'être  "rédigées,  il  nous  reste  notre  alliance.  Nous 
l'avû-ns  laissée  s'affaiblir  depuis  l'armistice.  Nous  l'avons 
ligotée,  fie  lon^;  les  textes  relatifs  à  la  Sociëfi  des  Natiom-, 
des  nnnilii  <'i!-:  .n  iirles  qui,  dans  le  traité,  en  procèdent  direi.-^ 
tement,  t\r  I  hhjm  lulent  mémorandum  du  16  juirt  et.  par  sur- 
croît peut-être,  de  promesses  qui  nous  sont  encore  dérobées. 
11  faut  revenir  sur  celte  œim-e  mauvaise.  En  fonction  de 
l'alliance,  il  faut  interpréter  et  exécuter  le  traité. 

L'Humanitié  (25-6-19)  est  méfiante  : 

La  pa'x  est  faite.  En  vérité,  elle  n'est  pas  autrement  belle, 
la  paix  des  Quatre  1  Elle  ne  ressemble  guère  aux  ravissantes 
images  qu'en  avaient  dessinées  les  Idéologues  wilsoniens. 


Elle  est  une  paix  de  force  phy-sique  et  de  A'iolence,  camouflée 
plus  ou  moins  adroilemeni  —  et  plutôt  moins  que  plus 
1  il  ime  paix  de  droit.  Elle  est  un  chiffon  de  papier,  et  non 
un  airain  durable.  Survivra-l-ellê  seulement  au  moins  âge 
d'entre  les  Quatre  ?  Et  qui  se  ohargéra  d'en  déchirer  les 
pages  ?  Sera-ce  une  autre  guerre,  une  autre  «  dernière  guer- 
re "  ?  Sera-ce  une  révolution  7 

Sembat,  dans  l'Heure  (23.6.15),  indique  aux  socia- 
listes leur  devoir  de  l'avenir. 

Sitôt  le  traité  signé,  il  vâ  donc  falloir  que  tous  les  hommes 
dévoués  à  la  cauise  de  la  vraie  Paix,  dans  tous  les  pays  du 
monde,  associent  leurs  efforts  pour  cpie  le  traité  soit  appli- 
qué, et  au  be.soin  rectifié,  dans  un  esprit  de  solidarité  inter- 
nationale. 

Mais,  Gauvain,  dans  les  Débals  (25,6.15)  se  défie  de 
rette  solidarité  internationale  et  voici  comment  il 
définit  le  péril  des  jours  prochains  : 

Que  sera  la  paix  qui  commence  ?  M.  Gustave  Bauer  a  déjà 
oonfié  à  un  journaliste  ses  intentions  à  ce  sujet.  Il  a  daigné 
dire  que  les  Allemands  s'efforceraient  d'exécuter  le  traité, 
iafin  de  dissiper  la  méfiance  et  la  haine.  Mais  il  a  tout  de 
suite  ajouté  qu'ils  s'efforceraient  aussi  «  de  créer  des  rela- 
tions amicales  avec  les  travailleurs  de  tous  les  pays,  car 
seule  une  collaboration  iiilernationale  permetU'a  d'adoucir 
la  servitude  et  la  misère  du  prolétariat  mondial  ».  Le  plan 
est  clair.  Il  s'agit  de  faire  dire  aux  travailleurs  de  tous  les 
pays  :  R  Nous  sommes  tous  frèi-es  »  et  de  les  inviter  a  ttrèr 
la  conclusion  pratique  <lc  cette  fraternité  universelle.  Dès 
lors  que  tous  seraient  fi-èrcs,  il  faudrait  BupiMùmer  les  dis- 
tinctions entre  eux,  les  barrières  entre  les  pays  et  les  seni- 
tudes  imposées  par  ce  traité  maudit  à  la  malheui'euse  Alle- 
magne, on  parlerait  d'abord  sUr  le  tofi  évangéllque,  on  en- 
treprendrait une  croisade  humanitaire.  Puis,  quand  la  oon- 
futsion,  sinon  la  fraternité,  serait  universelle,  on  hausserait 
petit  à  petit  le  ton  jusqu'à  la  menace  et  à  la  sommation.  Le 
traité  une  fois  en  poussière  et  les  servitudes  abolies,  on  re- 
commencerait patiemment  le  travail  de  reconstruction  qui 
permettrait  d'aspirer  de  nouveau  à  la  domination  mondiale 
camouflée  en  réorganisation  générale.  Nous  verrions  alors 
ce  qu'il  en  coûte  de  se  lier  aux  professions  de  foi  évangéli- 
qiies  des  AllemandiS. 

La  paix  pose  bien  d'autres  questions  encore. 

La  Victoire  demande  la  démobilisation.  Le  Pays 
réclame  l'amnistié.  L'Avenir  envisage  la  tâché  qui 
attend  notre  ambassadeur  à  Berlin.  Le  Rappel  affirme 
que  le  traité  doit  consacrer  la  désillusion  du  socia- 
lisme international. 

Mais  toutes  les  feuilles  consacrent  des  lignes  émues 
aux  soldats  qui  nous  ont  gagné  la  guerre,  aux  morte 
qui  né  peuvent  pas  vivre  l'allégresse  de  Paris  en 
fête. 

Oui,  c'est  la  paix,  tel  psj  bien  le  sentiment  de  l'o..!- 
ninn  publique  toujours  imprévoyante. 

L'Œuvre  dessine  deux  poilUs  qui  se  regardent  dans 
les  yeux,  et  ensemble  s'exclament  :  «  Sans  blague  !  h 

Louise  'Weiss. 


EN  ANGLETERRE 


Avant  la  signature  du  traité  à  Versailles 

Signeront-ils  ? 

C'est  la  question    que  tous  les   journaux  anglais, 
comme  les  nôtres,  ont  discutée  sous  tous  les  aspects 
H  la  lumière  des  événements  qui  aé  déroulaient 
Berlin. 

On  passe  en  revue  les  partis  à  r.\ssemblée  natio- 
nale. On  cite  les  déclarations  des  ministres.  On  com- 
mente les  extraits  des  journaux  de  toutes  nuances. 
Mais  l'impression  la  plus  générale  est  que  le  peuple 
allemand  a  un  profond  désir  de  paix,  qu'il  la  veut  à 
tout  prix,  quelque  rigoureux  que  soit  le  traité,  môme 
amendé,  que  BrockdOrff-Rantzau  appôrte  à  Weimar. 

.Vvec  les  ultimes  concessions  que  les  conservateur? 
du  Times  et  de  la  Mofnînt)  Pôsi  ont  si  vioIeiftOlénl 
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combattues,  les  Alliés  ont  dit  «  leur  dernier  mot  »,  et 
si  les  ALlêmands  les  forcent  à  recommencer  les  opéra- 
tions, ils  reprendront  l'épée  «  avec  une  extrême  répu- 
gnance »,  mais  leurs  regrets  ne  peuvent  les  conduire 
'  ù  reculer  devflnt  l'accomplissement  de  leur  strict  de- 
voir vis-ft-vis  dé  leurs  compatriotes  et  de  la  civili- 
sation. {Times  du  19). 

La  nouvelle  de  la  chuté  de  Sclieidemann  qui  arrivé 
le  20  à  Londres  est  interprétée  par  toute  la  presse 
(  omme  le  triomphe  des  partisans  de  là  signature. 
Xous  sommes  <(  â  là  Veillé  dé  la  décision  »,  écrit  le 
Times  du  21.  L'AHêmagnê  signera  sûrement,  affirme 
le  Manchester  Guardian  du  même  jour,  car  ne  pas 
signer  h'aUrait  pu  être  (Qu'une  démonstration,  et  qui 
lui  aurait  coûté  cher.  L'Europe  va  enfin  respirer, 
>  «''crie  la  Westminster  Gazette,  et  nous  espérons  que 
IWlIemagne  sera  prochainement  admise  dans  la  Ligue 
des  Nations.  ((  le  plus  expressif  appel  qui  ait  été  ja- 
mais fait  à  la  conscience  et  à  l'humanité  »,  comme  l'a 
dit  Wilson  dans,  son  dernier  discours  h  Bruxelles. 
L'Allemagne  signera,  lit-on  enfin  dans  le  Daily  fîerahl, 
va  mettre  la  machine  de  la  paix  en  marche,  et 
.«'1  ;i  remettra  aux  démocraties  des  autres  nations  du 
soin  de  corriger  les  vices  de  ce  traité. 

Presque  seule  ce  jour-là,  la  MaTninri  Pnxt.  qui  sem- 
ble re?re1ier  qu'on  ne  donn&  pas  In  parole  au  maré- 
rhal  Foch,  émet  encore  de  sérieux  doutes  sur  la 
riécision  allemnnfie.  Et  d'ailleurs,  selon  son  argument 
favori,  elle  ajouté  : 

Si  elle  .signe,  nôus  ne  supposons  pns  nu'ollc  soit  dis- 
rosée  h  exécuter  les  rondifinns  du  tfaifi^.  Un  côfp  da  pro- 
blème aura  éf6  r<î'sohi:  mais  d'autre  part  une  nutre  sérîp 
de  difflcultns  commeneern.  car  l'Allemnsne  no  sisnera,  gue 
parce  nù'etle  considère  mie  dans  î'<*fTlf  dp  pniv  il  Ifn'  sera 
pins  f.irlle  mi'en  état  de  jruprre  de  se  démt>pr  aux  l'ondi- 
tfons  des  Alliée;. 

Le  thème  de  la  <(  mnuvai.so  foi  allemande  »  l'eparnît 
.  snus  toutes  ses  formes  h.  propos  des  ultimes  tenta- 
tives allemandes  d'arracher  de  nouvelles  concessions; 
aux  Alliés.  Le  sahordri-re  des  navire?  internés  h  Scann- 
Flotv.  la  déstrnrlinn  des  drapeaux  français  h  Berlin 
sont  qualifiés  d'actes  de  piraterie,  et  de  violafions 
délibérées  de  l'armistire  et  des  clauses  du  traité. 
Bauer  vauf  Srheidemnnn. 

,  r.e  nouveau  pr&îYlier  ministre  allPinand.  écrit  le  Times 
du  25  a  déclaré  au  Relchsfag  que  les  Alités  ne  sauraient 
attendre  de  la  nation  allemande  «  qu'elle  accepte  par  con- 
viction ses  conditions  de  paix  ».  TJne  telle  df'claratinn  nous 
donne  clairement  h  entendre  que  rAllemagne  sienera  en 
faisant  des  réservés  mentales  sur  l'obligation  morale  qu'en- 
traîne sft  signature. 

Tous  ceux  qui  connaissent  l'histoire  de  la  Prusse  et  de 
l'Allemagne  sa%ent  mie  Berlin  a  toujours  signé  en  faisant 
des  réserves  mentales.  Berlin  n'a  presque'  jamais  si^né 
un  traité  avec  l'intention  de  l'observer  un  instant  de  plus 
que  ne  le  Veulent  ses  intérêts. 

Et  le  lendemain  54,  le  Times  écrit  encore  :  «  Nous 
voilà  prévenus  :  la  signature  de  la  paix  ne  fera  pas 
la  paix.  L'Allemagne  entend  tricher  au  jeu  ;  c'est  sa 
nature,  et  elle-même  nous  dit  que  c'est  son  but  dès 
maintenant.  '» 

Le  Morning  Post  du  même  jour  fait  écho  au  Times  : 

L'Allemagne  sî?ne  la  paix,  la  haine  au  cœur  et  11  sera 
bon  que  les  Alliés  restent  sur  lèurs  crardes.  Il  faut,  que 
nous  conservions  le  pouvoir  nécessaire  pour  faire  exécuter 
les  conditions  de  paix  et,  dans  ce  but.  nous  devrions  nous 
efforcer  de  (Conclure  une  alliance  étroite,  ferme  avec  la 
France.  l'Italie  et  la  nouvelle  Pologne.  Par  le  traité  l'Aile- 
mapne  ne  renonce  pas  à  son  ambition  de  nous  annihiler. 
Il  ne  faut  pas  non  plus  oue  nous  abandonnions  notre  vigi- 
lance afin  d'être  sûrs  qu'elle  n'en  aura  jamais  l'occasion. 

Dans  aucun  journal,  on  ne  peut  trouver  aucune  note 
optimiste  sur  le  retour  à  la  paix.  Les  conservateurs 
estiment,  comme  on  l'a  vu,  que  l'Allemagne  ne  cher- 
chera qu'à  déchirer  le  traité  qui  consacre  sa  défaite, 
et  les  libéraux  et  les  socialistes  proclament  que  cette 
naix  de  violence  et  de  vengeance  pose  plug  de  pro- 
blèmes qu'elle  n'en  résout,  et  menace  l'Europe  de 
nouvelles  guerres. 

Il  est  intéressant  de  signaler  qup  de  nombreux 
nrsfanes  fl'outre-Manche  rendent  la  France  respon- 
sable de  reffe  <(  mauv.nise  paix.  » 

Fn  examinant  le  traité,  écrit  Breilsford  dans  1p  Daily 
llfTnlâ,  nous  vovons  que  chacun  retire  dp  la  paix  ce  au'il 
■voulait,  la  France  a  sa  précaire  suprémntfe  militaire  sur 
l'F.urooe  —  un  château  de  cartes,  mais  c'est  \h  ce  qu'elle 
voulait. 

La  Grflndé-Rretagné  et  l'Amérique  se  partaient  le  mo- 
nopole du  commerce  mondial. 


Dans  un  grand  article  intitulé  «  "Wilson  ou  Cle- 
menceau »,  le  directeur  du  Daîhj  News,  Gardiner,  dé- 
crit les  étapes  de  la  lutte  entre  les  deux  hommes  d'Etat 
et  conclut  : 

Le  résultat,  c'est  une  partie  nulle,  ou  un  compromis.  Le 
Président  et  le  Premier  ont  tous  deux  gagné  et  tous  deux 
perdu.  La  paix  américaine  est  dans  le  pacte  de  la  Ligue 
des  Nations,  la  paix  }rançaise  dans  le  traité  de  ■paiùc.  Le 
pai:^te  établit  le  plan  d'un  ordre  de  choses  nouveau;  le 
traité  rétablit  l'ancien  ordre.  Le  pacte  viSe  à  abolir  le 
militarisme;  lô  traité  remet  le  militarisme  en  vigueur.  Mais 
ils  ne  peuvent  coexister.  Ils  se  détruisent  l'un  l'autré.  Si 
le  pn!cle  survit,  le  traité  doit  disparaître  ;  si  le  traité  sur- 
vit, le  pacte  est  mort-né. 

L'exclusion  des  Allemands  de  la  Société  des  Na- 
tions paraît  au  Freeman's  Journal  de  Dublin  comme 
nn  triomphe  complet  de  M.  Clemenceau  sur  le  Pré- 
sident Wilson  : 

Clemenceau  s'était  feiimement  promis  d'empêcher  la 
■  Ligue  d'être  autre  chose  qu'une  suite  de  l'aTIiance  contre 
l'Allemagne.  11  y  a  un  an  et  demi  il  detzlarait  que  la  Ligue 
des  Nations  qu'il  désirait  existait  dé,ià.  11  l'a  maintenue 
sous  la  forme  la  plus  agréable  h  un  enfant  de  la  «  revan- 
che >i.  Mais(  il  n'est  pas  possible  de  réconcilier  une  telle 
Ligue  avec  les  idéals  de  M.  Wilson. 

La  revue  libérale  Neio  Sdatesman  insiste  sur  les 
pénibles  incidents  qui  ont  marqué  le  départ  de  Ver- 
sailles du  comte  Brockdorff  : 

«  Ces  incidents  refiètent  bien  le  réel  caractère  de 
cette  t(  paix  )>. 

c(  Sans  doute  les  Allemands  signeront,  mais  le  monde 
résèrvera  l'opinion  qu'il  exprimera  un  jour  sous  une 
forme  qui  apprendra  peut-être  aux  Français  que  l'es- 
prit de  revanche  est  aussi  vain  et  décevant  qu'ignoble. 
La  foule  française  de  \  ersailles,  exprira&nt  à  sa  ma- 
nière l'atlitiide  du  Gouvernement  français,  déshonore 
l'alliance  entière.  .Ainsi  la  gloire  de  "Verdun  finit  dans 
cette  mesquine  malveillance  de  Versailles...  Y  a't-il 
dans  l'histoire  antithèi?e  plus  tragique.  » 

Et  la  revue  conclut  :  «  Les  négociations  de  paix 
auraient  dO  avoir  lieu  à  Lâ  Haye.  » 

Quant  à  l'opinion  socialiste,  elle  Condamne  le  traité  , 
absolument,  sans  y  voir  plus  spécialement  une  paiîc 
((  française  »  ou  line  paix  «  anglo-saxônne  ». 

Arthur  Henderson,  parlant  à  un  meeting  de  mineurs 
à  Blackpool  le  21  juin,  s'écrie  : 

<(  Ce  Traité  de  Paix  n'est  pas  notre  traité,  et  nous  ne 
l'accepterons  jamais.  Nous  ne  serons  satisfaits  que  le 
jour  où  il  aura  été  fondamentalement  revisé.  Puisque 
l'Allemagne  a  décidé  de  signer,  nous  Croyons  qûe  16 
Travail  de  ce  pays  trouvera  l'opportunité  dé  Créêf  Une 
vraie  paix  démocratique  fondée  sur  la  justice  dans  le 
monde.  »  '  "V% 

Le  Daily  Herald  du  31  réclame  une  déclaration  «  im- 
médiate et  non  équivoque  »  du  socialisme  en  Angle- 
terre et  partout.  La  honte  de  ce  traité  retombe  sur 
les  négociateurs,  sur  tous  les  partisans  des  gouver- 
nements signataires,  sur  tout  anglais  même,  jusqu'à 
ce  que  le  traité  soit  remanié.  » 

Dans  un  article  intitulé  «  Le  Traité  et  après  », 
l'hebdomadaire  The  Nation  s'abandonne  à  des  ré- 
flexions pessimistes  sur  la  «  paix  précaire  »,  et  con- 
clut : 

((  Devant  le  spectacle  de  ce  que  signifie  pour  elle 
l'impérialisme  allié.  l'AlIema.gne  n'aura  plus  d'éspôir, 
comme  la  Bussie  après  Brest-Litovsk.  que  dans  une 
révolution  mondiale.  En  attendant,  elle  ne  pourra 
porter  son  fardeau,  et  ses  ouvriers  désespérés,  à  demi 
affamés,  ne  travailleront  pas.  Son  avenir  va  osciller 
entre  les  deux  pôles  de  la  réaction  et  de  la  révolution, 
et  la  décision  se  trouvera  entre  les  ouvriers  qui  peu- 
v^ent  faire  grève  continuellement  et  la  garde  préto- 
rienne de  Noske  qui  peut  tirer.  Nous  ne  sommes  nulle 
nart  à  la  veille  de  la  stabilité,  nulle  part  en  face^de 
la  réalité  de  la  paix.  Ce  traité  n'est  rien  de  plus  qu'un 
énisode  dans  la  marche  vers  la  paix.  Il  n'apporte  pas 
d'apaisement.  Il  n'apporte  pas  d'espoir. 

,\insi  donc,  qu'on  lise  les  journaux  socialistes,  libé- 
raux, ou  conservateurs,  on  retrouve  la  même  note 
anrfoissée  devant  la  grande  inconnue  de  demain. 

A  l'aurore  de  la  paix,  si  ardemment  désirée,  per- 
sonne ne  traduit  l'immense  soulaeement  des  hommes. 
La  lassitude  phvsique.  l'accablement  moral,  la  cramte 
de  nouveaux  oraaes.  che7  les  vainqueur?  comme  Chez 
les  vaincus  empêchent  l'humanité  de  se  donner  fran- 
chement è 'la  joie...  et  de  se  remettre  hardiment  au 
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EN  ITALIE 

La  Crise  Ministérielle  en  Italie 

et  le  nouveau  ministère 

Le  cabinet  Oiiando  est  tombé.  L'événement  n'éton- 
nera pas  nos  lecteurs  auxquels  nous  l'avons  indiqué, 
à  plusieurs  reprises.  Dans  notre  dernière  chronique 
nous  l'annoncions  comme  imminent.  Le  cabinet  Ur- 
lando-Sonnino  est  tombé  sous  le  poids  de  ses  propres 
erreurs  et  d'une  situation  intérieure  très  difficile.  Les 
erreurs  du  cabinet  Orlando-Sonnino  concernaient  au- 
tant la  politique  intérieure  que  la  politique  extérieure. 
Ccst  même  dans  cq  dernier  domaine  qu'elles  furent 
les  plus  graves.  La  politique  de  Sonnino  était  ingé- 
nieuse, mais  quelque  peu  vieillotte^  elle  ne  tenait  pas 
compte  des  réalités  de  la  vie  moderne  et  de  la  situa- 
tion internationale  toujours  en  évolution.  Elle  procé- 
dait par  un  ensiemble  de  campagnes  qui  devait  induire 
'jn  erreur,  aussi  bien  l'étranger  que  la  population  ita- 
lienne, sur  la  situation  réelle.  La  démocratie  italienne_  ■ 
■h  laquelle  vont  nos  sympathies  Les  plus  sincères,  de- 
puis longtemps  supportait  assez  mal  cette  attitude.  ' 
I^a  démission  retentissante  de  Bissolati  en  fut  un  sym- 
bole significatif.  Il  était  à  prévoir  qu'une  politique 
basée  sur  le  maximalisme  territorial  et  soute^nue  par 
la  droite  devait  tomber  le  jour  où  le  traité  de  paix 
démontreraitl  que  les  méthodes  sonniniennes  et  les 
revendications  correspondantes  ne  sont  pas  réalisa- 
bles ;  ce  qui  vient  d'arriver.  Les  replô.trages  du  ca- 
binet, la  Censure,  la  duahté  apparente  de  la  politique 
étrangère  réussirent  à,  sauver  la  situation  jusqu'à  la 
réunion  de  Oulx.  Après  celle-ci  les  milieux  nationa- 
listes, les  plus  fermes  soutiens  du  gouvernement,  se 
dérobaient.  Les  attaqU'Cs  de  M.  d'Annunzio  contre 
M.  Orlando  en  furent  un  symptôme  significatif.  Le 
vote  de  la  Chambre  qui  détermina  la  chute  du  minis- 
tère fut  écraisant.  A  peine  78  voix  restèrent  fidèles  an 
gouvernement,  259  votèrent  contre  lui. 

La  presse  italienne  n'est  pas  très  tendre  pour  le 
Cabinet  qui  vient  de  tomber.  Cette  attitude  pourrait 
surprendre  oeiix  qui  se  souviennent  de  la  campagne 
de  presse  menée  en  Italie  au  moment  de  la  sécession 
de  M.  Orlando,  mais  elle  n'a  rien  d'étonnant  pour 
ceux,  qui,  comme  nous  l'indiquions,  voyaient  qu'elle 
était  assez  peu  spontanée  et,  ainsi  que  l'indiqua  plus 
fard  le  Corrirre  delln  Sera  était  inspirée  par  le  gou- 
vernement lui-même  pour  inflnencer  l'opiniom  de 
l'étranger.  D'ailleurs  l'opinion  démocratique  hostile 
au  gouvernement  était  obligée  de  se  taire.  Le  mot 
xilence  fnrrc  de  la  rlémocralie  fut  prononcé  tour  à, 
four  par  Rissolati  et  Turati  avant  d'être  repris  comme 
un  refrain  par  toute  la  presse  démocratique  :  le  Sr- 
colo,  Vîfnlin  dfl  Popolo,  VAvanli,  etc.  Nous  ne  serons 
donc  pas  étonméc;  de  lire  dans  le  Secnln  du  20  juin 
souis  Le  titre  :  TJnr  fin  mérilêr,  la  phrase  suivante  : 
<'  J.n  cnnu'dir  nrhindiPtinr  es/  finir.  L'orateur  pleurni- 
"  chcur  qui  sc  complaisait  h  réciter  'les  premiers  rAles 
«  do^  la  flclinn  scéniquc  du  Montecitorio  tenait  cer- 
"  iaincmcnfi  eu  réserve  quelque  nouveau  discours 
"  pour  régaler  Tîtalie  étonnée.  Mais  l'auditoire  était. 
"  fatigué.  »  Le  Srcnio  reproche  à.  Orlando  de  ne  pas 
•avoir  su  être  un.  homme  d'Etat,  de  ne  pas  avoir  su 
s'associer  avec  Wilson  pour  combattre  ie«,  velléités 
réactionnaires  de  certains.  Il  criticfue  ensuite  toute 
la  coucephon  politique  Orlando-Sonnino  et  estime  que 
Sonnino  possédait  au  moins,  dans  »  son  obstination 
sénile  )i.  un  ord]>e  logique  dans  les  idées  :  Orlando 
manquait  même  de  cette  unité.  Nous  le  disions  isnu- 
vent  ici  même.  La  politique  dr  fail  était  l'œuvre  de 
M.  Sonnino,  à  M.  Orjando  étaient  simplement  réservi's 
les  premiers  rAles  du  Montecitorio,  comme  le  dit  si 
justement  le  Srroln.  Toute  la  presse  démocratique  émet 
une  opinion  analogue.  Pour  avoir  dit  et  redit  depui-; 
phisieins  mots  cette  chose,  express'ion  évidente  de  la 
vérité,  la  press-^  italienne  nafionalisle  nous  repro- 
chait un  manque  de  sympathie  pour  l'Italie.  Pour 
avoir,  par  sympathie  pour  notre  voisine,  signalé  les 
nombreuses  erreurs  de  M.  Sonnino  qui  allaient  mal- 
heureusement retomber  sur  toute  l'Italie,  pour  nous 
être  opposé  h  certaines  campagnes  d.e  presse  qui  ris- 
quaient de  froisser  nos  bonnes  relâtio^ns  avec  l'Italie 
des  spécialistes  en  expam^ionisme  territorial  et  co- 
onial  nous  acmsaient  d'antipathie  pour  notre  voisine 
latme  h  laquelle  tant  de  liens  amicaux  nous  unissent 
_\ous  venons  même  de  recevoir  une  lettre  du  pro- 
fesseur Napoleone  Colajanni,  dont  nous  n'approuvons 
pa,s  toujours  les  idées,  mais  dont  nous  connaissons  les 


sympathies  pour  la  France,  où  il  se  fait  l'écho  de  ces 
idées.  Il  nous  accuse  de  sympathies  cléricales,  etc.,  etc. 
Nous  pouvons  assurer  le  sympathique  professeur  qu'il 
est  dans  l'erreur  complète.  Seul  le  souci  de  la  vérité 
nous  obligeait  parfois  à  dire  des  choses  peu  agréa- 
bles aux  oreilles  des  lecteurs  de  Vldea  NuzionaLe.  11 
est  dommage  que  le  directeur  de  la  Rivista  Popolnre 
s'associe  à  de  pareilles  erreurs.  Il  est  inutile  de  s'é- 
mouvoir de  r  «  aventure  de  Gabriele  d'Annunzio  »,  qui, 
par  manque  de  sens  politique,  est  arrivé  à  froisser  les 
sentiments  les  plus  légitimes  de  la  France. 

Les  commentaires  des  journaux  conservateurs  et 
nationalistes  ne  sont  pas  plus  favorables  au  gouver- 
nem«it  qui  s'en  est  allé.  Leurs  motifs  sont  différents, 
mais  le  résultat  est  le  même.  L'attitude  la  plus  carac- 
lériiStique  est  celle  du  Corriere  délia  Sera,  orgarie 
conservateur  de  Milan.  Celui-ci  avait  soutenu,  lors  de 
la  fameuse  Polémique,  Orlando  contre  Sonnino  mal- 
gré leur  évident  accord  ;  puis  il  a  soutenu  le  gouver- 
nement après  la  sommation  de  M.  Wilson  pour  l'at- 
taquer après  la  réunion  de  Oulx.  Actuellement  (21 
juin),  après  la  chute  du  ministère,  il  souligne  de  nou- 
veau le  manque  d'unité  et  de  sincérité  -de  la  politi- 
que extérieure  du  gouvernement  Orlando.  A  son  avis 
le  ministère  aurait  dû  démissionner  depuis  longtemps 
au  lieu  de  s'attarder  au  pouvoir.  Pour  finir  notre 
confrère  de  Milan  conseillait  la  constitution  d'un  "mi- 
nistère technique  plutôt  que  politique. 

Après  quelques  jours  de  pourparlers  un  nouveau 
cabinet  a  été  formé.  C'est  M.  Nitti  qui  le  préside. 
M.  Nitti  avait  fait  partie  du  Cabinet  Orla-ndo,  mais  il 
avait  démissionné,  en  janvier  dernier,  à  cause  de  son 
désaccord  en  matière  de  politique  financière  et  écono- 
mique. M.  Nitti  avait  en  cette  matière  des  idées  assez 
radicales  qui  ne  ressemblaient  guère  à  celles  que  le 
professeur  Ugo  Ancona  expose  aux  lecteurs  du  Gior- 
naJe  dlfalia  quand  il  ne  le  fait  pas  à  ITJniversité  de 
Gênes.  La  présidence  confiée  à  M.  Nitti  c'est  la  pri- 
mauté accordée  ù  la  politique  intérieure  sur  la  poli- 
tique extérieure.  L'Italie  en  avait  un  pressant  besoin. 

Les  autres  ministres  sont  : 

Affaires  étrangères  :  M.  Tittoni  ;  Justice  :  M.  Mor- 
tai  a  ;  Trésor  :  M.  Schanzer  ;  Colonies  :  M.  Rossi  ; 
Marine  :  Amiral  Sacchi  ;  Travaux  publics  ;  M.  Pan- 
tano  ;  Industrie:  M.  Ferraris';  Transports^  M.  de 
Vito  ;  Agriculture  :  M.  Visocchi  ;  Instruction  publi- 
que :  M.  Baccelli  ;  Postes  et  télégraphes  :  M.  Chi- 
mienti  ;  Terres  libérées  :  M.  Nava  ;  Pensions  :  M.  Da 
Como. 

M.  Nitti  devient  ministre  de  l'Intérieur  ei  le  Minis- 
tère de  la  Guerre  a  été  confié  au  général  Albricc'. 
MM.  Tittoni,  Baccelli,  Chimicuti  appartiennent  au 
Fascio  ;  MM.  Schanzer  et  Tedesco  sont  giolittiens  ; 
MM.  Pantano  et  de  iVito  se  réclament  du  groupe  radi- 
cal ;  M.  Cesare  NaVa  représente  le  parti  catholique. 
Les  autres  ministres  doivent  plutôt  être  considérés 
comme  des  techniciens  que  comme  des  politiciens.  Il 
serait  prématuré  de  parler  de  l'attitude  du  nouveau 
ministère  à  l'égard  des  Alliés.  Espérons  que  certai- 
nes appréhensions  ne  se  réaliseront  pas  et  faisons 
confiance  au  sens  politique  de  MM.  Nitti  et  Tittoni. 
La  presse  .italienne  reste  sur  l'expectative.  Le  Gior- 
nale  del  Popolo  lui  est  carrément  hostile.  M.  Nifti 
est,  selon  lui,  l'homme  de  confiance  de  M.  Giolitti  e1 
VEpoca,  l'organe  de  M.  Orlando,  fait  le  même  repro- 
che au  nouveau  président  du  Conseil.  L'Idea  Aazio- 
nale,  l'organe  du  nationalisme  intégral,  lui  est  égale- 
ment hostile.  Par  contre  les  milieux  du  Montecitorio 
semblent  lui  être  plutôt  favorables.  Quant  au  Fascio 
qui  fut  le  soutien  du  ministère  précédent,  il  est  divisé 
Dans  sa  majorité  il  semble  plutôt  hostile  au  nouveau 
ministère  ce  qui  apparaît  par  la  démission  imposée  à 
M.  Chimient.i  h  cause  de  sa  participation:  au  minis- 
tère actuel.  Mais  le  Fascio  a  perdu  sa  cohésion  d'au- 
trefois et  la  majorité  du  gouvernement  actuel  se  re- 
crutera parmi  les  éléments  plus  avancés  à  l'exclu- 
sion évidemment,  du  parti  socialiste  lui  aussi  hosfile 
au  nouveau  ministère.  Le  nouveau"  Cabinet  se  pré- 
sentera le  28  juin  devant  la  Chambre. 

L'atmosphère  dans  laquelle  naît  le  nouveau  gouver- 
nement est  très  complexe  :  l'Italin  est  à  u-n  carrefour. 
T  ajàche  du  nouveau  ministère  va  être  bien  compli- 
auée.  Certaines  personnalités  du  nouveau  Cabinet 
étant  connues  pour  leur  réserve  h  l'égard  des  Alliés, 
il  faudra  que  le  nouveau  Gouvernement  déploie  une  ac- 
tivité très  nette  pour  dissiper  certaines  inguiéturîes 
dans  les  pays  alliés.  Espérons  pour  le  bien  de  l'Italie 
et_  de  la  cause  commune  que  cela  arrivera  et  aue  le 
ministère  saura  également  surmonter  les  difficuHés 
économiques  et  financières  de  l'Italie.  La  situation  de 


L'EUROPE  NOUVELLE 


l'Italie  est  bien  complexe.  M.  Nitti  serait  décidé  à 
collaborer  avec  la  Chamibre  plus  intimement  et  acti- 
vement que  ne  le  fît  le  ministère  précédent  dont  ce 
fut  là  l'une  des  causes  de  la  chute. 

ASTOLFIO. 


CHEZ  LES  NEUTRES 


EN  ESPAGNE 


Le  parti  libéral 

De  l'attitude  qu'observera  le  parti  libéral  vis-à-vis 
du  gouvernement  dépend,  nous  l'avons  dit,  l'orien- 
tation prochaine  de  la  politique  espagnole.  Or  il  se 
dessine,  dans  les  diverses  fractions  du  parti  que  fonda 
Sagasta  un  courant  unitaire  tout  à  fait  intéressant 
dont  nous  voudrions  parler  aujourd'lmi. 

Le  promoteur  de  ce  mouvement,  ou  du  moins  la 
personnalité  autour  de  laquelle  il  gravite  est  M.  Amôs 
Salvador,  ancien  ministre  et  l'un  des  membres  les 
plus  anciens  et  les  plus  vénérés  du  parti  libéral. 
M.  Amôs  Salvador  a  adressé  aux  quatre  chefs  de 
groupe,  MM.  d'Alhucemas.  de  Romanooes,  Alcalâ  Za- 
mora  et  Alba  une  lettre  où  il  leur  demande  s'ils  ne 
pensent  pas  qu'il  serait  possible  et  désirable  que  les 
fi'actions  divergentes  du  parti  se  réunissent  sous  l'au- 
torité du  même  chef.  Le  parti  libéral,  dit-il,  a  mi 
grand  rôle  à  jouer,  mais  s'71  persiste  à  rester  désuni 
il  ne  pourra  exercer  sur  la  politique  espagnole  l'ac- 
tion qui  lui  revient.  M.  Amôs  Salvador  fait  donc  un 
éloquent  appel  à  l'union  et  déclare  qu'il  est  décidé  ù 
intervenir  personnellement  auprès  des  principales 
personnalités  libérales  pour  les  convaincre. 

Le  comte  de  Romanones  ne  tarda  pas  à  répendre. 
Il  reconnaît  également  qu'une  évolution  profonde  se 
dessine  dans  la  politique  espagnole.  Jusqu'ici  il  était 
absolument  hostile  à  la  reconstitution  des  anciens  par- 
tis et  croyait  à  la  nécessité  des  gouvernements  de 
groupes.  Mais  les  derniers  événements  le  forcent  à 
modifier  un  peu  son  opinion.  Il  est  donc  disposé  à  sa- 
crifier tout  intérêt  personnel  en  vue  de  l'intérêt  géné- 
ral et  se  rend  à  l'appel  de  M.  Salvador. 

Le  marquis  d'Alhucemas  fit  une  réponse  à  peu  près 
semblable.  Au  reste  les  deux  chefs  de  groupe  s'étaient 
rencontrés  avant  l'envoi  de  leurs  réponses,  et  mis 
d'accord  sur  ses  termes.  Ce  n''est  pas  un  secret  d'ail- 
leurs que  depuis  quelque  temps  les  deux  groupes  s'é- 
taient beaucoup  rapprochés. 

M.  Alba  qui  est  à  la  têîe  de  la  fraction  la  plus 
avancée  du  parti,  qui  touche  au  réformisme  de 
M.  Melquiades  Alvarez  tout  en  restant  monarchiste, 
ne  répondit  que  le  lendemain.  Mais  sa  réponse  est  un 
important  document  où  se  trouve  exposé  tout  un  pro- 
gramme d'action  pour  le  parti  libéral.  M.  Alba  déclare 
qu'il  n'est  pas  partisan  de  la  reconstitution  du  vieux 
parti  libéral  mais  d'une  grande  coalition  de  propa- 
gande et  de  gouvernement  comprenant  toutes  les  for- 
ces de  gauche,  même  les  plus  extrêmes.  Il  ne  croit 
pas  que  ces  dernières  se  décideraient  à  participer  au 
gouvernement  mai®  en  ce  moment  l'union  est  possi- 
ble et  nécessaire.  Le  groupe  libéral  doit  en  être  le 
npyau. 

Il  faut,  d'autre  part,  en'  finir  avec  les  évolutions, 
les  ruptures,  les  réconciliations,  les  oscillations  qui 
ont  été  l'histoire  du  parti  libéral  depuis  la  mort  de 
Sagasta.  Pour  cela,  et  ce  sera  la  condition  de  la  coali- 
tion libérale,  il  faudra  d'abord  adopter  un  programme 
précis  de  réformes.  Ce  sera  le  seul  moyen  de  transfor- 
mer, de  «  révolutionner  »  l'Espagne.  A  l'extérieur  le 
rapprochement  avec  las  pays  de  l'Entente,  à  Tinté- 
rieur  la  révision  constitutionnelle,  un  programme  b"Ud- 
gétaire  ;  la  transformation  du  régime  juridique  de  la 
propriété  immobilière,  la  modification  de  la  charte 
du  travail  ;  le  développement  de  l'enseignement 
technique  et  populaire,  la  reconstitution  économique 
et  agraire,  la  réforme  du  régime  électoral,  etc.. 

Si  l'entente  peut  se  réaliser  sur  tous  ces  points, 
M.  Alba  croit  qu'alors  Funification  serait  féconde,  et 
'I  ifidique  lui-même,  comme  pouvant  devenir  les  chefs 
de  la  coalition  :  M.  Amôs  Salvador  en  personne,  ou 
M.  Melquiades  Alvarez  fce  qui  est  tout  h  fait  inté- 
ressant à  «ouligner  étant  donné  que  le  leader  réfor- 
miste n'esb  pas  monarchiste),  ou  M.  Cajal,  ou  M.  Gu- 


mersindo  de  Azceirâte.  Et  M.  Alba  pour  conclure,  se 
déclare  tout  prêt  à  seconder  M.  Salvador  dans  la 
grande  œuvTe  qu'il  a  entreprise. 

Ces  belles  déclarations  resteront-elles  purement  pla- 
toniques, ou  bien  est-on  en  Espagne  véritablement 
sur  la  voie  d'une  unification  du  parti  libéral  ?  Les 
jour,si  qui  suivront  ne  vont  pas  tarder  à  nous  l'ap- 
prendre. 

Dominique  Braga. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


'   EN  AUTRICHE 


Les  Manifestations  Communistes  de  Vienne 

Vienne  a  été  ces  jours  derniers  le  théâtre  d'un  cer- 
tain nombre  de  manifestations  communistes  que  le 
gouvernement  semble  disposé  à  exploiter  pour  faire 
pression  sur  l'Entente.  Le  prétexte  de  ces  manifesta- 
tions était  pour  les  éléments  extrêmes  de  rappeler  à 
l'ordre  la  bourgeoisie  dont  la  situation  s'est  considéra- 
blement affermie  ces  semaines  dernières.  En  réalité  les 
extrémistes  voulaient  mesurer  les  forces  du  parti  en 
vue  d'un  coup  de  main  décisif  contre  le  gouverne- 
ment. 

A  l'occasion  des  funérailles  de  Rosa  Luxemboiirg, 
une  réunion  des  communistes  a  eu  lieu  à  Vienne, 
devant  l'Hôtel  de  Ville,  le  vendredi  13  juin.  On  y  pro- 
testa contre  la  paix  illusoire  de  Saint-Germain  et  on 
y  tint  des  discours  en  faveur  de  la  suprématie  du  pro- 
létai'iat.  Avant  de  se  séparer,  les  manifestants  jurè- 
rent de  venir  en  aussi  grand  nombre  que  possible 
à  la  réunion  communiste  projetée  pour  le  dimanche 
15  juin. 

D'après  le  bureau  de  correspondance  viennois,  un 
Comité  central  anonyme,  dirigeant  les  organisations 
d'ouvriers  sans  travail,  avait  învité  les  chômeurs,  par 
toutes  sortes  de  proclamations  et  d'affiches,  à  se  réu- 
nir dans  l'après-midi  du  dimanche  15  juin  pour  pro- 
clamer la  république  des  Conseils. 

L'Arbeiter  Zeitung^  l'organe  socialiste  de  Vienne, 
s'était  empressé  de  mettre  en  garde  le  peuple  vien- 
nois contre  la  propagande  de  ce  Comité.  Il  avait  sup- 
plié les  ouvriers  et  ouvrières  de  la  capitale  de  ne  pas 
se  laisser  entraîner  à  toutes  sortes  d'abus  qui  pour- 
raient être  déplorables. 

En  même  temps,  Franz  Ziegler  et  Frédéric  Adler 
avaient  lancé  un  appel  aux  ouvriers  et  aux  ouvrières, 
en  déclarant  que.  seul,  le  Conseil  des  Ouvriers  de 
Vienne,  avait  à  décider  de  l'attitude  du  prolétariat. 
Ils  mettaient  également  le  peuple  de  Vienne  en  garde 
contre  toutes  lès  proclamations  qui  ont  pour  but  d'a- 
mener le  désordre  général  et  de  conduire  à  des  trou- 
bles. Le  Conseil  des  Ouvriers,  seul,  doit  décider  des 
destinées  du  peuple  et  ne  pas  se  laisser  diriger  par 
des  gens  qui  ignorent  la  situation  et  qui,  pour  la 
plupart,  font  partie  de  la  classe  ouvrière. 

Le  gouvernement  avait  cru  bon  de  prendre  des  me- 
sures d'ordre,  il  avait  consigné  toute  la  garnison  de 
Vienne  qui  était  restée  dans  les  casernes.  En  dépit 
de  ces  précautions,  un  immense  meeting  eut  lieu  le 
dimanche  après-midi  (15  juin)  devant  l'Hôtel  de  Ville. 
Plus  de  40.000  personnes  y  pjirent  part  dont  au  moins 
20.000  communistes.  Les  orateurs  du  meeting  deman- 
dèrent la  proclamation  immédiate  de  la  République 
des  Soviets.  La  foule  paraissait  décidée  à  les  suivre 
lorsqu'un  autre  orateur  annonça  l'arrestation  de  168 
chefs  et  membres  du  parti  communiste.  C'est  à  ce 
moment  que  la  foule  se  rua  sur  la  préfecture  de  po- 
lice dont  les  accès  étaient  barrés  par  des  forces  mili- 
taires à  pied  et  à  cheval. 

La  première  salve  tirée  sur  la  foule  tua  sept  per- 
sonnes et  en  blessa  plus  de  cinquante.  La  police  fu+. 
refoulée  à  un  moment,  mais  elle  reçut  des  renforts 
et  une  deuxième  salve  fit  de  nombreuses  victimes.  Un 
bataillon  de  la  milice  populaire,  appelée  garde  rouge, 
arriva  à  ce  moment  et  fut  acclamé  frénétiquement  par 
la  foule  :  une  trentaine  d'hommes  seulement  se  joi- 
gnirent aux  manifestants.  Ceux-ci  poussèrent  alors  des 
cris  contre  la  mihce  populaire,  qui  consignée  dans 
les  casernes,  demeura  calme,  décevant  l'attente  des 
communistes,  qui  avaient  compté  sur  son  appui  pour 
proclamer  la  République  des   Soviets.   Le  principal 
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chef  communiste  Towan,  dès  qu'il  fut  libéré,  exhorta 
les  manii'estaulfe  à  ge  disperser,  innis  l'agitçition  et 
1  émotion  réguèn^nl  toute  !u  journée  Uans  la  ville. 

Les  journaux  de  Vienne  recherchent  activement  les 
reaponsaiiilités  des  troubles,  La  Neites  Wiener  Tage- 
blatt  (it)  juin)  léolame  l'expulsiau  du  représentant  do 
la  Hongrie  à  Vienne  qui  s'est  elTarcé  de  corrompre 
la  police  avec  do  grosses  sommes  d'argent.  La  Beiclis- 
post  dit  que,  lors  de  l'arrestation  de  rétal-major  com- 
muniste, dans  la  nuit  de  samedi  à  dimanche,  on  a 
trouvé  vingt  mitraillruscs  et  deux  automobiles  avec 
des  munitions  et  les  plans  destinés  à  servir  à  l'oc- 
cupation de  la  citadelle  et  des  banques. 

La  FranHIuriei^  Zeitung  —  17  .jnin  —  commente  en 
ces  termes,  la  situation  en  Autriche  allemande  :  «  On 
peut  dire  qu'aujourd'hui  personne  ne  gouverne  le 
pays.  De  même  que  la  vieille  Aiiiriche  était  l'Etat  des 
minorités  et  que  seule  la  paraUsie  réciproque  de  ces 
minorités  maintenait  l'Etat  debout,  de  même  dans 
la  nouvelle  Autriclie  allemande,  l'ordre  est  basé  sur 
un  sysième  d'inipiiissaiices  réciproques.  Il  serait  l'a- 
eile  de  reunir  qiii'lques  niilliers  d'ufticiers  et  de  pren- 
di'B  le  pouvou'  ;  mais  lu  grève  générale  de  la  classe 
ouvrière  mettrait  rapidement  lin  à  ce  régime.  Les  ou- 
vriers ne  peuvent  pas  créer  un  gouvernement  de 
jiarti  parce  que  les  paysans  une  semaine  après,  déchaî- 
neraient la  grève  pour  faire  tomber  l'état  prolétarien. 
Les  communistes  ne  peuvent  pas  non  plus  s'emparei 
du  pouvoir  parce  que  la  police  suffit  contre  eux.  Mais 
le  principal  danger  est  oeUii-ci  :  il  est  possible  aux 
Hongrois,  avec  leurs  amis  de  Vienne,  de  s'emparer 
des  banques,  comme  cela  paraît  être  leur  principal 
souci.  Dana  ces  circonstances,  des  événements  sem-' 
blables  à  ceux  de  dimanclie  dernier  sont  sans  cesse 
possibles  et  l'on  doit  seulement  s'étonner  qu'ils  ne 
se  produisent  i)as  plus  souvent.  )i 

t>'après  vm  télégramme  do  Viesfme,- en  date  du  18 
juin,  les  Conseils  de  soldats  de  la  "VoH^swehr  publient 
uu  appel  dauis  lequel  ils  attribuent  la  responsabilité 
des  derniers Ju'oublcs  et  les  meurtres  commis  diman- 
che au  Directoire  conmiuuiste.  La  Volkswehr  déclare 
ne  vouloir  jamais  être  l'instrument  d'une  petite  par- 
tie des  ouvriers  aveuglas  par  les  passions  politiques. 

Un  autre  télégramme  de  Vienne  (18  juin)  annonce 
l'arrestation  de  deux  Hongrois  qui  avaient  essayé 
d'empoisonner  dans  un  sanatorium  les  deux  politi- 
ciens hongrois  bien  connus,  Apponyi  et  Crug.  Ces 
de\ix  individus  ont  déclaré  qu'ils  avaient  f 'intention 
de  dérober  des  documents  politiques.  ■  La  Neiie  Freie 
Pl'e&se  dit  à  ce  sujet  :  «  Le  membre  hongrois  du  Di- 
rectoire de  Vienne  a  réussi  à  rester  caché.  Ce  per- 
sonnage dispose  de  millions  qui  ont  'ëté  apportés  à 
Vienne  par  aéroplanes.  C'est  à  ce  personnage  qu'il 
faut  attribuer  l'élaboration  des  plans  détaillés  ayant 
pour  but  l'occupation  des  banques  viennoises.  » 
■  L'attitude  équivoque  du  gouvernement,  au  cours  de 
ces  manifestations,  est  vivement  critiquée  par  la  po- 
pulation et  par  la  presse.  Bauer  est-il  complice  ?  A-t-il 
seulement  laissé  faire,  dans  le  but  d'invoquer  le  péril 
de  la  proclamation  imminente  d'une  république  des 
Conseils  h  Vienne  afin  d'obtenir  une  revision  du  traité 
de  Saint-Germain  ? 

H.  Durand. 

^.^^^ 

EN  ALLEMAGNE 

Après  l'acceptation  du  Traité 

La  presse  allemande  qui  avait  mené  contre  l'accep- 
tation du  traité  une  campagne  des  plus  vives  a  brus- 
quement changé  d'avis  deux  jours  avant  l'expiration 
du  délai  accordé  par  les  Alliés. 

Le  point  de  départ  de  ce  subit  revirement  a  été 
un  article  de  la  Frankiurter  Zeitung,  déclarant  caté- 
goricfuement  la  nécessité  de  signer.  Il  y  avait  loin 
de  cette  attitude  à  celle  de  la  Deutsche  Allgemeine 
Zeitung  qui,  reproduisant  une  interview  du  sous- 
secrétaire  d'Etat  au  ravitaillement  disait  le  21  juin  : 

L'acceptation  des  conditions  de  paix,  et  spécialement  de 
}î\  séparation  des  territoires  Est  siçinifierait  la  faim  et  la 
détresse  pour  de  longues  années,  tandis  qu'on  ras  ite  re- 
fifâ,  il  n'y  g.  pas  de  danger  immédiat  pour  le  ravitaillement 
df!  la  population.  Les  .stocks  de  céréales  mnifiahles  suffi- 
sent jusicîu'à  la  prochaine  récolte,  les  carottes  aussi,  seule, 
'la  viande  ferait  défaut  au  début,  mais  il  en  est  de  même 
partout.  Le  ra^ifalllement  en  graisse  est  assuré  dans  la  me- 
sure adoptée  jusaue  maintenant. 


La  distance  cependant  fut  vite  franchit.  A  l'excep- 
tion des  conservateurs,  tous  les  journaux  allenjands 
s'accordèrent  pour  déclarer  la  signature  inéluctable 

Mais  après  deux  jours  de  raison,  après  le  vole  de 
l'Assemblée  nationale,  un  nouveau  mouvement  se 
produisit,  On  avait  accepté,  mais  contraint  par  la  force.' 
l^e  thème  était  celui  du  discours  de  Bauer  :  «  L'honneur 
allemand  ne  pouvait  être  entaché  par  un  geste  de 
violence.  » 

Dès  le  lendemain  de  la  séance  historique  de  'Wei- 
mar  les  lamentations  commencent.  Le  Vurwaerls,  de- 
venu organe  officieux  craint  cependant  que  les  res- 
trictions demandées  en  dernière  heure  .soient  un  bluff 
inutile. 

Le  23  juin  il  écrit  : 

Si  pénible  que  soit  la  situation  actuelle,  nous  voyons 
pourtant  poindre  l'espoir  d'une  résurrection  parce  qu'enfin 
la  pai.x  est  là  :  malheureusemeat,  notre  espoir  reste  encore 
Irouble.  La  formule  par  laquelle  le  gou\ern€nient  consent 
a  signer  contient  une  restriction  formelle.  A  notre  avis,  une 
simple.  pi'Qteslatiou  aua'ail  suffi.  Si  cette  claustj  devait  ris- 
i|uer  de  meltre  la  paix  m  dauger,  il  seraU  souhaitable  du 
lu  voir  supprimer. 

Mais  le  vote  de  l'assemblée  acquis,  le  Voiicucrls 
ehange  de  ton. 

On  nous  a  fait  ^'iolen^;e.  Celui  qui  cixiiit  que  le  pouvoir  de 
ces.  messieurs  de  r-*aris  sera  maintenu  pour  tous  les  temps 
ne  peut  que  difficilement  se  consoler  dans  çon  désespoir, 
mais  celui  qui,  comme  nous,  est  fermement  couliant  peut 
lever  la  tète  et  attepdre  ;  il  ne  se  plaint  pas,  ne  désespère 
pas,  ne  laisse  pas  tomber  son  courage  et  son  espoir. 

La  Gazette  de  Franciort  qui  persiste  dans  son  atti- 
tude reprend  le  thème  de  la  pression,  de  la  jiaix 
imposée  par  la  force,  comme  si  cela  n'était  pas  l'habi- 
tude allemande. 

Le  gouvernement,  écril-elie,  &  {ait  savoir  au.\  alliés  que 
c'était  sous  la  pression  de  ta  force,  qu'il  apposerait  sa  si- 
gnature au  bas  du  traité.  Nous  avons  assumé  d'énormes 
obligations  et  nous  sommes  décidés  à  les  remplir,  pour  au- 
laul  cpie  cela  est  possible  d'après  les  forces  humaines.  Nous 
a\(jns  riiiiliance  dans  la  victoire  du  droit  ef  nous  voulons 
eliai|uc  jijur  travailler  dans  ce  but. 

La  \  (illis.4eitmg  prend  une  attitude  résignée  :  Pour 
elle,  l'Assemblée  nationale  a  vidé  jusquau  fond  le 
calice  de  ses  souffrances,  aucun  abaissement,  môme 
spirituel  n'est  épargné  au  peuple  allemand.  Puisse 
seulement,  ajoute-t-elle,  se  réaliser  l'espoir  qu'on  at- 
tend de  l'acceptation  des  conditions,  c'est-à-dire,  la 
diminution  de  la  guerre  civile. 

Une  note  nouvelle  est  cependant  apportée  dans  ce 
concert  par  l'éditorial  publié  le  &3  par  la  Muncher 
Post., 

La  tendance  est  nettement  différente.  On  croirait  y 
.sentir  frissonner  encore  le  souffle  de  vérité  qui  ins- 
pii'a  Kurt  Eisner. 

Le  peuple  allemand  se  soumettra,  dit  la  Muncher 
P-()St  si  on  lui  dit  la  vérité. 

Et  elle  se  charge  d'énumérer  les  raisons  qui  ont 
attiré  l'animosité  du  monde  entier  contre  le  peuple 
allemand. 

Si  nous  devon?  sacrifier  le  bassin  de  la  Sarre  nous  ae 
devons  cette  dure  perte  de  territoii-e  qu'aux  dévastations 
impies  commises  en  dehors  de  la  zope  de  combat,  dans  les 
mines  de  charbon  françaises. 

En  septembre  et  octobre  1914,  on  nous  a  mis  en  garde 
avec  in.s}stance  et  sur  un  ton  pre.sque  suppliant:  cynique- 
ment nous  nous  sommes  mis  au-dessus  du  sentiment  (Jes 
responsabilités  et  nous  avons  dit  :  après  n'eus  le  déluge... 
ou  le  châtiment  ! 

Les  stipulations  du  traité  qui  prévoient  la  restauration  du 
nord  de  la  France  sont  infiniment  dures,'  mais  volontaire- 
ment nous  avons  commis  dos  ravages  surhumains;  «  par 
ordre  supérieur  »,  nous  avons  tout  enlevé  aux  pauvres  les 
plus  pauvres  ;  nous  avons  dédaigné  les  gémissements  et  };i 
misère. 

Et  elle  conclut  : 

Jusqu'au  milieu  d'ocrobre,  le  fléau  s'est  poursuivi.  Quand 
le  peuple  saura  tout  cela  il  comprendra  enfin  pourquoi  les 
\  ainqueurs  sont  si  durs  et  si  'impitovables.  Il  fora  faire  tous 
roux  qui  s'étonnent  de  la  rigueur  des  conditions  de  paix  : 
il  leur  imposera  un  ton  plus  modeste  et  dans  sa  seasibilîlé 
morale  ce  sera  cela  qui  le  ramènera  sur  la  voie  des  boas 
sentiments  et  du  travail  ;  sur  cette  voie  qu'il  suivait  avant  le 
règne  .maintenant  brisé,  de  la  politique  de  violi>nct\ 

Le  monde  civilisé  alors  nous  assistera  avec  conlianco  ditus 
notre  détresse  et  dans  nos  efforts  pour  modifier  en  uii  seps 
de  justice  ef  d'humanité  le  dur  droit  de?  ^'«inqueurs  auquel 
nous  devons  nous  soumettre  aujourd'hui  par  nécessité  et 
par  devoir  moral. 

C.  A. 


LE  RECRUTEMENT 

DES  UNIVERSITAIRES 


.\ou6'  avons  besoin  de  prolesseurs,  d  instiiu- 
tenrs.  Il  nous  en  faut  en  plus  grand  nombre  que 
ais,  non  seulement  pour  reconipléter  les  ca- 
>  de  France  décimés  par  la  guerre,  mais  aussi 
pour  les  colonies  et  pour  Vctranger.  Il  nous  en 
faut  pour  Prague  et  pour  Varsovie,  pour  Téhéran 
et  pour  Tokio,  pour  la  Géorgie  et  pour  la  Chine, 
pour  le  Brésil  et  pour  le  Canada  qui,  tous,  nous 
en  réclament.  El  il  nous  les  faut  excellents.  Le 
plus  simple,  selon  la  loi  de  loflre  et  de  la  de 
monde,  serait  de  les  payer  et  de  les  payer  cher. 

Mais  cela  est  impossible. 

«  Tout  ce  que  [e  puis  faire,  affirme  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  à  la  commission  du  bud- 
get, c'est  de  leur  assurer  des  traitements  à  peu 
près  équivalents  à  ceux  d'un  wattman  et  d'un 
balayeur  municipal.  » 

Il  est  bien  certain  que  nous  tendons  à  un  nivè- 
lement  général  des  salaires.  Il  est  certain  égale- 
ment que  l'utilité  sociale  d'un  universitaire  est 
moins  quotidiennement  tangible  que  celle  d'un 
employé  du  Métropolitain. 

Il  est  pourtant  moins  aisé  d'entrer  à  VEcole 
Normale  qu'au  Sord-Sud,  et  de  devenir  agrégé 
que  pe'intre  en  bâiimenis.  Résultat  de  cette  cons- 
tatation :  plus  d'élèves-instituteurs,  plus  d'aspi- 
rants-licenciés.  La  crise  de  recrutement  bat  déjà 
son  plein,  avec  ses  conséquences  fatales:  abaisse- 
ment du  niveau  des  études,  diminution  de  noire 
prestige  intellectuel,  indiscuté  jusqu'ici. 

Les  anciens,  vieillis  sous  le  harnois,  accueille- 
ront sans  doute  leur  maigre  relèvement  de  traite- 
ment et  resteront  à  leur  poste.  Les  jeunes  gens 
mépriseront  un  travail  forcené  qui  aboutit  à  pa- 
reille misère  bourgeoise. 

Où  trouver,  dès  lors,  de  quoi  donner  quelque 
attrait  à  la  carrière  de  l'enseignement,  de  quoi  y 
attirer  une  partie  de  Vélite  des  nouvelles  généra- 
tions ? 

L'appât  du  gain  a-t-il  jamais  suffi  à  éveiller  des 
vocations  pédagogiques  ?  Depuis  que  VUniversilé 
est  Université,  tes  maîtres  n  ont-ils  pas  toujours 
été  moins  cossus  que  les  épiciers  ?  L'on  trouvait 
pourtant  des  maîtres. 

L'amour  de  l'indépendance,  l'amour  des  belles- 
lettres,  celui  de  la  science,  le  goût  des  beaux 
voyages  ont  encore  tout  leur  charme  et  tout  leur 
attrait.  Commencez  par  offrir  tout  cela  aux  Uni- 
versitaires, et  la  crise  de  recrutement  en  sera 
peut-être  simplifiée. 

Donnez  la  possibilité  à  vos  jeunes  professeurs 
d'aller  passer  quelques  années  aux  Colonies  et 
à  Vétranger,  sans  que  leur  avancement  normal 
soit  comprom'is,  comme  il  Vêtait  jusqu'ici.  Qu'il 
leur  soit  tenu  compte  du  zèle  qu'ils  auront  ap- 
porté à  répandre  notre  culture  hors  de  France. 
Qu'après  entente  entre  les  ministères  des  Colo- 
nies, des  Affaires  étrangères  et  de  l'Instruction, 
ftublique,  s'organise  et  devienne  de  règle  un  va- 
et-vient  continu  entre  les  cadres  de  la  métropole, 
de»  colonies  et  de  Vétranger, 


Vous  cx'igcz  de  vos  agrégés  des  preuves  de  leur 
capacité  scieiititique.  Un  examen  spécial  a  été  ins- 
titué pour  la  vérifier.  Permettez  aux  professeurs 
de  poursuivre  les  recherches  que  vous  leur  avez 
imposées  quand  ils  étaient  élud'ianls.  Il  faut  les 
intéresser  {et  même  au  sens  pécuniaire  du  mot, 
en  leur  confiant  des  missions  spéciales  et  rétri- 
buées) au  travail  scientifique  qui  s'élabore  dans 
nos  grands  laboratoires  de  recherches  historiques 
ou  expérimentales. 

Pourquoi  ne  pas  leur  accorder,  comme  aux 
Etats-Unis,  un  congé  payé  d'une  année  tous  les 
cinq  on  six  ans  ?  Une  année,  où  ceux  qui  ont  le 
qoût  d'écrire  mettraient  au  point  leurs  romans, 
leurs  poèmes  ou  leurs  thèses,  où  ceux  qui  ont  le 
goût  des  voyages  pourraient  contenter  leur  envie. 

Certains  seraient  encore  tout  désignés  {de  pré- 
férence à  des  pubUcistes  ignares  ou  snobs)  pour 
entreprendre  à  Vétranger  des  tournées  de  confé- 
rences et  y  faire  mieux  connaître  notre  pays. 

Du  moment  Cjuc  nous  ne  pouvons  {on  ne  vou- 
lons) pas  les  rétribuer  comme  ils  devraient  Vêlre, 
et  comme  ils  tendent  à  l'être  au  pays  des  Bolche- 
vilds,  assurons-leur  du  moins  tous  les  agréments, 
toutes  les  libertés,  tous  les  privilèges  matériels 
et  moraux  que  nous  pourrons.  Nous  ne  trouvons 
phis  de  barhncoles  et  de  cuistres  au  rabais  ;  pre- 
nons des  mesures  pour  cpxe  nos  Universitaires  de- 
viennent les  véritables  représentants  intellectuels 
de  notre  pays,  et,  à  défaut  d'argent,  soient  riches 
de  prestige.  . 

Oui.  à  défaut  du  grain  de  mil  qui  ferait  bien 
mieux  leur  affaire,  essayons  au  moins  de  leur  of- 
frir des  perles... 

Benjamin  Crémieux. 

LA  LANGUE  ET  LA  CULTURE  FRANÇAISES 

DANS  LE  LUXEMBOURG 


Peu  de  Français  connaissent  le  Luxembourg  ; 
nos  touristes,  avant  la  guerre,  le  parcouraient  en 
croyant,  pour  la  plupart,  qu'ils  avaient  affaire  a 
une  province  allemande.  L'examen  de  leurs  ba- 
gages par  les  douaniers  prussiens  était  fait  pour 
favorisier  cette  illusion  :  on  sait  que  le  Grand- 
Duché  faisait  partie  du  Zollverein,  et  l'adminis- 
tration douanière  de  l'empire  y  envoyait  ses  pro- 
pres employés.  Allemands  aussi  les  chemins  de 
fer  que  notre  Compagnie  de  l'Est  avait  dù  céder 
au' vainqueur  en  1870'  ;  allemandes,  par  suite  les 
inscriptions  des  gares  et  tout  ce  qui  frappe  1  œii 
du  voyageur.  Il  n'est  pas  jusqu'au  dia  ecte  que 
vous  entendez  dans  les  rues,  qui  ne  révè  e 
accent  tudesque.  Les  apparences,  il  faut  en  con- 
venir, étaient  celles  d'un  pays  ?ermanique^  Ce- 
pendant, si  vous  interrogiez  un  passant,  neu  lois 
sur  dix  il  pouvait  vous  répondre  en  français  — 
'n  un  françCs  pénible,  mais  à  peu  près  correc  , 
donnant  l'impression  d  une  langue  apprise  au  co  - 
]}.g-p  _  Dès  qu'il  vous  avait  renseigne,  il  retour- 
nait à  son  luxembourgeois,  q^e  ^^ls  ^^nez  su 
comprendre,  même  connaissant  1  allemand  ,  un 
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Prussien  ou  un  Bavarois  ne  l'aurait  pas  compris 
davantage. 

En  renouvelant  l'expérience,  vous  auriez  eu 
bientôt  l'impression  que,  si  le  Luxembourg  n'est 
pas  un  pays  de  langue  rrançais.e,  le  français  y 
joue  le  rôle  d'une  seconde  langue,  assez  peu  par- 
lée, mais  comprise  de  presque  tout  le  monde.  Il 
s'est  implanté  dans  le  Grand-Duché  dès  le  xiii"  siè- 
cle, époque  à  laquelle  la  maison  de  Luxembourg, 
en  relations  étroites  avec  la  cour  de  France,  en 
introduisit  la  langue  dans  la  bonne  société. 

Au  xv^  siècle,  le  Luxembourg  échut  à  la  mai- 
son de  Bourgogne,  qui,  malgré  ses  luttes  violen- 
tes avec  la  maison  de  France,  était  française  par 
sa  culture  et  son  langage.  Charles-Quint  hérita  du 
«  duché  »,  où  les  troupes  de  François  P''  entré-  • 
rent  plusieurs  fois,  elles  prirent  même,  en  1543, 
la  ville  de  Luxembourg.  Ce  fut  la  première  occu-i 
pation  française  :  elle  ne  dura  guère  qu'une  an- 
née. 

La  seconde  eut  lieu  sous  Louis  XIV.  On  peut 
encore  voir  au  Louvre  et  à  Versailles  deux  ta- 
bleaux de  Van  der  Meulen,  représentant  la  prise 
de  la  ville  par  le  maréchal  de  Créqui  (1684).  Des 
copies  de  ces  tableaux  se  trouvent  à  Luxembourg, 
dans  le  cabinet  du  ministre  d'Etat  :  ce  qui  ten- 
drait à  prouver  que  l'événement  n'a  pas  laissé  de 
mauvais  souvenirs.  De  fait,  \4s  Français  furent 
kden  accueillis.  Pendant  quinze  ans,  sous  un  gou- 
verneur nommé  par  le  roi,  Luxembourg  fut  pros- 
père. Vauban  tàtit  les  énormes  remparts  qui  la 
ceignent  encore  aujourd'hui.  Mais  la  paix  de  Rys- 
wick  rendit  le  pays  à  rEspagne,  à  l'exception  de 
Thionville  et  de  Montniédy,  qui  restèrent  français. 

Pendant  la  Révolution,  nos  troupes  s'y  installè- 
rent à  nouveau,  et  le  traité  de  Campo-Pormio  nous 
en  reconnut  la  possession.  Jusqu'en  1815  le 
Luxembourg  fit  partie  intégrante  de  notre  terri- 
toire, sous  le  nom  de  département  des  Forèis.  Ses 
limites  dépassaient  celles  du  Grand-Duché  actuel, 
car  elles  englobaient  ce  qui  forme  depuis  1830'  le 
Luxembourg  belge.  De  nombreux  jeunes  gens 
s'enrôlèrent  dans  la  Grande  Armée  :  M.  Schaak 
a  raconté  leur  histoire  dans  un  ouvrage  bien  do- 
cumenté :  Les  Luxembourgeois  soldats  de  la 
France.  Rentrés  dans  leurs  foyers,  ils  y  rapportè- 
l'ent  le  culte  de  Napoléon,  qui  s'y  perpétua  durant 
de  longues  années. 

Si  l'on  considère  ces  rapports  historiques  entre 
le  Luxembourg  et  la  France,  il  est  aisé  de  com- 
prendre la  survivance  des  amitiés  françaises  et 
la  place  que  tient  là-bas  notre  langue  :  voici  plus 
de  cinq  siècles  que  l'aristocratie  l'adopta  et  qu'elle 
se  répandit,  de  proche  en  proche,  dans  la  fc'our- 
geoisie  moyenne  et  jusque  dans  le  peuple.  Elle  eut 
souvent  un  caractère  officiel  :  la  plupart  des  piè- 
ces et  documents  anciens  sont,  rédigés  en  fran- 
çais. L'usage  en  a  été  définitivement  consacré  par 
la  constitution  de  1848,  qui  reconnaît  deux  lan- 
gues officielles  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg :  le  français  et  l'allemand. 

Cette  égalité  est  précieuse  pour  notre  langue  : 
elle  lui  réserve  d'excellentes  positions,  en  la  main- 
tenant, coîite  que  coûte,  à  l'école  et  en  divers 
autres  lieux.  Jusqu'à  présent,  toutefois,  l'allemand 
nons  a  disputé  la  place  avec  avantage  :  il  était 
appris  plus  facilement  d'une  population  dont  le 
dialecte  local  est  germanique.  D'autre  part,  en 
1842,  le  Luxembourg  était  entré  dans  le  Zollve- 
rein,  se  plaçant  ainsi  sous  la  tutelle  économique 
de  l'Allemagne;  et  la  mainmise  récente  du  ca- 
pital allemand  sur  les  mines  de  fer  et  la  métallur- 
gie luxembourgeoises  ne  pouvait  que  favoriser  la 
langue  rivale. 

Le  résultat  de  la  guerre  va  modifier  cette  situa- 
tion. Mais  le  français  s'est  toujours  maintenu  en 
quelques  places  d'honneur.  Il  est  demeuré  la  lan- 
gue des  débats  parlementaires.  Sur  cinquante- 
trois  députés  à  la  Chambre  luxembourgeoise, 
deux  seulement  parlaient  l'allemand,  avant  1914  : 
encore  trouvai,enl-ils  bon  de  s'en  excuser.  Le 


compte  rendu  analytique  dies  séances  était  publié 
en  allemand.  Il  en  était  de  même  au  conseil  coin-, 
munal  de  la  ville  de  Luxembourg.  Les  documents 
officiels,  affiches,  rapports,  circulaires,  font  une 
part  aux  deux  langues  :  les  feuilles  d'impôt  sont 
bilingues,  les  statistiques  alternativement  alle- 
mandes ou  françaises  ;  l'enregistrement  se  fait 
en  français,  tandis  que  les  institutions  sociales, 
copiées  sur  celles  de  l'Allemagne,  publient  leurs 
règlements  en  allemand.  Le  Conseil  d'Etat  déli- 
bère en  français.  Au  tribunal,  les  avocats  plaident 
toujours  en  français  ;  mais  les  témoins  sont  sou- 
vent interrogés  en  patois,  et  les  sentences  pronon- 
cées en  allemand  ;  cependant  les  considérants  se 
rédigent  en  français.  A  l'église,  le  français  est 
«  tabou  »  :  notre  loi  de  séparation  nous  a  aliéné 
le  clergé.  Il  s'instruit  d'ailleurs  en  Allemagne,  et 
ses  fonctions  le  mettent  surtout  en  rapport  avec 
le  peuple  des  campagnes,  peu  familier  avec  notre 
langue. 

Dans  l'enseignement  primaire,  l'égalité  des  lan- 
gues n'existe  pas.  Il  est  difficile  d'apprendre  à  lire 
en  deux  langues  à  la  fois.  L'allemand  est  nécessai- 
rement préféré,  car  les  enfants  se  l'assimilent  plu? 
vite.  Le  fait  qu'ils  reçoivent  l'instruction  dans 
cette  langue  lui  donne  un  incomparable  avantage. 
En  vain  s'efforce-t-on  de  leur  inculquer  le  fran- 
çais, dès  la  seconde  année  qu'ils  passent  à  l'école 
on  le  leur  enseigne  comme  une  matière  à  part,  el 
non  comme  l'instrument  dont  ils  se  serviront  poui 
étudier  l'histoire  ou  la  géographie,  le  calcul  ou 
les  sciences  naturelles.  Certains  prétendent  qui 
les  méthodes  employées  sont  mauvaises,  qu'à  la 
méthode  grammaticale  il  faudrait  substituer  k 
métihode  directe,  usitée  dans  nos  lycées  pour  l'en 
seignement  de  l'allemand  et  de  l'anglais.  Il  es 
douteux  que  cela  puisse  modifier  les  résultats.  I 
est  difficile  de  posséder  deux  langues  à  douze  ans 
à  moins  que  l'on  n'use  de  l'une  chez  soi  et  de  l'au. 
tre  à  l  école,  comme  c'était  le  cas  pour  beaucouj 
d'Alsaciens-Lorrains  sous  le  régime  allemand.  L; 
situation  est  toute  différente  dans  le  Luxembourg 
et  le  maintien  de  la  langue  française  dans  les  clas 
ses  populaires  y  est  plutôt  dû  aux  nomt-reux  émi 
grants  qui  regagnent  leur  village  après  quelque 
années  passées  en  France. 

Pour  les  enfants  de  la  classe  bourgeoise,  qu 
fréquentent  les  écoles  secondaires,  l'enseigneraeni 
du  français  est  beaucoup  plus  poussé  :  au  lycée 
un  grand  nombre  de  matières  sont  étudiées  • 
l'aide  de  notre  langue.  On  enseigne  notre  littéra 
ture  —  les  jeunes  gens,  n'ayant  pas  comme  lei 
nôtres  la  charge  du  service  militaire,  restent 
r  «  athénée  »  jusqu'à  vingt  ans.  —  Les  jeunes  fil 
les  quittent  l'école  un  peu  plus  tôt  ;  mais  elle 
lisent,  beaucoup  d'ouvrages  français,  et  parler 
notre  langue  avec  plus  de  facilité  et  de  pureté 
Dans  l'eiîsemble,  la  bourgeoisie  luxembourgeois 
possède  bien  notre  langue  :  c'est  à  la  fois  une  élé 
g'ance  dont  elle  se  pique,  et  un  instrument  qu 
lui  est  profitable.  Grâce  à  leur  bilinguisme^  les  ir 
dustriels,  commerçants,  ingénieurs  luxemboui 
geois  peuvent  étendre  le  champ  de  leur  activit 
sur  toute  la  France  et  l'Allemagne. 

Ce  double  savoir,  qui  les -sert  au  point  de  vu 
pratique,  ne  semble  pas  avoir  développé  chez  eu: 
les  facultés  créatrices.  L'élite  de  ce  peuple,  qu 
parle  admirablement  notre  langue,  n'a  pas  encor 
donné  d'écrivain  de  langue  française.  Ce  n'est  pa 
faute  de  puiser  aux  sources  de  notre  langage  qu 
les  Luxembourgeois  s'abstiennent.  Ils  connaisser 
nos  auteurs  et  suivent  attentivement  notre  moi 
vement  littéraire.  Dans  leur  petite  capitale,  1 
vente  des  livres  français,  avant  la  guerre,  dépa; 
sait  sensiblement  celle  d'une  ville  française  d 
même  importance.  Deux  ou  trois  mille  journau 
parisiens  s'y  débitaient  quotidiennement.  Ma 
jusqu'à  présent,  il  ne  semtle  pas  que  l'espr 
luxembourgeois  se  soit  laissé  fructifier  par  le  ni 
tre.  Serait-ce,  comme  certains  le  prétendent,  lei 
bilinguisme  qui  les  frappe  de  stérilité,  en  déyelo"] 
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Dant  outre  mesure  leur  curiosité  et  leur  sens  cri- 
ique  ?  La  Suisse  el  la  Belgique  flamande,  qui 
iouissent  aussi  d'une  double  culture,  ont  produit 
iexcellents  écrivains.  La  vérité,  je  crois,  c'est 
(ue  le  Luxembourgeois,  comme  rAllemand  d'au- 
jourd'hui,  se  consacre  plus  volontiers  aux  carriè- 
res activ-es  qu'aux  travaux  de  l'esprit.  On  observe 
•zhez  lui  une  paresse  intellectuelle  qui  tient  sans 
loute  au  climat,  à  la  nourriture  trop  abondante, 
\  la  vie  paisible,  presque  campagnarde  d'une  mi- 
nuscule capitale  où  l'esprit  manque  de  stimu- 
lants. Et  puis  le  Luxembourg  est  si  petit  !  Une  na- 
tion de  deux  cent  cinquante  mille  âmes  ne  sau- 
rait abonder  eu  hommes  de  génie. 

Une  vie  intellectuelle  plus  intense  contribue- 
rait certainement  ù  affermir  le  prestige  de  notre 
langue.  En  attendant  que  cette  vie  se  réalise,  nous 
devons  constater  que  de  remarquables  efforts  ont 
été  faits,  grâce  à  'l'initiative  de  quelques  person- 
nes, pour  lutter  contre  1^.  propagande  allemande, 
soutenue  par  une  cour  j^ermanoptiile  et  par  une 
nuée  de  commis-voyageurs  venus  d'Outre-Rhin. 
A  la  tète  de  cette  admirable  équipe  de  Luxem- 
bourgeois amis  de  la  France,  il  faut  citer  M.  Mar- 
cel Voppeney,  avocat  et  poète,  directeur  de  l'In- 
dépendance Luxembourgeoise,  qui  faillit  payer  d'e 
sa  vie  son  dévouement  à  notre  cause  —  un  con- 
seil de  guerre  allemand  l'avait  condamné  à  mort 
pour  le  crime  de  «  francophilie  »,  et  il  allait  être 
îxécuté,  lorsqu'après  la  signature  de  l'armistice 
aos  troupes  entrèrent  à  Luxembourg.  M.  Juhert, 
président  de  la  société  française  de  bienfaisance, 
la  comtesse  d'Hannoncilles,  rrui  préside  le  comité 
les  Dames  françaises,  et  M.  Tony  Kenger,  qui  di- 
rige la  section  de  l'Alliance  française  de  Luxem- 
bourg, rendaient,  avant  1914,  d'excellents  services 
ï  notre  cause.  L'.\lliance.  qui  date  de  1905.  faisait 
venir  des  conférenciers  de  France,  et  subvention- 
nait des  instituteurs  et  institutrices,  qui  allaient 
=!uivre  des  cours  de  vacances  à  Nancy  ou  à  Paris. 
Elle  organisait  des  cours  de  langue  française,  à  l'u- 
sage des  jeunes  gens  de  la  classe  populaire,  ou- 
iTiers,  domestiques  et.  servantes  qui  désiraient  tra- 
vailler en  Frnncp  ou  en  Belgique.  Les  sections 
l'Echt^rnach,  d'Esch-sur-AIzette,  et  surtout  de 
Diékirch,  étaient  plus  actives  encore  que  celle  de 
la  capitale  :  elles  avaient  installé  des  cercles  de 
lecture,  avec  de  riches  bibliothèques  :  elles  orga- 
nisaient de  jolies  soirées  théâtrales,  où  des  ama- 
ieurs  jouaient  nos  classiques  et  nos  modernes, 
parfois  avec  un  talent  remarquable. 

A  Luxembourg,  des  conférenciers  français 
étaient  invités  ésMlement  par  le  Cercle  catholique 
le  lecture,  on  Maison  du  peuple,  que  dirigeait 
l'abbé  Mevers.  D'autres  œuvres  se  fondaient  :  à 
Esch-sur-AIzefte,  un  certain  nombre  de  commer- 
çants, considérant  que  l'Alliance  française  avait 
Lm^>  sphère  d'action  restreinte,  et  travaillait  pres- 
rnie  exclusivement  dans  les  milieux  cultivés,  avait 
décidé  de  créer  une  société  plus  populaire  :  elle 
levait  s'adresser  aux  apprentis,  aux  ouvriers,  à 
fous  ceux  qui  n'avaient  pu  parfaire  leur  instruc- 
lion  française,  et  leur  donner  des  cours  de  conver- 
sation :  la  cotisation  était  minime  et  la  .aratuité 
Hait  accordée  aux  indigents.  Dan<=  la  capitale,  il 
fêtait  question  de  suivre  cet  exemple  et  de  fond'er 
une  société  analogue,  pour  laquelle  la  munici- 
palité avait  promis  son  appui.  Signalons  enfin  la 
Société  frnnco-lv.rembourqeoise.^  dont  M.  Fi- 
guière,  l'éditeur,  avait  pris  l'initiative  :  en  1914, 
elle  en  était  encore»  à  ses  débuts  et  ses  membres 
étaient  recrutés  à  Paris,  plus  qu'à  Luxembours-. 

Toutes  ces  activités  ont  été  interrompues  bru- 
talement par  la  guerre  :  plus  de  quatre  ans,  nos 
amis  luxembourgeois  ont  été  sons  la  botte  prus- 
sienne :  l'usasTe  de  notre  langue,  l'expression  de 
sympathies  françaises  ont  été  regardées  par  leurs 
maîtres  comme  des  crimes  d'Etat.  Aujourd'hui, 
nos  podus  ont  remplacé  les  casques  à  pointes  et  si 
celte  occupation  militaire  est  temporaire,  on  peut 
croire  que  l'orientation  politique  et  économique 


vers  la  France  est  définitive.  Cette  orientation 
nouvelle  ouvre  à  notre  langue,  à  notre  culture  des 
perspectives  inespérées. 

L'inclusion  du  Luxembourg  dans  le  ZoUverein' 
était  devenue  le  plus  grand  des  périls  pour  notre 
langue.  Nos  relations  commerciales  étaient  très 
restreintes  avec  le  Grand-Duché,  dépendance  éco- 
nomique de  l'Allemagne.  Nos  voyageurs  y  étaient, 
rares  , alors  que  ceux  de  l'Empire  y  affluaient.  Le 
monde  des  affaires,  n'ayant  de  rapports  que  de  ce 
côté,  avait  une  tendance  à  se  germaniser  :  les  né- 
gociants devaient  aller  en  Allemagne  pour  leurs 
achats;  ils  y  envoyaient  leurs  fils;  aussi,  remar- 
quait-on, depuis  quelques  années,  un  progrès  de 
la  langue  allemande  au  détriment  de  la  nôtre, 
dans  la  classe  commerçante.  Espérons  que  le  dé- 
placement de  la  ligne  des  douanes  va  modifier 
cette  situation.  L'avenir  politique  et  économique 
ûn  Luxembourg  est  encore  incertain  ;  mais  il  est 
probatle  qu'il  demandera  l'union  économique 
avec  la  France.  Si  nos  commerçants  savent  en  pro- 
liter,  ils  trouveront  là-bas  un  excellent  débouché  : 
le  Luxembourg  n'a  que  250.000  habitants,  mais  il 
est  riche,  et  l'on  y  apprécie  nos  produits.  En  al- 
lant les  leur  proposer,  nos  commis-voyageurs  ré- 
pandront et  raviveront  dans  le  monde  du  négoce 
l'usage  du  français 

Leâ  Allemands  avaient  également  accaparé  l'in- 
dustrie luxembourgeoise  :  ils  avaient  mis  la  main 
sur  la  plupart  des  mines  de  fer  et  des  fonderies 
qui  constituent  la  principale  richesse  du  pays.  Ils 
avaient  envoyé,  pour  les  exploiter,  20.000  ingé- 
nieurs, contremaîtres  et  ouvriers,  qui  formaient 
une  puissante  colonie  dans  le  district  minier.  Or, 
on  annonce  déjà  que  la  Gelsenkirchen,  la  plus  im- 
portante société  allemande,  est  en  pourparlers 
avec  un  groupe  franco-belge  pour  la  cession  de 
ses  mines  et  hauts  fourneaux.  Si  leur  métallurgie 
cède  la  place  à  la  nôtre,  installée  à  Longvvy,  à 
Briçy,  et  désormais  à  ThionviUe,  nous  aurons  en- 
core à  notre  actif  une  précieuse  position,  d'oii 
rayonnera  l'influence  française. 

Dans  un  avenir  plus  ou  moins  proche,  les  rap- 
ports plus  intimes  avec  la  France  favoriseront  cer- 
tainement l'usage  de  notre  langue,  tant  au  point 
de  vue  officiel  que  dans  l'enseignement  :  sa  place 
grandira,  aux  dépens  de  l'allemand,  et  si  nous  ne 
pouvons  prévoir  quelles  mesures  prendra,  à  cet 
égard,  le  gouvernement  luxembourgeois,  il  dé- 
pend de  nous  d'aider  les  bonnes  volontés.  Nous 
pourrions  faciliter  le  séjour  en  France  di'écoliers  et 
d'étudiants  luxembourgeois;  ouvrir  nos  écoles 
normales  aux  instituteurs  de  là-bas;  répandre,  en 
même  temps  que  notre  littérature  et  notre  presse, 
nos  ouvrages  d'éducation.  Nos  conférenciers,  lors- 
qu'ils se  rendront  à  Metz,  ne  manqueront  pas  de 
pousser  une  pointe  jusqu'à  Luxembourg,  qui 
n'est  qu'à  une  heure  de  chemin  de  fer  :  ils  y  se- 
ront accueillis  avec  enthousiasme.  Ce  qu'il  y  a,  en 
effet,  de  plus  frappant  dans  ce  petit  pays,  et  ce  qui 
doit  retenir  notre  attention,  c'est  la  sympathie 
qu'on  y  témoigne  pour  notre  pensée,  notre  gotît, 
notre  civilisation.  Depuis  un  siècle  qu'il  a  cessé  de 
nous  appartenir,  il  continue  à  regarder  vers  la 
France,  sans  que  nous  fassions  rien  pour  ré- 
pondre à  son  amitié.  L'heureuse  issue  de  la 
guerre  rend  notre  situation  à  Luxembourg  infini- 
ment plus  favorable  et  multiplie  les  chances  d'e 
succès  de  notre  propagande  :  en  peu  d'années,  si 
nous  voulons  faire  un  effort,  nous  y  assurerons 
définitivement  le  triomphe  de  la  langue  et  do  la 
culture  françaises. 

René  Laurf.t. 
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Nous  avons  public  dans  notre  innnéro  du  3  mai 
dernier  un  arlielc  de  noire  coUaborateur  M.  Jean 
SaUàndronze  de  Lamomnix  :  Pourquoi  il  faut  l'ra- 
liser  le  Traussalinrien  qui  altirn  Vatleniion  des 
■inilieux  coloniaux. 

Nous  publions  iiuiourdlmi  une  élude  approfon- 
die des  difléreuL-i  'tracés  qui  ont  été  préconisés 
pour  rélablissemenl  de  c'eUe  voie.  L'auleur  de  ce 
travail  est  certainement  In  personnalité  la  plus 
qnaliliée  pour  discuter  de  ces  projets  :  intellifjence 
rem.arqualdc  au  service  d'une  aciixnté  injaii<jahh\ 
c'est  avec  vnc  compréhension  parlaite  et  hautç 
des  néecs^iiés-  économiques  Qu'il  parle  de  contrées 
qu'il  0  pn.i  courues,  dont  il  connaît  exactement.- 
les  ressources  et  les  besoins,  et  où  il  vit  encore 
actuellement,  car  c'est  des  confins  sahariens  que 
nous  est  parrenu  l'article  qu'on  lira  ci-dessous. 


La  l'^i'ancc,  ('■jiuist'o  malgré  sa  vicloire,  ayant 
r-cmliraci,''  une  ddli'  éiioruie,  a  besoin  de  reconsli- 
tuer  sa  richesse  écoiioiniijue. 

Pour  y  p.iivenrr,  il  lui  faut  nchelei-  Irès  peu  à 
rélrung-èr  rï  lui  revendre  beaucoup.  Par  saile,  il 
esi  de  loui!'  m'oessilé  pour  elle  de  faire  appol  aux 
ressouri'îs  <l-  son  sol  ei  à  celles  de  ses  colVinies. 

Or,  CCS  (liTUières  sou!,  énormes  :  dans  le  seul 
Souidan,  r;iu2'iii;'ntiili.ia  annuelle  du  (  u  jiicl  bo- 

celle  du  ciicpli'i  ovin  (le 
riiiijv issibilil!'  di'  l.s  i"x- 
([!•  2i;  à  '27:  l'i'a  lies  pièce,  et. 
iiiii'S   l'étions,  J,25.  Etant 


•,fH  ai 


vin  est  de  i(!''"MVl';î 
1.200.000.  En  l'aisuii 
])(Mlcr,  les  i  icii[~.  V  lie 
le-  lie  i_;  '  I  Mis 
résiiiciil  (!■' 
ni'ème  aciiei 
mes.  Li'  ri/, 
nie.s  11'  _!  i  il  1. 

La  valii'  '  ■ 
tarcb  iri  ivc! 
vage,  pce  .  il'  \ 
vallée  (iti  -\ il,  e!  (!' 

EnQn,  la  Lirèl,  li 
de  à  20.  milliard-^ 
tuellciiieiit  jiiM'ducs 


lies  Ifuglias  en  iOi'i,  j'eiî  ai 
les  iirai'lliMir-  200  à  B")  ccnti- 
iiniiioucloii  vaul  de  10'  ù  15  ceiili- 


'r.  avec  ses  'i  millioîis  d'bec- 
Ic  cnlon  p'iiissc  à  rétai  s;iu- 
uîi  (Iciinainc  plus  riche  que  la 
piiMliiiMi'iMç;  pîils  variées, 
iipicale  représcnle  un  capilri! 
.  'l'un les  ces  lacliesses  sont  ac- 
pmir  la  Métropole.  Faute  de 


moyens  d'exiiorialion,  elles  ne  reçoivent  pas  le 
dévetoppement  auquel  elles  se  tiré  [eut  —  et  celles 
existantes,  consonmiées  sur  place,  alteigTient  des 
prix  ridiculement,  bas.  Celles  qui  arrivent  à  la 
côte  son!,  pour  la  plus  grande  partie,  enlevées 
par  les  compagnies  de  navigation  étrangères. 

Deux  solutions  sont  possildes  pour  voir  ces  ri- 
chesses s "accroîlre  et  être  transportées  chez  nous  : 
1°  Augmenter  notre  flotte  de  commerce.  Mais 
cela  ne  résout  qu.'imparfaitement  le  problème,  car 
rOcéan  ^est  iniei-national  e',  les  marines  marchan- 
des rivales  continueront  à  drainer,  comme  par  le 
passé,  la  meilleure  partie  de  nos  produits  colo- 
niaux au  profil  de  leurs  pays  ; 

(])  Notre  confrère  Colonies  et  Marine  publiera  proehnino- 
menl  in  extenso,  accompagnée  de  plusieurs  caries  et  pho- 
tograpliies,  la  très  remarqiiable  étude  faite  par  le  comman- 
dant B.  des  différents  tracés  envisagé?  pour  la  conslrurtion 
du  Transsaliaricn  dont  oet  article  est  un  réstiiTié, 


2"  Construire  un  chemin  de  fer  transsaharien 
qui,  réunissant  le  Niger  à  Alger,  Oran  et  Philip- 
peville, aboutira, après  être  passé  en  territoire  uni 
quement  français,  sur  cette  mer  bien  françaist 
qu'est  la  Médite rran(?e,  à  30  heures  de  Marseille. 

Il  faut,  enfui,  envisager  l'éventualité  où  les  paV: 
producteurs  de  colon  et  d!e  laine,  qui  O'Ut  tous, 
chez  eux,  du  charbon  ou  de  la  houille  blanche, 
voudront  se  réserver  les  bénéfices  à  tirer  du  tis^ 
sage  de  ces  pi^oduits  et  ne  les  exporteront  plus. 

Bien  plus  que  les  motifs  d'ordre  politique  et  mi- 
litaire (transport  des  troupes  noires  et  du  ravi- 
taillement en  temps  de  guerre),  voilà  la  vraie  rai 
son  d'être  du  Transsaharien. 

La  construction  de  ce  chemin  de  fer  a  déjà  pré 
occu])é  l'opinion -publique,  à  laquelle  les  quatri 
plus  récents  projets  on!  été  présentés  par  flngi' 
nieur  Souleyre,  par  M.  Berthelot,  par  M.  Sabatie 
et  par  le  colonel  Godefroy. 

Dans  le  choix  die  leur  tracé,  tous  montrent  unt 
unanimité  parfaite  pour  atteindre  le  Niger  à  To 
saye,  oài  un  étranglement  donne  la  possibilité  cli 
franchir  assez  aisément  l'énorme  fleuv^  ;  pour 
point  de  départ  en  Algérie,  la  largeur  de  la  voie 
la  traction,  l'exploilati-on,  les  avis  dilTérent. 

Projet  Souleyre.  —  L'ingénieur  Souleyre  fai 
partir  son  tracé  du  port  de  Philippevillc,  travers 
la  province  de  Conslanline,  franchit  le  Sahara  cli 
nord-est  ;iu  sud-ouest  en  passant  au  pied  du  Ta^ 
sili  des  Ajjers  et  du  Hoggar,  et  arrive  au  Niger 
près  de  ïosaye,  ayant  parcouru  2.877  kilomètre 
dont  327  'déjà  construits  en  voie  large,  de  Philip 
peville  à  Eiskra  et  220\  en  voie  étroite,  (Je  Biski'; 
à  Tou.ggourt.  Il  préconise  la  voie  large,  [terniet 
tant  un  meilleur  conlort,  de  plus  grandes  vitesse: 
et  la  pleine  utilisation  du. matériel  frigoritique.  I 
lui'voii  la,  construction  d'une  conduite  d'eau  pa 
r.dlètr^  à  ]îi  voie,  alimentée  par  des  bassins-réser 
voiis,  à  cniistruire  dans  le  Tassili  et  le  Hoggar. 

Pour  la  traction,  il  envisage  trois  éta,pes,  baséi^ 
sur  l'importance  du  trafic  ;  la  première  par  mo 
leur  Diesel  à  huile  lourde  avec  transmission  élec 
trique,  la  deuxième  par  des  locomotives  ù  vapeu 
avec  conduite  d'eau  parallèle  à  la  voie,  la  troi 
sième  par  traction  électrique,  avec  stations  cen 
traies. 

La  traversée  de  PhilippeviUe  au  Niger  s'effeC 
tuerait  en  trois  jours  et  demi. 

L'exécution  de  ce  pro-jet  de  transsaharien,  com 
piété  d'Uu  embranchement  vers  le  Tchad,  de  1; 
construction  d'un  pont  sur  le  Niger  et  du  raccor 
dément  à  Hombori  avec  les  chemins  de  fer  de  l'A 
0.  P.,  prendrait  12  ans  e!  coûterait,  à  raison  d 
100. OOO  francs  au  kilomètre,  400'  millions  de  fi 
Ceux-ci  seraient  à  fournir  par  la  France,  M.  Soi 
leyre  estime  qu'en  dix-  ans  le  capital  serait  enliè 
rement  amorti. 

^  ^  ^ 

Ce  projet  présente  l'inconvénient  de  traverse 
du  nord-est  au  sud-ouest  l'obstacle  que  présente  1 
Sahq^ra  et  qu'on  a  intérêt  à  franchir  au  plus  vite 
Comme  aux  autres,  an  peut  lui  reprocher  dl'avoi 
été  tracé  empiriquement,  sans  reconnaissanc 
préalable  sur  le  terrain,  et  de  faire  fl  des  otstacle 
que  les  cartes  ne  signalent  pas  mais  qui  n'en  exis 
tent  pas  moins.  Par  contre,  les  procédés  de  trac 
lion  préconisés  méritent  d'être  retenus. 
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projet  Brrthelot.  —  M.   Berthelot  propose  la 
r  nstruction  d'un  Transafricain  d'Alger  uu  Cap 
r  la  Vallée  de  la  Saoura  ei  le  Tchad.  Il  réalise 
■essoirement  la  conception  transsaharienne  au 
lyen  d'un  embranchement  qui  part,  du  Hoggar, 
contourne,  par  l'ouest,  l'Adrar  des  Ifoghas  et  at- 
!  triut  le  Niger  à  Tosaye. 

Il  recherche,  surtout,  le  trafic  des  voyageurs  et 
nr  considèi'e  rechange  dies  produits  entre  les  deux 
rives  du  Sahara  que  comme  un  simple  appoint. 
Il  préconise  la  voie  large  et  la  traction  électrique. 
'  La  traversée  d'Alger  à  Tosaye  serait  faite  en  trois 
jours. 

La  construction  de  la  ligue.  d'Alger  à  Agades, 
durerait  4  ans.  Son  coût  total,  qui  s'élèverait  à 
500  millions,  serait  supporté  par  l'Etat.  Le  prix 
•  de  nnient  du  kilomètre  en  région  saharienne  àt- 
'teindralt  80.000  francs. 

L'exploit-iition  serait  faite  ensuite,  à  ses  risques 
et  périls,  par  la  Société  «  l'Union  Française  pour 
In  réalisation  des  chemins  de  fer  transafricains  ». 

IjH  reconnaissance  du  tracé  proposé  par  M.  Ber- 
thelot fi  été  faite  en  1012  par  la  mission  du  capl- 
tîuue  Niéger, 

à  «  « 

La  conception  du  transafricain  Berthelot,  d'Al- 
ger au  Cap,  est  excellente  en  tons  points.  Celle  de 
son  transsaharien  est  moins  heureuse.  Ce  chemin 
de  fei'  «  qui  ne  recherche,  comme  seul  fret,  que 
le  voyageur  »,  et  »  laisse  de  côté,  cou  mie  un  bé- 
néfice îu-cessoiré,  le  fret  marchandise  »,  va  il  l'en- 
cnnlre,  non  seulement  des  conclilinus  expusées  au 
début  de  l;i  iiréseiile  élude,  mais  môme  des  condi- 
tions normalement  admises  d'une  bonne  exploita- 
tiinai  de  ligne  ferrée. 

Ku  outre,  la  reconnaissance^  Niéger,  exécutée 
malheureusomont  à  méhari,  a  limité  singulière- 
ment les  zones  îi  explorer.  Li^  passage  du  Trans- 
saliariim  p;ir  le  Hoggar  alio'nge  en  outre  le  tracé 
de  450  kilomèlre.s  ce  qui  entraîne,  au  débul,  une 
forte  dépense  supplémentaire  de  premier  éîablis- 
sement  el.,par  la  suite,d'exploitalion.  Il  en  résulte, 
eiitin,  une  augmentation  inopçortime  de  la  durée 
dto,  la  traversée,  parlant,  du  prix  de  transport. 

L'ailleurs,  l'argument  de  la  quantité  et  du  débit 
sufn.Nanl  (tes  points  d'eau,  invoqué  pour  le  pas- 
sape  de  la  ligne  transsaharicnno  par  le  Hoggar, 
est  inopérant,  car,  vérité  en  1912,  il  n'a"  plus  de 
niison  d'être  on  1918.  Certains  poinfs,d'eau,  don- 
nés i)ar  .\ieger  comme  inépuisables,  ont  été  à  sec 
ea  1017  et,  191S  (rapport  de  tournée  du  général  La- 
perrine,  d'avril  1918\ 

11  faut  renoncer  à  trouver  au  Sahara  l'eau  né- 
ce.ssnire  aux  be&olns  de  l'exploitation  d'une  voie 
ferrée,  quel  ([uo  soif  le  mode  de  traction  adopté. 

Proici  Sahalier.  ~  Dans  son  projet,  M.  Sabaticr 
examine_  les  raisons  d'ordre  militaire  et  économi- 
(lU'"  ijui  imposent  la  constructio'n  d'une  voie  ferrée 
Irnnssaharienne.  Celle-ci  partira  d'Oran  et,  par  les 
w^nlins  algéro-marocains,  gagnera  la  vallée  de  la 
Satnira  et  Adrar  du  Touat.  d'où  elle  se  dirigera  en 
droite  ligne  vers  Tosaye,  réalisant  dans  la  traver- 
sée transsaharienne,  un  gain  de  472.  kilomètres 
sur  le  projet,  Berthelot.  M.  Sabatier,  résout  la 
tlue.-;|ion  du  manque  d'eau,  dans  la  partie  nord, 
|';^r  l'établissement  di'une  conduite  captant  les 
fau.x  (lu  Ilaut-Cuir  et  posée  le  long  du  cours  de 
ce  fleuve,  puis  d^  ia  Saoura,  jusqu'à  l'Az  el  Aliatti  • 
dans  la  partie  sud,  celte  conduite  capterait  les 
eaux  de  l'Adrar  des  Ifoghas  et  longerait  la  voie. 

{j;elle-ci  serait  à  écarteinent  normal  ;  la  traction 
se  ferau,  par  des  locomotives  à  vapeur  ;  la  traver- 
sée d  Oran  à  Tosaye  s'effectuerait  en  deux  jours 
ft.  demi  ;  dans  son  ensemble  la  ligne  serait  peu 
coiltouso. 

Indépendamment  des  2.300  kilomètres  du 
rrnn=»»aharien  d'Oran  à  Tosave.  M.  Sabatier  pré- 
voit la  construction  de  7.0O0  kilomètres  de  v-olea 


ferrées,  vers  le  Tchad,  Kanô,  le  Lagos,  la  Côte 
d'Ivoire  et  Koulikoro. 

M.  Sabatier,  qui  a  intéressé  â  son  projet  diver- 
ses sociétés,  prévoit  qu'au  Iwiit  de  dix  ans,  la 
ligne  serait  payée. 

«  #  « 

La  conception  de  M.  Sabatier,  d'aller  au  plus 
court  dans  le  Sahara,  d'Adrar  du  Touat  au  Niger, 
est  excellente.  Mais  il  importe  de  savoir  si  elle  est 
réalisable  pratiquement,  (^t  personne  ne  l'et  re- 
connu. En  particulier,  TAz  el  Matti,  parcouru  par 
le  général  Laperrine,  est  signalé  par  lui  comme 
contenant  ((  de  cette  terre  pourrie  inconsistante  » 
que  les  indigènes  nomment  «  farina  »  où  une  voie 
sera  peut-être  impossible  à  établir. 

En  outre,  les  espérances  conçues  sur  les  res- 
sources en  eau  de  l'Adrar  des  Ifoghas,  seront  peut- 
être  irréiilisées.  D'ailleurs  la  traction  à  la  vapeur, 
malgré  la  découverte  récente,  à  30  kilom.  de  Co- 
lomb Bechar,  des  mines  de  houille  de  Kenadsa, 
aux  ressources  encore  indéterminées,  sera  coû- 
teuse. 

Projet  Godelroxj.  —  Le  plus  récent  des  projets 
présentés,  celui  du  colonel  Godefroy,  ex-difêc- 
leur  du  chemin  de  fer  de  Biskra  à  Touggourt,  pré- 
voit l'exploitation  des  territoires  sahariens  ei  sou- 
dianais  traversés,  et  détaille  les  ressources  que  Ton 
y  trouve. 

Il  ne  se  prononce  pas  définitivement  sur  le 
choix  du  tracé  en  Algérie  :  vallée  de  la  Saoura, 
ou  bien  vallée  de  l'Igarghar  et  de  l'oued  Mya  ; 
cependant,  cette  dernière  semble  avoir  ses  préfé- 
rences. A  partir  d'In  Salah,  où  se  réuniraient  les 
deux  itinéraires,,  le  tracé  suit  la  voie  dite  «  des 
moutons  »  qui  passe  par  le  massif  de  l'Ahnet,  con- 
tourne, par  l'ouest,  l'Adrar  des  Ifoghas,  et  abou- 
tit à  Tosaye. 

D'Alger  à  Tosaye,  cette  ligne  mesure  3.000  km.  - 
dont  2.360  restent  à  construire  depuis  Touggourt. 

Le  colonel  Godefroy  estime  que  ce  chemin  dte 
fer.  dèa  ses  débuts,  donnera  un  bénéfice  nét  dé 
3.000  francs  au  kilomètre.  Il  serait  à  voie  étroite 
d'un  mètre  ;  un  train  mixte  le  parcourrait  journel- 
lonwnl.  dans  chaque  sens,  et  on  iraiTen  trois  jours 
d'Alger  au  Niger. 

En  raison  du  manque  d'eau,  dans  le  désert,  la 
traction  se  ferait  à  la  vapeur  jusqu'à  Ouargla  et 
par  locomoteur  Diesel  ou  par  locotracteur  pétro- 
léo-éleclrique  dans  le  Sahara,  entre  Ouarg'la  et 
l'Adrar  des  Ifoghas. 

La  voie  serait  construite  à  l'avancement,  par  les 
deux  bouts,  à  raison  de  400  km.  pâr  an.  Elle  at- 
leindlrait  donc  le  Niger  en  six  ans,  et  se  raccorde- 
rait aux  voies  de  l'A.  0.  P.  en  huit  ou  dix  ans^ 

Pour  réaliser  le  îTanssaharien  avec  sûreté  etéco- 
noimie,  le  colonel  Godefroy  préconise,  comme  éta- 
pes préparatoires,  la  traversée  par  autos  et  par 
avions. 

Le  coût  total  de  son  transsaharien,  en  voie 
étroite,  atteindrait  311  millions,  à  raison  de 
132.000  francs  au  kilom.  et  en  voie  large  :  38i2  mil- 
lions. 

Poiur  l'exécution  de  ce  projet,  l'Etat  se  charge- 
rait de  la  construction  du  transsaharien  par  em- 
prunt. Qiiand  les  revenus  d'exploitation  seraient 
supérieurs  au  paiement  des  annuités  d'emprunt, 
les  bénéfices  seraient  partagés  entre  l'Algériê  et 
l'A.  0.  F.,  à  charge,  par  elies,  d'établir  les  voies 
complémentaires  nécessaires. 

é  é 

On  peut  reprocher  au  tracé  du  col(3nel  GodêfrOy 
de  n'avoir  pas  été  reconnu.  Le  général  Laperrine 
qui,  en  avril  1918,  a  suivi,  en  revenant  de  Tom- 
bouctou,  la  ((  voie  des  moutons  »  pour  étudier  la 
possibilité  d'y  établir  une  piste  automobile,  a  con- 
clu que  le  'projet  était  impraticable.  Il  donne, 
pour  raison,  la  préaehcê,  au  nord  de  l'Ahnet,  de 
quatre  lignes  de  hauteurs  à  bords  escarpés  et  en- 
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vahis  par  le  sable,  ainsi  que  du  «  terrain  pourri  ».  i 
Le  colonel  Godefroy  a  d'ailleurs  le  tort  de  pré-  1 
coniser  la  voie  d'un  mètre,  ne  permettant  pas  les 
grandes  vitesses  et  le  confortable,  dont  les  vioya- 
geurs,  commerçants  ou  touristes,  sont  de  plus  '^en 
plus  désireux.  Cette  voie  d'ailleurs,  n'est  guère 
plus  économique  que  la  voie  large.  11  faut  envisa- 
ger seulement  l'emploi  de  la  voie  de  0  m.  60  à  titre 
d'étude  et  de  préparation  à  la  construction  en  voie 
normale. 

Toutefois,  quel  que  soit  le  projet  adopté,  il  y 
aurait  lieu  de  faire  appel  à  la  technique  du  colo- 
nel Godefroiy,  qui  a  déjà  construit  et  exploité  Is 
chemin  de  fer  de  Biskra  à  Touggourt,  entièrement 
en  région  saharienne. 

Condition  d'établissement  d'un  tracé  du  trans- 
saharien. —  L'étude  et  la  critique  des  quatre  pro- 
jets, ci-dessus,  permettent  de  déterminer  les  con- 
ditions essentielles  auxquelles  doit  satisfaire  la 
future  ligne  transsaharienne  ;  emploi  des  locomo- 
teurs Diesel,  au  moins  en  région  désertique,  pen- 
dant les  premières  années;  électrifi cation  de  la 
ligne  en  dernier  établissement  ;  voie  large,  consv 
traction  d'une  conduite  d'eau  parallèle  à  la  voîe 
sur  certaines  parties  du  parcours,  entreprise  des 
travaux  par  les  deux  bouts  à  la  fois  et  à  l'avance- 
ment. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  la  plus  importante, 
le  choix  du  tracé,  il  importera  de  l'établir,  non  pas 
sur  une  carte,  mais  sur  le  terrain. 

Son  point  d'arrivée  sera  Tosaye;  son  point  die 
départ  doit  être  tel  qu'il  permette  de  franchir  le 
désert  dans  sa  parTie  la  plus  étroite,  et  d'atteindre 
le  Niger  par  la  viOîe  reconnue  la  plus  directe,  pour 
diminuer  les  frais  de  premier  établissement,  et, 
plus  tard,  d'exploitation.  Ces  conditions  entraî- 
nent comme  conséquence  le  choix  de  la  route  de 
l'ouest,  par  la  vallée  de  la  Saoura,  et  l'adoption  d'e 
Beni-Abbes  comme  point  initial  du  Transsaharien. 
De  ce  point,  il  s'épanouira  vers  le  Nord  en  quatre 
embranchements  :  1°  vers  Tanger  par  le  Tnfilalet 
la  route  impériale  et  Fez;  2°  vers  Oran  par  Ke- 
nadsa,  Berguent  et  Marnia  ;  3°  vers  Alger  par  l'i- 
tinéraire Berthelot  du  Sersous  ;  4°  vers  Biskra  et 
Philippeville  par  Aïn  Sefra,  Geryville  et  Laghouat. 

Pour  traverser,  à  partir  de  l'Aoulef,  l'obstacle 
qu'est  le  Sahara,  il  faudra  suivre,  autant  que  cela 
sera  possible,  la  ligne  la  plus  courte,  comme  opère 
d'ailleurs  un  bateau  pour  se  rendre  d'un  port  à 
un  autre. 

La  seule  mission  qui,  en  1912,  ait  opéré  au 
Sahara,  au  point  de  vue  spécial  de  constraction 
d'une  voie  ferrée  :  celle  du  capitaine  Nieger  était 
forcément  vouée  à  des  résultats  incomplets.  L'em- 
ploi du  méhari  comme  moyen  de  déplacement  li- 
mitant les  étapes  quotidiennes  à  30i  kilomètres, 
devait  obliger  Nieger  à  laisser,  de  côté,  de  vastes 
zones  intéressantes  à  étudier. 

Or,  depuis  1912,  des  moyens  techniques  nou- 
veaux ont  fait  leur  apparition  au  Sahara  ;  l'auto, 
l'avion  et  la  T.  S.  P. 

Leur  emploi,  harmonieusement  coordonné,  per- 
mettra, en  raison  de  la  rapidité  avec  laquelle  peu- 
vent être  parcourues  d'énormes  distances,  de 
faire  une  reconnaissance  complète  du  tracé  et  se 
traduira,  èn  définitive,  par  une  sérieuse  écoinomie 
de  temps  et  d'argent. 

Déjà,  le  14  mars  1918,  trois  avions  Parman,  ai- 
dés d'automobiles,  ont  parcouru  en  un  seul  jour, 
et  en  6  h.  30  de  vol,  les  750  kilomètres  séparant 
Ouargla  d'In  Salah.  En  février-mars  1919,  4  avions 
et  7  autos-mitrailleuses  viennent  d'accomplir  au 
cœur  du  Sahara  une  reconnaissance  formidable, 
parcourant  vers  le  sud,  jusqu'à  Akntli,  plus  de  la 
moitié  de  la  distance  qui  sépare  Alger  du  Ni^er 

Partie  de  Colomb  Bechar  le  l^""  février,  elle  at- 
teignait successivement,  à  travers  des  terrains 
non  préparés,  Beni-Abibes,  Ksabi,  le  Poum  el  Khe- 
neg,  Adrar,  Aoulef  et  Akabli,  qu'elle  dépassait  de 


plusieurs  kilomètres.  Elle  regagnait  Alger  le 
5  mars  par  In  Salah,  Inifel,  Ouargla,  Ghardaia, 
Laghouat,  les  autos  ayant  parcouru  2.800  km.  et 
les  avions  3.700.'La  route  de  l'ouest  par  la  Saoura, 
déclarée  infranchissable,  était  vaincue  ;  elle  s'ou- 
vrait devant  les  avions  destinés  à  suivre,  vers  le 
Niger,  la  plus  courte  voie  aérienne  par  l'Ahnet,  à 
l'usage  des  transports  postaux  à  destination  de  l'A. 
0.  P.  et  de  l'A.  E.  P.,  des  Colonies  anglaises  et  de 
l'Amérique  du  Sud. 

A  partir  d'Akabli,  la  deuxième  étape  pour  at- 
teindre Tosaye  pourra,  en  effet,  à  l'automne^  pro- 
chain être  accomplie  si  on  le  désire,  par  un 
groupe  de  tracteurs-mitrailleurs,  de  tracteurs  de 
dépannage  et  de  tracteurs-citernes  tels  que  ceux 
existant  dans  le  sud-tunisien. 

Mais  cette  deuxième  étape  sera-t-elle  réalisée 
jamais  ?  On  peut  en  douter,  quand  on  connaît  l'op- 
position que  font  les  ennemis  de  la  jonction  entre 
nos  deux  colonies  de  l'Afrique  du  Nord  et  de  l'Oc- 
cidentale. 

S'il  entre  dans  les  projets  du  gouvernement  que 
le  Transsaharien  se  fasse  —  et  dans  de  bonnes 
conditions  —  il  importe  qu'il  place,  à  la  tête  des 
commandements  intéressés,  des  hommes  acquis  à 
cette  cause.  Il  serait,  en  outre,  extrêmement  dé- 
sirable de  voir  créer  une  «  Afrique  du  Nord  »,  dou- 
blée provisoirement  d'un  commandement  militaire 
correspondant,  exerçant  son  autorité  sur  le  Ma- 
roc, l'Algérie,  la  Tunisie  et  les  territoires  saha- 
riens. 

Cette  nouvelle  organisation  éviterait  les  conflits 
de  toute  nature  qui,  malheureusement,  se  pro- 
duisent encore  :  elle  assurerait  l'unité  de  vue, 
l'unité  de  commandement  et  l'unité  d'efforts.  Car 
sa  première  tâche  serait  de  pacifier  les  immenses 
régions  sahariennes  pour  permettre,  en  toute  sé- 
curité, la  construction  et  l'exploitation  de  la 
future  voie  ferrée,  et  pour  en  finir  une  fois  pour 
toutes,  avec  les  requins  du  désert.  Enfin,  elle 
donnerait  l'inappréciable  avantage  de  pouvoir 
procéder  sans  retard,  selon  les  besoins  dont  elle 
serait  à  même  de  préciser  l'urgence,  aux  échan- 
ges nécessaires  en  personnel  de  travailleurs  et 
en  moyens  de  transports  entre  les  divers  groupes 
de  colonies. 

Le  Comité  du  Bail  africain,  puissant  par  ses 
Directeurs  et  par  les  personnalités  qui  le  patron- 
nent, comprenant  tous  les  anciens  présidents  du; 
Conseil  et  les  hommes  les  plus  distingués  du 
monde  industriel,  savant  et  militaire,  vient  de 
se  créer.  Il  importe  que  tous  ceux  qu'intéresse 
le  sort  futur  de  la  Prance  et  de  ses  Colonies 
l'aident  de  tous  leurs  efforts.  Enfin,  pour  la  réali- 
sation du  projet  de  Transsaharien  de  demain,  il 
est  à  souhaiter  que  les  auteurs  de  projets  donï 
les  tracés  se  rapprochent  en  certains  points  de 
celui  dont  nous  préconisons  le  choix,  après  les 
faits  nouveaux  des  nouvelles  et  récentes  recon- 
naissances, entraînent  l'adhésion  des  groupes 
financiers  et  des  hommes  politiques  qui  les  sou- 
tiennent, réalisant  sur  ce  terrain  national  pai 
excellence,  la  même  union  qui  vient  de  donnei 
dans  le  domaine  politique,  au  cours  de  la  récente 
guerre,  de  si  féconds  résultats.  Nos  Parlemen 
taires,  à  qui  seraient  présentés  les  divers  projets 
—  et  qui  manqueront,  forcément,  de  moyens  d'ap 
préciation  personnels  sur  ce  point  très  spécia 
du  tracé  —  se  laisseront  volontiers  entraîner  pa; 
cette  unanimité  patriotique. 

Ét   ^  ^ 

On  ne  saurait  trop  méditer,  au  point  de  vui 
de  leur  utilité  relative,  sur  l'égalité  du  prix  d 
revient  de  4  à  5  dreadnoughts  modernes,  desti 
nés  à  être  démodés  en  dix  ans,  et  celui  du  Trana 
saharien,  destiné  à  concourir  toujours  plus  à  1 
richesse  et,  môme  à  la  défense  éventuelle  de  1 
Prance.  , 

Commandant  B... 


SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


(18-25  j^i"  1919)  i_ 

C'est  la  Paix.  La  Chambre  n'a  pas  été  surprise  de 
ce  grand  événement.  Elle  sait  que  ce  n'est  pas,  hélas, 
le  terme  des  difficultés.  Et  elle  s'apprête  héroïquement 
à  supporter  —  pour  les  expliquer  ensuite  au  pays,  .es 
désillusions  toujours  pMDSsibles  de  demain.  Mais  pour 
faire  œuvre  utile,  il  faut  vivre.  La  Chambre  veut  viwe. 
Elle  veut  vivre  le  temps  qu'il  faut,  précisément,  pour 
régler  toutes  les  difficultés  :  c'est  dire  qu'elle  ne  saurait 
accepter  des  élections  trop  prochaines. 

Justement  le  Gouvernement  est,  lui,  pour  les  élec- 
tions rapides.  Et  ce  différend-là,  enfre  lui  et  les  Cham- 
bres, n'est  pas  mince.  Sa  rancune  est  dans  tous  .cs 
cœurs,  sinon  sur  toutes  les  lèvaes.  Car  on  n'en  parle 
jamais. 

M.  André  Lefèvre,  traduisant  l'opinion  de  ses  col- 
lègues, et  traçant  le  vaste  programme  des  travaux  que 
la  Chambre  doit  mener  à  bien,  avant  Se  songer  à  se 
séparer,  sous  peine  de  trahir  son  devoir,  disait  par 
manière  oratoire  :  «  Croyez  bien  que  je  n'ai  nulle  préoc- 
cupation électorale.  »  «  Mais  je  le  crois,  disait  un  col- 
lègue. Avec  son  programme,  nous  en  avons  pour 
quelques  années.  C'est  la  fin  de  toute  préoccupation 
électorale,  en  effet,  par  la  fin  de  toute  élection.  » 


M.  Clemenceau  est  venu, à  la  Chambre  et  a  parlé  du 
traité.  «  Il  faudra  quelques  semaines,  dit-il,  pour  le 
ratifier.  »  «  Mais  le  grand  traité  final  de  la  paix  mon- 
diale ?  interrogea  quelqu'un  ?  »  Oh  !  à  ce  coup,  fit 
le  Président,  c'est  une  affaire  de  dix  à  douze  mois,  pour 
le  moins.  »  «  Alors,  on  ne  peut  démobiliser  encore  ?  » 
«  C'est-à-dire,  répondit  le  Premier,  qu'il  faut  prendre 
des  précautions.  'Voyez  ce  qui  se  passe  autour  de  vous. 
Je  suppose  que  vous  lisez  les  journaux.  Il  serait  donc 
prématuré  de  croire  que  nous  aurons,  d'ici  cinq  semai- 
nes, licencié  jusqu'au  dernier  homme.  » 

Mais  il  conclut,  avec  un  sourire  féroce  :  «  Ceci,  d'ail- 
leurs, ne  saurait  retarder  les  élections.  » 

On  pensa  qu'il  plaisantait.  Mais  d'aucuns  restaie.u 
soucieux.  Cela  avait  jeté  un  froid. 

Les  ministres  ne  disent  pas  grand'chose.  On  prête  à 
M.  Pams  des  confidences  désabusées,  et  l'annonce  d'un 
remaniement  ministériel.  On  en  parle  et  cela  fait  passer 
quelques  instants.  Mais  les  malins  n'y  croient  pas.  iv^. 
Clemenceau,  disait  un  renseigné,  va  s'en  aller  volontai- 
rement, dans  une  apothéose.  Ce  sont  ses  amis  qui  disent 
cela.  Et  un  des  plus  tendres,  pour  le  persuader,  ajou- 
tait :  0  L'occpsion  perdxie  se  rattrape  une  fois,  ja- 
mais deux.  »  Mais  M.  Clemenceau  ne  se  soucie  pas  des 
apothéoses.  Il  aime  mieux  vivre  puissant  qu'être  en- 
terré sous  des  couronnes  de-  papier  doré.  Comme  il  a 


des  lettres,  il  sait  que  l'empereur  romain  était  sur  son 
lit  de  mort,  lorsqu'il  disait  :  «  Je  sens  que  je  deviens 
Dieu.  »  Et,  comme  il  est  athée  et  philosophe,  il  ne  veut 
pas  devenir  Dieu. 

Pour  bâter  l'aimable  solution,  on  imagine  de  donner 
son  prochain  départ  volontaire  comme  une  confidence 
venue  de  lui-même.  Mais  il  accueillit  sèchement  les 
naïfs  qui  1  interrogeaient  :  «  Quand  je  prends  une  ue- 
cision,  dit-il,  je  n'en  cause  qu'avec  moi-même.  » 

Cette  grosse  question  tranchée,  qu'importent  le  menu 
fretin,  les  dépa'rts  possibles  et  les  replâtrages  ! 

M.  Pams  est  tout  contristé  du  mauvais  tour  que  lui 
a  joué  M.  Emmanuel  Brousse  'ors  de  l'affaire  Schœl- 
1er.  i.i.  Brousse  lui  avait,  paraît-il,  jure  qu'il  n'inter- 
pellerait pas.  Et  M.  Pams,  ce  charmant  homme  si  con- 
ciliant et  souvent  si  fin  cependant,  s'était  porté  fort 
auprès  de  qui  de  droit  du  suence  de  M.  Brousse.  Or, 
non  seulement  AI.  Brousse  interpella,  mais  il  dénonça 
les  pressions  qui.,,  que-..  Enfin,  il  ne  fut  pas  très  genv.i 
pour  M.  Pams,  qui  méritait  mieux. 

Les  autres  ministres,  d'ailleurs,  se  cantonnent  étroi- 
tement dans  leurs  attributions  ministérielles.  L'autre 
jour  M.  A^ebrun  et  M.  Klotz  étaient  au  banc  des  mi- 
nistres, pour  des  choses  de  leur  compétence.  Tout  à 
coup  le  canon  tonnant  annonça  la  paix  au  pays.  «  On 
est  aimiable  pour  le  pays,  dit  Jean  Bo^n,  et  c'est  lort 
bien.  Mais  le  Gouvernement  aurait  pu  aussi  annoncer 
la  paix  aux  Chambres.  »  On  jeta  les  yeux,  instinctive- 
ment, sur  le  banc  des  ministres.  Les  ministres  avaient 
disparu. 


Quant  à  M.  Leygues,  un  de  mes  amis  me  dit  à  son 
sujet  :  «  "Vous  savez  qu'il  n'est  pas  toujours  sur  la 
tombe  de  Chauchard.  Quand  il  était  ministre  de  l'Inté- 
rieur, en  1895,  quelques  mois  après  l'assassinat  de 
Carnot,  il  vint  a  Nevers  avec  le  Président  Félix  Faure 
et  descendit,  bien  entendu,  à  la  Préfecture.  On  dîna, 
La  chère  était  fine.  Le  Pouilly  était  frais.  La  conver- 
sation était  pétillante.  Et  puis,  on  fut  se  coucher,  le 
préfet,  le  ministre  et  le  président,  chacun  dans  son 
appartement.  Mais,  su'r  le  coup  d'une  heure  du  matin, 
le  concierge  de  la  Préfecture  fut  réveillé  par  un  caril- 
lon. Il  interpella  vertement  l'intrus  qui  faisait  ce  ta- 
page nocturne.  Mais  celui-ci,  dans  un  souffle  discret, 
murmura  :  «  Ouvrez,  je  suis  le  Ministre  de  l'Intérieur.  » 
Le  concierge  sentit  sa  fureur  redoubler  à  cette  impos- 
ture. «  Le  Ministre,  il  y  a  longtemps  qu'il  est  couché  !  Il 
dort.  En  voilà  une  heure  pour  réveiller  les  honnêtes 
gens!  »  Il  ajouta,  pris  d'un  soupçon  :  «  Est-ce  que 
vous  viendriez,  des  fois,  assassiner  aussi  un  Président, 
à  Nevers  ?  »  Et  îT  fut  réveiller  le  Préfet.  Tableau. 
Le  noctambule  était  bien  M.  Leygues  en  personne. 
Excuses,  sourire  cha'rmant,  mais  un  peu  contraint.  Le 
Ministre  se  coucha  pour  de  bon,  cette  fois.  L'histoire 
ne  dit  point  s'il  dormit,  mais  on  se  demande  encore,  à 
la  Préfecture  de  Nevers.  comment  et  par  011  il  avait 
pu  sortir. 

Et  que  tout  ceci  est  loin..; 
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Nous  avons  aniinuci',  dans  nutiT  doi'iiioi'  uuiiii'ro, 
que  le  Jotoiuil  Oj/u  icl  vi'iidit  de  publier  le  18  juin 
deux  décrets  deslmés,  suivaiU  la  dreisioii  (in'avail 
prise,  nous  disait-mi,  je  ('.unseil  des  AiiiiisI rcs,  à 
nous  rendre  euliii  la  liberté  des  inip(  n  ia  lions. 

Une  analyse  rapide  de  ces  textes  (iui  iiuus  elaicnt 
parvenus  le  jour  uiènie  de  la  mise  en  pages  de  no- 
tre revue,  nous  avait  déjà  permis  de  l'aire  quel- 
ques graves  réserves  au  sujet  de  la  liberlé  trop 
fréquemment  réduite  que  1  ou  nous  rendait.  Nous 
avions  signalé  notammeiU  i|ue  les  prohibitions  al)- 
solues  su])slstaient  soit  à  l'égard  de  toutes  les  mar- 
chandises en  provenance  de  certains  pa\s,  ^oit  à 
l'égard  de  eeiiaines  iiiareltandises  de  toutes  prove. 
nanees,  e(  nous  a\nnis  pu  nous  étouner  de  trouver 
dans  la  li,~ie  de  celles-ci  des  prodiiils  (h.int  le  be- 
soin sui'  Udli'e  iuai'ché  se  fait  pouilaiit  liien  vive- 
ment sentir- 
Mais  nous  sommes  aujourd'hui  en  mesure  de 
voii'  en  outre  que  le  m(''ca lu^iiu!  des  surtaxes  t'ii'é- 
vues  par  le  second  décrel  \i(Mit  en  réalité  substi- 
tuer à  la  barrière,  des  auim'isaiions  préalables,  mi 
nouvel  obstacle  aux  iipporlalions. 

Ce  second  décret  relève  le  taux  des  droits  de 
douane  actuels  au  Tnû.ven  de  surtaxes  destinées  à 
faine,  l'ace  au  bnulmersement  dès  prix  qui,  depuis 
le  vole  de  notre  tarif  de  douanes  en  IDIO,  est  venu 
détruire  en  une  lai'ge  mesure  le  jeu  de  ce  tarif. 
i\f.  KIolz  nous  avail,  en  elle!,  annonei'  :\  la  Qn  du 
mois  deiaiier,  au  SiMiai,  ipie  le  piix  des  choses 
a\anl  doidib'  ou  lri])li''  e!  noire  lai''!'  douanier  |)ré- 
\dyanl  des  droils  sjn'i  ifiqite^,  c'esl-à-dire  lixés  d  a- 
près  le<  ipiaiilib's  ou  les  i>oids,  la  |U'oteclion  qu'on 
a\ail  voulu  a'-surei'  à  notre  produclion  se  trouvait 
évideinuieni  l'oit  dlnumuM'.  1|  es!  (dair,  en  effet, 
que  si,  par  exeiupli',  un  jnaiio  (pii  on  lOlO  valait 
2..0O0  tr.  et  élail  tiap|ié  d'un  dioii  d'entrée  de  200 
francs,  icsie  frappi'  anjonrd'lnii  du  même  droit 
alors  (fu  il  vaut  'i.OOO  francs, 
jihis  que  de  au  lieu  de  b! 
Finance^  axait  donc  annonci' 
remaniement  du  tarif  en  vue 
dusiriels  la  lu'oieclion  d'autrefois 
paru,  en  somm(>,  très  admissible. 

Le  -second'  décret  du  18  juin  entend  donc  melire 
en  œuvre  celte  idée  et  son  exposé  des  motifs  dé- 
clare qu'il  a/pour  but  de  «  rétablir  l'éqtnlibre  tari- 
faire l'oinivu  par  rae(M-oissemeat  des  prix»  et  l'on 
s|)éciriaif  bien  <'  qu'il  ne  s'a(jissail  pas  de  rrlercr 
le  taux  ries  droils  ». 

Hélas  !  nous  sommes  loin  de  coniple  et  rimiv.i- 
dence  des  auteurs  de  ce  décret  est  vraiment  inou'ie. 
car  le  mécanisme  prévu  est  organisé  de  telle  sorte 
que.  au  lien  de  doubler  seulement  les  tai'iis  an- 
ciens en  cas  de  doublement  des  prix,  le  tarif  nou- 
veau pourra  représenter,  suivant  les  cas,  des 
droits,  dix,  douze  ou  quinze  fois  supérieur?  aux 
droits  anciens  ! 

Le  tour  de  passe-passe  consiste  dans  la  super- 
position à  nos  droits  svérifiquef^  anciens  do  sur- 
taxes nd  valorem,  c'est-à-dire  proportionnelles  aux 
prix  des  objets  importés,  alors  qu'il  aurait  fallu 


la   proleclion  n'est 
Le  unnislère  des 
qu'il  y  avait  lieu  à 
de  rendre  à  nos  in- 
et  cela  avait 


seulement,  en  restant  fidèle  à  l'esprit  de  tout  no- 
tre tarif  douanier,  faire  varier  les  droits  spécifi- 
ques proporiionnellement  aiix  accroissements  des 
prix.  (Test  ainsi  que,  dans  le' cas  du  piano  indiqué 
plus  haut,  il  suffirait  de  doubler  le  droit  spécifi- 
que de  200  fr.  et  de  le  porter  à  400  fr.  pour  «  réta- 
blir l'équilibre  tarifaire  ». 

Au  lieu  de  cette  méthode  simple  et  claire,  on  en 
a  adopté  une  autre  qui  consiste  à  ajouter  au  droit 
spécitn:pie  ancien  maintenu  invariable  une  surtaxe 
fid  r(do}rin  qui,  àn  tarif  minimum,  varie  'de  5  à 
20  %  et,  au  tarif  maximum,  de  10  à  40  %.  Et  cela 
donne  des  résultats  extraordinaires,  comme  le 
prouve  l'exemple  précis  suivant  que  fournit  un 
lecteur  intéressé  à.  un  de  nos  grands  journaux  : 
Snit  un  moteur. à,  combustion  à  huile  lourde  frappé 
d'un  droit  spécifique  de  16  fr.  par  100  kilogr.  Un 
moteur  de  200  HP  pesant  7.400  kilogr.,  valait  avant 
la  guerre  environ  40.000'  francs  et  en  vaut  aujour- 
d'hui 100,000,  Le  droit  de  douane  ancien  était  donc 
de  T'i  X  10  =  1.184  fr.  La  hausse  du  prix  justifie- 
inil,  au  maximum,  la  perception  de  deux  fois  et 
dende  rancien  droit,  soit  2.960  francs.  Or,  d'après 
le  décrel  du  18  juin,  la  surtaxe  séra.  au  tarif  mi- 
nimum, de  15  %  de  la  valeur  actuelle,  soit  de 
15,000  francs,  qui  viendra  s'ajouter  au  droit  an- 
cien, ce  qui  représentera  au  total  un  droit  d'entrée 
de  lO.IS'i  francs, -Le  nouveau  droit  constitue  donc 
une  protection  accrue  de  L400' pour  cent,  pour  un 
objet  dont  la  valeur  a  augmenté  seulement  de  140 
pour  cent  ! 

Telle  est  la  scandaleuse  protection  que  l'on  a 
encore  trouvé  le  moyen  d'assurer  à  certaines  in- 
dustries arbitrairement  et  en  dehors  de  tout  con- 
trôle dai  Parlement,  par  une  nouvelle  utilisation 
des  pouvoirs  exceptionnels  que  la  législation  de 
guerre  a  acordés  nu  gouvernement.  Le  «  robinet 
masinue  »  de  M.  Loucheur  a  changé  d'asnect. 
Mais  il  peut  toujours  servir  k  la  même  politioue 
de  désastreuse  prohibition.  Et  la  vie  chère  a  de 
beaux  jours  devant  elle  encore, 

L,  P. 
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I,  —  Les  faits.  T.n  libertr  clea  imporfalions.  —  Une 
fausse  joie,  —  Tjtxerté  et  restrictions,  —  Prohibi- 
tions et  droits  prohibitifs,  — ■  Le  coût,  de  la  vie  et 
les  importations.  —  Protection  et  reconstitution, 

II,  —  Les  tdées,  La  jonrnp.e  de  huit  heurea.  —  Un  eal- 
rnl  mathématigne.  —  Sfi  simplicité  apparente,  — 
Chiffres  et  réahtés,  —  Production,  organisation  et 
durée  du  travail, 

TÎI.  —  L\  ME  .ADMINTSTIVXTJVE  ET  PART.EMENTAlRF.   Le  mO- 

vonolr  cie.x  péfrnlrx.  —  tîne  ressource  fisrate.  —  Le 
eonsorliiim,  —  Le  monopole  de  l'achat  et  de  l'impor- 
tation, —  Le  monopole  de  la  vente,  —  E.Xpropriation 
avec  ou  sans  indemnité  ?  / 

I.  —  LES  FAITS 

La  Liberté  des  Importations 

Les  importateurs  ont'  eu  jeudi  en  ouvrant  leur  jour- 
nal une  agréable  surprise.  Ils  ont  appris  que  le  gou- 
vernement venait  de  mettre' un  terme  au  régime  de 
prohibition  d'entrées  inauguré  en  1917.  Désormais,  se 
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disaient-ils,  nous  allons  revenir  tiu  système  d'avant- 
guerre.  "A  part  les  quelques  interdictions  douanières  : 
ouvrages  immoraux,  chiens  de  forte  taiJle,  etc.,  aucune 
marchandise  ne  sera  prohibée  à  l'entrée.  Hélas  !  à  la 
lecture  du  texte  officiel,  i!  leur  a  fallu  déchanter.  Sans 
doute,  l'exposé  des  motifs  proclame-t-il  que  «  c'est 
((  pour  donner  satisfaction  au  désir  du  commerce  fran- 
«  'çais  et  aux  vœux  de  la  Commission  de  réorganjja- 
«  tion  économique  du  pays  que  les  importations  sont 
«  libres  »,  mais  aussitôt  interviennent  les  restrictions. 
Elles  sont  au  nombre  de  deux  et  d'importance  !  Par  la 
première  toute  une  série  d'articles  demeiu-ent  pure- 
ment et  simplement  prohibés.  Par  la  seconde  la  liberté 
d'importation  se  trouve  entravée  par  unie  majoration 
des  droits  en  \igueur. 

Pour  justifier  le  maintien  des  prohibitions  le  Gou- 
vernement emploie  un  raisonnement  singulier.  En  de- 
hors des  articles  normalement  prohibés  et  des  pro- 
duits de  luxe,  ne  bénéficieront  pas  du  retour  immédint 
au  régime  de-la  liberté  :  1°  les  articles  qui  font  l'nbjet 
d'accords  interalliés  spéciaux  ;  2°  les  textiles  dont  les 
centres  producteurs  sont  situés  dans  les  régions  dévas- 
tées et  qui  nécessitent  des  mesures  spéciales  pendant 
la  période  de  reconstitution.  En  somme_  tranchons  le 
mot,  demeurent  prohibées,  c'est-à-dire"  réglementées 
et  soumises  pour  leur  entrée  en  France  à  une  autori- 
sation gouvernementale,  les  marchandises  les  plus 
utiles.  Car,  aussi  bien,  pendant  la  guerre,  les  produits 
.sur  la  répartition  et  le  transport  "desquels  les  alliés 
ont  dû  se  mettre  d'accord  sont  précisément  les  i)Uis 
indispensables,  t'n  simple  coup  d'fpi!  jeté  sur  le  ta- 
bleau ainnexé  au  décret  le  démonti  e  :  La  viande  frigo- 
rifiée, la  laine  cardée,  les  céréales  :  blé,  épeautre,  mé- 
teil  ;  les  vins,  y  compris  les  mistelles  désormais  célè- 
bres, la  houille,  la  potasse,  ^s  dérivés  de  goudron 
de  houille  ;  loiis  Ips  fils  et  tous  les  tissus,  le  papier  de 
journal,  etc..  se  verront  interdire  rentrée  du  territoire 
sinon  ave^^  l'agrément  des  consortiums  et  autres  en- 
tentes nées  de  la  guerre  et  destinées,  croyait-on,  à  dis- 
paraître avec  elle. 

Il  y  a  plus.  Sous  prétexte  de  mieux  harmoniser  les 
tarifs  douaniers  aux  prix,  le  gouvernement  majore 
d'une  surtaxe  ad  valorem  calculée  sur  la  valeur  des 
article.^  importés,  les  droits  de  douane  de  1910,  poui'- 
tant  déjà  suffisamment  élevés.  Comment  justifie-t-on 
la  mesure  ?  «  Avant  la  guerre,  dit-on.  en  régime  nor- 
mal, les  droits  du  tarif  général  et  du  tarif  minimum 
étaient  déjà  à  peine  suffisants  ])Our  protéger  notre  in- 
dustrie. Etahlis  spécifiquement,  lils  entretenaient  un 
r^rtain  rapport  avec  le  prix  des  objets.  Tant  que  les 
prix  étaie:it  stables  la  protection  jouait.  Or.  le  mou- 
vement de  hausse  désordonnée  qu'a  entraîné  la  guerre 
a  complètement  faussé  ce  rapport.  Tel  droit  qui  rejiré- 
sentait  20  de  la  valeur  des  marchandises  n'en  repré- 
sente plus  aujourd'hui.  —  s'il  est  detneuré  le  même  en 
fa^e  «l'un  prix  quadruplé.  —  que  5  %.  Notre  industrie 
déjà  affaiblie  par  la  guerre,  lésée  par  l'ensemble  des 
coiiditions  économiques,  se  trouverait  exposée,  si  nous 
nadqptions  pas  notre  tarif  n  ces  besoins  nouv'eaux,  n 
une  concurrence  ruineuse.  Aussi,  pour  le  faire,  ajou- 
tcuis  au  droit  normal,  qui  subsiste,  une  surtaxe  pro- 
portionnelle à  la  valeur  du  produit.  Par  exemple,  un 
article  payait  50  francs  les  100  kilos  :  son  prix  normal 
d'avani-guerre  était  de  200  francs  :  les  droits  de  doua- 
ne représentaient  environ  25  %  de  la.  valeur.  Aujour- 
d'hui, ie  prix  est  de  8(X)  francs.  Il  continuera  à  payer 
50  francs  d'une  part,  plus  10  o/,  ad  valorem,  soit  80 
francs  et  eiî  tout  130  fran'^s.  Le  droit  de  douane  se 
trouvera  ainsi  plus  que  doublé,  n 

I-e  raisonnement  de  l'administration  serait  sans  ré- 
plique-si,  à  la  rfianière  de  P.obinson.  nous  vivions  dans 
une  île  où  les  prix  auraient  augmenté  tandis  qu'ils 
demeuraient  constants  à  l'étranger.  La  concurrence 
redoutée  se  serait  produite.  Mais,  en  réalité,  un  dou- 
ble correctif  est  intervenu.  ' D'une  part,  les  prix  ont 
haussé  partout  moins  sans  doute  que  chez  nous,  mais 
dans  une  mesure  sensible  toutefois.  D'autre  part,  et 
surtout,  la  hausse  constante  de  notre  change  joue  com- 
me un  droit  protecteur  ad  valorem.  Il  a  même  le  mé- 
rite d'être  grand  et  d'entraver  naturellement  les  excé- 
dents d'importations.  Ainsi  une  paire»  de  chaussures 
anglaises,  coûtant  30  shilling;  en  .Angleterre,  soit  au 
pair  de  la  livre  sterling  environ  37  fr.  50  subit  à  son 
entrée  en  France  les  majoration?,  suivantes  :  perte  au 
change  7  fr.  50.  ce  qui  en  porte  le  prix  à  ,45  francs, 
plus  la  majoration  de  10  ■{  fr.  50,  plus  le  droit  nor- 
mal 2  fr.,  soit  en  t'">ut,  51  fr.  50.  En  y  ajoiUant  le  bé- 
néfice du  commefv^nt  évalué  à  20  °A,  la  paire  de 
chaussures  reviendra  en  France  à  C>2  fr.  50  au  lieu  de 
37  fr.  50  chez  nos  voisins.  Singulière  manière,  on  le 
voit,  d'abaisser  le  coût  de  l'existence  ! 
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Pour  les  textiles,  au  surplus,  loin  de  nous  l'idée  de 
méconnaître  l'intérêt  des  industries  du  Nord.  Il  serait 
inique  que  la  France  ne  s'employât  pas,  par  tous 
les  moyens,  à  faciliter  la  reconstitution  de  ses  indus- 
trie.s  perdues.  Mais,  l'intérêt  .général  des  consomma- 
teurs ne  nous  pai'aît  pas  moins  digne  d'attention.  Une 
modalité  eût  sans  doute  permis  de  tenir  compte  de.s 
légitimes  aspirations  des  producteurs  et  des-  besoins 
des  consommateurs.  C'eût  été  de  décider  que  l'impor- 
tation des  tissus  serait  libre  ou  soumise  seulement  aux 
droits  de  douane  ordinaires  tant  que  le  Nord  n'aurait 
pas  été  en  état  de  subvenir  aux  besoins  français.  Celte 
date  aurait  été  facilement  constatée  par  un  accord  en- 
tre les  intéressés  et  l'administration.  Au  lieu  de  cela, 
on  a  préféré  prendre  une  mesure  d'ensemble  trop  ri- 
gide dans  sa  simplicité  et  c'est  le  public  français  qui, 
exploité  et  mécontent,  paiera  les  frais  de  cette  expé- 
rience et  de  ce  nationalisme  économique  déchaîné. 
Qu'en  dira  le  Parlement,  gardi&n  des  inférêtis  géné- 
raux et-de  ceux  des  consommateurs  ? 

II.  —  LES  IDEES 

L\  Journée  de  hut  Hlures 

Rien  n'est  plus  dangereux  en  économie  sociale  que 
h)  l'aisoinicment  purement  mathématique  et  l'apjilica- 
tion  à  toute  une  catégorie  d'individus  ou  de  laits  d'un 
calcul  uniforme,  sans  fouci  des  contingences  et  des 
particularilés.  C'est  à  cette  critique  que  prête  le  flanc 
l'étude  par  ailleurs  pénétrante,  de  M.  Alfred  Valette, 
parue  dans  le  Mercure  de  France,  où  il  dresse  le  bi- 
lan, pour  la  production  générale  française,  de  l'appli- 
cution  de  la  journée  de  liait  lieui'cs  ou  de  la  semaine 
de  48  heures.  <(  Il  ne  suffit  pas,  dit-il,  pour  se  rendre 
compte  de  la  durée  véritable'  de  l'année  de  travail  de 
multiplier  î8  heures  i)ar  52,  ce  qui  donnerait  pour 
l'ensemble  des  semaines  de  l'année  une  durée  de  tra- 
vail de  2.490  heures.  Certes  nous  ne  sommes  plus  au 
temps  du  bon  savetier  de  La  Fontaine  où  «  M.  le  Curé 
de  quelque  nouveau  saint  ihargeait  toujours  son  prô- 
ne »,  mais  les  dimanclies  ne  constituent  pas  les  seu- 
les journées  de  ioj>ir  du  travailleur.  Il  s'y  ajoute  les 
jours  fériés, ne  coïncidant  pa.s  foirément  avec  le  diman- 
ctie  :  1*"  de  l'.An.  lunciis  do  Pâques,  de  Pentecôt/c, 
Ascension,  14  Juillet,  .Assomption,  Toussaint  et  Noël. 
Le  ]'■■  mai.  fête  du  travail  et  l'anniversaire  de  l'armis- 
tice .V  figurent.  (Peut-être  même  domain,  la  date  de 
la  signature  de  la  paix  1)  Les  ((  ponts  »  et  les  vacances, 
la  semaine  anglaise  et  les  absences  pour  maladies, 
événements  de  famille,  diminuent  au  total  de  490  heu- 
res la  durée  théorique  et  rarnèn:  la  durée  effective 
annuelle  du  travail  masculin  à  2.000  heures.  Pour  la 
femme,  plus  souvent  absente,  astreinte  à  des  obliga- 
tions de  famille,  b  nombre  supplémentaire  de  ses 
journées  idièinées  sera  de  ?.<0,  ce  qui  réduira  son  tra- 
vail annuel  à  I.7G0  heures.  Et  comme  les  femmes  re- 
pi'ésentent  à  p:u  près  le  quart  des  salariés,  sur  100 
travailleurs  on  aura  75  hommes  h  2.000  heures,  soit 
I50.0l)i)  heures,  et  25  femmes  à  L7G0  heures,  soit  44.000 
heures,  au  total  194.000  heures  par  an  et  1.940  par  Ira- 
vailLur  et  par  année.  En  somme,  avec  la  généralisa- 
tion de  la  semaine  anglaise,  la  journée/de  travail,  no- 
minalement de  8  heures  sera  réduite  à  G  lieures.  1 

Cette  façon  de  présenter  les  choses  pèche  en  réalité 
par  une  double  lacune.  D'une  part,  elle  se  contente  de 
m 'surer  quantitativement  la  perte  de  production  résul- 
tant de  l'abréviatiim  de  Ui  journée  de  travail.  Elle 
laisse  de  côté  l'amélioration  qualitative  et  quelquefois 
quantitative  de  l'ouvrage  accompli  dans  un  temp:- 
moindre.  11  n'est  pas  dit.  et  l'expérience  l'a  souvent 
prouvé,  qu'à  2  heures  de  travail  de  moins  corresponde 
une  diminution  proporlionnelle  du  produit.  Une  inten- 
sité plus  grande  de  l'effort,  une  attentioir  plus  soute- 
nue, une  fatigue  moins  grande,  des  accidents  moins 
fréqueids.  une  organisation  meilleure  du  travail  et  de 
l'outilla.ge,  permettront  sans  doute  un  rendement  dé- 
cru, peut-êt/re,  niaisi  certainement  d'une  façon  moins 
que  pror)ortionnel|e.  D'autre  part,  i]  ne  faut  pas  oublier 
que  la  journée  de  huit  heures  était  déjà  en  vigueur 
dans  un  certain  nombre  de  corporations  tielles  que  les 
mines.  Dans  d'autres  métiers,  si  elle  n'était  pas  lé- 
gale. Je  nombre  d'heures  annuellement  accomplies  i.e 
dépassait  pas  une  moyenne  de  huit  heures  par  jour  et 
dans  ces  métiers,  il  n'y  a  pas  de  raisons  nour  qu'il 
déeroissè  encore.  Citons,  par  exemple,  l'industrie  du 
bAtim^ntl  ou  certains  travaux  agricoles  pour  lesquels 
la  journée  d'hiver  ne  dépassait  pas  0  à  7  heures,  la 
journée  d'été  au  contraire  atteign?nt  9  heures  12  ou 
10  heures.  De  scrfp  qu'il  ne  faudrait  pas  appllipipr 
le  calcul  à  l'ensemble  des  salariés  français, 
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Certes,  il  eût  été  souhaitable  que  la  limitation  à 
huit  heures  de  la  journée  de  travail  fût  appliquée 
avec  prudence,  discernement  et  délai.  Mais  telle  quel- 
le il  n'est  pas  certain  qu'elle  entraînera  une  réduc- 
tion mathématiquement  exacte  du  cinquième  de  la 
production  nationale.  Elle  contraindra  l'industriel  à 
des  perfectionnements  de  raétliodes  et  d'outillage  qu'il 
n'eût  pas  réalisés  sans  elle.  En  outre,  faisant  l'objet 
d'une  réglementation  internationale  elle  ne  nous  at- 
teindra pas  seuls. 

III.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

Le  Monopole  des  Pktrot.es 

Le  GouA-ernement  fait  appel  à  tout  l'arsenal  des 
armes  fiscales  dont  il  dispose.  Pour  parer  aux  dépen- 
des énormes  desi  budp-ets  futurs  dont  le  quantum 
môme  est  loin  d'être  fixé  :  —  puisqu'il  varie  entre  un 
minimum  de  15  milliards  dans  les  évaluations  de 
M.  Ribot  et  de  25  milliards  dans  les  estimations  de 
Péi'ot,  —  il  propose  1out  à  la  fois  des  accroisse- 
ments d'anciens  impôts,  de  nouvelles  taxes  et  le  re- 
cours aux  monopoles  fiscaux  tant  honnis  par  recelé 
libérale.  Son,  nouveau  projet  ne  lui  ralliera  certame- 
ment  pas  l'adhésion  de  cette  dernière.  Il  ne  tend  à  nen 
moins,  en  effet,  qu'à  instituer  le  monopole  de  l'achat 
et  de  l'importation  du  pétrole.  Il  est  naturel  d'ailleurs 
qu'il  songe  à  cet  article  qui  n'est  point  produit  en 
France,  qui  n'a  pas  chez  nous  de  succédanés,  ni  de 
concurrents  et  qui,  par  conséquent,  représente  au 
point  de  vue  économique  un  véritable  modèle  d'arti- 
cle à  monopoliser.  De  plus  ce  commerce  est  'centra- 
lisé  entre  quelques  mains.  Il  appartient  à  de  grosses 
sociétés  réunissant  les  capitaux  nécessaires  et  qui 
sont  on  France  les  asenis  des  producteur^  américains 
ou  russes.  Cette  hranche  commerciale  est  donc  mfin: 
pour  la  substitution  de  l'Etat  aux  particuliers  dans 
son  exercice.  Au  surplus  ce  n'est  pas  un  saut  dan.s 
l'inconnu.  La  guerre  a  permis  une  expérience.  Cette 
exnérien'ce  a  été  heureuse.  Elle  s'est  traduite  par  une 
économie  et  un  bénéfice  nour  l'Etat  :  il  est  naturel 
que  celui-ci  prétende  le  pour'îuivre  et  l'accentuer. 

On  sait  comment  les  choses  se  sont  passées.  En  no- 
vembre 191G  et  décembre  1917.  ont  été  conclus  entre 
alliée;  (les  accords.  ;\  Londres  et  à  Paris.  Pour  leur 
réalisation,  uno  convention  commerciale,  passée  entre 
le.c;  ministres  du  Commerce  et  de  TAgr'culture^  d'une 
part,  et  les  div  rtrande^  maivsons  frasucaises  d'impor- 
tation dp  nétrole  d'autre  part,  a  créé  le  consor- 
tium français  d'imnortation  d'essen.ce  et  de  né- 
trole.  Cette  convention  doit  nrendre  fin  six  mois 
au  plus  tard  après  la  signature  r[v  traité  de 
paix.  D'après  ses  termes.  l'Etat  achète  les  pé- 
troles dans  les  pays  d'orisine.  Il  les  imnorfe  en 
France  et  les  livre  h  un  orsane  snéeial  constitué  sous 
forme  de  copif-.f^  anonvme  au  capital  de  ^  milliops 
do'nt,  la  moitié  soit  15  millions,  a  été  versée  immédia- 
tement i~iar  les  dix-  maisons  çonscrinîrices.  La  société 
prend  h^-rai^on  de  In  marchandise  rembourse  h  l'Etat 
le  prix  d'achat  et  touo  les  frais  :  transport,  assurance, 
dér'harffement.  entrepôt  et  revend  les  essences  et  pé- 
troles ii  ses  adhérents  h  des  prix  fixés  par  les  minis- 
tres. ,      ,  .         -,  , 

Le  commerce  de  distribution  à  rmteneur  ne  la 
France  reste  libre.  Lp  prix  dp  revient  est  calculé  sui 
les  fraie  rVimnortation.  «ur  tes  frais  d'administration 
du  consortium,  plus  une  cc-tninp  mar?c  en  vue  de 
lui  proeurer  ime  réserve,  véritable  actif  ppf  oui  doit 
être  emplové  par  l'Etat  au  moment  de  la  liquidation 
au  mieux  des  intérêts  srénéraux  du  pays  pour  l'ap- 
provisionnement en  pétrole  et  en  essence. 

En  somme,  on  le  voit,  le  régime  consiste  en  une 
association  de  l'Etat  importateur  et  du  consortmm 
répartiteur.  Grâce  à  lui,  l'Etat  a  fait  son  éducation. 
Il  a  appris  à  connaître  les  éléments  du  prix  de  revient 
et  notamment  les  prix  d'achat  de  la  marchandise  sur 
les  principaux  marchés  du  monde  :  Etats-Ums.  Perse. 
Sumatra  Bornéo  :  ainsi  que  les  prix  du  fret  pour  ces 
différents  pays.  Il  s'est  mis  au  courant  des  méthodes 
commerciales  d'achat  et  de  revente.  L'opération  s'est 
d'ailleurs  traduite  par  des  bénéfices  qui  semblent  en- 
viro^n  une  trentaine  de  millions.  Le  système  proposé 
ira  donc  plus  loin.  Ce  ne  sera  plus  une  associalion,  ce 
sera  la  concentrafîon  entre  les  mains  de  l'Etat  de 
toutes  les  onérations  d'a.ehat  et  d'importation.  Seul 
demeurera  libre,  et  jusqu'i'i  plus  ample  informé,  le 
commerce  de  distribution.  Encore  étudiera-t-on  le 
moyen  d'assurer  à  l'Etat  une  participation  sur  les  bé- 


néfices qu'en  assurera  l'exercice.  Il  sera  facile  cer- 
tainement à  l'Etat  de  les  connaître  puisqu'étant  le 
seul  vendeur  aux  commerçants  de  détail  il  lui  sera 
loisible  de  fixer  les  prix  de  vente  au  détail  et  de  cal- 
culer ainsi  la  marge  des  profits  sur  lesquels  il  récu- 
pérera une  partie  à  titre  de  participant. 

Ainsi  donc  l'évolution  vers  le  monopole  s'accomplira 
en  trois  étapes  :  d'abord  simple  acheteur  et  importa- 
teur agissant  d'aocord  avec  les  importateurs  privés 
groupés  en  consortiums,  l'Etat  va  procéder  à  l'évic- 
tion de  ces  derniers.  Il  respecte  encore  le  commerce 
de  détail  jusqu'au  jour  où  il  c'hargera  de  la  distribu- 
tion ses  propres  agents.  Le  monopole  du  pétrole  n'est 
pas  une  nouveauté.  Il  existe  dans  d'autres  pays  où  il 
procure  à  l'Etat  —  comme  en  Grèce  —  de  notables 
iDénéfices.  Le  seul  problème  qu'en  pose  la  réalisation 
est  celui  de  savoir  si  les  gros  commerçants  importa- 
teurs expropriés  le  seront  avec  ou  sans  indemnité.  Il 
paraîtrait  équitable  de  les  indemniser  et,  à  cet  effet, 
une  somme  paraît  toute  désignée  :  c'est  celle  des  bé- 
néfices réalisés  par  le  fonctionnement  du  consortium. 
Ce  ne  serait  pas  la  détourner  de  son  but  qui,  aux 
termes  de  l'article  5  de  la  convention  du  "29  mars  1918 
doit  être  «  de  sei'vir  à  l'intérêt  public  en  vue  de  l'a- 
((  mélioration  des  conditions  générales  de  l'industrie 
((  pétrolifère  en  France,  dans  les  colonies  et  les  pays 
«  de  protectorat,  d  La  nationalisation  du  commerce 
de  ce  produit  peut  certainement  être  considérée 
comme  telle. 

William  Oualid. 
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Les  Budgets  -futurs  de  l.\  France.  —  L'auginenlation 
constante  des  cliil[res  de  nos  futurs  budgets.  ■ —  Le 
projet  de  budget  pour  L'exercice  1919.  —  L'apprécia- 
tion de  M.  Raoul  Péret.  ■ —  Ce  qu'on  ne  {ail  pas  pour 
les  territoires  libérés.  —  Le  budget  de  1919  est  un 
budget  de  transition.  —  Les  nouveaux  impôts  et 
t'évulualion  de  J/.  Kloiz.  —  Evaluations  diUérentcs 
des  futures  charges  budgétaires.  —  Budgets  d'avant- 
guerre  et  dépenses  militaires.  —  La  dette  de  guerre. 
—  Les  'traitements  des  lonctionnaires.  —  L'outillage 
économique.  —  La  dette  viagère.  —  La  reconstitu- 
tion des  régions  dévastées.  —  Tableau  des  budgets 
futurs.  —  L'opinion  de  MM.  Bedouce  et  Louis  Du- 
bois. —  Le  budget  doit-il  faire  face  aux  pensions  et 
aux  réparations  ?  —  Ignorance  des  sommes  que  ver- 
sera L'.Allemagne. 

Les  budgets  futurs  de  la  France 

Al.  Raoul  Péret,  président  de  la  Commission  du  Bud- 
get, a  exposé  courageusement  à  la  tribune  de  la 
Chambre,  le  19  juin  dernier,  ce  que  seraient  nos  fu- 
turs budgets.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  dé- 
puté de  la  Vienne  se  livre  u  des  calculs  sur  cette 
question  ;  à  chaque  nouvelle  évaluation,  les  chiffres 
sont  un  peu  plus  élevés  ;  il  n'y  a  la  rien  d  étonnant, 
puisque  chaque  trimestre  sont  votées  de  nouvelles  dé- 
penses militaires  et  de  nouvelles  dépenses  exception- 
nelles des  services  civils  qui  ne  sont  contrebalancées 
par  aucune  recette  normale,  et  puisque  les  dépenses 
normales  elles-mêmes  sont  pour  partie  couvertes  au 
moyen  du  produit  de  la  liquidation  des  stocks,  res- 
source extraordinaire,  non  renouvelable. 

11  me  parait  intéressant  de  suivre  pas  à  pas 
M.  Raoul  Péret  dans  ses  développements  relatifs  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget 
ordinaire  des  services  civils  pour  l'exercice  1919,  qui, 
fin  juin,  n'est  pas  encore  voté,  mais  dont  M.  Klotz 
atlend  l'adoption  définitive  pendant  les  derniers  jours 
de  juillet. 

Le  projet  de  budget  de  l'exercice  1919  s'élève,  en 
recettes  et  en  dépenses,  à  10.200  millions  de  francs. 
Ce  chiffre  est-il  sincère  ?  Telle  est  la  question  qu  i; 
convient  de  se  poser  dès  l'abord. 

M.  Raoul  Péret  croit  cette  somme  inférieure  à  la 
i-éalité  :  k  On  peut  s'étonner,  dit-il,  connaissant  l'en- 
semble des  charges  qui  vont  peser  sur  la  nation,  que 
ce  budget  n'atteigne  pas  un  chiffre  plus  élevé.  »  En 
effet,  il  ne  comprend  pas  toutes  les  dépenses  qui 
devraient  y  trouver  place  ;  on  n'y  fait  figurer  qu'une 
partie  des  crédits  qui  vont  être  nécessaires  pour  le 
règlement  de.s  pensions  militaires  et  pour  le  service 
de  l'emprunt  ou  des  eniprunts  indispensables  pour  la 
restauration  des  régions  libérées. 

Il  est  vrai,  le  Président  de  la  Commission  du  Budget 
le  pense  probablement,  mais  ne  le  dit  pas,  que  le  Gou- 
vernement ne  fait  pas  de  grands  efforts  pour  accélé- 
rer la  liquidation  des  pensions  ni  pour  ramener  la  vie 
normale  dans  les  territoires  dévastés.  A  la  Chambre 
des  Députés,  MM.  Pasqual  et  Delorv,  du  Nord,  Ac- 
cambray,  de  l'Aisne,  et  Charpentier,  des  Ardennes, 
ont  fourni  sur  ce  dernier  point  des  détails  doulou- 
reux appuyés  sur  des  enquêtes  et  des  témoignages 
irrécusables.  .Je  sais  par  expérience  personnelle  que, 
dans  la  Meuae,  l'inertie  des  pouvoirs  publics  est  scan- 
daleuse. 

Mais  le  budget  de  1919  ne  peut  être  qu'un  budget  de 
transition.  J'esume  donc  qu'il  n'y  a  pas  trop  lieu  de 
chicaner  M.  Klofz  pour  la  modicité  des  sommes  por- 


tées à  son  projet  ;  je  formule  toutefois  l'espoir  que 
l'état  des  dépenses  régulières  sera  mieux  établi  pour 
le  prochain  exercice,  qu'il  sera  construit  avec  smcé- 
ritf  et  piécision. 

Le  ALnistre  des  Fmances  s'y  est  d'ailleurs  engagé  -, 
il  vient,  en  trois  fois,  de  présenter  au  Parlement  une 
première  tranche  de  ressources  fiscales  nouvelles  qui 
suscitent  déjà,  bien  que  seule  la  majoration  des  allu- 
mettes et  des  tabacs  soit  en  vigueur  actuellement,  de 
vives  appréhensions  de  la  part  aes  contribuables  j  il  a 
promis  que  cette  ti  anche  serait  suivie  d'autres  tran- 
ches, en  gestation  au  ministère  des  Finances  ;  il  a 
déclaré  au  Sénat  que  les  budgets  futurs  seront  de  16  a 
17  milliards. 

Ces  chiffres,  eux  aussi,  pèchent  par  la  modicité. 
Tel  est  du  moins  l'avis  de  M.  Raoul  Péret,  qui  estime 
que  les  chiffres  à  prévoir  sont,  non  pas  16-17  milliards, 
mais  24-25  milliards.  La  différence  entre  les  deux  éva- 
luations est  de  8  milliards  :  elle  est  supérieure  au 
montant  total  de  nos  budgets  d'avant-guerre  ! 

Le  Président  de  la  Commission  du  Budget  justifie- 
t-il  la  somme  formidable  qu'il  oppose  à  la  somme  déjà 
considérable,  mais  beaucoup  moins  élevée  que 
M.  Klotz  a  adoptée  ?  »  Permettez-moi  d'en  faire  rapi- 
dement le  compte,  ajoute- t-il.  Je  pourrai  me  tromper, 
dans  quelques  évaluations,  mais  je  ne  me  tromperai 
pas  de  beaucoup.  » 

■Voici  donc  son  argumentation  : 

Avant  la  guerre,  nous  avions  5  milliards  de  dé- 
penses (budget  de  1914)  ;  il  y  a  lieu  de  conserver  -.e 
clulfre  conmie  base  de  l'évaluation  des  budgets  futurs, 
car  on  ne  peut  des  a  présent  préjuger  quelle  sern 
notre  organisation  militaire.  Pour  ma  part  .le  i-uis  per 
suadé  que  nos  dépenses  de  l'armée  et  de'  la  n  ar'.oe 
ne  seront  pas  —  si  elles  le  sont  —  sensiblement  infé- 
rieures à  celles  d'avant-guerre,  puisqu'il  sera  i;L.poj- 
sible  de  rétablir  le  prêt  à  un  sou  et  que  toutes  'o» 
fournitures  (munitions,  vêtements,  vivres,  etc.]  qu'exi- 
geront les  services  de  défense  nationale  auront  ro-n- 
chéri  dans  des  proportions  importantes. 

La  dette  de  guerre  est  évaluée  par  M.  Klotz  à 
200  milliards  de  francs  :  M.  Raoul  Péret  en  conclut 
que  les  arrérages  exigeront  une  dépense  annuelle  de 

10  milliards  si  l'on  prend  5  %  comme  intérêt  moyen. 
Le  député  de  la  Vienne  me  paraît  assez  modéré,  car 
le  taux  restera  longtemps  supérieur  à  5  %.  Et  puis, 

11  y  a  l'amortissement,  dont  il  ne  tient  aucun  compte  ! 
A  la  véi-ité  les  avances  à  la  Banque  de  France  ne 
seront  pas  remboursées  de  si  tôt,  et  de  longs  mois, 
pour  ne  pas  dire  de  longues  années,  s'écouleront  avant 
que  l'Etat  songe  à  consolider  la  totalité  de  sa  dette 
flottante. 

Les  fonctionnaires  demandent  avec  raison  un  relè- 
vement de  leurs  traitements  qui  leur  permette  de 
mener  une  existence  digne  et  de  ne  pas  avoir  un 
intérêt  trop  évident  à  quitter  l'administration  pour 
les  entreprises  privées.  M.  Raoul  Péret  pense  que  cette 
majoration  augmentera  le  budget  de  1.500  millions  au 
minimum.  Souhaitons  que  la  cherté  du  prix  de  la  vie 
ne  fasse  pas  de  nouveaux  progrès  nécessitant  une  fois 
de  plus  un  supplément  de  rémunération. 

Si  la  France  veut  vivre,  elle  doit  adopter  un  pro- 
gramme de  grands  travaux  publics  la  mettant,  au 
point  de  vue  de  l'outillage  économique,  au  niveau  des 
autres  grandes  nations  T  il  y  a  beaucoup  à  faire  pour 
les  routes,  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les  quais, 
les  ports.  <(  Il  ne  faudra  pas  trop  tarder  si  nous  ne 
voulons  pas  encore  être  distancés,  observe  M.  Raoul 
Péret.  J'avais  chiffré,  dans  mon  discours  du  7  mars, 
à  un  milliard  la  dépense  qui  en  pourrait  résulter  pour 
l'Etat.  C'était  bien  peu  de  choses,  messieurs  :  je  consi- 
dère que  c'est  insuffisant  et  que  seule  l'impossibilité 
de  trouver  des  ressources  pourra  nous  empêcher  d'al- 
ler au  del^i  de  ce  chiffre.  » 

Il  y  a,  ensuite,  la  dette  viagère,  le  service  des  pen- 
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sioijs.  Le  chiiïre  est  coquel  —  au  moins  i  milliards, 
an  plus  5  milliards  —  mais  incompressible.  C'est  une 
dette  sucrée  qu'il  est  regrettable  de  voir  l'autorité  pu- 
iiliqne  mettre  tant  de  lenteur  à  liquider. 
■  Le  Président  de  la  Commission  du  tkidget  tient 
t>nlin  compte  des  :3  ou  3  milliards  d'intérêts  de  i  em- 
prunt ou  des  empi'unts  à  émettre  pour  reconstituer 
les  déimrtements  dévastés.  11  avoue  être  modeste,  et, 
cii  (,'tTet,  au  denier  20,  ces  intérêts  ne  représentent 
qu'un  capital  de  40  ou  de  60  milliards,  correspojidant 
h  pciiK!  à  la  moitié  dea;  ctiilTres  indiqués  par  M.  Louis 
Dubois. 

Le  tableau  suivant  l'ésumcra  clairement  l'exp'jsé  de 
IM.  Raoul  Péret  : 

Milliards 

Budget  d'avani-guerre   .•   5 

Dette  de  guerre  (intérêts)   10 

Relèvement  des  traitements  1  i 

Outillage  économique   1 

Pensions    4  ou  a 

Reconstitution  des  pays  libérés   2  ou  3 

Total    23  I-  à  25  -1 

M.  Bedouce,  député  socialiste  de  la  Haute-Garonne, 
et  M.  Louis  Dubois,  député  républicain  modéré  de 
la  Seine,  qui  s'nitéressent  tous  deux  aux  questions 
lînancières  et  prennent  souvent  la  parole  dans  les  dis- 
ciKsions  budgétaires,  se  sont  tous  deux  déclarés  d'ac- 
cord avec  le  i^résident  de  la  Commission  du  Budget  et 
opposé  à  la  somme  prévue  par  M.  Kiotz  un  montant 
approximatif  de  25  milliards. 

D'où  vient  donc  la  divergence  de  chiffres  se  tradui- 
sant par  8  milliards  ?  Le  ministre  des  Finances  rai- 
sonne ainsi  :  .\ux  termes  du  traité  de  paix  l'ennemi 
paiera  l'intégralité  des  pensions  et  de  la  réparation 
des  dommages.  <(  Par  conséquent,  objecte-t-il,  je  n'ai 
pas  à  faire  figurer,  dans  les  charges  qu'auront  à  sup- 
porter les  contribuables  français,  le  montant  des  pen- 
sions et  le  montant  des  crédits  nécessaires  au  paie- 
ment des  emprunts  que  nous  devrons  contracter  pour 
nos  régions  dévastées.  » 

Tel  n'est  pas  l'avis  de  M.  Raoul  Péret  ;  pour  lui, 
cette  double  source  de  déj^ensps  devra  figurer  au  bud- 
get.; ((  il  y  aura,  avec  l'Allemagne,  un  compte  de 
liquidation  qui  viendra  alimenter  ce  budget,  mais,  au 
budget,  lui-même  vous  ferez  figurer  les  sonnmes,  car 
c'est  la  nation  qui  est  responsable  vis-à-vis  des  inté- 
ressés, c'est  elle  qui  mandatera,  c'est  à  l'Etat  qu'on 
s'adressera  pour  obtenir  paiement.  » 

Au  surplus  le  traité  de  paix,  les  lecteurs  de  l'Eu- 
rope Nouvelle  le  savent,  ne  fournit  aucune  précision 
sur  le  montant  des  sommes  que  l'Allemagne  sera  as- 
treinte à  nous  verser.  Aussi  M.  Raoul  Péret,  restant 
dans  la  boime  tradition  financière,  conclut-il  «  J'ai 
bien  le  droit  de  dire  que  nous  sommes  dans  l'inconnu 
et  que  c'est  une  raison  de  plus  pour  inscrire  tous  les 
crédits  dont  j'ai" parlé  au  budget  national.  » 

Louis  Suret. 


MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 

Les  banques  françaises  et  les  affaires 

Deux  nouvelles  financières  importantes  viennent 
d'être  publiées,  qui  peuvent  être  relevées  comme  indi- 
quant, de  la  part  de  nos  banques,  vtn  certain  effort 
en  vue  de  se  préparer  au  réveil  économique  que  l'on 
escompte  chez  nous  comme  partout. 

V Agence  Economique  et  Finaineière,  en  insérant 
hier,  mercredi,  la  convocation  pour  le  16  juillet  des 
actionnaires  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Paijs-Bun 
en  une  assenrblée  extraordinaire  poiir  une  augmei-^ta- 
■tiofl  du  capital  social,  a  annoncé  que  cette  augmoBta- 
lioft  devait  consister  à  porter  le  capital  de  100  h  150 
millions  par  l'émission  de  100.00t)  actions  nouvelles 
qui  seraient  offertes  par  t>référence  aux  actionnaire.-, 
fians  la  prQporttoo  d'uiie  nouvelle  pour  deux  ancien- 
nes. Conime  ces  actions  seront  offertes  à  750  fr.,  soit 
avec  une  prime  de  250  francs,  cela  augmenterait  de  25 
millions  les  résen^es  .qui  seraient  portéeS'  à  150  mil- 
lions. La  Banque  de  Patis  et  des  Pays-Bas  posséde- 


rait donc  un  ensemble  de  ressources  propres  (capital 
et  réserves)  de  'MO  millions  qui  lui  permettraient 
d'aborder  dans  d'excellentes  condilions  la  ])ériode  d'ac- 
tivité qui  va  s'ouvrir. 

D'autre  part,  on  a  annoncé  presque  en  même  temps 
que  le  Cumptoir  Nutioual  d'Escuiiipte  cl  le,  tJréàit 
Lyonnais  viennent  de  fonder  en  commun,  sous  le  ndi}i 
d'Union  puur  le  Crédil  et  l'indnslne  I\ationaiè,  unb 
banque  au  capital  de  25  millions  de  francs  avec  M. 
Bélbenod  pour  présictewt  et  M.  Paul  Boyer  pour  vice- 
président. 

Cet  établissement  est  destiné,  nous  dit-on,  à  appor- 
ter au  développement  économique  de  la  France  un 
concours  direct  et  actif  en  facilitant  la  recherche  des 
capuaux  et  le  placement  de  leurs  titres  aux  entrepri- 
ses de  moyenne  importance  ou  d'intérêt  régional  qui 
ne  peuvent  toutes  aborder  le  grand  marché  de  Paris. 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  cette  initiative  qui, 
en  principe,  nous  paraît  excellente.  Il  nous  est  arrivé 
trop  souvent,  ici,  de  l'egretter  que  nos  grands  établis- 
sements de  crédit  n'aient  pas  employé  une  partie  de 
leur  puissance  financière  à  constituer  des  filiales  des- 
tinées à  procurer  à  l'industrie  nationale  les  facilités  et 
les  crédits  qu'eux-mêmes  ne  veulent  pas  leur  fournir 
à  raison  de  leur  nature  de  banques  de  dépôts,  pour  ne 
pas,  aujourd'hui  saluer  avec  sympathie  le  geste  que 
deux  d'entre  eux  se  décident  enfin  à  faire.  Il  faut  seu- 
lement que  cela  ne  soit  pas  seulement  un  geste,  et 
que  l\hM.  les  présidents  Betbenod  et  Paul  Boyer  sa- 
chent, en  leur  qualité  nouvelle,  faire  preuve  d'un  es- 
prit d'initiative  tout  différent  de  l'esprit  de  routine 
dans  lequel  s'endorment  les  établissements  principaux 
dont  ils  représentent  les  intérêts  et  l'union  dans  la 
nouvelle  banque.  C'est  dire  qu'il  faut  attendre  celle-ci, 
à  l'oeuvre. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  DtMISSlONS 

(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


AcTw  : 

^  I,  En  caisse  .• 
"'■  î  A  réIran  ger  

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis. 
Disponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

Portefeuille  

Effets  prorogé»  

Av»nces  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat.  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvera.  étrangers. 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particulier» . . . 


L'encaisse  d'or  de  la  Reichsbank  diminue  avec  rapi- 
dité Au  bilan  du  31  mai  elle  était  de  1.516  millions 
de  marks.  Au  7  juin,  elle  est  tombée  à  1.280  millions 
Depuis  deux  mois,  la  diminution  est  de  635  millions 
de  marks.  La  cause  en  est  aux  importants  envois  qui 
sont  faits  en  Angleterre  et  en  Amérique  pour  le  paie- 
ment des  denrées  de  ravitaillement  accordées  depuis 
l'armistice,  à  l'Allemagne. 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


5-12 

12-19 

19  26 

juin  19 

juin  19 

juin  19 

3.572 

3.572 

3.572 

1.978 

1.978 

1.978 

Wo 

304 

303 

828 

828 

829 

873 

867 

869 

855 

858 

847 

829 

821 

808 

1.278 

1.260 

1.266 

200 

200 

200 

23.250 

23.250 

23.250 

3.630 

3.635 

3.640 

34.4i8 

34.449 

U.U2 

61 

49 

3.442 

3.301 

3.36^ 

l'or  allemand 

Kmw  : 

Oï  

Argent  

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse 
Effets  escomptés  

PA.S8ir  : 

Billets  en  eireulation  

Dépôts  et  coatptes  coqr&nto  

Avances  des  caisses  de  prêt  


23 
mai  19 

s; 

mai  19 

7 

juin  19 

1.925 

1.91 2 

1.642 

25 

26 

26 

9.7.=.l 

1(1.175 

10.426 

32.615 

3«.136 

34  600 

34.408 

39.617 

$5.58» 

16.679 

ll.&â.9 

10.679 
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BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 

Passif  : 

Billets  créés  

Actif  : 

Delto  du  gouvernement...... 

Hentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Dàpartem.  des  opér,  de  Banques 

Passif  : 

Capital  ,  

Reserves  

Dépôts  publics  

—  privés  

Aqtip  : 

Fonds  d'Etsts.:  

Autres  fonds  

Uillets  

Or  el  argent  monnayés  

Qurrency  Notes  : 
Curreney  Noies  en  circulation. . , 
Or  enrés.pour  lesCurrenoy  Noies 
Effets  du  Trésor  en  garautie  des 
C-jrreiiçj  Note»....,.,  


■2.614 

'277 
187 


5*1 

3  -ils 


1.4S1 
2.038 

43 


,708 
718 


2.615 


277 
187 
2.149 


367 
80 
512 
3.299 


1.551 
2.015 
647 
45 


8.751 
718 

8.356 


Sh7 
81 
5i'5 
3.135 


1.342 
2  02!) 

66.^ 
49 


8.695 
718 

8.306 


Les  crédits  américains  aux  Alliés 

Les  bauquieis  et  iiidustiiols  aiuéricaiiis,  qui  se  suiil 
mis  d'accord  pour  ouvrir  des  crédits  à  l'Europe  en  vue 
(le  sa  recunslruclion  industrielle,  ont  constitué  comme 
il  suit  leur  comité  d'organisation  :  M.  J.  P.  Morgan, 
jtrésident;  James  Alexander,  président  de  la  Nuliuual 
Hmli  of  C(jiinnerce;  James  Brown,  de  la  maison  Biutoi 
Itrotliers:  Allen.  Forber;  Alvin  Kreclt,  président  de 
1  Equitable  Trust  Co;  Charles  Sabin,  président  de  la 
(iuaruulij  Trust  Co  ;  Jacob  Shel'f,  de  la  maison  Kuhn 
L'fb  :  James  .Stillman,  le  nouveau  président  de  la  Na- 
liniial  Cil  II  Bank;  Steward  Frosser,  président  de  la 
n'inhcis  Trust,  et  Albert  \\'iggin,  président  de  la 
Chuzi'  \<ttiotial  Bank. 

Ces  noms  représeiitenl,  comme  on  le  voit,  les  plus 
liuissanls  établissement:^  américains.  Ce  n'est  ]ias  la 
force  linancière  qui  manque;  c'est  l'esprit  libéral  et 
équitable  avec  lequel  elle  sera  emplovéc  qui  risque 
de  taire  défaut. 


DATBS 


Entais.se 
métallique 


Or 


Arg' 


a  s- 


—  u 

'■a  3 
«■a 

a  a 

o  o 


es 


31  mai  1919. 
7  juin  1919.. 
li  juin  1919. 


Banque  d'Espagne 


iO  mars  1919.,. 
10  avril  1919... 
30  avril  1919  ., 


2*;  avril  1919... 
:i  mai  1919..., 
y  mai  1919.... 


2;  mai  1919. 
31  mai  1919. 

7  juin  1919. 


jl  mai  1919  . 
«  juin  19»9. 
M  juin  1919. 


31  mai  1919  .. 
7  juin  1919 


2.2^i; 
2.2f(; 

GGl 

1  498 

1  1495 

3.547 

1  089 

H.')4 

499 

1493 

3.580 

1.079 

2.286 

654 

499 

1  1510 

3.574 

1.062 

Banque  d'Italie 

74 

s 

11.  20.5 

10.010 

II. 512 

■  «26 
825  1 

D 

2.489 

9.409 

1.485 

74 

S 

1.511 

9.472 

11. .508 

Banque  du  Japon 

1.782 

= 

1  944 

2.0.^3 

.■i.OOT 

1.782 

1  ; 

D 

I.O.-.5 

2.112 

3.1.50 

1.780 

S 

1.082 

1.996 

3.289 

Banque  de  Suède 

408 

192 

315 

932  1 

IGO 
lti8 

406 

n 

2  3  ■ 

» 

48S 

984 

m 

* 

198 

S 

506 

976  1 

IGO 

Banque  de  HoUande 

1..391 

16 

-97 

2.156  1 

172 

>.:i9f 

17 

* 

761 

2.i;i5 

in2 

1.396 

18 

a 

701 

2.121  1 

134 

tanque  Nationale  Suisse 

435 

68  1 

s 

508  I 

896  1 

139 

462 

68 

9 

929 

136 

461 

69  1 

s 

»  1 

m  1 

890  1 

111 

:il  mai  19lu... 
7  jnin  1919..  . 
14  tiiin  1919.  . 


Banque  de  Réserve  Fédérale 


|4.'08 

»  1 

II 

» 

112 

707  1 

4  721 

■A 

D 

n 

0 

12 

iiTr. 

I4.739 

B 

» 

112 

6t.;6  1 

9.2x5 

8.(',3S 
9.002 


NOTES  BREVES 


France.  —  Les  Commissions  du  budget  et  de  législatiun 
fiscale  ont  décidé  de  •présenter  à  la  CUainbre  un  rapport 
d'ensemljle  sur  les  reniauienienU  d'impôts  el  les  ciro.ts 
iiûuveau.\  proposés  par  .\1.  KIolz  et  u'eugluber  dans  le 
même  rapport,  outre  les  projets  déjà  depusés,  ceu.\  qui 
sunt  annonces  pour  les  successions,  renrjciusseuieut,  le 
pétrole  et  les  essences.  Ces  derniers  projets  seront  déposes 
lorsque  paraîtra  le  présent  numéro,  si  M.  Klolz  tient  ses 
promesses. 

"vv  L'arlicle  15  d©  la  loi  du  31  mars  1919  admet  en  priu- 
tiipe  l'exemption  totale  el  d'oftice  de  la  conlnbuliûn  persoii- 
nelib  et  moJailière  due  par  les  démobilisés,  les  mutilés,  lus 
réformés,  les  veuves  et  les  ascendanis  des  tués,  pour  les 
années  1914  à  1919  inclus.  L'article  16  de  la  même  loi  énu- 
inérait  les  pièces  à  produire  pour  Ijénéficier  de  l'exemp- 
tion. L<>s  instructions  relati\es  à  ra.pplicat.ion  de  cette  der- 
nière disposition  viennent  d'être  envoyées  aux  contrô- 
leurs des  contributions  directes,  siuus  forme  d'imprimés  que 
'les  iniéressos  devi'oiit  remplir. 

^•^^  M.  Haoul  !Péret,  président  de  la  Conmiission  du  Bud- 
get et  .M.  .\le.\andre  Varenne,  président  de  la  Commission 
de  législation  liscale,  ont  adi-essé  à  M.  Klotz,  au  nom  de 
leurs  Commissions  respectives,  une  lettre  Invitant  le  Mi- 
nistre des  iinances  à  assurer  dorénavant  un  meilleur  ren- 
dement de  nos  impôts.  Il  y  a  beaucoup  à  faire  dans  celle 
direction,  comme  le  pi'ouve  le  scandale  de  la  contribution 
des  benelices  de  guerre,  de  l'impôt  sur  le  revenu  et,  du 
druit  sur  les  paiements  et  le  luxe. 

.\1.  Petitjean,  députe  de  Ja  .Seine,  vient  de  pi'endre 
l'iniliative  d'une  proposition  de  loi  tondant  à  exonérer  de 
l'impôt  sur  te  revenu  tous  les  travailleurs  dont  le  salaire 
n'atteut  pas  8.O0O  francs.  Une  l'ois  do  plus,  je  rappelle 
([ii'eu  raison  de  nos  besoins  budgétaires,  ces  mesures,  si 
elles  sont  adoptées,  auront  ))aur  contre-partie  regrettable, 
diî  nouveaux  diviits  <ie  consommation,  et  que  le  travailleur 
ne  gagnera  rien  à  ce  rele\  emeiil  du  miiiimuni  exempt,  véri- 
table trumpe-l'ufil. 
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CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  certitude,  aujom-d'hui  acquise,  de  la  signature  de  la 
paL\  Uiui  sera  un  lait  accompli  au  moment  ou  ces  lignes 
paru  liront,  n'a  pas  eu  d'ellet  sur  nos  changes  avec  1  Aiigle- 
teri  u  et  avec  1  Auicnque.  i\ous  pouvons  smiemeut  wastaicr 
pu  il-  la  semaine  écoulée  que  le  marche  de  ces  devises  u 
ui  ésenté  a  peu  près  le  même  caractère  que  pour  let,  semâmes 
j.  éûôdcnbeb,  c  est-a-dire  un  mouvement  d  oschlation  qui  tait 
.-uivre  une  tension  d  une  détente  à  laqueUe  succède  ensuite 
un  noiuveau  relèvement.  ,       .  . 

Nous  avions  laisse  la  livre  sterling  en  repose  sarieuse  et 
le  com-s  de  'àO  francs  avait  été  de  nouveau  oolé  et  même  de- 
passe  car,  en  clôture,  la  hvre  était  demandée  à  30,02.  Uc 
même,  le  dollar  était  négocié  a  6,505.  Les  jours  buivaiits,  une 
amehoraliun  légère  s'était  produite  :  on  a  cote  la  livre  siei- 
ling  29,87  vendredi,  et  :;'J,j2i  lundi  ;  le  dollar  a  lait  0,4^d  cl 
6  375.  Puis,  les  cours  ont  été  en  reprise  le  lendemain  a  U,ob 
et  à  6,i2  ;  et  enmi,  hier  merci-edi,  on  a  de  nouveau  atteint 
les  prix  de  29,84  pour  la  livre  et  de  6,485  pour  le  dollar.  LjCUe 
dernrere  reprise  parait  avoir  eu  pour  cause  umuediale  d  as- 
sez nombreux  achats  de  aouvenure  pour  1  iiupuriante 
échéance  de  lin  juin  ;  mais,  dans  rensemble,  ces  mouve- 
ments spasmodiques  que  nous  constatons  de  seiuuine  en  se- 
maine i>ont  le  fait  d'un  marché  mai  almiente  et  sans  granu 
courant  d'ahaires,  sur  lequel  s'exeree  une  petite  manœuvre 
consistant  a  suspendre  les  demandes  pendant  quelques  jours 
pour-  laisser  les  cours  se  tasser  un  peu  et  i>our  essayer  en- 
suite de  prohtei'  de  la  baisse  pour  servir  pius  avantageuse- 
ment quelques  besoins.  . 

Si  la  signaLure  de  la  paix  n'a  eu  aucune  inlluence  sur  nob 
changes  anglo-saxons,  il  n'en  a  pas  été  de  même  sur  les 
marcues  suisses  où  l'on  a  pu  constater  mie  vive  reprise  du 
iranc  français.  Lors  de  notre  deiruere  chronique,  il  était  a 
82,20  et  U  a  été,  depuis  ce  jom%  l'objet  d'mie  amélioration 
très  considérable  qui  l'a  porté  successivement  aux  cours  ûc 
83  «75,  de  85,85,  et  enim  de  87,25  le  lendemain  de  1  accepta- 
tion du  traité  de  paix  pai-  1  Allemagne.  Ce  cours  n  a  pas  ele 
maintenu  ensuite  ;  mais  nos  devises,  à  Genève,  se  sont  sia- 
fiilisees  depuis  deux  jours  au  cours  de  8a,  ce  qui  .représente, 
depuis  un  mois,  une  très  notai)le  hausse,  si  1  on  vem  hien 
coûsidéj'er  que,  le  21  mai,  notre  franc  était  tombe  a  7/  oen- 
times.  ,,        ,  ff.. 

Mais  c'est  suirtout  sur  les  changes  allemands  que  leiiet 
des  événements  politiques  de  ces  jours  derniers  a  ete  puis- 

Dès  la  cliuie  du  caijinet  Scheidemann,  les  cours  du  mark 
à  Genève  ont  oommencé  à  hausser  brusquement.  Les  devises 
sur  Berlin  sont  passées  de  35,25  a  3s,yo,  gagnant  ainsi  d  un 
seul  coup  près  de  quatre  points.  La  hausse  a  d'ailleurs  con- 
tinué les  jours  smvants  pour  atteindre  enlin,  le  jour  de  la 
réponse  allemande  le  cours  de  45,75,  qui,  depuis  s'est  tasse 
légèrement  à  44  25.  Amsterdam  a  suivi  à  peu  près  le  même 
mouvement,  en  passant  de  la  cote  de  10,3o  à  celle  de  21,15. 

Cette  U'os  vive  reprise  de  la  monnaie  allemande  montre 
combien  l'étranger  est  confiant  dans  le  retour  rapide,  grâce 
à  la  paix,  à  la  prospérité  économique  pour-  les  affaires  alle- 
mandes. Le  mouvement  est  évidemment  sm'lout  spéculatif, 
car,  bien  que  les  barrières  économiques  entre  l'Allemagne  et 
plusiem-s  pays  neutres  environnants  ne  soient  plus  très 
strictement  fermées,  il  est  tout  à  fait  peu  probable  que  d'im- 
portantes affaires  intei-nationafes  aient  déjà  été  conciues. 
iMais  on  escompte  un  très  prochain  essor  des  exportations 
allemandes.  On  ci'oil  que,  poui"  certaines  catégories  de  mar- 
chandises, il  y  a  eu  pendant  la  guerre,  en  Allemagne,  une 
production  considérable  qui  a  été  «  stockée  >■  à  cause  du 
blocus  et  qui  est  prête  à  alimenter,  dès  le  lendemain  de  la 
(signature  de  la  paix,  un  gros  courant  de  venles  à  l'étran- 
ger. On  y  compte  d'autant  pluis  que.  la  dépréciation  du 
mark  va  jouer  comme  une  prime  importante  à  l'exporta- 
tion  Celle-ci  inquiète  d'ailleui's  vivement  les  industriels  an- 
glais et  auU'es  qui  redoutent  assez  vivement  la  concurrence 
redoutable  qui  va  résulter  pour  eux  de  ce  «  dumping  »  auto- 
matique du  change.  Mais  il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  ce- 
pendant que  cet  avantage  pouiTa  être  assez  éphémère  et  ra- 
pidement réduit.  11  ne  faut  pas  le  supputer  d'après  les  cours 
actuels.  Si  la  situaUon  intérieure  de  l'Allemagne  s  onente 
vraiment  vers  l'ordre,  il  est  certain  que  nous  reverrons  très 
rapidement  le  mark  atteindre  une  valem-  qui  diminuera  no- 
tablement la  prime  à  l'exportation  allemande. 

LÉON  POLKR. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


27 

Pair 

mai 

1919 

25  22 

30  39 

New-York . . . 

518  Ih 

655  50 

Madrid  

100  .. 

131  .. 

Amsterdam.. 

208  30 

257  .. 

100  .. 

75  3/4 

Bruxelles..  . 

100  .. 

98  1/4 

Copenhague . 

139  . 

ièé  i/4 

Stockholm  . . 

139  .. 

Christiania. . 

139  .. 

ni  i/2 

Genève  

100  .. 

4 

juin 
1919 


29  98 
646  .. 
129  1/4 
252  1/2 
48  3/4 
97  .. 
148  .. 
164  1/2 
162  1/2 
123  1/4 


11 
juin 
1919 


29  75 
642  5 
129  34 
251  . 
80  1/2 
96  :V4 
152  1/2 
164  .. 
162  1/2 
120  1/2 


18 
juin 
1919 


30  .. 
650  50 
130  3/4 
257  , 

80  .. 

96  .. 

i67  i/4 

nï  1/4 


25 
juin 
1919 


29  84 
648  5 
128  ... 
2.52  t/2 
79  3/4 
96  1/4 
154  .. 
166  1/4 
162  . 
120  3/4 


Cours  à  Londres  du 


Paris  

New-YorK. . 
Amsterdam. 
Madrid . . . 
Bruxelles. 

Rome  

Suisse  — 

Stockholm.. 

Christiania 


Paris  

Londres . . . 

Berlin  

Vienne  — 
New- York . 
Rome  


1 

27 

4 

U 

18 

25 

Pair 

mai 

juin 

juin 

juin 

juin 

1H19 

1919 

1919 

1919 

1919 

25  12  \ 

30  ?2b 

29  750 

2()  720 

29  850 

29  700 

48  66 

46  4625 

46  250 

46  300 

46  350 

45  987 

12  107 

11  !>39 

1.  865 

11  840 

11  770 

11  650 

25  22  K 

23  115 

va  095 

23  i40 

23  100 

23  275 

25  22 

30  450 

..0  700 

30  840 

30  700 

MO  875 

25  22  ^ 

39  125 

37  200 

36  750 

37  100 

36  800 

25  22  % 

23  901) 

24  140 

24  395 

24  650 

25  050 

18  159 

18  250 

18  050 

17  960 

17  800 

18  630 

18  159 

18  455 

18  380 

18  325 

18  265 

18  47S 

18  159 

19  715 

19  725 

19  330 

IsJ  175 

19  690 

Cours  à 

Genève  du 

27 

4 

li 

18 

24 

Prix 

mai 

juin 

juin 

juin 

juin 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

100 

78  175 

81  90 

82  525 

82  20 

85 

25  22  y, 

23  86 

24  23 

24  40 

24  585 

25  02 

123  47 

;(6  825 

36  lu 

:i6  15 

35  25 

44  Z5 

105  .. 

19  50 

19  45 

17  .. 

16  70 

19  10 

518  25 

513  r.o 

520  .. 

528  .. 

530  5 

536  5 

lUO  .. 

59  10 

63  75 

66  15 

65  50 

66  75 

Cours  à  Amsterdam  du 


Pair  ' 

26 
mai 
1919 

3 

juin 
i9l9 

juin 
1919  1 

16 
juin 
rjl9 

23 

juin 
i91d_ 

48  18 

40  15 

40  40 

39  90 

39  90 

40  15 

U  783/4 
59  o7 

11  845 
18  200 

11  88 
17  82 

U  87 

17  30 

U  725 
16  30 

11  85 
21  15 

Cours  à  New-York  dù 

Pair 

26 
mai 
1919 

.  3 

)uin 

1919 

,  10 
juin 

1919 

17 
iuin 
1919 

24 

juin 
1919 

5  182 

6  44  .. 

6  38  .. 

6  42 

6  35 

6  43 

Londres  (Câble) 

4  866 

4  65  .. 

4  62  .. 

i  63  3/4 

4  61  K 

4  61 

Cours  à  Madrid  du 

Pair 

27 
mai 
1919 

4 

juin 
1919 

11 

juin 
1919 

18 
juin 
1919 

24 

juin 
1919 

100 

76  20 

77  75 

77  20 

76  90 

80  25 

Londres  

25  22  % 

23  19 

23  08 

23  66 

22  98 

23  30 

Cours  à  Buenos  Ayres  du 


Londres . 


Pair 

47  5/8 

27 
mai 
1919 


juin 
1919 


51  27/32  51  1/2 


juin 
1919 


18 
juin 
1919 


51  ... 


25 
juin 
1919 


Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


Pair 

15  d. 

27 

mai 
1919 


jum 
1919 


14  23/32  14  1/2 


U 

juin 
1919 


14  1/2 


18 

juiu 
1919 


50  29/32 


25 
juin 
1919 


14  19/32   14  23/32 


Valeur  du  mark  sur  le  marclié  neutre 


Amsterdam 

Genève 

Copenhague 

Stockholm 

DATES 

Florins 
p.  100  marks 

Francs 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

Pair  :  59  26 

123  45 

88  88 

88  88 

13  mai  1919  ... 
21  mai  1919.... 
28  mai  1919. ... 
4  juin  1919... 
11  juin  1919  .. 
18  juin  1919 . , . 

18  25 
18  45 
17  20 
17  35 
17  32  1/2 
16  50 

36  .. 

34  50 
36  .. 
36  30 
36  26 

35  .. 

30  25 

31  50 

31  35 
29  25 
28  80 
27  75 

29  SO 
39  .. 

28  35 
27 

26  90 
25 
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LA  BOURSE   ET  LES  VALEURS 


Lln(luenQe  du  traité  de  paix  qu'on  pouvait  prévoir  du- 
rable, a  été  sur  la  Bourse,  toute  passagère.  Une  seule  séance 
a  reilété  le  contentement  de  tous  de  voir  la  situation  enfin 
liquidée.  Le  lendemain  de  l'annonce  de  l'acceptation  alle- 
mande, déià  la  tenue  du  marché  était  moins  bonne. 

C'est  que  cette  paix,  tant  espérée,  pour  s'être  trop  lonq- 
temps  (ait  attendre,  a  été  escomptée  par  la  Bourse.  Des  excès 
ont  même  été  commis.  Des  valeurs  d  entreprises  qui,  du  jour 
la  signature,  n'auront  pas  une  situation  meilleure,  des 
onds  publics  d'Etats  que  la  paix  ne  rendra  pas  plus  sol- 
inbles,  se  sont  trouvés  portés  à  des  niveaux  ne  correspon- 
dant pas  à  leur  valeur. 

C'est  que  cette  paix,  si  elle  éclaircit  notre  situation  exté- 
rieure, ne  modifie  pas  sensiblement  celle  intérieure.  Elle  nous 
laisse  en  (ace  de  problèmes  (inanciers  dont  la  solution  se'n 
>i>'(icile  et  des  menaces  que  de  tels  problèmes  entraînent  pour 

capital. 

.Hors,  des  réalisations  sont  (aites  par  des  capitalistes 
'  Servant  de  mieux  connaître  leur  sort,  ou  des  intermédiaire <: 
estimant  satis(aits  de  leurs  faciles  opérations  sur  un  mai- 
hé  fermé  et  prévoyant  av-ec  le  rétablissement  plus  ou  moins 
:  locliain  d'un  marché  libre,  un  ajuslement  des  cours. 

Intérim. 


GRAPHIQUE  DE  LA  TENDANCE  DE  LA  SEMAINE 


:  Rir,  hm. 


fîiiàlicierf  df^i.  I.aonrr.hour.  f 
:  'iuri'i'.fir.'  'l'tgypTf 


CARNET   DE   LA  SEMAINE 


Jeudi  :  Nîarché  sans  grande  activité.  On  note  des  réalisa- 
tions dans  la  majorité  des  groupes.  —  \'endred:i  :  L'orien- 
tation est  meilleure  su^r  nouvelles  de  crise  ministérielle  alle- 
mande et  acceptation  par  l'assemblée  de  Weimar  des  con- 
dilion«  de  nai.\.  Au  parquet,  rentes  fermes.  En  Banque,  mnr- 
chô  calme.  —  Lundi  :  Bour.se  plu.s  active,  en  raison  de  l'ac- 
ceptation définitive  du  traité  do  paix.  Au  parquet,  tendance 
ferme  sauf  en  valeurs  de  transports  en  commun.  En  Ban- 
que, les  mines  d'or  sont  faibles,  les  caoutchoucs,  pétroles 
sont  agités.  —  Mardi  :  Marché  plus  calme. Tendance  encore 
satisfaisante,  cependant  la  paix  n'agit  plus  et  on  note 
des  réalisations.  Au  parquet,  bonne  tenue  des  établis- 
sements de  crédit,  faiblesse  du  groupe  espagnol.  En  Ban- 
que, marché  terne.  —  Mercredi  :  Marché  assez  lourd,  orien- 
tation indécise,  on  note  encore  des  réalisations  ;  faiblesse 
des  groupes  russes,  irrégularité  des  valeui's  industrielles. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 


Rente  3  0/0   

—  3  0/0  amortissable 

—  3  1/2  0/0  .m.,lib 

—  4  0/0  1917   

—  ♦  n/0  1918  libérée 

—  5  0/0  libérée   88  50 

La  tenue  de  nos  rentes  a,  cette  semaine,  été  remarqua- 
ble. Au  début  les  affaires  étaient-  cependant  peu  nombreu- 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

19/6 

20/6 

21/R 

23/6 

2i/G 

25/6 

fil  90 

62  :W 

.62  80 

62  80 

62  40 

72  . . 

75  25 

72  7.5 

73  .. 

m  75 

90  OF. 

'£.  ^ 

=  a 

90  35 

90  60 

90  90 

71  .50 

71  70 

71  90 

72  10 

•72  15 

72  20 

72  40 

72  «0 

72  95 

72  95 

88  50 

88  60 

88  70 

88  77 

88  ;o 

ses.  'mais  par  la  su^e,  les  infomiations  allemandes,  vote 
de  l'assemblée  de  Weimar,  démission  du  ministre  Schei- 
demann,  puis  l'annonce  de  i  acceptation  définiti\e  des  con- 
ditions de  paix,  étaient  suivies  d'un  bon  courant  d'ordres. 
Cette  semaine,  le  fonds  spécial  des  emprunts  de  la  Défense 
nationale,  n'a  pas  eu  à  fonctionner.  Pour  la  période  du 
l^r  au  10  juin,  plus  de  10  millions  ont  été  employés  en  ra- 
chats par  ce  fonds. 

Les  obligations  de  la  Ville  de  Paris,  du  Crédit  Foncier 
et  Coloniales  ont  été'  bien  tenues. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 

J  V  s  L  M  M 

19/G  20/6  21/6      23/6  2i/6  25/6 

Frânc6 

Est  3  0/0  nouv   339  75  339  75  339  75  338  25  339  75 

Etat  4  0/0   3^8  ..  390  25  388  ..  .388  ..  393  . 

Lyon  3  0/0  fusion  nouv   .  311  50  310..  312   .  309  50  308.50 

Midi  3  0/0  nouv   3?6  50  32?  50  329  50  328  .  327  50 

Nord  3  0/0  noBv    330    .331  ..  327  . .  328  . 

Orléans  3  0/0  1884   325  ..  325  ..  326  ..  32-i.  50  326  .. 

Ouest  3  0/0  nouv   327  . .  3:'9  ..  329  ..  327  .  328  . 

Panama  Obi.  Bons  à  lots...  170  25  171  ..  ,f      170  25  170  ..  1G9  50 

Etranger  :  'z 

Nord  Espagne  3  0/0  1"  sér.  412..  410..  C       405..  4-08..  405  50 

Andalous  3  0/0  U"  série  ..  400..  397..  5      394..  395..  390.. 

Saragosse  3  0/0 1"  hyp.  ..  380..  373.  367..  372  ..  368  .. 

Etats-Unis  :  „, 

Central  Pacific  4  0/0     .  448  75  449  25  J»      450  . .  451  . .  449  . . 

Chicago  NIiIwaukes  4  0/0. . .  4k4  ..  484..  b      481  50  485..  484  .. 

Clevel.  Cincinnati  4  0/0...  439  ..  435  ..  o      435  ..  435  ..  438  . 

Ne*i-York  Newhaven  4  0/0  .  4sS  . .  4t8..  m      488..  48S..  486.. 

Pennsylvania  3  3/4  0/0   500  ..    5u0  

Russie  : 

Mer  Noire  4  1  /2  0/0   217..  22t  ..  ..    ..  225  '20 

Riazan  4  1/2  0/0   244  ..  244  ..    249  ..  2:)4  .. 

Russe  (Embranch.) 4 1/20/0    ...  .  ''-'g  50 

—  4  1/2  0/0  1914  ...     52  75  52..  .52  90  53  .!     52  25 

Le  marché  des  obligations  de  chemins  de  fer  français 
garde  sa  phy.sionomie  habituelle.  La  tendance  est  nette- 
ment satisfaisante. 

Les  espagnoles  suivant  la  détente  de  la  peseta  finissent 
au-dessous  de  leurs  cotations  précédentes.  Les  obligations 
américaines  sans  grand  courant  d'affaires,  sont  assez  sou- 
tenues. Les  russes  bénéficient  des  nouvelles  plus  favora- 
bles de  Russie  et  s'établissent  au-dessus  de  leurs  cours  pré- 
cédents. 

Actions  Chemins  de  Fer  Français 

J         V         s         L         M  M 

19/6      20/6      21/6      23/6      24/6  25/6 

Est                                    771  ..    7«0  ..  770  ..  780  ..  78  s  :. 

Lyon                                7;0  ..    775  ..  a  o  775  ..  776  . .  780  . . 

Midi                                 835  . .    83:.  . .  "S  840  .  8  5..  836  . . 

Nord                             1185  ..  1180  ..  g  g  1170  1180  ..  117.J  .. 

Orléans                        1015  .;  1005  ..  oa  ^  1015  1010  ..  lou5 

Ouest                              6'j8  . .   697  . .  G91  . .  700  . .  698  . . 

Les  chemins  de  fer  français  sont  en  reprise.  Le  marché 
n'a  guère  été  inlluencé  par  les  menaces  des  cheminots.  On 
prévoyait  d'ailleurs,  dès  la  reprise  du  travail  aux  Trans- 
ports en  commun  et  en  raison  de  la  demande  d'arbiLi-age 
des  mineurs  du  Nord,  que  la  gré\e  ne  se  produirait  pas. 

L'annonce  de  la  révision  du  traité  Cotelle  a  eu.  en 
somme,  le  plus  heureux  effet.  On  estime  nue  la  charge 
pour  le  Trésor  n'excédera  pas  212.000.000  de  francs,  pour 
la  période  allant  d'août  1914  à  fin  décembre  1918.  Pour  le 
réseau  de  l'Etat,  le  paiement  des  suppltTnents  ne  sera 
qu'un  simple  jeu  d'écritures.  Les  réseaux  garantis,  Est, 
Orléans,  Midi,  devront,  après  ajustement  des  comptes  de 
guerre,  refaire  un  versement  à  l'Etat  au  titre  de  la  garan- 
tie. Les.  majorations  dues  par  les  gouvernements  alliés  se 
traduisent  par  un  bénéfice  pour  le  Trésor.  Les  réseaux  qui 
ne  sont  plus  au  régime  de  la  garantie,  Lvon  et  Nord  se- 
ront les  seuls  à  avoir  un  profit  effectif. 

Actions  de  Transports  en  commun 

•T  V         S         L         M  M 

19/6      20/6      21/6      23/6      24/6  25/6 

Métropolitain   429  . .   434  . .  434  . .   433  50  4?0  . . 

Omnibus    458  ..    455  . .    „         -458    4."3  .. 

Nord-Sud   149..    1-50..  S  -S     147..    144..  145.. 

Tramvïays  (Oie  frano.)..  ..  310                  3  S    310  .. 

—  de  Bordeaux.  ...  175  ..    174  50  g  S     174  75   173  ..  173  .. 

—  Est-Paris   ord  .     46    —  ....  44   

Ole  Générale  tramw.  (Paris)    71    ....    71  25  71  .50 

Les  valeurs  de  Transports  en  Commun  sont  assez  délais- 
sées. L'exploitation  des  lignes  est  rendue  déficitaire  par  les 
charges  croissantes  et  ce,  malgré  les  élévations  de  tarifs 
qui  ne  peuvent  majorer  les  recettes  en  proportion  de  l'ac- 
croissement des  dépenses.  .Seuls,  les  accords  passés  avec  la 
Ville  de  Paris  assurent  la  distribution  des  di\idendes. 

Des  demandes  du  personnel  des  compagnies,  celle  d'une 
augmentation  de  100  fr  par  mois  a  été  rejetée:  celles  rela- 
tives au  régime  des  retraites  et  a  l'application  de  la  jour- 
née de  huit  heures  seront  réglées  par  les  soins  d'une  com- 
mission Les  Tramways  de  l'Est  Parisien  accusent  pour 
1918  une  perte  de  -450.000  fr.  Le  dividende  de  4  fr.  ne  peut 
être  payé  que  grâce  aux  accords  cités  plus  haut.  Les 
Tramways  de  Bordeaux  négocient  a\6c  l'Energie  Electrique 
du  Sud-Ouest  la  fourniture  du  courant  électrique  néces- 
saire à  tout  leur  réseau,  ce  cpii  permettrait  d'abandon- 
ner l'usine  à  vapeur  trop  onéreuse.  Le  solde  créditeur  à  fin 
1918,  ou  150.658  fr.  est  reporté  à  nouveau. 
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Chemins  de  Fer  Étrangers 

J  V         S  L        M  M 

19/r,      gn/fi      21/fi      23/6      2+/6  85/6 

Atehinson  Topeka   630..  aï3..  œ  627..  629..  630.. 

Conqo  (Grands  Lacs)   305  ..  310  ..  £  g  317  . .  3i3  ..  322  . . 

tlord  de  l'Espagne   4?7  ..  427  ..  §  g  421  ..  416  ..  420  .. 

Saragosse   447  ..  447  ..  oa  à  441  ..  434  440  .. 

Influencî's  par  la  détente  de  In  peseta,  les  chémins  espa- 
gnols .sont  celle  semaine  en  baisse.  La  queslion  des  tarifs 
est  toujours  discutée  en  Espagne  mais  on  ne  croit  pas  que 
l'abrogation  de  l'augmentation  soit  décidée.  Cette  abroga- 
tion semble  d'ailleurs  impossible,  les  réseaux  ne  donnant 
que  des  résultats  plus  que  médiocres.  Le  Nord  de  l'Espa- 
gne accuse  en  1018  une  perte  de  20  millions  de  pesetas. 
Saragosse  voit  ses  bénéfices  diminuer  de  façon  inquié- 
tante. Les  dividendes  sont  pluiS  cfue  réduits.  Nord  de  l'Es- 
pagne déclaré  pesetas  contre  pesetas  Î2  en  1917.  Les 
Andalous  répartiront  cette  «nnée  pesetas,  5  contfê  10.40  en 
1917.  Le  Nord-Espagne  ne  donnera  pas  de  dividende. 

L'Atchison  est  calmie  aux  environs  de  ses  cours  précé- 
dents. 

Le  Congo  aux  Grands  Lacs  est  plus  ferme.  Le  gouver- 
nement va  mettre  à  la  disposition  de  la  Compa,gnie  les 
sommes  nécessaires  -au  paicimént  des  dividendes  garantis. 
On  sait;  que  les  actionnaires  n'ont  rien  touche  depuis  1914. 
on  annonce  que  la  Compagnie  a  obtenu  du  gouvernement 
une  concession  de  terrains  aurifères  à  Kilo.  Brazil-Rail- 
ways,  le  liquidateur  a  fait  savoir  qu'il  considérait  sa  mis- 
sion cômiraie  têrmiîiée  et  va  remettre  le  contrôle  de  l'affaire 
aux  conseil  d'administration  et  comité  des  obligataires 
français,  anglais  et  belges,  en  exécution  des  clauses  du 
plan  de  réorganisation.  Nitrate  Bailways,  les  recettes  sont 
toujours  en  baisse 


Aotioas  dés  Institutions  de  Crédit 


Banque  d'Algérie  

—  de  France   

—  Franç.  p.  le  Comm. 

—  d'Indo-Chine  

—  Nat.  de  Crédit  

—  de  Paris  

—  Privée  

—  Transatlantique  — 

—  de  rUrtîon  Paris  

Compagnie  Algérienne  

Comptoir  d'Escompte  .  .  . 
Crédit  Foncier  Algérie  500  fr. 

Foncier  de  France... 

—  Français  

—  Industriel  libérés  . 

—  Lyonnais  

—  Niodilier  français-. . . 

Foncière  Lyonnaise  , 

Immeubles  de  Franm...... 

Rente  Foncière.  

Société  Générale   

—  Marseillaise  

Divers  : 

Banque  Iftipèrlale  Ottomane. 

^  de  Londres  et  Wexioo 
Banque  Nat.  du. Mexique. . . 
Crédit  Foncier  Égyptien  — 

—  FrandO-Canadien.  .. 

Land  BanK  of  Égypte   

Banque  d'Âthènés   


J 

V 

19/6 

20/6 

5780 

5790 

269  .. 

269  .. 

1990 

2000  .. 

755  .. 

755  .. 

1350 

1385  .. 

435  .. 

435  .. 

285  .. 

285  .. 

9(0  .. 

9e?> .. 

14S6 

1498 

m  .. 

894  .. 

55b  .. 

550  .. 

765  .. 

350  y. 

343  .. 

755  .. 

756  .. 

1315 

1320 

490  .. 

4.90  .. 

m  .. 

495  .. 

189  .. 

107  .. 

750  ,. 

760  .. 

644  ?.0 

043  50 

.562  .. 

556  .. 

195  .. 

191  .. 

436  .. 

430  .. 

815 

815  .. 

990  .. 

gié 

iôi 

102  .. 

s 

21/6 


L 

as/T 

3400 

5^00 

271  .. 
2040  .. 

760  .. 
14Î5  . 

437  .. 

285  . 

99C  .. 
K.00  .. 

559  ..' 

775  .. 

350  .. 

758  .. 

1325  .. 

495  .. 

484  .. 

209  .. 

720  ,. 

644  50 

666  .. 


]9i 
430 
S15 

214 
101 


M 

24/0 

3370 

fiSflO 
274  .50 
2050 
75  4 
1550'  ■ 
4-39  .. 
28r,  .. 
995  .. 
1510 
SOR  .. 
.560  .. 
779  .. 
354  .. 

i340' ' 
497  .. 
479  .. 
214  .. 
720  . 
641  .50 


M 

25/G 


505 
191 
435 
820 


5800 

2030 

IVto'  " 
437  .. 
286  .. 
995  .. 
1515 
900  . . 
565  .. 
77.i  .. 
354  .. 
758  .. 
1340 
496  .. 
469  .. 
207  .. 
TM  .. 
645  .. 
675  .. 

569  .. 
190  .. 
440  .. 
820  .. 
1010  .. 


101 


101  50 


Les  actions  des  établi.^semenfs  de  crédit  ont  é'té  fermes. 
La  tendance  est  pôur  la  plupart  de  no.?  banques  Innuencée 
par  les  informations  concernant  lê  traité  dé  paix.  Nos  éta- 
blissements voient,  dans  l'amélioration  dé  nOs  rapports  ex- 
térieurs du  fait  de  l'état  dé  pàlX,  dés  possibilliés  d'affaires 
venant  s'ajouter  à  celles  nombreuses  concernant  la  réorga- 
nisafion  de  notre  pays.  Le  Comptoir  d'Ëscompte  et  le  Cré- 
dit Lyonnais  fondent  en  commun  sous  le  noaTi  de  Union 
pout-  le  Crédit  à  l'industrie  nationale,  une  banque  desti- 
née à  apporter  un  concours  direct  et  actif  au  développe- 
ment économique  de  ta  France  Le  capital  est  fixé  à  25 
millions  La  Banque  de  France  accuse  fi  son  bilan  du  19 
.juin  une  augmentation  d'or  de  322.000  fr.  Les  avances  à 
l'Etat  sont  sans  cliangemeiit.  Les  comptes  courants  et  dé- 
pôts sont  en  diminution  de  141  millions.  La  Banque  de 
Paris  et  des  Pays-Bas  porte  son  capital  de  lOO  (i  150  mil- 
lions La  Banque  nationale  de  Crédit  absorbant  la  Bannue 
Nècfrl>  Bermon-Bruneton  viôîit  de  S'installer  il  Nimes.  Elle 
se  ^propose,  en  outre,  d'êtenclï-e  son  action  dans  le  Sud- 
Ouest.  ,     ■       ,  , 

Le  marché  des  valeurs  de  ?tociétéS  imrrtôbiliéres  a  été  fort 
aoit'é  par  la  spéculation.  Los  sociétés  tréff  éprouvées  pftr  la 
(Tuerre  continuent  à,  végéter  en  attendant  la  levée  du  mn- 
Fatorium.  L'Industrielle  foncière  accusé  un  bénéfice  de 
249  0j00  francs  Le  Conseil  annonce  la  reprise  du  service  (in- 
terrompu depuis  19111  aux  ôbligBtioils  et  les  cotipûns  an- 
ciens seront  ééhangés  contre  des  titres  represerttatif.s  cte 
leur  valeur.  T.a  sneiêto  a  .î  nUllions  i\  recouvrer  en  Alle- 
magne. J 

Aux  Banques  étrânaéros.  la  Banque  Eâpagnôle  de  cre. 
dit  suit  touiour.  les  variations  de  la  peseta.  L  aiismént.^tlon 
de  r^npitel  se  ferait  en  plusieurs  fois.  Le  Crédit  Foncier  Ar- 
gentin déclare  un  dividende  de  3-4  fr^,  21  par  iofl  e 
0  fr  82  par  part.  Le  bénéfice  du  Crédit  Foncier  du  BreâU 
est  en  1918,  de  2.097.734  fr.  contre  2.591.617  en  1917.  Le 
dividende  sera  d'environ  6  0/0.  La  Banque  I.  R.  T.  des 


Pays  Autrichiens  accuse  pour  1918,  un  bénéfice  de  9  mil- 
lions 500.000  Kr.  contre  16.530.000  Kr.  en  1917  :  le  .dividende 
est  réduit  de  8  ù,  5  0/0.  Le  portefeuille  a  dO  subir  une  perte 
de  Kr  5..50O.0OO  sur  ses  titres  d'emprunts  de  guerre. 


Fonds  publics  étrangers 


Argentin  5  0/0  1909.... 
Brésil  6  0/0  1898  .. 
Buenos -Avres  4  1/2  1910 
Chme  4  0/0  189B  


Congo  (Lots)   

Egypte  unifiée  

Espagne  (Extérieure)   

Hellénique  5  0/0  1914  .... 

Italie  3  1/2  0/0  

Japon  4  0/0  1905   

—  5  1/2  190?,  

Maroc  5  0/0  1904  

Mexique  5  0/0  1910   

Minas  Geraes  5  0/0  1907.. 
Norvège  3  1/2  0/0  1904,.. 
Portugais  3  0/0  1"  série  . . 

—    Tabacs  4  1/2  

Russe  3  0/0  1891.  ....  . 

^  4  0/0  Cons  1",2'8. 

—  5  0/0  1906  

—  4  1/2  1909  .  ... 
Serbe  4  0/0  1895  

—  4  1/2  0/0  1906.... 

—  5  0/0  1913  

lurc  unifié..  


J 

19/6 

528  .. 
109  .. 
340  .. 

94  .. 

92  .. 
102  75 
114  90 

91  .. 

96  iÔ 
Î04  .. 
500  .. 

68  75 
428  .. 


501  .. 

39  25 
50  50 
01  50 
46  50 

«38i 
67  .. 
76  75 


V 

20/6 


109  ?5 
336  .. 

94  .. 

92  .. 

102  50 
U  t  75 

91  . 

72  ,. 

06  10 
104  .. 
499  50 

H!<  50 
4-H  .. 


50Û  .. 
39  30 
50  10 

61  65 
47  25 

62  .. 
■M  .. 

68  .. 
76  75 


.  S 
21/6 


L 

23/6 


337  .. 

94  .. 
92  .. 

102  60 
112  ., 

01  . 

71  96 

95  30 
104  90 
497  .. 

6S  75 
429  .. 

64  75 

'39  50 
SI  % 
62  50 
47  .. 
62  .. 

390  .. 
68  15 
76  75 


M 

24/0 


M 
25/6 


337  .. 

94  .. 

90  50 
1Ô9  80 

m  .. 

92  .. 

05  69 

496 
68  90 
420  .. 

ci  60 
505  .. 
33  75 
M  76 
S2  90 


68  .. 

76  95 


108  60 
336  .. 
93  50 

92  .. 
102  80 
U2  50 

93  .. 

96  io 
104  .. 

m  .. 

(18  90 
424  .. 

64  60 
601  .. 

58 

63  05 

■47  75 
62  2") 
390  .. 
67  50 
76  50 


Les  Argentins  sont  sans  grandes  transactions.  Les  Brési- 
liens fermes,  quoique  peu  traités,  suivent  la  hausse  du  mil- 
reis.  Les  rentes  Autrichiennes  sont  lourdes.  L'administration 
des  finances  de  Vienne  vient  encore  d'éméttre  Kr.  30O  mil- 
lions Bons  du  Trésor.  Les  Chinois  sont  hésitants.  Une  pro- 
position américaine,  tendant  à  accorder  aux  groupes  cons- 
tituant le  consortium  des  4  Puissances,  un  monopole  finan- 
cier, n'a  pas  été  acceptée  par  les  autres  participants.  La 
Chine  aura  donc  toute  liberté  pour  s'adresser  à  deS  ban- 
ques indépendantes  du  consortium. 

L'Extérieure  espagnole  suivant  le  cours  de  la  peseta  est 
faible.  La  situa  Hion  de  l'Espagne  est  toujours  trôublée.  En 
plus  du  projet  concernant  les  chemins  de  fer,  le  gouverne- 
ment espagnol  étudie  celui  de  nationalisation  de  certaine^ 
entreprises.'  Le  futur  décret  obligerait  les  .sociétés  assurant 
divers  services  publics,  -tels  que  mines,  chutes  d'eau,  etc.. 
il  éhre  domicile  en  Espagne  et  à  avo'u-  une  importante  frac- 
llnn  de  leur  capital  aux.  mains  d'Espagnols. 

Le  total  de  la  Dette  Consolidée  s'élève  à  12.432  millions  de 
pesetas  ;  le  déficit  réel  pour  1918  dépasserait  500  millions. 

Les  Consolidés  .sont  bien  tenus.  La  Dette  de  guerre  de  la 
Grande  Bretagne  s'élèverait,  selon  M.  Chamberlain,  a 
.£  7.fiS5  millions.  Fonds  Helléniques  fermes.  Les  Hollandais 
.sont  soutenus.  La  Hollande  aurait,  consenti  aux  alliés 
n.  500  millions  de  cri'dils  dont  25  à  la  France.  Les  fonds 
.laponais  sont  indécis.  Une  mission  japonaise  est  en  ce 
moment  en  France,  avant  pour  but  de  se  rendre  compte, 
des  possibilités  de  développement  du  commerce  entre  les 
deux  pays.  Les  Mexicains  sonti  assez  bien  tenus,  sur  mC.l- 
leures  niDuvelles  du  nord  du  pays. 

Malgré  des  informations  plus  favorables  de  Bussie.  les 
fonds  publics  sont  irréguliers.  En  Pologne  la  Diète  discute 
un  projet  de  formation  de  la  «  Banque  de  Pologne  »  insti- 
tut national  d'émission  au  capital  de  100  millions  de  zlot.v. 

Les  Turcs  sont  en  progrés  sur  leurs  cotations  précé- 
dentes. 

Canaux  et  Transports 


Chargeurs  réunis  

Havr.  Péninsulaire  Navigat. 

messageries  warit'mes  

Navigàticn  Générale  

Suez'  

Transatlantique  ord  

Voitures  â  Paris  


J 

19/6 

V 
20/6 

S 
21/6 

L 

23/6 

M 

2i/o 

M 

25/1 

1450 

1500 

1535 

1535 

1530 

35Ô  .. 

5  "8  .. 
5780 
375  .. 

5^9  .. 

35.5  .. 

539  .. 
5805 
380  .. 

540  . . 

a>  « 
5  S 

M  a 

.369'.. 
539  .. 
5iiS0  .. 

367'.. 
540  .. 
5870 
392  .. 
&4§  .. 

360 

537 

5890 

3,0 

544 

Les  menaces  de  grève  des  inscrits  maritimes  n'ont  eu 
aucune  influence  sur  le  marché.  On  se  montre  satisfait  que 
la  France  ait  pu  s'assurer  en  Amérique  500.000  tonnes  de 
navires  Une  2"  négociation  avec  les  Etats-Unis  permettrait 
d'avoir  200.000  tonnes  de  bateaux  qui  avaient  été  comman- 
dés aux  chantiers  américains  par  la  France  et  ly^quisi- 
tionnés  en  août  lOlS  par  le  Shipping  Board.  Les  flottes 
françaises  seront  encore  accrues  par  le  tonnage  que  1  Al- 
lemagne doit  fournir.  Malgré  Vaclivité  des  constructions, 
les  frets  se  maintiennent  à  un  taux  très  élevé.  Le  déficit  de 
tonnage  ne  pourra  pas  être  comblé   avant   de  nombreux 

■mois.  .     .        ,     FA  rvnfi 

Les  Transports  Maritimes  procèdent  à  l'emission  de  50.00<i 
actions  Les  affaires  fluviales  sont  hésitantes.  Le  maintien 
des  taux  élevés  des  frets  fluviaux  sera  difficile  en  raison  de 
la  reprise  du  trafic  normal  par  chemins  de  fer. 

La  sous-commission  de  la  navigation  parisienne  demande 
que  95  O'O  du  tonnape  de  batellerie  fluviale  allemande  dont 
la  cession  est  prévue  par  le  traité  de  paix,  revienne  a  la 
Ville  de  Paris. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 

les  valeurs  d'pnux  ont  ét«  hésitflntes  :  celles  des  •station'; 
tnermales  ont  ête  faibles  en  raison  de  la  discussion  e» 
.Suisse  et  Belgique  du  rétablissement  des  jeux. 
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Les  valeurs  de  gaz  sont  en  progrès.  Cependemt  les  en- 
treprises s'inquiètent  de  leur  approvisionnement  en  char- 
bon. D'autre  part,  l'application  de  la  nouvelle  loi  des  iri- 
nes,  la  cherté  des  matériaux,  entraîneront  probablement 
;   le  doublement  des  prix  du  combustible.  A  Paris,  le  Gaz  de 
•  Paris  proteste  contre  la  qualité  et  la  quantité   du  char- 
:  bon   en   stock.  On  espère  toujours  que  l'apport  allemand 
viendra  combler  le  déficit.  Le  Gaz  de  Paris  qui  prévoit  une 
augmentation  de  ses  difficultés  d'approvisionnement  n'a- 
bandonne pas  son  projet  de  gaz  à  l'eau.  Le  Gaz  pour  la 
France  et  l'Etranger  appelle  la  partie  non  versée  du  capital, 
soit  les  3«  et  ¥  quarts.  Le  Gaz  et  Eaux  ne  déclare  pas  de 
dividende,  le  bénéfice  est  reporté.  Les  contrats  en  cours 
demandent  à  être  remaniés.  Le  Gaz  de  Mulhouse  annonce 
la  reprise  du  service  de  ses  obligations. 

Les  difficultés  énoncées  plus  haut  sont  les  mêmes  pour 
les  entreprises  d'électricité.  La  diminution  de  la  production 
1   du  charbon  tant  en  France  qu'en  Angleterre,  fait  craindre 
!  un  manque  prochain  du  combustible.  La  mise  en  valeur 
.   à  bref  délai  des  richesses  en  houille  blanche  s'impose.  Dis- 
tribution d'Electricité.  Le  Conseil  Municipal  vient  d'approu- 
ver le  programme  de  travaux  supplémentaires  pour  assurer 
:   la  distribution.  Le:s  dépenses  s'élèveront  à  12  millions  de 
'   francs  dont  3.400.0CO  à  la  charge  de  la  société.  Le  dividende 
du  Triphasé  sera  de  20  francs.  Celui  de  l'Energie  Electrique 
de  la  Basse  Loire  est  fixé  à  17  50. 


Société  Morv.  Azote  

Câbles  Tèiègraphiques  

Oocks  de  Iflirseille   

Electr.  d'Indo-Cliine  

Eaux  pour  l  Etranger  

—  Compagnie  Générale.  . 

—  Minér  .et  Bains  de  mer. 
Elciair-age  et  Force  Electr  . 
Electricité  (Connp  gènér.). 

—  et  Gaz  du  Nord. 

—  de  Paris  .  ... 

—  de  la  Loire  — 
Electro  Métail.  de  Oives  . . 
Energie  Electrique  Havraise. 

—  —      Industr. . 

—  Industrielle  

Est-Lumiére  

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr. . . 

—  de  Paris  

Ouest-Lunnière  

Cie  Paris.  Oistrib.  Electr .. 

Port  de  Salonigue  

Raiiways  et  Electricité. .  .y 

Télégraphes  du  hord  

Téléphones  

Thomson-Houeton   


J 

19/6 


♦20  .. 
421  50 
1070 
2ir,  .. 
1575 
89  .. 
758  . 
1010 


550 
HIG  .. 

nco  .. 
r.45  .. 

207  .. 
1.58  .. 
103  .. 

i97  50 
08  .. 
418  .. 
;i97  .. 
Ml  .. 
1035 
690  .. 

m  .: 


V 
2Û/G 

578  .. 
421  .. 

m  .. 

1075 

m  .. 

1553 
85  50 
755  .. 
990 
275  50 
54» 
320  .. 
960  .. 
550  .. 
207  .. 
156  .. 
103  .. 
433  .. 

107 
i-22  .. 
398  . 
505  50 
1035 
680  .. 
820  .. 


S 

2!/6 


L 

23/6 

570  .. 
432  .. 
434  . 
1110 
215  .. 

776  .. 

1020 
272  .. 


553  . 
208  . 

164 
105  . 
435  . 
199  . 
109  5 
428  . 

.525  .' 
1034 
685  . 
825  . 


Mines,  Métallurgie 


Aciéries  de  France  

Aguilas  

Alaia  (Forges)  

Ardoisière  de  l'Anjou  

Ariège  

Association  Minière  

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 
—       —    de  la  Loire 

Usines  de  Basse-Loire  

Boléo  

Bor,  ord  

Briansk.  ord  

Benn-Tono   

Carvin  

Central  Mining  . .  •  

Chant.etAtel.de  8t-Nazair». 
Construct  de  Levallois  .  . 

—  de  Locomotives.. 

—  Mécaniques....  . 

Courrieres . .   

Creusot  

Cuivre  et  Pyrites   

Dombrowa,  parts  

Bourges   

Dyie  et  Bacalan,  ord   

Fives-Liile  

Foraes  et  Aciér.  Nord  et  Est. 

Huelva  (Pyrites  de)  

Laurium  

Lautaro  Nitrate.  

Lens  

Loire  

Longueville  (Forges)   . 

Longwy  Aciéries  

■akeewka,  ord  

Malfidano.  jouiss  

Slarles  30  0/0,  

Métaux  

Mokta  et  Hadid  

Montbard-Aulnoye,  act  

Naphte  Russe  

Nickel  

Orosdi  Back  

Pennaroya   

Phosphaie»  de  6afs«  

Rio  Tinto.  ord  

Sels  Gemmes   

Sosnowice   

Tréfll.  et  Laminoir  du  Havre.. 


J 

19/6 

833  . 
9b  .5( 


400  .. 
.•)89  .. 
277  .. 
183  .. 
1875  .. 


V 

20/G 

8:!5  .. 

105  .. 

;i70  .. 

400  .. 

581  .. 

278  .. 

183  .. 
1910 


S 

2i/G 


L 

23/G 


M 
24/6 

566  .. 
439  .. 
432  .. 
1110 
310  .. 
1570 
89  .. 


272  .. 
550  50 

;;24  .. 

9G0  .. 
S53  .. 
209  50 
167  .. 

■iiô 

199  .. 
112  .. 
433  .. 
400  .. 
530  .. 
1039 
671  .. 
82i  .. 


M 
24/6 


M 

25/6 

570  .. 
434  .. 
m  .. 

uoo 

210  .. 
1575 
89  .. 
78B  .. 

1000 
273  .. 

.3:2  y. 

961  .. 
555  .. 
210  .. 
166  .. 
108  50 
440  .. 
)99  .. 
106  .. 
428  .. 
400  .. 
520  .. 

fi«Ô'.. 

«■;o  .. 


M 

25/6 


780 


2G9  . 
274  . 
660  . 
270  . 
1726  . 
146  . 
710  . 
258  . 
2040 


309  . 
!i88  . 
383  . 
518  . 
1468 
1380 


702  . 

260'. 
273  . 
660  . 
272  . 
1719 
150  . 

260  ; 

2090 
2450 
305  . 
960 
388  . 
545  . 
1464 


835  ..  830  ..  835 
115  ..  119  ..  112 
370  ..    368  ..  36G 


277  . 
182  . 
1950 


5f8  . 
27*  .. 
183  .. 

1960 


.581 
182 


315  .. 
345 
1056 
449  .. 
330  .. 
1500 

àiè  ". 

98(1 '.. 
2735  .. 
394  50 
343  .. 
1415 
365  .. 
1195 
1140 
1787 
J9G  .. 
1070 
21i  .. 


320  .. 

iÔ65" 
455  .. 
330  . 
1495 
152  25 
324  .. 
3S85 
975  .. 
2725 
395  .. 
319  .. 
1420 
374  . . 
1198 
1160 
1780 
188  .. 
1055 
519  .. 


770  .. 

208'.. 
276  .. 
645  .. 
272  .. 
171)5 
151  .. 
714  .. 
264  .. 
2099 
2.^10  .. 
304  .. 
990 
3V8  .. 
542  .. 
1510 

1280 


33i  50 
1070 
i58  .. 
330  .. 
14.50 

339  y. 

mo 

981  .. 
2770 
395  .. 
354  .. 
1410 
379  .. 


772  . 

1440  . 

270  . 

285  . 

660  . 

270  . 

1792 

I5û  . 

720  . 

26' 1  . 

2140 
2515  . 

307  . 

975  . 

389  . 

539  . 

1510 

13/8 

400  . 

329  . 

330  . 
1090 
453  . 
325  . 
1451 
152  2: 
338  . 
3853 
9Ki;  . 
2765 
39 1  . 
350  . 
1420 


775  .. 
1 440  . . 

284 
656  .. 
272  .. 
^7W 
152  .. 
722  .. 
260  . . 
2175 
2455  .. 
306  .. 
975  .. 
395  .. 
537  .. 
15ï5 
1380 

380 
321  .. 
1110 
445  .. 
325  .. 
1420 
152  L^5 

3885' ' 
980  .. 
2769 
394  .. 

!4C6  " 


1174 

1805 
196  .. 
1070 
21!)  .. 


1*16 

1160 
1810 
199  . 
1067 
213  . 


1205 
11S8 
1816 
197  . 
1040 
213  . 


Les  valeurs  de  métallurgie  ont  été  cette  semaine  peu  In- 
fluencées par  l'agitation  ouvrièrfe.  L'importance  de  la  grève 
est  d'ailleurs  réduite  en  cette  période  de  pénurie  de  charbon 
et  de  peu  d'abondance  des  commandes.  On  annonce  la  for- 


mation d'un  syndicat  franco-belge-luxembourgeois  ayant 
pour  but  l'achat  des  minerais.  Le  Cfeusot  serait  un  des  par- 
ticipants. Longwy  qui,  avant  la  guêrre  possédait  9  hauts 
fourneaux,  espère  en  remettre  a  feu  .5  sur  les  6  restants. 
La  compagnie  émet  24.ÛOO  obligations  de  500  francs  6  0/0. 
Les  dividendes  de  Montbard  AUlnoye  sont  de  2j  francs  par 
action  et  4  francs  par  part.  Paris  et  Outreau  étudie  la  pro- 
duction de  l'acier  au  four  électrique.  Les  dépenses  néces- 
sitées soit  7  millions  de  frailcs  seraient  réparties  sur  1919 
et  ISSO.  Ghâtillon-Commentry,  3  hauts  fourneaux  seulement 
sont  en  marche  à  Neuves-.Maisons  sur  7  existants.  Lé  man- 
qué de  coke  et  l'insuffisance  des  moyen.?  de  transport  em- 
pêchent de  travailler  à  pleine  capacité.  Denàin  et  Angin 
songent  à  se  procurer  20  millions  de  ressources  nouvelles. 
Le  bruit  qui  avait  couru  d'une  association  de  Schneider 
et  Gie  avec  Vickêrs  pour  la  constitution  d'ufte  société  polo- 
naise de  matériel  de  guerre  à  Varsovie  est  dèRiêrtti. 

Les  Valeurs  industrielles  russes  ont  été  lourdes  malgré  les 
informations  suivant  lesquelles  un  groupe  âméficâin  s'in- 
téresserait à  quelques  gi'andes  éhtrèpMsés.  Les  côure  nous 
paraissent  d'ailleurs  trop  élevés  pour  dès  affaires  feuf  les- 
quelles on  n'a  actuellement  que  peu  de  renseignements. 

Les  Charbonnages  ont  été  bien  teriUs.  Le  Gouvernement 
s'est  finalement  rallié  au  projet  Durafour  qui  donne  pleine 
satisfaction  aux  mineurs.  Le  travail  aux  mines  a  été  par- 
tout repris.  A  Anzin  l'extraction  va  pouvoir  se  faire  dans 
trois  nouvelles  fosses.  La  société  a  jusqu'ici  rééquipé  six 
sièges  sur  les  20  exploités  avant  la  guerre.  Courrières  es- 
time les  dégâts  et  déficits  de  production  du  fait  de  la  guerre 
ù.  700  mutions.  Vicoigne  et  Maries  n'ont,  en  raisOn  des 
grèves,  plus  de  stock.  Epinac  va  contracter  un  emprunt  de 
4.500.000  francs. 

Aux  mines  diverses,  la  tendance  des  marchés  anglais  et 
américains  détermine  celle  de  Paris.  Certaines  valeurs  sont, 
d'autre  part,  influencées  par  les  variations  du  change.  Les 
marchés  étrangers  sont  très  actifs  ;  on  escompte  toujours 
de  gros  besoins  du  métal.  Les  prix  sont  fermes.  Boléo  se- 
rait autorisé  par  le  gouvernèment  mexicain  à  installer  des 
usines  pour  la  fabrication  du  cuivre  électrolytique.  A  Pen- 
narroya,  les  recherchés  aux  houillères  donneraient  des  ré- 
sultats satisfaisants.  Les  ministres  espagnols  ont  autorisé 
l'émission  d'obligations.  Le  bruit  court  que  la  société  ab- 
sorberait Aguilàs. 

Les  mines  de  Bor  projettent  de  porter  leur  capital  de  7  à 
14  millions.  Aux  Nitrates,  Lagunas  accuse  pour  1918  un  bé- 
néfice de  £  32.924  contre  £  54.390  en  1917.  Le  dividende  est 
fixé  à  2  shillings. 


'Valeurs  Industrielles  &  Diverses 


J 

\  I9j9 

Agence  Havas   950  . 

Air  comprimé   5.*j7  . 

Air  liquide.'.   4i5 

Bergougnan   1880 

Cirages  français   1095 

Compteurs  à  Gaz,  nouv   G80  . 

Dynamite  Centrale   77-5  . 

Galeries  Lafayette   17S  . 

Magasins  Modernes   296  . 

Grands  Moulins  de  Corbeil. . .     . . 

Nouvelles  Galeries   1435 

Oriental  Carpet   306  . 

Paris-France   1400 

pathé  (Etablissements)   165  . 

Prowodnik   236  . 

Raiflrterîe  Sav,  ord   511  . 

Suer,  et  Raff.  d'Egypte,  ora.  038. 

Tabacs  Otiomans   508  . 


V  S 
20/6  21/6 


950  .. 

660  .. 
413  .. 
1879 
1115 
695  .. 
780  . 
179  50 
295  . 


L  M 

23/S  24/6 


930  .. 
570  .. 
410  .. 
1880 
1150 
699  .. 
780  .. 
179  50 
393  .. 


935  . 
570  . 
402  . 
1890 
1140 
690  . 
785  . 
177 
295  . 


1449 
309  . 
1400 
163  . 
240  . 
515  . 
542  . 
511)  • 


312  .. 
1400 
162  .. 
244  .. 
520  .. 
555  .. 
519  .. 


1450 
31Èi  . 
1400 
162  . 
243  . 
518  . 
540  . 
518  . 


'  M 

25/G 

954  . 
570  . 
408  . 
1895 
1125 
681  ., 
7»0  .. 
176  .. 
298  .. 
360  ., 
1435 

i394" 
162  ., 
234  . . 
520  .. 
545  .. 
519  .. 


Les  valeurs  sucrières  sont  moins  bien  tenues  en  fin  de 
semaine.  Say  se  ressent  quelque  peu  de  la  grève.  Les  Su- 
creries d'Egypte  après  une  forte  hausse  perdent  cependant 
une  fraction  importante.  Le  décret  du  7  juin  permettant 
l'entrée  en  France  de  sucres  étrangers  n'a  pas  modifié  sôn- 
siblement  la  situation  des  raffineries  soumises  au  oOntin- 
gentement. 

Lees  valeurs  des  grands  maga.sins  sont  irréguliêres. 

Orosdi  Bak  va  porter  son  capital  de  10  à  20  millions.  Com- 
pagnie Française  de  l'Afrique  Occidentale  songerait  à  aug- 
menter le  sien.  Les  Chalets  de  nécessité  vont  absorber  les 
Etablissements  Porcher. 

Les  Ciments  Portland  du  Boulonnais  répartiront  32  fr.  50 
par  action.  Le  dividende  des  Cirages  Français  est  fixé  à 
60  fr.  Celui  des  Etablissements  Debray  est  de  60  fr. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'Etats,  Proviaees 


—  6  0/0  or  1911  . 
Maranhao  6  0/0  or  1910.. 
Mendoza  5  0/C,  or  1909... 
Roumain  5  0/0  1903  


or  1911  est  cependant  plus  faible. 


J  V 

s 

L  M 

M 

19/6  20/0 

21/6 

23/0  24/6 

25/0 

uThO   118  .. 

116  ..    116  50 

llT.. 
*36  .. 

434    .    4âr>  .. 

437  50   <36  .. 

514  ..    507  .. 

Wï  O) 

c-  — 

.509  ..    502  .. 

503  .. 

3i-5  5C   346  .. 

346  . .    345  50 

345  .. 

425  ..    421  . 

420  50  421  50 

421  50 

....     83  .. 

84  ..     83  .. 

sont  stationnaires. 

Le  Colombien 

B  % 

1244 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Métallurgie,  Constructio-n  mécanique 

Diétrich  et  Cie                  23S  . .   23r>  .  244  . .  237  . .   2o6  5U 

Hartmann                        3(i8  ..   :!t>5  ..  «m     372  . .  373  ..   37U  .. 

Métallurgique  du  Pèi-igord  . .   433    2  ï    43'J  . .  132..  431.. 

Platine                            544  ..    545..  543..  W9..  544.. 

Taganrog                          291)  ..    302  . .  cQ-i;     3uU  .  300  .,    2!)5  .. 

luula   m  ..    ()28  

Les  valeurs  russes  ont  peu  varié  pendant  la  semaine. 

Au  groupe  français  Hotchkiss  dt'clare  'un  dividende  de 
CO  fr.  Bi-Métal  -accuse  pour  1918  un  bénélice  de  1.907.222 
contre  OCKJ.OIÛ  préoédeimimient.  Pendant  ce  même  exercice 
le  capital  est  passé  de  2  millions  à  6.2'i2.0n0  fr.  .par  répai- 
tilion  des  réserves.  Les  dividendes  sont  de  22  fr.  G7  par 
adiùn  ancienne  et  7  fr.  44  par  action  nouvelle. 

Bellanger,  le  bénéfice  est  de  605.361  contre.  664.538  fr.  ;  le 
dividende  absorbant  la  presque  lotaHté  des  orolits  est  fixé 
a  20  fr.  par  action. 

La  situation  de  Salmson  est  fort  embrouillée.  Les  som- 
mes portées  au  compte  provision  pour  impôts  de  guerre 
sont  d'après  les  calculs  du  fisc,  inférieurs  de  10  uullions  à 
celles  qui  seront  réclamées. 

Mines  de  Charbon 

Albi                                620  ..  620  ..  ^,    615  ..    615  .. 

Bruay                            1980  1987  S-?;.     2002  2027  201}. 

Czeladz                            1067  1667  3  S     1673  lo75  ItS'i 

Nord  d'Mais   . .    .        ^      47  . .  45   

Shansi                              41  25  41  25  41  50  41  50    4(1  75 

La  tendance  est  la  môme  qu'au  Parquet  en  ce  qui  con- 
cerne les  valeurs  françaises.  On  n'a  encore  aucune  con- 
firmation pour  Shansi  des  bruits  de  déclaration  d'un  divi- 
dende. 

Mines  de  Cuivre 

J         V         s  L        M  M 

19/6       20/0  ■    21/6     23/6      24/6  25/6 

Cape  Cooper  87  . .  88  .  „       68  50  89   

Chino  Copper  et  Cie  .  ; .  . . .  298  . .  299  50  30i  

Corocoro   68  50  68  . .  g  67  . .     66  . .     63  75 

Wliami  Copper   205  2u5  .  a;    204  .. 

«lount  Elliott   111..  11150  ^  111..    112       110  50 

Rav    165   «  166  ..    165  ..   166  .. 

Spassky   58  75  59  75  g  60..     60  50    .58  25 

Tharsis   143..  142  50  o  U2  50   147..    14?  50 

Utah   572  ..  570  ..  ^  574  ..    575  . .    5G8  . . 

Les  cuprifères  ont  été  calmes.  Les  américaines  n'ont  pas 
suivi  la  hausse  de  leurs  cours  à  New-York,  de  ce  fait  l'écart 
avec  ces  cours  s'est  quelque  peu  comblé  Utah  détache  un 
dividende  de  $  1.50,  Chino  $  Û.75,  Ray  $  0.50.  Mount  El- 
liott  est  toujours  poussée  .sur  rumeur  d'arrangements  finan- 
ciers au  sujet  du  chemin  de  fer  Mount  Oxyde. 

Spassky  n'est  guère  infiuencée  par  les.  bruits  tendan- 
cieiix  qui  ne  cessent  d'être  répandus. 

Mines  de  Diamants,  Or,  Étain,  Plomb,  etc. 

De  Beprs,  ord   ôG3   .660  662..  059..  6-5  .. 

Dos  Estrellas   128  50  128.50  £  ë  125  ..  )24  . .  118  50 

Jagersfontein   196.^0  19*..  5  s  194..  193..  191  50 

Lena   44  75     45  . .  p-S  ^5  ..  45  . .  44  .. 

De  Beers  et  Jagersfontein  sont  légèrement  plus  faibles. 
L'Asturienne  des  Mines  va  augmenter  son  capital  par 
émission  de  40.0DÛ  actions.  En  miême  temps,  il  .sera  offert 
40  millions  do  francs  d'obligations.  Ain  Arko  réduit  sa  pro- 
duction en  attendant  une  améliorai  ion  des  cours  du  zinc. 

Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 

Caoutchoucs  (Sté  Financière)  .300..  305.  Bnursp  "09..  313  50  314  50 
«lalacca  Rubber   15.j  ..   15S  .''O    U-mn-   loi  ..    167  .50  165  .. 

Au  groupe  spéculatif  des  caoutchoucs,  malgré  que  le 
cours  de  la  malière  soit  en  baisse  à  Londres,  les  valeurs 
h  Paris  sont  en  hausse,  sans  qu  aucun  autre  facteur  soit 
\enu  les  influencer.  Financière  s'intéresserait  à  l'augmen- 
tation de  capital  des  Huileries  de  Sumatra. 

Valeurs  Pétrolifères 

Bal<au   1420  1422  1427  1415  1406 

Coloinbia   1320  1345  1345  1360  1338 

F.  Wyomming,  pref.   187..  194..  196..  199..  199.. 

_       ord   96  25  95  75  g  g      97  50  96  75 .   98  50 

LianosofT   317    .  325  .  o        305..  326..  320.. 

IflexicanEagle   2(6  ..  248  ..  256..  2.58..  2.52.. 

Spies  Petroleum   22..     22..  2i  25  22  50  22. 

Le  marché  est  à  Paris  fort  irrcgulier.  I..es  russes  sont 
faibles.  A  Londres,  le  groupe  est  maintenant  sans  grande 
activité,  la  spéculation  des  dernières  semaines  a  provoqué 
des  réalisations  sur  des  cours  trop  pous.st's.  Mexican  Eagle 
bénéficie  de  l'annonce  de  l'augmentation  du  capital  et  d'ac- 
quisition de  concessions  et  intérêts.  A  Londres,  la  diffé- 
rence des  cours  entre  l'ordinaire  et  la  préférence  est  de 
1/8  de  £,  soit  :  3.75.  Pourquoi  n'en  est-il  pas  de  même 
à  Paris  ?Nafta  poursuit  ses  démarches  pour  réparations  de 
dommages  de  guerre.  La  Société  sollicite  l'appui  du  gou- 
vernement français. 


Valeurs  Diverses 


American  Téléphone    765 

Philadelphia   251 


765 
252 


Bourse 
fermée 


756 
24-5 


765 
252 


760 
851 


Les  valeurs  américaines  sont  sans  grand  changement 
sur  leurs  cours  précédents.  Les  Messageries  lluvia.es  du 
Congo  ont  réalisé  en  1918  un  bénélioe  de  130.145  fr.;  le  divi- 
<lende  est  fi.xé  à  5.%,  soit  10  fr.  par  action. 

Mines  d'Or 

Chartered                            35  25     35  75  35  75  35  75  35  . 

East  Rand                            13  ..      12  75  g  12.50  12  75  12  25 

Golden  Horse  Shoe                 53   c  ....  52  .50  5:.' 

Gold  Fields                         6:i  2      i  4  ,.  t.  oi  . .  63  50  62  .. 

Wodderfontein  B                 260  50  262  50  il  263..  262..  263.. 

Mozambique                        30..     3  iî5  ai  29  50  29  75  M  ^5 

Randlontein  Estate                          27  . .  2  27  75  ....  2S  .. 

Rond  mines.. ,                      96  50     96  25  =  96  75  9i;  25  Ht  h\) 

Rose  Deep                         28  50     ...  â  2s    .  ...  28  25 

Tanganyika                      150   .    150  50  150  50  159    .  lij.. 

La  tendance  est  plutôt  lourde;  les  cours  sont  au-dessous 
de  ceux  de  la  semaine  précédente. 

L'ingénieur  conseil  de  la  Consolidated  Goldfields  (un  des 
groupes  miniers  sud-africains)  a  déclaré  que  la  situation  des 
mines  était  des  plus  critiques.  Les  bénéfices  annuels  réah- 
sés  n'atteignent  au  total  que  £  200.000  contre  £  2  mil- 
lions 1/4  avant  la  guerre.  Si  la  situation  ne  s'améliore  pas, 
Simmer  Deep  et  la  Knights  Deep-Mines  du  groupe  Conso- 
lidated Goldfields  devront  arrêter  leur  exploitation.  La  a- 
tuation  des  autres  n'est  pas  meilleure.  Pour  mai  la  main- 
d'œuvre  indigène  est  encore  en  diminution.  Village  Main 
Reef  aux  prises  avec  ces  difficultés  de  main-d'œuvre  pour- 
rait être  obligée  de  fermer.  La  Durban  Roodepoort  Deep 
(ravaille  à  perte  ;  le  déficit  pour  mai  est  de  £  560. 

La  Tanganyika  est  un  peu  mieux  tenue.  Une  fois  de 
plus,  on  parle  de  découverte  de  charbon,  de  remise  en 
marche  de  hauts  fourneaux,  de  travaux  exécutés  par  le 
chemin  de  fer  du  Haut-Katanga. 

La  Golden  Horse  Shoe,  mine  australienne,  voit  ses  béné- 
fices passer  de  £  411.546'  à  £  332.620.  Les  réserves  en  mi- 
nerai sont  en  diminution. 

ÉL    ^  ÈL 

Adresser  les  leiires  pour  toute  demande  de  renseignements 
linanciers  à  M.  Louis  Gex,  rédacleur  de  la  rubrique  :  «  Lu 
Bourse  et  les  valeurs  ». 


A  L'ARBITRAGE 


stock  Exchange  de  Londres 

La  tenue  du  Slock  Exchange  a  été  celle  des  Bourses  con- 
tinentales.Le  marché  calme  au  début  de  la  semaine  se 
raflermit  ensuite  sur  des  nouvelles  de  Paris  et  s'alourdit 
vers  la  lin  de  la  période.  A  Londres,  le  traité  de  paix  a  é'Ié 
escompté  comme  ailleurs. 

Les  emprunts  français  ont  été  bien  tenus.  Les  Consolides 
anglais  sont  plus  faibles  à  53  contre  53  1/4,  le  W'ar  Loan 
perd  1/16  à  93  13/16. 

Les  cliemins  anglais  sont  lourds  et  peu  traités.  Les  Ar- 
gentins sont  assez  faibles. 

La  tendance  au  groupe  minier  est  peu  soutenue.  Les 
pétroles  faibles  au  début  se  raffermissent  à  la  suite  de 
mouvements  spéculatifs.  Les  caoutchoucs  sont  calmes. 

Le  rapport  .^ankey  (au  nom  de  la  comanission  d'enquête) 
conclut  au  rachat  immédiat  de  toutes  les  mines  et  houil- 
lères. 

Marchés  italiens 

La  déimission  du  ministère  Orlando  n'a  guère  eu  d'in- 
fluence sur  la  Bourse.  La  tendance  est  assez  indécise. 

Les  fonds  d'Etat  restent  soutenus  quoique  calmes.  Les 
Banques  ont  été  peu  traitées.  Les  Industrielles  sont  irrégu- 
liôres.  Fiat,  un  instant  en  reprise  abandonne  de  nouveau 
une  quarantaine  de  points.  Les  Méridionaux  influences  pai' 
l'annonce  d'augmentation  de  capital  sont  très  fermes. 

Le  bruit  court  qu'un  décret  allait  être  publié  Instituant 
un  impôt  extraordinaire  sur  les  nou\eaux  patrimoines  et 
sur  les  récentes  augmentations  de  fortune. 

Le  rendement  des  douanes  pour  les  quatre  premiers 
mois  de  1918-1919  est  >die  lire  569  millions  contre  532  pré- 
cédemment et  contre  une  évaluation  budgétaire  de  412 
millions. 

Marché  de  Bruxelles 

Au  début  de  la  semaine,  la  Bourse  influencée  par  la  si- 
tuation politique  et  industrielle  était  faible.  Par  la  suite  le 
ton  revient  n  l'oplimisme  sur  l'annonce  de  la  conclusion  àç 
la  paix  et  on  termine  en  hausse  presque  générale. 

Les  rentes  nationales  sont  très  bien  tenues:  le  nouvel  em- 
prunt .se  traite  au-dessus  du  cours  d'émission.  Les  Banques 
sont  fermes  parlicuUèrement  le  Crédit  Anversois  qui  va 
augmenter  son  capital. 

Les  Aciéries  d'abordi  délaissées  sont  ensuite  en  progrès. 
Les  charbonnages  bien  impressionnés  par  la  hausse  du  prix 
du  charbon,  sont  soutenus. 

Rien  de  particulier  à  signaler  pour  les  pétroles  et  les 
caoutchoucs. 
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La  Bourse  a  été  cette  semaine  plus  irrégulière.  Dans  cer- 
tains compartiments,  industriels  en  particulier,  on  cons- 
tate quelque  faiblesse.  Par  contre,  les  chemins  de  fer  sont 
toujours  soutenus. 

L'activité  ne  diminue  pas.  A  chaque  séance,  le  ^nibre 
dtb  titres  traités  dépasse  encore  un  million. 

On  peut  dire  que  la  période  que  nous  tra\ersons  est  le- 
inarquable  pai'  les  eiforts  que  font  les  grandes  banques  pour 
i  L'fréner  la  spéculation  excessive  et  ce,  au  moyen  de  l  élé- 

tion  du  taux  de  l'argent  à  court  ternie.  Encore  oue  cette 

iiiaine  on  ne  note  pas  de  taux  aussi  élevés  que  pendant 
la  précédente,  celui  de  9  a  encore  été  pratiqué.  Il  faut  ce' 
pendant  remarquer  què  cette  élévation  est  c;uelque  peu 
;itificielle.  Chaque  année  voil  des  ilucluations  analogues 

•:e  jusqu'à  la  lin  des  grands  mouvements  dé  récoltes  à 

i<:  époque  Où  les  besoins  d'argent  étant  plus  grands,  on 
iJ  at  en  conséquence  paj'er  plus  cher. 

Wall  Street  n'a  guère  été  inlluencé  par  les  tr  mblcs  N^exi- 

ins,  ni  par  l'annonce  de  signature  du  traité  de  lus,  fait 

la  très  escompté  par  le  marché. 

Mais  si  on  enregistre  en  certains  groupes  quelque  re- 
iiression,  il  n'en  faut  pas  inférer  que  nous  soyons  c  irivés  à 
la  lin  de  la  campagne  de  hausse.  Les  Etats-Unis  cnt  subi 
évidemment  les  influences  de  la  guerre.  En  L-.iurse  les  va- 
leurs, sauf  celles  des  mines  et  celles  dites  de  guerre,  ont 
reflété  ces  influences  et  se  sont  hxées  à  des  cours  trop  dé- 
préciés. Maintenant  elles  reviennennt  vers  leur  ancien  ni- 
veau :  Des  exagérations  spéculatives  se  produiront  encore, 
des  réactions  surviendront  (qu'il  faudra,  surveiller  pour 
prendre  position  à  l'achat  sur  les  bonnes  valeurs,  celles  de 
cliemins  de  fer  en  particulier)  mais  il  est  hors  de  doute  que 
nous  devons  encore  voir  une  amélioration  des  cours. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

J         V         S  L         M  M 

19/6      20/6-     21/C      2t/ti      2+/6  25/6 

Union  Pacific   132  133  i  13(  5  133  i  133  î 

Southern  Pacifie   10.5  i  K'7  i  l(i7  106  ^  108  i  = 

Norttiern  Pacific   9G  i  97  .      96  J  96  J  97  .  9 

Pennsylvanie   45  J  46  4     46  ^  46  .  46  }■  ^ 

New-York  Central   79  ^  BO  i      80  ^  80  J-  80  ï  g. 

Reading   il  88  i      88  87  4  88  J- 

Atchinson   <>8  i  99  I      99  i  99  .  101  .  3 

Ctiicago  lïliIwaukeeSt-Paul..  42.  43,5-      43  i  43.  42  |  ^ 

Baltimore  and  Ohio   5i)  J-  50  i*      51  .  51  .  50  £ 

Canadian  Pacific   161  .  162  .  162  4  102  .  161  .  = 

Chesepeake  and  Ohio   64  J  65  i  65  J  65  i  66  .  8 

Les  chemins  de  fer  ont  été  fermes.  Les  déclarations  de 
.\1.  Hines,  directeur  général,  invitant  le  personnel  à  faire 
des  économies  de  combustible  et  autres  matières  pour  évi- 
ter le  déficit  d'exploitation,  ont  été  sans  influence.  Ces  dé- 
clarations n'ont  d'ailleurs  pour  but  que  d'éviter  une  aug- 
mentation des  tarifs,  augmentation  dont  nous  avons  déjà 
parlé.  Le  déficit  d'exploitation  pour  les  quatre  premiers  ^ 
mois  de  1910  est  de  $  62.500.000  sans  intérêt  pour  les  compa- 
gnies puisque  l'exploitation  est  aux  mains  du  gouverne- 
ment qui  garantit  le  paiement  des  dividendes.  Il  est  d'ail- 
leurs hor.«  de  doute  qu'une  augmentation  des  tarifs  sui\ra 
la  remise  des  lignes  à  leurs  propriétaires.  A  remarquer  tout 
particulièrement  la  bonne  tenue  de  Union  Pacific,  de  Sou- 
thern Pacific  et  d'Atchison. 

Actions  Industrielles 

J         V         S         L        M  M 

19/6      20/6      21/6       23/6     24/6  25/6 

United  States  Steel   106  i-  107  |  107  J  107  f  106  t 

Bethlehem  Steel   87  .  88  |  8S  i  87  .  85  | 

American  Car  and  Foundry . .  109  i-  110  i  109  4  109  J-  109  

—     Téléphone    107  J  106  .  106  .  106  i  lu5  |  .... 

Int  Harvester   141  .  143  i  '.42  t  U2  .  -141  i  .... 

General  Electric   162  4  163  .  164  .  163  .  162  ^  .... 

Les  valeurs  sidérurgiques  qui,  au  déhut  de  la  semaine 
étaient  très  fermes  sur  la  croyance  d'une  élévation  du  prix 
des  produits  manufacturés  sont  en  fin  de  période  plus 
faibles. 

International  Harvester  est  toujours  remarquablement 
soutenue.  Les  renseignements  concernant  les  récoltes  sont 
de  plus  en  plus  favorables. 

American  Téléphone  qui  a  détaché  son  dividende  trimes- 
triel de  $  2  est,  si  l'on  lient  compte  de  ce  dividende,  au- 
dessus  de  ses  cours  précédents. 

■Valeurs  Cuprifères 

J         V         S         L         M  M 
19/6      20/6      21/6      23/6      24/6  25/6 

»naconda   70  }■  70  J-  72  |  72  ^  71  a 

Chino  Copper   44  .  45  |-  45  |  45  .  44  4 

Inspiration  Copper   59  .  59  5  60  f  60  .  59  î 

Kennecott  Copper   39  .  39  ^  39  i  H9  *  39  .  ... 

Ray^   23  %  23  i  2i,i  24  .  23  4 

Utah  Copper  .   86  î  87  |  88  .  87  |  85  j 

American  Smelting   81  4  8;  î  82  .  81  J  80  .  ... 

Les  ouprifèrcs  après  quelques  jours  de  hausse,  sont,  vers 


la  fin  de  là  semaine,  moins  soutenus.  Cependant  le  prix  du 
métal  est  ferme  et  les  prévisions  de  demandes  de  l'étranger 
sont  toujours  bonnes. 

Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 

J         V         s         L  MM 

19/6      20/6     21/6      23/6      24/6  25/6 

Calif.  Petroleum   35  .  :iô  !.  36  .  35  4  34  | 

«lexican  Petroleum   181  i-  18".  f  186  ),  183  .  181. 

Koyal  ûutch    107  |  115  î  114  i  114  4  111  i-     ...  . 

Unied  States  RuUber   122  |  125  .  126  .  120  i  127  i  ... 

Int. Mercantile  marine, ord  .  49  1-  50  i  50  4  49  4  48 

—         —      préf.  116  t  117  1  118.  116  1  115  1  .... 

Le  groupe  spéculatif  des  pétroles  a  encore  été  fort  agit'}. 
Mexican  Petroleum,  un  moment  en  forte  hausse  sur  ni- 
lUL'urs  d'amélioration  des  expéditions.  Unit  au-<lessous  de  ses 
cotations  précédentes.  Royal  Dutch  toujours  influencée  par 
les  bruits  concernant  les  opérations  du  groupe  Shell-Royal 
Dutch,  enregistré  les  mouvements  les  plus  divers. 

International  Mercantile  Marine  a  détaché  son  dividende 
trimestriel  de  $  3. 

United  States  Rubber  est  très  ferme  sur  le  bruit  que  cer- 
tains intérêts  chercheraient  à  obtenir  son  contrôle. 


LES  OBLIGATIONS  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE 


L'attention  du  public  n'a  peut-être  pas  suffisamment  été 
attirée  sur  la  reprise  par  le  Trésor  de  l'émission  des  obli- 
gations de  la  délense  Aationale. 

On  se  rappelle  que  les  Obligations  sexennales  ont  été 
créées  par  le  décret  du  14  mai  dernier.  Elles  produisent  un 
intérêt  de  5  0/0  l'an,  net  de  tout  impôt,  payable  par  semes- 
tre et  d'avance  et  sont  remboursables  à  103  0/0  au  bout  de 
six  ans.  Toutefois  le  porteur  a  la  faculté  de  se  faire  rem- 
bourser au  bout  de  dix-huit  mois  au  pair  et,  à  chaque 
échéance  ultérieure  du  coupon  avec  une  prime  qui  sera  de 
O.liO  0/0,  1,20  %,  1,80  %  ou  2,40  %,  suivant  qu'il  se  sera 
écoulé  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  années  entières  depuis 
le  début  du  trimestre  au  cours  duquel  le  litre  aura  été  émis. 

11  résulte  de  cet  exposé  qu'un  an  après  la  date  susindi- 
quée,  l'obligation  sexennale  est  assimilable  à  un  bon  de  la 
Défense  Nationale  à  six  mois  et  présente  sur  ce  dernier  les 
avantages  suivants  :  intérêt  de  5  0/0  au  lieu  de  4  è  %,  re- 
nouvellement automatique  remboursement  avec  tme  prime 
croissante  d'année  en  année. 

Tenant  compte  de  cette  assimilation,  la  Banque  de  Fimncc 
accepte  à  l'escompte  les  dites  obligations  à  partir  du  mo- 
ment où  elles  ont  qidnze  mois  à  courir.  Elle  les  reço.t 
d'autre  part  à  toute  époque  en  garantie  d'avance.  Ces  titres 
jouissent  donc  d'exceptionnelles  facultés  de  mobihsation. 

L'obligation  dite  décennale,  antérieureinent  à  échéance 
du  ler  février  liS5  est  maintenant  à  l'échéance  du  16  mai 
1929.  Jusqu'à  cette  date  et  si  le  Trésor  n'a  pas  usé  de  la 
faculté  de  remboursement  antiOipé  prévue  à  partir  du 
16  mai  1924  le  souscripteur  est  assuré  d'obtenir  un  intérêt 
nominal  de  5  0/0  qui  est  payé  par  portions  égales  et 
d'avance  les  16  mai  et  16  novembre  de  chaque  année.  Le 
revenu  est,  en  réalité,  beaucoup  plus  élevé  étant  donné  que 
le  prix  d'émission  est  de  96,80  pour  cent  et  qu'une  personne 
souscrivant  au  début  d'un  semestre  n'a  en  fait  à  verser 
que  94  francs.  . 

Les  deux  catégories  d'oîihgallons  pourront  être  echaiv 
gées  par  privilège  contre  les  titres  des  Emprunts  d'Etat  qui 
seront  émis  avant  le  1'^^  janvier  1922. 


CRÉDIT  FONCIER  D'ALGÉRIE  ET  DE  TUNISIE 

SOCIÉTÉ  AiNO.NVME  FO-NDÉE  E.\  1881 

Capital  ;  78.500.000  francs. 

Siège  social  :  ALGER,  8,  boulevard  de  la  République 
Siège  adinimstratil  :  PARIS,  43,  rue  Cambon 

FRANCE 

Bordeaux,  Marseille,  Nantes 
ALGERIE 

Alger,  Blida,  Bone,  Constaxtln-e,  Orar,  Sétif 
(45  Agences  s'y  rattachant). 
TUNISIE 
Tunis  (7  Agences  s'y  rattachant). 
MAROC 

Tancer,  Casablanca  (8  Agences  s'y  rattachant) 

DEPOTS  A  VUE  :  Intérêt   3  % 

Toutes  Opérations  de  Banques. 
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RENSEIGNEMENTS  FINANCIERS 

EXECUTIONS  D'ORDKES 
GEX  et  SEIDUiK,  au,  rue  Sl-Georges  •  PAMJS 
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ÉMISSIONS 


FORGES  ET  ATELIERS  DE  LA  FOURNAISE 

Société  anonyme  au  capital  de  5  millions  de  francs 

Emission  de  12.000  Bons  6  0/0  de  500  francs 

remboursables  en  12  années  à  'partir  du  l^r  juillet  1922 
Intérêt  annuel  de  30  francs 

net  de  tous  impôts  présents  et  lnlurs 
payable  poir  gemesire  le      janvier  et  le  l^"'  juillet 
de  chaque  année 

Cette  émission  a  pour  but  de  rembourser  les  crédits  ac- 
tuels deg  Banques,  de  consolider  les  emprunts  qui  ont  été 
nécessités  par  l'absorptioii  partielle  des  Ateliers  de  construc- 
tion de  Biiiscjîwiller  et  de  proportionner  le  fonds  de  roule- 
rnent  à  l'importance  croissante  de  la  Sociélé. 

Les  porteurg  de  Bons  auront  comme  garantlo  rgjctiî  immo- 
bilier de  la  Société  qui,  après  l'achèvement  défjnitif  des 
travaux  iraprésentafa  15  millions  de  fianos  dorit  12.5DÛ.ÛUI) 
poui'  les  usines  de  Saint^Denis  et  2.5ÛÛ.OÔÔ  ^^a^f  celles  do 
Bitscbwiller. 

PRIX  D'EMISSION  :  490  FRANCS 

louissance  1"'^  iuillet  1919 
Les  damandes  sont  reçues  : 

A  la  Société  Syndicale  de  Banques,  SO,  boulevard  llauss- 
mann,  à  Paris  ; 

Chez  MM    clyt  et  C°,  banquiers  à  Dunkerque  ; 

Chez  MM.  Villa  et  G\  banquiers  à  Millau  ; 

A  la  Socieic  Normande  de  Jîanque  et  de  Dépôts,  à  Caen. 
L'admission  des  Bons  à  la  Cote  géra  dejnandée 

Les  publications  exigées  par  }a  iQi  du  30  janvier  IW  oui 
été  faites  dans  Je  §ulleUn  des  Ahnonôes  légales  obligatoires 
du  9luin  iOl?. 

SOCIETE  ANONYME 
deg 

CHANTIERS  GÉNÉRAUX  . 

Société  Anonyme  au  capital  de  -13  millions  de  francs 
St€ge  gPQial  :  40,  rue  (les  Mathurins,  à  PARIS 

CO.NiSElt,  e'APiVIlfilSTlUTlON  : 

MM.  Louis  Estève,  président  ;  François  Carnet,  adminis- 
trateur-délégué ;  Alfred  Alquié  ;  Georges  Chiris  ;  Bernard 
Deymie  ;  Albert  Isenberg  ;  Louis  Lorieux  ;  Charles  Moniiin  ; 
Lpiiis  de  Seyneg  ;  Clinton  W.  Russel.  ' 
PLACEMENT  PE 

20.000  Obligations  6  0/0  de  500  francs 

Net  de  tous  impôts  prés§nls  §1  faturs 
Ces  obligations  sont  lemboureables  au  pair  en  20  ans,  à 
compter  du  15  juin  1925,  la  Société  se  réservant  le  droit 
d'anliëipep  les  re'niboursements  à  partir  do  cette  date. 
PRIÎC  D'EMISSION  .  490  FRANGB 
iouissance  15  iuin  1919 

Les  denicindes  sont  reçues 
à  la  Banque  Nationale  de  Crédit  à  Paris,  et  dans  toutes  se« 

succursales  et  agences  ; 
à  la  Socielc'  Centrale  des  Banques  de  Province  à  Paris,  et 
chez  tous  les  Bantjulers  membres  du  Syndicat  des  Banques 

de  Pi'ovhice. 

Les  insertions  légales  ont  paru  au  Bulletin  dés  4'^nonces 
léijales  obligatoires  des  12  août  et  9  septembre  1918. 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  62.500.000  francs 
Réserves  :  '78.000.000  de  francs 

Siège  Socâal,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 

Agences  à  MARSEILLE,  17,  rue  Saint-Ferréol  ;  à  NICE, 
19,  avenue  de  la  Gare  ;  à  ANTIBES,  2,  avenue  de  la  Gare  ; 
à  CANNES,  10,  rue  du  Maréchàl-Fooh  ;  à  MENTON,  avenue 
Félix-Faure  ;  à  VICHY,  rue  Royale,  et  dans  les  principales 
villes  d'ALGERlE,  de  TUNLSIE  et  du  MAROC. 

COMPTES  PB  PgPQTS 
A  vue.  —  A  7  jours  de  préavis 
eONS  A  ECHEANCE  FIXE 

A  1  an    3  % 

A  2  et  3  ans...   5  % 

A  4  et  §  ans.,  ■  •••   % 

Envois  de  Fonds-Lellrcs  de  Crédit  pour  tous  pays 
OpératiQus  de  Bourse,  ^  Prêts  sur  Titres 
Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de  Titres 
Opérations  de  Banque.  —  Escompte  et  Recouvrement 
d'eljels 
Prêts  sur  mqrçhciniises 


ASSEMBLÉES  GÉNÉRALESI 

CREDIT  FONCIER  P' ALGERIE  ET  DE  TUNISIE 

L'Assemblée  générale,  tenue  le  13  juin  1919,  a  approu\é 
les  comptes  de  1918.  Le  bénéfice  s'élève  à  4.480,905  fr  14 
(en  y  comprenant  le  report  antérieur  :  4  636  275  fr  94)  ' 

Le  dividende  a  été  lixé  à  20  fr.  par  action  entièrement 
libérée,  contre  25  fr.  en  1917,  et  13  fr.  50  par  action  libérée 
de  moitié.  Cette  distribution  absorbe  3.766  262  fr  50  La 
reserve  légale  reçoit  224.348  fr.  25  et  après  paieniept'  des 
/^na'ï'P^f  Conseil,    soit    15.700    fr.,    affectation  de 

.j5y.y/S  fr.  72  au  fonds  d'ainortissemcnt  des  frais  de  pre- 
mier établissement,  il  reste  un  surplus  de  17u  888  fr  47  nui 
est  reporté  a  nouveau.  '  ' 

Dans  son  rapport,  le  Conseil  signale  que  la  situation  est 
favorable  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Au  Maroc,  l'activité  de 
ia  hûciete  se  développe, 


BANQUE  NATIONALE  PE  CREDIT 

L'Assemblée  générale  ordinaire  des  actionnaires  g'est 
tenue  le  o  juin,  sous  la  présidence  de  M.  Bavai 

Dans  son  allocution,  le  Pi-ésident  a  déclaré  que  la  mar- 
che des  affaires  suivait  une  progression  continue,  que  les 
i:>eiife'iices  étaient  de  plus  en  dIus  satisfaisants,  que  l'exer- 
cice actuel  s'annonçait  comme'  devant  être  excellent 

Le  rapport  signale  que  la  Banque  Nationale  de  Crédit  a 
participé  a  toutes  les  souscriptions  du  Trésor  et  à  de  nom- 
breuses émissions  de  valeurs  industrielles 

De  nouvelles  succursales  ou  agences  ont  été  ouvertes  au 
public  et  d'autres  créations  sont  en  voie  do  réalisation  Le 
l«r  juillet  procliain,  la  Banque  prendra  la  sui'te  de  m  Ban- 
que de  Metz.  x. 

Les  dépôts  et  comptes  courants  se  sont  élevés  de  580  à 
814  millions.  Les  disponibilitt's  Lnuuédiatcs  sont  en  aug- 
laientation  constanle.  Les  bénéflces  de  l'exercice,  supérieurs 
de  2.582.625  fr.  22  ,i  ceux  de  l'aimée  précédente,  s'élèvent 
à  10.014.075  fr.  69.  A  celte  somme,  vient  s'ajouter  le  report 
de  1917,  soit  1.582.469  fr.  13..  Le  dividende  a  été  fixé  à  15  fr. 
par  action  et  11  fr.  par  part. 

Après  provision  pour  ces  dividendes,  déduction  de 
521.222  fr.  75,  part  du  Conseil  d'Administration,  de 
.WÛ.703  fr.  78,  affectation  à  la  réserve  légale,  et  2  millions 
801,144  fr.  30,  provision  pour  impôts  sur  bénéfices  de  guer- 
re, il  reste  à  reporter  à  nouveau  1.623.473  fr.  999. 

Le  rapport  et  ]ps  résolutions  ont  été  approuvés' à  l'una- 
nimité'.  L'Assemblée  générale  extraordinaire  qui  a  suivi 
a  reconiiu  sincère  et  valable  la  déclaration  de  souscription 
et  de  versement  relative  a  l'augmentation  du  capital  de 
150  à  200  millions. 


BANQUE  DE  L'UNION  PARISIENNE 

MM.  les  Actionnaires  de  la  Banque  de  l'Union  Parisienne 
soiit  informés  que,  suivant  diicision  de  l'Assembléè  générale 
du  16  avril  1919,  le  polde  du  dividende  de  l'exercice  1918, 
soit  25  francs  par  ^action,  sera  payable  à  partir  du  1^^  j-uil- 
let  1919,'  à  raison  de  : 

23  ff,  75  P'Oiu'  |(^s  actions  nominatives; 

22  fr.  79  pour  les  actions  au  porteur; 
contre  remi.se  du  coupon  n°  30. 

A  Paris:  au  Siège  spciaL  7,' rue  Chauchat  et  14,  rue  Le 
Poletier; 

A  Bruxelles  :  à  la  Société  Générale  de  Belgique,  3,  Mon- 
tagne du  Parc. 


SOCIETE  PU  GAZ  PB  PARIS 

L'assemblL'e  générale  ordinaire  de  la  .'Société  du  Gaz  die 
Paris  s'est  tenue  le  17  juin.  Elle  a  décidé  la  mise  en  paie- 
ment, à  partir  du  1"  juillet  prochain,  d'une  soinme  de 
5  francs  (moins  impôts)  par  action,  représentant  le  soidfi  de 
aintérêt  de  10  francs  afférent  à  l'exercice  clos  le  31  dé- 
cembre 1918. 

Ce  solde  sera  payaljle.  contre  remise  du  coupon  n»  22, 
aux  guichets  des  Et&blissenaepts  de  orédjt  ou  ù  leurs  suc- 
cursales et  agences. 

ETABLISSEMENTS  OROSPI-BACK 

L'Assemblée  extraordinaire  du  19  juin  vole  raugmenla- 
tion  du  capital  de  10  à  20  millions.  La  souscription  d'ac- 
tions nouvelles  aura  lieu  du  g3  juin  au  12  juillet  1919, 

Les  actionnaires  disposés  à  participer  à  la  nouvelle  émis- 
sion d.evront  joindre  le  coupon  37  à  leurs  bulletins  de  soug- 
criptio'n  et  chaque  porteur  de  trois  coupons  pourra  sous- 
crire à  deu  xaclions  nouvelles  émises  à  130  fr.  Ces  actions 
donneront  droit  à  la  moitié  dU  dividende  courant  et  avant 
leur  souscription  les  actionnaires  encaisseront  un  divi- 
dende de  90  francs  brut,  contre  remise  du  coupon  36,  dont 
le  miontant  leur  sendra  pour  le  paiement  des  actions  nou- 
velles. 


NAZARENO  Y  ANNEXAS 

L'Assemblée,  réunie  le  17  avril  1919,  a  voté  la  fusion  de 
la  Compagnie  Nazareno  y  .\nnexas  avec  la  San  Miguel  y 
Vnnpvas  et  dans  ce  but  a  autorisé  une  augmentation  de 
capital  de  2.424.000  pesos,  portant  ainsi  le  capital  social  a 
4.824  000  pesos,  divisé  en  477. 6ÛÛ  acliojis  au  porteur  de 
10  pesos  et  4.800  parts  de  fondateur  de  1  peso. 


UNE  CRISE 


INTELLECTUELLE 


Les  Jeunes  Gens  d'aujourd'hui 

MM.  Alfred  cle  Tarde  et  Henri  Massis  rééditent  les 
Jeunes  Gens  d' aujoiird' hui.  Ainsi  ce  livre  aura  porté 
deux  fois  témoignage,  d'abord  en  promettant  l'œuvre, 
puis  en  la  couronnaiit.  Il  entre  dans  l'higtoire  avec 
la  génération  dont  il  nous  transmet  la  doctrine,  hier 
combative,  partiale,  assez  légère  d'esprit,  maintenant 
auguste  et  presque  redoutable,  loin  déjà,  comme  tout 
ce  qui  a  joué  son  rôle,  proche  pomme  ce  qui  est  éternel. 
Cax  ces  jeunes  hoinmes  qui  ont  salué  la  guerre  de 
paroles  iiaipies,  car  celui-là  même  qui  a  osé  dire  qu'il 
avait  repris  «  le  goût  du  sang  »,  sont  morts.  Ils  dor- 
ment aux  quatre  coins  du  monde,  dan§  la  terre  natale, 
goiis  des  çieux  exotiques,  parmi  l'egu  glauque  de  tou- 
tes les  mers.  Mais  l'œuvre  est  faite  :  cette  patrie  qu'ils 
ont  chérie  d'upe  ardeur  un  peu  farouçhe,  a  repris  sa 
place.  Au  milieu  de  l'admiration  des  peuples  qu'elle 
a  sauvés,  elle  se  tient  débile  encQre,  incertaine,  prête 
à  profiter  —  du  moins  espérons-le  —  du  glorieux  ave- 
nir qui  s'ouvre  à  son  action.  Quant  aux  lils  dont  elle 
recueille  le  souvenir  dans  sa  mémoire,  ils  sont  saints, 
et  quel  qye  soit  le  jugement  qu'on  doive  porter  sur  eux 
quant  à  la  peqsée,  il  ne  peut  que  s'anéantir  dans 
l'amour  et  la  piété. 

Pqsohs  sans  trop  de  crainte  que  le  caractère  géné- 
ral de§  j§unes  gens  d'hier  futi  bien,  oomme  le  lui  re- 
prochent ceux-ci,  une  sorte  d'individualisme  pessi- 
miête,  lefptique  et  dégoûté,  avec  un  fond  d'idéalisme 
aristocratiguç.  Ils  cryrent  leurs  mains  trop  blanches 
oii  trop  frêles  pour  toucher  à  l'outil;  l'action  leur  sem- 
bla devQjr  déranger'  le  rêve  et  ils  craignirent  que  la 
peussigre  des  besognes  vulgaires  ne  violât  les  formes 
des  Charités,  déjà  obscurcies  dans  leur  pâle  ciel.  Ils 
restèrejît  ©bsédés  de  la  «  laideur  de^  créatures  »,  et 
ils  ne  voulurent  point  y  toucher.  Au  lieu  de  s'accroî- 
tre en  produisant,  ils  cherchèrent  à  saisir  dans  la  con- 
tefBplatÏQP  ou  dans  l'œuvre  le  reflet  d'un  idéal  affran- 
chi d§§  vulgarités  d'ici-bas,  et,  s'ils  y  échouèrent  si 
souvent,  e'est  qu'ils  oublièrent  qu'il  faut  vivxe  quoti-' 
dierrnegîent,  largement,  douloureusement,  pour  illus- 
trer l&  vie  par  l'â.rt...  et  l^  perfectionner. 

Ils  ne  furent  ni  apôtres,  ni  ouvriers,  ni  moralistei,  ni 
patriotes,  parce  qu'iJs  le  furent  trop,  prêts,  sur  ce  der- 
nier poirit,  par  exemple,  à  se  donner  un  éclatant  démenti. 
Ils  confrontèrent  les  deux  images  qu'on  ne  rapproche 
jamais  sans  se  faire  de  l'existence  un  poison  :  l'apo- 
théose du  rêve  et  la  vie  décolorée  du  réel.  Ils  savou- 
rèrent l'agonie  de  Tristan,  mourant  en  Çornouailles 
devant  la  mer  vide,  de  l'infini  désespérant  du  désir. 
Ils  ne  consentirent  point  à  être  des  hommes  d'un  jour, 
et  vers  eux  aussi,  vers  leurs  lèvres  pâles  et  frémis- 
santes se  tendit  l'éponge  imbibée  de  vinaigre  et  de 
fiel. 

_  D'où  leur  vint  cette  exaspération  d'un  mal  naturel, 
vieux  comme  la  {erre?  Ici  nos  auteurs  ont,  sur  la  cause 
immédi^-te,  70,  une  page  subtile. 

»  Ce  n'est  pas  tout  de  suite  »,  diseptrils,  <i  c'est 

(1)  Les  lignes  qui  suivent  sont  exlrailPs  d'une  broehyre 
t  paralu^e. 


bien  des  années  après  la  guerre  que  se  fit  sentir  la  plus 
terrible  blessure  de  la  défaite.  Une  courte  explosion  ae 
vie  succède  d'abord  à  de  telles  catastrophes  et  la  tâ- 
cfiQ  immédiate  de  relèvement  matériel  occupe  tous  les 
cœurs.  Il  ne  semble  pas  que  les  intellectuels  aient  res- 
senti dès  les  premiers  temps  l'abaissement  du  pays, 
ni  qu'ils  aient  douté  d'eux-mêmes,  ni  que  les  artistes 
aient  fait  effort  pour  renier  leurs  aspirations  antérieu- 
res... C'est  plus  tard,  seulement  vers  1880,  que  com- 
mença de  s'exprimer  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'idéo- 
logie de  la  défaite...  L'abattement  des  cœurs  se  tradui- 
sit par  un  idéalisme  exaspéré  qui  exaltait  l'intelligence 
pure  au  détriment  de  la  force.  Revanche  illusoire,  re- 
vanche de  l'orgueil  souffrant!  L'impuissance  réelle  se 
console  par  le  rêve  d'une  puissance  idéale.  La  vo- 
lonté enchaînée  se  forge  une  libei^té  imaginaiie  en  un 
monde  spirituel.  La  force  a  vaincu,  soit,  c'est  que  la 
force  est  mauvaise,  c'est  que  le  monde  est  l^ostile  à 
l'esprit.  Réfugionsf-nous  donc  dans  une  dndifïétrenee 
supérieure  qui  sauvegarde  à  tout  le  moins  les  droits 
de  cette  intelligence  vaine  et  souveraine...  »  (V.  p.  5 
et  6). 

Au  corps  social  diminué,  cette  génération  honnie  a 
substitué  son  . a  moi  »  maladif  et  on  l'aeeuse  de  toute 
incohérence  qui  est  résultée  de  cette  mutation.  Et  peut- 
être  faut-il,  en  effet,  qu'un  moi,  pour  produire  en  règle 
et  avec  fécondité,  se  porte  bien.  Les  raisons  allé'guées 
ci-dessus  ne  eondaiHnent  les  coupables  que  parce  qu^s 
furent  des  vaincus.  L'intelligence  est  toujours  souve- 
raine, seulement  il  lui  afrive  de  ne  pas  avoir  à  sa  dis- 
position les  moyens  de  s'imposer.  Les  «  jeunes  gens 
d'aujourd'hui  »,  eux,  acquirent,  ou  crurent  acquérir  ies 
armes  par  lesquelles  un  moi  s'affirme  ou  triomphe. 
Et  le  leur  ne  craignit  point  4 'aspirer  à  la  domination. 

Il  ^ploya  d'gbord  son  énergie  sinon  à  se  dompter 
—  il  n'exprimait  point  un  tempérament  exx^.ssif  — 
du  moins  à  se  soumettre.  Il  fut  sobre,  pratique  et 
croyant.  Les  «  jeunes  gens  d'aujourd'hui  «  s'adon- 
nèrent aux  sports  avec  un  enthousiasme  de  néophyte 
et  une  lerveur  qui  n'alla  pas  sans  quelque  désordre. 
Ils  furent  chagtes  et  respectèrent  la  femme  en  la  mé- 
prisant un  peu.  Ils  s'appliquèrent  à  leurs  études  et 
cultivèrent  surtout  les  sciences,  l'histoire  et  la  géogra- 
phie. Ils  comptèrent  régénérer  le  commerce,  l'indus- 
trie, la  colonisation,  la  famille  et  l'Etat.  Ils  «se  con- 
vertirent au  catholicisme,  ou  réservèrenrà  l'Eglise  aes 
trésors  de  sympathie.  Ils  passèrent  par  le  royalisme 
où  quelques-uns  sont  restés.  Ils  répétèrent  que  pour 
agir  il  convient  de  ne  point  trop  s'embaxras&ey  de  la 
méditation,  ce  qui  est  un  sophisme.  De  tout  cela  se 
forma  quelque  chose  d'un  peu  étroit  et  d'assez  beau  : 
œ  qui  a  porté  sur  nos  libérateurs,  sur  Reaiaa,  une 
main  sacrilège,  et  ce  qui  est  mort  à  Verdun  et  ailleurs. 

Loin  de  diminuer  l'intelligefice,  il  la  faut  restauter 
d4fis  sa  valeur  de  principe  et  l^  soumettre  à  cet  effet 
à  irrie  culture  intensive  et  egmplète.  Nos  «  jeunes  geiis  * 
dans  leur  fougue  un  peu  dé§ordpnnée  d'action,  av.aient 
négligé  cet  autre  dVger  et  cet  autre  xgmède.  II  a  .ci-é 
bon  que  les  leur  rappellent  ceux-là  mê^aes  qui  venaieait 
de  parler  en  leur  nopi. 

J'ai  dû  apporter  sur  le  livre  de  MM.  Massis  et  de 
Tarde  des  réserves  assez  sérieuses.  Id  je  me  retrouve 
en  plein  accord  avec  eux,  et  ici  se  place  le  point  pro- 
pre de  leur  originalité. 

Les  «  jeunes  gens  d'aujourd'hui  s,  faisaient  «iten- 
dre  une  protestation  et  line  profession  de  fod  avec  l'ex- 


L'EUROPE 


NOUVELLE 


cès  et  le  bruit  que  ces  genres  comportent.  Tout  en  les 
dirigeant  et  en  les  modérant,  leurs  secrétaires  étaient 
forcés  de  les  suivre.  On  retrouvera  donc  dans  le  vo- 
lume qu'on  réédite,  à  la  foig  du  surplus  et  une  omis 
sion.  L'accent  y  est  mis,  pour  ainsi  dire,  sur  la  lettre 
positive  et  pratique;  l'esprit  y  semble  malmené. 
C'était  pourtant  si  peu  l'intention  des  auteurs  de  ra- 
baisser l'intelligence  qu'ils  l'ont  voulu  samlir  par 
avance,  d'un  danger  très  laid  pa'x  cette  autre  enquête 
sur  L  esprit^,  si  esprit  il  y  a,  de  la  Nouvelle  Sorboniie. 

Les  deux  ouvrages  sembilent  d'abord  se  contredire. 
Rien  ne  se  montre  plus  convenable  à  l'état  d'esprit 
amené  par  le  premier^,  que  l'enseignement  attaxqué  par 
l'autre.  A  c^es  ardeurs  précises,  réalistes  et  têtues,  la 
Sor bonne  oftre  des  méthodes  appTopriées.  Elle  est  éru- 
dite  et  utilitaire.  Elle  s'abstient  d'idées,  générales  et 
de  conswJérations  esthétiques.  Elle  in\Jentorie  et  n  aa- 
mire  pas.  Elle  a  des  laboratoires  de  philologie,  Oes 
«  archives  »  de  la  parole,  et  elle  réduit  à  la  science 
pure  l'histoiite  littéraire  et  la  morale  comme  la  géo- 
graphie. Elle  a  le  culte  du  fait.  Elle  ne  quitte  pas  la 
terre.  Que  lui  manque-t-il  donc  pour  plaire  à  des  gens 
qui  veulent  revenir,  sérieux  et  convaincus,  aux  travaux 
d'ici-bas,  et  que  cache  une  antinomie  si  singulière? 

Mon,  bien  qu'il  y  ait  de  cela,  une  bizarrerie  poli- 
tique et  le  gout  de  fronder,  certes  une  jeunesse  réac- 
tionnaire ne  devait  pas  regarder  avec  tendresse  un  en- 
seignement supérieur  républicain  et  il  n'est  pas 
d'usage  c[uie  les  écoliers,  voire  les  disciples,  suivent 
sans  reagir  jusqu'à  la  contradiction,  la  doctrine  ues 
maîtres.  Mais  des  raisons  plus  profondes  expliquent 
l'ampleur  et  la  vivacité  de  la  polémique. 

D'abord  le  goût  de  l'intelligence  —  contre  laquelle 
on  i^t  s'élève  qu'en  lui  empruntant  ses  armes  — -  et 
une  'réaction  d'ordre  ethnique.  Le  l^'rançais  est,  quoi 
qu'il  en  dise,  un  animal  qui  cumprend  et  qui  adme  à 
comprendre.  Il  a  supporté  beaucoup,  plus  impatiem- 
ment que  r universitaire  d'outre-Rl:iin  —  qui  à  son  tour 
en  revient  —  une  méthode  d'études  sacriliant  la  ri- 
chesse nuancée  de  la  forme  et  de  la  généralisation  à  la 
brutalité  du  fait.  Il  a  besoin  de  s'instruire  et  aussi 
d  admirer  et  d'être  pris.  Il  n'est  pas  objectif,  eirtendez 
impersonnel.  S'il  trouve  une  jouissance  à  la  lecture 
des  catalogues,  c'est  à  la  façon  de  Sylvestre  Bonnard. 

De  plus,  nos  jeunes  gens,  malgré  l'apparence,  r(es- 
taient  dans  la  logique  de  leur  attitude,  ils  voulaient 
agir  et  croire.  Or,  la  Science  ne  mène  ni  à  la  foi  ni  à 
l'action.  Jz^i^e  enseigne  que,  dans  l'universel  écoule- 
ment des  choses,  nous  ne  saisissons  que  des  apparen- 
ces et  que  les  lois  mêmes  par  lesquelles  nous  enchaî- 
nons les  phénomènes,  formulées  par  notre  esprit,  par- 
ticipent de  son  infirmité.  Elle  s'avoue  franclie,  rela- 
tive et  rebelle  aux  intérêts  auxquels  sournoisement  on 
la  voudrait  faire  servir.  Elle  est  la  vérité.  Or,  l'homm^ 
ne  souffre  pas  la  vérité.  Les  «  jeunes  gens  d'aujour- 
d'hui »  prétendaient  revenir  à  la  réalité  des  illusions 
fécondes.  Leur  commerce  avec  la  biologie,  la  critique 
textuelle,  la  recherche  historique  et  la  chîmie  des  corps 
gras,  ne  pouvait  durer. 

Mais  ce  sont  leurs  interprètes  qui  ont  le  mieux  pris 
conscience  de  leurs  véritables  besoins  et  porté  la  dis- 
cussion sur  le  terrain  le  plus  ferme.  Je  ne  doute  guère 
que  MM.  Massis  et  de  Tarde,  en  bons  psycnologues, 
ne  soient  disposés  à  voir  dans  l'action  le  fruit  de  la 
pensée,  mais  je  me  persuade  qu'ils  se  rendent  aux 
concl  usions  qui  résultent  de  cette  théorie  si  vraisem- 
blablje. 

C'est  en  effet  leur  avis  et  le  nôtre  que  l'homme  se 
perfectionne  par  la  culture,  et  qu'il  doit  à  une  crois- 
sance harmonieuse  de  ses.  facultés,  à  un  sain  exercice 
de  son  esprit  comme  de  son  corps  et  de  son  cœur,  de 
s'élever  autant  que  le  comporte  une  nature  imparfaite. 
Or,  le  monde  moderne  a  singulièrement  compromis  à 
cet  égard  des  disciplines  nécessaires. 

Il  convient  donc  de  replacer  ce  petit  li\re  à  son 
heure  et  de  le  compléter  par  cet  autre,  sa  suite  et  sa  fin, 
pour  le  juger  sains  injustice.  A  le  prendre  seul,  et  in- 
trinsèquement, il  apparaît  superficiel,  injuste,  outré, 
image  des  excès  juvéniles  qu'il  manifeste.  Vu  dans  son 
(n-jginc,  son  sens  historique  ot  ses  conséquences,  il 
s'affirme  tout  autre  chose,  la  mise  au  point  d'une 


révolution  nécessaii^e  et .  La  trouée  subite  pratiquée  sur 
un  horizon  intellectuel  trop  rétréci. 

Il  est  vrai  que  vers  la  fin  du  siècle  dernier  on  jouait 
trop  peut-être  avec  des  idées  que  par  là  on  se  dispensait 
d'approfondir.  La  f alite  des  dillettantes  n'est  nulle- 
ment de  se  complaire  aux  multiples  facettes  qui  bril- 
lent au  mouvement  de  l'esprit,  mais  de  ne  pas  suivre 
ce  mouvement  jusqu'à  son  (ferme,  et  nos  futurs  hommes 
d'affaires  n'ont  pas  connu  toute  la  force  du  reproche 
d'impuissance  qu'ils  leur  adressaient.  Il  est  vrai  aussi 
qu'à  leur  tour,  par  une  autre  voie,  ils  s'éloignaient  du 
travail  et  que  |es  uns  et  les  autres,  quant  à  la  pensée, 
péchaient  par  insuffisance. 

L'idéal  de  l'hommie  est  de  se  développer  pai"  la 
pensée  qui  détermine  sa  vie  tout  entière,  inteliigenct 
comme  activité.  Or,  nous  l'avons  vu,  pas  de  pensée 
sans  culture. 

Et  pas  de  culture  sans  méditation  philosophique  et 
sans  les  moyens  qui  ont  donné  aux  âg^s  disparus  les 
\  aleurs  dont  nous  n'entendons  plus  nous  grandir.  Ici 
encore  le  monde  moderne  a  prétendu  rénover.  Il  a 
voulu  que  la  seule  observation  des  phénomènes  occu- 
pât toute  la  vije  mentale,  il  va  jusqu'à  dire  que  la  pra- 
tique du  commerce  et  de  l'industrie  donne  à  l'esprit  une 
souplesse  et  une  étendue  suffisantes  pour  les  jours 
d'ici-bas.  Et,  en  effet,  à  qui  se  contente  de  la  terre, 
il  suffit  des  nourritures  terrestres. 

Mais  si  l'on  place  le  iJTOgrès  dans  le  perfectionnement 
de  l'esprit  et  du  cœur,  il  faut  s'enrichir  d'auti-e  sorte,  il 
faut  s'élever.  La  culture  n'est  ni  la  politique,  ni  la  psy- 
chologie, ni  l'histoire,  ni  la  science,  ni  les  affaires,  ^olle 
rassemble  ces  éléments  divers  et  les  dépasse.  Elle  les 
arrache  à  leur  caractère  actuel  et  transitoir/2  et,  les  in- 
terrogeant sur  ce  qu'ils  apportent  à  la  solution  du  pro- 
blème insoluble,  les  marque  du  signe  de  l'éternité. 

imM.  Massis  et  de  Tarde  exigent  de  l'enseignement 
supérieur  qu'il  revienne  à  ce  goût  des  iclées  générales, 
de  la  nuance,  de  l'esthétique,  de  la  vie  intérieur(fe,  à  ce 
sens  de  la  qualité  enfin,  sans  quoi  il  n'est  pas  plus  de 
culture  que  d'intelligence.  Par  là  oes  historiens  com- 
plèUènt  leur  œuvre  et  lui  donnent  une  pleine  signili- 
cation.  Leur  premier  volmne,  qui  paraîtrait  un  peu  dur 
si  l'on  n'y  sentait  la  finesse  de  leur  main,  met  à  nu 
la  plaie  que  le  second  essaye  de  panser  du  plus  salu- 
taÎKe  des  baumes. 

Et  alors  que  ces  «  jeunes  gens  d'aujourd'hui  »  ont 
tenu  si  terriblement  leur  promesse,  que  penser  de  la 
génération  qui  va  les  suivre  et  n'ayant  qu'entijevu  le 
champ  de  bataille,  assumer  la  lourde  tâclie  de  la  re- 
constitution nationale?  Hélas,  il  faut  bien  avouer  que 
nulle  VOIX  ne  s'élève  même  pour  pxomettiie,  que  le 
pays,  étourdi  du  coup  qu'il  a  reçu,  bouge  à  peine,  que 
la  vie  intellectuelle,  déjà  si  basse,  baisse  encore  et 
^3mble  ne  plus  devoir  se  relever. 

Pourtant  c'est  là,  c'est  dans  la  pensée  que  tient 
l'homme.  Au  commencement,  dit  la  genèse,  l'esprit  de 
Dieu  flottait  sur  les  eaux.  Les  eaux  se  sont  Retirées,  le 
monde  s'est  ordonné,  tout  a  pris  sa  place  et  son  rôle. 
Et  c'est  encore  l'esprit  qui  s'efforce  de  rendre  plus  sup- 
portabl'e,  par  des  efforts  ingénieux,  le  séjour  d'une  pla- 
nète fatiguée.  Mais  que,  maître  de  l'acte,  il  se  garde 
de  s'asservir  à  la  matière  après  l'avoir  domptée,  qu'il 
se  pénètre  de  sa  fin  suprême  qui  demeure  son  pro- 
grès vers  un  infini  qu'il  n'attjsindra  point.  Et  que  notre 
peuple,  qui  lui  a  dû  de  briller  jadis  au-dessus  des  peu- 
ples, se  souvienne  que  par  lui  seul  s'exerce  une  légitime 
domination. 

GoNZAGUE  Truc. 
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ECHOS  ET  ON-DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


i       AVIS  A  LA  BELLE  JEUNESSE 

Un  éditeur  vient  de  publier  un  manifeste  far  lequel 
il  annonce  qiiil  ne  fourra  fins,  dorénavant,  éditer  que 
les  livres  dont  il  sera^stir  de  vendre  un  certain  nombre 

,  de  mille.  Six  ou  seft  je  crois.  Les  écrivains  qui  n' aitei- 
picnt  fas  ce  chiffre  attendront  que  des  temfs  meilleurs 

t  soient  venus- 

■  ^  Et  fuis  il  aligne  des  chiures,  il  fait  un  comfte,  il 
établit  un  devis  pour  frouver  que  cette  mesure  lui  est 
tnifosée  far  l'augmentation  des  frix  de  revient.  Il  ne 
veut  flus  tenter  une  entrefrise  qui  doit  nécessairement 
lui  faire  ferdre  de  l'argent. 

Voilà  qui  est  charmant  four  les  jeunes  écrivains  de 
noire  génération.  La  guerre  leur  a  fait  ferdre  les  cinq 
flus  belles  années  de  leur  vie,  celles  où  la  froduction 
est  la  flus  riche,  la  flus  nourrie,  celles  enfin  où  V écri- 
vain commence  à  se  réaliser  et  maintenant  que  la  faix 
est  signée  c'est  encore  eux  qui  vont  su f farter  le  poids 
des  difficultés  économiques  de  Vafrés  guerre. 

Si  cette  mesure  restreignait  la  froduction  en  écartant 
toutes  les  choses  inutiles  qu'ôn  fublie,  il  ne  faudrait  fas 
se  plaindre.  Les  seuls  livres  édités  seraient  ceux  qui  vau- 
draient la  feme  d'être  lus,  le  public  et  le  bon  renom 
des  lettres  françaises  y  trouveraient  leur  comfte  Mais 
il  ne  peut  en  être  ainsi.  Voulez-vous  savoir  qui  fourra 
faire  faraiire  ses  écrits?  D'abord  les  auteurs  des  gé- 
nérations Précédentes  qui  ont  un  nombre  de  lecteurs  à 
peu  fres  constant  et  qui  continueront  le  train-train  de 
leur  froduction  coutumiere  sans  jamais  y  af porter  un 
clément  nouveau- 

Il  y  aura  ensuite  les  écrivains  riches  qui  fourrant 
rembourser  à  l'éditeur  la  somme  quil  aura  fer  due  si' le 
livre  n  est  pas  vendu. 

Bonne  chance  aux  lettres  françaises  représentées  ainsi 
d'mdeur!  -^"^'f^^rds    et   par  des  comptes 

Mais  nous  espérons  encore  que  cette  mesure  ne  sera 
fas  appliquée  à  la  lettre.  Le  talent  d'un  éditeur  ^ui 
aime  son  métier  est  justement  de  découvrir  farmi  hs 
jeunes  ceux  qui  rapporteront  plus  tard.  Celui  qui  'ne 
cou  pas  plus  loin  que  le  bout  de  son  nez  est  d'avance 
condamne  a  faire  faillite  et  c'est  bien  fait  pour  Un 

André  Warnod. 

Chaque  jour  apporte  une  preuve  nouvelle  de  l'im- 
poTtance  que  prend  la  renaissance  de  la  gravure  sur  bois 
X  laquelle  nous  assistons.  Les  uns  après  les  autres  des 
peintres  abandonnent  —  pour  un  moment  —  le  pinceau 
ît  saisissent  avec  enthousiasme  la  gouge  et  le  canif  I  u- 
:ien  Descaves  en  présentant  au  public  les  premiers 
sais  de  Marcel  Gaillard  souhaiïe  en  ces  te^es  S 
îîdeur""^  ^  ""^^  J^""^'  ^""^'stes  animés  d'une  si  belle 

«  Joie  et  succès  à  ces  nouveaux  amants  du  bois  ' 
lous  ne  1  ont  pas  encore  atteint  jusqu'à  la  fibre  II  ré' 
iste.  11  veut  être  aimé  pour  lui-même,  comme  l'aimaient 
es  maîtres  primitifs;  Il  donne  tout  son  cœur,  à  charge 
e  réciprocité.  Il  dédaigne  la  reproduction  qui  l'asser 
^it^il  ne  livre  son  secret  et  son  trésor  qu'à  ï'artiste  nui 
aborde  directement,  librement,  et  lui  confie  jusqu'à,  œ 
himeres.  Mais  alors,  quelle  récompense!  Comme  il  es 
enoe  dlfr  P^^""^P^^  1  edat  des  velours  et  la  transpa- 
ence  des  hnons,  1  artiste  épris  du  bois  sensible  et  pal- 


pagne  d  une  petite  poésie.  Rien  n'est  amusant  comme 
de  feuilleter  les  vieux  papiers.  Nous  avons  retrouvé  ces 
anciens  pronostics.  Hélas  !  parmi  ces  «  académisables  » 
la  plupart  sont  morts  aujourd'hui  mais  cinq  d'entre  eux 
occupent  à  présent  un  fauteuil  sous  la  Coupole.  Ce  sont 
Jean  Richepin  «  le  seul  dompteur  sorti  de  l'Ecole  nor- 
male »,  Alfred  Capus  {Et  bon,  bon,  bon  !  Que  la  vie  a 
du  bon  —  Pourvu  que  l'on  s'accommode  —  De  tout  la 
faridonaoti),  de  Curel,  Marcel  Prévost,  Maurice  Bar- 
rés. D'autres  continuent  à  être  académisables  ■  -  ber 
Hermant,  Paul  Adam,  J.  de  Porto  Riche.  Quant  à 
Emile  Bergerat,  son  élection  à  l'Académie  Concourt 
fait  mentir  les  vers  écrits  sous  son  portrait  ; 

Jeune  homme  trop  difficile 
Qui  va  maudissant  le  sort 
Devant  Bergerat  (Emile) 
Oses-tu  te  plaindre  encor 
lîoman,  Chronique  et  Théâtre 
Tout  fut  soumis  à  ses  lois 
Mais  il  juge  toutefois 
La  fortune  acariâtre 

Caliban 

Caliban 
Seras-tu  jamais  content  ? 

A  présent  qu'il  est  des  Dix,  Caliban  doit  être  content. 


Le  prix  Jacques  Normand  qui  était  généralement  dé- 
cerné à  un  poète  sur  une  œuvre  non  encore  éditée  pen- 
dant la.  deuxième  quinzaine  du  mois  de  juin,  ne  le  sera 
cette  année  qu'en  novembre.  Le  jury  composé  du  pré- 
sident, du  vice-président  et  du  délégué  de  la  Société  des 
Gens  de  lettres,  auquel  sont  joints  deux  proches  mem- 
bres de  la  Société,  en  a  décidé  ainsi  pour  favoriser  les 
concurrents  qui  reviennent  de  la  guerre. 

Du  même  coup  il  aurait' fallu  transformer  a<ussi  un 
autre  article  du  règlement.  Celui  qui  indique  que  pour 
avoir  droit  au  prix  il  faut  prouver  qu'on  ne  peut  faire 
eaiter  un  livre  à  ses  frais.  Cette  confession  publique  a 
quelque  chose  d'humiliant  qui  suffirait  à  faire  fuir  les 
vrais  poètes. 


On  prépare  chez  Bernheim  jeune,  boulevard  de  la 
Madeleine,  une  exposition  des  œuvres  die  Mme  G. 
Agutta  (Mme  Marcel  Sembat). 

On  connait  le  talent  particulièrement  intéressant  dans 
son  éclectisme  de  Mme  G.  Agutta  -et  ce  ne  sera  .  as 
le  moindre  intérêt  de  cette  exposition  que  de  pouv>ir 
admirer  la  souplesse  de  ce  talent  qui  aborde  avec  le 
même  succès  la  peinture,  l'aquarelle  et  la  sculpture 


Une  exposition  de  gravure  et  de  lithographie  fran- 
çaise va  avoir  lieu  à  Sarrebruck,  sous  le  patronage  uu 
gênerai  Andlauer.  Il  est  bon  que  les  habitants  de  la 
république  rhéna,ne  voient  de  quoi  sont  capables  les 
art^istes  de  chez  nous-  Mais,  par  pitié,  que  les  gens  de 
goût  cnargés  d'organiser  cette  exposition  ne  craignent 
pas  de  se  montrer  impitoyable.  Il  ne  faut  envoyer  là-bas 
qu  une  sélection  et  si  les,  artistes  présentent  à  cette  expo- 
sition des  œuvres  qui  ne  sont  pas  dignes  d'y  figurer 
qu  on  les  refuse  sans  hésiter.  Il  ne  saurait  être  question 
ici  de  liberté  artistique,  c'est  une  manifestation  de  pro- 
pagande française.  Il  faut  envoyer  à  Sarrebruck  de  très 
bonnes  choses,  d'un  goût  parfait,  et  n'en  pas  envoyer 
d  autres. 


Il  y  a  une  qumzame  d'années  un  journal  hebdoma- 
aire,  qui  ne  paraît  plus  depuis  longtemps,  publia  une 
i  L  ^'^^"^uf"''^-^,^^  gens  de  lettres  qu'il  appelait 
-s  Académisables.  Chacun  de  ces  portraits  était  aax>m- 


Une  nouvelle  revue  est  née.  Son  titre,  Aujourd'hui, 
flamboie  en  lettres  d'argent  imprimé  sur  du  papier 
jaune  comme  celui  dont  se  servent  les  bouchers  pour  en- 
velopper la  viande.  On  y  trouve  un  dessin  en  couleur  de 
Kissling,  des  dessins  de  Picasso,  de  Van  Dongen,  de 
Matisse,  une  bois  de  Derain,  de  la  musique  de  G.  Auric 
et  de  Louis  Durey,  M.  Autan  Lara  et  Marcel  Vion  n'ont 
reculé  devant  rien  pour  que  leur  revue  Soit  magnifique- 
II  y  a  des  vers  de  Max  Jacob,  de  Cocteau,  de  Jules  Ro- 
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mains,  i  ierre  Reverdy  et  aussi  des  derniers  venus 
panni  les  poètes  d'avant-garde  :  Loui?  A'ragon,  An  lv.; 
Breton,  G.  Gabory,  Philippe  Soupault,  Raymond  Ra- 
diguet,  admirateurs  passionnés  des  travaux  et  des  jeux 
des  poètes  qui  les  ont  précédés.  Mais  qu'ils  prennent 
garde,  on  atteint  plus  aisément  aux  jeux  d'un  Apoli- 
naire  qu'à  ses  travaux.  Nous  aurons  l'oœasion  de  re- 
venir sur  cette  question, 

A.  W, 


LES  SAMEDIS  DE  "  L'EUROPE  NOUVELLE 


Le  huitième  samedi  de  l'Europe  Nouvelle  a  été  con- 
sacré au  compositeur  français  moderne,  Gal^riel  Grov- 
lez.  Ce  musiciens  subtil  interpréta  lui-même  avec  M. 
Firmin  Touche  une  belle  sonate  pour  piano  et  violon, 
d'inspiration  originale  et  de  rytlimes  expressifs- 

Mme  Fourgeaud-Grovlcz  joua  avec  une  science 
parfaite  et  une  exquise  sensibilité  six  pièces  pour  piano; 
une  f/lc/ise  et  une  BarcaroUc  provoquèrent  entre  autres 
l'enthousiasme  général. 

Mme  Suzanne  Balguerie,  accompagnée  par  l'au- 
teur, chanta  plusieurs  compositions  d'une  voix  chaude 
et  nuancée.  Le  public  ne  ménagea  pas  ses  applaudisse- 
ments aux  interprètes.  Nous  remercions  M-'  Ga- 
briel Grovlez  d'avoir  donné  aux  amis  de  VEurofc 
Nouvelle  l'occasion  d'apprécier  son  grand  talent. 

Cette  séance  est  la  dernière  de  la  saison.  'VJiiirofi 
Nouvelle,  heureuse  d'avoir  groupé  autour  d'elle  une 
phalange  appréciable  d'invités  ér  d'arl'istes,  reprendra 
ses  samedis  en  octobre  prochain  et  s'efforcera  dans  le 
choix  des  programmes  de  satisfaire  au  désir  de  tous 
ceux  qui  suivent  ses  efforts  avec  sympathie. 


LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


Aujourd'hui 

On  ne  pcuwiit  souhaiter  pour  une  revue  abondante, 
dont  le  directeur  n'a,  pas  vingt  ans  un  titre  plus  heureux 
que  celui-ci  :  Aiijoiird' Jiui .  Heureux  parce  (iue,  d'abord, 
il  est  le  plus  ambitieux,  le  plus  lourd  à  soutenir.  Je 
suis  content  que  le  premier  numéro  que  nous  présente 
M.  Claude  Autant-Lara  et  son  «  én^uipier  »  Marcel  "Vion 
soit  tel  qu'on  leur  puisse  faire  le  plus  large  crédit.  San^ 
doute  —  mais  c'est  souvent  pour  des  raisons  matérielles 
ou  des...  questions  de  préséance,  des  noms  manquent. 
Qu'importe.  C'est  Au joiint' hiii.  Je  me  priverai  du  plai- 
sir de  parler  des  p.;ètcs.  il  est  'réservé  à  un  autre-  A 
peine  noterai-je-..  mais  je  ne  noterai  rien  étant  de  bonne 
humeur,  sinon  que  Max  C.  Jacob  apparaît-là,  heureuse- 
ment, avec  un  de  ses  chefs-d'œuvre  qu'il  eût  fallu 
déclamer,  lors  de  .son  exposition,  devant  la  cimaise  de 
la  galerie  Terrine,  et  pour  rappeler  que  Pierre  Reverdy, 
inventeur,  à  LiUcralurc,  de  la  Crraque  synthétique,  est 
un  des  poètes  d'aujourd'hui  capables  de  parler  au  pu- 
blic de  la  peinture  moderne  avec  une  intelligence  har- 
monieuse et  une  francliise  propre,  à  dissiper  un  vieux 
malentendu   :  les  poètes  d'aujourd'hui  ont  plus  (]ue 
leurs  aines,  vécu  dans  l'intimité  des  peintres  ;  ils  pu- 
rent, parfois,  être  leurs  asswiés,  ils  ne^sont  pas  leurs 
débiteurs.  I-es  derniers  venus  eux-mêmes  ne  doivent 
qu'à  la  bâte  des   plus  maladroits  d'entre   eux  d'être 
étiquetés  peintres  cubistes. 

Pierre  Reverdy,  dont  les  amateurs  instruits  (mieux 
qu'éclairés)  conservent  les  pages  pénétrantes  publiées 
dans  V Affranchi,  se  décidera  peut-être  à  écrire  pour 
Aujomdliui,  sans  vain  lyrisme,  un  commentaire  aux 
hors-texte  ajoutant  au .  pjix  de  cette  publication  ha- 
billée de  papier  de  boucherie  et  tirée  sur  «  papier  tor- 
chon »  ...préciosités  à  rebours  qui  datent  de  VYmagier, 
d'Alfred  Jarry  et  de  Remy  de  Gourmont,  mais  qui  ne 


parviennent  pas  —  grâces  en  soient  rendues  aux  pein- 
tres, poètes  et  musiciens  —  à  désactualiser  Aujourd'hui. 

Les  peintres  collaborant  à  ce  premier  cahier  sont 
André  iJerain,  Raoul  Dufy,  André  Lhote,  Palplo  Pi- 
casso, Henri  Matisse. 

/<?  me  nouiuie  Henri 
Et  non  -pas  Pierre 
j'ai  nom  aussi^  Matisse.,. 

dirons-nous,  paraphrasant  "Verlaine  et  en  réponse  au 
calligraphe  du  sommaire  ; 

...Van  Dongen  et  Kisling- 

Ça  n  est  pas  tout  Aujourd'hui,  mais  nous  n'en  som- 
mes qu'au  premier  fascicule,  et  c'est,  malgré  la  néces- 
sité d'un  premier  choix,  une  _  assez  complète  vision 
d'aujourd'hui,  quand  même,  qui  nous"  est  là  offerte. 

Pablo  Picasso  d'abord  libéré  de  tout  et  n'ignorant 
rien  a  heurté  du  poing  à  plusieurs  seuils,  avec  fureur, 
avec  tenuresse  ou  avec  timidité,  presque  avec  épouvante, 
et  parfois  au  même  seuil,  pour,  ensuite,  démontrer  i 
cent  peuples  éblouis  la  nécessité  de  la  plus  étroite  règle 
mais  pour,  encore,  monter  plus  îiaut  chaque_  jour  aux 
ciels  changeants  jamais  interchangeables,  toujours  plus 
haut  vers  l'invention  et  en  inventant  l'invention,  ce  qui 
peut  revenir  à  la  très  sage  imitation  de  l'imitation; 
toujours  plus  haut  dans  les  limites  —  à  la  base  —  de  la 
peiile  règle  nécessaire  et  infransgressible.  Le  salut  par 
en  haut- 

C'a  n'a  pas  été  saas  déclencher  des  révolutions,  plus 
ou  moins  spirituelles,  dans  les  régions  inférieures,  d'a- 
bord, et  supérieures,  ensuite-  Et  même,  ça  n'a  pas  pu 
passer  inaperçu  de  ceux  qui  vivent  hors  des  cercles 
moyens  de  ces  régions-  André  Derain  ne  veut  rien  igno- 
rer. Il  sait  comment  s'y  prend  Picasso.  11^  tient  le 
secret  du  miracle.  Il  sait  comment  «_  il  fait  ça  ». 
André  Derain  est  trop  pur  pour  avoir  d'ignobles_ piïiés._ 
Cependant  c'est  lui  qui  sauvera  les  égarés.  C'est  lui 
qui  apporte  une  règle  de  salut  à  ceux  qui,  ne  sachant 
pas  l'employer,  ont  avalé  la  règle  de  Picasso,  André 
Derain,  dont  la  grandeur  sera  mieux  saisie  demain,  ne 
volt  pas  son  génie  s'élever  en  spirales.  Son  génie  s'épa- 
ncuif  horizontalement,  aussi  est-cepeut-être  à  lui  qu'ap- 
partiendra le  ciel  de  l'art  moderne. 

Raoul  Dufy  sourit  de  tout  savoir  et  feint  de  tout 
igncrer.  eu '-jour d' Uni  pleinement,  il  demanderait  vo- 
lontiers :  En  quel  siècle  sommes-nous?  tandis  qu'il 
A(uis  boucle  la  culotte  de  peau  d'un  jockey  d'Auteuil 
ainsi  qu'on  réussit  un  nœud  Louis  Seize.  Mais  ses  mains 
blanches  sont  fortes,  assez  pour  poser  su'r  la  mer  tout  un 
voil  de  frégates  robustes  et  légères,  Armada  de  la  grosse 
Baigneuse  poétique  autant  qu*un  catalogue  de  nou- 
veauté {Jammes  n'a  pas  été  aussi  loin)  et,  plastiquement. 
construite  avec  une  vigueur,  une  certitude  telles  qu'il 
faudrait,  à  l'occasion  de  l'œuvre  cTun  peintre  pareil, 
réhabiliter  le  moit  Académisme  s'il  n'était  à  jamais 
discrédité,  trop  irrémédiablement- 
Henri  Matisse  a  tant  osé  qu'aujourd'hui  sa  sagesse 
peut  lui  sembler  l'extrême  audace,  la  dernière  audace 
permise,  ^viais  on  sait  trop  que  cette  sagesse  qui  est  la 
perfection  n'est  que  îe  prix  de  l'audace  d'hier.  Lui 
seul  iwuvait  espérer  ce  couronnement.  Il  fut  un  empi- 
rique. Et  le  cas  'demeUre  singulier  de  ce  maître  qui 
longtemps  —  quand  Cézanne  était  mal  compris  et 
quand  Picasso  heurtait  aux  seuils  —  enseigna  la  j-ierdi- 
tien  de  la  peinture  par  l'archipcstimpressionnisme  en 
assurant  sa  métamorphose,  solide. 

André  Lhote,  peintre  intelligent,  capable  d'une  étudi 
sur  tel  confrère  qui  ne  le  lui  rendra  point,  doit  treni 
bler  parfois  au  souvenir  de  redoutables  curiosités.  Ran 
çon  de  l'intelligence  !  Là  encore,  et  là-dessus,  il  y  'c 
—  danger  de  mort  !  —  un  s}<stème  à  édifier,  lu' Acach 
mie  Rançon...  dirait.  Max  Jacob.  Il  faudrait  —  c'es 
une  image  qui  ne  déplaira  pas  à  André  Lhote  —  dirt 
du  ton  des  bonnes  dames  :  «  Ce  Monsieur  Lhote -s'es 
joliment  tiré  d'affaire  !  »  Il  ne  le  doit  qu'à  soi-mêiue 
L'intelligence  n'est  pas  un  obstacle  au  talent  ni  à  l  af 
franchissement  du  talent,  fut-ce  par  la  voie  du  retou 
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aux  sentiments  naturels,  laquelle  n'est  pas  du  tout  la 
voie  trop  encombrée  du  retour  à  la  nature. 

_  Van  Dongen  donne  ici  la  note  ballet  russe.  C'est  bien 
d'avoir  re>tenu  Van  Dongen  pour  le  premier  numéro. 
Tout  le  monde  me  comprendra. 

Et  nous  vîmes,  Kisling,  à  une  heure  redoutable.  Et 
vous  eûtes  ce  fier  et  galant  courage  de  ne  dire  ni  «  Qui 
suivre?  »  ni  «  Tout  est  fait!  »  quand,  en  efifet,  tout 
était  à  pa.rache\-er,  ce  qui  ouvrait  d'assez  belles  carrières 
■  encore  aux  paresseux  et  à  ces  laborieux  pires-  Et  vous 
âve«  uu  :  (  Tout  est  à  faire  !  » 

N'est-ce  pas  à  cause  de  vous  et  d'envois  de  vous  aux 
lnu.i.pcndants  que  fut  inventée  la  formule  du  Nahira- 
Usmc  organise?  Bien  qu'on  ait  galvaudé  l'expression 
voila  qui  «  marque  une  date  ».  Vous  ne  l'avez  pas  suivi' 
vous  qui  n'avez  sui\i  personne,  mais  on  ne  s'étonne 
pas  que  de  tous  vos  aînés  ce  soit  Ancîré  Derain  qui  soit 
votre  ami.  . 

Le  hors-te.xte  en  couleurs,  une  nature-morte  aux  trois 
tons  multiplies,  rayonnants,  dont  la  solidité  repose  sur 
la  rencontre  directe  de  deux  plans,  est  de  Kisling  '  le 
plus  jeune.  Aujcurd'liui,  en  se  Justifiant,  v  Kacrne  en 
autorité.  >  -  t>  &  ^  eu 

André  Salmon. 
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Comédie-Française.  —  Le  Petit  Chaperon  Ro„<re 
conte  en  un  acte,  en  vers,  de  MM.  Gandera  et  Gevei' 
—  L  Indiscret,  comédie  en  trois  actes,  en  prose  de 
Edmond  Sée.  ' 

-XouvEAU  Théâtre  Libre.  —  la  Trempe^  comédie 
dramatique  en  quatre  actes  de       Jacques  Midouze. 

7^        f'^i"  Rouges,  comédie  en  un  acte  de 
M. M.  Gaston  Sorbets  et  Albéric  Cahuet. 
Théâtre  Edouard  VIL  -  L'Ecole  des  Satyres  comé- 
die en  trois  actes,  de  M.  Philippe  Maquet. 

0  poésie  silencieuse  de  la  forêt  qne  l'imagination 
populaire  peupla  de  fantômes  légers,  sans  souci  du 
symbole  : 

PrnnVnons-nous  dans  le  bois 
Fendant  que  Ip  loup  n'y  est  pns. 
—  Loup,  y  es-lu  ? 

Hélas,  il  y  est,  le  loup.  Il  porte  une  cape  rapiécée 
■  une  chemi.se  de  bure,  une  culotte  de  velours  râpée  ! 
gesticule.  Comme  il  fait  très  chaud,  il  a  le  visage  lui- 
sant de  sueur  et  par-dessus  la  rampe  il  lance  les  alexan 
nrins  au  i)uhhc.  toute  volée,  pendant  que  du  haut 
des  frises  tombent  des  morceaux  de  papier  découpés  en 
guise  de  feuilles  mortes.  On  marque  ainsi  Tautomne  au 
tntatre. 

La  laitière  de  Montfermeil  de  Paul  de  Kock  s'est 
travestie  pour  la  circon.stance  en  Petit  Chaperon  Rouge 
l^lle  a  un  fiancé  ae  jeu  de  massacre,  un  «  villageouêt  » 
yermillonnt  qui  parle  patois  et  louche  vers  un  ciel 
inexKstani.  Le  loup,  c'est  le  bohème  anarchiste  (à  la 
-Murger  ou  a  la  SalLs)  des  Procopes  disparus,  des  Mont- 
martres  périmes,  l'ange  déchu  dont  le  romantisme  pru- 
uaommesque  émeut  toujours  les  jeunes  pro\  inciales  et 
les  vieilles  filles  .séchées  sur  pied. 

La  Société  n'a  rien  à  craindre  des  imprécations  de  ce 
Loup  symbolique,  qui,  au  fond,  n'e.st  qu'un  pauvre  mou- 
too  bêlant  comme  les  autres  bien  qu'à  contre-temps  La 
toret  de  carton  et  de  toile  peinte  convient  à  merxeille 
a  la  mélopée  rythmée  et  rimée  des  lieux  commun^ 
«  C  est  exquis  !  »  .susurrent  les  spectateurs  dont  la  di- 
ge.stion  n'a  pas  été  troublée.  Mais  la  légende  enfantine 
nu  Petit  Chaperon  Rouge  ressemble  en  l'occurrence  à 
quelque  enfant  volé  par  des  saltimbanques  et  dressé 
pour  la  parade  h  grand  renfort  de  coups  de  tnque.  - 
Certains  poètes  sont  sans  pitié,  comme  les  enfants 

Tel  est  le  nouveau  lever  de  rideau  de  la  Comédie- 
t  rançaise  où  deux  écrivains  se  sont  mis  d'accord  poUr 


assassiner  uiî  côiite  gracieux,  sôtis  p'rétexte  de  litté- 
rature. 

L'un  d'eux  a  fait  carrière  depuis,  grâce  à  la  souplesse 
de  son  talent,  grâce  aussi  à  l'appui  de  M.  Quinson. 
«  Qui  n  a  çie'un  son  n'e.st  qu'un  âne  »  dit  à  peu  près 
un  vieux  proverbe.  M.  Gandera  a  abandonné  le  bois 
.  du  Petit  Chaperon  pour  le  bois  le  lit  où  s'agite,  à  dé- 
faut du  loup,  un  animal  beaucoup  plus  svmpathique  et 
d  un  u.sage  plus  courant. 

L'esprit  tout  court  ne  vaudra  jamais  l'esprit  d'à-nro- 
pos.  '    ■  ^ 

L'Indiscret  de  M.  Edmond  Sée  que  la  Comédie- 
Française  vient  de  prendre  à  s6n  répertoire,  avait  ■ 
créé  chez  Antoine,  il  y  a  plusieurs  années-  C'est  une 
comédie  parfaite  ;  elle  appartient  de  plein  droit  au 
répertoire  de  notre  théâtre  officiel  et  classique  Appa- 
rentée au  Lâcheitx,  au  Menteur,  à  V Etourdi,  au  nït~ 
santhrope,  a  la  Parisienne,  elle  est  dans  les  meilleures 
traditions  françaises.  En  l'écoutant  on  pense  iuTOlon- 
tairement  à  Régnard,  à  Molière,  à  Lesage  —  roire  a 
Marivaux  —  à  Becque  enfin.  Sans  effet  extérieur  supet- 
Hu,  sans  phraséologie  vaine,  sobre,  concise,  nerveuse 
la  comédie  de  M.  Edmond  Sée  s'attache  à  Tétude  à'wn 
caractère  et  d'un  milieu.  Lucien  Rivelet  est  un  de  ces 
jeunes  gens  tumultueux  et  malhabiles,  auxquers  la  vie 
trop  clémente  n'a  encore  appris  ni  la  retenue,  ni  les 
élémentaires  hypocrisies.  II  est  indiscret  non  par  cal- 
cul mais  par  instinct.  A  ses  veux  l'amour  —  mobile  des 
actions  humaines  —  n'a  pas  de  valeur  intrinsèque.  Pour 
qu  il  y  trouve  du  charme,  il  faut  que  tout  le  monde 
participe  aux  mouvements  de  son  âme.  Son  égoïsme  et 
sa  fatuité  l'incitent  à  se  considérer  comme  le  centre  du 
petit  univers  où  il  s'agite.  Il  serait  odieux  s'il  n'était 
pas  si  jeune.  Toutefois  l'égoï.sme  plus  efficace  et  mieux 
arme  ues  autres  a  raison  du  sien.  11  apprend  à  ses 
propres  dépens  qu'il  ne  suffit  pas  d'être  un  amoureux 
fébrile  pour  être  un  amant  acceptable-  Et  son  incon- 
science inopportune,  en  se  heurtant  durement  au'  mur 
des  conventions  et  des  préjugés  mondains,  nous  permet 
d  approfondir  le  mensonge  social  et  l'a  valeur  exacte 
des  compromissions  tacites  que  nous  impose  la  vie  en 
commun. 

_  Dans  cette  pièce,  il  n'y  a  point  de  grandes  tirades 
m  de  poésie  en  paillettes,  chères  aux  auteurs  drama- 
tiques modernes.  Le  ton  du  dialogue  est  simple,  natu- 
rel, mesuré.  Il  vaut  moins  par  les  phrases  dites  que  par 

I  atmosphère  qui  l'enveloppe  et  les  situafTons  qui  le 
dictent.  J'aime  le  réalisme  indulgent,  quoique  sévère 
de  1  Indiscret.  ' 

L  interprétation  et  la  mise  en  .scène  ne^sont  cependant 
point  a  la  hauteur  de  l'œuvre.  Les  pièces  modernes 
n  ont  vraiment  pas  de  chance  à  la  Comédie-F'rançaise 

II  manque  aux  acteurs  —  qui  sont  excellents,  pris  indi- 
viduellernent  —  la  cohésion  spirituelle  que  .seule  peut 
obtenir  l'autorité  incontestée  du  metteur  en  scène.  Cha- 
cun joue  son  rnle  pour  lui,  du  mieux  qu'il  peut,  sans 
se  préoccuper  de  l'impression  générale-  De  perpé- 
tuelles eiyeurs  d'optique  faus.sent  les  entrées,  les  sorties 
les  gestes  et  les  paroles  des  interprètes.  Les  plus  odieu- 
ses conventions  scéniques  sont  appliquées  partout  et  par 
tous,  à  tort  et  à  travers.  Une  pièce  de  théâtre  est  une 
véritable  partition.  Où  est  le  fil  directeur  de  cette  par- 
tition? le  chef  d'orchestre  de  ces  musiciens  aban- 
donnes à  eux-mêmes  ? 

La  fougue  turbulente  et  quelque  peu  mièvre  de  M. 
Roger  Gaillard  aurait  eu  besoin  d'être  tempérée  çà  et 
la.  Mme  Piérat  est  parfois  trop  lointaine  et  trop  gei- 
gnarde. Le  Morgan  de  M.  André  Polack  ne  donne 
guère  l'impression  d'un  irrésistible  don  Juan.  Seul  M. 
Léon  Bernard,  acteur  parfait,  a  le  sens  exact  de  son 
rôle.  Sa  bonhomie  avertie  met  une  note  heureuse  dans 
Tensenihle. 

Nous  vivons  dans,  un  pays  béni  de  liberté  où  les  mu- 
siciens s'occupent  de  météorologie,  les  météorologues 
de  musique  ;  les  avocats,  de  choses  militaires  ;  les 
agents  de  change,  de  diplomatie  ;  les  maîtres  d'école, 
de  questions  maritimes  ;  les  marchands  de  vin  de  poli- 
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tique  et  les  journalistes,  comme  les  femmes,  un  peu  de 
tout.  C'est  à  ces  habitudes  de  Touche-à-tout  que  nous 
devons  une  bonne  partie  de  notre  littérature  de  guerre. 
Quiconque  est  allé  se  battre  s'est  découvert  du  même 
coup  le  droit  d'écrire  n'importe  quoi,  même  s'il  n'a 
rien  à  dire.  N'avons-nous  pas  vu,  lors  de  la  grève  des 
transports,  des  barons  authentiques  conduire  des  auto- 
bus et  des  mondaines  titrées  perforer  les  tickets^  de 
métro  ?  i.1  n'y  a  que  les  vidangeurs  qui  peuvent  être 
tranquilles.  Je  ne  crois  pas.  qu'en  cas  de  grève  ils  aient 
à  redouter  la  concurrence  de  dilettantes  bénévoles. 
Tout  le  monde  chez  nous  peut  être  ministre  —  et  '_e 
désire  in  feito  —  mais  personne  ne  veut  devenir  vi- 
dangeur. 

Ces  réflexions  me  sont  inspirées  par  Ta  Trempe,  cô- 
médie  dramatique  en  quatre  actes,  que  vient  de  monter 
en  fin  de  saison  le  Nouveau  Théâtre  Libre.  M.  Teulet 
nous  a  confié  avant  la  représentation  que  l'auteur,  ..i. 
Jacques  IV^idouze,  était  un  héros  glorieux.  J'en  suis 
bien  aise  pour  l'auteur  et  pour  la  France.  Je  m'incline 
avec  admiration  devant  le  courageux  soldat  qui  a  risqué 
sa  vie  au  service  de  la  plus  noble  des  causes,  mais  je 
suis  critique  dramatique  et,  à  ce  titre,  ^  M.  Midouze  ne 
m'intéresse  que  comme  auteur.  Les  états  de  service 
n'ont  jamais  conféré  le  talent.  Si  la  sanglante  épreuve 
en  mûrissant  l'âme  de  M.  Midouze  a  élevé  ses  pensées, 
elle  ne  lui  a  point  donné  la  faculté  de  les  exprimer.  Ce 
qu'il  nous  raconte  sur  la  scène  ne  dépasse  pas  la  ba- 
nalité des  articles  de  journaux.  On  peut  avoir  beaucoup 
de  noblesse  dans  les  sentiments  et  ne  posséder  aucun 
don  artistique,  comme  on  peut  être  un  héros  et  néan- 
moins rester  un  être  socialement  amoral.  Si  tous,  les  gens 
de  bien,  si  tous  les  citoyens  intègres  et  valeureux 
étaient  à  même  par  définition  d'écrire  une  bonne  pièce 
ou  un  beau  livre,  il  n'y  aurait  plus  assez  de  papier  ni 
de  théâtres  pour  les  nouveaux  chefs-d'œuvre,  car  il  y 
a  beaucoup  plus  de  braves  gens  et  de  gens  braves  qu'on 
ne  se  l'imagine. 

Jean  Claudin,  héros  de  Verdun,  est  mis  en  sursis  et 
reprend  à  l'usine  sa  place,  d'ouvrier  spécialiste.  Il 
trouve  au  foyer  une  petite  réfugiée  qu'il  se  prend  à 
aimer.  Son  retour  comble  d'aise  sa  vieille  mère.  Lui- 
même  s'accommode  assez  bien  de  sa  nouvelle  situation. 
Mais  il  entend  la  justifier  par  un  plaidoyer  civique. 
Tourner  des  obus  c'est  encore  servir  la  patrie  !  Nous 
connaissons  l'antienne.  Une  grève  é(clatie.  Energique 
et  autocrate,  Jean  Claudin  use  de  son  ascendant  pour 
ramener  ses  camarades  dans  la  voie  du  devoir.  Il  le 
fait  sans  ménagements.  Abandonner  le  travail  à  l'ar- 
rière est  une  trahison.  L'ouvrier,  comme  le  soldat  du 
front,  ne  devrait  toucher  que  cinq  sous  par  jour.  — 
Et  le  patron  ?  —  La  désertion  de  l'atelier  mérite  le 
conseil  de  guerre  et  dix  balles  dans  la  peau.  Un  pu- 
blic bourgeois  est  toujours  accessible  à  de  tels  argu- 
ments. Malheureusement  pour  Jean  Claudin  la  folle 
imagination  de  M-  Midouze  en  a  fait  le  fils  naturel  du 
patron.  Bon  chien  chasse  de  'race,  diront  les  syndica- 
listes impénitents. 

Cependant  si  Jean  Claudin  retrouve  un  père  et  un 
frère,  il  perd  tout  espoir  d'épouser  la  petite  dactylo- 
graphe à  laquelle  la  gloire  n'en  impose  pas  et  qui  pré- 
fère le  fils  légitime  de  l'usinier.  Notre  Jean  Claydi.i 
se  sacrifie,  après  avoir  assuré  le  bonheur  des  siens, 
tous  de  nobles  coeurs,  au  demeurant.  Comme  les 
truismes  de  Charles  Humbert  —  des  canons  !  des  mu- 
nitions !  —  ne  suffisent  plus  à  légitimer  sa  présence  .1 
l'arrière,  il  repart  pour  le  front,  décidé  à  faire  payer 
cher  aux  sales  Boches  ses  déconvenues  sentimentales. 
Il  a  tort  de  le  crier  si  fort,  car  il  amoindrit  ainsi  la 
portée  de  son  héroïsme.  On  ne  peut  s'empêcher  de 
songer  qu'il  eût  trouvé  très  naturel  de  rester  s'il  avait 

épousé  la  petite.  ,  t   •  r  • 

Tel  est  le  sujet  de  cette  pièce  maladroite,  partois 
pénible,  qui  rappelle  le  Maître  de  Forges  de  Georges 
Ohnet. 

L'interprétation  est  bonne  ;  la  mise  en  scène,  con- 
sciencieuse. Une  plaque  de  tôle  frappée  dans  la  cou- 
lisse imite  à  peu  près  les  tirs  de  barrage  afin  de  prêter 
quelque  force  émotive  à  la  rhétorique  du  héros.  quel 
mobile  a  bien  pu  obéir  le  Nouveau  Théâtre  Libre  en 
nous  offrant  ce  spectacle  ?  Si  M.  Pierre  Veber  a  voulu 


nous  dégoûter  de  la  guerre  et  de  ses  conséquences,  il 
y  a  belle  luiette  que  nous  savions  à  quoi  nous  en  tenir. 
L'enthousiasme  n'existe  même  plus  chez  ceux  qui  tirè- 
rent profit  de  l'horrible  aventure.  Nous  ressemblons  au 
renard  de  la  fable  jurant,  mais  un  peu  tard,  qu'on  ne 
l'y  prendrait  plus.  Et  les  énergies  que  la  guerre  a 
«  trempées  »  ont  mieux  à  faire  qu'à  confectionner  des 
mélodrames  rétrospectifs  et  surannés. 

Les  Roses  Rouges,  auxquelles  l'Odéon  donnera 
bénévolement  asile  pour  l'édification  d'une  cinquan- 
taine de  critiques  disséminés  dans  l'ombre  fraîche 
du  vieux  temple  officiel,  s'épanouissent  dans  le  vase 
d'un  célibataire.  Ce  bouquet  n'est  pas  un  sym- 
bole, c'est  un  accessoire.  Quand  son  propriétaire  a  du 
temps  à  consacrer  à  l'amour,  il  place  le  vase  devant  la 
croisée  et  sa  maîtresse  aux  aguets  accourt.  Malheu- 
reusement la  guerre  a  passé  par  là.  Le  célibataire  s'est 
fiancé  richement,  suivant  l'usage;  sa  liaison  a  été  dé- 
noncée. La  femme  abandonnée  demande  à  revoir  son 
amant  et  le  menace  de  .se  mer  s'il  refuse.  Un  cama- 
rade du  front  se  trouve  en  scène  à  propos  pour  y  rem- 
plir l'office  de  confident.  Par  son  canal  opportun 
nous  apprenons  le  combat  qui  se  livre  dans  l'esprit  et 
dans  le  cœur  du  célibataire,  cœur  et  esprit  médiocres 
à  .souhait.  Sur  ces  entrefaites  la  fiancée  a  l'heureuse 
idée  de  venir  visiter  l'installation  de  son  futur.  Le 
confiaent  devenu  superflu  disparaît.  Mise  au  courant 
de  la  situation,  la  jeune  fille  place  elle-même^  les  roses 
rouges  devant  la  fenêtre  et  renvoie  son  fiancé  dans 
coulisse.  Nous  avons  ainsi  la  scène  à  effet  —  archi- 
connue  —  entre  l'épouse  de  demain  et  la  maîtresse 
d'hier.  Honteux  et  confus,  le  coq  attend  côté  cour 
le  résultat  du  débat  entre  les  deux  poules.  Quand  il 
revient,  la  fiancée  désabusée  mais  victorieuse,  a  mis 
en  déroute  l'amante  résignée.  C'est  tout. 

Petits  vices,  petites  vertus,  petits  scrupules,  petits 
tempéraments,  petits  horizons,  peties  âmes  !  Toutes^  ces 
petitesses  juxtapO'sées  donnent  la  valeur  exacte  d'une 
société  bourgeoise  sans  envergure. 

La  pièce  est  habilement  faite  et  jouée  consciencieu- 
sement. MM.  Gaston  Sorbets  et  Alberic  Cahuet  ont  mis 
à  profit  l'expérience  de  leurs  devanciers. 

L'esprit  d'initiative  s'affirme  au  théâtre  comme  ail- 
leurs, mais  c'est  à  rebours-  Il  n'a  pas  encore  abouti 
hélas  !  à  des  réformes  efficaces  ni  à  une  renaissance  sa- 
lutaire. On  s'applique  plutôt  à  'remplacer  le.s  indivi- 
dus qu'à  renouveler  les  concepts.  L'esprit  d'initiative 
conserve  donc  un  caractère  mesquinement  égoïste.  Qui- 
conque possède  un  manuscrit,  quelque  argent  et  des 
relations  v-eut  se  faire  jouer.  Il  y  réussit.  Avant  la 
(Tuerre  c'était  chose  presque  impossible.  Les  chemins 
vers  la  notoriété  étaient  trop  bien  gardés;  les  arrivés 
serraient  les  coudes,  arquaient  les  reins  pour  résistai 
à  la  poussée  des  arrivistes.  Il  n'en  est  plus  de  mênie 
actuellement.  A  la  faveur  des  circonstances,  la  mé- 
diocrité opprimée  entend  détrôner  la  médiocrité  oppres- 
sive, l'ambition  affamée  s'en  prend  à  l'ambition  repue. 
La  tâche  è.st  aisée,  car  la  foule  perd  le  respect  des 
vieiilles'  idoles  et  cherche  de  nouveaux  dieux.  Elle 
prend  ce  qui  s'offre,  en  attendant  mieux.  _  ^ 

Nous  assistons  ainsi  à  mille  tentatives  qui  n  ont 
d'>autres  résultats  que  d''aïfirmer  la  persistance  fâ- 
cheuse des  mentaliies  et  des  esthétiques  d'avant-guerte. 
Peut-être  est-ce  le  prélude  de  transformations  plus  ra- 
dicales. Caressons  cet  espoir!  Si  tous  les  efforts  com- 
binés n'aboutissaient  qu'à  nous  Faire  redire  aujour- 
d'hui par  Martin  ce  que  Durand,  célèbre  et  décore, 
nous  répétait  hier  à  satiété,  nous  n'aurions  plus  qu  a 
nous  résigner  au  Jazz-band  svmbolique  et  à  inscrire  au 
fronton  de  nos  théâtres  le  Lasciate  ogni  sf crama  du 
Dante. 

Marc-Henry. 

p.  S.  —  VEco]e  aes  Satyres,  rerpise  par  le  Théâtre 
Edouard-VII,  est  une  pièce  «  gaie  »,  qui  eut  a  ce 
qu'il  paraît  un  grand  succès  en  1916.  Elle  s  appelait 
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alors  les  Deux  Vestales.  Son  titre  neuf  ne  la  rajeunit 
guère.  Pourquoi  un  homme  jeune,  riche,  bien  *ourné 
,  de  sa   personne,  est-il    trompé   copieusement  par  sa 
femme  au  bénéfice  de  deux  pique-assiettes   gâteux  "t 
grotesques?   Mystère.    Pourquoi    une   courtisane  vul- 
gaire, dépourvue  de  tout  préjugé  se  refuse-t-elle  au 
même  partage,  sans  songer  à  l'élégante  solution  d'un 
double  «  lapin  »  libérateur?  Autre  mystère.  Toutes  ces 
invraisemblances  n'ont  même  pas  l'excuse  d'amener  des 
situations  très  comiques  ou  des  saillies  très  spirituelles 
Quelques  fantoches  odieux  à  souhait  s'agitent  sur  la 
scène  suivant  des  rues  consacrés  pour  illustrer  des  obs- 
cénités bourgeoises  maintes  fois  ressassées.  Le  public 
est  invité  à  trouver  cela  très  drôle. 

M.-H. 


CHRONIQUE  MUSICALE 


.-^  l'Opéra.  —  Hélène,  de  M.  Camille  Saint-Saëns. 

A  L  ^.-r.RA-CoMiQUE.  —  La  Fille  de  Mme  Aneot,  de 
Charles  Lecoq. 

//f/èwe  fut  écrite,  paroles  et  musique,  par  M  Ca- 
mille Saint-Saëns,  en  vue  du  théâtre  de  Monte-C^lo, 
a  la  demande  de  M.  R.  Gunsbourg. 

Après  son  apparition  sur  la  scène  monégasque,  en 
1904,  M.  Albert  Carré  la  recdeillit  à  l' Opéra-Comique 
ou,  maigre  Ja  belle  interprétation  de  Mlle  Garden,  dans 
le  rôle  de  la  protagoniste  créé  par  Mme  Melba  elle 
ne  tint  pas  bien  longtemps  i'afhcbe 

Comment  se  fait-il  qu'aujouird'hui  M.  Rouché  vemue 
1  installer  au  répertoire  de  l'Opéra  ? 

Je  ne  puis  me  l'expliquer  qu'en  me  remémorant  l'in- 
teret  que  1  aimable  directeur  de  notre  Académie  Natio- 
nale de  musique  semblait  porter,  au  début  de  sa  direc- 
tion, aux  spectacles  coupés,  qui  cependant  ne  lui  réus- 

olx  Cil  t  ^^TIÊITC 

iou^^/^'^lt;  P^"^  effectivement  se 

jou^r,  con^me  I  autre  soir,  avec  la  touchante  Rébccca, 

rW^^'  K ^^'^  chef-d'œuvre  de  la  musique 
dioiegraphique  amusante,  l'exquise  CoppéUa  de  Léo 

Toutefois,  je  crains  que  le  public  ne  prenne  qu'un 
p  aisir  modère  a  de  tels  programmes,  alors  qu'un  ou- 

de  ^  T  ^  '"'^^         b^^^et'  ^  chances 

de  réaliser  des  recettes  plus  élevées. 

Et  pourtant  un  opéra  de  Saint-Saëns,  quel  qu'il  soit 

ne  sera  jamais  chose  indifférente  pour  ceux  que  la  mu- 

S/S  L'auteur  de  cet  admirable  Samson  et 

Uahla  est  un  trop  merveilleux  musicien  pour  qu'il 

sorte  de  sa  plume  quoi  que  ce  soit  de  négligeable. 

W  ^"^^VT^T ^"^"P^^  l'^^t^"^  se  con- 
Shftn^n  ^-^''^  """^"^'^"^  extraordinaire  et 

^.èït?^  ^'^^  ^•^"l"^  q^'à  chaque 

lai.tr       r  signature,  il  tint  aussi 

la  sser  couler,  presque  d'un  bout  à  l'autre  de  sa 
>ar  1  ion,  une  source  mélodique  abondante.  Cela  chante 
ou  le  temps,  aussi  bien  dans  la  ligne  vocale  que  dans 
a  ligne  mstrumentale.  Et  je  serais  presque  tenté  de 
ire  que  ça  chante  trop.  Car  la  mélodie  du  maître  n'est 
>as  comme,  par  exemple,  celle  de  Massenet,  de  la 
ature  des  mélodies  qui,  dès  leur  naissance,  s'impo- 
au  spectateur  et  l'empoignent.  D'un  autre  côté, 
une  époque   musicale   aussi...  tourmentée   que  la 
otre,  ce  chant  perpétuellement  chantant  ne  va  pas  sans 
isser  I  auditeur  et  sans  lui  paraître  quelque  peu  rétro- 
ade,  d  autant  que  si,  dans  Hélène,  la  phrase  peut 

m^nt""  M  ?^-'''c'"^  qu'exceptionnel- 
^ment.  M.  Saint-Saéns  exprime  volontiers,  dans  des 
'UgTos  vocaux,  qui  portent  bien  sa  marque  de  fabri- 
ue,  les  moments  les  plus  passionnés  de  ses  drames 
est  une  manière  de  faire  à  laquelle  ont  aussi  recours 
îmbre  de  candidats  au  prix  de  Rome,  mais  qui  n'en 

2        V"^'V'^^^  P^''^'  "'ig"«r«  point  que 

MIS  tout,  il  y  a  la  manière,  et  que  celle  de  M.  Saint- 


Saens  est  incomparable.  Mais  j'ai  idée  que  l'auditeur 
se  laisserait,  malgré  tout,  bien  plus  toucher  par  des 
instants  d  émotion  profonde,  de  passion  véritable  qu'e 
pai  ces  mouvements  rapides  qui,  trop  fréquemient, 
sentent  le  procédé.  Ceci  n'est  qu'une  supposition  qui 
ne  m  empêche  aucunement  d'admirer  profondément  la 
musique  de  notre  grand  musicien  français  et  de  me 
laisser  envelopper  par  le  charme  qui  se  dégage  de  on 
orchestration.  ^  ^ 

Car  Hélène,  ai-je  besoin  de  le  souligner,  est  instru- 
mentée    royalement  et  c'est  avec  joie  que,   dans  le 
cours  de  cet  acte  antique,  on  retrouve,  à  chaque  page. 
1  écriture  symphonique  qui  établit  la  gloire   de   son  ' 
auteur.  ^ 

Mais  tout  cela  suffir^t-il  à  assurer  à  l'ouVrage  un 
succès  durable  ?  II  est  vrai  que.  sans  en  être  certain, 
on  peut  1  espérer  après  les  applaudissements  chaleu- 
reux de  la  première,  applaudissements  qui  s'adressaient 
au  plus  illustre  compositeur  vivant  du  monde  entier  et 
a  ses  excellents  interprètes. 

En  tête  de  ceux-ci,  il  convient  de  citer  Mlle  Demou- 
geot,  puisqu  elle  est  devenue,  depuis  longtemps  déjà 
la  cantatrice  préférée  de  Saint-Saëns,  et  que  son  art  di^ 
chant  mente  le  succès  qu'on  lui  réserva. 

A  côté  d'elle,  il  faut  grandement  louer  l'adorable 
Mme  Bugg  pour  son  incarnation  du  rôle  de  Vénus  et 
Mlle  Royer,  remplaçant,  à  la  dernière  minute  et  de 
remarquable  façon,  Mlle  Lapeyrette,  indisposée. 

La  voix  de  M.  Franz,  si  pleine  et  si  riche,  sonna 
magnifiquement  dans  le  personnage  de  Paris  et  les 
chœurs  ne  laissèrent  aucune  place  à  la  critique 

L  orchestre  était  dirigé  par  M.  CheviUard.  Ce 
dire  ! 

La  mise  en  scène,  fdrt  simplifiée  depuis  la  i"-^  de 
Monte-Carlo,  fut .  habilement  réglée  par  M.  Merle- 
l'orest,  que  l'Amérique  nous  a  rendu  ! 

Et  maintenant  attendons  la  Salomé  de  M.  Mariotte 
qui,^  après  la  Tragédie  de  Salomé  de  M.  Fl.  Schmitt 
après  le  Retour  de  M.  Max  d'Ollone  et  après  V Hé- 
lène de  M.  Camille  Saint-Saëns,  sera  le  quatrième  <?u- 
vrage  court  que,  dans  l'espace  de  deux  mois,  M  Jac- 
ques Rouché  aura  offert  à  ses  abonnés.  Si,  après  de  tels 
ettorts,  ils  se  plaignent  encore,  ces  chers  abonnés,  c'est 
que  décidément  ils  auront  le  caractère  bien  mal  équi- 
libre^, d  autant  que  la  création  de  ces  actes  n'aura  pas 
empêche  une  sensationnelle  reprise  de  la  Saiammbô  de 
Keyer,  en  attendant  celle  de  Patrie  de  M.  Paladilhe  ' 


'est  tout 


Comme  on  le  voit,  le  labeur  ne  manque  pas  à 
1  Upera,  depuis.  1  établissement  triomphal  de  la  jou'rnée 
de  huit  heures  !... 

Il  en  est  de  même,  j'espère,  à  1* Opéra-Comique, 
ou  1  on  semble,  par  exemple,  avoir  travaillé,  ces  te^ps 
derniers,  de  tout  autre  façon- 

En  effet,  la  direction  de  la  salle  Favart,  trouvant 
peut-être  que  nos  compositeurs  vivants  ont  trop  de 
débouches,,  vient  d'ouvrit  solennellement  ses  portes  à 
la  musique  légère  et  d'inscrire  à  son  répertoire  la  Ftlle 
de  Mme_  Angot  qui  Vraiment,  pour  sa  gloire,  n'avait 
nul  besoin  de  cette  nouvelle  consécration 

Je  ne  sache  pas,  du  reste,  que,  pour  celle  de  l'Opé- 
ra-Comique,  la,  chose  ait  été  plus  nécessaire. 

Mais  il  faut  croire  que  je  me  trompe  et  que  ie  suis 
dans  1  e-rreur  puisque,  mis  en  goût  par  le  résultat  de 
cette  tentative  que  per.sonne  ne  pourra,  j'imagine,  qua- 
lifier d  artistique,  MM.  Carré  et  Isola  nous  font  part 
de  leur  projet  de  monter,  la  saison  prochaine,  pour 
teter  la  victoire,  plusieurs  opérettes  célèbres. 

Si  ces  Messieurs,  évidemment  guidés  par  l'influence 
de  M.  Messager,  persistent  dans  cette  voie,  cela  peut 
les  conduire  assez  loin,  car  la  liste  est  longue  de  cette 
sorte  d'ouvrages  ayant  connu  le  succès  sur  les  scènes 
de  genre  pour  lesquelles  elles  avaient  été  écrites  et  où 
elles  auraient  dû  rester.  Ne  trouvez-vous  pas? 

Il  est  vrai  que  si  ça  leur  plaît  et  surtout  si  de  telles 
représentations  remplissent  la  caisse  de  leur  théâtre, 
nous  serions  bien  mal  venus  de  nous  en  plaindre,  la 
chose  ne  regardant  qu'eux  seuls  et  leurs  actionnaires 
qui  doivent  rayonner,  pendant  que,  de  son  côté,  le  mi- 
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nistre,  lui,  la  trouve  peut-être  tout  de  même  un  peu 
moins  drôle... 

Il  serait  injuste  de  ne  pas  ajouter  que,  dans  le  but 
de  satisfaire  aussi  les  amis  du  grand  art  et  de  leu'r  pro- 
curer une  large  compensation,  l' Opéra-Comique  mani- 
feste l'intention  de  donner,  l'hiver  prochain,  un  opéra, 
retour  d'Amérique,  de  M.  Février,  une  pièce  gaie  de 
M.  Levadé,  un  drame  romantique  de  M.  Moret  et  un 
drame  grand-guignolesque  de  M.  M.  Fourdrain,  sans 
compter  l'imprévu  !.-. 

Fernand  Le  Borne. 

L'ART  ET  LE  COUP  DE  MARTEAU 


Quel(]ues  réflexions  bien  inoffensives  sur  la  procédure 
adoptée  en  matière  de  \entes  nous  ont  valu  beaucoup  de 
questio-ns  de  correspondants  désireux  de  rester  anony- 
mes. L'un  d'eux  nous  écrit  pour  nous  demander  :  «  A 
qui  puis-je  m'adresser  pour  donner  des  ordres  d'achialt  à 
une  vacation  à  laquelle  je  ne  puis  assister,  n'ayant  pas 
le  loisir  de  passer  mon  après-midi  à  voir  défiler  des 
numéros  qui  ne  m'intéressent  nullement.  Je  pense,  d'ail- 
leurs, qu'il  \'aut  mieux-  pour  acheter,  être  homme  du 
métier.  »  —  Pour  l'édification  de  ce  profane,  une  ini- 
poTtante  observation  s'impose.  Qu'il  prenne  le  catalogue 
de  vente,  et  qu'il  coinsulte  des  habitués  de  l'hôtel 
Drouot.  Ils  lui  feront  part  de  certaines  coutumes  qu'il 
ignore.  Il  arrive  souvent  qu'une  attribution  imprimée 
dans  un  catalogue  est  modifiée  au  moment  de  la  mise 
aux  enchères.  Certaines  déclarations  'publiques  consti- 
tuent comme  des  errata  ou  des  corrections  à  un  texte  pu- 
blié. L'étranger  qui  ne  peut  être  présent  à  ces  séances 
et  qui  aura  donné  à  distance  des  instructions  pour  un 


achat  peut  éprouver  une  grosse  déception.  Il  serait  bon 
aussi  d'être  fixé  sur  les  réserves  que  font  les  experts  sur 
certaines  pièces.  Mentionnent-ils  toutes  les  restaurations, 
s'abstiennent-ils  de  le  faire,  ou  sur  quelles  bases  établis- 
sent-ils leurs  estimiaiticns  ?  Il  y  aurait  tout  un  statut  à 
déterminer,  d'autant  plus  que  dans  l'état  actuel  de  l'in- 
certitude, quelques  experts  .se  considèrent  exclusivement 
comme  des  conseillers  techniques  du  commissaire-priseuir 
envers  lequel  seul  ils  se  reconnaissent  engagés.  D'autres 
ont  une  interprétation  ])lus  large  de  leurs  devoirs  et 
croient  leur  responsabilité   aussi   entière   vis-à-vis  de 
l'acheteur  que  du  vendeur.  Si  ce  rôle  était  bien  défini, 
il  serait  très  naturel  de  leur  donner  des  ordres  d'achat, 
malgré  l'intérêt  fixe  qui  leur  est  alloué  sur  le  total  des 
enchères.  Mais  les  limites  de  leurs  fonctions  re.stent  im- 
])rérises.  C'est  le  principe  de  relativité  qui  les  domine, 
comme  il  domine  leur  jugement.  Notre  correspondaait 
n'aura-t-il  pas  d'autres  moyens  de  se  passer  de  leur 
secours?  A  défaut  de  l'expert,  un  fonctionnaire  subal- 
terne ne  pourrait-il  accepter  le.s  ordres  d'achat?  Les 
petits  collectionneurs  ne  peuvent  charger  d'importants 
inarchands  de  leurs  modestes  commissions.  La  perte  de 
temps  est  un  des  gros  obstacles  aux  acquisitions  des 
particuliers,  qui  sont  embarrassés  de  trouver  un  ma- 
dataire  de  confiance. 

Il  n'y  a  eu,  cette  semaine,  que  deux  ventes  qui  méri- 
tent d'être  signalées,  celle  de  la  succession  de  Georges 
œntschel  (3'  parue)  comprenait  un  grand  nombre  le 
boiseries  du  dix-huitième  siècle.  Les  plus  importantes 
consistaient  en  panneaux  d'époque  Régence,  formant 
trois  décorations  de  salon.  L'une,  peinte  à  plusieurs 
tons  et  se  développant  sur  onze  mèt'res  de  large,  a  été 
pavée  34.000  francs.  Une  autre,  de  la  même  époque, 
présentant  tes  mêmes  motifs,  mascarons,  coquilles,  chu- 
tes de  fleurs,  rosaces,  volutes  à  figures  de  femmes,  a  été 
adjugée  21-500  fr.  Des  parties  de  lambris  du  même  sa- 
lon, 13.100  fr.  Deux  autres  panneaux  de  la  même  série, 
6.700  fr.  Une  bibliothèque  en  chêne  sculpté  et  ciré,  à 
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ET  D'AMEUBLEMENT  DU  XVIII^  SIÈCLE  ET  AUTRES 
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PAR 

F.   BOUCHER,    DECAMPS,   DIAZ,   PUVIS   DE  CHAVANNES,  ETC. 

1'^  ïente,  en  \m  d'ordoiiiiaiice,  après  le  décès  de  M"'  LÉO  DELIBES 

tîOTEL     r>rtOTLJOT,     Salles    ]>î«*    9    et  lO 
Les  Vendredi  4  et  Samedi  5  Juillet  1919,  à  2  heures 


COMMISSAIRËS-PRISEURS 


EXPERTS 
Pour  l(s  Objets  d'art 


W  VICTOR  HUBERT 

■19,  nie  de  la  Re\nie.  4!» 


M'  HENRI  BAUDOIN 

40,  i'Be€raiige  lîatelièrp,  10 


MM.  MANNHEIM 

7,  me  Saint-Geoips,  7 


M.  HOUZEAU 

5,  nie  (!e  la  Paix,  4 


Pour  It's  Tablçaux 

M.  GEORGES  PETIT 

8,  rue  do  Si'ïfl,  8 
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PARTICULIÈRE  :  Le  Mercredi  2  Juillet  1919.  de  2  Heures  a  6  Heures.  ^  PUBLIQUE  :  Le  Jeiifli  3  Julllel  1919,  de  2  heures  a  6  heures. 
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quatre  ix)rtes,  sur  demande  de  8.000  fr.,  a  été  poussée 
jusqu'à  12.500  fr.  Une  autre,  estimée  4.000  fr.,  a 
tait  11.700  fr.,  et  certains  de  ses  éléments  n'étaient 
pas  de  l'époque.  L'ensemble  de  la  vacation  a  produit 
-94-145  fr.  Et  il  faut  remarquer  que  beaucoup  des  nu- 
méros de  la  vente  impliquaient  un  travail  de  décapage, 
car  la  plupart  des  motifs  sculptés  étaienF  gmpâtés  par 
rne  peinture  lourde  et  grossière  que  les  amateurs  ne 
manqueront  pas  de  faire  enlever  à  la  potasse. 

La  collection  Marcel  Cottreau  a  été  vendue  449.227 
francs.  Les  pièces  qui  la  composaient  n'étaient  pas  de 
jiremier  ordre.  Parmi  les  tableaux,  beaucoup  ont  été 
jijjugés  à  un  prix  inférieur  aux  demandes.  Le  portrait 
1 1  homme  de  Mireveldt,  en  pourpoint  noir  à  collerette  de 
dentelle,  estimé  30.000  fr.,  a  été  adjugé  25.900  fr.  La 
Marc,  par  Hobbemd,  estimée  25.000  fr.,  a  été  acquise 
pour  11.500.  Une  petite  Pictà,  de  l'Ecole  de  Bruges,, 
du  quinzième  siècle,  qui  s'apparente  à  des  primitifs 
français,  estimée^  15.000  fr.,  a  été  achetée  9.500  fr., 
alors  qu'elle  avait  été  payée  23.100  fr.  en  1906,  à  la 
vente  Schevitch.  Un  livre  d'heures  du  quinzième  siècle. 
•ave<^  dix-sept  miniatures,  est  resté  à  9.000  fr.,  malgré 
une  demande  de  i^ooo  fr.  L'œuvre  la  plus  poussée 


était  un  tableau  de  Francia,  la  Vierge  et  V Enfant,  qui 
est  monté  jusqu'à  16.000  fr.  Un  portrait  de  femme,  de 
Slingeland,  a  réalisé  le  double  de  sa  demande,  10.600 
francs. 

Dans  les  meubles,  un  bureau  à  cylindi-e,  d'époque 
Louis  XV,  signé  Denizot,  a  été  adjugé  14.500  francs. 
Un  petit  meuble  et  un  cartonnier  de  la  même  époque, 
11.000  fr.  ;  une  petite  commode  en  marqueterie,  8.050 
francs;  une  pendule  en  marbre  blanc,  d'époque  Louis 
XyU  10.100  f r.  ;  un  canapé  et  six  fauteuils  en  tapis- 
serie, d'époque  Louis  XVI,  couverts  de  \-ases  de  fleurs 
dans  le  goût  de  Salam.bier,  35.000  fr.,  .sur  demande  de 
30.000  fr. }  une  tapisserie  de  Lille,  du  dix-huitième  siè- 
cle, 12.050  fr.  ;  deux  autres  tapis-series  de  Bruxelles, 
du  dix-septième  siècle,  12.000  fr.  et  14.000  fr.  cha- 
cune. Le  numéro  le  plus  soutenu  a  été  la  Vierge  debout, 
portant  Venfant  Jésus,  marbre  français  du  quatorzième 
siècle,  estimé  6.000  fr.,  et  qu'un  marchand  a  fait  mon- 
ter jusqu'à  20.000  francs. 

La  vente  Lebœuf  de  Montgermont,  qui  est  une  des 
plus  considérables  de  la  saison,  mérite  une  étude  à  part 
et  ferai  le  sujet  de  notre  prochain  article.  Xous  serons 

André  Blum. 


Exigez  le  GIBBS 
Authentique 


ctGpvLt,^  tptvLs  de  50  coix.^, 


ses 


DENTIFRICES 

A  BASE  DE  SAVON 

Labez  Vos  dents  comme  Vos  mains  " 
car  le  saVon  seul  est  nécessaire  — 

3  FORMULES 


A 


BOITE  COURANTE  î  ?r,  50 
Savon  dentifrics  nu  SOur 
boite  courante  1  fr.  25 


BOITE  DE  LUXE  3  fr.  50 
Savon  dentif  1  ice  nu  pour  boîte  de  luxe 
la  boite  de  2  pains  3  fr.  50 


PATE  DENTIFRICE  a  BASE  de  SAVON 
,  THIBAUD  &  C",  7  etO,  r.  La  Boêtie,  Paris.  -  Concessionnaires  Généraux  do  Lk  i  W.  GIBBS.  InNontours  dn  savon  pour  h  b.rbc  et  du  savon  denlifrice 


PORTRAITS  LUDO,  Rien  de  plus  beau  ! 


Agrandissements   -:-   Pointes  sèches 
Portraits  au  Pastel 
Miniatures  sur  ivoire  d'après  nature  ou  d'après  photographies 


5,  BOULEVARD  DES  ITALIENS.  5  PARIS 
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URODGNAL 


Rhumatismes 
Gravelle 
Artério-Sclérose 
Aigreurs 


N  B  —  Et-  Châte- 
lain. 2,  rue  de  Va- 
lenclennes.  Paris.  Le 
flacon,  r«°,  8  fr.;  les 
3  flacons  <cur«  Inlé- 
gTai«>,-  i",  23  fr.  .25- 


La  goulle  procède,  comme  le  rhumatisme,  avec  lequel 
fUanp  saurait  être  confondue,  de  !a  diathèse  arthritique. 

La  goutte  est  donc,  en  fin  de  compte,  une  forme  de  l'u- 
ricémie, c'est-à-dire  de  l'empoisonDement  du  sanj?  par 
l'acide    urique  et  les  urales. 

Ce  qui  intéresse  les  goutteux  c'est  de  savoir  qu'ils  fa- 
briquenttrop  d'acide  urique. 

Il  leur  faudra,  tout  d'abord,  se  mettre  au  régime,  n'a- 
buser des  bonnes  choses, s'abstenir  de  truffes  et  de  bour- 
gogne, d 'éxtra-dry  et  de  gibier,  tout  en  évitant  les  re- 
froidissements, faire  de  l'exercice  de  force,  lirùler  leuis 
déchets. 

11  leur  faudra,  en  outre,  évacuer  le  trop  plein,  au  fur 
et  à  mesure  en  éliminant  l'acide  urique,  nalurellenr.cnt 
indissoluble,  par  l'Urodonal,  dont  le  pouvoir  dissolvant, 
37  fois  plus  actif  que  )a  lilhine  et  absolument  inoffen- 
sif, a  Templacé  cette  dernière. 

Le  professeur  Lancereaux,  ancien  président  de  l'.'ica-. 
démie  de  Médecine  de  Paris,  l'a  recommandé  dans  son 
Traité  DE  la  Goutte,  aJnsi  que  de  nombreux  maîtres. 


et  la  GOUTTE 


L'OPINION  MEDICALE  : 

1.  Administré  à  l'occasion  des  povssées 
aiguës  dans  la  goutte,  rUHODON.\L  n'a  aucun 
retentissement  fâcheux,  comme  les  salicy- 
tates,  rien  des  effets  dangereux,  redoutables 
parfois,  du  colchique  et  de  la  cDlchidine.  Les 
douleurs  perdent  rapidement  de  leur  acuité 
et  la  durée  m.ème  de  la  poussée  est  parfois 
très  notaMemènt  jirégée.  ■> 

D'  P.  MOREU. 
trfédecm  major  de  1"  cl.  en  retraite,  ancien  médecin 
des  hôpitaux  de  la  marfne  et  des  colonies 

..  J'ai  fait  usage  de  VURODONAL  sur  un 
homwe  d'âge  moyen,  souffrant  '  d'attaques 
répétées  de  goutte'.  Le  résultdit  fut  très  bon 
pendant  une  attaque  aigûe  parce  que  le  ma- 
lade ressentit  moins  de  douleurs  qu  habituel- 
lement, et,  en  oontinuapt  la  cure  i'f+^u 
constater- que  les  attaques  venaient  de  n«^3 
en  moins  et  avec  un  long  intervalle  de 
temps.  " 

D'  Jean  Senetiner,  à  Basilicanova. 

Con  municaiions  :'  L'URODONAL  r*  Use  unt  Véritable  sai- 

^"o  no'mbre  IMS)!      gnêe  ttrique  (acide  uriqae,  urates  et  oxàlates). 

Acafi^Diif  des  Sciences 

(Udéce.br,iao8).  L'URODONAL  nettoie  îe  rein. 
!avo  \e  foie  et  les  arîicuîaHons.  Il  as- 
souplit les  artères  et  évite  robésité. 


ANÉMIE -  Globéol 


Convalescence,  Neurasthénie,  Tuberculose. 

F'»7'20.—  Lab.  de  l'Urodonal,  2.  R. Valenciennes,  Parla. 


^  IVlaladies  de  la  Femme  ^ 

Toutes  les  maladies  dont  souffre  la  femme  proviennent 
de  la  mauvaise  circulation  du  sang.  Quand  le  sang  circule 
bien,  tout  va  bien;  les  nerfs,  l'estomac,  le  cœur,  les 
reins,  la  tête,  n'étant  point  congestionnés,  ne  font  point 
souffrir. 

Pour  maintenir  cette  bonne  harmonie  dans  tout  l'or- 
ganisme, il  est  nécessaire  de  faire  usage,  à  intervalles 
réguliers,  d'un  remède  qui  agisse  à  la  fois  sur  le  sang, 
l'estomac  et  les  nerfs.  Seule  la 

JOÏÏTEIfCE  de  VAm  SOÏÏRT 

peut  remplir  ces  conditions,  parce  qu'elle  est  cornposée 
de  plantes,  sans  aucun  poison  ni  produits  chimiques, 
parce  qu'elle  purifie  le  sang,  rétablit  la  circulation  et 
décongestionne  les  organes. 
— ï 

Les  mères  de  famille  font  prendre 
à  leurs  fillettes  la  jouvence 
de  l'Abbé  Soury  pour  leur 
assurer  une  bonne  formation. 

Les  dames  en  prennent  pour  éviter 
les  migraines  périodiques,  s'assurer 
'des  époques  régulières  et  sans  dou- 
leur. 

Les  malades  qui  souffrent  de  Maladies  Inférieures, 
Suites  de  couches.  Pertes  blanches,  Règles 
irrégulières,  Méirites,  Fibromes,  Hémorragies, 
Tumeurs,  Cancers,  trouveront  la  guérison  en  em- 
ployant la  JOUVEiNCE  DE  L'ABBÉ  SOlJRY. 

Celles  qui  craignent  les  accidents  du  RETOUR 
D'AGE  doivent  faire  une  cure  avec  la  Jouvence  de 
l'Abbé  Soury  pour  aider  le  sang  à  se  bien  placer  et 
éviter  les  maladies  les  plus  dangereuses. 

La  Jouvence  de  l'AblDé  Soury,  5  fr.  le  flacon  toutes 
Pharmacies;  5  fr.  60  franco;  4  flacons  20  francs  expédies 
franco  gare  contre  mandat-poste  adressé  à  la  Pharmacie 
Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


Bien  exiger  la  Véritable  JO^]VE^CE  de  l'Abbé  SOIRY 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


(Notice  contenant  renseignements  gratisj.  439 


TRAITÉ   PRATIQUE  DES 

JEUX 

Tableaux,  données,  combinaisons  matliématiques 
par  Henri  RATTON,  Ingénieur 

Livre  inédit  appelé  à  amener  une  révolution  dans  les 
jeux,  car  il  supprime  mathématiquement  le  hasard  dans 
les  jeux  du  Baccara  à  deux  tableaux  et  au  chemin  de 
fer,  la  Roulette,  le  Trente-et-Quarante,  la  Boule,  le 
Poker,  les  Petits  Chevaux,  les  Courses  de  Chevaux. 

La  Notice  détaillée  est  adressée  à  toute  demande 
faite  à  l'auteur,  M.  RATTOM,  31,  quai  des  Brotteaax, 
Lyon. 

OUVRAGE  SE  TROUVANT  EN  LIBRAIRIE 

DÉLÉGATION  DE  LATVIA  (LETTONIE) 

8,  avenue  de  Camoëns,  Paris  (XVP) 

Téléphone  :  PASSY  94-93 

Heures  de  Réception  : 
De  II  heures  à  13  heures  ;  de  1 6  heures  à  18  heures 


Pour  toute  demande  de  changement 
d'adresse,  prière  de  joindre  une  bandQ 
du  journal 

ASTHME 
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EDITORIAL. 

L'ORGANISATION  DE  LA  VICTOIRE  (p  i^os) 


SO]Vr|V[AlJ^E 


E.  N. 


'Europe  Nouvelle" 


I.  AFFAIRES  EXTERIEURES 

ADIEUX  AU  PRÉSIDENT  WILSON  (p  u61,  . 
LETTRES  ET  CHRONIQUES  DE  L'ÉTRANGER 

Lettre  d'Italie  :  M.  Nitti  est-il  Giolittien  ?  (p  i.gi) 

Les  luttes  autour  de  la  réforme  agraire  enPololne(r,'  i-^^;^ ^-  WUROL. 
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LES  COURANTS  D'OPINION  A  TRAl/PR,  f  .  un... "^ÉQUET. 
France:  La  Paix  (p.  ' 
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En  Itahe  :  Le  discours  de  M.  Tittoni  (p.  i-^ro) 
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Dans  les  Empires  Centraux.  -  En  Allemagne  ■  Après  la  signature  \,  ' 
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Obligation  Scolaire  (p  1273) 

La  Chine  moderne  et  l'influence  française  (n"  L'UNIVERSITAIRE. 
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Louise  WEISS. 
A.  PIERRE. 
ASTOLFIO. 
Dominique  BRAGA. 
C.  A. 


-YU-YING, 
l'Université  de  Pékin. 
La  Réforme  Electorale    Le  nouveau  mode  de  scrutin  i„  ,  -r. 

Les  Parlements  et  le  Traité  ;  Weimar,  Ro^!   l^!û±.':-'  /  '  .   DESMARTRES. 


Paris  (p.i2;6).  '  '<°"*^>  Washington,  Londres  et 

Sur  les  Gradins.  -  bans  les  Couloirs  (p  'ym') "^"'^^ 
IV-.  ÉTUDES  SOCIALES  "  '  * 


Les  Enseignements  d'une  grève  fp  i;;^, 

L  organisation  intérieure  de  la  C  rî  t  m^^ki  "  '  

cratique  (p. -.gO;  .  modèle  de  constitution  démo- 


V.  PROBLÈMES  ÉCONOMIQUES 
Une  politique  économique  est 


Roger  PICARD. 
Stephen  VALOT. 


nécessaire  (p.  128.3).   L^on 


Chronique  Economique  ,  La  réorganisation  du  commerce  cotonnier 
VI   QUESTIONS  FINANCIÈRES  cotonnier 

Crédits  et  les  Impôts  nouveaux  (p  v,i) 
MONNAIE.  BANQUE.  CHANGE  '  '  ' 
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JOUHAUX,  Secrétaire 


général  de  la  C.G.  T. 
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.  .  .     Louis  SURET. 
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Le  retour  à  la  Scolastique  (p.  1 
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Prussienne  p  1300  . 
L'Art  et  le  coup  de  Marteau"  (p.  1301, 


la  méthode  historique 


INTERIM. 


Louis  CHADOURNE. 
André  WARNOD. 
André  SALMON. 
R.  de  la  VAISSIÈRE. 
P.  de  PRESSAC,  Archiviste- 
Paléographe. 
André  BLUM. 
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EDITORIAL 


L'ORGANISATION  DE  LA  VICTOIRE 


«  \on  moins  iiidisf ensable  dans  la  paix 
«  (lue  dans  la  guerre,  V union  seeiale  de- 
«  meure  le  fondement  même  de  la  pairie  que 
«  nous  n  aur.ons  pas  sauvée  des  Barbares 
«  pour  la  déchirer  de  nos  mains  parri- 
«  cides. 

«  Clemenceau.  » 

La  signature  de  la  paix  avec  l'Allemagne  a  pro- 
voqué, tant  à  la  veille  qu'au  lendemain  de  la  céré- 
monie de  Versailles,  des  manifestations  oratoires 
qui  dépassent  par  leur  ampleur  et  la  qualité  de 
leurs  auteurs  la  portée  ordinaire  de  ce  genre 
d'exercices  officiels. 

Elles  empruntent  d'autre  part  à  la  solennité  de 
I  heure  historique  à  laquelle  elles  ont  été  pronon- 
cées une  autorité  singulière  et  méritent  de  ce  chef 
d'être  sérieusement  méditées. 

Elles  visent,  en  effet,  tout  à  la  fois  la  vie  exté- 
rieure des  peuples  et  leur  vie  intérieure  au  lende- 
main de  la  paix. 

C'est  dire  qu'elles  tracent  en  quelque  sorte  le 
programiTie  d'action  et  de  vie  de  l'humanité  nou- 
velle qui  sort  à  peine  d'une  des  crises  les  plus  vio- 
lentes de  son  histoire,  tel  que  le  conçoivent  ceux 
qui  président  aujourd'hui  aux  destinées  des  peu- 
ples dirigeants  de  l'Univers. 

Essayons  d'en  dégager  les  lignes  maîtresses. 

Au  point  de  vue  extérieur,  les  déclarations  des 
chefs  d  Etats  ou  de  gouvernements  qui  ont  présidé 
.  à  l'élaboration  du  traité  confirment  sans  ambiguïté 
l'opinion  générale  :  le  traité  de  Versailles  n'est 
qu'une  ébauche,  un  commencement. 

«  L'Entente  se  développera  en  action  »,  a  dit 
M.  le  président  des  Etats-Unjs.  <(  La  véritable  paix 
ne  sortira  que  d'une  action  continue  »,  a  dit  M.  le 
président  de  la  République.  «  Oui,  ce  traité  qui 
pour  l'Alsace-Lorraine  est  une  fin.,.est,  à  beaucoup 
d'égards,  un  commencement  »,  a  ajouté,  dans^ 
l'émouvant  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  séance 
du  30  juin,  l'honorable  président  de  la  Chambre 
des  députés. 

Ainsi,  le  traité  au  bas  duquel  les  plénipotentiai- 
res allemands  viennent  d'apposer  leurs  signatures 
n'a  rien  de  commun  avec  ceux  que  nous  avons  ac- 
coutumé d'étudier  dans  l'histoire. 

Et  pourquoi  ?  Parce  que,  comme  l'a  magistrale- 
ment défini  "Wilson,  dans  sa  réponse  au  discours 
de  Poincaré,  «  des  nations  ont  formé  auparavant 
e;ntre  elles  des  contrats,  mais  n'ont  jamais  formé 
des  associations  ». 

Ainsi,  vous  l'entendez  bien,  le  traité  actuel  n'est 
point  un  contrat  synallagmatique  ordinaire,  impli- 
quant un  échange  d'engagements  réciproques  ;  c'est 


le  premier  acte  d'une  ère  nouvelle,  celle  de  l'Asso- 
ciation des  Nations.  Et  cette  association  a  été  éta- 
blie, comme  l'a  dit  le  Président  des  Etats-Unis, 
<(  sur  un  plan  commun  ». 

Quelle  est  donc  la  base  de  ce  plan  commun  ?  La 
volonté,  commune  à  tous,  "  d'extraire  de  nos  sen- 
timents une  conceptio.n  commune  des  droits  des 
hommes  de  toutes  les  races  et  de  tous  les  pays  ». 

Mais  cette  conception  commune  ne  se  traduira 
en  actes  formels  et  concnets  que  par  «  l'œuvre  col- 
lective des  peuples  alliés  et  associés  »,  dit  M.  Poin- 
caré; par  ((  la  communion  de  plus  en  plus  étroite 
des  peuples  libres  et  la  consolidation  de  toutes  les 
influences  qui  élèvent  l'esprit  et  les  buts  de  l'hu- 
manité »,  précise,  avec  sa  logique  habituelle, 
M.  Wilson. 

Ainsi  s'impose  à  l'esprit  des  négociateurs,  ou 
plus  exactement  des  auteurs  de  cette  charte  nou- 
velle de  la  paix,  le  sentiment  qu'ils  n'ont  fait 
qu'ébaucher  grossièrement  une  œuvre  de  longue 
haleine  qui  les  dépasse  dans  le  temps  et  dans  l'es- 
pace et  qui  ne  survivra  à  elle-même,  qui  ne  se  dé- 
veloppera et  ne  portera  ses  fruits  que  dans  la  colla- 
boration continue  des  peuples  eux-mêmes,  colla- 
boration SI  intime  et  si  pure  que  le  mystique  mais 
clairvoyant  penseur  qu'est  Wilson  ne  craint  pas 
de  la  qualifier  de  «  communion  des  peuples  ». 

Nous  sommes  loin  des  traités  de  jadis,  loin  de 
ces  négociations  qui  cherchaient  dans  des  compro- 
mis ou  dans  la  seule  affirmations  de  la  force  la 
satisfaction  des  intérêts  ou  des  appétits  des  gou- 
vernants. 

Devant  l'immensité  du  désastre  à  réparer,  de- 
vant les  homériques  difficultés  de  la  reconstruc- 
tion d'un  monde  nouveau,  sur  les  ruines  de  l'an- 
cien, nos  gouvernants  d'eux-mêmes  reculent  et 
font  appel  aux  peuples  qu'ils  dirigent,  plus 
confiants  dans  leur  efi'ort  que  dans  leur  propre 
besogne. 

Et  si,  devant  l'attitude  du  peuple  vaincu,  si,  en 
face  des  gestes  ultimes  qu'il  n'a  pas  craint  de 
faire,  suprême  défi  à  la  civilisation,  il  a  paru  né- 
cessaire de  réaliser  une  alliance  entre  les  trois 
grandes  puissances,  en  vue  de  la  défense  des 
frontières  de  la  France,  rempart  de  la  liberté  du 
monde  et  de  l'idéal  humain,  c'est  à  la  Société  des 
Nations,  fortifiée  par  l'effort  continu  de  ses  mem- 
bres que  Poincaré,  comme  'Wilson,  comme  tous  les 
négociateurs  et  collaborateurs,  confient -îa  tâche 
grandiose  de  terminer  l'œuvre  inaugurée  et  de 
réorganiser  ainsi  le  monde  entier. 

((  Comme  vous,  s'écrie  M.  Poincaré  dans  son 
toast  au  Président  Wilson,  nous  voulons  tous  que 
la  paix  ne  soit  pas  un  vain  mot,  qu'elle  ne  soit  pas 
une  espérance  fugitive,  qu'elle  ne  soit  pas  une 
lueur  passagère  de  joie  apparaissant  un  soir  dans 
l'Europe  ensanglantée.  Comme  vous,  nous  voulons 
'que  la  -Société  des  'Nations  devienne  tme  réalité 
bienfaisante.  » 

Des  mots,  tout  cela  ? 

Non  pas. 

Ces  mots  ne  sont  que  la  traduction  par  les  hom- 
mes de  gouvernement  des  idées-forces  qui  domi- 
nent aujourd'hui  dans  tous  les  cœurs.  Qu'il  plaise 
ou  non  à  quelques  sceptiques,  ou  à  quelques  te- 
nants '  obstinés  des  principes  d'antan,  cette  guerre 
atroce  a  fait  germer,  grandir,  se  fortifier  dans 
l'âme  de  tous  ceux  qui  l'ont  faite  l'horreur  de  la 
guerre  et  la  volonté  chaque  jour  plus  forte  d'en 
épargner  les  calamités  à  leurs  descendants. 

Cette  idée-là,  rien  ne  la  déracinera  de  leurs  es- 
prits et  toutes  les  mesures  de  quelque  ordre  qu'el- 
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les  soient  qui  tendront  à  en  assurer  la  réalisation 
recueilleront  désormais  toujours  leur  approbation. 
Demandez  à  nos  paysans,  dont  les  fils"  gisent  par 
centaines  de  milliers  sous  la  terre  de  France,  sons 
leur  terre,  leur  désir  sacré,  leur  volonté  forniells. 
Ah!  il  ne  s  agit  pas  pour  eux  de  rêves  humanitai- 
res, il  ne  s  agit  pas  pour  eux  d'utopies  internatio- 
nales. Ce  sont  gens  pratiques  et  dé^bon  sens.  Mais 
ce  qu'ils  veulent,  c'est  une  organisation  forte,  co- 
ordonnée, pratique,  d'une  paix  sérieuse,  profonde 
et  durable. 

Les  bases  de  cette  organisation  sont  jetées.  Cer- 
tes, elles  sont  encore  fragiles  et  instables.  Certes, 
certaines  nations,  à  peine  nées  à  la  liberté,  témoi- 
gnent encore  d  ambitions  trop  vives  et  d'appétits 
trop  aiguisés.  Mais  les  peuples  des  nations  plus 
expérimentées  dans  la  pratique  de  la  liberté  en- 
tendent qu'il  y  soit  mis  dès  aujourd'hui  un  frein. 
Ils  sont  impatients  de  retrouver  leur  norme,  de 
vivre  leur  vie.  Ils  sauront  précipiter  l'organisation 
nécessaire  et  efficace  et  imposer  par  elle  leur  vo- 
lonté de  paix. 

Cette  tâche,  que  leur  lèguent  leurs  dirigeants 
d'aujourd'hui,  soyez  sans  crainte,  ils  sauront  la 
mener  à  bien.  Et  parce  que  j'en  ai  la  nette  cons- 
cience, j  estime  que  les  paroles  ailées  de  nos  gou- 
vernants ne  s'envoleront  pas,  portées  sur  la  brise 
des  temps.  Semence  féconde,  elles  germeront  dans 
les  sillons  de  l'humanité  nouvelle. 

Nos  maîtres  n'ont  pu  mener  au  terme  définitif 
leur  tâche.  Ils  ont  travaillé  dans  la  fournaise  des 
haines  inapaisées,  des  appétits  déchaînés.  Mais 
leur  propre  aveu  ne  nous  est-il  pas  le  meilleur  ga- 
rant des  lendemains  que  les  peuples  sauront,  eux, 
quand  la  tempête  sera  calmée,  imposer  à  leurs  diri- 
geants de  demain  ? 

Et  ainsi,  ainsi  seulement,  le  règne  de  la  justice 
sera  assuré  dans  le  monde  régénéré. 


Cependant,  ces  formules  nouvelles  d'une  civili- 
sation meilleure  seraient  inadéquates  et  frappées 
de  stérilité  %\  les  peuples  n'apix)rtaient  pas  dans 
la  reconstitution  de  leur  vie  intérieure  le  même 
souci  d'organisation  et  de  méthode 

Le  trouble  et  le  déséquilibre  que  la  guerre  a  ap- 
portés dans  l'économie  nationale  des  peuples  a 
provoqué  des  secousses  telles  qu'aucun  homme 
^d'Etat  n'en  saurait  méconnaître  l'extrême  gravité. 
'  Ces  secousses  se  sont  traduites  par  une  sorte  de 
psychose  morale  qui  semble  entraîner  les  m.isses 
dans  un  tourbillon  fantastique  où  elles  perdent 
peu  à  peu  la  notion  du  réel. 

Ce  mal,  M.  Clemenceau  n  a  eu  garde  de  ne  le 
point  reconnaître.  Il  en  a  eu  !  a  nette  conscience. 
«  La  paix  générale,  s  est-il  écrié  à  la  séance  du  30 
jum,  ne  serait  que  le  fallacieux  mirage  d'un  jour 
SI  nous  n'étions  pas  capables  de  vivre  d'abord  en 
paix  avec  nous-mêmes,  c'est-à-dire  de  -donner, 
conime  fondement  de  la  paix  extérieure,  la  paix 
intérieure  à  notre  pays. 

Parfaitement,  paix  intérieure  ou  faillite  de  la 
victoire-!  \ 
Mais  cette  paix,  comment  l'assufjer? 
Par  1  union  sociale,  nous  déclate  Clemenceau. 
'<  Non  moins  indispensable  dans  la  paix  que  dans 
la^  guerre,  l'umon  sociale  demeure  le  fondement 
inerae  de  la  patrie  que  nous  n'aurons  pas  sauvée 
des  Barbares  pour  la  déchii-^  .de  nos  matins  parri- 
cides. » 

D'accord,  mais  l'union  sociale  est  un  but,  un  but 
très  aoble  à  atteindre,  ce  n'est  pas  un  moyen. 


Comment  la  réaliser.' 

Les  industriels  devront,  nous  dit  notre  Premier, 
<(  se  pher  dans  l'orgaiDsation  du  labeur  modeiné 
aux  méthodes  légitimes  de  juste  coopération  nées 
des  généralisations  du  droit.  » 
^  Formule  bien  vague!  Quelles  sont  donc  ces  mé. 
tnodes  légitimes  =  Qu  est-ce  que  ces  généralisations 
du  droit  qui  les  ont  soi-disant  engendrées?  Est-ce 
avec  des  mots,  est-ce  avec  de  telles  phrases  floues 
et  imprécises  qu'on  va  solutionner  la  crise  actuelle 
SI  profonde,  si  grave? 

Quant  aux  ouvriers,  le  chef  du  gouvernement  se 
contente  de  leur  administrer  un  petit  se- mon  de 
sa  composition.  Ils  devront  apprendre  à  sâ  modé^ 
rer,  a  se  gouverner  eux-mêmes,  à  se  défaire  des 
flatteurs  détestables  qui  leur  disent,  comme  ils  fai- 
saient jadis  à  l'ancien  maître,  que  leur  puissance 
est  absolue,  qu'ils  peuvent  tout  faire  impunément 
sans  s'exposer  aux  responsabilités  où  aboutit  fata- 
lement inévitable  solidarité  des  intérêts  de  tous 
Et  voilà,  c'est  tout. 

Cependant,  le  conflit  momentanément  apaisé, 
couve  encore  sourdement,  nous  dit  Jouhaux,  dans 
les  lignes  si  pleines  de  bon  sens  qu'il  nous  donne 
aujourd  hui.  Le  feu  couve  sous  la  cendre.  Ce  n'est 
pas  l'heure  des  sermons  sur  la    motftagne,  c'est 

I  heure  des  actes. 

Combien  je  préfère  à  ces  déclarations  nuageu'^es, 
le  programme  si  clair,  si  net,  si  simple  qu'en  quel- 
ques mots  \^iîson  nous  a  exposé  quand  1!  a  bien 
voulu  nous  recevoir  la  semaine  dernière  : 

Nécessité  dun  perpétuel  renouvellement;  esprit 
de  camaraderie  entre  toutes  les  classes  de  la  société  • 
rapprochement 'de  l'élite  intellectuelle  de  la  nation 
avec  les  prolétaires  qui  aspirent  à  un  degré  plus 
eleve  de  cnilisation  et  de  pensée;  enfin  et  surtout, 
association  du  travailleur  à  la  responsabilité  de  la 
production. 

Voilà  un  programme. 

J'irai  plus  loin  :  c'est  le  seul  programme  pos- 
sible au  lendemain  d'une  guerre  qui  a  démontré 
de  peremptoireet  définitwe  façon,  la  nécessité 
absolue  d  organiser  la  responsabilité  à  tous  les  de- 
grés de  la  hiérarchie  sociale,  dans  tous  les  compar- 
timents de  V organisme  complexe  des  .sociétés  mo- 
dernes.  Comme  l'a  dit  Wilson  :  «  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  urgent  actuellement,  c'est  d'accorder  à  cha- 
cun sa  part  de  responsabilité  dans' la  conduite  des 
ait  aires  humaines.  0 

De  ce  programme,  il  est  facile  d'apercevoir  les 
applications  multiples  dans  la  reconstruction  du 
monde  nouveau. 

Notre  gouvernement  le  fait-il  sien'  Impossible, 
n  tout  cas,  d'en  juger  d'après    ses  déclarations 
nuageuses  et  imprécises. 

Cq^endant,  pouvons-nous  demeurer  plus  lono"- 
temps  dans  l'incohérence? 

Car^  nous  vivons  en  pleine  incohérence,  de  quel- 
que côté  que  nous  nous  tournions  :  commerce,  in- 
dustrie, ravitaillement,  finances. 
Le  pays  en  a  décidément  assez. 

II  est  toujours  reconnaissant  à  Clemenceau 
d  avoir  précipité  la  victoire,  mais  il  accueille  la 
paix  qu'il  lui  a  apportée  avec  une  inquiétude  pro- 
fonde. Il  acclame  encore  le  père  la  Victoire,  il  re- 
fuse énergiquement  toute  confiance  à  la  plupart  de 
ses  collaborateurs. 

Cette  situation  équivoque  ne  saurait  durer. 

C'est  à  elle,  à  .elle  .seule  que  nous  devons  le  m».- 
laise  qui  règne  dans  le  pays. 

C'est  ce  malaise  qu'exploitent  aujourd'hui  Içs 
mauvais  bergers  ou  les  illuminés  qui  s'efforcent 
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d'entraîner  les  masses  vers  l'idéal  bolcheviste.  Cri- 
minelle besogne,  parce  que  besogne  de  mensonge. 

Certes,  aucune  revue  en  France  n'a  observé  à 
l'égard  du  régime  bolcheviste  une  plus  grande 
impartialité  que  l'Europe  Nouvelle.  Certains  nous 
l'ont  reprochée.  Cela  n'était  point  pour  nous  émou- 
voir. Nous  ne  respectons  ici  qu'une  chose  :  la  vé- 
rité. Mais  le  respect  même  que  nous  lui  devons, 
nous  oblige  à  déclarer  aujourd'hui  que  le  doute 
n'est  plus  permis.  Le  régime  bolcheviste  a  fau 
faillite.  La  corruption,  la  spéculation  la  plus 
éhontée  régnent  autour  du  Gouvernement  des 
Soviets.  Nous  le  démontrerons  bientôt  par  des 
faits  et  des  documents.  Sur  le  terrain  des  princi- 
pes, Lénine  lui-même  a  dû  faire  dans  le  domaine 
économique  de  telles  concessions  qu'il  ne  reste 
plus  rien  ou  presque  rien  pratiquement  de  l'idéal 
marxiste  dans  le  gouvernement  des  Soviets. 

Ceux  donc  qui  s'efforcent  en  dépeignant  les 
beautés  de  ce  régime  d'entraîner  les  ouvriers  de 
France  vers  ces  formules  aujourd'hui  périmées, 
font  une  œuvre  de  mensonge  et  de  haine.  Ils  se 
moquent  purement  et  simplement  des  travailleurs 
à  moins  que,  véritables  illuminés  eux-mêmes,  ils 
n'aient  plus  d'yeux  pour  voir,  plus  d'oreilles  pour 
entendre.  Alors,  plaignons-les. 

N'empêche  que  leur  action  est  malsaine  et  dan- 
gereuse. 

Or  elle  ne  sera  véritablement  paralysée,  annihi- 
lée que  le  jour  oii  les  conditions  de  la  vie  seront 
revenues  à  un  niveau  normal,  et  oii  le  prolétariat 
aura  acquis  la  certitude  que  le  gouvernement  et 
le  Parlement  sont  décidés  à  entrer  résolument  dans 
la  voie  des  réformes  nécessaires  pour  l'instaura- 
tion d'un  nouveau  régime  dans  l'organisation  des 
rapports  entre  ouvriers  et  patrons. 

Evolution  ou  révolution?  Il  faut  choisir.  Mais 
l'évolution  rapide  nécessite  la  présence  à  la  barre 
d'hommes  nouveaux,  qui  aient  véritablement  le 
sens  de  l'heure. 

Tel  n'est  point  le  cas  des  collaborateurs  de  M. 
Clemenceau.  Le  pays  a  jugé  chacun  selon  ses  méri- 
tes. Beaucoup  ont  été  appelés  et  peu  seront  élus. 

L'essentiel  au  reste  est  d'aller  vite.  Ce  n'est  pas 
à  l'heure  oii,  par  suite  de  l'imprévoyance  honteuse 
de  l'administration,  le  pain  manque  à  Cambrai, 
où  les  masses  grévistes  sont  revenues,  sans  bonne 
grâce,  à  leurs  usines,  où  les  mercantis,  les  courtiers 
marrons  et  les  sans-vergogne  continuent  à  exploi- 
ter le  pays  impudemment,  tandis  que  chez  tous  nos 
alliés  on  s'organise  pour  la  conquête  des  marchés 
mondiaux,  ce  n'est  pas  à  cette  heure-là,  dis-je, 
qu'on  doit  tergiverser  et  sacrifier  la  paix  du  pays 
à  des  questions  de  personnes.  Une  opération  chi- 
rurgicale s'impose.  Qu'on  taille  en  chair  vive!  La 
tranquillité  et  le  maintien  de  l'ordre  en  France 
l'exigent.  Or  n'est-ce  pas  là,  d'après  M.  Clemen- 
ceau lui-même,  la  condition  nécessaire  du  main- 
tien de  la  paix  extérieure?  Alors  pourquoi  hésiter? 
Le  Pays  ne  comprend  pas.  Et  voilà  pourquoi  il  est 
inquiet  et  s'impatiente. 


'^^^  «  Une  chose  dont  fai  encore  un  grand  plaisir  à  vous 
exprimer  ma  satisfaction,  cest  que  la  Prusse  n'ait  ni  Luxem- 
botirg,  ni  Mcyence;  ce  voisinage  eût  été  jâcheux  pour  le 
repos  jutwr  de  la  France.  » 

Louis  XVIU  à  Talle^rand,  18  jévrier  18L5, 


L'ESSOR  COMMERCIAL  DU  MAROC 


C'est  pur  des  chiffres  que  l'on  peut  mesurer  le 
prodigieux  essor  commercial  du  Maroc  depuis 
notre  arrivée. 

En  1809  les  cinq  p-drls  de  notre  zone  française 
(Casabilanca,  Rabat,  Mazagan,  Saffi,  Mogador), 
accusent  un  commerce  total  d'importations  et  ex- 
portalions  par  la  mer  de  46  millions  de  francs.  En 
1917  ce  commerce  s'est  élevé  à  280  miUions  de 
francs,  et  nous  avons  créé  deux  ports  nouveaux 
(Kénitra  et  Fédalah)  qui  ajoutent  26  millions  de 
francs  à  ce  total. 

C'est  nettement  notre  venue  au  Maroc  qui  a 
transformé  la  vie  commerciale  de  ce  pays,  puis- 
que la  moyenne  des  huit  dernières  années  avant 
notre  arrivée,  1899  à  1906,  pour  le  port  principal, 
Casablanca,  est  de  17  millions. 

Fait  plus  significatil,  car  il  montre  le  ressort, 
l'activité,  la  confiance  de  l'administration  du  Pro- 
tectorat et  des  Français  du  Maroc,  la  guerre  n'a 
pas  amené  une  diminution  constante  du  com- 
merce général.  Il  y  a  eu  une  secousse  en  1914, 
immédiatement  après  la  déclaration  de  guerre  : 
de  79  millions  en  1913  à  Casablanca  on  lombe  à 
55.  Mais  dès  l'anpée  suivante,  une  nouvelle  pro- 
gression commence  :  on  monte  à  8S  millions  en 
1915,  puis  à  107  millions  en  1916  pour  aboutir  aux 
142  millions  de  1917.  A  Mazagan,  même  rythme  : 
25  millions  en  1913,  16  en  1914,  26  en  1915,  38  en 
1916  et  45  en  1917.  Et  de  même  à  Rabat,  à  Saffi 
et  avec  moins  d'énergie  à  Mogador.  La  guerre,  au 
point  de  vue  économique,  n'a  pas  paralysé  le  Ma- 
roc. 

Nous  avons  un  autre  moyen  de  contrôle  de 
cette  activité  commerciale  :  ce  sont  les  statisti- 
ques postales,  ce  que  j'ai  appelé  le  «  thermomè- 
tre commercial  »  d'un  pays  neuf. 

Augmentation  progressive  du  nombre  des  com- 
munications téléphoniques  (404  mille  en  1915  ;  — 
761  mdle  en  1916,  —  1  million  372  mille  en  1917j, 
des  transmissions  télégraphiques  et  radiotélégra- 
phiques  (984  mille  en  1915,  —  1  million  218  mille 
en  1916,  1  million  467  mille  en  1917),  du  pro- 
duit) des  timbiM'S-poste  vendus  (616  mille  .franco 
passés  en  1915,  —  629  mille  en  1916,  —  et  790 
mille  francs  en  1917).  Ce  sont  là  des  chiffres  si- 
gnificatifs. 

Cependant  dans  les  deux  statistiques  de  l'émis- 
sion des  mandats  en  monnaie  française  et  en  mon- 
naie hassani,  nous  trouvons  quelques  fléchisse- 
ments en  1917.  Je  les  attribue  à  l'unification  de  la 
monnaie  hassani  et  d!e  la  monnaie  française,  qui 
a  supprimé,  parmi  les  opérations  de  change  effec- 
tuées par  certains  aigrefins,  celle  qui  consistait  à 
émettre  des  mandats  les  jours  de  baisse  pour  se 
les  faire  rembourser  en  d'autres  lieux  à  des  tarifs 
plus  forts.  Il  y  avait  là  un  élément  non  commer- 
cial qui  modifiait  les  conditions  normales  des 
transactions  postales.  Et  c'est  aujourd'hui  un 
avantage  commercial  que  le  maxché  marocain  soit 
assaini  par  l'unification  des  deux-  monnaies.  De 
plus,  grâce  aux  Bons  de  la  Défense  Nationale,  le 
public  avait  trouvé  un  nouveau  moyen  de  remise 
sur  Paris,  moins  onéreux  que  le  mandat-poste  et 
même  fructueux,  puisque  le  Bon  portait  intérêt. 

Enfin,  ce  qui  montre  mieUuX  la  saine  prospérité 
du  pays,  les  opérations  des  Caisses  d'Epargne, 
qui  avaient  subi  une  crise  en  1915  et  1916,  à  la 
suite  des  mesures  prises  par  le  Gouvernemenl  et 
par  suite  de  la  création  des  Bons  de  la  Défense  et 
des  Emprunts  nationaux,  ont  une  tendance  nette 
à  devenir  plus  normales,  plus  saines  :  on  a  cons- 
taté durant  ces  derniers  mois  une  augmentation 
progressive  des  versements  :  parfois,  ils  ont  sur- 
passé les  remboursements. 

On  travaille  au  Maroc,  et  l'on  s'y  enrichit. 

Henry  Dugard. 
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ADIEUX  AU  PRÉSIDENT  WILSON 


Des  le  début,  l'Europe  Nouvelle  s'est  ralliée  aux 
principes  du  Président  Wilson.  Elle  en  a  soutenu  la 
popularité.  Elle  lui  est  restée  fidèle  guand  il  a  paru 
que  cette  popularité  faiblissait  dans  les  deux  continents. 
Pouvions-nous  ne  rien  ajouter  aux  froids  adieux  offi- 
ciels? Ne  pas  protester  aussi  contre  les  efforts  qtci  ten- 
tent de  rotnpre  des  amitiés  nécessaires  aux  projets  de 
la  démocratie  universelle  f  Nous  avons  demandé  à  no- 
tre collaborateur  Jules  Rais  de  prendre  la  parole  en  no- 
tre nom-  Mme  Georges  Hitchcnck  a  bien  voulu  traduire 
cet  adieu. 


Le  dernier  tumulte  des  canons  secoue  dans  le  Palais 
de  Versailles  l'éclatante  image  qui  reste  des  monar- 
chies occidentales.  Au  delà  des  forêts,  Paris  l'entend, 
frémit  et  fait  jaillir  sur  la  planète  les  ondes  électriques 
du  Message  de  Paix.  Celui  qui  lui  donna  son- sens  fon- 
damental s'en  va.  «  Puissant  et  solitaire  »  comme  disait 
Vigny,  comme  il  convient  au  Juste  loin  des  foules.  Sa- 
luons-le et  l'Amérique  en  lui. 

Elle  semblait  si  loin  de  nous,  si  ignorante  >de  l'Eu- 
'rope  !  Qu'y  savait-on  de  notre  Alsace  et  que  c'était  le 
pôle  où  deu.x  mondes  se  repoussaient?  Pourtant  la  force 
américaine  brisera  la  force  allemande  devant  Metz. 
D'où  vient  cette  conversion?  Dans  le  cataclysme  où 
chaque  peuple,  pour  persister  à  vivre,  porte  à  leur 
maximum  ses  instincts  essentiels,  l'Allemagne  réalise 
.son  énergie  sauvage  jusqu'au  crime.  Et  l'Amérique, 
contre  les  Germains,  puisqu'ils  l'ont  voulu,  prend  les 
armes  pour  aiffirmer  son  génie  dans  une  croisade  plus 
admirable  encore  que  celle  des  vieux  âges,  car  ce  n'est 
pas  leur  salut  seulement  que  ces  nouveaux  chevaliers 
prétendent  assurer  par  delà  les  mers  et  la  mort,  mais 
le  nôtre.  Relisons  le  Message  du  2  avril  191 7  où  le  Pré- 
sident Wilson  jette  le  défi  du  devoir.  Il  n'en  est  pas 
un  mot  qui  tombe  aujourd'hui  ;  pas  un  qui  n'ait  pris, 
à  la  trempe  des  faits,  l'éternité  idu  métal.  «  La  civili- 
sation elle-même  semble  être  en  balance,  mais  la  jus- 
tire  est  plus  précieuse  que  la  paix  et  nous  combattrons 
pour  des  objets  que  nous  avons  toujours  tenus  le  plus 
près  de  nos  cœurs,  pour  la  démocratie...  pour  les  liber- 
tés des  petites  nations,...  et  pour  émanciper  le  monde.  A 
cette  tâche  nous  pouvons  vouer  nos  existences,  nos  for- 
tunes, tout  ce  que  nous  sommes,  tout  ce  que  nous 
passédons,  avec  la  fierté  de  ceux  qui  savent  que  le  jour 
est  venu  où  l'Amérique  a  le  privilège  de  donner  son 
sang  et  sa  force  pour  les  principes  d'où  elle  est  née, 
pour  le  bonheur  et  pour  la  paix  qu'elle  avait  préservés. 
Avec  l'aide  de  Dieu,  elle  ne  peut  pas  agir  autrement.  » 

C'est  le  cri  de  Luthei"  devant  la  Diète,  le  rri  do 
(jàliHe  devant  l'TriquÎRitiori,  le  n\  de  Toktoï  devant 


ADIEUX  TO  PRÉSIDENT  WILSON 


Sincc  its  carliest  publication  /'Europe  Nouvelle  has 
always  supported  thc  frinciples  of  Président  Wilson. 
She  has  kept  her  p.opularity  and  faithful^  at  a 
lime  when  it  scemed,  that  hist  popidarity  waned  in  iwd 
Continents.  Can  not  add  something  to  the  chilly  offi- 
ciai good  byes! 

Can  we  not  protest  alsa  against  those  who  try  to 
break  the  frendship  nccessary  to  the  progress  of  univer- 
sul  democracy?  Whe  have  asked  our  collaborator  Jules 
Rais  to  speak  the  truth  in  our  name  and  to  add  a  trans- 
iation  in  English  by  Mrs  George  Hitchcock  wliich  is 
published  simultanesly. 

The  last  thmider  of  canon  has  sounded  in  the  Palace 
of  Versailles,  that  brilliant  image  yet  remaining  of  occi- 
dental monarchies.  Above  the  forests,  Paris  listening, 
thrilled,  spreads  accross  the  world  on  electric  wires 
the  Message  of  Peace. 

He  feho  gave  it  his  fundamental  understanding  has 
gone.  «  Powerful  and  solitary  »  as  de  Vigny  says.  It  is 
well  the  Just  should  be  far  from  the  crowd.  Let  us 
salute  him  and  America  in  him. 

She  seemed  so  far  from  us,  so  ignorant  of  Europe. 
What  did  she  know  of  Alsace,  which  was  the  pôle  sepa- 
rating  two  worlds?  But  Americans  broke  the  Germaas 
before  Metz.  How  has  this  change  corne  about?  In  this 
cataclysra  where  each  nation  struggling  to  live,  carried 
to  their  maximum  their  essentiel  instincts,  Germany 
expressed  her  energy  in  criminal  savagery.  And  America, 
since  Germany  willed  it,  tooklarms  to  affirm-her  spirit, 
in  a  Crusade  more  worthy  or  admiration  tban  that  of 
ancient  times,  as  it  was  not  alone  for  their  own  salvation 
that  thèse  new  wariors  risked  the  sea  and  death,  but 
al  sa  for  ours. 

Re-read  the  Message  of  April  the  second  191 7,  where 
Président  Wilson  flung  down  the  gauntlet.  There  is  not 
one  Word  to  day  which  has  lost  value,  not  one  which 
has  not  been  proven  as  tried  métal.  «  Civilisation  itself 
seems  to  be  in  the  balance,  but  right  is  more  precious 
than  peace,  and  whe  shall  fight  for  the  things  which 
■\ve  have  always  carried  nearest  our  hearts,  for  demo- 
cracy, ...for  the  rights  and  liberties  of  small  nations, 
...and  make  the  world  itself  at  last  free.  To  such  a 
task  we  can  dedicate  our  lives,  our  fortunes,  everything 
we  are,  everything  we  have,  with  the  pride  of  those 
who  know  the  day  has  corne  when  America  is,  privileged 
to  spend  her  blood  and  might  for  the  principles  that 
gave  her  birth,  and  the  happiness  and  peace  which  she 
has  treasured.  God  helping  her,  she  can  do  no  other.  » 

It  is  the  Voice  of  Luther  before  the.  Dîet  of  Worms, 
the  voie*}  of  Galilfin  iTQfçB-e  {hn  Iriquisîtion,  nrid  of 
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Iç  Saint-Synode,  le  cri  de  tous  les  non-conformismes  d*=' 
la  conscience  humaine. 

Et  ce  que  le  Président  Wilson  avait  résolu,  il  le  t'il. 
Il  fit  bien  davantage,  et  bien  au  delà  de  ce  que  l'an- 
cien monde  pouvait  imaginer.  Que  n'attendait-on  jxis 
du  peuple  de  l'argent?  Mais  comptons  :  en  cent  qua- 
rante-trois ans  de  vie  indépendante  le  gouvernement 
fédéral  n'avait  dépensé  que  vingt-cinq  milliards  de 
dollars.  Il  en  consacrera  plfi.s  de  cinquante  et  un  à  la 
dernière  étape  de  la  guerre;  c'est-à-dire  qu'il  jettera 
trois  siècles  id'énergie  nationale  dans  le  goufïre.  Est-ce 
tout?  Ce  n'est  rien.  L'Amérique  po^ssédait-elle  une  flotte? 
En  tout  cas  les  voyageurs  nous  rapportent  qu'ils 
avaient  parcouru  les  Etats-Unis  .sans  y  rencontrer  un 
soldat.  Tout  à  coup  de  déserts,  de  marais,  surgissent 
des  cités,  des  chantiers  et  des  forêts  d'échafaudages 
qui  tonitruent  comme  un  enfer.  Chasers,  destroyers, 
cargos,  vivres,  munitions,  armées,  tout  passe  dans  les 
grandes  veillées  atlantiques.  Vous  connaissez  le  mot  du 
général  Pershing  :  «  La  Fayette,  nous  voilà  !  »  Deux 
millions  d'hommes  qui  abordent  le  répètent.  «  Nous 
voilà  !  »  lancent,  de  leurs  camps,  deux  autres  millions 
qiui  s'exerrent.  Et  les  Tchéco- Slovaques  cernés  en  Si- 
bérie, comme  les  Anglais  poussés  à  la  mer  entendront 
l'appel  de  treize  autres  millions  de  citoyens  enrôlés 
qui,  des  Montagnes  Rocheuses  à  l'Hudson  leur  crient  : 
«  Tenez  toujours,  nous  voilà  !  d  Derrière  eux-  les  acié- 
ries, les  lîanques  ei  les  fermes,  rjuarante-huit  Etats, 
cent  millions  d'âmes  dont  la  clameur  assourdira  la 
mer  qui  nous  avait  si  longtemps  isolés.  Et  rAllemagne, 
eti  l'entendant,  s'affaisse.  Marins  de  la  Baltique,  mi- 
neurs de  la  Ruhr,  le  garde  des  tranchées,  tous  ces  es- 
claves d'hier,  poussés  par  nos  poilus  triomphants,  se 
redressant  contre  leur  maître,  verront  s'achever,  dans 
sa  fuite,  La,  sinistre  farce  de  la  force. 

Rappelons-nous  l'inauguratio'n  de  l'a^-enue  du  Pré- 
sident Wilson  à  Paris.  De  cette  allée  qui  s'élance  dans 
le.'j  admirables  crépuscules  de  la  Ville,  descendaient  les 
sol'dats  de  l'Union.  Ils  ma-rchaient  sous  des  étendard;-, 
déployés  à  la  taille  de  leur  patrie,  de  ses  fleuves  et  de 
ses  vents  entre  péile  et  tropique:;-  Casque  plat,  imifor 
mes,  hûle,  to-ui'  était  de  ce  bronze  clair  qui  leur  don- 
nait couleur  d'histoire.  Nos  sœurs  (le  la  Croix-Rouge  dé- 
lilaiem  du  mtme  ].as  i!e  héros.  Et  nos  avions,  tourbil- 
lonnaient au-dessus  lieux  comme  pour  consacrer  l'An- 
nonciation fl'une  nou\-elle  jeunesse  du  monde. 

A  ([uelle  heure?  (.Kiand  nos  poilus,  blanchis,  mutilés, 
jamais  las,  avaient,  en  quatre  ans  ':1e  combats,  autant 
vieilli  que  les  grognards  de  lî-olre  G r aride- Armée  à 
traver'-  toute  l'Europe  et  l'Empire;  quand  les  obus  al- 
lemands, en  renversant  les  parapets  de  nos  tranchées, 
y  déchiraient  plus  de  cadavres  ent&ssés  en  mille  iouis 
que  de  souches  enracinée.s  au  cours  des  millénaires  ; 
(]uand  les  nuits  de  Paris,,  dans  le  hurlement,  des  sirè- 
nes, à  la  lueur  des  projections,  des  incendies  multi- 
pliaient leur  splendeur  par  la  révolution  du  ciel.  Les 
Amé.ritains  étaient  là.  Et  les  Empires  s'écroulaient. 

On  dira  :  l'Amérique  souffrit  relativement  peu  dans 
sa  chair.  C'est  vrai.  Mais  en  a-t-elle  moins  aimé?  Trois 
cent  mille  morts  et  blessés,  c'est  peu  pour  notre  sensi- 
bilité aujourd'hui.  C'eût  été  trop,  hier,  pour  notre  ima- 
gination elle-même.  Pas  un  foyer  qui  n'ait  pleuré  le 
Titanic  lorsqu'il  sombra.  Mais  plus  que  sur  la  mort 
des  passagers  nous  pleurions  sur  leur  pathétique  quand, 
'dans  les  craquements  et  les  râles,  ils  entonnèrent  un 
hymne  que  l'océan  n'engloutit  pas.  Et  maintenant  en- 
tendez-vous ce  cantique  de  trois  cent  mille  martyrs 
dont  l'angoisse  chantait  et  l'unité  de  l'Amérique  et 
l'unité  du  monde?  Ils  les  ont  baptisées  de  leur  sang, 
et  dans  l'Argonne  et  sur  la  Marne,  Tà  oili  la  France  a 
toujours  reconstruit  les  plus  beaux  piédestaux  de  sa 
gloire.  Souffrons  que  l'Amérique,  à  ces  fiançailles,  par- 
tage notre  orgueil.  —  C'est  devant  CM-teau-Thierry. 


Tolstoï  before  the  Holy  Synod,  the  cry  of  ail  non- 
conformists  to  human  Conscience,  And  what  Président 
Wilson  re.solved,  !he  ha,s  done.  Andl  indeed,  far  more 
thain  the  world  could  have  imagined.  What  didi  \ve  not 
expect  from  this  nation  of  money-makers  ?  We  must 
realise  that  in  one  hundred  and  forty  three  years  of 
Tndependance,  the  fédéral  Government  spent  only 
twenty  fi\^e  billion  dolars.  It  has  given  more  than  fifty 
one  billiorr  in  the  last  two  years  of  the  war,  which  means 
that  f'be  energy  of  three  centuries  has  been  tbrown  into 
ths  final  struigigle. 

And  is  that  ail?  No  indeed.  Had  America  a  Navy? 
Have  not'  travellers  told  us  that  ip  the  length  and 
breadth  of  the  States  they  have' never  seen  a  soldier? 
But  ail  at  once  amid  her  déserts  .and  marshes, 
spring  up  towns  of  workshops,  forests  of  scafolding, 
which  reso'und  like  an  inferno  with  the  thunder  of 
work.  Sub-marine,  chasers,  destroyers,  freight  boats,  mu- 
nitions, armies,  ail  thèse  have  churned  their  way  across 
the  Atlantic.  You  know  the  wcrds  of  General  Pershing  :. 
«  La  Fayette,  nous  voilà  !  »  The  two  million  men  who 
desembarked  repeated  that  «  nous  voilà  !  »  and  back 
aî  their  training  camps  yet  two  million  others.  The 
^"chéco-Slovaques,  cornered  in  distant,  Siberia,  the 
English,  pushed  to  the  sea,  heard  the  cry  of  another 
thirteen  millions  enrolled  fro-m  the  Rocky  moUntains.to 
the  Hudson  :  «  Carry  oft  »  nous  voilà  !  Behind  them 
were  the  steel  Avorks,  banks,  and  farms,  forty  eight 
States,  one  hundred  million  soûls,  whose  clamour 
drowned  the  roaring  of  the  sea  which  separated  us. 

And  Germany,  hearing,  quailed.  Sailors  of  the  Bal- 
tic,  miners  from  the  Ruhr,  Fritzie  in  the  trenches,  ail 
thèse  slaves  of  yesterday  driven  by  our  triumphant 
poilus,  tum  against  their  master,  seeing  in  his  flight 
the  endi  of  the  sinister  farce  of  strength. 

Well  we  remember  the  inauguration  of  the  Avenue 
Wilson  in  Paris,  that  splendid  roadway  .so  straight  in 
the  beautiful  dusk  of  the  city,  down  which  passed  the 
scldiers  of  tb?  LTnion,  marching  under  their  standard 
spread'  large  n,s  thsir  country,  their  rivers,  their  winrls 
from  pôle  to  iropics.  In  their  kaki,  with  fiât  helmets, 
and  suirburnt  skins,  they  resembled  men  of  bronze, 
men  of  History.  And  our  .sisters  of  the  Red  Cross 
passed  with  a  no  less  heroic  step.  Circliuigi  a-bove  were  OUr 
aéroplanes  as  if  to  announce  the  birth  of  a,  new  youth 
to  the  world.  And  at  what  a  time  !  Our  Poilus  scarred, 
whitened  by  their  long  agony,  yet  changeless  in 
spirit,  had  in  four  years  of  battle,  aged  as  did 
th?  Grognards  of  our  Grand  Armée  who  stormed  across 
ail  Europe  and  Empire;  German  shells  crumbling  the 
parapets  of  our  trenches  had  unwearthed  bodies'  bu- 
ried  during  those  in  four  years,  more  numerous  than 
centuries  gron-th  of  enbedded  tree  roots;  in  the  long 
nights  Paris  has  suffered  the  .screaming  sirens  the  blaze 
of  flares  and  search  lights,  and  her  beauty  had  burned 
with  a  new  splendoUr  in  the  révolution  of  the  heavens. 
But  the  Americans  were  there.  And  Empires  fell. 

They  say  that  relatively  America  has  suffered  small 
human  loss.  It  is  true.  But  was  her  love  less?  As  we 
reckon  life  to  day.  three  hundred  thousand' dead  and 
wounded  seems  little,  but  only  yersterday  how  much  : 
There  was  not  a  home  which  did  not  sbed  mourn  the 
sinking  of  the  Titanic,  but  if  a  the  loss  of  life  moved 
us  to  tears,  it  was  none  the  less  the  courage  fuond  ex- 
pression which  during  that  awful  desth  struggle,  a  humn 
which  the  océan  can  never  éngulf  chiefly  sterred  us. 
And  now  Ave  have  this  song  of  three  hundred 
thousand  martyrs,  who  in  their  agony  proclaimed 
the  unity  of  America,  the  brotherhood  of  the 
world.  Surely  they  are  baptiser  in  their  own  blood 
out  there  in  Argonne  and  the  Marne,  where  France 
bas  erected  monuments  of  her  greatest  glory.  Let 
us  not  be  grudge   America  her  share  of  our  splen» 
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Nos  régiments  reculent.  «  Nous  battons  en  retraite. 
Pourquoi  venez-vousl?  a  aurait  demandt*  un  oflicit-r 
français.  A  quoi  l'Américain  répond  :  «  Précisément, 
c'est  pour  cela!  s  Bravo!  Voilà  qui  pourrait  être  un 
mot  français.  Et  ne  reconnaîtrons-nous  pas  notre  esprit 
dans  l'humour  de  ce  soldat  qui,  la  fêle,  la  poitrine  et 
les  deux  bras  atteints,  rit  encore  :  «  Quelle  chance  ! 
J'ai  reçu  un  obus  entier  pour  moi  seul  !  a  Mais  parfois 
c'est  un  trait  religieux  oii  le  catholicisme  français  s'il- 
lumine, comme  ailleurs  l'iddal  révolutionnaire.  L'ne 
mère  a  communié  avec  son  fàls.  Elle  lui  dit  :  «  Vmre 
départ  me  brisera  le  cœur  ;  mais  il  saignerait  plu>  à 
vous  voir  demeurer.  S'il  faut,  mon  fils,  que  vous  mou- 
riez pour  la  liberté,  rappelez-vous  que  votre  sacrifice 
réjouira  notre  Maître  dont  nous  conunémorons  ensemble 
le  supplice  »  —  Il  part.  Il  tombe.  Il  meurt.  Un  der- 
nier sourire  entr'ouvre  ses  lèvres.  «  Jésus  !  Voici  mon 
corps  qui  .s'est  brisé  pour  vous  !  » 

M.  Madden,  M.  Towner,  M.  Heflin,  M.  Upshaw 
content  ces  épisodes  au  Congrès  de  Washington. 
D'autres  y  célèbrent  avec  eux  l'hommage  des  Etats- 
Unis  à  leurs  troupes.  Il  semble,  à  lire  ces  débats,  qu'on 
y  doute  de  notre  gratitude.  «  Les  Alliés  ne  nous  sont 
reconnaissants  de  rien  de  ce  que  nous  avons  fait  pour 
eux  »,  dit  M.  J.Iadden.  A  quoi  M.  Ferris  réplique  : 
«  Quelle  philosophie  en  tirer!  »  Mais  pourquoi  protes- 
ter? La  pénétration  de  nos  pensées  et  de  nos  œuvres 
répondra  mieux  de  la'  fidélité  française  qu'une  polémi- 
que inutile.  Ecoutons  plutôt  notre  accusateur,  quand  il 
nous  parle  de  ce  cimetière  de  Romaigne  oii  l'on  ense- 
velit 26.000  soldats  américains.  Quatre  hommes  suffi- 
*iient  à  peine  à  porter  un  seul  corps,  et  ils  devaient  se 
relayer  tous  les  vingt  pas,  tant  ces  cadavres  et  leurs 
vêtements  étaient  saturés  d'eau,  tan-t  notre  sol  faisait 
gangue  à  cette  chair  étrangère.  Que  désormais,  de  tout 
son  poids,  elle  pè.se  sur  nous  !  N'oublions  pas  non  plus 
ces  parents  qui,  disséminés  jusqu'au  Pacifique,  et  nous 
ayant  donné,  conformément  à  la  promesse  de  l'Etat, 
tout  ce  qu'ils  possédaient,  ne  pourront  pas  venir  prier 
sur  ces  tertres.  Notre  beau  jardin,  des  peuples  en  ont 
fait  un  charnier.  Que  la  France  Tombeau  soit  aussi 
Religion  ! 

La  Société  des  Nations,  plus  haut  'que  le  fronton 
d'un  Palais  à  Genève,  notre  Mont-Blanc  Téclairera  de 
ses  grands  faîtes  de  lumière.  Si  nous  étions  ingrats,  c'est 
à  nous-mêmes  d'abord  et  surtout  que  nous  renoncerions. 
A  notre  vocation  d'humanité,  à  notre  sauvegarde  de 
.sentinelle  sur  le  Rhin.  Et  quels  seraient  nos  alliés  con- 
tre le  Président  Wilson  en  Amérique?  Ceux  qui  se 
montrent  inquiets,  las  de  nous.  Ceux  dont  l'Allemagne 
épie,  suscitera  l'égoïsme  et  le  ressentiment. 

Pourtant  quel  contraste  entre  l'arrivée  triomphale  et 
ce  départ  obscur  du  Président  !  Le  déclin  d'une  apo- 
théose. Mais  il  faut  voir  que  tout  est  bien  ainsi.  Quand 
les  peuples  sont  près  d'incarner  une  idée  dans  un  dieu, 
attendez  qu'ils  l'étranglent  dans  une  idole.  Venu  pour 
un  combat,  M.  Wilson  retourne  à  des  assauts.  En  dic- 
tateur? En  autocrate?  Les  pouvoirs  que  la  Con.stitution 
lui  donnait,  la  confiance  des  citoyens  les  avait  centu- 
plés. Ce  qui  est  en  question,  c'est  l'emploi  que  cet 
homme  a  pu  faire  du  commandement  en  chef  des  ar- 
mées qu'il  tenait  de  la  loi,  et  du  commandement  de  la 
con.îcience  universelle  qu'il  tenait  de  nos  suffrages  in- 
visibles. Ici,  dans  l'ancien  empire  de  Louis  XIV  et  de 
Napoléon  où  l'on  peut  juger  des  tyrans,  rendons  témoi- 
gnage à  Woodrow  Wilson  que  jamais  une  autocratie  ne 
s'était  à  ce  point  absorbée  dans  la  dévotion  au  futur. 
Regardez-le  debout,  dans  le  cimetière  de  Suresnes,  au 
terme  de  sa  mission.  Ces  morts,  il  les  a  voulus.  Il  sent 
qu'ils  le  retiennent  par  leurs  fibre.3.  Que  ces  fibres  se 
détachent  en  pourrissant,  leur  acre  c*Jeur  reste  en  lui. 
Il  ne  vivra  plus  que  par  la  force  du  serment  qu'ils  lui 
dictent.  «  Ceci  peut  être  fait,  ceci  doit  être  fait  et  ceci 


deur.  —  It  was  at  Château-Thierry.  Our  régiments 
were  retreating.  «  \Ve  are  retreating,  why  are  you 
going  on?  »  (Tied  a  french  officer,  tO'  whi<'ir  the  Ame- 
l'ican  in  command  re[)lied  :  «  Thaï  is  why  we  are 
going  on  »•  Bra\o!  "It  might  be  the  voice  of  french- 
man  spe-aking.  We  recognize  our  spirit  of  humour  in  the 
.soldier  who,  wouned  by  a  shell  in  the  bead,  chest  and 
hoth  aamis,  said  :  «  You  see  how  lucky  l  am,  I  got  a 
whole  shell  for  myself  ».  -Again  sometimes  it  is  a  reli- 
gions note  which  is  sounded,  which  french  catholocism 
allumines  with  a  similar  revolutionary  idéal.  A  mother 
had  just  received  Communion  with  her  son  and  she  said 
to  him  :  «  Your  going  breaks  my  heart  ;  but  it  would 
breaJc  more,  if  you  stayed,  and  if  it  is  necessary,  my 
l>ov,  that  you  die  in  freedoms  cau>:e.  remember  that  your 
sacrifice  will  please  God,  whose  sacrificing  death  you 
have  commemorate  this  day  ».  He  went,  he  fell,  he 
died.  A  last  smile  parted  his  lips  and  he  said  :  «  Jésus 
this  is  my  body  brolcen  for  you  ». 

Mr.  Madden,  Mr.  Towner,  Mr.  Heflin,  Mr.  Upshaw, 
ail  éelaied  thèse  épisodes  to  Congress,  and  others 
with  them  paid  unstinted  homage  to  the  United 
States,  and  her  troups.  On  reading  thèse  records,  it 
seems  they  doubt  our  gratitude  :  «  I  realise  that  we 
are  not  going  to  get  any  crédit  from  any  of  the  Allies 
abroad  for  what  we  did  »,  said  Mr.  Madden.  Mr.  Fer- 
r's  replied  :  «  What  philosophy  can  create  such  a  corv 
dition  of  mind  as  that?  »  But  why  protest  the  since- 
rity  of  our  thoughts,  when  our  works  give  better  évi- 
dence of  French  fidelity  than  endless  controversy?  Lis- 
ten  our  accuser  speaking  of  the  cimetary  at  Romai- 
giie,  wither  they  have  been  removed  the  bodies  of 
26.000  American  soldiers.  «  I  saw  the  heait  rending 
scène  where  they  were  taking  up  the  bodies  of  our  boys. 
Four  husky  men  were  hardly  sufficient  to  lift  a  single 
body,  and  they  had  to  be  relieved  every  twenty  five 
fpet.  The  bcdies  had  become  so  hea^  y  on  account  of 
being  saturated  with  mud,  and  rain-  »  We  rpust  not 
forget  those  parents  dispersed  over  America  from  coast 
to  coast  who  have  given  us  according  to  the  nation's 
promise,  ail  that  they  possessed,  yet  who  cannot  corne, 
and  pray  at  the  grave  — ■  sides  of  their  awn.  —  Our 
dévotion  must  mountguard  over  them.  The  world  has 
made  a  charnel  house  of  our  baeutiful  garden.  But 
France,  a  tomb,  must  be  also  a  Religion- 

Higher  than  the  cornice  of  their  Palace  at  Geneva, 
cur  Mont-Blanc  shall  illumine  the  League  of  Nations 
with  the  light  from  her  lofty  pinnacles.  If  we  are  un- 
grateful,  it  is  ourselves  chiefly  who  will  in  our 
\-ocation  of  jiumanity,  in  the  security  of  our  guard 
(^n  the  Rhine.  And  who  will  be  our  ally  against  Prési- 
dent Wil.'^on  in  America?  Those  who  have  shown  them- 
selves  restless  and  tired  of  iis.  Those  who  Germany, 
watching/  roused  to  egoftm  and  resentment. 

What  a  contrast  however  between  the  triurophal  arri- 
vai of  the  Président  and  this  obscur  départure  !  The 
décline  of  an  apotheosis.  But  we  must  feel  that  ail  is 
well.  When  the  people  are  ready  to  embrace  an  idea 
in  a  God,  they  are  ready  to  strangle  it  in  an  idol. 
Corne' for  battle,  Mr.  Wilson  is  returning  to  other  as- 
saults.  A  dictator?  An  Autocrat?  The  authority  of  the 
Constitution  ga\e  him  the  confidence  of  the  people 
which  authority  has  been  a  hundredfold  encreased.  But 
the  question  is  rather  the  work  this  man  has  been  ahle 
to  do  as  commander  in  chief  of  the  army  which  he  held 
in  power,  .and  as  commander  of  the  universal  conscience, 
which  post  he  held,  by  right  of  the  suffrage  of  our 

Here  in  the  ancient  Empire  of  Louis  XIV  and  of 
Napoléon  where  we  are  able  tq  judge  tyrants,  let  us 
sdve  crédit  to  Woodrow  Wilson  that  never  has  auto- 
riracy  been  to  such  a  point  absorbed  in  care  for  the 
future.  See  him  standing  in  the  cimetary  at  Suresnes, 
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sera  fait  »  :  Grande  réplique,  après  deux  ans,  à  son 
aveu  primordial  :  «  Je  ne  puis  pas  faire  autrement!  » 

Ces  clartés  de  la  conscience,  sont-ce  des  feux  follets 
qui  se  poursuivent  et  s'effacent  dans  la  nécropole  des 
siècles  ?  Non,  ce  sont  des  flambeaux  qui  se  rapprochent 
d'âge  en  âge  et  font  un  centre  de  lumière  où  se  dirige 
notre  angoisse  de  savoir  plus  et  d'aimer  mieux. 

Qu'il  s'en  aille  donc  seul,  le  Président  Wilson,  dans 
le  silence  et  dans  la  nuit.  Peut-être  amer,  à  coup  sûr 
plein  de  trouble.  A-t-il  trop  ou  trop  peu  cédé?  Trop 
ou  trop  peu  formulé?  Sur  le  pont  dui  George  Washing- 
ton, dans  la  paix  immense  des  mers,  et  rien  que  ce  sil- 
lage qui  s'efface,  la  silhouette  du  héros  rigide  et  reli- 
gieux est  le  plus  étonnant  spectacle  qui  conclue  la  ca- 
tastrophe. 

'L'Europe  'Nouvelle. 


imself  bound  to  them  held  by  the  very  fibres  that 
near  the  end  of  his  Mission.  Thèse  dead  he  had  willed 
moulder  there  and  from  henceforth  he  will  in  the 
strength  of  the  vow  which  they  had  taken.  o  This  can 
be  done,  tbis  will  be  done,  this  shall  be  done  »  —  a 
grand  reply  after  the  years,  to  his  first  avowal  :  «  I 
cannot  do  otherwise  !  » 

Are  the  lights  of  conscience  like  the  will-o-the 
wisp,  pursuing  one  another  and  are  lest  in  the 
necropolis  of  centuries?  No,  they  are  the  torches  which 
draw  together  âge  ta  âge,  and!  make  a  centre  of  light 
which  will  guide  out  of  anguish  into  a  wider  knowledge 
and  a  more  complète  love. 

And  what  does  Président  Wilson  feel  alone,  in 
the  silence  of  the  night?  Perhaps  bitter,  certainly  full 
of  trouble-  Has  he  yeilded  too  much  Or  too  little  ?  Too 
much  or  too  little  expressed?  On  the  deck  of  the  George 
Washington  in  the  immense  pease  of  the  sea,  brokén 
only  by  the  wake  of  the  ship,  this  silhouette  of  a 
hero  rigid  and  religions,  is  the  astonishing  spectacle 
which  closes  the  catastrophe.     z'Eurofç  Nouvelle. 


LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


tPHEniÊRIDES  DE  LA  SEMIINE 


Vendreoi  27  JUIN  ; 

—  MM.  Hermann  Muller  et  Bell  ont  été  désignés  comme 
plénipotentiaires  pour  la  signature  du  traité. 

—  Les  «  Spartaciens  »  sont  maîtres  de  Hambourg. 

—  Les  hostilités  ont  été  suspendues  sur  le  Iront  tchéco- 
m^gyar. 

— i  M.  Clemenceau  a  {ait  remettre  à  Damad  Ferid  Pacha 
la  réponse  à  la  note  turque. 

Sameiii  28  JUIN  : 

—  Les  délégués  allemands  sont  arrivés  à  Versailles. 

—  Les  Allemands  ont  commencé  en  Haute-Silésie  leur 
ollenswe  contre  la  Pologne. 

—  Le  processeur  américain  William  Rappard  a  été 
nommé  secrétaire  général  de  la  Ligue  des  Nations. 

DiMA>:cHE  29  JUIN  : 

— ■  Le  traité  de  paix  a  été  signé  hier,  à  Versailles,  entre 
les  représentants  des  Nations  alliées  et  associées  et  ceux  de 
V Allemagne  vaincue. 

—  Un  traité  de  garantie  a  été  signé  hier  entre  l'Angle- 
terre, la  France  et  l'Amérique. 

—  Les  plénipotentiaires  allemands  ont  quitté  Versailles. 

—  M.  Wilson  est  reparti  hier  soir  pour  l'Amérique. 

—  Des  troubles  sanglants  ont  eu  lieu  à  Franclort. 

Lundi  30  juin  : 

—  M.  Clemenceau  a  avisé  la  délégation  allemande,  avant 
son  départ,  que  le  blocus  sera  maintenu  jusqu'à  ratifica- 
tion du  traité. 

—  Les  «  Spartaciens  »  reprennent  du  terrain  à  Hambourg. 

—  Le  général  Pellé  accorde  à  la  Hongrie  une  prolongation 
de  délai  pour  l'évacuation  de  la  Slovaquie. 

—  Le  Conseil  des  Quatre,  dans  sa  dernière  séance,  a 
arrêté  les  conditions  financières  qui  seront  imposées  à  l'Au- 
triche allemande. 

Mardi  1"  juillet  : 

—  M.  Clemenceau  a  déposé  hier  à  la  Chambre  le  projei 
de  loi  portant  ratilication  du  traité  du  28  iuin. 

—  Bethmann-Hollweg  demande  à  être  iugé  aux  Heu  et 
place  du  Kaiser. 

—  L'accord  entre  les  cinq  grandes  puissances  alliées  et 
la  Pologne  a  été  rendu  public. 

—  Les  attaques  contre  Erzberget  s'accentuent,  la  droite 
le  rend  responsable  de  l'acceptation  de  la  paix. 

Mercredi  2  juillet  : 

—  La  ligne  de  partage  du  Togo  et  du  Cameroun  alle- 
mand a  été  fixée  par  M.  H.  Simon,  ministre  des  Colonies  et 
lord  Milner. 

—  Les  bolcheviks  menacent  Perm. 

'  LcA  AllemO,nd^  ont  évtiGUê  W/iflUi 


Jeudi  3  juillet  : 

—  Le  conseil  supérieur  interallié  examine  la  question  de 
Bessarabie. 

—  M.  Braliano,  président  du  Conseil  de  Roumanie  est 
parti  hier  pour  Bucarest,  a^in  de  présenter  la  démission  du 
cabinet. 

—  En  Galicie,  les  troupes  polonaises  repoussent  les  Ukrai- 
niens. 

—  Les  Allemands,  en  Haute-Silésie,  ont  arrêté  en  masse 
les  Polonais. 

—  Viis  débats  à  la  Chambre  relatiis  à  une  proposition 
de  M.  de  Monzie,  tendant  à  la  reprise  des  relations  avec 
le  Vatican. 

LETTRE  D'ITALIE 


M.  Nitti  est-il  Giolittien  ? 

On  ne  pourra  pas  dire  que  M.  Nitti  a  eu  bonne  presse, 
en  arrivant  au  pouvoir.  Le  Corriere  délia  Sera,  le  Giomale 
d Italia,  et  même  la  giolittienne  Stampa  sont  peu  satisfaits 
de  la  nouvelle  combinaison  ministérielle  ;  et  ils  sont  bien 
rares  ceux  qui  lui  prédisent  une  longue  vie.  Une  semblable 
prophétie  serait,  d'ailleurs,  bien  hasardée.  Car  M.  Or- 
lando  laisse  une  succession  qui  réclamerait,  pour  être  liqui- 
dée, un  homme  de  génie.  Et  la  Chambre  italienne  ne 
compte  pas  d'hommes  de  génie  :  M.  Nitti  lui-même  n'en 
est  pas  un. 

Il  serait  extrêmement  délicat  de  rechercher  les  raisons 
qui  ont  provoqué  la  chtte  de  MM.  Orlando  et  Sonnino. 
Nous  étudierons  plus  tard  les  répercussions  fâcheuses 
qu'eurent  sur  l'opinion  publique  italienne  les  délibérations 
du  Conseil  des  Quatre  sujr  le  problème  Adriatique  :  et  l'on 
verra  alors  que  cette  chute  était  fatale,  et  qu'en  la  provo- 
quant» le  Parlement  italien  avait  surtout  voulu  montrer  qu'il 
était  mécontent  de  la  diplomatie  des  Alliés-Associés.  Cette 
crise  grave  a  donc  paru  au  fx>int  de  départ  un  problème  de 
politique  extérieure  :  et  il  s'y  ajoute  les  problèmes  écono- 
miques qui  en  dépendent.  C'est  tout  l'avenir  de  la  nation 
qui  est  en  jeu  ;  et  il  faut  une  belle  confiance  en  soi  pour 
accepter  de  gouverner  en  un  moment  aussi  difficile. 


La  grande  faiblesse  de  M.  Francesco  Saverio  Nitti  est 
d'avoir  été  ministre  dans  le  dernier  Cabinet  Giolitti  :  de- 
puis lors,  il  n'a  pas  rompu  nettement  avec  son  ancien  «  pa- 
tron »  ;  et  quand  son  ministère  a  été  formé,  on  a  dit  : 
((  c'est  la  riscossa  »  du  giolittisme.  Le  Dictateur  n'ose  pas 
encore  apparaître  lui-même  ;  il  envoie  un  de  ses  <(  lieute- 
nants en  éclaireur  ».  Ce  lieutenant  a  pourtant  fait  partie, 
cbj«ctfi)'A-t>on.  du  Minist^<f  de  Gu«rr«  OrlanHo,  Mm 
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alors  pourquoi  s'entourer  de  giolittiens  aussi  ardents  et 
d  adversaires  de  la  guerre  aussi  résolus  que  MM.  Schaut- 
zer  et  Tedesco,  et  leur  confier  deux  portefeuilles  aussi  im- 
partants que  ceux  des  Finances  et  du  Trésor  ?  Pourquoi 
répaiïdre  dans  les  sous-secrétariats  d'Etat  la  menue  mon- 
naie du  giolittisrae  ?...  La  réponse  est  bien  simple.  M. 
Nitti  a  essayé  de  faire  autrement  ;  et  il  n'a  pas  pu.  Sa  pre- 
mière idée  a  été  de  faire  un  Ministère  de  concentration, 
cinalogue  à  celui  de  M.  Orlando  —  qui  contenait,  lui 
aussi,  des  giolittiens  notoires  comme  MM.  Colosimo  et 
Facta,  comme  dans  le  Cabinet  Orlando,  il  n'aurait  dû 
avoir  dans  le  Cabinet  Nitti  que  deux  giolittiens.  Les  porte- 
feuilles auraient  donc  été  confiési  presque  tous,  à  des  re- 
présentants des  autres  partis  de  la  Chambre.  Mais  ici 
apparurent  les  salandriens  du  «  Fascio  ».  Et  grâce  à  leur 
influence,  presque  toutes  les  portes  se  fermèrent  devant 
M.  Nitti.  Aucun  député  ex-interventiste  ne  voulut  faire 
partie  de  sa  combinaison.  Tant  de  refus  n'émurent  pas  M. 
Nitti  qui,  depuis  quelques  mois,  désirait  la  Présidence  du 
Conseil  ;  puisque  ni  le  «  Fascio  »,  ni  les  réformistes,  ni 
les  libéraux  ne  voulaient  l'aider,  il  allait  puiser  dans  cet 
informe  centre  gauche  oîi  on  est  toujours  sûr  de  trouver  des 
titulaires  de  portefeuilles,  beaucoup  moins  intremsigeants 
que  les  «  pezzi  grossi  ». 

M.  Nitti  est  ainsi  arrivé  à  former  un  ministère  de  mé- 
diocres, oià  la  personnalité  de  M.  Tittoni  et  la  sienne  sont 
les  seules  à  avoir  quelque  irelief.  Cependant,  il  faut  être 
juste.  Ce  ne  sont  pas  les  bonnes  intentions  ou  les  bonnes 
idées  qui  lui  ont  manqué.  Au  lieu  de  confier  le  Ministère 
*du  Ravitaillement  à  un  député   quelconque  d'un  groupe 
quelconque,  il  l'a  offert  au  maire, de  Bologne,  M.  Zanardi 
connu  pour  avoir  admirablement  nourri    les  Bolonais  pen- 
dant la  guerre.  Mais  M.  Zanardi  est  un  socialiste  officiel  ; 
il  s'est  récusé;  et  M.  Nitti  a  supprimé  ce  ministère... 
Même  bonne  volonté  pour  le  <(  Trésor  »  ;  il  voulait  y  ap- 
peler M.  Luigi  Luzzatti,  qui,  étant  donné  son  passé,  ne  se 
jugeait  digne  que  de  la  Présidence  du  Conseil,  et  qui  a 
décliné  l'offre,  malgré  les  plus  vives  insistances.  Les  com- 
pétents et  les  hommes  politiques  de  premier  plan  se  sont 
ainsi  défilés  ;  il  n'est  resté  à  M.  Nitti  que  M.  Tittoni,  le 
grand  industriel  Dante  Ferraris,  un  mauvais  poète  fils  d'un 
illustre  chirurgien,  M.  Alfredo  Bacelli,  et  tout  le  reste  à 
peu  près  inconnu.  Cela  importe  peu,  caf,  pour  réussir,  M. 
Nitti  compte  surtout  sur  lui-même.  Il  a  dit  (et  les  giolit- 
tiens qui  ne  sont  pas  dans  son  cabinet  en  ont  été  vexés) 
qu'un  homme  de  cinquante  ans  comme  lui  ne  voulait  pas 
de  la  tutelle  d'un  vieillard  de   quatre-vingts.  Quoique 
le  propos  ait  été  démenti,  la  substance  en  est  vraie.  M. 
Francesco  Nitti  n'a  pas  le  tempéréiment  d'un  lieutencuit  ; 
jeune  comme  jamais  ne  l'ont  été  les  Présidents  du  Conseil 
italiens,  toujours  choisis  jusqu'ici  dans  la  Gérontarchie  par- 
lementaire, il  désire  être  maintenant  chef  de  file.  S'il  fait 
les  élections,  il  les  fera  pour  Nitti,  et  non  pas  pour  Giolitti. 
Sans  doute,  sera-t-il  heureux  le  jour  où  le  mot  «  giolit- 
tisme  »  aura  été  remplacé  pat  celui  de  «  nittisme  ». 

Ce  n'est  pas  l'intelligence  qui  lui  manque,  ni  la  «  doc- 
trine »,  comme  on  dit  en  Italie.  Il  connaît  bien  les  ques- 
tions économiques  et  financières  ;  il  a  des  idées  sur  la  si- 
tuation actuelle  ;  il  veut  essayer  de  ((  gouverner  »  ;  et  il 
lui  a  semblé  qu'un  des  premiers  actes  d'un  homme  de  gou- 
vernement devait  être  de  changer  le  Directeur  de  la  Sûreté 
Générale.  Les  méthodes  du  Calabrais  semblent  s'inspirer 
de  celles  du  Piémontais.  Le  tout  est  de  savoir  si  ce  sont 
ces  méthodes-là  qu'exige  la  situation  actuelle  de  l'Italie. 

En  réalité,  l'homme  de  gouvernement  dont  l'Italie  a  be- 
soin doit  avoir  la  confiance  du  pays,  plus  encore  que  celle 
du  Parlement.  Le  jour  où  il  aura  résolu  (avec  M.  Tittoni) 
le  problème  extérieur  de  façon  satisfaisante,  il  sera  près  de 
devenir  populaire  ;  si  avec  cela  il  peut  remettre  un  peu 
d'ordre  dans  les  finances  de  l'Etat,  on  ne  pensera  plus  à 


dire  de  lui  qu'il  est  un  giolittien.  Il  a  eu  indubitablement 
des  mots  malheureux  ;  plusieurs  de  ses  collaborateurs  ont 
un  passé  sans  gloire.  Ce  sont  de  mauvais  auspices  au  pre- 
mier abord.  Mais  il  serait  imprudent  de  condamner  un 
((  homme  nouveau  »  sur  des  apparences  ;  cet  «  homme  nou- 
veau »  étant  d  une  intelligence  souple  peut  acquérir  quel- 
ques-unes des  qualités  qui  sont  nécessaires  en  ce  moment... 

Oui,  M.  Nitti  a  été  giolittien  ;  on  l'accuse  de  l'être  en- 
core ;  certaines  de  ses  paroles,  et  quelques-uns  de  ses  pre- 
miers actes  sentent  le  giolittisme...  Mais  il  ne  faut  jamais 
désespérer  d'un  homme  intelligent. 

Jean  Murol. 

LES  LUTTES  AUTOUR 

DE  LA  REFORiyiE  AGRAIRE 

EN  POLOGNE 

Il  y  a  quelque  temps,  j'ai  abordé  ici  même  (1)  le  pro- 
blème agraire  en  Pologne.  J'ai  essayé  de  démontrer 
qu'une  réforme  agraire  radicale,  l'expropriation  des  grands 
domaines  était  la  pierre  angulaire  du  futur  édifies  polo- 
nais. Sans  cette  réforme,  on  ne  peut  espérer  aucun  équi- 
libre social  dans  le  futur  Etat  :  paupérisme  et  troubles 
agraires  le  mineraient  à  sa  base  même. 

J'exposais  également  l'attitude  de  la  Diète  Consti- 
tuante Polonaise  à  l'égard  de  ce  problème  et  1-is  travaux 
de  la  Commission  Agricole  chargée  d'élaborer  un  nouveau 
statut  agraire.  Cette  Commission  agricole  avait  préparé  et 
voté,  avant  les  fêtes  de  Pâques,  une  partie  du  projet  (les 
quatre  premiers  paragraphes),  au  milieu  de  la  plus  vive 
opposition  des  conservateurs  représentants  des  grands  pro- 
priétaires fonciers.  Elle  vient  d'achever  la  discussio.i  des 
autres  articles  de  ce  projet  (paragraphes  5  à  15).  Son  pré- 
sident, le  député  populiste  Dabski,  vient  de  saisir  la 
Diète  cfe  ce  projet,  à  la  séance  du  3  juin. 

Les  conservateurs  s' étant  trouvés  en  minorité,  sans  la 
commission  agraire,  ont  transporté  leur  opposition  et 
leurs  manœuvres  dans  les  couloirs  de  la  Diète.  Ils  essaient, 
par  tous  les  moyens,  de  retarder  le  vote  du  projet,  ou- 
blieux, dans  leur  inconscience,  des  graves  dangers  aux- 
quels tout  retard  expose  le  pays. 

J  ai  donné  à  nos  lecteurs  le  texte  des  quatre  premiers 
paragraphes  du  projet.  Les  onze  suivants  stipulent  : 

Article  5.  —  Dans  les  périphéries  urbaines,  on  ré- 
servera des  terrains  pour  l'organisation  de  jardins  ouvriers. 
Dans  ce  but,  l'Etat  peut  procéder  à  l'expropriation. 

Article  6.  —  Le  maximum  de  propriété  individuelle, 
qui  sera  fixé  par  la  loi  pour  des  districts  désignés,  com- 
prendra deux  chiffres  (à  partir  de...  jusqu'à...)  et,  dans 
ces  limites,  un  Office  spécialement  désigné  statuera  pour 
chaque  cas  particulier  d'expropriation.  Les  maxima  fixés 
pour  les  divers  districts  doivent  être  compris  entro  60  et 
300  arpents.  Les  limites  inférieures  sont  désignées  pour 
des  terrains  suburbains  et  industriels.  Le  mêmb  proprié- 
taire ou  une  seule  famille  indivisée  ne  peut  posséder  plus 
d'une  ferme. 

Article  7.  —  Toutes  les  forêts  appartenant  à  n'im- 
porte quelle  Catégorie  des  propriétés  agraires  susnommées 
—  en  dehors  des  forêts  communales  et  des  petits  terrains 
privés  impropres  à  l'exploitation  par  l'Etat  —  deviennent 
propriété  de  l'Etat. 

Article  8.  —  Une  loi  spéciale  fixera  les  conditions  de 
détail  et  la  manière  de  transférer  ces  propriétés  à  l'Etat. 


(1)  Le  problème  agraire  en  Pologne,  Europe  Nouvelle,  26 
avril  et  10  mai  1919. 
{2)  Europe  Nouvelle^  10  mai. 
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Article  9.  —  Exceptionnellement  seront  exemptés  de 
l'expropriation  dans  la  période  de  transition  jusqu'à  l'exis- 
tence de  nouvelles  conditions  les  exploitations  consacrées 
à  la  production  des  semences  ou  à  l'élevage  et  existant 
avant  la  date  du  l**"^  janvier  1919.  Dans  la  même  période 
seront  également  exemptes  les  exploitations  très  industria- 
lisées dont  le  maintien,  au  moins  en  partie,  est  jugé  abso- 
lument indispensable  à  1  Etat. 

Article  10.  —  Les  terres  que  l'Etat  acquena  de  cette 
façon  devront  servir  avant  tout  à  la  satisfaction  des  be- 
soins de  la  population  la  plus  indigente;  par  conséquent, 
en  premier  lieu,  les  sans-terre  et  les  tout  petits  proprié- 
taires; ce  qui  restera  devra  être  employé  à  l'augmentation 
des  petites  exploitations,  jusqu'à  ce  qu'elles  atteignent 
40  arpents,  superficie  jugée  particulièrement  apte  à  l'ex- 
ploitation rationnelle. 

On  devra  également  réserver  des  tenes  pour  les  soldats 
et  les  invalides  de  guerre,  dans  la  mesure  où  ils  sont  ca- 
pables de  les  cultiver. 

Article  II.  —  L'Etat  aura  le  droit  de  créer,  avec 
les  terres  acquises  de  la  sorte>  des  exploitations  modèles, 
d«s  écoles  agricolesi  etc.,  institutions  indispensables  à 
l'économie  agricole. 

Article  12.  —  L'estimation  des  terres  distribuées  de- 
vra être  effectuée  d'après  leur  valeur  productive.  Les  pro- 
priétaires indépendants  devront  payer  en  totalité  la  somme 
estimée;  les  sans-terre  et  les  tout  petits  propriétaires,  au 
contraire,  pourront  profiter  d'un  crédit  d'amortissement  à 
long  terme.  j 

Article  13.  —  Pour  garantir  la  stabilité  du  nouvel 
état  de  choses,  le  gouvernement  élaborera  les  lois  néces- 
saires excluant  tout  retour  vers  l'ancien  état  de  propriéu' 
agricole. 

Article  14.  —  Les  intérêts  des  travailleurs  agricoles 
qui,  à  l'occasion  de  la  réforme  agraire,  ne  deviendront  pas 
des  propriétaires  indépendants,  dfevront  être  garantis  pat 
des  lois  spéciales  établissant  les  syndicats  professionnels 
des  travailleurs  agricoles. 

Article  15.  —  Pour  réaliser  la  réfonne  agraire  dans 
le  sens  indiqué,  on  créera  un  Ofjice  de  Colonisation  qui 
sera  chargé  : 

a)  D'acheter  les  terres  en  vue  de  colonisation  par  la 
voie  sus-indiquée  ; 

h)  De  faciliter  leur  organisation  aux  acquéreurs  locaux 
d  exploitations  nouvellement  créées. 

C'est  ce  projet  que  le  député  Dabskl  est  venu  défendre 
devant  la  Diète  au  nom  de  la  Commission  Agraire. 

Les  conservateurs  essaient  par  tous  les  moyens  d  éviter 
cette  réforme.  Leurs  journaux  défendent  à  cet  effet  des 
thèses  moyenâgeuses  insoutenables,  leurs  organisations 
inondent  le  président  de  la  Diète  d'une  quantité  de  pro- 
testations. Elles  sont  évidemment  destinées  à  introduire 
dans  le  projet,  sous  fomne  de  concessions,  des  change- 
ments tels  qu'il  devienne  inopérant.  Ainsi,  le  31  mai, 
V  Union  des  Grands  Propriétaires  a  envoyé  au  président 
de  la  Diète  une  protestation  vague,  où  elle  défend  âpre- 
ment  ses  intérêts  en  un»<;  casuistique  d'apparence  patrio- 
tique. Elle  ne  voudrait  pas  qu'on  fixât  le  maximum  de 
droit  de  propriété  foncière,  car  elle  sait  que  si  ce  maximum 
n'est  pas  établi,  toute  la  réforme  cesse  d'exister.  Elle  me- 
nace le  pays  de  complications  financières  en  cas  de  réali- 
sation de  ce  projet,  mais  elle  oublie  de  dire  que  le  pays 
est  menacé  de  révolution,  si  cette  réforme  n'est  pas  rapi- 
dement effectuée... 

Les  grands  propriétaires  fonciers  persistent  à  soutenir 
leur  intérêt  personnel  au  détriment  de  l'intérêt  de  la  patrie. 
Insoucieux  du  lendemain,  ils  voudraient  sauver  pour  au- 
jourd'hui les  immenses  propriétés  qu'ils  cultivaient  de  

Nice,  Cannes  ou  Monte-Carlo!  Pour  effrayer  la  bourgeoi- 
sie des  villes,  ils  brandissent  l'argiment  de  la  moindre 
productivité  des  petites  exploitations.  Argument  spécieux. 


car  les  statistiques  démontrent  que  si  la  production  en  blé 
diminue,  avec  la  petite  exploitation,  la  production  en 
viande,  en  œufs  y  est  sensiblement  supérieure.  L'intérêt 
de  la  nation  exige  qu'on  arrête  la  malheuieus.;  émigra- 
tion qui  appauvrissait  le  pays  en  force  productive,  que  ces 
masses  de  sans-terre  ne  soient  pas  laissées  plus  longtemps 
dans  les  conditions  actuelles. 

En  défendant  le  projet  de  la  Commission  Agiaire  de- 
vant la  Diète  (3  juin),  le  député  Dabski  a  décrit  la  situa- 
tion terrible  de  la  Pologne  au  point  de  vue  agraire.  Elle 
possède  une  population  agricole  de  5  à  6  millions,  com- 
plètement ou  presque  complètement  dépourvue  de  tene  : 
source  de  la  misère,  du  manque  d'instruction,  de  1  émi- 
gration et  des  crimes  nombreux.  Il  fit  également  remar- 
quer que  si  la  question  ukrainieime  existe  dans  une  partie 
de  la  Galicie  orientale,  c'est  parce  que  les  grands  pro- 
priétaires n'ont  pas  voulu  faire  les  réformes  qui  auraient 
créé  dans  ces  contrées  la  propriété  paysanne  polonaise, 
mais  ont  préféré  exploiter  avec  des  ouvriers  agricoles. 

Si  nous  perdons  aujourd'hui,  comme  c'est  probable,  6  mil- 
lions d'arpents  de  terre  polonaise  en  Ruthénie  et  en  Ukraine, 
c'est  parce  quei  au  lieu  de  la  marche  du  paysan  polonais, 
citoyen  et  propriétaire,  on  organisait  la  marche  du  grand  pro- 
priétaire derrière  lequel  se  traînaient  les  esclaves  exploités 
£ar  lui. 

La  terre  aux  mains  du  paysan  est  mieixx  placée  qu'aux 
mains  des  grands  propriétaires.  Il  faut  attacher  à  l  Etat 
ces  masses  populaires,  susceptibles  de  subir  l'agitation 
bolcheviste,  à  cause  de  leur  misère  sans  exemple. 

Le  député  Dabski,  qui  est  populiste,  discutait  ensuite 
les  idées  d!es  députés  socialistes  en  cette  matière.  Les 
députés  étaient  hostiles  à  la  distribution,  sous  forme  de 
propriété  individuelle,  des  tenes  expropriées;  ils  auraient 
préféré  leur  exploitation  sous  formie  de  propriété  publique. 
Dabski  estime  que  la  masse  paysanne  polonaise  n  est  pas 
encore  mûre  fK>ur  une  pareille  réforme. 

Cette  réforme  ne  sera  pas  seulement  utile  aux  masses 
paysarmes,  mais  aussi  aux  villes.  L'article  7  avait  provo- 
qué une  très  vive  discussion.  Le  rapporteur  du  projet  ex- 
pliquait pourquoi  il  s'impose.  Les  forêts,  qui  sont  la 
source  même  de  l'industrie  du  bois,  ne  peuvent  être  ex- 
ploitées rationnellement  par  la  très  grosse  propriété.  L'Etat 
seul  peut  prendre  des  mesures  d'utilité  générale. 

Le  rapporteur  prouva  ensuite  que  la  réfonne  ne  dimi- 
nuera pas  la  productivité.  Il  a  cité  à  l'appui  la  thèse  du 
professeur  Bujak,  qui  est  conservateur,  mais  qui  prouve 
par  des  statistiques  que  les  i>etites  propriétés  sont  plus 
productives  que  les  grandes. 

i  L'argument  le  plus  important  en  faveur  de  la  réforme 
agraire  radicale  c'est  la  nécessité  d'un  emblème  démocratique 
pour  la  mission  polonaise  en  Orient.  Nous  pouvons  attirer 
les  sympathies  des  masses  ignorantes  du  peuple  blanc-ruthène, 
ukrainien  et  lituanien  par  une  large  réforme  agraire. 

On  aperçoit  ici  le  lien  de  la  réforme  agraire  avec  la  po- 
litique extérieure  de  la  Pologne.  Si  la  Pologne  rood^ne 
doit  être  une  Fédération  de  peuples  libres  et  égaux,  il 
faut  que  ses  bases  sociales  ne  soient  pas  opposées  à  celles 
qui  existent  chez  les  peuples  avec  lesquels  elle  désire  se 
rapprocher.  Or,  la  conscience  nationale  de  la  Lithuanie, 
de  la  Lettonie,  de  l'Ukraine,  de  la  Blanche-Ruthènie 
s'élabore  en  concomitance  avec  une  idéologie  démocrati- 
que du  statut  des  terres.  Faire  le  contraire  en  Pologne, 
c'est,  non  seulement  saper  la  solidité  des  bases  de  l'Etat 
polonais,  mais  aussi  empêcher  la  réalisation  de  sa  mission 
moderne. 

La  démocratie  polonaise  est  pleinement  consciente  de 
cette  vérité.  Aussi  est-elle  décidée  à  ne  pas  permettre  le 
sabotage  de  cette  réforme  par  les  représentants  des  grands 
propriétaires.  Ses  députés  menacent  de  quitt»  la  Diète, 
au  cas  oii,  par  ses  marweuvres,  la  Droite  essaierait  d  es- 
quiver la  réalisation  du  nouveau  statut  des  terres  en  Po* 
logne. 

FÉux  Thumen. 


L'EUROPE 


UNE  PROMESSE  DE  KOLTCHAK 


Le  cemps  des  controverses  est  passé.  Koiichak  ayant 
signé  tout  ce  qu  on  lin  demandait,  nous  n  avons  plus  qu  a 
contrôler  sa  gestion.  Nous  voulons  croire  qu  il  vaincra, 
qu  il  tera  de  la  Kussie  des  tsars  une  démocratie  modèle 
—  évidemment  à  l'image  des  nôtres.  Pour  fout  cela,  nous 
lui  taisons  crédit,  car  il  nous  sera  toujours  ditncile  d  ana- 
lyser les  sentiments  de  ses  concitoyens.  Mais  notre  con- 
trôle peut  et  doit  se  taue  sur  sa  comptabilité,  i-'amiiai 
reconnaît  toutes  les  dettes  de  1  ancienne  Kussie;  pour  nous 
donner  pleine  confiance,  il  est  prêt,  vraisembldblement,  a 
en  contracter  de  nouvelles;  if  en  contiacte  même  journel- 
lement, grâce  aux  fournitures  de  matériel  et  de  munitions. 

Comment  tout  cela  sera-t-il  payé  /  il  ne  s  agit  pas  d  en 
dormir  les  petits  porteurs  de  coupons.  Mieux  vaudrait 
trancher  dans  le  '^if  que  de  laisser  cette  plaie  se  gangre- 
ner. Admettons  que  Koltchak  soit  vainqueur,  j  entends, 
qu  il  ait  rétabli  l'ordre.  Quels  seront  ses  moyens  de  paie- 
ment? Ceux  qu'il  emploie  actuellement  en  Sibérie?  INous 
espérons  pour  la  future  réussie  démocratique  que  l'un  au 
moins  de  ces  moyens  financiers  a  un  caractère  nettement 
transitoire.  Le  plus  clair  du  revenu  de  Koltchak  serait 
actuellement...  la  bouteille!  Le  rapport  en  serait  aussi 
important  que  celui  des  chemins  de  fer,  et  bien  entendu, 
en  progression  constante. 

Non,  il  devra  rompre  avec  ces  vieilles  méthodes  de  la 
gabelle.  Le  gros  effort  sera  fourni  par  ceux  qui  dans  le 
pays  ont  de  1  argent,  en  fait,  ou  en  puissance.  11  est  une 
classe  qui  réunit  ces  deux  qualités.  C  est  celle  que  les 
bolcheviks  appellent  la  classe  paysanne  moyenne.  Pen- 
dant les  premières  années  de  la  guerre,  les  paysans  aisés 
ont,  comme  nos  vignerons,  bourré  d  assignats  leurs  ca- 
chettes. C'est  de  l'argent  qui  dort.  De  plus,  ces  paysans 
aisés  ne  sont  pas  des  paresseux;  ils  travaillent  et  doublent 
ainsi  leur  force  financière.  C'est  de  cette  classe  moyenne, 
ce  véritable  TiersEtat  qui  s'éveille,  que  doit  sortir  le 
«alut  de  la  Russie. 

Le  paysan  moyen  est  devenu  une  force  considérable, 
devant  laquelle  baissent  pavillon  les  prolétaires  les  plus 
farouches  et  les  doctrinaires  les  plus  intransigeants.  Les 
bolcheviks  déploient  à  son  égard  une  tendresse  fort  inté- 
ressée. L  hymne  au  paysan  moyen  se  retrouve  dans  tous 
les  discours  importants.  Les  résolutions  du  Congrès  com- 
muniste de  mars  ne  furent  prises  que  pour  lui.  Toutes  ces 
promesses  sont  vaines,  dira-t-on.  Non,  elles  ne  le  sont 
point,  car  le  successeur  éventuel  du  bolchevisme  devra 
s  en  inspirer  et  y  ajouter  même  une  surenchère.  Si  l'ami- 
ral Koltchak  lit,  ce  dont  on  peut  douter,  les  journaux  bol" 
chevistes,  il  y  puise  de  grands  enseignements.  Il  apprend 
ce  qu'un  gouvernement  fort  ne  peut  se  permettre  vis-à-vis 
du  nouveau  Tiers-Etat.  Il  voit,  par  exemple,  que 

«  Le  parti  communiste  exige  qu'on  allège  l'impôt  ex- 
traordinaire en  faveur  des  paysans  moyens,  et,  qu'en  tout 
cas.  on  ne  recule  pas  pour  arriver  à  ce  résultat  devant  une 
diminution  du  revenu  global  de  cet  impôt  extraordi- 
naire »  (1). 

Ceci  doit  donner  à  réfléchir  à  Koltchak  pour  l'établisse- 
ment de  son  premier  budget,  qui  sera  lourd.  II  ne  doit 
pas  compter  beaucoup  non  plus  sur  le  système  des  réqui- 
sitions en  nature:  la  phrase  suivante  en  dit  long  sur  la  po- 
pularité de  ces  mesures. 

«  Toutes  réquisitions  arbitraires  qui  ne  s'appuient  pas 
sur  des  ordres  formels  du  pouvoir  central  seront  Tobjet  de 
poursuites  impitoyables.  » 


(i)  Impôt  extraordinaire  simultané  de  lo  milliards  de  roii- 

Dles  de  novembre  ioi8.   La  répartilion  en  a  été  faite  dans 

campagnes  par  les  comités  de  la  misère  et  de  façon  absurde 
en  bien  des  cas. 
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On  ne  voit  pas  très  bien  dans  tout  cela  que  l'esprit  de 
sacrifice  du  moujik  aisé  soit  bien  développé.  Pratiquement, 
les  bolcheviks  sont  prêts  à  toutes  les  concessions  envers 
le  paysan  moyen.  Ils  reconnaissent  que  c'est  une  classe 
qui,  vu  l'état  arriéré  des  moyens  de  culture,  non  seule- 
ment en  Russie,  mais  dans  toute  l'Europe,  subsistera  en- 
core longtemps  et  qu'on  ne  peut  à  son  égard  adopter  que 
la  tactique  des  accommodements.  Il  faut  gagner  sa  con- 
fiance: «  On  ne  peut  le  faire  qu'en  lui  fournissant  une 
aide  réelle;  il  faut  aussi  régulariser  l'emploi  de  la  terre 
(remembrement,  etc.),  fournir  des  semences  de  choix  et 
des  engrais;  améliorer  les  races  domestiques;  répandre  les 
connaissances  agronomiques,  etc.  » 

Les  bolcheviks  lâchent  les  mots  ce  aide  financière  et  non 
seulement  organisatrice  aux  paysans  moyens  ».  Cette  aide 
financière  ne  leur  coûte  pas  trop  cher,  mais  les  paysans 
peuvent  en  prendre  l'habitude.  L'éventuel  successeur  de 
Lénine  aurait  à  en  tenir  compte. 

Résumons:  provisoirement,  tant  que  la  confiance  n'est 
pas  revenue,  le  paysan  aisé  ne  fournit  au  conunissariat  des 
finances  que  des  sorties.  Faut-il  donc  compter  que  par  le 
simple  rétablissement  de  Tordre,  la  situation  financière  se 
régulariserait?  Non!  Le  nouveau  gouvernement  devra 
d'abord  gagner  la  confiance  de  cette  classe  laborieuse  — 
et  déjà  riche  —  par  les  mesures  préconisées  ci-dessus. 
Ceci  demandera  un  temps  assez  long...  et  de  nouveaux 
crédits.  Nous  voilà  loin  d'un  règlement  immédiat  des  ar- 
riérés! Koltchak  reconnaît  toutes  les  dettes  passées,  pré- 
sentes et  futures.  Lénine  en  a  fait  autant:  il  a  même  pro- 
posé des  garanties.  Mais  tous  deux  n'ont-ils  pas  lu  La 
Fontaine,  si  bien  traduit  par  Krylov,  et,  en  s'engageant 
ainsi,  ne  pensent-ils  pas,  in  pe{to:  «  ...Le  roi,  l'âne  et  moi 
nous  mourrons  »?  Cela  cadre  si  bien  avec  le  fatalisme 
oriental. 

Alors!...  Faudra-t-i!  que  les  petits  porteurs  de  coupons 
russes  attendent  des  années  encore  le  remboursement',  au 
moins  partiel,  de  leurs  économies?  Cette  question,  comme 
bien  d  autres,  comme  tout  ce  qui  concerne  nos  créances, 
ne  peut  avoir  de  solution  rationnelle  que  par  un  concours 
mondial.  C'est  une  tâche  qui  incombe  à  la  Ligue  des 
Nations. 

G,  MÉQUET. 


P ami  les  problèmes  qui  dominent  la  situation  actuelle, 
le  problème  russe  est  un  des  plus  importants,  mais  surtout 
celui  dont  les  données  sont  les  moins  connues.  Ajin  de 
permettre  à  ses  lecteurs  de  st  jaire  une  opinion  /'Europe 
Nouvelle  publiera  dans  son  prochain  numéro  -un  ensemble 
d'articles  sur  la  Russie  Suivant  notre  tradition  d'impar- 
tialité, nous  avons  demandé  ces  études  aux  écrivains  qui 
nous  ont  para  les  plus  compétents,  sans  nous  inquiéter  des 
pays  auxquels  ils  appartiennent;  témoins  oculaires  de  ce 
qu'ils  exposent  ici,  nous  ne  leur  avons  demandé  que  d'être 
impartiaux  et  oéridiques. 

Nous  publierons  donc  dans  notre  prochain  numéro  : 

La  Contre  -  révolution  russe,  par  André 
Mazon. 

La  politique  agraire  et  ouvrière  des  So- 
viets, par  B.  Sokoloff,  député  à  la  Constituante  russe. 

Les  Provinces  baltiques  sous  le  gouver- 
nement provisoire,  par  E.  Despréaux. 

L'Œuvre  éducative  des  Bolcheviks,  par 
Pravdine. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ   LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


La  Paix 

La  note  d'allégresse  qui  caractérisait  IC'S  articles  des 
journaux  de  la  semaine  dernière  persiste  dans  la 
presse  de  cette  semaiine. 

On  commente  la  signature  de  la  paix. 

Le  Temps  écrit  : 

La  guerre  a  été  gagnée  en  France,  sous  le  commande- 
ment d'un  Français.  La  paix  est  signée  en  France,  sous  la 
présidence  d'un  Français.  Celte  gloire  et  cet  honneur  ont 
été  assez  chèrement  payés  pour  que  nul  n'en  soit  jaloux. 
Nous  pouvons  être  flers  de  notre  pays.  yo^c.r» 

(2u.D.iy) 

Les  Débats  tirent  la  leçon  de  l'expiation  allemande  : 

Pour  que  l'Allemagne  aille  jusqu'au  ibout  de  l'expiation, 
nous  devons,  jusqu'au  bout,  lui  rester  supérieurs,  morale- 
ment comme  matériellement. 

L'fic/io  de  Paris  (29.6.19)  publie  en  première  page 
les  portraits  des  trois  marécliaux  de  France,  en  se- 
conde page  ceux  des  grands  généraux  de  la  guerre, 
en  troisième  ceux  des  Qualre,  en  quatrième  ceux  des 
principaux  hommes  d'Etats  alliés,  et  tous  ses  articles 
axe  sont  que  des  cris  de  triomphe. 

Le  Petit  Journal  le  Journal,  le  Malin,  le  Petit  Pa- 
risien disent  :  «  Ce  n'est  pas  un  chiffon  de  papier  qui 
fut  signé  à  Versailles.  La  triple  alliance  en  garantit 
l'exécution.  Les  Alliés  feront  respecter  le  traité.  » 

^  ^  ^ 

II  y  a  pourtant  des  feuilles  qui  ne  soint  pas  conten- 
tes. 

L'Action  française  écrit,  en  manchette  : 

L'Empire  allemand  sort  la  vie  sauve  du  grand  apparat 
justicier  de  'VersaiUes. 
.L'Allemagne  vaincue  a  retrempé  son  unité  à  sa  source 
symbolique.  (29.6.19) 

et  encore  : 

La  Brande-Bretagne  a  atteint  tX3us  les  buts  pour  lesquels 
elle  est  entrée  en  guerre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  France.  La  paix  qu'elle 
obhent  est  imparlaite;  elle  le  sait.  Il  est  nécessaire  qu'elle 
le  sache  afin  qu'elle  se  ronde  bien  compte  qu'elle  ne  doit 
ni  s'endormir  dans  une  fausse  sécurité,  ni  tarder  d'un  jour 
a  se  mettre  au  travail,  ni  cesser   d'être  vigilante.  (2.7.19.) 

Et  la  feuille  monarchiste  fait,  contre  Briand,  une 
violente  campagne  préventive. 

^  ^ 

A  gauche,  et  à  l'extiême-gauche,  on  grogne. 

Sembat,  daims  ïlleurc  (28.G.19)  relève  qu'on  a  oublié 
dans  le  traité  de  fixer  un  délai  de  ratification  pour 
l'assemblée  nationale  allemande. 

Bonsoir  (30.6.19)  soupire  après  le  retour  de»  libertés 
perdues. 

La  Balaille  (29.6.19)  demande  l'amnistie  et  la  démo- 
bilisation. 

Le  Populaire  (1.7.19)  déplore  que  la  guerre  continue 
encore  sur  23  fronts,  et  signale  le  double  caractère 
impérialiste  et  précaire  du  traité. 

Le  Journal  du  Peuple  (29  et  30.6.19)  pleure  nos  dix- 
huit  cent  mille  morts,  et  dit  que  Wilson  parjure  à  ses 
promesses  est  le  grand  vaincu  de  la  guerre  : 

La  paix  qu'on  nous  a  fabriquée  est  une  paLx  anglo- 
saxonne  et  Clemenceau,  toujours  fidèle  au  poste  depuis  Cor- 
néhus  Hertz  —  a  bien  mérité  la  médaille  des  bons  servi- 
teurs. 

■Wilson  peut  s'en  aller.  Le  wilsonisme,  cet  espoir  falla- 
ciieux  d'un  jour,  est  bafoué,  piétiné,  abandonné  peut-être 


par  celui  qui  nous  l'apporta.  Mai®  les  peuples  restent.  Tout 
est  à  1-e  taire  et  à  reprendre. 
Le  wilsonisme  est  vaincu.  La  parole  est  au  socialisme. 

^  ^ 

Le  sentiment  général  auissi  hien  du  public  que  des 
cercles  diplomatiques,  semble  être  donné  plus  parti- 
culièrement par  V Information  (29.6.19)  dans  un  article 
intitulé  :  La  Paix  n'est  pas  achevée  et  par  le  Journal 
de  Genève  où  William  Martin  écrit  que  le  traité  ne 
contient  pas  tout  le  statut  futur  de  l'Europe. 

Les  événements  sont  en  effet  là  qui  le  débordent 
et  toute  son  insuffisance  provient  de  ce  qu'il  a  été 
conclu  entre  gens  de  1870  alors  que  la  victoire  a  été 
gagnée  par  les  gars  de  1914. 

Louise  Weiss. 


EN  ANGLETERRE 


La  Signature  de  la  Paix 

En  dépit  dqs,  efforts  de  la  presse  officieuse,  il  appa- 
raît bien  que  la  nouvelle  de  la  signature  de  la  paix 
n'a  pas  soulevé  ce  pur  entliousiasme  et  provoqué  cette 
joie  sans  mélange  qu'avaient  éprouvés  tous  les  peuples 
il  y  a  huit  mois  aux  premiers  coups  de  canon  de  l'ar- 
mistice. 

Et  d'abord  cette  paix,  on  l'a  trop'  longtemps  attein- 
due,  et  ses  clauses,  surtout  les  clauses  économiques 
et  financières,  paraissent  aux  yeux  les  plus  avertis, 
très  difficilement  exécutables. 

Mais  surtout  l'impression  générale  est  que  cette 
paix  n'est  pas  la  paix,  car  il  y  a  encore;  en  Europe  une 
foule  de  problèmes  nationaux  nom.  résolus  et  dans  tous 
les  pays  belligérants  un  grand  nombre  de  problèmes 
sociaux  qui  menacent  la  tranquillité  du  monde. 

Néanmoins,  la  mémorable  journée  de  'Versailles  est 
commentée,  dans  presque  tous  les  journaux  anglais, 
comme  un  jour  de  gloire  pour  les  Alliés  victorieux, 
et  surtout  pour  la  France,  qui  a  obtenu  dans  la  Gale- 
rie deisi  Glaces  sa  revanche  de  l'humiliation  de  1871. 

Le  traité  du  2'8  juin  marque  un  tournant  de  ITiis- 
foire  mondiale,  s'écrie  la  presse  conservatrice.  Enfin, 
le  militarisme  allemaod  est  à  bas...  mais  sa  chute  est- 
elle  définitive  ?  L'Allemagne  exécutera-t-elle  loyale- 
ment le  traité  ?  De  nombreux  journaux  entretiennent 
des  doutes  dans  l'esprit  de  leurs  lecteurs. 

Le  Times  du  30  juin  écrit  : 

((  Actuellement,  la  conception  anglaise  du  monde 
l'emporte  sur  la  coiniception  prussienne,  mais  n'y 
aura-t-il  pas  une  ressurrection  de  cette  dernière  ?  Per- 
sonne ne  peut  le  prévoir.  Nous  regardons  l'avenir 
avec  espoir,  mais  avec  un  sobre  espoir.  Nous  voyons 
beaucoup  de  malheurs  et  de  dangers  qui  nous  entou- 
rent... » 

Il  n'est  pas  très  gai,  le  Times,  mais  la  Morning  Posl 
est  plus  sombre  encore,  car  pour  elle  la  lutte  sécu- 
laire entre  la  France  et  l'Allemagne  ne  finira  jamais  : 

((  L'Allemagne,  quel  que  soit  le  régime  mondial, 
sera  toujours  l'Allemagne.  Le  danger  serait  que  nos 
hommes  d'Etat  crussent  que  le  cours  de  l'histoire  sera 
changé  et  que  le  Prussien  vivra  en  bonne  intelligence 
avec  le  Français. 

«  Ayons  toujours  les  yeux  ouverts,  s'écrie  d'autre 
part  le  Sundarj  Express.  C'est  à  nous  et  à  tous  nos 
Alliés  de  sm'veiller  l'avenir,  et  de  nous  assurer  que 
le  traité  ne  sera  jamais  deshonoré  comme  le  chiffon 
de  papier  d'antmi.  »  Et  les  News  of  World  traduisent 
la  même  pensée  en  écrivant  :  «  Les  Allemands  ont 
signé  la  paix,  mais  ils  restent  Allemands  !  » 

Le  leitmotiv  de  toute  cette  presse  est  qu'il  faut  se 
.  méfier  de  l'Allemagne,  et  autant  de  l'Allemagne  révo- 
lutionnaire que  de  l'Allemagne  impériale.  Conclusion  : 
L'Entente  doit  survivre  à  là  guerre,  et  les  Puissances 
victerion.scs  oint  bien  fait  de  contracter  un  traité  d'al- 
liance défensive. 
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La  Moming  Post  du  1^""  juillet  félicite  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-t^nis  d'avoir  resserré 
leurs  liens  : 

«  Le  traité  de  paix  en  lui-même  ne  soulève  pas  notre  en- 
thousiasme, mais  nous  nous  réjouissons  de  la  signature  du 
traité  promettant  à  la  France  l'assistance  de  l'Angleterre  et 
des  Etats-Unis  en  cas  d'attaque  non  provoquée.  Ce  traité 
sera  probablement  d'une  plus  grande  importance  dans 
l'histoire  rnondiate  que  le  traité  de  paix  lui-même  ;  il  est 
une  indication  que  les  hommes  d'Etat  alliés  conservent  quel- 
que sens  de  la  réalité.  Kotre  seul  regret  est  que  l'Italie  ne 
soit  pas  comprise  dans  cette  alliance  défensive.  » 

Le  Times  est  moins  cynique,  et  il  tente  de  démon- 
trer que  cette  nouvelle  Triplice  n'est  pas  en  cantradie- 
tion  avec  le  Pacte  des  Nations,  inscrit  au  frontispice 
du  Traité  : 

«  Nous  croyons  que  les  peuples  américain  et  britannique, 
de  même  que  les  hommes  d'Etat  pratiques,  familiers  avec 
l'histoire  et  la  nature  humaine  reconnaîtront  la  sagesse  et, 
en  vérité,  la  nécessité  'de  ces  conventions. 

La  grande  école  allemande  des  écrivains,  des  penseurs, 
des  diplomates  a  enseigné  de  génération  en  génération  que 
la  sécurité  et  la  grandeur  de  r.\Ilemagne  ne  pouvaient  être 
obtenues  sans  l'anéantissement  de  la  France. 

Les  Françaîs  sont  convaincus  et  n'ont  aue  trop  de  raison 
de  l'être,  que  cet  enseignement  reste  indestructible  dans 
l'esprit  de  l'Allemand. 

Les  Allemands  et  leurs  amis  «  pacifistes  »  pourront  peut- 
être  chercher  à  dénaturer  le  caractère  de  ces  conventions 
et  à  les  représenter  comme  étant,  en  quelque  façon,  incom- 
patibles avec  l'esprit  ou  même  la  lettre  du  covénant.  elles 
ne  le  sont  nullement,  elles  ne  dérogent  pas  au  covenant, 
elles  en  sont  la  confirmation  et  le  complément.  » 

La  presse  libérale  n'est  pas  plus  optimiste  que  la 
presse  conservatrice,  mais  ses  raisons  sont  tout  au- 
tres :  C'est  une  diplomatie  d'ancien  régime  qui  a  dicté 
le  traité.  De  nombreuses  clauses  sont  trop  dures  pour 
l'Allemaginie,  et  la  Ligue  des  Nations,  seule  garantie 
de  la  paix  mondiale,  n'est  pas  réalisée. 

«  Quelque  glorieuse  que  soit  la  victoire  matérielle  que 
nous  célébrons,  écrivent  les  Daily  Neivs,  elle  n'est  que  la 
préparation  de  la  victoire  spiritueile  qu'il  nous  reste  encore 
à  remporter  et  sans  laquelle  la  victoire  matérielle  est 
vaine.  » 

Le  Manchrsîer  Guardian  a  observé  partout,  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  anglaise,  un  vague  dé- 
sappointement : 

«  Dans  la  paix  qui  va  naître,  on  ne  voit  pas  la  généreuse 
passion  qui  soulevait  le  monde  il  y  a  cinq  ans.  11  se  peut  que 
le  prussianisme,  dans  sa  propre  chute,  ait  contaminé  ses 
exécuteurs.  Quelque  chose  e'st  perdu  de  l'esprit  qui  nous  ani- 
mait alors,  et  nous  ne  pouvons  pas  plus  le  retrouver  que  les 
parents  ne  peuvent  retrouver  leurs  fils.  C'est  une  chose  dé- 
licate de  dire  à  une  nation  si  pleine  d'inquiétude,  si  peu  en 
paix  avec  elle-même,  comment  elle  doit  se  réjouir  de  se  trou- 
ver où  elle  est...  Mais  il  y  a  un  temps  où  il  convient  d'être 
sobre  et  plutôt  humble  dans  sa  joie.  » 

La  presse  socialiste  ne  voit  dans  cette  paix  qu'une 
trêve,  jusqu'au  jour  où  les  peuples,  affranchis  du  mi- 
litarisme et  du  capitalisme  dominateur,  se  tendront  la 
niain  et  signeront  des  contrats  de  justice. 

«  L'.MIemagne,  écrit  le  Daily  Herald,  ne  peut  pas  observer 
donc  n'observera  pas  ce  traité,  bien  qu'elle  l'eût  respecté  s'il 
avait  été  basé  sur  la  justice,  car  cela  aurait  été  alors  son 
intérêt  en  même  temps  que  celui  du  monde  entier.  C'est 
pourquoi  nous  avons  tort  d'obliger  les  .\llemands  à  signer. 
C'est  pourquoi  aussi  il  est  bien  fou  de  célébrer  par  dos  ré- 
jouissances prématurées  une  paix  qui  n'en  est  pas  une.  » 

Tous  les  milieux  travaillistes  ont  protesté  unani- 
mement contre  l'œuvre  de  Versailles.  Arthur  Hen- 
derson  s'est  rencontré  avec  Ramsay  Mac  Donald  pour 
dénoncer  ce  traité,  et  dégager  la  responsabilité  des 
masses  laborieuses  non  consultées.  Quant  aux  chefs 
ardents  de  la  Triple  Alliance  industrielle,  ils  ont 
publié  un  appel  violent  à  la  fois  contre  le  trailé  et 
contre  le  blocus  qui  doit  servir  d'arme  pour  exiger 
de  r.Mlemagne  la  ratification  rapide  des  clauses  "si- 
gnées par  elle.  En  voici,  d'après  le  Daily  Herald  du 
28  juin,  les  principaux  passages  : 

^«  On  a  forcé  l'Allemagne  à  promettre  l'impos.sible  Si  elle 
n  avait  pas  agi  ainsi,  on  lui  aurait  rouné  Ips  vivres  dont  dé- 
pend l'existence  de  son  peuplé.  En  d'autres  termes  nous 
ayons  jeté  les  femmes  et  les  enfants  dans  la  licne  de  feu 
et  les  Allemands  ont  dû  céder.  Cent  mille  personnea  ont  péri 
depu-is  l'armistice  nar  suite  du  Mocus.  Notre  gouvernement 
était  et  est  préparé  h.  traiter  l'Allemasne  ou  toute  autre  na- 
tion récalcitrante  comme  un  vaste  «  Lusifania  » 

«  Un  des  premiers  ré.sultats  du  traité  sera  un  massacre 
d  enfants  qui  vont  être  privés  du  lait  des  vaches  qui  doivent 
être  cédées  aux  Alliés. 


«  Le  Travail  n'a  aucune  part  ù.  la  rédaction  de  ce  traité. 
C'est  un  règlement  contraire  à  l'idéal  pour  lequel  le  Travail 
combat. 

«  La  Ligue  des  Nations  elle-même  est  une  Ligue  de  gou- 
vernements et  non  de  peuples.  Ce  doit  être  le  devoir  du  Tra- 
vail de  la  démocratiser.  » 

L'appel  est  signé  par  Robert  Smillie,  Robert  Wil- 
liamis,  Cramp,  Bromley  et  George  Lansbury. 

Le  Congrès  du  Labour-Party  à  Southpori 

Au  moment  même  de  la  signature  de  la  paix,  le 
Labour  Party  qui  représente  une  force  imposante  et 
grouj)e  plusieurs  millions  d'ouvriers,  manifestait  net- 
tement son  hostilité  contre  le  traité,  oeuvre  des  gou- 
vernants. 

Les  grandes  organisations  anglaises,  qui  répu- 
gnaient jusqu'alors  aux  grèves  politiques,  viennent  de 
proclamer  à  Southport  la  nécessité  de  Vaction  directe. 

Smillie  et  Williams  l'ont  emporté  sur  Mac  Gurk  Ben 
Tillett  Sexton  et  Clynes.  Par  L893.000  voix  contre 
935.000,  donc  à  deux  contre  un,  le  Congrès  a  décidé, 
après  entente  avec  les  socialistes  français  et  italiens', 
qu'une  démonstration  intemalionale  aurait  lieu  les 
20  et  21  juillet  dans  les  trois  Etats  pour  obliger  les 
gouvernements  à  abandonner  l'intervention  en  Russie 
à  abolir  la  conscription,  et  à  accorder  l'amnistie.  Voici 
les  deux  motions  qui  ont  été  votées  le  27  juin,  veille 
de  la  cérémonie  de  Versailles. 

La  première,  rapportée  par  Davies,  de  Manchester 
s'exprime  ainsi  :  ' 

«  Le  Congrès  proteste  contre  la  continuation  de  l'interven- 
tion alliée  en  Russie,  que  ce  .soit  par  la  force  des  armes  ou 
par  l'envoi  de  munitions  et  de  subsides  financiers  ou 'par 
le  blocus  commercial.  II  demande  la  fin  immédiate  de  cette 
intervention. 

Il  réclame  l'abolitlion  de  la  Censure,  pour  qu'une  opinion 
publiaue  impartiale  puisse  se  former  sur  les  événements 

Il  dénonce  l'assistance  donnée  par  les  alliés  aux  élé- 
ments réactionnaires  de  Russie  comme  une  continuation  de 
la  guerre  dans  l'intérêt  du  capitalisme  financier  qui  viw  h 
la  destruction  de  la  Répiiblinue  socialiste  russe  et  comme 
un  déni  du  droit  des  peuples  h  disposer  d'eux-mêmes 

n  charge  le  Comité  exécutif  de  consulter  le  Comité  parle- 
mentaire du  Congrès  des  Trade  Unions  sur  les  modalités 
d'une  acfimn  effective  destinée  à  faire  triompher  ces  de- 
mandes pnr  un  usage  sans  réserves  de  leur  pouvoir  -voliti- 
qne  et  iryduslriel.  » 

C'est  cette  motion  qui  obtint  l'importante  majorité 
de  1.89.3.000  voix  contre  935.000. 

L'autre  motion,  rapportée  par  Henderson  après 
consultation  des  délégués  français  et  italiens,  a  trait 

'a  (lémonstrafion  internationale  : 

«  Les  délégués  des  classes  laborieuses  et  des  mouvements 
so.-ialistes  de  Crande-Rretacrne.  de  France  et  d'Italie  réimis 
a  Southport.  déclarent  qu'une  démonstration  générale  doit 
être  orsranisée  afin  de  prouver  la  détermination  des  travail- 
leur^ d  empêcher  les  Couvernements  d'adopter  une  politiaue 
reactionnaire  en  Europe.  ' 

Une  telle  politfique  est  inévitable  si  les  différents  peuples 
s»^^^^ empêchés  de  choisir  leurs  propres  formes  de  gouverne- 

FVn  conséquence,  toute  espèce  d'intervention  militaire  d'un 
pa\|s  contre  un  autre  doit  p\vo  condamnée 

En  particuHer.  les  classes  laborieuses  doivent  protester 
contre  1  assistance  accordée  aux  éléments  réactionnaires 
pour  ruiner  la  révolution  et  la  démocratie  nouvelle  nue 
non  prenne  la  forme  d'une  aide  matérielle  ou 

chip"''  ""^^  'if'tiiPllfmcnt  l'assistance  donnée  à  l'amiral  Kolt- 

Cetle  démonstration  aura  lieu  les  20  et  21  juillet.  » 

La  presse  anglaise  s'est  fort  émue  de  ces  nou- 
velles tendances  radicales  du  trade-iinionisme. 

Le  Times  préfend  mie  les  socialistes  réunis  h 
.Southport  ne  représentent  pa=:  le  Lahnvr.  parce  qu'ils 
ont  été  battus  aux  élections  dernières.  Mais  les  jour- 
naux libéraux  accusent  le  Gouvernement  d'avoir' pro- 
voqué les  masses  ouvrières  par  sa  politique  de  réac- 
tion. ((  Si  des  grèves  politiques  peuvent  se  justifier, 
écrivent  les  Dnih/  News  du  28.  la  guerre  contre  In 
Russue  des  Soviets  les  justifie  ».  et  le  Manchester 
Guardian  déclare  que  les  résolutions  des  socialistes 
seront  soutenues  par  les  libéraux,  et  il  presse  le  Gou- 
vernement d'abandonner  sa  politique. 
_  Quant  au  Daihi  Perafd.  il  triomnhe.  Seul  le  socia- 
lisme ppuf  sauver  le  monde  :  «  Seuls,  des  hommes 
libres  peuvent  fonder  le  grand  Etat  de  l'avenir.  Seu- 
les, des  nations  libres  peuvent  créer  l'Internationale. 
L'avenir  est  pour  nous.  La  Paix  est  avec  nous  !  » 

A.  Pierre. 
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EN  ITALIE 


Le  discours  de  M.  Tittoni  et  le  programme 

de  la  nouvelle  délégation  italienne 

M.  Tittoni,  sénateur  conservateur,  ministre  des  af- 
faires extérieures  dans  le  ministère  radical  Francesco 
Saverio  Nitti,  a  prononcé  le  26  juin  au  Sénat  un  dis- 
cours important.  Ce  discours  est  à  la  fois  un  réquisi- 
toire et  un  programme.  C'est  d'ailleurs  la  première 
manifestation  officielle  du  nouveau  cabinet,  la  Cham- 
bre devant  être  convoquée  seulement  dans  quelques 
jours.  Il  faut  remarquer  que  le  premier  signe  de  vie 
donné  par  le  nouveau  ministère  a  lieu  au  Sénat  et 
que  c'est  M.  Tittoni,  sénateur,  et  non  M.  Nitti  qui  ac- 
complit ce  geste.  Le  nouveau  ministère  ayant  été  at- 
taqué avec  une  vigueur  particulière  par  toute  la 
Droite  il  était  naturel,  et  adroit  de  confier  la  première 
bataille  parlementaire  au  ministre  conservateur  et  di- 
plomate connu  pour  son  habileté.  M.  Tittoni  avait  une 
tâche  particulièrement  délicate.  L'héritage  légué  par 
M.  Sonnino  en  un  désordre  «  classique  »  de  formules 
territoriales,  d'obstinations  stériles,  de  méconnais- 
sance absolue  de  la  diplomatie  nouvelle,  de  déséquili- 
bre provoqué  par  la  cnmbinazione  :  Orlando-Sonnino; 
la  nécessité  de  changer  de  fond  en  comble  les  mé- 
thodes employées  par  la  Délégation  précédente  ;  Top- 
position  des  nationalistes  intempérés  ;  la  tâche  diffi- 
cile d'assurer  que  le  ministère  Ni1ti,  tout  en  étant 
d'origine  giolittienne,  saura  prouver  sa  fidélité  aux 
Alliés  ;  la  nécessité  d'inculquer  h  la  démocratie  ita- 
lienne qu'un  sénateur  conservateur  et  diplomate  de 
carrière  saura  s'adapter  aux  formules  diplomatiques 
nouvelles  :  toutes  ces  considérations  devaient  prési- 
der nu  discours  de  M.  Tittoni.  Il  s'est  acquitté  d'une 
manière  satrsfaisRnte  de  sa  tâche  difficile.  Son  dis- 
cours fut  dédié  exclusivement  h  la  politiaue  extérieure 
de  l'Italie.  Il  fut  bref  et  différa  sensiblement  de  la 
manière  orlandienne  et  du  mutisme  «  classique  »  de 
M.  Sonnino. 

M.  Tittoni  s'excusa  d'abord  de  ne  pouvoir  faire 
nrécéder  le  travail  que  la  Délégation  italiPnne  aura 
è  nccomplir  d'une  ample  discussion  devant  les  deux 
Chambres.  Il  indifiua  h  Inrrres  traits  les  lignes  géné- 
rales dp  son  programme.  Cela  l'amena  h  formuler  des 
critiaues  enntre  1^=:  méthodes  employées  par  le  pré- 
eédent  ministère.  Tout  d'nborri  il  signala  mi'nlors  ane 
les  autres  nations  alliées  voient  leurs  asnîT-atinns  na- 
tionales définitivement  consacrées,  nonr  l'Italie  «  tout 
reste  incertain  et  douteux  »  et  les  Italiens  «  se  de- 
mandent combien  do  temns  encorp  cette  attepte  éper- 
Tante.  cette  incertitude  donlourepco  devront  durer  ». 
C,p\}p  allégation  n  bcoip  d'un  eot^rnentoire  :  dans  la 
sobriété  i^onlup  de  sn  formula  elle  renroche  è  l'an- 
oipnne  DAli^gntion  son  ï-ntmnciirTnniipp  r,t  son  mapfP'e 

rte  grnnd<i  boriynTia    CVot  pottp  nftit'irlr'    poa  InptpiiT-a  lo 

savent,  oui  força  les  ehefs  alliés  n  écartor  momenta 
nèment  In  solution  inTTiédinte  dec  nroblèmes  italiens. 
M.  Tittoni.  n^'ir  ]r\  même  sohrié+('i  renvnchn  égale- 
'^ent  au  nréc^dopt  rrnUTPrnemen)  itnl'on  rip  a'j^tfp  irin- 
tnpn?ent  ennfiné  rinnc  Ips  m Ainrlros  (tii  frnili^  df  T  on- 
rlrps,  ((  On  ('Ta  nri^ri^rlpnt  n^ini'=t^T■o^  r-lierpbnit  des  for- 
((  mules  de  frap^iDction  nonr  trouver  nn  accord  nui 
((  conviendrnit  n"'^  senlemenf  è  nos  alliés,  mais  nussi 
f(  au  nrésident  'V^^il'son  car  rionc  pr-iiptAnions  fermc- 
((  ment  notre  rpnnMe  du  maintien  dn  Traité  de  Lon- 
<(  drea  que  'Wil'=;on  ne  reconnaissait  nns'  et  crue  les 
((  .Alliés  admettaient  dans  son  inté.grité.  c'est-?>-dire 
'(  avec  la  clause  oui  assignait  Fiume  h  la  Croatie. 
M  Tittoni  démontra  également  comment  eP  fait  la 
politique  extérieure  de  la  Délégation  précédepte  avait 
été  stérile.  «  Aucuue  décisiop  pour  l'.Mbauie,  dont  la 
((  Serbie  occupe  de  fait  la  partie  septentrionale-  » 
Smyme  est  occupée  par  les  Grecs  malgré  l'accord 
contraire  de  St-Jean  de  Maurienne.  En  Afrique,  l'An- 
gleterre reçoit  satisfaction  complète,  la  Frapce  moips 
que  ce  qu'elle  devrait  obtenir.  I,a  situation  diplomati- 
que actuelle  de  l'Italie  est  moins  favorable  qu'au  dé- 
but, car  elle  a  déjà  donné  son  adhésion  aux  revendi- 
pations  anglaises  'et  françaises  relatives  h  l'Europe,  à 
l'Asie  et  à  l'Afririue,  tandis  que  ces  puissances  n'ont 
pas  encore  sou'crit  aux  revendications  italiennes.  Si 
cette  situation  se  prolonge,  ces  deux  Etats  pourront 
démobiliser,  commencer  leur  travail  de  paix,  alors  que 
l'Italie  n'aura  pa''  epcore  sa  paix. 
■Voilà  pour  le  réquisitoire  coptre  la  politique  son- 


ninienne  dont  la  politique  orlandienne  ne  fut  qu'un 
article  d'exportation. 

Voici  maintenant  l'exposé  du  programme  de  M. 
Tittoni.  Quels  sont  les  atouts  qu'il  croit  tenir  en 
main  ?  La  justice  de  la  cause  italienne  que  le  nouveau 
gouvernement  défendra  avec  énergie  et  ténacité.  Il 
comptera  également  sur  la  communauté  d'intérêt  des 
Alliés  qui  doivent  prouver  qu'ils  tiennent  autant  à 
l'amitié  de  l'Italie  que  celle-ci  tient  h  leur  appui.  M. 
Tittoni  compta  même  se  prévaloir  spécialement  de  cet 
argument  ;  (questo  anzi  é  il  punto  fondamentale)  par 
contre  M.  Tittoni  espère  moins  des  traités  précédente 
et  de  leurs  interprétations  oiseuses.  Les  sacrifices  de 
l'Italie  pendant  la  guerre  seront  un  autre  point  d'ap- 
pui pour  les  revendications  que  présentera  le  nou- 
veau ministre  des  affaires  extérieures  au  nom  de  son 
pays. 

Quel  est  l'esprit  qui  doit  animer  la  nouvelle  m-^- 
thode  ?  Ici  c'est  le  conservateur  converti  qui  parle. 
Le  pavs  saura  toute  la  vérité,  il  sera  tenu  au  courant 
des  événements  pour  qu'il  puisse  se  rendre  compte 
de  la  position  faite  à  l'Italie. 

l.n  politique  extérîeurc  doit  être  désormais  la  politique 
fli^c  peuples.  L'f^poque  des  seerets  et  des  formules  conven- 
lionnolles  par  lesquels  nn  enga.SPnJt  des  notions  à  leur  insu. 
driTw  flo?  nilinnces  el  dans  des  guerres,  do't  être  considérée 
comme  définitiveipcnt  passée  par  les  Etat?  libres. 

Désireux  de  faire  de  la  diplomatie  publique  M.  Tit- 
toni compte  avec  le  conseintement  des  Alliés,  com- 
muniquer au  Parlement  italien  le  pacte  de  Londres. 

Quelles  sont  les  revendicatiops  que  le  nouveau  gou- 
verpemept  isie  propose  de  formuler  ? 

Ce  sont  celles  même  que  M.  Tittoui  a  formulées 
daps  ses  divers  discours,  pepdamf  la  guerre,  et  potarri- 
ment  dans  celui  qu'il  prononça  h  Nice  en  février  191(î. 
M.  Tittoni  réelamera  donc  pour  Fiume  le  droit  de  dis- 
poser librement  de  sop  sort.  Il  réclamera  des  traités 
de  commerce  a.vantageux  :  une  'Consolidation  de  la  po- 
sif^înn  italiPinpe  daPs  l'Adrintinue  et  daPs  la  Méditer- 
ranée ;  leis  conditions  d'un  développement  favorable 
pour  les  colonies. 

Pour  réussir  M.  Tittoni  compte  sur  la  sympathie  des 
Alliés  pour  l'Italie,  qui  ont  touiours  démontré  qu'ils 
font  un  grand  cas  de  l'amitié  italienne. 

Le  discours  de  M.  Tittoni  indique  up  changement 
radical  dans  la  politique  extérieure.  Dans  son  réqui- 
sitoire pontre  la  nolitique  de  M.  Sonnino  il  réprouve 
leis-  méthodes  classiques  emnlnvées  par  celui-ci  et  qui 
opt  été  stériles.  Il  est  plaisapf  pour  nous,  que  les  Pa- 
tiopalistes  italieps  se  sopt  complus  h  traiter  d'italo- 
phobes  malgré  notre  évidente  svmpathie  pour  la  dé- 
mocratie italieppe,  qu'up  conservateur,  un  ministre 
des  affaires  extérieures  reproche  au  précédept,  minis- 
exactememt  ee  que  nouis  ne  nous  lassiops  de  lui 
reprochpp.  Méthode  suraupée.  eptêtemept  h  conserver 
un  Traité  qui  n'est  plus  cru'une  lettre  morte,  inca- 
pacité de  comprendre  l'importance  de  la  politique  exté- 
rieure finaP'Cière.  atterpance  de  campagpes  de  presse 
ipiurieuses  et  d'exngératiops  de  l'œuvre  italienne  : 
tout  cela  se  trouve  daus  le  réquisitoire  Tittoni. 

Ses  intentions  se  trouvept  ipdiauées  dans  l'allusion 
à  la  part  iniuste  faite  en  .\frique  h  la  France.  M.  Tit- 
toni lui  laisse  espéret  son  aide  éventuelle  en  échange 
évidemment  d'un  appui  analogue  consenti  à  l'Italie. 
Elles  se  révèlent  également  daps  son  indifférence  h 
l'égard  du  traité  de  Londres.  M.  Tittoni  veut  le  rem- 
placer par  un  ensemble  de  faits  réels,  positifs  et  il 
compte  discuter  sur  la  base  de  cet  epseuible.  Cette 
méthode  séra  donc  opposée  è  celle  de  l'ancienne  Délé- 
gation. Les  questions  seront  sériées,  les  problèmeis 
territoriaux  ne  primeront  pas  les  problèmes  finapciers 
et  économiques.  On  commence  tout  dn  cavn.  L'avenir 
nous  montrera  dans  quelle  mesure  M.  Tittoni,  tout 
en  emplovant  ces  méthodes  nouvelles,  ne  se  laissera 
pas  déborder  nar  certaines  iptransigeances  qui  oon- 
tipuept  à  se  pavaper  de  plus  belles  dans  la  presse  na- 
tionaliste Comme  tout  est  refaire,  comme  le  ter- 
rain est  \nerse.  il  faut  attendre  pour  émettre  notre 
iuo-ement.  Espérons  popr  Fltalie  que  le  programme 
tracé  par  le  nouveau  ministre  de  l'extérieur  sera  réa- 
lisé dans  un  seus  qui  satisfera  la  démocratie  italienne, 
la  démocratie  yougoslave  et  les  antres  démoeraties 
occidentales.  En  ce  mii  concerne  la  Yougoslavie  le  dé- 
puté Torre  l'up  des  ipsfif^ateurs  du  Povqrf'R  âr  ^"f^^, 
rappelle  dans  une  lettre  de  rectification  adressée  le  df> 
iuin  au  CiornaJp  d'Unlh.  organe  désormais  posthume 
de  M.  Somiino.  nue  M.  Tittopi  fut  un  chaleureux  par- 
tisan de  ce  Congrès. 

Monsieur  le  directeur,  vous  déclarez  mie  ma  '^'u^'^J'^J'' 
voir  (favorable  aux  stipulations  du    Congrès    de  Rome' 
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semble  éloignée  de  celle  du  ministère  actuel.  Je  ne  puis 
vous  donner  une  réponse  précise  4  ce  sujet  parce  que  je  ne 
sais  pas  ce  que  le  gouvernement  présent  va  faii'e.  Mais  je 
puis  dire  que  M.  Tiltoni,  l'actuel  ministre  des  affaires  exté- 
rieures, en  avril  1918,  approuva  pleinemi^nt  le  Pacte  de 
Rome,  qu'il  en  fut  même  enthousiaste  et  que  le  sénateur 
Scialoja,  le  délégué  actuel  à  Versailles,  fut  un  des  membres 
actifs  du  Gorailé  que  je  présidais  (Comité  initiateur  du  Con- 
grès de  Rome). 

M.  Tittoni  se  réclama  dans  son  discours  au  Sénat 
de  ses  idées  pendant  la  guerre.  Sur  ce  point  maintien- 
dra-t-il  son  ancien  point  de  vue  ?  Il  proteste  contre 
les  renonciations,  mais  il  le  fait  après  avoir  parlé  des 
avantages  financiers  et  économiques  réclamés  par 
l'Italie.  On  assistera  SE^ns  doute  à  l'échange  des  reven- 
dications territoriales  en  revendications  finajnicières. 
Sur  ce  chapitre  le  pacte  de  Rome  pourra  avantager 
économiquement  l'Italie  qui  en  a  un  très  réel  besoin. 

La  presse  italienne  a  accxieilli  ce  discours  avec  une 
assez  grande  satisfaction  sauf  quelques  journaux  fidè- 
les à  M.  Sonnino.  Les  journaux  officieux  ont  évolué. 
C'est  le  Messagero  et  le  Tempo  qui  deviennent  les 
journaux  officieux  du  nouveau  gouvernement,  ils  sont 
les  organes  de  M.  Nitti.  Tous  les  deux  somt  radicaux 
et  le  premier  nettement  anticlérical.  Le  Corriere  dlta- 
Ha,  icatholique,  devient  également  un  journal  offi- 
cieux :  c'est  l'organe  de  M.  Tittoni.  Ceg  organes  ap- 
prouvent évidemment  le  programme  de  M.  Tittoni. 
Quant  à  l'opposition  ellel  se  divise  en  trois  cou- 
rants. L'opposition  socialiste,  la  plus  sérieuse  parce 
que  "basée  sur  un  programme  irréductible  ;  l'opposi- 
tion nationaliste  genre  Mea  Nationale  qui  interprète 
le  discours  de  M.  Tittoni  dans  le  sens  de  ses  idées  ; 
l'opposition  genre  Giomale  d'Iialia;  l'organe  de  M.  Son- 
nino, qui  pousse  sa  fidélité  ju.squ'à  vouloir  trouver 
que  le  discours  de  M.  Tittoni  prouve  une  fois  de  plu.'- 
In  grandeur  sacrée  âu  pacte  de  Londres. 

L'attitude  des  socialistes  est  expoisée  par  VAvanli. 
Les  socialistes  pressentis  pour  des  portefeuilles  (Za- 
nardi.  Lazzari),  refusèrent  leur  concours  pour  raison 
de  principe.  UAvnnfi  du  26  juin,  en  commentant  le 
discours  de  M.  Tittoni,  y  aperçoit  surfout  la  lutte  en- 
tre Sonnino  et  Tittoni. 

En  somme,  M.  Tittoni  a  voulu  dire  :  Messieurs  de  Paris, 
la  situation  est  toute  négative  pour  nous  et  il  faut  recom- 
mencer. Et  le  tournai  de  M.  Sionnino  soutenait  hier  encore 
aue  rien  n'était  compromis.  M'.  Tittoni  a  fulminé  contre  la 
diplomatie  secrète,  lui  qui  la  fait  depuis  vingt  ans,  mais 
évidemment  cett^»  affirmation  libérale  lui  servait  pour  annon- 
cer qu'il  demandera  la  publication  du  Traité  de  l;onrires.  la 
fameuse  arme  .sonninlenne  nui  assigne  Fiume  à  la  Croatie, 
l.p  due!  entre  Ifls  responsables  de  la  polUinue  de  guerre  a 
donc  cx)mmencé.  Nou.s  sommes  aux  premiières  attaïques  et 
nous  en  verrons  de  belles,  mais  la  dernière  parole  sera 
toujours  réservée  à  nous. 

L'Idea  Nationale  (27  juin)  interprète  le  discouns  de 
M.  Tittoni  dans  le  sens  de  son  appétit  intégral  (ein 
vue  de  polémiques  ultérieures  bien  entendu  !)  D'après 
cet  article  M.  Tittoni  va  réclamer  :  Fiume,  la  Dalmn- 
tie  entière,  des  coloiniies  en  'Afrique  et  en  Asie  Mi- 
neure. VIdea  Nationale  se  livre  une  fois  de  plus  h 
cette  o.ccasion  à  une  attaque  contre  les  Alliés  et 
M.  Wilson. 

Le  Ginrnale  d'Jfnlia.  ami  de  M.  Sonnino,  publie  um 
article  f2fi  juin)  intitulé  :  Discours  dépourvu,  de  géné- 
rosité où  il  reproche  h  M.  Titfioni  son  réquisitoire  con- 
tre M.  Sonnino  auteur  du  traité  sacré  de  Londres  et 
où  il  le  défie  de  faire  mieux  que  M.  Sonnino.  Le  len- 
demain le  même  journal  reproche  r'i  M  Crispi  d'être 
resté  dans  la  nélégation  à  la  paix  biemi  que  M.  Son- 
nino n'en  fit  plus  partie.  Il  y  voit  un  manque  de  aoli- 
danté  à  1  égard  de  M.  Sonnino  et  non  h  l'égard  de 
i  Italie. 

Le  Secolo,  le  Corriere  delh  .<iera  commentent  favo- 
rablement le  discours  de  M.  Tittoni.  Le  .«?eco/o  inti- 
tule (27  juin)  son  article  :  Uquidafion  n  le  Corriere 
dplla  ^ern  se  livre  à  cette  occasion  (27  juin)  à  une 
attaque  r'i  fond  contre  le  précédent  ministère  qui  n'a 
pas  su  mannenvrer  habilement.  Il  fonde  des  espéran- 
ces séneuses  sur  l'actuel. 

En  somme,  la  situation  de  M.  Tittoni  dépend  entiè- 
rement de  la  substance  mr  laquelle  il  va  engager  ses 
<-liscussions.  La  presse  hii  est  assez  favorable  et  les 
méthodes  qu  il  compte;  employer  sont  certainement 
pliis  aptes  que  celles  de  M.  Sonmino  b  donner  un  ré- 
sultat positif.  Le  touti  est  de  isavoir  quelle  sera  l'at- 
titude véritable  de  M.  Tittoni  ?i  l'égard  des  Alliés  Seul 
I  avenir  pourra  nous  rénondre  à  cette  question'  car 
ni  a  composition  du  mini.stère,  ni  le  discours  de  M. 
Tittoni,  ne  nous  permettent  d'être  fixés  à  ce  sujet. 

ASTOLFIQ. 


CHEZ  LES  NEUTRES 


EN  ESPAGNE 


La  Paix 

Il  faùit  le  reconnaître,  sincères  ou  non,  les  journaux 
espagnols,  et  même  ceux  qui  défendent  le  plus  vail- 
lamment les  idées  démocratiques,  ont  commenté  favo- 
rai)lement  les  conditions  de  paix  imposées  par  l'En- 
tente à  l'AUemaghe.  La  plupart  estiment  que  les  exi- 
gences des  Alliés  restent  mesurées  et  légitimes. 

Le  traité  de  paix  ne  pouvait  être  une  absolution  géné- 
reuse et  géniérale  des  événements  survenus  entre  1914  et 
1918,  opine  le  Heraldo  de  Madrid  (22  juin). 

Et  l'organe  du  comte  de  Romanones  El  Diario  Uni- 
versal  (24  juin)  de  son  côté  écrit  : 

Il  n'était  pas  possible  que  pendant  quatre  ans,  la  plus 
saine  jeunesse  du  monde  tombe  dans  le  fracas  des  ba- 
tailles pour  qu'ensuiite,  et  sans  sanction,  les  sacrificateurs 
et  les  sacrifices  s'asseyent  à  la  même  table  et  partagent  le 
pain  et  le  sel.  La  paix  d'aujourd'hui  n'est  pas  une  paix  de 
violence,  iine  paix  de  haine  et  de  vengeance;  on  a  voulu 
faire  une  paix  de  justice  qui  établisse  les  sanctions  néces- 
saires. 

Mais  cette  paix  est-elle  viable  ?  Beaucoup  de  diffi- 
cultés sont  à  craindre,  évidemment,  cependant  les 
journaux  espagnols  se  montrent  optimistes. 

Nous  ne  savons  pas  jusqu'à  quel  point  l'Allemagne  est 
disposée  à  changer  de  ligne  de  conduite,  écrit  El  Sol 
(24  juin).  Mais  la  leçon  a  été  si  dure  qu'on  ne  peut  croire 
qu'à  une  modificatroh  complète  de  la  politique  intérieure  et 
extérieure  de  l'Empire.  Peu  à  peu  les  haines  d'aujourd'hui 
qui  sont  immenses,  beaucoup  plus  grandes  et  plus  déso- 
lantes qu'on  ne  peut  'se  l'imaginer,  s'estomperont  dans  un 
lointain  qui  restera  dans  l'histoire  comme  une  époque  d'hor- 
reur... 

Tous  les  peuples  du  monde  sortent  de  cette  guerre  im- 
mense avec  l'imtention  ferme  d'éviter  à  l'avenir  toute  aven- 
turc  similaire. 

La  Publicidad  (29  juin)  de  Barcelone,  a  moins  ■con- 
fiance dans  la  modification  de  la  mentalité  allemande. 
Mais  elle  croit  que  l'Entente  a  tous  les  moyens  d'ac- 
tions nécies.saires  pour  obliger  l'.'Vllemagne  à'  respecter 
les  conditions  de  Versailles. 

Dira-t-on  que  le  Traité  n'offre  pas  de  garantie  véritable  ? 
Il  en  a,  pourtant.  Mais  elle  ne  réside  pas  dans  la  signature 
des  délégués  allemands,  elle  est  dans  l'attitude  des  gouver- 
nements et  des  peuples  de  l'Entente.  11  dépend  d'eux  que 
rMlemagne  accomplisse  ou  n'accomplisse  pas  les  condi- 
tions du  traité. 

Fd  Dilmio  (29  juin)  l'organe  républicain  catalan,  pour 
.«a  part,  place  ses  espérances  pacifistes  dans  l'action 
des  socialistes  allemands. 

Non.  dit-il,  rien  n'est  taà  pour  nous  porter  au  pessimisme. 
La  paix  sera  durable  parce  que  dans  l'Allemagne  même  Iç 
pacte  socialiste  indépendant  s'imposera.  La  lovauté  sera 
plus  profitable  à  l'Allemagne  que  l'agression  en  trahison. 
.Si  elle  est  loyale,  nersonne  ne  pourra  lui  refuser  la  soli- 
da.rité  et  la  paix  pourra  être  pour  elle  à  nouveau,  d'être 
riche  et  respectée. 

El  Libéral  (24  juin)  est  enthousiaste.  Une  ère  nou- 
velle s'ouvre  pour  le  nîonde. 

Un  âge  nouveau  naît.  Un  monde  meurt  et  un  autre  naît. 
T>ps  nations  vont  se  réunir  dans  une  soeiéfé  .sacrée,  pour 
créer  une  nouvelle  religion:  la  justice  internationale. 

Les  armements  seront  réduits,  la  ^nevlle  et  stupéfiante  ar- 
mature du  militarisme  féroce  sera  mise  en  pièces;  des  tri- 
bunauix  permanents  d'arbitrage  seront  institués:  le»-  assises 
d'une  législation  internationale  ouvrière  seront  jetées,  et 
les  fondemenls  définitifs  de  la,  démooratfe  établis  comme 
forme  politique  durable  de  tous  les  pays  cultivés  et  civi- 
lisés. 

Mais  il  y  a  une  note  pessimiste.  C'est  La  Epora  (24 
juin)  conservatrice  crm  la  donne.  Le  joiimaJ  de 
M.  Dato  a  foi  aussi  dans  les  résultat.<î  du  Traité  cVe 
Versailles,  mais  il  .signale  qu'un  grave  péril  se  pré- 
.sente  maintenant  devant  fous  les  Etats  signataires, 
aussi  bien  alliés  que  eentraux  ;  celui  qui  résulte  du 
mouvement  de  Te^'er!dications  presque  universel  des 
masses  ouvrières.  La  question  sociale  se  pose  main- 
tenant avec  acuité,  après  la  question  militaire.  Et 
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elle  risque  peut-être  de  remettre  en  question  tous  les 
résultats  péniblement  acquis  par  les  diplomates. 

Bien  d'autres,  dans  les  pays  alliés,  se  lont  le  même 
raisonnement  que  le  journal  espagnol. 

Dominique  Braga. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


EN  ALLEMAGNE 


Après  la  Signature 

prosbo,  allemande  a  généralement  coniservé,  après 
la  si,i;naUn('  du  Traité,  rallitudc  dont  la  Gazette  de 
Frtinrgon  avait  donné  te  ton  au  moment  de  l'aooepta- 
tion  et  que  nous  avions  indiquée  la  semaine  dernière  : 
Ceiîendcnd.  l'ire  de  la  Deutsche  Tages  Zeiiung  est 
à  signaler.  Son  expression  valut  d'ailleurs  à  l'organe 
des  pangermanistes  d'être  saisi.  Le  titre,  en  lettres 
énormes,  étalait  ce  mot  «  Vengeance!  )> 

Peuple  allemand  !  c'est  Ejujourd'hui,  à  Versailles,  dans  la 

Galerie  des  Glaces  qu'une  paix  d'ignominie  est  signée.  Ne 
roul)lie  pas  !  Là  où,  dans  le;  glorieuse  année  de  1871,  l'Em- 
pire allemand  fut  proclamé  dans  toute  sa  magnificence, 
Ihonneur  allemand  est  aujourd'hui  sacrifié.  Ne  l'OTablie 
pas  !  Par  un  tr-avail  opinifdre,  le  peuple  allemand  peut  se 
relever  pour  conquérir  la  place  qui  lui  revient  parmi  les 
nations.  .-Mors,  vengeance  pour  la  honte  de  1019'  ! 

Cet  appel  était  immédiatement  suivi  d'un  article 
aussi  violent  intitulé  :  <(  Micliel,  réveille-toi  »,  dont 
voici  quelques  extraits  : 

Une  grande  effervescence  se  manifeste  dans  les  masses 
populaires,  elles  sentent  qu'on  les  a  trompées  ;  les  bril- 
lantes promesses  que  les  Ebert  et  les  .'^cheidemann  ont  failes 
nn  peuple  allemand  ne  sont  pas  tenues. Ils  se  servent  de  plus 
(■n  iilu-  de  leur  popularité.  Les  masses  affluent  vers  les 
Liebknecht  et  les  Ledebour  qui  leur  promettent  des  cou- 
ronnes encore  pins  doré^'s  :  «  La  liberi(\  "a  réconciliation 
des  peupl(\s,  la  révolution 'mondif:le  ». 

Le  grand  maître  qu,'est  la  paix  n'était  pas  encore  assez 
(}ur. 

Les  séducteurs  ne  se  lassent  pas,  leurs  promesses  sont 
de  plus  en  nlus  belles,  leurs  mensonges  de  plus  en  plus 
vr'héments.  Excité,  enfiévré,  le  prolétarin;,  allemand  cherche 
maintenant,  par  des  grèves  et  des  revendications  insensées, 
à  déiruire  tout  ce  qui  reste  encore  de  l'ancienne  grandeur 
di-  l'Allemagne. 

Cet  appel  vengeur  se  terminait  ainsi  : 

De  ces  paroles  :  «  Aucun  hornme  ue  prospère  sans  Pa- 
tiie  ",  l  iilf'e  naiionale  allemande  jaillira  de  ce  peuple  ef 
iinim  ivr.,nsir-ni}Tins  l'Allemagne  rl,-iii--.  imiir  sa  splendeur. 
Aliii'^.  ui.i  Hieiu-  nu  A-autnur  !  Venceanee  pour  rtcmominie 
inlIiL'ri'  ,111  ii-rnir  uuprrial  allemand  !  X'engennee  pour  1919! 

Tl  n'est  pas  sans  intérêt  d'opposer  ù  cet  appel  des 
pires  inilitnrisles  allemands,  l'article  de  la  Nnfionnl 
Zritirnçi,  qui  est,,  au  contraire,  l'organe  des  indépen- 
dants! de  Munich  : 

Les  socialistes  ne  posent  pas  seulement  des  problèmes 
d'ordre  économique  tenhniuue.  avant  tout  ils  posent  le 
problème  d'ordre  spirituel.  D'abord  s'imposera  la  refonte  de 
la  menlalilc  allemande  qui  même  dans  les  masses  socialis- 
tes est  bien  souvent  déterminée  par  les  idéolo£Ties  de  In  so- 
ciété bourgeoi.se. 

Il  nous  faut  reprendre  là  où  on  en  était  resté  avec  Kurt 
Eisner. 

Chacun  de  leur  côté,  les  membres  du  cabinet  font 
à  la  Presse  des  déclarations  sui'  l'avenir  allemaïul. 
Bauer  a  déclaré  à  un  [représentant  de  la  conservalrice 
Deutsche  Allgemeine  Zeiiung  que  la  tâche  principale 
du  gouvernement  est  d'exécuter  les  obligations  décou- 
lant du  traité  d©  paix  et  de  poser  le  fondement  d'un 
nouvel  élat  social  de  bien-être. 

Nous  ferons  surgir  du  désarmement  qui  nous  est  imposé, 
un  armement  économique  et  nous  espérons  par  là  amener 
nos  adversaires  .à  suivre  notre  exemple  au  plus  vile  et  à 
désarmer  eux  aussi.  ' 

L'idée  de  la  Ligue  des  Nations  a  ses  meilleures  racines 
dans  l'état  social  du  travail,  car  il  n'existe  pas  de  lien  plus 
ferme  et  plus  durable  que  celui  de  la  communauté  interna- 
tionale du  travail  et  de  l'intérêt  résultant  d'un  échange  de 
marchandises  qui  n'est  pas  troublé  ou  interrompu  par  la 
guerre. 


Quant  à  M.  Robert  Schmidt,  ministre  du  Ravitaille- 
ment, c'est  la  Frankfurter  Zeitiing  qu'il  a  choisie  com- 
me confidente  de  sa  politique  économique. 

Il  débute  par  cette  constatation  : 

Nous  n'avons  rien  appris,  par  les  critiques  de  l'oppositioni 
de  ce  que  nous  aurions  dû  faire  le  4  août  1914.  Nous  atten- 
dons la  réponse  des  orateurs  qui  suivront. 

Les  mêmes  gens  qui,  alors,  cassèrent  les  vitres,  à  la  suite 
de  l'enthousiasme  politique,  les  cassent  actuellement  à  l'oc- 
casion des  affaires  des  denrées  alimentaires,  pour  faire  op- 
position au  gouvernement  et  au  mouvement  ouvrier. 

M.  Schmidt  accuse  ensuite  l'Entente  d'avoir  rendu 
impossible  cette  manifestation  de  protestation. 

Puis,  parlant  du  rôle  des  socialistes  allemands,  il 
ajoute  : 

Nous  avons  collaboré  au  Parlement  et  maintenu  le  con- 
tact avec  le  gouvernement.  Si  nous  nous  étions  retirés  du 
gouvernement,  celui-ci  serait  tombé  entre  les  mains  des  pan" 
germanistes.  • 

Par  notre  collaboration,  nous  avons  rendu  possibles  deux 
propositions  positives  de  paix  à  l'Entente  et,  par  deux  fois, 
l'opposition  .s'est  déclarée  opposée  à  ces  propositions 
comme  n'étant  pas  loyales. 

M.  Schmidt  a  conclu  en  disant  : 

Nos  armoiries  sont  pures  ;  nous  avons  rempli  notre  de- 
voir envers  le  prolétariat  et  l'internationale. 

C.  A. 

^^^^ 

MEMENTO 

LES  LIVRES 

MM.  Paul  Ginisty  et  le  capitaine  Maurice  Gagneux 
livrent  au  public,  d'avance  conquis  pàr  le  précédent  vo- 
lume, le  tome  II  de  leur  Histoire  de  la  guerre  far  les 
combaitants  (juillet  1915-juin  1916)  (Garnier). 

LES  REVUES 

Revue  de  Paris  (i^"  juin  191 9)  : 
Les  relations  de  la  France  avec  le  Saint-Siège,  par 
H.  C. 

Vltalie  et  les  Youg.o-Slaves,  par  Auguste  Gauvain- 
La  Nouvelle  Revue  (i"''  juin  1919)  : 

L'Idéal  Américain  et  le  Socialisme  européen,  par 
Michel  Bibikoff. 

La  Bohême,  par  G.  Labouchère. 
L'Action  Nationale  (mai)  : 

Pourquoi  la  vieille  social-démocratie  allemande  n'a 
fas  fait  la  révolution,  par  Ch.  Andler. 

L'Ukraine  depuis  V armistice,  par  V.  Victorefï-To- 
poroff. 

Revue  des  Jeunes  (25  mai)  : 

La  Pologne,  puissance  catholique,  par  Th.  Mainage. 

France-Scandinavie  (n°  4)  : 

Des  règles  de  vote  équitables  pour  la  question  du 
Slesvig. 

L'Opinion  (31  mai)  : 

La  Haute-Silésie  Polonaise. 
Le  Journal  des  Hellènes  (25  mai)  : 

La  question  du  maintien  du  sultan  à  Consiantinople- 
Le  Courrier  Franco-Américain  (31  mai)  : 

Le  fartage  de  Vempire  ottoman. 


lies  Gazettes  valent  â  J^apoléon  une 
armée  de  trois  cent  mille  hommes, 
qui  ne  surveillerait  pas  miexiit  l'inté- 
rieur et  effrayerait  moins  l'e^^térieur 
qu'une  demi-douzaine  de  follieulaires 
à  ses  gages. 

METTERNICH  (Mémoires  II 188). 


OBLIGATION  SCOLAIRE 


On  demandait  récemment  à  un  prolesseur  reve- 
nant d'une  de  nos  colonies  :  «  Pensez-vous  qu  il 
soit  possible  d'instaurer  là-bas  et  de  laire  respec- 
ter l  obligation  scolaire  ?  —  Parlaitement,  répon- 
dit-il  ;  là-bas,  il  y  a  des  moyens  pour  fcdre  respec- 
ter les  règlements.  » 

Ainsi,  il  pourrait  bien  se  laire  que  d'ici  à  quel- 
ques années  l'obligation  scolaire  (ùt  réellement 
appliquée  chez  nos  sufets  ou  protégés  noirs  et 
jaunes,  et  ne  le  fût  pas  encore  chez  nous,  si  les 
choses  continuent  comme  à  présent.  Point  n'est 
besoin  d'ailleurs  d'aller  aussi  loin  que  l'Indo-Chine 
ou  V Afrique  occidentale  pour  trouver  des  pays  où 
les  progrès  de  rinslruciion  n'ont  pas  à  se  heurter 
à  la  mauvaise  volonté  du  public.  Serait-ce  un  pri- 
vilège des  héritiers  directs  de  la  civilisation  latine, 
que  de  bouder  le  maître  d'école  ? 

Il  faut  qu'on  trouve  un  moyen  d'obliger  les  P^- 
millcs  à  respecter  la  loi.  Il  faut  qu'on  trouve  tout 
de  suite  ce  moyen,  et  (ju  il  soit  radical. 

En  Allemagne,  nous  dit  l'abbé  Wetterlé  (point 
suspect  d'admirer  les  Allcnmnds  avec  excèSj,  au- 
cune dispense  de  fréquentation  7i'est  accordée';  les 
parents  des  contrevenants  sont  frappés  sans  pitié, 
d  amende  d'abord,  de  prison  ensuite  ;  aussi  l'é- 
cole buissonnière  est-elle  inconnue  en  Allemagne. 

En  Grande-Bretagne,  oji  a  créé  dans  chaque  cir- 
conscription un  service  spécial  d'Etat,  qui  par 
le  relevé  des  listes  d'état  civil,  dresse  chaque  an- 
née la  liste  des  enfants  d'âge  scolaire,  s'assure  que 
chacun  reçoit  régulièrement  l'instruction,  recher- 
che les  parents  négligents,  les  fait  poursuivre  ei 
condamner  à  l'amende,  tandis  que  l'enfant  peut 
être  envoyé  d'office  dans  un  internat. 

Retenons  ce  dernier  trait:  La  loi  anglaise  recon- 
naît par  là  implicitement  ce  grand  principe  dont 
Platon  avait  si  bien  senti  la  profonde  nécessité  et 
qu'il  a  malheureusement  compromis  par  des  for- 
mules excessives  :  à  savoir,  que  Venfant  n'est  pas 
la  propriété  exclusive  de  ses  parents,  et  qu'en  ma- 
tière d'éducation  la  collectivité  a  sur  lui  des  droits 
imprescriptibles.  Les  Français  sont  un  des  rares 
peuples  du  monde  civilisé  qui  s'entêtent,  sur  ce 
point,  dans  un  individualisme  qui  n'est  qu'une 
fausse  application  de  la  liberté,  —  qui  n'est  qu'un 
reste  de  barbarie. 

Méditons  ce  petit  fait-divers,  qui  fut  cité  der- 
nièrement dans  la  presse':  <.  Problème  J'achète 
un  veston  31  francs,  un  pantalon  22  francs  et  un 
gilet  l.j  francs  :  combien  me  coûte  le  costume 
complet  ?  Je  donne  au  tailleur  pour  payer  le  cos- 
tume un  billet  de- cent  francs,  combien  doit-il  me 
rendre  >  »  .1  la  suite  de  ce  problème  trente-huit 
pour  cent  des  recrues  ayant  donné  des  réponses 
insuffisantes,  furent  inscrites  obligatoirement 
pour  l  école  de  la  caserne.  Je  dis  que  ce,  trente- 
huit  pour  cent  doivent  être  considérés  comme  des 
sauvages  à  meilleur  titre  que  s'ils  se  fm^^ent  pro- 
menés tout  nus  avec  des  anneaux  dan';  le  ne-  Et 
que  de  pareils  «  faits-divers  »  sont  une  honte  pour 
notre  pays.  ' 

La  faute  n'en  est  pas  à  notre  sijsfème  scolaire 
du  moins  pas  a  lui  seul.  Elle  est  d'abord  au  public 


([ui  répugne  stupidement  au  principe  de  l'obliga- 
tion. Et  je  n'en  veux  pas  seulement  au  prolétaire 
des  campagnes  ou  de  la  ville  qui  ne  sent  pas  le 
besoin  que  ses  fils  en  sachent  plus  long  que  lui 
et  qui  ne  supporte  pas  d'être  gêné  pour  cela.  A 
tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  nous  retrou- 
vons la  même  insouciance  et  le  même  égoisme. 
Trop  peu  de  gens  chez  nous  prennent  au  sérieux 
le  devoir  sacré  de  l'éducation.  De  gré  ou  de  force, 
il  faut  que  tùus  l'apprennent.  Surveillance,  propa- 
gande, amende  et  prison  ;  employez  tous  les 
moyens. 

Et  puis,  liaussez  de  plusieurs  degrés  la  limite 
après  laquelle  il  faut  bien  permettre  à  la  majorité 
de  quitter  l'école.  Haussez  l  école  primaire  de 
toute  l'école  primaire  supérieure  (voyez  la  réfor- 
me récente  anglaise)  et  faites  ainsi  que  les  sauva- 
ges (il  y  en  aura  peut-être  toujours  étiez  ces  Latins 
anarchiques)  soient  ceux  qui  n'aient  fait  que  l'é- 
cole élémentaire  :  ce  sera  toujours  cela  de  gagné. 

M.  Lafferre,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé 
lundi  dernier  à  la  Chambre  (nous  reviendrons  sur 
ce  discours)  a  annoncé  que  le  projet  de  loi  sur  la 
fréquentation  scolaire  actuellement  soumis  au 
Sénat  comprendrait,  entre  autres  mesures  salu- 
taires, l'établissement  d'un  livret  scolaire  pour 
chaque  enfant  français.  L'exemple  nous  vient  de 
Suisse.  C'est  fort  bien.  Mais  qu'on  se  hâte  de  voter 
cette  loi.  Et  qu'on  arme  la  loi  des  sanctions  néces- 
saires. M.  Lafferre  m'inquiète  un  peu,  lorsqu'il 
aioute  :  «  dans  ce  pays,  ce  n'est  pas  par  la  force, 
par  les  sanctions  sévères,  c'est  par  les  encourage- 
ments que  les  résultats  désirés  peuvent  être  ob- 
tenus... )) 

//  est  entendu  que  l'autorité  du  grand  maître  de 
riniversité  est.  par  intime  nécessité,  une  autorité 
paternelle.  Mais  il  est  des  ca€  où  il  faut  savoir 
sevir. 

L'Universitaire. 

LA  CHINE  MODERNE 

ET  L'INFLUENCE  FRANÇAISE 


On  ne  se  rend  pas  assez  compte  en  Europe  de 
1  importance  des  changements  survenus  depuis 
une  vnigtame  d'années  dans  l'immense  Empire 
climois.  Avant,  d'en  venir  aux  questions  qui  foni, 
plus  spécialement  le  sujet  de  cet  article  il  est 
indispensable  de  rappeler  quelques  faits  essentiels. 

Des  ses  premiers  contacts  un  peu  suivis  avec 
les^  Pays  d  Occident,  la  Chine  était  entrée  dans  ce 
qu  on  pourrait  appeler  la  période  de  modernisa- 
tion. Mais  sa  modernisation  véritable,  effective, 
date  en  réalité  de  la  guerre  sino-ianonaisc 
(J89i-9.5  . 

Au  lendemain  même  de  la  guerre,  des  premières 
tentatives  de  réforme  et  de  révolution  ont  lieu. 
Elles  sont  brutalement  réprimées,  il  est  vrai.  Mais 
en  1905,  le  soulèvement  des  Boxers,  dernière 
explosion  de  xénophobie,  porte  le  coup  décisif  au 
prestige  déjà  bien  affaibli  die  la  dvnasiir  mand- 
choue. Et  cinq  ans  après,  en  1910,  éclale  la  Révo- 
lution d'où  va  sorti]'  la  République. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


Deux  fois  mise  en  danger,  par  le  coup  d'EUiL  de 
Yuan  C'.hikai  d'abord,  par  la  tentative  de  restaura- 
Uoa  niandcilioue,  ensuite,  la  république  clunoise 
semble  aujourd'hui  avoir  délinitivement  échappé 
aux  entreprises  de  ses  adversaires.  Et  il  convient 
de  noter  ici  que  la  dei'aile  de  rimpérialisme  alle- 
mand et  la  victoire  des  Alliés  n'auront  pas  peu 
contribué  à  la  consolider. 

Après  avoir  connu  ies  difficultés  et  les  vicissi- 
ludes  inhérentes  à  de  si  profonds  changi^ments,  la 
Chine  semble  donc  aujourd'hui  s'engager  résolu- 
meal  dans  la  voie  de  la  démocralie.  Mais  peut-elle 
trouver  chez  elle  et  tirer  de  son  propre  lunds  tous 
les  éléments  d'une  complète  traasfonnation  répu- 
blicaine ?  Une  peut-on  conjecturer,  à  ce  pohit  de 
vue,  de  son  avenir  national  et  ciuels  vont  être, ses 
rapports  avec  le  reste  du  monde  ?, 

Ce  sont  là  des  iiuestions  trop  vas  les,  trop  graves 
et  trop  complexes  pour  qu'on  puisse  les  exami- 
ner il  fond  dans  un  court  article.  Mais  je  voudrais 
présenter  aujourd'hui,  aux  lecteurs  de  l'Europe 
iSouveilc,  sur  certaines  de  ces  questions,  ([uelques 
opinions  personnelles. 

Les  scnlanenls  pacifiques  bien  connus  et  Tes-  _ 
prit  loncièrement  démocratique  des  populations 
chinoises  ont  grandement  contribué,  certes,  au 
triomphe  de  Talée  réiRiblicanic.  Mais  il  n'est  pas 
douteux  que  les  inlluences  exlerieurcs  ont  eu  dans 
ce  fait  une  part  plus  imporlanle  encore,  i^endant 
5.000  ans,  en  efiei,  la  Chine  n'a  connu,  comme 
événements  politiques,  que  des  changements  de 
dynastie  et,  ])0ur  que  ses  institutions  se  transfor- 
ment, il  a  fallu  que  la  démocratie  fût  solidement 
assise  dans  la  plupart  des  grandes  nations.  On  ne 
sait  pas  assez  en  r'rance  que  les  idées  dont  s  ins- 
pira la  grande  Révolution  française  ont  eu  sur  la 
préparation  et  le  développement  de  la  révolution 
chinoise  une  inlluence  considérable. 

Certains  des  hommes  qui  ont  joué  un  rôle  dans 
les  événements  de  ces  dix  dernières  années  sont, 
en  eiïet,  de  fervents  adeptes  de  ces  idées.  Com- 
prenant que  ni  le  traditionualisme  ciimois,  ni  le 
christianisme,  l'un  et  l'iauire  Iroi)  élrarigeis  aux 
aspirations  et  aux  réalités  de  la  vie  moderne,  1  un 
et  l'autre  trop  respectueux  (b'S  puissances  établies, 
ne  parviendraient  pas  à.  rénover  leur  pays,  les  ré- 
publicains chinois  s'étaient  mis  à  l'école  du  dix- 
huilième  siècle  français. 

Il  n'v  a,  à  cet  égard,  aucun  doute  possible,  c'est 
sous  l'infiuence  ditecte  des  démocraties  occiden- 
tales cl  lout  particulièrement  de  fa  démocratie  fran- 
çaise. o,ne  la  Cliine  est  entrée  dans  le  mouvement 
de  la  civilisation  moderne.  El  pour  que  l'évolution 
conimencci'  se  jioursuive  normalement  dans  le 
niènic  sen-.  il  iaiil  que  ce  contact  soit  maintenu, 
sans  ([lie  nen  vienne  en  fausser  raclion  bienfai- 
sante. Le  liraiii!  ilangi'i'  pour  la  jeune  démocratie 
t'hinoise  sei'ail  (ju'elle  se  laissai  cnlraîacr.  par  la 
force  des  évéïimuMits.  dans  les  voies  de  l'inipéi-ia- 
lisme.  El'  C(>  n'esi  pa-  jiour  elle  seule  que  les 
conSf''qucnces  en.  -.eracMil  ( l(■'sa^U■(MlSes. 

Ce  que  le  monde  eiUier  aurait  à  craindre  d'une 
Chine  impérialiste,  chacun  s'en  rend  compte.  Un 
pays  qui  compte  plus  de  400  millions  d'habitants 
et  dont  la  superficie  égale  presque  celle  de  l'Eu- 
rope, n'est  pas,  comme  un  homme  poldique  fran- 
çais, Jules  Ferry,  je  <  rois,  se  laissa  aller  un  jour 
à  le  dire,  a  une  quantité  négligeable  ».  Que  devant 
les  menaces  et  sous  la  pression  de  rexléneur,  la 
Chine  réussisse  à  s'armer  fortement  ou  —  ce  qui 
est  plus  probable,  étaiit  donné  sou  pacifisme  fon- 
cier —  qu'elle  soiL  enlrahiée  et  a]]sorbée  par  une 
autre  puissance  dont  elle  deviendiail  la  réserve 
d'hommes,  au  double  ii'oinl  de  vue  industriel  et 
militaire  il  v  a  là.  dans  un  i-as  comme  dans 
l'autre,  pour'  la  paix  du  monde,  un  effroyal)le 

péril.  . 

Dans  l'inlére;,  de  la  Chine  elle-même  comme  dai'is 
celui  de  toutes  les  autres  nations,  ce  qu'il  faut 
aujourd'hui,  c'est  une  Chine  toul  ensemble  torle 
et  pacifique,  assez  forte  pour  se  faire j'especler, 
assez  paci tique  pour  n'inspirer  d'inciuiétude  a  au- 


cun autre  pays.  Mais  qui  dit  pacifisme  dit  démo- 
cratie. C'est  donc  à  propager  et  à  fixer  en  Chine 
l'idéal  démocratique  que  doivent  travailler  aujour- 
d'hui tous  les  vrais  anus  de  la  Paix. 

Or,  un  des  meilleurs  moyens  d'y  réussir,  j'en 
ai,  quant  à  ijioi,  la  conviction  profonde  et  je  vou- 
drais la  faire  partager  au  public  français,  c'est  de 
répandre,  par  tous  les  moyens  possibles,  dans 
l'ancien  Empire  chinois,  les  idées  et  la  culture 
françaises. 

-Qu'a-t-il  élé  fait  à  cet  éfard?  Que  resie-t-il  ù 
faire'? 

Le  français  tut  une  des  premières  langues  élran-^ 
gères  mlroduites  en  Chine,  il  avait,  pour  lui  d'être 
la  langue  diplomatique.  Toutes  les  Ecoles  de  lan- 
gues vivantes  l'enseignaient.  Aujourd'hui,  rensei- 
gnement du  français  se  trouve  dépassé  dte  beau- 
coup par  celui  de  1  anglais,  du  japonais  et  même 
de  l'allemand.  En  ce  qui  concerne  l'anglais,  le  fait 
s'exi)li([ue  par  raotivité  commerciale  de  la  Grande- 
Brelagiic  ainsi  que  par  l  aclion  de  la  puissante  as- 
sociation américaine  Y.  M.  C.  A.  Le  japonais  a  été 
répandu  surtout  par  les  centaines  de  milliers 
d'eludianls  qui  fréquentent  les  écoles  et  Lniver- 
sités  japonaises.  Enfin  si  l'allemand  lui-même 
l'emporte  sur  le  français,  cela  tient  aux  efforts  in- 
cessants, qui  ont  été  faits  pour  introduire  la  langue 
allemande  dans  différentes  écoles  et  notamment 
dans  renseignement  secondaire,  ce  qui  a  eu  pour 
effet  ûc  fournir  à  l'Université  plus  de  candidats  de 
langue  allemande  ipie  de  langue  française.  Les 
missions  religieuses  cnlretiennenl,  il  est  vrai,  des 
écoles  françaises.  Mais  le  caractère  confessionnel 
de  cet  enseignement  qui  ne  se  conforme  pas, 
d'autre  part,"  aux  proigrammes  officiels  le  met  en 
éla';  d'intériorité.  Et  c'est  ainsi  que  l'enseignement 
du  français  se  trouve  aujourd'hui,  chez  nous,  au 
dernier  rang. 

Je  m'empresse  d'ajouter  que  la  propagation  de 
la  langue  et  de  la  culture  française  a  fait  cepen- 
dant lie  grands  progrès  au  cours  de  ces  dernières 
années  el  je  demanderai  la  permission  de  diire, 
aussi  modestement  que  possible,  ce  que  nous 
avons  pu  faire  dans  ce  sens,  mes  amis  et  moi. 

Atifelés  déjà  à  cette  œuvre  sous  l'ancien  régime, 
mais  contrariés  dans  nos  efforts  par  l'hostilité  du 
gouvernement  impérial,  nous  n'obtînmes  d'abord 
que  de  faibles  résultats.  Il  fallut  attendre  l'avène- 
mcnl  de  la  République. 

Nous  pûmes  fonder  alors  une  Société  d'Educa- 
tion fraiiî'aise  dont  le  but  principal  était,  et  est 
resté,  d'envoyer  en  France  le  plus  grand  nombre 
possible  d'étudiants.  Il  y  a  aujourd'hui,  en  France, 
répartis  dans  divers  colièges,  plus  de  deux  cents 
étudiants  chinois.  D'autres  sont  attendus.  Il  existe, 
en  outre,  à  Paris,  également  fondée  par  nos  soins, 
une  ((  Société  franco-chinoise  d'Education  (i),  dont 
le  but  est  de  facililer  les  relations  intelleclnelles 
entre  les  deux  pays,  ainsi  que  de'pourvoir  à  l'ins- 
truction  posii-scolàire  des  ouvriers  chinois  occupés 
en  France.  Pendant  la  guerre  nous  avons  pu, 
d'autre  part,  créer  en  Chine  un  assez  grand 
nombre  d'établissements  scolaires  français  et  in- 
troduire renseignement  du  français  dans  deux 
écoles  secondaires.  On  y  prépare  les  étudiants  qui 
ont  été  inscrits  pour  èlre  envoyés  en  France. 

(.4.  suivre.) 

Li-Yl-Ying. 
Prufesseur  à  rUnicqrsité  de  Pékin. 


.1  La  socii-iO  Iranco-chinoisc  d' Education  dont  le  pre-ei- 
donl  est  M.  .Vulard,  a  son  siôg«  6,  rue  Bugcaud,  Paris. 


LA  RÉFORME  ÉLECTORALE 

Les  dispositions  essentielles 

du  nouveau  mode  de  scrutin 


-\ous_  avons  exposé  dans  un  précéden.t  article  les  r  ii- 

oTale'ïïiLr't"'""^^  "^^'^ ^'""^  -forme  él  c- 
ïhni  %  cppcrtunité  de  cette  réforme.  Aujour- 

^egager  U  philosophie,  ou  d'en  rechercher  les  coiisé- 
quences  possibles,  nous  ^•cudrio^s  simplement  >cur  les 
nombreuses  personnes  qui  vont  avoir  k  me tt S   >  a 

meiu  el  clairement  !  ecunoniic. 

teuVs"  n,f P^:"no>-dial  se  présentait  aux  réforma- 
éîa^iss?!    l'rr^''!,  ci-arrondissement.  On 

é^^argissait  la  base  de  Ja  consultation.  On  a^rrandissiit 
a  circonscription.  Mais  comment  choisir  les  S  Pni 

ICTLr"'^""'  seule  loi  d 

nombre.  Par  la  représentation  proportionnelle,  où  cha- 
que opmion  est  représentée  prop.Mtio„„ellemen  au  non  - 
bre  de  suffrages  qu'elle  a  obtenus.  Ou  par  un  comnT 
""S  qu..    laissant  une  prime  à  la  majoriS,  fait  ce?  it 

éf  C^ïS"^''"""?^^  '  représentation  éllZ- 
Tf^\  '  ''^  troisième  .sy.stème  de  compromis  i 

Examinons  l'économie  du  système. 


SrtSnent    r    T"'"  "^"^  circon.scription.  Chaque 

d'L  ceS  n  H.iff  '"i"  1'"'"^"'^  ^9^4  (i).  A  partir 
ê  "e  se4  onn/  ^e  députés,  le  département  pourra 

i^s^^'jTru'T''  "^P^"^-^"t  élire  mobs  de 
oro^  députes.  La  Chambre  avait  dit:  à  partir  de  ii  dé- 

Si^nV  P'^''''      7-  Comme  Ie«  dépar- 

ements  ayant  ete  o<x-upés  pnr  l'ennemi  sont  excluf  du 

rSS;  .'Tr  r  ^'^P-ten.ents"it;a't 

CalvX  lAveyron,  le.s  Bouches-du-Ri4ne.  le 

F  n  'tîe  ';^,^^^^^"^^^î"férieure,  les  Câte.s-du-Xord,  e 
r  îSt  Vilanie    r^^'^  l'Héra/ilt, 

qu'i,7rdSi^f:;::'rïsr'^^ 

■  ai.enjDiaDle  qu  on  consultera  à  ce  suiet  le<;  r]^^ui^r. 
des  départements  intéressé.?.  ^  députes 


te- 


Danj  chaque  département  ou  fraction  de  dépar 
•nent,  les  listes  s;ont  en  nrésen^-P    Ti  ^'  ucp^i 
tour  dé»  Qrr.,^;,.  .  1         Présence.  11  n  y  a  qu  un  seul 
tour  de  scrutin  :  donc,  des  ce  premier  et  seul  tour,  le 


i.sultat  deiinitif  est  acquis.  Chaque  parti  présente  sa 
liste.  On  voit  immédiatement  quel  redoutable  problème 
e  système  suppose  résolu  :  l'organisation  et  la  délimi- 
ation  des  partis.  Il  y  a  la  liste  .radicaie.  la  liste  socia- 
liste la  liste  réactionnaire.  ]a  liste  modérée,  etc..  ,  cha- 
que li.ste  comprenant  autant  «je  noms  qu'il  y  a  de  dé- 
putes a  éhre,  6  par  exemple,  et  chaque  électeur  votant 
pour  autant  de  noms.  On  peut  fanacher  sa  liste,  c'est- 
a-dire  rayer  un  ou  plusieurs  noms,  et  y  substituer  un 
ou  plusieurs  noms  dune  autre  liste.  Ainsi,  moi,  radi- 
cal  je  puis  voter  pour  les  six  radicaux,  ou  pour  cimi 
^.eulenient,  et  un  socialiste,  ou  pour  quatre    et  deux 
socialistes,  etc.. 


_  Le  vote  a  eu  heu.  Les  candidats  avant  obtenu  la  ma- 
jcrite_  absolue  sont  élus.  C'est  le  jeu  du  principe  ma- 
joTuaire  normal,  et  ce  qu'on  appelle  la  prime  à  la  ma- 
jorité. Ainsi,  voici  un  département  qui  a  six  députés  à 
nommer.  Il  y  a  70.000  votants.  La  m.ajorité  absolue  est 
rie  35.001.  Il  y  a  trois  listes  :  libérale,  radicale,  socia- 
liste. 

Voici  le  résultat  : 


A 
B 
C 
D 
E 
F 


Liste  libérale 

-35.005  voix,  ulu 
50  100  — 
30.300    —  • 
2g  000  — 
is  100  — 

24  goo  — 


G 
H 

I 

J 

K 
L 


Ll.sle  ijJic.Tle 
3voo.|  voix  éiil 
33  .  627    —  élu 
30  3r,,  — 
30  200  — 
30  :oo  — 
2g  100  — 


12 .  500  voix 
9.<)oo  — 


Liste  socialiste 
M 
iNT 
O 
P 

Q 

R 


300 

200 
100 
1  00 


A,  G,  H,  ayant  obtenus  au  moins  35.001  vo.'x  sont 
elu.s  ce  qui  donne  trois  résuh;ats  majoritaires.  Et  comme 
le  département  a  six  députés  à  nommer,  il  resie  trois 
•sièges  a  pourvoir.  Ils  vont  être  pouniis  selon  le  système 
fie  la  représentation  des  minorités 


Pour  les  .sièges  à  pourvoir  par  le  jeu  de  la  représen- 
tauon  des  minorités,  il  y  a  à  faire  'deux  opérations  :  la 
m.oyenne  des  listes,  et  le  quotient  électoral 

La  moyenne  d'une  liste,  c'est  le  total  des  voix  obte- 
nues^par  elle,  divisé  par  le  nombre  de  ses  membres,  soit 
si.x  dans  notre  exemple.  On  voit  que  la  liste  libérale  a 
cb.enu  174.403  voix  ce  qui,  divisé  par  6,  donne  une 
moyenne  de  29.067.  La  liste  radicale  a  191.240,  soit 
31.873  de  moyenne.  Enfin  la  liste  socialiste  a  40  ,-00 
VOIX,  sort  8.250  de  moyenne  (2) 
.  f  électoral  est  le  chiff.re  obtenu  par  la  divi- 
sion du  chiffre  des  votants  par  ic  nombre  des  députés 
a  dire,  soit,  en  1  espèce,  70.000  divisé  par  6,  suit 
11.006. 

Autant  de  fois  la  moyenne  d'une  liste  comporte  le 
quotient,  autant  cette  liste  obtient  de  sièges.  La  liste 
radicale  comporte  deux  fois  le  quotient,  la  liste  libérale 
également  :  chacune  de  ces  deux  listes  a  donc  droit  à 
deux  sièges.  Mais,  comme  il  ne  reste  que  trois  sièges 
a  repartir,  la  liste  radicale,  qui  a  la  plus  forte  moyenne 
en  obtient  deux,  et  la  liste  libérale,  un.  La  liste  socia- 
liste, dont  la  moyenne  ne  comporte  pas  le  quotient,  n'en 
obtient  j)as. 


(2)  Il_  y  a  donc  intérêt  à  ne  pas  charjrer  une  liste  de  poid:» 
morts.  Voici  une  circonscription  <|iii  nomme  trois  dénutés.  Un 
sortant  très  pojnil.aire  obtient  35.C00  voix.  Son  camarade  de 
liste  en  a  32.000.  Mais  ils  ont  mis  en  troisième  sur  leur  liste 
lin  boiiche-trous  qui  n'eu  a  (|ue  12.000.  La  mo)-enne  tombe  à 
35  +  3.2  +  1-2^  =  -9-000  :  .5  =  26.000  voix.  Le  sortant  a  eu  beau 
avoir  3.";.ooo  voix,  il  ne  bénéficie- q'.îe 'd'une  moVenjie  de  26.000, 
par  le  lail  du  poids  mort  dont  il  a  ch.^rgé  sa  liste. 


On  voit  donc  que,  plus  les  liâtes  d'un  dépa'rtemenl 
sont  nombreuses,  moins  la  majorité  absolue  risquera 
d'être  acquise  à  une  liste,  et  plus  le  système  du  quo- 
tient jouera. 


Il  reste  à  parler  de  l'utilisation  des.  restes-  La  divi- 
sion des  moyennes  par  le  quotient  ne  donne  pas  toujours 
des  résultats  absolus  :  il  y  a  des.  restes,  comme  dans 
toute  division,  et  il  faut  utiliser  ces  restes,  quand  tous 
les  sièges  ne  sont  pas  attribués. 

Un  département  a  50.000  votants  et  5  députés  à  nom- 
mer. Le  quotient  est  de  10.000.  Personne,  sur  aucune 
liste,  n'a  10.000  voix.  Donc  pas  d'élection  majoritaire. 
Donc,  jeu  intégral  du  quotient. 


A 
B 
C 
D 
E 

Total  : 
Moye.  : 


»  liste 

22  000 
20.800 

19  .700 
19. 300 
19 . 200 

loi  000 

20  200 


F 
G 
H 
I 
J 


tôt. 
moy. 


liste  2 
12.500 
12.300 
12 . 200 
12 . 000 
1 2  000 

61  000 
12 . 200 


liste  3 


K 
L 
M 
N 
O 
tôt.  : 
moy.  : 


10.500 
10.400 
10. 300 
10 . 200 
10. 100 
51.500 
10 . 300 


P 

Q. 
R 
S 
T 


liste  4 
8  000 
7.500 
7.500 
7 . 100 
6.900 


tôt.  : 
moy. 


37 . 000 
7  400 


La  i'^'  liste  a  deux  fois  le  quotient,  soit  deux  élus  (3). 

La  2^  liste  a  une  fois  le  quotient,  soit  un  élu. 

La  3'  liste  a  une  fois  le  quotient,  soit  un  élu. 

La  4"  liste  n'a  pas  le  quotient,  soit  pas  d'élu. 

Cela  ne  fait  que  quatre  élus  pour  cinq  sièges,  car 
une  fois  les  divisions  faites,  il  y  a  des  restes  :  200  voix 
pour  la  i'"''  liste,  2.200  pour  la  2",  300  pour  la  3% 
7.400  pour  la  4",  soit  10.100  voix  de  reste.  A  qui  attri- 
buer ces  restes?  A  la  liste  qui  a  la  plus  forte  moyenne^ 
soit,  en  l'espèce  la  liste  i,  qui  a  une  moyenne  de  20.200 
voix,  et  qui  obtient  donc  3  députés,  2  par  le  jeu  du 
quotient,  un  par  l'utilisation  des  restes  (4). 


Enfin,  et  nous  aurons  terminé,  un  mot  de  la  candida.- 
ture  unique.  On  n'a  pu  exclure  la  candidature  unique, 
parce  que  l'éligibilité  est  le  droit  de  tout  citoyen  âgé 
de  25  ans  et  jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques. 
Il  y  a  donc  deux  façons  d'être  candidat  :  ou  sur^une 
liste,  ou  seul.  Mais  le  candidat  sur  une  liste  bénéficie 
de  la  moyenne  et  du  quotient,  tandis  qu'il  ne  suffit  pas 
au  candidat  unique  d'avoir  le  quotient  pour  être  élu  : 
il  if  aut  qu'il  ait  plus  de  voix  que  le  candidat  non  élu  avec 
le  plus  gros  chiffre  de  voix.  Ainsi,  il  y  a  sur  la  liste  i, 
un  candidat  D  qui  n'est  pas  élu  avec  19.300  voix.  11 
faut  au  candidat  isolé  (appelonsde  V)  au  moins  19-30^ 
voix  pour  être  élu. 

Naturellement,  la  majorité  absolue  joue  en  faveur 
du  candidat  isolé.  Il  y  a  dans  le  département,  ai-je  dii, 
50.000  votants,  si  V  obtient  25.001  vuix,  il  est  élu  sans 
discussion,  avant  toute  opération  de  moyenne  ou  de 
quotient.  Cela  ne  fait  pas  question. 

Telles  sont,  appuyées  par  des  exemples,  les  disposi- 
tions essentielles  de  la  réforme. 

P. -F.  Desmartres. 

p_.S.  _  Naiiirellement,  M.  P-F.  Dcsmmires  est  a 
la  disposition  de  tous  nos  abonnés  ou  lecteurs  -pour 
tel  renseignement  camplémentaire  q^ui  leur  serait  néces- 
saire. 


{o\  Est-il  utile  de  préciser  que  ces  deux  élus  sont  ceux  qui, 
sur  les  cinq  de  la  liste,  ont  obtenu    le    plus    de   voix?  soit 

^(4)  En  l'espèce  le  candidLit  C.  —  On  voit  donc  en  quoi  con- 
siste la  représentation  des  minorités  et  ce  qu'elle  a  de  con- 
traire au  principe  majoritaire.  Il  y  a  sur  la  liste  i  deux  can- 
didats D  et  E  qui  ne  sont  pas  élus  avec  19.30°  ^\ 
tandis  que  F  (liste  2)  est  élu  avec  12.500  voix  et  K  (liste  3) 
avec  10.500. 


LES  PARLEMENTS  ET  LE  TRAITÉ 


Weimar,  Rome,  Washington,  Londres  et  Paris 

Les  négociations  du  Traité  de  paix  étaient  loin  d'a- 
boutir lorsque  plusieurs  Parlements  se  sont  risqués _  à 
en  débattre.  Du  point  de  vue  constitutionnel  ces  dis- 
cussions seraient  sans  doute  condamnables.  Les  gou- 
vernements français  et  britannique  ont  maintes  fois  et 
fortement  revendiqué  à  cet  égard  le  respect  de  leurs 
prérogatives.  La  plus  récente  des  Constitutions,  l'Alle- 
mande, prétend  représenter  les  plus  récentes  directions 
de  la  pensée  démocratique.  Elle  n'en  réserve  pas  moins 
au  Président  du  Reich,  dans  la  négociation  des  traités 
internationaux,  les  mêmes,  attributions  que  la  loi  du 
•16  judlet  1875  concède  à  l'héritier  de  nos  monarques. 
Cependant  la  Nationalversammlung  de  Weimar,  les 
députés  italiens  et  le  Sénat  des  Etats-Unis,  ont  été 
saisis  ou  se  sont  emparés  de  textes  plus  ou  moins  offi- 
ciels et  complets  et,  directement  ou  non,  s«  prononcent. 


Pour  l'Allemaigne,  il  en  devait  être  ainsi,  malgré  ks 
prescriptions  constitutionnelles  d'ailleurs  ou  provisoires 
ou  projetées  (i)-   Peut-on  imaginer  un  gouvernement 
assez  fort  pour  se  résoudre  à  imposer  d'autorité  a  la 
nation  le  joug  terrible  de  l'Entente  ?  Sans  crédit,  di- 
visé, enferré  sur  ses  propres  décla'rations,  égaré  par 
des  opinions  contradictoires,  successives  et  équivoques, 
le  ministère  Scbeidemann  ne  pouvait  qu'en  appeler  a 
l'Assemblée  ;  et  à  la  nuit  d'une  Assemblée  bien  impo- 
pulaire elle-même,  d'une  Chambre  obscure  selon  le  so- 
briquet qu'on  lui  applique  plaisamment  à  Berlin.  C  est 
une  mer  agitée  de  tous  les  vents  que  -Weimar,  constate 
encore  le  Berliner  Tageblatt  &  la  vedle  du  drame,  iel 
qui  dit  non  dans  la  Schillerstrasse,  à  cinq  pas  de  la, 
devant  le  Théâtre  confessera  oui-  A  vrai  dire,  il  n  y  a 
pas  encore  de  majorité  et  il  n'y  a  déjà  plus  de  gouver- 
nement. Le  Parlement  départagera  les  ministres.  Mais 
on  songe  aussi  à  départager  l'Assemblée.  Et  le  Vor- 
waerts  préconise  un  référendum.  Trouve-t-on  donc,  si 
près  du  cabinet,  des  officieux  qui  croient  pouvoir  arra- 
cher de  nouveaux  délais  aux  Quatre  ?  Non,  sans  doute. 
Mais  ils  imaginent  que  si  le  gouvernement  et  si  1  As- 
semblée à  sa  suite  refusaient  de  signer,  et  que  1  opinion 
réclame  un  référendum,  l'Entente,  se  trouverait  dans 
l'obligation  soit  de  prolonger  encore  l'a'rmistice  pour 
organiser  la- consultation  populaire,  soit  de  refuser  cet 
aiou'rnement,  c'est-à-dire,  en  fait,  d'mterdire  le  plé- 
biscite   de  prendre  ainsi  devant  les  démocraties  une 
■ittitud'e  où  se  dessineraient  des  impatiences  attendues, 
soci,a.lisfes  ou  américaines.   Ce  .refaendum.  c  est  un 
piège  au  président  Wilson.  (2) 


Est-ce  le  Président  Wilson  aussi  et  sa  résistance  aux 
revendic/ations  italiennesi  qu'ojn  vise  à  Montecitono, 
le  19  juin,  quand  la  coalition  du  Fasao,  des  socialistes 
et  des  giolittiens  y  renverse  le  ministère  Orlando_  ? 
Est-ce  la  «  paix  française  »  c'est-à-dire  cette  conception 
d'une  fédération  antigermanique  dans  l'Europe  orien- 
tale, à  quoi  une  Angleterre  bien  pouT\'lue  réserverait  ses 
complaisances  au  détriment  des  intérêts  italiens  ?  Est- 
ce  contre  l'ambiguité  de  la  politique  italienne  elle-même 
nui  conciliante  avec  M.  Orlando,  obstinée  avec  M. 
Sonnino.  laisse  l'Italie  empêtrée  à  Versadles,  que  se 
soulève  l'Assemblée  ?  Il  y  a  de  tout  cela  dans  son  hos- 
tilité unanime,  mais  autant  de  détresse  intérieure 
malaise  politique,  social,  économique,  financier,^  lassi- 
tude de  cinq  années  de  tension,  de  deuils,  de  misère. 

,  l\  T  p  -^3  iuin  le  plénipotentiail-e  allemand  écrit  à  M-  .Oe- 
me  ceau  quô  qu-^ï  ne  s'agisse  plus  que  de  deux  stipulation. 

EH  ^^^^^^^^^^^ 

'2)  Nous  n'analvsons  pas  les  débats  de  Weimar,  ne  d.spo- 
sant  encore  d'aucun  document,  original. 


L'EUROPE  NOUVELLE 
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Eh!  dira  VAvanii,  pour  compromettre  à  la  fois  les 
partis,  les  institutions,  l'ordre  capitaliste  tout  entier  : 
en  vérité  c'est  contre  elle-même  que  la  Chambre  a  voté, 
c'est  contre  la  guerre  qu'elle  autorisait  sans  y  consentir 
tout  à  fait  dans  le  secret  de  sa  conscience.  —  De  fait 
voilà  quatre  ans  d'abdication  parlementaire.  La  Cham- 
bre ne  siégeait  que  -par  à-coups,  et  pou'r  applaudir  ou 
pou'r  huer  des  discours.  «  Elle  n'était  point  dans  un 
état  d'esprit  qui  lui  permît  d'aborder  des  détails  »  ob- 
servera M.  Nitti  avec  cette  finesse  qu'il  met  à  entr'ouvrir 
galamment  aux  ministres  une  porte  par  oîi  il  espère 
bien  qu'ils  sortiront  tous  ensemble...  Car  il  s'agit  de 
procédure,  de  procédu're  uniquement;  Uniquement  ou 
apparemment,  si  le  machiavéïlisme  lIc  M.  Orlando, 
dans  la  manœuvre  qu'il  esquisse,  tend  à  dissocier  deux 
politiques  et  à  précipiter  M.  Sonnino.  M.  Orlando  ne 
voudrait  parler  qu'à  huis  clos.  Commencez  toujours 
publiquement  !  conseille  M.  Nitti.  Si  l'on  en  vient 
aux  confidences,  il  sera  toujours  temps  de  se  résoudre 
au  sedret.  Mais  M.  Orlando  ne  consent  pas  à  différer 
le  débat  et  sa  chute  dès  lors  est  évidente.  Il  s'était  flatté 
de  concilier  les  exigences  de  «  la  Chambre  avec  celles 
d'un  caractère  international  »  et  s'en  tient  à  son  argu- 
ment :  quelle  que  soit  l'anxiété  du  pays,  des  limites 
s'imposent  dans  une  matière  si  délicate.  —  Vieille 
musique  !  interrompt  M.  Beltrame.  —  Nous  en  avons 
assez  de  cette  chanson  !  s'édrie  M.  Modigliani  !  —  As- 
sez !  Voilà  cinq  ans  que  vous  nous  fermez  la  bouche 
avec  elle,  ajoute  M.  Brunelli  !  —  Quand  M.  Orlando 
se  déclare  fidèle  aoix  devoirs  d^  L'Alliance,  de 
ritalie  envers  ses  Alliés,  M.  Ciriani  passe  de  droite 
à  gauche  et  jette  :  «  Fidèles  comme  les  Alliés 
l'ont  été  envers  nous  !  »  Désorienté  par  un  tumulte 
inouï,  le  Premier  ministre  descend  de  la  tribune  ; 
les  hurlements  ont  cessé  ;  c'est  un  silence  glacial-  Non  ! 
pas  de  séance  secrète  !  répète-t-on  dans  les  groupes 
qui  se  forment  autour  de  M.  Giolitti  ou  de  M.  Salan- 
dra.  Les  socialistes  proclament  avec  M.  Modigliani  : 
0  Nous  désirons  que  le  pays  sache  tout  et  qu'il  participe 
effectivement  à-  la  nouvelle  politique  nationale  et  inter- 
nationale. »  — ■  «  Je  dois  faire  observer  qu'aucun  Par- 
lement n'a  encore  abordé  jusqu'ici  la  discussion  du 
Traité,  »  proteste  M.  Orlando.  «  Ce  n'est  pas  vrai, 
riposte  une  voix  à  l'extrême  gauche  ;  le  Sénat  améri- 
cain s'en  est  saisi.  » 

Amorcé  les  20  et  23  mai  à  Washington  par  des  réso- 
lutions, des  discours  de  MM.  Shennan  et  Johnson,  le 
débat  y  reprend  en  effet,  au  Sénat,  le  17  juin,  tout  à 
la  fois  contre  la  politique  présidentielle  et  contre  la 
Société  des  Nations.  M.  Knox  demande  que  la  Con- 
férence de  Paris  sépare  nettement  les  textes  du  Traité 
et  du  Covenant  afin  que  l'Assemblée  américaine  puisse 
statue'r  sur  les  conditions  imposées  au  vaincu  sans  s'en- 
gager immédiatement,  de  ce  fait,  à  voter  l'adhésion 
des  Etats-Unis  à  la  Ligue.  M.  Knox  est  un  parlemen- 
taire éminent.  Il  a  pris  en  qualité  de  secrétaire  d'Etat 
une  pa'rt  considérable  à  la  politique  panaméricaine.  Il 
se  défend  de  protéger  l'Allemagne  et  de  l'encourager 
à  retarder  sa  signature.  Précisément  ce  n'était  pas  l'ob- 
jet des  Etats-Unis,  en  intervenant  dans  la  guerre, 
d'instituer  une  Société  des  Nations  mais  de  répondre 
aux  provocations  allemandes.  Le  pouvoir  exécutif  n'a 
pas  qualité  pour  modifiér,  au  cours  des  négociations 
d'un  traité,  la  Constitution  de  l'Etat.  A  quoi,  d'ail- 
leurs, aboutirait  ce  Pacte  ?  A  sauvegarder  l'intégrité 
territoriale  des  nations  engraissées  des  dépouilles  de 
la  victoire  (newly  sivollen,  enlargcd  tcrrifories)  ?  Quelle 
responsabilité  !  Les  Etats-Unis  devront-ils  intervenir 
pour  protéger  les  minorités  ethniques  des  Balkans  ?  Et, 
en  s'intéressant  à  l'Irlande,  admettre  que  l'Europe 
s'inmiisce  dans  la  question  nègre  ?  Au  surplus  la  doc- 
trine de  Monroë  n'est  ni  un  engagement  international 
ni  une  entente  régionale  au  sens  de  l'art.  21.  C'est  un 
dogme  strictement  américain.  Les  Etats-Unis  n'ont  à 
en  discuter  avec  aucune  Puissance  en  Europe  et  n'ad- 
mettront jamais  que  leur  activité,  sur  ce  point,  puisse 
être  limitée  par  d'autres  considérations  que  celles  de 
leurs  besoins,  de  leur  volonté  et  de  la  force  de  leurs 
armes.  (3) 

(31  M.  Knox  conclut  :  «  We  saved  Ihe  liberlies  of  Europe, 
and  in  order  to  ensure  ihem  for  thc  future  we  have  acquies- 


En  répondant  à  cette  thèse  d'un  autre  a  égo'isme 
sac'ré  »,  M.  Mo  Cumber  n'épuise  pas  le  débat  ;  mais 
il  le  situe  tout  au  moins.  Quoi,  dit-il,  les  Etats-Unis 
n'auraient  pas  d'intérêt  aux  affaires  d'Europe  ?  Rap- 
pelez-vous l'étincelle  lointaine  qui  alluma  l'incendie  en 
19 14  et  les  horreurs  de  la  guerre  !  La  Ligue  n'est  pas 
parfaite  ;  mais  c'est  un  premier  pas  dans  la  bonne 
direction,  et  M.  Knox  en  interprète  inexactement  les 
clauses.  Il  s'agit  de  savoir  si  notre  pirétention  .à  l'hu- 
manitarisme n'est  que  fanfaronnade  ou  si  elle  traduit 
la  conviction  profonde  d'une  nation  chrétienne.  L^ne 
Société  des  Nations  dont  l'Amérique  eût  fait  partie 
aurait  prévenu  cette  guerre.  Si  les  Etats-Unis  refusent 
d'adhérer  au  pacte  ils  seront  responsables  des  catas- 
trophes futures.  iVous  consacrons,  il  est  vrai,  l'intégrité 
territoriale  des  Etats  ;  mais  cette  intégrité  répond, 
dans  l'ordre  politique,  à  la  sainteté  de  la  propriété 
dans  l'ordre  civil  (?)  Assimiler  la  limitation  concertée 
des  armements  à  une  abdication  de  notre  liberté,  ce 
serait  convenir  que  nous  avons  renoncé  à  notre  indépen- 
dance lorsque  nous  nous  sommes  interdit,  d'accord  avec 
le  Canada,  d'entretenir  une  marine  de  guerre  sur  les 
Grands  Lacs.  Sans  doute  l'Empire  britannique  délègue 
six  membres  à  l'Assemblée,  mais  ces  six  membres  n'ont 
qu'une  voix  dans  le  Conseil  ori  l'unanimité  reste  néces- 
saire. Aucune  stipulation  n'autorisera,  quoiqu'on  dise, 
l'étranger  à  intervenir  dans  la  politique  intérieure  des 
Etats-Unis.  ■  Et  peut-on  redouter  que  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  se  montre,  à  l'jtnaintnité,  hostile 
à  notre  égard  ?  Ou  qu'il. conteste  la  doctrine  de  Monroë 
qui  ne  fait,  en  somme,  que  soustraire  les  Etats  de 
l'Amérique  latine  à  la  conquête  ou  à  la  domination  de 
l'Europe  ?  Mais  tout  le  contexte  du  Pacte  manifeste, 
au  contraire,  la  jalousie  avec  laquelle  les  Nations  ont 
entendu  sauvegarder  leur  indépendance  et  leur  sou- 
veraineté ! 

Cependant  qu'il  y  ait  presque  partout,  chez  les  ré- 
publicains de  la  nuance  Me  Cumber  comme  chez  les 
républicains  anti-wilsoniens  de  bj  tendance  Knox, 
quelque  inquiétude  de  nous,  faut-il  le  conteste^  ?  Le 
prince  Max  de  Bade  s'en  réjouissait  l'autre  jour.  «  We 
are  sick  of  Europe  »  (nous  en  avons  assez  de  l'Europe) 
écrivait-il  :  voilà  le  leit-motiv  de  tous  les  débats  du 
Sénat.  »  (4) 


Allons-nous  justifier  les  craintes  de  M.  Knox  et  les 
espoirs  du  prince  de  Max  ?  Deux  des  quatre  grands 
Parlements  de  l'Entente  ont  déjà,  par  des  biais,  dis- 
cuté le  Traité-  Et  qu'on  l'y  ait  voulu  ou  non,  c'est  le 
procès  de  l'Entente  elle-même  que  ces  débats  insti- 
tuent. Cela,  et  cela  seul.  Or  quelle  est  la  situation  pré- 
sente ?  En  signant  le  Traité  la  République  allemande 
rentre  en  fait  dans  le  concert  des  nations.  Demain  elle 
y  entrera  en  droit.  A  quoi  s'appliquera-t-elle  ?  A  ob- 
tenir la  révision  du  Traité.  Voulons-nous  offrir  à  ses 
leviers  pour  points  d'appui  tous  les  défauts  de  not're 
armure  qui  n'est  déjà  guère  plus,  qui  ne  sera  plus  bien- 
tôt surtout  que  morale  ?  Les  différends  entre  Alliées 
sont  quelquefois  utiles,  toujours  inévitables.  Mais  une 
acrimonie  pareille  à  celle  que  nos  journaux  voilent  à 
peine  ne  peut  qu'en  retarder  le  règlement  et  en  empoi- 
.sonner  la  solution.  La  politique  étrangère  appartient 
désormais  à  l'opinion  publique.  Plus  de  traités  se- 
crets !  Grande  conquête,  à  condition  de  ne  pas  trans- 
porter sur  le  forum  et  dans  la  rue  cette  humeu'r  qui 
faisait  des  chancelleries  autant  de  laboratoires  de  sus- 
picions et  de  conflits.  Abolir  la  censure  et  assainir  la 
propagande,  cela  ne  répond  pas  à  tout.  La  vérité  n'est 
qu'une  des  conditions  de  la  vie.  Egaux  en  droit  dans 
la  Société  des  Nations,  les  peuples  n'y  sont  pas  égale- 
ment civilisés.  Mais  il  en  est  deux,  en  Europe,  de  l'ef- 


ced  in  our  Associates'  absorbing  gigantic  spoils  0/  Ihe  com- 
mon  victoru.  Perhaps  ive  may  be  icilling  to  gunrantee  their 
pervetual  possession  of  these  spoils.  Perhaps  ire  rnay  bc 
willinn  to  svrrender  our  liberiies  to  fm-pign  don^nation  '1 . 
But  let  us  tink  il  over  and  know  the  fuit  import  of  our  act...y> 
Cl)  Der  Kampf  ums  Recht.  Berliner  Tageblatt,  13  juin,  ma- 
tin Artvole  où  le  prince,  après  ce  considérant  au  moins  inat- 
tendu que  l'Allemagne  représente  la  cause  de  1  humanité, 
soutient  In  politique  du  pire. 
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fort  intérieur  desquels  et  de  l'accord  extérieur  desquels 
dépendent  l'unité  et  le  progrès  du  monde.  L'Entente 
cordiale  de  naguère  entre  l'AngleteiTe  et  la  France 
est-elle  encore  ou  déjà  suffîsamrrient  vigoureuse  nour 
favoriser  une  Entente  humaine  ?  N'est-ce  pas  à  la'ren- 
forcer  qu'il^  faut  s'applique'r  maintenant  et  non  pas 
tant  dans  l'ordre  des  réalisations  politiques  que  dans 
les  consciences  où  bien  des  périls  la  menacent  ?  Voilà 
l'une  des  questions  essentielles  que  pose,  indirectement 
semble-tril,  au  premier  plan  en  vérité,  le  prélude  des 
débats  parlementaires  mondiaux  sur  le  Traité  de  Ver- 
sailles, 

Jules  Rais. 

SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


2-,  ]\\m-z  juillet  1919) 

J'ai  rencontré  d'aventui'c  un  ancien  député,  fort  aigri. 
Depuis  qu'il  n'est  plus  du  Palais-Bourbon,  il  ne  cesse 
point  d'insinuer  sur  ses  anciens  collègues  des  choses 
fort  désagréables  qu'il  agrémente  même  d'anecdotes 
irexactes.  Il  me  contait  un  jour  qu'après  le  rachat 
de  l'Ouest,  en  1908,  un  de  ses  collègues  lui  avait  dit: 
«  Si  j'avais  su  que  le  rachat  jjasserai'i:  au  Sénat,  je  ne 
l'aurais  pas  voté  à  la  Chambre.  » 


Cette  anecdote,  d'ailleurs  calomnieuse,  v&î.  revenait 
l'autre  jour  en  mémoire  pendant  cette  séance  de  la 
Chambre  où  les  députés,  invités  à  ratifier  le  vote  —  en- 
fin obtenu  —  du  Sénat  sur  la  réforme  électoi-ale,  décoii- 
vrirent  un  peu  hâtivement  de  multiples  raisons  de  n'en 
s'ien  faire.  Tout  leur  paraissait  soudain  plus  urgent. 
Chacun  s'étonnait  >Je  ce  zèle  subit-  Tout  orateur,  voulant 
écarter  l'entérinement  du  vote  sénatorial,  jurait,  d'ail- 
leurs, la  main  sur  le  cœur,  qu'il  ne  s'agissait  point 
d'une  manoeuvre.  La  précaution  oratoire  était  bonne, 
car  s'il  ne  s'agissait  point  d'une  manœuvre,  cela  y 
ressemblait  du  moins  furieusement.  «  Heureusement, 
pensai-je  à  part  moi,  que  des  gens  malintentionnés  ne 
sont  point  tcmoins  de  ceci.  M<j'n  homme  de  l'autre  jour 
ne  manquerait  pas  de  ])roclam.er  qu'il  y  a  certains  dépu- 
tés qui  n'ont  \oté  la  réforme  qu'avec  l'espoir  d'un 
enterrem.ent  i)ar  le  Sénat,  v 

Mais  ])ins(|u"i!  n'en  est  pas  ainsi,  pourquoi  faire  sem- 
blant qu'il       srit  liinsi? 


C'est  bien  cette  affaire  des  élections  qui,  d'ailleurs, 
préoccupe  le  plus  la  Chambre.  L'autre  soir,  on  causait, 
dans  un  groupe,  de  leur  date  probable. 

Un  qui  aime  à  raisonner  et  qui  considère  les  choses 
en  soi,  jugeant  qli'il  est  démagogiq^iê  de  suivre  les 
écarts  de  l'opinion,  déclara  le  premier  :  «  Les  élec- 
tions nie  sauraient  avoir  lieu  avant  mai  1920.  »  11 
guetta  l'effet  de  cette  proposition  hardie  et  fut  satisfait. 
Cn  futur  Président  du  Conseil  avait  souri. 

Ce  ~..ernier  fut  aussitôt  très  entouré  :  «  Prenez  garde, 
lui  dit  un  grincheux  qui  voulait  lui  gâter  sa  joie.  Je 
viens  d'entendre  quelqu'un  parler  de  1921.  » 

M.  Aristide  Briand  n'est  point  de  la  Commission  de 
la  Paix.  La  Commission  de  la  Paix  a  été  élue  par  les 
groupes,  et  M.  Aristide  Briand  n'appartient  à  aucun 
groupe.  A  vrai  luire,  la  Chambre,  rompant  avec  l'usage, 
a  décidé  de  ne  point  ratifier  la  désignation  des  groupes. 
«  C'est,  disaient  les  ur;s,  parce  que  MM.  Longuet  et 
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Mayéras-ne  nous  plaisent  point.  »  «  Nullement,  affir- 
maient le,s  autres,  c'est  parce  qu'il  noiis  paraît  injaste 
de  nommer  une  commission  de  cette  importance  et  que 
M.  Aristide  Briand  n'y  figure  pas.  » 

Ils  préparaient  donc  des  listes  où  figurait  M. 
Aristide  Briand.  Mais  poirr  inscrire  l'ancien  président, 
il  fallait  éliminer  un  candidat.  Le  choix  ne  tomba  pas 
sur  le  plus  jeune,  comme  dans  la  chanson  du  Petit 
Mousse-  Il  tomba  sur  le  vénéré  ma.fquis  de  Moustie'r.  On 
.se  demandé  pourquoi.  M.  le  marquis  ide  Moustier  a  de 
la  tradition.  11  est  le  fils  d'un  célèbre  ministre  des  af- 
faires étrangères.  S'il  en  était  un  qu'il  ne  fallait  point 
exclure,  c'était  celuidà.  ■ 

_  Au  re.ste,  on  n'en  vint  pas  à  cette  extrémité.  M.  Aris- 
tide Briand,  pressenti,  déclina  toute  candidature.  Et 
on  dit  même  que  l'initiative  de  ses  caudataires  zélés  — 
trop  zélés  —  lui  déplut.  D'abord,  il  aime  l'encens,  mais, 
cofnme  l'autre,  il  l'aime  de  bonne  qualité.  Et  puis  il 
pense  —  toujours  comme  l'autre  —  qu'il  faut  surtout, 
dans  le  péril,  se  garder  de  ses  amis. 

Par  ailleurs,  il  \-ota  pour  Longuet  et  Mayéras.  Un  de 
ses  collègues,  qui  a  le  sens  du  film  et  du  scénario  en 
général,  s'aperçut  qu'il  séchait  son  bulletin  sur  une 
teu'Ue  de  "^lapier  buvard.  Il  guigna  la  feuille,  et,  pres- 
tement, la  déroba.  Puis  il  la  lut,  tel  Sherlock  Holmes,  à 
contre-jour,  déchiffra  les  noms  dé  Longuet  et  de 
Mayéras,  et  révéla  ce  vote  sensationnel.  Mais  if  enfon- 
çait une  porte  ouverte.  Car,  depuis  deux  heures,  dans  les 
co'uloirs,  autour  de  la  table  du  scrutin,  M.  Aristide 
B,riand  déclarait  à  tout  interlocuteur  curieux  qu'il  vote- 
rait pour  Mayéras  et  Longuet- 

Et  pourquoi  ?  demandent  les  psychologues.  Mais 
pai'ce  que,  simplement,  il  est  partisan  de  la  désignation 
j)ar  les  groupes  et  qu'il  ratifiait  la  désignation,  sans 
plus. 

Entre-temps,  o\\  a  voté  le  budget.  On  craignait  que 
la  Chambre,  à  qui  on  a  fait  une  réputation  de  suren- 
chère et  de  démagogie,  n'y  creusât  d'insondables  gouf- 
fres. Elle  commença  par  réaliser  de  notables  économies. 
Le  gO'Uvernement  était  ébahi.  «  Merci  pour  le  budget  », 
dit  M.  ÎClotz.  «  Votis  -^-errez,  lui  jeta  M.  Betoulle,  que 
nous  finirons  par  l'équilibrer.  » 


En  province,  M.  Clemenceau  demeure  très  populaire- 
Il  a  reçu  dernièrement  une  lettre  fort  touchante  d'une 
dame.  Cette  dame  lui  expliquait  les  causes  de  sa  res- 
pectueuse dévotion  :  «  Le  P.  Cbnti,  écrivait-elle,  nous 
a  dit  que  vous  étiez  notre  Jeanne  d'Arc,  a\'ec  même 
quelque  chose  en  plus.  » 

M.  Clemenceau  a  souri.  Et,  comme  il  était  dans  un 
de  ses  bons  jours  :  «  Oh  !  dit-il,  quelque  chose  en  plus... 
Ce  n'est  plus  la  peine  d'en  parler.  » 

MlDAS. 


Je  croîs  qu'une  des  grandes 
règles  de  la  prudence  humaine, 
est  de  s'abstenir  d'injurier  ou  de 
menacer  qui  que  ce  soit.  Ni  la 
menace  ni  l'injure  n'affaiblissent 
un  ennemi  :  mais  l'une  l'avertit  de 
se  tenir  en  garde,  l'autre  ne  fait 
qu'accroître  sa  haine  et  le  rend 
plus  industrieux  dans  les  moyens 
de  nuire. 

MAOHIAVSL. 


ETUDES 


LES  ENSEIGNEMFNTS  D'UNE  GRÈVE  I 


Le  mois  de  juin  a  cle  marqué  par  des  mouve- 
ments grévistes  comme  on  n'en  avait  pas  encore 
revu  depuis  1917.  Toutes  les  corporations,  toutes 
les  régions  se  sont  trouvées  atteintes  et  Paris 
notamment  avec  la  grève  totale  des  ouvriers  de 
la  métallurgie,  de  la  voiture  et  de  l'aviation,  a 
largement  subi  sa  part  de  la  crise. 

Or  cette  grande  grève  parisienne  des  métaux 
vient  de  se  terminer,  (rest  un  échec  pour  les  ou- 
vriers et  le  manifeste  de  clôture,  lancé  par  le  Co- 
mité d'Entente  des  métaux,  le  constate  :  «"  Notre 
but  principal.,,,  dit-il,  n'est  pas  atteint,  »  On  pou- 
vait prévoir  la  cessation  de  la  résistance  ouvrière 
du  jour  où  l'appel  lait  par  le  Comité  de  grève  au 
Carie!  inlerfédéral  pour  le  déclenchement  de  la 
grève  générale,  avait  été  'repoussé,  comme  inop- 
portun, par  ce  dernier. 

Nous  avons  dit,^  ici  même,  il  v  a  quelques  se- 
maines, ce  que  nous  pensions  de" ces  grèves  déci- 
dées au  moment  où  la  France  se  trouve  aux  prises 
avec  les  pims  difficultés  économiques  et  où  toute 
journée  perdue  pour  la  production  risque  d'entraî- 
ner des  conséquences  redoutables  pour  l'-existence 
même  de  la  population  et  pour  la  paix  intérieure. 
Et  nous  demandions  à  tous,  ouvriers,  patrons  el 
Gouvernement,  de  se  ressaisir,  de  prendre  cons- 
cience die  la  graviié  de  l'heure  et  d'unir  leurs  for- 
ces pour  écarter  les  dangers  économiques  qui 
■nous  menacent,  au  lieu  d"aglr  —  ou  plutôt  de  se 
refuser  à  la  besogne  —  en  ordre  dispersé. 

La  façon  dont  se  sont  déroulées  et  terminées  les 
grèves  parisiennes  ne  fait  que  conOrmer  notre 
greniimcnt.  Patrons  et  ouvriers  n'ont  mis  aucune 
bonne  volonté  à  s'entendre.  Dans  son  manifeste  de 
clôture  le  Comité  des  Métaux  reconnaît  lui-même 
que,  pour  toutie  une  série  de  réclamations  formu- 
lées par  les  ouvriers  "  des  propositions  acceptables 
[leur]  avaient  été  faites.  »  Pourquoi,  dès  lors,  ne- 
pas  les  avoir  acceptées  et  consacrées  par  un  con- 
trat collectif  ?  C'était  toujours  autant  de  points 
litigieux  mis  hors  de  discussion. 

Le  travail  est  repris,  mais  dans  quel  état  d'es- 
prit ?  C'est  encore  le  manifeste  qui  va  nous  éclai- 
rer :  ((  Les  industriels,  dit  ce  texte,  devront  se 
rendre  compte  que  tes  ouvriers  rentrent  dans  des 
conditions  qui  ne  leur  donnent  pas  satisfaction  ; 
ï\h  peuvent  donc  s'attendre  à  trouver  chez  les  ou- 
vriers une  résistance  qui  ne  peut  que  nuire  ù  la 
production  et  même  rendre  tout  travail  impo'isi- 
hle...  »  Qu'est-ce  à  dire  ?  Les  ouvriers  sont-ils  ren- 
trés pour  travailler  ou  pour  faire  la  grève  des  bras 
croisé.s,  le  fneinage  iusqn'fi  l'arrêt  presque  com- 
plet du  travail  ?  Si  telle  est  leur  intention,  mieux 
valait  continuer  ouvertemient  la  grève. 

Plus  que  jamais,  il  faut  que  nos  camarades  ou- 
vriers comprennent  la  nécessité  de  donner  à  notre 
indnstrile  toute  la  productivité  dont  elle  est  ca- 
pable ;  ils  ont,  d'autre  part,  à  fournir  la  preuve 
que  los  fnurtes  innrnées  se  prêtent  mieux  qnp  les 
jonrnéies  interminables,  à  soutenir  cette  producti- 
vité. ^ 

L'attitude  doç  patrons  ne  s'annonce  pas  dans 


des  textes  précis  ;  de  ce  côté-ci,  l'habitude  n'est 
pas  de  publier  des  résolutions  compromettantes, 
mais  pour  qui  a  pu  suivre  les  grèves  parisiennes, 
il  apparaît  que  les  employeurs  n'ont  pas  mani- 
lesté  un  grand  empnessement  à  faciliter  une  solu- 
tion rapide  du  conflit.  On  eût  dit  que  beaucoup 
d'entre  eux  n'étaient  pas  fâchés  d'arrêter  les  fabri- 
cations à  une  époque  qui,  il  faut  le  dire,  présente 
des  perspectives  d'avenir  assez  incerlai'nes.  Mais 
de  môme  que  le  pays  «st  en  droit  d'attendre  des 
ouvriers  un  travail  soutenu,  malgré  leurs  griefs 
contre  l'actuelle  organisation  -du  travail,  de  mô- 
me, il  attend-  des  patrons  qu'ils  assument  les  ris- 
ques du  moment  et  ne  paralysent  pas  l'activité 
nationale  par  peur  du  lenderriain. 

Au  cours  des  pourparlers  qui  se  sont  tenus 
entre  patrons  et  ouvriers  de  la  métallurgie,  des 
concessions  ont  été  faites,  des  tarifs  de  salaires, 
des  règlements  de  travail  ont  été  présentés.  Il 
serait  sage  que  chacun  considérât,  comme  bonnes 
et  valables,  ses  concessions  les  plus  avancées. 
Nous  voudrions  voir  les  employeurs  ne  pas  des- 
cendre au-dessous  des  tarifs  de"  salaires  proposés 
par  eux,  à  tel  moment  de  la  discussion,  comme 
représentant  leurs  dernières  conditions.  Nous  vou- 
drions aussi  les  voir  quitter  l'attitude  boudeuse 
ou  hostile  contHo'  la  journée  de  huit  heures,  et 
s'efforcer  do  mettre  en  piati(iue,  avec  toute  la  sou- 
plcsse  de  moyens  dont  ils  disposent.  Ifs  prescrip- 
tions de  la  récente  loi. 

Enfin  nous  voudrions  voir  patrons  et  ouvriers 
unir  leurs  lelîorts  contre  la  principale  cause  du 
malaise  actuel,  à  savoir  contre  la  vie  chère.  De 
tous  côtés,  on  dénonce  la  hausse  injustihable  des 
prix,  comme  le  plus  grand  dangier  de  l'heure 
présente.  Si  les  organisations  ouvrières  et  patro- 
nales formulaient  une  protestation  commune  et  un 
programme  d'action  commun  et  portaient  l'un  et 
l'autre  au  Gouvernement,  peut-être  finiraient- 
elles  par  le  sortir  de  sa  torpeur. 

Mais,  il  faut  le  répéter,  le  moyen  le  plus  effi- 
cace qui  soit  mis  à  la  disposition  des  ouvriers 
comme  des  patrons  pour  agir  contre  la  vie  chère, 
c'est  de  produire  et  par  corigéquient  de  mettre  tout 
en  œuvre  pour  s'entendre  et  pour  discuter  de  leurs 
intérêts  sans  quitter  ou  fermer  les  ateliers. 


Mais  les  grèves  ont  semblé,  cette  fois-ci,  pré- 
senter un  caractère  politique  autant  qu'économi- 
que. La  déclaration  du  Comité  des  métaux,  du 
23  juin  1919,  qui  réclamait  la  .srève  générale,  le 
disait  nettement  :  il  s'agissait  d'obtenir  la  démobi- 
lisation, l'amnistie  et  la  cessation  des  hostilités 
contre  la  République  russe  —  et  cela  sans  délai. 

Voilà  trois  points  sur  lesquels  je  suis  parfaite- 
ment d'accord  avec  le  Comité  des  Métaux  et  je 
me  plais  à  croire  que  la  très  grande  majorité  du 
peuple  français  qui  réfléchit  adopte  ce  pro- 
gramme. 

Cela  dit,  faut-il  approuver  la  poursuite  d'un  tel 
but.  et  généralement  la  concfiiète  d«  satisfactions 
politiques  par  le  moyen  de  cette  arme  économioue 
qu'est  la  grève  '?  Kn  aucune  façon,  et  cela  iiour 
les  raisons  susdites  qu'?)  l'heure  actuelle,  la 
France,  plus  cfu 'aucun  autre  pavs.  est  menacée 
dans  sa  vie  même  par  la  crise  économique  et  que 
tout  arrêt  du  travail  est  un  commencemmt  de 
suicide. 
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Rien  ii'esl  plus  légitime  qu'une  vigoureuse  ac- 
liou  pulilique  de  la  part  des  ouvriers,  mais  il  ne 
nous  apparaît  nullement  qu'il  y  ait  un  lien  néces- 
saire entre  cette  action  et  la  vie  professionnelle. 
En  considérant  la  grève  générale  comme  Tindis- 
pensable  prélude  d'une  action  révolutionnaire, 
d'un  vaste  mouvement  de  reconstitution  politinue, 
les  ouvriers  me  semblent  abusés  à  la  fois  par  la 
vertu  factice  d'un  vieux  mythe  social  et  par  le 
besoin  inconscient  d'imiter  l'exemple  des  révo- 
lutions contemporaines.  Il  importe  qu'ils  revien- 
nent à  une  notion  plus  exacte  eit  plus  personnelle 
aussi  de  la  réalité. 

Allons-nous  à  une  révolution  ?  Jamais  la  ques- 
tion n'est  revenue  plus  souvent  dans  les  conversa- 
tions —  des  bourgeois  et  des  prolétaires  —  que 
depuis  quelques  mois.  Pour  ma  part,  la  question 
me  paraît  oiseuse.  Mais  si  quelque  révolution  de- 
vait se  produire,  je  la  voudrais  dégagée  du  roman- 
tisme des  complots  et  des  barricades  et  purifiée  de 
tous  épisodes  sanglants.  Je  la  voudrais  s'accom- 
plissant  par  un  consentement,  sinon  unanime,  du 
moins  très  général,  et  sans  que  la  vie  économique 
S  '  3-  ri"  G  t  G 

Que  les  ouvriers  prennent  la  tète  du  mouvement 
de  transformation  politique,  rien  de  mieux  ;  mais 
qu'ils  veillent,  d'une  part,  à  ne  pas  lui  sacrifier 
toute  leur  activité  et,  d'autre  part,  à  ne  pas  le 
monopoliser. 

Qu'ils  ne  lui  sacrifient  pas  toute  leur  activité  : 
la  journée  de  huit  heures  est  instituée,  il  est  donc 
possible  de  travailler  de  son  métier  jusqu'à  4  ou 
5  heures  du  soir,  et,  l'atelier  quitté,  de  se  rendre 
à  des  réunions,  meetings,  comités  d'études  ou 
d'action  où  l'on  agit  en  citoyen.  Ainsi,  parallèle- 
ment à  la  vie  économique  sauvegardée,  se  déve- 
lopperait une  vie  politique  intense,  comportant 
toutes  les  manifestations  utiles,  pour  la  réforme 
ou  la  conquête  des  pouvoirs. 

Les  ouvriers  participeraient  à  cette  action,  ils 
l'inspireraient  et  la  conduiraient  au  besoin,  mais 
sans  la  monopoliser.  On  parle  beaucoup,  depuis 
quelque  temps,  de  dictature  du  prolétariat.  C'est 
une  autre  forme  de  l'exploitation  de  classe  et  nous 
pensons  qu'une  révolution  n'est  viable  que  dans 
le  plan  de  la  démocratie,  c'est-à-dire  que  toutes 
les  classes  de  la  société  doivent  être  appelées  à  en 
profiter  et,  par  conséquent,  que  toutes  les  classes, 
dans  leurs  éléments  sains,  doivent  être  appelées 
à  V  participer. 

N'oublions  pas  qu'en  matière  de  révolution,  la 
France  a  toujours  été  l'éducatrice  des  autres  peu- 
ples. Il  lui  appartient,  aujourd'hui  encore,  de 
renouveler  les  procédés  des  grandes  transforma- 
tions sociales.  Ce  ne  serait  pas  une  de  ses  moin- 
dres gloires  que  d'enseigner  au  monde  comment, 
sans  verser  de  sang,  sans  interrompre  le  travail, 
sans  exclure  personne,  on  peut  refaire  une  société 
et  donner  enfin  sa  place  à  la  justice. 

Roger  Picard. 

SUR  LA  DÉMOCRATIE 


Les  attaques  encore  trop  fréquentes  que  subit,  chez 
nous,  notre  régime  démocratique,  ont  souvent  fait  dé- 
sirer' la  publication  d'un  de  ces  catéchismes  républi- 
cains comme  on  en  vit  paraître  sous  la  seconde  Répu- 
blique. La  brochure  de  M.  Berlhellot  donne  satisfac- 
tion à  ce  vœu  ;  elle  est  courte  et  claire,  écrite  avec  une 
éloquence  familière  et  composée  de  définitions  précises 
et  d'arguments  solides. 

II  montre  comment  la  démocratie  française,  pacifi- 
que, a  su  réussir  dans  la  conduite  de  la  guei-re  et 
cornment  le  régime  a  résisté  à  la  formidable  secousse. 
Il  nous  dit  aussi  pourquoi  les  choses  allèrent  ainsi  et, 
ce  faisant,  il  expose  les  raisons  qu'on  a  d'aimer  la  dé- 
mocratie. C'est  par  excellence  le  régime  qui  assure 


l'amélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre  et  l'œu- 

vre  accomplie  en  France,  sous  ce  régime,  en  matière 
sociale,  le  prouve. 

AuQune  ombre  au  tableau  brossé  par  M.  Berthellot; 
c'est  une  condition  de  toute  œuvre  de  propagande  et 
sa  brochure  nous  apparaît  essentiellement  comme  un 
petit  manuel  républicain  à  l'usage  des  écoles,  manuel 
dont  les  exposés  ne  doivent  amorcer  ni  critique,  ni 
réfutation. 

Ceux  qui  le  liront,  persuadés  que  nous  possédons  le 
meilleur  des  régimes,  ne  pourront  qu'accueillir  avec 
empressement  les  propositions  destinées  ù,  le  rendre 
meilleur  encore.  Ils  liront  donc  la  brochure  de  M.  An- 
tonelli,  qui  propose  ((  un  programme  d'avant-guerre 
pour  une  politique  d'après-guerre  ».  Ce  programme 
est  celui  du  Comité  et  du  journal  de  la  Démocratie  so- 
ciale, dont  l'histoire  nous  est  retracée  ici  (2). 

Il  exprime  la  plupart  des  idées  que  les  réformateurs 
contemporains  semblent  inventés  aujourd'hui.  Il  n'en 
faut  nullement  être  surpris,  car  vers  1914,  la  France 
éprouvait  le  besoin  d'une  rénovation  dont  les  événe- 
ments n'ont  fait  que  retarder  l'accomplissement  et  si 
la  guerre  a  créé  des  problèmes  nouveaux  elle  a  surtout 
accentué  ou  aggravé  les  problèmes  anciens  et  qu'il  est 
urgent  de  résoudre.  Ainsi,  en  suivant  les  méthodes  de 
M.  Antonelli  et  des  réfomiateurs,  on  justifiera  le  pané- 
gyrique de  la  démocratie  écrit  par  M.  Berthellot. 

Roger  Picard. 


L'ORGANISATION  INTÉRIEURE 

DE  LA  C.  G.  T, 

modèle  de  constitution  démocratique 


(1)  Marcel  Berthellot.  La  Démocratie  et  la  guerre  (Paris, 
Grasset,  1919.) 


La  Ctooifédération  générale  du  Travail  vient  de 
passer  de  six  cent  mille  adhérents  environ 
qu'elle  comptait  avant  la  guerre,  au  chiffre 
énorme'  d'un  million  et  demi.  Nulle  association, 
nulle  organisation  privée,  dans  ce  pays,  ne  peut, 
même  de  loin,  lui  être  comparée,  ni  quant  au 
nombre  de  volontés  qu'elle  groupe  pour  un©  ac- 
tion commune,  ni  quant  à  l'importance  de  cetl'e 
action  et  à  l'influence  qu'elle  peut  exercer  sur  l'é- 
volution de  la  société  et  sur  les  destinées  de  la  na- 
tion. Les  événements  récents,  en  même  temps 
qu'ils  révélaient  l'importance  numérique  démesu- 
rément accrue  de  la  G.  G.  T.,  ont  démontré  que 
son  organisation  n'était  ébranlée  ni  par  ce  brus- 
que afflux  d'éléments  jusque-là  étrangers  à  son 
action,  ni  par  les  efforts  d'une  minorité  extrémiste 
qui  travaillait  à  la  déborder.  Elle  a  donné,  dans 
ces  circonstances  difficiles,  une  preuve  de  stabi- 
lité et  d'élaslicilé  à  la  fois,  qui  mérite  de  retenir 
rattention.  Sans  d-o^ute,  l'autorité  personnelle  des 
homniies  qui  remplissent  aujourd'hui  les  fonctions 
électives  confédérales,  et  particulièrement  du  se- 
crétaire général  M.  Jouhaux,  a  contribué  puis- 
samment à  maintenir  l'unité  d'action  et  à  garan- 
tir la  souveraineté  des  décisions  prises  par  le  Co- 
mité Confédéral.  Mais  le  prestige  des  hommes 
n'aurait  pas  suffi,  s'il  avait  été  trahi  par  l'insuffi- 
sance des  institutions. 

On  connaît  peu  celles  de  la  G.  G.  T.  Elles  méri- 
tent d'être  étudiées  de  près,  et  sans  méconnaître  la 
différence  essentielle  qui  sépare  une  organisation 
limitée  quant  à  son  programme  et  à  ses  effectifs, 
d'une  constitution  d'Etat,  qui  doit  parer  à  toutes 
les  exigences  de  la  vie  sociale  et  nationale,  on  peut 
affirmer  qu'elles  suggèrent  d'intéressantes  solu- 
tions à  quelques-uns  des  problèmes  les  plus  diffi- 
ciles que  pose  l'évolution  nécessaire  des  institu- 
tions démocratiques. 

Notons  d'abord  que  cette  constitution  est  ano- 
nyme ;  elle  n'est  pas  l'œuvre  savamment  méditée 
d'un  spécialiste,  ni  la  création  intuitive  d'un  con- 

(2')  Etienne  .\nto\elli.  La  Démocratie  sociale  (Paris.  Gras- 
set, 1919.) 
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ducteur  de  foules  inspiré  ;  elle  s'esti  formée  lente- 
ment, à  mesure  que  les  nécessités  auxquelles  elle 
devait  pourvoir  étaient  révélées  par  les  circonstan-  ■ 
ces  elles-mêmes  ;  elle  n"a  d'autre  origine  que  les 
décisions  collectives  des  comités  et  des  congrès 
successifs,  et  que  la  génération  spontanée  qui  sus- 
cite les  organismes  indispensables  à  la  vie  corpo- 
rative. Par  là,  elle  se  révèle  déjà  comme  une  inté- 
ressante expérience,  peut-être  unique,  de  consti- 
tution démocratique  issue  directement,  et  sans  in- 
termédiaire, de  la  volonté  du  peuple.  Il  est  remar- 
quable que  cette  formation  lente,  par  apports 
successifs,  nait  pas  nui  à  la  cohésion,  à  l'équi- 
libre de  l'organisme,  qui,  d'ailleurs,  évolue  encore, 
mais  dans  le  plan  même  de  son  développement 
antérieur.  , 

La  cellule  primitive,  qui,  par  sa  multiplication 
et  sa  différenciation,  adonné  naissance  à  la  Confé- 
dération tout  entière,  c'est  le  syndicat.  Chrono- 
logiquement et  logiquement,  tout  vient  de  lui,  et 
c'est  la  fortuiie  de  l'institution  qu'il  ait  réuni  en 
lui,  dès  l'origine,  les  deux  éléments  nécessaires 
au  développement  complet  de  l'organisme  social  : 
l'élément  géographique  et  l'élément  corporatif. 

Nos  institutions  nationales  ont  pour  principal 
défaut  d'être  basées  uniquement  sur  le  concept 
géographique.  Elles  organisent  la  délégation  de  la 
souveraineté  nationale  et  son  exercice  par  entités 
locales  :  commune,  arrondissement,  département. 
On  s'efforce  d'en  créer,  ou  plutôt  d'en  reconstituer 
une  autre,  la  région,  dont  l'utilité  n'est  pas  dou- 
teuse; mais,  cette  innovation  ne  suffira  pas  à  don- 
ner à  la  représentation  nationale  l'exactitude  et  la 
vigueur  qui  lui  manquent. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'un  mineur  de  Saône-et- 
Loire,  par  exemple,  se  sente  beaucoup  plus 
proche,  par  ses  habitudes  d'esprit,  par  ses  inté- 
rêts, par  ses  besoins,  de  son  camarade  mineur  du 
département  voisin  que  du  cultivateur  proprié- 
taire qui  laboure  la  surface  du  sol  dont  lui-même 
fouille  les  entrailles.  Cependant  nos  institutions 
l'otligent,  pour  se  choisir  un  représentant  au  Par- 
lement, à  s'entendre  avec  le  paysan,  ou  à  lutter 
contre  lui  ;  elles  ne  lui  permettent  pas  de  prendre 
contact  avec  le  citoyen  de  même  profession  habi- 
tant le  département  voisin. 

Du  fait  que  le  syndicat  était  ^  la  fois  une  cellule 
géographique  et  une  cellule  professionnelle,  de-, 
vait  naître  un  développement  symétrique  des  ins- 
titutions confédérales  dans  ces  deux  directions. 
Une  même  localité  réunit  plusieurs  syndicats:  elle 
les  groupe  en  une  Bourse  du  Travail,  leur  donne 
ainsi  conscience  d'une  existence  locale  commune, 
leur  apprend  à  réagir  ensemble  aux  circonstances 
imposées  par  le  voisinage.  Mais,  d'autre  part,  ces 
syndicats  se  distinguent  par  leur  nature  profes- 
sionnelle, ils  s'unissent  donc  nécessairement 
aussi  avec  les  syndicats  de  même  profession,  exis- 
tant dans  les  localités  voisines,  et,  par  extension, 
dans  le  pays  tout  entier. 

Les  Bourses  du  Travail  elles-mêmes  sont  unies 
et  forment,  dans  le  cadre  administratif  du  dépar- 
tement, une  entité  :  l'union  départementale.  De 
môme  les  syndicats  de  même  professio«,  par  delà 
le  groupe  régional  se  fondent  dans  la  Fédération. 

Ces  deux  organisations  symétriques  se  rejoi- 
gnent, lorsqu'il  s'agit  de  former  le  Comité  natio- 
nal confédéral,  organe  d'étude  et  de  décision,  qui 
représente  effectivement  le  monde  du  travail,  à  la 
fois  dans  ses  intérêts  locaux  et  dans  ses  intérêts 
corporatifs.  Faut-il  étudier  la  solution  d'une  crise 
économique  qui  affecte  tous  les  travailleurs  de  la 
région  du  Sud-Ouest,  par  exemple  ?  Les  secré- 
taires des  Unions  départementales  sont  là,  qui  dé- 
tiennent les  éléments  nécessaires  à  la  solution, 
puisqu'ils  sont  accoutumés  à  considérer  les  inté- 
rêls  ouvriers  en  fonction  du  facteur  géographi- 
que. Au  contraire,  les  difficultés  qu'il  s'agit  d'é- 
claircir  sont-elles  communes  à  tous  les  travail- 
du  fer,  qu'ils  vivent  dans  nos  départements 
au  Nord,  en  Lorraine,  dans  le  Centre  ou  dans  la 


région  parisienne,  le  secrétaire  de  la  Fédération 
des  Métaux  est,  capable  de  dégager  de  la  multipli- 
cité des  apparences  locales,  les  données  purement 
-  corporatives  du  problème. 

Aussi,  le  Comité  national  confédéral  est-il  l'or- 
gane directeur  et  régulateur  à  la  fois.  C'est  lui 
qui  vote  le  budget,  nomme  les  fontionnaires  con- 
fédéraux, et  choisit  les  membres  des  deux  com- 
missions :  l'Administrative  et  l'Exécutive,  qui  doi- 
vent, dans  l'intervalle  de  ses  sessions,  assurer 
l'exécution  des  décisions  prises  et  régler  leur 
adaptation  aux  circonstances  imprévues. 

Le  Comité  national  confédéral  est  bien  une  sorte 
de  parlement,  élu  au  second  degré,  puisqu'il  réu- 
nit les  secrétaires  des  Unions  départementales  et 
ceux  des  Fédérations.  Mais  il  présente  cette  par- 
ticularité que  ses  membres  sont,  par  ailleurs,  au 
moins  dans  la  pratique  à  peu  près  générale,  pour- 
vus de  fonctions  administratives,  et  qu'ils  appli- 
queront eux-mêmes,  dans  leur  circonscription  dé- 
partementale ou  dans  leur  organisation  fédérative, 
les  décisions  qu'ils  auront  prises  au  Conerès! 
Ainsi  disparaîtrait,  s'il  était  possible  qu'une lelle 
conception  fût  transportée  dans  le  domaine  de 
1  organisation  constitutionnelle,  la  dualité  appa- 
rente entre  l'Etat  souverain,  héritier  de  l'autorité 
des  gouvernements  d'ancien  régime,  et  la  Na- 
tion, émanée  de  la  volonté  populaire.  ' 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  délégués  à  deux  degrés 
sont  plus  près  de  leurs  mandants  et  plus  respon- 
sables que  ne  le  sont,  dans  nos  constitutions  d'E- 
tat, les  députés  élus  au  suffrage  universel.  D'ail- 
leurs, la  volonté  populaire,  directement  expri- 
mée, juge  en  dernier  recours.  La  C.  G.  T.  possède 
un  autre  parlement  que  le  Comité  confédéral. 
Tous  les  deux  ans,  les  Syndicats  nomment  direc- 
tement, sans  passer  par  l'intermédiaire  des  Unions 
et  des  Fédérations,  les  délégués  qu'ils  envoient  au 
Congrès  national  confédéral,  et  ce  congrès  véri- 
table référendum  populaire,  porte  le  jugement  et 
formule  le  mot  d'ordre  du  souverain  d'en  bas,  du 
syndiqué  lui-même,  seul  capable,  en  dernière  ana- 
lyse, d'approuver  et  de  blâmer  avec  autorité  d& 
confirmer  l'orientation  prise  ou  d'en  imposer  une 
autre. 

Il  n'apparaît  pas  que  cette  préoccupation  étroite 
de  recevoir  et  d'exécuter  les  ordres  venus  direc- 
tement du  peuple  affaiblisse  les  moyens  d'action 
nécessaires  entre  les  mains  des  hommes  choisis 
pour  en  assurer  l'exécution.  Nous  les  avons  vu  ré- 
cemment résister  sans  peine  aux  plus  violents  as- 
sauts dirigés  contre  leur  politique  et  contre  leur 
personne  :  il  leur  suffisait  d'être  appuyés  par  le 
vote  régulier  du  Comité  confédéral  ;  ils  auraient 
été  sans  force  et  sans  autorité  pour  agir  au  delà 
des  ordres  qu'ils  avaient  reçus  :  ils  étaient  tout 
puissants  pour  en  assurer  l'exécution. 

Il  est  remarquable  que  cette  conception  abou- 
tisse à  une  stabilité  très  satisfaisante  du  personnel 
executif.  Certaines  des  grandes  fédérations  ont 
conservé  depuis  leur  création  le  même  secrétaire 
gênerai.  Merrheim.  aux  métaux,  Savoie  à  l'ali- 
mentation, Bidea-aray  aux  chemins  de  fer  Hubert 
aux  terrassiers,  triomphant  sans  grande  peine  des 
attaques  dont  il?  sont  l'objet,  et  gardent  la  con- 
liance  des  grandes  organisations  dont  ils  ont  su 
pénétrer  les  aspirations  inconscientes  et  exé^cuter 
strictement  les  volontés  exprimées.  Le  bureau  con- 
fédéral lui-même  change  relativement  peu.  S'il 
vient  d'être  presque  complètement  renouvelé, 
c  est  que  la  guerre  en  avait  réduit  l'effectif  au 
secrétaire  général  et  au  trésorier,  mais  M.  Jou- 
haux  lui-même  occupe  son  poste  depuis  près  de 
dix  ans.  Il  semble  donc  démontré  que.  malgré  la 
vivacité  et  parfois  la  violence  des  luttes  corpora- 
tives, ces  institutions  usent  moins  rapidement  leur 
personnel  que  ne  te  font  les  institutions  pnliiiques. 
C'est  que  le  contact  est  permanent  et  effectif  entre 
ce  personnel  et  ses  mandants,  et  que  le  secrétaire 
de  Fédération,  pas  plus  que  celui  du  bureau  con- 
fédéral, ne  peut  songer  à  s'affranchir  dans  une 


1282 


L'E,UROPE  NOUVELLE 


mesure  quelconque,  pour  substituer  sa  propre 
volonté  à  la  volonté  populaire. 

C'est  ainsi  qu'il  ne  peut  jamais  avoir  de  doute 
sur  celle-ci.  Un  gouvernement  peut  douter  si  son 
Parlement  est  bien  resté  l'expression  exacte  de 
la  souverainelé  du  peuple.  Il  n'a  qu'un  moyen  de 
s'en  assurer,  moyen  extrême,  auquel  il  ne  se  ré- 
sout qu'en  désespoir  de  cause  :  la  dissolution. 
S"il  hésite  ci  secouer  aussi  violemment  le  pays,  il 
n'a  d'auure  ressource  que  de  subir  ki  volunié  du 
Parlemenl,  ou  de  ruser  pour  s'en  affranchir.  Le 
mal  vieil t  de  ce  que  le  représentant  du  peuple  ne 
resie  pas  en  contact  avec  lui,  et  conserve  son  man- 
dat, jusqu'au  bout  de  sa  durée  légale,  et,  parfois 
même  au  delà,  sans  que  ses  mandants  soient  ap- 
pelés à  se  prononcer  sur  ses  actes.  Il  en  est  tout 
autrement  pour  les  membres  du  Comité  confédé- 
ral, qui  dictent  leur  ligne  de  conduite  aux  agents 
exécutifs  de  la  C.  C.  T.  Ces  dépuli's  vivent  au  mi- 
lieu de  leurs  électeurs,  puisqu'ils  administrent 
leurs  intérêts  collectifs,  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions. Ils  ne  peuvenL  se  méprendre  sur  leurs  vé- 
ritables sentiments,  pas  pkis  qu'ils  ne  peuvent 
concevoir  la  possibiliit'  d'avoir  eux-mêmes  une  at- 
titude qui  ne  serait  pas  en  accord  parfait  avec  la 
leur. 

Il  n'est  guère  contiestabte  que  nos  institutions 
gagneraient  à  réaliser,  même  par  des  moyens  dlf- 
fôrnts,  cette  union  étroite  et'  permanente  entre  les 
députés  et  leiii's  mondants  ;  du  moins  ne  peut-on 
nier  qu'elle  soit,  dans  h  esprit,  même  du  régime  dé- 
mocratique, et  pareillement  iiii;'  C  'iui-ci  n;;  p  dsse 
guère  être  effectif  s'il  n'est  complété  par  l'organi- 
sation d'un  référendum  populaire,  afln  que  le  der- 
nier mot  revienne  toujours,  en  dernier  ressort,  à 
la  nation  elle-nuune.  i\tais  ce  qui  manque  le  plus 
à  nos  institutions,  c'est  d'admettre  la  souveraineté 
du  peuple  à  s'exercer  à  la  fois  selon  te  mode  cor- 
poratif eti  selon  le  mode  géographique.  On  a  songé 
à  rinstituiion  d'un  parlement  économique,  qui 
juxta|)(is(uait  à  la  représentation  des  circonscrip- 
tions étfciorale^,  celle  des  grands  intérêts  indus- 
triels e!i  connri;'rci:iux.  Ce  serait,  sans  doute  une 
innovation  heiiri'uae,  mais'combien  cette  dualité 
apparaît  artiflcielle  ei  illogique,  en  comparaison 
d'un  système  de  représentation  nationale  qui  re- 
poserait, à  l'exemple  de  celui  que  nous  venons 
d'étudier,  sur  une  union  intime  d.o  ces  deux  élé- 
ments, a  la  base  même  ei  non  au  somm  "tid^  l'édi- 
ûcc.  \'olr-i3  vil'  politique  trouvera-t-elb'  im  ■  foiane 
d'associn I ion  cl  d'org  inisalion  assez  sou|»le  et  as- 
sez forte  pour  exprimer  à  la  fois  la  solidarité  û;ui 
lie  les  1  If)  uni  les  du  même  sol  et  celle  qui  rassem- 
blié  les  li(imii!(^s  lia  même  labeur  ?  ^ 

Stéphbn  Valût. 

NOTES  ET  DOCUMENTS 


L'enseignement  populaire 

Si  l'on  veut  sincèrement  améliorer  la  société,  trans- 
former la  vie  sociale,  c'est  par  l'école  qu'il  faut  agir 
d'abord.  L'enseignement  populaire,  bien  qu'il  ait  chez 
nous,  sa  charte  depuis  plus  de  trente  ans,  appelle  en- 
core bien  des  réformes.  Les  éducateurs,  les  adminis- 
trateurs d'écoles  trouveront  là-dessus  quantité  d'idées 
et  de  suggestions  heureuses  dans  le  livre  que  M.  de 
Paeuw  vient  de  consacrer  à  l'enseignement  populaire 
en  Belgique  (1). 

On  se  souvient  des  polémiques  ardentes  qui  agitè- 
rent ce  pays  avant  le  vote  de  la  loi  scolaire  de  mai 
1914,  M.  de  Paeuw  ne  les  ressuscite  pas  ;  il  prend  la  loi 
telle  qu'elle  est  et  recherche  comment  on  peut  en  tirer 
le  meilleur  parti.  Il  en  montre  les  avantages  :  elle  rend 
l'instruction  obligatoire,  tout  en  laissant  le  lihre  choix 
de  l'école.  Elle  assure  un  enseignement  solide,  sans 
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laire en  Belgique  (tn-8°,  334  p.,  Paris;  .4;  Goïin,  19191) 


imposer  l'uniformité   des   programmes.  L'institution, 
dans  l'enseignement  populaire,  d'un  4'  degré  qui  i 
prendre  les  objets  les  pius  varies  :  couinicicial,  techni- 
que, ménager,  rural,  assure  à  la  Belgique  un  système 
souple  et  fécond. 

L'auteur  de  ce  livre  expose,  à  propos  de  la  législation 
de  son  pays,  une  doctrine  pédagogique  d'une  valeur 
générale.  Ses  remarques  sur  la  comijosition  des  pro- 
grammes, sur  les  divers  genres  d'enseignement,  sur 
l'éducation  proprement  dite,  sur  l'hygiène  à  l'école,  sur 
la  préparation  des  maîtres,  etc..  témoignent  d'un  bon 
sens  pratique  et  fin  et  î'une  connaissance  approfondie 
des  sujets  traités.  C'est  une  excellente  introduction  à 
l'œuvre  de  réorganisation  que  la  guerre  a  rendue  né- 
cessaire, en  matière  scolaire  comme  en  tant  d'autres. 

Machiavel  contre  Descartes 

Depuis  1914,  maijits  penseurs,  historiens  ou  philo- 
sophes, se  sont  employés  à  nous  exposer  les  origines, 
la  genèse  et  le  contenu  du  pangermanisme,  dans  des 
ouvrages  d'inégale  valeur.  M.  Henri  Berr  n'a  pas  craint 
d'aborder  à  nouveau  ce  sujet  qui  semblait  épuisé  (1). 
Nous  ne  saurions  dire  qu'il  le  renouvelle,  mais  il 
l'aborde  avec  une  érudition  historique  impressionnante 
et  avec  un  esprit  constructeur  qui  communique  h  son 
livre  une  vigoureuse  unité. 

L'.Mlemagne  s'est  lentement  intoxiquée  par  la  con- 
templation et  l'exaltation  de  soi-même.  Nation  atteinte 
d'une  hypertrophie  du  moi,  elle  s'est  mise  hors  la  rai- 
son et  hors  la  conscience  en  voulant  se  placer  au-des- 
sus de  tout.  La  politique,  c'est-à-dire  la  vie  internatio- 
nale lui  est  apparue  comme  un  ensemble  de  tractations 
où  le  succès  importe  seul  et  où  le  mensonge  réussit  le 
mieu.x. 

Ses  hommes  d'Etat  ont  donc  constamment  usé  de 
fourberie  et  d  eviolence.  Leur  maître  était  Machiavel; 
le  nôtre  était  Descaries,  père  des  pensées  claires, 
champion  de  la  raison  droite  et  sage  appréciateur  des 
valeurs  morales.  Ainsi,  au  cours  de  cette  guerre,  deux 
esprits  se  sont  affrontés,  et  si  des  intérêts  étaient  en 
lutte,  la  France  les  a  ignorés,  tout  entière  à  sa  mis- 
sion  de  défenseur  du  droit  et  de  la  raison.  Enfin,  Des- 
cartes a  vaincu  Machiavel. 

Pour  assurer  son  triomphe  complet,  il  nous  appar- 
tient, à  nous  Françai-s,  de  servir  avant  tout  la  vérité. 
Tiint  le  livre  de  M.  Berr  nous  y  Invite  par  une  recher- 
che lucide  des  vérilés  historiques  et  psychologiques  à 
travers  cette  esquisse  d'une  histoire  de  la  pensée  alle- 
mande. 

La  Femme  et  la  Guerre 

On  a  fréquemment  décrit  les  répercussions  que  la 
guerre  avait  eues  sUr  la  condition  économique  dos 
femmes.  Il  manquait  encore  une  étude  d'ensemble 
concernant  rinlluence  exercée  par  la  guerre  sur  leur 
situation  juridique.  M.  André  Isoré  comble  cette  'acunè 
(1)  en  examinant  ce  que  fut,  depuis  cinq  ans,  la  con- 
dition privée  de  l'épouse  du  mobilisé,  dans  la  •amille 
et  dans  la  société. 

Le  Code  Napoléon  est  entièrement  muet  sur  (C  cas, 
chose  assez  curieuse  si  l'on  songe  qu'il  fut  préparé  et 
promulgué  au  cours  d'une  période  particulièrement 
iDclliqueuse.  La  doctrine,  la  juris]irudence,  comme 
aussi  diverses  mesures  de  circonstances  ont  suppléé  à 
ce  silence.  M.  Isoré  analyse,  avec  un  esprit  de  juriste, 
les  décisions,  les  principes  apiiliqués  et  conclut  qui  la 
guerre  a  déterminé  une  diminution  de  la  capacité  lé- 
gale de  la  femme  ainsi  que  de  ses  droits  fondamentaux. 
,\ussi  réclame-t-il  la  complète  émancipation  juridique 
de  la  femme. 

C'est  une  réforme  qui  ne  se  fera  sans  doute  pas  bug- 
temps  attendre  si,  comme  on  est  en  droit  de  l'espérer, 
les  femmes  obtiennent,  en  France,  le  droit  de  faire  léB 
lois  el  de  nommer  ceux  qui  les  font. 

Roger  Picard. 
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PROBLEMES 


ECONOMIQUES^ 


UNE  POLITIQUE  ÉCONOMIQUE 

EST  NECESSAIRE 


Le  Gouvernement,  et  les  élénienls  conservateur? 
Si  peu  aptes  à.u  réaliser  »  la  vraie  signilîcation  des 
laiis  sociaux,  auraient  grand  tort  de  s  illusionner 
sur  1,1  détente  qui  semble  se  produire  dans  les 
mouvements  de  grèves.  Pour  ne  plus  se  manifes- 
ter autant  a  la  surface,  l'agitation  n'en  demeure 
pas>  moins  vive,  profonde  et  toujours  grave  Les 
mêmes  causes  reproduisent  les  mêmes  effets  Les 
grèves  récentes,  celles  (fui  ont  pris  fin  et  cell-s 
qui  sont  encore  en  cours,  n'ont  eû  pour  raiscns 
que  la  nécessité  d'appliquer  à  des  horaires  de 
travail  nouveaux,  des  relèvements  de  salaires  ren- 
dus nécessaires  pur  l'augmentation  toujours 
croissante  du  coût  de  la  vie. 

Tant  que  suljsisteront  le.s  mêmes  condilio^is  il 
est  vain  d'attendre  que  la  situati^  s'améliore  et 
que  les  travailleurs  s'incline"nt.  Ils  ne  le  peuvent 
pas.  Il  faut  de  toute  évidence  que  leurs  salaires 
puissent  repondre  aux  besoins  de  vivre  ;  et  il  est 
fou,  d  autre  part,  d'attendre  d  eux  maintenant 
qu  Ils  se  résignent,  du  fait  de  la  dépréciation  de  la 
valeur-argent,  à  voir  diminuer  encore  une  'Situa- 
tion qui  ne  les  satisfait  point  déjà. 

La  course  aux  liants  salaires"  est  un  fait  que 
tous  les  raisonnements  économiques  n'empêche- 
ront p-oiint,  si  l'état  de  choses  présent  dure  et 
s'aggrave.  y 

L'équilibre  ne  sera  point  atteint,  le  travail  des 
différentes  industries  sera  toujours  menacé  d'ar- 
rêt, si  1  on  ne  s'attache  à  remédier  à  cet  état  de 
choses  et  si  l'on  n'y  parvient  pas. 

Au  moment  même  où  se  déclanchaient  les  srè- 
ves  de  l'agglomération  parisienne  et  les  nombreux 
conflits  qui  ont  éclaté  en  province,  la  C.  G.  T  l'a 
prcclamé.  Elle  a  insisté  sur  l'urgence  d'obtenir 
l  abaissement  du  coût  de  la  vie,  sans  quoi  la  «i- 
tuntion  deviendra  inextricable  et  sans  issue  pour 
tons  En  même  temp.s,  elle  exposait  dans  ses  gran- 
fles  lignes  la  politique  économique  dont  l'inter- 
vention peut  seule  constituer  un  remède  suffisant 

Le  prix  de  la  vie,  malgré  toutes  les  promesses 
fait^"s  et  qui  nous  paraissent  aujourd'hui  d'une 
[ouloureuse  ironie,  malgré  quelques  palliatifs 
uont  l'inefficacité  éclate  aujourd'hui  à  tous  les 
yeux,  n'a  fait  que  croître.  Il  s'élèvera  il  s'enflera 
încore  tant  qu'on  ne  sera  pas  revenu  à  une  con- 
vention nlus  saine  des  méthodes  économiques. 

La  C.  G.  T.  rappellait,  il  y  a  un  mois,  «  que  les 
principales  causes  du  coût  de  la  vie  sont  la  fer- 
Tietufe  des  frontières,  l'absence  de  l  imporiatinn 
les  produits  d'alimentation  et  des  matières  pre- 
Tuères,  un  régime  douanier  prohibitif  la  2-abegie 
■fans  la  marine  marchande  et  le  désordre  dan«  'les 
transports  ».• 

Depuis,  tous  les  faits  ont  confirmé  celtp  manière 
le  voir. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  entendu.  Le  mnllhu- 
«lanisme  économique,  sous  lequel  on  étouffe  ce 
îays.  a  continué  de  porter  ses  fruits.  Il  faudrait 
lue  le  marché  soit  abondamment  pourvu  lartre- 
Ticnt  ouvert.  Il  n'en  est  rien  :  on  n'a  rien  fait  La 
ermeture  des  frontières,  malgré  certains  décret'^ 


et  quelques  scandales,  s'est  acgravée  encore 
parce' que  notre  tarif  douanier,  déjà  protoction- 
nisfe  à  l'extrême,  a  été  relevé  à  nouveau..  Sin- 
gulière politique  que  celle  qui,  avant  pour  but  de 
taire  rentrer  dans  les  coffres  du  Trésor  des  som- 
mes plus  importantes,  menace  aveue-lémenl  la  vie 
même  du  pays  et  tend  à  tarir  foute's  les  ressour- 
ces !  Les  droits  de  douane  surélevés,  joints  au  jeu 
défavorable  du  change,  permettent-ils  à  l'impor- 
lution  de  venir  régulariser  le  marché  intérieur  f 
Personne  n  osera  le  soutenir. 

Nos  économistes  de  gouvernement  persistent  à 
faire  mieux  encore.  Y  a-t-il  un  autre  moven  de 
relever  le  change,  de  refaire  la  richesse^  de  ce 
pays,  que  de  lui  donner  le  moyen  de  reprendre 
et  de  développer  ses  industries  de  transforma- 
lon  ?  Ici  encore  le  malthusianisme  joue.  Le^  ma- 
tières premières  manquent,  les  machines  n'abon- 
dent point  dans  nos  ports.  Xos  régions  dévastées 
ne  peuvent  reprendre  vie.  Xoire  industrie  traîne 

A  ce  jeu,  l'œuvre  de  relèvement  et  de  restaura- 
tion est  arrêtée  avant  même  d'avoir  commencé  et 
la  situation  du  marché  ne  peut  que  s'ag-graver 
automatiquement,  et  sans  espoir. 

A  la  vérité,  c'est  une  politique  lamentable  Ou 
plutôt,  repétons-Ie,  c'est  une  absence  de  politique 
On  vit  au  jour  le  jour.  On  cherche  non  des  solu- 
tions, mais  des  formules,  d'autres  promesses  qui 
permettront  de  retarder  d  une  semaine  ou  de  quel- 
ques heures  l'explosion  du  mécontentement  Ce 
nest  pas  cela  qu'il  faut  !  Cela  ne  siiftlt  plus 

Ces  conceptions  étranges  de  politique  finan- 
cière, cet  embastillage  économique  du  pays  dont 
il  faut  malheureusement  dire  qu'il  ne  nuit  pas  à 
tout  le  monde,  n'ont  vraiment  que  ivoip  duré  II 
faut  revenir  à  d'autres  méthodes  qui  s'inspireront 
enfin  de  l'intérêt  public. 

Ouvrir  les  marchés,  fournir  à  l'industrie  ma- 
chines et  matières  premières,  remettre  l'ordre 
dans  les  transports,  refaire  l'outillase  économique 
du  pays,  donner  enfin  au  travail  créateur  les 
moyens  de  refaire  à  la  nation  une  existenée  nor- 
male, il  n'y  pas  d'autres  moyens  ! 

Hors  de  là,  il  n'y  aura  que   crise  constante, 
malaise  aggravé  et  criminelle  gabegie. 

L.  JOUHAUX. 


LE  CHANGE  FRANÇAIS  A  PORT-SAÏD 


Notre  coUaboraleur  et  «mi,  M.  Paul  Premet 
nom  adresse  de  Port-Saïd  une  lettre  fort  intéres- 
sante que  nous  croyons  devoir  publier  iniérjrale- 
ment,  en  souhaitant  qu'un  prompt  remède  soit 
apporté  à  de  tels  abus. 

Port-Saïd,  le  SO  mai  iyi9. 

Port-Saïd...  première  étape,  sur  fi  route  d'Ex- 
trême-Orient, et  déjà  le  problème  du  change  ap- 
paraît dans  toute  sa  complexité.  Qu'^lques  sous 
de  «  patchich  »  ou  pourboire  au  batelier  qui  vous 
conduit  à  terre,  et  vous  comprenez  vite  T'mpor- 
tance  et  l'ampleur  que  prend  ici  la  question  du 
chanse> 
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A  chaque  pas  vous  trouvez  un  changeur,  et  il 
suffit,  dit-on,  pour  faire  fortune,  d'ouvrir  une 
échoppe  simplement  capable  d'abriter  la  caisse 
et  le  pliant. 

C'est  que  l'intensité  du  trafic  maritime  interna- 
tional du  port  a  conféré  à  ce  genre  de  négoce  un 
rare  privilège  :  le  changeur  est  ici  nécessaire  et 
il  tire  de  ce  principe  les  plus  avantageuss  consé- 
quences. 

Un  factionnaire  du  port  vous  demande  avec  une 
insistance  fort  correclie  si  vous  avez  de  l'or  :  cette 
question  est-elle  un  procédé  ou  la  résultante  d'une 
consigne  ?  Toujours  est-il  qu'elle  n'exprime  cer- 
tainement pas  la  valeur  que  l'Egyptien  attache  à 
la  monnaie  française. 

Et  c'-est  avec  un  sentiment  d'amère  déception 
que  vous  entendez  le  moindre  boutiquier  vous  af- 
firmer bruyamment,  sinon  vous  démontrer  que 
votre  billet  de  5,  10,  20i  francs  ou  au-dessus  «  ne 
vaut  pas  beaucoup  plus  cher  ». 

Ce  commerçant  loquace  a  des  exigences  sur- 
prenantes que  favorise  étrangement  Vabsence 
complète  de  marché  des  changes. 

La  monnaie  française,  comme  d'ailleurs  toute 
autre  monnaie,  est  une  marchandise  dont  on  tra- 
fique au  même  titre  qu'une  denrée  quelconque. 

On  pourrait,  dès  lors,  s'attendre  à  voir  les  prix 
obéir  à  l'éternelle  loi  die  l'offre  et  de  la  demande. 

Il  n'en  est  rien.  L'homme  indispensable  qu'est 
le  changeur  reçoit  de  continuelles  demandes,  sans 
jamais  faire,  par  principe,  aucune  offre. 

Notre  change  déjà  si  atteint  par  la  rareté  de  nos 
exportations  reçoit  le  coup  de  grâce  à  Port-Saïd. 

La  fantaisie  des  cours  a  pour  prétexte  les  mou- 
vements de  la  navigation  du  port. 
Un  paquebot  est  signalé  :  voilà  l'occasion  de 
-  fructueuses  opérations,  car  ce  sont  en  perspec- 
tive de  multiples  achats  de  la  part  des  passagers 
et  le  changeur  est  à  son  poste. 

Si  par  prévoyance,  le  passager  décide  sagement 
de  se  procurer  à  Port-Saïd!  un  peu  de  monnaie  en 
cours  dans  les  prochaines  escales,  il  rencontrera 
auprès  du  changeur  les  mêmes  prétentions. 

Notre  paquebot  devait  en  cours  de  route  tou- 
cher Singapour  :  ce  fut  une  raison  suffisante  pour 
rendre  presque  introuvable  le  «  doUar-Singa- 
pore  »,  la  veille  encore  monnaie  courante  chez  les 
changeurs  de  Port-Saïd. 

N'allez  pas  croire  inversement  que  le  passager 
rentrant  en  France  et  désirant  échanger  son  pé- 
cule contre  monnaie  française,  puisse  profiler  à 
Port-Saïd  du  taux  élevé  de  l'argent  étranger. 

Fidèle  à  son  principe  et  n'ayant  d'ailleurs  au- 
cun cours  à  respecter,  le  changeur  égyptien  ne 
manquera  pas  d'avoir  des  exigences  proportion- 
nées à  vos  désirs  ou  vos  besoins. 

Les  paiements  à  Port-Saïd  se  font  indistincte- 
ment en  piastres  (monnaie  d'Egypte)  ou  en  shil- 
lings (monnaie  de  protectorat). 

Bien  entendu,  tous  les  commerçants  acceptent 
notre  franc  :  mais  fidèles  adeptes  des  procédés 
du  changeur,  ils  ne  négligeront  pas  de  chercher 
dans  la  distinction  entre  le  métal  et  le  papier  un 
nouveau  prétexte  à  dépréciation  et  une  source 
supplémentaire  de  bônéflces. 

Si  vous  payez  en  métal,  votre  perte  au  change 
sera  de  15  %,  dépréciation  à  laquelle  vous  deviez 
vous  attendre,  mais  si  vous  offrez,  comme  dans 
la  plupart  des  cas,  du  papier-monnaie,  il  vous 
faudra  subir  une  nouvelle  perte  de  10  %,  inévi- 
table malgré  toutes  vos  protestations. 

C'est  en  somme  et  pour  conclure  un  déchet 
d'environ  25  %  que  supporte  à  Port-Saïd,  centre 
de  trafic  international,  l'argent  du  peuple  qui  a  ga- 
gné la  guerre. 

Je  suis  au  début  du  voyage  et  des  gens  avertis 
m'ont  affirmé  qu'il  faut  s'attendre  à  d'autres  dé- 
ceptions. 

Paul  Premet, 
Avocat^  Docteur  en  Droit. 
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L  —  LES  FAITS 

La  Conférence  coopér.^tive  interalliée  et  neutre. 

Tandis  que  la  Conférence  de  la  Paix  réunie  à  Ver- 
sailles mettait  fin  à  la  grande  guerre  qui  àî-sole  l'hu- 
manité depuis  cinq  ans,  dans  la  maison  de  la  coopé- 
ration, des  assises  internationales  plus  modestes  se 
tenaient.  C'étaient  celles  de  l'Alliance  coopérative 
internationale  qui  reprenait  sa  vie  suspendue  pendant 
la  guerre  et  conviait  les  alliés  et  les  neutres  en  atten- 
dant de  pouvoir  y  appeler  les  ennemis  d'hier.  Les 
nations  les  plus  diverses  y  figuraient  en  un  faisceau 
de  bonnes  volontés  unies  pour  le  travail  commun 
et  le  bien-être  des  consommateurs.  Les  républiques 
nouvelles  édifiées  sur  les  niines  des  Empires  cen- 
traux, les  Etats  slaves  détachés  de  l'empire  des  tsars, 
la  jeune  coopération  américaine,  animiéie  d'un  zèle  de 
néophyte  et  dépourvue  de  tradition,  voisinaient  avec 
les  coopérateurs  anglais,  pionniers  de  la  coopérative 
(le  consommation  et  les  représentants  français  théori- 
ciens modernes  du  mouvement.  Si  elle  n'a  pas  eu 
1  éclat  de  la  Conférence  de  la  Paix,  la  conférence 
coopérative  n'en  a  pas  moins  accompli  une  œuvre  re- 
marquable et  posé  les  bases  a'une  organisation 
d'avenir.  Comme  le  disait  le  professeur  Gide,  pr^^si-" 
dent  du  Congrès,  elle  demeurera  dans  la  vie  des  hom- 
mes alors  que  le  Congrès  de  Versailles  sera  déjè 
ipassé  de  leur  mémoire  et  n'aurait  plus  d'intérêt  qu( 
pour  les  étudiants  d'histoire. 

Elle  tend,  en  effet,  à  porter  ou  à  étendre  sm-  le 
terrain  international  les  principes  directeurs  de  la 
coopération  de  consommation  :  solidarité  étroite  des 
consommateurs,  production  dirigée  par  eux,  élimina 
tion  progressive  du  profit  capitaliste,  source  des  me 
faits  il'e  la  concurrence  avec  ses  dangers  plus  grands 
et  plus  réels  que  ses  prétendus  avantages.  L  heun 
est  venue  de  donner  à  ces  principes  leur  expressioi 
internationale  par  la  mise  en  commun  de  toutes  le- 
forces  et  par  l'organisation  d'une  libert/é  distincte  d. 
la  licence  déhordante  sous  laquelle  trop  souvent  le: 
défenseurs  d'une  pseudo-liberté  commerciale  cachem 
leur  désir  de  lucre  et  d'intérêt  personnel.  . 

Pour  réaliser  cet  objet,  deux  moyens  ont  été  pre 
conisés  :  les  uns  négatifs,  les  autres  positifs. 

Parmi  les  premiers  figure  en  premier  rang  la  sup 
pr-ssion  de  toutes  les  entraves  à  la  libre  circulatio- 
des  biens  Sans  doute  n'est-ce  point  le  libre  échang: 
entendu  au  sens  que  lui  donnent  aujourd'hui  les  coir 
mercànts  privés  avides  de  bénéfices  et  prêts  à  fair 
dégénérer  cette  liberté  en  une  véritable  oppression  a 
consommateur  par  les  ententes,  les  trasts,  les  cai 
tels  le  dumping  et  autres  moyens  de  guerre  éconc, 
mique  Mais  c'est,  tout  au  moins  dans  un  avenir  loui 
tain  la  suppression  des  droits  de  douane  sur  toute 
les  denrées  de  première  nécessité,  les  produits  alimei 
taires  et  les  matières  premières.  C'est,  pour  le  momen; 

—  car  les  coopérateurs  ne  sont  pas  des  utopistes  -1 
l'application  d'une  politique  douanière  propre  à  palii« 
les  difficultés  de  l'heure  présente,  et  à  ass^er  ut 
approvisionnement  abondant  et  à  boa  marcM.  Aus 
bien,  en  effet,  ne  suffit-il  pas  de  lutter  contre  les  droi, 
de  douane  existants  ;  il  ne  suffit  plus  d  en  demanda 
rabaissement,  puis  la  suppression.  Un  danger  pu 
o'rand  menace  les  consommateurs.  Nous  en  a\oi 
parlé  la  semaine  dernière.  Non  content  de  conserva 
les  barrières  douanières,  le  Gouvernement  franca 
les  'rehausse.  Il  leur  substitue  même  Paffois  une  ve» 
table  prohibition;  il  institue  des  droits  ad  valoie 
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qui  majorent  flonsldérablement  le?  prix  des  denréea  et 

des  'produits  déjà  rares  et  chers.  Actuellement  donc 
les  coopérateors  demandent,  à  tout  le  moins,  le  main- 
tien des  droits  existants  et  protestent  contre  toute  élé- 
vation. Ils  sentent  aussi  que  l'heure  n'est  pas  venue  de 
^  supprimer  les  comités  internationaux  de  ravitaille- 
ment. Ils  en  ont  apprécié  les  bienfaits  pour  la  répar- 
tition des  produits  indispensables  aux  besoins  et  au 
gaspillage  de  notre  économie  individualiste.  Ils  ne 
contestent  point  qu'un  jour -viendra  où  les  organis- 
mes coopérateurs  à  eux  seuls  pourront  rénover  le 
"  monde  économique.  Mais  aujourd'hui  ils  sentent  le 
besoin  de  s'appuyer  sur  d'autres  forces  et  notamment 
sur  celles  de  pouvoirs  publics. 

Dès  à  présent  pourtant  ils  tendent  à  mettre  en 
•  commun  leurs  effoi'ts  par  des  relations  systématiques 
de  leurs  organes  commerciaux.  Leurs  «  magasins  de 
gros  »,  services  centraux  d'achats  et  de  ventes  des 
sociétés  fédérées,  se  mettront  en  rapports  par  delà 
les  frontières  et  les  mers  et  serviront  d'intermédiaires 
normaux  entre  sociétés  étrangères.  Quand  le  magasin 
de  gros  anglais  voudra  faire  bénéficier  les  coopéra- 
teurs français  de  produits  fabriqués  dans  ses  usines 
ou  provenant  de  ses  propriétés  exotiques,  c'est  'par  le 
magasin  de  gros  français  qu'il  passera  tout  comme 
celui-ci  empruntera  son  intermédiaire  pour  vendre  aux 
coopérateurs  anglais  les  vins  français  ou  autres  arti- 
cles d'importation. 

Enfin  une  oeuvre  de  solidarité  s'ouvre  immédiate- 
ment devant  les  coopérateurs  :  il  faut  refaire  les  ré- 
'gions  dévastées  par  la  guerre,  il  faut  aider  les  pays 
nouvellement  constitués  a  se  créer  une  économie  na- 
tionale. A  cette  fin  les  coopératives  des  pays  les  moins 
éprouvés  doivent  venir  à  leur  secours  et  à  leur  aide. 
Par  des  souscriptions,  par  une  assistance  commerciale, 
par  des  facilités  de  crédit  et  de  paiement  ce  but  sera 
réalisé.  Les  vingt-deux  nations  représentées  à  la 
Conférence  en  ont  pris  l'engagement  et  ont  adopté  à 
l'unanimité  une  résolution  dans  ce  sens. 

Cette  réunion  coïncidant  involontairement  avec  la 
Conférence  de  la  Paix  a  une  valeur  de  symbole.  Dans 
l'Europe  rénovée,  sinon  pacifiée,  la  coopération  jouera 
sûr  le  terrain  économique  le  rôle  que  la  Société  des 
Nations  est  appelée  à  jouer  sur  le  terrain  politique. 
L'Alliance  internationale  a  démontré  pendant  la 
guerre,  en  obsen-ant  la  plus  stricte  neutralité,  quoi- 
que son  siège  fût  à  Londres,  qu'il  était  possible  d'as- 
surer la  survivance  d'organes  internationaux  malgré 
les  conflits  belliqueux.  Reconstitu,?e  partiellement  et 
demain  complètement,  espère-t-elle,  elle  n'aura  sans 
doute  plus  à  souffrir  d'une  interruption  provoquée  par 
le  déchaînement  de  guerres  militaires  et  elle  s'effor- 
cera pour  sa  part  d'éviter  les  guerres  économiques. 

II.  —  LES  IDEES 

L\  RÉOBGAMSATIO.N  DU  COMMERCE  COToNMER 

Le  retour  à  la  paix  a  été  marqué  par  l'annonce  de 
la  création  de  deux  o'iganismes  intéressants  le  com- 
merce cotonnier.  Il  a  été  institué  en  Amérique  une 
association  de  producteurs  cotonniers  et  marchands  de 
coton  en  vue  de  l'exportation.  D'autre  part,  le  mi- 
nistre français  du  commerce  a  reçu  les  membres  d'une 
conmiission  américaine  arriv.ée  en  Europe  pour  de- 
mander aux  industriels  cotonniers  des  pays  alliés  de 
participer  à  la  Conférence  mondiale  du  coton  qui  doit 
se  tenir  en  octobre  à  la  Nouvelle-Orléans.  Véritables 
propagandistes  de  l'idée,  les  délégués  américains  ont 
été  reçus  en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  France  et 
ils  ont  pris  le  chemin  «le  l'Italie  non  sans  avoir  obtenu 
de  notre  ministre  du  Commerce  la  promesse  qu'il  en- 
gagerait les  industriels  et  les  commerçants  de  notre 
pays  à  se  rendre  en  grand  nombre  à  cette  réunion  et 
en  indiquant  aussi  que  lui-même  y  enverrait  des 
représentants. 

Ces  nouvelles  nous  ont  Ternis  en  mémoire  un  tra- 
vail que  nous  écrivîmes  il  y  a  une  dizaine  d'années 
sur  le  marché  cotonnier.  C'était  au  temps  où  l'indus- 
trie cotonnière  traversait  une  crise  grave.  Les  prix 
baissaient  continuellement,  les  faillites  ou  les  absen- 
ces de  dividendes  se  multipliaient  ;  la  main-d'œuvre 
chômait  ou  se  raréfiait.  Lès  hommes  quittaient  les 
, métiers,  remplacés  par  des  femmes  et  des  enfants, 
indice  certain  d'une  crise.  Les  industriels  se  deman- 
daient avec  anxiété  comment  lutter  contre  ces  diffi- 
cultés et  surtout  comment  éviter  les  à-coups  que  pro- 
voquaient les  alternatives  de  surabondance  et  de  ra- 
reté d'une  marchandise  importée  d'un  pays  où  sa  ré- 
colte était  à  la  merci  de  la  situation  atmosphérique 
plus  nu  moins  favorable. 

Déjà  était  pratiquée  pour  le  monde  ouvrier  une  mé- 


thûde  qu»  floà  industriels  ont  reprise  lorsque  l'ap* 
mistice  est  venu  diminuer  et  arrêter  leur  activité. 
Quand  les  demandes  se  raréfiaient,  quand  le  coton 
était  insuffisant,  les  industriels  imposaient  à  leurs 
ouvriers,  au  lieu  d'un  chômage  par  mise  à  pied,  un 
chômage  par  réduction  de  la  journée  de  travail  soit  en 
ouvrant  leurs  ateliers  un  moins  grand  nombre  dheu- 
res,  soit  en  ne  les  ouvrant  qu'un  certain  nombre  de 
jours  par  semaine.  D'accord,  avec  les  organisations 
ouvrières,  ils  trouvaient  ainsi  le  moyen  de  pallier  au- 
tant que  possible  les  dangers  et  les  misères  d'un  chô- 
mage intégral.  Mais  il  ne  suffisait  pas  de  ce  remède 
purement  négatif.  Il  fallait  trouver  un  système  plus 
positif  et  qui  permit  d'éviter  les  fluctuations  brus- 
ques des  cours  lesquels  d'une  amiée  à  l'autre  pou- 
vaient faire  varier  les  prix  du  simple  au  double.  Cer- 
tes aujourd'hui  de  telles  variations  ne  nous  étonnent 
ni  ne  nous  émeuvent,  c'est  par  quadruplement  ou 
quintupîement  que  nous  comptons.  Il  n'empêche  que 
l'idée  mise  en  avant  à  l'époque  avait  reçu  l'approba- 
tion du  plus  grand  nombre  des  intéressés.  Elle  consis- 
tait à  créer  une  réserve  cotonnière  à  l'aide  d'achats 
pendant  les  périodes  de  surabondance  et  de  baisse 
des  prix  pour  s'en  sei^vir  comme  d'un  appoint  sur  le 
marché  le  jour  où  la  hausse  des  prix  menaçait  de 
rendre  infructueuse  et  ruineuse  l'exploitation  de  cette 
industrie.  C'eût  été  l'application  à  un  domaine  nou- 
veau de  la  valorisation  déjà  souvent  employée. 

Il  aurait  suffi  que  cette  réserve  fût  suffisamment 
importante  pour  que  son  apport  jouât  en  somme  le  rôle 
de  quantité  marginale,  influant  par  sa  présence  ou  son 
retrait  -sur  le  marché  tout  entier  et  pesant  sur  lui  par 
la  simple  menace  de  sa  mise  en  avant.  Pour  que  l'opé- 
ration eût  réussi,  elle  aurait  dû  avoir  une  portée  in- 
ternationale. La  réserve,  aurait  dû  être  mise  en- 
tre les  mains  d'un  organisme  international  qui  l'aurait 
cédée  aussitôt  que  les  cours  auraient  atteint  un  cer- 
tain niveau,  automatiquement  et  sans  qu'il  fût  né- 
cessaire d'une  entente  à  ce  moment  même. 

C'était  déjà  au  sein  de  la  Conférence  internationale 
cotomnère  la  préface  d'un  mouvement  d'entente  qui 
pouvait  s'étendre  et  que  la  guerre  a  interrompu.  Il 
avait  été  préconisé  par  un  Allemand,  il  avait  reçu 
l'approbation  des  maîtres  cotonniers  anglais  et  fran- 
çais. L'heure  sonnera  bientôt  d'en  reprendre  l'examen. 
Car  les  .\méricainis,  grands  producteurs  de  la  fibre 
précieuse  développent  cbez  eux  leur  industrie  dans 
de  telles  conditions  que  le  jour  viendra' où  ils  ab- 
sorberont toute  leur  récolte  et  préféreront  exporter 
les  tissus  et  les  filés  que  le  coton  brut  en  laine,  met- 
tant ainsi  à  leur  merci  les  manufacturiers  européens. 

III.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

Les  offices  agricoles 

Si  le  recours  aux  importations  peut  pallier  momen- 
tanément l'insuffisance  de  notre  production  indus- 
trielle et  agricole,  il  n'est  pas  douteux  que  nous  ne 
saurions!  utiliser  ce  remède  d'une  façon  continue. 
L'économie  nationale  française  parfaitement  harmo- 
nieuse et  équilibrée,  divisée  presque  également  entre 
l'agriculture  et  l'industrie,  s'accommoderait  mal  d'un 
développement  excessif  de  l'une  des  deux  branches  au 
détriment  de  l'autre.  Mais  notre  agriculture  ruinée 
par  la  guerre  dans  les  régions  dévastées,  privée  de 
ses  éléments  la»  plus  sains  et  les  plus  robustes  par 
la  mort  sur  le  champ  de  bataille  ou  par  le  dépeuple- 
menfa  des  ^campagnes,  doit  intensifier  son  effort..  Tous 
les  moyens  doivent  être  mis  en  œuvre  h  cet  effet. 
L'action  individuelle,  le  concours  de  l'Etat  sous  forme 
de  .subventions,  d'encouragement,  d'éducation,  de 
création  d'organes  administratifs,  aucun  de  ceisi 
moyens  n'est  à,  dédaigner  et  ils  ont  tous  leur  rôle 
utile  à  jouer.  Aussi  la  loi  du  6  janvier  1919  a-t-elle 
prescrit  qu'en  attendant  la  création  de  chambres 
d'agriculture,  des  offices  agricoles  départementaux  et 
régionaux  seraient  créés  et  fonctionneraient  pour  for- 
mer dans  les  circonscription?!  départementales  ou  dans 
les  régions  un  centre  d'i'hdustrie  et  d'i-nfluence  édu"'-a- 
tive.  Une  circulaire  récente  du  ministre  de  l'Agri- 
culture vient  d'en  détenniner.  sinon  les  attributions, 
au  moins  les  principes  dont  ils  devront  s  inspirer. 

Organes  autonomes,  indépendants,  dotés  de  la  per- 
sonnalité financière  ils  réuniront  les  éléments  agri- 
coles les  plus  qualifiés  de  -chaque  région  sans  que 
l'intervention  administrative  se  manifeste  autrement 
que  sous  la  forme  de  conseils  et  de  contrôle.  Déjà 
avant  la  guerre,  danis  quelques  départements  avait 
été  réalisée  la  conception  de  la  «  maison  de  l'agri- 
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culture  »  où  étaient  réunies  les  institutions  agrico- 
les importantes  que  les  agriculteurs  ont  intérêt  à 
trouver  groupées  dans  un  local  unique.  C'est  dune 
méthode  anaiogue  que  devront  s'inspirer  les  diviis 
services  d'un  oilice.  L'efticacité  de  leur  action  dépen- 
dra en  premier  lieu  surtout  de  la  valeur  de  leur  pro- 
gramme. 11  devra  comprendre  lensemble  des  mesu- 
res propres  aux  situations  particulières  qui  caractéri- 
sent en  général  les  divers  milieux  agricoles  d'un 
même  tlépartement  formé  souvent  de  régions  agricoles 
diverses.  D  où  la  nécessité  de  donner  comme  fonde- 
ment il  l'œuvre  première  de  l'ofifce  l'étude  analytique, 
monographique,  du  déparlement  et  d'en  déduire  les 
améliorations  à  préconiser  ou  à  rechercher.  Cest  sur 
les  bases  de  ce  travail  préalable  que  sera  dresisé  le 
plan  complet  et  logique  par  degré  d'importance  et 
d  urgence  de  ces  amélioration^. 

beiun  les  régions,  ce  programme  portera  sur  tout 
ou  partie  des  trois  points  suivants  :  1"  production 
végétale;  2-  pruducuoii  animale;  3"  améliorations 
d  prdre  social. 

La  proauciion  végétale  compoile  tout  ù  la  fois  l'em- 
ploi ues  bonnes  isemcnces  sficcbui,iiccs  irar  le  triage 
mécanique  'Ct  par  le  choix  judi'cieux,  1  uulisation  des 
îumures  cippropiiécs,  eiîigrais  complcmeutaires,  en- 
gTais  cjiimiqucs,  dont  l'emploi  sera  lacilaé  par  tous 
les  moyens  .commerciaux,  tels  qu'achat  en  commun, 
transport  vulgarisation  des  systènias  les  plus  efli- 
caces,  etc.;  1  mdicalitm  des  procédés  culturaux  les 
plus  perlectioiuiés  et  les  plu.,  pratiques;  assolement 
répondant  aux  condition^s  diverses  de  chaaue  pays  et 
généralisation  de  leur  emploi  dans  telles  régions  (par 
exemple  la  substitution  de  l'assolement  quadriennal  ù 
I  assolement  triennal  permettra  une  meilleure  utili- 
ëûfjon  de  la  main-d'œuvre  et  une  exécution  plus  par- 
taite  des  travaux);  amélioration  des  procédés  de  tra- 
vail, amélioration  de  l'outillage  et  emploi  d'appareils 
mécaniques,  de  semences,  .de  récoltes,  de  battage  et 
de  ^culture;  améliorations  foncières  suscitéesi  et  favo- 
risées par  la  pratique  du  remcm^brement;  déve^ppc- 
roeni  des  cultures  spéciales  :  arbusti\os,  fruitières 
maraîchères  et  florales,  lutte  contre  les  parasites  etc...' 

L  obligation  de  reconstituer  rapidement  le  cheptel 
national,  décimé  par  la  guerre  doit  avoir  pour  corol- 
laire une  amélioration  de  k  i^oduction  animale  Là 
encore  le  rôle  de  l'office  se  traduira  nar  le  perfection- 
nement deis  races  grc1,oe  à  la  sélecfion  des  reproduc- 
teurs, leur  achat  et  leur  rétrocession  à  prix  réduit 
la  creatujii  d  éiables  modèles  et  la  constitution  de  trou- 
peaux d'ehte,  pépinxT.  s  ,io  béliers  et  de  brebis  avec 
une  école  de  maîtx-os  l.crgcrs,  des  concours  de  toutes 
espèces,  d'étables,  de  bergeries;  la  délermination  des 
meilleurs  types  de  rations  ix  adopter;  toutes  les  mesu- 
res dhvgiene  et  de  prophylaxie  contre  les  épizooties 
tel  est  le  vaste  programme  qui  s  ouvre  à  l'activité  des 
oinces. 

l'^.nfin.  à  côté  des  végétaux  et  des  animaux,  l'homme 
aussi  doit  être  pris  en  considération.  Le  dépeuplement 
Qos  cauipignes  est  la  plaie  dont  nous  souffrons  II 
laut  retenir  le  paysan,  aux  .eh;,ra])s  et  pour  cela  lui 
donner  !e  minmnun  de-  ^-ie  suêialc  a  laquelle  il  aspire 

mof7!^n'  ^^'r!''''^^     •^'^"^^  meilleures  conditions 

ma  éi  elles  d'existence   et  de  logement.  •  Lo  villaon 
embelli  dod  élr,.  pn„rvu  d'eau  potable,  bien  éclaiié 
eompnrta),    uuc  bil,HnilKMp,e  rm'ale,  un  cercle  d'étu- 
des agricoles  et  l„us  les  éléments  de  saine  distraction 
Accédant  a  la  propriété,  garanti  contre  lew  risques  <\r 
a  prodaction  agricole,  assuré  contre  le  chômage  par 
or-ganisation  d  offices  de  placement,  instruit  par  tous 
es  moyens  modernes  de  vulgarisation,  le  paysan  ne 
trouvera  plus  morne,  triste  et  falisante  la  vie  de  a 
campagne  et  n'y  préférera  plus  rexistence  de  la  ville 
Seconde  par  lo.s  associations  de  toutes  isortes  qui  v 
trouveront  commfç  leur  centre  normal  de  groupement 
ayant  tm-dessus  do  lui  les  offices  réaionaux  qui  réuni- 
ront plusieurs  offices  déparlemenlaux.  l'office  a^^ricolo 
aura  donc  comme  mission  esi^enticlle  d'élaborer  métho- 
diquement pour  chaque  pays  le  programme  des  proctrès 
agricoles  reahsables  et  à  en  assurer  l'exécution  par  des 
movens  pra hques,  variés  et  adaptés  à  chaque  milieu 
soit  sous  la  forme  d  encouragements  distribués  par  l'of- 
fi'ce  hu-méme  nu  par  l'intermédiaire  de  .sociétés  agri- 
coles, soit  par  l'aide  directe  appo/ée  aux-  cultivateurs 
L.  olhce  aura  surtout  un  rôle  d'éducateur.  Il  complé- 
era  1  éducation  profcs.siopnollp  des  agriculteurs  nar 
expermie.nt.tion,  la  démonstration  et  la  ^^ilgarisa- 
tion  i-ontribuanf  ninc,  ù  redonner  h  notre  pav^  h 
place  cfui  lui  revient  dans  Tagriculture  mondiale.  ' 

Wn,LlA.M  Ot'ALID- 


LtVûLUTIûN  DE  L'iNOUSTRIE  DES  ENGRAIS 


Deux  conférences  -lort  intérossaiil(î«  au  point  de  vue 
du  dévcloppeiiieut  de  l'ulilisaliou  dies  engrais  viennent 
d'être  lailcv  à  la  Société  de  Chimie  iiuluslrielle. 

Muliguoii,  i)i\jlesBeur  au  Gullcge  de  France,  a  exposé 
devant  une  iiunibieuse  asseniblci',  les  uiudilicalians  appor- 
tées pur  la  guerre  à  la  grande  industrie  des  terlilisajiti;  du 
sol,  idiosplialcs,  sel  de  potasse,  composés  azotés. 

Les  Etais-Unis  et  la  France  sont  les  pourvovcurs  du  mar- 
ché luoîidml  on  pliosphates  naturels,  leur  union  peut  oons- 
tiUier  un  puisuaut  monopole.  L'Allemagne  dépend  entic- 
remont  de  imua  pour  ses  scories  de  depliosphoration,  car 
les  nunerais  de  1er  phosphores  de  i'E-sl  ôclmppent  débor- 
niais  lotulcnieiit  à  sa  dommation  puliliqut  et  éconûnnque. 

Le  monopole  allemand  de  la  potasse  s'évanouit  avec  le 
retour  de  l'Alsace  a  lu  France.  La  potassé  alsacienne  avec 
une  cxtraclioïi  sufiisamnient  développée,  peut  concurrencer 
la  potasse  p'ussienne  sur  les  marchés  aes  pays  de  l'En- 
tente ;  il  en  sera  bientôt  de  même  pour  les  nouveaux  gise- 
luents  espagnols  dont  la  mise  en  exptoiUtion  nu  tai'dera 
pas  à  commencer. 

C'est  dans  le  domaine  des  composés  azotés  que  la  gueiTe 
a  apporté  le  plus  de  modilicationg,  non  pas  pai*  l'élalxij-ation 
de  nouveaux  procédés,  car  ils  existaient  tous  en  l'JL't, 
mais  par  le  développement  pratique  de  ces  procédés  déve- 
■  luiipriiKiil  provoqué,  daub  les  Empires  centraux,  par  la 
iie  v^^iii/  (le  se  prociurer  de  l'acide  nitrique  indisix-n sable 
à  lu  tuhrcution  des  poudres  et  des  cxulosils,  dans  les  pay^i 
do  l  Entente  pur  la  crainte  d'être  coupes  du  Cluli  au  mo- 
ment où  la  guerre  sous-marine  redoublait  û'intensaé.  Les 
nombreuses  usines  de  lixation  de  I  aajle  de  1  air  ne  dispa- 
ruili-ont  pas  toutes  avec  la  paix  et  un  équilibre  comaiercial 
s  établira  entre  les  produits  azotés  anciens  et  Ict;  produits 
synthétiques. 

.Sualiailons  que  la  concurrence  .provoque  dans  quelques 
années  un  abaissement  du  prix  de  l'azote,  dans  l'intérêt 
de  1  agricullure  et  de  la  solution  du  problème  de  la  vie 
chère. 

M.  Georges  Claude,  l'éminent  ingénieur,  fait  refesorlir 
toute  1  importance  des  cmséquenccs  industriclleiê  de  la  syn- 
tliese  de  l'annuoniaque. 

On  sait  de  quels  succès  ont  été  couronnée  les  effoins 
entrepris  au  cours  des  qunize  dernières  années  dans  la 
voie  de  la  lixat:'on  de  l'azote  atmosphérique  ;  succès  nélasle 
on  peut  le  dire,  )iui-uiic  , vii,.  industrie  a  eu  le  triste  privi- 
lège de  rendre  pn-;-i!:l,'  i,i  inulongation  de  la  guerre,  car 
sans  explosifs  l'Alleinugne  n'eût  pu  lutter. 

Le  problème  de  l'azole  est  remis  aujourd'liui  au  premier 
plan  de  1  actualité  pour  les  besoins  de  la  paix.  Des  procédés 
très  dvvcirs  ont  été  proposés  pour  la  lixatjon  de  l'azote  • 
ox.vdation  de  fazote,  fabrication  de  la  cyanamide  des  cya- 
nures, synthèse  de  l'ammoniaque,  etc.  M.  Georges  Claude 
met  en  évidence  une  supériorité  d'ordre 'général  da  ceux  des 
procédés  de  lixation  de  i'azote  qui  sont  basés  sur  la  «vn> 
the,~e.  Le  procédé  de  fabrication  d'engrais  ammoniacaux 
Midiqiie  par  M.  Claude  permet  de  fournir,  en  sus  des  en- 
grais, et,  presque  comme  sous-nroduit,  du  eaiSjonate  de 
soude,  dont  l'/unportance  est,  on  le  sait,  considérable. 

Lo^  cliose,  au  surplus,  se  comprend  aisément.  Le'  gros 
eniplo,  de  1  azote,  en  temps  de  paix,  c'est  la  fabricahon 
des  engrais.  Quand  la  matière  première  est  faimnonianue 
on  a  coutume  jusqu'à  présent  de  la  transformer  en  sulfate 
et  cest  irrationnel,  car  l'acide  sulfurique  emplové  Doiir 
cela  coûte  cher  et  n'a  par  lui-même  aucune  valeur  fertili- 
sante. Or,  aussi  bien  et  mieux  que  le  sulfate,  le  chlofrure 
d  ammomum  peut  être  un  engrf^is,  lo,,  expériences  de 
Georges  Ville  1  ont  prouvé.  On  peut  donc  emplover  ramnio- 
maque  de  synthèse  à  faii'e  du  chlorure  d'am'nionium,  et 
Il  y  a  pour  cela  un  moyen  élégant,  qui  est  de  prendre  au 
sel  niarm  son  ch  ore,  perdu  jinsqu'ici  dans  la  fabrication 
r«mmnn-n  n  l'^^^^é  Solvay.  .Ainsi,  on  transtornio 

1  ammoniaque  en  engrais  transportable,  et  par-dessus  Jo 

nîn''  f'     """^T  '^^'^^"''^  ^'""^  ^o^""»"  «»  supplément 

plus  de  trolls  tomies  de  carbonate  de  soude. 


BIBLIOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE 

Transports  :        ,  ' 

^  o^wf ■^i^'rr^'^''  *  7       situation  fmancière  des  Oo«ipa- 
fiiia  'ltJia)  Parlementaire!  Id 

\VST-,;:,Jwf  '^Î^'^'H  P^'-  ^'li-'ïlands  de  mer  (ficwi.  de 
la  Muiinc  Murclutmie,  avril  J;)|9) 

~  "^'^^ 

d^''chemi"^s  do  f.'!"?//?"  ^'T}'^^'  Roseaux 
.juin  S  '  ^°"'"J'''^      Purlemeniaire,  30 

"tm^ï'm.rd  ;r  "f^r'^^'V^  ««"'i^^^  "'al•ilimc^s  pas, 
2t!  hiin  1019  .         '  ^f'  -^'ie  (LT^conomistc  Parlememire, 

Jiion  de  loui,  les  reseaux  de  chemins  de  fer  {Ch.  6046). 
Mines  : 

■'^■(LTmSt  Kn  ih?,  sP^'^^ial  des  Combustibles 

i^cvnumtiie  rinii'tncniavv,  19  juin  1010). 


QUESTIONS 


O 


FÎNAMCÎERES?^ 


LA  QUESTION  DES  CRÉDITS 

ET  LES  IMPOTS  NOUVEAUX 


ï.  —  Les  lois  de  crédits  du  30  juin  1919. 

II.  —  Crédits  provisoires,  crédits  additionnels,  crédits 
ordinaires  et  crédits  extraordinaires. 

III.  —  Crédits  ouverts  depuis  le  l'^"'  août  1914  iuscru  au 
30  juin  1919. 

IV.  —  Les  comptes  spéciaux  et  l'accroissement  de  la 
dette  française. 

V.  —  Les  ressources  nouvelles. 

VI.  —  L'administration  des  finances  et  iapplication 
des  impôts  démocratiques. 

VII.  —  Conclusion. 


Le  coiitiibuable  mal  informé  qui,  de  temps  à  autre, 
lit  le  Journal  Olficiel  et  qui  aura  par  hasard  consulté 
le  numéro  du  l*^"-  juillet  deimier  doit  se  trouver  sous 
le  coup  d'une  vive  surprise.  Il  a  pu,  en  effet,  y  cons- 
tater Ja  publication  de  toute  une  série  de  lois  qui 
augmentent  dans  une  large  mesure  les  charges  de  nos 
budgets  futurs. 

Je  me  contente  de  citer  ces  lois  : 

1°  Loi  portant  ouveiture  et  annulation,  sur  l'exer- 
cice 1919,  de  crédits  concernant  les  dépenses  militaires 
et  les  dépenses  e.vceptiûnnelles  des  services  civils  : 

2"  Loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice \  1919,  de 
crédits  provisoires  concernant  les  dépenses  militaires 
et  les  dépenses  exceptionnelles  des  .services  civils  et 
applicables  au  troisième  trimestre  de  1919  ; 

if»  Loi  portant  :  a)  ouverture  et  annulation  de  cré- 
dits sur  l'exercice  1918,  au  titre  ordinaire  des  services 
civils  :  bj  ouverture  de  crédits  sur  1  exercice  1918.  au 
titre  des  dépenses  exceptionnelles  des  services  ci- 
vils ;  c)  annulation  de  crédit  au  titre  du  budget  ordi- 
naire deà^  services  civils  de  l'exercice  1919  ; 

4-°  Loi  portant  ouverture  de  crédits  additionnels  aux 
crédits  provisoires  accordés  au  titre  du  budget  ordi- 
iiaiie  de.s  services  civils  de  l'exercice  1919 "pour  le 
mois  de  juillet  ; 

5"  Loi  portant  :  a)  ouverture  au  budget  ordinaire 
des  services  civils  de  l'exercice  1919  de  crédits  provi- 
soire.s  applicables  au  mois  de  juillet  1919  ;  51  auto- 
risation de  percevoir  pendant  le  même  mois  les  im- 
pôts et  revenus  publics  : 

0°  (pour  mémoire)  loi  relative  au  repoi-t  de  ciédits 
de  l'exercice  1918  à  l'exercice  1919. 

II 

Quelle  avalanche  de  crédits  nouveaux,  vont  penser 
les  lecteurs  de  cette  énumération  !  Jusqu'à  présent  je 
n'ai  fourni  aucun  chiffre,  mais  la  liste,  à  elle  seule, 
revot  un  aspect  menaçant.  Avant  d'entrer  dans  le 
détail,  il  est  bon,  toutefois,  de  fournir  quelques  expli- 
cations sur  ces  diverses  sortes  de  crédits. 

Depuis  le  début  des  hostilités,  les  crédits  concer- 
nant les  dépenses  militaires  et  les  dépenses  excep- 
tionnel es  de.s  services  civils  n'ont  iamais  été  incor- 
por<;s  dans  le  budget  ordinaire,  —  lequel  budget  n'a 
f-te  remis  eu  vigueur  qu'à  partir  du  1^'-  janvier  1918  •  — 
aussi  les  a-t-on  considérés  comme  des  crédits  provi- 
•«^o/rcÀ',  et  a-t-on  profité  de  cette  désignation  i)o;ir  m 
pas  taire  face  aux  dép<«nses  v  afférentes  au  mj-'.-u 
:1e  ressources  normales. 

Lorsqu'avant  la  guerre  le  budget  ordinaire  de  Len- 
née  n,.fn,t  pas  voté  ayant  le  l---  janvier,  on  procédait 
'I  1  adoption  de  douzièmes  provisoires  ;  le  budoei  r>.. 
1  exercice  191Ô  étant  toujours  à, l'état  de  projet/ acli-cl- 


lement  discuté  par  la  Chambre  des  députés,  ou  a  eu 
recours,  cette  année,  à  des  douzièmes  ou  crédits  pro- 
visoires ;  le  législateur,  cette  fois,  jaloux  de  son  clr<-,u 
de  contrôle  permanent,  n'a  voulu  accorder  que  le  dou- 
zième afférent  au  mois  de  juillet. 

Au  cours  de  1  année  on  s'aperçoit  fréquemment  eue 
certaines  prévisions  étaient  trop  larges  et  d'autres 
trop  étroites  ;  on  est  alors  obligé  de  recourir  à  cej-- 
tames  rectifications,  d'ouvrir  des  crédits  additionnels 
ou  de  procéder  à  des  annulations  ;  ces  opérations  peu  ■ 
vent  même  concerner  des  exercices  clos  ou  périni'-''^. 

Les  explications  qui  précèdent  sont  peut-être  un  peu 
brèves  et  ne  cadrent  pas  pleinement  avec  la  réalité 
admnnstrative  et  la  nomenclature  budgétaire  Je  ren- 
voie aux  ouvrages  de  MAI.  Gaston  Jèze  et  de  M.  René 
btourm,  aujourd'hui  décédé,  les  lecteurs  qui  désire- 
raient approfondir  cette  question,  sur  laquelle  ie  me 
propose  de  revenir  ultérieurement. 

III 

Je  prie  maintenant  le  lecteur  de  se  reporter  à  mon 
article  sur  Jm  situation  financière  et  les  déclarations 
de  M.  klûtz  {L^urope  Aviivelle,  n°  9,  p.  itZ)  et  d'y 
consulter  le  tableau  qui  donne  le  montant  des  crédits 
ouverts  et  u  ouvrir  du  P'-  août  au  30  juin  1919.  Par  cré- 
dits oiwerts^ju  à  ouvrir,  j'entendais  les  crédits  concer- 
iiaiu  les  dépenses  extraordinaires  jusqu'au  30  juin  ïa.j 
et  les  crédits  concernant  les  Uepcnst-s  uiumaires  ius- 
qu  au  31  céc.  1919.  Cette  lois  je  dresse  un  tableau  un 
peu  diiterent,  p-rtapis  crédits  additionnels  et  quelques 
rares  annulations  ayant  modillé  les  chiffres  aniérieu- 
remenl  présentés,  les  crédits  provisoires  ordinaires 
de  juillet  étant  pris  en  considération,  d'autre  part 
ainsi  que  les  crédita  provisoires  extraordinaires  du 
■P  trimestre  courant.  Bref  le  tableau  qui  suit  ne  con'- 
prend  que  les  crédits  ouverts  à  l'heure  actuelle. 

Millions  de  francs 

''l'   8:^48 

^y^'^'    22  804 

  ilis 

l*'^!  '    42  301 

1918    5300; 

1919  sem.j  a)  Budget  ordinaire.  5.375 

0)  (.rédits  extraordinaires   18  83'^ 

Lois  du  30  juin  1919  a)  loi  n"  1  (au 

^   '"i       ^   G.986 

c)  loi  n»  3   5g 

d)  loi  n°  l  l  .  '  31 

c)  loi  11"  5  .  .  .  .  .  .  y.  .  .  .  .  882 

'i'otal   192.381- 

Il  ne  faiil  pas  avoir,  en  ces  chiffres,  une  confiance 
absolue  ;  sans  doute  seront-ils  modifiés  encore  par 
a  reaction  qu'exercent  les  budgets  annexes  sur  le 
budget  général,  par  tous  les  crédits  additionnels  gup- 
plemenlaires  et  extraordinaires  aui  pulluleront  avant 
peu  pour  augmenter  les  charges  courantes  iusqu'à  fin 
juillet  (dépenses  ordinaires]  et  iusqu'à  fin  'septembre 
(dépenses  militaires  et  exceptionnêlleel.  H  n'en  est 
pa.s  moins  vrai  que,  durant  les  hostilités,  en  admet- 
tant quelles  s'arrêtent  définitivement  avant  peu.  la 
i'rance  aura  mis  à  la  disposition  de  son  arm<>e  et  de 
sa  marine,  de  son  administration  et  de  son  indus- 
trie, etc.,  une  somme  d'environ  200  milliards  de 
francs. 

IV 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  tout. 

Je_  laisse  driibi'i  'mont  de  côté  tous  les  comptes 
spéciaux  qu'il  fji.idi  n  assurer  un  jour  quelconque,  qui 
3e  traduiront  par  des  déficits  considérables,  à  impu- 
ter tôt  ou  tard  sur  le  budget,  de  l'Etat. 
^  Le  Journal  Ofiiciel  du'  l'^  juillet  fait  allusion  h 
plusieurs'  d'entre  eux  :  le  compte  spécial  des  trans- 
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fâorts  i»mrltlm&s  ot  la  compte  spécial  û'ôntrôtlen  aoi* 
troupes  d'occupation  en  paya  ennemis,  par  exemple. 
J'ai  déjà  parlé,  dans  ma  chronique  hebdomadaire  de 
ces  comptes  spéciaux,  artillces  de  comptabilité  bud- 
gétaire qui  nous  ramènent  aux  plus  tristes  jours  de 
la  fin  du  règne  de  Louis  XVI.  Le  m-nistre  des 
Finances  espère  qu'en  fin  de  compte  les  dépenses 
seront  contrebalancées  par  des  recettes  au  moins 
équivalentes,  ces  recettes  provenant,  dans  certains 
cas,  des  versements  de  l'ennemi.  Mais  je  crois  que 
cette  institution  n'a  d'autre  but  que  de  rendre , encore 
plus  obscurs,  aux  yeux  des  prol'anes,  les  mystères 
budgétaires. 

Négligeons  donc  cet  élément  d'incertitude  :  la  dette 
française  a  empiré  depuis  le  30  novembre  dernier  (voir 
le  3*=  tableau  de  l'article  précité).  En  effet,  les  avances 
de  la  Banque  de  France  se  sont  élevées  de  17  à  23  mil- 
liards i  de  francs  (23.450  .millions  le  26  juin  1919)  et 
chaque"  mois  voit  éclore  à  peu  près  deux  nouveaux 
milliards  de  bons  du  Trésor.  Il  est  vrai  que  le  pro- 
duit des  impôts  s'est  un  peu  amélioré  et  que  M.  Klotz 
préconise  de  "nouvelles  ressources  normales  d'appa- 
rence avantageuse.  Mais  peuvent-elles  combler  le 
gouffre  ? 

V 

Le  ministre  des  Finances  estime  d'ailleurs  que  ces 
nouvelles  ressources  ne  suffiront  pas,  qu'il  faudra 
recourir  à  d'auU'es  recettes,  que  ses  bureaux  étudient 
probablement  sans  trop  de  hâte. 

Le  Parlement  n'a  d'ailleurs  voté,  jusqu'à  présent, 
qu'un  seul  relèvement  de  tarifs,  celui  qui  ouceme 
le  prix  des  tabacs.  On  connaît  les  vicissituues  Cn 
projet  :  la  majoration  des  produits  de  Iuko,  tout 
d'abord  de  100  %,  n'est  plus  que  de  20  %  depuis  le 
1<"-  juillet.  Pour  employer  une  formule  vulgaire,  mais 
expressive,  on  péut  dire  qu'à  force  de  tirer  tur  la 
ficelle  on  finit  par  la  casser.  Le  législateur  ne  s'est 
pas  rappelé  la  théorie  des  profits  des  monopoles,  ou 
plutôt  l'ignorait  ;  l'étude  de  Cournot  et  de  ses  dis- 
ciples lui  eût  enseigné  qu'il  existe  un  prix  optimum 
à  partir  duquel  le  produit  du  bénéfice  net  de  l'unité 
par  le  montant  des  unités  vendues  ne  cesse  de 
s'abaisser. 

En  outre,  par  voie  de  déc-ret,  le  Président  de  la 
République  a  haussé  le  prix  des  allumettes.  J'ai  déj.i 
dit  ce  que  je  pensais  de  cette  mesure  qui  frappe  un 
article  indispensable. 

Qu'attend  donc  M.  Klotz  des  nouvelles  ressources 
actuellement  soumises  aux  deux  commissions  du  b'Kl- 
get  et  de  législation  fiscale,  majoration  des  tabacs  et 
des  allumettes  y  comprises  ?  Èn  tout  et  j'our  tout 
1.280  millions  de  francs. 

M.  Klotz  a  voulu  tenir  la  balance  égale  entre  les 
impôts  directs  et  les  impôts  indirects.  Il  a  d'une 
part  proposé,  en  matière  d'impôt  sur  le  revenu,  des 
mesures  de  contrôle  et  de  répression,  une  iggrava- 
tion  des  pénahtés  fiscales  et  l'extension  des  droits 
portant  sur  les  créances,'  les  dépôts  et  les  caution- 
nements, d'autre  part  l'instauration  d'un  impôt  sur 
l'enrichissement,  des  modifications  dans  le  mode 
de  perception  de  la  contribution  sur  les  bénéfices  de 
guerre,  une  augmentation  des  droits  sur  les  muta- 
tions à  titre  gratuit  et  la  suppression  de  la  vacation 
héréditaire  à  partir  du  4^  degré.  Voilà  pour  les  impôts 
sur  la  richesse  acquise  et  les  revenus. 

Voici  maintenant  pour  les  contributions  indirectes, 
au  sens  scientifique  et  non  pas  administratif  du  mot  : 
en  plus  de  la  majoration  des  prix  des  tabacs  et  des 
allumettes,  seront  accrus  la  taxe  pour  frais  de  sur- 
veillance en  vue  de  la  répression  des  fraudes,  les 
droits  d'enregistrement  sur  les  ventes  d'immeubles, 
de  meubles  et  de  fonds  de  commerce,  tous  les  droits 
fixes  d'enregistrement,  les  droits  sUr  les  vins,  cidres, 
poirés,  hydromels  et  bières,  les  droits  sur  les  eaux 
minérales  et  boissons  gazéifiées,  les  droits  sur  les 
sucres,  glucoses  et  saccharines  et  les  droits  sur  les 
cafés. 

A  cette  double  liste,  déjà  un  peu  longue,  il  convient 
d'ajouter  l'établissement,  déjà  publié  au  Journal  Offi- 
ciel, de  surtaxes  ad  valorem  sur  les  importations,  des 
mesures  extrêmement  sévères  ayant  pour  but  la  ré- 
pression des  fraudes  en  matière  de  contributions  di- 
rectes et  de  droits  d'enregistrement  et  la  création 
de  deux  centimes  et  demi  supplémentaires  sur  toutes 
les  amendes  pénales  ou  fiscales. 

VI 

La  part  ainsi  faite  aux  droits  de  consommation  et 
aux  impôts  qui  ne  pèsent  ni  sur  la  richesse  acquise 
ni  sur  les  revenus  parait  trop  belle.  Dans  la  réalité, 


m  eutrô,  Iôé)  eontrlbuUono  directes  no  sont  pab  l'oh» 

jet  d'une  application  rationnelle  et  eerrée. 

Mais,  dira-t-on,  M,  Klotz  propoise  aujourd'hui  de 
rendre  le  contrôle  beaucoup  plus  sévère  et  de  ren- 
forcer les  pénalités,  en  particulier  pour  les  impôts 
sur  le  revenu,  les  bénéfices  de  guerre  et  les  succes- 
sions. D'accord,  mais  promettre  et  tenir  sont  deux 
verbes  de  sens  différent  ;  l'expérience  nous  l'enseigne 
clairement  en  matière  financière. 

Admettons,  en  effet,  que  le  Gouvernement  et  le  Par- 
lement soient  résolus  à  procéder  à  des  réformes  pro- 
fondes, sérieuses,  à  faire  par  exemple  de  nos  impôts 
sur  le  revenu  un  instrument  fiscal  souple  et  produc- 
tif à  l'instar  de  Vincome  fax  anglais  ou  américain  : 
ils  se  heurteront  à  une  opi)osition  sourde,  mais  effi- 
cace, de  la  part  de  la  haute  administration  des  finan- 
ces, en  un  mot  des  bureaux. 

Ici  même  j'ai  déjà  fait  allusion  aux  doléances  des 
contrôleurs  des  contributions  directes,  —  moins  nom- 
breux depuis  que  leur  lâche  s'est  accrue,  —  qui  se 
plaignent  du  sabotage  dont  sont  victimes  les  nou- 
velles créations  fiscales  vraiment  démocratiques  de 
ces  derniers  temps.  Tai  montré  à  plusieurs  reprises 
la  faiblesse  dont  le  ministère  des  Finances  faisait 
preuve  à  l'égard  des  bénéficiaires  de  la  guerre,  et 
M.  Paul  Laffont  intervenait  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, le  1®''  juillet,  au  cours  de  la  discussion  du  budget 
des  finances,  pour  mentionner  l'exemple  de  la  Grande- 
Bretagne  qui,  sans  tarir  ses  industries  de  guerre  ou 
autres,  a  su  faire  rendre  le  maximum  à  son  excess 
profits  duty. 

Il  y  a  mieux.  M.  Vincent  Auriol,  rapporteur  des 
deux  Commissions  du  budget  et  de  législation  fiscale 
pour  les  dispositions  relatives  à  l'impôt  sur  le  revenu 
et  aux  fraudes  fiscales,  vient  d'adresser  cette  lettre 
aux  présidents  des  deux  Commissions  : 

J'ai  le  regret  de  vous  informer  qu'il  m'est  impossible  de 
rapporter  les  projets  fiscabx  dont  les  deux  commissions 
linancières  de  la  Chambre  m'avaient  fait  l'honneur  de  me 
confier  l'étude. 

Au  moment  où  les  loiis  d'impôt  sur  le  -revenu  devraient 
être,  à  mon  avis,  les  plus  robustes  fondements  de  noire 
édifice  financier  et  où  il  me  paraît  indispensable  d'en  re- 
cherciier  et  d'en  obtenir  les  meilleurs  résultats  à  la  fois  par 
une  réorganisation  complète  des  services  du  ministère  des 
Finances  et  par  une  modification  profonde  de  l'assiette  et 
du  contrôle,  je  ne  me  suis  trouvé  en  présence  que  de  textes 
isolés,  sans  làen  entre  eux,  sans  vue  d'ensemble,  sans  elfi- 
cacité. 

D'autre  part,  préaccupé  moi-même  d'établir  des  textes 
utiles  et  de  réaliser  le  «  cahier  fiscal  »  indispensable,  je  n'ai 
pu  trouver  dans  les  services  centraux  du  ministère  la  docu- 
mentation, l'initiative  et  la  foi  néGessaires  pour  assurer  le 
succès  de  notre  législation  moderne.  Une  œuvre  sérieuse 
me  paraît,  dans  ces  conditions,  impossible  à  réaliser. 


Je  préfère  donc  l'enrendire  la  plus  grande  liberté  d'action 
que  la  Ûiambre  a  eû  l'initiative  de  nous  donner. 

VII 

Bref,  au  moment  où  notre  dette  ne  cesse  de  s'enfler, 
où  en  particulier  la  dette  flottante  ne  subit  aucune 
consoliclation,  le  prochain  emprunt  devant  être  affecté 
à  la  restauration  des  régions  libérées,  de  hauts  fonc- 
tionnaires des  fîxiances  ne  songent  qu'à  retarder  dans 
leur  travail  les  membres  du  Parlement  qui  s'intéres- 
sent aux  questions  fiscales  et  désirent  perfectionner 
notre  système  financier. 

Pas  cie  plan  d'ensemble,  des  projets  sporadiques, 
une  politique  à  hue  et  à  dia,  voici  en  même  temps 
les  qualifications  les  plus  bénignes  qui  conviennent 
aux  efforts  de  M.  Klotz. 

Ne  conviendrait-il  pas  de  faire  entendre  à  ceux-là  la 
voix  de  la  raison  et  de  demander  à  ce  dernier  si,  oui 
ou  non,  il  veut  se  montrer  un  peu  plus  énergique  et 
quelles  »  directives  »  il  entend  suivre  pour  assurer 
notre  situation  budgétaire  ? 

Louis  Suret. 


Aux  grandes  plaies  il  faut  de 
grands  remèdes  et  Vhomme  chargé 
de  les  traiter  ne  doit  pas  craindre 
de  se  servir  de  Vinstrument  qui 
coupe  le  mieux. 

METTERNICH  (Mémoires  II,  237). 


L'EUROPE  NOUVELLE 


MONNAIE  ~  BANQUE  -  CHANGE 

NOTES  DE  LA  SEMAINE 
.       L'organisation  du  crédit  dans  les  régions  libérées. 

W  Dans  son  discours  au  Sénat  du  27  mai  dernier 
M.  Klotz  a^■ait  annoncé  que  le  Gouvernement  envisa- 
geait toute  une  organisation  en  vue  de  faire  face  aux 
besoins  ae  crédit  qui  allaient  se  manifester  avec  une 
très  grande  mtensité  dans  les  régions  dévastées  II 
avait  esquissé  en  quelques  mots  la  physionomie  que 
o'evrait  avoir  cette  organisation  en  montrant  qiui'elle 
devrait  avoir  ime  triple  base  suivant  qu'il  s'agirait  de 
crédits  aux  immeubles,  de  crédit  aw!x  exploitations 
agricoles  ou  de  crédits  industriels  et  commerciaux 
Le  ministre  des  Finances  avait  inà-igué  que  pour  les 
deux  premières  catégories  de  crédits  il  y  aurait  lieu 
d'avoir  recours  tout  simplement  aux  institutions  exis- 

•  tantes,  c'est-à-dire  au  Crédit  Foncier  et  aux  caisses 
de  crédit  agricole,  en  apportant  quelques  modifica- 
tions ou  quelques  compléments  à  leurs  règles  actuel- 
les de  fonctionnement.  Quant  au  crédit  à  l'industrie 
et  au  commerce,  il  d'evait  donner  lieu  à  la  création  d'un 
établissement  nouveau  particulièrement  adapté  aux 
services  qu'il  serait  appelé  à  rendre.  Et  M.  Klotz  avait 
déclaré  (jue  son  administration  était  en  train  d'élabo- 
rer iiin  projet  qui  serait  soumis  sous  peu  au  Parle- 
ment. 

Le  compte  rendu  du  dernier  Conseil  des  ministres 
nous  a  fait  savoir  hier  aue  le  ministre  des  Finances 
avait  tenu  sa  promesse.  D'après  la  note  communiquée 
aux  journaux,  M.  Klotz  a  fait  approuver  par  le  Conseil 
un  projet  dont  la  Chambre  sera  prochainement  sai- 
sie, et  qui  tend  à  lïnstitution  <i"un  étaiblissement  spé- 
cial de  crédit  en  faveur  des  industriels  et  commerçants 
qui  ont  éprou^■é  des  dorhmages  de  guerre. 

Cet  établissement,  dont  leVôle  sera  nettement  limité 
à  son  objet  particulier,  aura  la  double  tâche  • 

1°  D'emprunter  pour  le  compte  de  l'Etat  les  som- 
mes nécessaires  au  paiement  des  ind'emnités  dues  en 
vertu  de  la  loi  du  17  avril  1919  aux  industriels  et  com- 
merçants ; 

2°  De  fournir,  en  outre,  aux  petites  entreprises  qui 
ont  été  éprouvées  par  les  é\énements  de  guerre  oo 
qui  ont  présentement  besoin  de  se  développer  le  cré- 
dit à  long  terme  qui  leur  est  nécessaire. 

Le  ministre  des  Finances  a  annoncé,  en  outre  'qu'un 
autre  projet  relatif  au  crédit  agricole  et  une  con- 
vention spéciale  avec  le  Crédit  Foncier  concernant  les 
dommages  immobiliers  sont  en  préparation. 

Nous  espérons  pouvoir  apprécier  bientôt,  par  l'exa- 
rnen  o'u  projet  lui-même,  les  dispositions  que  le  Gou- 
vernement compte  prendre  pouir  faciliter  par  le  crédit 
le  relèvement  de  nos  départements  libérés.  Le  oom- 
miuiniqué  officiel  que  nous  venons  de  reproduire  ne 
nous  fournit  que  fort  peu  d'éclaircissements.  On  voit 
seulement  que  le  rôle  du  futur  établissement  de  crédit 
indTListnel  et  commercial  sera   double   :  il  servira 
o' abord  d'intermédiaire  entre  l'Etat  et  le  public  pour 
émettre  les  emprunts  qui  .sont  nécessaires  au  finan- 
cement des  indemnités  ponr  dommages  de  puerre  et 
cela  se  fera  vraisemblablement  par  'l'émission  d'obli- 
gations à  long  terme  garanties  par  l'Etat.  On  noms 
dit  ensuite  que  cet  institut  servira  aussi  à  faire  des 
avances  aux   petites  entreprises    éprouvées  par  les 
événements  de  guerre  ou  qui  ont  besoin  de  se  déve- 
lopper. Quelle  est  exactement  la  signification  de  cet 
«  ou  >.  ?  Faudra-t-iï  pour  bénéficier  dès  avantages  et 
aeg  facilites  que  va  donner  sans  doute  la  nouvelle 
.S^'^^^i  .,^voir  éprouvé  (uin   dommase  de  guerre  ou 
sufhra^t-il  de  se  trouver  dans  la  région  officiellement 
délimitée  comme  région  libérée  ?  Et  si  cela  est  la 
solution  à  laquelle  on  s'est  arrêté,  ne  va-t-on  pas  pro- 
voquer des  réclamations  de  la  part  des  autres  petites 
entreprises   françaises   rpii  pourraient,  elles  aussi 
éprouver  le  légitime  dîésir  de  se  développer  et  d'ob- 
tenir du  crédit  à  long  terme  ? 

K-^'  1,^}^  obscur  que  nous  serons  sans  doute 

bientôt  à  même  d  éclaircir. 

Noms  pouvons  enfin  nous  demander  si  le  proiet  o-o„ 
vernemental  a  bien  envisagé  le  problème  financier 
qm  se  pose  dans  les  régions  libérées  sous  tous  ses 
aspects  éventuels.  Un  des  plus  gros  parmi  ces  pro- 
blèmes nous  paraît  devoir  être  celui  des  avances  sur 
droit  à  indemnité.  La  loi  d'u  17  avril  paraît  s'être' atta- 
à  rendre  difficile  le  transfert,  du  droit  à  indem- 
ni  é  et  par  suite  le  crédit  privé  sur  ce  droit  h  indem- 
nité. Or,  cependant,  il  faut  bien  .songer  que  les  paie 
ments  administratifs  vont  subir  d'es  retards  énormes 
t'our  accélérer  l'œuvre  de  reconstruction  il  fanjdrait 


que  les  sinistres  puissent,  dès  que  leur  droit  aura  pris 
quelque  consistance,  obtenir  quelques  avances  desti- 
nées à  leur  permettre  de  faire  entreprendre  aussitôt 
les  travaux  de  réfection.  11  ne  nous  paraît  pas  que  le 
projet  de  M.  Klotz  ait  envisagé  cette  face  de  la  ques- 
tion. ^ 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  O'ÉMISSIOlfS 

{en  millions  de  francs) 
BANQUE  DE  FRANCE 


Or 


12-19 

19  26 

26-3 

iuin  19 

juin  19 

juinetl9 

3.572 

3  572 

3.573 

1.978 

1.978 

1.978 

304 

303 

303 

828 

829 

829 

867 

869 

868 

858 

847 

921 

821 

808 

800 

1.260 

1.266 

1  256 

200 

200 

200 

23.250 

23  250 

23.600 

3.635 

3.640 

3.645 

34.449 

34.442 

34.753 

61 

49 

56 

3  301 

3.362 

3  374 

AcTi»  : 

En  caisse  

A  l'étranger  

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etals  Unis. 
Disponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers... 

Le  crédit  aux  démobilisés 

M.  Landry,  député,  qui  s'est  occupé  toujours  si  ac- 
tivement de  la  question  du  crédit  aux  démobilisés, 
vient  de  déposer  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  dù 
gouvernement  portant  ouverture  d'un  crédit  de  ^00 
millions  en  faveur  des  petits  commerçants;  les  petits 
industriels  et  des  petits  artisans  démobilisés. 
On  sait  que  l'économie  de  ce  projet  est  la  suivante  : 
Un  crédit  de  100  millions  est  ouvert,  pour  ces 
prêts.  Ce  crédit  sera  attribué,  sous  forme  d'avances 
sans  intérêts,  aux  banques  populaires  fonctionnant 
sous  le  régime  de  la  loi  du  13  mars  1917.  Les  banques 
populaires  feront  aux  bénéficiaires  de  la  loi  des  prêts 
dont  le  montant  ne  pourra  être  supérieur  à  20.000  fr., 
remboursables  en  dix  ans  ou  même  en  douze  ans  si 
le  remboursement  doit  avoir  lieu  par  annuités  Le 
taux  de  l'intérêt  oscillera  entre  2  et  3  suivant  les 
cas. 

Le  projet  est  théoriquement  excellent.  Mais  il  y  a 
cependant  une  grande  inquiétude  à  avoir  dont  l'ho- 
norable rapporteur  se  fait  l'écho  :  la  loi  de  1917 
na  reçu  encore  qu'un  commencement  d'application 
tout  à  fait  insuffisant,  les  banques  populaires 
sont  encore  très  rares  et,  en  dépit  de  tous  les  efforts 
que  fait  le  gouvernement  pour  favoriser  une  éclosion 
rapide  de  ces  banques,  il  v  a  lieu  de  craindre  qu'elles 
ne  soient  en  nombre  très  insuffisant.  M.  Landry  avoue 
cependant  qu'il  n'y  a  aucun  autre  organe  à  qui  l'on 
pourrait  s'adresser  pour  faire  ces  avances. 

Doit-on  s'en  tenir  à  cette  opinion,  et  serait-il  vrai- 
ment impossible  de  trouver  un  autre  organe  de  dis- 
tribution du  crédit  aux  démobilisés?  Cela  nous  paraît 
tout  à  fait  déplorable.  Il  faudrait  absolument  trouver 
le  moyen  d'utiliser  pour  cela  quelque  institution  ré- 
gionale déjà  existante,  fût-elle  privée,  mais  à  la  con- 
dition de  lui  juxtaposer  un  comité  de  surveillance 
chargé  de  décider  de  l'admission  des  intéressés  aux 
avantages  de  la  loi.  C'est  \h  un  problème  sur  lequel 
nous  nous  réservons  d'ailleurs  de  revenir. 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


AcTir 


Or. 


Argent  

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 
Effets  escomptés  


Passif  : 

Billets  en  circulation  

Dépôts  et  comptes  courants. 
Avances  des  caisses  de  prêt... 


31 
mai  19 

7 

juin  19 

14 
juin  19 

1  642 

1.452 

26 

26 

25 

10.175 

10.426 

10  645 

36.136 

34  600 

36.769 

35.617 

35.583 

35.654 

12.595 

11.539 

13.223 

10.679 

1290 


L'EUROPE  NOUVELLE 


BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 


Passif 
Billets  créés. . 


Actif  : 
Dette  du  gouvernement 
Rentes  immobilisées. . . . 
Or  monnayé  et  lingots. 


Départem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics  

—  privés....  


Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  

Currency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation 
Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  


11 

juin  19 

18 
juin  19 

25 
juin  19 

2,615 

2.179 

2.627 

277 
187 
2.149 

277 
187 
2.164 

277 
187 
2.162 

367 
80 
512 

0 .  Z  J  J 

367 
81 
5u5 

1  S'S 

0 . 100 

367 
81 
305 
3.473 

1.551 
2.015 
647 
45 

1.342 

2.028 
669 
49 

J.685 
2.038 

653 
52 

8.754 
718 

8.695 
718 

8.633 
718 

8.a5<i 

8.3U6 

8.2!55 

Un  essai  de  contrôle  américain  des  prix,d«  l'argent. 

Les  trois  grandes  compagnies  américaines  produc- 
trices d'argent,  ÏAnacunda  Copper  Co,  VAmeiicait, 
Swellinq  and  Reiining  Cu  et  F  United  S  Iules  SiveLliiuj 
and  Reiining  Co,  viennent  de  prendre  luiiliative  de 
constituer  une  vaste  corporation,  sur  le  type  du 
groupement  des -exportateurs  de  cuivre,  en  vue  do 
contrôler  les  prix  du  métal  argent.  Cette  initiative  esl 
destinée  à  faire  cesser  une  situation  que  les  produc- 
teurs américains  considèrenl  comme  paradoxale  et  qui 
consiste  en  ce  que,  »lors  que  plus  de  la  moitié  de  la 
production  de  l'argent  vient  des  Etats-Unis,  c'est  de 
Londres,  par  le  Silver  Trumvirate  ou  comité  des  1  rois 
que  les  prix  de  l'argent  ont  été  jusqu'ici  réglés.  Or,  les 
Anglais  avaient  intérêt  à  fixer  aussi  bas  que  possible 
le  prix  du  métal  blanc  afin  de  favoriser  le  monnayage 
de  la  roupie  aux  Indes. 

On  peut  donc  s'attendre,  vraisemblablement,  a  un 
l'nffermissement  des  cours  de  l'argent,  si  celte  com- 
iiinaison  réussit. 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg'. 


.ïï  bu 

s.  ^ 

Oh 


(3  Cl 

o  o 


D.C! 


7  juin  1919  1  2.2M 

l'i  juin  191'.»   2.28() 

21   iiiu  1919  I  2.28(i 


Banque  d'Espagne 

GH  \     »    I  499 

m     »  m 

05 b  I     »  499 


Banque  d'Italie 


20  mars  1919., 
10  avril  1919 . 
30  avril  1919  . 


82(i 
826 


74 
74 


2fi  avril  1919. 
3  mai  1919.. 
10  mai  1919. . 


Banque  du  Japon 

1.782 
1.782 
1  780 

Banque  de  Suède 


31  mai  1919. 

7  juin  1919., 
U  juin  1919. 


31  mai  1919  . 
7  juin  1919. 


31  mai  191 9  . 


7  juin  1919.. 
14  juin  1919. 


2('3 

D 

48!S 

984  1 

400 

198 

S) 

.■MIK 

970 

.  1  400 

lit9 

a 

438 

9r)l  1 

Banque  de  Hollande 

.11.391 

1G 

» 

» 

797 

2  l.'-G  1 

17 

1) 

701 

2.135 

11. 390 

18 

» 

701 

2.121  1 

Banque  Nationale  Suisse 

. .  1  402 

1  68 

1  ■> 

1  " 

1  509 

1    929  1 

401 

«9 

s 

473 

890 

1  337 

1  09 

1  A 

1  > 

1  4i9 

1    889  1 

anque  de  Réserve  Fédérale 

14.708 

»  1 

■ù  1 

D 

s  1 

12  707  1 

.  4  721 

s 

D 

k) 

D 

12  070 

. I4.7H9 

B  1 

12,006  1 

1493  13.581  11.079 
Usr)  3.574  1.002 
2742  13.527  I    89 1 


1.205  liO.OlO  11. 513 
2.489  ".409  1.485 
1.511  I  9,472  ll.5nîi 


i  944  12.053  |:i.007 
|1.0.^5  a.!12  3.150 
'1.082  11.996  13.289 


lOS 

100 
iri 


172 
102 
134 


13(i 

m 

113 


|9.2H5 
8.G3S 


NOTES  BRÈVES 


France.  —  Un  projet  Dausset  de  suppression  de  l'octroi 
de  Paris  ne  tai'dera  pas  être  déposé.  M.  Gilles  Normand,  se- 
crétaire général  de  la  Ligue  pour  la  suppression  de  l'octroi 
va  faire  paraître  sur  celle  question  une  étude  d'ensemble, 
que  M.  Albert  Thomas  préfacera.  Souhaitons  qu'on  en 
finisse  au  plus  tôt  avec  ce  mode  de  perception  particulière- 
ment vexatoire  de  droits  sur  les  articles  nécessaires  à  l'exis" 
lence.  ,  . 

■ww  La  L'anqiie  de  France  a  décidé  d'admettre  à  1  escompte 
les  obligations  sexennales  de  la  Défense  Nationale,  créées 
par  décret  du  U  mai  1919,  lorsqu'elles  n'auront  plus  que 
Irois  mois  à  courir  jusqu'à  la  date  oii  elles  pourront  être 
présentées  au  remboursement,  c'est-à-dire  à  partir  du  mo- 
ment où  elles  auront  quinze  mois  de  cours.  — 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  caractéristique  de  la  semaine  écoulée  est  surtout  une 
plus  grande  slcbililé  des  cours  qui  ont  été  pratiqués  pour 
nos  changes  anglais  et  amiérimins.  Les  prix  de  la  livre  ster- 
ling et. du  dollar  demeurent  élevés,  mais  les  fluctuations  si 
fortes  que  nous  avons  constatées  dans  nos  précédentes  chro- 
niques ne  se  .sont  pas  renouvelées.  Ainsi,  entre  le  lil  et  le 
18  juin',  nous  avons  vu  la  livre  sierling  passer  de  29.31  à 
30.02,  et  le  dollar,  de  6.33  à  6.47.  Entre  le  18  et  le  25  juin 
nous  avons  noté  encore  des  variations  de  près  de  0  fr.  50 
sur  la  livre  anglaise  et  de  0  fr.  13  sur  le  dollar.  Durant  les 
derniers  huit  jours,  au  contraire,  l'amplitude  des  varîa- 
tlori'*  de  cours  pour  les  devises  anglaêises  et  américaines  n  a 
pas  dépassé  respect ivement  0  fr.  «45  et  0  fr.  02.  On  a  coté 
nn  effet  de  20.78  h  29.82  pour  la  livre  sterling  et  de  6.46  à 
n.iS  \m\r  le  dollar.  ,.     .        ,  „ 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  qu,e  cette  stabinsation  relative 
so  produit  au  moment  même  où  l'on  aurait  , pu  attendre  une 
Imusise  assez  sensible  de  la  monnaie  anglaise  et  américaine, 
lu  oduite  par  le  retour  à  la  liberté  des  importotions  si  solen- 
nellement annoncée  par  les  décrets  dui  18  iuin.  Mais  nous 
avons  montré  qu  cette  soi-disant  liberté'  était  environnée  df 
tant  de  restrictions  et  de  tant  d'obstacles  nouveaux  qu  elle 
nbniitissoit  en  réalité  à  établir,  sous  prétexte  de  liberté,  un 
prohibitionnisme  beaucoup  plus  riaoureux  peut-être  que  le 
régime  de^  lirpnces  d'importation,  puisque  les  surtaxes' 
ad  valorem  équivalent  à  un  renforcement  ff.-ntastique  de 
uni  1  1  '  hnrrièrp  douan'ère.  11  nous  semble  que  l'allure  de 
rioii'P  marolié  des  ohanses  peut  apparaître  comme  parais- 
snnl  In  prpu\'p  que  notre  appréciation  des  décrets  du  IS 
inin  étnil  exaetp.  Si  ces  décrets  nous  avaient  vraiment  rendu 
1a  liberlé  d'importer,  on  aurait  dù  constater  une  tension  do^ 
r'hanf'e^  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  c'est  que  le  commerce  n  a 
pu  conger  à  nccroître  ses  achats  ù  l'étranger.  Que  M.  Lon- 
riipur  et  sps  amis  soient  satisfaits  :  leur  fief  est  bien  dé- 
tendu. '  ,  I 

Nos  autres  eihanges  ont  des  tendances  diverses:  Le=! 
rhanf/fs  f!randina.ves  sont  stables  fi  162  1/4  ou  162  12 
pour  la  couronne  norvéaienne  et  à,  166  oui  166  3/4  pour  la 
ronronne  sv(''doise.  En  Suisfie.  les  progrès  de  notre  franc 
que  no'u«  eonstations  la  semaine  dernière,  ne  se  maintien- 
nent pas  Du  cours  de  R5  qup  nous  avions  coté  à  Genève 
i.^^5  juin  nous  sommes  revenus  aujourd'hui  au  cours  de: 
83.fiO  après  des  soubresnUs  assez  brusques.  A  Amaterdavi: 
nous  sommes  passés  du  cours  dp  40.10  h  celui  de  39.575. 

Quant  à  notre  rhnnqe  .tur  l'F.spnanc,  sa  tendance  reste 
mnuvaise  Le  rours  de  la  peseta  .s'est  encore  relevé  juisqu'oii 
rours  de  1.29li.  Nous  np  sommes  d'ailleurs  pas  les  sails  fil 
so'uffi'ir  de  cette  tendance.  La  livre  xterlinn  conspn'e  et  te- 
rentue  .même  '^n  dépréciation  vis-à-vis  de  la  monnaie  espa- 
ffnole  \  Madrid,  elle  a  eotè  hier  23,02  contre  23.30  la  se- 
mainè  dernière  ef  23.25  il  v  a  deux  jours  encore. 

T  es  journaux  britanniques  s'étonneni  de  cette  nersistatiw 
d'une  prime  de  la  peseta  sur  In  livre  nui  f.-lleint  toujours  em'i 
ron  8  %  Normalement,  en  présenoe  d'une  telle  nrime,  il  de 
vrnit  y  avoir  une  tendance  h  un  mouvement  d'or  entn 
r\nfflPterre  et  l'Esnatme  et  aussi  entre  les  Etats-UnK 
l'Esnac-ne  nuismie  le  dollar  subit  lui-même  une  perte  dan? 
la  pénin'^ule ,  Mais  on  constate  que  l'Esnagnp  n'éproiiV( 
■qu'un  très  faible  désir  d'imnorlation  dp  l'or.  .=;es  réserves 
en  mêlai  jaune  depuis  cinq  ans.  ont  élé  si  considérablpj 
ment  "-ros^ies  qu'elle  est  saturé<^  d'or,  el,  par  suite,  pile  conj 
tinup  ainsi  que  nous  avons  eu  l'nccF.-sion  de  l'indiquer  ici* 
à  offrir  pour  l'or  étrnnsjer  un  prix  on  npsptas  nu.  est  m 
fi^ri"ur  à  la  valeur  qui  devrait  en  êlre  donnée.  L'Espnenj 
achète  l'or  au  rabais  rour  en  découra^pr  les  importation, 
et  pour  lâcher  d'obtenir  nlulfit  des  payements  en  marchar 

dises.  .  ,  . 

Tcc;  elinnnea  qerm animiez  ont  aussi  rfoernu  nu  ierr,.i 
nprès  des  fluctuations  très  Importantes,  L'nscpu'^ion  rflP'd 
du  mark  mii.  à  Crnh^p,  ('■tait  monté  la  semaine  dernier 
insau'nu  cours  de  15.7IÎ.  a  été  suivie  d'un  nffaisspment  1 
1.'  "fi  juin.  On  est  remonté  ensuite  fi  41.75  pour  relofniW' 
h  39  50  PI  Onir  hier  îi  40.40,  T  a  covrovne  autrichienne, 
avait  regarné  le  cours  de  19.10,  ne  valait  plus  hier,  à  G<| 
nève  nue  16.75.  ,  .  ^ 

^  LÉON  PoUEK. 
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LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  ef  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 
11 


Londres  ... 
New- York . . 
Madrid  

Amsterdam 

Rome  

Briixellea..  . 
Copenhague , 
Stockholm  . . 
Christiania. . 
GenèTe  


Pair 


25  22 
518  ;5 
lOO  .. 

08  30 

]m  . . 

•100  .. 

;i.39  . 

139  .. 
139  .. 

'100  .. 


juin 
1919 


29  98 
646  .. 
129  1/4 
2.52  1/2 
48  3/4 
97  .. 
148  .. 
164  1/2 
102  1/2 
il23  1/4 


juin 
1919 


29 
642 
1211 
251 
80 
96 
152 
164 
li;2 
120 


18 

25 

2 

juin 

juin 

juillet 
1919 

1919 

1919 

30  .. 

29  84 

39  825 

(  50  50 

648  6 

648  .. 

130  3/4 

128  ... 

129  .. 

257  . 

2.52  1/2 
79  3/4 

253  .. 

80  .. 

82  3/4 

90  .. 

96  1/4 
154  .. 

90  .. 

ïè:  i'/i 

166  1/4 

iC6  3/4 
162  1/4 

162  . 

m  1/4 

120  3/4 

119  3/4 

Cours  à  Londres  du 


Paris  

^ew-Yorit. . 
.\msierdam. 

Madrid  

Bruxelles. . . 

KoDie  

Suis.-te  

SlocKli  dm.. 
Cîiri>tiania . 
Copenhague 


Pair 


25  12 
48  66 
12  107 
25  22  %_ 
25  22  h 
25  22  S 
25  22  '% 
18  159 
18  159 
18  159 


4 

juin 
1919 

11 

juin 

1919 

IS 
juin 
1919 

25 

juin 
j919 

2 

juillet 
1919 

29  7;0 

2t)  720 

29  850 

29  700 

29  7bù 

46  25u 

46  300 

46  350 

45  987 

45  750 

Il  865 

11  840 

11  770 

1!  850 

11  810 

23  095 

23  140 

23  100 

23  27.Î 

23  109 

.^0  7(  0 

30  SiO 

âo  700 

30  875 

30  850 

37  200 

36  750 

37  100 

36  800 

36  150 

24  140 

24  395 

21  650 

25  050 

24  950 

18  050 

17  960 

17  800 

18  030 

17  975 

18  31-0 

18  .fi'5 

18  205 

18  475 

18  475 

19  725 

19  330 

\x)  175 

19  090 

19  559 

Cours  à  Genève  du 


Pans  

Londres . . . 

Berlin  

Vienne  . . . . 
New- York . 
R.itiie  


Paru  . . . 
Londres 
«<  rliii . . 


Prix 

4 

juin 
1J19 

11 
juin 
1919 

18 

juin 
1919 

24 

juin 
1919 

2 

juillet 
1919 

100 

25  22  % 
123  47 
105  .. 
518  25 
lUO  .. 

81  90 
24  23 
36  M 
19  45 
520  .. 
03  75 

82  525 
24  40 
36  15 
17  .. 
528  .. 
06  15 

82  20 
24  585 
35  25 
10  70 
530  5 
65  50 

85 

25  02 
44  .iô 
19  10 
536  5 
66  75 

83  fiO 
25  01 
40  iî) 
10  75 
513  .. 
68  10 

Cours  à  Amsterdam  du 


Pair 


48  18 
11  783 

59  .,1 


3 

6 

juin 

juin 

1919 

1919 

40  40 

39  90 

11  88 

11  87 

17  82 

i7  30 

16 

23 

juin 

juin 

l'jl9 

1919 

39  90 

40  15 

11  725 

11  85 

16  30 

•21  15 

2 

juillet 
1919 


39  ;)75 
11  835 
18  50 


Cours  à  New-York  du 


Pair 

3 

juin 
1919 

10 
juin 
1919 

17 
juin 
1919 

24 
juin 
1919 

2 

juillet 
1919 

Paris  

5  182 
4  866 

6  38  .. 
4  62  .. 

6  42 
4  63  3/4 

6  35 
4  61  X 

6  43 
4  61 

6  48  ,. 

4  58  25 

Londres  (CiHe) 

Cours  à  Madrid  du 


Paris  . . . . 
I.imdres . 


Pair 


100 

25  22  % 


4 

11 

18 

24 

Juin 

juin 

juin 

juin 

1919 

1919 

1919 

1919 

77  75 

77  20 

76  90 

80  25 

23  08 

23  00 

22  98 

23  30 

juillet 
1919 


70  50 
23  02 


C  >ur»  à  Buenos  Ayres  du 


Loniires  . 


Pair 


1  ■ 

■  juin 
î  1919 

!l 
juin 
1919 

18 
juin 
1919 

25 
juin 
•  1919 

,2 

juillet 
19ly 

i  51  27/:!2 

51  12 

51  .... 

50  29/32 

51  î/4 

47  5/8 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


Pair 

4 

juin 
1919 

11 

juin 
1919 

18 

juiii 
1919 

25 
juin 
1919 

2 

juillet 
1919 

Londres  

15  d. 

14  1/2 

14  1/2 

14  19/32 

14  23/.'»2 

14  23,32 

Valeur  du  mark  sur  le  marcîié  neutre 


OATKS 


21  mai  1919. . 
28  mai  I9i!t. . 
4  juin  1019 . 
11  juin  1919. 
18  juin  lyii) 
25  juin  1919 


Florins 


Francs 


Pair  :  59  26 


18  45 
17  2U 
17  35 

17  32  1/2 
16  ."iO 

19  90 


123  46 


34  50 
36  .. 
36  30 
36  25 

35  .. 

46  (je  23) 


i  Copenhague 

Stockholm 



Couronnes 

Couronnes 

p.  100  marks 

p.  100  marks 

88  88 

88  88 

31  50 

29  .. 

31  35 

28  35 

29  25 

27 

28  80 

20  90 

27  75 

25  .. 

27  75 

25  (je  21) 

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Lo  tendance  de  la  Bourse  continue  à  être  liésiutnle  ■  sur 
la  [in  de  la  période  elle  est  mtime  faible. 

La  signature  du  traité  de  paix,  simple  iormalité  venant 
après  l  acceptation  dé(mitive  des  conditions  du  dit  traite 
na  pas  plus  influencé  la  Bourse  que  ne  l'avait  fait  cette 
acceptation.  La  réserve  de  la  clientèle  ne  disparatl  pas  On 
ne  peut  oublier  les  réalités  du  moment,  dilficultés  biida/- 
taires  vie  chère  agitation  ouvrière,  etc..  Un  continue  à 
noter  la  quasi  absence  de  politique  financière  du  Gouverne- 
ment et  on  s'aperçoit  aussi  que  les  Allemands  qui,  au  dire 
de  rios  politiciens,  devaient  tout  payer,  ne  paient  pas  qrand'- 
chose.  De  plus  on  remarque  que  l'ère  des  difficultés  exté- 
rieures n  est  pas  close  et  les\ouvelles  de  itst  Pologne 
Russie  n'amènent  pas  l'optimisme  '-"^yne. 
Les  professionnels  sont  indisposés  par  les  dérlnration^  de 
M  Clemenceau.  La  «  subslituiion  proqressive  des  rnélhodet 
de  pave  aux  usages  exceptionnels  du  temps  de  guerre  "  est 
couramment  interprétée  au  point  de  vue  Bourse,  comme 
la  remise  à  une  époque  indéterminée  du  reqime  deZTul 
grande  liberté  sur  lequel  on  avait  compté  po  r  amorcer  a 
campagne  d'affaires  tant  attendue.  En  atténdan"  le  rel  ,r 
îemJnf  "r"'"^'  ^"  "'«^'''^  '^"''''^é  fermé  Des  moZ 

vernen  s  divers  sont  enregistrés,  les  valeur,  siirrapitalisér\ 
restent  aux  environs  de  leurs  précédents  coir.  sans  aue 
énoÂ.T'-T  "'■''^'^'"■•^  tiennent  plus  compte  à  uZ 

époque  ou  le  rapport  de  la  rente  est  de  5  Vi  <>'  des  taur 
de  capilalisaiton  de  ces  valeurs. 

Intérim. 


GRAPHIQUE  DE  LA  TENDANCE  DE"LA  SEMAINE 


.^ûe  Beers  hnancière  dis  Caoutchoucs 

=^Rio  Tintb      o  o  o  o  o  Sucrenes  dïgyptâ 


  'ienie  4%  m 

-,  ,  ,  .  fiasse  5  1906 


CARNET   DE   LA  SEMAINE 


Jeudi  :  Marché  calme,  lourd  à  l'omverture  pu:s  en  renrisp 
La  c  oliu"e  est  assez  irrégulière.  Au  Parquet"  Banqiief  de 

"nible'T^n^r'^^f.'MT^^  B*'"^"^      tendance  elt 

,n  n'^,  ewdredj  .■  Marche  m-eguher.  .Au  Parquet  faiblesse 
du  y  oupe  russe  et  des  charbonnages.  En  Banque  marché 
ourd  sauf  aux  pétroles  et  diamants.  Lundi  :  Boirse  calme 
y^^^T\'''  ^-oy^y^^^e.  Bonne  tenue  de  norrente.r Fal 
blesse  des  Transports  en  commun.  Mardi  :  Marché  peu  ani- 
me et  Iiesitant.  \u  Parquet  lourdeur  des  rentes  Bonne  "e- 
nue  des  voleurs  d'Electricité  et  de  Métallurgie  En  Baiinue 
Z\o'  Fnr.  '"''^"l^    T"^danc,e  lourde  sauf  aux  ^- 

roles.  haible.sse  marquée  des  groupes  russes.  Quelques  réa- 
oÉnlf.        '^'^'^''^^^"^^n'^*  de  crédit.    Valeuîs  lucrires 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 


J 

V 

S 

20/6 

27/6 

28/6 

Rente  3  0/0  

62  75 

62  40 

—  3  0/0  amortissable.. 

72  85 

72  55 

?  <o 

—   3  1/2  0/Oam.,lib  .. 

£  ■« 

—  4  0/0  1917   

7i  75 

71  75 

D  g 

o  u 

—  4  0/0  1918  libérée.. 

72  50 

72  55 

—  B  Û/Û  libérée  

88  45 

88  45 

L 

30/0 

62  80 
73  .. 
91  15 


M 

\n 

62  .15 
72  25 

71  80 

71  60 


M 

2/7 

62  20 
72  .. 

7i  45 
71  35 


88  60    88  62i  88  35 


1292 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Nos  rentes,  très  fermes  la  semaine  précédente,  se  sont 
alourdies.  Le  malaise  qui  a  pesé  sur  la  Bourse  en  général 
a  aussi  affecté  nos  fonds  publics,  quoique  dans  une  f&ible 
proportion.  Les  différences  des  cours  sont  assez  peu  sen- 
sibles Mais  les  affaires  sont  réduites,  la  réserve  des  semai- 
nes précédentes  n'a  pas  disparu  et  on  sent  que  la  clientcle 
attend  avant  de  prendre  position,  d'être  mieux  fixée  sur 
notre  situation  intérieure,  11  est  certain  que  nos  rentes  re- 
trouveront meilleure  tenue  à  mesure  que  disparaîtront  les 
multiples  dirncultés  de  cette  période  de  transition. 

Les  obligations  de  la  Ville  de  l^aris,  du  Crédit  Foncier  et 
de  nos  Colonies  ont  été  bien  tenues.  On  a  encore  note  un 
bon  courant  d'ordres  en  nouvel  emprunt  Ville  de  Pans. 

Le  Département  de  la  Seine  est  aulurisé  à  émettre  82  mil- 
lions 500.000  francs  de  Bons. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 
J         V         S         L         M  M 

2G/6     27/6      28/6      30/6       1/7  2/7 


Fr3nc6  • 

Est  3  0/0  nouv   336  50 

Etat  4  0/0    396  .. 

Lyon  3  0/0  fusion  nouv   .  306  . . 

Midi  3  0/0  nouv   325  .. 

Nord  3  0/0  nouv    327  . . 

Orléans  3  0/0  1884   32G  .. 

Ouest  3  0/0  nouv   326  .. 

Panama  Obi.  Bons  à  lots...  1G9  50 

Etranger  : 

Nord  Espagne  3  0/0  1"  sér.  408  .. 

Andalous  3  0/0  1"  série  ..  395  . . 

Saragosse  3  0/0  1"  hyp.  ..  367  .. 

Etats-Unis  : 

Central  Pacific  4  0/0     .  452  50 

Chicago  Wliiwaukes  4  0/0  . .  481  50 

Clevel.  Cincinnati  4  0/0.  .  437  . . 

New-ïork  Newhaven  4  0/0  .  488  . . 

Pennsyivania  3  3/4  0/0  

Russie  : 

Mer  Noire  4  1 /2  0/0   224  75 

Riazan  4  1/2  0/0  

Russe  (Ennbranch.)  4  1/20/0   

—  41/2  0/0  1914  .    .  ■  52  .. 


336  25 
396  . . 
307  .. 
327  50 

324  .. 

325  .. 
325  50 
169  50 

407  .. 
398  .. 
309  . 

45  ï  . . 

481  .. 

«7  .. 

4^9  .. 

500  .. 


254  .. 

~l2  26 


.134  50 
396  .. 
308  . 
329  50 
327  .. 
32C  .. 
327  75 
170  .. 

406  .. 
392  .. 
375  .. 

454  . . 
485  .. 
43?  .. 
489  .. 


222  50 

222  50 
52  40 


336  .. 
396  .. 
310  50 

329 

323  50 
331  . 

171  50 


408 
396 
372 


50 


451 
485 
437 
48S 


338  .. 
393  . . 
312  .. 

325  .. 
327  75 

326  .. 
331  .. 
171  .. 

415  .. 
400  .. 
378  .. 

451  .. 
483  . 

-433  . . 
488  .. 
500  . 

215  .. 


215 

249   

217  50   214  .. 

51  70     50  90 


Le  marché  des  obligations  de  Chemins  de  fer  français 
conserve  sa  physionomie  habituelle.  Ces  titres  jouissent, 
d'ailleurs,  de  la  faveur  du  public,  qui  les  assimile  aux  obli-. 
gâtions  des  Villes,  Colonies  ou  Crédit  Foncier. 
"  Les  Espagnoles  enregistrent  les  mouvements  de  la  peseta. 
Ces  valeurs  n'ont  plus  qu'un  marché  restreint,  le  nombre 
des  titres  en  portefeuille  en  France  est  très  inférieur  à  celui 
d'avant-guerre.  Les  Américaines  restent  sur  leurs  cours  pre- 
oédents.Les  Russes  finissent  au-dessous  de  leurs  cotation.?  de 
la  semaine  dernière.  Quelques-unes  ont,  cette  semaine,  tait 
leur  réapparition  sur  la  cote. 

Actions  Chemins  de  Fer  Français 

J         V         S  L  M 

26/6      27/6      28/6       30/6  1/7 


M 

2/7 


Est  

Lyon.  .. 
Midi . . . 

Nord  ... 
Orléans. . 
Ouest. . 


774  . 

780  .. 

836  . 
1180  . 
1003  . 

698  . 


770 
785 
83.'i 
1180 
1000 
704 


770  . 
800  . 
850  . 
1180 
lOUO 
700  . 


785 
840 
1170 
990 
700 


700 
785 
835 
115G 
980 
691 


La  tenue  de  nos  Chemins  de  fer  a  été  assez  satisfaisante; 
les  variations  des  cours  sont  peu  importantes.  La  Bourse 
n'a  pas  été  infiuencée  par  la  proposition  de  loi  de  M.  1  Un- 
mas  pour  la  nationalisation  de  tous  les  reseaux  et  par  la 
protestation  du  même  député  contre  le  projet  du  gouver- 
nement comportant  le  maintien  des  conventions  de  IbN... 
La  situation  de  la  plupart  des  Compagnies  n'est  pas  modi- 
fiée par  celle  revision  du  traité  Cotelle  vl  une  augmcnlation 
des  tarifs  paraît  inévitable. 

Les  Chemins  départementaux  sont  toujours  sans  affaires. 
L'Est  de  Lyon  maintient  son  dividende  à  10  fr.  LOuest 
Algérien  fixe  le  sien  à  as.7.5.  Dakar  à  Saint-Louis  distribuera 
cette  année  30  fr.  par  action,  Indo-Chine  et  Yunnan  vrai- 
semblablement 25  fr.,  comme  l'année  dernière. 


Actions  de  Transports  en  commun 

J        V        S        L  M 
26/6      27/6      28/6      30/6  1/7 


426  .. 

144 

310  .. 

173  .. 
43  50 
70  .. 


o  t- 


410  .. 
44-'  50 
141  .. 

i75 
U  .. 


420 

412  50  44: 
140 

305 


M 
417  . 


136 


43  50 


175 

43  50 


Métropolitain   ^29  ■• 

Omnibus   *w  M 

Nord-Sud   145  . . 

Tramways  (Cie  franc.). .  ••  •■l'*  •• 

—  de  Bordeaux.  ...  17»  . . 

—  Est-Paris  ord  .  44  .. 
Ole  Générale  tramw.  (Paris)  70  . . 

La  tenue  du  groupe  des  valeurs  de  Transports  en  Com- 
mun est  assez  irrégulière.  Le  marché  est  impressiomie  par 
l'auomentation  considérable  des  frais  généraux  des  Com- 
na^nies  On  remarque  que  les  cours  en  Bourse  ne  corres- 
nondent  pas  à  l'importance  des  dividendes  qui  cependant 
ne  peuvent  être  répartis  qu'en  portant  les  pertes  d  exploi- 
tation à  un  compte  spécial. 

Chemins  de  Fer  Étrangers 


Conao  (Grands  Laos). 


J 

V 

S 

26/6 

27/6 

28/6 

635  .. 

635  . . 

329  .. 

337  .. 

t/;  -ai 

418  .. 

421  .. 

g  £ 

437  .. 

440  .. 

L 

M 

M 

30/6 

1/7 

2/7 

638  .. 

038  .. 

638  . 

337  .. 

332  .. 

335 

418  .. 

422  .. 

424 

438  .. 

44.2  .. 

445 

Les  Chemins  Espagnols  continuent  à  suivre  les  fiuctua- 
tions  de  la  peseta,  sans  qu'on  s'occupe  de  la  valeur  des 
lignes  Madrid-Saragosse  accuse  pour  1018  un  bénéfice  de 
3  150  239  pesetas,  contre  15.925.091  en  1917.  La  Compagnie 
va  émettre  DOMO  obligations  5  "A-  Le  projet  de  nationa- 
lisation des  Chemins  Espagnols,  dont  nous  avons  deja 
parlé  prévoit,  à  côté  de  la  Compagnie  Générale^  une  Com- 
pagnie Générale  des  TravaUiX  Publics  et  un  Syndicat  des 
Industries  Métallurgiques. 

L'Atchison  est  sans  gi-and  changement. 

Pas  d'affaires  en  Austro-Hongrois  et  Lombards.  Le  gou- 
vernement yougo-slave  a  ramené  de  200  à  100  %  1  aug- 
mentation des  tarifs  marchandises  appliques  par  la  Compa- 
gnie du  Sud  de  l'Autriche.  Les  tarifs  voyageurs  seront  aussi 
réduits.  ,       .  „       .  , 

L'action  Nitrate-Railways  est  plus  influencée  par  le 
chantée  que  par  les  informations  concernant  la  Compagnie. 
Les  recettes  d'exploitation  sont  encore  en  baisse. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 

0  V  S 

2G/6      27/6  28/6 


Banque  d'Algérie   3330 

—  de  France   5G80 

—  Franç.  p.  le  Comm.  273  . 

—  d'Indo-Chine   2039 

—  Nat.  de  Crédit..  ..  7.59  . 

—  de  Paris   1468 

—  Privée   iiO  . 

—  Transatlantique —  28G  . 

—  de  l'Union  Paris.. . .  1000 
Compagnie  Algérienne. .  ..  1524 
Comptoir  d'Escompte  ...  900  . 
Crédit  Foncier  Algérie  500  fr.  565  . 

—  Foncier  de  France  

—  Français   34G  . 

—  Industriel  libérée    .  757  . 

—  Lyonnais   1339 

—  Mobilier  français   496  . 

Foncière  Lyonnaise   450  . 

Immeubles  de  France   200  . 

Rente  Foncière   G!<0  . 

Société  Générale    614  . 

—  Marseillaise   G70  . 

Divers  : 

Banque  Impériale  Ottomane.  564  . 

—  de  Londres  et  Mexico  195  , 
Banque  Nat.  du, Mexique.  . .  440  , 
Crédit  Foncier  Egyptien..      815  , 

—  Frando-Canadien.  ..  990  , 

Land  BanK  of  Egypte   215 

Banque  d'Athènes   99  . 


3310 


270  .. 

2039  .. 

758  .. 
1467  .. 

440  .. 

287  .. 

1020 

1560 

900  .. 

570  .. 

770  .. 

350  .. 

757  .. 

1330 

4.97  .. 

4G0  .. 

200  .. 
,  690  . . 
,    644  50 


572  .. 


817 

212 

99 


L 

M 

M 

9/7 

.5700' 

5750 

274  .. 

272'.. 

267  50 

2050  .. 

1655 

IfiSO 

7.54  .. 

754  .. 

755  .. 

14G0  . 

1450 

1439 

445  .. 

450  .. 

448  .. 

287  50 

289  .. 

287  .. 

1020  .. 

1020 

1015.. 

1580  .. 

1615 

1615 

910  .. 

910  .. 

910  .. 

575  .. 

575  .. 

770  .. 

370  .. 

38i 

38Î 

Î57  .. 

757  .. 

755  .. 

1340  .. 

1350 

1350 

499  .. 

500  .. 

500  .. 

452  .. 

458  .. 

450  .. 

195  .. 

192  .. 

190  .. 

710  .. 

715  .. 

710  .. 

644  50 

643  .. 

642  5  ' 

666  .. 

666  .. 

563  .. 

561  .. 

553  .. 

197  .. 

198  .. 

430  .. 

431  .. 

425 

818  .. 

817  . 

815  .. 

980  .. 

979  . 

210  . 

214  75 

■99 

99  . 

99  ., 

L'activité  est  assez  grande  au  groupe  des  Etablissements 
de  crédit  et  la  tendance  satisfaisante.  Nos  banques  se  pre- 
narent  à  faire  faoe  à  la  reprise  des  affaires  par  des  augmen- 
tations de  capital  et  des  constitutions  d'organismes  plus 
spécialisés.  On  sait  qu'un  groupement  s  occupe  de  la  ban- 
nue  Nationale  du  Commerce  Extérieur;  le  Comptoir  d  Es- 
compte est  entré  en  rapports  avec  un  groupe  amencam.  Ce 
même  établissement  fonde,  de  concert  avec  le  Crédit  Lyon- 
nais, «  l'Union  pour  le  Crédit  à  1'  «  Industrie  Nationale  >>. 
Maintenant,  la  Banque  de  Paris  porte  son  capital  de  a 
150  millions  la  Banque  de  l'Union  Parisienne  augmentera 
vraiseml>lal)Tement  le  sien  de  20  millions.  La  Compagnie 
Algérienne  songerait  à  se  procurer  de  nouvelles  ressources 
et  la  Banque  Transatlantique  convoque  ses  actionnaires 
dans  le  même  but.  Cependant,  la  Banque  Privée  dément  le 
bruit  qui  avait  couru  d'une  augmentation  de  son  capital. 
I  a  Banque  de  France  accuse  à  son  dernier  bilan  une  diuu- 
nution  de  7  millions  et  demi  de  la  circulation  fiduciaire.  Los 
avances  à  l'Elat  n'ont  pas  varié  d'une  semaine  a  1  autre. 
L'action  Banque  de  France  s'est  traitée  ex-dividende  semes- 
triel de  120  francs.  ,  .    .  . 

Aux  Banques  étrangères,  la  Caisse  Hypothécaire  Argen- 
tine déclare  un  dividende  de  IsO.  La  récente  rédiiction  du 
capital  laisse  encore  à  la  Banque  d'Athènes  ^.800.000  dracii- 
mes  de  pertes  à  amortir. 

Les  Société  Immobilières  sont  plus  lourdes. 

Fonds  publics  étrangers 


J 

26/6 


V 

27/6 


S 
28/G 


Argentin  5  0/0  1909   

Brésil  5  0/0  1898   

Buenos-Ayres  4  1/2  1910.. 

Chine  4  0/0  1895   

Congo  (Lots)  

Egypte  unifiée   

Espagne  (Extérieure)  .... 
Hellénique  5  0/0  1914  .... 

Italie  3  1/2  0/0   

Japon  4  0/0  1905   

_   5  1/2  1907,  

Maroc  5  0/0  1904  

Mexique  5  0/0  1910  

Minas  Geraes  5  0/0  1907.-. 
Norvège  3  1/2  0/0  1904... 
Portuyais  3  0/0  1"  série  . . 

—    Tabacs  4  1/2  

Russe  3  0/0  1891   . 

_   4  1/2  1909     .  ... 

—  5  0/0  1906 

—  4  0/0  Cons 
Serbe  4  0/0  1895. 

—  4  1/2  0/0  1906 
_   5  0/0  1913...  , 

Turc  unifié  .   


518  ..    515  .. 

336  .'  !    334  M 


91  ..  92  .. 

103  . .  102  20 

112  iO  112  80 

94  . .  94  25 

96  45  96  iÔ 

....  104  .. 

494  ..  499  .. 

68  50  .... 

420  ..  418  .. 


1",2« 


G4  60 
501  .. 
38  .. 
50  50 

61  75 

62  io 
395  .. 

67  25 
76  .. 


502  .. 
38  .. 
50  50 
62  25 
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93 
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96 
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497  50 

66  .. 
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64  ès 
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506  .. 

'38  75 

38  25 

37  50 

50  25 

!^0  . 
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61  25 
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67  .. 

67  .. 
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75  75 
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Les  Fonds  publics  Argentins  sont  lourds.  Le  gouverne- 
ment déposerait  un  projet  de  loi  en  vue  de  la  consolidauon 
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de  la  Dette  flottante  par  l'émission  d'un  emprunt  loterie  de 
500  millions  de  dollars  argentins.  Les  Brésiliens  sont  peu 
traités.  Les  Bulgares  sont  en  reprise,  sur  la  nouvelle  quo 
le  gouvernement  a  envoyé  à  Paris  une  somme  importante, 
en  vue  de  la  reprise  du  service  des  obligations.  On  ne  sait 
pas  encore  si  le  pa'iement  des  arriérés  sera  effectué.  Les 
Chinois,  assez  faibles  la  semaine  précédente,  sont  mieux 
tenus. 

L'Extérieure  Espagnole,  qui  suit  la  peseta,  reste  à  des 
cours  trop  élevés,  si  l'on  considère  la  situation  tant  politique 
que  financière  du  pays.  Le  gouvernement  préparerait  un 
emprunt  de  «  reconstruction  nationale  »  plus  important  que 
celui  émis  dernièrement  et  qui  a  été  couvert  34  fois 
Peu  d'affaires  en  Fonds  publics  Hollandais.  Le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  émettre  130  millions  de  florins  de 
Bons  du  Trésor.  Un  emprunt  de  fl.  180.000.000  6  o/,,  destiné 
aux  Indes  Néerlandaises,  est  en  préparation.  Les  Italiens 
sont  sans  affaires.  Les  Mexicains  sont  peu  traités.  Les  nou- 
velles du  Nord  du  pays  sont  toujours  assez  bonnes.  On 
estime  que  l'incident  de  frontière  avec  les  Etats-Unis  n'aura 
pas  de  suites.  Les  Portugais  sont  assez  rarement  cotés.  Le 
déficit  des  cinq  dernières  années  est  de  350  à  380.000  contos 
de  reis  {1  conto  3.125  fr.).  Les  dépenses  pour  le  corps  expé- 
ditionnaire sont  de  200  à  250.000  contos.  Les  frais  de  guerre 
s  élèvent  donc  à  600.000  contos.  Les  Russes  finissent  au-des- 
sous de  leurs  cotations  précédentes,  en  raison  des  informa- 
tions de  Russie  et  de  réalisations  survenant  sur  des  cours 
trop  poussés.  Le  gouvernement  finlandais  se  propose  de 
négocier  un  emprunt  de  500  millions  de  marks. 

Les  Fonds  Serbes  sont  irréguliers. 

Canaux  et  Transports 
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5750 
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Chargeurs  réunis  

Ha»r.  Péninsulaire  Navigat. 

Messageries  maritimes  

Navigation  Générale  

Suez   


Les  valeurs  de  navigation,  stimulées  par  le  retour  pro- 
.L^ressif  à  la  liberté  du  commerce,  enregistrent  encore 'quel- 
Mues  gains.  Le  bruit  d'im  relèvement  des  frets  anglais  pour 
les  pays  alliés  a  aussi  influencé  le  groupe.  Les  armateurs 
anglais  estiment  que  les  taxes  officielles  causent  un  grave 
préjudice  aux  intérêts  britanniques.  Nul  doute  que  si  ce 
relèvement  survient  en  Angleterre,  un  de  similaire  impor- 
tance ne  soit  décidé  en  France.  Les  informations  selon  les- 
quelles les  Chargeurs  Français  répartiraient  leur  réserve 
extraordinaire  et  diviseraient  leurs  actions  ne  sont  pas  con- 
firmées. La  Compagnie  envisagerait  seulement  le  dédouble- 
ment des  actions.  Quant  à  la  réserve,  elle  a  été  distribuée 
en  1918. 

Les  Bateaux  Parisiens  sont  toujours  peu  soutenus.  Les 
municipalités  de  la  région  riveraine  de  l'Est  de  Paris  ont  de- 
mandé la  reprise  du  trafic. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 


Société  Norv.  Azote  

Câbles  Téiegraphiques  

Oooks  de  Mjrseille   

Electr.  d'inao-cnine  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Compagnie  Générale.  . 

—  Winèr.et  Bains  de  mer. 
Eclairage  et  Force  Electr  . 
Electricité  (Comp,  génér.). 

—  et  Gaz  du  Nord. 

—  de  Paris  .  ... 

—  de  la  Loire  

Electro  «létall.  de  Dives  . . 
Energie  Electrique  Havraise. 

—  —  Industr.. 

—  Industrielle  

Est-Lumière  

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr. . . 

—  de  Paris  

Ouest-Lumière  

C1e  Paris.  Distrib.  Electr.. 

Port  de  Salonique  

Raiiways  et  Electricité  . . . 

Télégraphes  du  Nord  

Téléphones  

Thomson-Houston  

Les  valeurs  gazières  sont  faibles.  On  sait  que  les  Compa- 
gnies sont  aux  prises  avec  de  multiples  difficultés  et  cer- 
taines sont  obligées  de  fermer  leurs  usines,  en  raison  des 
grèves.  Il  est  certain  que  l'exploitation  ne  peut  maintenant 
se  faire  que  dans  des  conditions  très  différentes  de  celles 
d  avant-guerre.  La  cherté  du  combustfiale  inquiète  grande- 
ment les  Compagnies,  qui  éprouvent  de  grosses  difficultés 
pour  obtenir  les  autorisations  de  majorer  leurs  prix  de 
vente.  Pour  assurer  l'achat  du  combustible,  une  Société 
au  capital  de  200.000  fr.,  a  été  créée.  La  plupart  des  entre- 
prises sont  intéressées  à  cette  constitution.  L'Union  des  Gaz 
va  probablement  racheter  les  droits  de  ses  actionnaires  de 
première  série.  A  Bordeaux,  la  Municipalité,  usant  de  ses 
droits,  prendrait  prochainement  possession  des  usines  de 
lu  Compagnie  d'Eclairage  de  Bordeaux,  de  la  Société 
a  Eclairage  de  Bordeaux  et  du  Midi,  etc.. 

Les  valeurs  d'Eaux  sont  lourdes.  Vichy  déclare  un  divi- 
dende de  20  fr.  par  action.  On  sait  que  les  résultats  de  1918 
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sont  mauvais  et  la  distribution  aux  actionnaires  se  fera 
par  prélèvement  sur  les  réserves. 

Les  valeurs  d'Electricité  sont  irrégulières.  Celles  des,com- 
pagnies  employant  le  charbon  sont  affectées  par  le  renché- 
rissement du  combustible  ;  les  valeurs  de  houille  blanche 
sont  mieux  tenues. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  a  décidé  d'étudier  le  bilan 
de  la  Distribution  d'Electricité  avant  toule  discussion  sur 
l'augmentation  des  tarifs.  Thomson-Houston  maintient  son 
dividende  à  40  fr. 

La  Société  Gramme  va  émettre  2.400  actions  nouvelles. 

On  sait  que  l'Electro-Chimie  va  absorber  l'Electro-Chi- 
mique  de  Giffre  et  les  Carbures'  Métalliques.  Chaque  action 
de  Giffre  serait  échangée  contre  2  actions  Electro-Chimie, 
l'échange  des  Carbures  se  ferait  titre  pour  titre. 


Mines,  Métallurgie 
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330  .. 
1415 

320  ;.' 
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Aciéries  de  France  

Aguilas  

A  lais  (Forges)  

Ardoisière  de  l'Anjou  

Ariège  

Association  Minière  

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 
—        —    de  la  Loire 

Boléo  

Bor,  ord  

Briansk.  ord  

Benn-Tono     

Carvin  

Central  Bllnlng  . .  •  

Chant .  et  Atel . de  St-Nazaire . 
Construct  de  Levallois  .  . 

—  de  Locomotives.. 

—  mécaniques....  , 

Courriéres   

Creusot  

Cuivre  et  Pyrites  

Dombrowa,  parts  

Dourges   

Dyle  et  Bacalan,  ord   

Fives-Lille  

Forges  et  Aciér.  Nord  et  Est. 

Huelva  (Pyrites  de)  

Laurium  

Lautaro  Nitrate.  

Lens  

Loire  

Longueville  (Forges)  

Longwy  Aciéries  

Iflakeewka,  ord  

lïlalfidano,  jouiss  

Warles  30  0/0,  

métaux  

Nlokta  et  Hadid  

Wontbard-Aulnoye,  act  

Naphte  Russe  

Nickel  

Pennaroya   

Phosphates  de  Gafsa  .' 

Rio  Tinto-  ord  

Sels  Gemmes   

Sosnowice   

Tréfil.  et  Laminoir  du  Havre.. 

*  Ex  dividende. 

Les  valeurs  métallurgiques  sont  peu  influencées  par  les 
grèves  dont  on. ne  voit  pas  encore  la  fin.  Cependant,  il  sem- 
ble que  certaines  des  valeurs  du  groupe  se  fixent  encore  à 
des  taux  trop  élevés.  La  Bourse  a  paru  plus  spéculer  sur  les 
perspectives  d'avenir  que  sur  les  résultats  du  moment  Or, 
les  perspectives  sont  loin  de  correspondre  aux  espérances 
De  gros  efforts  sont  faits  en  ce  moment  pour  procurer  à 
notre  mdustrie  des  débouchés  étrangers.  La  Société  Maro- 
came  Métallurgiqu-e  qui  s'occupera  d'importation  au  Maroc 
vient  d'être  constituée  sous  les  auspices  de  Marine  et  Homé- 
court.  Une  société  au  capital  de  10  millions  a  été  créée  pour 
1  exportation  des  produits  métallurgiques.  Les  Tréfileries  du 
Havre  créent,  de  concert  avec  les  Aciéries  de  Longwy  la 
«Société  Lorraine  et  Métallurgique  »  au  capital  de  1  million 
On  annonce  aussi  la  constitution  d'un  cartel  métallurgique 
tranc(3-belge.  Denain  et  Anzin  vont  reprendre  à  marche  ré- 
duite 1  exploitation  de  leur  fonderie  et  des  installations  pour 
produits  réfractaires.  Les  Aciéries  de  Micheville  envisagent 
1  ernission  d'obligations  pour  pouvoir  procéder  à  la  mise  en 
état  des  usines.  Le  dividende  des  Constructions  de  Levallois 
est  fixe  à  7  fr. 

_  Les  valeurs  de  constructions  navales  après  s'être  animées 
a  la  suite  de  la  destruction  de  la  flotte  allemande,  dont  une 
partie  revenait  à  la  France,  sont  plus  calmes. 

Les  Chantiers  de  la  Gironde  déclarent  un  dividende  de  35 
irancs  Les  Chantiers  de  France  répartiront  25  fr  ppr  action. 
Les  Chantiers  de  Bretagne  ne  donneront  que  8  fr.  contre 
12  fr.  en  l917.  A  noter  que  le  capital  est  passé  de  6.400.000  à 
12  miUions. 

Les  Charbonnages  ont  été  assez  irréguliers,  quelque  peu 
influencés  par  les  informations  du  Centre  et  du  Midi  annon- 
çant la  continuation  de  la  grève. 

Aux  mines  métalliques,  les  valeurs  suivent,  en  dehors  des 
variations  du  change,  les  indications  des  marchés  de  mé- 
taux de  Londres  et  New-York.  Le  cuivre,  ferme  au  début  de 
la  semaine,  est  vers  la  fin  de  la  période,  légèrement  en 
baisse.  Le  marché  du  plomb  est  calme,  celui  du  zinc  assez 
bien  tenu.  Penarroya  va  monter  une  usine  pour  la  fabrica- 
tion du  fil  de  papier  et  des  textiloses.  La  société  vient  de  pla- 
cer 30.000  obligations  6  %  en  Espagne  et  a  l'intention  de  pro- 
céder à  l'émission  de  20.000  autres  vers  la  fin  de  l'année  Le 
bruit  de  fusion  Aguilas-Penarroya  est  infirmé.Entre  les  deux 
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affaires  exislen  seulcmoiit,  une  coimiiunauté  d'intôrôls  dans 
)a  Société  des  Mines  de  Sierra  Cai-olina  dont  le  capital  a  été 
fourni  î  par  Aguilas  pour  apports  et  nioilié  par  Pcnnarroya. 

Kanguet  lixo  son  dividende  à  27  fr.  Le  Nicjtel  songe  à  auii- 
incnlor  son  cupiliil. 

Le  ^iroupe  indiisli-icl  russe  a  été  assez  irrégulier,  fniissanl, 
en  baisse. 

Valeurs  Industrielles  &  Diverses 
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1450 

1475 
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1400 
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1380 

160  . 

158  .. 

168  50 

230  . 

231  .. 

228  ,  . 

520  . 

523  .. 

545  . 

540  .. 

525 

510  . 

501  .. 

511  .. 

Orosdi  Back  

Agence  Havas   055  . .   93<)  . . 

Air  comprimé   571  ..    57'J  .. 

Air  liquide   -i'^S   .   4^!i  . . 

Bergougnan   1898  1930 

Cirages  français   1115  11(15 

Compteurs  à  Gaz,  nouv          C83  . .    681  . . 

Dynamite  Centrale  

Galeries  Lafayette   175  ..    ISO  .. 

magasins  Modernes   2S)S  ..   2!)9  . 

Grands  Ifloulins  de  Gorbeil.   3tiO  .. 

Nouvelles  Galeries   1450  — 

Oriental  Oarpet   30(i  ..    :<07  . . 

Paris-France   1399  1399 

Palhè  (Etablissements)          159  . .    uii)  . , 

Prowodnik   229  ..    238  .. 

Raffinerie  Say,  ord   520  ..   520  . . 

Suer,  et  Raff.  d'Egypte,  ord.    5i-5  ..   544  .. 

Tabacs  Otiomans   510  ..   510  .. 

*  Ex-dividende. 

Les  valeurs  de  pétrole  sont  plus  faibles.  Celles  de  sucre 
finissent  au-dessous  de  leurs  cotations  précédentes. 

Aux  Produits  Chimiques,  Pechiney  déclare  un  dividende 
de  40  fr.,  le  liénéflce  pour  1918  ressort  à  6.504.0O0  contre 
7.614.0O0  en  1917. 

Les  Salins  du  Midi  vont  procéder  au  doublement  des  sc- 
tions  de  jouissance  et  à  l'augmentation  de  leur  capital  par 
incorporation  de  3.518.750  fr.  pris  sur  les  réserves. 

Les  valeurs  des  Grands  î\Ia,!4asins  sont  bien  tenues.  Le 
bruit  qui  avait  couru  d'une  fusion  Paris-Maroc  et  Orosdi- 
Back  est  sans  fondement. 

Les  Etablissements  Gaumont  vont  porter  leur  capital  de  h 
à  millions.  L'Agence  Havas  maintient  son  dividende  à  40 
francs  par  action. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'Etats,  Provinces 

J         V         S  L         M  M 

26/6       27/6      28/6      30/C       1/7  2/7 

Argentin  G  0/0                  J17  30  IKi  50                         117  25  117  50 

Colombie  5  0/0  or  1916.  . .   4it   .   410  ..  <d  (u  444  ..    '36  ..  444  .. 

-     6  0  0  or  1911    .    503  ..    496  ..  S  2  490  ..    489  ..  495  ., 

«laranhao  5  0/0  or  1910..   3i6  ..   345..  gc  345  . .  *330  .50  333.. 

«lendoza  5  0/0  or  1909...   421  ..   425    .  cc^     420    426.. 

Roumain  5  0/0  1903     »2  /5 

*  Ex-dividende. 

Peu  de  transactions  en  fonds  d'Etats.  On  note  la  baisse 
du  Colombien  6  %  1910. 

Métallurgie,  ConstructioM  mécanique 

Diétrich  et  Cie   238  . .   236  50    236  50  235  . . 

Hartmann                                  363  . .  eu 

«tétallurgique  du  Pèrigord  . .   430  . .   430  . .     S  g     430    430  . . 

Platine  ,   539  . .    536  . .      ?  g    548  . .  550  . . 

Taaanrog                       295   .   303  ..  ....  •    291  .  290  .. 

Toula     600  . .  597  . . 

Le  groupe  métallurgique  a  été  assez  irrégulier.  Los  russes 
SI  Hit  en  baisse  à  In  suite  de  nouvelles  moins  favorables  de 
Russie.  Alliages  Cothias  Ilxe  .ses  dividendes  à  46  fr.  par  ac- 
tion et  412  fr.  5^)  pai'  )iai't.  La  Société  renonce  à  tenter  des 
faiirications  nonvolles  e|,  envisage  la  fermeture  des  usines. 
Les  Hauts  Fourneaux  et  Aciéries  du  Chili  déclarent  un  divi- 
dende de  5  %  pour  les  actions  de  préférence. 

Mines  de  Charbon 

Albi    620    620  .. 

Bruay.!!   2002      2018  t%     2012      2010  1909 

Czeladz   . .    1680      ...  Se     ....  1075 

Nord  d'Alais   45   ....  41  

Shansi   30  75    39  50  ....     39  75    39  50 

La  tendance  est  la  même  qu'au  groupe  similaire  du  Par- 
quet . 

Mines  de  Cuivre 

J  V        S  L        M  IM 

26/6      27/6      28/6      30/6      1/7  2/7 

Cape  Cooper                             87  50  „  ....  87  ..  89  .. 

Clrnio  Copper  et  Oie   297  50  302.  -ji   305. 

Corocoro    64  50    65  ..  g  ....  64  75  64  25 

«llami  Copper          .  ..  .   20i   aj  ...  203  .   

Wlount  Elliott   108..   109..  ^  ....  105  50  ... 

Ray                                165   S    167  . .  167  . . 

Spa86ky   59  ..     58  . .  3  ■•  ••  "  •■  ^  ^ 

Tharsls   147  50   147  50  o    145..  144  .. 

Utah...   574  ..    577  ..  «    577  ..  580  .. 


La  tenue  du  groupe  est  assez  irréguMère.  La  tendance  du 
marché  du  métal  est  toujours  bonne  malgré  un  léger  tasse- 
ment des  cours.  Les  cuprifères  américaines  continuent  à 
ignorer  leurs  cours  de  .New-York.  Chine  ramone  son  prix  de 
revient  de  15,89  cents  à  15,03  cents  par  livre.  Ray  de  10,30 
cents  à  15,15  cents  et  ce  pour  une  production  inférieure  de  è 
à  la  normale.  On  assaie  toujours  de  pousser  Spassky  ;  mais 
il  faut  reconnaître  'que  si  les  mines  de  cuivre  et  de  chnrlKiii 
sont  riches,  les  résultais  ne  correspondent  pas  aux  espé- 


rances. 


Mines  de  Diamants,  Or,  Étaiu,  Plomb,  etc 


Oc  Beers,  ord   'iOfi  .  669 

Dos  Estrellas    121  ..  118  .. 

Jagersiontein   193  50  191-  . . 

Lena   4i-  . .  44  25 


0)  (U 

«5 


674  .. 
119  50 
189  .. 
44  50 


679 
120 
189 
43 


La  De  Beers  est  en  hausse  ;  la  compagnie  a  déclaré  pour 
lo  premier  semestre  1919  un  dividende  de  30  shillings  pour 
les  ordinaires  et  de  10  sli.  pour  les  actions  de  préférence. 

Lena  Goldfields  démént  Tinformation  suivant  laquelle  ses 
propriétés  seraient  sous  le  contrôle  bolcheviste.  Etains  de 
Kinta  déclare  un  dividende  de  13  fr.  par  action  de  jouis- 
sance cl  27  fr,  par  part. 


Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 


Gaoutcboucs  (Sté  Financière)  314 
Walacca  Rubber   167 


315 
173 


IllIIIRf 

foriiiM 


313  .. 
166  50 


308  50 
16i  .. 


La  tendance,  en  caoutclioutîières,  assez  bonne  au  début  de 
la  semaine  est  plus  faible  vers  la  fin.  La  spéculation  à  Paris 
n'accorde  que  peu  d'attention  aux  cours  à  Londres  de  la 
matière  première,  cours  plutôt  meilleurs. 


Valeurs  Pétrolifères 


Bakou. 


ord . 


1.395 

1405 

1392 

137S 

1302 

1305 

'f.  -<U 

1  05 

1315 

1305 

194  50 

194  .. 

191  .. 

185  .. 

190  .. 

96  . 

96  .. 

=  E 

94  75 

96  .. 

96  .. 

315  . 

315  .. 

312  .. 

299  .. 

259  50 

267  50 

265  .. 

272  .. 

21  75 

21  75 

19  75 

20  25 

Spies  Petroleum  

Le  groupe  des  pétroles\est  toujours  irrégulier.  Les  valeurs 
russes  sont  en  baisse  ;  les  autres  suivent  plus  ou  moins  lés 
Iluctualions  du  marché  de  Londres.  Mexican  Eagle  profile 
toujours  dos  nouvelles  dont  nous  avons  parlé.  La  compagnie 
déclare  un  2«  dividende  de  fi  0/0  sur  les  deux  catégories  d'ac" 
tions.  France  Wyoming  enregistre  des  mouvements  divers. 
On  continue  à  vouloir  faire  bénéficier  la  compagnie  des  dé- 
couvertes de  gisements  de  pétrole  dans  les  propriétés  voisi- 
nes des  siennes. 


Valeurs  Diverses 


American  Téléphone 
Philadelphia  


765 
251  . 


750 
247 


Bourse 


750 
250 


750 
258 


758 
259 


L'American  Téléphone  u  750  conserve  toujours  son  écart 
avec  son  cours  de  New-York,  lequel  correspond  au  change 
actuel  à  685  fr.  environ. 


Mines  d'Or 


Chartered   34-  75 

EastRand.-   12  50 

Golden  Horse  Shoe   51  25 

Gold  Fields  •   02  23 

Blodderfontein  B   201  .. 

«lozambique   29  75 

Randfontein  Estate  

Hoiid  mines. .  i   95  . . 

Rose  Deep   

Tanganyika   159  .. 


35  25 
12  50 
5U  .. 
rit  75 
202  .. 
30  .. 

95 

39  .. 
158  .. 


34  50 
12  25 
47  .. 
61  50 
257  .. 
29  .. 
26- .. 
91  .. 

166  ". 


34  25 
12  .. 

45  50 
61  50 
259  50 
29  25 

91  75 

164 


Le  groupe  des  mines  d'or  est  en  baisse.  La  crise  en  Afri- 
(lue  du  Sud  ne  diminue  pas  dintengité  ;  la  main-d'œuvre  est 
encore  peu  abondante  et  le  gouvernement  ne  paraît  pas  dis- 
posé à  aider  les  entreprises.  Au  contraire,  un  projet  de  loi 
qui  a  été  déposé,  mettrait  à  leur  charge  £  2  3/4  millions 
pendant  cinq  ans,  pour  la  défense  contre  la  tuberculose. 
Pour  le  premier  semestre  J919,  nombreuses  sont  les  réduc- 
tions ou  suppressions  de  dividendes.  Rand  Mines  déclare 
1  sh.  3  contre  2.9.  Geldenhuis  Deep  0.6  contre  1  sh.  Rose 
Deep  1.6  contre  2  sh.  "Village  Deep,  Durban  Roodepoort, 
Spring  Mines  ne  déclarent  rien.  Seule  Modder  B  et  Arcas 
augmentent  leur  dividende. 

La  Tanganyika  est  ferme.  L'Union  minière  du  Haut  Ka- 
langa  dans  laquelle  Tanganyika  a  un  gros  intér  t  déclare- 
rait un  dividende  de  140  fr.  pour  les  exercices  de  guerre. 

«  #  ^ 

Adresser  les  lettres  pour  toute  demande  de  renseignements 
liniinciers  à  M.  Louis  GCit,  rédacteur  de  la  rubrique  :  «  La 
Bourac  et  les  valeurs  ». 


L'EUROPE  NOUVELLE 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

La  tenue  à  \\  ail  Street  a  été  assez  irrêguliere.  Si  les  com- 
partiraents  industriels  ont  été  très  fermes,  celui  des  chemins 
de  ter  est  plus  négligé.  L'activité  se  maintient  assez  grande 
encore  qu'à  certaines  séances  moins  d'un  million  de  titres 
aient  été  traités.  Les  nouvelles  d'Europe  concernant  le  traité 
de  paLx  ont  été  sans  grande  influence.  Des  réalisations  "se 
sont  produites  au  commencement  de  la  semaine  provoquées 
par  les  opérations  de  Carranza  au  Mexique. 

L'argent  reste  toujours  très  cher  et  mardi  on  cotait  12  % 
à  la  suite,  il  est  vrai,  d'une  demande  de  $  100  millions  faite 
aux  Banques  par  le  Gouvernement.  Dans  la  semaine  le  taux 
atteignait  encore  15  %  pour  revenir  en  fin  de  période  a 
8  %.  Nous  estimons  que  cette  cherté  de  l'argent  va  à  ren- 
contre du  but  cherché  par  le  «  Fédéral  Reserve  »  La  spé- 
culation réalise  les  valeurs  sujettes  à  des  variations  faibles 
c'est-a-dire  les  chemins  de  fer  et  quelques  industrielles  pour 
acheter  d'autres  titres  plus  élastiques  dont  les  possibilités 
de  gam  rapide,  rendent  négligeable  le  prix  élevé  payé  pour 
l«rgent.  j  f 

Les  mouvements  spéculatifs,  entraînant  même  des  réalisa- 
tions sur  des  valeurs  de  premier  ordre,  telles  que  celles  de 
chemins  de  fer,  n'arrêteront  cependant  pas  la  campaone 
de  hausse.  Les  .tassements  de  cours  —  les  réactions  causées 
par  ces  réalisations  —  sont,  à  notre  avis,  de  nature  à  encou- 
rager les  acheteurs  à  prendre  position  sur  ces  valeurs  les- 
quelles à  la  suite  de  ces  réactions  ont  une  marge  de  hausse 
plus  grande. 


Actions  de  Chemin»  de  Fer 


M 

25/6 

Union  Pacific   133  . 

Southern  Pacific   106  J 

Horthern  Pacific   97  . 


Penncylvania 


+5 


Mew-ïork  Central   80 

Reading   87 

Utohinson                      .  loo 

Chicago  MilwaukeeSt-Paul..  41 

Baltimore  and  Ohio   49 

Canadian  Pacific   161 

Chesepeaice  and  Ohio   65 


J 

26/6 

133  . 
106  î 
96  i 
45  # 
79  i 
87  i 
100  i 
42  . 
45  i 
160  i 
64  I 


S 


M 


27/6      28/6     30/7  1/7 


133  1^ 
106  i 
96  i 
45  i 
79  I 
87  i 

m)  . 

42  . 

43  J- 
16<)  i 

64  ^ 


133  i 
106  i 
96  I 
45  I 
79  I 
87  i 

m  i 

42  i 

43  i 
159  J 

64  f 


133  . 
106  i 
96  i 
45  i 
79  I 
87  î 
100  i 
41  I 
43  I 
158  i 
64  t 


132  i 

105  i 
96  i 
45  I 
79  i 
87  i 

lOC  i 
il  i 
43  i 

156  i 
64  . 


Les  chemins  de  fer  ont  été  pendant  la  semaine  assez  né- 
gliges. Les  fluctuations  sont  de  peu  d'importance  et  les  bon- 
nes valeurs  du  groupe.  Union  Pacific,  Pennsylvania,  Atchi- 
son,  Delaware  and  Hudson,  etc.  sont  aux  environs  de  leurs 
cours  précédente.  Canadian  Pacific  est  plus  faible  perdant 
dans  la  semaine  plus  de  4  points  sur  l'annonce  que  la  Cora- 
paçiie  a  fait  des  recettes  plus  défavorables.  Delaware  and 
Hudson  est  toujours  bien  tenu.  Baltimore  and  Ohio  est  en 
baisse  finissant  à  43  1/8  contre  49.  La  Compagnfê  qui  a  dé- 
claré le  dividende  habituel  pour  les  actions  de  préférence 
passe  a  celui  des  actions  ordinaires.  $  35.000.000  de  Bons  or 
remplaçant  ceux  venant  à  échéance  le  1»>-  juillet  vont  être 
offerts  au  public.  Le  bruit  court  que  la  Compagnie  aurait 
I  intention  de  procéder  à  une  réorganisation  financière 


Actions  Industrielles 


L 
30/7 

107  i 
86  î 
110  i 
105  i 
141  i 
163  . 


M 
■1^7 

109  i 
87  I 
lu  . 
1U3  i 
144  i 
165  . 


M         J         V  S 
25/6      26/6      27/6  28/6 

States  Steel  '.  106  |  107  i  U)S  .  m  ^ 

Bethlehem  Steel   86  i  86  f  87  f  S7  I 

wepccan  Car  and  Foundry..  109.  lio  |  110!-  110  I 

-     Téléphone    104  J  104  i  105  l  105  | 

Mit  .  Harvester   139  i  140  4  140  t  .40 

fleneral  Electric   163  .  163  |  164  i  164  i 

Les  valeurs  sidérurgiques  sont  bien  tenues.  On  continue  à 
croire  que  les  prix  des  produits  manufacturés  seront  élevés 
on  annonce  d  autre  part  que  l'administration  des  chemins 
de  fer  ferait  sous  peu  de  grosses  commandes  de  rails.  Uni- 
précédente  ^  ^"^'^  "^""""^  '^^  semaine 

ffl^h^^'- 1"^"^'"^'^^^.  <?iverses  American  Téléphone  est  plus 
faible  ;  le  personnel  de  la  Compagnie  est  en  grève 

la%lîSl'°nfi.i'i"?'*?''  ^^^"^  ^  P°^^^  sur  ses  cours  de 
la  semaine  précédente.  Les  rapports  concernant  les  récoltes 
sont  toujours  e.xcellents  et  on  estime  que  l'année  sera  une 
des  meilleures  dans  l'histoire  de  la  Compagnie 
dp  ff&r         suit  la  hausse  des  valeurs  des  compagnies 


■Valeurs  Cuprifères 
M 

25/6 


tflaconda   72  s 

ChiDO  Copper   45  I 

Inspiration  Copper   60  î 

Kennecott  Copper   39  I 

«fl'.V   23  I 

Utah  Copper  

American  Smelting   81  j 


J 

V 

S 

26/6 

27/6 

2$/6 

72  i 

73  t 

74  . 

45  1 

46  i 

46  i 

60  1 

63  . 

04  . 

39  i 

40  1 

40  1 

24  ' 

24  f 

24  f 

88  i 

89  1- 

89  1 

82  . 

84.  i 

84  . 

L 
30/7 

73  . 

46  i- 

63  f 
40  ; 

24  i 


M 
1/7 

73  f 
47  i 
65  f 
40  t 
24  4 
89  I 
84  . 


Les  cuprifères  sont  de  nouveau  bien  tenus  f  ec;  nriv 
méta  sont  en  hausse  et  les  demandes  de  l'étranger  ne  dim" 

cents  par  hvre  et  on  estime  que  le  cours  de  cents  sera  at- 


teint dans  le  courant  du  mois.  Anaconda  bénéficie  des  bruits 
non  confirmés  de  découvertes  de  pétrole  dans  les  propriétés 
de  la  Compagnie.  Inspiration  est  en  vive  hausse  et  gagne 
plus  de  5  points  dans  la  semaine.  11  est  à  remarquer  ?quc 
l'écart  entre  .'\naconda  et  Inspiration  n'est  plus  que  de  $  8 
et  nous  rappelons  que  nous  avons  conseillé  l'arbitrage  entre 
ces  deux  valeurs  alors  que  l'écart  était  de  $  17.  Utah,  Chino, 
Fay,  qui  réduisent  leur  prix  de  revient  sont  soutenus. 

Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 

M         J         V         S  L  M 

25/6      26/6     27/6      28/6      30/7  1/7 

Calif.  Petroleum                  34  .  34  .  35  .  35  i  34  4  35 

«lexican  Petroleum   181  183  185  J-  184  i  183  !  184  . 

Royal  Dutch    110  |  111  j  112.  112  j  111  |  iii!  . 

United  States  Rubber   127  .  1::!9  .  131  .  135  i  136  i  134  # 

Int. Mercantile  marine,  ord. .     51  J  51-^  52  i-  52  i-  52  i-  53* 

-         -      préf.  116  i  116  i  115  .  115  i  117  .  117  i 

Les  valeurs  de  pétrole  continuent  à  être  fort  spéculées. 
Mexican  Petroleum  est  au-dessus  de  ses  cours  précédents. 
Royal  Dutch  est  cette  semaine  plus  calme. 

International  Mercantile  Marine  est  très  ferme.  Le  bruit 
court  que  la  Compagnie  ferait  en  1919  un  bénéfice  corres- 
pondant à  plus  de  $  10  par  action  ordinaire  et  après  paie- 
ment de  l'intérêt  de  6  %  aux  actions  de  préférence. 

United  States  Rubber  est  en  vive  hausse  sur  les  bruits 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  de  l'acquisition  du  contrôle  de 
la  Compagnie  par  un  groupe  puissant. 


A  L'ARBITRAGE 


Marchés  Italiens 

Les  Bourses  ilaliemies  assez  bien  tenues  au  début  de  la 
semaine  s'alourdissent  vers  la  fin  de  la  période.  Les  fonds 
d'Etat,  cependant,  restent  fermes  ;  les  Banques  sont  moins 
soutenues.  Aux  industrielles  on  note  le  i^ecul  de  Fiat.  Terni 
qui  va  porter  son  capital  de  32  à  100  millions  est  calme 
après  ma  vif  mouvement  de  hausse.  Les  Méridionaux  sont 
fermes.  On  sait  que  le  capital  de  la  Compagnie  va  être  aug- 
menté. 

Les  L'anques  d'émission  viennent  d'être  autorisées  à  faire 
.au  Trésor  une  nouvelle  avance  de  un  million  de  lires.  Les 
dépenses  de  guerre  de  l'Italie  s'élèvent  à  54.583.000  lires. 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 

BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS 

MM.  les  Actionnaires  sont  convoqués  en  Asseiîiblée  Géné- 
rale Extraordinaire,  pour  le  mercredi  16  juillet  prochain,  à 
4  heures  de  l'après-midi,  au  Siège  Social,  3,"  rue  d'Antin,  à 
Paris. 

Dépôt  des  titres  jusqu'au  10  juillet  prochain  au  plus  tard. 
A  Paris,  au  Siège  de  là  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas 
et  dans  les  principaux  Etablissements  de  Crédit. 

Un  jeton  de  présence  de  trois  francs  sera  payé  par  action 
Inscrite  si  l'Assemblée  a  été  valablement  constitué. 

BANQUE  INDUSTRIELLE  DE  CHINE 

L'Assemblée  ordinaire  s'est  tenue  le  20  juin,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  A.  Berthelot.  Elle  a  approuvé  les  comptes  de 
l'exercice  1918  et  fixé  le  dividende  comme  précédemment  a 
10  %  par  action  ordinaire  libérée  de  250  francs.  Un  acompte 
de  5  %  a  été  versé  en  février  ;  le  solde  sera  mis  en  paiement 
à  partir  du  1™  juillet  1919  aux  Caisses  de  la  Banque.  Le 
solde  bénéficiaire  s'est  élevé  en  comprenant  le  report  anté- 
rieur ii'6.027.012  fr.  50,  en  augmentation  de  3.121.309  fr.  sur 
celui  de  1917.  Sur  ce  bénéfice,  le  dividende  aux  actions  or- 
dinaires et  de  fondateur  absorbe  2.469.367  fr.  50;  les  réserve^ 
et  fonds  d'amortissement  reçoivent  1.958.328  fr.  99  et  1  mil- 
lion 321.977  fr.  67  sont  reportés  à  nouveau.  Le  rapport  passe 
en  revue  la  situation  économique  de  la  Chine  au  cours  de 
l'année  1918  et  mentionne  le  développement  très  satisfaisant 
des  opérations  de  la  Banque. 


SOCIETE  GÉNÉRALE 

POUR   FAVORISER   LE  DÉVELOPPEMENT  DU  COMMERCiS 
ET   DE  l'industrie   EN  FRANCE 

Société  anonyme.  —  Capital  :  500  millions. 


Il  est  rappelé  à  MM.  les  Actionnaires  que  l'Assemblée  Gé- 
nérale du  27  mars  1919  a  fixé  le  dividende  total  à  15  fr. 
bruts  par  action  qui,  sous  déduction  des  impôts,  donnent 
14  fr.  25  nets,  stir  lesquels  un  acompte  de  6  fr.  25  a  été  payé 
le  2  janvier  1919.  Il  sera  donc  distribué,  à  partir  du  1er  juil- 
let 1919,  8  fr.  75  bruts  par  action,  soit,  sous  déduction  des 
impôts,  8  fr.  nets. 

Le  paiement  s'effectuera  à  Paris,  au  Siège  de  la  Société, 
29,  boulevard  Haussmann,  et  dans  toutes  ses  Agences. 

Le  Directeur  général  :  André  Hombbrc. 
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LE  RETOUR  A  LA  SCOLASTIQUE 


«  Nulle  philosophie  n'a  connu  mieux  gue  la  scol-asti- 
que,  la  plénitude  des  triomphes  et  Tinjustice  du  dé- 
clin. »  Hélas  !  de  cet  injuste  déclin,  la  scolastique  ne 
s'est  pas  encore  relevée.  M.  Gonzague  Txuc  consacre  un 
petit  livre  fort  remarquable  à  la  réhabilitation  (aux 
yeux  du  profane)  de  ces  doctrines  si  grossièrement  dé- 
criées et  sa  défense  ne  laisse  point  de  contenir  une  cri- 
tique acérée  —  et  combien  juste  —  de  la  pensée  mo- 
derne. 

Le  mot  ide  «  scolastique  »  revient  sans  cesse  sur  les 
lèvres  de  nos  pédants  précédant  à  l'ordinaire  un  sou- 
rire'de  mépris  ou  un  haussement  d'épaule-  Les  manuels 
de  philosophie  expédient  avec  désinvolture  quelques 
siècles  féconds  en  controverses.  On  confond  dans  la 
même  ignorance  et  le  même  dédain  des  esprits  aussi 
divers  que  ceux  de  Saint-Thomas,  de  Davis  Scott, 
d'Abélard,  d'Okkam  ou  de  Jean  de  Bacon. 

Qu'est-ce  que  la  scolastique?  Il  est  malaisé  de  tra- 
cer un  exposé  d'ensemble  des  diverses  théories  compri- 
ses sous  ce  nom.  La  scolastique  naquit,  se  développa, 
s'épanouit  et  succomba.  De  nos  jours,  elle  semble  re- 
vivre dans  les  grands  centres  de  culture  catholique. 
Mais  la  diversité  des  systèmes  et  des  tempéraments  qui 
se  succédèrent  comporte-t-elle  quelque  uniformité  fon- 
damentale, un  principe  commun?  Oui;  du  moins,  c'est 
ce  que  M.  Gonzague  Truc  s'est  attaché  Id'abord  à  dé- 
montrer. 

On  a  fait  de  la  scolastique  la  philosophie  de  1  au- 
torité. En  réalité,  respectueuse  du  dogme,  la  scolasti- 
que «  accommode  à  sa  guise  les  données  perpétuelles  de 
l'esprit  humain  ».  Elle  a  posé,  comme  les  grandes  phi- 
losophies  antiques,  comme  les  Grecs,  le  problème  de 
la  connaissance  et  celui  de  l'origine  de  l'homme  (cette 
recherche  n'est-elle  pas  l'essentiel  de  toute  philosophie?). 
Elle  a  posé  ces  problèmes  sous  la  forme  des  Uniyer- 
saux,  où  l'on  aurait  tort  de  ne  voir  qu'une  dialectique 
stérile.  Réalistes,  nominalistes,  conceptualistes  ont  repris 
à  leur  manière  la  grande  question.  «  Peut-être  ne  som- 
mes-nous plus  si  loin  de  l'esprit  moderne,  écrit  ivi. 
Gonzague  Truc.  »  La  scolastique  s'est  demandé  ce  qui 
pouvait  bien  correspondre  à  la  pensée,  hors  de  la  pen- 
sée, ce  que  signifiait  pour  l'homime  d'être  un  homme. 
C'est  ce  que  nous  ne  saurons  jamais  et  pourtant  ce 
qu'il  reste  dans  notre  rôle  de  chercher  toujours,  au  dire 
de  V Ecclcsiaste.  Nous  ne  nous  en  soucions  plus  et  dans 
notre  soumission  à  l'immédiat,  notre  rage  des  biens 
tangibles  ,ces  soucis  nous  paraissent  d'inutiles  fumées. 
Mais  cela  ne  prouve  nullement  que  nous  nous  soyons 
accrus.  Au  contraire!  me  permettrai-je  d'ajouter. 

La  scolastique  se  réclame  d'Aristote,  de  Platon,  de 
Plotin.  Mais  elle  malmène  ces  grands  anciens;  elle  les 
interprète  à  sa  façon  et  ce  sans-gêne  vis-à-vis  des  auto- 
rités qu'elle  proclame  est  digne  de  sa  vitalité-  «  Elle 
n'a  connu  ni  la  monotonie,  ni  l'uniformité.  » 

Les  ignorants  pour  qui  le  moyen  âge  est  synonyme 
de  barbarie  intellectuelle  ne  se  doutent  pas  du  prodi- 
gieux mouvement  de  pensée  qui  anime  les  esprits  durant 
le  XII*  et  le  xiii^  siècle.  La  figure  de  saint  Thomas 
•  domine  le  moyen  âge  et  thomisme  et  scolastique  ont 
été  souvent  identifiés,  «  pour  le  plus  grand  bien  de  la  sco- 
lastique ».  M.  Gonzague  Truc  souligne  l'indépendance 

(i)  Le  Metour  à  la  Scolastique,  par  Gonzague  Truc  (Renais- 
sance du  Livre). 


de  la  doctrine  thomiste.  Pour  ne  choquer  personne,  il 
n'ajoute  pas  que  de  hauts  dignitaires  de  l'Eglise  n'ont 
pas  toujours  vu  d'un  bon  œil  l'étude  de  la  Somme. 
Cependant  «  l'Eglise  voit  en  lui  une  juste  reconnais- 
sance, dans  les  comptes  qu'elle  n'ose  se  dispenser  ^e 
rendre  à  l'intelligence,  son  appui  le  plus  solide  et  son 
docteur  perpétuel.  Il  atteint  cette  perfection  :  dans  les 
preuves  qu'il  en  donne,  il  ne  sacrifie  rien  du  dogme  ; 
et  dans  le  système  oii  il  tâche  d'enfermer  la  nature,  U 
ne  le  fait  pas  intervenir.  Et  il  sait,  lié  à  cette  chaîne, 
atteindre  aussi  haut  qu'ont  pu  s'élever  les  philosophes 
les  plus  indépendants. 

La  scolastique  succomba  sous  les  attaques  de  Bacon, 
de  Descartes  et  des  philosophes  anglais  tels  que  Locke 
et  Reid  qui  instaurèrent  le  pbénoménisme  moderne, 
étant  eux-mêmes,  comme  le  note  bien  M.  Gonzague 
Truc,  inaptes  à  toute  métaphysique.  La  scolastique 
posait  l'étude  de  l'être  en  soi  comme  principe  de  la 
philosophie.  Après  Bacon,  les  philosophes  subordonnè- 
rent l'étude  de  l'être  à  celle  des  apparences.  Observer 
la  nature,  les  phénomènes,  telle  fut  la  nouvelle  mé- 
thode.  La  science  moderne  est  née  de  Bacon.  Elle  fit  de 
prodigieuses  découvertes.  «  Le  monde  moderne  a  con- 
sidérablement accru  l'esprit  en  g_uantité,  aœumulant 
les  connaissances  nouvelles-  »  En  quantité  seulement  ! 
Les  formidables  progrès  des  méthodes  scientifiques,  les 
plus  stupéfiantes  merveilles  de  l'industrie  ne  sauraient 
satisfaire  l'inquiétude  de  notre  esprit.  Les  savants 
nous  apportent  des  résultats  matériels  dont  on  ne  sau- 
rait dire  aujourd'hui,  après  l'expérience  de  la  guerre, 
s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  qu'ils  n'eussent  point  été 
acquis.  Mais,  en  quoi,  ont-ils  agrandi  le  domaine  de 
l'esprit?  Nous  ont-ils  éclairé  sur  le  mystère  de  notre 
origine,  sur  les  contradictions  tragiques  de  notre  raison 
et  de  notre  cœur,  sur  le  mystère  de  la  vie  universelle, 
la  réalité  de  ce  monde  dont  l'apparence  est  chaotique 
et  décevante.  Il  n'y  a  de  science  que  des  apparences; 
de  science  que  du  particulier. 

Mais  l'esprit  se  contente-t-il  de  voir  se  dérouler 
devant  lui  la  chaîne  des  causes  et  des  effets?  Désolante 
vanité  que  celle  du  pbénoménisme  scientifique  et  des 
systèmes  modernes  qui  ne  veulent  pas  tenir  compte  de 
Yêtre  et  s'en  tiennent  à  la  surface.  L'intelligence  reste 
insatisfaite.  «  Il  ne  s'agit  pas  pour  elle  de  vivre  et  de 
saisir  quelques  aspects  du  mécanisme  de  la  vie,  elle, 
voudrait  savoir  pourquoi  elle  vit  et  pourquoi  il  y  a  de 
la  vie.  Et  le  désespoir  la  guette,  là,  au  seuil  de  son 
impuissance.  » 

La  scolastique  laissait  l'homme  à  ce  qui  est  son  éter- 
nel souci:  la  recherche  de  sa  destinée.  Et  c'est  pour- 
quoi nous  assistons,  de  nos  jours,  à  sa  renaissance-  Il 
est  un  fait  que  les  esprits,  inquiets,  c'est-à-dire  doués 
pour  la  métaphysique,  ne  sauraient  se  contenter  d'un 
relativisme  officiel  et  borné.  Le  manque  de  cette  mer- 
veilleuse discipline  de  l'intelligence  que  fut  la  scolas- 
tique se  fait  sentir.  Il  faut  bien  l'avouer  ;^ l'adresse  des 
fabricants  et  l'ingéniosité  des  savants  n'ont  cessé  ue 
se  développer,  mais  l'intelligence  elle-même  a  baissé. 

C'est  l'abus  de  l'intelligence  qui  causa  l'effondre- 
ment de  la  scolastique.  Elle  fit  jouer  l'esprit  à  vide, 
dans  l'absolu;  l'intelligence  fut  ainsi  privée  de  la  réa- 
lité,  sa  matière,  et  devint  une  pure  mécanique.  Ce  fut; 
la  fin.  Mais,  d'autre  part,  oii  nous  a  amené  l'arro- 
gance  de  la  science  moderne  :  au  mépris  de  toute  philo- 
sophie, au  mépris  de  l'intelligence. 

«  Ni  le  fond,  ni  la  fin  de  la  vie  »  n'intéressent  plus, 
l'homme  ;  il  lui  suffit  de  durer  et  de  jOuir,  d'une  jouis-j 
sance  extérieure  et  triste,  infiniment  dans  sa  platitude. 


L-ËUROfE  NOUVELLE 


Il  ccwîfond  l'itltelligence  et  l'ingéniosité  comme  l'éru- 
uition  et  la  science.  Il  n'a  plus  le  sens  des  ensembles  et 
H  a  desappris  de  méditer.  » 

Le  manque  des  grandes  disciplines  de  culture  a  dé- 
termui.^  le  règne  Je  la  médiocrité.  Un  esprit  médiocre 
peut  faire  un  érudit  et  un  savant.  D'autre  part,  le 
relativisme  scientifique  offre  à  l'esprit  médiocre  en  con. 
tentement  de  soi,  une  suffisance  et  un  apaisement  qui 
le  détournent  des  grands  problèmes,  pourtant  éternels. 
Enfin,  les_  grandes  découvertes  scientifi<]ues  ont  engen- 
dré la  notion  d'un  progrès  vague  et  indéfini.  Le  siècle 
du  progrès  !  Le  carnage  d'hier  nous  a  montré  ce  qu  il 
in  était  :  l'aboutissement  d'une  confusion  du  moral  et 
ju  matériel. 

Les  scolastiques  —  si  ridiculisés  —  ne  se  seraient 
point  tenus  pour  satisfaits  d'un  pareil  verbiage.  «  La 
;rande  affaire  pour  eux  était  le  salut  individuel  »,  idée 
îutrement  riche  de  substance  que  celle  du  o  progrès  v 
aiqye  et  obligatoire,  sans  doute  ! 

Nous  ne  saurions  trop  approuver  M.  Gonzague  Trm 
30ur  cette  réhabilitation  de  la  scolastique.  Ce  n'est 
x)int  que  nous  souhaitions  un  retour  absurde  au  moyen 
ige  et  que  nous  ne  cherchions  novre  aliment  spirituel 
ulleurs  que  dans  saint  Thomas.  Mais,  il  faut  retrouver 
lans  la  scolastique  une  méthode,  une  discipline  et  le 
^oût  des  K  idées  »  ! 

Je  ne  puis  que  citer  la  conclusion  de  l'auteur  : 

«  En  des  jours  où  tout  cède  au  facile,  au  profit  im- 
nediat  et  où  le  regard  paresseux  à  peine  s'attache  à 
a  surface  des  choses,  la  scolastique  présente  un  remède 
:ncore  efficace  à  l'abêtissement  général.  Elle  seule  nous 
ipprend  que  l'étude  du  fait  n'est  rien  sans  l'analyse 
le  1  esprit,  que  la  connaissance  de  l'univers  importe 
noms  que  celle  de  soi,  ou  plutôt  que  c'est  «ncore  soi 
n  on  retrouve  âams  l'univers  ;  elle  seule  revient  au.x 
;nncipes,  au  général,  à  la  féconde  méditation  du  pos- 
ible.  Elle  seule  saurait  peut-être  nous  rendre  à  notre 
estin  en  nous  redonnant  à  la  pensée.  » 

Louis  Chadourne. 


ICHOS  ET  ON-DIT 
DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


LE  LIVRE  A  SEPT  FRANCS  ? 

Les  écrivains  vont  avoir  bientôt  à  refondre  à  un 
estionnaire  touchant  une  question  qui  les  intéresse 
it  -particulièrement.  Ce  questionnaire  leur  sera  envoyé 
r  une  maison  d'édition  qui  -proteste  contre  la  décision 
ise  par  certains  éditeurs  de  porter  le  prix  du  livre 
îinaire  à  7  francs.  Vendre  7  francs  un  livre  de 
p.  50  c  est  une  majoration  qui  peut  paraître  exa- 
■ee    fessai  d'une  augmentation  de  100  pour  100 

■  les  tabacs  de  luxe  a  montré  la  façon  de  tuer  la 
'Me  aux  œufs  d'or.  Que  les  éditeurs  prennent  garde! 
fl  est  vrai  que  ceux  qui  ont  ixoté  cette  décision  peu- 
n  se  passer  de  tenir  compte  de  certaines  considé- 
lons.  Ils  possèdent  un  stock  considérable  d'ouvrages 

figurent  dans  toutes  les  bibliothèques.  C'est  un 
'd  de  librairie  quils  vendront  toujours  à  n'importe 
l  prix.  Ils  ont  donc  tout  intérêt  à  ce  que  ce  prix 
mente;  quant  aux  auteurs  vivants,  aux  jeunes 
eur%  surtout,  tant  pis  pour  eux,  ils  ne  seront  -hlus 
tes. 

-es  morts  sont  assez  riches  pour  qu'on  puisse  se 
ser  des  vivants. 

■  es  écrivains  d'aujourd'hui  vont-ils  se  laisser  faire'! 
^bord  pourquoi  ne  les  a-t-on  pas  encore  consultés? 
n)aient-ils  pas  voix  au  chapitre  alors  qu'il  s'agit 
r  eux  d'une  question  essentielle?  Les  éditeurs  ont 
«  dire  que  leurs  droits  seraient  augmentés  dans  les 
»es  conditions,  que  V exemplairé  majoré  de  50  % 

rafporttra  um  ^omwe  de      %  plus  fmU  et  qit'iU 


feront,  eux  aussi,  une  bonne  affaire.  Ceci  nest  pas  vrai 
Un  jeune  auteur  qui  net  pas  encore  un  public  très  sûr 
perdra  la  plupart  de  ses  lecteurs  ^'ils  sont  obligés  de 
payer  sept  francs  pour  lire  son  livre  et  les  éditeur, 
auront  raison  de  ne  plus  s'engager  dans  une  affaire  o' i 
ne  peut  être  autrement  que  mauvaise. 

Les  jeimes  maisons  d'éditions  refusent  de  suivre  les 
directives  données  far  un  groupe  d'éditeurs.  Ellei 
démontrent  que  la  hausse  du  prix  de  revient  ne  nio'ivc 
pas  une  telle  augmentation,  même  ■t)our  les  livres  now 
veaux.  Que  penser  alors  des  éditeurs  qui  voudrcicnt 
vendre  7  francs  des  volumes  imprimés  et  brochés  avant 
la  guerre,  alors  qu'ils  réalisaient  déjà  un  joli  bénéfice 
en  les  vendant  au  public  2  fr.  75.' 

André  Warnod, 

Avant  qu'officiellement  en  présence  de  M.  Painlevé 
on  posât  une  plaque  commémorative  sur  !a  maison,  de 
la  rue  Descartes  où  Verlaine  mourut  en  1896.  M  André 
Arnyvelae  s'est  avisé  d'aller  demander  aux  crens  de 
cette  maison  s'ils  avaient  connu  le  pauvre  Lélian  et 
si  le  poète  était  de  leurs  amis.  Il  fut  fort  mal  reçu 
Une  dame  Tamisier  s'écria  en  rougissant  que  jamais  .son 
mari  n  aurait  voulu  qu'elle  fréquentât  un  tel  homme, 
une  femme  Barbier  répondit  avec  une  véhémente  indi- 
gnation: «  Jamais  de  la  vie!  des  gens  comme  ça  !  »  nuis 
elle  ajouta  :  a  Dommage  que  cet  homme-là  aimait  faut 
boire.  11  serait  certainement  devenu  quelque  chose,  .. 
ni, ,  L    ^r^*  Raynaud  aurait-il  raison  en   s'écriant  : 
Uti  !  bon  Saint  Verlaine  comme  vous  aviez  raison  de  vous 
plaire  dans  la  société  des  humbles  et  des  simples  d'es- 
prit !  »  après  avoir  dans  le  Monde  Nouveau  parlé  d'une 
autre  maison  où  vécut  Verlaine,  de  l'hôtel  meublé  de 
la  rue  Moreau  qu'il  habitait  en  i88q  et  du  débit  où 
devant  le  comptoir  il  réunissait  ses  amis  pour  parler 
poésie  devant  un  public  composé  de  filles  et  d'ouvriers 
et  qui  se  taisait  respectueusement    quand  on  récitait 
des  vers. 


Les  «  Ecrivains  Combattants  »  viennent  de  nommer 
les  membres  de  leur  comité.  MM.  José  Germain  Henry 
Malherbe,  Christian  Frogé,  Jacques  Boulenn-er,' Valmy 
Bais.se,  Louis  Thomas,  E.  de  Gonzague  Frick,  Roger 
Allard,  Gabriel  Boissy,  Henri  Massis,  R.  Canudo,  An- 
dré Lamande  ont  été  élus. 


Voici  quelques  Intentions  du  Cubisme  exprimées  très 
clairement^et  de  façon  que,  même  ceux  qui  n'entendent 
pas  grand'chose  aux  questions  d'esthétisme,  compren- 
nent vers  quel  but  tendent  les  efforts  de  ces  peintres. 

M.  Maurice  Raynal  présente  le  cubisme  comme  la 
réalisation  de  la  peinture  scientifique,  restant  dans  le 
domaine  de  l'intelligence  au  même  titre  qu'un  pro- 
blème de  mathématiques,  ou  un  morceau  de  musique  de 
chambre  et  opposée  à  la  peinture  sensuelle  qui  se  con- 
tente de  donner  un  aspect  d'un  objet  sans  chercher  à 
pénétrer  plus  avant  le  seoret  des  formes  et  le  côté  défi- 
nitif qui  est  en  elles- 


Von  Dongen  a  donné  une  fête  dans  sa  maison.  Il  y 
avait  des  danses  nègres,  et  peau-rouges,  et  espagnoles. 
Le  buffet  était  un  magnifique  amoncellement  de  fruits. 
Les  murs  couverts  des  grandes  toiles  de  Von  Dongen 
composaient  une  somptueuse  décoration. 


Les  élèves  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts  qui  sont  mon- 
tés en  loge  pour  le  Prix  de  Rome  ont  eu  la  surprise  de 
voir  leur  nouveau  logis  blanchi  à  la  chaux.  Tout  était 
jadis  couvert  de  peintures  de  toutes  sortes,  de  carica- 
tures, et  de  charges  et  de  bonshommes  en  des  attitudes 
très  libres.  Une  couche  de  blanc  a  recouvert  tous  ces 
«  graffiti  ».  Espérons  que  cette  blancheur  im.maculée  ne 
le  restera  pas  longtemps.  Il  ne  faut  pas  enlever  à 
l'Ecole  les  rares  occasion.s  qu'elle  a  de  montrer  un  peu 

fantaisie. 
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Ce  sera  un  livre  que  seuls  les  riches  bibliophiles  pour- 
ront avoir  dans  leur  bibliothèque.  Un  éditeur  prépare 
cie  la  Reine  dit  Sabbat,  du  docteur  Ma^drus,  une  édi- 
tion magnifique  dont  chaque  exemplaire  coûtera  plur 
sieurs  milliers  de  francs. 

11  est  vrai  que  re  livre  sera  orné  de  cent  grandes 
aquarelles  de  Bourdelles  et  qu'elles  seront  reproduites 
par  un  procédé  e.vtrêmement  compliqué  qui  arri\era  à 
rendre  les  moindres  intentions  de  l'artiste. 

Un  éditeur  a  entrepris  de  publier  une  série  de 
romans  dans  lesquels  le  lecteur  retrouvera  les  mêmes 
personnages.  Ceci  n'est  pas  une  nouveauté  car  le  père 
Dumas  ne  procédait  jamais  autrement,  mais  voici  oii 
est  l'innovation.  Chacun  de  ces  romans  sera  écrit  par 
un  auteur  différent  et  chacun  à  sa  manière  sera  chargé 
de  raconter  quelques  années  de  la  vie  des  deux  enfants 
perdus,  héros  de  ces  romans. 

Jeanne  I.andte  nous  a  déjà  montré  leur  enfance, 
elle  vient  de  les  passer  en  consigne  à  Francis  Carco 
qui  les  prend  à  l'âge  heuireux  de  l'adolescence.  Bob  et 
Bobcrtc  s'amusent,  le  livre  sera  chez  les  libraires  dans 
quelques  jouits.  Leurs  amusements  ne  sont  pas  des  jeux 
d'enfants  sages.  Carco  n'est  pas  le  peintre  des  préjugés 
bourgeois  et  quand  il  nous  aura  dit  leurs  ébats  amou- 
reux''dans  les  chambres  d'hôtel  meublé  et  leur  «  coim- 
bine  »  et  leur  jeunesse,  il  les  remettra  à  Pierre  Mac 
Orlan  qui  mènerai  à  la  guerre  Bob  bataillonnairc .  Pour 
finir,  c'est  André  Salmon  qui  les  accueillera  et  qui  as- 
surera leur  avenir. 

A.  W. 

LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


Exposition  G.  Agutte  (IVIme  Marcel  Sembat) 
Galerie  Bernheim  Jeune 

Mme  G.  Agutte  (Mme  Marcel  Sembat)  fait,  à  la 
galerie  Bernheim.  une  exi.usiti(jn  douvrages  réccjats: 
l)eintures  sut  fibrb-ràmeni ,  aquarelles,  gpuachées  et, 
enfin,  des  sculptures  qui  vaudront  à  l'artiste  des  sympa 
thies  nouvelles. 

Je  ne  me  souviens  d'aucune  exposition  qui,  au  cours 
de  cette  saison  pres;iue  achevée,  m'ait  donné  une  telle 
impression  d'.'rda-,  de  Ingit^ue  t^t  de^raison,  en  même 
temps  que  le  sentiment  de  la  spontanéité. 

C'est  que  cette  exposition  est  celle  d'une  artiste 
qui  a  rejeté  du  modernisme  sun  vice  mortel  la  hâte. 
Pourtant  Mme  G.  Agutte  a  iiinfrindément  senti  ce  qu'il 
pouvait  y  avoir  dt-  \eitu  dans  ce  vice,  de  foTce  dans 
cette  fail)les-e,  de  vi'rit-'  dans  cette  erreur. 

Patiente  par  discipline,  patiente  par  hygiène,  Mme 
Ci.  Agutte  sait  que  l'âme  moderne  pour  s'épanouir  dans 
son  modernisme  a  besoin  de  l'improvisation  dont  il  n'est 
pas  fou  iie  SI  lut-nir  qu'elle  dem  iude  de  la  vigueur.  Mais 
Mme  G.  Agutte.  créatrice  douée  de  raison,  après  avoir 
été  la  plus'intclligenœ,  la  plus  religieuse  des  «  appren- 
ties »,  ne  s'y  trompe  pas.  Et  elle  sait,  par  exemple,  ce 
que  vaut  l'apparente  improvisation  de  son  camarade 
Henri  Matisse  et  quelle  longue  patience  a  préparé  la 
floraison  dfe  ce  génie,  de  ce  génie  de  l'immédiat. 

Mme  G.  Agutte  fut  —  le  jargon  d'ateber  a  de  ces 
brutalités  —  classée  parmi  les  fauves.  Elle  ne  s'est 
point  inquiétée  des  entreprises  cubistes.  Pour  elle,  c'est 
comme  si  le  cubisree  n'avait  point  existé  et  les  peintres 
dont  on  peut  écrire  cela  (même  les  Faunes  de  r904) 
commencent  d'être  rares.  Matisse,  lui.  s'est  penché  sur 
l'œuvre  la  plus  troublante  de  son  époque  à  la  façcn  des 
très  grands  maîtres  qui  ne  peuvent  rien  ignorer  du  temps 
sur  lequel  ils  régnent  et  qui  sont  si  certains  de  leur  don 
divin  d'animatem-s  qu'ils  peuvent,  un  jour  —  étude 
ou  jeu  -  suivre  l'exemple  de  leurs  cadets-  Ces  artistes 
n'ignorent  rien,  même  s'ils  s'enferment  dans  l'absolu 
d'ime  formule  contradictoire,  ennemie.  Hugo  se  fit  pré- 
senter Arthur  Rimbaud  ;  il  nommait  Mallarmé  «  son 


cher  poète  impressionniste  ».  On  découvrirait  sans  Iroj' 
de  peine  dans  la  forêt  Hugo  quelques  jeunes  arl)resi 
plantés  de  la  façon  que  j'ai  dil.  ; 

Les  critiques  inventeurs  de.  l'aimable  formule  :  eu  i 
bisme-irapassc  devenu  passage  par  la,  force  que  cré-  t 
la  panique  <]uand  les  élèves  mal  doués  commencèrent 
d'y  étouffer,  ces  critiques,  dis-je,  reconnaissent  quelle  l 
vertus  id'ordre  le  cubisme  livra  à  la  peinture  dé.sagrégéi-j 
par  le  génie  impressionniste,  si  riche,  si  séduisant  e 
cependant  fatal. 

C'est  par  d'autres  voies  que  Mme  G.  Agutte  atteint  ■ 
l'ordre,  à  la  mesure,  à  l'harmonie,  au  secret  retrouV' 
de  la  composition. 

Combien  de  fois  dûmes-nous  nous  plaindre  de  neji 
nous  voir  proposer  rien  que  des  essais,  rien,  que  de:-|| 
études,  rien  que  des  ouvrages-programmes,  rien  que  de j| 
œuvres-manifestes,  des  tableaux  conçus  co-rrjme  des  prol 
clamations,  des  «  morceaux-pèints  »,  et...  «.rien  ci  M 
■plus  !  » 

Lorsqu'on  visite  l'exposition  G.  Agutte,  à  la  Galeru 
B&rnheim,  l'œil,  un  instant,  croit  ne  reconnaître  qu'un< 
sélection  d'études.  Puis,  aussitôt,  tout  s'harmonise,- tou 
s'organise.  Enfin  on  reconnaît  là,  marquées  du  sign' 
d'un  temps,  des  ouvrages  composés,  achevés,  tels  qu^ 
La  Dame  sur  Fond  or,  La  jeune  fille  aux  mains  ^ointes 
la  Belle  Italienne,  solide  et  tendre,  plus  souple  qu'iu 
Charles  Guérin  ;  VInondation  dans  l'Ile,  ce  paysag 
digne  de  la  survie  et,  enfin,  Dans  V Atelier  et  Pose  f.Od 
la  Statue.  Ces  deux  toiles,  en  effet,  apparaîtront  a 
distrait  comme  des  études  très  poussées.  C'est  plus  qu 
cela,  s'il  s'agit  d'un  thème  d'étude  haussé  jusqu'à  1 
composition,  h.  l'ordonnance  harmonieuse  qui  fait  «  1 
tableau  ». 

Tout  le  secret  de  Mme  Agutte  est  là.  _  IntelUgenc 
aiguë  et  modestie,  mais  modestie  qui  ne  ruine  pas  l'at 
dace.  Souci  de  tempérer  par  un  effort  continu  les  effet 
incertains  de  la  spontanéité. 

L'art  de  Mme  Agutte  remet  à  tout  moment  en  questi<; 
la  règle  et  la  fantaisie.  Virile  par  la  sûreté^  de  ses  vue 
par  sa  volonté  d'ordonnance,  par  la  fermeté  de  son  trs 
et  le  choix  même  de  ses  couleurs  (richesse  dans  l'éc 
nomde),  Mme  G.  Agutte  demeure  femme  par  le  seni 
ment.  Qui,  malgré  le  goût  actuel  marqué  pour  certain 
attitudes,  l'oserait  blâmer  de  n'avoir  pas  banni  le  se 
timent  ?  C'est  pour  v  être  demeuré  soumise  ■ —  pt 
même  prudemment  mais  gardé  par  de  forts  dons  : 
quis  —  qu'on  la  voit  dépasser  Jean  Puy  qui  manq 
d'effusion  et  réaliser  pleinement,  deux  ou  trois  fois,^. 
formes  d'un  art  défendu  désormais  à  l'intellectuel  '^'i 
loton  et  en  quoi  Marquet,  le  plus  humain  des  peintre 
est  si  heureusement  à  l'aise. 

Mme  Agutte  a  pu,  deux  fors,  nous  offrir  en  nc; 
satisfaisant  un  portrait  de  Mlle  Marguerite  Mâtis 
quand  existe  du  grand  Matisse  un  portrait  de  Margi 
rite  qui  marque  une  date  décisive. 

La  Femme  appuyée  est,  avec  le  Buste  de  Mme  Mal 
le  signe  certain  de  l'avenir  promis  à  Mme  Agut 
sculpteur.  De  telles  œuvres  rendent  sensible  l'écart,  tij 
souvent  méconnu,  qu'il  y  a  du  caprice  à  la  fantai: 
La  fantaisie  aftimet  Tordre,  l'économie,  l'équilibre 

Des  rivaux,  des  critiques  que  séduit  à  demi  sei 
ment  le  talent  de  Mme  Agutte  ont  été  longuement  r'| 
nus  par  sa  sculpture. 

Je  n'admets  aucune  de  leurs  raisons,  et,  retourn 
à  Pose  pour  la  Statue  ou  Dans  le  jardin,^  je  me  ] 
suade  d'assister  au  plus  beau  printemps  d'un  art  \ 
fondement  français  et  qui  tend  à  donner,  dans  l'atn 
phère  teneste  (on  situa  d'abord  le  Paradis  sur  ter 
la  liberté  consciente  aux  volumes  restitués  dans 
prestige. 

Mais  restitués  hors  des  -s  oies  inhumaines  cubis 
art  raisonnable  dont  j'ai  soutenu  la  légitimité  san-m 
jamais  recommander  la  pratique. 
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fart  subtil,  si  frajic,  de  Mme  G.  Agutte  éveille 
l'esprit  de  discussion  par  rouie  l'intelligence  qui  s'en 
■Jtgage.  Alors  un  scrupule  vient,  pre.sque  un  remords. 
On  voudrait  s'être  contenté  de  Vcloge  qui  eût  contenu 
tout  cela  sans  qu'on  s'attarde  ;  leloge  pareil  à  un  beau 
t.uit  de  bonne  santé,  le  fruit  cueilli  à  l'arbre  d'amour 
qui  croît  au  jardin  mesuré,  le  jardin  oi:i  Mme  G.  Agutte 
tait  vivfe  de  très  humaines  créatures  plus  parées  de 
-unge  qu'aucune  princesse  imaginaire. 

j  André  Salmox. 

Lacaze,  à  qui  l'art  décoratif  ttoil  Itint.  et  qui  a  foilrni  aux 

reateurs  modernes  de  .-i  cxciMlcnteg  cûllal,orairicf*3  vicni 
'le  loui-nir,  en  prenant  une  revanche  sur  la  «  combine  bu- 
n  auci-atique.  une  nouvelle  preuve  de  fintelligence  de  =on 
•  nseignement.   Ecarté  dune  man.ifestation  collective  des 

Mes  d  art  décoratif,  Lacnze  a  réuni  chez  lui,  rue  Denfert- 
M.Khereau  33  les  travaux  de  ses  élèves.  Tout  ce  qu  il  v  a 
'  fieureux  lù.  Lacaze  le  doit  à  la  liberté  qu'il  ]ai«e  à  'ce= 

aneg  esprits  en  façomnant  de.^  mains  de  bon«  ouvriers' 
i^àirte  par  le.=  pions,  Lacaze  a  vu  venir  à  lui  tout  cr  qui 
compte  dans  le  monde  deg  directeurs  du  mouvemeiu 
rnoderne  d^ art  décoratif,  de  M.  Fenaille  à  .M.  Frantz  Jour- 
aa  n.  par  M.  Cnulleré. 

11  faut,  maintenant,  qu'ensembliers,  potiers  brodeurs  pt 
H.^n^T'^"  ne  lais-^nt  pas  les  élèves  de  I^icflze  .*ari- 
1  er  dans  les  gouffres  administratifs. 


liE  pOVEiWEIÏT  LITTÊHAIHE 


LES  LIVRES 


Souvenirs  d  m  chasseur,  par  Louis  Thomas  (Perrin 
et  Cie,  éditeurs).  —  Le  Cabarei,  pir  Alexandre  Ar- 
Noux  (Arthème  Faya-rd  et  Cie,  éditeurs).  —  Les 
LnchaiiWms.  par  Paul  Fort  (MercuVe  de  France). 

«  Péguy,  dans  .son  arrière-bouiique  ob.scure  de  la 
«  rue  de  la  Sorbonne,  me  parlant  seul  à  seul,  de  l'au- 
«  tre  côté  d'une  salle  étroite,  dans  mi  pauvre  demi-jotn 
«  gns,  comme  l'on  parlerait  à  un  disciple,  sur  ce  \<m 
«  religieux  qu'il  avait,  et  disant  avec  moi  qu'il  y  avait 
«  eu  1870  et  l'Affaire,  et  puis  qu'il  v  aurait  la  guenre 
«  et  que  nous  en  .sortirions  vivants  ou  morts,  mfti-' 
«  que  tour  serait  dit  ce  jour-là,  de  la  Franck  éternelle 
«  ou  de  la  Germanie  maitres.se.  et  qu'il  fallait  se  pré- 
«  parer  à  tenir  le  coup.  » 

Péguy,  Cfiarles  MùlleV,  Perrot.  Jean-Marc  Bernard 
Lionel  des  Rieux,  Drouot,  Drouët,  André  du  Fres- 
nois,  tels  qu'ils  furent  dans  la  parole  ou  le  geste  fa- 
miliers, eux  et  d'autres  qui  sont  tombés  alors  qu'ils 
étaient,  déjù.  l'honneur  des  Lettres  françaises  :  voici 
leurs  noms,  un  peu  de  leur  âme,  tant  de  souvenirs, 
d  amicaux,  de  fo-aternels  souveniVs  !  Ces  Souvenirs 
d  un  chasseur  sont  aussi  ceux  d'un  écrivain,  de  qui  le 
premier  hommage  s'adresse  à  des  pairs,  compagnons 
d  armes.  Hommage  d'une  émouvante  simplicité  évo- 
quant les  meilleures  heures,  celles  où  naissait  l'amitié, 
devant  que  la  resserrât  une  fraternité  tragique. 

Des  souvenirs,  encore,  .suV  ceux  qui  sont  revenus; 
1  histoire,  qu'il  faut  connaître,  de  l'engagement  d'An- 
dré Salmon,  aussi  entêté  à  tourner  le  règlement  pour  al- 
ler se  battre  que  d'autres  le  furent  à  tourner  ce  même 
re_glement  pour  s'embusqutr  ;  des  notes  su'r  quelques 
officiers,  camarades  de  l'auteur,  des  impressions  de 
campagne.  Livre  sur  la  guerre?  Oui,  mais  qui  mérite 
d  être  mas  à  part,  jugé  à  pnrt,  dans  la  multitude  de 
œs  derniers. 


Et  voici  un  nouveau  volume  de  M.  Alexandre  Ar- 
ncux.  Il  ne  fera  pas  oublier  Abisag.  Il  ne  le  rappellera 
pas  non  plus.  Le  Cabaret  est  un  recueil  de  nouNelles. 
aufjuel  la  première  donne  son  titre.  Cette  première  nou- 
velle est,  en  effet,  la  plus  importante.  Imaginez-vous 
la  vie  du  cabaret,  —  non  point  du  pittoresque  et  tran- 
quille cabaret  de  village,  que  connut  la  paix,  —  mais 
du  cabaret  de  la  gue'rre,  du  cabaret  du  front,  ou  tout 


au  moins  de  Tarrière-front  ?  II  s'arrime  ou  s'endort  se- 
lon le  passage  ues  troupes,  et,  le  soir,  veille,  l'œil  rou- 
ge de  sa  liK-arne  ouvert,  aussi  tard  que' fe  permettent 
les  règlements  mililaiies.  Les  soldats  lui  apportent  leur 
fatigue,  leur  nostalgie,  leu-is  chansons,  leurs  désirs 
Riche  du  liquide  qu'il  recèle,  le  cabaret  leur  rend  le 
bien-ctre,  le  rêve  l'ardeur,  —  ou  la  patience  à  souf- 
frir, a  atliend|re. . .  Echajige  oiî  naît,  où  meuirt  vite 
pour  demain  renaître,  l'âme  du  Cabaret.  Elle  aussi  est 
une  âme  de  France,  et,  pa'r  la  \oix  du  sergent  Médoc 
s  exprime  la  raison  qui  la  dirige.  Minerve  de  canton- 
nement a  I  usage  des  buveurs  patauds  et  pauv.res  le 
sergent  Médoc  a  la  sagesse  et  l'air  pimpant  d'un  garde- 
française  que  la  troisième  Républiqre  ne  déconcerterait 
pas.  Il  apaise  les  rixes  et  boit  son  vin. 

M.  Arnoux  sait  fort  bien  donner  son  langage  à  cha- 
cun, en  ces  pays  où  les  voix  du  Cabaret  se  succèdent  et 
sunis.sent  xVop  bien,  peut-être...  Un  stvle  excellent 'et 
calcule  -urprend  un  peu.  sur  ces  sujets  de  guerre 
bomme  toute,  la  surprise  est  agréable,  même  si  ap- 
paraît quelque  disproportion  entxe  la  fin  et  les  moyens: 
nous  avons  été  tellement  peu  gâtés  à  cet  égard  !  'Par- 
lons encore  d'obser\-ation,  de  précision,  de  détails 
choisis  avec  justes.se.  Si  ren.semble  reste  d'une  cer- 
taine froideur,  voilà  néanmoins  beaucoup  de  qualités, 
en  un  livre  que  l'auteur  lui-même  tient,  à  coup  sûr. 
pour  'ecr îidaire  en  son  œuvre- 


Si  les  Enchanteurs  ont  répondu  à  l'appel  re  M 
Paul  Fort,  c'est,  bien  entendu,  dans  l'intention  de  nou.s 
enchanter.  Ils  font  leur  métier  d'enchanteurs,  et  M. 
Paul  Fort,  qui  fait  son  métier  de  poète,  est  leu'r  tru- 
chement naturel  et  surnaturel. 

Voici  Médée  en  Cokhide  et  Médée  en  Sologne  Mer- 
lin, le  ros.signol  Bulbul  et  les  trois  Rois  Mages]  Gas- 
pard, Melchior  e.  Balthazar,.  descendus,  je  pense,  du 
vitrail  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  ;  voici  des  vizir-., 
des  oiseaux  et  des  ânes.  Et  des  seigneurs  de  moindre 
importance.  Et  la  blonde  Yh:-jut. 

Tout  ceci  charmant...  un  peu  mvstérieux.  un  peu  fa- 
cile, fort  mélodieux,  par  in.stants  tout  à  fait  e.xquis 
Il  èst  agréable  d'attendre  ces  instants,  de  les  goûter 
au  long  de  l'heure  passée  avec  le  poète,  qui  nous  a 
chanté  et  nous  chantera  sa  chanson  bien  d'autres  heu- 
res encore.  Car  ce  volume  n'est  que  le  ^  ingt-troi'^ième 
des  Ballades  françaises.  Quelle  activité  nue  celle  de 
M.  Paul  Fort! 

R.  DE  LA  V.LÎSSIFRE. 


NOTULES 


En  France  et  en  Belgique  envaiùes  :  tel  est  le  titre 
SOUS  lequel  Mme  Saint-René  Taillandier  a  réuni  ses 
souvenirs.  Livre  écrit  à  l'honneur  de  la  Belgique,  à 
l'hc.nneur  de  la.  France,  à  l'honneur  aussi,  de  l'Améri- 
que ec  de  sa  Commission  for  Relief  in  Belg'uvi,  qui 
.joua  un  rôle  si  important  et  si  nécessaire. ,  Grâce' à 
l'Amérique,  on  mangea,  on  vécut...  L'auteur  de  ce  petit 
ouA-rage  dit  ici  son  émotion,  sa  reconnaissance,  et  nous 
les  fait  partager.  (Librairie  Félix  Alcan.  ) 

^  ^  ^ 

Monne,  femme  d'artiste,  par  Marcelle  Adam,  est  un 
roman  '■entimental,  un  roman  délicat  dont  l'héroïne  au 
coeur  tencfre  est  en  fin  de  compte  bien  malheureuse,  bien 
déçue...  Pauvre  Moune,  que  l'exemple  de  sa  vieille 
amie,  la  charmante  «  Blanche  de  Xeige  »  eût  dû  mettre 
en  garde!  Mais  c'est  l'honneur  de  certaines  âmes  de  ne 
vouloir  point  se  mettre  en  garde  contre  l'amour.  L'au- 
teur a  peint,  de  nuances  joliment  féminines,  cette  gra- 
cieuse victime  de  son  propre  cœur.  (Albin  Michel,  édi- 
teur.) 

*^  ^ 

M.  Henri'  Bordeaux  a  tourné  ses  regards  ^ers  le 
Rhin.  «  Tous  les  regards  sont  tournég  vers  le  Rhin  ». 
affirme  la  première  ligne  du  «  prière  d'insérer  i  joint  à 
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cette  œuvre  dont  le  titre  est  Sur  le  Rhin.  Et  cette  pre- 
mière ligne  est  aussi  un  excellent  vers  décasyllabe. 

Sut  U  KJiiti  contient  des  pages  sur  le  «  Rhin  roman- 
tique »  (celui  d'avant  la  guerre),  sn,r  les  Fêtes  de  la 
Libération  à  Strasbourg  et  à  Metz,  sur  le  séjour  de. 
Français  en  terre  reconquise.  Bon  livre.  On  ne  saurait 
assurer  pourtant  qti'il  doive  être  choisi,  entre  tant  de 
livres,  comme  celui  où  les  petits  epfants  d'Alsace-Lor- 
yaine  auront  à  apprendre  le  français.  (Plon-Nourrit  et 
Ciç,  éditeurs,) 

R.  de  la  V. 


PAGES  D'HISTOIRE 

LE  LIVRE  DE  M.  BOSSERT 

ET  Lft  MÉTHODE  HISTORIQUE  PRUSSIENNE 


Il  y  a  un  peu  de  tout,  dans  le  livre  que  M.  Bossert 
vient  de  publier  sous  ce  titre  Etudes  Jnsionques  ei 
figures  alsaciennes  (i).  Mais  tout  y  est  intéressant,  et 
M.  Bossert  était  plus  qualifié  que  tout  autre  pour  lui 
donner  de  l'intérêt. 

Cet  intérêt  est  doublé  d'ailleurs,  plus  que  double 
même,  par  les  circonstances  présentes.  Tout  ce  qui  peut 
éclairer  un  côté  de  la  psychologie  allemande  est  utde 
à  dire  en  ce  moment.  On  a  écrit  sur  l'Allemagne,  au 
cours  de  cette  guerre,  tant  de  sottises  et  d'mexacti- 
tudes,  on  a  formulé  au  jour  le  jour  tant  de  conclu- 
sions h.'itives  et  de  généralités  ineptes  qu'il  est  repo- 
sant et  précieux  de  lire  le  livre  d'un  homme  dont 
par  les  études  de  toute  sa  vie,  toute  documentation  est 
utile  et  toute  conclusion  exacte. 

Il  y  a  deux  parties  bien  distinctes  dans  le^  livre 
de  M.  Bossert  :  les  études  allemandes  et  les  études 
alsaciennes.  Disons  tout  de  suite  que  les  études  alsa- 
ciennes sont  charmantes;  mais  un  peu  superficielles  et 
brèves.  Deux  mots  sur  Exckmann-Chatrian  qin  ajou- 
tent à  l'œuvre  si  connue,  des  commentaires,  d'intéres- 
sants renseignements.  Une  petite  légende  de  ^  saints 
Odile,  très  joliment  expliquée,  et  servant  de  préface  à 
une  monographie  de  l'abbesse  de  Hohenburg,  Herrade 
de  Lansperg.  Enfin,  une  biographie  de  cet  étonnant 
péaagogue,  si  mal  connu  encore,  et  si  malheureusement 
peu  suivi,  que  fut  le  «  papa  »  Oberlin,  le  bon  pasteur 
du  Ban  de  la  Roche.  «  Dans  son  école,  paraît-il,  on  ap- 
prenait aux  enfants  à  filer,  à  tricoter,  à  coudre.  On 
leur  contait  l'histoire  sainte,  ou  leur  montrait  Jes 
objets  de  la  nature  en  images.  Ils  dessinaient  ce  qu'ils 
voyaient;  ils  traçaient  même  dfs  cartes  géograp'iiques 
en  commençant  par  le  pays  qu'ils  habitaient.  » 


Les  études  allemandes  sont  de  deux  sortes  :  celles  qui 
sont  consacrées  à  Gœthe  et  les  autres.  M.  Bossert  est  un 
spécialiste  de  Gœthe.  Il  nous  donne,  ici,  trois  articles 
sur  :  Gœthe  et  sa  politique  française,  Gœthe  continua- 
teur d'Homère,  Gœthe  à  l'école  de  Voltaire,  riches  de 
toute  une  longue  et  patiente  érudition.  Gœthe,  pre- 
mier ministre  de  Weimar  a  suivi  toute  la  campagne  de 
Fran(?e,  et  s'est  entiché  furieusement  de  Napoléon. 
On  sait  que  beaucoup  d'Allemands  sont  fanatiques  de 
Napoléon.  Gœthe  a  cru  longtemps  le  héros  invincible. 
Etait-ce  le  poète  qui  parlait  en  lui?  Etait-ce  l'homme 
au  génie  clair  et  pré<:is,  amoureux  de  méthode  et  d'or- 
dre? Toujours  est-il  que  le  Gœthe,  homme  d'Etat, 
s'est  assez  lourdement  trompé. 

Voici  Gœthe  continuateur  d'Hcmèie,  indiquant  à  ses 
amis  et  correspondants,  comment  il  faut  aimer  et  goû- 
ter Homère,  et  écrivant,  lui  aussi,  son  épopée,  d'ail- 
leurs inachevée.  Mais.  Gœthe,  encore  qu'il  aimât  les 
histoires  merveilleuses  et  nu'il  eût  de  l'imagination, 
et  qu'il  eût  été  bercé  sut  les  genoux  d'une  mère  qui 

(t)  HaoheUai  t  vol,  tgiQ, 


contait,  paraît-il,  à  ravir,  était  tout  le  contraire  d'Ho- 
mère. 

Enfin,  troisième  dliangement  d)e  décor,  Gœthe  est 
travaillé  par  l'œuvre  philosophique  de  Voltaire,  et  lui 
aussi  écrit  sur  César,  .sur  Socrate,  sur  Mahomet.  Lui 
aussi  est  un  apôtre  de  tolérance,  de  panthéisme  et  de 
liberté.  Tout  ceci  est  une  contribution,  sommaire,  il  est 
vrai,  au  rôle  qu'a  pu  jouer  Gœthe  dans  le  mouvement 
qui  marqua  la  fin  du  xviii'  siècle-  Tout  ceci  n'ajoute 
pas  grand'clîose  à  la  gloi're  littéraire  de  Gœthe.  Le 
qhaiitre  de  Werther,  de  Dorothée,  de  Faust  et  de 
Goërz  de  Berlichingen  n'a  rien  à  gagner  à  être  vu  de 
trop  près.  On  peut  être  impressionné  par  certaines  at- 
titudes qu'il  a  prises,  d'ailleurs,  pour  la  postérité.  On 
peut  lire  ^vec  un  sentiment  étrange  les  curieuses  pages 
de  la  «  Correspondance  de  Gœthe  avec  une  enfant  » 
où  il  met  à  nu  devant  Bettina,  non  sans  pose  encore, 
un  cœur  si  sec,,  si  supérieur,  et  si  sûr  de  lui.  Mais  à 
vouloir  creuser  encore  plus  avant  sa  vie  intime  et  sa 
vie  intellectuelle  de  prodigieux  adaptateur  et,  en 
somme,  de  très  brillant  élève,  que  de  mesquineries  on 
rencontre,  que  de  puérilités,  d'erreurs  et  de  faiblesse-? 
de  jugement  ! 

M.  Bossert,  chemin  faisant,  évoque  la  curieuse  figu- 
re du  diplomate  Gentz,  qui  fut  pensionné  par  la  restau- 
ration, il  convoque  aussi  dans  .son  musée  cet  insup 
portable  raseur  de  Kant  et  les  idées  sur  la  paix  uni- 
verselle de  ce  maître  de  la  critique  dont  le  système,  en 
fin  de  compte,  se  réduit  à  un  acte  de  foi.  M^  Bosseit 
ressuscite  pour  la  dilection  des  curieux,  un  personnage 
représentatif  de  l'âme  allemande  d'autrefois,  d'une  cer- 
taine âme  allemande  d'autrefois,  en  même  temps  sérleu- 
.se  et  romanesque,  et  tout  à  la  fois  orgueilleuse  et  naïve: 
celle  de  Caroline  Michaelis,  cette  «  Madame  Lucifer  » 
qu'on  ne  pouvait  voir  sans  l'adorer  ou  la  haïr,  et  qui 
fut  la  femme  de  Bohmer,  de  Schlegel  et  de  ce  vertueux 
et  passionné  Schelling,  qui,  poète  intéressant  et  puis- 
sant même,  se  crut,  par  surcroît,  philcsophe- 

Est-ce  parce  que  j'ai  lu  en  historien  le  livre  de  M. 
Bossert?  Est-ce  parce  que,  dans  ces  pages  d'histoire, 
c'est  la  7®  des  études  qui  m'a  paru  devoir  surtout  être 
retenue?  Est-ce  parce  que  les  conclusions  en  sont  plus 
précises,  plus  directes,  plus  impérieuses  ?  L'article  que 
je  voudrais  voir  lire  à  tous  ceux  qui  sont  soucieux 
d'études  critiques  est  celui  que  M.  Bossert  a  consacré 
magistralement  à  Henri  de  Treitschke,  l'illustre  pro- 
fes.seur  d'histoire  à  l'Université  de  Berlin,  auteur  de 
V Allemagne  au  xix"  siècle,  article  auquel  M.  Bo.ss2n 
a  donné  comme  sous-titre  :  «  La  décadence  du  sens  his- 
torique en  Allemagne  ». 

Treit.schke  n'est  pas  seulement  un  historien  inexact 
et  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  le  contraire  d'un  his- 
torien. Il  représente  tout  un  système.  Il  sym^bolise  la 
science  prussienne.  Il  est  impossible  de  saisir  par  un 
plus  frappant  exemple,  en  flagrant  délit,  peut-on  dire, 
toute  la  genèse  de  ce  malfaiteur  intellectuel  et  moral 
qu'est  le  pangermanisme  d'école.  Il  est  impossible  de 
mieux  comprendre  les  origines,  les  procédés,  les  effets 
de  cette  lente  intoxication  des  œu\Tes  allemandes, 
sa  marche  hypocrite  et  prudente  avant  70,  sa 
brutale  explosion  sans  frein  au  moment  de  la  Grùn- 
derzeit.  Ainsi  s'est  formé  cet  état  d'âme,  moitié  fo- 
lie my.stique,  moitié  furieux  appétit  sûr  de  son  droit, 
ivresse  d'orgueil  et  délire  sacré  qui  poussa  inévitable- 
ment le  monde,  par  la  folie  voulue  et  cultivée  d'u-i 
peuple,  à  la  catastrophe  de  1914- 

Cet  état  d'âme  d'où  ne  pouvaient  sortir  que  la  ruine 
et  la  mort,  a  été  eréé  lentement,  sûrement,  volontaire- 
ment, par  des  gens  comme  Treischke,  qui  n'ont  aucun 
rapport,  même  lointain,  avec  la  recherche  de  la  vérité 
et  la  sûreté  des  méthodes.  Obscurément  né  avec  Frédé- 
ric II,  recueilli  après  léna,  grandi  à  l'école  des  Amdi 
et  les  lahn  dans  les  Ti'igcnhnnd  et  les  Bursckenchaft  de 
1820  à  1848,  affirmé  au  Parlement  de  Francfort,  le 
sentiment  pangermaniste  par  l'hégémonie  prussienne  se 
réalisa  enfin  complètement  en  Bismark,  qui  fut  un 
Dieu,  dans  toute  l'acception  du  terme.  Dès  lors,  il 
n'y  a  plus  de  s^'ienfc  alUwflnde,  d'art  allemandi  d'his' 
tQjre,  m  philosophie  allfimandes,  d'(4tude  dësiritéreseée, 
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exacte  et  féoonde  en  Allemagne.  Il  n'y  a  surtout  plus, 
il  n'y  aura  plus  jamais,  sur  la  terre  allemande,  ci'/m- 
inamiés.  Il  y  a  des  escouades  et  des  sections  qui,  pour 
le  Deutschland  iiber  ailes  travaillent  sous  l'autorité  des 
caporaux  prussiens.  Pour  les  historiens  de  cette  école, 
l'interpolation,  l'omission  volontaire,  l'interprétation 
tendancieuse,  la  critique  faussaire,  et  le  dénigrement  ou 
l'apologie  systématiques  ne  sont  pas  des  erreurs  de  tel 
ou  tel:  c'est  le  plus  -saint,  le  plus  sacré  des  devoirs. 
Treischke  est  un  prêtre  de  ce  devoir-là. 

Que  de  chemin  parcouru,  —  avec  M.  Bossert  comme 
guide  —  depuis  Ranke  !  Que  d'étapes  même  depuis  Sy- 
bel,  qui  n'est  qu'un  poète,  à  Treitschke,  qui  est  un  faus- 
saire tendancieux.  Tendancieux  hypocrite  avant  70, 
lors  de  son  voyage  dans  les  Vosges.  Tendancieux  cy- 
nique depuis  70.  C'est  dans  leurs  universités  que  ces 
gens-là  ont  élevé  le  parti  national  libéral,  c'est-à-dire 
toute  la  bourgeoisie  bismarckienne,  et)  leurs  sous-verges 
ont  éduqué  à  cette  méthode  les  caporaux-instituteurs 
qui  ont  formé  les  Noske,  les  Ebert  dt  les  Scheidemann. 
Est-ce  encore  là  de  l'histoire?  se  demande  M.  Bossert 
devant  l'œuvre  soi-disant  historique  de  Treitschke. 
Mais  Treitschke  —  c'est  ce  qu'il  faut  bien  comprendre, 
n'est  pas,  et  ne  veut  pas  d'ailleurs  être  un  historien' 
C'est  un  soldat. 

J'ait  dit  :  «  un  soldat  ».  Le  mot  a  été  écrit  en  Alle- 
magne. M.  Lavisse  nous  a  conté  quelque  part  la  célé- 
bration du  centenaire  de  l'Université  de  Berlin,  de 
cette  université  où  Treitschke  professa  jusqu'en  1896. 
A  ce  centenaire-là,  un  homme  dont  la  science  devait 
être  cependant,  par  définition  et  par  essence,  la  plus 
exacte  et  la  plus  impartiale  du  monde,  le  mathémati- 
cien Du  Boys-Reymond,  y  parlant  de  son  université, 
ne  disait  pas  :  elle  est  logée,  elle  est  située,  elle  est 
domiciliée  dans  ce  local.  Mais  il  disait  —  retenons  le 
mot,  il  explifjue  Treitschke  —  :  einkartiert  —  ca- 
semée  ». 

P.  DE  Pressac, 
Archiviste  paléographe. 

M. ^Gaston  Esnault,  agrégé  de  grammaire,  nous  a 
fait  l'honneur  de  nous  envoyer  son  livre  :  Le  Poilu  tel 
qu'il  se  parle  (i).  Le  temps  nous  manque  pour  analyser 
comme  il  conviendrait  ce  travail  sur  lequel  une  vue 
sommaire  ne  ]jourrait  être  qu'injuste. 

T.a  littérature  populaire  est  une  des  sources  les  plus 
fé(_-ondes  du  langage.  Malherbe  donnait  aux  puristes  de 
•son  temps  un  conseil  que  Boileau  a  immortalisé  et  qui 
était  d'aller  apprendre  le'  français  chez  les  rrocheteurs 
du  «  Port  au  foin  ».  C'est,  en  effet,  par  l'apport  popu- 
laire que  la  langue  se  renouvelle  et  s'enrichit.  Ce  n'est 
pas  à  dire  (]u'elle  doive  se  renouveler  en  s'enrichissant 
ue  tout  ce  qu'a  recueilli  M.  Esnault.  Mais  sans  vou- 
loir discuter  au  fond  —  ne  le  prenant  pas  sérieusement 
—  m  sa  méthode  ni  ses  conclusions,  nous  tenions  à 
signaler  à  nos  lecteurs  l'intérêt  de  son  travail. 

P.  P. 


L'ART  ET  LE  COUP  DE  MARTEAU 


L  Italie,  qui  fut  toujours  la  grande  initiatrice  en 
matière  d'art,  pourrait  maintenant,  comme  au  lende- 
main de  la  Renaissance,  fournir  un  enseignement  fé- 
cond. L'Art  et  les  Artistes  signale  que,  grâce  à  deux 
lois  dont  on  est  redevable  à  M.  Corrado  Ricci,  directeur 
des  beaux-arts,  on  est  en  train  de  constituer  un  cata- 
logue général  des  œuvres  d'art  de  l'Italie.  Voilà  un 
utile  enseignement  pour  notre  nouveau  et  très  distingué 
surintendant.  Sans  demander  à  l'Etat  de  déclarer  ina- 
liénables certains  objets  d'art  ou  d'exercer  sur  eux  une 
surveillance,,  ne  pourrait-on  pas  reprendre,  en  l'amélio- 
■rattt,  1  idée  d'un  «  inventaire  des  richesses  d'art  de  la 
I^rance.^  »  Tandis  qu'en  Italie,  un  personnel  d'élite, 
compose  de  docteurs,  d'architectes  et  d'ingénieurs,,  s'ef- 

(i)  Fossard,  43,  rue  Madam«,  1919. 


force  de  mettre  sur  fiches  tous  les  trésors  artistiques  du 
pays,  de  constituer  des  archives  pour  guider  les  tra- 
vailleurs, notre  intelligent  directeur  n'essayera-t-il  pas 
de  créer  ici  des  services  similaires  ?  Une  pareille  orga- 
nisation serait  appréciée  de  tout  homme  soucieux  de 
conserver  l'image  de  tant  d'œuvres  dispersées  au  ha- 
sard des  ventes  et  qui  forment  notre  patrimoine  artis- 
tique. Lorsqu'elles  quittent  la  France  pour  l'étranger, 
sans  esprit  de  .retour,  quelle  trace  avons-nous  de  leur 
passage  ?  Chaque  exposition  011  figurent  c^esf  pièces 
d'un  intérêt  capital  pour  l'art  français  devrait  être 
l'occasion  de  photographies  que  l'on  classerait,  annote- 
rait, «  notifierait  »,  comme  disent  les  Italiens.  Ce  sont 
les  rétlexions  que  nous  suggère  la  fin  de  cette  période 
de  ventes. 

La  collection  Lebeuf  de  Montgermont  a  été  la  grande 
attraction  de  la  saison.  Le  nom  du  collectionneur  évo- 
quait le  souvenir  du  délicat  bibliophile  dont  les  livres, 
dispersés  il  y  a  quelque  temps,  atteignirent  des  prix 
SI  considérables.  Cette  fois,  un  grand  nom  princier 
n'hésitait  pas  à  livrer  aux  enchères  un  ensemble  de  ta- 
bleaux et  d'objets  d'art  des  plus  remarquables.  Comme 
il  arrive  souvent,  les  préférences  de  cet  amateur  dis- 
tingué sont  allées  à  l'école  hollandaise  du  xvii«  siècle, 
aux  maîtres  paysagistes  français  de  1830  et  à  nos  dessi- 
nateurs du  xviii«  siècle,  sans  parler  de  nos  ciseleurs, 
orfèvres  et  tapissiers  du  xvi'^  au  xviii<^  siècle. 

Parmi  les  tableaux  anciens,  les  artistes  hollando- 
flamands  seuls  étaient  représentés.  Leurs  œuvres  ont 
été  placées  par  le  rédacteur  du  catalogue  après  les  ta- 
bleaux modernes,  ce  qui  semble  leuf  assigner  une  place 
secondaire.  Ç'a  été  une  véritable  surprise  de  voir  pous- 
ser jusqu'à  177.000  fr.  le  tableau  de  Pieter  de  Hoogh, 
Les  Préparatifs  du  repas,  sur  demande  de  80.000  fr. 
Sans  doute,  la  vie  chère  a  modifié  l'optique  des  ama- 
teurs. S'ils  éprouvent  quelque  émotion  esthétique  de- 
vant la  cuisine  d'un  bon  repas,  ils  ne  reculent  pas  de- 
vant la  dépense.  Une  cuisinière  qui  épluche  des  navets, 
et  une  autre  qui  lui  présente  une  belle  carpe  dorée  va- 
lent bien  les  scènes  galantes  du  di.x-huitième,  même 
si  1  on  est  insensible  à  la  lumière  blonde  qui  tombe  sur 
les  dalles  brunes  et  blanches  et  sur  les  murs  ornés  de 
cuivres  reluisants.  Même  étorinement  à  propos  de  la 
Rivière,  de  Jacob  Ruisdaël,  toile  qui  est  loin  d'être  un 
chef-d'œuvre,  n'en  déplaise  à  M.  Hofstede  de  Groot, 
1  historien  de  ces  peintres  néerlandais,  dont  le  catalo- 
gue est  devenu  une  Bible  et  sert  à  consacrer  tous  les 
tableaux  de  cette  école.  Estimée  60.000  fr.,  ce  qui  était 
déjà  très  raisonnable,  la  toile  a  été  adjugée  1 17.000  fr. 
Même  prix  inattendu  pour  un  petit  tableau  d'Isaac 
van  Ostade  représentant  des  «  Patineurs  »  se  livrant  à 
leurs  ébats  sur  un  canal  gelé,  qui  a  été  vendu  62.000  fr. 
sur  demande  de  25.000  fr.  Un  marchand  parisien  a 
acheté  pour  5T.000  fr.  une  Cuisinière  hollandaise  fai- 
sant cuire  des  poissons,  qui  avait  été  acquis  pour  5.200 
francs  à  la  vente  Viardot,  en  1863.  Depuis  cette  date, 
le  prix  des  cuisinières  a  singulièrèment  monté.  Un  Van 
de  Velde,  la  Galère  royale,  a  été  payé  48.000  fr.  Une 
Jeune  femme  à  sa  toilette,  de  Terborch,  43.000  francs. 
(On  en  demandait  30.000.)  Il  est  vrai  que  tous  ces  ta- 
bleaux ont  un  pedigree  intéressant,  que  signalait  jadis 
John  Smith. 

Les  tableaux  modernes  et  les  dessins  du  xvni«  siècle 
se  sont  maintenus  dans  des  limites  plus  raisonnables. 
L  œuvre  qui  a  produit  le  plus  gros  prix  a  été  le  Hameau 
au  bord  d'une  rivière,  pa'r  Corot  (81.000  fr.).  Détail 
curieux,  ce  tableau  porte  le  numéro  i  du  catalogue. 
Une  autre  toile.  Les  environs  de  Rouen,  n'a  fait  que 
45.500  fr.  Le  Déjeuner  en  ville  de  Decamps  a  été  payé 
53.000  fr.  ;  mais  en  général  ses  tableaux  sont  en  baisse. 
Le  Napolitain  et  son  chien,  dont  on  demandait  20.000 
francs,  n'a  atteint  que  14.000  fr.  Il  avait  été  adjugé 
18.500  fr.  à  la  vente  Lutz,  en  1902.  Le  Renard  pris 
au  piège,  qui  a  été  payé  10.000  fr.  à  la  vente  Daupie'rs 
en  1892  et  9.100  fr.  à  la  vente  Laurent-Richard  en 
1873,  €st  resté  à  4.000  fr.  sur  demande  de  8.000  fr. 
Les  Vaches  à  V Abreuvoir,  de  Jules  Dupré,  ont  fait 
cette  fois  15.500  fr.  Les  Harpignies  ont  presque  tous 
été  adjugés  à  des  enchères  inférieures  aux  estimations, 
et  il  y  en  avait  un  grand  nombre.  Deux  tableaux  très 
disputés  ont  été  La  Bergère,  par  Troyon,  poussé  jus- 
qu'à 44.000  fr.  et  La  Baraiieuse,  de  Millet,  adjugée 
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41.000  fr.,  alors  qu'à  la  vente  Bellanger,  eu  1898,  elle 
avait  fait  17.400  fr-  Le  Tigre  se  léchant  la  faite,  de 
Delacroix,  a  fait  24-000  fr.  alors  qu'il  avait  été  ad- 
jugé 14.300  fr.  à  la  vente  Leoomte,  en  1906,  mais  dans 
l'ensemLle,  les  cours  ides  paysagistes  de  18^0  n'ont  pas 
été  très  soutenus.  Un  Hameau  en  Normandie,  de  Théo- 
dore Rousseau,  qui  avait  été  payé  22.000  fr.  à  la  vente 
Secrétan,  en  1889,  est  resté  cette  fois  à  8-800  fr. 

En  ce  qui  concerne  les  dessins  modernes,  le  fléchis- 
sement a  surtout  été  grand  pour  les  Decamps,  qui  mé- 
ritaient pourtant  un  meilleur  sort.  Les  autres  ont  eu 
plus  de  succès.  Le  portrait  de  Mme  Haudebourt-Lescot, 
par  Ingres,  a  été  adjuglé  31.200  fr.  alors  qu'il  avait 
été  payé  6.300  fr.  à  la  vente  Goupil.  Parmi  les  des- 
sins de  Millet,  la  Femme  revenant  de  puiser  de  l'eau 
à  la  rivière  a  été  achetée  14.100  fr.,  les  Défricheurs 
14.000  fr.,  la  Veillée  13.100  fr. ,  les  Cardcuses  10.000 
francs.  Une  aquarelle  de  Ziem,  Constaniinople,  dont 
on  dem.andàit  5.000  fr-  a  été  poussée  jusqu'à  14,100  fr. 

Les  dessins  anciens  ont  produit  de  grosses  soiïwnes, 
mais  les-  prix  n'ont  pas  été  très  élevés,  si  l'on  tient 
compte  des  qualités.  Beaucoup  de  ces  pièces  étaient 
connues,  provenaient  de  collections  célèbres,  Gonoourt, 
Gu\iot  de  Villeneuve,  T'imbal„  Galitjho-n,  Defer  du 
Mesnil,  Beurdeley.  Vingt-quatre  illustrations  des  C<^n- 
ies  Moraux  de  Marmontcl  par  Gravelot  ont  été  adjugées 
28:000  fr.  Deux  aquarelles  (vues  du  château  et  de  la 
ca.scade  de  Sceaux),  par  Meuniar,  23.500  fr.  Ils  avaient 
fait  17.500  fr-  à  la  vente  Defer  du  Mesnil.  Une  Tête  d<c 
Vierge,  attribuée  à  Bernardino  Luini.  a  réialisé  20.000 
francs  après  avoir  été  payée  3.100  fr.  en  1895  à  la 
vente  Galichcn.  L'Oiseau  -firivé,  par  Boucher,  prove- 
nant de  la  vente  du  célèbre  amateur  Randon  de  Boisset, 
a  été  payé  16.500  f-r.  ;  le  Ménage  mal  assorti,  de  Wat- 
teau,  15.500  fr.  ;  le  Paralytiq^ue,  par  Greuze,  (étude 
pour  le  tableau  de  Petrograd),  11.000  fr. 

Les  bronzes  d'art  et  d'ameublement  ont  été  très 
disputés.  Une  des  enchères  les  plus  inatt€n<iues  a  été 
celle  de  103.000  fr-  sur  demaiîde  de  40.000  fr.  pour 
deux  statuettes  de  Bacclms  et  cîe  Céris,  en  bronze*,  at- 
tribuées à  Coustou  ou  Coysevos.  Un  groupe  en  bfonze 
du  Laocoon  de  la  fin  du  xvi''  siècle,  a  été  payé  30.000 
francs.  Deux  statuettes  de  femmes  nu^es,  également  -du 
xv'i''  siècle,  37.500  fr.  Un  groupe  en  bronze,  Loms 
XIV ,  Vénus  et  C Amour,  23.600  fr.  Deux  ca-n.délabres 
à  statuettes  de  faune  l?t  de  baccharite,  d-u  -xvin''  siècle 
ont  été  adjugés  37.000  fr. 

Parmi  les  meubles,  un  petit  bureau  plat,  attribué  à 
Riesener,  a  fa.it  51.000  fr.  Dans  les  tapisseries,  un  écra« 
en  Beauvais,  d'époque  Ix)-uis  XV,  la  Cueillette  des  Ce- 
rises, d'après  Huet,  a  été  payé  41.000  fr.  ;  une  tapis- 
serie Louis  XIV  de  Paris,  avant  les  Gobelins,  Diane 
au  Bain,  45-000  fr.  La  dernière  vacation  s'est  termi- 
née sur  un  total  de  3.212.095  fr.  C'est  une  des  ventes 
les  plus  importantes  de  l'année. 

Celle  de  la  succession  de  Mlle  Denouille,  qui  a  pro- 
duit 422.011  fr.  paraît  par  compairaison  bien  .secon- 
dairie,  malgré  de  belles  tapi'^series  d'Aubus.son,  dont 
l'une  a  été  payée  50.000  fr. 

Avec  la  vente  Pozzi,  celle  de  l'atelier  de  Courbet,  et 
de  la  quatrième  partie  dfe  l'atelier  Degas'  va  se  clore 
la  période  des  vacations.  Maintenant  que  l'heure  d'e 
la  paix  a  sonné  et  que  les  étrangers  vont  accourir  en 
foule  dans  notre  pays,  il  faudrait  songer  à  leur  procu- 
rer quelques  plaisirs  intellectuels,  en  organisant  sinon 
pour  tous,  du  moins  pour  Une  élite,  quelque  exposition 
réW'ospective  an  liénéfiw  de  nos  ioeuMies  cl 'assistance  et 
de  solidarité.  Taiit  de  <Tréations  s'imposent  pour  adou- 
cir les  maux  de  la  guerre  et  dcîiner  aux  survivants  plus 
de  bien-être,  que  dans  l'immen-se  effort  nécessaire,  l'art 
d(iit  essayér  de  tra^-ailicr  à  smi  tour  jjour  jouer  son 
rôle  social. 

André  Blum. 


VIENT   DE  PARAITRE 

Livres  reçus  du  3  juin  au  24  Juin  1919 

Pierre  Huvbreckts.  -  Eléments  de  Droit  Civil 
( Imprimeiie  Sainte-Catherine). 

Marcel  Martinet.  —  La  Maison  éi  l'abri  (Ollen- 
durff). 

(Jland  Ciiarmy.  Jean,  reste  au  Faubourg  (Re- 
naissance du  Livre). 

René  Benjamin-  —  Grandgoujon  (Fayard) . 

Léon  Jouhaux.  —  Les  travailleurs  devant  la  paix 
(La  «  Bataille  »). 

Charles  Bastide.  —  Portraits  d'Amérique  (Re- 
naissance  du  Livre). 

Jean  Nostos.  —  Jimeur  de  sambuiiiie  (Le'roux). 

G.  Lassudrie-Duchesne.  —  Les  pensions  de  guerre 
d'après  la  loi  du  31  mars  1919  et  d'après  les  lois  an- 
térieures. Commentaire,  index  alphabétique  (Dela- 
grave). 

Charles  Maurice.  —  Quincaille  (Messein). 
Maurice  Barrés.  —  L/àme  française  et  la  guerre. 
—  Pendant  la  bataille  de.  Verdun  (Emile  Paul). 
Marc  Elder-  —  Jacques  Bonhomme  et  fean  le 
'  'Blanc  (Calmann-Lévy). 

Claude  Anet.  —  La  révolution  russe  (Payot). 
Georges  Deherme.  • —  L'argent    et    la  richesse 
(Gra&set). 

G.  de  la  Fouchardiére.  —  Hors-d' œuvre  (Payot). 

Georges  Mareschal  de  Bievre-  —  Aphrodite 
couronnée  (Grasset). 

Auguste  Rodin.  —  L'art  (Grasset). 

Manuel  Romero  de  Terreros.  —  Residencias  co- 
loniales de  Mexico  (Oficina  impresora  de  la  secretaria 
de  Hacienda  departamento  éditorial,  Mexico)- 

Lieutenant-Colonel  de  Thomasson.  —  Les  Re- 
vers de  1914  et  leurs  causes  (Beirger-Levrault). 

Maréchal  Sir  John  French.  —  La  retraite  de 
Mons.  —  La  Bataille  de  la  Marne.  —  La  Bataille  de 
l'Aisne.  —  La  Bataille  de  Flandre  (21  août-i^  no- 
vembre 1914)  (Bérger-Levrault). 

SrAFUL  T^ERii.  —  Le  Parlement  de  Bessarabie 
(1917-1918)  (Imprimerie  Lahure)- 

ViscouT.  —  Lot  Lithuanie  religieuse  (Crès). 

Raymond  Lenoîr.  —  L41  Doctrine  de  Ravaisson  et 
la  Pensée  moderne  (Colin). 

Jean  Denier.  —  Atlrihution  des  Iles  d'Aland  (Im- 
primerie Chantenay). 

XXX.  —  Essai  sur  la  politique  douanière  de  la 
France  (Payot). 

Henry  Bordeaux-  — -  Une  Honnête  femme  (de  Boc- 
ca'rd). 

Duthu  Martinet.  —  Le  problème  financier  (Imp. 
Jobard  à  Dijon). 

Maurice  Duplay*.  - —  Le  page  de  Madame  de  F.on- 
cine  (Renaissance  du  Livre). 

Nicolas  Basilesco.  —  La  Roumanie  dans  la 
guerre  et  dans  la  paix.  —  Tome  I  :  La  Roumanie  dans 
la  guerre-  —  Tome  II  :  La  Roumanie  dans  la  paix 
(Alcan). 

A.  CuviLLiER.  —  Un  journal  d'ouvriers  «  L'Ate- 
lier »  (1840-1850)  (Alcan)- 

F.  de  Homen  Christo.  —  Les  Porte-Flambeaux 
(Fast). 

Jean  Alessandrie.  —  Contribution  à  V étude  des 
blocus  nouveaux  (de  Boccard)- 

J.  Labaurie.  —  L'usurpation  en  matière  littérair€ 
ci  artistique  (de  fioccard). 

Francis  Carco  :  Scènes  de  la  vit  de  Mantmartre 
(Fayard). 

Charles  de  Gueîîville  :  L'offtmde  à  tamottr  (édi- 
tion de  la  Revue  des  Indépendants). 

Raymond  Recouly  :  Foch  le  vainqueur  de  la  guerre 
(Hachette). 

Georges  Hersent  :  Une  poUtiqae  de  la  construc 
tion.  après  là  guerre  (Pa^'Ot). 

Georges  Soreî.  :  Maùriaj^x  d'une  théorie  in  frôlé- 
tarim:  (M-  Rivière). 

Edward  CHANKma  :  Unt«i^t  des  EtêlS'tImi,  tféS- 
(ArmaïKi  Colin). 
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LA  BIBLIOGRAPHIE  A  L'ETRANGER 


ETATS-UNIS 


.  Dccumer.ts  tur  la  Révolution  «t  sur  la  guerre  : 

A  l'origine  de  la  Révolution  :  le  toulèvement  des  maiiei-ois 
de  kiei  (Am  Springquell  d.  Révolution  Die  Kieier  Ma- 
tiooen  Erhebungi.  par  Beinii.  Rausch.  Kiel,  Haœe  u.  C" 

La  guerre  mondiale  :  comme  nous  ratons  vue  venir  et 
comment  nous  l  avons  vucue  (der  Weltkrieg  :  wie  wirehn 

■  Jcomnien  salien  u.  wie  wihr  ihn  erlebten  .  par  Samuel 
Jatger,  Hambourg.  Agentur  d.  Rauhen  Hauses. 

Pages  signilicatiie.s  de  la  guerre  mondiale  (Merkblatter  des 
\\eU.krieges.  ;  la  Roumanie,  par  le  C"-  Zimmermann  Ber- 
lin, Karl  Sigismund. 

Lettres  de  guerre  u'cludiants.  tués  (Kriegsbriefe  gefallener 
Studenten',  édiUes  par  le  prof.  Ph    WiUcop,  Leipzig, 

;  Peubner.  ' 

Le  soulevcmenl  rouge  de  Finlande  en  1918  d'après  des  do- 
Gumenls  officiels,  par  H.  Soederhielnj,  Leipzig   Quelle  u 

•La  Révolution  allemande  cl  de  la  fin  de  la  guerre  du 
octobre  au  30  novembre  1918  (Die  Entwickelung  der  deu!- 
^  on  ^^'ol^^ion  u.  d.  Kriegsende  i  d  zeit  vom  30  X 
Dis  30  XI.!,  daprès  les  articles  et  lés  iélégranimes  des 
princiDaux  journaux  allemands  Nuremberg  der  Eurg- 
verlag.  "  ■ 


Savon  pour  la  Barbe  ^ 


Révélations  fiplomaliques  sur  l'or'gine  de  la  guerre  (Diplo- 
matisclie  Euaiullenigen  z.  L'rsprung  des  Wellkrieges, ,  par 
Freiù.  voii  Eckerstein,  Berlin,  K.  Curlius. 

Questions  écontiniqueB  : 

Réflexions  sur  in  «  vie  économique  nouvelle  «  ;  quelques 
considérations  sur  les  jilans  d'avenir  de  Waliher  Rathâ- 
riau  (Gedanken  zur  .  neuen  Wiitsthaft  »  Einige  Betracli- 
tungen  zu   \S.aUlier  P.atiienuus  zukunftplaene,  par  D 
Biscnoff,  Birlin.  F.  Wiiiulm' 

Le  travail,  comme  [ondemenl  de  toute  rénovation  écono- 
mique intérieure  (Die  Arbeit  als  Grundlage  I.  .J.  umer- 
i^taatlich-soziale    wirtsc'iafts    neuordipungr     par  ivia\ 
Brandt,  Vienne,  Auzengiuber  verlag. 

Direcdie-i  d'une  politique  économique  internationale  (Richt- 
linien  e.  internationalen  Wirlsehaltspalitîkj,  par  Bela 
Parlagl,  Vienne,  Âuzeiîgrubcr  verlag 

Hathenau,  Goldscheid,  Poppcr,  Lifnkens  et  leufs  systèmes 
réunis  en  un  programme  économique  (Rathenau  Gold- 
scheid   Popper    Lynkvns  u.  ehre    Système  zusammen- 
gefassl  z.  e.  \\  irischaîts  programm),  par  Rich  Schwarz 
X'ienne,  Auzengruber  veriag. 

Les  garaniies  légales  de  la  liberté  de  tralic  économique  en 
«e/nps  de  pau-  ;Voe!kerreichlliche   Sichei'ujigen  d  Wirt- 
schafl.  verkehrs  trciheit  in  Friedenszeiten'  nar  B  Harmq 
pu-biie  par  1  Institut  f.  Lcewirtschaft  u   Seêvefkehd  Ki^l' 

La  politique  de  la  porte  ouverte  'Die  ooliiik  der  offnen  Tur) 
par  Hobson.  Berlin.  Liebheit  u  Th'iesen 

Guerre  mondiale  çt  bourse  mondiale  (\Veltkr'>£  u 
boefsei,  par  Kurt  Reibnilz,  Berlin,  A  Collignon 


INVENTÉ  depuis  plus  de  60  ANS 

il  EST  et  RESTERA  sans  rivai 

PRENEZ  GARDE 


Exigez  le  GIBBS  Authentique 

La  plus  vieille  Maison  du  Monde  Fondée  en  1712 


1'.  THIBAL'D  sJrC",  7  et  'J,  rue  La  Boêïic^pârîs''^ 


Boêlie,  Paris,  -  Concessionnaires  Générau«  de  D.  &  W.  GIBBS 
jn^tiiteuri.  du  savon  pour  la  barbe  et  du  savon  denUfrice.  w.  oiccs. 


PORTRAITS  LUDO,  Rien  de  plus  beau  ! 


Agrandissements  Pointes  sèches 

Portraits  au  Pastel 
Miniatures  sur  ivoire  d'après  nature  ou  d'après  photograph 


les 


5,  BOULEVARD  DES  ITALIENS.  5  -:-  PARIS 


1^. 
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rJUBOL-i 

seule  médication  rationnelle  de  l'intestin 


JUBOL 

Éponge  et  nettoie 
l'intestin, 

Évitel'Appendicite 
et  l'Entérite, 

Guérit  les 

Hémorroïdes, 

Empêche  l'excès 
d'embonpoint, 

Régularise  l'harmonie 
des  formes 


COMMliNlCATIONS  : 

A  t'Acad' riii'-  di  \  Sciences 
I2s  juin  \mi 

A  I  Acad::i„,e  ne  Mi  tecine 
(21  décembre  l'JOll) 


Constipa  tioD 
Entérite 
Étourdissements 
Hémorroïdes 
Dyspepsie 
Migraines 


Pour  rester  en 

bonne  santé 
prenez  chaque 

soir  un 
comprimé  de 

JUBOL 


L'OPINION  MEDICALE  : 

•  Si  nos  fliii  '-triîïi  iivaieiil  pu,  en  avalant  chaque  soir  quelques  comprimés  de 
Jvbol,  ,'tMiiIre  à  leur  inUîsl  in  part'sié  pai'  l'abus  nés  drogues  et  des  lavenieiits  ami 
élasiiriii'  el  sa  suiiplesse.  s'ils  avaient  »ità  leur  service  l^ressoiirce  de  l.a  i-i''pi|ii- 
caliun  iiilcsIiii.Tli'  >i  ,-iiliiiir.ililement  réalisée  par  le  Jubol,  peul-étre  I  histoire  du 
clysléie  i-.inipli  iai|.L'lli'  a  snn  aclif  moins  d'heures  illustres  ['ji  revaiulie, 
l'hiiinanilé  eût  di-niiiiiliro  mnins  de  souffrances,  dont  les  apolhicnircs.  nntaiil 
iJUi  les  malades,  se  lirenl,  à  loules  les  époques,  les  incoiisrienls  arlisans  .. 

D'   BmI-MONP,  df  la  Faculté  de  Medocinf  de  M.iriij.elln  r 

Ullil.  Châtelain,  2 


Valenciennes,  Paris  élites  pdar  La  boile  Ico  5  Ir  80,  les  4,  loo  22,lr, 


Ferments:SINUBERÂSE 


€YRALDOSE- 

pour  les  soins  intimes  de  la  femme 


Eaiget  laforme^ 
nouvelleen 
comprimés 
trèsraiiim 
nelle  et 
trié  pra- 
tique. 


Cbmramilcatloi 
k  l'Académie 
de  UédeoliM 

<u  octobn  laui. 


Excellent  produ  1 
non  toxique  dé- 
congestion- 
nant, anti 
eucorrhéi 
\ue.  réso- 
lutif et 
cicatri 
sant 
Odeur 
très  agré 
able.  U8«' 
g«  continu 
très  écono- 
mique. Assure 
un  bien-être  réel 


Sauvée  grâce  à  la  Gyraldose 

L'OPINION  MÉDICALE  : 
•  En  résumé,  nos  conclusions,  basées  sur  tes  nombreuses  obeer  i 
valions  qu'il  nous  a  été  permis  de  faire  avec  la  Gyraldose,  font  que 
nous  conseillons  toujoursson  emploi  dans  les  nombreuses  affection j 
de  !a  femme,  tout  spérialement  dans  la  leucorrhée,  le  prurit  vulvaire 
Purétrile,  la  métrite.  In  salpingite.  Dans  ces  cas.  le  médecin  devrs 
se  rappeler  l'adage  bien  connu  •  La  santé  générale  de  la  lemme 
est  laite  de  son  hygiène  intime.  » 

D'  Hbnri  Rajat, 

D'  èfi  qdeDcea  de  l'Onireruté  de  f^fon.  Gxeî  au  Laboratoire  das  Hosplool  OlTtis,  [ 
Directeur  du  Hiirenu  Municipal  d'Hygiène  de  VICI17. 

Tont«s  pharmacies  et  Etablissements  Châtelain.  2,  r  Valenciennes,  Pari* 
La  boite  fo»,  5  30    les  4  f"»,  ÎO  fr  La.  grande  botte,  7.20  ;  les  3  f»,  »  fr 


I 


I 


HxHrrbée.  Mstled.  Peau,  A.rtério-ScIêroB» 
Le  flae.  f"  :VM-  -  Lab.  UtHxIonal,»,  R.Valenclennes. Parti. 


l 


DIABÈTE:  Fi  tudiite 


Malaria,  Jaunisse,  Paludisme,  Maladies  du  Foie. 

F"  1 1  fr, —/.abor.  de  f'I/rodonai,!,  RueValenciennes.Parls, 


Pour  la  Femme 


^ 


Tonte  femme  qui  souffre  d'un  trouble  quelconque 
de  la  Menstruation,  Règles  irrcgulières  ou  douloureuses, 
en  avance  ou  en  retard  Pertes  blanches.  Maladies 
intérieures,  Métrite,  Fibrome,  Salpingite,  Ovarite. 
Suites  de  couches,  guérira  purement,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  une  opération,  rien  qu'en  faisant 
usage  de  la 

JOÏÏTENCE  de  l'Abbé  SOÏÏRT 

uniquement  composée  de  plantes  inoffensives  jouissant 
de  propriétés  spéciales  qui  ont  été  étudiées  et  expéri- 
mentées pendant  de  longues  année». 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury  est 
faite  expressément  pour  guérir  tou- 
tes les  maladies  de  la  femme.  Elle 
les  guérit  bien  parce  qu'elle  débar- 
rasse l'intérieur  de  tous  les  éléments 
nuisibles;  elle  fait  circuler  le  sang, 
décongestionne  les  organes  en  même 
temps  qu'elle  les  cicatrise. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury 
ne  peut  jamais  être  nuisible,  et  toute 
personne  qui  souffre  d'une  mauvaise  circulation  du  sang:, 
soit  Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  soit  de  l'Estomac 
ou  des  Nerfs,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffements,  soit 
malaises  du  RETOUR  D'AGE,  doit,  sans  larder,  em- 
ployer en  toute  confiance  la  Jouvence  de  l'Abbé 
Soury,  car  elle  guérit  tous  les  jours  des  milliers  de 
désespérées. 

Le  flacon  :  5  francs  dans  toutes  les  Pharmacies  : 
5  fr.  60  franco  gare  Par  i  flacons,  expédition  franco 
gare  contre  mandat  poste  20  fr.  adressé  à  la  Pharmacie 
Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen, 

jouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 
!    avec  la  Signature  Mag,  UUMONTIER 

I  Nolice  contenajil  renseignements  gralis/.  440 


■I 

J 


TRAITÉ  PRATIQUE  DES 

JTEXJX 

Tableaux,   données,   combinaisons  n)athén)atiquei 
par  Henri  RATTON,  Ingénieur 

Livre  inédit  appelé  à  amener  une  révolution  dans  les 
jeux,  car  il  supprime  mathématiquement  le  hasard  dans 
les  jeux  du  Baccara  à  deux  tableaux  et  au  chemin  da 
fer,  la  Roulette,  le  Trente-et-Quarante,  la  Boule,  lé 
Poker,  les  Petits  Chevaux,  les  Courses  de  Chevaux. 

La  Notice  détaillée  est  adressée  à  toute  demande 
faite  à  l'auteur,  M  RATTOI^I,  31,  quai  des  Brotieanx. 
Lyon. 
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A  L'AUBE  DES  TEMPS  NOUVEAUX 


«  Avec  un  scrutin  moins  personnel  puriani 
Sur  de  plus  vastes  circonscriftions,  ce  sera 
demain  la  nécessité  d' une  politique  plus 
large,  plus  aérée-.  lA  quand  je  prononce  le 
mot  «  politiciuc  »,  je  voudrais  bien  quon  y 
attachât  un  autre  sens  que  celui  que  lui  a 
imposé  une  trop  longue  pratique  du  scrutin 
local.  Cette  poiitique-là  doit  avoir  vécu-  Le 
■pays  exige  tout  autre  chose  de  ses  repré- 
sentants. » 

(Briant),  {discours  du  7  juillet.) 

A  l'aube  des  temps  nouveaux  vers  lesquels  avec 
une  force  incoercible  nous  poussent  les  événements 
actuels,  M.  Briand,  avec  sa  maîtrise  habituelle,  a  su 
faire  entendre  du  haut  de  la  tribune  française  les 
paroles  qu'attendaient  ceux  qui  ont  fait  la  guerre 
et  qui  ont  su  en  tirer  les  impérieuses  leçons.  Il  a 
magistralement  condamné  cette  politique  d'avant- 
guerre  qui  sacrifiait  uniquement  aux  rivalités  lo- 
cales et  aux  conflits  d'intérêts  personnels,,  poli- 
tique de  «  petites  querelles  »,  politique  de  «  luttes 
intestines  trop  souvent  au  service  de  mesquines 
questions  de  personnalités  ». 

«  Cette  politique-là,  a-t-il  déclaré,  doit  avoir 
vécu  ».  Tous  les  bons  Français,  tous  les  poilus  ap- 
plaudiront à  ce  langage  énergique,  à  cette  condam- 
nation sans  appel  d'un  régime  dont  l'impuissance 
et  la  stérilité  s'affirment  d'autant  plus  que  les  pro- 
blèmes de  l'heure  que  nous  vivons  se  posent  avec 
plus  d'ampleur  devant  la  nation  inquiète  des  len- 
demains de  sa  victoire,  de  cette  victoire  qui  lui  a 
valu,  comme  l'ajoute  M.  Briand,  un  prestige 
énorme  dans  le  monde  entier,  prestige  dont  elle 
entend,  à  juste  titre,  tirer  parti. 

Oui,  trêve  aux  querelles  de  clocher!  Trêve  aux 
ambitions  locales  !  La  France  a  échàppé  à  la  mort 
dans  un  admirable  sursaut  d'énergie  et  de  vail- 
lance, mais  de  cette  terrible  épreuve  elle  sort  si 
profondément  affaiblie  qu'elle  ne  doit  avoir 
qu'une  préoccupation  :  se  reconstituer,  restaurer 
ses  forces,  reconquérir  toute  sa  vigueur  économi- 
que et  financière  par  l'union  de  tous,  par  l'utilisa- 
tion de  toutes  les  compétences  et  de  toutes  les 
bonnes  volontés. 

Cette  idée  maîtresse  domine  aujourd'hui  tous 
les  esprits.  Elle  est  au  fond  de  tous  les  cœurs,  dé- 
sintéressés et  toujours  vibrants  de  l'amour  de  la 
patrie,  de  ceux  qui  lui  ont  fait  à  travers  mille  souf- 
frances, mille  blessures,  encore  saignantes,  un  rem- 
part de  leurs  corps. 

Encore  fallait-il  qu'elle  fût  exprimée  devant 
cette  Chambre,  qui,  au  lendemain  de  la  victoire, 
ne  semble  pas  en  avoir  compris  tous  les  enseieme- 
ments  et  n'a  pas  su,  depuis  quelques  mois  surtout, 
affirmer,  comme  il  aurait  convenu,  les  droite  du 
Parlement  dans  une  nation  libre  et  défendre  sur 


tous  les  terrains  et  l'intérêt  supérieur  du  pays  et  !es 
principes  fondamentaux  d'une  véritable  démocra- 
tie. 

Ne  vient-elle  pas  encore,  au  reste,  de  nous  don 
ner  des  preuves  nouvelles  de  sa  veulerie  et  de  l'in 
capacité  manifeste  oii  elle  se  trouve  de  s'élever  au- 
dessus  de  ses  préjugés  d'antan,  de  ses  rancunes  et 
de  l'étroitesse  de  ses  vues? 


Oui,  de  sa  veulerie!  Il  ne  faut  pas  craindre 
d'appeler  les  choses  par  leur  nom. 

Eh  quoi?  Saisie  d'une  proposition  tendant  à  la 
suppression  de  l'état  de  siège  et  de  cette  censure 
maladroite  qui  bâillonne  depuis  si  longtemps  la 
presse,  elle  n'a  pas  eu,  malgré  son  désir  intime, 
malgré  l'opinion  certaine  de  la  majorité  de  ses 
membres,  le  courage  d'imposer  au  gouvernement 
sa  volonté,  volonté  qu'elle  sait  cependant  être  celle 
de  tous  les  milieux  éclairés  du  pays.  Par  faiblesse, 
par  servilité  elle  lui  a  permis  de  se  réfugier  dans 
une  attitude  équivoque.  Elle  a  accepté  la  remise 
à  une  date,  peut-être  lointaine  encore,  du  droit 
sacré  pour  l'opinion  française  de  s'exprimer  libre- 
ment, alors  que  chez  tous  nos  alliés,  alors  que  dans 
l'Angleterre  et  l'Italie  monarchiques,  la  presse  a 
retrouvé  depuis  longtemps  sa  pleine  indépendance. 

C'est  une  honte! 

C'est  aussi  une  faute.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à 
discuter  ici  les  arguments  misérables  autant  que 
mesquins  et  médiocres  que  le  porte-parole  du  o-qu- 
vernement  a  cru  devoir  invoquer  devant  une 
Chambre  de  valets.  Les  faits,  hélas  !  parlent  d'eux- 
mêmes.  Mais  ce  qui  est  plus  impressionnant  que  les 
faits  eux-mêmes,  ce  sont  les  conséquences  graves 
d'une  pareille  attitude  au  moment  où  surgissent 
entre  les  Alliés  eux-mêmes  des  discussions  d'une 
portée  telle  que  l'avenir  de  la  France  peut  demain 
en  être  compromis. 

Car,  s'il  est  bon  d'être  courtois,  il  est  pénible,  il 
est  irritant  pour  la  France  de  voir  cj;iaque  jour 
ses  intérêts  les  plus  sacrés  battus  en  brèche  et 
discutés  par  la  presse  anglaise,  par  exemple  dans 
la  question  syrienne,  ou  par  la  presse  italienne, 
sans  que  l'opinion  française  ait  le  droit  de  faire, 
en  toute  liberté,  entendre  sa  voix  devant  l'univers. 
Un  gouvernement  n'est  véritablement  fort  que  s'il 
peut  s'appuyer  en  face  même  de  ses  amis  sur  l'opi- 
nion publique.  Cette  vérité  première  n'a  échappé 
ni  au  Foreign-Office,  ni  à  la  Consulta.  Les  cam- 
pagnes violentes  qufe  le  Manchester  Guardian, 
par  exemple,  a  menées  contre  notre  politique  en 
Orient  n'ont-elljes  pas  été  un  soutien  précieux 
pour  un  Allenby  et  pour  les  défenseurs  de  sa 
politique  en  Syrie?  Et  que  dire  de  celles  de  la 
presse  italienne  contre  Wilson,  contre  Clemen- 
ceau, contre  la  France?  Pareilles  campagnes  déjà 
dangereuses  en  elles-mêmes,  ne  le  sont-elles  pas 
davantage  encore  quand  il  est  impossible  d'y 
répondre,  de  dénoncer  l^es  affirmations  inexactes 
sur  lesquelles  trop  souvent  leurs  auteurs  les 
appuient. 

Ainsi,  peu  à  peu,  l'erreur  s'installe  en  maîtresse 
dans  l'esprit  des  peuples  hier  amis  et  alliés.  Ainsi 
s'enveniment  defe  conflits  latents,  des  rancunes, 
des  rivalités  ^obscures  et  cachéfes  que  la  grande 
lumière  de  la  discussion  publique  eût  réduits,  si 
elle  avait  été  inaugurée  à  temps,  à  des  incidents 
sans  importance. 

Est-il  admissible  qu'après  trois  ans  de  lutte 
commune,  trois  ans  d'union  intime  dans  la  bataille 
on  ait  pu  laisser  se  développer  en  Italie  un  cou- 
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rant  francophobe  aussi  puissant  que  celui  qui 
s'est  affinné  au  cours  de  ces  dernières  semaines  ? 

Qu'y  avons-nous  gagné  ?  Que  noué  vaut  ce 
silence  ? 

Qu  il  nest  pas  aujourd'hui  un  Italien  qui  ne 
soit  persuadé  que  si  l'Italie  ne  voit  pas  se  réaliser 
demain  toutes  ses  espérances,  la  faute  en  incombe 
uniquement  à  la  France!  Le  beau  résultat  oue 
voilà!  La  Presse  française  est-elle  donc  tombée  si 
bas  dans  l'estime  du  gouvernement  qu'il  ait  pu 
craindre  qu'à  la  lumière  des  faits  elle  n'ait  pas 
su  défendre  les  intérêts  de  la  J*"ranCe  et  avec  eux, 
par  la.  seule  force  de  la  vérité  mise  en  évidence, 
la  loyauté  de  notre  attitude  à  l'égard  de  nos  amis 
de  Rome?  Il  n'est  pas,  à  Paris,  un  seul  journaliste 
qui  ne  se  rende  compte  du  rôle  prééminent  que  la 
Belgique,  l'Italie  et  la  France  fermement  unies 
sont  appelées  à  jouer  dans  la  politique  continen- 
tale européenne  après  la  guerre.  A  cette  attitude 
de  clarté  et  de  loyauté,  de  libre  et  généreuse  dis- 
cussion la  Censure  de  M.  Pichon  a  préféré  une 
politique  de  ténèbres  et  de  silence,  une  politiaue 
de  restrictions  jusque  dans  les  informations,  com- 
me s'il  suffisait  de  quelques  coups  de  ciseau  dans 
un  téléigramme  ou  dans  un  article  pour  écarter 
un  danger  qui  menace  de  compromettre  tout  l'ave- 
nir de  nos  relations  avec  une  puissance  qui  doit 
être  considérée  comme  un  des  facteurs  essentiels 
de  la  consolidation  de  l'ordre  européen. 

Nitti,  dans  le  très  habile  discours  qu'il  vient  de 
prononcer  à  Montecitorio,  s'est  efforcé  de  remettre 
les  choses  au  point.  Il  n'a  pas  hésité  à  dénoncer 
les  excès  de  sa  presse.  Il  l'a  même  menacée  des 
foudres  de  la  justice,  mais  il  ne  lui  a  pas  fait  l'in- 
jure du  bâillon. 


Quelle  humiliation  de  songer  qu'il  a  fallu  la 
menace  d'une  rupture  d'alliance,  menace  portée 
au  grand  jour  de  la  discussion  publique  dans  un 
Parlement  allié  pour  que  le  peuple  de  France,  au 
lendemain  de  sa  victoire,  soit  informé  de  ce  qui 
Se  passe  hors  de  ses  frontières! 

Car  la  tactique  est  habile.  On  laisse  passer  les 
attaques  contre  les  hommes,  mais  on  distille  les 
informations,  on  les  passe  au  crible,  on  les  arrête, 
on  les  retarde  jusqu'au  jour  oii  il  faut  avouer  quel- 
que chose.  Alors  ce  jour  là  on  habille  plus  ou 
moins  habilement  la  Vérité. 

Ainsi  savez-vous  exactement  ce  qui  s'est  passé 
en  Syrie,  en  Cilicie,  au  Caucase  et,  ces  jours-ci,  du 
côté  de  Smyrne?  Des  choses  bien  intéressantes 
cependant  et  d'un  intérêt  primordial  pour  la 
France.  Mais,  silence  !  c  est  la  consigne  et  les  feuil- 
les de  dépêches  d'Havas  et  de  Radio  sont  plus 
vides  les  unes  que  les  autres. 

Aujourd'hui,  nous  sommes,  nous.  Français,  les 
gens  les  plus  mal  informés  du  monde,  alors  qu'au 
seul  point  de  vue  déjà  de  la  reprises  des  affaires 
cette  infériorité  cause  au  monde  de  l'industrie,  du 
commerce  et  des  finances  le  plus  grave  préjudice. 

La  Chambre,  par  46  voix  de  majorité,  a  trouvé 
que  ce  régime  pouvait  être  encore  prolongé.  Et 
dans  ces  quarante-six  voix  vous  trouvez  des  noms 
«l 'hommes  qui  se  disent  républicains.  Il  est  vrai 
f]ue  ce  ne  sont  que  des  radicaux!  Et  parmi  ces 
véijublicains  il  est  même  des  députés  journalistes  ! 

Allons,  le  vent  se  lève  déjà  dans  les  lointains 
qui  balaiera  ces  citoyens  députés  au  cœur  de  serf, 
qui  n'ont  d'autres  principes  que  ceux  en  honneur 
dans  les.  antichambres  rhinistérielles,  parce  qu'il? 
n'ont  jamais  eu  d'autre  idéal  que  celui  de  tirer 


le  maximum  d  un  m.:inclat  qu'ils  savaient  éphé- 
mère : 

«  Peuple  caméléon,  peuple  singe  du  maître!  » 

Oui,  mais  le  peuple  de  France,  lui,  ne  veut  plus 
de  ces  gens-là  à  son  service,  pas  plus  qu'il  ne 
comprend  l'attitude  de  notre  ministre  des  Affai- 
res étrangères  devant  la  question  si  grave,  si 
haute  cependant,  de  la  reprise  des  relations  diplo- 
matiques entre  la  France  et  le  Saint-Siège. 

De  Monzie  l'a  posée  avec  une  largeur  de  vue, 
une  puissance*,  une  maîtrise  incontestables.  11  a 
démontré  sans  qu'on  puisse  lui  répondre  une  seule 
fois,  sur  un  seul  point,  sérieusement,  l'intérêt  supé- 
rieur pour  le  pays  de  la  politique  de  la  présence. 
Avec  une  logique  impitoyable  il  a  cinglé,  comme 
il  convenait,  ce  Gouvernement  qui,  en  se  servant  du 
catholicisme  comme  élément  de  propagande  ren- 
dait hommage  à  la  force  de  cette  collectivité  et  se 
refusait  ensuite  à  conserver  une  action  durable, 
nécessaire,  indispensable  près  du  centre  actif  et 
vivant  de  cette  force. 

Pichon  n'a  pas  trouvé  autre  chose  à  dire  que 
cette  simple  déclaration:  anticlérical  j'étais  dès 
ma  jeunesse,  anticlérical  je  reste  dans  ma  vieil- 
lesse. Il  est  vrai  qu'il  est  si  près  de  retomber  en 
enfance  ! ' 

En  réalité,  le  Gouvernement  sentant  chaque  jour 
s'effriter  davantage  sa  majorité  républicaine  a 
cherché  à  reconquérir  quelques  voix  à  gauche  en 
jouant  du  vieux  spectre  de  l'anticléricalisme.  Il  a 
délibérément  jeté  par-dessus  bord  ses  amis  de 
droite  toujours  prêts  à  encaisser  soufflets  et  coups 
de  pied  du  maître  et  il  a  joué  pour  la  gauche  de 
sa  flûte  anticléricale. 

Pour  la  gauche?  Quelle  gauche? 

Cette  gauche  radicale  d'antan,  qui  pendant 
trente  ans  a  mis  la  France  en  coupe  rég'lée  en  lui 
donnant  des  os  de  curé  à  ronger. 

Fini,  ça  !  Ces  os-là  ne  nourrissent  plus  les  appé- 
tits des  hommes  nouveaux  qui  viennent  de  quitter 
les  champs  de  bataille. 

Ces  hommes-là  ont  un  autre  idéal,  une  autre 
conception  de  la  politique  qui  convient  aujour- 
d'hui à  la  France. 

Avec  de  Monzie,  avec  Viviani,  avec  Briand  ils 
sont  partisans  d'une  politique  élargie,  plus  haute, 
plus  sereine,  plus  réaliste,  d'une  politique  qui 
débordant  les  horizons  étroits  de  l'arrondissement, 
du  département  même,  soit  attentive  à  toutes  les 
manifestations  de  l'activité  humaine  et  respec- 
tueuse de  toutes  les  forces  collectives  organisées, 
quelles  qu'elles  soient.  Avec  eux  ils  veulent  que  le 
peuple  de  France  tout  entier  :  ouvriers,  commer- 
çants, intellectuels,  s'intéresse  à  notre  p)olitiqUe 
extérieure,  qu'il  se  passionne  pour  la  défense  de 
notre  influence  et  de  notre  prestige  partout,  sur 
tous  les  points  du  globe.  Avec  eux  aussi,  ils  veu- 
lent qu'on  en  finisse  avec  les  petites  querelles  sté- 
riles et  qu'on  mette  en  œuvre  une  politique  de 
grandes  et  fécondes  réalisations. 

Le  débat  de  mercredi  à  la  Chambre,  comme  celui 
de  lundi,  comme  celui  du  2  juillet  a  prouvé  nue 
nos  parlementaires,  malgré  les  efforts  louables  de 
quelques-uns,  sont  incapables  de  se  mettre  à  l'unis- 
son du  pays.  En  dépit  des  avertissements  si  précis 
de  Louis  Marin  et  de  Raoul  Péret  —  qui  ne  sont 
rependant  pas  des  amis  intim_es  de  Cachin  et  de 

Longuet  ils  ont  laissé  blan^-seing  à  Klotz,  dont 

les  déclarations  sont  un  monument  d'impudence 
tant  elles  accumulent  des  contre-vérités.  Soit,  mais 
l'heure  des  comptes  approche.  On  Verra  bientôt-  si 
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les  électeurs  approuveront  la  politique  définie  par 
les  Briand  et  les  Viviani  au  cours  des  deux  débats 
dont  nous  venons  de  parler  ou  s'ils  préfèrent  celle 
de  l'asservissement  pratiquée  par  les  hommes  qui, 
du  rang  de  représentants  du  peuple,  sont  descen- 
dus par  servilité  et  par  intérêt  à  celui  de  plats 
valets  d'un  Mandel. 

Pour  moi  j'ai,  aujourd'hui,  l'intime  et  profonde 
conviction  que  le  peuple  de  France  ne  veut  plus 
de  politiciens,  plus  de  joueurs  de  flûte,  mais  des 
hommes  ayant  le  sentiment  profond  des  intérêts 
du  pays,  et  la  volonté  des  réalisations  nécessaires, 
des  hommes  capables  de  rétablir  l'ordre  dans  nos 
finances,  l'équilibre  dans  notre  vie  économique,  la 
plus  grande  justice  dans  l'ordre  social. 

Et  si  ces  hommes  arrivent  promptement  à  étran- 
gler le  «  mercantisme  »  et  à  permettre  aux  Fran- 
çais de  s'habiller,  de  se  chausser,  de  se  loger  et 
de  se  nourrir  à  des  prix  raisonnables,  le  pays  leur 
fera  confiance  et  leur  donnera  son  blanc-seing  pour 
l'accomplissement  des  réformes  nécessaires,  la 
réorganisation  de  la  France  nouvelle  et  la  mise 
en  œuvre  de  la  Victoire. 


L'OPPOSITION  DU  SÉNAT  AMERICAIN 
A  LA  SOCIETE  DES  NATIONS 


Le  rôle  du  Sénat  américain  —  Les^objections  d'or- 
dre constitutionnel  —  La  souveraineté  de  l'Etat  — 
Les  objections  politiques  —  Les  alliances  —  La 
doctrine  de  Monroë. 

Le  Sénat  des  Etats-Unis  est  investi  en  matière  diplo- 
matique des  pouvoirs  d'un  véritable  conseil  die  Gouverne- 
ment. Aucun  traité  ne  peut  être  ratifié  sans  qu'il  y  ait 
autorisé  le  Président,  à  une  majorité  des  deux  tiers  des 
voix.  De  telle  sorte  que,  pour  éviter  de  signer  des  traités 
inutiles,  il  arrive  souvent  que  la  Commission  sénatoriale 
des  affaires  extérieures  est  consultée  au  cours  même  des 
négociations.  On  a  même  vu  le  Président  adjoindre  aux 
diplomates  des  sénateurs  pour  mieux  assurer  le  contact, 
dans  les  négociations  les  plus  importantes  :  ainsii  lors  du 
traité  de  Paris  qui  mit  fin  à  la  guerre  hispano-américaine, 
M.  Wilson  en  usa  autrement  et  l'intimité  ne  fut  jamais 
bien  chaude  entre  la  Maison  Blanche  et  le  Sénat.  Déjà 
dans  son  a  Congressionnal  Government  »  le  professeur 
Wilson  considérait  comme  néfaste  le  ((  treaty  making 
powtr  ))  du  Sénat.  11  est  vraisemblable  qu'aujourd'hui  le 
Président  est  encore  de  l'avis  du  professeur  car,  dans  1  op- 
position que  le  Sénat  a  faite  au  Pacte  des  Nations,  nul 
doute  qu'il  n'ait  cherché  à  mettre  en  échec  le  promoteur 
de  la  Société,  l'auteur  des  14  points,  bien  plus  que  l'œu- 
vre de  la  Conférence.  Il  ne  convient  pas  de  s'en  étonneri 
encore  moins  de  s'en  indigner,  d'autant  que  le  dcinger  est 
passé  et  que  le  Pacte,  très  vraisemblablement,  sortira  vic- 
torieux de  l'alerte,  sera  ratifié  avec  le  Traité  de  Paix.  Ce 
qu'il  y  a  de  remarquable  bien  plutôt,  c'est  que  dans  un 
pays  où  la  lutte  des  partis  est  aussi  vive,  où  le  Chef  d'Etat, 
loin  d'être  arbitre,  est  chef  du  Gouvernement  et  par  consé- 
quent partisan  ;  où  la  pratique  du  «  spoil  system  »  est 
devenue  courante  et  pour  ainsi  dire  reçue  ;  où  Ib  Président 
gouvt-rnait  contre  une  majorité  hostile  du  parti  adverse;  ce 
qu'il  y  a  d'étonnant,  disons-nous,  c'est  que  l'intérêt  public, 
l'intérêt  diplomatique  des  Etats-Unis,  et  avec  lui  l'intérêt 
supérieur  de  la  Paix  et  de  l'Humanité  aient  fini  par  l'em- 
porter, et  qule  le  Pacte  ne  gise  pas,  définitivement  enfoui, 
dans  le  terrain  boueux  de  la  lutte  des  partis.  Cela  montre 


que  quelque  défectueuse  qu'en  soit  l'organisation,  le  con- 
trôle de  la  Nation  sur  les  affaires  étreuigères  est  quelque 
chose  de  bon  en  soi,  et  que  l'opinion  publique,  éclairée 
par  une  discussion  ouverte,  sait  choisir  sa  voie  et  imposer 
sa  volonté.  Il  est  juste  de  constater  qu'une  fraction  du  parti 
républicain,  avec  M.  Taft  à  sa  tête,  a  chaudement  com- 
battu pour  le  Pacte  et  la  Société,  mais  il  faut  constater  que 
même  les  sénateurs  Knox  et  Lodge,  malgré  leur  campagne 
acharnée,  n'ont  jamais  osé  se  prononcer  contre  le  principe 
de  rorganisation  d'une  ((  League  of  Nations  »,  tellement 
ils  sentaient  que  le  Président  était,  sur  ce  terrain,  porté 
par  l'opinion.  Ils  ont  dû  se  borner  à  en  critiquer  les 
clauses,  à  tenter  de  déboulonner  l  édifice  pierre  par  pierre, 
à  en  exagérer  les  dangers,  à  lui  ménager  des  pièges  dan- 
gereux, telle  cette  motion  de  disjonction  présentée  par  le 
sénateur  Knox,  et  qui  n'eût  été  en  réalité  qu'un  enterre- 
ment définitif. 

Cette  opposition  du  Sénat  a  eu  pour  suite  d'obliger  la 
Conférence  à  modifier  le  Pacte,  à  l'édulcorer,  disons  mieux 
à  l'émasculer  de  la  façon  la  plus  fâcheuse.  Toutefois  si 
ces  sacrifices  ont  pour  résultat  —  comme  ils  l'auront  — 
d'assurer  la  ratification  des  Etats-Unis,  le  prix  dont  on 
l'aura  payée  ne  sera  pas  encore  trop  cher.  L'adhésion  des 
Etats-Unis  est  nécessaire  à  l'existence  même  de  la  Société 
des  Nations.  Sans  elle,  l'institution  ne  serait  pas  viable. 
Une  fois  née  elle  se  développera  d'elle-même  et  croîtra 
nécessairement,  car  elle  est  la  seule  sauvegarde  d'une  paix 
devenue  indispensable  à  l'Univers.  11  serait  donc  presque 
d'un  intérêt  rétrospectif,  d'analyser  l'es^  objections  faites 
au  Pacte  des  Nations  par  le  Sénat  américain,  si  la  Victoire 
à  peu  près  certaine  du  Pacte  et  de  ses  partisans  ne  consti- 
tuait un  enseignement  en  soi  et  le  gage  des  espoirs  futurs. 

I 

Les  Objections  d'Ordre  Constitutionnel 

Les  objections  du  Sénat  au  Pacte  des  Nations  sont  de 
nature  diverse  et  d'inégale  valeur.  Les  premières  sont 
d'ordre  constitutionnel  et  ne  sauraient  nous  arrêter. 

Le  Pacte  aurait  pour  résultat  de  restreindre  les  pouvoirs 
que  la  Constitution  confère  aux  organes  gouvernementaux 
et,  en  particulier,  au  Congrès.  Le  Pacte,  en  effet,  prévoit 
une  limitation  éventuelle  des  armements  ;  il  organise  le 
blocus  et  le  boycott  des  Etats  perturbateurs  de  la  paix  ; 
il  exige  contre  eux,  de  ses  signataires,  une  aide  militaire 
éventuelle.  Enfin  les  signataires  s'engagent  à  soumettre 
leurs  différends,  obligatoirement,  soit  à  l'arbitrage,  soit 
au  Conseil,  pour  conciliation  ;  à  ne  pas  entrer  en  guerre 
auparavant  et  même,  en  certains  cas,  à  accepter  pour  le 
règlement  de  leurs  conflits,  les  suggestions  du  Conseil. 
Qu'est-ce  à  dire  ?  Sinon  que  le  Congrès  n'est  plus  maître 
de  la  Paix  et  de  la  guerre  ;  que  le  Gouvernement  amé- 
ricain ne  dispx>se  plus  de  son  armée  ni,  par  conséquent, 
de  ses  finances  d'une  façon  absolue  ;  que  sa  libre  détermi- 
nation, même  en  matière  de  commerce,  se  trouve  liée  en 
certains  cas  ;  en  un  mot  que  la  ratification  du  Pacte 
emporterait  renonciation  à  certaines  facultés  constitution- 
nelles, ce  qui,  par  définition,  est  impossible. 

Cette  objection  ne  tient  pas,  car  elle  vaudrait  pour  tout 
traité,  et  n'irait  à  rien  moins  qu'à  nier  fe  caractère  obliga- 
toire de  tout  engagement  conventionnel  et  la  possibilité 
même  d'en  conclure.  Toute  convention  internationale  crée 
des  obligations  aux  Etats  signataires  et  constitue  une 
entrave  à  leur  liberté.  Le  Pacte  ne  constituerait  à  ce  point 
de  vue  quelque  chose  de  nouveau  que  si  l'exécution  d^j  ces 
obligations  cessait  d'appartenir  aux  organes  constitutionnels 
de  l'Etat  signataire  pour  être  transférée  à  un  organisme 
supra-national,  super-étatique,  ayant  le  droit  de  prescrire 
aux  Etats  l'accomplissement  et  le  mode  d'accomplisse- 
ment de  leurs  obligations.  Or  le  Pacte  n'a  pas  été  jusque- 
là.  sauf  dans  des  cas  très  exceptionnels.  Le  Conseil  Exé- 
cutif n'ordonne  rien  aux  Etats  membres  ;  c'est  tout  au  plus 
s'il  ((  recommande  »  et  s'il  «  conseille  »>  laissant  les  Etats 


L'EUROPE  NOUVELLE  1309 


eux-mêmes,  dans  leur  loyauté  et  leur  bonne  foi,  juges  du 
point  de  savoir  si  l'obligation  joue  et  quelle  en  est  l'éten- 
due, libres  du  choix  des  moyens  qui  lui  permettront  de  la 
remplir.  S"agit-il  d'un  arbitrage,  d'un  blocus,  d'une  expé- 
dition ?  Il  faudra  que  le  Congrès  américain  intervienne 
pour  l'autoriser,  voter  les  résolutions  nécessaires,  et 
prévoir  les  voies  et  moyens.  Le  Pacte  n'est  pas  fondé  sur 
la  constitution  d'une  Confédération,  ni  même  d'un  orga- 
nisme super-étatiquei  mais  uniquement  sur  un  Traité. 
Convenons  seulement  que  les  obligations  contractées  par 
les  signataires  sont  généralisées  puisque  la  Société  est 
appelée  à  devenir  universelle,  et  compKxrtent  une  certaine 
permanence  puisque  la  Société  est  appelée  à  se  perpétuer. 
Sur  ce  dernier  point,  cependant,  le  Pacte  a  pris  soin  de 
prévoir  la  possibilité  pour  les  membres  de  la  Société,  d'en 
sortir  après  un  préavis  de  deux  ans,  c'est  à  dire  de  dénon- 
cer le  Traité.  A  vrai  dire,  il  est  difficile  d'imaginer  qui^ 
Ja  Société,  ime  fois  organisée  et  fonctionnant,  un  Etat 
puisse  s'en  retirer  facilement  sans  se  mettre  par  là  même 
hors  de  la  communauté  internationale  et,  pour  ainsi  dire, 
au  ban  des  Nations.  Toutefois  l'article  peut  avoir  cette 
utilité  de  parer  à  une  tentative  de  domination  ou  d  hégé- 
monie de  la  part  d'un  groupe  de  puissances,  en  permettant 
une  menace  de  scission.  Cette  menace  aurait  d'autant  plus 
d'efficacité  que  l'Etat  qui  en  userait  serait  plus  puissant  et 
l'article  n'a  d'ailleurs  été  introduit  que  pour  donner  satis- 
faction à  l'opposition  américaine. 

Il  est  un  point,  en  particulier,  sur  lequel  le  Sénat  ne 
saurait  prétendre  que  le  Pacte  porte  atteinte  à  la  souve- 
raineté de  l'Etat  :  c'est  lorsqu'il  s  agit  de  la  solution  des 
conflits.  On  sait  qu'en  cette  occurrence  le  Pacte  n'exige 
de  ses  signataires  qu'une  seule  chose  :  qu'ils  soumettent 
leurs  prétentions  respectives  soit  à  des  arbitres,  soit  au 
Conseil,  qui,  en  ce  cas,  agit  comme  une  commission  d'en- 
qaète  et  comnïe  un  médiateur.  Or  cette  procédure,  elle  est 
directement  inspirée  de  la  pratique  américaine,  pratique 
déjà  longue,  inaugurée  par  M.  Knox  lui-même,  sous  le 
gouvernement  républicain  de  M.  Taft,  suivie  ensuite  par 
M.  Bryan  sous  le  consulat  démocrate  de  M.  Wilson.  Les 
traités  d'arbitrage  du  tyjje  Knox-Bryan  (car  c'est  ainsi 
qu'on  les  désigne)  prévoient  le  dessaisissement  des  parties 
en  litige  et  leur  obligation  de  s'abstenir  de  toute  hostilité, 
pendant  le  «  moratoire  »  que  la  Commission  d  enquête 
utilise  pour  étudier  le  différend.  Ils  leur  créent  même  par- 
fois des  obligations  autrement  onéreuses  que  ne  fait  le 
Pacte  :  certains  de  ces  traités,  en  effet,  obligent  Tes  Etats 
en  litige  à  recourir  à  l'arbitrage  si  la  Commission  d'enquête 
a  décidé  que  le  litige  avait  le  .  caractère  arbitrable.  Le 
Pacte,  au  contraire,  laisse  sur  ce  point  toute  latitude  aux 
Etats  intéressés,  il  se  borne  à  leur  imposer  une  alternative  : 
faire  appel  aux  arbitres  ou  recourir  à  la  commission,  1  avis 
de  celle-ci  n'étant  obligatoire  que  s'il  a  réuni  l'unanimité  et 
si  l'un  des  plaideurs  s'y  est  conformé. 

Or,  des  traités  du  typa  Knox-Bryan,  les  Etats-Unis  en 
ont  signé  une  trentaine,  avec  des  Etats  situés  de  part  et 
d'autre  de  l'Atlantique  ;  plusieurs  ont  été  ratifiés.  Le 
Sénat  ne  saurait  donc  alléguer  que  ce  Pacte  soit  pour  lui 
une  surprise.  Il  se  borne  à  généraliser  une  pratique  "d'ori- 
gine et  âe  coutume  américaines. 

D'ailleurs  l'objection  que  l'on  pourrait  être  tenté  de 
tirer  d'un  abandon  d'e  souveraineté  ne  nous  impressionne 
pas  beaucoup,  et  nous  regrettons,  pour  notre  part,  qu'elle 
n'ait  pas  plus  de  réalité,  car  une  véritable  Société  des 
Etats  exigera  tôt  ou  tard  un  renoncement  à  l'arbitraire, 
c'est-à-dire  des  sacrifices  de  souveraineté.  Mais  le  Pacte 
n'en  exige  guère  encore. 

C'est  d'ailleurs  pour  couper  court  à  cette  objection,  que 
ses  auteurs  ont  adopté  et  maintenu,  pour  les  organes  de  la 
Ligue,  le  principe  des  décisions  unanimes.  La  règle  de 
l'unanimité  est  à  la  base  des  décisions  du  Conseil,  en  par- 


ticulier. En  fait  le  Conseil  ne  prend  F>as,  à  proprement 
parler,  de  «  décisions  ».  Les  hautes  personnalités  qui  le 
composent  procèdent,  par  voie  de  ((  recommandation  »  ou 
de  conseils,  ou  combinent  des  actions  communes. 

Provenant  d'une  aussi  haute  autorité  morale,  émanant 
d'une  conférence  composée  des  premiers  ministres  ou  des 
ministres  des  affaires  étrangères  des  plus  grandes  puis- 
sances, ces  conseils  i>euYent,  en  fait,  avoir  une  force  de 
persuasion  déterminante  et  ces  actions  communes  un  poids 
irrésistible.  Cela  n'est  pas  douteux,  et  c'est  bien  sur  cette 
puissance  de  fait  du  Conseil  exécutif  que  l'on  compte  pour 
garantir  la  Paix.  Mais  on  pouvait  craindre  aussi  que  si  les 
déterminations  étaient  prises  à  la  majorité,  elles  n  aboutis- 
sent à  une  domination-de  fait  de  certains  Etats.  La  règle 
qui  exige  l'unanimité  pour  les  résolutions  écarte  ce  danger. 
Il  est  vrai  qu'elle  en  crée  un  autre  ;  on  risque  de  n'aboutir 
que  difficilement  à  un  accord,  s'il  suffit  de  l'opposition 
d'un  des  membres  du  Conseil,  pour  paralyser  ses  décisions. 
C'est  là  le  risque  du  libemm  veto.  On  l'a  toutefois  atté- 
nué, en  spécifiant  que  si  l'un  des  Etats  représentés  au 
Conseil  était  intéressé  dans  l'affaire,  sa  voix  ne  devait 
pas  compter  pour  la  formation  de  l'unanimité.  Avec  cette 
restriction,  les  résolutions  du  Conseil  ne  peuvent  être 
prises  que  ide  l'assentiment  de  tous  ses  membres  et,  de  ce 
chef,  les  scrupules  du  Sénat  américain  en  ce  qui  concerne 
les  abandons  de  souveraineté  que  comporterait  le  Pacte, 
n'ont  vraiment  plus  de  raison  d'être. 

Et  ce  n'est  pas  tout.  Le  Pacte  a  exclu,  explicitement, 
de  la  compétence  de  la  Société,  l'es  affaires  d'ordre  inté- 
rieur, ce  que  les  Américains  appellent  les  «  affaires  mu- 
nicipales ».  Sous  une  forme  aussi  large,  cette  exclusion  est 
très  dangereuse,  ca,r  il  va  de  soi  qu'il  ne  peut  s'agir  ici 
des  questions  d'ordre  purement  interiïe  ;  s'il  s'agissait 
d'elles,  il  n'aurait  pas  été  besoin  d'en  parler  puisqu'elles 
n'ont  pas  d>a  répercussion  sur  le  domaine  international.  11 
s'agit  donc  d'affaires  ayant  une  importance  considérable 
pour  un  Etat,  mais  pouvant  en  intéresser  d'autres.  Le 
Conseil  sera  juge,  à  l'unanimité,  du  point  de  savoir  si  elles 
doivent  êtr<e  laissées  à  la  solution  du  Gouvernement  inté- 
ressé ou  déférées  à  la  compétence  de  la  Société.  Il  y  a 
là  évidemment  une  porte  large  ouverte  à  «  l'exclusif  »  et 
à  l'arbitraire  des  grands  Etats.  Mais  ici  encore  on  a  voulu 
donner  satisfaction  aux  Etats-Unis  et,  sous  sa  forme  géné- 
rale, la  clause  vise  certaines  questions  d'inunigration.  On 
sait  avec  quel  soin  jaloux  l'Amérique  se  défend  contre 
l'immigration  jaune.  Elle  redoute  la  concurrence  de  la  main- 
d'œuvre  chinoise  et  la  concurrence  politique  des  établisse- 
ments japonais.  L'amendement  japonais  au  Pacte,  qui  de- 
mandait la  reconnaissance  théorique  de  l'égalité  des  races, 
a  été  rejeté  en  grande  partie  pour  ménager  les  susceptibi- 
lités américaines.  La  clause  du  Pacte  qui  réserve  les  affai- 
res d'ordre  interne  —  et  spécialement,  pour  parler  clair,  les 
questions  d'immigration  —  n'a  pas,  à  son  tour,  d'autre  but. 
■Vraiment  l'opposition  républicaine  du  Sénat  aurait  mauvaise 
grâce  à  prétendre  que  le  Pacte  met  en  danger  la  souveraineté 
de  l'Union.  En  réalité,  il  l'associe  au  condominium  chargé 
de  diriger  la  Ligue  à  ses  débuts  et  de  continuer  l'œuvre 
de  la  Conférence.  Il  l'y  associe,  non  seulement  sur  le  pied 
d'une  profonde  égalité,  mais,  on  peut  le  dire,  dans  une 
situation  privilégiée. 

Aussi  les  critiques  d'ordre  constitutionnel  que  le  Sénat 
adresse  au  Pacte  des  Nations  ne  supportent  pas  l'examen. 
C'est  qu'en  réalité,  sous  leur  apparence  juridique,  elles  sont 
au  fond  d'ordre  politique,  et  qu'elles  s'effondrent  sur  un 
terrain  qui  n'est  pas  fait  pour  elles.  De  ce  point  de  vue 
les  objections  purement  politiques,  présentées  franchement 
dans  leur  atmosphère  propre,  apparaissem  plus  vigoureuses. 
Nous  les  examinerons  dans  notre  prochain  article. 

Georges  Scelle, 
Projesseur  de  Droit  international 
à  la  Faculté  de  Dijon. 

{A  suivre). 
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FIUME  INTERNATIONALISÉE 

M.  A  ntoim  Malagne.  le  puhliciste  belge  bien  connu 
qui  a  oisiié  ces  derniers  jours,  la  ville  de  Fiume  pour  p 
faiie  une  enquête  au  sujet  des  aspirations  de  la  population, 
nous  envoie  l'intéressante  lettre  quon  Va  lire. 

La  question  de  Fiume  restant  toujours  pendante  et  d'une 
actualité  brûlante,  nous  croyons  utile  de  publier  ses  impres- 
sions, sans  toutefois,  prendre  à  notre  compte  les  opinions 
dont  il  est  jait  état. 

Fiume-  ville  libre,  pas  bien  grande,  pas  bien  belle. 
Cinquante  mille  habitants.  Un  petit  port,  peut-être  le  ving- 
tième ou  le  trentième  de  l'Europe.  Mais  deux  voies  fer- 
rées y  aboutissent,  venant  de  Vienne  et  de  Budapest  et 
passant  par  Agram  ou  Laybach,  à  travers  la  Yougoslavie. 

K  Giuseppe  »  (I)  affirme  que  c'est  une  ville  italienne  sla- 
vfsée,  «  Josip  ))  (2)  soutient  la  thèse  contraire.  Il  ne  faut  pas 
plus  de  dix  minutes  pour  savoir  qui  a  raison.  Il  suffit  de 
lire  les  noms  des  commerçants  et  des  boutiquiers.  La 
grande  TOaijorité  des  noms  de  famille  —  ceux  qui  ne  chanv 
gent  pas  — ■  sont  croates  ou  slovènes.  Les  prénoms;  par 
contre,  sont  presque  toujours  italiens  :  Frederico  Kadlic... 
Fraincesco  Kordic 

Les  archives  de  Fiwme  confirment  le  diagnostic  de  la 
rue  :  Fiume  est  une  ville  slave  italianisée.  Les  mesures 
prises  par  le  gouvernement  hongrois  pour  italianiser  la  ville 
sont  encore  là  pour  l'attester,  notamment  la  suppression  des 
écoles  croates.  700  enfants  de  Fiume  reçoivent  l'enseigne- 
ment en  croate  ;  ils  passent  4  fois  par  jour  le  pont  de  la  Ri- 
jeka,  une  petite  rivière  de  rien  du  tout,  pour  aller  suivre 
les  cours  des  écoles  slaves  de  Susak'  c'3  faubourg  de 
Fiume  situé  en  territoire  croate. 

L'impression  première  que  donne  Fiume,  c'est  d'être 
une  ville  pujvement  italienne.  Cette  impression  S2  trouve 
renforcée  du  fait  qu'il  faut  passer  par  des  bureaux  militai- 
res italiens  pour  remplir  les  formalités  en  vue  de  l'obten- 
tion de  visas,  permis  de  séjour,  franchises  douanières,  etc.; 
que  le  drapeau  à  la  croix  de  Savoie  flotte,  à  l'exclusion 
de  fout  autre,  sur  les  bâtiments  publics  et  que  les  soldats 
de  la  -péninsule  foisonnent  dans  la  ville  internationalisée. 
La  police  de  Fiume  est  en  fait  aux  main-,  des  Italiens, 
parce  que  ceux-ci  disposent  de  dix  foie  plus  d'effectifs  que 
les  Anglais  et  les  Français  réunis. 

En  conséquence,  seules  les  manifestations  et  la  propa- 
gande en  faveur  de  l'annexion  à  l'Italie  sont  tolérées.  Les 
bannières  italiennes  peuvent  flotter  librement,  les  couleurs 
serbes  sont  interdites. Les  jeunes  filles  croates  deFiums  vou- 
lurent porter  leurs  couleurs  nationales.  Sous  l'œil  bienveil- 
lant des  patrouilles  italiennes,  les  jeunes  «  italiaiisants  » 
de  Fiume  les  leur  arrachèrent.  Le  Conseil  national  italien 
qui  préside  actuellement  aux  destinées  de  la  v\\\ç.  y  est 
allé  aussi  de  ses  manifestations.  Il  a  notamment  décrété 
que  'serait  poursuivi  pour  haute  trahison  tout  habitant  de 
Fiume  qui  comploterait  contre  l'annexion  de  la  ville  à 
l'Italie.  Il  a  pris  cette  décision  pour  empêcher  les  jeunes 
filles  croates  de  recueillir,  pour  les  envoyer  à  Paxis.  les  si- 
gnatures des  Fii^mains.  Elles  en  avaitent  réuni  19.000  en 
trois  jours,  qui  demandaient  rannexion  à  la  Yougoslavie. 


(Il  .Topcpli  en  italien. 
(2)  .Toseph  en  serbe. 


Ce  que  dit  le  docteur  Antonio  Grossich 

Président  du  Conseil  National  Italien 

Qu'est-ce  que  ce  fameux  (Conseil  national  italien  ?  J'ai 
été  le  demander  à  son  président  le  docteur  Grossich,  vieil- 
lard à  vénérable  barbe  blanche.  Celui-ci  s'intitule  pour 
l'instant  ((  Commandateur  ».  C'est  équivalent  en  italien  à 
son  titre  de  Koeniglicher  Rat  —  Conseiller  Royal  —  qu'il 
mettait,  jadis,  en  évidence  à  la  porte  de  son  bureau  de 
consultation,  non  dans  la  langue  du  Dante,  mais  dans  celle 
de  Schiller.  Néanmoins,  on  peut  dire  que  depuis  une  vingt- 
taine  d'années  Grossich  était  un  fervent  ami  de  l'Italie 
quoique  issu  d'unie  famille  slave.  Sa  ferveur  était  d'au- 
tant plus  ardente  qu'il  avait  à  se  faire  pardonner  trente 
années  de  défense  des  aspirations  yougoslaves. 

Grossich  ne  s'est  laissé  qu'à  demi  interviewer,  il  n'aime 
d'ailleurs  visiblement  pas  les  questions.  Il  m'a  fait  plutôt 
unie  plaintive  déclamatioii  qu'une  déclaration  ;  et  il  ne  m'a 
pas  permis  de  l'interrompre. 

Voici  ce  qu'il  m'a  dit,  adossé  à  son  fauteuil,  dans  l'at- 
titude d'un  i>ère  noble  jugeant  ses  coquins  de  fils. 

((  Nous  sommes  étonnés  de  l'attitude  de  la  France,  de 
l 'Angleterre  et  de  l'Amérique. Quand  les  armées  françaises 
eurent  finalement  battu  l'armée  allemande,  Fiume  fut  dans 
la  joie,  parce  que  la  victoire  française  était  nôtre.  En  tant 
qu'Italiens,  nous  croyons  que  la  France  et  l'Italie  doi- 
vent être  unîes  dans  l'avenir  comme  elles  l'ont  été  dans  le 
passé,  contre  tout  ennemi.  Nous  ne  pouvons  pas  compren^ 
dre  comment  Clemenceau  peut  être  hostile  à  l'Italie  et  à 
nous-m<êmes,  En  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  nous  l'avons 
toujours  considérée  comme  notrte  amie  et  non  comme  notre 
ennemie.  Quant  au  Président  Wilson,  auquel  j'ai  parlé  à 
Paris,  il  m'a  paru  alors  comme  le  ministre  de  la  Justice  et 
non  de  l'Injustice.  Je  ne  comprends  pas  comment  les 
<(  Quatre  »  peuvent  reconnaître  un  Etat  yougoslave,  les 
Slovènes  et  les  Croates  ayant  combattu  contre  l'Entente 
alors,  qu'au  contraire,  ils  ne  veulent  pas  reconnaître  le 
Conseil  national  de  Fiume.  » 

J'interromps  le  docteur  Grossich  et  lui  pose  deux  ques- 
tions :  Fiume  n'a-t-e|le  pas  combattu  l'Entente  tout  comme 
les  Croates  ?...  Et  le  Conseil  national -art-il  bien  une  exis- 
tence légale,  basée  sur  une  consultation  publique  ? 

Grossich  ne  répond  pas  à  ma  première  question.  A  la 
deuxième  il  réplique  :  ((  Le  Conseil  national  italien  de 
Fiume  a  été  le  29  octobre  élu  par  les  acclamations  de 
30.000  citoyens  !  » 

Puis  il  continue  : 

((  La  ville  de  Fiume  avait  beaucoup  p'ius  de  titre  d'être 
reconnue  comme  un  Etat  que  la  Yougoslavie,  parce  que 
Fiume  a  toujours  été  une  ville  libre  et  indépendante,  an" 
nexée,  comme  ((  corps  séparé  »  à  la  Hongrie.  A  la  disso- 
lution de  la  Hongrie,  Fiume  est  devenue  souveraine.  Et 
comme  Etat  libre  et  souverain,  Fiume  a  proclamé,  le  30 
octobre,  son  annexion  au  royaume  d'Italie.  Cette  décision 
spontanée  de  Fiume  ne  peut  être  iuridiquement  contestée 
ni  par  Clemenceau,  ni  par  Lloyd  George,  ni  par  Wilson, 
ni  pa^v  personne.  Et  Fiume  s'en  tiendra  à  cette  décision  au 
besoin  au  sacrifice  de  sa  vie.  Fiume  n'a  jamais  été  croate 
ni  yougoslave  et  vouloir  la  soumettre  à  la  Yougoslavie,  te- 
rait  la  plus  grande  injustice  et  le  plus  grand  outrage  à  »a 
souveraineté.  »  .  , 
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Après  avoir  prononcé  ces  paroles,  le  docteur  Grossich 
se  lève  et  passe  dans  la  chambre  à  côté.  J'essaye,  en  vain, 
de  lui  poser  quelques  questions.  <(  Le  Secrétaire  général 
du  Conseil,  le  docteur  Bellasich.  vous  répondra  à  n,a 
place-,  dit-il.  » 

Les  répliques  de  M.  Bellasich 
Secrétair'e  du  Conseil  national  italien 

J'entreprends  immédiatement  Bellasich,  un  grand  jeune 
homme  blond  frisottant. 

—  Accepteriez-vous  un  plébiscite  pour  1.»  ville  de 
Fimne  ? 

—  Oui,  à  condition  que  celui-ci  soit  réservé  au.\  «  ci- 
toyens »  de  Fiume  et  qu  en  soient  exclus  les  ouviiers,  les 
domestiques  et  l'es  paysans  qui  viennent  passer  seulement 
quelques  années  en  ville. 

—  Combien  y  a-t-il  de  «  citoyens  »  de  Fiume  ? 

—  Deux  ou  trois  mille  tout  au  plus. 

—  Comment  obtenait-on  le  titre  de  ((  citoyens  »  ? 

—  C'était  le  Conseil  municipal  qui  le  décernait. 

—  Le  Conseil  était-il  en  majeure  partie  italien  ? 

—  Presque  exclusivement. 

—  Que  pensez-vous  de  l'internationalisation  > 

—  Je  vous  garantis  qu'aucun  fonctionnaire  international 
ne  mettra  les  pieds  ici-  pas  plus  qute  les  Yougoslaves. 

—  Ah  !  Que  feriez-vous  ? 

—  Nous  avons  décidé  de  lever  une  armée...  une  petite 
armée.  Nous  avons  voté  dans  ce  but  un  crédit  de  100  mil- 
lions de  lires. 

—  Ne  pensez-vous  pas  que  Fiume  aurait  intérêt,  au 
point  de  vue  de  son  développement  futur,  à  se  rattacher  à 
la  Yougoslavie  ? 

—  Certainement.  Maisi  ce  serait  au  détriment  de 
Trieste  et  cela  nous.  Italiens,  nous  ne  pouvons  pas  le  per- 
mettre. 

—  Fiume,  oij  près  de  6.000  hommes  ont  été  mobilisés 
par  la  Hongrie,  a-t-elle  donné  des  volontaires  à  l'Italie 
pendant  la  guerre  ? 

—  Oui.  Cent  vingt  Fiumains  ont  combattu  sous  les  dra- 
peaux du  roi  Victor-Emmanuel. 

L'opfnion  d'un  socialiste:  le  docteur  Maylander 

Après  avoir  vu  ces  messieurs  du  Conseil  national,  j'ai 
été  trouver  le  docteur  Maylander,  un  juif  hongrois,  chef 
du  parti  socialiste,  un  bolchevisant. 

—  Avez-vous  une  organisation  socialiste  sérieuse,  lui 
ai-je  demandé  } 

—  Très  sérieuse.  Nous  avons  7  à  8.000  syndiqués  dont 
une  petite  minorité  de  femmes. 

—  Vos  syndiqués  ont-ils  le  droit  de  vote  ? 

—  Sauf  de  très  rares  exceptions,  pas  un  seul  ne  peut 
participer  au  scrutin,  ni  pour  la  députation  à  Budapest,  ni 
pour  la  municipalité. 

—  Ne  pouvaient-ils,  cependant,  pas  devenir  citoyens 
de  Fiume  et  conséqur;mment  électeurs  ? 

—  C  était  quasi  impossible,  car  la  municipalité  accor- 
dait le  titre  de  citoyen  selon  son  bon  vouloir.  De  plus,  il 
fallait  souvent  payer  une  somme  pouvant  aller  jusqu  à 
miliie  couronnes  pxDur  le  devenir.  En  fait,  c'était  la  muni- 
cipalité italienne  qui  élisait  les  électeurs. 

—  Que  veulent  vos  syndiqués  ? 

—  Du  travail  et  de  bons  salaires  ;  également  des  loge- 
ments convenables.  Pour  ces  motifs^  ils  ne  tiennent  pas  à 
voir  Fiuroe  annexée  à  Fltalie,  car  ils  craignent  de  voir  le 
port  péricliter.  Ils  ne  désirent  pas  non  plus  l'annexion,  à  la 
Croatie  (à  cause  de  la  poigne  des  Serbes,  mais  cela  le 
docteur  Maylander  ne  me  l'a  pas  dit)  :  c'est  l'internationa- 
lisation qu'ils  demandent. 

—  Avec  plébiscite  dans  quelques  années  ? 

—  Nous  ne  désirons  surtout  pas  de  plébiscite  à  longue 
échéance.  Ce  serait  maintenir  la  ville  en  état  d'ébullition 


et  y  introduire  la  corruption.  Si  l'on  veut  un  plébiscite, 
qu'on  le  fasse  tout  de  suite,  mais  en  posant  ces  trois  ques- 
tions : 

1**  Voulez-vous  l'annexion  à  l'Italie? 
2°  Voulez-vous  l'annexion  à  la  Yougoslavie  ? 
3°  Voulez-vous  l'internationalisation  } 
A  nos  quelques  milliers  de  voix  s'en  joindront^  sur  la 
dernière  question,  peut-être  vingt  mille  autres. 

—  En  résumé,  qu'attendez-vous  ? 

—  Qu'on  applique  le  projet  Tardieu  le  plus  vite  possi- 
ble. 

Le  point  de  vue  d'un  partisan  de  la  Yougo-Slavie 
l'avocat  Antonio  Vio,  père  du  maire  de  Fiunre 

Allons  maintenant  voir  im  partisan  de  l'annexion  à  la 
Yougoslavie.  Le  plus  autorisé  d'entre  tous  est  le  docteur 
Antonio  Vio-  le  père  du  bourgmestre  actuel  qui,  lui,  est 
depuis  luie  dizaine  d'années,  partisan  de  l'Italie.  Le  doc- 
teur Antonio  \  io  senior  est  un  juriste  qui  s'est  spécialisé^ 
dans  les  questions  de  droit  maritime  où  sa  compétence  a 
été  très  remarquée  dans  plusieurs  congrès  internationaux. 

Il  m'a  fallu  presque  l'oblige  à  parler.  Mais-  j'avais 
pour  ce  faire  du  bon  ((  tuyau  ». 

—  Je  sais,  lui  dis-je,  pourquoi  vous  vous  taisez. 

—  Comment  ? 

—  Oui,  vous  avez  été  récemment  appelé  chez  l'un  de 
ceux  qui  avaient  pour  mission  de  faire  respecter  la  liberté 
d'opinion  à  Fiume  et  vous  avez  été  l'objet  de  menaces. 

—  Comment  savez-vous  cela  ? 

—  Un  journaliste  doit  savoir.  Mais  il  n'est  pas  question 
de  cela.  Dites-moi  en  deux  mots  ce  que  vous  pensez  de  la 
situation  actuelle. 

—  Eh  bien,  voici.  Le  prolétariat  humain  est  slave  ou 
pro-slave.  La  majorité  de  la  classe  aisée  est  îX)ur  l'Italie.  Il 
existe,  en  outre,  un  parti  nombreux  qui-  par  intérêt,  est 
partisan  de  l'internationalisation. 

—  Qiîel  est  votre  point  de  vue  personnel  ? 

—  Je  pense  qu'il  serait  injuste  —  dans  le  sens  de  con- 
traire au  droit  —  de  rattacher  Fiume  à  l'Italie,  parce  que) 
tout  l'hinterlanJ  est  purement  yougoslave.  Je  professe  aussi 
que  pour  des  raisons  économiques,  Fiume,  qui  est  reliée  à 
l'intérieur  par  deux  chemins  de  fer  traversant  la  Yougosla- 
vie, doit  dépendre  de  ce  pays.  Le  port  est  appelé  à  un 
brillant  avenir  s'il  est  incorporé  au  royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes.  S'il  ne  l'est  pas.  il  ne  peut  pas  tarder 
à  déchoir  au  profit  d'un  autre  port  de  la  côte  dalmate, 
Spalato  ou  Gravosa.  par  exemple.  C'est  pour  cela  que» 
quoique  mon  père  soit  d'origine  italienne-  je  défends,  en 
tant  que  fiumain,  l'annexion  cîa  la  ville  à  la  Yougoslavie. 

Le  point  de  vue  d'un  neutre 

J'ai  eu  la  bonne  chance  de  rencontrer  à  Fiuiiïe  un 
homme  de  haute  culture  intellectuelle  habitant  la  ville  de- 
puis de  nombreuses  années^  qui  a  été  mêlé  de  près  aux  évé- 
nements et  qui  n'est  ni  Italien,  ni  Yougoslave.  Il  m'a  fait 
les  très  intéressantes  déclarations  que  voici  : 

((  La  population  de  Fiuni*3,  au  point  de  vue  ethnogra- 
phique i>euti  (ît-il,  être  divisée  en  deux  parties  à  peu  près 
égales.  Il  y  a  un  peu  plus  de  Slaves  que  d'Italiens  et  d'I- 
talianisés. Si  l'on  comprend  Tes  faubourgs-  la  majorité 
slave  s'accentue.  Sentiments  nationaux  mis  à  part,  la  ma- 
jorité des  Fiumains  estime  que  la  ville  a  besoin  de  s  at- 
tacher à  quelque  pays  dont  ce  soit  l'intérêt  de  1  aider.  Et 
ce  pays,  nul  ne  voit  comment  ce  pourrait  être  l'Italie  qui  a 
déjà  à  s'occuper  du  sort  de  Trieste.  Les  Italiens  n'ont  nul 
besoin  du  port  de  Trieste  ;  pour  les  Yougoslaves  sa  pos- 
session est  presque  une  question  de  vie  ou  de  mort  L^s 
Fiumains,  qui  sont  Fiumains  avant  d'être  Italiens  ou  Croa- 
tes, sentent  toute  l'opportunité  qu'il  y  a  pour  eux  d  appar- 
tenir à  la  Yougoslavie.  Ils  savent  qu'il  y  a  sur  la  côte 
dalmate  d'excellentes  rades  qui  pounaieiit  être  transfor 
mées  en  havres  magnifiques  et  que  les  syndicats  américains 
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ont  déjà  offert  à  la  Yougoslavie  leur  concours  pour  cons- 
truire des  px>rts  en  même  temps  que  des  chemins  de  fer  et 
cela  dans  des  conditions  très  avantageuses. 

«  Ce  que  je  ne  puis  comprendre,  poursuivit  mon  interlo- 
cuteur, c'est  que  l'Italie  n'ait  pas  saisi  l'occasion  unique 
qu'elle  avait  de  s'entendre  avec  la  Yougoslavie.  Ces  deux 
pays  se  complètent  merveilleusement.  On  se  plaint  en  Ita- 
lie idu  manque  de  nouniture.  La  Yougoslavi'.î  pouvait  en- 
voyer immédiatement  son  excédent  de  blé  et  du  bétail  et 
importer  en  échange  les  produits  de  l'industrie  italienne. 
Il  y  avait  moyen  de  conclure  un  bon  traité  de  commerce, 
base  la  plus  sûre  de  la  paix.  Au  lieu  de  cela,  voilà  deux 
nations  qui  se  disputent  pour  un  port,  outil  économique 
absolument  inutile  à  l'une  de  ces  deux  nations.  Et  tout 
cela  à  cause  de  l'agitation  factice  créée  à  Fiume  par  quel- 
ques usurpateurs  qui  ont  réussi  à  mystifier  le  gouvernement 
italien.  Et  celui-ci  commence  à  se  rendre  compte  de  la  si- 
tuation. Sans  la  question  d'amour-proprfe,  il  aurait  déjà  re- 
connu son  erreur.  Car,  notez  bien,  te  fameux  plébiscite  du 
30  octobre,  auquel  Orlando  a  cru  au  point  d  en  faire  son 
principal  argument  devant  les  Chambres  italiennes,  n'a 
jamais  existé.  A  la  date  alléguée  de  ce  plébiscite,  il  y  a  eu 
deux  manifestations  de  délivrance  au  moment  du  renverse- 
ment de  la  monarchie  hongroise. L'une  de  ces  manifestations 
était  italienne,  l'autre  croate.  Le  soi-disant  Conseil  national 
italien  a  totalisé  le  nombre  des  participants  de  ces  deux 
manifestations  et  s'est  de  lui-même  déclaré  élu  par  leurs 
acclamations.  Voilà  la  vérité  ! 

((  Il  convient  aussi  de  connaître  les  sentiments  de  Fiume 
et  de  sa  municipalité  italieime  pour  pouvoir  juger  de  la  sin- 
cérité de  ses  déclarations  actuelles. 

«  Voici  quelques  faits  :  le  14  juin  1916,  le  Conseil  mu- 
nicipal, sous  la  présidence  du  docteur  Antonio  Vio  fils, 
et  sur  la  proposition  de  celui-ci,  ordonnait  à  l'unanimité 
moins  une  voix  —  celle  du  socialiste  Maylander  —  de 
supprimer  les  noms  italiens  des  rues.  C'est  ainsi  que  la 
place  du  Dante  devenait  place  Adamich.  Et  c'est  le  même 
Vio  junior  que  l'on  voit  aujourd'hui  pontifier  à  la  tête  du 
mouvement  italien  !  En  juin  1915,  un  dirigeable  italien,  le 
((  Citta  di  Ferrara  », était  abattu  par  un  pilote  autrichien  au 
moment  où  il  venait  de  bombarder  les  usines  de  Fiume.  Le 
Conseil  municipal  italien  fit  exécuter  une  plaquette  com- 
mémorative  et  la  fit  remettre  en  «  témoignage  de  reconnais- 
sance »  de  la  cité,  au  pilote,  le  lieutenant  du  vaisseau 
Gustave  Klasing  qui  avait  abattu  ((  un  aéronsf  ennemi  )). 

«  Autre  chose.  II  y  avait  en  1914,  à  Fiume,  des  jour- 
naux croates  et  des  journaux  italiens.  La  même  année  l'un 
des  journaux  croates  était  définitivement  suspendu.  Les  au- 
tres le  furent  en  1915.  Quant  aux  journaux  de  langue  ita- 
lienne, ils  firent  montre  d'un  tel  loyalisme  vis  à-vis  de 
l'Empire  austro-hongrois,  qu'en  1918,  ils  étaient  autorisés 
à  paraître  sans  se  soumettre  à  la  censure. 

«  En  octobre  1918,  quand  le  gouverneur  hongrois,  dont 
c'était  le  métier  de  connaître  la  ville,  quitta  Fiume,  il  re- 
mit ses  pouvoirs  non  pas  au  maire,  le  docteur  Antonio  Vio 
junior,  mais  au  Comité  politique  yougoslave  en  la  personne 
du  docteur  Lenac,  son  président.  Et  quand  l'cuniral  italien 
Rainer  entra  à  Fiume,  oe  fut  une  commission  mixte  italo- 
croate,  dont  faisaient  partie  les  docteurs  Vio  et  Lenac  qui 
reçut  l'amiral.  Ce  nest  que  le  17  novembre  que  le  général 
italîen  San  Marzano  entré  en  ville  à  la  tête  d'une  division 
enleva  d'autorité  le  pouvoir  au  docteur  Lenac  pour  le 
transmettre  au  Conseil  national  italien. 

«  Ce  qui  s'impose,  conclut  mon  intéressant  interlocuteur, 
c'est  l'internationalisation  de  la  ville  —  sans  soldats  italiens 
comme  sans  soldats  serbes,  puis  l'organisation  d'un  plé- 
biscite sous  le  contrôle  franco-anglo-américain,  c'est-àxlire 
sous  la  direction  des  puissances  de  l'Entente  qui  n'ont  au- 
cun intérêt  dans  le  règlement  de  la  question  de  Fiume.  » 

Antoine  Matagne. 


LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


tPHÉMÉRIDES  DE  LA  SEKItlNE 

Vendredi  4  Juillet. 

—  M.  Vimani  a  été  élu  "préRident  de  la  Commission 
de  la  Paix. 

—  L'armée  Denikine  atteint  le  Volga. 

—  Le  général  von  Winterfeld  a  donné  sa  démission. 

Samedi  5  Juillet. 

—  Paris  a  fêté  avec  enthovsiasme  rindependence 
Day. 

—  Le  colomel  Hoiise  est  arrivé  à  Londres. 
■  —  La  délégation  ottomane  a  quitté  Pans. 

—  Le  baron  Beyens  a  été  nommé  commissaire  belge 
dans  les  territoires  occupés, 

— •  L'hetman  Grigoriew  a  réoccupé  Odessa. 

—  Une  révolution  a  éclaté  au  Pérou. 

—  Le  général  Franchet  d'Esperey  remet  aux  Rou- 
mains V administration  de  la  ville  d'Arad. 

—  La  Bavière  renonce  à  avQir  son  président  d'Etal. 

Dimanche  6  Juillet. 

—  En  Italie^  le  mouvement  contre  ta  cherté  des  vi- 
vres continue  à  s'étendre. 

—  Les  hostilités  ont  repris  entre  Roumains  et  Hon- 
grois. 

—  Une  n^ission  russe,  représentant  le  Gouvernement 
de  Denikine,  est  arrivée  à  Paris. 

—  Un  armistice  a  été  signé  entre  Esthoniens  et  Alle- 
mands. 

Lundi  7  Juillet. 
— '  Les  Magyars  ont  évacué  la  Slovaquie  occidentale. 

—  Des  émeutes  ont  lieu  dans  la  plupart  des  villes 
italiennes. 

Mardi  8  Juillet. 

—  En  Galicie  orientale  les  troupes  polonaises  conti- 
nuent à  poursuivre  les  Ukrainiens. 

— ■  Le  colonel  anglais  Tallents  a  été  nommé  provisoi- 
rement gouverneur  de  Riga. 

—  DSnikine  poursuit  son  avance  en  Crimée. 

Mercredi  9  Juillet.  ^ 

—  Le  Gouvernement  a  rétabli  presque  entièrement 
la  liberté  des  importations. 

—  Le  Conseil  supérieur  des  Alliés  a  nommé  une 
Commission  militaire  d'enquête  qui  sera  envoyée  à 
Fiume. 

—  Le  baron  von  Lersfner  a  remis  î/ne  note  concer- 
nant particulièrement  les  j'nnriionnaires  allemands  en 
Pologne. 

—  Le  président  Wilson  e.s/  arrivé  à  New-York. 

—  A  la  suite  des  mesures  prises  par  le  Gouverne- 
ment, les  troubles  causés  par  la  vie  chère  décroissent 
en  Italie. 

—  L'évacuation  du.  territoire  slovaque  par  les 
Magyars  est  terminée. 

Jeudi  10  juillet  ; 

—  Le  traité  de  paix  a  été  ratifié  par  l'Assemblée  de 
Weimar. 

—  Le  Conseil  interallié  a  approuvé  lia  délimitation 
des  frontières  entre  la  Hongrie  et  la  Yougo-Slav.e. 

—  M  .Dutasta  a  fait  une  communication  aux  Alle- 
mands de  Versailles  au  svjel  des  déprédations  alle- 
mandes en  territoire  polonais. 

—  L'armée  de  Dénikine  s'est  emparée  de  Balashow. 
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A  TRAVERS  LA  RUSSIE  DES  SOVIETS 


I 

B  La  question  russe  est  en  ce  moment  parmi  celles  qui 
dominent  la  situation.  Déjà  dijjiciîe  par  l'ampleur  et  la 
multiplicité  des  problèmes  dont  elle  exige  une  solution 
immédiate  eUz  est  devenue  plus  grave  par  suite  du  retard 
appoité  à  sa  discussion. 

Voici  aujourd'hui  que  dans  leur  protestation  les  Fédé- 
rations ouvrières  de  France,  d'Angleterre  et  d'Italie  inscri- 
vent la  question  russe.  Le  moment  nous  a  semblé  opportun 
pour  essa])er  de  percer  le  rideau  de  jer  dont  le  blocus  et 
toutes  les  censures^  les  télégram.mes  plus  ou  moins 
inspirés  de  certaines  agences  ont  entouré  h  pays  où  Lénine 
exerce  sa  dictature. 

Pour  parvenir  à  ce  résultat  nous  avons  demandé  à  des 
témoins  oculaires  d'exposer  ici  en  toute  sincérité  ce  qu'ils 
avaient  vu.  Nous  n'avons  pas  demandé  à  ces  collaborateurs 
quelles  étaient  leurs  opinions  politiques  ;  nous  les  avons 
choisis  qualijiés,  sincères,  hommes  de  bonne  joi.  Si  hurs 
peints  de  Vue  dijjèrent  paijois.  ce  qu'ils  diront  ici  sera  tou- 
^  jours  vrai.  Ainsi  nos  lecteurs  pourront  chercher  à  se  jaire 
une  opinion^  basée  non  plus  sur  des  racontars,  mais  sur 
des  jaits  vérijiés. 

E.  N. 

U  CONTRE-RÉVOLUTION  RUSSE 


La  déclaration  de  reconnaissance,  ou-  plus  exactementi 
la  promes.3e  d'appui  adressée  par  les  gouverneiHents  alliés 
à  1  amiral  Koltchak  a  quelque  peu  troublé  l'opinion  publi- 
que française.  Sauvons  la  révolution  russe!  disent  les  uns  : 
formule  ambiguë  qui  ne  saurait  profiter  qu'aux  pêcheurs  en 
eau  trouble.  Rétablissons  Tordre  en  Russie!  conseillent 
les  autres.  D'autres  enfin-  plus  précis,  disent,  comme 
M.  Aulard  :  Sauvons  la  révolution  russe  qui  n'est  pas  le 
bclchevisme,  mais  gardons-nous  de  la  réaction  :  ni  les 
bolcheviks,  ni  Koltchak! 

Toutes  ces  façons  de  réagir  paraissent  s'inspirer,  à  vrai 
dire,  beaucoup  moins  de  la  connaissance  des  faits  "et  du 
mouvement  social  et  politique  en  Russie  que  de  la  supers- 
tition des  formules,  du  jeu  trompeur  des  fausses  analogies 
et  de  la  séduction  des  balancements  logiques.  Ce  n  est  as- 
surément pas  résoudre  la  question  russe,  mais  c'est  se  dé- 
rober à  l'étude  do  cette  question  et  se  refuser,  tout  bon- 
nement, à  en  rien  savoir  que  de  la  réduire  à  ces  pansées 
inarticulées  que  prétendent  exprimer  tels  mots-types 
comme:  révolution-réaction;  ou  bien:  volontaires  de  1792- 
Brunswick  et  Giblentz;  ou  bien  même:  ni  la  tyrannie  de 
gauche,  ni  celle  de  droite.  Il  n'y  a  rien  de  plus  faux  en 
politique  que  l'esprit  de  géométrie. 

On  vo:t  bien  le  parti  que  peuvent  tirer  de  ces  fantômes 
de  raisonnements  certains  Russes  d'extrême-gauche,  com- 
me MM.  Souvarine  et  Rosenfeld,  ou  dextrême-droite, 
comme  certains  ex-ministres  de  l'ancien  régime-  de  qui  le 
but  est  également  de  duper  l'opinion  publique  des  Alliés. 
On  voit  bien  aussi  que  cette  duperie,  faite  d'ambiguïté- 
n  aboutit  qu'à  consommer  la  perte  du  peuple  russe,  et  que 
c  est  servir  ce  peuple  que  de  définir  nettement  les  positions 
que  1  on  peut  et  que  l'on  doit  prendre  à  son  égard.  Ces 
positions  sont  au  nombre  de  quatre,  et  pas  une  de  plus  : 
ou  Ion  fait  confiance  absolu-3  au  bolchevisme  ;  —  ou  l'on 
admet  simplement  que  le  bolchevisme,  malgré  ses  excès  et 
sa  stérilité, est  le  grand  facteur  vivant  de  la  révolution  russe, 
et  qu'il  suffit-  pour  le  modérer  et  le  rendre  fécond,  de  lui 
assurer    la    collaboration  des  autres  éléments  révolution- 


naires; —  ou  l'on  admet  pareillement  que  le  bolchevisme 
est  1  âme  de  la  révolution  russe,  mais  pour  en  conclure 
que  cette  révolution  est,  par  là  même,  condamnable  en 
bloc  et  que  la  réaction  pure  et  simple  s'impose;  —  ou  l'on 
estime  que  la  révolution  de  février  est  la  véritable  révo- 
lution russe  dont  il  faut  sauver  l'œuvre. 


Parmi  ceux  qui,  dans  les  pays  alliés,  croient  au  bol- 
chevisme, ceux-là  seuls  en  font  volontiers  profession  qui 
sont  des  naïfs  ou  des  ignorants.  Les  autres,  qui  ont  quel- 
que connaissance  de  la  doctrine  et  de  son  application  en 
Russie,  déguisent  généralement  leur  pensée   véritable,  et 
les  déclarations  qu'ils  apportent  sont  à  l'ordinaire  ambi- 
guës. Il  faut,  en  effet,  quelque  couf.-age,  pour  enregistrer 
avec  sérénité  et  satisfaction  les  grandes  étapes  de  la  dic- 
tature du  prolétariat  :  le  retour  de  Lénine  en  Russie  sous 
la  p;:otection  de  l'Allemagne,   la  démoralisation  des  ar- 
mées russes  s'achevant    en    débandade,   la  conquête  du 
pouvoir  entraînant  aussitôt     l'étranglement  de  foutes  les 
libertés  essentielles,  la  Constituante  jDrutalement  chassée, 
la  paix  de  Brest  et  le  développement  de  cette  paix  tel  que 
l'a  entendu  l'Allemagne,  l'attitude  de  valets  de  Tchit- 
chérina  et  de  Karakhan  devant  M.  de  Mirbach,  la  peine 
de  mort  rétablie  (((  Vous  n  avez  contre  la  peine  de  mort 
que  les  vieux  préjugés  de  notre  intelligentsia  russe  »,  sé- 
claiait  Lénine  aux  socialistes  révolutionnaires  de  gauche, 
à  la  seconde  séance  du  cinquième  Congrès  des  Soviets,  de 
âpn  inimitable  ton  gouailleur  et  hautement  méprisant),  et, 
sous  le  nom  de  Commission  Extraordinaire,  la  restauration 
de  la  «  Troisième  Section  »  de  l'ancien  réginje-  hs  fusil- 
lades d  ouvriers   à  Sormovo,  les   arrestations  de   tous  les 
militants  prolétaires  des  partis  menchéviste  ou  socialiste- 
révolutionnaire,  les  exécutions  en  masse  et  sans  la  garantie 
d  aucun   jugement,  par    simple    décision  d'un  praesidium 
irresponsable,  de  tous  les  citoyens  et  camarades  suspects 
d'hostilité  au  régime.  Et  plus  grand  encore  doit  être  le 
courage  de  qui  se  reconnaît  quelque  solidarité  avec  la  com- 
munauté française,  car  il  lui  faut,  à  celui-là,  enregistrer  aussi 
les  mots  d'ordre  des  milieux  bolchevistes  durant  les  gran- 
des offensives  allemandes  qui  ont  suivi-  en  France,  la  paix 
de  Brest  :  «  Le  surimpérialisme     allemand  n'a  rien  qui 
doive  nous  inquiéter;  sous  l'égide  tyrannique,  il  est  vrai, 
de  la  grande  civilisation  germanique,  il  prépare  la  voie  aux 
plus  vastes  transformations  sociales  »;  —  et  :  a  Nous  ne 
pouvons  îouhaiter  que  [  écrasement  de  la  France,  car  la 
révolution  sociale  en  Occident  est  à  ce  prix  ».  Qui  de  nous 
n  a  entendu  cette  dernière  phrase  à  Moscou,  d'avril  à  juin 
1 9 1 8  ?  Qui  de  nous  n  a  gardé  le  souvenir    de  ces  deux 
mots  :  «  razgrom  Frantsii  »,  l'écrasement  de  la  France  ? 

Les  bolcheviks  se  jugent  à  l'histoire  de  leur  politique, 
lis  se  jugent  aussi  à  leur  oeuvre.  Des  témoins  russes  et 
étrangers  I  ont  maintes  fois  décrite,  et  des  témoins  que  nul 
ne  peut  accuser  d  attaches  bourgeoises  ni  de  préventions 
anti-socialistes.  Cette  œuvre  se  résume  d'un  mot  :  !a  mort 
du  pays,  la  transformation  de  la,  Russie  en  une  grande  mo- 
ribonde dont  l'aspect  est  déjà  celui  d'un  cadavre. 

iVlais  peu  importe  :  il  y  aura,  il  y  a  dès  à  présent  une 
«  légende  »  bolcheviste,  et  nous  entendons  tel  camarade 
français  nous  dire  avec  un  sourire  douloureux  :  «  Oui,  nous 
savons  que  l'on  nous  cache  tout  ;  nous  savons  qu  il  s  est 
fait  là-bas  des  choses  nouvelles  et  grandes  ;  o  et  l'on  ajoute 
parfois-  pour  plus  'de  précision  :  «  notamment  dans  le  do- 
m.ai!52  de  l'instruction  populaire  :  Sadoul  nous  !  a  écrit, 
Frazier  Hunt  Ta  imprimé  dans  Excelsior  et  Ransome 
dans  des  journaux  de  langue  anglaise.  »  Et  pourtant  chacun 
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sait  qu'il  serait  vain  d  iinJiqLier  c^ue  Sadoul  ignore  tout  de  la 
Russie,  des  Russes  et  de  la  langue  russe  elle-mêmei  et  qu  il 
ignore  aussi  la  curiosité  de  s'informer  et  celle  de  contrôler 
ses  observations  ;  il  serait  pareillement  vain  de  rappeler  que, 
pour  qui  le»  connaît,  Ransoirie  n'est  qu'un  dilettante  ex- 
quisement  candidb  et  Frazier  Hunt  un  reporter  américain 
déplorablement  indulgent  à  ses  interlocuteurs  étrangers  et 
quelque  peu  crédule.  Aussi  tien  notre  coiUradicteur  ne 
manquerait-il  pas  de  nous  doniier  le  suprême  argument  qu  il 
garde  en  réserve-  celui-là  même  que  certains  invoquaient 
jadis,  en  faveur  de  l'ancien  régime  :  ((  Vous  voyez  bien 
que  cela  dure.  » 

Il  y  a  là,  en  vérité,  un  phénomène  de  psychologie  so- 
ciale contre  lequel  ni  les  faits  ni  les  documents  ne  peuvent 
rien  :  l'épanouissement  d  une  belle  légen'de  sur  les  décom- 
bres du  régime  léniniste  ;  et  ce  sera  là  un  curieux  sujet 
d'étude  pour  le  folkloriste  et  pour  l'historien.  Le  premier 
y  découvrira,  en  même  ternps  que  le  besoin  de  réagi.'  con- 
tre le  courant  maladroitement  tendancieux  des  infarmalions. 
officielles,  un  élan  populaire  de  simplification  et  de  magni- 
fication,  un  salut  à  ((  la  beauté  inconnue  ))  ;  le  second,  la 
complicité,  hors  des  frontières  russeis,  de  quantités  d'inté- 
rêts politiques  et  sociaux  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  l'intérêt 
vital  du  peuple  russe  :  l'utilisation,  par  certains  socialistes, 
d  une  arme  nouvelle,  bien  que  dangereuse  pour  eux-mênes, 
dans  la  lutte  contre'  les  gouvernements  capitalistes  ;  —  une 
solidarité  interrévcluticnnaire  qui  joue  entre  des  éléments 
ayant  de  la  révolution  et  de  ses  fins  les  conceptions  les  plus 
corlradictcires  ;  —  une  solidarité  interisrsélite,  soucieuse 
de  prévenir  la  recrudeîcence  violente  d  antisém'tisme  qui 
est  à  redouter  au  lendemain  de  la  chute  des  bolcheviks  ; — 
d'autre  part,  !  intention  à  peine  dissimulée  de  certains  goa- 
vernem.erts  ennemis,  ou  peut-être  mêms  alliés,  de  mainte- 
nir la  Russie  out  jight^  —  et  enfin  les  appétits  des  finan- 
ciers à  l'affût  de  concessions  avantageuses,  telles  que  les 
bolcheviks  en  accorderaient  largement,  ne  fût-ce  que  pour 
prolonger  de  quelques  semaines  leur  mourante  existence. 


A  coté  de  ceux  qui,  ouvertement  ou  hypocritement,  font 
confiance  aux  eeuls  bolcheviks,  il  y  a  ceux  qui,  tout  en 
reconnaissant  leurs  excès  doctrinaires  et,  jusqu'à  un  certain 
pcànt,  leur  impuissance  dans  le  domaine  des  réalisations, 
n  en  voient  pas  moins  en  eux  les  chefs  incontestés  de  la 
révolution  russ:,  à  qui  il  n'a  manqué  que  la  coliaboration 
des  forces  déT.ocr  clique  s  des  autres  partis.  Sans  doute,  di- 
sent ceux-là,  la  dictature  des  bolcheviks  n'est-elle  que  la 
dictature  d'une  fraction  des  forces  socialistes  russes,  et  une 
dictature  qui  pèse  plus  lourdement  sur  les  autres  fractions 
sccia listes  c'ie  sur  les  partis  bourgeois  ;  nous  voulons  bien, 
concèdarl-ils,  en  reconnaître  la  tyannie  sur  le  tcmoignag: 
de  social-démocrates,  comme  Plékhanov  et  Axeh'od,  ou  de 
sc'cialistes-révoluticnnaires,  comme  A(Vksentiev,  Mmor, 
Scukhcmline,  ou  de  socialistes-populistes  comme  Tchaï- 
kcvski.  Mais,  si  la  situation  est  telle,,  ne  serait-ce  pas  sim- 
plement parce  que  les  adversaires  des  boleheviks,  mécon- 
naissant les  intérêts  supérieurs  de  la  révolution  sociale,  lou- 
ent refusé  leur  collaboration?  Le  bclchsvisme,  si  cette  col- 
laboration lui  «vait  été  assu'ée,  n'eût  pas  maïKj.'c  d'évoluer 
dans  le  sens  le  plus  heureux.  » 

Non  :  cette  excuse  même  échappe  aux  bolcheviks,  car 
la  possibilité  d'une  collaboration  avec  les  forces  socialistes 
extérieures  à  leu'  parti  s'est  offerte  à  eux  à  plusieurs  repri- 
sses, dans  le  sein  du  Soviet  db  Pétrograd  d'abord  (avant  la 
révolution  doctobre),  puis,  sous  la  Ponne  la  plus  Lrge- 
dans  le  sein  de  la  Qynstituante--  au  cours  de  I  unia'- "  sénnre 
tenue  par  cette  Assemblée.  Le:  socialistes-révolutionnaires 
de  gtuche,  ap'ès  de  loiguss  hésitations,  or»':  décidé,  en 
cctcbie  1917,  de  tenter  cette  collaboration;  mais,  bientôt 
las  d'être  aux  bolchevik-i  ce  qu'une  monture  est  à  son  ca- 
valier, ils  ont  dû  y  lenoncer,  et  cela  dès  la  signature  de  la 
paix    do  Brest    L  s    iTiencheviks-intî=rnation3li5fes  (groupe 


Martcv)  qui-  de  môme,  et  tout  en  faisant  les  réserves  les 
plus  absolues  sur  le  programme  et  la  méthode  bolchevistes, 
étaient  entrés  idans  le  Comité  central  Exécutif,  en  ont  été 
chassés  en  m.ai  191^  :  ils  n  y  sont  revenus,  l'automne 
dernier,  que  par  une  porte  basse,  et  pour  y  reprendre  la 
place  d'une  opposition  impuissante  que  le  gouvernement 
écrase  de  son  mépris.  Non,  la  preuve  -en  est  faite  :  il  n  y 
a  pas  de  collaboration  socialiste  possible  avec  les  bolche- 
viks. 

Cette  impossibilité  ne  saurait,  assurément,  surprendre 
quiconque  connaît  les  têtes  du  paiti  :  Lénine,  toujours  au- 
toiitaire,  despotique  et  (c  sectaire  en  socialisme  »  ;  —  Zi- 
ncviev,  son  bras  droit,  qui  joint  à  !' intransigeance  de 
Lénine  un  fanatisme  démagogique  aveugle  et  sourd  ;  — 
Trotski,  l'aventurier,  démesurément  ambitieux  et  fat,  et 
dont  tcL^tes  les  énergies  ne  tendent  qu  à  j^ouer  avec  profit 
un  grand  premier  rôle  ;  —  Tchitchérine,  qui  prodigue  les 
démonstrations  de  sincérité  pour  la  galerie,  et,  dans  la  cou- 
lisse, s'abaisse  sans  scrupule  aux  plus  hypocrites  intrigues 
de  la  diplomatie  secrète,  ex-ménchevik  a  liquidateur  )> 
qui  ne  s'est  rallié  au  léninisme  que  pour  participer  au  gou- 
vernement. Tous,  ils  ont  le  goût  du  pouvoir  et,  entendant 
bie-n  ne  le  partager  avec  personne,  ils  le  défendent  comme 
une  rrincrité  qui  s'impose  par  la  force. 

Mais  là,  encore,  la  légende  reprend  ses  droits.  Tantôt) 
suivant  certaines  informations  au  retour  périodique,  les  bol- 
cheviks sont  prêts  à  l'instauration  d'un  véritable  organe 
démocratique,  où  leurs  adversaires  mêmes  ss;raient  repré- 
certés,  ict  que,  pour  ne  pas  offense:  leurs  oreilles  du  mot 
malsonnant  die  Constituante,  on  appèDerait  ((  le  Soviet  des 
Soviets  )).  Tantôt  l'union  de  la  démocratie  russe,  autour  du 
:  cuverrement  du  Kremlin,  est  d'ores  et  déjà  U:n  tait  ac-^ 
ccnnpli.  La  puissance  du  bolcKevisme  à  l'extérieur  de  la 
Russie  est  faite  en  grande  partie  de  cet  illusionisme  'des 
urs,  de  cette  ambiguïté  constante  des  autrrs,  et  tel  livre 
«  honnête  »  (1  auteur  nous  en  avise  dans  son  épigraphe), 
ccrcire  La  Russie  bolchevisie  de  M.  Antonelli,'  n'aura 
pas  médiocrement  servi,  en  France  du  moins,  à  entretenir 
ces  deux  maux. 

«  lilusionuist..s  »  ou  ((  adeptes  des  formules , ambiguës  » 
ont  ceci  de  com-muin  avec  les  pires  réactionnaires  russes  de 
rcxtrême-droite,  comme  Markov  II,  qu'ils  font  de  la  ré- 
volution russe  un  bloc  et  du  bolchevisme  le  centre  moteur 
de  cette  révolution.  Mais,  comme  il  va  de  soi,  les  conclu- 
sicîis  qu  ils  tirent  les  uns  st  les  autres  de  ce  postulat  iden- 
liqie  sont  radicalement  opposées  :  les  premiers  font  con- 
iience  à  ce  bloc  ;  les  seconds  le  condamnent. 

Ces  partisans  du  retour  au  tsarisme,  ou  du  moms  à  un 
rcgi'iT.e  qui  ressemblerait  singulièrem.ent  au  tsarisme,  on  les 
ccîinaît.  C'est  une  partie  des  gens  qui,  au  printemps  der- 
r'i'/ï,  s'étaient  ra-semblés  autour  de  Skoropadski,  à  Kiev, 
le  véritable  et  le  seul  Coblentz,  sous  l'obédience  aUe- 
irande.  Ce  sont  quelques-uns  àes  émigrés  qui  ont  pris  part 
,à  la  mémorable  conférence  de  lassy,  si  aisément  exploitée 
par  le  bolchevisme  contre  la  politique  des  Alliés  en  Rus- 
sie. C  est  la  vieille  clientèle  de  la  Cour  et  de  la  haute  bu- 
rcc.ucratie  ;  ce  sont  les  laissés  fxfur  compte  des  apanages 
impériaux.  N'étaient  une  partie  du  clergé  et  quelques  mil- 
liers d'officiers  de  carrière,  figés,  ' sans  doute,  dans  l  atti- 
tude  monarchiste,  mais  qui  n'ont  pas  versé  une  goutte  de 
sang  porr  défe/idre  la  monarchie  et  n  en  verseront  pas  une 
pcr:r  la  restaurer,  il  ne  s  agirait  là,  de  fait,  que  d'une  poi- 
gnée d'hommes. 

Un  plébiscite  panni  les  Russes  réfugiés  à  l'étranger  réu- 
r irait  assurément  plus  de  vc'x  en  faveur  la  re-stauration 
qu'un  plébiscite  en  Russie  même-  Ce  seraient  les  voix  de 
quejques  hommes  d'Etat  de  l'ancienne  école  qun,  d'ailleurs, 
peur  la  plupart,  ne  rcit  plus  aux  affaires.  Ce  seraient  les 
vcix  de  tous  ceux  qui  n'ont  vu  et  ne  voient  dans  la  Russie 
qu  un  chsmp  librement  ouvert  au  capital  étranger  et  dans  le 
peuple  russe  (ju'ui  troupeau  de  travailleurs  ignorants  qu  on 
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ne  mène  qu'au  knout.  Ce  seraient-  d'un  mot,  les  voix  de 
lois  ceux  à  qui  la  Russie  d'aujourd'hui  n'inspire  que  mé- 
pris ou-  tout  au  moins,  qu'ho:tilité. 

il  semble  évident  à  quiconque  a  suivi  révolution  de  la 
Russie  durant  le  dernier  siècle  que  c'est  faire  également 
violence  à  l'histoire  et  que  de  croire  h  peuple^  russe  mûr 
pour  le  communisme  et  désireux  de  son  avènement-  et  que 
de  h  jiger  inévitablement  condamné  à  reprendre  le  vieux 
jcug-  un  instant  rejeté,  du  tsarisme.  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  cela  revient  à  tenir  pour  nulle  et  noi  avenue 
la  révcii'tion  de  février,  alors  qu'au  ccntrairs  celle-ci  nous 
apparaît  précisén-.ent  comme  l'aboutissement   d'uno  pous- 
sée lente  et  continu.-;,  d'efforts  multiples  tendus  dans  une 
même  direction.  C'est  la  révolution  db  février,  en  sâ  gran- 
deur comme  .en  sa  faiblesse,  qui  résume  les  aspirations  an- 
ciennes des  qu.s-'que  centaines  de  m.ille  hommes  qui  con:- 
titLent  en  Russie  la  classe  cultivée,  des  dizaines  de  mil- 
lions de  paysans  qui  ferment  la  masse  du  peuple  russe,  des 
qieloLes  millions  d'allogènes  qui  se  réclament  d'un  senti- 
mert  national  plus  oii  moins  net.  Elle  rappelle  les  «  dé- 
cerribrisles  »,  I  œuvi„  inachevée  d'Alexandre  II,  la  révolu- 
|lion  avortée  de  1905,  et  ce  large  courant  humanitaire  et  so- 
cialisant, plutôt  qu'élroitement  socialiste,  que  1  on  appelle 
?Ie  «  populisme  ))  {narodniichestva)  ;  elle  rappelle,  aussi  les 
jévoltes  agraires  du  règne  de  Catherine  et  la  vieille  reven- 
Kcati&n  dr.  parti  socialiste-révolutionnaire:  »  terre  et  1'- 
Herté  »  ;  elle  évcque  les  pirs  tragiques  jo-':nées  de  l'his- 
»ire  de  la  Pologne  et  dj  la  Finlande  au  XIX*"  siècle.  En 
Elle  se  résume  tout  un  passé  qui  exprim.e  trois  tendances 
fercfcndes  :  vers  l'organisation  d'un   gcuvernerr'cnt  démo- 
■ratique,  vers  une  vaste  réforme  agraire  et  vers  une  solution 
fcssi  large  que  possible  db  la  question  des  nationalités. 
K  Forte  de  tout  ce  passé,  la  révolution  de  février  s'est  ce- 
pendant révélée  faible  ;  et  l'on  comprend  pourquoi.  Elle 
pvait  dans  scn  patrimoine  certains  biens  honorables,  mais 
funestes,  et  funestes  surtout  en  pleine  guerre  :  son  pacifisme 
latent,  ses  préventions  invincibles  contre  la  pjiîi:;  de  mort, 
son  intelli-ctualisme  lui  fcrmarît  les  yeux  sur  les  réalités 
historiques  les  pk's  évidentes.  Elle  comportait  d'autre  part, 
à  coté  de  son  programme  minimum    renversement  du  Isa- 
nsme  et  convocation  d'une  Constituante),  un  programme 
maximum  de  larges  transformations  (r-îmaniement  de  la  pro- 
priété paysanne  et  organisation  d'un  Etat  fédéralisme)  :  il 
était  ^ssurém.ent  raisoimable,  mais  il  était  vain  aussi  de  pré- 
tendre distmguer  entre  ces  deux  programmes,  et  d'e  n'ac- 
cepJcr  que  l'un  peur  réserver  l'autre.  On  ne  saurait  «  faire 
attendre  »  la  révolution,  et  c'est  fauté  de  l'avoir  compris 
qi'e  le  i-jcuvernement  provisoire  est  tombé  presque  de  lui- 
même. 

Les  gens  d  octobre  1917  sont  venus  au  pouvoir,  n'ayant 
d  autre  force  que  celle  d'avoir  osé  se  saisir,  pour  les  résoij- 
dre.  assuraient-ils,  8;vec  aisance  et  sans  aucun  délai,  des 
trois  questions  fondamentales  :  le  gouvernement  par  le 
peuple,  la  terre  et  les  nationalités.  Ce  qu'ils  appo-faient  en 
surcroît,  com.me  venant  d'eux-mêmes,  à  savoir  leur  commu- 
risme  imm.édiat  et  intégra!  et  leur  impérialisme  internatio- 
naliste, devaient  les  rendre  à  ce  point  étrangers  aa  pays 
qu  aux  heures  de  sincérité  vis-à-vis  d'eux-mêmes,  tel  le 
héros  jacobin  d'Anatole  France",  ils  ne  doivent  se  sentir  ni 
les  compatriotes,  ni  les  ccnte'mporains  de  ce  peuple  russe 
qu  ils  prétendent  gouverner.  Le  programme  de  la  révolutio  . 
de  février  a  fait  leur  force,  peur  autant  qu'ils  ne  l'ont  pas 
trahi  ;  mais  cette  trahison,  on  le  sait,  n'a  pas  tardé  à  se  pro- 
duire. Leur  programma  propre  est  le  poids  mort  qui  doit 
les  entraîner  à  leur  perte. 

Seules,  en  définitive,  les  grandes  paroles  de  la  révolu- 
tien  de  février  :  «  terre  aux  paysan-s,  dém.ocratie  et  fédéra- 
l'sme  »,  sont  demeurées  pour  le  peuple  russe  des  paroles 
de  vie,  et  ceux-là  seul.?  qui  .s'en  inspireront  sauront  refaire 
lj  Russie  de  demain. 


Les  aspirations  des  masses  paysannes  dominent  la  desti- 
née de  la  Russie.  Ce  sont  ces  masses  qui,  comme  un  large 
flot,  ont  passivement  porté  les  bolcheviks  au  pouvoir,  alors 
que,  m.obilisées,  elles  ne  voulaient  plus  que  la  paix  à  tout 
prix  et  leur  lot  de  la  terre  partagée.  iVîais  les  voilà  repri- 
ses, depuis  plus  d'une  longue  année,  par  I  existence  au 
\*iliagc,  par  leurs  intérêts  de  clocher,  par  leur  égoïsme 
rural.  Le  dernier  mot  politique  que  les  bolcheviks  aient 
su  leur  faire  dire  a  été  le  oui  final  de  Brest,  ratifiant  cette 
paix  qu'elles  endcssaienc  en  pleine  ignorance  de  cause  et 
en  toute  inconscience,  et  que  certains  cadets  ont  injuste- 
ment qualifiée  u  paix  des  moujiks  ».  Ce  mot  une  fois  pro- 
noncé, tes  paysans  n'ont  plus  tendu  qu'à  revivre  de  la 
vie  d'avant  guerre,  oublieux  de  {orm,ules  politiques  qu'ils 
n  avaient  clairement  saisies  que  dans  la  mesure  où  elles 
favcrisaient  leur  instin-ct-  affranchis  de  l'esorit  de  cette 
immense  armée  grise  de  déserteurs  et  de  soldats  mendiants 
et  trafiquants  qui  avait  trahi  'es  alliés  et  la  Russie. 

C  est  alors  qu  ils  ont  entrevu  les  conséquenies  du  ré- 
gime nouveau  :  la-  disparition  de  l'outil  et  d^!  produit  ma- 
nufacturé,' la  liberté  des  échanges  entravée.  la  réquisition 
du  blé  sévissant  partout  et  prenant,  au  cours  de  Tété,  la 
ferme  d"t,ne  véritable  campagne  militaire  conduite-  par  une 
armée  spéciale,  dite  «  _arméc  du  ravitaillement  »  {prodar- 
inia),  et  sur  les  a  marches  )).  dans  la  Rusiie  de  l'Ouest 
comme  en  Ukraine,  l'avance  continue  de  l'Allemand, 
1  occupation  étrangère  et  l'accaparement  des  réserves  de 
la  dernière  récolte.  La  mobilisation  générale  de  la  vieille 
armée  détruite  a  été  suivie  pour  eux  de  l'enrôlement  forcé 
des  jeunes  dans  l'armée  roage.  Au  zemskj  natchalnik  de 
1  ancien  régime  ils  cnt  vu  succéder  un  Intrus  tyrannique 
inaugurant  un  pouvoir  loca!  sans  précédent  {vlcst  na  laês- 
ickh)  :  le  ((  commissaire  »  o.'  le  ((  cam.arade  chargé  de 
mission  ))  {tcvarichtch  s  mandûiom)-,  étrangers  l'un  et  l'au- 
tre au  pays,  venus  l'on  ne  sait  d  oij  (le  plus  souvent  de 
Berdjtchev  ou  de  Kamenets-Pcdclsk),  prétendant  régenter 
la  commune,  et,  parfois,  dès  leur  an ivée,^  faisant  m.ettrij 
tous  les  hommies  à  genoux  pour  leur  inspirer  la  vénération 
du  «  pouvoir  des'  Soviets  »  (le  fait  est  reFaté  dans  le  jour- 
nal olfi.ciel,  Izvêsliia-  5  décembre  1918)  ;  ce  sont  ces  mis- 
sionnaires cÎj  Moscou  qui  ven-iicnt  organiser  dans  la  cam- 
pag.ne  suivant  les  principes  pris  à  la  Itttie  du  «  marxisme 
révolutionnaire  ».  les  a  Comités  de  m.isércux  »  (Komitéty 
hèdnoly  ou  kpmhêdy),  contre  les  possédants  rich'^s  et 
moyens  {kpuîaki  et  sérédmûki). 

Ainsi  vexés  par  de  nouveaux  maîtres,  les  paysans  ont 
donné  parfois,  peur  s'en  défaire,  de  rudes  coups  d'épau- 
le, comme  ceux  de  l'autom.ne  passé  dans  les  gouverne- 
ments die  Riazan  et  de  Sm.clensk.  Mais,  le  plus  souvent, 
reconnaissant  la  «  manière  forte  »  à  laquelle  des  siècles 
de  tsarisme  les  ont  accoutumés,  ils  ont  laissé  faire  :  ils  ont 
cubi  la  mobilisation  partielle,  et  ils  n'ont  eu  d'autre  dé- 
fense contre  le  commissaire.  ;3cvenu  l'épouvantai!  des  pe- 
tits enfants,  que  leur  résistance  inerte  eî  gouailleuse  -et  sur- 
tout leur  ingénieuse  faculté  d  .^caplation  à  «  la  loi  »  :  ils 
ont  entendu  à  Lur  façon,  qui  est  celle  -de  toujours-  et  de 
partout,  la  «  socialisation  de  la  ierre  »  {osnacncl  zakan  o 
sctsiclizalsii  zemii).  A  la  lequ-isition  ils  ont  lépcndu  par 
la  limitation  de  la  production  à  leurs  propres  besoins  ;  ils 
cnt  composé  à  i^ur  gré  ces  «  Comités  d-s  miséreux  »  des- 
tinée à  déchaîner  parmi  eux  la  lutte  de  classr'  et  la  révo- 
lution ;  et  c'est  pourquoi  les  bolcheviks.  dès,le  mois  de 
rcvcm.bre  dernier,  n  ont  eu  qu  à  supprimer  cette  nouve.'b 
institution,  dans  le  sein  de  laquelle  l'imaginaire  prolétariat 
campagnard  de  Lénine  (dérév^nskam  bêdnota)  fraternisait 
avec  le  propriétaire  rural  aux  dépens  du  pouvoir  central. 
De  fait,  et  les  journaux  gouvernementaux  le  laissent  com.- 
prendre  chaque  jour,  les  paysans  échappent  dans  leur 
ensemble  à  l'emprise  bolchevisle  :  la  r.:volution  ne  fait  quie 
cGi'Iet  sur  eUK.  «nivant  le  dicton  russe,  «  comme  de  l'eau 
sur  les  plumes  d'une  oie  »  ;  ils  sont  la  plus  robuste  et  !a 
plur.  inaccessible  incarnation  du  passé  russe,  et  domain  ils 
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conslilueTont  le  soutien  de  tout  régime  qui  saura  leur  ap- 
porter l'ordre  intérieur  et  rétablir  leur  vie  économ:qu'3, 
mais  sous  la  s.eule  condition  que  ce  régime  consacrei  fût-ce 
^  titre  onéreux  pour  eux-mêmes,  le  fait  accompli  qu'est  à 
leurs  yeux  la  mainmise  sur  la  terre  des  grands  propriétaires. 

Te'les  paraissent  être  les  dispositions  de  l'immense  ma- 
jorité agraire  qui  constitue  le  peuple  russe.  Ces  disposi- 
tions condamnent  les  bolcheviks  et  favorisent  leurs  adver- 
saires ;  mais  ce  n'est  qu  en  harmonie  avec  elles  que  ceux-ci 
pourront  faire  œuvre  viable  et  solide  :  le  jeu  factice  des 
programmes  et  des  combinaisons  d'es  partis  le  prouve 
assez. 

André  Mazon. 

{A  suivre) 

LA  NOUVELLE  POLITIQUE 

AGRAIRE  ET  OUVRIERE 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  DES  SOVIETS 


Durant  la  période  d  un  an  et  demi,  depuis  le  moment 
où  le  gouvernement  des  Soviets  prit  le  pouvoir  entre  ses 
mains,  sa  politique  économique  avait  subi  des  change- 
ments considérables.  Selon  les  rapports  qui  existaient 
au  sein  du  parti  des  u  communistes  »  au  pouvoir,  il  fallait 
la  changer,  souvent  radicalement. 

Nos  camarades  socialistes  français-  ainsi  que  les  rus- 
ses qui  hcbitent  à  Paris,  ne  sont  pas  du  tout  au  courant 
de  la  véritable  situation  en  Sovdepie.  Les  uns  blâment 
énergiquement  les  bolcheviks,  les  autres  louent  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  Soviets. 

Les  premiers?  Us  ne  font  que  consolider  les  positions 
des  bolchéviki:.  Les  seconds?  Zinoviev,  bolchevik 
convaincu,  a  eu  un  mot  très  juste  à  leur  égard,  qu  il 
avait  dit  au  Congrès  de  l'Economie  Nationale  (fa  Com- 
mune, du  Nord,  n°  37,  du  12  février): 

«  Il  est  évident  qu'à  l'heure  actuelle  les  socialistes 
français,  miême  les  plus  modérés,  regardent  d  un  œil 
favorable  le  pouvoir  des  Soviets  et  —  qu'il  me  soit  per- 
mis de  le  dire  —  exagèrent  même  dans  leurs  louanges 
à  notre  adresse.  » 

Dans  la  bouche  de  Zinoviev.  qui  est  loin  d  être  mo- 
deste, cette  phrase  prend  le  caractère  d'ironie. 

Je  ne  suib  pas  bolchéviste,  mais  le  fait  que,  pour  ex- 
poser la  question,  je  ne  me  servirai  exclusivement  que 
d'extraits  puisés  dans  les  journaux  et  les  revues  soviétis- 
tes,  est  une  garantie  suffisante,  j'e&père,  de  la  véracité 
de  mon  exposé. 

Il  y  a  deux  questions  qui  "  intéressent  tout  particulière- 
ment chaque  socialiste,  dans  le  domaine  de  la  politique 
sociale:  celle  de  la  politique  agraire  et  celle  de  la  poli- 
tique ouvrière.  Ces  deux  questions  sont-  dans  la  Répu- 
blique des  Soviets,  intimement  liées  et  souvent  dépendent 
Tune  de  l'autre. 

Très  brièvement,  vu  le  manque  de  place,  j'esquisserai 
les  contours  de  ces  (juestions. 

I 

Le  poudoir  des  Soviets  et  les  paxisans 

En  Russie,  règne  la  dictature  du  parti  des  commur 
nistes.  Et,  lorsqu'on  parle  de  la  politique  du  gouverne- 
ment des  Soviets,  c'est  en  fait  de  celle  du  parti  commu- 
niste qu'il  s'agit. 

Il  est  inutile  de  parler  de  l'attitude  qu'avaient  prise  les 
co:nmunistes,  encore  longtemps  avant  la  révolution  et 
après  cette  dernière,  à  l'égard  de  la  classe  moyenne  des 


paysans,  qui  constitite  90  %  de  tous  les  paysans  russes. 
Ils  l'appelaient  <(  la  petite  bourgeoisie  villageoise  ». 
Fidèles,  sous  ce  rapport,  à  la  doctrine  de  Marx,  il» 
n  avalent  jamais  considéré  la  classe  moyenne  des  paysans 
comme  un  élément  révolutionnaire,  ce  qui  T'es  séparait 
radicalement  du  parti  des  socialistes  révolutionnaires. 
Lépithcte.  donnée  par  les  communistes  au  parti  des 
socialistes  révolutionnaires,  qu'ils  appelaient  «  parti 
la  petite  bourgeoisie  »,  est  sûrement  connue  de  la  démo- 
cratie française. 

Après  avoir  reçu  le  pouvoir  entre  leurs  mains,  les 
communistes  sont  restés  fidèles  à  leur  politique  et  à  leur 
programme.  Pour  eux,  qui  étaient  un  parti  ouvrier-  ten- 
dant à  la  dictature  du  prolétariat,  les  paysans,  hélas! 
n'étaient  qu'un  obstacle  sur  leur  chemin  révolutionnaire. 
L^s  paysans  étaient  les  beaux-fils  des  Soviets,  dit  quel- 
qu'un au  sujet  des  paysans  russes.  Le  gouvernement  d-es 
Soviets,  après  avoir  donné  aux  paysans  la  terre,  cxi- 
gealeni  en  revanche  la  souîûisoiQûi  complète  au,  proléta- 
riat. Ce  fut  li^gique  et  inexorable. 

Et  lorsque  leo  paysans,  épouvantés  et  mécontents, 
refusèrent  de  donner  le  pain  aux  villes  et  aux  prolétaires, 
on  avait  établi  le  système  de  détachements  militaires  de 
réquisition  des  vivres.  Ce  fut  une  croisade  des  ouvriers 
contre  les  paysans, 

«  Les  détachepisnts  militaires  de  ravitaillement  sa 
dirigeaient  dàns  les  gouvernements,  portant  des  enseignes 
aux  inscriptions  suivantes:  «  Nous  ne  laisserons  pas  f  ou- 
vrier mourir  de  faim!  Justice  impitoyable  sera  faite  à 
tous  ceux  qui  cachent  le  pa'm.  »  (Commune  du  Nord, 
n"  71,  1918.), 

K  Lè  bureau  militaire  du  ravitaillement,  jusqu'à  la 
date  du  L'  avvil.  avait  enregistré  l'envoi  de  255  déta- 
cWmsnts  réquisitionnalres.  »  [Commune  du  Nord,  n° 
73,  du  4  avril  1919.)  (1) 

Quels  étaient  les  résultats  de  ce  système? 

A  la  conférence  des  syndicats  ouvriers  de  Moscou, 
qui  s'est  tenue  daas  les  premiers  jours  du  mois  de  mars 
de  l'année  courante,  on  avait  déclaré  «  que  l'expérience 
avait  démontré  l'absurdité  des  envois  aux  villages  de 
détachements  révolutionnaires  armés,  qui  ne  sont  que 
miisibles.  Ce  n'est  pas  au  moyen  de  baïonnettes  qu'il 
faut  chercher  à  influencer  les  paysans,  mais  au  moyen  de 
la  propagande.  Les  détachements  armés  seuls  ne  don- 
neront pas  de  résultats.  Toute  la  politique  doit  être  radi- 
calement changée. 

Les  résultats  de  cette  dernière,  dans  les  localités  ren- 
dues, où  la  population  auparavant  ne  connaissait  pas  la 
famine,  est  celui  de  la  disparition  de  la  politique.  (La 
Commune  du  Nord,  n"  52,  du  7  mars  1919.)  Mais  les 
conséquences  de  cette  croisade  furent  beaucoup  plus  sé- 
rieuses: un  flot  de  révoltes  armées,  dirigées  contre  le  pou- 
voir soviétiste,  envahit,  en  1918,  les  66  districts  de  la 
Russie  des  Soviets.  Le  pouvoir  soviétiste  ne  cachait  pas 
le  fait  de  ces  révoltes  et  des  répressions  cruelles  qui 
suivirent. 

Nous  lisons  dans  le  numéro  450  des  Izoestia,  du  Co- 
mité Central  Exécutif,  la  communication  .suivante:  «  Dans 
la  ville  d'Okhansk,  l-r-s  détachements  de  répression  ont 
châtié  impitoyablement  les  criminels  et  ont  fusillé  30 
paysans-  qui  avaient  pris  part  aux  manifeslalions  contre- 
révolulionnaires.  »• 

Le^  Izoestia-  dans  le  numéro  386,  communiquent  la 
nouvelle  de  l.i  révolte  paysanne  dans  le  gouvernement 
de  Riazan,  où  les  révoltés  étaient  les  paysans  de  deux 
communes  du  district  d'Egorlevsk  (2).  La  révolte  a  été 
réprimée  énergiquement. 

Ces  révoltes  avaient  eu  lieu  égalemicnt  en  1919, 

l'ii  l  e  preniiei'  *>\lrail.  se  rapporte  au  passé,  lè  second  au 
présent-     ,  , 

(2)  El  c'est  la  même  chose  duis  presque  tou^  les  mnôios 
rir .  >  i  ;.v/ia  do  l'annce  1018. 
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Dans  le  numéro  25  des  Izvestia  du  4  février,  nous 
trouvons  dans  le  rapport  du  bolchevik  Sopranofî  la  com- 
munication suivante:  «  Des  révoltes  ont  eu  lieu  à  \  e- 
réia,  à  Volckolamsk  et  autres  districts  du  gouvernement 
de  Moscou;  m.ais  elles  furent  raDid2ment  étouffées.  .1 
On  trouve  de  même,  dans  le  numéro  25  des  IzoesttG,  du 
4  février,  la  note  suivante:  <(  Tout  le  district  de  Velige 
a  été  la  proie  de  la  révolte  pa5'sanne  de  la  garde  blan- 
che. La  révolte  fut  réprim.ée  très  énergiquement.  » 

Le  bolchévik  Kerjentzeff,  dans  le  numéro  27  des 
Izvestia,  dit:  «  Une  des  récentes  révoltes  a  eu  lieu  dans 
le  gouvernement  de  Kostroma.  Les  matériaux  rassemblés 
par  la  Commission  des  Soviets,  qui  a  fait  uns  enquête 
sur  1  activité  du  Soviet  du  bourg  Ourény.  donnent  un 
tableau  terrifiant,  qui  sûrement  est  typique  pour  d'autre-s 
coins  de  notre  province.  » 

Il  est  à  noter  qu  en  1919  les  révoltes  paysannes  sont 
moins  fréquentes. 

En  même  tem.ps'  on  appliquait  dans  une  large  mesure 
le  système  de  contributions.  Dans  la  période  ds  temps 
allant  du  mois  d'octobre  1917  au  mos  de  rovem.bre 
1918,  on  a  prélevé,  dans  77  districts  et  communes, 
77.600.000  roubles  (données  off!c:eile5  fournies  par  !e 
journal  le  Pouvoir  des  Soviets,  du  10  ma»s  1919). 

Pour  briser  la  résistance  de  la  classe  moyenne  dos 
paysans,  on  a  eu  recours  aux  Comités  6t  Misère  villa- 
geois. 11  y  aurait  troR  à  dire  à  ce  sujet.  Mais  l'argum.ent 
le  meilleur  employé  contre  eux  est  la  décision  du 
5''  Congrès  des  Soviets  de  les  cuppr'mer.  Cette  décision 
a  été  le  résultat  de  toute  une  série  d'articles  publiés  là- 
dessus,  dans  le  genre  de  celle  que  nous  prenons  dans  le 
numéro  441  des  Izvestia: 

((  Les  renseignements  qui  nous  parviennent  des  lieux, 
concernant  I  organisation  des  Comités  oe  .Misère,  dé- 
montrent qn-i  très  souvent  les  intérêts  des  paysans  dont 
la  fortune  est  moyenne  sont  violés.  >; 

Les  paysans,  terrifiés,  finirent  par  ensemencer  leurs 
champs  en  quantité  m.oindre.  Ainsi,  selon  les  données 
qu'on  trouve  au  numéro  54  de  la  Vie  Economique,  du 
11  m?rs  1919-  données  fournies  par  le  Messager  du 
Commissa'.iat  d'Agriculture,  le  champ  d' ensemence- 
ment, dan.3  28  gouvernements  de  la  Russie  des  Soviets, 
diminua  de  5  millions  de  dessiatines :  au  lieu  de  37  mil- 
lions de  dessiatines,  on  a  ensemencé  à  peine  32  millions 
de  dessiatines.  En  résultat:  le  manque  de  blé  et  de 
fourrage  s'exprime  par  le  chiffre  ds  170  million-s  de 
poL-ds.  Ensuite,  le  blé  récolté  a  été  caché  de  préférence 
par  les  ffaysans^  qui  s  opposaient  par  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir  aux  réquisitions.  Uns  bonne  illustration 
aux  faits  cités  est  le  rapport  ds  la  Centrale  du  Lin. 
publié  dans  l's  numéro  56  du  journal  soviétiste  la  Vie 
Economique,  du  14  mars  1919.  11  en  résulte  que  la 
récolte  du  lin,  en  1918;  pour  les  28  gouvernements  des 
Soviets,  a  donné  environ  10  millions  de  pouds  de  lin. 
Et  cependant,  la  Centrale  du  Lin  a  réussi  à  obtenir  seu- 
lement 850.000  p-Duds  de  lin.  Les  organes  soviétistes 
d  achat  ont  obtenu  une  quantité  encore  moindre,  environ 
700.000  poûds. 

«  La  petite  quantité  de  lin  obtenu  a  pour  cause  les 
bas  prix  du  lin,  qui  ont  obligé  les  paysans  à  renoncer 
à  la  vente  du  lin  aux  fabriques  et  de  commencer  à  tra- 
vailler eux-mêmes  le  fil.  En  plus,  le  lin  vsrvdu  par  les 
paysans  fut,  dans  la  plupart  des  cas.  celui  de  la  récolte 
de  l'année  dernière.  Par  conséquent,  les  résultats  sont 
manifestes:  9  millions'  de  pouds  de  lin  restèrent  cachés 
dans  les  villages,  sans  être  jetés  sur  le  marché. 

L'insuccès  de  la  politique  économique  des  Soviets,  à 
l'égard  des  paysans,  obligea  le  gouvernement  des  bol- 
chéviks  à  changer  radicalement  et  nettement  leur  poli- 
tique. 

En  quoi  consiste  ce  changement?  La  réponse  sur  cette 
question  se  trouve  dans  la  résolution  du       Congrès  du 


Parti  Communiste  (voir  la  Commune  du  Nord,  du  28 
mars,  ainsi  que  le  numéro  66  des  Izvesiia).  Le  Congrès 
reconnaît  comme  nécessaire: 

1)  D  attacher  une  grande  importance  à  la  question 
de  trouver  une  juste  ligne  de  conduite  envers  la  clasoe 
paysanne  moyenne; 

2)  La  tactique  des  communistes  travaillant  dans  le«  vil- 
lages doit  compter  sur  une  période  prolongée  de  coîls^ 
ration  avec  la  classe  paysanne  moyenne,  q'ui,  par  suite 
de  1  état  arriéré  de  la  Russie,  a  de  fortes  racines  écono- 
miques; 

3)  Le  Parti  doit,  par  tous  les  moyens,  développer 
dans  l'esprit  de  ceux  qu'il  envoie  aux  villages  cette  idée 
nette  et  ferme  que  la  classe  moyenne  paysanne  n  est  pas 
celle  des  expropriateurs,  qui  obtient  des  bénéfices  en 
employant  le  travail  d' autrui. 

11  faut  établir  l'union  et  l'entente  entre  le  prolétariat 
victorieux  et  la  classe  moyenne  des  paysans. 

4)  Tout  en  encourageant  l'institution  des  communau- 
tés et  des  communes,  des  bourgs,  des  paysans  de  la 
classe  moyenne,  les  représentants  du  pouvoir  soviétiste 
ne  doivent  perm.ettre  aucune  pression  au  moment  de  la 
création  de  ces  commune;; 

5)  Toute  réquisition  arbitraire  doit  être  poursuivie 
impitoyablement: 

6)  Les  paysans  de  la  classe  moyenne  doivent  payer 
des  impôi.s  dans  des  proportions  fort  modérées-  selon  la 
possibilité; 

7)  Une  aide  en  machinel  est  nécessaire,  etc. 


Quant  à  Lénine,  qui  encore  au  Congrès  du  mois  de 
juin,  dis?it:  a  II  faut  arracher  jusqu'aux  moindres  racines 
da  la  contre-révolution  à  la  campagne  ».  il  prononce  un 
discours  à  la  réunion  générale  ciu  Congrès  des  Commu- 
nistec-,  du  23  mars  {Izvestia  du  30  mars,  n"  69),  pour 
défjndre  la  classe  m.oyenne  des  paysan^:  c  II  faut... 
conquérir  la  confiance  des  paysans.  Jusqu  à  ce  moment- 
là,  nous  serons  leurs  élèves,  non  pas  leurs  m.aîtres.  Rien 
n  est  plus  absurde  que  l'idée  de  violence  en  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  qui  exstent  dans  une  économie 
moyenne.  Il  ne  s  agit  pas  d'exproprier  les  paysans,  mais 
de  comprendre  les  conditions  particulières  de  la  vie  de 
paysan  et  d'emprunter  aux  paysans  les  moyens  de  passer 
à  une  vie  meilleure  et  de  ne  jamais  oser  les  commander. 
(Applaudissements  dans  fout  le  Congrès)  (sic).  Car,  sous 
ce  rapport-  camarades,  nous  avons  souvent  été  criminels, 
je  1  avoue  sans  aucune  honte.  Nous  n'avions  pas  d'expé- 
rience. La  lutte  contre  les  exploiteurs  elle-mêm.e  est  née 
de  1  expérience.  Maintenant,  après  avoir  rejeté  l'assaut 
furieux  qui  nous  menaçait  de  tous  les  côtés-  nous  pouvons 
passer  à  d'autres  méthodes,  parce  que  nous  agissons,  non 
pas  comme  un  petit  groupe,  mais  comm.e  un  parti  qui 
mène  derrière  lui  des  millions. 

»  Notre  attention  doit  passer  miaintenant  de  la  ques- 
tion de  1.1  r^ression  de  la  bourgeoisie  à  celle  de  l'orga- 
nisation de  la  vie  des  paysans. 

»  Nous  devons  vivre  avec  eux  en  paix.  La  classe 
mc-yenne  des  paysans,  dans  une  société  communiste,  ne 
sera  avec  nous  que  si  nous  allégeons  et  améliorons  les 
conditions  économiques  de  leur  existence.  » 

Enfin,  le  3  avril  1919,  a  lieu  la  réunion  génér_ale  du. 
Scvief  de  Moscou  {la  Comw.une  da  Nord.  n°  73,  du 
4  avril).   On  y  adopte  une  résolution  qui  dit  (n°  2): 
«  Toutes  les  forces  doivent  être  tendues  vers  le  'secours 
à  porter  à  la  clause  moyenne  des  paysans...  > 

Parallèlement-  a  lieu  une  vaste  organisation  de 
communes,  o-j  plutôt  le  labour  des  terres  par  les  efforts 
de  la  société  ds  la  commune,  ainsi  que  I  achat  de  nia" 
chines.  etc.  Le  pouvoir  soviétiste  organise  «  un  Comité 
de  ccllectivisation  de  l'économie  nationale  >'  (n°  56  de 
la   Vie  Economique:  du   14  marî   1919).   Il  avance  la 
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somme  de  10  miliions  cis  roubles  pour  l'achat  du  bétail, 
des  grains,  etc.  En  particulier,  il  donne  2  millions  au 
gouvernem.ent  de  Tcula  et  2-8  millions  à  celui  de  i  cher- 
nigofï,  etc. 

Il  faut  ajoutevr  scssi  que  la  vie  elle-même  pousse  le 
pouvoir  soviétiste  à  soutenir  les  bases  ((  comimunales  n 
dans  les  villages,  car  le  manque  de  machines  agricoles 
et  de  chevaux  se  faii  vivement  sentir. 

Ainsi,  nous  trouvons,  dans  le  numéro  55  de  la  Vie 
Economique,  du  12  mars  1919.  les  chiffres  suivants: 

Dans  12  gouvernements  (ceux  de  Kostroma,  de 
Koursk,  etc.),  il  n'y  a  que  640  rteliers  de  réparations 
de  machines  agricoles.  Tandis  que,  seul,  le  gouvernement 
de  Saratoff  exige  1 30 .  ateliErs.  Par  conséquent.,  seule- 
ment ie  tiers  des  réparations  peut  être  effectué. 
La  même  chose  en  ce  qui  concerne  les  chevaux:  le  gou- 
vcrneme.nt  de  Vladimi;-  a  besoin  de  20.000  chevaux, 
celui  de  Saratoff  30.000,  etc. 

En  résultat,  le  village  doit  avoir  recours  à  la  collec- 
tivisation  des  instrom'ents  de  production-  et  le  pouvoir 
des  Soviets  finit  par  aider  la  commune. 

Les  conséquences  en  sont,  simples  et  nettes.  Ayant 
commencé  par  ne,  pas  reconnaître  la  classe  moyenne  oes 
paysans,  par  1  humilier,  le  parti  gouvernemental,  le 
parti  com.muniste  se  voit  arn  vné,  par  la  marche  impi- 
toyable des  événements, à  établir  dss  relations  amicales 
avec  les  paysans,,  à  soutenir  la  commune  (obtchtchina) . 
Tels  sont  les  faits.  L'avenir  nous  montrera  quelles  se- 
ront les  conséquences  de  la  renonxiiation  à  la  théorie 
marxiste  et  de  l  adhésion  du  p?ïti  communiste  à  la  théorie 
agraire  des  socialistes  révolutionnaires. 

B.  SOKOLOFF, 
Dépulé  de  la  Consiiiuanie  de  Russie. 

LES  PROVINCES  BÂLTIQUES 
SOUS  LE  GOUVERrŒWIENT 

PBOVISOiBE 

Inévitable,  la  catastrophe  jaillit  enfin  des  troubles  et 
des  désordres  de  cette  société  en  émoi.  La  révolution  ne 
fut  que  le  résultat  des  entreprises  partielles,  les  unes  obs- 
cures, les  autres  retentiîsantes,  qui,  depuis  longtemps,  la 
préparaient,  T  aboutissem.ent  du  travail  de  propagande 
systématiquement  entrepris,  dans  l'armée,  à  partir  des  der- 
niers m.ois  de  !9!5.  ^ 

jusqu'aux  environs  de  l'affaire  de  Bulgarie-  tous  les 
partis-  en  Rujsie,  ajournant  leurs  revendications,  firent  bloc 
contre  1  envahisseur.  Toutefois,  la  nominatio.i  du  baron 
balte  vcn  Budberg  comme  plénipotentiaire  russe  auprès  du 
tsar  Ferdinand  au  moment  où  allait  se  dénouer  la  crise 
bulgare,  parut  à  la  nation  une  nouvelle  provocation  de 
l'Empire  Knouio-C ermanique . 

Om  sail  que  les  Serbes  reprochent  à  cet  ambassadeur 
d'avoir  empêché  les  états-majors  alliés  de  se  ranger  à  leur 
avis  de  prendre  d,s!s  mesures  pféventives  propres  à  assurer 
le  calut  de  leur  pays. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  lendemain  même  de  la  déclara- 
tion de  guerre  de  la  Bulgarie,  les  chefs  d'établissements 
universitaires  onl  reçu  cette  circulaire  ministérielle  : 

Les  autres  puissances  de  l  Entente  sont  en  guerre  aoec 
la  Bulgarie.  H  n'est  pas  dans  les  intentions  du  gouverne- 
ment impérial  de  suiore  leur  exemple.  Nous  avons  donc 
l'ordre  de  porter  à  Votre  connaissance  qu'aucun  sujet  bul- 
gare ne  doit  être  assimilé-  en  Russie,  aux  sujets  des  puis- 
sances ennemies. 

L'opinion  publique  critique  aussi  l'atlitude  'de  1  ambas-  \ 


sadeur  von  Guierze  (en  français  de  Giers  ),  fils  de  l'ancien 
ministre  von  Guierze,  si  ami  de  Bism.arck  qui  le  cite  dans 
sa  correspondance  à  plusieurs  reprises,  comme  entièrement 
dévoué  aux  intérêts  prussiens,  ce  qui  s'explique  par  les 
origines  de  cette  famille  d  Israélites  berlinois  primitivement 
nommés  Hirsch.  Le  choix  de  von  Sturmer  et  le  renforce- 
ment, à  tous  les  échelons,  du  pensonnel  diplomatique 
rusîs  de  race  allemande  (d'après  la  NoOoié  Wrémia,  la 
proportion  des  Balte  dans  la  diplomatie  russe  est  de  60 
à  70  ;„)  achèvent  de  creuser  le  fossé  entre  le  peuple  et  le 
pouvoir. 

Nicolaï  Nicolaïéwitsch  n'a-f-il  pas  dià  abandonner  le 
eommandement  des  forces  militaires  au  bon  plaisir  des  états 
majors  germanophiles  ? 

Découragée,  démoralisée,  la  nation  se  désintéresse  peu  à 
peu  du  succès  ou  de  l'insuccès  des  opérations  en  cours. 
L'afiaire  de  Salonique,  par  exemple,  se  déroule  au  milieu 
de  l'indi-férence  générale.  Au  moment  où  M.  Viviani 
déclarait  à  la  tribune  de  la  Chambre  la  nécessité  de-  l'ex- 
pédition de  Salonique  par  égards  pour  la  Russie,  les  jour- 
naux russes  gouvernem,enfaux  se  livraienl  à  une  amère  cri- 
tiqua de  la  politique  anglo-française  en  Grèce  cf  ajoutaient 
que  le  gouvernement  impérial  était  bien  décidé  à  ne  pas 
participer  à  cette  expédition,  tout  au  moins  aussi  longtemps 
que  r Italie  s'abstiendrait  d^^  prendre  pari,  ce  qui  deman- 
derait dii  temps,  attendu  que  l'Italie  avait  fort  à  jaire  dans 
sa  lutte  contre  V AutAcjie  Hongne.  On  commente  à  peine 
ces  déclarations,  la  disposition  des  esprits  suit  une  autre 
pente.  L'enthousiasme  patriotique  des  débuts  a  cédé  la  place 
à  un  détachement  absolu  ds  1  opinion  publique  aux  fluctua- 
tions si  rapidcs-chez  ce  peuple  versatile. 

(I  Lts  Allemands  sont  t>op  jorts  pour  être  bailus.  »  Cette 
phrase  est  maintenant  sur  toutes  les  lèvres.  Cette  nation 
patiente,  remarquable  par  sa  sensibilité  altruiste,  mais  qui 
n'a  i&mais  passé  par  1  école  de  la  chevalerie,  enregistre, 
&ars  humiliation,  le  sentim.ent  de  son  infériorité.  Cependant 
les  cerclss  de  l'opposition  ne  se  montreni  pas  encore  dis- 
posés à  suivre  l'impulsion  gouvernem.entale  en  faveur  de  la 
paix  séparée. 

Gagner  cette  guerre  militairement,  ils  ne  l'espèrent  plus. 
C'est  entendu  !  Mais  la  faço-n  dont  elle  est  menée  l^eur 
donne  l'occasion  de  'déconsidérer  le  régim.e  devant  la  con- 
science nationale.  Ils  commencent  aussi  à  entrevoir  la  pos- 
sibilité d'utiliser  la  prolongation  des  hostilités  comme  un 
moyen  d'intense  propagande  politique  parmi  les  masses 
incultes  des  moujiks.  L'effroyable  gaspillage,  humain  dû 
aix  états-majors  traîtres  et  incapables  a  nécessité  l'envoi  au 
front  ccm,m'e  aspirants  officiers  d'une  multitude  d  étudiants, 
d'instituteurs,  de  jeunes  intellectuels.  Nos  officiers  en  mis- 
sion sont  seuls  à  se  faire  des  illusions  sur  le  rôle  d'agita- 
teurs politiques,  'de  ce:3  apôtres  d'uii  nouveau  genre  en- 
trés en  fonction  dès  les  derniers  inois  de  19f5. 

Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  leur  idéal  humanilaire  el 
notre  patriotisme  national  ? 

L'heure  est  som.bre.  Cette  race  peu  communicative, 
au  sourique  narquois,  au  regard  froid,  contemplateur,  iro- 
nique- se  prépare  pour  des  luttes  que  nous  ne  soupçonnons 
pas.-  Depuis  des  siècles,  ses  prêtres  n-;  lui  prêchent -ils 
pas  la  défiance,  le  niépris  de  l'étranger  ?  Aujourd'hui, 
c'est  le  tour  des  agitateurs  révolutionnaires  d'après  qui  tout 
en  occident  est  caduc,  vermoulu-  périmé  ! 

A  proprement  parler,  toutes  les  populations  des  provinces 
baltiques  nettement  séparatistes,  .ne  s'intéressent  plus 
qu'à  la  forme  et  aux  conditions  sous  lesquelles  elles  pour- 
raient obtenir  leur  autonomie  ou  leur  indépendance. 

Les  Baltes  tenaient  à  la  dynastie  comme  à  la  garantie 
de-  leurs  privilèges.  Se  fondant  sur  la  volonté  de  paix  du 
tsar-  et  sur  la  nécessité,  pour  le  maintien  du  régime,  de 
la  prépondérance  de  l'influerce  allexiande  en  Russie,  ils 
prétendaient  ne  pas  trahir  en  travaillant  à  la  réalisation  des 
vues  du  cabinet  de  Berlin. 
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Comir.e  le  renvei sèment  de  l'ancien  ordre  de  chose  met- 
tait leurs  intérêts  en  péril,  les  féodaux  accueillirent  avec  la 
stupeur  du  désespoir  la  nouvelle  du  coud  d'Etat  de  fé- 
vrier 1917. 

Mais,  sur  les  débris  de  l'autocratie-  les  partis  libéraux 
gardaient  1  espérance  de  donner  des  bases  plus  stables  au 
maintien  de  leur  suprématie,  à  la  condition  de  collaborer 
cvec*^les  Russes  modérés  à  la  création  d  me  monarcfiie 
constitutionnelle. 

Bien  des  ird  ces  donnent  à  penser  que  les  dissidences 
rppâientes  entre  les  fondateurs  du  goavernemcnt  provisoire 
et  les  Baltes  couvraient  un  accord  déjà  ancien. 

S  il  est  encore  prématuré  d'espérer  en  découvrir  les  preu- 
\es,  il  convient  de  noter  les  signes  extérieurs  de  cette 
entente. 

A  la  veille  du  ccup'dTItat,  les  allées  et  venues  de  cer- 
taints  personnages  influents  russo-allemands  apportaient  les 
proaiesses  de  large  autonomie,  assurant  le  pouvoir  aux  élé- 
ments lihéraux-cor.se;vaiems  de  la  nuance  dite  constitu" 
tion.nelie. 

Cn  comptait  de  nombreuses  familles  baltes  établies  à 
Pétersbourg-  parmi  celles  qui  organisèrent  des  buffets  gra- 
tuits, ouvrirent  leurs  appartements  aux  émeutiers  durant  les 
journées  de  lutte  armée  dans  les  rues. 

Dès  le  début-  les  membres  du  gouvernement  provisoire 
manifestèrent  leur  bienveillance  aux  germains  sujets  fusses, 
leur  hostilité  envers  les  Lettons.  Par  inadvertance,  sans 
doute,  M.  Milioiîkcfî,  ayant  parlé  dpns  so.i  premier  dis- 
cours ministériel  de  la  nécessité  de  combattre  Vennemi 
ùe  l'exténeur  el  celui  de  l'iniérieur,  il  se  réiracta  publi- 
quement quelques  jours  plus  tard  et  fit  l'éloge  de  la 
loyauté  des  Baltes. 

Le  nouveau  curateur  du  district  universitaire  de  f^iga, 
nommé  par  le  gouvernement  provisoire-  témoigna,  dès  son 
entrée  en  fonctions^  de  grands  égards  aux  Baltes  qui  étaient 
pourtant  empressés  de  formuler  leurs  prétentions  à  la  germa- 
niration  de  1  enseignement. 

C  était  un  homme  de  haute  culture,  très  sympathique  et 
-doué  de  cet  idéalisme  si  fréquent  chez  les  professeurs 
russes.  Parlant  parfaitement  bien  le  français  et  l'anglais, 
il  mit  une  certaine  coquetterie  à  m' assurer  de  la  faveur 
avec  laquelle  il  était  prêt  à  accueillir  1  influence  française. 

Ces  di.^positions  renforcent  encore  la  signification  de  ce 
petit  fait.  Assistant,  fin  mars-  à  une  leçon  d  h:sloire,  il 
saisit  au  vol  la  réponse  d'une  élè-^e  pour  faire,  en  ma 
.présence-  une  courte  mais  énergique  conférence  sur 
l'annexion  de  l'Alsace,  ter, s  allemande,  momentanément 
attribuée  à  la  France  par  la  jcrce  ces  a.mes. 

D  opmic.T  modérées,  inclinant  vers  la  monarchie  cons- 
titutionnelle- ce  fonctionnaire  du  gouvernemehî  du  prince 
Lwow  exprimait  sur  cette  question  l'avis  de  la  Russie 
entfère. 

Ce  n'est  dc.ac  pas  uniqiement  les  bolcheviks  qu'il  faut 
rendre  responsables  de  cet  état  d'esprit  des  tranchées  : 
Si  Ici  Français  oealenl  continuer  la  gucne  pour  vohr 
l' Ahace-Lorralm  aux  Allemands,  qu'ils  ss  battent  sans 
ncus.  Nous  irons. à  la  maison  au  mois  d'ocicbre. 

A  11  vérité,  les  hommes  du  gouvernement  provisoire  per- 
mirent à  cet  état  cj  esp^'it  de  se  propager  dans  l'armée, 
parce  qu  ils  le  partageaient  eux-mêmes.  La  révolution  ec- 
complie,  leur  but  atteint,  la  prolongation  de  la  guerre  leur 
paraissait' inutile,  dangereuse  même  en  retardant  la  reprlss 
de  la  vie  économique  normale. 

Il  faut  avouer  aussi  que  l  attitude  de  no',  dirigeants, 
celle  de  nos  missions  étaient  de  nature  à  décourager  le 
gouvernement  provisoire-  à  nous  aliéner  une  nation  ivre  de 
de  liberté,  qui  avait  brisé  ses  chaînes  au  chant  de  la  Mar 
seillaise.  ^ 

Sh  sur  h.  Morskaïa,  un  colonel  français  suivi  de  son 
escorte  d'ofnciers  lançait  à  l'enthousissme  républicain  de 
ce  peuple  :  »  tas  de  crétins,  n  un  baron  balte  se  trouvait  là 
à  po:nt  pour  recueillir  le  propos  et  en  faire  usage.  j 
'  ^  D  ";  1-:^  salons  ri'5so-llemands  fréauentés  par  l'élite  j 
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de  nos  fonctionnaires,  ils  ne  cachaient  pas,  non  plus,  leur 
regret  du  régime  déchu. 

L  Allemagne,  au  contraire,  liquidant  l'associé  en  fail- 
lite- multipliait  les  avances  au  nouveau  pouvoir. 


La  propagande  en  faveur  de  la  paix  recommence  donc 
à  visage  découvert. 

D  autre  part,  la  social-démocratie  allemande  avait  agi 
avec  efficacité  auprès  des  prolétaires  lettons.  M 'adressant, 
au  lendemain  du  coup  d'Etat  à  une  jeune  fille  d'uné  famille 
de  militaires  patriotes  pour  demander  si  les  légions  natio- 
nales songeaient  à  intensifier  la  guerre-  depuis  que  la  chute 
du  tsarism.e  enlevait  aux  partis  allemands  leurs  plus  fer- 
mes appuis,  elle  me  répondit  très  simplement  :  a  C'esC 
inutile.  La  guerre  va  cesser  !  Les  Allemiands  ont  promis 
((  de  se  mettre  en  révolution  aussitôt  que  nous  aurions  ren- 
te versé  fe  tsarisme.  Il  ne  faut  pas  les  empêcher  de  se 
libérer. 

—  Et  vous  croyez  qu'ils  tiendront  leur  engagement  ? 

—  Pourquoi  pas  ?  Ils  en  ont  assez.  » 

L  organisation  légale  des  Comités  de  Soldats  qui  est 
l'œaoie  du  gcuoernement  provisoire,  fournit  aux  diffé- 
rents courants  pacifistes  l'occasion  de  travailler  systéma- 
tiquem.ent,  au  grand  jour,  avec  le  concours  de  la  presse,  du 
théâtre,  du  cinéma-  des  meetings,  des  conférences  à  l<1 
désagrégation  finale  des  débris  de  l'armée. 

Ainsi,  les  tendances  les  pliis  opposées  ccntritTuaient  à 
rraycr  la  voie  à  une  paix  prématurée.  Les  Baltes,  agents, 
de  liaison  entre  les  monarchistes  constitutionnels  russes  et 
1  Allemagne  y  travaillaient  dans  l'espoir  de  conserver  à 
leur  race  les  avantages  acquis.  Le  prolétariat,  broyé  par 
la  guerre  profitable  aux  requins  de  l  administration'  de  la 
finance,  du  cornmerce  et.de  l'industrie,  y  voyait  là  pro- 
messe d'un  avccnir  meilleur  ;  la  possibilité  d'une  union 
d'irtérêts, décelasses  par-dessus  les  frontières,  une  étape 
décisive  vers  la  conquête  des  droits  de  l 'humanité  à  un« 
vie  harmanieuse. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore.  . Le  bruit  courait  que  les 
officiers-  jusqu  aux  galons  de  capitaine  étaient  acquis  au 
rouveau  systèn:e,  tandis  qu'au-des:us  de  ce  grade  "Is 
tenaient  ferme  pour  l'ancien.  Leurs  projets  de  réaction  leur 
prraissaient,  disait-on,  devoir  être  facilités  par  une  avance 
cllemande  sur  St-Pétersbourg-  dont  l'occupation  des  pro- 
vinces baltiques  serait  le  première  étape. 

D'o'j  le  bon  accord  qui  existait  en  réalité  —  en  dépit 
dès  apparences  —  entre  l'état-major  de  la  **  armée  et 
le  chef  suprême  des  Comités  de  Soldats,  le  célèbre 
Rome. 

Ce  jeune  avocat  Israélite,  d'une  famille  de  riches  indus- 
triels de.Libau,  passait  aux  yeux  de  la  mission  militaire 
rrançaise  pour  un  fanatique  imbu  de  principes  bolchevistes. 
Dans  les  m.ilioi'x  baltes  —  si  férocement  anti-sém'tes  — 
or»  lui  faisait  accufil-  on  l'accablait  même  de  prévenances. 
Tel  baron,  pour  lui  éviter  un  dérangement,  lui  apportait 
des  caleçons  de  bain.  Tel  autre,  dans  la  pension  où  sa 
mère  et  sa  fiancée  villégiaturaient  à  la  c^m.pjgne,  se  met- 
tait à  leur  disposition  pour  tcjtes  les  courses  qu'elles  au- 
raient à  faire  en  ville. 

((  Rome  veut  la  paix,  parce  qu'il  en  comprend  la  né- 
cessité pour  la  Russie.  A  part  cela,  son  prog.amme  n'a 
rien  de  commun  avec  celui  des  bolchéoilis  »,  réoondait- 
on  à  mes  rem.3rques  railleuse;  sur  la  bienveillance  des 
milieux  réactionnaires  pour  un  chef  maximaliste. 

Toutefois-  l'amabilité  des  généraux,  des  officiers  supé- 
riev^rs  envers  les  membres  de  notre  mission  militaire  n'a- 
vait rieri  percTu  de  son  exubérance,  de  sa  loquacité.  Le 
vin  de  Champagne  coulait  à  flots-  arrosant  les  toasts,  les 
embrassades  à  la  russe  sur  la  bo  'che  chaque  fois  que  le 
cassage  de  nos- granits  chefs  offrait  une  occasion  à  la 
bruyante  manifestation  des  sympahies  en  faveur  de  a  la 
nation  amie  et  alliée.  » 
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Que  ces  démonstrations  aient  été  entièrement  dénuées 
de  sincérité,  il  serait  exagéré  de  le  prétendre.  Certaines 
races  disposent,  comme  certaines  personnes,  du  privilège  de 
tromper  sans  recourir  à  la  grossière  brutalité  du  mensonge. 

La  droiture,  la  loyauté,  l'esprit  chevaleresque  du 
Français  l'inclinent  à  se  laisser  prendre  aisément  à  ces 
dehors  dont  la  bonhomie  n'exclut  pas  la  duplicité. 

Au  sortir  de  ces  banquets,  les  généraux  russes  cachajient 
avec  une  adresse,  une  hypocrisie  extrêmes  à  nos  officifers, 
toutes  les  mesures  prises  par  eux  depuis  longtemps  pour 
livrer  Riga  aux  Allemandsi  sollicités  dès  le  mois  de  mais 
d'y  entrer  au  mois  de  mai. 

Les  partis  réactionnaires  russes  les  suppliaient,  en  effet, 
de  prendre  cette  ville  ((  en  garde  ajin  de  constituer  avec 
les  Provinces  Baltiques  une  oasis  où  les  Russes  comme  il 
jaut  pourraient  attendre  la  jin  de  la  tourmente.  » 

Peu  pressé  d'accepter  ce  rôle  'de  gardien,  !e  cabinet  de 
Berlin  ne  se  décida  à  envahir  la  Livonie  qu'à  la  fin  d'août 
et  dans  l'intention:  ou  de  l'annexer,  ou  d'en  faire,  à  la 
conférence  de  la  paix,  un  objet  d'échange. 

E.  Despréaux. 

CHRONIQUE  RUSSE 


L'œuvre  éducative  des  Bolcheviks 

Le  récit  d'Arthur  Ransome 

Dans  son  curieux  dont  j'ai  donné  une  analyse  suc- 
cincte dans  ma  dernière  chronique,  Arthur  Ransome,  ra- 
conte toutes  les  visites  qu'il  fit  à  Moscou  aux  différents 
Commissariats,  qui  correspondent»  comme  chacun  sait,  à 
nos  Ministères. 

Le  récit  de  sa  visite  au  Commissariat  de  l'Instruction 
Publique  est  particulièrement  intéressant  pour  nous,  car  il 
s'agit  là  d'un  domaine  où  les  bolcheviks  ont  déployé  une 
très  grande  activité,  et  obtenu  des  réalisations  incontesta- 
bles. Si  les  tentatives  de  nationalisation  du  commerce  et  de 
l'industrie  ou  de  communisme  agraire  n  ont  pas  abouti,  on 
n'o  peut  nier  l'effort  des  bolcheviks,  en  vue  de  diminuer  la 
<(  puissance  des  ténèbres  »  sur  laquelle  le  tsarisme  fondait 
sa  séculaire  domination. 

En  l'absence  de  Lounatcharaki,  qui  était  à  Pétrograd, 
Ransome  fut  reçu  par  le  professeur  Pokrovski  qui  lui  ex- 
posa l'organisation  et  le  fonctionnement  du  Commissariat. 

((  Le  travail  quotidien,  écrit  Ransome,  est  dirigé  par 
un  Conseil  de  neuf  membres.  Mais  il  y  a  un  Grand  Con- 
seil, qui  se  réunit  parfois  pour  le  règlement  d'importantes 
questions.  On  y  trouve  des  représentants  des  organisations 
socialistes,  des  coopéiatives,  de  l  Union  des  Instituteurs, 
des  divers  Commissariats,  etc. 

Pokrovski  me  donna  quelques  renseignements  sur  l'œu- 
vre accomplie  par  le  Commissariat  depuis  la  révolution. 

Il  y  a  maintenant  16  Universités,  au  lieu  de^  six,  et  la 
plupart  ont  été  ouvertes  sur  l'initiative  des  Sovîsts  locaux, 
comme  à  Astrakhan,  à  Nijni,  à  Kostroma,  à  Tambov  et  à 
Smolensk. 

On  a  créé  de  nouvelles  écoles  techniques  :  le  nouvel 
institut  d'Ivano-Vosnesensk  est  ouvert,  et  celui  de;  Briansk 
doit  rêtr'3  prochamement. 

L'enseignement  est  libre.  Au  mois  d'aoîjt  1918,  un  dé- 
cret a  supprimé  tous  les  examens  exigés  pour  l'admission  à 
l'Université. 

On  a  constaté,  en  effet,  que  beaucoup  de  personnes  ca- 
pables de  suivre  des  cours  avec  profit  n'avaient  pu--  à  cause 
de  la  guerre  ou  des  conditions  sous  l'ancien  régime,  acqué- 
rir le  bagag'e  de  connaissances  nécessaires  pour  passer  le? 
examents  et  l'on  a  aussi  considéré  que  personne  n  irait 
suivre  volontairement  des  cours  qui  ne  lui. seraient  pas  uti- 
les. On  a  voilu  attirer  le  plus  d'ouvriers  possible  dans  les 
Universités, 


Depuis  l'application  du  décret,  le  nombre  des  étudiants,  à 
l'Université  de  Moscou  a  plus  que  doublé.  Il  est  intéres- 
sant de  noter  que  ces  nouveaux  étudiants  se  sont  inscrits 
surtout  aux  Facultés  des  sciences,  de  philosophie  et  d'his- 
toire, et  non  à  celles  de  médecine  et  de  droit. 

Les  écoles  ont  été  unifiées.  Elles  sont  divisées  en  deux 
classes  :  l'une  pour  les  enfants  de  7  à  12  ans,  I  autre  pour 
les  enfants  de  13  à  17  ans.  Un  milliard  de  roubles  à  été 
voté  pour  nourrir  les  enfants  dans  les  écoles,  et  les  plus 
nécessiteux  reçoivent  gratuitement  des  chaussures  et  des 
vêtements. 

Il  y  a  aussi  beaucoup  de  cours  pour  les  ouvriers,  où  on 
leur. donne  des  connaissances  générales  sur  leur  métier,  afin 
qu  ils  ne  soient  pas  de  simples  machines  exécutant  un  tra- 
vail sans  le  comprendre.  Un  chaudronnier  peut  suivre  un 
cours  de  mécanique,  un  électricien  un  cours  d'électricité, 
et  les  m/jilleurs  experts  en  agriculture  sont  chargés  de  faire 
des  conférences  aux  paysans. 

Les  chiffres  suivants  représentent  en  gros  l'augmentation 
du  nombre  des  bibliothèques  : 

En  octobre  1917,  il  y  avait  23  bibliothèques  à  Pétro- 
grad et  30  à  Moscou.  Aujourd'hui,  il  y  en  a  49  à  Pétro- 
grad et  85  à  Moscou,  sans  compter  une  centaine  de  centres 
àz  distribution  de  livres. 

On  observe  la  même  augmentation  en  province.  Dans  le 
district  d'Ousolski,  par  exemple,  il  y  a  73  bibliothèques 
de  villages,  35  bibliothèques  plus  grandes  et  500  salles  de 
lecture. 

A  Moscou,  les  institutions  d'éducation,  sans  compter  les 
école;,  sont  passées  de  369  à  1.357. 

Il  y  a  au  Commissariat  des  départements  spéciaux  char- 
gés la  circulation  des  livres,  et  leur  organisation  est  re- 
m.arqi  able.  On  m  a  montré  leur  installation  centrale,  rue 
Tverskaïa.  où  j'ai  vu  d'énormes  cartes  de  Russie  avec  tous 
Ia3  centres  c2j  distribution  marqués  de  chiffres  permettant 
de  savoir  en  un  moment  combien  de  publications  nouvelles 
devaient  être  envoyées  à  chacun  d  eux.  Chaque  bureau  de 
peste  est  un  centre  où  l'on  envoie  un  certain  nombre  de 
publications,  périodiques  ou  aut?3s.  Les  Soviets  locaux 
font  des  commandes  par  leur  intermédiaire,  de  sorte  que  les 
envois  sont  régularisés  par  le  débit,  ce  qui  est  très  impor- 
tant pour  un  pays  qui  doit  faire  face  à  la  fois  à  une  de- 
mande considérable  de  matièr'j  imprimée  et  à  une  disette 
extrême  de  papier. 

Il  serait  intér'.;s'sant  d'avoir  des  statistiques  sur  le  genre 
de  littérature  qui  est  le  plus  en  faveur.  On  peut  affirmer 
d  abord  une  chose  :  personne  ne  lit  plus  de  romans  senti- 
mentaux. Comme  il  est  naturel  dans  une  période  d  agita- 
tion politique  considérable,  on  vend  des  brochures  par  mil- 
liers ;  les  discours  de  Lénine  et  de  Trotski  n'ont  d  égaux 
en  popularité  que  les  poèmes  plus  ou  moins  poLtiques  de 
Demian  Biedny.  Des  brochures  et  des  livres  sur  Marx, 
sur  la  guerre,  surtout  sur  certaines  phases  de  la  révolu- 
tion, sur  divers  aspects  de  la  reconstruction  économique, 
des  commentaires  très  simples  des  lois  et  décrets  gouver- 
nementaux, disparaissent  aussitôt  qu'ils  sont  mis  à  1  éta- 
lage. 

On  lit  aussi  et  on  écrit  beaucoup  dr;  poésies.  Dans  des 
m.agazines  ou  dans  des  brochures,  on  trouve  des  discus- 
sions très  vives  sur  les  traiis  distinctifs  du  nouvel  art  pro- 
létarien, qui  doit  sortir  de  la  révolution,  et  qui  en  sortira 
certainement,  mais  pas  sous  la  forme  que  I  on  attend. 

Les  communistes  ne  peuvent  être  accusés  en  tous  cas 
d  être  infidèles  aux  classiques  russes.  Même'  Radek,  un 
étranger  et  russe  d'adoption,  a  pris  Gogol  en  même  temps 
que  Shakespeare  avec  lui  quand  il  est  allé  à  Brest-Litovsk 
agacer  le  généra!  Hoffmann.  Le  gouvernement  des  Soviets 
a  gagné  la  gratitude  de  beaucoup  de  Russes,  qui  le  dé- 
testent pou'  bien  des  raisons,  parce  qu'il  a  pris  des 
mesures  énergiques  pour  faire  réapparaître  les  classiqufas 
russes  dans  les  librairies.  Des  livres  épuisés  et  introuva- 
bles, tels  que  le  Cours  d'Histoire  russe,  de  Klioutchevskii 
ont  été  réimpTÎmé.s  et  remis  en  vente  à  de.<î  prix  très 
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abordables.  J'ai  pu  ainsi  acheter  un  livre  de  lui  que  je 
désirais  dbpuis  longtemps,  ses  Relations  des  Etrangers  sur 
FEiai  moscovite,  dont  l'édition  était  autrefois  épuisée. 

Le  gouvernement  a  réimprimé  de  cette  manière  et 
vendu  à  des  prix  très  bas,  que  les  détaillants  ne  peu- 
vent relever,  les  œuvres  de  Koltzov,  Nikitine,  Krylov, 
Saltykov-Chtchédrine,  Tchékhov,  Gontcharov,  Ouspenski, 
Tchernychevski,  Pomialovski  et  autres.  Il  publie  Nekras- 
sov  dans  l'édition  de  Tchoukovski,  donne  des  réimpres- 
sions de  Tolstoï,  de  Dostoievski,  édite  les  livres  du  pro- 
fesseur Timiriazev,  db  Karl  Pearson  et   autres  ouvrages 


scientifiques,  ainsi  que  les  œuvres  complètes  db  Plekha- 
nov,  le  vieux  rival  de  Lénine. 

II  est  vrai  que  la  plupart  de  ces  ouvrages  ne  sont  que  la 
réimpression  de  vieux  stéréotypes,  mais  l'essentiel  est  que 
lès  livres  sont  là,  et  que  leur  vente  est  très  abondante.  » 

Telles  sont  les  observations  faites  par  Ransome  en  Rus- 
sie bolcheviste,  il  y  a  quatre  mois.  Je  puis  dire  qu'elles 
sont  confirmées  par  beaucoup  d'autres  témoins,  et  notam- 
ment par  les  deux  Norvégiens  Puntervold  et  Stang,  qui 
visitèrent  la  Russie  à  la  même  date. 

Pravdine. 


LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ  LES  ALLIES 


EN  FRANCE 


Turcs,  Roumains,  Italiens, 

Chinois  et  Autrichiens 

Le  traité  de  paix  «igné,  les  premières  heures  de 
triomphe  et  de  joie  passées,  la  presse  s'est  rendu 
compte  que  la  liquidation  dè  la  situation  extérieure 
était  à  peine  commencée. 

On  ne  sait  pas  quand  les  relations  avec  l'Allemagne 
reprendront,  le  problème  russe  reste  sans  solution.  Les 
Bulgares  attendent.  La  Conférence  a  renvoyé  les  Turcs 
dans  leurs  loyers.  Les  Autrichiens  ne  voient  rien  venir 
du  haut  de  la  terrasse  de  Saint-Germain.  Le  statut  de 
Fiurae  n'est  pas  réglé.  Les  Fioumains  sont  furieux. 
Les  Chinois  se  retirent  da'ns  leur  tour  d'ivoire,  et  le 
Sénat  américain  se  pei-d  en  discussions  oiseuses  sur 
l'opportunité  de  la  ratification  du  traité. 

Les  socialistes  français  d'accord  aveci  leurs  cama- 
rades anglais  et  italiens  réclament  l'application  inté- 
grale des  principes  de  l'internationiale. 

Sur  le  problème  turc  : 

Quelles  sont,  acluellement,  les  responsabilités  que  la 
France  assume  dans  l'empire  ottoman? 

...  C'est  à  Constantinople  qu'est  le  siège  du  commande- 
ment exercé  par  le  général  Franchet  d'Esperey.  Quelle  est 
l'autorilé  réelle  qu'exerce  ce  chef  français?  De  quelles  for- 
ces diispose-t-il?  La  France,  qui  n'a  aucune  visée  politique 
sur  Ojnstantinople,  y  possède  de  grands  intérêts  matériels 
et  moraux.  Il  e.sl  naturel  qu'elle  les  sauvegarde.  Mais  est- 
elle  en  mesure  de  les  sauvegarder?  Ne  lui  a-t-on  pas  laissé, 
par  contre,  l'entière  resiponsabilité  de  ce  qui  peut  arriver 
en  Thrace?  On  a  annoncé  que  les  troupes  britanniques 
étaient  ou  allaient  être  retirées  de  cette  région.  Faut41  en 
conchjre  que  les  Français  sont  désormais  seuls  à  jouer 
le  rôle  de  gendarmes  dans  les  Balkans?  Avec  quels  moyens? 
Avec  iquel  profit?  (Le  Temps,  7.7.19). 

Sur  le  problème  roumain  : 

Pour  obtenir  la  satisfaction  de  ses  revendications,  M.  Bra- 
tiano  s'est  appuyé  de  tout  son  poids  sur  M.  Sonnino.  Mais 
lorsqu'on  sait  la  politique  que  fait  l'Italie  à  Budapest  et  à 
Sofia,  il  est  clair  que  ce  point  d'appui  ne  pouvait  pas  être 
très  isolide  et  très  durable  pour  la  Roumanie.  L'amil:é  ita- 
lienne a  mis  M'.  Bratiano  en  délLcalesse  avec  les  Serbes 
d'une  part  et  le  président  Wilson  de  l'autre,  sans  lui  assu- 
rer aucun  véritable  succès. 

En  allant  à  Bucarest,  il  ne  r-isque  pas  d'être  remercié, 
comme  l'a  été  M.  Orlando,  puisiqu'il  n'y  a  pas  de  Parle- 
ment en  Roumanie.  Mais  l'échec  définitif  de  sa  politique 
l'obligera  probablement  ù  passer  la  main,  comme  a  fait 
M.  Sonnino.  .\près  avoir  tenu  avec  lui,  il  tombe  avec  lui, 
sous  le  poids  de  leurs  communes  erreurs. 

(Journal  de  '  Genève,  6.7.19). 

Sur  le  problème  italien  : 

La  prétention  de  inous  obliger  à  lier  partie  avec  l'Italie 
contre  le  monde  slave  et  le  monde  anglo^axon  et  d'oppo- 
ser un  bloc  de  quatre-vingt  millions  de  Lating  au  reste  de 


l'univers  est  simplement  démente.  Ce  serait  une  pohtique 
de  suicide,  aussi  bien  pour  l'Italie  que  pour  la  France.  On 
n'arrive  pas  à  expliquer,  sinon  par  l'intoxication  germani- 
que, comment  d.es  Itabens  doués  de  bon  sens  peuvent  con- 
cevoir et  soutenir  de  pareilles  idées,  .analogues  à  celles  dont 
se  servaient  les  Ausiro-Allemands  pour  disloquer  l'Entente 
cordiale  et  la  Triple-Entente.  Grâce  à  d'inexcusables  com- 
plicités et  à  la  censure,  on  a  laissé  s'incruster  dans  le 
monde  politique  français  le  dogme  qu'il  fallait  «  avant  tout  » 
ne  pas  nous  brouiller  avec  l'Italie,  et,  sous  ce  prétexte, 
notre  diplomatie  a  suivi,  une  politique  aussi  dangereuse 
pour  l'Italie  que  pour  la  France.  Le  premier  devoir  des 
véritables  amis  de  l'Italie  était  de  la  mettre  en  garde  con- 
tre les  folies  de  l'impérialisme  ou  du  panlatinisme,  et  le 
premier  devoir  des  Français  était  d'empêcher  leur  pays  de 
tomber  dans  un  abîme  de  démence. 

.Non,  nous  ne  croyons  ni  n'admettons  que  la  France  doive 
s'opposer  au  monde  slave  et  au  monde  anglo-saxon.  Non, 
nous  ne  sacrifierons  à  aucune  autre  combinaison  nos  al- 
liances slaves  et  anglo-saxonnes. 

(Les  Dehats,  8.7.19). 

Sur  le  problème  chinois  : 

Le  refus  de  la  Chine  de  signer  le  traité  de  Versailles  pose 
une  autre  question  intéressante.  La  Chine,  qui  n'est  pas 
signalah'e  du  Pacte,  ne  fera  pas  partie  de  droit  de  la  So- 
ciété des  nations.  Gomme  son  nom  n'est  pas  porté  sur  la 
liste  annexe,  elle  ne  pourra  pas,  semble-t-il,  y  adhérer  au- 
tomatiquement, dans  un  délai  de  deux  mois.  Elle  devra 
donc  demander  son  adhésion  ultérieure  au  même  titre  que 
les  pays  centraux  et  être  acceptée  par  les  deux  tiers  des 
voix. 

Si  la  Chine  reste  au  dehors  de  la  Société  des  nations, 
elle  ne  sera  pas  soumise  au  droit  qui  pourra  être  édicté 
concernant  le  désarmement,  ni  à  toutes  les  formalités  pré- 
liminaires pour  le  règlement  des  conflits  Si  l'on  songe 
que  la  Chme  est,  enh-e  le  Japon  et  les  Etats-Unis,  le  point 
brûlant;  que  l'occupation  du  Chantonng  par  le  Japon  res- 
tera jundiquement  précaire,  puisqu'elle  ne  sera  pas  recon- 
nue par  la  Chine;  si  l'on  songe  de  plus  qu'il  s'agit  là  d'un 
empire  de  quatre  cent  millions  d'individus,  le  plus  grand 
du  monde,  on  devra  reconnaître  r|ue  la  dissidence  des 
plémpotentiaires  chinois  dépasse  de  beaucoup  la  portée 
d'un  incident  bon  à  être  mis  en  couplets. 

(Le  Journal  de  Genève,  5.7.19). 

Sur  le  problème  autrichien  : 

Rappelons  que,  voici  bientôt  deux  mois,  les  plénipoten- 
tiaires alliés  remirent  à  M.  Renner  le  début  du  traité.  C'était 
un  document  informe,  copié  sur  le  travail  préparé  à  l'Ln- 
lention  de  l'Allemagne.  Un  peu  plus  d'imagination  n'aurait 
pas  nui  à  notre  cause.  Le  reste  devait  suivre  immédiate- 
ment. Voilà  ce  que  nos  maîtres  entendent  par  immédiate- 
ment. 

En  attendant,  la  délégation  autrichienne  rédige  note  sur 
note.  S'arrêlera-t-elle  à  la  trentième  Le  chef  de  la  mission 
a  émis  le  vœu  que  la  Cxinférence  «prit  chacune  de  ces 
notes  en  soi  et  y  répondit  séparément . 

•Sérier  les  questions  ne  paraît  pas  un  mauvais  procédé. 
F'our  le  camp  opposé,  cette  méthode  aurait,  entre  autres, 
l'incontestable  avantage  d'indiquer  avec  précision  l'aspect 
P'articiilier  de  chaque  problème. 

(La  Lanterne,  8.7.19). 

Cependant  interrogé  par  des  journalistes,  la  veille 
môme  de  la  cérémonie  de  A'ersailles,  AL  Wilson  ré- 
pondit : 

«  Je  sais  que  la  paix  n'est  pas  entièrement  conforme 
à  mes  quatorze  points,  mais  je  n'ai  jamais  espéré 
qu'elle  put  l'être  davantage  ». 

Louise  Weiss. 
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Le  discours  de  Lloyd  George  sur  le  Traité 

Les  commentaires  de  la  presse  anglaise  sur  le  dis- 
cours de  Lloyd  George  aux  Communes  sont  nombreux 
et  variés.  Dans  l'ensemble,'  les  journaux  de  droite 
s'étonnent  que  le  P"mï>ier  ait  jugé  nécessaire  de  dé- 
fendre le  Traité  et  pour  ainsi  dire  d'en  excuser  la 
sévérité  de  certaines  clauses,  tandis  que  les  organes 
de  gauche  maiiitieniiient  leurs  accusutionsi  esseijtielles 
contre  le  Traité  qui  est  en  grancle  partie  inexécutable 
et  peu  en  accord  avec  l'esprit  d'une  véritable  Ligue 
des  Nations.  Mais  la  plupui  t  des  journaux,  qu'ils  soient 
de  droit f  un  di:  gain  lie  s'accordent  à.  louer  l'babileté 
rhétoricienne  de  Lloyd  George  qui  s'est  efforcé  de 
plaire  à  la  fois  aux  conservateurs  et  aux  libéraux  en 
insistant  pour  les  premiers  sur  les  "  garanties  maté- 
rielles »  qu'offre  le  Traité  et  pour  les  autres  sur  le 
Pacte  des  Nations,  gage  essentiel  de  la  future  paix. 

Le  Times  du  4  fait  l'éloge  du  discours,  qui  est  \i  un 
grand  discours  parce  qu'il  nous  place  devant  un  gr'and 
but  ».  Avec  la  glorieinse  paix,  notre  d'êvoir  n'est  pas 
épuisé  ;  il  est  transformé.  Et  sans  revenir  sur  l'éxa- 
men  des  clauses  délicates  du  Traité,  le  Times  insiste 
surtout  sur  la  nécessité  urgente  de  l'union  et  du  tra- 
vail de  tous  : 

Si  la  nation  entière  s'élève  à  sa  liauteur,  dans  sa  nouvelle 
l'orme,  avec  cette  union  niagnilique  de  cœur  et  de  volonté 
par  laquelle  elle  a  gagné  la  guerre,  cette  paix  sei-a  beaucoup 
plus  qu'un  événement  splendide  dans  notre  histoire  ;  elle 
ouvinra  une  ère  nouvelle  dans  le  progrès  de  riiumanitû.  Mais 
si  la  nation  ne  fait  pas  cela,  si  une  importante  fraction  de 
la  Grande-Bretagne  pense  qwe,  avec  ia  piîix,  sa  tâche  ■est 
accomplie  et  ne  recoimaît  pas  que  le  même  devoir  qui  l'ap- 
pelait aux  armées,  l'appelle  niainleoant  à  l'œuvre  de  re- 
construction, son  sang  aura,  été  largement  gaspillé  et  ses 
ho^-oïques  exploits  auront  été  vains. 

i-^  Prenriej-  ministre  a  exposé  clairement,  couriag'eusement 
et  audacieusement  'Oette  alternative  devant  la  nation,  et  c'est 
là  la  Péelle  vertu  de  son  discours  et  de  l'attitude  correspon- 
dante du  Parlement, 

Comme  la  Morning  Post  et  le  Dttily  Telegraph,  le 
Times  approuve  pleinement  le  ti'aité  <i'alliance  défen- 
sive signé  avec  la  France,  tandis  que  le  Daily  Chro- 
nicle  regrette  que  l'on  n'ail  pas  tenté  de  faire  de  la 
nouvelle  Triple  Alliance  k  uine  Quadruplice,  en  deman- 
dant la  participation  de  l'Italie  ». 

Les  Dm][i  Neivs  loiicni  la  <(  dextérité  accoutumée  » 
«le  Lloyd  George,  mais  lui  reprochent  de  ne  pas  avoir 
fait  allusion  à  la  principale  charge  formulée  contre  le 
Traité  :  c'est  d'être  uriilatéral  et  d'imposer  à  une  sieule 
nation  iIin  i-estri-  tious  el  ib^s  obhgatioins  auxquelles 
tous  les  pà\  s  devraient  èti-e  soumis.  Il  a  parlé  du 
désarmemeid  de  rAlleningne,  mai.s.  pas  un  mot  même 
d'une  riMhirtiiiij.  d'anuonients  en  Grande-Bretagnie.  Il 
a  parlé  des  i-iilouii's  allenjaucles  qui  seront  mises  sous 
la  proteeti<iiii  de  la  Ligue  des  Nations  parce  que  l'Al- 
lemagne >  a  ■•(iiiuuis  des  alnis  ;  mais  ne  connaît-on 
pas  de  ni  Mi\ais  Iraitcments  des  indigènes  dans  les 
colonies  iicl-es  ou  pmtugaises  ? 

Le  pas.-age  du  discours  îe  plus  encourageant  fut 
celui  où  le  Premier  rendit  hommage  à  la  Ligue  des 
Nations  : 

Mallieureusement,  de  nombreuses  clauses  du  traite  iui- 
])liqiioni  un  manque  compld,  rie  confiance  dans  l'eflicaciU' 
de  la  Ligue.  C'est  ce  qu'iudaiiinii  nussi  les  nouveaux  trai- 
tés signés,  entre  elles,  par  la  chande-Bretagnc,  l'Amérique 
et  la  France  qui  devraient  être  ata-ogés  au  moment  mêmv 
oii  la  Ligue  commencera  son  existence  active. 

l.f  Mmirlic^ir.r  Guardian  tr'ouve  que  Lloyd  George  a 
e-rév(>lup|ié  la  théoi-ie  du  juste  milieu  eintfe  l'extrême 
douceur  et  l'(>xtrêrae  sévéïtlé,  ruais  qu'il  n'a  pas  l'é- 
pondu  au  sujet  des  garanties  réelles  d'une  paix 
durable  que  no\is  sommes,  en  droit  d'exiger  de  ee 
traité.  La  juste  restauration  de  la  Pologne  est  accom- 
pagnée de  la  violation'  des  droits  allemands  à  Danl7.i.g 
et  en  Prusse  Orientale.  Ailêmes  abu,s  en  ce  qui  con- 
ccvvhe  le  régime  de  la  vaMée  de  la  Saïrc... 

Certes,  Lloyd  George  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  i)our 
améliorer  le  traité  : 

<i  Ce  n'est  un  secret  pour  personne  que  presque  tout 
ce  qui  est  mauvais  dans  le  traité  (injustices  territo- 
riales, mdemnité  indéfinie)  est  dû  à  la  peur,  très  na- 
turelle d'allleui's,  (Ir  hi  Frknce  et  à  sa  répugnance  à 
admettre  d  autres  .garanties  que  des  garanties  pure- 
ment matérielles.  »  En  ce  qui  concerne  la  convention 


spéciale  avec  la  France,  la  Grande-Bretagne  ne  don- 
nera son  appui  que  si  les  Etats-Unis,  ou  plutôt  si  le 
Sénat  américain  ratifie  la  convention,  car  la  Grands- 
Bretagne  ne  s'engage  qu'après  les  Etals-Unis.  La 
sécurité  réelle  de  l'Europe  n'est  pas  dans  des  alliances 
de  ce  genre,  mais  dans  la  Ligue  des  Nationis  à  laquelle 
il  faut  donner  vie  et  pouvoir. 

La  Westminster  Gazette  voit  aussi  le  seul  espoir  du 
monde  dans  la  Ligue  des  Nations,  et  approuve  les 
réserves  vdu  général  Smuts  sur  le  traité,  «  qui  n'est 
pas  la  paix,  mais  un  commencement  de  paix  ».  Comme 
le  Manchester  Guardian,  elle  constate  que  sans  les 
efforts  de  la  délégation  anglaise  le  traité  aurait  été 
encore  plus  sévère.  Tel  qu'il  est,  il  dépasse  les  bornes 
de  la  justice.  L'Allemagne  acceptera  la  séparation  de 
l'Alsace-Lorraine,  mais  pas  celle  du  bassin  de  la  Sarre; 
elle  approuvera  la  création  d'une  Pologne  indépen- 
dante, mais  pas  l'isolement  de  la  Prusse  Orientale  ; 
elle  reconnaîtra  la  nécessité  des  réparations,  mais  non 
pas  l'incertitude  sur  les  indemnités  à  payer,  ni  la 
sujétion  économique. 

Lqsi  socialistes  ne  désarment  pas,  au  contraire. 

L'éditorial  du  Daily  Mail  du  4  est  intitulé  :  «  Le  Pre- 
mier parle  de  la  paix  de  haine  ».  Ce  discours,  dit 
le  journal  de  Lansbury,  n'est  qu'un  long  cri  d'orgueil 
triomphant  sur  l'ennemi  vaincu.  Œil  pour  œil,  dent 
pour  dent,  c'est  le  texte  et  le  sens  de  son  oraison  toute 
chrétienne. 

La  Nation  du  5  trouve  l'argumentation  du  Premier 
trèsi  peu  convaincante.  Certaines  clauses  sont  «  terri- 
bles >>,  dit-il,  mais  elles  sont  justifiées  par  le  mal  causé 
par  l'Allemagne  au  monde.  Il  y  a  là.  un  sophisme. 
La  seule  défense  honorable  du  traité  serait  de  dire 
((  qu'il  est  juste  en  lui-même,  indépendamment  de  la 
conduite  qui  l'a  précédée  ». 

Le  Kaiser  sera-t-il  jugé  à  Londres  ? 

Le  passage  du  discours  de  Lloyd  George  qui  a  fait 
sensation  est  celui  où  il  annonce  que  Guillaume  II 
sera  jugé  à,  Londres. 

.*A  paitt  quelques  joulmaux  (gouvernemenl'aux,  Ifej 
presse  ne  manifeste  aucun  enthousiasme  pour  cette 
décision.  La  Morning  Post  elle-même  lui  est  hostile. 
Le  Manchester  Guardian  du  7  consacre  à  la  question 
un  long  éditorial  :  Ce  sera,  dit  ce  journal,  une  cari- 
cature de  la  justice,  car  le  verdict  est  connu  à  l'avance. 
De  quoi  s'agit-il  d'ailleurs  ?  De  charges  criminelles  ou 
politiqiaes  ?  S'il  s'agit  de  charges  criminelles,  pour- 
quoi exclure  la  peine  de  mort  ?  ;Si  ce  sont  des  charges 
politiques,  que  devient  notre  doctrine  du  droit  d'asile 
et  pourquoi  menacer  la  Hollande  qui  invoque  un  prin- 
cipe que  nous  avons  toujo.urs  soutenu  ?  Le  tribunal 
de  Londres  ne  donnera  pas  confiance  au  monde  et 
son  verdict  n'inspirera  aucun  respect.  Il  ne  peut  qu'en- 
venimer les  haines  et  retarder  la  reprise  des  relations 
humaines  en  Europe.  Le  mieux  serait  que  le  Gouver- 
nement liollandais  refuse  de  céder  à  la  pression  de 
l'Entente  et  que  u  le  peuple  hollandais  nous  dise  exac- 
tement ce  que  dans  des  circonstances  semblables  nous 
lui  aurions  dit.  » 

Le  Daily  Herald  engage  les  dirigeants  de  l'Entente 
à  être  plus  prudents,  car  si  tous  ceux  qui  ont  trompé 
leurs  peuples  -devaient  être  jugés,  quelle  hécatombe 
n'y  aurait-rl  pas  dans-  chaque  pays  ? 

Le  jugement  de  Guillaume  II  ne  passionne  pas  seu- 
lement la  presse.  Dans  les  églises,  les  évêques  et  les 
pasteurs  font  volontiers  de  cette  question  le  thème  de 
leurs  sermons.  Beauoonp  désapprouvent  la  mesure, 
qui  ne  peut  abonlir  qu'à  faire  du  Kaiser  un  martvr. 
Les  journaux  ciiLut  notamment  ces  paroles  de  l'évêque 
d'Exeter  : 

•Te  rogrette  iiirotundéiuenl  (ju'uu  liomnie  dont  le  caractère 
.inspirait  à  tous  te  plus  prolnnd  mépris  soit  considéré  œmrw' 
digne  dêtre  ]4ibjel  d'une  \engeanee  internationale.  Je  re- 
grette également  qu'un  homme  aussi  indigne  de  la  position 
quai  occupa  pui.sse  être  maintenant  traduit  en  jugement, 
ce  qui  peut-être  n  aboutira  qu'à  lui  donnei-  figure  de  martvi-. 
Il  faut  songer  à  l'avenir  et  quand  les  années  auront  passé, 
rien  ne  nous  dit  qu'autour  du  nom  le  phis  méprisable  ne 
se  (-ree-ra  pas  une  grande  légende.  Pour  ma  part,  .j'aurais 
■de  lieaucoiip  préféré  le  lais.ser  vivre  sa  vie  au  milieu  du 
mépris  universel  et  de  la  honte.  C'eût  été  un  châtiment  pire 
que  la  mort.. 

Enfin  le  bruit  court  dans  certains  milieux  anglais  ■ 
que  le  roi  George  ne  donnera  pas  son  approbation  au 
procès  de  Guillaume  II  fait  sur  territoire  anglais,  étant 
donne  que  te  Kaiser  est  un  de  ses  plus  proches 
parents. 

A.  PlERBE. 
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Le  malaise  italien 

"  Le  malaise  italien  est  à  son  comble.  Des  troubles, 
des  mouvements  révolutionnaires  spontanés  éclatent 
un  peu  partout  La  cherté  de  la  vie,  les  erreurs  poli- 
tiques du  précédent  Gouvernement  y  sont  pour  beau- 
coup. La  situation  actuelle  est  la  conséquence  logique 
de  toutes  les  erreurs  politiques  que  nos  amis  italiens 
n'ont  pas  su  éviter,  aussi  bien  à  l'extérieur  qu'à  l'in- 
térieur. Nous  craignions  depuis  longtemps  pareille 
effervescence  et  nous  signalions  nos  craintes  à  nos 
lecteurs.  Au  lieu  d'en  tirer  fruit  la  presse  nationa- 
liste nous  accusait  d'inexactitude  et  elle  incitait  le 
Gouvernein«nt  à,  commettre  de  nauvelles  fautes.  Main- 
tenant que  fe,  .situation  est  devenue  désespérée,  la 
presse  italienne,  au  lieu  d^aider  à  y  chercher  un 
.  remède,  est  en  train  de  commettre  de  nouvelles 
erreurs.  Un  véritable  toile  francophobe  sévit  oltralpi. 

La  censuré  étant  supprin^t^é  en  Italie  on  ne  saurait 
évidemment  reprocher  au  Gouvernement  actuel  ces 
campagnes.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'à  peu 
d  exceptions  près  la  presse  italiemie  a  adopté  à  l'égard 
de  la  France  un  ton  déplorable. 

Les  prétendus  incidents  de  Fiume  lui  ea  ont  fourni 
le  prétexte.  Que  sont  exactement  ces  incidents  ?  Les 
correspondants  de  certains  journaux  comme  le  Cor- 
riere  délia  Sera,  qui  ne  pèche  pas,  ces  temps  derniers, 
par  une  sympathie  particulière  pour  la  France,  et  d'au- 
tres journaux  ont  commencé  Le  1"''  juillet  à  inonder 
leurs  journaux  des  prétendues  incorrections  des  sol- 
dats français.  Le  Corriere  délia  Sera  du  3  juillet  signa- 
lait des  crii  des  soldats  français  en  l'hoimeur  de  la 
Yougoslavie  et  contre  l'Itralie.  A  le  lire  ceux-ci  se 
seraient  comportés  comme  dans  un  pays  emiemi,  ils 
auraient  soutenu  les  '  Yougoslaves  contre  les  Ita- 
liens, etc.  Les  officiers  français  auraient  agi  de  même. 
Le  téii  de  la  Stampa,  organe  giolitiienj  est  encore 
plus  regrettable.  Il  iie  se  boi-ne  pas  à  adopter  la 
nuanc«  aigie-douce  de  son  con'lrère  milanais.  Nous  y 
lisons  à  la  date  du  4  juillet  :  Fiume  s'insurge  unani- 
mement contre  les  Français  qui  insultent  ritalie  et  les 
(emmes  de  Fiume.  Sous  ce  titre  la  Slampa  publie  une 
inlormation  fantaisiste  du  Conseil  National  de  Fiume, 
organisation  nationaliste  chère  à  l'idea  Nazionale. 

En  fait,  les  autorités  italiennes  voudraient  se  com- 
porter à  Fiume  comme  si  elles  étaient  chez  elles.  Or 
Fiume  est  à  l'heure  actuelle  occupée  par  les  forces 
interalliées  et  n'est  pas  encore  italienne. 

Malgré  cette  situation  juridique  évidente,  le  général 
Grazioli,  qui  commande  les  troupes  d'occupation  ita- 
liennes se  comporte  comme  un  chef  absolu.  Nous  ne 
parlerodis  pas  de  l'attitude  prise  par  lui  à  l'égard  de 
la  population  yougoslave  de  Fiume  ;  nous  nous  bor- 
nerons à  signaler  son  attitude  à  l'égard  du  comman- 
dement français.  L'autre  jour  un  vapeur  français 
chargé  de  200  prisonniers  autrichiens  pris  par  les 
Français  en  Macédoine  arrivait  à  Fiume.  Sur  l'ordre 
du  commandant  des  troupes  françaises,  le  générai  Savy, 
ces  prisonniers  devaient  être  débarqués  à  Fiume.  Le 
général  Grazioli  s'y  opposa  en  prétextant  qu'il  est 
le  seul  maître  à  Fiume.  Malgré  cette  attitude,  entière- 
ment contraire  aux  accords  relatifs  à  l  occupation  de 
Fiume  le  général  Savy  en  nèlera  au  général  Franchet 
d'Esperey  qui  répondit  qu'il  est  le  chef  militaire  des 
troupes  d'occupation  de  l'Est  européen  et  que  le  géné- 
ral Savy  agissait  d'après  ses  ordres.  Des  nouvelles 
erronées  concernant  cet  incident  arrivèrent  à  Fiume, 
où  la  partie  italienne  de  la  population  est  depuis  long- 
temps excitée  contre  la  France  par  les  nationalistes 
italiens  intransigeants  qui  voudiaient  se  débarrasser 
des  troupes  françaises.  Certains  nationalistes  italiens 
insultèrent  dans  les  rues  les  troupes  françaises.  Le 
calme  des  soldats  français,  la  correction  de  leur  com- 
mandement sont  démontrés  par  ce  fait  que  le  général 
Savy  alla  même  pour  éviter  tout  incident  jusqu'à 
consigner  les  troupes  françaises,  sur  la  prière  du  géné- 
ral Grazioh. 

Un  autre  incident  du  même  ordre  a  été  provoqué 
par  la  presse.  M.  Turati  dont  on  connaît  la  parfaite 
droiture  et  la  réelle  amitié  pour  la  France  a  déposé 
sur  le  toureau  de  la  Chambre  l'interpellation  sui- 
vante : 

Au  président  du  Conseil  et  au  ministre  dés  Affaires 
extérieures  pour  savoir  s'ils  sont  informés  de  raction  qu'une 


Ambassade  étrangère  a  eue  pendant  la  crise  minislériello 
et  de  l'activité  qu'elle  déploie  ces  jours-ci  pour'  déteriiiinor 
de  nouvelles  crises;  pour  savoir  en  outre  s'ils  sont  informés 
des  visites  que  le  secrétaire  général  de  la  même  .^nibassaue 
fait  tous  les  jours  à  des  hommes  politiques  et  à  des  jour- 
naux qui  excitent  le  plus  à  la  révolte  contre  les  institutions 
parlementaires. 

Cette  interpellation  est  un  fait  grave  ;  car  personne 
ne  soupçonnera  M.  Turatj,  hostile  au  Gouvernement 
actuel,  de  vouloir  le  soutenir.  Il  s'agissait  de  savoir 
s'il  n'avait  pas  été  induit  en  erreur.  La  Stampa  des  3  et 
4  juillet  se  fait  l'écho  de  cet  incident.  EUe-publia  aussi 
une  note  de  l'agence  officieuse  Iniormalore  délia 
Stampà.  Dans  cette  note  l'agence  en  question  dévoi- 
lait pour  la  seconde  fois  un  prétendu  complot  natio- 
naliste.' Cette  fois-ci  un  membre  de  l'Ambassade  indi- 
quée par  Turati  aurait  pris  part  à  ce  complot. 

Gabiiele  d'Aiinunzio  qui  vient  de  publier  dans  la 
nationaliste  Idea  Nazionale  un  nouvel  article  assez 
bruyant  intitulé  :  Je  désobéis  aurait  songé  à  la... 
seizième  victoiie.  Aussi  bien  dans  la  note  de  Vfnlor- 
maiore  délia  Stampa  que  dans  l'interpellation  de 
M.  Turati,  l'amliassade  française  était  assez  clairement 
désignée  pour  que  M.  Barrère  se  rendit  chez  M.  Nitti 
pour  demander  des  explications,  à  la  suite  desquelles 
V Agence  Stefani  publia  un  communiqué  officiel  désa- 
vouant Vlnformalore  délia  Stampa  et  déclarant  que 
le  Gouvernement  italien  était  c-omplètement  étranger 
à  la  publication  de  cette  note.  De  son  côté  VAvanti 
du  4  juillet  a  publié  : 

M.  Barrère,  qui  depuis  le  «  mai  radieux  »  croit  pouvoir 
acconiplii-,  comme  il  est  de  notoriété  publique,  des  fonctions 
qui  touchent  directement  et  étroitement  à  notre  politique 
intérieure  aurait,  croit-on,  assuré  le  ^résident  du  Conseil 
que  l'interpellation  Turati  'se  réfère  à  l'Ambassade  du  Siam  ! 

Voilà  l'atmosphère  qui  règne  en  Italie  pendant  que 
M.  Tittoni  accomplit  à  Paris  sa  tâche  infiniment  déli- 
cate de  négociateur.  Espérons  qu'à  son  retour  il  fera 
le  nécessaire  pour  faire  cesser  d'inutiles  excitai io'ii.s 
qui  pourraient  à  la  fin  indisposer  l'opinion  publique 
en  France. 

Il  est  vraiment  navrant  de  constater  ces  s\'mptàmes 
au  moment  même  où  l'Italie  se  trouve  sous  le  coup 
d'un  malaise  très  profond.  Le  Gouvernement  est 
attaqué  par  la  gauche  ;  il  est  attaqué  par  la  droite 
(l'idea  Nazionale  du  4  juillet  écrivait  de  M.  Nitti  : 
Seul  contre  la  Nation)  :  il  ne  plait  pas  à  la  giolittienne 
Stampa,  Ce  Gouvernement  assez  faible  devant  l'opinion 
publique  se  trouve  en  outre  en  présence  d'une  crise 
terrible.  De  véritables  émeutes  ont  éclaté  à  Rome,  à 
Florence,  à  Milan,  à  Raveiine,  à  Turin,  dans  la  Ro- 
magne,  en  Sicile,  un  peu  partout.  Degi  grèves  arrê- 
tent la  vie  du  pays.  Les  populations  s'emparent  des 
vivres.  A  Forli  et  ailleurs  des  conseils  d'ouvriers  se 
forment,  réquisitionnent  les  produits  alimentaires  et 
les  vendent  à  la  population.  En  certains ,  endroits  les 
drapeaux  rouges  flottent  La  crise  est  d'autant  plus 
pro'fonde  que  ces  mouvements  ont  'éclaté  spontané- 
ment et  qu'ils  oijt  éclaté  partout  ;  la  position  du  Gou- 
vernement étant  faible,  l'agitation  nationaliste  bruyan- 
te, ces  mouvements  pourraient  prendre  une  allure  très 
grave. 

Tout  le  monde  ne  partage  pas  roptimisme  absolu 
de  M.  Bevione  qui,  dans  la  Gazetia  del  Popolo,  estime 
que  jamais  l'Italie  n'a  été  dans  une  situation  meilleure 
qu'à  l'heure  actuelle.  Ce  n'est  peut-être  pas  non  plus 
le  moment  de  conseiller  à  la  France  comme  le  fait 
à  VEpoca  M.  Luzzati,  d'ailleurs  grand  ami  de  la  France 
et  en  général  esprit  averti,  de  renoncer  à  l'amitié  ita- 
lienne si  elle  ne  se  contente  pas  de  la  monogamie 
qu'il  lui  propose.  L'amitié  italienne  est  chère  à  la 
France,  mais  la  politique  moderne  permet  une  pareille 
amitié  sans  que  la  France  doive  s'aliéner  les  sympa- 
thies 6la\es. 

Les  projets  italiens  qui  visent  la  constitution  d'une 
sorte  de  bloc  catholique  où  entreraient  la  France,  l'Ita- 
lie, la  Pologne,  l'Autriche,  l'Espagne  ne  sont  certaine- 
ment pas  non  plus  l'expression  de  la  réalité  politique 
internationale  à  l'heure'  actuelle-  Tout  se  tient  dans 
la  politique  italienne.  L'obstination  néfaste  en  ma- 
tière de  politique  extérieure  du  précédent  ministère 
n'a  certainement  pas  été  en  partie  étrangère  à  la 
complication  de  la  situation  intérieure  de  l'Italie.  Une 
politique  conciliante  à  l'extérieur  et  des  réfoimes  sé- 
rieuses à  l'intérieur  pourraient  seules  conjurer  le  très 
grave  péril  qui  menace  notre  sœur  latine. 

ASTOLFIO. 
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CHEZ  LES  NEUTRES 


EN  ESPAGNE 


Maura  -f  D&to 

Le  cabinet  Maura  s'est  présenté  devant  la  Cham.bre. 
Le  clioc  a  eu  lieu  entre  les  gauches  et  les  droites. 
Le  Gouvernement  en  est  sorti  vainqueur  par  200  voix 
contre  144. 

Le  débat  est  venu  à  l'oocasion  du  vote  du  budget. 
Devant  l'obstruction  de  l'opçosition  le  Gouvernement 
l'avait  prorogé  par  simple  décret,  ce  qui  était  parfai- 
tement anticonstitutionnel.  M.  de  Romanones,  chargé 
par  tous  les  groupes  de  giauche  de  prendre  la  parole 
en  leur  nom,  n'eut  pas  de  peine  à  montrer  Tillégalité 
de  cette  mesure.  Il  le  fit  en  termes  mesurés  mais 
fermes.  M.  Cambo,  après  lui  prononça  un  rigoureux 
réquisitoire. 

MdM.  Maura  et  La  Cierva  se  défendirent  comme  ils 
purent.  Et  il  apparut  tout  de  suite  que  '  leur  sort 
reposait  entièrement  entre  les  mains  de  M.  Dato, 
chef  des  conservateurs.  M.  La  Cierva  lui  adressa  un 
appel  non  déguisé.  Et  M.  Dato  ayant  répondu  à  cet 
appel,  le  Gouvernement  fut  sauvé  du  naufrage.  Les 
membres  de  la  droite  firent  au  leader  des  conserva- 
teurs une  chaleureuse  ovation. 

Ainsi  se  vérifie  le  jugement  que  nous  avions  porté 
il  y  a  quelque  temps  sur  la  situation  espagnole  :  la 
politique  de  ce  pays  dépend  de  M.  Dato  en  ce  moment. 
Devant  l'opposition  irréductible  des  libéraux  et  de  la 
gaucbe  antidynastique,  le  parti  gouvernant  réaction- 
naire ne  peut  vivre  que  tant  que  les  quatre-vingt 
quinze  conservateurs  continuent  à  voter  avec  lui.  Le 
jour  où  M.  Dato  leur  refusera  son  appui,  c'en  sera 
fait  de  MM.  Maura  et  Dato.  Et  c'est  justement  sur 
cette  éventualité  que  comptent  les  partis  d'opposition. 
Mais  jusqu'ici  le  Gouvernement  a  pu  retenir  M.  Dato, 
au  prix  de  concessions  et  d'avances  répétées. 
La  Correspondencia  de  Espana  (2  juillet)  porte  sur 
cette  journée  où  le  Gouvernement  remporta  une  vainc 
victoire,  mi  jugement  sévère.  Elle  fut  mauvaise  pour 
le  Gouvernement,  dit-il  «  qui  démontra  qu'il  était 
prisonnier  de  guerre  des  conservateurs  et  qu'il  avait 
dissous  les  Cortès  jjrécudeiites  trop  prématurément.  » 
Elle  fut  mauvaise  également  pour  les  conservateurs 
qui  firent  preuve  d'un  n'^signatiun  qu'aurait  sans  aucun 
doute  réprouvée  leurs  grands  chefs  décédés.  Enfin  elle 
fut  plus  mauvaise  encore  pour  les  gauches  qui  eurent 
le  tort  de  chercher  une  bataille  qu'elles  étaient  sûres 
de  perdre.  Certes  la  position  du  cabinet  Maura  reste 
précairé,  mais  pourquoi  lui  avoir  donné  l'occasion 
de  chiffrer  sa  majorité  ?  C'est  le  régime  lui-même 
qui  sort  battu  de  cette  épreuve. 

Et  le  lendemain,  revenant  sur  cette  question,  le 
même  journal,  par  la  plume  de  M.  Juan  de  Aragon 
s'en  prend  au  Parlement  tout  entier.  /(  Chaque  jour, 
imprime-t-il  en  manchette,  s'avère  jrlus  évident  le 
divorce  entre  1©  Parlement  et  la  Nation  ».  Le  Parle- 
ment espagnol  ne  sert  à  rien,  absolument  à  rien. 
M.  Juan  de  Aragon  ne  craint  pas,  dans  ce  journal 
très  modéré,  de  terminer  par  ces  lignes  presque  mena- 
çantes : 

Changeons  les  chiens  au  lieu  de  changer  les  colliers  ; 
si  nous  ne  le  faisons  pas  vm  jour  viendra,  qui  n'est  pas  très 
lointain,  où  ce  sera  l'Espagne  tout  entière  qui  demandera 
à  grands  cris  que  le  Parlement  soit  dissous. 

L'Espagne  et  la  Paix 

Il  avait  'été  question  en  Espagne  que  les  Cortès, 
sur  la  proposition  du  CTOUvernement,  envoûtassent 
aux  pays  alliés  des  télégrammes  de  félicitations  pour 
la  signature  du  traité  de  paix.  Le  comte  de  Roma- 
nones avait  eu  Pidée  de  cette  manifestation. 

Il  est  intéressant  de  signaler  qu'il  n'y  a  pas  été 
donné  suîîe  en  raison  de  l'attitude  des  socialistes.  El 
Sol  (l^""  juillet)  rapporte  que  M.  Besteiro  aurait  déclaré 
que  si  la  proposition  était  soumise  aux  Chambres^  il 
serait  obligé,  au  nom  du  parti  socialiste,  qui  avait 
pourtant  'été  toujours  aliadophile,  de  formuler  queb 
ques  réserves  sur  le  texte  du  Traité  qui  ne  lui 
semblait  pas  parfaitement  juste.  El  Sol  ajoute  que  lors 
de  la  discussion  les  leaders  francophiles  de  gauche 
avaient  l'intention  de  reprocher  aux  membres  actuels 
du  Cabinet  d'avoir  été  germanophiles  pendant  tout» 


la  durée  de  la  guerre.  C'est  pour  éviter  ces  deux 
manifestations  que  le  Gouvernement  aurait  renoncé 
à  son  projet. 

Il  reste  néanmoins  qu'il  est  assez  curieux  de.  voir 
M.  Maura,  dont  les  opinions  sont  connues,  car  il  ne 
s'en  cacha  pas  d'ailleurs  pendant  la  guerre,  et  qui,  il 
y  a  peu  de  mois  encore,  déclarait  qu'il  ne  serait  pas 
de  ceux  a  qui  monteraient  sur  les  marchepieds  de 
carosses  triomphants  »  (nous  avons  rapporté  ce  pro- 
pos en  son  temps  dans  VEurope  Nouvelle),  venir  au- 
jourd'hui apporter  son  tribut  d'hommages  aux  Alliés. 
Ainsi  va  le  temps.  Et  ainsi  vont  les  hommes. 

Dominique  Braga. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


EN  AUTRICHE 


Le  Traité  de  Versailles  et  l'opinion  autrichienne 

Lorsque  la  décision  de  T'Assemblée  nationale  de 
Weimar  relative  à  la  signature  de  la  paix  fut  connue 
en  Autriche,  les  journaux  saluèrent  le  moment  qui 
marquait  que  la  paix  allait  être  enfin  rendue  à  une 
grande  partie  du  monde,  tout  en  montrant  combien 
était  douloureux  ce  jour  où  les  députés  allemands 
avaient  dû  céder,  sous  la  pression  de  véritables  bour- 
reaux. Ils  expriment  à  l'Allemagne  toute  leur  sym- 
pathie, l'approuvent  pleinement  d'avoir  accepté  le 
traité  et  l'invitent  à  placer  ses  espérances  dans  l'a- 
venir. 

La  presse  autrichienne  trouve  dans  le  coulage  des 
vaisseaux  allemands  un  isiymbole  attesBant  que  le  peu- 
ple allemand  a  dû  se  courber,  mais  qu'il  se  relèvera. 
i(  Le  même  esprit  qui  a  empôohé  l'Assemblée  Natio- 
nale de  couler  le  vaisseau  de  l'Etat  a  animé  les  ma- 
rins qui  ont  coulé  la  flotte  allemande.  Non  !  le  peuple 
allemand  ne  périra  pas.  »  {Der  Neue  Tag,  24.6.19.) 

((  L'heure  viendra,  écrit  la  Zeit,  où  toutes  les  chaî- 
nes d'airain  que  le  traité  impose  à  l'Allemagne  seront 
briséeia  aussi  facilement  que  des  toiles  d'araignées. 
Le  traité  de  Paris,  qui  a  mis  fin  à  la  guerre  de  Cri- 
mée, imposait  à  la  Russie  l'obligation  de  ne  pas  avoir 
de  vaisseaux  sur  la  mer  Noire.  La  Russie  a  rompu  à 
la  première  occasion  cette  stipulation  impossible.  Mais 
qu'est-ce  que  cette  clause  du  traité  de  Paris  à  côté  de 
toutes  les  impossibilités  que  le  traité  de  Versailles 
prétend  imposer  à  l'Allemagne  ?  »  ...  «  C'est  une 
mauvaise  paix.  L'Histoire  ne  peut  plus  se  faire  exclu- 
sivement autour  d'un  tapis  vert  et  le  développement 
nécessaire  de  l'Histoire  renversera  le  plus  beau 
traité.  )> 

La  Neue  Frète  Presse  caractérise  ainsi  la  paix  de 
Versailles  :  ((  Ce  traité  est  une  folie.  C'est  l'œuvre 
d'un  vieillard  prisonnier  de  ses  souvenirs  et  animé 
par  la  vengeance.  Lloyd  George  l'a  toléré  parce  que 
ses  plans  pour  l'hégémonie  mondiale  sont  sauvegar- 
dés et  Wilson  n'a  pas  été  capable  de  s'adapter  à  la 
situation  européenne.  »  Mais  le  journal  ajoute  qu'il 
a  confiance  dans  le  relèvement  de  l'Allemagne  qui 
trouvera  toujours  dans  l'Autiriche  allemande  son  amie 
la  plus  fidèle  et  la  plus  dévouée. 

La  Neues  Viener  Journal  s'exprime  encore  avec 
plus  de  violence.  «  C'est  une  honte  samsi  pareille  pour 
les  chefs  anglo-saxons  de  s'être  soumis  à  la  haine^ 
fanatique  de  Clemenceau.  Cette  paix  est  un  acte  de 
félonie  sans  précédent.  On  viole  le  traité  qui  pro- 
mettait de  négocier  sur  les  quatorze  points  du  Prési- 
dent Wilson.  La  mort  de  là  France  sera  hâtée  par 
cette  guerre  et  cette  paix  déplorables  et  la  décompo- 
sition de  ce  pays,  voué  à  une  décadence  fatale,  per- 
met en  partie  d'expliquer  l'esprit  qui  a  dicté  le 
traité.  » 

Cette  paix  est  pour  la  France  une  victoire  à  la 
Pyrrhus,  l'Allemagne  s'est  soumise,  mais  la  France 
tremhle  en  isongeant  au  jour  où  l'Allemagne  se  relè- 
vera. 

La  socialiste  Arbeiter  Zeitung  estime  que  la  paiXj 
la  plus  désastreuse  vaut  mieuif  encore  que  la  plus| 
glorieuse  des  guerres.  »  Les  gouvernants  criminels' 
de  l'Allemagne"  impériale  ont  pouissé  l'aveuglement 
jusqu'au  bout.  Aujourd'hui,  l'ennemi  peut  dicter  au( 
vaincu  ce  qu'il  veut.  Comme  il  aurait  été  faolile, 
au  lieu  de  provoquer  l'Amérique,  de  fairg/  aboutir 
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une  paix  de  conciliation  avec  l'aide  de  Wilson  !  Quel- 
les perspectives  s'ouvraient  avec  la  révolution  russe 
et  commo  tout  a  été  gâté  par  Brest-Otowsk  !  Vrai- 
ment ces  gens-là  couraient  à  l'abîme...  Mais  le  peu- 
ple allemand  est  un  grand  peuple,  le  militarisme  ces- 
sera d'être  son  idole  ;  battue  dans  la  guerre,  l'Alle- 
magne travaillera  à  l'édification  de  la  République  so- 
ciale. I) 

La  presse  autrichienne  croit  en  général  que  le  peu- 
ple allemand  s'efforcera  de  remplir  comme  il  le 
pourra  les  conditions  de  paix  infiniment  dures  qu'on 
lui  a  imposées.  Mais  elle  estime  que  cette  paix  est  à 
la  fois  mauvaise  pour  les  vainqueurs,  pour  les  vaincus 
et  pour  l'ensemble  des  peuples.  La   protestation  du 

Roger  Bellencontre. 


EN  ALLEMAGNE 


Le  Projet  de  Constitution  d'Empire 

Le  Comité  de  la  Constitution,  sous  la  direction  de 
son  président  Haussmann  et  grâce  à  la  collaboration 
féconde  de  tous  les  partis,  vient  d'arrêter  la  forme  de 
la  Constitution  d'Empire.  Voici  d'après  la  Frankfurter 
Zeitung  (1"  juillet,  édition  du  soir)  quelles  sont  les  li- 
gnes essentielles  de  ce  projet. 

La  Constitution  comprend  deux  .grandes  sections  : 

1"  Structure  et  fonctions  de  l'Empire  ; 

2°  Droits  et  devoirs  fondamentaux  des  citoyens  alle- 
mands. 

La  première  section  —  Structure  et  fonctions  de 
l'Empire  —  comsacre  définitivement  le  principe  de  la 
souveraineté  d'Empire.  Dans  l'Allemagne  d'avant  la 
révolution,  le  véritalble  détenteur  de  la  souveraineté 
n'était  pas  l'Empire,  mais  la  fédération  des  différents 
Etats.  La  puissance  publique  n'était  pas  confiée  aux 
représentants  de  l'Empire  ;  elle  n'était  pas  confiée  au 
Reichistag,  pas  davantage  à  l'Empereur,  mais  à  l'or- 
gane fédéral,  au  Bundesrat.  Au  point  de  vue  constitu- 
tionnel, l'Empire  bismarckien  n'organisait  pas  politi- 
quement le  peuple  allemand  ;  il  était  simplement  la 
ligue  des  princes.  Le  nouvel  Empire  repose  sur  une 
conception  opposée.  Le  préambule  de  la  Constitution 
pose  ce  principe  bien  différent  de  celui  de  1871  :  c'est 
le  peuple  allemand  qui  ise  donne  sa  nouvelle  constitu- 
tion. Dans  l'article  premier,  on  lit  que  le  peuple  est 
le  détenteur  de  la  souveraineté.  Les  différentes  parties 
de  l'Empire  ne  sont  plus  qualifiées  «  d'Etats  »  mais 
de  <(  pays  ».  Ce  sera  désormais  la  représentation  po- 
pulaire qui  jouera  le  premier  rôle.  Le  Conseil  d'Em- 
pire (Reichsrat),  qui  remplacera  désormais  l'ancien 
Bundesrat,  n'a  plus,  en  dernière  analvse  qu'un  droit 
de  vote  strictement  déterminé. 

L'idée  dominante  est  celle  de  l'unité  de  l'Empire  II 
faut  que  le  1"  avril  1921,  toutes  les  voies  ferrées,  tou- 
tes les  voies  fluviales  et  les  ports  soient  incorporés 
au  domaine  d'Empire.  Une  nouvelle  répartition  des 
territoires  ne  pourra  plus  désormais  avoir  lieu  sans 
l'assentiment  de  l'Empire,  et  n'aura  force  de  loi  que 
si  une  majorité  des  deux  tiers  l'exige.  L'initiative  po- 
pulaire et  le  référendum  sont  prévus.  Toutes  les  lois 
votées  par  le  Reichstag  peuvent  être  soumises  h  un 
référendum,  à  condition  qu'un  tiers  du  Reichstag  et 
un  vingtième  de  la  population  totale  le  réclament?  Le 
Reichstag  a  le  droit  d'instituer  des  Commissions  d'en- 
quête ;  il  a  en  permanence  une  commission  des  'Affai- 
res extérieures  qui  peut  siéger  même  en  l'absence  du 
Reichstag.  Le  président  d'Empire  a  des  prérogatives 
considérâmes  qui  isont  même  plus  étendues  que  celles 
qu  avait  autrefois  l'Empereur.  Il  peut  être  renversé  à 
la  suite  d'une  proposition  des  deux  tiers  du  Reichstag 
sanctionnée  par  un  vote  populaire.  Le  Président  d'Em- 
pire a  le  droit  de  décréter  l'état  de  siège.  C'est  lui 
qn\  choisit  le  Chancelier  ou  le  Président  du  Conseil, 
lequel,  à  son  tour,  choisit  les  autres  ministres 

Pourtant,  on  n'est  pas  allé  jusqu'au  bout  dans  la 
voie  de  la  centralisation.  Les  Etats  particuliers,  n'ont 
pas  seulement  défendu  avec  énergie  leur  indépen- 
dance ;  ils  n'ont  même  pas  admis  que  l'on  changeât 
la  moindre  chose  k  leur  constitution  territoriale,  fût- 
elle  môme,  par  suite  des  hasards  de  l'hiistoire  défec- 
nieu.se^  L  opposition  particularisfe  a  non  seulement 
tait  e^-houer  le  projet  prussien  d'un  regroupement  ter- 

î^orf,  «\v^"'f'*'"'^'  '"^'s  ^'^^  a  aussi  considérable- 
n^ent  alfaibli  la  portée  du  projet,  pourtant  bien  plus 
timide,  qu  avait  présenté  la  Comiiiissîon. 


Gomme  on  le  voit  oe  projet  de  Constitution  est  un 
compromis  entre  le  système  unitaire  et  le  système 
fédérali.'îte.  On  accorde  au  pouvoir  central  de  l'Empire 
l'accroissement  de  puissance  nécessaire,  mais  en 
môme  temps  on  laisse  aux  différents  pays  toute  l'au- 
tonomie qu'il  est  possible  de  leur  accorder  sans  met- 
tre en  danger  l'unité  nationale. 

La  presse  allemande  commente  longuement  le  pro- 
jet de  Constitution  d'Empire.  Je  me  bornerai  à  citer 
quelques  pa'ssages  d'un  article  que  le  docteur  Hugo 
Preuss  a  publié  dans  la  Franl^furter  Zeitung  du  1^'  juil- 
let, édition  du  matin.  L'opinion  du  docteur  Preuss 
est  particulièrement  intéressante,  car  c'est  lui  qui 
jusqu'ici  avait  dirigé  et  inspiré  toutes  les  négociations 
relatives  à  la  Constitution.  La  dernière  crise  ministé- 
rielle semblait  devoir  priver  le  gouvernement  d'un  de 
ses  meilleurs  collaborateurs.  Le  nouveau  Ministne  de 
l'Intérieur,  David,  in'a  pas  voulu  renoncer  au  concours 
du  Docteur  Preuss,  qui  achèvera  l'œuvre  commencée 
et  recevra,  à  cet  effet,  le  titre  de  Commissaire  d'Em- 
pire. Cette  importante  décision  donne,  semble-t-il,  une 
signification  singulière  aux  commentaires  d'Hugo 
Preuss. 

((  Le  gouvernement  d'Empire,  —  écrit-il,  —  aujour- 
d'hui complètement  séparé  de  la  Prusse,  doit  être 
plus  fortement  organisé  que  ne  l'était  l'ancien  gou- 
vernement impérial  qui  ne  constituait  qu'une  annexe 
de  la  couronnée  de  Prusse.  Sa  compétence  doit  être 
considérablement  étendue  et  fortifiée,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  politique  étrangère,  les  affaires  mi- 
litaires, les  communications.  L'Administration  des 
finances  d'Empire,  ne  saurait,  obérée  comme  elle  l'est 
voir  entraver  en  ce  moment  sa  liberté  d'action.  Si", 
par  exemple,  les  rigueurs  et  la  détresse  de  la  situa- 
tion actuelle  devaient  contraindre  les  différents  Etats 
à  réduire  leur  effort  financier,  ce  devrait  être  pour 
l'Empire  un  droit  et  im  devoir  de  leur  apporter  dans 
ce  cas  un)  secours  pour  empêcher  un  ralentissement 
du  progrès  national. 

(<  Il  n'est  pas  contestable  que  la  répartition  des  pays 
à  l'intérieur  de  l'Empire,  telle  qu'elle  subsiste  après 
le  renversement  des  vingt-deux  dynasties,  ne  saurait 
rester  t«lle  qu'elle  est.  Tous  tes  changements  territo- 
riaux qui  interviendront  devront  s'inspirer  des  néces- 
sités économiques  et  morales  et  tenir  compte  dans  la 
plus  large  mesure  des  désirs  de  la  population.  »  Ce 
programme  est  plus  facile  à  formuler  qu'à  exécuter, 
et  on  doit  se  demander  si  les  pouvoirs  accordés  ainsi 
à  l'Empire  suffiront  à  l'accomplissement  de  sa  tâche. 

((  Le  passage  de  la  forme  monarchique  à  la  forme 
républicaine  s'est  accompli  en  apparence  avec  une 
admirable  facilité,  aussi  bien  dans  l'Empire  que  dans 
les  différents  Etats.  Le  projet  de  constitution  s'est  ré- 
solument placé  sur  le  terrain  de  la  démocratie  parle- 
mentaire qu'il  considère  comme  la  seule  forme  possi- 
ble de  gouvernement.  Il  sera  moins  facile  de  donner 
au  peuple  l'esprit  politique  qui  est  le  propre  de  ce 
régime.  Grâce  à  des  siècles  d'absolutisme  et  de  parti- 
cularisme, il  y  a  peu  de  peuples  parvenus  à  notre 
état  de  culture  qui  soient  autant  que  nous  dépom^vus 
d'esprit  politique.  Nous  sommes  le  seul  peuple  che? 
qui  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  aient  complètement 
manqué  d'accomplir  leur  mission  politique,  qui  con- 
siste à  préparer,  par  l'organisation  d'un  parlementa- 
risme aristocratique  ou  ploutocratique,  le  passage  à  la 
démocratie  parlementaire.  Ainsi,  nous  devrons,  d'Un 
seul  coup,  passer  du  régime  absolutiste  au  régime  dé- 
mocratique et  parlemcrntaire.  Dans  ces  conditions,  le 
sentiment  de  défiance  desi  gouvernés  à  l'égard  des 
gouvernants  n'est  pas  prêt  de  s'éteindre^  Aussi, 
essaie-t-on  de  limiter  par  toute  espèce  de  garanties 
les  pouvoirs  du  Président,  élu  par  la  majorité  du  peu- 
ple, et  ceux  du  Gouvernement,  qui  ne  siubsiste  pour- 
tant que  grâce  à  la  confiance  du  Parlement. 

«  Pour  affirmer  davantage  le  pri'Ucipe  démocrati- 
que, on  a  limité  les  pouvoirs  législatifs  du  Parlement 
en  instituant  plus  hardiment  qu'on  ne  l'avait  fait  jus- 
qu'ici, le  référendum  et  l'initiative  populaire.  Aujour- 
d'hûi,  le  principe  démocratique  doit,  bien  entendu,  se 
mélanger  de  préoccupations  sociales.  On  s'acftiemine 
ainsi  vers  l'organisation  de  Conseils  d'Ouvriers  et  de 
Conseils  économiques  qui  entraîneront  une  nouvelle 
complication  de  la  législation  parlementaire.  Sans  se 
dissimuler  le  moins  du  monde  les  difflcultési  qui  pour- 
ront résulter  de  cette  initiative,  le  projet  de  Consti- 
tution ménage  à  des  forces  politiques  nouvelles,  qui 
aspirent  à  se  manifester,  nn  chemin  régulier  qui  leur 
permettra  de  se  développer  normalement.  " 

Pierre  .A.sseune. 


LE  LIVRE  A  BOli  MARCHE 


M.  Loi^llerre,  notre  (.ivand  maître  de  VUniveraité, 
proclamait  faulre  jour,  aoec  orgueil,  devant  les 
trente  députés  qui  avaient  jugé  utile  de  se  trans- 
porter au  Palais-Bourbon  pour  y  discuter  le  bud- 
get de  V Instruction  publique,  que  la  Pologne^  la 
Tchcco-Stovaquie,  la  Roumanie,  la  Perse  et  le  Pa- 
raguay lui  avaient  ofiiciellement  demandé  des  pro- 
lesseurs  français.  i 

Nous  nous  en  réiouissons  comme  il  sied.  Mais 
SI  des  peuples  aussi  divers  souhailenl  aujourd'hui 
.^Anitier  directement  à  noire  culture  et  à  nos  mé- 
thodes, ne  serait-ce  point  parce  (pijls  ont  delà 
pu  en  apprécier  les  mcritcs  d<ms  les  livres  qui  leur 
arrivaient  de  France? 

En  matière  d'action  inlcUcctuelle,  le  livre  est 
le  fourrier  du  professeur,  comme  en  matière  com- 
merciale,  le  calalogue  devance  et  complète  l'œu- 
vre du  loin  uiis-i  oijageur.  Nous  n'aurons  lamais 
assez  de  professeurs  à  l'étranger,  il  faudrait  du 
7noins  que  nous  y  puissions,  dès  à  présent,  avoir 
assez  de  livres  pour  en  tenir  lieu. 

Or,  parallèlement  à  notre  effort,  —  insuffisant 
mais  réel  —  pour  répandre  notre  enseignemenl 
hors  de  nos  frontières,  soit  en  «  portant  à  domi- 
cile »,  soit  en  attirant  chez  nous  des  étudiants 
étrangers,  noits  sommes  en  train  d'en  faire  un  au- 
tre pour  restreindre  la  diffusion  du  livre  français 
hors  de  France. 

M.  André  ]\'anu)d  munirait  ici  même,  la  se- 
maine dernière,  quel  prrji'dice  la  hausse  de  100% 
sur  le  linre  à  3 /;•.  50,  doni  nous  sommes  menacés, 
causerdÀt  au.r  leunes  rcnt''-ains  et  aux  jeunes  édi- 
teurs. Le  livre  à  7  francs,  c'est  la  fin  de  la  préfé- 
rence accordée  jusciuici  par  les  étrangers,  à  nos 
mniancicrs  et  à  nos  poètes. 

hvjrndrc  les.  inlcrcls  .particuliers  d'cs  feunes 
auteurs  sur  ce  point,  c'est  donc  défendre  l'intérêt 
général... 

Ij'  Ti  iiips,  le  Journal  des  Débals  ont  consacré 
de  judicieu.r.  articles  à  la  question.  Certains  jour- 
nau.r.  d'opinion  ont  fait  chorus  pour  s'insurger  à 
la  fois  contre  la  rapacité  de  certains  éditeurs  et 
contre  le  «  malthusianisme  »  des  fabricants  de  pa- 
papier. 

Une  réunion  de  protestation  a  eu  lieu.  Aux  der- 
nières nouvelles,  les  maisons  d'édition  qui  ont 
déjà  adopté  le  prix  de  T  francs  déclarent  qu'elles 
ne  tariferont  à  ce  prix-là  que  les  livres  des  ail- 
leurs «  arrivés  ».  Ceux  des  débutants  seront  ven- 
dus 4  fr.  95.  C'est  un  premier  succès  pour  les  pro- 
testataires. Puisse-t-il  les  encourager  à  persévérer 
et  à  vaincre! 

Le  problème  du  livre  cher  est  conditionné  par 
celui  du  papier  citer,  un  des  plus  débattus  atd 
soient.  .Jusqu'ici  le  problème  du  papier  a  été  ré- 
solu dans  le  sens  protectionniste. 

Mais  le  papier  ne  devrait-il  pas  bien  plutôt  être 
considéré  comme  ^un  prodint  de  première  néces- 
sité, dont  les  pouvoirs  publics  devraient  favoriser 
la  production,  l'imj>  or  talion  et  qu'Us  iraient  jus- 
qu'à taxer  s'il  en  était  besoin  ?  Et  cela  non  seule- 
ment parce  qu'après  la  paix,  l'insiruetion  est  plus 
que  jamais,  depuis  la  journée  de  huit  heures,  le 
premier  besoin  du  peuple,  mais  encore  et  surtout 


parce  que  les  produits  de  l'intelligence  française, 
—  et  donc  le  papier  invprimé,  —  sont  présentement 
la  meilleure  arme  que  mous  .ayons  à  ' notre  disposi- 
tion pour  lutter  contre  la  concurrence  étrangère 
et  tenir  notre  rang  de  grande  nation. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  assez  que  les  livres  ne 
renchérissent  pas,  il  faut  encore  qu'ils  diminuent. 
Il  faut  que  les  auteurs  français  coûtent  moins  cher 
à  lire  que  ceux  des  autres  pays.  S'il  est  nécessaire- 
pour  y  parvenir  de  les  éditer  sur  du  papier  à 
chandelles,  qu'on  les  édite  sur  du  papier  à  chan- 
delles... 

Le  roman  à  65  centimes  va  partout  pour  le  plus 
grand  profit  des  feuilletonistes  et  des  éditeurs 
populaires.  Pourquoi  n'aurait-on  pas  pour  le 
même  prix  des  œuvres  intéressantes  ?  Croit-on 
qu'un  débutant  de  talent  est  plus  exigeant  sur  le 
chapitre  des  droits  d'auteur  que  M.  Michel  Zévaco 
ou  M.  Pierre  Decourcelle  ? 

Ne  nous  dissimulons  pas  qu'il  y  a  là  toute  une 
éducation  des  auteurs  à  mener  à  bout,  car  ils  ont 
en  général  la  superstition  du  trois-cinquante^ 
comme  beaucoup  de  nos  libraires  confondent  les 
a  liseurs  »  et  les  bibliophiles,  qui  en  sont  souvent 
le  contraire. 

Ne  peut-on  aussi  imaginer  l'édition  de  livres 
français  hors  de  France  (en  Angleterre  par  exem- 
ple, pays  traditionnel  du  livre  à  bon  ma.rché\ 
envisager  la  création  de  Coopératives  d'édition,  de 
St/ndicats  professionnels  d'auteurs. 

Des  trente  parlementaires  qui  s'intéressaient 
l'autre  jour  au  budnet  de  l'Instruction  publique 
et  à  l'expansion  intellectuelle  de  la  France,  miel 
est  celui  qui  interpellera  le  Gouvernement  sur  le 
problème  vital  du  livre  à  bon  marché  ? 

Benjamin  Crémieux. 

LA  CHINE  MODERNE 

ET  L'INFLUENCE  FRANÇAISE 

(suite) 


Je  viens  d'indiquer  à  grands  traits  ce  qui  a  été 
fait.  Mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  11  reste 
à  organiser,  d'une  façon  intensive  et  méthodique, 
en  utilisant  les  moyens  dont  dispose  l'enseigne- 
ment chinois  à  ses  divers  degrés,  la  diffusion  de 
la  langue  et  de  la  culture  françaises.  C'est  là  uu 
vaste  programme.  J'en  veux  indiquer,  seulement, 
ici,  les  grandes  lignes. 

Enseignement  supérieur.  —  Conformément  au 
vœu  émis  par  le  Congrès  national  de  cet  enseigne- 
ment, il  faut  que  le  français  soit  enseigné'  dans  les 
écoles  supérieures.  En  foridiant  récemment  une 
section  de  littérature  française,  l'Université  de 
Pékin  a  donné  un  excellent  exemple  de  ce  qui 
devrait  être  fait  partout.  En  collaboration  aviec 
cette  même  Université  le  Comité  des  œuvres  sino- 
fraliçaises  organise  actuellement  un  Institut  des 
sciences  biologiques  qui  comprendra  un  Institut 
Lamarck  de  biologie  générale,  un  Institut  Pasteur 
de  bactériologie,  un  Institut  Broca  d'anthropolo^ 
gie.  Ne  serait-il  pas  tout  indiqué  que  la  France 
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soutint  efficacement  et  prît  sous  son  patro- 
nage direct  une  œuvre  qui  a  pour  but  de  vulga- 
riser des  sciences  si  essentiellement  françaises  ? 

Enseignement  secondaire  et  primaire  supérieur. 
—  La  culture  et  la  science  françaises  ne  prendront 
solidement  pied  dans  les  Universités  et  les  Ecoles 
supérieures  que  si  l'enseignement  du  français  est 
largement  introduit,  en  même  temps,  dans  les 
;  écoles  secondaires  et  primaires  supérieures.  Mais, 
•  .  comme  on  en  pourra  juger  par  les  chiffres  sui- 
vants, l'effort  à  faire,  de  ce  côté-là,  est  considé- 
rable. 

Le  .territoire  chinois  est  divisé  en  une  vingtaine 
de  provinces  dont  chacune  comprend  une  dizaine 
d'arrondissements,  chaque  arrondissement  com- 
prenant à  son  tour  une  dizaine  de  cantons.  Et  l'on 
compte  à  peu  près  dix  écoles  supérieures  par  pro- 
■  vince,  quatre  écoles  secondaires  par  arrondisse- 
ment et  quatre  écoles  supérieures  par  canton,  ce 
qui  donne  : 

Pour  20  provinces,  200'  écoles  supérieures. 

Pour  200  arrondisements,  800  écoles  seconidki- 
res. 

Pour  2.000  cantons,  8.0OO  écoles  supérieures. 

Ces  chiffres,  plutôt  un  peu  faibles,  ne  sont 
qu'approximatifs.  Je  ne  les  donne  que  pour  fixer 
les  idées  et  il  faut  tenir  compte,  en  outre,  que  le 
nombre  des  établissements  scolaires  de  tous  or- 
dres est  en  progression  continue. 

Or,  l'anglais  seul  est  enseigné  aujourd'hui  dans 
la  plupart  des  écoles.  C'est  donc  au  bas  mot  dans 
plus  de  9.000  écoles  chinoises  qu'il  s'agit  d'intro- 
duire et  d'organiser  l'enseignement  du  français. 

Enseignement  professionnel  et  éducation  post- 
scolaire des  ouvriers  chinois  en  France.  —  Ces 
deux  domaines  sont  pour  le  but  que  nous  poursui- 
vons d'une  importance  capitale.  C'est,  en  effet, 
dans  les  écoles  professionnélles  déjà  existantes 
que  s'instruisent  et  devront  s'instruire  de  plus  en 
plus  les  travailleurs  chinois  destinés  à  venir  en 
France.  Il  importe  donc  que  cet  enseignement, 
lui  aussi,  soit  très  développé.  Il  y  a  actuellement 
en  France,  150.000'  Chinois  qui  y  ont  été  amenés 
pour  les  besoins  de  la  guerre,  et  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'une  nombreuse  main-d'œuvre  jaune  y 
restera  employée  désormais.  Il  est  de  toute  néces- 
sité qu'une  instruction  post-scolaire  à  l'usage  de 
ces  travailleurs  y  soit  organisée.  En  adaptant  les 
ouvriers  chinois  aux  mœurs  et  à  l'esprit  français, 
elle  aura  pour  effet  d'éviter  ou  d'atténuer  les  con- 
flits de  race  et  de  travail  qui  se  sont  produits 
ailleurs  et  notamment  aux  Etats-Unis.  On  peut 
espérer,  d'autre  part,  que  les  Chinois  qui  auront 
reçu,  en  'France,  cette  éducation  seront,  de  retour 
chez  eux,  les  meilleurs  propagateurs  de  l'in- 
fluence française. 

Gomment  faire  face,  me  dira-t-on,  à  un  aussi 
vaste  programme  ?  Où  trouver  les  ressources  né- 
cessaires ? 

Il  est  vrai  que  le  programme  est  vaste  et  que  sa 
mise  en  œuvre  entraînera  de  lourdes  dépenses. 
Il  me  semble  cependant  qu'avec  un  peu  de  bonne 
volonté  de  part  et  d'autre,  il  ne  serait  pas  très 
difficile  d'y  faire  face. 

Les  Allemands  avaient  en  Chine,  notamment  à 
Shanghaï  et  à  Pékin,  un  certain  nombre  d'écoles 
et  d'hôpitaux.  Aux  termes  du  traité  de  paix,  ces 
établissements  appartiennent  aujourd'hui  à  la 
France.  Pourquoi  ne  pas  y  installer  tout  de  suite 
des  éooles  et  des  facultés  de  médecine  ? 

On  sait,  d'autre  part,  qu'à  la  suite  du  soulève- 
ment boxer,  la  Chine  fut  frappée  par  les  grandes 
puissances  d'une  indemnité  sur  laquelle  il  reste 
encore  dus  à  la  France  400  millions  de  francs  et 
qu'il  est  question  de  la  remise  de  cette  indemnité. 
Les  Etats-Unis  l'ont  déjà  accordée.  Le  Japon  et  v 
l'Angleterre  l'ont  promise  officieusement.  La 
France,  nous  en  sommes  sûrs,  ne  voudra  pas 
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faire  moins.  Ne  serait-il  pas  naturel  d'affecter 
cette  somme  au  développement  des  œuvres^ 
franco-chinoises  ?  C'est  ainsi  que,  pour  leur  part, 
les  Etats-Unis  ont  déjà  résolu  la  question  et  on  ne 
ferait,  ainsi,  que  suivre  leur  exemple. 

Cette  solution  se  heurte,  il  est  vrai,  de  part  et 
d'autre,  à  certaines  difficultés.  On  objecte  ©n 
France  que  la  guerre  a  déjà  trop  coiitô  au  pays 
pour  qu'on  puisse  lui  demander  ce  nouveau  sacri- 
fice. On  objecte  en  Chine  que  la  France  et  ses 
alliés  ayant  accordé  un  délai  de  cinq  années  pour- 
le  paiement,  on  perdra  le  bénéfice  de  cette  me- 
sure si  l'indemnité^  doit  être  immédiatement  ver- 
sée aux  œuvres  d'enseignement. 

Je  ne  nie  pas  la  valeur  de  ces  objections.  Mais 
il  me  semble  que  c'est  là  juger  les  choses  d'un 
point  de  vue  bien  étroit.  Les  400'  millions  que  la 
France  abandonnerait  ou  plus  exactement  consa- 
crerait à  l'œuvre  du  rapprochement  franco-chi- 
nois représentent  à  peu  près  10'  fr.  par  habitant. 
Croit-on  que  les  bénéfices  de  ce  rapprochement  ne 
valent  pas  ce  léger  sacrifice  ?  Quant  aux  avanta- 
ges que  constitue  pour  la  Chine  ce  délai  de  cinq 
années  dans  le  paiement  de  sa  dette,  peut-on  le 
mettre  en  balance  avec  le  haut  intérêt  d'une  solide 
amitié  entre  la  jeune  démocratie  chinoise  et  la 
vieille  démocratie  française  ? 

Si  j'insiste  d'une  façon  si  pressante  sur  l'impor- 
tance de  ce  rapprochement  et  sur  la  nécessité 
d'aviser  sans  retard  aux  moyens  de  le  réaliser, 
c'est  que  les  circonstances  et  les  faits  justifient 
cette  manière  de  voir. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  simplement  de  mettre  l'usage 
d'une  langue  étrangère  au  service  d'une  nation. 
La  question  est  beaucoup  plus  haute.  Je  l'ai  dit 
déjà,  et  ne  saurais  assez  le  répéter,  la  Chine  ne 
poursuivra  normalement  sa  modernisation  que 
sous  l'influence  des  démocraties  occidentales  et 
en  particulier  de  la  France.  Les  démocraties  d'Oc- 
cident, d'autre  part,  et  la  France  surtout,  ont  le 
plus  haut  intérêt  à  se  ménager  les  syjnpalhies  de 
la  jeune  Ptépublique  chinoise.  Quand  il  s'est  agi 
de  l'entrée  de  la  Chine  dans  la  grande  coalition 
démocratique  contre  l'Allemagne  impérialiste,  ce 
sont  les  partisans  de  la  culture  française  qui, 
pour  une  grande  part,  en  ont  décidé.  Si  la  culture 
française  avait  été  plus  répandue  à  ce  moment-là, 
l'intervention  de  la  Chine  eiit  été,  à  n'en  pas  dou- 
ter, plus  prompte  et  plus  effective.  Or,  rien  ne 
dit  que  le  danger  d'impérialisme  soit  définitive- 
ment conjuré.  Rien  ne  dit  que  la  France  n'ait  pas 
de  nouveau  besoin  de  poaivoir  compter  un  jour 
sur  les  nations  qui  lui  sont  venues  en  aide. 

L'abandon  par  la  France  de  findemnité  qui  lui 
reste  due  sous  réserve  qu'elle  soit  employée  à 
développer  en  Chine  la  culliire  française,  pourrait 
donc  avoir,  aurait  même  sans  aucun  doute  pour 
les  deux  pays,  des  conséquences  de  la  plus  haute 
importance.  C'est  là,  du  moins,  ma  conviction 
profonde.  Et  mon^plus  cher  désir  serait  de  réussir 
à  faire  partager  cette  conviction  aux  fractions 
éclairées  de  l'opinion  française. 

Li-Yu-YiNG, 
Professeur  à  VUniversité  de  Pékin. 
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ET 

COLONIES 


LE  MADHI  EL-HIBA 


On  annonce  la  mort,  clans  un  petit  village  de 
l'Anti-Atlas,  où  il  s'était  réfugié,  de  l'un  de  nos 
plus  tenaces  ennemis  dans  le  monde  musulman, 
le  madhi  Mohammed  El-Hiba. 

Fils  du  marabout  mauritanien  Ma-el-Aïnin  et 
héritier  de  sa  baraka,  c'est-à-dire  de  son  pouvoir 
religieux  et  de  son  élection  divine,  El-Hiba,  en 
1912,  avait  mis  tout  le  sud  du  Maroc  en  révolution 
contre  nous  et  contre  les  caïd?  qui  le  gouvernaient 
au  nom  du  SuUan.  Il  était  munté  de  l'extrême-sud 
marocain,  à  travers  le  Sous  et  le  Grand-Atlas, 
jusqu'à  Marrakech  et  aux  portes  de  la  Ghaouia, 
entraînant  avec  lui  tous  les  fanatiques,  les  pau- 
vres, les  illuminés,  auxquels  il  promettait  à  la 
fois  le  Paradis,  les  richesses  de  ce  monde,  l'exter- 
mination des  infidèles,  le  renversement  de  tous 
les  pouvoirs  établis  et  la  suppression  de  l'impôt. 
Des  dizaines  de  milliers  de  Berbères  l'avaient 
suivi  ;  les  caïds,  débordés,  avaient  dû  s'enfermer 
dans  leurs  maisons  (ils  attendaient  et  préparaient 
la  fin  de  l'orage)  ;  nous  venions  à  peine  de  nous 
débarrasser  des  émeutiers  de  Fez  et  nous  ris- 
quions d'être  emportés  par  la  tourmente.  Le  gé- 
néral Lyautey,  pour  délivrer  les  Français  de  Mar- 
rakech tombés  aux  mains  du  madhi,  lança  contre 
lui  le  colonel  Mangin,  aujourd'hui  général  com- 
mandant une  armée  à  Mayence,  à  la  tête  de  toutes 
les  troupes  qu'il  put  réunir  dans  le  sud  du  Maroc. 

Le  6  septembre  1912,  à  Sidi-Bou-Othman,  sur  la 
route  de  Casablanca  à  Marrakech,  Mangin  disper- 
sait les  troupes  du  madhi  qui,  fanatisées,  avaient 
cependant  marché  contre  nous  avec  le  plus  entier 
mépris  de  la  mort.  El-Hiba  dut  fuir  jusque  dans 
le  Sous. 


Depuis,  en  1913-1914  et  1915,  El-Hiba  avait  été 
battu  et  peu  à  peu  chassé  du  Sous  par  les  caïds 
et  leurs  troupes  indigènes-  Cependant,  du  hameau 
de  Kerdous  (jui  lui  servait  de  repaire,  El-Hiba 
continuait  à  exciter  les  dissidents  contre  nous  et 
contre  les  caïds,  nos  feudalaii'es.  C'était  pour  le 
joindre  que  l'ancien  consul  d'Allemagne  à  Fez, 
Probsler,  avait  tenté  et  réalisé  son  romanesque 
dél)arqLiement  en  sous^niarin  sur  la  côte  de 
i'Anti-Allas,  en  décembre  1916.  Nous  dûmes  lan- 
cer au  printemps  1917  la  colonne  du  Sous  contre 
lui,  et  le  madhi  arriva  à  réunir  contre  nous  (je 
faisais  partie  de  cette  colonne,  dont  j'ai  relaté 
l'histoire  dans  un  volume  paru  chez  Perrin)  des 
milliers  de  Mauritaniens  et  de  Berbères. 

Api-ès  les  coups  que  nous  lui  avions  portés  et  le 
bombardement'  de  sa  maison  par  nos  avions, 
El-Hiba  se  contentait  d'agir  contre  nous  par  ses 
discours  et  sa  propagande.  Il  était  en  correspon- 
dance avec  tous  les  dissidenls  du  Moyen-Atlas  et 
les  propagandistes  allemands  des  zones  espagno- 
les du  Maroc,  et  constituait,  malgré  son  affaiblis- 
sement temporaire,  une  gêne  pour  notre  action 
au  Maroc  et  une  mcTiace,  en  cas  de  mouvement 
xénophobe  dans  le  monde  musulman. 

Henry  DUGARD- 


ÉCHOS 


Nos  indigènes  tunisiens  prennent  un  intérêt  de  plus 
en  plus  grand  aux  mesures  prises  par  l'administra- 
tion française  «n  vue  de  développer  l'agriculture  indi- 
gène et  d'améliorer  ses  procédés  de  culture. 

Une  ferme-école  réservée  aux  fils  d'agricxjlteurs 
musulmans,  a  été  ouverte  à  Smindja,  près  de  Tunis, 
pendant  la  guerre  :  elle  a  admirablement  réussi.  L'en- 
seignement qui  y  est  donné  va  être,  sur  l'initiative 
même  des  milieux  indigènes  de  la  Régence  de  Tunis, 
largement  développé  :  une  ferme-école  indigène,  réser- 
vée à  l'oléiculture,  et  des  champs  d'expérience  instal- 
lés dans  les  Hauts-Plateaux,  seront  prochainement 
organisés  sur  des  terrains  mis  à  la  disposition  de 
l'Administration  par  des  propriétaires  indigènes  et  au 
moyen  de  fonds  que  la  population  musulmane  propose 
de  "fournir  elle-même. 

Ce  fait  est  intéressant  à  signaler  ;  il  montre  com- 
bion  nos  indigènes  tunisiens  apprécient  les  effor.ts  déjà 
faits  par  M.  Alapetite  et  continués  par  M.  Flandin 
pour  améliorer  leur  situation  économique  et  sociale. 

^  *  * 

Une  «  question  de  l'île  Maurice  »  a  été  posée  dans  la 
grande  presse  anglaise  il  y  a  quelques  jours.  Maurice, 
l'anicienne  Ile-de-France  de  Louis  XIV,  est,  on  le  sait, 
restée  essentiellement  française  ;  toutes  ses  sympa- 
thies vont  à  la  France,  et  le  1"  mars  1919,  elle  a  en- 
voyé une  délégation  à  la  Conférence  de  la  Paix  pour 
lui"  demander  de  rattacher  l'île  à  son  ancienne  Mère- 
Patrie. 

Dans  certains  milieux  anglais,  au  surplus,  on  pen- 
se que  (!  la  rétrocession  de  Maurice  serait  un  acte  plein 
de  bonne  grûce  et  fortifierait  l'alliance  anglo-française 
qui,  en  ces  temps  critiques,  sera  un  puissant  facteur 
d'équilibre  n.  Inaitile  de  dire  que  la  France  serait  par- 
ticulièrement sensible  à  un  pareil  geste  et  qu'elle 
accueillerait  avec  une  joie  unanime  le  retour  de  cette 
vieille  possession  demeurée  si  française  de  cœur  et  de 
langue. 


A  L'  "  OFFICIEL 


AFRIQUE  DU  NORD 

Journal  Officiel  du  22  Juin  1919.  —  Décret  du 
17  juin  modifiant  le  décret  du  30  décembre  1918  j)or- 
lant  règlement  du  budget  spécial  de  l'Algérie  pour 
l'exercice  1919  :  les  dépenses  précédemment  arrêtées 
au  chiffre  de  206.699.124  francs,  sont  portées  à  la 
somme  de  222.732.317  francs  ;  l'évaluation  des  recettes 
précédemment  arrêtée  au  chiffre  de  206.948.810  francs, 
est  portée  à  la  somme  de  222.948.810  francs. 

COLONIES 

Journal  Officif.l  nu  19  Juin  1919.  —  Décret  du 
5  juin  fixant  les  quantités  de  poivres  indochinois 
admises  au  bénéfice  de  la  détaxe  coloniale  :  ces  quan- 
tités sont  de  500  tonnes  pom-  la  Cochinchine,  et  de 
2.000  tonnes  pour  le  Cambodge. 

Journal  Officiel  du  22  Juin  1919.  —  Décret  du 
12  juin  autorisant  le  gouverneur  général  de  Mada- 
gascar et  dépendances  à  accorder,  dans  certains  cas, 
la  personnalité  civile  aux  Chambres  consultatives  du 
commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 

Journal  Officiel  du  30  Juin  1919.  —  Décret  du  29 
juin  réorganisant  l'Office  Colonial  et  le  constituant  en 
Agence  générale  des  Colonies. 

—  Décret  du  29  juin  réorganisant  l'Administration 
centrale  du  Ministère  des  Colonies^  ' 


SUR  LESLGRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


(5-10  Juillet  1919) 

Le  Parlement  siège  toujours.  Il  a  voté  la  réforme 
électorale.  Il  a  voté  le  budget.  Il  lui  reste  à  voter  la 
paix.  En  attendant,  il  a  voté  le  maintien  de  la  censure, 
ce  qui  fut  une  dure  opération.  Evidemment...  Les  dé- 
putés ne  peuvent  plus  dire,  maintenant,  que  c'est  le 
gouvernement.  La  censure,  c'est  eux. 

0  II  est  vrai,  disait  un  craintif,  qu'il  y  avait  la  ques- 
tion de  confiance.  C'est  dur  d'enterrer  la  liberté  de  la 
presse,  mais  c'est  dur  aussi  de  renverser  Clemenceau.  » 
— '  «  Vous  ne  l'eussiez  pas  renversé,  disait  un  sceptique, 
qui,  d'ailleurs,  setait  abstenu.  Remarquez  que  la  ques- 
tion de  confiance  a  été  posée,  sans  nécessité,  d'ailleurs, 
par  Pichon.  Si  Pichon  avait  été  battu,  on  aurait  dit 
qu'il  s'était  trompé  ou  qu'il  avait  mal  compris.  Et  il  fût 
parti  tout  seul.  » 

Il  ricanait  dans  sa  barbe,  mais  un  autre,  qui  prend 
tout  au  sérieux  et  n'est  pas  mal  informé,  murmura  : 
0  Cela  eût  arrangé  bien  des  choses.  » 

Il  n'est  pas  sûr  que  M.  Clemenceau  eût  une  opinion 
dans  le  débat.  Autrefois,  il  était  contre  la  censure- 
Peut-être  qu'il  n'a  pas  changé.  Il  eût  dit  à  Paul  Meu- 
nier :  «  Je  suis  d  accord  avec  vous  »  et  durement  con- 
gédié Pichon,  que,  seul,  M.  Guist'hau  eût  été  surpris 
de  l'aventure.  Cela  ne  lui  eût  pas  coûté  davantage  que 
lorsqu'il  dit  aux  délégués  de  la  C.  G.  T.  :  «  L'heure 
est  venue  pour  vous  de  nous  remplacer,  b 

Les  conséquences  de  tout  ceci,  M.  Clemenceau  n'en  a 
cure.  Il  y  a  bien  d'autres  choses  dont  il  ne  se  doutait 
pas  hier  encore  :  les  finances,  la  vie  chère,  les  régions 
libérées.  Il  est  homme  d'esprit,  et  n'est  point  tenu  d'être 
homme  d'Etat.  Les  hommes  d'Etat,  il  les  fait,  ils  l'en- 
tourent :  ils  se  nomment  Loucheur  , Pichon,  Clémentel 
ou  Georges  Leygues.  Pour  lui,  on  lui  prête  ce  mot  : 
«  Le  roi  règne,  et  ne  gouverne  pas.  »  Mais  il  paraît 
qu'il  est  de  M.  Thiers. 

M.  Loucheur  ne  voit  pas  d'un  très  bon  œil  son  col- 
lègue Lebrun  aux  Régions  libérées  :  «  Reconstruire, 
dit-il,  n'est  pas  son  fait.  Il  ne  voit  pas  grand.  Il  n'en- 
tend rien  aux  affaires.  »  Lui, voit  grand.  Il  guigne,  pa- 
raît-il, le  portefeuille  des  Finances.  Il  faut  bien  qu'il 
soit  là  pour  l'emprunt.  «  Je  leur  montrerai,  dit-il,  com- 
ment on  mène  l'opération  industriellement.  »  On  croit 
généralement  qu'il  a  voulu  dire  :  «  commercialement.  » 

Et  puis,  il  vaut  mieux  que  le  ministre  des  finances 
soit  bien  avec  les  socialistes. 


Quant  à  M.  Clémentel,  eh  bien  !  mais  il  a  une  petite 
figure  d'homme  d'Etat.  Il  a  inventé  les  consortiums.  Il 
y  a  tant  de  gens  qui  n'inventent  rien.  Etre  une  perso 
nalité,  cela  le  change  d'autrefois,  011  il  était,  bien  que 
rétribué  suffisamment,  traité  avec  moins  de  ménage- 
ments. 

«  Un  jour,  me  contait  un  ancien  ministre,  je  rencon- 
trai sur  le  boulevard  un  très  gros  industriel,  grand  par- 
tisan de  M.  Barthou.  Or,  Barthou  était,  depuis  le  ma- 
tin, président  du  Conseil.  Mais  notre  homme  n'était 
point  radieux-  Il  me  sembla  même  fort  maussade.  Je 
lui  en  demajida  la  raison.  «  C'est  ce  Barthou,  me  répon- 
dit-il en  grommelant,  ce  Bajthou,  qui  me  prend  deux 
de  mes  employés  !  »  Il  voulait  parler  de  Clémentel, 
administrateur  délégué  d'une  de  ses  affaires,  et  d'un 
autre  ministre,  qui  était  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration, et  de  bien  d'autres  choses  encore.  » 

Puis,  il  y  a  la  vie  chère.  Il  faut  augmenter  les  fonc- 
tionnaires. Les  députés  sont  prêts  à  toutes  les  bienveil- 
lances pour  les  autres. Eux  seuls  resteront  dans  la  misère- 
Personne  ne  parle  d'eux.  Plusieurs,  prévoyants,  y  pen- 
sent, cependant,  et  n'ont  pas  tort-  L'autre  jour,  dans 
un  groupe,  l'un  propasait  quarante  mille  francs. 
«  Heuh  !  ne  croyez^vous  pas,  dit  un  vieux,  que  cela  pa- 
raîtra beaucoup  ?  »  —  «  C'est  tout  juste  suffisant  »,  dit 
l'autre... 

Et  M.  Gaborit,  qui,  passant,  venait  de  se  mêler  au 
groupe,  sourit  :  «  Et  puis,  cela  ne  changera  pas  nos 
initiales.  » 

On  a  parlé  aussi  du  pape.  M.  Pichon  ne  veut  point 
reprendre  de  'relations  avec  lui-  Des  relations  comme 
cela,  pense-t-il,  il  n'en  faut  plus.  Comme  feu  Paschal- 
Grousset,  le  ministre  des  relations  extérieures  de  la 
Commune,  il  préfère  l'extérieur  aux  relations.  On  a  dit, 
d'ailleurs,  à  ce  sujet,  beaucoup  de  méchancetés  sur  Be- 
noît XV.  Pourquoi  tant  de  fiel,  un  peu  rance?  A  en 
croire  quelques  anecdotes,  le  Saint-Père  ne  manque  pas 
d'un  certain  esprit  parisien.  Un  député  qui  pourrait  être 
demain  ambassadeur  au  Vatican  (et  les  curieux  n'ont 
que  l'embarras  du  choix)  raconte  que  M.  Charles  Be- 
noist  fut  le  voir  un  jour  à  Rome.  Le  pape,  expert  à  tou- 
tes les  finesses  du  langage,  lui  dit  aimablement:  «  Quelle 
curieuse  rencontre  !  Nous  nous  appelons  Benoît  tous  les 
deux.  » 

Mon  excellent  ami  Lotiis  Deshayes,  au  sujet  des  fêtes 
de  la  Victoire,  m'a  parlé  d'une  proposition  très  intéres- 
sante dont  il  nourrit  le  projet.  Elle  consiste  à  réserver 
une  tribune  à  tous  ceux  qui  sont  inscrits  au  rôle  de  la 
contribution  sur  les  bénéfices  de  guerre-  Paris  pourrait 
acclamer  à  loisir  ceux  qui  ont  tant  fait  pour  notre  arme- 
ment, et  pour  la  victoire-  Et  pour  qu'une  blâmable_  mo- 
destie ne  les  vienne  soustraire  aux  légitimes  ovations, 
une  feuille  d'émargement  permettrait  de  constater  les 
absents,  et  de  les  frapper  au  double  de  la  taxe  sur  les 
bénéficGS. 

Mais  ivi.  Loucheur,  survenant,  désapprouva  l'idée  : 
«  N'encombrons  pas,  dit-il,  les  tribunes.  Et  puis,  dans 
la  foule,  on  ne  reconnaîtrait  personne.  » 

MiDAS.  - 
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LA  CONFÉOÉBÂTION 

GËNÉBÂLE  DU  TBAVÂIL 

VEUT  L'INTÉRÊT  GÉNÉRAL 


La  semaine  dernière,  ici-même,  nous  montrions 
que  la  cause  des  grèves  répétées  ne  doit  pas  être 
clierchée  ailleurs  que  dans  le  renchérissement 
continu  de  la  vie  et  la  situation  qu  elle  crée  aux 
salariés. 

Nous  disons  que  sèule  une  politique  économique 
saine  peut  permetire  de  remédier  à  ce  déséqui- 
.  libre  et  à  ses  conséquences,  . 

Depuis,  un  nouveau  fait  s'est  produit.  L'accord 
s^est  fait  à  Southport,  entre  les  représentants  des 
mouvements  ouvriers  d'Angleterre,  d'Italie  et  de 
France,  pour  une  démonstration  internation  aie' qui 
aura  lieu  les  20'  et  21  juillet.  Le  prolétariat  de  ce 
pays,  outre  les  buts  moraux  dont  il  poursuit  ar- 
demment la  réalisaiion,  fera  usage  de  «  l'arme 
industrielle  »  pour  défendre  justement  la  concep- 
tion que  notre  dernier  article  exposait. 

On  nous  permettra  d"y  revenir  et  de  préciser  la 
conception  des  organisations  ouvrières  dans  la 
lutte  qu'elles  engagent  ainsi. 

Nous  tenons  d'abord  à  faire  remarquer  que  ce 
point  de  vue,  ces  concep-tions,  nous  n'avons  cessé 
de  les  défendre  depuis  que  l'armistice  a  mis  fm 
aux  hostilités.  Dans  la  seconde  quinzaine  de  no- 
vembre, la  C.  G.  T.  a  saisi  l'opinion  et  a  exposé 
au  gouvernement  le  programme  établi  par  elle 
en  prévision  du  retour  à  la  paix,  de  l'oeuvre  de 
reconstruction  qui  allait  s'ouvrir. 

C'est  ce  prr  ïiTirame,  ce  sont  ces  revendications 
dont  nous  avon-^  ronstam.ment  réclamé  la.  réali- 
sation. Au  mois  l'e  mai  encore,  le  Comité  national 
de  la  G.  G.  T.  raopelait  ces  conceptions  et  faisait 
expressément  prévoir  l'action  qui  s'eng:j';:o  main- 
tenant. M.  Clemenceau,  que  nous  rencon Iràmes 
alors  dans  une  enlrevue.  ne  peut  pas  arguer  de 
son  ignorance,  ni  qu'il  soit  surpris  auiourd'hui. 

Nous  avons  répété  nos  averlissoments.  On  les  a 
méconnus.  Depuis  huit  mois,  nous  n'avons  cessé 
de  redire  qu'il  faJlait  d'urgence  apporter  un  re- 
mède à  une  situation  menaçante,  celle-ci  ne  pou- 
vant que  s'aggraver  à  mesure  qu'elle  durait.  Le 
résultai  est  devant  nous. 

Le  malaise,  le  déséquilibre  que  nous  dénoncions 
ont  atteint  une  acuité  intenable,  démontrant  trop 
bien  la  réalité  de  nos  craintes  et  la  justesse  de  nos 
avertissements. 

Dès  le  mois  de  novembre,  .préoccupés  par  l'œu- 
vre de  relèvement  indispensable  à  ce  pays  appau- 
vri, l'organisation  ouvrière  fixait  les  conditions 
Qu'elle  tenait  pour  indispensable  h  cette  œuvre. 
Elle  déclarait  que  seul  s'offrait  un  moyen  de  sor- 
tir de  la  guerre  :  produire  intensément,  mettre  en 
œuvre  les  soun-es  de  richesses  collective-s.  déve- 
lopper l'industrie,  rénover'  les  méthodes  indus- 
triel!'^^ Le  monde  ouvrier  ne  marchandait  pas  sa 
participation  à  cette  tâche:  il  disait  son  désir  d  y 
travailler;  mais  il  fixait  aussi,  comme  condition 
de  cette  participation,  sans  laquelle  l'œuvre  à  en- 


treprendre resterait  vaine,  la  reconnaissance  du 
droit  des  travaiUeur,s  ^' sûr  la  production  qu'ils 
donnenl,  l'admission  des  salariés  à  une  part  de 
gestion  dans  les  entreprises  .et  de  contrple  dans 
l'économie.  Ce  disànt,  le  syndicalisme  français 
tirait  les  conséquences  inévitables  de  la  situation. 
Ce  droit  nouveau,-  demandé  par  lui,  c'était  non 
seulement  une  question  de  justice  sociale  néces- 
saire à  un  travail  fécond,  mais  aussi  une  condi- 
tion essentielle  de  l'œuvre  de  relèvement  et  de 
transformation. 

Or,  que  voyons-nous  à  l'heure  actuelle  ?  Rien 
n'a  été  fait,  rien  n'a  même  été  tenté.  Les  régions 
dévastées  sont  à  l'abandon.  L'industrie  végète. 
L'activité  économique,  id"!!  -pays  est  ralentie,  même 
compromise.  Quant  aù  coût  de  la  vie,  il  n'a  fait 
que  croître. 

11  n'est  pas  nécessaire  d'observer  bien  profon- 
dément les  faits  sociaux  pour  se  rendre  compte 
que  cette  situation  désastreuse  a  une  cause  uni- 
que ;  la  politique  -économique  indéfendable  du 
gouvernement. 

Nous  parlions  dans  notre  dernier  article  du 
((  malthusianisme  »  que  l'on  continue  à  faire  peser 
sur  le  pays.  Le  système  de  protection  à  outrance 
qu'on  essaye  de  justifier,  en  arguant  de  la  sauve- 
garde des  industries  nationales,  a  ce  résultat  né- 
faste qu'il  entrave  justement  l'activité  de  ces  in- 
dustries.- Il  ne  s'agit  pas  de  sauvegarder,  d'ail- 
leurs, mais  d'intensifier  ;  il  ne  peut  être  question, 
si  l'on  veut  sincèrement  oue  ce  pays  se  relève,  de 
conserver  une  petite  industrie,  à  vie  médiocre, 
sans  initiative,  sans  esprit  d'entreprise  :  il  faut 
transformer,  développer  et  rénover,  introduire  de 
nouvelles  méthodes,  donner  en  quelque  sorte  de 
l'espace,  du  champ,  de  l'air. 

Quelles  raisons  encore  invoquer  ?  Le  change  - 
que  compromettrait  les  importations  ?  Mais  il  est 
clair  que  c'est  raisonner  à  rebours.  N-ous  ne  pou- 
vons améliorer  notre  situation  financière,  espérer 
que  nous  nous  libérions  des  créances  que  l'étran- 
ger a  sur  nous,  si  nous  n'exportons  pas.  Or.  une 
condition  préliminaire/  pour  exporter,  n'est-ce 
point  justement  que  nos  industries  disposent  des 
matières  premières  à  transformer  et  des  machines 
nécessaires  ?  . 

Le  protectionnisme  actuel  —  qui  protège  sur- 
tout, contre  les  intérêts  de  la  collectivité,  les 
■  affaires  de  quelques  individus  —  a  encore  pour 
conséquence  1a  raréfactiOTi  du  marché  des  den- 
rées au  plus  grand  profit  d'une  spéculation  scan- 
daleuse. 

Entre  ces  deux  séries  de  faits,  il  y  a  un  rapport 
étroit  :  celui  d'équilibre.  Lorsque  nous  réclamons 
qu'une  nolitique"  économiaue  véritable  se  substi- 
tue enfin  à -cette  absence  de  conception  et  de  mé- 
thode que  nos  gouvernants  semblent  tenir  pour 
une  règle  suffisante,  cela  revient  à  dire  que  nous 
désirons  que  ce  pavs  dispose  de  toutes  les  res- 
sources, de  tous  les' moyens  indispensables  à  son 
travail. 

Tl  ne  peut  v  avoir  pour  nous  d'activité  écono- 
mique, de  relèvement,  d'existence  normale  en 
dehors  de  ces  conditions.  Les  travaillfiurs  de  ce 
pavs  le  rappelleront  dans  auelques  .jours,  en  par- 
ticipant, nous  en  avons  déj?i  l'assurance,  à  la  dé- 
monstration do=  r'O  pt  21  iuillet.  On  les  a:  forcés  à 
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la  lutte,  on  les  a  acculés  à  une  situation  inextri- 
cable. Ils  vont  y  répondre  avec  la  conscience  de 
défendre,  en  même  temps  que  les  intérêts  du  tra- 
vail, ceux  de  la  oollectivité  tout  entière  quïls  n'en 
séparent  point,  parce  qu'ils  savent  de  plus  en  plus 
qu'ils  sont  la  force  agissante  et  créatrice. 

L.  JOUHAUX. 

UN  PROGRAMME  D'ORGANISATION 
DES  BIBLIOTHÈQUES  POPULAIRES 


Il  fut  de  mode,  il  y  a  quelque  quinze  ans,  «  d'al- 
ler au  peuple  »  et  de  lui  porter  en  présent  les 
plus  beaux  fruits  des  vergers  intellectuels  et  les 
plus  chatoyantes  fleurs  des  parterres  poétiques. 
On  s'aperçut  vite  que  le  peuple  ne  se  souciait  que 
très  peu  de  ces  offrandes,  et  les  Universités  popu- 
laires  ne  sont  plus  guère  que  le  souvenir  d'illu- 
sions généreuses  et  d'efforts  incohérents.  Le  peu- 
ple à  ce  moment,  et  surtout  le  peuple  des  villes, 
la  masse  des  ouvriers  manuels,  auxquels  s'adres- 
sait tout  naturellement  la  bonne  volonté  enthou- 
siaste des  artistes  el;  des  écrivains,  manquait  de 
préparation  et  manquait  de  loisir.  La  «  loi  d'ai- 
rain »  des  salaires  sollicitait  davantage  son  atten- 
tion que  les  lois  de  la  métrique  ou  celles  du  dé- 
veloppement littéraire.  Il  se  détourna  des  Univer- 
sités populaires  pour  aller  aux  Bourses  du  Tra- 
Aail.  Il  y  fit,  tout  seul,  d'assez  bonne  besogne.  Lp 
voilà  en  possession  de  salaires  qui.  le  jour  où  la 
vie  chère  atténuera  se-:  méfaits,  lui  permettront 
de  n'être  plus  l'esclave  apeuré  des  nécessités  ma- 
lérielles  immédiates:  le  voilà  surtout  à  la  tête  de 
loisirs  officiels,  garantis  par  la  loi,  loisirs  quoti- 
diens, qui  dépassent  l'horaire  du  repos  indispen- 
sable et  lui  laissent  la  possibilité,  par  conséauent 
le  devoir  d'une  éducation  continuée,  d'une  amé- 
lioration prc2-ressive  et  volontairement  poursui- 
vie, de  ses  facultés  intellerlTielles  et  sensibles.  Ce 
serait  le  moment,  pour  les  écrivain-?  et  les  artiste? 
de  «  retourner  au  peuple  )>:  mais  de  quelle  ma- 
nière? 

On  ne  commettra  plus  Terreur  de  vouloir  res- 
sii=;citpr  Ipe  T'nivpr=iité?  PoDulairp^  pt  de  convo- 
quer à  nouveau  les  ouvriers  adultes  à  s'asseoir 
sur  Ips  bancs  d'une  =alle  de  classe  ponr  pntPndrp 
l'explication  scolaire  d'une  scène  de  rorneille  ou 
l'evée-èsp  brumeuse  d'un  poème  de  nos  plus  mo- 
dernes sîmultanéîetes.  Le  neuple  ne  sunnortornif 
pas  plus  auiourd'hui  qu'il  y  a  mn'nze  ans  d'être 
traité  pu  pnfant  qu'on  mène  à  l'école.  Tl  sait  lirp 
et  malc-ré  les  annarenoe^.  il  aime  lire.  Il  suffit 
qu'on  lui  donne  de  auoi  lirp. 

La  question  de  Toro-anisation  des  loisirs  de 
classe  ouvrière,  aui  préoccupe  en  ce  moment  tant 
de  nos  docteurs  ès  sciencps  sociales,  se  réduit  es- 
senfiellpment  à  l'oreanisation  de  bibliotbèoues  et 
dp  fprrain=;  de  jeux.  Pour  le  reste,  le  peuple  «  se 
débrouillera  »  eti  il  supporterait  impatiemment 
au'on  veuille  à  toute  force  l'amuser,  quoi  au'il  en 
ait.  Il  a  ses  spectacles,  qu'il  aime,  et  qui  ne  sont 
pas  sensiblement  pirps  que  ceux  où  se  complai- 
sent les  bourgeois.  Il  a  ses  distractions,  dont  il 
pst  saffe  dp.  ne  médire  eu 'après  avoir  fait  nn  retour 
«îur  soi-mêmp  et  anprf''pié  pn  tnntp  humilité  la  va- 
leur de  celles  ofi  se  comptait  l'élite. 

Songeons  donc,  avant  tout,  à  bii  procurer  des 
livres.  Créons  pour  lui  des  biMiotbènues  spacieu- 
ses et  commodes,  où  il  se  sente  chez  lui,  créons 
aussi-  des  services  de  prêts  à  domicile,  qui  per- 
m€t't>fiit  la -lecture  étude  ou -distraction  —  en 
famille. 

Mais  tout  cela  n'existe-t-il  pas?  Paris  compte 
quatre-vingt  quatre  bibliothèques  d'arrondisse. 


ment  ou  de  quartiers.  N'est-ce  pas  suffisant?  Peut- 
on  mieux  faire?  Et  sï  le  public  pour  qui  elles  fu- 
ient créées  les  néglige,  n'est-ce  pas  la  preuve  qu'il 
préfère  le  feuilleton  du  grand  quotidien  ou  le 
livre  à  dix-neuf  sous  de  l'éditeur  populaire? 

La  preuve  ne  .serait  décisi/e  que  si  le  public 
ouvrier  avait  autant  de  facilité  pour  se  procurer 
la  bonne  pâture  intellectuelle  à  la  bibliothèque 
municipale,  que  la  médiocre  au  kiosque  à  jour- 
naux. Mais  le  kiosque  est  ouvert  toute  la  journée, 
et  la  bibliothèque  ne  l'est  que  deux  heures  cha- 
que soir.  Le  kiosque  étale  son  éventaire  sur  le 
trottoir  même;  la  bibliothèque  se  cache  au  fond 
d'un  couloir  sombre  de  mairie  ou  d'école.  Le 
kiosque  est  attrayant  avec  la  chamarrure  de  ses 
journaux  illustrés  et  le  raccrochage  des  titres  pro- 
metteurs; la  bibliothèque  est  sombre,  froide  et  ré- 
barbative. 

Pour  attirer  le  public  populaire  aux  bibliothè- 
ques, il  faudrait  d'abord  en  garnir  les  rayons  avec 
les  livres  qui  sont  capables  de  lui  plaire.  Trop 
long-temps,  les  bibliothèques  municipales  ont  été 
le  réceptacle  des  invendus  et  invendables  «  ou- 
vrages honorés  d'une  subvention  de  la  ville  de. 
Pari?  )).  Littérature  de  distributions  de  prix  ou 
compilations  de  bureaucrates  statisticien^,  tout 
semblait  bon  pour  enfler  le  catalogue.  Et  comme 
le  conservateur  n'avait  pas  le  droit  de  débarras- 
ser ses  casiers  des  livres  périmés  ou  hors  d'usase, 
trois  douzaines  d'ouvrages  lisibles  se  trouvaient 
novés  dans  une  stratification  quasi  fossile  de  vieil- 
leries sans  prestige  et  de  rossig-pols  de  librairie. 

A  la  vérité,  depuis  quelques  années,  les  choses 
ont  un  peu  changé.  Par  un  hasard  heureux,  on  a 
mis  à  la  tête  du  service  des  bibliothèques  munici- 
pales un  spécialiste  intelliarent,  à  la  fois  techni- 
cien et  lettré,  et  qui  par  surcroît  a  l'esprit  ouvert 
aux  goûts  et  aux  besoins  du  public  ouvrier.  11 
ne  s'est  pas  contenté  d'étendre  les  achats  en  on- 
vrasres  d'imaeination.  ouvrages  aue  l'on  considé. 
rait  jadis  presque  commp  de  luve.  alors  au'ils 
sont  presaue  les  seuls  utiles,  puisque  les  seuls 
lus.  11  a  eu  l'audace  d'y  faire  une  nlace  aux  e-ran- 
dps  revues  littéraires,  aux  périodiaues  illustrés, 
même  aux  publications  humoristinues.  Tl  a  placé 
à  nortée  de  la  main  les  Tîntfins.  d'un  usa  are  si  cou- 
rant dans  la  vie  iournalière.  les  indicateurs  des 
chemins  de  fer.  les  sniides  touristiaups  des  svndi- 
cats  d'initiati^-e.  Gr^pp  à  ses  efforts.  Tes  bihlintbè- 
nups  municinales  offrent  au  public  des  leetures 
attravantps.  dps  movpns  d'information  abondants, 
des  insfrumpnts  d'étude  modernps  et  solides. 

Mais  1p  nublîp  n'pn  nrofitp  an'?)  dpmi.  parep  aue 
la  norfe  de  la  bibh'othèaue  n'pst  touiours  rru'pntre- 
bâillép.  à  dPS  hpures  trnp  tardives,  au  fond  d'un 
conloir  nb=pur.  dans  auelaue  inbnsnitalier  édifice 
administratif:  narce  aue  1p  catalos-ue  est  hors  dp 
portée,  nu  difficile  à  consulter:  parce  nue  le  prêt 
à  domicile  est  Parcimonieux  et  soumis  à  des  for- 
malités effarantes:  parce  oue  la  lecturp  sur  nlacp 
est  ineommodp  pt  dénmirvup  d'aor|'(5mPnts  Toute 
cetfp  bonne  A^olonté  active,  tontps  ces  réformes 
infpiiiî?-entps  restent  stériles  faute  de  locaux  bien 
sifups.  larc^pmpnt  om-erts  sur  la  me  comme  1p 
sont  Ips  salles  dps  cafés,  et  comme  elips  abondam- 
mpnt  (éclairés  pf  chauffés:  pourvus  d'un  maférîei 
conforfà^l^  et  commode,  de  cataloo-xipq  clairs, 
d'un  =vsfème  de  distribution  rapide  et  d'un  per- 
sonnel comr'laî=ant. 

Dans  de  pareilles  bibliothèques,  le  peuple  vien- 
dra volontiers;  il  nV  restera  et  ne  prendra  l'habi- 
tude d'y  revenir  aue  s'il  y  trouve  les  livres  au'il 
aime  et  ceux  qu'il  sent  pouvoir  lui  être  utiles. 
Laissez-le  puiser  lara-ement  dans  le  flot  de  la  lit- 
térature moderne  d'imasrination.  Plus  que  le  ro- 
man psvchologique  ou  le  roman  romanesque,  le 
roman  d'aventure  lui  plaira:  il  ira  volontiers  aux 
jeunes  écrivains  qui  renouvellent  pour  nous  ce 
genre,  en  ce  moment  même:  m.ais  laissez-lui  les 
vieux  maîtres,  Dumas  père  surtout,  rendez-lui  Ju 
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les  Verne,  et  qu'on  traduise  pour  lui  Stevenson. 
Les  humoristes  lui  agréent,  non  pas  ceux  qui  sont 
amers  et  tarabiscotés,  mais  ceux  de  la  famille  de 
Courteline,  dont  il  apnrécie  la  force  comique  et 
devine  la  sagesse  profonde.  Il  viendra  plus  tard 
aux  classiques:  nul  n'est  plus  capable  de  l'y  con 
duire  qu'Anatole  France,  qu'il  aime  comme  un 
patriarche  et  comme  un  apôtre  de  sa  foi. 

La  science  l'attire,  mais  non  pas  les  éléments 
puisés  aux  manuels  d'école;  non  pas  les  travaux 
de  laljoratoire  et  la  lente  élaboration  de  la  certi- 
tude :  il  lui  faut  d'emblée  les  synthèses  hardies 
011  le  savant  s'élève  par  le  coup  d'aile  de  l'intui- 
tion plus  haut  qu'il  n'atteindrait  en  gravissant  la 
pente  ardue  du  raisonnement  déductif.  Il  lui  faut 
le  lyrisme  cosmique  de  Flammarion,  TépoiuV  s:éo- 
graphique  des  Reclus.  Ne  négligez  pas  cependant 
de  lui  parler  de  son  métier;  qu'il  trouve  à  la  bi- 
bliothèque les  manuels  techniques  les  plus  précis 
et  les  plus  niodernes;  il  n'y  apprendra  pas  ce  qu'il 
sait  mieux  que  l'auteur,  mais  il  v  cherchera  une 
vue  d'ensemble  sur  l'œuvre  dont  il  cisèle  toujours 
le  même  détail. 

Il  ne  vous  restera  plus  qu'à  lui  donner  les 
moyens  d'instruire,  d'éclairer  et  de  mettre  au 
point  sa  foi  syndicaliste  ou  socialiste.  Il  est  dan- 
gereux qu'elle  n'ait  pas  d'autre  fétichisme  que  les 
formules  enflammées  des  meetings,  ni  d'autre 
credo  qu'un  ordre  du  jour  du  congrès-  L'écono- 
mie sociale  n'est  pas  une  science  faite,  mais  d'as- 
sez grands  esprits  en  ont  défriché  les  alentours 
pour  qu'on  puisse  au  moins  donner  au  peuple  du 
travail  quelques  définitions  exactes,  qui  lui  font 
tant  défaut,  sur  l(i  production,  la  notion  de  va- 
leur, le  salaire  et  l'association.  Quand  il  aura  de 
la  sorte  situé  son  effort  propre  dans  l'ensemble 
de  l'effort,  humain,  il  en  puisera  l'amour  et  la 
fierté  dans  les  livras  où  Pierre  Hamp  exalte  les 
mille  formes  du  Travail  invincible. 

Faudrait-il  plus  que  quelques  centaines  de  vo- 
lumes pour  remplir  ce  programme?  Il  serait  pru- 
dent, sans  doute,  de  doubler  ou  de  tripler  les 
exemplaires  des  ouvrages  les  plus  demandés; 
mais  de  combien  de  non-valeurs  ne  .pourrait-on 
pas  alléger  les  rayons  des  bibliothèques  existan- 
tes. Tenez  compte  d'ailleurs  qu'une  organisation 
judicieuse  peut  très  facilement  mettre  à  la  dispo- 
sition d'une  curiosité  imprévue  ou  d'une  faim  de 
savoir  difficile  h  rassasier,  l'ouvrage  même  qui 
manque  h  la  bibliothènue  populaire.  Il  suffit  que 
l'on  constitue  la  bil»liothèque  de  mairie  en  réserve 
d'arrondissement,  et,  qu'on  garnisse  les  ravons 
d'une  réserve  centrale  avec  les  ouvrages  difficiles 
à  trouver,  ou  très  rarement  demandés.  Un  coup 
de  téléphone,  la  course  d'un  side-car  à  travers 
Paris  ;  en  vinst  minules,  lo  manque  est  corrigé, 
la  demande  satisfaite. 

,A  qui  revient  la  Iftche  de  donner  au  peuple  les 
bibliothèques  nécessaires  à  l'utilisation  de  ses 
loisirs  prochains?  Le  programme  i[Lie  nous  en 
avons  tracé  s'est  inscrit  dans  le  cadre  de  l'organi- 
sation municipale  existant  déjà.  Mais  la  vîlle  n'a 
pas  seule  le  devoir  de  favoriser  l'instruction  et  la 
distraction  populaires.  L'Etat  y  doit  songer,  lui 
aussi,  et  le  peuple  lui-même  ne  doit  pas  s'en  dé- 
sintéresser. Les  organi-'ations  syndicales,  surtout 
les  grandes  fédérations  comme  celle  des  chemi- 
nots" qui  va  bientiM  posséder  sa  maison  et  qui  se 
doit  d'y  prévoir  une  bibliothèque,  pourraient  se 
charger  des  sections  techniques,  à  condition  tou- 
tefois que  nul  exclusivisme  n'en  réservât  l'usage 
aux  seuls  svndiqués  de  la  corporation.  La  Bourse 
du  Travail  possède  une  bibliothèque  trop  peu  vi- 
vante et  trop  peu  fréquentée.  Elle  pourrait  avec 
profit  être  spécialisée  et  consacrée  seulement  aux 
documents,  journaux,  revues  et  ouvrages  coneer- 
nant  l'histoire  du  syndicalisme  pour  laquelle  il 
(  st  inimaginable  qu'on  n'ait  pas  soncê  encore  à 
créer,  rue  Grange-aux-Belles,  un  service  d'archi- 
ves. 


Mais  de  quelque  façon  que  l'on  conçoive  la 
coopération  des  pouvoirs  publics  et  des  organisa- 
tions ouvrières  à  ces  diverses  créations,  il  est  né- 
cessaire de  voir  à  la  base  de  tout  la  «  maison  de 
lecture  »  qui  nous  manque.  Nous  avons  des  bi 
bliothèques,  c'est-à-dire  des  rayons  innombrables 
oîi  les  livres  s'entassent,  et  quelques  salles  exi- 
guës O'ù  des  initiés  peuvent  les  consulter  furtive- 
ment. Conception  faite  pour  un  peuple  de  man- 
darins où  la  culture  était  le  privilège  d'une  élite. 
Si  nous  voulons  la  distribuer  largement  au  peu- 
ple, ouvrons-lui  boutique  dans  les  rues  et  sur  les 
places  des  faubourgs.  Qu'il  soit  aussi  facile  d'al- 
ler lire  un  article  de  revue  ou  un  chapitre  de  ro- 
man que  d'aller  faire  une  manille  chez  le  bistro, 
que  la  maison  de  lecture  soit  d'aspect  aussi  at- 
trayant que  la  salle  de  café,  et  nous  pourrons  ju 
ger  si  c'r'st  bien  par  goût  invétéré  que  l'ouvrier 
préfère  l'apéritif  au  livre.  .lusqu'ici  nous  n'avons 
aucun  droit  h  l'affirmer,  n'ayant  nul  moyen  de 
nous  en  rendre  compte. 

Slephen  Valût. 

NOTES  ET  DOCUMENTS 


<(  La  vraie  Italie  » 

Fondée  par  M.  Giovanni  Papini,  romancier  et  poly- 
graphe  de  talent,  la  Vraie  Italie  porte  ce  sous-titre  : 
Organe  de  Liaison  intellectuelle  entre  l'Italie  et  les 
autres  pays  fvia  Ricasoli,  8,  Florence). 

Deux  numéros  ont  déjà  paru,  le  premier  fin  février, 
le  deuxième  fin  mars.  Le  but  que  se  propose  M.  Papini 
est  d'informer  les  Européens  curieux  sur  ce  qu'on  pen- 
se, dit  et  veuf  en  Italie,  4e  fournir  mensuellement  un 
état  de  l'opinion  publique  italienne.  Cette  revue  est 
rédigée  en  français,  le  français  étant  (signalons  au 
passage  cette  constatation  formulée  par  un  Italien)  la 
langue  auxiliaire  la  plus  répandue. 

Au  sommaire  du  premier  numéro  :  Le  préjugé  des 
nations-sœurs,  Wilson  et  l'Italie.  —  La  IDalmatie.  — 
Giovanni  'Verga.  —  Les  principaux  groupes  financiers 
en  Italie.  —  Giovanni  Amendola,  etc.. 

Au  sommaire  du  deuxième  :  Le  parti  républicain.  — 
Les  socialistes  italiens.  —  Fordinando  Martini.  — 
L'Italie  et  le  bolchevisme.  —  Giovanni  Gentile.  —  Pe- 
tite histoire  d'Italie,  etc.. 

Le  tout  traité  sur  le  ton  de  la  causerie,  sans  trop 
approfondir,  mais  sans  jamais  farder  la  vérité.  Il  y  a 
lù.  une  source  d'information  à  ne  pas  négliger. 
I 

Notre  nouvelle  amie,  l'Angleterre 

La  France  a  beaucoup  d'amis,  anciens  ou  nouveaux. 
M..  Jotin  Charpentier  compte  l'Angleterre  parmi  ces 
derniers,  mais  tout  un  chapitre  de  son  nouveau 
livre  (1)  nous  démontre  l'ancienneté  des  relations  ami- 
cales entre  Anglais  et  Français,  ainsi  qu'entre  les  deux 
pays.  La  littérature,  les  moeurs,  les  idées  anglaises  et 
françaises  se  sont  constamment  influencées  et  compé- 
nétrées.  Cependant,  elles  ont  conservé  leurs  caractères 
distincts. 

Dans- une  série  de  chapitres,  qui  abondent  en  obser- 
vations de  détail  et  en  jugements  généraux,  M.  Char- 
pentier analvse  les  asnects  de  la  vie  anglaise  et  les 
compare  à  ceux  que  présente  la  nôtre. 

Tous  les  types  sociaux  défilent  dans  son  livre,  tons 
les  milieux  y  sont  décrits  et  anrès  l'avoir  lu,  il  reste 
vraiment  l'imnression  d'avoir  été  présenté  à  de  nou- 
veaux amis,  d'avoir  fait  avec  eux  le  tour  df  leur  mai- 
son, de  les  avoir  accompagnés  dans  leurs  affaires  auo- 
tidiennes  et  de  connaître  l'essentiel  sur  loiirs  goûts, 
leurs  habitudes,  leurs  façons  d^  juger  l'existence.  C'est 
une  boue  élude  de  mrpurs  et  df  nsycbologie  sociale  à 
mettre  à  l'actif  de  l'entente  cordiale. 

Roger  PiCAnn. 


(P  John  CHAnpF.NTiER.  Notre  nouvelle  amie  V Angleterre 
I     (jn-19.  Paris,  Harliotlp.  1019.) 
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I.  —  Les  Faits.  La  Fédération  britannique  du,  com- 
merce. —  Rivalité  anglo-américaine.  —  L'effort  an- 
glais d'organisation.  —  Quartier  général  commer- 
ciaL  —  Diviision  régionale  du  monde.  —  Commissai- 
res. —  Chiffres  commerciaux. 

II.  —  Les  Idées.  Le  bolchevisme  doctrinal.  —  Une 
proposition  de  résolution.  —  Marxisme  et  bolche- 
visme. —  La  dictature  du  prolétariat.  —  Le  bilan 
économique  du  bolchevisme. 

III-  —  Vie  administrative  et  parlementaire.  Le 
règlement'  transactionnel  des  créances  d'avant- 
guerre.  —  L'insolvahilité  involontaire.  —  Une  liqui- 
dation judiciaire  atténuée.  —  Ses  formes.  —  Ses 
effets.  —  Le  respect  des  contrats. 

I.  —  LES  FAITS 

La  Fédération  britannique  du  commerce 

Le  développement  commercial  des  Etats-Unis  in- 
quiète l'Angleterre.  Jamais  en  effet  pays  n'eut  une 
balance  commerciale  aussi  favorable  que  celle  de 
l'Amérique.  De  bons  esprits  outre-Atlantique  en  vien- 
nent à  se  demander  si  cet  excédent  des  exportations 
sur  les  importations  ne  constitue  pas  un  danger  car, 
aussi  bien,  seules  des  ouvertures  de  crédit  peuvent 
actuellement  compenser  ces  sorties  de  marchandises 
et  ils  appréhendent  le  moment  et  le  mode  de  règle- 
ment. Mais  les  Anglais  ne  se  bornent  pas  à  contem- 
pler passivement  les  progrès  commerciaux  de  leurs 
nouveaux  rivaux.  Mis  en  haleine  avant  la  guerre  par 
la  concurrence  allemande  contre  laquelle  ils  avaient 
à  défendre  leurs  marchés  menacés,  avant  repris  pen- 
dant la  guerre  quelques  avantages,  notamment  sur  le 
marché  européen,  ils  entendent  les  conserver  et  les 
étendre.  Nom  seulement  ils  veulent  défendre  le  Rovau- 
me-Uni  contre  l'invasion  et  le  monopole  des  marchan- 
dises étrangères,  mais  encore  ils  vont  résolument  por- 
ter la  lutte  au  dehors.  Le  libre  échange  n'est  pas 
pour  eux  un  article  de  foi  en  matière  douanière,  c'est 
aussi  un  prinicipe  d'action  offensive  commerciale  Or, 
aujourd'hui  ce  n'est  plus  en  ordre  dispersé  qu'il  faut 
combattre.  Les  efforts  doivent  s'unir,  s'organiser  et 
se  coordonner.  Les  commerçants  isolés,  les  exporta- 
teurs anglais  grands  commissionnaires  de  Manches- 
ter, Liverpool  ou  Soiithampton  ne  peuvent  pas  affron- 
ter seuls  les  débouchés  proches  ou  lointains.  Aussi 
groupés  en  une  Fédération  dite  des  industries  britan- 
niques, poursuivent-ils  l'organi-sation  du  commerce 
extérieur  par  la  nomination  d'agents  régionaux  et  lo- 
caux :  commissaires  et  sous-commissaires  chargés  de 
répandre  les  marchandises  et  de  promouvoir  le  com- 
merce britannique. 

Un  organe  central  créé  à  Londres  dirige  le  mouve- 
ment. C'est  pour  employer  le  titre  même  que  lui  don- 
nent les  Fédérés,  le  «  Quartier  général  du  CommeKe 
anglais  ».  Son  offensive  se  poursuivra  svstématique- 
ment  et  grandement  à  en  juger  par  la  carte  que  pu- 
blie le  Times  dans  son  supplément  commercial  du  28 
juin.  Ce  n'est  plus  la  tache  rouge_^par  laquelle  l'Em- 
pire britannique  marquait  sur  la  mappemonde  les  pos- 
sessions impériales.  C'est  comme  un  réseau  qui  en- 
serré de  ses  tentacules,  dans  un  effort  méthodique  et 
puissant,  le  monde  entier.  Méthodique,  cet  effort  l'est 
par  le  système  adopté  qui  consiste  en  une  triple  me- 
sure objective  par  la  carte  d'une  façon  saisissante  : 
1"  division  du  monde  en  régions  économiques  d'in- 
fluence et  d'action  ;  2°  nomination  d'agents  d'impor- 
fanr-e  diverse  :  3"  renseignements  statistiques  sur 
1  effort  acconr  '"  et  les  résultats  escomptés. 

Au  gré  des  nécessités  économiques  la  Fédération  a 
partagé  le  monde  en  21    circonscriptions  géogra- 


phiques. En  Europe  cest  la  partie  septentrionale  • 
Scandinavie  et  Groenland  ;  la  France,  l'Italie  que  pro- 
longe la  Tripolitaine  ;  l'Europe  centrale  ;  la  Russie 
d'Europe  et  1  Europe  orientale  que  complètent,  au 
point  de  \-ue  commercial  l'Asie  Mineure,  l'Egypte 
et  l'Arabie.  Enfin  l'Espagne,  plus  africaine  qu'euro- 
péenne, est  reliée  aux  possessions  françaises  de  l'Afri- 
que du  Nord  et  de  l'Afrique  occidentale.  L'Afrique 
occidentale  anglaise  et  l'Afrique  méridionale  sont  les 
deux  autres  divisions  du  grand  continent  noir  En 
Asie  l'Inde,  la  Sibérie,  la  Chine,  le  Japon,  l'Insulinde 
constituent  chacune  une  région  ;  l'Australie  et  la  Nou- 
velle-Zélande se  partagent  l'Océanie.  Le  Canada  et 
les  Etats-Unis  forment  chacun  une  région.  L'Améri- 
que centrale  et  les  Antilles  sont  groupées  ensemble 
tandis  qu'une  ligne  longitudinale  sépare  r.\mérique 
du  Sud  orientale  de  l'Amérique  du  Sud  occidentale  et 
confie  la  gestion  de  chaque  partie  à  un  haut  commis- 
saire. 

A  la  tête  de  chaque  région  se  trouve  placé  ou  doit 
se  trouver  placé  un  commissaire  avant  sous  ses  or- 
dres un  certain  nombre  de  sous-commissaires,  sous- 
agents  ou  correspondants.  Jusqu'ici  il  n'a  pas  été 
pourvu,  et  de  loin,  à  tous  les  postes  projetés  Cinq 
commissaires  seulement  ont  été  nommés  et  quinze 
restent  à  l'être.  Vingt-neuf  subordonnés  compléteront 
leur  œuvre. 

Enlin,  pour  matérialiser  sous  une  forme  sensible 
les  débouchés  qui  s'ouvrent  à  l'activité  commerciale 
de  l'Angleterre  victorieuse  un  cartouche  indique, 
pour  chaque  région,  quels  étaient  avant  la  guerre 
son  commerce  d'importation  et  la  part  qu'v  prenaient 
les  importations  britanniques.  Ainsi  se  trouvent  rap- 
prochés deux  chiffres  dont  les  comn'ierçants  anglais 
tireront  les  conséquences  :  à  côté  des  résultats  obte- 
nus les  efforts  à  tenter  et  les  résultats  à  escompter. 
En  (,hme.  par  exemple,  en  1913,  les  importations  bri- 
tanniques représentaient  20.200.000  livres  sterling 
tandis  que  les  importations  dn  reste  du  monde  s'éle- 
vaient à  114  millions  de  livres.  En  Inde  au  contraire 
le  Royaume-Uni  envoyait  100.400.000  livres  steriing 
tandis  que  les  autres  exportateurs  ne  faisaient  péné- 
trer que  6n.l!)0.000  livres  de  marchandises. 

.\  l'heure  où  nous  en  sommes  encore  à  nous  .de- 
mander comment  se  reconstituera  notre  pays  meurtri 
et  comment  il  parviendra  à  satisfaire  fût-ce  les  be- 
soins mêmes  de  notre  population  décimée,  ce  n'est 
pas  sans  mélancolie  que  nous  contemplons  cette  carte 
qui  témoigne  de  l'effort  gigantesque  de  lutte  à  la- 
quelle s'apprête  l'Augleterre.  Le  fait  que  notre  pays 
a  été  jugé  digne  de  constituer  à  lui  seul  une  région 
économique  ne  doit  pas  nous  donner  à  penser  que 
l'Angleterre  entend  nous  trràiter  en  pays  conquis. 
Déjà  avant  la  guerre  nous  étions  sa  meilleure  cliente 
comme  elle  était  la  nôtre.  Qu'un  vent  de  protection- 
nisme féroce  ne  vienne  pas,  sous  des  prétextes  er- 
ronés, rompre  cette  harmonie  qui  faisait  des  deux 
pays  alliés  des  nations  complémentaires  et  non  pas 
rivales. 

II.  —  LES  IDEES 

Le  Bolchevisme  doctrinal 

Ce  n'est  pas  souvent  que  les  rapports  parlementai- 
res contiennent  de  quoi  intéresser  l'historien  des  doc- 
trines économiques.  Il  en  va  cependant  autrement  de 
celui  déposé  par  M.  Bokanowski  et  certains  de  ses 
collègues  à  la  Chambre.  C'est  une  simple  proposition 
de  résolution  tendant  à  inviter  le  Gouvernement  «  à 
«  constituer  une  Commission  extra  parlementaire 
«  chargée  d'étudier  les  méthodes  et  les  résultats  éco- 
«  nomiques  et  sociaux  du  bolchevisme.  »  Mais  elle  est 
précédée  d'un  exposé  des  motifs  qui  en  fait  un  véri- 
table monument  d'exégèse  doctrinal  et  les  plus  avan- 
cés des  étudiants  marxistes  trouveront  difficilement 
à  redire  à  la  méthode,  à  la  précision  et  à  la  science 
qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  ce  magistral  docu- 
ment. Aussi  bien,  en  effet,  pour  la  première  fois  dans 
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l'histofre  du  monde  contemporain^  une  expérience  vé- 
ritablement socialiste  est  tentée.  Ce  ne  sont  plus  les 
petites  tentatives  éparses  du  socialismie  autoritaire 
des  Jésuites  du  Paraguay,  ni  les  expériences  mesqui- 
nes des  sociétés  communistes  de  l'Amérique  du  Nord 
où  agonisent  les  vestiges  de  l'Icarie  de  Cabet.  C'est 
dans  un  grand  Etat  moderne,  arriéré  cèrtes,  mais  où 
le  développement  industriel  av'ait  fait  dans  ces  der- 
nières années  des  progrès  rapides  un  essai  social 
d'une  envergure  inconpue.  Qu'étaient  encore  les  ten- 
lativeis  du  margrave  de  Bade,  seigneur  féodal  appli- 
quant à  son  fief  les  idées  physiocratiques,  auprès  de 
cette  gigantesque  épreuve,  rigoureuse  dans  sa  logi- 
que, des  théories  marxistes  ? 

Car,  —  et  c'est  là  ce  qui  constitue  l'originalité  de 
fauteur  de  cette  proposition,  —  ce  n'est  pas  d'anar- 
chisrae  qu'il  taxe  les  bolohevistes  malgré  les  protes- 
tations de  certains  doctrinaires  socialistes  français.  A 
l'aide  de  textes  bien  choisis  et  savamment  rapprochés 
il  établit  la  filiation  directe,  l'identité  même  entre  les 
formules  de  Marx  et  celles  de  ses  disciples  russes  Lé- 
nine et  Trotsky. 

Rien  de  plus  frappant  à  cet  égard  que  le  rappel  d'un 
passage  fameux  du  manifeste  communiste  de  Karl 
Marx  et  Engels.  <(  La  révolution  communiste  sera  la 
rupture  radicale  avec  le  régime  traditionnel  de  la  pro- 
priété... La  première  démarche  de  la  révolution  ou- 
vrière sera  de  constituer  le  prolétariat  en  classe 
régnante  et  le  prolétariat  usera  de  sa  suprématie 
politique  pour  arracher  peu  à  peu  à  la  bourgeoisie 
tous  les  capitaux,  pour  centraliser  entre  les  mains  de 
l'Etat  c'est-à-dire  du  prolétariat  constitué  en  classe 
dirigeante,  les  instruments  de  productions  et  pour 
accroître  au  plus  vite  les  masses  disponibles  de  for- 
ces productives...  Le  pouvoir  politique,  à  vrai  dire, 
est  le  pouvoir  organisé  d'uJi.e  classe  en  vue  d'oppres- 
sion d'une  autre  classe.  Le  prolétariat  qui  dans  sa 
lutte  contre  la  bourgeoisie  opérera  naturell-ement  son 
unification  d'e  classes,  qui  par  une  révolution  s'éri- 
gera en  classe  dirigeante  supprimera  violemment  les 
conditions  anciennes  de  la  productio^n,  aura  du  même 
coup  et  avec  ces  conditions  de  la  production  supprimé 
les  conditions  mêmes  qui  amènent  l'antagonisme  de 
classe.  L'existence  de  classes  elle-même  donnera  ainsi 
à  sa  propre  suprématie  le  caractère  d'mie  supréma- 
tie de  classe...  Il  va  de  soi  que  cette  suprématie  poli- 
tique du  prolétariat  impliquera  dans  la  période  du 
début  des  infractions  despotiques  au  droit  de  propriété 
et  aux  conditions  hourgeoiso:;  de  la  production.  » 

Ce  n'est  pas  uniquement  pour  le  plaisir  d'établir  la 
filiation  théorique  du  boleheviisme,  pour  le  situer 
dans  la  doctrine  sociale  et  politique,  pour  l'opposer 
à,  l'anarchisme  avec  lequel,  ses  adversaires  socialistes 
tendent  trop  volontiers  à  le  confondre  que  M.  Boka- 
nowski  0  demni.-lé  une  enquête.  C'est  l'œuvre  prati- 
que du  bolchevisme  qu'il  voudrait  étudier  dans  le  dé- 
tail. Déjà  le  bilan  qu'il  a  dressé  de  cette  œuvre  est 
suffisamm'Pnt  impressionnant.  Il  a  montré  ce  que  les 
bolchevisi r-;  ;iu  ])(iiiv()ir  iiviiiont  fait  des  finances  rus- 
ses, du  rr^iiiui'  niouétaire  avec  une  planche  aux  assi- 
gnats constamuient  en.  niouvcmenL  au  point  que  la 
rapidité  d'impression  ne  suit  ])as  celte  d'émission  ;  les 
conséquences  de  la  nationalisation  des  industries  et 
les  résultats  du  contrôle  ou^rie^  sur  la  gestion  des 
usines  ;  la  famine  que  font  subir  au  pavs  une  pro- 
duction décrue,  un  rationnement  insuffisarit  et  une  cri- 
se intense  des  transports  ;  les  mécomptes  de  la  natio- 
nalisation du  commerce  et  d'une  politique  arbiti-aire 
du  ravitadlement  ;  la  lutte  entre  les  bolchevistes 
urbains  et  les  paysanig  désireux  de  conserver  leur 
propriété  acquise  cependant  grâce  au  décret  de  1917  ; 
un  état  sanitaire  lamentable  ;  la  nécessité  de  faire 
des  concessions  au  capitalisnje  international  en  admet- 
tant les  grands  pay©  étrangers  à  exploiter  les  riches- 
ses du  sol  russe. 

Mais  quelque  intéressantes  que  soient  ces  données 
quelque  instructif  que  soit  ce  bilan,  les  éléments  en 
sont  trop  sujets  à  caution,  trop  épars,  trop  contradic- 
toires pour  qu'on  puisse  s'en  contenter  et  fonder  sur 
lui  la  condamnation  absolue  d'un  régime  au  point  de 
vue  économique  et  social  ou  l'apologie  de  ses  méri- 
tes. Un  esprit  iscientifique,  comme  un  esprit  réaliste, 
demande  pour  être  satisfait  une  démonstration  plus 
précise.  C'est  à  quoi  M.  Bokanowski  convie  le  Gou- 
vernement. En  une  vaste  enquête  où  seraient  repré- 
sentés tous  leiq,  intéressés  techniciens,  économistes. 
nn.nnciers._  délégués  des  syndicats  ouvriers  et  patro- 
naux, fédérations  de  (ujouéiatioi)  j)oursuivraient  l'as- 
semblage el;  l'étude  d'une  documentation  complète  et 
qui  constituerait  un  véritable  bilan  de  l'œuvre  entre- 
pmse  en  Russie. 


NOUVELLE 


III.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

Le  Règlement  transactionnel  des  créances 
d'avant-guerre 

Nombreuses  sont  les  réclamations  que  formulent  les 
commerçants  mobilisés  ou  même  simplement  atteinbs 
par  la  guerre  dans  leur  situation.  Tantôt  ce  sont  les 
contrats  d'avant-guerre  dont  ils  ont  demandé  et 
ohtenu  la  possibilité  d'annulation,  contrairement  à 
l'ancienne  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  qui 
soutenait  que  la  guerre  n'était  pas  un  .cas  de  force 
majeure.  Tantôt  c'est  l'allégement  des  charges  que 
faisait  peser  sur  eux  la  nécessité  de  payer  à  leurs 
propriétaires  immobiliers  uni  lourd  arriéré  de  loyers. 
Tantôt,  enfin,  et  c'est  l'objet  de  la  loi  nouvelle  que  le 
Journal  ofliciel  a  promulguée  le  4  juillet,  c'est  une 
solution  transactionnelle  pour  toutes  leurs  dettes  en- 
vers leurs  créanciers.  S'il  avait  fallu  en  poursuivre  la 
réalisation,  c'eût  été  une  mesure  d'injustice  contre 
des  débiteurs  rendus  responsables  d'une  situation 
qu'ils  n'avaient  rien  fait  pour  créer  ;  ç'eût  été,  au  sur- 
plus, encombrer  de  la  procédure  nécessairement  un 
peu  compliquée  de  la  hquidation  judiciaire  ou  de  la 
faillite,  les  tribunaux  de  commerce  ou  les  tribunaux 
civils  jugeant  en  matière  commerciale.  Le  législateur 
a  estimé  qu'il  devait  faire  preuve  d'indulgence  et  de 
justice  à  l'égard  de  ces  victimes  particulières  de  la 
guerre.  Il  a  institué  en  leur  faveur  une  procédure  spé- 
ciale, rapide  et  simple,  de  liquidation  transactionnelle 
de  leurs  dettes. 

Cette  procédure  s'inspire  visiblement  de  celle  de  la 
liquidation  judiciaire.  On  sait  le  principe  qui  préside 
à  cette  dernière.  Un  débiteur  qui  cesse  d'être  à  la 
hauteur  de  ses  affaires  mais  auquel  ne  peut  être  re- 
proché aucma  acte  rcpréhensible  peut,  sur  simple 
dépôt  de  son  bilan,  solliciter  du  tribunal  la  faveur 
d'une  liquidation  de  sa  situation  n'entraînant  pas  pour 
lui  les  conséquences  graves,  tant  au  point  de  vue  pé- 
cmiiaire  que  moral,  de  la  faillite  même.  Ici  c'est  à 
une  liquidation  judiciaire  tout  à  fait  atténuée  que 
noua  avons  affaire.  Le  débiteur  qui  veut  en  bénéficier 
doit  en  faire  la  demande  et  déposer  à  l'appui  les  piè- 
ces nécessaires.  Sa  requête  donne  lieu  à  la  nomina- 
tion d'un  administrateur  lequel,  sans  dessaisir  le  dé- 
biteur, collabore  avec  lui  à  la  gestion  de  son  affaire. 
Toutefois,  s'il  continue  l'exploitation  de  son  commerce 
ou  de  son  "industiie  et  s'il  conserve  l'administration 
de  ses  biens,  le  débiteur  ne  peut  ni  contracter  de 
nouvelles  dettes,  ni  aliéner  tout  ou  partie  de  son  actif, 
ni  intenter  ou  suivre  aucune  action  mobilière  ou  im- 
mo'bilière  sans  l'autorisation  et  l'assistance  de  l'admi- 
nistrateur. A  l'instar  de  la  liquidation  judiciaire  les 
créanciers  sont  avisés  de  l'ouv^erture  de  cette  procé- 
dure transactionaielle.  Ils  font  valoir  leuirs  droits,  pré- 
spiitent  leurs  créances,  reçoivent  les  piropositions  de 
règlernt'nt  du  débiteur  accompagnées  d'un  rapport  de 
l'administrateur  et  font  connaître  leur  sentiment.  Si 
la  majoi'ité  d'entre  eux,  majorité  égale  en  nombre  et 
en  vaienrs,  à  celle  de  la  liquidation  "judiciaire,  accepte 
les  propositions  du  débiteur  le  projet  de  règlement 
est  soumis  à  l'homologation  du  tribunal  de  commerce. 
Celui-ci  peut  y  procéder  non  sans  avoir  entendu  les 
opposants  et  le  débiteur.  Le  jugement  d'homologa- 
tion n'est  l'objet  d'aucune  publicité,  mais,  après  en- 
tière exécution  des  obligations  trans-actionnelles.  le 
débiteur  pourra  introduire  une  requête  à  l'effet  d'obte- 
nir un  jugement  de  décharge  qui  sera  transcrit  au 
répertoire  et  spécialement  mentionné  en  regard  du 
jugement  d'homologation.  Moyennant  quoi  il  sera  li- 
béré du  montant  de  sa  dette.' 

Nous  ne  sommes  pa&  de  ceux  qui  ayons  jamais  pré- 
conisé, fût-ce  en  raison  de  la  guerre,  le  mépris  des 
engagements  et  des  obligations  contractuelles.  Quel 
que  soit  le  régime  social  ou  économique  sous  lequel 
nous  .sommes  ou  serons  appelés  à  vivre  le  respect  des 
contrats  est  le  premier  devoir  des  individu®  vivant 
ensemble.  A.  cet  égard,  la  guerre  aura  eu  entre  autres 
conséquences,  celle  de  transformer  trop  facilement  les 
débiteurs  solvables  en  récalcitrants  à  l'abri  de  mesu- 
res trop  bienveillantes  et  trop  générales.  Mais,  en  ma- 
tière commerciale  le  marasme  économique  a  été  trop 
grand  ;  les  difficultés  trop  considérables,  la  mobilisa- 
tion a  changé  trop  de  situation,  pour  que  le  législa- 
teur ne  s'inspirât  pas  de  ses  nécessités  pour  admettre 
une  solution  transactionnelle.  Elle  ne  suffît  d'ailleurs 
l>as,  Elle  constitue  une  simple  liquidation  du  passé, 
il  faut  pcnsci'  à  l'avenir.  Les  petits  industriels  et  les 
petits  c>.«nmerçants  ont  (besoin,  pour  repartir,  de  la 
sécurité  du  lendemain.  La  paix  semble  la  leur  don- 
ner. William  Oualid. 
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OUESTIONS 


^FINANCIERES 


LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


De  la  nécessité  d'un  Conseil  tes  Finances.  —  Ce  que 
voudraient  certains  parlementaires.  —  L'opinion  ds 
MM.  Barthe  et  Auriol  sur  certaines  Sociétés  savan- 
tes. —  Le  Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation 
comparée.  —  Il  faut  créer  un  Conseil  technique.  — 
Les  suggestions  de  M.  Albert  Peyronnet.  —  Un  sé- 
minaire financier.  —  L'exemple  de  l'étranger  ami 
et  ennemi. 

De  la  nécessite  d  un  Conseil  des  Finances  (1) 

Alors  que  le  Ministère  des  Finances  ne  sait  guère 
comment  faire  face  aux  cliarges  budgétaires  et  re- 
court à  toutes  sortes  d  expédients  plus  ou  moins  heu- 
reux, empruntant  à  tort  et  à  travers,  nourrissant  l'ar- 
senal des  contributions  indirectes  et  proposant  un  im- 
pôt sur  l'enrichissement  mai  étudié  et  inapplicable 
certaines  personnalités  parlementaires  ont  voulu  sou 
mettre  toute  notre  législation  financière,  ou  plutôt 
toutes  les  législations  linaneières,  à  une  étude  d'en- 
semble et  à  un  contrôle  sérieux  et  qualifié  :  elles 
demandent  l'institution  d'un  Comité  Consultatif  ou 
Conseil  Supérieur  des  Fina-mces. 

Voici  ce  que  disent  MM.  Ed.  Barthe  et  Vincent  Au- 
riol il  l'appui  de  leur  plan.: 

La  France  possède  quantité  de  sociétés  privées 
s  occupant  de  recherches  scientitiques,  telles  que  la 
Société  d'Economie  Politique,  la  Société  d'Economie 
Politique  Nationale,  la  Société  de  Législation  com- 
parée la  Société  d'Etudes  Législatives,  la  Société  de 
fetatistique  Générale,  la  Société  Internationale  de  Sta- 
tistique, etc.,  qui  se  préoccupent  toutes  de  questions 
economiquÊS  et  financières,  qui  comptent  dans  leur 
sem  des  techniciens  de  valeur,  mais  qui  ont  le  tort 
de  se  recruter  par  cooptation,  d'afficher  trop  souvent 
ûes  Idées  violemment  conservatrices,  de  confondre 
requemment  l'intérêt  des  classes  possédantes  avec 
1  m  erêt  national.  «  C'est  ainsi  que  la  politique  fiscale 
ae  la  France  qui  a  toujours  été  jugée  sévèrement  par 
nos  maîtres  de  la  science  économique  et  financière  a 
WrT^^  °fn'''''  /^PPi'oJ?at.ion>  même  pendant  cette 
Ip  Io  ^  piiblKistes  soi-disant  compétents 

de  la  grande  presse  et  des  membres  desdites  sociétés 
Sf,%'?-^'"-^  1''  ^^'^"-^  particuliers  que'des  M  ! 
Fâlitf  X'^'in-"^"  ^^^''  "'^"té  du  jour  que  de  la 

nue  dp.      -rit  ^^O'"o™'ques,  des  intérêts  éphémères 

f-\/"^f  ^^^P*^™^"^"^-^  fie  la  nation.  » 
■^  Peut-être  les  deux  députés  socialistes  sont-ils  m 
peu  trop  absolus  dan3  leur  appréciation  ;   el  e  n'S 
dauf,p\r-r'  ^™  P'^P^^t  des  cas.  luiven^ 

t  r&èPe^,V  l^^r^^r^  J-approuve  complètement  et  qui 

-de  ce  aursp  ri^^'^ri'^.?  irouvml  les  Français 

«e  ce  qui  se  passe  à  1  étranger. 

fes  feSn  fnT~%^  ^  ^''^  mentionnées  :  t 

Kïso'^?è,p'^;f^'^^^"^^  cette''pubS?ion  t 

St  fournir  fonctionnaire  ne 

textes  rlP  in^.  ecteurs  du  Bulletin  que  quelques 
S  statis  ?m;p.^"TÏT'  '^P°''^^  ministériels  et  quel 
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-"t;cMet<  s  est  aussitôt  rendu  compte  de  ses  la- 


;i  '  Voir  Eu  Barthe  et  Vi.vgent  AuRiot,  Vn  Conseil  Suvr 
tirw,ncière  {Journal,  8  juiliet  igi?         ^^'"^  P^'^«5«s 


cunes.  C'est  pourtant  ce  que  nous  avons  de  mieux 
dans  ce  genre  ! 

11  faut  domc  faire  quelque  chose  :  MM.  Ed.  Barthe 
et  Vincent  Auriol  observent  que,  seul  ou  presque  seul 
le  Ministère  des  Finances  possède  un  conseil  supé- 
rieur technique  le  renseignant  sur  toutes  les  ques- 
tions de  sa  comnétence,  l'éclairant  sur  sa  politi- 
que et  son  action.  Ce  Conseil  doit  être  créé  au 
Louvre  ;  il  doit  être  composé  non  seulement  des  prin- 
,  cipaux  chefs  de  services  du  département  des  finances, 
mais  encore  des  <(  savants  les  plus  qualifiés  de  là 
science  française  et  universelle.  » 

M.  Albert  Peyronnet,  sénateur  de  l'Allier,  est  du 
même  avis  que  ses  deux  collègues  de  la  Chambre. 
Mais  il  voudrait  que  le  Conseil  ainsi  constitué  se  tînt 
en  contact  avec  tous  les  svndicats  de  la  finance,  du 
commerce  et  de  l'industrie,  centralisât  et  coordonnât 
les  observations  de  chacun  d'eux  et  les  soumît,  après 
examen,  au  Gouvernement.  .A  ce  groupement  pourrait 
être  adjoint  un  bureau  d'études  des  questions  fiscales 
et  financières  et  de  celles  intéressant  les  lois  sur  les 
sociétés,  ainsi  que  l'a  proposé  M.  André  Hesse.  «  Ce 
'bureau,  ajoute  M.  Albert  Peyronnet,  préparerait  une 
codification  de  la  législation  fiscale  et  fournirait  tous 
les  renseignements  nécessaires  aux  contribuables,  qui 
connaîtraient  facilement  ainsi  les  obligations  aux- 
quelles ils  sont  tenu.s,  Et  le  Gouvernement  trouverait 
de  son  côté  un  grand  avantage  à  la  création  de  ce 
comité  consultatif  ou  conseil  financier.  Assuré  de  son 
esprit  de  neutralité,  intervenant  dans  le  choix  de  ses 
membres,  il  aurait,  de  la  'sorte,  la  garantie  que  les 
questions  financières  seraient  étudi-ées  au  mieux  de 
1  intérêt  général.  »  > 

L'idée  d'un  Conseil  technique  des  finances  mérite 
de  poursuivre  son  chemin.  II  conviendrait  d'en  faire 
une  sorte  de  séminaire,  où  l'on  étudierait  tous  les 
procèdes  budgétaires,  tous  les  impôts  projetés  ou  ap- 
pliques, toutes  les  opérations  d'emprunt,  toutes  les 
tentatives  .  de  monopoles  et  d'exploitations  a  étati- 
ques )),  bref  toutes  les  possibilités  et  toutes  les  réali- 
sations. Des  traducteurs  expérimentés,  connaissant 
nun  seulement  les  langues  mais  encore  les  questions 
économiques  et  financières,  lui  apnorteraient  leur  col- 
laboration. Commerçants  et  industriels  agriculteurs 
et  ouvriers,  intellectuels  et  manuels  "formuleraient 
leurs  suggestions. 

On  peut  envisager  toutes  espèces  de  modalités  • 
Conseil  unique,  ou  groupement  de  comités  spécialisés, 
adjonction  aux  membres  permanents  d'auxiliaires  con- 
sultes^ sur  telle  ou  telle  ques.tion  pour  laquelle  leur 
compétence  est  indéniable,  envoi  de  questionnaires 
détailles  enquêtes  sur  p-iace.  N'eût-il  pas  été  bon 
d  avoir  des  avant  la  guerre  un  organisme  de  ce  genre 
étudiant  a  la  fois  les  finances  des  pays  alliés,  des  pavs 
neutres  et  des  pays  ennemis,  profitant  de  l'expérience 
mahpm^nf'"  ""l^^f  Etats-Unis,  examinant  sams 
maheillance  les  méthodes  allemandes  de  financer  la 

^•'^r^T'hp^?''^'^"S'^"'  ''"^'^^î^i*^  a  fait  un  effort 

-rpnLp  "^'V  'Considérable  que  le  nôtre  ?  Pour 

K/p  .p\''-^'°?-P-^-  '"^"^^^it-on  pas  dû  faire  pour  la 
ïiT^L  vxT  <^^°^'â;  Bernhardt  et  Cari  Ballod  ont 
^^it  pour  1  Allemagne  ?  Il  est  encore  temps  de  le  faire, 
mais  seuls  des  groupements  pourront  procéder  chez 
nous  aux  études  que  des  Allemands  ont  pu  poursuivre 
o-ans  Je  Heich,  à  titre  individuel,  car  nos  bibliothèques 
ex  nos  autres  sources  de  documentation  sont  incontes- 
taJD.ement  msuffisanttis,  ainsi  que  les  movens  pécu- 
niaires mis  à  la  disposition  des  personnes"  désireuses 
de  s  mstruire  et  de  perfectionner  leur  instruction. 

Louis  Suret. 
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MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 

Les  crédits  américains 
et  la  War  Finance  Corporation 

D'après  les  nouvelles,  encore  quelque  peu  confuse», 
que  l'on  peut  avoir  sur  l'organisation  du  vaste  sys- 
tème de  crédits  que  les  Etats-Unis  se  ipréparent  à  ou- 
vrir  à  l'Euroipe,  ces  crédits  se  teront  par  l'intermé- 
diaire de  la  Waii  Finance  Corporation.  Cette  grande 
institution,  créée  par  le  gouvernement  de  Wastimgton 
en  vue  de  financer  les  industries  de  guenre  et  dont 
la  durée  devait  être  limitée  par  la  guerre  elle-même, 
vient  de  voir  modifier  ses  statuts,  pour  taire  face  à 
son  rôle  nouveau,  par  l'addition,  au  titre  premier, 
d'une  nouvelle  section  ainsi  conçue  : 

Section  21.  —  a)  La  Corporation  aura  le  pouvoir  de 
venir  en  aide  au  commerce  avec  les  nations  étran- 
gères par  l'ouverture  de  crédits,  et  de  faire  des  avan- 
ces pour  des  périodes  n'excédant  pas  cinq  années  : 

1)  A  toute  personne,  firme,  corporation  ou  associa- 
tion engagée  avec  les  Etats-Unis  dans  des  affaires,  en 
vue  d'en  exporter  les  produits  locaux  dans  des  pays 
étrangers,  si  cette  personne,  firme,  corporation  ou 
association  est,  dans  l'opinion  du  Bureau  directeur 
de  Ja  Corporation,  incapable  d'obtenir  des  fonds  à 
des  taux  raisonnables  par  le  moyen  des  banques.  De 
telles  avances  ne  pourront  être  faites  que  dans  le 
but  d'aiden  à  l'exportation  de  ces  (produits,  et  seront 
limitées,  comme  montant,  au  prix  des  contrats  sus-m- 
diqués,  y  compris  l'assurance  et  les  charges  de  trans- 
port au  point  de  destination  étranger,  si  ces  assuran- 
ces et  cette  charge  de  transport  sont  payables  aux 
E  -U  par  Tes  exportateurs  aux  assureurs  et  transpor- 
teurs du  pays.  Le  taux  des  intérêts  de  ces  sortes  d'a- 
vances ne  sera  pas  de  moins  de  1  %  par  année  en 
plus  du  taux  d'escompte  du  papier  commercial  à  IJU 
jours  tel  qu'il  coûtera  à  ce  moment-là  pour  des  avan- 
ces semblables  à  la  Fédéral  Réserve  Bank  du  pays 
dans  lequel  l'emprunt  sera  domicilié. 

2)  A  toutes  banques,  banquiers  et  Trust  Çies  des 
E.-U.  qui  après  la  mise  en  vigueur  de  ce  décret  fe- 
ront des  avances  à  des  personnes,  firmes,  corpora-' 
tions  ou  associations  de  cette  catégorie  en  vue  d'aider 

•  à  l'exportation  de  tous  produits.  Ces  avances  ne  pour 
ront  pas  excéder  le  montant  restant  à  payer  sur  les 
avances  faites  nar  ces  banques,  banquiers  ou  Com- 
pagnies de  Trust,  à  ces  mêmes  .personnes,  firmes  ou 
corporations  ou  associations  dans  ce  but. 

La  somme  des  avances  faites  par  la  Corporation 
sous  ce  déciet,  restant  impayée,  ne  devra,  à  aucun 
sous  ce  décret,  restant  impayées,  ne  devra,  à  aucun 
moment   excéder  un  milliard  de  dollars. 

Malgré  la  limitation  de  la  section  L  les  avances  con- 
sonties  par  cette  section  peuvent  être  faites  jusqu  à 
l'expiration  rte  l'année  qui  suivra  la  fin  de  la  guerre 
entre  les  Etats-Unis  et  le  Gouvernement  allemana 
ainsi  que  l'a  décidé  le  Président.  Toutes  les  avances 
faites  pur  la  Corporation  seront  faites  par  des  traites 
ou  des  billets  de  l'enuprunteur,  avec  pleine  et  adéquate 
garantie,  par  endossements,  avals  ou  autrement.  La 
Corporation  gardera  le  pouvoir  de  requérir  des  ga- 
ranties additionnelles  à  n'importe  quel  moment.  La 
Corporation,  à  sa  volonté,  ipourra  pour  ces  garan- 
ties proroger  l'époque  du  paiement  par  des  renouvel- 
lements, l'échanae  contre  de  nouvelles  traites,  ou  au- 
trement. Mais,  "le  délai  pour  le  paiement  de  telles 
avances  ne  pourra.,  jamais  excéder  5  ans  après  la 
date  de  la  création. 

La  nouvelle  Convention  d'avances 
avec  la  Banque  de  France 

La  Chambre  des  députés  à  discuté  mercredi  et  voté 
le  projet  de  la  nouvelle  convention  avec  la  Banque  de 
France  qui  avait  été  déposé  par  le  ministre  des  Fi- 
nances à  la  fin  du  mois  d'avril  deniier. 

On  se  rappelle  que  le  Ministre  avait  préventivement 
demandé  ù  pouvoir  se  faire  consentir  une  noiuvelle 
avance  d'un  milliard  par  la  Banque.  Sur  le  refus  de 
la  Chambre  d'entrer  dans  la  voie  de  cette  ouverture 
de  crédit  minime  qui  ne  pouvait  résoudre  aucune  des 
graves  difficultés  qui  se  posaient,  M.  Klotz  battit  en 
retraite,  pour  présenter,  quelques  jours  i)lus  tard, 
un  nouveau  projet,  plus  étendu,  qui  comportait,  d  une 
part  l'autorisation  de  conclure  une  convention  d'a- 
vances nouvelles  portant  sur  3  milliards  et  l'extension 
du  droit  d'émission  de  la  Banque,  de  36  à  40  milliards. 


C'est  ce  projet  qui  a  été  discuté  mercredi.  Il  a  donne 
lieu  à  un  débat  assez  vif  au  cours  duquel  la  Chambre 
a  essayé  encore  une  fois  de  iprovoquer,  de  la  part  de 
M.  Klotz,  des  déclarations  au  sujet  de  sa  politique 
financière.  Il  faut  malheureusement  reconnaître  que 
les  vues  du  ministre  ne  sont  guère  plus  claires  au- 
jourd'hui qu'hier. 

On  a  pu  enregistrer  un  désaccord  complet  entre  les 
chiffres  qu'a  présentés  M.  Klotz  au  sujet  des  ressour- 
ces grâce  auxquelles  il  espère  arriver  à  boucler  l'an- 
née, et  ceux  qu'a  présentés  l'honorable  M.  Marin,  rap- 
porteur général  du  budget.  M.  Klotz  croit  fermement 
que  les  3  milliards  d'avances  de  la  Banque  de  France 
suffiraient.  Mais  rien  n'est  plus  douteux. 

M.  Marin  a  indiqué  en  passant  que  le  salut  finan- 
cier ne  peut  venir  que  d'une  entr'aide  interalliée  et 
d'une  équitable  répartition  des  charges  de  la  guerre. 
Mais  M.  Klotz  a  eu  beau  dire  que  «l'on  cause»,  le 
geste  désabusé  qui  lui  a  échappé  et  qu'a  noté  M.  Ma- 
rin, paraît  révéler  au'il  y  a  peu  d'espoir  d'aboutir  à 
une  solutio.n  satisfaisante.  Alors  ? 

Le  projet  a  été  voté  néanmoins,  car,  en  dépit  de  tou- 
tes les  protestations  et  lei  réserves,  la  nécessité  est 
là,  et  elle  fait  loi. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'EMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 
BANQUE  DE  FRANCE 


Actif 

En  caisse. 


-   (  En  caisse  

\  A  l'étranger  

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis. 
Disponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers, 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers.., 


BANQUE  D'ANGLETERRE 


19-26 

26-3 

3-iO 

juin  19 

juillet  19 

juilletl9 

3.572 

3.573 

3.578 

1.978 

1.978 

1,978 

303 

303 

302 

829 

829 

829 

869 

868 

858 

847 

921 

875 

808 

800 

786 

1.266 

1.256 

1.262 

200 

200 

200 

23.250 

23.600 

23.600 

3.640 

3.645 

3.650 

34.442 

34.753 

35.008 

49 

56 

74 

3.362 

3.374 

3.186 

Département  d'Émission 


Passif 
Billets  créés. . 


Actif  : 
Dette  du  gouvernement 
Rentes  immobilisées. . . . 
Or  monnayé  et  lingots. 


Départem.  des  opér.  do  Banques 

Passif  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics  

—  privés  


Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  

Currency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation. 
Or  en  rés.pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  


18 
juin  19 


2.179 


277 
187 
2.164 


367 
81 
5u5 
3.135 


1.342 

2.028 
669 
49 


8.695 
718 

8.306 


25 
juin  19 


2.627 


277 
187 


367 
81 
305 
3.473 


1.685 
2.038 
653 
52 


8.633 
718 

8.255 


juin. 19 


2.645 


277 
187 
2.180 


367 
81 
619 
4.209 


2  105 
2.489 
629 
53 


8.649 
718 

8.255 


La  question  du  prix  de  l'or 

V Agence  économique  et  linancière  publie  une  nou- 
velle de  Londres  d'où  il  résulte  que  les  iproducteurs 
d'or  sud-africains  sont  à  la  veille  de  recevoir  satis- 
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faction  au  sujet  de  l'autorisation  de  vendre  leur  pro- 
duction sur  le  maiclîé  le  plus  avantageux.  La  prime 
dont  ils  pourraient  ainsi  bénéficier,  grâce  au  change 
de  la  livre  sterling,  varierait  de  6  à  20  %  suivant  les 
pays. 

D'autre  part  la  construction  d'un  hôtel  des  mon- 
naies au  Transvaal  est  décidée  et  permettra  de  réa- 
liser sur  place  un  monnayage  qui  sera  avantageux 
pour  les  producteurs  d'or. 

Ce  seront 'là  des  paHiatifs  à  la  ciise  de  l'or  qui  ne 
donneront  d'ailleuis  que  des  résultats  assez  limités. 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


7 

juin  19 

14 
juin  19 

23 
juin  19 

Acn*  : 

Or  

1.642 

26 

10.426 
U  600 

1.452 

25 

10  645 
36.769 

i.40y 

25 

11.04i 
36.314 

Bons  de  caisBes  de  prêts  en  caisse. 

Passif  : 

35.583 
11.539 

35.654 
13.223 

36.705 
12.132 

Dépôts  et  comptes  courants  

Avances  des  caisses  de  prêt  

DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg'. 


Oh 


en 

U 

T3  3 

C  fi 

O  o 


o  ^ 


o 


li  juin  1919. 
•il  juinl919. 
28  juin  1919. 


Banque  d'Espagne 


10  avril  1919.. 
30  avril  1919  .. 
20  mal  1919.... 


2.2^0 

654 

« 

499 

1485 

3.574  1 

2.2J6 

65  S 

K 

499 

2742 

3.527 

2.291 

662 

9 

499 

1765 

3.547  1 

Banque  d'Italie 

826 

74 

s 

2.489 

9.409  1 

825 

74 

s 

1.511 

9.472 

825 

75 

J> 

1.404 

9.3i0  1 

891 


11.485 
1.508 
Il  50! 


3  mai  1919.... 
10  mal  1919.... 
17  mai  1919.... 


Banque  du  Japon 


7  juin  1919.. 
U.  juin  1919. 
21  juin  1919. 


7  juin  1919. 
14  juin  1919. 
21  juin  1919.. 


1.782 
1  780 
1.78! 

s 

D 
S 

»    1  « 

D  D 
n      1  B 

].0.'--5 
1.082 
fl.080 

2.112 
1.996 
1.973 

3.150. 
3.289j 

:j.2S0 

Banque  de  Suède 

406 
406 
406 

1 

198  1  » 

199  » 
185    1  » 

506 
438 
512 

976 
951 
97u 

160 
151 
17U 

Banque  de  Hollande 

17 

18 
18 

761 

701 
710 

2.135 
2.121 
2.103 

162 
134 
167 

1.3a6 
1.303 

m    1  s 
s  D 
a    1  s 

7  juin  1919. 
14  ,iuin  1919. 
23  juin  1919. 


Banque  Nationale  Suisse 


461 

69  1 

s 

9 

473 

890 

337 

69 

s 

» 

4^9 

889 

475 

69 

» 

465 

880 

7  juin  1919.. 
14  j  uin  1919. 


Banque  de  Réserve  Fédérale 


30  juin  1919.. 


14.731 

0  1 

B  1 

D 

12.676 

4.739 

* 

S 

12.606 

14.596 

»  1 

S 

» 

12.606 

136 

111 

138 


8.C38 
9.002 
8.830 
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CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  tension  des  changes  se  fait  de  nouveau  très  vivement 
sentir  sur  notre  marché.  Le  Gouvernement,  qui  prend  à 
regret  des  mesures  en  ^'ue  de  l'bérer  le  commerce  exlé- 
i-ieur  et  qui  avait,  le  13  juin,  publié  les  décrets  si  insuf- 
fisants dont  nous  avons  parlé,  se  voit  obligé  d'obéir  à  la 
pression  de  l'opinion  publique  qui  est  de  plus  en  plus 
agitée  par  la  question  do  la  vie  clière,  et  on  a  annoncé,  il 
y  a  quatre  jours,  que  le  Conseil  des  .Ministres  avait  adopté 
et  fait  signer  par  le  Président  de  la  République  de  nou- 
veau.K  décrets  qui  doivent  a\oir  pour  résultat  de  ne  plus 
laisser  subsister  les  prohibitions'  d'importation  que  pour 
quelques  produits  et  de  simplifier  le  .jeu  des  surtaxes  ad 
valorem  en  les  limitant.  A  l'heure  où  j'écris  ces  lignes,  ces 
nouveaux  décrets  n'ont  pas  encore  paru.  On  ne  peut  donc 
pas  se  prononcer  sur  leur  contenu.  Comme  il  est  cepen- 
d^int  probable  que,  en  dépit  de  toute  la  mauvaise  volonté 
du  Gouvernement,  ces  décrets  constitueront  une  nouvelle 
étape  ^■ers  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  on  peut 
penser  que  le  marché  se  trouve  impressionné  par  ce.s  liber- 
tés nouvelles  qui  vont  se  traduire  par  des  besoins  plus 
considérables  de  devises  étrangères,  et  que  l'on  commence 
à  demander  déjà  -r^es  devises. 

Ce  qui  est  certain  c'est  que  de  grosses  demandes  se  sont 
manifestées,  surtout  en  livres  sterling.  Les  cours,  qui  étaient 
restés  la  semaine  précédente,  avec  une  remarqiudile  stnbi- 
lilé,  aux  environs  de  29.80,  se  sont  élevés  rapidement  jus- 
qu'au taux  de  30.90  qui  est  l'un  des  phis  élevés  qu'on  ait 
enregistré  depins  le  décrochement  des  clianges  du  mois  de 
mars  dernier.  Le  marché  reste  très  a'g';té.  Le  dollar  a  suivi 
le  mouvement  :  du  cours  de  5. AS.  il  est  pas-sé  à  celui  de 
fj.92.5.  Hier  cependant,  une  certaine  détente  s'est  produite  : 
le  dollar  ne  valait  plus  que  fi. s',.,  el  la  lirre  30.725  :  mais 
Ce  sont  là  de.c  fluctuations  lialiiiuflles,  crmime  nous  l'avons 
déjà  relevé,  sur  un  marché  soumis  à  des  mouvements  de 
hausse  tels  que  ceux  que  nous  enregistrons. 

l.a  qui  :.iinn  des  crédits  américains  est  aussi  un  sujet 
de  pii'  '  i  iipiiiiiin  nour  le  marché.  On  l'H  ii:ii]e  beaucoup. 
Il  y  a  lieaiiroiin  de  projets  en  voie  d'.ialmration  ;  mais 
rien  de  précis  et  de  palpable  ne  se  réalisr  ciu  iji-e.  Les  seuls 
crédits  qui  fonctionnent  sont  ceux  nue  le  Gouvernement 
américain  continue  à  con.sentir  aux  Gouvernements  alliés. 
.Seulement  ceux-ci  risquent  fort  de  prendre  fin  avant  que 
les  autres  ^ient  commencé  à  être  organisés.  Le  Trésor 
Fédi'ral  n'a  reçu  du  Congrès  qiie  l'autor'sation  d'ouvrir  des 
frédils  jnsciu'à  concurrence  de  10  milliards  de  dollars,  et 
la  limite  n'est  plus  loin  :  il  ne  reste  guère  que  500  mil- 
lions de  dollars.  11  est  peu  probable  que  l'on  recule  cette 
limite.  M.  Croshy,  délégné  financier  de  la  Conférence  de  la 
Paix,  qui  vient  de  reiiirei-  aux  Etats-Unis,  déclare  que  le 
Gouvernement  am('iieain  (le\rait  cesser  de  faire  lui-même 
des  avances  qui  regardent  maintenant  l'initiative  des  ban- 
quiers. C'est  aussi  l'opinion  do  beaucoup  de  financiers. 
D'autre  part,  cependant,  nn  dit  que  le  Président  'Wilson 
est  favorable  à  une  collaboration  de  VEtat  et  des  initiatives 
privt'es.  Il  est  pruinlile  que  c'est  la  formule  qui  a  le  ylus 
de  chance  d'alinn lii-.  Mais  rpiand  ?  Si  les  eri'dit^  du  Trésor 
Fédéral  se  tri")U\  a  m  ni  lirusquement  suspendus,  ne  fût-ce  que 
temporairement,  le  marché  subirait  certainement  une  crise 
i-edoutable. 

M.  KFolz  a  cependant  déclaré  hier  à  la  Chambre  que  des 
con\-ersations  interalliée?  se  |lnurslli^^■l 'ont  au  sujet  des  pro- 
blèmes financiers,  et  que  lô  Parlnnent  <=erait  bientôt  en 
mesure  d'en  apprécier  les  résultats.  Il  faut  donc  attendre  et 
esiiérer  que  celte  très  angoissante  question  sera  résolue  à 
temps. 

Nos  autres  changes  sont  également  très  éprouvés. 

Les  Cent  pesetas,  qui  valaient  129  francs,  sont  montées 
à  133  1/4.  A  Genève,  les  devises  sur  Paris  sont  tombées  de 
83.80  à  8i.'25.  et  à  Amsterdam,  elles  ne  font  que  39.475  au 
lieu  de  .39.975. 

Il  en  est  de  même  pour  les  changes  des  Puissances 
Ccriirales  :  A  Genève,  le  Berlin  est  retombé  à  3fi.90  contre 
•10.40,  cL  la  couronne  autrichienne  a'affaisse  à  16.25. 

LÉON  PoUERi 
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LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


11 

18 

25 

2 

9 

Pair 

juin 

juin 

juin 

juillet 

juillet 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

Londres  

2ô  22  K 

29  75 

30  .. 

29  84 

29  825 

30  72  1/2 

New-York . . . 

518  25 

642  5 

650  50 

648  5 

648  .. 

684  .. 

Madrid  

100  .. 

129  31 

130  3/4 

128  . . . 

129  .. 

132  1/4 
262  .. 

Amsterdam,. 

208  30 

2.j1  . 

25?  .. 

252  1/2 

253  .. 

Rome  

100  .. 

80  1/3 

80  . . 

79  3/4 

82  3/4 

80  :i/4 

Bruxelles..  . 

100  .. 

9(1  :i/4 

90  .. 

96  1/4 

96  .. 

96  3/4 

Copenhague. 

139  .. 

152  1/2 

154  .. 

Stockholm  .. 

139  .. 

IGi  .. 

iiif  i/4 

loG  1/4 

ÏGG  3/4 

Christiania. . 

139  .. 

I.i3  1,2 

162  . 

1G2  1/4 

167  i/2 

100  .. 

120  1/2 

122  1/4 

120  3/4 

119  3/4 

122  3/4 

Cours  à  Londres  du 


11 

18 

25 

2 

9 

Pair 

juin 

juin 

juin 

juillet 

juillet 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

Paris  

25 

12  \ 

29  730 

~29  850 

29  700 

•  29  7.b0 

30  700 

JSew-YorK. . 

48 

66 

46  3U0 

4(i  350 

45  987 

45  750 

4  4937 

Amsterdam. 

12 

107 

11  840 

11  770 

11  850 

11  81(1 

11  775 

Madrid  

25 

22  % 

23  140 

23  100 

23  275 

23  109 

23  070 

Bruxelles. . . 

25 

22  % 

30  840 

30  700 

30  875 

30  850 

31  700 

Rome  

25 

22  K 

3G  750 

37  100 

36  800  ■ 

36  150 

37  750 

Suisse  

25 

22  % 

24  395 

24  650 

25  050 

24  950 

24  900 

Stockholm.. 

18 

159 

17  960 

17  800 

18  030 

17  O?? 

17  9G0 

Christiania . 

18 

159 

18  335 

18  2G5 

18  475 

18  475 

18  460 

Copenhague 

18 

159 

19  330 

19  175 

19  690 

19  559 

19  625 

Cours  à  Genève  du 


Prix 

11 
juin 
1919 

18 

juin 
'1919 

24 

juin 
1919 

2 

juillet 
1919 

9 

juillet 
1919 

100 

82  525 

82  20 

85 

83  GO 

81  25 

Londres  

25  22  % 

-24  40 

24  585 

25  02 

25  01 

21  99 

Berlin  

123  47 

36  15 

35  25 

44  :i5 

40  lO 

36  ;i0 

Vienne  

105  •. . 

17  .. 

16  70 

19  10 

16  75 

IG  25 

New-York . . . 

518  25 

528  .. 

530  5 

536  5 

553  .. 

556  .. 

100  .. 

66  15 

G5  50 

6G  75 

G8  10 

65  40 

Cours  à  Amsterdam  du 


Pair 

6 

juin 
1919 

16 
juin 
11(19 

23 

juin 
1919 

2 

juillet 
1919 

4 

juillet 
1919 

48  18 

39  90 

39  90 

40  15 

39  975 

39  475 

Londres  

11  783/4 

11  87 

11  735 

11  85 

11  835 

11  84 

59  37 

17  30 

16  30 

21  15 

18  50 

17  90 

Cours  à  New-York  du 


Pair 

10 

juin 
'1919  ■ 

17 
juin 
1919 

24 

juin 
1919 

2 

juillet 
'  1919 

5  182 
4  866 

6  42 

4  63  3/4 

6  35 
4  61  K 

6  43 
4  61 

6  4S  ,. 

4  5»  25 

Londres  (CàWe) 

juillet 
1919 


49 


Cours  à  Madrid  du 


Pair 

11 
juin 
19111 

18 

juin 
1919 

24 

juin 
1919 

2 

juillet 
1919 

7 

juillet 
1919 

100 

25  22  % 

77  20 
23  06 

76  90 
22  98 

80-25 
23  30 

76  50 
23  02 

76  10 
23  IG 

Cours  à  Buenos  Ayres  du 


Pair 

11 

juin 
1919 

18 
juin 
1919 

25  ' 
juin 
1919 

Londres  

47  5/8 

51  1/2 

51  ... . 

50  29/32 

juillet  juillet 
1919  1919 


51  1/4  I  51  23/32 


Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


U 

Pair 

juin 

1919 

15  d. 

14  1/2 

18 

juiu 
1919 


14  19/32 


25 
juin 
1919 


14  23/32 


2 

9 

juillet 

juillet 

1919 

1919 

14  23/32 

14  7/lG 

Valeur  du  mark  sur  le  marché  neutre 


DATES 

Amsterdam 

Genève 

Copenhague 

Stockholm 

Florins 
p.  100  marks 

Francs 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

Pair  :  59  26 

123  45 

88  88 

88  88 

28  mai  191 9  

4  juin  1919... 

11  .luiu  1919.. 

18  juin  1919  . 

25  juin  1919  . . 
2  juillet  1919.. 

17  20 
17  35 

17  32  1/2 
16  50 

19  90 

18  G  7  1/2 

3G  .. 
36  30 
36  25 
35  .. 

46  (je  23) 
41  40  (je  30) 

31  35 
29  25 
28  80 
27  75 
27  75 
31  50 

28  35 
27 

26  90 
25  .. 
25  (je  21) 

29  .. 

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Revenu  en  Bourse  après  vne  absence  d'un  mois,  je  re- 
irouyc  à  lu  Bourse  sa  même  iihyxionomia.  Je  conslale  en- 
core à  la  eole  de  hUjères  plus-valves  sur  des  valeurs  sjiéea- 
/^//(■■■■.v,  [r  lis  comme  précédemment  le  cours  de  ll.GO  sur 
la  renie  4  ]iaur  le  reste,  an  marché  -sans  a(laires  sui- 
vies, sans  oricnlalion  uetle,  toujours  (jéné  par  les  tnesures 
reslrielives  d^,  lunles  sortes  et  le  iardcau  louiours  pesant 
de  lu  liquidation  ràeUcetuée  de  JDl-i. 

Je  déplore  ù  nouveau  les  dénigrements  sijsicnudiqncs  sur 
n(drc  renU\  d'aataul  plus  surprenants  (jue  le  les  anloids 
surtout  duns  les  milieux  bien  pensants  louchant  pintôl  au 
l'anjuet  iju'à  la  Coulisse,  et  se  réclamant  du  pam.  nalio- 
ualisle  cl  consen  aii'ui-  rn  tant  qu'idées  politiques.  Je  con- 
tinue ù  ne  pas  n;,ii>rri,dr,.  ,ri  riat  d'esprit,  estimant  que 
notre  rente  (tuus  lu  urr^cni  ^1  dans  l'avenir  le  plus  proche, 
est  la  pierre  d'angle  de  tout  notre  édiiicc  linancier  et  le 
seul  point  d'appui  pour  un  relèvement  possible  de  notre 
sduulion. 

L.  Ge.k. 


GRAPHIQUE  DE  LA  TENDANCE  DE  LA  SEMAINE 
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.  De  Beers  finsncière  des  Cdouîchoucs  Rente  4  '/,  1918 
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CARNET   DE   LA  SEMAINE 


Jeudi  :  Marché  soulcrru  y  l'ouveiturc,  puis  lourd.  An  P(vc- 
quet  faiblesse  des  renl(s  IVani  aises  et  fonds  rus.ses.  Re- 
prise des  valeurs  de  iia\ i,u,iii:iiL  l'.ii  Jjanque  la  lourdctîr  do- 
iiiiae,  sauf  aux  fU']M-ir,re>.  \  l'iniiedi:  MarcJié  plus  aiiinvé.  Au 
Parquet  ries  )  i'i;i,  s  nLiamliiuin  ni  tiicoi  e  quelques  centimes. 
Le  groniH.-  rifv-r  r-i  _|>url.;rulièiviiJL'iil  faible.  Bonne  tenue 
di'.s  \alriirs  du  jia\  :yation  et  cupi'ifères.  En  Banque  marché 
iiiciins  l'iiiid.  Lundi  :  Marclié  ruieux  disposé  quoique  sans 
graudr  uuiaiation.  .^u  Parquet  valeurs  de  navigation  et  cu- 
pnferiN  ilemandées.  Mélallurgiqiies  et  valeurs  de  char- 
l)on  irréguliéres.  En  Banque  vifs  mouvements  spéculatifs 
i'n  pétroles.  Mardi  :  ^^arché  en  reprise.  Meilleure  tenue  des 
rentes  françaises.  Failjlesse-du  Turc  unifié.  Sensibles  progrès 
cuprifères.  En  Banque  réalisations  en  pétroles.  Les  caout- 
choucs sont  failiU's.  Mercredi  :  Marché  assez  soutenu,  mais 
sans  grandes  affanvs.  Au  PaïK^uet  nouvelle  amélioration  des 
l'eiiles  frani-aises.  l-"aililesse  du  Tiu'c  unilié.  Sensible  pi-ogrès 
des  \aU'ais  de  navigation.  Fn  Banque  reprise  aux  mines 
d'or.  Fermeié  (k^s  cuprifères.  \'ive  hausse  des  diamantifères. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 


Rente  3  0/0  

—  3  0/0  amortissable.. 

—  3  1/2  0/Ojm.,lib  .. 

—  4  0/0  1917   

4  0/0  l'ai»  libérée. 


J 

3^7 

Gl  82  J 
71  70' 
91  . 

71  40 
71  22; 


—  6  0/0  libérée   88  35' 


V 

4/7 

Gl  25 
71  60 
91  .. 
71  35 
71  05 
88  35 


S 

5/7 


S  S 
o  u 


L 

7/7 


M 

S/ 7 


M 

y/7 


Gl  20     61  171   61  35 
72  :.5 


90  50 
71  40 
71  15 
88  40 


90  .. 
71  52; 
71  40" 
88  42^ 


71  CO 
71  47 
88  63 


La  faiblesse  de  nos  rentes  au  cours  de  la  semaine  précé- 
dente s'est  encore  manifestée.  Des  attaques  de  baissicsrs  pre- 
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i.  .nt  prétexté,  des  prujefs  d'impôt  sur  le  capital,  faisaient 
perdre  à  nos  fonds  nationaux  quelques  fractions.  Le  3  % 
p.irliculièrement  accuse  un  rec;ul  assez  sensilile.  En  lin  tic 
icide  la  tenue  est  plus  satisfaisante, 
faut  d'ailleurs  remarquer  que  les  affaires  ont  été  assez 
:eintes  en  raison  de  rinoertitude  régnant  au  sujet  de 
ilibre  de  notre  situation  financière,  de  l'ao-itation  ou- 

•  e  et  de  la  tension  de  la  livre  et  du  dollar."  Il  ne  sem- 
i>as  qu'il  puisse  être  q.uestrtn  d'un  emprunt  avant  l'au- 
le  prochain.  Cependant  l'accroissement  ininterrompu  de 

I  0  dette  flottante  nécessite  une  consolidation  au  moins 
p.  i  tielle.  Une  proposition  de  loi  a  été  déposée  à  la  Cliambre 
'     lant  à  autoriser  une  loterie  au  capital  de  80  milliards  en 

<\e  procurer  des  ressourcés  à  l'Etat  pour  la  reconstitu- 

des  région.?  dévastées. 

'Il  de  particulier  à  signaler  pour  les  obligations  de  la 

•  de  Paris,  de  nos  colonies  et  du  Crédit  Foncier.  La 
L    -    de  leur  marché  a  été  excellente. 

Obligations  Chemins  Tie  Fer  Français  et  Étrangers 


France  : 

Ert  3  0/0  nouv  ..^  

Etat  4  0/0  .  .  

Lyon  3  0/0  fusion  nou».  . 
■idi  3  0/0  nouv  — .. 

Mord  3  0/0  nouv   

Orléans  3  0/0  1884  

Ouest  3  0/0  nouv   . 

Panama  Obi.  Bons  à  lots. . . 

Etranjer  : 
Nord  Espagne  3  0/0  1"  sèr. 
Andalous  3  0/0  1"  série  . . 
Saragosse  3  0/0  I"  liyp.  . . 

Etats-Unis  : 
Central  Pacific  4  0/0*  .  . 
Clilcago  Milwaukes  4  0/0. . . 
Clevel.  Cincinnati  4  0/0.  . 
Hew-York  Newhaven  4  0/0  . 
Pennsylvanià  3  3/4  0/0  

Russie  : 
«er Noire  4  1/2  0/0  .. 

Riazan  4  1  /2  0/0  

Russe  (Einbranch.)4  1/20/0 
—  41/2  0/0  1914.  .. 


J 

3/7 


337  .. 
392  .. 
313  .. 

324  .. 

325  .. 
327  .. 
329  50 
172  .. 

410  .. 

37ij  8.5 

452  50 
481  50 
430  .. 
486  25 


V 
4/7 


334  50 
387  .. 
313  .. 
325  . . 

327  75 

328  . 
3ï9  50 
172  .. 

420  .. 
^01  .. 
374  . 


S 

5/7 


205  .. 

216 

50  45 


484  .. 

431  .. 

4^8  .. 

501)  .. 

202  .. 

200 

40  55 


L 

7/7 


33--  .. 
3S7  .. 
316  .. 
328  .. 

328  50 
333  .. 
172  50 

420  .. 
410  .. 
371  .. 

452  .. 

485  . . 

•i32  .. 

489  .. 


l!)5 

51 


M 


337  50 
387  .. 
317  .. 
329  .. 
329  .. 
329  .. 
336  .. 
173  .. 

423  .. 
407  .. 
372  .. 

452  50 
483  .. 
430  .. 
485  .. 
5U0  . . 


M 

9/7 


339  50 
386  . 
316  50 
329  .. 
326  .. 
326  50 
335  .. 
173  .. 

420  .. 
405  .. 
371  .. 

452  50 
485  . 
430  .. 

488  75 


200 
52 


195  50 
241  .. 
200  .. 
51  10 


J 

V 

3/7 

4/7 

750 

785 
845  .. 

775  . 

1152  .. 

970  .. 

'ééo  ; 

700  . 

L 

M 

M 

7/7 

8/7 

9/7 

7.55  .. 

770  .. 

770  . 

785  .. 

780  .. 

770  . 

805  .  , 

800  . 

1120 

1Ô8.5 

1050  . 

98U  .. 

981  .. 

995  . 

700  .. 

700  .. 

700  . 

La  tenue  des  obligations  françaises  est  nettement  satis- 
faisante et  les  cours  pour  la  plupart  enregistrent  des  plus- 
values.  . 

Les  Espagnoles  sont  en  hausse  suivant  la  tension  de  la 
peseta.  Les  .A.méricames.  sans  grand  marcfjé,  sont  aux 
environs  de  leurs  c-uiiii,irjn.s  précédentes.  Les  Russes  «ont 
as.-i'z  defa\orableinent  inlluencées  par  ks  nouvelles  de  Rus- 
sie et  enregistrent  quelques  i>ertes.  Les  obligations  des 
cneniins  ])ortugais  sont  négligées,  les  opération-  en  Bourse 
sont  presque  unniueur  ut  des  racluiLs' pour  ainorlissements. 

Actions  Chemins  de  Fer  Français 

S 

_  ^''^ 

Est.... 
Lyon.  ., 
Midi  . . . 
Hord . . . 
Orléans. 
Ouest . . 

.\o.s  chenjins  de  fer  .ont  été  i-ésislants.  bien  imprcs.s)ùnnés 
par  I  annonce  que  des  négociations  s.jnt  engagées  avec  les 
tdinpagnies  pour  régler  leur  situation  financière  A.u  cour.s 
a  une  séance  de  la  Ohamlire.  le  rapnorteur  du  budget  de« 
convention,,  sur  les  chemins  de  fer'  a  déclaré  qu'Tl  était 
neces.saire  de  parer  au  plu.s  lot  à,  la  situation  déficîitaire  des 

Sr^- "n"'"  'r""-'''^  'I'''"'  ne  iJûuvait  être 

cm i.-age  actuellement;  une  cuinmission  d'études  a  été  in<- 

aiè7rn<''de  î^™'^       travaux  Im  comité  consultatif  des 
La  reconstitution  de  nos  voies  ferrées       coursulf  acti- 
vement. 1-aur  le  réseau  Xord,  22  kilom.  de  voie"  restent  1 
ptrTF",^  ••;*^«,''''°-■"^^^^''"^  "  >■  ^  q^^dques  mois 

Ky,^r'c?  ^^e^  rS;;^n?,SeSa^îirïïr5rc(?^: 
Sin['T"stSouÏÏ:"^  -  «^Sn^^ml. 

ae  marché  des  titres  des  compagnies  secondaires  a  été 
presque  md:  celui  des  Cheniins  Algériens  a  Xnné  lion  , 

Lconomiques  est  autorisée  à  relever- de  15  à  '0  °/  la  mUr, 
;nhon  des^tarifs  appliqués  sur  son  ré^Ju  det 'Giî'nde^et 


Actions  de  Transports  en  commun 


J  V 

3/7  4/7 

létropolitain   400  40;^ 

l™";''"»,-   443  ;:  4^.0  :: 

ramways(Cie  franc.)...:.    !.  '.' 

—     de  Bordeaux.  ...   175  . .  17Ô  50 

■^Tjl  ^   Est-Paiis  ord  .     43  50  ... 

le  benérale  tramw.  (Paris)    68  25  68  '5 


S 

5/7 


o  u 


L 

'Il 
420  .. 
440  ., 
1.35  .. 

i75 

43  .. 

G8  25 


M 

8^7 

418  . 
439  . 
132  . 


42  50 
68  50 


M 

3^7 

41 G  .. 
4.35  .. 
132  .50 
301  .. 

'43  y. 

08  50 


i.-.k'iL^''^'*^"'^''^      T''«"sp^Jrts  en  commun'  continuent  à  être 
ela,ssees-Dar  le  marché  et  leiu'  tendance  est  lomviA  t  . 
.videndes  dos  compagnies  sont  pour  t  momL?t  et  t'eront 
"cwe  dans  l'avenir  limités  p„i^  les  convenUoms  a^ec  ?a 


\::lle  de  Paris.  De  plus  en  plus  on  incline  vers  la  transfor- 
mation des  concessions  en  régies  intéressées.'  Nous  avons 
souvent  tau  remarquer  que  les  cours  cotés  en  Bcur.se  ne 
coiTespoiidaienl  pus  ù  la  modicité  des  dividendes 


Chemins  de  Fer  Étrangers 

J  V 

3/7  4/7 


Atchinson  Topeka  

Conqo  (Grands  Lacs).. 
Nord  de  l'Espagne. . . , 
Saragosse  


G3S  .. 

337  .. 

424  .. 

417  .. 


650  .. 

338  .. 

409  .. 

■428  .. 


S 

L 

M 

M 

7/7 

8/7 

9/7 

CD  0 

655  .. 

605  .. 

33(;  .. 

338  .. 

335  '. 

°  î 

419  .. 

427  .. 

426  . 

438  .. 

443  .. 

440  . 

Ex-c<iiq)on. 


Les  actions  des  chemins  espasnols  continuent  à  suivre 
es  variations  de  la-  peseta.  Le  projels  de  naiionalisatioxi  des 
lignes  -est  toujours  à  l'étude  sous  le  .réàiine  mixte  dont 
nous  ayons  parlé,  l'Etat  aurait  la  majorité  des  apports, 
mais  n  accaparerait  pas  l  adininisfration.  (Jn  envisaoerail 
la:  prolongation  des  concessions.  Il  s'agirait,  en  définitive 
non  dune  aibsorption  par  l'Etat,  nifiSs  d'une  association' 
Les  chemuis  Andalous  se  préoiviipent  d'obtenir  un  règle' 
ment  de-leur.s  tarifs  spécialement  pour  les  transports  de 
imnerais.  Le  renouvellement  du  matériel,  fa  réfection  des 
voies  sont  devenus  des  nécessités.  On  envisage  la  sub.sf.'itu- 
tion  de  la  traction  au  pétrole  ou  par  l'électrioîté  à  l'ac- 
tuelle. 

L".\tchison  suit  la  hausse  du  dollar.  Les  .\ustro-Hongrois 
et  Lombards  sont  toujours  .sans  affaire.'». 

Le  Brazii  Raiiway  a  consenti  à  ^■L•ndre  son  réseau  do 
Rio-brande  do  Sul  moyennant  le  reml'oursemcnl  du  capital 
engage  sans  l'indemnité  prévue  en  cas  de  rachat. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 


S 

5/7 


L 

M 

M 

7/7^ 

8/7 

9/7 

34)0 

3540 

3540 

5755 

57.55 

27J  50 

274'.. 

270  . 

1630 

7.53  ■ . . 

753  .. 

753  .. 

1435 

1435 

1455 

4:i7  .. 

437  .. 

435  .. 

287  50 

287  .. 

285  .. 

992  .. 

1005 

1007 

!5GC 

1580 

1595 

910  .. 

910  .. 

910  .. 

562  .. 

558  .. 

558  .. 

755  .. 

375  .. 

374 

374 

756  .. 

758  .. 

13.50 

ma" 

495  .. 

,495  .. 

495'.. 

448  .. 

440  .. 

445  . . 

185  .. 

198  .. 

G99  .. 

685 

665  .. 

C3G  .. 

634  .. 

630  .. 

603  .. 

6t5  .. 

183  .. 

194  .. 

420  .. 

421 .'; 

S22  .. 

825  .. 

820 

980  .. 

980  .. 

21.5 

215  .. 

101  .. 

102  .. 

iùi 

J  V 

3^7  4^7 

Banque  d'Algérie   3450  3450  .. 

—  de  France   5750  .... 

—  Franç.  p.  le  Comm.  267  ..  270  . . 

—  d'Indo-Chine   1010  1C30  .. 

—  Nat.  de  Crédit   755  ..    755  .. 

—  de  Paris   1430  H30  .. 

—  Privée   448  ..  *437  .. 

—  Transatlantique....  288 '50  288  50 

—  de  l'Union  Paris.. . .  1005  '980.. 
Compagnie  Algérienne. .    ..  1575  1550 
Comptoir  d'Escompte  . .  .  .  910..  910 
Crédit  Foncier  Algérie  500  fr.  573  ..  «558  .'. 

—  Foncier  de  France  ..    770  ..  *775  .. 

—  Français                 371  ..  ,380  .. 

—  Industriel  libérée    756 

—  Lyonnais                  1345  1350 

—  Mobilier  français         500..  498  . 

Foncière  Lyonnaise              450  ..  445 

Immeubles  de  France            183..  187.". 

Rente  Foncière   (i,«0 

Société  Générale                 644  50  '635  '.' 

—  Warseillaise   GGC  

Divers  : 

Banque  Impériale  Ottomane.  553   

—  de  Londres  et  Nlexico   190..  190 
Banque  Nat.  du. Mexique. . .   420  ..   415  .. 
Crédit  Foncier  Égyptien...     820  ..   825  !  " 

—  Frando-Canadien.  ..   975  .. 

LandBanK  of  Egypte   215  ..  . 

Banque  d'Athènes  .,   100  ..  100.. 

"  Ex-c-ijuiiun. 

Les  actions  de  nos  Eta,blissements  de  Crédit  ont  été  assez 
Jneii  tenues,  encore  qu'elles  aient  été  quelque  peu  influen- 
cées par  la  baisse  de  nos  rentes.  Le  groupo  est  resté  l'un 
des  plus  animés-  de  la  cote.  La  Banque  de  France'  accuse 
au  bilan  du  3  jmllet  une  au'jiiionl;,li:in  de  :î,-)0.0(;o OCO  des 
avances  a  l'Etat.  Le  chiffre  O.r  i,,  .  i,.  1,1  ijdur-iaire  s'est 
augmenté  de  310  millions  et  s  rh  v,-  :j;  75^'  millions  On 
sait  qu'un  projet  relatif  à  une  n<ju\ello  avance  de  s'mil- 
iionls  il  lEtat  a  élé  dépo.sé  à  la  Cliiimlire.  La  Banque  Tran- 
satlantique ^■a  porter  son  capital  ^le  20  à  -10  millions  nar 
1  ctms.Siûn  il  ■2(i7  fr.  'M  de  80.000  actions  de  250  fr 

La  Banque  de  Paris  émettra  ses  nou\-ellcs  actions  a\ee 
une  a.ssez  failjle  prime.  f..e  Crédit  Foncier  du  Brésil  ut  de 
Amérique  du  Sud  accuse,  pour  LUX.  nu  |,èii,-iire  de  inil- 
hoiis  97.72i.  contre  2.1<>L617  en  liJIT.  Le  dividende  esl  fixé 
a  19  fr.  par  action. 

Le.s  Sociétes  Immobilières  inainlcnant  délaissées  nar  In 
spéculation  sonl  faibles.  •  -    -   i  u 

Au.\  Banques  étrangères,  la  Banque  Espagnole  de  Crédit 
est  autorisée  0  porler  son  capital  de  o„  „  ,„i||j,„,,;  La 
première  eJiii.ssi„n  T'"i-lerail  sur  20  uiiUioiis.  l.-s  In  niiil'uus 
restants  seniieiil  employés  ù  l'absurplinn  d.-  diverses  ban- 
ques. 

Fonds  publics  étrangers 

Les  fonds  Argentins  soiq  en  fin  de  période  plus  .soulenus 
encore  qu'on  .se  montre  ;issr/  iinjuiet  de  l'influence  des 
mouvements  ouvriers  siii  in  -.ilieition  écononrique  dè  r.\r- 
.çenline.  Il  ne  faut  pas  ji^'idn-  do  vue  que  le  pays  vit  de 
■■^on  e.xportalion  ;  or,  cette  e.xporlation  a  été  inlerrompue 
en  raison  des  grèxps  des  ports.  Les  chiffres  du  commerce 
extérieur  pour  lOfS  sont  les  suivants  :  Exportations  820  mil- 
lions .$  or,  contre  'iaù  en  1917  ;  importations  iSl  millions  S 
or,  contre  3so  en  1917. 

Les  .\ulrii  liii  iK  i.nt  éb'  plus  actifs.  Le  Conseil  .Supérieur 
a  décidé  qn.-  I.  -.  ih.iuveaux  Etats  issus  du  démembrement 
de  l'ancien  enqjire  austro-hongrois  participeront  au  paie- 
ment de  la  defle  de  l'empire,  dette  s'élevant  à~  GO  milliards 
de  Couronnes.  L  llalie  de^■ra  payer  sa  quofre-part. 
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Les  fonds  Belges  sont  délaissés.  Il  est  question  d'échan- 
ger les  Bons  belges  détenus  par  les  Alliés  contre  d  autres 
émis  par  l'Allemagne.  Le  moraforium  des  effets  de  com- 
merce a  été  supprimé  en  Belgique.  Les  BrésUlicns  sont 
■assez  bien  lenu.s.  On  annonce  que  l'Etat  de  Rio-Grande  do 
Sul  émettra  procliaini'iuent  un  emprunt  intérieur  de  ICO.OOû 
eontos  destiné  ;i  linanci>r  le  rachat  du  port  et  du  chemin 
de  fer  de  liio-Grande  do  ,Sul. 

Les  fonds  Chinois  sont  en  recul  sur  le  refus  de  la  Clune 
de  signer  le  traité  de  pai.x.  L'E.xtérieure  Espagnole  est  en 
hausse,  grâce  à  la  tension  du  ctu-mge.  La  situation  de  l'E-s- 
pagne  est  inchangée,  le  Gouvernement  est  toujours  com- 
battu, les  grèves  n'ont  pas  cessé  et  les  clieminots  protes- 
tent contre  les  augmenta  lions  de  taiits.  Far  contre,  de 
gros  efforts  .sont  faits  -pour  développer  le  commerce  extc- 
rieur.  Les  importations  s'elevent  pour  le  premier  trimestre 
de  1919  à  197  millions  de  pesetas  contre  128  en  1918.  Les 
exportations  à  345  millions  contre  201  en  1918. 

Les  Consolidés  anglais  sont  sans  marclie.  La  Grande- 
Bretagne  a,  pendant  les  5  ix'cmiers  mois  de  1919  exporte 
£  314  millions  contre  216  en  1918  et  importé  durant  la 
même  période  £  594-  millions  contre  m1  millions. 

Les  Helléniques  ont,  pendant  la  semaine  monire  d  excel- 
lentes dispositions.  Les  Japonais  sont  soutenus.  situa- 
tion du  Japon  est  très  bonne.  A  Tokio,  les  cours  des  va- 
leurs sont  pour  la  plupart  en  amélioration,  le  marché  de  la 
soie  est  animé,  celui  du  coton  en  hausse.  Les  fonds  Mexi- 
cains ont  été  peu  traités.  Tous  les  cours  tiennent  comiate 
des  coupons  échus  depuis  1910.  Le  règlement  de  ces  cou- 
pons n'apparaît  pas  très  prochain  malgré  l'amélioration  de 
la  situation  du  pavs.  Le  Tinics  de  Londres  demande  si.  le 
Foreign  Office  ne  jugera  pas  bon  d'obliger  le  Mexique  à 
faire  face  au  service  de  la  dette  maintenant  que  ses  reve- 
nus sont  suffisants.  Les  fonds  Nor\égiens  et  .Suédois  sont 
assez  rarement  cotés.  Les  cours  sui\ent  la  hausse  des  cou- 
ronnes  Les  Portugais  sont  sans  grandes  affaires. 

La  tenue  des  fonds  Russes  a  été  médiocre.  Le  marché  est 
vivement  influencé  sur  les  nou\  elles  de  Russie.  Les  bolche- 
vistes  annoncent  des  succès,  d'autre  part  le  gouvernement 
finlanda:is  ne  peut  s'entendre  avec  le  gou\ernement  Kolt- 
chak  Les  bolchevistes  auraient,  d'après  certains  journaux 
anglais  offert  à  l'Entente  de  garantir  les  emprunts  russes 
et  de  faire  la  paix  intérieure.  La  situation  des  régions  sou- 
mises à  leur  dominaiiion  est  toujours  mau\aise  et  on  ne 
peut  songer  à  l'amélioration  de  la  iDOsilion  linancicre  du 
pays  tant  que  les  questions  poliliiiues  ne  seront  pas  ré- 
glées. A  Paris,  la  Commission  Sénatoriale  des  finances  a 
adopté  un  projet  de  loi  autorisant  les  porteurs  de  fonds  rus- 
ses mobilisés  ou  originaires  des  régions  envatiies  à  l.'berer 
en  coupons  rus.ses  la  moitié  du  prix  de  leurs  achats  d  obli- 
gations de  la  Défense  nationale.  Peu  d'affaires  en  fonds 
Suisses.  Le  Gouvernement  helvétique  a  demandé  A  l'assem- 
blée fédérale  l'autor'isation  de  contracter  en  .A.iueiMiiiie  un 
emprunt  de  20  à  40  miUions  de  $  à  5  %.  Les  Turcs  Inililes 
au  début  de  la  semaine  sont  mieux  tenus  en  fin  de  période. 
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Argentin  5  0/0  1909.... 

Brésil  5  0/0  1898   

Buenos-Avres  *  1/2  1910. 

Chine  4  0/0  1895   

Congo  (Lots)  

Egypte  unifiée  

Espagne  (Extérieure)  .  . . 
Hellénique  5  0/0  19U  ... 

Italie  3  1/2  0/0   

Japon  4  0/0  1905   

—  5  1/2  1907,.  ... 

Waroc  5  0/0  1904  

Mexique  5  0/0  1910  ...  . 
Minas- Geraes  5  0/0  1907. 
Norvège  3  1/2  0/0  1904.. 
Portugais  3  0/0  1"  série  . 

—  Tabacs  4  1/2.. . . 
Russe  3  0/0  1891   

—  4  1/2  1909  .  .  .. 

—  5  0/0  1906  

—  4  0/0  Cons.  1",2»i 
Serbe  4  0/0  1895  

—  4  1/2  0/0  1906... 

—  5  0/0  1913  

Turc  unifié  

*  Ex-coupon. 
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Canaux  et  Transports 
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1525 
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372.. 

.372'.. 

395'.. 

530  .. 

535  .. 

5742' ' 

5725 

5695 

399  .. 

392  .. 

399  .. 

588  .. 

610  .. 

595  .. 

Chargeurs  réunis.   1470 

Havr.  Péninsulaire  Navigat.    . . . 

Messageries  Maritimes          364  . 

Navigation  Générale  

Suez    5 ''^5 

Transatlantique  ord,   389  . 

Voitures  à  Paris   555  . 

*  E.x-coupon. 

La  hausse  à  Marseille  des  valeurs  de  navigation  a  déter- 
miné à  Paris,  un  mouvement  de  même  natuî^?.De  Marseille 
on  annonce  qu'il  est  question  de  la  suppression  des  licences 
pour  la  Marine  marchande  ce  qui  aurait  pour  effet,  de  ren- 
dre aux  compagnies  fout  leur  tonnage,  alors  que  jusqu'ici 
l'Etat  se  réservait  à  des  taux  de  fret  extrêmement  modères 
les  21/3  de  ce  tonnage.  Le  marché  des  frets  est  de  plus  en 
vive  hausse.  , 

Le  rapport  de  la  Compagnie  Transatlantique  indique  que 
la  qui^îtion  d'incorporation  des  réserves  dans  le  capital  a 


été  posée  à  l'assemblée.  La  Compagnie  userait  de  son  auto- 
risation de  porter  son  capital  de  60  à  80  millions  de  francs. 
La  Transatlantique  vient  de  constituer  en  i3articipation 
avec  la  Canada  Steamship  Line  une  Société  <iui  assurera 
un  service  régulier  entre  le  Canada  et  la  France. 

Le  liruit  <|ui  a  -couru  en  Bourse  d'une  fusion  entre  la 
Compagnie  Fraissinet  et  les  Transports  Maritimes  à  Vapeur 
est  démenti.  Pai'  contre,  la  Compagnie  Fraissinet  a  passé 
certains  accords  avec  la  Compagnie  Transatlantique. 

Les  Affréteurs  Réunis  envisagent  l'augmentation  de  leur 
capitaf  i>ar  disiribution  des  réserves. 

Les  Bateaux  Parisiens  sont  en  forte  hausse.  Cependant  la 
Commission  des  Transports  en  commun  de  la  Ville  de  Pa- 
ris, rejel.inl,  les  propositions  de  la  Compagnie  tendant  à 
m(>llro'au  compte  de  la  municipalité  une  grosse  partie  des 
elépenses  de  combustible,  va  faire  appel  à  la  concurrence. 
La  question  d'élévation  des  tarifs  est  toujours  en  suspens. 


Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 
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Société  Norv.  Azote   565  . 

Câbles  Télégraphiques   4i5  . 

Docks  de  Marseille    427  . 

Electr.  d'indo-cnine   1090 

Eaux  pour  l'Etranger   205  . 

—  Compagnie  Générale.  .  1610 

—  Minér.et  Bains  de  mer. 
Eclairage  et  Force  Electr  . 
Electricité  (Comp.  génér.). 

—  et  Gaz  du  Nord. 

—  de  Paris.    .  .. 

—  de  la  Loire  — 

Electro  Métall.  de  Dives  

Enerqie  Electrique  Havraise.  5i3  .. 

_        -      Industr..  214  50 

—    Industrielle   161  .. 

Est-Lumière   102  50 

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr  

—  de  Paris   191  . . 

Ouest- Lumière   104  .. 

Oie  Paris.  Distrib.  Electr..  419  .. 

Port  de  Salonique   410  . . 

■  - 514  .. 
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Raiiways  et  Electricité. 
Télégraphes  du  Nord. . 

Téléphones  

Thomson-Nouston  — 
*  Ex-coupon. 

Les  valeurs  de  gaz  sont  faibles,  en  raison  des  difficulté.s 
auxquelles  ont  à  l'aire  face  les  compagnies  et  dont  nous 
a\-ons  tV'ià  parlé.  Le  Gaz  et  Electricité  de  Marseille  accuse 
pour  1918  une  perte  de  1.077. ,i78  fr.  La  .Société  va  émettre 
en  une  ou  plusieurs  fois  7  millions  de  bons  remlioursables 
en  cimi  ans.  Le  Gaz  de  Mulhouse  vient  d'être  libéré  du  sé- 
ttuestre  qui  l'avait  administré  :  la  mise  en  liquidation  déci- 
dée par  tes  Allemands  a  été  annulée. 

La  municipalité  de  Bordeaux  a  pris  possession  des  serVi 
ces  de  distribution  de  gaz  et  d'électricité  de  la   ville.  On 
escompte  qu'après  paiement  du  passif,  il  restera  un  solde 
permettant  de  rembourser  125  fr.  environ  par  action  Corn-* 
pagnie  Générale  Eclairage  de  Bordeaux. 

Les  valeurs  d'Eaux  sont  irréguliéres.  Il  en  est  de  même, 
pour  celles  d'Electricité,  la  tendance  n'est  pas  bien  défi- 
nie. La  Distribution  d'Electricité  dont  le  dividende  est  de 
10  fr.  pour  un  cours  en  Bourse  de  plus  de  400  fr.  est  assi.'Zi 
faillie  :  les  i^erspectives  d'avenir  sont  limitées  malgré  l'aug- 
luenlation  ixissible  des  tarifs  qui  ne  profiteraient  très  pro-! 
liablement  à  la  Compagnie  que  dans  une  faible  proport;on 
On  confirme  que  la  Compagnie  Générale  d'Electricité  par 
ticiperaif  à  la  création  d'une  société  d'études  pour  l'établi- 
sèment  d'un  chemin  de  fer  souterrain  à  Marseille.  La  Com- 
pagnie Générale  de  Distribution  d'Energie  Electrique  en\  i 
sage,  en  vue  de  renforcer  sa  situation,  un  projet  de  fusici 
avec  des  entreprises  similaires  de  la  banlieue. 

Mines,  Métallurgie 

Les  valeurs  de  métallurgie  ont  été  assez  calmes,  pei 
influencées  par  la  fin  de  la  grève  des  ouvriers  de  la  régioi 
narisienne.  Le  travail  a  été  repris  dans  les  usines  aux  coii 
ditions  des  industriels.  Malgré' que  les  compagnies  auroiit| 
de  ce  fait  moins  de  charges  à  supporter  que  si  elle 
avaient  dû  accepter  les  conditions  des  ouvriers,  il  n'en  rest 
pas  moins  que  ces  cliarges  pèseront  encore  lourdement  su 
une  industrie  qui  doit  faire  de  sérieux  efforts  pour  sadap 
ter  aux  nécessités  du  moment  et  développer  sa  productmi 
.si  elle  veut  concurrencer  l'étranger  avec  quelque  avantage 
La  Société  de  Denain  et  Anzin  est  autorisée  par  ses  action 
naires  à  se  procurer  20  millions  de  ressources  nouvelles 
actuellement  1.400  ouvriers  sont  employés  aux  travaux  J 
déblaiement  des  usines.  Decauville  a  constitué  avec  1 
firme  Normand  et  Haille,  la  Société  d'Excavateurs  au  cap- 
tai de  1  million,  celte  société  fabriquera  des  pelles  a  ^f 
peur.  Construction  de  Locomotives  appelle  les  2»  et  ; 
quarts  sur  les  actions  anciennes  et  nouvelles.  _ 

Les  valeurs  de  construction  navales  sont  assez  bien  to 

""lc'  groupe  industriel  russe  est  faible  sous  l'inOuence  de 
nouvelles  défavorables  de  Russie.  ■  ■  ■ 

Les  valeurs  de  charbonnages  ont  été  assez  mdecisoi 
L'activité  du  groupe  est  assez  grande.  La  hausse  des  de- 
niers temps  a  amené  quelques  réalisations.  Le  marclic  sen 
blait  n'avoir  tenu  aucun  compte  de  l'effet  de  l'applicatiof 
de  la  loi  de  huit  heures  sur  les  résultats  d  exploitât'.!  1 
même  en  faisant  état  des  hauts  prix  du  comluistfi.ile.  J.f 
mineurs  du  Centre  et  du  Midi  ont  accepté  l'arbitrage  a 
Gouvernement.  En  attendant,  les  approvisionnements  dmx 
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niient.  En  Belgique  il  n'y  a  plus  de  charbon  sur  les  car- 
reaux ;  on  ne  sait  si  l'Angleterre  ne  suspendra  pas  à  nou- 
veau ses  export<itions.  D'autre  part,  on  songe  à  demander 
7  à  8  millions  de  tonnes  à  l'Amérique  et  on  espère  combler 
le  délicit  par  le  charbon  allemand. 

.\ux  mines  métalliques,  Londres  et  New- York  donnent  le 
ton.  L'activité  est  sur  ces  places  très  grande  au  marché  du 
cuivre  et  la  hausse  s'accentue.  Le  cuivre  enregistre  en  trois 
semaines  un  gain  de  près  de  £  15  par  tonne.  -\  Xew  -York 
le  cours  de  20  cents  par  livre  a  été  atteint.  Rio-Tinto  déjà 
sous  l'influence  du  change  protite  des  bonnes  dispositions 
des  marchés  précités.  On  annonce  que  Boléo  a  restreint 
son  exploitation  en  raison  de  la  pénurie  de  main-d'œuvre. 
Quelques  sections  de  la  fonderie  ont  été  fermées.  L'aug- 
mentation du  capital  des  mines  de  Bor  se  ferait  par  émis- 
sion d'actions  avec  7.5  fr.  de  prime  ;  après  cette  opération 
les  réserves  se  trouveraient  accrues  de  5  millions  environ. 

Le  Nickel  va  porter  son  capital  de  1.5  à  20  millions  de 
francs,  8.000  actions  nouvelles  seraient  réservées  à  un 
groupe  qui  céderait  le  contrôle  détenu  par  lui  de  la  Société 
«  Le  Chrome  ». 

Les  valeurs  de  nitrate  ont  été  plus  soutenues.  Les  entre- 
prises chiliennes  souffrent  toujours  des  mêmes  difficultés 
pour  l'exportation  de  leurs  produits. 

Les  Phosphates  sont  hésitants.  Les  expéditions  de  l'Afri- 
que du  Nord  ne  s'accroissent  que  très  lent-ement  en  raison 
de  la  rareté  des  frets.  Cn  compte  pour  une  reprise  du 
transport  sur  les  négociations  en  cours  avec  le  Gouverne- 
ment britannique  et  on  espère  que  quelques  bateaux  alle- 
mands seront  mis  à  bref  délai  à  la  disposition  du  trafic 
Algérie-France. 


Aciéries  de  France  

tguilas  

Afais  (Forges)  

Ardoisière  de  l'Anjou  

Ariège .  

Association  Minière  

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 
—       —    de  la  Loire 

Boléo  

Bor,  ord  

Briansk.  ord  

Benn-Tono   

Car«in  

Central  Mining  . .  •  

Chant.etAtel.de  St-Nazaire. 
Construct  de  Levallois  .  . 

—  de  Locomotives.. 

—  Mécaniques....  . 

Courrières   

Creusot  

Cuivre  et  Pyrites  

Oombrowa,  parts  


Oyle  et  Bacalan,  ord   

Fives-Lille  

Forges  et  Acier.  Hord  et  Est. 

Huelva  (Pyrites  de)  

Laurium  

Lautaro  Nitrate.  

Lens  

Loire.   

Longueville  (Forges)  

Longwy  Aciéries  

Makeewka,  ord  

Maifidano,  jouiss  

Maries  30  0/0  

Métaux  

Mokta  et  Hadid.   

Montbard-Aulnoye,  act  

Maphte  Russe  

Nickel  

Pennaroya   

Phosphates  de  Gafsa  

Rio  Tinto.  ord  

Sels  Gemmes   

Sosnowice   

Tréfil.  et  Laminoir  du  Havre.. 
*  Ex  coupon. 


J 

"V 

S  L 

M 

M 

3/7 
— 

4/7 
— 

5/7  7/7 

8/7 
— 

9/7 
— 

m  .. 

832  .. 

83.>  . 

.    820  .. 

845  . 

109  .. 

110  .. 

112  . 

.    MO  .. 

110  . 

oô8  . . 

358  .. 

370  .. 

406  .. 

585  .. 

580  .. 

376  . 

.    570  ... 

570  .. 

255  .. 

270  . 

255  .. 

25.:  . 

173 

169  .. 

172  . 

175  .. 

174  .. 

1900 

*1900 

1914 

18S0 

78'*  . . 

787  .. 

790  . 

790  .. 

795".. 

1490 

1550 

1600 

1619 

240  .. 

255  .. 

2.54'. 

254  .. 

250 

263  .. 

230  .. 

260  . 

269  .. 

265  .. 

640  .. 

655  . . 

649  . 

640  .. 

641  .. 

261  .. 

272  .. 

267  . 

270  .. 

273  .. 

1700 

1720 

1730 

1725 

1692 

157  .. 

1.=.!  .. 

149  . 

149  .. 

156  .. 

715  . 

715  .. 

720  . 

710  .. 

709  .. 

259  .. 

257  .. 

2.56  .. 

260  .. 

265  .. 

1982 

1990 

0  2010 

1975 

1990 

2478 

2470 

•S  2429 

24'  5 

2401 

315  .. 

312  .. 

f 

:      315  .. 

310  .. 

312  .. 

950  .. 

950 

S  960 

960  .. 

962  .. 

382  .. 

380  .. 

S.      390  .. 

383  .. 

376  .. 

1501 

1507 

«  1515 

1500 

1495 

1380 

1378 

2  1374 

1375 

1H68 

393  .. 

394  .. 

3  393 

390  .. 

385  .. 

318  .. 

315  .. 

°  317 

317  .. 

314  .. 

304 

^      280  .. 

2-0  .. 

289  .. 

1085 

iioo" 

lOSO 

1089 

1086 

430  50 

Ul  .. 

411  .. 

416  .. 

329  .. 

333  '.' 

330  .. 

321  .. 

1450 

U7Û 

1480 

1450 

1430 

330  . 

*322  .. 

325  . . 

312  50 

323  50 

3860 

.1820 

98Ô" . . 

978  .. 

975  .. 

975" . . 

2830 

2829 

2850 

2880' ' 

2890 

371  50 

368  .. 

365  .. 

364  .. 

364  50 

.322  .. 

327  .. 

345  .. 

335 

1385 

1397 

Ii20 

1450 

1435 

1200 

1200 

1203 

*1Î75 

1166 

1100 

1101 

1120 

1130 

1120 

1820 

1840 

1854 

1860 

1850 

171  .. 

180  .. 

180  .. 

187  .. 

1028 

1030 

1021 

214  .. 

nV .. 

212  .. 

215  .. 

2i9'.. 

"Valeurs  Industrielles  &  Diverses 


J 

V 

S 

L 

3/7 

4/7 

5/7 

7/7 

234  .. 

236  .. 

255 

960  .. 

405 

2045 

1145 

776  '. 
176  50 
300  .. 


401  .. 
2000 
1140 
6S0  .. 

i76  50  ■ 
322  .. 


Orosdl  Back  

Agence  Havas  

Air  comprimé  

Air  liquide  

Bergougnan   

Cirages  français  

Compteurs  à  Gaz,  nouv  

Dynamite  Centrale  

Galeries  Lafayette  

Wagasms  Modernes  

Grands  Moulins  de  Corbeil, . . 

Nouvelles  Galeries  

Oriental  Carpet  

Paris-France  

Palhé  (Etablissements)  

Prowodnik  

Raffinerie  Say,  ord  

Suer,  et  Raff.  d'Egypte,  ord. 

Tabacs  Ottomans  

*  E.x-couiioa. 

Les  valeurs  sucrières  ont  été  bien  tenues,  particulière- 
ment la  Raffinerie  Say  qui  est  en  vive  hausse. 

Celles  de.■^  grands  magasins  ont  été  assez  demandées. 

L'Air  Liquide  vient  de  passer  des  accords  avec  la  nou- 
velle création  de  .'>t-Gobi*in  «  Société  Chimique  de  la  grande 
Paroisse  ».  Cette  dernière  Société  exploiterait  lès  usines  de 


1451 
300  . 
1385 
153  . 

99'> 


1440 
300  .. 
1399 
154  .. 
2-^6  .. 


520  ..  524 
526  ..    54Ù  .. 
514  . .    508  50 


407  .. 

202(', 
*1087 
680  .. 

i79  50 
320  .. 

i420" 
301  .. 
1400 
157  .. 
229  .. 
526  .. 
540  .. 
514  .. 


M 
8/7 

255  .. 
955  .. 
565  .. 
401  .. 
2070 
1087 
670  .. 
776  .. 
177  . 
318  50 
300  .. 
1430 
300  .. 
1400 
156  .. 
2.34  .. 
555  . . 
5.39  .. 
51*  .. 


M 

9/7 

253  .. 
960  .. 
555  .. 
407  .. 
2080 
1075 
668  .. 
7»5  .. 

sis 

361  .. 
14.50 
300  .. 
1400 
158  . 
226  50 
545  .. 
538  .. 
513  .. 


YXiv  liquide,  sises  à  la  grande  Paroisse  et  qui,  pendant  la 
guerre  fabriquaient  de  la  soude  électrolytique  et  de  l'hydro- 
gène comprimé. 

Pechiney  va  entreprendre,  à  St-.\uban,  la  fabrication  de 
l'acide  nionochloracétique.  La  participation  dans  la  Société 
Norvégienne  des  nitrures  a  été  augmentée,  celle  dans  les 
mines  de  Grong  a  été  rétrocédée  au  gouvernement  norvé- 
gien. 

Les  Salines  Domaniales  de  l'Est  déclarent  un  dividende 
de  4^J  fr.  Les  comptes  de  1918  ne  comprennent  pas  les  ré- 
sultats de  l'usine  de  Dieuze. 

Bergougnan  doublerait  son  capital. 

La  Compagnie  Générale  de  l'Afrique  Occidentale  songe 
de  nouveau  à  augmenter  le  j^ien  de  15  à  25  millions  par  la 
distribution  d'une  partie  des  réserves. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'Etats,  Provinces 

J        V         s         L        M  M 

3/7       4/7       5/7       7/7       8/7  9/7 

Argentin  6  0/0    117  95  118  50  119  ..  120  ..  119  50 

Colombie  5  0/0  or  191 6...  444   .  440  ..  q>o     438  ..  i38  ..  *45  .. 

—     6  0/0  or  1911    .  488  50  495..  490..  487..  4»5  50 

Maranhao  5  0/0  or  1910..  3tl..  342  50  g£     336..  336..  342  50 

Mendoza  5  0/0  or  1309...  426  ..  435   .  c.S     431..  4.32..  432.. 

Roumain  5  o;o  1903   82  75  82  25    80..  al  75 

Bien  à  signaler  au  groupe  des  fonds  d'Etat. 

Métallurgie,  Construction  mécanique 

Diétrich  et  Cie   237  ..   235  ..  2.35  ..   225  ..   230  .. 

Hartmann       (D        345    350  . . 

Métallurgique  du  Périgord  . .  428    £S     407..   419  ..  405.. 

Platine     552  . .    553  . .  =  g     552  . .    550  . .    550  . . 

Taganrog   286  . .   290  . .  290  .     288  ..    291  .. 

Toula   597    585  

.Au  groupe  français,  à  remarquer  la  faiblesse  de  Métal- 
lurgique du  Périgord.  Les  Autos  Delahaye  déclareront  vrai- 
semblablement lur  dividende  de  19  fr.  75. 

Le  compartiment  russe  est  en  baisse  suivant  la  tendance 
du  Parquet.  Société  Industrielle  Métallurgique  du  Caucase 
signale  que  le  travail  aux  usines  est  à  peu  près  impossible 
faute  de  combustible.  Le  compte  de  profits  et  pertes  accuse 
au  début  4.533. 5C^)  roubles  et  LGOO.ÛtiO  au  crédit. 

Mines  de  Charbon 

AIbi   615  . .    618  . .  620  . .    615  . .    618  . . 

Bruay   1990      1995  S-S     1990    '1975  1985 

Czeladz   I66O      1560  g  S     1640      ....  1635 

Nord  d'Alais    

Shansi   39,..     39..  39  50    40..    41  25 

.\u.x  charbonnages  la  tendance  est  assez  irrégulière. 
Blanzy  accuse,  pour  1918,  un  bénéfice  de  5.643.000  fr.  ;  le 
dividende  est  maintenu  à  3G  fr.  L'e.xlraction  du  premier 
trimestre  a  atteint  CIG.C'OO  tonnes  de  charbon,  pour  avril, 
le  chiffre  n'est  que  de  14-0.000. 

Mines  de  Cuivre 

Cape  Cooper   87  75  88  25  ^  90  . .  89  75  89  . . 

Chmo  Copper  et  Cie   313  . .  322  . ,  330  . .  323  . .  350  . . 

Corocoro   63  25  65  . .  S  68  . .  68  25  69  50 

Miami  Copper   206  200  . .  5  197    200  . . 

Mount  Elliott   104  50  105  50  105  . .  109  50  104  50 

Ray   173  ..  191  50  "  190  ..  189  50  193  .. 

Spassky   58  25  .58..  §  57  75  57  50  54  50 

Tùarsis   145  50  148..  o  149  50  150..  151.. 

Utah....'.   591  ..  604  ..  ^  623  ..  632  ..  650  .. 

Les  valeurs  cuprifères  sont  irrégulières.  Les  Américaines 
sonte  en  hausse,  les  autres  stationnaires. 

Mines  de  Diamants,  Or,  Étain,  Plomb,  etc. 

De  Beers,  ord   688   .  693  ..  00  695  ..   706  . .    718  ,. 

Dos  Estrellas   120  50  119..  t'%  118..   113  50  114.. 

Jagersfontein   189  ..  195..  5  g  197..   202  50  203  50 

Lena                        ..  43  25  43  25  n-S.   

'  .\u\'  diamantifères  De  Beers  est  en  .vive  hausse.  New  Ja- 
gersfontein accuse,  pour  1918,  un  ibénéfice  de  £  375.124  sen- 
siljli'tnent  égal  au  précédent.  .\u.\  mines  Mexicaines  Dos 
Estrellas  annonce  des  résultats  satisfaisants,  mais  n'a  plus 
que  trente  mois  d'existence  en  vue. 

"Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 

Caoutchoucs  (Sté  Financière)  3'"0  . .  310  . .  F.ourso  *300  . .  297  . .  302  50 
Malacca  Rubber   16i  50   166  50     femêe    162  ..    165  ..    16<  .. 

*  Ex-coupon. 

Rien  de  particulier  à  signaler  pour  les  valeurs  de  caout- 
chouc ;  la  tendance  est  plutôt  lourde. 

Valeurs  Pétrolifères 

Le  groupe  des  pétroles  a  été  très  agité.  On  note  de  vifs 
mouvements  spéculatifs  sur  la  Mexican  Eagle  qui  bénéficie 
des  informations  concernant  le  groupe  shell-Royal  Dutch. 
Les  valeurs  russes  sont  assez  irrégulières.  Bakou  termine 
au-dessous  de  ses  cuurs  de  la  semaine  précédente. 

.\u  sujet  de  la  Steaua  Romana,    le  Gouvernement  rou- 


L'EUROPE 


NCJUVELLE 


nmiii  .s'ocoiipcrnit,  du  moins.  le  briiil   on  n    cniini,  do  la 

tranyformalidn  d{?  la,  société  dans  laquello  les  iidcrcls  alle- 
mands avnioid  la  piiortté. 

Bakou                            1384      1405  '  1401      lliGO  l:^61 

Colombia                         1340      1385  1420      liOO  1305 

F.  Wyomming,  pref.             191  ..   194  ..  195  ..   iiOO  ..  198  .. 

—       ord                94  25    98  75  S  ■  li)2  50  106  . .  103  50 

Lianosoff                        299   .    300  ..  5       m  ..    3"1  ..  301  .. 

«lexican  Eagle                   273  50  282  ..  285  ..    282  50  281  51) 

Spies  Petroleum                  21  25    21  75  21  .  .     2i  ..  21  .. 

.Valeurs  Diverses 

American  Téléphone    745    Bourse    743  . .    735  . .    738  . . 

Phiiadelphia   259  ..    200  ..     fcmêc    205  ..    27o  . .    2(i0  .. 

Los  Elnlillssonioids  Chapal  songent  à  elïocluer  un  anmr- 
tissmiciil  j)arlii'l  do  loar  capital. 

t  n  ]ii'i)iol  II  oio  dr'poso  au  Lonsefi  général  do  la  Soino 
li^iidant  au  rachat,  imniédint  du  rlioni'in  do  lor  du  liois  do 
Louiogne  ot  à  l'oxplioilalinn  oii  n^'gio  directe. 

La  Société  Maritime  Française  sVsl  n'cennncnl  intéressée; 
à  la  i-MiKiM  iiliiiii  do  la  .'-^•i I,: ■  1 0 1 0  Maritime  lîolge  et  à  la  créa- 
tion (to  la  (/.(iiiipagnio  do  na\-igaliun  inl</rieure  Paris-Stras- 
bourg-. Vnvers-Rottcrdam. 

Mines  d'Or 

Chartered                         34  25    34  75  35  25  37  50    30  75 

EastRand.-                      12..     12  25  12..  12  50  12.. 

Golden  Horse  Shoe               44  75    42  ..  g       42  50  42  50    45  50 

Gold  Fields  •              0125     (^2  50  .    G4  50  65  50    G(l  50 

NIodderfontein  B                 259..    200  50  -2      2(ii...  270..   262  .. 

Nlozambiciue                         28  50     29..  p        28  50  30  25  30.. 

Ranalontein  Estate   £        ....  26  

Rond  Mines..                      91..     92  50  g        93  50  93  25     94  75 

Rose  Deep   pq  28  

Tanganyika                      160  50   103  . .  159  . .  169  . .   160  . . 

La  tendance  aux  mines  d'or  est  meilleure  ]iour  les  Sud- 
.■Vfi'ii'iiini'S-.  Cependant,  les  résultats  d'oxptoilniidn  des  on- 
lrr|iri-..\^  ni'  s:iid  jnis  ptus  sn I isi'ii isii ii I s  :  ):(nir  Ir  proiiiier 
stMDi'sIro  lit'  r.U'.t  la  [)lup:irt  des  iti\ idriidrs  Miiil  inti'i'ii'urs 
au.\  j)ii';i'itoiits.  Brakipan  ilci  iiuc  '  sli.  li,  ninlri'  i  sti.  ou 
1U18'.  Witwatersrand  I  sli.  imiliv  2  sli.  en  l'Jis.  l.n  Robin- 
son  Gold  ne  distritme  rn'ii.  (  in  pro\"oit  iiuo  li's  mine..;  à 
liasse  teneur  seront  iilili-jeev^  d'ai'rètor  leur  exiilnitalinn. 
City  Deep  aceiise.  l'.il"^.  des  résullids  jiioius  Imns  que 

les  ])ri"'eodi>ri Is.  Durban  Boodepoort  a  dfi.  on  raisnn  d'un 
aoi'idont.  ai'retor  l'e\|il«alrilii)n  à  un  piijis.  Les  jiertos  snnL 
é\'aiui'iN  du  fiiit  de  eei  HriV'l  ;i  IJ  :ii).!)On.  Geldenhuis  Deep  a 
sus|iendu  tes  lr;i\"iin\  de  i  le\ e|(  !|;|ioiui'id  piMin'a  l'O  qui^  tes 
llviK  d'e\|itiàt;diii|i  iiii.'iil  diiiiuiui'.  Un  jiiil  ;i  retenir  osî'  la 
i'i'd II 'I  [(  ,11  |i;ir  l(-  Central  Mining  de  se^  pin-l  i  ■i|i;!l1<jiis  l'u 
mines  iTiir.  Tanganyika  a  v\-':  assi'Z  ii-re-iéiiere  en  depil  di's 
onirsid:'!  Il  I  il  rns  iipliniisli-s  liasi''es  sur  \i)  di\  idoude  do 
ri'nieiu  niiinei'o.  La  situation  linanciore  de  la  'l'anganyilca 
ne  sei'a  pas  encore  upurée. 

^  ^  #  - 

Adre.'tscr  li'llii's  [xnir  iniilr  ilciiiuiiilc  dr  iciisi'i- 
fliu'iiu'iils,  l'i  M.  !..  l'fC.v,  réiliiclenr  de  la  rubrique  <(  /." 
iiniir.sc  cl  Irx  \  alciii  s  d.  '  '  .  ' 


LES  OBLIGATIONS  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE 
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On    -e    rij.eelle    elle     les    n  I  tl  I  e;d  ii  H I S    SCXemlRlCS  UUt 

oreiM.i,  irii  le  qe-iei  On  1,  niin  dernier.  Pdles  pri  ni  uisoi  1 1  un 
inlr'ivl  lie  ^1  "  I  me  m  j  île  Imil  inijinl.  liii\  élite  par  ,-eniej-- 
1  eiiilteiirseliles  II  Ilj3  iiu  linlil  de 
m  lenr  a  ta  laeiilie  de  se  faire  reiii- 
Pxdiiiil  iirn,  au  pa.'r  et.  à  oliaque 
r'-aiiinii  a\oo  une  prime  qon  sra n  de 
n  nu  ^'iit  %.  i^uiviini  qu'il  se  soia 
1  emq  annr'os  lUliorcs  dejiuis 
du  li  iiiie-lie  an  e  iiir.-  duquel  le  dire  aura  étt''  émis. 
Ile  il-  e  qiii-e  1111111  ail  ;i|.ro.s  la  date  'SUsindi- 
PligaliMii  soM-mialo  e-|  a^siiii  laMe  à  Un  Ijun  de  la 
Xalinnido  à  six  mois  cl  jne-i  nie  siir'iC(>  dernier  les 
a\anlage,s  .^iiuN-anls  : -inlérét  de  .j  au  lieu  de  4  1/2  %,  re- ' 
ii.iiiN  etleiuenl  aulonmlique  remboursemenl  av<'c  une  prime 
ci-oi~s;inlo  d'année  en  année. 

Teiiiuit  compte  de  celte  assimilation,  la  Uantjue  de  France 
acoeptc  à  l'escompte  les  dites  obligntion.s  à  partir  du  mu- 
ineiil  où  elles  ont  quiTize  mois  à  courir;  Elle  les  reçoit 
il  aiilre  part  à  tonte  époque  en  garaniie  d'avani'i».  C(>fi  lil'ri's 
j'iiuissont  donc  d'oxceplioanclles  facullé.s  de  mobilisation. 
L'oliligatinn  dite  décennale,  antérieurement  à  échéance;  du 
lévrier  1925  est  maintenant  à  l'échéance  du  16  mai 
1020.  .lusqn'à  celle  date  et  si  le  Tivsor  n'a  pas  usé  de  la 
facilité  de  remboursem(!nl  anticipé  prévue  à  partir  du 
ilf>  mai  102'i.  le  sou.scripteur  est  assuré  d'obK^n.-'r  un  inlérél 
nominal  de  5  o/,  qui  est  pa.vé  par  partions  égales  et 
d'a^■anl^e  les  16  mai  et  K  novembre  de  chaque  aimée.  Le 
revenu  est.  en  réalité,  beaucoup  jjlus  élevé  élanl  donné  ciue 
le  prix  d'émission  est  rie  06.80  pour  cent  et  qu'une  per.sonne 
souscrivant  au  début  d'un  semestre  n'a  en  l'ail  à  vei-.ser 
q,uc  94  francs. 

Les  deux  catég'Ories  d'obligations  pourront  éire  éclian- 
g<''es  i)ar  privilège  contre  les  illrcs  des  Emprunts  d'Etat  qui 
seront  émis  avant  le.  l*'  janvier  t92'3. 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Le  marché  de  Wall  Street  cioniinue  à  éiro  lies  aclif..\vaiil 
les  létes  de  lindépendance,  on  notait  plus  de  ï.'oW.WU  titres 
par  séance  et  lundi  dernier  près  de  2.mûGû  titres  étaient 

Irail  ■ 

La  tendance,  irréguLore  la  semaine  précédente,  est  main- 
tenant lerme.  .Jeudi,  on  )iotait  de  nombreu.x  ordres  en 
«  siools  »  et  «  Eqinpments  >>  à  la  suite  de  l'amioncc  de  la, 
consliluli(m  de  la  «  National  Equipment  Corporation  »,  doni 
le  ieai)dat-actions  serait  souscrit  par  la  «  Hailroad  Adminis- 
Ira.lioii  »  et  qui  procurerait  aux  ré.seaux  plus  de  $  4-00  mil- 
lions do  malériel  de  chemins  de  1er. 

Lundi,  après -les  l'êtes^  \\-all  .Street  ébiit  à  l'ouverture  très 
ienue.  |iius  en  lin  de  séance  le  taux  de  l'argent  ii  court 
leiauo  atteignait  20  %  et  des  réalisations  survenaicnL 
Mardi,  le  loyer  de  l'argent  revenait  à  8  %  et  le  marché  re- 
troii\ail  SOS  ilinunes  dispositions. 

Il  soiidile,  d'ailieui-s,  (|ue  celle  cherté  de  l'argent  va  à 
l'enconli-e  du  but  cherché  par  les  banques  ;  soit  la  reslrio 
lion  de  la  spécidation.  On  peut  remarquer  que  plus  l'argent 
est  cher,  plus  les  cours  des  valeurs  spéculatives  sont"  en 
hajusse.  ("".onnue  nous  l'avons  dit,  les  bonnes'  valeurs,  celles 
à  faibles  Aariations,  sont  réalisées  el 'des  positions  sont  pri- 
ses .sur  d'aulrcs  lilres  à  mouvements  plus  larges,  dont  les 
gain  en  ijuclques  séances,  rendent  adjsolunienl 
les  Iluclua lions. du, taux  de  rai-genl. 
a  e  lemai'quablo  de  constaler  que,  malgré  que 
\  atours  snioiil  corlains  jour.s  réalisées,  leur 
oxoellonlo.  Les  oolirs  dcs  chemins  de  fer  sont 
'I  jiisliiieiit  ainsi  nos   prévisions,  d'une  conti- 
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Actions  de  Chemins  de  Fer 
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Union  Pacific   134  . 

Southern  Pacific   l07  -| 

Northern  Pacific   *d6 

Pennsylvania   45  § 

New-York  Central   81  ^ 

Reading   89  J- 

Atchinson   101  | 

Chicago  NIiIwaukeeSt-Paiil. .  43  i 

Baltimore  and  Ohio   43  s 

Canàdian  Pacific   157  i- 

Chesepeake  and  Ohio   64  J 

*  Ex-coupon. 


V 
4/7 


S 

5/7 


L 

7 /? 

134  . 

108  i 
96  1, 
45  î 
81  i 
90  { 

1(12  i 


157 

04 


M 

8/7 

134  . 
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160  . 
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assez  délaissi's.  f'.i 


'uiius  de  fer  continuent  à  être 
leui'  tendance  est  fei'ine  el  l'annonce  de  la  consti- 
la  i<  National  Lquipmenl  »  a  amené  quelques 


I  :ei  II  la  1 1 1  . 
liiKiai  ili 
ordi-o 

Union  Pacific  (^si  rcmari|uablement  tenu.  Les  bénéfices 
ri''alis(''s  on  l'.)l8,  enriosp  aidant  par  action  (a'dinaire 
%  IS.37.  Reading  ptu.s  sinMaito  g-agno  ;i  points  sur  ses  cola- 
lious  aniérieiires.  Baltimore  and  Ohio,  dont  nous  a\(>n'- 
aiuioiior-  la  siqjprossinii  du  dividende  aux  ordinaires,  esL 
jitus  soulemi.  Canadian  Pacific  est  en  rejjiise.  La  baisse  des' 
itiaauers  ,iiturs  est  attriljur'o  à  d'impoi-tantes  liquidalions 
daidi  rels  ,eernianiques.  New-York  Central  a  ilétaejié  son 
di\  idoiii!ô  iL-imestriel  à  ■$  1  1/4.  Ouelques  acliats  ont  été  fait 
on  titres  bas  cotés  et  en  ^atiairs  de  traction  Urbaine  sur 
l'annonce  que  la  mmr:ci])alitc  de  New- York  aurait  consenti 
une  augmentation  des  tards  des  lignes  de  la  ville. 

Actions  Industrielles 


Bethlehem  Steel..  

American  Car  and  Foundry. 

—  Téléphone   

Int.  Harvester  


Les  valeurs  sidérurgiques  sont  très  termes  stimulées  par 
les  p(n-spectives  d'importantes  <:onuuandes  de  matériel 
chemin  de  fer.  De  gros  intérèis  ont.  pemlant  la  seinaim  . 
passé  des  ordres  d'achat  con.siûérables.  Les  aciéries  tr; 
vaillent  en  ce  moment  à  (w  %  de  leur  capacité  et  on  estinn 
(ju'au    printonqis    procha'-in  le    nuxxinumi   do  100  %    .ser  i 
atteint.  Steel  ,L'agn(>  pri'S  (le  4  poinis  sur  ses  com's  pj'éc.i 
donls.  Bethlehem  dont  les  affaires  se  développent  est  Iré 
on  ra\tMir. 

.Vux  iiidustriollos  diverses  American  Téléphone  est  eu, 
)-ei)riso.  International  Harvester  bénéliciant  L)U.i(uu's  dos  ex- 
cellentes iid'oiiual ions  ooneornant  les  récoltes,  est  en  pro-| 
,eTos  sur  SOS  l'oul's  de  la  semaine  précédente.  General  Elec-i 
trie  toujours  très  demanilée.  enregistre  un  gain  de  %  7. 
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■Valeurs  Cuprifères 


Anaconda   

Chino  Copper  

Inspiration  Copper.. . 
K^nnecott  Copper. . . 

Rjy  

Ulah  Copper   

American  Sniclting. . . 
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L'EUROPE  NOUVELLE 
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l'iiii  dp  20  cPiits  pour  livraison  septembre  sera  sous  peu  en- 
i  gisti-é.  Utah  gagne  encore -3  points  sur  ses  cotations  prê- 
•clentcs.  Inspiration  continue  à  faire  preuve  d'une  fermeté 
marqua  ble. 

Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 

J         V         s  L         M  M 

3/7       4/7       5/7       7/7       8/7  9/7 


Calif.  Petroleum   38 

•lexican  Petroleum   187  , 

Ro)al  Dutch   113  i 

United  States  Rubber   laG  ^ 

lut. mercantile  Marine,  ord. .  56. 

—        —     préf.  110  . 


36  f  37  J 

  187  A  mi  .... 

  113  :  114  1-  .... 

  134  4  134   

54  I-  55  .       58  1 

  mi   117  i   120  i 

Le  groupe  des  pétroles  reste  l'un  des  plus  mouvementés 
di>  la  cote,  la  .spéculation  est  très  active  en  Mexican  Petro- 
leum et  Royal  Dutch. 

Les  \alcurs  de  navigation  sont  toujours  très  bien'  tenues, 
-  persp(^Ltivi's  des  compa^rnies  restant  des   plus  favora- 

■s.  International  Mercantile  Marine    ordinaire,  gagne  4 

iids  sur  Ses  C'nii-s  précédents. 

United  States  Rubber  assez  irrégulière,  finit,  néanmoins, 
i-dessus  de  ses  cotations  antérieures 


A  L'ARBITRAGE 


Stock-Exchange  de  Londres  " 

Le  marché  calme  et  lourd  au  début  de  la  semaine  est  en 
''  iidance  plus  ferme  vers  la  fin  de  la  période.  Seules  quel- 

H's  spécralités  ont  fait  preuve  d'activité,  pétroTîfères,  va- 

irs  de  navigation  et  diamantifères.  Les  opérations  de 
i>'mprunt  ont  encore  pesé  sur  le  marché. 

Le,s  Consolidés  sont  en  recul  perdant  plus  -d'un  point.  La 
dépression  du  change  influence  les  renies  françaises,  le  3  % 
]vvient  de  63  J  à  62  i.  Les  chemins  de  fer  sont  délaissés. 
l':>r  contre,  le  oomparl'iment  de  navigation  a  été  très  actif 
ferme. 

Ui.\-  mines,  la  tendance  lourde  au  début,  sauf  aux  cupri- 
l'-ies  et  cliamanliféres,  sanié'liore. 

Le.s  cuprifères  et  diamantifères  sont  en  hausse.  Les  caout- 
choucs d  abord  en  réaction  sont  en.suite  mieux  tenus.  Les 
pétroles  vivement  traités  enregisirent  de  nouveaux  gains. 
Marchés  Italiens 
Les  Courses  de  Rome  et  de  Milan,  sous  l'influente  des 
'M'uenients  italiens,  sont  lourdes.  Les  fonds   d'Etat  sont 
"js  grandes  variations.  les  Banques  sont  indécises 
\ux  industrielles,  on  note  le  recul  de  Fiat.  La  Compagnie 
\:i  porter  .son  capital  de  100  à  2O0  millions  de  lire.  Terni 
est  sans  cliang.eni^d.  ' 
.\  lin  mai  1919,  il  y  avait    eu  circulation.  Lire  20  mil- 
l  'is  041.7%.725  de  Bons  du  'l'résor,  contre  18.9;is.(i'Lii(t'.(Hiii 
du  a\ri!.  Les  bruits  qui  avaient  couru  relati\enient  à  un 
ii  iiivel  emprunt  .'^^^nt  démentis. 

four  l'exereice  !i91S-r)17,  les  impots  ont  produits  1  mil- 
Ii.ird  4.s7..'<9i.:{T8  lire  en  augmentation  de  ijl  niiilions  de 
lui'  sur  les  cliiffrcs  de  l'exercice  précédent.. 

Marché  de  Bruxelles 

Le  marché  ferme  au  dél)ut  de  la  période  est  ensuite  plus 
irregulier.  Les  rentes  perdent  quelques  centimes.  Les  Ban- 
ques sont  bien  ternies.  Les  Charbonnages  recherchés  au 
début  sont,  en  fin  de  période,  réalisés.  Les  Métallurgiques 
sont  soutenues.  Les  Coloniales  itidécises.  On  note  la  fai- 
oless<'  des  valevu's  pétrolifères. 

Le  Couvernement  belge  négocierait  aux  Etats-Unis  un 
emprunt  de  ,t<X»  millions  de  francs,  un  autre  de  2.5  à  50  mil- 
lion.s  de  lire  en  Italie,  et  cfiAers  autres  en  .\rgentino  Hol- 
lande. Espagne  et  Sui.sse.  Ces  emprunts  sont  destinés  au 
relm-ement  de  l'industrie  belge. 

l'ir  projet  de  loi  a  été  déposé  tendant  à  faire  exploiter  les 
imas  de  fer  do  lEtat  par  une  administration  autonome 
istituee  sous  forme  de  résie. 


ÉMISSIONS 


RIZERIES  INDO-CKINOISES 

.  Gn  a  annoncé  pour  le  10  .  juillet.  rintro<hiclion  sin-  le 
marche  en  Banque  de  Paris  des  actions  des  Rizeries  Indo- 
Chinoisës. 

Le  Société  de.s  Rizeries  Indo-Chinoises,  en  rapports  inti- 
mes avec  la  SofSété  Commerciale  française  de  l'Indo-Chine, 
exploite  la  principale  usine  de  ri^  du  Tonliin  Elle  exporte 
après  usinage  de  grandes  quantités  de  riz  en  France  et 
ona/iV.  r  E.xtrême-Onent.  Le  capital,  à  l'origine^  de 
.M.m  fr.  tn  actions  de  500  fr.  a  été  porté  en  1917.  à  2  mil- 

1-""/  ''o~  ^'■'  ^^'^  le  dividende  était  de 

1.-)  ^,  3.1  %.  en  191,.  Malgré  le  doublement  du  capital  les 
actions  reçurent,  on  1918.  27  i  %  de  dividende  net  d'impôt. 
H  n  y  a  pas  d  actions  d'apport,  ni  parts  de  fondktcur.  ni 
obllgatlon.s^  Déduction  faite  de  fiOO.COO  fr.  de'  provisions 
TOur  benc-fices  de  guerre  de  1914^  à  1917,  les  bénéfî<:es  de 
u\,,  atteignirent  la  .somme  de  1.112.046  fr.  70  Les  bénéfices 


de.lDlS,  y  compris  .-le  report  à  nouveau  de  86..5C5  fr.  57  so 
sont  élevés  à  1.078.24'9  fr.  43.  Les  réserves  et  amortisse- 
ments s'élèvent  à  près  d'un  million.  L'usine  a  été  ramenée 
au  bilan  ii  zéro.  0-n  estime  que  sa  valeur  d'établissement 
atteindrait  aujourd'hui,  au  moins,  4  millions. 

Le  prix  d'introduction  aura  lieu  aux  environs  du  cours 
de  3/5  fr.,  ce  qui,  pour  un  dividende  de  27  fr.  50  net  d'im- 
pôts, facilement  susceptible  d'accroissement,  représente 
-plus  de  7  '1/1  %  Fan.  .A.  remarquer  que  sous  Tinfluence  de 
la  prospn  ilr  -  l  oissante  de  notre  colonie,  toutes  les  sociétés 
-  induïiJiK.'lh-,  Indo-Chinoises  cotées  à  Paris,  rapportent  sen- 
siblement 'iiiuius,  par  suite  de  la  hausse  dont  elles  sont 
1  objet  depuis  plusieurs  années. 

Les  insertions  légales  ont  paru  au  Bullelin  des  Annonces 
Légales  obligatoires  du  9  juin  1919. 

ÉTABLiSSEMENTS  ADOLPHE  BERNARD 

Société  anonyme  do  Construciiona  Mécaniques 
à  La  Courneuve 
Capital  :  5.000.000  de  francs 
.Siège  social  :  1,  rue  Lôon-Cladel,.  Paris 
L'sines  ;  ù  La  O-Jurneuve  (Seine) 

ÉMISSION  .DE  10.000  BONS  6  0/0  DE  FRANCS  500 

Nets  d'impôts  présents  et  futurs 
Xets  d'impôts  pré.sents  et  futurs,  remboursables  au  pair 
en  dix  années  à  pailii-  du  15  juillet  1924 
Intérêt  annuel  :  30  fr. 
'Payable  par  semestro  les  15  janvier  et  15  juillet 

de  chaque  année 
Le  premier  coupon  sem  ijayable  le  15  jan\  iej'  1920 
PRIX  D'EMISSION  :  490  FR.  PAR  TITRE 
Jouissance  du  15  iuillct  1D19 
Les  demandes  sont  reçues,  dès  à  présent,  aux  guichets 
des  établissements  désignés  ci-après  ; 
Banque  Privée  Lyon-.\larseille,  30-32.  me  I.aflille.  a  Paris- 
■Société . CenU'alc  des  Banques  de  Pro\ince,  -il,  rue  Cam- 
Ijûn,  à  Paris; 

Dans  toutes  leurs  succursales  et  agences  el  chez  tous 
les  banquiers  menibrcs  du  Svndicat  di-s  Bantiues  de  Pro- 
vince. 

TiMiles  les  formalités  prescrites  par  les  dispositions  lé- 
gisialnes  en  xigu^iir.  nolammeiit  par  la  loi  du  31  mai  1910 
ont  ete  dûment  accomplies.  La  publication  de  la  notice 
pi-cso-te  par  la  loi  du  30  janxier  1907  a  été  faile  au  Bul- 
letin des  Annonces  légales  (il>lifjatoircs  du  23  iuiii  Î919. 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 


SOCIETE  ANONYME  DES  ANCIENS  ETABLISSEMENTS 
HOTCHKISS  ET  Cie 

.M.M.  les  actionnaires  de  la  Socété  .\H(iii\-nu>  des  -Vjiciens 
l'Jablissements  Hotchkiss  el  Cre  soni  informés  ipie  l'a^-cm- 
ijlee  générale  du  30  juin  a  vote  la  mise  en  paiement  du 
solde  du  dividende  de  rexercice  1918,  soit  30  francs  bruts 
par  action. 

Ce  dividende  sera  payé  aux  propriétaires  d'actions  au 
porteur  a  raison  de  28  fr.  90  nets  par  action,  à  partir  du 
l'^''  juillet  iyi9,  au  Crédit  Conmiercial  de  France,  20  rue 
La  ha.\-ette,  a  Pans  el  dans  ses  succursales,  contre  remise 
du  coupon  11°  11. 

Les  propriétaires  d'actions  nominatives  recevront  direc- 
tement le  montant  de  leur  dividende  en  un  clicnuc  sur 
J  Gris. 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  62.500.000  francs 
Réserves  :  78.000.000  de  francs 

Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 

Agences  à  MARSEILLE,  17,  rue  Saint-Fcrréol  ;  à  MCE, 
^  A  '^^J^         ;  ^  ANTIBES,  2,  avenue  de  la  Gare  ; 

2..V-    ^r^^'  '^^  Maréchal-Foch  ;  à  MENTON,  avenue 

1-ehx-Faure  ;  a  VICHY,  rue  Royale,  et  dans  les  principales 
villes  d'ALGERlE.  de  TUNISIE  et  du  MAROC. 

COMPTES  DE  DEPOTS 

A  vue.  —  A  7  jours  de  préavis 
BONS  A  ECHEANCE  FIXE 

A  1  an    3  % 

A  2  et  3  ans   5  % 

A  4  et  5  ans   4  % 

Envois  de  Fonds-Lettres  de  Cridit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 
Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de  Titres 
Opérations  de  Banque.  —  Escompte  el  Recouvrement 
d'ellcts 
Prêts  sur  marchandises 


BOURSE  DE  NEW -  YORK 


RENSEIGNEP.IENTS  FINANCIERS 

EXECUTIONS  D'ORDRES 

L.  GEES,  20,  rue  Saint-Georges.  PAltls 


TT'  tr.  iror  ir-  n-  ^r  ir-  ir    ^ir    ^r.  ir-  ^r■  ^r■  ir  ir-  ir  ^r-  inr  ir  ^r  ^r■  ^r^  ^r  ir  ^T.    ^r.  ^r^  ^t-  ir  ^r  ^r  t.  ^r■  ^r  >r  -ir  ir  v-'' 


LES  MUSICIENS 

DE  LEUROPE  NOUVELLE 


La  figure  des  événements  présents,  qu'il  s'agisse 
de  nous  ou  du  monde,  est  toujours  imprévue, 
unique,  étrange;  puis,  à  mesure  que  le  temps  vient, 
tout  s'éclaire,  prend  un  sens,  un  ordre.  L'œuvre 
actuelle  du  temps  ressemble  à  l'œuvre  artificielle 
de  la  connaissance,  dont  l'étonnement  n'est  que  le 
premier  degré  :  le  savant,  dit  à  peu  près  Anstote, 
s'étonne  d'abord  que  les  choses  soient  telles,  puis 
quand  il  sait,  il  s  étonnerait  qu'elles  puissent  être 
autrement.  Et  le  simple  rêveur  et  le  simple  vivant 
font  ici  comme  le  savant. 

Lors  d'un  ancien  ministère  Léon  Bourgeois,  les 
journaux  s'égayèrent  beaucoup  de  voir  un  vaude- 
villiste à  la  marine  et  un  chimiste  aux  affaires 
étrangères.  Le  vaudevilliste  était  Lockroy  (que 
l'on  confondait  d'ailleurs  avec  son  père  et  qui 
n'avait  commis  personnellement  que  la  saynète  Le 
Zouave  est  en^  bas)  et  le  moins  qu'on  en  puisse  dire 
aujourd'hui  est  qu'en  effet  il  ne  se  trouvait  pas  à 
sa  place.  Mais  (quelque  résultat  qu'ait  pu  donner 
aux  affaires  étrangères  l'éphémère  passage  de 
Marcelin  Berthelot)  à  quel  point  les  qualités  d'un 
vrai  grand  chimiste  ne  seraient-elles  pas  requises 
à  la  Conférence  d'aujourd'hui  !  D'un  chimiste 
idéal  et  tel  qu'il  n'en  exista  jamais,  qui  saurait 
discerner  dans  le  monde  européen  les  corps  relati- 
vement simples  et  les  autres,  noter  leurs  poids  spé- 
cifiques, prévoir  leurs  réactions,  discerner  les  syn- 
thèses utiles,  les  mélanges  qui  feront  fatalement 
explosion,  et  surtout  apporter  dans  son  travail  les 
qualités  de  prudence  et  de  détachement  scientifi- 
ques !  La  science,  si  elle  est  capable  à  la  fois  de 
détail  et  d'ensemble,  si  elle  emploie  également  la 
lampe  du  mineur  et  la  lumière  du  soleil,  représente 
aujourd'hui  |en  l'absence  d'un  sacerdoce  positi- 
viste dont  le  besoin  ne  s'est  jamais  fait  sentir  da- 
vantage, un  des  pouvoirs  spirituels  possibles  — 
pouvoir  spirituel  dont  le  couple  de  Renan  et  de 
Berthelot  nous  a  donné  peut-être  (je  parle  de  leurs 
belles  années,  non  de  la.  vieillesse  de  Berthelot 
après  la  mort  de  Renan)  l'image  la  plus  juste  et  la 
plus  mesurée.  Mais  tous  les  pouvoirs  spirituels  ont 
été  absolument  exclus  de  la  table  de  la  grande  con- 
férence, où  cette  épithète  ne  doit  appartenir  qu'aux 
mots  de  M.  Clemenceau.  Il  ne  fut  jamais  question 
d'y  faire  figurer  les  deux  internationales,  blanche 
et  rouge,  qui,  dans  l'état  actuel,  peuvent  seules  te- 
nir lieu  de  ces  pouvoirs  —  pair  exemple  le  cardinal 
Gasparri  et  M.  Branting.  Cette  exclusion  infligée 
à  tout  ce  qui  est  tenu  par  un  mandat  et  son  statut 
(et  non  par  sa  décision  individuelle)  au-dessus  de 
la  mêlée  des  peuples  pourrait  amener  (qui  sait  ?) 
le  même  malheur  que  l'exclusion  de  la  plus  vieille 
des  fées  au  baptême  de  la  princesse  du  conte.  Gare 
à  la  piqûre  du  fuseau  des  Parques,  gare  aux  cent 
ans  de  sommeil  dans  le  château  rongé  de  ronces  ! 


Si  cette  conférence  où  se  décide  l'avenir  de 
l'humanité  ne  compte  aucun  représentant  officiel 
de  l'humanité  spirituelle  et  générale  et  autant  que 
possible  désintéressée,  ce  n'est  pas  qu'il  faille  faire 
à  la  plupart  de  ses  membres  l'injure  de  douter 
qu'immédiatement  après  celui  de  leurs  intérêts  na- 
tionaux, l'intérêt  de  l'espèce  humaine  ne  soit  leur 
second  souci.  Je  ne  crois  pas  (c'est  une  question  so- 
ciale délicate)  qu'ils  aient  le  droit  de  lui  donner 
le  premier  rang.  Pëut-être  un  roi  qui  ne  se  sait  res- 
ponsable que  devant  Dieu  est-il  capable  d'un  plus 
grand  bien  tout  de  même  que  d'un  plus  grand  mal. 
Mais  l'écroulement  des  trois  Césars,  l'effacement 
de  George  V,  la  figure  républicaine  des  Etats-Unis 
et  de  la  France,  font,  pour  la  première  fois  dans 
l'histoire,  de  ces  grandes  assises  européennes  et 
mondiales  des  assises  sans  rois  tenues  presque 
uniquement  par  des  magistrats  temporaires.  Ces 
hommes  d'Etat  n'ont  reçu  qu'un  mandat  d'Etat  et 
sans  doute  le  trahiraient-ils  littéralement  s'ils  le 
transformaient  en  mandat  humain.  C'est  pourquoi 
il  eût  été  peut-être  juste  que  ces  mandats  d'Etat 
se  fussent  trouvés  recoupés,  comme  des  méridiens 
par  les  parallèles,  par  ces  mandats  humains  que  le 
Saint-Siège,  l'Internationale  ouvrière  (et  peut-être 
la  finance  cosmopolite  solidaire  de  certains  inté- 
rêts généraux  et  qui  reconnue  officiellement  serait 
moins  dangereuse  qu'irresponsable  et  occulte)  se- 
raient en  ce  début  du  XX"  siècle,  justifiés  comme 
puissances  de  fait  (nous  ne  pouvons  appeler  droit 
que  nos  vagues  préférences  individuelles)  pour 
établir. 

Je  parle  ici  dans  la  pleine  liberté  avec  laquelle 
on  a  coutume  de  rêver.  Si  je  n'étais  moi-même  l'in- 
dividu le  plus  dépourvu  de  mandat  qui  se  puisse 
imaginer,  j'y  mettrais  plus  de  précaution  ;  je  suis 
un  peu  comme  Tartarin  qui  pour  attirer  le  lion 
bêle  avec  d'autant  plus  d'énergie  qu'il  sent  davan- 
tage que  le  lion  ne  viendra  pas.  Aussi  sur  ces 
terrasses  solitaires  où  je  déplore  l'absence  d'un 
chimiste  idéal  et  des  vraies  puissances  spirituelles, 
je  ne  fais  aucune  difficulté  de  saluer  avec  un  tres- 
saillement d'espoir  la  présence  d'un  grand  pianiste 
à  la  tête  de  la  République  polonaise. 

Le  maître  de  musique  de  M.  Jourdain  n'avalf 
pas  tout  à  fait  tort.  Les  grandes,  pures  et  totales 
idées  politiques  sont  quelque  chose  de  si  rare,  de 
si  peu  comparable  à  toutes  les  autres  idées  du 
génie,  qu'il  faudrait  peut-être,  lorsqu'elles  se  pro- 
duisent en  les  cerveaux  prédestinés,  les  comparer 
à  des  idées  musicales.  Quand  il  se  retirait  à  Varzin 
pour  y  méditer,  à  l'heure  du  destin,  ses  plans  de 
grande  politique,  ses  décisions  dernières,  Bismark 
éclaircissait  et  colorait  ses  idées  en  se  faisant  jouer 
par  sa  femme  des  sonates  de  Beethoven.  Il  y  avait 
peut-être  la  quelque  chose  de  plus  que  ce  qui  est 
mr-utionné  dans  une  remarque  de  Stendhal,  au 
livre  (i  De  V Amour  »  en  1823.  <(  J'ai  déjà  noté  à 
Naples  l'année  dernière  que  la  musique  parfaite, 
comme  la  pantomime  parfaite,  me  fait  songer  à  ce 
qui  forme  actuellement  l'objet  de  mes  rêveries  et 
me  fait  venir  des  idées  excellentes  :  à  Naples,  c'est 
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le  mo}  en  d'armer  les  Grecs  ».  Le  génie  de  Bismark 
paraît  avoir  consisté  dans  un  sentiment  sympa- 
thique et  vivant  de  cette  réalité  géographique  et 
historique  qu'est  V Europe  Centrale,  sentiment  d'un 
ordre  analogue  à  la  fois  à  celui  de  la  charpente 
humaine  chez  Michel-Ange  et  de  la  lumière  chez 
Rembrandt,  à  celui  qu'éprouve  d'une  armée  un 
Napoléon  qui  la  manie  ou  d'une  masse  de  cavalerie 
un  Murât  qui  l'entraîne.  Ce  sentiment,  qui  est  de 
l'ordre  esthétique  et  presque  musical,  peut  fort  bien 
à  certaines  heures  se  nourrir  de  musique  comme  se 
nourrit  d'eau  la  plante  elle-même  composée  d'eau. 
Et  la  musique  suivait  ici,  pour  s'incorporer  à  des 
idées  politiques,  une  pente  toute  faite;  la  musique 
allemande,  celle  d'un  Bach,  d'un  Beethoven,  d'un 
'Wagner,  a  sans  doute  contribué  comVne  un  prodi- 
gieux baquet  mesmérique,  à  la  création  de  i  "unité 
allemande,  plus  encore  que  ne  l'a  pu  faire  la  poésie 
homérique  pour  la  civilisation  grecque,  Shakes- 
peare pour  la  communauté  anglo-saxonne.  Les 
déplorables  fautes  esthétiques  de  Guiilaurr'e  II 
auraient  été  peut-être  pour  une  intelligen-re  d'en 
haut  le  signe  certain  de  lézardes  sur  le  puissant 
édifice  politique,  et  Beethoven  dut  rester  muet  sur 
les  pianos  de  ce  château  de  Konopischt  où  en  19 13 
le  kaiser  prépara  la  grande  guerre. 

S'il  est  un  peuple  renaissant  d'aujourd'hui  qui 
puisse  demander  aux  esprits  de  la  musique  un  peu 
de  son  être  intérieur,  c'est  bien  celui  que  préside 
M.  Paderewski.  La  Pologne  qui  a  eu  de  grands 
poètes  n'a  encore  donné  qu'un  grand  génie  uni- 
versel, Chopin.  Elle  n'a  vécu  dans  le  monde,  depuis 
son  sommeil,  que  par  le  bois  sonore  des  pianos. 
Nous  la  voyons  aujourd'hui  qui  sort  de  la  musique 
comme  une  baigneuse  de  l'onde  en  laissant  ruisse- 
ler d'elle  le  reste  de  l'eau  pathétique. 

Je  songe  à  cela  en  refermant  les  Noces,  ce  drame 
du  Shakespeare  polonais,  Stanislas  Wyzpianski, 
que  je  viens  de  relire  après  deux  ans.  Quand  je  le 
lus  pour  la  première  fois,  à  la  lumière  de  ma 
lanterne  d'escouade,  sur  la  paille  d'une  grange 
d'Alsace  où  nous  étions  cantonnés,  j'éprouvai  la 
sensation  la  plus  forte  qu'un  livre  m'eût  donnée 
depuis  longtemps.  Je  ne'pus  presque  dormir  de  la 
nuit.  Dans  ces  trois  actes,  chef-d'œuvre  du  poète 
mort  à  trente-sept  ans,  vit  toute  la  Pologne,  toute 
l'infinie  musique  polonaise.  Que  M.  de  Lada  et  ses  • 
collaborateurs  se  hâtent  de  terminer  la  traduction 
de  ce  théâtre  de  "Wyzpianski,  dont  la  signification 
politique  et  esthétique  doit  faire  pendant  demain 
chez  nous  à  celle  du  théâtre  d'Ibsen. 

Pour  voir  partir  d'une  simplicité  suave  une  si 
profonde  et  si  lointaine  résonnance,  il  faudrait 
penser  aux  lieder  de  Schumann.  «  L'événement  qui 
a  servi  de  point  de  départ  à  l'action  des  Noces,  dit 
la  préface  de  M.  de  Lada,  est  dans  tous  ses  détails 
strictement  conforme  à  la  réalité.  »  C'est  le  ma- 
riage, en  1900,  du  poète  Lucyan  Rydel  avec  une 
jeune  et  belle  paysanne  des  environs  de  Cracovie, 
mariage  qui,  par  son  déploiement  de  costumes  pit- 
toresques, sa  richesse  de  décors,  les  notabilités  na- 
tionales qui  y  assistaient,  fut  un  événement  polo- 
nais. "Wyzpianski  a  mis  ce  mariage  à  la  scène:  il 
a  gardé  parmi  ces  vrais  invités  de  chair  et  d'os  ceux 
qui  présentaient  un  sens  poétique  et  polonais  ;  il 
leur  a  adjoint  ses  propres  invités,  les  personnages 
de  la  Pologne  symbolique  et  éternelle,  le  Revenant, 
le  Fou,  l'Hetman,  le  Chevalier  Noir,  le  Spectre, 
"Wemyhora.  Et  tout  cela  s'amalgame  en  une  mu- 
sique spirituelle  et  délicate,  pathétique  et  sublime. 

Ce  n'est  point  un  mariage,  ce  sont  des  noces.  Le 


marié,  l'homme  en  joie,  vit  dans  la  musique,  et, 
comme  tous  les  personnages  du  drame,  pense  en 
musique. 

Douce  musique,  doux  sommeil 

La  vie  est  trop  compliquée, 

Qu'il  est  doux  de  lui  échapper  en  rêve! 

Sommeil,  musique,  conte  de  fées,  — 

Te  me  paierai  un  musicien  — 

Dormons,  la  vie  est  trop  compliquée, 

Il  faudrait  des  forces  immenses, 

Une  puissance  titanique, 

Pour  peser  sur  -cette  balance 

Où  le  mensonge  nous  berce  tous,  — 

On  n'en-  peut  plus  à  la  fin  ; 

Notre  destinée  quelle  corvée  ! 

Sommeil,  musique,  conte  de  fées; 

Je  me  paierai  un  musicien, 

Cela  siéra  si  bien  à  mon  âme. 

Les  noces,  la  table  ouverte,  la  musique.  Rien  ne 
peut  limiter  le  nombre  des  invités  :  les  puissances 
de  la  Pologne,  les  destinées  de  la  Pologne,  la  mé- 
moire et  le  rêve  de  la  Pologne.  De  toutes  parts  les 
motifs  musicaux  accourent,  s'entre-croisent,  comme 
les  sources  au  printemps  sur  une  montagne  ou  fon- 
dent les  neiges,  chacun  apporte  un  visage,' une  lé- 
gende, un  mouvement  du  cœur  polonais.  Il  est  in- 
croyable qu'une  œuvre  puisse  à  travers  le  voile 
d'une  traduction  assez  terne  vous  mettre  en  une 
telle  présence  authentique  de  musique.  Il  était  à 
peine  besoin  que  le  traducteur  nous  prévînt  que 
«  conception  par  excellence  musicale  les  Noces^ 
rythmiquement  et  mélodiquement  sont  basées  sur 
un  seul  motif.  C'est  un  air  emprunté  au  répertoire 
des  chansons  populaires  de  la  région  cracovienne... 
Le  drame  d'un  bout  à  l'autre  n'est  qu'une  suite  de 
variations  sur  ce  thème,  rythmiquement  transformé, 
modulé,  et  cadencé  de  mille  manières  ».  Mais  ce 
thème  musical  a  l'air  d'être  le  livret,,  les  paroles 
d'un  chant,  et  la  vraie  musique,  aussi  prenante  que 
toute  autre,  qui  s'élève  sur  lui  c'est  le  poème  ou 
plutôt  c'est  la  prose  de  cette  traduction  dans  la- 
quelle nous  le  devinons. 

Musique  qui  est  son  but  à  elle-même,  et  qui  dans 
la  dernière  scène  sous  le  violon  du  Hohol  —  le 
Hohol  ce  bonhomme  de  paille  qui  l'hiver  enveloppe 
les  roaiers  dans  les  jardins  de  Cracovie  —  entraîne 
en  son  cercle  magique,  Sissout,  volatilise,  fait  éva- 
porer en  fumée  bleuâtre  l'âme,  tout  l'être,  tous  les 
rêves  polonais,   a  L'épouvantail  de  paille  mons- 
trueux ayant  saisi  dans  ses  pattes  informes  les  mor- 
ceaux de  bois  que  vient  de  lui  tendre  le  garçon 
d'honneur,  se  met  à  exécuter  les  mouvements  d'un 
violoniste  et  aussitôt  :  une  musique  nuptiale  semble 
se  dégager  de  l'atmosphère  bleue  ;  elle  est  bass^ 
sautillante,  bien  polonaise,  capable  d'entraîner  le 
cœur  et  d'endormir  l'âme  ;  presque  jusau'à  l'éva- 
nouissement, elle  vit  comme  le  cœur  par  la  mesure 
de  ses  pulsations  inégales  et  saigne  comme  une 
plaie  récente  ».  Le  coq  chante  trop  tard,  le  Maître 
a  oublié  Wernyhora,  le  libérateur  n'est  passé  que 
comme  un  motif  de  légende,  lachek  a  perdu  le  cor 
d'or  qui  devait  appeler  le  peuple,  il  a  perdu  son 
bonnet  à  plumes.  Quand  le  coq  chante  Tachek  peut 
crier  :  Debout,  à  cheval,  aux  armes  !  On  n'écoute 
que  la  musique  du  Hohol,  et  les  couples  dansent, 
dansent  indéfiniment  «  les  couples,  droits  et  raides, 
se  meuvent  en  une  couronne  solennelle,  lente  et  se- 
reine, —  en  une  ronde  nuptiale  et  sans  fin  ».  Pas 
le  mariage,  les  noces  menées  par  le  bonhomme  de 
paille  qui  défend  de  l'hiver  les  rosiers  polonais. 

Pour  'Wyzpianski  toute  la  Pologne  se  défait  à 
jamais  dans  cette  musique.  Par  delà  son  âme  polo- 
naise il  est  Slave,  il  ne  croit  pas  à  la  Pologne,  il 
l'enferme  dans  son  cercle  enchanté,  il  la  résigne 
à  ne  plus  être  que  cela  ;  les  temps  de  Mickiewicz 
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pour  lui  sont  passés.  Mais  aujourd'hui  l'inespéré 

s'est  jréalisé,  voici  le  cheval  de  Wernyhora,  lachek 
a  retrouvé  le  cor  d'or  et  les  Noces  ne  nous  parais- 
sent plus  sur  la  Pologne  que  l'ouverture  musicale 
devant  un  rideau  qui  se  lève  et  derrière  lequel  ac- 
courent  convoqués  les  drames  nouveaux,  les  drames 
de  chair  et  de  fer. 

Comme  aux  noces  de  Lucyan  Rydel,  quelles  pré- 
sences de  musique  et  de  poésie,  quelles  figures  éter- 
nelles de  l'Europe  seront  invisiblement  convoquées 
dans  ce  Versailles  des  poètes  ?  Où  sont  les  Hohols, 
les  Fous,  les  Revenants,  les  Chevaliers  Noirs,  les 
Spectres,  Wernyhora  ?  Sous  d'autres  noms,  sous 
d'autres  formes,  eux  aussi,  faits  d'histoire  et  de 
légende,  ils  existent.  Ce  n'est  pas  seulement  une 
vieille  fée  oubliée  qui  n'a  pas  été  invitée,  mais  tout 
ce  peuple  que  peut  être  en  voyant  aperçoit  et  qui, 
dans  des  musiques  intérieures  ou  réelles,  appareille 
comme  dans  le  tableau  de  Watteau  vaporeusement 
vers  l'avenir. 

Albert  Thibaudet., 

ECHOS  ET  ON'DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


LA  GUERRE  ESTHÉTIQUE 


Une  discussion  éclata  au  cours  d'un  dîner  qui  réu- 
nissait de  jeunes  écrivains  afin  de  savoir  si  la  guerre., 
malgré  ses  horreurs,  avait  été  une  saurce  de  beauté. 

Tous  les  convives  étaient  d anciens  soldats  d'infan- 
terie et  fhtsieurs  même  Vêtaient  encore.  La  flupari 
avaient  éi'e  blessés,  ils  avaient  donc  le  droit  de  farler 
de  ces  choses.  Certains  disaient  : 

—  «  Voilà.  Nous  n'étions  que  de  bons  -petits  jeunes 
gens  et  ne  connaissions  -pas  grand'chose  de  la  vie;  en 
aurions-nous  jamais  connu  davantage?  Nous  commen- 
cions à  faire  de  la  littérature  bien  sagement  et  les 
extravagances  que  -  7tous  commettions  étaient  souvent 
nées  de  notre  snobisme.  Auteur  dramatique,  nous  avions 
sur  le  chantier  un  acte  aimable  -.ou  1)lusieurs  dans  les- 
quels l'adultère  mondain  aurait  été  traité  de  mctnière 
bien  originale..-  Tandis  ftià  présent  nous  voici  tout 
autres,  nous  revenons  avec  des  sentiments  tout  neufs. 
Le  tir  de  barrage  est  une  maieutique  incomparable, 
nous  avons  quelque  chose  à  dire  à  présent,  nous  som- 
mes descendus  au  fond  de  nous-mêtttes,  nous  vivons, 
nous  vivons...  » 

Mais  d'autres  leur  réfondaient  : 

—  «  Fallait-il  tant  de  choses  pour  connaître  la  vie? 
Doutez-vous  donc  autant  de  la  vitalité  et  de  la  force 
de  voire  talent  pour  croire  qu'il  lui  fallait  une  t-elle 
'préparation  ponir  se  sentir  vivre?  N'éties-vous  donc, 
enfants,  que  des  vieillards  fatigués?  La  guerre  a  créé 
de  la  Beauté?  Mais  Néron  aussi  lorsqu'il  allumait 
Rome  pour  le  seul  plaisir  de  voir  un  bel  incendie- 
C'est  un  marché  de  dupe  et  le  jeu  n'en  vaut  pas  la 
chandelle.  Les  talents  avivés  par  la  guerre  compense- 
r ont-ils  jamais  les  génies  fauchés  avant  même  qu'on  se 
soit  douté  de  leur  existence?  Non,  la  guerre  n'était  pas 
titile  pour  faire  connaître  la  vie  et  sans  elle  les  vrais 
talents  auraient  atteint  aussi  bien  leur  pleine  maturité. 
Ceux  qui  avaient  en  eux  le  germe  d'un  grand  écrivain 
ou  d'un  grand  artiste  auraient  fu  développer  leur  ta- 
lent tout  aussi  complètement.  » 

Cette  discussion,  comme  il  arrive  d' ordinaire,  fit  que 
chacun  tint  davantage  à  l'opinion  qu'il  cnmit  et  pour 


la  défense  de  laquelle  il  avait  accumidé  des  preuves 
auxquelles  il  n avait  pas  encore  songé. 

André  Warnod. 

Pour  terminer  la  belle  étude  qu'il  consacre  à  la 
Réhabilitation  du  Naturalisme,  en  prenant  pour  exern- 
ple  les  Croix  de  Bois,  de  Roland  Dorgelès,  M.  Jean  de 
Pierrefeu  écrit  :  «  La  conclusion  qui  s'imix>.se  apparaît 
limpide.  Il  y  a  des  sujets  qui  justifient  le  naturalisme. 
Toute  vie  collective  se  place  dans  ce  cadie  et  l'humanité 
moderne,  oiî  triomphent  le  ix>mbre  et  la  foule,  y  rentre 
le  plus  souvent.  La  vie  doit  être  décrite  comme  elle  est 
pour  être  belle,  et  toute  vérité  rendue  loyalement  touche 
à  la  beauté.  Il  y  a  faux  naturalisme  dès  que  l'esprit  de 
la  littérature  intervient  pour  déformer  le  réel.  »  Il  fau- 
drait s'entendr,e.  M.  de  Pierrefeu  considère-t-il  une  tra- 
duction comme  étant  une  déformation  ?  Est-oe  le 
geste  photographié,  la  parole  enregistrée  comme  par  un 
disque  de  phonographe  qu'il 'considère  comme  devant 
réhabiliter  le  naturalisme?  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  et 
je  crois,  au  contraire,  que  la  grande  valeur  du  livre  de 
Dorgelès  vient  en  partie  de  ce  que  tout  est  traduit.  Il  a 
pris  l'esprit  de  la  vie  du  .soldat  d'infanterie;  il  n'en  a 
pas  pris  la  lettre.  Il  parle  argot,  ou  plutôt  il  pense  en 
argot,  mais  il  ne  répète  pas  les  phrases  qu'il  a  enten- 
dues. Les  tranchées,  les  cantonnements,  les  personnages 
qu'il  décrit,  ont  existé  partout  et  nulle  part.  Toutes  les 
observations  qu'il  a  faites  ont  été  passées  à  l'alam- 
bic, et  c'est  leur -distillation  qui  a  produit  le  livre  admi- 
rable qu'est  les  Croix  de  Bois,  celui  où  le  biffin  se  re- 
trouve le  plus  complètement,  parce  qu'il  apparaît  dé- 
pouillé de  tout  ce  qui  est  inutile  et  ne  conservant  que 
les  aspects  qui  le  caractérisent  le  mieux. 


Le  Figaro  a  demandé  à  différentes  personnalités  de  la 
politique,  des  lettres  et  des  arts  quels  étaient  les  bien- 
faits les  plus  importants  de  la  paix.  Il  est  curieux  de 
^•oir  la  façon  que  chacun  a  de  prêcher  pour  son  saint. 

M.  Bonnat  estime  que  ce  sera  «  la  disparition  en 
France  de  l'art  boche,  art  lourd,  sauvage,  barbare,  qui 
n'avait  que  trop  de  tendance  à  s'installer  chez  nous  et 
à  influencer  notre  jeune  école  ».  M.  Boldini  déclare  : 
«  On  ne  pourra  jamais  obtenir  la  paix  sans  Fiume  à 
l'Italie.  »  Et  M.  Léon  Daudet  affirme  qu'  «  il  n'y  a 
qu'un  moyen  de  faire  produire  à  la  paix  ses  fruits  de 
concorde  et  de  prospérité  nationale  ;  ce  moyen,  c'est  la 
restauration  de  la  monarchie,  du  Roi,  des  provinces  et 
des  métiers  ».  Quant  à  M.  René  Boylesve,  il  estime 
qu'il  faudrait,  pour  répondre  à  cette  question,  composer 
un  poème  en  douze  chants  j  il  est  vrai  qu'il  ajoute  :  «  Je 
n'en  suis  pas  capable  et  je  n'en  ai  pas  le  loisir.  » 

Ne  con\'iendrait-il  pas,  à  présent,  de  demander  ce 
que  pensent  de  la  Paix  ceux  qui  ont  fait  la  guerre  ? 

La  collection  littéraire  des  k  Romans  fantaisistes  ». 
qui  nous  a  donné  un  petit  livre-  de  contes  de  l'humoriste 
américain  G.  Henry,  en  prépare  up  second.  D'autre 
part,  elle  va  publier  dans  quelques  jours  la  Jeune  FUI 
aux  Pinceaux,  de  Jean  Pellerin  et  compte  faire  paraî 
tre  à  la  rentrée  les  .Aventures  de  Tom  Joe,  par  Gabriel 
de  Lautrec.  la  Châtelaine  muette,  de  André  Mycho,  et 
d'autres  encore. 


Les  associations  d'artistes  et  d'écrivains  anciens  com- 
battants commencent  à  faire  du  bon  travail  et  à  donner 
à  leurs  membres  des  avantages  appréciables. 

C'est  ainsi  que  la  Société  des  Ecrivains'  Combat^tants 
a  obtenu  du  Matin  qu'un  tiers  de  ses  contes  serait  de- 
mandé à  ces  écrivains  et  d'autres  journaux,  paraît-il, 
vont  suivre  cet  exemple. 

La  Fédération  des  Artistes,  d'autre  part,  a  ouvert  une 
coopérative  où  l'on  trouve  des  couleurs  à  bien  meilleur 
compte  que  chez  le  majchand.  Elle  a  ouvert  un  restau-i 
rant  et  pour  trois  francs  sert  un  repas  très  confortable. 
Elle  s'occupe  enfin  de  faire  gagner  quelque  argent 
artistes.-  C'est  ainsi  qu'elle  mettra  en  rapport  des  pei 
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très  et  les  commerçants  alsaciens  qui  veulent  faire  re- 
pemdre  leurs  enseignes  en  français.  Il  suffit  d'en\oyer 
son  adresse,  173,'  avenue  .le  VVagrani. 


I 


La  question  du  livre  à  7  francs  n'est  pas  encore  tout 
à  fait  résolue.  Une  assemblée  d'auteurs  et  de  jeunes 
(^;!iteurs,  réunie  h  VEd-iiion  française  illustrée,  a  voté 
un  ordre  du  jour  pour  protester  contre  ce  prix  excessif, 
et  le  Syndicat  des  Editeurs  a  communiqué  à  la  presse 
une  note  indiquant  que  cette  décision  n'avait  été  prise 
']iie  par  quelques-uns  et  qu'une  commission  avait  mis  «à 
l'étude  l'établissement  de  nouveaux  tarifs. 

La  plupart  des  éditeurs,  qui  avaient  voté  pour  le  li\  re 
à  7  francs  .sont  revenus  sur  leur  décision,  mais  cinq  ou 
-i.v  d'entre  eux  n'ont  pas  voulu  céder.  Il  y  aurait  inté- 
lét  pour  tout  le  monde  à  ce  que  cet  état  transitoire  ne 
durât  pa.«;  trop  longtemps. 

A.  W. 


L'ACTUALITÉ  THÉÂTRALE 


Odéon.  —  La  Princesse,  comédie  en  quatre  actes,  de 

MM.  Paul  Géraldy  et  Robert  Laveline. 
Théâtre  de  Verdure  du  Pré-Catelan.  —  Sakoun- 
■    tala,  pièce  lyrique  en  cinq  actes,  de  M.  Alfred  Mor- 
tier, d'après  des  poèmes  hindous. 

J'ai  connu  des  princesses.  Je  n'en  suis  pas  plus  fier 
pour  cela.  D'abord  celles  qui  dorment  à  trois  dans  l'om- 
bre d'un  pommier  doux,  par  un  matin  frais.  Il  y  a 
longtemps,^  hélas  !  —  vole,  vole,  mon  cœur  vole  !  —  Ce- 
pendant, j'en  garde  un  souvenir  attendri. 

Plus  tard,  j'ai  fréquenté  quelques  princesses  authen- 
fiques,  sur  les  bords  du  Rhin,  de  la  Spiée,  du  Da- 
nube, ou  ailleurs.  Elles  somnolaient  à  l'abri  d'un  céré- 
monial prétentieux  ou  grotesque,  étaient  rarement  jolies, 
s'habillaient  sans  grâce,  ignoraient  les  hommes  et  là 
vie.  Quand  le  tran-tran  de  la  Cour  ou  les  pratiques  de 
la  religion  ne  leur  fournissaient  point  les  dérivatifs  né- 
cessaires, elles  partaient  parfois  avec  le  premier  ou  le 
dernier  venu. 

Aujourd'hui,  les  princesses  et  les  princes  .sont  deve- 
nus rares.  Les  trente-deux  familles  régnantes  de  l'Eu- 
rope centrale  ont  abandonné  leurs  résidences.  C'en  est 
fini  des  chambellans,  et  des  dames  de  compagnie  gravi- 
tant autour  d'Altesses  sérénissimes.  La  démocratie 
triomphante  s'est  installée  partout.  Le  monde  a  changé 
de  parasites. 

Cependant,  je  viens  de  retrouver  une  princesse  à 
1  Odéon  ~  sur  la  scène,  bien  entendu  —  une  princesse 
livresque,  à  l'usage  des  'républicains  que  nous  sommes, 
car  nous  conservons  au  fond  de  l'âme  une  admiration 
tacite  et  naïve  pour  le  sang  bleu.  Nous  ressemblons  un 
peu  à  ces  athées  qui  nient  le  bon  Dieu  tout  en  étant 
très  superstitieux. 

M.  Paul  Géraldy  a  du  talent  et  a  écrit  entre  autres 
une  délicieu.se  comédie,  les  Noces  d'Argent,  mais  il 
nourrit  bien  des  illusions  à  l'égard  des  princes.ses  et  des 
princes.  Son  jeune  monarque  travaille  jour  et  nuit  pour 
le  bien  de  son  peuple;  il  tient  à  faire  tout  lui-même, 
comme  M.  Clemenceau.  Il  va  même  plus  loin;  il  sacrifie 
ses  sentiments  personnels  à  la  raison  d'Etat.  C'est  un 
original. 

Sa  sœur  —  qui  n'est  pas  sa  sœur  et  qui  le  sait    le 

déteste  parce  qu'elle  l'aime  ou  l'aime  parce  qu'elle  le 
déteste.  Cela,  c'est  de  la  psychologie.  Cette  atmasphère 
tTouble  d  inceste  fictif  déchaîne  des  passions  mièvres. 
Comme  .son  frère  ignorant  veut  lui  faire  épouser  un 
confrère,  elle  lui  jette  à  la,  tête  le  secret  honteux  de  sa 
nais.sance.  Le  malheureux  roi  veut  démissionner,  -mais 
il  reconnaît  bientôt  son  devoir  et,  toute  réflexion- faite 
d  re7»te.  Seulement,  il  n'est  pa?  très  perspicace;  il  â 
besoin  d'attendre  encore  quelques  actes  pour  deviner  la 
passion  de  sa  sœur  —  qui  n'est  pas  sa  sœur  et  qui  passe 
le  plus  clair  de  sa  vie  derrière  les  portes. 


Enfin,  comme  la  royauté  n'est  qu'un  long  sacrifice,  il 
étouffe  cet  amour;  •sa. sœur  aussi.  Elle  épousera  le  cou- 
sin royal  qu'on  lui  destine  et,  ruisselant  de  dorures 
dordo-es,  de  galons  et  de  panaches,  mais,  la  mort  dan.s 
1  ame,  le  jeune  monarque  achève  son  calvaire  en  écou- 
tant un  télégramme  de  félicitations  officielles  du  Prési- 
dent de  la  République  française. 

Cette  pièce  e.st  ennuyeu.se  et  cette  histoire  enfantine. 
L  art  un  peu  myope  du  dramaturge  s'attache  à  des  dé- 
tails si  menus  qu'ils  ne  retiennent  même  pas  notre  atten- 
tion. Jamais  les  personnages  ne  nous  émeuvent;  la  lan- 
gue même  qu'ils  parlent  est  banale.  Certes,  les  rois  par- 
lent comme  tout  le  monde,  mais  ne  vaut-il  pas  mieux 
qu'ils  se  taisent  —  du  moins  au  théâtre  —  quand  ils 
n'ont  rien  à  dire  ? 

Décidément,  j'aime  mieux  mes  trois  princesses  popu- 
laires devisant  à  l'ombre  du  pommier  doux,  derrière  les 
jardins  de  mon  père. 

L'orgueilleuse  dit,  en  écoutant  le  tambour  et  en  son- 
geant à  son  galant  : 

S'il  gagne  bataille 
Aura  mes  amours  ! 

Mais  la  plus  jeune  et  la  plus  gente,  celle  qui  possède 
l'humilité  des  vraies  amoureuses,  murmure  : 

Qu'il  perde  ou  qu'il  gagne 
Les  aura  toujours  ! 

Et  c'est  bien  plus  émouvant- 

Le  Théâtre  de  Verdure  du  Pré-Catelan  a  donné, 
dimanche  dernier,  un  drame  lyrique  en  cinq  actes,  de 
M.  Pierre  Mortier,  Sakountala^  inspiré  par  des  poè- 
mes hindous. 

Sakountala  est  une  vierge  pure  qui  vit  dans  un  ermi- 
tage, _sous_  la  surveillance  paternelle  d'un  vieil  ascète. 
Le  roi,  qui  chasse  dans  les  environs,  la  voit  et  s'epre  id 
d'elle.  La  pieuse  jeune  fille  partage  son  amour.*  Des 
gages  sont  échangés  avec  des  promesses,  mais  la  rau- 
vre  fiancée  égare  le  sien  —  une  bague  d'or  portant  le 
nom  du  roi  —  et  le  monarque  ombrageux,  qui  prête  ui-e 
trop  grande  importance  aux  signes  extérieurs,  la  le- 
pousse,  malgré  ses  prières  et  ses  assurances.  La  malheu- 
reuse en  meurt.  Le  roi,  désespéré,  .sent  ses  remords  s'ac- 
croître lorsqu'un  pêcheur  lui  rapporte  l'anneau  décou- 
vert dans  le  ventre  d'un  poisson.  Sakountala  l'avait 
perdu" eh  faisant  ses  ablutions  dans  le  Gange.  Le  roi 
dépose  sa  couronne  prend  le  bâton  du  pèlerin  et  va  se 
réfugier  dans  la  cabane  de  l'ascète  pour  y  faire  péni- 
tence. Sakountala,  exposée  dans  une  bière  en  bois  peint, 
s'éveille  à  temps  pour  interrompre  la.  mercuriale  dé 
l'ascète  loquace  et  pour  se  jeter  au  cou  de  celui  qu'elle 
aime.  Stupéfaction  du  roi.  La  mort  était  fictive  :  il  ne 
s'agissait  que  d'une  crise  passagère  de  catalepsie,  pro- 
voquée par  le  vieil  a.scète  mystificateur  et  pince-sans- 
rire, 

La  pénitence  est  douce 

Et  ron  et  ron  petit  patapon  ! 

Tout  le  monde  s'embrasse  et  l'anachorète,  toujours 
verbeux,  donne  sa  bénédiction,  en  levant  les  deux  "oras 
vers  le  ciel. 

Sur  ce  thème  original  et  imprévu,  l'auteur  a  orodé 
toutes  les  métaphores  empruntées  à  la  poésie  hindoue.  La 
harpe  et  la  flûte  soutiennent  l'émotion  lyrique,  tn  mê- 
lant leurs  accents  au  texte  du  drame. 

Le  théâtre  de  verdure  peut  à  la  rigueur  devenir  mv?. 
très  belle  chose-  Il  exige  un  style  .scénique  spécial,  des 
costumes  idoines,  des  évolutions  d'un  rythme  et  d'une 
ampleur  en  rapport  avec  le  cadre  naturel,  surtout  un 
répertoire  justifié- 
La  représentation  n'a  guère  répondu  à  ces  exigences 
primordiales.  Les  oripeaux  des  interprètes  rappelaient 
certaines  improvisations  fâcheuses  du  Mardi-Gras.  La 
figuration  était  d'une  maigreur  squelettique  ;  quelques 
acteurs  ne  savaient  pas  leur-  rôle;  quelques  actrices 
étaient  bien  mal  fardées  pour  le  plein-air,  et  l'affecta- 
tion dans  la  diction  ne  prêtait  aucune  chaleur  communi- 
cative  aux  périodes  maladroitement  balancées. 
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Par  œntre,  le  soleil  sévissait  impitoyablement  sur  le 
parterre  privé  d'ombrages. 

On  acclama  poliment,  néanmoins,  l'auteur  et  l*"?  in 
terprètes. 

Marc-Henry. 


CHRONIQUE  MUSICALE 


A  l'Opéra.  —  Salotné,  d'Oscar   Wilde,  musique  de 
M.  Mariotte. 

Au  Conservatoire. 

Par  un  juste  retour  des  choses  d'ici-bas,  voici  que  la 
Salomé  de  M.  Mariotte,  que,  lors  d'un  procès  resté  fa- 
meux, M.  Richard  Strauss  avait  rêvé  de  voir  anéantir, 
prend,  à  notre  Ac_adémie  nationale  de  musique,  la  place 
de  celle  du  susdit  Richard  Strauss. 

Je  crois  inutile  d'analyser  ici  la  partition  de  M.  Ma 
riotte,  sur  laquelle  j'ai  publié  une  assez  longue  étude, 
lorsqu'elle  fut  donnée,  jadis,  à  la   Gaîté-Lyrique  et 
que,  du  reste,  la  plupart  des   amateurs    de  musique 
connaissent. 

La  représentation  de  l'œuvre  à  l'Opéra  n'a  point  sen- 
siblement modifié  mon  opinion  à  son  sujet.  Comme  na.- 
guère,  j'estime  que  c'est  là  un   ouvrage   d'une  réelle 
puissance,  .d'une  véritable  noblesse    d'accents,  d'une 
force  tragique  indiscutable  et  d'une  rare  élévation.  Mais, 
comme  naguère,  je  trouve  aussi  que  Salomc  est  trop 
touffue,  qu'elle  manque  d'air,  que  la  trame_  harmonique 
et  symphonique  est  trop  constamment  travaillée,  a  dé- 
triment d'une  sorte  de  simplicité  qui,  par  instants,  ne 
nuirait  pas  à  l'intelligence  du  poème,  permettant,  _  en 
outre,  la  production  de  contrastes  qui  seraient  fort  utiles 
à  la  variété  de  l'ensemble.  Car,  ici,  tout  le  monde  chante 
de  la  même  façon,  le  plus  fort  possible,  afin  de  dominer 
le  tumulte  orchestral,  qui,  la  plupart  du  temps,  étouffe 
les  voix.  Et  c'est  grand  dommage.  Je  défie,  en  effet, 
qui  que  ce  soit  de  non  initié  de  saisir  au  vol  un  mot  qui 
lui  permette  de  comprendre  la  pièce.  Je  sais,  ma  foi, 
bien  que  l'instrumentation  est  d'une  richesse  peu  com- 
mune, d'une  plénitude  admirable,  d'une  sonorité  ample 
et  enveloppante  au  possible.  Cela  me  ravirait  tout  à 
fait,  si  cet  orchestre    admirable  et  nourri  consentait 
parfois  à  se  calmer  et  à  me  permettre  d'entendre  ce  qui 
se  dit  sur  scène,  quitte  à  repartir  ensuite  de  plus  belle. 
Malheureusement,  tel  n'est  pas  ici  le  cas,  et  il  faut  nous 
décider  à  nous  passer  de  ces  repos  pourtant  si  nécessaires 
et  nous  contenter  de  ces  avalanches  sonores  jusqu'au  mo- 
ment OLi,  la  symphonie  s'étant  presque  tue,  au  bout  d'une 
heure  et   demie,  il  nous  est   loisible  d'entendre  et  les 
chœurs  lointains  et  la  voix  de  Salomé.  Oh  !  là,  par  exem- 
ple, c'est  beau  et  impérissable  comme  un  bronze  antique. 
Et  l'émotion  que  nous  en  ressentons  est  prdfonde  au  delà 
de  tout.  Et  nous  quittons  le  théâtre  en  regrettant  que 
M.  Mariotte  ne  nous  ait  pas  donné,  dans  le  cours  de 
son  œuvre,  d'autres  moments  aussi  émotionnants,  aussi 
prenants,  aussi  profondément  sentis. 

Car  alors  Salomé,  au  lieu  d'être  une  très  belle  œuvre, 
hautement  digne  du  musicien  qui  l'a  signée,  serait  un 
véritable  chef-d'œuvre. 

C'est  Mlle  Bréval,  la  superbe  tragédienne  _  lyrique, 
qui  obtint  du  directeur  de  l'Opéra  la  réception  et  la 
mise  à  l'étude  de  Salomi.  Il  était  naturel  qu'elle  en  fût 
la  protagoniste  applaudie,  comme  elle  la  fut  également 
à  la  Gaîté-Lyrique,  où  elle  avait  de  même  fait  entrer  au 
répertoire  des  frères  Isola  la  partition  qui  lui  est  si  par- 
ticulièrement chère. 

Comprenne  qui  pourra  ce  désir  obstiné  de  la  célèbre 
cantatrice,  car  si  elle  est  très  bonne  dans  ce  personnage 
de  la  fille  d'Hérode,  il  ne  manque  pas  d'ouvrages  où 
elle  est  encore  supérieure  à  celui-ci,  et  de  beaucoup  ! 

M.  Cerdan,  lui,  se  montre  tout  à  fait  supérieur  en 
Jochanaan,  supérieur  ccmme  voix,  comme  chant,  comme 
diction  et  comme  attitudes. 

M.  Gresse  est  un  Hérode  fa.rouche  et  sensuel  à 
souhait. 

Mlle  Lapeyrette  est  parfaite  dans  un  rôle,  hélas  !  tlT>p 


court  et  peu  conforme  à  sa  nature,  mais  une  artiste  de 
sa  valeur  et  en  possession  d'un  tel  organe  pourrait-elle 
jamais  se  montrer  inférieure  à  elle-même? 

Tous  les  petits  rôles  sont  bien  tenus  et  constituent  un 
ensemble  qu'on  ne  pourrait  souhaiter  meilleur. 

L'orchestre,  dirigé  supérieurement  par  M.  Ruhlman, 
est  au-dessus  de  toute  louange.  Et  Dieu  sait  si  sa  tâche 
était  rude,  car  si  l'écriture  symphonique  de  M.  Mariotte 
est  d'une  richesse  étonnante,  elle  est  aussi  d'une  prodi- 
gieuse complication  et  d'une  difficulté  peu  ordinaire. 
Certains  se  sont  plaints  de  ce  que  M.  Ruhlman  ne  fît 
pas  mieux  sortir  les  motifs  de  l'œuvre.  Mais,  bonnes 
gens,  ainsi  que  le  disait  Chabrier,  soyez  certains  que  si 
l'habile  chef  d'orchestre  de  l'Opéra  ne  ihat  pas  en 
lumière  de  plus  nombreuses  phrases  mélodiques,  c'est 
qu'il  n'y  en  avait  pas  davantage  dans  la  partition  et 
que  M.  Mariotte,  de  parti  pris,  ne  voulut  pas  en  mètre 
plus.  C'est  un  système  qu'on  peut  aimer  ou  déplorer, 
mais  qu'y  faire?  L'auteur  est  libre  de  concevoir  son 
œuvre  comme  bon  lui  semble.  Libre  à  nous  ensuite  de 
critiquer  ou  d'approuver  sa  façon  de  faire.  Le  public 
aura  peut-être  quelque  peine  à  s'y  faire,  d'autant  que 
ce  bien-aimé  public  est  composé  non  seulement  de  vrais 
mélomanes,  mais  encore  de  tous  ceux  qui  estimaient 
qu'en  fait  de  Salomé,  celle  de  M.  Fl.  Schmitt  était 
déjà  plus  que  suffisante. 

Quant  à  moi,  j'estime  trop  louable  et  trop  intéressante 
pour  la  blâmer  la  tentative  de  M.  Rouché.  J'estime,  au 
contraire,  qu'il  convient  dte  le  louer  sincèrement  de  cette 
tentative  artistique,  qui  aura  en  tout  cas  atteint  le  but 
de  nous  délivrer  de  la  Salomé  germanique  de  M-  Ri- 
chard Strauss,  tout  en  nous  permettant  de  mieux  con- 
naître et  d'applaudir  celles  de  MM.  Florent  Schmitt  et 
Mariotte. 

Puisse  le  public  payant  partager  notre  façon  de  voir 
et  contribuer  largement  au  succès  prolongé  de  Salomc! 


Je  ne  crois  pas  que  la  troupe  de  l'Opéra  puisse  .^'amé 
lioxer  beaucoup  à  la  suite  des  derniers  concours  du 
Conservatoire,  qui,  au  point  de  vue  vocal,  furent  plu- 
tôt médiocres.  Heureusement  qu'en  ce  qui  concerne  les 
instruments  il  n'en  fut  pas  ainsi. J'ajouterai  même  que 
ces  concours  ont  pris  fin  sur  une  séance  v'raiment  admi- 
rable :  le  concours  d'honneur  de  piano.  Trois  jeunes 
élèves  femmes  seulement  se  disputaient  la  palme  :  Mlles 
Lapierre,  de  Sanzévitch  et  Durand.  Ce  fut  Mlle  de 
Sanzévitch  qui  l'emporta  de  haute  lutte.  Bien  que  ses 
deux  rivales  soient  de  tout  premier  ordre,  la  lauréate  se 
montra  à  ce  point  remarquable  qu'on  peut,  dès  aujour- 
d'hui, la  classer  parmi  les  plus  merveilleuses  pianistes 
qui,  depuis  de  très  longues  années,  soient  .sorties  de 
notre  école  nationale. 

Retenez  le  nom  de  Mlle  de  Sanzévitch,  car  ce  sera 
avant  peu  celui  d'une  virtuose  illustre,  qui  possède  déjà 
toutes  les  qualités  qu'on  peut  désirer  chez  une  gaande 
virtuose  :  égalité  de  toucher,  main  gauche  aussi^  habile 
que  la  droite,  profondeur  de  sentiment,  sonorités  de 
grandeur,  de  chaleur,  de  puissance,  d'éclat,  de  ten- 
dresse, de  charme,  de  gaîté,  de  brutalité  même;  sono 
rites  prenantes  et  variées  à  l'infini  ;  sonorités  voilées, 
lumineuses,  éclatantes,  souples,  onduleuses.  Ajoutez  à 
cela  un  siaccaio  aussi  impeccable  que  son  Ugato.  ainsi 
qu'une  entente  accomplie  des  gradations  et  des  dégra- 
dations d'effets  sonores.  En  un  mot,  c'est  un  véritable 
orchestre,  et  c'est  une  personnalité  incontestable. 

Et  Mlle  de  Sanzévitch  n'a  que  quatorze  ans  ! 

Si  tous  les  concours  avaient  été  aussi  brillants  que 
celui-ci,  il  n'y  aurait  que  des  éloges  à  adresser  à  la  direc 
tion  du  Conservatoire  et  à  MM.  les  professeurs.  Mais  il 
y  en  eut  d'autres  qui  laissèrent,  hélas!  grandement  à 
désirer,  et,  si  vous  le  voulez  bien,  je  vous  en  dirai  pro 
chainement  quelques  mots'. 

Fernand  le  Borne. 
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L'ART  ET  LE  COUP  DE  MARTEAU 


Au  moment  où  les  fêtes  de  la  Victoire  sont  à  l'or- 
dre  du  jour,  on  sent  le  rôle  que  joue  l'art  dans  la  vie 
sociale.  Xous  avons  montré  ailleurs  à  quelles  manifes- 
tations esthétiques  a  donné  lieu,  depuis  l'antiquité  jus- 
qu'à nos  jours,  le  thème  du  triomphe  (i).  Dans  les  cé- 
rémonies qui  célèbrent  la  gloire  de  nos  armes,  nous 
avons  rappelé  quelle  était  la  tradition  française  (2). 
De  même  que  lltalie,  pendant  la  Renaissance,  a  fait 
rayonner  en  Europe  le  génie  de  son  école,  de  même 
nos  maîtres  décorateurs  français  ont  essayé  à  travers 
les  siècles  d'imposer  leur  style  au  monde  entier.  Après 
le  bouleversement  général  provoqué  par  cinq  ans  de 
guerre,  cette  suprématie  artistique  doit  être  maintenue, 
mais  elle  ne  le  sera  qu'au  prix  de  sérieux  efforts.  L'oc- 
casion s'est  présentée  au  moment  où,  pendant  les  loi- 
sirs de  l'armistice,  les  Américains  ont  essayé  de  tirer 
parti  de  notre  enseignement.  On  sait  à  quoi  se  rédui- 
sent les  deux  tentatives  faites  l'une  à  Bellevue,  l'autre 
à  Beaune.  L'insuffisance  d'mie  université  capable  de 
grouper  des  étudiants  et  des  professeurs  dans  un  cercle 
où  ils  auraient  appris  et  imité  nos  méthodes  apparaît 
très  nettement  aujourd'hui.  C'est  leur  départ  qui  peut 
provoquer  ces  réflexions  chez  les  personnalités  respon- 
sables de  cette  organisation  en  France.  La  création 
d'une  commission  d'études  de  l'enseignement  supérieur 
apportera-t-elle  le  remède  désiré  ?  Le  seul  nom  de  com- 
mission fait,  hélas  !  sourire. 

On  escompte  le  retour  des  étrangers,  mais  ce  n'est 
pas  pour  les  rendre  familiers  à  toutes  nos  ressomces 
intellectuelles  :  l'organisme  qui  les  leur  ferait  connaî- 
tre reste  à  créer.  En  attendant,  la  meilleure  école  d'art 
pour  nos  hôtes  demeure  la  visite  des  musées  et  des 


expositions. 


Ceux  qui,  ces  jours  derniers,  ont  parcouru  les  salles 
de  l'hôtel  Drouot  et  de  la  galerie  Georges  Petit  ont  pu 
admirer  des  collections  très  intéressantes.  Une  des  plus 
curieuses,  celle  du  docteur  Pozzi,  formait  un  assem- 
blage hétéroclite  de  tableaux,  de  meubles,  de  tapisse- 
ries, d'objets  orientaux  et  surtout  de  sculptures  et  de 
vases  antiques.  La  première  partie  a  produit  423.060 
francs.  La  seconde,  les  antiques,  341.085  fr.  Dans  les 
tableaux,  la  pièce  principale,  une  fresque  de  Tiepolo, 
VAuro-re,  fut  poussée  à  85.000  fr-  sur  demande  de 
50.000  fr.  Un  tout  petit  Guardi,  Entrée  d' un  fort,  a 
été  acheté  22.000  fr.  Dans  les  antiques,  une  statuette 
grecque  d'athlète  ou  de  Marcisse  en  marbre  a  été  ad- 
jugée 19.000  fr.  ;  une  statuette  égyptienne,  15.000  fr- ; 
une  terre -cuite  grecque  du  iv*  siècle  (statuette  de  jeune 
fille  debout  tenant  un  tambourin),  25.000  fr.  ;  une  pe- 
tite statuette  grecque  "du  siècle,  Athlète  au  repos, 
10.100  fr.  ;  un  beau  torse,  8.000  fr.  seulement  sur  de- 
mande de  10.000  fr.  Le  musée  du  Louvre  a  acheté 
pour  340  fr.  une  statuette  d'Aphrodite  (vii^  siècle)  et 
IX)ur  420  fr.  un  aryballe  et  un  lécythe  attiques  du  vi° 
siècle.  Ce  sont  là  des  chiffres  modiques. 

Parmi  les  gros  prix,  les  tapisseries  détiennent  tou- 
jours le  record.  A  la  vacation  de  la  collection  de  Mme 
Cibiel,  une  tapisserie  de  Beaavais  du  xviii®  siècle,  re- 
présentant Ariane  et  Bacchus  a  été  adjugée  435.000  fr.. 
soit  511. 125  fr.  avec  les  frais.  Cette  taoisserie  avait  été 
vendue  par  un  marchand,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  165.000 
francs-  Quatre  tapisseries  flamandes  du  xviii®  siècle 
ont  été  achetées  82.000  fr.  Un  salon  en  tapis.serie  d'Au- 
busson,  d'époque  Louis  XVI,  comprenant  deux  cana- 
pés, deux  bei-gères  et  douze  fauteuils,  258.000  fr. 
Quatre  potiches  en  porcelaine  de  Chine  Kien-Lung 
avec  fêlures,  accidents  et  couvercles  modernes,  94.000 
francs.  Un  tableau  d'Isabey,  Défart  de  chasse  sous 
Louis  XIII,  65.000  fr.  Deux  tapisseries  flamandes  d'a- 
près Téniers,  40.500  fr.  et  61.000  fr.  En  une  heure, 
la  vacation  a  produit  i. 240. 640  francs. 

fl)  Le  Triomphe  guerrier  dans  FHisloire  {L'Art  et  les 
Artistes,  ju;n  1919). 

(2)  Lex  Séles  républicaines  et.  la  irnditinn.  révolutionnaire 
(La  Révolution  {rançaise,  juin  1919). 


A  la  vente  de  la  comtesse  Boselli,  les  plus  grosses 
enchères  étaient  réalisées  aussi  par  les  tapisseries.  Une 
belle  tapisserie  de  Beauvais,  d'après  Bérain,  56.500 
francs;  une  tapisserie  flamande  du  xvii®  siècle,  -.000 
francs;  une  autre  tapisserie  flamande,  Diane  chassant 
le  cerf,  31.100  fr.  Trois  autres  tapisseries  de  Beau- 
vais, 25.600  fr.  La  vente  a  pris  fin  sur  un  total  de 
878.000  fr. 

La  quatrième  et  dernière  vente  de  l'atelier  Degas  a 
produit  483.115  fr.  Deux  pastels,  Etudes  de  ciel,  au 
bord  de  la  mer,  ont  fait  12.600  fr.  ;  un  portrait  d'hom- 
me et  un  buste  de  femme,  10.000  fr.  chaque.  Quoique 
la  plupart  des  prix  aient  dépassé  l'estimation,  même 
pour  les  dessins  de  jeunesse,  copies  de  tableaux  italiens, 
les  amateurs  peu  fortunés  pouvaient  s'offrir  des  cro- 
quis du  maître  depuis  la  modique  somme  de  80  fr., 
prix  réalisé  par  la  Femme  accoudée.  Il  est  vrai  qu'un 
prix  aussi  minime  ne  se  retrouve  pas,  même  parmi  les 
impressions  en  noir,  sauf  une  danseuse  en  buste  adjugée 
55  francs.  ^ 

La  quatrième  vente  Hœntschel,  qui  comprenait,  à  cô- 
té de  torchères,  de  panneaux  de  bois,  un  fragment  de 
tapis  de  la  Savonnerie  vendu  26.000-  fr.,  a  produit 
165.386  fr.,  ce  qui  porte  à  plus  de  trois  millions  le 
total  des  quatre  ventes. 

A  celle  de  la  succession  Bernardaky,  une  tapisserie 
de  Bauvais,  d'après  Huet,  a  été  adjugée  154.000  fr. 
Deux  autres  tapisseries,  d'après  Lanoret,  61.000  fr.  et 
36.000  fr.  Le  total  s'est  élevé  à  423.600  fr. 

En  somme,  les  experts  et  les  commissài'res-priseurs 
n'auront  pas  perdu  leur  temps.  Ils  peuvent  prendre  des 
vacances- 

André  Blum. 
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LES  LIVRES 

La  Psychologie  de  Stendhal 

par  H.  Delacroix  (i) 

«  L'histoire" de  la  psychologie  n'a  p^s  le  droit  d'ignorer 
Stendhal  », déclare  M.  Delacroix,  qui coqsaore  à  l'auteur 
de  la  CJiartreuse  une  copieuse  étude  fort  savante  et  de 
ton  un  peu  austère.  M.  Delacroix  reconnaît  que  Sten- 
dhal est  avant  tout  un  artiste  et  qu'il  ne  discourt  pas 
de  la  science  de  l'âme  à  la  manière  des  pédants-  Il  éta- 
blit fort  justement  toute  la  filiation  philosophique  de 
Beyle,  formé  à  l'école  des  idéologues  Condillac,  Caba- 
nis, Destutt  de  Tracy  et  surtout  Helvétius.  Mais  il 
montre  bien  quelles  profondes  différences  séparent  l'es- 
prit systématique  de  ces  derniers  de  la  subtilité  passion- 
née de  Julien  Sorel. 

Stendhal  doit  beaucoup  à  Helvétius  :  «  Ce  qui  me 
fait  marquer  ma  différence,  écrit-il,  avec  les  niais  im- 
portants du  journal,  et  qui  portent  leur  tête  comme  un 
Saint-Sacrement,  c'est  que  je  n'ai  jamais  cru  que  la 
société  me  dût  la  moindre  chose.  Helvétius  me 
sauva  de  cette  énorme  sottise.  La  société  paie  les  ser- 
vices qu'elle  voit.  »  C'est  grâce  à  l'influence  d' Helvé- 
tius, à  celle  aussi  de  Cabanis,  que  Stendhal  échappe  au 
vague  spiritualisme  romantique  et  à  l'éclectisme  çousi- 
nien.  Il  répugne  à  la  philosophie  allemande  :  «  Empha- 
tique et  ob.scure  »,  dit-il.  Il  a  un  souci  de  réalisme  et  de 
clarté  persistant,  qui  l'éloigné  des  métaphysiques  abs- 
truses. 

Mais  les  doctrines  des  idéologues  se  modifient  pro- 
fondément en  lui.  Il  reproche  à  Helvétius  d'avoir  mé- 
connu «  l'un  des  plus  grands  motifs  des  actions  des 
hommes  :  l'instinct.  »  Ce  qui  l'intéresse  le  plus  vivement 
dans  le  spectacle  de  l'humanité,  c'est  l'énergie  indivi- 
duelle. Dans  l'histoire,  belles  sont  les  épog[Kf!s  qui  per- 


(1)  Alcan,  éditeur. 
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mettent  aux  forces  vives  et  aux  passions  de  l'individu 
de  s'épanouir  ;  mornes  et  stériles  celles  c|ui  nivellent, 
celles  qui  disciplinent  les  individus.  D'où  l'amour  de 
Stendhal  pour  la  Renaissance  italienne  et  son  culte  pour 
Napoléon. 

_  Stendhal  va  vers  tout  ce  qui  est  passionné.  La  Pas- 
sion, telle  est  la  forme  la  plus,  pure  et  la  plus  saisis- 
sante de  la  vie.  C'est  elle  qui  dégage  l'homme  de  tout 
ce  que  la  Société  lui  a  ajouté  de  factice  et  de  conven- 
tionnel. Ainsi,  il  se  sépare  des  philosophes  que  son 
adolescence  avait  aimés  et  qu'il  juge  froids  et  secs, 
parce  qu'ils  condamnent  l 'Amour-Passion  et  ne  veulent 
considérer  que  TAmour  physique.  Il  approuve  Helvétius 
de  juger  que  l'intérêt  est  le  seul  mobile  des  actions  hu- 
maines; mais  il  donne  au  mot  «  intérêt  »  un  sens  tout 
autrement  large-  Ce  sont  les  passions  vives  qui  créent 
«  des  intérêts  nouveaux  et  singuliers  ». 

La  véritable  Passion,  c'est  l'Amour.  Toutes  les  au- 
tres dépendent  de  celle-ci.  L'étude  de  l'amour  fait  le 
fond  de  toute  l'œuvre  de  Stendhal.  Il  y  trouve  de  quoi 
satisfaire  son  ardeur,  sa  curiosité  et  son  goiit  de  l'éner- 
gie. L'Amour  n'est-il  pas  le  stimulateur  des  énergies  les 
plus  profondes  ? 

Psychologue  de  l'Amour,  Stendhal,  tout  nourri  qu'il 
est  du  sensualisme  du  dix-huitième  siècle,  rejoint  les 
plus  délicats  poètes  du  platonisme  amoureux.  On  sait 
quelle  est,  dans  sa  théorie  de  la  CnslaWsation,  l'im- 
portance de  l'imagination.  Né  d'un  choc  physique, 
l'anionr  ne  se  développe  que  par  un  travail  cérébral. 
Stendhal  décrit  au  fond  la  naissance  de  l'amour  comme 
Dante  dans  la  Vita  Nuova-  Cet  esthéticien  de  l'éner- 
gie est  un  Imaginatif  et  un  rêveur  :  «  Il  n'y  a  que  l'ima- 
gination qui  échappe  pour  toujours  à  la  satiété.  Chaque 
femme  inspire  un  intérêt  différent,  et,  bien  plus,  la 
même  feinme,  si  le  hasard  vous  la  présente  deux  ou  trois 
ans  plus  tôt  ou  plus  tard,  dans"  le  cours  de  la  vie,  et  si 
le  hasard  \  eut  que  vous  aimiez,  est  aimée  d'une  manière 
différente.  »  Trop  de  réalité  empêche  l'amour.  4  La 
seule  manière  de  tuCr  l' amour-passion  est  d'empêcher 
toute  cristallisation  par  la  facilité.  » 

Dans  l'analyse  qu'il  fait  de  l'idée  de  l'amour  chez 
Stendhal,  M.  Delacroix  a  insisté,  comme  il  convenait, 
sur  le  platonisme,  sur  cette  «  intimité  »  qui,  pour  Sten- 
dhal, était  le  plus  grand  bien  de  l'amour  et  ne  dépen- 
dait pas  de  la  possession.  «  En  amour,  posséder  n'est 
rien;  c'est  jouir  qui  fait  tout.  » 

L'amour  doit  être  dépouillé  de  tout  ce  qui  n'est  pas 
.son  essence  pure-  «  L'amour  n'est  une  passion  qu'au- 
tant qu'il  fait  oublier  l'amour-propre.  Elles  ne  sentent 
donc  pas  l'amour,  les  femmes  qui,  comme  L...,  lui  de- 
mandent les  plaisirs  de  l'orgueil.  Sans  s'en  douter,  elles 
sont  à  la  même  hauteur  que  l'homme  prosaïque.  Objet 
de  leur  mépris,  qui  cherche  dan.s  l'amour  l'amour  et  la 
vanité.  Elles,  elles  veulent  l'amour  et  l'orgueil  ;  mais 
l'amour  se  retire  la  rougeur  sur  le  front;  c'est  le  plus 
orgueilleux  des  despotes  :  ou  il  est  tout,  ou  il  n'est 
rien.  » 

La  subtilité  de  la  casuistique  sentimentale  de  Sten- 
dhal n'a  d'égale  que  la  subtilité  de  la  scolastique  amou- 
reuse des  poètes  italiens  du  quatoi-zième  siècle.  Il  y 
aurait  lieu  de  les  rapprocher;  cela  prêterait  à  mille 
comparaisons- 
Mais  la  société  moderne,  et  en  particulier  la  .société 
française,  est  bien  contraire  à  un  tel  amour.  L'Italie 
est  encore  le  dernier  refuge  des  passions  —  et  quelques 
âmes  ardentes  qui  tournent  mal,  comme  Julien.  «  En 
France,  écrit  Stendhal,  l'Empire  des  Femmes  est  trop 
vaste  ;  l'Empire  de  la  Femme,  trop  restreint.  » 
«  L'Amour,  ajoute-t-îl,  on  le  trouve  encore  aux  galères, 
ou  dans  la  petite  bourgeoisie...  » 

L'Amour  et  le  Beau-  s'entretiennent.  La  musique  est 
l'expression  même  de  l'amour.  M-  Delacroix  a  noté  jus- 
tement que  Stendhal  était  non  musicien,  mais  amateur 
de  musique.  Pour  lui,  en  effet,  la  musique  n'a  rien  de 
réel  :  «  Elle  agit  comme  signe  et  non  point  par  son  pro- 
pre mérite.  «  Stendhal  n'est  pas  sensible  aux  combinai- 
sons hannonieuses  de  sons.  Il  ne  demande  qu'à  rêver. 
La  musique  e.st  belle  dans  la  mesure  ofi  elle  facilite  son 
rSvé.  Elle  est  un  retour  à  la  sensation  pure.  Et  n'est-il 


pa.s  curieux  de  noter  que,  dans  son  Origine  de  la  Tra- 
gédie, Nietzche  a  exprimé  une  idée  analogue,  *n  faisant 
dé  la  musique  l'expression  des  grands  courants  dyoni- 
siens,  force  primitive  de  l'humanité  !  Mais  Stendhal  ne 
va  pas  jusque-là.  Son  sentimentalisme  le  borne  à  cer- 
taines formes  musicales-  L'opéra  italien,  le  chant,  tel 
esi  son  idéal.  Il  n'a  rien  compris  à  Beethoven. 

L'étude  (je  M.  Delacroix  est  fort  nourrie.  Peut-être 
manque-t-elle  un  peu  de  souplesse?  Elle  est  d'une  rigi- 
dité iX'dagogique  qui  peut-être  eût  fait  sourire  Arrigo 
Beyle,  Milane§e.  Néanmoins,  les  Stendhaliens  lui  sau- 
ront gtré  de  cette  pénétrante  contribution  à  la  connais- 
•sance  du  plus  secret  et  du  plus  vivant  de  nos  roman- 
ciers, je  dirai  même  de  nos  moralistes. 

Louis  Chadourne. 
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Livres  reçus  du  24  juin  au  8  juillet  1919 

D.  Parodi.  ^ —  La  fkilosopJde  contemporaine  en 
France.  —  Essai  de  classificaiion  des  doctrines 
(Alcan). 

M"  Maurice  Degand.  —  La  Réparation  des  Dom- 
mages de  guerre  (librairie  de  la  Société  du  Recueil 
Sirey). 

Julien  Rovere.  —  La  Rive  gauche  du  Rhin  de  1792 
à  1814  (librairie  de  la  Société  du  Recueil  Sirey)- 

Jean-Baptiste  Saget.  —  Le  Problème  de  l'Habita- 
iion  à  bon  marché  en  France  ci  à  l'étranger  (librairie  de 
la  Société  du  Recueil  Sirey). 

René  Pupin.  —  Richesse  privée  et  finances  françai- 
ses de  r avant-guerre  à  l'après-guerre  (Delagrave). 

GÉNÉRAL  Maitrot-  —  La  Paix  qu'il  faut  à  la  Franco 
(Berger-Levrault). 

Ion  g.  Pelivan.  —  l.  La  Bessarabie  sous  le  régime 
russe  (1812-1918);  IL  L'Union  de  la  Bessarabie  à  la 
mère-Patrie;  la  Roumanie;  III.  Le  mouvement  et  l'ac- 
croissement de  la  population  en  Bessarabie  de  1812 
en  19 18,  iniprimerie  Lahure). 

Camille  Catalan.  —  Les  Livres  de  Commerce  et  la 
Réforme  fiscale  (bibliothèque  Gérando). 

Jean  Nesmy.  —  Pour  marier  Colette  (Grasset). 

J.-L.  de  Lanessan.  —  V Idéal  moral  du  Matériaiism. 
et  la  Guerre  (Alcan). 

André  Maurois.  —  Ni  ange,  m  bêt€  (Grasset). 

Louis  Madelin-  —  Les  Heures  merveilleuses  d'Alsace 
ci  de  Lorraine  (Hachette). 

Ludivic  Zoretti.  —  Education  Un  Essai  d'orga- 
nisation démocratique  (Pion). 

Paul  Costel.  —  Les  Hurlements  de  l'Enfer  (Vi 
guière). 

Raymond  Roussel.  ~  Pages  chaisies  d'  «  Impres- 
sions d'Afrique  »  et  dt  Locus  Solus  (Lemerre). 

R.  Courau.  —  Législation  des  mines  en  Alsace-Lor- 
raine 1871-1913  (Dunod  et  Pinat). 

Marie-Thérèse  Ollivier-Emile  Ollivier.  — 
Sa  jeunesse,  d'après  son  fournal  de  correspondance 
(Garnier). 

Jean  Azaïs-  —  L'Abri  56-.4-2,  suivi  de  In  Speculo 
Mortis  (Publications  «  Arts  et  littératures  »). 

Capitaine  John  Mertou-  —  Lettres  d'amour  sous  le 
feu  (Les  cahiers  britanniques  et  américains). 

Joseph  Tenenbaum.  —  La  question  juive  en  Polo- 
gne (Comité  des  délégations  juives  auprès  de  la  Confé- 
rence de  Paris,  Paris). 

L.  de  Launay.  —  Problèmes  économiques  daprès- 
gucrre  (A.  Colin). 

Justin.  —  Monsieur  Lebureau  et  Monsieur  Leparle- 
meut  (Bossard). 

Jules  Duhem.  —  Yue  générale  sur  la  question  d' Al- 
sace-Lorraine (Bossard). 

Louis  Et>fGERAND.  —  L'opinion  publique  dans  les 
provinces  rhénanes  et  en  Belgique  1 789-1815.  Préface 
de  M.  Louis  Marin  (Bossard). 

A.  Lugan-  - —  Les  problèmes  internastionaux  et  le 
Congrès  de  Paix.  Vue  d'ensemble  (Bossard). 

Henri  Leyrer-  —  Le  Gouvernement  et  le  Parlement 
(Alcan). 
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Président  W  ilsox.  —  Messages,  discours,  documenis 
diplomatiques  relatifs  à  la  guerre  mondiale.  Traduction 
Désiré  Roustan  (Bossard,  volumes  I  et  II.) 

Fernand  Engerand.  —  Le  feu  sut  une  frontière.  — 
La  politique  métallurgique  de  l'Etat  allemand  (Bos- 
sard). ^ 

P.  AIiLiouKOv.  —  Le  mouvement  intellectuel  russe, 
trauuit  par  G-W.  Bienstock  (Bossard)! 


Abonnez-vous  à  «  L'Europe  Nouvelle  » 
au  lieu  de  l'acheter  au  numéro,  vous 
paierez  ainsi  votre  journal  meilleur  mar- 
ché. Vous  contribuerez  à  diminuer  la  crise 
du  papier,  et  vous  nous  rendrez  service. 


Une  sotte  persévérance  dans  la 
même  pensée  est  la  manie  des 
petits  esprits;  une  âme  grande 
ne  s'en  inquiète  pas.  Elle  pour- 
rait aussi  bien  s'occuper  de  son 
ombre  sur  un  mur.  Dites  ce 
que  vous  pensez  aujourd'hui  en 
termes  forts  et  demain  faites 
de  même,  quoique  vous  puis- 
siez vous  contredire  d'un  jour  à 
l'autre. 

EMERSON. 
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dents 


Exigez  le  GIBB$ 
AuthenHque 


cLGpu.is  ^p  ZvLs  de  50  CL-  ru^ 

DENTIFRICES 

A  BASE  DE  SAVON 

^avez  X}os  dents  comme  Vos  mains 
car  le  saVon  seul  est  nécessaire 

3  FORMULES 


BOITE  COURANTE  1  fr,  50 
Savon  dentifrice  nu  pour 

boîte  courante  1  fr.  25  PATE  DENTIFRICE  a  BASE  de  SAVON 

P.TH1BAUD&  0.,7et9,  r.  U Boètie,  Paris. -Concessionnaires Généra,,. de D. 


BOITE  DE  LUXE  3  fr.  SO 
Savon  den  tifi  ice  nu  pour  boîte  de  luxe 
la  boîte  de  2  pains  3  fr.  50 


&W.  GlBBS,lnventeui-s  du  savon  pou,-  laba,  be  et  du  savon  dentifiice 


PORTRAITS  LUDO,  Rien  de  plus  beau  I 


Agrandissements  Pointes  sèches 

Portraits  au  Pastel 
Miniatures  sur  ivoire  d'après  nature  ou  d'après  photograph 


les 
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Pagéol— I  rGlobéol 


Energique  antiseptique  urina.ire 


L'OPIMOS  MEDICALE 


.  Quelques  observations  personnelles  de  ravant>  guerre,  quelques 
autres  retueillies  pemlant  la  guerre  dans  un  service  de  vénériens 
nous  permettent  de  pnmver  ce  que  noiis  avons' affirmé,  à  savoir  que 
le  traitement  par  le  Pagéol  donne  des  résullats  constants  et  détinitlfs  » 

D'  FlLlPPl 

de  la  Faculté  de  médecine  de  MontpelUer. 

Etablissements  Chaiclaln,  2.  r  Valenrlennes,  Paris  et  tt«»  pharmacies 
La  demi-bolte.  fco.  6  fr  CO,  .a  gde  boite  tco.  11  fr 


VAMIANINE: 


A  varie,  Maladies  de  la  peau 

Le  (lacnn ,  Irtirn  ii  ■!  I  francs 


donne  de  la  force 


Augtnenlels 
qualité  et  la 
luantité  des 
globules 
rouges. 


Reminé- 
. alise  les 
tissus. 


Convalescence 
Neurasthénie 
Tuberculose 
Anémie  (V 


La  cure  de 
GLOBEOL  aug 
nnente  la  loroe 
nerveuseel  rend 
aux  nerfs  rajeu 
nis  toute  leur 
énergie,  leur  f/ 
souplesse  et j!s  f] 

leur 
vigueur. 


Ets  Châtelain. 
2,  r.  Valencien- 
nes.  Parts  Ttes 
Phies,  1/2  fla- 
con fco  4  fr..  le 
flacofl 
franc 
7  f .  20, 
les  J,P 
20  fr 


GLOBEOL 
permet  le  maximum  d'ellorlt 


L'OPINION  MÉDICALE: 
«  Je  puis  vous  assurer  que  ]  a.i  eu  de  bons  résultats  avec  le 
Globéol.  Grâce  à  une  diététique  appropriée,  ce  remède  est  bien 
toléré  dans  les  anémies,  même  par  les  malades  les  plus  récalci- 
trants ,  il  triomphe  de  la  faiblesse,  redonne  de  l'appétit  et  fait 
disparaître  les  palpitations.  » 

D'  Comm  Giuseppe  Bottalico,  il  Bari. 

«  Je  dois  vous  déclarer  que  votre  Globéol  est  un  excellent 
reconstituant  et  sans  aucun  doute  il  est  plus  efficace  que  toutes 
les  autres  préparations  de  ce  genr  •.» 

Docteur  Belloni  Temistocle.  Santa  Son»  (Florence). 


URODONAL 

h'ACIDB 
VBIQCB 

1         RbummtiBmaa,  Ooutta,  Qravll». 

l     La  flacon  fSfr.  -  Labor.  î,  Ru«  d*  Valenoiennes.  Pari». 

^ Maladies  de  la  Femme^ 

L^  MtTRITE 
II  y  a  une  foule  de  malheureuses  qui  souffrent  en 
silence  et  sans  oser  se  plaindre,  dans  la  crainte  d'une 
opération  toujours  dangereuse,  souvent  inefficace. 
Ce  sont  le»  femmes  atteinte»  de  ntétritc. 
Celles-ci  ont  commencé  par  souffrir,  au  moment  des 
règles  qui  étaient  insuffisantes  ou  trop  abondantes.  Les 
Pertes  blanches  et  les  Hémorragies  les  ont  épuisées. 

Elles  ont  été  sujettes   aux  maux 
r^n^^  1  d'estomac,  Crampes,  Aigreurs,  Vomis- 
"  sements,  aux   Migraines,    aux  Idées 

noires.  Elles  ont  ressenti  des  élance- 
ments continuels  dans  le  bas -ventre 
et  comme  un  poids  énorme  qui  ren- 
dait la  marche  difficile  et  pénible. 

Pour  guérir  la  Métrite.  la  femme 
doit  faire  un  usage  constant  et  régu- 
lier de  la 

JOÏÏTEICE  de  VAm  SOÏÏRY 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes  et  les 
cicatrise  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  opération. 

LA  JOl]VE!\CE  DE  L'ABBE  SOURY  guérit 
sûrement,  mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans 
interruption  jusqu'à  disparition  complète  de  toute  douleur. 

Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'HYGIÉNITINE  des  DAMES  (iî  fr.  25  la  boite, 
ajouter  0  fr.  30  par  boîte  pour  l'impôt; . 

Toute  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  employer  la 
Jouvenee  de  l'iVtotoé  Soiiry  à  des  intervalles 
réguliers,  si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibrome, 
mauvaises  Suites  de  couches.  Tumeurs.  Cancers,  Varices, 
Phlébites,  Hémorroïdes,  Accidents  du  Retour  d'Age,  Cha- 
leurs, Vapeurs,  Etouffements,  etc. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury,  toutes  Pharmacies  : 
5  francs  le  flacon;  5  fr.  60  franco.  Les  4  flacons 
franco  gare  contre  mandat-poste  80  francs,  adressé  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen . 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 

Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOIRyI 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER  } 


(Notice  contenant  renseignements  gratis).  436 


TRAITÉ   PRATIQUE  DES 

JEUX 

Tableaux,   données,   connbinaisons  mathématiques 
par  Henri  RATTON,  Ingénieur 

Livre  inédit  appelé  à  amener  une  révolution  dans  les 
jeux,  car  il  supprime  mathématiquement  le  hasard  dans 
les  jeux  du  Baccara  à  deux  tableaux  et  au  chemm  de 
fer,  la  Roulette,  le  Trente-et-Quarante,  la  Boule,  le 
Poker,  les  Petits  Chevaux,  les  Courses  de  Chevaux. 

La  Notice  détaillée  est  adressée  à  toute  demande 
faite  à  l'auteur,  M.  RATTO!\,  31,  quai  des  BroUeaax, 
Lyon. 
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LA  VICTOIRE  DE  LA  PAIX  (p.  i354j  

Dans  les  Coulisses.  —  Dans  les  Salons  (p.  1355).. 
L'opposition  du  Sénat  Américain  à  la  Société  des  Nations  (p.  1307) 
I.  AFFAIRES  EXTERIEURES 


Que  se  passe-t-il  à  Smyrne  ' 


(p.  1358). 


La  Question  Ottomane  ;  Palestine-Syrie  (p.  13^8) 
LETTRES  ET  CHRONIQUES  DE  L'ÉTRANGER 
A  travers  la  Russie  des  Soviets 

La  Contre-révolution  russe  (p.  i363)  

Dans  la  République  des  Conseils  (p.  1365)  .  .  . 


I  

LES  COURANTS  D'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE 

Angleterre:  La  Question  d'Irlande  (p.  13681  

En  Italie  :  La  Crise  Italienne  (p.  1369)  

Espagne:  La  Vie  Parlementaire  (p.  n:0)  

^m-  Oa/7S  les  Empires  Centraux  —  En  Autriche  :  Les  intrigues  hongroises  à  Vienne 
mm  En  Allemagne  :    Les  mouvements  grévistes  en  Allemagne  (P-  1372;  

II.  L'ACTION  INTELLECTUELLE  A  L'ÉTRANGER 

Rappro  faements  et  Réflexions  (p.  1373)  

Lycées  français  à  l'étranger  (p.  1371)  

III.  LA  VIE  PARLEMENTAIRE 

Réforme  électorale  ;  Exemples  et  Hypothèses  sur  les  élections  de  l'Oise  . 
Sur  les  Qradins.  —  Dans  les  Couloirs  (p.  1376)  
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ETUDES  SOCIALES 
La  Classe  ouvrière  et  la  réorganisation  économique  (p.  13771 
V.  PROBLÈMES  ÉCONOMIQUES 

La  liberté  des  importations  et  les  nouveaux  décrets  fp.  1378)  

L'Agriculture  et  sa  transformation  nécessaire  (p.  1378,  

Chronique  Economique  •  La  nationalisatio.i  des  Mines  en  Angleterre!  (p.  1382) 

VI.  QUESTIONS  FINANCIÈRES 

LES  RESSOURCES  PUBLIQUES  ET  LE  BUDGET 

Quelques  Livres  (p.  138S)  

MONNAIE.  BANQUE.  CHANGE  ' 

Le  Crédit  aux  petits  Industriels  démobilisés  (p.  issc)  

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS  (p.  im)  .   .  . 

VII.  LA  PENSÉE  FRANÇAISE 

Cléon  au  Parnasse  (p.  1394)  

Echos  et  On-dit  des  Lettres  et  des  Arts  (p.  r.;%].  . 

La  Semaine  Artistique  :  L'Ecole  Lyonnaise  i  Adrien  Bas  (p.  1397).  .  .  .  .  . 

L'Actualité  théâtrale:  Les  Concours  du  Conservatoire  (p.  1397)  

L'Art  et  le  Coup  de  Marteau  p.  1398)  .  
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LA  VICTOIRE  DE  LA  PAIX 


Le  quatorze  juillet  1919  demeurera  dans  lies 
fastes  de  l'histoire  une  date  entre  toutes  mémo- 
rable. Jour  de  gloire  dans  la  plus  pure  acception 
du  terme,  il  marquera  dans  l'écqjilement  des  siè- 
cles la  fin  d'une  époque  et  l'aube  d'une  ère  nou- 
velle, la  fin  du  règne  de  la  force  brutale,  l'aube 
d'une  ère  de  liberté  layonnante  oii  les  peuples 
s'efforceront  d'établir  dans  leurs  rapports  le  règne 
de  l'équité  'et  de  la  justice.  Ainsi  la  compris  la 
foule  qui  acclamait  lundi  matin,  à  leur  passage 
sous  l'Arc-de-Triomphe,  les  auteurs  héroïques  de 
cette  révolution  mondiale.  Son  enthousiasme  ne 
s'est  pas,  en  effet,  un  seul  instant  départi  de  la 
dignité  qui  convient  à  ces  heures  rares  où  le 
sublime  semble  descendre  un  instant  des  hauteurs 
011  il  se  complaît,  sur  cette  terre  d'ordinaire  médio- 
cre oii  de  pauvres  êtres  finis,  imparfaits  et  fra- 
giles se  débattent  au  milieu  des  passions  pour  la 
défense  de  leurs  éphémères  existences  ! 

Minute  unique  !  Heure  brève  !  dont  le  souvenir 
demeurera  à  jamais  gravé  dans  nos  cœurs. 

Et  voici  déjà  que  cette  minute  n'est  plus,  que 
cette  heure  s'est  envolée  dans  l'infini  des  temps 
et  que  d'autres  préoccupations  nous  assiègent, 
graves  entre  toutes,  austères  entre  toutes  ! 

«  De  la  victoire  de  la  guerre,  écrivait  en  effet, 
le  soir  même  de  ce  jour  heureux,  le  président  du 
Conseil  au  maréchal  Pétain,  il  reste  à  faire  la 
victoire  de  la  paix.  » 

Rude  besogne  !  La  victoire  de  la  guerre  a  coûté 
cher  au  monde  entier.  Elle  a  bouleversé  toutes 
les  conditions  normales  de  la  vie.  Elle  a  posé  à 
la  sagacité  des  hommes  chargés  de  la  conduite 
des  peuples  des  problèmes  tout  à  la  fois  si  nou- 
veaux et  si  complexes  qu'à  la  joie  de  la  victoire  se 
mêlent,  hélas  !  les  angoisses  de  la  paix.  Et  les 
peuples  à  peine  revenus  de  la  stupeur  de  la  guerre, 
encore  las,  harassés  de  l'effort  surhumain  qu'il 
leur  a  fallu  fournir  se  demandent  aujourd'hui 
avec  inquiétude  comment  ils  vont  organiser  leur 
vie  nouvelle.  Je  dis:  organiser  et  non  réorganiser, 
car  la  guerre  a  brisé  les  anciens  cadres  de  leurs 
organismes,  les  vieux  rouages  de  leur  vie  économi- 
que et  sociale.  Tout  est  bouleversé:  les  conditions 
de  la  production  comme  celles  de  Ja  répartition  et 
des  échanges.  La  mort  a  fauché  les  meilleures 
énergies,  l'excès  même  de  l'effort  fourni  a  engen- 
dré une  lassitude  générale,  les  horreurs  de  la 
guerre  ont  fait  naître  un  peu  partout  sur  le  globe 
une  sorte  de  mysticisme  qui  pousse  les  masses  à 
rejeter  sur  l'ancienne  organisation  sociale  les  res- 
ponsabilités du  fléau  qui  pendant  cinq  années 
s'est  si  cruellement,  si  lourdement  appesanti  sur 
elles.  Le  malaise  est  général.  La  guerre  a  semé 
partout  des  germes  de  crise  sociale. 

Cette  crise  sociale,  dont  les  ï^vmptômes  com- 


mencent déjà  à  se  manifester  aussi  bien  au  Japon 
qu'en  Italie,  en  Angleterre  ou  en  France,  chacun 
la  redoute,  car  nul  ne  saurait  mesurer  à  l'heure 
présente  ni  la  courbe  de  son  développement,  ni 
a  fortiori  ses  ultimes  conséquences. 

Et  cependant  le  sentiment  de  l'inévitable,  d'une 
force  incoercible,  irrésistible  autant  qu'aveugle 
semble  prédominer  dans  tous  les  milieux,  que 
hantent  ses  premières  et  redoutables  manifesta- 
tions dans  l'ancien  Empire  des  Tzars,  hier  encore 
dernier  repaire  de  l'absolutisme  et  de  l'autorita- 
risme. 

Ce  sentiment  s'aggrave  en  France  des  menaces 
proches  de  cette  journée  du  21  juillet  où  les  mas- 
ses populaires  prétendent  affirmer  leur  idéal 
messianique  et  mystique  de  reconstruction  politi- 
que let  sociale. 

Et  de  fait  cette  journée  pourrait  bien  être  déci- 
sive. 

Dans  les  milieux  où  prédomine  l'instinct  de  la 
conservation  sociale,  il  ne  semble  pas  qu'on  en  ait 
mesuré,  comme  il  convient,  toute  la  portée.  La 
plupart  ne  voient  dans  ce  geste  symbolique  que 
réclament  de  leurs  camarades  les  chefs  du  proléta- 
riat français  qu'une  manoeuvre  politique,  qu'un 
essai  de  mainmise  d'un  parti  politique  sur  les 
organisations  syndicales  ouvrières. 

Ces  gens-là  ont  la  vue  courte,  trop  courte.  Us 
n'ont  ni  l'expérience  dans  l'observation  des  phé- 
nomènes sociaux,  ni  la  connaissance  du  mysticis- 
me profond  qui  règne  dans  l'âme  populaire. 

Certes  on  ne  saurait  nier  que  derrière  nos  orga- 
nisations ouvrières  s'agitent  des  ambitions  poli- 
tiques, mais  l'effort  même  de  ces  ambitieux  serait 
vain  et  frappé  de  stérilité  si  le  terrain  sur  lenuel 
il  s'applique  n'était  pas  dans  une  certaine  mesure 
préparé  pour  de  telles  expériences. 

Il  est  certain,  il  est  indéniable  que  dans  les 
couches  profondes  du  peuple  la  victoire  a  été  pour 
certains  non  pas  une  déception,  mais  l'origine 
d'une  déception.  Ils  espéraient  qu'elle  allait  ap- 
porter immédiatement  au  monde  un  ordre  nou- 
veau. Illusion  peut-être,  mais  illusion  tenace,  d'au- 
tant plus  tenace  qu'elle  était  plus  imprécise  et 
qu'en  leurs  esprits  simplistes  elle  avait  pris  forme 
de  rêve,  de  rêve  mystique,  presque  religieux. 

Ce  rêve  s'est  heurté  dès  le  lendemain  de  la  vic- 
toire aux  rigueurs  impitoyables  de  la  réalité.  Ils 
n'ont  pas  compris,  ils  ne  veulent  pas  comprendre 
que  la  poursuite  d'un  idéal  social  supérieur  ne 
peut  être  assurée  que  par  étapes  successives,  que 
l'évolution  et  non  la  révolution  est  la  loi  véritable 
de  l'humanité  en  marche  vers  le  progrès.  Et  leur 
désillusion  a  grandi  chaque  jour  davantage,  parce 
qu'ils  voyaient  par  delà  les  frontières  s'accomplir 
non  loin  d'eux  des  révolutions  dont  leur  ignorance 
du  statut  social  des  peuples  qui  en  poursuivaient 
l'accomplissement  ne  leur  permettait  de  mesurer 
ni  l'ampleur  réelle,  ni  la  véritable  portée. 

Pour  eux  ces  révolutions  apparaissent  com- 
me un  commencement  de  réalisation  de  ce  rêve  du 
«  nouveau  »,  du  «  renouveau  social  »  qui  hante 
leurs  âmes  lasses  de  l'effort  fourni  et  des  souffran- 
ces endurées. 

Bien  léger,  bien  superficiel  serait  l'homme  poli- 
tique qui  s'obstinerait  à  considérer  comme  négli- 
geable un  pareil  état  d'âme.  Il  existe,  c'est  un  fait. 
Ceux  qui  connaissent  bien  la  mentalité  présente 
des  masses  prolétariennes  ne  me  démentiront  pas. 
Je  dirai  plus.  Ce  n'est  pas  seulement  un  fait,  c'est 
un  facteur  social,  une  force  mystérieuse,  impon- 
dérable mais  réelle  dont  on  peut  retarder  les  effets, 
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les  manifestations,  mais  qu'on  ne  saurait  anéantir  . 
par  un  geste  contraire.  Les  forces  actives  ne  se 
détruisent  pas.  Contenues  un  instant,  elles  demeu- 
rent quand  même  vivaces  et  agissantes.  Le  propre 
de  l'homme  d'Etat  n'est  point  de  chercher  à  les 
réduire,  mais  de  s'efforcer  à  les  canaliser  en  les 
endiguant,  en  les  dirigeant  vers  des  buts  pratiques 
et  réalisables,  sans  perturbation  profonde  de  l'or- 
dre social. 

C'est  pourquoi  la  journée  du  21  peut,  suivant  le 
tour  que  prendront  les  événements,  exercer  une 
!  influence  décisive  sur  l'orientation  de  la  vie  sociale 
d'après-guerre  en  France. 

"  Le  Gouvernement  est  décidé  à  la  lutte. 

Quelle  sera  en  face  de  cette  attitude  celle  du 
prolétariat  organisé? 

A  l'he.ure  ou  j'écris  ces  lignes  certains  symptô- 
mes avant-coureurs  semblent  indiquer  que  ia  Con- 
fédération du  Travail  n'aura  pas  le  dernier  mot, 
que  la  démonstration  imposante  qu'elle  recher- 
chait n'atteindra  pas  le  développement,  l'ampleur, 
le  caractère  d'unité  et  de  généralité  qui  devaient 
en  faire  la  véritable  force. 

Echec,  ou  demi-succès,  les  conséquences  n'en 
seront  pas  moins  de  toute  façon  considérables. 
Nous  assisterons  peut-être,  en  cas  d'échec,  à  une 
^  rapide  dislocation  des  forces  ouvrières,  à  une  cou- 
pure de  ces  forces  en  trois  tronçons,  l'extrême 
droite  du  parti  ouvrier  se  ralliant  aux  forces  de 
conservation  sociale,  l'extrême  gauche  se  séparant 
violemment  des  chefs  qui  la  tiennent  encore  bri- 
dée et  le  centre,  réduit  en  nombre  et  en  force 
morale,  désemparé  peut-être  pour  loiigtemps. 

Alors  c'est  l'inconnu.  C'est  aussi  l'anarchie 
dans  l'organisation  ouvrière  qui  échappera  ainsi 
à  la  forte  discipline  que  cinq  aimées  d'un  effort 
constant,  habile  et  jamais  relâché  de  ses  dirigeants 
avaient  su  lui  imposer.  Ces  derniers  réussiront-ils 
à  rallier  leurs  troupes,  à  en  reprendre  la  maîtrise, 
à  y  rétablir  la  discipline  et  la  cohésion,  ou  lassés 
et  découragés  abandonneront-ils  la  partie,  c'est  le 
secret  de  demain. 

Ainsi,  au  lendemain  même  de  la  victoire,  une 
grave  et  peut-être  décisive  partie  va  se  jouer  et 
n'oublions  pas,  car  aucun  aspect  de  ce  capital  pro- 
blème ne  doit  être  négligé,  que  si  la  C.  G.  T.  est 
vaincue  les  conséquences  de  ce  grave  échec  se 
feront  sentir  immédiatement  dans  le  domaine  in- 
ternational. C'est  le  26  juillet,  en  effet,  que  doit 
s^ouvrir  le  Congrès  de  l'Internationale  ouvrière  et 
avec  lui  la  bataille  pour  le  secrétariat  général.  Si 
notre  C.  G.  T.  a  essuyé  un  échec,  c'est  aux  Hollan- 
dais ou  aux  Suisses  qu'échoira  ce  mandat  dont 
l'importance  ne  saurait  être  niée.  Or  Hollandais 
ou  Suisses  sont  sous  la  coupe  de  la  social-démo- 
cratie allemande  qui  reprendra  ainsi,  ipso  facto, 
une  action  considérable  sur  le  mouvement  ouvrier 
international. 

Ce  n'est  là  cependant  qu'une  des  difficultés  qui 
Se  dresseront  devant  ceux  qui  prétendront  assurer 
la  victoire  de  la  Paix.  D'autres  surgissent  déjà, 
non  moins  graves  et  pour  ainsi  dire  connexes,  par 
exemple  le  problème  de  la  vie  chère. 

Le  Gouvernement  s'est  d'ores  et  déjà  applinué 
à  le  résoudre.  Il  a  pris,  en  Conseil  des  ministres, 
des  décisions  sévères,  insuffisantes  cependant.  Les 
déclarations  de  M.  Boret  à  la  Chambre  sont  loin 
d'avoir  rassuré  le  pays.  Il  n'a  pas  su  définir  une 
véritable,  sérieuse  et  pratique  politique  économi- 
que. Il  n'a  proposé  que  des  mesures  empiriques. 
En  fait  elles  ne  constituent  que  des  palliatifs. 

Le  problème  de  la  vie  chère  est  autrement  com- 


plexe. Sa  solution  est  fonction  de  la  solution  préa- 
lable de  trois  autres  questions,  celle  des  trans- 
ports, celle  de  la  marine  marchande,  celle  du  crédit 
à  l'importation. 

M.  Boret  les  a,  à  peine,  indiquées. 

L'attitude  de  la  Chambre,  la  froideur  avec 
laquelle  elle  a  accueilli  ses  déclarations  ont  témoi- 
gné surabondamment  qu'elle  ne  lui  faisait  guère 
confiance. 

Cependant,  tant  que  ce  problème  capital,  fonda- 
mental ne  sera  pas  résolu  pratiquement  et  large- 
ment, la  victoire  de  la  paix  ne  sera  point  assurée, 
car  elle  ne  saurait  se  poursuivre  sans  que  la  paix 
intérieure  ait  été  au  préalable  garantie.  Or  cette 
paix  c'est  dans  le  filet  de  la  ménagère  qu'elle 
réside  aujourd'hui.  On  ne  saurait  trop  le  répéter 
et  l'exemple  de  l'Italie  nous  prouve  surabondam- 
ment qu'il  n'y  a  pas  une  minute  à  perdre. 

Enfin  la  victoire  de  la  paix  ne  demeurera-t-elle 
pas  un  mirage,  un  mythe,  tant  que  la  guerre  conti- 
nuera sur  un  point  quelconque  de  l'Europe?  Or  le 
canon  tonne  encore  de  la  "Vistule  à  l'Adriatique; 
il  tonne  aussi  en  Russie,  sur  tous  les  confins,  et 
l'Europe  Centrale  n'est  plus  qu'un  immense 
magma. 

Ah  !  il  ne  sera  pas  facile  de  faire  de  la  victoire 
de  la  guerre  une  victoire  de  la  paix  ! 
Et  cependant  il  le  faut. 

Il  le  faut  même  sans  délai.  <(  La  France,  dit 
Clemenceau,  compte  pour  cela  sur  ses  soldats 
citoyens.  »  Sans  doute,  mais  n'a-t-elle  pas  le  droit, 
en  contre-partie,  de  compter  sur  son  gouverne- 
ment, un  gouvernement  énergique  mais  prudent? 

DANS  LES  COULISSES 

DANS  LES  SALONS 


«  Or  donc  nous  allons  maintenant  préparer  la  vic- 
toire de  la  Paix.  Mais  pour  cette  œuvre  nouvelle  il  jaut, 
paraît-il,  des  hommes  nouveaux.  Aussi  n  est-il  bruit  dans 
le  Landerneau  politique  que  de  remaniements  ministé- 
rbls.  ))  —  «  Vraiment.  Et  peut-on  savoir  quels  «  anciens  » 
céderont  la  place  aux  «  nouveaux  )>?  —  «  Se^iez-vous 
hxfpérité  si  je  vous  disais  par  exemple  qu'il  est  question  de 
pourvoir  au  remplacement  de  notre  éminent  min.stre  des 
Finances  ?»  —  «  Comment  ?  Après  le  magistral  exposé 
qu'il  vient  de  faire  à  la  Chambre  de  sa  savante  politique 
financière  d'emprunts  et  d'impôts  M.  Klotz  serait  pure- 
ment et  simplement  débarqué?  n  —  «  Que  non  point 
cher  ami,  il  sera  seulement  appelé  à  d'autres  jonctions 
plus  dignes  de  ses  capacités  e^  aussi  plus  rémunératrices 
que  celles  de  simple  ministre  des  Finances.  »  —  «  Eh 
quoi  ?  Serait-il  nommé  gouverneur  de  la  BanqiÀz  de 
France?  »  —  «  Mieux  que  ça.  »  —  «  Gouverneur  du 
Crédit  Foncier,  alors?  »  —  ((  Mieux  que  ça.  n  —  «  Pré- 
sident du  Conseil  du  Crédit  Lyonnais  ?  »  —  «  Hélas 
pour  luij  son  avancement  nira  pas  jusque-là.  M.  Béthe- 
nod,  tranquillisez-vous,  conserûs  seul  la  confiance  justi- 
fiée de  ses  actiormaires.  n  —  ((  Mais  alors  ?  »  —  «  Alors, 
mon  cher,  vous  navez  pas  lu  attentivement  le  texte  de  no- 
tre traité  de  paix.  Vous  navez  donc  point  vu  qu'il  est 
question  qmAque  part  d'une  cedaine  commission  d'évalua- 
tion des  dommages  de  guerre,  une  bonne  et  honnête  com- 
mission, celle-là,  qui  rémunérera  avantageusement  ses, 
membres  plus  heureux  que  leurs  médiocres  collègues  des 
Commission  du  Danube  on  ^.e  la  Dette  hellénique,  puis- 
qu'il est  question  de  leur  allouer  tant  ep  traitement  au' en 
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indemnités  diverses  de  vie  chère  ou  de  représentation  une 
modeste  prébende  de  125.000  jrancs  de  notre  monnaie!  n 

—  «.Une  misère  /  »  —  «  Sans  doute,  sans  doute,  une 
misère  à  peine  dorée.  »  —  «  Et  M.  Klotz  après  tant 
de  services  rendus  aux  Finances  françaises  se  contente- 
rait de  cette  retraite?  n  —  «  On  le  dit;  on  dit  même 
qu'il  n'attend  que  le  décret  nécessaire  sanctionnant  sa  no- 
mination pour  remettre  une  démission  ardemment  désirée.  » 

—  ((  Ardemment  désirée,  et  par  qui?  »  —  «  Hum,  je  ne 
me  jerai  point  l'écho  des  vains  bruits  qui  circulent  à  ce 
sujet.  C'est  ainsi  que  je  ne  crois  pas  un  mot  des  bizarres 
racontars  qui  mettent  en  avant  le  désir  exprimé  par  cer- 
tains de  nos  alliés  de  discuter  avec  un  autre  les  conditions 
de  leur  aide  financière;  non  moins  invraisemblable  me  pa- 
raît la  rumeur  qui  court  dans  les  antichambres  de  nos  éta- 
blissements de  crédit  et  sous  les  portiques  de  la  Bourse, 
rumeur  qui  tendrait  à  nous  jaire  accroire  que  ces  Messieurs 
de  la  Haute  Finance  ne  prêteraient  leur  concours  pour  le 
futur  emprunt  quà  un  autre  occupant  du  fauteuil  du  fa- 
meux cabinet  de  la  rue  de  Rivoli.  Mais  il  ny  a  point  de 
fumée  sans  feu.  Véridiques  ou  erronés,  ces  bruits  semblent 
tout  au  moins  indiquer  que  l'heure  a  sonné  pour  l'hono- 
rable successeur  de  Léon  Say  d'exercer  son  activité  dans 
un  autre  domaine.  Très  intelligfznt  et  bien  informé,  M. 
Klotz  l'a  compris.  Alors  il  fait  ses  malles^  mais  il  tient 
à  ne  les  boucler  qu  après  p  avoir  précieusement  »:rré  le 
juste  décret  qui  apportera  à  son  sacrifice  patriotique  les  lé- 
gitimes compensations  d'usage.  »  —  «  Et  ce  décret  sera 
signé  bientôt  ?  »  —  «  Dès  quon  lui  aura  trouvé  un  succes- 
seur digne  de  lui  ?  »  —  «  Mais  M.  Raoul  Péret  n'est-il 
pas  tout  désigné  ?  »  —  «  Raoul  Péret  ne  manifeste,  dit- 
on,  aucun  empressement.  )>  —  «  J'ai  oui-dire  que  M.  Lou- 
cheur  serait  prêt  à  apporter  dans  ce  poste  difficile  les  res- 
sourass  de  son  imagination  puissamment  créatrice  de  ri- 
chesses. »  —  «  On  le  dit,  en  effet,  même  dans  son  entou- 
rag^e  et  ses  intimes  ajoutent  qu'il  a  en  poche  un  véritable 
système,  un  système  génial  de  politique  financière  indus- 
trialisée. »  —  ((  Mais  c'est  très  intéressant  cela.  ]  ai  tou- 
jours pensé  quun  homme  qui  a  su  brillamment  forcer  la 
Fortune  et  la  capter  à  son  profit  était  tout  désigné  pour 
gérer  celle  de  ses  concitoyens.  »  —  «  C'est  une  théo- 
rie. ))  —  «Une  théorie  pratique  !  »  —  «  Peuh  !!  Ce 
n'est  pas  l'avis  de  tout  le  monde.  Au  reste  on  a  besoin 
de  M.  Loucheur  ailleurs.  M.  Mandel,  qui  pense  à  tout 
a  décidé,  paraît-il,  que  notre  reconstitution  industri'flle 
étant  déjà  très  avancée,  M.  Loucheur,  son  ami,  pourrait, 
sans  difficulté,  adjoindre  à  son  département  prospère  un 
département  voisin  moins  prospère,  celui  des  régions  libé- 
rées. ))  —  ((  Comment,  M.  Lebrun,  lui  aussi,  s'en 
irait  ?  »  —  «  Vous  voulez  dire  :  se  sacrifierait.  »  —  «  Le 
pauvre  homme  !  Il  s'est  donné  tant  de  mal  !  Il  a  fait  tout 
ce  qu'il  a  pu!  ))  —  ((  Oui,  mais  dans  les  régions  victimes 
de  r invasion,  d'aucuns  prétendent  qu'il  n'a  pas  pu  a  as- 
sez ».  Aussi,  M.  Mandel  compte-t-il  lui  dire  bientôt,  tel 
le  Christ  à  ses  fidèles  :  a  Pax  homini  bonas  voluntatis.  » 

—  «  M.  Mandel  est  trop  bon.  »  —  «  On  ne  lest  jatjiais 
assez  !  » 

^  ^  ^ 

—  «  Mais  le  remaniement  ministériel  s' arrêtsra-t-il 
là?  ))  —  ((  Ce  n'est  pas  l'avis  des  gens  bien  informés.  » 

—  a  Ah  !  et  peut-on  savoir  ?  »  —  «  Eh  bien  !  les  négo- 
ciations laborieuses  du  traité  de  paix  ont  mis  en  vedett-z  un 
jeune  homme  qui  a  deux  charmantes  nièces  et  qui  avait 
rêvé  un  jour  de  troubler  la  reine  de  Palmyre  au  fond  de 
son  tombeau  archi-séculaire  par  les  sifflets  stridents  de  nos 
locomotives  françaises  en  route  de  Tripoli,  via  Homs,  sur 
Bagdad.  Depuis  lors,  son  rêve  a  été  assez  brutalement 
brisé,  mais  la  Fortune,  un  instant  contraire,  lui  a  souri 
depuis.  Elle  a  pris  en  cette  occurrence  les  traits  malins  de 
Chmenceau-le-Redoutable.  Tardieu,  puisqu'il  faut  l'appe- 
ler par  son  nom,  le  benjamin  du  Tigre,  va  s'installer  inces- 
samment au  quai  d'Orsay.  »  —  «  Non,  c'est  impossible, 
M.  Clemenceau  n'abandonnera  jamais  son  cher  «  petit 


Pichon.  »  —  ((  On  le  dit,  cependant.  »  —  «  Dieu  !  que 
cet  a  on  »  est  ingrat  !  Et  peut-on  savoir  quelle  compen- 
sation ?  ))  —  ((  Hum  !  les  avis  sont  partagés  ;  les  uns 
tiennent  pour  Pékin,  où  l'appellent  tant  de  souvenirs,  les 
autres  pour  Berlin,  ambassade  périlleuse,  pour  laquelle 
M.  Pichon  semble  tout  désigné.  »  —  ((  Ne  vous  semble-t- 
il  pas,  mon  cher,  que  son  grand  âge  ?...  »  —  a  La  valeur 
dédaigne  le  nombre  des  années  !  » 

^  ^  ± 

—  ((  Et  c'est  tout  ?  ))  —  ((  Non,  on  parle  aussi  de  la 
retraite  de  M.  Clémentel,  que  les  consortiums,  chers  au 
professeur  Polîer,  et  les  licences  d'importation  auraient  mis 
littéralement  sur  le  flanc.  »  —  «  Quel  brave  homme,  pour- 
tant I  Je  ne  comprends  pas  que  Clemenceau  ose  s'en  sépa- 
rer. Il  était  si  bon  !  Il  disait  «  oui  »  à  tout  le  monde  I  » 

—  «  Sans  doute,  mais  Clemenceau  prétend  que  les  pneu- 
matiques le  réclament.  »  —  «  Le  fait  est  que  Bergougnan, 
depuis  que  Clémentel  n'est  plus  à  ses  côtés,  na  cessé 
d'augmenter  ses  prix.  »  —  «  La  crise  ministérielle  fera 
cesser  ilico  la  crise  des  pneumatiques.  N'est-ce  pas  déjà 
une  raison  suffisante?  »  —  «  Et  qui  remplacerait  Clémen- 
tel ?  n  —  ((  On  dit  quHerriot  est  réconcilié  avec  le  Tigre, 
et  qu'il  se  pourrait  bien  que...  le  Tigre  lui  demandât 
a  d  agir  »  rue  de  Grenelle.  »  —  a  Mais  qUe  dirait  Auga- 
gneur  ?  »  —  a  Clemenceau  ne  lui  demandera  pas  son 
avis.  » 

^  ^  ^ 

—  «  Et  lui-même,  gardera-t-il  la  Guerre?  »  — 
((  Vous  ne  voudriez  pas  qu'il  restât  à  la  Guerre  pour  ga- 
gner la  victoire  de  la  Paix  /  »  —  a  Où  donc  la  cherche- 
ra-t-il  ?  ))  —  «  Rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  ! ...  là- 
bas,  là-bas,  près  de  l'Elysée...  »  —  «  Eh  bien,  et 
P ams  ?  ))  —  ((  Pams  ira  faire  son  voyage  de  noces,  rêve 
qu'il  n'a  pu  encore  réaliser.  »  —  «  Oh  /  »  —  «  //  n'y  a 
pas  de  «  oh  !  »  qui  tienne.  «  Sic  vult  Mandel»  sic  jubet  !  » 
D'ailleurs,  la  besogne  ne  manquera  pas  et,  à  peine  installé 
place  Beauvau,  le  duel  commencera.  »  —  «  Le  duel  ? 
Quel  duel  ?  »  —  «  Le  double  duel  :  Clemenceau- J ou- 
haux  et  Clemenceau-Cachin.  »  —  «  Vous  voulez  rire.  » 

—  ((  Je  ne  ris  pas  du  tout.  Attendez  quelques  jours  seu- 
lement, et  vous  verrez.  Jouhaux  et  Cachin  n  ont-ils  pas, 
d'ailleurs,  perdu  déjà  la  première  manche  avec  leur  grève 
du  21  ?»  —  ((  Et  pourquoi  ?  »  —  ((  Parce  quelle  sera 
un  excellent  tremplin  pour  le  vMl  acrobate  pqlitique 
qu'est  Clemenceau.  Voyez  ;  n'a-t-il  pas  déjà  merveilleu- 
sement monté  l'opinion  publique  contre  cette  fameuse 
grève  ?  Croyez-moi,  mon  cher,  ce  Tigre  nest  quun  Vieux 
renard,  ce  Vendéen  le  plus  madré  des  Normands.  Ah  l  les 
belles  élections  qu'il  va  faire,  à  moins  que...  »  —  a  A 
moins  que  ?...  »  —  «  A  moins  que  d'ici  là  Viviani...  » 

—  «  Viviani  ?  »  —  a  C'est  le  grand  favori  des  cou- 
loirs !  »  —  ((  Mais  tous  les  lampions  de  la  Victoire  sont 
éteints  !  n  —  ((  Pardon  !  il  en  reste  un  qui  brille  encore, 
bien  que  sa  flamme  vacille  —  sans  doute  par  la  faute  de 
la  mauvaise  huile  du  consortium  Clémentel.  »  —  «  Et  ce 
lampion,  c'est...  ?  »  —  «  Clemenceau.  » 


""^^  a  Ainsi,  mon  cher,  vous  êtes  arrivé  à  temps  des  Bal' 
kans  pour  assister  au  défilé  de  nos  troupes  victorieuses  ?  » 
—  «  Juste  à  temps,  et  j'ai  pu  saluer  au  passage  nos  dra- 
peaux fameux  du  84%  du  148°  régiment  d'infanterie,  ainsi 
que  l'étendard  du  19"  d'artillerie.  »  —  «  Tiens,  pourquoi 
donc  ceux-là  spécialement?  n  —  «  Parce  que  j'avais  grande 
crainte  de  ry,  point  les  y  voir.  »  —  «  Pourquoi  ça?  »  — 
«  Je  craignais  fort  quils  ne  soient  demeurés  en  panne 
quelque  part,  en  Italie.  »  —  «  Eh  quoi  !  leur  serait-il 
arrivé  quelque  aventure  ?  »  —  «  Une  aventure  ?  Dites 
que  leurs  pérégrinations  à  travers  l'Europe  ont  été  une  véri- 
table odyssée.  »  —  «  Racontez-la  moi,  je  vous  prie.  Ce 
doit  être  très  amusant!  »  —  a  Amusant?  Triste,  plutôt  I 
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Ces  drapeaxtx,  mon  cher,  et  îes  détachements  glorieux  qui 
les  accompagnent  arrivent  en  zigzag  de  Constantinople. 
Quand  l'ordre  d'envoi  parvint  sur  les  rives  de  la  Corne 
d'Or,  ce  jut  un  beau  branle-bas.  A  travers  les  rues  de 
Péra  et  de  Galata,  ils  descendirent  solennellement^  au 
milieu  d'une  brillante  escorte  et  aux  accents  de  nos  mar- 
ches les  plus  guerrières,  jusqu'au  port  de  Constantinople, 
où  on  les  embarqua  sur  un  bateau  en  partance  pour  la 
France,  Seulement,  voilà,  aux  jours  ^aujourd'hui,  les 
bateaux  jilent  le  moins  de  nœuds  possible.  Si  bien  que, 
tout  calcul  jait,  on  s'aperçut  que  nos  drapeaux  n'arrive- 
raient pas  à  Paris  avant  le  15  juillet.  Catastrophe.  Aus- 
sitôt, ordre  est  donné  par  le  quartier  général  de  les  débar- 
quer dare-dare,  et  les  Voilà  expédiés  le  lendemain,  cette 
jais  sans  tambour  ni  trompette,  à  Bucarest.  Quels  gêneurs 
pour  notre  quartier  général  de  là-bas  !  On  délibère,  on 
discute  ;  jinalement,  on  décide  de  les  expédier,  colonels, 
drapeaux -et  hommes,  par  le  Simplon  Express.  En  toute 
hâte,  on  attache  au  train  en  partance  un  vieux  wagon  alle- 
mand mixte  et  on  entasse  les  colonels  et  les  ojjiciers  dans 
de  douteuses  deuxièmes  classes,  les  hommes  dans  le  jour- 
gon,  et  en  route  !  Hélas  !  à  Sabatka,  ne  Voilà-t-îl  pas  que 
les  Yougo-Slaves  s'avisent  de  décrocher  la  locomotive  du 
train,  en  déclarant  que  le  charbon  est  trop  cher  pour  qu'on 
puisse  ravitailler  la  locomotive,  à  moins  que  les  voyageurs 
ne  consentent  à  payer  me  indemnité  en  conséquence.  Ceux- 
ci,  ajjolés  à  l'idée  de  rester  en  panne,  jont  une  collecte  et 
Versent  bientôt  après  4.500  belles  couronnes  entnz  les 
mains  exigeantes  des  autorités  ^ougo-slaVes.  Ces  dernières, 
d'ailleurs,  poussent  la  générosité  jusqu'à  ne  pas  exiger  de 
rançon  de  la  part  du  détachement.  Cahin-caha,  le  train  re- 
part. Mais,  à  Vin\ovtzé,  nouvel  avatar.  Le  commissaire 
de  gare,  jrançais  celui-là,  n  imagine-t-il  pas  de  s'aviser 
que  le  malheureux  wagon  boche  qui  portait  nos  éten- 
dards et  leur  garde  ne  présentait  pas  les  conditions  régle- 
mentaires pour  être  attaché  à  un  express  {?).  Emoi.  Protes- 
tations !  On  télégraphie  à  Belgrade.  Belgrade,  heureuse- 
ment, trouve  un  moyen  de  concilier  les  exigences  de  la 
situation  et  le  règlement.  Ordre  est  envoyé  de  caser  les 
colonels  en  première  classe,  avec  les  civils,  et  d'empiler 
les  hommes  où  Ton  pourrait. 

Cahin-caha,  le  train  repart,  avec  sept  heures  de  retard, 
et  arrive  à  Trieste.  Mais,  là,  nouvelle  catastrophe  !  Les 
autorités  italiennes  jont  remarquer  aux  ojjiciers  chargés  de 
la  conduite  du  détacherrtent  quils  ne  peuvent  continuer 
leur  route  par  ce  train,  car  les  autorités  suisses,  en  vertu 
de  la  neutralité  de  la  République  helvétique,  s'opposent 
au  passage  sur  leur  territoire  neutre  de  tout  détachement  en 
armes  !  Désolation  !  Discussions  !  Mais,  en  Italie,  tout 
jinit  toujours  par  s'arranger,  et  l'on  achemina  par  Modane 
les  malheureux  drapeaux  jrançais  et  leurs  gardes.  Il  était 
temps  !  Quelques  heures  plus  tard,  et  ils  ne  pouvaient  plus 
se  déployer  sous  l'Arc  de  Triomphe  !  »  —  a  Non.  ce 
n'est  pas  possible,  vous  me  racontez  là  m  roman  à  la 
Courteline.  »  —  «  Nullement  ;  une  simple  histoire  vé- 
cue !  n  —  ((  Pauvres  drapeaux,  pauvres  soldats,  injortunés 
colonels  !  Dans  quel  état  ont-ils  dû  arriver  !  »  —  «  Ils  ont 
déjilé  quand  même,  et  jort  bien  ;  mais  qUe  dites-vous  de 
la  prévoyance  de  l'autorité  militaire  responsable,  et  que 
pensez-vous  de  la  rançon  de  Sabatka  ?  n  —  «  Je  préjère 
n'y  point  penser  !  » 


Or  donc,  à  Sojia,  Eisa  Hail,  arbitre  des  élégances 
berlinoises  et  vertu  hospitalière,  servait  à  la  jois  Vénus,  le 
service  des  renseignements  allemand  et  le  ministère  de  l'in- 
térieur bulgare.  Cumul  jréquent,  au  reste,  en  Orient.  Au 
mois  de  novembre  dernier,  le  service  compétent  de  la  mis- 
sion militaire  jrançaise,  sans  égard  pour  ses  charmes, 
l'avait  inscrite  sur  une  liste  de  douze  indésirables  boches 
destinés  à  être  reconduits  rapidement  à  la  jrontière.  Mais 
le  ministère  de  l'Intérieur  bulgare  veillait  et,  sans  cérémo- 
ni€,  à  T américaine,  la  mariaii  d'autorité  avec  un  hono' 
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rable  chej  de  musique  de  l'armée  bulgare.  Cela  jait,  il 
protestait  près  de  la  mission  jrançaise  et  s'opposait  à  son 
départ,  Mme  Kossaboj  n'ayant  plus  rien  de  commun  juri- 
diquement avec  la  boche  Eisa  Hail.  Nos  services,  trouvant 
la  pilule  un  peu  jorte^  rédigèrent  une  protestation  à  leur 
tour,  et,  dans  une  lettre  aussi  sensée  que  courtoise,  jirent 
observer  qu'ils  ne  pouvaient  admettre  un  tel  mariage  in 
extremis,  consommé  deux  jours  après  la  signification  de 
l'arrêté  d'expulsion. 

Mais  la  lettre,  soumise  à  la  signature  du  général  Chré- 
tien, ne  jut  jamais  signée.  Le  général,  sans  doute,  aime  et 
respecte  le  mariage. 

Quelques  mois  s'écoulent.  La  belle  Eisa,  jorte  de  la 
protection  ojjicielle  et  de  l'indulgence  de  notre  Chrétien 
de  général,  ne  pousse-t-elle  pas  l'audace  jusqu'à  réclamer 
un  passeport  pour  la  Suisse  ! 

Avis  très  déjaVorable  du  service  compétent  qui  rap- 
pelle ses  ((  jâcheux  n  antécédents.  Le  lendemain,  le  pas- 
seport revenait  avec  la  mention  a  Accordé  »,  signée  de  la 
main  du  général  !  !  ! 

«  Bulgaria  capta  femm  victorem  cepit!  »  N' empêche 
qtte... 


^  Au  reste,  n  est-ce  pas  ce  même  sentiment  d'aimable 
indulgence  et  de  souriant  oubli  des  injures  qui  empêche 
notre  état-major,  à  Sojia,  de  protester  contre  le  port,  par 
nos  ennemis,  des  insignes  de  la  Légion  d'honneur,  en 
dépit  du  décret  ojjiciel  qui  a  prononcé  la  radiation  de  tous 
les  sujets  ennemis  des  cadres  de  notre  Légion  d'honneur? 

Douce  satisjaction  pour  nos  poilus  de  voir  la  glorieuse 
tache  rouge,  qu'ils  ont  payée  de  leur  sang,  illustrer  la  bou- 
tonnière d'un  Bulgare  ! 

Mais  le  général  Chrétien  trouve  cela  jort  bien.  Ne  pré- 
tendait-il pas,  à  quelqu'un  qui  lui  en  jaisait  timidement 
l'observation,  que  M.  Stancioj  méritait  cet  honneur  et  qu'il 
le  méritait  si  bien  qu'il  avait  été  l  objet  d'une  promotion, 
pendant  la  guerre,  pour  les  éminents  services  qu'il  avait 
rendus  à  la  cause  jrançaise  ?  Est-ce  exact  ?  Si  oui,  ce 
serait  chose  étrange  et  curieuse  ! 

L'Homme  qui  sourit  enchaîné. 

L'OPPOSITION  DU  SÉNAT  AMÉRICAIN 
A  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


II 

Les  Objections  Politiques.  —  Les  Alliances.  — 
La  Doctrine  de  Monroe. 

S  il  est  vrai  que  les  objections  d'ordre  juridique  et 
constitutionnel  des  sénateurs  républicains  ne  résistent 
guère  à  1  analyse,  et  paraissent  faussées  par  les  préoccupa- 
tions politiques  (1),  les  objections  américaines  au  Pacte, 
qui  se  produisent  ouvertement  sur  le  tenain  de  la  politi- 
que extérieure,  sont  au  contraire  très  fortes  puisqu'elles 
dérivent  d'une  conception  diplomatique  raisonnée  et  cohé- 
rente. 

Adopter  le  Pacte,  nous  dit-on,  c'est  pour  les  Etats- 
Unis  renoncer  à  leur  politique  traditionnelle. 

La  politique  traditionnelle  des  Etats-Unis  fut  longtemps 
une  politique  d'isolement,  au  moins  continental.  Elle  a  son 
origine  dans  le  «  Farewell  address  »,  le  discours  d'adieu 
de  George  Washington  à  ses  concitoyens,  qu'il  publia  en 
I796-  six  mois  avant  d'abandonner  la  Présidence  ;  elle  se 
retrouve  et  se  continue  dans  le  Message  du  Président 
Monroe  du  2  décembre  1823.  Les  deux  hommes  d'Etat 

(1)  Voir  notre  article  du  12  juillet,  JSwrope  Nouve/Ie. 
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s'accordent  pour  préconiser  à  leurs  concitoyens  une  politi- 
que exclusivement  américaine.  Washington  mettait  son  pays 
en  garde  contre  les  alliances,  ces  alliances  qui  enchaînent 
les  «  entangling  alliances  »,  et  l'on  sait  qiie  cette  politique, 
à  laquelle  M.  Wilson  se  déclare  encore  si  passionnément 
attaché,  est  devenue  pour  les  Etats-Unis  un  véritable  arti- 
cle de  foi. 

Les  alliances  constituent  pour  eux  l'engrenage  dans 
lequel  un  Etat  perd  progressivement  et  sa  liberté  de  déci- 
sion et  sa  volonté  pacifique.  Sauf  l'alliance  de  la  guerre 
d  indépendance,  avec  la  première  république  française,  les 
Etats-Unis  n  en  ont  contracté  avec  aucun  peuple.  Dans  la 
guerre  actuelle,  ils  se  sont  ((  associés  »  aux  efforts  de  l'En- 
tente, mais  sans  prendre  aucun  engagement  quant  à  la 
portée  ni  quant  à  la  durée  de  cette  association.  Ils  n'ont 
pas  signé  le  Pacte  de  Londres,  ont  gardé  tout  entière  leur 
liberté  de  décision,  et  Ton  a  pu  voir  quelle  force  cette 
indépendance  leur  conférait^  au  cours  même  des  ix)urpar- 
iers  de  paix. 

Toutefois  la  doctrine  de  Washington  ne  vas  pas  jus- 
qu'à prohiber  toute  entente,  comportant  au  besoin  des  enga- 
gements fermes,  à  condition  qu'elle  soit  d  une  durée  limitée 
et  n  ait  en  vue  que  des  buts  spéciaux  et  précis.  On  a  vu 
les  Républicains  eux-mêmes  préconiser  un  traité  de  garan- 
tie avec  la  France,  pour  assurer  sa  sécurité,  et  M.  Wilson, 
en  juxtaposant  au  Pacte  les  engagements  défensifs  qu'il  se 
propose,  de  concert  avec  l'Angleterre,  de  contracter  en 
faveur  de  la  France  avec  l'acceptation  du  Sénat  américain, 
n'a  pas  cru  déroger  aux  principes  de  son  illustre  prédéces- 
seur. D'ailleurs  c'est  une  tout  autre  chose  de  contracter 
une  alliance  avec  un  Etat  déterminé  et  de  s'inféoder  à 
sa  politique,  et  d'entrer  dans  une  ligue  générale,  ouverte 
et  publique,  qui  ne  peut,  par  définition,  comporter  aucun 
engagement  particulier.  La  politique  de  Washington  ne 
visait  que  les  alliances  particulières  et  non  les  ententes 
d'ordre  général. 

De  son  côté,  la  doctrine  de  Monroe,  telle  qu'elle  a  été 
pratiquée,  comporte  pour  les  Etats-Unis  une  double 
attitude  :  attitude  négative  :  ne  se  point  mêler  des  affaires 
de  l'Europe  ;  attitude  positive  :  s'opposer  à  ce  que  les 
Etats  d'Europe  interviennent  dans  les  affaires  américaines. 
Les  circonstances  dans  lesquelles  elle  est  née  expliquent 
cette  double  portée  de  la  célèbre  doctrine.  C'était  l'épo- 
que oii  la  Ste-Aliiance  menaçait  d'intervenir  en  Amérique 
pour  ramener  les  colonies  espagnoles,  émancipées,  à 
l'obéissance  et  au  joug  de  la  mère  patrie.  Les  Etats-Unis, 
nés  depuis  peu  encore  à  la  vie  nationale,  avaient  tous  les 
motifs  de  sentiment  et  d'intérêt  pour  s'opposer  à  ces  des- 
seins. L'Angleterre,  pour  des  raisons  d'ordre  commercial 
et  économique,  se  trouvait  d'accord  avec  eux.  Elle  leur 
proposa  même  une  action  diplomatique  commune. 

Mais  le  secrétaire  d'Etat  Adams,  estimant,  avec  crâne- 
rie  d'ailleurs,  que  cette  collaboration  affaiblirait  la  posi- 
tion prise  par  les  Etats-Unis,  décida  le  Président  à  agir 
seul,  et  celui-ci  déclara  que  les  Etats-Unis  considéreraient 
l'intervention  de  la  Sainte-Alliance  en  Amérique  du  Sud 
comme  dangereuse  pour  la  paix,  piour  la  sécurité  des  Etats- 
Unis  eux-mêmes,  et  comme  constituant  un  acte  inamical. 
Il  alla  même  plus  loin,  et  pour  ôter  tout  prétexte  à  l'in- 
tervention européenne  sur  le  Continent  américain,  déclara 
qu'il  le  considérait  comme  entièremeht  occupé,  et  n'offrant 
plus  de  place  à  la  colonisation  européenne.  Il  s'agissait 
cette  fois  de  couper  court  à  certaines  ambitions  russes  sur 
la  côte  du  Pacifique  ou  françaises  au  Mexique.  C'était 
d'une  façon  générale  exclure  d'Amérique  les  Etats  de 
1  Europe,  et  s'assurer  une  sécurité  définitive  par  l'isole- 
ment et  la  menace...  En  revanche,  les  Etats-Unis  se  dé- 
claraient prêts  à  respecter  les  établissements  coloniaux 
déjà  existants  en  Amérique  et  à  ne  pas  se  mêler  des  affai- 
res d'Europe. 

Depuis  lors,  la  doctrine  de  Monroe  a  évolué,  et  dans 
un  double  sens,  tantôt  en  exagérant  son  exclusivisme,  tan- 
tôt en  allânt  nettement  jusqu'à  l'hégémonie  et  même  jus- 


qu'à l'impérialisme.  Sur  cette  base  de  l'Amérique  aux 
Américains,  les  Etats-Unis  ont  construit  tout  un  système 
de  prétentions,  tendant  à  ce  que  le  règlement  des  diffé- 
rends entre  Etats  d'Amérique  et  d  Europe  ne  pût  se  faire 
que  sous  leur  contrôle  ou  par  leur  entremise,  tout  au 
moins  lorsque  ces  règlements  pouvaient  aboutir  à  une  main- 
mise européenne  sur  le  territoire  ou  le  gouvernement  d'un 
Etat  américain.  De  là  à  des  prétentions  à  l'hégémonie,  il 
n'y  avait  qu'un  pas,  et  se  considérant  comme  chargée  de 
la  police  du  continent,  la  Grande  République  a  pratiqué 
parfois  une  politique  autoritaire,  la  politique  du  «  big 
stick  ».  C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  qu'elle  est  par- 
venue à  faire  accepter  à  plusieurs  petits  Etats  une  sorte  de 
protectorat  financier  destiné  à  ôter  aux  Européens  tout  pré- 
texte d'intervention,  et  favorisé  l'adoption  d'une  formule 
dite  doctrine  de  Drago  (2)  qui  exclut  le  recours  à  la  force 
pour  le  recouvrement  des  dettes  contractuelles,  pour  peu 
que  le  débiteur  s©  soumette  à  une  procédure  d'arbitrage. 

Enfin,  perdant  tout  à  fait  de  vue  ses  origines  et  sa  portée 
logique,  la  politique  américaine  est  allée  jusqu'au  dé.ir  de 
domination  et  de  conquête,  c'est-à-dire  à  l'impériafisme; 
témoin  la  conquête  des  Philippines,  le  protectorat  déguisé 
de  Cuba,  l'emprise  sur  la  République  de  Panama  et  le 
Canal.  Les  républicains  surtout  se  sont  fait  les  champions 
de  cette  politique.  Mais  l'on  doit  recoimaître  que  depuis 
une  vingtaine  d'années,  la  collaboration  avec  les  Etats 
sud-américains  se  pratique  au  contraire  sur  le  pied  dï  l'éga- 
lité, au  moins  en  ce  qui  concerne  les  plus  grands  d'entre 
eux.  Toutefois,  cette  politique,  même  libérale,  est  tou- 
jours américaine,  et  les  conférences  pan-américaines  insti- 
tuées à  Washington,  la  création  d'un  bureau  permanent 
de  tous  les  Etats  américains  dans  cette  ville,  s'ils  consti- 
tuent une  ébauche  de  société  internationale,  la  conçoivent 
comme  une  Société  des  Nations  purement  et  exclusive- 
ment américaine. 

L'une  des  dernières  manifestations  de  la  doctrine  de 
Monroe  est  des  plus  significatives,  car  elle  montre  jusqu'à 
quel  point  elle  pousse  l'exclusivisme.  Elle  est  connue  sous 
le  nom  de  doctrine  de  Lodge  et  a  précisément  pour  pro- 
moteur le  sénateur  du  Massachussets,  qui  s'est  mis  à  la 
tête  de  la  campagne  menée  contre  le  projet  de  pacte.  Le 
2  avril  1912,  il  fit  admettre  par  le  Sénat  une  résolution 
aux  termes  de  laquelle  la  colonisation  ou  prise  de  posses- 
sion de  territoires  américains  doit  être  interdite  non  seu- 
lement à  des  Etats  non  américains,  mais  à  toutes  personnes, 
compagnies  ou  corporations  pouvant  être  considérées  comme 
personnes  interposées,  agissant  au  nom  de  gouvernements 
étrangers.  Et  la  présomption  d'interposition  s'étendait  à 
toute  compagnie  dont  les  actions  seraient  pour  la  plupart 
détenues  par  des  étrangers.  Cette  résolution  était  en  fait 
dirigée  contre  le  Japon,  que  l'on  soupçonnait  de  vouloir 
obtenir  des  concessions  dans  la  baie  mexicaine  de  la  Mag- 
dalena,  d'une  grande  importance  stratégique  pour  les  Etats- 
Unis. 

Cet  exemple  typique,  suffit  à  montrer  avec  quel  soin 
jaloux  le  Sénat  américain  s&  défend  contre  toute  immixtion 
des  Etats  étrangers  sur  le  continent  américain,  et  jette  un 
jour  éclatant  sur  la  répugnance  que  l'opinion,  et  en  par- 
ticulier l'opinion  républicaine  pouvait  ressentir  pour  Je 
Pacte. 


C'est  en  effet  un  paradoxe  que  d'affirmer  avec  M.  Wil- 
son que  le  Pacte  n'est  qu'une  extension  de  la  doctrine  poli- 
tique américaine.  S'il  est  vrai  qu'il  tend  à  supprimer  les 
alliances  particulières  pour  les  remplacer  par  une  alli.ince 
générale;  s'il  est  vrai  qu'il  garantit  à  tous  ses  membres  l'in- 
tégrité et  la  sécurité,  comme  les  Etats-Unis  ont  voulu  se 
les  garantir  à  eux-mêmes  et  aux  Etats  américains  par  Itur 
exclusivisme  continental,  il  n'en  reste  pas  moins  que  la 

(■2)  Du  nom  du  ministro  argentin  qui  en  fut  le  promoteur. 
Celle  docirine  triompha  à  la  deuxième  conférence  de  La 
H!i,\-e  par  l'appui  des  Etals-Unis. 
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politique  américaine  et  \es  politique»  européenne,  asiatique, 
africaine,  vont  se  trouver  en  contact  pour  composer  en  cer- 
tains cas  une  politique  mondiale.  Il  n'est  pas  douteux  que 
la  Ligue  des  Nations  peut  se  trouver  amenée  à  s'intéres- 
ser aux  affaires  américaines  et  que  l'Amérique  peut  avoir, 
comme  membre  de  la  Ligue,  à  intervenir  dans  les  affaires 
d'Europe  ou  d'ailleurs.  Et  dès  lors,  la  politique  améri- 
caine se  trouve  menacée  dans  ses  deux  positions  tradition- 
nelles, négative  et  positive. 

Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'intervention  euro- 
péenne dans  les  affaires  américaines,  il  faut  considérer 
que  ce  n'est  pas  seulement  la  volonté  ou  la  force  des 
Etats-Unis  qui  l'ont  empêchée  jadis,  mais  aussi  l'obstacle 
naturel  que  constitue  1  Océan.  L'Angleterre  est  protégée 
par  un  «  channel  »,  l'Amérique  l'est  par  trois  mille  milles 
marins.  Cet  obstacle  subsistera  car  les  exploits  d'un  sous- 
marin  ou  d  un  aéroplane  resteront  longtemps  encore,  sans 
doute,  de  simples  performances.  Plus  encore  que  la  dis- 
tance, les  préoccupations  de  leurs  propres  affaires  seront, 
d'ailleurs,  pour  les  Européens,  un  dérivatif  suffisant.  Sans 
doute  il  y  a  le  Japon,  mais  le  Pacte,  tel  qu'il  est  amendé, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  soi-disant  affaires  inté- 
rieures, et  la  question  de  l'immigration,  doivent  donner  sur 
ce  point  toute  satisfaction  aux  plus  inquiets.  Il  semblerait 
même  que  les  Etats-Unis  ont  tout  intérêt  à  ce  que  leurs 
différends  éventuels  avec  cette  puissance,  subissent  à  l'ave- 
nir l'épreuve  de  la  conciliation  obligatoire. 
\  Plus  sérieuse  est  la  crainte  exprimée  de  voir  les  Etats- 
Unis  obligés  d'intervenir  dans  toutes  les  affaires  de  la 
Société  et  de  se  trouver  mêlés  à  tous  les  conflits  que  le 
Traité  de  Paix  laisse  subsister,  ou  peut  faire  naître. 

C  est  surtout  l'article  10  du  Pacte  qui  a  été  critiqué  en 
Amérique  :  l'obligation  réciproque  des  Etats  membres  de 
la  Société  de  se  garantir  mutuellement  contre  les  atteintes 
portées  à  leur  sécurité  et  à  leur  intégrité.  «  C'est  un  mar- 
ché de  dupes,  proclame  le  sénateur  Lodge.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  garanties,  ni  nos  frontières  ni  notre  indépen- 
dance ne  courent  de  risques,  et  nous  allons  nous  engager 
à  garantir  les  frontières  de  cinquante  Etats,  la  liberté  de 
cinquante  peuples!  Le  moindre  différend  entre  Tchèques  et 
Yougo-Slaves,  ou  mieux,  entre  Syriens  et  Arabes,  peut- 
être,  va  nous  obliger  à  envoyer  nos  boys  américains  se  faire 
casser  la  tête  dans  des  querelles  où  nous  n'avons  pas  le 
moindre  intérêt  !  «  Telle  est  l'objection,  dans  toute  sa 
crudité.  —  Elle  n'est  pas  sans  portée,  mais  on  y  peut  ré- 
pondre —  même  en  négligeant  ce  qu'elle  implique 
d  «  égoïsme  sacré.  » 

D'abord,  il  n'est  pas  nécessaire,  il  n'est  pas  même 
vraisemblable  que  les  Etats-Unis  soient  appelés  à  interve- 
nir dans  toutes  les  querelles  qui  pourraient  surgir  entre  les 
membres  de  la  Ligue-  Les  conflits  locaux  se  régleront  le 
plus  souvent  sur  place,  ou  par  l'intervention  des  (c  socié- 
taires le  plus  à  proximité  ».  De  même  que  la  Ligue  pour- 
rait parfaitement  donner  mandat  aux  Américains  de  pro- 
céder au  règlement  des  affaires  américaines  ou  de  mainte- 
nir la  paix  dans  le  Nouveau  Monde,  rien  n'empêcherait  la 
Ligue  d  organiser  un  règlement  européen  des  affaires  euro- 
f)éennes.  C'est  même  à  notre  sens,  de  cette  façon,  par  la 
spécialisation  des  tâches  que  l'on  aurait  eu  avantage  à 
améliorer  le  Pacte. 

Mais  s'il  s'agit  non  de  différends  locaux  à  répercussion 
limitée,  mais  de  conflits  graves,  à  portée  générale,  et  sus- 
ceptibles de  troubler  la  paix  du  monde,  les  Etats-Unis, 
qu  ils  le  veuillent  ou  non,  ne  sauraient  plus  s'en  désinté- 
resser, et  l'existence  de  la  Ligue  devient  pour  eux  non  pas 
un  engrenage  qui  les  y  entraîne  malgré  eux,  mais  le  seyf 
moyen  pratique  qui  puisse  leur  éviter  de  s'y  trouver  mêlés. 

A  supposer  même  que  le  Pacte  eût  comporté  l'organisa- 
tion d'une  force  de  police  internationale  permanente  —  ce 
qui  n'est  pas,  malheureusement  —  l'intérêt  des  Etats- 
Unis  eût  été-  sans  nul  doute,  de  consentir  à  y  incorporer 
leurs  contingents.  Il  faut  ici  poser  le  problème  conune  il 
doit  l'être.  Il  est  impossible  aux  Etats-Unis  de  se  désin- 


téresser du  statut  de  la  paix  qu'ils  ont  tant  contribué  à 
établir,  dont  ils  ont  été  les  arbitres.  Ils  doivent  bon  gré, 
mal  gré,  le  garantir,  et  d'ailleurs  ne  s'y  refusent  pas. 
Qu'ils  y  pensent  bien,  toutefois,  ce  n'est  pas  l'origine  mé- 
diocre, lointaine  d'un  conflit  qui  peut  en  déterminer  la 
portée.  Dans  tous  les  conflits  politiques,  ce  n'est  pas  ce 
qu'ils  contiennent  qui  est  dangereux,  c'est  ce  qu'on  y  met. 
Lors  de  l'ultimatum  autrichien  à  la  Serbie,  l'Angleterre 
crut  d'abord  pouvoir  s'en  désintéresser,  et  Lord  Grey  affir- 
mait qu'on  ne  pourrait  décider  l'opinion  publique  anglaise 
à  entrer  en  guerre  pour  venger  l'affront  fait  aux  Serbes. 
On  sait  ce  qu'il  en  est  résulté,  et  peut-être  sans  cette 
erreur  d'interprétation  l'intervention  immédiate  de  1  An- 
gleterre aurait-elle  préservé  la  paix. 

L  opposition  américaine  paraît  bien  souffrir  de  la  même 
courte  vue.  L'incendie  naît  d'une  étincelle,  et  les  pluî» 
mal  intentionnés  déguisent  sous  l'apparence  de  querelles 
anodines  leurs  desseins  les  plus  dangereux.  L'Angleterre, 
les  Etats-Unis  auraient  économisé  la  Grande  Guerre  en 
intervenant  le  2  août  1914.  La  Ligue  peut  en  prévenir 
beaucoup  d'autres  par  de  simples  mesures  de  boycott  ou 
des  démonstrations  de  police. 

D'ailleurs  l'heure  de  l'isolement  est  passée  pour  l'Amé- 
rique elle-même.  Déjà  avant  la  Grande  Guerre,  elle  avait 
été  amenée,  de  son  plein  gré,  à  s'intéresser  aux  affaires 
européennes.  Elle  était  intervenue  en  Orient,  elle  avait 
protesté  contre  les  massacres  d'Arménie;  elle  était  interve- 
nue en  Russie,  lors  des  pogroms  d'israélites  pour  défen- 
dre les  droits  de  la  personne  humaine  contre  la  tyrannie 
tsariste  et  cette  intervention  d'humanité  montrait  déjà  que 
l'heure  approchait  d'une  Société  internationale  universelle. 
L'attaque  de  l'Allemagne  et  ses  méthodes  cruelles  en  ont 
fait  toucher  du  doigt  l'immédiate  nécessité.  Cette  néces- 
sité peut  exister  demain  pour  les  Etats-Unis  eux-mêmes, 
elle  pourrait  exister  dès  aujourd'hui  si  l'Allemagne  eût 
triomphé. 

Supposons  le  «  coup  »  réussi,  la  France  annihilée,  le 
Mittel-Europa  constitué,  la  domination  allemande  établie 
de  la  Baltique  au  Golfe  Persique.  L'Angleterre  eût  bientôt 
succombé  sous  une  supériorité  maritime  écrasante.  Que  fût- 
il  alors  advenu  de  l'intégrité  du  commerce  et  de  l'autono- 
mie du  continent  américain?  La  façon  dont  l'Allemagne 
a  respecté  les  droits  des  neutres  et  ceux-mêmes  des  Etats- 
Unis  le  laisse  deviner  aisément.  Maîtresse  de  l'Europe, 
l'Allemagne  eût  été  fatalement  l'adversaire  de  l'Améri- 
que. Les  Etats-Unis  auraient-ils  affronté  sans  crainte  un 
péril  de  cette  envergure? 

En  vérité  l'ère  du  «  droit  américain  m  esf  dépassée,  celle 
du  droit  interiiational  conmience  véritablement;  leur  hon- 
neur, leur  idéalisme,  comme  leur  intérêt,  sont  d'accord 
pour  obliger  les  Etats-Unis  à  ratifier  un  Pacte  qui  peut 
être  leur  sauvegarde  en  même  temps  que  celle  de  l'huma- 
nité. 

D'ailleurs  ici  encore  le  Sénat  a  reçu  satisfaction.  Le 
Pacte  a  été  expressément  modifié  dans  sa  rédaction  défi- 
nitive, de  façon  à  reconnaître  la  doctrine  de  Monroe,  qu'il 
Qualifie  d'entente  régionale,  et  à  en  réserver  l'application. 
Ou  cela  ne  signifie  rien,  ou  cela  veut  dire  que  l'Améri- 
que est  garantie  contre  toute  immixtion  de  l'Europe  dans 
les  affaires  purement  américaines,  et  reçoit  en  ce  qui  les 
concerne  uns  sorte  de  mandat  tacite  d'agir  au  nom  de  la 
Société  des  Nations. 

Il  paraît  donc  invraisemblable  que  le  parti  républicain 
persiste  dans  son  opposition  contre  le  Pacte.  Les  sacrifices 
qui  ont  été  faits  pour  le  lui  rendre  acceptable  ont  été  oné- 
reux; ils  ne  peuvent  avoir  été  consentis  en  vain.  L  opmion 
mondiale,  l'opinion  américaine  elle-même  n'admettraient 
pas  que  l'on  sacrifie  l'intérêt  de  la  paix  et  les  besoins  de 
l'humanité  aux  considérations  d'une  politique  de  parti. 

Georges  Scelle. 
ProjesseuT  de  Droit  tniemaiioTiat 
à  Wnwersitê  de  Dijon. 
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EXTERIEURES^ 


QUE  SE  PASSE-T-IL 

A  SMYRNE? 


Sous  ce  titre  interrogateur  et  gros  de  choses 
inexprimées,  le  Times  laissait  entendre  dernière- 
ment que  de  graves  excès  avaient  été  commis  par 
les  troupes  grecques. 

Or  nous  recevons,  datée  du  i6,  la  dépêche  sui- 
vante, quelque  peu  troublante  : 

■  ^  Genève.  —  Ligue  ottomane  est  en  mesure  vous 
informer  que  tous  les  villages  turcs  autour  Aïdin 
ont  été  complètement  détruits,  incendiés  et  plus 
de  dix  mille  musulmans  des  districts  Smyrne, 
Pergame,  Aïdin,  Menemen,  Magnésie  dont  chef 
illustre  famille  Kara  Osman  tués  -par  troupes  grec- 
ques. Invasion  grecque  met  feu  sang  province 
Smyrne  essentiellement  turque,  jusqu'ici  la  plus 
prospère  Anatolie.  Au  nom  vieille  amitié  franco- 
turque  dont  membres  ligue  furent  les  plus  ardents 
protagonistes  en  Turquie  et  quil  ne  sera  bientôt 
plus  possible  de  défendre,  faisons  encore  appel 
sentiments  justice,  humanité  et  intérêts  supérieurs 
France  pour  faire  mettre  fin  à  anarchie  sanglante 
provenant  de  V  in  justifiable  occupation  hellénique. 
Rechid  Safvet,  secrétaire  général. 

Les  faits  qui  nous  sont  ainsi  révélés  sont-ils 
exacts?  Ils  semblent  confirmer  singulièrement  les 
déclarations  de  ce  témoin  impartial  qu'est  lie  cor- 
respondant du  Times  à  Smyrne. 

Les  puissances  ne  sauraient  demeurer  indiffé- 
rentes devant  de  telles  révélations.  Certes  nul  ne 
songe  à  faire  grief  de  pareils  excès  au  gouverne- 
ment grec  et  surtout  à  son  vénéré  président.  Mais 
les  lois  de  la  civilisation  doivent  être  égales  pour 
tous  et  respectées  d'abord  par  ceux  qui  s'en  récla- 
ment pour  justifier  l'accroissement  de  leur  puis- 
sance. 

Politiquement  le  débarquement  à  Smyrne  a  été 
une  erreur  lourde.  Les  difficultés  qu'il  soulève  avec 
l'Italie,  la  révolte  qu'il  a  suscitée  dans  les  provin- 
ces voismes  en  sont  un  triste  et  lamentable  témoi- 
gnage. ^ 

Voilà  ovi  nous  conduit  la  faiblesse  des  grandes 
Puissances  à  l'égard  des_  appétits  démesurés  des 
Impénalismes  naissants  dés  jeunes  nations.  Il  n'est 
que  temps  He  réagir  et  surtout  de  rappeler  aux 
postulants  à  l'héritage  turc  que  ce  n'est  pas  en 
employant  les  mêmes  méthodes  que  leurs  prédé- 
cesseurs qu'ils  se  rendront  dignes  d'un  mandat 
de  civilisation,  d'ordre  et  de  progrès. 

En   tout   cas   une  enquête  s'impose  d'urgence. 

Hyacinthe  Philouze. 


LA   QUESTION  OTTOMANE 


PALESTINE  -  SYRIE 


Sous  le  titre  :  (c  L'Empire  ottoman,  la  France  et  la  Pa- 
lestine )),  le  Manchester  Guardian  a  publié  en  date  du 
25  juin  dernier  un  article  ainsi  conçu  : 

<(  M.  Pichon  a  refusé  de  donner  des  explications  à  la 
Chambre  française  au  sujet  de  la  mission  française  en 
Palestine  et  des  visées  françaises,   sous  prétexte  que 
le  traité  avec  la  Turquie  est  en  cours  de  négociations. 
Les  faits  seraient  les  suivants  :  M.  Pichon  est  en  con- 
flit avec  notre  pays  à  propos  de  la  frontière  septentrio- 
»  nale  de  Palestine  et  avec  les  Arabes  à  propos  de  Da- 
mas, d'Alep  et  d'Alexandrette.  Se  basant  sur  l'accord 
Sykes-Picot  de  1916  les  Français  ont  fondé  un©  admi- 
»  nistration  en  Galilée  septentrionale.  Une  telle  frontière 
»  mutilerait  la  Palestine,  priverait  la  Palestine  du  contrôle 
»  de  ses  approvisionnements  naturels  et  indispensables  en 
»  eau  et  ferait  du  nord  une  porte  ouverte  nécessitant  de 
»  lourdes  charges  militaires  pour  sa  défense.  Les  Français 
»  savent  pertinemment  que  des  revendications  de  cette  es- 
pèce ne  sauraient  être  justifiées  et  il  est  à  présumer  qu'ils 
les  maintiennent  non  pas  pour  elles-mêmes,  mais  afin 
de  faire  pression  sur  le  gouvernement  anglais  en  ce  qui 
concerne  Damas,  Alep  et  Alexandrette.  La  Grande- 
Bretagne  ne  revendique  aucune  de  ces  villes,  mais  il 
appartient  aux  Français  de  conclure  les  accords  nécessai- 
res avec  l'émir  Faiçal.  Ils  ont  échoué  jusqu'à  présent. 
Cette  manière  de  faire  est  conforme  aux  traditions  di- 
plomatiques, mais  elle  est  aussi  mesquine  qu'injuste.  La 
Palestine  juive  n'a  rien  à  voir  à  la  querelle  entre  Fran- 
çais et  Arabes  :  pourquoi  alors  en  serait-elle  la  victime? 
II  est  évident  que,  en  fin  de  compte,  les  |>rétentions 
»  émises  par  la  France  de  mutiler  la  Palestine  devront 
»  être  abandonnées,  mais  en  les  formulant  et  en  les  main- 
»  tenant,  le  Gouvernement  français  s'expose  à  entrer  en 
»  conflit  avec  le  vœu  le  plus  cher  du  peuple  juif  dans  toute 
))  l'étendue  du  globe...  » 


II  me  paraît  nécessaire  de  rétablir  les  faits  à  leur  juste 
valeur  et  de  donner  au  Manchester  Guardian,  qui  semble 
assez  inexactement  renseigné  sur  les  questions  de  Pales- 
tine-Syrie,' quelques  éclaircissements  qui,  sans  avoir  la 
prétention  de  changer  son  opinion  quant  au  fond  du  règle- 
ment de  ces  questions  passablement  complexes  et  embrouil- 
lées, auront,  je  le  souhaite,  le  pouvoir  de  modifier  cette 
opinion  quant  à  la  forme  dans  laquelle  elle  est  exprimée. 

J'ajouterai  que  la  discussion  que  j'ose  aborder  aujour- 
d'hui avec  cet  important  organe,  je  suis  décidé  à  la  me- 
ner sans  rancune,  sans  haine  ni  violence,  telle  enfin  que 
j'estime  qu'elle  doit  être  menée  avec  un  confrère  sujet 
d'une  nation' alliée  et  amie.  Je  dirai  peut-être  certaines  vé- 
rités un  peu  brutales  par  elles-mêmes,  j'essayerai  de  ne 
pas  les  dire  brutalement  ;  ce  sont  hélas  des  faits  qu'il  ne 
m'est  pas  pcnnis  de  dénaturer  et  que,  pour  pouvoir  don- 
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ner  au  Manchester  Guardian  les  éclaircissements  que  je 
lui  promets,  je  ne  peux  passer  sous  silence. 

Après  la  prise  de  Gaza  en  novembre  1917,  les  Anglais 
organisèrent  l'administration  de  la  région  conquise  de  la 
Palestine,  elle  comprenait  les  territoires  allant  de  Gaza, 
Bir  Sabeh,  Hébron,  .  jusques  et  y  compris  les  villes  de 
Jaffa,  Ramlehî  Jérusalem,  Jéricho.  Après  la  victorieuse 
offensive  de  septembre  1918,  ils  étendirent  leur  administra- 
tion jusqu'au  sud  de  Sour  (Tyr)  englobant  ainsi  toute  la 
Palestine  proprement  dite,  les  plaines  de  Sarou,  la  Sama- 
rie,  la  Galilée  et  les  villes  de  Caïffa,  Nazareth,  Tibé- 
riade,  Naplouze  et  Saint-Jean-d  Acre. 

Le  général  Allenby,  commandant  en  chef  «  l'Egyptian 
Expeditionnary  Force  »,  confia  ensuite  à  l'administration 
militaire  française  la  région  qui  s'étend  de  Sour  (Tyr)  et, 
longeant  la  côte  atteint  Alexandrette.  elle  comprend  les 
villes  de  Sour,  Saïda,  Beyrouth»  Tripoli,  Lattaquié, 
Alexandrette,  tout  le  Liban  jusqu'aux  plaines  de  la  Bekaa. 

Il  donna  aux  Arabes  du  Hedjaz  l'Est  dj  la  Syrie,  com- 
prenant la  Bekaa,  le  vilayet  de  Damas  avec  ses  dépendan- 
ces, le  Haurau,  les  villes  de  Homs,  Hama,  Alep. 

Ces  deux  administrations,  tout  comme  l'administration 
militaire  anglaise  de  Palestine  relèvent  exclusivement  et 
directement  d'une  seule  et  même  autorité  :  celle  du  géné- 
ral anglais  commandant  en  chef. 

J'ignore  si  ces  affectations  diverses  étaient  prévues  àans 
l'accord  Sykes-Picot  de  1916,  mais  je  me  permets  de  dou- 
ter que  cet  accord  ait  envisagé  la  coopération  d'Arabes 
du  Hedjaz  à  l'administration  même  temporaire  d  une  zone 
quelconque  de  la  Syrie.  Je  me  suis  d  ailleurs  laissé  dire 
que  ce  traité  de  1916  avait  été  quelque  peu  abandoruié  par 
suite  du  retrait  de  la  Russie,  qui,  en  renonçant  à  lutter 
aux  côtés  des  alliés,  perdait  les  avantages  qu  elle  pouvait 
espérer  à  Constantinople  et  rendait  nécessaire  un  remanie- 
ment complet  de  cet  accord. 

Je  ne  sais  si  un  nouvel  accord  secret  est  intervenu  ou 
si  l'on  observe  tant  bien  que  mal  certaines  stipulations  de 
l'ancien,  de  toutes  façons,  le  Manchester  Guardian  vou- 
dra bien  reconnaître  avec  moi  que  la  présence  en  Syrie 
d'un  élément  arabe  et  son  accession  à  l'admmistration 
d'une  partie  des  territoires  ennemis  conquis  n'était  pas 
faite  pour  arranger  les  affaires  de  la  France  et  ne  ïxjuvait 
manquer  de  susciter  des  difficultés  entre  la  Grande-Breta- 
gne et  nous,  difficultés  qui  auraient  certainement  dégénéré 
en  conflit  grave  si  nos  deux  pays  n'éprouvaient  pas 
une  amicale  et  réciproque  estime  que  de  simples  raisons 
d'intérêts  ne  sauraient  troubler. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  déclarer  ici  que,  d'avoir  con- 
fié une  partie  de  la  Syrie  à  l'émir  Faiçal  ait  été  une  faute, 
il  ne  m'appartient  pas  davantage  d'accuser  tel  ou  tel  gou- 
vernement d'avoir  commis  cette  faute  :  T avenir  établira  les 
responsabilités  de  chacun  et  la  postérité  jugera  les  acîes 
commis.  Je  dirai  simplement  ceci  : 

Il  existe  en  Orient  un  pays  qui  a,  durant  des  siècles, 
vécu  courbé  sous  le  joug  d  une  nation  cruelle,  d'une  na- 
tion réfractaire  à  tout  progrès,  hostile  à  toute  civilisation, 
ce  pays  riche,  fertile,  agréable  car  il  réunit  sous  un  même 
ciel  et  les  côtes  que  baignent  les  flots  et  les  monts  que 
couvrent  les  neiges.  Parce  qu'il  était  mal  administré,  parce 
qu'il  était  en  proie  aux  haines  religieuses,  parce  que  son 
gouvernement  avait  juré  sa  mo«:t,  ce  pays,  malgré  l'intel- 
ligence naturelle  de  ses  habitants,  malgré  la  richesse  de 
son  sol,  malgré  la  douceur  de  son  climat  n*a  cessé  de 
péricliter  d'année  en  année,  sa  civilisation  innée,  celle 
qu'il  tient  des  Phéniciens  ses  ancêtres  a  survécu  à  ces 
siècles  de  misère  et  aujourd  hui,  que,  grâce  aux  alliés, 
n  est  'débarrassé  des  entraves  du  passé,  au  momeot  où  il 


coDMnence  à  espérer  pouvoir  enfin  saisir  sa  part  du  bon- 
heur qu'il  mérite,  que  déslgne-t-on  pour  présider  à  ses 
destinées  ?  Un  Arabe  du  Hedjaz,  l'émir  Faïçal,  venu  de 
son  désert,  échappé  de  ses  sables,  ignorant  tout  de  la  cul- 
ture moderne,  ne  parlant  que  l'arabe  de  la  Mecque  que 
les  Syriens  n'entendent  que  difficilement  et  que  fort  peu 
comprennent  ! 

Est-ce  là  le  progrès  tant  souhaité?  En  a-t-il  fini  des  que- 
relles religieuses  ce  peuple  qui  en  mourrait  ? 

Le  fils  du  chérif,  descendant  du  Prophète  aura-t-il  le 
droit  de  renier  ses  origines  et  lui  sera-t-il  permis  de  pro- 
clamer qu'il  n  y  a  pas  de  religion  d'Etat,  que  tous  les  hom- 
mes sont  frères  et  qu'un  chrétien  est  1  égal  d'un  musul- 
man ? 

Ce  serait  lancer  un  défi  à  l'Islam,  ce  défi  il  ne  le  lan- 
cera pas,  parce  que  cet  Islam  est  sa  seule  force,  c'est  de 
lui  qu'il  détient  sa  puissance  et  sa  valeur,  il  sait  que  si, 
par  une  aberration  impossible  à  concevoir,  il  rompait  avec 
les  traditions  de  ses  ancêtres,  il  perdrait  aussitôt  son  pres- 
tige pour  ne  plus  être  qu'un  bédouin  du  désert  auquel  pas 
un  Syrien  ne  daignerait  tendre  la  main.  Et  alors  !  que  de- 
viendront en  Syrie  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  musulmans  ? 

Le  Manchester  Guardian  affirme  que  l'Angleterre  n'a 
aucune  prétention  sur  Alexandrette,  Alep  et  Damîis  et 
qu'il  faut  aux  Français  traiter  avec  l'émir  Faïçal  pour  le 
règlement  du  sort  de  ces  trois  villes  qui  ne  sont  pas  seule- 
ment trois  villes  mais  toute  une  région  de  beaucoup  la 
plus  fertile  de  la  Syrie. 

L'Angleterre  n'est-elle  pas  moralement  aussi  responsa- 
ble que  la  France  du  règlement  définitif  de  la  question  de 
Syrie  ?  Il  y  a  pour  elle  comme  pour  nous  un  intérêt  pri- 
mordial à  ce  que  ce  règlement  soit  établi  dans  le  délai 
le  plus  bref  mais  aussi  de  tenir  un  compte  exact  des  be- 
soins de  cette  région,  de  nous  aider  à  procurer  à  ce  peuple 
si  méritant  le  gouvernement  qu'il  lui  faut.  Il  y  a  là  toute 
une  rééducation  à  faire  :  il  faut  le  débarrasser  des  ques- 
tions religieuses  qui  l'obsèdent,  réorganiser  ses  finances, 
développer  ses  industries  et  son  agriculture,  le  sortir  enfin 
du  malaise  qu'il  n'a  cessé  d'éprouver  et  qu'il  éprouve 
encore  ;  toutes  ces  grandes  choses  ce  n'est  pas  avec  l'émir 
Faïçal  que  nous  voulons  les  traiter,  c'est  avec  notre  alliée 
de  la  première  heure  :  l'Angleterre. 

Une  Syrie  morcelée,  tronçonnée,  dont  une  moitié  serait 
séparée  de  l'autre  et  vivant  chacune  sous  un  gouvernement 
différent  serait  provoquer  la  ruine  des  deux.  Si  la  région 
côtière  a  besoin  de  l'intérieur  pour  ses  approvisionnements 
en  grains,  l'intérieur  est  tributaire  de  la  côte  pour  ses  re- 
lations commerciales  avec  l'étranger,  la  ligne  la  plus  di- 
recte du  Haurau  à  la  mer  n'est  pas  Alep- Alexandrette 
mais  Damas-Beyrouth. 

Que  le  Manchester  Guardian  se  rassure,  nous  n'avons 
aucune  administration  en  Palestine,  à  moins  qu'il  ne  fasse 
remonter  jusqu'à  Sour  ce  qu'il  appelle  la  «  Galilée  septen- 
trionalç  »,  ce  qui  me  paraît  quelque  peu  exagéré,  la  Gali- 
lée ne  comprenant  que  la  région  Caïffa,  Saint-Jean-d  Acre, 
Nazareth,  Tibériade,  Naplouze,  région  étroitement  placée 
dans  la  zone  administrative  anglaise. 

Je  ne  pense  pas  qu'en  France  on  ait  jamais  eu  1  idée  de 
coloniser  à  proprement  parler  tout  ou  partie  de  la  Syrie, 
je  croirais  plutôt  que  l'on  serait  désireux  d'y  étendre  les 
bienfaits  d'un  protectorat  ou  d'y  exercer  une  tutelle  et_  ce, 
afin  de  veiller  à  la  sauvegarde  de  nos  intérêts  mdustriels. 
financiers  et  commerciaux  qui  y  occupent  une  place  pré- 
pondérante et  pour  présider  à  l'établissement  d'un  gouver- 
nement libéral,  qui,  par  notre  présence  à  ses  cctés  sejaSt 
forcé  de  considérer  comme  membres  d'une  seule  et  même 
communauté  les  différentes  races  :  musulmane,  chrétienne, 
druze  ou  israélite  qu'il  sera  appelé  à  administrer. 
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Les  questions  à  la  fois  les  plus  ardues  et  les  plus  im- 
portantes à  traiter  on  Orient  sont  les  questions  religieuses  : 
chacun,  qu'il  soit  pratiquant  ou  non  de  sa  religion,  en  de- 
vient fanatique  aussitôt  qu'il  se  trouve  dans  cette  ambiance 
et  qu'il  vit  dans  ce  milieu  ;  c'est  que  l'Orient  est  le  ber- 
ceau des  grandes  religions  et  quej  de  plus,  le  gouverne- 
ment turc,  loin  d'essayer  d'apfx>rter  un  adoucissement  et 
un  iremède  à  un  état  d'esprit  qui  rend  impossible  tout  déve- 
loppement et  tout  progrès,  s'est  au  contraire  de  tout  temps 
employé  à  l'activer  par  l'organisation  de  massacres,  par 
un  système  injuste  de  gouverner,  par  une  inégalité  mani- 
feste de  traitement  suivant  qu'il  s'adressait  à  l'un  ou  à 
l'autre  de  ses  administrés.  Il  appliquait  en  Syrie,  comme 
dans  la  plupart  de  ses  provinces,  le  vieil  adage  ((  Diviser 
pour  régner  )>  et  il  l'appliquait  d'autant  plus  volontiers» 
qu'il  y  avait  dans  ses  façons  de  procéder  et  pour  ses  fonc- 
tionnaires de  l'intérieur,  abondante  matière  à  pêcher  en 
eau  trouble. 

Je  ne  dirai  pas  au  Manchester  Guardian,  parce  qu'il 
les  connaît  certainement,  les  nombreuses  raisons  qui  mi- 
litent en  faveur  de  la  France  pour  qu'elle  soit  spécialement 
et  plus  particulièrement  chargée  de  la  régénération  du  peu- 
ple syrien.  Que  la  France  compte  sur  l'aide  de  l'Angle- 
terre, il  me  semble  que  ce  soit  là  un  sentiment  tout  natu- 
rel, comme  il  est  naturel  qu'elle  compte  sur  notre  appai 
pour  obtenir  les  règlements  des  questions  coloniales  qui 
l'intéressent  plus  particulièrement. 

De  par  sa  qualité  d'amie,  de  par  ses  fonctions  d'alliée> 
l'Angleterre  n'a  pas  le  droit  de  dire  à  la  France  :  «  Je 
me  désintéresse  de  telle  ou  telle  ville,  arrangez-vous  avec 
votre  voisin  et  laissez-moi  tranquille.  » 

Nous  sommes  solidaires  en  tout  et  pour  tout  et  si  je 
suis  convaincu  que  la  France  n'hésitera  pas  à  apporter  sa 
collaboration  entière  à  l'Angleterre  le  jour  où  celle-ci  1d 
lui  demandera,  je  ne  veux  pas  douter  un  instant  que  notre 
alliée  nous  refuse  la  sienne  si  nous  en  avons  besoin  pour 
obtenir  un  règlement  .avantageux  pour  tous  de  la  question 
de  Syrie. 

H. -G.  FORTALIS. 

LES  AFFAIRES  DE  SYRIE 


Le  Comité  Central  Syrien  nous  adresse  la  note  suivante  : 

«  Les  deux  aimables  Syriens  qui  composent  la  déléga- 
tion hedjazienne  à  la  Conférence  de  la  Faix,  en  l'absence 
du  Prince  Faïçal,  actuellement  en  tournée  électorale  en 
Syrie,  croient  devoir  protester  contre  le  récit  d'un  incident 
survenu  à  Firzoul,  et  réduire  à  un  simple  fait-divers  ce 
que  le  Comité  Central  Syrien  considère  comme  un  acte  de 
politique  terroriste.  Ils  déclarent  que  cet  incident  de 
Firzoul  est  antérieur  à  l'arrivée  en  Syrie  du  Prince  Faïçal. 

«  Or,  on  lit  oe  qui  suit  dans  Al  Barq  (de  Beyrouth) 
en  date  du  1 1  juin  :  ((  Nous  aurions  encore  voulu  publier 
les  noms  des  délégués  de  la  Béka  (venus  pour  demander 
l'union  au  Liban)  :  mais  les  derniers  incidents  qui  eurent 
lieu  à  Baalbeck  et  à  Firzoul,  incidents  qui  nous  firent 
pleurer  des  larmes  de  sang,  nous  ont  noué  la  langue. 

((  Nous  ne  publierons  donc  pas  les  noms  de  ces  délé- 
gués db  peur  qu'il  ne  leur  arrive  ce  qui  est  arrivé  aux 
autres  —  et  l'événement  pénible  n'est  pas  bien  loin.  » 

Il  est  permis  de  conclure  de  cette  note  :  ^ 

1°  Que  le  sang  a  coulé  non  seulement  à  Firzoul,  mais 
encore  à  Baalbeck  ; 

2"  Que  le  Prince  Faïçal  emploie  pour  obtenir  des  man- 
dats une  politique  dé  .terreur  ; 

3°  Que  les  événements  sanglants  dont  il  s'agit  ne  re- 
montent pas  au  iTiois  d'avril,  comme  le  prétend  la  déléga- 
tion, mais  à  une  date  postérieure  à  l'arrivée  du  Prince, 
puisqu*/^/  Barq  écrit  le  11  juin:  «  l'événement  pénible 
n'est  pas  bien  loin.  »  • 


Les  membres  américains  de  la  Commission  d'enquête 
qui  sont  actuellement  en  Syrie,  ne  devraient-ils  pas  com- 
mencer leurs  investigations  par  l'examen  des  procédés  dont 
use  cte  prince  complètement  étranger,  imposé  à  la  Syrie 
par  les  impénétrables  desseins  d'un  puissant  protecteur  ? 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


ÉPHÊMÉRIOES  DE  LA  SEMAINE 


Vendredi  11  Juillet. 

—  Von  Lersner  a  remis  au  colonel  Henry  la  notifi- 
catlon  oflicielle  de  la  rati(ication  dn  traité  de  paix. 

—  Le  Prince  Henri  de  Prusse  offre  de.  se  livrer  aux 
Alliés  aux  lieu  el  place  de  V empereur. 

—  Les  troupes  hongroises  ont  attaqué  les  Roumains 
sur  la  Tlieiss. 

—  M.  Bauer,  minisire  des  Affaires  étrangères  d'Au- 
triche, adresse  à  Bela  Kuhn  une  note  relative  aux 
rapports  entre  les  deux  Etats. 

Samedi  12  Juillet. 

—  M.  Clemenceau  expose  à  la  Commission  de  la 
Paix  les  grandes  lignes  du  traité. 

—  Le  Conseil  suprême  des  Alliés  accepte  la  ratifi- 
cation allemande  du  traité  de  paix.  En  conséquence, 
il  décide  la  levée  du  blocus  de  V Allemagne. 

—  Le  Conseil  suprême  interallié  a  approuvé  les  pro- 
positions de  la  Commission  d'enquête^  au  sujet  des 
frontières  autrichiennes. 

—  M.  Wilson  a  déposé  au  Sénat  le  traité  de  paix. 

—  Dans  son  discours  à  la  Chambre  M.  Titloni  dé- 
plore les  incidents  de  Fiume. 

—  L'Allemagne  offre  à  la  Pologne  un  règlement  pa- 
cifique de  la  question  de  Posnanie. 

Dimanche  13  Juillet. 

—  Lé  Conseil  interallié  a  délibéré  sur  la  question 
de  Teschen. 

—  Von  Lersner  a  remis  une  note  concernant  les 
charbonnages  el  la  métallurgie. 

—  Les  travaux  de  la  Commission  des  mandais  colo- 
niaux de  la  Conférence  interalliée  sont  fort  avancés. 

Lundi  U-  Juillet. 

—  Von  Lersner  remet  de  nouvelles  notes  relatives 
à  la  question  des  territoires  de  Malmédy  et  du  Mo- 
resnet,  à  l'exploitation  du  bassin  de  là  Sarre,  une 
autre  noie  complète  les  documents  du  Comité  de 
guerre  interallié. 

—  Les  Alliés  adressent  un  ultimatum  à  Bela  Kuhn. 

—  Le  général  Pershing  remet  à  M.  Jules  Cambon  la 
'médaille  pour  »  Services  Distingués  ». 

Mardi  15  Juillet. 

—  Le  Congrès  socialiste  de  Paris  se  prononce  con- 
tre le  traité  de  paix'  malgré  les  délégués  des  régions 
envahies.  ' 

—  .\  Berlin  un  sous-officier  français  a  été  tué  pai 
la  foule  el  des  officiers  menacés. 

Mercredi  16  Juillet. 

—  La  Cliambre  italienne  vote  un  ordre  du  jour  de 
confiance  au  cabinet  Nitli. 

—  La  Commission  des  responsabilités  s'est  occupée 
des  clauses  à  insérer  dans  le  traité  avec  la  Bulgarie. 

—  La  commission  territoriale  a  entendu  M.  Veniie- 
los  au  suiet  des  frontières  bulgares. 

Jeudi  17  Juillet. 

—  L'Allemagne  présente  des  excuses  pour  le  meur- 
tre de  Berlin. 

Le  cabinet  espagnol  Maura  a  démissionné. 

Le  Conseil  interallié  a  reçu  deux  notes  autri- 
chiennes sur  le  ravitaillement  de  VAidridie  et  les 
clauses  navales  et  aériennes  qui  ont  été  fixées. 
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A  TRAVERS  LA  RUSSIE  DES  SOVIETS 


LA  CONTRE-RÉVOLUTiON  RUSSE 


a') 


SUITE  ET  FIN 


Sans  doute  existe-t-ii  en  Russie  des  contre-révolution- 
;  jiaireà  tsaristes,  mais  ils  n'ont  donné  nul  signe  de  vie  en 
tant  que  tels  ni  après  la  révolution  d2  février,  ni  même 
après  celle  doctobre.  N'ayant  pour  eux  ni  le  nombre,  ni 
■  la  qualité,  ils  n'ont  pas  créé  jusqu'à  ce  jour,  et  ils  ne 
créeront  point,  on  peut  l'affirmer,  de  ((  contre- révolution 
tsariste  n:  l'échec  de  leurs  efforts  à  Kiev,  durant  l'été  1918, 
est  assez  significatif  à  cet  éga;d.  Animés  parfois  d'un  véri- 
table sentiment  national,  mais  dénués  de  toute  valeur  poli- 
tique réelle,  ils  n'ont  pu  que  se  fondre  dans  la  «  contre- 
révolution  tout  court  »,  qui,  elle,  n'en  déplaise  aux  bol- 
chéviks.  n'en  déplaise  non  plus  à  certains  socialistes  fran- 
çais, nést  ni  tsariste,  ni  réactionnaire.  La  «  contre-révo- 
lution »  russe  n  est  pas  plus  l  œuvre   des  rares  partisans 
dune  restauration  de  l'autocratie  que  la  révolution  russe 
nest  l'œuvre  de?  bolchéviks.  A  continuer  de  l'admettre, 
une  partie  de  l'opinion  publique  française  ne  ferait  que 
prolonger  une  équivoque  dont  le  danger  est  mortel  pour  le 
peuple  russe. 

La  «  contre-révolution  »  est  née  au  lendemain  de  la 
révolution  d'octobre  1917,  amalgame  sans  consistance  ni 
cohésion  de  tous  les  partis  hostiles  au  bolchévisme,  de  touj 
les  éléments  cultivés  entrevoyant  la  ruine  morale  et  maté- 
rielle qui  menaçait  le  pays.  Elle  était  l'esprit  de  la  révo- 
lution de  février  se  dressant  contre  l'espnt  de  la  révolution 
doctobre.  Elle  devait  cependant  rester,  plus  de  deux  mois 
durant,  conime  paralysée  pax  ses  illusions,  abandonnant  à 
leur  sort  ceux  qui  résistaient  dans  le  Sud,  incapable  d'agir, 
incapable  de  rassembler  ses  forces  ou  même  de  les  dénom- 
brer. 

L'inertie  et  la  complicité  tacite  de  tous  les  partisans  de 
la  politique  du  pire,  bourgeois  et  socialistes,  avaient  seules 
permis  l'exécution  par  la  minorité  bolchéviste  du  coup 
d'Etat  d'octobre.  N'allait-il  pas  déclencher,  avec  l'ar- 
mistice général  sur  le  front  russe,  d'immédiats  pourparlers 
de  paix  de  tous  les  alliés  avec  l'Allemagne?  La  Consti- 
tuante elle-même,  à  la  mi-janvier  1918,  par  l'organe  de 
son  président  Tchernov,  n'exprimait  pas  au  fond  d'autre 
îspérance  :  à  Brest,  vestibule  de  l'inévitable  paix  sépa- 
'ée,  elle  opposait  Stockholm,  ville  élue  de  la  paix  blanche, 
elle  que.  en  sa  superstition  de  1 '.Allemagne  et  en  sa 
défiance  de  l'impérialisme  de  l'Entente,  une  bonne  part 
Je  la  Russie  cultivée,  de  Gorki  à  Korolenko,  l'avait  rêvée 
presque  au  lendemain  de  la  révolution  de  février. 

Il  fallut  «  réaliser  »  Brest  pour  mesurer  l'étendue  du 
désastre;  et  cependant,  contrairement  à  toute  attente,  c-. 
len  fut  pas  assez  pour  déterminer  la  chute  des  commis- 
saires du  peuple  :  le  seul  résultat  fut  d'aggraver  leur  isole- 
aent  parmi  les  démocrates  russes. 

Une  opposition  nouvelle  naissait  à  la  gauche  des  bol- 
héviks  :  les  socialistes-révolutionnaires  de  gauche  aban- 
lonnaient  les  bénéfices  du  pouvoir  pour  la  guerre  de  par- 
isans  et  pour  l'action  terroriste  (meurtres  du  comte  de 
»^irbach  à  Moscou  et  du  général  Eichhorn  à  Kiev);  ils 
oulevaient  émeute  sur  émeute  (à  Moscou,  en  juillet  1918; 

Pétrograd,  en  juillet  1918  et  en  mars  1919),  tous  mou- 
ements  improvisés,  symptomatiques  à  coup  sûr  de  l'irrita- 
lon  des  éléments  jeunes  et  allants  qui  avaient  concouru  à 
î  révolution  d'octobre,  mais  n'aboutissant  qu'à  valoir  aux 


(1)  La  première  partie  de  cet  arficlp  a  paru  dans  YEu- 
rope  Nouvelle,  n'  28,  du  12  juillet  1919. 
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bolcheviks  de  faciles  succès  de  répression.  «  Les  enfants 
s'amusent  »  {dêti  chaliat),  prononçait  Lénine  en  souriant, 
tandis  que  la  Commission  Extraordinaire,  appréciant  de 
façon  plus  rude  les  jeux  de  ces  adversaires,  arrêtait  et 
fusillait  sans  merci. 

jeux  sans  danger,  cependant  (Lénine  avait  raison),  car 
ils  n'étaient  que  jeux  de  parti,  et  ne  témoignaient  d'aucune 
collusion  entre  ces  désabusés  de  la  collaboration  bolché- 
viste et  les  ennemis  de  la  première  heure  de  la  révolution 
d'octobre.  Entre  ces  deux  oppositions,  les  bolchéviks  for- 
maient écran  et  maintenaient  leurs  adversaires  divisés.  Les 
efforts  de  rassemblement  qui  se  pouisaivaient  à  leur  droite 
n  étaient  point,  par  contre,  sans  les  inquiéter,  bien  que 
1  intransigeance  des  fractions  en  pourparlers  leur  fût  une 
sécurité.  De  fait,  les  menchéviks  Memaiionalistes  demeu- 
rsient  pour  le  régime  les  critiques  âpres,  impitoyables,  mais 
purement  doctrinaires  qu'ils  avaient  toujours  été;  les  déjen- 
sistes  et  les  Plékhanovistes   redoublaient  simultanément 
leurs  coups;  les  socialistes  révolutionnaires  du  centre  et  de 
droite  se  fondaient  étroitement,  la  droits  déplaçant  dans 
sa  direction  une  forte  partie  du  centre,  et  Avksentiey  et 
Gotz  tendant  à  devenir  les  têtes  du  parti,  tandis  que  Tcher- 
nov et  ses  amis  de  Zimmerwald  voyaient  décroître  leur 
influence;   les  populistes,  sur  l'initiative    de  Miakotine, 
s'offraient  à  servir  d  intermédiaires  en  vue  d'une  entente 
entre  socialistes  et  bourgeois. 

Cette  entente  semblait  facile  sur  trois  points:  non  recon- 
naissance de  la  paix  de  Brest,  convocation  de  la  Consti- 
tuante, et  approbation  du  principe  de  l'intervention  des 
alliés  ;  mais,  si  l'accord  de  tous  était  unanime  sur  le  pre- 
mier point,  la  division  se  produisait  dès  le  second,  la  ma- 
jorité des  cadets  répugnant  à  ressusciter  l'ancienne  Cons- 
tituante, trop  socialiste  à  leur  gré,  et  les  menchéviks-inter- 
nationalistes  affichant,  au  moins  publiquement,  l'attitude  la 
plus  négative  à  l'égard  d'une  intervention  éventuelle  des 
alliés  que,  dans  le  tête-à-tête,   ils  appelaient  volontiers 
de  leurs  vœux.  Les  partis,  d'autre  part,  ne  voulaient  point 
s  engager  officiellement  en  la  personne  de  leurs  comités 
centraux  :  tels  étaient  leur  particularisme  et  leur  tyrannie 
au  plus  fort  de  la  plus  mortelle  crise  qu'un  peuple  ait 
jamais  traversée.  La  coalition  qui  finit  par  se  former  ne 
ccnraprenait  que  quelques  personnalités,   très  représentati- 
ves, il  est  viai,  mais  détachées  de  leur  parti  et  agissant 
sous  leur  propre  responsabilité  :  ce  fut  la  Ligue  pour  h 
régénération  de  la  Russie  {Soïouz  tiozrojdéniia)  ;  les  dé- 
fensistes,  les  Plékhanovistes,  les  socialistes-révolut  onnai- 
res  du  centre  et  de  droite,  les  populistes  et,  parmi  les 
partis  bourgeois,  les  cadets  de  gauche  y  étaient  seuls  re- 
présentés. Les  internationalistes  demeuraient  à  l'écart  ;  et 
de  même  les  cadets  de  droite,  beaucoup  de  ceux-ci,  sur- 
tout après  la  venue  au  pouvoir  de  l'hetman  Skoropadski, 
se  défendant  mal  des  séductions  de  «  l'orientation  alle- 
mande ».  En  face  de  ce  ((  centre  gauche  »  constitué  à 
grand  peine,    un    u  centre    droit  »    apparaissait  bien- 
tôt,  le  Centre  National  (Natsionaln])  tsentr),  expression 
d  une  politique  identique  dans  le  domaine  de  la  politique 
extérieure  à  celle  de  la  Ligue  pour  la  régénétation  de  la 
Russie,  mais  plus  réservée  quant  aux  vues  de  politique 
intérieure.  La  collaboration  ne  s'établissait  que  difficile- 
ment entre  les  deux  centres,  collaboration  toute  temporaire, 
entravée  par  les  défiances  du  présent  et  déjà  lourde  d'in- 
quiétude pour  l'avenir. 

L'union  réalisée  entre  les  partis  d'opposition  était  assu-* 
rément  im.parfaite  et  plus  en  surface  qu'en  profondeur.  Elle 
n'était  pas  le  fait  de  vastes  groupements,  mais  seulement 
de  quelques  hommes  venus  de  ces  états-majors  sans  troupes 
(ou  peu  s'en  faut)  que  sont  devenus  les  partis.  Mais  elle 
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attestait  l'effort  d'une  élite  affirmant  son  devoir  envers 
la  nation,  et  cette  affirmation,  il  faut  le  reconnaître,  était 
d'autant  plus  frappante  que  c  est  par  1  organe  des  socia- 
listes-révolutionnair\;s  du  centre  et  de  droite  et  par  celui 
des  populistes  qu'elle  s'exprimait  de  la  manière  la  plus 
nette  et  la  plus  ferme  :  c'est  à  ces  partisans  de  la  démo- 
cratie russe  {narodovlastié)  que,  durant  le  printemps  et 
l'été  de  1918,  il  était  réservé  de  parler  un  langage  de  pa- 
triotes que  n'ont  pas  connu  les  partis  bourgeois.  Que  Ion 
relise  le  Vozrojdénié  (iocial.ste-révolutionnaire),  de  trop 
brève  existence,  ou  le  Narodnoé  Slovo  (populiste),  et  l'on 
s'en  convaincra  ;  mieux  vaudra,  pour  l'honneur  de  très 
vénérables  journaux,  ne  leur  comparer  ni  la  Svoboda  Ros- 
sii,  ci-devant  RousskUa  Vêdomosti,  ni  le  Nach  Vêk  ci- 
devant  Rêich,  ni  'a  Rodina,  de  Prokopovitch. 

Tel  était,  au  début  de  l'été  dernier,  le  camp  politique 
des  défenseurs  de  la  révolution  de  février  contre  les  usur- 
pateurs d'octobre,  le  camp  de  ce  que  l'on  est  convenu 
d'appeler  —  les  bolcheviks  ont  lancé  le  mot,  et  leurs 
adversaires  n'ont  pas  su  s'en  défendre  —  la  «  contre-révo- 
lution »  russe.  Quelles  fctrces  réelles  représentait  cette 
contre-révolution  ? 

Si  elle  avait  pour  elle  des  forces  sociales  considérables, 
qu'elle  n'a  pas  su  utiliser,  comme  les  coopérative3  et  cer- 
taines associations  professionnelles,  la  contre-révolution^  ne 
disposait  par  contre  que  de  forces  militairej  réduites  :  1  ar- 
mée du  général  Aleksêev,  les  Cosaques  de  Doutov,  les 
organisations  de  volontaires  de  Bons  Savinkov:  toutes  for- 
ces spontanément  nées  de  la  résistance  à  la  double  inva- 
sion de  l'ennemi  à  deux  faces,  l'Allemand  et  le  bolchevik. 
Formées  en  partie  d'ex-officiers  de  carrière,  mais  en  grande 
partie  aussi  de  jeunes  gens  ayant  servi  sur  le  front  russe, 
soldats,  sous-officiers  ou  officiers  de  réserve,  ces  forces 
étaient  avant  tout  nationales,  et  dans  leur  ensemble,  mal- 
gré les  manifestations  de  tel  ou  tel  petit  groupe  monar- 
chiste, elles  n'avaient  pas  de  couleur  politique  déterminée. 
Ce  fut  de  leur  part  une  faute  lourde  quj  de  se  laisser 
baptiser  par  les  bolchéviks  «  la  garde  blanche  »  sans  se 
réclamer  d'un  autre  nom  qu'elles  eussent  plus  justement 
mérité  :  «  la  garde  nationale  »  ou  «  la  garde  du  peuple  »; 
leur  faute  fut  plus  lourde  encore  de  ne  pas  substituer  un 
hymne  nouveau  à  l'hymne  des  Romanov,  cet  ancien  can- 
tique au  tsar  qui  n'était  plus  pour  elles,  à  défaut  de  toute 
foi  monarchique,  que  le  symbole  des  grandeurs  passées. 

C'était  tout  ce  qui  restait  de  la  Russie  armée  luttant 
pour  son  indépendance  :  quelques  faisceaux  d'activité  per- 
dus au  milieu  de  masses  populaires  inertes  et  amorphes. 
Que  fallait-il  pour  remuer  celles-ci,  pour  associer  leur  ir- 
ritation toute  passive  à  la  contre-révolution  de  1  élite?  La 
dénonciation  du  traité  de  Brest  comportait  la  reprise  de 
la  guerre  avec  l'Allemagne  :  or,  la  guerre  ne  pouvait  les 
satisfaire.  La  convocation  de  la  Constituante  n'était  à 
leurs  oreilles  blasées  qu'une  des  mille  formules  polit:ques 
trop  souvent  entendues  pour  les  émouvoir  encore.  Seuls,  les 
deux  mots  souverains  de  «  terre  et  liberté  »  (zemlia  i  Hotia) 
gardaient  leur  prestige,  fortifié  du  mécontentement,  cha- 
que jour  plus  grand,  que  soulevait  dans  les  campagnes 
la  pénétration  du  despotisme  bolchéviste.  Tene.  c  est-a- 
dire  le  sol  et  ses  produits  au  paysan  :  plus  de  comrnunisme 
forcé,  plus  de  réquisitions  à  main  armée  !  Liberté,  c  est- 
à-dire  :  liberté  au  village  de  s'organiser  à  sa  guise,  sans 
aucun  commissaire,  et  surtout  liberté  des  échanges   Qu  à 
la  devise  politique  faite  pour  la  classe  cultivée  «  le  pou- 
voir à  la  Constituante  »  la  vieille  devise  sociale  du  peu- 
ple russe  «  terre  et  liberté  »  vînt  s'ajouter,  et  le  bloc  ventar 
blement  national  de  la  contre-révolution  russe  eût  ete  cons- 
titué: le  peuple  russe  se  fût  peut-être  dressé  tout  entier,  non 
pas  contre  l'Allemagne  (il  ne  voulait  plus  de  la  guerre), 
mais  contre  le  bolchévisme  impuissant.  De  la  constitution 
de  ce  bloc  dépend  la  victoire  de  la  contre-revolulion,  et. 
avec  elle,  la  consécration  des  principes  de  la  revoluUoD 


de  février.  S'ils  demeurent  séparés  les  uns  des  autres  et 
respectivement  réduits  à  leurs  propres  forces,  Ls  u  intelli- 
gent^ »  et  les  travailLurs  sont  également  condamnés  à  l'im- 
puissance et,  par  suite,  à  la  tyrannie  ou  des  Soviets,  ou  du 
tsarisme. 

U  parut  un  moment  que  l'action  fortuitement  déclanchée 
des  Tchéco-Slovaques  allait  provoquer  le  ralliement  des 
foules  à  la  contre-révolution.  La  Sibérie,  l'Oural  s'étaient 
réveillés  ;  Samara,  sur  la  Volga,  devenait  le  centre  des 
organisations  de  combat  :  une  armée,  fièrement  qualifiée 
((  armée  du  peuple  »  (naiodndia  armiio),  s'y  formait;  le  Di- 
rectoire d  Oufa  assumait  le  pouvoir.  Ma.s,  en  même  temps, 
les  querelles  de  partis  se  ranimaient,  les  vieilles  défiances 
renaissaient  entre  les  adversaires  de  la  veille  devenus  des 
collaborateurs  d'un  jour  ;  et  des  officiers,  peut-être  hom- 
mes de  guerre  n'admettant  point  les  dissensions  intérieu- 
res en  face  de  l'ennemi,  plus  probablement  jeunes  ou  vieux 
bellâtres  de  l'ex-garde  n  entendant  rien  à  la  politique  et 
ne  distinguant  guère  Avksentiev  de  Lénine,  ni  un  répu- 
blicain d'un  bolchévik,  commettaient  ce  crime  dont  la 
Russie  supporte  jusqu'à  ce  jour  les  conséquences  :  le  coup 
d'Etat  d'Omsk.  Quelles  étaient  les  iresponsabiWtés  des 
constituants,  et  quelles  étaient  celles  de  1  amiral  fvoltchak 
qui  désavouait  ouvertement  ses  officiers  ?  Il  est  dificile  de 
l'établir  avec  impartialité  dans  l'état  piésent.  De  fait,  aux 
succès  guerriers  que  les  hésitations  des  alliés  venaient  de 
leur  laisser  remporter  sur  les  Tchéco-Siovaques  les  bol- 
chéviks ajoutaient  une  grande  victoire  morale  :  la  disloca- 
tion de  leurs  adversaires.  La  mésentente  était  désormais 
au  camp  de  ceux-ci,  entre  les  chefs  ;  la  contre-révolution 
se  trouvait  paralysée  au  moment  précis  oii  le  peuple  sem- 
blait disposé  à  lui  prêter  sa  force. 


La  situation  ne  s'est,  par  la  suite,  que  légèrement  modi- 
fiée. La  désunion  politique,  après  plus  de  six  mois  de 
luttes  et  de  revers,  subsiste  :  la  plupart  des  socalistes  tien- 
nent rigueur  à  l'amiral  Koltchak  du  crime  de  ses  officiers; 
ils  ne  lui  ménagent  l'expression  de  leur  défiance  ni  en  Rus- 
sie, ni,  ce  qui  est  plus  grave,  à  l'étranger,  où  ils  n  abou- 
tissent qu'à  créer,  sans  l'avoir  voulu,  la  d.sposition  des- 
prit la  plus  défavorable  à  la  cause  russe  et,  plus  particu- 
lièrement, à  la  cause  de  la  démocratie  russe.  L'œuvre  mi- 
litaire s'est  poursuivie  :  l'amiral  Koltchak,  à  l'est,  a  ras- 
semblé une  armée  dont  les  contingents  paysans  constituent 
la  plus  grande  part  ;  le  général  Denikine,  au  sud,  maigre 
l'hostilité  dont  ses  adversaires  l'ont  entouré,  a  maintenu 
son  armée  d'officiers  volontaires,  et  sa  soumission  aux  or- 
dres du  commandant  en  chef  reconnu'  par  l'Entente  est 
déjà  un  fait  accompli.  Que  valent  ces  forces  miltaires  ; 
Leurs  succès  et  leurs  défaites  alternatives  nous  en  instrui-| 
sent  assez.  Mais  elles  sont;  et,  protégée  par   ell-JS,  une, 
Russie  libre  du  joug  bolchéviste  subsiste  encore.  Il  nesti 
pas  à  notre  connaissance  que  les  hommes  politiques  qui; 
leur  refusent   confiance    soient  à    même  de    créer  unei 
force  militaire  plus  sÛre  qui  s'oppose  à  l'armée  rouge. 

Le  problème  demeure  le  même.  Les  éléments  democra-i 
tiques  (et  ce  n'est  certes  pas  toute  la  démocratie  russe,! 
qui  dénoncent  Koltchak  comme  dictateur  de  demain  ne 
sont,  sans  Koltchak,  que  des  comités  politiques  voues  a, 
un  verbiage  stérile,  à  l'inaction,  à  l'impuissance.  Koltchak  i 
d'autre  part,  s'il  n'a  pour  lui  le  gros  des  forces  de  la; 
démocratie  russe,  ne  sera  que  le  dictateur  militaire  con| 
damné  aux  maigres  effectifs  des  mob.lisat.ons  forcées! 
faible  de  toute  son  impopularité  aussi  bien  en  Russie  qu. 
l'extérieur.  Les  promesses,  les  avances  mêmes  qu  il  tait  a  1. 
démocratie  russe  témoignent  assez  qu  il  ne  s  abuse  pas  | 

cet  égard.  ,  .  jt^^^, 

Que  redoutent  les  démocrates  ?  S.  le  souvenir  d  Ums 
les  inquiète  encore,  si  les  fusillades  crim'nelles  du  26  nal 
vembre  les  indignent  avec  raison,  qu'ils  en  mesurent  i 
portée  véritable  à  la  grandeur  des  intérêts  en  jeu.  et  qu  . 
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mettent  plutôt  en  balance;  d'un  côté,  les  ambitions  et  les  in- 
intrigues d'un  ou  de  quelques  hommes,  les  convictions  lé- 
gères des  derniers  officiers  monarchistes  de  la  Russie  d  après 
février,  et,  de  l'autre  côté,  les  aspirations  permanentes 
des  paysans,  de  la  classe  cultivée  et  des  nationalités  du 
ci-devant  empire  russe,  la  triple  force  de  la  Russie  qui 
veut  être.  Ce  n'est  pas  à  M.  Kérenski,  qui,  plusieurs  mois 
durant,  a  prétendu  incarner  cette  force,  de  la  mettre  main- 
tenant en  doute.  La  démocratie  russe  n'a  rien  à  redouter 
de  Koltchak,  mais  elle  a  besoin  de  lui,  car  il  lui  faut  un 
soldat  pour  conduire  la  lutte  militaire  contre  le  gouverne- 
ment militariste  des  bolchéviks.  Si  ce  soldat  manquait  à 
sa  parole  solennellement  donnée,  si)  une  fois  de  plus,  il 
tolérait  que  tels  ou  tels  des  siens  portassent  atteinte  aux 
droits  du  peuple  russe,  la  démocratie  russe  et  les  démo- 
craties alliées,  envers  lesquelles  il  s'est  engagé,  feraient 


leur  devoir. 


Animée  de  la  vigueur  profonde  de  la  révolution  d;  fé- 
vrier, solidaire  des  grands  Etats  dont  1  histoire  a  inspiré 
sa  vol<:(ité  d'émancipation  politique,  la  «  contre-révolu- 
tion »  russe  ne  déviera  pas  de  sa  route,  et  quiconque  vou- 
drait l'en  faire  dévier  se  perdrait  lui-même.  Les  démocra- 
tes russes  sont  assez  forts  pour  s'abstenir  de  dénoncer  à 
l'étranger  et  la  puissance  de  la  réaction  tsariste,  et  la  force 
des  bolchéviks  :  ils  ne  réussiraient,  en  persistant  dans  uns 
pareille  attitude,  qu'à  faire  croire  à  leur  propre  faiblesse. 
Or,  qui  croit  enco-e  en  Russie  à  la  restauration  du  tsa- 
risme ?  Et.  quant  aux  bolchéviks,  nous  pouvons  nous  en 
tenir  à  la  réflexion  de  ce  irouj'k  qui-  venant  d'admirer  avec 
un  csmarado  les  chefs-d'œuvre  éphémères  de  la  Moscou 
des  Soviets,  arrive  sur  la  Place  Rouge  et  s'arrête  devant 
le  groupe  de  Minine  et  de  Pojarski  :  «  —  Ah  !  ceux-ci 
sont  de  toujours  !  »  («Té  ouj  posiotannyé  »).  C'est-à-dire: 
ceux-ci  restent  ;  les  autres  passent. 

André  Mazon. 

DANS  LA  RÉPUBLIQUE  DES  CONSEILS 


I.  —  La  prise  du  pouvoir  par  les  Bolcheviks 

«  Avcz-vous  beaucoup  souffert  ?  Est-ce  au:-si  terrible 
qu'on  le  dit  ?»  —  Voilà  les  questions  inévitables  qu'on 
se  voit  poser  à  son  retour  de  Russie.  Je  croîs  que  la  curio- 
sité peut  être  éveillée  au  point  qu'on  ne  sente  plus  ni  dou- 
leur, ni  joie.  Tel  est  précisément  l'état  qui  s'imposait  en 
Russie  à  un  étranger  qui,  sans  être  mêlé  aux  immenses 
mouvements  d  idéss  et  d'hommes,  trouvait  cependant  des 
émotions  intenses  à  les  suivre.  Il  les  aimait  ou  l:s  abhorrait 
{tertium  non  datur)  ceî  essais  titaniques  d'établir  une  vie 
nouvelle  —  mais  à  aucun  moment  il  n'oubliait  qu'il  assis- 
tait à  un  drame  collectif  dont  la  portée  éta  t  universelle. 
Il  voyait  des  traditions  séculaires  écroulées,  des  croyances 
indubitables  trompées,  des  prévisions  scientiiiques  rendues 
ridicules.  Il  voyait  surgir  des  formes  nouvelles,  les  masses 
aux  prises  avec  des  catastrophes,  telles  qu-e  la  famine  et  le 
froid. 


Dès  la  chute  du  gouvernement  de  Kerenski-  après  le 
coup  de  force  de  novembre  1917,  la  vague  bolcheviste  se 
propagea,  ne  s' arrêtant  qu'au  front  allemand,  à  l'Ukraine, 
au  Don,  à  la  Géorgie. 

Pendant  ce  temps,  le  gouvernement  bolcheviste,  portant 
le  titre  Gouvernement  des  Ouvriers  et  des  Paysans,  se 
mettait  à  l'action.  Dans  les  premiers  jours  il  décrétait  la 
suppression  de  la  noblesse  et  les  partages  des  propriétés 
foncières.  Aussitôt  les  paysans  s'emparèrent  des  terres  et 
les  divisèrent,  comme  bon  leur  sembla.  Chaque  commune 
le  fit  à  sa  manière,  sans  se  soucier  de  l'intérêt  général. 

Puis,  c'était  l  appel  aux  peuples  du  monde  entier  que 
lançait  lê  Conseil  des  Commissaires  du  Peuple.  Il  les  invi- 


tait à  conclure  la  Paix,  en  laissant  quelques  jours  de  délai 
à  tous  les  gouvernements  pour  se  déclarer  soLdaires  de 
cette  démarche,  mais  il  n'eut  que  la  réponse  des  Puissan- 
ces Centrales.  L'enseigne  Krj'ienko,  nommé  généralissime 
des  armées  russes,  s'installa,  après  que  les  soldats  eurent 
lynché  l'ancien  général  en  chef,  au  Quartier  Général  et 
ordonna  un  armistice,  conclu  par  les  hommes  des  compa- 
gnies et  consistant  en  relations  amicales  avec  l'ennemi  — 
ce  qu'on  appelait  «  fraternisation  ».  Et  quelques  jours 
plus  tard,  la  délégation  bolcheviste  sous  la  conduite  de 
Trotsky,  Conmiissaire  du  peuple  aux  Affaires  Etrangères, 
partait  pour  Brest-Litovsk.  C'est  là  que  se  consomma  l'hu- 
miliation tragique  de  la  République  des  Soviets,  humiliar 
tion  dont  elle  ne  dut  s'affranchir  qu'avec  la  défaite  des 
Empires  Centraux. 

Tandis  qu'au  point  de  vue  militaire  les  troupes  bolche- 
vistes  remportaient  victoire  sur  victoire  et  arboraient  par- 
tout le  drapeau  rouge  des  Soviets,  une  résistance  plus  ter- 
rible que  celle  des  canons  et  plus  acharnée  que  celle  de 
la  bourgeoisie,  s'organisait  à  Pétrograd  et  à  Moscou 
mêmes.  C'était  la  grève  des  bras  croisés  de  tous  les  fonc- 
tionnaires et  employés  de  l'Etat,  des  Communes,  des  orga- 
nisations autonomes,  ((  Zemstvo  »,  etc.  Dans  les  minis- 
tères et  les  bureaux,  le  nouveau  gouvernement  ne  trouvait 
qiî3  les  garçons  de  bureau,  souvent  même  les  caisses 
étaient  vidées  et  les  archives  emportées.  Les  instituteurs  et 
les  professeurs  désertaient  leurs  écoles,  les  médecins  et  les 
infirmières  abandonnaient  les  hôpitaux.  Cette  grève,  impro- 
prement appelée  sabotage,  paralysa  complètement  l'orga- 
nisme même  de  l'Etat.  Aussi  Maxime  Gorki,  peut-être  la 
plus  noble  figure  de  la  Révolution  russe,  très  opposé 
d'abord  à  la  Dictature  des  Soviets  (jusqu'en  été  1918,  où 
il  se  rallia  au  régime  soviétiste),  mena  dans  son  journal 
Novaïa  Jizu  (la  Vie  Nouvelle)  une  campagne  violente 
contre  cette  grève  qui,  en  même  temps  que  les  bolcheviks, 
ruinait  l'Etat  entier. 

Ce  journal  de  Gorki  mérite,  d'ailleurs,  d'être  remarqué. 
Réunissant  l'élite  des  intellectuels  radicaux  (Romain  Rol- 
land y  a  publié  lui  aussi  un  article),  frondant  le  Gouver- 
nement Kerenski  qui  lui  semblait  bourgeois  et  trop  peu 
révolutionnaire,  aussi  bien  que  le  Gouvernement  des  So- 
viets, il  a  su  unir  un  ton  général  de  haute  culture  aux  véhé- 
mences de  ses  attaques.  Gorki  lui-même  y  rédigeait  l'en- 
trefilet :  Pensées  mal  à  propos,  pour  y  défendre  la  cause 
des  valeurs  artistiques  et  intellectuelles  contre  l'avilisse- 
ment par  les  masses  incultes  et  triomphantes.  Le  Noodîal 
Jizu  aura  été,  pendant  sa  trop  courte  existence,  une  page 
brillante  dans  l'histoire  de  la  Révolution  russe  et  du  jour- 
nalisme européen.  Il  a  été  supprimé,  en  hiver  1918,  en 
même  temps  que  tous  les  journaux  bourgeois  de  Pétrograd. 

Tous  Ls  partis  politiques  russes,  de  î'extrême  droite 
jusqu'aux  social -cémocrates  (mienchéviks)  et  socialistes- 
révolutionnaires  adhéraient  au  sabotage,  sauf  le  groupe  in- 
signifiant des  socialistes-révolutionnaires  de  gauche  et  1  or- 
ganisation des  fonctionnaires  et  des  ouvriers  des  chemins 
de  fer,  le  Vikjel.  Ce  dernier  ne  fut,  d'ailleurs,  aux  bol- 
cheviks qu'un  allié  douteux,  se  déclarant  neutre  quand  le 
Gouvernement  des  Soviets  le  sommait  d'effectuer  les  trans- 
ports militaires.  Il  fut  bientôt  dissous  par  les  bolcheviks 
pour  être  remplacé  par  le  Vikjedor,  organisation  des  tra- 
vailleurs des  chemins  de  fer,  nettement  bolcheviste.  Les 
socialistes-révolutionnaires  de  gauche  prirent  dans  le  Con- 
seil des  Commissaires  du  Peuple  le  portefeuille  de  1  A- 
griculture.  C'était  un  parti  paysan,  c'est  lui  qui  voulait 
satisfaire  aux  besoins  paysans  selon  son  programme.  Cepen- 
dant, la  réforme  agricole,  comme  je  l'ai  déjà  mentionne, 
se  fit  toute  seule,  sans  système  et  même  contrairement  a 

tous  les  systèmes.  1    d  '  w 

Ce  que  les  partis  socialistes  -  et  durant  la  Revo  ution 
ils  étaient  tout  puissants  -  po;jrsuivaient  par  la  Reforme 
foncière,  c'était  l'élimination  de  1  exploitation  capitaliste 
d,=  l'A-'riculture.  Les  vastes  propriétés  supprimées  (beau- 
coup d'entre  elles  étaient  aussi  grandes  qu'un  Etat  euro- 


L'EUROPE  NOUVELLE 


péen),  le  produit  de  la 'terre  ne  devait  revenir  qu'aux 
seuls  travailleurs.  Le  paysan  devait,  en  conséquence,  pos- 
séder ce  qu'il  pourrait  labourer  tout  seul,  sans  main-d  œu- 
vre salariée  —  ou  bien  les  terres  devraient  eppartenir  à 
l'Etat  et  aux  Communes,  qui  les  donneraient  ©n  terme  gra- 
tuite aux  travailleurs.  Les  bois,  les  mines,  les  eaux  étaient 
à  1  Etat.  Or,  souvent  les  Communes  ont  distribué  les  ter- 
res proportionnellement  à  l'inventaire  de  ce  qu:  possédait 
le  paysan,  par  mesuie  pratique,  mais  évidemment  injuste. 
Souvent  aussi,  tout  paysan,  riche  ou  pauvre,  recevait  la 
même  quantité  d'acres,  etc.  C'était  une  question  extrême- 
ment complexe,  où  l'Etat  sa  montrait  impuissant,  étant 
donnée  la  prépondérance  décisive  des  éléments  paysans  en 
Russie.  Plus  tard,  au  printemps  1918,  le  Gouvernement 
des  Ouvriers  et  des  Paysans  chercha  à  y  remédier,  en  éta- 
blissant dans  les  Communes  les  Conseils  des  Campagnards 
pauvres,  cependant,  cette  tentative  échoua. 

Un  nouveau  conflit  sérieux  surgissait  devant  la  Républi- 
que des  Soviets.  Le  général  Kalédine,  ataman  des  cosa- 
ques du  Don  préparait  une  attaque  contre  les  Soviets,  tan- 
dis qu!e  la  ((  Rada  »  ukrainienne  s'opposait  au  passage  des 
gardes-rouges  par  son  territoire.  La  République  des  So- 
viets et  la  République  populaire  ukrainienne  qui  tenait  aux 
principes  proclamés  par  la  Révolution  de  mars,  étaient 
trop  opposées  dans  toutes  les  questions  de  politique  inté- 
rieure et  extérieure  pour  qu'on  puisse  éviter  une  guerre. 
Elle  ne  tarda  point  à  être  déclarée. 

Le  Conseil  des  Commissaires  du  Peuple  manquait  tota- 
lement d'argent.  Il  voulut  s'emparer  des  capitaux  placés 
dans  les  banques.  Crut-il  sincèrement  qu  on  y  trouverait 
des  sommes  importantes?  Etait-ce  un  prétexte  pour  arra- 
rachter  à  la  bourgeoisie  tout  moyen  de  résistance  ?  Etait-ce 
le  vague  espoir  de  pouvoir  dominer  l'industrie  ayant  natio- 
nalisé les  grandes  banques  industrielles  ?  On  ne  sait.  Tou- 
jours est-;l  que  le  Gouvernement  des  Ouvriers  et  des  Pay- 
sans décréta  la  nationalisation  de  toutes  les  banques  et 
leur  fu«ionnem.ent  avec  la  Banque  d'Etat.  Cette  mesure 
déclencha  une  nouvelle  grève  générale,  celle  des  employés 
de  banque- 

Les  Soviets  eurent  encore  à  subir,  aussitôt  après  leur 
avèncmlent,  un  fléau  spécialement  russe,  des  paysans  dits 
<(  alcooliques  ».  Depuis  le  commencemeni  de  la  guerre,  on 
le  sait-  la  vente  de  l'alcool  a  été  interdite,  coup  rude  pour 
les  populations  élevées  par  le  fisc  tzariste  dans  un  alcoo- 
lisma  effréné.  Déjà  au  printemps  1917,  les  soldats  et  la 
populace,  dani  un  grand  nombre  de  villes,  saccig-^rent  iei 
dépôts  de  vins  pour  s'enivrer  à  cœur  joie.  Mais,  après  la 
Révolution  bolcheviste  ces  pogroms  reprirent  de  plus  belle. 
C'est  que  la  garnison  de  Pétrograd  venait  d'apprendre 
qu  on  vendait  la  cave  impériale  à  la  Suède.  Soldats,  mate- 
lots, civils  se  ruèrent  aussitôt  au  Palais  d'Hiver  et  une 
orgie  en  masse  commença,  sans  frain  et  sans  arrêt.  Dans 
une  furie  commune  les  ivrogne:  se  noyaient  dans  les  caves, 
ils  mouraient  d'ivresse,  tandis  que  l'âpre  odeur  de  l'alcool 
pesait  sur  des  villes  entières.  Les  forces  militaires,  les 
automobiles  blindées  n'étaieni  pas  en  mesure  de  réprimer 
cette  débauche,  ni  à  PétrograJ,  ni  en  province.  La  me- 
nace effroyable  que  ces  masses  abruties  et  bien  armées 
puissent  se  livrer  à  un  massacre  général,  n'épargnant  per- 
sonne, persistait.  Heureusement,  au  bout  de  quelques 
semaines  on  parvint  à  maîtrî^er  ces  pogroms. 

La  disette,  due  en  partie  à  la  guerre  et  à  une  mauvaise 
organisation  de  l'approvisionnement,  aussi  bien  qu'au  sabo- 
tage et  à  la  dissolution  des  bureaux  d'alimentation  s'accen- 
tuait. Une  spéculation  éhontée  accaparait  toutes  les  provi- 
sions. 

Les  Ambassadeurs  de  l'Entente  faisaient  entrevoir  une 
rupture  des  rapports  diplomatiques  et  commerciaux  avec 
la  Russie,  qui  déclara  nuls  tous  les  traités  conclus  par  le 
gouvernement  tzariste  et  celui  de  Kerenski. 


C'est  dans  ces  conditions  tragiques,  dans  cette  situation 
sans  issue  que  le  Gouvernement  des  Ouvriers  et  des  Pay- 
sans se  mettait  à  l'œuvre  de  la  Paix  et  à  la  construction 
d  un  système  économique  et  social,  inconnu  jusqu'alors  — 
à  la  formation  de  la  République  des  Soviets. 

{A  siiiorc.)  je/^n  Berne. 
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La  Libausclie  Zeitung,  journal  germanopMe  et  très 
tendancieux  avait  publié  un  erdreSilet  p^étindant  quà 
Kawno  la  population  civile  .et  militaire  s'était  livrée  à  de 
violenies  démonstrations  contre  les  missions  de  l'Entente 
à  l'amoée  du  télégramme  jaïsani  connaître  1:3  conditions 
de  la  paix  de  Versailles. 

Dans  son  numéro  du  23  mai,  ce  journal  est  jorcé  Jj 
publier  une  leitre  de  lectijication  que  lui  écrit  le  président 
du  Conseil  dr.  la  république  lithuanienne,  M.  le  docteur 
Zaunius. 

Il  ressort  de  cette  lettre  que  les  meilleures  relations 
n'^ont  jamais  cessé  a  exister  entre  les  missions  militaires 
g:  l'Entente  et  le  gouvernement  et  les  populations  de  la 
Liihuanie.  Mais  les  soldats  et  ojjiciers  des  armées  alle- 
mandes d' occupation  se  livrent  journellement  à  des  dé- 
monstrations agressives  vis-à-vis  des  hôtes  du  gouverne- 
ment lithuanien  qui  a  dû  prendre  des  mesures  éneigiques 
pour  les  protéger. 

Des  journaux  allemands,  récemme.ii  anivés  de  Libau 
nous  donnant  un  aperçu  d^  la  situation  à  Riga,  au  mo- 
ment de  la  prise  de  cette'  vJle  par  les  armé:;  de  Von  de; 
Gcltz  et  du  baron  Manteuffe! . 

Nous  tenons,  toutefois,  à  signaler  le  caractère  réaction- 
nsMï  dj  ce  journal. 

Pcir  suite  de  la  baisse  du  rouble-  et  du  ma'k  et  de  la 
rareté  des  marchandises-  le  coût  de  la  vie,  au  momsnt  de 
la  retraite  des  bolcheviks,  avait  atteint  des  prix  fa'bu- 
leux.  Une  livre  de  beuvre  se  vendait  de  55  à  69  roubles  ; 
une  livre  de  sucre,  80  roubles  ;  un  œuf  de  5  à  6  roubLs  ; 
un  hareng,  20  roubles  ;  une  livre  de  thé,  200  roubles  ;  une 
livre  de  pain  noir  de  18  à  25  roubles;  ur.e  livre  de  bœuf. 
25  roubles  ;  unz  livre  de  veau  de  35  à  40  roubles. 

La  population  a  beaucoup  souffert  de  la  famine  et  du 
•typhus,  et  c'est  à  ces  deux  fléaux  qu  il  faut  attribuer  la 
mort  en  pr:son  de  nombreux  détenus  des  deux  sexes. 

Les  Rouges  ont  célébré  d'une  façon  grandiose  la  fê  e 
du  1"'  mai,  à  laquelle  ils  oit  consacré  plusieurs  mill  onj 
s'il  faut  en  croire  la  Lihausche  Zeitung.  A  cette  occasion, 
la  plupert  des  rues  principales  ont  été  dotées  de  noms 
révolutionnaires  tels  qui3  :  rue  de  la  Révolut'on,  rue  des 
Communistes,  boulevards  de  Marx,  de  Beb  !,  de  l'Inter- 
nationale, etc.. 

L'usage  de  ces  nouvelles  dénominatioas  a  été-  il  est 
vr.'i,  de  courte  durée.  Mais,  il  y  a  un  an  à  peine,  qui  au- 
rait pu  croire  à  la  possibilité  de  tels  événements  à  Riga  ? 
C  est  un  signe  des  temps  qu'ils  S2  soient  déroulés  dans 
les  murs  de  cette  vieille  cité  hanséatique,  gardienne  ja- 
louse des  coutumes  médiévales,  la  ville  savante,  commer- 
çante et  lettrée  aux  habitud/3s  aristocratiques  dont  l'exclu- 
sivisme des  classes  dirigeantes  ne  capitulait  qu'en  faveur 
de  !a  culture  française. 

Que  le  boulevard  de  Tcdleben  se  soit  appelé  pendant 
un  mois,  la  Perspective  de  Rosa  Luxembourg,  cela  marque 
dans  les  rapports  des  facteurs  sociaux  une  évolution  que 
rien  ne  pourra  effac-cr. 

Les  Blancs  ont  trouvé  la  ville  d'une  propreté  parfaite, 
ses  magnifiques  jardins  aussi  bien  entretenus  que  par  le 
r>?ssé,  c'est  à  peine  si  quelques  maisons  des  quais  de  la 
Dwina  ont  été  endommagées  par  les  combats  d'artillerie. 
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En  quelques  heures,  les  habitants  ont  repris  leurs  an- 
ciennes habitudes.  Les  magasins  se  rouvrent,  les  toilettes 
élégantes,  soigneusement  dissimulées  aux  fréquentes  per- 
quisitions des  Gardes-Rouges  égaient  les  rues.  Plaisirs  et 
promenades  reprennent  leur  train  accoutumé. 

Mais  le  sort  de  la  ville  est  de  nouveau  entre  les  mains 
de  la  Kommandantur  allemande.  Et  les  journaux  de  langue 
lette  nous  ppprennent  que  la  teneur  blanche  a  déjà  plus 
de  victimes  à  son  actif  en  un  mois  qu'on  n'en  peut  imputer 
à  la  terreur  rouge  en  cmq  mois. 

On  nous  assure  une  fois  de  plus  que  le  maréchal  Foch 
vient  de  donner  aux  troupes  allemandes  l'ordre  d'^évacuer 
la  Lettonie. 

Certains  milieux  lettons  montrent  quelque  scepticisme 
quant  à  la  docilité  des  Allemands  à  se  confor:ner  .1  cet 
ordre.  Un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  il  faudra  p.  ur- 
tant  bien  qu'ils  s'y  soumettent. 

Alors  'la  place  sera  libre  pour  le  gouvernement  national 
letton.  La  race  indigène,  si  longtemps  opprimée  par  une 
université  étrangère,  deviendra  maîtresse  de  ses  ilestViees. 

Il  existe  à  Riga,  sur  la  place  de  la  Mairie,  deux  n-onu- 
ments  qui  symbolisent  en  quelque  sorte  cette  transforma- 
tion qui  devait  fatalement  se  produire. 

L  un.  grandiose  et  qui  remonte  au  temps  de  la  domina- 
tion de  l'Ordre,  s'appelle  la  Maison  des  Têtes  Noires.  Il 
appartient  à  une  société  très  exclusive  de  célibataires  choi- 
sis parmi  les  milieux  les  plus  distingués  de  la  Société 
balte.  Us  en  ont  fait  leur  club. 

Vers  les  années  60-70,  à  une  époque  où  l'élite  lettone 
se  montrait  encore  désireuse  de  se  fondre  dans  les  rangs 
de  la  bourgeoisie  allemande,  et  ne  songeait  qu'à  faire  dis- 
paraître les  différences  de  races,  un  très  riche  Letton  offrit 
toute  sa  fortune^  fort  considérable,  à  la  société,  à  la  con- 
dition d  en  devenir  mem.bre. 

Cette  proposition  fut  repoussée  avec  un  mépris  insultant 
dont  il  se  vengea  d'une  façon  bien  spirituelle. 

Il  acquit  à  prix  d'or  le  terrain  libre  auprès  de  l'Hôtel 
des  Têtes  Noires 'et  y  fit  construire,  dans  le  même  style^ 
un  édifice  un  peu  plus  petit,  mais  qui  en  est  l'exacte  repro- 
duction et  qui  le  masque  en  partie.  Par  sa  volonté,  des 
épiciers  et  des  marchands  de  vins  s  y  sont  établis,  entre- 
tenant une  agitation  d'un  caractère  très  populaire  autour  de 
l'orgueilleux  monument. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  provinces  Baltiques  ont  été  la  der- 
nière forteresse  de  la  féodalité.  Là  aussi.  1  heure  a  sonné 
oij  elle  doit  céder  la  place  au  prolétariat  triomphant. 

Tout  en  sympathisant  avec  le  courant  qui  porte  au  pou- 
voir, la  démocratie  lettone,  on  ne  i>eut  s'empêcher  de  dire 
un  adieu  ému  à  ce  que  fut  le  vieux  Riga,  si  sympathique, 
du  patriciat  balte. 

Absolument  incapable,  dès  qu'il  s'agissait  de  la  race 
indigène,  de  se  montrer  équitable  et  de  rien  comprendre 
aux  nécessités  du  moment,  ce  patriciat,  intellectuel  et 
affiné,  était  doué  de  qualités  charmantes,  inconnues  de  nos 
sociétés  durcies  par  l'âpreté  de  la  lutte  pour  la  vie. 

On  peut  appliquer  à  ces  milieux  baltes  ce  que  l'on  disait 
de  ceux  de  l'élite  du  XVIII*  siècle  finissant  :  ((  qui  ne  hs  a 
pas  connus  n'a  pas  connu  la  douceur  de  vivre.  » 

Ces  formes  sociales  étaitent  un  anachronisme,  mais  uri 
anachronisme  joli  et  délicat.  Il  portait,  la  marque  de  la 
vieille  France  beaucoup  plus  que  celui  du  germanisme. 

Ce  serait  une  erreur,  en  effet,  d'attribuer  à  tous  les 
Baltes  cette  folie  germanophile  qui  caractérise  quelques 
hobereaux  et  la  plupart  des  immigrés  ou  descendants  d'im- 
migrés —  aventuriers  venus  de  tous  les  coins  de  l'Allema- 
gne pour  chercher  fortune  dans  le  pays. 

En  octobre  1917,  Von  Gerlach  en  un  judicieux  article 
paru  dans  l'organe  des  socialistes  indépendants,  Die  Weli 
am  Mantag,  signalait  avec  raison  que  «  les  Baltes  de 
race  allewande  n  éprouvent    de    sympathies   vives    qu  à 


l'égard  des  Français  de  qui  ils  connaissent  jort  bieri  la  Im- 
gue  et  la  littérature. 

Un  grand  nombre  de  ces  Baltes  sont  maintenant  décidés 
à  accepter  ie  fait  accompli  et  à  collaborer  sincèrement  avec 
les  Lettons  dans  l'intérêt  de  la  patrie  commune. 

Il  est  à-souhaiter  que  ceux-ci  aient  la  sagesse  de  ne  pas 
repousser  le  concours  d'une  minorité  raisonnable  et  libérale 
qui  représente  un  important  facteur  de  civilisation. 

E.  Despréaux. 

LE  COliMEBCE  EXTÉRIEUR 

DE  LÂ  RUSSIE  DES  SOVIETS 


L'Europe  occicfcntale  est  convaincue  que  la  Russie 
soviétiste  est  complètement  séparée  d'autres  pays  et  que 
ni  1  importation  des  marchandises  venant  de  l'étranger, 
ni  l'exportation  des  matières  premières  de  la  Russie 
soviétiste  n'ont  pas  cours  dans  ce  pays. 

Cependant,  la  Vie  Economique,  organe  des  Soviets, 
dans  le  numéro  50,  du  5  mars,  communique  quelques 
faits  très  curieuxi  qui  donnent  à  la  question  un  aspect 
tout  à  fait  différent. 

Il  en  résulte  que,  «  jusqu'aux  jours  derniers,  l'Entente 
défendait  d'importer  toutes  les  marchandises  de  Finlande 
en  Russie  ».  • 

En  (résultat,  les  prix  isur  différentes  marchandises 
finnoises  (allumettes,  ouvrages  métalliques)  commencè- 
rent à  tomber  avec  une  rapidité  vertigineuse.  Alors,  les 
grands  commerçants  finnois  ont  commencé  à  faire  des 
démarches  très  énergiques  auprès  des  Alliés,  pour  obtenir 
l'autorisation  d'importer  àes  marchandises  en  Russie. 
.Après  un  long  examen,  «  cette  question  fut  enfin  résolue 
tout  récemment  dans  un  sens  positif  ».  A  la  suite  de 
cette  autorisation,  la  Finlande  proposa  au  Zentrosoiouz 
(Comité  central  des  Coopératives  russes)  l'achat  d  un 
grand  stock  d'allumettes  et  de  fabrications  métalliques. 
De  son  côté,  selon  la  Vie  Economique,  le  pouvoir  des 
Soviets,  dans  la  personne  du  Conseil  Supérieur  de  l'Eco- 
nomie Nationale,  «  autorisa,  ces  jours  derniers,  le  Zen- 
trosoiouz d'acheter  en  Finlande,  sur  l'offre  de  cette  der- 
nière, un  stock  d'allum.ettes  pour  la  somme  de  15.000.000 
àe  roubles,  ainsi  que  d'instruments  agricoles  (notamment 
de  haches  et  de  fourches)  pour  la  somme  équivalente  de 
15  millions  de  roubles.  Au  total,  pour  la  somme  de 
30.000.000  de  roubles. 

Une  commission  spéciale  du  Zentrosoiouz  fut  envoyée 
MIT  le  lieu  pour  signer  le  contrat. 

Nous  lisons  ensuite  dans  l'organe  soviétiste,  le  Mes- 
sager du  Commissariat  de  Commerce  et  de  l'Industrie, 
du  3  mars,  qu'un  échange  mutuel  às  marchandises  se 
fait  entre  la  Suède  et  la  Russie  soviétiste. 

La  Russie  avait  autorisé  d'exporter  200  à  300.000 
pouds  de  «  sulphaOe  »  et  de  natrium,  en  échange  des- 
quels elle  aurait  des  machines  suédoises.  En  outre,  est 
autorisée  l'importation  dans  la  République  soviétiste  de 
l'or  liquide  de  la  décalcomanie  (5.000  feuilles),  du  bleu, 
du  kobalt,  des  couleurs  d'aniline,  etc. 

Après-  les  IzVestia  communiciuent  que  l'autorisation 
fut  donnée  d'importer  dans  la  République  des  Soviets 
du  Dan^emark  toutes  sortes  de  médicaments  et  d  objets 
médicaux,  pour  la  somme  de  2  millions  de  roubles. 

B.  TSCHANGCM. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ  LES  ALLIÉS 


EN  ANGLETERRE 


La  Question  d'Irlande 

Dans  ma  chronique  (i-.  21  juin,  j'ai  analysé  le  rap- 
port que  les  délégua  ^  irlandais  d'Amérique  avaient 
l'ait  remettre  au  Pré  :  ant  Wilson  et  à  Lloyd  George 
sur  l'oppression  ang  /ise  en  Irlande. 

Ce  rapport,  puûliô  :  ar  le  Times  du  13  juin,  fut  assez 
sévèrement  critiqué  par  la  presse  anglaise.  Les  orga- 
nes conservateurs  n'y  virent  qu'un  «  tissu  de  men- 
songes »,  tandis  que  les  journaux  libéraux  eux-mê- 
mes manifestaient  un  certain  mécontentement  devant 
l'ingérence  un  peu  trop  brutale  des  Etats-Unis  dans 
les  affaires  anglaises. 

M.  Macpherson,  secrétaire  d'Etat  pour  l'Irlande, 
fit  paraître  le  18  juin  un  démenti  officiel  aux  accu- 
ss rions  de  MM.  Walsh  et  Dunne,  qu'il  prétend  pour 
la  plupart  «  ou  fausses  ou  exagérées  )>.  Les  Irlando- 
Àméricains  ne  désarment  pourtant  pas.  Ils  envoient 
au  Président  Wilson  une  lettre  dans  laquelle,  non 
contents  de  soutenir  que  leur  rapport  transmis  le  fi 
est  exact,  ils  ajoutent  quelques  charges  nouvelles 
contre  les  autorités  anglaises,  et  prient  le  Président 
de  placer  ces  documents  sous  les  yeux  de  la  Confé 
rence  de  la  paix. 

D'autre  part,  ils  déposent  le  21  juin  à  la  Conférence 
un  Mémorandum  en  faveur  de  l'indépendance  de 
l'Irlande,  rédigé  en  mai  dernier  par  O'Ceallaigh  et 
Gavan  Duffy,  «  envoyés  à  Paris  du  Gouvernement 
élu  de  la  République  irlandaise  ». 

En  dépit  de  leurs  efforts  obstinés  ils  n'aboutissent 
pas  à  forcer  les  portes  de  la  Conférence,  et  à  obtenir 
l'audition  officielle  des  délégués  irlandais,  de  Valera, 
Griffith  et  Plunkett.  Mais  ils  parviennent  à  créer,  au- 
tour de  ce  grave  problème  de  l'Irlande,  une  agitation 
considérable  dont  la  presse  anglaise  des  dernières 
semaines  enregistre  les  échos. 

_  Tout  le  monde  en  Angleterre  reconnaît  que  la  situa- 
tion actuelle  de  l'Irlande  ne  peut  durer,  et  que  le 
Gouvernement  anglais  doit  adopter  enfin  une  politique 
positive  et  s'y  tenir,  au  lieu  de  se  contenter  de  répres- 
sions qui  risquent  d'avoir  de  graves  conséauenices.  Le 
28  juin,  jour  de  la  signature  de  la  paix  avec  l'Allema- 
gne, le  Times  lui-même  écrit  ces  lignes  significa- 
tives : 

Parmi  les  signataires,  seront  le  premier  ministre  britan- 
nique et  les  délégués  des  Dominions  d'outre-mer.  Quand 
Jeurs  sceaux  et  leurs  noms  auront  été  apposés  sur  le  par- 
chemin réglant  les  conditions  de  la  paix  avec  l'Allemagne 
leurs  pensées  devraient  bien  se  tourner  vers  un  autre  règle- 
ment à  peine  moins  urgent  :  celui  de  la  question  irlandaise 
qui,  b:en  qu'étant  surtout  et  nécessairement  une  affaire  bri- 
tannique, est  aussi  une  question  internalionnle,  parce  quelle 
affecte  les  relations  entre  les  nations  anglaise  et  irlandaise 
et  aussi  dans  une  proportion  insoupçonnée  de  la  majorité 
nu  peuple  , britannique,  les  rel.ntions  des  hbres  communautés 
autonomes  de  notre  grande  Fédération. 

Tl  est  remarquable  que  le  Times,  qui  le  16  juin  en- 
core prétendait  que  la  question  irlandaise  ((  était 
essentiellement  anglaise  »  reconnaisse  le  28  que  c'est 
aussi  ((  nne  question  internationale  »  ! 

Son  avtvi  est  dû  en  grande  partie  à  l'intensité  crois- 
sante do  campagne  organisée  aux  Etats-Unis  en  fa- 
veur de  l'Irlande.  Cette  campagne  n'est  pas  unique- 
ment y  ro-irJandaise;  elle  a  aussi,  comme  l'écrit  Ip  cor- 
resnondant  du  Manchester  Guardian,  une  tendance 
antibritannique.  car  on  y  voit  s'y  mêler  la  population 
germanique  et  Scandinave  du  nord-ouest.  D'antre  part 
le  clergé  catholique  prend  une  part  trè=!  active  à  l'agi- 
tation. Le  Times  du  18  juin  annonce  que  le  cardinal 
O'Connell,  parlant  ù  Boston,  a  défendu  l'Irlande  de- 
vant une  assemblée  immense, 


A  Chicago,  grand  centre  d'Irlandais  américains 
toutes  les  organisations  irlandaises,  d'ordinaire  assez 
divergentes  d'opinions,  se  sont  ralliées  unanimement 
a  l'idée  de  la  u  séparation  ».  Les  résolutions  adoptées 
par  l'assemblée  mettent  en  garde  l'Amérique  contre 
la  propagande  britannique;  le  programme  voté  combat 
«  l'ehort  scélérat  de  la  Grande-Bretagne  pour  tromper 
l'Amérique  et  l'amener  à  croire  qiie  la  question  irlan- 
daise est  d'ordre  intérieur,  qu'elle  ne  regarde  que  la 
politique  intérieure  de  la  Grande  Bretagne.  » 

Les  milieux  socialistes  sont  naturellement  favo- 
rables eux  aussi  à  l'indépendance  irlandaise  e+  la 
plupart  des  résolutions  votées  par  les  sections  de  la 
Fédération  américaine  du  travail  insistent  pour  que 
l'Irlande  soit  entendue  à  la  Conférence  de  la  paix. 

Mais  la  manifestation  qui  eut  le  plus  de  retentisse- 
ment en  Angle+erre,  ce  fut  le  vote  par  le  Sénat  des 
Etats-Unis  de  la  motion  Borah  émettant  le  vœu  que 
la  Grande-Bretagne  fasse  droit  le  plus  lot  possible  aux 
revendications  de  l'Irlande. 

Cette  immixtion  directe  et  officielle  de  l'Amérique 
dans  une  question  que  la  majorité  des  Anglais  consi- 
dère toujours  comme  purement  anglaise  a  ému  pro- 
londément  l'opinion.  Certains,  comme  le  Spectaior 
•  (14  juin)  déclarent  que  cette  question  ne  regarde  pas 
plus  l'Amérique  que  celle  des  nègres  d'Amérique  ne 
regarde  l'Angleterre;  d'autres,  comme  la  Nation 
(U  juin)  reprochent  à  la  politique  américaine  de  se 
laisser  diriger  par  les  intérêts  de  la  haute  finance; 
mais  on  s'accorde  généralement  à  déclarer  que  les 
bonnes  relations  nouées  pendant  la  '  guerre  'entre 
l'Amérique  et  la  Grande-Bretagne  doivent  être  main- 
tenues. 

Dans  la  Nciv  Europe  du  19  juin,  un  iournaliste  amé- 
ricain, M.  White,  préconisant  l'union  étroite  de  tous 
les  peuples  de  langue  anglaise,  reconnaît  qu'il  v  a  un 
sérieux  obstacle  :  l'Irlande.  Les  républicains  des' Etats-- 
Unis, dit-il,  se  sont  emparés  de  cette  question  : 

Pour  (battre  WiJson,  ils  veulent  mettre  en  échec  la  Ligue 
des  Nations  ;  et  pour  mettre  en  échec  la  Ligue,  ils  ont 
trouvé  ce  moyen  :  prouver  que  c'est  une  invention  britan- 
nique pour  la  domination  du  monde  :  à  oet  effet,  ils  s'effor- 
'  cent  de  représenter  la  Grande-Ba'etagne  comme  un  oppres- 
seur de  peuples  captifs.  L'Irlande  leur  lo^urnit  un  bel  argu- 
ment. Qu'on  leur  enlève  cet  argument  en  accordant  à  l'Ir- 
lande la  liberté  dont  Jouissent  les  autres  dominions  de  l'Em- 
pire. Ce  sera  le  seul  moyen  de  sauver  la  Ligue  des  Nations 
d  assurer  l'union  des  peuples  de  langue  anglaise,  partant 
leur  suprémal:e  dans  le  monde. 

Lord  Reading,  ex-ambassadcur  à  Washington,  pro- 
nonce, le  16  juin,  à  l'Overseas  Club  un  discours  oîi  il 
fait  appel  au  bon  sens  des  deux  peuples  pour  éviter 
tout  malentendu. 

De  son  côté,  M.  yVsquith.  dans  deux  discours  pronon- 
cés le  19  juin  à  Leeds  et  le  20  à  Edimbourg,  reproche 
au  gouvernement  d'avoir  eu  la  maladresse  d'imposer 
le  service  militaire  obligatoire  en  Irlande,  et  d'avoir 
compromis  les  chances  de  conciliation  qui  s'offraient 
l'an  dernier  quand  la  Convention  de  Dublin  venait  de 
faire  son  rapport. 

,  La  menace  d'une  tension  dans  les  relations  anglo- 
ainéncames,  et  la  pression  de  nlus  en  plus  vive  de 
l'opmion  publique  font  entrer  h  question  d'Iriandc 
dans  une  nouvelle  phase. 

L'Irlande  deviendra-t-elle  un  Dominion  ? 

Le  28  juin,  une  nouvelle  Ligue,  qui  s'intitule  <<  Irisii 
Dominion  League  ».  publie  un  manifeste  qui  déclare 
que  la.  liberté  de  l'Irlande  est  réalisable  si  l'Iriande 
acquiert  le  statut  d'un  dominion  autonome. 

Sous  ce  régime,  l'Iriande  cesserait  d'être  représen- 
tée à  Westminster,  mais  elle  siégerait  à  la  Ligue'  des 
Nations  et  dans  toutes  les  Conférences  de  l'Empire. 

foute  loi  non  votée  en  Irlande  même  n'v  serait  pas 
applicable. 

Le  rattachement  militaire  et  naval  à  l'.Angleterre 
subsisterait  toujours,  mais.  seul,  le  Pariement  irian- 
dais  aurait  le  droit  d'instituer  en  Irlande  le  service 
obligatoire. 

Quant  à  l'Ulster,  il  sera  appelé  à  formuler  les  ga- 


ranties  spécialss  qu'il  réclame,  Au  cas  où  TUlster  ne 
répondrait  pas  à  cette  invite,  la  Ligue  résoudrait  la 
question  en  l'incorporant  à  la  Constitution  irlandaise, 
comme  cela  a  déjà  eu  lieu». pour  d'autres  parties  de 
l'Empire. 

Les  promoteurs  de  la  Ligue,  écrit  le  Manchester 
Guardian^  ne  sont  ni  des  révolutionnaires,  ni  des  ex- 
trémistes! Leuir  chef  est  sir  Horace  Plunkett  qui  a  été 
président  de  la  Coawention  irlandaise  : 

Quand  on  voit  un  tel  homme,  qui,  il  y  a  quelques  années, 
siégeait  au  Parlement  comme  député  conservateur  d'un 
comité  irlandais,  se  mettre  en  avant,  et  déclarer  que  le 
moment  est  venu  où  les  compromis  ne  sont  plus  de  mise, 
■  et  que  rien  de  moins  que  la  constitution  d'un  Dominion  de 
'  l'Irlande  ne  saurait  répondre  aux  nécessités  de  l'Iieure  pré- 
sente, il  est  temps  en  vérité  que  même  les  plus  insouoiants 
s'éveillent  et  que  les  ]X)liticiens  se  rendent  compte  de  la  sij 
gnificalion  de  ce  présage. 

La  nouvelle  Ligue  combat  l'idée  d'une  République 
irlandaise. 

Le  Freeman's  Journal,  organe  nationaliste  de  Du- 
blin, approuve  cette  position  car  il  n'y  a,  à  son  avis, 
aucune  chance  possible  de  créer  une  République  irlan- 
daise indépendante  ((  à  moins  que  l'AngleTerre  n'ait 
été  complètement  battue  et  écrasée  au  cours  d'une 
guerre  »■  Mais  le  Sinn  Fein  va-t-il  se  contenter  du 
Dominion?  Les  organes  libéraux  et  socialistes  en  dou- 
tent. De  Valera  est  actuellement  en  Amérique,  occupé 
à  réunir  les  fonds  d'un  emprunt  pour  la  république 
irlandaise.  l\  y  est  l'objet  de  réceptions  enthousiastes. 
Si  l'on  en  croit  le  New  York  Herald,  il  a  prononce  le 
10  juillet,  à  Madisani  square  son  premier  discours  pu- 
blic devant  15.000  personnes.  A  peine  eut-il  paru  qu'il 
fut  vivement  applaudi  pendant  prèsxl'un  quart  d'heu- 
re, et,  détail  significatif, .  dès  qu'il  eut  parlé  de  l'ac- 
cueil fait  par  le  président  Wilson  à  la  République  ir- 
landaise, ce  dernier  fut  sifflé  et  conspué. 

Quelle  sera  l'attitude  de  de  Valera  à  so,ni  retour  des 
Etats-Unis  ?  Il  est  probable  qu'il  n'abandonnera  rien 
de  son  programme.  Sans  doute,  il  y  a  cinq  ans,  com- 
me l'écrib  le  Labour  Leader  du  3  juillet,  des  proposi- 
tions comme  celles  qu'appuient  le  Times  et  la  nou- 
velle Ligue  auraient  été  accueillies  avec  enthousiasme 
par  tous  les  partis  nationalistes  irlandais.  Mais  le  gou- 
vernement anglais,  par  la  façon  dont  il  a  traité  la 
question  irlandaise,  a  détruit  le  mouvement  constitu- 
tionnel, et  il  est  douteux  que  toute  autre  proposition 
que  celle  d'une  République  puisse  apaiser  le  mécon- 
tentement du  peuple  irlandais. 

A.  Pierre. 

EN  ITALIE 

La  Crise  italienne 

La  crise  italienne  se  rapproche-t-elle  d'une  solu- 
•  lion?  Les  ferments  multiples,  les  difficultés  innom- 
brables qui  l'ont  provoquée  sont-ils  à  la  veille  d'être 
dominés  par  le  Gouvernement  ?  Que  fait-on  au  delà 
des  Alpes  pour  imprimer  à  la  vie  publique  italienne 
cette  direction  nouvelle,  qui  seule  pourrait,  sans  de 
graves  troubles,  créer  l'Italie  nouvelle,  à  laquelle 
aspirent  les  masses  démocratiques  de  ce  pays  ? 

■Voici  d'abord  des  faits.  Les  troubles  dans  les  mas- 
ses populaires  continuent.  Tantôt  ce  sont  des  mani- 
festations violentes  dont  nous  avons  parlé  dans  notre 
dernière  chronique.  Rome,  Milan,  Turin,  Florence, 
Naples,  Gènes,  Venise,  Livourne,  Brescia,  Bergame 
Ferrare,  la  plupart  des  villes  et  des  campagnes  en 
ont  été  le  théâtre.  Le  Gouvernement  s'efforce  de 
remédier  à  cette  situation  où  s'affirme  le  trouble 
profond  de  l'Italie.  Y  réussira-t-il  ?  Tout  dépend 
de  l'efficacité  des  mesures  qu'il  adoptera  et  de  la 
l'éalisatioii  d'une  politique  économique  uouxclle.  Tan 
tôt  c'est  un  calme  apparent,  sous  lequel  l'orage 
gronde.  Les  grèves  spontanées  qui  se  sont  déclarées 
.sur  tout  le  territoire  italien  s'éteignent  ou  se  rallu- 
ment suivant  les  provinces,  mais  déjà  l'on  s'agite 
pour  la  grève  de  lundi  prochain.  Les 'milieux  socia- 
listes et  syndicalistes  de  ITtalie  la  considèrent 
comme  l'unification  de  toutes^  les  grèves  partielles, 
comme  le  symbole  des  revendications  ouvrières. 
D'Arragona,  le  secrétaire  général  de  la  Confédération 
du  travail  invite  les  organisations  syndicales  à  une 
politique  organique  abandonnant  des  formules  sim- 


plistes, rationalistes  qui  ne  réalisent  pas  les  reven. 
dications  réelles.  Il  estime  que  la  grève  seule  et 
l'abaissement  des  prix  de  50  %  ne  sont  pas  des  me- 
sures suffisantes  pour  réorganiser  la  vie  du  pays  en 
fonction  de  l'Idéal  que  la  Confédération  Générale  du 
travail  se  propose.  Ce  à  quoi  nous  .assistons  en 
Italie,  en  matière  de  l'action  des  masses  ouvrières, 
c'est  l'élaboration  d'une  action  d'ensemble  et  la  prise 
en  main  des  revendications  ouvrières  par  l'organi- 
sation centrale.  La  grève  de  lundi  doit  être  la  pre- 
mière manifestation  de  cette  unité. 

Pour  être  le  plus  grave,  ce  n'est  pas  le  .seul  symp- 
tôme de  la  crise  italienne.  Il  y  a  une  crise  de  l'opi- 
nion publique  et  mie  crise  du  Parlement.  Avant  de 
les  examiner  demandons-nous  tout  de  suite  comment 
le  ministère  pi^ésidé  par  M.  Nitti  essaie  de  remédier 
à  cette  situation.  La  Censure  a  été  abolie  et  la  res- 
ponsabilité de  la  presse  redevient  ce  qu'elle  était 
avant  la  guerre.  La  Chambre  a  reprio  ses  travaux 
le  9  juillet.  M.  Nitti  y  prononça  un  discours  impor- 
tant le  jour  même  de  sa  réouverture  et  M-  Tittoni, 
le  11  juillet,  un  autre  discours  provoqué  surtout  par 
les  incidents  de  Fiume. 

Le  discours  de  M.  Nitti  contient  un  exposé  de  son 
programme  ministériel.  Le  Président  du  Conseil  l'a 
résumé  lui-même  en  quatre  points  :  1°  Terminer  les 
pourparlers  de  paix  «  en  défendant  avec  une  foi  sin- 
cère le  programme  des  aspirations  nationales  »  ; 
2°  Réaliser,  le  plus  rapidement  possible,  le  passage 
de  l'état  de  guerre  à  l'état  de  paix,  en  abolissant 
tout  ce  que  la  guerre  a  rendu  nécessaire  et  que  la 
paix  rend  désormais  superflu  et  nuisible  ;  3°  Rendre 
moins  dures  les  conditions  de  vie  du  peuple  et  suivre 
une  politique  rigoureuse  en  matière  de  vie  chère, 
sans  quoi  on  ne-  pourrait  garantir  efficacement  la 
paix  sociale  ;  4°  Préparer  rapidement  les  mesures 
économiques  et  financières  que  réclame  la  situation 
nouvelle. 

Pour  réaliser  ce  programme  M.  Nitti  se  propose 
de  maintenir  à  tout  prix  l'ordre  public  en  réprimant 
toute  tentative  directe  de  perturbation  aussi  bien 
pour  raisons  de  politique  extérieure  que  de  politique 
intérieure.  Le  Président  du  Conseil-  rend  hommage 
aux  soldats  italiens  qui  ont  donné  à  l'Italie  la  plus 
grande  victoire  que  la  patrie  de  Mazzini  ait  jamais 
remportée.  L'Italie  a  su  vaincre  toutes  les  difficul- 
tés qui  s'opposaient  à  la  guerre"  victorieuse,  il  lui 
faut  maintenant  vaincre  les  difficultés  et  les  risques 
que  pose  la  paix.  Pour  atteindre  son  but  le  Gouver- 
nement réclame  la  collaboration  de  tous  et  avant 
tout  celle  du  Parlement.  Pour  la  mériter  le  Gouver- 
nement promet  au  pays  la  vérité  complète  sur  la 
situation  du  pays.  Suit  un  exposé  rapide  des  diffi- 
cultés financières  et  économiques.  Pour  les  vaincre 
il  faut  aborder,  par  delà  le  problème  de  la  distribu- 
tion des  richesses,  le  problème  de  la  production.  Pour 
la  rendre  intense  il  faut  résoudre  le  premier  pro- 
blème dans  un  yens  qui  rendrait  nnpossibles  les 
gains  exorbitants  et  qui  stimulerait  la  paresse  des 
producteurs.  A  cet  effet  le  Gouvernement  s'opposera 
à  toute  tentative  d'une  minorité  voulant  dicter  à  la 
majorité  sa  volonté.  En  même  temps,  pour  faciliter 
à  l'Italie  la  vie  matérielle  le  Gouvernement  se  pro- 
pose de  favoriser  les  coopératives.  Les  profits  exor- 
bitants de  guerre  seront  imposés.  Prochainement  un 
projet  sera  soumis  à  la  Chambre  pour  fixer  les  prix 
et  limiter  les  bénéfices,  n  Le  problème  consiste  à 
léduir©  le  coût  de  la  production  et  à  rendre  moins 
grand  l'écart  entre  le  prix  (lf>  vente  ci  celui  de  la 
production.  »  Il  faudra  éliminer  autant  que  possible 
les  intermédiaires  et  ordonner  la  production.  L'in- 
tensification de  la  production  est  la  clé  de  l'avenir  et 
de  la  prospérité  de  l'Italie.  Parler  de  révolution  à  un 
pareil  moment  est  criminel  et  équivaut  à  un  sui- 
cide. 

Le  Gouvernement  désire  une  éliTjite  collaboration 
avec  le  Parlement.  Il  ne  se  servira  de  la  loi  du  22  mai 
1915  (pleins  pouvoirs  du  .  Gouvernement)  qu'excep- 
tionnellement et  seulement  en  umtièrf;  de  ]inlitiquft 
financière  :  il  n'ugiia  pur  décrets  que  là  où  il  ne 
pourra  agir  autreinmit. 

En  matière  de  politique  extérieure  M-  Nitti  in- 
voque l'exposé  Tittoni  du  23  juin.  Les  frontières 
avec  la  République  autrichienne"  ont  été  tracées  favo- 
rablement à  l'Italie  ;  quant  à  la  situation  adriatique 
'(  on  ne  se  trouve  pas  encore  sur  la  voie  qui  satis- 
ferait nos  justes  revendications  nationales  ». 

En  dehor:^  du  Pncic  rie  Londres,  nueune  décision  n'a  été 
Iirisc  nu  sujet  de  l'Allianif  dont  la  Serb'e  occupe  en  fait  la 
partie  septentrionale.  En  Asie  Mineiu'e  nous  nous  trouvons 
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devant  l'occupalion  grecque  de  Sroyrne  qui  nous  avait  été 
promise  par  le  traité  de  Saint-Jean-de-Maurienne.  La  ques- 
tion coloniale  attend  également  une  solution  équitable  de  la 
part  de  la  Conféience  de  Paris.  Pendant  qu'en  Europe,  en 
Asie  et  en  Afrique  les  délégués  italiens  ont  déjà  donné  leur 
adliéeion  à  ce  que  réclamaient  l'Angleterre  et  la  France, 
ces  puissances  n'ont  pas  eniCore  approuvé  iios  revendica- 
tions. 

Le  Gouvernement  veut  faire  une  véritable  poli- 
tique des  peuples,  car  il  estime  que  l'époque  des 
secrets  diplomatiques  est  définitivement  tinie  pour 
l'Italie.  Le  Gouvernement  déplore  les  incidents  de 
Fiume  dont  la  presse  a  d'ailleurs  exagéré  l'impor- 
tance. 

Dans  la  dernière  partie  de  son  discours  M-  Nilti 
a  promis  la  réforme  du  Sénat  et  de  la  Chambre, 
réforme  électorale  :  un  impôt  sur  les  patrimoines  ;  il 
s'est  élevé  contre  le  parasitisme  militaire,  a  fait  des 
promesses  aux  anciens  combattants.  La  fin  du  dis- 
cours  est  une  apologie  de  l'avenir  de  l'Italie. 

Le  discours  de  M.  Tittoni  est  consacré  en  entier  à 
la  politique  extérieure-  Provoqué  par  les  incidents 
de  i'iunie  il  essaie  de  calmer  l'opinion  publique  exci- 
tée par  la  propagande  nationaliste  effrénée  pratiquée 
sous  le  Gouvernement  Orlando-Sonnino.  M.  Tittonî 
conseille  à  l'opinion  de  ne  pas  s'énerver,  de  ne  pas 
Sie  laisser  aller  à  des  actes  hostiles  à  l'égard  des 
Alliés.  De  pareilles  faiblesses  nuisent  à  la  situation 
extérieure  de  l'Italie  au  lieu  de  l'affermir.  Elles  ren- 
dent aussi  plus  difficile  la  tâche  de  la  Délégation 
italienne  au  Congrès  de  la  paix.  La  Délégation  dé- 
fend à  Paris  avec  foi  et  fermeté  les  droits  et  les 
intérêts  de  l'Italie.  Elle  ne  saurait  tolérer  aucune 
pression  analogue  à  celle  que  révèlent  les  incidents 
de  Fiume. 

Si  une  manifestation  dans  ce  sens  avait  l'apparence  d'une 
tentative  do  pression  sur  la  Conférence,  elle  serait  exploitée 
contre  nous  et  rendrait  plus  difficile  notre  travail. 

M.  Tittoni  comprend  l'étonnement  de  la  population 
à  laquelle  on  a  révélé  brusquement  la  situation  véri- 
table, bien  nioins  riante  que  celle  à  laquelle  elle  s'at- 
tendait, confiante  dans  les  déclarations  du  précédent 
ininistère.  Le  peuple  italien  est  incontestablement 
maître  de  ses  destinées  mais  son  attitude  doit  être 
le  résultat  d'un"  acte  délibéré  et  rion  de  manifesta- 
tions inconsidérées.  M.  Tittoni  est  passé  ensuite  à 
l'exposé  de  la  situation  actuelle.  La  Délégation  a 
pris  comiaissance  des  déclarations  de  la  Conférence 
concernant  l'Italie.  Elle  a  repris  les  négociations  qui 
semblent  avoir  quitté  à  l'heure  actuelle  la  phase  ini- 
tiale. La  semaine  prochaine  une  solution  pourrait 
être  en  vue. 

En  ce  monieni,  fout  ce  que  je  pouiTais  dire  encore  de 
plus  pi'écis  pourrait  iruiibler  la  mareilie  des  négociaUons 
ou  en  oijuiinoinciu'e  le  l'csultat.  Je  ne  pourrai  encore  tout 
dii-e  et  j-cnù  ubli^c  de  me  cùnt.eufer  sur  certains  points 
importaïUs  d'indiquer  des  prc\isîons  fondées  peut-être  au- 
jourd'hui, mais  non  pas  demain. 

Le  minisire  des  Affaires  extérieures  s'engagea  aU 
nom  de  la  Délégation  à  faire  tous  les  efforts  pos- 
sibles pour  ([uc  les  revendi(-ations  italiennes  soient 
accej>técs  pur  la  Conférence  de  la  Paix.  Bientôt  il 
fera  des  déclarations  complètes  devant  la  Chambre. 
11  n'y  omettra  rien,  ne  passera  rien  sous  silence.  La 
question  de  l'Asie  Mineure  est  momentanément  ré- 
servée- Les  questions  de  l'Adriatique,  des  colonies 
et  les  questions  économiques  devront  être  résolues 
en  môme  temps. 

Tels  sont  les  deux  discours  par  lesquels  le  Gou- 
vernement de  M.  Nitti  est  entré  en  contact  avec  la 
Chambre  et  par  lesquels  il  a  essayé  de  réagir  contre 
la  crise  de  l'opinion  publique  et  celle  du  Parlement. 

La  crise  de  l'opinion  publique  qui  se  manifestait 
par  l'attitude  inconsidérée  d'une  partie  de  la  presse 
(la  presse  naliona(iste)  avait  atteint  son  maximum. 
EUc-  s'attaquait  directement  à  la  France.  Elle  repro- 
chait à  la  France  une  situation  dont  seul  le  Gouver- 
nement italien  précédent  portait  la  responsabilité. 
Encore  tout  dernièrement  (8  juillet)  Vhlea  Nuzionalc, 
organe  nationaliste,  dans  un  article  aigre-doux  inti- 
tuié  :  La  France  (fiw  vnvs  aimaiuiiti  manifeste  les 
mêmes  symptômes  maladifs.  Aux  injures  contre  les 
généraux'  Franchet  d'Esperey  et  Savy  se  mêlent  des 
injures  contre  les  soldats  français.  Nous  y  lisons 
entre  autres  :  Les  militaires  français  assument  (dans 
l'affaire  de  Fiume)  courageusement  la  fonclion  de 
provocalcws.  CA[&  véritable  psychose  qui^  s'est  em- 
parée de   la  presse   nationaliste   et   (jui   n'est  (pi'un 
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symptôme  de  l'incapacité  politique  totale  de  cette 
partie  de  l'opinion  existait  également  dans  des  jour- 
naux comme  la  Stainpa  et  le  Carrière  délia  Sera. 
L'Idea  Nazionale  nous  indique  même  sous  quelles 
conditions  elle  aimerait  la  France  ;  plébiscite  pour 
Fiume,  retrait  des  troupes  françaises  de  Fiume  (nous 
nous  y  attendions  !...)  la  reconnaissance  des  d  droits 
italiens  en  Asie  Mineure  «  des  »  compensations  qui 
nous  sont  dues  en  Afrique  »  etc-  En  même  temps 
cette  presse  continue  ses  attaques  contre  le  Gou- 
vernement de  N.  Nitti.  Ces  attaques  deviennent  tel- 
lement injustes  que  la  presse  interventiste  démocra- 
tique italienne  commence  elle-même,  malgré  sa  ré- 
serve du  début,  à  les  blâmer.  Ainsi  le  Secolo  du 
11  juillet  y  aperçoit  des  manœuvres  de  certains 
hommes  politiques.  Il  prononce  même  le  nom  de 
M.  Salandra,  dont  le  nom  a  été  également  pro- 
noncé par  ÏAva'ali  (9  juillet)  et  à  la  Chambre  par  le 
député  G.  Ferri. 

Quant  au  Parlement,  l'attitude  de  l'extrême  droite 
y  provoque  également  une  véritable  crise.  L'opposi- 
tion du  Fascio.  (d'ailleurs  en  fait  désagrégé  à  l'heure 
actuelle)  est  systématique,  ce  qui  risquerait  de 
jeter  M.  Nittj  dans  les  bras  ouverts  des  giolittiens, 
qui  par  la  bouche  de  M.  Enrico  Ferri  à  la  Chambre 
et  de  la  Stampa  (10  juillet)  lui  ont  clairement  offert 
leurs  services.  M.  Codacci  Pisanelli  qui  parlait  le 
10  juillet  au  nom  du  Fascio  fantômatique  a  pro- 
voqué un  véritable  tumulte  par  ses  attaques  person- 
nelles et  injustifiées  contre  M.  Nitti,  ce  qui  provo- 
qua une  brève  réplique  du  Président  du  Consei'- 
M.  Codacci  Pisanelli  reprochait  à  M.  Nitti  de  pré- 
tendus rapports  et  interviews  qu'il  n'avait  jamai.ç 
vus  mais  dont  il  avait  entendu  parler  par  des  hom- 
mes politiques  qu'il  s'est  refusé  à  nommer.  On  avait 
nettement,  ce  iour-Ià,  à  la  Chambre  italienne  l'im- 
pression que  la  lutte  qui  se  livrait  à  Mont(3citorio 
était  plutôt  une  attaque  de  M.  Salandra  contre 
M.  Nitti  qu'une  critique  de  l'activité  de  ce  dernier. 
Cette  atmosphère  de  bataille  pour  le  pouvoir,  relevée 
par  la  presse,  indique  une  grave  crise  contre  laquelle 
M.  Nitti  a  essayé  de  réagir  par  sa  brève  interven- 
tion du  10  juillet.  M.  Nitti  aura-t-il  la  force  de  don- 
ner une  solution  satisfaisante  à  toutes  ces  crises  ? 

Le  vote  de  confiance  de  la  Chambre  italienne  (256 
voix  contre  111)  accordé  à  M.  Nitti  est-il  la  preuve 
qu'au  moins  la  crise  du  Parlement  est  conjurée  ?  Il 
serait  téni?raire  de  l'affirmer,  bien  que  le  succès  de 
M.  Nitti  soit  incontestable. 

ASTOLFIO. 


CHEZ  LES  NEUTRES 


EN  ESPAGNE 


La  Vie  Parlementaire 

Les  Corlès  espagnoles  ayaiit  repris  leurs  travaux 
l'attention  se  concentre  actuellement  sur  les  séances 
]>arlementaires  qui  se  déroulent  au  milieu  des  plus 
grandes  difficultés. 

Le  point  de  départ  des  scandales  qui  ont  éclaté 
à  un  certain  nombre  de  séances  a  été  la  vérification 
des  mandats  qui  a  donné  lieu  à  des  incidents  vio- 
lents. Les  gauches  libérales  et  antidynastiques  por- 
tèrent avec  preuves  à  l'appui,  les  accusations  les 
plus  graves  contre  deux  ministres  du  cabinet  Maui-a. 
M.  Goicochoa,  ministre  de  l'Intérieur,  fut  accusé 
d'avoir  faussé  les  votes,  lors  des  élections,  et  le  vi- 
comte de  Matamala,  ministre  de  la  Justice,  d'avoir 
exercé  une  pression  sur  les  magistrat-s  chargés  de 
les  valider. 

Nous  avions  ici  même  cilé  quelques  faits  qui  prou- 
vaient de  quelle  singulière  façon  le  ministère  Maura- 
La  Cierva  avait  fait  les  élections.  Or,  les  charges 
apportées  par  les  orateurs  de  gauche  furent  si  acca- 
lilaiiti's  cjuc  K'^à  deux  miiiislres  inter|)ellés  l'nront  daiis 
l'impossibilité  de  tenter  la  moindre  justification.  La 
chose  fut  si  évidente  que  Al.  Dafo,  chef  du  part} 
conservateur  qui  appuie  le  Gouvernement,  fut  obligé 
de  prononcer  des  paroles  où  il  se  désolidarisait  nette- 
ment des  agissements  ds  collaborateurs  de  M.  Maura- 

II  semblait  qu'aprè.s  ces  événements  les  ministres 
inculpés  n'eussent  plu.s  qu'à  donner  leur  démission. 
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Le  lendemain  les  journaux  en  parlaient  comme  d'une 
chose  à  peu  près  certaine.  La  seule  question  qui 
était  débattue  était  de  savoir  si  cette  double  démis- 
sion entraînerait  celle  du  cabinet  tout  entrer  ou  si 
M.  Maura  se  contenterait  de  remplacer  ses  deux  col- 
laboi'ateurs  défaillants.  On  lui  prêtait  à  cet  égard  Tin- 
tention  de  faire  appel  à  deux  amis  de  M.  Dato  auprès 
de  qui  il  renouvelait  de  pressantes  démarches  pour 
resserrer  Funion  des  raauristes-ciervistes  et  des  da- 
tistas. 

Or,  ^L  Dato,  tout  en  déclarant  que  son  parti  ne 
voterait  jamais  contre  M.  Maura,  restait  ferme  dans 
son  premier  propos  de  n'autoriser  aucun  des  mem- 
bres de  son  parti  à  collaborer  officiellement  avec 
l'actuel  Gouvernement.  On  voyait  alors  M.  Maura 
insister  auprès  de  M.  de  Matamala  et  Goicochea  pour 
que  ceu.x-ci  restent  à  ses  côtés,  et,  après  avoir  été 
démissionnaires  ou  démissionnés,  les  deux  ministres 
se  présentaient  à  nouveau  devant  les  Chambres. 

On  p^nse  à  l'accueil-  qui  leur  fu't  réservé.  Quoti- 
diennement les  gauches  renouvelèrent  contre  eux 
leurs  attaques,  les  sommant  de  se  justifier,  let  plu- 
sieurs orateurs  leur  demandant  publiquement  et 
directement  dei  s'en  allor.  Le  vicomte  de  Matamala  no 
trouva  pas  mieux  quie  d'invoquer  son  peu  d'expé- 
rience des  choses  de  Gouvernement.  M.  Goicochea. 
lui,  donna  lieu,  le  10  juillet,  à  un  incident  que  El  Sol 
(M  juillet)  a  déclaré  être  un  des  plus  scandaleux 
de  l'histoire  parlementaire  espagnole. 

La  séance  avait  mal  commencé.  Il  s'agissait  de 
vérifier  les  mandats  des  députée  madrilèri'es.  Pour 
les  sept  premiers,  qui  étaient  républicains  oui  socia- 
listes ïl  n'y  eut  pas  de  difficultés.  Mais  pour  lo 
huitième  une  différence  d©  voix  minime  existait  entre 
les  candidats  Serrano  Jover  et  Bustillo,  mauristcs. 
Le  premier  avait  été  proclamé  élu.  Mais  aux  Cortès 
les  républicains  préteirdirent  que  c'était  M.  Bustillo 
qui  avait  eu  le  plus  grand  nombre  de  voix,  et  un 
vote  ayant  lieu  à  ce  sujet,  plusieurs  datistes  s'abs- 
tenaient tandis  qu>e  quelques  autres  votaient  contre 
le  candidat  gouvernemental  Serrano  Jover.  Il  est  vrai 
que  celui-ci,  pour  compenser,  votait  pour  lui-même, 
qu«  l'on  s'en  apercevait,  et  que  sur  la  protestation 
des  gauches,  le  secrétaire  de  la  Chambre  était  obligé 
pour  l'excuser,  d'invoquer  linexpérience  parlem«n- 
taiie  de  ^(.  Jover. 

Al.  Alcaia  Zamora  porta  le  débat  sur  un  terrain 
plus  général.  Critiquant  àprement  la  conduite  du  Gou- 
vernement pendant  la  période  électorale,  il  sétendit 
longuement  sur  la  façon  dont  avaient  été  nommés, 
les  délégués  gouvernementaux.  M.  Goicochea  se  leva 
pour  lui  répondre.  Tout  de  suite  il  invoqua  le  pré- 
cédent des  précédents  gouvernements,  puis  il  affirnia 
que  beaucoup  de  candidats  de  l'opposition  avaient 
demandé  eux-mêmes  que  ces  délégués  fussent  nom- 
més. Des  candidats  sœialistes,  même?,  sécria-t-il. 

A  oes  mots  M.  Saborit,  député  socialiste,  se  lève, 
et  avec  violence  dément  l'exactitude  de  ce  fait.  Lj 
majorité  proteste.  Parmi  les  vociférations  M.  Sabo- 
rit reste  debout  et  bras  croisés.  M.  Goicochea  en  face 
de  lui,  dans  la  même  attitude  essais  en  vain  de 
parler.  Vingt-cinq  minutes  le  vacarme  dure.  Enfin, 
dans  une  accalmie.  M.  de  Romanones  s'écrie  : 

—  Allons-nous-en.  Il  n'est  pas  possible    de  vivre 
ainsi  dans  le  Parlement. 

Tous  les  députés  de  l'opposition  se  lèvent  et  se 
disposent  à  quitter  la  .salle,  de  séances.  M.  La  Cierva, 
montant  à  la  tribune  présidentielle,  parvient,  h. 
grands  gestes,  à  r'amcner  la  majorité  au  calme,  et 
Aî.  'Villanueva  réussit  à  obtenir  de  M.  Saborit  qu'il 
se  rasseye.  Celui^-ci  le  fait  lorsque  M.  Goicochea  con- 
fesse qu'il  s'était  trompé  en  déclarant  que  les  can- 
didats socialistes  avaient  demandé  au  Gouvernement 
de  nommer  des  délégués  et  qu'en  réalité,  ils  n'avai'e.nt 
réc-lamé  que  l'envoi  de  la  garde  civile  pour  maintenir 
Tordre, 

I.a  presse  libérale  s'accorde  l&  lendemain  à  dire 
que  le  Parlement  va  de  scai:idales  en  scandales  et 
que  la  situation  est  sans  issue  tant  que  M.  Maura  et 
ses  collaborateurs  persisteront  à  rester  au  pouvoir. 
La  presse  con.servairice  est  assez  gênée  -dans  ses 
commentaires. 

"  La  journée  d'hier  fut  désastreuse  pour  la  doc- 
trine que  prêche  M.  Maura,  écrit  la  Correspondencia 
de  Expafia  (11  juillet).  » 

Mais  M.  Maura  persiste  à  rester  au  pouvoir  et  à 
gouv€nî«r  à  coups  de  force. 

Dominique  Brag.'\. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


EN  AUTRICHE 


Les  intrigues  hongroises  à  Vienne 

Le  Neue  Tug  (3  juillet),  publie  un  rapport  détaille 
de  la  préfecture  de  police  qui  établit  la  participation 
des  diplomates  hongroi»  dans  le  mouvement  commu- 
niste de  Vienne.  Dans  le  mois  d'avril,  l'ambassade 
hongroise  a  distribué  00  millions  à  ^'ienne.  Des  feuil- 
les de  propagande  ont  été  envoyées  de  Hongrie  pour 
inviter  le  peuple  autricJxien  à  la  révolution.  La  police 
sait  exactement  la  manière  dont  les,  fonds  hongrois 
ont  été  répartis  par  l'am.bassade.  On  sait,  par  ail- 
leurs, que  Lénine  avait  décidé  de  renverser  le  gou- 
vernement de  Menne  et  qu'il  voulait  instituer  un  gou- 
vernement communiste  dont  le  Hongrois  Bettelheim 
aurait  été  le  chef.  L'Ambassade  prétend  ignorer  cet 
homme.  Pourtant,  elle  lui  a  versé  oOO.O'OO  couronnes, 
et  c'est  la  preuve  que  les  déclarations  avaient  été 
fausses. 

Le  rapport  signale  en  outre  des  tentatives  d'empri- 
sonnement contre  les  aristocrates  hongrois.  Un  plan 
avait  été  fait  pour  pénétrer  dans  les  banques  par  des 
souterrains  ;  les  chefs  et  les  principaux  fonctionnai- 
res devaient  être  assassinés... 

Le  rapport  conclut  en  disant  que  le  gouvernement 
hongrois  et  son  ambassade  ont  travaillé  svstémati- 
qnement  à  provoquer  la  révolution  en  .Autriche,  en 
employant  des  moyens  qui  étaient  en-  confradiction 
avec  les  droits  du  pays.  Le  .Yeue  Tag,  à  la  suite  de 
toutes  ces  révélations,  demande  l'expulsion  des  délé- 
gués  hongrois. 

Le  6  juillet,  le  TSeue  Tag  continue  à  publier  des 
renseignements  sur  le  coup  de  main  communiste  et 
sur  le  rôle  qu'a  joué  en  cette  circonstance  la  léga- 
tion de  Hongrie. 

Il  résulterait  enj  elït^t  de  documents  authentiques 
que  la  légation  hongroise  avait  préparé  tout  un.  plan 
militaire  pour  la  conquête  de  \'ienne  par  les  commu- 
nistes. Un  ordre  de  bataille  précis  avait  été  dressé  : 
des  gardes  rouges  venus  de  Hongrie  et  qui  auraient 
disposé  de  U.OOO  fusils  et  carabines,  200  mitrailleuses 
et  150  pièces  d'artillerie  auraient  franchi  la  frontièi-e 
de  l'Autriche  allemande  et  se  seraient  emparés  de 
Vienne  ;  ils  auraient  été  soutenus  par  5.000  hommes 
de  troupes  viennoises  qui  auraient  trouvé  dans  les 
bâtiments  de  la  légation  hongroise  des  grenades  ù 
main  et  des  dépôts  de  dynamite.  Les  communistes 
auraient  cherché  avant  tout  à  s'emnarer  des  bâti- 
ments publics  les  plus  importants  de  la  ville  de 
Vienne  :  de  la  Hofburg,  des  écmies  impériales,  du 
Parlement,  des  Légatio-nis  étrangères,  des  résidences 
des  missions  militaires  étrangère.s,  de  toutes  les  ga- 
res, des  commissariats  de  police  et  des  banques.  Des 
plans  particuliers  avaient  été  dressés  pour  l'occupa- 
tion des  différents  quartiers  de  Vienne. 

Le  A'eues  Viener  Taçieblatt  (6  juillet)  et  la  Volks- 
zeitung  (6  juillet)  publient  des  extraits  du  journal 
d'un  diplomate  qui  aurait  été  en'  rapports  avec  les 
membres  de  la  légation  hongroise  à  Vienne.  D'après 
Ce  document,  le  chef  de  l'arfiiée  hongroise  Bœhm, 
ainsi  que  le  mandataire  du  peuple  hongrois  Pozanyi 
et  d'autres  représentants  du  gouvernement  hongrois 
auraient  récemment  séjourné  à  Vienne  où  ils  auraient 
pi'éparé  eux-mêmes  le  coup  de  main  communiste. 

Cq%  révélations  des  journaux  viemiors  sont  vive- 
ment commentées  par  l'ensemble  de  la  presse'.  On 
invite  le  gouvernement  à  prendre  une  attitu-lc  éner- 
gique. 

VArbeiter  Zeifung  elle-même  (G  juillet)  publie  une 
liste  de  personnes  qui  auraient  reçu  de  l'argent  hon- 
grois et  déclare  qu'il  m  s'agit  p-^lus  là  propagande 
.socialis-te  mais  purement  et  simplement  de  corrup- 
tion. 

A  l'Assemblée  Nationale,  à  l'occasion  des  débats 
sur  le  ibudget,  on  a  attaqué  avec  une  extrême  vio- 
lence les  secrétaires  d'Etat  socialistes.  On  leur  a  re- 
proché leur  ménagement  excessif  à  1  égard  des  corn- 
mimistes.  Au  contraire,  leur  attitude  est  brutale  à  ■ 
l'éo-ard  des  autres  partis.  Pourtant,  les  non-socia- 
fps^ont  les  mêmes  droits  que  les  .socialistes.  Les  soc-ia- 
li-^tes,    qui    cependant    ont    prêté    -ermenf    à  la 


Constitution,  semblent  se  demander  une  seule 
chose  :  '«  Est-ce  que  ce  doit  être  le  Docteur  Frit/, 
Adler  ou  le  conmiuniste  Fridlaender  qui  sera  le  cliet 
du  gouvernement  des  Conseils  ?  »  L'Autriche  be- 
soin d'un  pouvoir  législatif  énergique  et  il  est  néces- 
saire de  ronipre  toutes  relations  avec  la  Hongrie  bol- 
cheviste. 

D  après  le  Neues  Viener  Tageblati,  l'ambassade  de 
Hongrie  dément  toutes  les  révélations  au  sujet  du 
coup  de  main  communiste.  Le  communiste  Timan 
prétend  que  tous  ces  documents  «ont  mensongers.  Il 
ajoute  d'ailleurs  que  peu  importe  aux  communistes  le 
jugement  que  la  bourgeoisie  porte  sur  leur  action. 

Un  télégramme  du  bureau  de  correspondance  vien- 
nois, en  date  du  9  juillet,  annonce  c^ue  le  secrétaire 
d'Etat  Otto  Bauer  a  adressé  au  commissaire  du  peu- 
ple hongrois  pour  les  ^Affaires  étrangères,  une  note 
dans  laquelle  il  fait  ressortir  que  les  relations  ami- 
cales entre  le  gouvernement  autrichien  et  la  Républi- 
cpie  hongroise  des  Soviets  sont  menacées  par  la  con- 
duite de  quelques  personnages  relevant  de  la  Léga 
tion  hongroise. 

Le  chargé  d'affaires  Czobel  a,  jusqu'ici,  toléré  ces 
agissements  de  part  des  personnages  incriminés  qui 
lui  sont  subordonnés,  ou  tout  au  moins,  il  n'a  rien 
fait  pour  les  empêcher.  En  conséquence,  le  gouver- 
nement de  l'Autriche-Hongrie  se  voit  donc  dans  l'obli- 
gation de  faire  savoir  au  'gouvernement  de  la  Répu- 
blique hongroise  des  Soviets  que  le  chargé  d'Affaires 
hongrois  n'est  plus  persona  grata  et  sollicite  la  nomi- 
nation d'une  personnalité  irréprochable,  apte  à  réta- 
blir les  relations  amicales  avec  le  gouvernement  de 
l'Autriche  allemande. 

Les  feuilles  viennoises  du  9  juillet  soir  constatent 
que  la  note  d'Otto  Bauer  à  Bela  Kun  a  produit  une 
très  grande  satisfaction  dans  les  milieux  politiques. 
La  fermeté  dont  cette  note  a  fait  preuve  vis-à-vis  du 
gouvernement  de  la  République  hongroise  ne  fera 
que  raffermir  les  bonnes  relations  qui  existent  entre 
les  partis  et  le  gouvernement.  Dan.si  les  campagnes 
également,  l'attitude  du  Secrétaire  d'Etat  fera  une 
excellente  impression,  car  ce  n'est  qu'à  la  suite  d'in- 
trigues commur-istes  'fomentées  à  Vienne,  que  les 
campagnes  s'étaient  de  plus  en  plusi  désintéressées  de- 
la  capitale.  Le  principal  motif  des  tendances  sépara- 
tistes semble  donc  disparaître. 

Roger  Bellencontre. 

EN  ALLEMAGNE 

Les  mouvements  grévistes  en  Allemagne 

La  grève  des  cheminots  dans  la  région  berlinoise 
et  la  grève  dans  les  transports  à  Berlin  durent  encore; 
l'agence  Wolff,  en  date  du  5  juillet,  avertit  qu'une 
grève  vient  d'être  déclarée  en  Hanovre  par  5.700 
cheminots  contre  2.500.  Un  télégramme  de  Berlin 
(5  juillet)  à  la  National  Zeitung  de  Bâte  apnonce  que 
la  grève  des  cheminots  dans  le  district  ferroviaire  de 
Francfort-sur-le-Mein  semble  devoir  prendre  de 
l'extension. 

Dans  la  Well  am  tuontag  (7  juillet).  Von  Gerlach 
■commente  la  crise  intérieure  actuelle  et  conclut  en  di- 
sant que  les  causes  en  sont  beaucoup  plus  profondes 
qu'on  ne  le  pense  dansi  les  cercles  gouvernementaux. 

Von  Gerlach  ne  met  pas  en  doute  la  bonne  foi  ni 
la  bonne  volonté  du  gouvernement,  mais  remarque 
que  celui-ci  croit  voir  à  tort  dans  les  grèves  et  les 
émeutes  l'action  d'agitateurs  isolés  et  espère,  non 
moins  à  tort,  rétablir  l'ordre  par  les  moyens/  violents 
d'une  politique  désuète  : 

(c  Que  certains  éléments  communistes  essaient  d'uti- 
liser à  des  fins  qui  leur  sont  propres,  le  mouvement 
en  faveur  de  l'augmentation  des  salaires,  cela  se  con- 
çoit. Mais  ce  mouvement  n'est  pas  créé  par  eux.  Il 
résulte  du  mécontentement  des  ouvriers  déçus  par  la 
révolution.  Les  ouvriers  ne  croient  plus  qu'il  y  ail 
dans  le  gouvernement  une  volonté  sérieuse  de  socia- 
liser. Ils  font  chaque  jour  l'expérience  d'attentats 
commis  envers,  les  libertés  politiques  et  ils  ont  le  sen- 
timent que  des  mesures  bien  plus  rigoureuses  sont 
prises  contre  la  gauche  que  contre  la  droite.  Les 
falsifications  de  vivres  et  les  trafics  frauduleux  sont 
les  occasions  qui  amènent  cés  explosions  si  regret- 
tables de  la  fureur  populaire.  Les  agents  provocateurs 


ne  réussissent  qu'à  élargir  l'abîme  qui  existe  entre  la 
■classe  ouvrière  et  le  gouvernement.  Celui-ci  doit  agir 
autrement  s'il  veut  éviter  la  ruine  complète  de  l'éco- 
nomie allemande,  d 

La  Fveie  Zeitung,  de  Berlin,  commente  en  ces  ter- 
mes la  situation  politique  de  l'Allemagne  à  l'issue  de 
la  guerre  : 

((  Au  lieu  de  faire  preuve  de  la  réserve  qui  seule  eût 
été  de  mise  en  ces  temps  de  grèves  et  de  troubles, 
la  presse  de  droite  et  de  gauche  s'est  livrée  ces  temps 
derniers  à  de  honteuses  provocations.  Le  résultat  — 
voulu  ou  nion  —  de  semblables  manœuvres  ne  peut 
être  qu'une  aggravation  de  la  situation. 

«  La  presse  bourgeoise  a  répandu  les  affirmations  les 
plus  sottes  en  faisant  croire  que,  sQus  prétexte'  de  re- 
vendications économiques,  les  employés  des  trans- 
ports et  les  cheminots  avaient  fait  une  grève  pure- 
ment politique.  Or,  la  grève  ne  prend  un  caractère 
purement  politique  que  dans  la  mesure  où  l'inaction 
du  gouvernement  sait  créer  ou  renouveler  des  situa- 
tions qui  ne  peuvent  trouver  d'autre  iseue  que  par  des 
troubles  ou  des  grèves.  Les  grèves  actuelles  ne  sont 
qu'une  conséquence  de  l'attitude  malheureuse  du 
gouvernement  dans  la  question  de  la  paix.  En  criant 
à  la  face  du  monde  que  le  traité  était  «  inaccepta- 
ble »,  il  a  suscité  chez  'ceux  qui  melitent  tous  leurs 
espoirs  dans  le  chaos  et  la  banqueroute  la  croyance 
que  le  rejet  des  conditions  de  paix  ■  leur  fournirait 
enfin  l'occasion  de  s'emparer  du  pouvoir  à  la  faveur 
de  nouveaux  troubles.  L'attitude  hésitante  du  gou- 
vernement, le  jeu  sans  ài'gnité  de  l'Assemblée  natio- 
nale dans  la  question  de  la  paix  onit  donc  préparé  le 
terrain  pour  la  grève.  Ajoutez  que  la  plus  grande'  par- 
tie du  peuple,  épiant  un  signal  d'en  haut  au  lieu  de 
prendre  position  lui-même  dans  les  questions  politi- 
ques, est  restée  découragée  parce  que  ce  signal  d'en 
haut'  lui  a  manqué.  Au  dernier  moment,  lorsque  le 
((  oui  )i  définitif  a  été  proclamé,  l'occasion  attendue 
s'est  dérobée,  et  les  {provocateurs  occultes  ne  surent 
comment  calmer  les  masses  en  attendant,  une  pro- 
chaine occasion.  La  grève  n'est  qu'une  conséquence 
de  cette  tension  factice  de  l'opinion,  dont  le  gouver- 
nement est  responsable  en  grande  partie.  L'organisa- 
tion défectueuse  du  mouvement  gréviste,  l'indiscipline 
même  des  ouvriers  viennent  à  l'appui  de  cette  idée.  » 

La  Frankiurler  Zeitung  remarque  que  cette  grève 
fait  perdre  aux  idées  socialistes  un  grand  nombre  de 
partisans  qui  s'en  détournent  parce  qu'ils  croient  com- 
prendre que  le  socialisme  conduit  à  la  ruine  de  la  vie 
économique.  «  Us  méconnaissent  en  cela  que  le  man- 
que de  pensée  et  de  volonté  socialistes  du  côté  du 
gouvernement  comme  du  côté  des  grévistes  est  une 
des  causes  de  cette  grève.  »  Si  la  grève  a  un  carac- 
tère politique,  qu'elle  soit  combattue  par  des  mesu- 
res politiques.  Le  Gouvernement  doit  déclarer  qu'il 
est  décidé  à  admettre  les  Chambres  de  travail,  le  sys- 
tème des  Conseils  avec  des  droits  politiques,  etc. 

En  termmant,  la  Frankfurter  Zeitung  s'en  prend  à 
la  Freiheii  : 

«  Nous  ne  pouvons  ici  passer  sous  silence  —  dit- 
elle  —  l'attitude  équivoque  de  la  Freiheit  qui.  peu^ 
dant  toute  la  grève,  a  excité  les  grévistes  par  des 
nouvelles  fausses  et  tendancieuses.  Aujourd'hui  en- 
core, on  ne  peut  se  défendre  de  penser  que  la  fin  de 
la  grève  lui  cause  un  grand  déplaisir.  Au  lieu  de  con- 
tribuer à  la  réconciliation,  elle  continue  ses  provoca- 
tions en  échauffant  à  nouveau  les  esprits  contre  le 
décret  de  Noske.  Cette  attitude  est  plus  coupable  en- 
core que  celle  de  la  presse  hongroise  ;  ce  sont  des 
socialistes  qui  font  tort  aux  idées  socialistes.  » 

Tandis  que  la  presse  s'émeut  de  la  gravité  de  la 
situation,  celle-ci  semble  en  voie  de  légère  amélio- 
ration. D'après  uni  télégramme  de  Weimar  du  9  juil- 
let, il  semble  dans  l'entourage  du  ministre  de  la  dé- 
fense nationale  Noske  —  qui  est  arrivé  le  9  juillet  à 
Weimar  aveo  le  Président  d'Empire  Ebert  —  que  l'on 
s'exprime  d'une  façon  assez  optimiste  au  sujet  de  la 
situation  générale  à  Berlin.  Om  est  d'avis  que  ce  n'est 
qu'une  question  de  jours,  jusqu'à  ce  que  la  direction 
de  la  grève  prenne  une  résolution. 

Il  semble  d'autre  part,  qu'à  Hambourg  ]e  travail 
ait  été  repris  à  partir  de  jeudi  matin  ;  à  Brunsvi^ick 
une  assemblée  de  cbeminôts  a  repoussé  à  la  quasi 
unanimité  une  proposition  faite  en  vue  de  décréter  la 
grève. 

Pierre  Asseline. 


Savoir  être  prêt,  c'est  savoir  partir. 

AMIEL. 


RAPPROCHEMENTS' 


Propositions  faites  dans  notre  rubrique 
"  L'Action  intiilectuelle  " 

((  Noiis  voudrions...  que  fût  reconnu  et  adopté... 
le  principe  du  sélectiount-ment.  i  n  concours  ra 
s'ouvrir,  eut  ouvert  dé'ià  entre  toutes  les  nations 
pour  la  lormatxon  de  la  meilleure  élite  :  si  les 
Français,  qui  nont  pas  pour  eux  le  nombre,  ne 
s'assurent  pas,  par  un  sélectionnemenl  attentif, 
l'avantage  de  la  qualité,  que  leur  restera-t-il  ?  » 

(Europe  Nouvelle,  du  31  mai.) 


«  UEnseignement  alsacien.  Il  nous  revient  d'Al- 
sace des  bruits  idcheux...  » 

(E.  N.,  du  7  juin.) 


((  Des  bourses,  encore  des  bourses  !...  Les  bour- 
ses ne  sont  pas  une  charité  faite  par  VEtat,  c'est 
un  placement,  fait  par  la  collectivité...  Il  est  bien  de 
donner  de  l'argent  pour  créer  des  laboratoires  :  il 
est  aussi  nécessaire  d'en  donner  pour  recruter  les 
hommes  qui  ij  travailleront.  » 

(E.  \.,  du  2i  juin.) 


«  Obligation  scolaire.  Il  faut  ciu'on  trouve  un 
mogen  d'obliger  les  familles  à  respecter  la  loi.  Il 
faut  qu'on  trouve  ce  moyen  tout  de  suite,  et  qu'il 
soit  radical.  » 

(E.  N.,  du  5  juillet.) 


((  Haussez  de  plusieurs  degrés  la  limite  a\irès 
laciuelle  il  faut  bien  pC'rmettre  à  la  maforité  de 
quitter  Vécole  ;  haussez  l'école  primaire  de  toute 
Vécole  primaire  supérieure  {voyez  la  récente  ré- 
forme anglaise).  » 

(Id.,  ibidem.) 


Actes  et  déclarations  du  IVlinistre 

de  l'Instruction  publique 

((  L'idéal  serait  de  faire  une  sélection  sérieuse.  » 

(M.  Lafferre,  30  juin, 
discours  à  la  Chambre  des  députés.) 


Le  fonctionnaire  cJiargé  de  la  direction  de  l'En- 
seignement en  Alsace  a  été  relevé  de  ses  fonctions 
et  remplacé. 

(Juillet.) 


((  //  faut  éviter  avant  tout  le  iractionnement  dé- 
fectueux des  bourses.  Il  faudrait  ciue  l'Etat  prit 
entièrement  à  sa  charge  l'enfant  qui  lui  est  confie. 
Il  faudrait  que,  loin  de  paraître  s  imposer  un  sa- 
crifice pour  la  famille  et  l'enfant,  l'Etat  montrât 
qu'il  en  demande  un  aux  familles  en  prenant  leur 
enfant.  Il  devrait  même,  si  c'était  possible,  leur  of- 
frir des  compensations  en  échange  de  l'entrée  de 
l'enfant  dans  les  Universités.  » 

(M.  Lafferre,  30  jum. 
discours  à  la  Chambre  des  députés.) 


(<  J'ai  demandé  à  la  commission  du.  Sénat  de 
m'entendre,  pour  cju'on  puisse  compléter  le  pro- 
jet actuellement  souniis  à  ses  délibérations...  Je 
voudrais  que  la  caisse  des  écoles  prit  un  dévelop- 
pement inconnu  jusf[u'à  présent...  Sinon,  nous 
aurons  légiféré  en  vain.  » - 

(Id.,  ibidem.) 


((  //  faudra  hâter  le  vote  du  profet  sur  l'éducation 
des  adolescents...  C'est  ce, projet  ([ui  est  la  pièce 
maîtresse  qui  manque  à  notre  organisme  de  l'en- 
seignement primaire.  » 

(Id.,  ibidem.) 


...ET  RÉFLEXIONS 


Nous  n'avons  pas  fait  ces  rapprochements  pour 
en  tirer  une  vaine  gloire  :  ils  sont  faciles  ;  il  n'est 
pas  une  petite  revue  pédagogique  qui  ne  pourrait, 
à  l'heure  ciu'il  est,  s'enorgueillir  de  pareilles  et 
bien  plus  nombreuses  rencontres  entre  ses  colon- 
nes et  celles  de  TOfficiel.  Nous  voidons  justement 
faire  remarcfuer  à  quel  point  l'opinion,  dans  les 
milieux  comvétents.  sur  les  plus  grandes  questions 
relatives  à  l'enseignement,  est  à  l'heure  ciu'il  est 
harmonieusement  orientée  vers  un  certain  nombre 
de  grandes  solutions. 

Mais,  nous  remarquons  d'autre  part  (c'est  en 


quoi  le  rapprochement  ci-dessus  nous  paraît  sug- 
gestif), entre  la  colonne  de  nos  suggestions  {ou  de 
celles  de  nos  confrères)  et  celle  des  déclarations 
offcielles,  une  petite  différence  d'orclre  gramma- 
tical. Nous  emplogons  volontiers  l'imperalif  :  le 
ministre  semble  avoir  une  préférence  marguee 
pour  le  conditionnel  ou.  pour  parler  avec  plus 
d'exactitude  philologique,  pour  l'optatif.  .Assuré- 
ment un  ministre  est  tenu  d'être  -^rudent.  La  mau 
son  de  la  rue  de  Grenelle  est  une  vieille  maison 
solide  et  sage,  et  qui  doit  à  sa  sagesse  une  part  de 
sa  solidité:  En  temps  ordinaire,  nous  approuve- 
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rions  la  prudence  du  Ministr'e  de  Vlnslruction  Pu- 
blique. Mais,  nous  ne  sommes  pas  dans  un  temps 
ordinaire.  Nous  voudrions  sentir,  dans  les  décla- 
rations qui  nous  viennent  du  Gouvernement,  la 
vibration  des  temps  nouveaux.  Nous  ne  sommes 
pas  sûrs  de  l'ij  avoir  sentie. 

Nous  ci'Oiions  quen  matière 'd'instruction  publi- 
tiuc,  le  (louvcrnement  peut  et  doit  oser.  Il  se 
trouve  dans  cette  situation  rare  :  d'être  poussé  à 
l'audace  par  l'opinion  en  même  temps  que  par  la 
logique  des  cJwses.  Nous  l'avons  dé'ià  dit  :  il  ne 
s'açjit  pas  de  tout  détruire  ;  il  faut  même  presc[ue 
tout  garder.  Mais,  il  faut  beaucoup  ajouter.  Notre 
(vuvre  scolaire  n'est  pas  erronée  :  elle  est  proba- 
blement, au  contraire,  la  p/us  juste,  la  plus  intelli- 
gente, la  plus  fine  du  monde.  Mais  elle  est  incom- 
plète, elle  est  pauvre.  11  faut  construire  très  gran- 
dement autour  d'elle,  comme  on  fil  la  nouvelle 
Sorbonne  autour  de  l'ancienne.  Et  même  nlus 
grandement.  El  ne  pas  civindre  de  donner  Vim- 
pression  de  faire  du  nouveau  ;  cette  impression, 
dans  les  circonstances  actuelles,  sera  excitante  et 
salutaire,  prcsqïie  autant  que  les  innovations  elles- 
mêmes. 

L'Universitaire. 

LYCÉES  FRANÇAIS  A  L'ÉTRANGER 


On  a  fort  bien  clil,  il  y  a  quelques  semaines,  au 
Palais-Bourlnjn  que  la  représentation  intellectuelle 
de  la.  Fraiicc  à  l'etrimyer  ne  pouvait  se  mouler  sur 
uu  t\})e  iinilorme  el  qu'elle  devait  être  adaptée 
aux  besoins  de  chaque  pays  et  au  rôle  que  la  lan- 
gue et  la  cLiUure  Irançaiscs  sont  appelées  à  y 
jouer. 

André  llonnoral,  qui  s'esX  fait  à  la  Chambre 
le  champion  des  intérêts  intellectuels  et  moraux 
de  notre  pays  à  l'élranger,  propose  dès  à  présent 
de  créer  dans  les  principaux  pays  du  monde  en- 
tier des  Inslituls  français,  destinés  à  étudier  et  à 
réaliser  sur  place  les  mesures  propres  à  augmen- 
ter noire  jireslige  et  notre  influence. 

Nous  possédons  déjà  quelques-uns  de  ces  orga- 
nismes :  à  J'^lorence,  Madrid,  Londres,  Pélrograd 
(jusqu'en  J9i6i  :  quand  la  guerre  a  éclaté,  des  Ins- 
tituts analogues  allaient  s'ouvrir  à  Constyntinople 
et  à  Ne^Y-York. 

A  côté  de  ces  Inslitn's.  —  auxquels  nous  consa- 
crerons ii-s  (''Iniif-  spi'cialos  qu'ils  méritent, —  exis- 
i\Qu[  dès  à  présent, sous  une  forme  moins  complète, 
des  ciniii'yons  d'Insliluls.  C/esl,  non  pas  toujours, 
mais  le  i)las  sou\ent  autour  de  nos  lycées  fran- 
çais à  rétranpei'  (pi'il  y  aurait  intérêt  à  cristalliser 
les  fulurs  .iiiainls  Tnsliluls  jn'oposés  par  M.  Honno- 
rat.  Il  coiiviciul I nii,  ])ien  entendu,  de  prendre  cer- 
taines pn''c;uUions. 

Nous  voudriiins  dresser  l'encourageanl  bilan 
des  étal)lisseinents  de  ce  genre  déjà  essainiés  en 
Europe  et  outre-Océ.ui,  montrant  ainsi  l'oeuvre 
f[u'il  scrail  pnssilde  de  réaliser  très  vite  et  très 
bien. 

I 

Le  Lycée  turc  de  Galata-Sérai 

Le  lycée  de  Galata-Séraï,  à  Constantinople,  est 
raacèlre  de  nos  établissements  d'instruction  se- 
condaire à  l'étranger.  Il  a  été  fondé  en  1867,  sur 
l  initiativo  de  Victor  Duruy,  alors  minisire  de  l'Ins- 
Iructioii  publique,  à  une  heure  où  la  traditionnelle 
amitié  franco-turque,  encore  resserrée  par  la 
«uerre  de  Grimée,  battait  son  plein.  C'est  un  éta- 
blissement officiel  appart'(înant  à  l'Etat  ottoman. 

Ij'enseignement  y  est  donné  en  français,  sous  la 
direction  d'un  fonctionnaire  turc,  assisté  d'un  sous- 
direcleur  de  nationalité  française  et  d'un  sous-di- 
j'ecieiir  turc.  Les  programmes  sont  à  peu  près  cal- 


([ués  sur  ceux  de  nos  lycées,  et,  avant  la  guerre, 
les  membres  de  l'Ecole  française  d'Athènes  fai- 
saient fréquemment  le  voyage  de  Constantinople 
pour  servir  d'examinateurs  au  baccalauréat. 

Si  l'influence  allemande,  toujours  croissante  en 
Turquie,  depuis  le  début  du  siècle,  attirait  dan» 
les  Ecoles  militaires  vie  Prusse  nombre  de  fulurs 
officiers  turcs,  beaucoup  de  jeunes  Ottomans  con- 
tinuaient à  fréquenter  les  lycées  et  les  Universités 
de  France,  où  ils  complétaiënt  leurs  études  ébau- 
chées à  Galata-Séraï.  Beaucoup  d'hommes ' d'Etat  ■ 
turcs  étaient  passés -par  notre  Ecole  des  Sciencès 
politiques. 

En  août  1914,  la  direction  du  lycée  était  occupée 
(elle  l'est  encore)  par  Salih  Arif  bey  ;  les  deux 
sous-directeurs  étaient  M.  Blanchon  et  Nadine  bey. 
Lorsque  la  Turquie  se  rangea  aux  côtés  de  l'Alle- 
magne,  une  note  verbale  du  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  donna  ordre  au  directeur  de  congé- 
dier le  personnel  français  et  d'éliminer  peu  à  peu 
des  programmes  l'enseignement  du  français. 

Mais  une  démarche  de  Salih  Arif  bey  auprès  de 
Chukri  bey,  alors  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que, suffit  à  obtenir  un  contre-ordre.  Le  motif  in- 
voqué fut  que  le  français  était  une  langue  auxi- 
liaire d'échange  indispensable  dans  une  ville  aussi 
cosmopolite  que  Constantinople. 

Les  Allemands  ne  tardèrent  cependant  pas  à 
exploiter  dans  le  domaine  intellectuel  les  avantages 
de  leur  alliance  militaire.  Un  «  Herr  Professor  )),le 
docteur  Schmidt  fut  introduit  à  titre  de  conseiller 
intime  au  Ministère  turc  de  l'Instruction  publique. 

Il  réussit  à  créer  un  lycée  allemand  de  garçons, 
destiné  à  devenir  un  modèle  et  à,  prendre  le  pas 
sur  Galata  Séraï,  où  ie  personnel  français  conti- 
nuait d'exercer  fibremi^nt.  Il  déclara,  dans  un  dis- 
cours prononcé  au  lycée  allemand  de  jeunes  filles 
de  Tchamlidja,  que  l'enseignement  du  lycée  fran- 
çais devait  être  réformé. 

Des  conférences,  des  représentations  cinémato- 
graphiques de  propagande  germanique  lurent  or- 
ganisées à  Galata.  A  l'instigation  des  Allemands,  le 
lycée  fut  presque  entièrement  transformé  en  hôpi- 
tal. Salih  Arif  bey,  après  deux  ans  de  démarches, 
reprit  possession  de  ses  bâtiments. 

Les  Allemands  intriguèrent  alors  pour  obtenir 
et  obtinrent  de  recruter  dans  les  écoles  des  jeunes 
gens  qui  devaient  aller  terminer  leurs  études  en 
Allemagne.  L'exemption  du  service  militaire  leur 
était  promise,  La  promesse  ne  fut,  d'ailleurs,  pas 
tenue.  Galata-Séraï  souffrit  naturellement  de  ces 
mesures,  qui  furent  complétées  par  un  décret  lui 
enlevant  le  titre  d'Ecole  supérieure,  li  faut  encore 
ajouter  les  refus  de  vivres  et  de  combustibles 
qu'on  opposait  au  directeur. 

Le  lycée  conqMa,  ceoendant,  950  élèves  pendant 
l'année  scolaire  1916-17. 

Cet  échec  de  la  propagande  allemande  la  plus 
acharnée  est  à  enregistrer.  Il  convient  qu'à  la  fa- 
veur de  notre  victoire,  dans  la  Turquie  réduite  à 
sa  plus  simple  expression,  mais  où  le  Comman- 
deur des  Croyants  conservera  son  trône,  la  grande 
puissance  islamique  qu'est  la  France  développe 
encore  cet  instrument  de  prestige  et  d'influence 
pacifique  qu'est  le  lycée  de  Galata-Séraï. 

Ben.iai\ii\  Crémirux. 

(.1  Suivre.)   


MEMENTO 


R.  \'.\rB0URf,.  —  La  Ruine  de  l  intelligence  française. 

iCiftinion,  5  juillet.) 
P.  DunoN.  —  L'Instruction  intégrale  et  l'Ecole  Unique 

des  K  CompagnoM'S  n.  (Eludes,  5  juillet.) 


LA  RÉFORME  ÉLECTORALE 


Exemples  et  Hypothèses  sur  les  élections  de  l'Oise 


Je  tiens  d'abord  à  rectifier  une  erreur  matérielle  et 
une  omission  de  mon  dernier  article. 

J'ai  pris  un  exemple  théorique  d'un  département  de 
50.000  votants  ayant  5  députés  à  nommer  et  où  le  quo- 
tient est  de  10.000  voLx  par  conséquent.  Et  j'ai  dit  : 
je  suppose  qu'aucun  député  n'ait  la  majorité  absolue, 
soit  10.000  voix.  C'est  25.001  qu'il  faut  dire,  et  les 
lecteurs  auront  sans  doute  d'eux-mêmes  rectifié  l'erreur. 

Ensuite,  j'ai  parlé  des  listes  complètes,  comportant 
autant  de  noms  qu'il  y  a  de  députés  à  élire,  et  j'ai  parié 
aussi  de  la  candidature  isolée.  La  loi  autorise  encore 
un  3^  système  :  celui  de  la  lisie  incomplète.  Ainsi,  dans 
mon  département  de  5  députés  et  de  50.000  votants, 
trois  candidats,  par  exemple,  peuvent  former  une  liste 
de  trois  noms.  Leur  moyenne  sera  formée  du  total  de 
leurs  suffrages  divisé  par  trois.  Ainsi.  Pierre,  Paul  et 
Jacques,  groupés  ensemble,  obtiennent  15.000,  13.000 
et  II. 000  voix,  soit,  au  total  39.000  voix.  La  division 
par  3  donne  13  000,  moyenne  de  la  li.ste.  L'opération 
est  avantageu.se  en  ce  qu'une  liste  ainsi  allégée  peut  ne 
comprendre  que  de  bons  candidats  connus  et  n'être  pas 
chargée  de  poids  lourds.  Elle  est  désavantageuse  :  1°  en 
ce  que  la  liste  .se  grève,  éventuellement,  du  droit  à  qua- 
tre ou  cinq  sièges,  et  même  du  droit  à  bénéficier  des 
restes  au  cas  où  elle  aurait  déjà  trois  élus  et  aurait  ob- 
tenu la  plus  forte  moyçnne;  2°  en  ce  qu'elle  ne  répartit 
que  sur  trois  têtes  les  frais  totaux  de  l'élection. 

Ceci  dit,  plusieurs  lecteurs  m'ont  prié  de  prendre  un 
exemple  concret  dans  les  élections  de  85,  qui  ont  été 
faites  au  scrutin  de  liste.  Je  prends  donc  le  département 
de  l'Oise,  par  exemple.  Il  avait  —  comme  il  a  aujour- 
d'hui —  six  députés  à  nommer.  Il  y  eut  93.307  votants, 
donc  la  majorité  absolue  était  de  46.654.  Trois  listes 
étaient  en  présence.  Les  résultats  du  premier  tour  furent 
les  suivants  : 


Liste  conservatrice 


Liste  radicale 


Duc  de  Mouchy   48.02.3  Ed  Turquet   27.252 

Léon  Chevreaj,  d.  s..  47.n(3  Boudeville,  d.  s   2fi.883 

M  -  de  l'Aigle   4fi  65*  Laffineur    25.X7t 

Martin    46  069  Gérard   25.060 

de  Chàtenav   45  «48  Rendu     2't.332 

Albert  Duchesne   44.577  Dechépy  ,.  21.000 

Liste  opportuniste 

Robert,  d.  s   20  69!* 

Frank  Chauveau,  d.  s.  20  699 

Levasseur,  d.  s   49  468 

Moquet   M  .\>h\ 

Chovet   17.079 

Dupont   16.662 

Au  premier  tour,  MM.  de  Mouchy,  de  l'Aigle  et 
Chevreau  furent  élus,  ayant  la  majorité  absolue.  Au 
second  tour,  qui  existait  à  cette  époque,  les  trois  autres 
conservateurs  furent  élus,  le  dernier  avec  50.802  voix 
contre  la  concentration  de  deux  radicaux  et  d'un  oppor- 
tuniste dont  le  plus  favorisé,  M.  Robert,  avait  obtenu 
39.2 -Î2  voix.  Aujourd'hui,  au  lieu  d'un  second  tour,  on 
aurait  procédé  à  la  répartition  des  trois  sièges  restant 
à  pourvoir  suivant  les  moyennes. 


Celle  de  la  liste  conservatrice  est  de  277.984  :  6  = 
46.330- 

Celle  de  la  liste  radicale  est  de  149.903  :  6  =  24.983. 
Celle  de  la  liste  opportuniste  est  de  11 2.451  :  6  = 
18.741. 

Le  quotient  électoral  était  de  93.307  :  6  =  15.551. 
La      liste  (46.330)  a  deux  fois  le  quotient,  soit  deux 
députés. 

La  2*  liste  (24.983)  a  une  fois  le  quotient,  soit  un 
député. 

La  3^  liste  (18.741)  a  une  fois  aussi  le  quotient  et 
aurait  aussi  un  député  mais  elle  arrive  trop  tard  en  li- 
gne puisqu'il  n'y  a  que  trois  sièges  à  pourvoir. 

Donc,  auraient  été  élus  les  cinq  premiers  élus  de  la 
liste  conservatrice,  à  l'exclusion  du  sixième,  M.  Albert 
Duchesne,  et  le  premier  de  la  liste  radicale,  M.  Tur- 
quet, au  lieu  de  six  élus  conservateurs  qu'a  donnés  le 
système  listier  pur  et  simple.  Il  y  a  donc  représentation 
des  minorités,  puisque  le  parti  républicain,  qui  a  la 
minorité  numérique,  serait  tout  de  même  représenté  par 
un  élu  (qui  n'a  que  27.000  voix,  alors  qu'un  non-élu 
en  a  près  de  45.000).  Cependant,  la  prime  à  la  majorité 
est  considérable,  puisqu'un  parti  qui  a  obtenu  263-000 
voix  contre  277.000  n'a  qu'un  siège  et  a  failli  n'en  pas 
avoir  du  tout.  (Avec  la  proportionnelle  pure,  les  con- 
servateurs auraient  eu  trois  sièges,  les  radicaux  deux, 
et  les  opportunistes  un  seul.) 

Remarquons  que,  dans  l'exemple  de  l'Oise,  que  j'ai 
choisi,  le  nombre  des  listes  ayant  le  quotient  étant  égal 
ou  supérieur  au  nombre  de  siègey  à  pourvoir,  il  n'y  a 
pas^  eu  à  faire  jouer  l'utilisation  des  restes. 


Pur  et  simple  ou  corrigé  par  la  représentation  des 
minorités,  le  .scrutin  de  liste  donne  donc  des  résultats 
très  différents,  et  de  la  proportionnelle,  et  du  scrutin 
d' arrondissement. 

Il  a  amené  six  conservateurs  (avec  le  système  actuel, 
il  en  eût  amené  cinq)  dans  l'Oise,  de  1885  à  1889.  Or, 
dans  la  législature  précédente  (81-85)  et  dans  la  sui- 
vante (89-93)  l'Oise  n'élut  qu'un  seul  con.servateur  sur 
cinq  députés  qu'elle  avait  à  nommer  au  scrutin  d'ar- 
rondisîement.  En  1881,  ce  fut  M.  Léon  Chevreau,  pour 
la  2'  circonscription  de  Beauvais,  contre  quatre  répu- 
blicains: le  radical  Boudeville  à  Beauvais  i''",  et  les 
opportunistes  Levasseur,  Robert  et  Frank  Chauveau  à 
Clermont,  Compiègne  et  Senlis.  En  1889,  ce  fut  M.  le 
marquis  de  l'Aigle  à  Compiègne.  contre  MM.  Boudeville 
et  Delaunav  à  Beauvais,  Hainsselin  et  Gaillard  à  Cler- 
mont et  à  Senlis. 

Cependant  les  conservateurs  qui  avaient  en  85  sLx  dé- 
putés avec  un  total  de  46.330  voix  n'en  avaient  plus 
qu'un  en  1889,  et  le  total  de  leurs  voix  était  de  43.0  5°- 
Et,  chose  curieuse,  les  quatre  élus  républicains  n'avaient 
à  eux  tous  que  43.100  voix.  Le  total  des  voix  de  droite 
était  donc,  en  1889,  encore  supérieur  aux  voix  de  gau- 
che, malgré  l'insuccès  de  4  candidats  sur  cinq. 

Les  élections  de  1 914,  je  l'ai  déjà  dit,  ne  peuvent  don- 
ner de  résultat  très  net,  parce  qu'avec  le  scrutin  d  ar- 
rondissement les  voix  ne  vont  pas  à  un  parti  détermine. 
D'autre  part,  dans  1 'Oi.se  notamment,  les  voix  socialis- 
tes ne  se  sont  pas  exprimées. 

Actuellement,  l'Oise  a  trois  députés  radicaux-socia- 
listes. MM.  Deshayes,  Bouffandeau  et  Decroze,  et  trois 
radicaux  modérés,  '  dont  deux,  MM.  Delpierre  et  Butin 


L'EUROPE 


NOUVELLE 


siègent  à  la  gauche  radicale  et  le  troisième,  M.  Faisant, 
qui  appartenait  comme  son  collègue  Delpierre  à  la  fédé- 
ration des  gauches,  à  l'union  républicaine  radicale  et  so- 
cialiste. Les  voix  recueillies  par  ces  trois  candidats  et 
par  M.  Bouteille,  qui  fut  candidat  contre  M.  Bouffan- 
deau,  font  un  total  de  32.160.  Les  voix  radicales-socia- 
listes qui  se  sont  portées  sur  MM.  Deshayes,  Decroze  et 
Bouffandeau,  ainsi  que  sur  M.  Chopinet  battu  à  Sen- 
lis,  font  un  total  de  29.270. 

Les  voix  progressistes  et  libérales  de  MM.  Hucher  à 
Beauvais,  Fournier-Sarlovèze  à  Compiègne,  de  Broglie 
à  Clermont  et  Heuzé  à  Senlis,  font  un  total  de  31.076. 

Enfin  5.600  voix  socialistes  se  .sont  exprimées  à  Cler- 
mont. 

Ceci  fait  un  total  de  98.000  environ,  avec  quotient 
électoral  de  98.000  :  6  =  16.300  environ. 

Ce  qui  ferait  un  siège  à  l'opinion  Delpierre,  un  aux 
radicaux-socialistes,  un  aux  libéraux,  avec  une  utilisa- 
tion de  restes  formidables  pour  trois  sièges,  qui  iraient, 
en  vertu  de  la  plus  forte  moyenne,  à  l'opinion  Delpierre, 
qui  aurait  ainsi  quatre  élus. 

Mais  remarquons  que  M.  Bouteille  a  eu  dans  ses 
6.515  voix,  une  grosse  majorité  de  réactionnaires  et  de 
libéraux  qu'il  faut  faire  passer  de  la  liste  Delpierre- 
Paisant  à  la  liste  libérale,  que  M.  Butin,  à  Compiègne 
a  eu  des  voix  républicaines  modérées  mais  aussi  des 
voix  radicales  socialistes  dont  il  faut  faire  attribution 
à  la  liste  Deshayes-Bouffandeau,  que,  si  M.  Faisant 
a  eu  les  voix  de  droite  pure,  par  contre  M.  Hucher,  à 
Beauvais,  a  eu  des  voix  démocratiques  et  radicales  mo- 
dérées; enfin,  que  les  radicaux-socialistes  ont  vu  cer- 
tainement, fondues  dans  leur  majorité,  quelques  mil- 
liers de  voix  socialistes.  Le  calcul  qui  résulterait  de  ces 
indications  serait  trop  arbitraire  pour  que  je  veuille  m'y 
livrer.  Et  d'ailleurs,  en  dehors  de  la  preuve  qu'il  y  a 
toujours  dans  l'Oise  une  quarantaine  de  mille  voix  con- 
servatrices et  libérales,  quelles  indications  prises  en 
1914,  donnerait-il  sur  la  psychologie  mystérieuse  et 
les  tendances  inconnues  des  électeurs  de  191 9? 

F. -F.  Desmartres. 

SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


(9-16  juillet  1919-) 

Héroïquement,  la  Chambre  siège.  Les  chandelles  de 
la  fête  n'étaient  pa.s  éteintes,  dans  la  nuit  du  14,  qu'elle 
siégeait  dès  l'aube  pour  accorder  au  Gouvernement  quel- 
ques centaines  de  décorations.  Il  s'agit  de  décorer  les 
plus  dignes.  Chacun  est  d'accord  sur  ce  point.  M.  Louis 
Marin  aurait  voulu  des  garanties.  La  Chambre  n'en  a 
pas  voulu  :  «  La  meilleure  garantie  a  dit  un  député, 
elle  est  dans  la  conscience  de  celui  qui  décore.  »  Quel- 
ques-uns —  les  plus  jeunes  —  sorirjrent  discrètement. 


«  Il  faudrait,  dit  un  député,  que  la  chancellerie  éplu- 
chât les  dossiers.  » 

— •  «  Lisez-nous  donc  celui  de  Cornélius  Hertz  »,  jeta 
Jean  Bon,  dont  la  mémoire  est  féroce,  et  l'esprit  d'à- 
propos  pareillement. 


On  mit  en  cause  le  ministre  de  l'Intérieur.  Flusieurs 
députés  s'indignèrent  qu'on  pût  décorer  quelqu'un  à  la 
veille  des  élections.  M.  Pams,  un  peu  confus  qu'on  le 
soupçonnât,  protesta  que  ses  intentions  étaient  pures 
«  Ce  n'est  pas  vous  qu'on  suspecte,^  lui  dit  à  l'oreille 
un  voisin.  C'est  le  ministre  de  l'Intérieur.  » 


M.  Mandel, puisque  aussi  bien  (et  chacun  l'a  reconnu), 
c'est  de  lui  qu'il  s'agit,  est  assez  discuté  dans  les  cou- 
loirs, où  on  lui  conteste  certaines  qualités  d'homme 
d'Etat  qu'il  possède  évidemment. 

Le  jour  où  on  parla  de  la  censure,  la  majorité  du 
Gouvernement  fut  assez  faible.  Plusieurs  amis  du  mi- 
nistère ne  crurent  pas  devoir  le  suivre  dans  la  thèse  de 
l'état  de  siège  sine,  die  puisqu'une  question  de  doctrine 
républicaine  était  engagée.  Albert  Favre,  qui  ne  sait 
point  contenir  les  mouvements  tumultueux  de  son  cœur, 
fut  fâché  que  le  Gouvernement  n'eut  que  54  voix  :  il 
harcelait  et  gourmandait  les  lâcheurs  :  «  Je  vous  retrou- 
verai !  »  clamait-il  d'un  air  menaçant-  Et  l'on  jugea 
que  cette  petite  scène  était,  en  somme,  un  peu  maladroite. 

Mais  M.  Mandel,  imperturbable  et  grave  se  déclarait 
pleinement  satisfait  :  «  Je  n'espérais  pas,  disait-il,  un 
tel  résultat  sut  une  par,eille  question.  »  Ainsi  son  esprit 
supérieur  s'affirmait  dans  une  a/ttitude  prudente.  Il 
rayonnait  d'ailleurs  d'une  joie  contenue  et  M.  Abrami 
avait  été  contraint,  par  son  vote,  d'approuver  sa  mé- 
thode de  Gouvernement,  et  de  lui  marquer  sa  confiance. 

On  a  interpellé  aussi  sur  la  vie  chère.  Pourquoi  pas 
sur  la  crise  des  transports  !  Tout  ceci  est  de  l'histoire 
ancienne.  C'est  du  vieux  ministère  Clemenceau,  de 
l'autre,  de  celui  qui  s'en  va.  Mais  avec  celui  de  demain  ! 
«  Il  y  aura,  dit  M.  Claveille,  des  express  toutes  les 
heures.  »  «  Et  du  charbon  dans  tous  les  coins  »,  ajoute 
M.  Loucheur.  »  —  «  Quant  au  sucre,  fait  M.  Boret,  on 
va  s'en  fourrer  jusque-là.  » 

Mais  le  mieux,  c'est  qu'il  n'y  a  plus  de  vie  chère.  Le 
Gouvernement  a  pris,  en  effet,  un  décret  dans  ce  sens. 
Et  pour  appliquer  ce  décret,  il  a  créé  un  nouveau  com- 
missaire :  M.  Henri  Roy.  Ainsi  ! 

Je  dois  dire  qu'on  a  beaucoup  commenté  la  nomina- 
tion de  M.  Henri  Roy,  qui  est,  on  le  sait,  l'inséparable, 
le  frère  siamois  de  M.  Rabier. 

«  Mandel,  dit  l'un,  serait-il  candidat  dans  le  Loiret  ? 
Il  songe,  en  effet,  à  l'aventure  merveilleuse  de  M.  Pierre 
Dupuy,  commissaire  aux  transports  maritimes.  » 

Mais  un  autre  :  «  Nullement.  On  a  simplement  pris, 
pour  en  finir  avec  la  spéculation,  un  homme  au-dessus 
de  tout  .soupçon.  »  Le  radicalisme  de  M.  Henry  Roy, 
au  surplus,  est  encore  une  garantie.  Il  est  intraitable. 
«  Les  Compagnies,  me  confiait  un  de  ses  collègues,  en 
savent  quelque  chose.  » 


Pas  mal  de  députés  sont  encore,  d'ailleurs,  dans 
leurs  départements.  Ils  y  ont  passé  les  fêtes  du  14.  Heu- 
reux, les  représentants  des  Pyrénées-Orientales  n'ont 
pas  eu  à  quitter  Paris  :  leur  devoir  était  d'acclamer  dans 
la  capitale  le  plus  illustre  enfant  du  Roussillon,  qui  est 
le  maréchal  Joffre.  Ils  n'ont  pas  fait  faute  de  l'accla- 
mer. Mais,  plus  raffiné  encore,  M.  Pierre  Rameil  avait 
tenu,  le  jour  même,  dans  son  article  du  Journal  à  ap- 
porter son  hommage  à  son  illustre  compatriote. 

MiDAS. 


Une  sotte  persévérance  dans  la 
même  pensée  est  la  manie  des 
petits  esprits;  une  âme  grande 
ne  s'en  inquiète  pas.  Elle  pour- 
rait aussi  bien  s'occuper  de  son 
ombre  sur  un  mur.  Dites  ce 
que  vous  pensez  aujourd'hui  en 
termes  forts  et  demain  faites 
de  même,  quoique  vous  puis- 
siez vous  contredire  d'un  jour  à 
l'autre. 

EMERSON. 
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LA  CLASSE  OUVRIÈRE 

ET  LA  RÉORGANISATION 

ECONOMIQUE 


Nous  nous  sommes  efforcés  de  le  montrer  : 
l'agitation  actuelle  de  la  classe  ouvrière,  son  mé- 
contentement.croissant  n'ont  pas  seulement  pour 
raison  d  être  les  critiques  vives  et  justifiées  contre 
l'insuffisance  et  l'incohérence  qui  président  à  la 
politique  économique  que  Ton  impose  à  ce  pays. 

Le  prolétariat  ne  se  cantonne  point  dans  une 
attitude  négative.  11  a  ses  idées  et  son  programme. 
Il  les  a  exposés;  il  en  a  réclamé  constamment  la 
réalisation  et  il  s'efforce  de  les  faire  reconnaître 
et  appliquer.  Si  la  crise  actuelle  est  profonde,  de- 
vient aiguë,  c'est  que  la  situation  s'est  aggravée 
comme  il  était  trop  aisé  de  le  prévoir.  Chaque 
jour  qui  passe  sans  qu'on  aborde  résolument  le 
problème  ne  fait,  que  rendre  plus  difficile  la  solu- 
tion. Gomment  s'étonner  dès  lors  que  les  travail- 
leurs se  lassent  et  se  décident  à  user  des  armes 
qu'ils  possèdent  pour  faire  entendre  enfin  leur 
voix  ! 

-Nous  l'avons  dit  et  répété  :  il  n'y  a  de  relève- 
ment possible  que  par'  le  travail;  il  faut  produire 
pour  refaire  les  richesses  détruites  dans  le  conflit 
et  pour  augmenter  aussi  intensément  que  possible 
la  somme  des  objets  de  consommation  mise  à  la 
disposition  de  tous. 

Nous  n'oublions  pas  ce  point  de  vue  essentiel, 
même  lorsque  nous  réclamons  pour  lutter  contre 
la  vie  chère  l'ouverture  des  marchés. 

Nous  n'ignorons  pas  que  l'importation  ne  peut 
jouer  pleinement  avec  une  production  mondiale 
déficitaire  et  nous  savons  qu'il  faut  multiplier  les 
échanges,  domc  les  facultés  d'achat. 

La  solution  immédiate  que  nous  réclamons, 
n'est  pour  nous,  en  réalité,  qu'un  moven  de  remé- 
dier sans  retard  à  la  crise  et  qu'une  condition 
préalable  à  la  mise  en  œuvre  d'une  organisation 
nouvelle  de  la  production. 

Pour  qu'on  puisse  se  mettre  utilement  à  celte 
œuvre,  pour  que  le  travail  puisse  donner  son 
plein  effet,  il  est  indispensable  que  prenne  fm 
d'abord  le  malaise  économique  présent. 

Tant  que  le  pays  tout  entier  sera  sous  l'influen- 
ce du  renchérissement  croissant  de  la  vie,  tan* 
que  pèsera  sur  l'activité  de  tous  les  jours,  le  souci 
de  défendre  les  conditions  essentielles  de  l'exis- 
tence, il  ne  pourra  y  avoir  œuvre  d'ensemble,  fé- 
conde, de  réorganisation  méthodique  et  suivie. 

C'est  donc  celle-là,  en  fm  de  compte,  que  le 
prolétariat  poursuit.  C'est  pour  la  rendre  possible 
qu'il  réclame  et  qu'il  lutte. 


Nous  avons  déjà  indiqué  quels  sont,  à  notre 
sens,  les  principes  qui  doiivent  présider  à  cetto 
réorganisation.  11  est  un  point  que  nous  croyons 
aujourd'hui  utile  de  préciser,  c'est  celui  qui  a 
trait,  à  l'industrialisation  des  services  publics. 

On  ne  peut  méconnaître  l'mportance  de  ceux-ci 


dans  l'économie  nationale.  Il  sont  en  quelque 
sorte,  une  partie  de  l'outillage  national.  Selon 
qu'ils  sont  conduits,  l'activité  du  pays  s'en  trou- 
vera facililiée  ou  compromise.  A  dire  vrai,  c'est 
surtout  cette  seconde  hypothèse  qu'il  faut  aujour- 
d'hui considérer. 

La  critique  des  services  civils  n'est  pas  à  faire, 
hélas  !  I^  machinerie  bureaucratique  fonctionne 
de  telle  façon  que  tout  s'en  trouve  gêné  et  retardé. 
Loin  d'aider  à  la  vie  du  pays,  elle  1  entrave  :  elle 
fait  office  de  frein  et  non  de  stimulant  ;  elle  em- 
pêche et  souvent  paralyse.  C'est  assez  dire  que  la 
réorganisation  économique  suppose  elle-n.ême 
une  refonte  totale  des  services  publics  et  d.  leurs 
méthodes. 

Dans  quel  sens  cette  dernière  doit-L-lle  être 
entreprise  ?  Nous  croyons  que  les  défauts  actuels, 
si  certains,  si  déplora'bles,  donnent  une  indication 
suffisante  sur  l'effort  à  entreprendre. 

L'objet  de  celui-ci  peut  être  défini  d'un  seul 
mot  :  l'industrialisation. 

En  premier  lieu,  il  faut  introduire  dans  l'admi- 
nistration le  principe  de  la  responsabilité.  Il  est 
inadmissible  que  subsiste  encore  cette  survivance 
de  l'antique  conception  de  l'Etat  qui  fait  partici- 
per le  fonctioinnaire  du  caractère  intangible,  inac- 
cessible, inconditionné  de  l'Etat  lui-même.  Cette 
notion  a  fait  son  temps;  elle  est  incompatible  avec 
les  idées  modernes  et  avec  les,  conditions  sociales 
présentes. 

En  second  lieu,  il  faut  enlever  aux  services  pu- 
blics le  caractère  de  fiscafité  qu'ils  ont  encore. 
Leur  auboinomie  doit  être  aussi  complète  que  pos- 
sible, non  seulement  au  regard  de  la  politique 
dont  l'intrusion  est  indéfendable,  mais  au  regard 
du  Trésor.  Tant  que  les  Services  Publics  seront 
considérés  seulement  comme  des  sources  de  re- 
venus pour  le  budget,  il  est  inutile  d'attendre  une 
amélioration  sensible  de  leur  fonctionnement.  Ils 
doivent  être  organisés  et  exploités  suivant  les  mé- 
thodes industrielles,  seules  de  nature  à  assurer 
leur  développement  au  mieux  des  intérêts  géné- 
raux. 

Il  faut  enfin  y  introduire  la  compétence,  qui 
n'en  est  pas  toujours  absente  sans  doute,  mais 
qui  s'y  trouve  presque  toujours  étoiuffée  par  le  bu- 
reaucratisme. 

De  telles  conceptions,  qui  impliquent  comme 
on  le  voit  une  rénovation  profonde  des  institu- 
tions et  des  méthodes,  ont  été  depuis  longtemps 
étudiées  par  les  Organisations  des  fonctionnaires 
eux-mêmes. 

Aussi,  comme  le  prolétariat  industriel  réclame 
sa  part  de  gestion  et  de  contrôle  pour  que  la  pro- 
duction se  développe  au  bénéfice  de  la  collectivité 
tout  entière,  le  prolétariat  administratif  veut  de 
son  côté  être  admis  à  participer  à  la  conduite  des 
services  publics.  Ces  faits  sont  sigTiificatifs. 

Sans  vouloir  en  développer  ici  toutes  les  consé- 
quences, il  sera  au  moins  permis  d'y  trouver  une 
nouvelle  preuve  de  cette  conception  générale  que 
la  réorganisation,  la  rénovation  des  forces  écono- 
miques" du  pavs  ne  pourront  être  entreprises 
qu'avec  le  concours  des  travailleurs. 

L.  JOUHAUX, 

Secrélaire  de  la  C.  G.  '1\ 


PROBLEMES 


LFCONOMIQUES 


LA  LIBERTE  DES  IMPORTATIONS 

ET  LES  NOUVEAUX  DECRETS 


Les  incohérences  et.  l'incapacité  de  nos  minis- 
tres «  économiques  »  s'étalent  au  grand  jour,  avec 
une  affligeante  netteté.  Eux-mêmes  sont  obligés 
cFen  contresigner  officiellement  l'aveu,  qui  vient 
de  nous  être  donné  par  trois  nouveaux  décrets, 
du  7,  du  8  et  du  13  juillet,  dernier,  pufciiés  à  la 
date  du  13  juillet. 

Ces  décrets  bouleversent  une  fois  de  plus,  le 
régime  des  importations  qui  venait  d'être  régle- 
menté il  y  a  un  peu  moins  d'un  mois  par  les  dé- 
crets du  13  juin  dernier. 

Les  lecteurs  de  VEurope  Nouvelle  savent  avec 
quelle  décision  nous  avions  dénoncé  la  véritable 
imposture  de  ces  décrets  qui,  sous  couleur  de  li- 
berté des  importations,  soumettraient  en  réalité 
celles-ci  à  un  régime  nouveau  de  prohibitions 
avouées  ou  dissimulées  plus  rigoureux  encore 
que  le  régime  antérieur  des  licences  et  déroga- 
tions. En  premier  lieu,  on  maintenait  l'interdic- 
tion absolue  d'importer  pour  un  très  grand 
nombre  de  produits  essentiels;  et,  ensuite,  on 
inaugurait  pour  les  importations  autorisées,  un 
régime  de  surtaxes  ad  valorem  qui  avaient  pour 
résultat  de  majorer  d'une  nianière  scandaleuse 
nos  droits  de  douane.  C'était  rendre,  en  fait,  les 
importations  impossibles  et  perpétuer  la  vie 
chère,  tout  en  nous  exposant  à  de  redoutables 
représailles  douanières  de  la  part  des  autres  na- 
tions. 

Devant  les  protestalions  qui  ont  accueilli  ces 
mesures,  le  gouvernement  a  été  obligé  de  capitu- 
ler. Le  décret  du  7  juillet  lève  la  plupart  des  prohi- 
bitions d'entrée,  notamment  celles  qui  portaient 
sur  les  textiles,  tout  en  s'obstinant,  —  remar- 
quons-le en  i^nssant  —  a  mninlenir  la  prohibition 
sur  le  papier  de  journal.  Le  décret  du  8  juillet 
abolit  les  surtaxes  ad  vnlarcm  et  les  remplace  par 
un  système  de  copfficioids  de  majoration  des 
anciens  droits  spécifi(Hies  do  notre  tarif  propnr- 
tioinnel  aux  majnratinn?  survenues  dnns  les  prix. 

Les  considérants  de  ro  diVrei  sont  lamentables  : 
les  ministres  siû'nninircs  y  dt''\  elnopent  avec  une 
candeur  qui  n'a  rien  de  noble,  les  critiques  que 
tout  le  monde  a  immédintement  adressées  à  leur 
système  de  surtaxes  et  que,  vraiment,  ils  auraient 
pu  découvrir  tm  peu  plus  tôt.  Savourons  ensiiite 
cette  déclaration  solennelle  :  ((  ^ans  rien  abandon- 
ner ârs  prinripef;  dirertevrs  qm  V avaient  çjmâé 
dans  rétablissement  des  dites  surtaxes,  le  gou- 
vernement s'est  préoccupé  d'atteindre  par  un  pro- 
cédé plus  commode,  le  but  poursuivi.  »  Mais 
non!  mais  non.  mies^ieurs,  vous  l'abandonnez, 
votre  vrai  principe  directeur,  celui  que  vous  dis- 
simuliez, mais  que  tout  le  monde  connai^'^ait. 
votre  double  principe  de  la  protection  forcenée  de 
nos  producteurs,  et  de  la  défende  maladroite  et 
étrinuée  de  notre  rhan£re  par  la  fermeture  de  no-? 
frontières.  Vous  abandonnez  tout  cela,  conlraints 
et  forces,  et  surtout,  hélas,  trop  tard  peut-être. 
■  Car  maintenant,'  le  mal  est  fait.  Rien  n'a  pu, 


grâce  à  vous,  venir  entraver  la  ronde  vertigineuse 
des  mercantis  et  des  prix.  La  vie  chère  a  été  bien 
défendue,  et  à  présent,  devant  les  grondements 
qu'elle  provoque,  vous  avez  peur  et  vous  lâchez 
le  système  —  pas  assez  nettement  même  peut-être 
encore,  car  les  nouvelles  majorations  sont  encore 
trop  souvent  excessives.  Cette  liberté  des  impor- 
tations qu'on  vous  arrache  enfin,  c'est  il  y  a  huit 
mois,  qu'il  fallait  no-us  la  rendre.  Elle  aurait  pu 
produire  alors  des  résultats  de  nature  à  atténuer 


l'angoissante  crise  où  nous  nous  débattons. 


L.  P. 


L'AGRICULTURE 

ET  SA  TRANSFORWIATION 

NÉCESSAIRE 


«  Pâturage  et  labourage  sont  les  cteux  mamelles 
de  la  France  »,  disait  Sully  à  la  fm  du  xvi'  siècle. 
Trois  cents  ans  ont  passé  et,  au  xx«  siècle,  mal- 
gré la  transformation  écon^omique  universelle,  la 
production  agricole,  si  elle  n'esl  plus  la  seule 
source  de  richesse  du  pays,  en  demeure  néan- 
moins l'un  des  p'rincipaux  éléments  de  prospé- 
rité. L'heureux  équilibre  qui  s'esL  maintenu  en- 
tre l'agriculture  et  l'industrie,  jusqu'à  ce  jour,  a 
donné  à  la  nation  un  caractère  spécial.  Il  lui 
a  épargné  les  plus  angoissants  problèmes  du 
paupérisme  et  lui  a  permis  d'évoluer  progressive- 
ment vers  une  forme  de  gouvernement  de  plus 
en  plus  démocratique,  san,s  connaître  les  secous- 
ses sociales  réservées  aux  nations  où  les  usines 
ont  absorbé  presque  toute  l'activité  des  habi- 
tants. 

Il  serait  cependant  dangereux  de  penser  que 
rien  ne  doit  être  modifié  dans  l'organisation  de 
l'agriculture  française. 

Dès  avant  la  guerre,  de  nombreuses  mesures 
paraissaient  nécessaires  pour  faire  rendre  au  sol 
si  meneilleusement  fécond  de  notre  doux  pays 
id!e  France,  toute  la  production  dont  il  est  suscep- 
tible. .'\lors  que  nos  terres  sont,  dans  leur  en- 
sem.ble,  exceptionnellement  bonnes,  les  rende- 
ments moyens  à  l'hectare  des  céréales  restaient 
t-rès  inférieurs  à  ceux  obtenus  dans  d'autres  pays 
dont  le  sol  n'est  pas  meilleur.  Les  méthodes  de 
culture  demeuraient  routinières  et  archaïques  et 
l'introduction  des  machines  n'avait  encore  fait 
que  des  proi^rès  insuffisants.  L'amélioration  du 
cheptel  n'avait  pas  encore  assez  retenu  l'attention 
des  agriculteurs.  Enfin,  des  étendues  trop  consi- 
dérables de  territoires  étaient  encore  en  friches 
et  ne  nourrissaient  qu'un  trop  petit  nombre  de  tê- 
tes de  bétail. Certes,  des  exceptions  heureuses  pou- 
vaient être  citées  ;  mais  elles  se  bornaient  à  quel- 
ones  exr-.loilalinns  isolées  ou  à  quelques  régions 
011  la  richesse  du  sol,  jointe  au  labeur  des  ex- 
ploitants, avnii  permis  de  diévelopper  une  culture 
intensive.  Dans  l'ensemble,  il  était  trop  réel  au'en 
général  le  paysan  français,  satisfait  de  la  médio- 
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crité  OÙ  il  vivait,  attendait  des  qualités  naturelles 
du  sol  et  de  la  clouceur  du  climat,  les  produc- 
tions qui  lui  permettaient  de  vivre.  La  constante 
migration  de  la  popuration  d;es  campagnes  vers 
les  centres  industriels  était  une  des  principales 
causes  de  cette  situation  stagnante  de  fagricul- 
ture  car,  plus  que  dans  toute  autre  industrie,  la 
valeur  du  travail  manuel  est  fonction  de  la  pro- 
duction 4e  la  terre.  La  faible  densité  des  habi- 
tants dans  les  communes  rurales  ne  permetiait 
pas  d'employer  dans  les  exploitations  agricoles 
un  nombre  suffisant  de  bras  et  bien  des  travaux 
nécessaires  pour  dévetopper  le  rendement  des 
cultures  ne  pouvaient  être  effectués. 

La  guerre  aura,  à  cet  égard,  aggravé  4e  façon 
préoccupante  la  situation.  Les  paysans  ont  pa^■é 
un  lourd  Iribut  de  sang  et  nombreux  seront  les 
jeunes  hommes  qui,  dans  chaque  commune,  ne 
reviendront  pas.  Le  développement  des  industries 
de  guerre  a  également  contribué  à  accélérer  le 
mouvement  incessant  qui,  depuis  un  siècle,  en- 
traîne c-ontinueliement  l'habilant  des  campagnes 
vers  les  villes  industrielles.  Il  est  à  craindre  que, 
malgré  les  difficultés  de  la  transformation  des 
fabrications  d'armement  en  fabrications  de  paix 
et  les  chômages  qui  en  résulteront,  un  grand 
nombre  de  ceux  qui  ont  déserté  les  foyers  ru- 
raux, n'y  rentrent  pas. 

Cependam  le  maintien  et  le  développement  d)3 
la  production  agricole  importe  au  plus  haut  db- 
gré  pour  la  prospérité  générale.  Le  tribut,  Davé 
par  la  France  à  1  elranger  pour  assurer  son  ra- 
vitaillement en  denrées  pendant  la  guerre,  doit 
cesser  le  plus  rapidiement  possible,  afin  d'éviter 
une  nouvelle  augmentation  de  noire  dette  exté- 
rieure déjà  si  lourde.  Il  convient  même  d'espérer 
que  la  France  pourra  disposer,  une  fois  ses  be- 
soins intérieurs  satisfaits,  'd'un  excédent  de  pro- 
duction agricole  lui  permettant-  de  se  procurer, 
par  échange,  à  l'étranger,  sans  nouvelles  char- 
ges financières,  les  matières  premières  nécessai- 
res à  son  industrie. 


Il  faut  donc  rechercher  les  moyens  de  tirer  de 
notre  sol  et  d.es  dons  que  la  nature  lui  a  prodi- 
gués le  maximum  de  production  possible.  Du- 
rant les  années  qui  vont  venir  pas  une  parcelle 
■de  terrain  ne  devrai!  rester  inexploitée  et  de  cha- 
cune d'elles,  devrait  être  obtenu  tout  ce  qu'elle 
est  susceptible  de  produire. 

La  tâche  e?A  particuhèrement  difficile  dans  la 
situation  actuelle  de  la  propriété  rurale.  D'une 
part,  la  division  des  exploitations,  dont  les  avan- 
tages ne  sauraient  d'ailleurs  être  méconnus  rfe- 
met  le  soin  de  cultiver  la  terre  à  dfôs  paysans 
jouissant  d'une  modeste  aisance,  mais  n'ayant  m 
les  ressources  nécessaires  à  une  industrialisation 
de  la  production,  ni  aussi  les  connaissances  tech- 
niques requises  pour  adapter  les  méthodes  nou- 
velles aux  antiques  usages.  D'autre  part,  l'absen^ 
téisme  de  la  plupart  des  propriétaires  terriens  les 
conduit  à  confier  l'exploitation  de  leurs  domai- 
nes à  des  fermiers  ou  à  des  métayers,  auxquels 
Ils  ne  demandent  trop  souvent  que  d'acquitter 
ponci.uellement  leurs  redevances,  sans  se  soucier 
des  conditions  dans  lesquelles  la  culture  e>t  con- 
cjuite.  Ils  négligent  ainsi  l'accomplissement  d'un 
dwoir  social  qui  aurait  dû  les  inciter  à  se  faire 
.es  éducateurs  des  paysans  qui  les  entourent  et 
a  montrer  par  des  expériences  effectuées  sur 
fiqu.s  Ssé'eV'  découvertes  scienti- 

I.  —  Pour  transformer  l'agriculture  il  faut  re- 
noncer a  1  individualisme  actuel  oui  n'attire  vers 
la  terre  ni  les  capitaux  nécessaires,  ni  les  com- 
pétences techniques. 

Des  tentatives  ont  déjà  été  faites  pour  grouper 


les  cultivateurs  et  leur  faire  comprendre  les  bien- 
faits de  l'association.  Malgré  leur  méfiance  de 
leuirs  voisins  et  l'amour  de  leur  indépendance 
poussé  à  l'extrême,  ils  ont  reconnu  les  avanta- 
ges des  organismes  corporatifs.  Le  développe- 
ment des  syndicats  agricoles  et  de  leurs  filiales, 
caisses  de  crédits,  coopératives,  mutualités,  peut 
témoigner  des  résultats  obtenus.  Mais  ces  divers 
groupements  ont  uniquement  pour  but  de  met- 
tre à  la  disposition  des  chefs  d'exploitation  isolés, 
cariâmes  facilités.  Ils  contribuent  ainsi  indirec- 
tement à  améliorer  la  culture  du  sol,  sans  inter- 
venir de  façon  directe  dans  l'organisation  de  la 
production  agricole. 

Un  nouveau  pas  doit  être  fait.  11  faut  que  dies 
sociétés  agricoles  d'exploitation  soient  créées  en 
vue  de  prendre  personnellement  en  mains  la  ges- 
tion de  domaines  agricoles  ou  d'œuvres  intéres- 
sant 1  agriculturo. 

Des  exemples  d'une  semblable  intervention 
peuvent  être  trouvés  dans  les  possessions 
françaises.  Des  sociétés  foncières  exploitent  dans 
l'Afrique  du  Nord  des  propriétés  rurales.  Elles 
ont  généralement  obtenu  d'excellents  résultats 
techniques  et  ont  contribué  dans  une  large  me- 
sure à  la  mise  en  valeur  de  terrains  incultes  ou 
insuffisamment  cultivés. 

La  constitution  de  sociétés  agricoles  d'exploi- 
tation sur  le  territoire  métropolitain  présentera  les 
mêmes  avantages.  Des  capitaux,  que  leurs  pos- 
sesseurs. Ignorants  des  choses  de  la  terre,  n'au- 
raient jamais  songé  à  investir  dans  des  exploi- 
tations ruT-les,  pourront  être  consacrés  à  des 
amélMTations  agricoles,  susceptibles  d'accroître 
la  production,  mais  jusqu'alors  négligées  faute  de 
ressources.  Des  techniciens  de  valeur  seront  ten- 
tes de  prendre  la  direction  de  grandes  entrepri- 
ses, alors  qu'ils  auraient  renoncé  à  tourner  leur 
activité  vers  l'agriculture,  s'ils  n'avaient  pu  v 
consacrer  que  leurs  propres  capitaux. 

De  semblables  sociétés,  réparties  sur  foute  la 
France  ne  se  borneront  pas,  par  l'amélioration 
des  cultures  sur  leurs  propres  exnloitafions  à  in- 
tensifier la  pnoiduction  agricole.  Elles  exerceront 
aussi  une  influence  éducafrice  sur  les  paysans 
qui  vivront  à  proximité  de  leurs  domaines  'Elles 
leur  donneront  des  leçons  de  choses  pratiques  et 
il  est  certain  que  peu  à  peu  l'exemple  des  procé- 
dés qu'elles  emploieront  sr  répandra  et  modifiera 
pnoifondément  les  usages  locaux.  Elles  pourront 
au  surplus,  donner,  sous  des  formes  que  nous 
indiquerons  plus  loin,  un  concours  direct  à  la 
transformation  des  cultures  de  la  rédon. 

Il  convient  donc  de  décider  qu'  «  il  peut  être 
«  constitué  sous  le  nom  de  sociétés  affricoles  d'ex- 
«  ploiitation  des  sociétés  d'intérêt  national  se  pro- 
»  posant  de  développer  la  production  aeri-cole  en 
«  France.  » 

^i^e^silé  des  cultures  et  des  procédés 
d'exploitation  conduira  les  sociétés  à  se  spéciali- 
•ser  dans  certaines  productions. Si  leur  champ  d'ac- 
tivité était  trop  vaste,  leur  personnel  dirigeant 
ne  pourrait  étuduer  avec  un  soin  suffisant  les  con- 
ditions spéciales  de  chaque  région  et  ne  concilie- 
rait pas  assez  les  données  de  l'expérience  avec  les 
procèdes  motdérnes  de  culture.  Il  importe,  par 
suite,  que  chaque  société  ait  une  «nh^re  limitée. 
«  Elle  étend  son  action  sur  le  territoire  d'un  dé- 
«  partement,  de  départements  limitrophes  ou 
«  d'une  région.  » 


III.  —  Si  les  sociétés  agricoles  d'exploitation  au- 
ront foules  pour  objet  le  développement  de  l'asri- 
culture  française,  les  buts  oue  chacune  d'elles' se 
proposera  pourront  être  très  divers.  En  '  mémo 
temps  que  leur  rôle  principal  consistera,  sans 
doute,  à  exploiter  des  domaines  ruraux  d'autres 
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services  devront  être  rendus  par  elles  à  l'intérèl 
général- 

«  Les  statuts  des  sociétés  détermineront  les 
buts  qu'elles  se  propoisent  et  qui  pourront  être 
les  suivants,  n 

a)  Les  sociétés  devront  être,  en  premier  lieu, 
des  sociétés  d'exploitation.  Il  importe,  en  effet, 
que  les  capitaux  dioint  elles  disposeront  soient  em- 
ployés le  plus  utilement  possible  dans  l'intérêt 
de  la  cotlectivilé.  Ot,  si  elles  entendaient  acqué- 
rir des  domaines  agricoles,  elles  ne  feraient  que 
se  substituer  aux  propriétaires  actuels,  sans  ap- 
porter à  l'agriculture  le  concours  fmancier  douiE. 
elle  a  besoip.  Elles  pourraient,  sans  doute,  em- 
ployer une  partie  de  leurs  capitaux  à  améliorer 
leurs  propriétés,  mais  les  frais  rrarquisilion  ab- 
sorberaient la  majeure  partie  de  leurs  ressources 
et  ne  leur  laisseraient  que  des  disponibilités  sou- 
vent insuffisantes  pour  leurs  fonds  de  roulement- 
Au  contraire,  en  prenant  à  bail  des  terres,  au  l  e 
soin  pour  une  durée  assez  longue  pour  leur  per- 
mettre de  se  rémunérer  de  leurs  débours,  elles 
pourront  consacrer  à  la  mise  en  valeur  des  biens 
ruraux  le  maximum  de  leur  effort  financier. 

Obligées  de  faire  face  seulement  aux  dépenses 
d'achat  de  matériel,  de  bétail  el  de  semences  et 
aux  frais  d'amélioration  des  terres,  elles  pourront 
prendre  à  bail  des  étendues  de  cultures  beaucoup 
plus  considérables.  Elles  exerceront  ainsi  une  in- 
fluepce  infiniment  plus  utile- 

Il  est  d'ailleurs  probable  que  de  nombreux  pro- 
priétaires, lorsqu'ils  auront  constaté  les  heureux 
résultats  obtenus  par  les  sociétés,  ne  se  borne- 
ront pas  à  leur  affermer  leurs  domaines.  Ils  leur 
fourniront  aussi,  sous  forme  de  souscription  au 
capital  social,  les  fonds  nécessaires  à  l'exploita- 
tion. Ils  y  seront  poussés  par  leur  intérêt  même- 
Dans  l'état  actuel  de  l'agriculture,  le  proprié- 
taire rural  ne  touche  en  général  qu'un  maigre 
revenu-  La  part  la  plus  importante  des  profits 
agricoles  va  à  l'exploitant  Beaucoup  de  posses- 
seurs de  biens  fonds  seraient  tentés,  en  faisant 
valoir  directement,  d'augmenter  le  rendement  de 
leurs  capitaux.  Mais  les  uns  n'ont  pas  le  temps, 
les  autres  n'ont  pas  les  connaissances  requises 
pour  la  mise  en  valeur  de  domaines  agricoles  et 
ils  hésitent  à  confier  à  des  régisseurs  plus  ou 
moins  honnêtes  la  gestion  des  capitaux  d'exploi- 
tation- 

Lorsque  des  sociétés,  dirigées  par  des  hom- 
mes compétents  et  honorables,  proposeront  aux 
propriétaires  d'affermer  leurs  domaines,  ceux-ci 
seront  tout  disposés  à  passer  avec  elle  une  sorte 
de  contrat  d'assoiciation,  comportant  non  seule- 
ment la  location  des  terres,  'mais  encore  le  prêt 
sous  forme  de  souscription  d'actions  ou  d'avan- 
ces de  fonds  des  somrnes  nécessaires  à  l'exploi- 
tation. En  participant  ainsi  à  la  mise  en  valeur 
de  leurs  domaines,  ils  accroîtront  sensiblement 
le  revenu  de  leur  capital  immobilier.  Les  sociétés 
agricoles  d'exploitation  pourront  gérer  directe- 
ment les  propriétés  affermées.  Dans  ce  cas,  elles 
mettront  à  la  tête  do  chaque  exploitation  un  chef 
de  culture  que  le  directeur  de  la  société  surveil- 
lera. Elles  pourront  aussi,  dans  les  pays  de  mé- 
tayage, conserver  ce  mode  d'exploitation  et  pas- 
ser avec  des  agriculteurs  des  contrats  leur  assu- 
rant, avec  une  partie  d«s  fruits,  la  direction  gé- 
nérale des  cultures- 

Grâce  aux  moyens  d'action  dont  elles  dispose- 
ront, les  sociétés  agricoles  d'exploitation  pourront 
exploiter  dans  les  conditions  de  la  technique  la 
plus  moderne.  Emploi  intensif  d'engrais,  utilisa- 
tion des  machines  perfectionnées,  sélection  des 
races  de  bétail,  défrichement  des  parcelles  jus- 
qu'alors distraites  à  la  culture,  traitement  et 
transformation  des  récolles  d'après  les  dernières 
découvertes  scientifiques  seront,  suivant  la  na- 
ture des  terrains,  quelques-uns  rip?  objets  des  ef- 
forts de  leur  personnel  dirigeant- 


Habilement  menées,  ces  entreprises  réaliseront 
des  bénéfices  appréciables  qui  encourageront  les 
capitalistes  à  leur  fournir  des  fonds,  les  proprié- 
taires à  leur  confier  la  gestion  de  leur';  domaines. 
En  outre,  elles  exerceront  sur  les  cultivateurs  qui 
les  entourent  une  influence  éducative  de  premier 
ordre  et  des  transformations  seront  rapidement 
constatées  dans  l'exploitation  des  terres  voisines 
L'intérêt  national  et  les  intérêts  particuliers  y 
trouveront  leur  compte. 

«  Les  Sociétés  agricoles  d'exploitation  auront 
donc  pour  but  principal  «  la  mise  en  valeur  de 
((  propriétés  rurales  qu'elles  affirmeront  et  qu'el- 
((  les  exploiteront  soit  directement,  &0iit  par 
((  métayage.  » 

b)  Il  est,  d'ailleurs,  possible  que  les  sociétés 
agricoles  d'exploitation  soient  conduites  à  acqué- 
rir certaines  tedres  qui  seront  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation des  domaines  affermés  et  qu'elles  ne 
pourraient  faire  acheter  par  leurs  bailleurs.  Mais 
ces  opérations  foncières,  pour  les  motifs  que  nous 
avO'Us  indiqués,  nous  paraissent  devoir  être  limi- 
tées au  strict  minimum  et  il  importera  que  les 
statuts  déterminent  les  cas  dans  lesquels  elles 
pourront  avoir  lieu. 

Les  sociétés  agricoles  d'exploitation  pourront 
donc  se  proposer  «  l'acquisition  de  biens  ruraux, 
<(  mais  seulement  dans  la  limite  indispensable  à 
«  la  conduite  de  leurs  exploitations  principales.  » 

c)  De  plus  en  plus,  l'agriculture  doit  s'adapter 
aux  découvertes  scientifiques  et  en  faire  son  pro- 
fit- A  la  routine  des  siècles  passés,  doit  être  subs- 
tituée une  exploitation  raisonnée,  ouverte  à  tous 
les  progrès,  se  servant  de  toutes  l^s  données  que 
la  physique  et  la  chimie  ont  permis  d'établir.  Les 
sociétés  agricoles  d'exploitation,  qui  exerceront 
leur  action  sur  de  vastes  étendues  de  terrains, 
devront  posséder  des  organismes  d'études  qui 
leur  permettent  de  rec-i^ercher  les  améliorations 
dont  les  cultures  sont  susceptibles,  d'analyser  la 
constitution  chimique  et  physique  du  sol,  d'expé- 
rimenter les  nouvelles  semences  et  les  nouveaux 
engrais,  peut-être  même  l'influence  des  courants 
électriques  sur  le  développement  des  plantes- 
Elles  ne  comtritueront  pas  ainsi  seulement  à  la 
prospérité  des  entreprises  qu'elles  géreront.  Leurs 
installations  scientiliques  devront  être  mises  à  la 
disposition  des  agriculteurs  de  la  région  et  leur 
foairnir  tous  les  renseignements  qui  leur  seront 
nécessairer  Les  rétributions,  qui  pourront  être 
demandées  pour  ces  services,  contribueront,  dans 
une  certaine  mesure,  à  couvrir  les  frais  engagés 
dans  des  études  d'intérêt  général-  «  La  création 
de  laboratoires  et  de  champs  «  d'expériences  agri- 
coles ))  constituera  une  des  parties  accessoires, 
mais  très  importante  du  programme  que  les  so- 
ciétés agricoles  d'exploitation  devront  remplir. 

d)  Parmi  les  procédés  nouveaux  de  culture  que 
les  sociétés  appliqueront,  figurera,  sans  nul  doute, 
en  premier  lieu,  l'emploi  des  machines  agricoles. 
La  difficulté  de  se  procurer  la  main-d'œuvre  in- 
dispensalile  provoquera  certainement,  au  cours 
des  prochaines  années,  un  développement  impor- 
tant de  l'emploi  des  tracteurs  agricoles  et  des  au- 
tres engins  mécaniques-  Les  sociétés  agricoles 
d'exploitation,  qui  mettront  en  culture  de  vastes 
domaines,  auront  tout  intérêt  à  utiliser  ces  ma- 
chines. Moteurs  à  explosion,  locomobiles  à  va- 
peur ou  installations  électriques  pourront,  sui- 
vant les  cas,  être  adoptés  par  elles. 

Elles  ne  devront,  d'ailleurs,  pas  se  bo^rner  à 
employer  leurs  machines  sur  leurs  propres  do- 
maines. Elles  contribueront  aussi  à  la  rénovation 
(i-  la  culture  en  mettant  à  la  disposition  des  cul- 
livniours.  moyennant  un  prix  de  location,  leur 
mntériol.  pendant  le  temns  où  celui-ci  resterait 
inutilisé.  11  est  même  possible  de  concevoir  qu'el- 
les aient  un  certain  nombre  de  tracteurs  ou  de 
locomobiles  uniquement  destinés  à  être  loués  aux 
agriculteurs  dont  les  èxploitatioiis  ne  seraient  pas 


assez  importantes  pour  juslilier  facquisition  de 
coùieuses  maciiiues.  De  lueme,  ioisqu  eues  uli- 
ILsexont  cies  conducteurs  aériens  d  eiecuicile  puur 
la  traction  des  instruments  arauOires,  elles  pour- 
ront passer  des  contrais  avec  des  propriétaires 
ou  iermiers  voisins  pour  taire  des  msiallations 
analogues  sur  les  domaines  de  ceux-ci  et  effec- 
tuer, moyennant  un  prix  détermaié,  les  façons 
culturales  que  la  terre  exige.  Enlin,  conscienies 
de  leur  rôle  éducateur,  les  sociétés  pourront  aussi 
servir  d'intermédiaire  entre  les  constructeurs  et 
les  exploitants  et  revendre  les  macnines  qu  elles 
auraient  obtenues  à  meilleur  compte  en  groupant 
un  certain  nombre  de  commandes.  Par  ces  divers 
moyens,  les  sociétés  assureroni  «  le  développe- 
ment de  la  culture  mécanique  et  Tulilisation  des 
forces  électriques  par  l'agriculture.  » 

e)  Dans  un  ordre  d'idées  analogue,  les  sociétés 
agricoles  d'exploitation  pourront  également  exer- 
cer l&ur  activité  en  créant  et  en  exploitant  des 
industries  agricoles.  Si  la  nécessité  d  importants 
eû  de  coût-eux  outillages  pour  le  traitement  de  !i 
fcelterave  a  déjà,  dans  le  .Nord  de  la  France,  priO'- 
voqué  la  construction  de  sucreries  et  de  distil- 
leries qui  étaient  de  véritables  usines  et  qui  suf- 
fisaient à  peu  près  aux  besoins  de  l'agriculture, 
dans  les,  autres  régions  de  la  France,  des  établis- 
sements industriels  de  transformation  de  la  pro- 
duction agricole  font  presque  complètement  dé- 
faut. Il  est  possible  seulement  de  relever  çà  et 
là  l'existence  de  beurrenes  comme  dans  les  Cha- 
renies  et  en  Vendée,  de  cidreries  ou  de  laiteries 
en  Normandie,  de  pressoirs  dans  le  Midi.  Le  plus 
souvent,  les  exploitants  eux-mêmes  font  subir  aux 
produits  de  leurs  terres  les  traitements  nécessai- 
res pour  pouvoir  les  livrer  à  la  consommation.  Le 
matériel  dont  ils  disposent  est  archaïque  et  rudi- 
mentaire,  les  procédés  employés  négligent  tous 
les  enseignements  fournis  par  les  reciierches  des 
savants  qui  se  sont  voués  à  l'étude  de  la  chimie 
organique.  Et  cependant  de  grands  progrès  de- 
vraient être  réalisés.  Des  installations  modernes 
assureraient  un  meilleur  rendement  des  matières 
employées.  L'utilisation  de  levures  ou  de  fer- 
ments sélectionnés  de  procédés  antisepîiques  per- 
mettrait d'obtenir  des  produits  de  qualité  cons- 
tante et  de  conservation  plus  Longue.  La  produc- 
tion en  grand  serait  aussi  le  moyen  de  faire  con- 
naître des  marques  de  produits  agricoles  dont 
le  placement  serait  facile  non  seulement  en 
France,  mais  aussi  à  l'étranger. 

Les  sociétés  agricoles  d'exploitation  seront 
amenées,  par  l'importance  des  cultures  qu'elles 
dirigeront  et  par  le  désir  de  tirer  le  rendement 
maximum  de  leurs  exploitations,  à  créer  des  éta- 
blissements industriels  de  celte  nature.  Pour  ré- 
munérer les  capitaux  qu'elles  devront  engager 
dans  ces  installations,  elles  auront  intérêt  à  ne 
pas  traiter  seulement  leurs  propres  produits  et 
devront  acheter  aussi  ceux  des  agriculteurs  voi- 
sins. Eliev  leur  garantiront  l'écoulement  de  leurs 
denrées  ei  les  libéreront  des  variations  souvent 
brusques  dos  cours  locaux.  Files  leur  assureront, 
en  même  temps,  des  prix  rémunérateurs.  Grâce 
à  l'outillage  perfectionné  et  aux  procédés  em- 
ployés, le  rendement  des  matières  premières  sera, 
en  effet,  meilleur  et  d'autre  part,  l'organisation 
commerciale  que  les  sociétés  devront  c'réer,  leur 
permettra  d'atteindre  des  marchés  français  ou 
étrangers,  oîi  leurs  denrées  trouveront  preneurs 
à  des  prix  avantageux. 

La  même  collaboration  des  sociétés  agricoles 
et  des  cultivateurs  pourra  aussi  produire  d'heu- 
reux résultats  pour  les  produits  de  la  ferme  qui 
ne  nécessitent  pas  une  transformation  préalable, 
rnais  dont  l'écoulement  dans  die  bonnes  condi- 
tions ne  peut  être  assuré  que  si  leur  qualité  est 
garantie  au  consommateur.  Nous  avons  particu- 
lièrement en  vue  les  œufs  et  le  lait  et  nous  pen- 
sons, en  écrivant  ces  lignes,  aux  services  que  les 
coopératives  de  production  danoises  ont  rendus  à  | 


l'agriculture  de  leur  pays  en  contrôlant  les  pro- 
duits de  leurs  adiierents  avant  ue  les  livrer  a  lu 
consommation  étrangère.  Ln  rôle  identique 
pourra  être  joué  par  les  sociétés  agricoles  et  per- 
moltra  à  notre  exportation  de  produits  agricoles 
de  prendre  un  remarquable  essor. 

En  résumé  u  la  création  et  l'exploitation  d'in- 
«  dustries  agricoles  tant  pour  le  service  de  leurs 
«  exploitations  que  pour  celui  des  agriculteurs 
«  de  la  région,  ainsi  que  le  groupement  en  vue 
«  de  la  vente  en  l'''rance  et  à  l'étranger  de  tous 
«  produits  agricoles  »  constituera  un  des  moyens 
les  plus  efficaces  de  l'amélioration  et  de  la  trans- 
formation des  exploitations  rurales  françaises- 

1}  Les  agriculteurs  ne  se  sont  pas  suflisamment 
préoccupés,  jusqu'à  présent,  de  la  sélection  soit 
des  animaux  de  ferme,  soit  des  plants  et  semen- 
ces. 

Certes,  en  ce  qui  concerne  le  cheptel  vivant 
d'importants  progrès  ont  été  réalisés.  L'admi- 
nistration des  haras  a  mis  à  la  disposition  des 
éleveurs  des  étalons  de  prix  et  a  contribué  à  la 
création  de  races  correspondant  le  mieux  au 
type  approprié  à  la  culture  des  régions.  Elle  a, 
ainsi,  doté  la  l^''rance  d'un  excellent  troupeau. 

Les  pouvoirs  publics  n'ont  pas  tenté  un  effort 
semblable  pour  les  races  bovines,  ovines  et  por- 
cines et  les  quelques  fermes-écoles  du  ministère 
de  l'agriculture  ne  suffisent  pas  à  exercer  une 
influence  appréciable  sur  l'élevage.  Les  cultiva- 
teurs n'ont  été  incités  à  améliorer  leur  cheptel 
que  par  l'attrait  des  bénéfices  supérieurs  obte- 
nus, au  moment  de  la  vente,  pour  des  animaux 
de  poids  élevé  ou  de  qualité  particulière.  Mais  il 
leur  a  fallu  se  procurer  et  eniretenir  des  repro- 
ducteurs de  choix  et  les  dépenses,  que  l'achat  et 
la  conservation  de  ces  animaux  entraînent,  ne 
peuvent  être  supportés  que  par  les  exploitants 
de  grands  domaines.  Si  les  petits  et  les  moyens 
cultivateurs  ne  sont  pas  à  proximité  d'exploita- 
tions où  se  trouvent  ces  reproducteurs  ou  ne  peu- 
vent pas  acquitter  les  frais  élevés  de  saillie,  sou- 
vent réclamés  par  les  propriétaires  d'animaux 
sélectionnés,  ils  sont  forcés  de  se  contenter  de 
présenter  leurs  femelles  à  des  mâles  sans  qua- 
lités particulières-  Ils  obtiennent  ainsi  des  pro- 
duits qui  ne  concourent  pas  à  l'amélioration  des 
races. 

La  situation  est  analogue  pour  les  plants  et  les 
semences.  Aucune  précaution  n'est  habituelle- 
ment prise  par  les  cultivateurs  pour  s'assurer  que 
les  arbres  qu'ils  plantent,  que  les  grains  qu'ils  sè- 
ment sont  d'une  espèce  et  d'une  qualité  leur  as- 
surant un  rendement  élevé  ou  choisi.  Lorsqu'ils 
ne  prélèvent  pas  sur  leurs  propres  plants  ou  sur 
leur  précédente  récolte  arbres  ou  semences,  ils 
s'adressent  à  dies  arboriculteurs  ou  à  des  grai- 
netiers, doint  certains  seulement  étudient  avec 
soin  la  qualité  des  espèces  qu'ils  livrent  à  la  con- 
sommation 

Les  sociétés  agricoles  d'exploitation  paraissent 
appelées  à  rendre  à  ces  divers  points  de  vue  des 
services  signalés  à  l'agriculture  française.  Leur 
intérêt  les  conduira  à  sélectionner  avec  soin  les 
races  de  bétail  qu'elles  élèveront  sur  leurs  ex- 
ploitations. L'importance  des  domaines  qu'elles 
mettront  en  valeur  leur  permettra  d'engager  les 
dépenses  nécessaires.  D'autre  part,  leur  dissémi- 
nation, dans  toute  la  France,  aura  pour  consé- 
quence de  créer  dans  chaque  région  des  races 
appropriées  aux  conditions  physiques  et  climaté- 
riques  du  sol.  Enfin,  comme  elles  ne  se  propo- 
seront pas  uniquement  de  poursuivre  un  but  d'in- 
térêt personnel,  mais  auront  aussi  en  vue  l'inté- 
rêt général,  elles  mettront  leurs  reproducteurs, 
moyennant  un  prix  raisonnable,  à  la  disposition 
des  cultivateurs  voisins.  Grâce  à  leur  influence, 
la  valeur  du  cheptel  français  croîtra  rapidement. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  plants  et  semen- 
ces. Les  sociétés  d'exploitation  feront  pour  elles- 
mêmes  les  expériences  utiles.  Elles  créeront  des 
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pépinières  de  jeunes  arbres  fruitiers,  elles  feront 
dans  des  enclos  spécialement  préparés,  des  cul- 
tures die  piaules  destinées  uniquement  i  procu- 
rer des  graines  de  semences.  Elles  utiliseront,  en 
premier  lieu,  les  produits  obtenus  sur  leurs  ter- 
res ;  mais  elles  trouveront  également  avantage  à 
augmenter  rimpoaiance  die  leurs  productions  spé- 
ciales, afin  d'en  vendre  aux  agricu! leurs  qui  le 
leur  demanderont.  Elles  pourront  ainsi  permettre 
que  la  France  cesse  d'être  tributaire  pour  cer- 
taines semences  de  l'étranger,  comme  c'était  le 
cas  avant  la  guerre  pour  les  graines  de  betterave 
importées  en  grande  partie  d'Allemagne-  «  L'éle- 
vage de  bétail  sélectionné  et  la  production  de 
c(  plants  et  de  semences  »  seront  donc  l'une  des 
branches  d'activité  vers  lesquelles  les  sociétés 
agricoles  d'exploitation  devront  porter  leurs 
efforts- 

g)  L'utilisation  des  engrais,  malgré  le  dévelop- 
pement de  leur  consommation  au  cours  des  der- 
nières années,  denreure  encore  totalement  insuf- 
fisante en  France.  Lorsqu'on  compare  les  slalis- 
tiques  de  notre  pays  et  des  pays  étrangiers,  on 
constate  une  énorme  et  fâcheuse  différence  à  no- 
tne  délrirnent-  Les  sociétés  agricoles  d'exploita- 
tion devront,  pour  obtenir  le  rendement  le  meil- 
leur de  leurs  domaines,  employer  dans  toute  la 
mesure  po^ssible,  bien  qu'avec  discernement,  ceux 
des  engrais  qui  conviendifont  à  la  nalure  du  sol. 
Indépendamment  du  protit  qu'elles  en  retireront, 
elles  rendront  service  à  l'agriculture  nationale, 
en  prouvant  aux  cultivateurs  de  leurs  régions  les 
bienfaits  de  la  chimie  agricole.  Elles  devront  d'ail- 
leurs se  préoccuper  d'obtenir  ces  engrais  à  bon 
compte  et,  comme  les  prix  dépendent  souvent  de 
l'importance  des  commandes  faites,  elles  trouve- 
ront avantage  à  ne  pas  limiter  celles-ci  unique- 
ment à  leurs  besoins,  mais  à  grouper  les  deman- 
des des  autres  agriculteurs.  Elles  les  feront  bé- 
néficier de  tout  ou  partie  des  réductions  de  prix 
obtenues  et  concourront  ainsi  également  au  déve- 
loppement de  l'emploi  des  amendements.  Il  con- 
viendra donc  que  les  sociétés  agricotes  d'exploi- 
tation soient  autorisés  par  leurs  statuts  à  faire 
«  l'acquisition  d'engrais  en  vue,  soit  de  leur  pro- 
«  pre  consommation,  soit  de  cessions  à  prix  ré- 
«  duit  aux  agriculteurs  de  la  région.  » 

h)  Enfin  les  sociétés  agricoles  d'exploitation  de- 
vront chercher  à  promonvoir,  par  des  initiatives 
d'intérêt  général,  les  progrès  culturaux.  Les  rela- 
tions étroites,  qu'elles  auront  avec  un  grand  nom- 
bre d'agricuUeurs,  qui  recourront  à  leurs  servi- 
ces dans  les  multiples  occasions  que  nous  avons 
essayé  d'esquisser,  leur  faciliteront  l'exercice  de 
ce  patronage.  Elles  seront,  d'ailleurs,  associées  à 
l'essor  agricole  des  régions  où  elles  opèrent,  car 
leurs  installations  industrielles,  leurs  OTganisa- 
tions  de  caractère  commercial,  leurs  élaljlisse- 
ments  agricoles  modèles  ne  ponrront  prospérer  et 
les  rémunérer  de  leurs  débours  que  s'ils  soni 
utilisés  par  les  exploitants  voisins-  Il  importera 
donc  d'encourager  ceux-ci  à  appliquer  sur  leurs 
domaines  les  méthor'ss  sciienliliques  modernes. 
Les  sociétés  agricoles  d'exploitation  s'emploie- 
ront, soit  seules,  soit  avec  le  concours  des  pou- 
voirs piiblics,  à  multiplier  les  manifestations 
agricoles,  excitant  une  émulation  salutaire  en- 
tre les  cultivateurs.  Elles  prendront  aussi  l'ini- 
tiative d'envoyer,  en  pays  étranger  ou  dans  d'au- 
tres parties  de  la  France,  des  missions  chargées 
d'étudier  les  procédés  de  culture  et  leur  appli- 
cation à  leur  région.  Elles  inviteront  les  agricul- 
teurs à  désigner  quelques-uns  d'entre  eux  pour 
accompagner  leurs  représentanls  et  facilileront 
au  besoin,  en  prenant  une  partie  des  frais  à  leur 
charge,  leur  participation  aux  voyages  d'études- 
«  L'organisation  de  concours  agricoles  et  de  mis- 
«  sions  en  France  et  à  Félranaier  )>  constituera 
l'un  des  buts  des  sociétés  agricoles  d'exploitation.  « 

Probi's  et  de  Lavergne. 

(.4.  suivre.) 
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L  —  LES  FAITS 

La  NAliONALISATlON  DES  MIN'ES  EN'  AnGEETEHBE 

Au  moment  où  de  toutes  parts  s'élèvent  des  cla- 
meurs contre  la  cherté  de  la  vie,  au  moment  où  des 
événements  d'ordre  révolutionnaire  et  des  désordres 
se  produisent  en  Italie  contre  raugmentatioa  inces- 
sante des  prix,  deux  nouvelles  viennent  nous  faire 
entrevoir  1  aggravation  du  mal  au  lieu  de  l'atténua- 
tion que  nous  espérons  tous.  A  la  Chambre  des  Com- 
munes, le  Gouvernement  Britannique  annonce  une 
hausse  de  0  shillings  do  la  tonne  de  charbon.  En 
P'rance,  le  Comité  des  Houillères  fait  connaître  que 
les  prix  vont  subir  une  augmentation  qui  portera 
la  valeur  de  la  tonne  à  47  fi-ancs  environ  sur  le 
carreau  de  la  mine,  au  lieu  de  15  à  IG  francs,  prix 
d'avant-guerre.  L'attention  est  donc  tout  normalemec 
attirée  vers  les  projets  de  nationalisation  des  mines 
en  Grande-Bretagne.  Car,  du  résultat  qu'aura  la  réa- 
lisation de  cette  réforme  sur  la  production,  peut 
dépendre  le  sort  industriel,  non  seulement  de  TAn- 
gleterre  elle-même,  mais  de  tous  les  pays  qu'elle 
alimente  en  combustible. 

Le  rapport  du  juge  Sankey,  personnage  impartial 
placé  à  la  tête  de  la  Commission  d'enquête  anglaise 
sur  la  nationalisation  des  mines,  à  égale  distance,  et 
par  son  origine  et  son  impartialité,  des  revendica- 
tions excessives  de  certains  éléments  ouvriers,  et  des 
résistances  surannées  des  exploitants,  coiTstitue  un 
document  de  première  importance  par  la  tendance 
qu'il  manifeste  à  ce  sujet.  Nous  avons  été  amenés  à 
en  suivre  l'élaboration  et  à  en  indiquer  les  progrès 
aux  lecteurs  de  l'Europe  Nouvelle.  Aujourd'hui,  ce 
sont  les  conclusions  mêmes  de  ce  rapport  qu'il  faut 
mettre  sous  leurs  yeux. 

Sur  un  point  l'accord  s'est  fait  intégralement.  La 
propriété  du  minerai  appartient  à  l'Etat.  C'est  d'ail- 
leurs le  principe  posé  par  notre  législation  française- 
Mais,  d'après  la  loi  de  1810,  l'Etat,  propriétaire  émi- 
nent  du  sous-sol,  peut  en  céder  la  propriété  perpé- 
tuelle aux  concessionnaires.  Reste  donc  la  question 
de  l'exploitation.  Celle-ci  doit-elle  être  nationalisée  ? 
La  majorité  des  membres  de  la  Commission,  c'est- 
à-dire  les  éléments  ouvriers  et  les  éléments  impar- 
tiaux, théoriciens  et  professeurs,  se  sont  prononcés 
pour  l'affirmative.  Les  raisons  invoquées  valent 
d'être  notées.  Elles  sont  de  trois  ordres  :  1°  Des 
raisons  d'ordre  économique  et  politique  ;  2°  Des  rai- 
sons d'ordre  social  ;  3»  Une  raison  de  transaction. 

La  première  raison  est  celle  à  laquelle  le  rapport 
attache  le  plus  d'importance.  Il  la  formule  même  en 
caractères  gras,  comme  s'il  voulait  en  montrer  l'in- 
comparable portée.  «  L'industrie  charbonnière,  dit-il, 
est  notre  industrie  nationale  pivotale.  C'est  d'elle  que 
dépendent  presque  tontes  les  autres  industries.  Un 
approvisionnement  suffisant  et  bon  marché  de  char- 
bon est  essentiel  pour  le  bien-être  des  individus  et 
pour  le  maintien  du  commerce  du  pays.  )>  A  cet 
égard,  et  dans  les  conditions  particulières  de  son 
fonctionnement,  l'industrie  minière  charbonnière  oc- 
cupe uop  place  unique  et  exceptionnelle  dans  notre 
vie  sociale,  et  il  n'y  a  pas  d'autres  industries  qui 
puissent  lui  être  comparées.  »  Nous  pourrions  y  ajou- 
ter, en  tant  qu'étranoers  tributaires  du  charbon  bri- 
tannique, que  ce  n'est  pas  uniquement  les  industries 
anglaises  qui  dépendent  de  la  production  charbon- 
nière anglaise,  mais  également  celles  qu'elles  approvi- 
sionnent, en  France  et  en  Itahe  par  exemple.  «  II  est 
donc  utile.  'Conclut  le  rapp6i't,  que  ce  bien  national 
soit  approprié  mr  la  nation  ot  ne  soit  pas  laissé  aux 
mains  des  particuliers.  » 
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De  plus  en  plus  se  manifeste,  en  outre,  dans  la 
classe  ouvrière,  un  désir  légitime  de  participer  à  la 
gestion  et  à  la  direction  des  entreprises.  Ce  n'est  pas, 
comme  tendent  à  le  faire  croire  certains  adversaires 
de  la  participation,  un  désir  de  se  substituer  pure- 
ment et  simplement  et.  immédiatement  aux  direc- 
teurs normaux  des  entreprises.  Les  ouvriers  conçoi- 
vent toutes  les  difficultés  qu'elles  comportent,  et  ils 
les  concevront  mieux  encore  quand  ils  auront  col- 
laboré à  l'œuvre  commune.  Sans  doute  serait-il  pos- 
sible d'atteindre  ce  résultat  sans  l'appropriation  par 
l'Etat  "?  Mais,  remarque  le  rapport,  les  relations  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers,  dans  la  plupai-t  des  char- 
bonnages, sont  malheureusement  d'un  caractère  tel 
qu'il  semble  impossible  de  les  améliorer  avec  le  sys- 
tème actuel  d'appropriation.  Un  demi-siècle  d'éduca- 
tion a  produit,  parmi  les  travailleurs  des  charbon- 
nages, beaucoup  plus  qu'un  simple  désir  d'avantages 
matériels,  salaires  plus  élevés  et  durée  du  travail 
plus  cornue.  Ils  ont  maintenant  l'ambition  plus  haute 
et  légitime  de  prendre  la  part  et  l'intérêt  qui  leur 
reviennent  dans  la  direction  de  l'industrie,  au  succès 
de  laquelle  eux  aussi  collaborent.  L'ouvrier  instruit 
socialement  et  techniquement  constitue  un  élément 
important  de  l'actif  national,  pourquoi  ne  pas  l'uti- 
liser ?  Et  comme  de  leur  côté  les  patrons  déclarent 
décliner  la  responsabilité  de  la  conduite  de  l'indus- 
trie s'ils  n'en  conser-vent  pas  la  direction,  l'appro- 
priation par  l'Etat  paraît  être  la  seule  manière  de 
concilier  deux  points  de  vue  aussi  opposés. 

Est-ce  que  c-ependant  l'unification  du  régime  mi- 
nier, la  disparition  des  différences  qui  le  caractérisent 
et  des  défauts  qu'il  marque,  ne  seraient  pas  suscep- 
tibles d'être  obtenues  sans  rintervention  de  l'Etat,  par 
simple  entente,  spontanée  ou  obligatoire  entre  indus- 
triels ?  Là,  encore,  les  expériences  des  trusts,  en- 
tentes et  combinaisons  n'ont  pas  donné  de  résultats 
assez  favorables  pour  en  souhaiter  l'extension.  Mono- 
pole pour  monopole,  mieux  vaut  encore  le  monopole 
de  l'Etat,  exploité  dans  le  but  de  l'intérêt  national, 
qu'un  monopole  de  particuliers,  ayant  pour  objet  la 
réalisation  de  profits,  fût-ce  au  détriment  de  la  col- 
lectivité. 

lÉ  !» 

Le  rapport  s'achève  sur  une  esquisse  du  fonction- 
nement éventuel  de  l'industrie  nationalisée.  Trois 
ordres  de  conseils  ou  comités  y  participeront.  Un 
Conseil  local,  établi  auprès  de  chaque  mine  pour 
conseiller  le  directeur  et  donner  aux  ouvriers  voix 
délibérante  dans  toutes  les  questions  concernant  leur 
sécurité  et  leur  santé.  Ce  Comité  comprendra  dix 
rriembres  ;  un  directeur,  un  sous-directeur  et  un 
directeur  commercial,  quatre  membres  élus  par  les 
ouvriers  de  la  mine  et  trois  nommés  par  le  '"onseil 
de  district.  Chaque  région  comprendra  un  Conseil 
de  district  de  quatorze  membres,  présidé  par  un 
président  et  un  vice-président,  nommés  par  le  mi- 
nistre des  mines,  quatre  représentants  ouvriers, 
quatre  représentants  des  consommateurs,  quatre  re- 
présentants techniciens  et  quatre  représentants  com- 
)nerciaux.  C'est  à  ces  conseils  qu'il  appartiendra  de 
lixer  le  prix  du  charbon,  de  nommer  tous  les  direc- 
teurs de  mines  et  les  directeurs  commerciaux  dans 
leurs  districts  respectifs,  .\u-dessus  d'eux  sera  ins- 
titué un  Conseil  national  minier,  composé  des  mem- 
bres des  Conseils  de  districts  auxquels  s'ajoutera  un 
Comité  permanent  de  dix-huit  membres,  représen- 
tant en  nombre  égal  les  ouvriers,  les  consomma- 
teurs et  les  représentants  commerciaux  et  teclmi- 
ciens  de  l'industrie.  Le  ministre  pourra,  sur  avis  du 
Comité  perinaneiit,  s'opposer  à  une  décision  du  Con- 
seil de  districts. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  projet  anglais. 
Peut-être  manque-t-il  de  la  précision  nécessaire.  Mais 
il  paraissait  difficile  de  lui  en  donner  une  plus 
grande.  Peut-être  aussi  est-ce  donner  aux  Conseils 
de  districts  une  capacité  exagérée  que  de  leur  per- 
mettre de  fixer  les  prix.  Un  régime  de  péréquation, 
analogue  à  celui  qui  a  fonctionné  pendant  la  guerre 
et  qui  tiendrait  compte  des  conditions  locales  de  l'in- 
dustrie consommatrice  placée  à  proximité  des  bas- 
sins miniers,  comme  aussi  bien  des  nécessités  de 
rexpiirlalioii.  ]irésenterait  à  notre  avis  une  supério- 
rité mcunfestable  sur  le  régime  proposé.  Il  n'en  de- 
meure pas  moins  que  celui-ci  constitue  un  progrès 
énorme  sur  l'anarchie  d'une  production  répartie  entre 
les  mains  de  3.000  propriétaires  miniers.  L'expé- 
rience, si  elle  est  tentée,  vaudra  d'être  suivie,  car 
elle  paraît  allier  Ifi  souplesse  du  régime  individua- 
liste et  l'ordre  de  l'étatisme. 


IL  —  LES  IDEES 

Une  Vue  ouvrière 

C'est  sur  le  souhait  de  voir  le  socialisme  français 
se  pénétrer  à  nouveau  des  vieillies  doctrines  qui 
l'ont  caractérisé,  que  nous  termmons  notre  dernière 
chronique.  Ce  souhait  se  réalise  peu  à  peu.  Les 
vieilles  doctrines  du  productivisme  ou  de  Tindustria- 
lisme  chères  à  Samt-Sinion,  pénètrent  peu  à  peu  les 
milieux  ouvriers  fiançais,  et  tandis  que  les  doctrines 
économiques  du  bolclievisme  sont  surtout  professées 
par  les  politiciens,  les  techniciens  du  monae  ouvrier 
comprennent  la  complexité  de  la  vie  économique  et 
suggèrent  les  solutions  propres  à  en  assurer  le  fonc- 
tionnement. Nous  n'en  voulons  pour  preuve,  aujour- 
d'hui, que  la  très  belle  introduction  mise  pai^ 
M.  Merrheim,  secrétaire  de  la  Fédération  des  mé- 
taux, à  la  brochure  qu'il  va  bientôt  publier  sur  la 
révolution  économique.  C'est  un  morceau  tout  à  la 
fois  imprégné  d'une  notion  exacte  des  causes  pro- 
fondes du  malaise  actuel,  et  dune  vue  réaliste  des 
besoins  économiques,  de  l'heure  présente. 

La  guerre,  par  la  force  même  des  choses,  a  dû 
provoquer  et  entretenir  les  sentiments  de  haine,  la 
haine  sacrée  contre  l'agresseur  et  l'ennemi.  La  haine 
sous  toutes  ses  formes  a  été  versée  à  pleins  bords 
dans  tous  les  pays  en  guerre.  La  propagande  l'a 
entretenue,  elle  a  entretenu  aussi  les  appétits  les 
plus  féroces,  appétits  de  lucre,  appétits  de  conquêtes. 
Dès  lors,  quoi  de  surprenant  à  ce  que  les  cœurs  et 
les  cerveaux  des  individus  ne  puissent  se  débarras- 
ser de  ces  ferments  d'appétits  et  de  haine,  d'un  scep- 
ticisme et  d'un  égoïsme  profonds,  d'un  affaiblisse- 
ment du  sens  moral,  d'une  habitude  de  la  paresse 
et  du  moindi-e  effort,  joints  à  un  désir  de  jouissance 
qui  fait  rejeter  avec  dédain  toutes  les  solutions  rigou- 
reuses des  difficultés  présentes.  L'individu  ne  veut 
pas  s'astreindre  à  la  moindre  discipline,  fût-ce  dans 
le  but  de  ne  pas  ruiner  l'avenir- 

Il  ne  comprend  pas  que  l'augmentation  indéfinie 
du  salaire  n'est  pas  une  solution,  qu'elle  n'équivaut 
pas  à  l'enrichissement  individuel.  11  ne  veut  pas  se 
rendre  compte  que  la  vertu  magique  de  la  guerre 
n'a  pas  suffi  à  faire  affluer  les  produits.  Il  ne  s'aper- 
çoit pas,  —  et  en  cela  il  ne  fait  que  refléter  l'opinion 
commune,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  sociale, 
—  qu'on  ne  peut  sans  limite,  consommer,  développer 
son  bien-être  et  obtenir  des  salaires  proportionnés 
aux  désirs  persomiels  de  consommation,  sans  aug- 
mentation de  la  production. 

Et  c'est  là  que  le  leader  ouvrier  donne  toute  la 
mesure  de  sa  juste  vision  des  choses.  «  Le  cou- 
i(  rage,  dit-il,  c'est  de  dire,  de  répéter  à  la  masse 
((  que  tout  individu  est  en  même  temps  qu'un  produc- 
(i  teur  un  consommateur  et  que  le  continuel  déve- 
<i  loppement  de  la  production  est  nécessaire,  indis- 
«  pensable. 

((  Qu'il  est  non  seulement  impossible  de  satisfaire 
Il  les  besoins  normaux,  naturels  des  individus  sans 
«  produire  normalement,  mais  absolument  inipos- 
«  sible  de  développer  le  bien-être  général  de  chacun 
«  si,  en  même  temps,  on  ne  développe  pas  la  produc- 
«  tion  individuelle  dans  l'intérêt  collectif  et  général. 

Il  Le  courage,  c'est  d©  clamer  hautement  qu'une 
Il  révolution  purement  politique,  qui  hante  le  cer- 
II  veau  des  masses,  ne  saurait  résoudre  le  problème 
Il  social  dont  la  guerre  a  précipité  et  imposé  la 
Il  solution. 

i(  Le  courage,  c'est  d'inlassablement  leur  dire  que 
i(  la  révolution  qui  est  à  faire,  qu'il  faut  faire,  c'est 
Il  la  révolution  économique  et  aue  celle-là  ne  se  fait 
Il  pas  dans  la  rue  par  la  foule  délirante  et  déchaînée, 
Il  détruisant  pour  le  seul  désir  ou  plaisir  de  gaspil- 
i<  1er  et  de  détruire. 

Il  Qu'en  réalité,  une  révolution  économique  puise 
Il  sa  sève  dans  le  travail  et  se-  fortifie,  se  développe 
Il  et  s'achève  par  la  production  intensifiée  aussi  bien 
Il  dans  les  champs  que  dans  les  ateliers  et  usines 
Il  par  une  meilleure  utilisation  des  procédés  scien- 
II  tifiques  et  des  movens  de  production.  » 

Il  faut  avouer  qu'il  est  beau  et  digne  dans  les 
conjonctures  actuelles  de  voir  cette  courageuse  au- 
dace et  M.  Merrheim  a  raison  de  se  mettre  sous 
l'égide  du  grand  Jaurès  en  rannelant  le  fameux  dis- 
cours à  la  jeunesse  oû  il  disait  : 

(I  Le  courage  c'est  de  chercher  la  vérité  et  de  la 
((  dire  ;  c'est  de  ne  pas  subir  la  loi  du  mensonge 
Il  triomphant  nui  passe  et  de  ne,  pas  faire  écho  de 
i(  notre  âme,  de  notre  touché  et  de  nos  mains  aux 
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mem 


((  applaudissements  imbéciles  et  aujç  huées  fanati- 
«  ques.  1) 

C'est  là,  certes,  la  forme  de  courage  la  plus  rare 
et  la  plus  difficile.  Honorons  ceux  qui  la  possèdent  ! 

m.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

L'Administration  et  les  Fonctionnaires 

La  semaine  dernière  a  été  la  semaine  des  fonction- 
naires. Pas  un  seul  jour  la  presse  n'a  cessé  de  s'en 
occuper.  Dans  le  débat  ils  tenaient  leur  Congrès.  Les 
résolutions  qui  ont  été  prises  témoignent  d'une  pro- 
fonde modification  de  mentalité  et  d'un  sens  nou- 
veau dans  l'évolution.  Les  revendications  corporp- 
tives  se  complètent  par  une  notion  nouvelle  du  rôle 
social  du  fonctionnaire.  De  son  côté  comme  de  celui 
des  travailleurs  s'abaissent  les  barrières  qui  les  sépa- 
raient. De  part  et  d'autre  on  apprend  à  se  con- 
naître et  à  s'apprécier.  La  Chambre  a  dû  prentlre 
une  série  de  décisions  concernant  le  relèvement  de 
leurs  traitements.  C'est  d'abord  une  nouvelle  avance 
à  valoir  sur  les  augmentations  qu'elle  leur  accorde. 
C'est  ensuite  la  question  des  traitements  des  membres 
de  l'enseignement  de  tout  ordre.  Enfin  s'est  tenue 
toute  une  série  de  réunions  où  agents  de  foule  nature 
réunis  ensemble  ou  par  catégories  formulèrent  des 
demandes  conçues  sur  le  même  plan.  Le  problème 
des  fonctionnaiies  se  pose  donc  avec  une  acuité  nou- 
velle et  il  appelle  tout  naturellement  lattention  sur 
le  contraste  entre  la  situation  du  fonctionnaire  fran- 
çais et  celle  de  ses  collègues  étrangers.  Rien  de  plus 
frappant  à  cet  égard  que  la  comparaison  entre  1  An- 
gleterre, l'Allemagne  et  la  France. 

L'Angleterre  a  été  longtemps  le  pays  de  l'indivi- 
dualisme, où  le  serviteur  de  l'Etat  est  considéré  quel- 
que peu  comme  une  non-valeur.  Le  succès  des  in- 
uustnels,  la  réus,site  des  commerçants,  le  petit 
nombre  d'attributions  de  l'Etat,  le  rôle  des  mu- 
nicipalités et  parlant  des  fonctionnaires  municipaux, 
toujours  moins  considérés,  contribue  peu  à  faire 
estimer  le  fonctionnaire.  Aujourd'hui,  au  contraire, 
les  attributions  de  l'Etat  ont  grandi.  La  centralisa- 
tion s'est  accrue.  Les  municipalités  ne  sont  plus  que 
des  agents  d'exécution  des  volontés  du  l-'arlement  et 
du  Gouvernement.  L'Administration  centrale  prend 
dans  la  vie  du  pays  une  importance  nouvelle,  et  la 
considération  de  ses  agents  doit  grandir.  L'hommage 
rendu  par  Lloyd  George  dans  son  discours  de  ren- 
trée aux  Communes  a  dii  être  pour  ses  collabora- 
teurs administratifs  un  précieux  réconfort. 

((  La  prééminence  de  la  démocratie  britannique  sur 
((  les  démocraties  du  monde,  a-t-il  dit,  est  due  en 
«  grande  partie  à  l'intégrité,  à  l'habileté  et  au  dé- 
«  vouement  de  ses  fonctionnaires  administratifs. 
((  Leur  capacité  et  leur  succès  leur  ont  valu  l  admi- 
«  ration  et  les  éloges  de  tous  les  alliés.  Compétents 
((  dans  leur  domaine,  entraînés  à  la  direction  des 
((  affaires,  ils  constituent  une  véritable  aristocratie 
((  de  talents  et  de  services.  Ils  ne  sont  ni  trop  payés 
((  ni  sous-employés.  Leur  rémunération  est  cepen- 
«  dant  moindre  que  celle  qu'ils  auraient  pu  gagner 
«  dans  les  carrières  libérales,  industrielles  et  comnrier- 
«  ciales.  »  Le  fonctionnaire  anglais  reçoit  donc  ainsi 
la  juste  récompense  de  son  rôle  inconnu  de  la  foule 
mais  que  savaient  autrefois  apprécier  les  grands 
rois  et  que  notre  démocratie  méconnaît  trop  sou- 
vent. 

L'Allemagne,  outre  la  considération  qu'elle  accorde 
à  tous  les  agents  de  l'Etat  dans  le  légitime  souci  de 
ne  pas  voir  atteindre  sa  propre  dignité  dans  la  per- 
sonne du  plus  petit  de  ses  représentants,  prend  soin 
de  leurs  intérêts  matériels.  Pendant  longtemps  la 
séparation  des  frontières  a  rendu  difficile  la  com- 
paraison des  traitements  et  des  avantages  matériels 
du  fonctionnaire  allemand  et  du  fonctionnaire  fran- 
çais. Aujourd'hui,  une  leçon  se  dégage  de  la  coexis- 
tence en  Alsace  de  fonctionnaires  soumis  aux  régimes 
français  et  allemand.  La  comparaison  n'est  pas  h 
l'avantage  des  premiers-  Ni  pour  l'importance  du  trai- 
tement, ni  pour  les  avantages  matériels  de  tout  ordi'e 
qui  s'y  ajoutent  :  quotité  des  retraites,  attribution 
de  la  retraité  aux  veuves  et  aux  enfants  des  fonc- 
tionnaires décédés  en  fonction,  ni  pour  les  secours 
en  cas  de  maladie,  ni  pour  la  constitution  de  la  re- 
traite que  le  fonctionnaire  n'est  pas  appelé  à  assurer, 
puisqu'on  n'exige  de  lui  aucune  retenue,  nos  fonction- 
naires ne  sont  en  bonne  posture,  vis-à-vis  des 
Allemands.  Certes  nous  no  méconnaissons  pas  que 


certains  de  pes  avantages  ont  été  Isi  chaîne  doréç  par 
laquelle  l'Etat  prussien  et  allemand  a  lié  ou  s'est 
concilié  ses  fonctionnaires,  ses  agents  et  ses  ouvriers. 
Mais  la  considération  morale  disparaissant,  force  est 
bien  de  se  rabattre  sur  les  avantages  matériels. 

Et  quand  on  compare  maintenant  la  situation  faite 
aux  foçctibnnaires  français,  vilipendés  par  le  public 
qui  confond  dans  ses  critiques  collectives  les  véri- 
tables fonctionnaires  de  carrière,  et  les  trop  nom- 
breux fonctionnaires  d'occasion,  dont  la  guerre  a 
empli  les  ministères  ;  quand  on  voit  les  fonction- 
naires français  abandonnés  par  leurs  ministres  au 
profit  de  certaines  créatures  qui  trop  souvent  en- 
combrent leurs  cabinets  et  sont  appelés  aux  postes 
les  plus  élevés  de  l'Administration  française  sans  pré.- 
paration  d'aucune  sorte  ;  quand  on  constate  la  fai- 
blesse avec  laquelle  leurs  intérêts  et  leur  considé- 
ration moral©  sont  défendus  ;  quand  on  songe  que 
la  plupart  sont,  dans  une  misère  qui  les  diminue  aux 
yeux  de  tous  leurs  concitoyens,  on  n©  peut  s'empê- 
cher de  s'expliquer  et  de  justifier  dans  une  large 
mesure  la  révolte  qui  s'empare  d'eux  au  spectacle 
d'inégalités  qu'ils  subissaient  autrefois  avec  résigna- 
tion quand  elles  ne  s'accompagnaient  pas  d'une  mécon- 
naissance de  leur  rôle  et  du  discrédit  dont  on  veut 
les  couvrir. 

William  Oualid. 


LA  CONTRIBUTION  FINANCIÈRE 

DU  MAROC  A  LA  GUERRE 


Au  Maroc,  on  a  toujours  eu  confiance  dans  le 
succès  final  de  la  guerre  el  l'on  n'a  jamais  manqué 
une  occasion  de  manifester  cette  confiance.  Les 
colons,  officiers  et  fonctionnaires  du  protectorat 
savaient  que  le  sort  du  Maroc  se  jouait  sur  les 
champs  de  bataille  de  France  ;  mais,  entraînés, 
guidés,  conseillés  par  leur  chef,  le  général  Lyau- 
tey,  ils  pensaient  que  nous  serions  vainqueurs,  et 
ils  maintenaient  le  Maroc  en  état  de  paix  et  de 
productivité  :  les  événements  leur  ont  donné  rai- 
son et  le  Maroc  a  aidé  la  France  pendant  la  guerre 
par  ses  envois  de  céréales,  d'œufs,  de  laines,  de 
peaux...  et  aussi  en  contribuant  de  toutes  ses  for- 
ces aux  besoins  financiers  de  la  métropole. 

Le  Maroc  a  d'abord  au  d'ébut  de  la  guerre 
envoyé  to.ute  sa  réserve  d'or  en  France  (1  million 
de  francs). 

D'autre  part,  du  mois  de  novembre  1914  au  1" 
février  1919,  le  total  des  bons  et  obligations  de  la 
Défense  Nationale  éhiis  au  Maroc  Occidental  et 
au  Maroc  Oriental  par  les  agents  du  Trésor  et 
ceux  de  la  Payerie  aux  Armées  a  été  de  576  mil- 
lions de  francs. 

Enfin  voici  quel  a  été  le  montant  de  la  souscrip- 
tion du  Maroc  aux  emprunts  de  l'Etat  français 
pendant  la  guerre  : 

Caitital  efl'tctif      Pour  un  capital 
souscrit  :  nominal  de  : 

Emprunt  de  1915   7.930.084  80  n.011.'i60  00 

—  1916   7.37.3. G9.T  OO  8.427.0.^:0  00 

—  1917   5.2.53.G90  1.5  7.G58.«0  '1.5 

—  1918   63.670.050  80  89.930.297  45 

Ces  chiffres,  qui  comprennent  les  souscriptions 
de  l'ensemble  du  Maroc  français  et  de  Tanger, 
expriment  le  maximum  de  ce  que  pouvait  fournir 
la  population  française  du  Maroc,  dont  tous  les 
capitaux  étaient  engagés  dans  des  entreprises 
encore  jeunes,  dont  beaucoup  se  ressentaient  de 
la  guerre.  On  a  même  vu  au  dernier  emprunt  les 
grands  ca'ids  du  sud  et  les  hauts  fonctionnaires 
musulmans  du  Magh/.en  venir  souscrire  à  l'em- 
prunt français  et  certains  pour  des  sommes  consi- 
dérables :  ils  tenaient  à  affirmer,  une  fois  de  plus, 
leur  confiance  dans  le  succès  de  la  France.  Ceci 
montre  la  réussite  de  notre  politique  indigène  au 
Maroc.  —  H.  D. 


LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


Quelques  Livres.  —  Les  plus-values  base  d'imposi- 
tion: de  M.  Marcel  Petsche  :  La  propriété  indivi- 
duelle des  plus-values  du  point  de  vue  de  l'équité 
La  propriété  individuelle  des  plus-values  du  point 
de  vue  de  l'utilité  sociale.  —  Comment  l'imposition 

•  des  plus-values  doit  être  réglée  théoriquement.  — 
Ses  diî'ficultés  pratiques.  —  L'impôt  sur  l'enrichis- 
sement. —  Les  Imnôts  sur  le  capital,  de  M  Fran- 
çois Roger  :  Impôts  nominaux  et  impôts  effectifs  sur 
e  capital.  —  Ce  que  Fauteur  entend  par  impôt  sur 
Je  capital.  —  L'impôt  moven  de  corriger  riné"'alité 
des  fortunes.  —  Un  argument  périmé.  —  Apprécia- 
tion de  l'ouvrage.  —  Gmâa-Manuel  du  Sinistré  de 
M.  Gaston  Malot  :  Le  droit  aux  indemnités  —  I  a 
marche  à  suivre  pour  les  toiKher.  —  Plan  du  tra- 
vail. —  Le  calvaire  des  libérés. 

QUELQUES  LIVRES 

C'est  souvent  parmi  les  thèses  de  doctorat  que  l'on 
trouve  les  meilleures  études  économiques  et  finan<nè- 
■  regrettable  que  beaucoun  de  docteurs  s'ar- 

rêtent là  ;  établis,  ils  laiss^-nt  de  côté  livres  revues 
pensées  personnelles,  alors  que  d'autres,  moins 
dOues  et  moins  travailleurs,  n'arrêtent  pas  de  noircir 
du  papier. 

J'exprime  le.  souhait  que  M  Maurice  Pftsche  nous 
fournisse  encore  des  travaux  aussi  substantiels  que 
Les  plvs-vahies  base  d'imposition  (1),  oiivracre  mii 
vient,  de  couronner  ses  études  de  doctorat  en  droit 
La  documentation  est  np  to  da'e.  le  livre  e^t  fouillé 
et  révèle  une  connaissance  approfondie  des  nombreux 

;ô?s";oe;',?à-is,;'s""''  " 

Je  nai  pas  l'intention  de  suivre  l'auteur  dans  toir^ 
pes  développements  ;  je  me  contente,  pour  le  moment 
de  souligner  quelques  propositions  recueillies  dans 
sorr  ouvrage  et  auxauelles  il  ne  s'associe  pas  îavX 

r.^'J)'^~       ^''"'^^'e'"'  individuelle  des  plus-values  du 
pomt  de  vup  de  IVqvi'ff. 

.1°  î^^  Phénomène  de  pln^'-value  est  apnaru  h  tra- 
ocfal  ^'-^  '.^.«nscitent  comme  éminemment 

social  .  le  régime  lundique  qui  en  accorde  l'evclusive 
jomssance  à  un  détenteur  individuel  esf  in  iSe  puTs- 
qu  ,    dennsjède  In  rolleclivité  d'une  créatin,    a"M ui 

Z  iTlT^  '-^  I 'FAat  renrésentant  de  la  collectivité 
en  est  jp  sp^]  pj'onriétnire  ' 

2°  Le  nhénoménp  de  Plus-value  se  manifeste  au  dé- 
tr.mePt  de  ceW.ips  facteurs  de  la  produntinn  aui  p'en 
etTe^nbiriT^^''''?  et.  l'appropriation  indi^ddu  Pe  de 
e^'rl  ÏÏ^oSî^^tel^r;.!:""         ^"^^^^'^'^  P-'^-- 

3°  La  plus-value  étant  un  phénomène  pùrement  mé 
^nique.  ne  peut  être  juste  ou  injuste  en  elTe-même 
Son  appropriation  individuelle  ne  p.ut  être  cond^m' 

tu^lIe'Jo.t^'e  /j'  r  ''''''  'Y^^^^'^-^^on  sociale 
lueue  do'it  elle  est  une  ronséqnencp 

vo^^flJf  pr^VrifAr  inrlividvelle  des" plus-values  du 
■point  de  rue  de  l'ut'hié  sociale 
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2°  L'appropriation  des  plus-values  fait  de  son  déten- 
teur un  adversaire  du  progrès  

3°  L'appropriation  des  plus-values  [constitue]  un 
stimulant  à  des  activités  jugées  mauvaises  au  point 
de  vue  de  l'utilité  sociale  ;  en  réalité  la  plus-value 
appropriée  constitue  un  stimulant  dont  les  répercus- 
sions peuvent  à  ce  point  de  vue  être  bonnes  ou  mau- 
vaises. » 

Quelles  sont  donc  les  opinions  de  i\L  Petsche  à 
Tégard  de  l'imposition  de  la  plus-value  ?  h  les  résume 
également  en  plusieurs  propositions  qui  méritent 
d  être  reproduites  : 

"  1°  La  plus-value  peut  apparaître  incorporée  au 
revenu  ou  au  capital  :  pour  la  taxer  il  faut  choisir 
1  upe  ou  l'autre  de  ces  deux  bases  d'imposition  . 

2°  La  plus-value  étant  l'excédent  de  valeur  accusée 
par  une  richesse  à  deux  époques  successives  don- 
nées, asseoir  un  impôt  sur  la  plus-value  consiste  h 
découvrir  la  valeur  antérieure  et  la  valeur  actuelle 
d'une  môme  richesse  et  à  les  comparer.  La  recher- 
che de  ces  valeurs  pe"ut  intervenir,  soit  h  des  épo- 
ques fixes,  déterminées  à  l'avance  par  la  loi  soit  à 
l'occasion  d'un  acte  de  mutation  

3°  La  p'us-valuc  constituant  une  matière  imposable 
sppci-^le  implique  des  règles  particulières  de  taxation 
relativement  aux  exemntions,  au  tarif,  au  débiteur 
légal  et  aux  opérations  de  recouvrement.  » 

Doit-on  conclure  de  ce  qui  précède  crue  l'auteur  est 
partisan  de  l'impôt  .sur  la  plU'S-value  ?"  Certes  non  II 
termine  en  effet  son  intéressante  étude  par  les  con- 
sidérations suivantes  : 

Le  nré'èveme.nt  comporterait  des  difficultés  prati- 
ques à  peu  près  insurmontables  ;  . 

Les  causes  et  les  effets  sont  si  Variables  que  comp- 
te^ sur  la  plus-valuf»  pour  aUmentpr  le  budcref  équi- 
1''^;!;^;'^  une  entreprise  de  spéculation  de  la'part  de 

L'impn^^ition  des  nlus-vaUies  doit  avoir  pour  contre- 
mrtie  1  indemnisation  des  moins-values,  c'est-à-dire 
an'^utT  à  un  procédé  improductif  ■ 

L'estimation  au  point  de  départ  et  au  noint  d'arri- 
vée se  heurte  à  des  difficultés  consid-^rables  • 

Au  cas  où  la  renrise  pp  concerne  que  la  plus-value 
i-ntorJt       ■  '^^'^'^-'^"^'^"t  d-affectatioli  peut  se  trouver 

Le  nonvPn.i  droit,  surproductif  s'il  est  équitable, 
est  s.^sceM.bV  de  se  réner^utnr  sur  les  classes  de  là 
so-iefe  aui  ne  --^ont  "as  propriétaires 

L'o^ivr.so  de  M.  Petsch".  bien  quP  plutôt  hostile  à 
imnos,t,ou  de  la  p'us-valuP.  offre  un  PT^nd  intérêt 

tou'es  les  nersnnnes  q"i  s-imé-e^sent  à  1p  auestion 
a-i'-rdh^'i  hr.M.nte  de  l'imnôt  su.  l'eprichissement 
Cprtmns  nassagPs  metfonf,  on  lumière  de  façon  par- 
faite les  lacunes  et  les  déf-.uts  du  r/.oent  projet  de 
M.  Klofz.  que  l'auteur    ne    counai^saif    pas"  encore 
ro-s/TUP  ce  nroiot  ser„  di-cnté       la   Chambre  et  au 
SonPt  m  revie-drni  sur  la  rmestion  ot.  sans  nul  doute 
<p  t-nvad  mie  jç  viens  de  mentionner,  me  sera  d'un 
gi'and  secours.  ^  a  >  un 

A  <fk 

inMt'„ir'r'J'°-'  "   '■-'^'^mment   publié  un  livre 

"Tit;'le  Tes  imvâfs  sur  le  caminl.  .Te  orovai«  avant 
dP  ouvrir,  rme  l'auteur  étudiait  ces  imnôîs  sur  le 
ranital.  effectifs  ou  nomuinux  :  les  premier'^  coppus 
«ous  te  nom  de  copscrintion  des  fortunes  et  dp  sacri- 
''■^  des  ric:hesses,  viennent  de  f-iirp  en  Mlema^ne 
I  nbiet  d'une  loi  d'Empire  dont  i'attends  avec  im"na- 
tiepçe  les  premiers  résultats,  ef  il  n'a  ras  tepu  à 
K\n[7.  OU  ils  ne  fii^serd  infrodnp.^  dnnq  la  légis- 
lation fîsoa'p  fronrat^e  :  le^  seconds  evisfriient  ius- 
mVh  nr<^«enf  en  Prns=p  et  dan=  presoue  tous  les  VAoù 
confédéré.!  avpo  pile,  dans  la  nlunqrt  des  cantons  suis 
ses,  dans  les  Pays-Bas,  en  Scandinavie,  au  Chili  etc 


(2)  Marchai  et  Godde,  27,  place  Dauphine,  Paris. 
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Mais  l'auteur  fee  fait  de  l'impôt  sur  le  capital  une 
notion  beaucoup  plus  large.  Il  englobe  dans  cette  con- 
ception tout  à  la  fois  l'impôt  annuel  sur  le  capital,  les 
droits  d'enregistrement,  les  droits  de  timbre,  les  droits 
d'liypot.bc(pies,  le»  impôts  sur  le*  contrats  de  société, 
les  '  assurances,  les  valeurs  mobilières  et  les  opéra- 
tions de  bourse.  Certes  Lout  dépend  des  définitions, 
maisi  celle  c{uoî  ne  donne  pas  l'auteur,  mais  qui  est 
latente  d'un  bout  à  l'autre  de  son  ouvrage,  est  telle- 
ment large  qu'au  besoin  elle  pourrait  englober  tous 
les  systèmes  fiscaux  de  tous  les  pays. 

(<  Ce  n'est  pas  à  l'impôt  de  corriger  l'inégalité  dos 
fortunes,  dit  M.  François  Roger  dans  son  Introduc- 
lion.  L'I^'.tat  n  est  pas  un  vaintiueur  en  pays  conquis. 
De  quel  dioit  jrrpiidrait-il  aux  uns  pour  donner  aux 
autres  ?  C'est  inconciliable  avec  les  principes  d'une 
libro  et  saine  démocratie,  .\utrament,  comment  les 
miiMH-iti;-  échapperaient-elles,  sinon  par  la  force,  aux 
ca|irii:cs  et  ù  l'oppression  des  majorités  ?  » 

A  'Cela  ]e  répondrai  que  cet  ai'gnmj^nt  tr;iii!c  'lius 
toute  la  presse  conservatrice  ou  soi-disant  liii  'iale, 
qu'en  réalité  lout  impôt,  quel  qu'il  soit,  modifié,  vo- 
lens  nolens,  la  répartition  des  fortunes,  que  les  clas- 
ses riches,  maîtresses  des  gouvernementis  et  des  par- 
lements, ont  toujours  su  élaborer  des  législations  fis- 
cales qui  leur  étaient  favorables,  et  que,  si  leur 
exemple  peut  n-'être  pas  à  conseiller  aux  classes  labo- 
rieuses, la  progressivité  de  l'ensemble  du  système  fis- 
cal est  du  moins,  théoriquement  excusalble.  En  ce  qui 
concerne  ces  diverses  questions,  je  prie  le  lecteur  de 
se  référer  h  mon  ouvrage  Théniie  de  Vimpôt  progres- 
sif (3)  et  en  particulier  à  sa  conclusion. 

Je  n'en  ai  pas  moins  lu  avec  plaisir  le  Hvre  de 
AI.  Franeni.^,  Roger.  Il  n'y  est  guère  question:  que  de 
la  légisinliriii  française,  mais  son  exprisé  est  fait  nvof* 
beaucoup  de  clarté,  de  sincérité  et  d'exactitude.  Les 
personnes  désireuses  d'acquérir  quelques  notions  gé- 
nérales en  matière  d'enregistrement  et  de  timbre 
feront  l>ieii  de  s'y  reporter.  Il  est  à  souhaiter  que 
cet  auteur,  qui  a  récemment  fait  paraître  dans  la 
Renie  PulUique  et  Parlonnilnire  une  bonne  étude 
siu'  l'impo^^ition  des  paieuievds,  persévère  dans  ses 
travaux  linaneiers  et  noi\s  donne  avant  peu  une  bonne 
analyse  de  nos  nouvelles  lois  fiscales. 

é.  ^  ^ 

Les  brocluire's  ne  manquent  pas  qui  traitent  de  la 
réparatiii'i!  des  dommages  de  guerre  et  des  démarebes 
à  entre]ri'('ndre  par  les  sinisti'és  désireux  d'être  indem- 
nisés. A  tous  nos  amis  réfugiés,  rapatriés  ou  recon- 
quis je  signale  i^artieulièrement  la  brochure  de 
M.  Gas'I'o\  Malot  :  Huidc-Maniiei  pralique  du  sinis- 
lu''  piii-  suite  de  (ails  de  guerre  (i). 

Ce  travail  indique  très  clairement  la  marche  à  sui- 
vre pour  que  chaque  ayant  droit  établisse  avec  le 
maximum  de  rapidité  son  droit  aux  indemnités  et 
puisse  en  toucher  le  montant  on  son  équivalent  dans 
le  délai  le  plus  rapiiroché. 

Af.  (lastdii  Malot  ijasse  sueeessi\-ement  en  revue  les 
(piestiiiris  siiivîtntos  :  désignalion  d"  expert  s,  dépôt  des 
('■fats  de  réclamation  (demandes  d'indeinnités),  com- 
missions cantonales  et  trilsunanx  de  donnnages  de 
guerrr,  iciicment  de  l'indemnité  et  remboursement 
des  tih'cs,  avances  sur  indemnités,  indemniies  pour 
réquisitiuns. 

Ce  travail  ne  enn lient  aucune  appréciation  critique, 
tel  n'est  d'ailleurs  pas,  son  but.  Mais  pourquoi  ne  pas 
profiter  de  roecasion  qui  m'est  offerte  de  le  recom- 
mander à  mes  eompatrintes  itu  Nord  et  du  Nnrd-Ksl 
pour  regretter  une  fois  de  plus  ]'  k  abracad::'iiraiii  r 
des  règlements  qui  tes  concernent,  les  défeeluosiii's 
de  la  loi  de  réparation  et  la  man\aise  volonté  ou  la 
nionchalariice  de  nombreux  fonctionnaires  peu  sou 
cieux  de  la  restauration  des  pays  libérés  ? 

Louis  Sutïet. 


NOTES  BREVES 


France.  —  Pendant  la  première  quinzaine  du  mois  de 
juin,  les  l>ons  de  la  Défense  Nationale  ont  produit  1.147  mil- 
lions net.  Celte  somme  s'élève  à  1.253  millions  si  l'on  fait 
entrer  en  kgne  de  compte  les  bons  ordinaires  du  Trésor.  La 
dello  flouante  ne  cesse  de  croître,  et  M.  Ribof  déplore  au- 
jourd'hui le  succès  des  bons  dont  il  est  le  créateur!  * 

(3)  .\lcan,  Paris,  108,  boulevard  Saint-Germain. 

(4)  Emeat  Sagot  et  C»,  19,  rue  Cujas  Paris,  ' 


MONNAIE 


BANQUE  ~  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 

Le  crédit  aux  petits  industriels  et  commerçants 
démobilisés. 

La  Chambre  des  députés  .a  discuté  et  voté,  dans  -la 
séance  du  11  juillet,  le  projet  d'ouverture  'd'iin  crédit 
de  100  millions  de  francs  aux  petits  commerçants  et 
industriels  démobilisés.  Nous  avions  déjà  consacre 
une  note,  dans  notre  chronique  du  5  juillet,  à  ce  pro- 
jiet  et  au  rapport  de  M.  Landry,  et  nous  avions -indi- 
qué que  le  gros  obstacle  auquel  allait  se  heurter 
l'application  de  la  loi  projetée  était  la  difficulté  de 
trouver  un  organisme  pratique  pour  la  uistribulion 
des  crédits  aux  intéressés.  On  n'a  pu  en  effet  envisa- 
ger que  la  collaboration  des  banques  populaires  pour 
jouer  ce  rôle.  Oi'  il  n'y  a  encore  qu'un  nombre  de  ces 
banques  tout  ii  fait  insuflisant,  puisque  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  eues  fonctionnent  ne  remonte 
qu'au  13  mars  1917. 

Mais  le  ministre  du  Commerce  est  venu  donner  à 
ce  propos  ii  la  Chambre  des  explications  assez  encou- 
rageantes d'cùi  il  résulterait  que  le  mouvennent  de 
création  de  ces  mtéressants  organismes  que  doivent 
être  les  banques  populaires  lest  en  ce  moment-ci 
très  actif. 

Le  ministre  a  déclaré  que,  dès  la  promulgation  de 
la  loi  de  1917,  son  administration  avait  fait  de  grands 
elTorls  en  vue  de  faire  connaître  les  dispositions  et 
les  avantages  de  cette  loi.  Des  brochures  ont  été  pu- 
bliées et  répandues  avec  le  texte  et  l'analyse  de  la 
loi  et  du  règlement  d'admmistration  publique,  des 
conseils  pratiques  aux  promoteurs  des  banques  po- 
pulaires et  des  statuts  modèles  -  destinés  à  faciliter 
leur  lâche.  Tout  un  effort  de  propagande  a  été  fait 
daiLs  les  eentres  industriels  et  commerciaux  des  dé- 
part euvents,  et  on  a  déjà  obtenu  des  résultats  appré- 
ciables, surtout,  a  dit  M.  Clémentel,  depuis  que  l'on 
a  eu  Cd'uiaissance  du  projet  de  loi  actuel  qui  est  de 
nglure  à  donner  une  vTe  réelle  e{  une  activité  assu- 
rée aux  banques  populaires  dès  leur  naissance.  Bref, 
à  l'heure  actuelle,  sept  banques  populaires  fonction- 
ment  sous  le  régime  de  la  loi  de  1917  ;  huit  ou  dix 
ardres  sont  sur  le  point  d'être  entièrement  consti- 
tuées, et  une  trentaine  sont  en  voie  de  formation. 

Ri  tous  ces  organismes  en  train  de  s'élaborer  arri- 
vent vraiment  à  fonctionner,  on  aura  donc  un  ensem- 
ble de  40  à  50  banques  populaires  qui  seraient  parfai- 
tement capables  d'assurer  la  marche  du  mécanisme 
de  crédit  aux  petits  commerçants  et  industriels  dé- 
mobilisés prévu  par  la  nouvelle  loi,  à  condition  tou- 
t''fnis  que  ces  40  à  50  banques  ne  soient  pas  trop 
inégalement  réparties  sur  le  territoire  national.  Il 
est  certain  en  effet  que,  en  dépfF  de  toute  la  souplesse 
que  peut  avoir  la  loi  nouvelle,  ce  crédit  ne  pourra 
rendre  de  services  à  ceux  auxquels  il  est  destiné  que 
s'il  est  à  leur  portée,  c'est-à-Jire  tout  près  d'eux.  Il 
aurait  donc  été  intéressant  d'avoir  quelques  explica- 
tions sur  la  distribution  géographique  de' ce  réseau 
de  banques  populaires  en  formation,  car  c'est  un  élé- 
ment capital  pour  apprécier  si,  oui  ou  non,  nos  dé- 
inobilisés  vont  avoir  prochainement  les  moyens  d'en- 
treprendre le  relèvement  de  leurs  petites  entreprises. 

M.  Clémentel  a,  il  est  vrai,  fait  apparaître  encore 
un  autre  espoir.  Il  a  annoncé  que  les  petits  indus- 
triels et  commerçants  démobilisés  se  sont  ,groupés 
dernièrement  en  une  fédération,  la  fédération  des 
C.  I.  M.,  et  (iw  celle-ci  vient  de  fonder  une  banque 
populaire  centrale  qui  va  elle-même  créer  de  multi- 
ples succursales  sùsce])tibles  d'atteindre  les  démo- 
bdisés  sur  tous  les -points  du  territoire. 

Dans  tous  ces  rensei.sneraents  il  semble  vraiment 
qu'il  y  ait  de  .grandes  promesses,  d'autant  ,  plus  que, 
en  somme,  les  intéressés  tiennent  eux-mêmes  leur 
sort  entre  leurs  maTns.  L'Etat  leur  fournit  les  crédits, 
cf  c'est  h  eux,  sans  bureaucratie  paralysante  et  dé- 
Tuoi --lisant'^,  qu'il  appartient  de  fonder  les  organes 
fiar  lesquels  l'adduction  de  ces  crédits  leur  sera  faite. 
Cela  est  excellent  en  principe,  et  l'on  peut,  semble-t-i'. 
espère?'  beaucoup  des   initiatives   ainsi  provoquées. 

On  s'explique,  dans  ces  conditions,  que  l'on  ail 
refusé  de  s'engager  dans  la  ^'oie  que  M.  Bedouce 
proposait  et  qui  "consistait  ci  charger  les  caisses  d'' 
crédit  municipal  de  participer  à  la  distribution 
des  crédits.  C'était  transformer  complètement  le  ca- 
ractère de  la  loi  et  introduire  les  interventions  et 
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les  considérations  politiques  dans  cette  institution, 
au  heu  de  lui  laisser  le  caractère  purement  coopéra- 
tif quon  a  voulu,  très  sagement,  lui  donner  La 
Chambre  a  pensé  qu'il  fallait  maintenir  ce  point  de 
vue.  - 

Elle  a,  de  même,  refusé  de  suivre  -ceux  qui  vou- 
laient étendre  démesurément  le  projet  précis  et  li- 
iMite  qu  on  lui  présentait.  C  est  ahisi"  qu'elle  a  main- 
nu       caractère  de  loi  de  restauration  à  cette  loi 
_Lii  ne  doit  bénéficier  qu'à  ceux  des  démobilisés  qui 
luuient  cieja  avant  la  guerre  une  entrepris^  dont  il 
s  agit  d  assurer  maintenant  la  reconstitution  De  mê- 
eacor-^  elle  na  pas  voulu  qu'il  fût  question  des 
a\s  agriculteurs,  pas  même  des  cultivateurs  colo- 
niaux, comme  lavait  prévu  le  projet.  C'était  risquer 
Uf  laire  échouer  ou  tout  au  moins  de  retarder  le  vote 
;  d  un  projet  urgent  et  tout  à  fait  au  point,  et  mieuv 
'  valaiï  pour  les  autres  démobilisés  intéressants  pro- 
'  der  par  voie  de  projets  distincts, 
l-.n  résumé  donc,  la  loi  nouvelle    adoptée  par  la 
.  Luambrc  des  déput-s,  est  caractérisée  par  les  dispo- 
.  "sitions  suivantes  :  ^ 
L'Kt^^-rouv  P  u;,  crédit  de  100  millions  aux  banque-^ 
populaires  qui  pourront  au  moyen  de  ce  crédit  faire 
'î^.;'.'-*;''''  f-"-^'  Pt-ai.s  commerçants  et  industriels 
démobilises.   Les  banques  reçoivent  les  fonds  sous 
forme  d  avances  sans  intérêt.  Elles  les  prêtent  aux 
interesses  sous  forme  de  prêts  de  20.000  fr  au  maxi- 
mum, remboursables   au   maximum   en  dix  ou  en 
douze  années  au  taux  d'intérêt  de  3  %  en  principp 
mais  réduit  à  1  %  pour  les  pensionnés  de  la  guerre 
fcategones  de  l'art.  1^'  de  la  loi  du.3I  mars  1919)  L-s 
prêts  doivent,  en  outre,  être  garantis  par  un  nantis- 
sement, 'une   caution,   une   hypothèque,  une  police 
d  assurance  en  cas  de  décès  souscrite  h  la  Cais^.-  na 
neiîe"'  «'^^  P^r  toute  autre  sûreté  réelle  ou  person- 

La  Chambre  a,  en  outre,  fait  prendre  au  ministre 
lençrntfement  moral  de  faire  rendri  dans  le  délai 
maxunum  d'un  moi?  le  règlement  d'administration 
pulîli  prévu  pour  l  applicafion  d?  la  loi  <-t  décidé 
<jw\  d  ic,  l;i.  les  demandes  des  intéressés  pourraient 
immédiatement  être  introduites. 

''I  maintenant  au  Sénat  qui  aura  sans 
outc.  à  cœur  d:^  ne  pas  retarder  la  mise  en  vigueur 
de  cette  md.snensable  loi  qui  ne  doit  être  considérée 
3ïi  ZfX  ""^\P'«-.*^  du  système  général  de  crédit 
qui  doit  être  organise  ,en  faveur  de^  démobilisés. 


SITUATION  HEBDOWliDaiRE 

OES  BAIïOUES  OEft^ISSiONS 

(en  millions  de  francs) 


PANQUë  de  FRANCE 


.  26  3  I  3-U)  )r.l7 
'juillet  19  juillr  l|9  juMIel'fi 


Or; 


Actif  ; 

)  Kn  caisse  

'  A  l'étranger  

\rfreDi   ..  . 

\voir  à  la  Trésor-Tie  Etats  Unis! 
Oisponib   et  avoir  à  l'étranger 

Portefeuille    

Effefs  prrifogés  

Avances  sur  titres  . 

Avances  permanentes  è  l'Etat... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat   . 

Uons  Trésor  escomptés  pour  av. 
d'ttat  aux  gouvern.  étrangers. 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor.!!.!! 
Comptes  courants  particuliers!!! 
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77' 

•Ml 
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34  97 
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L  or  américain  en  Angleterre  et  en  France 

On  a  noté  ces  jours  derniers  quelques  envois  d'or 
I  Amérique  en  Angleterre  et  en  Wai  ce  ciui  nervo^^ 
'araltre  tout  à  fait  paradoxaux  étnn  rlr'm,./  P^"^^'^"^ 
es  changes.  Puisqu^e  le  doC  faïf  une  p  n  |  ass"" 
^rte  par  rapport  à  la  livre  sterling  X^t  r^       .  ? 

^Zir ^-nc'il^StZtt  f^arinvS 
^mblable  de  voir  se  produire  des  envok  rt'nr 
Amérique.  Mais  ces  e^nvois  n'onT  .TZT c^Ziâl 


monétaire  et  ils  ne  sont  pas  faits  pour  solder  des 
paiements  qu'il  serait  absurde  de  faire  par  ce  moyen 
inutilement  onéreux. 

Ce  sont  des  envois  d'or  à  usages  industriels  que 
provoquent  les  achats  des  consommateurs  d'or  an- 
glais ou  français  qui  ont  avantage  à  acheter  l'or  en 
Amérique,  depuis  que  l'exportation  en  est  possible. 
Mi.enx  vaut  pour  eux  supporter  le  poids  du  change 
avec  le  dollar  plutôt  que  la  forte  prime  qu'il  faut 
payer  pour  avoir  de  l'or  en  France  ou  en  Angleterre 
Ici  même,  .en  effet,  où  cependant  l'or  est  moins  diffll 
cile  h  se  procurer  qu'en  France,  les  industriels  con- 
sommateurs de  métal  jaune  supportent  une  charge 
de  plus  d'une  livre  sterling  par  once  au-dessus  de 
la  parité  qui  est  de  £  .3.17  sh.  10  1/2  d.  par  once  de 
métal  fùi,  tandis  que  le  change  de  la  livre  à  New- 

P^'''^''"^  aU'  moment  où  ces  importations  sa 
sont  faites,  que  5  à  6  %. 

"0"'a"î  ces  importations,  fin  juin,  était  fai- 
ble d  ailleurs  :  300.000  dollars  pour  r.\noieterre  et 
lU.OOO  pour  la  France. 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


Dépariemant  d'Émission 


Passif 
Billets  créés,. 


Actif  : 

Dett^  du  gouverneoieat  

Rentes  immobihsi-es  

Or  moniiayé  el  lingots  

Oépartem.  des  opér.  de  ;3anques 

Passi»  : 

Capital   

héserveg  

Dépôts  pu  Mien  !  !  !  !  * 

—    privés  !  ' 


.AcriK  : 

Fonds  ij'tiiats  

Autres  f  nj». . . 

Sillets.  !.!!!!!!! 

Or  et  art/Mil  tuonaa^én  , 

C  ^rreiicy  riotci  : 
Currency  Nou  s  m  circu;ati;)n . . 
Or  enrés.  pou.-  iHKCurre.iL-y  Noies 
Effets  du  Tréi-or  en  t!arant;c  des 


25 
juin  19 

juin. 19 

9 

juin. 19 

2  6J7 

2.645 

2.647 

277 

277 

277 

18, 

187 

187 

■1. 162 

2.180 

2.182 

367 

367 

367 

81 

81 

81 

31 '5 

619 

6l^5 

3.47J 

4  2(j9 

5.175 

1  6  5 

2  iO.T 

3.453 

2.  (■..y 

2.489 

2  Iu2 

-  653 

hi9 

64(1 

62 

âi 

53 

8-6.3 

8.6a) 

8.650 

lie> 

718 

718 

8  255 

8  2Î5 

8.255 

DATES 


Or 


ti  'uini'ji9  

28  juin  i!il'.i ... 
5  juillei  lUib. . 


10  avril  1910. 

'in  ;nril  lyl'j  . 
mai  VjVj..  . 


Banque  d'Espagne 

2  2tiC  C?.S 
ï.."JI  >.Gi 


if.ii 


m 
m 


Banque  d'Italie 


7j 


10  mai  1919. 
17  mai  l!ii9. 
iil  mai  1911; . 


Banque  du  Japon 

7,s0 


I  2742  3.527 
:6.)  |-i..->47 


2  489  9.4(19 
li.Sll  19.472 
11.401  |9.3i(j 


Î.082  11.996 
1  OM)  11.973 
1  2t3 


Banque  ee  Suède 

7  juin  1019  I    m  I     »    I  108    i    t.  . 

U  .luin  1919.:....     40G        .      l!rj        ,  j 

21  .jbiii  i9ia  I  4ÛG  I    >  I  ix;,  I   »  I 

Banque  de  Hollande 

(  18 


500 
438 
512 


976 
951 
97o 


891 
1.091 
1.005 


1.485 

1.5(16 

i.Stil 


3  2S9 
3  ïi)0 
:j.21Û 


len 
iri 

17U 


4  juin  1919.... 
21  juin  I91H..... 
'  .juillell919  .. 


.; 1.393 
.11.3^2 


16 


70!  |2.1?1  I  ].-!4 
710  2.I0S  167 
7»S   2.1,.i  I  121 


Banque  Nationale  Suisse 

14  juin  1910  1    337  I    69  | 

23  ju  n  1M19...  ..  475  69  ! 
30  juin  1919   |    470  |    69    |  : 


449  I  889  I  111 
4(>5  I  889  138 
487  I    945  I  ll(i 


14  juin  1919. 
30  ju  II  IH19..  . 
7  juiUet  1919... 


Banque  de  Reserve  Fédérale 


4  739 
4  5"K 
4.Ï73 


112  6C6  ,».002 
12  6C6  1 9  830 
Il2.87i  (8.S(38 
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BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


Acn*  : 

Or  

Argent  

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse 
Effets  escomptés  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Dépôt!'  et  comptes  courants...., 

Avances  des  caisses  de  prêt  


14 
juin  19 


1.452 

25 

10  6i,i 
ï6.76y 


35  t.54 
lb.22J 


1.409 
'25 
11.044 
36  314 


36.7f'5 
12.132 


1  407 
25 
il.  422 
41  'J82 


37  790 
17.313 


CHRONIQUE  DtS  CHANGES 


L'orienlation  du  marché  Ut  nettement  à  la  hausse  des 
devises  elrangeres  et  .surloul  du  doiiar.  Pour  la  première 
lois  depuis  le  début  de  !a  guerre,  le  cliange  a  dépassé  a 
L^ans  le-'cuurs  de  7  Ir.  en  s  nibCii\  ant  a  ,  Ir.  iii,  ce  qui 
reinresente  une  tr.'s  tùrlc  haus.^e  depuis  la  semaine  der- 
n  ere  oà  nous  l'avious  laisse  a  u.»4.  Ce  mouvement  doit  être 
attribué  d'abord  a  une  ba:sse  lies  sensible  de  la  valeur 
de  la  tiorc  Sicrting  sur  le  marclié  de  :Ve\v-^urK  qui  se 
la.t  senlir  depuis  la  semame  dernière,  et  qui  ne  cesse 
de  s'acoraver  Les  juurnaux  anglais  relevaiviit  deja  il  y 
à  huilTours  a\  ec  .nquiélude  que  le  chèque  sterling  s  était 
abaissé  a  ip  4.i8,  ae  qui  éiail  un  lau\  jamais  alleinl  pendant 
la  guerre.  Or,  hier,  une  nouvelle  baisse  s'est  produite  a 

^  Naturefieraecit  le  iraric  a  été  afleclé  lui  aussi  par  cette 
chute  el  l'on  a  coté  7.07.  Le  lléchissemenl  de  noire  inon- 
naie  a  d  a. Heurs  une  aulre  source  i;|ui  vient  se  combiner 
avec  celle-là.  C'est  la  perspective  du  rembciursemenl  en 
or  d'une  tranche  de  20.ÛoO.UOa  de  dollars  de  bons  du  Ué- 
6or  .souscrits  à  New-York  et  dunt  rècliéance  tombe  le  1 
août  prochain.  Cela  nest  pas  de  nature  à  alléger  notre 
position  de  change  vis-à-vis  de  l'Amérique,  et  cela  montre 
aussi  combien  déplorable  est  la  politique  des  crédits  a 
court  terme  qui  nous  sont  consentis  par  les  Llats-Unis. 
Nous  ne  sommes  pas  aclnelhMiient  en  mesure  de  suppor- 
ter la  double  charge  d  un  s.iA  iee  d'mtérels  et  de  rembourse- 
ments du  capital.  Il  faudrait  donc  ciue  nos  all:es  consentent 
à  nous  ouvrir  des  crédits  a  lus  l^ng  terme  pour  alléger 
notre  change  de  la  préoccupation  Irup  immédiate  des  amoi- 

Une  autre  perspective  de  hausse  des  devises  étrangères 
nous  est  encore  donnée  par  un  pas  tout  à  lait  décisil  qui 
vient  d'être  fa;t  par  le  gouvernement  dans  la  voie  de  la 
liberté  des  importations  grâce  aux  nouveaux  décrets  du 
13  juillet  abrogeant  les  précédents  décrets  du  18  juin.  Nous 
consacrons  plus  haut  une  note  à  ces  décrets  qui,  tout  en 
fai'iant  éclater  aux  yeux  de  tous  1  incohérence  et  la  légè- 
reté de  nos  goiivprnânt'S,  commencent  enfin  à  donner  vrai- 
ment satisfaction  aux  idées  que  nous  avons  ici  toujours 
défendues.  Après  huit  mois  de  résistance,  on  esi  obligé 
d'accorder  ce  qu'on  déclarait  impossible. 
Les  autres  changes  sont  également  mauvais  pour  nous. 
I  e  change  de  la  peseta  s'alourdit  sérieusement.  On  cote 
135  1/',  les  cent  pesetas  ii  Paris,  et  74  fr.  70  les  cent  francs 
à  Madrid,  contre  132  1/4  et  73  tr.  10  la  semaine  précédente. 
.\  Genève  le  Paris  se  no:'opie  à  f^O.Cû^  au  heu  de  81. 2û.  A 
,4ms/erda?ri.  on  est  à  38. VO  contre  39.175. 

Les  changes  des  Puifisnnces  cenirales  sont  sans  ten- 
dance bien  caractérisée.  Les  devises  sur  Berlin  se  sont  né- 
goc'éoi  à  Genève  h  des  cours  variant  entre  3fi  00  et  38.23. 
On  était  hier  à  37.475.  11  faut  cependant  s'attendre  h  ce 
nue  la  levée  du  blocus  do  l' All^mac-n^  et  l'anheminement 
de  nombreuses  marchandises  <le  l'étranger  ne  pèse  sur 
.ses  changes,  car  il  est  peu  probable  que  le  courant  des 
evport.Plions  soit  de  nature  a  balancer  les  achats  qui  vont 
êlr^=  fniis  en  fumitués  énorme-  nnr  ce  pays  privé  depuis 
-I  longtemps  d'une  foule  de  produis  de  première  nécessité. 
D'aillf'urs,  la  situai -on  monéinii-e  lend  n  s'asgraver  tous 
les  jours  et  avec  une  li  é-;  gi  ande  rap'diic.  L'enca-sse  d'or 
de  la  Reichsbank  diminue  di^  iiliu  en  plus.  Depuis  l'ar- 
mistice, le  stock  d'or  a  diinimn'  <{■•  I  milliard  et  demi  de 
francs  environ,  et  il  est  auiom d'inu  plus  bas  qu'en  juillet 
1914.  pour  une  masse  de  billels  oui  ne  cesse  de  s'accroître 
et  qui  a  encore  grossi  de  plus  de  800  millions  de  mark  dans 
une  seule  semaine. 

La  eoumnnc  autrichienne  >"  traîne  aux  alentours  dn 
cours  de  16  centimes  sans  qu'on  puisse  prévoir  une  amé- 
lioration. 

.Signalons,  pour  terminer,  qu'une  dépêche  particulière  de 
VAfience  liconnmipue  et  Financière  annonce  qu'on  a  coté 
pour  la  première  fois  à  Madrd,  au  marché  des  changes, 
la  piastre  nat'onale  argentine.  Le  cour<;  a  été  de  2  pes.  18 
pour  un  nair  de  2  pes.  20.  Des  démarchf^s  sont  faites  pour 
que,  h  Ruenos-^yres.  le  change  sur  l'Espagne  soit  colé 
en  nia-tios  el  pour  nue  les  contrats  entré  les  deux  pay« 
soient  hnlvtiiellpment  libellés  en  monnaies  argentine  ou 
espagnole,  dp  façon  ù  éviter  los  arbitrages  en  francs  ou 
livres  stcrluig. 

Léon  Polier. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  el  à  l'Etranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


Londres  

New-York  . . . 

Madrid  

Amsterdam.. 

Rome  

Bruxelles.  . 
Copenliague. 
Stockholm  .. 
Christiania. . 
Genève  


18 

25 

2 

9  . 

16 

Pair 

juin 

juin 

juillet 

juillet 

juillet 

.yi9 

1919 

1919 

1919 

1919 

2i  22  ^2 
518  5 

30  .. 

?9  81 

?9  826 

30  7.;  1/2 

30  94 

(6(1  50 

(518  5 

048  .. 

684  .. 

701  50 

100  .. 

130  .i/4 

128  .. 

IZ'J  .. 

13'  1/4 

13.)  1/4 

2U8  30 

2..?  . 

25a  1/2 

25.3  .. 

262  .. 

263  . 

100  .. 

80  .. 

79  ;V4 

82  3/4 

80  1*4 

82  1/4 

100  .. 

%  .. 

9«  1/4 

96  .. 

96  3/4 

96  /4 

139  . 

154 

1J.7  1/4 

139  .. 

ia?  i/4 

IdG  1/4 

'ièfi  3/4 

167  i/2 

173  . 

139  .. 

162 

162  1  4 

168  . 

100  .. 

122  1/4 

120  3/4 

119  3/4 

122  3/4 

124  3/4 

Cours  à  Londres  du 


Paris  

INew-YnriC.. 
AiiisierOiim 
MMdrid  ... 
Bruxelles. 

Ruine  

Suisse  

Stockholm. 
Christiania 
Copenhague 


Pair 


25  12 
66 
12  107 
25  22 
25  n  'A 
■^b  22 
''5  22  V, 
18  159 
18  150 
18  159 


18 

juin 
iyi9 

25 

juin 
c  ,1 1 9 

?  1 

juliel 

1  19 

9 

juillet 
iai9 

16 
juiUel 
1W19 

29  8-0 

29  700 

29  7hO 

30  7(0 

30  «80 

46  :i:.0 

<h  987 

45  750 

4  '+937 

'1  360 

11  77(1 

1  o5'l 

U  -11) 

1  77.1 

11  715 

■a  liO 

2a  27  ) 

2b  'U9 

170 

i!2  2:.0 

.1*  ;0n 

(1  875 

30  850 

<1  7  0 

32  280 

37  lOO 

36  800 

36  150 

37  7  0 

37  6:'0 

2  6">a 

25  l'50 

24  95  ' 

9Ua 

17  80J 

18  03i) 

17  975 

17  91  ;n 

17  855 

18  ïii.'i 

18  ..5 

18  475 

18  4i  0 

18  4M0 

la  175 

19  Ij9U 

19  559 

19  625 

19  5.8 

Cours  à  Genève  du 


18 

24 

2 

^  1 

lô 

Prix 

juin 

juin 

juillet 

ju 

lift 

juillet 

'1919 

1919 

1919 

1J19 

1919 

100 

82  20 

85 

83 

•0 

81 

25 

80  675 

Londres  

25  22  % 

24  585 

25  02 

2.' 

01 

99 

24  9  1 

123  47  ' 

3 

U  ï5 

40 

ïO 

36 

9  • 

3  475 

V»  euue  

105  .. 

16  70 

19  10 

16 

75 

Oi 

25 

16  SO 

New  York . . . 

l.MS  25 

53  1  5 

5  i6  5 

5i3 

556 

40 

554  0 

luO  .. 

1   65  50 

1  t.6  75 

68 

10 

65 

65  75 

Cours  à  Amsterdam  du 


Paris  . . . 
Londres 
Berlin . . 


Pair 

16 

juin 
l'jl9 

23 

juin 

1919 

2 

juillet 
1919 

4 

juillet 
19. y 

14 
juillet 
1919 

48  18 
U  783/4 
59  J7 

39  90 
11  725 
;6  30 

40  15 
11  85 
21  15 

39  975 
11 

18  !0 

39  475 
11  84 
i7  90 

38  40 
Il  735 

l8  25 

Cours  à  New-York  du 

2 

j'iillet 
lyiH 


17 

21 

Pair 

iuin 

juin 

iyl9 

19l9 

5  182 

6  35 

6  43 

Londres  (Câble 

4  866 

4  61  K 

i  61 

6  48  .. 

4  5b  25 


8 

juillet 
19.9 


6  80 
4  -19 


15 
juillet 
1919 


6  9« 
.  40 


Cours  à  Madrid  du 


•  1 

24 

2  1 

7 

15 

Pair 

juin 

juin 

juillet 

juiUel 

juillet 

19111  1 

1.U9 

1919 

1919 

1919 

100 

76  90  1 

80  25 

7-  50 

7;  11) 

71.  70 

25  22  Vî 

22  98  1 

23  3u 

-■3  02 

23  16 

<:j  02 

Cours  â  Bueaos  Ayres  du 

18 

25 

2 

.  .9 

!6 

Paif 

ju  n 

juin 

j  li  let 

juil  .et 

juillet 

l,  19 

19  9 

eu  9 

19 1 9 

1919 

47  5/8 

51  .... 

50  29/32 

51  1/4 

51  2l/3> 

52  1/8 

Cours  à  Rio 

de  Janeiro  du 

18 

25 

2 

il 

1 

Pair 

juiu 

juin 

juillet 

juillet 

juillet 

l'.IlM 

1919 

,  1919 

i9i9 

1919 

15  d. 

14  19/32 

.  14  23/?2 

1  14  23/32 

14  7, 16 

14  13,32 

Valeur  du  mark  sur  le  marclié  neutre 


DATES 


4  iu'n  l'HP., 
U  juin  1919  . 
lf<  jimi  iyi9 
25  juin     "9  . 

2  j    U  t  l-Jif 


Amstbkjjam 


Florins 


Genève 


Francs 


COPENHAOUE  STOCKHOLMI 


Couronnes  I  Couronnes 


p.  100  marks  p.  100  marks  p.  100  marits  p.  100  marks 


Pair  :  59  26 


123  45 


17  3.Ï  36  :in 

17  3^  1/2       36  25 

lii   0  3 

19  911  '       .6  (je  23) 

IX  6'  1/2  41  40  j   :i  ] 


9  juiUet  1919..I  17  40  (J  17}  |   38  (Jiy  -7} 


88  88 


88  88 


29  25 
Ï8  80 
27  75 
■^1  75 
31.  50 

30  .. 


27 

26  90 
25  . 
25  (je  21, 
29  .. 
27 
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LA   BOURSE  ET  LES  VALEURS 


I  On  entend  moins  parler  depuis  quelque  temps,  dans  les 
m  milieux  boursiers  du  rctabiissement  d%i  marcité  à  terme  el 
I  le  désir,  peut-être,  en  est  i7ioins  fi/  citez  les  prolessionneis. 

■  Ce  retour  ^  une  esliniaiion  plus  i"sie  des  circonstances  et 

■  des  intérêls  actuels  du  monde  de  la  Bourse  s'explique  par 
m  le  développement  des  aiiaires  encore  assez  viodeste,  mais, 

au  taujj  des  courluges  du  comptant,  suHisammenl  rémuné- 
rateur d  autant  plus  que  les  valeurs  activement  traitées 
sont  mamienant  à  des  cours  plus  élevés  et  que  les  com- 
missions ont  augmenté  en  proportion. 

Chacun  s  est  accommode  à  sa^_guise  aes  restrictions 
Auelles  et,  pariicuiieremenl  en  Coulisse.  Iss  intermédiaires 
jitt  su  trouver  des  [ormules  nouvelles  qui  leur  permettent 
de  traiter  des  opérations  spéculatives  pour  leur  clientèle 
sur  une  échelle  restreinte,  mais  avec  tout  au  moins  l'avan- 
'age  de  leur  éviter  les  risques  de  nos  règlemenis  surannés 

•iicernant  la  liquidation  des  opéradons  à  terme.  Us  ont 
.dopté  pour  la  plupart  un  genre  d'opérations  au  comptant 
avec  marge  de  couverture,  assez  analogues  aux  opérations 
traitées^  par  exemple  à  New-York-  Ils  y  perdent  le  bénéjice 
des  courtages  de  report,  la  lacilité  d'opérer  pour  les  petits 
clients  n'ayant  pas  de  disponibililés  liquides  pour  paiement 
de  partie  de  leurs  titres,  ils  ont  dû  en  outre  prendre  en 
supplément  du  personnel  en  raison  de  l'augmentation  du 
trat-ail  de  détail  du  comptant  el  se  procurer  des  capitaux 
plus  importants  ou  des  [acilités  de  crédit,  mais  ils  y  ga- 
gnent par  contre  la  perception  de  courtages  plus  élevés,  la 
ristourne  de  remises  moins  dispendieuses  et,  ce  qui  im- 
porte surtout,  des  aléas  moins  grands  puisqu'ils  ont  une 
clientèle  plus  solide,  la  lacilité  de  liquider  /e.,  positions 
mauvaises  au  jour  le  [our  et  peu  ou  pas  de  '  risques  de 
contre-partie. 

A  bien  examiner  la  question,  on  s'apercevra  peut-être, 
comme  nous  l'avons  touiours  préconisé,  que  si  le  marché 
redevient  véritablement  libre  quant  à  la  cotation,  si  les 
restrictions  concernant  l'arbitrage  sont  levées,  si  la  liqui- 
dation de  1914  est  enlin  etiectuée,  il  serait  tout  à  lait  souhai- 
table de  ne  pas  rétablir  le  marché  à  terme  pour  les  valeurs 
jusqu'au  classement  de  nos  diUérents  types  de  fonds  na- 
tionaux existant  ou  créer.  Pour  nos  rentes  seulement  il 
y  aurait  lieu  d'étudier  une  réorganisation  d'un  marché  à 
terme  très  vaste,  permettant  notamment  des  ventes  à  l'élran- 
9er  par  offres  de  primes  et  de  ferme  et  ainsi  serait  con- 
trebalancée l'insuffisance  momentanée  de  nos  exportations 
commerciales,  notre  change  serait  amélioré  ce  qui  permet- 
trait pour  beaucoup  de  rétablir  peu  à  peu  notre  situation 
financière  en  général. 

Louis  Gex. 
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CARNET   DE   UA  SEMAINE 


Jeudi  :  Marché  assez  actif.  Au  Parquet  nos  rentes  sont 
lourdes.  On  note  la  fei'meté  des  valeurs  de  navigation  et 
1  irrégularité  des  groupes  de  métallurgie  et  charbonnages. 
En  Banque,  les  mines  d'or  sont  en  pr-ogrès.  Les  pétroles 
sont  reéalisés.  Vendredi  :  Marché  actif  en  ouverture,  puis 
plus  calme.  Meilleure  tenue  des  rentes.  Fermeté  des  établis- 
sements de  crédit  et  cuprifères.  Les  valeurs  de  navigation 
sont  réalisées.  En  Banque,  fermeté  des  mines  d'or  et 
caoutchoutiôres.  Mardi:  Marché  plus  animé.  Tendance  sa- 
tisfaisante. Au  Parquet,  on  note  la  fermeté  de  nos  rentes 
et  des  valeurs  de  navigation.  Le  groupe  russe  est  lourd. 
Les  métallurgiques,  valeurs  de  charbonnages  sont  irré- 
gulières.  En  Banque,  lourdeur  des  mines  d'or.  Vive  hausse 
(Je  M«jdoan  Eagle.  Mercredi  .  Marché  soutenu,  mais  sene 


grandes  affaires.  Meilleure  tenue  des  métallurgiques,  hausse 
des  cuprifères.  Au  Parquet  et  en  Banque,  les  valeurs  russes 
sont  faibles. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 


Rente  3  0/0  

—  3  0/0  amortissable.. 

—  3  1/2  0/0  m.,lib  .. 

—  i  0/0  1917    .  .  .. 

—  4  0/0  1918  libérée.. 

—  5  0,0  liDeree  .... 

Le  marché  de  nos  rentes  a  été  assez  irréguher. 

La  tenue  est,  en  fin  de  période,  satisfaisante  et  même 
quelques  gains  sont  enregistrés  sur  les  cours  de  la  semaine 
précédente.  Les  affaii'es,  au  début,  ont  été  assez  rares  à  la 
suite  de  l'annonce  faite  à  la  aiarabre  par  M.  Klotz  qu'un 
premier  emprunt  de  liquidation  serait  effectué  dans  un 
délai  très  rapproché  et  que  les  impôts  proposés,  soit  2  mil- 
liards, sen'iraient  à  gager  cet  emprunt.  Par  la  suite,  les 
transactions  sont  plus  actives.  Des  déclarai :ons  du  ministre 
des  finanr-es,  on  a  encore  retenu  que  des  négociations 
étaient  e-.  cours  avec  l'.\ngleterre  et  l'.Amériquo  pour  une 
aide  financière  à  la  France. 

Les  obligations  de  la  Ville  de  Paris,  du  Q'édit  Foncier  et 
des  Colonies  ont  été  très  demandées. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 
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61  50 

Cl  .30 

fil  50 

61  70 

ii  50 
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72  7.) 

73  .. 

89  .^0 
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89  .. 

71  2h 
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71  55 

71  60 

71  05 

71  i5 
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71  35 
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^8  60 
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France  ; 

Est  3  0/U  nouv  

Etat  4  0/0   

Lyon  3  0/0  fusion  nouv  . 

Nlidi  3  0/0  nouv  

Nord  3  0/0  nouv   

Orléans  3  0/0  1884  .... 
Ouest  3  0/0  nouv.  . -  .  . 
Pana  "a  Obi.  Bons  à  lots. . . 

Etranger  : 
Nord  tspagne  3  0/0  1"  sér. 
Anaaluus  3  0/0  1"  sé-ie  . . 
Saragnssc  3  0/01'  hyp.  . 

Eidts-Unis  : 
Central  Paoitic  4  0/0 
Chicigo  Ifliiwaukes  4  0/0  . . 
Cleuel  C  ncinnati  4  0/0.  . 
New-ïork  Ntwhaven  4  0/0 
Pen  sylvanla  a  3/4  0/0  

Russie  ■ 

Nier  Noire  4  1/2  0/0  

Riazan  4  l/2  0/0  

Russe  iEniDranch.i4  1/2  0/0 
—   4  1/2  0/0  1914  .  . 
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3''8  .. 
386  .. 
3i7  .. 
33?  . 
325  50 
325  .. 

;«6  .. 

173  .. 


i2i  .. 
i'i  .. 
370  .. 

45-!  .. 
487  .. 
430  . 
m  50 
500  .. 


339 
385 
318 
311. 
3;'6 
325 
333 
173  iO 

425  .. 

*06  .. 
374  .. 


S 
12/7 


L 

14/7 


50 


485 
430 
4-7 

51 '0 


M 

15/7 


338  .. 
389  ?5 
3IK  .. 
336  50 
324  .. 
.328  .. 
332  75 
174  .. 

429 
405 
374 

450 
4SI 
430 
487 


M 

10/ 7 


339  .. 

3S5  50 
316  .. 

340  .. 
323  50 
328  .. 
331  .- 
172  50 


1J9  50  210  .. 

.  .  ..  2*1  .. 

1:j8  ..  208  .. 

51  ..  50  75 


4.ÎO  .. 
410  .. 
374  .. 

4i5  .. 
481  .. 

430  .. 
489  50 
5U0  .. 

200  .. 


. .  . .  200  . . 
49  75     49  . . 


Les  obligations  de  nos  chemins  de  fer  ont  été  plus  acti- 
vement traitées.  .A.  noter  que  pour  certaines,  la  prime  d'a- 
mortissement représente  plus,  de  50  %  du  prix  d'achat. 

Les  espagnoles  continuent  à  être  sous  l'inlluence  du 
change  et  sinscnvent  cette  semaine  en  hausse.  De  nou- 
veau, des  achats  se  produisent  pour  compte  espagnol  ré- 
duisant à  Paris  l'importance  du  marché. 

Les  américaines  finissent  aux  environs  de  leurs  cours 
précédents. 

Peu  d'affaires  en  Portugais  et  Lombards.  Les  Russes  sont 
toujours  lourdes  en  raison  des  nouvelles  moins  satisfai- 
santes de  Russie. 


Actions  Chemins  de  Fer  Français 
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Est  

Lyon.  ..  . 

Midi  

Nord  

Orléans. .. . 
Ouest.  .. 


700  . 
807  . 
iOiiO 
1005 
C94  . 


V 
11/7 

755  . 
70  . 
81.-.  . 
108Û 
1015 
700  . 


S 
12/7 


L 

14/ 7 


ce  -<u 


M 
15/7 


802  . 
1110 


693 


M 

16/7 


7^5  . 
820  . 
1100 
1015 
693  . 


Les  actions  de  nos  chemins  de  fer  restent  assez  peu  en 
fa\eur.  La  situation  déficitaire  de  nos  plus  grandes  com- 
pagnies ne  peut  se  prolonger  longtemps.  Les  déficits  s'ac- 
croissent et  ne  trouveront  de  contre-partie  que  dans  une 
augmentation  de  tarifs.  Des  négociations  sont  d'ailleurs  en 
cours  avec  les  Compagnies.  Un  projet  a  été  déposé  à  la 
Chambre  par  le  gouvernement  portant  de  7  a  10  millions  le 
montant  à  la  charge  de  l'Etat  des  travaux  à  exécuter  sur 
le  réseau  .Sud  France.  La  déclaration  d'utilité  publique  de 
la  ligne  Draguignan-Saint-.André  est  en  même  temps  de- 
mandée. 

Peu  d'affaires  en  chemins  départementaux.  Les  chemins 
de  la  Drôme  sont  autorisés  à  augmenter  leurs  tarifs  de 
50  %.  Les  actions  des  Compagnies  algériencea  ont  élé  bien 
taniies. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Actions  de  Transports  eu  commun 
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10/7 

11/7 

424  .. 

4;.'5  .. 

Omnibus   

4:iO  . . 

427  .. 

Nord-Sud  

m  .. 

H5  . . 

Tramways  (Cie  franc.)  

U'.)7  .. 

—     do  Bordeaux.  . . . 

!75 

—      Est-Paiis  ord  . 

"iî  '.' 

1.3  .. 

Cie  Générale  tramw.  (Paris) 

os  50 

S 

12/7 


L 

14/7 


S  S 


M 

15/7 

422  .. 
im  .. 
147  .. 

170  50 

08  50 


M 

iO/7 

422  . 
427  . 


08 


Le  marché  des  valeurs  de  transports  m  commun  a  été 
peu  aiumé  et  sa  tendance  esl  lourde.  La  commission  des 
transports  t'si,  l'nctjrd  (M.ciipce  des  nouvelles  demandes 
d'augmentation  di-  larii.^.  D  autre  part,  le  Conseil  général 
Irndant,  u  négocier  avec  les  Compa- 
cn  i/Liuiiiuin  le  radiât  aiuialjle  cics 
Il  municipal,  qui  avait  déjà  consenti 
-  lies  avances  de  trésorerie,  vient  de 
niL'  eu  laveur  de  la  Compagnie  des 
■Il  iiii'Mi  pMiir  1019  est  évalué  de  9  à 
i)c  iiiiii\ elles  liyiies  d'autobus  vont 
La  Compagnie  n  a  encore  reçu  de 


a  apin-' iu\-i'  le  i;r. ijcl 

glllO-     (le  llMil>|liU|- 

concessions.  t>i.;  Ccn- 
ii  certaines  ciiiuiia:_iii 
prendre  la  lui^ine  nu 
Omniljiis,  <loiii  le  lie! 

13  nidll'Ollf.  de  lu  i  . 

être  bientôt  rétablie- 


l'Etat  que  30  voitures  sur  700  et  4  dépôts  sur  9. 

Chemins  de  Fer  Étrangers 
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Atctiinson  Topeka   070  ..  075 

Conao  (Grands  tacs)   335  . .  336 

Nord  de  l'Espagne    425  . .  4.'4 

Saragosse   44i)  ..  438 


ÛJ    rX)  087 

s  -s  335 

g  g  420 

^  ^  4 '1-2 


Les  actions  des  cliemins  espagnols  qui  continuent  a  sui- 
vre les  fluctuations  de  la  peseta  terminent  on  hausse. 

L'Atchison  est  tenue  mais  sans  grandes  allaires. 

Les  Lombards  sont  toujours  peu  traités.  La  Commission 
deis  chemins  de  fei-  a  la  Conférence  de  la  Paix  a  écarte  la 
proposition  d'internaliuiialisation  de  réseau.  La  Compagnie 
subsislerail.  rlil-oii,  comme  entreprise  privée.  Les  direc- 
tions de  'Irieste  et  l^a\liach  seraient  placées  sous  la  dépen- 
dance de  celle  de  \  ienne. 

Le  Congo  aux  Grands  Lacs  est  bien  tenu' sur  l'espoir  qiK' 
les  euu];Miiis  .arrii'iV's,  ,iont  le  montant  s'éle\e  a  fr.  par 
action,  seronl  règle,  sons  piMi.  Les  produils  iiels  de.xphji- 
tation  en  l'.U.s  des  eliemuis  Portugais  scie\eiit  a  10  mil- 
lions 470.000  tr.  i-MMlre  -Jo.'.O,^, oiiu  Ir.  en  1917,  laissant  une 
insuffisance  de  pin,  de  'iUd.ihju  fr.  pour  le  service  des  obli- 
gations, insuflisance  eumlile(.  gj-ace  au  concours  du  guiner- 
nement  portugais.  Cependant  les  obligations  de  2'^-  rang  ne 
recevront  rien. 

Actions  des  Institutions  de  G;  édit 


Banque  d'Algérie  

—  de  France   

—  Franç.  p.  le  Comm. 

—  d'indo-Chine  

—  Nat.  de  Crédit..  .. 

—  de  Paris  

—  Privée.  ..  .... 

—  Transatlantique.... 
— •    de  l'Union  Paris  

Compagnie  Algérienne. 
Comptoir  d'Escompte  .  .  . 
Crédit  Foncier  Algéde  500  fr. 

—  Foncier  de  France  . . 

—  Français   

—  Industriel  libérée  . 

—  tyonnais  

—  NIODilier  français. . . , 

Foncière  tyonnaise  

Immeubles  le  Francs  

Rente  Foncière  

Société  Générale  

—  Marseillaise  

Divers  : 
Banque  Impériale  Ottomane. 

—  de  Londres  et  Blexico 
Banque  Nat.  du  Mexique.  .. 
Crédit  Foncier  Égyptien. .  . 

—  Franco-Canadien.  .. 

Lanl  BanK  of  Egypte   

Banque  d'Athènes   
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5761) 
273  . 
1(J30 
75'.î  . 
1175 
432  .. 

ioos" 
io;o 

015  .. 

753 

374  .. 

iàw'  ' 

495  .. 
430  .. 
102  .  . 
074  50 
034  .. 

o;o  .. 

552  .. 
198  .. 
432  .. 
828  .. 

210  50 
100  .. 


V 

11/7 


57. -,0  . 

270  5 
1030  . 

753  . 
1478  . 

430  . 

ioôs' 

1000 
915  . 
550  . 

37  '. 

7(i()  . 
13*i5 

500  . 

435  . 

1S8  . 

0^0  . 

(lll  . 

070  . 

550  . 

197  . 

417  . 

825  . 

0S2  . 

214  . 

101  . 


S 

12/7 


14/7 


M 

M 

15/7 

10/7 

3-495 

5740 

5725 

270  .. 

208  .. 

1035 

1010 

759  .. 

HflO 

1495" 

■439  .. 

112  .. 

1010 

1012 

1000 

1598 

:f20  .. 

5H  .. 

54i- 

T.50  .. 

300  .. 

308 

i3.,o'  ' 

1355" 

500  .. 

500  .. 

4i0  .. 

450  ,. 

195  .. 

I9i.  50 

075  .. 

,691.  .. 

6i.2  .. 

Oi-2  .. 

672  .. 

680  .. 

559  .. 

556  .. 

194  .. 

200  .. 

415  .. 

41 H  . , 

830  .. 

845  .. 

i'84  .. 

2i3 

213  .. 

101  .. 

loi  ., 

La  tendance  au  groupe  des  Etablissements  de  Crédit  est 
satisfaisante.  L'attention  est  attirée  sur  ce  groupe  par  le 
rôle  que  les  banques  auront  à  remplir  et  auquel  elles  se 
préparent  par  des  constitutions  d'organismes  spécialisés  et 
par  des  augmentations  de  capital. 

La  Chambre  a  voté  l'élévation  de  24  à  27  milliards  du 
maximum  des  avances  de  la  Banque  de  France  à  l'Etat  et 
de  36  à  -40  milliards  de  la  limite  de  la  circulation  fidu- 
ciaire. Les  nouvelles  avances  devront  être  remboursées  sur 
le  prochain  emprunt.  Le  bilan  de  la  banque  au  10  juillet 
accuse  une  augmentation- de  22.5  millions  de  la  circulation 
fiduciaire  qui  atteint  maintenant  35.077  millions.  Les  avan- 
ces à  l'Etat  sont  sans  changement. 

Les  avances  consenties  à  l'Etat,  à  l'Algérie  et  à  la  Tunisi.» 
par  la  Banque  de  l'Algérie  s'élèvent  à  400  millions  et  la 
circulation  fiduciaire  dépasse  maintenant  1  milliard. 

L'augmentation  de  capital  de  la  Banque  de  Paris  sera 
retardée,  l'assendilee  du  10  juillet  ne  pouvant  se  tenir  taule 
de  quorum.  L'action  Crédit  Lyonnais  a  été  en  Bourse  assez 
irrégulière  sur  des  nouvelles  annonçant  la  prise  de  posses- 


sion par  les  bolchevistes  des  valeurs  de  la  succursale  de 
i'etrograd. 

,-\u.\  banques  étrangères,  le  Crédit  Anversois  va  porter 
son  capital  de  3.j  à  60  millions. 

Il  est  de  nouveau  question  au  Mexique  du  projet  con- 
cernant les  banques  et  modifiant  l'ancienne  loi  de  1897. 
Les  banques  de  dépôts  et  industrielles  devraient  être  an 
capital  minimum  de  500.0ÛO  pesos  ;  pour  les  établissements 
hypothécaires  et  banques  pour  le  pétrole,  le  minimum  serait 
de  1  million  de  pesos. 

l.es  valeurs  immoliilières  sont  irrégulières.  L'Union  Pro- 
vinciale Immobilière,  sans  allaires,  figure  toujours  a  la  cote 
a  son  ancien  cours  de  400,  alors  que  celui  de  500  et  plus 
serait  jnstilié  par  la  situation  de  l'entreprise  et  les  plus- 
values  énormes  acquises  par  les  immeubles  depuis  1914. 


Fonds  publics  étrangers 

J         V  s  L 

10/7      11/7      12/7  14/7 


M 
15/7 


M 
lG/7 


Argentin  6  0/0  1909   

Brcsil  5  0/0  1898   

Buencs-Avres  4  1/2  1910. . 

Chine  4  0/0  1895   

Congo  (tots)  

Egypte  unifiée  

Espagne  (Extérieure)  .  ... 
Hellénique  5  0/0  1914  .... 

Italie  3  1/2  0/0   

Japon  4  0/0  1906   

-  5  1  /2  1907,  

Maroc  6  0/0  1904.  ... 
Mexique  5  0/0  1910  .... 
Minas  beraes  5  0/0  1907. . 
Norvège  3  1/2  Û/0  1904.. . 
Portugais  3  0/0  I"  série.. 

—  Tabacs  4  1/2  

Russe  3  0/0  1891.  ..... 

—  4  1/2  1909  .... 

—  5  û/0  1906  

—  4  0/0  Cens.  1",2»s. 
Serbe  4  0/0  1895  

—  4  1/2  0/0  1906... 
5  0/0  1913  

Turc  unilié.  


515  50   516  .. 


344  . . 

91  35 

103  60 
116  .. 

95  :o 

72  .. 

93  5n 
103  90 
491  .. 

67  .. 


344  . . 

91  15 

103  00 
116  60 
96  05 

94 
493 

os  .. 
430  .. 


518  ..  520 


505  .. 
37  75 
48  .iO 
5i  05 
43  75 

382  y. 

66  50 
74  50 


04  75 

'37  06 
47  50 
51  25 

4i  .  . 

59  . . 
377  .. 

66  40 
74  05 


345  .. 
91  50 

90  25 
104  iO 
117  75 

90  50 

93  80 

493 
68  .. 

-432  .. 
72  10 
66  25 

'T'  60 
47  50 
59  .. 


379  .. 
66  50 
74  40 


34.5 


104  75 
120  10 
96  .. 

93  30 
1114  25 
493  .. 

67  50 
437  .. 

eè  25 
502  .. 
.17  60 
47  05 
58  15 
42  .. 
58  25 
377  .. 

■74  50 


Les  fonds  Argentins  sont  assez  soutenus  encore  que  la 
situation  du  pays  ne  se  soit  pas  sensiblement  améliorée. 
Au  ol  décembre  1918  le  stock  d'or  de  l'Argentine  s'élevait 
à  433.000.000  de  piastres  or,  soit  un  chiffre  supérieur  à  ceux 
accusés  par  toutes  les  nations,  Sauf  trois  ;  la  circulation 
fiduciaire  atteignait  l.lSi.OOO  piastres.  Un  décret  présiden- 
tiel promulgué  récemment  li.xe  pour  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  le  capital  qui  serait  officiellement  reconnu 
en  cas  de  rachat  par  l'Etat.  Les  Compagnies  ont  dix  ans 
pour  Uquider  la  portion  non  reconnue  qui  atteint  7  mil- 
lions de  pesos  pour  le  chemin  de  fer  de  Sanla-Fé,  8  mil- 
lions pour  Rosario  à  Puerto-Belgrano  et  10  imitions  pour 
le  chemin  de  fer  de  la  province  de  Buenos-Ayres. 

Les  fonds  Autrichiens  sont  sans  activité.  Les  Belges  sont 
assez  délaissés.  Un  projet  de  loi  vient  d'être  déposé  par  le 
ministre  des  Finances  autorisant  la  reprise  de  la  dette 
interprovinciale  dérivant  du  paiement  des  contributions  de 
guerre  qui  s'élèvent  à  2.348  millions.  Les  Brésiliens  sont 
soutenus  suivant  la  hausse  du  change.  Les  Bulgares  sont 
en  progrés  en  raison  des  projets  attribués  à  la  Banque  de 
Paris  pour  la  reprise  du  service  de  la  Dette.  Une  informa- 
tion suisse  annonce  que  l'agent  de  la  Banque  Nationale  de 
Bulgarie  à  Genève  aurait  reçu  des  instructions  pour  le 
règlement  des  coupons,  la  Banque  ayant  pu  s'assurer  les 
fonds  nécessaires.  Les  Chinois  sont  assez  indécis.  L'Exté- 
rieure Espagnole  est  en  hausse  suivant  la  marche  de  la 
peseta.  Il  est  toujours  question  en  Espagne  de  la  revision 
des  tarifs  douaniers.  Les  traités  seraient  renouvelés  pro- 
visoirement. Les  Egyptiens  sont  toujours  bien  tenus  et  béné- 
ficient de  la  tension  de  la  livre  sterling. 

Les  Helléniques  sont  en  hausse.  Les  Japonais  sont  sou- 
tenus ;  la  circulation  fiduciaire  atteint  au  Japon  1  milliard 
de  yens.  Les  fonds  Italiens,  quoique  sans  grandes  affaires, 
sont  en  progrès  en  raison  de  la  bonne  impression  causée 
par  la  reprise  de  la  lire.  Un  projet  va  être  déposé  à  la 
Chambre  relatif  a  un  impôt  sur  la  fortune.  Le  bruit  qui 
avait  couru  d'un  nouvel  emprunt  est  démenti.  Mexicains 
soutenus.  On  informe  de  \\'ashington  que  les  Etats-Unis 
vont  intervenir  dans  la  politique  du  Mexique.  11  semble 
que  la  nouvelle  soit  prématurée.  Peu  d'affaires  en  Norvé- 
giens et  Portugais.  Les  Russes  sont  toujoirrs  faibles  en 
raison  des  informations  venant  de  Russie  qui  ont  affecté 
le  groupe  russe  en  général.  La  situation  militaire  est  tou- 
jours confuse  ;  le  général  Denikine  a  remporté  des  succès 
dans  le  Sud,  mais  près  de  Pétrograd  les  bolchevistes  ont 
pu  avancer.  La  situation  économique  n'est  pas  à  la  veille 
d'être  améliorée.  Les  Roumains  ont  été  irrégidiers.  Les 
négociations  engagées  entre  la  Standard  Oit  et  le  gouver- 
nement roumain  au  sujet  de  l'exportation  des  pétroles 
seraient  en  bonne  voie.  Les  Turcs  lourds  à  la  suite  du 
départ  précipité  ue  la  délégation  ottomane  s'améliorent 
par  la  suite.  L'incertitude  qui  règne  encore  quant  à  l'ave- 
nir de  la  Turquie  et  des  conditions  de  sa  restauration  finan- 
cière explique  l'irrégularité  du  marché. 

Canaux  et  Transports 

.Les  valeurs  de  navigation  ont  encore  poursuivi  leur  mou- 
vement ascensionnel  et  ont  été  très  activement  traités  tant 
à  Marseille  qu'h  Paris.  Les  frets  se  maintiennent  à  un  taux 
très  élevé,  beaucoup  d'unités  étant  immobilisées  par  les 
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parations  dont  les  grèves  prolongeât  la  durée.  Cependarû 
les  constructions  navales  sont  actives  et   on   pense  que 
dans  deux  ans  les  flottes  seront  reconstituées.  11  est  tou- 
jours question  de  la  suppression  de  la  licence,  ce  qui  ren- 
drait aux  compagnies  leur  liberté  d'action.  Une  proposition 
de  loi  a  été  déposée  tendant  à  céder  aux  compagnies  de 
navigation  du  charbon  allemand  au  prix  moyen  pratiqui' 
dans  les  ports  anglais  pour  les  houilles  indigènes,  ce  qui 
permettrait  à  noire  marine  de  concurrencer  plus  facilement 
l'étranger.    La    Compagnie    Transatlantique,   dont  nous 
avons  déjà  annoncé  les  accords  avec  la  Compagnie  Frais- 
,  smel  et  la  Compagnie  Mixte,  a  en  plus  pris  une  partici- 
-pation  dans  le  capital  de  la  Compagnie  Fabre.  A  Marseille, 
•  bruit  a  couru  que  la  Compagnie  Transatlantique  distri- 
rait  une  action  nouvelle  pour  cinq  anciennes,  mais  la 
;ictc  le  déclaré  sans   fondement.  Il  est    question  d'un 
arrangement  et  peut-être  d'une  fusion  entre  la  Hayraise 
Péninsulaire  et  la  Société  Générale  d'Armement  Les  Atfré- 
teurs  Béunis  vont  augmenter  leur  capital  de  5.550.000  fr. 
par  rémission  d'actions    en  même  temps  que  3  millions 
^'iraient  répartis  aux  actionnaires  par  prélèvement  sur  les 
^er\es.  Les  Bateaux  Parisiens  ont  vu  rejeter  leiu-s  pro- 
.  -itions  par  le  Conseil  général.  Celui-ci  a  invité  le  Dépar- 
tement à  solhciter  la  concession  et  à  faire  appel  à  la  con- 
currence française  ou  étrangère. 
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Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 
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Les  valeurs  d'Eaux  ont  été  assez  faibles.  Celles  des  sta- 
tions thermales  n'ont  pas  bénéficié  du  rejet  par  le  gouver- 
nement belge  des  propositions  concernant  les  jeux  poui- 
Ostende  et  Spa  ni  de  l'annonce  de  leur  rétablissement  en 
l-rance.  La  Compagnie  Générale  des  Eaux  a  reçu  du  Conseil 
municipal  lautorisation  de  relever  temporairement  le  tarif 
d  entretien  et  location  de  compteurs. 

Les  Sociétés  gazières  sont  lourdes  sur  l'appréhension 
qu  entraînent  les  conséquences  de  la  pénurie  de  charbon 
La  grève  des  mineurs  est  encore  venue  compliquer 
problème  des  approvisionnements  et  amener  une  hau->^.- 
des  prLx.  L'assemblée  générale  de  l'Union  des  Gaz  a  voté 
le  rachat  de  droit  des  actions  de  Irc  série  Toutes  les 
actions  seront  identiques.  La  Société  d'Eclairage,  Chauf- 
lage  et  Force  Motrice  déclare  un  dividende  de  10  fram  s 
auquel  il  a  été  ajouté  2  fr.  60  pour  impôts  de  1914  à  m: 
Le  Gaz  pour  la  France  et  l'Etranger  appelle  en  ce  moment 
les  3<=  et  -l'î  quarts  sur  les  actions  émises  en  1913.  Le  Gaz 
de  Bordeaux  a  demandé  à  la  municipalité  le  versement 
dune  provision  lui  permettant  de  payer  les  intérêts  arrié- 
res d(;  ses  obligations.  Le  dernier  coupon  détaché  est  celui 
ae  juillet  191 1. 

Le  marché  des  valeurs  d'Electricité  a  été  assez  irrégulier 
au  moms  pour  les  titres  des  sociétés  qui  emploient  le  char- 
çon.  Le  projet  relatif  au  nouveau  i%gime  de  l'énergie  hv- 
draulique  il  été  adopté  par  la  Chamljre.  Energie  Electrique 
au  Littoral  Méditerranéen  va  encore  développer  son  activité 
ues  accords  ont  été  signés  avec  les  communes  intéressées 
a  1  umenagement  du  bassîn  de  la  Tinée  ^et  la  Compagnie 
espère  pouvoir  commencer  sous  peu  les  travaux.  La 
dende  dre  o  Industrielles  déclarerait  un  dhi- 

Mines,  Métallurgie 

^™"P°  métallurgique  n'est  pas  bien  déli- 
^mnipn.  ^v.  nf"^"^™^"  ^"  ^^^"^  Contraire,  sans  grande 
D^f  nr  mhro  c  Remarqués.  Les  affaires  sont"  assez 

fiTflfs?n^  •  i^'^P  'l'incertitude  règne  encore  dans  la 
S  c,-,P  IP"'^  P°"^  "î"'""  puisse  augurer  à 

coup  sur  des  reisuUats  et  des  Tierspectives  d  avenir  d'une 


industrie  qui  a  à  se  réadapter  et  qui  est  aux  prises  actuel- 
lement avec  mille  diflicultés.  Châtillon-Commentry  a  â 
Neuves-Maisons  G.OOO  tonnes  de  rails  qui  ne  peuvent  être 
expédiées  faute  de  wagons  spéciaux.  A  Longwy,  cinfi 
hauts  fourneaux  seront  remis  prochainement  a  leu  La 
Société  s  est  intéressée  a  la  constitution  de  la  Société  des 
-Minerais  Lorrains  et  dans  celle  de  la  Société  Lorraine 
Minière  et  Métallurgique.  Les  Forges  de  la  Fournaise  vont 
fusionner  avec  les  Etablissements  Urégoii-e 

Les  valeurs  de  Constructions  navales  sont  assez  irrégu- 
lieres.  Les  Chantiers  voient  leur  activité  contrariée  par  le 
nianque  des  matières  premières.  Les  Chantiers  Navals  de 
1  Ouest  ont  acquis  à  Saint-.Malo  et  Saint-Ser\an  de  vastes 
terrains  sur  lesquels  seront  ediliées  des  installations  néces- 
sitant une  dépense  de  GO  millions  de  francs 
Le  groupe  industriel  russe  est  loujours  lourd 
Le  reprise  du  travail  dans  les  mines  a  raffermi  momen- 
tanément la  tendance  du  groupe  des  charbonnages  En 
m  de  période  la  tenue  est  irrégulière  et  mêrae  as.sez 
loLU-de  maigre  la  perspective  d  une  nouvelle  hausse  des 
charbons  anglais.  Les  cours  actuels  en  général  escomptent 
des  prohts  que  L  accroissement  des  charges  des  Compa- 
gnies rend  assez  aléatoires.  On  estime  que  les  dispositions 
prises  pour  régler  la  durée  du  travail  dans  les  mines  et 
les  augmentations  de  salaires  consenties  nécessiteront  pour 
la  plupart  des  entreprises  un  relèvement  de  20  fr  pa^ 
tonne  du  prix  de  revient.  On  annonce  que  les  mines  de 
Drocourt  fusionneraient  avec  Vicoigne  et  Nœux  Quatre 
actions  Vicoigne  seraient  échangées  contre  une  Drocourt 
Aux  charbonnages  russes  Dombrowa  continue  à  souffrir 
de  1  anarchie  régnant  en  Pologne.  La  production  est  ache- 
tée au  prix  de  6.3  couronnes  autr.  (soit  un  prix  dérisoirei 
par  le  gouveinemenl  polonais. 

Aux  mines  métalhques,  la  tendance  est  ferme  A  New- 
"iork,  e  cuivre  a  dépassé  le  cours  de  20  cents  et  on  estime 
que  celui  de  22  cents  sera  sous  peu  atteint.  Rio-Tinto  pro- 
Jite,  cependant,  assez  faiblement  des  bonnes  dispositions 
du  marche  du  métal  et  finit  aux  environs  de  ses  cours 
précédents.  Boleo  dément  le  bruit  qui  a  couru  d'exploita- 
tion réduite  en  raison  de  la  pénurie  de  main-d'œuvre 
L  augmenlation  de  capital  dont  nous  avons  parlé  pour  le 
Nickel  ne  .se  fera  sans  doute  pas  prochainement.  Les  ac- 
tionnaires de  la  Société  des  Gisements  d'or  de  St-Elie  ont 
vote  la  mise  en  liquidation  de  la  Société 

Los  valeurs  de  Phosphates  sont  assez  hésitantes.  Celles 
de  futrate  sont  mieux  tenues.  Cependant,  les  entreprises 
chiliennes  ont  le  plus  grand  mal  pour  exporter  leurs  pro- 
duits. Les  chiffres  d  expéditions  sont  tomloés  à  36.000  ton- 
nes en  juin  contre  247.000  en  juin  1918 


Aciéries  de  France  

Aguilas  

Alais  (Forges)  

Ardoisière  de  l'Anjou  

Ariège  

Association  Minière  
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"Valeurs  Industrielles  &  Diverses 

Les  valeurs  sucrières  sont  toujours  très  fermes.  Celles 
des  Grands  Magasins  consolident  leurs  gains  récents. 

L'Air  Liquide  est  soutenu.  On  annonce  que  les  filiales 
de  cette  Société  r.Algérienne  et  la  Tunisienne  de  Gaz  com- 
primés ont  fusionné  sous  le  nom  de  Nord  Algérienne  de 
Gaz  comprimés. 

La  Compagnie  Industrielle  des  Pétroles  est  assez  hési- 
tante. Le  comité  général  des  pétroles  vient  de  ILxer  de 
rtouveaux  prix  et  s'est  prononcé  pour  la  mise  en  valeur 
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immédiate  des  richesses  en  pétrole  de  la  France  et  des 
colonies. 

Pathé-Cinéma  déclarera  probablement  un  dividende  de 
10  francs. 

Le  conseil  du  Haut  Ogooué  est  autorisé  à  augmenter  le 
capital  de  la  Société  actuellement  de  4  millions  et  à  réduire 
le  pair  des  actions. 

Le  bruit  court  que  les  établissements  Poliet  et  Chausson 
aljsorberaicnt  prochainement  les  Plâtrières  du  bassin  de 
Paris. 

L'action  Kuhlmann  a  été  le  7  juillet  introduite  à  la  cote. 
La  .Société  a  pu  remettre  en  marche  un  certain  nombre  de 
ses  usines  du  Nord. 
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Fonds  d'Etats,  Provinces 


Argentin  6  0/0  
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312  50 
410  .. 


V 

12(1  .. 
4!:7  50 


82 


S 

12/7 


o  ^ 
CQ  .2 


L 

13/7 


M 
15/7 


■37 
494 
343 
436 


M 

16/7 

*39 
491  .. 
342  .. 
436  . . 


Rien  de  particulier  à  signaler. 

Métallurgie,  Constractio-n  mécanique 


Hartmann  

Métallurgique  du  Pèrigord  . . 

Platine  

Taganrog   

Toula     

Les  actionnaires  des  Moteurs  Salmson  vont  probable- 
ment changer  la  dénomination  de  la  Société  qui  devien- 
drait Société  Industrielle  de  Mécanique  et  d'Aviation. 

Delahaye  déclare  un  dividende  de  19.25. 


229  . 

228  .. 

o 

o 

225  . 

226  50 

400  . 

390  .. 

m 

u 

S 

•400 

538  . 

549  .. 

3 

a 
^. 

O 

u 

549  '. 

544  .. 

289  . 

288  .. 

M 

B 

290  . 

283  .. 

Mines  de  Charbon 


AISi   

Bruay  

Czeladz  .  . . 
Nord  d'Alais. 
Shansi.  ... 


615  . 
1990 
1035 


620  . 
2002 
16J5 


620  . 
1990 


620  .. 
1990 


40  25     40  75 


41  25    41  75 


La  tendance  est  la  même  qu'au  Parquet. 

Mines  de  Cuivre 

Cape  Coopep                             89  50  ^  „ 

Chino  Copper  et  Cie              312  ..    334  .  -% 

Curocoro                           68  75     6J  50  S  c 

Miami  Copper                              ...  a  S 

MOiiiit  Elliott   K>3  50    110  .50 

Ray                                188  50    189  50  S  g 

Spassky                              51  . .     57  25  g  g 

Ttarsis. ,                       151    .    14')  50  o  o 

Utali                               0i7  ..    tJiO  ..  "  ^ 


89  25 
344  .. 

67  50 
207  .. 
107  .. 
189  .. 

.57  .. 
150  50 
654  .. 


S9  75 
350  . 

70  .. 
210  .. 
113  50 
195  .. 

55  50 
153  50 
670  .. 


Les  cuprifères  américaines  finissent  en  hausse.  Utah  Cop- 
per, qui  se  maintenait  pendant  la  semaine  à  ses  cours  de 
la  période  précédente,  enregistre  ensuite  de  vifs  progrès. 
Chino  et  Ray,  plus  irréguliers,  gagnent  cependant  quel- 
ques points,  La  tendance  des  marchés  du  métal  est  tou- 
jours excellente  et  on  escompte  que  le  cours  de  22  cents  ù 
la  livre  sera  sous  peu  atteint. 

Les  autres  valeurs  de  cuivre  ont  été  plus  calmes. 


Mines  de  Diamants,  Or,  Éiain,  Plomb,  etc. 


De  Be»rs,  ord   723  .  721 

Dos  Estrellas   H2  fû  111 

Jagersfontein   202  50  203 

Lena  


o  f- 

n  S. 


732  .. 
Ii:t 


o 


200  50  ly; 


732  . . 
113  50 


Aux  diamantifères  De  Beers  est  toujours  en  hausse.  Les 
mines  mexicaines  ont  été  quelque  peu  réalisées. 

Valeurs  Coloniale -s.  Caoutchoucs 

La  tenue  du  groupe  a  été  meilleure,  mais  les  différences 
de  cours  lïe  sont  que  les  résultantes  de  manoeuvres  spécu- 


latives. Aux  coloniales,  la  Compagnie  Française  de  Kong 
songe  à  porter  son  capital  de  2  à  6  mdlions.  Hutchinson 
A'a  augmenter  le  sien  par  incorporation  d'une  partie  des 
réserves, 

Caoutchou' s  (Sté  Financière)  3  4  50  310..  Bourse  Cnurse  309  50  309  50 
Ifialacca  Rubber   169  ..    lG!i  ..    femiée      leniifi»    108  50  172  .. 

Valeurs  Pétrolifères 

Bakou   1300  1365  1340  1337 

Colombia   1370  1395  ,  1365  1380 

F.  Wyomming,  pref.   200..  2ti3..  S -S      S -S  210..  225.. 

-       ord   104..  108  50  3  S  lU--  I20.. 

Lianosoff   299   .  298  ..  o  f'      o  1^  2"5  5'i  298  .. 

Nlex'ian  Eagle   277..  281..  " '-'  293..  3u6  . . 

Spits  Petroleuin   21  50                           2:  25  21  50 

Le  compartiment  des  pétroles  continue  à  être  un  des  plus 
■actifs  du  marché.  De  larges  mouvements  spéculatifs  se 
produisent  en  Mexican  Eagle,  et  la  hausse  des  dernières 
semaines  est  plus  causée  par  la  chasse  aux  vendeurs  de 
primes  que  par  les  nouvelles,  excellentes  d'ailleurs,  con- 
cernant la  Compagnie. 

Les  pétroles  russes  sont  en  baisse.  Bakou  accuse  pour 
le  l^""  trimestre  de  1918,  une  production  inférieure  de  90 
mitions  de  pouds  à  celle  de  1917.  Pour  1019,  une  nouvelle 
diminution  est  constatée.  Nafta  va  porter  son  capital  de  6 
à  10  mithons. 

Valeurs  Diverses 

AnifTican  Téléphone    739  . .    750  ..     Boorso     Bourse    710  ..   745  .. 

Philadciphia   270  ..    272  . .     fermée     lerufc    266  ..   270  .. 

Le  rachat  du  chemin  de  fer  du  Bois  de  Boulogne  —  dont 
nous  avions  parlé  —  a  été  décidé  par  le  Conseil  général. 
American  Téléphone  à  740,  est  toujours  fortement  en 

avance  sur  ses  cours  de- New- York. 

Mines  d'Or 

Cha'tered                         37  25  37  50  36  50    37  . . 

East  Rand  ■                      12  ?5  13  75  .g        13  50    14  25 

Goiden  Horse  Shoe                40  .  7  ..  g        5        49  ..    47  ... 

GolU  FiHds                         09   0  '9  50  u                  6i  75    67  25 

NlDddTfont.in  B                 209..  20 1  . .  ^       ^        269..  271.. 

Nloza  nbique                       30  .  30  . .  a        œ        28        28  . . 

Ran^iontein  Estate   2»  •        u        u  28  

Rond  Mines                       101..  102  50  g        g         98  75     99  . . 

Rose  Deep                       28  . .  28   .      pq  cq   

Tanganyika                      169   .  1G6  ..  160   .   163  50 

La  hausse  de  la  livre  sterling  et  le  bruit  qui  a  couru  à 
Londres,  qu'une  liberté  partielle  allait  être  rendue  aux 
compagnies  pour  réaliser  leur  or,  ont  détermmé  une  re- 
prise au  groupe  des  mines  d'or.  Mais  en  fm  de  semaine, 
la  tendance  revient  très  lourde.  On  ne  doit  pas  oublier 
qu'aucune  décision  na  été  prise  pour  atténuer  les  effets 
des  hauts  prix  de  revient  en  particulier  pour  les  mines  à 
basse  teneur.  La  question  main-d'œuvre  est  toujours  criti- 
que et  on  sa.t  que  le  Gouvernement  n'autorise  pas  l'emploi 
des  indigènes  de  régions  tropicales.  Tanganyika  a  été 
cette  semaine  plus  irrégulière. 

^  ^  ^ 

Adresser  les  lettres  pour  toute  demande  de  rensei- 
gnements, à  M.  L.  Gex,  rédacteur  de  la  rubrique  <(  La 
Bourse  et  les  Valeurs  ». 
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Nous  trouvons  dans  la  lecture  des  cours  de  la  semaine 
la  justification  de  nos  prévisions.  La  campagne  de  hausse 
se  continue  et  les  gains  de  la  semaine  s'étendent  à  pres- 
que tous  les  compartiments.  L'activité  se  maintient  consi- 
dérable et  en  moyenne  1700  à  1800  mille  titres  sont  échan- 
gés chaque  jour. 

L'argent  est  encore  resté  cher.  Au  début  on  notait  des 
transactions  à  20  o/^  et  le  marché  monétaire  imposait  sa 
loi  à  celui  des  valeurs.  La  physionomie  du  dernier  était 
de  fait  assez  irrégiilière,  avec  une  tendance  orientée  cepen- 
dant vers  la  hausse.  Par  la  suite  on  revenait  à  6  et  8  0/ 
pour  noter  cependant  en  certaines  séances  12  0/  et  le 
marché  faisait  montre  des  meilleures  dispositions.  Les 
excellentes  nouvelles  extérieures,  le  retour  du  président 
W  ilson  qu'on  estime  devoir  accélérer  la  solution  de  toutes 
les  affaires  en  suspens,  déterminaient  un  ^if  mouvement 
d'affaires.  Les  valeurs  industrielles  étaient  stimulées  par  la 
communication  des  ordres  au  carnet  du  Steel,  par  les  pers- 
pectives brillantes  de  l'industrie  s:dénirgiq\ie.  Les  chemins 
de  fer  bénéficiaient  des  nouvelles  de  Washington  et  étaient 
achetés  par  dès  groupes  puissants.  Les  cuprifères  suivaient 
les  bonnes  dispositions  du  marché  du  métal.  A  peine  peut- 
on  remarquer  quelaues  réactions  sur  certaines  valeurs  de 
navigation  et  pétrole. 

Il  ne  semble  pas  que  le  marché  soit  arrivé  à  la  fin  de  l;i 
période  de  hausse.  Sans  doute  constatera-t-on  des  réac- 
tions :  certainement  les  banques  essaieront  encore  de  res- 
treindre la  spéculation,  mais  les  perspectives  de  l'Amérique 
sont  telles,  la  prospérité  industrielle  est  si  grande  que 
malgré  ces  réactions,  malgré  les  effets  de  la  spéculation, 
on  doit  encore  voir  l'amélioration  de  la  cote 


Actions  de  Chemins  de  Fer 


J  V 

10/7  11/7 

Union  Pacific   ]S.1  a  l.S^  # 

Southern  Pacific   107  |  107  a 

North»rn  Pacific   9fi  .  %  * 

Pennsyivania   i.5  ^  45  i 

«pw-rorli  Central   8'^  |  80  i 

Rearlinq   Of)  gj  " 

*trliinson   101  ;  ino  i 

Chicaqfi  MilwaukeeSt-Paul. .  43  i  431 

Baltimore  and  nhio   4.T  î  45  i 

Can'rtian  Pacific   lé.î  4  lfi7  I 

Ctiesepeake  and  Ohio   65  i  65  |- 


S 

12/7 
1.S4  . 

ins  2 

96  ! 

45  f 

80 

91  f 
KO  I 

44  . 

45  i 
168  I 

65  i 


L 
14/7 

134  . 

m  }■ 
95  4 

46  î 
80  ± 
91  f 
100  l 

44  f 

45  . 
1K7  t 

65  \ 


M 

15/7 

133  1 
108  . 
96  . 
45  4 
SI  4 
91  i 
100  J 

44  f 

45  . 
16-  J- 

65  i 


M 
16/7 

1.35  A 

ins  i 

96  i 
4.-  i 
S2  1. 
92  a 

lOi  ^ 
30  f 
4-^  f 

161?  . 


Les  chemins  de  fer  sont  de  nôuveau  en  faveur.  Au  début 
de  la  période  1  annonce  de  la  constifu»ion  de  la  \ational 
bqiupment  Corporation  était  suivie  d'un  bon  courant  dor- 
dres.  Par  la  suite,  le  marché  est  bien  impressionné  par  les 
informations  de  ^^'ashington  di.sant  que  le  retour  du  pré- 
sident Wilson  allait  amener  la  solution  rapide  de  toutes 
les  Questions  nendantes.  Une  importante  loi  va  être  dépo- 
sée devant  le  Congrès  pour  le  règlemenl  léaislatif  du  réainie 
ries  Compagnies  et  on  espère  que  la  situation  qui  leur  sera 
nife  sera  équitable.  Déjft  on  annonce  que  «  l'évaluation 
fédérale  est  presque  terminée  et  le  bruit  a  couru  qu'on 
pourrait  déduire  de  ce'tte  évaluation,  que  la  valeur  réelle 
les  réseaux  était  supérieure  a  leur  capitalisation  Le  mar- 
ché est  encore  stimulé  par  la  rumeur  nue  de  puissants 
Minsortiums  .se  constitueraient  pour  le  contrôle  de  niielnucs 
.omnaffTiies  et  de  gros  achats  sont  notés  en  New-York 
Nlewhaven  Missouri  Pacific  et  New-York  Central  Tout  le 
f^n^-  T5T-offr^=  •  or,  remarque  notamment  la  vive 
lausse  de  Chicago  Milwaukee. 

Actions  Industrielles 

J        V  s 
10/7      11/7  12/7 

"ited  States  Steel   112^  in  3  5 

îthlehem  Steel   96  j      95  ^  97  r 

mncanCar  anitFoundry..  l'O  |  110  l'in  Ï 

—     Teleohone    104  i  104  .  Jcj.  ! 

t.  Harvester    Uî  .  ui  ;>  545  i 

ineral  Electric   169  .  170!  170  | 

^■'^  ,l^^^?'<^^ ^^^^l^^mqws  ont  été  très  fermes.  Pendant 
5ute  la  période  des  groupes  puissants  ont  fait  en  Bourse 

IcfivP^'tT'^^^r?''"'-  l'impression  que  les  pers- 

ectnes  de  1  industrie  sont  des  plus  brillantes,  certains 
ros  acheteurs  de  produits  fabriqués  achètent  pour  le  ino- 
au-dessous  de  leurs  besoins  normaux  De  fortes  com- 
andes  de  matériel  de  chemins  de  fer  ont  éfé  ^passées  ™t 
étranger  demande  de  grosses  quantités  de  fer  en  gueuse 
ctuellement  es  aciéries  travaillent  à  65  de  leuf  capa: 
fé  ^et  on  estime  qu  au  printemps  prochain  on  atteindra 

Le  Steel  accuse  à  fin  juin  un  chiffre  de  4  893  000  tonnes 
'  commandes  h  exécuter,  soit  m.m  tonnes  de  nli  s^ue 
•  mas  précédent.  Le  chiffre  de  4.S93  000  est  le  ni u«  haut 

nstm  tonnes;.  Bethlehem  Steel  qui  développe  son  acti- 
Chantiers  navals  est  très  en  fave  r 

id  F?undrv%'c,  ^f'^^T  ^''-K^^  ^  L'American  Car 

id  Foundry  est  très  ferme.  Crucible  Steel  est  en  hau<=se 


L 

M 

M 

14/7 

15/7 

16/7 

115  f 

113  f 

113  . 

113  . 

108  . 

105  1 

lU  i 

112  ^ 

114  . 

103  i 

103  4 

'.46  J- 

145  î 

143  .' 

171  . 

169  . 

169  i 

sur  l'annonce  que  les  intérêts  Dupont  prendraient  le  con- 
trôle de  la  Compagnie. 

Aux  industrielles  diverses  American  Téléphone  est  plus 
faihle.  International  Harvester  est  bien  tenue,  bénéficiant 
toujours  des  rapports  concernant  les  récoltes.  General 
Electnc  consolide  ses  gains  précédents.  Les  recettes  de  la 
Compagnie  s  élèveraient  pour  l'année  à  $  246  milUons. 

Valeurs  Cuprifères 

V         s  L         M  M 

10/<      11/7      12/7      14/7      15/7  16/7 

Anaconda   74  74  ^  Ih  -  76  76  i  7"  i- 

Chinp  Copper   46  î  49  .  49  !  43  f  49  I  49  î 

Inspiration  Copper   66  J  66  |  67  4-  67  I  67  î  67  i 

Kennecolt  Copper   40  1-  41  4  42  i  4'>  I  h  l  V\ 

Rjy.V   25  .  25  i  25  I  26  1  26  |  27  i 

Ulah  Copper    93.  93  |  u  \  95*  95?  96' 

American  Smelting   85  4  86  |  87  |  88  87  '  88  i 

Les  cuprifères  sont  toujours  en  vedette,  en  raison  de  la 
hausse  du  métal,, le  cours  de  22  cents  à  la  livre  a  été  atteint- 
la  semaine  dernière  on  cotait  seulement  20  cents  Le 
groupe  entier  est  en  progrès.  Utah  gagne  dans  la  semaine 
h  '3  i,  Chmo  et  Ray  S  2.  Anaconda  S  2  J.  Inspiration  fait 
toujours  preuve  d'une  fermeté. remarquable. 

Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 

J        V        s         L        M  M 
10/7      11/7     l'2^7      14/7      15/7  16/7 

Calif.  Petroleum   38}  ...  .38  ^  38  J-      38  ~ 

Wexican  Petroleum   191».  ...  .  195.  .g,  §  -,(,03  ••  • 

Royal  Dutch    114  f  ...  .  117*  lie  î  116  4  '■"  ' 

Uni  ed  States  Rubber   133.  ...  134'  134.3  133  î  " 

Int. Mercantile  Marine,  ord  .  62  4  66  i  66  (,->        «3  I  'és  i 

-         -      préf.  121  i  122  .  122  i-  122  i  119  |  119  | 

Le  groupe  des  pétroles  est  toujours  très  agité  et  on  note 
des  réahsations  en  Mexican  Petroleum  et  California  Petro- 
leum. 

Les  valeurs  de  na\agation  en  vive  hausse  au  début  de  la 
semaine  sont  moins  soutenues  à  la  suite  des  craintes  de 
grèves  dans  les  ports.  En  fin  de  période  leur  tenue  est 
meilleure. 

United  Statés  Rubber  se  maintient  à  son  niveau  précé- 
dent. ^ 


A  L'ARBITRAGE 


Stock  Exchange  de  Londres 

Le  Stock  Exchange  a,  pendant  la  semaine,  fait  montre 
d  une  activité  intermittente  et  la  tendance  a  été  assez  irré- 
guhere.  Cependant  d'une  façon  générale  on  peut  dire  que 
le  succès  de  l'emprunt  a  raffermi  les  fonds  d'Etat  anglais 
et  les  valeurs  de  placement,  alors  que  les  différends  avec 
les  chminots  et  l'annonce  de  l'augmentation  de  6  sh  à  la 
tonne  du  prix  du  charbon,  a  affecté  les  industrielles.  Cer- 
taines valeurs  ont  été  plus  en  faveur,  notammmnt  les  cu- 
prifères et  diamantifères,  et  aux  pétroles  Mexican  Eagle 

Les  fonds  anglais  sont  en  progrès.  Consolidés  52  i/4 
contre  52,  War  Loaen  9i  1/8  contre  92  11/16.  Les  emprunts 
français  sont  plus  faibles,  4  %  62  1/2  contre  62  3/4,  5  0/ 
.6  3/4  contre  77  5/8.  Les  chemins  anglais  sont  assez  lourds'" 
quelques  demandes  se  produisent  vers  la  fin  de  la  période! 
Les  étrangers  ont  été  négligés. 

Les  valeurs  de  navigation  d'abord  recherchées  sont  en- 
suite offertes.  Les  métallurgiques  ont  été  faibles. 

On  note  des  réalisations  en  pétroles.  Mexican  Eagle 
cependant  reste  très  soutenu. 

Les  mines  Sud-Africaines  négligées  au  début  de  la  se- 
maine sont  en  fin  de  période  mieux  tenues.  Les  cuprifères 
et  diamantifères  sont  demandées. 

Les  caoutchoucs  sont  plus  soutenus  après  avoir  été  dé- 
laissés en  raison  de  la  baisse  de  la  matière. 

Marchés  belges 

La  tenue  des  marchés  de  Bruxelles  et  Anvers  a  été  irré- 
ffulière.  Les  transactions  sont  peu  nombreuses  et  la  clien- 
tèle délaisse  les  valeurs  spéculatives  pour  les  industrielles 

On  attend  toujours  pour  la  fin  du  mois,  après  la  Iicrui- 
dation  de  juillet  191*.  la  réouverture  du  marché  à  terme 

Les  rentes  sonî  fermes.  Les  interpro\inciaiix  gagnent  le 
pair.  La  reprise  de  cette  dette  par  l'Etat  est  imminente 
et  une  proposition  de  loi  pour  cette  reprise  a  été  déposée 
à  la  Chambre  par  le  ministre  des  Finances. 

Les  banques  ont  eu  un  marché  assez  régulier.  Les  éta- 
blissements de  crédit  se  préparent  aux  travaux  de  recons- 
titution industrielle  et  on  signale  les  augmentations  de 
capital  du  Crédit  Anversois.  de  la  Banque  de  Gand  et  de 
la  Banque  Commerciale  de  Limbourg. 

Les  cehmins  de  fer  sont  délaissés.  Le  groupe  métallurgi- 
que a  été  fort  irrégulier,  le  groupe  français  est  très  ferrne. 
Les  charbonnages  en  faveur  au  début  de  la  semaine,  en 
raison  des  hauts  prix  du  charbon  sont  en  fin  de  période, 
moins  soutenus. 
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Je  demandai  un  jour  à  un  critinue  d'art  son  opinion 
sur  un  peintre.  Ce  critique  me  répondit  :  «  On  ne  sait 
pas  de  quel  côté  de  la  barricade  il  se  tient.  » 

Napoléon  disait  qu'à  la  fin  de  son  siècle,  on  ne  cata- 
loguerait plus  les  hommes  que  d'après  le  parti  politi- 
que auquel  ils  appartiendraient.  Nous  y  voici.  Pour 
juger  l'œuvre  d'un  artiste,  nous  interposons  un  écran 
entre  elle  et  notre  œil.  Ecran  rouge,  écran  bleu,  (cran 
noir.  Des  comités  électoraux  décident,  entre  plusieurs 
œuvres,  de  celle  qu'il  convient  de  choisir.  Je  n'y  vois 
rien  à  redire,  puisque  ces  œuvres-là  sont  faites  nour 
l'électeur  et  l'élu.  Que  les  littérateurs,  les  musiciens,  les 
peintres  soient  annexés  par  les  partis,  c'est  normal. 
C'est  même  traditionnel.  Le  peintre  ou  le  poète  lauréat 
ne  .sont  pas  d'hier  et  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on 
voit  tel  parti  politique  se  servir  de  l'artiste  pour  admi- 
nistrer aux  foules  la  preuve  objective  et  palpable  de  ses 
vertus  et  de  ses  bienfaits  sous  forme  de  ^statue,  d'arcs 
triomphaux  ou  de  décorations  murales.  C'est  son  droit, 
s'il  est  le  plus  fort.  Un  homme  de  gouvernement  dirait 
que  c'est  son  devoir.  Ce  moyen  de  domination  a  fait 
rie  tout  temps  ses  preuves.  L'icone  républicaine  et  laïque 
—  j'allais  dire  obligatoire  —  sous  la  forme  d'un  mon- 
sieur ceint  d'une  écharpe  qui  montre  une  urne  d'un 
doigt  majestueux,  l'icône  patriotique  sous  la  forme  d'un 
fantassin  qui  selance  à  la  baïonnette  ou  tombe,  une 
main  .sur  le  cœur,  ont  remplacé  l'icone  monarchique 
sous  la  forme  d'un  athlète  nu  ombragé  d'une  perruque 
et  juché  sur  un  cheval  venteux  ou  l'icone  religieuse  sous 
la  forme  d'un  dieu  en  croix  ou  d'une  femme  à  genoux. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'examiner  ici  leur  valeur  res- 
pective, ce  qui  serait  au  reste  intéressant.  Je  m'incline 
devant 'toutes,  ptovisoirement.  Mais  de  nos  jours  un  pas 
de  plus  a  été  fait,  et  décisif.  Ce  ne  sont  plus  des  litté- 
rateurs, des  peintres  ou  des  musiciens  que  les  partis  se 
disputent.  Tis  s'annexent  la  littérature,  la  peinture,  la 
musique.  Ils  cherchent  le  bulletin  de  vote  sur  le  faux- 
titre  du  volume  et  dans  le  coin  à  droite  et  en  bas  du 
tableau.  L'œuvre  des  maîtres  morts  ne  leur  ^échappe 
même  pas.  Des  critiques  fameux  exhument  d'illustres 
cadavres  pout  les  brandir  par  les  pieds.  Ils  sont  sincè- 
res certes,  et  dogmatiques,  et  assurés  d'avoir  raison.  Ils 
jueent,  ils  châtient,  ils  tranchent,  non  plus  au  nç>m  du 
«  beau  »,  ce  qui  n'était  qu'aléatoire,  mais  du  «  bien  », 
dont  il  n'est  pas  question  et  du  «  vrai  ».  oui  leur 
appartient.  Cléon  s'agite.  Il  hourdo^nne.  Il  fait  feu  des 
quatre  pieds.  Il  sait  tout.  Il  peut  tout.  Il  est  roi.  Et 
même  pontife.  Et  ministre  successivement  ou  à  la  fois 
de  tous  les  départements  ministériels.  Car  il  est  apte  à 
toutes  choses.  Et  il  ne  s'en  étonne  pas.  C'est  lui  qui 
gairne  la  guerre.  Et  c'est  tout  naturel.  D'abord  parce 
au'il  est  Cléon.  Ensuite  parce  qu'il  est  le  Droit,  la 
Vérité  et  la  Justice.  En  matière  d'  «  administration  des 
Beaux-Arts  »,  —  car  les  «  Beaux-Arts  »  s'administrent, 

 il  est  «  impartial  »,   ce  nui  est  une  vertu  morale 

mais  non  une  vertu  artiste,  chose  dont  il  n'est  pns  le 
seul  à  ne  pas  se  douter.  C'est  bien  ainsi.  Il  préside 
avec  équité  des  Jurvs  et  distrbue  à  bon  escient  les 
récompenses  à  ceux  qui  ont  mérité  d'en  avoir.  Il  pro- 
tèee  les  Arts  nui  font  partie  du  programme  d'éduci- 
tion  morale  nu'il  prodigue  aux  jeunes  enfants-  De  sorte 
nue  ceux-ci  savent  d'avance  ce  nui  est,  utile  ou  nuisi- 
ble au  parti  qu'ils  embrasseront.  Le  jour  n'est  pas  éloi- 
gné où  des  gens  excités  discuteront  avec  des  gens  gra- 


ves pour  décider,  d'après  une  nature  morte  de  Cézaiinei 
de  quel  parti  était  Cézanne.  Et  ils  trouveront,  je  l'es- 
père. Le  concierge  du  Panthéon  a  besoin  de  le  savoir. 

On  a  vu  récemment,  de  deux  meurtriers  d'âme  iden- 
tique, jugés  pour  un  crime  identique,  provoqué  par  des 
mobiles  identiques,  dirigé  contre  deux  hommes  de  situa- 
tion identique,  l'un  condamné  à  mort,  l'autre  acquitté. 
Voici  la  forme  la  plus  répandue  de  l'idéalisme  le  mieux 
partagé.  Et  j'affirme  que  l'art  entier,  depuis  les  com- 
mencements de  la  vie  profonde  des  âmes,  ii'est  qu'une 
protestation  silencieuse  et.  d'ailleurs  inconsciente  contr(! 
cet  idéalisme-là.  L'une  des  marques  du  grand  axt,^  c'est 
que  tous  les  partis  le  réclament,  alors  qu'aucun  d'entre 
eux  n'a  le  droit  de  le  réclamer.  Il  est  l'ordre  régnant 
au-dessus  des  impulsions  aveugles  qui  poussent  le  com- 
mun des  hommes  vers  des  absolus  sentimentaux. 


L'artiste  tend  à  l'ordre  définitif.  Il  ne  le  trouve  pas, 
puisque  l'œuvre  à  peine  entreprise,  il  en  conçoit  déjà 
une  autre.  Mais  il  y  tend  sans  lassitude,  ^  et  chaque 
œuvre  nouvelle  est  un  nouvel  effort  vers  lui.  Or,  il  est 
aussi  niais  de  croire  qu'un  ordre  social  ou  politique  dé 
siré  est  définitif  que  de  s'attacher  à  un  ordre  social  ou 
politique  en  train  de  mourir.  L'ord.re  est~  en  nous,  et 
pas  ailleurs.  Et  il  ne  règne  ailleurs  que  si  nous  avons 
la  puissance  de  le  faire  régner  en  nous.  Toute  inféoda- 
tinu  suppose  un  choix  sentimental  qui  ruine  l'œuvre, 
s'il  est  transporté  dans  l'œuvre  par  celui  qui  a  fait  a 
choix.  L'artiste  choisit  pour  exprimer,  non  pour  prêcher 
ou  convaincre:  «  L'essentiel  de  l'œuvre  d'art,  dit  Aris- 
toite,  ce  ne  sont  pas  les  mœurs  ni  la  morale,  c'est  l'affa^ 
bulation  et  la  structure  de  l'objet.  » 

Oui.  Je  sais:  «  En  un  temps  comme  le  nôtre,  il  faïf 
prendre  parti.  Qui -ne  prend  parti  est  un  lâche.  Qu 
n'est  pas  pour  nous  est  contre  nous...  »  Soit.  Mais  preni 
dre  parti,  ce  n'est  pas  faire  de  son  œuvre  un  instrumenj 
(le  parti.  Et  même  je  me  demande  si  les  tendances^  so' 
ciales  ou  morales  du  poète  ne  risquent  pas_  d'avoir  d'au 
tant  plus  de  puissance  qu'elles  seront  moins  exprim^ei 
dans  le  poème.  Contenues  par  le  poète  elles  filtreroni 
de  la  pierre.  Elles  animeront  la  couleur  d'un  frémis.se 
ment  secret.  La  phrase,  d'un  mouvement  sourd^.  A  Tins, 
(le  l'auteur  lui-même.  Dans  le  profond  mystère  de  c 
qui  ne  s'exprime  pas,  l'esprit,  la  noblesse,  le  feu.  E 
plus  encore  si  la  lutte  est  plus  dramatique  dans  la  cor 
science  du  poète  pour  rendre  indépendante  sa  vision  d 
l'univers  de  ses  aspirations  sentimentales  dans  l'ordr' 
social.  Je  sens  cela  dans  l'œuvre  d'Eschyle,  par  exen 
pie,  et  de  Michel-Ange.  Une  tension  démesurée,  un  éh^ 
victorieux  vers  le  drame  dépouillé  de  toute  espèce  c 
sens  moral  on  didactique,  un  équilibre  con(juis  dans  ui 
effort  désespéré  sur  les  tendances  antagonistes  de  seii 
timent  et  de  raison  qui  crucifient  le  cœur. 

Evidemment,  l'esprit  de  parti  se  fait  jour  chez_  bie 
des  artistes.  Aristophane  et  Rabelais.  Dante  et  M\]t<y. 
Saint-Simon  et  Rousseau,  Swift  et  Voltaire,  Châtear 
briand  et  Hugo,  Goya  et  Daumier,  Michelet  et  Carlyli 
Nietzsche  et  Vallès.'  Mais  prenez  garde.  Au  fond,  • 
sont  des  polémistes.  Leur  œuvre  incarne  en  des  Ptnt 
•réels,  qu'ils  nomment  ou  non,  il  n'importe,  mais  nui  soi 
vivants,  ou  ont  vécu,  en  des  êtres  écorchés  vifs  lei 
haine.  Elle  objective  la  haine.  Elle  en  fait  le  sujît  c 
drame.  Elle  choisit  des  saillies  expressives  pour  f  o' 
centrer  le  drame,  l'accentuer,  le  caractériser,  le  ci 
conscrire-  Ils  détruis^ent.  Leur  fureur  br"le.  Leur  ri 
mord.  Mais  dès  que  l'entité  sentimentale  fait  son  app' 
rition  chez  eux,  l'œuvre  tombe,  ou  hésite,  ou  se  traîr 
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ou  s'enfle.  Je  pense  à  Rousseau,  à  Michelet,  si  émou- 
vants quand  le  cœur  ou  le  foie  se  vide  pouT  aimer  ou 
pour  détester,  mais  à  qui  la  revendication  d'un  senti- 
ment collectif  et  simpliste  est  fatale.  Je  pense  à  David, 
:  dense  comme  l'airain  s'il  exprime,  creux  comme  l'outre 
s'il  démontre.  Je  pense  à  Hugo  dont  l'œuvre,  pour  les 
[■  neuf  dixièmes  prédicante  et  politicante  semble  le  re- 
1  cueil  d'homélies  d'un  secrétaire  d'Orphéon,  mais  qui 
I  est  le  plus  grand  entre  les  artistes  du  verbe  quand  la 
;  colère  parle  ou  qu'il  saisit  l'objet.  Je  pens^  à  Tolstoï 
!  unique,  peut-être,  depuis   qu'il   y   a   une  littérature, 
par  son  pouvoir   à    animer   la   matière  et    le  geste, 
mais   ennuyeux    et    puéril    si    l'idée   générale  vient 
le    tenter.    Je   pense    aussi   à    la    foule  innombra- 
ble   de    ceux    qui    n'ont    qu'une    idée    générale  et 
crbient   l'art   fait  —  comme  le   reste,  —  pour  la 
servir.  Je  pense  surtout  au  scepticisme   souverain  de 
ceux  qui  veulent,  au-dessus  des  directions  sentimen- 
'  taies  auxquelles  les  besoins  momentanés   de  la  foule 
environnante  le  condamnent  à  obéir  comme  à  des  fins 
universelles,  saisir  l'ensembe  du  drame  dans  sa  com- 
plexité qui  ne  vise  à  aucune  fin.  J'ai  nommé  Eschyle 
et  Michel-Ange.  Mais  voici  Shakespeare  et  Cervantès  et 
Rubens  et  Rembrandt  et  Racine  et  Bach  et  Watteau 
et  Gœthe  et  Delacroix  et  Baudelaire.  Et  Pascal,  mal- 
gré lui.  Et  Beethoven,  malgré  nous.  Car  ce  scepticisme 
apparent  n'est  chez  eux  que  le  vêtement  d'une  foi  infor- 
mulable  et  monstrueuse  en  l'indifférence  de  Dieu  dont 
tous  les  croyants  des  religions  et  des  morales  ordinai- 
res sont  destinés  à  maintenir  parmi  nous  les  illusions 
nécessaires  à  sa  puissance. 

On  a  mal  compris  la  Tour  d'ivoire,  parce  que  ceux 
qui  la  définissaient  n'ont  jamais  soup(Jonné  à  quelles 
profondeurs  vivantes  les  racines  de  l'art  descendent,  et 
qu'elles  plongent  toutes  et  s'enchevêtrent  dans  l'humus 
engraissé  de  sang  où  les  passions,  les  intérêts,  les  joies 
et  les  peines  des  hommes  s'entassent  jour  après  jour, 
siècle  après  siècle,  en  argile,  en  silex,  en  eau,  en  sable, 
en  lave,  en  cendre,  en  incessantes  alluvions.  L'artiste 
qui  veut  interdire  aux  voix  du  monde  de  l'atteindre, 
n'atteindra  pas  non  plus  les  affirmations  durables,  et 
durables  parce  qu'humaines,  que  les  réalités  perma- 
nentes de  l'amour,  de  la  douleur,  de  l'amitié,  de  la 
guerre,  de  l'admiration  et  de  la  mort  peuvent  seules 
lui^  apporter.  Je  vois  mieux  dans  la  Tour  d'ivoire  ceux 
qui  conseillent  l'action  politique  et  l'action  sociale  in- 
cessantes, l'électeur,  l'élu  qui  cherchent  dans  les  réa- 
lités transitoires  des  appétits  les  plus  impatients,  et 
aussi  les  plus  monotones,  le  moyen  de  meubler  à  peu 
de  frais  ladite  Tour.  Tour  d'ivoire  en  effet,  par  sa 
surface  lisse,  sans  accents,  dure  et  froide,  et  son  insen- 
sibilité. Ne  pensez-vous  .  pas  que  Montaigne  se  mêle 
autrement  à  la  foule  que  ces  optimistes-là?  Que  ce 
n'est  pas  lui,  le  douteur?  Que  sa  foi  informulée  dure, 
alors  aue  toutes  ces  fois  figées  en  formules  s'abîment? 
Et  qu'à  la  condition  que  le  poète  ne  s'imagine  pas  que 
son  œuvre  sera  plus  noble  s'il  la  consacre  à  servir  une 
cause  au  lieu  de  servir  la  vie  universelle  constamment 
révolutionnaire  et  l'ordre  constamment  révolutionnaire 
qu'elle  lui  révèle  en  lui-même,  il  peut  bien  appartenir 
à  tous  les  partis  qu'il  voudra? 

^  Serait-il  inféodé  au  parti  le  plus  rétrograde,  en  effet, 
l'artiste,  tourné  vers  la  vie  et  dégageant  de  la  vie  même 
1  ordre,  est  révolutionnaire  par  essence,  ou  n'est  pas. 
Son  œuvre,  en  elle-même,  e.st  révolutionnaire,  puis- 
qu'elle ne  frappe  et  ne  domine  qu'en  bousculant  les 
habitudes  qui  ten<îent  à  s'installer  et  les  intérêts  qui 
s'essaient  à  parler  plus  haut  que  la  foi.  Elle  est  pour 
un  ordre  virtuel  qu'entrevoit  toute  génération  nouvelle 
contre  ordre  déjà  usé  que  les  générations  précédentes 
ont  arrêté  et  qui  se  prolonge  chez  la  plupart  de  ceux 
qui  .sortent  d'elles  par  l'obéissance  machinale  aux  ryth- 
mes qu'il  est  trop  pénible  de  rom.pre  ou  de  renouveler. 
Comme  il  est  le  premier  à  apercevoir,  dans  ses  œuvres 
réalisées,  des  éléments  de  caducité  qui  le  tourmentént 
jusou'à  ce  nu'il  ait  com.posé  une  autre  œuvre  condam- 
née au  même  destm.  il  est  aussi  le  premier  à  sentir  les 
tares  du  corps  social  nui  le  poussent  à  en  désirer  un 
Surtout  dans  sa  jeunesse  et  avant  qu'il  ait  péné- 
tré l'identité  des  mobiles  humains  sous  la  générosité 
des  prétextes  et  conquis  de  haute  lutte,  par  la'  souf- 
france et  la  méditation,  assez  de  liberté  intérieure  pour 


dominer  son  milieu.  S'il  arrive  donc  que  sa  foi  politi- 
que ou  sociale  s'accorde  avec  sa  foi  tout  court  pour 
attendre  de  l'ordre  neuf  qui  monte  des  misères  et  des 
désirs  des  multitudes,  un  terrain  favorable  au  dévelop- 
pement de  son  ordre  intérieur  à  lui,  je  n'y  vois  pas 
d'inconvénient.  Et  c'est  la  règle,  ou  presque,  surtout 
aux  époques  critiques  où  l'architecture  sociale  croule  de 
toutes  parts  et  où  on  peut  entrevoir  une  charpente 
nouvelle  ébaucher  ses  profils  puissants  dans  toutes  les 
espérances  et  dans  tous  les  intérêts.  Aux  temps  où  le 
désordre  règne,  l'artiste,  parce  qu'homme  d'ordre, 
approuve  la  Révolution. 

^  En  matière  sociale,  il  y  a  deux  sortes  d'illusions, 
l'une  que  j'appellerai  statique,  parce  qu'elle  croit  pos- 
sible et  désirable,  aux  heures  de  bouleversement  déci- 
sif, le  maintien  ou  le  retour  de  l'ordre  politique  ancien. 
L'autre  que  j'appellerai  dynamique,  parce  qu'elle  croit 
à  la  vertu  d'un  ordre  virtuel  qui  s'annonce.  Que  toutes 
deux  soient  illusion,  c'est  ce  dont  on  ne  peut  douter, 
puisqu'elles  s'imaginent  trouver  la  stabilité  et  le  bon- 
heuT  l'une  dans  un  système  usé  par  son  fonctionnement 
même,  l'autre  dans  un  système  non  encore  expérimenté. 
Cependant,  la  première  est  stérilisée  par  l'âge  et  la 
seconde  affirme,  de  par  sa  naissance  même,  sa  force 
de  création.  Voici  une  forme  immobile,  pure,  où,  sous 
la  transparence  des  vernis,  les  lignes  les  plus  décisives 
qui  s'engendrent  et  se  rejoignent  dessinent,  en  ondes 
niusicales,  une  harmonie  arrêtée  que,  par  surcroît,  des 
bijoux  mats  et  le  feu  des  pierres  recouvrent.  Voici  une 
chose  innommée,  incolore,  sans  limites  nettes,  un  amas 
\-isqueux  et  tremblotant,  animé  de  battements  mous. 
N'y  a-t-il  pas  plus  de  vie  dans  l'embryon  le  plus  infor- 
me que  dans  la  momie  d'un  Dieu? 

Contre  cinq  siècles  au  cours  desquels  l'intelligence 
avait  accumulé  dans  l'architecture  et  la  sculpture,  dans 
l'ode  et  la  tragédie,  dans  la  philosophie  et  l'épopée 
tant  de  trésors  définitifs  qu'il  ne  paraissait  pas  possi- 
ble que  les  hommes  pussent  s'en  passer,  on  vit  un 
obscur  sentiment,  né  dans  les  couches  les  plus  basses  de 
la  servitude  et  du  malheur,  entraîner  l'unanimité  des 
consciences,  parce  que  ce  sentiment  était  la  vie.  Contre 
cinq  siècles  au  cours  desquels  l'amour  avait  fait  jaillir 
des  cœujs  associés  de  si  hauts  poèmes  de  pierre  que 
celui  qui  eût  prédit  leur  chute  eût  semblé  annoncer  au 
monde  sa  fin,  on  vit  une  lueur  tremblante,  née  dans  les 
retraites  les  plus  cachées  de  la  méditation,  entraîner 
l'unanimité  des  esprits,  parce  que  cette  lueur  était  la 
vie.  L'esclave  des  catacombes  eut  raison  contre  Héra- 
clite,_  contre  E.schyle,  contre  Phidiast.  Et  le  pauvre 
imprimeur  qu'on  livrait  aux  flammes  contre  la  Règle, 
la^  Cathédrale  et  le  Plain-Chant.  A  moins  que  ce  ne 
soit  l'ordre  éternel  que  nous  créons  incessamment  en 
nous  pour  maintenir  notre  énergie,  qui  ait  toujours  rai- 
son contre  ses  formes  antérieures  épuisées  de  féconda- 
tion. Et  je  le  crois.  La  genèse  de  l'homme  est  d'une 
cruauté  splendide.  Il  est  éca.rtelé  entre  un  passé  gran- 
diose et  un  dramatique  avenir.  Il  n'accède  à  la  vie 
qu'en  ouvrant  le  flanc  maternel. 

Quel  que  soit  le  prétexte  de  leur  formation,  de  leur 
développement  et  de  leurs  actes,  il  faut  donc  qu'il  y 
ait  des  partis  pour  entretenir  dans  les  foules  l'instinct 
de  guerre  sous  toutes  ses  formes  possibles,  car  cet 
instinct  est  la  vie  même  et  s'affirme  avec  d'autant  plus 
de  puissance  qu'il  attaque  au  lieu  de  défendre  et  af- 
firme au  lieu  de  nier.  L'art  n'est  qu'un  état  d'énui"libre 
collectif  ou  individuel,   suivant  l'heure,  que  l'esprit 
planant  sur  la  mêlée  où  .sont  plongés  les  .sens  et  les 
âme.s,  conquiert  sur  les  éléments  déchaînés.  Dans  l'har- 
monieux balancement  de  l'œuvre  d'un  Phidias,  par 
exemple,  le  rôle  des  partis  n'apparaît  pas.  Cependan'i., 
elle  n'est  qu'un  système  de  forces  nui  se  rértondent,  de 
volumes  montant  pour  comnenser  la  descente  d'autres 
volumes-,   d'ombres  qui  s'acaimulent  d'ans  les  fonds 
pour  permettre  aux  lumières  d'éclater  sur  les  surfaces, 
tous  movens  d'expression  où  s'inscrit  instinctivement  la 
lutte  des  passions  dans  le  cœur  de  l'homme,  la  lutte  des 
castes,  des  classes,  des  religions  et  des  idées  dans  le 
corps  social.  Les  partis,  leurs  besoins,  leurs  ver'^-xs, 
leurs  vices,  leurs  victoires  et  leurs  déf  aités,  ne  sont  que 
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l'extension  à  la  collectivité  agissante  et  conquérante 
des  besoins,  des  vertus,  des  vices,  des  victoires  et  des 
défaites  des  intincts  de  faim  et  d'amour  qui  déchirent 
l'individu.  Si  l'art  reste,  en  fin  de  compte,  quand  nous 
nous  retournons  sur  notre  route  pour  considérer  notre 
Histoire,  le  seul  monument  durable'  que  nous  y  lais- 
sions, c'est  que  l'artiste  seul,  parmi  les  hommes,  a  la 
puissance  d'objectiver  la  guerre  et  les  accords  merveil- 
leux et  furtifs  qui  se  font  entre  ces  instincts,  pour  en 
précipiter  dans  l'avenir  l'image.  L'harmonie  n'est  autre 
chose  qu'une  incessante  création  de  l'esprit  au  sein  du 
chaos  apparent  où  les  formes  expriment  les  forces  en 
lutte.  Si  ce  chaos  cessait  d'être,  la  vie  s'arrêterait  du 
même  coup.  L'esprit,  figé  dans  une  formule  immobile, 
s'éteindrait  net.  Et,  avec  la  confuse  et  permanente  idée 
de  Dieu  qui  n'est  qu'une  aspiration  de  l'homme  vers 
un  ordre  définitif  dont  la  réalisation  supprimerait  le 
mouvement,  l'espace,  la  durée,  le  nombre,  l'hoiifime 
même  disparaîtrait. 

Elie  Faure. 

ECHOS  ET  ON-DITi 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


La  décoration  de  la  Victoire 

Comment  avez-vous  trouvé  la  décoration  de  la  voie 
triomphale  qu'ont  suivie  les  artnées  victorieuses  le  ma- 
tin du  14  juillet?  Elle  a  fait  dire  et  écrire  beaucoup  de 
choses,  des  choses  qui  n  étaient  pas  toujours  très  sen- 
sées; il  n'est  pas  difficile  d'essayer  de  faire  de  l'esprit. 

Sa  simplicité^  cependant,  était  bien  celle  qui  conve- 
nait pour  le  décor  d'une  journée  aussi  formidable.  Les 
couleurs  blanc  et  or  étaient  heureusement  clwisies  et 
cette  perspective  de  mâts  avec  les  oriflammes  claquant 
au  vent  avait  une  grande  allure.  L'idée  d'écrire  sur 
les  cartouches  le  mm  des  batailles,  était  une  idée  tou- 
chante- Ces  soldats  qui  ont  défilé  pouvaient  se  dire  en 
passant:  «  J'y  étais  »  et  dans  la  foule,  tous  les  anciens 
combattants  retrouvaient  devant  un  nom  le  souvenir  ré- 
veillé d'une  dure  journée-  Ce  Chemin  de  Croix  contri- 
buait à  donner  à  la  fête  une  grande  signification- 

Trés  significatif  aussi  était  V amoncellement  des 
canons  allemands,  entassés  au  Rond-Point-  Leur  masse 
imposante  et  vraie  faisait  peut-être  -haraître  bien  pro- 
visoires les  quatre  monuments  élevés  aux  villes  martyres. 
La  matière  joue  son  rôle,  on  s'en  est  aperçu  une  fois  de 
plus- 

La  place  de  la  Concorde  est  certes  assez  belle  four 
pouvoir  se  passer  d' embellissements  en  carton-  Mais  il 
fallait  cependant  qu'elle  participât  à  la  fête  générale. 
Nous  avons  aimé  la  décoration  des  candélabres;  celle 
des  mâts  était  peut-être  un  peu  grêle.  Le  princife  du 
mât  de  cocagne,  avec  sa  couronne  de  verdure  et  de  guir- 
landes aurait  été  d'un  effet  plus  somptueux.  La  grande 
draperie  de  la  Madeleine  par  contre  était  exactement  ce 
qu'il  fallait. 

Quant  au  cénotaphe,  que  n'a-t-on  pas  dit  sur  lui  ? 
On  l'a  chargé  de  toutes  les  critiques  qu'il  y  avait  à  faire 
sur  la  cérémonie  elle-même.  Il  était  scandaleux  certes 
de  concevoir  ce  monument,  contenant  symboliquement 
«  le  sang  et  la  chair  et  les  os  de  ceux  qui  sont  morts  » 
s'en  allant  sur  des  roulettes  le  lendemmn  matin-  Le  pre- 
mier projet  était  bien  préférable  qui  consistait  à  élever 
autre  part  un  monument  aux  morts.  N' aurait-on  pas  pu, 
sur  la  terrasse  des  Tuileries,  far  exemple,  construire 
une  sorte  de  temple?  Il  y  aurait  eu  une  nuit  de  recueil- 
lement, une  veillée  faite  far  la  ville  tout  entière,  une 
ville  silencieuse  et  éteinte,  sans  cafés  ni  théâtres,  une  ville 
qui  ne  pense  à  rien  d'autre  qu'à  ses  morts-  Tandis  que 
la  difficulté  devenait  prodigieuse  de  symboliser  à  la 
fois  la  tristesse  de  la  mort  et  la  joie  de  la  Victoire  et 
de  placer  cet  ensemble  sous  Varc-de-Triomfhe-  Il  faut 
fiticiter  MM,  André  Mare,  /aulme  et  Sue  d'avoir  st 


bien  surmonté  tant  de  difficidtés.  De  quelles  horreurs 
n' étions-nous  pas  menacés!  Pensons  plutôt  au  «  Poilu  » 
de  M.  Sicart.  Celui-là,  il  est  question,  dit-on,  de  le 
mouler  en  bronze  et  de  le  conserver  aux  Invalides.  Nous 
espérons  encore  que  ce  projet  n'aboutira  fas.  Le  scan- 
dale serait  trop  grand- 

André  Warnod. 

«  Donnez-nous  encore  des  livrés  de  guerre  »,  s'écrie  M. 
Marcel  Berger  dans  la  Revue  Rouge  et  il  donne  les  rai- 
sons qui  lui  font  pousser  ce  cri. 

Tout  dépend  de  la  façon  dont  on  conçoit  le  livre  de 
guerre.  Nous  avons  assez  des  carnets  déroute  et  de  tout 
ce  qui  prétend  être  de  l'information.  Les  gens  qui  vien- 
nent nous  dire:  «  Je  vais  vous  apprendre  comment  cela 
s'est  passé  »  ne  peuvent  plus  nous  intéresser,  mais  il  est 
bien  certain  que  la  guerre  peut  et  doit  encore  nous  don- 
ner d'excellents  livres  à  condition  toutefois  de  ne  pas 
lui  donner  la  première  place.  Appellerez-vous  livre  de 
guerre  l'odyssée  de  cette  mission  sanitaire  française 
qui  arrivant  par  Arkhangel  en  Russie  au  moment  de  la 
révolution,  a  dû  traverser  l'immense  pays  tout  entier  — 
et  dans  quelles  circonstances  !  pour  passer  en  Perse 
et  puis  en  Palestine?  Voilà  bien  plutôt  un  livre  de 
voyages.  Est-ce  un  livre  de  guerre,  le  Maître  de  la  Force, 
de  Léon  Baranger.  C'est  bien  aux  armées  que  son 
héros  invente  son  étonnante  miachine,  mais  il  n'empêche 
que  cet  ouvrage  est  avant  tout  un  conte  philosophique. 
De  même  il  y  a  de  très  curieuses  études  psychologiques 
à  faire  dont  la  guerre  est  l'occasion.  Mais  nous 
sommes  loin  des  «  récits  de  témoins  »  qui  seront  indis- 
pensables aux  historiens  encore  qu'ils  commencent  à 
sortir  de  la  littérature  proprement  dite. 


Il  y  a  eu  vingt-trois  ans  le  16  juillet  qu'Edmond  de 
Concourt  est  mort.  Voilà  donc  trois  ans  déjà  que  la. 
seconde  partie  du  Journal  devrait  être  publiée.  Qu'at- 
tendent les  Dix  ?  M.  Léon  Defîoux  dans  le  Pays  \e. 
demande,  il  reproche  encore  à  l'Académie  de  n'avoir 
qu'un  semblant  d'existence  légale  tant  _que_  cette 
clause  du  testament  ne  sera  pas  exécutée  et  il  ajoute  : 
«  En  somme,  il  ne  suffit  pas  de  se  réunir  une  fois  par 
mois  au  restaurant  pour  constituer  une  académie.  Il 
faut  exécuter  les  devoirs  de  sa  charge.  Tous  les  écri- 
vains se  connaissent  des  petits  groupes,  des  agapes  men- 
suelles. Ils  n'appellent  pas  cela  des  académies...  et  ils 
n'ont  pas  mission  de  publier  la  seconde  partie  du  Jour- 
nal   des  Concourt.  » 


Voici  un  f  ait  qui  devrait  donner  à  réfléchir  aux  par- 
tisans du  livre  à  7  francs  et  dont  les  conséquences  se' 
feront  certaintement  sentir.  Plufsieurs  magazines  ont 
l'intention  de  publier  dans  chacun  de  leur  numéro  un 
roman  complet  ou  de  très  longues  nouvelles  qui  sont^ 
de  véritables  petits  romans.  C'est  ainsi  que  Je  sais  tant 
annonce  des  ouvrages  inédits  de  Piera-e  Benoît,  de  René 
Bizet,  de  Henri  Duvernois,  etc.,  que  Nos  Loisirs  don- 
neront de  très  longues  nouvelles,  que  Paris^  Magazine, 
offre  en  supplément  la  première  partie  d'un  romani 
d'aventures. 

Or  le  prix  des  ces  publications  est  de  un  franc,  deux 
francs  au  plus,  et  elles  ont  en  plus  des  dessins,  des  phoj 
tographies,  des  actualités  de  toute  sorte.  Pourquoi  vou-| 
lez-vous  que  celui  qui  aura  envie  de  lire  un  roman  aille 
acheter  un  livre  à  7  francs? 

M.  Roger  Allard  va  publier  un  petit  livre  de  yen 
L' appartement  des  jetâtes  filles  qui  est  d"une  grâce| 
d'une  fraîcheur  et  d'une  perversité  charmantes.  M.  J.-t- 
Laboureur  a  fait  tout  exprès  pour  cet  ouvrage  des  graj 
vures  au  burin.  ,  .  ' 
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LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


L'Ecole  Lyonnaise  :  Adrien  Bas;  Lintier,  critique 
d'Art.  —  IVIarchands.  —  Les  bois  de  Marcel 
Gaillard. 

A  la  Galerie  des  Feuillets  d'Art,  rue  Saint-Floren- 
tin, nous  avons  eu,  après  l'exposition  Lebasque,  celle  du 
Lyonnais  Adrien  Bas.  La  tradition  lyonnaise  demeure 
assez  puissante,  assez  vivante,  pour  que,  de  temps  à 
autre,  la  ville  des  larges  perspectives  baignées  d'eaux 
pareilles  à  de  riches  soies  décolorées,  nous  révèle  au 
moins  un  «  mainteneur  »,  si  elle  n'impose  pas  un  maî- 
tre. 

Je  dis  bien  qu'elle  nous  le  révèle. 

Lyon  n'attend  pas  la  visite  des  critiques  étrangers 
pour  reconnaître  les  siens-  Sait-on  quel  écrivain  présenta 
au  public  l'excellent  paysagiste  Adrien  Bas,  nour  la 
première  fois?  Ce  fut  l'héroïque  et  charmant  Lintier, 
l'auteur  de  Ma  Pièce,  cette  pièce  aimée,  horrible  et 
belle,  exécrable  et  chérie  et  pour  la  défense  de  quoi 
se  fit  splendidement  tuer  l'écrivain  lyonnais. 

La  brochure  de  Lintier  (que  je  n'ai  pas  sous  les  yeux 
ici,  loin  de  Paris)  porte  ce  seul  titre  Adrien  Bas;  elle 
fut  éditée  vers  191 2,  elle  rappelle  que  depuis  longtemps 
déjà  est  en  possession  d'un  terme  talent  un  peintre  qui 
n'a  pas  cessé  de  se  chercher. 

Le  petit  ouvrage  de  Lintier,  adressé  alors  aux  con- 
frères parisiens  qui  n'en  parlèrent  guère,  place  immé- 
diatement Lintier  dans  le  groupe  des  critiques-poètes 
à  la  suite  d'un  Albert  Aurier.  Relisez  cette  plaquette 
(devenue  rare)  et  vous  reconnaîtrez  (à  l'éloge  du  pein- 
tre et  de  son  commentateur)  que  ce  que  le  paysagiste 
Adrien  Bas  a  inspiré  de  plus  parfait  à  Lintier,  c'est  les 
pages  essentiellement  lyonnaises. 

Aujourd'hui  un  autre  Lyonnais  ramène  Adrien  Bas  à 
Paris  :  Henri  Béraud  qui  fonda  Guignol  et  cet  Ours 
renouvelé  à^Uhu-Rai  avant  d'assurer  la  rubrique  d'art 
de  Bonsoir.  De  Lintier  à  Béraud,  M.  Adrien  Bas  peut 
se  flatter  d'avoir  avivé  la  foi  des  meilleurs  de  son  temps 
dans  sa  petite  patrie.  M.  Henri  Béraud  écrit  dans  sa 
préface  au  catalogue  de  l'exposition  Adrien  Bas  : 

«  Il  est  le  peintre  des  heures  troubles  sur  les  quais 
déserts,  vers  ces  fleuves  couleur  d'absinthe  où  le  soir 
suspend  une  atmosphère  chargée  d'eau  et  de  fumée. 
De  Marquet,  à  qui  beaucoup  l'apparenteraient,  il  possè- 
de cette  douceur  soyeuse  et  cet  équilibre  lumineux,  ce 
charme  fluide  dont  la  répétition  ne  lasse  jamais  l'œil 
parce  que  ces  images  expriment,  dans  leur  même  perfec- 
tion, l'indicible  regret  des  minutes  fugitives  et  nous 
font,  avec  Vigny,  aimer  «  ce  que  jamais  on  ne  verra 
deux  fois  ». 

«  Mais  tout  cela  est  fait  sans  rigueur,  d'une  main 
désinvolte  et  d'un  œil  gorgé,  avec  toute  la  force  d'une 
vision  directe  et  toute  la  joie  d'un  peintre  qui  aime  la 
peinture  pour  la  vraie  joie  de  peindre.  » 

Cette  joie  de  peindre,  vraiment  lyonnaise,  est  celle- 
là  même  qu'éprouve  Dufrenoy  à  travailler  ses  pâtes 
tendres  et  la  vision  d'Adrien  Bas  tient,  en  effet,  sa  force 
de  ce  qu'elle  a  de  direct.  Petite  querelle  au  préfacier  : 
on  aime  à  surprendre  un  peu  de  mélancolie  «  locale  » 
chez  ce  Lyonnais  habile  à  chanter  les  crus  précieux  et 
les  nourritures  rares;  mais  il  risque  de  nous  égarer. 
Tous  les  instants  sont  «  fugitifs  »  et  ce  n'est  pas  à  la 
dangereuse  façon  des  impressionnistes  au  génie  redou- 
table que  cherche  à  les  fixer  le  peintre  Adrien  Bas. 

Nous  avons  eu  du  plaisir  à  retrouver,  galerie  Pesson, 
la  tendre  et  robuste  artiste  qu'est  Mlle  Charmy.  Somp- 
tuosité dans  l'ordonnance  rigoureuse.  Voilà,  nous  sem- 
ble-t-il,  de  quoi  donner  beaucoup  de  juste  orgueil  à 
cette  artiste.  Les  talents  féminins  reposent,  trop  sou- 
vent, sur  des  dons  plus  fragiles. 

M.  Louis  Dimier  a  entrepris  de  consoler  M.  Cormon 
dont  les  massiers  préhistoriques  ne  font  plus  recette. 


M.  Louis  Dimier  écrit  assez  souvent  que  la  défense  des 
jeunes  (entendez  des  vivants,  M.  Cormon  étant  virtuel- 
lement feu)  est  au  service  de  la  spéculation.  Avant  M. 
Louis  Dimier,  un  «  jeune  »,  frais  émoulu  d'un  «  éta- 
blissement B  où  enseigne  M.  Louis  Dimier,  écrivait  : 
«  Cézanne  est  un  peintre  pour  marchands.  »  A  quoi 
les  titulaires  de  la  rubrique  artistique  du  Gil  Blas  (ce 
journal  scandaleux  qui  disparut...  tous  ses  rédacteurs 
étant  au  feu  !)  répondirent  que  «  Rembrandt  aussi  était 
un  peintre  pour  marchands  ». 

Quand  les  peintres  nouveaux  revenus  de  la  guerre, 
ceux  que  M.  Moreau,  qui  n'a  pas  la  culture  de  M.  Di- 
mier, traite  d'embochés,  affirment  la  vitalité  de  l'art 
fiançais  moderne,  on  paye  un  Guardi  douteux  5.000  fr. 
et  un  Sargent  15.000  ! 

Peintres  pour  marchands!  Qu'en  pense  M.  Dimier 
dit  Romain-1  a-Vertu?  Mais  M.  Cormon,  de  l'Institut 
et  de  la  Liberté  continue  de  ne  plus  vendre  aucun  de  ses 
massiers  préhistoriques  et,  ça,  c'est  une  consolation. 

-^^^ 

M.  Marcel  Gaillard  expose,  à  la  Belle  Edition,  une 
série  de  ses  bois  gravés,  en  même  temps  que  l'éditeur 
poète  François  Bernouard  met  en  vente  un  luxueux  al- 
bum de  ces  mêmes  xylographies. 

M.  Marcel  Gaillard  n'est  plus  un  inconnu.  J'ai  dit, 
l'an  dernier,  à  l'occasion  de  l'exposition  de  la  Jeune 
Peinture  française,  la  vertu,  la  continuité  d'un  effort 
si  durement  contrai-ié  par  la  vie.  Je  dois  répéter  que 
l'organisation  même  de  la  /.eune  Peinture  française  dé- 
nonce, dans  toute  sa  générosité,  un  \Tai  tempérament 
d'artiste.  Ce  sont  des  énergies  pareilles  à  celles  de  Mar- 
cel Gaillard  qui  pourront  redonner  vie  aux  Indépen- 
dants. 

Le  démon  que  Francis  Carco  donne  pour  compagnon 
aux  modernes  me  souffle  :  —  Tu  n'aimes  point  tant  que 
cela  les  garçons  méritants  ! 

Sans  doute.  Mais  je  crois  Marcel  Gaillard  un  artiste 
■de  forte  race,  vraiment  français  et  je  le  vois  parvenu 
à  un  degré  de  culture  exceptionnel  d'où  il  tire  cette  sa- 
gesse qui  n'est  pas  ennemie  de  la  spontanéité,  la  véri- 
table audace. 

Peintre  et  graveur,  Marcel  Gaillard  peut  s'enorgueil- 
lir d'avoir  mérité  l'honneur  d'une  préface  de  M.  Lucien 
Descaves,  si  cet  aîné,  enfant  de  la  balle,  fils  de  graveur 
et  l'un  des  trop  rares  dévots  de  la  vraie  estampe,  a  dis- 
trait, pour  écrire  cette  préface,  un  peu  du  temps  qu'il 
consacre  à  la  revision  d'un  livre  consacré  aux  vieux  maî- 
tres naïfs  d'Epinal. 

André  Salmon. 


L'ACTUALITÉ  THEATRALE 


Les  concours  du  Conservatoire 

et  le  concours  de  "  l'Europe  Nouvelle  ' 

A  cette  époque  de  l'année,  pauvre  en  premières  sen- 
sationnelles, le  critique  dramatique  s'occup>e  des  con- 
cours du  Conservatoire.  Mes  lecteurs  m'excuseront  si  je 
ne  respecte  pas  un  usage  vénérable.  J'estime  que  la 
publicité  donnée  aux  concours  du  Conservatoire  ne  ren- 
seigne point  utilement  le  public  et  surtout  ne  sert  en 
rien  les  intérêts  du  théâtre. 

Dans  tout  art  il  y  a  im  côté  métier  qui  exige  un  ap- 
prentissage mais  cet  apprentissage  indispensable  n'a 
qu'ime  valeur  subjective  et  préparatoire.  Il  ne  définit 
pas  le  talent;  il  ne  le  orée  pas  non  plus.  Quiconque 
possède  une  véritable  individualité  n'est  en  mesure  de 
l'affirmer  que  plus  tard  quand  il  s'est  dégagé  des  in- 
fluences d'école.  Et  ces  influences  sont  toujours  perni- 
cieuses à  ceux  qui  n'ont  point  de  valeur  propre,  car 
elles  détruisent  l'initiative  au  bénéfice  de  la  routine  et 
du  procédé,  ennemis  de  l'art.  L'inexpérience  des  jeunes 
concurrents  les  rend  trop  malléables  pour  qu'on  puisse 
tirer  des  pronostics  certains  d'une  épreuve  aussi  pré- 
maturée. Les  uns  copient  plus  ou  moins  brillamment 
leurs  maîtres;  les  autres,  indécis  et  lents,  cherchent  en- 
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core  leur  voie.  En  général,  tous  s'ignorent  eux-mêmes- 
Dans  ces  conditions  quel  pirofit  y  a-t-il  pour  le  public 
à  connaître  les  péripéties  d'un  concours  qui  marque  sim- 
plement la  fin  des  études  et  place  en  face  de  tâches 
concrètes  des  chrysalides  à  peine  ébauchées  ?  Combien 
de  grands  acteurs  furent  de  piètres  disciples!  Combien 
de  ;premieïs  prix  dépurent  les  plus  grands  es-^oïrs  ! 
La  perspective  d'être  engagé  dans  un  théâtre  subven- 
tionné n'implique  pas  nécessairement  la  promesse  d'un 
brillant  avenir.  Certains  autodidactes  réussissent  autant 
et  mieux  que  les  candidats  primés  des  instituts  offi- 
ciels. Tout  le  monde  sait  que  la  réussite  n'est  jamais 
acquise  de  plein  droit  aux  forts  en  thèmes.  On  ^uge 
le  talent  d'un  comédien  à  la  tâche  et  quand  l'un  d  eux 
s'impose  à  notre  admiration,  personne  ne  se  demande 
d'où  il  sort  ni  quelles  furent  les  récompenses  ou  les 
vicissitudes  de  sa  carrière  d'apprenti. 

Les  concours  du  Conservatoire  ne  méritent  donc  "oint 
l'importance  qu'on  leur  prête. 

En  vérité,  l'opinion  publique  chez  nous  a  une  ten- 
dance fâcheuse  à  s'occuper  exclusivement  des  à-côtés  de 
la  scène.  Ce  ne  sont  guère  l'essor  artistique  du  théâtre, 
sa  portée  sociale,  sa  valeur  artistique  et  littéraire,  son 
rôle  éducateur  qui  retiennent  l'attention  mais  ses  appa- 
rences factices  et  conventionnelles,  ses  petites  passions, 
ses  ambitions  mesquines,  son  fard,  ses  paillettes,  en  un 
mot  tout  ce  que  la  société  bourgeoise  voit  en  lui  de  spé- 
cial, d'anormal,  d'immoral  même.  Les  coulisses  sont 
devenues  depuis  longtemps  le  domaine  qui  représente 
—  avec  arbres  en  toc  et  fruits  «  défendus  »  —  tout  le 
théâtre-  Par  exemple,  nous  ne  possédons  pas  un  seul 
périodique,  un  seul  journal  de  théâtre,  au  sens  élevé  du 
mot,  réservé  aux  questions  techniques,  à  l'étude  critique 
des  grands  chefs-d'œuvre  humains,  aux  revendications 
professionnelles  des  comédiens,  aux  détails  artistiques 
de  la  mise  en  scène,  à  l'interprétation  des  grands  rô- 
les, etc.,  ec,  —  remarquez  qu'il  existe  des  revues  de 
ce  genre  depuis  longtemps  à  l'étranger  —  mais,  par 
contre,  nous  avons  une  foule  de  publications  légères  qui 
nous  entretiennent  des  potins  de  coulisses,  de  la  chro- 
nique scandaleuse  des  planches,  de  la  vie  privée  des 
vedettes,  le  tout  agrémenté  de  publicité  payante  sous 
forme  d'articles  et  d'échos,  ce  qui  avilit  le  théâtre  et 
tous  ceux  qui  en  vivent,  c'est-à-dire  un  art  et  des  artis- 
tes éminemment  utiles  au  renom  de  la  France. 

Cette  conception  malencontreuse  provoqua  jadis 
l'usage  des  chroniques  journalistiques  sur  les  concours  du 
Conservatoire.  La  graine  de  comédiens  fournissait  une 
copie  précieuse,  susceptible  d'aiguiser  la  curiosité  mal- 
saine des  lecteurs.  On  s'enquérait  du  physique  des  con- 
currentes, de  leur  âge  exact,  du  milieu  social  d'où  elles 
sortaient,  de  leur  parfum  préféré,  de  leur  auteur  de 
prédilection  —  j'en  passe  —  et  de  cette  façon  on  mar- 
quait déjà  leur  entrée  dans  «  la  carrière  »  de  ce  terrible 
sceau  de  cabotinage  qui  rabaisse  la  belle  profession  de 
comédien  à  l'emploi  d'amuseur  public,  avide  de  réclame 
à  tout  prix.  Et  c'est  ainsi  que  les  acteurs  et  les  actrices 
ont  toujours  à  lutter  contre  d'antiques  préjugés,  car  la 
faveur  dont  ils  jouissent  n'exclut  pas,  même  dans  notre 
démocratie,  un  ceii:ain  mépris  social  injustifié.  Les 
fleurs  dont  nous  les  couvrons  ne  servent,  en  général, 
qu'à  mieux  les  avilir. 

Voilà  pourquoi  je  ne  parlerai  jamais  aux  lecteurs  de 
VEurope  Nouvelle  des  concours  du  Conservatoire. 

Cependant,  je  veux  leur  parler  aujourd'hui  de  notre 
concours  dramatique.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  no- 
tre silence  soit  synonyme  d'oubli.  Oaganisé  au  cours 
de  cette  saison  pour  encourager  les  jeunes  auteurs  qui 
trouvent  difficilement  accès  auprès  des  directeurs  de 
théâtre,  ce  concours  nous  a  procuré  plus  de  deux  cents 
manuscrits.  Je  les  ai  tous  lus.  C'est  un  record.  En  effet, 
la  conscience  d'une  tâdie  à  remplir  avec  loyauté  ne  per- 
met aucun  découragement.  L'œuvre  la  plus  médiocre 
au  début  peut  contenir  par  la  suite  une  scène  digne 
d'être  remarquée.  Il  ne  faut  donc_ point  s'abandonner  à 
la  première  impression  mais  témoigner  d'une  endurance 
optimiste.  Je  m'empresse  d'ajouter  que  la  tâche  me  fut 
souvent  aisée  car  j'eus  l'occasion  de  lire  maintes  pièces 
ardentes  et  généreuses,  qui  valent  mieux  qu'une  sim- 


ple promesse.  La  province  nous  a  fourni  le  meilleur 
contingent.  Il  semblerait  que  la  solitude  soit  profitable 
au  recueillement  des  jeunes  auteurs.  Ils  ignorent  sans 
doute  à  distance  notre  conception  du  théâtre;  ils  de- 
meurent i)lus  personnels,  tandis  que  beaucoup  de  Pari- 
siens,, influencés  par  une  esthétique  dramatique  proche 
d'eux,  s'attachent  à  reproduire  —  à  leur  insu  peut-Ohi' 
—  des  modèles  célèbres  et  fabriquent  à  l'envie,  sans 
maîtrise,  du  Hervieu,  du  de  Curel.  du  Donnay,  du 
Bernstein  ou  du  Bataille,  suivant  des  recettes  qu'ils  eu- 
rent trop  souvent  sous  les  yeux. 

Mais  je  n'ai  pas  encore  le  droit  de  m'appesantir  sur 
les  œuvres  qui  nous  furait  .soumises.  Le  concours  dra- 
matique de  l'Europe  Nouvelle  ne  poursuit  pas  le  but 
chimérique  de  renouveler  l'art  dramatique  français  ni 
de  découvrir  le  génie  ou  le  chef-d'œuvre  que  nous  at- 
tendons tous,  par  horreur  de  l'uniformité  médiocre. 

Jamais  les  concours  n'ont  eu  de  ces  lésultats  absolus. 
Plus  modestes  sont  nos  visées,  tout  en  étant  fort  légi- 
times. Il  nous  suffira  de  faire  connaître  à  un  public 
d'élite  une  œuvre  originale,  un  talent  individuel.  Nous 
espérons  y  réussir. 

Je  rappelle  que  les  résultats  du  concours  seront  pu- 
bliés dans  V Europe  Nouvelle  au  début  d'octobre  et  que 
l'œuvre  réunissant  la  majorité  des  suffrages  sera  jouée  au 
Théâtre  Antoine  dans  le  courant  de  la  saison  prochaine. 

Les  travaux  préparatoires  sont  d'i-ljà  terminés.  Le 
jury  s'est  réuni,  il  y  a  quinze  jours,  sous  la  présidence 
de  notre  directeur  M,  Philouze  et  les  pièces  dignes 
d'être  retenues  sont  lues  en  ce  moment, par  MM.  Saint- 
Georges  de  Bouhélier,  Emile  Fabre,  Firmin  Gémier. 
Maurice  Magre  et  Paul  Souday- 

Quand  cette  ultime  lecture  sera  terminée,  le  jury  se 
réunira  une  dernière  fois  pour  procéder  à  l'élection  dé- 
finitive. 

Et  nous  n'aurons  plus  alors  qu'à  publier  le  nom  de 
celui  qui  aura  triomphé  ainsi  que  le  titre  de  son  œuvre. 

Comme  il  y  a  beaucoup  d'appelés  mais  un  seul  élu. 
nous  consacrerons  une  série  d'articles  de  critique  et 
d'analyse  aux  pièces  les  plus  méritoires  après  celle  que 
le  jury  aura  désignée  comme  devant  être  mise  à  la' 
scène. 

Nous  tenons  à  reconnaître  de  cette  façon  la  con- 
fiance que  nous  ont  témoignée  les  jeunes  écrivains  en 
répondant  à  notre  appel. 

Marc-Henry. 

L'ART  ET  LE  COUP  DE  MARTEAU 


En  attendant  une  exposition  internationale  d'art  an-, 
cien,  on  annonce  l'exposition  internationale  d'art  déco-' 
ratif  moderne.  C'est  une  idée  de  quelques  parlemen- 
taires qui  ont  l'intention  d'organiser  cette  manifesta- 
tion .sous  la  direction  du  ministère  du  commerce-  Le  ca^ 
ractère  artistique  est  l'accessoire.  On  se  préoccupe 
avant  tout  des  intérêts  économiques  du  pays,  mais  le 
but  commercial  et  pratique  ne  peut  être  véritablement 
atteint  que  s'il  répond  aux  exigences  de  notre  esthéti- 
que. Les  tentatives  malheureuses  des  industriels  alle- 
mands avant  la  guerre,  malgré  l'effort  intense  qu'elles 
traduisaient,  prouvent  l'échec  de  toute  fabrication  quij 
ne  se  préoccupe  pas  d'avoir  un  style  adéquat  à  notre  ci- 
vilisation. Il  est  certain  que  la  France  ne  peut  indéfini- 
ment exporter  du  Louis  XIV,  du  Louis  XV  et  du 
Louis  XVI  et  qu'elle  peut  inventer  des  modèles  nou- 
veaux qui.  s'imposeront  au  monde  entier.  La  difficulté 
est  de  trouver  une  formule  d'art  moderne  bien  appro- 
priée à  notre  temps,  et  de  réussir  dans  ses  applications.! 
Si  les  œuvres  créées  sont  vouées  aux  sarcasmes  des  cn-\ 
tiques  et  des  acheteurs,  c'en  est  fait  de  cette  innovation. 
Un  mouvement  de  réaction  se  produira  nécessairemenlj 
qui  fera  revenir  à  la  froide  imi<^ation  des^  styles  passés^ 
et.  à  défaut  d'œuvres  authentiques  de  l'époque,  encou-l 
ragera  l'industrie  du  faux. 

On  ne  peut  reprocher  à  la  semaine  qui  vient  de  s'écou-j 
1er  de  nous  avoir  donné  beaucoup  de  ces  pièces  dites  dcl 
style.  Les  meubles,  ainsi  que  le?  faïences  et  porcelaines'' 
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de  la  succession  Léo  Delibes  sont  signalés  comme  étant 
de  l'époque;  du  moins  Texpert  les  donne  pour  tels  et 
le  preneur  les  paye  en  conséquence.  Une  table-bureau 
en  marqueterie,  d'époque  Louis  XV,  se  vend  17,600  fr.  ; 
une  petite  boiserie  d'époque  Louis  XVI,  32.600  f r.  ; 
une  grande  table  bureau  en  partie  Louis  XV,  9.300  fr-  ; 
une  console  Louis  XVI,  9.850  fr.  ;  deux  panneaux  en 
tapisserie,  41.550  francs.  Deux  Baigneuses  en  marbre 
blanc,  du  xviii^  siècle,  attribuées  à  Falconnet, 
22.600  francs.  Le  total  de  cette  vente  s'est  élevé  à 
537.000  francs. 

C'est  à  peu  près  la  même  somme  qu'a  produit  la 
vente  de  l'atelier  Courbet  (528.710  fr.).  Le  morceau 
capital  était  «  la  Source  »,  représentant  une  nymphe 
vue  de  dos,  assise  sur  une  roche  et  jouant  avec  une  eau 
argentée  qui  tombe  d'une  roche  en  une  cascade  mouil- 
lant ses  pieds.  Cette  toile,  datée  de  1868,  a  été  ache- 
tée 150.000  francs  par  le  musée  du  Louvre.  Les  autres 
pièces  du  maître  ont  été  aussi  très  poussées.  Une  des 
roeilleuree  «  la  Dame  de  Francfort  »,  assise  dans  un 
fauteuil  au  bord  de  la  terrasse  d'un  grand  parc,  en 
compagnie  d'un  chien,  a  été  adjugée  66.000  francs  sur 
demande  de  50.000  francs.  Les  prix  de  vente  ont  été 
presque  toujours  supérieurs  aux  prix  d'estimation-  «  La 


Bergère  »  filant  sa  quenouille  et  faisant  paître  ses  mou- 
tons, estimée  50-000,  a  fait  56-000  francs;  la  «  Toi- 
lette de  la  mariée  »,  41.000  francs;  les  «  Amants  à  la 
campagne  »,  marchant  enlacés,  vus  de  dos,  23.000  fr. 
sur  demande  de  12.000  francs;  le  portrait  de  Zélie 
Courbet,  sœur  du  peintre,  et  de  Juliette  Courbet,  esti- 
més chacmi  6-000  francs,  ont  fait  17-000  et  18.300  fr. 

La  vente  de  l'atelier  Franc-Lamy  mérite  à  peine 
d'être  mentionnée  après  celle  de  Courbet.  Les  paysages 
vénitiens  et  flamands  se  sont  vendus  très  bon  marché  et 
leur  ensemble  n"a  réalisé  que  52.430  francs. 

Tandis  qu'en  France  il  n'y  a  eu  cette  semaine  que 
peu  de  ventes  importantes,  il  n'en  est  pas  de  même  en 
Angleterre.  Une  des  principales  a  été  celle  de  la  col- 
lection Neumann.  Le  clou  de  la  vente,  le  portrait  de 
Mrs  Siddofis  en  Muse  tragique,  par  sir  Joshua  Rey- 
nolds, qui  appartenait  au  duc  de  Westminster,  a  atteint 
seulement  un  million  et  demi  et  n'a  pas  été  vendu,  car 
il  avait  un  prix  de  réserve  de  60.000  guinées.  Ce  ta- 
bleau avait  été  acheté  46.000  francs  en  1823.  Dans  la 
même  collection,  un  intérieur  d'appartement  de  Jean 
Steen  a  été  adjugé  16.000  guinées  —  un  Ruysdaël, 
12.000. 

AfTORÉ  Blum. 


Savon  pour  la  Sarbc 


INVENTÉ  depuis  plus  de  60  ANS 

il  EST  el  RESTERA  sans  rival 

VRENEZ  CARDE 


Exigez  le  GIBBS  Authentique 


La  plus  vieille  MaJson  du  Monde  Fondée  en  1712 

P.  THiBALD  4  C",  7  et  9,  rue  La  Boêtie,  Paris.  -  Concessionnaire-  Généraux  de  D.&  W.  GIBBS. 
 Inventeurs  du  savon  pour  la  barbe  et  du  savon  dentifrice. 


PORTRAITS  LUDO,  Rien  de  plus  beau  ! 


Agrandissements  Pointçs  sèches 

Portraits  au  Pastel 
Miniatures  sur  ivoire  d'après  nature  ou  d'après  photographies 


5,  BOULEVARD  DES  ITALIENS.  5  -:-  PARIS 


I4ÔO 


L'EUROPE  NOtA^ELLE 


URODONAL 


VRdOOSAL  réalise  ane 
Véritable  saignée  urique. 
(acide  urtque,  urates  et  oxalatesl 


Recomman-dé  par 
le  professeur  Lanct 
reaux,  ancien  présl 
dent  de  l'Académie 
de  médecine, dans  son 
Traité  de  la  Goutte. 


Goutte 

CraVéUs 

Calculs 

Névralgies 

S  étatique 

Rhumatismes 

Artêrio- 

'  Sclérose 
Obésité 
Aigreurs 


Nettoie  le  Rein 

lave  le  foie  et  les  articulations 
dissout  l'tcidc  inique,  Ktive  la  nutrition  et  oxyde  les  fraissa 


Toules  pharmacies  et  Et:iblisseincnts  Châtelain,'  2.  rue 
de  Valenciennes.  Pans.  —  Le  ttucoii,  franco,  H  Ir  ;  les 
trois  flacons  (cure  intégrale),  franco,  23  fr.  25  —  Envoi 
sur  le  front.  Pas  d'envoi  contre  remboursement 


L'OPINION  MEDICALE  : 

«  Chaque  fois  qu'il  y  a 
lieu,  pour  le  médecin,  de 
^soupçonner  l'urémie  mena- 
çante, que  le  rein  ou  le 
cœur  soit  seul  en  cause,  ou 
que  les  deux  organes  soient 
également  atteints,  il  son- 
gera à  VUrodonal.  C'est  une 
véritatole  assurance  contre 
c<  la  mort  subite  »,  que, 
par  son  administration,  il 
■permiettra  au  mailade  de 
■■ontracter.  » 

D'  RA1»4AUD, 

ancien  médecin  en  chef 
des   hôpitaux  militaires 
(La  mort  subite  par  le  rein.) 


«  On  ptut,  dans  les  cas 
aigus,  employer  de  hautes 
doses  d' Urodonal,  longtemps 
prolongées,  sans  crainte  de 
fatiguer  le  système  vascu- 
laire  ou  le  filtre  rénal  du 
malade  ;  en  d'autres  ter- 
mes, la  zone  maniable  de 
VUrodonal  a  une  grande 
étendue,  parce  que  le  mé- 
canisme-pap4eqaet~i.l  pro- 
voque la  diurèse  est  un 
mécanisme  physiologique.  » 

Prof  G.  LÉGEROT, 
ancien  professeur  de  physiologie 
générale  el  comparée  de  l'Ecole 
supérieure  des  Sciences  d'Alger 


Hygiène  :  GYRALDOSE 


A-blutionm  evitAnt  maisdies  oontttffiauMm.  I 
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Maladies  de  la  Femme 

LE   RETOUR  D'AGE 

Toutes  les  femmes  connaissent  les 
dangers  qui  les  menacent  à  l'époque 
du  KETOUR  D'AGE. 

Les  symptômes  sont  bien  connus. 

C'est  d'abord  une  sensation  d'étouf- 
fement  et  de  suffocation  qui  étreint 
la  gorge,  des  bouffées  de  chaleur 
qui  montent  au  visage  pour  faire 
place  à  une  sueur  froide  sur  tout  le 
corps.  Le  ventre  devient  douloureux,  les  règles  se  renou- 
vellent irréguiières  ou  trop  abondantes  et  bientôt  la 
femme  la  plus  robuste  se  trouve  affaiblie  et  exposée  aux 
pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut  sans  plus  tarder  faire 
une  cure  avec  la 

JOÏÏTEIOE  de  Vkm  SOUUY 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  40  ans,  même  celle  qui  n'éprouve  aucun 
malaise,  doit  faire  usage  de  la  JOU'VENCE  de  l'Abbé 
SOURY,  à  des  intervalles  réguliers,  si  elle  veut  éviter 
l'afflux  subit  du  sang  au  cerveau,  la  congestion,  l'attaque 
d'apoplexie,  la  rupture  d'anévrisme  et,  ce  qui  est  pis 
encore,  la  mort  subite.  Qu'elle  n'oublie  pas  que  le  sang 
qui  n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  les  plus  faibles  et  y  développera  les  maladies 
les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Mélrites,  Fibromes, 
Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  des  Nerfs,  etc. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury,  dans  toutes  les  Pharma- 
cies :1e  Flacon  5  f r.  ;  franco  gare  5fr.60.Les  4- flacons 
franco  gare  contre  mandat-poste  J30  fr.  adressé  à  Pharma 
cie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen. 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 
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TRAITÉ  PRATIQUE  DES 

JEUX 

Tableaux,   données,   combinaisons  mathématique 
par  Henri  RATTON,  Ingénieur 

Livre  inédit  appelé  à  amener  une  révolution  dans  le 
jeux,  car  il  supprime  mathématiquement  le  hasard  dam 
les  jeux  du  Baccara  à  deux  tableaux  et  au  chemin  d 
fer,  la  Roulette,  le  Trente-et-Quarante,  la  Boule,  1 
Poker,  les  Petits  Chevaux,  les  Courses  de  Chevaux. 

La  Notice  détaillée  est  adressée  à  toute  demandi 
faite  à  l'auteur,  M.  RATTOIV,  31,  qoai  des  Brotleaa:* 
Lyon. 

OUVRAGE  SE  TROUVANT  EN  LIBRAIRIE 
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8,  avenue  de  Camoëns,  Paris  (XVP) 

Téléphone  :  PASSY  94-9J 

Heures  de  Réception  : 
De  II  heures  à  13  heures  ;  de  1 6  heures  à  18  heure 

Pour  toute  demande  de  changement 
d'adresse,  prière  de  joindre  une  bané 
du  journal 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


LE  SUICIDE  D'UN  PARLEMENT 


Le  Parlement  françaié  s'est  suicidé  le  mardi, 
22  juillet  de  l'an  de  grâce  1919.  Sans  gloire.  Une 
fausse  manœuvre  simplement.  Le  vendredi  précé- 
dent il  avait  mauguré  et  mené  non  sans  vigueur 
un  grand  débat  sur  la  vie  chère  et  la  politique  éco- 
nomique du  gouvernement. 

L'objet  de  ce  débat  passionnait  le  pays  tout  en- 
tier. L'accroissem|:nt  constant  et  formidable  du 
coût  de  la  vie  depuis  l'armistice  a  semé  le  trouble 
dans  tous  les  organismes  de  la  production.  L'in- 
quiétude règne  dans  tous  les  foyers.  L'agitation 
gagne  l'agora.  Grèves  multiples.  Hausse  des  sa- 
laires. Paralysie  de  l'industrie  incertaine  du  len- 
demain, incapable  d'établir  des  prix  de  revient, 
étranglée  entre  les  douanes,  les  frets,  les  trans- 
ports, le  change,  la  main-d'œuvre  et  la  pénurie  des 
matières  premières.  Prodromes  de  désastre  écono- 
mique. Inconnu  financier  redoutable.  Incohérence 
administrative.  Malaise  général. 

De  tous  les  coins  de  la  France  on  interroge.  On 
demande  :  Jusqu'à  quand? 

Vote  de  blâme.  Démission  d'un  ministre.  Crise 
ministérielle?  Arrivée  au  pouvoir  d'hommes  nou- 
veaux plus  appliqués  aux  affaires  intérieures  du 
pays  et  plus  pratiques?  Le  pays,  qui  est  moins 
sot  qu'on  ne  le  veut  bien  dire,  se  rend  compte,  en 
dépit  de  toutes  les  manœuvres  officielles  ou  offi- 
cieuses, qu'il  y  a  des  responsables.  Il  admet,  com- 
me M.  Clemenceau,  qu'il  faut  des  administrateurs 
d'élite.  Comme  lui  aussi,  il  reconnaît  qu'il  n'est 
point  besoin  pour  ce  faire  d'être  académicien.  Ou 
peut  être  immortel  sans  être  homane  d'action.  Mais 
il  entend  être  éclairé.  Il  veut  savoir  011  on  le  mène. 
A  défaut  de  doctrine  il  désire  une  méthode.  Il 
accueillerait  avec  sympathie  le  remplacement  de 
certains  ministres  dont  la  politique  financière  ou 
les  velléités  politico-économiques  ont  été  couron- 
nées d'un  insuccès  notoire. 

Tour  de  passe-passe.  Boret,  battu  à  la  Chambre, 
est  remplacé  par  Noulens.  Nouvelle  interpellation. 
Elle  fait,  mardi,  Chambre  pleine.  Le  pays  attend 
anxieusement  le  dénouement.  En  sortira-t-il  oueL 
que  bien,  j'entends  la  fixation  d'une  politique  éco- 
nomique vigoureuse,  large  et  prévoyante? 

Le  débat  reprend  sur  la  vie  chère.  Successive- 
ment Loucheur,  Clémentel,  Noulens  s'efforcent  de 
justifier  leur  empirisme,  le  dédain  voulu  de  toute 
doctrine  et  de  toute  méthode. 

La  Chambre  ne  se  laisse  pas  convaincre.  Surgit 
Clemenceau  à  la  tribune.  C'est  la  bataille.  On  a 
demandé  au  président  du  Conseil  de- dire  sa  poli- 
tique économique.  On  lui  a  parlé  :  vie  chère.  En- 
tre deux  sarcasmes  il  répond  :  élections. 

Ainsi  le  gouvernement,  son  chef  tout  au  moins, 
interpellé  sur  une  question  économique  vitale  pour 
le  pays,  angoissante  pour  tous,  répond  par  une 
diversion  politique.  Eh  quoi,  vous  me  demandez 


si  nous  aurons  du  blé,  du  charbon,  des  vêtements, 
des  chaussures  à  moindre  prix.  Illusion!  Une  seule 
chose  importe  :  la  politique  et  sur  ce  point  je  vous 
donne  toute  satisfaction,  les  élections  seront  bâ- 
clées dans  les  plus  brefs  délais.  Succès.  Applau- 
dissements. Vote  de  confiance.  La  Chambre  a  fait 
le  jeu  du  prince.  Incapable  de  résister  à  l'entraî- 
nement de  ses  passions  politiques,  elle  s'est  lais- 
sée mener  oii  l'a  voulu  son  maître.  En  quelques 
minutes  elle  a  perdu  de  vue  l'objet  même  de  son 
action,  le  seul  qui  intéressait  le  pays.  Oublieuse 
de  sa  tâche  véritable,  de  son  rôle  de  «  curatrice 
au  ventre  de  la  nation  »,  de  tutrice  de  ses  intérêts 
majeurs,  elle  n'a  pas  su  déjouer  la  manœuvre  ha- 
bile du  vieux  politicien  qui  n'ignore  rien  de  ses 
faiblesses.  Elle  n'a  pas  su  résister  à  la  diversion, 
la  relever  comme  il  convenait,  la  stigmatiser  com- 
me elle  le  méritait  et  rappeler  le  gouvernement  à 
l'ordre  en  l'obligeant  à  s'expliquer  sur  le  fond 
même  du  débat. 

Faute  impardonnable. 

La  Chambre  a  perdu  là  une  occasion  unigjae  de 
se  réhabiliter  aux  yeux  du  public.  Elle  s'est  pré- 
cipitée elle-même  dans  l'abîme.  L'opposition  qui 
s'était  groupée  habilement  sur  ce  terrain  solide 
et  populaire  de  la  vie  chère  s'était  vue  réduite  à 
néant  et  ridiculisée  en  quelques  minutés  devant 
l'opinion  publique. 

Sic  fata  jubeuni! 

Aux  yeux  du  peuple  qui  se  rendra  demain  aux 
urnes  ce  n'est  point  pour  lui  assurer  une  vie  meil- 
leure que  ses  représentants  auront  attaqué  le  gou- 
vernement et  dénoncé  ses  erreurs  économiques  ou 
son  incapacité  financière,  c'est  uniquement  pou)? 
s'emparer  du  pouvoir  et  reculer  le  plus  possible 
la  fatale  'échéance. 

Ainsi  apparaît  plus  profond  que  jamais  le 
fossé  qui  s'est  creusé,  peu  à  peu,  entre  le  Parle- 
ment et  la  Nation. 

Aujourd'hui  le  divorce  est  complet,  définitif.  Le 
verdict  du  peuple  sera  impitoyable  pour  ces  hom- 
mes qui  n'auront  pas  su  mettre  au-dessus  de  leurs 
rivalités,  de  leurs  mesquines  conjurations  de  cou- 
loirs ou  de  leurs  appétits,  les  intérêts  supérieurs 
du  pays.  Car  le  pays  en  a  assez  de  la  politique  et 
de  ses  méfaits.  Ce  qu'il  veut,  avant  tout,  c'est  du 
pain,  c'est  la  vie  moins  chère,  c'est-  la  réorganisa- 
tion rapide,  totale  des  fondements  mêmes  de  son 
activité  économique,  et,  partant,  financière.  C'est 
la  paix  sociale.  Après  cinq  ans  de  guerre  il  a  soif 
de  repos,  mais  d'un  repos  «  actif  5).  Il  •  se  rend 
compte  très  exactement  que,  si  ses  dirigeants  ne 
s'y  appliquent  pas  uniquement,  il  s'achemine  peu 
à  peu  vers  une  catastrophe. 

De  tous  côtés  on  lui  crie  :  Produis,  sinon  c'est 
la  faillite,  la  ruine,  la  famine. 

Fort  bien,  mais  produire  comment,  si  une  poli- 
tique économique  malhabile  aboutit  à  un  tel  ren- 
chérissement des  prix  de  revient  qu'il  est  impossi- 
ble à  notre  industrie  de  trouver  à  l'étranger  les 
nécessaires,  les  indispensables  débouchés? 

Le  marché  intérieur  est,  nul  ne  l'ignore,  insuffi- 
sant. La  seule  consommation  indigène  ne  peut  pas 
alimenter  nos  usines  ou  tout  au  moins  leur  per- 
mettre de  travailler  au  plein. 

Sans  exportations  abondantes,  comment  préten- 
dre au  raffermissement  de  nos  changes,  comment 
rétablir  l'équilibre  financier  par  l'accroissement  de 
la  richesse  publique,  comment  espéxer  l'améliora- 
tion des  prix  des  objets  de  première  nécessité? 

Nous  tournons  dans  un  cercle  vicieux. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Le  gouvernement,  grâce  à  l'aveuglement  politi- 
que de  la  Chambre,  a  gagné  du  temps.  Il  a  obtenu 
un  sursis.  Mais,  après  comme  avant  le  débat,  le 
problème  reste  entier. 

Jamais  un  protectionnisme  exagéré  n'a  servi  les 
véritables  intérêts  de  l'industrie. 

L  expérience  que  nous  venons  de  laire  au  cours 
de  ces  six  derniers  mois  est  convaincante.  Le  pro- 
tectionnisme voisin  du  prohibitionnisme  par  lequel 
M.  Loucheur  a  cru  assurer  la  reprise  de  notre  ac- 
tivité industrielle,  s'est  déjà  retourné  contre  elle. 
Il  a  abouti  rapidement  à  une  telle  hausse  des  urix 
que  la  crise  a  éclaté,  les  grèves  se  sont  multipliées. 
Primum  vivere!  Il  faut  vivre  d'abord  et  la  maii^i- 
d'œuvre  s'est  insurgée.  Ses  revendications  se  sont 
.traduites  par  une  augmentation  formidable  du 
prix  de.  revient  de  nos  produits.  Ainsi  les  tarifs 
protecteurs  loin  d'assurer  à  notre  industrie  les  ga- 
ranties et  les  compensations  nécessaires  ont  ag- 
gravé sa  situation  au  point  de  lui  fermer  les  dé- 
bouchés sur  lesquels  elle  pouvait  compter  au  len- 
demain de  la  guerre.  L'erreur  est  de  taille.  T  ■= 
qui  est  plus  grave  et  plus  troublant  c'est  que  la 
hausse   des   salaires  est  un  phénomène  durable. 
On  ne  reviendra  pas  facilement  à  des  tarifs  moins 
écrasants.  Or  le  fait  que  les  salaires  ainsi  consen- 
tis sont  encore  cjuelque  peu  inférieurs  à  ceux  pra- 
:iqués  chez  certains  de  nos  alliés  ne  compense  nul- 
ement  le  handicap  que  constitue  pour  notre  indus- 
:rie  le  prix  élevé  des  matières  premières  qui  lui 
iont  indispensables  et  dont  le  marché  est  sous  le 
rontrôle  de  concurrents  plus  favorisés,  telles  que 
e  charbon  et  le  coton,  par  exemple. 

Une  Chambre  sérieuse,  dégagée  de  l'emprise  né- 
•aste  des  politiciens,  aurait  exigé  qu'on  lui  pré- 
ientât  un  programme.  Elle  aurait  exigé  que  le 
gouvernement  précisât  tout  à  la  fois  son  pro- 
gramme de  transports  maritimes  et  terrestres 
linsi  que  sa  politique  du  crédit.  Car  tout  est  là. 
'as  de  transports,  pas  de  crédit,  pas  de  renais- 
■ance  industrielle  possible.  Nos  députés  n'igno- 
ent  point,  en  effet,  que  nous  sommes  à  la  veille 
l'une  nouvelle  crise  très  grave  des  transports.  Ils 
"ignorent  point  que  notre  industrie  manque  des 
rédits  bancaires  suffisants,  soit  pour  ses  achats 
!e  matières  premières  soit  pour  la  vente  de  ses 
réduits  à  l'étranger.  S'ils  avaient  eu  le  sens  de 
heure,  ils  auraient  en  même  temps  demandé  des 
xplications  précises,  définitives  sur  la  politinue 
uivie  par  notre  Commission  des  changes. 

Mais  qu'importe  l'avenir  industriel  et  commer- 
ial  de  la  France?  Une  seule  chose  intéresse  les 
lembres  de  cette  Chambre,  c'est  la  politique,  ce 
3nt  les  petites  combinaisons  et  les  manœuvres 
es  couloirs.  Ont-ils  donc  tous  un  bandeau  sur  les 
eux?  En  tout  cas  ils  jouent  gros  jeu,  car  le  peu- 
le  de  France  a  d'autres  ambitions,  d'autres  bé- 
nins. Il  n'entend  point  surtout  que  ses  immenses 
icrifices  demeurent  stériles  et  il  sait  d'ores  et 
éjà  que  ce  ne  sera  ni  par  de  grands  discours,  ni 
ir  des  intrigues  qu'il  sortira  de  la  crise  mortelle 
ni  le  guette.  Ce  qu'il  veut  ce  sont  des  hommes 
'action  et  de  réalisation.  C'est  pourquoi,  ou  je 
e  trompe  fort,  la  séance  de  mardi  au  Palais- 
ourbon  n'augmentera  guère  la  popularité  de  la 
hambre  sortante  près  de  ses  électeurs.  Mais  ce 
est  là  encore  que  le  petit  côté  de  la  question, 
u'on  mette,  si  l'on  veut-  Clemenceau  dans  du  co- 
n,  qu'on  le  déclare  tabou,  mais  qu'on  nous  donne 
IX  Finances  un  financier  et  aux  autres  ministères 
onomiques  de  véritables  capacités  et  surtout  des 
3mmes  dont  les  intérêts  ne  soient  pas  en  désac- 
>rd  avec  ceux  de  la  consommation  nationale.  Si- 
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non  nous  allons  tout  bonnement,  cahin-caha  aux 
émeutes  dans  la  rue.  On  sait  comment  cela  com- 
mence. On  ne  sait  jamais  comment  cela  finira. 
L'Histoire  nous  enseigne  cependant  que  générale- 
ment cela  finit  mal. 


DANS  LES  COULISSES 

DANS  LES  SALONS 


^"  «  Très  hien  mené  le  débat  aux  Communes  sur  le 

Traité  de  Paix,  n  —  «  Très  bien,   très   rapide.  »   

«  Avotizz  que  nos  amis  anglais  se  sont  montrés  très  chics 
pour  nous.  Ils  ont  voté  la  conoention  jranco-anglaise  entre 
3  h.  ]5  et  3  h.  36  du  maiin,  presque  sans  discussion.  » 
—  ((  Sans  doute.  »  —  >(  Le  geste  est  élégant  et  dissipera 
bien  des  maîenf  ridus.  »  —  a  ...Sans  doute.  »    ((  Pour- 
quoi cette  hésitation,  cher  ami.  vous  semblez  ne  m' approu- 
ver quéda  bout  des  lèvres  ?  »  —  «  Pourquoi  ?  Parce  que 
je  vois  quand  même  se  projiler  entre  Albion  et  nous  une 
ombre  néjaste.  »  _  «  Une  ombre  ?  Laquelle  ?  » 
«  L'ombre  de  Fayçal  !  »  —  «  Oh  !  quel  dommage  !  Vous 
croyez  vraiment  que...  „  _  „  Oui,  je  crois  et  je  le  déplore. 
Car  j  rime  sincèrement  et  j'admire  l'Angleterre.  »  —  ((  Et 
oo\,ez-vous  un  remède  ?  »  —  ,<  Un  seul.  ,,  —  «  Lequel  ?  „ 

«  Le  retour  à  la  sincérité  de  nos  amis  dans  leur  politi- 
que s^iienne.  »  — 


«  Enfin  voici  le  tour  des  Bulgares.  Ces  pauvres  Bul- 
gares, à  quelle  sauce  va-t-on  les  manger  ?  n          u  A  la 

sauce  anglaise  !  Tout  le  traité  n  est-il  pas  d'ailleurs  à  la 
sauce  anglaise  ?  n  —  «  Lis  auraient  préjéré,  je  crois,  la 
sauce  à  l'italienne.  „  _  «  Certainement.  Les  Italiens  sont 
pleins  d'indulgence  pour  les  anciens  sujets  de  Ferdinand 
le  iélon..  »  —  «  Vous  cro})ez  ?  ,>  ~  «  J'ai  quelques  rai- 
sons de  le  croùe.  Au  reste  nos  amis  italiens  ne  cherchaient 
point  à  dissimuler  leurs  sentiments.  Un  de  leurs  généraux, 
tl  i)  a  quelque  temps,  de  passage  à  Varna,  /a-t-il  pas 
poussé  la  bulgarophilie  jusquà  inviter  à  sa  table  des  cjji- 
ciers  bulgares  et  un  de  leurs  généraux  alœs  que,  le  traité 
de  paix  n'étant  pas  signé,  ces  gens-là  étaient  encore  bel  et 
bien  des  ennemis.  Il  a  jait  mieux.  Au  dessert,  dans  une 
brillante  «  improvisation  ».  n'a-t-il  pas  poité  un  toast  cha- 
leureux^  à  la  juture  et  prochaine  alliance  italc-bulgare?  „ 

—  «  h  on,  ce  n'est  pas  possible  ?  n  —  ,<  Cela  est,  cepen- 
dant. »  —  «  Et  qu'a  répondu  le  grand  chci  bulgare  ?  )> 

—  «  Le  Bulgare  est  un  homme  rusé  et  prudznt.  Il  a,  à  la 
place  du  cœur  une  machine  à  calculer.  Aussi  notre  général 
bulgare  s  est-il  contenté  de  lever  simplement  son  verre  h 
l  armés  italienne.  »  —     L'étrange  aventure  /.>  —  ,(  Ce 
n'est  pas  une  aventura.  L'Autriche  écroulée,  l'Italie  n'a 
plus  qu'un  ennemi  :  le  Serbe  yougoslave  ;  et,  touf>:  sa 
politique  tendant  à  une  union  très  intime  avec  la  Roumanie, 
il  est  logique  que  ses  how.mes  d'Etat  se  préoccup  -nt  d'as- 
surer la  liaison  entre  Tarente,    Valona  et  Bucarest  viâ 
^ojia.  Au  surplus,  en  l'espèce.,  l'intérêt  stratégique  italien 
sert  pleinement  ses  intérêts  comncrciaux.  Il  les  sert  si  bien 
que  nos  amis  ont  jait  déjà  en  ce  sens  les  plus  sérieux 
ejjorts.  Faites  une  enquête  à  Sofia  dans  les  milieux  indus- 
hiels  et  commerciaux,  vous  serez  édifié.  Les  comme,  gants 
Haliev.s-  secondés  par  leurs  banques,  offrent  de  tout  aux 
Bulgares  et  consentent  les  plus  longs  crédits. 

En  somme  nos  voisins  trarj^alpins  ont  fait  preuve  d'une 
merveilleuse  activité  en  Orient  depuis  la  signature  de  la 
paix.  Ils  sont  pratiques  et  habiles.  Pourquoi  les  en  blâmer  ? 
Il  serait  mieux  de  les  imiter.  J'admire,  je  l'avoue,  la  sou- 
plesse d  l'utilitarisme  de  leut  politique,  n  —  «  Mais  alors 
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pourquoi  leur  ardeur  n'a-i-ells  pas  convaincu  les  Anglais  ? 
Je  ne  m'explique  pas,  je  l'avoue,  V attitude  de  nos  amis  et 
alliés,  car  nul  n  ignore  de  quelk  s\)mpathie  à  l'égard  des 
Bulgares  témoignaient  certains  milieux  politiques  de  Lon- 
dres et  non  des  moindres.  Ne  vous  souvient-il  pas  du  cor- 
respondant du  Times  à  Sofia  en  1912  P  //  ne  dans 
tes  Balkans  qu'un  peuple  :  les  Bulgares.  Il  avait  l'oreilk 
des  ministres  et  hs  plus  brillants,  les  plus  a  Européens  » 
d'entre  eux  considéraient  le  Times  comme  le  plus  grand  et 
le  plus  injluent  organe  bulgare.  »  —  «  Je  sais,  je  sais, 
mais  à  l'heure  présente  une  seule  chose  importe  :  la  maî- 
trise dans  le  bassin  oriental  méditerranéen.  Cette  maîtrise  ne 
peut  être  assurée  qu'avec  le  concours  du  peuple  ïe  plus 
insulaire  et  le  plus  maritime  des  Balkans  et  voilà  pourquoi 
Athènes  a  vaincu  Sojia  à  Londres.  C'était  jatal.  Le  Fo- 
Kign-Ojjice  laissera  CaValla  aux  Grecs  et  une  partie  de  la 
Thrace,  mais  comme  il  ne  tient  pas  à  s'aliéner  complète- 
ment les  Bulgares  il  kur  jera  accorder  sans  doute,  m  quai 
à  Salonique  ou  quelque  autfe  compensation...  modeste  ! 

D'ailleurs  le  traité  qui  va  être  conclu  avec  les  Bulgares 
ne  sera  qu'un  chijjon  de  papier  provisoire,  n  — 

—  ((  Pourquoi  ça?  » 

—  ((  Parce  que  le  Foreign-Ojjice  verrait  sans  déplaisir 
un  rapprochement  entre  Sojia,  Belgrade,  Agram  et  Zah- 
greb,  quand  le  moment  sera  venu.  » 

—  ((  Les  Etats-Unis  slaves  du  Sud-Europe?  » 

—  ((  Vous  l  avez  dit.  » 

—  ((  Mais  alors  les  projets  italiens.-.  ?  » 

—  ((  Ils  me  paraissent  très  compromis.  » 

—  «  Et  les  Bulgares  ?  » 

—  ((  Ils  crieront  très  jort...  mais  ils  sourieront  dans  leur 
barbe...  Ils  sourient  déjà,  d'ailleurs.  » 

—  ((  Oh  !  ces  Balkans  !  » 

—  K  Ils  s'étendent  maintenant  jusqu'aux  sources  de  la 
'Vistule.  C'est  le  plus  clair  résultat  de  la  guerre  actuelle.  » 

—  ((  Et  cela  vous  rassure  ?  » 

—  ((  Hum  !  Mais  cela  jait  si  grand  plaisir  à  Chéra- 
dmme  et  à  Gauvainl  » 


<(  Quel  a  été  le  plus  clair  résultat  des  débais  à  la 
Chambre  ?  »  —  <(  Nous  révéler  ce  que  nous  cherchions 
depuis  longtemps,  un  bon  ministre  des  Finances.  ))  — 
((  Et  cette  perle  rare  ?  »  —  ((  C'est  M.  de  Monzie.  »  — 
a  Ah  vraiment,  il  a  été  aussi  bon  que  cela,  mercredi  der- 
nier ?  ))  —  a  II  a  été  excellent  et  a  mis  complètement 
knock-out  son  petit  adversaire.  »  —  «  Alors  ?  »  —  ((  Alors 
M.  Klotz  peut  maintenant  prendre  à  la  commission  des 
évaluations  la  place  qu'il  désire  tant.  » 

^  «  Ainsi,  mon  colonel,  vous  revenez  d'Orient  ?  » 
—  ((  Tout  droit.  Tournée  d'inspection  intéressante  d'ail- 
leurs :  Sjjne,  Cilicie,  Sm\)rne,  Conslantinople.  »  —  «  Com- 
Trient  vous  étiez  à  Sm^me  au  moment  des  massacres.  »  — 
((  Hélas  !  oui.  »  —  «  Et  vous  avez  vu  de  Vrais  massa- 
cres ?  ))  —  ((  J  ai  vu  dans  la  rue  des  cadavres  de  jemmes 
turques  éûzntrées,  un  petit  drapeau  grec  planté  dans  leurs 
sanglantes  matrices.  »  —  ((  Vous  l'avez  vu  ?  )>  —  ((  Je 
l'ai  vu.  »  —  «  Horreur  !  » 

((  Le  Comte  Michel  Karolyi  s'est  enfui  en  Italie  ?  » 

  «  On  le  dit.  »  —  «  Mais  pourquoi  ce  Hongrois  célèbre 

est-il  allé  chercher  rejuge  à  Rome  ?  »  —  «  On  ne  se 
réjugie  à  l'ordinaire  que  chez  des  amis.  »  —  ((  Alors,  vous 
croyez  que  les  Italiens...?  »  —  ((  Je  crois  que  Fiume  a 
rapproché  singulièrement  Buda-Pesth  de  Rome,  n  — 
((  Voyons,  mon  cher,  vous  exagérez.  »  —  u  Je  n  exagère 
pas,  je  constate.  Et  d'ailleurs,  mettez-Vous  à  la  place  de 
nos  amis  Italiens.  Qui  les  intéresse  le  plus  à  l'heure  pré- 
sente ?  »  —  ((  Les  Yougo-Slaves.  » 


—  «  ParjaitenV-nt.  Or  où  sont  les  Hongrois  ?  » 

—  ((  Dans  le  dos  des  Yougo-Slaves.  » 

—  <(  Eh  bien,  mon  cher,  comprenez-Vous  mainte' 
nant?  » 

—  a  Je  comprends.  » 


'^^^  ((  Que  se  passe-t-il  en  Bohême?  »  —  ((  Beaucoup 
de  choses?  »  —  ((  Et  que  va  jaire  Kramarcq?  » 

—  ((  //  vient  de  nous  le  dirz  sans  détour.  » 

—  ((  Mais  encore  ?  » 

—  «  Eh  bien,  il  va  s'employer  à  dégermaniser  ses 
Tchèques  ?  » 

—  ((  Dégermaniser  !  Ils  étaient  donc  bien  Germains  ?  n 

—  «  Evidemment  puisquz  c'est  l'avis  de  leur  libérateur 
et  de  leur  propre  maître.  » 

^  «  Avez-vous  des  nouvelles  de  Corée  ?  n  —  «  J'en 
ai,  »  —  ((  Eh  bien  ?  »  —  u  Eh  bien  les  Coréens  n'ont 
plus  rien  à  envier  à  nos  missionnaires  et  il  jaudrait  un 
nouveau  Mirbeau  pour  décrire  leur  jardin  des  supplices.  » 
—  «  Oh  !  Pauvres  Coréens  !  »  —  »  Vous  pouvez  ajouter 
aussi  :  pauvres  Coréennes  !  » 

((  Qu'i  devient  cet  excellent  M.  DmoWski  ?  Vous 
ne  m'en  parlez  plus  jamais  ?  »  —  ((  M.  DmoWski  respire 
l'air  pur  de  nos  campagnes.  )>  —  ((  L'heureux  homme  I 
Mais  n'est-il  pas  député  à  la  Diète  constituante  de  Polo- 
gne ?  »  —  <(  M.  Dmowski  préjère  nos  jardins  de  l'Ile- 
de-France  aux  agitations  jatigantes  d'une  Diète  consti- 
tuante. L'air  y  est  moins  surchargé  d'électricité.  Et  puis 
avec  un  compagnon  comme  Wilowieyski  on  ne  s'ennuil 
jamais.  »  —  ((  Evidemment,  les  voyages  sont  si  dijjiciles. 
d'ailleurs,  à  notre  époque  !  » 

L'Homme  qui  sourit. 

UN   APPEL  DE   LA  SYRIE 


Le  Comité  Central  syrien  reçoit  du  Comité  syrien  d<i 
New- York,  le  télégramme  suivant  : 

((  Prière  présenter  â  S-  E.  le  Président  de  la  Républii 
que  française  féliatations  de  la  Ligue  pour  la  célébralioi 
de  la  victoire. 

((  Nous  profitons  <îe  cette  occasion  pour  soumettre 
Son  Excellence,  l'invocation  fervente  de  la  Syrie  pour  si 
sympathie  personnelle  ainsi  que  sympathie  du  gouvememen 
de  la  République  pour  prompte  exécution  de  sa  promess 
dont  son  Excellence  nous  a  honorés  dans  une  pareille  occa 
sion  l'année  passée.  Que  les  droits  et  intérêts  de  la  S.\ri 
sont  aussi  sacrés  à  la  France  que  jamais.  Avec  des  cœix 
en  détresse  nous  vous  prions  de  soumettre  à  Son  Excellenc 
que  l'intrusion  du  Chérif  Fayçal  et  son  contingent  hedj; 
zien  dans  les  affaires  "intérieures  de  Syrie  même  au  poii 
de  conscrire  les  Syriens  à  Damas,  Alep  et  autres  pom 
pour  soi-disant    armée  arabe,    tend  à  compromettre  li 
droits  et   intérêts    syriens  et    la  Syrie  se   tourne  ver? 
France,    son   amie    et    protectrice    traditionnelle,  po 
la    défendre    contre    toute    tyrannie.    Nous  imploroi 
Son  Excellence  prendre  en    considération  notre  humb 
appel  afin  que  la  tranquillité  soit  rétablie  dans  cette  Syr 
si  longtemps    souffrante  où    règne  à  présent  un  état  < 
stagnation  économique  et  un  chaos  politique  sous  admini 
tration  primitive  et  fanatiqufe  du  contingent  hedjazien, 

((  Respectueusement, 

«  Docteur  Eyoub  TaBET,  présidenl, 
«  GiBRAN,  secrétaire.  » 
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AU  LENDEMAIN  DE  LA  PAIX 


Sous  le  titre  général  Au  LENDEMAIN  DE  LA  Paix,  le 
Comte  de  Fels  a  bien  voulu  donner,  à  l'intention  des  lec- 
teurs de  l  Europe  Nouvelle,  une  suite  aux  études  si  remar- 
cuées  dont  se  compose  son  livre  récent  Au  Seuil  DE  LA 
Paix. 

Cette  nouvelle  série  comprendra  quatre  articles  : 

1  °  L  intérêt  de  la  France; 
2°  Les  jorces  internationales; 
3°  La  faute  diplomatique  initiale; 
4°  Réparations  et  garanties. 

Avec  son  habituelle  indépendance  de  jugement  et  selon 
la  méthode  qui  lui  est  propre,  le  Comte  de  Fels  s  est 
appliqué  à  dégager  une  philosophie  originale  du  traité  de 
Paix. 

Nous  sommes  heureux  de  procurer  une  tribune  a  une 
pensée  aussi  courageuse.  Dans  un  article  de  conclusion, 
notre  éminent  collaborateur  se  propose  d'indiquer  les  modi- 
fications avantageuses  que  le  traité  est  susceptible  d*:  rece- 
voir du  fait  d  une  application  résolument  évolutive. 

I 

L'Intérêt  de  la  France 

Du  désapî>ointement,  de  la  déception.  C'est  dans  ce 
sentiment  que  l'opinion  a  acciioilli  les  stipulations  du 
traité  de  paix  imposé  par  l'Entente  à  l'Empire  allemand, 
au  fur  et  à  mesure  qu'elles  parvenaient  par  bribes  et  par 
morceaux  à  sa  connaissance.  Ce  n'est  pas  dans  V Europe 
Nouvelle  où  I  on  s  en  est  déjà  expliqué  avec  tant  de  cou- 
rageuse franchise,  qu  on  pourrait  reculer  devant  la  consta- 
tation de  ce  fait.  N  avons-nous  pas  vu,  sur  les  murs  de 
Paris»  un  placard  qui  qualifiait  le  traité  de  catastrophe  ? 
Manifestation  de  premier  jet  et  de  premier  mouvement  sous 
la  plume  d'un  représentant  des  provinces  libérées,  M.  Louis 
Marin,  rapporteur  général  la  commission  du  budget, 
qui  ne  passe  pas  pour  un  énergumène  et  un  excentrique  ! 
Cette  première  phase  n'a  pas  duré.  Elle  a  fait  place  à 
celle  de  l'acceptation  résignée  quand  l'impossibilité  maté- 
rielle d'un  recommencement  de  pourparlers  et  de  négo- 
ciations est  apparue.  Après  tout,  la  France  n'a-t-elle  pas 
sauvé  son  existence  nationale  et  l'heure  dé  la  recouvrance, 
tant  souhaitée  dans  le  secret  des  cœurs,  n  a-t-elle  pas  sonné 
pour  l'Alsace  et  la  Lorraine  ?  11  ne  faut  pas  bouder  à  la 
Victoire.  C  est  le  cri  général.  Mais  le  coup  est  porté. 
Quand  la  France  compare  l  étendue  de  ses  pertes  et  de  ses 
sacrifices  à  l'exiguïté  des  réparations  qui  lui  sont  pro- 
mises, des  garanties  qu'elle  reçoit  et  des  satisfactions  qu'elle 
obtient  dans  la  paix-  elle  ne  peut  s'empêcher  de  ressen- 
tir une  disproportion,  faite  d'injustice. 

L'intérêt  de  la  France,  dans  le  traité,  n'occupe  pas  la 
première  place.  On  ne  le  voit  pas  au  cœur  et  au  centre  des 
dispositions  adoptées.  La  France,  si  résolue,  si  forte,  si 
écoutée  dans  la  guerre,  s'est  montrée  timide,  diminuée 
dans  l'élaboration  de  la  paix.  Son  incontestable  prépondé- 
rance militaire  ne  s'est  pas  traduite  dans  une  égale  prépon- 
dérance diplomatique. 

^^^^ 

Pourquoi  ? 

On  s'en  est  pris  aux  fautes  et  on  a  accusé  les  insuffi- 
sances des  hommes  chargés  de  parler  et  de  négocier  au 
nom  de  la  France.  Cette  prise  à  partie  suffit  à  défrayer  les 
polémiques  quotidiennes  et  à  assouvir  les  colères  à  la  re- 
cherche d'un  exutoire.  Ceux  qui  s'efforcent  de  voir  les 
choses  d'un  peu  haut  ne  sauraient  s'en  contenter.  Certes 
le  coefficient  personnel  n'est  pas  négligeable  dans  une 
telle  rencontre. 

L'histoire,  comme  on  l'a  dit  justement,  est  le  résultat 


d'une  situation  donnée,  mais  si  le  tempérament,  le  carac- 
tère, la  culture  des  hommes  d'Etat  chargés  d  exploiter  cette 
situation  réagissent  sur  celle-ci,  ils  ne  la  modifient  pas 
dans  sa  profondeur.  Nous  ne  faisons  pas  ici  le  procès  d'une 
équipe  âs  politiques  et  de  diplomates.  11  nous  faudrait, 
tout  au  moins,  pour  instituer  utilement  ce  procès,  avoir  la 
certitude  qu'une  équipe  de  rechange,  recrutée  dans  notre 
école  dirigeante,  eût  agi  autrement  que  la  première.  Or, 
nous  n'avons  pas  pareille  certitude.  Nous  inclinons  à  croire 
que  d'autres  négociateurs  eussent  suivi  à  la  Conférence  de 
la  Paix,  à  quelques  nuances  près  inhérentes  à  la  différence 
des  idiosyncrasies,  d'identiques  directives  générales.  Lais- 
sons donc  de  côté  les  hommes. 

Mais  une  opinion  mécontente  est  toujours  à  la  recherche 
d'une  vindicte  à  exercer.  Elle  exige  des  responsables,  elle 
veut  des  victimes  propitiatoires,  dût-elle  commettre,  dans 
les  impulsions  aveugles  de  sa  justice,  les  méprises  les  plus 
regrettables.  Nos  grands  alliés  anglais  et  américains  ont 
essuyé  le  contre-coup  de  la  mauvaise  humeur  française. 
Des  philippiques  ont  été  prononcées,  des  diatribes  écrites, 
tantôt  contre  M.  Lloyd  George,  tantôt  contre  M.  le  Pré- 
sident Wilson  qui,  l'un,  par  égoïsme  national,  l'autre,  par 
excès  d  idéologie,  auraient  opposé  aux  satisfactions  de  l  in- 
térêt  français  un  parti  pris  que  rien  n'eût  été  capable 
d'amortir.  La  France,  si  généreuse,  si  confiante,  si  prompte 
à  l'amitié,  n  a  pas  compris  que  la  reconnaissance  de  ses  Al- 
liés ne  se  fût  pas  traduite  à  son  égard  par  un  de  ces  élans 
spontanés  du  cœur  qui  abolissent  tout  calcul  et  toute  anière- 
pensée.  Elle  en  garde  de  la  surprise,  du  chagrin,  un  réel 
ressentiment.  Ce  n  est  pas  encore  de  la  brouille  entre 
Alliés,  mais  du  refroidissement.  Et  nous  voilà,  de  ce  fait, 
mis  sur  une  pente  bien  dangereuse  qui  risquerait  de  nous 
conduire  à  l'isolement  diplomatique,  si  nous  nous  y  aban- 
donnions et  si  nous  y  entraînions  nos  chefs  avec  nous. 

Le  ress?rrement  des  amitiés  franco-anglo-américaines 
constitue  plus  que  jamais  la  garantie  de  la  paix  du  monde 
et  la  sauvegarde  de  notre  sécurité-  Le  traité  de  paix  et 
les  deux  instruments  diplomatiques  qui  le  complètent  ont 
même  voulu  qu  il  n'y  en  eut  pas  d'autre.  Pouvons-noub. 
par  une  attitude  de  maussaderie,  compromettre  cette  ga- 
rantie et  affaiblir  cette  sauvegarde  ?  Ce  serait  folie  pure. 
11  faut  ramener  I  opinion  française  à  d'autres  façons  de 
voir.  11  faut  surtout  lui  montrer  qu  elle  s  obstine  à  chercher 
là  où  elles  ne  sont  pas, .  c'est-à-dire  dans  les  insuffisances 
de  ses  négociateurs  et  dans  T  ingratitude  de  ses  Alliés,  les 
causes  premières  de  sa  déconvenue.  C'est  à  quoi  nous  vou- 
drions nous  essayer. 


Pendant  que  la  Conférence  de  la  Paix  se  hâtait,  avec 
une  lenteur  parfois  énervante,  à  la  confection  du  traité  en- 
tento-allemand,  des  bruits  sinistres  ne  laissaient  pas  de  cir- 
culer, nés  dans  les  cercles  dits  bien  informés  et  propagés 
avec  complaisance,  en  Amérique,'  en  Angleterre  et  en 
France  par  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  une  certaine 
presse.  On  nous  assurait  qu'à  différentes  reprises,  l'on 
s'était  trouvé  à  deux  doigts  d  une  rupture  violente  entre 
alliés. 

On  colportait  que  le  George  Washington  était  sous 
pression,  prêt  à  appareiller  pour  l'Amérique,  emportant 
le  président  Wilson  parti  de  la  Conférence  en  claquant 
les  portes.  Que  des  fiommes  politiques  anglais,  et  non  des 
moindres,  étaient  venus  en  grand  mystère,  à  Paris,  signi- 
fier à  M.  Lloyd  George  la  nécessité  d'opposer  de  décisifs 
ultimatums  aux  pré!entions  françaises.  Qu  y  a-t-il  d  exact 
dans  ces  rumeurs  dont  la  fréquence  et  la  persistance  ont 
tant  contribué  à  déconcerter  l'opinion?  Ceux-là  seuls  qui 
sont  dans  le  secret  des  dieux  savent  exactement  à  quoi 
s'en  tenir.  11  nous  est  seulement  permis  de  conjecturter,  en 
faisant  la  part  de  l'exagération  et  du  grossissement  habi- 
tuels au  reportage  anglo-saxon,  qu'il  y  avait  quelque  fon- 
dement à  ces  rum.eurs. 

C'est  ainsi  que  le  public  français  a  été  amené  à  se  for- 
ger l'idée  d'une  Conférence  de  la  Paix  où  nos  négociateurs 
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disputaient  pied  à  pied  dans  une  lutte  âpre  et  quotidienne 
les  satisfactions  françaises  à  des  alliés  devenus  adversaires. 

Mais  à  quelle  occasion  ces  heurts,  ces  entre-chocs,  ces 
tiraillements,  ces  froissements,  que  nous  pouvons  considé- 
r'jr  comme  acquis  à  1  histoire-  se  sont-ils  produits? 

Est-ce  à  propos  d'intérêts  spécifiquement  français? 

Il  nous  serait  agréable  de  le  croire,  mais  n*a-t-on  pas  les 
plus  fortes  raisons  d'en  douter. 

Faisons  remarquer  tout  d'abord,  pour  justifier  un  pareil 
doute,  qu'on  ne  discerne  pas,  dans  une  préexistante  contra- 
riété d'intérêts  anglo-saxons  et  français,  comme  disent  les 
juristes»  les  motifs  de  ces  discordes  intestines  dont  les  échos 
ont  franchi  parfois  les  murs  épais  du  Palais  d'Orsay. 

Quels  sont  donc  ces  intérêts,  particulièrem/ent,  spéciale- 
ment, étroitement  français,  que  nos  alliés  eussent  éprouvé 
si  vive  répugnance  à  satisfaire? 

Ils  nont  rien,  dans  la  pratique»  quand  on  y  regarde  de 
près,  de  vicl'ent  et  d'exorbitant. 

Ils  se  réduisent  à  un  petit  nombre  de  revendications  rai- 
sonnables. 

De  quoi  !  opinion  française  est-elle  aujourd'hui  marrie? 

1°  Que  r Alsace-Lorraine  ne  nous  ait  pas  été  rendue 
avec  ses  frontières  de  1814? 

C'était  l'abrogation  pure  et  simple  d'un  fait  de  force 
et  d'injustice,  à  quoi  les  quatorze  points  du  président  Wï\- 
son,  qui  dans  toute  la  souplesse  et  la  plasticité  de  leur 
abstraction ,  se  sont  accommodés  de  bien  d  autres  entorses, 
ne  contredisaient  point.  En  quoi  l'intérêt  de  la  Grande-Bre- 
tagne y  eût-il  contredit  ?  On  a  allégué  que  la  possession 
défiinitive  de  la  Sarre  nous  eût  dispeiisés,  au  grand'  déplai- 
sir de  la  Grande-Bretagne,  dans  un  temps  donné,  de  lui 
payer  tribut  pour  des  fournitures  de  houille.  Or  la  Grande- 
Bretagne  nous  fait  savoir  aujourd'hui  que  de  moins  en 
moins  elle  s  adonnera  à  l'exportation  du  charbon; 

2"  Que  la  Prusse  n'ait  pas  été  boutée  hors  l'Allemagne 
et  que  l'unifé  de  celle-ci,  au  lieu  d'être  ramenéb  au  fédé- 
ralisme, ait  été  aggravée  dans  le  sens  d  une  centralisation 
pleine  de  m^enaces  pour  l'avenir  ; 

On  admettra  difficilement  que  F  Amérique,  puissance 
essentiellement  fédérale,  ayant  même  inventé  àz  toutes  piè- 
ces le  fédéralisme,  élevât  à  cette,  solution  d  insurmontables 
objections  tirées  de  ,si;s  principes.  Et  quand  on  pense  au 
langage  que  les  hommes  d'Etat  anglais  ont  publiquement 
tenu,  au  début  de  la  guerr?,  sur  le  compte  de  la  Prusse, 
on  admettra  plus  difficiicment  encore  que  la  Grande-Breta- 
gne se  fût  subitement  convertie  à  un  prussianisme  irréduc- 
tible, envers  et  contre  la  France; 

3°  Que  la  province  rïiénaneu  libérée  du  joug  prussien- 
n'ait  pas  été  déclarée  éternellement  neutre  et,  tombant 
ainsi  dans  notre  zone  d'influence  intellectuelle  et  morale, 
ne  soit  pas  devenue  une  barrière  efficace  devant  de  nou- 
velles invasions  germaniques.  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  la 
France  ne  réclamait  pas  l' annexion  de  cette  province,  ce  à 
quoi  le  président  Wilson,  lié  par  ses  principes,  n'eût  pu 
assîntir.  Elle  eût  désiré-  suivant  la  formule  si  heureuse 
d'Henri  Martin,  son  historien  national,  que  le  pays  rhénan, 
ne  pouvant,  pour  la  sécurité  du  monde  et  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  européen  appartenir  ni  à  la  France  ni  à  la  Prusse, 
s  appartînt  à  lui-même. 

Etait-ce  là  une  façon  de  voir  qu'il  fût  impossible  de  faire 
partager  aux  hommes  d  Etat  américains  et  anglais  ?  Tout 
au  plus  se  fût-on  heurté,  en  Angleterre,  à  un  préjugé  su- 
ranné, contemporain  dei  l'époque  où  la  Grande-Bretagne 
défendait  contre  les  envahissements  de  la  France  impériale 
l  équilibre  européen. 

Comment  voir  dans  ce  préjugé  une  cause  de  dissenti- 
ment et  de  rupture  éventuelle? 

'i°  Restait  la  question  de  la  Syrie  et  de  nos  intérêts 
orientaux. 

Ni  en  droit  ni  en  fait,  les  Etats-Unis  n'avaient  d'objec- 
tions à  élever  contre  l'octroi  à  la  France  d'un  mandat  sur 


une  Syrie  intégrale,  libre  de  toute  hypothèque;  siège  et 
garantie  d'une  influence  séculaire,  soustraite  mêm«  à  la 
contestation.  A  supposer  que  la  Grand'^-Bretagne  eût  pris 
ombrage  de  cette  consolidation  d'influence,  n  avons-nous 
pas  réglé  avec  elle  des  litiges  autrement  irritants  et  diffi- 
ciles et  n  avions-nous,  pour  cette  négociation,  aucune  mon- 
naie d'échange? 

5"  Sur  la  question  des  réparations  et  des  garanties  dues 
à  la  France-  titulaire  d'une  créance  privilégiée,  nous  nous 
expliquerons  dans  un  article  spécial.  Nous  sommes  dans 
I  opinion,  et  nous  espérons  démontrer,  que  les  propositions 
les  plus  pragmatiques,  les  plus  avantageuses,  nous  étaient 
venues  de  la  part  de  l'Amérique  et  que  l'initiative  d'un  au- 
tre mode  de  règlement  plus  incertain  et  plus  précaire  nous 
appartient  en  propre.  Mais  là,  non  plus,  on  n'aperçoit  la 
raison  d'un  conflit  interallié,  à  la  Conférence  de  la  Paix. 
D'inévitables  divergences  de  vues,  aisées  à  concilier,  ne 
sauraient  être  assimilées  à  une  cause  immanente  de  batailles 
diplomatiques  où  nos  plénipotentiaires  dussent  succomber 
fatalement  sous  le  nombrs,  après  une  résistance  désespérée. 

Au  surplus  on  ne  trouve  pas  trace  dans  le  traité  de  cette 
résistance  établie  sur  une  ligne  suprême  de  retranchements 
inviolables.  Les  satisfactions  temporaires  accordées,  sur  le 
Rhin,  moins  à  la  France  qu'à  l  intérêt  commun  de  l'En- 
tente, procuTient  plutôt  l'impression  d  une  carence  de  notre 
part. 

Ce  sont  combinaisons  auxquelles  il  sem.ble  que  nous 
ayons  donné  notre  acquiescement  presque  sans  discuter. 

Mais,  puisqu'il  y  a  eu  lutte,  sur  quoi  et  à  propos  de  quoi 
avons-nous  lutté? 


Nous  craignons  bien  que  nos  résistances  aux  désirs  de 
nos  alliés,  quand  elles  ont  mécontenté  et  exaspéré  ceux-ci, 
ne  se  soient  produites  sur  des  points  où  l'intérêt  français 
n'était  pas  directement  impliqué  et  où  nous  n'avions  affaire- 
qu'en  vertu  de  notre  vieil  et  incurable  esprit  de  don  qui- 
chottisme. 

Les  délibérations  de  la  Conférence  de  la  Paix  ne  seront 
pas  toujours  enveloppées  de  mystère.  Nous  serons  bien 
étonnés,  quand  1  heure  des  divulgations  sera  venue,  s'il 
n  est  pas  révélé  que  nos  plénipotentiaires  ont,  une  fois  de 
plus,  gâché  leur  provision  de  force  et  de  crédit,  leur  ac- 
quis d'inlîuence,  dans  des  questions  secondaires  et  mis  la 
France  au  service  de  causes  douteu&eis,  hétéroclites  et  inat- 
tendues, sises  en,  quelque  endroit  de  1  ancienne  puissance 
autrichienne)!  On  espérait  qu'à  la  faveur  de  la  guerre,  nous 
aurions  retrouvé  le  fil  de  nos  traditions  diplomatiques,  per- 
du depuis  que  Drouyn  de  Lhuys,  en  quittant  les  affaires, 
avait  emporté  avec  lui  le  deniier  contre-poids  aux  chimères 
napoléoniennes.  On  pensait  que  nous  nous  serions  dépouil- 
lés de  cette  funeste  habitude  de  nous  montrer  patriotes  et 
nationalistes  intransigeants,  partout  ailleurs  qu'en  France. 
Or,  il  semble  bien  que  nous  ayons  servi  autrui  avant  nous 
et  déployé,  pour  faire  triompher  les  revendications  de  natio- 
nalités incertaines  et  peu  intéressantes,  l'une  de  ces  éner- 
gies entêtées  et  inexplicables  qui  stupéfient  nos  partenaires 
et  les  trempent  sur  nos  véritables  intentions. 

Par  des  interventions  brouillonnes  et  intempestives,  dans 
lesquelles  nous  «etons  éperdument  tout  ce  que  nous  som- 
mes et  tout  ce  que  nous  possédons,  sans  souci  de  gaspil- 
ler en  pure  perte  des  ressources  dues  et  réservées  à  l'inté- 
rêt purem.ent  français,  n'avons-nous  pas  prêté  le  flanc,  chezi 
nos  alliés,  à  l'accusation  d'ambitions  indiscrètes,  turbulen- 
tes, touche-à-tout,  fait  croire  à  la  réalité  d  un  impérialis- 
m.;e  de  théâtralité  et  ds  simulacre  qui  masquait  au  fond! 
notre  impénitente  chevalerie. 

Ce  qui  le  prouve  surtout,  c'est  la  lecture  de  journal» 
aiïîéricains,    anglais  et    italiens,    appartenant  à  l'opinionl 
avancée.  Il  serait  trop  commode  d'adopter  l'hvpothèse  d'uni 
concert  de  ces  journaux  dans  la  mauvaise  foi.  Quand  il 
se  plaignent,  les  uns-  de  l'avidité  et  de  l'intempérance  d 
la  France,  les  autres  du  peu  de  gratitude  témoigné  par  nos 
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hommes  d'Etat  à  une  Italie  lasse  d  appuyer  leurs  revendi- 
cations, le  fait  est  trop  universel  pour  ne  pas  correspondre 
à  quelque  partie  de  vérité.  Ces  organes  se  sont  évidem- 
ment mépris  à  l'insistance  de  nos  diplomates  sur  des  ques- 
tions qui  ne  les  concernaient  pas  directement.  Ils  ont  con- 
fondu avec  une  intolérable  volonté  de  prééminence  ce  qui 
n  était,  de  notre  part,  que  fausse  et  naïve  conception  de 
notre  rôle  dans  le  monde.  Alors  que  nous  négligions,  avec 
un  désintéressement  confinant  à  1  inconscience,  l'intérêt 
français  au  profit  d'illusoires  intérêts  db  clientèle,  nous  nous 
sommes  donné,  aux  yeux  de  l'opinion  étrangère,  l  air  de 
vouloir  tout  absorber  et  accaparer. 


L'histoire,  écrivons-nous  plus  haut-  est  le  résultat  d'une 
situation  donnée. 

Si  1  intérêt  de  la  France  est,  dans  l'instrument  de  paix. 
$OLvent  traité  par  omission  et  prétérition,  s'il  apparaît  sou- 
vent sacrifié  et  subordonné,  on  en  accusera  moins  nos  négo- 
ciateurs et  nos  alliés  que  I  oubli  où  nous  le  tenions  nous- 
mêmes'  comme  corps  de  nation,  dans  le  temps  et  dans 
l'espace,  que  notre  négligence  à  le  proclamer  et  à  le  faire 
valoir,  intangible,  fondamental,  irréductible,  avant  et  pen- 
dant la  guerre. 

Et  ne  commettons  point,  par  surcroît,  cette  faute  de 
compromettre  nos  alliances  anglo-saxonnes  en  faisant  pa- 
raître un  étonnement  hors  de  saison  que  les  Etats-Unis  et 
la  Grande-Bretagne  n'aient  pas  eu,  m.ieux  que  nous,  la 
compréhension  de  notre  intérêt,  qu'ils  n'aient  pas  été  en 
un  mot,  à  la  Conférence,  plus  royalistes  que  le  roi.  plus 
français  que  les  Français. 

Joseph  de  Maistre  a,  le  premier,  noté  le  caractère  œu- 
cuménique  de  la  mission  de  la  France  dans  le  monde. 
Malheureusement,  depuis  Quarante-Huit-  nous  avons  ou- 
tré, dénaturé  le  sens  et  la  portée  de  cette  mission.  Nous 
avons  cessé  de  comprendre  que  pour  parvenir  à  l'interna- 
tional on  ne  peut  pas  supprimer  l'étape  du  national.  Nos 
alliés  anglo-saxons  ne  sont  jamais  tombés  dans  cette  er- 
reur. Bieîi  que  la  guerre  ait  surpris  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne  dans  un  moment  où  les  hasards  de  la 
politique  eussent  amené  au  pouvoir  les  démocrates  et  les 
radicaux,  c'est-à-dire  les  partis  les  plus  enclins  à  se  pla- 
cer au  point  de  vue  universel  et  à  faire  profession  de  paci- 
fisme, l'intérêt  américain  et  l'intérêt  anglais  dans  ce  qu'ils 
ont  de  continu-  de  traditionnel,  et.  si  I  on  veut-  d'égoïste, 
nont  pas  été  omis,  négligés,  sacrifiés  à  l'internationalisme. 

Les  quatorze  articles  du  président  Wilson  contredisaient 
le  maintien  de  l'hégémoniei  m.aritime  anglaise  et  la  reprise 
des  colonies  allemandes.  Ils  postulaient  l'indépendance  de 
I  Irlande.  Ils  n'en  ont  pas  moins  dû  battre  en  retraite  sur 
ces  trois  points  essentiels. 

Tant  il  est  vrai  que  nonobstant  la  tendance  internationa 
liste  de  l'époque,  les  grands  intérêts  nationaux,  nettement 
conçus,  soutenus,  avoués,  réservés,  de  tout  temps  dans  h 
paix,  plus  fortement  encore  professés  pendant  la  gutrre, 
n'ont  subi  aucune  atteinte. 

Pourquoi  n'en  a-t-il  pas  été  de  même  des  intérêts  fran- 
çais, si  modestes,  si  timides,  si  conformes  au  droit  et  aux 
principes,  à  la  différence  de  tant  d'autres  qui  ont  traversé 
victorieusement  l'épreuve  d'une  révision,  à  tendances  paci- 
fiques et  démocratiques. 

N'en  cherchons  pas  ailleurs  la  cause  que  dans  les  idées 
et  les  sentiments  anciens  de  notre  école  dirigeante  et  dans 
la  conscience  toujours  plus  affaiblie  qu'ellfe  avait  de  notre 
intérêt  supérieur;  que  dans  cette  illusion  quasi  morbide 
d  un  devoir  particulier  qui  nous  incombe  de  mettre  le  triom- 
phe du  principe  des  nationalités  avant  nos  intérêts  les  plus 
élémentaires. 

Nous  avons  commis,  pendant  la  guerre,  sans  que  l'opi- 
nion française  s'insurgeât,  frémissante  et  unanime,  cette 
imprudence  de  déclarer  à  notre  grand  allié,  qui  nous  inter- 
rogeait sur  nos  buts  suprêmes  et  nos  fins  dernières,  que  nous 
faisions  la  guerre,  non  pour  renverser  l'hégémonie  prus- 


sienne, mais  pour  détruire  la  puissance  autrichienne  et 
émanciper  les  nationalités  slaves-. 

Par  cette  réponse,  dont  quelques  rares  écrivains  ont  été 
seuls  à  souligner  l'énormité  et  l'étrangeté,  nous  avions 
d'avance  et  virtuellement  écrit,  dans  sfcs  grandes  lignes,  le 
protocole  de  Versailles.  Cette  form.ule  synthétique  de  nos 
volontés  et  de  nos  préférences,  s  incrustait,  ne  Varietur, 
dans  I  esprit  de  nos  alliés  et  détei'minait  leur  manière  d'en- 
visager rinlcrêt  français. 

Ccnunent  ne  nous  eussent-ils  pas  pris  au  mot  et  cru  sur 
parole,  dans  une  circonstance  aussi  solennelle,  alors  que 
nous  exigions  même  d'eux,  à  cette  époque,  une  adhésion 
qu'ils  hésitaient  à  nous  apporter. 

Pouvaient-ils  supposer  que  nous  n'avions  pas  longue- 
nrisnt  et  mûrement  réfléchi  aux  conséquences  d'une  telle 
déclaration? 

Par  quel  miracle  nos  préférences  et  nos  directives,  offi- 
ciellemient  proclamées  en  1917,  ne  se  seraient-ellts  pas  re- 
trouvées dans  le  traité  de  1919?  C'est  sous  notre  dictée, 
pour  ainsi  dire,  les  iitats-Unis  et  la  Grande-Bretagne 
cnt  écrit. 

Si  nous  avions  oublié  cela,  eux  s'en  souvenaient.  Leur 
siège  était  fait,  selon  nos  propres  et  antérieures  indications. 

De  quoi  fommes-nous  étonnés  et  affligés  après  coup? 

N'est-ce  pas  d  avoir  été  trop  bien  entendus  et  exaucés? 

Nous  avons  demandé,  en  1917,  le  maintien  de  l'unité 
allemande  et  la  destruction  du  lien  autrichien  de  solidarité 
et  d  agglutination  qui  maintenait  en  paix  une  foui©  de  pe- 
tites nationalités,  plus  ou  moins  aptes  à  l'indépendance  et 
aujourd'hui  «  balkanisées  ». 

On  ne  l'a  que  trop  bien  accordé  à  nos  insistances  répé- 
tées. 

De  quoi  nous  plaignons-nous? 

Nous  ferons  mieux  que  de  nous  plaindre  si  nous  nous 
en  prenons  à  des  erreurs  et  à  des  illusions  trop  invétérées 
chez  nous  et  dont  nous  apercevons  trop  tard  le  résultat. 

Et  surtout  si  nous  contractons  le  ferme  propos  de  ne  plus 
y  retomber  et,  pour  commencer,  de  ne:  pas  charger  de  nos 
propres  péchés  contre  la  politique  expérimentaîe  et  réaliste, 
des  alliés  dont  l'amitié  et  le  concours  nous  sont  devenus  si 
indispensables. 

Fels. 

A  SMYRNE 

UNE  ENQUÊTE 


Dans  notre  dernier  numéro  nous  publiions  une  dépêche 
de  la  Ligue  Ottomane  protestant  contre  la  mise  à  sac  de 
tous  les  villages  turcs  autour  d'Aïdin  et  contre  le  massa- 
cre de  milliers  d'indigerkis  musulmans  dans  les  districts  de 
Pergame,  Aïdin,  Menemen  et  Magnésie  par  les  trouprs 
grecques  d'occupation,  massacres  que  signalait  également 
le  correspondant  du  Times. 

Dans  l'intérêt  même  des  puissances  et  de  nos  alliés 
grecs  nous  réclamions  une  enquête. 

Nous  apprenons  avec  plaisir  que  cette  enquête  vient 
d  être  décidée  par  les  puissances. 

Espérons  qu'elle  sera  menée  aussi  impartialement  que 
vigoureusement  et  quelle  démontrera  que  les  troupes  de  la 
civilisation  nont  cédé  à  aucun  entraînement  regrettable  et 
qu  elles  se  sont  montrées  toujours  dignes  des  principes 
sacrés  pour  lesquels  l'Entente  a  déployé  toutes  ses  jorces 
et  répandu  sans  compter  le  meilleur  de  son  sang.  En  tout 
cas  il  importe  que  la  vérité,  quelle  quelle  soit,  soif  révé- 
lée bientôt  à  tous,  car  [opinion  publique  est  justement 
émue  par  la  gravité  des  bruits  mis  en  circulation  à  ce 
sujet. 

H.  P. 


lAFFAIRES  . 
EXTERIEURES^ 


LE  TRAITÉ  AUTRICHIEN 


Déjà,  dans  son  numéro  44  paru  h  9  novembre  1918, 
à  la  veille  de  l'armistice,  prévoyant  les  dijjicultés  économi- 
ques et  jinancières  quallait  présenter  la  liquidation  de 
l'Empire  austro-hongrois,  /'Europe  Nouvelle  avait  publié 
une  magistrale  étude  de  notre  collaborateur  Louis  Suret 
sur  la  situation  financière  de  l'Empire  austro-hongrois. 

Comment  et  dans  quelles  limites  a-t-on  tenu  compte, 
dans  l'élaboration  du  Traité  avec  la  République  autri- 
chienne, des  avertissements  qtie  depuis  cette  époque  diffé- 
rentes personnalités  averties  avaient,  avec  nous  tenté  de 
faire  entendre  ;  tel  est  le  sujet  des  études  que  nous  pu- 
blions ci- dessous. 

Dans  notre  prochain  numéro  nous  publierons  l'étude  des 
clauses  économiques  du  traité  que  nous  avons  demandée  à 
notre  collaborateur  M.  William  Oualid. 


LES  CLAUSES  TERRITORIALES 

ou 

L'ÉTRANGLEMENT  DE  L'AUTRICHE 


En  étudiant  ici  les  clauses  territoriales  des  conditions 
du  traité  proposées  à  l'Allemagne,  j'ai  montré  sans  peine 
qu'aucui^e  d'elles  n'était  contraire  à  la  paix  de  justice  que 
l'Entente  prétendait  instaurer. 

En  résumant  aujourd'hui  les  conditions  de  paix  impo- 
sées à  l'Autriche,  je  n'en  peux  dire  autant.  Sans  doute  le 
résumé  qu'on  nous  communique  pour  compléter  celui  du 
2  juin  est-il  plus  succinct  encore  que  celui  du  7  mai  :  tel 
quel  il  suffit  pour  juger  l'esprit  du  traité  :  l'Entente  a  res- 
pecté l'unité  de  l'empire  allemand,  elle  réduit  en  pous- 
sière l'empire  austro-hongrois  ;  c'est  sans  doute  qu'elle  a 
jugé  dans  sa  haute  sagesse  que  c'était  à  Vienne  et  non  pas 
à  Berlin  qu'était  l'adversaire  redoutable,  celui  qui  pou- 
vait troubler  la  paix  du  monde.  Nul  n'ignore  que  les  prin- 
cipaux tenants  de  cette  admirable  politique  furent  MM. 
Clemenceau  et  Sonnino  !  Celui-ci  en  conduisant  comme 
il  disait  «  nostra  guerra  »  n'a  jamais  connu  qu'un  ennemi 
l'empire  habsbourgeois  ;  quant  à  notre  Président  du  Con- 
seil chacun  se  rappelle  comment  il  prit  position  au  prin- 
temps de  1918  dans  l'affaire  autrichienne  en  tombant 
Czemin  avec  le  niot  peu  diplomatique  :  «  il  en  a  menti  n, 
en  publiant,  selon  la  méthode  bolcheviste.  les  négo- 
ciations secrètes,  en  qualifiant  de  «  pourrie  ))  la  conscience 
de  l'empereur  Charles  ! 

De  ce  jour  la  question  d'Autriche  était  résolue  :  l'em- 
pire austro-hongrois  était  condamné  —  pour  la  plus  grande 
joie  de  Berlin.  —  Jamais  les  pangermanistes  n'avaient  fait 
dit  plus  beau  rêve  que  celui  d'isoler  les  Allemands  de 
l'archiduché.  que  de  dresser  contre  eux  les  Tchèques  et 
les  Youjjo-Slaves.  Quel  magnifique  levier  de  domination 


que  ces  peuples  se  jalousant  et  incapables  de  se  suffire  à 
eux-mêmes  ! 

Ainsi  Mazarin  en  1648  avait-il  constitué  l'Allemagne 
en  un  damier  sur  lequel  Louis  XIV  put  faire  à  loisir  ma- 
nœuvrer ses  pions  :  l'Entente,  généreusement,  préfère 
aujourd'hui  le  jeu  allemand  ;  elle  ne  pourra  s'étonner  d'en 
contempler  dans  les  années  qui  vont  suivre  les  édifiantes 
péripéties  ! 

Cette  politique  étant  admise  —  malgré  les  trop  rares 
avertissements  donnés  à  notre  Premier  par  quelques  diplo- 
mates; les  ((  casse-cou  »  criés  insuffisamment  haut  par  des 
journaux  trop  peu  nombreux  —  les  frontières  de  la  répu- 
blique allemande  ne  pouvaient  être  que  celles  de  l'ancien 
archiduché  et  de  ses  annexes  immédiates,  sauf  le  bon 
plaisir  italien  :  les  rectifications  admises  dans  le  texte  du 
20  juin,  neuf  lignes  du  communiqué  les  résument  sans 
clarté  ni  précision  ;  elles  n'apportent  que  de  très  légers 
correctifs  aux  frontières  tracées  il  y  a  six  semaines  ;  et 
d'ailleurs  celles  quon  avait  bien  voulu  nous  indiquer  le 
2  juin  étaient  déjà  singulièrement  vagues.  Les  limites  nord 
sont  celles  ((  qui  séparaient  autrefois  les  frontières  de 
Bohême  et  de  Moravie  de  celles  de  la  Haute  et  de  la 
Basss  Autriche...  Mais  en  deçà  ou  au  delà  de  ces  limites 
que  de  villages  qui  se  réclament  de  la  Bohême  ou  de 
l'Autriche,  et  qui  par  la  grâce  des  diplomates  deviennent 
autrichiens  ou  bohémiens;  aussi  en  six  semaines  les  rectifi- 
cations ((  d' impoctance  secondaire  »  admises  dans  la  région 
du  Gurund  et  de  Feldberg  se  sont-elles  développées 
en  faveur  de  l'Etat  viennois  a  de  façon,  dit  le  texte  offi- 
ciel, à  englober  dans  les  limites  de  l'Autriche  des  terri- 
toires habités  par  des  populations  de  langue  allemande  ». 
De  mêmte  les  frontières  austro-hongroises  nettement  déli- 
mitées depuis  1  organisation  du  régime  dualiste  subissent- 
elles  une  modification  légère  dont  le  résumé  ne  nous  permet 
pas  de  mesurer  l'étendue. 

La  Tchéco  Slovaquie  en  obtenant  une  tête  de  pont  sur 
la  rive  droite  du  Danube  au  sud  de  Presbourg  fait  entre 
l'Autriche  et  la  Hongrie  un©  pointe  qui  n'est  pas  sans  ' 
danger  mais  aussi  sans  intérêt.  M.  Kramarch-  pour  la  récla- 
mer, ne  s'est-il  pas  servi  de  la  prédiction  db  notre  Direc- 
teur M.  Philouze,  qui,  le  7  mai,  écrivait  que  le  nouvel  j 
Etat  serait  invinciblement  attiré  vers  Hambourg  :  en  fran- 
chissant le  Danube  à  Presbourg  les  Tchéco-Slovaqutss  indi- 
quent leur  désir  de  commercer  avec  Trieste  et  Fiume. 

Légèrement  dégagée  au  sud-est  par  un  accroissement  de! 
territoire  au  delà  de  la  Leitha,  vers  Oldenbourg  et  Steina- 
manger  l'Autriches  dont  la  capitale  n'en  reste  pas  moins l 
dans  la  situation  la  plus  excentrique,  se  trouve  bornée  aui 
sud -est  par  le  nouveau  royaume  serbo-croate,  et  coupée 
par  lui  de  ses  voies  de  communications  directes  avec  laj 
mer,  partant  de  son  indépendance  économique  :  on  a 
reconnu  que  la  Pologne  ne  pouvait  vivre  sans  Dantzig 
mais  on  ne  s'est  pas  soucié  de  savoir  si  l'Autriche  pour- 
rait vivre  sans  accès  à  l'Adriatique  :  les  Aines  Juliennes 
et  la  ligne  de  la  Drave  la  sépareront  de  la  Caniiole,  rat- 
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tachée  d'office  à  l'Etat  serbo-croate  sans  que  dans  tous  ces 
,  rattachements,  et  ces  détachements  un  seul  plébiscite  soit 
stipulé.  De  Paris,  l'Entente  a  tranché  les  questions  de 
race  et  de  sympathie  qui  cependant  apparaissent  sur  place 
les  plus  délicates  et  les  plus  confuses. 

Quant  à  la  province  très  homogène  du  Tyrol  elle  est 
dénombrée  géographiquement  par  la  ligne  de  partage  des 
eaux,  la  vallée  de  l'Inn,  assez  étroite  reste  seule  à  l'Au- 
triche, les  hautes  vallées  de  l'Adige,  du  Piave  et  du  Ta- 
gliamento  revenant  à  l'Italie.  Si  la  logique  n'a  rien  à 
objecter  à  cette  coupure,  la  république  autrichienne  peut, 
par  contre,  protester  au  nom  du  droit  des  peuples  ;  en 
réclamant  l'annexion  de  la  région  de  Méran  par  exemple, 
I  Italie  va  se  trouver  souveraine  de  territoires  peuplés  d'Au- 
trichiens de  vieille  souche  ;  telle  frontière  naturelle  a  été 
abandonnée  au  nord-ouest  de  l'Europe  pour  ne  pas  froisser 
le  principe  des  nationalités  qui  est  ici  ouvertement  violé  ! 

Que  nos  amis  Yougo-Slaves  et  Italiens,  qui  n'ont  pu 
encore  conclure  entre  eux  l'accord  nécessaire,  ne  se  plai- 
giicnt  pas  du  moins  de  ce  que  le  traité  de  Saint-Germain 
va  leur  valoir.  C'est  eux-mêmes,  chacun  de  son  côté,  qui 
a  exigé  le  dépouillement  du  vaincu.  A  l'Italie  certains 
alliés  ont  sacrifié  l'idée  de  la  confédération  danubienne 
qui  eût  déplacé  au  profit  de  Vienne  l'axe  de  l'Europe 
centrale.  Au  nouvel  Etat  serbo-croate-slovène  l'Entente  a 
fait  la  part  belle  ;  puisse  la  fédération  sud-slave  ainsi  cons- 
tituée réussir  à  former  aux  portes  de  l'Orient  le  bloc 
autour  duquel  graviteront  dans  un  souci  de  bonheur,  de 
bien-être,  d'enrichissement  commun  les  Etats  voisins.  Il 
faut  que  l'Autriche  trouve  à  Laybach,  à  Agram,  à  Fiume 
surtout  une  aide  commerciale  et  jusqu'à  un  certain  point 
politique  si  on  veut  éviter  que  le  très  imprudent  traité  de 
St-Germain  ne  soit  pour  Berlin  une  prompte  revanche  du 
traité  de  Versailles  ! 

Pierre  Rain. 

LA  RÉPARTITION  DE  LA  DETTE 
AUSTRO-HONGROISE 

ET  LES  CLAUSES  FINANCIÈRES 
DU  TRAITÉ  DE  PAIX 


L  —  La  répartition  des  dettes 

La  _  question  de  l'indemnité  de  guerre  allemande 
est  réglée,  du  moins  sur  le  papier.  Celle  de  l'indem- 
late  de  guerre  austro-hongroise  paraît  devoir  l'être 
oientùt,  mais  elle  est  autrement  complexe 

tout  d'abord  il  y  a  la  répartition  à  opérer  entre 
.\utnctie  et  la  Hongrie,  entre  lEmpire  eisleithan  et 
e  Royaume  transleitiian  réduits  à  leurs  plus  étroites 
limites,  en  quelques  mots  à  la  République  austro-alle- 
mande de  Vienne  et  à  la  Magyarie. 

Il  y  a  ensuite  une  distribution  à  effectuer  entre  les 
divers  Etats  qui  succèdent  à  l'Autriche-Hongrie  ie 
veux  dire  l'Autriche  allemande  et  la  Magyarie  d'une 
part,  et,  de  l'autre,  la  Pologne,  la  Tch'^ico-Slovaquie, 
la  Grande  Roumanie,  le  Royaume  C.  H.  C  (Yougo- 
slavie, l'Italie  et  aussi,  peut-être,  l'Ukraine,  de  Leopol 
(Lemberg)  à  Czernowitz.  ^ 

Enfin  il  ne  faut  pas  omettre  la  différenciation  au'il 
convient  d'établir  entre  les  dettes  d'avant-guerre  et 
les  dettes  de  guerre  :  doit-on  tout  partager,  au  prorata 
cl.e  la  richesse,  ou  des  ressources  fiscales  ou  du 
nombre  des  habitants,  ou  bien  doit-on  avantager  les 
sujets  de  ces  nouveaux  Etats  qui  nous  ont  témoigné 
leur  amitie  ?  J'ai  posé  le  problème,  en  termes  très 
nets,  dans  1  Euroye  Nouvelle  du  9  novembre  1918  ■  i'y 
renvoie  nos  lecteurs.  Pertinax,  dans  VEcho  de  Paris 
au  8  juillet  dernier,  a  publié  un  article  qui  est  lom 
de  manquer  d'intérêt. 

Il  distinguait  naturellement  la  dette  d'avant-guerre 
contractée  par  le  gouvernement  des  Habsbourg  pour 
subvenir  aux  besoins  normaux  de  leurs  Etats,  et  la 


dette  de  guerre  »  qui  a  servi  à  payer  la  formidable 
agression  commencée  en  août  1914.  » 

Fallait-il  demander  à  la  Pologne,  à  la  Tchéco-Slo- 
vaquie,  à  la  Yougo-Slavie  et  à  la  Grande  Roumanie 
de  prendre  une  part  quelconque  des  <(  frais  d'une 
entreprise  qui,  si  elle  eût  réussi,  eût  signifié  pour 
de  longues  années  leur  ensevelissement  ?  »  Cette  solu- 
tion provoquera  leur  mécontentement.  La  presse  tcbé- 
co-slovaque  est  depuis  quelque  temps  assez  mal  dis- 
posée à  notre  égard  ;  le  gouvernement  roumain  de 
M-  Bratiano  paraît  désenchanté,  la  proclame  et  ne 
veut  plus  revenir  à  Versailles  ;  les  Polonais  se  tâ- 
tent,  attendant  que  soit  réglée  la  question  de  Teschen  • 
quant  aux  Yougo-Slaves,  l'attitude  contradictoire  des 
Italiens  et  des  Cinq  les  a  plongés  dans  une  per- 
.  plexité  telle  qu'ils  ne  savent  encore  s'ils  resteront 
nos  amis,  malgré  les  sacrifices  humains  consentis  â 
la  cause  commune.  La  participation  des  uns  et  des 
autres  à  la  dette  de  guerre  austro-hongroise  ne  ferait 
qu'élever  le  ton  des  récriminations  de  nos  alliés 

Fallait-il  exiger  que  la  charge  tout  entière  fût  im- 
posée à  la  République  austro-allemande  et  à  la  Répu- 
blique hongroise,  qu  elle  reste  maximahste  ou  qu'elle 
revête  une  autre  forme  ?  Mais  alors  comme  l'ob- 
serve Pertmax,  c'eût  été  écraser  la  première,  —  et 
pai'  analogie  j'ajoute  la  seconde,  —  à  des  impôts 
mortels  et  tourner  à  nouveau  Vienne,  en  désespoir 
de  cause,  vers  le  Deulsches  Reich  qui  fait  en  ce  mo- 
ment de  rapides  progrès  dans  la  voie  de  l'unification, 
quoi  qu  en  disent  les  promoteurs  de  la  République 
rhénane  et  de  la  République  de...  Birkenfeld. 

La  Commission  financière  s'étant  prononcée  pour 
le  partage  du  fardeau,  Pertinax  mettait  bien  en  lu- 
mière la  complexité  du  problème  posé  devant  la  Con- 
férence :  (C  Remarquons,  disait-il,  que  la  Roumanie, 
la  Tchéco-Slovaquie,  la  Yougo-Slavie  et  la  Pologne 
ont  nombre  de  réclamations  pécuniaires  à  faire  va- 
loir. Elles  seront  parties  prenantes  aussi  bien  que 
payantes,  et  proportionnellement  à  leurs  ressO'urces 
n'auront  ipas  plus  à  verser  que  les  pays  de  notre 
alliance  qui  les  ont  affranchies.  De  plus  leurs  sujets 
sont  porteurs  de  beaucoup  de  titres  austro-hongrois. 
La  facilité  du  règlement  dépend  des  demandes  de 
l'Italie,  à  laquelle  une  fraction  appréciable  de  l'in- 
demnité allemande  doit  revenir.  » 

On  se  trouvait  donc  en  face  d'un  dilemme  de  solu- 
tion à  peu  près  imposslb^e.  J'avais  bien  autrefois, 
dans  VEwrope  Nouvelle,  proposé  le  système  des  coef- 
ficients, c'est-à-dire  une  répartition  des  charges  de 
guerre  entre  tous  les  nouveaux  Etats  avec  cote  de 
faveur  au  profit  de  ceux  dont  lés  nationaux  ont  com- 
battu plus  ou  moins  pour  l'Entente.  C'était  arbitraire, 
c'était  opportuniste,  mais  enfin  cela  pouvait  se  sou- 
tenir et,  à  mon  avis,  méritait  de  l'être.  Il  y  avait 
d'ailleurs  une  autre  solution,  iplus  brutale,  c'était  d'in- 
viter les  nouveaux  Etats  à  répudier  leur  part  de  la 
dette  lorsque  les  créanciers  seraient  sujets  allemands, 
austro-allemands,  hongrois,  bulgares  et  turcs.  Je  sais 
qu'il  y  a  l'écueil  que  constituent  les  litiges  au  porteur, 
mais  des  opérations  de  timbrage,  promptement  me- 
nées, auraient  permis  d'y  obvier  dans  une  grande 
mesure. 

II.  —  Le  projet  de  traité 

Quelles  sont  donc  les  clauses  financières  (répara- 
lions  comprises)  contenues  dans  le  projet  de  traité 
de  paix  (parties  réservées;  qui  vient  d'être  remis  au 
chancelier  Renner  ?  (1)  En  voici  une  sèche  analyse, 
d'après  le  résumé  communiqué  aux  journaux  par  le 
Gouveimement. 

Tout  d'abord  l'Autriche  est  déclarée  responsable  des 
dommages  et  pertes  subis,  du  fait  de  la  guerre,  par 
les  Gouvernements  alliés  et  associés  et  leurs  natio- 
naux. Mais,  ses  ressources  étant  insuffisantes  pour 
effectuer  une  réparation  comiplète,  il  ne  sera  exigé 
de  réparations  que  celles  énumérées  dans  le  traité 
avec  l'Allemagne. 

La  Commission  des  réparations  prévues  dans  ce  der- 
nier traité  fera  connaître  à  l'Autriche,  avant  le  V' 
mai  1921,  le  montant  de  sa  dette.  Mais,  à  titre  de 
provision,  «  une  somme  raisonnable  »  sera  payée  au 
cours  des  années  1919  et  1920  et  des  quatre  premiers 
mois  de  l'année  1921.  Comme  garantie 'de  sa  dette, 

(1)  On  sait  que  jusqu'à  présent  aucun  projet  n'a  été 
adressé  au  gouvernement  magyar  qui  n'a  pas  encore  pu 
envoyer  de  délégués  à  Versailles.  L'Entente  attend  proba- 
blement que  le  sort  des  armes  ait  décidé  entre  budapest  et 
Szegedin.  ou  plutôt  entre  Bela  Kuhn  et  .T.  Karolyi  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  M.  Karolyi,  ancien  président  du 
Conseil. 
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rAulncho  remettra  a  la  Commission  des  bons  au 
porteur  libellés  on  or,  émis  en  trois  fraclions,  le 
moutaiit  des  versements  devant  être  réparli  par  lès 
gouvenicinents  alliés  ou  associés  «  suivant  des  pro- 
l)ositioiis  détermini^es  à  l'avance  et  fondées  sur  l'é- 
quité et  sur  le  droit  de  cliaoun.  » 

En  sus  de  ces  paiements,  l'Autriche  s'<:ngagieTa  a 
elïeohier  'la  rosbitution  des  espèces  enlevées,  sai- 
sies, etc.,  ainsi  que  la  restitution  des  objets  de  louU'^- 
sortes  et  \aleiU'.s  saisis  ou  culcA'és,  toutes  les  luis 
que  leur  iiienliti^ation  sera  possible. 

Suivent  quelques  stlp■ulation^  relatives  aux  répa- 
rations en  nature,  aux  restitutions  d'archives,  docu 
inents,  objets  d'art,  etc. 

Sous  résorve  den  dévogalions  qui  pourrunt  être 
accordées  par  la  Commission  des  réparations,  un  pri- 
vilège de  premier  rang  sera  établi  sur  tous  les  biens 
et  ressources  de  l'Autriche  pour  le  règlement  dci 
réparations  et  charges  résultant  du  traité.  L'ordri> 
suivant  sera  observé  :  coût  des  armées  d'occupation, 
réparations,  autres  charges. 

La  dette  d'avant-guerre,  garantie  ou  non,  sera  ré- 
partie entre  les  successeurs  de  la  monarchie  vTen- 
noise  suivant  des  normes  sur  lesquelles  je  revien- 
drai lorsque  le  gouvernement  austro-allemand  aura 
lait  connaître  sa  réponse  et  que  la  signature  sera 
donnée. 

Quant  aux  dettes  de  guerre,  elles  seront,  contrai- 
rement à  l'avis  de  la  Commission  financière,  lais- 
sées à  la  charge  de  l'Autriche  allemande.  Peu  im- 
porte qu'elle  fasse  banqueroute  ;  l'essentiel,  du  point 
de  vue  de  l'Entente,  c'est  qu'elle  s'acquitte  à  l'egaid 
de  ses  anciens  ennemis  avant  de  s'acquitter  à  l'égard 
de  ceux  —  nationaux,  coalisés  ou  neutres  —  qui  lui 
ont  permis  de  continuer  la  guerre.  Bien  mieux,  les 
représentants  et  les  ressortissants  des  Etats  conces- 
siorinaires  d'un  teiTitoire  de  l'ancien  Empire  autri- 
chien, autres  que  la  République  austro-allemande,  ne 
pourront  exercer  aucun  recours  contre  tout  autre 
fA-àk  y  conipris  la  République  austro-allemande^  pour 
les  titres  d'empiuuLs  de  guerre  quiei  les  gouverne- 
mienls  et  ressortissants  possèdent  dans  les  limites  de 
leurs  territoires  respectifs. 

III.  —  Quelques  appréciations 

On  évalue  à  1.5O0  millions  de  drancs-or  le  montant 
total  de  la  contribution  aux  frais  4e  la  guerre  à 
verser  pan  tes  héritiers  de  l'ancien  Empire  d'Au- 
triclie  :  à  750  millions  pour  la  Tch-èco-Slovaquic.  et 
750  millions  pour  la  Yougo.Slavie,  la  Roumanie  el 
la  Pologne,  cette  évaluation  ne  tenant  pas  compte  de 
la  participation  à  la  dette  autricienne  d'avant-guerre. 

Le  Temps,  après  examen  de  ces  clauses,  conclut 
mélancoliquement  dans  son  éditorial  du  21  juillet  : 

11  ueu  apparuiL  pas  moins,  dès  aujourd'hui,  qae  tout 
l'actif  de  la  République  aulrichienne  va  se  trouver  oonime 
un  «âge  enlre  les  mains  des  puissances  alliées  et  asso- 
ciées ;  et  la  valeur  actuelle  de  <'e  gage  est  tellement  infé- 
rieure au  iiioniaiit  de  la  dette  que  le  débiteur,  s'il  restait 
réduit  a  se-;  seuls  moyens,  ne  pourrait  m  se  libérer  de  Ihy- 
poUieque.  111  te  remettre  au  travail,  ni  même  vivi-e  en 
attendant'.  Pour  l'Autriche  ruinée  d'aujourd'hui,  l'obliga- 
tion de  payer  »  les  dommages  causés  à  la  nopulation 
civile  des  puissances  alliées  et  associées  et  à  leurs  biens  », 
l'obligation  d'exproprier  à  ses  frais  les  concessions  que 
ses  ressortissants  possèdent  à  l'étranger,  l'obligation  de 
supporter  une  dette  d'avtait-guerre.  une  dette  de  guerre  et 
une  énorme  circulation  de  billets,  —  c'est  non  seulement 
l'insolvabilité!  immédiate,  mais  c'est  encore  l'impossibilité 
de  se  procurer,  pour  un  avenir  illimité,  le  moindre  outil- 
lage, le  moindre  ravitaillement  et  le  moindre  crédit. 

Telles  sont  les  solutions  admises  par  les  Etais  al- 
liés et  associés  et  telles  sont,  fort  bien  résumées, 
les  critiques  que  l'on  peut  leur  adresser.  Le  Temps 
a  tout  à  fait  raison  de  montrer  que  l'Autriche  ne 
pourra  faire  face  à  ses  engagements  ;  l'éditorial  pré- 
cité se  termine  ainsi,  il  est  vrai  :  «  Les  gnuvsiii'C- 
ments  alliés  et  associés  ont  maintenant  à  assumci' 
la  réorganisation  ainsi  que  le  contrôle  de  toute  la  vie 
économique  et  financière  en  Autriche.  Ils  n'y  man- 
queront sans  doute  pas,  et  l'on  aime  à  croire  que 
leurs  plans  .sont  déjà  ,]  réparés.  » 

De  caraclèift  optmiisle.  je  souscrirais  voloailîeis 
aux  espoirs  du  Temps  si  je  ne  savais  comment  lu 
victoire  a  été  c  saBolêe  »  au  nohit  de  vue  financier 
Dans  je  traité  de.  paix  avec  l'Allemagne  et  dans  h 
vrojol  de  Iradé  de  paix  avec  l'Autriche,  on  aperçu! 
surtout  l'indication  de  créances  irrécouvrables.  El, 
dans  la  mesure  où  nos  créances  pourront  être  recou- 
vrées, il  faut  avouer*  qu'elles  mettront  rAllemagiie 
et  plus  particulièrement  l'Autriche  dans  une  situa- 


tion financière  et  économique  telle  qu'en  raison  dt_ 
la  solidarité  des  diverses  nations   nous    en  serons- 
sinon  les  premières  victimes,  du  moins  les  victinn 
par  persuasion. 

rignorc  si  l'on  a  eu  raison  de  morceler  rAutrîcîïï 
Hongrie,  de  halkatd^er  le  centre  de  l'Europe,  de  créci 
l-kisieurs  nouveaux  foyers  d'intrigues  ;  les  diflicuUe- 
bancaires,  il eix-ovi aires  et  douanières  vont  s'accroitiv 
et  se  multiplier  :  de  nouveaux  éléments  vont  êtri 
cijjjportés  à  lu  perturbation  des  changes  ;  des  l'i-n 
coeurs  vont  surgii',  à  renriinli-e  des  Elats  de  l'En- 
tente, du  fait  de  la  répartition  des  charges  de  guerre, 
et  s'ajouteront  aux  rancœurs  existant  déjà  entre  ]■•■ 
nouvelle  Autriche  et  la  nouvelle  Hongrie,  d'un  côte, 
les  Etats  successeurs  de  rauciennc  Double  Moi:;archie, 
de  l'autre. 

La  dette  d'avant-guerre,  que  vont  avoir  à  se  parta- 
ger les  Roumains,  'rchéco-Slovaques,  Polonais  et,  You- 
go-Slaves,  si  l'on  tient  conipte,  cette  fois,  non'  plus 
de  la  seule  Autriche,  mais  dé  lout  l'ancien  Empire 
des  Habsbourgs,  n'est  pas  mince.  11  n'y  avait  pas 
de  dette  lloltante  commune  entre  tes  deux  parties  de 
la  Monarchie,  mais  la  dette  consolidée,  importante  si 
l'on  tient  compte  de  ta  richesse  nationale,  comportait 
les  trois  rubriques  suivantes  : 

Dette  commune, 

Dette  autrichienne, 

Dette  hongroise. 

Au  début  des  hostilités,  la  dette  commune  el  la 
dette  des  deux  gouvernements  de  'Vienne  et  de  Buda- 
pest s'élevaient  à  un  peu  plus  de  18  milliards  de  cou- 
ronnes soit  à  environ  19  milliards  de  francs.  Sur  quoi 
la  Conférence  s'est-elle  donc  basée  pour  évaluer- à  1.50U 
millions  de  francs-or  te  montant  de  la  contribution 
à  verser  par  les  quatre  Etats  nouveaux  ou  renou- 
velés ?  Ignorant  ses  procédés  de  calcul,  les  défal- 
cations qu'elle  a  pu  faire,  les  sources  de  sa  documen- 
tation en  ce  qui  concerne  la  capacité  contributive  et 
la  ipopulation  des  nations  intéressées,  je  ne  sais  quoi 
répondre.  Il  est  à  souhaiter  qu'elle  soil  moins  avare 
de  ses  lumières  et  que  tout  citoyen  français  soit  en 
mesure  de  discuter,  avant  toute  signature  ou  rati- 
fication, les  chiffres  ainsi  établis. 

Mais  cette  signature,  cette  ratification  ne  sont-elles 
pas  exposées  à  quelques  échecs,  fout  au  moins  mo- 
mientanés  ? .  Les  journaux  du  22  juillet  annonçaient 
en  effet  que  le  chancelier  Karl  Rennei'  venait  de  faire 
tels  déclarations  suivantes  (1)  : 

—  Ce  nesl  pas  notre  liberté,  mais  notre  existence  qui  est 
en  cause.  L'Entente  a  trop  vaincu. et  nous  n'avons  pas 
encore  pu  réussir  à  le  lui  faire  comprendre.  Mieux  aurait 
\alu  pour  elle  d'ètvu  moins  victorieuse,  car  l'.Autriche,  telle 
que  1;.'  laisseront  les  conditions  de  paix  actuelles,  restera 
en  Europe  un  élément  inquiétant  pendant  longtemps. 

On  a  frappé  l'Allemagne  durement.  Pour  nous,  Autri- 
<  biens,  nous  sommes  doublement  et  Iriplement  frappés. 

Comme  Autrichiens-Allemands,  nous  avons  perdu  plus  des 
:.'/5  de  notre  population.  On  n  a  pas  demandé  à  l'Allemagne 
un  sacrifice  aussi  énorme,  car  au  point  de  vue  économique, 
nous  perdons  les  8/9  de  notre  domaine.  On  ne  se  rend  pas 
encore  compte  de  la  dureté  inouïe  de  ces  conditions. 

C'est  parce  gue  nous  voulons  tenir  ce  que  nous  provicl- 
ions  que  nous  ne  voulons  pas  signer  et  que  nous  ne  signer 
rons  pas  des  engagements  que,  en  conscience,  nous  savons 
ne  pas  pouvoir  exécuter.  Ce  n'est  pas  de  l'obstination,  c'est 
de  la  sincérité.  Nous  allons  essayer  de  mettre  complète- 
ment à  nu  devant  l'Entente  notre  grande  détresse  el  d'ob- 
tenir ainsi  une  paix  dont  les  conditions  seront  supportables 
pour  notre  pays. 

M.  Karl  Renner  joue  donc  les  Biockdorf'f-Rantzâu  ; 
le  résultat,  au  point  de  vue  de  la  signature  et  de  IS 
ratification  sera  p^robablement  le  même.  Ou  bien  il 
cédera  la  place  à  un  social-démocrate  plus  complai- 
sant, tout  comme  Scheidemann  s'est  effacé  devaiîl 
Bauer,  ou  bien  sa  protestation  n'est  que  de  forme.  . 

Je  dois  néanmoins  conclui'e,  —  et  je  ne  suis  pas  le 
seul  de  cette  opinion,  —  que  la  liquidation  dès  dettes 
et  charges  de  l'ancienne  Autriche-Hongrie,  telle  que 
la  prévoit  le  projet  de  traité,  al.ioutira  à  une  banque- 
route intérieure,  tant  en  Autriche  qu'en  Hongrie,  et' 
peut-être  inênie  à  une  faillite  extérieure.  Là  encore 
la  Conférence  li'a  pas  su  faire  de  bon  travail. 

Louis  Suret. 


(2)  .Agence  Radio. 


Les  nécessités  de  l'actualité  nous  obligent  à 
publier  cette  semaine  les  commentaires  de  nos 
collaborateurs  sur  le  traité  de  paix  avec  la  répu- 
blique autrichienne,  nous  renvoyons  à  notre  pro- 
chain numéro  la  suite  des  articles  A  travers  la. 
Russie  des  Soviets. 
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ÉPHEMÊRIDES  OE  Le  SEMAINE 


\  LNUiitUl  18  jLlLLEi. 

—  Le  Conseil  suprême  a  pris  connaissance  de  la 
noie  autrichienne  demandant  la  prolongaiion  du  i"- 
vitaillement  de  l  Autriche  pendant  les  mois  d'août  d 
de  septembre. 

—  La  Commission  des  mandats  coloniaux  a  entendu 
les  recendicaiions  behjes  sur  l'Est  ulricain  allemand. 

—  Le  marquis  Saïonji^  chef  de  la  délégation,  japu- 
naise,  est  parti  pour  le  Japon. 

—  La  Commission  de  la  Pologne  discute  lu  question 
de  Galicie. 

~  Von  Lersner  a  été  nommé  oflicieusemenl  chargé 
d'affaires  d'Allemagne  à  Paris. 

—  Les  troupes  polonaises  ont  atteint  la  ligne  du 
Sereth. 

Samedi  19  JriiLET. 

—  M.  Maurçi  est  chargé  de  former  un  cabinet  espa- 
gnol de  concentration  conservatrice. 

—  La  révolte  marocaine  contre  l'Espagne  s'étend  de 
plus  en  plus. 

—  Le  Conseil  interallié  a  réglé  la  question  de  nour- 
rilure  des  prisonniers  de  guerre,  et  celle  des  chemins 
de  fer  lombards  et  du  Sud- Autriche. 

—  Le  Conseil  interdiiié  a  pris  connaissance  de  In 
note  Loucheur  sur  l'occupation  des  pays  rhénans. 

Dimanche  20  Juillet. 

—  M.  Noulms  remplace  M.  Bord  au  ministère  de 
l'Agriculture  et  du  Ravitaillement. 

—  Le  général  AHenbg  est  nommé  généralissime 
des  troupes  alliées  d'.-isie  Mineure. 

—  .4)/,  Comité  de  guerre  interallié  ont  été  réâlées  les 
conditions  d'emploi  de  500.000  Allemands  dans  les  ré- 
gions dévastées. 

—  Le  Gouvernement  allemand  refuse  de  payer 
Tamende  de  un  million  de  francs  imposée  à  la  ville 
de  Berlin  pour  l'assàssinat  du  sergent  Manheim. 

—  Le  Sénat  américain  a  refusé  d'abolir  toutes  les 
restrictions  ixpposées  aiL  commerce  avec  l'Allemagne. 

Lundi  21  Jt  illet. 

—  M.  Henner,  représcnlaul  de  l'AutnrhF  a  reçu 
les  conditions  des  Alliés. 

—  .4  la  demande  dn  Cnnseifsuprpme  interallié  une 
Commission  polono-tchéco-slovaque  a  été  nommée 
pour  étudier  la  question  de  T  esc  lien. 

—  Selon  un.  télégramme  reçu  de  Wyborg  les  bolche- 
viks auraient  commencé  leur  offensive  contre  Deni- 
tnne. 

j.r"  nnneurs  sont   en  grève   dans   le  comté 

d  \  ork. 

—  Af.  Sanche:  Toca  a  constitué  le  nouveau  niinis 
tere  espagnol. 

AfARDi  22  Juillet. 

—  Le  Conseil  suprême  a  décidé  IVnvoi  d'une  Com- 
mission d'enquête  en  Anatolie. 

—  Le.  Conseil  suprême  a  décidé  la  nomination  d'une 
tommisston  d'admini.^tration  dans  la  Haute-Silésie 

~  La  Commission  du  Spîtzberq  a  entendu  le  mi- 
nistre  plénipotentiaire  de  Norvège  à  Paris 

—  Le  chancelier  Renner  a  quitté  Saint-Germain,  il 
*>e  remi  a  la  frontière  suisse 

licm  d!  I^^^oll.  P'''""^  roffensive  en  direc- 

h^rJfJ  Volono  mh,jmnennes  ont  perce  le  front 

holchemsfe  ei  pris  ■  Lieirenhnf 

s^/T^f'A  a  nommé  des  Commis- 

sanes  à  Tneste  et  à  Trente. 

McncRKm  2^  Ji'irj  et. 

P/iTr  ^Z.,^'^'"^!''-':  'îf-^  Communes  ratifie  le  Traité  de 
française:  "    """"""^'^        convention  anglo- 


—  La  situation  saggrave  dans  les  mines  anglaises. 

—  Des  émeutes  oui  eu  lieu  à  Melbniirne. 

3 EL 01  2i  juillet. 

—  En  Angleterre,  mineurs,  cheminots,  transports 
ont  décidé  le  référendum  sur  la  grève  générale. 

—  M.  Louchem\  ministre  de  la  Reconstitution  in- 
dustrielle et  le  baron  Lersner  ont  eu  un  entretien  rela- 
tif au  charbon  à  fournir  par  l'Allemagne. 

—  La  Commission  d'enquête  interalliée  publie  un 
rapport  sur  U's  violences  bulgares. 

LA  CILICIE 

fVilayet  d'Aclana  1 


Au  moment  où  la  Conférence  de  la  Paix  1  éprend  la  dis- 
cussion de  la  question  des  mandats  en  Asie  Mineure,  il 
nous  a  paru  intéressant  de  publier  la  description  la  plus 
récente  et  la  plus  exacte  de  ce  qu'est  cette  Cilicie  que 
nous  revendiquons  comme  partie  intégrante  de  la  SyrL. 

La  question  est  particulièrement  attachante  au  moment 
où  les  Etats-Unis  semblent  Couloir  renoncer,  sous  la  pres- 
sion de  l'opposition  du  Sénat  américain,  à  tout  mandat 
en  Asie  Mineure  et  où  l'on  annonce  la  solution  du  di^jé- 
rend  italo-grec  comme  devant  trouver  une  solution  de  ce 
côté. 

Lie  vilayet  d  Adana  ou  Cilicie  borde  la  partie  nord  et 
est  du  golfe  d'Alexandrette,  au  sommet  de  l'angle  droit 
formé  par  la  côte  méditerranéenne  de  l'Asie  Mineure  et 
par  celle  de  la  Syrie.  Il  est  barré  au  nord  par  T  imposante 
chaîne  du  Taurus  que  les  neigea  couionnent  jusqu'à  la 
mi-juillet.  Il  fait  une  pointe  en  Arménie  vers  la  petite  ville 
arménienne  d'Hadjine.  Il  est -comme  le  vestibule  euro- 
péen de  la  Mésopotamie  et  de  la  région  d'Alep,  et  le 
chemin  de  fer  de  Bagdad  après  avoir  franchi  les  tunnels 
du  Taurus  la  traverse  dans  sa  plus  grande  longueur. 

C  est  une  terre  oii  l'histoire  a  laissé  des  souvenirs  inef- 
façables. Les  peuples  les  plus  anciennement  connus  de  la 
Cilicie,  dont  les  Rhati,  race  autochtone  très  mélangée 
de  Phéniciens  à  qui  ils  étaient  soumis. 

Tandis  que  le  flot  migrateur  Venant  d'Arménie  se  diri- 
geait vers  le  Bosphore  par  la  Phrygie,  ils  étaient  les  gar- 
diens du  Taurus  et  des  fameuses  portes  ou  Pyles  cilicien- 
nes.  illustrées  par  les  guerres  d  Alexandre  et  de  Darius. 
Ils  protégeaient  ainsi  la  Syrie  du  Nord  contre  les  Phry- 
giens et  ceux  qui  furent  plus  tard  les  Arméniens.  Sémi- 
ramis  y  fonda  Tarse  oii  Sardanapale  aurait  son  tombeau. 

Après  les  Phéniciens,  les  Assyriens  et  particulièrement 
les  Sargonides  dominèrent  en  Cilicie  ;  puis  ce  fut  le  tour 
des  Perses  de  Cyrus,  Cambyse  et  Darius  à  qui  elle  four- 
nissait un  tribut  annuel  de  350  chevaux  blancs  et  où  Da- 
rius rassembla  des  troupes  pour  la  campagne  que  termina 
la  bataille  de  Marathon. 

Au  temps  de  la  conquête  romaine  Pompée  fonda  Pom- 
péopolis  et  Cicéron  fut  proconsul  en  Cilicie.  Tarse,  qui 
avait  abrité  les  amours  de  Cléopâtre  et  d'Antoine,  vit  naî- 
tre Saint  Paul. 

Le  pays  fut  ensuite  byzantin  jusqu'aux  Croisades.  Vers 
1079;  quelques  barons  arméniens  vinrent  s'y  réfugier  et 
reçurent  Phosplitalité  byzantine  qui  les  établit  dans  la 
partie  nord  de  la  Cilicie,  vers  les  Portes  Ciliciennes  et 
dans  la  région  de  Sis,  Hadjine.  Ce  fut  l'origine  de  !a  dy- 
nastie de  Roupene.  Par  l'appui  des  croisés-  qui  attiraient 
à  eux  toutes  les  forces  islamiques,  et  par  la  décadence  de 
l'Empire  byzantin,  les  Roupène  réussirent  à  dommer  la 
Cilicie  tant  bien  qiie  mal  pendant  250  ans.  Ils  ne  purent 
pas  toujours  la  protéger  contre  les  incursions  mongoles  qui> 
après  avoir  chassé  les  Arméniens  d'Arménie  et  les  avoir 
repoussés  en  Cilicie,  vinrent  encore  faire  dans  ce  pays 
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des  incursions  fréquentes,  y  ruiner  les  villes  et  imposer 
le  tribut. 

Après  le  règne  de  la  famille  française  de  Lusignan  le 
pays  tomba  sous  le  joug  ottoman  et  n'en  fut  délivré  qu'en 
décembre  1918.  Il  servit  de  base  d'opérations  à  Ibrahim 
Pacha  dans  la  guerre  contre  la  Turquie  en  1832  ;  des  mas- 
sacres fréquents  y  eurent  lieu  où  la  minorité  arménienne 
d'Adana  et  des  Sandjaks  orientaux  fut  soumise  lâchement 
aux  brutalités  des  Turcs  plus  nombreux  et  au  pillage 
effréné. 


Ces  données  historiques  montrent  combien  il  est  difficile 
de  déterminer  à  quelle  race  appartient  la  race  autochtone. 
Elle  est  de  beaucoup  la  plus  nombreuse,  on  la  dénomme 
turque  parce  qu'elle  parle  la  langue  turque  ;  mais  elle 
descend  probablement,  avec  des  mélanges  de  races,  des 
anciens  Khati.  Après  la  chute  des  Lusignan  elle  fut  sou- 
mise à  l'action  des  invasions  mongoles  ;  des  tribus  kurdes 
ou  tcherkesses  y  furent  établies  pour  assurer  la  domination 
turque.  En  fait  la  langue  parlée  dans  les  campagnes  est 
le  turc.  Le  type  physique  du  paysan  est  très  influencé  par 
le  sang  mongolique  :  physionomie  large  et  platcj  yeux 
bridés,  teint  jaune.  Les  villes,  Adana,  Tarsous,  etc., 
sont  en  réalité  de  grands  villages  où  les  habitants  ont  le 
même  caractère  que  dans  la  campagne.  La  religion  domi- 
nante est  l'islamisme,  parfois  avec  des  réminiscences  des 
cultes  phéniciens,  assyriens,  et  même  chrétiens. 

Dans  ces  villes  on  trouve  d'autres  groupements  ethni- 
qules  importés  ;  ce  sont  les  Arméniens,  les  Grecs,  les  Sy- 
riens, les  Arabes  et  les  Ansariehs. 


Les  Arméniens  se  trouvent  au  nombre  de  30.000  sur 
100.000  habitants  à  A^ana,  5-000  sur  25.000  à  Tarsous, 
1.500  sur  17.000  à  Mersine.  Les  groupements  sont  plus 
nombreux  dans  la  partie  N.-E.  de  la  Cilicife  où  en  cer- 
tains points  ils  constituent  la  moitié  de  la  population.  (Hti- 
jin-Sis-Deurtyoll)  et  où  ils  forment  même  de3  agglomt' 
rations  rurales.  D'une  manière  générale,  les  Arméniens 
constituent  moins  d'un  dixième  de  la  population  de  la 
Cilicie,  ils  sont  groupés  plutôt  dans  la  partie  du  Taurus 
qui  se  trouve  à  l'est  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  et  leur 
densité  va  en  diminuant  vers  l'ouest  et  le  sud.  De  carac- 
tère pratique,  travailleurs,  mais  indisciplinés  et  de  tem- 
pérament anarchique,  ils  sont  animés  d'un  patriotisme  qui 
les  rend  exclusifs,  entiers  et  tranchants,  et  qui  les  entraîne 
à  des  ambitions  parfois  difficiles  à  justifier,  et  même  des 
actes  d'ingratitude.  Cet  ardent  patriotisme,  leur  soif  de 
domination,  et  leur  inclination  à  s'enrichir  soit  par  le  com- 
merce, soit  par  la  banque,  les  a  rendus  suspects  à  l'auto- 
rité, antipathiques  au  Turc  indolent  et  fanatique  et  les 
'fait  redouter  des  autres  races  qui,  unanimement,  repous- 
sent l'idée  d'une  domination  arménienne  sur  le  pays.  Les 
Arméniens  sont  d'ailleurs  divisés  au  point  de  vue  religieux. 
Les  Arméniens  catholiques,  très  francophiles,  constituent 
l'élément  modéré  et  partant  suspect  à  l'élément  grégo- 
rien. Les  Arméniens  protestants  sont  très  peu  nombreux 
en  Cilicie  où  ils  s'occupent  plus  de  commerce  que  de 
politique  ;  ils  sont  à  tendance  proaméricaine.  Les  autres 
Arméniens  ne  veulent  pas  s'inféoder  à  une  puissance  étran- 
gère, ils  n'acceptent  de  protection  qu'autant  elle  favorisera 
leurs  ambitions  propres,  ils  exploiteront  cette  protection 
tant  qu'elle  leur  sera  utile,  puis  la  rejetteront  ou  la  chan- 
geront sans  hésitation,  et  sans  reconnaissance  des  services 
rendus. 


Généralement  conunerçants,  les  Syriens  sont  surtout  éta- 
blis dans  des  villes  où  ils  ont  fo'-mé  des  colonies  très  pro? 
pères.  Ils  ont  de  nombreuses  fermes  et  sont  avec  les  Ar- 
méniens et  les  Grecs  les  principaux  capitalistes  du  pays. 
Les  Syriens  sont  généralement  du  rite  grec  orthodoxe,  ce- 


pendant beaucoup  sont  du  rite  maronite  du  Liban,  ces  der- 
niers généralement  pauvres  et  hommes  de  petits  métiers. 
Les  Syriens,  intelligents,  d'esprit  souple  et  délié,  mais 
trop  porté  à  l'intrigue  et  plus  brillant  que  profond.  Leurs 
tendances  sont  francophiles,  mais  ils  ne  s'accorderaient  pas 
d'un  régime  qui  les  mettrait  trop  directement  sous  l'auto- 
rité d'un  protecteur  ;  ils  méritent  et  réclament  le  droit  de. 
se  gouverner  sous  notre  contrôle  et  direction.  Quelques- 
uns,  travaillés  par  la  propagande  anglaise,  influencés  par 
notre  effacement  et  notre  manque  de  moyens,  tant  pendant 
la  campagne  que  pendant  les  premiers  temps  de  notre  oc- 
cupation, ainsi  que  peu  l'étalage  de  la  richesse  britanni- 
que, sont  à  tendances  anglophiles.  Hommes  d'affaires,  ils 
apprécient  la  manière  large  avec  laquelle  nos  alliés  dépen- 
sent l'argent  dans  le  pays  et  la  compare  avec  notre  parci- 
monie. Néanmoins  les  affaires  d'Egypte  ont  amené  chez 
eux  un  revirement  ;  la  grande  généralité  des  Syriens  ortho- 
doxes, et  tous  les  maronites  en  particulier,  sont  favorables 
à  la  France  et  demandent  notre  tutelle. 


Les  Arabes,  musulmans,  sont  des  Syriens  ;  mais  la 
religion  musulmane  les  différencie  de  leurs  frères  chré- 
tiens, tant  au  point  de  vue  des  moeurs,  des  habitudes  fami- 
liales qui  sont  celles  de  la  plupart  des  musulmans,  que 
de  l'esprit  et  des  tendances.  Ils  sont  moins  actifs  que 
les  Syriens  chrétiens,  d'allure  plus  pondérée  ;  mais  de  pro- 
fondes passions  les  agitent  qui  souvent  ne  s'extériorisent 
pas.  Ils  sont  ennemis  des  Turcs,  qu'ils  méprisent,  parce 
qu'ils  se  savent  plus  intelligents  queux  et  qu'ils  ont  un 
passé  et  une  littérature  ;  ils  supporteraient  mal  le  joug 
ottoman  qui,  avec  eux,  se  faisait  d'autant  plus  dur  qu'ils 
étaient  plus  rétifs  ;  ils  sont  très  heureux  d'en  être  débar- 
rassés. Comme  tous  les  musulmans  les  Arabes  sont  fana- 
tiques ;  c'est  la  religion  qui  les  a  toujours  empêchés  de 
se  liguer  avec  les  Syriens  chrétiens  contre  les  Turcs  et 
les  a  enfermés  dans  leur  hostilité  passive.  Sous  un  régiine 
libéral,  respectueux  de  leur  religion  et  de  leur  mœurs,  ils 
seront  plus  tolérants  et  pounont  s'accorder  avec  les  autres 
Syriens.  Ils  sont  généralement  commerçants,  armateurs  ou 
marins,  la  plupart  d'entre  eux  viennent  de  Tripoli  ou  de 
la  Bekka  (Homs-Hama).  Comme  musulmans,  ils  sont  à 
sympathie  chérifienne  mais  ils  n'ont  pas  pour  l'émir  Faï- 
çal  le  même  attachement  que  les  Arabes  musulmans  de  la 
Syrie  proprement  dite.  Ils  acceptent  volontiers  la  protec- 
tion française  et,  d'une  manière  générale,  ont  de  la  sym- 
pathie pour  notre  pays.  Notre  libéralisme  religieux  les 
tranquillise,  et  ils  comprennent  que  nous  ne  les  sacrifieront 
pas  aux  éléments  chrétiens,  mais  les  mettront  avec  eux  sur 
le  pied  d'égalité. 

Les  Grecs  constituent  dans  les  villes  des  communautés 
assez  nombreuses,  mais  surtout  influentes  par  la  fortune, 
l'intelligence  et  leur  aptitude  à  la  banque  et  au  commerce. 
Ils  ont  de  fortes  traditions,  leurs  écoles  sont  prospères. 
Ils  sont  animés  d'un  sefntiment  de  patriotisme  profond 
mais  beaucoup  moins  exclusif  que  celui  des  Arméniens- 
et  qui  leur  rend  sympathiques  les  Alliés  séculaires  de  !a 
Grèce.  Cette  sympathie  aux  alliés  se  partage  entre  les 
Français  et  les  Anglais  avec  une  légère  préférence  pour 
nous.  Ils  accepteront  très  volontiers  notre  influence,  mais 
conserveront  néanmoins  un  sentiment  hellénique  qu  il  fau- 
dra respecter.  Les  Grecs  sont  Hellènes,  soumis  à  leurs 
consuls,  ou  Ottomans  ;  mais  la  solidarité  hellène  fait  de 
ces  derniers  des  protégés  naturels  des  consuls  grecs.  lUi 
ne  manqueront  donc  pas  de  s'appuyer  sur  eux  dans  toutesj 
les  contestations  qu'ils  auront  avec  l'administration.  Les' 
Grecs  sont  généralement  banquiers,  industriels  ou  commer- 
çants. Ce  sont  eux  qui  tiennent  la  plupart  des  hôtels  d  ail- 
leurs infâmes,  du  pays  et  des  débits  d'alcool.  Ils  ont  be- 
soin d'acquérir  dans  les  affaires  plus  de  rectitude  cari 
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on  leur  reproche  de  ne  pas  être  toujours  consciencieux  ou 
loyaux  dans  leurs  rapports  commerciaux. 

On  donne  par  mépris  aux  Syriens  ansariehs  la  dénomi 
nation  de  ((  Fellahs  »  ce  qui  d'ailleurs  veut  dire  cultiva- 
teurs. Ils  sont  surtout  jardiniers.  Originaires  de  Tripoli^ 
Antioche,  Lattakiéh,  c'est-à-dire  du  massif  montagneux 
des  Ansariehs,  ce  sont  généralement  des  gens  paisibles, 
laborieux,  âpres  au  gain.  Leur  religion  est  secrète.-  on  y 
trouve  un  mélange  d'islamisme,  de  christianisme  et  de  pa- 
ganisme. Ils  auraient  encore  le  culte  des  parties  génitales 
de  la  femme  et  celui  des  ((  Nuits  d'horreur  ».  C'est  ce  qui 
les  a  mis  en  marge  des  musulmans.  Car  les  «  Fellahs!  »  se 
disent  musulmans  chiites  ;  cependant  les  vrais  musulmans 
leur  ont  interdit  les  mosquées,  n'admettent  encore  point 
qu'ils  fassent  le  pèlerinage  de  la  Mecque.  Rares  sont  les 
Ansariehs  cultivés,  mais  beaucoup  sont  à  leur  aise,  cer- 
tains sont  riches.  Leurs  femmes  sont  plus  libres  que  les 
musulmanes.  Ils  sont  en  Cilicie  très  francophiles.  Ils  nous 
sont  reconnaissants  de  ce  que  nous  les  avons  tirés  du  mé- 
pris oii  ils  étaient  auparavant  et  que  nous  leur  ayions  ou- 
vert des  écoles.  Ils  y  apprennent  le  français  et  s'instrui- 
sent avec  passion.  C'est  une  jxjpulation  sympathique  et 
qui  mérite  d'être  relevée. 

Telles  sont  les  races  principales  du  pays.  Il  faut  y 
ajouter  quelques  immigrants  européens-  généralement  des 
hommes  d'affaires  ou  des  fonctionnaires  techniques.  Le 
plus  grand  nombre  est  français.  Parmi  eux  il  faut  surtout 
mentiormer  nos  religieux  qui  dans  toutes  les  villes  ont  fondé 
des  écoles  prospères,  si  bien  que  notre  langue  est  parlée 
couramment,  peut-être  plus  encore  qu'en  Algérie  ou  en 
Tunisie.  C'est  également  pourquoi  l'influence  française  y 
est  développée  à  un  très  haut  degré,  d'autant  plus  que  les 
lois  et  les  règlements  administratifs  ottomans  sont  pour  la 
plupart  inspirés  des  nôtres,  sinon  même  calqués  sur  eux, 
au  point  qu'ils  en  sont  souvent  une  simple  traduction. 

Au  point  de  vue  religieux  la  diversité  est  encore  plus 
grande  que  les  races,  car  chaque  race  observe  générale- 
ment plusieurs  religions.  L'étude  de  la  Cilicie  au  point 
de  vue  religieux  entraînerait  à  des  "développements  qui 
dépasseraient  le  cadre  de  cette  étude.  D'ailleurs  les  don- 
nées sommaires  ci-dessus  ont  indiqué  pour  chaque  race  les 
religions  auxquelles  elles  se  rattachent.  Il  convient  tout 
d'abord  de  noter  que  les  capitulations  nous  ont  donné  de 
temps  immémorial,  le  protectorat  des  chrétiens  d'Orient. 
Ce  protectorat  a  été  la  cause  déterminante  de  notre  in- 
fluence dans  le  Levant,  car  en  outre  du  prestige  moral  que 
nous  y  avons  gagné,  il  a  acquis  à  la  France  et  à  notre 
langue  la  suprématie  des  écoles.  Le  catholicisme  comprend 
les  rites  :  latin-  qui  est  surtout  suivi  par  les  Européens  ; 
maronite,  grec  uni  ou  melkitei  arménien  et  chaldéen. 
Le  protestantisme  a  fait  quelques  adeptes  parmi  les  Armé- 
niens grâce  aux  efforts  coûteux  des  missionnaires  améri- 
cains. Ce  pays  qui  fut  longtemps  sous  la  domination  by- 
zantine et  qui  a  été  le  berceau  de  tant  de  religions  et  de 
tant  d'apôtres  à  conservé  une  diversité  de  tous  les  rites 
chrétiens  d'Orient.  L'islamisme  n'a  pas  échappé  aux  con- 
troverses religieuses  et  s'est  lui-même  scindé  en  sunnites 
et  en  chiites,  —  voir  même  un  islamisme  tolérant  s'est 
fondé  avec  le  hahisme  venu  de  Perse.  —  Enfin  nombreux 
sont  les  souvenirs  des  religions  païennes  et  les  cultes  chré- 
tiens ou  musulmans  en  sont  eux-mêmes  fortement  entachés. 
Malgré  la  proximité  de  Jérusalem,  le  nombre  des  juifs 
est  insignifiant.  Ce  sont  les  causes  économiques,  la  con- 
currence des  Arméniens-  des  Grecs  et  des  Syriens  qui  les 
ont  éloignés  de  la  Cilicie-  x 


Tout  ce  qui  précède  montre  que  la  Cilicie  n'est  pas 
arménienne,  elle  n'est  pas  davantage  syrienne,  elle  est 
une.  Politiquement  cepndant  elle  dépend  de  la  Syrie  dont 


ia  limite  géographique  naturelle  est,  au  nord,  la  cime  du 
Taurus  et  qu  elle  couvre  de  ce  côté.  Elle  regarde  la  Syrie 
par  la  mer  qui  sert  de  trait  d'union  entre  les  deux  pays. 

Dans  ces  conditions  son  rattachement  à  la  France,  puis- 
sance tutellaire  de  la  Syrie-  s'impose,  mais  non  pas  sous 
la  forme  d'une  réunion  pure  et  simple  à  la  Syrie.  La  Cili- 
cie doit  avoir  son  autonomie,  son  résident  français,  un  orga- 
nisme propre.  Elle  sera  un;e  et  non  réunie  à  la  Syrie  qui 
aura  aussi  son  résident  et  ses  organismes.  Pour  coordoimer 
l'ensemble  un  résident  général  siégeant  à  Beyrouth  sera 
assisté  d'un  conseil  de  délégués  des  deux  pays.  C'est»  je 
crois,  la  formule  la  plus  logique  de  notre  mandat  dans  le 
Levant  et  celle  qui  réunira  les  suffrages  des  habitants. 

F.  Tarsous. 

LE  ROLE  DE  LA  FRANCE 

ET  DES  ÉTATS-UNIS  EN  SIBÉRIE 


Nous  venons  parler  de  la  Sibérie,  de  cette  immensité 
territoriale-  dont  l'importance  géographique,  politique, 
n'est  pas  moindre  sur  le  front  d'Asie  que  n'est  celle  de  la 
Russie  proprement  dite  sur  le  front  d'Europe.  Par  sa 
grande  voie  ferrée,  elle  constituait,  avant  la  guerre,  le 
trait  d'union  facile  entre  les  ports  de  l'Atlantique  oriental 
et  ceux  du  Pacifique,  entre  les  grands  Centres  de  l'Ex- 
trême-Occident  et  les  cités  grouillantes  de  1  Extrême-Asie. 
L'industrieh  1  homme  d'affaires,  Belge,  Anglais,  Français,^ 
Allemand,  abandonnait  la  vole  de  mer,  si  longue,  35  à 
40  jours,  pour  atteindre  Tientsin  ou  Vladivostock,  tandis 
qu  il  n'en  fallait  que  1 1  par  la  grande  noie  jerrée  trans- 
continentale. 

Même  les  marchandises  :  celles  riches  comme  le  thé,  la 
soie,  commençaient  à  utiliser  le  Transsibérien,  de  telle 
sorte  que  Moscou  se  préparait,  au  moment  de  la  guerre, 
à  devenir  le  marché  de  la  soie  grège  en  Europe,  au  détri- 
ment de  Lyon  et  de  Milan. 

Mais  il  y  a  surtout  le  point  de  vue  politique-  la  prévi- 
sion, la  préparation  de  l'avenir  :  qui  sait  par  quelles  crises 
peut  passer  l'Europe  dans  les  années  qui  viennent,  crises 
sociales  principalement,  dont  la  résultante  serait  un  affai- 
blissement fatal  de  sa  résistance  organique,  de  son  poten- 
tiel de  réaction  défensive. 

Le  monde  entier  est  en  mouvement,  en  crise  de  crois- 
sance- surtout  l  Asie,  l'Asie  aux  900  millions  d'âmes,  ne 
l'oublions  pas,  800  millions  avec  les  seuls  groupements 
die  l'Inde,  de  la  Chine  et  du  Japon,  qui,  malgré  certain 
antagonisme,  certains  faits  récents,  tendent  de  plus  en 
plus  à  se  rapprocher  sur  une  idée,  un  credo  :  «  l'Asite  aux 
Asiatiques.  » 

Or,  la  Sibérie,  par  sa  masse,  par  sa  situation,  sa  struc- 
ture géographique,  ses  énormes  barrières  montagneuses  du 
Sud  et  de  l'Est-  est  d'importance  vitale  pour  l'Europe.  Il 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  une  carte  pour  reconnaître  que 
sur  un  parcours  immense-  la  Sibérie  commande  la  Chine 
du  Nord,  Mongolîfe  et  Mandchourie,  mais  l'Inde  aussi, 
l'Afghanistan,  la  Perse,  les  rives  de  la  Caspienne,  par  la 
possession  du  Turkestan.  Maîtresse  de  la  Transbaïkalie, 
du  massif  de  l'Altaï,  du  Turkestan,  la  Russie  fermait 
toutes  les  grandes  voies  anciennes  d'invasion  en  Europe. 
Et  ce  ne  sont  pas  les  événements  des  20  dernières  années 
qui  pouvaient  inciter  le  Gouvernement  russe  à  se  relâcher 
de  sa  prévoy^ce. 

A  l'heure  présente,  la  Sibérie  a  d'autant  plus  d'impor- 
tance pour  l'Entente  qu'elle  peut  considérablement  favori- 
ser son  action  en  Pologne  et  en  Roumanie,  l'œuvre  ur- 
gente d'édification  d'un  Etat-Tampon  :  c'est  pour  le  boL 
cheviste  la  menace  sur  deux  fronts  symétriquement  opposés. 
Malheureusement  l'appui  donné  à  Koltchak  a  été  tout  à 
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fait  insuffisant  ;  aussi,  sommes-nous  responsables  de  son 
grave  recul  actuel. 

Comment  donc  envisager  une  action  efficace  en  Sibérie  ? 

En  ce  qui  nous  concerne,  si  notre  rôle  en  Occident  s'est 
montré  dominant,  décisif,  il  a  été  aussi  des  plus  épuisants. 
Il  est  donc  difficile  à  la  France  de  reprendre  le  harnais 
pour  un  effort  de  quelque  ampleur  en  Russie  asiatique. 
C'est  d'autant  plus  regrettable  que  nous  ne  laisserons  aucun 
souvenir  d'apparition-  d  intervention  dans  la  seule  phase 
•du  grand  drame  mondial  qui  touche,  intéresse  directement, 
en  dehors  dès  Russes,  la  masse  des  Jaunes,  la  masse  chi- 
noise surtout,  moins  attentive  naturellement  aux  événe- 
ments d  Europe.  On  le  conçoit  :  le  monde  asiatique^  avec 
le  reste  de  l'univers,  a  les  yeux  fixés  sur  nous.  Ne  s'agit  i! 
pas  de  substituer  l'ordre  à  l'anarchie,  le  bien-être  à  la 
misère,  la  liberté  à  la  tyrannie  nouvelle  :  l'impitoyable 
loi  bolcheviste.  L'objectif  de  l'Etente,  lui,  n'est-il  pas 
avant  tout  bienfaisant,  humanitaire?  Il  a  donc  une 
immense  portée  morale,  ouvre  tous  les  espoirs. 

Mais,  comment  associer  la  F'rance  ((  effectivement 
sans  sacrifices  nouveaux,  à  cet  objectif  immédiat  ?  En 
envoyant  en  Sibérie  de  1 .500  à  2.000  de  nos  remarquables 
((  poilus  »,  des  volontaires,  de  ces  grands  soldats  dont  le 
prestige  est  si  étendu.  Ils  seraient  choisis  dans  ces  services 
spéciaux,  de  valeur  actuelle  si  grande  pour  une  armée,  que 
les  agents  de  ces  services  constituent  des  groupes  d'élite 
indispensables,  jouissant  par  conséquent  d'une  grandb 
«  face  »  :  des  hommes  du  génie,  de  l  artillorie,  y  compris 
l'artillerie  d'assaut,  mais  surtout  des  aviateurs,  qui  produi- 
raient une  vive  impression  parmi  les  populations  primitives 
de  la  Chine  du  Nord  et  de  la  Sibérie.  Nous  enverrions 
surtout  des  cadres,  le  plus  possible  de  sous-officiers,  les- 
quels rapidement  prendraient  de  l'influence,  entraîneraient 
bien  des  concours  se  refusant  à  l'heure  actuelle. 

Mais  ce  sont  surtout  les  Américains,  disposant  db  forces 
fraîches  et  de  grands  moyens,  qui  pourraient,  devraient 
jouer  le  grand  rôle,  un  rôle  décisif  de  soutien  en  Sibérie, 
sous  la  forme  ci-dessus  exposée. 

Le  contre-coup  de  cette  intervention  serait  fatalement 
grand  en  Russie  d'Europe,  surtout  que  les  Etats-Unis  ne 
sauraient  être  soupçonnés  de  visées  politiques,  d'une 
arrière-pensée  de  conquête  ;  ce  qui  n'est  plus  le  cas  pour 
le  Japon. 

Les  Etats-Unis  pourraient  en  outre  jouer  en  Sibérie  un 
rôle  non  moins  important  àe  reconstiMion  économique, 
d'exploitation  prochaine,  industrielle  et  agricole,  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  Russie  si  près  de  la  ruine.  Ils  étaye- 
raient  notre  action  du  même  ordre,  qui  ne  saurait  se  faire  at- 
tendre :  cette  action  ne  serait,  d'aillteurs,  que  la  reprise, 
la  continuation  d'un  effort  ancien  qui  a  coûté  cher 
à  notre  épargne.  N'est-ce  pas,  en  effet,  le  Français, 
pour  une  très  grande  part,  qui  a  mis  en  valeur 
l'ancien  Empire  russo-asiatique;  n'est-ce  pas  lui  qui  a 
fourni  ingénieurs  et  capitaux  ?  La  Sibérie  orientale  comme 
!  Oural,  comme  la  Sibérie  occidentale,  a  vu  le  Français 
prospecter,  organiser  des  exploitations.  Mais  la  Sibérie, 
dotée  par  nous  de  sa  grande  voie  ferrée,  n'a  pas  que  des 
ressources  minières  :  c'est  au  point  de  vue  agricole  un 
Canada,  le  Canada  asiatique.  Certains  de  ses  produits 
avant  la  guerre  enrichissaient  nombre  de  Danois  et  d'Alle- 
mands: pourquoi  ne  nous  enrichiraient-ils  pas  aussi,  nous 
qui  avons  tant  souffert  par  la  Russie  et  pour  elle  vidé  tant 
de  bas  ? 

Nous  aurons  donc  le  souci  d'envoyer  en  Sibérie  une 
M  ission  d  industriels,  d'hommes  d'affaires,  qui  n'arriveront, 
d'arlleurs,  que  bien  après  une  très  nombreuse  mission  japo- 
n;!ise  fortement  constituée,  qui  représente  les  intérêts  de 
deux  puissants  groupes  financiers  pour  l'exploitation  de  la 
Sibérie,  de  ses  richesses  minières  surtout  :  le  Syndicat  de 
1'  '(  Orienta!  Colonisation  Cy  d.  au  capital  de  20  millions 
de  yens  (I),  et  la  «  Far  Eastern  Development  Cy  »,  toutes 
deux  bien  japonaises,  malgré  leur  étiquette  anglaise, 
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Comme  conclusion,  la  question  sibérienne  doit  devenir 
l'objet  de  nos  préoccupations  en  vue  de  la  paix  prochaine; 
une  action  rapide,  vraiment  efficace  dans  l'Ouest  de  l'Ou- 
ral, aurait  une  répercussion  sans  doute  décisive  sur  la  situa- 
tion de  la  Russie  centrale. 

Notre  action,  aa  point  de  vue  militaire,  doit  rester  mo- 
deste, mais  bien  apparente  toutefois,  évitant  smsi  de  lais- 
s'^r  croire  à  la  masse  russe  raisonnable,  avide  d'ordre,  que 
son  ancienne  alliée  l  oublie,  l'abandpnne  à  une  heure  si 
critique. 

Quant  au  rôle,  à  l'effort  principal.  Il  revient  aux  Etats- 
Unis  qui  peuvent  le  mieux,  dans  leur  plfeine  vigueur  ac- 
tuelle, à  peine  effleurée  par  la  guerre,  reconstituer  la  .Sibé- 
rie. Ils  rontiniieraient  leur  crnisaifc  démocratique  si  bien 
commencée  et,  en  tant  que  ((  mandataires  )>  de  l 'Entente» 
rétabliraient  solidement  ce  territoire,  l'organiseraient  en 
puissance  d  action  contre  l'anarchie  bolcheviste,  en  force 
d  arrêt  contre  toute  enlreprisie  asiatique  de  conquête  future. 

D'  A. -F.  Legendre. 

POLOGNE  ET  RUSSIE 


La  diplomatie  des  principales  Puissances  alliées  s'est 
décidée  à  aborder  le  problème  russe  d'une  façon  bien  para- 
doxale. Croyant  posséder  un  pouvoir  sur  le  monde  entier, 
elle  a  voulu  établir  des  bases  pour  le  futur  statut  russe. 
Estimant  que  les  obstacles  qui  pourraient  surgir  à  l'ave- 
nir du  sein  même  de  l'Orient  contre  la  réalisation  de 
ses  visées  sont  négligeables,  elle  s'est  simplement  inquiétée 
de  trouver  en  Russie  des  hommes  qu'une  habile  campagne 
de  presse  pourrait  présenter  comme  suffisamment  représen- 
tatifs pour  leur  faire  endosser  les  décisions  alliées.  Cette 
tâche  ne  présentait  pas  db  grandes  difficultés.  II  y  a  en 
Russie  suffisamment  de  politicielis  que  le  jeu  des  événe- 
ments a  évincés  de  l'arène  d'activité  politique  pour  pou- 
voir, en  leur  promettant  un  rôle  qu'ils  ne  pourraient  autre- 
ment jouer,  s'assiirer  leur  concours.  Les  hommes  de  paille 
sur  lesquels  s'est  arrêté  le  choix  des  chancelleries  ce  sont 
Sazonow  et  Maklakofî  en  Occident,  Koltchack  et  Deni- 
kine  en  Sibérie.  Il  serait  vain  de  chercher  les  raisons  de 
ces  choix  :  les  chancelleries  intéressées  ne  sauraient  elles- 
mêmes  sans  doute  y  répondre.  Je  n,ei  m'arrêterai  pas  non 
plus  à  démontrer  ce  que  cette  politique  a  d'irréalisable. 
Elle  méconnaît  le  poids  effectif  et  considérable  que  jettent 
dans  la  balance  de  la  vie  diplomatique  moderne  les  sen- 
timents, intérêts,  aspirations  de  tous  les  peuples  y  com- 
pris le  peuple  russe,  si  désorganisé  qu'il  soit  à  l'heure 
actuelle. 

Le  problème  russe  n'intéresse  pas  simplemient  la  France 
pour  des  raisons  financières  très  justifiées  ;  il  ne  préoc- 
cupe pas  seulement  l'Amérique  au  point  de  vue  des  capi- 
taux désireux  dd  s'y  employer  ;  l'Angleterre  au  point  de 
vue  des  débouchés  ;  il  ne  tente  pas  seulement  le  Japon 
comme  occasion  de  réaliser  ses  visées  tenitoriales  ;  le 
problème  russe  intéresse  aussi  et  plus  vivement  encore  tous 
les  {Peuples  vivant  au  voisinage  immédiat  de  la  Russie  et 
pour  lesquels  la  qualité  de  la  solution  est  d'un  intérêt  vitaî. 

La  Pologne,  la  Roumanie  ont  leur  mot  à  dire  dans  cette 
affaire.  La  Finlande,  la  Lithuanie.  la  Lettonie,  l'Ukraine 
dont  il  faudra  bibi  un  jour  s'occuper,  sont  plus  spéciale- 
ment encore  intéressées  au  règlement  des  affaires  russes. 

Les  principales  puissances  alliées  et  associées  ont  consi- 
déré comme  négligeables  Ls  oppositions  qui  pourraient  naî- 
tre au  sein  de  ces  ((  petites  puissances  »  ;  la  méthode  de 
travail  de  la  Conférence  de  la  Paix  l'a  bien  démontré. 
Volontairement,  je  ne  me  place  pas  pour  critiquer  cette 
attitude,  sur  le  terrain  juridique;  je  ne  discute  pas  ce 
que  cette  méthode  peut  avoir  die  surprenant  ou  de  contra- 
dictoire avec  les  principes  publiquement  proclamés  ;  je  ne 
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me  place  que  sur  Ib  terrain  des  réalisations.  Pour  cela  je 
ne  m  occuperai  que  de  la  Pologne,  afin  de  pouvoir  montrer 
par  un  exemple  concret  les  erreurs  de  la  diplomatie  alliée 
et  1  impasse  vers  laquelle  elle  est  en  train  de  s'acheminer 

Il  est  visible,  au  moins  jusqu  à  présent,  que  la  diplo- 
matie des  chancelleries  alliées  a  réussi  à  imposer  à  la  Po- 
logne leurs  programmes  et  leurs  politiques.  Comment  s'y 
est-elle  prise  et  qu'y  a-t-elle  gagné? 

La  Pologne  a  reconquis  son  indépendance  révolution- 
nahemenf.  Révolutionnairement  par  les  légions  de  Pil- 
sudzki-  par  la  tradition  des  insurrections,  par  la  victoire 
des  armées  alliées.  Comment  la  diplomatie  alliée  a-t-elle 
essayé  de  parachever  cette  indépendance?  Au  lieu  d'es- 
sayer de  fortifier  \^  politique  des  insurrectionnels  qui 
avaient  enfin  reconquis  leur  patrie,  la  pusillanimité  de  cer- 
taines chancelleries  a  préféré  considérer  la  reconstitution 
de  la  Pologne  comme  une  restauration  plutôt  que  comme 
I  organisation  d'un  pays  né  de  1  insurrection.  Ces  chancel- 
leries ont  esssayé  d'imposer  à  la  Pologne  certains  hom- 
mes qu  ils  considéraient  comme  agents  de  leur  politique  en 
croyant  ainsi  se  faciliter  leur  travail.  Elles  savaient  pour- 
tant bien  que  l'amitié  de  toute  la  Pologne  était  acquise 
aux  pays  alliés  et  qu'elles  avaient  plus  à  gagner  en  lais- 
sant se  développer  en  toute  indépendance  la  politique 
extérieure  du  nouvel  Etat  qu  en  imposant  des  hommes  qui 
suivraient  aveuglément  leurs  directives  mais  qui  n'avaient 
ni  suffisamment  d  autorité  ni  de  liberté  pour  concourir 
d  une  manière  efficace  à  1  œuvre  dfe  la,  reconstitution  du 
monde  moderne.  Déjà  à  l'heure  actuelle  ces  errenrs  se 
font  sentir  aussi  bien  en  Pologn'e  que  chez  les  Alliés  et 
de  nombreux  indices  prouvent  le  changement  de  ton  de 
l'opinion  à  l'égard  de  la  Pologne. 

il  y  a  quelques  mois  la  Pologne  était  considéréte  comme 
l'Etat  autour  duqdel  l'organisation  de  l'Europe  Orientale 
devait  s  opérer.  A  l'heure  actuelle,  tout  en  défendant  les 
intérêts  polonais  du  côté  de  l'Allemagne  on  ne  fait  plus 
un  crédit  aussi  grand  à  îa  Pologne.  C'est  dans  la  Russie 
qu'on  croit  voir  aujourd'hui  le  pivot  de  la  politique  orien- 
tale. Des  personnes  qualifiées  envoyées  en  Pologne  re- 
viennent avec  une  opinion  analogue  :  ellfes  déplorent  le 
manque  d'initiative  organisatrice'  dû  à  l'ingérence  étran- 
gère. 

Ce  changement  de  tactique  est  dû  à  une  déception  dont 
les  Alliés  portent  en  grande  partie  la  responsabilité.  11 
faut  laisser  agir  librement  un  Etat  ami  si  l'on  désire  sin- 
cèrement sa  force  et  son  développement  favorable.  Un 
Etat  moderne  équilibre  un  ensemble  d'intérêts  et  des 
chocs  intérieurs  qu'on  ne  peut  pas  régler  d'en  haut,  du 
dehors  sous  peine  Je  l'anémier  et  de  l'affaiblir.  Heureuse- 
ment pour  la  Pologne  et  pour  les  Alliés  cette  politique 
erronée  n'a  pas  été  complètement  réalisée.  M.  Paderewski 
avec  un^a  compréhension  très  réelle  des  intérêts  de  la  Po- 
logne a  su  s'allier  à  la  politique  de  M.  Pilsudrki  et  réa- 
liser la  politique  nationale  dans  la  mesure  où  il  avait  les 
mains  libres.  Mais  i!  était  et  il  est  encore  obligé  de  trai- 
ner  dsrrière  lui  un  poids  mort  dangereux,  fruit  de  l'igno- 
rance du  quai  d'Orsay  et  de  l'habileté  de  M.  Iswolsky. 

En  dehors  de  la  politique  officielle  qu'il  pratique  en 
accord  avec  Pilsudzki  et  la  démocratie  polonaise,  il  y  en 
a  une  autre  qui  opère  moins  visiblement  et  qui  détruit  tout 
le  travail  de  la  première.  Pour  ne  pas  avoir  réussi  à  créer 
la  Pologne  réactionnaire  de  M.  Dmowski  (ce  qui  était 
impossible)  M.  Degrand  est  en  disgrâce;  mais  au  lieu 
d  avoir  compris  cette  leçon,  le  quai  d'Orsay  revient  vers 
les  anciennes  idoles  :  voilà  l'acte  de  naissance  le  plus 
authentique  de  Koltchak.  Certains  hommes  politiques  po- 
lonais qui  par  la  volonté  du  quai  d'Orsay  ont  joué  en 
France,  pendant  les  dernières  années,  un  rôle  prépondé- 
rant se  sont  comme  auparavant  accommodés  de  cette  poli- 
tique. Lom  de  la  Pologne,  où  ils  ne  sont  pas  revenus  de- 
puis de  longues  années,  ils  méconnaissent  absolument  l'état 


d'esprit  des  masses  polonaises  qui  se  manifeste  de  plus  en 
plus  impérieusement.  Il  est  facile  à  ces  hommes  d'entrer  en 
pourparlers  avec  MM.  Sazonow,  Maklakoiw,  d'envoyer 
des  émissaires  à  N.oltchak  ou  Denikine;  ils  s'imaginent 
toujours  qu'on  gouverne  aujourd'hui  un  pays  comme  les 
proconsuls  gouvernaient  autrefois  une  province.  Leur  acti- 
vité donne  à  certaines  chancelleries  l'impression  que  la 
politique  polonaise  à  l'égard  de  la  Russie,  celle  d'au- 
jourd  hui,  comme  celle  de  demain,  est  une  fonction  d'e  cer- 
tains projets  du  quai  d'Orsay.  Cette  diplomatie  alliée  ne 
se.  rend  pas  compte  que  ces  hommes  agissent  en  marge  de 
la  *•  politique  nationale  et  que  leur  activité  ne  représente 
nullement  la  politique  polonaise  de  demain  (I).  Cette  di- 
plomatie alliée  méconnaît  ainsi  les  conditions  indispensables 
de  l'activité  diplomatiqùe  de  la  Pologne  d'aujourd'hui; 
elle  méconnaît  également  l'opinion  polonaise.  La  diploma- 
tie polonaise  pour  ne  pas  mener  le  pays  vers  l'abîme  est 
obligée  de  bâtir  sur  le  terrain  de  la  politique  de  l  indépen- 
dance.  Cette  politique  à  tradition  séculaire  comprend  par- 
faitement que  la  Russie  réactionnaire,  qu'elle  s'appelle 
Russie  du  Tsar,  de  Milioukow,  de  Koltchak,  ou  Sazonovs^ 
est  toujours  et  sera  toujours  une  Russie  impérialiste  et  as- 
pirera toujours  à  la  destruction  de  la  Pologne.  Des  pro- 
messes intéressées  n'y  peuvent  rien  changer.  La  poussée 
de  l'impérialisme  russe  vers  l'Occident  a  déjà  détruit  la 
Pologne;  la  résurrection  de  cet  impérialisme  dans  les  cir- 
constances actuelles  mènera  la  Russie  vers  le  même  objec- 
tif. 

Les  Alliés  n'en  voient-ils  pas  les  indices?  Ne  voient-ils 
pas  pour  quelles  raisons  Koltchak  se  refuse  à  reconnaître 
l'indépendance  de  la  Finlande,  de  la  Lithuemie,  de  la 
Lettonie,  de  I  Ukraine?  Ne  voient-ils  pas  que  la  propa- 
gande dte  presse  de  M.  Sazonow  réclame  la  Galicie  Orien- 
tale (2),  Lemberg  entre  autres,  qu'elle  refuse  la  Bessa- 
rabie, jadis  insidieusement  arrachée  à  la  Roumanie,  à  sa 
légitime  propriétaire?  Ne  voient-ils  pas  dans  ces  visées 
les  indices  indiscutables  d'ua  impérialisme  dirigé  vers 
l'Occident?  Ne  se  rendent-ils  pas  compte  que  la  pro- 
chaine étape  de  cet  impérialisme,  que  son  prochain  objec- 
tif serait  la  Pologne? 

Si  les  Alliés  ne  s'en  rendent  pas  compte,  toute  la  Po- 
logne le  sait  parfaitement  et  à  cause  ide  cela  aucune  poli- 
tique polonaise  ne  peut  collaborer  à  mettre  sur  pied  la 
Russie  de  Koltchak.  C'est  de'  cette  compréhension  pro- 
fonde des  nécessités  vitales  de  la  Pologne  qu'est  né  l'ac- 
cord entre  les  deux  grands  patriotes  polonais,  Pilsudzki 
et  Paderewski. 

Cette  hostilité  polonaise  à  l'égard  de  Koltchak  est  d'au- 
tant plus  caractén'stique,  d'autant  plus  significative  que  la 
Pologne  est  en  guerre  avec  la  Russie  des  Soviets.  Il  faut 
que  les  Alliés  choisissent  :  ou  une  Pologne  indépendante, 
ou  une  Russie  de  KoltcTiak;  les  deux  ne  sont  pas  con- 
ciliables.  On  ne  concilie  pas  de  pareilles  incompatibilités 
par  des  conversations,  sous  les  auspices  d'une  chancellerie 
ignorante,  entre  des  hommes  irresponsables  devant  leurs 
pays.  D'ailleurs  l'opinion  de  toute  la  Pologne  est  unanime 
à  cet  égard.  A  l'exception  de  deux  ou  trois  journaux  na- 
tionalistes (conrnie  la  Gazeta  Warszawsk,a,  le  Kurj'er 
Warszawsk'i)  toute  la  presse  a  vivement  attaqué  les  pour- 
parlers secrets  engagés  en  dehors  de  la  Diète,  en  dehors  du 
gouvernemient  responsable  par  quelques  émigrés  ignorant 
les  intérêts  du  pays.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  jour- 
naux socialistes  comme  le  Robotnik,,  le  Naprzod  qui  ont 
protesté  violemment  contre  ces  conciliabules,  ce  n'est  pas 
seulement  la  presse  populiste  et  radicale  (comme  la  Ga- 

(1)  Le  plus  connu  parmi  eux  s'e.st,  ref.iré  à  la  Cf.-mpagne 
aux  environs  de  Paris.  Comme  il  est  député  à  la  Diète,  on 
aurait  pu  s'attendre  à  son  retour  en  PolofiTie.  Mais  avec 
cjuoi  serait-il  revenu?  Son  antisémitisme  à  fait  perdre  à  la 
Pologne  des  provinces  entières.  M.  Paderewski  qui.  par 
sa  politique  sagace,  a  essayé  f;utant  que  possible  de  re- 
médier à  la  situation  compromise  par  ce  politicien,  aura  la 
tâche  ingrate  de  se  défendre  devant  des  critiques  qui  de- 
vraient être  adressées  à  d'autres. 

(2)  Voir  Félix  Ttiumen,  Pologne  et  Ukraine,  Europe  Nou- 
velle. 14  juin  1919. 
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zeta  Pohko)  qui  s'en  est  émue.  c\si  toute  la  presse  dé- 
mocratique qui  proteste.  Quotidiennement  des  articles  de 
fond,  ou  des  notes  sont  publiés  dans  les  journaux;  on  y 
avertit  l'opinion  publique  de  l'extrême  danger  de  ces  trac- 
tations. Les  organisations  socialistes,  les  organisations  po- 
pulistes et  radicales  publient  des  ordres  du  jour  où  elles 
flétrissent  cette  politique  de  suicide  national  et  où  elles 
invitent  le  gouvernement  à  la  désavouer.  Récemment  (18 
juin)  les  divers  partis  populistes  ont  fusionné.  Populistes 
de  droiie  (groupe  Witos))  populistes  de  gauche  (groupe 
Thugutt)  se  sont  unis  et  les  autres  fractions  populistes 
moins  importantes  doivent  également  entrer  dans  la  nou- 
velle Union  des  PdiHs  Populistes.  Or,  que  déclarent-ils 
en  priomier  lieu? 

((  Le  nouveau  groupement  doit  souligner  clairement  et 
sans  ambiguïté  la  physionomie  de  la  Diète  actuelle  dont 
la  caractéristique  la  plus  essentielle  est  et  doit  être  :  la 
lutte  décidée  de  la  jeune  démocratie  polonaise  contre  la 
réaction  polonaise  qui  ne  peut  plus  trouver  d'appui  dans 
la  nation,  et  qui  cherche  aide  dans  les  représentants  d'une 
puissance  ennemie  de  la  Pologne,  dans  les  représentants 
de  la  Russie  tsariste  et  dans  son  condottfere  —  l'amiral 
Koltchak.  » 

Nos  lecteurs  se  rappellent  également  dans  cette  ma- 
tière les  déclarations  très  intéressantes  du  député  à  la  Cons- 
tituante polonaise  et  membre  de  la  Commission  des  Affai- 
res extérieures,  M.  Liebeirman,  déclarations  que  V Europe 
Nouvelle  a  récemment  publiées  (3).  Ce  représentant  au- 
torisé de  la  démocratie  polonaise  indiquait  clairement  l'at- 
titude db  la  Pologne  à  l'égard  de  Koltchak. 

Cette  attitude  sigm'fîe-t-elle  une  hostilité  à  l'égard  de 
la  Russie?  Nullement.  La  Pologne  ne  nourrit  aucun  senti- 
ment d'hostilité  à  1  égard  de  ce  pays.  Elle  suit  avtec  atten- 
tion les  luttes  intérieures  qui  doivent  amener  l'ordre  nou- 
veau, mais  elle  ne  veut  aucunement  s'en  mêler.  Les  com- 
bats que  l'armée  polonaise  soutient  contre  les  armées  de 
la  République  des  Soviets  ne  correspondent  nullement  à 
un  désir  d'imposer  à  la  Russie  un  régime  quelconque. 
Dans  la  pensée  de  la  majorîté  des  soldats  cette  guerre  a 
pour  but  de  défendre  les  frontières  polonaises  et  l'indépen- 
dance des  nations  voisines  de  la  Pologne.  Si  la  diploma- 
tie officielle  de  la  Pologne  n'est  pas  toujours  explicite  sur 
ce  point,  le  sentiment  â;s  populations  polonaises  n'est  pas 
douteux.  Les  combats  pour  l'indépendance  de  ces  nations 
sont  un  indice  évident  de  l'hostilité  à  l'égard  de  Kolt- 
chak qui  est"  absolument  opposé  à  cette  indépendancte. 

lî  est  difficile  de  préjuger  ce  qui  sortira  de  la  situation 
en  Russie.  Si  certains  Alliés  croient  pouvoir  diriger  cette 
réorganisation,  c'est  leur  affaire;  ce  qui  est  certain,  c'est 
que  la  Pologne  ne  saurait,  sans  se  suicider,  soutenir  de  son 
propre  effort 'la  reconstitution  d'une  Russie  de  Koltchak. 
Les  Alliés  ont  donc  tort  en  s'imaginant  que  certains  ac- 
cords peuvent  avoîr  une  efficacité  durable.  Ces  accords  se 
heurteront  fatalement  contre  la  résistance  du  pays  qui  ne 
pourra  pas  les  approuver. 

J'ai  soulevé  un  coin  du  voile  qui  recouvrait  la  politique 
alliée  à  l'égard  de  la  Pologne;  je  l'ai  fait  pour  prouver 
commient  la  politique  de  la  Pologne  à  l'égard  de  la  Rus- 
sie ne  peut  s'inspirer  des  principes  et  des  considérations  que 
certaines  chancelleries  croient  à  l'heure  actuelle  profita- 
bles pour  la  cause  alliée.  Au  lieu  de  vouloir  imposer  à 
la  Pologne  une  fx>litique  russe  sans  lendemain,  ne  serait- 
il  pas  plus  habile  de  reviser  les  bases  sur  lesquelles  cette 
politique  a  été  élaborée?  La  réponse  à  cette  question  ne 
m'appartient  pas.  Ce  que  j'ai  voulu  faire  c'est  de  montrer 
dans  un  domaine  très  restreint  et  très  concret  (politique 
polonaise  à  l'égard  de  la  Russie)  comment  les  projets  al- 
liés à  l'égard  de  la  Russie  de  Koltchak  se  heurtent  contre 
des  im{x»ssibilités. 

Quand  la  diplomatie  moderne  désire  voir  clair  et  large, 
il  ne  s'agit  pas  pour  elle  d'établir  un  plan  sur  une  base 

(3)  Europe  Nouvelle,  28  juin  1919. 


rationaliste  et  d'essayer  ensuite  de  l'appliquer  de  n'im- 
porte quelle  manière  sans  tenir  compte  de  la  réalité.  Il 
faut,  au  contraire,  saisir  tous  les  problèmes  particuliers 
dans  leur  richesse  complexe  et  essayer  d'apercevoir  en  eux 
la  pxjssibilité  d'une  solution  qui  résoudrait  chacun  d'eux 
tout  en  les  faisant  concourir  tous  vers  une  aspiration  inter- 
nationale d'ordre  suf>érieur.  Pour  l'équilibe  de  l'Europe 
orientale  il  s'agit  tout  d'abord  de  consolider  l'indépendance 
polonaise,  de  reconnaître  l'indépendance  lithuanienne,  fin- 
noise, îettone,  ukrainienne;  d'essay^ar  ensuite  de  re^pro- 
cher  tous  ces  peuples  les  uns"  des  autres.  La  solution  du 
problème  russe  doit  être  fonction  de  cette  considération. 
Une  Russie  nouvelle,  vraiment  démocratique  n'est  possi- 
ble que  si  ce  programme  est  réalisé.  L'attitude  de  la  Polo- 
gne à  l'égard  de  la  Russie  tient  en  premier  lieu  compte 
de  cette  vérité.  Aussi  mettra-t-elle  fatalement  en  balance 
en  faveur  de  cette  thèse,  tout  son  poids  si  faible  qu'il 
puisse  paraître. 

FÉLIX  Thumen. 

LES  INDUSTRIELS  FRANÇAIS 

ET  LE  POUVOIR  DES  SOVIETS 


A  la  suite  des  échecs  subis  par  les  armées  alliées  au 
Sud  et  de  la  délivrance  de  la  région  du  Donetz,  les  or- 
ganes soviétistes  attachent  un<3  import2mce  toute  particu- 
lière à  la  question  des  entreprises  qui  se  trouvent  en  Rus- 
sie et  qui,  directement  ou  indirecitement,  se  trouvent  en 
rapports  avec  les  capitaux  français. 

De  tous  les  articles  publiés  à  ce  sujet,  celui  de  M.  Ba- 
janoff,  paru  dans  le  numéro  50  (du  5  mars)  du  journal 
soviétiste  la  Vie  Economique  me  paraît  le  plus  intéres- 
sant. Il  traite  la  question  de  la  «  Nationalisation  des 
houillères  de  la  région  du  Donetz  ».  Il  dit  que  la  région 
du  Donetz  —  une  des  sources  les  plus  riches  de  char- 
bon pour  toute  la  Russici  qui,  en  1916,  comptait  61  ex- 
ploitations houillères  considérables,  et  des  centaines  de 
petites,  et  qui  fournissait  environ  1 .500  millions  de  pouds 
die  charbon  —  est  actuellement  dans  un  état  qui  est  loin 
d'être  brillant. 

Les  entreprises  qui  rapportaient,  en  1916,  en  moyenne, 
18,3  millions,  ont  fourni,  en  1918,  de  I  à  5  millions  de 
pouds  de  charbon.  Autrement  soit  dit,  l'exploitation  mi- 
nière tomba  de  7-8  fois. 

Le  mauvais  état  de  l'industrie  houillère  de  la  région 
du  Donetz  et  l'impossibilité  pour  les  petites  entreprises 
de  continuer  leur  existence,  amènent  Bajanofï  à  procla- 
mer la  nécessité  de  la  nationalisation  de  l'industrie  houil- 
lère et  de  l'unification  intense  des  petites  entreprises. 
Mais  quelle  est  l'attitude  à  prendre  vis-à-vis  des  étran- 
gers? Dans  sa  plus  grande  partie,  la  région  du  Donetz 
appartient  aux  capitaux  français  et  belges.  Bajanofï  es- 
time que  ((  la  nationalisation  des  entreprises  houillères 
est  inévitable  pour  cette  seule  raison,  sans  compter  toutes 
les  autres,  qu'elles  appartiennent  en  majorité  aux  sociétés 
actionnaires  françaises  et  belges,  dont  les  actions,  en 
grande  partie,  ne  se  trouvent  même  pas  sur  le  territoire 
de  la  Russie  soviétiste  ».  L'absence  de  propriétaires 
effectifs  de  ces  entreprises  pose  sou3  une  forme  catégo- 
rique la  question  de  la  nécessité  de  nationalisation.  Cette 
dernière,  d'ailleurs,  commença  à  être  réalisée  par  le  So- 
viet de  la  région  du  Donetz.  Or,  même  ce  fait  donne 
lieu,  à  l'auteur  de  l'article,  de  constater  un  progrès, 
((  effectué  sans  empressement  nerveux,  sans  aucune  ten- 
tative de  nationalisation  venant  d'en  bas  ». 

B.  TSCHANGOI. 
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LE.S  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ  LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


Une  crise  ministérielle  avortée 

Vendredi,  18  juillet,  le  Gouvernement  accusé  d'avoir, 
par  sa  politique  économique,  organisé  la  vie  chère, 
était  mis  en  minorité  par  la  Chambre.  M.  Boret,  mi- 
nistre de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement,  démis- 
sionnait seul. 

C'est  juslement  le  seul  ministre  économique  dont  les 
orateurs  se  soient  accordés  à  reconnaître  qu'il  n'était  pas 
responsable  de  la  crise. 

L'e.xplicaiion  de  ce  phénomène  extraordinaire  lient  en 
peu  do  mots  :  M.  Boret  était  le  seul  ministre  économique 
en  séance.  Il  n'y  a  pas  d'autre  raison  pour  cru'il  soit  seul 
renversé. 

(Le  Matin,  l'9-7-19). 

Mais  M.  Mandel  se  cramponne  !  s'exclamait  YHanui- 
nité  du  même  jour,  qui  concluait  à  un  premier  résul- 
tat du  mouvement  ouvrier  contre  la  vie  chère. 

Marcel  Sembat.  dans  VHeure  (19-7-19),  indiquait 
aussitôt  le  chemin  de  la  sortie  au  Gouvernement. 

Qup,lle  est  la  première  règle  du  jeu  parlementaire  ? 
Quand  un  cabmet  est  mis  en  minorité,  il  se  retire. 
Hier,  le  Chambre  a  mis  le  gouvernement  en  minorité. 
Sen  va-t-il  ? 

Pardon  !  Est-ce  le  gouvenicment  ou  Boret  gui  est  mis 
en  minorité  ? 

Tous  les  deu.\  !  Et  même  Boret  personnellement  semblait 
moins  vise  dans  tout  le  cours  de  la  discussion  que  le  gou- 
vernement et  l'ensemble  de  la  politique  économique  du  ca- 
binet Clemenceau. 

Mais  le  Gouvernement  n'avait  pas  la  moindre  envie 
de  s'en  aller. 

Il  ne  s'en  ira  que  les  pieds  devant. 

s'exclamait  avec  amertume  le  Journal  du  Peuple 
(23-7-19). 

Kt  le  parti  socialiste,  ainsi  qu'un  bon  nombre  de 
radicaux  furent  obligés  de  réprimer  leurs  cris  de 
triomphe. 

T  }!,\  '^oulens    acceptait    de    remolacer    M.  Boret. 
LOhuure  (20-7-19)  lui  souhaitait  bonne  chance  : 

Bonne  chance  à  M.  Noulcns  qui  entreprend  la  lourde 
dctie  de  combaiire  lu  vie  chère  au  sein  du  ministère  qui 
tf:  organisée.  ' 

Le  Petit  Parisien  (20-7-19)  appréciait  la  nomination 
du  nouveau  ministre  dans  les  termes  suivants  : 

Ji£^°'!^  'l^'-^l-  Clemenceau  est  heureux.  M.  Noulens  est, 
eu  elfet,  t(jut  a  lait  à  sa  place  à  la  tête  de  l'adinhiistration 
(Je  la  rue  de  Varcnne. 

dP^&.i'i"'"  r.'^Pi'ésenie,  à  la  Chambre,  l'arrondissement 
de  Mirande  -  U  y  a  près  de  vingt  ans  -  M.  Noulens  n'a 
m^c-  ^  fournir  un  travail  considérable.  Membre  des  com- 
iqm  T  PÔm  'inPOi'lantes,  il  fut  deux  timées  de  suite, 
VvanV  L''î  1911,  - rapporteur  du  budget  de  l'Agriculture 
rps=«l.  i-apporleur  général.  Toutes  les  questions 

nf  ^nnf'?"^       mmistèrc  dont  il  a  la  charge  aujourd'hui 

e  svn  l,>n,?';""'V  .'■''-'■'•'^^        production  agricole, 

ae  syndicats  ou  d  associations  agricoles,  d'élevage   il  est 
comme  on  dît  vulgairement,  à  la  page. 

Marcel  Cachin  n'était  pas  du  même  avis  : 

i\I.  Eorèt  est  parti.  On  affirme  que  son  successeur  P<t 
désigné,  et  que  c'est  M.  Noulens,  retour  de  vô^o'  dt  et  de 
Varsovie.  A  ce  choix  de  gageure    on  reconnahrn  Lns 

'Tiuvre'^^u/'^  SenS 
dif-JmTu.-,^  ^-^'î^'^'l^  'l  partit  pour"  Pétrograd    il  ne 

dis=  mulai  pas  sa  totale  ignorance  des  affaires  du  pays  où 
Il  se  rendait  comme  ambassadeur.  Il  s'empressa  de  lire 

IITei  '^Tf^'^r^l^^T'rf^  russe^Kr  seîenseT- 

^ner.  tt,  a  la  façon  dont  il  défendit  à-bas  les  intérêts  la 

cuSatbn.^''^"'^^^''  ''''  spéciale 'qli1l.l??e'^l''^S 


Le  voilà  au  ravitaHlement  dans  un  moment  narticulière- 
ment  difficile  !  Nous  sommes  édifiés  sur  les  résultats  d'une 
mcompetence  'aussi  radicale. 

{Humanité,  20-7-19). 

^  Cependant  les  critiques  allaient  leur  train  contre 
1  attitude  du  Gouvernement  que  plus  d'un  qualifiaient 
d  inconstitutionnelle. 

Un  nouveau  débat  eu  lieu  mardi  22  juillet.  L'ordre 
du  jour  qui  le  vendredi  s'était  vu  accorder  la  priorité 
par  227  voix  contre  213  se  la  vit  refuser  le  mardi  par 
272  voix  contre  181.  Charles  Chaumet,  qui  avait  été 
principaux  orateurs  du  débat,  écrivait  le 
^d-7-19,  dans  l'Avenir  : 

La  Chambre  s'est,  une  fois  de  plus,  déjugée.  Elle  a  re- 
pousse  e  m&Tdi  l'ordre  du  jour  qu'elle  avait  accepté  le 
vendredi  précédent.  Lui  a-t-on  démontré  que  le  remplace- 
HT-îf /'i      • '^,°'n''  par-  M.  Noulens  allait  taire  baisser  le 
\^f,  ^       •  9"  que  les  autres  membres 

du  gouvernement  n'avaient  aucune  part  de  responsabilité 
dans  es  décrets  successifs  et  contradictoires  contresignés 
cependant  de  plusieurs  ministres  ?  On  n'a  pas  même  tenté 
cts  démonstrations  rassurantes.  La  vie  chère  continue  et 
on  nous  a  même  annoncé  qu'elle  continuera.  IJi-dessus, 
une  majorité  se  rencontre  pom-  applaudir  et  approuver. 

C'est,  en  effet,  la  victoire  de  M.  Clemenceau.  Une 
lois  de  plus,  son  intervention  personnelle  rallia  la 
majorit^  des  suffrages,  et  il  faut  d'ailleurs  dire  ce 
que  tut  a  la  satisfaction  de  l'ensemble  de  la  presse 
qui  retentit  encore  des  musiques  triomphales  qui  défi- 
lèrent a  Pans,  à  Londres  et  à  Bruxelles. 

Mais  cette  victoire  durera-t-elle  ? 

Louise  Weiss. 


EN  ANGLETERRE 

Un  discours  de  M.  Churchill. 

Un  appel  de  sir  E.  Car  son 

La  question  minière  et  la  question  irlandaise  domi- 
nent actuellement  la  vie  politique  anglaise.  Toutes 
deux  paraissent  insolubles.  Les  mineurs  refusent  le 
sursis,  et  exigent  la  nationalisation  immédiate  En 
Irlande,  Sinn  Feiners  et  Orangistes  proclament,  à  qui 
mieux  mieux,  la  caducité  du  Home  Hule  Ad,  qui  doit 
pourtant  entrer  en  vigueur  six  mois  après  la  paix  ■ 
pendant  que  de  Valera  catéchise  les  quinze  millions 
d  Irlando-Américains  et  organise  aux  Etats-Unis  un 
mouvement  en  faveur  de  la  souveraineté  irlandaise, 
sir  Edward  Carson  lance  l'ordre  de  mobilisation  des 
volontaires  de  l'UIster,  et  appelle  ses  partisans  à  la 
révolte  armée  contre  la  loi. 

Arrêt  de  la  vie  économique  d'un  côté,  guerre  civile 
de  l'autre  :  ce  sont  là  de  tristes  perspectives.  Rare- 
ment, gouvernement  s'est  vu  acculé  à  une  aussi  sé- 
rieuse impasse.  11  est  naturel  que  l'opinion,  par  la  voix 
de  la  presse  et  celle  des  Chambres,  réclame  du  Cabinet 
un  programme  d'action  clair,  énergique  et  défini. 

C'est  en  vain  qu'on  cherche  quelque  chose  de  ce 
genre  dans  les  déclarations,  loiigueuh-nt  et  soigneuse- 
ment préparées,  que  fit  M.  Winston  Cluirchill  lundi 
dernier  au  restaurant  Criterion  devant  une  centaine  de 
députés  du  nouveau  groupe  centriste.  Tout  frais 
débarqué  de  Criccieth,  où  se  repose  M.  Lloyd  George 
en  méditant,  M.  Churchill  s'est  donné  les  gants  d'être, 
en  cette  occurrence,  le  porte-parole  du  premier.  Re- 
prenant une  idée  lancée  par  celui-ci  en  1910,  il  a  plaidé 
pour  une  collaboration  permanente  des  éléments 
modérés  libéraux  et  unionistes.  Le  capitaine  Guest, 
whip  libéral,  sir  George  Younger,  le  manager  électo- 
ral des  conservateurs,  et  le  Lord  Chancelier  s'asso- 
cièrent à  ces  paroles. 

La  théorie  officielle  unioniste  réduit  le  manifeste  de 
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M.  Churchill  aux  proportions  d'un  simpls  plaidoyiex  1 
en  faveur  du  resserrement  de  l'ancienne  coalition.  I 
Le  Times  (17  juillet)  fait  remarquer  cependant  qu'aux  j 
yeux  d'un  petit  nombre  d'observateurs  avisés,  «  M. 
Churchill  »  semblait  plutôt  tâter  le  terrain  en  vue  de 
la  création  d  un  nouveau  parti  homogène  de  gens 
modérés  sur  les  ruines  de  la  coalition. 

Toute  l'affaire  apparaît  bien  comme  une  tentative 
pour  sauver  le  Cabinet,  en  substituant  à  la  coalition, 
majorité  précaire,  une  organisation  stable  et  disci- 
plinée. Cette  manœuvre  se  complique  d'un  indéniable 
glissement  à  droite. 

La  presse,  dans  son  en.semble,  paraît  hostile,  et 
surtout  sceptique  ;  elle  souligne  le  caractère  para- 
doxal de  ce  nouveau  parti,  dont  le  programme  paraît 
être  rabsence  de  tout  programme  politique.  Aucune 
directive  véritable  ne  ressort,  en  effet,  des  généra- 
lités que  M.  Churchill  a  proclamées  sur  la  nécessité 
de  consolider  les  fruits  de  la  victoire,  sur  la  nécessité 
de  lutter  contre  le  Bolchevisme,  sur  la  nécessité  de 
nationaliser  dans  une  certaine  mesure  les  instrumerits 
de  production.  Aucune  solution  concrète  aux  angois- 
sants problèmes  de  l'heure  présente. 

Le  nouveau  parti  est  à  porLôe  de  la  main  du  potier  qui 
voudra  le  modeler  à  sa  guise  (ï'tmes,  17  juillet).  _ 

Un  semblable  parti  sera  gouverné  comme  on  dirige  un 
iournal  d'actualités,  avec  la  préoccupation  constante  daug- 
menter  le  tirage...  £;vec  une  bonne  publicité,  par  des  agents 
atlentionnés  à  flairer  les  courants  d'opinion,  et  avec  mi 
détachement  absolu  de  tout  préjugé,  de  tout  principe  qui 
pourrait  comprometU'e  le  seul  but  poursuivi  :  une  majorité 
éclatante  aux  lunes...  Cette  méthode  opiwrtuniste,  1  uusence 
de  principe,  de  tradition,  de  directive,  conduit  à  1  impo- 
pularité et  au  discrédit.  De  plus,  —  et  le  pays  s'en  aper- 
cevra —  lorsqu'un  parti  garde  obstinément  l'oreille  collée 
au  sol,  il  est  difficile  de  l'empêcher  de  tomber  le  nez  dans 
la  boue  (Westminster  Gazette,  17  juillet). 

Est-ce  le  déclin  du  système  traditionnel  des  deux 
partis  qui  se  relaient  au  pouvoir,  système  où  «  l'oppo- 
sition de  Sa  Majesté  attendait  anxieusement  le  mo- 
ment de  devenir  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  », 
demande  le  Manchester  Guardian  (17  juillet).  Non, 
puisque  d'après  le  Lord  Chancelier,  c'est  au  tour  du 
parti  Travailliste  de  venir  faire  équilibre  à  la  coali- 
tion libérale-unioniste.  Contre  cette  théorie,  le  Guar- 
dian s'élève  avec  éloquence,  rappelant  au  parti  libéral  . 
que  son  rôle  véritable  est  de  collaborer  avec  le  Tra- 
vail, non  «  de  se  fondre  dans  un  torijsme  ressuscité, 
modifié,  mais  indéniable  »  ;  puis,  il  en  appelle  a 
M.  Lloyd  George,  «  qu'on  ne  peut  concevoir  comme  le 
chef  des  forces  antidémocratiques,  et  dont  l'avenir 
politique  ne  peut  se  trouver  dans  la  guerre  contre  le 
Travail,  mais  seulement  dans  une  coopération  amicai« 
avec  les  travailleurs  ». 

Le  DaiUj  Herald  (17  juillet)  salue  ce  manifeste,  qu'il 
considère  comme  une  déclaration  de  guerre  de 
M.  Lloyd  George  :  »  Le  Travail  accepte  le  défi.  Il  ne 
rengainera  l'épée  que  lorsqu'il  aura,  en  fait  et  non 
au  figuré,  assuré  dans  le  pays  la  sécurité  de  la  démo- 
cratie. » 

Peu  de  chance  aussi  à  droite  :  le  Morniny  Post  se 
demande  (17  juillet)  à  quel  compromis  ont  bien  pu 
arriver  libéraux  et  unionistes  sur  les  grandes  ques- 
tions fondamentales  qui  les  divisaient  toujours  :  ques- 
tion d'Irlande,  question  du  libre-échange,  question 
industrielle.  Et  il  accuse  les  tories  affiliés  au  nouveau 
groupe  de  perpétrer  une  trahison. 

Rarement  a-t-on  réussi,  en  résumé,  en  moins  de 
mots  à  mécontenter  plus  de  monde. 

Première  fissure  dans  le  nouveau  bloc,  dès  le  17,  à 
propos  du  discours  de  sir  Edward  Carson  (Belfast, 
12  juillet),  qu'un  député  unioniste  a  voulu  faire  blâmer 
par  le  parti.  L'ordre  du  jour  de  blâme  fut  écarté  à 
une  écrasante  majorité,  ce  qui  permet  à  la  Westmins- 
ter Gazette  (18  juillet)  de  dire  avec  quelques  apparen- 
ces de  raison  que  le  nouveau  Centre  «  paraît  compose 
de  ce  que  notre  pays  possède  de  plus  réactionnaire 

oa  politique  ».  •      r.  < 

Toute  la  presse  pourtant  —  nuance  Morniny  /  ost 
^captée  —  a  protesté  contre  le  discours  de  sir  E.  Car- 
•son.  dont  le  moins  qu'on  puisse  dire  est  qu'il  est  ma- 
ladroit et  véhément. 


Pour  la  Westminster  Gazette  (14  juillet)  l'Angleterre 
n'a  plus  de  choix  qu'entre  le  Président  Carson  et  le 
Président  de  Valera,  qui  tour  à  tour  menacent  de  dé- 
ployer leurs  étendards  et  de  mobiliser  leurs  régiments 
à  chaque  tentative  de  solution  de  la  crise  irlandaise  ; 
elle  excuse  mieux  de  'Valera,  qui  n'a  jamais  reconnu 
ni  le  Parlement,  ni  la  Couronne  d'Angleterre,  que 
Carson,  grand  loyaliste  en  paroles,  qui  conserve  sou 
titre  de  Conseiller  de  la  Couronne  et  le  bénéfice  de 
quelques-unes  des  plus  hautes  charges  du  royaume 
pendant  le  temps  qu'il  arme  des  troupes  contre  le 
Parlement. 

Mais  c'est  surtout  le  gouvernement  qui  s'attire  la 
critique  la  plus  sévère  de  la  presse  démocratique,  pour 
avoir  abdiqué  la  puissance  de  l'Etat  devant  le  veto 
ulstérien,  pour  s'être  laissé  acculer  délibérément  à  une 
impasse. 

Le  Guardian  (18  juillet),  parlant  du  refus  de  TAtfor- 
ney  Général  d'engager  des  poursuites  contre  sir  Ed-* 
ward  Carson  (séance  de  la  Chambre  des  Communes  du 
16  juillet),  signale  le  danger  immense  de  cette  attitude 
qui  est  la  consécration  légale  du  droit  d'insurrection, 
et  montre  les  conséquences  incalculables  que  cette 
consécration  peut  avoir  sur  l'avenir,  la  forme  et  la 
solution  des  conflits  miniers. 

F.  DE  Gerando. 

EN  ITALIE 

L'Italie  à  la  veille  du  renouveau 

Nous  n'avons  pas,  à  l'heure  actuelle,  de  nouvelles 
sur  la  grève  générale  du  21  juillet.  Nous  possédons 
par  contre  les  opinions  les  plus  diverses  publiées  à  la 
veille  de  cette  démonstration  symbolique.  Avant  de 
les  présenter  à  nos  lecteurs,  il  nous  paraît  indispen- 
sable d'éclairer  notre  opinion  publique  sur  le  carac- 
tère très  spécifique  de  la  crise  italienne.  Il  est  indénia- 
ble! qu'allé  est  grave.  Les  finances,  l'économi©  de  la 
péninsule  ont  beaucoup  souffert  de  la  guerre  et  de 
l'incapacité  du  gouvernement  Orlando-Sonnino  à  la  ré- 
soudre. La  spéculation  s'est  ajoutée  à  la  disette  et  en 
a  aggravé  les  conséquences.  Une  politique  de  maxi- 
malisme  en  matière  de  politique  étrangère  a  énervé 
l'opinion  publique  qui  ne  savait  plus  distinguer  ce 
qui  est  réalisable  de  ce  qui  ne  l'est  pas.  Les  conditions 
particulières  dans  lesquelles  l'Italie  est  entrée  en 
guerre  n'avaient  pu  rallier  la  totalité  de  l'opinion  pu- 
blique. La  démocratie  italienne  ne  croyait  pouvoir 
souscrire,  malgré  son  patriotisme  évident,  aux  condi- 
tions léonines  imposées  dans  le  traité  de  Londres  par 
M.  Sonnino.  Les  masses  populaires  italiennes  faisaient 
par  conséquent  une  politique  dont  le  caractère  abso- 
lu, presque  théorique,  différait  assez  sensiblement  de 
l'attitude  des  masses  similaires  dans  les  autres  pays 
alliés.  Séparée  nettement  de  la  politique  officielle  du 
pays,  la  classe  ouvrière  italienne  n'a  jamais  été  en 
contact  avec  le  pouvoir  ;  les  accommodements,^  les 
compromis  de  certains  de  ses  représentants  ne  l'ont, 
par  conséquent,  pas  divisée.  Elle  représente  le  bloo 
ouvrier  peut-être  le  plus  solide  de  toute  l'Europe.  S'il 
y  a  en  son  sein  des.  hommes  plus  modérés  comme 
Turati  et  Trêves  ils  n'ont  jamais  envisagé  une  colla- 
boration gouvernementale  et  ils  ont  toujours  obéi  aux 
ordres  du  Parti.  Les  chefs  des  organisations  ouvrières 
italiennes  jouissent,  à  cause  de  cette  attitude,  d'un 
prestige  beaucoup  plus  grand  que  celui  de  certains 
de  leurs  camarades  français  ou  anglais.  La  question 
agraire,  problème  très  grave  en  Italie,  rallie  certaines 
masses  paysannes  aux  organisations  ouvrières.  Ces 
conditions  expliquent  la  cohésion  des  masses  popu- 
laires italiennes.  L'influence  politique  du  Vatican 
étant  fatalement  plus  grande  dans  la  Péninsule  qU'O 
dans  les  autres  pavs  de  l'Entente  et  sa  politique  étant 
sensiblement  différent<^  de  la  politique  suivie  par 
l'atTeTasre  Orlando-Sonnino,  l'on  comprend  aisément, 
comment  les  organisations  catholiques  sont  souventj 
imbues  d'un  esprit  beaucoup  plus  radical  qu'ailleurs.; 


L'ËtJROPE 


On  ne  s'étonnera  pas  que  le  Partilo  Popolare  Cattolico, 
organisation  politique  populaire  catholique  récem- 
ment créée  ait  cru  devoir  adhérer  en  principe  au  mou- 
vement du  21  juillet.  Quelques  autres  organisations, 
non  socialistes,  plus  ou  moins  importantes  ont  agi 
dans  le  même  sens.  Dans  quelle  mesure  certaines  op- 
positions d'organisations  ferroviaires,  et  la  renoncia- 
tion à  la  grève  de  Ia  C.  G.  T.  française  ont-elles  eu  une 
influence  sur  le  sort  de  la  grève  générale  ?  Il  est  a 
présumer  que,  vu  l'esprit  qui  règne  dans  le  Parlito 
Socialisto  tfficiale,  oetts  décision  n'ait  pas  eu  une 
répercussion  décisive.  La  Gazetta  del  Popolo  du  2U 
juillet  parle  même  d'un  télégramme  envoyé  par  Jou- 
haux  et  Dumoulins  au  nom  de  la  C.  G.  t.  française 
à  la  C.  G.  T.  italienne,  télégramme  dans  lequel  l'or- 
ganisation italienne  était  soUicitée  de  suspendre  la' 
grève  générale  du  21  juillet. 

La  crise  italienne  étant  plus  profonde  qu'ailleurs 
s'est  trouvée  en  même  temps  en  face  d'un  gouverne- 
ment décidé  à  des  réformes  sérieuses.  Le  gouverne- 
mept  de  M.  Nitti,  chose  aujourd'hui  indéniable,  est 
sérieusement  décidé  à  agir  pour  améliorer  la  situation 
du  pays.  La  promesse  d'agir  énergiquement  contre  lai 
spéculation  et  la  réduction  des  prix  quoique  n'étant 
pas  des  mesures  suffisantes  sont  de  bons  indices.  La 
promesse  d'établir  l'impôt  sur  le  capital  et  de  frapper 
tinergiquement  les  bénéfices  de  guerre  a  calmé  maintes 
inquiétudes.  Le  discours  de  M.  Schangsr  consacré  ù 
la  politique  financière  du  nouveau  gouvernement  a 
satisfait  l'opinion  démocratique  de  l'Italie.  L'attitude 
du  gouvernement  en  face  de  la  discussion  électorale 
qui  se  poursuit  à  l'heure  actuelle  à  Montecitorio  lui 
a  facilité  la  tâche.  La  réforme  électorale  proposée 
comporte  le  scrutin  de  liste  avec  représentation  pro- 
portionnelle. La  certitude  du  vote  favorable  à  cette 
réforme  est  tellement  grande  que  la  discussion  ne 
passionne  plus  'a  Chambre.  Ses  bancs  sont  presque 
vides,  surtout  quand  les  quelques  adversaires  de  la 
réforme  prononcent  leurs  discours.  II  se  peut  d'ail- 
leurs qu'un  léger  compromis  proposé  par  le  député 
Peano  soit  accepté  pour  désarmer  toute  hostilité. 

Toutes  ces  mesures  contribuent  à  mettre  de  l'ordre 
dans  les  choses  italiennes.  L'abolition  de  la  censure 
n'y  est  pas  étrangère.  La  crise  ayant  pu  se  manifester 
dans  toute  sa  crudité,  les  remèdes  ont  dû  être  plus 
énergiques  et  à  cause  de  cela  la  situation  générale  est 
plus  saine,  plus  solide  malgré  les  nombreux  heurts  et 
oppositions. 

Pour  revenir  à  la  grève  générale  je  citerai  un  indice 
caractéristique  pour  l'Italie  et  qui  serait  incompré- 
hensible ailleurs.  //  Reslo  del  Carlino,  organe  natio- 
naliste paraissant  à  Bologne,  a  consacré  à  la  grève 
générale  du  21  juillet  un  article  bien  curieux  (20  juil- 
let). L'article  est  intitulé  :  Conseils  à  la  bourgeoisie. 
Pour  saisir  tout  le  sel  de  ses  remarques  il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  Resto  del  Carlino  est  un  organe  ultra- 
conservateur qui  a  défendu  à  fond  M.  Sonnino. 

L'organe  nationaliste  envisage  la  grève  du  21  juillet 
au  point  de  vue  de  l'opposition  au  traité  de  Versailles. 
Il  ne  voit  que  cela,  il  ne  voit  que  la  mort  du  traité  de 
Londres.  La  bourgeoisie  italienne  invoque  toutes  les 
rigueurs  de  la  loi  contre  le  prolétariat  à  l'occasion  de 
sa  grève  protestataire  contre  le  traité  de  Versailles. 
Les  publicistes  qui  écrivent  contre  cette  grève  travail- 
lent pour  l'étranger,  pour  le  compte  de  la  France,  de 
l'Angleterre  et  de  PAmérique  qui  tiennent  à  imposer 
à  l'Italie  le  traité  de  Versailles,  à  la  tenir  en  esclavage 
éternel.  La  bourgeoisie  a  complètement  perdu  son 
sentiment  national. 

Voilà  certes  du  bolchevisme  à  la  Ludendorff.  Le 
Resto  del  Carlino  poursuit  : 

La  bourgeoisie  italienne  signerait  dix  traités  de  Ver- 
sailles, se  plierait  à  n'importe  quelle  domination,  pour 
obtenir  des  bourgeoisies  afliées  ce  qu'il  faut  pour  sauver 
les  dividendes  de  ses  sociétés  anonymes.  Elle  ne  possède 
aucun  idéal,  elle  fait  désespérément  appel  à  la  défense  de 
l'ordre,  mais  elle  ne  voit  pas  d'ordre  en  dehors  de  ses 
entreprises. 

Cette  bourgeoisie  s'est  pliée  sous  l'hypocrisie  des 
«  bourgeois  »  des  puissances  victorieuses  qui  ont  ins- 
tauré une  nouvelle  tyrannie. 

Les  banquiers  des  provinces  rhénejies  et  les  magnats  de 
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la  Hongrie  se  font  l'intrument  du  capitalisme  français  et 
anglais  pendant  que  le  peuple  au  nom  du  socialisme  s'in- 
surge pour  réclamer  la  liberté  des  nations. 

Voilà  certes  un  témoignage  de  bonnes  mœurs  aux- 
quels les  socialistes  italiens  ne  sont  pas  habitués  dans 
la  bouche  de  l'organe  de  M.  Sonnino. 

La  bourgeoisie  italienne  n'a  pas  su  protester  contre 
le  traité  de  \'ersailles.  Elle  a  laissé  cette  tâche  au  pro- 
létariat italien  qui  l'a  fait  au  nom  de  son  idéal. 
M.  Nitti,  en  parlant  à  la  Chambre,  a  demandé  aux 
socialistes  de  ne  pas  faire  la  grève  parce  que  l'Itahe 
est  décidée  à  ne  pas  intervenir  en  Hongrie  et  en 
Russie.  M.  Nitti  a  par  conséquent  reconnu  implicite- 
ment que  cette  grève  serait  justifiée  en  cas  de  l'inter- 
vention. Mais  le  traité  de  Versailles  a  violé  le  prin- 
cipe de  la  non-intervention  sur  le  Rhin,  en  Sibérie, 
en  Autriche  et  en  Hongrie.  Le  Resto  del  Carlino  ne 
comprend  pas  au  nom  de  quoi  on  empêcherait  «  le 
prolétariat  de  protester  contre  ces  iniquités  ».  Suit  un 
éloge  du  socialisme  italien.  Ses  chefs  sont  soucieux 
du  bon  ordre  constitutionnel,  les  masses  socialistes 
sont  fidèles  à  leur  idéal  en  défendant  les  républiques 
allemande,  hongroise  et  russe.  Il  n'y  a  qu'un  moyen 
d'imposer  aux  masses  ouvrières  le  traité  de  Versailles: 
l'emploi  de  la  police  et  de  l'armée.  La  bourgeoisie  ita- 
lienne se  trouve  à  un  carrefour.  L'ordre  en  Italie  n'est 
pas  menacée  par  la  grève  du  21  juillet,  pourquoi  s'op- 
poser à  sa  réalisation  ?  Voilà  donc  un  appel  à  la  grève 
venu  de  l'extrême  droite,  si  chère  à  M.  Sonnino.  Le 
concours  de  Gabriele  d'Annunzio  manque  évidemment 
à  ces  conseils.  Mais  Gabriele  d'Annunzio  est  calmé, 
tellement  calmé  qu'il  est  à  la  tête  de  l'aéronautique 
italienne. 

II  faut  pourtant  avouer  que  la  plupart  des  journaux 
en  dehors  des  organes  socialistes  furent  hostiles  à 
cette  grève.  Le  Secolo  du  20  juillet  fait  ressortir  les 
graves  dommages  que  cette  grève  fera  courir  à  la  for- 
tune nationale  «  inséparable  du  bien-être  et  de  la 
tranquillité  des  classes  travailleuses  ».  Il  signale  l'atti- 
tude de  la  classe  ouvrière  anglaise  et  française.  Cette 
grève  était  une  invention 'léniniste  et  elle  avorte  com- 
plètement sous  la  pression  de  l'opinion.  Le  Carrière 
délia  Sera  du  19  juillet  estime  que  les  clas.ses  ouvrières 
sont  esclaves  du  bolchevisme  plutôt  que  dominées  par 
la  bourgefilsie.  Les  autres  organes,  spécialisés  dans 
la  lutte  contre  le  socialisme,  comme  le  Popolo  d'Italia 
et  la  Gazetta  del  Popolo,  partagent  la  même  opinion. 
Le  Popolo  d'Italia  du  20  juillet  caractérise  l'attitude 
du  Parti  Socialiste  Italien  par  deux  mots  mis  en  tête 
d'un  artids  :  Mensonge  et  impudence.  La  Gazetta  del 
Popolo  du  20  juillet  imprime  un  article  en  gros  carac- 
tères intitulé  :  L'Italie  se  sauvera  par  elle-même.  Elle 
fait  appel  au  bon  sens  des  masses. 

II  serait  oiseux  de  citer  toutes  les  opinions  hostiles 
à  cette  grève.  Les  arguments  se  répètent  ;  tous  les 
jours  dans  toutes  les  colonnes  ce  sont  les  mêmes  con- 
sidérations et  les  mêmes  appels. 

L'attitude  du  gouvernement  à  l'égard  de  la  grève  a 
été  indiquée  par  la  circulaire  que  M.  Nitti  a  envoyée 
à  tous  les  préfets.  Il  y  ordonne  de  veiller  à  l'ordre 
et  de  s'opposer  énergiquement  à  toute  tentative  révo- 
lutionnaire., 

Quels  que  soient  les  résultats  immédiats  de  cette 
grève  il  est  incontestable  qu'elle  a  puissamment  con- 
tribué à  la  coordination  de  l'action  ouvrière  en  Italie. 
Le  contact  entre  les  chefs  des  organisations  et  les 
organisations,  contact  interrompu  pendant  la  guerre, 
a  été  repris.  C'est  un  fait  avec  lequel  le  gouvernement 
italien  sera  obligé  de  compter  pour  opérer  les  réfor- 
mes qui  s'imposent  en  Italie. 

ASTOLFIO. 


Ne  passez  pas  votre  temps  à 
rêver  au  passé  et  à  Vavenir,  maïs 
soyez  attentifs  à  saisir  le  moment 
présent. 

MAHOMET.  N 
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CHEZ  LES  NEUTRES 


EN  ESPAGNE 


La  Crise  Ministérielle 

Ainsi  que  nous  le  laissions  prévoir  dans  noisi  derniers 
articles  le  Ministère  Maura  a  été  obligé  d'interrom- 
pre sa  précaire  carrière.  On  sait  comment  la  crise 
s'est  résolue  par  la  constitution  d'uzi  cabinet  Sanchez 
de  Toca,  mais  il  serait  intéressant  d'indiquer  les  con- 
ditions dans  lesquelles  elle  s'est  ouverte.  El  Sol  (IG 
juillet)  nousi  apporte  là-dessus  des  informations  qui 
éclairent  grandement  les  dessous  de  la  politique  espa- 
gnole et  confirment  l'observation  que  nous  faisions 
l'autre  jour  :  le  sort  du  vieux  régime  espagnol  est  en- 
tre les  mains  de  M.  Dato. 

C'est  le  15  juillet  que  le  cabinet  Maura  a  été  mis 
en  minorité  à  la  Chambre.  Le  vote  s'est  fait  à  l'occa- 
sion de  la  validation  des  mandats.  Le  cas  en  litige 
était  celui  de  M.  Rivas  Mateos,  liljéral  du  parti  de 
M.  Alcalâ  Zamorâ,  proclamé  élu.  Son  concurrent 
M.  Honorio  Valentin  Gamazo,  neveu  de.  M.  Maura, 
ayant  protesté  contre  les  résultats  de  l'élection,  le 
Tribunal  Suprême  avait  fort  docilement  proposé  d'an- 
nuler celle-ci. 

M.  Alcalâ  Zamorâ  vin-t  défendre  son  collaborateur. 
Il  le  fit  dans  un  discours  si  habile,  très  dur  pour 
M.  Maura,  et  si  nourri  de  faits,  qu'il  apparut  bientôt 
que  le  jugement  de  la  Chambre  était  fait.  On  voyait 
alors  M.  Dato,  au  milieu  du  discours  de  M.  Alcalâ 
Zamorâ,  se  retirer.  Il  ne  devait  revenir  à  la  Cham- 
bre qu'après  le  vote  qui  devait  consommer  la  défaite 
du  Gouvernement.  Peu  après  leur  chef,  MM.  Sanchez 
Guerra,  Bugallal  et  une  quinzaine  d'autres  députés 
conservateurs  se  retiraient  à  leur  tour.  Au  contraire 
tous  les  députés  de  l'opposition  se  trouvaient  présents 
au  moment  du  vote,  et  c'est  grâce  à  celte  abstention 
évidemment  concertée  d'un  certain;  nombre  de  conser- 
vateurs peu  soucieux  de  sanctionner  la  mauvaise  cause 
du  Gouvernement,  que  la  proposition  d'annulation  de 
l'élection  faite  par  le  Tribunal  Suprême  fut  repouâsée 
par  11  voix  de  majorité. 

Au  banc  du  Gouvernement  MM.  La  Cierva  ministre 
des  Finances,  et  Goicochea.  ministre  de  1  întérieur, 
parurent  tout  à  fait  déconcertés.  M.  La  Cierva  quitta 
la  salle  et  le  comte  de  Romanofies  ayant  pris  la  pa- 
role pour  demander  à  M.  Goicochea  s'il  considérait 
que  le  Gouvernement  était  en  crise,  celui-ci  répondit 
que  .personnellement  il  oe  resterait  pas  à  son  poste 
sans  avoir  ia  confiance  de  la  majorité. 

Le  lendemain  le  cabinet  Maura  démissionnait. 

La  première  personnalité  politique  à  laquelle  le  Roi 
fit  appel  pour  lui  confier  le  soin  de  constituer  un  nou- 
veau Mmistère  fut  M.  Dato.  Il  ne  pouvait  en  être 
autrement.  Le  éomte  de  Romanofies,  dan»  sa  brève 
intervention,  n'avait-il  pas  dit  lui-même  que  le  parti 
conservateur  était  en  réalité  le  véritable  parti  gouver- 
nant sous  le  ministère  Maura  ? 

Mais  M.  Dato  ayant  du  récuser  la  mission  qui  lui 
était  confiée,  pour  raison  de  santé,  après  divers  pour- 
parlers, et  sur  l'indication  même  de  MM.  Melquiades 
Alvarez  et  de  Romanones,  M.  Sanchez  de  Toca,  mem- 
bre influent  du  parti  conservateur  constitua  le  nou- 
veau cabinet.  Parm.i  ses  collaborateurs,  le  marquis  de 
Lema,  ministre  des  Affaires  Etrangères  avait  déjà 
occupé  ce  poste  dans  le  cabinet  Dato  (11  juin  1917- 
3  novembre  1917),  M.  Bugallal  est  appelé  au  poste  de 
mmistre  des  Finances  qu'il  occupait  déjà  dans  le 
même  cabinet  Dato,  et  M.  Burgos  qui  avait  été  sous 
M  Dato,  ministre  de  la  Justice,  devient  ministre  de 
I  Intérieur. 

Il  est  évident  que  si  M.  de  Romanoiïes  et  M.  Mel- 
quiades Alvarez  ont  suggéré  le  choi.v  de  M.  Sanchez 
de  Toca,  c'est  qu'un  membre  du  parti  conservateur 
apparaissait  comme  seul  susceptible  de  prendre  la 
succession  de  M.  Maura,  et  que  M.  Sanchez  de  Toca 
est  un  des  plus  modérés  parmi  les  conservateurs.  Son 
arrivée  au  pouvoir  marque  un  progrès  vers  la  gau- 
che. 

Mais  que  durera  cette  combinaison  ?  Elle  est  évi- 
demment plus  stable  que  celle  de  M.  Maura.  Mais  le 
problème  est  maintenant  de  savoir  si  le  bloc  des 
gauches  va  rester  uni  dans  son  programme  d'opposi- 
tion irréductible,  et  s'il   persistera,    même  disparu 
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M.  Maura,  à  réclamer  la  dissolution  de  Cortès  élues 
sous  le  régime  de  la  suspension  des  garanties  cons- 
titutionnelles. Dans  ce  cas  la  vie  serait  intenable  à 
M.  Sanchez  de  Toca  comme  elle  J'a  été  à  M.  Maura. 

M.  Sanchez  de  Toca,  pourtant,  a  une  tactique  toute 
Hidiquée.  Il  a  été  dernièrement  très  lié  avec  ie  comte 
de  Romanones.  On  parlait  même  d'une  combinaison 
Romanones-Sanchez  de  Toca  comme  possible  au  mo- 
ment où  le  Roi  a  appelé  M.  Maura  au  pouvoir.  M.  San- 
chez de  Toca,  à  plusieurs  reprises,  a  manifesté  de  son 
désir  de  se  rapprocher  des  libéraux.  Il  va  donc  faire 
tout  son  posisible  pour  s'entendre  avec  les  leaders  du 
parti  libéral  monarchiste.  Ainsi,  sans  doute,  pen- 
sera-t-il  désagréger  le  bloa  des  gauches,  et  il  vivrait 
dès  lors  sur  sa  fidèle  majorité  conservatrice.  Réus- 
sira-t-il  ?  Nous  ne  tarderons  pas  à  l'apprendre. 

Dominique  Brac.a 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


EN  AUTRICHE 


L'Autriche  et  la  Société  des  Nations 

Le  8  juillet,  la  président  de  la  Conférence  de  la 
Paix,  au  nom  des  Puissances  alliées  et  associées,  a 
a.dressé  au  docteur  Renner,  président  de  la  Délégation 
autrichienne  à  Versailles  une  réponse  à  la  note  que 
celui-ci  lui  avait  envoyée  le  23  juin  1919,  relative  à 
la  Société  des  Nations. 

((  1°  Les  principales  Puissances  alliées  et  associées 
prennent  note  avec  satisfaction  de  l'adhésion  de  la 
Délégation  autrichienne  au  projet  d'une  Société  des 
Nations  et  aux  principes  sur  lesquels  cette  Société  a 
été  fondée  par  le  pacte  inclus  dans  les  conditions  de 
paix.  Elles  sonb  heureuses  d'apprendre  que  le  Gouver- 
nement autrichien  est  convaincu  comme  elles  que 
l'institution  de  cette  Société  des  Nations  conduira 
au  maintien  de  la  paix  dans  les  parties  du  monde  qui 
jusqu'à  présent  ont  été  des  centres  de  froissements  et 
de  malentendus  internationaux. 

<(  2°  Les  principales  Puissances  alliées  et  associées 
ont  examiné  avec  le  plus  grand  soin  la  demande  faite 
par  la  Délégation  autrichienne  tendant  à  ce  que  son 
pays  soit  admis  à  faire  partie,  comme  membre  origi- 
naire, de  la  Société  des  Nations.  11  n'a  jamais  été  daiis 
leurs  intentions  d'exclure  pendant  longtemps  TAutri- 
che  de  la  Société  des  Nations  ;  au  contraire,  elles  tien- 
nent à  déclarer  dé  nouveau  qu'elles  ont  ]'è.spoir  et  la 
conviction  que  la  Société  des  Nations  ouvrira  ses  por- 
tes le  plus  rapidement  ])osisible  à  toutes  les  nations 
auxquelles  on  peut  fairi'  confiance  pour  l'exécution 
des  obligations  qui  sont  acceptées  par  les  membres 
de  la  Société.  Elles  doivent  cependant  faire  observer 
qu'en  insistant  snr  l'admission  immédiate  de  l'Autri- 
che dans  la  Société  des  Nations,  comme  absolument 
indispensable  pour  la  sûrelié  de  son  territoire,  la  Dé- 
légation autrichienne  s'est  servie  d'arguments  qui 
semblent  indiquer  qu'elle  n'apprécie  pas  à  leur  juste 
valeur  les  dispositions  du  pacte. 

((  Néanmoins  les  principales  Puissances  alliées  et 
associées  reconnaissent  toute  la  force  de  la  demande 
présentée  par  la  Délégation  autrichienne. 

((  Elles  apprécient  comme  il  convient  les  preuves 
qu'a  données  l'Autriche,  par  son  attitude  jusqu'à  ce 
jour,  de  ses  bonnes  intentions. 

((  Elles  ne  voient  aucune  raison  qui  empêcherait 
l'Autriche  de  demander  son  admission  dans  la  So- 
ciété des  Nations,  en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticlo  premier  du  Pacte,  aussitôt  que  l'occasion  s'en  pré- 
senlera  après  la  ratification  du  traité  de  paix. 

«  Dès  qu'elles  seront  assui'ées  que  l'Autriche  pos- 
sède un  gouvernement  responsable  et  que  ce  gouver- 
nement aura  montré  qu'il  veut  et  qu'il  peut  remphr 
ses  obligations  internalionales,  elles  sont  prêles  à 
appuyer  la  candidature  de  l'Autriche  à  l'admission 
dans  la  Société  des  Nations.  » 

Les  journaux  viennois)  sont  unanimes  à  accueillir 
avec  la  plus  Aive  satisfaction  l'acceptation  envisagée 
comme  prochaine  dans  la  note  de  l'Entente  de  l'Au- 
triche allemande  au  sçin  de  la  Société  des  Nations. 

La  Neue  Freie  Presse  voit  dans  le  fond  de  la  note 


L'EUROPE  NOUVELLE 


142 1 


de  l'Entente  une  prise  de  position  qui  serait  de  mise 
vis-à-vis  d'un  gouvernement  autre   qu'un  gouverne- 
ment démocratique,  dont  la  condition  préalable  est 
pourtant  l'introduction   du   suffrage  universel.  Une 
dictature  où  le  Gouvernement  d'une  Républiqi'/;  des 
Conseils  ne  pourrait  offrir  à  l'Entente  la  garantie  né- 
cessaire au  maintien  de  l'ordre  ainsi  qu'à  l'exécution 
des  obligations  internationales.  Il  ressort  de  la  teneur 
de  cette  note  que  l'Entente  engage  en  même  temps 
l'Autriche  allemande  à  réclamer  son  entrée  au  sein 
de  la  Ligue  des  Nations,  ce  qui  est  particulièremerit 
précieu:^  pour  ce  pays  en  considération   du  danger 
menaçant  dune  invasion  par  l'armée  rouge. 
L'Arbeiter  Zeitiinrj  estime  que  la  note  est  un  grand 
^    succès  imputable  h  la  représentation  avisée  et  con- 
5    vaincue  des  intérêts  autrichiens  par  le  docteur  Ren- 
T)eT  et  par  les  autres  membres  de  la  Délégation.  Elle 
.    attire  l'attention  sur  la  façon  particulièrement  aima- 
ble dont  ia  note  a  été  rédigée. 

Le  Nmi"  Ta,/  s'exprime  de  la  même  manière  et  de- 
mnn^ie  q;  e  l'Entente  se  décide  à  recourir  à  la  mélîhode 
des  négo^ations  orales,  ce  qui  aurait  pour  résultat 
d'abréger  considérablement  la  durée  des  pourparlers 
et  en  conséquence  les  souffrances  endurées  par  le 
pavs. 

La  Zeil  et  la  Volkszeitung  estiment  que  les  conces- 
sions faites  par  l'Entent^e  constituent  un  succès  qui 
permet  de  penser  qu'on  ne  prend  plus  an  sérieux  à 
Paris  les  nouvelles  tendancieuses  et  les  fausses  in- 
formations des  Kramarcz.  des  Benès,  et  des  Trum- 
bitch. 

Roger  Bellenccxtre. 


EN  ALLEMAGNE 


Les  Etals  confédérés  et  la  nouvelle 

organisation  financière  en  Allemagne 

Lors  de  la  Conférence  qui  a  eu  lieu  à  \\  eimar  le 
dimanclie  13  juillet  entre  le  Ministre  d'Empire  des 
finances  Erzberger  et  les  Ministres  des  fimances  des 
Etats  fédérés,  l'entente  s'est  faite  sur  ce  point  que  le 
rendement  des  contributions  directes  doit  être  poussé 
jusqu'à  l'extrême  limite  du  possible  avant  de  procé- 
der aux  impositions  des  articles  de  première  néces- 
sité. Limpôt  d'Empire  sur  le  revenu,  qui  (De  devra 
être  présenté  au  Parlement  qu'en  octobre,  doit,  de 
même  que  les  contributions  directes,  être  perçu  uni- 
quement par  l'Empire.  Les  Etats  confédérés  'et  les 
communes  ne  sont  pas  autoiisés  à  percevoir  des  con- 
tributions complémentaires.  Au  contraire  c'est  l'Em- 
pire qui  fixera  aux  Etats  confédérés  les  'sommes  né- 
cessaires pour  couvrir  leurs  besoins  d'après  un  tarif 
qui  reste  encore  à  établir,  sommes  qui  seront  tirées 
des  contributions  directes.  De  la  somme  totale  perçue 
au  moyen  des  impôts,  le  ministère  d'Emnire  revendi- 
que To  o/.  C'est  pourquoi  le  Ministre  des  finances 
Erzberger  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  toute  l'ad- 
ministration financière  passe  aux  mains  de  l'Empire 
13ans  ce  but  doivent  être  constitués  des  offices  de  con- 
tributions d'Empire.  Qn,  a  renoncé  à  une  transforma- 
tion dans  les  Etats  particuliers  des  offices  de  contri- 
butions déjà  existants,  parce  que  ceux-ci  devraient 
être  transformes  de  telle  manière  qu'une  réorganisa- 
tion s  imposerait.  On  a  examiné  le  projet  de  laisser 
subsister  I  administration  des  impôts  telle  qu'elle  était 
ju.squ  à  présent  et  de  la  compléter  par  l'établissement 
dun  contrôle  par  l'Empire.  Mais  ce  projet,  après  de 

Si*^    r""' k'^".''''"  le  M-ihistre  des  fi- 

nances, fut  abandonne  comme  inopportun.  Un  facteur 

cfir  .'f.?'"-^!  1%1'econstitution  du  système  finan- 
w'f  ^  ^  rééducation  jugée  indispensable  pour  les 
fonctionnaires^  des  contributions.  On  a  déjà  St  de^ 

àTilTT  '      ^"j^^-  La  réorganisatio'i 

vLi?,     le  système  d  imposition  doit  avoir  lieu  au^-i 
rapidement  que  possible,  de  sorte  que  toute  'admi 
nistration  financière  puisse  passer  aux  mains  de  l'Em^ 
pire  déjà  à  partir  du  1"  octobre 

Le  15  juillet,  le  Ministre  des  finances  Speck  a  fait 
à  la  Commission  des  Finances  de  la  Diète  bavarni.e 
des  déclarations  au  sujet  de  la  Conférence  quiTeu 

ircJs%Sa?a1?o^ns^-'-  ^^"'^^  '  ^^^^^^  ^^^^  ^^^^ 


d'ahord  au  point  de  vne  financier,  plus  tard  au  point 
de  vue  politique.  Certainement  le  projet  d'impôt  sur 
le  revenu  a  un  bon  côté.  Il  apporte  d'abord  une  meil- 
leure répartition,  étant  donné  l'inégalité  des  diffé- 
rentes parties  de  l'Empire  au  point  de  vue  des  capa- 
cités de  rendement.  Jusqu'ici,  par  exemple,  la  Prusse, 
avec  ses  profits  industriels,  pouvait  donner  un  ren- 
dement d'impôts  beaucoup  plus  considérable  que  la 
Ba\ière  avant  tout  agricole.  Logiquement  la  Bavière 
aurait  dû  payer  proportionnellement  moins  d'impôts 
que  la  Prusse.  C'est  le  contraire  qui  avait  lieu  et  l'on 
s'explique  par  là  l'émigration  de  nombreux  capitaux. 
Donc,  avec  ce  principe  de  l'obligation  égale,  l'impôt 
sur  le  revenu  serait  avantageux  sur  un  point  à  la 
Bavière.  Mais  il  faut  voir  au'ssi  les  côtés  sombres  du 
projet.  Les  Etats  fédérés  ne  perdraient  pas  seulement 
leur  souveraineté  au  point  de  vue  financier  mais  en- 
core les  moyens  de  remplir  leurs  charges  "particuliè- 
res ;  75  %  de  tous  les  impôts  doivent  être  attribués  à 
1  Empire,  10  %  aux  Etats  et  15  %  aux  communes.  II 
en  résulterait  nécessairement  un  contrôle  incessant  de 
l  administration  d'Empire  sur  la  gestion  finarucière  des 
Etats,  un  contrôle  analogue  des^Etats  sur  la  gestion 
des  communes.  C'en  serait  fait  é\idemment  de  l'ad- 
ministration autonome  des  communes  et  de  toutes  les 
libertés  locales. 

'<  Ls  projet  discuté  à  Weimar  prévoit  pour  chaque 
Etat  un  office  national  financier  avec  des  subdivisions. 
Tous  les  fonctionnaires  seront  des  fonctionnaires  dè 
l'Empire  ;  la  Bavière,  avec  ses  fonctionnaires  mieux 
instruits,  sera  indispensable  au  Ministre  des  finances 
d'Empire,  d'après  son  propre  aveu.  La  Bavière  pour- 
rait refuser  purement  et  simplement  le  projet  d'Em- 
pire ;  mais  tôt  ou  -tard,  il  faudra  voter  l'impôt  sur  le 
revenu  oui  est  précisément  un  impôt  d'Empire.  Avant 
tout,  il  faut  soumettre  la  question  à  un  examen  atten- 
tif  et  réserver  la  décision  qui  doit  revenir  à  la  repré. 
sentation  nationale.  De  toute  manière  la  Bavière  de- 
vrait se  réserver  un  rôle  dans  le  choix  des  fonction- 
naires. Et,  d'autre  part,  les  fonctionnaires  d'Empire 
devraient,  pour  ne  pas  être  un  simple  jouet  entre  les 
mains  des  contribuables,  recevoir,  au  point  de  vue 
économique  et  technique,  une  formation  analogue  à 
celle  des  fonctionnaires  bavarois.  Le  ministre  "d'Em- 
pire a  dp  reste  accordé  ce  point.  « 

Ces  déclarations  du  ministre  bavarois  des  finances 
ont  produit  sur  les  députés  une  impression  profonde. 
On  se  révolte  à  l'idée  que  la  Bavière  doit  devenir  une 
simple  province  d'Empire.  L'excitation  est  grande 
dans  tous  les  partis.  A  la  séance  du  Landtag  bavarois 
fl6  juillet)  le  député  social-démocrate  Rosshaupter, 
bien  que  reconnaissant  la  nécessité  d'unt  impôt  sur 
le  revenu,  s'éleva  violemment  contre  les  efforts  tentés 
à  Weimar  pour  l'unification  du  svstème  de  contribu- 
tions. Les  orateurs  d'autres  partis  se  prononcèrent 
dans  le  même  sens  :  on  a  décidé  de  présenter  aux 
fractions  une  résolution  protestataire. 
^Le  Lokal  Anzeiger  du  15  juillet  annonce  de 
Kafisruhe  que  les  s-ouvernements  de  Wurtemberg  de 
Hes-se  et  du  Grand  Duché  de  Bade  ont  délibéré  à 
Heidelberg  sur  les  projets  du  Ministre  des  finances 
d'Empire  et  ont  repoussé  à  l'unanimité  ses  projets 
de  loi  qui  portent  atteinte  à  la  souveraineté  des  Etats 
particuliers.  Ceux-ci  sont  disposés  à  venir  en  aide  à 
l'Empire  dans  la  plus  large  mesure  possible,  mais  seu- 
lement dans  les  limites  que  leur  permettra  une  orga- 
nisation financière  indépendante. 

Pierre  Asseune. 


Une  sotte  persévérance  dans  la 
même  pensée  est  la  manie  des 
petits  esprits  ;  une  âme  grande 
ne  s'en  inquiète  pas.  Elle  pour- 
rait aussi  bien  s'occuper  de  son 
ombre  sur  un  mur.  Dites  ce 
que  vous  pensez  aujourd'hui  en 
termes  forts  et  demain  faites 
de  même,  quoique  vous  puis- 
siez vous  contredire  d'un  jour  à 
l'autre. 

EMERSON. 
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COLONIES 


LES  COLONIES  ALLEMANDES 

ET  LA  PAIX 


L'Allemagne,  en  signant  le  traité  de  paix,  a  dû 
souscrire  à  l'abandon  de  son  empire  colonial  : 
conséquence  d'une  colonisation  aux  procédés 
barbares  de  laquelle  il  importait  de  mettre  fm; 
conséquence  aussi  des  rodomontades  pangerma- 
nistes  à  l'époque,  si  proche  encore,  où  de  l'autre 
côté  du  Rihin.  on  rêvait  de  Mittel-Afrika  et  d'une 
hégémonie  mondiale  qui  aurait  trouvé,  dans  un 
domaine  colonial  formidablement  accru,  les  prin- 
cipaux facteurs  de  sa  puissance  :  au  point  de  vue 
militaire-,  des  hommes;  au  point  de  vue  maritime, 
des  bases  navales  ;  au  point  de  vue  éconnm.ique, 
des  produits. 

Que  vont  devenir  les  anciennes  colonies  alle- 
mandes? Kiao-Toliéou  et  les  possessions  de  l'Océa- 
nie  iront  au  Japon,  à  l'Australie  et  à  la  Nouvelle- 
Zélande  :  la  question  ne  nous  intéresse  pas  direc- 
tement; toutefois,  le  développement  de  l'empire 
britannique  dans  celte  partie  du  monde,  devraiï 
avoir  pour  corollaire  l'attribution  définitive  à  la 
France  de  l'archipel  des  Nouvelles-Hébrides, 
maintenu  jusqu'ici  sous  le  régime  nécessairement 
transitoire  et  imparfait  d'un  condominium  franco^- 
anglais. 

En  Afrique,  de  multiples  questions  resicnt  en- 
core  à  régler  :  au  point  de  vue  territorial  néan- 
moins, celles  qui  nous  concernent  personnelle- 
ment, —  en  fait  le  Togo  et  le.  Cameroun  —  vien- 
nent de  recevoir  leur  solution  définitive. 

L'accord  s'est  conclu  il  y  a  quelques  jours  à 
Londres,  où  s'était  rendu,  pour  y  rimférer  avec 
Lord  'Mlilner  et,  les  autorités  brilanni(|ues,  noitre 
ministre  des  Colonies,  M.  Henry  Simon,  qu'ac- 
compaa-noicnt  MM.  1©  gouverneur  général  Merlin 
et  Diicliéne,  directeur  de  l'Afrique  au  ministère 
des  Colonies. 

La  répari iti'' lin  des  territoires  du  Togo  et  du  Ca- 
meroun entre  la  France  et  l'Angleterre  s'est  ef- 
fectuée selon  les  vœux  maintes  fois  exprimés  par 
le  parti  colonial  français  et  de  la  façon  que  nous 
avions  fait  prévoir.  Au  Togo  le  nouvel  arrange- 
ment nous  attribue  le  port  de  Lomé  et  les  deux 
chemins  de  fer  qu'avaient  construits  les  Alle- 
mands et  pourvoit,  dans  l'arrière-nays,  à  une 
meilleure  répartition  des  terres.  Au  Cameroun,  la 
nouvelle  frontii^^re  franco-britannique  différera  un 
peu,  à  notre  avantage  d'ailleurs,  de  celle  oui  avait 
été  fixée  par  l'nccord  du  4  mars  lOlfi-  :  elle  nous 
laisse  la  ronte  de  la  mer  au  Tchad,  que  le  tracé 
.  primitif  counait  en  plusieurs  points,  en  échange 
d"un  léger  élargissement  de  la  zone  anglaise  voi- 
sine du  Tchad 

Cette  solutiom.  répéions-le,  ne  peut  que  nous 
donner  toute  sati^^faction. 

Mais,  dans  nuelles  conditions  le  Toeo  et  le  Ca- 
meroun vont-ils  nous  être  remis?..Mlnns-nous  pou- 
voiir  les  incorporer  purement  et  simplement  le 
premier  à  notr-e  colonie  du  riahomev,  le  seeond 
au  groupe  de  l'Afrimie  Erfuatnrinle  française?  Ou 
les  recevrons-nous  de  In  Société  des  Valions  avec 
le  mandat  de  les  administrer  en  son  nom  et  SO'US 
son  contrôle?  Il  apparaît  que  la  question  du  man- 


dat, —  qu'on  croyait  résolue  —  continue  de  se  po- 
ser et  va  certainement  donner  lieu  à  des  discus- 
sions. 

On  avait  dit,  en  effet,  et  fout  récemment  encore,  ^ 
dans  les  milieux  coloniaux  les  plus  autorisés,  que 
lors  du  dernier  séjour  à  Paris  de  Lord  Milner,  M. 
Henry  Simon  en  avait  obtenu  que  les  parties  du 
Togo  et  du  Cameroun  qui  nous  reviendraient, 
passeraient  intégralement  sous  notre  domination, 
sans  mandat.  Depuis  le  retour  de  Londres  de  M. 
Henry  Simon,  on  sem'ble  être  revenu  sur  le  précé- 
denti  accord  de  principe. 

Pourquoi  ce  revirement?  Peut-être  est-il  dû  au 
désir  formel  de  nos  alliés  de  voir  établir,  sans  au- 
cune réserve,  le  régime  de  la  porte  ouverte  dans 
les  anciennes  coloades  allemandes  devenues  fran- 
çaises. O  régime  de  la  porte  ouverte  —  qui  per- 
met l'élablissemenl,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  de 
droils  de  doufine,  égaux  pour  tous,  et  dès  lors 
l  considérés  comme  droits  fiscaux,  mais  interdit  les 
droits  préférentiels,  —  ce  régime  nous  serait  im- 
posé par  le  mandat.  Crai'ndrait-on  que,  sans  man- 
dat, nous  hésitions  à  l'applinuer  ?  En  quoi  son 
application  nous  gênerait-elle? 

Pour  le  Cameroun,  pas  de  difficullé  :  il  nous 
suffira  d'y  étendre  le  régime  de  la  porte  ouverte 
appliqué  '  déjà  dans  nos  colonies  voisines  du 
Moven-Congo  e;i  de  I'0uban2"ui-Chari,  nui  font 
partie  du  bassin  conventimmel  du  Congo.  E;t  pouT 
le  Togoi,  pas  pins  de  difficultés  puisqu'il  nou? 
<i;iiffira  également  d'y  étendre  le  régime  déjà  ap- 
pliqué dans  la  colonie  voisine  du  Dahomey,  la- 
nuelle  est  soumise  à  la  convention  franco-aufflai^e 
du  14  juin  nui  stmnle  la  libert'^  commerciale 
dans  le  Bassin  conventionnel  du  Nia-er. 

Nos  alliés  américains  —  les  seuls  en  cause, 
croyons-nous  —  craindraient-ils  par  ailleurs  que 
débarrassés  des  obligations,  que  nous  imposerait 
le  mandat,  nous  n'appliquions  des  mesures  res- 
trictives à  rencontre  de  leur  établissement  au 
Togo  et  au  Cameroun  ?  Ces  mesures,  nous  ne  les 
avons  jamais  prises  dans  nos  autres  colonies; 
ponrquoi  voudrait-on  supposer  que  nous  les  pre- 
nions dans  les  territoires  nouveaux  dont  va 
s'aa'randir  notre  domaine  colonial  ? 

Ceci  ne  va  pas  d'ailleurs  sans  provoquer,  dans 
certains  milieux,  de  léa-itimes  préo-ecnpations., 

Pendant  la  guerre,  mettant  à  profit  la  difficnllé 
des  transporte  maritimes  français  et  la  mofiilisa- 
l  ion  de  presque  tout  le  personnel  européen  de  r\€'^ 
mn/snns  de  commerce  africaines,  les  Anglais  ont 
d'''veloppé  de  façon  très  considérable  leurs  inlé- 
r'is  eommercianx  dans  nos  coloU'Ps  de  l'Afriniie 
Ocirlentale,  particulièrement  au  Dahomev  :  c'est 
nnire  leurs  mains,  et  non  entré  les  nôtres  nue 
dans  nos  propres  nossessions.  du  fait  des  cir- 
constances est  nassée  la  majeure  partie  du  com- 
merre  allemand. 

Or,  depuis  quelnue  temns.  les  maisons  anelni- 
ses  font  de  prodigieux  efforts  pour  aeeaparer  le 
f^oinmerce  de  1^  r'sinn  française  du  Camer'^nn. 
Elles  étaient  déi?)  installées  avant  les  hostilités  ' 
denuis  la  conquête  du  pavs  par  les  troupes  franco' 
britanniques,  elles  v  ont  multiplié  leurs  agent» 
et  leurs  comptoirs,  alors  nu'on  refusait  h  nos  mai 
sons  désireuses  de  sTtalflir  dans  l'ancienne  colo- 
nie allemande  la  mise  en  service  des  quelques 
employés  qui  leur  étaient  nécessaires. 
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Demain  va  se  poser  le  problème  grave  de  la  li- 
quidation des  biens  allemands  au  Cameroun. 
Comment  cette  liquidation  s'effectuera-t-elle?  Les 
intérêts  allemands  devront-ils  être  mis  en  adju- 
dicaîtion  entre  tous  les  alliés  ?  On  peut  être  cer- 
fain  que  les  maisons  anglaises  feront  bloc  pour 
rendre  acquéreur  de  la  totalisé  des  biens  alle- 
mands et  qu'elles  y  parviendront.  Les  intérêts 
allemands  pourront-Ils  être  mis  en  adjudication 
entre  les  Français  seuls?  Ou  le  mieux  ne  serait-il 
pas  qu'un  accord  raisonnable  el  fa<;ile  à  établir 
intervînt  entre  les  deux  gouvernements  ? 

Car,  il  ne  faudrait  pourtant  pas  qu'au  point  de 
vue  économique,  nous  nous  trouvions  évincés  des 
anciennes  colonies  allemandes  qui  vont  tomber 
sous  notre  autorité  et  que  tous  les  profits  aillent 
aux  uns  tandis  que  toutes  les  charges  resteront 
aux  autres. 

Michel  Larchain. 


A   L'  "  OFFICIEL 


AFRIQUE  DU  NORD 


.Journal  Officiel  du  21  Juillét  1919.  —  Décrei  du 
19  juillet  étendant  le  bénéfice  de  la  Loi  du  9  mars 
1918  sur  les  baux  à  loyer  aux  étrangers  qui  habitent 
l'Algérie. 

COLONTES 

.Journal  Officiel  du  10  Juillet  1919.  —  Décret  du 
4  juillet  approuvant  les  budgets  de  l'Afrique  Equato- 
riale  Française  pour  l'exercice  1919. 

—  Décret  du  8  juillet  étendant  à  toutes  les  Colonies 
et  Pays  de  Protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le 
Maroc  la  prohibition  d'importation  des  sucres,  mé- 
lasses et  alcools  étrangers  édictée  par  le  décret  du  27 
décembre  1917  pour  les  Antilles  et  la  Réunion. 

Journal  Officiel  du  11  Juillet  1919.  —  Décret  du 
4  juillet  modifiant  le  statut  des  Sociétés  indigènes  de 
prévoyance  en  Afrique  Oocidentale  française. 

Journal  Officiel  du  17  Juillet  1919.  —  Loi  du  12 
juillet  relative  au  remboursement  des  billets  des  ban- 
ques coloniales. 

Journal  Officiel  du  18  Juillet  1919.  —  Décret  du  4 
juillet  approuvant  une  délibération  du  Conseil  Géné- 
ral de  la  Guyane  Française  assimilant  le  Maroc  à  une 
colonie  française  au  point  de  vue  de  la  peaxeption  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 


ÉCHOS 


M.  Jonnart  quitte  l'Algérie..  La  nouvelle  a  provoqué 
une  vive  émotion  dans  nos  départements  de  l'Afrique 
du  Nord,  où  le  gouverneur  général  est  unanimement 
estimé  et  respecté.  Mais  les  malheureuses  populations 
du  Nord  de  la  France,  dans  !a  situation  si  pénible, 
si  grave,  si  préoccupante  où  on  s'obstine  à  les  laisser, 
ont  fait  appel  à  son  dévouement  à  son  énergie  et  à 
son  intelligence.  Pouvait-il  hésiter  ? 

Il  est  regrettable,  infiniment,  que  M.  Jonnart  se 
trouve  dans  l'obligation  morale  d'abandonner  la  direc- 
tion des  affaires  ale-ériennes.  Il  y  avait  mis  tant  de 
facultés,  et  de  si  rares,  qu'on  aurait  désiré  le  voir 
conserver,  pendant  la  période  critique  que  nous  tra- 
versons, le  gouvernement  où  sa  largeur  de  vues,  son 
autorité,  son  admirable  connaissance  des  hommes  et 
des  choses,  paraissaient  indispensables. 

Oui  va  le  remplacer  ?  On  a  parlé  d'un  ancien  minis- 
tre des  Colonies,  ministre  actuel,  homme  probe, 
modeste,  frrand  travailleur,  fort  intelligent,  mais  que 
caractérise  malheureusement  son  indécision.  Or 
r.\lgérie,  à  sa  tête,  a  besoin  d'une  énergie  et  d'une 
volonté.  Espérons  qu'on  ne  l'oubliera  pas. 

4t  ^  é. 

M.  Sarraut,  gouverneur  général  de  l'Indochine, 
vient  de  rentrer  en  France  où  il  va  s'entendre  avec  le 
Gouvernement  en  voe  des  mesures  à  prendre  pour 
développer  l'essor  économique  de  notre  grande  colonie 
d'Extrême-Orient. 


M.  Sarraut  a  toute  la  confiance  des  milieux  colo- 
niaux :  l'œuvre  excellente  qu'il  a  accomplie  en  Indo- 
chine depuis  qu'il  en  a  reçu  le  gouvernement  général, 
est  un  sûr  garant  de  ce  qu'il  y  fera  dans  un  avenir 
prochain.  Faut-il  rappeler  que  toute  sa  politique  est 
basée  sur  une  collaboration  de  plus  en  plus  étroite 
entre  nos  protégés  et  l'élément  français,  et  sur  l'asso- 
ciation des  efforts  de  tous  pour  la  régénération  éco- 
nomique du  pays. 

Différentes  institutions  créées  ou  développées  par 
lui-même  présentent  à  cet  égard  un  intérêt  considé- 
rable :  l'Ecole  de  Médecine  de  Hanoï  fournit  aujour- 
d'hui d'excellents  médecins  indigènes  dont  les  servi- 
ces ont  été  fort  appréciés  en  Fra'nce  pendant  la  guer- 
re ;  un  institut  ophtalmologique,  une  Ecole  de  phar- 
macie, une  Ecole  supérieure  d'agriculture  à  laquefle  a 
été  adjointe  une  Section  de  sylviculture,  une  Ecole  de 
droit  et  d'administration,  etc.,  ont  procuré  dès  à  pré- 
sent des  résultats  certainement  supérieurs  à  ceux 
qu'on  avait  entrevus.  Des  travaux  publics  très  impor- 
tants vont  être,  d'autre  part,  entrepris  en  Indochine 
sur  les  fonds  du  budget  local  ;  une  flotte  marchande 
indochinnise  déjà  créée,  va  être  développée. 

Enfin,  M.  Sarraut  peut  mettre  à  l'actif  de  sa  poli- 
tique l'aide  précieuse  que  la  colonie  a  fournie  à  la 
Métropole  pendant  la  guerre  :  120.000  Annamites  ve- 
nus en  France  comme  ouvriers  ou  combattants,  et 
deux  cents  millions  de  francs  souscrits  aux  différents 
emprunts.  Tout  ceci  fait  le  plus  grand  honneur  au 
distingué  gouverneur  général  de  l'Indochine. 

«  «  « 

On  sait  que  les  relations  commerciales  entre  la 
France  et  les  pays  rhénans  ont  été  rétablies  ;  la  ca- 
melote boche  recom.mence  à  arriver  à  Paris  précédée 
de  multiples  prospectus  écrits  dans  un  français  déplo- 
rable. Il  sem'ble  que  notre  Gouvernement,  par  ailleurs, 
soit  disposé  à  encourager  cette  reprise  des  relations 
économiques. 

Les  Colonies  sont  intéressées  à  la  question  :  elles 
ont  certains  produits  que  la  Métropole  absorbe  en 
quantité  insuffisante,  et  qui  trouveraient  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  un  débouché  fructueux.  Mais  pre- 
nons gard.e  de  ne  pas  ravitailler  les  Allemands  au 
détriment  de  notre  propre  ravitaillement  :  il  serait 
inconcevable  que  les  produits  coloniaux  que  réclame 
l'industrie  française  s'en  aillent  alimenter  l'industrie 
rhénane  sous  le  prétexte  que  celle-ci,  qui  çn  a  tant 
besoin  depuis  quatre  ans,  est  disposée  à  les  payer  à 
n'importe  quel  prix. 

Inversement,  la  question  présente  un  intérêt  consi- 
dérable pour  nos  colonies.  Nous  ne  citerons  que 
l'exemple  suivant  :  les  rhénans  nous  offrent  des  cou- 
teaux à  1  fr.  50  pièce  alors  que  notre  industrie  ne 
peut  liATcr  des  articles  similaires  qu'à  4  fr.  50.  Si  nos 
Maisons  coloniales  achètent  ces>  couteaux  et  le.s  en- 
voient en  Afrique  Occidentale  par  exemple,  voilà  un 
débouché  important  qui  est  fermé  à  la  coutellerie  fran- 
çaise. Si  nous  nous  refusons,  par  patriotisme,  à  les 
acheter  et  que  les  Anglais,  plus  pratiques,  les  achè- 
tent et  les  exportent  dans  leurs  colonies  d'Afrique, 
ces  mêmes  couteaux  envahiront  nos  colonies  voisi- 
nes par  une  contrebande  terrestre  que  la  douane  ne 
peut  empêcher.  Et  le  résultat  sera  le  même. 

Il  serait  indispensable  que  la  France  et  l'Angleterre 
se  missent  d'accord  sur  la  politique  économique 
qu'elles  entendent  suivre  à  l'égard  de  l'Allemagne 
dans  leurs  différentes  colonies. 


Nous  publierons  dans  notre  prochain 
numéro  une  étude  de  notre  éminent  col- 
laborateur, le  commandant  de^  BeUem- 
b  0  uTg  TsI/?     "  P  é  né  t  r  a  t  i  0  n  S  a  h  a  r  i  e  n  n  e  " . 


SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


(16-23  juillet  1919) 

.  M.  Clemenceau  est  sorti  vainqueur  d'un  tournoi  dont 
les  élections  étaient  le  prix.  Il  a  très  gentiment  fait  son 
opération,  et  ses  adversaires  l'y  ont  non  moins  genti- 
ment aidé.  Un  de  ces  adversaires  les  plus  secrets,  qui 
vote  toujours  pour  lui  cependant,  e.xposait  à  quelques 
intimes  les  causes  de  leur  insuccès  :  «  Le  malheur  des 
députés,  disait-il,  c'est  de  ne  point  se  tenir  suffisam- 
ment eii  contact  avec  l'opinion  publique.  S'ils  le  fai- 
saient, ils  ne  tenteraient  point  des  opérations  désastreu- 
ses comme  celle  de  l'autre  jour  ».  En  effet,  Clemenceau 
a  gagné  la  gueiTe.  Tout  au  moins,  du  point  de  vue  élec- 
toral, le  seul  qui  doive  nous  préoccuper,  le  pays  veut 
qu'il  ait  gagné  la  guerre.  Donc,  il  a  gagné  la  guerre. 
Il  a  fait  une  paix  que  le  pays  a  fêtée  avec  un  enthou- 
siasme voisin  du  délire.  Donc,  il  ne  faut  point  jeter  une 
note  discordante  et  le  glorifier  pour  la  paix.  Par  l'in- 
cohérence, les  contradictions  et  les  secrets  mobiles  de 
ses  codlaborateurs  économiques,  il  a  Laissé  s'instaurer  la 
vie  chère  et  contrarié  évidemment  l'intérêt  général.  Ici, 
le  pays,  qui  souffre  de  la  vie  chère,  était  prêt  à  concéder 
qu'à  ce  point  de  vue  tout  n'était  pas  pour  le  mieux. 
C'est  donc  là,  là  exclusivement,  que  devait  porter  l'ef- 
fort. M.  Clemenceau,  obligé  de  remplacer  du  jour  au 
lendemain,  par  l'effet  d'un  ordre  du  jour  qui  eût  écarté 
toute  question  politique,  et  n'eût  envisagé  que  le  pro- 
blème de  la  vie  chère,  MM.  Loucheur,  Clémentel, 
Klotz,  Lebrun  et  Claveille,  eût  été  vigoureusement  en- 
tamé. Son  étoile  eût  pâli.  Son  pouvoir  magique  eût  été 
contrarié.  Mais  point.  Lies  politiciens  quand  même  ont 
voulu  porter  la  question  sur  un  terrain  où  ils  sont  en 
opposition  avec  la  poussée,  irraisonnée  peut-être,  mais 
certaine  de  l'opinion.  Cela  prouve  qu'ils  n'ont  point 
de  sens  politique.  Il  est  juste  qu'ils  l'acquièrent  à  leurs 
dépens. 

M.  Clemenceau  avait  prévu  le  cas,  d'ailleurs,  où  il 
lui  eût  fallu  sacrifier  quelques  collaborateurs  économi- 
ques. «  J'ai  fait  la  guerre,  eût-il  dit.  Puis,  j'ai  fait  la 
paix.  Maintenant,  à  moi  les  questions  économiques.  Je 
concède  qu'elles  n'ont  pas  très  bien  marché;  mais  je 
vais  les  prendre  en  mains,  et  vous  m'en  direz  des  nou- 
velles. Si  mon  équipe  économique  n'a  plus  votre  con- 
fiance, j'en  ai  une  tout  autre  dans  ma  poche,  et  je  vous 
jure  qu'elle  va  marcher  droit,  et  que  vous  serez  satis- 
faits. »  Voilà  ce  qu'eût  dit  M.  Clemenceau,  aux  applau- 
dissements de  l'auditoire,  et  déjà  ses  amis  les  plus  dé- 
voués allaient  déclarant  par  les  couloirs  qu'il  ferait 
incessamment  appel  à  M.  Jonnart  et  à  M.  Tardieu, 
pour  ne  citer  que  ces  deux-là-  Et  ceci  faisait  bon  effet. 
Mais  M.  Clemenceau  ne  fut  pas  obligé  d'en  venir  là. 

En  effet,  M.  Chaumet  parla.  Les  ministres  économi- 
ques avaient  défilé  à  la  tribune.  M.  Novilens  avait  péni- 
blement récité  le  précédent  discours  de  M.  Boret,  aux 
ricanements  insultants  de  l'assemblée-  M.  Clémentel 
s'était  congratulé  une  fois  de  plus,  en  émettant  les  véri- 
tés premières  qui  lui  sont  chères,  et  un  silence  poliment 


méprisant  l'avait  accueilli.  M.  Clemenceau  fronçait  le 
sourcil.  M.  Loucheur,  avec  l'assurance  souriante  d'un 
meneur  de  foules,  avait,  d'une  contre-offensive  hardie, 
défendu  sa  politique  de  fructueuse  camaraderie  et  de 
«  businessman  »  borî  diable,  ami  de  l'initiative  sans  ris- 
ques. Aux  accents  de  cet  enfant  chéri  de  la  fortune, 
M.  Clemenceau  se  déridait  un  peu,  mais  enfin,  on  con- 
venait que  cela  n'était  pas  fameux. 

Les  sévères  justiciers  avaient  adopté  une  tactique  très 
adroite,  qui  était  de  ne  point  répondre  et  de  réitérer 
froidement,  sans  phrases,  leur  condamnation  de  la  vie 
chère-  M.  Chaumet  rompit  le  pacte,  et  toute  l'affaire  fut 
à  vau-l'eau.  La  jeunesse  est  présomptueuse,  et  le  talent 
le  plus  rare  d'un  orateur  est,  parfois,  de  se  taire.  Comme 
disait  Ibsen,  que  M.  Chaumet  n'a  point  médité,  le 
silence  est  la  patrie  des  forts.  M.  Briand  se  taisait. 
M.  Renaudel  se  taisait-  M.  Cachin  se  taisait.  Mais 
M.  Chaumet  parla.  Et  M.  Clemenceau  fera  les  élec- 
tions, ce  à  quoi  nous  ne  voyons  pas  grand  mal.  Mais 
nous  ne  verrons  pas  baisser  le  prix  du  beefsteak,  ce  qui 
est,  en  vérité,  contrariant. 

'  Et  puis,  la  campagne  de  couloirs  ne  rend  plus,  il  faut 
le  dire.  Tandis  que  François  Fournier,  à  la  tribune, 
«  noyait  le  poisson  »,  des  conjurés  couraient  les  cou- 
loirs et  déclaraient  à  tout  venant  :  «  Tu  sais  que  tu  es 
sur  la  liste  de  la  prochaine  combinaison-..  »  Mais  à  un 
de  ces  aimables  officieux,  un  député,  qui  a  de  l'esprit, 
répondit  :  «  A  combien  as-tu  dit  cela,  cher  ami,  depuis" 
l'ouverture  de  la  séance  ?  »  Ceux  qui  entendirent  ainsi 
repousser  les  présents  d'Artaxerxès  comprirent  que  les 
actions  de  M.  Clemenceau  remontaient. 

M.  Clemenceau,  d'ailleurs,  usa,  pour  vaincre,,  d'un 
moyen  très  simple.  Il  déclara  que  son  avis  était  de  faire 
les  élections  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Et  il  donna 
ce  petit  avertissement,  en  passant  :  «  C'est  mon  avis. 
Vous  jugerez.  Et  puis,  après  vous,  il  y  a  le  pays-  » 
L'avertissement  était  inutile.  Les  députés  le  savaient. 
Voter  contre  M.  Clemenceau,  c'était  dès  lors  renverser 
celui  qui  veut  faire  les  élections  tout  de  suite  et  mani- 
fester qu'on  ne  veut  point  s'en  aller  encore. 

«  Il  y  a  peut-être  intérêt  à  ce  que  la  Chambre  se  pro- 
longe un  peu,  disait  un  sage.  Mais  il  vaudrait  mieux 
que  ce  soient  d'autres  que  les  députés  qui  le  proclament 
et  l'expliquent.  Il  n'est  point  bon,  quand  on  veut  con- 
vaincre, d'être  trop'  intéressé  dans  une  affaire-  » 

Lorsque  M.  Clémentel  eut  parlé,  des  applaudisse- 
ments nourris  éclatèrent.  Mais  on  s'aperçut  tout  à  coup 
qu'ils  émanaient  du  seul  banc  des  ministres.  «  Il  est 
vrai,  disait  un  député,  qu'avec  les  commissaires  et  les 
sous-secrétaires  d'Etat,  cela  fait  une  troupe  encore  suf- 
fisamment nourrie.  »  — •  «  Il  n'y  a  même  qu'elle  qui  soit 
nourrie  en  cette  affaire  »,  répondit  un  adversaire  féroce 
qui,  lui,  n'oubliait  pas  le  problème  de  la  vie  chère. 

MiDAS. 


ETUDES  O 
:OCIALES 


LE  DROIT  SYNDICAL 

AUX  FONCTIONNAIRES 


Pourquoi  il  faut  le  leur  accorder 

Le  caractère  peut-être  le  plus  remarquable  do 
1  évolution  sociale  contemporaine,  c'est  la  ten- 
dance universelle  à  la  concentration  et  au  grou- 
pement. Cette  tendance  est  constatée  pour  les 
capitaux  comme  pour  les  personnes,  puisque  de 
toutes  parts  nous  voyons  surgir  de  puissantes 
organisations,  formées  en  vue  de  la-  lutte  écono- 
mique. 

Parmi  les  questions  qui,  à  ce  sujet,  ont  le  plus 
passionne  l'opinion  publique  dans  les  quinze  ou 
vingt  années  qui  ont  précédé  la  guerre,  celle  du 
droit  syndical  des  fonctionnaires  se  place  au  pre- 
mier plan.  Tour  à  tour  les  hommes  politiques  les 
plus  éminents,  les  professeurs  de  droit  les  plus 
erudiis,  les  sociologues  et  les  économistes  les  plus 
répandus  se  sont  penchés  sur  ce  grave  problème 
et  1  ont  examiné  avec  l'attention  qu'il  mérite 

On  a  dit  d'abord  :  «  Si  les  fonctionnaires  et 
agents  de  l'Etat  se  groupent,  ils  le  feront  conlro 
i  hlat.  ),  D  un  coup  d'œil  jeté  sur  l'action  passée 
des  syndicats  ou  associations,  on  se  rend  compte 
que  cette  crainte  éXait  vaine.  Et  puis,  il  semble 
bien  que  le  premier  devoir  d'un  Eta.t  républicain 
cestde  donner  l'exemple  à  l'industrie  privée  et 

T  . T.  ^  P'us  juste  et  le  plus  humain  des  patrons 

L  étude  historique  de  la  question  du  droit  svn- 
dicai  des  fonctionnaires  montre,  cependant,  "de 
riï?c"i  PP''"*'''  clivergences  d'interprétation 
dans  les  gouvernements  et  l'incertitude  de  la  iu- 

rlpf  "nî"''-  f  ^  ^'^^'^  situation  chaotique 
des  groupements  d'agents  et  ouvriers  de  l'Etat 

fiéfprîfinr  ^'^ff  apparaître  la  nécessité  de 

feÏTnn  P'^^^      'e^^te  de  loi  précis, 

dp  rrtof  '^^^  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers 
ae  1  Etat,  en  matière  svndicale 

Une  circulaire  de  Al  Spuller,,  ministre  de  l'Ins- 
publique,  en  date  du  20  septembre  1887 
Ls^vSif  ^«'V'™''  '■  «  La  loi  qui  organise 
firi'3,n     '  Professionnels  leur  reconnaît  des 
attributions   mamlcstement  incompatibles  avec 
1  Idée  même  d'une  fonction  publique     M  Jule 
à  ifrh.Thf 'i  ^^Commerce,  d.ans  un  discour 
a  la  Chambre,  le  17  novembre  1891,  exprimait  la 

"  V°>!^''",-  ^^^^''  plus  tard,  le^2  mal 

8.. kl  Chambre,  contre  l'avis  du  ministère  Ca^i 
ZI  T  ^'^"^issionna,  volait,  sir  l'éne?^ ^ 

que  intervention  de  M.  Alillerand.  un  ordre  du 
jour  en  sens  contraire  ^  uiuie  au 

olVrtt^^,  ouvriers 
01  employés  des  exploitations  industrielles  et 
commerciales  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
communes,  pouvaient  constituer  iSrémen  des 
syndicats.  Mais,  en  fait,  l'AdministSn  et  II 
urispr„dence  ont  pris  des  arrêtés  et  rendu  des 
décisions  très  variables  sur  le  point  dr  sivo^r 

^i^L  /^^^^^  comme  des  ouvriers  ou  des  em- 
ployés des  exploitations -industrielles  e?  commér- 


ciales,  et  non  comme  des  fonctionnaires  exclus 
du  bénéfice  de  la  loi  de  ISSi- 

«  Les  fonctionnaires  ne  peuvent  se  syndiquer  » 
dit  M.  Léon  Bourgeois,  ministre  de  l'Instruction 
publique,  dans  une  circulaire  en  date  du  13  dé- 
cembre 1895.  Par  contre,  le  général  André,  minis- 
tre de  la  Guerre,  reconnaît  en  1901,  la  légalité  des 
syndicats  professionnels  et  proclame  les  services 
rendus  par  eux  dans  les  ateliers  militaires  • 
M.  Pelletan,  ministre  de  la  Marine,  prend  position 
dans  lè  même  sens,  le  25  octobre  1902. 

Quelques  jours  auparavant,  le  14  octobre 
M.  Dejeante  proposait  d'étendre  à  «  tous  les  sala- 
^'^ulfice  de  la  loi  sur  les  syndicats. 
M.  Vaillant,  le  26  janvier  1903,  avait  demandé  que 
les  syndicats  «  quelle  que  soit  la  fonction  publi- 
que ou  privée  de  leurs  membres  »,  pussent  se 
constituer  librement  sans  autorisation  du  gou- 
vernement. * 

Dans  son  rapport  de  1904,  M.  Barthou  estimait 
que  Ips  fonctionnaires  se  trouvent  dans  une  situa- 
ion  par  iculière  dont  il  est  impossible,  dans  l'in- 
térêt public,  de  ne  pas  tenir  compte 

Si  certaines  circulaires  ministérielles  ont  re- 

dnnsdif  L'f"^'""^'^-^''  professionnels 
dans  différents  services  publics,  d'autres  décisions 

c^  f^::V  ^r^^^^^  ^vndlquer  à  cerîa  ne 
catégories  d'employés  et  d'ouvriers.  C'est  ainsi 
que,  dans  une  circulaire  en  date  du  12  iuillet  1903 
le  président  du  Conseil  déclara  que  es  cantoit 
mers  ne  pouvaient  pas  se  constituer  en  syndicats 
et  que  le  8  juillet  1903,  le  Tribunal  correctiÔnnei 
£i  ^'•n'^'*      jugement  refusant  aux  égou- 

s.mdicat.  forme;  un 

M.  Louis  Barthou  contesta  que  ces  jugements 

a  10  de  ^8- "et  ''"^'^"1       ^^"^       ^^^^  ^^ 

au  no  nt  dp  t  T^'J}^  ^  «^tte  occasion  une  mise 
au  point  de  la  loi.  Dans  son  très  remarnmhip 
rapport  du  18  décembre  1903,  fait  au  nom  de  a 
Commission  du  travail,  M.  Barthou  proposa  à  a 

mars''?8'8/'^  In^f t'"'  -^'^'^^^'^  ^  de  la  loi  du  2? 
mars  1884,  la  formule  suivante  :  «  La  présente  loi 
est  applicable  aux  professions  libérale?  g  aux 
ouvriers  et  employés  de  l'Ekt,  des  déparfomcm^ 
des  communes  et  des  établissements  ?ib:  c^  qi  f 

^Malheureusement,  la  législature  se  termim 
cussi^'      "'PP'^^^'       M.^Barthou  vîm  eHîï 

^^^^'  ""^  Commission  exlra-narlo- 
mentaire  fut  créée  on  vue  de  régler  le  sfntui'  d'a'- 
sociation  des  fonctionnaires.  Le  27  innvier  1907 
le  cabinet  Clemenceau  décida  d'examiner  l'avant- 
^roipf  Plabore  nnr  la  Commis.sion,  ef  Ip  H  mar'^ 
le  garde  des  Sceaux  dénosa.  au  nom  du  fiouver- 
nemenl,  un  projet  de  loi  sur  les  associations  c]p 
lonc.tionnaires  dont  la  principale  caractéri^inne 
était  d'empêcher  in  fédération  de  ce<=  associ;ition'; 
Ce  protêt  fut  rectifié,  nuis  retiré  nar  décret  du  26 
m.ai  1909.  Le  Cniîvf'rnement  dénosa  alors  un  nou- 
veau projet  s'appliffuant  «  au 'statut  et  au  droit 
d  association  des  fonctionnaires  )>.  Jl-{:^choua. 

En  fait,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  jusqu'au 
vote  émis  par  la  Chambre,  le  21  février  dernier! 
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la  situation  de  fait  était  paradoxale  !  Nous  trou- 
vions des  syndicats  d'employés  et  d'ouvriers  des 
arsenaux,  des  manufactures  de  l'Etat,  des  servi- 
ces municipaux,  des  chemins  de  fer.  Et  la  légalité 
de  leur  existence  n'a  pas  été  contestée.  Cepen- 
dant, ces  syndicats  ont  eu  des  sorts  très  différents 
selon  le  po'int  de  vue  qui  a  prévalu  au  moment 
de  leur  création. 

On  était  à  la  vérité  très  embarrassé  lorsqu'on 
voulait  Ijaser  sur  un  principe  nettement  établi  la 
classification  des  personnels  des  sei^ices  publics 
auxquels  était  reconnu  ou  contesté  le  droit  syndi- 
cal. C'est  ainsi  que  dans  les  P.  T.  T.  on  trouvait 
un  syndicat  d'ouvriers  reconnu,  un  syndicat  de 
sous-agents  toléré  provisoirement  (depuis  treize 
ans)  mais  non  reconnu,  deux  grandes  associa- 
tions agents  et  sous-agents,  reconnues,  mais  aux- 
quelles on  refusait  le  droit  de  se  transformer  en 
svndicat. 

'  Cette  situation  invraisemblable  n'a  que  trop 
duré.  Aussi,  les  fonctionnaires  réclament-ils  d'ur- 
gence le  droit  syndical. 

La  Fédération  Nationale  des  Associations  pro- 
fessionnelles des  employés  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes,  qui  comprend  33  grou- 
pements de  fonctionnaires,  a  réclamé  dans  tous 
ses  congrès  l'exercice  du  droit  syndical.  Trois 
motions  adoptées  à  l'unanimité  par  les  Congrès 
du  5  novembre  1911,  du  14  décembre  1913  et  du 
28  janvier  1918  se  sont  prononcées  formellement 
en  ce  sens. 

^  ^  ^ 

Ouelles  sont  donc  les  raisons  pour  lesquelles  les 
fonctionnaires  désirent  se  grouper  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  loi  de  1884  plutôt  que  de 
continuer  à  s'associer  sous  le  régime  de  la  loi 

de  1901  ?  ,    ,  n 

MiM  Georges  Trouillot  et  F.  Ghapsal,  dans  leurs 
<(  Commentaires  de  la  loi  du  1"  juillet  1901  »,  sont 
d'avis  que  les  groupements  professionnels  doivent 
prendre  de  préférence  la  forme  du  syndicat  plu- 
tôt ciue  celle  d'une  association  déclarée,  car,  di- 
sent-Us la  condition  légale  du  syndicat  est  supé- 
rieure à  celle  de  Tassociation.  M.  Arthur  Fontaine 
exprime  la  même  opinion  dans  son  ouvrage  sur  le 
((  Louage  du  Travail  ». 

M.  Louis  Barihou,  dans  son  rapport  de  1904, 
déclare  que  l'observation  de  MM.  Trouillot  et 
Cli;ii>s;il  est  exacte.  «  La  capacité  des  syndicats 
prolr^SLonnels,  dit-îl,  supérieure  k  celle  des  asso- 
ciations déclarées,  dépasse  aussi  celle  des  asso- 
ciations reconnues  d'utilité  publique.  »  En  effet, 
■l'article  5  de  la  loi  de  188'i  permet  la  fédération 
des  svndicats.  La  fédération  des  associations,  ac- 
tuellement tolérée,  est,  en  réalité,  illégale.  La  loi 
permet  aux  syndicats  de  fonder  des  caisses  de 
secours  mutuels,  de  retraites,  d'assurances  con- 
Ire  les  accidents  :  Un  jugement  du  tribunal  de 
Toulouse,  du  19  février  1905,  prive  les  associa- 
tions de  CCS  cni.acités.  D'autre  part,  les  Congrès 
d'associations  iieiucnt  être  interdits  par  le  Gou- 
vernement, aloi^s  que  les  syndicats  peuvent  se 
réunir  librement,  quand  il  leur  plaît.  D'ailleurs, 
en  droit,  l'action  prolessionnelle  d'une  association 
est  illicite  et  nulle. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  un  instituteur  pari- 
sien, M.  Glay,  avec  la  loi  de  1901  les  droits  des 
associations  de  fonctionnaires  sont  indéterminés  ; 
ils  restent  livrés  aux  oscillations  de  la  politique 
et  au  bon  plaisir  des  ministres.  La  loi  .de  1884, 
au  contraire,  admettra  définitivement  les  groupe- 
ments de  fonctionnaires  à  la  défense  des  intérêts 
,  professionnels,  objet  même  de  cette  loi.  et  leur 
reconnaîtra  le  droit  essentiel,  fondamental,  d'in- 
tervenir entre  les  syndiqués  et  l'administration. 

é.  ^  ^ 

L'examen  rapide  des  opinions  qui  se  sont  expri- 
mées, au  cours  de  ces  dernières  années,  achèvera 
de  nous  fortifier  dans  cette  idée  que  la  loi  récem- 


ment adoptée  par  la  Chambre  est  une  loi  de 
justice. 

C'est  M.  Charles  Chaumel,  ancien  ministre  des 
Postes,  qui,  dans  un  article  paru  en  mai  1918, 
déclare  nettement  qu'il  convient  d'accorder  aux 
agents  des  P.  T.  T.  le  droit  de  se  syndiquer-  «  Le 
droit  syndical  n'est  pas  nécessairement  lié  au 
droit  de  grève  »  écrit-il,  répondant  à  une  objection 
courante.  Les  postiers  se  sont  mis  deux  fois  en 
grève  et  pourtant  ils  n'étaient  pas  syndiqués. 
L'essentiel  n'est  donc  pas  de  savoir  s'il  faut  ou 
non  reconnaître  le  droit  de  grève  auxlonctionnai- 
res,  mais  bien  de  les  traiter  avec  assez  de  justice 
et  de  bienveillance  pour  qu'ils  n'aient  pas  la  ten- 
tation de  se  révolter. 

Chaque  fois  que  nous  en  avons  eu  l'occasion, 
nous  avons  soutenu  dans  la  presse  le  même  point 
de  vue.  «  La  naissance  et  le  développement  des 
syndicats  de  fonctionnaires,  en  contact  étroit  avec 
la  vie  économique  du  pays,  aurait  pour  résultat 
la  disparition  de  l'esprit  routinier  administratif  », 
écrivions-nous  en  novembre  1917.  Nous  ne  nous 
lasserons  pas  de  répéter  que  la  grève  est  un  fait 
social,  indépendant  de  la  forme  et  de  l'existence 
même  des  groupements  ;  ce  n'est  pas  le  syndicat 
qui  en  est  la  cause  initiale,  c'est  le  mécontente- 
ment des  salariés. 

«  Il  faut  vivre  avec  son  temps,  écrit  M.  Bar- 
thou,  en  1906,  et  ne  pas  perpétuer  dans  les  mœurs 
de  la  démocratie  le  dogme  d'un  Etat  souverain 
et  infaillible  dont  les  fonctionnaires  seraient  les 
esclaves  résignés  et  muets.  »  Edouard  "Vaillant,  en 
1907,  s'élevait  contre  les  formes  et  la  constitution 
monarchique  de?  services  publics  ;  il  réclame  des 
formes  républicaines  et  démocratiques. 

C'est  un  juriste,  le  professeur  Duguit  qui  s'ex- 
prime en  ces  termes  dans  son  ouvrage  sur  «  Le 
Droit  social  »  :  «  Les  syndicats  de  fonctionnaires, 
constitués  d'abord  pour  défendre  les  intérêts  pro- 
fessionnels, les  intérêts  de  classe,  acquerront  peu 
à  peu  un  rôle  d'impulsion  et  de  direction  dans  le 
service  public  qui  leur  est  confié.  » 

Emile  Vandervelde,  dans  «  Le  Socialisme  con- 
tre l'Etat  »,  présente  fort  habilement  la  question 
et  déclare  que  si  l'on  interdit  aux  ouvriers  de 
l'Etat  de  former  des  associations  syndicales,  on 
crée  un  argument  formidable  contre  toute  exten- 
sion, même  nécessaire,  des  fonctions  économi- 
ques de  l'Etat.  En  effet,  dans  cette  hypothèse,  tout 
passage  de  l'exploitation  privée  à  l'exploitation 
d'Etat  aurait  pour  conséquence  une  diminution 
des  libertés, et  des  droits  fondamentaux  de  la 
classe  ouvrière. 

M-  Paul  Boncour  a  démontré,  en  1904,  quelle 
sera,  à  son  sens,  l'œuvre  des  syndicats  de  fonc- 
tionnaires. Ils  constitueront  en  face  de  l'Etat,  des 
forces  agissantes,  qui  décideront  de  leurs  inté- 
rêts professionnels,  opposeront  leurs  droits  ac- 
quis aux  faveurs  du  pouvoir.  Il  ne  restera  plus 
rien  de  la  vieille  conception  centralisatrice  d'un 
Etat  uniformément  souverain.  Ce  sei-a  un  vérita- 
ble fédéralisme  administratif. 

Il  faut  évidemment  regarder  en  face  de  telles 
conséquences.  Paut-il  s'en  effrayer  ?^Nous  ne  le 
croyons  pas.  Ceux  que  l'évolution  sociale  n'épou- 
vante pas  se  sont  déjà  prononcés  pour  l'extension 
de  la  loi  de  1884  aiLx'fonctiomnaires.  A  la  Chambrei 
des  députés  appartenant  à  la  droite,  au  centre,  à! 
la  gauche  et  à  l'extrême-gauche,  l'ont  admise  sans 
discussion. 

Nous  examinerons  prochainement  la  valeur  de; 
l'argument  principal  des  adversaires  de  cette: 
thèse  ;  nous  voulons  parler  du  danger  que,  selon 
eux.  une  grève  de  fonctionnaires  syndiqués  ferait! 
courir  à  la  nation.  Nous  montrerons  de  quels 
moyens  dispose  l'Etat  pour  faire  face  à  ce  danger, 
lequel  d'ailleurs  n'est  pas  inhéient  à  la  formej 
même  du  syndicat. 

Louis  Deshaybs, 
Député  de  VOise 
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IV.  —  Les  sociétés  d'exploitation  devront  à  no- 
tre avis  rendre  d'importants  services  à  l'agricul- 
ture française,  tant  par  leur  action  directe  fé- 
conde que  par  leur  influence  et  leur  exemple  à 
l'égard  des  autres  cultivateurs.  Mais  ce  serait 
fonder  trop  d'espoir  sur  leur  rôle  que  de  vouloir 
les  charger,  indépendamment  des  travaux  inté- 
ressant directement  la  production  agricole,  d'at- 
tributions tendant  à  modifier  la  structure  même 
du  sol  ou  la  nature  des  cultures.  Cependant  si  la 
France  veut  occuper  dans  l'agriculture  mondiale, 
la  place  à  Laquelle  les  multiples  avajitages  de  ses 
terres  et  de  son  climat  lui  permettent  de  pré- 
tendre, il  faut  que  des  mesures  énergiques  soient 
prises  pour  transformer  certaines  régions  et  met- 
tre à  la  disposition  de  l'agriculture  les  capitaux  et 
les  engrais  dont  elle  a  besoin.  Pour  réaliser  ce 
programme,  différent  de  celui  jusqu'à  présent  en- 
visagé, nous  pensons  que  «  des  sociétés  agrico^ 
«  les  d'intérêt  national  pourront  être  également 
((  consliluées  en  vue  de  réaliser  un  ou  plusieurs 
«  des  buis  suivants.  » 

a)  Lorsqu'on  consulte  les  statistiques  agricoles 
de  la  France,  on  est  frappé  de  l'étendue  relative- 
ment considérable  des  terrains  incultes.  A  plu- 
sieurs décades  de  distance,  leur  superficie  reste 
à  peu  pràs  constantie,  et  une  tendance  à  leur  ac- 
croissement peut  même  être  constatée.  Si  certai- 
nes dies  terres,  classées  dans  cette  catégorie,  sont 
réellement  impropres  à  toute  culture,  il  n'en  est 
pas  die  môme  pour  la  plus  grande  partie  d'entre 
elles.  L'état  dans  lequel  celles-ci  se  trouvent, 
constitue  pour  te  pays  une  perte  considérable  de 
revenu  el  il_  importerait  que  des  mesures  soient 
prises  pour""  les  faire  concourir  à  la  production 
nationale. 

rie  sera  le  rôle  des  soeiétés  agricoles  de  recher- 
cher quelles  sont,  parmi  les  terres  incultes,  cel- 
les qui  sont  utilisables  et  de  poursuivre  leur  mise 
en  valeur.  Deux  proeédés  devront  être  employés 
par  les  sociétés  pour  leur  permettre  d'exécuter 
les  travaux  nécessaires.  Elles  pourront  se  char- 
ger pour  lé  compte  des  propriétaires  de  l'exécu- 
tion des  transformations  jugées  nécessaires  et 
leur  rémunération  consistera  soit  dans  le  paie- 
ment d'une  somme  d'argent,  par  le  propriétaire, 
soit  dans  l'abandon  par  celui-ci  d'une  partie  des 
terrains  mis  en  valeur.  Mais  il  convient  de  pré- 
voir que  certains  détenteurs  du  sol  ri'auront  pas 
les  capitaux  nécessaires  pour  acquitter  les  dépen- 
ses d'amélioration  ou  même  ne  voudront  pas  cou- 
rir les  risques  de  l'opération.  La  société  agricole 
pourra,  dans  ce  cas,  acquérir  les  terrains  et  exé- 
cuter les  travaux  à  son  propre  compte. 

La  nature  des  opérations  à  envisager  peut  être 
fOTt  diverse  suivant  les  régions.  Tantôt  il  s'agira 
d»  simples  défrichements  permettant  de  rendre  à 


la  culture  des  landes  improductives  ;  tantôt  dans 
les  pays  de  montagne,  il  y  aura  lieu  de  proeéder 
au  gazonnement  de  croupes  ou  de  versants  dé- 
nudés :  tantôt,  enfin,  ce  seront  des  aménage- 
ments de  bois  on  môme  des  reboisements  com- 
plets qui  devront  être  entrepris.  Dans  ces  der- 
niers cas,  les  améliorations  effectués  n'auront  pas 
seulement  un  avantage  immédiat  :  elles  protége- 
ront des  régions  contre  les  inondations  et  régu- 
lariseront les  climats. 

Suivant  les  clauses  des  conventions  interve- 
nues avec  les  propriétaires  et  les  travaux  à  exé- 
cuter, les  sociétés  agricoles  procéderont  au  «  dé- 
«  f richement  dte  landes,  à  la  reconstitution  de 
«  pâturages,  à  l'aménagement  de  bois  ou  à  la 
«  plantation  de  terres  incultes,  soit  qu'elles  effec- 
«  tuent  ces  travaux  pour  le  compte  des  proprié- 
«  tairos  ou  qu'elles  acquièrent  les  terrains  à 
((  transformer.  » 

h)  A  côté  des  terrains  complètement  incultes, 
il  en  existe  d'autres  qui  pourraient  être  rendus 
plus  pr^oductifs  si  des  transformations  nécessai- 
res avaient  lieu.  Ce  sont  desserres  marécageuses 
qui  ponrraient  être  drainées  ou  asséchées  "et  de- 
venir d'excellents  pâturages  ou  de  bons  sols  ara- 
bles. Ce  sont,  au  contraire,  des  étendues,  insuffi- 
samment humides  que  des  irrigations  pourraient 
fertiliser.  Ce  s-ont  aussi, --sur  certaines  parties  de 
nos  côtes,  des  terrains  d'alluvions,  encore  recou- 
vertes par  la  mer  au  moment  des  fortes  marées 
et  que  la  construction  de  digues  permettrait  de 
gaffner  définitivement  à  la  culture. 

Des  sociétés  agricoles  pourront  entreprendre 
ceux  de  ces  travaux  que  la  législation  actuelle 
sur  les  associations  syndicales  n'a  pas  encore 
permis  de  réaliser.  Comme  dans  les  hypothèses 
envisagées  précédemment,  les  sociétés  pourront 
offrir  aux  propriétaires  d'effectuer  ponr  leur 
compte  les  dépenses,  et  de  s'indemniser  de  leurs 
débours,  soit  par  une  contribution  une  fois  don- 
née ou  prélevée  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
née«.  soit  nar  l'abandon  d'une  partie  du  sol  qui 
aura  bénéficié  des  améliorations.  Elles  pourront 
aussi  acrfuérir  les  terrains  en  toute  pronriété  et 
trouveront  dans  la  plus-value  obtenue,  rém.u- 
nérafion  de  leurs  frais. 

"  L'exécution  de  travaux  de  dessèchement,  de 
«  draina.se.  d'irricrafion  et  de  colmatage  »  per- 
mettra de  donner  ainsi  à  d'importantes  parties  du 
sol  national  toute  sa  valeur  et  d'augmenter,  rie 
façon  appréciable,  la  production  agricole  natio- 
nale. 

c-\  Des  plaintes  ont  été  fréauemment  formulées 
par  les  économistes  contre  le  morcellement  ex- 
cessif de  la  propriété.  L'existence  de  noimbreuses 
parcelle^;  empêche  l'utilisation  des  procédés  mo- 
dernes die  la  culture  mécanique  :  elle  entraîne 
des  pertes  de  temps  nour  les  agriculteurs,  dis- 
trait de=;  superfiries  notables  aux  récoltes,  en 
niblio-pant  à  réserver  dles  chemins  d'exnloitation, 
cleç;  fossés  et  des  clôtures.  Ti  pe  faut  d'nilleurs  pas 
<5e  rlisisinmleT'  10"=  ditHeultés  de  rem^^dier  à  in  si- 
tuation ncfuelle.  La  va'iieur  des  terrps  diffère  gran- 
dement sur  le  territoire  même  d''une  commune. 
De  nlu'5.  chaaue  pronriétaire.  nui  a  annorté  à  son 
fonds  des  améliorations  depuis  de  longues  an- 
nées, lui  porte  une  prédilection  particulière  et 
le  considère  comme  supérieur  à  celui  du  voisin. 


L'EUROPE 


NOUVELLE 


La  législation  françcuse  n'avait  pas,  jusqu'à  ces 
derniers  mois,  favorisé  au  surplus  d'une  façon 
suffisante  les  échanges  de  terre  et  il  a  fallu  que 
la  guerre  vienne  dévaster  des  milliers  d'hectares, 
bouleverser  les  propriétés  qui  s'y  trouvaient  au 
point  de  rendre  difficile  aux  campagnards  eux- 
mêmes  la  reconnaissance  de  leurs  biens,  pour 
amener  le  Parlement  à  voter  une  loi  sur  le  remem- 
brement die  la  propriété  foncière.  C'est  aux  asso- 
ciations syndicales  qu'il  a  été  fait  appel  pour  as- 
surer l'application  du  nouveau  texte  législatif. 
Mais  les  propriétaires  auront-ils  suffisamment 
d'initiative  pour  profiter  des  facultés  qui  leur 
sont  offertes  ?  Les  conditions  de  majorité  seront- 
elles  réunies  pour  permettre  la  constitution  des 
associations  ? 

Il  est  permis  de  concevoir,  au  contraire,  que 
des  associations  agricoles  puissent  mener  à  bien 
ces  opérations  dirigées  par  des  perso^nnes  exper- 
tes, elles  sauront  montrer  aux  cultivateurs  tes 
avantages  du  groupement  des  parcelles  ;  elles 
s'offriront  à  exécuter  les  travaux  de  bornage,  de 
clôtures,  de  constructions  de  routes  que  le  re- 
membrement impose  ;  elles  pourront  soumis- 
sionner l'opération  à  forfait  et  permettront  ainsi 
à  chaque  intéressé  de  connaître  d'avance  quelle 
sera  sa  part  contributive  dans  l'opération. 

A  celle  question  du  remembrement,  pourrait 
être  liée  éventuellement  la  levée  d'un  nouveau 
cadastre  qui  donnerait  aux  propriétaires  le  moyen 
de  justifier  de  façon  aisée  de  la  possession  de 
leurs  biens  fonciers  et,  lorsque  le  Parlement  aura 
enfin  voté,  la  loi  qui  s'impose  sur  le  Livre  fon- 
cier, servirait  de  base  aux  opérations  •d'immatri- 
culation des  biens-fonds. 

Pour  ces  diverses  opérations,  les  sociétés  agri- 
coles joueraient  le  rôle  d'un  entrepreneur  qui, 
sous  sa  respoinsabilité,  garantit  la  bonne  exécu- 
tion 'du  travail  qui  lui  est  confié.  Elles  assure- 
raient aux  détenteurs  actuels  du  sol,  par  «  le 
«  remembrement  de  la  propriété  foncière  et  la 
«  réfection  du  cadastre  «  des  avantages  qui  au- 
raient pour  conséquence  directe  l'augmenlation 
de  la  valeur  des  biens  immobiliers  en  même 
temps  qu'ils  accroîtraient  les  facilités  de  leur  ex- 
ploitation. 

d)  Pour  obtenir  des  industries  rurales,  le  ren- 
dement maximum,  les  cultivateurs  doivent  avoir 
à  leur  disposition  un  fonds  de  roulement  qui  leur 
permette  d'acquérir  le  mobilier  de  ferme,  mort  et 
vif,  nécessaire,  d'acheter  des  semences  et  engrais, 
et,  une  fois  les  récoltes  effectuées,  d'attendre  le 
moment  propice  de  les  vendre. 

Ceux  qui  sont,  à  la  fois,  propriétaires  et  ex- 
ploitants, ont  aussi  besoin  de  capitaux  pour  faire 
des  améliorations  dont  ils  seront  rémunérés  par 
l'accroissement  de  la  production  de  leurs  domai- 
nes. 

Le  législateur  a  essayé  de  donner  satisfaction  à 
ces  besoins  par  l'organisation  du  crédit  agricole 
à  long  et  à  court  terme  et  du  warrant  agricole. 
Sans  vouloir  nier  les  services  importants  rendus 
par  les  institutions  dont  le  développement  a  été 
ainsi  rendu  possible,  il  est  permis  de  soutenir 
([ue  l'importance  des  prêts,  dont  bénéficient  les 
agriculteurs,  est  encore  bien  minime,  comparée 
aux  sommes  considérables  qui  devraient  être 
investies  pour  placer  l'agriculture  française  en 
mesure  de  produire  tout  ce  dont  notre  sol  est 
susceptible. 

Il  faudrait  que  des  sociétés,  dirigées  par  des 
hommes  ayant  une  connaissance  approfondie  des 
cho<ses  de' la  terre  et  ayant  en  même  temps  un 
but  commercial,  se  mettent  à  la  disposition  des 
cultivateurs,  fassent  pour  eux  le  programme  des 
améliorations  de  toute  nature  à  réaliser  sur  leurs 
exntoitations  et  leur  offrent  les  capitaux  néces- 
saires. 11  conviendrait  même,  pour  faciliter  les 
opérations  de  prêt,  de  meltre  h  l'étude  une  ré- 
forme permettant,    indépendamment   du  crédit 


mutuel  agricole  et  du  warrant,  le  prêt  sur  récol- 
tes pendantes  existant  déjà  dans  notre  domaine 
colonial. 

Des  sociétés  devront  être  formées  pour  réaliser 
ce  but.  Elles  se  proposeront  «  la  création  d'ins- 
«  titutious  de  crédit  agricole  reposant  soit  sur  le 
«  crédit  personnel  des  exploitants,  soit  sur  le 
«  nantissement  des  récoltes.  » 

e)  Nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  d'in- 
sister déjà,  au  cours  de  cet  article,  sur  la  néces- 
sité d'intensifier  l'usage  des  engrais.  Des  plain- 
tes ont  été  parfois  formulées  au  sujet  des  prix 
élevés  auxquels  ces  amendements  devaient  être 
payés  par  les  cultivateurs.  Il  convient,  d'autre 
part,  de  prévoir  la  mise  en  valeur  des  richesses 
minérales  que  l'Alsace  reconquise  offre  à  l'agri- 
culture française  et  qui  pourraient  être  ultérieu- 
rement découvertes  dans  le  sous-sol  national. 

Des  sociétés  agriootes  devront  être  formées 
pour  servir  de  contrepoids  à  la  puissance  de  cer- 
tains syndicats  en  produisant  les  engrais  néces- 
saires à  l'agriculture  et  en  les  cédant  aux  agri- 
culteurs à  un  prix  se  rapprochant  du  prix  de  re- 
vient- Elles  pourront  aussi  assurer  l'exploitation 
de  gisements  que  l'Etat  ne  voudra,  sans  doute, 
pas  concéder  à  des  compagnies  financières  ordi- 
naires. 

Au  contraire,  par  leur  caractère  d'intérêt  na- 
tional, les  sociétés  agricoles  donneront  aux  pou- 
voirs publics  toutes  garanties  et  les  clauses  de 
participation  de  bénéfices  qui  seront  à  la  base  de 
leur  organisation  financière  ménageront  à  la  fois 
les  intérêts  des  actionnaires  et  ceux  du  Trésor. 

((  L'exploitation  de  richesses  minérales  suscep- 
«  tibles  de  servir  d'engrais  ou  la  transformation 
«  de  matières  premières  en  engrais  agricoles  » 
motiveront  donc  la  constitution  de  sociétés  agri- 
coles concourant  dans  leur  sphère  propre  à  la 
rénovation  de  l'agriculture. 

V.  —  tes  soeiétés  agricoles,  qui  se  proposent 
de  procéder  à  des  améliorations  foncières,  de- 
vront, en  principe,  s'entendre  avec  les  posses- 
seurs du  sol  et  passer  à  l'amiable  les  contrats 
d'acquisition  de  terrains  et  les  marchés  de  tra- 
vaux que  leurs  programmes  comportent.  Toute- 
fois, il  importe  de  prévoir  que  certaines  résistan- 
ces se  produiront  qui,  si  elles  n'étaient  vaincues, 
entraveraient  les  transformations  les  plus  profi- 
tables à  l'intérêt  national.  Aussi  concevons-nous 
que  les  seeiétés  agricoles,  comme  les  associations 
syndicales  de  propriétaires  organisées  par  la  loi 
de  1867  et  comme  les  autres  entreprises  ayant  un 
caractère  d'utilité  publique  pourront  recevoir  le 
droit  d'exproprier  les  terrains  qu'elles  ne  pour- 
raient acheter  par  entente  directe  et  de  lever 
des  taxes  qui  les  rémunéreront  des  travaux  dont 
bénéficieront  les  détenteurs  du  sol.  Il  appartien- 
dra au  décret  qui  approuvera  la  constitution  des 
sociétés  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels  elles 
pourront  exercer  ces  prérogatives.  Il  sera  en  par- 
ticulier possible  d'admettre  que  l'expropriation 
d'utilité  publique  ou  la  perception  de  taxes  ne 
pourront  être  autorisées  que  si  une  partie  des 
propriétaires  intéressés  y  consentent.  D'autre 
part,  en  ce  qiii  concerne,  le  taux  même  des  rede- 
vances, des  tarifs  différents  pourront  être  fixés 
suivant  le  degré  d'intérêt  que  les  travaux  présen- 
tent pour  les  divers  biens-fonds. 

Pour  nOiUs  résumer,  «  en  vue  d'assurer  l'exé- 
«  cutioii  de  l'un  des  buts  prévus  aux  alinéas  fl,  b 
«  et  c  du  paragraphe  4,  les  sociétés  agricoles 
«  peuvent  obtenir  dans  des  conditions  fixées  par 
((  le  décret  rendu  après  avis  du  comité  spécial,  le 
((  droit  d'exproprier  les  terrains  nécessaires  et  die 
«  percevoir  des  taxes  sur  les  propriétés  qui  bé- 
«  néficieront  des  travaux  entrepris.  « 

VI.  — •  «  Les  statuts  des  sociétés  agricoles  d'ex- 
«  ploitation  et  des  autres  sociétés  agricoles  se- 
«  ront  approuvés  par  décret  rendu  après  avis  du 
«  comité  spécial.  Ils  détermineront  »  les  princi- 
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pales  conditions  de  la  constitution  et  du  fonction- 
nement des  sociétés. 

a)  Parmi  celles-ci  figureront,  en  premier  lieu, 
«  le  montant  du  capital  social  et  la  partie  de  ce 
«  capital  qui  devra  être  obligatoirement  souscrite 
«  par  des  propriétaires  fermiers,  métayers  ou 
«  exploitants.  »  Les  sociétés  agricoles  devront,  en 
effet,  avoir  un  caractère  coopératif  et  s'attacher  à 
associer  à  leur  œuvre  tous  ceux  qui  ont  des  in- 
térêts fonciers.  Elles  seront  ainsi  certaines,  ayant 
l'appui  financier  des  intéressés,  d'être  mieux  ac- 
cueillies des  populations  rurales  au  milieu  des- 
quelles elles  opéreront.  En  leur  donnant  leur 
concours  ou  en  acceptant  leur  aide,  les  proprié- 
taires et  les  exploitants  sauront  qu'ils  n'en  tire- 
ront pas  seulem^ent  un  bénéfice  indirect  pour 
leurs  domaines,  mais  aussi  qu'ils  recueilleront 
sous  forme  de  dividende  une  part  des  profits 
qu  Us  auront  contribué  à  réaliser. 

b)  En  dehors  du  capital  actions,  il  pourra  être 
procédé  à  l'émission  d'obligations.  Cette  forme 
de  l'appel  au  crédit  nous  parait  particuhèrement 
justifié  pour  des  sociétés  qui  devront  posséder 
un  domaine  foncier  et  qui  seront  obligées  d  im- 
mobiliser  des  sommes  importantes.  La  possibi- 
lité de  donner  aux  capitalistes  un  gage  hypothé- 
caire permettra  d'obtenir  des  condjfions  avanta- 
geuses et  allégera  les  charges  des  entreprises.  Il 
importera  seulement  que  les  statuts  fixent  d'une 
façon  précise,  «  les  règles  à  suivre  pour  l'émis- 
«  sion  des  obligations  »  notamment  au  point  die 
vue  de  la  proportion  que  ces  titres  représente- 
ront par  rapport  au  capital-actions. 

b)  L'Etat  accorde  déjà  à  de  nombreuses  œuvres 
agricoles  de  caractère  mutuel  ou  coopératif  des 
subventions  ou  des  avances  à  des  conditions  par- 
ticulièrement avantageuses.  Les  sociétés  agrico- 
les, qui  auront  dans  une  certaine  mesure  ie 
même  caractère,  devront  aussi  bénéhcier  du  con- 
cours financier  du  Trésor.  Il  devra  en  être  ainsi 
spécialement  pour  celles  de  ces  sociétés  qui  ^e 
proposeront  de  développer  les  insUlutions  de  cré- 
dit agricole. 

«  Les  subventions  éventuelles  ou  les  avances 
«  que  les  sociétés  pourront  recevoir  des  pouvoirs 
publics  ))  seront  donc  indiquées  dans  les  statuts. 

c)  Comme  pour  toutes  les  sociétés  d'intérêt  na- 
lonal,  des  garanties  devront  être  prises  pour  que 
les  sociétés  agricoles  exercent  uniquement  leur 
action  dans  un  but  national.  Cette  obligation  s'im- 
pose dune  façon  impérieuse  pour  des  entrepri- 
ses qui  pourront  être  créées  dans  toute  la  France 
et  qui  seront  appelées  à  posséder  ou  à  exploiter 
des  propriétés  immobilières  étendues.  Il  impor- 
tera en  conséquence  que  les  «  conditions  à  rem- 
'<  p.iir  pour  s  assurer  que  les  sociétés  ont  un  ca- 
«<  ractere  neltemeut  français  »  soient  l'objet  dans 
les  statuts  de  slipuJations  précises- 

d)  Les  avantages  que  les  pouvoirs  publics  con- 
céderont aux  sociétés  agricoles,  l'appui  qu'ils 
eur  donneront  et  les  prérogatives  que  dans  cer- 
taïub  cas.  Ils  leur  reconnaîtront,  justifient  une 
surveillance  de  l'Etat,  sur  ces  entreprises.  Il  ap- 
partiendra aux  statuts  de  déterminer  quel  «era 

l  Lî^T""^^  ^""^'^^  le  gouvernement  sur  les 
«  'Opérations  des  sociétés  et  en  particulier  le^ 
«  agréments  qui  pourront  être  exigés  pour  la  no- 
«  mination  de  leur  personnel  dirfgeant 

ivyn!'  ;7o'^^!''^'^^  ^^"s  l'intérêt  national  et 
ayant,  avant  tout,  en  vue  le  développement  de 
a  pioduction  agricole,  les  sociétés  agricoles  de- 

e°?EtaTr'oonP'''  foncrnnaires 
ue  ibtat  un  concours  empressé   Les  ao-pntQ 

ces  ag II,  .les,  ingénieurs  de  l'hydraulique  et  des 

wets,  d-vr..nt  leur  laciiiter  toute.  le=^  démarch'^'^ 
t  leur  donner  tous  les  conseils  dont  eiÏÏ  d'^,,. 
jaient  avçir  besoin.  Lorsqu'elles  (lev  01  i  achel  ^• 
lu  matériel  hors  de  France  ou  v  o^^ar  4r  l^x- 


portation  de  leurs  produits,  elles  devront  égale- 
ment être  assurées  de  l'assistance  de  tous  les 
fonctionnaires  ou  agents  que  notre  gouvernement 
entretient  au  delà  de  nos  frontières  continentales. 

En  conséquence  «  les  sociétés  seront  accrédi- 
«  tées  auprès  de  toutes  les  administrations  publi- 
«  ques  et,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  qu'el- 
«  les  pourront  effectuer  hors  de  la  métropole  au- 
«  près  des  fonctionnaires  des  colonies  et  de^ 
«  agents  diplomatiques  et  consulaires  à  l'étran- 
«  ger.  » 

Cette  esquisse,  déjà  longue,  des  transforma- 
tions que  doit  subir  l'agriculture  française,  mon- 
tre 1  immensité  du  programme  à  réaliser.  Dans 
e  passe,  les  agriculteurs  grâce  à  leur  inlassable 
lai>eur,  a  leur  esprit  d'économie,  à  leur  sens 
ayerU  des  choses  de  la  terre  et  à  leur  instinct 
d  observation,  ont  su  réaliser  d'incontestables 
progrès.  Ces  qualités  ont  suffit  tant  que  l'agri- 
culture a  été  seulement  un  art  pour  lequel  il  sul- 
lisait  d  appliquer  les  données  de  l'expérience 
Mais  aujourd  hui,  les  progrès  de  la  science  ont 
bouleverse  les  conditions  de  l'exploitation  de< 
terres  et  celle-ci  tend  à  prendre  le  caractère  d'une 
véritable  industrie.  L  introduction  du  machi- 
nisme, les  applications  de  la  chimie  laissant  en- 
trevoir une  rénovation  complète  des  méthodes 
expérimentales  et  nécessitent  une  modification 
protonde  des  errements  jusqu  à  présent  suivis 

11  ne  semble  pas  que  les.  agriculteurs  isolés 
puissent,  a  eux  seuls,  opérer  la  métamorphose 
indisr,  ensable.  Isolés,  ils  ne  disposeraient  pas  des 
capitaux  que- la  mise  en  valeur  du  sol  exisera 
désormais  ;  ils  ne  pourraient  pas  aussi  acquérir 
les  connaissances  dont  l'application  s'imposera- 
i^fp^°'''"^''''''^^'^^'■^^°PP^"'^"f■        sociétés,  à 
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caractère  coopératif,  nous  paraît  devoir  être  nVé- 
conise-  Ces  entreprises  attireront  vers  l'agricul- 
ture d:es  capitaux  qui. ont  négligé  de  s:y  intéres- 
ser ,  e  les  recruteront  un  personnel  technique  qui 
fait  actuellement,  en  grande  partie,  défaut  El  es 
n  hésiteront  pas  à  faire  des  lexpériences  profita- 
n  f'iiitc  P^^H  '^s^^uront  obtenir  des  domaines 

ciictio^p^iir       p^^^^  ^'--^^ 

Grâce  à  leur  action,  la  France  pourra  se  passer 
de  plus  en  plus  de  recourir  aux  marchés  étran- 
gers pour  l'ahm'entation  nationale.  Elle  sera 
nieme  en  mesure  de  fournir  aux  pays  industriels 
des  denrées  prélevées  sur  son  sui'eiflu.  v!xv^n. 
•sion  de  1  agriculture  contribuera,  d'ailleurs  au 
développement  d'e  l'industrie  française,  qui  tron 
^erd  dans  la  consommation  des  oulillaaes  a?ri- 
ro  es  un  large  dél^ouché.  Ainsi  oonlmuera  à  exis- 
or  l  harmonie  en  re  la  production  industrielle  et 
la  production  agTico.le,  qui  a  fait  au  xix^  siècle  e 

nSre  p'ays.^  ''^^ économique  cSe 

PROBUS  et  de  La VERONE. 


U  FORMATION  DE  NOS  INGÉNIEURS 


Pnn.J^  '^^^'^^  iintiativa  prise  par  la  Société  d'En- 
couragement pour  l'Industrie  Nationale  et  par  le  géné- 
-,  J  \  ^ii'^ct'eTir  de  l'Aéronautique  militaire,  nos 

branaes  Associations  industrielles  ont  créé,  au  len- 
demain de  l'armistice,  un  Comité  de  retour  aux  Etudes 
t^ecnmques,  dont  le  but  est  d'aider  nos  jeunes  candi- 
dats ingénieurs  dont  l3s  ctudes  ont  été  interrom- 
pues par  la  guerre,  à  dobuior  dans  les  carrières  indus- 
trieltes.  Ce  comité  b  est  préoccupé,  tout  d'abord 
0  employer  utilement  les  loisirs  de  ces  jeunes  «ens 
■eri  attendant  leur  libération,  par  des  études  prépara- 
oires  a'jx  fonctions  qui  les  attendent  dans  l'indus- 
résultats  obtenus  ont  été  particulièrement 
brillants  dans  les  unités,  écoles  et  dépôts  de  l'Aéro- 


L'EUROPE  NOUVELLE 


nautique,  dans  cliacun  desquels  fonctionnent  réguliè- 
reuic'ut  di-'puiitt  le  début  de  l'anneiQ  1919  des  cours 
lecluuques. 

linnn,  le  Comité  de  UcLoui'  aux  Etudes  techniques 
se  px'eoccupe  pouj'  le  jour  de  leur  Uemobilisatiun,  ue 
lacaiter  a  oew  jeunes  gens,  dont  un  grand  riombie 
ue  pourront  plus  reprenure  ieur's  études,  soiL  par  suue 
de  sacnlices  quei  lu  guerre  a  imposes  a  leur  lannllc, 
soit  a  cauise  ue  lem'  âge  déjà  avance,  l'accès  de  nos 
gi-andes  industries,  en  qualité  de  stagiaires,  ce  qui 
leur  permettra  de  gagnei-  unniediaLenient  leur  vie, 
tout  leii  coinplétani  par  la  pratique  l'instruction  seien- 
tiliqu>3  reçue  avant  la  guerre  dans  les  classes  du  ina- 
thematiques  spéciales. 

Le  Comité  de  Retour  aux  Etudes  techniques  pensa 
qu'il  ne  saurait  mieux  reconnaître  les  services  ren- 
cuis  au  pays  par  ces  jeunes  gens  qu'en  les  aidant 
à  commencer  leur  carriera  dans  les  conditions  les  plus 
lavorable-s.  Cet  essai  d'enseignement  technique  à  1  usi- 
ne même  permettra  entiu  de  juger  s'il  ne  serait  pas 
l)ossible  de  raccom-cir  considérablement  la  durée  des 
études  qui,  avant  la  guerre,  retenait  si  longuement 
'dans  les  grandes  écoles  nos  futurs  ingénieurs  pour  le 
plus  grand  préjudice  de  notre  industrie  et  du  pays 
tout  entier. 

Le  Comité  de  Retour  aux  Etudes  techniques  dont  le 
siège  est  à  l'hôtel  de  la  Société  d'Encouragement  pour 
l'Industrie  Nationale,  44,  rue  de  Rennes,  groupe  des 
représentants  officiels  du  Comité  des  Forges,  du  Co- 
mité des  Houillères,  du  Syndicat  des  constructeurs  de 
gros  matériel  électrique,  du  Syndicat  des  Entrepre- 
neurs.-. 

Il  recevra  avec  reconnaissance  les  adhésions  de 
tous  les  Chefs  d'industrie  qui  s'intéressant  à  cette 
œuvre  éminemment  patiiolique,  seraient  disposés  à 
accepter  dans  leurs  usinas,  un  ou  plusieurs  stagiaires 
que  leur  degré  d'instruction  et  les  qualités  de  maturité 
acquises  aux  armées,  rendraient  aptes  à  devenir,  en 
mie  ou  deux  années  de  stage,  d'excellents  collabora- 
teurs. 

CHRONIQUE  ECONOMIQUE 


l.  —  Les  Faits.  La  politique  éconminquc  du.  Goavcr- 
uenient.  —  Sa  condamnation.  —  Ses  caractères.  — 
Droits  de  douane  ad  valorem,  et  coefficients.  —  Con- 
séquences et  inconséquences. 

IL  —  Les  Idées.  Le  iroc  modernisé.  —  Un  organe 
d'échange  en  Suisse.  —  Ses  causes.  —  Son  but.  — 
Ses  moyens. 

III.  —  La  Vie  administrative  et  parlementaire.  L'im- 
l)ùl  sur  les  bénéfices  de  guerre.  —  Ses  lacunes.  — 
Les  vices  de  la  loi.  —  Les  faiblesses  de  l'applica- 
tion. —  Fraudes  et  dissimulation.  Insuffisance  de 
personnel. 

1.  —  LES  FAITS 

La  politique  économique  du  Gouvernement 

La  poUtique  économique  du  Gouvernement  vient 
d'être  condamnée,  d'une  façon  formelle,  par  la  Cham- 
bre. Sans  doute,  les  considérants^  par  lesquels  était 
motivé  l'ordre  du  jour  de  défiance  ne  sont  pas  sans 
réplique.  En  Angleterre  notamment,  les  prix  qui 
avaient  effectivement  baissé  depuis  l'armistice,  ont 
subi,  le  mois  dernier,  une  hausse  qui  en  a  ramené  le 
niveau  à  peu  près  au  taux  de  celui  de  novembre  1918. 
Les  index-numbers  de  VEconomist^  publiés  hebdoma- 
dairement, l'attestent.  En  Belgkiue,  d'autre  part,  si 
quelques  denrées  coûtent  effectivement  moins  qu'en 
France,  en  réalité,  la  baisse  s'est  produite  sur  des  prix 
qui  étaient  plus  hauts  que  chez  nous.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  politique  des  prix  de  notre  Gouvernement  a 
été  marquée  par  l'imprécision,  voire  même  l'incohé- 
rence. Elles  seules  ont  présidé  aux  mesures  successi- 
vement prises,  au  gré  des  ciroanstances,  des  désirs, 
des  aspirations,  des  pressions  et  des  contradictions. 
Une  preuve  nouvelle,  s'il  en  était  besoin,  est  celle 
do>nt  notre  ami  M.  Polier,  a  déjà  parlé  aux  lecteurs 
de  VEurope  Nouvelle.  C'est  le  décret  du  8  juillet  paru 
à  l'Officiel  du  13,  rapportant  les  mesures  douanières 
antérieurement  prises,  pour  y  substituer  un  nouveau 


régime.  Sa  critique  n'a  pas  été  étrangère  à  l'échec 
gouvernemental. 

L'économie  du  décret  du  14  juin  est  connue.  Dans  le 
but,  disait-il,  de  restituer  aux  droits  de  douane  l'inci- 
dence protectrice  qu'ils  avaient  avant  la  guerre,  il  a 
été  édicté  sur  un  certain  nombre  de  marchandises  des 
surtaxes  ad  valorem.  Ces  produits  payaient  donc  :  1° 
le  droit  de  douane  ordinaire  ;  2°  selon  sa  nature,  une 
surtaxe  calculée  d'après  sa  valeur  et  variant  entre 
15  et  20  %.  Nous  avions  montré  par  des  exemples  les 
conséquences  et  les  incoiuséquenices  de  cette  méthode. 

La  pratique  ayant  mis  en  rehef,  —  et  pom^  un  éco-  • 
nomiste  la  démonstration  était  inutile,  —  les  difficultés 
d'application  du  système,  le  Gouvernement,  .<(  sans 
rien  abandonner,  affirme-t-il,  des  principes  directeurs 
qui  l'avaient  guidé  dans  l'établissement  desdites  sur- 
taxes, s'est  préoccupé  d'atteindre  le  but  poursuivi  par 
un"  procédé  plus  commode  ».  Il  cherche  à  éviter  à 
r administration:  douanière  la  fraude,  les  démarches, 
les  justifications,  les  conlestations  et  les  expertises 
qu'impliquent  des  droits  ad  valorem.  Dans  ce  but  on 
a  déterminé  des  coefficients  calculés  pour  les  diffé- 
rents articles  du  tarif  douanier,  sur  le  rapport  entre 
la  valeur  des  marchandises  en  1913  et  en  1918,  arrêté, 
pour  ces  deux  années,  par  la  Commission  permanente 
des  valeurs  de  douane.  Ce  coefficient,  multiplié  par 
le  droit  spécifique  inisicrit  au  tarif  ordinaire,  indique 
le  montant  total  du  droit  à  payer.  Par  exemple,  um 
article  est  inscrit  pour  un  droit  de  douane  de  200  fr. 
les  cent  kilos.  Le  coefficient  de  majoration  est  de  2,7. 
Le  nouveau  droit  à  acquitter  par  lui  sera  de  540  fr. 

Déjà  ce  changement,  à  moins  d'un  mois  de  distance 
jette  le  trouble  dans  la  vie  commerciale  qui  a  besoin 
de  quelque  certitude.  De  plus,  si  noire  pays'  se  trou- 
vait, au  point  de  vue  du  change,  dans  une  situation 
normale,  si  la  hausse  des  prix  n'avait  pas  atteint  chez 
nous  un  niveau  plus  élevé  qu'à  l'étranger,  cette  mé- 
thode se  justifierait7  à  la  conditioin  qu'on  en  approuvât 
le  caractère  ultra-protectionniste.  Maisi  dans  les  con- 
jonctures précédentes,  c'est  une  véritable  hérésie 
économique  dont  M.  Barihe  à  la  Chambre,  a  montré 
les  méfaits,  le  danger  et  l'illogisme. 

En  premier  lieu  les  prohibitions  d'importation,  —  si 
elles  sont  diminuées,  ne  ,  disparaissent  pas  ;  elles  con- 
tinuent à  frapper  certaines  marchandises  des  plus  uti- 
les à  la  consommation  :  viande  frigorifiée,  froments,  • 
moûts  de  vendange  et  papier  journal,  c'est-à-dire  l'ali- 
montation  du  corps  et  de  l'esprit. 

D'autre  part  les  coefficients  de  majorations  atlei- 
gnent  lourdement  des  marchandises  essentielles.  Telles 
l;i  liiine  bi'ute  et  les  tissus  de  laine,  frappé?,  d'un  droit 
de  celui  d'avant-guerre,  tel  le  cuivre,  dont  le 
tarif  est  majoré  de  2,4,  tel  le  zinc,  majoré  du  triple, 
etc.,  etic,  sans  que  les  rai-sons  motivant  ces  majora- 
tions soient  dues  au  uésir  de  proté.ger  l'industrie  na- 
tionale, incapable  pour  l'instant!  de  satisfaire  aux  be- 
soins du  pays.  Tels  encore  les  aciers,  le  coton  et  au- 
tres textiles,  le  papier,  etc. 

Nou's  pourrions,  reprenant  l'exemple  déjà  cité,  — 
car  aussi  bien  la  répétition  des  mesures  implique  la 
répétition  des  critiques,  —  étiuciier  n  l'incidence  pro- 
tectrice 1),  non  seulement  des  droits  de  douane  édictés 
par  le  Gouvernement,  mais  aussi  du  change.  Soit,  une 
marchandise  américaine  de  consommation  courante 
et  aiécessaire,  comme  la  chaussure.  Une  paire  de 
chaussures  américaines  coûte,  par  exemple,  5  dollars 
aux  Etats-Unis.  Au  change  ordinaire  c'eût  été  26  fr., 
à  quoi  se  seraient  ajoutés  2  fr.  de  droit»  de  douane 
plus  40  °o  représentant  le  fret  et  le  bénéfice  du  mar- 
chand, au  total  une  dizaine  de  francs.  Le  consomma- 
teur français  aurait  pu  se  procurer,  pour  36  fr.  envi- 
ron, cet  article  à  Paris.  Av^ec  le  nouveau  tarifj  la 
chaussure  esti  frappée-'d'une  majoration  de  droit  dei 
douane  de  2,3,  c'est-à-dire  4  fr.  60  par  paire.  Comme i 
le  taux  du  change  est  actuellement  de  7  fr.  à  7  fr.  20, 
la  chaussure  américaine  qui  coûte  5  dollars  aqx  Etats- 
Unis,  revient  en  France,  bénéfice  et  fret  compris,  à| 
environi  52  fr.  60.  Et  comme  au  surplus,  le  contribua-i 
ble  français  doit  acquitter  sirr  elle,  en  sus  des  taxesl 
douanières,  la  taxe  de  luxe  de  10  %,  c'est  au  minimum' 
à  57  ou  58  fr.  qu'il  doit  payer  ce  que  l'Américain  paift 
5  dollars. 

Espérons  que  l'avertissement  donné  par  la  Cham- 
bre suffira  à  initier  nos  ministres  économiques  auE 
responsabilités  et  aux  difficultés  de  l'heure  présente. 
Espérons  qu'un  protectionnisme  excessif  fera  momen- 
tanément taire  ses  prétentions.  Il  est  temps  de  conl-i 
prendre  qu'un  renchérissement  nouveau  de  rexisteneej 
s'il  peut  enrichir  quelques-uns,  appauvrit  et  irrite  I« 
masse,  atteint  dans  ses  bases  profondes  la  paix  sO' 
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ciak,  et  menace  de  provoquer  ou  d'entretenir  une 
agitation  dans  le  pays  tout  entier,  dont  tout  le  monde, 
y  compris  les  protectionnistes,  subira  le  contre  coup 
latal. 

IL  —  LES  IDEES 

Le  troc  modernisé 

Si  la  gueiTe  a,  dans  le  domaine  économique,  pro- 
voqué quelques  progrès  ;  si  elle  a  notamment  entraîne 
une  organisation  pius  méthodique  des  écliaiîges,  uiue 
intervention  plus  active  de  l'Etat  et  des  pouvoirs  pu- 
blics dans  les  relations  commerciales  —  ce  que  d'ail- 
leurs certains  esprits  cliagrins  et  rétrogrades  consi- 
dèrent comme  une  régression,  —  en  revanche,  elle  n'a 
pas  été  sans  amener  quelque  recul.  Un  nouvel  exem- 
ple nous  en  est  fourni  par  la  Suisse.  Cette  «  plaque 
tournante  des  voies  de  communication  em^opéerunes  » 
se  trouve  placée,  par  sa  situation  géographique  en 
bonne  posture  pour  commercer  avec  les  Etats  de  l  Eu- 
:  'pe  Centrale  et  les  nations  balkaniques.  Malheureu- 
-L-ment  les  événements  économiques  actuels  sont  tels 
qu'elle  ne  peut  pas  adopter,  pour  favoriser  ses  rela- 
tions, les  moyens  employés  par  les  Etats-Unis,  la 
France  ou  l'Angleterre,  c'est-à-dire  l'ouverture  de  CTé- 
dits  à  long  terme.  Mais  son  ingéniosité  commerciale 
n'est  pas  à  court  d'imagination.  Elle  a  découvert  un 
moyen  lui  permettant  d'attendre  le  rétablissement  des 
conditions  normales.  Il  consiste  à  ressusciter,  si  l'on 
peut  dire,  le  système  primitif  du  troc  des  marchan- 
dises, rajeuni  par  les  perfectioainements  du  monde 
éc-onômique. 

Car  deux  difficultés  présentes  s'opposent  actuelle- 
ment à  la  libre  expansion  commerciale  :  difficultés  de 
•^thange  et  difficultés  de  transport.  Tant  que  le  change 
des  pays  belligérants  consenera  son  taux  relative- 
ment bas  les  pays  exportateurs  pourront  recei.»jir  les 
paiements  en  leur  propre  monnaie.  Mais  aussitôt  que 
le  taux  du  change  commencera  à  s'élever  des  difficul- 
tés naîtront-  Les  exportateurs  suisses  seront  atteints 
dans  leur  liberté  surtout  dans  les  Balkans,  .en 
Ukraine,  en  Autriche,  en  Pologne  et  en  Allemagne. 
Les  pays  de  l'Europe  occidentale  au  c-ontraire  ne  se- 
ront pas  affectés  car  leur  situation  est  moins  précaire 
et  que  le  contrôle  des  échanges  extérieurs  y  va  domi- 
mnt. 

Quant  aux  transports,  les  exportateurs  trouvent  en- 
core actuellement  des  moyens  suffisants  dans  les 
trains  esi!i\oyés  périodiquement  en  Roumanie,  en  Ser- 
bie et  en  Pologne,  mais  aussitôt  que  s'établira  un 
courant  régulier  des  marchandises  des  difficultés  nou- 
velles se  produiront.  Telle  sera  par  exemple  la  diffé- 
rence de  poids  entre  ies  marchandises  envoyées  de 
Suisse  et  les  marchandises  importées  des  pays  ache- 
teurs en  échange  de  ces  dernières. 

Pour  parer  à  ces  problèmes  il  a  paru  qu'il  ne  suf- 
fisait pas  de  laisser  les  commerçants  libres  d'agir  à 
leur  gré  et  livrés  à  leur  seule  force.  Seule  l'associa- 
tion des  intérêts  constitue  une  arme  suffisamment 
puissante.  C'est  à  la  création  d'un  centre  d'échanges, 
expédient  temporaire  et  destiné  à  parer  à  des  diffi- 
cultés passagères  qu'on  recourt.  Ce  centre  d'échanges 
aura  pour  objet  de  mettre  en  rapport  direct  tous  les 
exportateurs  suisses  désireux  d'expédier  leurs  pro- 
duits dans  les  pro\ince3  balkaniques  et  autres  et  les 
exportateurs  balkaniques  appelés  à  envoyer  leur  mar- 
chandise en  Suisse.  Il  s'établira  entre  eux  une  com- 
pensation en  nature  et  en  valeur  qui  permettra  de  ré- 
gler les  échanges  par  voie  de  simple  différence. 

L'idée  est  intéressante.  Il  vaudrait  la  peine  d'en 
connaître  aver  plus  de  détails  le  mécanisme.  Elle  cons- 
titue un  retour  au  troc  primitif  perfectionné  par  les 
moyens  de  communications  modernes. 

UI.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

L'Impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre 

La  Chambre  des  Communes  anglaise  vient  d'abais- 
ser de  80  à  40  %  le  taux  de  l'impôt  sur  les  bénéfices 
de  guerre.  Certains  membres  du  Parlement  britanni- 
que auraioiit  souhaité  voir  disparaître  complètement 
cette  taxe  qu'ils  considèrent  comme  une  entrave  au 
libre  développement  de  l'industrie  anglaise  .et  comme 
un  partage  in  dît  du  bénéfice,  entre  celui  qui  l'a  réa- 
lisé et  la  collectivité,  rejprésehtée  par  le  "Trésor  Pu- 
blic. -Autant  il  est  admissible,  disent-ils,  qu'en  temps 
de  guerre,  les  industriels,  assez  heureux  pour  voir 


grossir  leur  profit,  versent  la  plus  grande  part  à 
lEtat,  autant,  en  temps  de  paix,  lorsque  la  concur- 
rence li\Te  les  individus  à  leurs  seuls  moyens,  il  est 
injuste  de  leur  inlliger  uji  prélèvement  pareil.  Il  faut 
reconnaître  que  si  le  raisonnement  n'est  pas  sans  ré- 
plique, on  revanche,  le  rendement  de  l'impôt  ajnglais 
justihe  une  atténuation  des  droits  existants.  En 
France,  au  contraii-e,  ce  n'est  que,  quand  toutes  pro- 
portions gai'dées,  nos  industriels  auront  fait  un  effort 
comparable  à  celui  de  leurs  voisins  d'Outre-Manche, 
qu'ils  auront  quelque  raison  de  demander  la  suppres- 
sion de  l'impôt  du  l^"'  juillet  191(5. 

La  séance  du  l*''^  juillet  1919  a  permis,  en  effet,  de 
faire,  ime  fois  de  plus,  la  critique  de  l'application  de 
cet  impôt,  ^"icié  dans  son  origine,  a  fait  observer  le 
Ministre  des  Finances,  par  le  principe  même  qui  »  fai- 
<(  sait  considérer  comme  normaux  et  exempter  de 
((  tout  prélèvement,  une  somme  de  bénéfices  égale  à 
((  ceux  réalisés  avant  la  guerre,  de  telle  sorte  qu'une 
((  entreprise  qui  rapportait  10  millions  avant  la  guerre 
«  et  qui  continuait  a  gagner  autant  pendant  les  hos- 
((  tilités  ne  paie  rien  sur  ces  10  millions  sup- 
«  plémentaires  »,  il  a  été  en  outre  faussé  dans,  son 
application,  à  la  fois  par  des  fraudes  et  par  des  dissi- 
mulations ainsi  que  par  l'insuffisance  des  moyens  pra- 
tiques de  l'Administration.  C'est  à  peine  un  milliard 
que  cet  impôt  a  fait  rentrer  effectivement  au  Trésor  ; 
c'est  à  2  milliards  et  demi  que  s'élèvent  les  rôles  émis, 
avec  faculté,  pour  le  contribuable,  de  s'acquitter  de"  la 
moitié  de  sa  dette  après  la  guerre,  une  fois  le  bilan 
définitif  de  ses  profits  de  guerre  établi.  En  Angleterre, 
cwT..  ne  saurait  trop  le  répéter,  c'est  plus  de  16  milliards 
qu'a  do:iné  l'impôt,  en  Allemagne,  plus  de  10  mil- 
liards, en  Italie,  plus  d'un  milliard  A,  effectivement  en- 
caissés. 

Il  y  a  donc  une  fissure  quelque  part.  Amortissements 
abusifs,  inventaires  falsifiés,  déduction  des  sommes 
destinées  aux  amortissements  supplémentaires  néces- 
sités par  la  dépréciation  exceptionnelle  du  matériel, 
distribution  des  dividendes  sous  formés  d'attribution 
gratuite  d'actions  et  augmentation  artificielle  du  ca- 
pital, telles  sont  quelquee-unes  des  pratiques  les  plus 
couramment  .suivies,  et  qui  expliquent  l'insuffisan'ce 
du  rendement  de  l'impôt. 

Nombre  insignifiant  des  agents  de  contrôle  et  de 
perception,  telle  est  également  la  deuxième  et  peut- 
être  la  principale  cause  de  la  faillite  relative  de  la  loi. 
Les  agents  des  cootributions  directes  ne  peuvent  pas 
tout  voir,  ni  tout  vérifier.  Ils  ne  sont  pas  des  comp- 
tables, habitués  à  discuter  avec  le  contribuable  habile, 
les  subtilités  d'une  comptabilité  délicate.  Il  s'est  ins- 
tauré chez  nous  une  habitude  de  frauder  le  fisc  qui 
n'entraîne  pas.  pour  celui  qui  s'y  livre,  l'infamie  qui 
s'attache  ailleurs  à  ces  pratiques.  Dans  uin  certain 
nombre  de  départements,  le  personnel  financier  est 
réduit  aux  deux  tiers  de  son  effectif  normal,  alors  que 
le  travail  du  temps  de  paix  s'est  accru  de  la  besogne 
écrasante  et  nouvelle  de  l'établissement  de  l'assiette 
de  l'impôt  'Sur  le  revenu,  et  de  l'assiette  sur  limpôt 
des  bénéfices  de  guerre.  Dans  mie  région,  un  contrô- 
leur a  deux  di\rsiOns  au  lieu  d'une,  94  communes  au 
lieu  de  47,  72.000  habitants  au  lieu  de  -42.000,  6-io  per- 
cepteurs manquent. 

On  comprend  dans  ces  conditions,  qu'obligés  de  se 
rapporter,  sans  contrôle  et  sans  vérification,  aux  dé- 
clarations des  contribuahles,  ou  ne  procédant  qu'à  de 
trop  rares  sondages,  les  agents  du  fisc  soient  dans  la 
nécessité  de  laisser  passer  nombre  de  contribuables 
indélicats  ou  négligeants,  au  travers  des  mailles  de 
leurs  filets. 

Notre  situation  financière  n'est  pas  telle  qu'elle 
puisse  nous  permettre  de  pareilles  munificences  et  gé- 
nérosités. Il  n'est  pas  exagéré  d'évaluer  à  une  dizaine 
de  milliards  les  sommes  que  permettrait  de  récupé- 
rer une  application  rigoureuse  de  la  loi  sur  les  béné- 
fices de  guerre.  Plus  elle  tardera,  plus  les  dissimula- 
tions seront  nombreuses,  plus  aussi  le  contribuable 
sera  justifié  à  protester  contre  un  prélèvement  tardif, 
qui  lui  imposerait  une  charge  dispropvortionnée  à  ses 
moyens  et  qui  le  contraindrait  à  se  priver  d'un  fonds 
de  roulement  indispensable  à  l'exercice  de  son.  indus- 
trie ou  de  son  commerce.  Il  convient  donc  d'agir  au 
plus  vite  Le  relèvement  du  traitement  des  fonction- 
naires va  permettre,  sans  doute,  d'augmenter  1  effec- 
tif des  contrôleurs  des  Contributions  directes,  la  de- 
mobilisation  des  plus  jeunes  va  les  ramener  à  leurs 
postes.  Toutes  les  excuses  et  le^  prétextes  avant  dis- 
paru, il  sera  temps  que  cesse  le  scandale  des  bénéfi- 
ces de  guerre  exempts  d'impôts. 

=  -William  Ou.\lid. 
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L'impicssion  générale  est  qu'à  la  suite  de  la 
guerre  mondiale,  on  se  trouve  en  présence  de 
problèmes  nouveaux. 

ReconslrucLion,  Ligue  des  Nations,  internatio- 
nalisation des  colodiies  allemandes  et  de  l'empire 
ottoman,  gérance  de  ces  pays  par  mandatau'cs, 
tout  cela  sont  des  problèmes  vieux.  Ils  ne  dillè- 
rent  des  expéi'ience.s  du  passé,  que  par  leurs  pro- 
portions plus  vasles.  Ainsi  i'Histou'e  démontre 
que  la  Ligue  des  Xations  est  possible  et  qu'elle 
peut  produire  les  plus  grands  bienlaits  pour  l'Hu- 
manité. L'Histoire  prouve,  par  contre,  que  la  pro- 
priété en  commun  de  pays  conquis  et  leur  gé- 
rance par  mandataires  est  inlaïUiblement  une 
source  de  conflits  qui  risquent  de  conduire  à  la 
guerre.  L'Histoire  nous  renseigne  aussi  sur  les 
erreurs  et  les  succès  de  reconstructions.  Elle  nous 
montre  comment  il  est  possible  de  détruire  toute 
la  fortune  mobilière  et  de  laisser  un  monde  en 
détresse,  avec  les  seules  ressources  de  la  terre  dé- 
vastée. 

Notre  but  est  d'attirer  l'attention  du  public 
français  sur  deux  exemples  contemporains  de  re- 
constructions :  Deux  grandes  villes  américaines 
ont  été  détruites  par  le  feu-  La  première  Chicago, 
la  seconde  San-Prancisco.  Chicago  était  une  ville 
encore  jeune,  mal  construite  et  endettée.  San- 
Prancisco  était  une  belle  ville  très  riche,  créan- 
cière de  tout  le  monde,  et  la  métropole  indiscutée 
du  Pacifique. 

Après  son  désastre,  Chicago  appelait  le  monde 
entier  à  son  aide  pour  reconstruire  et  agrandir  sa 
ville,  et  les  énergies  et  les  capitaux  du  monde  ac- 
couraient à  cet  appel.  Il  en  est  résulté  une  pros- 
périté telle,  que  Chicago  a  pu  se  permettre  impu- 
nément tous  les  luxes,  et  sa  population,  ses  va- 
leurs immobilières  et  sa  puissance  financière  im- 
posable se  sont  accrues  sans  cesse  —  et  Chicago 
est  devenue  la  seconde  ville  des  Etats-Unis  avec 
plus  de  deux  millions  d'habitants. 

Lors  (lu  désastre  de  San-I^rancisco,  j'étais  à 
Paris.  Je  pris  le  premier  bateau  pour  New-York 
et  arrivai  à  San-Frnncisoo  avant  que  le  feu  îûi 
éteint.  Entre  Pai'is,  New-York  et  Chicago,  mes 
amis  m'offrirent  sans  sollicitation  plus  de  4  mil- 
lions (le  (1oll;irs  à  placer  dans  de  bonnes  affaires 
immobilières  et  de  reconstructions  à  San-Pran- 
ciscO'.  Je  trouvai  la  ville  éprouvée,  dans  un  état 
surprenant  cl  inattendu.  Les  «  Tjabor-Unions  » 
étaient  en  possession  de  l'autorité  et  elles  refu- 
saient d'admettre  de  nouveaux  membres.  Les 
gages  montaient  à  10  dollars  et  15  doUai's  par  jour 
et  en  même  temps  la  journée  fut  réduite  à  8  heu- 
res. Je  trouvai  les  hommes  importants  assis  sur 
quelques  ruines,  et  causant  de  la  grandeur  d'dn 
nouveau  San-Prancisco,  en  fumant  des  cigares 
à  3  francs.  Les  propriétaires  demandaient  des 
prix  plus  élevés  nour  leurs  lots  couverts  de  cen- 
dres et  de  débris,  que  ne  valaient  les  mêmes 
immeubles  avec  de  bonnes  maisons  à  quatre  éta- 
ges avant  le  feu.  La  ville  regorgeai  d^argent.  Les 


bijoutiers  faisaient  d»s  affaires  magnifiques.  Un 
ami,  après  m'avoir  montré  quelques  ruines  re- 
marquables, me  demanda  :  «  Qu'est-ce  qui  vous 
étonne  le  plus  ?»  —  Ce  sont  ces  gens,  mon  ami, 
lui  répoiidis-jé;  «  ils  sont  tous  un  peu  fous  1  »  Inu- 
tile de  dire  que  j'étais  obligé  de  télégraphier  à 
mes  amis  à  Chicago,  New-York  et  Paris,  qu'il  n'y 
avait  rien  à  faire  pour  leur  argent  à  San-Fran- 
cisco. 

Quelle  a  été  la  conséquence  de  cette  suffisance, 
de  cette  vanité  locale,  de  la  domination  des  «  La- 
bor-Unions  »  et  de  leur  égoïsme  ignorant  et  bor- 
né ?  J'ai  visité  la  côte  Pacifique  plusieurs  fois,  ces 
années  passées-  11  est  vrai  que  San-Prancisco  est 
reconstruit.  On  a  même  reconstruit  toutes  les 
maisons  exactement  à  leur  ancienne  place,  avec 
les  mômes  rues  en  pentes  formidables  sans  au- 
cune amélioration  dans  leur  tracé.  Quelques  quar- 
tiers pourtant  présentent  encore  des  terrains  va- 
gues. Beaucoup  de  maisons  sont  vides  ;  de 
celles  construites  immédiatement  après  le  feu  à 
des  prix  exorbitants,  il  y  en  a  qui  ont  un  aspect 
délabré  et  on .  peut  calculer  une  perte  de  75  % 
sur  le  coût  de  construction  pour  le  malheureux 
propriétaire.  Tandis  que  San-Prancisco,  qui  est 
la  place  la  plus  agréable,  en  Amérique,  pour  tra- 
vailler, aurait  un  million  d'habitants  et  le  triple 
de  fortunes  imposables,  si  on  avait  suivi  l'exem- 
ple de  Chicago,  sa  population  est  restée  presque 
stationnaire  et  sera  probablement  devancée  par 
Seattle,  Oakland  et  Los-Angeles,  villes  qui  n'é- 
taient autrefois  que  des  dépendances  de  la  métro- 
pole San-Prancisco. 

Malgré  'une  prospérité  phénoménale  de  l'Etat 
de  Californie,  qui  a  fait  des  progrès  vraiment  re- 
marquables, la  ville  de  San-Prancisco  est  à  la 
veille  d'une  véritable  catastrophe  d'effondrement 
de  valeurs  immobilières. 

Est-il  vraiment  possible  que  le  peuple  français 
désire  s'isoler  comme  a  fait  San-Prancisco,  au 
lieu  de  suivre  l'exemple  de  Chicago?  Malgré  les 
bruits  de  ces  derniers  temps,  je  ne  puis  le  croire. 
Après  la  paix,  la  France  aura  des  ressources  na- 
turelles si  vastes,  qu'une  redevance  modérée  sur 
le  charbon,  le  minerai  de  fer,  la  potasse  et  la 
houille  iDlanche,  paiera  aisément  l'intérêt  sur  une 
dette  immense  sans  avoir  recours  à  aucun  impôt 
nouveau.  Encore  faut-il  que  ces  ressources  soient 
exploitées  intensivement,  que  notre  métallurgie 
soit  la  première  du  continent,  que  notre  potasse 
s'empare  du  marché  mondial,  et  pour  cela  nous 
avons  besoin  de  l'énergie  américaine  et  anglo- 
saxonne.  Qu'on  ouvre  donc  grandes  les  portes  à 
ce  concours  sympathique  de  nos  amis.  Qu'on  abo- 
lisse toutes  les  restrictions  à  leur  égard.  Qu'on 
accepte  avec  une  affection  réciproque  cette  of- 
fre de  mariage  qui  ne  se  présentera  plus  jamais, 
si  elle  est  refusée  dans  ce  moment  propice. 

J'ai  parcouru  l'année  passée  le  grand  ])ays  des 
Etats-Unis  du  nord  au  sud  et  de  l'Atlantique  au 
Pacifique,  et  le  spectacle  rencontré  partout,  dans 
tous  les  milieux,  de  l'enthousiasme,  de  l'adoration 
pour  la  France  était  si  saisissant  que  maintes  fois 
il  était  impossible  de  retenir  des  larmes  de  grati- 
tude. 

La  présence  de  ces  énergies  nouvelles  et  robus- 
tes entraînera  toute  la  France;  l'affluence  des  ca- 
pitaux et  la  hausse  de  toutes  les  valeurs,  tendront 
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à  résoudre  romme  par  enchantement  foutes  les 
'liffirultés  économiques.  Mais  en  detiors  de  toute 
la  question  de  reconstruction,  il  faudrait  enfin 
comprendre  l'avantage  énorme  que  présente  une 
;  collaboration  intime  dans  le  monde  entier,  de  la 
France  et  des  Etats-Unis  dont  l'activité  et  la  vie 
se  complètent. 
Il  y  a  au-dessus  de  l'insuffisance  et  de  l'imper- 
..  faction  inhérentes  à  tous  les  gouvernements,  le 
spectacle  grandiose  du  vigoureux  esprit  anglo- 
-.ixon  qui  s'épanche  en  adoration  vers  la  France, 
laquelle  par  son  sacrifice,  a  sauvé  la  civilisation 
!  et  la  liberté  !  Et  il  ne  faut  pas  qu'une  fierté  aus- 
;  tère  du  sacrifice  accompli,  des  conceptions  d'é- 
;  goïsme  louche  et  un  esprit  clément  borné  puis- 
:  sent  prévaloir  contre  l'union  de  cet  esprit  anglo- 
■  saxon  avec  l'âme  française,  parce  que  dans  cette 
.  union  seule  il  y  a  la  grande  vie  nouvelle.  Sans 
elle,  la  France  mourra  de  ses  blessures,  et  il  faut 
qu'elle  vive  !  qu'elle  vive  pour  la  civilisation,  la 
liberté,  l'art,  le  progrès,  le  bonheur  de  l'humanité 
dont  elle  est  l'étoile  brillante  du  matin  ! 

H.  B 


MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 

La  balance  du  commerce  des  Etats-Unis. 

En  ce  moment  où  la  situation  financière  de  l'Eu- 
rope est  dominée  par  las  rapports  de  change  avec 
l'Amérique,  il  est  tout  à  fait  capital  de  suivre  les 
mouvements  du  commerce  extérieur  des  Etats-Unis, 
qui  sont  susceptibles  de  donner  des  renseignements 
extrêmement  précieux  sur  les  tendances  actuelles. 

Voici,  mois  par  mois,  depuis  le  mois  d'octobre  der- 
nier et  jusqu'à  la  fin  de  mai,  quels  ont  été  les  chif- 
fres des  importations  2t  des  e.xportations  américaines. 

Mois  importât.      exportât.  balance 

(en  milliers  de  livres  sterling) 

Octobre  1918  ...  49.300  100.500  +  51  200 

Novembre  1918  .  50.200  104.400  54  200 

Décembre  1918  .  42.300  113.200  70  900 

Janvier  1919  ...  42.600  124.500  81.900 

Février  1919   ...  47.000  117.600  70  600 

Mars  1919    53.500  120.900  67.400 

Avril  1919    54.600  142.900  88.300 

Mai  1919    65.800  121.200  55.400 

D'après  ces  chiffres,  on  voit,  cartes,  d'abord  que  la 
balance  mensuelle  en  faveur  des  Etats-Unis  s'élève  à 
des  sommes  énormes  qui  ont  dépassé  80  millions  de  £ 
en  janvier  et  en  avril,  et  qu'il  v  a,  par  suite,  un  énor- 
me déséquilibre  commercial  en  faveur  des  Etats-Unis, 
qui  se  traduit  par  la  faiblesse  générale  des  changes 
européens  vis-à-vis  du  dollar. 

Mais  on  peut  cependant  apercevoir,  à  travers  ces 
statistiques  mensuelles,  quelques  symptômes  qui  in- 
diquent une  tendance  au  redressement.  En  effet  les 
importations  américaines,  depuis  le  début  da  cette 
aiinée,  se  relèvent  assez  rapidement,  et  surtout  régu- 
lièrement. De  42  millions  de  livres  sterling  en  jan- 
vier, elles  sont  passées  à  65.800.000  de  livres  en  rnai 
et,  comme  les  exportations  ne  suivent  pas  la  même 
marche^  ascendante,  la  balance  en  faveur  des  Etats-  , 
Unis  na  plus  été  que  de  55  millions  de  livres  en 
mai. 

Cette  augmentation  des  importations  de  rAméricrue 
tend  à  prouver  que  la  faculté  de  production  de  l'Eu- 
rope est^  en  voie  de  rétablissement.  Mais  il  est  possi- 
ble que  la  disparition  dui  blocus  de  l'Allemagne  vienne 
rês  prochainement  donner  un  nouvel  élan  aux  expor- 
£1^^^  américaines  et  augmente  provisoirement  la 
balance  favorable  aux  Etats-Unis. 

Le  crédit  au  petit  commerce  et  à  la  petite 
industrie  en  Belgique 

cun"  Hn'?^w^'/^  ""tn^  'ï"''"  on  se  préoc- 

SLr^J  "^  A*^^?  P®*'^^  commerçants  et  des  petits 
industnels  après  la  guerre.  On  a  vu,  dans  notre  pré- 


cédente chronique,  que  la  Chambre  française  avait 
\oté  le  projet  d'organisation  du  crédit  à  long  terme 
aux  démobilisés.  On  s'en  occupe  aussi  chez  nos  voi- 
sins belges,  où,  sur  l'initiative  du  roi,  va  être  ins- 
titué un  système  analogue  au  nôtre. 

Las  petits  industriels,  artisans  et  commerçants,  de- 
vront se  grouper  en  coopératives  qui  bénéficieront 
de  crédits  garantis  par  un  fonds  spécial.  Le  maxi- 
mum des  crédits  sera  de  15.000  fr.  (au  lieu  de  20.000 
francs  en  France)  et  pour  en  bénéficier  il  faudra 
offrir  des  garanties  réelles  ou  personnelles,  les  socié- 
tés coopératives,  pouvant  d'ailleurs  se  porter  elles- 
mêmes  caution  de  leurs  membres. 

Les  bénéficiaires  seront,  non  comme  chaz  nous  les 
seuls  mobilisés,  mais,  le  pays  ayant  été  occupé  pre.s- 
que  en  totalité,  ceux  qui  avaient  une  entreprise  avant 
la  guerre,  et  dont  la  conduite  n'aura  donné  lieu  à 
aucune  critique  au  point  de  vue  patriotique  pendant 
l'occupation. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


3-10 

10-17 

17-24 

juilletl9 

juilletig 

juillet  19 

3.578 

3.588 

3.588 

1.978 

1.978 

1.978 

302 

301 

301 

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis. 

829 

777 

777 

Disponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

858 

913 

907 

875 

847 

862 

786 

770 

757 

Avances  sur  titres  

1.262 

1.255 

1.252 

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

200 

200 

200 

23.600 

23.450 

23.250 

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 

d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 

3.650 

3.655 

3.655 

Passif  : 

35.108 

34.977 

34.932 

74 

90 

103  , 

Comptes  courants  particuliers . . . 

3.186 

3.060 

2.951 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


ACTIV 


Or  

Argent  

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 
Effets  escomptés  


Passif  : 

Billets  en  circulation  

Dépôts  et  comptes  courants. 
Avances  des  caisses  de  prêt. . . 


23 
juin  19 

30 
juin  19 

7 

juil.  19 

1.409 

1.407 

1.405 

25 

25 

25 

11.044 

11.422 

11.356 

36.314 

41  982 

37.202 

36.705 

37.790 

37.600 

12.132 

14.791 

11.531 

Lesi  effets  de  la  taxe  sur  le  chèque    en  Angleterre 

On  a  beaucoup  discuté,  an  Angleterre  sur  les  effets 
possibles  du  doublement  de  la  taxe  sur  le  chèque 
portée  l'année  dernière  de  1  d.  à  2  d.  par  chèque' 
Dans  le  monde  financier,  on  estimait  que  c'était  là 
une  mesure  inopportune  parce  que,  à,  une  époque  où 
il  fallait  favoriser  l'emploi  de  cet  instrument  de  paie- 
ment pour  réduire  l'usage  des  billets  de  banque  ou  des 
Currency  Notes,  on  risquait  d'en  réduire  au  contraire 
l'usage  et  cela  pour  un  résultat  fiscal  assez  mesquin. 

Les  faits  paraissent  donner  raison  à  ces  pronostics. 

Le  nombre  des  chèques  employés  en  Angleterre  a 
été  de  : 

304.080.000  en  1915-16. 
314.400.000  en  1916-17. 
323.280.000  en  1917-18. 

L'augmentation  annuelle  de  leur  circulation  était 
donc,  en  moyenne  de  3  %. 

Or,  d'après  le  rapport  de  l'Echiquier,  pour  l'année 
fiscale  1918-19,  le  nombre  des  chèques  employés  a  été 
de  324.480000  seulement,  ca  qui  ne  représenterait 
plus  qu'une  augmentation  infime  par  rapport  aux 
annés  précédentes.  Mais  11  faut  observer  às  plus  que. 
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dans  ce  total,  on  fait  état  de  219.600.000  nouveaux  cfiè- 
ques  timbrés  à  2  d.  dont  une  partie  a  été  certainsmenl 
gardée  par  les  banquiers  pour  rsnouveler  leurs 
stocks.  Il  semble  que  l'on  puisse  ■estimer  que  ce  stock 
doit  être  d'environ  36-000.000  de  chèques.  C'est  là  !<• 
nombre  ds  chèques  nouveaux  qui  fut  demandé  pai 
les  banquiers  avant  que  le  doublement  de  la  taxe  fût 
<iev?nu  actif,  et  il  semble  que  Ton  puisse  eu  conclure 
que  tel  est  le  stock  constant  que  les  banquiers  con- 
servent àn  moyenne  par  devers  eux.  Dans  ces  condi- 
tions, le  nombre  de.^  chèques,  etïectivemeiil  employés 
pendant  l'année  1918-19,  ne  serait  plus  de  298.480.000, 
ce  qui  représenterait  alors  une  clmte  très  sérieuse 
dans  l'usage  des  chèques  qui  auraient  diminué  de  près 
d^  35.000.000. 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 


Passif 
Billets  créé*.. 


Actif  : 
Dette  du  gouvernement . 
Rentes  ioamobilisées.... 
Or  monnayé  et  lingots., 


Dôpartem.  des  opér.  de  Banques 


Passi»  : 
Capital  

Réserves  

Dépôts  publics. 
—  privés... 


AcTiv  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets.  

Or  et  argent  monnayés. . .... 

Carrency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation  . 
Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  


3 

juin. 19 

9 

juin.  19 

16 

juil.  19  » 

2.645 

2>647 

2.648 

277 

277 

277 

187 

187 

187 

2.180 

2.182 

2.2,33 

367 

367 

367 

81 

81 

82 

619 

625 

628 

4.209 

5.175 

2.840 

2  105 

3.453 

2.183 

2.489 

2.102 

2.078 

629 

640 

668 

53 

53 

54 

8.649 

8,650 

718 

718 

8.255 

8.255 

  1 

DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg'. 


SI 

^  3 

•O  ta 
C  S 
o  o 


ci  C3 

o 


-CD 

en  p, 
Q 


Banque  d'Espagne 


2»  juin  1919 ... 
3  juillet  1919. 
la  juillet  1919. 


2.291 

662 

o 

499 

176.J 

3  Ml 

1.091 

2.293 

656 

D 

49S 

I79:i 

:i.6u 

1.005 

2,292 

65i 

B 

499 

1?76 

a.  623 

Banque  d'Italie 


826 

74 

.  .       1  D 

2 

489 

9.409  1 

30  avril  1919  .... 

825 

74 

1 

511 

9.472 

20  mai  1919  

8?5 

75 

.  .      1  » 

1 

40i 

9.:U6  1 

Banque  du  Japon 


JO 

mai 

1919.... 

.  .11. 

7S0 

s 

»  1 

»  Il 

082 

1.996 

17 

mai 

1919.... 

..  1, 

78! 

B 

•  B 

S  1 

080 

l.!)73 

31 

mai 

1919.... 

.u 

781 

S 

»  Il 

■.?83 

2.338 

11.485 
1.508 
11.661 


3.289 
3.290 
3.21!) 


400 

185 

D 

1  512 

97ft  1 

170 

406 

182 

D 

543 

980 

172 

404 

B 

187 

B 

1  557 

990  1 

ISll 

Banque  de  Suède 

21  juin  1919.... 
28  juin  1919.... 
5  juillet  1919.. 

Banque  de  Hollande 

14  juin  1919          11.396  (  18 

21  juin  1919  ' 


juillet  1919  .. 


I.  393 

II.  3S2 


B 

70! 

2.121 

m 

0 

B 

710 

2.106 

167 

a 

B 

748 

2.1;.i 

121 

Banque  Nationale  Suisse 


23  juin  1919... 

30  juin  1919  .. 
7  juillet  1919. 


475 

69 

s  1 

B 

465  1 

889 

13,s 

476 

69 

B  1 

B 

',S7 

;i'i5 

llii 

47  i- 

69 

B  1 

B 

4i5 

118 

loi 

14.596 
4.273 

S>     1  B 

B 

12.666,9,830 

B  B 

B 

B 

12  87i  S.!I3S 

14.208 

■ 

» 

12.80:;|9.29:; 

Banque  de  Réserve  Fédérale 

30  juin  1919... 

7  juillet  1919. 
14  juillet  191«. 

Lloyds  Bank  et  la  Banque  de  l'Ouest  Africain 
britannique. 

Dans  le  rapport  financier  de  la  Lloyds  Bank  on  an- 
nonce que  le  Bank  AmalgamatiTin  Committfte  vient 
de  "sanctionner  l'arrangemcnl  par  lequel  la  Lloiith 


Bank  a  souscrit  15.000  actions  de  la  Bank  ol  Bvitish 
West  Africa  au  prix  de  7  £  5  s.  par  obligation  et 
on  ajoute  que  la  Lloyds  Bank  a  aussi  acquis  par 
traité  privé  15.000  autres  actions  de  celte  banque. 
Le  capital  souscrit  de  la  Bank  ot  British  West  Africa 
e.st  de  1.450.000  livres  en  actions  de  10  JE  chaque  dont 
1  sont  versées.  L'arrangement  implique  probable- 
ment une  augmentation  dans  le  capital  de  160.000 
actions  dc.'^ciuelles  la  Lloyds  Bank  possédera  30.000. 


NOTES  BRÈVES 


V  la  suite  de  pourparler,?.  franco-américains,  les  Etats- 
Unis  ont  fait  connaître  qu'ils  conseiitiraient  à  régler  par 
voie  de  réciprocité  la  situation  des  Français  habitont  les 
Etats-Unis  et  la  situation  des  .^mér^cains  habitant  la  France 
nu  regard  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  de  Yincome  tax.  C'est 
là  un  premier  pas,  du  plus  a'rand  intérêt,  vers  la  solution 
du  problème  ardu  de  la  double  imposition.  Pourquoi,  d'ail- 
leurs, la  Société  des  Nations  ne  s'attaquerait-elle  pas  à  cette 
question,  en  s'inspirant  de  ce  qui  a  été  déjà  fait  dans  les 
Etats  fédéraux  ? 

■«A^  Le  Conseil  Supérieur  d' .'Alsace-Lorraine  demande  l'abo- 
lition du  régime  allemand,  en  matière  de  contributions  di- 
rectes :  cette  opération  permettrait  d'introduire  la  législation 
française  dans  les  territoires  récupérés  et  faciliterait  les 
transactions  entre  l'Alsace-Lorraine  et  le  reste  de  la  France. 
L'unification  n'est  pas  touiours  reoommandable,  mais  il 
sem.ble  bien  que  l'on  doive  s'associer  au  vœu  du  Conseil  Su- 
périeur, tout  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pendant 
la  période  de  transition. 

ww  ML  IMarcel  Pays  {Excelsior,  9  juillet)  a  obtenu  de  M. 
Ribot  une  interview  oti  l'ancien  Président  se  révèle  presque 
défad.'ste,  oomme  le  montre  l'extrait  suivant  :  «  Plus  de  150 
milliards  ont  été  distribués,  qui  ne  sont  que  partiellement 
revenus  à  l'Etat  sous  forme  d'emprunts.  Actuellement  en- 
core, la  circulation  fiduciaire  est  excessive.  3»  milliards  de 
Bons  de  la  Défense  Nationale  restent  réalisables  à  de  brè- 
ves échéances.  Les  facilités  d'achat  se  sont  encore  éten- 
dues du  fait  de  la  hausse  des  salaires,  qui  fut  un  facteur 
décisif  de  la  cherté  de  la  vie. 

«  Actuellement,  nous  nous  voyons  enfermés  dans  un  cer- 
cle vicieux.  Le  prix  des  choses  croît  en  proportion  des  sa- 
laires, et,  pour  y  remédier,  on  ne  trouve  pas  d'autre  moyen 
qiue  d'accroître  les  salaires  en  propoTtion  du  prix  des  cho- 
ses! 

«  Au  bout  de  ce  fossé,  la  culbute  pa.raît  Inévitable.  « 

La  politiqu-p  des  emprunts  et  des  avances  à  jet  continu 
commence  à  porter  ses  fruits;  soyons  heureux  de  consta- 
1ei'  que  M".  Ribot  lui-même  m  fini  par  s'en  apercevoir. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


J.a  -silualion  des  changes  s'est  peu  modifiée  celle  sema  m 
pl'  l'oriontation  demeui^  toujours  à  la  hausse  ;  le  doila 
osl,  encore  exceptionnellement  favorisé  ;  il  s'est  inscrit  on 
moment  à  7.22  pour  se  tasser  leaèrement  mercredi  à  T.H  ' 
par  .suite  des  avis  de  New-York.  La  livre  sterling  qui  av;i 
Péchi  sur  celte  même  pl£.-ce  à  4.3'2  se  relevait  entre  tenir 
à  4,37   Une  proposition  a  été:  faite  au  Sénat  américain  e  , 
vup'dè  In  création  d'une  «  Fédéral  Reserve  Foreign  Bnnk 
au  capital  de  100  millions  de  S,  dans  le  but  de  stabilisa 
les  changes  de  devises  étrangères  et  afin  de  faciliter  l'e:  - 
porlation  de  l'Amérique  pour  les  pfys  alliés. 

Cette  mesure  ne  pourrait  être  qu'un  adjuvant  à  l'ami  - 
lioration  do  nos  changes  continentaux,  un  soulagement  ra- 
dical ne  nourrait  être  obtenu  qu'au  moyen  d'un  grari 
emprunt  anglo-français  émis  à  New-York  créant  le  créd  t 
à  long  terme  nécessaire  nour  la  restE-niration  commercia  l 
et  industrielle  de  noire  pays.  Il  est  à  souliaiter,  comn 
le  font  espérer  des  déclarations  ministérielles  récentes  à  n 
Chambre,  que  l'on  s'occupe  sérieusement  de  cette  ques- 
tion entre  les  nations  alliées  intéressées. 

Le  change  sur  Londires  finit  A  peu  près  au  même  coui? 
que  la  semaine  dernière  k  3L02  contre  80,94  ;  Madn  l 
Amsterdam  et  Cenève.  après  des  oscillations  de  peu  d'ai-i- 
nlitude,  awisenl  en  fin  de  période  des  modificErtions  p>  n 
imporlanles  comparées  aux  cours  du  16  juillet. 

Les  devises  des  puissances  centrales  subissent  à  Oenè';" 
une  nouvelle  dépression  :  les  marks  réagissent  à  3fi  1 
Comme  nous  l'indiquions  dan.s  notre  dernière  cbronioii 
il  semble,  pour  le  moment,  que  le?  besoins  d'importatom 
lie  l'.Mlemafne  vont  surnasser  largement  ses  exnortatiorw. 
L'encaisse  nr  de  la  Rnichsbapk  a  de  nouveau  diminué  n 
coTirf.nt  de  In  semaine  as^ez  sensiblement.  I. à  couronne 
nulrichienne  a  baissé  j'i  1.5  ceniimes  contre  16  ;  par  conii''. 
le  change  do  Prague  .(République  Tchéco-Slovaque)  s'e  tii  !ii 
ferme  à' 28  centimes. 

Intérim. 
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LE  MARCHÉ  DES  CHANGES  1    LA  bourse  ET  LES  VALEURS 


en  France  et  à  l'Étranger 


Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


Londres  

New-York . . . 

Madrid  

Amsterdam  . 

Rome  

Bruxelles..  . 
Copenhague . 
StocKhoim  .. 
Chriâtiania. . 
(lenève  


Pair 

25 

2 

9 

juin 

juillet 

juillet 

1919 

1919 

1919 

25  22  V, 

29  84 

?9  823 

30  72  1  '2 

518  25 

048  5 

648  .. 

684  .. 

100  .. 

128  ... 

129  .. 

I3i  1/4 

208  .W 

252  1/2 

253  .. 

202  .. 

100  .. 

79  3/4 

96  1/4 

82  3/4 

80  3;4 

100  .. 

96  .. 

96  3 '4 

139  .. 

15t  .. 

139  .. 

166  1/4 

m  3/4 
162  1/4 

139  .. 

162  : 

167  i/2 

12:->  :i/4 

lUO  .. 

l:?i)  3/4 

119  ::/.; 

16 
juillet 
191;. 


m  94 
701  50 
135  1/4 
263  . 
82  1/4 
96  :i/4 
157  1/4 
173  .. 
168  . 
124  3/4 


23 
Juillet 
IM9 


Cours  à  Londres  du 


Paris  

>'e-w-Yorj£. . 
Amsterdam. 

Madrid  

Bruxelles. . . 

Rome  

Suisse  

Stockholm.. 
Christiania. 
Copenhague 


Pair 

25 

juin 
i919 

2 

juillet 
1919 

9 

juillet 
1919 

25  12  H 

26  700 

29  750 

30  700 

48  60 

45  987 

45  750 

4  4937 

12  107 

1!  S.50 

11  810 

11  775 

25  22  % 

2.Î  275 

2a  109 

23  070 

25  22  k 

30  875 

30  850 

31  700 

25  22  % 

36  800 

36  150 

37  750 

25  22  S 

25  050 

24  950 

24.900 

18  159 

18  030 

17  975 

17  960 

18  159 

18  47.5 

18  475 

IS  460 

18  1.59 

19  690 

19  559 

19  625 

16 

23 

juillet 

juillet 

1919 

1919 

30  880 

31  ... 

4  360 

4  350 

11  715 

11  515 

22  250 

22  »00 

32  280 

■i2  100 

37  6.50 

37  650 

24  9J5 

24  650 

17  855 

17  675 

18  490 

18  500 

19  578 

lï»  500 

Paris  

Londres . . 

Berlin  

Vienne . . . 
New-York 
Rome  


Paris . . . 
Londres 
Berlin . . 


Prix 


Cours  à  Genève  du 

24 

juin 
1919 


100 

25  22  % 
123  47 
105  .. 
518  25 
100  .. 


85 

25  02 
44  -'5 
19  10 
536  5 
66  75 


2 

juillet 
1919 

9 

juillet 

1919 

16 

juiUet 
1919 

83  eo 

81  25 

80  675 

25  01 

2i  99 

24  93 

40  40 

36  90 

37  475 

16  75 

16  25 

16  30 

543  .. 

556  .. 

554  30 

68  10 

65  40 

65  75 

23 
juillet 
1919 


Cours  à  Amsterdam  du 


Pair 


48  18 
11  783/4 
59  ol 


23 

juin 
1919 

2 

juillet 
1919 

4 

juillet 
1919 

40  15 

39  975 

39  475 

11  85 

11  835 

11  84 

•21  15 

18  SO 

17  90 

14 
juillet 
1919 


38  4(1 
11  73& 

IS  25 


80  35 
24  90 
36  25 
15  .. 
563  .. 
65  25 


21 

juillet 
1919 


37  GO 
11  m 
16  975 


Cours  à  New- York  du 


Pair 

24 
juin 
1919 

2 

juillet 
1919 

8 

juillet 
1919 

15 
juillet 
1919 

22 
juillet 
1919 

Paris  

5  182 

4  866 

0  43 
4  61 

6  4S  .. 

4  58  25 

6  86  .. 

4  49  .. 

G  98 
4  40  ' 

7,09 
4  2950 

Londres  (Cible) 

Cours  à  Madrid  du 


Paris . . . . 
Londres . 


Pair 

24 

juin 
1919 

2 

juillet 
1919 

7 

juillet 
1919 

100 

25  22  % 

80  25 
23  :!() 

7fi  50 
23  02 

76  10 

23  16 

juiUet 
1919 


74  7(1 
2.!  02 


23 
juillet 
1919 


73  60 
22  84 


Cours  à  Buenos  Ayres  du 


Pair 

25 
juin 
1919 

2 

Juillet 

1919 

9 

juillet 
1919 

!6 
juillet 
1919 

23 
juiUet 
1919 

Londres  

47  5/8 

.50  29/32 

51  1/4 

51  23/32 

52  1/8 

52  1/4 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


Pair 

25 
juin 
1919 

2 

juiUet 
1919 

9 

juillet 
1919 

15 
juillet 
1919 

23 
juiUet 
1919 

Londres ...... 

15  d. 

jU  23/32 

14  23/32 

14  7/16 

14  13/32 

14  21/32 

Valeur  du  mark  sur  le  marché  neutre 


DATES 


11  juin  1919.. 
18  juin  1919  . 
25  luin  1919  . . 

2  juillet  1919. 

9  juiUet  1919. 
16  juUlet  1919. 


AlilîiTKaDAM 


Florins 


Genève 


Francs 


Copenhague 


Couronnes 


Pair  :  59  26 


17  32  1/2 

16  50 
19  90 

18  67  1/2 
17  40  (.J  17) 

17  50 


•Stockholm 


p.  100  marks  p.  foô  m^rks  pHoo  marks  p^.mm^rks 


m  45 


36  25 
35  .. 

46  (je  23) 
41  40  (je  30) 
38  (Jiy  7) 

37  £5 


28  80 
27  75 
27  75 
31  50 
30  .. 
30  .. 


88  88 


26  90 
25  .  . 

25  (je  211 
29  .. 

27  ., 

26  75 


Sur  la  Bourse  aussi  «  la  vie  chère  »  a  eu  sa  répercus- 
sion. Le  rentier  dont  les  besoins  ont  augmenté  ne  peut 
plus  vivre  de  son  revenu,  diminué  d'ailleurs  par  les  exi- 
gences liscales  et  les  menaces  certaines  d'augmentation 
desdites  engencps.  Alors,  beaucoup  de  petits  capitalistes 
se  remémorant  ta  [or mule  lue  naguère  dans  maintes  cir- 
culaires «  qu'il  laut  faire  travailler  le  capital  »  s-r  ■joni  mi^ 
à  la  besogne.  L'idée  était  louable  en  .ioi  ■  .s/  vraiment 
oublieux  de  son  indiiférencc  moutonnière  de  jadis  capi- 
taliste au  heu  d'acheter  à  l'émission  telle  obligation,  en  pro- 
portion de  la  publicité  faite  autour  d'elle  de  mettre  cette 
obligation  dans  son  coffre  et  de  se  contenter  d'en  toucher 
le  coupon,  sans  jamais  regardfr  une  cote,  ni  un  compte 
rendu  d  assemblée..,  sauf  non  pai<'inn,l  '  inopiné  du  dtrf- 
dende  ;  .n  ce  capitaliste,  dis-fe,  s'élaii  ré.-nhi  à  Varenir  ù 
éVudicT  un  peu  les  affaires  avant  d'y  placer  son  argent 
à  faire  la  révision  de  son  portefeuille,  éliminant  les  valeur^ 
douteuses,  liquidant  celles  en  plus-value  exagérée  ou  indi)- 
ment  surcapitalisées,  divisant  et  diminuant  ses  risnues  par 
une  savante  répartition  de  son  avoir  en  actions  et  obliaa- 
tions  de  diverses  sociétés,  de  divers  pays,  aughi entant  la 
moyenne  de  son  revenu  par  un  doSage  savant  de  titres  à 
dividendes  d'importance  variable,  enfin  si  le  rentier  avait 
vraiment  voulu  gérer  son  portefeuille  comme  le  commer- 
çant sa  maison  ou  le  propriétaire  son  immeuble  cela  eût 
été  parfait. 

Il  semble  que  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  a  compris  ou  nue 
les  intéressés  lui  ont  conseillé  de  comprendre  la  façon  de 
«  faire  travailler  son  capital  »  et  la  Bourse  a  acquis  depuis 
quelque  temps  toute  une  clientèle  nouvelle,  que  le<t  inter- 
médiaires ont  vu  à  leur  grand  effarement,  mais  non  sans 
déplaisir,  se  porter  déHbérém.ent  vers  les  valeurs  les  plus 
spéculatives.  Combien  de  petits  rentiers,  auxquels  il  ne  fal- 
lait parler  autrefois  que  des  obliqations  foncières  ou  com- 
munales, ont  vendu  leur  rente  pour  trivoter  sur  les  pé- 
troles ou  sur  les  caoutchoucs,  sur  les  mines.  Malheureuse- 
ment  pour  eux  le  début  fut  un  succès  et  ils  gagnent  pour 
l  heure  :  mais  combien  y  laisseront  toutes  leurs  plumes  si 
comme  il  est  probable.  Us  ne  se  dégagent  pas  à  temps  ! 

Louis  Gbx.  . 


GRAPHIQUE  DE  LA  TENDANCE  DE  LA  SEMAINE 


-:Pe}Âeers    =r--.---,.,,Jin3nclèrsd(stBOUtchc."o:  '  ,Penie4%/9J8 

=MOi^tg     0:^0 ooSiic.rerie.s d'Egypte,'  ■- ■  ^  t.nijss!::.5.yp.L9M& 


CARNET   DE    LA  SEMAINE 


Jeudi  :  Marché  inactif,  tendance  indécise.  Rentes  moin'? 
.soutenues,  fonds  étrangers  hésitants.  Transports  en  com- 
mun lourds.  Les  cuprifères  sont  en  hausse    En  Banque, 
réalisations  en  pétroles,  les  mines  d'or  sont  négligées.  — 
Vendredi  :  Marché  mieux  orienté.  Le  calme  règne  au  Par- 
quet.  Rentes  lourdes,  cuprifères  encore  en  progrès.  En 
B^'nque,  animation  aux  pétroiifères,  sud-afrjcaines  et  caout- 
cboutières.  Diamantifères  réalisées.  —  Lundi  :  Marché  plus 
actif  sur  ajournement  de  la  grève  générale.  Au  Parquet, 
renies  mieux  tenues.  Russes  lourds.  Valeurs  de  navigation 
et  chemins  de  fer  fermes.  Cuprifères  plus  calmes.  En  Ban- 
que, vifs  mouvements  spéculatifs  en  caoutchoucs,  pétroii- 
fères et  diamantifères.  —  Mardi  .-  Tendance  satisfaisante. 
Au  Parquet,  rentes  soutenues.  Valelirs  de  navigation  tou- 
jours en  progrès.  Lourdeur  des  cuprifères.    En  Banque, 
vive  ajctivité.  Hausse  de  De  Beers.  Pétroles  et  caoutchoucs 
plus  calmes.  Mercredi  r  Marché  actif  au  Parquet,  les  rentes 
sont  hésitantes.  A  noter  la  bonne  tenue  des  valeurs  d'élec- 
tricité et  charbonnages.  Cuprifères  en  progrès.  En  Banque, 
on  remarque  la  lourdeur  des  mines  d'or  et  la  fermeté  de  la 
Beers.  Les  pétroles  sont  réalisés. 
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AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 


J 

V 

17/7 

18/7 

Cl  30 

Gl  .. 

73  25 

73  50 

88  75 

88  50 

71  30 

71  30 

71  12 

71  02 

89  07  ■ 

88  82 

S 

19/7 


o 

m  £ 


L 
21/7 

6(  50 
73  75 

88  50 
71  35 
71  05 

89  22 


M 
22_^7 

Gl  25 
73  70 
89  .. 
71  40 
71  07 
89  45 


M 

2;i^7 

61  50 
73  50 
89  .. 
71  35 
71  05 
89  47 


Rente  3  0/0  

—  3  0/0  amortissable. . 

—  3  1/2  0/Oain.,lib  ., 

—  4  0/0  1917  

—  4  0/0  1918  libérée.. 

—  6  0/0  libérée   89  07 

Nos  renies,  raffermies  depuis  l'aiournement  de  la  grève 
générale  restent  assez  négligées.  Les  débats  de  la  senlame 
dernière' à  la  Chambre  et  ceux  actuellement  en  cours,  les 
critiques  formulées  sur  la  politique  financière  du  gouver- 
nement la  lenteur  des  négociations  engagées  cvec  nos 
alliés  et  surtout  le  retard  apporté  à  1  émission  du  nouvel 
emprunt,  ont  amené  cette  réserve  qui  doit  disparaître  à 
mesure  que  nos  difficultés  s'aplaniront.  La  tension  des 
changes  étrangers  n'est  pas  non  plus  sans  infiuence. 

Les  obligations  Ville  de  Paris,  Crédit  Foncier  et  Colo- 
niales sont  bien  tenues.  Ces  valeurs  bénéficient  en  ce  mo- 
ment du  remploi  des  capit£.ux  provenant  du  paiement  des 
coupons  à  échéance  de  Juillet. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 

J 

17/7 


France  : 

Est  3  0/0  nouv   

Etat  4  0/0..   

Lyon  3  0/0  fusion  nouv... 

Midi  3  0/0  nouv  

Nord  3  0/0  noiv   

Orléans  3  0/0  1884  

Ouest  3  0/0  nouv  

Panama  Obi.  Bons  à  lots. . . 

Etranger  : 
Nord  Espagne  3  0/0  1"  sér. 
Andalous  3  D/0  1"  série  .. 
Saragosse  3  0/0 1"  hyp.  .. 

Etats-Unis  : 
Central  Pacific  4  0/0  .  .  . 
Chicago  Milwaukes  4  0/0... 
Clevel.  Cincinnati  4  0/0... 
New-York  Newhaven  4  0/0  . 
Pennsylvania  3  3/4  0/0 — 

Russie  : 

Mer  Noire  4  1/2  0/0  

Riazan  4  1/2  0/0  

Russe  (Embranch.)4  1/20/0 
-  41/2  0/0  1914  .  .. 


340  .. 
389  .. 

314  25 
339  .. 
323  50 
325  .. 
332  .. 
172  r-0 

431  .. 
410  .. 
375  .. 

440  .. 

483  .. 

430  .. 

489  50 


196  .. 

48  50 


V 

S 

L 

M 

M 

18/7 

19/7 

21/7 

22/7 

23/7 

338  .. 

337  .. 

338  .. 

339  . . 

389  .. 

392  fO 

390  25 

395  .. 

316  .. 

315  . 

313  .. 

315  50 

339  .. 

338  75 

338  .. 

'34n  75 

327  .. 

326  .. 

328  .. 

328  . . 

327  50 

327  75 

325  .. 

327  75 

334  :.() 

338  .. 

335  .. 

332  50 

0) 
■0) 

173  .. 

172  50 

172  25 

431  .. 

i 

431  .. 

431  .. 

429  .. 

402  .. 

408  .. 

402  .. 

405  .. 

373  . 

368  5ù 

369  .. 

368  .. 

446  .. 

<u 
tll 
u 

445  .. 

4i0  .. 

447  . 

483  .. 

3 

481  .. 

481  . . 

481  50 

0 

430  .. 

489  rjô 

P3 

487  50 

489  50 

489  50 

500  .. 

500  .. 

500  .. 

190  .. 

197  .. 

238 

239 

234  .. 

"il  50 

48  .. 

48  50 

48  40 

Les  obligations  de  nos  chemins  de  fer  qui  i^énohoient 
aussi  du  remploi  des  fonds  provenant  des  coupons  de  la 
^^osse  échéance  de  juillet  sont  très  fermes,  la  plupart  s  ins- 
crivant en  hausse  sur  les  cours  de  la  semaine  précédente. 

Les  obligations  espagnoles  —  malgré  la  tension  du 
change  —  ont  été  assez  irrégulières.  Les  Américaines  sont 
sans  grandes  affaires,  aux  environs  de  leurs  cours  précé- 
dents Les  Russes,  sous  l'infiuence  des  nouvelles  assez  défa- 
vorables de  Russie,  sont  faibles.  Les  Lombardes  sont  plus 
soutenues.  Les  Cttomanes  sont  toujours  négligées  ;  aucune 
prévision  pour  la  reprise  du  service  aux  obligations  n'étant 
possible  avant  la  signature  du  traité  de  paix  avec  la  Tur- 
quie. 

Actions  Chemins  de  Fer  Français 


Est  

Lyon  

Midi  

Nord  

Orléans  

Ouest  


J 

V 

S 

L 

M 

M 

17/7 

18/7 

19/7 

21/7 

22/7 

23/ 

740  .. 

750  .. 

764  .. 

750  .. 

764 

752  .. 

760  .. 

760  .. 

830  .. 

ë  s 

850 

855  .. 

845 

1080 

iôèo'  " 

o 

1100 

1110 

990  ' 

1024 

1015 

ÇQ  £ 

991  .. 

692 

692  .. 

700 

Les  actions  de  nos  chemins  de  fer  restent  assez  irrégu- 
lières Lyon  et  Midi,  cependant,  sont  en  reprise.  Aucun 
remède  n'est  apporté  à  la  situation  déficitaire  des  compa- 
gnies et  l'application  de  la  journée  de  huit  heures  va  en- 
core apporter  un  supplément  de  charges.  Le  nombre  des 
ouvriers  employés,  déclarent  les  compagnies,  devra  être 
augmenté  dans  une  proportion  de  près  de  50  %.  La  Fédé- 
raKon  des  cheminots  assure,  cependant,  quune  meilleure 
utilisation  rendrait  cette  augmentation  inutile.  La  Commis- 
sion Sénatoriale  a  été  saisie  de  la  question.  Des  négocia- 
tions sont  toujours  en  cours  avec  les  compagnies  au  sujet 
de  l'élévation  des  tarifs.  .    ,  .  • 

Peu  d'affaires  en  chemins  départementaux  et  algériens. 

Actions  de  Transports  en  commun 

Les  valeurs  de  Transports  en  commun  restent  lourdes 
malgré  les  plus-values  des  recettes  qui  n'arrivent  pas  à 
compenser  les  charges  d'exploitation.  On  étudie  pour  le 
Métro  et  le  Nord-Sud  la  possibilité  d'augmenter  la  fré- 
quence des  trains  et  assurer  ainsi  aux  réseaux  leur  débit 
maximum. 


Les  Omnibus  sont  faibles.  Le  Conseil  municipal  a  auto- 
risé la  Compagnie  à  utiliser  une  partie  de  ses  autobus  pour 
des  services  d'excursion  en  province.  Dix  lignes  vont  —  a 
Paris  —  être  remises  en  service. 

L'Ouest-Parisien  dont  l'exploitation  est  as.surée  actuelle- 
ment par  l'autorité  militaire  va  passer  provisoirement  au 
département  de  la  Seine.  Le  Conseil  général  a,  à  cet  effet, 
voté  un  crédit  de  2.50.000  fr.  Les  comptes  d'exploilalion 
pour  1918,  présentent  une  perte  de  132.200  fr.  à  laquelle 
viennent  s'ajouter  les  frais  généraux  s'élevant  à  100.744  fr. 

J         V         s         L         M  M 

17/7      18/7      19/7      21/7     22/7  23/7 

Métropolitain                    422..   420..  41G..  416  50  418.. 

Omnibus                           420  ..    420  . .  „  „    424  ..  425  ..  419  .. 

Nord-Sud                          141..    138..  £-S    144..  140  50  143.. 

Tramvi/ays  (Cie  franc)     ;;a  ;a 

—  de  Bordeaux                             jg    l'O  50   

—  Est-Paris  ord   41  ••  ••  ;i  - 

Cie  Générale  tramw.  (Paris)    ....     68  . .  08  . .  G8  . .  67  50 


Chemins  de  Fer  Etrangers 

J  V         S  L 

17/7      18/7      19/7  21/7 


M 

22/7 


M 

23/7 


Atciiinson  Topeka   69a  .. 

Concio  (Grands  Lacs)            335  . .  336  . . 

Nord  de  l'Espagne               430  ..  428  .. 

Saragosse                       447  . .  448  . . 


<D  o  695 

tr.  -î>  ^ 

u  ^  ... 

427 


o  t- 


  695  .. 

337  ..■  335  .. 

428  . .    425  . . 

443  . •   444  . , 


Les  chemins  espagnols  sont  aux  environs  de  leurs  cours 
de  la  période  précédente.  Le  ministre  des  Finances  d'Espa- 
gne a  reçu  une  délégation  de  banquiers  de  Madrid,  venue 
sionaler  l'inquiétude  suscitée  par  le  projet  de  nationalisa- 
tion des  réseaux.  Le  ministre  a  donné  l'assurance  que  les 
décisions  prises  le  seraient  d'accord  avec  les  compagnies 
et  respecteraient  les  intérêts  des  actionnaires  et  des  obliga- 
taires. La  question  d'élévation  des  tarifs  attend  toujours 
une  solution  '  . 

L'Atchison  est  sans  changement.  Les  Austro-Hongrois  et 
Brésiliens  sont  sans  affaires.  Le  gouvernement  brésilien 
aurait  demandé  aux  compagnies  un  rapport  sur  leurs  dé- 
penses d'exploitation  et  de  construction  en  1918,  désirant 
voir  les  chemins  de  fer  s'adapter  au  développement  du 
pays  et  pouvoir  faire  face  aux  charges  qui  ne  cessent  de 

S*  3-GCI'OÎlrG 

Peu  d'affaires  en  Nitrate  Bailways  et  Lombards.  Sur  la 

demande  du  gouvernement  Yougo-Slave,  la  Compagnie  va 
organiser  à  Lavbaoh,  une  direction  spéciale  administrant 
les  affaires  situées  sur  le  territoire  du  nouvel  Etat. 


Actions  des  Institutions  de  Crédit 


0  V  s 

17/7  18/7  19/7 

Banque  d'Algérie                 3470  3190 

—  de  France              5705  — 

—  Franc,  p.  le  Comm.  266  ..  266  . 
_    d'Indo-Chine             1649  1650 

—  Nat.  de  Crédit          759  ..  760  . 

_    de  Paris.                1498  1498 

—  Privée                  445  . .  445  . 

—  Transatlantique —   ?w  ..  280  . 

—  de  l'Union  Paris.. . .    1012  1012 

Compagnie  Algérienne            1600  1600 

Comptoir  d'Escompte  ....   925    o 

Crédit  Foncier  Algérie  500  fr.   544  . .  540  . .  ^ 

—  Foncier  de  France  . .    740  . .  740  . .  c 

—  Français                 364  . .  360  . .  ^ 

—  Industriel  libérée    .  754   

_  Lyonnais                 1358  1360  « 

—  Mobilier  français —   505..  .508..  g 

Foncière  Lyonnaise              462  ..  474  ..  3 

Immeubles  de  France            205  . .  200  . .  0 

Rente  Foncière                 699  ..  700  ..  w 

Société  Générale                 642  ..  642  .. 

—  Marseillaise  

Divers  : 

Banque  Impériale  Ottomane.  558  50 

—  de  Londres  et  Mexico  203  . . 
Banque  Nat.  du, Mexique. . .  419  .. 
Crédit  Foncier  Egyptien —   864  .. 

—  Frando-Canadien  

Land  BanK  of  Egypte   215  . . 

Banque  d'Athènes   101  . . 


L 

21/7 


5695 
265  .. 
1658 
760  .. 
14:)9 
445  .. 
281  .. 
1015 
1598 
930  . 
545  . . 
740  .. 
364  .. 

iàèo" 

510  .. 
466  .. 

695 
644  .. 


M 

22/7 

3475 
5680 
268  .. 
1658 
765  .. 
1499 
444  . . 
281  .. 
1019 
1600 
930  .. 
545  .. 

356 
754  .. 
1365 
512  .. 
467  .. 
215  .. 
680  .. 
644  50 


652 
204 
425 

984 
216 
102 


M 

23/7 

3480 

2fif.50 
1657 
765  .. 
149C 
443  .. 
281  .. 
1019 
1593 
935  .. 
545  .. 
740  .. 
364  .. 

i355' 
514  .. 
470  .. 
209  .. 
693  .. 
644  50 
672 


549 


85C  .. 


Ô47  ..  551 

210  ..  2i0 

439  ..  440 

845  ..  835 


216  ..  215  ..  219 
100  50     101  ..  100 


Le  oroupe  des  Etablissements  de  Crédit  est  ferme.  On 
annonce  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  pour  la  création  du 
Crédit  National  pour  faciliter  la  réparation  des  dommages 
de  guerre.  Le  capital  serait  de  100  millions  et  toutes  les 
banques  françaises  et  groupements  industriels  français  ont 
été  appelés  à  participer  à  cette  constitution. 

La  Commission  du  budget  a  adopté  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  accorder  aux  communes  des  régions  libérées  des 
subventions.  Le  Crédit  Foncier  s'engagerait  à  fournu-,  grâce 
aux  fonds  provenant  de  ses  obligations  communales  les 
sommes  attribuées  à  ces  communes  et  qui  pourraient  attem 
dre  300  millions. 

Le  bilan  de  la  Banque  de  France,  au  1/  ]uillet,  accuse  une 
diminution  dans  la  circulation  fiduciaire  qui  est  ramenée  a 
35.077  millions.  Les  a\ances  à  l'Etat  sont  en  réduction  de 
150  millions.  „  .  „ 

Les  Banques  coloniales  ont  été  sans  affaires.  Une  loij 
vient  d'autoriser  les  souvernements  des  colonies  à  dispen 
ser  les  banques  de  rernbourser  leurs  billets  en  espèces  et 
statuer  sur  la  limite  d'émission.  La  Banque  de  Paris  aurai 
conclu,  au  nom  d'un  groupe,  un  accord  avec  un  syndical 
de  banques  de  \'arsovie  pour  la  création  d'une  banque 
franco-polonaise.  D'autre  part,  le  bruit  a  couru  que  la 
Lanque  de  Paris  et  la  Société  Générale  ont  en  vue  la  cons- 
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titution  d'une  banque  en  Ukraine.  La  Société  Générale  a 
encore  participé  à  la  fondation  de  la  Société  Financière  de 
valeurs  industrielles  au  capital  de  50  millions,  établissement 
qui  s'intéresserait  à  toutes  entreprises  commerciales  indus- 
trielles, par  voie  de  participation,  commandite,  avances, 
ffc. 

On  annonce  que  la  Banque  de  l  Union  Parisienne  serait 
-i  relations  avec  Schneider  et  Cie  (représentés  depuis  peu 

lUS  le  Conseil  de  la  banque)  pour  la  participation  du  Creu- 
:t  dans  les  affaires  Skoda. 

La  Banque  Transatlantique  procède  actuellement  à  ré- 
mission à  £6'<'  fr.  50  de  80.000  actions  de  250  fr.  La  Banque 
Privée  vient  d'absorber  la  Banque  Arnaud  d'Arles. 

AiLX  banques  étrangères,  le  Crédit  Foncier  Péruvien  né- 
_  -  :ie  actuellement  la  cession  de  son  portefeuille,  opération 
qui  entraînera  la  liquidation  de  la  Société. 

Les  valeurs  immobilières  sont  bien  tenues.  L'Union  Pro- 
vinciale Immobilière  émet  actuellement  10.000  obligations 
6  %  net  de  tous  impôts  présents  et  futurs  dont  le  produit 
est  destiné  à  l'achat  de  nouveau.x  immeubles.  En  garantie 
de  ces  obligations  qui  représenteront  la  totalité  de  la  dette 
obligataire  de  l'Union,  il  y  aura,  en  tenant  compte  de  la 
plus-value  acquise  par  les  immeubles  depuis  1914,  un  gage 
de  15  millions.  Ces  obligations  émises  à  490  constituent  un 
placement  âes  plus  avantageux  et  il  est  hors  de  doute  que 
l'émfssion  sera  très  facilement  absorbée.  Dès  la  cotation  en 
Bourse,  il  paraît  absolument  certain  que  ces  titres  s'inscri- 
ront avec  une  prime  très  appréciable. 


Fonds  publics  étrangers 

J        V        S  L 
17/7      18/7      19/7  21/7 


Argentin  5  0/0  1909             519  ..  524  .. 

Brésil  5  0/D  1898   

Buencs-Avres  4  1/2  1810..   314  ..  343  . . 

Chine  4  0,  0  1895                 91  55  91  50 

Congo  (Lots)  ,  92  . . 

Egypte  uiifiée                   104  15  104  ;5 

Espagne  (Extérieure)             119  50  119  25 

Hellénique  5  0/0  1914  ....     95..  94.. 

Italie  3  1/2  0/0   

Japon  4  0/0  1905                 93  90  .... 

-  5  1/2  1907,              104  75  105  cO 

Karoc  5  0/0  1904              i'Ji  . .  493  .. 

«lexiques  0/0  1910               68  ..  69  . . 

«tinas  Geraes  5  0/0  1907..    4i2  ..  4*2  .. 

Norvège  3  1/2  0/0  1904  

Portugais  3  0/0  1"  série  . .     66  50  05  05 

—    Tabacs  4  1/2          504  50   

Russe  3  0/0  1891                 36  60  36  . . 

-  4  1/2  1909                 47  ..  45  75 

—  5  0/0  1906                58  ..  57  50 

—  4  0/0  Cens.  1",2«s.  41  50  42  . . 
Serbe  4  0/0  1895   59  75 

—  4  1/2  0/0  1906....    375  ..  375  ., 

-  5  0/0  1913                66  40  .... 

Turc  unifié.                 ..     74  50  75  . . 


522 


M 

22/7 
521  .. 


M 

23/7 


345  .. 

91  .. 

92  50 
104  15 
lis  20 

94  .. 

93  V 


348  .. 
90  50 

92  .. 
104  15 
118  65 

95  .. 
71  90 

93  .. 


318  . 

89  50 

92 
104 
119  .. 

96  50 

93  .'! 


  493  .. 

70  50  70  40 
443  ..    441  .. 


67  .. 

*36 

45  80 
57  15 
42  60 

380 

74  25 


505  .. 
36  75 
46  30 

58  .. 
42  25 

59  90 
373  .. 

66  75 
74  40 


70  50 
445  .. 

èè  ■.; 

505  .. 
36  .. 
47  .. 

58  50 
41  75 

59  40 
370  .. 

66  50 
74  75 


Les  Argentins  sont  assez  soutenus.  Les  recettes  douaniè- 
res s'améliorent.  L'écart  enregistré  au  !«>•  mai,  sur  les 
chiffres  de  1918,  so^t  5  millions  de  piastres  en  moins  n'est 
plus  au  18  juin  que  de  2.357.000  piastres  ;  les  recettes  attei- 
gnaient au  18  juin  53.4(j1.o00  piastres.  Les  Fonds  Autri- 
chiens sont  toujours  absents  de  la  cote.  Le  dernier  cours 
pratiqué  du  4  %  est  de  63,  malgré  qu'il  y  ait  20  fr.  d'arrié- 
rés de  coupons  à  détacher  dont  le  paiement  ne  saurait 
maintenant  tarder.  Hors  cote,  on  peut  se  procurer  des  titres 
vers  58  à  60,  ce  qui  en  tenant  compte  des  20  fr.  de  coupons 
à  rembourser  fait  ressortir  le  taux  de  capitalisation  à  10  %. 
Le  4  %  autrichien  qui,  avant  la  guerre  valait  108  fr.  est  à 
l'heure  actuelle,  étant  donné  les  clauses  financières  du 
traité  de  paix,  une  des  affaires  les  plus  avantageuses  de 
placement  et  de  spéculation.  Les  Belges  sont  peu  traités. 
Des  négociations  sont  en  cours  avec  la  Suisse  pour  la  con- 
clusion d'un  emprunt  de  30  à  35  millions  de  francs.  Les 
Brésiliens  sont  sans  grandes  affaires.  Le  gouvernement 
émet  en  ce  moment  un  emprunt  intérieur  de  100.000  contos 
destiné  â  racheter  le  port  de  Rio-Grande  do  Sul.  Le  bruit 
qui  avait  couru  de  la  cession  au.x  Etats-Unis  par  les  Gou- 
vernements anglais  et  français  de  valeurs  brésiliennes  est 
démenti.  La  hausse  des  fonds  Bulgares  n'a  «pas  persisté. 
On  n'accorde  que  peu  de  confiance  aux  informations  an- 
nonçant la  reprise  du  service  aux  obligations.  Les  Chinois 
sont  toujours  lourds.  L'Extérieure  Espagnole  continue  à 
suivre  les  mouvements  du  change.  La  situation  du  pays  est 
toujours  difficile,  le  ministre  Mam-a  a  donné  sa  démission 
et  le  Maroc  s'est  soulevé  contre  les  Espagnols.  Les  Egyp- 
tiens sont  bien  tenus,  bénéficiant  de  la  hausse  du  change. 
Les  Consolidés  anglais  sont  sans  changement.  Les  souscrip- 
tions au  'Victory  Loan  ont  atteint  £  708  millions  dont  £  500 
d'argent  frais.  Les  Helléniques  ont  été  irréguliers.  Les 
fonds  Haïtiens  attendent  toujours  le  règlement  de  leurs 
coupons.  Les  Hollandais  sont  sans  affaires,  les  recettes 
ordinaires  du  Trésor  s'élèvent  pour  les  cinq  premiers  mois 
de  1919  à  109  millions  de  florins  contre  ICO  millions  en  1918. 
Les  Japonais  sont  soutenus.  Les  exportations  du  pays  pour 
les  quatre  premiers  mois  de  1919  s'élèvent  à  519  millions  de 
yen  en  diminution  de  135  millions,  les  importations  à  687 
millions  en  augmentation  de  167  millions  sur  1918.  Les 
Mexicains  sont  fermes.  La  Chambre  des  représentants  de 
Washington  a  décidé  de  faire  une  enquête  sur  les  relations 
■des  Etats-Unis  et  du  Mexique  depuis  1910.  Les  Etats-Unis 
en  intervenant  agiraient,  dit-on.  en  même  temps  pour  l'An- 
gleterre et  la  Franf^p.  L^.?  Portugais  sont  lourds,  en  raison 
de  l'agitation  mtérieure  du  pa.vs.  Les  cheminots  ^unt  en 
grève.  Les  Russes  ont  été  lourds  ;  aucune  information  con- 
cernant les  affaires  russes  n'a  été  rassurante.  On  armonce 


que  l'armée  du  général  Koltchak  a  perdu  Ekaterinburg. 
Pour  la  souscription  au  nouvel  emprunt  français,  les  cou- 
pons des  A'illes  de  Moscou,  Odessa,  Petrograd  et  Varsovie 
ne  seront  pas  admis  en  hbération.  Les  Serbes  ont  été  bien . 
tenus.  Les  Suédois  résistants.  L'emprunt  de  $  25  millions 
consenti  par  les  Etats-Unis  sera  du  type  6  %  émis  à  99  è  % 
et  remboursable  en  1929  à  102  %.  Les  Suisses  ont  été  plus 
actifs.  Les  Gouvernements  français  et  anglais,  italien  et 
américain  se  sont  déclarés  prêts  à  supprimer  la  S. S. S.  et 
toutes  les  restrictions  résultant  du  blocus.  On  remarque  la 
lourdeur  des  Turcs. 


Canaux  et  Transports 


J 

17/7 


V 

18/ î 


S 
19/7 


L 

21/7 


M 

22/7 


M 

23/7 


Chargeurs  réunis   1505  150^  1515 

Havr.  Péninsulaire  Navigat.  ...  ...   

Messageries  Maritimes   405..  398..  S -g  400. 

Navigation  Générale   3  S     530  . 

Suez    5150  5715  o  ^  5700 

Transatlantique  ord   4<)0  . .  400..       -  410. 

Voitures  à  Paris   602  . .  595  . .  599  . 


1519  1500 

403'  .  404'.. 

537  50  535  . . 

5700  5695 

410  ..  406  .. 

598  50  600  . . 


Les  valeurs  de  navigation  ont  été  cette  semaine  active- 
ment traitées.  On  escompte  que  les  compagnies  vont  cette 
année  encore  réaliser  de  beaux  bénéfices,  d'autant  qu'elles 
recouvrent  la  liberté  de  leurs  flottes  et  que  celles-ci  vont 
s'augmenter  de  navires  achetés  en  .Amérique  ou  livrés  par 
l'Allemagne.  La  hausse  du  prix  du  charbon  reste  sans  eïïet, 
en  raison  de  la  cherté  actuelle  des  frets. 

Les  valeurs  de  navigation  fluviale  sont  calmes.  Les  Com- 
pagnies étant  exposées  à  ne  pouvoir  maintenir  leurs  tarifs 
dès  que  les  chemins  de  fer  auront  repris  leur  exploitation 
normale.  Les  Bateaux-Parisiens  vont  être  invités  par  l'Ad- 
ministration à  enlever  avant  la  fin  du  mois  toutes  leurs 
installations  sur  la  Seine. 


Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 


J 

17/7 


V 

18/7 


S 

19/7 


L 

21/7 


M 

22/7 


Société  Norv.  Azote   571  ..  575  . 

Câbles  Télégraphiques   432   

Doeks  de  Marseille    433  . .  432  . 

Electr.  d'indo-Cliine   1020 

Eaux  pour  l'Etranger   200   

—  Compagnie  Générale.  .  1510  1500 

—  Minér  .et  Bains  de  mer.    84  ..     84  . 

Eclairage  et  Force  Electr  .  795   

Electricité  (Comp.  génér.).  997  ..  980  . 

—  et  Gaz  du  Nord.  264  ..  26«  . 

—  de  Paris.    ...  525  . .  518 

—  de  la  Loire....  320  ..  325  . 
Electro  Métall.  de  Oives  ..  920  ..  926  . 
Energie  Electrique  Havraise   ...  . 

—  —      Industr..  211  ..  210  . 

—  Inaustrieile   1j62  50  162  . 

Est-Lumière   100  ..  100  . 

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr...  410  ..  408  . 

—  de  Paris.   174  ..  180  . 

Ouest-Lumière   lOO  ..  100  . 

Cie  Paris.  Distrib.  Electr   390  . 

Port  de  Salonique   389  . .  389  . 

Raiiways  et  Electricité  ...  490  ..  490  . 

Télégraphes  du  Nord   987  . 

Téléphones   672  ..  670  . 

Thomson-Houston   855  . .  857  . 


575  . .  575  . . 
432  ..•   


80  50 
781  .. 
997  .. 
266  .. 
535  .. 

930 


214 
162 

408 
180 
99 
382 


M 

23/7 

570  .. 
438  .. 
425  .. 
1030 
196  .. 

'sô'ào 

781  .. 
1004 
266  ..  268  .. 
544  ..  536  .. 
324  50  325  , . 
930  ..    932  .. 

  525  .. 

214  50  211  . . 
160  50  162  . . 
100  50  .... 
408  ..    405  .. 

187  

100  ..  105  .. 
390  ..    407  .. 


1040 
200  .. 

'si'.. 

782  .. 

1000 


  4:5  ..  480  .. 

1000  ....  980  .. 

668  . .  6d5  . .  669  . . 

838  ..  838  ..  838  .. 


Les  valeurs  d'eaux  restent  calmes.  'Vichy,  cependant,  bé- 
néficie cette  semauie  de  l'annonce  du  rétablissement  des 
jeux. 

Les  valeurs  gazières  sont  indécises  toujours  sous  l'in- 
fluence de  la  crise  du  charbon. 

Les  valeurs  d'Electricité  sont  en  ùn  de  période  bien  te- 
nues. Le  vote  de  la  loi  sur  les  forces  hydrauliques  a  favora- 
blement impressionné  la  Bourse.  La  nouvelle  loi  est  desti- 
née à  organiser  le  plus  rapidement  possible  la  production 
d'énergie  pour  l'électrification  des  chemins  de  fer  et  la 
fourniture  de  force  aux  industries  diverses.  Le  prix  de 
l'électricité  serait  relevé  à  Paris.  L'augmentation  a  pour 
but  de  porter  le  prix  de  l'électricité  à  la  parité  de  celui  du 
gaz,  de  mettre  fin  aux  instances  du  concessionnaire  de  la 
Ville  de  Paris,  et  tout  en  allégeant  le  budget  municipal  des 
charges  qui  lui  incombent,  d'assurer  un  meilleur  rende- 
ment à  l'exploitation  par  la  réalisation  de  travaux  impor- 
tants mis  au  compte  de  la  Compagnie.  Les  tarifs  maxima 
de  l'électricité  à  Paris  seraient  à  partir  du  1»^  janvier  1920 
portés  de  0  fr.  05  à  0  fr.  07  l'hectowat  heure  pour  l'éclai- 
rage et  à  0  fr.  03  pour  tous  les  autres  usages. 

La  Société  l'Office  des  charbons  des  Secteurs  Electriques 
vient  d'être  constitué  à  Paris  pour  la  fourniture  de  com- 
bustible à  ses  actionnaires  qui  comprennent  la  majorité  des 
Compagnies  d'Electricité  et  certaines  de  transports  en  com- 
mun. La  Société  Pyrénéenne  d'Energie  Electrique  déclare 
un  dividende  de  30  francs. 

Mines,  Métallurgie 

Les  valeurs  métallurgiques  enregistrent  encore  des  fluc- 
tuations diverses,  et  le  marché  n'ose  guère  s'engager  sur 
ces  titres  alors  qu'on  est  dans  l'ignorance  des  effets  sur  le 
prix  de  revient,  de  la  journée  de  huit  heures  et  de  la  hausse 
des  charbons.  D'ailleurs,  la  cherté  du  combustible  est  de 
nature  à  contrarier  l'essor  de  bon  nombre  -l'entrepr-'ses  à 
une  époque  où  la  restauration  des  régions  ciévastées  et  le 
développement  de  l'outfllage  comportent  de  si  grands  be- 
soins. 
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Les  Aciéries  de  Franco  soUicilent  une  nouvelle  conçue* 
sion  (Jes  minet,  de  IVi'  dans  l'arrondissement  de  Brioy.  Lon- 
gueville  vie'ni  d'opérer  deâ  sondages  a  Bonne-Espérance, 
qui  ont  fuit,  reconnaître  de  fortes  couches  de  charhon  à 
coke.  ChâtiUon.Commentry  a  actuellement  4  hauts  lour- 
neaiLX  en  nifirche  sur  T.  Paris  et  Outreau  vient  de  complé- 
ter là  cuUilru^  lion  d  un.  haut  l'ourneau  a  Gutreau.  Deux 
autres  sont  en  dctl^■itt.  Lûngwy  a  a  Mont  Saint-Martm 
remis  à  feu  r.on  premier  haut  fourneau.  Marine  et  Homé- 
court  a,  au  Boucan,  trois  hauts  fourneaux  en  activité,  un 
quatrième  est  eu  recmistnirtion.  Les  Forges  et  Aciéries  du 
Nord  et  de  l'Est  snntxentrcps  en  possession  du  matériel  volé- 
par  les  AUeniamls.  Leuis  uhnes  de  Piennes  nnt  été  inondées 
pendant  l'occiipatidn.  Montataire  maintient  son  di\idende  à 
75  francs,  l'assemblée  du  août,  décidera  de  l'emploi  des 
reserves.  'Nous  avons  annoncé  que  le  Creusot  s'intéresserait 
dans  les  usines  Skoda.  De  nouveau,  on  annonee  la  partici- 
pation de  Vicker.s  et  .Schiieii_ler  dans  la  constitution  de  la 
Société  Polonaise  de  Matériel  de  guerre,  nu  capital  de  50 
nhllions  de  marks  polonais. 

Les  valeurs  de  constructions  navales  .sunl  assez  actives. 
Les  Forges  et  Chantiers  de  la  Méditerranée  ont  pu  repren- 
dre leur  exploitation,  la  gre\e  îles  ouvriers  étant  terminée. 

Les  valeurs  industrielles  russes  ont  encore  été  faibles. 

Les  titres  (le  charbonnages  restent  assez  irréguliers,  in- 
lluencés  par  l'effet  de  la  journée  de  huit  heures  sur  les  prix 
de  revient  du  charbon.  En  mai,  la  production  française  n'a 
été  que  de  1.595.000  Monnes  contre  2.300.0ÛO  en  janvier. 
Glarence  déclare  un  dividende  de  10  fr.  contre  12  îr.  50  pré- 
cédemment. Lens  évalue  à  800  millions  de  francs  les  pertes 
dues  aux  déprédations  des  Allemands. 

Aux  mines  métalliques,  les  valeurs  continuent  à  suivre 
les  indications  de  Londres  et  New-York.  Pour  le  cuivre  le 
prix  de  23  cents  i  à  la  livre  a  été  dépassé  à  New-York.  On 
observe  en  fm  de  période  un  fléchissement  drms  les  cours. 

Les  valeurs  de  Phosphates  sont  plus  faibles,  les  compa- 
gnies manquent  de  main-d'o?uvre  et  soulfreut  de  difficultés 
d'expédition.  Les  Nitratières  sont  sans  grand  changement. 


Aciéries  de  France  

Aguiias  

Alais  (Forges)  

Ardoljière  de  l'Anjou  

Ariège  

Association  minière  

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 
—        —    de  la  Loire 

Boléo  

Bor,  ord  ^ 

Briansk.  ord  

Benn-Tono   

Carvin  

Central  Mining. . .  •  

Chant. et  Atel. rie  St-Nazaire. 
ConstPuct.  de  Levai  lois  .  . 

—  de  Locomotives.. 

—  Mécaniques.  

Courrieres   

Creusot  .,  

Cuivre  et  Pyrites  

Dombrovi/a,  parts  

Bourges  ^ . 

Dyie  et  Bacalan,  ord   

Fives-Lille  

Forges  et  Acièr.  Nord  et  Est. 

Huelva  (Pyrites  de)  

Laurium  

Lautaro  Nitrate,  

Lens  

Loire  

Longueville  (Forges)  

Longwy  Aciéries  , 

Wakeewka,  ord  

Nialtidano,  jouiss  

maries  30  0/0  

métaux  

fflokta  et  Hadid  

montbard-Aulnoye,  act  

Naphte  Russe  

Nickel  

Pennaroya   

Phosphates  de  Gat'sa  

Rio  Tinlo-  ord  

Sels  Gemmes   

SosnowicB   

Trèfll.  et  Laminoir  du  Havre.. 


J 

V 

S  L 

M 

M 

17/7 

18/7 

ni 

r    21  /7 

22/7 

23/7 

8W  .. 

820  .'. 

821  .. 

820  .. 

815  .. 

UÙ  .. 

108  50 

109  .. 

105  .. 

;i<o  .. 

378 

4(10  .. 

4J0  .. 

400  .. 

400  .. 

580  .. 

564  .. 

565  ,. 

570  .. 

24S  ., 

249  .. 

25!)  .  '. 

2G5  .. 

26S  . 

1.-2  . 

172  .. 

170  .. 

168  .. 

165  .. 

tSIil 

1855 

1865 

1890 

1875 

824  .. 

860  .. 

880  .. 

845  .. 

880  .. 

1S90 

1620 

1635 

1648 

1725 

250  .. 

250  .. 

2G3  .. 

253  .. 

271  .. 

271  .. 

277  . . 

ti45  .. 

659  . . 

fin2  .. 

(Î50  .. 

6f,(i  .. 

27U  .. 

2N0  .. 

•280  .. 

282  .. 

280  .. 

1700 

17(1(1 

1692 

1680 

143  .. 

^00 

700  .. 

259  .  . 

m  .. 

-i'é 

257  .. 

257  . . 

1872 

'  1885 

<s>  18i5 

1894 

1925 

247  & 

2450 

>«;  2460 

2470 

24(4 

321  .. 

321  .. 

f 

!      321  .. 

320  .. 

■iîù  .. 

a=iO  .. 

965 

9.50 

955  . . 

951  .. 

374  .. 

373  .. 

«    371  .. 

370  50 

ajo .. 

547  .. 

540  .. 

1490 

1492 

0    _  1495 

1460 

146Ô 

1380 

1398 

0) 

t.  — 

1H51 

384".. 

383  .. 

314  .. 

316  .. 

295 

299  .. 

2  300 

300  .. 

1054 

1050 

1025 

1040 

1045" 

42!  .. 

417  .. 

US  .. 

424  .. 

425  .. 

m  .. 

32ti  50 

U15 

1400 

1430 

1435 

1425 

:i2Ô  ". 

m 

325  y. 

322 

322 

3715 

3711 

3675 

m  . . 

977'.. 

980  .. 

980  ., 

2938 

2970 

2950" ' 

2950 

2900 

;tf.4  . . 

36  i-  .. 

363  .. 

362  50 

369  .. 

320  .. 

330  .. 

320  .. 

330  .. 

1420 

1420 

1435" 

1416 

1420 

lUi.". 

1170 

1175 

1190 

1179 

IU)t 

1111 

1090 

10(i0 

1070 

190.^ 

r.t2(j 

1920 

1895 

1905 

185  . 

178  .. 

177  . 

180  .. 

ISO  .. 

laoo 

1020 

1000 

980  .. 

215  . 

215  .. 

212'. 

214  .. 

215  .. 

Valeurs  Industrielles  &  Diverses 


Orosdi  Back  

Agence  Havas  

Air  comprime  

Air  liquide  

Bergougnan   

Cirages  français  

Compteurs  a  Gaz,  nouv  

Dynamite  Centrale  

Galeries  Lafayetle  

magasins  Modernes  

Grands  Moulins  de  Corbcil, . . 

Nouvelles  Galeries  

Oriental  Carpol  

I'«ri8-France  

Pathc  (Etablissements)  

Prowodnik  

Raffinerie  Sav,  ord  

Sucp.  et  Raff.  d'Egypte,  ord. 
Tabacs  Otiflmans. .  


.J 

17/7 
290  . 


V 

18/7 

280  . 


409  50  409  . . 

2124  2125 

1090  1070 

665  ..  67(j  .. 

m'.'.  180  50 

319  ,.  315  , 


S 
19/7 


L  M 
21/7  22/7 

284  ..    283  . 


M 

23/7 

280  . 
950  . 


1440 
■.'97  . . 
!  425 
•64  .. 
221  50 
555  .. 
547  .. 
515  .. 


1V32 
298  . 
1445 
16;  . 

570  '. 
546  . 
■512  . 


109  .. 
2U2 
106.. 
660  .. 

iso 

315  .. 
361  ., 
1475 
:102  .. 
1475 
169  50 

578 
535  . . 
510  .. 


408  50 
2115 
1065 
643  .. 
785  .. 
180  . 
317  .. 
361  .. 
1510 
314  .. 

iw'.. 

21»  .. 
.580  .. 
545  .. 
515  .. 


403  .. 
2115 
1051 
633  .. 

178 

318  .. 

1535  " 
320  .. 
1515 
162  , 
210  50 
580  .. 
558  . . 
580  .. 


Les  valeurs  sucrLéres  .sont  en  hausse.  La  Raitjnerie  Say 
fte  gagne,  pas  inoins  de  30  points  dané  la  semaine.  Sucre- 
ries d'Egypte  sont  plus  caluios. 

Les  \'aleurs  des  grands  Magasins  rcolenl  soutenues,  ûn 
remarque  les  progrès  de  Paris-l''rance. 

L'Air  Liquide  est  soutenu.  Bergougnan  consohde  sa 
hausse  précédente.  Nous  avons  annoncé  que  cette  Soci<^te 
songerait  a  augnienlcr  sijii  eapital.  Les  Cirages  Français 
rethercheraienl  une  iDucession  de  mines  de  fer  dans  l'E.st. 
La  Compagnie  française  de  Matériel  de  Clieminâ  de  fei  dé- 
clarera un  dividende  île  50  Ii'.  En  ee  moment,  a  lieu  l'eniis- 
.sion  a  400  île  lO.cxx»  Hmi.s  G  %  nets  de  lous  imp6ls  présents 
et  futurs,  des  Etablis.'jements  A.  Bernard,  Société  Anonyme 
de  Constructions  Mécaniques  à  la  Courneuve.  La  Société 
qui  s'occupe  de  la  cuusli^uetioii  de  machines  à  bonneterie 
(les  commandes  atteignent  actuellement  4  millions' et  demi 
de  francs)  se  consacre  aussi  a  la  fabrication  de  machines 
agricoles  et  de  meubles,  et  a  devant  elle  un  ciiamp  d'ac- 
tion des  plus  vastes.  Les  obligations  émises  ont  dans  l'ac- 
tif de  la  Société  un  gage  extrêmement  solide  et  vont  met- 
tre la  Société  en  possession  d'un  organisme  moderne  et 
puissant.  D'ores  et  déjà  elles  sont  assurées  du  plus  grand 
succès,  nul  doute  que  l'émission  ne  soit  ti'ès  facilement 
absorbée. 

L'Industrielle  des  Pétroles  déclarerait  un  dividende  de 
60  francs  par  action  et  74  fr.  20  par  part. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'États,  Provinces 


Argentin  6  0/D  

Colombie  5  0/0  or  1916.  . 

—    6  0/0  or  1911 
fflaranhao  5  0/0  or  1910 . 
Wlendoza  5  0/0  or  1909.. 
Roumain  5  0,  0  1903  


J 

V 

S 

L 

M 

M 

17/7 

18/7 

19/7 

21/7 

22/7 

23/7 

i2r.. 

127.. 

124  60 

123  75 

1-23  75 

437  . 

4't9  .. 

eu 

437  .. 

m  .. 

*22  .. 

497  . 

489  .. 

3  è 

488  50 

494  .. 

494  .. 

343  .. 

343  .. 

0 

343  50 

343  .. 

343  50 

436  .. 

432  . 

422  .. 

428  .. 

421  .. 

85  .. 

I^en  de  particulier  n  signaler. 

Métallurgie,  Construction  mécanique 
227  . .  231  50  235 


Diétrich  et  Oie   225 

Hartmann  

Métallurgique  du  Perigord  . .   410  . .   415  . . 

Platine   530  ..    528  .. 

Taganrog   284  50  285  . . 

Toula  


237  50 


o 

en  S 


522  . 
296  . 

522  . 
287  . 

520  .. 
292  .. 

Les  industrielles  ru.ssos  eeintiu|ient  à  faire  preuve  de 
lourdeur.  On  a  toujours  aussi  peu  de  renseignements  sur 
la  majorité  des  entreprises.  Peu  d'affaires  en  valeurs  fran- 
çaises. 


Mines  de  Charbon 


Alïù»^'  

Bruay  

Czeladz  

Nord  d'Alaie  

Shansi  


623  . 
2000 


621  . 
2000 
1635 


41  25     40  75 


3  g 


622  .. 

1995 

16c8 

40 


1995 
163S 


^0 


6)5  .. 

19110 

1638 

39  75 


Même  tendance  qu'au  Parquet.  Shansi  un  moment  en 
hausse  est  cettp.  semaine  [il us  laible.  Czeladz  est  calme. 


Cape  Cooper  

Ghino  Copper  et  Cie  . 

Corocoro   

Miami  Copper  

Mount  Elliott  

Ray  ■  

Spassky  

Tbarsls  

Utah  


Mines  de  Cuivre 

89  25  90  50  «, 

352  . .  358  . . 

71  50  72  75  g 

212  225  ..  è 

117  50  114  50 

197  ..  212  ..  S 

55  50  55  50  5 

157  50  158  . .  ,? 

678  ..  691  ..  ^ 


91 

50 

92  .. 

352 

352  .. 

354  .. 

72 

75 

72  .. 

69  50 

2:a 

240  .. 

117 

114  .. 

lii  50 

210 

201  .. 

55 

25 

56  25 

56  26 

161 

156  .. 

156  50 

689 

072  .. 

673  .. 

Les  cuprifères  américaines  sont  en  hausse.  Utah,  riepeii- 
dant,  en  baisse  de  $  4  à  Nevv-'^'ork,  perd  une  vingtaine  de 
points  sur  ses  plus  hauts  cours  de  la  semaine.  Le  marché 
du  métal  est  toujours  très  chaud  à  New- York  et  des  ventes, 
livraison  septembre,  se  sont  traitées  sur  la  base  de  24  cents 
à  la  livre.  Les  autres  valeurs  cuprifères  ont  été  assez  cal- 
mes. Chanaral  dont  la  production  est  arrêtée,  s'inscrit  ou 
baisse.  Les  pourparlers  avec  des  groupes  américains  au- 
raient été  repris  et  seraient  en  bonne  voie. 


Mines  de  Diamants,  Or,  Étain,  Plomb,  etc. 


De  Beers,  ord                  719  ..  710 

Dos  Estrellas                    113  50  115 

Jagersfontein                   196  . .  187 

Lena   43 


Ë  S 


729  .. 

US  50 
190  50 
43  50 


745 
114 
192 
44 


754  .. 

114  .. 
196  50 
44  .. 


\  signaler,  le.s  vifs  progrès  de  la  De  Beers.  La  hausse 
est  pour  une  partie  produite  par  les  raehots  de  vendeurs 
de  primes.  Les  mines  mexicaines,  un  instant  réalisées, 
sont  mieux  tenues  vers  la  fin  de  la  période. 


'Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 


Caoutchouct  (Ste  Financière)  310 
Malaoca  Rubber   174 


319 
17b 


liiiDtse 
ffriiiép 


327 
184 


32-1 
194 


323  50 
20b  .. 


Le  groupe  caoutchoutier  est  en  hausse,  le  marché  est 
plus  actif.  A  Londres,  le  cours  de  la  matière  première  est 
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cependant,  sans  grand  changement.  Xous  avons  très  sou- 
\ent  fait  remarquer  le  caractère  extrêmement  spéculatif  de 
:ompartiment. 

Valeurs  Pétrolifères 

BâkOb                       ...  I3S1  ;300  1S07  1301  1310 

Colwnbia   13S0  1387  1424  1465    .  1465 

F.  Wyomming,  pref.   232  ..  2ti  ..  f.  ^    2b0  . .  Si-i  ..  l'4D  . 

—       ord   121  50  125  ..  ^  S    134  . .  132  ..  128  . 

Lianosofr   290    .  285  . .  o        201  - .  287  . .  297  . 

«expwn  Eagle   303  ôO  303  5U  ^  -    323  D')  325  50  310  50 

Spies  Petroleum   22..     22  ..  22  75  23  50  23  50 

Le  marche  des  valeurs  de  pétrole  est  toujours  des  plus 
actifs.  Les  russes  sont  en  baisse,  les  autres  valeurs  sonl 
très  fermes.  Mexicân  Eagle  profite  toujours  des  informa- 
tions sur  les  pourparlers  entre  les  Etats-Unis  et  le  Mexique 
quant  au  régime  des  concessions  pétrolifères  et  des  nou- 
velles concernant  le  gi'oupe  Shéll  qui  aurait  signé  de  gros 
contrats  avec  des  Compagnies  de  navigation.  Cependant, 
la  hausse,  comme  celle  de  De  Beers.  est  surtout  le  résultai 
de  la  chasse  aux  vendeurs  de  primes.A  noter  que  les  cours  de 
Londjes  de  8.13/32  pour  la  préférence  correspond  au  change 
actuel  à  260  environ  ;  la  différence  entre  Londres  et  Paris 
est  la  même  pour  l'ordinaire.  Franco-Wyoming  est  toujours 
poussée.  La  Société  songerait  au  remboursement  de  ses 
actions  de  préférence  et  viendrait  de  céder  à  la  Sait  Creek 
Producers  Association  ses  intérêts  de  Sait  Creek.  La  pio- 
duction  de  Spiess  Petroleum  serait  actuellement  de  8.500 
pouds  par  jour. 

Valeurs  Diverses 

«merican  Téléphone    748  ..   745  ..     Boirse    751  ..    750  ..   750  . 

Philadelphia   272  ..    275  ..     feraei»    271  ..    279  ..   273  .. 

Mines  d'Or 

Chartered                         35  25    35  25  •  .36  . .  3G  50  35  75 

EastRand.-                      14..     14  50  .9  f4  25  14  25  13  50 

Golden  Horse  Shoe   g  ....  47  25  45  50 

Gold  Fields  •             6?£0      ti6  50  t-  67  50  63..  66  25 

«lodderfontein  B                271  50  272  . .  273  ..  272  50  273  50 

Mozambique                        28  25     28..  <o  28-75  28  25  28  75 

Randlontein  Estate   C    28  75 

Rond  Mines..,                  lUO..    103  50  =  104..  105  !.  102  50 

Rose  Deep                       28  50     ....  :^  ..  28 

Tanganyika                       158  50  -158  ..  162  .•  161  50  160 

Les  mines  dor  ont  été  assez  bien  tenues,  le  marché  à 
Londres  et  à  Paris  a  été  calme.  La  production  d'or  de  21 
mines  du  Rand  est  pour  le  l»  semestre  évaluée  à  6  mil- 
lions de  £,  6  seulerrîent  des  mines  ont  obtenu  un  bénéfice. 
Les  profits  nets  des  21  compagnies  sont  seulement  de 
£  12.000.  La  New-KIeinfontein  \lent  de  fermer  son  usine 
d'.A.pex. 

.A.UX  mines  australiennes  Golden  Horae  Sliue  a  suspendu 
son  exploitation  à  la  suite  de  grèves. 


Adresser  les  lettres  pour  toute  demande  de  renseigne- 
ments à  M.  Louis  Geo:,  rédacteur  de  la  rubri<iuc  «  La 
Bourse  et  le^  ^'alcurs  ». 


BONS  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE 


Les  Bons  de  la  Dcfea-.(!  nationale  constituent  actuelle- 
ment une  des  principales  ressources  que  le  Trésor  ait  à  sa 
disposition  pour  réorganiser  la  vie  économique  dans  la 
France  victorieuse.  Ils  convierment,  en  outi'e.  aux  capita- 
listes —  qui  désirent  un  placement  rémunérateur  a 
échéance  déterminée  ou  qui  peuvent  à  tout  moment  avoir 
besoin  de  leurs  disponibilités. 

Les  Bons  sont  à  échéances  diverses  :  un  mois,  ti-ois  mois, 
six  mois,  un  an  ;  ils  sont  renouvelables  et  peuvent  être 
escomptés  à  la  Banque  de  Franœ,  ou  admis  en  garantie 
a  avances,  avant  leur  échéance. 

^  Ils  sont  offerts  en  coupures  dïmportance  variable  •  5  fr  , 
■<0  fr.,  100  fr.,  500  fr.,  1.000  fr.  et  au-dessus  :  ils  convien- 
nent donc  aussi  bien  aux  petites  bourses  qu'aux  grosses 

Le  Trésor  s'est  appliqué  à  facUiter  la  délivrance  des 
Bons  :  on  peut  en  acheter  chez  les  banquiers  les  notaires, 
les  agents  de  change,  les  comptables  du  Trésor,  et  même 
lans  les  bureaux  de  poste,  sans  aucune  formalité. 

Bappelons  enfin  que  ces  Bons  constituent  un  placement 
res  rémunérateur  :  les  Bons  à  un  mois  rapportent  3  60  %. 
:eux  a  trois  mois  4  %,  ceux  à  six  mois  i  J  %  et  ceux  à  un 
m  un  intérêt  de  5  %. 

Aux  capitalistes  qui  désirent  faire  un  placement  à  pins 
ongue  échéance  le  Trésor  offre  des  Oblitiations  d<'  la  Dé- 
ense  nationale 


ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 


triels.  Le  solde  et  le  report  antérieur  permettent  après  pré- 
lèvements statutaires  la  distribution  d'un  dividende  de  153  30 
par  action. 

Le  Conseil  est  autorisé  à  émettre  des  obligations  jus- 
qu.a  concunence  de  (^0  miilions. 

L'assemblée  générale  extraordinaire-  annonce  l'augmen- 
tation à  20  millions  du  capital  social.  De.s  actions  nou\'elles 
seront  réservées  aux  anciens  actionnaire-,. 

ÉMISSIONS 


BANQUE  TRANSATLANTIQUE 

Sociélc  uiiuii\ai'j  ULi  capital  de  2O.OU0,ÛC»0  de  lraiic.5 


EMISSION 
de  80.000  .Actions  de  300  Ir*. 

au  prix  de  267  francs  5o 


Sur  ces  80. wu  action^  «kJ.OOO  sont  oflertes  par  préférence, 
aux  actionnaires  actuels,  et  20.000  actions  nouvelles  aux 
porteurs  de  parts  de  fondateur. 

A  litre  irréductible  : 

Un  droit  de  préférence  est  acquis  aux  actionnaires  de 
la  Banque  Transatlantique  dans  la  proportion  de  3  actions 
nouvelles  pour  4  actuelles  ;  aux  porteurs  de  parts  dans  la 
proportion  de  8  actions  nouvelles  pour  5  pai'ts. 

A  titre  réductible  : 

Les  actionnaires  et  les  porteurs  de  parts  pourront,  en 
outre,  souscrire  en  même  temps  que  les  non-actionnaires 
les  actions  non  absorbées  par  l'exercice  du  droit  de  préfé- 
rence ci-dessus  déterminé. 

Les  versements  seront  effectués  comme  suit  : 

En  souscrivant  :  Frs  80  représentant  :  le  premier  quart 
l'r.  62  50  ;  la  prime  de  Fr.  17  50.  .  ■ 

Le  surplus  sera  appelé  dans  les  proportions  et  aux  épo- 
ques hxees  par  le  Conseil  d'administration. 

Jusqu'à  leur  libéiatiori  intégrale,  les  nouvelles  actions 
auront  droit  : 

Pour  l'Exercice  1919,  à  l'intérêt  à  5  %  sur  la  partie  libû- 
ree  depms  le  jour  où  l'augmentation  du  capital  sera  deve- 
nue définitive  et  à  la  moitié  du  superdividende,  au-dessus 
de  0  ?i. 

Pour  les  Exercices  suivants,  elles  auront  droit  à  l'intérêt 
a  5  %  au  prorata  de  leur  libération  et  a  la  totalité  du 
superdividende  au-dessus  de  5%. 

Les  actiûiiiiaues  am-ont  a  tout  moment  la  faculté,  moyen- 
nant le  paiemerjt  d,es  intérêts  à  5  %  sur  la  partie  non 
libérée,  de  libérer  intégralement  leurs  actions  par  antici- 
pation. ^ 

Celles-ci  seront  alors  assimilées  aux  actions  actuellement 
en  circulation,  sous  réserve,  toutefois,  jusqu'au  détachç. 
nient  du  coupon  de  dividendp  afférent  à  1  Exercice  1919. 
de  la  différence  sur  le  montant  de  ce  coupon,  comme  il 
est  dit  ci-dossus. 

Les  souscriptions  seront  ret^iie-,  du  10  au  31  juillet  inclus 
a  la  Banque  Transatlantique.  10,  rue  de  Mogador,  à  Paris 

Dans  tous  les  Etablissements  de  Crédit  et  Maisons  de 
Banque  à  leurs  Sièges,  Agences  et  Succursale.';  h  Paris  el 
en  Province  et  chez  les  Agents  de  Change  

Les  formalités  seront  remplies  pour  ladmission  de  rw.- 
actions  à  la  Cote  Officielle  de  Paris. 

Notices  insérées  au  Bulletin  annexe  du  Journal  officiel  du 
27  mars  1911  et  au  Bulletin  des  annonces  légales  oblinn- 
loires  du  30  juin  1919. 


SOCIETE  NAVALE  DE  L'OUEST 

L'assemblée  générale  ordinaifç  du  25  juin  a  approuvé  l'^s 
omptes  de  Vi}À  se  soldant  par  un  bénéfice  dp  5  920  341  fr 
'  millfons  ont  été  portés  au  compte  provision  pour  cba"- 
;es  et  nsques  exceptionnels  «t  impôts  sur  bénéfices  indus- 


COMPAGNIE  INDUSTRIELLE 

MATÉRIEL   DE  TRANSPORT 

(Anciens  Ateliers  de  Matériel  Roulant 
Garde  et  Fremaii;^  Réunis) 

Société  Anonyme  au  capital  de  11  millions  de  francs 

ÉMISSION  DE  DIX-HUIT  MILLE  ACTIONS  DE  FRANCS  500 

au  prix  de  525  francs  payables  comme  suit  : 

Le  pi-emier  quart  plus  la  prime,  soit  150  fr.  it  la  souscrip- 
lion,  le  solde  suivant  les  appels  faiis  par  le  Conseil  d'Ad- 
ministration ;  les  souscripteurs  auront,  toutefois,  la  faculté 
de  libérer  entièrement  leurs  actions  a  la  répartition. 

Les  actionnaires  actuels  ont  un  droit  de  préférence  irré- 
ductible pour  souscrire  à  deux  actions  nouvelles  par  trois 
actions  anciennes. 

Les  souscriptions  réductibles  et  irréductibles  sont  reçues 
du  11  au  31  juillet,  à  : 

LA  BANQUE  NA'HONALE  DE  CREDIT,  A  PARIS 

et  dans  toutes  ses  Succursales  et  Agences 

L'insertion  légale  a  passé  au  Bulletin  Annexe  du  Journal 
etticiel  du  30  fuin  1919. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


L'activité  reste  toujours  coasidéraLle  à  Wall  Street  et 
1.500.000  titres  sont  échangés  chaque  jour.  Samedi,  on  a 
été  obligé  de  fermer  la  Bourse  pour  permettre  l'expédition 
des  affaires. 

Le  marclaé  reste  bien  orienté  encore  qu'on  ait  au  coui's 
de  la  semaine  constaté  quelque  in'égularité.  Au  début,  on 
était  ferme,  puis  la  tendance  devenait  lundi  plus  lourde,  en 
raison  des  grèves  de  la  navigation  et  des  troubles  mexi- 
cains. La  baisse  de  la  livre  sterling  n'était  pas  non  plus 
sans  influence. 

Mardi,  Wall  Street,  quelque  peu  assaini  à  la  suite  des 
réalisations  de  la  veille  retrouvait  de  meilleures  disposi- 
tions. L'argent  à  court  terme  s'est,  pendant  la  semaine, 
maintenu  aux  environs  de  6  %. 

Les  nouvelles  concernant  les  récoltes  sont  toujours  des 
plus  favorables  et  on  estime  la  valeur  de  ces  i<icoltes  à 
environ  $  50  milliards.  Les  perspecti\es  des  industrielles 
restent  excellentes,  et  les  cours  du  cuivre  se  maintiennent 
en  hausse  sur  le  marché  du  métal. 

Les  chemins  de  fer  ont  encore  été  assez  négligés.  Les 
Compagnies  sont  toujours  dans  l'attente  du  règlement  de 
leur  statut.  D'autre  part,  comme  nous  l'avons  souvent  fait 
remarquer,  la  spéculation  délaisse  les  valeurs  à  fluctuations 
restreintes  pour  se  porter  sur  celles  à  larges  mouvements. 
Une  preuve  en  est  donnée  par  le  fait  que  lundi  sur  un  mar- 
ché très  faible,  les  pétroles  ou  autres  valeurs  spéciales  en- 
registraient des  pertes  de  5  et  6  $  alors  que  les  railroads 
n'étaient  qu'à  un  point  et  même  à  moins  au-dessous  de 
leurs  cours  de  la  veille. 

Un  projet  a  été  déposé  à  Washington,  pour  la  création 
d'une  Reser\'e  Foreign  Bank,  au  capital  de  $  100  millions 
millions  dont  $  20  millions  seraient  versés. 

•  Actions  de  Chemins  de  Fer 

J         V         S  L         M  M 

17/7      18/7      19/7      21/7      22/7  23/7 

Union  Pacific   134  î  134 1              13H  133  i  133  4 

Southern  Pacific   108  }■  108  J-              106  .  106  107  J- 

Northern  Pacific   96  .  96  .                95  i  95  f  9-^  -? 

Penjisylvania   45  |  46  .  s         45  |  45  |  45  i 

New-ïori(  Central   81  .  81  f  „^        80  i  81  ,  81  . 

Reading   Or  .  9i)  î  ^         89  i  89  î  90  . 

Atcflinson   101  .  101  .  a.         99  5  100  4  100  î 

Ciiicago  MilwaukeeSt-Paul. .  50.  49.  £         47  î-  48  i  48 -| 

Baltimore  and  Oliio   48  .  47  4  =         47  ^.  46  i  in  4 

Canadian  Pacific   165  4  164  4  a       163 1-  164  :  164  J 

Chesepeake  and  Ohio   66  .  65  |                64  i  65  .  65  . 

Oelaware  Hudson   115.  115  i              115  113  4  • 

Les  chemins  de  fer  restent  assez  délaissés.  Nous  avons 
annoncé  qu'un  projet  de  loi  avait  été  déposé  au  Congrès 
pour  le  règlement  législatif  du  régime  des  compagnies.  Un 
autre  projet  prévoit  des  fusions  entre  les  compagnies  et 
réduirait  le  nombre  des  systèmes  à  20  environ.  L'estimation 
des  actions  des  Compagnies  actuelles  serait  pour  la  fusion 
faite  d'après  l'évaluation  fédérale  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  qui,  dit-on,  ferait  ressortir  la  valeur  des  réseaux  su- 
périeure à  leur  capitalisation.  Une  élévation  des  tarifs  sui- 
vrait la  remise  des  lignes  aux  Compagnies  et  cette  aug- 
mentation serait  établie  de  telle  sorte  qu'elle  gai'antirait 
aux  exploitants  un  revenu  de  6  f  %  sur  le  capital  réelle- 
ment investi.  Au-dessus  de  ce  chiffre  les  2/3  de  l'excédent 
reviendraient  à  l'Etat. 

Actions  Industrielles 

J         V         s         L        M  M 
17/7      18/7      19/7      21/7      Zip  23/7 

United  States  Steel   112  111.  107  ^  109  |  111-2 

Bettilehem  Steel   103  f  103  4  .g  97  J-  100  i  104  i 

American  Car  and  Foundry. .  115  |  117  |  J=  g  113  i  118  4  119  4 

—     Téléphone    103  i  104  .  o  H  103  i  103  i  104  4 

Int.  Harvester   141.  141?  «■2  ',36.  139.  140  | 

General  Electric   168  4  167  4  197  .  167  4  167  i 

Les  valeurs  d'acier  ont  été  plus  mouvementées  enregis- 
trant momentanément  quelques  pertes  qu'elles  ont  en 
grande  partie  récupérées.  Les  perspectives  de  l'industrie 
.  sidérurgique  restent  des  rIus  brillantes  et  les  Compagnies, 
augmentent  sans  cesse  leur  production  pour  arriver  à  pou- 
voir servir  les  demandes.  Les  acheteurs  qui  avaient  compté 
sur  une  baisse  de  prix  plus  élevée  que  celle  d'inril  et  qui 
avaient  restreint  leurs  achats,  passent  maintenant  leurs 
ordres.  On  estime  que  les  $  200  millions  de  navn-es  à  cons- 
truire en  exécution  du  programme  naval,  nécessiteront  la 
fourniture  d'un  million  de  tonnes  d'acier. 

Aux  industrielles  diverses  American  Téléphone  est  mieux 
tenue.  International  Harvester  garde  ses  excellentes  dispo- 
sitions. Il  en  est  de  même  pour  General  Electric. 

Valeurs  Cuprifères 

Les  cuprifères  sont  toujours  en  vedetlé.  .\u  marché  du 
métal  le  cours  à  la  livre  a  atteint  24  cents  pour  livraison 
septembre.  On  estime  que  les  demandes  actuelles  sont  su- 
périeures à  la  production  qui  n'est  guère  au-dessus  de  50  % 


de  la  normale.  A  noter,  à  Wall  Sreel  la  bonne  tenue  d'Ins- 
piration. 

J  V       s       L       M  M 

17/7  18/7  19/7      21/7  22/7  23/7 

Anaconda                         76  î  76  .  73  1  75  .  76  i 

Chino  Copper                       49  ï  49  i  47  i  49.  49  4 

Inspiration  Copper                67  .  67  4  S         65  i  m  i  67  j 

Kdnnecott  Copper                42  .  42  4  ^  S      40  ï  41  1  41  4 

fl?y-V                             27  4  26  4  o  g      26  i  26  ^  26  î 

Ulah  Copper                      95  4  95  ^  "         91  4  93  .  93  f 

American  Smelting                87  4  87  J-  84  .  85  4  86  4 

Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 

J  V         S  L        M  M 

17/7  18/7  19/7      21/7  22/7  23/7 


Calif.  Petroleum   38  4  3s 

Klexican  Petroleum   196  .  195 

Royal  Outch   116  4  117 

United  States  Rubber   129  J-  128 

Int. mercantile  marine,  ord. .  63  1  63 

—        —     préf.  117  i  117 


33  4 
189  4 
116  . 
124  . 

59  4 
115  i 


i3  i 
195  4 
120  4 
126  i 

62  . 
116  4 


63 

117  4 


Les  valeurs  de  pétrole  restent  toujours  très  spéculées. 
Les  nouvelles  du  Mexique  les  aflectaient  particulièrement. 
Mais,  en  fm  de  semaine,  la  tenue  est  meilleure.  Royal 
Dutch  est  même  en  progrès  sur  ses  cours  précédents. 

Les  valeurs  de  navigation  un  moment  en  baisse,  en  rai- 
son de  l'agitation  ouvrière  dans  les  ports  sont  par  la  suite 
mieux  tenues. 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  62:500.000  francs 
Réserves  :  78.000.000  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


Agences  à  MARSEILLE,  17,  rue  Saint-FeiTéoI  ;  à  MCE, 
19,  avenue  de  la  Gare  ;  à  ANTIBES,  2,  avenue  de  la  Gare  ; 
à  CANNES,  10,  rue  du  Maréchal-Foch  ;  à  MENTON,  avenue 
Félix-Faure  ;  à  VICHY,  rue  Royale,  et  dans  les  principales 
villes  d'ALGERlE.  de  TUNISIE  et  du  MAROC. 

COMPTES  DE  DEPOTS 

A  vue.  —  .\  7  jours  de  préavis 

BONS  A  ECHEANCE  FIXE 

A  1  an    3  % 

A  2  et  3  ans   4  % 

A  4  et  5  ans   5  % 

Envois  de  Fonds-Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
,  Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 
Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de  Titres 
Opérations  de  Banque.  —  Escompte  et  Recouvrement 
d'eflets 
Prêts  sur  marchandises 


CREDIT  FONCIER  D'ALGERlE  ET  DE  TUNISIE 

SOCIÉTÉ  ANONYME  FONDÉE  EN  1881 

Capital  .  78.500.000  francs. 

Siège  social  :  ALGER,  8,  boulevard  de  la  République 
Siège  administratil  :  PARIS,  43,  rue  Carnboii 


FRANCE 

Bordeaux,  Marseille,  Nantes 
ALGERIE 

Alger,  Blida,  Bone,  Constantine,  Or  an,  Séiif 
(45  Agences  s'y  rattachant). 
TUNISIE 
Tunis  (7  Agences  s'y  ratlacliant). 
MAROC 

Tanger,  Casablanca  (8  .\gences  s'y  rattacha Til) 


DEPOTS  A  VUE  :  Intérêt   3  7<, 


Toutes  Opérations  de  Banques. 


B 


W-YQRK 


Renseignements  Financiers 

EXÉCUTIONS  D'ORDRES 
aO,  Rue   Saint -Georges,  PARIS 


DANTON  ET  LA  PAIX 


Je  ne  prétends  pas.  en  quelques  lignes,  donner  un 
aperçu  du  livre  de  M.  Matbiez  :  Danton  et  la  Paix  (i). 
Il  faut  lire  cet  ouvrage  capital,  qui  n'est  lui-même 
déjà  qu'un  exposé  sommaire  :  l'analyser  ou  le  discu- 
ter serait  écrire  un  second  ouvrage,  au  moins  de  même 
développement  et  de  même  volume.  Je  vais  simplement 
en  rappeler  la  thèse  générale,  en  reproduire  quelques 
conclusions,  et  indiquer  —  en  prenant  un  chapitre,  un 
seul,  comme  exemple,  quelle  est  lai  méthode  critique 
employée  par  M.  Mathiez,  ce  qui  est  tout  le  problème 
de  sa  valeur  d'historien. 

La  thèse  de  l'ouvrage,  elle  est  simple.  Aussi  bien 
est-elle  très  connue.  Il  y  a  toujours  eu  en  Danton 
deux  hommes.  L'un  est  le  tribun  éloquent,  énergique, 
influent,  ayant  sur  la  foule  une  influence  triomphale, 
et  dépensant  cette  influence  en  déclaration  d'un  patrio- 
tisme ardent.  C'est  le  Danton  officiel,  le  Danton  à  la 
fois  réaliste  et  audacieux,  qui  sauve  la  révolution  en 
tentant  d'en  prévenir  les  excès,  qui  sacrifie  son  exis- 
tence même  à  l'union  de  tous  les  citoyens  réconciliés. 
C'est  aussi  le  Danton  qui  galvanise  la  France  envahie 
et  menacée,  qui  fait  sortir  du  sol  des  légions  pour  la 
défendre,  qui,  inlassable,  pourvoit  à  toute  une  orga- 
nisation de  désespoir  et  d'énergie,  et  qui  veut,  pour  la 
gloire  de  la,  patrie  régénérée,  compléter  l'œuvre  sécu- 
laire des  rois  par  la  conquête  des  frontières  naturelles, 
à  l'abri  de  toutes  les  offensives  et  de  toutes  les  coa- 
litions. 

A  côté  de  ce  Danton,  il  y  en  a  un  autre.  Celui  dont 
les  paroles  démentent  à  chaque  instant  les  actes,  celui 
qui  organise  les  ma.ssacres  de  septembre  et  tente,  tan- 
tôt de  sauver  Louis  XVI,  tantôt  d'instaurer  la  royauté 
des  d'Orléans,  celui  qui  fulmine  contre  les  émigrés 
et  les  traîtres  et  s'entend  secrètement  avec  eux,  celui 
qui  pousse  aux  mesures  extrêmes  et  se  dérobe  prudem- 
ment aux  instants  critiques,  celui  qui  détermine  sa  poli- 
tique extérieure  uniquement  d'après  les  combinaisons  de 
son  intérêt  personnel,  jette  la  France  dans  les  plus 
imprudentês  aventures,  comme  celle  de  la  Belgique 
et  de  la  Hollande,  défend  Dumouriez,  traître,  jusqu'à 
la  dernière  minute,  négocie  sans  paix  ni  trêve  avec 
l'ennemi  qu'il  ménage,  et  poursuit,  parallèlement  avec 
de  bruyantes  déclarations  publiques  de  guerre  à  ou- 
trance, une  .secrète  et  .déshonorante  politique  de  paix  à 
tout  prix. 

Il  apparaît  bien  que  deux  points  .sont  irréfutable- 
ment établis,  pour  l'histoire,  par  M.  Mathiez  — •  en 
dehors  d'un  troisième,  qui  est  l'étude  minutieusement 
fiaite  par  ailleurs,  de  la  fortune  personnelle,  de  'a 
vénalité,  et  de  la  gestion  financière  de  Danton,  ainsi 
que  de  ses  relations  intenses  avec  tous  les  agioteurs, 
les  spéculateurs,  les  tripoteurs  qui  furent  invariable- 
ment ses  protégés.  Les  deux  points  établis  ici  défini- 
tivement par  M.  Mathiez  sont  la  double  conduite  de 
Danton,  et  ses  incessantes  tractations  avec  les  roya- 
listes. 

Les  variations  d'opinion  de  Danton,  en  politique  exté- 
,  (1.)  A.  Mathiez,  1  vol.,  Paris,  La  Renaissance  du  Livre, 


rieure  et  intérieure,  je  ne  puis  les  rappeler  ici  :  il  faut 
lire  le  livre  de  M.  Mathiez,  et  esquisser  pour  tous  les 
chapitres  l'étude  critique  que  je  vais  esquisser  tout  à 
l'heure  pour  le  chapitre  premier.  Il  faut  suivre  Danton 
ami,  puis  adversaire  de  Erissot,  allié,  puis  adversaire 
des  Girondins,  apologiste,  puis  détracteur  de  Dumou- 
riez et  rejetant  sur  les  Girondins  le  crime  de  cette  même 
apologie,  aversaire,  puis  auxiliiaire  de  la;  Montagne 
etc..  Tout  ceci  est  indéniable,  établi. 

Les  attaches  de  Danton  avec  les  royalistes  sont  l'épi- 
sode le  plus  curieux  peut-être  d'un  chapitre  de  l'histoire 
de  la  Révolution  qui  n'a  pas  encore  été  complètement 
écrit,  et  qui  devait  bien  tenter  la  curiosité  laborieuse  de 
tant  de  jeunes  érudits.  Cette  histoire  qui  commence  à 
Mirabeau  et,  ne  finit  qu'à  la  Restauration  est  toiit  un 
envers  des  faits  révolutionnaires  qu'ils  expliquent  et 
commentent  pas  à  pas.  Ces  faits  pourraient  se  'grouper 
sous  trois  rubriques  :  la  conspiration  pour  Louis  XVI 
et  Marie-Antoinette;  l'affaire  du  dauphin,  sur  laquelle 
la  publication  prochaine  des  mémoires  de  Barras  promet 
de  jeter  une  nouvelle  lumière;  lai  solution  orléaniste 
qui  a  déterminé,  dans  la  coulisse,  tant  de  faits  et  de 
mouvements  inexpliqués  encore,  inexplicables  à  qui  n'en 
a  pas  saisi  le  fil.  Que  Danton  ait  été  l'homme  des  roya- 
listes, personne  n'en  doute  parmi  les  historiens  de  la 
Révolution,  et  ce  n'est  pas  là  une  révélation  de  M. 
Mathiez.  Mais  M-  Mathiez  reprenant  les  faits  isolés  et 
les  documents  épars,  les  regroupant  et  les  commentant, 
a  mis  en  lumière  de  façon  singulière  le  rôle  du  tribun 
«  réaliste  »,  et  donné  tout  son  .sens  à  la  si  curieuse  con- 
versation rapportée  par  Théodore  de  Lameth,  et  pu- 
bliée hi  extenso  dans  Danton  et  la  Paix. 

L'histoire  officielle,  dont  la  résistance  ne  tiendra  pas 
évidemment,  devant  l'évidence  des  faits,  ne  veut  point 
que  Danton  soit  un  corrompu  banal,  ambitieux  puis- 
sant, mais  sans  esprit  de  suite,  et  d'un  patriotisme  dou- 
teux. Les  apologistes  de  Danton  font  une  résistance 
aussi  acharnée  qu'inexplicable,  et  ces  jours-ci  encore, 
dans  la  malveillance  avec  laquelle  le  directeur  actuel 
des  archives  était  traité  à  la  Chambre  à  propos  d'une 
loi  budgétaire,  se  retrouverait,  pour  qui  sait  le  fond  des 
choses,  l'écho  persistant  de  rancunes  dantonistes.  Pour- 
quoi cette  apologie  quand  même  d'un  homme  dont  la 
réputation  ne  tient  pas  contre  l'examen  des  faits  et 
la  critique,  même  superficielle  des  textes. 

La  première  raison  est  facile  à  saisir  :  Tout  l'oppor- 
tunisme politique  a  reconnu  que  le  procès  de  Danton 
était  le  procès  de  l'opportunisme  lui-même.  «  C'est  la 
tyrannie  que  je  hais,  et  non  pas  le  nom  qu'elle  porte  » 
disait  Lareveillère-'Lépeaux.  Tout  le  monde  ne  pense 
pas  ainsi.  La  tyrannie  de  l'argent,  la  tyrannie  des  spé- 
culateurs, de  tous  les  manieurs  d'or,  qui,  au-dessus  des 
partis,  planent  sur  toutes  les  convulsions  sociales  et  po- 
litiques est  de  toutes  la  plus  menaçante  et  la  plus  dure, 
celle  qui  se  défend  désespérément.  Ce  n'est  que  très  à 
la  longue,  que  les  idées  mènent  les  hommes,  et  il  faut 
préalablement  qu'elles  s'amalgament  ou  s'atténuent  et 
composent  avec  les  intérêts.  Robespierre  est  mort  d'une 
coalition  d'intérêts  lésés,  qui  savait  qu'il  lui  fallait  vain- 
cre ou  mourir,  et  dans  le  duel  des  intérêts  contre  les 
principes,  les  premiers  ont  toujours  su  trouver  d'invin- 
cibles arguments. 

Donc,  Danton  est  défendu  par  tous  ceux,  qui  ne  veu- 
lent pas  au  nom  de  la  raison  d'Etat,  qu'on  déshabille 
les  grands  hommes  consacrés,  et  par  tous  ceux,  sincères, 
pour  qui  Danton  est  représentatif  d'un  idéal  très  spécial, 
mais  très  jalousement  cultivé  :  celui  qui  sait  enchaîner 
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au  service  des  intérêts  de  quelqu'un  les  moaivements 
tumultueux  des  démocrates,  et  couvrir  de  l'intérêt  gé- 
néral des  efforts  individuels  qui  ne  résistent  pas  à 
l'examen. 

La  seconde  raison  a  été  donnée  déjà  par  M.  Mathiez 
dans  la  préface  des  Etudes  robespierristes.  C'est  l'his- 
toire d'un  normalien,  parent  de  Danton,  et  devenu  di- 
recteur de  l'enseignement  supérieur,  et  imposant,  après 
vingt  ans  d'efforts  incessants,  la  version  dantoniste,  au- 
jourd'hui si  difficilement  déracinable,  de  l'histoire  révo- 
lutionnaire. 

Enfin,  il  y  a  une  troisième  raison  à  la  légende  de 
Danton,  et  M.  Mathiez  l'explique  lui-même  dans  son 
livre-  C'est  que  cette  légende  a  été  favorisée  par  la 
Montagne  elle-même,  et  ceci  pour  des  raisons  éphé- 
mères de  tactique.  Lorsqu'il  fut  demandé  compte  au  tri- 
bun de  ses  tractations  avec  Dumouriez,  Danton, 
sur  qui  pesait  le  chantage  et  la  menace  desi  révé- 
lations de  Bertrand  de  MoHeville,  Danton,  qui  n'ai- 
maiti  pas  jouer  sa  tête  pour  des  principes,  ni  même 
pour  des  amis,  détourna  l'orage  par  une  charge  éperdue 
contre  la  Gironde  :  ce  jour-là,  la  Montagne  lui  donna, 
dans  un  tonnerre  d'applaudissements  toutes  les  absolu- 
tions pour  le  passé,  car  elle  avait  besoin  alors  contre  ses 
adversaires  Ôi  ceit  athlèti?,  neutre  jusqu'ali^yt-s,  dont 
l'adhésion  et  le  concours  devaient  être  précieux.  Ce 
vote,  qui  jeta  le  doute  dans  bien  des  esprits,  contre- 
balança un  instant  le  mépris  des  coaitemporains  pour 
Danton,  et  donna  un  formidable  argument  à  ceux,  dans 
la  suite,  qui  voulurent  divini.ser  Danton.  Les  votes  de 
parti  sont  des  fautes  irréparables:  la  Montagne  et  l'es- 
prit qu'elle  prétendait  incarner  ont  payé  cher  celui-là. 

-^-^^ 

M.  Mathiez  a  apporté  des  documents  et  des  faits  nom- 
breux au  cours  de  ses  différents  chapitres,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'intérêt  que  Danton  avait  de  refuser, 
lors  de  l'invasion,  le  transfert  du  gouvernement  hors 
Paxis,  sur  ses  tractations  avec  le  marquis  de  la  Rouerie, 
sur  ses  négociations  à  Londres,  au  sujet  du  roi,  et  au 
sujet  de  la  coalition,  sur  les  émi.ssaires  qu'il  fit  agir 
auprès  de  Pitt,  et  sur  la  façon  dont  il  connut  et  en- 
couragea les  négœiations  de  Dumouriez  pour  sauver 
les  Prussiens  après  Valmy,  d'une  catastrophe.  Il  a  ap- 
porté d'autres  documents  sur  les  efforts  de  Danton  et  de 
ses  amis  pour  empêcher  la  guerre  avec  l'Angleterre, 
eti  sur  les  nouvelles  négociations  poursuivies  avec  l'An- 
gleterre après  la  guerre  déclarée,  sur  sa  politique  en 
Hollande  et  en  Belgique  qui  le  font  traiter  de  «  noi- 
vice  (  !)  »  par  M-  Madelin,  sur  sa  part  de  dictature, 
la  création  du  Tribunal  révolutionnaire,  et  le  projet 
du  choix  des  ministres  dans  l'Assemblée  au  moment 
de  l'émeute  patriotique  du  lo  mai,"  qui  donnait  pré- 
texte à  Dumouriez  d'iintervenir,  sur  le  rôle  de 
Danton  enfin  au  comité  de  salut  public  et  ks 
négociations  avec  les  Autrichiens,  pour  la  paix  à 
tout  prix,  poursuivies  par  le  canal  cte  Paoli  et  de 
Dampierre,  les  autres  négociations  poursuivies  avec  les 
insurgés  du  Calvados  et  de  Lyon.  Il  a  établi  enfin, par 
d'autres  documents,  que  le  procès  de  Danton,  de  ce  Dan- 
toin  dont  la  réaction  thermidorienne  n'osa  pas  tenter 
la  réhabilitation,  fut  un  procès  par  excellence:  «  d'intel- 
ligences avec  Tennemi.  » 

Je  ne  puis,  ai-je  dit,  analyser  et  critiquer  ici  ces 
documents  : 

Mais  je  puis  en  fournir  un  exemp'le.  Dans  le  cha- 
pitre premier,  M.  Mathiez  explique  le  premier  revire- 
ment de  Danton  qui',  ami  de  Lameth  et  mal  a\-ec 
L,a  Fayette,  tient  pour  le  parti  de  la  paix,  tandis  que 
Bris,sot  agit  en  faveur  de  la  guerre.  Or,  la  déclara- 
tion de  guerre,  c'est  la  thèse  de  la  cour,  pour  diverses 
rai.sons,  notamment  pour  faire  sortir  Léopold  de  son 
apathie,  punir  la  France  révvdutionaire  par  une  défaite 
retentissante,  et  permettre  à  l'armée  de  restaurer  la  mo- 
narchie. La  première  position  de  Danton  ne  tient  pas 
contre  le  succès  de  Brissot  :  Danton  n'aime  pas  les 
causes  perdues. Et  le  voilà, lui  aussi, du  parti  de  la  guerre 
11  prend  cependant  une  position  insultante  contre  la 
Cour,  dans  l'affaire  de  Cbateauvieux.  Mais  ce  qui  mon- 
tre que  c'est  là  une  manœuvre  qui  \-a  directement  en 
secondant  les  projets  de  la  cour,  c'est  qu'en  même  tenips 
il  fait  repousser  le  projet  d'une  garde  armée  au  service 
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de  l'Assemblée,  et  qu'il  e.st  question  de  lui  pour  le  minis- 
tère. Qui  l'établit?  Un  discours  de  Camille  Desmou- 
lins. Et  qui  a  .songé  à  Danton  pour  le  ministère  ?  Du- 
mouriez. 11  faut  établir  probablement  que  Dumouriez 
est  en  position  de  faire  nommer  les  ministres.  M.  Ma- 
thiez l'établit  par-  des  dépositions  de  Chabot  et  de  Brissot 
et  une  lettre  de  Vergniaud,  absolument  probante.  Et 
M.  Mathiez  établit,  pqr  surcroît,  les  relations  de  Danton 
avec  Sainte-Foy,  ami  intime  de  Dumouriez,  et  .son  ne- 
veu Talon,  agent,  sous  Mirabeau,  de  la  police  politique 
de  la  Cour.  Et  ceci  :  l'éventualité  d'un  portefeuille 
explique,  avec  le  dé.sir  de  se  refaire  une  popularité,  le 
revirement  de  Danton  dans  la  question  de  la  guerre. 

Tous  ces  textes  sont  nettement  exposés  et  parfaite- 
ment déduits. 

Je  ne  puis  en  dire  plus  sans  dépasser  les  limites  d'un 
article.  M.  Mathiez,  qui  a  l'âme  passionnée  et  le  juge- 
ment impartial,  a  écrit  un  livre  parfois  coloré  dans  sa 
forme  et  dans  le  faisceau  ramassé  de  ses  conclusions, 
toujours  hautement  impartial  dans  son  esprit. 

Son  livre  peut  sembler  tendancieux  :  sa  méthode  ne 
l'est  point,  et  la  preuve,  c"est  qu'elle  résiste  aux  plus 
sévères  expériences  critiques.  M.  Mathiez  a  donné  une 
grande  leçon  morale,  par  la  tâche  où  il  s'est  laborieu- 
sement attaché.  Il  a  rendu  plus  difficile  l'œuvre  tor- 
tueuse des  Danton  d'aujourd'hui  et  de  demain.  Mais,  il 
a  fait  mieu.v  encore.  La,  déduction,  la  leçon  morale, 
d'autres  auraient  pu  la  tirer.  Il  a  montré  vraiment  que 
l'Hi.stoire  était  au-dessus  des  passions,  des  opinions  et 
des  partis.  Il  a  prouvé  qu'elle  pouvait  être  une  Science, 
puisqu'elle  n'avait  vraiment  pour  objet  et  pour  but  que 
la  recherche  inlassable  et  désintéressée  de  la  vérité. 

p.  DE  PrESSAC, 

Archiviste-Paléographe. 

ECHOS  ET  ON 'DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


La  grande  pitié  des  jeunes  auteurs 

Ce  qui  apparaît  le  plus  clair  dans  les  discussions  sou- 
levées  pour  le  livre  à  7  francs,  c'est  que  la)  situation  des 
jeunes  auteurs  ti  est  pas  très  enviable.  Sur  ce  point  tous 
les  éditeurs  .sont  d'accord  et  la  «  considtation  »  que  pu- 
blie  le  bulletin  de  la  Renaissance  du  Livre  l'indique 
expressément- 

M.  Cris  convient  que  les  frix  élevés  vont  handicaper 
les  -jcuncs  écrivains  ci  il  convient  aussi  que  le  problème 
ne  lui  paraît  pas  soluble  dans  la  situation  actuelle.  Tout 
an  plus,  dit-il,  les  maisons  pourroni-elles,  sur  leurs 
bénéfices,  consentir  chaque  année  mi  certain  nombre  de 
sacrifices,  c'est-à-dire  éditer  quelques  jeunes  dont  la 
vente  paraît  ne  devoir  pas  dépasser  2.000  pa^r  exemple, 

M .  Louis  Hachette  prévoit  que  la  hausse  côté  roman 
est  la  condainnaiion  à  brève  échéance  de  tous  les  jeunes 
faients.  En  effet,  l'auteur,  inconnu  en  faveur  du- 
quel l' éditeur  pouvait  tenter  avant  la  guerre  un  effort, 
quand  il  lui  était  donné  de  faire  des  tirages  à  i.ooo 
exemplaires  se  trouvera  sacrifié,  et  M,  Mainguct  de  la 
maison  Plon-N ourr  'it  et  Cie  s' écrie  :  «  C'est  hélas,  cer- 
tain, la  mévente,  résultai  d'un  prix  élevé,  se  portera 
surtout  sur  les  jeunes  et  il  y  a  là  un  problème  très  déli- 
cat et  qu' en  conscience  nous  devons  résoudre,  »  M .  Al- 
fred Valette  constate  :  «  Il  n' est  pas  douteux  que  V édi- 
teur devra  se  résigner  à  ne  pas  entreprendre  tant  que 
durera  la  crise  la  publication  d'ouvrages  très  honorables 
qu'il  11  eût  pas  hésité  à  éditer  naguère  et  dans  un  article 
dt)  Mercure  de  France  il  dit  aussi  :  «  De  quelque  façon 
qu'on  s'y  prenne,  du  reste,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
auteurs  nouveaux  ou  ndn  classés  doivent  s'attendre  à  des 
temps  difficiles.  » 

Cependant,  M.  Albin  Michel  se  préoccupe  du  moyen 
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i9  favoriser  les  jeunes  «  tout  à  fait  fer  dus  dans  l'éven- 
iu(fliié  d'une  augmentation  j>  et  c'est  M.  Charles  Ma- 
ie xi  s  de  /  Edition  parisienne  illustrée,  qui  prononce  les 
■paroles  pte  nous  attendions  {il  peut  paraître  étonnant 
fue  pas  un  seul  autre  éditeur  ne  les  ait  prononcées). 
M.  Charles  MaJexis  dit  :  «  Quand  les  auteurs  en  âge 
dt  porter  les  armes  reviennent  après  avoir  consacré  à 
,  la  défense  de  notre  pays  ctnq  années  de  leur-vie,  quand 
ils  ont  consenti  les  lourds  sacrifices  que  ton  sait,  ayant 
doublement  besoin  de  travailler,  on  propose  des  tarifs 
qui  seraient  pour  eux  prohibitifs.  C'est  une  façon  de 
faire  indéfendable.  Pour  nous,  nous  avons  tenu  à  avoir 
des  jeunes,  nous  voulons  qutls  forment  autour  de  nous 
une  famille,  nous  avons  fait  pour  eux  des  sacrifices  et 
nous  continuerons,  » 

iVais  M.  Emile  Paul  a  rais.on,  il  fa-ut  choisir  ce 
qu'on  édite.  «  Véditeur  doit  se  faire  un  point  d'hon- 
neur, il  doit  considérer  comme  un  devoir  impérieux  de 
ne  retenir  que  les  aiivres  vraiment  dignes  de  ce  nom  ». 
Il  faut  distinguer  le  bon  grain  de  l'ivraie,  il  ne  faut 
pas  encombrer  le  marché  de  livres  absolument  inutiles  et 
qu'on  imprime  pour  des  raisons  qui  n'ont  rien  à  voir 
avec  la  littérature. 

Il  ne  suffit  pas  d'être  un  jeune  écrivain  et  d'avoir 
fait  la  guerre  pour  avoir  du  génie  ou  même  du  talent- 
La  profession  d'écrivain  est  encombrée  plus  peut-être 
que  les  autres  par  des  non-valeurs.  C'est  à  l'éditeur 
soucieux  de  ses  intérêts  de  savoir  faire  cette  sélection, 
sans  se  laisser  trop  influencer  par  un  premier  résultat. 
L'échec  ou  le  succès  d'un  premier  livre  ne  signifie  sou- 
vent pas  grand' chose,  l'important  est  de  savoir  si  l'ou- 
vrage possède  de  réelles  qualités  et  surtout  ïind'icition 
que  le  tempérament  de  V auteur  lui  permettra  de  four- 
nir une  œuvre  véritable. 

Etre  éditeur  ce  n'est  pas  seulement  imprimer  des  li- 
vres et  les  remettre  aux  libraires,  c'est  encore  trouver 
ce  qui  mérite  d'être  édité  et  d'être  orgueilleux  de  ne 
mettre  sa  firme  que  sur  un  ouvrage  qu'on  serait  fier 
d'avoir  écrit. 

André  Waknod- 

Un  livre  est  en  préparation  qui  intéressera  les  biblio- 
philes. C'est  La  lettre  d'imprimerie  dans  le  titre  et  la 
page  de  texte.  Cet  ouvrage  comprendra  une  importante 
partie  historique  traitant  des  origines  et  de  la  forma- 
tion des  caractères  typographiques  (des  lettres  phéni- 
ciennes au  romain  Didot)  et  de  l'époque  des  manuscrits 
-à  la  fin  du  xix''  siècle.  On  y  trouvera  aussi  une  analyse 
très  documentée  de  la  lettre  au  xix®  siècle,et  une  série 
de  notices  abondamment  illustrées  sur  la  technique  de 
l'imprimerie  et  sur  l'illustration.  Cet  ouvrage  en  deu.\ 
vôlumes  est  en  souscription  chez  l'auteur,  M.  F.  Thi- 
baudeau,  4,  avenue  Reille,  à  Paris. 


Dans  son  premier  numéro,  la  revue  le  ^ariage  publie 
les  réponses  à  une  enquête  quelle  a  ouverte  pour  savoir 
ce  que  pensent  du  mariage  différentes  personnalités.  Ces 
réponses  sont  souvent  bien  curieuses  lor.;qu'on  songe  à 
ceu.\  qui  les  ont  faites.  Et  vraiment  on  demeure  assez 
surpris  de  la  désinvolture  —  à  moins  qu'il  n'ait  péché 
par  ignorance  —  avec  laquelle  le  meneur  d'enquête  est 
allé  parler  de  corde  dans  la  maison  d'un  pendu. 


Un  groupement  de  jeunes  littérateurs,  composé  de 
MM.  Alexandre  Mercereau,  Carlos  Larronde,  G--L. 
Tautain,  Nicolas  Beauduin,  Gaston  Sauvebois,  Fernand 
Divoire,  Canudo,  Florian  Parmentier,  G.  Aubault  de  la 
Haulte  Chambre,  Pierre  Jaudon,  vient  de  se  constituer, 
sous  le  nom  d'  «  Académie  du  Figuier  »,  en  vue  de 
décerner  chaque  année  un  prix  de  mille  francs  au  ma- 
nuscrit d'un  jeune  écrivain  débutant,  manuscrit  qui  sera 
publié  dans  les  trois  mois  par  une  maison  d'édition  des 
plus  actives  de  la  rive  gauche. 


pendant  la  guerre.  On  y  lit  des  choses  étonnantes-  L'an- 
nonce sensationnelle  du  départ  prochain  pour  le  front 
de  personnes  qui  n'ont  jamais  quitté  le  coin  de  leur  feu, 
l'explication  des  ravages  causés  par  la  poudre  de  M. 
Turpin  et  encore  cette  parole  d'un  carabinier  belge  : 
«  Je  ne  prends  plus  mon  fusil  maintenant.  Je  m'en  vais 
avec  une  tartine  et  lorsqu'ils  la  voient,  ils  me  suivent.  » 

Ceci  fut  écrit  quelques  jours  avant  Charleroi  ! 

Il  y  a  deux  ans,  deux  écrivains  —  Georges  de  la 
Fouchardière,  n'en  étiez-vous  pas  ?  —  voulurent  publier 
un  livre  composé  de  cette  façon  mais  la  censure  alors 
s'^y  opposa.  Le  moment  n'est-il  pas  venu  à  présent  de 
réaliser  ce  projet  ?  . 


Le  goût  des  pastiches  renaît.  Après  le  recueil  de  M. 
Marcel  Proust  nous  allons  avoir  un  ouvrage  d'un  cer- 
tain Copiste  indiscret  qui  est  une  petite  merveille.  On 
trouvera-  dans  ce  livre  des  «  imitations  »  de  nos  plus  no- 
toires écrivains  et  aussi  de  nos  jeunes  poètes.  Comment 
trouvez-\-ous  cette  Fantaisie  à  la  Gauloise  :- 

«  Nous  descendons  du.  train  en  gaire  de  Vendôme. 
Cet  employé  qui  vient  de  prendre  nos  billets,  parbleu, 
je  l'ai  bien  vu,  ma  Suzon  !  qui  tiquait!  Il  s'est  dit: 

C'est  le  prince  des  Poètes,  cet  homme.  —  Eh  oui! 
c'est  bien  Paul  Fort  qui  s'en  vient  voir  Ronsard!  »  Une 
rue  à  monter,  une  rue  à  descendre,  ça  ne  m'étonne  pas, 
je  l'espérais  bizarre  le  pays  011  naquit  le  chantre  de 
Cassandre,  cette  ville  point  haute  et  point  basse  non 
plus!...  «  Ni  trop  haut,  ni  trop  bas,  c'est  le  souverain 
style  »,  qu'il  dit  ce  bon  Ronsard,  écrivant  en  surplus: 
«  Tel  fut  celui  d'Homère  et  celui  de  Virgile.  »  Ajou- 
tons-y Paul  Fort  et  sans  nous  faire  de  bile- 
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AU  CONSERVATOIRE 


C'est  vraiment  une  excellente  idée  qu'a  eue  ce  quo- 
tidien du  soir  de  publier  une  anthologie  du  Bourrage  de 
crâne,  composée  des  articles  parus  dans  les  journaux 


Si  les  concours  des  classes  instrumentales  furent  très 
beaux  pour  la  plupart,  il  est  vraiment  dé.solant  qu'on 
n'en  puisse  dire  autant  pour  ceux  de  chant  et  de  décla- 
mation lyrique.  Et,  chose  singulière,  il  en  va  dte  même 
presque  chaque  année. 

Comment  cela  peut-il  se  produire  ?  Car,  étant  donné 
le  nombre  de  belles  voix  qui  existent  en  France,  on  ne 
me  fera  jamais  croire  à  la  possibilité  d'en  trouver  par- 
tout, sauf  au  Conservatoire.  C'est  donc  qu'il  existe... 
des  lacunes  dans  l'enseignement  vocal  de  la  grande  mai- 
.son.  Et  si,  comme  il  est  probable,  cela  est,  pourquoi 
ceux  qui  ont  mission  d'y  veiller  ne  s'acquittent-ils  pas 
de  cette  tâche  ?  Il  ne  suffit  pas  d'être  un  grand  vir- 
tuose ou  un  grand  chanteur  pour  devenir,  du  jour  au 
lendemain,  un  maître  émérite.  Le  célèbre  Nourrit  et 
l'admirable  Faure  se  montrèrent  des  professeurs  plutôt 
médiocres  et  ne  parvinrent  pas  à  former  un  seul  élève. 
A  côté  de  cela,  personne  n  ignore  que  Mme  Marchési, 
plus  que  quelconque  au  théâtre,  termina  l'éducation  mu- 
sicale de  la  Krauss,  de  la  Melba,  de  la  Calvé,  de  la 
Névada,  de  la  Sybil  Sanderson,  de  l'Emma  Eames 
et  de  quantité  d'illu.strations  mondiales. 

Et,  à  ce  propos,  il  est  assez  piquant  de  constater  que 
la  plupart  des  vedettes  lyriques  ne  .sortirent  nullement 
du  Conservatoire,  ou  que,  si  elles  y  firent  leurs  études, 
ce  fut,  à  l'exemple  de  Mme  Rose  Caron  ou  de  Blanche 
De-schamps,  pour  se  contenter  d'un  modeste  accessit  de 
consolation,  avant  de  voler  de  leurs  propres  ailes.  Les 
exceptions  ne  pourraient  que  coaifirxner  la  règle.  Il  est 
donc  évident  qu'il  existe  un  vice  dans  l'enseignement 
vocal  de  la  maison.  Ce  vice,  quel  est-il  ?  Bien  que  je 
m'en  doute  quelque  peu,  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  appar- 
tient de  le  dévoiler.  Le  Consen-atoire  a  pour  directeur 
un  musicien  éminent.  Connue  ce  directeur  est  ajaé  dans 
sa  tâche  par  un  fort  nombreux  conseil  supérieur,  il  me 
semble  que,  si  ces  messieurs,  le  veulent  véritablement, ils 
pourront  voir  de  quel  côté  le  bât  blesse  ! 

Au  besoin,  qu'ils  se  renseignent  auprès  des  élèves  et 
qu'ils  tâchent  de  savoir  pourquoi  beaucoup,  parmi  eux, 
sont  dans  l'obligation  de  recourir,  durant  l'année  sco- 
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laire,  aux  conseils  assez  coûteux  de  maîtres  de  valeur 
■ — ■  il  en  existe  —  n'appartenant  point  au  corps  ensei- 
gnant du  Conservatoire,  encore  très  heureux  lorsqu'ils  ne 
se  voient  pas  dans  la  nécessité,  afin  de  s'attirer  les  sym- 
pathies de  leurs  professeurs,  de  leur  demand(;r  des 
leçons  particulières  payantes  ! 

Pensez-vous  que  de  tels  faits  devraient  se  produire? 
Serait-il  donc  si  difficile  de  recruter  la  phalange  pro- 
fessorale en  s'entourant  de  toutes  les  garanties  artisti- 
ques et  en  laissant  de  côté  toutes  les  coteries  et  princi- 
palement les  influences  politiques  qui,  hélas  !  là  comme 
ailleurs,  jouent  un  si  grand  rôle  ! 

Obtenez  que,  dans  les  cours  de  chant,  on  s'applique 
d'abord  à  poser  la  voix  pour  l'assouplir  ensuite  par  des 
vocalises,  des  trilles,  des  gammes  et  toutes  les  herbes 
de  la  Saint-Jean.  Mais  que  cette  virtuosité  vocale  ne 
soit  qu'un  moyen  et  non  un  but.  Ensuite,  apprenez  à 
l'élève  l'art  de  la  diction,  de  l'articulaobn,  de  la  res- 
piration, généralement  si  négligé. 

■Le  chant  dramatique  doit,  vous  le  savez,  associer 
l'élément  chanté  à  l'élément  parlé,  la  musique  au  verbe. 
Comme  l'a  dit  fort  justement  M-  J.  Isnardon,  la  musi- 
que mystérieuse,  surnaturelle,  ajoute  à  la  parole  une 
poésie,  une  force,  un  charme  dont  nous  éprouvons  l'en- 
chantement sans  l'analyser  et  qui  nous  plongent  déli- 
cieusement dans  le  mystère.  Le  Verbe,  au  contraire,  a 
une  action  limpide  sur  notre  esprit  et  sur  notre  cœur  et 
c'est  lui  qui  donne  à  la  musique  théâtrale  sa  significa- 
tion, sa  véritable  grandeur. 

Gounod  n'estimait-il  pas  que  tout  chanteur  devait 
être  d'abord  un  orateur? 

Et  n'est-ce  pas  sans  raison  que  Wagner  lança  cette 
noble  apostrophe  à  la  langue  des  sons  :  «  Nous  ne 
t'avons  faite  si  belle  que  pour  te  soumettre!  Tu  ne  seras 
jamais,  tu  ne  dois  jamais  être  que  l'épouse,  et  le  Verbe, 
ton  seigneur  étemel,  éternellement  régnera  sur  toi.  » 

Notre  grand  Diderot  n'avart-îl  pas,  lui  aussi,  écrit 
bien  avant  Richard  Wagner  :  «  Plus  la  déclamation 
est  vraie  et  plus  le  chant  qui  s'y  conforme  sera  beau.  » 

La  déclamation  a  eu  raison  du  chant  proprement  dit. 
Le  plus  beau  son  du  monde  n'est  rien  par  lui-même.  Il 
ne  devient  émouvant  qu'une  fois  imprégné  de  pensée. 

Je  ne  suis  pas  certain,  pour  ma  part,  qu'on  parte  de 
ce  principe  dans  les  classes  de  notre  cher  Conservatoire. 

Outre  cela,  pourquoi  en  être  encore  aujourd'hui  à 
cette  dualité  du  professeur  de  chant  et  du  professeur 
de  déclamation  lyrique,  l'un  doublant  l'autre  et  se  dé- 
truisant mutuellement  par  une  sorte  de  rivalité  au  de- 
meurant assez  compréhensible?  Il  s'ensuit  que  l'élève 
se  trouve  maintes  fois  balancé  entre  deux  influences  et 
que,  ne  sachant  plus  de  quel  côté  résîHe  la  vérité,  il  se 
laisse  conduire  au  petit  bonheur,  pour  arriver,  le  plus 
fréquemment,  à  un  résultat  plus  qu'oi'dinaire. 

Je  connais  une  jeune  fille  dont  le  professeur  de  chant 
veut  faire  un  contralto  etJ  que  le  professeur  de  mise  en 
scène  s'obstine  à  vouloir  produire  dans  des  scènes  de 
chanteuse  légère  !  Ce  serait  à  se  tordre,  si  ce  n'était 
aussi  lamentable! 


Du  temps  de  l'internat,  Obin  était  en  même  temps 
chargé  d'inculquer  aux  jeunes  «  espoirs  »  les  secrets  de 
l'art  du  chant  et  ceux  de  la  scène  lyrique  dramatique, 
tandis  que,  de  son  côté,  Pouchard  apprenait  la  science 
vocale  à  ceux  qu'il  avait  mission  de  préparer  pour 
l'Opéra-Comique.  Je  ne  sache  point  qu'on  ait  eu  à  s'en 
plaindre  ! 

Et  si  l'on  'revenait  à  cet  état  de  choses,  on  ne  verrait 
plus  de  jeunes  concurrents  remporter  un  premier  prix 
d'opéra,  sans  parvenir  même  à  obtenir  un  premier  acces- 
sit de  chant,  tandis  que  d'autres,  non  admis  aux  con- 
cours de  chant,  se  trouvent  sur  le  palmarès  du  concours 
de  déclamation  lyrique!... 

Pourquoi  diviser  de  la  sorte  l'enseignement  et  per- 
mettre l'obtention  d'un  prix  d'opéra  à  qui_  n'est  même 
pas  capable  de  chanter  proprement  un  air  du  réper- 
toire? Il  y  a  là  une  anomalie  qui  saute  aux  yeux  des 
moins  clairvoyants  et  qu'il  serait  urgent  de  faire  cesser 


sans  retard.  Que  le  prix  de  déclamation  lyrique  com- 
porte, en  même  temps,  l'obtention  d'un  prix  de  chant  et 
d'un  prix  de  déclamation  enlevés  sous  la  direction  d'un 
maî/re  unique  !  Adjoignez  à  ce  maître,  comme  on  l'a 
fait  du  reste  récemment,  un  mime  pour  les  élèves 
hommes,  mais  attachez  aux  classes  de  chant  féminines 
des  professeurs-femmes  —  la  raison  en  saute  aux  yeux 
— ■  et  une  danseuse-mime  ;  oui,  une  danseuse  qui,  en 
donnant  au  corps  les  mouvements  et.  les  ondulations 
indispensables  à  une  tragédienne  lyriques,  assouplisse 
en  même  temps  l'organe  de  la  future  étoile. 

Et  que  chaque  candidate  aux  lauriers  du  théâtre 
connaisse  tous  les  principes  de  la  danse  lente  et  des 
attitudes  d'art  !  Nos  rôles  d'aujourd'hui  • —  je  ne  ces- 
serai de  le  répéter  ■ —  ne  sont  plus  des  rôles  passifs  ou 
des  rôles  pour  lesquels  suffisaient  naguère  quelques  vieux 
clichés  de  mise  en  scène.  Non,  ils  demandent  au  corps 
de  l'artiste  une  souplesse  et  une  grâce  absolues.  Pour 
que  la  joie  des  yeux  et  celle  de  l'esprit  soient  complètes, 
il  faut  que,  dans  leurs  ébats,  ou  plus  exactement  dans 
leurs  poses,  ces  corps  soient  si  complètement  harmo- 
nieux en  eux-mêmes  qu'on  arrive  à  oublier  que  nos  mu- 
siques en  règlent  le  rythme  et  le  mouvement. 

Alors  aussi,  nos  chanteuses  lyriques  pourront  s'habiller 
mille  fois  mieux,  ou  se...  déshabiller,  car  elles  le  feront 
avec  art  et  pour  l'art,  et  l'art  n'est  jamais  immoral. 
Alors  aussi,  elles  sauront  danser  et  mimer  des  scènes 
d'amour,  sans  recourir  aux  éternels  procédés  des  vieux 
régisseurs  de  théâtre. 

Et  le  soir  oîi  nous  les  verrons  encadrées  par  la  poésie 
du  décor  et  par  la  beauté  réelle  du  costume,  leur  talent, 
vraiment  assoupli,  nous  entourera  d'une  séduction  qui 
mettra  en  lumière  nos  œuvres  mille  fois  plus  que  jadis 
et  qui  transportera  le  spectateur  dans  les  régions  en- 
chantées, rêvées  par  le  poète  et  par  le  musicien. 

Mais,  pour  Dieu,  si  l'on  veut  arriver  à  cela,  qu'on 
persévère,  au  Conservatoire,  dans  le  renouvellement  des 
scènes  de  concours,  en  choisissant  des  scènes  suscep- 
tibles de  permettre  à  l'élève  de  faire  montre  de  ses  qua- 
lités et  de  ses  défauts  ! 


Et  quand  toutes  ces  réformes,  et  bien  d'autres  encore 
que  je  ne  puis  étudier  ici,  seront  un  fait  accompli,  je 
demanderai  à  M.  le  ministre  des  Beaux-Arts  de  s'occu- 
per des  jurys,  qui,  avant  tout,  devraient  être  renouvelés 
chaque  année,  vous  devinez  pourquoi... 

Cette  question  des  jurés  est,  je  ne  l'ignore  pas,  une 
question  brûlante.  Et  cependant,  sans  la  traiter  à  fond, 
je  voudrais  bien,  pour  la  renommée  de  notre  Conser- 
vatoire, que  le  public  n'eût  plus  le  droit  de  dire  que 
les  prix  sont  «  donnés  d'avance  »  et  que  c'est  pourquoi 
on  ne  choisit,  autant  que  possible,  comme  jurés,  que 
les  artistes  qui  ont  l'habitude  de  ne  pas  mettre  d'entraves 
aux  décisions  prises  avant  l'ouverture  des  concours  et  de 
voter  conmie  on  le  désire  en  haut  lieu. 

J'aiine  à  croire  que  ceux  qui  disent  cela  exagèrent 
considérablement,  mais  il  ne  faudrait  pas  cependant 
que  certains  choix  et  certaines  exclusions  parussent  leur 
donner  raison.  De  même,  il  seraiti  préférable  de  ne  pas 
constater,  au  sein  de  l'aréopage,  la  présence  de  certains 
musiciens  qui  ont  trop  d'intérêt  à  «  en  être  »,  à  cause 
des  leçons  que  cela  leur  procure,  et  il  serait  surtout  plus 
habile  de  ne  pas  y  accueillir,  avec  de  nombreuses  réci- 
dives, certaines  personnes  «  qui  ne  sont  pas  du  bâti- 
ment »  et  que  tout  le  monde  s'étonne  de  rencontrer  en 
pareil  lieu  !..- 

Il  ne  faut  plus,  enfin,  que  certains  élèves  pui.ssent 
montrer  des  lettres,  très  rares,  je  l'espère,  de  membres 
du  jury,  disant  :  «  Venez  tel  jour,  à  telle  heure.  Je  vous 
entendrai  avec  plaisir.  Ce  sera  quarante  francs  !  » 

Evidemment,  M.  Fauré  doit  ignorer  tout  cela  comme 
aussi  M.  d'Estoumelles  de  Constant,  sinon  je  suis  cer- 
tain que  tous  deux  y  auraient  mis  bon  ordre  depuis 
longtemps.  En  ce  qui  me  concerne,  il  ne  m'appartient 
pas  de  rechercher  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ces  on  dit. 
Mais  ces  réflexions  furent  trop  souvent  faites  devant 
moi  pour  que  je  n'estime  pas  utile  de  les  relever  ici, 
afin  que  des  dispositions  soient  prises  pour  que  de  tels 
bruits  ne  puissent  plus  circuler  à  l'avenir- 
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Avajit  de  terminer,  me  sera-t-il  permis  d'attirer  Tat- 
tention  de  qui  de  droit  sur  la  déplorable  habitude  qui 
règne  à  présent,  rue  de  Madrid,  et  qui  consiste  à  mul- 
tiplier à  l'infini  les  récompenses  annuelles  ? 

Ne  croyez  donc  pas  que  l'abondance  des  prix  et  des 
accessits  soit  une  preuve  de  la  supériorité  des  études.  De 
tels  verdicts  ne  trompent  personne.  Je  pourrais  citer, 
même  parmi  les  instrumentistes,  de  nombreuses  récom- 
penses qui  ne  purent  être  octroyées  que  grâce  à  des 
considérations  où  certes  la  valeur  des  concurrents  ne 
tenait  pas  la  première  place. 

Et  puis,  n'est-ce  pas  abaisser  la  valeur  d'un  prix  que 
de  distribuer,  comme  cette  année,  à  Tépreuve  des  pia- 
nistes-femmes, quinze  premiers  prix,  quatorze  seconds 
et  une  pluie  d'accessits?  Si  l'on  n'y  prend  garde,  il 
viendra  un  jour  où  l'on  remarquera  beaucoup  plus  les 
virtuoses  ,du  clavier  non  récompensées  que  celles  qui 
l'auront  été. 

J'avais  grandement  insisté,  il  y  a  quelques  années, 
pour  que,  dans  les  classes  de  composition,  on  donnât  aux 
jeunes  compositeurs  l'occasion  d'entendre  leurs  essais 
interprétés  par  la  classe  d'ensemble  instrumental  et  vo- 
cal du  Conservatoire.  C'est  chose  faite  aujourd'hui,  et 
il  paraît  que  les  résultats  en  sont  excellents- 

Puissent  nos  autres  desiderata  être  accueillis  comme 
celui-là  !  Je  me  permets  de  l'espérer,  ayant  été  à  même 
d'apprécier  plus  d'une  fois  le  haut  esprit  d'équité  de 
M.  le  ministre  des  Beaux-Arts,  ainsi  que  le  dévouement 
éclairé  de  M.  d'Estournelles  de  Constant  envers  tout  ce 
qui  a  rapport  à  l'avenir  de  notre  Conservatoire  national 
de  musique  et  de  déclamation. 

FERNA^^)  Le  Borne. 


LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


L'ombre  de  Grévy  inaugure 

l'exposition  Carolus-Duran 

Chacun  aura  vu,  quand  on  me  lira,  la  rétrospective 
Carolus-Duran  au  Musée  du  Luxembourg,  et  nombre 
d'articles;  auronti  été  écritsi  là-deibsus.  Je  laisserai  à 
d'autres  le  soin  de  retracer  la  courbe  de  l'œuv're  de 
Carolus-Duran.  L'histoire  de  sa  formation  ne  me  retien- 
dra pas.  Attaché  à  l'étude  des  peintres  de  mon  âge, 
des  artistes  qui  doimeront  pour  l'avenir  un  sens  figuré 
à  cet  âge,  je  ferais  dans  le  passé  un  saut  au  delà  du 
terme  Carolus,  s'il  me  fallait  aller  chercher  un  grand 
exemple. 

Carolus-Duran  est  l'un  des  plus  absolus  représen- 
tants d'une  époque  funeste.  Celle  qui,  ignôrant,  mécon- 
naissant l'impressionnisme  révélé,  prolongeait  laborieu- 
sement tout  ce  qui  avait  été  médiocre  autour  des  pay- 
sagistes de  1830  et  autour^  de  Delacroix.  Cette  époque 
tendant  à  l'officialisation  'par  le  centre  devait  avoir 
son  point  capital  dans  le  règne  de  Grévy,  illustre  joueur 
de  billard  qui  dépêchait  au  Salon  du  Palais  de  l'In- 
diustrie  (l'endroit  était  bien  choisi),  son  officier  d'or- 
donnance. Or,  à  ce  militaire  lui  disant  :  «  Le  Salon 
est,  cette  année,  un  peu  au-dessous  du  médiocre  », 
le  chef  de  l'Etat  répondit  :  «  A  merveille,  c'est  ce 
qu'il  faut  dans  une  démocratie-  » 

Carolus-Duran  fut-il,  d'entre  tous  les  peintres  qui 
firent  cette  époque,  l'époque  de  l'Amant  d' Amanda,  de 
Sarah  Bernhardt,  des  poêles  Choubersky,  du  Tonkin  et 
des  artistes  français,  Carolus-Duran  fut-il  le  seul  qui 
autorisa  de  plus  hauts  espoirs? 

On  a  coutume  de  citer,  avec  d'impressionnants  plis- 
sements du  front  ou  d'émouvantes  tractions  du  cou, 
l'Assassiné,  l'Homme  endormi  et  la  Dame  an  gant. 

Mais  M.  Thiébault-Sisson,  critique  clair\'oyant,  à 
qui  les  jeunes  gens  ne  rendent  pas  assez  justice,  oubliant 
qu'en  des  heures  difficiles,  il  fit  crédit  aux  cubistes 
eux-mêmes,  et  dans  le  Temfs,  ce  qui  était  d'un  beau 
courage  —  note  l'influence  directe  de  Courbet  sur  le 
jeune  Carolus-Duran. 
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Ajouterai-je  que,  cette  influence,  le  jeune  Carolus- 
Duran  la  subit  de  la  façon  la  moins  intelligente,  avec 
une  absence  absolue  de  vraie  sensibilité? 

Pour  ne  rien  dire  de  ses  contemporains  dont  je  n'ai 
pu  connaître  le  visage,  je  retiendrai  que  ses  commenta- 
teurs ont  pris  pour  tout  autre  chose  une  fougue  pas- 
sionnée de  napin  bien  doué.  Immense  mystification  ! 

Je  ne  méconnais  aucune  des  qualités  des  œuvres 
exposées  au  Luxembourg;  je  ne  nie  point  que  la  visite 
de  cette  exposition  soit  agréable.  Mais  pourtant  on 
sortirait  de  là  attristé,  accablé  si  l'on  perdait  de  vue 
qu'il  s'agit  d'une  rétrospective,  d'une  exposition  des 
périls  courus  par  l'art  français. 

_  La  partie  est  aujourd'hui  gagnée.  Les  impression- 
nistes, puis  Cézanne  survenu  assez  tôt  pour  apprendre 
à  construire  au-dessus  de  ces  harmonieux  démolisseurs 
ont  sauvé  l'art  français. 

Titubant  d'avoir  visité  les  musées  d'Italie  et  d'Es- 
pagne, vêtu  en  dandy  ridicule  et  poussant,  les  «  N... 
de  D...!  »  et  les  «  C't'épatant  !  »  qui  donnent  aux 
élèves  de  la  rue  Bonaparte  l'illusion  de  la  virilité, 
Carolus-Duran  est,  après,  éclairé  par  Courbet. 

Il  le  subit,  mais  comme  le  subirent  les  Allemands 
qui  fréquentèrent  les  ateliers  du  maître  d'Ornans,  qui 
encombrent  encore  les  musées  de  la  Confédération  et 
qui,  élèves  de  celui  qui  fit  «  la  Commune  de  la  Pein- 
ture »  feront,  chez  eux  aussi,  les  officiels. 

Les  Parnassiens  et  leurs  élèves  ne  firent  rien  de  bon 
et  ils  eussent  stérilisé  la  poésie  française  aussi  bien  que 
les  peintres  amis  de  Carolus-Duran,  nourris  de  formules 
heureuses  mais  ignorant  d'aucune  vérité  allaient  travail- 
ler à  .stériliser  la  peinture  française.  Le  salut  vint,  chez 
les  poètes,  de  Mallarmé  et  de  'Verlaine  qui,  seuls,  aper- 
çurent au-delà  des  formules  les  possibilités  de  frolon- 
gemcnt. 

L'art  de  Carolus-Duran  est  un  art  eunuque.  Il  est 
des  eunuques  à  carrure  d'athlète.  La  chronique  galante 
abonde  en  anecdotes  précises  sur  les  désillusions  don- 
nées par  tels  lutteurs  en  renom. 

Carolus-Duran  ne  fut  ni  un  malhonnête  homme  se 
livrant  soudain  à  une  clientèle  vulgaire,  ni  un  vieillard 
précoce.  M.  Jean-Paul  Laurens  ne  fit  pas  l'absurde  ser- 
ment d'ennuyer  son  siècle  ;  je  proclame  encore  la  loyauté 
de  M.  Luc-Olivier  Merson  qui  p>eint  et  conçoit  à  peu 
près  comme  la  volaille  condamnée  piétine  sur  une  plaque 
chaude  pour  préparer  les  foies  gras.  M.  Bonnat  est  la 
probité  même,  et  l'exposition  de  la  collection  particu- 
lière de  ce  maîtxe  officiel  révélerait  son  amour  vrai  de 
la  vraie  peinture. 

Il  a  manqué  à  ces  peintres  d'apercevoir  la  route  lumi- 
neuse, la  route  semée  d'écueils  qui  brillent  comme  des 
diamants. 

Ils  ont  tourné,  cavales  décorées,  dans  le  cirque  offi- 
ciel, sous  l'œil  des  officiers  d'ordonnance  du  Président 
de  la  République. 

André  Salmon. 


VIENT  DE  PARAITRE 


Livres  reçus  du  7  au  21  Juillet  1919 

J.  GouLVEN-  —  Le  Maroc.  Les  ressources  de  ses  ré- 
gions- Sa  mise  en  valeur.  Préface  de  M.  A.  Terrier. 
(Larose). 

Ch.  Augier  eti  Angel  Marvaud.  —  La  folitique 
douanière  de  la  France.  Préface  de  M.  Klotz  (Larose), 

AuG.  Arnauné.  —  Le  Commerce  extérieur  et  les  ta- 
rifs de  douane  (Alcan). 

G.-L.  DuPRAT.  —  Introduction  historique  à  la  psy- 
chologie sociale  (Giard  et  Brière). 

Lise  Ancelle.  —  L'heure  de  la  femme  (Sansot).^ 

Jérôme  et  Jean  Tharaud.  —  Une  relève  (Emdle- 
Paul). 

Facundo  Quirogua.  —  Les  Allemands  en  Belgique 
(1914-1918).  Témoignage  d'un  neutre  (Belin). 

Louis  Hourtiq.  —  Everys  History  of  French  Art 
(Hachette). 

Jules  Isaac  —  Everyone's  History  of  France  (Ha- 
chette). 
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LE  IWOOVEjUEflT  LITTËHfllHE 


LES  LIVRES 


Chansons  a  la  Gauloise,  par  Paul  Fort  (Fasquelle,  édi- 
teur). —  V Esprit  impur,  par  Gilbert  de  Voisins 
(Editions  Georges  Crès  et  Cie).  —  Villes  et  faysn- 
ges  d' Oiitrc-Rhin,  par  Marc  Henry  (Payot  et  Cie, 
éditeurs). 

Les  livjes  de  M.  Paul  Fort  se  suivent  de  près. 
Le  dernier  paru  nous  apporte  des  chansons,  chansons 
jaillies  du  cœur  d'un  poète;  mais  est-il  vrai  qu'à  chaque 
homme  suffise  son  cœur?  M.  Paul  Fort  maintient,  au 
plus  profond  de  lui,  les  éléments  subtils  et  indiscerna- 
bles dont  est  fait  le  grand  cœur  de  France,  la  grande 
âme  populaire,  — •  ceux  dont  est  née  notre  chanson  po- 
pulaire. Les  chansons  qu'il  chante  sont  plus  spontanées 
qu'un  pastiche  ;  plus  artificielles,  i>lus  «  littéraires  » 
que  cette  chanson  populaire,  cette  chanson  anonyme, 
usée  et  comme  polie  par  les  siècles... 

Les  campagnes,  les  fraîcheurs  et  les  odeurs  du  matin, 
l'amour  en  sa  no^uveauté,  la  saveur  intacte  de  la  vie,  le 
regard  premier  sur  le  moride,  —  tout  ce  dont  l'âme 
naïve  s'émerveille  en  un  tel  secret  d'innocence  qu'elle 
ne  le  sait  pas  et  ne  parle  pas  de  «  Beauté  »,  mais 
s'exhale  en  ces  témoignages  précieux,  en  ces  ténwigna- 
ges  vivants  :  le  passé  s'est  endormi  là  et  une  voix 
l'éveille... 

C'est  le  patrimoine,  aussi,  de  M.  Paul  Fort.  Seule- 
ment lui  sait.  Son  art  n'est  point  involontaire.  Il  y 
entre  même  plus  d'intelligence  et  de  savoir-faire  que 
l'on  n'est  tenté  de  le  croire  tout  d'abo'rd.  Ne  le  con- 
damnons point  :  il  est  avant;  tout  poète^  et  jamais  ne 
versifie  sans  qu'une  émotion  lui  en  donne,  vis-à-vis  de 
lui-même,  le  droit. 

De  cette  émotion  il  s'entend  à  tirer  parti. 

Il  s'entend  à  la  conduire.  M.  Paul  Fort  sait  qu'il  est 
le  moderne  trouvère.  C'est  en  connaissance  de  cette 
condition  qu'il  s'abandonne  au  délice  et  au  délire.  Et  si 
même  il  tâche  à  .renouveler  son  inspiration,  il  a  la  pru- 
dence de  ne  point  pousser  trop  oultre.  , 

Il  s'entend  à  la  délimiter.  Il  a  adopté  une  forme 
et,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  une  méthode  qui  excluent  les 
délimitations  strictes,  apparentes-  Mais  M.  Paul  Fort 
est  trop  avisé  pour  sauter,  en  ses  gambades,  les  haies 
du  jardin  qu'il  a  élu. 

Il  est,  encore,  habile  à  choisir  ses  procédés,  —  syn- 
taxiques, phonétiques  ou  typographiques  —  à  jouer, 
par  exemple,  de  l'aivchaïsme.  Toujours  poète  en^qeci,  il 
use  de  ces  prcrédés  avec  un  laisser-aller  qui  semble 
négligence,  mépris  du  travail  littéraire.  Ne  vous  y  fiez 
pas  !  M.  Paul  Fort  sait  qu'il  s'expose  ainsi  à  certains 
reproches  pas  trop  désagréables,  et  se  préserve  d'autres, 
plus  pénibles  à  s'entendre  faire. 

Voici  donc  ces  chansons,  ces  jolies  chansons  qui  ne 
sont  pas  tout  à  fait  de  vraies  chansons,  dont  certaines, 
cependant,  pourraient  être  chantées  {le  Roi  de  Fuiaine, 
par  exemple,  sur  l'air  de  Malhrouglt).  M.  Paul  Fort 
a  mis  à  les  écrire  tout  son  talent,  qui  est  délicieux,  et 
tous  ses  talents-  Il  s'.y  rencontre  des  détails  exquis  : 

«  Les  grands  yeux  font  devinette 
«  De  ce  qu'elle  ne  dit  pas;  » 

De  la  fantaisie  ija  Valse  de  f Ourson),  de  la  grâce 
gaie  (la  Inonde  joyeuse),  et  toujours  s'y  trespire  l'at- 
mosphère de  France,  du  champ  de  France  où  l'on  écoute 
la  caille.  «  Ecoutez  la  caille!  » 

Mais  il  n'est  pas,  en  ce  Tecueil.  que  des  chansoais. 
Certaines  de  celles-ci,  au  reste,  méritent  plutôt  le  nom 
de  poèmes  (V\me  d'elles,  Chanson  bachique,  m'a  cu- 
rieusement fait  penser  aux  Campagnes  hallucinées  de 
Verhaeren,  si  différent  de  M-  Paul  Fort!).  Il  est  en  ce 
livre  des  pièces  qui  ne  répondent  guère  à  son  titre,  — 

et  n'en  sont  pas  moins  belles,  des  poèriies  en  vers 

libres  (ce  qui,  contre  l'apparence,  est  exceptionnel  chez 
l'auteur),  poèmes  d'une  sensibilité  aiguë  et  fine,  d'une 


juste  musique,  —  d'autres  poèmes  qui  ne  s'inspirent  que 
de  loin  du  génie  populaire  :  Antar  et  la  lune,  dont  la 
place  était  dans  les  Enchanteurs,  Volupté,  qui  donne 
une  nuance  si  délicate  et  si  moderne...  On  aperçoit  ici 
combien  Fauteur  est  civilisé-  Il  n'a  rien  ignoré,  rien  mé- 
connu, —  et  il  a  eu  raison.  Mais  nous  sommes  loin  du 
trouvère  qui,  de  château  en  château,  promenait  son  non- 
chalant génie.  M.  Paul  Fort  est  son  héritier  après  beau- 
coup de  temps  ;  et,  si  l'on  aperçoit  encore  les  bornes  au 
coin  des -champs  et  les  murs  témoins  des  siècles,  les  jar- 
dins ont  été  renouvelés,  les  appartements  pourvus  du 
confort  moderne,  et  le  trouvère,  pour  monter  à  la  tour, 
ne  dédaigne  pas  de  prendre  l'ascenseur. 

^  ^ 

Avec  M.  Gilbert  de  Voisins  nous  quittons  la  poésie, 
— ■  et  la  fantaisie.  L'histoire  de  ce  fils  d'alcoolique, 
alcoolique  lui-même,  et  qui  veut  guérir  pour  éviter  la 
démence,  nous  ne  la  cohnaissons  point  par  une  thèse 
du  dramaturge  que  l'Académie  française'  admit  et  que 
l'Académie  de  médecine  approuve.  Non  :  c'est  l'auteur 
du  Bar  de  la  Fourche  qui  la  conte.  Quantum  mutatus... 
Pardonnez-moi.  Cette  histoire  morale  incite  aux  cita- 
tions traditionnelles,  aux  citations  reposantes. 

Donc  l'alcoolique  demi-fou  fait  de  son  mieux  pour 
guérir.  Les  moyens  :  abstinence  et  rédemption.  Ne  plus 
boire,  ça,  c'.est  dur.  La  rédemption,  au  contraire,  cela 
va  tout  seul,  et  en  voici,  d'après  M.  de  Voisins,  la 
recette  :  Prenez  une  jeune  prostituée  très  pauvre.  Dé- 
crassez-la, habillez-la,  nourris.sez-la-  Vous  obtenez  ainsi 
une  maîtresse  charmante,  reconnaissante  et  docile,  dont 
le  rêve  le  plus  ambitieux  est  de  devenir  la  femme  de 
chambre  de  madame  votre  mère.  Un  seul  point  la  tour- 
mente :  se  régénérera-t-elle  jamais  assez  pour  atteindre 
à  ce  maréchalat  de  la  fille  repentie?  Elle  en  doute. 

Il  faut  qu'un  malentendu  cesse,  et  qu'un  roman 
finisse.  Le  héros  de  celui-ci  se  met  à  voyager  et  in.s- 
talle  l'amie  superstitieuse  dans  une  ferme  de  Norman- 
die. La  voici  fermière,  préoccupée  de  ses  œufs,  oublieuse 
de- l'enfer  et  de  ses. hôtes.  Pour  lui-même,  il  a  cessé  de 
boire,  ne  redoute  plus  ce  pantin  de  bois  qui  lui  faisait 
des  .signes,  et  se  décide  à  le  jeter  au  feu-  Guéri,  mon 
Dieu  ! 

Espérons  qu'en  cas  de  rechute,  il  trouvera  une  autre 
petite  prostituée  très  pauvre...  Le  traitement  peut  se  re- 
commencer. 

!É  ^  4> 

Le  livre  de  M.  Marc  Henry  nous  conduit  en  Alle- 
magne. M.  Marc  Henry  connaît  admirablement  l'Alle- 
magne. 

Il  possède  la  plus  lucide  intelligence,  ce  qui  ne  suf- 
fit pas  toujours  pour  dire  des  choses  intelligentes  ;  le 
coup  d'œil  le  j^lus  sûr,  ce  qui  ne  renseigne  pas  tou- 
jours avec  exactitude;  il  y  a,  enfin,  voyagé  et  vécu; 
mais  combien,  parmi  nous,  y  avaient  voyagé  et  vécu, 
qui  depuis...? 

M.  Marc  Henry  connaît  à  merveille  l'Allemagne,  en 
parle  avec  intelligence  et  exactitude,  parce  qu'à  ces 
qualités  il  joint  une  grande  bonne  foi  vis-à-vis  de  lui- 
même,  —  partant,  vis-à-vis  de  son  lecteur.  Nul  livre 
moins  que  celui-ci  ne  .soutient  une  thèse.  Il  est  plus 
éloigné  encore  de  soutenir  un  parti.  M.  Marc  Henry  est 
passionnément  spectateur.  Il  s'est  promené  en  Allema- 
gne, il  en  a  connu  les  habitants,  regardé  les  paysages, 
apprécié  les  mœurs.  Il  a  touché  du  doigt  la  force  alle- 
mande, —  avant  la  guerre.  Et  tout  cela  l'a  beaucoup 
intéressé. 

Il  a  vu  Hambourg,  VAlster,  le  Eathaus,  la  foire  au.t 
bêtes  rares  et  la  foire  aux  artistes  de  music-hall,  le  port 
que  cent  vingt  lignes  de  navigation  reliaient  à  tous  les 
ports  du  monde,  les  bouges  de  San  ht  Pauli.  Il  a  vu 
Brème  et  Liibeck,  la  Saxe  et  ses  tristes  petites  villes, 
Leipzig  et  .ses  librairies,  Dresde  et  son  musée,  Prague, 
Cologne,  Dusseldorf,  le  Rhin.  Il  a  vu  encore  cette 
bonne  vieille  ville  de  Francfort,  .son  beau  jardin  zoo- 
logique «  où  les  perroquets,  les  tapirs  et  les  prome- 
«  neurs  ont  un  vague  air  de  famille  ».  Ah!  l'heureux 
homme  !  Mais  tout  cela  nous  le  voyons  après  lui,  grâce 
à  lui.  M.  Marc  Henry  est  un  spirituel  narrateur,  un 
témoin  précieux,  un  de  ces  voyageurs  que  l'on  ne  sau- 
rait trop  fréquenter. 

R.  DE  LA  VaISSIÈRE. 
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7/  parait  tant  de  livres  que  souvent  les  lecteurs, 
devant  la  quantité  des  ouvrages  annoncés,  hési- 
t'Tit  et  île  savent  comment  arrêter  leur  choix. 
>uucieuse  de  guider  en  même  temps  que  de  ren- 
seigner, V  Europe  Nouvelle  crée  un  service  de  Li- 
brairie qui,  conlrairement  à  ce  qui  a  été  fait  jus- 
qu'ici ne  comprendra  qu'un  nombre  restreint 
d'ouvrages  sélectionnés.  Chacun  des  livres  portés 
sur  nos  listes,  lu  par  nos  collaborateurs,  est  re- 
commandé très  spécialement  à  nos  lecteurs  en 
raison  de  son  intérêt  littéraire  ou  documentaire. 

NOUVEAUTES 

Livres  de  guerre 
Roland  Dorgelès  :  Les  Croix  de  Bois  (i  h:  50). 
Romans 

-Marcel  Proust  :  Du  côté  de  chez  Swann  (7  fr.  50). 


Marcel  Proust  :  .1  Vombre  des  Jeunes  Filles  en 
fleurs  (7  fr.  50}. 

Alexandre  Arnoux  :  Le  Cabaret  (7  fr.). 

Pierre  Hamp  :  Les  Métiers  blessés  (7  fr.  50). 

Léon  Chancerel  :  Le  Mercredi  des  Cendres  (4  fr.  50). 

André  Maurois  :  Les  silences  du  colonel  Bramble 
(4  fr.  t>0). 

André  Maurois  :  Xi  ange  ni  bêle  (4  fr.  50). 
LIVRES  DE  GUERRE 

Elie  F.4URE  :  La  Sainte  Face  (4  fr.  50). 
Georges  Duhamel  :  La  vie  des  mart)jrs  (7  fr.). 
Georges  Duhamel  :  Civilisation  (7  fr.). 
Henry  Barbusse  :  Le  Feu  (7  fr.). 

ROMANS 

Elie  Faure  :  La  Roue  (4  fr.  50). 
Henry  Barbusse  :  Clarté  (7  fr.}. 
Henry  Barbusse  :  UEnjer  (4  fr.  50). 

Pour  recevoir  franco  à  domicile  les  ouvrages 
portés  sur  cette  liste,  il  suffira  d'adresser  à  M.  le 
Directeur  de  la  Librairie  de  TElirope  Nouvelle 
(75,  rue  de  Lille),  une  demande  accompagnée  d'un 
mandat,  bon  ou  chèque  postal  (compte  n"  1277) 
correspondant  au  prix  indiqué. 


auvez 

vos 

dents 


Exigez  le  GIBBS 
Authentique 


de pvc       fptu-s  de  50  c^fi^^j 


ses 


DENTIFRICES 


—    A  BASE  DE  SAVON 

**  LaVez  Vos  dents  comme  Vos  mains  " 
—   car  le  saVon  seul  est  nécessaire  — 

3  FORMULES 


boite  courante  1  fr,  50 
Savon  dentifrice  nu  pour 
boite  courante  1  fr.  2S 


BOITE  DE  LUXE  3  fr.  50 
Savon  dentif  1  ice  nu  pour  boîte  de  luxe 
la  boite  de  2  pains  3  fr.  50 


PATE  DENTIFRICE  a  BASE  de  SAVON 
.THIBAUD&  C",7et9,  r.  La  Boètie,  Paris.  -  Concessionnaires  Générau.v  do  D.iW.  GIBBS  Jnventeurs  du  savon  poui-  labarbe  etdu  savon  dentifrica 


PORTRAITS  LUDO,  Rien  de  plus  beau  ! 


Agrandissements  Pointes  sèches 

Portraits  au  Pastel 
Miniatures  sur  ivoire  d'après  nature  ou  d'après  photographies 


5,  BOULEVARD  DES  ITALIENS.  5  -:-  PARIS 
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CYRALDOSE 


Exigez  la  forme 
nouvelle  en 
comprimés 
Iris  ration- 
tulle  et  tris 
pratique. 


Pour 
les  »oins 
intimes 


T'"  ph'"  It 
Établiss" 
Châtelain, 
2,  r.  "Valen- 
ciennes, Paris. 
-  Uj  boite,  f°. 
fr.  30  ;  les  4.  I', 
20  tr.  ;  la  grande 
boite,  f  7  Ir.  20  ; 
les  3,  f,  20  Ir. 

—  Que  Madame  se  console.  Avec  celle  boite 
de  Gyraldose  ses  malaises  seront  vite  dissipés. 

VOPINION  MÉDICALE  : 
Nos  conclusions,  basées  sur  les  nombreuses  obsenratlons  qu'il  nous 
a  été  permis  de  fane  avec  la  Gyraldose.  font  que  nous  conseillons 
toujours  son  emploi  dans  les  nombreuses  affeclions  de  la  femme  tout 
spécialement  dans  1h  leucoirhée.  le  prurit  vulvalre  l'urétrite.  la 
métrite,  la  salplngiie.  et  en  toutes  les  circonstances  lorsque  le  médecin 
voudra  faire  l'asep-ie  complète.  11  devra  se  rappeler  l'adage  bien  connu 
o  La  $anté  gtnirale  de  la  femme  est  faite  de  son  hygiène  intime  > 

Dr  Henri  RAJAT. 
Docteur     eclencee  df  l'Université  de  Lyon.  Lhel  du  Laixjraioire de^ 
Hospices  civiis.  Directeur  du  Bureau  Muaicpai  d'Hygiène  de  Vluby 


Ferments:  SI  NUBER  ASC 


D 


rJUBOLn 

Laxatif  physiologique,  le  seul  faisant  la 
rééducation  fonctionnelle  de  l'intestin. 


L'éponge  et  le  nettol», 
Evite  l'Appendicite  et  l'Entérite, 
Guérit  les  Hémorroïdes, 
Empêche  l'excès  d'embonpoint, 
Régularise  l'harmonie  des  formM. 

Constipation 
Entérite 
Vertiges 
Hémorroïdes 
Dyspepsie 
Migraines 

L'OPINION  MÉDICALE  : 


J  attecte  que  le  Jubol  possède  une  réelle 
valeur  et  ime  >.'rande  puissance  dans  les 
maladie»  lnt«»'lriales  it  prlncip^ilement  dans 
les  conU»«.itl(ins  ei  g.isi  l  o  eiitêrlies  où  le 
l'at  ordonné.  Ce  que  J  attlrme  être  la  vérité 
BUT  la  (ol  de  mon  grade 

D''  HENRIQUE  DR  SA,' 
HefnàTf  iU  l' Al  aiifmif  (U  Médecine 
A  Rio  de  Jantiro  (Bruûl 


EtabUnemeste 

/il  Châtelain, 2, 
'i'  rue  de  Tkks- 
cdeDDee,  Paris, 
et  toutee  phsir- 
maeles.  Le 
botte ,  rraoeo. 
6  tr.  80|  lea  ^ 
ta»  U  tnaoï. 


T^iar^ée,  JUalad.  Pmem,  A-rtirio-Scléroa» 


—  Lab.  UrodonaM  R.'Valenciennea.ParU 


ANEMIE  .  Globéol 


Con'7alescence,  Neurasthénie,  Tuberoulose. 
F"7'aO.  —  Lab.  de  l'Ufodonal.  î,  R.'Valenclennes,  Paris. 


1 


^  fflaladies  de  la  Femme  ^ 

Toutes  les  maladies  dont  souffre  la  femme  proviennent 
de  la  mauvaise  circulation  du  sang.  Quand  le  sang  circule 
bien  tout  va  bien  ;  les  nerfs,  l'estomac,  le  cœur,  les 
reins,  la  tête,  n'étant  point  congestionnés,  ne  font  point 
souffrir. 

Pour  maintenir  cette  bonne  harmonie  dans  tout  1  or- 
ganisme, il  est  nécessaire  de  faire  usage,  à  intervalles 
réguliers,  d'un  remède  qui  agisse  à  la  fois  sur  le  sang, 
Yestomac  et  les  nerfs.  Seule  la 

JOÏÏTEICE  de  Y  km  SOÏÏRÏ 

peut  remplir  ces  conditions,  parce  qu'elle  est  composée 
de  plantes,  sans  aucun  poison  ni  produits  chimiques, 
parce  qu'elle  purifie  le  sang,  rétablit  la  circulation  et 
décongestionne  les  organes. 

Les  mères  de  famille  font  prendre 
à  leurs  fillettes  la  Jouvence 
de  l'iVl»l»é  Soury  pour  leur 
assurer  une  bonne  formation. 

Les  dames  en  prennent  pour  éviter 
les  migraines  périodiques,  s'assurer 
des  époques  régulières  et  sans  dou- 
leur. 

Les  malades  qui  souATrent  de  Maladies  intérieures, 
Suites  de  couches.  Pertes  blanclies,  Règles 
îrrégulières,  Mélriles,  Fibromes,  Hémorragies, 
Tumeurs,  Cancers,  trouveront  la  guérison  en  em- 
ployant la  JOUVEIN'CE  DE  L'ABBE  SOURY. 

Celles  qui  craignent  les  accidents  du  RETOUR 
D'AGE  doivent  faire  une  cure  avec  la  Jouvence  de 
l'Abbé  Sonry  pour  aider  le  sang  à  se  bien  placer  et 
éviter  les  maladies  les  plus  dangereuses. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury,  5  (r.  le  Hacon  toutes 
Pharmacies;  5  fr.  60  franco;  4  llacons  20  francs  expédiés 
franco  gare  contre  mandat-poste  adressé  à  la  Pharmacie 
Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


iBien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOlIRvI 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER  { 

(Notice  contenant  renseignements  gratis j.  439 
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TRAITÉ   PRATIQUE  DES 

JEUX 

Tableaux,  données,  connbinaisons  mathématiques\ 
par  Henri  RATTON,  Ingénieur 

Livre  inédit  appelé  à  amener  une  révolution  dans  le» 
jeux,  car  il  supprime  mathématiquement  le  hasard  dans 
les  jeux  du  Baccara  à  deux  tableaux  et  au  chemin  de 
fer,  la  Roulette,  le  Trente-et-Quarante,  la  Boule,  le 
Poker,  les  Petits  Chevaux,  les  Courses  de  Chevaux. 

La  Notice  détaillée  est  adressée  à  toute  demanda 
faite  à  l'auteur,  M.  RATTOM,  31,  qnai  des  BroUeaax, 
Lyon. 

OUVRAGE  SE  TROUVANT  EN  LIBRAIRIE 


DÉLÉGATION  DE  LATVIA  (LETTONIE) 

8,  avenue  de  Camoëns,  Paris  (XVI«) 

TÉLÉPHONE  :  PASSY  94-93 

Heures  de  Réception  : 
De  II  heures  à  13  heures  ;  de  t  6  heures  à  18  heures 

Pour  toute  demande  de  changement 
d'adresse,  prière  de  joindre  une  bandi 
du  journal 

ASTHKIE 

Toutes  Ph;«<  ■  Eiiper  la  sienature  de  J.  ESPIC  sur  ehaqoe  eifsrette 


La  Gérante  :  I.  Cambon 


Paris  —  Imprimerie  des  Arts  et  Manufactiures, 
i,  "ue  du  Senller.  (M.  Barraiaud,  Imp.) 
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HTORIAL. 

LA  POLITIQUE  ANGLAISE  EN  ORIENT  (p.  1449)  

Dans  les  Coulisses.  —  Dans  les  Salons  (p  itsi)..  .  ,  ,„ 

Au  lendemain  de  la  Paix  :  Les  Forces  Mernationales  (p.  U53)  cornue  pEL^"  * 

I.  AFFAIRES  EXTERIEURES 
LE  TRAITÉ  AUTRICHIEN  : 
Les  Clauses  économiques  du  Traité  de  Paix  avec  l'Autriche  (p.  1456,.  .  .     William  OUALID. 
LETTRES  ET  CHRONIQUES  DE  L'ÉTRANGER 

La  situation  en- Syrie  (p.  U60)   H.-G.  PORTALIS. 

Un  appel  de  la  Russie  démocratique  (p.  1461)   lui  n'iiTuni 

La  question  Albanaise  (p.  1462) .    Elise  AU BRY 

LE  TRAITE  DE  PAIX  AU  PARLEMENT  ANGLAIS  ET  DEVANT 

L'OPINION  (p.  1464)   F.deGÉRANDO. 

LES  COURANTS  D'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE 

En  France:  La  Vie  Chère  (p.i46;i   Louise  WFI<;<î 

En  Angleterre:  La  Crise  minière  ip.  mi)  '.  ,  [  F  G 

En  Italie  :  L'Italie  nouvelle  en  devenir  :  Idées  et  Projets  (p.  1468  .  .  .  .  .  ASTOLFIO 

En  Espagne:  M.  Sanchez  de  Tocaip.  m;o   '  '  '  Dominique  BRAGA 

Dans /es  Empires  Centraux  -  En  Autriche  :  Le  Traité  de  St-Germain  et  l'opinion  Roger  BELLEIMCONTRF 

En  Allemagne  :    Les  révélations  de  Erzberger  et  la  Presse  (p.  1471)   Pierre  A6SELIIME 

II.  L'ACTION  INTELLECTUELLE  A  L'ÉTRANGER 

Action  Intellectuelle  et  Diplomatie  (p.  14.73;   Benjamin  CRÉMIEUX. 

Lycées  français  a  l'étranger  , p.  1473)   B  C 

I.  LA  VIE  PARLEMENTAIRE 

Sur  les  Gradins.  —  Dans  les  Couloirs  (p.  14:5)   MIDAS 

:V.  ÉTUDES  SOCIALES 

LA  RUE  DES  ABBESSES  ET  LE  PROBLÈME  DE  LA  VIE  CHÈRE  u,  i4;,i,     Jean  SANS  TERRE 

Le  Mouvement  coopératif  ,;p.  ,47;,   ^  '^^p^'p^c'aId 

V.  PROBLÈMES  ÉCONOMIQUES 

Chronique  Economique;  La  politique  économique  française  (p.  i4;y)  .  ...     w.  0. 
'I.    QUESTIONS  FINANCIÈRES 

LES  RESSOURCES  PUBLIQUES  ET  LE  BUDGET 

Les  Finances  de  guerre  de  la  Russie  (p.  U81)   SURET. 

MONNAIE.  BANQUE.  CHANGE 

Le  Change  allemand  et  l'industrie  française  (p,  1482)   Léon  POLIER 

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS  ^p.  uu)  Louis  GEX. 

II.  LA  PENSÉE  FRANÇAISE 

L'œil  du  Maitre  (p.  i48!))   p^yRE 

Echos  et  On-dit  des  Lettres  et  des  Arts  (p.  uw)  ."     !  !  André  WARNOD. 

La  Semaine  Artistique:  Le  Cubisme  devant  l'Eternel  (p.  1492)   André  SALMON. 

Le  Mouvement  Littéraire  :  Les  étapes  du  Mysticisme  passionnel  (p.  1493).  Louis  CHADOURNE, 

^ohmin,,.nv.)  \     \  Jean  PELLERIN. 

FH._KCK  KTa.xoEa|  Directeur-Fondateur  :  Hyacinthc  PHILOUZE  |     est  reçue^^ux  Bu™!  Journ^ 

••.   30  fr.      34  fr.    >*  frano^ 

31S   18  fr       20  fr     ♦>       DIRECTION,  rédaction  et  administration  :        %  J'Hancs 

SmenV»  soot  reVs' sans  fr^alf  '    t  ^^^^^  Rue  de  Lille,  75  -:-  PARIS         Echos   la  ligne      20  » 

U»to,.U.».,.ea^  de  poste     '       l  Téléphone  :  Fleuri  ^  ^  .ai-OO.S.  V     ^^^-y-,,-^,  ^oS^ 
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LA  POLITIQUE  ANGLAISE 

EN  ORIENT 


Quelle  politique  l'Angleterre  prétend-elle  sui- 
vre~dans  l'Asie  Occidentale  ?  Celle  d'Allenby  et 
de  ses  coloniaux  ou  celle  que  la  Chambre  des  Com- 
munes a  paru  adopter  en  sanctionnant  presque 
sans  discussion  le  contrat  d'alliance  avec  la 
France  contre  toute  agression  éventuelle  de  l'Al- 
lemagne ? 

L'heure  n'est  plus  aux  tergiversations,  aux  tem- 
porisations hypocrites,  aux  manoeuvres  machiavé- 
liques. M.  Lloyd  George  doit  s'expliquer.  Il  doit 
à  l'opinion  française  cette  légitime  satisfaction. 
Il  appartient  au  premier  ministre  anglais,  à  lui 
seul,  de  dire  si,  oui  ou  non,  l'Empire  britannique 
a  deux  politiques  :  l'une  continentale,  l'autre  colo- 
niale. La  première  toute  d'amitié  et  de  cordialité 
à  l'égard  de  la  France,  l'autre  sournoise,  perfide 
et  égoïste,  qui,  oublieuse  de  nos  immenses  sacri- 
fices, oublieuse  des  leçons  de  la  guerre  semble  par 
ses  agissements  méthodiquement  hostiles  évoquer 
les  plus  mauvais  jours  de  Fachoda  et  les  heures 
troubles  de  1905  à  Î907  ? 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas  en  Angleterre  sur  le 
caractère  du  mouvement  d'opinion  qui  s'affirme 
de  plus  en  plus  puissant  en  France  à  1  égard  de 
ses  agents  et  de  leitr  attitude  en  Syrie. 

Ce  mouvement  est  sérieux. 

Nos  lecteurs  doivent  nous  rendre  cette  justice 
que  les  premiers  en  France  nous  avons  loyalement 
et  courageusement  dénoncé  dans  les  colonnes  de 
YEnrope  Noîivelle  le  péril  que  faisaient  courir  à 
la  bonne  harmonie  des  rapports  anglo-français  les 
menées  des  agents  du  gouvernement  de  sa  Majesté 
britannique  dans  l'Asie  Occidentale. 

En  dépit  d'une  censure  impitoyable  qui  cher- 
chait, dans  l'étouffement  de  nos  cris  d'alarme,  à 
dissimuler  au  grand  public  les  erreurs  et  les  fai- 
blesses de  notre  politique  orientale  en  même  temps 
que  les  empiétements  et  les  agissements  plus 
qu'étranges  de  nos  amis  et  alliés  en  Syrie,  nous 
n'avons  cessé  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité  et 
rien  que  la  vérité  sur  ces  problèmes  complexes  que 
soulevait  l'effondrement  de  l'Empire  ottoman. 
•  Les  blancs  nombreux  dont  nos  colonnes  ont  été 
émaillées  à  certains  moments,  les  articles  dont  on 
nous  a  interdit  la  publication  même  tronquée  sont 
là  pour  témoigner  de  notre  patriotique  effort, 
uniquement  soucieux  des  intérêts  non  seulement 
de  la  France,  mais  de  nos  alliances  elles-mêmes. 

Aujourd'hui  la  censure  a  desserré  son  bâillon. 
Ce  que  nous  avions  dit  dans  une  série  d'édito- 
riaux,  d'études  et  de  chroniques,  notre  confrère, 
M.  Robert  de  Caix,  vient  de  le  résumer  et  de  le 


présenter  dans  le  dernier  numéro  du  bulletin  d 
l'Asie  Française  en  un  réquisitoire  d'une  viguci 
si  impressionnante  que  la  grande  presse,  trop  lonj 
temps  asservie  et  muette,  s'en  est  émue. 

Le  fait  que  la  censure  ait  laissé  passer  un  afl 
cle  de  la  poftée  de  celui  de  M.  de  Caix  et  le 
commentaires  que  sa  lecture  a  suggérés  à  des  ofgn 
nés  aussi  importants  que  le  Temps  et  lea  Débul 
nous  autorise  à  croire  que  le  gouvernement  s'i 
ressaisi,  qu'il  s'est  rendu  compte  de  l'émotion  légf 
time  que  soulevait  dans  le  pay§  tout  entier  l'ati 
tude  de  nos  alliés  en  Orient  et  qu'il  entend  ei 
saisir  incessamment  le  gouvernement  britannique 

Ce  dernier  ne  saufait  laisser  subsister  plus  lon^ 
temps  l'équivoque  syrienne.  De  deux  choses  l'une 
en  effet,  ou  M.  Lloyd  George  approuve  l'attitud' 
de  ses  agents  où  il  doit  reconnaître  qu'il 
ont  outrepassé  la  mesure  et,  par  les  excès  de  lev 
zèle  impérialiste,  risqué  de  compromettre  pou 
l'avenir  les  bons  rapports  qu'il  estime  nécessair 
de  maintenir  entre  l'Angleterre  et  la  France. 

Dans  le  premier  cas  le  premier  ministre  do: 
nettement  déclarer,  alors,  qu'il  considère  comiii 
forclos  les  accords  de  1916.  Dans  le  second  il  do: 
proclamer  devant  tous  que  l'Angleterre,  toujour 
esclave  loyale  de  sa  parole,  entend  respecter  se 
engagements. 

Dans  le  premier  cas  il  devra  expliquer  pourqiu 
il  considère  ces  accords  valables  pour  lui,  inexi 
tants  au  contraire  pour  la  France.  Dans  le  secon 
il  se  déclarera  prêt  à  solutionner  dans  les  ph 
brefs  délais  la  question  pendante  à  l'heure 
tuelle  et  combien  pressante  de  la  relève  des  trc 
pes  britanniques  en  Syrie  par  les  nôtres. 

En  fait,  outre-Manche,  le  grand  public,  j'e 
guis  convaincu,  ignore  ce  qui  se  passe  là-bas.  Bit 
plus  il  est  trompé  par  la  lecture  de  certains  org. 
nés  qui  se  plaisent  à  dénoncer  chaque  jour  l'imp 
rialisme  français.  La  paille  et  la  poutre  !  Voyor 
quel  Anglais  sérieux  oserait  comparer  nos  mode 
tes  prétentions  à  un  mandat  sur  la  plus  médioc 
(économiquement  parlant)  des  anciennes  provi 
ces  turques,  aîôfs  que  î'etnpire  britannique  s'a^ 
juge  sans  discussion  les  deux  tiers  de  l'Asie  0' 
cidlentale,  du  Cailje  aux  Indes,  de  Bagdad  s 
Khurdistan  et  prétend,  en  outre  ,interdire  au  sei 
Etat  islamique  de  la  région,  la  Perse,  le  drc 
d'agir  et  de  parler  en  dehors  de  son  contrôle. 

Je  ne  reviendrai  pas  aujourd'hui  sur  le  font 
du  débat.  Nous  en  avons  exposé  ici-même  tous 
éléments.  Nous  avons  évoqué  les  justes  droits  a' 
nous  a  conférés  l'histoire,  nos  intérêts  les  pli 
légitimes  et  la  propre  signature  de  l'AngleterK 
Nous  avons  discrètement  esquissé  en  même  fera 
l'attitude  de  ses  représentants  en  Syrie.  Nous  p 
blions  aujourd'hui  même  des  faits  nouveai 
vécus,  pris  sur  le  vif,  qui  illustrent  de  piquar 
façon  la  manière  dont  nous  traitent  là-bas 
hommes  de  M.  Lloyd  George. 

Les  premiers  aussi  dans  le  silence  criminel 
notre  presse  nous  avons  élevé  la  voix  pour  1 
droits  méconnus  mais  imprescriptibles  de  la  Pei 
dont  l'indépendance  totale,  complète,  doit  âl 
respectée  sous  peine  de  faillir  aux  principes  fc 
damentaux  du  programme  de  Wilson,  que  l'A 
gleterre  comme  la  France  ont  fait  leurs  à  certaii 
moments  tragiques  et  solennels  de  la  guerre. 

Les  premiers  encore  nous  avons  fait  place  da 
nos  colonnes  aux  justes  revendications  de  d 
amis  Assyro-Chaldéens  et  nous  leur  avons  ouvr 
toutes  grandes  les  portes  de  cette  revue  qui  pi 
tend  être  et  demeurer  toujours  la  gardienne  fid^ 
de  toutes  les  traditions  françaises,  traditions 
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ient  jusqu'à  ce  jour  été  confondues  par  les  peu- 
i  opprimés  ou  faibles  avec  celles  de  la  Liberté, 
■euls  ou  presque  seuls  nous  avons  osé  élever  la 
<  en  faveur  de  la  Turquie  vaincue,  et  rappeler 
nos  intérêts  étaient  dans  le  vieil  Empire  otto- 
1  en  plein  accord  avec  nos  sentiments  et  nos 
litions. 

aujourd'hui  l'équivoque  doit  être  dissipée. 
1  importe  dans  l'intérêt  même  de  notre  alliance, 
it  nous  avons  été  parmi  les  plus  fidèles  et  plus 
vaincus  défenseurs,  que  M.  Lloyd  George  défi- 
se  enfin  la  politique  de  son  gouvernement  en 
ent. 

I  importe  aussi  et  non  moins  impérieusement  que 
Clemenceau  définisse  la  nôtre,  dresse  énergi- 
nnent  le  tableau  de  nos  justes  revendications  et 
se  la  somme  de  nos  droits.  Il  en  va  de  notre 
■stige  dans  cet  Orient  où  nos  missionnaires,  nos 
irs,  ijos  professeurs,  nos  banquiers  et  nos  entre- 
neurs  ont  dépensé  inlassablement  leurs  efforts 
eurs  peines,  oix  ils  nous  avaient  créé  d'ardentes 
idèles  amitiés,  où  ils  avaient  répandu  partout, 
is  les  provinces  les  plus  reculées  notre  langue 
avec  elle  le  respect  de  la  culture  française  et 
notre  libérale  civilisation. 

;i  n'y  a  plus  une  minute  à  perdre.  «  La  France' 

krit  un  de  nos  plus  fidèles  et  plus  dévoués  amis, 

■d  ses  derniers  et  ses  meilleurs  amis  en  Orient. 

;ntôt,  il  ne  restera  plus  rien  en  Turquie  de  l'in- 

jnce  séculaire  d'un  pays  que  nous  y  vénérions... 

lUS  vous  aliénez  tout  l'Islam.  » 

Ces  lignes  Franchet  d'Esperey,  j'en  suis  con- 

ncu,  ne  les  démentirait  pas. 

!^os  intérêts,  le  souci  que  nous  devons  avoir  de 

favoriser  dans  nos  possessions  de  culture  isla- 
que  aucun  élément  de  trouble  ne  permettent  à 
cun  gouvernement  de  passer  outre. 
J'ajouterai  :  ce  n'est  pas  au  moment  où  le  fisc 
mçais  va  demander  aux  détenteurs  de  la  for- 
le  nationale  un  effort  unique  dans  nos  annales 
ancières  que  nous  devons  faire  fi  des  85  mil- 
ans que  l'épargne  française  détient  en  actions 

nos  Banques  opérant  dans  l'ancien  empire  otto- 
m,  des  512  millions  §  qu'elle  possède  en  actions 

chemins  de  fer,  des  55  millions  et  demi  qu'elle 
engagés  dans  les  Ports  et  Quais,  des  33  mil- 
ns  qu'elle  possède  de  titres  des  Sociétés  d'Eaux, 
s  42  millions  et  demi  qu'elle  a  risqués  dans  les 
ines,  et  des  102  millions  et  demi  qu'elle  a  em- 
Dyés  dans  la  constitution  et  la  gestion  d'entre- 
ises  diverses. 

Non,  le  peuple  de  France,  ne  s'est  pas  battu, 
1  pas  vaincu  pour  voir  dilapider  de  gaieté  de 
!Ur,  par  légèreté  ou  par  faiblesse,  tout  à  la 
is  le  prestige  que  lui  avait  valu  une  politique 
:ulaire  et  les  deniers  de  ceux  qui,  faisant  con- 
nce  à  l'action  tutélaire  de  son  gouvernement, 
aient  consacré  au  développement  de  notre  acti- 
té  et  de  notre  expansion  en  Orierrt  le  fruit  de 
Jrs  labeurs  et  le  meilleur  de  leurs  épargnes. 
Ce  que  nous  voulons  aujourd'hui  c'est  une  poli- 
\wc  de  franchise  et  de  clarté.  Ce  que  nous  récla- 
ons  c'est  une  œuvre  de  justice.  A  M.  Lloyd 
îorge  et  à  M.  Clemenceau  de  nous  dire,  à  nous 
5  poilus  de  la  guerre,  de  la  Marne  et  de  Verdun, 
nous  y  avons  droit  au  lendemain  de  la  victoire. 
Le  peuple  de  France  attend  avec  quelque  im- 
itience  leur  réponse.  Qu'on  se  le  dise  en  Angle 
rre  et  qu'on  ne  l'oublie  ni  à  la  Chambre  des  Com- 
unes,  ni  au  Palais-Bourbon  ! 


DANS  LES  COULISSES 

DANS  LES  SALONS 


«  Eh  bien  !  que  dites-Vous  de  la  grande  délégation 
bulgare  qui  vient  d  arriver  à  Paris  ?  »  —  — ■ 
((  Vous  avez  l'air  d'hésiter  jort  à  jormuler  une  opinion  ?  » 
—  ((A  vouez,  mon  cher,  qu  il  est  toujours  délicat  de  jor- 
muler une  opinion  sur  des  plénipotentiaires  ennemis,  n  — 
I.  Cependant,  si  je  ne  mz  trompe,  vous  les  connaissez  tous 
ou  presque  tous  ?  )i  —  ((  Presque  tous-  certainement,  n  — 
"  Eh  bien,  alors  ?  »  —  (.  Alors  ?  Alors,  je  ne  puis  vous 
donner    que    quelques    appréciations,  quzlques  souvenirs 
pcisonnels,  tout  au  plus.  »  —  a  Allez-y  !  0  —  c  Je  vous 
avouerai  tout  d'abord  que  j'ai  été  quelque  peu  surpris  de 
Voir  reléguer  au  rang  de  conseiller  ïhonorable  M.  Gue-^ 
chojj.  »  —  «  Pourquoi  ça?  n  —  «  Guechojj,  vous  ne 
l'ignorez  pas,  est  le  beau-père  du  président  de  la  déléga- 
tion, M.  Théodorojj .  Il  est,  lui-même,  ancien  président 
au  Conszil.  Il  l'était  encore  en  1912:  durant  la  première 
guene  balkanique.  A  cette  époque,  et  ce    n'est    pas  un 
mince  éloge  en  Bulgarie,  on  le  considérait  comme  le  plus 
honnête  homme  politique  du  royaume,  et  seuls  ses  adver- 
saires  attribuaient  à  sa  grande  jortune  celle  précieuse  vertu. 
Il  n'en  est  pas  moins  Vrai  qu  il  obseua,  durant  la  guerre, 
une  réserve  pmdenie  et  digne.  Mais  il  est  très  âgé  et  sans 
doute  estime-i-on  à  Sojia  qu  il  jaut   des    hommes  encore 
verts  pour  tenir  tête  à  Clemenceau  !  En  tout  cas,  son  gen- 
dre est  un  habile  homme.  Peut-être  n  a-t-il  pas  hérité  de 
toute  la  jinesse  de  Machiavel,  son  maître,  mais  il  ne  recule 
jamais  devanf  une  contre-vérité.  Il  a  d  ailleurs  le  rare  mé- 
rite d.z  l'avouer  quand  il  ne  peut  pas  jaire  autrement.  »  — 
«  Mais  n  est-il  pas  plutôt  jrancofJhile?  »  —  ((  Incorrigible 
Français  !  Il  nest  ni  jranco,  n:  anglophile,  il  est  Bulgare 
et  bon  Bulgare.  Au  reste,  dès  1912,  //  jlirtaii  avec  l'Au- 
triche, tout  en  che, chant  à  négocier  avec  la  Banque  de 
Paris  un  emprunt  bulgare,  à  très  bon  compte,  à  si  bon 
compte  même  que  M.  Turetiini  ne  crut  pas  devoir  donner 
suite  à  ses  ojj^:s.  »  —  «  M.  Turetiini  a  eu,  ce  jour-là. 
un  jlair  d'artilleur!  n  —  «  //  était  peut-être  bien  rensei- 
gné. »  —  «  Mais  Siancioj,  un  Bulgare  très  Parisien,  celui- 
'à,  nous  est  très  sympathique.  »  —  (  Nous  accordons  si 
jacilement,  en  France,    nos    sympathizs  à  l'étranger  qui 
cjjecte  de  nous  admirër  !  Cependant,  à  la  jin  de  l  hiver 
1914  et  en  1915-  la  rue  Kléber  causait  à  certains  bons 
esprits  de  bien  vives  inquiétudes  et  son  hôte  emporta  à 
Sojia  des  renseignements  précieux,  n  —  «  Oh  !  oh  !  »  — 
,1  Si  précieux  que.  mewie  à  Sojia  on  a  trouvé  étrange  le 
choix  de  Stancioj  comme  plénipotentiaire  à  Paris,  surtout 
après  r abdication  du  tzar,  dont  il  était    le   javori.  »  — 
K  Vraiment  ?  Mais  sa  f  mme  n'esi-elle  pas  charmante  ?  » 
—  «  Chaimante,  mais  Stancioj  est  Bulgare,  et  qui  plus  est 
une  créature  de  l'ancien  régime  bulgare,  de  celui  qui  a 
voulu  la  guerre  et  l  a  préparée  et  déclanchée  avec  une  injer- 
nale  maîtrise  et  une  égale  jélonie.  ))  —  «  Les  Français 
oublient  si  vite  !  n  —  ((  Pas  tous,  Jizureusement  !  »  — 
((  Et  Ganejj?  »  —  a  C'est  le  chej  du  parti  radical,  un 
assez  brave  homme  !  »  —  <(  Vous  connaissez  Siambou- 
lis\i  ?  ))  —  «  Qui  ne    connaît    Stambouliski.  à  Sojia  ? 
C'est  un  type,  un  CoUiard,  première  manière,  le  vrai  pay- 
san du  Danube.  Il  y  a  quelqws  jours  encore^  à  Sojia- 
quand  il  a  eu  appris  sa  nomination,  il  racontait  à  qui  vou- 
lait l'entendre  que  lui.  Stamhoulisk:-  saurait  bien  mettre 
les  Alliés  à  la  raison.  Et,  prenant  son  interlocuteur  par  le 
boulon  de  son  veston,  il  lui  expliaunU.  avec    dzs  gestes 
énergiques  :  a  Tu  comprends-    moi,    Stambouliski,  j  "û-' 
trouver  Clemenc?au,  moi-même,  et  je  lui  dirai...  »  //  jai- 
saii  la  joie  de  ses  meilleurs  am:s  !  Le  pauvre  homme  !  Par 
contre,  s'il  est.  parmi  les  délégués,  un  indésirable,  c'est 
bien  le  nommé  Sakyrojj-  Sa  présr.nce  est  un  véritable  déji. 
Il  appartient  ou  groupe  des  socialistes  de  gouvernement. 
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Aujourd  hui  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  du 
TravaiL  ClémenteL  Louchzur  et  CoUiard  tout  à  la  jois, 
il  jut,  au  cours  de  la  guerre,  le  chej  de  la  délégation  socia- 
liste bulgare  au  jameux  Congres  de  Stockholm.  Agent  tout 
dévoué  de  RadoslaVoj,  ïâme  damnée  du  grand  état-major 
allemand,  il  développa  aiac  tant  d'ingénuité  —  ou  de 
cynisme  —  la  thèse  impérialiste  de  son  maît,e,  qu  il  se  vit 
bajouer  successivement  par  les  Autrichiens  et  les  Alle- 
mands eux-mèm'?s  Ah  !  /'Arbeiter  Zeitung  ne  jut  pas 
tendre  à  son  égard.  Son  échec,  d'ailleurs,  jut  solennel,  et 
son  équipée  vite  ridiculisée,  même  chez  ses  alliés  !  » 

^  ^  # 

—  ((  //  est  Vraiment  étrange  qwz  nous  acceptions  de 
négocier  avec  de  tels  bonshommes.  » 

—  ((  //  est  certain  que  le  gouvernement  eûf  été  mieux 
avisé  en  jaisant  savoir  à  Sojia  qu'on  tenait  ce  monsieur 
pour  indésirable,  mais  nous  sommes  si  mal  renseignés,  et 
n'accorde-t-on  pas  toute  conjiance  pour  nous  documenter 
sur  la  Bulgarie  et  les  Bulgares  à  ce  braVe  projess^eur  de 
lettres  en  rupture  de  ban,  à  qui  la  javeur  de  M.  Klotz,  et 
aussi  l'indulgente  bonté  de  M.  Bourgeois  valurent  d'être 
nommé  administrateur  des  Banderolhs,  Ce  hraVe  garçon, 
qui,  somme  toute,  est,  là-bas,  jonctionnaire  bulgare,  avec 
l'agrément  du  gouvzmement  jrançais,  est  pour  les  diri- 
geants de  Sojia  d  une  indulgence  voisine  parjois  de  la  pré- 
venance la  plus  souriante.  N' assistait-il  pas  récemment  au 
Te  Deum  célébré  dans  la  capitale  bulgare  à  loccaSion  de 
la  jête  onomasmatique  du  prince  Boris?  »  —  «  Non?  lui. 
Français?  ))  —  <(  Paijaitement.  Il  est  juste  èz  reconnut' 
trz  —  et  cette  jois  M.  Sargent  ne  me  démentira  pas  — 
que  sa  présence  à  l'administration  des  recettes  des  Ban- 
derolles  ne  lui  a  pas  donné  une  très  g,ande  maîtrise  en  ma- 
tière jinancière.  Mais  revenons  à  nos  Bulgares.  Si  l~s  délé- 
gués sont  quelque  peu  sujets  à  caution,  les  conseillers  sont 
généralement  bien  choisis-  Ainsi,  Popojj,  l'ancien  direc- 
teur de  la  statistique,  est  un  homme  de  tout  premier  ordre, 
aussi  ajjable  que  savant;  il  est  aussi  honnête  qu'un  Gué- 
choj,  ;e^  aussi  respectueux  de  la  vérité  que  son  patron  Theo- 
doroj  l'est  peu.  Statisticien  hors  ligne,  doublé  d'un  excel- 
lent économiste,  il  est,  à  l'étranger,  dans  les  milieux  scien- 
tijiques,  universellement  estimé.  Je  le  crois  assez  sincère- 
ment javorable  à  l'Entente.  Au  reste,  ses  sentiments 
l'avaient  rendu  suspect  à  RadoslaVoj,  qui  le  mit  .en  demi- 
disgrâce.  A  côté  de  lui,  Sakaroj  jera  un  délégué  jinancier 
de  premier  ordre.  Projesseur  à  l'Université,  il  a  publié, 
pendant  la  guerre,  un  important  traité  sur  les  Finances 
publiques  bulgares  qui  est  en  tous  points  remarquable. 
Patriote  convaincu,  il  est,  cependant,  je  crois,  sincère  et 
loyal.  Je  n'en  dirai  pas  autant  du  dénommé  Milejj,  direc- 
teur du  Bureau  de  la  Presse  à  Sojia.  Je  ne  comprends  pas 
comment  cet  homme  a  osé  mettre  les  pieds  à  Paris.  Il 
était,  en  ejjet,  au  cours  de  la  guerre,  directeur  de  /'Echo 
de  Bulgarie,  le  seul  journal  publié  en  jrançais  dans  h 
royaume  de  Ferdinand  le  jélon.  Et,  tant  que  dura  l'occu- 
pation allemcmde,  il  n'eut  cesse  de  publkr  contre  la 
France  les  articles  les  plus  venimeux.  Il  écrit,  d'ailleurs, 
notre  langue  avec  a^utant  de  jacilité  que  d'élégance. 
Malheureusement,  scripta  manent  !  )) 

• —  «  Et  croyez-vous  que  vos  amis  (?)  vont  obtenir  saiis- 
jaction?  »  —  ((  Us  n'obtiendront  rien  sur  la  mer  Egée.  » 
—  ((  Grosse  déception,  alors;  mais  pourquoi  ?  »  — 
((  Parce  que  Londres  ne  le  veut  pas.  Londres  soutient  la 
Grèce,  parce  que  Londres  veut  conserver  le  contrôle  de 
tous  les  ports  importants  de  la  Méditerranée  orientale. 
C'est  pourquoi  Smyrne  comme  CaValla  demeureront  grecs.» 

—  ((  Mais  l'Amérique  ?  »  —  ((  N'est-ce  pas  parce  que 
Sojia  conserve  un  dernier  espoir  que  vous  voyez  jigurer 
parmi  les  conseillers  de  la  légation  l'habile  Panaretojj, 
ancien  ministre  plénipotentiaire  à  Washington,  qui  sut 
plaider  avec  art  la  cause  bulgare  près  de  nos  amis  d' Amé- 
rique? »  —  :  Alors,  le  dernier  mot  n'est  pas  dit?  »  — 


((  Je  ne  crois  pas  au  succès  dz  Panaretojj.  »  —  k  Cepex 
dant  P  »  —  ((  //  ny  a  pas  de  «  cependant  ».  Tout 
qu'il  obtiendra,  c'est  que  les  Etats-Unis,  qui  n'ont,  il 
jaut  pas  l'oublier,  jamais  déclaré  la  guerre  à  la  Bulgaru 
ne  signeront  pas  le  traité.  »  —  ((  Alors,  de  sera  la  par 
ouverte  dans  le  traité  ?  »  —  n  II  y  a  tant  de  portes  ouoe 
tes,  dans  ce  traité  !  » 


«  Vous    arrivez    de    Londres  ?  »  —  ((  Oui.  » 
((  Quoi  de  nouveau  là-bas  ?  »  —  a  Une  seule  chose 
porte  vraiment  :  la  discussion  du  traité  'de  paix  à  la  Ch 
bre  des  Communes.  »  —  ((  Peu  de  chose,  alors,  car 
a  été  très  sommaire,  n'est-ce  pas  ?  »  —  ((  Sommait*2 
D'après  nos  journaux,  qui  en  ont  écourté  étrangement 
compte  rendu,  quand  ils  ne  l'ont  pas  émaillé  de  contres 
impardonnables.  »  —  ((  Incapacité  du  traducteur  ou  cens 
gne  ?  »  —  u  Avec  les  agences  ojjicieuses,  sait-on  jama 
au  temps  où  nous  vivons!  Toujours  est-il  qu'au  cotirs 
la  discussion,  de  curieuses  observations  —  pas  tottjott 
exactes,  d'ailleurs  —  ont  été  jormulées    sur    la  politiq 
jrançaise,  et  le  parti  libéral  a  dessiné,  à  cette  occasto 
une  curieuse  et  signijicative  évolution.  )>  —  ((  Laquelle 
—  «  Elle  est  très  délicate  à  déjinir,  à  l'heure  présent 
Mieux  vaut  peut-être  attendre  encore.  Cependant,  souvi 
nez'vous  bien  que  les  Allemands  n  ont  pas  perdu  là-b\ 
toute  sympathie  !  »  —  «  Commrrnt  ?  Que  prétendez-vot 
dire  ?  »  —  «  Simplement  qu'il  est,  en  Angleterre,  d\ 
hommes  qui  souhaitent  le  prompt  relèvement  de  1  Alkmt 
gne.  Ils  le  considèrent   comme   nécessaire  à  l'Europe 
voient  d'un  œil  peu  javorable  ce  qu'ils  appellent  le  noue 
encerclement  de  1  Allemagne  par  la  France.  »  —  «  Tierl 
tiens  !  Je  vais  relire  les  débats  des  Communes  dans 
Times.  »  —  «  Vous  ne  perdrez  pas  votre  temps,  croyel 
moi  !  » 


((  Travaille-t-on  jerme  à  la  Commission  du  Tral 
de  Paix,  à  la  Chambre  ?  »  —  ((  Très  sérieusement,  n  | 
«  5'//  en  est  ainsi,  les  débats  vont  s'ouvrir  bientôt  ?  »  1 
((  J'espérais  tout  d'abord  qu'ils  pourraient  commizncer  i 
8  août.  Aujowd'hui,  je  crains  jort  qu'il  n'en  soit  p\ 
ainsi.  »  —  <(  Mais  alors  ?  »  —  «  La  Chambre  prent 
huit  jours  de  vacances  poUr  les  Conseils  généraux  et  c: 
entamera  l'examen  du  traité  à  son  retour.  ))  —  «  Etl 
décret  sur  la  cessation  des  hostilités  ?  »  —  «  //  atti] 
dra.  )}  —  «  Mais  la  campagne  électorale  ?  »  —  «  £ 
commencera  sous  le  régime  de  la  Censure-  »  —  «  C 
absolument  contraire  à  l'esprit  d'un  régime  démocratiques 
—  ((  N'êtes-vous  pas  encore  habitué  à  ce  genre  de  «  dé:\ 
gâtions?  »  —  «  Mais  les  électeurs?  »  —  «  Les  électal 
trouveront  cela  très  bien.  Voyez-Vous,  mon  cher,  I 
France,  l'électeur  est  comme  une  jolie  jemme,  II  aime  êl 
jlatté.  Il  îK  recule  pas  devant  un  compliment,  mais  iî\ 
à  certaines  heures,  un  jaible  pour  la  cravache.  Tout  dépei 
qui  la  manie  !  »  I 


((  Très  bien,  les  ordres  du  jour  du  petit  Congrès  ra\ 
cal,  n  est-ce  pas  ?  »  —  (c  Mon  Dieu,  mon  c/ier>  ils  < 
au  moins  un  grand  mérite.  »  —  «  Lequel  ?  »  —  «  C  | 
de  laisser  leur  liberté  à  nos  radicaux.  Clemenceau,  croy^ 
moi,  peut  dormir  tranquille!  »  —  «  Pourquoi  ça?  » 
((  Parce  que  tant  qu'il  y  aura  du  beurre  dans  l'assiettei 
par  ces  temps  de  Vie  chère  !  »  —  «  Quel  scepticisme .: 
—  ((  Vous  voulez  dire  :  quelle  expérience  !  Voyons,  m, 
cher,  nous  sommes  à  la  veille  des  élections.  Or,  au  lem\ 
main  d'un  changement  du  mode  de  scrutin,  en  vérité, 
vérité,  je  Vous  le  dis  :  un  bon  préjet  Vaut  mieux-. ■  » 
((  Vaut   mieux   que   quoi  P  »  —  «...  Qu'un   bon  p'I 
gramme  !  » 

L'Homme  qui  sourit. 
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AU  LENDEMAIN  DE  LA  PAIX 


Les  Forces  Internationales 

)ans  les  premiers  jours  de  la  guerre,  rAlîemagne, 
endcint  quelle  s'apprêtait  à  jeter,  en  coup  de  bélier» 
légions  massives  sur  la  France  gardait  toute  sa  liberté 
.prit  pour  son  action  diplomatique.  A  Rome,  elle 
ayait,  par  l'intermédiaire  de  son  vieil  allié  François- 
;ph,  persona  grata,  d'arracher  au  pape  Pie  X  expirant 
Denédiction  officielle  qui  eût  donné  à  1  entreprise  alle- 
ide,  devant  l'univers  catholique,  le  caractère  d'une 
e  db  croisade  pour  l'ordre  moral  et  religieux  contre 
larchie  et  la  révolution.  Au  même  moment,  sans  prendre 
je  à  la  contradiction,  le  gouvernement  impérial  expédiait 
France  un  étrange  missus  dominicus,  Hermann  Muller, 
ji-là  même  qui  reviendrait,  à  Versailles,  mettre  la  signa- 
;  de  son  pays  au  bas  du  traité  de  paix.  Hermann  Mul- 
avait  pour  mission  d'apporter  aux  collectivistes  français 
mensongères  assurances  de  la  solidarité  marxiste  et  de 
pousser  ainsi  à  compromettre  par  un  mouvement  tumul- 
ire  la  mobilisation  française.  A  Constantinople,  dont 
;  occupait,  grâoe  aux  Jeunes  Turcs,  toutes  les  avenues, 
llemagne  avait  déjà  déposé  sur  le  bureau  du  Sultan  le 
a  par  quoi  tout  1  Islam  serait  appelé  à  la  guerre  sainte 
itre  l'Angleterre  et  la  France,  depuis  les  profondeurs 
l'Hindoustan  jusqu'à  l'extrémité  du  Maroc. 
Il' étaient  là  démarches  qu'elle  effectuait  à  découvert.  On 
fine  assez  bien  qu'elle  en  accomplissait  bien  d'autres  à 
ivert  et  de  non  moins  actives  et  pressantes,  sur  lesquelles 
lumière  se  fera  sans  douté  un  jour. 

îi  nous  rappelons  ces  choses  qui  sont,  d  ailleurs,  de 
iple  notoriété  publique,  c'est  afin  de  montrer  avec  quel 
1  et  quelle  vigueur  l'impérialisme  allemand  s'était 
)rcé  de  capter  et  d'exploiter  à  son  profit  toutes  les  gran- 
.  forces  internationales,  de  quelque  nature  qu'elles  fus- 
t. 

)e  quel  poids  de  pareilles  forces  n'ont-elies  pas  pesé 
is  la  balance  ?  A  quelle  dépense  supplémentaire  de  sang 
J  or  ne  nous  ont-elles  point  obligés? 

^ous  surprenons  sur  le  vif  de  ses  manifestations  les  plus 
)ressives  un  phénomène  double  et  contradictoire,  dont 
is  avons  essayé  de  rendre  raison  dans  nos  précédents 
/aux  :  l'accroissement  simultané,  en  fonction  l'un  de 
itre,  dans  1  âge  moderne,  du  nationalisme  de  plus  en 
s  poussé  et  tourné  à  l'impérialisme  et  de  l' internationa- 
le. C'est  dans  l'observation  et  l'analyse  de  ce  phéno- 
ne  qu'il  faut,  à  notre  avis,  chercher  la  clef  des  événe- 
nts,  ou,  si  l'on  préfère,  le  fil  conducteur  capable  de 
■5  guider  à  travers  la  confusion  et  le  désordre  apparents 
.  faits  et  de  nous  en  révéler  l'enchaînement, 
-a  volonté  de  puissance  et  d  expansion  des  groupes 
nains  augmentée  du  même  pas  que  les  forces  et  les  rela- 
is internationales. 

La  personnalité  des  nations  s'affirme  tou^  les  jours  davan- 
e,  pendant  que  les  intérêts  de  la  société  qu'elles  for- 
nt,  et  à  laquelle  on  vient  essayer  de  donner  une  consti-l 
ion  écrite,  de  plus  en  plus  s'interpénétrent  et  se  com- 

Qu'on  ne  se  hâte  pas  de  crier  à  l'illogisme  et  à  l'irra- 
lalité.  Ce  n'est  pas  la  logique  et  la  raison  pure  qui 
nent  le  monde.  Pour  nous,  que  notre  méthode  conduit 
ï3  faire  acception  que  des  faits,  dûment  enregistrés  par 
xpérience.  une  seule  chose  nous  importe  :  l'exactitude 
la  précision  de  nos  constats.  Position  qui  nous  contraint 
:onvaincre  d  erreur  et  d  illusion  à  la  fois  le  conservateur 
I  se  réfugie  et  s'enferme  dans  un  étroit  nationalisme  et 
révolutionnaire  qui  s'obstine  à  nier  la  permanence  et 
ccroissement   du   fait   national    faussement  représenté 


comme  à  la  veille  de  s'absorber  et  de  se  dissoudre  dans  une 
sorte  d'unification  planétaire. 

Nous  avons,  dans  les  derniers  chapitres  de  notre  livre  : 
Au  Seuil  de  la  Paix,  auquel  on  nous  permettra  de  nous 
référer,  tenté  de  faire  assister,  pour  ainsi  dire,  nos  lecteurs 
à  l'éclosion  et  au  développement  du  néo-internationalisme, 
dû  essentiellement  aux  inventions  modernes,  qui  ont  diminué 
et  presque  supprimé  la  distance.  Nous  avons  énuméré,  un 
à  un,  tous  les  arrangements  et  traités  internationaux  engen- 
drés, depuis  un  siècle,  par  la  circulation  plus  intense  des 
hommes  et  des  choses,  par  la  multiplication  des  échanges 
d'idées  et  de  produits.  Nous  avons  noté  la  création  de  ces 
organismes  ou  bureaux  internationaux  qui,  p;tit  à  petit, 
non  en  vertu  de  théories  préméditées  et  préconçues,  mais 
sous  l'irrésistible  pression  de  nécessités  pratiques,  ont 
abouti  à  la  codification  d'un  véritable  droit  international. 
La  Société  des  Nations,  instituée  par  le  Traité  de  Ver- 
sailles, n  est,  au  fond,  que  la  réunion  de  tous  ces  orga- 
nismes en  un  faisceau  compact,  ce  qui  exclut  l'idée,  roman- 
tique ou  messianique,  d'un  millénaire  surgi,  sans  puiser 
ses  racines  dans  le  passé,  par  l'opération  quasi  miraculeuse 
d'un  seul  homme  ou  d'une  doctrine  privilégiée. 

Prissions-nous  avoir  réussi  à  montrer-  avec  'a  puissance 
démonstrative  qui  était-  du  moins,  dans  nos  désirs  et  dans 
nos  intentions,  que,  par  contre,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
avaient  formé  une  société  plus  étroite,  les  nations  s'étaient 
donné  des  frontièr.s  plus  précises,  une  structure  plus 
solide-  un2  conscience  plus  forts  de  leur  originalité  cultu- 
relle- de  leurs  ambitions  patrimoniales,  de  leurs  intérêts 
spéciaux  et  de  leur  pouvoir  d'expansion. 

Le  fait  national  et  impérial  nous  est  apparu  en  même 
temps  qil;  le  fait  international.  Malheureusement,  dans  le 
public  français,  impérial,  loin  d'être  pris  dans  son  sens 
étymologique  et  scientifique,  évoque  une  crainte  assez 
puérile  de  résurgence  bonapartiste.  Notre  travail  sur  Vlm- 
périaUsme  jrançais  a  porté  la  peine  de  cette  confusion, 
fâcheuse  à  tous  égards,  qui  —  est-il  besoin  de  l'écrire  ?  — 
se  trouve  à  mille  lieues  de  notre  pensée.  En  1793-  la 
France  révolutionnaire,  qui  venait  de  jeter  aux  nations 
européennes  la  tête  de  son  roi  et  qui  ne  pressentait  guère 
l'avènement  de  Bonaparte,  chantait,  dans  les  rues  et  carre- 
fours, l'hymne  célèbre  :  Veillons  au  salut  de  l'EmpiK  ! 
Com.ment  nos  pères  l'entendaient-ils  ?  Comme  il  faudrait 
qufe  nous  l'entendissions  aujourd'hui,  en  ra  sant  effort  pour 
bannir  de  mauvais  souvenirs.  L'impérialisme  français,  c'est, 
d  un  seul  mot,  la  France  au  dehors,  non  mue  par  l'esprit 
d'oppression  et  de  conquête,  mais  cherchant  à  étendre 
^  l'aire  de  son  influence  spirituelle  et  morale,  à  propager  sa 
langue-  à  augmenter  ses  débouchés  commerciaux  et  à 
mettre  en  valeur  son  immense  domaine  colonial. 

L'impérialisme  et  l'internationalisme  se  contredisent, 
dans  l'ordre  sociologique,  comme  se  contredisent,  dans  le 
domaine  physique,  la  force  centrifuge  et  la  force  centri- 
pète. Se  flatte-t-on  de  l'espoir  de  supprimer  l'une  au  profit 
de  l'autre  ?  Elles  s'équilibrent  et  se  combinent.  Si  nous 
ne  craignions  d  embrouiller  la  question,  en  empruntant  le 
langage  de  l'école,  nous  dirions  que  l'impérialisms  est  la 
thèse  et  l'internationalisme  l'antithèse. 

Cette  contradiction  se  réduit,  pratiquement,  dans  une 
synthèse  dont  nous  avons  essayé  de  donner  la  formule  : 

Le  nationalisme  obéissant  à  la  loi  d'impérialisme,  c  est- 
a-dire à  sa  jorce  interne  d' expansion,  est  conduit  fatale- 
ment à  s'emparer  di^s  jorces  internationales  et  à  les  mettre 
à  son  service. 

Dès  les  premiers  jours  des  hostilités,  nous  avons  vu  qu*^ 
l'impérialisme  allemand,  loin  de  s'absorber  dans  les  opé- 
rations militaires,  s  était  efforcé  de  seconder  et  de  complé- 
ter celles-ci  en  manœuvrant  et  en  maniant  les  forces  inter- 
nationales. 

En  avons-nous  fait  autant  dans  la  conduite  de  la  guerre 
et  dans  l'élaboration  de  la  paix  ? 

Lies  déconvenues,  que  nous  avons  trouvées  dans  la 
conclusion  de  la  paix,  n'auraient-elles  pas,  outre  la  mécon- 
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naissance  ite  nos  vrais  Inits  de  guerre,  pour  cause  noliv 
négligence  ou  notre  impuissance  à  utiliser  ces  forces  inter- 
nationales, qui  ont  été  ainsi  retournées  et  mises  en  oeuvre 
contre  nous  ? 

Pourquoi  la  France  a-t-elle  exercé,  à  la  Conférence  de 
la  Paix,  la  présidence  de  pompe  et  de  majesté;  et  non 
l'intendance  effective  des  délibérations,  bi'sn  due.  appa- 
remment, au  rôle  de  peuple  chef  et  directeur  qu  elle  avait 
rempli  pendant  la  guerre  ? 

La  réponse  ne  se  trouverait-elle  pas  dans  ce  propos  ter- 
rible qu'on  prête  à  Bismarck,  notre  sagace  et  clairvoyant 
ennemi,  et  qui  aurait  été  tenu  dans  l'intervalle  de  Sadowa 
à  Sedan  : 

((  La  France  a  cessé  d'exercer  toute  attraction.  » 


Le  pr'emier  mouvement  est  de  se  cabrer  sous  cette  ré- 
voltante et  insolente  affirmation,  qui  semble  démentie 
par  les  hommages  qu'on  rend  à  la  France  et  par  les 
couronnes  qu'on  lui  tresse,  sur  tous  les  points  de  l'univers. 

Comment  la  France  pourrait-elle  se  trouver  démunie  dans 
ce  domaine  qui  est  si  évidemment-  si  parfaitement  le  sien, 
elle  qui  se  vante  et  s'enorgueillit,  à  si  jusTe  titre,  du  génie 
de  catholicité  et  d  œcuménicité  qui  l'a  portée  dans  le  passé 
à  créer  et  libérer  L  plus  de  forces  internationales  ? 

Elle  qui,  si  diverse  dans  son  histoire  et  dans  ses  facultés- 
cumule  les  bénéfices  de  la  tradition  et  ceux  de  la  révolu- 
lion,  joint  au  rayonnement  de  l  idéal  la  puissance  matérielle 
de  la  richesse,  et,  par  le  moyen  de  son  empire  colonial, 
est  présente  sur  tous  les  points  importants  du  globe. 

Que  les  faits  nous  donrïent  la  réponse. 

Un  examen  rapide  et  objectif  des  forces  internationales 
qui  se  partagent  actuellement  le  monde  nous  fera  voir  dans 
quel  sens  elles  se  sont  exercées,  depuis  1914,  par  qui  et 
pour  qui  elles  ont  été  utilisées. 

La  jorce  révolutionnaire  ?  Elle  procède  directement  de 
la  France.  Notre  révolution  a  été  internationale,  au  pre- 
mier chef. 

Suivant  la  topique  remarquij  de  Joseph  de  Maistre,  nous 
avons  promulgué,  non  les  Droits  du  Français,  mais  les 
Droits  de  l'Homme  en  soi.  Pour  subvertir,  dans  le  monde 
entier-  le  régime  théologico-féodal,  qui  achève  de  périr 
sous  nos  yeux,  nous  avons  promulgué  aussi  !e  Droit  des 
Peuples,  ou  plutôt,  de  son  vrai  nom,  le  Principe  des  Na- 
tionalités. Or,  ce  principe  combat  contre  nous.  Lancé  par 
nous,  il  revient  nous  frapper  de  plein  fouet-  comme  le 
bomerang  des  peuplades  africaines  décrivant  une  courbe 
rentrante.  Intégré  dans  le  syllabus  wilsonien,  il  a  été 
opposé  aujourd'hui,  comm^  dans  le  passé,  à  nos  revendica- 
tions les  plus  légitimes.  On  s'en  est  servi  pour  maintenir 
la  domination  de  la  Prus.se  sur  l'Allemagne  et  sur  le  Rhin 
et  la  m.enace  prussienne  sur  la  Russie  et  l'Europe  centrale. 
Nous  n'avons  pas  su  contenir,  limiter,  emprisonner  le  prin- 
cipe des  nationalités  dans  l'étroit  réduit  de  sa  part  de 
vérité. 

La  jorce  socialiste  ?  Ce'L-là  aussi  est  née  en  France. 
Notre  révolution  de  1848  l'a  révélée  au  monde,  qui  en  a 
reçu  une  formidable  commotion.  De  cette  force,  il  es; 
er.core  impossible  de  calculer  les  effets.  Cela  seu^  est  cer- 
tain qu'elle  nous  a  échappé.  Le  socialisme  international  est 
au  service  de  l  Allemagne.  N'est-ce  pas  elle  qui  lui  a 
fourni  une  doctrine  et  un  prophète,  au  préjudice  de  nos 
initiateurs  et  de  nos  penseurs,  tombés  en  désuétude  et  en 
oubli  à  notre  propre  foyer  ?  Le  marxisme  constitue  la  forme 
la  plus  dangereuse  du  pangermanisme.  L'empire  allemand 
s'est  servi  du  marxisme  pour  démolir  1  empire  des  tzars. 
Il  s'en  sert  aujourd'hui  pour  se  conserver  à  lui-même  une 
armatui^j  et  fomenter  chez  toutes  les  nations  de  I  Entente 
des  embarras  intérieurs  qui  risquent  de  la  paralyser  dans 
l'explo  tation  des  résultats  de  sa  victoire. 

La  Franc-Maçonui  lie  ?  Encore  une  fordj  internationale 
dont  il  y  aurait  égale  imprudence  à  exagérer  et  à  coter  troo 
bas    l'énergie    propulsive.   Pouvons-nous   nous  flatter  de 


rruire  que  les  loges  françaises  y  fxercent  la  prépondéïar 

et  que  nous  soyons  récompensés  des  gages  nombreux  q 
nous  avons  donnés  de  notre  condescendance  aux  volon 
de  cette  vaste  association  ?  La  Maçonnerie,  on  peut  lui 
savoir  gré,  a  déterminé  l'entrée  en  guerre  de  Mtalie  à  r 
côtés,  mais,  en  revanche  et  contrairement  à  Ce  que  poi 
I aient-  comme  nous  l'avons  montré  dans  un  précédent  t 
vail,  et  I  intérêt  français  et  l'intérêt  européen,  elle  a,  dép 
sant  le  but-  exigé,  non  la  réforme,  mais  l'éversion  abso! 
de  la  puissance  autrichienne.  Elle  se  montre  peu  favoral 
à  la  constitution  d'une  Pologne  forte  et  viable  et  d'i 
république  rhénane,  de  peur  d'augmenter  1  influence  catl 
lique  en  Europe  et  sans  considérer  l'immense  intérêt  c 
les  loges  françaises  prenaient  à  cette  constitution)  exif 
par  notre  sauvegarde  et  notre  sécurité.  L'ardente  partial 
de  la  Maçonnerie  universelle  s'est  employée  en  faveur  c 
directives  anglo-saxonnes,  quelque  donamage  en  dû 
résulter  pour  nous. 

Le  Judaïsme  ?  Sa  puissance  internationale  éclate  à  t 
les  yeux.  Elle  est  surtout  d'ordre  bancocratique,  et,  par 
elle  meut,  avec  sûreté  et  efficacité,  dans  le  monde  ent. 
une  foule  de  ressorts  cachés.  Quelle  nation  a  mieux  mé: 
du  Judaïsmia  cosmopolite  que  la  France  ?  Qui,  si  ce  n 
la  France,  a  relevé  les  Israélites  de  la  malédiction  por 
contre  eux  ?  Qui,  si  ce  n'est  la  France,  leur  a,  la  {wemiè 
reconnu  tous  les  droits  de  citoyens  ?  Qui-  si  ce  n'est 
France,  a  soutenu,  avec  le  plus  de  vigueur,  dans  tous 
congrès  européens,  les  droits  et  les  intérêts  des  Israélite 
Avons-nous  su,  par  la  sûreté  et  l'habileté  de  notre  manc 
vre-  procurer  à  l'Internationale  juive  l  occasion  de  n 
manifester  sa  reconnaissance  ?  Le  point  d'interrogal 
reste  en  suspens. 

L' Internationale  jinancière  ?  C'est  encore  la  France 
a  donné  l'exemple  et  le  signal  de  1  internationalisme 
plus  large  en  matière  de  finance.  Le  bas  de  laine  franç 
s  est  fait  le  banquier  de  l'univers.  Il  n'y  a  sans  doute 
lieu  de  l'en  féliciter,  car,  loin  d'avoir  été  conduit  à  ce  n 
par  de  longs  espoirs  et  de  vastes  pensers  portés  au-delà 
nos  frontières,  il  y  a  été  amené  par  1  immédiate  satist 
tion  d'intérêts  mesquins  et  à  courte  vue,  préférant  «ux 
ques  des  entreprises  nationales  la  prétendue  sécurité 
fonds    d'Etats.  Mais-  même    dévoyée,  notre  puissa 
d  épargne  et  de  thésaurisation  constituait  une  force  pi 
tique  de  premier  ordre  qu'un  pouvoir  prévoyant  n  eût 
abandonnée  entièrement  à  elle-même    et    qu  il  eût 
concourir  étroitement  à  la  réalisation  de  ses  desseins  ei 
rieurs.  Faute  par  nous  d'avoir  gardé  l'emprise  du  cfê 
cier  sur  les  débiteurs,  cette  iorce  nous  est  devenue 
f)lesse. 

/vcs  religions  ?  La  Rome  catholique  est  restée  un  ce 
d'influence  de  premier  ordre,  en  ascension  peut-être  pli 
qu  en  décrois.sance.  Après  la  magistrale  démonstration 
M.  de  Monzie,  député  du  Lot,  nouvel  et  précijux  adfl 
d.3  la  politique  réaliste,  en  a  donnée  dans  son  livre  et  ; 
tribune  de  la  Chambre,  le  débat    est    clos.  Nous  an 
gardé  de  notre  ancien  titre  de  fille  aînée  de  l'Eglise 
un  précieux  patrimoine  oriental  qu'il  nous  était  impossi 
d  administrer  et  de  conserver  sans  bonne  entente  avec' 
Vatican.  Sans  doute-  \s  bienveillance  du  père  commun- 
tous  les  fidèles  s'est-elle  épanchée  avec  impartialité , 
tous  les  belligérants.  Mais  il  serait  difficile  de  révoqud 
doute  que  la  victoire  des  Empires  centraux  ne  se  trov 
dans  les  prévisions  du  Saint-Siège.  Nos  dirigeants  aura 
d'autant  moins  sujet  de  s'en  plaindre  qu  ils  sont  voloij 
rement,  systématiquement,  restés    absents    de  Rome 
qu'ils  s'obstinent  dans  leur  volonté  de  tenir  le  cathoIici| 
et  son  chef  pour  inexistants.  C  est  une  politique  de  I 
point  d'honneur  plutôt  que  de  raison  et  les  réalistes 
fondés  à  estimer  qu'en  la  pratiquant  la  France  s'est  retj 
ché  d'énormes  possibilités  d  action  et  de  manœuvre, 
quelles-  restées  à  la  disposition  d'autrui,  ne  tomberont 
en  déshérence.  Nous  n'y  trouvons  même  pas  la  compe 
tion  de  nous  être  concilié  les  confessions  dissidentes  < 
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a  force  internationale  ne  s'est  jamais  ralliée  à  nous,  et  qui. 
naigré  nos  reniements,  nous  traitent,  en  fait,  connme  nation 
ratholique.  Singulière  ironie  de  l'inéluctable  situation  à 
lois  faite  par  l'histoire  et  qui  nous  condamne  à  essuyer  les 
nconvénients  sans  participer  aux  avantages  d'une  politique 
inticalholique. 

Le  Mahométisme  demeurait-  à  nous  qui  possédons  un 
.raste  empire  d  obédience  musulmane,  une  force  interna- 
'icnal'e  dont  nous  ne  pouvions,  à  peine  des  plus  grands  dan- 
gers- perdre  le  contrôle,  sinon  la  disposition.  Nous  avons, 
dans  le  passé,  commis  l'irréparable  faute  de  nous  en  des- 
saisir au  profit  des  Jeunes-Turcs-  dont  les  grimaces  démo- 
cratiques dissimulaient  des  agents  allemands. 

C'est  encore  l'une  de  nos  plus  précieuses  traditions 
diplomatiques  qui  s'est  rompue.  On  ne  se  figure  pas  quel 
écho  d'affectueus>3  sympathie  le  seul  nom  de  France  éveil- 
lait dans  les  profondeurs  du  monde  musulman.  Sous  quelle 
dépendance  est  passée  aujourd'hui  le  califat  ?  Où  se  trouve 
même  celui-ci  ?  A  Ginstantincple  ou  en  Arabie  ?  Ne 
sommes-nous  pas  tombés  au  rang  de  puissance  musulmane, 
mineure  et  subordonnée  >  Quel  aléa  pour  notre  avenir 
colonial  ! 


A  serrer  ainsi  les  choses  de  près-  on  ne  tarde  pas  à 
s'apercevoir  qu'en  vertu  de  fautes  et  de  défaillances 
anciennes,  nous  avions  négligé  de  régler,  de  capter,  en  vue 
de  la  défense  nationale,  des  forces  internationales  issues 
de  nous  pour  la  plupart.  Après  nous  avoir  coûté  cher  dans 
la  guerre,  il  était  fatal  que  cette  négligence  ne  nous  fût 
pas  moins  préjudiciable  dans  la  paix.  Nous  sommes  arrivés 
à  la  Conférence  de  la  Paix  très  diminués  dans  le  domaine 
international.  Les  grands  commandements  internationaux 
avaient  passé  dans  cl' autres  mains.  Sans  eux,  à  I  heure  des 
négociations,  notre  supériorité  militaire  et  notre  maîtrise 
morale  ne  se  sont  étayées  à  aucune  réalité  positive.  Les 
forces  internationales  sont  d'une  nature  telle  qu'il  les  faut 
avcir  avec  soi-  sous  peine  de  les  avoir  contre  soi.  Elles 
sont  ho«tiles  ou  sympathiques,  jamais  neutres  ou  indiffé- 
rentes. 

On  ne  mianquera  pas  d'objecter  qu'un  tel  raisonnement 
n'est  plus  valable  dans  un  monde  où  le  déterminisme 
irt«orable  des  choses  a  supprimé  peur  nous  le  droit  à 
revendiquer  le  titre  exclusif  de  la  Grande  Nation.  Les  for- 
ces internationales,  à  présent,  toutes  engendrées  qu'elles 
aient  été  par  nous-  sont  à  qui  veut  et  peut  les  prendre. 

Une  fois  jetées  par  le  monde,  elles  ne  nous  appartien- 
nent plus-  elles  se  libèrent  de  notre  privilège  et  db  notre 
hypothèque,  elles  deviennent  objet  de  partage  et  de  répar- 
tition, entre  de  nombreux  ayants  droit-  égaux  en  puissance. 

San»  doute,  mais  que  penser  d  un  partage  d'où  la  France 
»'€»t  laissé  complètement  évincer  ?  Qu'est-ce  que  cet 
étrange  privilège  à  rebours  dont  nous  jouissons  ?  Nous 
voulons  bien  que  les  forces  internationales  dussent-  en 
quelque  m.esure,  devenir  majeures  et  s'émanciper  de  notre 
paternité  ?  Est-il  admissible  qu'il  ne  nous  restât  rien  de 
celle  paternité  ?  Et  comment  expliquer,  autrement  que  par 
des  erreurs  et  des  illusions  persistantes,  une  éviction,  une 
dépossession  aussi  radicales,  aussi  dommageables  ?  A  qui 
fera-t-^on  accroire  que  la  France  n'aurait  pu  ressaisir,  en  le 
rectifiant-  le  principe  révolutionnaire  des  nationalités  qui 
bouleverse  le  monde  depuis  cent  trente  ans?  Qu'elle  n  au- 
rait pu  ressusciter  sa  propre  tradition  socialiste  et  rejeter 
l'influence  dissolvante  du  marxisme  ?  Qu'elle  n  aurait  pu, 
à  l'égard  du  catholicisme,  substituer  une  politique  de 
réalité  à  une  politique  de  secte,  sans,  pour  cela,  laisser 
se  perdre  les  fruits  de  son  libéralisme  sémitiqu'-.  Que- 
forte  de  son  vieil  ascendant  en  Orient  et  d'un  immense 
empire  colonial,  découpé  à  même  du  domaine  islamique, 
jusqu'aux  extrémités  du  Soudan,  elle  ne  pouvait  être  res- 
pectée, écoutée  au  tombeau  de  Mahomet  comme  à  celui 
de  Saint-Pperre  ? 

Quand  notre  démocratie  aura  discerné  que  toute  force 
internationale  est  vouée  fatalement  à  servir  les  intérêts  de 


la  nation  ou  de  la  puissance  assiez  saine,  assez  avisée  pour 
la  diriger,  nous  pourrons  redevenir  uns  grande  nation  et 
cesser,  dans  notre  désintéressement  tourné  en  sotte  candeur, 
d'être  les  dupes  d'un  vain  mirage. 

Que,  l'on  soit  croyant  ou  incroyant-  il  faut  en  être  per- 
suadé :  les  volontés  de  Dieu,  ou  celles  de  l'Humanité 
substituée  à  Dieu,  se  sont  accomplies  ou  s  accompliront 
toujours  par  l'intermédiaire  de  nations  élu-es  ou  privilé- 
giées, nous  n'osons  dire  impériales. 

Gesta  Dei  per  Francos  !  Nous  avons  abrogé  cela,  mais 
la  grande  loi  qui  s'exprimait  dans  cet  adage  n  a  pas  changé 
de  nature  parce  qu'on  en  a  modifié  les  termes. 

La  paix  de  1919  ne  s'est  pas  faite  pour  la  France,  parce 
que  la  France,  créatrice  de  forces  internationales,  s'était 
mise  à  leur  remorque,  au  lieu  de  les  surmonter  et  de  les 
diriger. 

Serons-nous  désormais  si  pusillanimes  que  la  peur  d  un 
mot,  mal  compris  et  mal  interprété,  détourné  de  son  véri- 
table sens  par  une  logomachie  de  partisans-  jette  la  France 
hors  de  ses  voies  et  de  ses  destinées  ? 

Ou  grandir,  ou  diminuer,  l  el  est  le  dilemme  où  la  paix 
nous  enferme. 

Une  nation  qui  ne  commande  pas  {imperare)  aux  forces 
et  aux  événements  se  condamne  à  subir  leur  commande- 
ment (imperium). 

Nous  n'avons  jamais  voulu  dire  autre  chose. 

Fels, 

FRANCE  ET  TURQUIE 


UNE  RECTIFICATION 

Dans  notre  numéro  du  31  mai  j'avais  adressé  à  Rechid 
Safvet  Bey,  secrétaire  de  la._Ligu'e  Ottomane,  en  réponse 
à  la  dépêche  qu'il  m'avait  adressée  au  nom  du  Comité 
central  de  cette  Ligue,  une  lettre  dans  laquelle  je  formu- 
lais des  vœux  en  faveur  de  la  reprise  de  notre  politiqua 
traditionnelle  en.  Orient  ;  politique  qui  s'était  jusqu'à  pré- 
sent inspirée  d'une  sincère  sympathie  pour  les  Turcs  de 
l'Islam. 

Je  reçois  à  ce  sujet  de  Rechid  Safvet  Bey  la  lettre  sui- 
vante que  je  me  fais  un  devoir  d'insérer  : 

((  Mon  cher  Philouze. 
»  J'ai  lu  en  m.anuscrit  ainsi  que  dans  XEwope  Nouvelle 
la  cordiale  et  admirable  missive  que  vous  avez  bien  voulu 
écrire  en  réponse  à  mon  télégramm.e  un  peu  confus  dans 
sa  brièveté. 

))  Par  «  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  »  j  entendais 
particulièrem.ent  les  Arméniens  et  les  Grecs  qui  invoquent 
partout  et  touiours  la  protection  française  pour  assouvir  leurs 
convoitises  ridicules.  Je  voulais  donc  dire  que  les  Turcs 
ne  se  confieraient  de  nouveau  entièrement  à  la  France 
qu'aissitôt  que  cell.-ci  aurait  prouvé  qu'elle  n  est  nulle- 
ment disposée  à  sacrifier  ses  amitiés  musulmanes  aux  reven- 
dications de  trois  millions  de  Grecs  et  d'Arméniens.  C'était 
là  exclusivemeat  le  sens  que  j'attachais  aux  mots  que  vous 
avez  cru  devoir  relever. 

»  En  outre,  il  y  a  un  passage  de  votre  lettre  qui  laisse 
croire  que  j'ai  fait  parte  du  Comité  Union  et  Progrès  avec 
lequel  vous  savez  jort  bien  pourtant  que  je  nai  eu  aucune 
attache,  autrement  que  mes  rapports  personnels  avec  quel- 
qves-uns  de  ses  membres  qui  furent  mes  amis  ou  meo  chets. 
J'ai  été  et  je  suis  demeuré  un  jonciionnaire  de  l  tmpne 
et  un  pûtiiciz  comnlèiement  INDÉPENDANT. 

„  Merci  encore  poi-r  tout  le  bien  que  vous  pensez  et 
que  vous  dites  des  Turcs.  Dites  bien  que  1  amitie  et  a 
reconnaissance  des  Turcs  sont  utiles  à  la  France  musul- 
mane. 

»  Très  cordialement  à  vous. 


»  Rechid  Safvet.  » 
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LE  TRAITÉ  AUTRICHIEN 


LES  CLAUSES  ÉCONOMIQUES 

DU  TRAITÉIDE  PAIX 

AVEC  L'AUTRICHE 


Introduction  :  L'isolement  économique  de  l'Autriche 
allemande . 

I.  —  Les  clauses  commerciales  ou  douanières  :  Ega- 
lité. —  Limitation  des  droits.  —  Concurrence 
déloyale. 

II.  —  Voies  de  communications  :  a).  Ports;  bj.  Voies 
fluviales;  cj.  Voies  ferrées. 

III.  —  Conventions  économiques  générales  et  spé- 
ciales. 

IV.  —  Régime  des  tiers  et  Intérêts  privés  :  Dettes 
d'avant-guerre.  —  Offices  et  Tribunal  mixte.  - 
Liquidation  des  séquestres.  —  Assurances. 

Conclusion. 

Le  brillant  second,  tombé  depuis  l'armistice  au  rang  de 
puissance  de  troisième  ou  quatrième  ordre,  n'a  pas  été 
jugé  digne  d'un  traité  qui  manifestât  quielques  grandes  dif- 
férences avec  celui  imposé  à  son  arrogant  allié.  C'est  à 
peine  si  quelques  modifications,  adaptations  ou  spécialisa- 
tions différencient  les  clauses  économiques  du  traité  de  paix 
remis  aux  délégués  autrichiens,  le  3  juin  dernier,  de  celui 
qui  avait  été  soumis  aux  délégués  allemands  quelques  jours 
auparavant.  Sur  ce  point,  les  clauses  complémentaires  de 
ces  jours  derniers  ne  contiennent  aucune  nouveauté.  Tout 
est  calqué,  tout  est  identique.  La  numérotation  même  des 
parties,  et  sans  doute  celle  des  articles,  quand  il  nous  sera 
permis  de  les  voir,  coïncident.  Nous  pourrions  donc  presque 
nous  contenter,  en  guise  de  commentaires  et  de  critiques, 
de  renvoyer  à  l'article  si  complet  et  si  documenté  de  notre 
ami  M.  Polier,  paru  dans  le  numéro  spécial  l'Europe 
Nouvelle  du  1 7  mai  dernier. 

Toutefois,  il  a  bien  fallu  tenir  compte,  dans  l'élabora- 
tion des  clauses  particulières,  de  la  condition  spéciale  faite 
à  l'Autriche  allemande.  11  ne  s'agit  pas  ici  d'une  grande 
nation  amoindrie  dans  ses  dimensions,  diminuée  dans  sa 
force  militaire,  atteinte  dans  sa  capacité  financière,  et  sou- 
mise à  des  pénalités  dignes  de  ses  méfaits.  Il  s'agit  bien, 
plutôt,  d'une  sorte  de  règlement  de  compte  avec  l'héritier 
ruiné  de  ce  qui  fut  autrefois  un  vaste  et  riche  empire.  11 
s'agit  également  de  tenir  compte  de  la  nécessité  des  rela- 
tions économiques  qui  s'établiront  entre  l'Autriche  alle- 
man<]e  et  ses  anciens  Etats  vassaux  de  la  veille.  Il  s'agit, 
enfin,  de  tenir  compte  de  la  situation  géographique  d  une 
nation  réduite  à  devenir  comme  une  sorte  de  Suisse,  sans 
issue  sur  la  mer,  et  obligée  d'emprunter,  pour  y  accéder- 
le  territoire  d'Etats  émancipés  et  nullement  désireux,  sem- 
ble-t-il,  d  entretenir  avec  elle  des  rapports  très  amicaux. 
C'est  pourquoi,  si  nous  voulions  étudier  dans  toutes  leur»  ré- 


percussions économiques,  les  clauses  du  traité  de  paix  avec 
J  Autriche,  il  nous  faudrait  placer,  en  premier  lieu,  la  nou- 
velle délimitation  db  ses  frontières.  Nous  verrions,  pai 
exemple,  que  certaines  de  ses  lignes  ferrées,  telle  que  h 
ligne  de  Hongrie  en  Suisse,  passant  par  Pragerhof,  Mar 
burg,  Unterdranburg,  Klagenfurt,  Villach,  etc.,  et'  abou- 
tissant à  Mais,  qui  forme  un  lien  avec  la  partie  orientale 
de  la  Suisse  et  la  vallée  supérieure  de  Len,  dans  le  Tyrol, 
se  trouve  coupée,  et  seule  une  courte  section,  de  Vienne 
au  bassin  dh  Klagenfurt,  est  laissée  à  l'Autriche  allemande. 
Nombreuses  seraient  donc  les  observations  qu'appelle  cette 
rectification  de  frontières.  Nous  nous  bornerons  néanmoins, 
dans  la  présente  étude,  aux  clauses  économiqutes  profffe- 
ment  dites,  en  suivant  le  plan  adopté  dans  la  précédente, 
c  est-à-dire  en  examinant  les  questions  suivantes  : 

1  °  Relations  douanières  et  commerciales  ; 
2°  Voies  de  communication  ; 
3°  Conventions  à  caractère  économique  ; 
4"  Régime  des  biens  et  intérêts  privés. 

Les  Autrichiens  ne  se  sont  pas  mépris  sur  la  portée  de, 
ces  clauses.  Sans  doute  ont-ils  eu  le  temps  de  se  prépara 
aux  clauses  financières,  dont  la  remise  a  été  différée,  jus- 
qu  à  dimanche  dernier.  Mais  leurs  économistes  ont  ccrni- 
pris  que  si  ces  dispositions  étaient  rigoureusement  appli-f 
qué'js,  elles  aboutiraient-  pour  de  nombreuses  années,  sinori 
à  la  ruine,  comme  le  prévoit  le  ministre  autrichien,  Téco 
nomiste  Schumpeter,  mais  tout  au  moins  à  un  affaiblisse- 
ment durable  de  la  puissance  économique  de  l'Autriche 
Repliée  sur  elle-même,  obligée  de  vivre  sur  un  territoirf 
restreint,   avec  une  capitale  qui  centralisait  autrefois  Te; 
organes  d'un  vaste  empire,  aux  besoins  et  aux  produit; 
divers,  l'Autriche  allemandb  sera  comme  une  espèce  de 
monstre  dont  le  développement  urbain  dépassera  de  beau 
coup  la  capacité  économique. 

I.  —  Clauses  douanières  et  commerciales 

La  grande  pensée  de  la  guerre  avait  été,  pour  l'Austro 
AUemagne,  la  constitution  d'une  fédération  économique 
conçue  sous  le  nom  de  Mitteleuropa,  groupant  contre  les 
nations  de  TEntente  le  bloc  des  pays  germaniques,  balka 
niques  et  ottomans. 

Certes,  l'opération  n'aurait  pas  été  sans  difficulté 
L  Autriche  sentait  bien  qu'elle  deviendrait  ainsi  î? 
vassale  économique  de  l'Allemagne-  mais  elle  était  entrai 
née  irrésistiblement  dans  l'orbite  de  sa  puissante  alliée 
par  les  engagements  financiers  de  plus  en-  plus  important; 
quelle  avait  pris  à  son  égard.  Pour  éviter  que,  sous  une 
formée  ou  sous  une  autre,  se  reconstitue  ce  bloc,  pour  évitei 
qu  une  sorte  de  nouveau  ZoUoerein  se  reforme-  plus  sou 
pie  que  la  fédération  économique,  mais  susceptible  toute- 
fois de  diminuer  la  liberté  d'exportation  des  nations  de 
1  Entente,  une  premièri-^  atteinte  est  portée  à  la  liberté  com- 
merciale de  l'Autriche.  Il  lui  est  interdit  d'établir  des  diffé- 
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rences,  directement  ou  indirectement,  au  détriment  du  com- 
merce des  pays  alliés  ou  de  la  Société,  sous  forme  de 
droits  de  douane  différentiels,  de  tarifs  difféitentiels  de 
chemins  de  fer,  de  primes,  etc. 

Ces  stipulations  sont  prescrites  pour  la  durée  de  cinq 
ans.  Le  Conseil  cîe  la  Société  des  Nations  pourra  d  ailleurs 
les  prolonger,  mais,  pour  tenir  compte  de  la  situation  de 
.  I  Autriche-Hongrie  et  de  la  nécessité  où  elle  sera,  tant 
dans  son  propre  intérêt  que  dans  l'intérêt  des  Républiques 
nouvellement  créées  autour  d'elle,  d'entretenir  avec  ces 
dernières  des  rapports  commerciaux  étroits,  les  avantages 
et  les  arrangements  qu'elle  sera  amenée  à  leur  accorder  ou 
à  conclure  avec  eux,  au  sujet  des  produits  naturels  origi- 
naires de  ces  pays  ou  en  provenant,  ne  seront  pas  sou> 
mis  à  cette  règle.  C'est  dire  que  la  Tchéco-Slovachie  ou 
la  Hongrie  pourront  bénéficier  d'avantages  conunerciaux, 
sans  que  les  puissances  de  l'Entente  puissent  y  prétendre. 
En  somme,  comme  pour  l'Allemagne,  c'est  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée  appliquée  à  l'ensemble  des  nations 
de  l'Entente,  sans  réciprocité  pour  l'Autriche  dans  les  pays 
Je  l'Entente.  C'est  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 
imposée  unilatéralement  à  titre  de  pénalité. 

Comme  pour  l'Allemagne  aussi,  cette  restriction  n'est 
pas  la  seule.  Pendant  une  durée  cîe  six  mois,  les  droits 
d  importation  autrichiens  applicables  aux  marchandises  al- 
liées ne  devront  pas  excéder  le  tarif  le  plus  bas  de  1914. 
Après  quoi,  et  pendant  uni  nouvelle  période  de  trois  mois, 
ce  régime  s'appliquera  aux  produits  agricoles  seuls.  Pen- 
dant neuf  mois  ou  six  mois  au  moins-  l'Autriche  ne  sera 
donc  pas  libre  de  fixer  ses  droits  de  douane  à  sa  guias  et 
tous  les  pays  de  l'Entente  bénéficieront  automatiquement 
et  immédiatement,  des  droits  de  douane  les  plus  bas  en 
vigueur  en  1914. 

Enfin,  pour  se  prémunir  contre  la  concurrence  déloyale 
que  l'Autriche  pratiquait,  à  l'imitation  de  l'Allemagne, 
elle  veillera  à  réprimer  l'emploi  des  fausses  marques  ou 
indications  d'origine,  et  sous  bénéficfe  de  réciprocité  à 
faire  respecter  ses  appellations  régionales  des  vins  et  spi- 
ritueux. 

II.  —  Voies  de  communication. 

Les  clauses  relatives  aux  voies  de  communication  sont 
peut-être  les  plus  importantes.  L'enchevêtrement  des  ter- 
ritoires des  nations  nouvellement  créés,  et  de  l'ancienne 
Autriche  allemande,  fait  une  nécessité  de  répartir  entre 
elles  les  voies  ferrées  et  fluviales.  C'était  là  peut-être  la 
partie  la  plus  délicate  des  relations  économiques  à  établir 
entre  les  nouveaux  Etats  et  l'ancien.  Or,  il  semble  qu'elle 
ait  été  résolue  par  la  meilleure  méthode  qui  s'imposait  :  la 
liberté,  complétée  par  l'internationalisation;  seule  y  man- 
que la  réciprocité,  principes  d'une  application  générale  de 
plus  en  plus  nécessaire. 

L  idée  dominante  est  double.  D'une  part,  l'Autriche  ne 
doit  pas  s'opposer  au  libre  trafic  par  les  immenses  voies  de 
communication  qu'elle  possède  et  notamment  par  le  Da- 
nube, mais  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  non  plus  la  priver  de 
tout  accès  vers  la  mer.  Sur  ce  point,  seulement,  le  traité 
est  un  traité  de  réciprocité  qui  n'exige  pas  de  l'Autriche 
certaines  charges  sans  lui  donner,  en  revanche,  quelques 
avantages. 

Quant  au  principe  de  l'internationalisation,  il  s'affirme 
par  l'égalité  de  traitement  posée  en  tête  du  traité  en  ma- 
tière de  transports  :  «  L'Autriche  s'engage  à  accorder 
la  liberté  de  transit  et  le  même  traitement  qu'à  ses  natio- 
naux aux  personnes,  marchandises  et  matériel  roulant,  en 
provenance  ou  à  destination  des  alliés.  Les  marchandises 
en  transit  seront  exemptes  de  droits  de  douane.  Il  n'y  aura 
pas  de  surtaxe  de  pavillon  ou  d'entrepôt.  Les  émigrants  ne 
seront  soumis  à  aucune  mesure  ou  formalités  différentielles, 
sans  distinction  de  destination. 

Exminons  l'application  de  ces  idées  générales  aux  ports, 
aux  voies  fluviales  et  aux  voies  ferrées, 

1  °  Paris  Devenue  puissance  purement  terrestre,  l'Au- 


triche n'a  plus  de  ports  maritimes.  C'est  à  l'Italie  ou  à  la 
Yougo-Slavie  qu'iront  les  joyaux  de  l'Adriatiqufe  dont  elle 
était  si  fière.  C'est  en  sa  faveur  même  qu'est  prévue  la 
liberté  d'accès  à  l'Adriatique  avec  le  droit  à  la  liberté  de 
transit  sur  les  territoires  et  les  ports  détachés  de  l'an- 
cienne  Auti-iche  Hongrie.  Cette  liberté  s'étendra  41  ser- 
vice postal  et  autres  services  de  même  nature,  tels  sans 
doute  que  les  colis  postaux.  Appelée  à  pâtir  de  l'interna- 
tionalisation, il  n'était  d'ailleurs  que  juste  que  l'Autriche 
n'en  fut  pas  la  victime  absolue.  Sans  quoi,  en  lui  fermant 
toute  issue  vers  le  dehors,  nous  aurions  détruit  en  elle  tout 
ce  qui  constituera  la  garantie  des  légitimes  réparations  qu« 
nous  exigerons  d'elle. 

2°  Votes  jhviales.  —  La  grande  voie  fluviale  de  l'Aur 
triche,  le  Danube,  n'avait  pas  besoin  d'être  internationalisé. 
Il  l'était  déjà  sur  une  grandi;  partie  de  son  cours.  11  cons- 
tituait même  le  type  des  fleuves  de  cette  nature  avec  sa 
commission  internationale.  Mais  aujourd'hui,  il  le  devient 
sur  une  partie  qui  avait  échappé  à  cette  obligation  et  celle- 
ci  s'étend  à  ses  affluents  navigables  et  à  ses  canaux  laté- 
raux. C'est  au-dessous  d'Ulm  que  le  Danube  est  déclaré 
fleuve  international  dans  la  mesure  oii  lui  ou  ses  affluents 
baignent  plusieurs  Etats.  Ainsi  donc,  la  Save,  le  plus  im- 
portant affluent  navigable  du  Danube  et  sur  laquelle  la 
compagnie  de  navigation  à  vapeur  du  Danube  entretenait 
des  services,  ne  sera  pas  soumise  à  la  règle  commune,  car 
elle  dessert  seulement  la  Yougo-Slavie  à  laquelle  elle' sert 
de  débouché  vers  la  mer.  Les  nationaux,  l'es  marchandises 
et  les  pavillons  des   Etats  alliés   jouiront  sur  ces  cours 
d  eau  de  l'égalité  parfaite  avec  les  riverains  eux-mêmes, 
1  entretien  de  la  navigabilité  étant  assuré  à  l'aide  de  rede- 
vances perçues  sous  le  contrôle  de  la  Société  des  Nations. 
En  revanche,  l'Autriche  ne  jouira  pas  sans  limite  du  droit 
de  navigation  d'Etat  à  Etat.  Tandis  que  les  navires  rou- 
mains ou  autres  remonteront  librement  de  Linz  à  Vienne, 
les  navires  autrichiens  ne  pourront  se  rendre  dans  les  ports 
roumains  qu'avec  le  consentement  de  la  Roumanie  ou  de 
la  commission. 

De  plus,  l'ancienne  commission  internationale  d'avant- 
guerre  reprend  ses  pouvoirs.  Mais  l'Allemagne  et  l'Autri- 
che-Hongrie  cessent  d'y  figurer.  Seules  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  l'Italie  et  la  Roumanie  y  seront  repré- 
sentées. Ce  n'est  que  plus  tard  que  l'Allemagne  et  l'.Au- 
triche  y  reprendront  place,  mais  elles  n'y  seront  jamais 
qu'en  minorité.  Sur  la  partie  du  cours  du  Haut-Danube 
oii  elle  n'exerçait  pas  sa  juridiction  et  qu<e  le  traité  inter- 
nationalise une  commission  internationale  procédera  à  l'ad- 
ministration. •S^^ 
D'autres  mesures  de  moindre  importance  sont  prévues  : 
abrogation  des  droits  de  la  Hongrie  d'exécuter  des  tra- 
vaux aux  Portes  de  fer;  droits  des  riverains  non  autrichiens 
sur  la  rive  autrichienne  du  fleuve;  cession  d'une  partie  du 
matériel  de  navigation  fluviale;  établissement  prévu  d'une 
voie  navigable  à  grande  section  du  Danube  au  Rhin. 

En  somme,  le  principe  qui,  là  encore,  régit  la  naviga- 
tion fluviale  est  l'internationalisation,  sans  privilège  au  pro- 
fit des  Etats  riverains,  mais  sans  que  l'Autriche,  tout  en  le 
reconnaissant  sur  son  territoire,  puisse  y  prétendre  sur  celui 
de  ses  voisins. 

3"  Voies  jenées.  —  En  dehors  des  clauses  générales 
régissant  les  transports  (égalité  de  traitement,  interdiction 
de  tarifs  différentiels  ou  de  formalités  vexatoires,  ou  dila- 
toires, liberté  du  transit  aux  meilleures  conditions)  qui  s'ap- 
pliquent aux  voies  ferrées  comme  aux  autres  voies  de  com- 
munication, certaines  dispositions  leur  sont  propres.  Elles 
visent  les  tarifs;  les  relations  directes;  le  matériel;  cession 
et  construction  âc  lignes,  le  droit  de  passage  d'Etats  voi- 
sins et  la  juridiction  compétente  en  cas  èe  conflits.  Ainsi 
TAutriche  devra  assurer  des  services  de  voyageurs,  d'émi- 
grants  et  de  bagages  avec  billets  directs  entre  Etats  alliés; 
elle  aura  à  munir  son  matériel  roulant  de  dispositifs  per- 
mettant de  l'utiliser  dans  des  convois  alliés  et  réciproque- 
ment sans  nuire  au  fonctionnement  des  freins.  Elle  cédera. 
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aux  Etats  désannexés  les  lignes  et  le  mat^iel  nécessaire  à 
leur  exploitation.  Et  pour  trancher  les  difficultés  nées  dt 
l'enchevêtrement  des  territoires,  c'est  à  des  commissions 
internationales  quil  appartiendra  de  régler  l'exploitation 
des  lignes  reliant  deux  parties  d'un  même  pays;  traversant 
un  autre  pays  ou  des  embranchements  partant  d'un  pays 
;^^ç&ur  aboutir  dans  un  autre.  L'Autriche  devra  même  con- 
sentir à  laisser  construire  pendant  25  ans  sur  son  territoire, 
mais  aux  frais  des  puissances  alliées  intéressées,  les  lignes 
nécessaires  aux  rapports  économiques  entre  les  nouveaux 
Etats.  Elle  laissera  l'Etat  tchéco-slovaque  emprunter  à 
travers  le  territoire  autrichien  les  lignes  ferrées  d'accès  à 
Fiume  et  à  Trieste.  Enfin»  elle  consent  à  adhérer  pendant 
cinq  ans  à  la  convention  de  chemins  de  fer  qui  rempla- 
cera celle  de  Berne  de  1890  et  à  tout  autre  accord  concer- 
nant le  régime  international  de  voies  de  communication  et 
des  ports  conclu  par  les  Alliés. 

En  somme,  l'Autriche  est  soumise  à  un  contrôle  inter- 
national exercé  au  nom  de  la  Société  des  Nations,  et  sans 
réciprocité.  Mais  ce  contrôle  unilatéral  ne  sera  pas  défini- 
tif. Variable  selon  la  nature  des  points  envisagés,  il  liera 
l'Autriche  durant  cinq  ou  vingt-cinq  ans.  Après  quoi  sera 
rétabli  en  sa  faveur  le  seul  régime  dont  puissent  s'accom- 
moder d'une  'façon  durable  les  relations  éconortliques  in- 
ternationales :  la  liberté  et  la  réciprocité. 

III.  —  Conventions  a  caractère  économique 

Comme  pour  1  Allemagne  encore,  le  traité  remet  en 
vigueur  toutes  les  conventions  plurilatérales  auxquelles 
l'Autriche  était  partie,  avec  certaines  conditions  de  ri- 
gueur imposées  à  cette  dernière.  C'est  ainsi  qUe  pour  les 
conventions  postales  et  télégraphiques,  l'Autriche  devra 
donner  son  consentement  aux  arrangements  particuliers  con- 
clus pat  les  Etats  nouvellement  créés.  Elle  devra  s'enga- 
ger à  observer  le  règlement  provisoire  et  définitif  de  la 
convention  radio-télégraphiqUe.  Elle  s'engage  à  adhérer 
aux  conventions  pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire 
et  artistique  et  en  assurer  immédiatement  l'application. 
Quant  aux  traités  unissant  seulement  l'Autriche  à  d'autres 
puissances  individuellernient  considérées,  comme  paf  exehi- 
ple  les  traités  franco-autrichiens,  il  appartient  aux  Etats  in- 
téressés d'en  demander  à  leur  gré  le  renouvellement  moyen- 
nant un  préavis  de  six  mois,  à  la  Condition  que  leurs  dis- 
positions ne  soient  pas  contraires  à  celles  du  traité  de  paix 
lui-même.  Pour  mettre  fin  au  consentement  extorqué  par  la 
violence  à  la  Russie,  à  la  Roumanie,  etc..  au  cours  de  la 
guerre,  les  conventions  de  cette  nature  sont  abrogées.  En 
revanche,  les  Alliés  jouiront  de  tous  les  privilèges,  avan- 
tages et  faveurs  accordés  pendant  la  guerre  par  l'Autriche 
à  ses  alliés  ou  aux  Etats  neutres. 

IV.  —  RÉGIME  DES  BIENS  ET  INTÉRÊTS  PRIVES 

Il  régit,  d'une  part,  les  biens  et  intérêts  privés;  d'autre 
part,  la  propriété  industrielle.  Les  dispositions  en  sont 
reproduites  presque  textuellement  du  traité  allemand. 

a)  En  ce  qui  concerne  la  propriété  industrielle,  littéraire 
et  artistique,  les  conventions  de  Paris  et  de  Berrij  seront 
rétablies,  et  les  droits  qu'elles  consacrent,  restitués.  Mais, 
les  dérogations  nécessitées  par  le  temps  de  guêtre  survi- 
vent temporairement,  tel  le  droit  d'imposer  aux  brevets 
autrichiens  certaines  obligations  dans  l'intérêt  public.  Les 
licences  d'avant-guene  sont  annulées,  sauf  avec  les  Etats- 
Unis.  Les  anciens  titulaires  de  licences  auront  le  droit  d'en 
demander  de  nouvelles,  à  des  conditions  spécifiées.  A  l'ins- 
Ur  des  Alsacîens-Lorrains,  les  anciens  ressortissants  austro- 
hongrois,  émancipes  jouissent  de  faveurs  spéciales.  Leurs 
contrats  sont  maintenus,  sauf  annulation  par  leur  gouver- 
nement. L'Autriche  s'engage  à  ne  pas  porter  atteinte  aux 
accords  ou  conventions  conclus  par  les  Alliés  pour  sauve- 
garder les  intérêts  de  leurs  nationaux  dans  toutes  les  entre- 
prises établies  jous  la  loi  auslro  hongroise  et  exerçant  leur 
activité  datis  les  territoires  détachés  de  l'ancien  empire  au- 


trichien. Elle  s'engage  à  y  transférer  tous  les  docunn^nt» 
nécessaires  concernant  les  dites  entreprises. 

b)  Les  relations  économiques  privées,  autres  que.  la  pro- 
priété industrielle,  intéressent  trois  questions  principale*  ! 

1"  La  liquidation  des  dettes  d  avâht-guerre, 

2"  Les  hiesures  t>risès  {jendant  la  guerre  pour  la  mise 
sous  séquestre  ou  la  liquidation  déS  biens  ennemis, 

3°  Les  assurances. 

Les  organismes  créés  pour  l'apj^lication  du  traité  âlle^ 
mand  seront  utilisés  pour  l'application  du  traité  autrichiéti  : 
Ojjices  de  corrtpetiSation  et  de  vérijication  et  Tribunal  àr- 
biiral  mixte,  chargé  de  régler  les  différends. 

On  sait  le  mécanisme  des  Offices  de  compensation  dont 
la  création  est  d'âilleUfS  facultative.  Créés  en  Autriche,  et 
dans  chacun  des  Etats  alliés  oU  associés  qui  en  acceptera 
le  système,  ils  ont  pour  but  d'assurer  le  règlement  des  det- 
tes d'avant-guerfé.  Toutes  relations  directes  entre  créan- 
ciers français,  par  exemple,  résidant  en  France  et  Autri- 
chiens, sont  interdites  pour  le  paiement  de  ces  dettes.  Les 
relations  ont  lieu  d'Office  à  Office.  Les  gouvernements 
prennent  la  responsabilité  du  paiement  des  dettes  recon- 
nues de  leurs  nationaux,  et  elles  seront  payées  en  numé- 
raire du  pays  allié  intéressé,  au  taux  du  change  moyen 
du  câble-transfert  ayant  eU  cours  dans  le  mois  précédant 
la  déclaration  de  gUerré.  On  voit  immédiatement  la  con- 
séquence pratique  de  cette  stipulation  Contre  ^laquelle  les 
économistes  autrichiens  se  sont  élevés  âVec  une  véhémence 
particulière.  Ils  prétendent  y  voir  une  violation  du  prin- 
cipe reconnu  du  droit  international  privé,  en  vertu  duquel 
le  créancier  supporte  les  conséquences  dès  fluctuations  du 
change.  En  effet,  le  système  adopté  consistera,  d'une  part, 
à  déterminer  en  fonction  du  cours  de  la  couronne  autri- 
chienne à  la  veille  de  la  guerre,  le  montant  nominal  en 
francs,  livres  sterling,  ou  dollars,  des  créances  sur  l'Au- 
triche, et,  d'autre  part,  à  en  exiger  le  pâiement  en  môn^ 
naies  nationales  â  l'heute  âCtUelle.  La  débâcle  du  changé 
autrichien  et  le  cours  actuel  dé  la  couronne  aUront  pour  effét 
de  majorer  considérablement  les  dettes  de  la  nouvelle  Ré- 
publique. 

Un  tribunal  arbitral  m.ixte,  sera  constitué  entre  chacune 
des  puissances  alliées  et  l'Autriche,  avec  un  sur-arbitre 
nommé  éventuellement  par  la  Société  des  Nations,  pdiff 
juger  tous  les  litiges  concernant  les  contrats  privés  anté- 
rieurs à  la  signature  du  traité  de  paix,  ((  sauf,  dit  le  traitét 
ceux  de  ces  contrats  de  la  compétence  des  tribunaux  privés, 
allié?,  associés  ou  neutres  ».  M.  Polier  a  montré  ce  qU6 
cett'j  clause  d'un  libéralisme  apparent,  avait,  en  réalité,  de 
rigoureux.  Elle  aboutit  au  désaisissement  de  la  juridictioti 
autrichienne  lau  profit  noh  seulement  des  tribunaux  alliés  OU 
associés,  mais  encore  des  tribunaux  neutres,  ce  qui  app*» 
raît  comme  une  stipulation  pour  autrui  au  profit  des  neUtrés 
qui  ne  sont  pas  parties  au  traité,  et  une  atteinte  exorbi- 
tante au  droit  international  privé.  Tous  les  actes  de  liqui- 
dation, de  séquestre,  de  contrôle  de  biens  autrichiens,  ac- 
complis en  France,  pendant  la  guerre,  sont  confirmés.  Leur 
liquidation  aura  lieu  sans  indemnité  de  notre  part.  Toutes 
les  compensations  pouvant  être  dues  aux  Autrichiens  seront 
payées  par  l'Autriche.  En  revanche,  les  biens  des  Fran- 
çais en  Autriche  seront  immédiatement  libérés  et,  s'ils  Ont 
fait  l'objet  de  liquidations  seront  restitués  en  nature,  dans 
tous  les  cas  où  la  chose  sera  possible,  sur  demande  du 
propriétaire,  ou  donneront  lieu  à  indemnité. 

Les  contrats  d  avant'guerre  sont  en  principe  annulés, 
sauf  pour  les  Etats-Unis,  le  Brésil  et  le  Japon  (en  consi- 
dération dit-on,  et  il  nous  faut  accepter  l'explication,  do 
difficultés  constitutionnelles).  Toutefois,  peuvent  être  main- 
tenus les  contrats  dont  l'exécution  est  considérée  par  un 
Etat  allié  comme  d'un  intérêt  général  à  la  condition,  s  il 
est  nécessaire,  de  payer  une  juste  compensation  fixée  par 
le  Tribunal  mixte.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  si  cer- 
tains contrats  de  cession  de  matières  premières-  conclus 
pour  une  longue  durée,  sont  estimé»  intéressants,  ils  seront 
maintenus  en  vigueur. 
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Les  contrats  d'assurance,  Msimilés  sur  ce  point,  à  des 
contrats  de  grande  importance-  cofOnie  des  contrats  imftio- 
biliers-  contràts  publics,  concessions  rnihières,  etc..  ont 
les  honneurs  d'une  clause  spéciale,  La  guerre  he  les  an- 
nule pas.  Même  si  leurs  primes  n'ont  pas  été  payées,  il 
suffira,  pour  en  exiger  1  exécution-  d'en  payer  les  primes 
augmentées  de  leurs  intérêts  dans  le  délai  de  trois  mois 
après  la  paix.  Toutefois,  étant  donné  l  importance  du  rôle 
que  jouaient  les  sociétés  autrichiennes,  dans  1  asstnance  sur 
la  vie  de  tous  les  habitants  de  l'ancien  empire,  il  sera  loi- 
sible aux  Etats  neufs  d'annuler  les  contrats  existant  entre 
leurs  nationaux  et  une  compagnie  d'assurance  ou  de  contre- 
9ssurance  autrichienrje-  à  charge  pour  cette  dernière,  de  re- 
mettre la  fH-oportion  de  son  capital  afférent  à  ses  polices. 

Nous  ne  pouvions  prétendre,  dans  le  cadre  qui  nous  était 
fixé,  donner  aUtre  chose  qu'une  esquissa  des  conditions 
économiques  du  traité  de  paix  avec  l'Autriche.  Une  étude 
complète  aurait  nécessité,  au  préalable,  une  introduction 
géographique  sur  la  situation  faite  à  la  nouvelîs  républi- 
que par  la  rectification  profonde  de  ses  frontières.  Il  aufait 
fallu  procéder  à  une  analyse  détaillée  de  ses  ressources 
industrielles,  agricoles-  financières,  commerciales,  bancai- 
tes-  maritimes,  etc..  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  la 
fépercussion  des  clauses  juridiques  brièvement  exposées  ci- 
dessus  auraient  pris  tout  son  relief.  Ce  sera  sans  doiite 
1  œuvre  d'une  étude  ultérieure.  Bornons-nous  pour  le  mo- 
ifient  à  constater  que  le  traité,  tout  en  paraissant  animé,  vis- 
à-vis  de  TAutriche,  d'un  esprit  de  modération  et  de  con- 
ciliation qui  trol  Vc  son  expression  principale  dans  les  clau- 
ses fiiiaficièfss-  aboutit,  au  point  de  vue  économique,  à  iso- 
lèf  l'Autriche  et  â  la  soumettre  à  Une  sorte  de  vassalité 
économique.  Que  vaudra  ce  régime?  ne  fisque-t-il  pas  de 
jeter  l'Aufriche  dans  les  bras  de  l'Allemagne  et  de  dé- 
velopper l'idée  d'une  union  douanière  oU  économique,  en 
dépit  de  toutes  les  restrictions  et  mesures  de  contrôle?  N'y 
atira-t-il  pas  lieu,  dans  l'intérêt  même  de  ses  voisins  et  de 
tlCs  participations  dans  les  entreprises  aUtfichiennes  de  les 
ftkjdifier  soUs  pteu?  Seul  le  détail  des  conditions  économi- 
ques de  paix  hoiis  perti^etlra  de  le  déterminer. 

W1LLIA.M  Ou.ALlD. 

MAIS  QUE  S£  PASSE-T-IL  DONC  EN  CORÉE  ? 


Nous  recevons  de  la  mission  coréenne  le  télégramme 
suivant-  envoyé  par  la  Com.mission  des  affaires  étrangères 
du  gouvCTnement  provisoire  de  la  République  coréenne  : 

Shanghai,  Il  juillet.  —  \Jm  Ligue  des  vieillards 
coréens  s  est  organisée  en  Sibérie  ;  sés  meinbres  s'enga- 
gent à  mourir  poUr  l'indépendance  et  conserver  les  vies  des 
jeunes  pour  la  lutte  contre  le  Japon. 

Les  vieillards  ont  organisé  deiix  manijestations  à  Séoul 
(Corée).  Ils  veulent  en  appeler  à  la  Ligue  des  Natiotts, 
pour  tieliit  éti  aide  à  la  Cotée  qûi  sottfjre. 

Cette  Ligue  des  vieillards  coréens,  dont  le  président  est 
M.  Kim-Chi-P  0,  a  l'intention  de  continuer  les  tnanr^es- 
talions.  B.  L  C. 

D'autre  part,  de  la  même  source,  on  nous  communique 
la  dépêche  suivante: 

Washington,  19  juillet.  —  Le  sénateur  Me  Cormick 
a  hi  auprès  du  Sénat  américain  un  rapport  de  vingt-quatre 
pages,  au  sujet  d>s  atrocités  commises  par  hs  Japonais  en 
Corée. 

Nier,  le  sénateur  Noke  Smith  a  présenté  une  résolution 
demandant  que  hs  États-Unis  fassent  une  investigation. 

B.  I.  C. 


LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


ÉPHÊMÊRIÛES  DE  LA  SEMAINE 


^  ENDREDI  ."^5  JUILLET. 

—  Le  traité  de  paix  et  la  convention  anglo-(rançaise 
ont  été  votés  à  l'unanimité  par  la  Chambre  des  Lords. 

—  Les  troupes  Irançaises  ont  quitté  Arad  dont  Vud- 
ministration  et  été  retnise  aux  koumains. 

Samedi  26  juillet. 

—  Les  bolciu'cistes  hongrois  ont  commencé  Une 
violente  offensive  contre  les  Houmuins. 

—  Le  Conseil  suprême  a  dl'l'êté  les  claUSes  navaleà 
et  militaires  du  traité  avéc  la  Bulgûtie. 

—  Le  Conseil  a  reçu  deux  notes  allemandes  rela- 
tives l'une  aux  biens  allemands  dans  les  pays  alliés, 
l'autre  à  l'occupation  par  les  troupes  alliées  des  pays 
soumis  au  plébiscite. 

—  Vn  accord  u  été  établi  tiiittc  lés  mineUrs  anglais 
et  le  Uoumrnement. 

DiMA.NCtit  27  JUILLET. 

—  Le  Conseil  suprême  refuse  de  négocier  avec  le 
Gouvërnetnent  de  Bela  Kuim  et  réserve  les  mesures 
qu'il  compte  prendre. 

—  Le*  délégués  bulgares  sont  arrivés, 

—  Le  Conseil  supr-ême  a  approuvé  les  clauses  du 
liaité  avec  la  Bulgarie  relatives  aux  réparations  et 
uUx  questions  financières.  , 

—  Lf)  ZJ""  Ëaaer  a  donné  sa  démission  de  soUS-secfé- 
tuire  d'État  aux  Affaires  élrangàreë  en  .Autriche- 

—  Le  professeur  Stalberg  est  élu,  président  de  lu 
République  finlandaise- 

—  Le  Conseil  interallié  à  fixé  le  tracé  des  frontières 
lilhiiano^polonaises.  Il  s'est  aussi  occupé  du  blocus  de 
la  hussie. 

Lvmi  28  JUILLET. 

—  Vn  décret  aujorise  la  reprise  de  relations  com- 
merciales entre  l'P-alie  et  la  Russie. 

—  Les  troupes  de  von  der  Goltz  ébacuent  là  Letto- 
nie. 

Mardi  2\)  juillet. 

—  Le  Conseil  inlerallié  a  reçu  trois  notes  autri- 
chienneSj  l'une  annonçant  la  démission  de  Bauer  et 
son  remplaéement  par  le  chancelier  Renner,  la  deuxiè- 
me démundant  Une  prolongation  de  délai  pour  la  ré- 
ponse aux  propos'itîons  de  paix,  la  troisièmé  expri- 
mant des  doléances  sur  Vapprovisionnemént  dé  char- 
bon et  les  agissements  des  Tchèques,  Polonais  et 
Allémdnds.  ■ 

—  La  mission  néerlandaise  est  arrivée  à  Paris. 

Mercredi  30  julLlet. 

—  Le  Conseil  interallié  a  ddopté  les  conditions  éco- 
nomiaues  du  traité  avec  la  Bulgarie. 

—-  La  prolongation  du  délai  d'une  semaine  a  été 
accordée  à  l'.Autriche. 

—  Le  Conseil  a  reçu  une  nouvelle  note  de  von 
Lersner'  au  sujet  des  négociations  territoriales  entra 
V .Mlemagne  et  la  Pologne- 

—  Le  Gouvernement  de  Bêla  KUhn  propose  à  t'Èn- 
lénte  d'abandonner  le  pouvolr- 

•IEUDI  31  JUILLET- 

—  Le  Congrès  d'Amsterdam  prend  acte  des  regrets 
des  sqndiealistes  allemands. 

—  Lés  Boumains  rempoiient  une  brillante  vic- 
toire sur  les  troupes  hongroises. 

—  Le  Conseil  interallié  a  arrêté  les  clauses  rela- 
tives à  la  protection  des  minorités,  et  celles  qui  ont 
trait  auv  ports  et  voies  d'eau  dans  le  traité  bulgare. 

—  La  Commission  coloniale  a  rtrrété  lés  clauses  re- 
latives au  trafic  des  armes  et  au  commerce  des  spi- 
ritaeiix. 

— -  La  Chambre  belge  a  r'atifié  le  traité  de  paix. 
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LA  SITUATION  EN  SYRIE 


DES  FAITS 

Depuis  quelques  iours,  des  quotidiens  de  Pairis,  et  non 
des  moins  importants  ni  des  moins  sérieux,  puisqu  ils  s  m- 
titulent  le  Temps  et  le  Journal  des  Débats,  consacrfent  au 
règlement  de  la  question  d'Orient,  et  plus  particulièrement 
des  affaires  de  Syrie,  quelques  articles  fort  intéressants  qui 
prouvent  que  l'opinion  française  s  émeut  enfin  du  sort  qui 
nous  est  réservé  dans  ce  coin  de  l'Orient  si  particulière- 
ment francophile.  Ces  journaux  se  sont  d  ailleurs  souvent 
fait  les  interprètes  des  revendications  légitimes  du  peuple 
syrien  et  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'ils  traitlent  de 
cette  question!  p:iSS'onnante  au  suprême  degré  pour  tous 
ceux  qui  ont  le  souci  de  notre  politique  extérieure  et  qui 
ont  le  culte  de  l'Orient. 

M.  Robert  de  Caix,  toujours  parfaitement  documenté 
en  choses  du  Levant,  publie  dans  le  dernier  bulletin  de 
l'Asie  Française  un  remarquable  article  qui  servira  à  con- 
vaincre les  sceptiques  de  chez  nous  du  rôle  de  <(  parents 
pauvte  »  que  nous  jouons  en  Syrie  depuis  dix  mois,  après 
l'avoir  joué  pendant  deux  ans  en  Palestine  ;  il  apprendra 
également  à  nos  amis  d'Angleterre,  et  ils  sont  nombreux, 
la  façon  dont  nous  traitent  leurs  officiers  coloniaux.  Nul 
ne  doute  qUe  ces  amis  ne  finissent  par  s'émouvoir  aussi» 
s'indigner  même  et  demander  à  leur  gouvernement  qu'il 
donne  des  ordres  sévères  pour  que  ses  agents  aitent  à 
l'égard  des  nôtres  une  conduite  qui  réponde  à  nos  obliga- 
tions respectives  entre  alliés.  Afin  d'achever  d'édifier  ces 
amis  d'Angleterre,  je  voudrais  à  mon  tour  complétér  leur 
documentation  par  l'exposé  de  quelques  faits  précis  très 
significatifs  et  qui  indiquent  le  but  que  cherchent  à  attein- 
dre en  Syrie  les  officiers  anglais  du  corps  expéditionnaire 
d'Egypte. 


On  sait  que  dès  notre  arrivée  dans  les  territoires  dont 
l'administration  nous  était  confiée  par  le  général  Allemby, 
on  nous  a  fait  la  réputation  d'êtrte  les  fervents  et  dévoués 
protecteurs  des  chrétiens  et  notamment  des  Maronites,  ce 
qui  impliquait  l'idée  que  nous  étions  les  ermemis  des  mu- 
sulmans. Il  fallait  à  tout  prix  maintenir  cette  opinion  et 
donner  par  des  exemples  destinés  à  frapper  les  imaginations 
de  nos  administrés  non  chrétiens,  confirmation  absolue  de 
cette  réputation  créée  dfe  toute  pièce. 

Pour  cela,  rien  ne  fut  négligé  :  le  général  Bulfin,  qui 
commandait  le  21"  corps  britannique,  et  qui  résidait  à 
Beyrouth,  était,  en  même  temps  que  le  représentant  du 
général  en  chef,  le  soutien  officiel  des  Syriens  musulmans, 
comme  si  ces  derniers  avaient  eu  besoin  de  s'abriter  auprès 
d'une  autorité  quelconque.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
la  maison  du  général  était  le  lieu  de  rendez-vous  presque 
quotidien  de  certains  musulmans  de  Beyrouth  qui,  les  uns 
pEir  intérêt,  les  autres  par  ignorance,  s'étaient  soudaine- 
ment découverts  une  attirance  spéciale  pour  l'émir  Faïçal. 
Quand  ce  dernier  partit  pour  Paris,  il  s'embarqua  comme 
de  juste  à  bord  d'un  croiseur  anglais,  mais  il  passa  d'abord 
trois  jours  à  Beyrouth,  où  il  fut  l'hôte  du  général  Bulfin. 
C'est  dans  des  automobiles  anglaises  que  l'émir  et  sa  suite 
circulaient,  c'est  en  compagnie  exclusive  du  général  Bulfin 
,]u'il  se  promenait  dans  les  rues  de  Beyrouth.  Mais  la  plus 
jolie  histoire  fut  celle  de  son  retour  de  Paris.  Ce  retour 
s'eUtctua  par  hasard  sur  un  croiseur  français,  le  Jules- 
Ferr^.  Les  musulmans  se  demandaient  ce  qu'il  y  avait  de 
changé,  mais  les  coloniaux  étaient  très  énnuyés  !  11  fallait 
chercher  une  combinaison  qui  détruisît  l'effet  que  pourrait 
produire  sur  les  musulmans  ce  navire  français  qui  ramenait 
Faïçal,  et,  dans  ce  but,  voici  ce  qui  fut  combiné  : 

Le  généra!  Fane,  qui  remplaçait  le  général  Bulfin, 
envoyé  en  Egyptel  pour  y  réprimer  la  révolte  dbs  Egyp- 
tiens musulmans  et  coptes,  se  rendit,  trois  jours  avant  l'ar- 


rivée de  l  émir,  chez  l'administrateur  en  chef,  M.  Copin, 
chez  qui  il  avait  également  convoqué  le  général  Hamelin, 
commandant  les  troupes  françaises  du  Levant,  le  comman- 
dant Doizelet,  gouverneur  militaire  de  Beyrouth,  et  deux 
ou  trois  officiers  anglais  et  français. 

Le  général  Fane,  qui  n'est  pas  plus  mauvais  qu'un 
autre,  mais  qui  avait  dû  recevoir  des  instructions  en  consé- 
quence, tint  à  ces  personnages  le  langage  suivant  : 

<(  Vous  savez.  Messieurs,  que  S.  A.  l'émir  Faïçal  arrive 
dans  trois  jours  ;  il  restera  quelques  jours  à  Beyrouth,  puis 
continuera  sur  Damas  ;  vous  savez  également  qu'il  ne  vient 
pas  officiellement  ;  Beyrouth  n'est  pour  lui  qu'un  point  de 
débarquement  obligatoire.  Vous  supposez  comme  moi  qu.'il 
y  aura  pfcut-être,  à  l'occasion  de  son  passage,  des  mcinifes- 
tations  tapageuses;  j'espère  qu'elles  ne  revêtiront  en  aucun 
cas  un  caractère  séditieux.  Mais,  afin  d'éviter  des  conflits 
toujours  possibles,  je  demande  au  général  Hamielin  de 
consigner  ses  troupes  le  jour  de  l'arrivée  de  l'émir.  Qu'on 
ne  voie  pas  un  seul  soldat  français  dans  les  rues  ce  jour-là  ! 
J'assurerai  l'ordre  avec  un  escadron  de  cavalerie  anglaise 
et  un  escadron  de  cavalerie  indienne.  En  ma  qualité  de 
représentant  du  général  en  chef,  j'irai  recevoir  Son  Altesse 
au  débarcadère,  la  prendrai  en  automobile  et  la  conduirai 
chez  Elle.  Comme  il  n'y  aura  pas  de  cortège,  il  ne  me 
paraît  pas  nécessaire  que  vous  vous  dérangiez.  Derrière 
ma  voiture,  il  y  aura  simplement  le  général  Aimstrong, 
mon  chef  d  état-major,  et  la  suite  de  l'émir.  Vous  approu- 
vez, n'est-ce  pas?...  » 

Un  silence  glacial  succéda  à  cette  mise  en  demeure  du 
général,  qui  écartait  d'office  et  nos  troupes  et  nos  officiers, 
pour  pernUettre  uniquement  aux  musulmans  de  se  tenir  le 
raisonnement  suivant  :  «  Si  c'était  un  patriarche  quelcon- 
que, ou  même  un  évêque,  toute  l'administration  militaire 
française  aurait  été  1^  ;  mais,  pour  l'émir  Faïçal  !..  » 

Le  premier  moment  de  stupeur  passé,  une  voix  s'éleva 
d'un  coin  du  salon  de  réception,  voix  timide  d'un  «  quatre 
galons  »  qui  s'adrefise  à  toute  une  assemblée  de  supériteura  : 
«  Pardon,  mon  général,  mais  je  pense  que  l'émir  Faïçal, 
quoique  ne  venant  pas,  comme  vous  dites,  «  officielle- 
ment »,  ne  va  pas  moins  traverser  la  ville  de  Beyrouth, 
dont  je  suis  le  gouverneur  ;  ne  pensez-vous  pas  qu'rl  trou 
vera  très  drôle  que  je  ne  sois  pas  à  vos  côtés  ou...  derrière 
vous  pour  le  recevoir  ?  - 

—  Ah  !  vous  croyez  Vous  avQE  peut-être  raison- 
dit  le  général. 

Mais  la  voix  timide  repirenait  :  «  Je  serais  fort  gêné, 
d'autre  part,  mon  général,  d'être  le  seul  officier  français 
présent,  alors  que^M.  l'administrateur  en  chef  ©t  le  géné- 
ral, commandant  les  troupes  françaises,  résident  tous  deux 
à  Beyrouth!  » 

—  Ah!...  oui?  Eh  bien!  nous  verrons  tout  ça,  fit  le 
général,  et  il  partit  assez  brusquement. 

Le  jour  de  l'arrivée  de  l'émir  Faïçal,  il  y  avait  au  débar- 
cadère, en  plus  du  général  Fane  et  de  son  état-major,  le 
ban  et  une  partie  de  l  anière-ban  de  l'administration  mili- 
taire française  ;  il  y  avait  aussi,  à  côté  de  la  compagnie 
indienne  changée  de  rendre  les  honneurs,  le  peloton  de 
spahis  d'escorte,  qui  avait  accompagné,  toujours  comme 
par  hasard,  le  général  Hamelin  ;  le  tour  était  manqué,  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'intention  y  était  ! 

J'ajouterai  que,  durant  son  séjour  à  Beyrouth,  l'émir 
circulait  dans  une  auto  dont  le  chauffeur  était  un  soldai 
anglais  déguisé  en  soldat  chérifien,  qu'une  réception  des 
notables  par  l'émir  eut  lieu  au  domicile  du  général  Fane, 
comme  si  l'émir  ne  pouvait  disposer  d'un  local  assez  vaste 
pour  r«œvoir  ces  notables-là  !  Que,  lorsqu'il  s'est  trouve 
seul  au  milieu  des  officiers  de  l'administration  française,  à 
une  réception  chez  l'administrateur  en  chef,  l'émir,  s'adres- 
sant  aux  employés  civils  de  l'administration,  leiar  rappela 
que,  de  t©mps  immémorial,  la  France  était  la  tutrice  natu- 
relle de  la  Syrie  et  la  protectrice  dévouée  des  Syriens, 
alors  qu'il  prêchait  l'indépendance  absolue  aussitôt  qu'il 
avait  le  général  anglais  à  ses  côtés. 
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Peu  de  gens  ont  entendu  parler  de  l'aventure  survenue 
à  un  de  nos  officiers-  le  lieutenant  Durieux,  qui,  en  qualité 
de  chargé  d'affaires,  représente  à  Jérusalem  notre  haut- 
commissaire. 

D«e  passage  à  Naplouze,  où  il  avait  été  appelé  pour  une 
question  de  couvent,  il  fut  malgré  l'immunité  qu'aurait  dû 
lui  conférer  le  port  de  son  uniforme,  arrêté  par  la  police 
anglo-égyptienne  et  conduit  au  gouvernement  militaire  an- 
glais- où  il  fut  maintenu  plusieurs  heures,  en  dépit  de  ses 
protestations  et  malgré  qu'il  présenta  ses  titres  et  ses  papiers 
d'identité. 

Le  gouverneur  fut  par  la  suite  déplacé»  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qufe  la  population  de  Naplouze  n'oubliera 
pas  de  longtemps  le  spectacle  que  lui  offrit  un  officier 
français,  en  tenue,  traversant  la  ville  entre  deux  gendar- 
mes, qui  l'anêtaient  par  ordra  d'un  officier  anglais,  qui  le 
retint  prisonnier  ! 

^^^^ 

Est-ce  que  nos  amis  d'Angleterre,  les  véritables  Anglais, 
ceux  de  Lloyd  George,  par  exemple,  et  qui  sont  aussi  nos 
véritables  amis,  coimaissent  ces  petites  histoires-là  ?  Mal- 
gré tout  ce  que  1  on  nous  raconte,  nous  ne  pouvons  croire 
qu'ils  s'en  doutent,  car  ils  commenceraient  par  ne  pas  vou- 
loir admettre  que  le  Français,  homme  bouillant  et  emballé, 
sapporte  avec  autant  de  patience  de  semblables  misères.  Ils 
diront  peut-être  comme  disent  les  autres  Anglais,  ceux  des 
Indes  et  d'Egypte-  que  nous  sommes  «  incapables  »  d'ad- 
ministrer et  que  ncus  inventons  des  fables  pour  excusfer  nos 
fautes... 

Est  -ce  une  fable  que  le  refus  obstiné  du  général  Allemby 
à  consentir  de  retirer  de  Syrie  les  troupes  anglaises  pour 
les  remplacer  par  des  troupes  fançaises  ?  Une  fable  qm 
l'émir  Faïçal,  créé  de  toutes  pièces  et  imposé  en  Syne.  où 
il  n'a  aucune  raison  d  être  et  où  il  ne  peut  qu'occasionner 
des  désordres,  l'anarchie  et  la  ruine  ?  Une  fable,  l  emploi 
par  les  militaires  anglais  des  chemins  de  fer  appartenant  à 
des  Sociétés  françaises,  dont  les  directeurs  et  les  principaux 
chefs  attendent  en  piétinant  sur  place  et  se  croisant  les 
bras  qu'une  décision  équitable  intervienne  ?  Est-ce  bien 
une  fable  que  le  fait  d'interdire  âe  hisser  des  pavillons 
nationaux,  sous  prétexte  que  nous  sommes  en  ((  tenitoires 
ennemis  occupés  »...  La  Syrie,  tenitoire  ennemi...  alors 
qu'à  Constantinople  même  on  ne  voit  que  des  drapeaux 
alliés  flotter  un  peu  partout  par  milliers  ! 

Une  fable-  la  dépréciation  du  billet  de  banque  français, 
qui  n'a  pas  cours  légal  sur  les  territoires  administrés  par 
nous,  ce  qui  amoindrit  notre  prestige  et  interdit  toute  rela- 
tion commerciale  avec  la  France  ! 

Une  fable  aussi,  le  fait  que,  chargés  d'administrer  une 
faible  partie  de  cette  Syrie,  où  nous  avons  "tous  les  droits, 
nous  ne  recevons  nos  ordres  que  du  général  Allemby,  au- 
quel nous  sonunes  obligés  de  soumettre  toutes  nos  décisions- 
auquel  nous  devons  obéir  aveuglément,  qui  est  libre  de 
nous  faire  exécuter  telle  mesure  qui  lui  plaira,  quand  bien 
même  elle  serait  nuisible  à  nos  intérêts  et  fatale  à  notre 
influence  ? 

Non,  amis  Anglais,  notre  situation  en  Syrie  n'est  pas 
une  fabht,  c'est  une  bien  triste  réalité,  au  contraire  ;  il  ne 
faudrait  pas,  je  ne  cesse  de  le  répéter,  que  celte  situation 
se  prolonge  ;  elle  ne  manquerait  pas,  à  la  fin,  d'entraîner 
des  complications  pour  le  moins  inutiles. 


A  ceux  d'Angleterre  qui  ont  combattu  à  nos  côtés  sur  le 
front  français,  qui  ont  appris  à  nous  cooneître,  qui  ont 
supporté  avec  nous  les  mêmes  souffrances,  qui  ont  couru  les 
mêmes  dangers,  qui  ont  lutté  pour  la  même  cause,  je  dirai  : 
Usez  de  votre  influence,  faites  valoir  nos  droits,  qui  sont 
les  vôtres,  ceux  des  combattants  qui  ont  fait  la  victoire 
pour  la  réalisation  dbs  idéalités  et  le  triomphe  de  la  jus- 
tice. Exigez  que  votre  pays,  qui  a  souscrit  aux  revendica- 
tions du  nôtre  en  Orient,  auxquelles  il  a  virtuellement 


consenti  par  l'accord  de  1916,  ne  prenne  aucun  prétexte, 
n  use  d'aucun  faux-fuyant  pour  s'y  soustraire.  Il  n'est  pas 
de  précédent  dans  l'histoire  que  la  Grande-Bretagne  n  ait 
pas  exécuté  un  engagement  signé. 


Et  à  nos  dirigeants,  je  dirai,  avec  M.  Robert  de  Caix  : 
Ne  marchandez  pas  à  notre  haut-commissaire  le  budget 
qu'il  lui  faut,  ni  les  compétences  dont  il  a  besoin.  Ces 
compétences  existent,  il  s'agit  de  les  employer,  elles  sau- 
ront, par  leur  parfaite  connaissance  de  la  langue  et  des 
gens  de  Syrie,  nous  rendre  des  services  de  tout  premier 
ordre,  en  même  temps  qu'elles  seront  un  trait  d'union 
habile  entre  notre  représentant  officiel  et  la  population  mu- 
sulmane vulgaire,  celle  qui  ne  parle  pas  le  français,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  la  plus  intéressante. 

Nous  manquons  d'unité  db  direction  ;  créons-en  une, 
afin  que  toutes  celles  qui  se  coudoient,  parce  qu'elles  rési- 
dent toutes  dans  la  même  ville,  ne  prennent  pas  des  déci- 
sions à  rencontre  l'une  de  l'autre  et  dans  le  but  unique  de 
marquer  chacune  son  autorité  propre. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d'indiquer  à  nos  ministres  inté- 
ressés la  conduite  qu'ils  ont  à  suivre  ;  je  ne  les  accuserai 
pas  d^j  coupable  indifférence  à  l'égard  de  notre  avenir  en 
Orient.  J'espère  que,  le  moment  venu,  ils  sauront  défendre 
notre  cause.  Mais  qu'ils  hâtent  ce  moment,  parce  que  cha- 
que jour  de  passé  voit  amoindrir  notr*3  influence,  que  des 
adversaires  politiques  tenaces  et  constants  dans  l'effort  bat' 
tent  en  brèche  par  tous  les  moyens  sans  se  lasser  depuis 
le  premier  jour  de  notre  occupation;  que,  petit  à  petit  les 
malheureux  Syriens  perdent  leur  confiance  en  nous,  dou- 
tent de  nous  et  de  la  valeur  de  notre  amitié  qu'ils  nous 
accuseront  bientôt  d'être  indifférents,  incapables  ou  im- 
puissants à  leur  conserver. 

H.  G.  PORTALIS. 

UN  APPEL 

DE  LA  RUSSIE  DÉMOCRATIQUE 


Une  Conférence  de  M^ie  Brechko-Brechkowskaia 

Vendredi  dernier,  Catherine  Brechko-Brechkowskaïa 
«  la  grand'mère  de  la  Révolution  russe  »,  en  des  ter- 
nî3s  profondément  émus,  exposa  la  situation  russe  durant 
ces  trois  dernières  années  et  conclut  par  un  appel  à  l'aide 
aux  nations  occidentales. 


Elle  constata  tout  d'abord  dans  quelle  ignorance  de 
l'âme  russe  se  trouvaient  tous  les  peuples  européens  et 
même  l'Amérique.  Tous  ne  voyaient  en  Russie  qu'un  tsar 
et  une  tsarine  qui  formaient  écran  et  cachaient  la  popula- 
tion. 

Le  peuple  russe  est  ignorant  non  de  sa  propre  volonté- 
mais  de  celle  de  ses  anciens  monaxques.  Et  cette  volonté 
néfaste,  par  ses  persécutions  incessantes  poussa  le  peuple 
à  la  révolution.  Les  meilleurs  esprits  employèrent  toutes 
leurs  énergies  à  instruire  fes  ouvriers  et  les  paysans,  à  I  in- 
su du  gouvernement,  pour  les  préparer  à  la  liberté. 

La  belle  Révolution  de  1917  ne  surprit  pas  l'élite  intel- 
lectudle.  Depuis  la  première  révolution,  le  peuple  avait 
beaucoup  pensé,  beaucoup  réfléchi  et  le  désir  unanime  des 
ouvriers,  des  soldats,  des  paysans,  était  la  liberté,  par- 
tant l'égalité.  la  justice  et  l'Assemblée  nationale. 

Mais  la  Révolution  ne  put  conserver  ses  fruits,  la  Rus- 
sie avait  une  voisine  trop  intéressée  à  sa  servitude  morale 
et  politique.  Depuis  deux  siècles  les  Allemands  s'étaient 
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introçjpits  en  Russie,  dans  tous  les  milieux,  poursuivaiil 
lentement  et  sûrpment  leur  œuvre  de  colonisation.  Appelés 
par  la  Grande  Catherine  ils  Qccupèrei]t  les  terreg  de  la 
Petite-Russie,  germanisant  plutôt  que  russifiés.  Serviteurs, 
intendants  des  grands  doiflSf^fif  de  l'aristocratie  russe  ils 
firent  peser  un  joug  très  dur  auxtepatles  des  paysans.  Ame- 
nés à  la  s\i\\p  de  U  tsefine  et  de  grgnoes  dameg  de  race 
gprmaine  ils  pccuppreiit  les  poste?  administratifs  et  em- 
plois niiljtajres  :  les  généraux.-  [es  chefs  d  usines,  jes  di- 
rppteurs  (Je  bsnque,  les  gouyeroejirs  (Jp  distnçfs  étaient 

fjps  Allemands. 
Çp  sont  eux,  dit  Catherine  Brpchko-Brechljow6l<:.aï3.  qyi 

préparèrenf  la  guerfe  en  Ryssie.  Ils  firent  niob,|ise)-  20 
rpillicns  çjp  jeunes  gens>  escomptant  l'action  dissolyante 
et  néfaste  de  U  vje  oisive  des  garnisonS'  et  priyant  I3  na- 
tion de  la  production  4^  naillions  de  jeunes  brag  qu'il  fal- 
lait pourtant  pourvoir  de  nourriture,  de  vêtements,  de  chaus 
s|.:res,  d'arnaes.  Dès  lefs  |.a  population  civile,  viei||ard', 
fernnies,  enfants  s'épuisa  à  subvenir  à  l'entretien  de  cette 
forinidable  arpée. 

11  fut  aisé  aux  Alle.mands  de  corrompre  !  âsDc  de  ce.', 
jeunps  hgniRies  ignorants.  Pes  prospectus,  des  journai'x, 
des  Iprpchures  bolchevistes,  imprimés  en  AH-magne,  fu- 
rent répandus  à  profusion  dans  les  lignes  russss,  ei  ce  fut 
la  seule  npurriture  offevtp  à  ces  esprits  inpccupés.  On  par- 
lait de  «  fraternisation  »,  d'entente,  et  les  troiipes  de 
paft  et  d'autre  étaient  en  rapports  anjicaux,  aussi  l'armé, 
rpsse  fut-elle  battue  aisément. 

Cependant  à  l'arrière,  les  paysans  n'ayaient  n^lle  inten- 
tion de  paix  séparée.  ((  Nous  devons  nous  battre  avec 
nos  alliés  jusqu'au  bout,  nous  ferqns  tous  les  sacr,fices  né- 
cessaires. »  ils  donnaient  leurs  fils,  liurs  frères,  tout 
leur  jeune  et  généreux  sang  pour  la  victoire  des  alliés. 
Toutes  les  forces  vives  de  la  nation  étaient  occupées  à  pré- 
pare|r  aux  champs  ou  aux  usines  la  victoire  du  droit. 

Mais  la  Russie  était  loin  des  Alliés,  de  la  France,  de 
l'Italie,  de  l'Angleterre  et  après  le  malhfi-'rjux  traité  de 
Brest-Liitovsk  les  troupes  abandonnèrent  sans  résistance 
leurs  armes  ;  la  guerre  était  finie,  kur  disait-on- 

La  Russie  a  connu,  dès  lors,  toutes  les  horreurs  du  ré- 
gjme  bolpheyik,  pogronis,  mutilation  des  enfants-  pillag.:S. 
incendies  des  villes  et  des  villages.  Les  agglomérations 
sont  devenues  plus  ellrayantes  que  les  déserts  avec  leurs 
magasins  dévastés,  leurs  industries-~détruites  et  la  famiii' 
qui  ^bat  les  misérables  habitants  par  milliers.  L  armé; 
rcuge  est  alimentée  de  criminels  libérés,  de  fous  échap- 
pés des  maisons  de  santé  et  ses  tristes  phefs  1  rotski  Pt  Lé- 
nine sont  des  agents  de  rAUpîTiagiie- 

"  —  Et  PQs  alliés,  au  4ébpt  de  çp  caRchemar  np  vou- 
laient pa^  prendre  parti  et  se  demandaient  si  |e  bfilche- 
visme  ne  serait  pas  une  merveille,  le  dernier  mot  de  l'idéa- 
lisme !  Ils  observaient  et  les  rares  sceptiques  n'osaient  pa: 
élever  la  voix  !...  » 

Et  dans  une  péroraison  émouvante,  Mme  Brechko-Biech- 
kowskaïa  s'écrie  :  ((  Ce  n'est  pas  l'intervention  militaire 
que  la  RpssiP  réplantîe.  p'est  l'aide  fraternelle.  E|le  a  com- 
battu, elle  a  répandu  des  flots  de  sang  pour  |a  défense 
commune,  qtl'pf)  ne  l'oublie  pas.  Que  la  France,  l'Angle- 
terre, l'Italie.  TAmériqi*  ■  viennent  la  sfcourir  pour  sau- 
ver |p  dfoit  des  hci^mes  .et  des  nations  men=)cé  pi'  1?.  féro- 
cité 4e  l'Ailemagne; 

La  Russip  soi-fïre.  gl)e  a  besoin  d':  pain  peur  ses  8  rnii- 
lions  d'orphelins,  de  vêtements,  d'instruments  c|e  travail, 
d'usines,  de  ypies  de  ccmmunicaticnS;  !i  fa'it  qi+^llis  sorte 
de  l'ignorance  P!ofo!ide.caj.ise  de  tc-us  f:s  maux.  —  Ai- 
dez-nous, dit-elle  en  terfïiinapt,  npus  travail Isronj  et  nou3 
vpU5  payerons,  aidej^-no'js,  arnjs  prança  s  !...  n 

M.  DUTHPL. 


LA  QUESTION  ALBANAISE 


Donner  une  solution  au  problème  balkanique  s'impose  ^ 
la  fin  de  la  giierre  européenne-  Lea  Balkans  spnt  en  E^urope, 
et  si  la  question  d  Orient  a  été  appelée  tant  de  fois  m 
rébus  insoluble,  c'est  que  les  diplofflates  des  grandes  puis- 
sances ont  trop  fonsidéré  les  peuples  balkaniques  comme 
des  peuplades  à  coloniser,  chaque  zone  n'étan!  déli.niitf^e 
que  pour  satisfaire  l'intérêt  4' un-  gfs'flàe  piissance.  Que 
l'on  s'étonnje  après  ceja  qws  la  péninsule  balkanique  m\ 
devenue  la  proverbiale      poudris-e  de  j'Eurape  ». 

Oin  ne  peut  solutionner  ja  qt  Jstion  balkanique  san^ 
donner  au  problème  albanais  qui  en  est  cp  ps  intégral  toute 
la  place  qu'il  mérite.  La  position  géographique  de  I  Al- 
banie en  fait  un  pilier  des  Balkans-  Tout  édifice  bâti  sans 
I  équilibre  de  son  appui  ne  saurait  être  qu;  bo  teux,  mena- 
çant 1  ér.reulement  d'un  éphémèrg  châieau  de  catt'^-  Cpst 
d  ailjfufs  le  désastrî'-'x  résultat  auquel  la  diplomatie  euro' 
péepne  est  arrivée  jusqu'à  ce  jour,  en  voulant  tenir  l'A^ 
banic  hors  de  ses  calculs,  comme  terrain  négligeable  et 
morceIé.able  et  en  s'obstinant  à  fermer  lies  y^iiif.  çur  les 
d.cits  primordiaux  des  Albanais.  L  Athan^p  est  un  foyer 
de  vie  ethniqu  ■;  les  invasions  se  succédèrent  ^ur  son  sol, 
telles  les  vagues  de  l'Océan  qui  déf  -r!eiit  tt  semblent  en- 
gicuti"  gn  roc  isolé,  mais  leurs  assauts  répétés  ne  «ont 
qu'un  remous  passager  qui  lais>2, intact  le  granit  indestrup- 
iible. 

La  Skhipt^ria  —  dérivatif  du  mot  skbipt:  aigle  «  la 
terre  de  l'aigle  »  —  appartient  au)c  3khipta);§  dfjpyjs  «ne 
époque  que  voile  la  nuit  des  temps. 

Aussi  loin  qUJ  nous  retracions  fil  da  l'histoire  ja  des- 
tinée des  races-  i|  pst  imP-ossibls  de  décpuvrn-  à  l'Albanie 
d'autres  possesseurs  qus  Ws  Albai^ais,  qeâeendants  des  Il|y- 
ti-ris,  issus  evif-mêmes  des  Peslages,  r^ce  qualifiée  par 
Hpmèrx  de  d'Vint  ».  L'illy-jp  s'étendait  ds  Triest'J  à 
l-rév.eza,  §ur  la  côte  de  1  Adriatique  pt  dans  l'intérieur  d?s 
terres-  comprenait  ce  qi^i  est  a^jp^/rd'hui  la  Bosnie-Herzé- 
govine, la  Delmatie,  lâ  Monténégro,  l'ouest  4^  Serbie 
actuelle,  l'Albanie  et  tout  l'Epire. 

Il  y  a  actuel 'ement  dans  les  Balkans,  des  Tprp?,  dfs 
Slaves,  des  Rcirmains,  des  Grecg  e-  dss  Albanai?-  L'in- 
vasion oifcmane  composa  [a  dernïèî'vi  couche  et  appf^rtient 

cGTiparBtivem.ent  à  r  histoire  moderne.  , 

s  Slaves  sent  descendus  di  Danube  ay  et  V|l''  siè- 
cles, jjss  Roumain?  sont  les  fils  des  Romains  conduits 
par  Traian-  et  les  Valaques,  une  branche  de  la  même  sou- 
che. Les  Grecs,  les  Albanai;  forment  les  cpuches  ai.;îoch- 
tones. 

La  Macédoine,  l'IHyrie,  1  Epire-  telles  sont  les  con- 
trées à  délimiter  dans  rbistaire  anciepP'  ppiir  étv'dier  l'ori" 
gine  des  Albanais. 

Au  Vt*^  siècle,  la  civilisation  il lyro-romalnp  sur  1^  CPte 
de  l'Adriatique  fut  submergée  par  l'invasion  des  tribws 
nom-'des  venues  en  masse  du  Danub'3. 

Les  Slaves  réussirent  à  s'emparer  dss  plains?  fertiles  ab- 
sorbant et  slavisant  les  j|lyriens  d"-;  No.d'  njai^  les  populs' 
tions  autochtones  se  retirèrpnf  dans  les  m-Q?it3gnes,  Après  la 
mcrt  du  tsar  Stefan  Dusban,  le  gr^nd  conquérant  serbe,  les 
Albanais  commencèrent  à  repo'i^sser  renyabisseur  et  san? 
s  étendre  comme  l'ancienne  Illyrie-  l'Albanie  forma  son 
unité  nationale  telle  qu'elle  est  de  nos  iours.  en  fait,  mal- 
gré les  essais  de  mutilations. 

Immédiatement  après  l'invasion  serbe,  survint  la  grand- 
invasion  bulgare  qui  subjugua  les  Serb-S  et  menaça 
Byzance.  La  lutte  entra  la  Bulgarie  et  Byzancs  fut  saps 
trêve  et  sans  merci,  et  de  là  n^qiîit  I  antagonisme  entre  les 
Grec  et  Bulgare,  qui  dure  de  nos  jours. 

Au  siècle,  le  tsa-  bulgare  Simson  régnait  sur  pres- 
que toutb-  la  péninsule,  y  compris  la  plus  grande  partie  de 
l'Albanie.  La'  grande  Bulgarie  fut  annihilée  a\i  Xf  siècle- 
€t  il  n  en  reste  aucune  trace  en  Albanie. 
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Le  tsar  Asen  II  régna  de  la  mer  Noire  à  l'Adriatique. 
Cents  seconde  vagup  bulgare  du  XII*  sjècb  fut  également 
éphémère. 

La  Turquie,  sous  le  sultan  Murad  II,  après  avoir  con- 
quis les  autres  Euts  bslk^niques,  se  trouva  anêtée  par  la 
rés'stance  inattendue  de  l'Albanie  où  régnait  alors  le  roi 
Jean  Castriote.  Son  fils  Georges  Castriote  devait  devenir 
le  célèts-e  Scandfprbeg.  Après  ppe  épc^ée  de  vingt-cinq 
années,  à  la  veille  de  sa  mort-  Scanderberg  confia  son  fils 
encore  mineur  à  la  République  de  Venise,  croyant  qu'il 
assurait  ainsi  l'avenir  de  l'Albanie,  en  liant  le  sort  de  son 
pays  à  la  grande  puissance  maritime,  coimnerciale  et  hau- 
tement policée  qu'était  Venise.  Mais  la  Sérénissime  Répu- 
blique dvt  céder  l'Albanie  à  la  Turquie  par  un  traité  et 
dès  lors,  la  suzeraineté  du  sultan  fut  reco.nnue  suzerai- 
neté nominale  dont  les  Albanai^  s'accommodèrent  puis- 
qu'elle respectait  leur  fierté  raciale  ei\  leur  laissant  une 
entière  autonoiriie  nationafe. 

Ce  bref  aperçu  de  l'histoire  albanaise  n'a  pour  but  que 
de  montrer  que  l'Albanais  est  le  plus  indéracinable  de  tous 
les  Balkaniques.  Nous  arrivons  maintenant  à  réf>oque  mo- 
derne et  nous  proposons  d'étudier  la  question  albanaise 
dans  tous  ses  tenants  et  aboutissants  par  rapport  à  la  ques- 
tion européenne. 

L'Albanie  an  Congrès  de  Berlin 

L'injiMtioe  de  l'Europe  enveis  l'Albanie  remonte  au 
congrès  de  Berlin.  Afin  de  coinprendre  pourquoi  ce  mal- 
heureux p^ys  balkanique  a  été  un  terrain  de  partage  et 
de  hytin  pour  les  diploniates  des  grandes  puissances;  il  faut 
retracer  les  fils  de  la  diplomatie  européenne.  D'une  part> 
la  politique  panslaviste  des  tsars  de  Russie  voulait  do- 
miner les  B^lk^ns-  3i  nous  songeons  à  la  force  herculéenne 
qu'a  été  l'inipiense  enipire  ndoscovite  pendant  le  dfcrnier 
demi-siècle,  l'œuvre  de  désagrègement  subit  des  bolche- 
viks sernble  dépasser  la  conception  humaine.  Cette  poli- 
tique panslaviste  des  tsars  trouvait:  en  1878,  le  terrain  favo- 
rablenient  préparé  pour  la  destruction  de  la  Turquie  d  Eu- 
rope par  la  propagande  de  Gladstone  prêchant  la  libéra- 
tion des  peuples  chrétiens  de  la  domination  ottomane.  D'au- 
tre part,  la  Grèce  jouissait  de  toute  la  faveur  de  l'Eu- 
rope qui  venait  de  la  fciire  naître. 

H  suffit  d'ailleurs  de  nous  reporter  aux  écrits  littéraires 
d'une  génération  passée  pour  sentir  quel  était  1  enthou- 
siasfnp  et  pour  dire  injeux  l'attendrissement  sentimental  sUï 
tout  ce  qui  était  grpc. 

Le  traité  de  San  Stéfano,  résultat  de  la  défaite  turque, 
ne  pouvait  être  viable.  L'année  suivante,  les  grandes  puis- 
sances se  réunirent  au  Congrès  de  Berlin.  L'indépendance 
de  la  Haufnanie,  de  la  Bulgarie,  de  la  Serbie  et  du  Mon- 
ténégro fut  reconnue.  Dans  le  partage  territorial  et  la  déli- 
niitation  des  frontières,  l'Albanie  traitée  en  simple  terri- 
toire tufc  fut  complèten>ent  oubliée  en  tant  qu'entité  natio- 
nale. Ces  Etals  balkaniques  nouvellement  créés  par  le 
Congrès  de  Berlin  reçurent  des  lanibeaux  de  terre  alba- 
naise ;  Vraina,  de  population  albanaise,  fut  donnée  à  la 
Serbie,  l^s  territoires  de  Plana-  Corrigné,  Podgoriza  et 
Antivari:  au  Monténégro: 

Mais  la  ligue  albanaise  de  Prifï<em  fowée  sous  le  con- 
tre-coup de  l'injustice  de  l'Europe  prit  une  telle  attitude- 
que  Pfana  et  Cçiïrlsné  au  moins  furent  conservés  à  1  Al- 
banie. La  Porte,  désireuse  de  Teïïiplir  les  engageni«nts  aux- 
quels l'obligeait  le  Congrès  de  Berlin-  envoya  un  général 
turc  à  la  tête  de  quelques  troupes  pour  reniettre  Plana 
et  Ccrrigné  au  Monténégro.  Il  se  heurta  à  la  résistance 
inflexible  des  Albanais  et  dut  rentre^  à  Constantinople 
sans  avoir  pu  s'acquitter  de  sa  mission;  il  fut  tué  à  Jacova 
pendant  un  combat  qui  dura  trois  jours.  Deva(nt  unfe 
opppsitipn  d'un  caractère  aussi  désesipéré  |es  puissances  dé- 
cidèrent de  compenser  la  perte  de  Plana  et  Corrigné  au 
Monténégro  par  l'octroi  du  port  albanais  de  Dulcigno. 
Elles  durent  appuyer  leur  décision  d'une  démonstration 
navale.  . 


La  Grèce  cependant  recevait  la  pairt  du  lion.  La  Thes- 
salie  lui  revenait  de  droit,  mais  1  on  y  ajoutait  tout  le  ter- 
ritoire de  l'Albanie  méridionale  compris  entr-e  le  fleuve 
d'Arta  et  celui  de  Calamas  qui  se  jette  dans  le  canal  de 
Corfou.  Là,  également,  la  résistance  des  Albanais  fut 
d'une  énergie  désespéréte  et  ils  informèrent  les  grandes 
puissances  que  les  territoires  en  question  ne  seraient  cédés 
à  la  Grèce  que  par  l'extermination  ês  la  race  albanaise. 
A  la  mission  internationale  envoyée  à  Preveza  pour  pro- 
céder à  la  remise  à  la  Grèce  de  ce  territoire,  les  Albanais 
tinrent  le  même  langage.  La  commissioh  se  rendit  compte 
sur  place  des  sentiments  de  la  population  et  quitta  Pre- 
veza sans  s'être  acquittée  du  m.andat  dont  elle  était  char- 
gée par  les  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin. 

Les  membres  de  la  commission  rendirent  compte  à  leur 
gouvernement  respectif  <h  leurs  constatations  de  l'injus- 
tice faite  au  peuple  albanais  et  de  l'impuissance  de  la 
Grèce  à  faire  acte  d'occupation  par  ses  seuls  m.oyens. 

Résumant  les  conclusions  générales  de  la  commission, 
'William  Waddington:  ministre  des  Affaires  étrangèrtes  de 
France;  dans  une  circulaire  adressée  aux  grandes  puissan- 
ces, concluait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'insister  sur  une 
annexion  repoussée  de  la  population.  Le  mémoire  qui  fut 
remùs  au  Congrès  de  Berlin  au  sujet  de  la  question  alba- 
naise est  du  plus  haut  intérêt  et  constitue  une  pièce  à 
citer  textuellement. 

TRAITE  DE  BEPLIN 

Annexe  n"  10 

La  question  de  paix  entre  la  Russte  et  la  Turquie  s'est 
oouipliquéa  lûiit  dernièrement  de  nouvellBs,  diflicullés  dont 
la  diplomatie  eui-opéenne  ne  pourra  avoir  raison  qu'au  prix 
des  plus  grands  eflorls  et  peut-être  d'immenses  sacnlices  ; 
peut-élre  même  faudra-t-il  s'attendre  ù  une  nouvelle  guerre 
qui  sera  beauooiup  plus  désastreuse  que  celle  à  laquelle  on 
vient  de  mettre  un  terme. 

Faisant  abslraction  des  conséquences  dont  est  grosse  la 
question  de  la  créatilon  d'un  Etat  Bulgiu-e,  de  la  recUlica- 
tion  des  frontières  de  la  Serbie,  de  l'agrandissement  du 
Mou|énégro,  de  l'entente  sur  les  détroits,  et  du  tort  que  l'in- 
demnité de  la  gueire  neiaisse  pas  de  faire  aux  créanciers 
de  la  Turquie,  je  crois  qu'une  nouvelle  question  est  sur  }e 
point  de  se  dégager  de  l'ensemble  de  ses  oomplioations  — 
la  question  de  l'Albanie. 

L'.-Vlbame,  haute,  moyenne  et  basse,  a  été  dès  les  temps 
les  plus  anciens,  habitée  par  les  mêmes  populations  qu'au- 
iourd'hui.  Le  nombre  des  différents  clans  et  U'ibus  est  resté 
le  même  ;  il  n'y  a  eu  de  changé  que  les  noms.  Cette  vérité 
se  dégage  elle-même,  rien  qu'en  mellant  en  parallèle  l'état 
acluel  de  l'Albanie  et  les  desci'iptions  que  nous  ont  laissées 
les  historiens  de  l'.Antiquiité. 

A  pai-tir  de  Scutari  (Scodro)  avec  Triepclu,  Gronda,  Hot, 
Klémenti,  Ikrilli,  Castrait,  Challa,  Clwcbe,  et  toutes  les 
autres  montagnes  se  prolongeant  jusqu'à  Ipak,  et  en  con- 
tournant les  districts  d'Ipek,  Prtslnna,  Guillan,  Katcjranjk, 
Uskup,  Pgrlepé,  .VIonastir,  Florina-Castoria,  .\'letzûvo,  Kala- 
rites  et  Arta  jusqu'au  golfe  de  Prevèzes  inclusivement,  tout 
le  pays  enseiré  entre  -ces  poinls  et  la  mer  constituent  essen- 
tiellement, historiquement  et  ethnologiquement  l'Albanie  ; 
la  race  des  habitants,  leurs  mœurs,  leurs  usages,  et  leurs 
traditions  sont  lidentiques  :  elles  défient  tout  argument  pou- 
vant être  invoqué  comme  preuve  du  contraire. 

L' Albanie,  dans  sa  pleine  intégralité,  compte  2.ÛÛO.O0O 
d'habitants  dont  l.OOO.OOO  de  musulmans,  750.000  orthodoxes 
et  350.000  latins-catholiques.  , 

La  population  du  district  de  Scutari  peut,  à  elle  seule, 
être  évaluée  à  250.000  âmes,  dont  160.000  catholiques  et 
90.000  musulmans. 

Le^  tribus  de  Triepchii',  Gronda,  Bot,  Klémenti,  Casuati, 
Ilak,"Témal,  etc.,  sont  peuplées  par  une  immense  majorité 
de  catholiiques  ;  Challa,  Choche,  Pullali,  toute  la  Mn-dde,  et 
le=  montagnes  d'Alessie  sont  exclusivement  catholiques  ; 
c'est  seulement  dans  les  villes  que  les  musulmans  sont  en 

majorité.  -  '      •    ,  n4  .  io,ra 

.Annexer  au  Monténégroi  ou  n'importe  à  quel  titai  slave 
des  (Pavs  habités  ab  antiquo  par  les  Albanais  qui  .datèrent 
essentellcment  par  leur  langue,  par  leur  origine,  par  leurs 
mœurs,  par  leurs  traditions,  et  par  leur _  religion,  ce  serart 
non  spulpjnent  une  injustice  criante,  mais  ce  ^"1  est  Plus 
un  acte  impolitique  qui  ne  manquerait  pas  de  souleyei  ce;, 
pLnin  p«  'd  1  Contentement  et  àes  conOits  sanglants  :  les 
Œ  ais  ant  musulmans  que  catholiques,  ne  sauraient  se 
'^oumeTtr;  à  la  domination  d'un  Etat  slave  dont  la  civihsa- 
dorâuivrque  et  douteuse  ne  leur  offrirait  aucun  avantage 

"'41"fE;]n,r^"^-ce  qu'il  soit  loisible  aux  Slaves  cle 
-:p"' cnn^lifuer  en  Etats  tpdépondnnts  ou  autonomes  il  est 
évident  uup  les  Albanais  ne  pourront  pas  se  contenter  d  une 
ndministratton  aussi  vermoulue  et  aussi  mauvaise  que  celle 
qu'ils  r'nf  subie  jusqu'à  présent.  Ils  sont  convaincus  au 
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même  Utre  que  les  autres  '  peuples  de  l'Empire  que  le  gou- 
vernement tuirc  ne  peut  ni  ne  veut  leur  en  donner  une 
meilleure,  car  ce  iq/ui  s'est  passé  en  Turquie  depuis  vingt 
ans  leur  a  donné  la  mesure  de  la  valeur  des  hommes  d'Etat 
et  d-es  fonclionnau>es  turcs  ;  que  tout  ce  fatras  de  lois  qui 
sont  oensées  former  le  droit  public  en  Turquie  ne  sont  pas 
en  harmonie  avec  le  degré  de  civilisation  de  la  population 
et  que,  soit  par  ce  fait  ivrécusatHe,-  soit  à  cause  de  la  cor- 
ruption et  de  l'ignorance  des  Juges  et  des  administrateurs 
musulmans,  elles  sont  condamnées  à  rester,  même  à  l'ave- 
nir, à  l'état  de  lettre  morte  comme  elles  sont  restées  jusqu'à 
présent.  .  j    -1  « 

Indûpendiamiment  de  ces  considérations,  dont  la  justesse 
et  la  venté  n'échappent  à  personne  (car  les  essais  malheu- 
reux répétés  à  plusieurs  i-epriscs  sont  là  pour  donner  raison 
aux  populations  qui  se  plaignent,  qui  souffrent  et  qui  n'ont 
plus  foi  en  les  promesses  du  gouvernement),  les  Albanais 
sont  convaincus,  en  outre,  qu  ils  ont  besoin  d'ime  force 
armée  compacte  et  homogène  pour  défendre  leur  pays 
contre  les  empiétements  de  leurs  voisins,  et  que  le  gouver- 
nement turc  ne  pouvant  pas  avoir  cette  force  après  la  perte 
des  provinces  que  la  paix  lui  impose,  c'est  à  eux-mêmes  de 
ee  défendre  et  d'aviser  aux  moyens  de  ci-éer  et  d'organiser 
celte  force  en  employant  les  éléments  éminemment  mili- 
taires dont  abonde  le  pays. 

Si  donc,  la  Bulgarie,  la  Serbie,  le  Monténégro,  la  Bosnie 
et  1  Herzégovine  doivent  èti'e  plus  ou  moms  désagrégés  de 
1  Empire  pour  s'administrer  selon  leurs  propres  aspirations 
et  leurs  intérêts  nationaux  il  n'e.xiste  aucune  raison  qui 
puisse  induire  les  Albanais  à  renoncer  de  leur  gré  aux 
avantages  d'une  administration  autonome,  ni  au  désir  de 
voir  pénétrer  un  rayon  de  civilisation  dans  leur  pays  nue 
1  Ignorance  et  l'abandon  ont  couvert  des  ténèbres  de  la  mi- 
sère et  de  l'abrutissement. 

Les  événements  qui  se  sont  succédé  dans  ces  dernières 
années  ont  lîni  par  dessiller  les  yeux  de  tous  ;  aujourd'hui 
lillU'sron  nest  plus  possible.  Et  puisque  le  gouverncnent 
ottoman  n'a  pas  su  se  montrer  à  la  hauteur  de  la  brillante 
position  que  les  traités  de  1856  lui  avaient  faite,  soit  vis-à- 
vis  des  puissances  européennes,  soit  à  l'égard  de  sa  liberté 
d'action  comme  gouvernement  réformateur  et  progressiste, 
les  races  des  vaincus  musulnuans  et  non  musulmans  ont 
perdu  tout  espoir  de  voir  l'administration  assise  sur  des 
bases  équitables  et  de  trouver  dans  les  sentiments  des 
vainqueurs  d'autrefois  la  moindre  garantie  de  l'égalité  des 
droits,  des  devoirs  et  de  la  justice  distribubive  ;  les  rfces 
des  vaincus,  dis-je,  se  sentant  toutes  poussées  vers  le  cou- 
rant de  l'éma.ncipation,  elles  veulent  vivre  et  se  sentir  vivre 
d  une  vie  plus  large,  plus  digne  et  plus  honorable. 

Aussi,  les  Albanais  en  général  qui,  par  rapport  aux  Turcs 
sont  tous  décides  à  briser  les  liens  qui  les  rattachent  à  la 
lurquœ  ;  ils  demandent  une  administration  séparée  jilus  en 
harmonie  avec  leurs  besoins  et  leurs  traditions  ■  ils  invo- 
quent le  droit  de  rentrer  dans  le  sein  de  la  grande  ffimille 
européenne  dont  ils  font  partie  par  leur  race  et  far  leur 
affimte.  ' 

Cependant,  i]  ne  faut  pas  perdre  de  vue  iqiie  malgré  le 
ûfmir  qu'ils  ont  d'échapper  aux  malheurs  que  pendant  cinq 
siècles  leur  a  inllrgé  la  domination  turque,  les  Albanais  ne 
consentiraient  jamais,  je  le  répète,  à  se  soumettre  à  aucun 
btat  slave  que  la  Bussie  s'efforce  de  mettre  en  évidence  • 
race,  langue,  mœurs,  haines  privées  et  publiques,  orgueil 
national,  tout  enfin,  s'y  oppose  ;  il  n'est  ni  juste  ni  pmdent 
de  tes  soustraire  à  une  domination  pour  les  soumettre  à  une 
autre  qui  les  puisse  sans  améliorer  sous  aucun  naint  de  vue 
leur  position  sociale. 

Ne  pouvant  obtenir  leur  autonomie,  entre  leur  soumission 
à  un  petit  Etat  s  ave,  et  l'option  pour  l'annexion  à  un  grand 
Etat  européen,  les  Albanais  n'hésiteraient  pas  à  se  pro- 
noncer a  1  unanimité  pour  ce  dei-nier  terme  de  l'alternative. 

Le  28  mars  1881,  les  ambassadeurs  réunis  à  Constanti- 
nople  arrêtaient  une  nouvelle  frontière  où  le  fleuve  Arta 
servait  de  limite. 

Lord  Goshen,  ambassadeur  às  Grande-Bretagne,  avait 
toujours  compris  rinjustice  autant  que  l'erreur  diploma- 
tique commise  en  mutilant  l'Albanie. 

Le  Congrès  de  Berlin  avait  fortement  secoué  l'âme  al- 
banaise en  lui  faisant  voir  le  danger  d'extinction  dont  sa 
race  était  menacée,  sous  les  courants  et  contre-courants  de 
tant  d'intérêts  variés.  D'autre  part,  les  Albanais  éprou- 
vèrent un  ressentiment  bien  légitime  envers  la  Turquie  qui 
arait  ainsi  laissé  dépecer  leur  pays.  La  <(  Ligue  albanaise  » 
formée  pour  la  défense  des  intérêts  nationaux  voulait  pro- 
voquer un  soulèvement  qui  devait  rendrb  l'Albanie  maî- 
tresse de  ses  destinées.  Mais  la  Sublime  Porte  sut  étouf- 
fer à  temps  ce  mouvement  séparatiste  et  les  menires  in- 
fluents de  la  Ligue  albanais;  furent  déportés.  Depuis  cette 
époque,  les  Albanais  dont  la  conscience  nationale  avait 
reçu  1  alerte,  ne  cessèrent  d'organiser  des  centres  âe  pro- 
pagande patriotique  à  l'étranger,  à  Bucarest,  Sofia,  Bruxel- 
les, Londres  et  le  plus  important  de  tous,  aux  Etats-Unis. 

Elise  Aubry. 


LE  TRAITÉ  DE  PAIX 

AU  PARLEMENT  ANGLAIS 

ET  DEVANT  L'OPINION 


DtSCRKTION  VOTILME  DES  CRITIQUIÎ.S.  —  Le    PaRTI  TRA- 
VAILLISTE   RENONCE    A    SES    ATTAQUES    ANNONCÉES.  — 

L'apaisement  de  la  crise  minière  et  les  débats  'SUr 
LE  Traité  de  Paix.  '  —  Les  Décrets-Lois.  —  La  ques- 
tion DE  l'indemnité  soulève  DE  NOMBREUSES  PROTES- 
TATIONS. —  L.A  France  a  droit  a  des  égards  spéciaux. 
—  Lord  Cecil  et  la  Société  des  Nations.  —  Le  Pro- 
cès du  Kaiser. 

C'est  le  lundi  21  juillet  que  le  projet  de  loi  portant 
ratification  du  Traité  de  Paix  et  du  Traité  d'Alliance 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  a  passé  en 
deuxième  lecture  devant  la  Chambre  des  Communes. 

Depuis  la  déclaration  de  guerre,  c'était  la  première 
occasion  offerte  aux  éluia  de  la  nation  d'exercer  libre- 
ment leur  fonction  suprême,  qui  est  la  critique  et  la 
discussion  des  vastes  desseins  politiques. 

Il  ne  isemble  pas,  à  première  vue,  que  les  débats 
aient  atteint  toute  l'ampleur  qu'ils  auraient  pu  com- 
porter. ((  La  discussion  du  Traité  à  la  Chambre  des 
Commimés  est  restée  en  dessous  même  du  niveau 
habituel  de  cette  assemblée  »,  dit,  avec  sarcasme,  le 
Morning  Post.  En  fait,  tous  tes  partis  semblent  s'être 
mis  d'aocor_d  pour  éviter  d'attaquer  de  front  le  labo- 
rieux édifice  construit  à  Versailles,  avec  cette  réserve 
mentale  si  nettement  exprimée  par  le  général  Smuts, 
qui  a  signé  le  Traité,  a  noioi  parce  qu'il  est  satisfai- 
sant, maiis!  parce  qu'il  met  fin  à  l'état  de  guerre  et 
que  le  monde  a  besoin  de  paix  pour  se  remettre  au 
travail.  »  Des  orateurs  n'ont  pas  manqué  d'ailleurs  de 
faire  observer  combien  difficile  était  la  situation  de 
la  représentation  nationale  en  face  d'une   œuvre  à 
laquelle  elle  n'a  jamais  été  conviée  à  collaborer,  et 
qu'elle  ne  peut  qu'adopter  ou  rejeter  en  )bloc,  sans 
modification  poesible.  Des  paroles  amères  ont  été  di- 
tes sur  une  méthode  diplomatique  assez  paradoxale 
pour  prétendre  faire  la  paix  des  peuples  en  écartant 
systématiquement  des  débats  ceux   que   les  peuples 
ont  désignés  pour  leurs  porte-paroles. 
•  Ceci  dit,  peu  d'attaques  directes.  Des  allusions  seu- 
lement à  la  Pologne,  <(  trop  faible  pour  remplir  son  . 
rôle  de  tampon  entre  Prusse  et  Russie  »,  au  <(  cou- 
loir polonais  »,  à  la  division  de  la  Prusse  en  deux 
parties  <(  qui  peut  produira  du  trouble  dans  l'avenir  », 
à  l'oocupation  temporaire  du  bassin  de,  la  Sarre,  »  expé- 
rience nouvelle,  grosse  de  menaces  futures  »,  à  l'ar- 
rangement relatif  au  Shantoung,  «  aui  a  amené  un 
de  nos  plus  fidèles  alliés  à  refuser  sa  signature  au 
Traité  »,  à  l'Italie,  d  dont  nous  avons  aliéné  ramiiié  », 
au  fait  que  le  Traité  a  été  élaboré  en  négligeant 
entièrement  la  Russie,  k  facteur  décisif  dans  l'Europe 
Orientale,  bien  plus  que  l'Allemagne,  et  dont  l'hostilité 
ou  la  sympathie  seront  d'une  importance  vitale  pour 
le  pa.ys,  la  Russie,  vis-à-vis  de  laquelle  le  "gouverne- 
ment n'a  pas  de  politique  définie.  »  (Sir  D.  Alaclean.) 

Les  orateurs  des  divers  partis  qui  ont  pris  la  parole 
tour  à  tour  semblent  in'avoir  fait  qu'esquisser  le  som- 
maire d'un  réquisitoire  contre  le  Traité  qui  eût  pu 
être  formidable,  s'il  eût  été  prononcé. 

Le  fait  le  plus  étrange  de  cette  journée  parlemen- 
taire demeure  cependant  l'abstention,  l'abdication 
pourrait-on  dire,  des  Travaillistes. 

Le  matin  môme  du  21,  un  des  journaux  du  Parti 
annonçait  le  dépôt,  par  M.  Kenworthn  (Libéral)  d'une 
proiiosition  tendant  au  rejet  des  deux  projets  de  loi. 
en  ce  qui  regarde  le  Traité  général  »  parce  qu'il  ne 
réalise  paisi  les  objectifs  pour  lesquels  la  nation^  est 
entrée  en  guerre,  et  contient  le  germe  de  guerres 
futures  »,  en  ce  qui  concerne  le  Traité  d'Alliance 
(I  parce  qu'il  n'est  pas  conforme  à  l'esprit  de  la  Ligue 
des  Nations,  qu'il  perpétue  Ite  système  d'alliances 
particulières  qui  a  amené  la  dernière  guerre,  et  par- 
ce qu'il  impose  au  pays  un  surcroît  de  charges  mili- 
taires sans  précédent,  qui  va.  gravement  compromet- 
tre son  relèvement  financier,  » 
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M.  Kenwortiiy  ayaitt  abandonné  son  projet,  le  La- 
bour Party,  loin  de  le  reprendre  pour  son  propre 
compte,  ne  s'est  manifesté  que  par  un  discours  ano- 
din de  M.  J.  R.  dynes,  «  qui  a  loué  Le. Traité  avec 
quelques  pâles  critique»  d.  C"est  ainsi  qu'est  tombée 
dans  l'oubli  la  décision,  pourtant  impérative,  et  prise 
à  l'unanimité  à  la  Conférence  de  Southport  «  de  pour- 
suivre une  campagne  vigoureuse  poiu'  la  révision  im- 
médiate de  stipulations  dures  du  Traité  qui  vont  à 
rencontre  des  engagements  pris  au  nom  des  gouver- 
nements alliés  lors  de  la  conclusion  de  l'armistice-  i> 

A  cette  sorte  de  mandat  donné  à  ses  représentants 
par  la  Conférence  du  Parti,  la  presse  travailliste  avait 
encore  ajouté  des  commentaires  aggravants. 

K  Le  devoir  du  Parti  parlementaire  est  clair.  D'un 
bout  de  l'Europe  à  l'autre,  les  démocraties  unanime- 
ment condamnent  le  Traité  de  \ersailles.  La  paix 
future  du  monde  dépend'  de  la  révision  complète  de 
cet  arrangement  par  les  démocraties  elles-mêmes. 

«  Aujourd'hui,  un  geste  de  solidarité  avec  le  prolé- 
tariat européen  est  impérieusement  demandé.  Et  le 
geste  le  plus  efficace  en  même  temps- que  le  plus  dra- 
matique pour  le  Parti  travailliste  sera  d'élever  sa 
protestation,  de  proclanaer  sa  foi,  puis  de  quitter  la 
Chambre,  laissant  aux  impérialistes  le  soin  d'approu- 
ver la  paix  impérialiste.  »  {Daily  Herald.  21  juillet.) 

M.  Clynes  a  bien  lu  la  résolution  de  Southport, 
mais  pour  passer  sitôt  après  à  un  panégyrique  de  la 
Ligue  des  Nations  «  qui  nous  donne  le'  plus  grand 
espoir  qui  ait  jamais  été  offert  à  l'humanité  d'éviter 
des  conflits  futurs  ». 

Faut-il  chercher  une  explication  à  cette  attitude  ré 
servée  de  l'opposition  dans  le  souci  de  ne  pas  créer 
de  difficultés  au  Gouvernement  au  moment  oû  celui-ci 
était  sur  le  point  de  conclure  avec  le  Prolétariat  un 
accord  d'une  importance  capitale  ?  11  est  bon  de  re- 
marquer en  effet  que  c'est  peu  de  jours  après  la  rati- 
fication du  Traité  que,  d'une  façon  assez  inattendue, 
nous  avonsi  appris  que  le  Cabinet  avait  accepté  de 
passer  un  arrangement  avec  les  Syndicats  miniers 
sur  des  bases  déclarées  jusqu'alors  comme  inaccep- 
table>s.  Peut-on  voir,  entre  ces  deux  faits,  une  rela- 
tion de  Clause  à  effet  ?  C'est  ce  que  semblerait  indi- 
quer une  phrase  parue,  dans  un  des  joum%itix  du 
Parti  ;  parlant  de  la  nécessité  de  modifier  certaines 
stipulations  du  Traité,  les  Daihi  ^ews  écrivaient  en 
effet:  «  Le  parti  Travailliiste  a  une  part  importante 
à  prendre  dans  cette  tâche.  Il  n'a  pas  joué  son  rôle 
jusqu'à  présent.  Une  compréhension  plus  large  de 
ses  intérêts  lui  aurait  appris  que  la  reconstruction 
du  monde  est  aussi  pertinemment  son  affaire  Que  /es 
problèmes  des  salaires  et  des  conditions  de  vie  dans 
le  pays.  »  {^2  juillet.) 

Deux  questions,  proprement  de  politique  intérieure 
anglaise,  ont  encore  été  touchées  :  elles  nous  inté- 
ressent peut-être  moins.  La  première  est  celle  des 
Décrets-Lois.  La  seconde,  l'application  des  principes 
wilsoniens  à  la  solution  de  la  crise  irlandaise. 

On  sait  que  la  loi  portant  ratification  du  Traité 
de  Paix  confère  au  Gouvernement  le  droit  de  pren- 
dre des  décrets  spéciaux  (Orders  in  Council)  qui, 
sans  avoir  besoin  de  la  consécration  législative,  légi- 
féreront en  matière  de  pénalités  pour  contravention 
aux  stipulationsi  du  Traité. 

A  la  vérité,  la  protestation  de  M.  Maclean  —  la 
seule  —  fut  assez  anodine.  La  presse  par  contre  ne 
manque  i)as  de  signaler  le  danger  de  cette  confusion 
'de  pouvoirs  (1). 

Les -points  qui  ont  été  franchement  abordés  "dans 
la  discussion  sont  la  question  des  indemnités  et  répa- 
rations, et  celle  de  la  Société  des  Nations. 


(1)  «  En  outre,  cette  loi  ...confirme  les  pouvoirs  autocrati- 
ques donnés  au  cabinet.  ...La  législation  par  décrets-lois  va 
devenir,  pour  la  première  fois  depuis  la  guerre  civile,  un 
article  piermanent  de  notre  Constitution.  >.  IDaHy  Herald.  23 
juillet). 

«  ...La  loi  donne  au  roi  le  pouvoir  de  faire,  par  déorels- 
lois,  tout  ce  qui  peut  lui  paraître  nécessaire  à  l'applicat'on 
du  traité...  .Nous  considérons  cette  constante  extension 
donnée  à  la  législation  par  déorets-lois  avec  les  plus  grave'- 
appreliensions.  Le  traité  touclie  à  un  grand  nombre  df 
questions  de  commerce,  de  travail,  dans  les^quelles  le  Parle- 
ment a  le  droit  d'exercer  son  action  de  contrôle.  Le  vaste 
abuii  de  pouvoir  des  dé<:rets-lois,  (juii  sert  aujourdliui  à 
conduire  les  affaires  du  pa.\  s.  a  rendu  pos-sible  la  législa- 
tion commerciale  actuelle  contre  laquelle  le  pays  entier  se 
soulevé.  \ous  n'avons  aucun  désir  dp  voir  s'ntpndrp  un  sys- 
tème qui  a  donné  de  tels  résultats,  et  qui  transforme  les 
ministres  en  autocrates  indépendants  du  Parlement.  »  {West- 
minster Gazette,  22  juillet). 


Sur  le  premier  point,  tous  les  orateurs  ont  con- 
damné le  système  adopté  qui  consiste  à  imposer  à 
l'Allemagne  mie  indemnité  à  chiffre  variable,  et  à 
longue  échéance. 

Mr.  Maclean  (Libéral)  a  déclaré  que,  à  son  avis, 
aucmie  indemnité  en  argent  ou  en  matières  ne  lave- 
rait jamais  rAllemagne  des  crimes  dont  elle  s'est 
souillée.  «  IVIais,  —  a-t-il  dit,  —  il  est  regrettable  que, 
pauir  remplir  des  engagements  qui  ont  été  pris  lors 
des  dernières  élections  générales,  on  ait  imposé  à 
l'Allemagne  des  conditions  telles  que  leur  exécution 
l'empêche  de  donner  les  réparations  et  de  payer  les 
indemnités  immédiates  qu'on  eût  dû  exiger  d'elle  dans 
Je  plus  bref  délai.  Il  auTait  mieux  valu  que  nos 
négociateurs  et  leurs  collègues  fixassent  une  somme 
ronde,  plutôt  que  de  laisser  toute  la  question  en 
suspens  pour  quatorze,  quinze,  ou  vingt  ans  à  venir. 
De  plus,  —  et  ceci  est  une  difficulté  supplémentaire 
—  en  vue  d'assurer  l'échéance  de  ces  formidables 
[tremendous)  paiements,  nous  nous  voyons  forcés  de 
prendre  sur  nous  un  surcroit  de  charges  militaires 
que  nous  ne  sommes  pus,  à  mon  avis,  en  étal  de 
supporter.  » 

Lord  Robert  Cecil  (unioniste)  est  d'accord  avec  le 
Gouvernement  pour  dire  «  qu'il  faut  forcer  l'Alle- 
magne à  payer  jusqu'au  dernier  liard  ce  qu'elle  peut 
payer.  »  Mais  il  émet  des  doutes  «  quant  à  la  sagesse 
du  système  de  l'indemnité  indéterminée,  qui  signi- 
fie qu'au-dessus  de  rAllemagne,  au-dessus  de  toute 
l'Europe,  un  nuage  économique  va  s'étendre.  » 

Mr.  Rottomleij  (Soc.  Ind.)  est  allé  plus  loin  encore 
dans  cettje  voie,  lorsqu'il  a  déposé  un  projet  de  réso- 
lution sur  le  bureau  de  la  Chambre,  qui  constitue  un 
blâme  non  déguisé  des  décisions  financières  de  ta. 
Conférence  (2). 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  les  paroles  de 
Mr.  Bottomliey  de  celles  que  prononça  après  lui  Mr. 
Hogcje  (libéral)  à  propos  du  Traité  d'Alliance,  traité 
conclu,  pense-t-il,  à  1  instigation  de  la  France  qui  a 
cherché  à  s'éviter  l'occupation  militaire  permanente 
du  bassin  de  la  Sarre-  Il  y  a  là  un  parti  pris  assez 
singulier  de  représenter  la  Grandie-Bretagne  mise  déli- 
bérément en  posture  défavorable  pouf  le  plus  grand 
avantage  d'un  autre  pays  allié.  C'est  dans  cet  esprit 
d'ailleurs  que  certains  iournaux  ont  paraphrasé  la 
question.  Le  Manchester-  Guardian  (22  juillet),  pour 
ne  citieir  que  celui-là,  se  demande  pourquoi  la  France 
seule,  de  tous  les  Etats  alliés,  aura  le  privilège  d'une 
garantie  spéciale  et  supplémentaire,  superposée  à  la 


{2}  «  La  Cliaiiibre,  tout  eu  reconnaissant  avec  gratitude  les 
cllorts  du  Premier  .Ministre  p<3ur  conclure  une  paix  juste  et 
honoi-ablc,  et  appréciant  pleinement  les  diflidultés  qu'il  a 
eues  à  surmonter,  exprime  son  regret  de  ce  quie  le  traité 
n'impose  pas  à  rAllemagne  des  obligations  définies  et  pré- 
cises ■en  vue  de  rembourser  a  la  Grande-Bretagne  le  ooût 
total  de  la  guerre.  » 

«  Cet  amendement,  dit  M.  Bottomley,  est  basé  sm-  le  sim- 
ple principe,  posé  par  le  Premier  Ministre  lui-même,  que  le 
perdant. doit  payer.  Au  contraire,  il  apparaît  maintenant 
que  l'ennemi  n'aura  â  payer  que  ce  qu'il  croit  pouvoir 
payer,  et  qu'il  .sera  tenu  quitte  du  reste.  Nous  avons  le  droit 
absolu  d'exiger  de  l'Allemagne  le  coût  total  de  la  guerre  : 
ce  sont  là  les  déclarations  du  Premier  MinisU'e  lui-même, 
qu  aucune  arguinentalion  ne  peut  modilier.  Le  gouverne- 
ment na  pas  nus  la  main  dans  la  poche  de  l'Allemagne,  ne 
lui  a  même  pas  demandé  ce  qu'elle  pouvait  payer  :  il  a 
ixisé  cette  question  à  vsne  commission. 

«  Au  moment  des  élections  générales,  le  Pi'emier  Ministre 
a  déolaré  qu'une  commission  nommée  par  le  Cabinet  avait 
affirmé  que  l'-\llemagne  pouvait  payer.  Je  répugne  à  dire 
quoi  que  ce  soit  tpi  peut  paraître  mie  ingratitude  vis-à-vis 
du  Premier  Ministre,  et,  si  celui-ci  peut  dire  qu'il  est  allé 
a  Paris  avec  1  intention  de  faire  insérer  dans  le  traité  l'obli- 
gation pour  r.\llemagne  de  supporter  la  charge  totale  du 
coût  de  la  gueiTe,  mais  que  les  autres  influences  ont  été 
trop  fortes  -pour  lui.  je  me  contenterai  de  cette  explication. 

"  La  Grande-Bretagne  a  tiré  les  marrons  du  feu  pour 
toutes  les  nations  durant  cette  guerre.  Nous  y  sommes  en- 
trés sans  but  égoïste,  et  ie  pense  que  c'est  nous  qui  l'avons 
gagnée.  Nous  avons  assumé  d'énormes  engagements,  et, 
pendant  que  chacun  de  nos  alliés  a  tiré  de  la  guerre  quel- 
que substantiel  avantage,  nous  n'y  avons  gagné  que  d'être 
les  mandataires  de  la  Ligue  des  Nations  dans  les  colonies 
allemandes.  Si  nous  avions  exigé  de  l'.Xllemagne  des  bons 
payables  en  30  ans,  elle  aurait  été  en  état  de  les  payer  à 
leur  échéance. 

«  .J'ai  collationné  les  diéclaratiions  électorales  de  tous  les 
membres  de  la  Chambre,  et  j'ai  découvert  qu'il  n'y  a  pas 
plus  de  G  députés  qui  n'aient  pas  pris  l'engagement  de  faire 
payer  à  l'.Mlemagnc  la  charge  totale  de  la  guerre.  Pour- 
quoi n'a-t-on  pas  présenté  aux  Allemands  la  facture  com- 
plète ?  .. 

Le  colonel  Lowlher  (unioniste),  soutient  l'amendement  en 
disant  que  «  hésiter  un  instant  à  imposer  à  l'Allemagne 
l'indemnité  la  plus  élevée  constitue  un  acte  de  folie  carac- 
térisé. » 
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double  garuiiLui  dojmée  d'oii  côté  par  le  désarmemienl 
de  l'enjiemi,  de  l'autre  par  l'acte  constitutif  de  lu 
Société  des  Nations,  contre  une  agi'ession  qui,  en 
somme,  peut  menacer  n'importe  quel'  autre  Etat. 
«  A  notre  avis,,  le  désavantage  principal  du  Traité  ré- 
side dans  les  possibilités  de  rnalentiendus  dont  il  con- 
tient les  germes...  Le  Traité  ne  prévoit  que  le  cas 
û'attaque  sans  provocation.  Mais  qu'ieist-ce  qui  est 
considéré  comme  constituant  la  provocation  ?  Un  des 
grands  journaux  français  insistait  l'autre  jour  sur 
ce  qu'une  attaque  allemande  contre  la  Pologne  ou 
la  Tchéco-Slovaquie,  étant  de  nature  à  porter  préju- 
dice aux  intérêts  français,  équivaudrait  à  une  attaque 
sans,  provocation  contii©  la  France  elle-même... 
M.  Clemenceau  a  déclaré  l'autre  jour  qu'il  avait  eu  à 
choisir  entre  le  Traité  d'Alliance  et  l'occupation  des 
tètes  de  pont  sur  la  rive  di^oite  du  Rhin...  Ce  n'est 
pas  une  petitia  chose.  La  France  va  interpréter  les 
obligations  du  Traité  au  mieux  de  sj^s  propres  inté- 
rêts, et  va  arguer  de  ce  qu'elle  a  payé  pour  cela 
en  abandonnant  quelque  chose  de  précieux.  11  serait 
lamieintable  qu'elle  pût  jamais  penser  avoir  une  rai- 
son de  nous  faire  un  reproche.  Le  danger  n'est  pas 
gland,  nous  le  croyons.  Mais  il  existe  et  nous  souhai- 
terions qu'il  n'existât  pas.  » 

C'est  avec  un  sentiment  de  réel  soulagennent  que 
nous  lisons  les  paroles  par  lesquelles  M.  Lloyd  George 
a  répondu  ù,  cette  do'uiule  critique.  Oui,  dit  en  subs- 
tance liei  Prennei,  fixer-  une  somme  ronde  aurait  mieux 
valu  pour  l'Allemagne,  peut-être  même  pour  1  Eu- 
rope entière.  Mais  non  pour  la  France,  dont  il  est 
impossible  d'évaluer  les  dommages,  pour  la  France, 
qui  a  si  cruellement  souffei-f.  i\on,  ue.  n'est  pas  par 
manque  de  conllaiice  dans  l'efhcacité  de  la  Société 
des  Nations  que  la  France  a  demandé  mie  garantie 
suppiémentaue  :  c'est  paice  quie  cette  efficacité  n'a 
pas  encore  fait  ses  preuves,  et  qu'il' importe  avam. 
lout  que  la  f^  rance  soit  mise  à  i  abri,  contre  toute 
éventualité  d'une  nouvelle  dévastation,  l-'remière  et 
principale  victime  de  la  sauvagerie  allemande,  la 
i-'rance  a  donc  droit  à  un  traitement  particulier. 

Et  c'est  justice. 

Mr.  Barnes,  ministre  sans  portefeuillie,  a  répondu 
aux  reproches  adressés  à  la  Conférence  d'avoir  eu 
la  mam  trop  lourde  dans  ia  question  des  indemnités 
en  faisant  entrevoir  la  possibilité  d'un  accord  amiable 
avec  les  Allemands  d'une  réduction  même  des  exi- 
gences des  Alliés,  n  en  proportion  de  la  boiine  vo- 
lonté que  rAlfemagne  montrerait  dans  la  bonne  exé- 
cution du  Traité...  Si  l'Allemagne  continue  à  faiie 
preuve  du  mêmie)  bon  esprit  (qui  apparaît  dans  les 
discours  de  plusieurs  de  ses  hommes  d'Etat  en  ce 
moment),  mi  arrangement  serait  possible,  ainsi  que 
son  admission  rapide  dans  la  famdle  heureuse  die 
la  Ligue  des  Notions.  » 

De  tout  ceci,  il  ressort  avec  clarté  que  l'opinion 
olficielle  anglaise  considère  les  demandes  d'indemni- 
tés et  de  réparations  inscrites  actuellement  au  Traité 
comme  un  maximum  susceptible  de  réduction. 

Lord  Robert  Cecil  a  abordé  sommairement  presque 
tous  les  points  sur  lesquels  ont  porté  les  critiques 
des  autres  orateurs.  Mais  il  a  parlé  de  la  Société  des 
Notions,  dont  il  a  été,  avec  le  Président  Wilson,  le 
plus  enthousiaste  et  le  plus  pei'sévérant  promoteur. 

Le  traité  tel  qu'il  est,  remplit,  aux  yeux  de  Lord 
Cecil,  son  but  principal,  qui  est  de  liquider  l'état  de 
guerre  pour  permettre  au  monde  de  se  remettre  au 
travail.  Si  quelques-unes  de  ses  stipuLalians  étaient 
imparfaites,  c'est  à  la  Société  des  Nations  qu'il  fau- 
dra s'en  remettre  pour  la  pacification  définitive.  La 
Société  des  Nations  est  l'expérience  internationale 
la  plus  capitale  des  temps  modernes.  Mais  pour  en 
assurer  le  succès,  il  est  nécessaire  d'introduire  dans 
le  monde  mie'  nouvelle  conception  des  relations  in- 
ternationales, basée  sur  le  sentinient  de  la  solidarité 
des  peuples  : 

«  Edith  Cavell  avait  raison  de  dire  que  le  patrio- 
tisme ne  suffit  pas.  Nous  devons  faire  tous  nos  ef- 
forts pour  le  progrès  de  notre  pays,  mais  le  devoir 
du  vrai  patriote  n'est  pas  de  chercher  à  atteindre  ce 
but  en  souhaitant  le  malheur  ou  rabaissement  d'un 
autre  l>ays.  A\i  contraire  :  la  prospérité  de  tous  les 
l\ays  est  la  prospérité  de  chaqiu:  paj's-  ». 

Lord  Cecil  a  réfuté  ensuite  l'argument  qui  consiste 

dénier  toute  valeur  à  la  Ligue  parce  que  celle-ci 
n'a  pas  da  force  armée  propre  à  imposer  ses  dé(  i 
siens.  Il  a  montré  que  la  puissance  de  l'idée  qui  a 


présidé  à  l'établisseqjent  de  l'orgauisme  nouveau  ré- 
side dans  la  force  de  l'ophiiuii  publique.  Peu  importo 
que,  lors  d'mi  conflit  soumis  i^i  lu  juridiction  de  la 
Ligue,  l'unanimité  requise  pour  miettr©  en  branle 
l'action  de  la  Société  des  Nations  ne  puisse  être  obte- 
nue- Il  suffira  d'une  majorité  qui  affirmera  que  tel 
pays  a  raison  et  tel  autre  tort,  pour  entraîner  avec 
fâlle  l'opinion  des  peuples.  Et  nul  souverain  n'osera 
contrecarrer  le  sentiment  de  la  majorité  des  hommes. 

Aussi  bien  à  la  Chambre  des  Communes,  le  21,  qu'à 
la  Chambre  des  Lords,  le  24,  la  question  du  procès 
de  Guillaume  II  a  soulevé  da  vives  controverses. 
Beaucoup  d'orâteurs  —  entï^e  auti'es  le  vicomte  Bryçe 
(libéral)  et  lord  Buckmaster  (3)  (libéral),  se  montriant 
nettement  hostiles  au  principe  mèmiei  d'un  procès  où 
les  poursuites  ne  sont  basées  sur  aucune  loi  écrite, 
et  les  chefs  d'accusation  ne  sont  prévus  par  aucun 
code. 

Une  boainiQ  partie  de  la  presse  tient  d'ailleurs  le 
même  langage.  Ainsi,  le  Mancheaier  Guardian  (25  juil- 
let) condaraniBi  nettement  l'idée  du  procès,  qu'il  con- 
sidère comme  le  seul  moyen  de  tirer  de  l'oubli  le 
souverain  déchu,  que  ses  échecs,  aa  fuite,  l'absence 
de  morts  dans  sa  famille  pourtant  nombreusia,  le 
scandale  de  ses  accaparements  de  vivres  à  Berlin, 
ont  dépouillé  de  toute  auréole,  ont  rendu  impossible 
comme  héros  national  allemand  ou  comme  préten- 
dant. Gare  à  créer  autour  de  lui  la  gloriole  factice 
d'un  jugement,  d'une  condamnation  que  ses  fidèles 
pourraient  représenter  comme  injuste  et  antijmù- 
dique  ! 

La  réponse  de  Lord  Curzon,  à  la  Chambre  des 
Pairs,  n'a  apporté  dans  la  discussion  aucun  argu- 
ment nouveau,  iftt  les  jorn-naux  soulignent  le  fait  que 
le  débat  reste  inachevé. 


Tel  gst,  dans  ses  grandes  lignes,  Je  débat  du  21  juiL 
lot  au  Parlement  anglais.  Diverses  autres  questioiia 
ont  été  soulevées,  comme  celle  de  l'abolition  de  la 
conscription,  comme  celle  de  ia  crise  irlandaise.  EMes 
n'offrent  peut-être  pas  le  même  intérêt  au  point  de 
vue  de  l'opitiion  française.  Sur  la  question  de  la  régle- 
mieiitation  internationale  du  travail,  M.  Barnes  a  pro- 
noncé un  long  discours  technique,  bouiré  de  laits 
et  d'intéressantes  précisions,  mais  qui  n'a  donné  lieu 
à  aucun  débat. 

Peut-on  tirer,  de  cette  discussion  un  peu  confuse, 
parfois  contradictoire,  volontairement  abrégée  et  éla- 
guée, une  conclusion  ?  A  première  vue,  cela  ne  paraît 
guère  possible. 

Pourtant,  aucun  des  orateurs,  même  parmi  ceux 
qui  ont  le  plus  couvert  de  flems  le  Premier  Mi- 
nistre et  le  Cabinet  entier,  n'a  déclaré  adhéreir  d'en- 
thousiasme au  traité  tel  qu'il  est.  Plusieurs  —  notam- 
ment un  travailliste  parlant  au  nom  du.  parti  et  un 
unioniste  fameux  —  ont  clairement  dit  qu'ils  n'ac- 
ceptaient l'œuvre  die  Versailles  que  comme  un  pis- 
aller,  et  uniquement  parce  qu'elle  signifiait  la  liqui- 
dation de  l'état  de  guerre.  Enfin,  et  c'est  le  point  le 
plus  important,  tout  le  monde  a  plus  ou  moins  parlé 
dei  modifications,  d'atténuations  futures.  Et  ceux  qui 
parlaient  au  nom  du  Gouvernement  n'ont  pas  été  les 
derniers  à  le  faire. 

On  a  dit  parfois,  en  France,  que  le  Traité  de  Ver- 
sailles était  le  triomphe  du  point  de  vue  britannique. 
(11  est  vrai  que  nos  amis  d'outre-Manche  nous  ren» 
voient  le  compliment.) 

11  est  tout  au  moins  intéressant  de  constater  que 
le  Pouvoir  législatif  et  le  Pouvoir  exécutif  du  pays 
même  dont  cet  instrument  diplomatique  devrait  re- 
présenter les  tendances  quintessenciées  s'accordent 
pour  le  considérer  comme  une  solution  provisoire, 
précaire  et  susceptible  d'être  transfonnée  dans  un 
avenir  prochain. 

F.  DE  GÉRANDO. 


;3)  "  Lu  roohorclie  de  la  l'cspoiisaliilitr'  in-rsonnelle  du 
k.'iwfr.  tolk  (lu'elli"  ])eul  ôlic  élablie  d'apn^s  los  l<ùs  alle- 
Miiuidi'.s.  va  noms  crnbaniuer  dans  une  emiuf^lc  t|ui  peut 
diiror  d(\s  mois  et  (tes  mois...  Ou  smi  forcé  (reiilcndrc  Ioue 
It's  Itiiiuùn.'^,  Mlfiiunids  nu  auln's.  i(|Ui>  le  kaisor  fera  citer 
pour  prouver  ipTen  fait  pI  aux  lei-nios  dp  .la  Constitution 
allemande,  il  n'est  pas  responsable  du  tout.  Je  voudrais  sa- 
voir quelle  certitude  le  gouvernement  peut  posséder  que  le 
pnocès  finisse  bien  par  une  condamnafion,  et  non  par  vn 
acquitlemeni.  » 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ  LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


la  Vie  chère 

Les"  Efforts  dc  Golvernemenï-  —  Le  Conseil  écono- 
mique. —  Les  Scandales  de  l.\  Vie  chère. 

La  question  de  la  vie  chère  a  pris  une  ampleur  telle 
que  tous  les  journaux  y  consacrent  des  éditoriaux, 
ouvrent  des  enquêtes,  enti etiennent  à  ce  sujet  des 
correspondances  suivies  avec  le  public  et  indiquent 
au  gouvernement  la  politique  qu'à  leur  avis  il  devrait 
suivre.  La  démission  de  M.  Buret,  les  grèves  en  An- 
gleterre, certains  tioubles  provoqués  ici  par  les  agis- 
semenus  des  mercantis  ont  ouvert  le  débat.  Toute 
la  politique  économique  du  gouvernement  est  remise 
en  question. 

Le  Petit  Parisien  (29  et  30-7-19j,  par  Imtemiédiaire 
do  ses  correspondants  pai-ticuliers,  nous  apprend 
qu'à  Londres  les  négociations  se  poursuivent  pour  le 
ravitâillement  de  la  France  en  charbon,-  et  qu'en  Bel- 
gique, contrairement  à  l'opinion  commune,  la  vie 
jst  aussi  difficile  que  Chez  nous-  Il  fonde  de  grands 
espoirs  sur  le  Conseil  économique  dont  la  première 
réunion  a  eu  lieu,  réimion  au  cours  de  laquelle  : 

Plusieurs  d^^asioiw  ont  été  aiTéf<Vs,  à  la  demande  de 
M.  Xoulcns,  au  .«ujet  de  la  constiaiction  de  nou\  elles  baaa- 
'lues  Vilgraiu,  de  la  tojiuidation  des  stocks  uiuéricains 
iu  quti  par  l'Etat,  de  riiiii>,ai'tation  des  moutons  d  .ygérie  iM 
Jcs  Vins  d'Espagne,  de  l'approvisionneinent  en  sucre. 

Le  Journal  (30-7-19)  explique  au  cnnsummateur  qu'il 
l'eut  et  doit  faire  baisser  lui-même  les  prix  exagérés, 
eu  consultant,  avant  d'aclieter,  le  cours  des  Halles 
Lui  aussi  fonde  les  plus  grands  espoirs  sur  le  Conseil 
'économique.  Il  espère  également  que  la  mise  en  vente 
des  stocks  américains  fera  baisser  les  prix.  En  effet  : 

Le  lût  l'evenantà  la  Frouoo  os(  considérable.  Deg  chiffre^ 
I  ailleurs  inexacts,  ont  été  mis  en  avant  relativement  a  sa 
>aleur  :  6  milliards,  disent  les  ims  ;  1  milliard,  disent  les 
nus  laodestes.  En  réalité,  et  quoique  l'évaluation  ne  *o  t 
laiii  encore  aiTëtte.  nous  pouvons  révéler  qu'il  s'agit  d'une 
iiraire  de  a  à  3  milliards. 

Mais  : 

i,P^^'??i'^,  "^^i  '^^  ^"'^«^  •  »e  ^'eiid  rien,  pour  l'instant 
'a.ut  ^f*"  ^'^^  ,A.méricains.  Il  n'y  a  eu,  entre  M. 
aui  Morel  et  la  commission  américaine,  qu  un  accord  offi- 
.^.mm^rf  '^^''^"^'i.iif  P^n'^'Pe  (que  l'on  peut  considérer, 
ant  Ti^n^;  "^^f  f^^ui'  la  rendre  officielle,  il 

aut  attendre  le  vote  de»  crédits  pai-  le  Parlement. 

S         5.^1'^*'''"'  ^^'''O'^  sous-secrélarat 

v,t;1  oJr^l  H^^PaJ-eurs  n'auront  pas  beau  jeu.  Noug  sau- 
ioâ  i^P'^***'''  leurs  manœuvres  criminelles  Rien  ne  sera 
i\  i-é  sans  une  enquête  préalable. 

mtn^f^r.i^'''^(V^'^f^^^  q"'^  l'on  établiraïf 

ne^nHrf  T^'        '^''"^'•^''^  loi'  envisagerait 

nie  surintendance  du  ravitaillement 
U  ailleurs  on  sait  que  : 


p  extension 


1^  ^^^'^^^^^i 


LŒucie  (29  et  30-7-19)  mène  une  violente  campa- 
gne. La  vie  chère,  écrit-elle,  est  une  catastrophe  na- 
tionale. Il  faut  en  venir  au  libre  échange,  lever  toutes 
les  barrières  douanières.  Les  intermédiaires  sont  des 
fléaux.  «  Le  Gouvernement  français  rachète  ce  que 
les  Américains  n'ont  pas  brûlé  de  leurs  stocks  Mais 
qui  en  profitera,  l'Etat,  les  mercantis  ou  les  consom- 
mateurs ?»  ,  , 

Si  Ton  demandait  au  mai-échal  Foch  de  rôsoudr-e  la  criise 
econoimqjue,  il  est  pi-obable  qu'il  déclinerait  l'irivitaUon.  Ce- 
pendant, lui  aussi,  «  faisait  la  guerre  ». 

Bonsoir  publie  une  petite  chronique  scandaleuse 
et  satirique  de  la  vie  chère.  Exemple  : 

Le  dernier  succc^s  de  M.  Xoulens  :  Il  n  a  pas  été  mangé 
vit  pai-  les  boiclievisies.  ^ 

Sous  le  régne  de  Al.  Nouleus  le  lapin  est  cJier.  Les  con- 
soimnateurs  exaspuruA  boxent  un  spocuiutem-  en  boutique 
et  emportent  =a  luarL-haudjse.  Ce  mercajiii  s'appelle  Guay 
Uepms  Iner  on  le  trouve  mal  nommé. 

V Humanité  (29-30-1 9)  pense  qu'en  agissant  ouverte- 
ment les  ouviiers,  a  défaut  du  gouvernement  arri- 
vantî*-  ^  ^^"^'^  IJaisser  les  prix.  Et  il  cite  les  faits  sui- 

Nous  pensons,  nous  espérons  que  môme  M.  Clemenceau 
mfn']?.     M  dccideruut  aux  mesures  qu'unpose  la 

situation.  Mais  les  coasoaunatems,  qui  nont  qu'une  con- 
liance  lumtee,  -  et  cela  se  complend,  -  sont  décide^  a^ 
agu-  immedialemem.  Ils  n'auront  quà  suivre  rexcdlenl 
exemple  qui  leur  est  doimé  pai-  le  comité  de  vicilLice  du 
Ponl-<le-Flandre  il'J^  arrondissement),  qui  vient  d'eSsIr  la 
lutte  meUiodique  contre  la  vie  cliéro  sans  excè  "  rnublel 
."it^'li^V^  la  decisjun  ai-iètée  ûe  supprimer  le  bé^iéfice  illi- 
cite et  de  rappeler  les  prolitems  uu  resiieot  de  la  loi 

nn.rifnn,?  '^^'^f,. »'ains,  nus  camarades  exigent  des 
naicliands  :^ans  scrupules  de  ramoner  leurs  iiilv  à  de^ 

crimn'^',  •       ^^'»'        ^^^^^  a  te^-e^ir  le 

ï.a'irdfl^  fï^nii^e'.^^''  ^^"^  '^"^^  ^'^^'^ 

gue  les  urganisations  comme  celle  du  19«  se  multiplient 

La  situation  économique  n'est  donc  pas  facile.  Les 
à  ré't.h.P''.?'^'i  gouvernement  ne  suffiront  pas 
à  rétablir  le  calme  dans  la  presse.  Il  faut  d'autres 

drch-u'd  ""'^"^''"^  '■^^ter  les  conducteurs 

au  char  de  lEtat  de  les  trouver. 

Louise  \\'eiss. 


EN  ANGLETERRE 


La  Crise  minière 

^  dÏJ''  MiSmf  gO^^^^^'^^^ENT    Eï    LA  FÉDÉRAÏION 

M  DrrKmf,         ^^^^^«^8    de  M.  Sankev   et  de 

La  crise  minière  n'est  pas  résolue.  Elle  paraît  môme 
a  l'heure  actuelle,  fort  loin  de  l'être  ' 

r}:-!:S^  Geddes,  ministre  du 

Commerce,  et  sir  Robert.  Horne,  ministre  du  Travail, 
MaIo  ^?,^^u*  à  Downing  Street  où  ils  ont  rencontré 
.\li\J.  bmiliie.  président,  Hodges.  secrétaire,  et  Robson 
tiesorier  de  la  Fédération  des  mineurs  de  la  Grande- 
Bretagne.  De  cette  conférence^'  est  sorti  un  accord, 
lu'opose  en  c<?s  termes  pur"  le  gouvornenient  :  Alin 
que  les  mineurs  ne  perdent  pas  de  leur  salaire  aux 
pièces  du  fait  de  la  dimhiuition  du  nombre  des  heures 
de  travail,  le  gouvei-nemeiit  est  disposé  à  sanctionner 
une  augmentation  de  salaire  correspondant  à  10  y 
de  diminution  dans  la  production,  chiffre  admis  dans 
le  rapport  du  juge  Sankev.  Cette  augmentation  pour 
00  minutes  de  travail  en  moins,  correspond  à  14  9  0/ 
d'augmentation  de  salaire  :  le  chiffre  est  nresaue 
-tdentiq,^.  à  celui  calculé  par  les  mineurs  eux  mêmes 
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La  Fédéiaiion  se  déclara  satisfaite  de  cet  accord, 
et  elje  demanda  aussitôt  aux  organisations  adhéren- 
tes de  reprendre  le  travail. 

Mais  le  Conseil  des  mineuirs  du  Yorkslùre  est  un 
organisme  indépendant,  bien  qu'affilié  en  principe  à 
la  Fédération.  Il  discuta  donc  la  question,  avant  de 
suivre  l'avis  de  reprise  du  travail. 

C'est  le  27  que  les  débats  eurent  lieu.  Et  le  Conseil 
a  décidé  de  »  ne  pouvoir  accepter  l'arrangement  passé 
entre  la  FédérafTon  et  le  Gouvernement,  aussi  long- 
temps que  les  propriétaires  de  mines  ne  feraient  pas 
connaître  leurs  propositions  sur  les  questions  en 
litige  )). 

Il  y  a,  en  effet,  dans  les  mines  du  Yorkshire,  un 
certain  nombre  de  petites  questions  en  litige  :  régle- 
mentation des  nouvelles  heures  de  travail,  réclama- 
tions des  machinistes,  etc.,  spéciales  à  ce  district. 

Au  conseil  de  dimanche,  M.  Smillie  a  déclaré  que 
M-  "Bonar  Law  s'était  engagé  à  l'avenir  à  adopter  les 
conclusions  périodiques  que  publierait  la  Commission 
du  charbon,  dont  M.  le  juge  Sankey  est  le  président. 
Eu  fait,  cependant,  M.  Bonar  LaAV  paraît  désireux  de 
faire  adopter  les  conclusions  du  rapport  Duckham,  et 
d'éviter  ainsi  de  faire  sanctionner  le  deuxième  rap- 
port Sankey. 

Entre  ces  deux  rapports,  it  y  a  deux  différences 
fondamentales.  Le  rapport  Sankey  est  l'œuvre  de  la 
commission  presque  entière,  signée  de  son  président. 
Celui  de  M.  Duckham  ne  représente  que  son  auteur. 

M.  Sankey  proposait  : 

1°  Le  vote  immédiat  d'une  loi  sanctionnant  le  prin- 
cipe de  la  nationalisation  des  mines  ; 

2"  Le  rachat  des  mines  par  l'Etat  dans  un  délai  de 
trois  années  ; 

3"  L'établissement  d'un  contrôle  immédiat  de  l'Etat 
sur  les  charbonnages- 

Aul  contraire,  M.  Duckham  propose  le  rachat  des 
mines  par  l'Etat,  puis  leur  rétrocession  aux  proprié- 
taires actuels  auxquels  on  assurerait  un  dividende 
lîxe. 

Ce  projet  semble  être  un  premier  pas  vers  la  natio- 
nalisation. Mais,  fait  observer  .  le  Daihj  Herald  (20 
juillet),  c'est  une  demi-mesure  tendant  plutôt  à  écarter 
la  nationalisation-  En  effet,  le  rachat  suivi  de  rétro- 
cession ne  change  rien  à  la  situation  des  mineurs, 
qui  restent  les  salariés  des  propriétaires  anciens,  au 
lieu  de  devenir  des  travailleurs  d'Etat,  ni  à  la  ques- 
tion de  l'exploitation  des  charbonnages,  le  contrôle 
restant  aux  mains  des  propriétaires. 

M.  Smillie  conclut  dans  son  discours  de  dimanche 
en  disant  que  le  rapport  Duckham  n'était  pas  accep- 
table, et  que  la  Fédération  était  d'accord  avec  la 
Commission  Sankey  pour  affirmer  que  seule,  la  na- 
tionalisation des  charbonnages,  et  le  contrôle  d'Etat 
combiné  avec  le  contrôle  ouviier,  pourrait  produire 
une  augmentation  de  la  production  de  chai'bon  en 
même  temps  que  la  diminution  des  prix. 

M.  Hodges  a  ajouté  que  le  prolétariat  ne  se  con- 
tenterait pas  d'un  organe  de  contrôle  bureaucratique 
—  faisant  ainsi  allusion  à  l'organisme  actuel  qui  a 
donné,  en  vérité,  d'assez  singulières  preuves  de  savoir- 
faiie,  —  mais  exigeait  la  création  d'une  autorité  spé- 
ciale et  appropriée,  dans  laquelle  la  Fédération  des 
mineurs  aurait  une  voix  effective,  et  qui  représente- 
rait aussi  bien  les  intérêts  de  la  communauté  que 
ceux  des  prolétaires. 

\  nilà  donc,  grâce  à  une  demi-abdication  que  les 
intéressés  repoussent,  le  gouvernement  acculé  à  une 
nouvelle  impasse. 

Les  questions  qui  demeurent  en  litige  semblent  de 
trop  peu  d'importance  pour  justifier  ce  mot.  En  som- 
me, le  désaccord  ne  porte  plus  que  sur  des  détails, 
que  sans  doute  il  sera  aisé  de  résoudre  —  en  ce  qui 
concei^ne  tout  au  moins  la  réclamation  relative  au 
réajustage  des  salaires  aux  pièces.  Les  chiffres  admis 
des  deux  côtés  sont  sensiblement  les  mêmes.  Un  peu 
de  bonne  volonté  —  peut-être  un  peu  forcée  —  de  la 
])art  des  propriétaires  de  charboiniages  suffira  à 
sceller  un  accord  sur  les  questions  accessoires. 

D'oîi  vient  donc  le  ton  d'inquiéludo  qui,  partout, 
perce  dans  la  presse  ? 

C'est  que,  précisément,  l'acuité,  la  violence  de  cette 
dernière  grève  dépassent  singulièrem<>nt  la  mesqui- 
nerie de  sa  cause  prétendue. 

r.n  tnit,  des  circonslancps  qm.i  up  sont,  pas  ordinaires  ren- 
dent lii  situalion  pMi'riiieiiifnf,  dangereuse.  Ij-  nnjyen  rv- 
li'êiue  de  retiroi'  les  lionuiio  dos  pompes,  l'anicrtume  ei 
I  cuiiniobilé  des  niiiicu.i  s  contre  !e  gouvernement.  rapidité 
aveo  laquelle  le  mouvement  gagne  d'un  district  à  l'autre,  le 
manque  de  discipline  et  d'obéissance  envers  le?-  organisa- 
tions fédérales,  une  certaine  tendance  à  poursuivre  une 
politique  d'action  directe  et  l'indifférence  absolue  dont  les 


mineurs  font  preuve  à  l'égard  des  iniérêls  du  public  s^ont 
des  symptômes,  sinon  tout  à  fait  nouveaux,  du  moins  très 
graves.  (.Manchester  Guardian,  juillet). 

Il  est  bien  certain  que  les  causes  réelles  du  mou- 
vement actuel  dépassent  singulièrement  le  cadre  de 
c(flles  qu'on  invoque  officiellement.  Le  gouvernement 
ne  paraît  pas  d'ailleurs  très  fixé  sur  leur  réalité. 
M.  Bonar  Law,  parlant  le  22  juillet  sur  la  question, 
a  dit  que  jamais  aucun  problème  ne  l'a  embarrassé 
conmie  celui-là.  Dans  un  district,  on  signale  une 
grève  contre  l'augmentation  de  6  shillings  du  prix 
du  charbon  ;  dans  un  autre,  contre  la  conscription  ; 
dans  un  troisième,  contre  l'expédition  de  Russie  ; 
dans  un  quatrième,  pour  mie  question  de  salaires. 
'  A  ce  propos,  la  \i  estininslei'  Gazette  (33  juillet) 
écrivait  très  justement  qu'il  y  avait  dans  les  mines 
uin  malaise  général,  dû  en  partie  à  l'état  d'esprit  spé- 
cial des  honmies  lassés  par  la  guerre  (wai'-weariness), 
en  partie  à  la  conviction  que  le  gouvernement  n'agit 
pas  loyalement  au  regard  dui  rapport  Sankey,  malaise 
auquel  le  gouvernement  a  largement  conti'ibué  par 
ses  atermoiements,  ses  hésitations,  son  incapacité  à 
déclarer  une  politique  minière  et  sociale  définie,  aussi 
par  l'annonce  foudroyante  de  l'augmentation  de  6  sh. 
du  prix  du  charbon,  k  qui  a  fait  à.  tout  le  monde,  a 
tort  ou  à  raison,  l'effet  d'une  tentative  gratuite .  de 
discréditer  les  mineurs  ». 

Et,  citant  l'aSmirable  discours  prononcé  le  22  juil- 
let, à  Plymouith,  par  M.  Asquith,  la  Gazette  conclut 
avec  lui  <(  qu'il  n'y  aura  pas  de  paix  dans  les  mines 
avant  que  le  mineur  sente  qu'il  a  une  voix  dans  le 
contrôle  de  l'industrie,  et  une  responsabilité  qu'il 
partage  avec  le  propriétaire,  que  celui-ci  soit  un  parti- 
culier, ou  l'Etat.  Le  grand  problème  de  l'heure  est 
l'établissement  de  communautés  d'intérêt  et  de  res- 
ponsabilités commulnes  entre  toutes  les  classes  socia- 
les qui  coopèrent  à  la  production  )>. 

F.    DE  GÉR.'^NDO. 

EN  ITALIE 

r 

L'Italie  nouvelle  en  devenir  :  Idées  et  projeté 

Lutte  des  partis  ;  Parti  socialiste,  «  Fascio  »,  ca- 
tholiques ET  GIOLITTIENS-  — A  LA  VEILLE  DES  ÉLECTIONS,) 
LES  GIOLITTIENS  VOUDRAIENT  EURMER  UN  BLOC  COMPBE-' 
NANT  LES  OIOLITTIENS,  SOCIALISTES  ET  C.VTHULIQL  ES. 

L'Italie  se  prépare  fiévreusement  à  la  vie  nouvelle. 
Tandis  que  ses  soldats  lue  sont  pas  encoi'e  démobili-i 
sés  et  que  toutfêis  ses  frontières  ne  sont  pas  encore' 
fixées,  la  lutte  pour  la  réforme  électorale  bat  son  plein- 
Chambre  et  Sénat  la  discutent,  les  journaux  loi  con- 
sacrent de  nombreuses  colonnes.  La  situation  de  l'Ita- 
lie est  plus  compliquée  quiei  celle  d'aucun  autre  pays 
allié,  lïilla  manque  de  matières  premières  :  le  Gouver- 
nement précédent  au  lieu  d'essayer  de  remédier  à  ciet 
inconvénient  et  d'assainir  les  finances,  pratiquait  une| 
politique  oratoire  d'extension  territoriale  let  négligeant 
le  reste.  La  misère  est  grande  dans  la  péninsule 
auissi  les  masses  s'agitent.  La  grève  italienne  tout  en 
n'ayant  pas  été  complètiei  partout,  fut  très  importante.^ 
M.  Nitti  avait  confié  aux  troupes  le  soin  de  mainteniii 
l'ordre.  La  police  fit  le  reste  :  aussi  les  arrestation^ 
furent  nombreuses.  Mais  ces  remèdes  ne  sont  pa;- 
éternelliement  efficaces.  L'agitation  du  Fascio,  die  h 
Droite  contre  le  Parlement,  a  contribué  à  affaiblir  U 
confiance  des  masses  dans  les  institutions  parlenficn 
taines  ;  lies  masses  ouvrières  italiennes  nourrissaien 
sans  cela  des  sentiments  peu  amicaux  à  l'égard  de  ces 
institutions.  Ce  qui  devait  aux  yeux  de  la  Droitt 
faciliter  un  régime  militaire  que  chantait  d'avanctl 
le  Tyrtée  de  la  «  quinzième  victoire  »  le  colonel  Ga: 
briele  d'Annunzio,  contribua  simplement  à  discrédite! 
complètement  aux  yeux  des  masses  ouvrières  If 
Chambre.  Elles  sont  plus  enclines  en  Italie  qu'ailleur' 
ù  l'institution  dies  conseils  d'ouvriers.  Certains  de  se; 
chefs  comme  Turati  et  Trêves  (avec  leur  organe  \i 
Critica  Sociale)  restent  bien  fermement  attachés 
l'idée  du  parlementarisme  occidental  :  mais  nombne-u: 
sont  les  chefs  du  Partito  socialiste  iiflicialr  qui  n'ei 
iiltendent  rien  de  bon.  Les  mesures  énergiques  qui 
déploya  M.  Nitti  lors  de  la  dernière  grève  prouvent 
bien  les  appréhensions  gouvernementales.  Les  parle' 
mentaires  socialistes  voulant  attacher  les  ,  masses 
ouvrières  à  l'idée  du  Parlement  ont  été  très  énert 
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giques  à  accepter  les  décisions  dui  Congrès  de  Bologne 
qui  refusait  toute  collaboration  avec  la  bourgeoisie  ; 
Ils  le  lii^nt  pour  donner  des  gai'anties  à  œs  masses. 

Le  t'ascio,  bloc  qui  unissait  les  nationalistes  consei- 
vateurs  et  les  nationalistes  radicaux  est  décomposé. 
Ses  chefs  qui  commirent  durant  la  guerre  de  très 
nombreuses  erreurs  sont  discrédités.  M.  Salandra  a 
demandé  de  partir  en  vacances  au  moment  même  oii 
l'on  discute  la  réforme  électorale,  où  Ton  doit  statuer 
sur  les  responsabilités  de  la  défaite  de  Caporetto,  où 
on  doit  entin  enquêter  sur  la  manière  dont  lui  et  ses 
successeurs  ont  fait  la  guerre.  Le  congé  que  M.  Sa- 
landra a  demandé  (25  juillet)  est  bien  la  preuve  de 
son  impuissance  d'affronter  les  difficultés.  L'autre 
chef  du  Fascio  M-  Sonnino  prononça  le  26  juillet  à 
la  Chambre  im  discours  contre  la  réforme  électo- 
rale. Les  cris,  les  huées,  les  répliques  qui  le  saluè- 
rent prouvèrent  bien  que  son  rôle  est  fini. 

Les  catholiques  qui  se  trouvèrent  en  Italie  pendant 
la  guerre  dans  une  situation  spéciale,  due  en  grande 
partie  au  contact  direct  avec  les  sphères  du  Vatican, 
se  préparent  à  jouer  un  rôle  important-  Ils  se  sont 
organisés  en  un  grand  parti,  le  Partito  Pppolare 
dont  l'énergie  s'accroît  de  jour  en  jour.  Le  député 
Tovini,  un  de  ses  membres,  déclara  l'autre  jour  à  la 
Chambre  que  son  parti  compte  à  l'heure  actuelle 
G5.000  inscrits.  Ce  parti  possède  une  aile  gauche  dont 
le  programme  économique  se  rapproche  sensiblement 
du  programme  socialiste.  Le  Partito  Popolare  avait 
invité  ses  membres  à  prendre  part  à  la  grève  du 
21  juillet. 

Le  parti  catholique  ainsi  que  les  giolittiens  dont 
nous  parlerons  tout  a  l'heure  a  profité  des  erreurs  des 
gouvernements  Salandra  et  Orlando-Sonnino  pour  es- 
sayer de  prouver  que  la  politique  d'intervention  avait 
été  une  erreur. 

Le  parti  giolittiea  se  prépare  égalemient  pour  la 
bataille.  Son  chef,  décrié  comme  auteur  du  programme 
parecchio  et  éliminé  de  la  politique  italienne  pendant 
la  guerre,  se  prépaie  à  un  retour.  Aussi  ne  sommes- 
nous  pas  étonnés  que  des  polémiques  passéistes  abon- 
dent dans  la  presse-  L'abstentionnisme  giolittien  pen- 
dant la  guerre  ne  lui  a  acquis  aucun  titre  à  la 
reconnaissance  du  pays-  Il  lest  fatalement  réduit  à 
vouloir  ériger  son  neutralisme  en  vertu  nationale  su- 
prême ;  les  nombreuses  erreurs  du  Fascio  lui  en  four- 
nissent des  prétextes.  D'autre  part  le  Fascio,  privé  de 
grands  hommes  d'Etat,  avec  ime  hypothèque  aggra- 
vée par  des  bévues  innombrables  commisies  pendant 
la  guerre  est  également  réduit  à  discuter  du  passé. 
En  lisant  les  journaux  giolittiens  et  fascistes  on  se 
croirait  revenu  à  l'année  1914-15.  Les  gouvernements 
fascistes  qui  se  sont  succédé  pendant  la  guerre  ont 
trop  favorisé  certaines  entreprises  et  trop  oublié  les 
masses-  Les  giolittiens  comptent  exploiter  cette  erreur 
en  annonçant  une  politique  nettement  orientée  vers 
la  gauche.  Le  maximalisme  territorial  de  M.  Sonnino 
qui  a  affaibli  la  politique  extérieune;  de  l'Italie  offr-; 
aux  giolittiens  un  autre  prétexte  facile  pour  des  at- 
taques. La  presse  giolittienne  pose  M.  Giolitti  en 
champion  de  l'indépendance  économique  diei  l'Italio- 
EUe  oublie  que  la  politique  de  M.  Giolitti,  conti.ma- 
teur  de  la  politique  de  'Crispi,  a  failli  soumettre 
l'Italie  au  joug  de  l'Allemagne  et  que  la  stagna- 
tion dans  un  Mitleleuropa  n'aurait  pas  été  précisé- 
ment VEden  de  l'indépendance.  Les  giolittiens  sont 
des  partisans  nettement  déclarés  du  légalisme  parle- 
mientaire.  Pendant  la  guerre  ils  furent  de  ceux  qui 
défendaient  le  plus  vigoureusement  les  institutions 
parlementaires.  A  l'heure  actuelle  ils  attendent  le  F'"u- 
voir  après  les  élections.  Aussi  préparent-ils  le/  terrain. 
Ils  veulent  laisser  vivre  M.  Nitti  jusqu'aux  élections 
pour  le  remplacer  dès  que  la  nouvelle  Chambre  va 
être  élue.  Malgré  les  apparences,  la  situation  du  gou- 
\'>eimement  de  M.  Nitti  n'est  pas  très  forte.  Voulant 
pratiquer  une  politique  nouvelle  indépendante  du 
passé,  il  se  trouve  devant  l'hostilité  résolue  de  la 
Droite  et  l'impatience  à  peine  dissimulée  des  giolit- 
tiiens  qui  ne  le  soutiennent  que  momentanément.  Le 
vote  unanime  du  Sénat  prouve  que  M.  Nitti  est  maître 
de  l'heure  mais  ne  prouve  nullement  la  solidité  de 
sa  sitiiation. 

C'est  dans  ces  conditions  que  se  préparent  les  élec- 
tions, que  se  discute  la  réforme  électorale.  Il  est  do 
pIiTs  en  plus  probable  qu'un  scrutin  de  liste  avec  de 
vastes  régions  électorales  et  la  proportionnelle  pour 
base  va  être  voté  :  peut-être  avec  rme  légère  transac- 
tion (celle  proposée  par  le  député  Peano). 

Une  discussion  très  nourrie  sur  VItalie  de  demain 
et  qui  s'est  'engagée  par  l'initiativie  des  milieux  gio- 
littiens a  lieu  en  ce  moment  dans  la  presse  italienne. 
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Elle  est  symptomatique  et  très  importante  pour  guider 
le  lecteur  dans  les  méandres  de  la  politique  italienne. 
L'organe  giolittien  la  Stampa  engagea  cette  discus- 
sion par  la  publication  (23  juillet)  d'un  article  du 
socialiste  réformiste  Francesco  Ciccotti,  article  inti- 
tulé :  Les  routes  de  demain.  Francesco  Cicotti  com- 
nuence  par  constater  que  le  passage  du  Ministère 
Orlando  au  Ministère  Nitti  coïncide  avec  le  passage 
(c  de  l'atmosphère  psychologique  de  notre  vie  poli- 
((  tique,  de  la  phase  rhétorique  à  la  phase  réaliste, 
«  du  carnaval  au  carême  de  la  mégalomanie  natio- 
((  nalistiei  ».  Après  avoir  exposé  les  motifs  qui,  à  son 
avis,  ont  déterminé  ce  passage  (désillusions  de  la 
Conférence  de  Versailles,  vie  chère,  etc.)  il  passe  en 
revue  la  situation  actuelle.  Vingt  milliards  de  dettes 
à  l'extérieur,  trente-huit  milliards  à  l'intérieur.  Du 
charbon  pour  huit  jours,  des  vivres  pour  un  mois 
seulement.  Vingt-deux  bateaux  disponibles  pour  les 
transports  ;  un  diemi-milliard  de  déficit  dans  les  che- 
mins de  fer.  Six  milliards  à  payer  pour  la  fin  juillet. 
Les  Etats-Unis  veulent  bien  encore  prêter  mais  à 
8  pour  cent.  Voilà  la  situation  devant  laquelle  s'est 
trouvé  M.  Nitti. 

Qu'elle  est  la  manière  die  sortir  de  cette  impasse  '? 
Le  ministère  Nitti  n'est  qu'un  ministène  de  pas- 
sage. «  Le  ministère  Nitti  a  réalisé  un  équilibre  pro- 
((  vîsoire,  un  compromis  précaire  entre  les  forces  qui 
K  voulaient  perpétuer  le  passé  et  celles  qui  vou- 
(i  laient  le  dépasser  ».  Le  jour  où  il  s'en  ira  il  faudra 
se  servir  pour  la  reconstitution  de  l'Italie  de  forces 
nouvelles  ?  M.  Ciccotti  suppose  qu'elles  se  présente- 
ront sous  la  forme  d'une  collaboration  reconstruc- 
trice. Aucun  parti  en  Italie  ne  peut  assumer  seul  le 
pouvoir-  Mais  à  son  avis  le  parti  socialiste  sortira 
vainqufeur  des  prochaines  élections  et  c'est  autour  de 
lui  que  se  constituera  la  collaboration  d'autres  partis 
pour  gérer  l'Etat.  Quels  sont  ces  autres  partis  ?  Ce 
sont  les  groupes  (Tavant-garde,  clairvoyants  et  évo- 
lués de  la  bourgeoisie  qui  collaboreront  avec  le  parti 
socialiste  à  oeftte  associaTion  productrice  qu'il  entre- 
voit. 

M.  Cicotti  ne  s'est  pas  préoccupé  dans  son  article 
du  refus  opposé  par  le  parti  socialiste  à  toute  colla- 
boration avec  la  bourgeoisie.  C'est  d'ailleurs  à  un 
outsider  dul  socialisme  que  la  Stampa  avait  demandé 
ce  projet.  La  Stampa  a  fait  précéder  l'article:  de  quel- 
ques réserves.  Elle  n'estime  pas  que  ce  soit  le  parti 
socialiste  qui  doive  assumer  ce  premier  rôle.  C'est 
évidemment  (la  Stampa  ne  le  dit  pas,  mais  le  lecteur 
est  censé  de  le  deviner")  le  parti  giolittien.  La  Stampa 
déclare  qu'elle  envisage  la  possibilité  d'une  collabo- 
ration des  giolittiens  non  .seulement  avec  les  socia- 
listes mais  aussi  avec  le  Partito  Popolare  Cattolico. 
Les  questions  religieuses  ne  préoccuperont  personne, 
on  laissera  leur  règlement  à  la  vie  intime  des  in- 
dividus et  ainsi  il  n'y  a  aucune  raison  qui  empê- 
cherait unie  pareille  combinaison.  Ce  serait  un  pro- 
gramme de  vasties  réformes  accomplies  sur  la  base 
de  l'évolution. 

L'organe  turinais  du  Partito  Popolare  Cattolico,  le 
Mom^ito  répondit  le  24  juillet  à  cet  article  par  un 
ensemble  de  réserves  et  d'obser\'ations  qui  provo- 
quèrent le  lendemain  (25  juillet)  une  réplique  de  la 
Stampa.  Dans  cette  réplique  la  Stampa  déclare  que 
sa,  thèse,  son  projet  n'est  pas  dû  à  des  préoccupations 
électorales,  mais  que  c'est  un  impératif  catégorique 
qui  s'impose  aujourd'hui  à  la  conscience  de  tous  ceux 
qui  pensent  à  l'avenir  de  leur  pays. 

L'auteur  de  l'article  passe  en  revue  la  situation  de 
l'Italie.  Il  rend  responsables  de  cette  situation  ceux 
qui  pendant  ces  quatre  dernières  années  ont  conduit 
la  politique  italienne  :  ils  ont  pour  le  moins  démontré 
ou'ils  sont  incapables  de  participer  à  l'organisation 
de  l'Italie  nouvelle.  Il  rappelle  que  ce  sont  les  mêmes 
qui  ont  soutenu  le  pellouvianisme  de  l'état  de  siège 
et  des  lois  martiales  de  1898.  les  mêmes  qui  se  sont 
toujours  opposés  à  toiite  réforme.  Quant  aux  autres 
palais  aucun  d'eux  ne  peut  sp  charger  ^  lui  tout  seul 
de  l'nrfranisation  du  pays.  I!  ffiudra  qu'ils  collaborent. 
D'ailleurs  déjà  h  l'heure  nctuolle,  malgré  qu'aucun 
pacte  ne  soit"  intervenu,  iN  font  une  politique  com- 
mune. 

Les  fiorinlisfep.  Dar  le  seul  fait  d'avoir  oomballii  à  fond  I.^ 
Fa'^irin  ont  dnmif'  nu  minisfèro  Nitti  plu?  de  force  et  de 
prpst'tre  nii'ils  ne  lui  en  ont  enlevé  par  la  formalité  de  leur 
vote  hosiile  :  les  onthollQuop  qui',  pendant  la  guerre,  n'ont 
na=  craint  les  contacts...  ppu  spirituel^;  avec  les  ministres 
francs-macon.s.  en  permettant  à  M.  Meda  ne  collaborer  avec 
le  gouvernement  Orlando.  se  trouvent  aujourd'hui  encore. 
apr7->s  la  constitution  du  Partito  Popolare  dans  le  ministère 
de  M.  Nitti.  par  l'intermédiaire  de  M.  Nava  et  Saint-Just... 
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Lœuvru  à  accuiuplir  pour  le  salut  de  l'Italie  est 
tellement  impérieuse  quie  la  collaboration  de  ces  par- 
tis s'imposera  <(  comme  une  nécessité  fatale  ».  Clomme 
le  Momento  avait  raillé  les  giolittiens  de  «  se  convor- 
tir  au  socialisme  »  la  Stampa  répond  que  tous  ceux 
qui  aujourd'hui  veulent  réaliser  le  monde  nouveau 
sont  oblisT's  d'emprunter  de  nombreux  éléments  à  la 
doctrine  socialiste.  Le  Partilo  PopoUire  agit  dis  môme. 
E'Me  cite  l'impôt  sur  te  capital,  sur  les  héritages,  l/or- 
gane  giolittien  réfute  ensuite  les  objections  relatives 
à,  la  diffîcuilté  d'accord  au  sujet  de  la  politique  reli- 
gieuse du  programme  catholique.  L'intégrité  de  la 
famille,  la  liberté  d'enseignement,  la  liberté  et  l'indé- 
pendance de  l'Eglise,  le  respect  de  la  conscience  chré- 
tienne ;  la  Stampa  fait  siens  tous  ces  points  du  pro- 
gramme catholique.  Par  conséquent  rien  ne  s'oppose 
à  une  collaboration  politique.  La  Stnmpn  conclut  par 
un  éloge  dithyrambique  de  M.  Giolilti. 

Enfin  le  26  juillet  M.  Giuseppe  Speranzini.  un  des 
organisateurs  du  Parti  populaire  catholique,  publia 
dans  le  même  journal  un  long  article  consacré  à  la 
même  question. 

A  Crémone  et  à  Bologne  des  sections  du  Parti 
Populaire  catholique  se  sont  déclarées  prêtes  à  colla- 
borer avec  toutes  les  organisations  ouvrières  pour 
obtenir  la  revision  dul  traité  de  Versailles.  M.  Spe- 
ranzini  croit  donc  également  à  la  possibilité  de  colla- 
boration. Il  cite  aussi  à  l'appui'  de  an  thèse.  i\  |oii 
d'ailleurs,  George  Sorel  (1). 

Enfin  une  voix  de  l'autre  camp  •  du  Fascio.  I.p 
Corriere  délia  Sera,  organe  conservateur  de  Milan 
.'^e  fait  l'écho  de  ces  discussions.  Dans  son  nu" 
méiT)  du  20  juillet  il  publie  sous  le  titre  ironique  : 
Un  beau  projet,  \m  article  consacré  à  cette  tentative. 
Le  Corriere  traite  le  projet  de  ridicuile  et  indigne. 
Il  est  ridicule  parce  qu'il  ne  se  trouvera  pas  des 
hommes  pour  le  réaliser.  Les  meilleurs  hommes  sont 
évidemment  mobilisés  dans  les  rangs  de  ce  Fasrin 
qui  a  fait  I.a  guerre.  Personne  ne  voudra  marcher 
aujourd'hui  dans  le  sillon  dé  u  ce  defîpote  décrépit  )> 
qui  a  pendant  si  longtemps  empesté  l'Italie  (il  s'agit 
bien  entendu  de  M.  Giolittj).  Les  élections  seront  une 
défaite  pour  cette  combinaison. 

Le  projet  est  indigne.  L'exclusion  dp  cette  collabo- 
ration du  Fascio  mettrait  l'Italie  dans  une  situation 
paradoxale  d'un  peuiplc  qui  n'a  pas  été  victorieux. 
I/Ttalic  devrait  renier  une  de  ses  meilleures  pages. 

Dans_  çettp  discussion  apparaît  très  nettement  ce 
que  j'ai  dit  au  début  :  aucun  des  deux  partis  ne  pos- 
sédant des  titres  positifs  pour  -entraîner  derrière  lui 
In  pays,  chacun  invoque  comme  titre  négnfif  les 
erreurs  présumées  de  ses  adversaires.  Dans  l'âpreté 
et  la  fièvre  de  cette  discussion  on  s'aperçoit  bien  nue 
la  période  des  élections  s'approche.  Aussi  chacun  fait 
I  examen  de  conscience  de....  son  adversaire. 

ASTOLFIO. 

P. -S.  —  La  grève  des  typographes  qui  dure  à  Rome 
depuis  trois  semaines,  rend  impossible  la  publication 
des  journaux  romains. 


CHEZ  LES  NEUTRES 


EN  ESPAGNE 


M.  Sanchez  de  Toca 

La  formation  du  cabinet  Sanchez  Toca.  ~  Un  coup  m 

.  BARRE  A  .  GAUCHE.   —  LeS  INCIDENTS  AUX  CORTÈS. 

C'est  bien  un  sérieux  coup  de  barre  à  gaucho  que 
pense  donner  M.  de  Sanchez  de  Toca  le  nouveau 
]irésident  du  conseil  espagnol.  ' 

Avant  même  d'être  appelé  par  le  roi  à  former  le 
ministère,  M.  Sanchez  de  Toca,  au  nom  du  parti  con- 
servateur (M.  Dato  malade,  s'étant  absenté),  avait  pré- 
cisé son  attitude  avec  fermeté.  Pendant  les  .six  jours 
qu'a  duré  l'interrègne  ministériel  toute  une  'série 
de  manœuvres  avaient  été  tentées  dans  les  hantes 


(!)  Goorgp  Sorx'i  esl,  Pl  a  lonjoiirs  (■lé  un  ndvprsaii'p  deridr 
du  pftrlemontiu'ismp  d^mncmlique.  I/aiiiour  de  V  ivrnir  drs 
Syndicats  cl.  ûr»  RrllP;vioi7s  sur  In  violence  trop  sou- 

vent et  trop  netlement,  pxprimé  sur  ce  point  pour  qu'il  «nit 
TTprmus  en  Ilnlip.  Où  George  Soivl  cfil  très  connu,  de  se  trom- 
per de  la  sorf,e.  • 


sphères  politiques  pour  amener  le  parti  conservatour 
a  accepter  de  faire  partie  d'une  combinaison  minis- 
térielle, de  concentration  dont  M.  Maura  eût  été  le 
chef.  Certains  journaux  de  droite,  comme  l'.4  B-  C 
écrivirent  à  ce  moment,  que  c'eût  été  le  suicide  dis 
datistes.  Mais  ceux-ci  tinrent  ferme  et  le  18  juilh>t 
M.  Sanchez  de  Totn.  coupait  court  ù  d'autres  "tenta- 
tives en  communiquant  à  la  presse  une  note  où  il 
expo.sait  les  raisons  qui  commandaient  au  parti  con- 
servateur dp  se  refuser  à  former  un  ministère  avec 
les  maura-cierviltes.  Après  avoir  en  mars  dernier, 
dit-il,  refusé  de  faire  l'union  de  tous  les  conserva- • 
teurs,  M.  Maura,  en  avril,  constitua  son  cabinet  sans 
consulter  les  datistes  et  prononça  la  diSvSolution  des 
Cortès.  Le  parti,  conservateur  n'a  donc  aucune  res- 
ponsabilité dans  la  politique  de  M.  Maura  et  il  n'a 
pas  à  en  subir  les  conséquences.  Il  estime  qu'il  im- 
porte de  faire  revenir  les  gauches,  tout  au  moins  les 
gauches  monarchistes  de  leur  irritation,  et  qu'il  ne  lui 
serait  pas  possible  de  le  faire  en  partageant  le  pou- 
voir avec  les  mauristes  et  ciervistes. 

C'était,  très  formellement,  le  désaveu  de  la  poli- 
tique de  M.  Maura.  Celui-ci  répondait  le  lendemain 
par  une  longue  note  embarrassée  et  M.  Sanchez  dé 
Toca,  chargé  enfin  par  le  roi  de  former  le  nouveau 
ministère,  constituait  un  cabinet  homogène  composé 
uniquement  de  datistes. 

Mais  à  la  Chambre  le  groupe  datiate  rie  comprend 
que  97  membres.  Sur  qui  allait  s'appuver  M,  Sanchez 
de  Toca  pour  constituer  sa  majorité  '?  Sur  la  droitô 
iMi  1:1  gauche  ? 

Il  ne  fallait  évidemmeiil  )\is  compter  sur  les  mau- 
ristes et  cicinristes.  Leur  rancune  s'avértiit  évidente. 
M-  Maura  quittait  Madrid  et  en  son  absence  M.  Ooi- 
coechea  était  'chargé  de  représenter  les  ultra-Conser- 
vateurs à  la  Chambre.  Or  M.  Goicoechea  ne  cachait 
pas  son  animosité. 

Quant  aux  gauches,  une  question  préalable  se  po- 
sait dès  l'abord,  Maintiendraient-elles  le  pacte  par 
lequel  elles  s'étaient  en.gagées  à  considérer  les  Cor- 
tès actuelles  comme  factieusea  et  à  combattre  par 
lous  les  movens  fout  gouvernement  issu  de  son  sein  ? 

Le  22  juillet  les  leaders  des  divers  groupes  conâ- 
titnant  le  bloc  des  gauches  se  réunissaient  une  ire^ 
mière  Ifois.  Ils  n^ei  parvenaient  pas  à  se  mettre  d'ac- 
cord, Il  est  j^TObaMe  que  les  chefs  des  partis  libé- 
raux monarchistes  se  montraient  dispo.sçs  à  considé. 
rer  le  ministère  Sanchez  diei  Toca  avec  une  certaine 
bienveillance,  ta-ndis  que  les  répuiblicains  et  socia- 
listes restaient,  intransigeants. 

Le)  lendemain,  à  l'issue  d'une  nouvelle  réunion,  la 
note  suivante  était  communiquée,  qui  d'apparence 
semble  montrer  que  les  extrémistes  l'avaient  em- 
porté : 

Les  partis  do  gauche,  réunis,  affirment  une  fois  de  plus 
leur  propos  dp  maintenir  leurs  précédents  accords  et 
comme  con.séquenc6  de  ceux-ci,  d'pmpêchêr  les  forces  'doM- 
liques  qui  enfantèrent  ces  Cortès,  de  s'emparer  du  pouvoir 
a  _n.ouyeau  Pour  certains  problèmes  d'un  caractère  très 
spécialise,  la  minorité  sociiâliiste  a  réclaffiiê,  oommê  en  d'au- 
tres occasions,  sa  liberté  d'action. 

El  Sol  (23  leit  24  juillet.)  croit  cependant  que  le  bloc 
des  gauches  a  du  plom'b  dans  l'aile,  et  il  le  regrette 
Il  est  certain  que  MiM.  de  Rmiianonês  et  d'AlhuOemaP 
ne  sont  pas  si  loin  de  M.  Sanchez  de  Toca  qu'un 
rapprochement  entre  eux  ne  soit  possible  pour  ne  nas 
dire  ipirobable.  "  ^  ' 

Est-ce  ô.  dire  que  les  démocrates  de  gauche  n'aient 
riien  gagné  h  l'affaire  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Bien 
au  contraire.  M.  Sanchez  de  Toca  a  commencé  par 
donner  des  gages.  Il  a  convoqui'i  pour  une  longue 
entrevue  les  chefs  (h  l'opposition  de  gauche  II  a 
volontairement  oublié  M.  Goicoechea  et  ses  amis  mau- 
ristes. Les  journaux  rapportent  d'ailleurs  que  vers  la 
tin  de  la  réunion  M.  Dudelacio  Prieto.  député  sociâ- 
liste.  entra  dans  la  salle  où  elle  se  tenait,  et  Se 
(iingpant_  vers  M.  Sancliez  de  Toca.  lui  déclara  que 
la  minorité  socialiste  se  verrait  obligée  de  rester  dans 
son  attitude  d'obstruction  irréductible  si  le  Gouverne- 
ment ne  rétablissait  pas  les  garanties  constitutionnel- 
les, n  abolissait  pas  l'état  de  siège,  et  ne  mettait  pas 
en  liberté  les  détenus  pour  délits  sociaux. 

M.  Sanchez  de  Toca,  après  une  minute  de  réflexion 
i/'il-ionidit  à  M.  Prieto  que  ses  demandes  étaient  iirisf's 
en  considération  et  seraient  examinées. 

Il  paraîtrait,  en  effet,  que  le  Gouvernemient  réta- 
blirait prochainement  les  garanties  sur  presque  toutes 
les  provincies  d'Espagne.  Le  rrincipal  grief  des  lUbé- 
raux  disparaîtrait  ainsi.  Leur  opposition  ne  se  mon- 
trera plus,  alors,  très  farouche. 

Dominique  Braga. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


EN  AUTRICHE 


Le  Traité  de  Saint-Germain 

et  l'Opinion  publique  autrichienne 

La  situation  de  la  République  autrichienne  devant  le 
TRAiTÉt  —  Les  protestations  de  la  Pbesse.  —  L'ir- 

HÉDEXTISME  ALLEMAND  EN  AUTRICHE. 

D'a^xrès  les  renseignements  fournis  par  le  Bureau 
de  Correspondance  viennois  (23  juillet),  les  journaux 
de  Vienne  qui  n'ont  pu  paraître  quei  mardi  en  rai- 
son de  la  grève  du  21  juillet  commentent  avec  le 
'  plus  grand  pessimisme  le  traité  de  paix.  Ils  décla- 
rent que  les  pires  appréhensions  se  trouvent  une 
îois  de  plus  dépassées.  Les  conditions  économiques 
et  financières  sont  si  terribles  qu'elles  auraient  pour 
résultat  une  banqueroute  de  T Autriche  allemande.  Les 
espérances  qu'on  avait  dans  une  atténuation  des  con- 
ditions territoriales  sont  anéanties,  car  les  conces- 
sions faites  en  Hongrie  occid^itale  ne  peuvent  entrer 
l'en  ligne  de  compte  quand  on  songe  h  la  perte  du 
Tyrof  méridional,  du  sud  de  la  Moravie  et  d'autres 
territoires  ipurenient  allemniKls.  La  f  aix  dictée  à 
1  Autriche  allemande  est  la  paix  du  cimetière. 

Au  retour  de  Saint-Gerrnain,  le  chancelier  Renner 
a  fait  le  lundi  21  juillet  à  Bàlo,  h  un  rédacteur  des 
Basler  Nachrichten,  quelques  déclarations  relatives 
au  traité  de  Saint-Germain,  k  Le  nouveau  traité,  a-t-il 
déclaré,  représente  évidemment  un  Certain  progrès 
cfui  m^ontre  qu'on  a  essayé  de  comprendre  la  situa- 
tion de  l'Autriche  allemande.  Mais  les  conditions 
faites  continuent  à  dépasser  tout  à  fait  les  capacités 
de  l'Autriche  allemande  et  le  règlement  des  dettes 
écrasera  le  pa^'s.  » 

Le  chef  <de  la  délégation  autrichienne  a  fait  éga- 
lement à  un  correspondant  de  l'Agence  télégraphique 
suisse  des  déclarations  analogues  en  insistant  encore 
davantage  sur  la  rigueur  du  traité.  »  On  ne  nous 
laisse  pas  un  territoire,  —  a-t-il  dit  —  qui  serait 
indispensable  pour  un  minimum  d'existence,  et  à  ce 
qu'on  laisse,  on  impose  des  charges  vraiment  écra- 
santes. L'Autriche  allemande  est  mutilée  d'une  ma- 
nière incroyable.  Quant  aux  charges  financières,  il 
nous  est  impossible  de  les  supiporter.  Nous  donnerons 
la  preuve  qu'on  est  injuste  à  notre  égard  et  qu'il 
nous  est  impossible  de  vivre  dans  de  pareilles  condi. 
lions.  )) 

Dans  une  réunion  ouvrière,  le  sieicrétaire  d'Etat 
Bauer  a  protesté'  contre  les  conditions  de  la  paix  de 
Saint-Germain.  On  livre  à  la  domination  étrangère 
les  2/5  de  r-Autrlche  allemande.  Quant  aux  conditions 
économiques,  elles  sont  telles  que  le  pays  perd  pour 
trente  ans  son  indépendance.  C'est  une  paix  honteuse 
qui  ne  peut  être  anéantie  que  par  la  victoire  de  la 
solidaritél  internationale. 

Les  journaux  de  toutes  nuances  sont  extrêmement 
violents  et  font  remarquer  que  ]e  traité  ne  peut  que 
favoriser,  d'une  part,  le  mouvement  de  l'union  avec 
l'Allemagne,  d'autre  part,  la  propagandle  commu- 
niste. 

Le  TSeue  Viener  Tageblatt  (24  juillet)  ■:  «  Il  ne 
peut  plus  être  question  de  notre  indépendance.  En 
pleine  Europe,  un  peuple  d'une  haute  civilisation  et 
d'un  grand  passé  tombe  au  itang  d'une  'tribu  de 
nègres  africains.  »  —  «  Six  millions  d'hommes  sont 
jetés  dans  l'abîme  »,  s'écrie  la  Neue  freie  Presse 
(2i  juillet)  et  VArbeiteT  Zeitun^  (24  juillet)  :  a  C'est 
une  paix  honteuse  qui  fait  de  l'Autriche  allemande 
une  colonie  de  l'impérialisme.  » 

Le  professeur  Lammiesh  dans  la  National  Zeitvnq 
de  Baie  (25  juillet)  consacre  à  la  paix  de  Saint-Ger- 
main un  article  dont  voici  les  idées  essentielles  : 

«'  Pour  l'Autriche,  le  traité  de  Saint-Germain  signi- 
fie l'anéantissement,  comme  la  déclaré  le  D''  Ren- 
ner, non  seulement  l'anéantissement  de  l'État,  mais 
la  condamnation  à  mort  du  peuple  par  tes  privations 
de  toutes  sortes,  la  misère,  la  guerre  civile.  Il  est 
inutile  d'insister  sur  toutes  ces  conséquPTices  ;  nos 
ennemis  les  connaissent.  Tous  ne  les  ont  pas  vou- 
lues. Seuls,  les  Etats  qui  se  sont  détachés  de'  ta 
monarchie,  et  une  des  grandes  puissances  ont 
souhaité  ces  conséquences.  Les  autres  pays  les  au- 


raient évitée.s(  de  iprôlérence,  niais'  ils  oui.  nwuitré 
trop  de  faiblesse  pour  les  emlfècher. 

«  Ce  qu'il  importe  aujourd'hui  de  dire  à  nos  enue- 
rnis,  c'est  ce  que  le  traité  de  Saint-Germain  repré- 
sente pour  eux-mêmes.  L'irrédentisme  allemand,  "Créé 
par  eùx  dans  le  Tyrol,  en  Styrie,"  en  Corinthie,  en 
Bohême,  en  Moravie,  en  Silésie,  représente  le  ren- 
forcemient  moral  et  bient.ôt  physique  de  l'Empire 
allemand  qu'on  se  propose  d'affaiblir.  Dans  le  sein 
de  quatre  millions  d'hommes,  le  nationalisme  devient 
la  plus  violente  des  passions.  Malgré  l'absence  totale 
de  toute  chance  de  succès,  il  ne  manquera  pas  de 
tentatives  d'insurrection  entre  les  pouvoirs  nou- 
veaux. Du  sang  des  martyrs  naîtront  des  vengeurs 
qui  se  jetteront  dans  les  bras  du  Nord  guettant  ces 
événements.  Ce  sera  d'abord  le  tour  du  Tyrol  ;  la 
haine  contre  n  l'ennemi  héréditaire  »  d'Italie  sera 
plus  forte  que  l'antipathie  contre  le  Prussien.  Bientôt, 
lei  reste  de  l'Autriche  suivra  :  cinq  à  six  millions 
d'hommes  désespérés  iront  renforcer  l'Empire  alle- 
mand. Le  traité  de  ipaix  peut  s'efforcer  d'empêcher 
cet)  événemient.  Mais  au  moment  décisif  tous  ces 
Jiommes  seront  aux  côtés  de  la  nation  allemande,  si 
celle-ci  se  dresse  au  moment  favorable  pour  une 
guerre  de  revanche,  dans  laquelle  elle  trouvera  beau- 
coup d'ailliés  parmi  les  mécontents  que  cr'^e  la  re- 
construction de  la  carte  faite  à  Paris. 

((  Les  conséquences  économiques  du  traité  ne  se- 
ront pas  moins  déplorables  pour  l'étraqger.  Pour 
l'étranger  neutre  d'abord. qui  a  livré  à  la  monarchie 
austro-hongroise  des  vivres  et  qui  y  a  «les  capitaux 
extrêmement  importants.  »  Le  Suisse,  tei  Hollandais 
n'auront  |dus  comme  débiteur  i'en.seinble  des  Etats 
qui  ont  pris  la  succession  de  la  monarchie  autri- 
chienuip  ;  ils  n'auront  plus  devant  eux  que  le  plus 
pauvre  de  ces  Etats  :  la  République  autrichienne  mu- 
tilée et  affaiblie.  Les  ennemis  de  l'Aiurtriche  souffri- 
ront beaucoup  eux  aussi  des  conditions  économiques 
établies  à  Saint-Germain.  Est-ce  que  l'Entente  aver- 
tie de  ce  danger  ne  sera  pas  tentée  de  revoir  encore 
une  fois  et  à  fond  toute  cette  affaire  ?  » 

D'après  une  dépêche  de  Vienne  du  23  juillet  le 
chancelier  Renner  aurait  déclaré  qu'il  lui  était  impos- 
siblte  de  signer  la  ipaix  de  Saint-Germain.  Les  jour- 
naux du  23  juillet  (soir)  annoncent  que  l'on  a  de- 
mandé la  prolongation  du  délai  de  10  jours  fixé  pour 
lia  réponse  et  ijue  cette  demande  va  recevoir  de 
l'Entente  une  réponse  favorable. 

Roger  Bellencontre. 


EN  ALLEMAGNE 


Les  Révélations  de  M.  Erzbergen 

et  la  Presse  allemande 

L'qffensive  de  la  droite  contre  Erzberger.  —  Les 
responsabilités  de  mlchaëlis,  ludendorff  et  von 
kuhlmann.  —  l'émotion  en  allemagne. 

La  presse  conservatrice  allemande  se  livrait  depuis 
quelques  semaines  à  urtie  campagne  acharnée  contre 
le  ministre  des  finances  d'Empire,  M.  Erzberger. 
Les  Hamburger  Nachrichten,  ancien  organe  du  prince 
de  Bismarck,  se  sont  signalées  dans  cette  campagne 
par  la  violence  de  leurs  attaques.  Les  accusations 
qu'elles  formulaient  contre  Erzberger  ont  été  reprises 
et  précisées  par  le  député  conservateur  et  pangerma- 
niste,  M.  Graege,  dans  la  séance  désormais  mémora- 
ble de  l'Assemblée  nationale  de  Weiniar,  en  date  du 
25  juillet. 

Par  une  manœuvre  très  habile,  M.  Erzberger  a  dé- 
joué les  plans  de  ses  adversaires,  en  révélant  un 
certain  nombre  de  faits  et  de  documents  qui  attes- 
tent que  ce  sont  les  gens  de  la  droite  et  leurs  amis, 
qui  à  deux  reprises  différentes,  en  automne  1916  et 
en  été  1917,  ont  écarté  la  possibilité  de  conclure  la 
paix  et  qui  par  conséquent  portent  la  reSjîonsabilité 
de  la  continuation  de  la  guerre  et  de  la  défaite  alle- 
mande. 

Les  révélations  djîrzbergor  ont  provoqué  au  delà 
du  Rhin  une  émotion  profonde  :  les  hommes  politi- 
ques mis  en  cause  se  défendent  tant  bien  que  mal  ; 
la  presse  allemande  tout  entière  commente  passionné- 
,  ment  les  documents  mis  au  jour  par  le  ministre  des 
Finances. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Lex-cliancelier  Michaëlis  rappelle  que  le  Conseil 
de  la  Couronne  fui  convoqué  le  11  novembre  1917, 
pour  délibérer  sur  Toffre  de  paix  laite  par  l'intermé- 
diaire de  Benoît  XV  et  publie  l'annotation  suivante 
mise  par  (";uillaLHne  Jl  en  marge  du  procés-verbal  de 
la  séance  : 

(i  L'annexion  de  la.  Belgique  est  une  rlinse  grave. 
Certes  la  Belgique  peut  être  reconslituée,  mais  la  cùli> 
des  Flandres  est  très  importante  et  Zeebruge  ne  doit 
pas  tomber  entre  les  mains  de  l'Angleterre.  D'ailleurs, 
la  côte  belge  ne  suffit  pas,  et  il  faut  aussi  réaliser 
un  rattachement  économique  étroit  de  la  Belgique  à 
l'Allemagne  ;  la  Belgique  elle-même  y  est  intéressée  n. 
Michaëlis  déclare  ensuite  qu'on  chargea  un  diplomate 
neutre,  ami  de  Kuhlmann,  de  diverses  démarches 
relatives  à  cette  offre  de  paix  ;  mais  le  plan  échoua, 
parce  que  les  partis  chauvins  de  France  et  d'Angle- 
terre se  seraient  opposés  à  toute  idée  de  paix. 

Ludendorff,  de  soni  ciôté,  aurait  déclaré  ignorer  ce 
que  devint  toute  cette  affaire,  prouvant  ainsi  que  le 
haut  commandement  se  souciait  peu  de  maintenir 
un  contact  suivi  avec  les  politiciens  de  la  Wilhem- 
strasise. 

Les  journaux  de  Berlin  considèrent  la .  séance  du 
25  juillet,  à  l'Assemblée  nationale,  comme  une  très 
grande  victoire  du  gouvernement. 

Le  Berliner  Tageblatt  (26  juillet)  écrit  :  n  Certes, 
Erzberger  n'a  pas  répondu  à  toutes  les  accusations 
dirigées  contre  lui.  mais  il  a  pris  avec  habileté  le  rôle 
de  l'accusateur,  alors  qu'il  était  sur  le  banc  des  accu- 
sés. Il  faut  lui  être  reconnais.sant  d'avoir  étouffé  com- 
plètement le  mouvement  qui  pouvait  avoir  des  consé- 
quences incalculables.  A  la  fin  de  son  discours,  les 
socialistes,  le  centre  et  aussi  le  parti  démocratique 
lui  ont  fait  des  ovations  enthousiastes.  » 

La  Vossische  Zeitung  (26  juillet)  s'exprime  d'une 
manière  analogue  :  <i  Même  les  Allemands  qui  jugent 
le  rôle  historique  d'Erzberger  d'une  autre  manière 
que  le  ministre  lui-même  sont  obligés  de  tirer  de 
la  séance  d'aujourd'hui  la  conclusion  que  les  natio- 
naux-allemands ont  subi  une  grave  défaite  politique.  » 

<i  Le  crime  gigantesque  commis  par  les  panger- 
mani-stes  (Vanvaerls  (26  juillet)  a  été  dévoilé  en  partie 
à  Weimar.  »  La  Gennania  (26  juillet)  estime  que  les 
déclarations  d'Erzberger  sont  absolument  accablantes 
pour  la  droite,  u  Le  discours  du  ministre  a  une  im- 
portance considérable  qui  dépasse  de  beaucoup  une 
riposte  personnelle  atix  excitateurs  pangermanistes. 
Il  provoquera  la  pTOs  grande  émotion  dans  le  peuple 
allemand  tout  entier.  » 

La  Franckfuiier  Zeitung  (26  juillet)  déclare  que 
l'Assemblée  nationale  a  vécu  des  heures  tragiques, 
(i  La  majorité  était  bouleversée  de  douleur  et  de  rage 
contenues  en  entendant  les  révélations  du  ministre 
Erzberger.  Les  nationaux  allemands  essayèrent  d'a- 
bord par  le  tapage,  d'atténuer  la  portée  des  accusa- 
tions qui  les  frappèrent.  Mais  l'attitude  de  l'assemblée 
presque  tout  entière  les  a  contraints  au  silence.  Des 
pères  en  deuil  lançaient  à  M.  von  Graege  ce  cri  de 
désespoir  :  ((  C'est  sur  vous  que  retombe  le  sang  de 
nos  enfants.  »  Le  peuple  tout  entier  sera  saisi  d'hor- 
reur en  apprenant  la  jérité,  maintenant  qu'il  est  trop 
tard.  Mais  si  dur  et  si  cruel  que  cela  soit,  il  est  néces- 
saire que  le  peuple  apprenne  oii  sont  les  coupables. 
Depuis  des  mois,  nous  avons  réclamé  une  enquête, 
parce  que  nous  voyions  sans  cesse  devenir  plus  dan- 
gereux l'empoLsoTinemenit  général  que  causait  l'agi- 
tation des  nationaux-allemands.  Le  gouvernement  a 
gardé  le  silence  longtemps,  trop  longtemps.  Aujour- 
d'hui la  paix  est  conclue.  Il  n'est  plus  nécessaire  de 
tenir  compte  des  sentiments  de  nos  ennemis.  Il  faut 
écraser  les  plantes  vénéneuses  semées  par  la  droite 
pour  que  l'esprit  nouveau  puisse  se  développer  dans 
la  vérité.  » 

Les  révélations  d'Erzberger  ont  provoqué  en  Bavière 
une  tempête  ^'indignation  qui  rappelle  l'émotion  sou- 
levée autrefois  par  les  publications  de  Kurt  Eisner. 

«  On  acquiert  maintenant  la  conviction  —  écrivent 
les  Muenchner  Neueste  Nachrichlcn  —  qu'en  sep- 
tembre 1917  a  été  négligée  une  occasion  de  conclure 
la  paix  qui  nous  aurait  épargné  la  catastrophe  de  1918. 

La  Muenchner  Post  (26  juillet)  ajoute  qu'une  autre 
occasion  de  faire  la  paix  a  été  repoussée  en  1918  : 
((  Les  révélations  d'Erzberger  ont  paru  comme  un 
éclair  dans  un  ciel  serein.  L'émotion  des  députés  s'est 
manifestée  d'une  manière  qui  témoigne  de  leur  hono- 
rabilité. Comme  l'Assemblée  nationale  l'emporterait 
encore,  si  elle  savait  qu'en  janvier  1918  des  hommes 
importants  ont  fait  une  tentative  analogue  pour  déci- 
der l'Allemagne  à  des  propositions  conciliantes  et  que 
cette  tentative  s'est  brisée  devant  la  folie  morale  de 


notre  système  politique  et  diplomatique,  de  même 
que  la  démarche  de  Benoit  XV,  en  1917'.  Un  député 
wurtembergeois,  ami  intime  du  vice-chancelier  voii 
Payer,  pourrait  donner  là-dessus  des  renseignements 
très  intérestsants.  » 

PiëRHE  ASSELINE. 

MAISON  DES  NATIONS 


\à  Union  Panatlaniique  s  est  réunie  pour  procéder  à  la 
réforme  de  ses  statuts  et  pour  prendre  connaissance  d'un 
projet  de  création  à  Paris  d'une  ((  Maison  des  Nations  », 
au  lieu  de  la  «  Maison  d'Amérique  »,  et  sur  le  modèle 
de  celle-ci  ;  c'est-à-dire,  aVec  un  bureau  d'information, 
un  cercle,  une  exposition  des  produits,  un  journal  ou  une 
revue,  etc. 

Toujours  les  mêmes  moyens  ;  le  cadre  seulement  s'est 
élargi  et  parachevé  :  la  connaissance  réciproque  et  les  rap- 
prochements économiques  intellectuels  et  sociaux  des  na- 
tions dfc  l'Ancien  et  du  Nouveau  Continent,  par  rentre- 
mise  de  la  France.  Conserver  et  resserrer  les  amitiés  et 
les  liens  de  solidarité  que  la  France  a  conquis  parmi  les 
nations  pendant  la  guerre  et  les  négociations  de  la  paix. 

Organiser  des  Congrès  économiques,  pour  trouver  un 
terrain  d'entente  entre  les  nations,  afin  de  tempérer  la  ru- 
desse de  la  lutte  commerciale,  et  d'harmoniser  les  intérêts, 
sur  la  base  du  libre  échange  et  de  concessions  réciproques. 

Les  rapprochements  intellectuels  et  sociaux,  sans  les 
rapprochements  économiques,  ont  peu  de  consistance  et  peu 
de  valeur  rôelle.  Les  peuples  vivent  de  commerce  et  d'in- 
dustrie. 

Avantages  réciproques,  pour  les  deux  Continents,  d'une 
institution  de  ce  genre,  pour  le  commerce  et  l'industrie, 
la  navigation,  le  tourisme,  etc. 

Utilité  de  concentrer  tous  les  efforts  des  nations,  pour 
se  faire  bïen  connaître.  Economies  énormes  dans  les  dé- 
penses, si  la  propagande  se  fait  en  commun,  et  plus  grande 
efficacité  dans  les  résultats.  Diminution  des  causes  de  con- 
flits entre  les  peuples. 

Situation  géographiqub  incomparable  de  Paris  pour  de- 
venir la  capitale  intellectuelle  et  économique  de  la  Société 
des  Nations,  et  conditions  uniques  pour  remplir  ce  rôle  ; 
étant  donné  surtout  que  c'est  en  France,  —  canefour  des 
nations,  —  qu'a  été  esquissé  le  premier  noyau  et  a  été  signé 
le  pacte  de  cette  Société  ;  c'est  autour  de  la  France  que 
les  nations  sont  venues  se  grouper  successivement  pendant 
la  guerre  ;  c'est  autour  d'elle  que  la  presque  totalité  des 
nations  ont  gravité.  C'est  la  France  qui  exerce  et  a  exercé 
la  plus  grande  attraction  sur  celles-ci  ;  c'est  la  plus  qua- 
lifiée pour  être  le  siège  dont  il  s  agit. 

Que  Genève  soit  la  capitale  politique  et  officielle  des 
nations,  mais  que  la  France  revendique  pour  Paris  l'hon- 
neur d'être  la  capitale  intellectuelle,  sociale  et  économique 
âe  ces  mêmes  nations,  rôle  qu'elle  a  rempli,  en  réalité, 
jusqu'ici,  en  quelque  sorte,  et  qu'elle  est  appelés  à  rem- 
plir dans  l'avenir. 

Cela  n'empêchera  que  dans  les  grandes  métropoles  on 
puisse  et  on  doive  même  créer  dfes  institutions  similaires  à 
Londres,  New-York.  Rome.  Buenos-Aires,  etc. 

La  ((  Maison  des  Nations  »  serait  une  institution  pri- 
vée, mais  subventionnée  et  contrôlée  par  les  Etats. 

On  ferait  converger  à  Paris  tous  les  renseignements, 
échantillons,  publications  officielles  et  autres  des  nations 
américaines  pour  les  faire  rayonner  en  Europe  et,  inverse- 
ment, on  ferait  concentrer  ici  les  renseignements,  etc.,  des 
nations  européennes  pour  les  transmettre  en  Amérique. 
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ACTION  INTELLECTUELLE 

ET  DIPLOMATIE 


■  No's  dirigeants,  et  d'une  façon  générale  le  Par- 
lement, semblent  avoir  compris  désormais  l'im- 
portance d'une  action  intellectuelle  bien  conduite. 
Peut-être  n'ont-ils  pas  encore  admis  le  compte 
exact  des  moyens  budgétaires  et  moraux  indispen- 
sables pour  la  bien  conduire.  Mais  il  n'y  a  là  qu'un 
problème  quantitatif,  pour  ainsi  dire,  à  résoudre. 
Le  branle  est  donné,  l'argent  suivra  forcément 

La  guerre  a  d'ailleurs  établi  l'habitude  de  con- 
sacrer des  fonds  importants  à  la  propagande. 
Certains  de.  nos  honorables  vont  même  jusqu'à 
penser  qu'on  ne  lui  en  a  pas  consacré  assez,  ou 
qu'on  les  a  gaspillés.  Mais  ceci  est  une  autre  his- 
toire. Ce  qu'il  faut  retenir,  c'est  qu'en  matière  de 
propagande  comme  en  mille  autres  matières,  la 
guerre  a  accéléré  d'une  façon  appréciable  et  bien- 
faisante l'évolution  des  idées  de  l'élite. 

La  paix  revenue,  rien  ne  serait  plus  néfaste  à 
notre  action  intellectuelle  à  l'étranger  que  de  lui 
conserver,  fût-ce  en  les  améliorant,  ses  méthodes 
de  guerre.  La  propagande  du  temps  de  guerre  et 
l'action  intcllccluclle  du  temps  de  paix  sont  deux 
choses  qui  diffèrent  dans  leur  essence  même. 

En  temps  de  guerre  il  s'agit  de  répandre  des 
vérités  soigneusement  choisies  ;  en  temps  de  paix, 
il  s'agit  de  répandre  la  vérité  tout  court.  Les  deux 
tâches  se  rejoignent  et  se  confondent  souvent  : 
lorsqu'il  s'agit  par  exemple  de  dissiper  des  légen- 
des malignes  ou  des  préjugés  créateurs  d'inimi- 
tiés entre  deux  peuples.  Mais  la  propagande  de 
guerre  le  fait  pour  préserver  l'honneur  ou  l'intérêt 
national  ;  la  propagande  de  paix  le  fait  pour  servir 
la  vérité  et  faciliter  les  amitiés  internationales. 

C'est  pourquoi  si  notre  propagande  de  guerre 
devait  nécessairement  être  dirigée  par  notre  minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  il  conviendrait  de  se 
demander  si  notre  propagande  de  paix  ne  doit  pas 
être  confiée,  sous  son  contrôle,  à  d'autres  mains, 
de  la  même  façon  que  le  Ministère  du  commerce 
a  été  chargé  de  diriger  notre  action  commerciale 
à  l'étranger.  Mais  à  qui  confier  la  direction  de 
notre  action  intellectuelle  ?  Au  Ministère  de  l'ins- 
truction publigue  ou  à  la  Présidence  du  Conseil 
{quand  nous  aurons  une  Présidence  du  Conseil 
qui  ne  se  confondra  pas  avec  un  Ministère  plus 
ou  moins  important)  —  ou  à  un  organisme  auto- 
nome ?  La  question  est  pO'sée  ;  elle  commence 
même  à  être  disculée,  à  huis  c?ois...  Ne  mériterait- 
elle  pas  une  discussion  publique  /* 

C e  n'est  pas  une  vue  théorique,  c'est  l'expé- 
rience de  ces  dernières  années  ciui  nous  conseille 
de  ne  pas  laisser  notre  propagande  intellectuelle 
sous  le  contrôle  exclusif  du  Quai  d'Orsay  (nous 
disons  :  »  Sous  le  contrôle  exclusif  »,  car  ie  Quai 
d'Orsay  en  matière  d'action  française  à  l'étranger 
doit  toujours  avoir  voix  au  chapitre).  C'est  l'in- 
térêf.  bien  entendu  de  notre  influence  et  de  notre 
prestige  dans  le  monde. 

Nous  devons  éviter  à  tout  prix  que  le  moindre 
soupçon  d'impérialisme  intellectuel  de  notre  part 
puisse  effleurer  nos  amis  et  clients  étrangers.  La 
France  a  déjà,  dans  certains  pays  étrangers,  de 


bons  organes  d'action  intellectuelle.  On  parle 
d'en  créer  d'autres,  beaucoup  d'autres,  de  géné- 
raliser ce  mode  particulier  de  représentation  na~ 
tionale.  Mais  qui  donc,  ces  temps-ci,  a  parlé  de 
la  création  «  d'attachés  intellectuels  auprès  des 
Ambassades  ?  »  Qui  donc  a  inventé  cette  absurde 
formule,  dont  les  termes  jurent  ensemble  ajfreu- 
sement  ?  Attaché,  dit  le  loup... 

Il  faut  se  pénétrer  avant  tout  de  cet  axiome  :  la 
propagande  intellectuelle  doit  être  rigoureuse- 
ment distincte  de  la  diplomatie.  La  première  ne 
s'arrête  pas  aux .  contingences,  elle  travaille  sur 
des  plans  de  longue  durée  ;  elle  est  l'expression 
de  tout  ce  qui  peut  exister  raisonnablement  d'al- 
truisme chez  un  peuple  ;  la  diplomatie  est  l'organe 
juridique  de  ses  intérêts,  et  doit  pouvoir  à  tout 
instant  modifier  ses  directions.  Peut-on  imaginer 
une  action  commune  de  ces  organes  si  profondé- 
ment différents  ?  Rendez  au  Quai  d'Orsay  ce  qui 
est  au  Quai  d'Orsay,  à  la  rue  de  Grenelle  ce  qui 
est  à  la  rue  de  Grenelle  :  et  vos  intérêts  à  l'étran- 
ger seront  bien  gardés. 

Benjamin  C rémieux. 

LYCÉES  FRANÇAIS  A  L'ETRANGER 

(suite  et  fin) 


II 

L'Athénée  français  de  Tokio 

L'enseignement  du  frarçais  se  lieurtail  au  Ja- 
pon, avant  la  guerre,  à  l'iioslilité  des  milieux  pro- 
fessoraux de  l'Université  impériale  favorables  à 
l'enseignement  de  la  langue  allemande,  et  aux  né- 
cessités commerciales,  aux  relations  incessantes 
avec  les  Etats-Unis  et  les  coionies  anglaises  qui 
favorisaient  l'étude  de  l'anglais. 

Le  français  ne  peut  donc  être  Japon  qu'une 
langue  de  a  culture  »,  dont  la  vogue  ne  se  justifie- 
rait que  par  sa  valeur  éducative,  analogue  à  celle 
du  grec  et.  du  lafin  dans  la  formation  intellec- 
tuelle des  jeunes  Français. 

Cependant  noire  langue  est  enseignée  par  des 
Français  à  l'Université  impériale  de  Tokio,  à 
l'Ecole  militaire,  et  à  l'Ecoile  des  Filles  nobles;  le 
droit  français  est  professé  par  un  de  nos  compa- 
triotes à  l'Université  de  Tokio. 

C'est  à  l'initiative  de  M.  Cotte,  agrégé  des  let- 
tres et  chargé  de  cours  à  l'Université  impériale 
qu'on  doit  la  création  de  l'Athénée  français  qu'il 
a  fondé  seul  en  1912,  et  auquel  collaborent  à 
l'heure  actuelle  7  professeurs  français  ou  japo- 
nais diplômés  de  français. 

Il  est  donné  à  l'Athénée  français  un  enseigne- 
ment élémentaire,  préparatoire,  moyen  et  supé- 
rieur, et  son  directeur,  M.  Cotte  le  définit  «  une 
Ecole  supérieure  de  Langue,  Littérature,  Philolo- 
gie et  Philosophie  françaises  à  la  base  de  laquelle, 
pour  lui  servir  de  fondement  solide,  est  une  Ecole 
de  langue  proprement  dite.  » 

Toutj  naturellement,  étant  donné  le  caractère 
avant  tout  «  formatif  »  de  notre  enseignement  au 
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Japon,  l'Alliénée  français  s'est  accru  de  cours  de 
liilin  et  de  grec  et  d'un  cours  de  philoso'pliie 
européenne. 

Il  est  syniploma tique  de  conslater  l'influence 
l'avorabie  que  notre  attitude  pendant  la  guerre  a, 
eue  sur  l'étude  de  notre  langue.  Les  élèves  ins- 
crits en  septembre  1912,  à  Touverturie  de  l'Athé- 
uée,  élaienl.  au  nombre  de  9.  Le  tableau  compara- 
lit  suivant  montrera  la  marche  ascendante  de 
l'école  : 

19)12-13   2Ô  élèves 

jgi3-U   36  » 

1914-  15   105  » 

1915-  lG   192'  » 

1916-  17   33i7  )) 

1917-  18   4301  » 

Les  élèves  inscrits  ont  de  vingt  à  trente  ans, 
étudiants,  employés  de  banques,  médecins,  avo- 
cats, otllciers.  Une  bibliothèque  de  prêt,  qui 
compte  800  volume?,  est  à  la  disposition  des 
élèves. 

L'Etat  français  accorde  à  rAthénée  une  subven- 
tion de  5.000  francs,  qui  a  été  doablée  à  titre  ex- 
ceptionnel pendant  la  dernière  année  scolaire. 

A  en  croire  VlnlonnaUon  (V Extrême-Orient  du 
27  novembre  1918,  noire  influence  au  Japon  étail^ 
en  1912;  «  presque  tombée  k  5?éro,  et  nous  avions 
i^onlre  nous  une  coalition  d'inimitiés,  de  parti 
])ris,  de  préjugés  ;  notls  étions  dilfa,més,  mépri- 
sés. »  M.  Cotte,  ses  collaborateurs  et  sou  Athénée- 
ont  aujoui'd'hui  une  excellente  presse  dans  les 
milieux  japonais.  L'Etat  français  n'a  consenti  à 
dépenser  pour  obtenir  ce  résultat  q_ue  5.€O0i  francs 
par  an.  Quels  résultats  n'aurait-il  pas  obtenus  en 
en  dépensant  50i  ou  100.000  ? 

Le  Japon  est  un  assez  grand  pays  pour  que  la 
France  se  soucie  d'y  être  honoTablement  connue 
et  favorablement;  appréciée.  M.  Félicien  Çhallaye 
étudie  en  ce  moment  sur  plac-e  les  possibilités  de 
création  d'im  grand  tnslilnt  français  de  culture  à 
Tokio.  Espérons  qu'on  ne  lui  ménagera  pas  les 
moyens  de  réussir, 

III 

Le  Lycée  de  Rio-de-Janeiro 

Le  lycée  de  Rio-de-Janeiro  a  été  fondé  pendant 
la  guerre,  en  1916,  par  M.  Alexandre  Brigole, 
Français  établi  depuis  longtemps  au  Brésil.  Dés 
sa  première  année  d'exercice,  il  groupait  200  élè- 
ves.  Il  en  comptait  300  la  deuxième. 

L'i'iitiative  de  i\l.  Brigote  a,  reçu  tm  encourage- 
ment de  l'Etal,  sous  forme  d'une  subvention  an- 
luielle  de  9.O0O  francs.  Des  instituteurs  publics 
y  oui  été  détachés  officiellement. 

Le  lyoée  de  Rio-de-Janeiro  offre  aux  jeunes  Bré- 
siliens un  enseignement  franco-portmgais,  et  s'ef- 
loTce  par  des  réunions  artistiques,  des  conféren- 
ces, etc..  de  répandre  la  culture  de  notre  pays. 

Il  s'agit  pourtant  là  d'une  simple  entreprise  pri- 
vée, qu'on  ne  saurait  naturellement  trop  soutenir 
et  enooiurag'er,  mais  sur  laquelle  l'Etat  n'a  aucune 
faculté  de  contrôle.  Le  succès  qui  l'a  accueillie, 
et  dont  l'écho  nous  est  arrivé  daus  tous  les  Con- 
qrès  de  VAmériquc  latine,  montre  rpie  le  Brésil 
est  un  terrain  tout  à  fait  favorable  au  développe- 
ment de  notre  culture. 

(l'est  ce  qu'ont  souligné,  le  mois  dernier,  dans 
les  toasts  échangés  à  la  fin  d'un  dîner  à  l'Elysée, 
M.  Poincaré  et  M.  Epitacio  Pessoa,  président  de 
la  République  du  Brésil.  Un  des  premiers  Instituts 
frauçais  à  créer  est  évidemment  un  institut  au 
Brésil. 

On  le  voit  par  ces  exemples  :  jus(iu'ici  le  hasard 
seul  cl  les  initiatives  individuelles  ont  présidé  à 
la  créalion  de  lycées  français  à  l'étranger.  Il  se- 
rait mauvais  dé  chercher  ;\  centraliser  >\  l'excès 
nos  œuvres  h  rétra.nger  ;  mais  il  serait  bon  de 


coordonner  lesi  efforts  et  de  les  contrôler.  Il  existe 
déjà  un  organisme  qui  est  chargé  de  ce  soin.  (Test 
l'fffjice  National  des  Universités.  Miads  il  n'a  ni  le 
l)udget,  ni  le  personnel  nécessaires  pour  remplir 
sa,  lâche.  Il  faut  le  doter  de  l'un  ei  de  l'autre.  Bien 
n'est  plus  urgent.  La  Ohambre  a  cependant  volé 
lii  disjonction  d'un  crédit  de  300.000  francs  pro- 
posé à  cet  effet. 

L'Athénée  de  Tokio,  le  lycée  de  Rio,  ce  sont  des 
fruits  sauvages.  Après  noire  victoire,  ce  qu'il  nous 
faut;,  ce  sont  d'abondantes  et  multiples  récoltes 
cueillies  dans  des  vergers  bien  cultivés. 

B.  G. 

L'ÉCOLE  DE  LA  VIE 


Je  ne  puis  résilier  nu  plnisir  de  citer  in  extenso  le 
lextp  que  voici  : 

Statuts  de  la  MltueLle  Scolairk  rf.  Kinoia 
{Afrique  Orcidnitale  p'aiirnii^n) 

Artirle  -  l'ne    mutuetle    sculnire    est  rréée 

il  KindiH. 

ÀÀi.  2.  —  l'illc  a  pour  l)iU  il'nssurer  Ip  plus  de  Tiicn.-, 
être  posslhlp  aux  rléves,  do  vulgariser  reniSeignement 
agi'icôle  rationnel  et  d'amener  les  élèves  à  constater 
les  'hieuftiits  du  travail  manuel. 

Art.  3.  —  Tous  les  élèves  font  partie  de  droit  de 
la  mutuelle. 

Article  4.  —  La  Société  tire  seg,  ressources  : 

1"  De  la  vente  des  produits  du  Jardin  et  du  champ 
scolaire  ; 

2°  De  la  vente  ou  de  la  mise  en,  loterie  des  objets 
fonfectionnés  par  les  filles  pendant  les  leçons  de  cou- 
ture ; 

De  la  basse-cour,  du  rurlier,  de  la  porcherie  et 
de  la  bergerie  (à  in-^taller  h  proximité  de  l'école.  Lps 
gros  travaux  ;  débrous-saillementa,  cultures,  canaux 
d'irrigation,  cases  à  construire  seront  assurés  par  la 
main-d'œuvre  pénale). 

Article  5.  —  Les  ressources  serviront  à  améliorer 
l'ordinaire  de§  élèves,  à  l'achat  de  savon,  de  vête- 
ments pour  les  élèves  les  plus  nécessiteux.  Des  récom- 
penses pourront  être  accordées  aux  plus  méritants. 

Article  6.  —  La  Société  accepte  les  dons  en  espè- 
ces ou  en  naturp. 

Article  7.  —  La  comptabilité,  (registres  d'invelî' 
taire,  des  recettes  et  des  dépendes,  d'entrées  et  de 
sorties)  sera  tenuei  par  l'instituteur  et  soumise  men- 
suellement au  visa  du  commandant  de  cercle. 

Conakry',  le  17  janvier  1919. 

L'Inspecteur  dès  Ecoles. 

Il  est  bon  qu'on  sache  que  nos  Colonies,  poussées 
par  la  nécessité,  ont  accompli,  en  matière  de  niutuâ' 
lité  scolaire  et  d'adaptation  de  l'école  à  In  vie,  des 
réalisations  remarquables,  dont  la  métropole  pour- 
rait s'inspirer. 


Une  sotte  persévérance  dans  la 
même  pensée  est  la  manie  des 
petits  esprits  ;  une  âme  grande 
ne  s'en  inquiète  pas.  Elle  pour- 
rait aussi  bien  s'occuper  de  son 
ombre  sur  un  mur.  Dites  ce 
que  vous  pensez  aujourd'hui  en 
termes  forts  et  demain  faites 
de  même,  quoique  vous  puis- 
siez vous  contredire  d'un  jour  à 
l'autre. 

EMERSON. 


SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


(^3-30  juillet  1919) 

La  Chambre  des  députés  travaille,  elle  expédie 
toute  espèce  d'affaires  urgentes.  Mais  tout  cela  n'avance 
guère.  Et  il  est  vraiment  impossible,  d'autre  part,  de 
procéder  aux  élections  a\-ant  que  tout  soit  terminé. 
Alors  ?  Il  faut  rester,  rester  quand  même.  Et  cette 
conclusion^ paraît  à  teauooup  ce  qu'il  y  a  de  mieux. 

'Les  amiis  du  jwestige  parlementaire,  ceux  qui  tien- 
nent à  ce  qu"aucr.ne  fausse  manœuMre  ne  compromeîte 
ni  ce  prestige,  ni  celui  du  régime  ont  le  droit,  cepen- 
dant, de  dire  ceci  Que  les  députés  s'ils  veulent  réta- 
blir le  crédit  du  pays  et  sa  vie  normale,  le  disent,  et 
qu'ils  fixent  une  méthode  à  rexâmen  de  leur  pro- 
grarnme.  Soit.  Qu'ils  déclarent  que.  ne  voulant  pas 
faillir  à  leur  mission  qui  est  de  rendre  dans  une  situa- 
tion saine  le  pays  dont  ils  ont  reçu  la  charge,  ils  ont 
l)e.soin,  pour  cette  tâche,  de  six  mois,  d'un  an,  soit,  mais 
qu'ils  le  disent  franchement,  au  grand  jour.  Et  qu'ils 
le  fassent.  Cette  lamentable  existence  à  la  petite  se- 
maine, cette  existence  mendiée  au  hasard  des  circons- 
tances,que  traîne  depuis  trois  mois  le  Parlement  actuel, 
ne  j:)eut  durer.  Elle  est  intolérable  pour  le  régime,  pour 
le  pays,  pour  l'opinion,  et  pour  les  parlementaires  eux- 
mêmes. 


On  a  voité  d'aiUeurs  des  choses  de  la  plus  fifrande 
urgence.  Un  douzième,  d'abord.  Cette  fois,  c'est  le 
Sénat  qui  fait  la  miauvaise  t&tte,  et  ne  veut  point  voter 
le  budget.  C'est  bien  son  totir  évidemment.  Mais  est-ce 
bien  le  moment  de  plaisanter? 

Et  puis,  les  traitements  universitaires.  Et  puis  les 
soldes.  Et  puis  on  verra  après  pour  les  autres.  On  devait 
faire  une  réforme  d'ensemble.  Il  a  paru  plus  expédient 
de  la  fractionner.  C'est  plus  long. 

Et  puis  les  ctoix... 

Il  fallait  bien  que  les  ministres  eussent  à  distribuer 
ile.s  croix  de  la  Légion  d'honneur...  au  titre  civil.  Il 
s'agit,  en  effet,  de  services  civils  rendus  pendant  la 
guerre.  Mais  la  Chambre,  qui  a  confiance  en  M.  Cle- 
menceau, comme  elle  le  manifesta  par  ses  scrutins,  ne 
veut  point  que  ses  ministres  disposent  de  trop  de  croix 
en  période  électorale.  Quelle  bizarre  susceptibilité  est- 
ce  là?  C'est  encore  une  légende  qui  s'en  va,  que  celle 
de  la  décoration,  moyen  d'influence  ou  de  corruption. 
M.  Lofucheur,  qui  a  le  sens  pratique,  a  dit  à  ses 
collègues  ce  qu'il  faut  en  penser.  Il  est  cependant 
le  plus  intéressé  à  l'affaire,  puisqu'il  n'a  pas  de  contin- 
gent civil  ordinaire  pour  décorer  ses  amis.  Et  pourtant, 
n'est'ce  pas,  ses  amis  sont  légion!  Or  M.  Loucheur  ne 
fait  point  mystère  de  ceci  :  c'est  que  cette  affaire  de 
croix  le  laisse  tou't  à  fait  indifférent,  et  qu'il  nréfère 
mf^me.  pour  sa  part,  n'en  point  avoir. 

C'est  un  sage. 

Et.  puis,  on  s'occujje  de  la  réforme  électorale. 

Il  est  entendu,  avait-on  déclaré,  que,  dans  chaque 


cas,  on  prendra  l'avis  des  députés  du  département,  qui 
sont,  on  en  conviendra,  les  premiers  intéressés  dans 
l'affaire. 

Quand  vint  le  tour  du  Calvados,  la  comjnission  con- 
voqua les  six  députés  vivants  de  ce  département.  Cinq 
furent  énergiquement  contre  le  sectionnement  et  pour 
l'unité  du  département,  favorable  à  la  liste  conserva- 
trice. Le  sixième,  qui  était  l'honorable  M.  Le  Cherpy, 
ré(daima,  au  contraire,  ce  sectionnement.  M.  Le  Cherpy 
est  le  seul  député  républicain  — ■  de  gauche  —  que 
compte  le  Calvadas.  Et  la  commission  suivit  M.  Le 
Cherpy.  Il  est  entendu  qu'aucun  motif  politique  n'a 
dicté  son  choix. 

M.  Andrieux  avait  fait  un  long  voyage  pour  venir 
voter  selon  le  cœur  de  son  ami  M.  Le  Cherpy.  La  joie 
iju'il  res,sentait  de  œt  acte  lie  bonne  amitié  rendit  légères 
à.  ses  soixante^dix'neuf  ■  an.s  les  fatigues  de  ce  voyage. 

Pour  les  autres  départements,  il  s'était  désintéi'easé 
de  la  question.  Pour  le  Calvados,  il  prit  la  parole,  d'un 
air  un  peu  désabusé  et  dit:  «  Pour  cette  fois,  Messieurs, 
je  me  départirai  de  mon  habituelle  réserve.  Je  dois  ce 
geste  à  mon  amitié  pour  M.  Le  Cherpy.  » 

M.  Andrieux,  qui  a  tant  vécu,  tant  vu,  et  tout  retenu, 
et  qui  est  revenu  de  tant  de  cho.se8,  a  gardé  le  culte  de 
l'amitié.  C'est  la  souveraine  sagesse. 

D'autres  sectionnements  projetés  offrent  des  particu- 
larités bizairres.  Nous,  ne  les  révélerons  point,  pour 
aujourd'hui.  En  dire  tout  crûment  les  raisons  serait 
méchant  et  grossier,  et  ferait  de  la  peine  à  beaucoup. 
Les  électeurs  jugeront,  au  reste,  et  peut-être  trouveront- 
ils  cela  très  bien.  Mais  un  jeune  homme  naïf  s'étonnait, 
dans  un  groupe,  de  certaines  de  ces  particularités  un 
peu  gros,ses,  un  peu  trop  apparentes  même  pour  une  dé- 
mocratie aussi  athénienne  que  la  nôtre,  qui  aime  les 
demi -teintes  et  les  allusions  voilées.  Alors  un  sous-secré^ 
taire  d'Etat  —  et  ce  n'est  pa.s  celui  qu'on  pense  —  dé- 
clara :  «  Il  peut  y  avoir,  aux  sectioiinements,  d'autres 
raisons  que  des  raisons  géographiques.  » 

Mais  il  dit  cela  très  simplement,  sans  songer  à  mail... 

.  Par  ailleurs,  on  se  précrcupe  beaucoup  des  li.ste5. 

D'autres  diront,  dans  ce  journal,  ce  qu'il  faut  penser 
de  l'existence  et  de  l'avenir  des  partis.  Déjà  certains 
députés  hésitieîit  s'il  leur  faut  demeurer  dans  leur 
groupe,  ou  changer. 

Les  raisons  qui  font  qu'on  demeure  dans  un  groupe, 
ou  qu'on  le  quitte,  sont  d'ailleurs  multiples,  et  pas  tou- 
jours politiques.  Lâ  nomination  aux  commissions  • — • 
dont  les  membres  sont  désignés  par  les  groupes  — ■  est 
la  plus  fréquente. 

Quand  M.  François  Fournier,  qui  appartient  au 
groupe  républicain  socialiste,  après  avoir  été  socialiste 
unifié,  fut  candidat  à  la  comimission  de  la  paix,  et  qu'il 
n'obtint  que  trois  voix  dans  son  groupe,  il  ne  cacha 
pas  son  m^ëcontentement :  «  Je  ne  puis,  dit'il.  rester 
d,ans  ce  groupe  qui  ne  m'a  donné  que  deux  voix._  »  Et 
comme  un  ami  rectifiait:  «  Deux  voix?  Je  croyais  que 
tu  en  avais  eu  trois?  »  —  a  Je  ne  compte  pas  la 
mienne  »,  répondit  M.  François  Fournier,  simplement. 

MltJAS. 


Savoir  être  prêt,  c'est  savoir  partir. 

AMIEL. 


ETUDES  O  ,^ 
OCIALES-^'^*'^ 


LA  RUE  DES  ABBESSES 

ET  LE  PROBLÈME  DE  LA  VIE  CHÈRE 


Le  peuple  de  Paris  s'est  fâché.  11  a  mis  à  mal 
une  épicerie  dont  le  propriétaire  s'était  cru  auto- 
risé par  l'extrême  longanimité  de  ses  clients  à 
pousser  jusqu'aux  extrêmes  limites  ses  appétits 
mercantiles.  Tout  en  contemplant  ses  tiroirs  allé- 
gés de  leur  contenu  et  en  essuyant  sur  son  visage 
les  traces  humides  et  rougeâtres  des  tomates  dont 
l'avait  abondamment  bombardé  la  tureur  popu- 
laire, il  a  pu  faire  des  rétlexioijs  salutaires  sur  les 
causes  et  les  conséquences  de  la  vie  chère. 

Premier  avertissement  !  Ses  confrères  ès-espice- 
ries,  boucheries,  crémeries  et  fruiteries  feront 
bien  de  le  méditer.  Ils  ont  dépassé  toute  limite.  Ils 
ont  abusé  de  la  faiblesse,  j'allais  dire,  de  la  lâcheté 
de  leur  clientèle.  Qu'ils  prennent  garde.  La  colère 
populaire  gronde.  Elle  s'est  mànifestée  poiur  une 
première  fois  d'assez  bénigne  façon.  Elle  pour- 
rait bien  une  seconde  fois  se  montrer  moins  clé- 
mente. Et  alors  la  tempête  se  déchaînera  et  les 
conséquences  en  seraient  incalculables,  car  il  se- 
rait bien  difficile  d'en  enrayer  immédiatement 
l'irrésistible  développement. 

Mais  l'affaire  de  la  rue  des  Abbesses  ne  doit 
pas  être  une  leçon  pour  les  seuls  mercantis.  Elle 
doit  être  aussi  un  enseignement  pour  les  consom- 
ma teuf  s. 

Nous  avons  dans  ces  colonnes  étudié  sérieuse- 
ment les  causes  économiques  et  financières  du 
renchérissement  de  la  vie.  Nous  avoiis  dénoncé 
comme  il  convenait  et  sans  indulgence  les  erreurs 
et  les  fautes  lourdes  de  la  poilitique  économique  de 
nos  gouvernants.  Il  est  toutefois  une  cause  pro- 
fonde de  la  vie  chère  que  nous  n'avons  pas  suffi- 
samment mise  en  lumière.  Cette  cause  c'est  l'at- 
titude même  des  consommateurs. 

Eh  oui,  il  faut  bien  le  reconnaître,  si  les  mer- 
cantis ne  méritent  aucune  pitié,  car  ils  seront  les 
premiers  artisans  des  crises  sociales  spasmodi- 
ques  et  graves  vers  lesquelles  nous  allons,  les 
consommateurs  doivent  être  considérés  comnie 
leurs  plus  dangereux  complices. 

Tandis  que  les  mercantis  procédaient  méthodi- 
quement avec  une  acCîvité  singulière  à  la  mise  en 
coupe  réglée  de  leurs  cTients,  tandis  qu'ils  s'en- 
tendaient et  se  coalisaient  à  cet  effet  avec  un 
ensemble  touchant,  que  faisaient  les  consomma- 
teurs ? 

Ils  se  pressaient  plus  avides  que  Jamais  dans 
les  boutiques  de  leurs  fournisseurs.  Dociles  et  le 
porte-monnaie  largement  ouvert  ils  faisaient  par 
ta  froidure,  la  pluie  ou  sous  le  soleil  le  plus  saha- 
rien la  queue  devant  la  porte  de  l'épicier,  l'étal 
du  boucher  ou  la  petite  voiture  de  Grainquebille. 
Modestes  et  aussi  bien  dressés  que  des  soldats 
de  la  garde  prussienne,  ils  acceptaient  toutes  les 
avanies,  toutes  les  rebuffades  de  leurs  exploiteurs 
dont  la  moirgue  n'avait  plus  de  bornes  et  qui 
condescendaient  avec  mépris  à  les  voler  conscien- 
cieusement chaque  matin. 

Plus  de  marchandage,  plus  de  discussion  des 
prix,  nos  ménagères  avaient-elles  perdu  tout  bon 
sens,  toute  fierté  ou  toute  noiion  de  la  valeur 


relative  de  l'argent  ?  On  pouvait  le  croire  en  les 
voyant  procéder  à  leur  marché.  . 

Sans  doute  quelques  braves  avaient  fondé  quel- 
que chose  qui  s'appelait  pompeusement  :  la  ligue 
(tes  consommateurs.  Je  crois  même  que  Mid'as, 
le  spirituel  Midas,  en  fait  partie  et  qu'il  m'y  a 
lait  adhérer  moyennant  le  paiement  d'une  cotisa- 
tion de  SIX  francs.  Ahdas,  mon  cher  Midas,  vous 
et  votre  ligue  vous  m'avez  volé  el  j'ai  bien  envie 
de  vous  tirer  les  oreilles,  car  qu'avez-vous  fait  de 
mes  six  francs  ?  Rien,  absoilument  rien. 

Avez-vous  organisé  systématiquement  quelques 
«  avertissements  »  aussi  bien  sentis  que  profita- 
bles aux  mercantis  ? 

Avez-vous  préparé  et  réussi  quelques  savants 
boycottages  à  date  fixe  ? 

Avez-vous  cherché  par  des  tracts,  par  des  con- 
férences à  faire  Féducation  ou  la  rééducation  des 
ménagères  ? 

Nom,  vous  n'avez  rien  fait.  Et  c'est  vraiment 
dommage,  car  plus  que  tous  les  efforts,  plus  que 
toutes  les  inventions  de  notre  ami  Noulens,  c'est 
le  consommateur,  c'est  l'acheteur,  c'est  la  ména- 
gère qui  réduiront,  s'ils  le  veulent,  à  merci  les 
mercantis. 

If  semble,  à  vrai  dire,  que  l'argent  n'a  plus 
de  valeur  pour  personne,  et  que  personne  n'est 
plus  capable  de  modérer  ses  besoins,  de  refréner 
sa  gourmandise. 

Eh  quoi?  Est-il  donc  impossible  de  vivre  sans 
poulet  et  de  terminer  mi  déjeuner  sans  une 
duchesse  au  chocolat  de  quinze  sous  ou  une  pêche 
d'un  franc  cinquante  î 

Est-il  déshonorant  de  se  contenter  d'un  navarin 
et  de  ne  pas  sacrifier  une  sole  à  la  délicatesse  de 
son  palais  ? 

Quand  le  peuple  de  Paris  et  des  villes  aura 
mis  le  poulet  et  le  canard  à  l'index  pendant  quel- 
ques jours,  quand  il  aura  boycotté  le  bifteck  un 
autre  jour,  le  filet  ou  la  côtelette  un  autre,  et  ce 
avec  méthode,  avec  ensemble,  quand  il  aura  vigou- 
reusement frotté  les  côtes  aux  plus  exigeants  et 
plus  voleurs  de  ses  fournisseurs,  l'écart  entre 
les  prix  du  gros  et  ceux  du  détail  ne  tardera  pas 
à  baisser  et  peut-être  alors  le  bon  sens  et  la  raison 
réintégreront-îTs  l'esprit  de  nos  fournisseurs,  nos 
amis  d'hier,  nos  ennemis  d'aujourd'hui. 

«  Tant  va  la  cruche  à  l'eau...  »  disaient  nos 
pères.  Ceux  de  Montmartre  ont  cassé,  rue  des 
Abbesses,  la  première  cruche.  Qu'on  se  le  dise. 
Que  nous,  chefs  de  maison,  nous  fassions  la  leçon 
à  nos  ménagères,  que  nous  leur  rappelions  un 
peu  que  l'argent  ne  vient  pas  dans  nos  bourses 
comme  l'esprit  aux  filles  et  nous  ne  tarderons 
pas  à  nous  apercevoir  d'une  sérieuse  améliora- 
tix>n  dans  les  prix. 

Nous  demanderons  à  Noulens,  Clémentel,  'Vil- 
grain,  Loucheur  et  Gie,  sans  oublier  Claveille,  de 
faire  le  reste. 

Mais  si  nous;  consommateurs,  nous  ne  nous 
réveillons  pas,  si  nous  n'agissons  pas  et  si  nous 
ne  savons  ni  nous  rédimer,  ni  nous  entendre,  tous 
les  efforts  de  nos  maîtres  se  heurteront  à  la  bar- 
rière de  l'écart  entre  le  gros  et  le  détail  ;  nos 
porte-monnaies  seront  toujours  prestement  vidés 
el  un  beau  jolir  Jacques  Bonhomme,  las  de  ses 
propres  négligences  ël  de  ses  propres  faiblesses, 
se  réveillera  eh  fureur... 

...  Ce  jour-là  la  casse  sera  plus  sérieuse  qu'à  la 
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rue  des  Abbesses...  et...  on  ne  sait  jamais  où  mène 
une  révolte  de  la  faim  ou  une  levée  de  filets  et 
de  paniers.  Ce  serait  tant  pis  pour  les  mercantis... 
mais  ce  serait  aussi  grand  dommage  pour  la 
France  

Jean-Sans-Terre. 


LE  MOUVEMENT  COOPÉRATIF 


Avoir  une  politique,  économique  devient  plus 
que  jamais  nécessaire  aux  gouvernements  actuels. 
Le  nôtre,  pour  avoir  négligé  celte  nécessité,  s'est 
vu  très  menacé  dans  son  existence,  et,  ce  qui  est 
plus  grave,  arrive  à  oompromettre  l'équilibre  de 
la  vie  nationale. 

Le  nouveau  ministre  du  ravitaillement  qui  est, 
co-mine  son  prédécesseur,  à  la  recherche  d'un  pro- 
gramme, aurait,  sans  aucun  doute,  intérêt  a  étu- 
dier celui  que  proposent  les  organismes  coopéra- 
tifs, par  la  voix  de  leur  conférence  interalliée 
et  de  leur  Fédération  Nationale. 

Le  Programme  économique  des  Coopérateurs. 

Réuni  à  la  hn  de  juin,  à  Garlisle,  le  congrès 
interallié  des  coopérateurs,  dont  VEurope  Aou- 
velle  a  relaté  les  travaux  (1),  a  préconisé  le  réta- 
blissement des  comités  interalliés  de  ravitaille- 
ment, la  création  d'un  office  international  d'obser- 
vation et  de  statistique  des  prix,  la  collaboration 
des  gouvernements  avec  les  coopératives.  Comme 
mesures  immédiates,  il  réclamait  la  réduction  des 
droits  de  cLooiane,  le  rétablissement  des  transports 
internationaux  et  la  répartition  équitable  du  fret 
entre  les  divers  pays,  la  liquidation  internationale 
des  dettes  de  guerre. 

La  Fédération  française  des  coopératives  de 
consommation  n'a  cessé,  de  sou  cOlé,  d'avertir 
l'opinion  el  le  gouvernement  des  dangers  de  la 
situation  écoiioinique  et  des  mesures  à  prendre 
puur  les  conjurer.  A  la  fln  du  mois  de  juin,  elle 
signalait  rnisuflisance  des  grèves  comme  moyen 
de  protestation,  et,  à  plus  forte  raison,  de  lutte 
outniTe  la  vie  chère.  Le  programme  positif  qu'elle 
proposait  de  substituer  à  ces  manifestations 
comme  à  l'inerfie  du  gouvernement  tenait  en  for- 
mules brèves  : 

Intensifier  la  production,  par  le  développement 
des  mioiyens  mécaniques  et  scientifiques,  par  le 
Ion  aménagement  de  la  main-d'œuvre,  par  une 
subordination  consciente  des  initiatives  créatrices 
à  l  intérèt  collectif  et  non  plus  à  la  seule  recherche 
du  profit  individuel  ; 

Organiser  inlernatiO'nalement  la  fourmlure  et 
la  répartition  des  denrées  et  des  produits,  pour 
que  les  énergies  humaines  et  les  ressources  natu- 
relles soient  utilisées  au  mieux-être  de  tous. 

Sur  ce  dernier  point,  un  coopéra  leur  des  plus 
autorisés,  M.  Daudé-Baiicel,  conseille  la  création 
de  consortiums  désintéressés  (2)  composés  de  sio^ 
ciétés  coopératives  des  divers  pays  producteurs, 
qui  s'expédieraient  mutuellement  les  marchan- 
dises et  régulariseraient  les  cours. 

Enfin,  la  Fédération  Nationale  vient  de  publier 
(20  juillet)  un  programme  détaillé  d'action  éoono- 
mique  contre  la  vie  chère  et  pour  l'assainissement 
du  marché  commercial.  Cet  important  document 
préconise  la  constitution  et  la  liquidation  par 
l'Etat  de  stocks  provenant  des  approvisionne- 
ments des  armées  françaises  et  alliées  ;  la  recons- 
titution des  comités  d'achat  interalliés,  la  réduc- 
tion ou  la  suppression,  selon  les  cas,  des  droits 
ffc  douane.  La  Fédération  demande  que  l'Etat  as- 
sure le  ravitaillement  en  matières  premières  des 


industries  alimentaires,  qu'il  impose  la  déclara- 
lion  des  récoltes  et  compense  par  des  réquisitions 
les  inégalités  d'approvisionnement. 

Si  l'on  suivait  ce  programme,  la  répartition  des 
denrées  serait  assurée  par  des  Commissions  com- 
posées de  délégués  municipaux  et  coopérateurs, 
les  offices  publics  de  ravitaillement  seraient  cons- 
titués, et  les  restaurants  populaires  auxquels  la 
Chambre  a  voté  un  crédit  de  25  millions,  non  en- 
core ratifié  par  le  Sénat,  se  veri'aieiit  pourvus 
des  moyens  financiers  nécessaires  à  leur  dévelop- 
pement. 

La  Coopération,  service  public. 

Les  coopérateurs  demandent  à  être  représentés 
dans  les  organes  publics  d'administration  écono-- 
mique  ;  ils  le  sont  déjà  dans  les  comités  consul- 
tatils  régionaux  et  y  ont  fait  de  bonne  besogne  ; 
le  conseil  supérieur  de  la  coopération  a  été  créé 
exprès  ponr  eux,  nictis  le  Conseil  Economique, 
institué  par  un  récent  décret  ne  leur  réserve  au- 
cune place. 

Ils  en  méritaient  une  cependant.  La  coopéra- 
tion a  maintenant  pris  conscience  de  sa  puissance 
et  de  son  autorité. 

La  Fédération,  dans  'îe  manifeste  que  nous 
avons  déjà  cité  se  déclarait  «  forte  de  son  expé- 
rience accrue,  forte  de  ses  effectifs  doublés  et  de 
ses  affaires  décuplées,  forte  de  l'autorité  qu'elle 
s'est  acquise  pendant  les  rudes  années  de  guerre, 
forte  surtout  de  la  conviction  où  elle  est  que, 
seule,  elle  défend  la  démocratie  des  consomma- 
teurs et  qu'elle  leur  indique  la  véritable  voie, 
lorte  enfin  de  son  accord  avec  les  coopérateurs 
de  tous  les  pays  qui  ont  acquis 'la  même  convic- 
tion ». 

Et  ce  document  poursuivait  ainsi  :  ((  Seule  en- 
lin,  la  coopération,  en  révélant  les  besoins  vrais 
du  peuple  consommateur,  en  contrôlant  la  pro- 
duction, en  organisant  elle-même,  dans  tous  les 
domaines  où  elle  le  peut,  sa  propre  production, 
sera  capable  de  préparer  et  créer  un  régime  d'har- 
monie qui  ne  sera  plus  réglé  par  l'universelle 
concurrence,  mais  par  la  volonté  de  satisfaire  aux 
besoins  communs.  » 

Cette  conscience  qu'ils  ont  de  représenter  les 
intérêts  publics,  les  coopérateurs  ne  Toublient  ja- 
mais ;  ils  l'invoquent  pour  rappeler  à  leurs  socié- 
tés les  principes  qu'elles  doivent  Observer  dans 
leur  action  commerciale.  C'est  ainsi  que  certames 
sociétés  auraient  tendance  à  grossir  le  chiffre  des 
trop-perçus  qui  sont  ristournés,  en  fin  d'année, 
à  leurs  membres  ;  elles  y  parviendraient  en  ver- 
sant à  la  masse  à  distribuer  les  bénéfices  réalisés 
sur  les 'ventes  au  public  non  sociétaire. 

Une  telle  pratique,  ainsi  que  le  leur  fait  juste- 
menti  remarquer  le  secrétaire  général  de  la  Fédé- 
ration, M.  Poissoin  (3),  reviendrait  à  «  une  vérita- 
ble exploitation  de  certains  consommateurs  par 
les  coopérateurs.  C'est  impossible.  »  La  vraie  so- 
lution consiste  à  atirilmer  ces  bénéfices  à  des 
œuvres  sociales,  et  à  des  œuvres  d'intérêt  géné- 
ral, sinon  «  c'est  encore  les  sociétaires  qui  pour- 
raient profiter  indirectement  de  la  vente  au  pu- 
blic. »  On  voit  par  là,  de  quelle  haute  moralité, 
pure  de  tout  esprit  mercantile,  s'inspire  notïe 
mouvement  coopératif. 

Les  progrès  récents  des  Sociétés  coopératives. 

Cela  ne  l'empêche  nullement  de-  prospérer. 
Voici  le  magasin  de  gros  français  qui,  en  pleine 
.guerre,  a  organisé  des  dépôts  frigorifiques,  re- 
pris des  usines,  achète  des  fabriques  de  conser- 
ves à  Bordeaux,  à  Audierne,  à  Nantes,  crée  ou 
ao-randit  des  entrepôts  à  Marseille,  Lyon,  Bor- 
deaux et  Ivry  et  pofîe  son  chiffre  d'affaires  de 
10  millions  en  1914  à  80  millions  en  ig'IS. 

En  rrrande-Bretagne.  les  résultats  sont  plu'; 


\V,  Voir  la  cfironique  de  'W.  Oualid,  4  juillet  1919. 
(2)  Voir  Action  Coopérative,  21  juin  1919. 


(3)  Action  Coopérative,  31  mai  1919  ;  cf  Ibid.,  lâ  juillet  1919. 
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énormes  eucure  ;  il  l'auL  répéter  les  chillres  (iui 
représenieiiti  l'activil-é  coopératwe  anglaise,  alin 
de  monlrer  quelle  lorce  économique  constiluenl 
aujourd'hui  les  soiciétés  de  consomnialion.  Les 
voici,  encore  ne  s'appliquenl-ils  qu'à  l'année  1917: 

Au  cours  de  celle  année,  les  i.'Sêd  coopératives 
du  Royaume-Uni  onti  groupé  3.790i.a(XJ'  socaétaires 
et  fait  3-  milliards  550'  iiiillions  d'alîaires  ;  leur 
capital  selève  à  1.2ii5  millions  et  elles  ont  distri- 
bué 4ûOi  millions  de  ristournes,  qui  sont  autant  de 
profits  enlevés  aux  intiermédiaires.  Les  trois  ma- 
gasins de  gros  britanniques,  au  cours  de  cette 
même  année  ont  réalisé,  celui  d'Angleterï-e  1.442 
millions  d'affaires,  celui  d'Ecosse  426  millions,  ce- 
lui d'Irlande,  près  de  4  millions,  fabriquant  dans 
leurs  propres  usines  un  tiers  environ  des  produits 
qu'ils  vendent  et  approvisionnant  les  coopératives 
pour  50  %  de  leurs  besoins. 

En  Allemagne,  le  développement  de  la  coopé- 
ration pendant  la  guerre  n'a  pas  été  moins  rapide 
qu'en  France.  Les  sociétés  ont  vu,  de  1914  ù.  1918, 
le  nombre  de  leurs  membres  augmenter  de  32  %, 
le  chiffre  de  leurs  ventes  de  59,4  %,  le  montan'd 
de  leur  production  i»roi>re  de  124  %. 

L'effort  actuel  de  la  coopération. 

Nos  coopératives  entendent  bien  accroître  en- 
core leur  puissance  et  travaillent  à  organiser  te 
surcroît  de  forces  qu'elles  ont  réalisé,  ifleur  faut, 
pour  cela,  des  capitaux  ;  elles  les  recueillent  par- 
mi leurs  membres,  en  augmentant  le  taux  de  leurs 
actions  et  en  amenant  les  sociétaires  à  abandon- 
ner leurs  ristournes  jusqu'à  complet  paiement 
des  actions  ainsi  portées  au  nonveau  taux  ;  c'est 
ainsi  que  procèdent  notamment  les  sociétés  de  la 
fédération  tourangelle  et  elles  s'(Mi  Irouvent  bien. 
D'autres,  profitant  des  dispositions  de  la  loi  du 
7  mai  1917,  qui  autorise  les  coopératives  à  distri- 
buer un  intérêt  (6  %  au  mnxinuim)  au  ca.pital 
versé,  attirent  à  elles  les  épargnes  de  leurs 
membres. 

Mais,  à  elle  seule,  l'organisation  nationale  ne 
suffirait  pas  à  porter  les  coopératives  au  degré 
de  développement  qu'elles  ambitionnent.  L'entente 
internationale  est  nécessaire  et  se  prépure,  une 
de  ses  réalisations  les  plus  fructueuses  sera  la 
création  d'un  magasin  de  gros  internatioaral,  qui 
est  réclamée  depuis  douze  ans  par  les  coopérateurs 
les  plus  avertis.  » 

C'est  à  Crémone,  en  1907,  que  les  Anglais  la 
réclamèrent  pour  la  première  fois  :  mais  ce  n'est 
que  le  mois  dernier,  que  le  congrès  interallié  de 
Carliste  décida  de  passer  aux  actes.  Une  commis- 
sion élabore  en  ce  momoid-ci  le  statut  prépara.- 
toire  du  futur  organisme  et,  le  20>  août  prochain, 
doivent  se  réunir  à  Londres,  les  délégués  des  ma- 
gasins de  gros  nationaux,  désignés  pour  arrêter 
les  décisions  définitives. 

La  coopération,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  ce 
rapide  exposé,  est  plus  vivante  que  jamais.  A 
mesure  que  son  rôle  grandit  dans  l'économie 
moderne,  ses  forces  s'accroissent,  et  ce  parallé- 
lisme entre  le  développement  de  la  mission  qui 
lui  incombe  et  le  perfectionnement  des  ressources 
qu'elle  crée  garantissent  à  la  coopération  un 
succès  qui  sera  aussi  le  triomphe  des  intérêts  du 
plus  grand)  nombre  sur  les  privilèges  des  profi- 
teurs. 

Roger  Picard. 


Il  faut  tâcher  de  raisonner  peu  et 
de  faire  beaucoup.  Si  l'on  n'y  prend 
garde,  toute  la  vie  se  passe  en  raison- 
nements, il  n'en  reste  plus  pour  la 
pratique. 

MAINE  DE  BIRAN. 
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NOTES  ET  DOCUMENTS 


^  L  avenir  de  la  race  humaine 

Pendant  cinq  ans,  la  guerre  u  détruit,  mutilé  uu 
irrémédiabliement  aflaibli  les  hommes  les  plus  jeunes, 
les  plus  vigoureux,,  les  meilleurs  et  tous  les  efforts 
de  la  science,  toute  l'activité  sociale  s'est  tournée 
vers  la  destruction.  C'est  un  recul  biologique  qu'il 
va  falloir'  compenser  par  touis  les  moyens.  Et  d'abord, 
en  essayant  de  refaire  une  racç  meilleure. 

Mais  comment  s'y  prendre  ?  Voici  justement  que 
le  livre  d'un  savant  authentique  et  respecté  vient 
nous  rapprendre  et,  pour  avoir  été  écrit  avant  la 
guerre,  il  n'en  a  que  plus  d'autorité  (1).  M.  Charl'e« 
Kichet  nous  enseigne,  en  substance,  que  la  Société 
a  pour  lin  d'assurer  le  progrès,  quie  le  progrès  se 
mesure  par  l'avancement  de  la  science,  que  la  science 
est  l'œuvre  de  rintelligence  el  par  conséquent  qu'il 
convient  de  créer  des  individus  de  plus  en  plus  intel- 
ligents par  des  procédés  sélectifs  appropriés. 

Partant  de  ce  raisonnement,  M.  Richet  préconise 
l'interdiction  absolue  des  mïiriages  entre  gens  de  race 
blanche  et  gens  de  couleur,  la  castration  ou  la  stéri- 
lisation des  malades,  des  aliénés  et  des  crirainelï', 
la  destruction,  dès  la  naissance,  des  entants  difformes 
ou  infirmes,  les  encouragements  aux  miions  suscep- 
tibles de  produire  de  beaux  fruits. 

Il  exprime  ces  opinions  vigoureuses  avec  beau- 
coup de  rondeur,  une  grande  force  persuasive  et  il 
se  défend  d'être  un  homme  féroce,  ce  dont  nous  lui 
donnons  acte  bien  volontiers.  Il  y  a  dans  son  Uvre 
des  pages  pleines  de  substance,  des  idées  neuves  et 
smlout  la  marque  d'une  profonde  sincérité.  (2). 

La  conception  du  travail 

La  Fédération  des  ouvriers  des  métaux  entreprend 
la  publication  d'une  série  de  brochures  de  propa- 
gande, qui  commence  par  mie  étude  générale  des 
revendications  des  salariés.  Disons  tout  de  suite 
qu'elle  eût  gagné  à  être  écrite  plus  simplement,  dé- 
barrassée de  tout  philosophisme  et  réduite  à  des  ex- 
posés clairs  et  concrets  (;^>). 

L'auteua-  anonyme  de  cette  brochure  nous  donne  à 
choisir  entre  deux  conceptions  du  travail  qu'il  expose 
ainsi  :  u  La  première,  simpliste  et  superficielle,  con- 
siste à  détacher  chaque  situation  des  contingences 
complexes,  k  y  apporter  des  solutions  indépendantes, 
disparates,  éloignées  de  toute  préoccupation  géné- 
rale, sans  s'offenser  d'un  empirisme  qui  conduit  Ves- 
prit  pratique  jusqu'aux  confins  de  l'incohérence.  )> 
Quant  à  la  deuxième,  ((  eîlle  consiste  à  ne  voir  dans 
chaque  question  qu'une  partie  intégrante  d'un  tout 
que  doivent  influer  des  principes  généraux,  que  ne 
peuvent  valablement  résoudre  que  des  règles  concor- 
dantes qui  orientent  et  qui  dirigent  vers  un  assem- 
blage harmonieux,  cohérent,  susceptible  de  se  prê- 
ter à  des  adaptations,  à  des  perfectiomiemenfs  qui 
doivent  intervenir  comme  un  développement  normal 
et  prévu.  » 

J'avoue  ne  point  goûter  des  formules  de  ce  genre 
el  j'ai  pris  plus  d'intérêt  à  lire  le  reste  de  la  tro- 
chure  où,  tout  en  affirmant  la  nécessité  de  la  dispa- 
lition  du  capitalisme  au  profit  du  travaillisme,  l'au- 
teur fait  preuve  d'un  esprit  réformiste  averti  des 
réalités  et  qui  ne  dédaigne  pas  les  conquêtes  immé- 
diates du  travail  sur  .le  capital. 

Roger  Picnun. 

BIBLIOGRAPHIE 


Lii  librairie  do  la  Fr;déralion  Nationale  des  Coopératives 
\  ie.iit  de  rééditer  les  Eléments  d'ndministratwn  coopiraiive 
(le  Garbmio-  et  de  publier  la  bi'ochui'e  de  Ch.  Gide  :  U  Alliance 
cdopéralive  inlernationale,  deux  ouvrages  ô  recommander. 


(P  Chart.es  Richet.  —  La  Séleclion  humaine  (in-8»,  Paris, 
Aloiui.  im-}. 

(Si  .Signalons,  poui-  son  acliiulilé  en  ce  (|Ui  concerne  le» 
éludes  ,<oQiale.«,  une  bonne  délense  du  principe  de  la  journée 
de  huit  heures  {p.  300). 

(31  La  Conception  du  Ti'nvnil  {in-16.  \'illeneuVe-Saint- 
Goorges,  1919). 


PROBLEMES 


ECONOMIQUES 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 


I.  —  Les  Fahs.  La  politique  économique  [rançaise. 

—  L'opinion  de  la  Chambre.  —  Les  rapports  inter- 
■   alliés.  —  Entente,  libeiié  et  réserves.  —  L'accord  du 

'2S  juin  et  les  décrets  douaniers. 

IL  —  Les  Idées.  La  {aillite  des  économistes.  —  Une 
'boutade  ministérielle.  —  Le  rôle  des  économistes  à 
l'étranger.  —  Ministres  et  conseillers.  —  Leur  situa- 
tion en  France.  —  Un  contraste  édifiant  et  tilste  1 

III.  —  La  \'ie  administrative  et  parleme.ntaibe.  Les 
liansports  maritimes.  —  Deux  ministres  heureux  et 
simples.  —  Les  phosphates  et  la  flotte  marchande. 

—  Un  plan  de  reconstitution  :  Navires,  ports  et  gares 
de  ti'iage. 

h  —  LES  FAITS 

La  Politique  éco.nomique  française 

Le  revirement  de  la  Chambre,  se  déjugeant  à  (Quel- 
ques jours  de  distance  et  approuvant  le  mai'di  une 

Solitique  économique  qu'elle  avait  condamnée  le  ven- 
redi  pi'écédent,  a  naturellement  soulevé  quelque  émo- 
tion dans  la  presse  et  Y  Europe  Nouvelle  en  a  redit 
les  échosi.  Mais  il  s'en  faut  que  la  deuxième  séance  ait 
été  inutile.  Sans  doute,  beaucoup  de,s  déclarations  des 
ministres  (c  économiques  »  semblent-elles  la  partie 
d'un  concert  destinée  à  emporter  dans  une  harmonie 
finale  l'approbation  du  Parlement.  Il  est  impossible 
néanmoins  de  ne  pas  reconnaître,  c\  la  lecture  du 
moins,  qu'une  certaine  lumière  a  été  jetée  sur  des 
actes  par  ailleurs  incompréhensibles.  L'intervention 
de  M.  Clémenlel,  strictement  historique,  a  donné  en 
un  raccourci  impressionnant  le  récit  des  négociatiuns 
ln.teralliées  depuis  l'armistice  :  les  positions  prises 
par  les  divers  pays  intéressés!  et  la  conséquence  logi- 
que qu'elles  entraînaient  pour  nous. 

A  quoi  se  ramène  son  argumentation  ?  A  trois 
points.  Quelle  était  la  situation  au  moment  de  l'ar- 
mistice ?  Quels  ont  été  les  efforts  tentés  ?  Quels  ont 
été  les  résultats  obtenus  et  à  quel  point  ont-ils  pré- 
sentement abouti.  ^ 

Pour  beaucoup  de  nations,  comme  pour  nomore 
d'individus,  la  fin  des  hostilités  —  ét  non  pasi  la  paix 
—  a  été  considérée  comme  le  point  de  départ  d  une 
ère  de  ((  liberté  n.  Ils  -entendaient  par  là  le  retour  aux 
méthodes  d  avant'guexre  où,  dans  un  monde  surabon- 
damment pourvu,  le"  hbre  jeu  des  activités  privées 
assurait,  sans  trop  de  heurts"  ou  de  gaspillage,  le  ravi- 
taillement de  tous  les  pays. 

Nous  prévoyions  les  difficultés,  la  disette  dont  nul 
plus  que  notre  pays  n'aurait  à  souffrir.  Et  nous  de- 
mandions le  maintien  du  concours  des  Alliés,  des  An- 
glais et  des  Américains,  la  survivance  des  organes 
d'achats,  de  transports,  de  crédit,  de  réception  ét  de 
distribution  créés  pendant  la  guerre,  dussent  certains 
intérêts  particuliers  s'en  trouver  atteints. 

Une  conversation  à  cet  effet  s'engagea  donc  entre 
les  trois  Alliés.  La  France,  sans  méconnaître  la  néces- 
sité d'une  suppression  graduelle  des  contrôles  natio- 
naux organi'sés  sous  la  dure  nécessité  de  la  guerre, 
estimait  que  cette  suppression  devait  être  prudente  et 
s'inspirer  d'un  esprit  d'équité  et  de  coopération.  Elle 
pi'oposait  de  maintenir  la  collaboration  interalliée  pour 
la  fourniture,  au  même  prix,  à  tcms  les  pays  associés 
des  matières  premières  essentielles  à  leur  existence 
ôeoiiomiqno,  des  produits  principaux  du  ravitaille- 
ment, des  matières  textiles,  des  cuirs,  de  certains  mi- 
néraux, des  bois,  de>  métaux  et  desi  combustibles  mi- 
néraux. L'.Anglelerre  n'y  était  pas  hostile.  Il  nous  sou- 
vient même  que  pour  eerlains  articles,  elle  avait  pris 
l'initiative,  avec  une  générosité  trop  pni  connue,  de 
nous  en  offrir  l'avantageuse  priorité.  Elle  adhérait  en 
principe  à  notre  politique  coordinatrice,  mais  elle  y 


apportait  une  réserve  importante  en  la  subordonnant 
à  l'association  des  Etats-Unis  sur  laquelle  la  Grande- 
Bretagne  entendait  modeler  la  sienne.  Or  l'Améri- 
que avait  déjà  pris  position.  Sans  doute,  prétendait- 
elle  ne  pas  vouloir  interrompre  sans  raison'  l'aide  à 
donner  à  l'Europe.  Mais  elle  entendait  demeurer  Adèle 
à  ses  «  théories  économiques  )>  différentes  des  nôtres 
et  à  l'intérêt  mondial  tel  qu'elle  le  conçoit.  Pour  elle 
point  de  salut  en  dehors  de  la  liberté.  Que  cJiaque 
peuple  reprenne  sa  vie  individuelle,  comme  chaque 
homme  son  activité  privée.  Les.  Alliés  ne  doivent  plus 
vivre  les  uns  des  autres  et  les  uns  par  les  autres. 
Ce  n'est  plus  aux  Gouvernements  à  procéder,  à  des 
achats  à  prix  fixes,  à  des  taux  de  change  immuables. 

D'abord  limitées  à  des  échanges  de  notes,  ces  trois 
positions,  la  première  et  la  troisième  nettement  oppo- 
sées, la  seconde  expectante,  réservée  et  condition- 
nelle, s'affrontèrent  h  la  Conférence  de  la  paix.  L'étude 
de  la  situation  économique  mondiale,  en  particulier 
pour  le  blé,  démontra  que  notre  opinion  était  la  plus 
sage.  Les  ressources  prévues  correspondent  stricte- 
ment aux  besoins  mondiaux.  D'où  la  nécessité  d'un 
contrôle  pour  éviter  les  surprises,  les  à-coups  et  le 
gaspillage.  Même  situation,  pour  le  sucre  dont  les 
Américaiasi  consomment  par  mois  100.000  tonnes  de 
plus  qu'en  temps  de  paix.  Même  position  pour  le  bé- 
tail décimé  ou  déficitaire.  Les  Américains  l'oinil  com- 
pris et  un  compromis  a  été  signé,  instituant  u  sous 
une  forme  quelconque  uni  système  de  consultation 
international  pour  les  questions  économiques  )>.  Les 
deux  thèses  se  concilient.  Le  principe  du  contrôle 
préconisé  par  la  France  est  sauf.  L'internationalisme, 
opposé  à  rinteralliance  et  la  variété  des  formes  de 
contrôle  donnent  satisfaction  à  l'Amérique.  La  réali- 
sation doit  en  être  vigoureusement  poursuivie. 

Mais,  a  demandé  un  député,  comment  rattacher 
cette  politique,  acceptable  en  soi,  aux  décrets  incrimi- 
nés du  6  juin  et  du  8  juillet  ?  C'est,  a  répondu  le  Mi- 
nistre, que  les  Alliés  doivent  se  dire  et  comprendre 
que  l'entr'aide,  la  solidarité  et  la  consultation  interna- 
tionale sont  pour  nous  une  nécessité  à  laquelle  ils  sont 
d'ailleurs  aussi  intéressés  que  nous-mêmes.  Ne  pas 
l'appliquer  'Serait  nous  condamner  au  surprotection- 
nisme. Car  si  nous  n'avons  pas  avec  eux  les  accords 
nécessaires  à  notre  ravitaillement  alimentaire  et  in- 
dustriel, nous  serons  contrfiints,  au  prix  de  sacrifi- 
ces, même  momentanés,  d'organiser  dans  la  métro- 
pole et  les  colonies  une  production  suffisante  à  nos 
besoins  et  susceptibles  de  les  dépasser.  C'est  ici  que 
nous  ne  comprenons  plus.  Car,  aussi  bien,  devons-nous 
voir  dans  les  décrets  ultra-protectionnistes  de  juin,  de 
juillet,  la  preuve  que  le  soi-disant  accord  du  28  juin 
est  purement  nominal  ?  Ou  prenons-nous,  en  quelque 
sorte,  par  avance,  une  mesure  offensive  pour  mani- 
fester nos  intentions,  montrant  ainsi  notre  peu  de  foi 
dans  cette  convention  ?  Quel  parlementaire  sollicitera 
eur  ce  point  les  explications  nécessaires  et  mettra  en 
lumière  l'antinomie  entre  les  déclarations  du  Ministre 
du  Commerce  et  les  décrets  douaniers  du  Ministre  des 
Finances  ? 

II.  —  LES  IDEES 

La  ((  Failiite  »  des  économistes 

Si  les  questions  économiques  ont  eu  pendant _  do 
longues  séances  les  honneurs  de  la  Chambre,  les  éco- 
nomistes y  ont  été  vilipendés.  Les  tenants  de  la 
i(  Science  lugubre  »  sont  d'ailleurs  accoutumés  à  ce 
traitement.  Us  partagent  le  sort  des  savants  dont  le? 
praticiens  voudraient  voir  les  doctrines  se  plier  aux 
faits  journaliers  sans  comprendre  que  cas  théories 
sont  des  généralisations  des  faits  de  masse  dune 
économie  à  l'état  normal  et  non  pa,s  d'un  univers  bou- 
le\'crsc  par  une  ((  consommation  improductive  »  sanis 
précédent  dans  l'histoire  du  monde.  Us  pourraient 
donc  opposer  aux  critiques  et  aux  injures  doRt  ils  sont 
l'objet  le  mépris  souverain  de  la  science,  certains  de 
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trouver  leui-  revanche  dans  le  jeu  des  lois  inélucta- 
bles qu'ils  enseignent.  Mais  quand,  de  la  bouche  d'un 
ministre  rompu  aux  questions  économiques  et  appli- 
quant constamment  ces  lois  qu'il  méprise,  tombe  une 
formule  lapidaire  décrétant  que  <(  tous  les  économis- 
tes ont  fait  une  belle  faillite  parce  qu'ils  avaient  dé- 
claré qu'en  trois  mois  rAllemagne  n'aurait  plus  de 
blé  »,  peut-être  convient-il,  pour  l'honneur  même  de  la 
((  corporation  »,  de  relever  le  gant. 

Bel  exemple  en  vérité  d'une  faillite,  à  laquelle  les 
économistes  étrangers  pourraient  opposer  la  place 
qui  leur  a  été  faite  dans  les  conseils  du  Gouverne- 
ment pour  la  solution  des  problèmes  de  guerre  et 
l'application  administrative  des  mesur&si  préconisées 
par  eux.  Singulier  hommage  rendu  à  nos  voisins  les 
Italiens,  à  l'heure  où  ils  appellent  à  la  présidence  du 
Conseil  l'économiste  de  carrière  NitU  et  confieint  à  un 
économiste  le  soin  de  régler  les  questions  vitales  de 
ravitaillement.  Ignorance  ou  méconnaissance  peu 
excusables  du  fait  que  ce  sont  deux  économistes  alle- 
mands, Hellferich  et  Walther  Rathenau,  tous  deux  il 
est  vrai,  praticiens  remarquables  en  même  temps  que 
doctrinaires  émérites,  qui  ont  fait  mentir  nos  quel- 
ques journalistes  de  l'économie  politique  quant  à  la 
capacité  de  résistance  économique  de  l'Allemagne  ;  du 
fait  que  l'Aultriche  appelle  à  diriger  ses  finances  le 
professeur  théoricien  Schumpeter,  du  fait  surtout  que 
nos  Alliés  américains,  grands  admirateurs  de  la 
science  et  de  la  théorie  en  leur  qualité  de  «  gens  pra- 
tiques »,  ont  cionsititué  leui's  grandes  commissions 
financières  et  douanières  exclusivement  de  professeurs 
d'Université,  économistes  entre  les  économistes,  théo- 
riciens entre  les  théoricienis,  et  en  ont  confié  la  prési- 
dence au  professeur  Seligman  de  Columbia  et  au  pro- 
fesseur Taussig  d'Harvard. 

La  vérité  est  qu'en  France  l'économiste  est  ignoré 
parce  que  l'on  baptise  tel  le  moindre  folliculaire  qui 
s'avise  d'écrire  sur  une  question  para-éco^momique.  Il 
suffit  de  rédiger  un  article  sm-  l'exportation  du  bois 
colonial,  ou  de  dénoncer  un  abus,  de  citer  quelque 
statistique  ou  d'interviewer  un  industriel  pour  pré- 
.tendre  à  ce  titre.  Quand  donc  verra-t-on  les  <<  profes- 
sionnels »  de  l'économie  politique  se  grouper  pour  dé- 
fendre la  dignité  de  leur  science  et  de  leur  appella- 
tion ?  Quand  verra-t-on  le  Gouvernement  français, 
s'inspirant  des  modèles  de  ses  voisins,  alliés  ou  enne- 
mis, faire  aux  économistes  la  place  qui  leur  revient 
dama  les  comnnssions  et  les  administrations  ?  Quand 
verra.-t-on  les  industriels,  les  banquiers  comprendre 
que  le  succès  de  leurs  rivaux  est  dû  à  la  collabora- 
tion de  »  docteuj's  en:  économique  »,  ayant  pleinement 
justifié,  par  des  examens  difficiles,  leur  spécialisation  ? 
De  trop  rares  Français  en  ont  apprécié  l'utilité.  Le 
succès  qui  couronne  leurs  efforts  et  leur  initiative 
sera-t-il  une  incitation  et  un  stimulant  pour  leurs  con- 
currents ?  Il  faudrait  pour  cela  que  des'  sphères  gou- 
vernementales ne  tombât  pas  sur  ces  collaborateurs 
indispensables  de  la  vie  moderne  un  mépris  souverain. 
Il  est  vrai  que  les  économistes,  s'ils  n'avaient  pas  du 
bien  public  une  haute  conscience,  auraient  acituelle- 
menl  trop  d'occasions  de  constater  ironiguement  où 
r/onduit  la  méconnaissance  de  leurs  '<  théories  ».  Et 
ils  peuvent  se  consoler  des  paroles  prononcées  contre 
eux  en  songeant  que  la  tribune  du  Parlement  n'a  pas 
non  plus  le  privilège  de  détenir,  fût-ce  quand  des 
membres  du  gouvernement  l'occupent,  la  vérité  abso- 
lue en  matière  économique.  Les  faits  l'ont,  hélas  1  trop 
souvent  démontré. 

III.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

Les  Transports  maritimes 

Il  est  d'heureux  ministres  et  commissaires  du  gou- 
vernement qui  échappent  aux  attaques  dont  leurs  col- 
lègues sont  l'objet.  Dans  la  tourmente  actuelle,  alors 
que  l'équipe  des  Ministres  «  économiques  »  a  grand' 
peine  à  sauver  du  naufrage  le  Ministère  tout  entier, 
ils  s'entendent  louer  et  souhaiter  longue  vie  et  survie 
ministérielles.  Et  cependant  la  tâche  qui  leur  incombe 
est  lourde,  les  intérêts  qu'ils  sont  susceptibles  de  léser 
sont  puissants,  tes  problèmes  qu'ils  ont  à  résoudre 
sont  vitaux.  Mais  leur  bonne  volonté  est  si  grande, 
leur  désir  de  réalisation  si  sincère,  leurs  méthodes 
si  pratiques,  leur  méprisi  du  formalisme  administratif 
si  profond,  qu'il  leur  est  beaucoup  pardonné  de  ce  qui 
contre  certains  de  leurs  collègues  est  utilisé  à  des  fins 
de  critiques  et  d'attaques.  M.  Pierre  Dupuy,  commis- 
saire aux  Transports  maritimes  et  M.  Claveille,  Minis- 
tre des  Travaux  publics  ont  connu  cet  honneur  au 
Sénat  lo  24  juillet  à  l'occasion  de  la  discussion  de 


l'inteipellation  sur  les  t'ansports  de  phosphates  d'Al- 
gérie. 

Comment  assurer,  demandaient  les  interpellateurs, 
l'arrivée  en  France  de  cet  indispensable  engrais  ? 
Comment  procurer  à  nos  agriculteurs  les  700.00U  ton- 
nes, contingent  accordé  à  notre  pays  sur  le,»  lÂW.OOO 
attendus  de  l'Afrique  du  Nord,  et  leur  permettre  la 
reconstitution  de  leurs  champs  épuisés  dont  la  produc- 
tion s'est  abaissée  d'un  tier,»  ?  C'est  un  aspect  du  pro- 
blème général  du  fret  et,  passant  du  particulier  au 
général,  après  avoir  exposé  comment,  par  différents 
moyens,  on  ferait  face  à  ces  besoins  agricoles,  M.  Cla- 
veille a  indiqué  la  politique  maritime  qu'il  entendait 
suivre  pour  augmenter  la  tlotte  française.  Il  a  pu,  sans 
soulever  les  protestations  qu'eût  amené  l'énoncé  d'un 
pareil  programme  dans  la  bouche  d'un  commissaire 
.socialiste,  montrer  le  rôle  respectif  assigné  à  l'Etat  et 
aux'  individualités  privées. 

Le  premier  élément  de  réfection  de  l'armement  fran- 
çais est,  en  effet,  composé  par  les  bateaux  commandés, 
construits  ou  acquis  par  l'Etat,  sur  les  crédits  accor- 
dés. Le  tonnage  total  en  atteint  actuellement  500.000 
tonnes,  dont  36.000  de  paquebots  et  473.000  de  cargos, 
schooners,  navires  en  bois,  chalands,  etc.  Vient  en- 
suite l'effort  des  armateurs,  effort  secondé,  soutenu, 
encouragé,  mais  non  entravé  ou  inutilement  contrôlé 
par  l'Etat  Leurs  traités,  tant  en  France  qu'à  l'étran- 
ger, représentent  plus  d'un  million  de  tonnes  divisées 
à  peu  près  en  deux  parties  égales,  491.000  de  paque- 
bofs  et  navires  mixtes  et  524.000  de  cargos  et  bateaux 
divers. 

Mais  ce  chiffre,  quelque  important  qu'il  paraisse,  est 
insuffisant.  La  France  ne  doit  pas  retomber  dans  les 
errements  d'avant-guerre  et  transporter  sous  son  pro- 
pre pavillon  moins  du  quart  de  ses  importations  ma- 
ritimes. Au  lieu  de  ces  2.400.000  tonnes  il  lui  faut  une 
marine  marchande  d'au  moins  5  millions  de  tonnes. 
Un  projet  de  loi  sera  déposé  à  cet  effet  II  permettra, 
en  trois  ans,  de  réaliser  ce  programme  à  l'aide  de 
commandes  passées  d'abord  jusiqu'à  concurrence  de  la 
capacité  de  construction  des  chantiers  maritimes  fran- 
çais et,  pour  le  surplus  seulement,  commandés  ou 
achetés  à  l'étranger,  sous  réserve,  bien  entendu,  que 
les  constructeurs  français  n'abuseront  pas  de  la  situa- 
tion pour  émettre  des  prétentions  de  prix  excessives. 

Enfin,  rien  ne  servirait  d'augmenter  l'instrument 
même  du  transport,  si  les  ports  ne  s'adaptaient  pas 
aux  nécessités  d'un  tonnage  accru  et  d'un  décharge- 
ment accéléré.  Comment  recourir  par  exemple  au 
charbon  américain;  isubstitut  indispensaible  du  char- 
bon anglais  devenu  insuffisant,  si  l'on  ne  peut  utiliser, 
â  cette  fin,  des  navires  de  8  à  12.000  tonnes  et  déchar- 
gés à  raison  de  2.000  tonnes  par  jour.  Or,  actuelle- 
ment un  seul  de  nos  portsi  possède  l'outillage  adapté 
à  ces  besoins.  Il  faut  le  généraliser,  comme  aussi  per- 
fectionner les  gares  de  triage,  complément  lout  indi- 
qué des  ports  maritimes. 

C'est  là,  semble-t-il,  un  projet  simple,  clair,  précis 
et  réalisable.  II  ne  dépasse  pas  les  hmites  du  possible 
dans  un  avenir  prochain.  Il  est  marqué  au  coin  de 
l'esprit  pratique  du  Ministre  qui  l'a  formulé.  Il  con- 
tient les  réserves  'nécessaires  sur  les  prétentions  éven- 
tuelles de  la  construction  française.  Il  ménage  par-  le 
recours  aux  achats  à  l'étranger  les  intérêts  de  l'arme- 
ment français.  Il  concilie  le  recours  à  la  flotte  d'Etat 
et  aux  navires  privés.  Il  ne  reste  qu'à  en  souhaiter  le 
succès. 

William  Oualid. 
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Les  finances  de  guerre  de  la  Russie 

Chaque  fois  qu'avant  la  guerre  le  Gouvernement 
impérial  de  Russie  préméditait  de  lancer  un  emprant 
sur  le  marché  français,  la  plupart  de  nos  journaux 
et  certames  revues  faisaient  l'éloge  des  finances  tsa- 
ristes,  dépeignaient  le  développement  rapide  de  l'éco- 
nomie nationale  de  notre  alliée  slave  et  mettaient  en 
lumière  l'importance  extraordinaire  de  ses  richesses 
agricoles  et  minérales,  tant  reconnues  c_iue  latentes. 

Durant  les  hostilités  le  même  couplet*  nous  a  été 
chanté  sur  tous  les  tons  :  la  Russie,  disait-on,  pou- 
vait se  suffire  à  elle-même.  Certaines  personnalités 
affirmaient  qu'avant  peu)  de  temps  elle  pourrait  éga- 
ler les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  :  elle  était 
plus  peuplée,  elle  recélait  dans  son  sein  des  biens 
msoupçonnés.  En  attendant  la  fioraison  qui  nous 
-^tait  prédite,  on  pouvait  lui  faire  confiance,  lui  four- 
lir  tous  les  fonds  dont  elle  avait  momentanément  be- 
soin, remplacer  par  nos  envois  de  matières  premières 
lobjels  fabriqués  et  de  munitions  tout  ce  qu'elle  pos- 
sédait sans  l'exploiter,  et  tout  ce  qu'elle  pouvait  se 
Jrocurer  par  son  travail,  mais  qu'elle  ne  produisait 
)oint. 

L'antienne  n'a  pas  varié  depuis  le  traité  de  Brest- 
Litovsk.  On  confesse  que  la  Russie  est  sous  la  coupe 
l'une  bande  de  brigands,  on  reconnaît  que  le  régime 
jolcheviste  a  annulé  les  emprunts  presque  dans  leur 
totalité,  on  admet  quie  l&  désordre  économique  et 
■ocial  y  est  à  son  comble.  Mais,  grâce  aux  encoura- 
îemerits  qui'il  puise  dans  la  presse,  le  petit  rentier 
rançais  est  persuadé  que  Koltchak,  Miller,  Youde- 
utch  let  Dienikine  le  sauveront,  qu'ils  restaureront 
ine  grande  Russie,  et  que  celle-ci  sera  tellement  pros- 
)ère  que  leurs  coupons  seront  payés  et  les  amortis- 
ements  effleictués. 

Cette  campagne,  plutôt  tsarophile  que  russophile, 
appuie  la  plupart  du  temps  sur  des  statistiques 
.\actes  et  des  affirmations  véridiques  encadrées  dans 
le  grossiers  mensonges.  Dans  les  milieux  bien  in- 
ormés,  on  n'ignore  pas  que  le  Gouvernement  de  Nico- 
as  II  disposait  d'un  budget  de  publicité  alléchant  ; 
ujourdhui  il  s'agit  de  récupérer  les  créances  com- 
iromises  ;  mais  pourquoi  donc  faine  croire  aux  lec- 
eurs  des  quotidiens  et  des  hebdomad.-iires  qu'ils  re- 
erront  l'argent  confié  à  un  gouvernement  de  gabegie 
^t^égrale  sur  le  conseil  de  quelques   mauvais  ber- 

Je  sais  que  le  futur  gouvernement  russe,  qu'il  soit 
oitchakiste  ou  autre,  pourra  payer  ces  braves  f^ens 
ui  ont  eu  ie  tort  d'avoir  eu  une  confiance  aveugle 
t  de  n  avoir  pas  su  exercer  le  peu  de  sens  critique 
u  ils  avaient.  Mais  ce  paiement  ne  pourra  s'effectuer 
ue  si  les  Etats  de  l'Entente  renouvielHent  leur  poli- 
aue  d'antan,  c'est-cVdire  prêtent  à  l'Emnire  mosro- 
ile  les  sommes  nécessaires  qu  service  des  inféiéts 
t  d'<^  1  amortissement.  En  somme,  c'est  la  nolitiau'- 
"  tonneau  des  Danaïdes. 

Voilà  ma  conviction  ;  elle  reste  solide,  et  pourtant 


elle  a  été  ébranlée  pendant  un  moment  par  la  lecture 
d'un  ouvrage  de  M.  Boris  Eliacheff,  die  rUnivemité 
de  Moscou,  docteur  en  droit  de  l'Université  de  Pa- 
ris (1). 

M.  Boris  Eliacheff  montre,  en  effet,  que  son  pays 
progressail,  au  début  du  xix«  siècle,  plus  vite  qu'au- 
cun autre  :  je  mie  contente  de  deux  exemples  :  l'ex- 
traction de  houille  s'y  est  accrue  de  41  %  de  1909  à 
1913  alors  qu  elle  augmentait  seulement  de  28  %  en 
Allemagne,  de  24  %  aux  Etats-Unis,  de  9  o/^  ,en 
France,  de  7  %  en  Grande-Bretagne  et  en  Autriche- 
Hongrie  ;  pour  la  fonte,  les  chiffres  étaient  les  sui- 
vants :  Russie  61  %,  France  4fi  %,  Allemagne  33  o/ 
Etats-Unis  20  %,  Grande-Rretagne  8  o/. 

L'auteur  insiste  également  sur  le  développement  du 
raeeau  ferré,  de  la  marine  marchande,  du  commerce 
extériieur.  des  dépôts  et  comptes  courants  en  ban- 
que, etc.  Il  montre  l'importance  de  la  réforme  moné- 
taire entreprise  par  le  comte  W'itte.  Puis  il  passe  à 
1  examen  des  budgets  russes  d'avant-gulerre.  et  il 
recherche  leur  rapport  avec  la  richesse  de  l'Empire. 

Alors  que  M.  Prokopovitch  évaluait  le  revenu  an- 
nuel, vers  1914,  à  12.800  millions  d.ei  roubles,  M.  Ko- 
novaiov  parlait  de  16  milliards  et  M.  Fridman  à  20  mil- 
liards. M.  Eliacheff  opte  pour  un  chiffre  intermé- 
diaire :  14  à  16  milliards,  et  en  conclut  que  la  charge 
fiscale  s'élevait  à  15-18  o/  revenu  de  la  popula- 
tion, dépassant  ainsi  de  3  à  4  %  celle  de  la  population 
française.  La  répartition  du  fardeau  était  d'ailleurs  si 
peu  démocratique,  étayée  qu'elle  était  surtout  sur  les 
droits  de  consommation,  que  la  nation  russe,  dans  son 
ensemble,  souffrait  beaucoup  plus  de  l'impôt  que  le 
peuple  français.  Il  est  vrai  que  le  monopole  de  l'alcool 
jouait  un  grand  rôle,  qui  avait  fait  Qualifier  par  Tche- 
hchev  le  budget  russe  de  u  budget  ivre  ».  Et  puis,  les 
dépenses  qui  progressaient  le  plus  étaient  les 
dépenses  militaires  et  celles  de  la  dette  publique  bien 
que  celle-ci  attînt  simplement  53  roubles  par  tête  (con- 
tre 246  en  France,  148  en  Angleterre  et  146  en  Alle- 
magneU  et,  si  M.  Eliacheff  s'inquiète  peu  de  cette 
situation,  je  me  permets,  pour  ma  part,  de  ne  pas  la 
trouver  brillante. 

Mais  voici  la  guerre  !  Que  va  faire  le  Gouverne- 
ment tsariste  ?  M.  Eliacheff  se  pose  la  question  :  pour 
y  répondre,  il  nous  donne  d'intéressantes  explications 
que  lui  permtettent  à  la  fois  sa  documentation  de  pre- 
mière main  et  sa  connaissance  de  la  langue  russe  ; 
il  étudie  ainsi  les  dépenses  de  guerre,  les  impôts  les 
emprunts  et  les  émissions  -de  papier-monnaie.  Il  'pré- 
vient toutefois  le  lecteur  qu'il  ne  s'occupe  que  de  la 
période  de  guerre  proprement  dite,  période'  qu'il  ar- 
rête à  la  date  du  26  octobre  1917  (ancien  style),  jour 
du  coup  d'Etat  bolcheviste.  Il  est  .souhaitable  que  cet 
auteur,  si  bien  informé  malgré  la  hardiesse  de  quel- 
ques affirmations  dictées  par  son  amour  de  la  patrie 
russe,  donne  une  suitie  à  son  travail  :  il  est  t'iffi- 
cile.  certes,  de  dépeindre  la  situation  financière  ac- 
tuelle de  la  Russie   ;  on  ne  sait  presque  rien  du 
Gouvernement  soviétiste  et  de  se^  efforts  dans  ce 
sens  ;  de  temps  à  autre,  quelques  éclairs  déchirent 
la  nuit  qui  règne  sur  notre  ancienne  alliée,  des  ren- 
seignements  contradictoires  nous  parviennent  par  la 
pr,esse  étransère,  le  cordon  sanitaire  est  déchiré  par 
auelque  mission  spéciale.  Mais  seul  un  Russe  >mpar- 
tial.  —  dans  la  situation  révolutionn.aire  présente,  en 
existe-t-il  un  ?  —  et  possédant  en  même  temps  rne 
connaissance  approfondie  des  problèmes  économiaiT^s 
et  financiers  peut  nous  donner  les  cliiffres  et  les  indi- 
cations qui  nous  permettront  de  nous  faire  une  idée 
quelconque  de  la  situation. 

.Te  m'aperçois  que.  jusqu'à  prés(Mit,  ie  n'ai  •"'  neu 
près  rien  dit  des  finances  de  guerre  de  la  Rii-^s;'\ 
partie  de  beaucoiin  la  plus  intéressante  H  instructive 
de  l'ouvrage  de  M.  Eliatcheff,  La  pince  me  manquant, 
je  me  propose  d'y  revenir  dans  la  prochaine  chronique 

Louis  Suret. 
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NOTES  DE  SEMAINE 
Le  change  allemand  çi  l'induptrie  française 

Au  cours  (le  la  séance  du  24  juillet,  iM.  Clémentel, 
niinista-e  'du  Comiriepct;,  a  été  auieué  à  parler  de  la 
(iiie.itian  de  la  dépréciation  du  mark  dans  ses  rap- 
]Kn'ts  avoc  les  producleurs  français  qui  pouvent  être 
inrnac(''s  d  une  roncuireiice  rednutai)ie  des  iiiareliaii- 
(lises  allemandes,  grâce  à  la  pi  inie  ù  l'expoi  tatiun  cpu' 
r<'présenle  i)uur  lea  iiroducteurs  d'uuti'e-HInn  l'enui- 
me  perle  de  leur  luunnaie. 

M.  Clémentel  a  fait  saMin-  iiDianuuent  ù  la  Lliani- 
bre  que  l'on  avait  enMsayé,  ihuis  les  cunseils  d\\  gou- 
vernement, plusieurs  moyens,  pour  arriver  à  compen- 
ser l'avantage  que  les  producteurs  aUemapds  vont 
avoir  sur  les  producteurs  françïiis. 

Un  a  d'abord  pen^^é  à  faire  ]>afes6r  obUgalou^emeid- 
tous  les  importateurs  d'AUemaMue  Pi»'  le  canal  d'un 
comptoir  dont  la  mission  serait  d'assurei^  les  paye- 
ments en  Allemagne  au  cours  du  jour  du  mark,  et 
d'encaisser  auprès  de  l'importateui-  français  le  mon- 
tant de  la  facture  au  wm-s  du  mark  calculé  iv  1  fr. 
le  hr-iiétice  résultant  de  ces  nfiei-ations'  devant  être 
utilisé  h  la  reconstitution  de  nos  départements  dôvas- 

^*^Puis  une  autre  sojutio'n,  proposée  par  le  Direc- 
teur général  des  Douanes,  'aurait  conaisté  en  une  sim- 
ple surtaxe  douajùère  mobile,  variant  avec  les  oscil- 
lations du  mark  en  hausse  ou  en  baisse. 

M.  Clémentel  a  fait  lui-môme  une  juste  cntique 
de  ces  deux  pro])ositions,  nui  ont  beaucoup  d  U'icon- 
véniênts  et  qui  risquent  d'a'iUeurs  de  ne  pas  réaliser 
la  compensation  riue  l'on  pouvsu'it  :  la  surtaxe  do 
douane  est  une  ap])lication  beaucoup  trop  délicate,  et 
presque  imiiossible  étant  (lunnées  les  variations  cons- 
tantes et  considérables  du  cours  du  mark-  Et  les  deux 
systèiii;"s  ])roposés  sont  au  surplus  4'une  application 
l  'iyide.  et  ne  correspond  pas  à  la  variahililé  essentielle 
de  la  prim'e  h  l'exiTortatiou  flont  bénéficie  le  produc- 
teur allemand-  Cette  prime,  en  effet,  est  esseptielle- 
ment  variable.  ËUe  ioue  u  iilefn  i)Our  Jes  produits 
que  l'Allemagne  lire  de  son  suL  Mais  dès  qu'il  s'agit 
de  produits  pqur  lesquels  l'AHeroagne  a  dû  faire  appel 
à  des  matières  premières  importées,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  d'une  contre-prime  de  change  qui  entre 
en  jeu  et  qui  fait  payer  au  pindueteur  allemand  une 
surtaxe  d'importation  laquelle  vient  augmente^  son 
coût  de  production  el  anmili-i'  par  conséquent,  en 
cas  d'exportation  des  piodmis  fabriqués,  une  paiiie 
de  la  prune  à  ]'exi)Ortatinn. 

Mois  alors  quelle  solnlion  adopter  junir  défendre 
le  niarefié  Irançais  cnnlvo  les  diuignis  de  cette  con- 
eurreiicc  des  produits  .germaniMiif^  'l"i  commence 
drjii  H  se  manifester  comme  d'à  montri'^  M.  CUnissal 
à  la  <  '.luunbre  ? 

Le  III M  lis!  Pc  dn  Commerce  a  d'abord  fait  très  jus- 
tenu'iii  iilisiM  \  l'i'  (pie  11'  pliéiiouiène  qui  inquiète  le;i 
IM'odiii  lriii  s  Irançais  en  ce  monieiU  est  siiremeut'  un 
jill.MiiiMiriii'  ;i  ipirée  limiliM'.  i.  1  ;ol)|ip;atin;n,  H-t-il  du, 
dnns  laquelle  ya  se  trouver  r.\ll(Mnagne  dé  payer 
son  ravitailli'ineut  en  vivres  ef  en  mafif'riis  preuuèros, 
va  l'obliger  ù  lut  relèvement  général  des  prix  nitté- 
rieurs  et  notamment  h  un  relèvement  général  des 
salaires,  nui  ne  lui  permetlrnut  i>as  de  i(nmr  à  sa  f;n> 
falsie  de  la  dépréciation  do  sa  monnaie,  a  Cela  est 
cerlaiii,  car  toute  rex]iérinnce  économique ,  que  nous 
ayons  de  l'histoire  des  pays  ù  change  déprécié  est  là 
IKuir  montrer  que  la  prime  à  l'-exportation  ne  tarde 
)ias  à,  être  Cfïïupensép  par  l'élévation  des  jirix  inté- 
rieurs. Mais  il  n'en  est  pas  moins  sUr  nussi  que  cette 
prime  jouera  pendant  un  certain  temps  ef  que  pour 
(•elfe  iieri(^re-lH  il  faut  aviser. 

AI.  Clémentel  envisage-  donc  pour  cette  période 
nue' troisième  solution  qui  consistera  dans  l'élahlisse- 
meiU  (l'iHi  contrôle  sur  les  produits  inipculés  d'Alle- 
magne. Tl  pe  peuF  d'ailleurs  pa^  encore  dire  ep  nv  ' 
cnpsisteT'a  exactnmeul  ce  contrôle^  dont  l'étude  a  été 
confié:^  à  voilier  r/cs  Paya  r/ifi1fins.  cnnsliltié  ]mr' 
,  les  rem'ésentants  des  producteurs  fraui.'ais,  et  qui 
doit  dire  ouel  pvsfème  hii  paraît  préférable  :  la  libert- 
avec  un  droit  de  doijpne  suffisiinf  mais  non  evcpssif. 
ou  le  comptoir  d'achat  avec  raonopolp  .contrôlé  nar 
l'Etat  et  prix  de  vente  fixé  par  l'Etat,  ou  le  comptoir 
d'achat  contrôlé  par  l'FJat  mais  sans  monopnle. 

Le  ministre  a  ajouté  que  «  le  .gouvernement  s'effor- 
cera, d'une  partj  d'assurer  l'importation  d»s  produits 


dont  le  pays  a  besoin,  spécialement  pouy  Jcb  région? 
dévastées,  au  plus  bas  prix  possible,  mpis  en  faisant 
bénéficier  ou  la  consommation  ou  la  collectivité 
l'écart  considérable  qui  pourra  exister  entre  le  prj^ 
d'achat  et  le  prix  de  vente,  d'autre  part,  de  garantij" 
la  production  française  contre  une  invasion  de  prOf 
duits  mettant  en  péril  l'industrie  et  menaçajit  la  classe 
ouvrière.  » 

Par  ces  paroles,  M.  Clémentel  paraît  indiquer  qyf 

ses  préférences,  naturellement,  vont  encore  à  un  s\'Sr 
tème  qui  fera  ressusciter  la  formule  des  conenrtintiv* 
pour  l'ensemble  des  produits  importés,  d'Allemagne, 
Es]>érons  que  l'Office  cîes  Pays  rhénans  choisira  plnlôt 
le  système  de  la  liberté  avec  rehaussement  des  droits 
de  douane.  Mais  si  le  consortium  apparaît  comme 
inévitable,  qu'on  tâche  au  moins  d'adopter  cette  fois 
une  formule  de  réalisation  qui  ne  nous  fasse  pas  re- 
tomber dans  les  errements  trop  administratifs  dont 
nous  avons  dans  cette  revu©  copieusement  démontré 
les  funestes  effets. 

SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(eti  milUçins  (^e  franOA) 


BANQUE  CE  Fî^ANCE 


BANQUE  ^'ANGLETERRE 


Lia  productto  de  rartjeîit  daji?  le  piqpde  . 

Les  hauts  cours  actuels  de  l'argent  trouvent  leu 
explication  fondament  ale  dans  la  diminution  cou  si 
dérable  qu'a  subi  la  production  du  métal  blanc  depui- 
le  début  de  la  guerre. 

Cette  diminution  est  énorme  par  rapport  aux  an 
nées  d'avant-guerre,  et  elle  persiste.  Voici,  d'apièi 
le  Bureau  des  Monnaies  de  Washington,  les  quantiféi 
1    produites,  année  par  année,  depuis  1911,  en  onces 


Actif  s 

(  En  caisse  ,. .. 

\  A  l'étranger...  .  

Argent  

Avoir  k  la  Trésorerie  Etats-Unis. 
Disponib.  et  «voir  ^  l'étranger.. 
Portefeuille 
Effets  prorogés. ,. 

Avances  sur  titres  •••••• 

Avances  permanentes  à  l'Etat.,/. 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  g(l^vpT^.  étrangern, 
Passif  : 
Billets  en  circulation 
Compte  courant  du  Trésor. . . 
Comptes  épurants  particuliers 


3.588 
1.978 

aoi 

777 
913 
847 
770 
1.255 
200 
23.450 

3,655 

34.977 
90 
3.060 


3.588 
1.978 
301 
777 
907 
862 
757 
1  252 
900 
23.360 

3.655 

34.932 
103 
2. «51 


24-31 
juilJetig 


3,589 
1.978 

Sou 

777 
8P7 
H45 
7^0 
1.247 

■  m 

23.300 
3.6(50 

35.^24 
49 
^92i) 


Département  d'Émission 

BUlfU  préé».,  

ACTIB  : 

Pett?  du  gouvernement 

Rentes  immobilisées.....,,..,.. 

Or  monnayé  et  lingots......... 

Dôpartem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 
Capital 
Réserves 

Dépôts  publics...........  

—  privés..,...,  


AcTip  ; 

Fonds  d'Etat«  

Autres  fonds,.,.,.,.,,, 

Billets.........  tfi 

Ôr  et  argent  monnayés  , 

Cnrrency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation . , . 
Or  enrés.pour  lesGurrepcy  NoÇes 
Efifets  du  Tréspr  en  gar»ptie  des 
Currency  Noteil..sif---<!! 


9 

juin.  19 


?.647 


?77 
187 
2.182 


367 
81 
625 
5.175 


3,453 
'.^.102 
640 
53 


8.660 
7t8 

8.255 


16 
juil.  19 


2.648 


U.933 


367 

628 
2.840 


2.}p3 
2.073 
658 
54 


23 
juiil.l9 


2.639 


367 


64!) 

5H 
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191T   22Ô.372.844 

1812   22mû.m 

J9i:;  223.907863 

mi   m-maoïî) 

  m.m.m 

nii<;    ifu. 177.900 

lun    1G3.992.7U0 

1918    160.879.20G 

Mai.s,  comme  les  prix  de  l'argent  ont  augmenté  à 
tri  poiijt  ifii'il-ï  ont  ]Hm  que  doublé,  la  val-eui'  da  cette 
production  diminuée  «si  cependant  supérieure  à  la 
valeur  de  la  productiou  d'avant-guerre.  Les  225  mil- 
'  ns  d'onces  d-^  l'9Il  valaient  seulejnent  2.S  millions 
livres  sterling,  tandis  quo  les  \liQ  millions  d'onces 
'N'  1918  ont  eu  une  valeur  de  SLÔiO.OOO  livres  sterling. 

f 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


l  iw  R.'uvclle  hausse  assez  sensible  de  toutes  les  devises 
étrangèi-es  est  le  pojnt  saillant  4e  la  semaine.  I.e  dollar 
^est-  ancore  en  progre.s..iion  à  7.2S.  tandis  <jue  le  eiieque  sur 
^.oiidreg  flvanee  à  31,.S'J.  Li»  change  de»Londres  sur  New- 
YorU  est  en  baisse  à  4,32  (au  lieu  de  4,8.5  le  cours  nonna)  , 
■nwuveuiettt  qu'on  iwurmil  expliquer  de  la  façon  suivante  : 
•  Depuis  ((i(ej(|ii(i>  temps  d'asse?  grandes  expoj'tulions  d'or 
Oill  eu  Ijeu  des  J::)al!S-L  iiis  pour  TAmérique  du  Sud,  surloiU 
on  .Vi'genhue..  pour  le  .Iflpan  et-<iussi  pour  rEhi);igne.  On 
estune  d  après  les  journaux  anglais  et  anniricains  que  ces 
iSKpoHiitiopa  n'utleiguent  pas  loin  de  cent  millions  de  dol- 
Inrs.  Un  coulfeparlie  de  ces  achats  d'or  est  nour  la  plus 
-  tnde  pari,  réglée  aux  Etals-Unis  en  traites  sur  l'.Vnglefarro. 
-1  l'offre  de  ces  traites  sur  le  marché  de  \e\v-York  qui 
iiirainé  ces  derncers  temps  I4  chute  de  la  li\re  sterlin" 
niveau  où  on  la  trouve  eh  ce  moment. 
l..'s  changes  .suis.se,  espagnol,  hollandais,  sont  lou^^  en 
iiaiisse  d'environ  .5  ou  fi  fr.  f^'Ilalje  est  en  avance  de  2  fr. 
et  le  e.hango  belge  à  peu  prés  inchangé! 

l^s  devises  des  puissances  cenlrales  sont  à  Genève  en 
I)i5uvelie  ImissP.  Le  mp.rk  à  Vt.2(}  coqtre  3e.â5  la  seuiiiinr- 
ijei'pjère  fl  la^  couronnes  autrichiennes  à  1^,56  coWre  13 
cenliuies  mercredi  dernier.  Lo  ciiange  sur  Prague  (Fiépubli- 
qiip  tctiécp-slovaque)  est  plus  wsislant  à  26,10  contre  28.  - 

I.N'iiiaiM. 


RÉPUBLIQUE   DE  L'URUQUAY 

Dette  Consolidée  3  1,2  'V,  18S1 


lye  coupon  au  l"  août  1919,  sur  les  litres  d**  l'eu>prunt 
Lruguay  :}  1/2  %  ]S9I.  sera  payé,  à  .oartir  de  ladite  daie;  au 
Change  du  jour  sur  Londres,  à  lar  Cais.se  do  la  Banque  i\o 
Pans  et  des  Pays-Bas,  3,  rue  d'.\ntin,  à  Paî<,s.  ' 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  62.500.000  francs 
Réserves  :  78.ÛO0.00O  de  fraiics 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


Agences  a  iVlARSEILLE,  17,  rpe  Sa,int.Fe}Téol  ;  à  NICE, 
^^^f.^iif  ^^''^  ;  à  ANTIBES,'2,  avenue  de  la  Gare  ■ 

a  UANNEb,  10,  rue  du- Maréchal-Foeh  :  à  .ME.NTON  avenue 
Fé  u-Faure  ;  à  VICHY,  rue  Royale,  et  dans  les  principales 
Villes  d'ALGERIE.  de  TUNISIE  et  du  MAROC. 

COMPTES  DE  DEPOTS 

A  vue.  —  A  7  jours  de  préavis 

BONS  A  ECHEANCE  FIXE 

A  ]  an    30^ 

A  2  et  3  ans  ,.  .  .  ,\ .  ,  .  .  .  .  [ .'  4  % 

A  4  et  5  ans   3  % 

finms  de  Fonds-Lellres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Ufieralions  du  Bourse.  —  prâls  eur  Tiires 
Kaiment  do  coupons.  -  Souscripiion^.  -  Garde  de  Titres 
Upéradons  de  Banque.  —  Escompte  et  Rocouvroment 
d'eileU 
Prêta  SUT  marchandms 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  4  PaPÎ»  du  (pspier  court) 


Londres   

New-YorJf . , , 

Haclrid  

Amstepdaffi  . 

iiome  

Bruxelles--  • 
Cppenliftgue , 
bujcitjiolnj  . . 
çtjristiqni;!.- 
Genève..  — 


P^iP 

juillet 

1919 

25  22  % 

?9  825 

5J8  ï5 

m ,. 

100  .. 

1^9  .. 

208  30 

2S3  .: 

100  .. 

82  3/4 

100  .. 

90  .. 

139  . 

m  ■ . 

ififi  m 

13:»  -, 

m 

100 .. 

110  3/4 

9 

10 

juillet 

juillet 

1919 

iyj9 

30  72  1/.2 

30  94 

m  .. 

TOI  M 

iSi  i/t 

13.'i  1/4 

-2Hi  .. 

263  . 

60  3/4 

82  1/4 

90  3/4 

90  ^/4 

m  1/4 

173  .. 

Jli7  i/2 

108  . 

122  3/4 

124  3/4 

Cours  à  Londres  du 


Parjs 

iNew-YorK. . 
Amstenjam. 

Madpid  

Bruxelles. . . 

Rome. 

Sui.s.se 

Stockholm.. 

Christiania . 

Copenhague 


2 

9 

16 

Pair 

juillet 

juillet 

judlel 

lyia 

1919 

1919 

25  12  k 

29  7fa0 

30  700 

30  880 

48  66 

45  750 

4  4937 

4  360 

12  107 

Il  blO 

U  775 

11  715 

2&  22  Vj 

23  109 

23  070 

22  250 

25  ^ 

30  §50 

31  71  iO 

32  280 

■2»  22  H 

36  150 

37  7.50 

37  050 
24  yS5 

20  22  i 

in  159 

24  950 

24  900 

17  975 

J7  9(iO 

17  855 

18  159 

18  475 

18  M.0 

18  4HÙ 

î«  159 

19  559 

19  (ig5 

19  5:8 

23 

30 

juillet 

juillet 

1919 

1919 

31  02 

31  89 

711  .. 

726 

140  1/2 

135  1/4 

269  . 

375  ... 

81  3/4 

84  . . . 

90  ]/.t 

96  3/4 

U.S  1/2 

161  1/g 

U4  3/i 

183  1/2 

1(8  1/2 

173  3/4 

lii5  .. 

m  1/2 

23 

30 

juillet 

juillet 

1919 

1919 

Cpurs  à  Genève  du 


Paris 

Londres,... 
Berhn 

Vienne ,  

New-York . . 
Roms  


Prix 


JOO 

25  23  % 
1^3  47 
105  ,. 
MS  25 
100  .. 


J 

juiÙet 

9 

16 

juillel. 

juillet 

1919 

!919 

■  1919 

83  fO 

81  25 

80  G7a 

25  01 . 

34  99  ' 

24  y  i 

40  M) 

36  yii 

37  475 

10  7.5 

16  25 

16  30 

543  .. 

556  .. 

554  .lO 

68  10 

65  .iO 

65  75 

31  ... 

4  360 
11  515 
22  8Û0 
iZ  100 
37  650 
24  650 

17  «75 

18  .500 
U  600 


23 
juillet 
1919 


175 

366 

0555 

806 

250 

700 

225 

535 

335 

595 


80  35 
24  90 
36  25 
15  .. 
563  .. 
06 


30 
juillet 
1910 


76  20 
24  315 
34  ;^0 
12  50 
548  5 
64  30 


Çqurs  à  Amsterdam  du 


F  air 

48  18 

11  783/4 

Berlin  

59  o7 

2 

juillet 
1919 

4 

juUIet 
1919 

14 
juillel 
1919 

21 
juillet 

l!)19 

25 
juillet 
1919 

.19  075 
U  835 
18  50 

39  475  , 
U  8i- 
17  90 

3S  40 
U  735 
j8  25 

37  60 
U  lin 
le  975 

36  60 
Il  60 
16  60 

Cours  à  New-York  du 


Pair 

2 

juillet 
19iy 

8 

juillet 
19:9 

15 
juillet 
1919 

22 
juillet 
1919 

29 
juillet 
1919 

Paris  

Londres  (Cable 

5  183 
4  866 

6  48  .. 

4  08  25 

6  86  .. 
4  49  . . 

6  98 
4  40 

7  09 
4  2950 

7  25 
4  38 

Cours  à  Madrid  du 


Paris  

Londres . 


0 

7 

Pair 

juillet 

juillet 

1919 

1919 

100 

76  50 

76  10 

25  2g  % 

<J3  0^; 

23  16 

15 
juillet 
1919 


74  70 
23  02 


jûillet 
1919 


73  CO 


C(^urs  à  Bi46no8  Ayr^s  dq 


2 

9 

Pair 

juillet 

jqillet 

1919 

1919 

Londres  

47  5/8 

51  1/4 

51  23/32 

16 

3? 

juillet 

juUlot 

1919 

1919 

52  1/8 

52  1/4 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


Londres . 


0 

îi 

15 

Pair 

juillet 

juillet 

juillet 

1919 

1919 

I9ly 

15  d. 

14  23/32 

14  7/10 

14  13/32 

juUlet 
1919 


14  21/32 


30 
juillet 
1919 

52  1/2 


30 
juillet 
1919 


14  19/32 


Yaleur  du  mark  sur  le  marché  neutre 


AMSTSftPAM 

Gehévî; 

GoPïinBAOPîi 

Stockholm 

DATBS 

Florins 
p.  100  marks 

Franes 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

Pair  :  59  36 

123  45 

88  88 

88  88 

J8  juin  1919.. 
25  juin  1919  .. 

g  ii])llet  1919.. 

9  juiUet  1919  . 
16  juillet  1919  . 
23  juillet  1919. 

16  ,'=,0 
19  90 

18  67  1/2 
17  40  i.J  1/) 

17  -50 
16  70 

35  .. 

46  (je  23) 
41  40  (Jrt  3g) 
38  (Jiy  7j 
37  ih  ' 

36  .  . 

27  75 
27  75 
31  50 
30  .. 
30  .. 
27  75 

35  .. 
25  (je  21) 

27 

2Ç  75 
-  26  .. 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  premiî're  des  libertés  à  nous  rendre  est  celle  des  arbi- 
trage^ aussi  bien  sur  les  titres  que  sur  le  change.  Les 
aflaires  en  seraient  considérablement  augmentées  et  la 
libre  importation  des  titres  en  France  devant  entraîner  iné- 
vitablement des  mesures  de  réciprocité  ne  saurait  qu'être 
lavorable,  nous  permettant  la  seule  exportation  possible  ,y 
l'heure  actuelle  celle  de  nos  valeurs  et  en  particulier  de 
notre  rente. 

Quelle  vraisemblance  que  notre  change  pâtisse  par  suite 
d'achats  de  titres  à  Vélranger  ?  Pour  les  valeurs  spécula- 
tives, un  rmellement  très  rapide  des  cours  s'eUecluerail 
sur  certaines  valeurs  cotées  au-dessus  des  parités  et  néces- 
siterait de  très  modestes  achats  à  l'étranger  par  les  pro- 
fessionnels pour  leurs  ventes  sur  notre  place,  mais  ensuite  ? 
Je  ne  i^oj.s  P«s  la  clientèle  achetant  plus  cher  à  l'étranger  les 
valeurs  similaires  qu'elle  peut  acheter  à  Paris,  pour  Ig  plaisir 
d'assumer  dans  l'avenir  les  risques  de  baisse  du  change. 

Par  contre,  en  envisageant  que  dans  six  ou  huit  mois',  ou 
dan  s  deux  ans,  il  faudra  bien  un  jour  ou  l'autre  que  les 
changes  reviennent  à  la  normale,  il  est  indubitablement 
avantageux  pour  le  capitaliste  étranger  d'acheter  nos  va- 
leurs en  profilant  de  la  balance  des  changes  en  sa  faveur. 

tin  simple  calcul  rend  la  chose  évidente  :  admettons 
d'iibord  l'achat  d'une  bonne  obligation  américaine  5 
cotant  normalen^ent  le  pair  ou  100  dollars,  par  un  Français. 
Il  paiera  au  change  actuel  cette  obligation  710  francs  ;  dans 
huit  ou  dix  jnoi's  ou  dans  deux  ans,  le  change  étant  revenu 
au  cours  normal  de  5,20  son  revenu  brut  à  raison  de  5  dol- 
lars sera  de  fr.  26,10  pour  710  fr.,  c'esl-à-dire  du  3,67  %  sans 
compter  limpôt.  D'autre  part,  un  Suisse  achète  4  fr.  de 
rente  française  qui  lui  coûtent  au  cours  et  au  change  actuels 
en}'iron  57  fr.  en  francs  suisses  ;  dans  huit  ou  dix  mois  ou 
danç;  deux  ans,  le  franc  suisse  étant  revenu  à  la  parité,  il 
touchera  un  revenu  net  d'impôt  de  4  fr.,  soit  pour  57  fr. 
dul  %. 

Pour  le  capital  même  de  l'obligation,  le  raisonnement  est 
s'tmilaire,  seulement  la  perte  ou  le  gain  au  change  sont 
un,  tandis  que  pour  le  revenu  ils  se  renouvellent  chaque 
année  autant  que  l'on  gardera  ^obligation.  Pour  la  perte 
ou  le  gain  sur  les  possibilités  de  hausse  ou  de  rembourse- 
ment au  pair,  cette  question  de  probabilité  {qui  devient  quasi- 
certitude  si  l'on  envisage  un  temps  assez  long)  de  retour 
aux  parités  normalef!.  est  encore  plus  intéressante  pour  la 
rente  française  par  exemple,  dans  le  cas  du  Suisse  plus 
haut  cité,  qui  peut  entrevoir  une  marge  de  bénéfice  de  57  à 
100,  c'est-à-dire  près  de  ]00  pour  100. 

Louis  Gkx. 


GRAPHIQUE  DE  LA  TENDANCE  DE  LA  SEMAINE 
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CARNET   DE   LA  SEMAINE 


leudi  :  Bourse  assez  animée.  Au  Parquet,  rentes  négligées. 
Valeurs  sucrières  en  progrès.  Cuiprifères  calmes.'  En  Ban, 
que  fermeté  des  mines  d'or,  cuprifères  et  caoutahoues. 
l'élroles  réalisés  en  clôture.  Vendredi  :  Marché  plus  actif. 
Beiitr-^  as^ez  faébles.  Transports  en  conunun  lourds.  Va- 
leurs df  iiuvigalion  et  cuprifères  en  progrès.  En  Banque, 
ha  11-^1'  ili  -  diamantifères.  Pétroles,  cuprifères  et  caout- 
choucs irréguliers.  Lundi  :  Tendance  plus  satisfaisante. 
Reiile'^  soutenues.  Faiblesse  du  groupe  russe.  Hausse  des 
valeurs  de  navigation  et  des  cuprifères.  En  Banque,  grosse 
poussée  spéculative,  hausse  quasi  générale.  Mardi  :  Marché 
encore  actif.  Orienlalion  moins  nette.  Rentes  irrégulières. 
Fermeté  des  valeurs  de  navigation  et  établissements  de 
crédit.  Cuprifères  calmes.  En  Banque,  mines  d'or  lourdes. 
Caoutclioulières  et  diamanlifèras  en  hausse.  Pétroles  réa- 


lisés. Mercredi  :  Marché  très  animé  à  l'ouverture.  En  fin  de 
séance,  on  note  des  réalisations.  Au  Parquet,  amélioration 
de  nos  rentes.  Vif  progrès  des  valeurs  de  navigation.  En 
Banque,  réalisations  dans  la  majorité  des  groupes,  diaman- 
tifères et  caoutchoutières  néanmoins  en  hausse.  Progrès  dos 
mines  mexicaines.  Cuprifères  calmes. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 


Rente  3  0/0  

—  3  0/0  amortissable.. 
3  1/2  Û/Oaili.,lib  .. 

—  4  0/0  1917   

—  4  0/0  1918  libérée  

—  6  0/0  libérée   89  47 


Nos  rentes  restent  toujours  indécises  même  irrégulières 
dans  l'attente  d'une  solution  à  tous  les  problèmes  financiers 
actuels.  Le  volume  des  affaires  est  d'ailleurs  des  plus  res- 
treints et  on  ne  note  guère  d'ordres  d'achat  que  pour  compte 
de  la  caisse  d'amortissement. 

Les  obligations  de  la  Ville  de  Paris,  du  Crédit  Foncier  et 
des  Colonies  qui  jouissent  de  la  faveur  de  la  petite  épargne 
sont  toujours  fort  bien  tenues. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 


.1 

V 

S 

h 

M 

M 

24/7 

25/7 

26/7 

28/7 

29/7 

30/7 

61  47 

61  20 

61  65 

60  90 

61  30 

73  40 

ï>  m 

73  .. 

89  25 

£  -g 

89  25 

89  25 

89  10 

71  35 

71  35 

3  S 
0  U 

71  40 

71  40 

71  45 

71  05 

71  05 

CQ  £ 

71  10 

71  10 

71  10 

89  47 

89  02 

88  95 

88  70 

?8  97 

France  : 

Est  3  0/0  nouv   

Etat  4  0/0  

Lyon  3  0/0  fusion  nouv  . 

Midi  3  0/0  nouv  

Nord  3  0/0  nouv   

Orléans  3  0/0  1884  

Ouest  3  0/0  nouv  

Panama  Obl.  Bons  à  lots... 

Etranger  : 
Nord  Espagne  3  0/0  1"  sér. 
Andalous  3  0/0  1"  série  .. 
Saragosse  3  0/0  1"  hyp.  . . 

Etats-Unis  : 
Central  Pacifie  4  0/0.. 
Chicago  Milwaukes  4  0/0. . . 
Clevel  Cincinnati  4  0/0.  . 
New-York  Neviihaven  4  0/0  . 
Pennsylvanla  3  3/4  0/0 — 

Russie  : 

«ter  Noire  4  1/2  0/0.  

Riazan  4  1/2  0/0  

Russe  (Embranch.)4  1/20/0 
—  41/2  0/0  1914  .  .. 


J 

24/7 


338  .. 
395  .. 
316  50 
343  .. 
326  .. 
328  .. 
331  50 
172  f.0 


V 
26/7 


335  .. 
385  .. 
316  .. 
344  . . 

327  50 

328  .. 
330  50 
1^2  50 


S 
26/7 


428  ..    42C  .. 

4''5  ..  405  .. 
370  ..    367  .. 


447  .. 

481  50 


448  50 
483  .. 


489  50  489  10 
  500  .. 

195  ..    130  .. 

230   

'48  i5  '48 


I, 

M 

M 

■;8/7 

29/7 

30/7 

338  .. 

339  .. 

339  .. 

395  .. 

392  10 

393  50 

317  .. 

318  .. 

319  75 

34  i  50 

340  50 

330 

326  .. 

330  .. 

327  50 

324  50 

326  50 

331  50 

332  50 

333  .. 

175  ., 

175  .. 

174  .. 

430  .. 

435  .. 

4i6  .. 

406  .. 

409 

412  .. 

365  .. 

371  .. 

371  .. 

448  .. 

449  75 

449  75 

482  .. 

484  .. 

483  .. 

490  .. 

490  .. 

490  .. 

500  .. 

500  .. 

190  .. 

193  .. 

190  .. 

220  .. 

220  .. 

48  .. 

47  .. 

46  50 

Rien  de  particulier  à  signaler  pour  les  Obligations  de  nos 
chemins  de  fer,  qui  demeurent  fort  bien  traitées.  Ces  titres, 
s'ils  sont  d'un  rapport  assez  modique  ont  l'avantage  de 
primes  de  remboursement  qui  souvent  atteignent  40  ii  50  % 
des  cours  actuellement  cotés. 

Les  Espagnoles  continuent  à  suivre  la  hausse  de  la  peseta. 

Les  .Américaines  enregistrent  quelques  progrès  sur  leurs 
cours  précédents. 

Les  Russes  sont  toujours  sous  l'influence  des  nouvelles 
assez  défavorables  de  Russie. 

Actions  Chemins  de  Fer  Français 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

24/7 

25/7 

26/7 

28/7 

29/7 

30/7 

Est  

  750  .. 

750  .. 

740  .. 

740  .. 

733  .. 

Lyon  

  :5.  .. 

:50  .. 

750  .. 

745  .. 

735  .. 

Midi  

  855  .. 

840  .. 

È  a 

844  . 

835  .. 

839  .. 

Nord  

  1100 

1080 

C  E-i 

1(81 

1080 

1060 

Orléans  

  990  . . 

980  .. 

03  ^ 

981  ;. 

970  .. 

700  .. 

705  .. 

710 

710  .. 

Les  actions  de  nos  chemins  de  fer,  qui  s'étaient  raffermies 
après  l'échec  de  la  grève  du  21,  sont  maintenant  plus 
indécises. 

Le  ministre  des  finances  a  annoncé  à  la  Chambre  que  le 
Gouvernement  avait  l'intention  d'émeltre  prochainement  un 
emprunt  de  l'iO  millions  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
La  solution  transactionnelle  des  litiges  entre  l'Elat  et  les 
Compagnies  quant  aux  transports  des  troupes,  a  été  approu- 
vée par  la  Commission  du  budget.  La  charge  effecti\p  pour 
le  Trésor  ressort  à  195  nullions  de  francs  sur  une  ouverture 
de  crédit  de  G8^^  J  millions  pour  191S. 

Un  décret  paru  à  1'  «  Officiel  »  annonce  la  démobilisation, 
à  dater  du  10  août,  des  lignes  ouvertes  à.  l'exploitation. 

Les  chemins  départementaux  et  coloniaux  sont  toujoufs 
sans  grandes  affairées. 
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Actions  de  Transports  en  commun 

J         V         S         L        M  M 
24/7      25/7      26/7      28/7      29/7  30/7 

■  ■étPOpolitain   420..  416..  416..    416..  416.. 

Omnibus   415  ..  411  ..  „        415   412  .. 

Kord-Sud   140..  138..  | -S  137  ..   137..  138.. 

Tramways  (Cie  franc)   3  S    280  .. 

—  de  Bordeaux.  ...  170  .SO  ....  5  §3   v    ••  1^0  .. 

—  Esl-Paris  ord  .  38  .  38  ..  "  -  38  ..  37  ..  38  .. 
Cie  SénéraH  tramw.  (Pari»)  66  50  ....  ....    66  50  .... 

Les  valeui-s  de  Transports  en  Gominun  continuent  à  avoir 
un  marché  lourd.  Les  exploitations  sont  toujours  fort  oné- 
reuses en  raison  de  la  clierlt)  des  matières  premières  et  des 
dépenses  pour  le  personnel.  D'autre  part,  les  Pouvoirs  Pu- 
blics ne  paraissent  pas  disposés  à  accorder  des  augmenta- 
tions de  tai'ifs  suffisantes.  De  nouveau  on  signale  quelque 
agitation  dans  le  personnel  des  compagnies. 

Pour  les  Tramways,  le  Conseil  général  de  la  Seine  vient 
d'ouvrir  au  budget  de  rjl9  un  crédit  provisionnel  de  11  mil- 
lions, destiné  à  des  avances  remboursables  à  la  Compagnie 
des  Tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine, 
Tramways  Rive  gauche,  Est  Parisien,  Sud  et  Nogentais. 

La  Compagnie  Générale  Française  de  Tramways  vient 
d'obtenir  une  augmentation  de  tarifs  pour  son  réseau  de 
Klarseille.  Depuis  le  3  juillet  ce  réseau  était  sous  séquestre 
à  la  suite  d'une  interruption  de  service. 

La  Société  pour  l'élude  du  chemin  de  fer  Métropolitain  de 
Marseille  a  été  constituée  à  Pans. 

Chemins  de  Fer  Étrangers 

J         V         S         L        M  M 

24/7      25/7      26/7      28/7      29/7  30/7 

Mchinson  Topeica   ©  o    095  ,. 

Conao  (Grands  Lacs)            336  . .   338  . .  £  "ï  335  50  336  . .  338  . . 

nord  de  l'Espagne               427  ..   430  ..  g  g  427..   432  50  435.. 

Saragosse                       442..   446  50  m  4i  441  ..   445  ..  448.. 

On  a,  cette  semaine,  quelque  peu  réalisé  au  groupe  des 
chemins  espagnols  et  il  semble  que  les  porteurs  qui  se  sont 
débarrassés  d'actions  gouvernées  par  le  change  aient  sage- 
ment opéré.  La  tension  de  la  peseta  ne  sera  pas  indéfinie  et 
il  faudra  alors  s'occuper  de  la  situation  financière  des  Com- 
pagnies. Or,  si  les  recettes  sont  actuellement  en  augmenta- 
tion, on  ne  doit  pas  oublier  que  les  dépenses  s'accroissent 
dans  une  pi-oportion  plus  grande  encore. 

L'Atchison  est  sans  mouvement. 

Le  Congo  aux  Grands  Lacs  a  été  assez  bien  tenu.  Le  mi- 
nistre belge  des  colonies  a  fait  savoir  que  les  coupons  1914  à 
1918  des  actions  de  capital  de  celte  Compagnie  sont  payables 
dès  maintenanf  en  Belgique. 

Les  Nitrates  Railways  sont  sans  grand  changement. 


Actions  des  Institutions  de  Crédit 

J         V         s         I,  M 

24/7      25/7      26/7      28/7  29/7 


Banque  d'Mgérie  

—  de  France   

—  Franç.  p.  le  Comm. 

—  d'Indo-Cnine. .  ;  

—  Nat.de  Crédit  

—  de  Paris  

—  Privée  

—  Transatlantique  

—  de  l'Union  Paris  

Compagnie  Algérienne  

Comptoir  d'Escompte. .  .  . 
Crédit  Foncier  Algérie  500  fr. 

—  Foncier  de  France  . . 

—  Français  

—  Industriel  libérée  . 

—  Lyonnais  

—  Mobilier  français.... 

Foncière  Lyonnaise  

Immeubles  de  France  

Ilente  Foncière  

Société  Générale  

—  marseillaise  

Divers  : 
Banque  Impériale  Ottomane. 

—  de  Londres  et  Klexioo 
Banaue  Nat.  du  Mexique. .. 
Créait  Foncier  Égyptien.... 

—  Frando-Canadien.  .. 

Land  BanK  of  Egypte   

Banque  d'Atbénes   


3450 

267 '50 
1659 
765  .. 
1495 
442  .. 
281  .. 
1018 
1580 

549 


264  . 
1653 
765  . 
1477 
438  . 
281  . 
1017 
1679 
940  . 
519  . 


m  .. 
754  .. 
1365 
515  .. 
465  .. 


364  . 

1369' 
515  . 
465  . 


690  .. 
644  50 
675  .. 

551 


676 
643 
677 

546 
210 


840 


220 
100 


982 
220 
100 


1680 
767  . 
147;) 
436  . 
281  . 
1020 
!510 
942  . 
553  . 

360  .' 
754  . 
1365 
515  . 

468  . 


6iO 

676 


845 

221 
101 


•3440 


1692 
767  . 
1495 
438  . 
281  . 
1017 
1580 

547  '. 
740  . 
370  . 


M 

30/7 

3440 
5600 
267  .. 
1689 
767  .. 
1.500 
436  .. 
281  .. 
1019 
1595 
950  .. 
HS  .. 
740  .. 
374  .. 


1365 
514  .. 
480  .. 

680 
643  .. 


1365 
514  . 
480  . 
205  . 
680  . 


553  .. 
200  .. 

840 
990  .. 

224  .. 
101  50   101  .50 


200  50 
431  .. 
841  .. 
980  .. 


Les  actions  de  nos  Etablissements  de  crédit  ont  été  active- 
ment traitées  et  ont,  pour  la  plupart,  maintenu  leurs  gains 
de  la  semaine  précédente.  Les  excellentes  dispositions  du 
groupe  sont  justifiées  par  les  perspectives  d'activité  des 
établissements,  lesquels  se  préparent  résolument  au  mouve- 
ment de  reprise  des  affaires. 

On  annonce  la  constitution  à  Paris  de  la  Banque  Interna- 
tionale de  Commerce  au  capital  de  15,  millions.  La  Banque 
de  France  accuse  à  son  bilan  du  25  juillet  une  diminution 
de  200  millions  aux  avances  à  l'Etat  et  la  circulation  fidu- 
ciaire est  réduit*  de  45  millions.  L'encaissement  est  en 
légère  augmentation.  La  Banque  de  Paris  remet  au  2  sep- 
tembre 1  assemblée  qui  aura  à  statuer  sur  l'augmentation  de 
capital  de  100  à  150  millions.  Le  Crédit  Lyonnais  vient  d'ou- 
vrir une  agence  à  Strasbourg  et  en  installe  deux  autres  à 
MfAz  f't  fi  Mulhouse.  ' 

Lii  Seeilté  Générale  vient  de  participer  à  la  constitution 
de  la  fimm  Financière  des  valeurs  industrielles  au  capital 
de  00  millions. 


Aux  banques  étrangères  on  remarque  la  bonne  tenue  de 
la  Banque  Ottomane.  Le  Banco  Espagnol  del  Rio  de  la 
Plata  déclare  un  dividende  de  6  piastres. 

Les  valeurs  immobilières  qui  attirent  la  spéculation  en 
rafson  de  la  plus-value  des  immeubles  et  de  la  hausse  des 
loyers,  consolident  leurs  gains  précédents.  On  sait  que 
l'Union  Provinciale  Immobilière  émet  10.000  obligations  6  % 
(net  de  tous  impôts  présents  et  futurs)  remboursables  en 
25'  ans,  dont  le  produit  est  destiné  à  l'achat  de  nouveaux 
immeubles.  En  garantie  de  cette  dette  obligataire  (la  seule 
de  la  Société)  il  y  aura,  en  tenant  compte  des  nouvelles 
acqufsitions,  de  la  plus-value  acquise  par  les  propriétés 
depuis  1914,  un  gage  de  13  millions.  Ces  obligations,  offertes 
à  490,  constituent  un  placement  des  plus  avantageux  et  il 
est  hors  de  doute  que  l'émission  sera  très  facilement  ab- 
sorbée, et  même  plusieurs  fois  couverte  par  les  actionnaires 
de  la  Société.  Dès  la  cotation  en  Bourse  il  nous  parait  abso- 
lument certain  que  ces  obligations  s'insci-iront  avec  une 
prime  très  appréciable.  L'Industrielle  Foncièi'e  va  délivrer  en 
représentation  des  coupons  arriérés  de  ses  obligations  4  % 
un  titre  de  100  francs  au  porteur  à  intérêt  de  5  %. 

Fonds  publics  étrangers 


Argentin  5  0/0  1909   

Brésil  5  0/0  1898   

Buenos-Ayres  4  1/2  1910. . 

Chine  4  0/0  1895   

Congo  (Lots)  

Egypte  unifiée   . 

Espagne  (Extérieure)  .  ... 
Hellénique  5  0/0  1914  .... 

Italie  3  1)2  0/0   

Japon  4  d/0  1905   

—  5  1/2  1907,  

Maroc  5  0/0  1904  

Mexique  5  0/0  1910   

Minas  Geraes  5  0/0  1907. . 
Norvège  3  1/2  0/0  1904... 
Portugais  3  0/0  1"  série.. 

—    Tabacs  4  1/2  

Russe  3  0/0  1891  

—  4  1/2  1909   

—  5  0/0  1906  

—  4  0/0  Cens.  1",2<'s. 
Serbe  4  0/0  1895  

—  4  1/2  0/0  1906... 

—  5  0/0  1913  

Turc  unifié.  


24/7 
525  .. 

3'i.5 .'; 

89  45 

92  .. 
104  .. 
119  .. 

96  50 

93  y. 

495 
70  50 
438  ... 

66 

503  .. 
37  50 
46  55 
58  60 
41  25 


V 
25/7 

525  .. 

112  50 

3i!t  .. 
89  20 
92  .. 

105  .. 

119  .. 
96  .. 
71  40 
94  .. 

104  .. 

49s  .. 


46  75 
57  50 
41  50 


S 
26/7 


365  ..    360  .. 

66  20  66  50 
75  . .     74  75 


L 

M 

M 

28/7 

29/7 

30/7 

526  .. 

528  .. 

530  . 

345  .. 

346 

347  .. 

88  95 

89  95 

90  75 

91  .. 

91  .. 

105  25 

105  05 

105  25 

119  50 

121  50 

123  75 

•  •     ■  • 

97  .. 

97  . 

70  50 

94  / 

94  25 

94  is 

lOi  50 

104  50 

105  .. 

493  .. 

493  .. 

494  .. 

440 

438 

65  10 

65  05 

503  . 

502  .. 

505 

36  25 

36  25 

36  .. 

45  75 

45  .. 

45  .. 

57  40 

57  45 

57  45 

40  50 

41  .. 

41  50 

59  90 

59  50 

300  25 

365 

361  .. 

66  50 

66  20 

75  . 

74  95 

74 

Les  Argentins  sont  soutenus,  encore  qu'on  ne  constate 
guère  d'amélioration  dans  la  situation  de  la  République. 
Le  Président  vient  d'insister  à  nouveau  auprès  du  Congrès 
pour  la  concession  du  crédit  promis  aux  alliés  en  vue  de 
l'achat  de  produits  argentins. 

L'Autrichien  4  %  oi',  incoté  depuis  plus  d'un  mois,  a  été 
traité  ù  51.  Ce  cours  pratiqué  par  surprise  fait  ressorti:'  la 
valeur  en  Bourse  du  4  %,  si  l'on  tient  compte  des  20  francs 
de  coupons  arriérés  à  toucher,  à  30  francs  environ  et  assure 
aux  porteurs  un  iiiterùt  de  13  %.  Nous  pensons  qu'il 
y  a  ua  gi'os  intérêt  à  acheter  maintenant  ce  fonds 
d'Etat  qui  a  valu  108  francs  avant  la  guerre  et  dont  la 
garantie  est  de  premier  ordre.  Cn  sait  que  les  clauses  du 
traité  de  paix  avec  l'Autriche  stipulent  que  les  nations 
issues  de  l'ancienne  monarchie  dualiste  ou  ayant  bénéficié 
du  partage  de  ses  territoires,  soit  la  PVoumanie,  la  Pologne, 
la  Tchéco-Slovaquie,  la  Yougo-Slavie  et  surtout  l'Italie,  de- 
vront prendre  leur  part  de  la  dette  d'avant-guerre  qui  ainsi 
bénéficiera  du  crédit  des  différents  pays. 

Les  Egyptiens  sont  fermes  se  fixant  à  des  cours  qui  pa- 
raissent cependant  trop  élevés.  L'Extérieure  espagnole 
continue  à  suivre  la  hausse  de  la  peseta.  Les  fonds  Grecs 
sont  toujours  bien  traités.  L'emprunt  intérieur  de  25  mil- 
lions de  drachmes  a  été  largement  couvert  et  les  banques 
ne  recevront  que  60  %  de  leurs  demandes.  Les  Italiens  sont 
assez  peu  traités.  L'Italie  songerait  à  négocier  un  emprunt 
aux  Etats-Oni's.  Le  Ministère  a  déclaré  qu'il  était  indispen- 
sable d'obtenir  ù.  l'étranger  des  crédits  de  8  à  10  milliards 
de  lire  pour  l'acquisition  de  denrées  de  première  nécessité. 
La  part  de  l'Italie  dans  les  indemnités  de  guerre  serait  de 
10  à  12  %  de  leur  montant.  Cette  part  serait  suffisante  pour 
payer  les  3/4  des  dettes  que  l'Italie  a  contractées  à  l'étran- 
ger pour  la  guerre.  Les  Japonais  sont  soutenus.  Les  Mexi- 
cains sont  sans  grandes  affaires.  Le  gouvernement  mexi- 
cain ne  peut  encore  reprendre  le  service  de  la  dette,  car  si 
les  droits  sur  l'exportation  des  pétroles  ont  augmenté,  les 
dépenses  de  l'Etat  sont  passées  de  $  111  millions  en  1913-14 
à  $  203  millions  en  1919.  Le  service  serait  repris  dès  que  le 
développement  des  transports  maritimes  permettrait  l'ex- 
portation des  produits  accumulés.  Les  Russes  sont  toujours 
faibles,  en  raison  des  nouvelles  assez  défavorables  de  Russie- 
Les  Uruguyens  sont  en  hausse.  L'amortissement  de  la  dette 
suspendue  depuis  la  guerre,  serait,  dit-on,  repris  sous  peu  ; 
les  recettes  douanières  gageant  le  3  J  %  sont  en  progression. 

Canaux  et  Transports 


.T 

24/7 

Chargeurs  réunis   WOS 

Havr.  Péninsulaire  Navigat.  ... 

Messageries  Maritimes          ^'^•^  • 

Navigation  Générale  •  •   5.«  . . 

Suez'   5^00 

Transatlantique  ord. . . —  40*., 
Voitures  à  Paris   60i 


V 
25/i 

1505 

■ioô  .. 
57Ô0'  " 

407  .. 
630  .. 


S 
26/7 


§1 


L 

M 

M 

28/7 

29/7 

30/7 

1510 

1490 

1485 

407" . . 

412  .. 

417.. 

534  .. 

550  .. 

57Ô0' ■ 

5698 

5675 

410  .. 

413  .. 

421  50 

635  .. 

635  .. 

635 

/ 


i486 
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Les  valeurs  de  navigation  demeurent  activement  traitées. 
Les  prix  des  Irets  uiit  sUlîi  ujie  halissc  cnnsidérablc  car, 
malgré  raclivité  ites  rliauliors  navals  aiifilaiss  timéricains, 
japdniiis,  etc.,  lo  (oilnage  u LilisulJle  est  inférietu-  à  celui 
nécessité  piil'  les  hesoijis  liurmàux.  t/aiigiiienlalion  des 
Irets  est  mainlciuint  (!(•  plus  de  iOO  %  sur  leh  pM.x  ilii  drliUl 
de  l'aiinée  cl.  deUXJi*  %  siu-  ceux  d'av.anl-iiUerre  et  cette 
iiausse  est  ellcore  consolidée^  par  l'a^ilnlioii  ouvrière  ac- 
tuelle des  pfirts  dos  Rtats-Unis  et  de  (iritlule-Uretagne.  Les 
prix  d(«  luivil'i's  suixeiiL  un  iiiouvenieiit  do  haU.Sse  parallèle 
et  le  louneau  <(ui  àvaid  la  {guerre  vainil  oOO'  fraUcrs  environ 
vaut  miiinlcnant  l.dOO  Irakcs, 'après  ôti'e  rdonibé  a  5tj'0  Ir. 
au  ni()iu(int  de  rarmislice. 

L'  «  Olficiel  »  a.  publié  un  dcci'ct  iUslilUaill  lui  conseil  pei- 
uiarK'ut  de  la  niai'ine  niarcliande; 

Les  vraleurs ,  de  navi^allon  ittlviale  sont  càltnes.  Les  Ba- 
teaux Parisiens  sulil  en  baisse.  Le  Conseil  Mlmicipal  a  juaô 
iiiacceplables  les  -prétentions  de  la  (.olupagbie  poLir  le  rficiiElt 
par  la  Ville,  au  prl.x  de  3  niillinns,  d'iui  iiialéi;iel  évalllô  a, 
Frs.  500.(K)0  et  pour  la  imrlicipatioll  de  ta  ,Municipalit6  aux 
dépenses  dë  combustible. 

Docks,  Eaux,  Gaz»  Eleotrlcité 


Société  Noi'v.  Azote  

Câbles  Toiègraphiques  

Docks  de  IBarseille   

Electr.  d'tndo-Clline  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Compagnie  Générale,  . 

—  Nlinèr.et  Bains  de  mer. 
Eclairage  et  Force  Electr  . 
Electricité  (Comp.  géncr.). 

—  et  Gaz  du  Nord. 

—  de  Paris.  .  .. 
— '     de  la  Loire. . . . 

Electro  «létall.  de  Dives. .. 
Energie  Electrique  Havraise. 

—  —  Industr.. 

—  Industrielle  

Est-Lumière  

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr. . . 

—  de  Paris  

Ouest- Lumière   . 

Die  Paris.  Oistrib.  ElBCtr.. 

Port  de  Salonique  

Raiiways  et  Electricité  . . . 

Télégraphes  du  Nord  

Téléphones  

Thofflson-Houston   


.1 

V 

M 

M 

2r,;7 

20/7 

L'S/7 

29/7 

30/7 

xr,  .. 

558  .. 

5'^7  .. 

^^l  . . 

&0]  .. 

138  .. 

■m  .. 

435  .. 

452 

42.-.  .. 

m  .. 

1030 

lOiO 

io')0 

inss' ' 

1035' ' 

11)1)  . . 

l!t5  .. 

m  .. 

200  .. 

198  .. 

1480 

li!i:i 

1493 

8:j  50 

83  50 

'78".. 

80  .. 

'si'.. 

7H0  . 

775  .. 

755  .. 

10:10 

985 

■4) 

985  .' 

s)9b 

998  .. 

•>b'J  .. 

260  .. 

im  .. 

202  .. 

535  .. 

5l'5  .. 

H 

525  .. 
325  .. 

933  .. 

l 

930  .'i 

930  .. 

933  y. 

510  . 

530  .: 

4) 

540  .. 

535  .. 

530  .. 

^11  .. 

ZVi  .. 

U! 

212  .. 

gio  .. 

210  .. 

160  .. 

160  .. 

fc. 

3 

16;i  .. 

102  .. 

160  ' . . 

lOi  50 

0 

407  .. 

104 

CQ 

400  .. 

395  .. 

385  . . 

180  .. 

180  . 

180  .. 

187  M 

105  .. 

104  50 

100  .. 

lÛO  .i 

"98 

408  .. 

407  .. 

391}  .. 

380  .. 

387 

387  .. 

477 

490  .  -. 

480  .. 

490 

080." 

9S0  .. 

970  .. 

975  .. 

m  .. 

6liD  .. 

670  .. 

074  .. 

675  .. 

670  .. 

SIS  .. 

824  .. 

820  .. 

827  .. 

^39  .. 

Les  valcins  gfi/.ieirs  continuent  à  être .  délaissées,  en 
raison  du  reni  brrissement  probable  du  combustiblé. 

Le  ministre  de  la  heconstltnlii m  \)ilional.e  ffcllt  en  ce  mo- 
ment procéder  a  une  enquelr  siii-  1rs  besoilrs  en  charbon 
cles  usines  à  gaz  Irançaises  ai;l urilnnrnt  lermées,  en  raison 
clu  manque  de  combuslilil)'  i>s  usines  seraient  pourvues 
en  cliarbon  à.  partir  du  b'  iM  lubre. 

L'Ëlectricitê  et  Gaz  du  Nord  songerait  à'poi'ter  son  capi- 
tal de  35  à  43  millions. 

Les  valeui's  d'eùlix  ont  été  sails  gfands  itiDuvertTenis. 
Les  cours  sont,  à  peu  dë  chose^près,  ceux  de  la  semaine 
précédente. 

AUX  valeurs  de  docks,  peu  de  transaction^.  Le  lock-out 
a  été  prononcé  aux  docks  et  entrepôts  du  Havre,  en  raison 
lies  exigences  du  personnel. 

Les  videurs  d'Electricité  ont  été  cette  semaine  assez  fer- 
mes. siU'lout  celles  des  Compagnies  fournissant  le  courarit 
a  la  Région  Parisienne,  bien  Impi  -  -l'uini'es  par  la  pers- 
|jecii\e  de  l'augmentation  des  pn.\  Lie  1  énergie  à  Paris. 

Ln  lin  de  période,  la  Distribution  est  laible.  I^our  cette 
Sncirlé  le  Préliet  de  la  .Seine  estime  qu'elle  n'a  droit  à  aucuné 
indeninib'  poui'  les  cJiarges  de  guerre,  d'une  part  parce 
qu'elle  n'a  pas  cessé  de  distribuer  des  dividendes,  d'autre 
part,  pan  e  que  la  Ville  de  Paris  qui  devrait  faire  les  frais 
de  ces  dédommagements,  a  sul^i  de  son-  Cûté  de  largeë 
dépenses,  comme  indemnités  de  cherté  de  vie  au  personnel, 
pour  charges  de  famille,  augmentation  des  salaires,  etc. 
Le  relèvement  du  loyer  moyen  de  iO  %  ferait  rentrer  entlÈ- 
rement  dans  les  caisses  de  la  Ville,  la  majoration  des 
tarifs.  Le  Préfet  propose  de  le  fl.xer  a  %  %  avec  augmen- 
tation de  0,.50  %  par  an,  en  sorte  que  le  pourcentage,  en 
fin  de  concession,  sei'ait  de  15  %.  Le  projet  comporte  encore 
le  relèvement  auloniatiilue  des  tarifs,  dans  le  cas  où  les 
charbons  monteraient  aii-dessus  de  iOO  francs  par  tonne. 
En  cas  de  non  accord,  on  réwilierail  le  contrat  qui  lie  Ki 
Ville  à  la  Compagnie,  et  on  terait  appel  à  un  nouveau 
concessionnaire. 

Mines,  Métallurgie 

La  tendance  aux  valeurs  de  inélallurgie  continue  à  être 
assez  indécise  et  on  note  encore  des  lluctuatioiis  diverses 
d'ailleurs  de  peu  d'Importance.  Les  produits  métallurgiques 
sont  destinés  à  se  maintenir  à  de  hauts  prix  en  raison  de 
l'application  de  la  loi  de  8  heures  et  de  la  cherté  du  char- 
bon. La  gcnéralilé  d(>s  entreprises,  est  en  outre  contrariée 
très  souvent  par  les  ditliculles  d'approvisionnement  en  coiii- 
biistible.  Cependant  le  travail  repi-end  partout  progressi- 
A-ement.  On  note  ichaque  semaine  de  nouvelles  mises  £i  feu 
el  nombreuses  sont  les  constilulions  d'entreprises. 

i'-es  Aciéries  de  la  Marine  vii'nnent  de  créer,  au  cai)ila1 
de  10  millions,  la  Compagnie  Générale  de  Construction  et 
d'entretien  de  Ktatériel  de  chemins  de  fer.  Montbard  Aul- 
noye.  songe  à  augm^nttr  à  20  millions  son  capital.  Les 


Forges  et  Aciéries  du  Nord  et  de  l'Est,  étudient  le  projet 
d'alisorption  des  usines  de  l'Espérance  a  LoiiVroil.  Longwy 
annoir  e  la  proi-lwiine  mi.se  ti  feu  d'un  deuxième  haut  four- 
neau. Dyie  et  Bacalatl  vient  de  Signer  avec  la  ville  de 
.\ladrid  un  contrai  pour  l'exécution  et  installation  de  ma- 
cliliies  d'im  nouvel  abattoir. 
Les  \  fi  leurs  rus.scs  restent  faibles. 

Les  valeurs  de  Ohantiei-s  Navals  .Sont  assez  soutenues. 
Les  (Mitreprises  bénéticient  d'ailleurs  pour  le  moment  de 
fortes  commaïKlcs  des  compagnies  de  '  navigation.  11  est 
l  egrella.bl»  ([u'ciles  soient  gênées  pslr  la  péftiirle  de  oortlbUè^ 
lible  (?l  des  matières  premières. 

'All.\  <-liarljnrtnages  là  teiidaiicB  est  assez  irréguiière,  -voire 
luUnle.  t..a  production  française  déjà  en  baisse  pour  jtthvier 
w^l,  encore  en  dirtiinutldn  polir  juin  et  le  ministre  de  la 
recotislitlllion  l'ait  préVnîr  uiie  tioiivclle  rédUclioli.  iJAtt- 
glelerre  qui  a  récemment  élevé 'le  prix  de  .ses  charbons  ne 
■praiii-a  itous  fournir  que  9  millions  de  tonnes  au  lieu  de 
18.  On  espi're  qtié  la  ËelgiqUC  -  poUM'a  fijurnir  la  différence. 
(Jitant  au  charbon  de  la  SaiTe,  son  utilisation  tout  indiquée 
est  en  Alsa*ie-Lqi'rai(ife. 

.  Aux  mines  diverses  les  cupi'ifèi-es  cohtinuent  à  suivre 
la  tendance  des  marchés  de  Loddl-es,  et -iNeW-'^  ork,  ceiéR 
seiuaine  plus  iiTéguiieivs.  fiio  est  en  progrès.  Boleô  plus 
l'aime.  Les  valeurs  ^jincifères  sont  peu  anitnéeSi  celles 
(i'i''buii  sont  en  liausse. 

Les  Nitratières  sont  dans,  l'ttttehte  d'urie  amélioration 
des  conditions  d'expédilions  des  mîrates  du  CblH.  H  ne  faut 
pas  non  plus  oublier  que  pour  ces  entreprises  la  concur- 
rence des  nitrates  synthétiques  'se  fait  de  pUls  en  plus 
sentir. 

.J^es  ditllcultés  d'expédition  Sont  -  les  mêmes  pour  les 
entreprises  de  Phosphates.  Pendant  les  4  premiers"  mois  de 
llill)  l'inilKu-lalion  française  est  de  SO-.OOO  tonnes  contre 
122.011(1  l'an  dernier.  Des  mesures  sont  prises  pour  porter 
à  TOD.IJfiO  tonnes  rexporlation  totale  de  l't)19. 


Aciéries  dé  Fhance.  :  ; 

Sguilas.  

Alals  (Forges)  

Ardoisière  de  l'Anjou. .    .  ^ 

Ariège  

Association  minière  

A  tel.  et  Cliailt  de  Bretàqtle 
—        —    de  la  Ldlré 

Boléo  

Bor,  ord  

Briansk,  ord  ■  

Benn-Tono  . .   

Carvin  

Central  Kllnlng  . .  •  

Chant . et  Atel.dc St  Nazaire. 
Construct  de  Levallois  .  . 

—  de  Locomotives.. 

—  mécaniques....  . 

Courrieres   

Creusot  

Cuivre  et  Pyrites  

Dombrowa,  parts  

Courges  ,. .  

Dyle  et  Bacalân.'ord   

Fives-Lille  

Forges  et  Acier.  Nord  èt  Est. 

Huelva  (Pyrites  de)  

Lâurlum. ...  

Lautaro  Nitrate.  

Lens..  

Loire  

Longueville  (Forges)  

Longwy  Aciéries  

Klakeevvka,  ord   

lllalfidano.  jouISs  

Klarles  30  0/0,   

métaux  

Iflohta  et  Hadid  

Moritbard-Aulnoye,  act.... . 

Naphte  Russe  

Nickel  

Pennaroya  —  ;  

Phosphates  de  fiafsa  

Rio  Tinte,  ord  

Sels  Gemmes   

Sosnowlce   

Tréfil.  et  LatninOINu  Havré.. 


.T 

24/7 

812  .. 
101 

365 
400 

267 
104  . 
1880 
878  .. 

1700 


Y 
25 /-7 


103  . 

m  . 

béo  ! 
29J  . 
165  . 
1900 
875  . 
1685 


26/7 


289  . 
650  . 
287  . 
1655 
146  . 
695  . 
258  . 

24-79 
321  . 
951  . 
360  . 


289  . 
650  . 
305  . 

UÏ . 
61)8  . 
257  . 
1890 
2450 
321  . 
940 
360  . 


1480 
1360 
383  . 
318  . 

1043 
423  . 
321  . 
U40 
141  . 
380 
3725 
995  . 
20*0 
378  . 
323  . 
U30 
1170 
1090 
1888 
181  . 
982  . 
213  . 


1499 
1375 
387  . 
318  . 
292  . 
1036 
422  . 
325  . 
14.50 

334  ! 


2905 
383  . 
332  . 
1430 
1175 
1130 
1908 
185  . 
995 
213  . 


L 

.  28/7 

m  .. 
102  .. 

aâo 
.^411 

299  .. 
167  .. 
193(1 
880  .. 
1699 


650  .. 

313  ;i 

1693 
145  .. 
700  .. 
2.-^5  50 
18-20 
2431 
321  .. 
951 
3G0  .. 


137'0 
391 
318  .. 
294  .. 
1030 
i2i  .. 
320  .. 
1450 


M 

.  29/7 

801 

ÎO! 

352 

63S 
2%  .. 
172  .. 

l9^o 

875 
1720 
240  .. 

2f<0 

650  .. 
306  .. 
1690 
145  .. 

700  .. 
255  50 
1822 
2460 
315  .. 
975  .. 
356 

ilèo"' 


31'?  . 
290  . 
J030 

m  . 

325  . 
1450 


M 

30/7 

81S  .. 
iOl 

400 
b65  .. 
290  . 
173  .. 
1969 
879  .. 
1750 
23.^  .. 
282  .. 
G9à  .. 
302  .. 
1760 
146  .. 

2.52 
1790 
2459 
310  .. 
1000 
356  50 

'\M\ 
1370 

sis  !! 

294 
102.5 
430  .* 
325  .1 

145» 


340  . 
3640 


340  ..  340 


2949 
383  . 
325  . 
1(20 

i;8i 

1140 
1918 
189  . 
995  . 
212  . 


2950 
37.1  . 
32t  . 
1420 
1!89 
1149 
1919 
'  182  . 
1000 
213  . 


ValeUi's  Itidustrlelies  èt  Diverâëfl 

0       V       S       L  M 

2i/7      25/7      26/7      28/7  20/3' 


281  .. 

284  .. 

286  .. 

285  . 

545  .. 

551  .; 

560  .. 

■m . . 

400  .. 

400  .. 

m  '. 

2)01 

2099 

,  8099 

3075 

1031 

1035 

4 

1080 

1079 

616  .. 

612  .. 

1      610  .. 

620  . 

785  .. 

780  . 

179 

»    i79  :! 

178 

âi8 

ai8  . . 

390 

330  . 

36»  . 

iéèo  " 

iùôo'  ' 

u  1680 

1690 

320  .. 

318  .. 

3      322  .. 

336  . 

iei" . . 

looâ 

1^  i67'.. 

1565 

161  50 

165  .. 

21y  80 
075 
573  .. 

509 
f.47 

225  . 
579  . 
540  . 

520  ... 

520  !■ 

S35  .. 

Orosdi  Baclt  

Adence  Havàs  — 

Air  comprimé  >  

Air  liquide  

Bergougnan .   

Cirages  français   

Compteurs  à  Gaz,  nouv  

Dynamite  Centrale  

Galeries  Lafayette  

magasins  modernes  

Grands  Bloulins  de  Gohbell,. . 

Nouvelles  Galeries  

Oriental  Carpet  

Paris-Frnnce  <. 

palhé  (Etabiisseitièritsl..-. .. 

Prowodnik  

Raffinerie  Sa»,  ord.   

Suer,  et  Rafr  d'Egypte,  Ord. 
Tabacs  Otiomans  

Les  vaieurs  sucrlères  ont  été  assez  irréguiîèfes.  Sày  tôr- 
inine  en  hausse.  Raifinerie  d'Egypte  est  plus  disculée.  Eh 


37§  . . 
325  .  , 
1410 
11S9 

lias 

1923 
180  .. 
1001.. 
213 


30/? 

286  .. 
m .. 
951  âO 

zim" 

1070 
630  .. 

i7* 

330  .  . 

sàô  '.  . 
5S0  .. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1487 


raissoti  du  caractère  déficitaire  des  récoltes,  la  Société  serait 
probabletiient  dans  l'imposeibilltê  d  eXporter. 

Les  valeurs  des  Gratids  Magasins  réstént  fermes. 

Celles  des  pêTroles  sont  bien  tenues.  La  production  de 
J'Astra  Romana  s'est  élevée  en  1917  à  102.000  tonnes,  en 
IPIS  il  3(>».*X<0  tonnes.  Pour  le  l»""  semestre  de  1919  131.000 
tonnes  ont  été  e.xtrailes. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fdndi  d'Etats,  Provinces 


24/7 


V 
g5/7 


Argentin  6  6/0                  124  50  124  50 

Colombie  M/0  oc  1916   425  .. 

—    6  0/0  or  1911    .   491    .  494  .. 

Karanhao  6  9/0  or  1310.;   343  50  343  50 

«lemioza  5  0/0  or  1909..;   420  50  425  . 

Roumain  6  0  0  1903             83  iO  .... 


S 
26/7 


•  L 
28/7 

125  .. 
4l5  .. 

490  . 

427  '.' 
83  50 


M 

2-1/ 


M 

:lÛ/7 


128  50 
il.5  .. 
494  .. 

;:.  344   .  . 

422  50  422  50 


08 
491 


83 


Métallurgie,  Constraction  mécanique 


236  50  232 


395 
505 


500 


498 


Diétrich  et  Cie    235  . .   232  . . 

Hartmann  

métallurgique  du  Pèrigord  ..   392..   400..  I 

Platine  520  ..^21;;  ; 

Taganrog  296  ..   288  .7  c 

Toula    

Les  valeurs  russes  continuent  à  être  faibles,  les  fran- 
çaises sont  assez  Irrêgulières. 

La  firme  belge  Ougrée  Marihaye  accuse  à  fin  1919  un 
déllcit  de  .-^.OlT.OOO  francs.  Les  pertes  du  fait  des  dépréda- 
tions des  .\llemands  s'élèATcnl  à  au  moins  lO  millions. 

Mines  de  Charbon 

«llll  ;.;......;..;      6l0    .  .      610..    6lO    .  .  615.. 

BPuay.. ;;..... ;.■...;•;.  2000  1996  *  g  1989     1995  1995 

Gzeladz                     i.  ....  .';..  a  g  .... 

Mord  d'AIftiS......;;  ;      ..  =.  ..  ..  (â  »    43.. 

Shansi                            39  75  40  25  40  .  ;     40  , .     39  50 

Mines  de  Cuivre 

cape  Cooper   92  25  ....  ^  100  ..  104  ..  100  50 

Chine  Copper  et  Cie   360  . .  358  .  -j;  365  

Wrocoho..   71..  7128  g  70  75  70  25  63  75 

Hliaml  Copper   243    »  ; . .    235  . . 

Mount  Elliott   112..  110  50  107..  110  50  112.. 

Ray   206  . .  205  . .  S  207  . .  207  . .  202  . . 

Spassky   55  75  56  75  5  55..  54  75  54  75 

Tbarsis   158  50  157  50  o  159  50    1R2  .. 

Utâh   677  ..  671  ..  "  686  ..  686  ..  680  .. 

Cupriièrea.  —  Le  marché  du  cuivré-métal  est  toujours 
très  actif  et  à  Londres  le  cours  a  atteint  £  lOS  la  tonne. 

Les  valeurs  américaities  sont  de  nouveau  en  iiausse.  Les 
autres  sont  plus  calmes,  Mouht  Ëlliott  &  Spassky  sont 
assez  faibles. 

Mines  de  Diamants,  Or,  Étain,  Plomb,  eto. 

De  Beers,  01^....              730^.  776  ..  «  ©  798..  8U7  ..  805  .. 

DosËatrëllâS  v             114  50  114  90  *  S  113..  llS..  120.. 

Jagersfonteln                    204  50  212  ..  g  g  222  ..  231  50  229  .. 

Lena   44  ..  §.  a  ....  44  50  43  .. 

Diamants,  etc.  —  On  note  encore  les  vifs  progrès  de 
Beers  cl  de  Jagersfontein.  Cependant  en  fin  de  période,  des 
rcalisalioiis  .se  produisent.  Ce  nouveau  le  bruit  court  d'une 
fusion  des  deux  entri.'prises. 

Les,  valeurs  âtanniières  sont  en  liausse,  suivant  les  indica- 
tions du  marche  de  métal. 

Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 


Caoutchoucs  (gt<  Financière)  322 
Malacca  Rubber   211 


321  50  Urne  325  50  332  50  351  . . 
219  ..    teraee     22i  ..   222  50  220  50 


La  hausse  de  la  semaine  dernière  sur  les  Caoutchoutières 
s'est  poursuivie  cette  semaine.  Evideimnelît  les  perspectives 
pour  l'industiie  de  caoutchouc  sont  excellentes,  ma'is  à 
notre  avis,  n'expliquent  pas  àe  tels  progrès  pour  notre 
marché.  ^  noter  d'ailleurs  que  le  Stock  Exchange  n'a  pas 
participé  à  cette  poussée  en  avant.  A  Parts,  toutes  les  va- 
leurs très  travaillées  par  la  spécuîatlon  enregistrent  des 
gains.  Même  celles  qui  n'ont  pas  distribué  de  dividendes 
en  1916  s'inscrivent  en  hausse,  alors  que  leurs  cours  ne 
correspondaient  déjà  plus  avant  ce  mouvement  à  la  valeur 
des  entreprises. 


Valeurs  Pétrolifères 


Bakou. 


ord . .  ; 


1345 

1323 

inh 

1310 

1330 

1560 

1565 

o 

T. 

o:» 

1570 

15G0 

1620 

24:-;  50 

236  .. 

242  50 

21.3  .. 

249  .. 

iS6  .. 

128  50 

123  .. 

125  50 

1.30  .. 

297  . 

291  .. 

o 
M 

u 

295  .. 

309  .. 

309  .. 

314  50 

320  ;, 

«25  ,. 

32(J  .. 

334  .. 

24  .. 

25  75 

25  75 

23  50 

2i  25 

Mexican  Eagle . 


Les  valeurs  de  pétrole  ont  été  êticoPé  très  ajctives,  et  patifi 
la  plupart  s'inscrivent  en  hausse,  encore  qu'en  fin  de  Se- 
maine on  ait  enregistré  de  fortes  réalisations.  Les  hauts 


cours,  comme  nous  l'Éivone  dit,  ëont  dlis  phia  à  la  chasse 
des  vendeurs  de  primes,  qu'aux  nouvelles,  du  reste  excel- 
lentes, concernant  l'industrie  pétrolifôre.  Franco  Wyoming 
toujours  très  discutée  termine  en  hausse.  Shell  &  Royal 
Dutch  enregiitrant  hori  cote  de  vifs  progrès.  Mexican 
Eagle,  dont  le  dividende  est  de  3  i  piastres  mexicaines 
soit  8,75,  termine  a  plus  de  330,  etr  forte  avance  sur  le  cours 
de  Londres.  Cette  valeui-  bénéficie  des  nouvelles  concernant 
la  Shell  et  Royal  Dutch  et  signalant  les  olTorts  remarquables 
faits  par  ces  compagnies  pour  développer  leurs  exploita- 
tions. L'introduction  en  Bourse  de  New-York  de  730.000 
actions  Shell  a  obtenu  un  succès  considérable.  Les  valeurs 
russes  et  roumaines  sont  plus  irrégulières. 

La  production  de  la  Steaua  Româtia  pour  1917  a  atteint 
182.000  tonnes  ;  celle  de  1918  :  31:1.000  tonnes  ;  celle  du  pre- 
mier semestre  1919  :  139.tlOO  tonnes. 

Colombia  a  produit  en  1917  plus  de  11.000  tonnes,  en 
Ï91S  40.000  tonnes.  Pour  le  premier  semestre  de  1919 
20.700  tonnes. 

Orossnyi  vient  d'acquérir  2.S40  actions  sur  6.000  de  la 

Société  l'Alliance  constituée  à  Anvers  pour  le  commerce 
des  pétroles  et  tous  produits  dérivés. 

Valeurs  Diverses 

American  Téléphone   ;  ;   750  i .   750  . .     Bourse    755  . .   760  .  ;   760  . . 

Philadelphia     '275  ..     ferniÉe    280  ..    265  ..  285 

MiheS  d'Or 

Chartered   87  2.5  37..  36  75  36  . .  34  75 

EastRand.-   14  25  14  50  .g       14  75  14  75  14  50 

Golden  Horse  Shde   48..  +8  25  g        ....  43..  .4S  50 

GoldFlelds...   68 '25  69  75  71  50  70  25  69  25 

Hlodderfontèiri  B   374  50  280  . .  -2      288  . .  284  . .  281  .  : 

Moza^Tibique..-.;  ..;...;..  2Î)  .  :  29..  «       30  25  29  75  30  50 

Ranttfontein  Estate  .:  28  50  29  25  2       29  7&  29  75  .  .. 

Rond  Mines..   105  50  108  50  3       108  50  106..  103  50 

Rose  Deep   29    .  32  25  â       33  50  :^2  25  3  ^  25 

Tanganyika   160  50  160..  165..  170   .  173.. 

Mines  d'Or,  etc.  —  Les  Miftes  d'Or  ont  .été  plus  soute- 
nues, leur  tendance  en  fin  dé  période  est  cependant  lourde. 

Le  taux  de  la  £  sterling  contribue  pour  une  grande  part 
à  l'élévation  récente  des  cours,  car  si  l'on  considère  la 
situation  des  entreprises  on  ne  remarque  guère  d'amého- 
ration.  Cependant,  de  source  officielle,  on  annonce  que 
l'accord  serait  conclu  entre  la  Banque  d'Angleterre  et  les 
représentants  des  Compagnies  aurifères  du  Transvaal,  et 
cet  accord  serait  sous  peu  sanctionné  par  les  Gouverne- 
ments britannique  et  Sud-.Africain. 

L'exportation  d'Or  d'.Angleterre  est  mainteria.nt  permise 
et  50.000  onces  de  ce  métal  ont  déjà  été  expédiées  aux 
Etats-Unis. 

^  ^  ± 

Adresser  'e.s  lettres  pour  toute  demande  de  renseigne- 
ments à  M.  Louis  Gex,  réddcteuf  de  la  mbriqUe  «  La 
Bourse  et  les  Valeurs  ». 


ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 

BANQUE  DÊ  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS 

I^'ajsembiée  générale  extraordiuahe  des  actionnaires  du 
mercredi  16  juiilel  d919,  n'ayant  pas  réuni  le  quorum,  MM', 
les  actionnaires  sont  convoqués  en  une  seconde  assemblée 
générale  exU'abrdiîiaire  cfui  sera  tenue  le  2~seplendjre  1919, 
a  4  heures. 

Les  dépôts  d'actions  et  de  pouvoirs  déjà  effectués  ainsi 
que  les  cartes  d'admission  qui  ont  été  distribtiées  demeu- 
rent valables  pour  la  nouvelle  assemblée. 

Le  jelon  de  présence  de  fr.  3,  par  action,  ne  sera  acquis 
que  pour  les  actions  dont  le  dépôt  sera  maintenu  poiur 
ra.ssemblée  du  2  septembre  I9l9  oti  pour  les  nouveaux 
dépôts  cpii  .seront  effectués  en  vue  de  celte  assemblée  fet  qui 
seront  valablement  représentés. 

ADCieBS  ÊtaMisseiHÉiits  E.  CAOYIN-YISE 

Société  .Vnoijyme  au  capital  de  1.5  ^lillions  de  francs 
Siège  .^cial  ii  Paris,  55,  i*iie  de-  Lyon 
EMISSION  DË 

50.000  OBLIGATIONS  DE  500  FR.  A  6  °/o 

Nets  de  tous  impôts  présènts  et  futurs 

Ces  Obligations  .seront  reml)Oursables  en  25  ans,  à  raison 
de  Z.aX)  obligations  par  an,  à  partir  du  15  juillet  1921.  La 
Société  's'interdit  d'anticiper  cet  amortissement  avant  le 
15  jufilet  192  i. 

PRIX  D'ÉMISSION  :  490  FRANCS 

Jouissance  15  iuillet  1919 
Les  Sou.scriptions  sont  reçues  :  . 
Au  Crédit  de  l'Ouest,  13,  boulevard  Haussmann,  Pans 
A  Angers  :  à  son  Siège  social,  17,  rue  Voltan-e. 

et,  dans  ses  Succursales  et  Agences  _ 
A  la  Société  Marseillaise  de  Crédit  Industriel  et  Gomnlercial 
et  de  Dépôts 
A  Paris  •  A  «a  Succursale,  4,  rue  Auber. 
\  Marseille.:  à  son  Siège  social  :  7o,  rue  Paradis. 

Dans  ses  Bureaux  de  quartier  et  ses  Agences 
L'insertion  légale  a  paru  au  •<  Bulletin  des  Annonces  lé- 
gales;'obligatoiP»»  >•  du  14  jmllet  1919. 


L-ËUROt»£>  NOÛVËLLê 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Wall  SIrwt  sidiiible  vouloir  so  reposer  quelque  peu,  l'ac- 
tivilé  cuiisidcruble  de  ces  temps  derniers  est  maintenant 
fort  rcduilo.  Lo  nombre  de  titres  échangés  par  séance  est 
très  iniérieur  au.\  pi'écodenls.  Samedi  430.000  titres  seule- 
ni«nt  étaient,  truites  et  lundi  S30.000. 

Le  marelle  a  été  celte  semaine  plus  irrégulier.  L'argent 
à  icourt  terme  s'est  traite  aux  environs  de  0  Au  début 
de  la  période  la  tendance  était  ferme  sur  les  prédictions 
d'un  nouvel  accroissement  de  l'activité  industrielle  et  d'une 
aniélioratiou  des  conditions  de  tra\ail,  et  les  perspectives 
(l'un  iéglement  des  gré\es  inuriliuies.  Luis  cette  tendance 
devenait  plus  laible  à  la  suite  de  bruits  laissant  croire  que 
dauti'es  Compagnies  sui\raient  la  Hellilehem  et  suppri- 
meraient, comme  elle,  leur  ui\-idende.  La  tenue  l'cdevenait 
normale,  cfuand  mardi  une  liaisse  générale  était  provoquée 
par  l'annonce  qu'a  Washington  une  réunion  du  Fédéral 
Réserve  Board  devait  a\oir  lieu  dans  laquelle  la  question 
de  l'accroissement  des  prêts  de  «  toi'okers  »  serait  discutée 
et  on  voyait  là  un  nou\el  avertissement  contre  la  sp.Vîu- 
lation  excessive.  Après  unp  Chute  générale  des  cours,  ia 
tenue  était  en  fin  de  séance  meilleure.  Mercredi,  W'al!  Strttt 
élait  lencore  irrégulier. 

Le 'sentiment  général  à  New-York  est  cependant  eue  la 
.baisse  est  toute  momentanée  et  n'arrêtera  pas  la  hausse 
des  derniers  mois,  hausse  provoquée  par  l'excellence  de 
la  situation  Financière  des  Etats-Unis  et  les  conditions  abso- 
lument satisfaisantes  des  affaires.  Un  témoignage  de  celte 
grande  prospérité  est  donné  par  les  chiffres  comparatifs 
des  exportations  qui  sont  de  $  910  millions  en  ju-in  contre 
$  (;06  millious  en  mai  et  ceux  des  importations  atteignent 
$  293  en  juin  contre  $  329  en  mai. 


Actions  de  Chemins  de  Fer 


J  V 

24/7  25/7 

Union  Pacific   133  J  133  . 

Southern  Pacific   lOB  4  106  f 

Northern  Pacific   95  i  %  ^ 

Pennsylvania   45  f  4  >  | 

New-York  Central  ,    80  .  80  |^ 

Reading   88  f  89  . 

Atchinson   99  î  100  . 

Chicago  MilwaukeeSt-Paul..    49 -|  il  i 

Baltimore  and  Ohio   46  i  46  | 

Canadian  Pacific   162  i  162  i 

Chesepeake  and  Ohio   64  |  64  f 

Delaware  Hudson   112  .i  114  . 


S 
20/7 

133  . 

106  -J 
96  . 
45  i 
80  A 
89  î 

100  . 


163 
64  I 
114  . 


L 

28/? 

133  . 
100  I 

95  . 

46  . 

80  . 

89  I 
100  . 

49  . 

46  i 
162  . 

64  î 
112  * 


M 

29/7 

132  - 
106  i 

94  4 

46  . 

J^O  . 

88  }. 

99  î 


160 
64 
112 


M 

30/7 

132  . 
105  4 

93  1; 

46  . 

79  . 

88  . 
100  . 

48  . 

4-.  i 
160  t 

64  i 
112  . 


Les  chemins  de  fer  restent  négligés,  les  différences  des 
cours  du  commencement  de  la  semaine  à  la  fin  sont  assez 
négligeables  et  la  baisse  générale  n'a  pas  affecté  les  raii- 
roads,  pour  la  raison  que  nous  donnions  précédemment  : 
La  spéculation  délaisse  ces  titres  à  faibles  variations  pour 
se  porter  sur  les  \  aleurs  à  larges  mouvements.  Le  plus  spé- 
culatif de  la  cote,  Reading,  ne  perd  que  $  3/4. 

Actions  Industrielles 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

24/7 

25/7 

26/7 

28/7 

29/7 

30/7 

110  l 

m  f 

113  . 

112  1 

112  . 

110  i 

100  . 

99  i 

101  i 

100  i 

99  4 

97  î 

121  i 

118  i 

119  i 

119  . 

117  i 

116  4 

103  i 

104  . 

1(14  i 

104  . 

103  f 

103  î 

142  i 

140  i 

Ul  . 

'.40  i 

139  4 

1.39  . 

169  . 

168  i 

169  . 

168  f 

167  i 

168  . 

Les  valeurs  sidérurgiques  ont  été  assez  irrégulières,  en 
raison  des  bruits  qu'on  a  fait  courir  que  plusieurs  Com- 
pagnies suspendraient  la  déclaration  de  leurs  dividendes. 
Bethlehem  Steel  est  faible  ;  la  Compagnie  ne  répartira  pas 
cette  année  d'extra-dividende  aux  actions  A.  et  B.  Steel 
Trust  qui  était  pendant  la  période  le  but  d'attaques  à  la 
suite  de  bruits  de  grève  retrouvait  meilleure  tenue  en  rai- 
son de  la  communication  des  rapports  Gary,  plus  opti- 
mistes. 

Aux  industrielles  diverses,  American  Téléphone  est  sans 
grand  changement.  International  Harvester  a  été  assez  peu 
affecté  par  la  baisse  généi-ale.  General  Electric  reste  ferme. 

Valeurs  Cuprifères 

J         V         s         L        M  M 

84/7      25/7      26/7      28/7      29/7  30/7 

Anaconda   75  4  75  j  76  4  75  4  75  4  74  ? 

Chino  Copper   49  .  49  4  49  4  49  4  48  4  47  4 

Inspiration  Copper   67  .  67  i  67  »  67  |  60  î  66  i 

Kennecott  Coppsr  '. .  41  |  41  4  42  .  41  J  41  t  41. 

Ray   26  f  26  I  26  J  26  |  20  4  26  J 

Utah  Copper   93  |  94  i  95  J  94  4  93  4  92  î 

American  Smelting   86  .  80  4  86  f  86  §  85  .  8i  f 

Les  cuprifères  qui,  avant  la  baisse  générale  du  comin^ir- 
cement  de  la  semaine,  avaient  profité  des  excellentes  dis- 
positions du  marché  du  métal  et  réalisé  des  gains  impor- 


tants finissent  aux  environs  de  leurs  cours  de  la  semaine 
précédente.  La  demande  est  toujours  l'ort  active  en  rréla! 
et  les  Compagnies  chei'ciient  à  développer  leur  produ-^don 
pour  faire  face  à  cette  demande. 

■Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 

J         V         s         L        M  M 

24/7      25/7     26/7      28/7      29/7  30/7 

Calif.  Petroleum . ...              394  394     43'  334     tVt  ~ 

Klexican  Petroleum               192  4  193  i  195  194  191 

Royal  Dutch   s,6  I      97  î  97  j      q',  "  '  '  ' 

United  States  Rubber           127  4  128  |  128  4  129  4  126  ' 

Int. Mercantile  Marine, ord..    65.               654  044     6"?  'éà  ' 

-         -      préf.     117  .  121  4  120  4  120  i  119  4  118  4 

Les  valem-s  de  pétrole  ont  été  cette  semaine  moins  agi- 
tées et  les  cours  enregistrent  des  différences  moins  g^ran 
des.  On  annonce  que  la  Standard  011  va  au:g  nuinl.'r  S(  n 
capital  on  créant  $  100  millions  d'actions  de  préférence 
cumulatives  7  %. 

International  Mercantile  Marine  qui  avait  bénéficié  des 
meilleures  nouvelles  concernant  l'agitation  gréviste  d",is 
les  ports  est  en  l'n  de  semaine  en  baisse. 


A  L'ARBITRAGE 


Stock  Exchange  de  Londres 

Le  marché  a  été,  en  général,  calme,  en  raison  de  la  per- 
sistance des  troubles  ouvriers.  La  tendance  s'est  alfei'mie 
à  mesure  que  se  précisait  la  solution  aux  différends  des 
miiuMirs  et  cheminots.  Les  affaires  ont  été  des  plus  res- 
treintes. En  fin  de  période  la  tendance  est  plutôt  lourde. 
Les  seules  valeurs  actives  sont  celles  de  pétrole.  Les  Con- 
solidés soi;it  en  pi'ogrès  a  51  3/4  et  51  1/4.  Les  emprunts 
français  perdent  1  point  4  %  à  60  %  à  75. 

Les  chemins  anglais  et  étrangers  ont  été  faibles,  les 
Argentins  cependant  sont  en  hausse. 

Aux  pétroles  on  note  les  progrès  de  Shell  et  Mexican 
Eagle. 

Les  mines  d'or  enregistrent  dans  la  semaine  quelques 
progrès. 

Aux  caoutchoucs  on  remarque  la  vive  hausse  de  Malacca 
et  de  Gula  Kalumpong. 

Marchés  italiens 

Après  un  début  de  semaine  assez  actif  et  en  «ausse  le 
marché  s'alourdit,  les  atfaires  sont  plus  restreintes.  Les 
renies  ont  été  très  liii'ii  Inuies.  les  industrielles  et  banques 
sont  assez  faibles.  Au  Sénat,  M.  NEti  a  exposé  la  situatii)n 
financière  de  l'Italie  :  Il  est  indispensable,  a-t-il  Jit,  cu'oii 
puisse  obtenir  de  l'étranger  un  crédit  de  8  à  10  milliards 
pour  l'acquisition  de  denrées  de  première  nécessité.  Les 
avances  anglaises  actuelles  arrivent  à  échéance,  les  amé- 
ricaines seront  à  terme  le  31  août. 

Le  ministre  des  Chemins  de  fer  a  présenté  un  projet  de 
rachat  des  lignes  de  Sardaigne.  Les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  seront  pour  1919  en  déficit  de  hres  ,500  millions, 
malgré  les  fortes  augmentations  de  tarifs  réalisées  pendant 
la  guerre. 


CRÉDIT  FONCIER  D'ALGÉRIE  ET  DE  TUNISIE 

SOCIÉTÉ  ANONYME  FONDÉE  EN  1881 

Capital  ;  78.500.000  francs. 

Siège  social  ;  ALGER,  8,  boulevard  de  la  République 
Siège  administralil  :  PARIS,  43,  rue  Cambon 


FRANCE 

Bordeaux,  Marseille,  Nantes 
ALGERIE 

Alger,  Blida,  Bone,  Constantine,  Oran,  Séitf 
(45  Agences  s'y  rattachant). 
TUNISIE 
Tunis  (7  Agences  s'y  rallachanl). 
MAROC 

Tanger,  Casablanca  (8  Agences  s'y  rattachant) 


DEPOTS  A  VUE  :  Intérêt   3  % 


Toutes  Opérations  de  Banques. 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Renseignements  Financiers 

EXÉCUTIONS  D'ORDRES 
so.  Rue  Saint  -  George»,  PA.RIft 


L'ŒIL  DU  MAITRE 


L'homme  ne  peut  mourir,  à  moins  que  le  soleil 
■  s'éteigne  ou  que  la  terre  éclate  en  heurtant  quelque  astre 
mort.  Il  ne  veut  pas  mourir.  Et,  pour  ne  pas  mourir, 
c'est  à  son  esprit  quïl  s'adresse  et  à  son  cœur  tour  à 
tour-  Car  l'homme  n'est  qu'esprit  et  cœur  et  il  cesserait 
d'être  l'homme  si  l'esprit  cessait  d'éprouver  les  senti- 
rnents  du  cœur  et  le  cœur  d'animer  les  découvertes  de 
l'esprit.  Voilà  pourquoi,  de  millénaire  en  millénaire, 
l'homme  change  de  rythme  spirituel,  comme  un  prome- 
neur fatigué  change  de  pas  sur  la  route  ou  jette  d'une 
épaule  à  l'autre  un  fardeau  trop  lourd. 

_  Quand  un  homme  a  trop  vécu,  quand  l'analyse  a 
dis.socié  toutes  les  fibres  d'un  sentiment  qui  l'a  tenu 
debout  quelques  années,  l'amour  par  exemple,  ou  bien 
la  Toison  d'Or  à  prendre,  un  poème  à  écrire,  un  monu- 
ment à  édifier,  une  île,  un  monde,  une  étoile  à  décou- 
vrir, toutes  les  profondeurs  de  sa  nature  s'associent 
pour  sécréter  quelque  nouveau  sentiment  ingénu  qui 
réunit  ses  puissances  de  rêve  et  ses  puissances  d'action 
dispersées  par  cette  analyse-  Quand  un  peuple  a  trop 
vécu,  quand  l'analyse  a  dissocié  toutes  les  fibres  d'un 
idéal  qui  l'a  tenu  debout  quatre  ou  cinq  siècles,  une 
religion  si  vous  voulez,  un  grand  système  politique, 
quelque  aventure  commune  au  bout  de  laquelle  îa  terre 
promise  s'est  dérobée  sous  son  pas,  un  nouveau  mvsti- 
clsme  social  s'organise  sourdement  dans  l'unanimité 
des  âmes  pour  associer  les  individus  dispersés  par  cette 
analyse.  Aussi  hideux  que  soit  le  démagogue,  la  déma- 
gogie est  nécessaire.  C'est  elle  qui,  en  exploitant  l'incu- 
rable candeur  des  multitudes,  crée  le  mysticisme  sooial 
auquel  aboutit  irrésistiblement  un  jour  ou  l'autre  l'ac- 
tion négative  de  la  science,  de  la  critique,  de  la  décom- 
position des  mœurs,  l'action  positive  de  l'espoir  qui 
pousse  les  masses  à  retrouver  le  paradis  perdu.  L'ange 
chassant  Adam  et  Eve  du  Jardin,  c'est  le  symbole  cen- 
tral de  l'histoire  de  l'esprit  même.  CTiomme,  précipité 
hors  de  son  propre  cœur  par  la  connaissance,  erre  en  lui- 
même  et  sur  la  terre  d'expériences  en  expériences  pour 
y  rentrer.  Biaise  Pascal  a  écrit  l'unique  aventure  de 
l'homme,  condamné  à  se  jeter  éperdument  tour  à  tour 
aux  deux  pôles  de  sa  puissance  pour  s'y  perdre  et 
s'y  retrouver. 

Voici  l'apogée  de  la  Grèce,  Empédocle,  Heraclite, 
Pythagore,  Eschyle,  Pindare,  Sophocle,  le  temple 
d'Olympie,  Phidias...  Praxitèle  naît  de  Phidias,  Aris- 
tophane, Euripide  d'Eschyle,  Socrate  et  Platon 'd'Hé- 
r^aclite,^  l'expérience  de  l'enthousiasme,  la  science  de 
l'expérience,  la  critique  de  la  science,  l'incrédulité  de 
la  critique,  la  liberté  de  la  démocratie,  l'anarchie  de  la 
liberté.  Toute  croyance  apparaît  désormais  impossible, 
parce  que  tous  savent  tout.  Et  cependant  voici  Jésus, 
voici  saint  Paul,  voici  l'Apocalypse,  voici  la  femme 
soufflant  sur  le  feu  qui  a  brûlé  l'homme,  l'esclave  re- 
muant la  cendre  où  les  os  du  maître  reposent,  et  l'anar- 
chie recréant  par  réaction  l'obéissance,  la  critique  le 
dogme,  le  dogme  la  croyance,  la  croyance  l'enthou- 
siasme, l'enthousiasme  la  cathédrale,  la  musique,  la 
fresque,  le  Mystère,  la  découverte  de  la  terre  et  la  dé- 
couverte du  ciel.  De  nouveau,  tous  savent  tout.  Les 
Eiicyclopédistes  organisent  le  monde  sur  le  plan  de  la 
Science  et  de  la  Liberté.  De  la  Science,  naît  l'Industrie, 
de  la  Liberté  le  Socialisme  —  le  cercle  rigide  et  fermé 
de  la  machine  et  de  la  foi.  Il  le  faut.  C'est  la  systole  et 
la  diastole  du  cœur  qui  bat  toujours  quelque  part  dans 
\  espace^  le  formidable  cœur  commam  des  morts,  des 


\-ivants  et  de  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  nés.  Un  nou- 
veau mysticisme  a  toujours  raison  contre  un  ancien  ra- 
tionalisme, parce  qu'il  est  le  nombre  et  la  foi  contre 
une  expérience  usée,  triturée,  disséquée,  dissociée  jus- 
qu'à la  m.ort.  Un  nouveau  rationalisme  a  toujours  rai- 
son contre  un  ancien  mysticisme,  parce  qu'il  est  l'intel- 
ligence et  la  curiosité  contre  une  croyance  caduque,  dé- 
pouillée de  son  mystère  et' ossifiée  pour  toujours.  L'intel- 
ligence'éprouve  les  matériaux  du  mysticisme,  et,  à  la 
façon  d'une  action  chimique,  les  désagrège,  les  disperse, 
et  finalement  les  rassemble  pour  en  faire  un  corps  nou- 
veau. Le  mysticisme  recueille  les  matériaux  de  l'intel- 
ligence qui,  une  fois  constituée  et  son  analyse  accomplie, 
rencontre  de  partout  les  bornes  du  mystère  et  le  combat 
ou  l'accepte,  selon  les  individus. 'Les  poètes 'et  les 
malheureux  aspirent  au  nouveau  mystère,  ceux-ci  pour 
'  trouver  le  bonheur  et  ceux-là  l'inspiration.  Les  heureux 
et  les  clercs  combattent  le  nouveau  mystère,  afin  de 
conserver  les  privilèges  de  la  fortune  et'de  la  science. 
Tous  le  servent,  par  l'enthousiasme  ou  le  besoin,  par 
l'égoïsme  ou  la  sottise-  Il  est  aussi  irrésistible  que 
l'amour.  Et,  pour  sauver  l'esprit  errant,  il  le  condamne 
à  obéir. 

^  Je  n'y  puis  rien.  Ni  personne  de  vous.  Ni  Dieu.  Car 
c'est  vous,  et  c'est  moi,- et  c'est  Dieu  qui  obéissent.  Nous 
tendons  tous  à  la  seconde  d'harmonie,  éclair  entre  deux 
sombres  étendues,  où  tout  en  nous  se  met  d'accord,  les 
sens,  le  cœur,  l'intelligence,  la  volonté  virile  et  l'hu- 
maine faiblesse,  pour  imprimer  dans  l'œuvre  et  dans 
l'action  la  trace  d'un  ordre  furtif,  mais  absolu,  saisi 
par  l'esprit  enivré  dans  l'anarchie  universelle.  Tantôt, 
c'est  la  multitude  qui  parvient  au  grand  amour,  et  alors, 
en  Egypte,  aux  Indes,  en  Chine,  dans  la  Grèce  archaï- 
que, sur  le  passage  des  Arabes,  dans  la  France  du  trei- 
zième siècle,  le  temple  sort  de  terre  avec  une  immense 
rumeur.  Tantôt,  quand  l'organisme  social  est  en  miettes, 
(juand  la  critique  a  tout  repris  pour  tout  détruire  et  tout 
refondre,  un  héros  apparaît,  qui  soutient  le  temple  de 
l'épaule  et  recueille  dans  le  silence  de  .son  cœur  magna- 
nime et  désespéré  l'amour  qui  a  quitté  les  multitudes. 
Hier,  la  foule  était  un  héros.  Aujourd'hui,  le  héros  est 
une  foule.  C'est  l'histoire  de  Michel-Ange,  c'est  l'his- 
toire de  Shakespeare,  c'est  l'histoire  de  Rubens,  c'est 
l'histoire  de  Beethoven.  C'est,  plus  ou  moins,  l'histoire 
de  tous  ceux  qui  créent  pour  peupler  leur  solitude  et 
peuplent  la  .solitude  de  tous  ceux  qui  errent  à  travers 
leur  cœur  et  la  vie  à  la  recherche  inutile  de  leur  force 
de  création. 

Cet  cV[uilibre  supérieur,  qui  est  le- signe  et  la  raison 
de  -son  passage  et  qu'il  arrache  d'un  effort  continu  aux 
profondeurs  sanglantes  de  son  être  pour  le  répandre 
sur  la  foule  en  nappes  d'harmonie,  il  semble  que  le 
héros  l'obtienne  par  la  poursuite  infatigable  de  l'accord 
daios  le  poème  entre  l'élément  lyrique  et  l'élément  ra- 
tionnel. Le  rythme  muet  de  la  sagesse  est  aussi  présent 
dans  le  désordre  panthéiste  de  la<  Tempête  qu'un  ordre 
orchestral  souverain  aux  instants  les  plus  pathétiques 
de  la  Cinquiè7ne  SympJiome.  Le  formidable  mouvement 
qui  tord  les  arbres  de  la  Chasse  dans  la  sève  issue  de 
la  terre  et  la  lumière  éparse  dans  le  ciel  obéit  à  l'ara- 
besque continue  de  l'intelligence  aussi  visiblement  que 
le  firame  de  la  Sixtine  aux  cadences  terribles  de  la 
volonté.  Dans  la  science,  dans  l'action  même,  tendue 
comme  une  cOrde  entre  les  deux  extrémités  d'un  arc, 
cette  rovale  faculté  d'accorder  les  tendances-  géométri- 
ques etl  les  tendances  poétiques  de  l'esprit  en  une  forme 
absolue  où  la  flanimie  et  le  sang  fusionnent,  caractéris»? 
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le  héros.  Newton  n'eût  pas  trouvé  par  le  calcul  le  mou- 
vement mécanique  des  deux  si  la  musique  silencieuse 
et  lointaine  des  sphères  n'avait  entre-croisé  ses  ondes 
dans  la  divination  lyrique  de  son  cœur.  Laniarck  n'eût 
pas  imaginé  le  poème  du  transformisme,  si,  pendant 
soixante  ans  il  n'avait  poursuivi  dans  les  formes  les 
plus  humbles,  avec  la  plus  perspicace  attention,  les  se- 
crets échanges  de  la  vie.  Jésus  n'eût  pas  rêvé  l'épopée 
mystique  de  l'homme  s'il  n'était  descendu  dans  les  plus 
sombres  retraites  des  mobiles  qui  le  font  agir.  Chris- 
tophe Colomb  n'eût  pas  inventé  l'Amérique  si  la  mar- 
che des  courants,  la  marée  des  étoiles,  l'ahernance  des 
jours  et  des  nuits  n'avaient  affirmé  la.  sphéricité  de  la 
Terre  à  la  rectitude  simple  et  grandiose  de  son  esprit. 
Napoléon  n'eût  pas  enchevêtré  si  sûrement  les  lignes 
stratégiques  des  armées  et  le  fanatisme  des  cœurs  s'il  ne 
s'était  cru  la  mission  d'unifier  les  peuples  et  les  races 
dans  l'harmonie  de  la  loi. 


Ainsi,  l'équilibre  social  paraît  atteindre  .ses  instants 
les  plus  décisifs  quand  se  mettent  d'accord,  dans  l'orga- 
nisme commun,  l'élément  aristocratique    qui  ordonne 
après  avoir  trempé  dans  la  guerre  .son  autorité,  et  1  élé- 
ment populaire  qui  obéit  après  avoir  sanctifié  sa  foi  dans 
la  révolte.  Il  semble  qu'aucune  grande  époque  naît  pu 
se  passer  de  ces  deux  forces  en  lutte,  dont  les  victoires 
et  les  défaites  alternatives  changent  les  apparences  suc- 
cessives de  l'édifice  social,  mais  qui,  plus  ou  moins  affir- 
mées et  tranchées  ou  dissimulées  et  mal  définies  sont  tou- 
îours  présentes  et  puisent  leur  harmonie  commune  dans 
une  plus  riche  et  plus  vaste  accumulation  commune  de 
souffrances,  d'idées,  d'aventures  et  de  passions.  A  tous 
les  sommets,  on  les  trouve.  En  Egypte,  a  coup  sur, 
puisque  la  caste  théocratique  ordonnant  la  disposition  et 
rorientation  du  temple,  c'est  le  fellah  qui  le  décore  et 
introduit  dans  la  formule  inflexible  du  théologien  inter- 
disant à  la  curiosité  de  l'artiste  de  dépasser  les  bornes 
du  mystère,  le  frémissement  innombrable  de  sa  vie  sim- 
ple de  pêcheur,  de  moissonneur,  de  valet   de  ferme, 
comme  il  parvient  à  faire  onduler  toutes  les  apparences 
de  la  forme  entre  les  cadres  immobiles  d'un  hiératisme 
imposé.  En  Grèce  aussi,  où  la  démocratie   inscrit  le 
balancement  harmonieux  de  la  relativité  univer.^elle  dans 
le  riffonreux  calcul  de  l'architecture  du  Temple,  image 
aristœratique  d'une  Cité  que  la  fatalité  domine  et  dont 
l'effort  repose  sur  l'esclave  et  le  guerrier.  A  Rome,  ou 
le  décor  de  la  borne  des  champs  et  de  l'autel  rustinue, 
la  rude  comédie  de  Plante,  la  sève  de  Lucrèce  et  la  bile 
de  Tuvénal  couvrent  d'écume  populaire  la  nudité  farou- 
che du  Cirque,  de  l'Aqueduc,  de  la  Voie  dallée,  des 
Annales  où  le  père  et  le  chef  inscrivent  la  forme  de 
leur  volonté.  Dans  la,  France  romane  ou,  quand  e  féo- 
dal étend  son  gant  militaire  sur  le  cloître  et  1  abbaye, 
le  clerc  recueille  pieusement  dans  le  sépulcre  de  1  esprit 
l'uniq'ue  lueur  de  la  foi  pour  arrondir  au-dessus  d  elle 
le  berceau  de  pierre  soutenu  par  le  mur  épais  dont 
l'armature  ecclésiastique  est  le  ciment  spirituel.  Dans 
la  France  des  communes  on  la  corporation  jalouse,  lei- 
mée,  radicale,  charpente  de  partout  par  le  contrefort, 
l'arc-boutant.  la  croisée  d'ogive,  la,  ruée  populaire  vers 
la  liberté  de  l'expression,  bas-reliefs,  statues,  verrières, 
truirlandes  de  fruits  et  de  feuilles,  ajourements  et  bro- 
deries, poésie  de  la  campagne,  de  la  ruelle  et  du  mar- 
ché Dans  la  France  classique  où  l'harmonie  de  Racine, 
la  saveur  de  La  Fontaine,  la  verve  de  Molière  et  1  an- 
goisse de  Pascal  animent  la  rigidité  de  la  construction 
cartésienne,  la  maiesté  du  dogme  monarchique  et  or- 
donnance des  Jardins.  Le  point  suprêrne  de  civilisation 
qu'il  est  possible  d'atteindre  est  situe  a  l'endroit  même 
et  à  l'époque  où  l'architecture  .sociale,  qm  est  d  ordre 
aristocratique,  aura  le  sens  le  plus  net  et  le  plus  dur 
de  ses  intérêts  matériels  et  des  sacrifices  qu  elle  doit 
faire  pour  en  assurer  le  triomphe,  et  ou  le  mysticisme 
populaire  qui  l'enveloppe,  comme  un  fruit  autour  du 
Soyau,  sera  nourri  de  l'illusion  la  plus  lynque.  Que 
l'aristocratie  soit  la  mieux  armée  pour   la   guerre,  le 
peuple  le  mieux  préparé  à  la  faire  au  nom  du  bonheur, 
et  l'équilibre  d'âme  le  plus  sur  se  répandra  dans  le 
poème  pour  imprimer  au  style  le  plus  hant  sa  plus 
rayonnante  splendeur. 


La  sauvegarde  de  l'esprit,  à  travers  les  révolutions  et 
les  guerres,  à  travers  les  catastrophes  apparentes  qui 
renversent  les  monuments  matériels  de  la  civilisation 
pour  faire  germer  du  drame  des  monuments  immaté- 
riels nouveaux  qui  s'ébauchent  et  se  profilent  dans  les 
désirs  des  multitudes  avant  de  naître  sous  leurs  doigts, 
c'est  qu'il  n'est  que  bien  peu  d'exemples  qu'une  aristo- 
cratie ait  survécu  à  des  formes  de  sentiment  tjui  exi- 
gent sa  mort  pour  vivre.  En  réalité,  l'oppression  aris- 
tocratique réelle  ne  commence  que  quand  le  niveau  de 
la  vie  baisse  dans  l'élément  populaire  et  n'est  alors  que 
le  plus  sûr  moyen  de  provoquer,  si  l'élément  populaire 
en  est  digne,  la  révolte  qui  purifie.  Mais  c'est  au  sein 
de  la  révolte  même,  dans  les  entrailles  de  la  foule,  là 
où  la  fureur  et  la  fainn  durcissent  le  mieux  les  muscles 
et  aiguisent  le  mieux  les  dents,  que  l'aristocratie  nou- 
velle monte  et  s'organise  sourdement.  C'est  dans  les 
rangs  des  soldats  que  paraît  le  chef  de  guerre.  Féoda- 
lité militaire,  clergé,  caste,  corporation,  le  squelette 
se  constitue  avec  ce  qu'il  y  a  de  plus  dur  et  de  plus 
fort  dans  l'organisme,  avec  ce  qui  se  groupe  le  plus 
étroitement  autour  des  intérêts  matériels  les  plus  con- 
crets à  défendre  et  les  armes  de  bataille  les  plus  tran- 
chantes à  conquérir.  L'esclave' se  nourrit  de  phrases, 
mais  celui,  parmi  les  esclaves,  qui  est  fait  pour  devenir 
chef,  se  nourrit  de  viande  et  de  fer.  Dans  tout  flot  de 
vie  qui  remonte  des  profondeurs  de  la  nécessité,  la, 
chair  saignante  est  dans  le  rêve,  les  vertèbres  dans 
l'intérêt.  L'association  se  fait  de  bas  en  haut  et  du 
centre  au  dehors  dans  le  fond  des  vagues  mystiques, 
et  le  grand  instant  apparaît  à  la  seconde  fugitive  où 
l'organisme  a  juste  ce  qu'il  faut  de  sel  dans  les  os  et^  de 
sang  dans  les  artères  pour  qu'il  se  démontre  à  lui-même 
sa  parfaite  unité  l 'vante  par  sa  propre  puissance  d'ac- 
tion. C'est  pour  ce}a,  j'imagine,  que  quand  une  pé- 
riode d'anarchie  sociale  et  rrlorale  touche  à  son  point 
culminant,  les  révolutionnaires  sont  les  seuls  à  ne  plus 
être  anarchistes-  parce  ique  ce  sont  eux  qui  constituent 
le  .squelette  embryonnaire  de  l'organisme  futur. 

Il  convient  donc,  en  fin  de  compte,  et  après  s'être 
dépouillé  de  cette  humilité  sournoise  qui  est  la  fonrne 
la  moins  noble  de  l'orgueil,  d'accepter  avec  résolutiŒi 
tout  esclavage  moral  nouveau  qui  porte  en  lui  la  vie 
lyrique,  parce  qu'il  nous  offre  avec  elle  à  la  fois  la 
libération  de  notre  enthousiasme  et  le  moyen  d'organi- 
ser et  de  discipliner  nos  dons.  Tous  les  constructeurs 
obéissent.  Parce  qu'on  leur  avait  dit  que  notre  fantôme 
spirituel  accompagnait  notre  dépouille,  j'en  sais  qui  ont 
passé  joyeusement  toute  leur  vie  dans  les  ténèbres  afin 
de  creuser  et  de  colorier,  sur  les  parois  d'une  tombe, 
de  pures  silhouettes  d'ibis,    de   canards  clabaudants, 
d'oies  déhanchées,  de  jeunes  filles  fraîches  comme  l'eau 
qu'elles  portent  dans  une  amphore  ou  la  fleur  serrée 
dans   sa   gaine  qu'elles   tiennent  à   la  main.  Parce 
qu'on    leur     avait    dit    que    la    comnaunion  avec 
la    forme    innombrable    du    monde    nous  conduit 
au  repos  sans  fin,  j'en  sais  qui  sont  sortis  avec  regret 
du  flanc  oriental  d'une  montagne  dont  leur  ancêtre,  m 
siècle  auparavant,  avait  pénétré  avec  enthousiasme  Je 
flanc  occidental,  pour  l'ouvrager  après  lui  tout  entière 
en  figures  mouvantes  de  monstres,  d'amoureuses  et  de 
guerriers.  Parce  qu'on  leur  avait  dit  que  notre  sang 
versé  par  fleuves  apaisait  la  soif  de  nos  dieux,  j'en  sais 
qui  ont  donné  fiévreusement  aux  granits  embrasés  dU 
Mexinue  l'apparence  visqueuse  et  paloitante  de^  -"iias 
d'entrailles  et  d'os,  poème  orgiaque,  splendide  et  monw 
à  la  tuerie  et  à  la  mort.  Parce  qu'on  leur  avait  dit 
qu'un  d'entre  nous  avait  consenti  à  mourir  pour  nous 
assurer  la  vie,  i'en  sais  qui  ont  mené  sans  efi'orts  W 
bœufs  de  nos  villages  jusqu'au  sommet  des  nefs  qu'ils 
bâtissaient  et  suspendu  en  chantant  les  épis  de  nos 
moissons  et  les  srappes  de  nos  vendanges  autour  des 
chapiteaux  de  pierre  qui  les  .soulèvent  dans  le  ciel 
Et  j'en  sais  qui  ont  demandé  à  franchir  le  brasier  des 
sables  et  à  renverser  le  rempart  des  flèches  et  des  lances 
pour  élever  des  coupoles  fleuries  autour  d'une  source, 
parce  qu'on  leur  avait  dit  qu'en  y  lavant  notre  chair 
ils  y  laveraient  notre  âme.  Tous  les  constructeur.'*  obéis- 
sent pour  libérer  notre  amour. 
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L'obéissance  au  verbe  du  Juste  délivre  surtout  quand 
germe  de  ce  verbe  une  armée  cuira.ssée  de  ^'ertus  con- 
quérantes et  d'égoïsmes  solidaires  autour  de  qui'  tous 
les  courants  de  force  et  de  foi  se  concentrent  pour 
maçonner  l'avenir.  Le  nuaiître,  alors,  obéit  tout  comme 
l'esclave  à  quelque  chose  de  plus  fort  que  la  raison 
même  du  maître  et  la  foi  même  de  l'esclave,  puisque 
cette  chose  est  le  rythme  qubnt  préparé  pour  eux 
de  longues  générations  précédentes  et  qui  conditionne 
et  enveloppe  leur  foi  et  leur  raison  en  même  temps. 
L'œil  du  maître,  c'est  l'œil  unique  du  grand  organisme 
commun  au  sein  duquel  les.  passions,  les  intérêts,  les 
idées  contradictoires  vivent  toujours,  certes,  et  avec  une 
force  accrue,  mais  d'où  jaillit,  de  leurs  contradictions 
et  de  leur  force  même,  un  ordre  esthétique  profond  siu- 
la  forme  duquel  tout  le  monde,  pour  une  heure,  est 
spontanément  d'accord.  Dans  le  désordre  universel,  le 
maître  est  aveugle,  parce  qu'il  est  lui-même  un  élément 
de  ce  désordre  universel,  et  le  poète  clairvoyant  trans- 
gresse ses  ordres  ou  les  méprise  ou  les  ignore.  Quand 
le  maître  est'  lui-même  poète,  —  et  c'est  le  cas  des  fortes 
castes  et  des  aristocraties  parvenues  à  l'apogée  légitime 
de  leur  domination,  aux  Indes-  en  Egvpte,  en  Chine, 
au  Japon,  dans  l'Occident  du  Moyen-Age  — ,  le  poète 
est  le  plus  docile  comme  le  guerrier  est  le  plus  rude 
de  ses  bras.  Mais,  plus  que  le  guerrier  qui  souvent 
prend  les  survivances  matérielles  de  l'ordre  agonisant 
pour  son  esprit  même,  le  poète  est  le  gardien  et  le 
rénovateur  de  l'ordre  organique  profond.  Et  s'il  est, 
aux  instants  critiques,  le  moins  obéissant  de  tous,  s'il 
est  le  plus  obéissant  aux  instants  religieux,  —  parce 
que  la  foi,  en  lui,  demeure  inébranlable,  —  .son  œuvre 
constitue,  quand  se  constitue  l'organisme,  en  concen- 
trant les  énergies,  le  premier  élément  de  l'ordre,  et, 
uand  l'organisme  est  achevé,  le  premier  élément  du 
ésordre  en  arrêtant  le  mj-stère-  jusque-là  diffus  dans 
les  âmes,  pour  le  soumettre  au  jugement.  Mais  c'est 
son  œuvre  aussi,  de  toute  éternité  et  pour  toute  éternité 
et  quoi  qu'il  aiTÎve,  qui  est  le  seul  moment  d'équilibre 
au  cœur  du  désordre  et  la  plus  haute  expression  d'équi- 
libre au  cœur  de  l'ordre  social. 

Tout  équilibre,  par  le  fait  même  qu'il  existe,  sup- 
pose des  éléments  antagonistes  qu'on  appelle  des  partis 
en  langage  politique,  des  classes  en  langage  social,  des 
castes  en  langage  religieux,  des  foiictions  en  langage 
biologique,  des  forces  en  langage  mécanique,  des  mas-, 
ses  en  langage  plastique.  Je  ne  serais  pas  surpris  que 
l'équilibre  universel,  avec  son  élément  central  qui  de- 
meure fixe  et  attire  et  son  élément  périphérique  qui 
cherche  à  fuir  et  reste  emprisonné  dans  l'orbite  de  cette 
attraction,  fût.  le  modèle  primordial  qu'il  s'agisse  de 
reproduire.  Et  que  ce  fût  cet  équilibre  que  nous  avons 
nommé  Dieu.  Dieu  indifférent,  monstrueux,  artiste  pour 
tout  dire,  ne  sachant  pas  que  le  sang  coule  et  que  les 
terres  tremblent,  enivré  de  la.  danse  et  de  la  musique 
des  mondes  et  jouant  avec  les  soleils.  Rien  n'est  divin, 
Iwi»  l'équilibre.  P^quilibre  toujours  instable-  toujours 
fievenant,  toujours  conquis,  toujours  rompu,  dynamique 
je  le  répète...  L'art,  pour  le  chef,  le  maître,  - —  et 
l'horame  quand  il  s'agit  de  son  propre  organisme  — 
fonsiste  à  le  poursuivre  et  à  le  maintenir.  Et,  pour 
l'artiste  à  le  réaliser  dans  le  poème  où  l'univers  sen- 
sible entre  confusément  pour  apprendre  à  lui  obéir.  Le 
chef,  le  maître,  l'homme,  — ■  l'artiste  — ,  sont  définis 
par  cette  fonction  tyrannique  qui  consiste  à  dominer  par 
l'esprit  les  forces  à  organiser.  Chacun  d'eux  est,  à  lui 
tout  seul,  une  aristocratie.  Et  comme  toute  armature 
aociale  nouvelle  doit  s'astreindre,  pour  accorder  les 
puissances  en  lutte  de  la  société  à  une  sévérité  envers 
elle-même  dont  chaque  défaillance  sera  marquée  par 
un  échec,  celui  qui  agit  le  poème  et  celui  qui  rêve  l'ac- 
tion sont  condamnés,  par  la  pratique  envers  eux-mêmes 
de_  la  plus  cruelle  discipline,  à  accrocher  dans  leur 
poitrine  un  cœur  qui  puisse  résister  aux  sollicitations 
des  forces  qu'il  s'agit  d'harmoniser.  Certes,  toutes  le 
font  battre,  ce  cœur,  toutes  le  serrent  ou  le  déchirent. 
Nul,  plas  que  celui  qui  ordonne,  n'est  sensible  à  la 
gloire,  à  l'amitié,  à  la  soif  de  l'amour,  à  l'horreur 
de  la  mort.  Nu!  ne  participe  plus  que  lui,  par  tous 
.ses  vi.scères  vivants,  par  tous  ses  nerfs  à  nu  sous  la 
peau  qui  brûle  et  vibre,  par  ses  faiblesses,  ses  défaites, 


ses  entraînements  égoïstes  ou  généreux,  aux  ruptures 
constaintes  d'équilibre  qui  se  produisent  en  lui-même  et 
autour  de  lui  et  qui  remettent  à  toute  seconde  en  ques- 
tion cet  ordre  qu'il  entrevoit  dans  le  chaos  et  qu'il 
aspire  à  y  fixer.  C'est  précisément  à  cela  Que  se  recon- 
naît l'artiste,  qui  n'est  qu'aspiration  vers  rordre,  parce 
que  sa  sensibilité  fait  de  sa  vie  entière  une  lutte  enno- 
blissante contre  cette  chute  à  l'abîme  hors  duquel  cha- 
cune de  ses  œu\-res  est  un  effort  pour  s'élever. 

Elie  Faure, 

BCHOS  ET  ON-DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


L'union  fait  la  force 

La  mode  est  au  groupement  d'écrivains.  On  leur  a 
tant  dit  et  répété  qiie  l'Union  fait  la  Force  qjià  pré- 
sent les  groupes  et  les  associations  et  les  fédérations 
deviennent  chaque  pur  plus  nombreux.,  se  multipliant 
à  l'infini  comme  les  grains  de  sable  du  désert.  Certains 
de  ces  groupements  prennent  une  couleur  politique  ou 
tout  au  moins  tendent  à  réunir  des  gens  du  même  parti. 
C'est  ainsi  ^«e  Clarté  groupe  les  écrivains  de  gauche 
et  le  parti  de  /!'Lri:elligence  ceux  de  droite. 

«  Ne  parldns  pas  politique  »,  dit-on  ailleurs.  V As- 
sociation des  Ecr,  vains  Combattants  demande  seule- 
ment à  ses  membres  de  s'être  battu  dans  une  unité  de 
l'armée  active,  tandis  que  la  Fédération  des  Artistes 
se  contente  d'exiger  qu'on  ait  été  mobilisé.  Enfin  vient 
la  dernière  venue,  la  Fédération  des  Arts,  des  Lettres 
et  des  Sciences. 

Ces  groupe mcnis  'peuvent  faire  de  l'excellent  travail. 
Ils  assurent  à  leurs  membres  des  avantages  matériels 
qui  ne  sont  pas  à  dédaigner  et  faciliteront  l'existence 
de  ceux  qui  ont  le  plus  à  se  plaijîdre  de  ses  duretés. 

Mais  il  est  une  chose  qu  il  faut  crier  à  tue-tête, 
qu  il  faut  répéter  sans  cesse  afin  que  personne  ne 
l'ignore:  Jama.s  une  association  n'a  donné  de  talent  à 
ses  membres.  Quelquefois  elle  sert  les  médiocres  lors- 
qu'ils savent  habilement  se  servir  des  noms  plus  glo- 
rieux ou  plus  connus  que  les  leurs  qui  voisinent  avec 
eux  sur  les  listes  communiquées  aux  ■journaux,  mais 
c'est  une  faveur  qui  ne  dure  pas  longtemps  et  les  gens 
ne  tardent  pas  à  s' apercevoir  de  leur  méprise.  Le  talent 
en  littérature  doit  primer  tout  le  reste,  il  serait  désas- 
treux qu'il  suffise  de  faire  partie  d'une  association  de 
gens  de  lettres  pour  réussir  automatiquement,  et  c'est 
cependant  ce  que  bien  des  écrivains  se  figurent-  Mais 
qui  peut  leur  dire  qu'ils  n'ont  pas  de  talent?-  et  quelle 
preuve  peut-on  en  donner? 

C'est  pourquoi,  parmi  tant  d' associations,  il  n'en 
est  qu'une  qui  semble  pouvoir  donner  des  résultats  ab- 
solument efficaces.  C'est  celle  qui  s'est  basée  sur  l'ami- 
tié réciproque.  Elle  n'a  pas  besoin  de  titre  ni  de  statuts. 
Des  jeunes  gens  s'aiment  et  s'estiment.  Ce  s.ont  par- 
fois des  liens  ires  anciens  qui  les  unissent,  renforcés 
par  d'innombrables  souvenirs  communs;  quelquefois  ce 
sont  les  événements,  la  guerre,  qui  ont  fait  qu'ils  ont  ap- 
pris à  s'aimer;  quelquefois  aussi  ils  ne  se  connaissent 
que  par  leurs  écrits  et  leurs  seuls  livres  ont  montré 
qu'ils  parlaient  la  même  langue.  Ce  sont  là  des  traits 
d'union  bien  plus  valables  que  tous  les  statuts  de  n'im- 
porte quelle  société.  De  plus,  comme  certains  talents 
ont  une  affinité  les  uns  pour  les  autres,  cette  estime 
réciproque  pousse  les  gens  à  se  rendre  de  mutuels  ser- 
vices et  diminue  la  gêne  qu'on  aurait  à  les  demander. 

Un  ban  ami  de  lettres  est  une  chose  indispensable- 
Ne  voyons-nous  pas  d'ailleurs  dans  l'Histoire,  les 
grands  esprits  d'une  même  époque  généralement  unis 
"par  des  liens  d'amitié? 

C'est,  semble-t-il,  la  plus  utile  et  la  plus  féconde 
association  littéraire. 

André  Warnod. 
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La  publication  d'un  roman  inédit  de  Jules  Renard, 
T.cs  Cloportes,  soulève  de  nouveau  la  question  du  droit 
qu'ont  les  héritiers  d'un  écrivain  de  faire  connaître  au 
public  ce  qui  ne  lui  était  pas  destiné.  . 

Jules  Renard  a  écrit  ce  roman  à  23  ans,  c'était  le 
premier  qu'il  écrivait,  il  aurait  donc  pu  très  bien  confier 
ce  manuscrit  à  un  éditeur.  Or  il  ne  l'a  pas  fait. 
Quelle  raison  avait-il  d'agir  de  lai  sorte?  Peut-être 
trouvait-il  dans  cette  œuvre  de  jeunesse  trop  de  liberté 
et  trop  de  fougue,  lui  qui,  par  la  suite,  s'efforçait  jus- 
qu'aux extrêmes  limites  de  retenir  son  émotion,  de  dé- 
pouiller son  style  jusqu'à  l'excès,  de  ne  pas  écrire  un 
mot  avant  d'avoir  hésité  à  le  laisser  tomber  de  sa 
plume.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  sans  son  consentement 
que  cet  ouvrage  est  publié. 

Mais,  d'autre  part,  nous  ne  pensons  pas  que  sa.  mé- 
moire eût  été  trahie.  Ce  nouveau  livre  fait  mieux  con- 
naître et  plus  intimement  l'auteur  de  Poil  de  Caroiie  ; 
ce  roman  contient  en  raccourci  tout  le  génie  de  Jules 
Renard.  Pouvait-on  le  laisser  dans  un  tiroir?  C'est  ime 
question  qu'il  est  bien  difficile  de  résoudre. 


La  nouvelle  formule  que  le  Pays  a  adoptée  pour  la 
composition  de  ses  rubriques  littéraires,  artistiques  et 
théâtrales  donne  d'excellents  résultats.  On  sait  que  M. 
Dominique  Braga  a  réuni  une  «  équipe  »  de  jeunes 
écrivains  qui  chaque  jour  traitent  des  actualités,  des 
pièces  et  des  livres  nouveaux,  des  opinions,  des  idées, 
de  tout  enfin  ce  qui  intéresse  le  lecteur  curieux  de  litté- 
rature et  d'art.  Parmi  ceux  qui  font  partie  de  cette 
équipe  sont  Lonis  Roubaud,  Jean  Galtier-Boissière, 
G.-'L.  Toutain,  G. -A.  Masson,  Jean  Bernier,  Alexandre 
Arnoux,  L.-L.  Martin,  Léon  Deffoux  et  encore  Roland 
Dorgelès,  Francis  Carco,  etc.  Cette  diversité  donne 
une  vie  et  une  variété  toujours  renouvelées  à  ces  rubri- 
ques. 


Mme  Henriette  Sauret  va  publier  un  nouveau  livre 
de  vers,  V Amour  à  la  géhenne.  C'est  un  recueil  de 
beaux  poèmes  riches  et  sensibles,  inspirés  par  le  temps 
de  gnerre. 


Les  éditions  littéraires  et  artistiques  de  V Effort  Mo- 
derne préparent  pour  le  mois  de  novembre  une  série 
d'albums  composés  chacun  de  dix  planches  coloiiées 
au  pochoir  et  à  tirage  limité.  Le  premier  de  ces  albums 
sera  Tambour,  par  R.  de  la  Fresnaiye  et  Jean  Cocteau; 
ensuite  viendront  Liqueurs  de  marque,  par  A.  Herbin 
et  Max  Jacob;  Langage  des  Fleurs,  par  Séverini  et 
Maurice  Raynal.  Plus  tard  en  paraîtront  d'autres  qui 
ont  pour  auteurs  Fernand  Léger  et  Biaise  Cendrars, 
Juan  Gris  et  Pierre  Reverdy,  Georges  Braque,  Lips- 
chitz,  Henri  Laurens. 

Le  musée  Rodin  sera  bientôt  ouvert  au  public.  Il  se- 
rait bon  quand  le  moment  sera  venu  de  le  guider,  ce 
public  troublé  par  tant  de  scandales  et  prêt  à  voir  par- 
tout des  faux  même  lorsqu'on  lui  montrera  d'authenti- 
ques chefs-d'œuvre.  Le  conservateur  de  ce  nouveau 
musée  aura  une  lourde  tâche,  mais  il  faut  qu'il  s'en 
acquitte.  Il  faut  que  l'œuvre  de  Rodin  puisse  être 
admirée  sans  arrière-peasée,  comme  elle  doit  l'être. 

Nous  allons  avoir  deux  excellents  ouvrages  traduits 
de  l'anglais  :  Un  nouveau  volume  de  contes  du  célèbre 
humoirisite  améri..ai(n  O'Henry,  mis  e«,  français  par 
MaLxime  Maury  et  Lady  Roxana,  de  Daniel  de  Foé 
nui  paraîtra  dans  la  collection  qui  nous  a  déjà  donné 
la  traduction  que  Marcel  .Schwob  fit  de  MoU  Flanders. 

A.  W. 
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Une  Conférence.  —  Le  Cubisme  devant 
l'Eternel 

Maurice  Raynal  publie,  avec  discrétion,  une  pla- 
quette qu'il  serait  bon  de  répandre  davantage.  C'est 
le  texte  de  la  conférence  qu'il  prononça  le  11  mai  der- 
nier, chez  M.  et;  Mme  Fitch,  amateurs  parisiens:  Quel- 
ques intentions  du  Cubisme. 

Maurice  Raynal  appartient  à  cette  génération  de  poè- 
tes amis  des  peintres  de  leur  âge  et  qui,  entreprenant 
de  regagner  le  respect  à  la  critique  des  poètes  ■ —  la 
critique  de  Baudelaire,  voire  de  Gautier,  née  de  la 
critique  de  Diderot  ■ — ■  décida  de  ruiner  la  critique  offi- 
cielle, la  critique  distributive. 

Une  expdiqation  dbpnée  par  Maurice  Raynal  de 
Quelques  intentions  du  cubisme  aura  d'autant  plus  de 
valeur  à  nos  yeux  que  cet  auteur  proclame  volontiers 
la  peinture  cubiste  seule  capable  de  l'intéresser,  de 
l'émouvoir,  de  retenir  son  attention  désormais.  Volon- 
tiers, notre  ami  nous  ferait  grief  de  ne  pas  accorder  à 
cet  art,  que  nous  défendîmes,  une  passion  exclusive. 
Cette  inexclusivité  nous  rend  quasiment  suspect,  à  ses 
yeux,  d'une  sorte  de  libéralisme  qui  est  bien,  en  effet, 
la  chose  la,  plus  ha'issable  du  monde. 

De  tous  les  critiques-poètes  que  Guillaume  Apolli- 
naire put,  dans  son  ouvrage  aujourd'hui  introuva- 
ble (r),  citer  parmi  les  défenseurs  du  cubisme,  Maurice 
Raynal  est  seul  à  prendre  cette  position.  Un  autre  poète- 
critique  auprès  duquel  il  combattit  naguère  est  M.  Roger 
Allard,  tournant  le  dos  à  des  amis  quil  croit  occupé 
à  des  isesognes  stériles  et  préparant,  dans  son  Nouveau 
Spectateur,  en  réaction  contre  «  l'esprit  nouveau  »  les 
lois  d'un  néo-classicisme  plus  souple  que  celui  que  vou- 
laient, aux  environs  de  1910,  faire  triompher  certains 
cénacles  soumis  à  l'influence  de  Charles  Maurras  et 
dont!  le  massacre  imbécile  n'a  laissé  debout  que  peu 
de  membres. 

La  presse  qui  a  voulu  accueillir  (avec  une  complai- 
sance relevant  de  la  peur,  la  peur  d'être  inscrit  parmi 
les  philistins)  la  plaquette  de  Maurice  Raynal  en  a  gé- 
néralemait  extrait  le  passage  suivant:  «  Cependant,  le 
cubisme  n'a  jamais  eu  la  prétention  d'être  un  art  «  pour 
tout  le  monde  ».  Les  géométries  non  enclidiennes,  la 
poésie  de  Mallarmé,  la  musique  de  chambre,  toutes  les 
sciences  encore,  ne  sont  pas  publiques  et  n'oublions  pas 
que  l'art  est  et  doit  être  une  finalité  sans  fin.  » 

Ce  n'est  pas  par  hasard  que,  sans  avoir  besoin  de 
se  mettre  d'accord,  les  journalistes  ortt  cité  tous  ce 
passage-  Il  est  le  plus  commode;  c'est  celui  qui  four- 
nit la  meilleure  excuse  aux  publicistes  assez  hardis  pour 
entretenir  leur  public  d'un  tel  livre. 

Certes,  il  est  parmi  cette  trentaine  de  feuillets  des 
pages  plus  nourries  ;  ce  trait  n'est  pourtant  pas  à  dé- 
daigner s'il  peint  l'auteur  refusant  de  s'intéresser  en 
fait  de  peinture,  à  autre  chose  qu'à  cette  «  musique  de 
chambre  ». 

Ce  passage  appellerait  aussi  des  réponses  qui  justi- 
fieraient notre  impatience  ...si  nous  ne  savions  que  les 
cubistes  ont  perdu  le  goût  d'écrire.  Picasso  p>eint-il  de 
la  musique  de  chambre?  Si  j'ose  dire.  Et  Gris?  Et 
G'ieizes,  dont  on  oublie  un  peu  trop  le  nom  et  l'œu- 
vre? 

Autre  chose:  M.  Roger  Allard,  peu  disposé  à  faire 
front  avec  Maurice  Ravnal  contre  les  ennemis  de  VEs- 
frit  nouveau  devenu  V Effort  moderne,  adopterait  volon- 
tiers les  lignes  citées  plus  haut  appliquées  à  la  défense 
de  l'art  mallarméen.  C'est  donc  d'une  réponse  de  M. 
Roger  Allard,  lequel  en  a  le  goût,  que  nous  devons 
être  impatients  avec  profit. 

-'^^ 

On  peut  toujours,  avec  quelque  adresse,  réfuter  n'im- 
porte quelle  vérité.  Les  ennemis  du  cubisme,  ou  les 
adversaires  de  Maurice  Raynal.  auraient  la,  partie  belle 
pour  l'assommer  rien  qu'avec  le  secours  des  héros  de 

(1)  Les  Peinires  cubistes.  Figuière,  édit.,  1912. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1493 


l'esprit  dont  il  invoque  l'autorité:  Mallarmé  lui-même, 
Platon,  Kant,  Bossuet,  Helmoltz,  Ménard  (René), 
Newton,  Giotto,  Enguerrand  Charonton,  Cicéron,  Phi- 
dias, Montesquieu,  Chardin,  Watteau  et  Dieu,  pour 
linir. 

Maurice  Raynal,  notre  Docteur  Subtil,  excellerait 
le  premier  à  ce  jeu,  si  ce  n'était'  qu'un  jeu,  et  dont 
il  nous  donnerait  la  règle  amusante. 

Mais  puisque,  lorsqu'il  s'adresse  à  nous,  Maurice 
Raynal,  malgré  ses  préventions,  prêche  un  converti, 
mieux  vaut  cueillir  dans  son  «  bavardage  de  quarante 
minutes  »  quelques  affirmations  des  plus  raisonnables 
et  particulièrement  difficiles  à  bousculer: 

«  Le  but  de  toute  recherche  en  art  ne  doit  être  ni 
l'idéal,  ni  la  réalité,  mais  le  vrai.  » 

«  Les  sens  sont  dangereux,  la  volupté  se  paie  cher 
et  puisque  la  perfection  est  au-dessus  de  nous  il  ïmic 
pour  l'approcher  se  montrer  désintéressés  et  faire  des 
sacrifices.  » 

«  !La  qualité  d'une  œuvre  repose  sur  le  choix  des  dif- 
férentes parties  qui  la  composent.  » 

Certes,  si  ces  vérités  sont  chères  aux  peintres  cubis- 
tes pour  qui  leur  critique  exclusif  Maurice  Raynal  les 
.formula,  aucune  —  et  malgré  qu'elles  nous  paraissent 
toutes  évidentes  —  ne  justifie  absolument  à  nos  yeux 
le  cubisme. 

Je  n'insisterai  pas,  ou  j'y  reviendrai  plus  tard  !  Au- 
jourd'hui, je  dois  considérer  que  j'ai  mieux  à  faire  en 
défendant  avec  Raynal  des  artistes  dont  on  mesurera 
quelques  jours,  et  avec  étonnement,  le  quotidien  hé- 
roïsme. 

Et,  en  tenninant,  je  citerai  Maurice  Raynal: 
«  ...N'est-ce  pas  avec  un  peu  du  suc  de  la  terre  et 
d'humbles  graines  que  se  sont  multipliés  les  miracles 
si  divers  de  la.  flore?  N'est-ce  pas  avec  les  mêmes  élé- 
ments simples  que  le  Créateur  a  donné  naissance  au 
brin  d'herbe  comme  au  plus  orgueilleux  des  chênes  ? 

«  Quelle  jolie  cho.se,  quel  rêve  d'art  que  tirer  de  ces 
éléments  simples  et  divers  qu'étaient  un  peu  d'eau,  de 
"erre,  de  racines,  que  sais-je,  un  pêcher  en  fleurs  ! 

«  ...Est-ce  que  le  Créateur,  lui-même,  ne  serait  pas 
e  premier  cubiste  ?  » 

La  critique  officielle,  distributive,  n'aurait  certes  pas 
su  om'rir  si  joliment  une  discussion  si  riche  en  pro- 
:€sses. 

André  Salmon. 


Nous  commencerons  dans  nuire  procJtain  na- 
léro  une  intéressante  enquête  que  mène  notre 
,  ollaborateur  Louis  Thomas  sur  L'Etat  présent  et 
l'Avenir  de  la  France.  Louis  Thomas^  dont  on 
connaît  le  rôle  durant  la  guerre^  s'est  adressé  à 
ses  camarades,  tous  anciens  combattants,  pour 
leur  demander  quelle  influence  la  guerre  avait  eu 
~ur  leur  esprit,  quelles  aspirations  étaient  désor- 
mais les  leurs  et  dans  quelle  mesure  ces  années  de 
'utte  avaient  pesé  sur  la  détermination  de  leur 
'déal. 

Dans  ces  heures  où  la  France  cherche  à  se  res- 
aisir,  ou,  sans  gouvernement,  elle  attend  la  vo- 
onté  nouvelle  que  manifestera  les  élections  enfin 
onté  nouvelle  que  manifesteront  les  élections  enfin 
à  son  heure  apporter  une  indication  de  cet  esprit 
nouveau  qui  ne  se  manifeste  encore  que  de  façon 
latente. 


^Information  Universelle  du  4  août  1919  pu- 
blie :  La  Maison  des  Natioms.  —  L'Enseig-nement 
public  au  Maroc.  —  Les  Possibilités  économiques 
de  l'Ouest  balkanique  et  le  rôle  de  la  France.  — 
Brésil.  —  Uruguay.  —  Argentine.  -  -  Grande-Bre- 
tagne. —  Les  Appréciations  financières.  —  Ren- 
seignements divers.  —  Offices  commerciaux. 
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LES  LIVRES 


Les  étapes  du  Mysticisme  passionnel  W 

M.  Ernest  .Seillère  a  entrepris  toute  une  série  d'ou- 
vi-ages  destinés  à  expliquer  la  formation  de  ce  qu'il 
appelle  la  «  religion  romantique  »,  ou  le  mysticisme 
passionnel,  dont,  selon  lui,  il  faudrait  voir,  dans  les 
révolutions  russe  et  allemande,  l'ultime  aboutissant. 
Nul  ne  saurait  contester  la  compétence  de  M.  Ernest 
Seillère.  Ses  livres  sont  nourris  d'une  documentation 
scrupuleuse;  ses  analyses  psychologiques  souvent  vigou- 
r£u.ses  et  pénétrantes.  La  conception  et  le  plan  de 
ses  études  dénotent  un  sens  magistral  de  l'histoire  des 
idées,  seule  forme  aujourd'hui  vivante  de  l'histoire 
littéraire.  Toutefois  —  c'est  un  timide  grief  que  nous 
nous  permettrons  de  formuler  envers  une  autorité  aussi 
notoirement  assise  —  la  conception,  qui  a  présidé  à  tant 
de  recherches  subtiles,  est  une  conception  morale  et 
même  politique.  Il  en  résulte,  dans  l'ensemble  des  étu- 
des que  nous  avons  eues  sous  les  yeux  et  en  particulier 
de  ce  volume  «  saifit  Preux  à  Manfrcd  »,  011  nous  sont 
jjrésentées  les  grandes  figures  de  1'  «  Evangéliste  » 
Rousseau,  de  Châteaubriand,  de  Mme  de  Staël,  de 
Byron,  il  en  résulte,  disons-nous,  un  esprit  de  sys- 
tème qui  peut  jeter  une  ombre  sur  la  claire  vision  de 
l'historien.  L'éminent  auteur  ne  nous  cache  point  que 
ce  romantisme,  dont  il  étudie  les  sources  proches  et 
lointaines,  l'évolution  et  les  ramifications,  recèle  un 
grand  désordre  fondamental,  une  anarchie  intime  qui 
ne  seraient  point  étrangers  aux  troubles  de  ces  temps. 
On  voit  d'ici  certains  théoriciens  de  la  politique  et  de 
la,  littérature  dresser  l'oreille  avec  satisfaction,  et  du 
coup  l'on  prend  quelque  méfiance.  C'est  le  procès  du 
romantisme  qui  recommence  et  M.  Ernest  Seillère  est 
un  témoin  de  l'accusation. 

Croyance  dans  la  bonté  originelle  de   l'homme,  foi 
dans  le  progrès,  individualisme  forcené,  il  y  a  tout  cela 
dans  le  romantisme  «  rousseauiste  »,  comme  dit  M.  Seil- 
lère qui  a  forgé  là  un  vocable  bien  déplaisant  ;  il  y  a 
tout  cela  eti  mille  autres  choses  et  mille  contradictions 
qu'il  faut  à  systématiser  toute  l'ingéniosité  du  membre 
de  l'Institut.  Il  y  parvient,  toutefois,  et  nous  sommes 
enclins,  après  l'avoir  lu,  à  trouver  dans  la  «  Nouvelle 
Hcloïse  »,  «  René  »  ou  le  «  Corsaire  »  les  sources  de 
nos  turbulences  démagogiques.  De  là,  à  conclure  à  un 
rationalisme  plus  propice  à   discipliner   des  énergies 
que  l'on  affirme   désordonnées,    armature  solide  des 
hiérarchies  traditionnelles,  il  n'y  a  qu'un,  pas  :  ce  n'est 
pas  M.  Ernest  Seillère  qui  nous  dissuadera  de  le  fran- 
chir. Il  n'est  pas  précisément   ami  de  ce  mysticisme 
esthético-social,  à  base  d'optimisme  na.turiste.  Et,  pour 
lui,  Rousseau,  ou  Châteaubriand,    sont    de  mauvais 
prophètes  à  la  langue  bien  pendue.  Peut-être  cette  ma- 
nière de  voir  et  de  juger  a-t-elle  un  je  ne  sais  quoi  de 
doctrinaire  qui  n'est  pas  tout  à  fait  conforme   à  la 
stricte  impartialité  que  l'on   exige   théoriquement  de 
l'historien  et  que,  pratiquement,  on  ne  rencontre  jamais. 
M.  Ernest  Seillère,  avec  l'assurance  que  lui  donnent 
une  longue;  carrière  et  tant  de  précieux  travaux,  tire  à 
notre  usage  les  conclusions  morales  et  sociales  de  ses 
considérations  historiques  et  psychologiques.  Libre  à 
nous  de  faire  des  réserves.  Il  ne  saurait  nous  en  vou- 
loir de  distinguer  dans  son  intéressant  ouvrage  la  partie 
critique  et  la  dogmatique.  C'est  de  la  dogmatique  que 
ressortent  les  jugements  d'allure  plus  ou  moins  scienti- 
fiques sur  les  névroses  littéraires,  la  psychopathie  des 
romantiques,  etc.,  et  tout  un  vocabulaire   de  psycho- 
physiologie qui  commence  à  être  un   peu  moins  à  la 
mode,  et  forti  heureusement,  en  matière  de  critique  lit- 
téraire. Certains  historiens  de  la  littérature,  férus  de 
médecine,  ne  redoutent  pas  de  fortifier    de  savantes 


(1)  Les  Etapes  du  Mysticisme  Passionnel,  par  Ernest 
Seillère,  de  l'Itistltut  (Renaissance  du  Livre). 
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tirades  l'opinion  vulgaire  que  les  écrivains  et  les 
artistes  sont  des  déséquilibrés  et  des  fous.  En  quoi 
nous  ne  saurions  les  suivre.  Quand  on  a  dit  de  Rous- 
seau qu'il  était  lypémaniaque  et  du  romantisme  que 
c'est  une  forme  de  névrose,  on  a  prononcé  de  grands 
mots  qui  peuvent  étonner  les  bonnes  gens.  Mais  on  n'a 
pas  expliqué  grand'chose.  De  là,  à  poser  dans  l'étude 
des  idées  et  des  formes  d'art  des  critères  de  santé  et 
de  maladie,  de  bien  et  de  mal,  de  vertu  et  de  vice,  il 
n'y  ai  pas  loin.  Ces  critères  sont  fort  respectables,  mais 
aussi  fort  relatifs  ;  de  plus,  ils  entravent  l'intelligence 
dans  sa  fonction  qui  est  de  connaître. 

Ces  réserves  faites,  le  livre  de  M.  Ernest  Seillère 
abonde  en  rapprocheinents  subtils,  _  en  analyses  péné- 
trantes, en  renseignements  sûrs.  Le  présent  volume 
comprend  quatre  grandes  études  consacrées  'à  quatre 
types  romantiques  :  saint  Prmx,  d'abord,  l'ancêtre,  le 
liiéros  de  la  «  Nouvelle  Héloïse  »,  Rcné^  Delphine, 
M  anftcd. 

Bien  qu'une  préoccupation  (louable,  certes),  de  vertu 
nous  gêne  un  peu,  l'analyse*  du  cai-actère  de  saint 
Preux  est  très  profondément  poussée.  M.  Seillère  voit 
en  lui  l'expression  première  du  mysticisme  passionnel 
qui  fait  de  Dieu,  ou  plutôt  de  la  divinité,  l'auxiliaire 
des  passions  hiunaines,  divinisant  ainsi  nos  instincts  et 
nos  sentiments.  La  description  qu'il  nous  fait  de  cet 
étrange  alliage,  appuyée  par  des  citations  nombreuses 
de  Rousseau,  ne  laisse  pas  d'être  piquante.  Mais  il 
nous  semble  plus  inquiétant  d'attribuer  aux  doux  et 
pur  Fénelon  l'origine  de  ce  que  l'auteur  appelle  le 
«  mysticisme  rousseauiste  »,  et  en  remontant  plus  loin 
de  voir  dans  le  courant  mystique  du  catholicisme  la 
.source  première  du  théisme  et  du  naturisme  de  Rous- 
seau. C'est  la  notion  du  Péché  originel,  le  sentiment  du 
vice  radical  de  la  nature  humaine,  de  la  corruption 
innée  à  toute  chair,  de  la,  vanité  de  la  vie,  enfin  l'espoir 
du  Paradis  et  la  terreur  de  l'Enfer  qui  ont  engen- 
dré le  mysticisme.  L'élan  d'amour  qui  jette  le  saint 
dans  l'extase  l'éloigné  des  passions  humaines,  qu'il 
œndamne  bien  loin  de  les  diviniser.  L'amour  divin 
prescrit  l'abandon  de  toute  affection  charnelle.  Ce  renon- 
cement aux  liens  mêmes  les  plus  chastes  :  «  Celui  qui 
n'abandonne  pas  son  père,  sa  mère,  son  épouse,  n'est 
pas  digne  de  moi.  »  Prenez  les  méditations  de  sainte 
Thérèse,  qui,  hors  de  ses  extases,  était  une  femme  de 
grand  jugement  et  d'un  admirable  esprit  de  méthode, 
et  vous  vefrez  comment  mysticisme  et  rationalisme  peu- 
vent se  concilier,  sans  qu'il  y  ait  d'anarchie  morale  à 
redouter.  Quant  au  quiétisme  que  M.  Seillère_  inet  en 
cause,  qu'a-t-il  à  faire  avec  le  naturisme,  la  divinisation 
de  l'instinct  et  cette  foi  dans  la  bonté  originelle  de 
l'individu,  tous  dogmes  chers  à  Rousseau.  Les  extases 
de  Mme  Guvon  n'ont  rien  de  commun  avec  celles  de 
saint  Preux  ou  de  Julie. Le  langage, peut-être,et  encore? 
Une  trop  vive  préoccupation  de  physiologie  peut  induire 
le  critique  a  des  erreurs  pisychologiques  gi-aves  et  lui 
faire  confondre  des  sentiments,  analogues  parfois  dans 
leurs  manifestations,  inconciliables  dans  leur  essence- 
Chateaubriand  apparaît  à  M.  Seillère  comme  incar- 
nant, dians  la  jeunesse  de  René,  une  corruption  du  chris- 
tianisme. Il  n'en  a  gardé  que  l'amertume  de  la  concep- 
tion fondamentale,  qui  est  celle  du  Péché.  René,comme 
Manfred,  est  un  satanique.  C'est  ce  que  montre  l'auteur 
au  cx>urs  de  ses  études  avec  infiniment  de  justesse.  Par- 
ticulièrement nourri  est  le  chapitre  mv  le  byronisme.  Ici 
lé  pessimisme  satanique  de  Manfred  est  expliqué  par 
les  vicissitudes  de  la  vie  tourmentée  du  poète  et  par 
une  triple  déception  artistique,  passionnelle  et  sociale. 
M.  Seillère,  se  rapportant  à  l'ouvrage  de  lord  Lovelaoe. 
met)  aussi  en  lumière  le  mystérieux  «  crime  de  Byron  ». 
Nous  demieurons  dans  l'analyse  psychologique  et  nous 
V  gagnons  en  vérité- 

'  Le  vaste  sujet  qu'a  abordé  M.  Ernest  Seillère,  muni 
d'une  ample  doctrine,  ouvTe  mi  des  plus  riches  domaines 
psychologiques.  Mais  il  n'est  point  aisé  de  s'y  mouvoîr- 
II  y  faut  une  main  légère.  Les  altérations  du  système 
nerveux  ne  suffisent  pas  à  nous  renseigner  sur  un  ^cer- 
tain ordre  de  réalités  morales.  Cela  viendra  peut-être, 
mais  pour  le  moment,  la  «  névrose  »  ressemble  beau- 


coup à  la  «  virius  dormïtiva  ».  En  tout  cas,  l'œuvre  de 
M.  Emest  Seillère  apporte  une  considérable  contribu- 
tion à  l'étude  des  grands  courants  de  pensée  au 
xix"  siècle.  11  y  faudra  puiser  pour  continuer  l'enquête- 

Louis  Chadourne. 

POÈME 


L'opium  et  lui  vous  ont  pris 

Le  cœur:,  de  telle  sorte 
Qu'ils  ne  m'ont  rien  laissé.  Tant  pis  ! 

Pour  nous,  vous  êtes  morte, 

Vivante,  pourtant,  de  vos  yeux 

Perfides  et  tranquilles 
Où  se  reflètent  dans  leurs  cieux 

L'Inde,  Dakar;   les  Iles 

Sous-le-Vent.  Ce  qui  fut  nous  deux 

Vous  est  comme  une  histoire 
Tombée  au  fond  de  la  mémoire 

En  un  coin  hasardeux. 

Je  dis  :  «  Le  pas  de  la  naissante 

Averse  nous  pressait, 
Vous  luttiez  avec  un  lacet 

Sur  le  chemin  d'Oissante, 

Vous  rappelez-vous?  »  Votre  oui 

Condescend  et  termine 
Car  il  va  venir.  Ebloui 

Votre  cœur  s'achemine, 

Et  votre  désir,  vers  le  soir 

Dénouant  votre  tresse, 
Vers  son  regard  et  sa  caresse. 

Et  vers  le  poison  noir. 

Jean  Pellerin. 
VIENT  DE  PARAITRE 


Livres  reçus  du  21  juillet  au  28  juillet  1919 

Lieutenant-colonel  -de  Chambrun  et  capitaine  de 
Marenches.  ■ — •  L'armée  américaine  dans  le  coiiflit 
européen  (Payot). 

B.  Kritchwesky.  —  Vers  la  catastrophe  russe 
(Alcan). 

Jules  Bertaut.  —  Louis  Barthoux  (Sansot). 

Jeanne  Leuba.  —  L'ombre  nuptiale  (Plon-Nourrit). 

Jean-Edouard  Spenlé.  —  V Allemagne  des  Hohen' 
zollern  (141 5-1 91 8)  (Pay-Leur). 

Henri  Bergson.  —  L'énergie  spirituelle-  Ess<Hs  et 
conférences  (Alcan). 

Amiral  Degouy.  —  La  paix  d'inquiétude  (Fast). 

Tchernof.  —  Les  Nations  et  la  Société  des  Nations 
dans  la  politique  moderne  (Alcan). 

A.  Duchène-  —  Pour  la  reconstruction  des ^  cités 
industrielles  {étude  économique  et  sociale)  (Bibliothè- 
que de  la  Renaissance  des  Cités) - 

Gustave  Rodrigues.  — ;  La  France  étermlli 
(Alcan). 

Gaston  Raphaël.  —  Walter  Rathenau.  Les  idées  si 
les  projch  d'organisation  économique  (Payot). 

Congrès  Français  de  la  Syrie.  —  Fascicule  lll- 
Section  de  V enseignement,  séances  et  travaux  (Cham- 
pion) . 

François  d'Argvl.  —  Son  fils  (Albin  Michel). 
Albert  DauzaT.  —  Légendes,  profhitici  et  mpcrs- 
t/tions  de  guerre. 

Georges  Docquois.  —  Le  poème  sans  wtn  (Fas- 

quelle). 

Dr  Jur.  h.  Seciioizer-  Président  Pdmare 
(Fi.schbacher), 
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Gaston  Gaillard.  —  Le  mouvement  Panrusse  et 
les  Allogènes  (Chapelot). 

Eugène  FiguièSe.  —  Poèmes  de  Mai  (Figuière). 

Han  RyNer.  —  La  Tour  des  Peuples  (Figuière). 

Guide  de  Rhin  pour  les  armées  de  l'Entente  (Gras- 
set). 

Charles  Vellay.  —  Smyrm,  ville  grecque  (Cha- 
pelot). 

Seskis.  —  Maximalismes  et  Tirailleurs  Lettons- 
Etude  S.ociale  et  folitique  (Edition  du  Conseil  natio- 
nal provisoire  letton). 

Demorgnw  —  Les  fartis  -politiques  et  la  révolution 
russe  (Pavot). 

Pierre  Hamp.  —  Les  métiers  blessés  (Nouvelle  Re- 
vue Française). 

Marcel  Provence.  —  Les  Allemands  en  Provence 
(Nouvelle  Librairie  Nationale). 

A.-D.  Karadimitkes.  —  Les  événements  politiques 
et  la  nature  (à  propos  des  revendications  helléniques 


Ï495 

devant  le  Congrès  de  la  Paix  (chez  l'auteur,  13,  rue 
Jean-de-Beauvais). 

Rapports  et  eiiq^uHes  de  la  Commission  intéralliée  sUf 
les  violations  du  droit  des  gens  commises  en  Macé- 
doine Orientale  par  les  armées  bulgares  (Berger-Le- 
vrault). 


Souvenons-nous  que  nous  sommes  avant 
tout  des  êtres  de  proie  et  de  lutte,  qu'il  ne 
faut  pas  éteindre  complètement  en  nous  les 
qualités  de  l'homme  primitif.  Nous  ne  savons 
pas  les  retours  offensifs  que  nous  ménagent 
les  éléments. 

MAETERLINCK. 


PORTRAITS  LUDO,  Rien  de  plus  beau  ! 

Agrandissements         Pointes  sèches 
Portraits  au  Pastel 
Miniatures  sur  ivoire  d'après  nature  ou  d'après  photographies 

5,  BOULEVARD  DES  ITALIENS.  5  PARIS 
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rGlobéol 

Tonique  vivifiant.  Enrichit  le  sang 


Augmente  la 
qualité  et  la 
quantité  des 
globules  rouges 

Anémie 
Neurasthénie 
Tuberculose 
Convalescence 


Communication  a 
l'Académie  de  Médecine 
du  7  juin  1910 


SANG  GLOBEOLISE 


L'OPINION  MÉDICALE 

«Deux  examens  do  sang,  un  avant  la  cure,  l'autre  a  soi,  achè- 
vement, permettent  de  louclier  «de  l'œil. ,  sinon  du  doigt,  la  relation 
do  cause  à  effet,  de  voir  en  vertu  de  quel  phénomène  physio- 
logique très  simple  a  pu  s'accomplir  la  rénovation  constatée  chez 
les  malades  soumis  à  l'action  du  Gtobéol. 

»,Etan'  donné  la  facilité  et  l'innocuité  de  la  médication  par  le 
Globéol,  et  surtout  son  adiïiirable  et  indéniable  efficacité,  il  importe 
donc,  désormais,  do  toujours  donnera  l'opothérapie  sanguine  la  place 
qu)  lui  revient  el  que,  incontestablement,  elle  mérite  la  première.. 

Docteur  Millot, 
Médecin  légiste  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon 

Etablissement  Châtelain.  2,  rue  Valenciennes,  Pari» .  .Toif tes  pharmacies 
Le  1;2  flacon,  fco  4  francs,  le  flacon,  fco  7  fr.  20,  les  3,  fco  20  francs. 


SYPHIUS:Vamianine 


Pagéol 

répare  la  vessie 

Guérit  vite  et 
radicalement 

Supprime 
les  douleurs 
de  la  miction 

Evite  toute 
complication 

Vm*m  MÉDICALE  : 

"  C'est  avec  plai- 
sir que  je  vous  lais 
savoir   que,  ayant 
expérimenté  le 
Pagéol.  j'ai  pu  cons. 
taler  sa  parfaite 
action  anilsepilqiie 
sur  la  vessie,  et  je 
le   prescrirai  dans 
tous  les  cas  où  11 
sera  nécessaire.  » 
Df  Joseph  SiMONi, 
Médecin-Major, 
Bôpilal  Militaire 
d'Ancûne. 

Le  Pagéol   décongestionne  et  rajeunit  les  tissus  des  voies  ,uri- 
naires,  qu'il  remet  complètement  à  neuf  en  tuant  tous  les  microbes 
qui  les  habitent. 

Etablissements  Châtelain,  2,  rue  Valenclennes  Paris,  et  toutes  Phar- 
macies.  La  deml-boile,  franco.  6  fr.  60  ;  la  grande  boite,  franco,  U  fr 

VAMIANINE  :  Avarie,  Maladies  de  la  Peau 
"Nouveau  produit  scientifique.  Le  flacon  franco  :  1  1  f r. 


—  C'est  mol  le  Pagéol  qui  donne  à  tous 
des  vessies  neuves  et  gui  guéris  les  cystites 
les  pyélites  et  les  prostatiles 
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Tabès,  Chancres,  Ulcères,  Boutons,  Plaques. 

F"  11  tr.  —  Lab.  de  l'Urodonal.  2,  R.  Valenclennes.  Parii 
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I    Boite  f*:  6  (r. 

Lab.Urodonal.t.R. 
I  Valenclenneg.Parlg 
Décongestionna.nt8,  tinii-béraorragiqueB 


JU  BOUTOIR  ES 


Pour  la  Femme 


Toute  femme  qui  souffre  d'un  trouble  quelconque 
de  la  Menstruation,  Règles  irrégulières  ou  douloureuses, 
en  avance  ou  en  retard  Pertes  blanches.  Maladies 
intérieures,  Métrite,  Fibrome,  Salpingite,  Ovarite, 
Suites  de  couches,  guérira  sûrement,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  une  opération,  rien  qu'en  faisant 
usage  de  la 

JOÏÏTEIÎCE  de  VÀ.m  SOÏÏRT 

uniquement  composée  de  plantes  inoffensives  jouissant 
de  propriétés  spéciales  qui  ont  été  étudiées  et  expéri- 
mentées pendant  de  longues  années. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury  est 
faite  expressément  pour  guérir  tou- 
tes les  maladies  de  la  femme.  Elle 
les  guérit  bien  parce  qu'elle  débar- 
rasse l'intérieur  de  tous  les  éléments 
nuisibles  ;  elle  fait  circuler  le  sang, 
décongestionne  les  organes  en  même 
temps  qu'elle  les  cicatrise. 

La  Joiiveuce  de  l'Abbé  Soury 
ne  peut  jamais  être  nuisible,  et  toute 
personne  qui  souffre  d'une  mauvaise  circulation  du  sang, 
soit  Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  soit  de  l'Estomac 
ou  des  Nerfs,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffements,  soit 
malaises  du  RETOUR  D'AGE,  doit,  sans  tarder,  em- 
ployer en  toute  confiance  la  Jouvence  de  l'Abbé 
Sourj-,  car  elle  guérit  tous  les  jours  des  milliers  de 
désespérées. 

Le  flacon  :  5  francs  dans  toutes  les  Pharmacies  : 
5  fr.  60  franco  gare.  Par  4  flacons,  expédition  franco 
gare  contre  mandat-poste  20  fr.  adressé  à  la  Pharmacie 
Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen. 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


{BieD  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER  | 

(Notice  contenant  renseignements  gratis/.  440 


TRAITÉ  PRATIQUE 

jr  EUX 


DES 


Tableaux,   données,   combinaisons  mathématiques 
par  Henri  RATTON,  Ingénieur 

Livre  inédit  appelé  à  amener  une  révolution  dans  les  > 
jeux,  car  il  supprime  mathématiquement  le  hasard  dans 
les  jeux  du  Baccara  à  deux  tableaux  et  au  chemin  de 
fer,  la  Roulette,  le  Trente-et-Quarante,  la  Boule,  le 
Poker,  les  Petits  Chevaux,  les  Courses  de  Chevaux. 

La  Notice  détaillée  est  adressée  à  toute  demande 
faite  à  l'auteur,  M.  RATT01\,  31,  quai  des  BroUeaax, 
Lyon. 

OUVRAGE  SE  TROUVANT  EN  LIBRAIRIE 

DÉLÉGATION  DE  LATVIA  (LETTONIE) 

8,  avenue  de  Camoëns,  Paris  (XVP) 

Téléphone  :  PASSY  94-93 

Heures  de  Réception  : 
De  II  heures  à  13  heures  ;  de  16  heures  à  18  heures 

Pour  toute  demande  de  changement 
d'adresse,  prière  de  joindre  une  bande 
du  journal 


ASTHME 

/ImmitÊm  Saavmraiit  Cigarettes  «n  Poivre  ESPIC 

Toutes  Fil'"  -  Emeer  la  sienslui'e  de  J.  ESPIC  si:r  ehaqiie  citirette 


La  Gérante  :  I.  Cambon. 

Paris.  —  Imprimerie  des  Arts  et  Manufactures, 
8b       du  SeDller.  (M.  Barnacaud,  Imp.) 


e  Numéro  :  75  centime* 

fC3ifMi(cai«niic3iiwanc3iiraimii 


2-  Année.  N"  32.  —  9  Août  1919 

3miBiicainiBiic3iiBniicani 


0 

■ 

1 

g 
I 

D 


liianiicziiiBii 


NOUVELLE  ! 


ÉDITORIAL. 


Iliffliailg^lieiaflCailBjBilICTIigilElICTilBiBligZSIIMiBlirT'WCII 


LETTRE  D'ITALIE  :  A  M.  AUGUSTE  GAUVAIN  (p.  ngg;  .  . 
Dans  les  Coulisses.  -  Dans  les  Salons  („  1499,. 
Au  lendemain  de  la  Paix  :  La  faute  diplomatique  initiale  'i^.'im)'. 


Julien  LUCHAIRE.  Directeur 
del'Inslital  Jranraiscle  Florence 
L'Homme  qui  sourit. 
Comte  de  FELS. 


I.  AFFAIRES  EXTERIEURES 

La  Roumanie  après  la  Guerre  :  Son  rôle  économ/que  et  ses  besoins  immédiats, 
LETTRES  ET  CHRONIQUES  DE  L'ÉTRANGER 

La  Turquie  et  la  Paix  (p.  1506)  . 

Echos  de  Syrie  :  Lettre  de  Beyrouth  (p.'isos) H-G  PORTAI  IQ 
L  Albanie  à  la  Conférence  de  Londres\n  im^  t..  HOK  I  ALIS 

Les  Fmances  de  la  Pologne  , p.  ï5Uj 
La  Situation  politique  en  Espagne  (p.  m^)'.  '.  [  [ 

LES  COURANTS  D'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE 
En  France  :  Bela  Kun  ip  nU) 

En  Espagne  :  Les  mauvaises  Journées  de  M.  La  'cierv'a  ('„  'nii) 

EnlleZ7nl''"'^f:"T"''  démission  d'Otto  Bauêr  (VlDn*) 

En  Allemagne     Erzberger  et  les  Réactionnaires  Allemands  rp  nis, 

L'ACTION  INTELLECTUELLE  A  L'ÉTRANGER 
Décidément  il  faut  une  Révolution  (p  1519, 

L'enseignement  du  français  et  la  diffusion  intellectueile  en  Suède   '  ' 
LU.  LA  VIE  PARLEMENTAIRE 

Sur  les  Gradins.  ~  Dans  les  Couloirs  (p.  15.1, 
ÉTUDES  SOCIALES 

Le  Congrès  d'Amsterdam  (p.  1522)  


II. 


ip.  i:,rji 


Jean  BASTAKI. 

E.  BERNIER. 
G.  PORTAI 

Elise  AUBRY. 
Félix  THUMEN. 
Dominique  BRAGA. 

Louise  WEISS. 

F.  de  GÉRA 
ASTOLFIO. 
D.  B. 

Roger  BELLENCONTRE. 
Pierre  ASSELINE. 

L'UNIVERSITAIRE. 
Paul  VAUCHER. 

MIDAS. 


VI. 


L'Ecole  des  Consommateurs  (p.  1523)  

V.  PROBLÈMES  ÉCONOMIQUES 

La  Reprise  de  la  Vie  Economique  (p  lo^y 
Les  aménagements  du  port  de  Marseille  (p  15  '5, 
Chronique  Economique  :  La  Vie  Chère  et  le  Gouvernement  (p'  n2^. 
QUESTIONS  FINANCIÈRES  ' 
LES  RESSOURCES  PUBLIQUES  ET  LE  BUDGET  , 

Les  Budgets  ordinaires  de  1919  et  de  l<920  (p  15^8) 
MONNAIE.  BANQUE.  CHANGE  '  ~ 

LA  BC^iS^^Ï^T^'^ï^--::^^^^-^  ''''^ 
^11.  LA  PENSÉE  FRANÇAISE 

De  la  Moralité  de  l'Art  (p  1^7) 
Echos  et  On-dit  des  Lettres  et  des  Arts  (p  is'ao  " 
L  Actualité  théâtrale  :  Lov 


Léon  JOUHAUX,  Secrétaire 

générnl  de  la  C.G.T. 
Roger  PICARD. 


L.  V. 

William  OUALID. 


Le  Mouvement  Littéraire 


L'exposition  Yougo-SIave  (p. 


  Les  Livres  (p.  i5;3)  

FKAxcE  HTK..OHK  »^  Directeur-Fondatcur  :  Hyacinthe  PHILOUZE  t 

imoïs: JSJ"'       t  _^°I^^CTION,  RÉDACTION  ET  administration: 

aûonnementVsont  reçus, 'sans  frais       X  ^^^^^        75,  Rue  de  Lille,  75  -:-  PARIS 
aam  toas  1m  bnreani  de  Boste           4,  T^l^p/wne  :  Fleurus  \  \  .Bl-OO.Zf, 


Louis  SURET. 

Léon  POLIER, 
Louis  GEX. 


Elie  FAURE. 
André  WARNOD, 
Marc-HENRY. 
André  SALMON. 
R.  de  la  VAISSIÉRE. 


LA  PUBLICITÉ 
est  reçue  aux  Bureaux  du  Journal 

FRANCS 


Echos   ta  ligne' 

Annonces    

Clichés  ia  page 


20 

6 

600 


L'EUROPE  NOUVELLE   


LETTRE  D'ITALIE 


A  M.  Auguste  GAUVAIN 

Mon  Cher  Confrère, 

Voulez-vous  me  permettre  un  commentaire  à 
votre  article  dans  les  Débats,  du  mercredi  23  juil- 
let, sous  le  titre  «  l'Italie  et  les  Alliés  »?  H  a 
déplu  en  Italie,  ainsi  qu'il  arrive  quelquefois  à 
vos  articles,  çom^ie  yous  le  savez. 

Il  n'y  a  pas,  en  principe,  à  vous  le  reprocher. 
Dans  le  drame  quotidien  de  notre  politique  étran- 
gère, vous  avez  pris  délibérément  le  rôle  d'Alceste 
et  laissé  à  d'autres  celui  de  Philmte.  On  doit 
admettre  que  c'est  un  rôle  utile,  et  qu'il  y  a  du 
mérite  à  le  tenir  si  bien.  On  peut  trouver,  toute- 
fois, qu'Alçestç  est  particulièrement  sévère  pour 
l'Italie  ;  et  il  apparaît  que  ce  n'est  point  dépit 
amoureux. 

Vous  en  croirez  volontiers  un  témoin  quoti- 
dien, qui  vit  en  Italie  depuis  dix  ans  :  les  Débats 
sont  un  des  journaux  français  les  plus  estimes 
en  Italie,  les  articles  signés  Gauvain  y  ont  une 
répercussion  considérable  :  excellente  parfois, 
même  des  articles  les  plus  sévères,  quan4  ils  sont 
justes  :  déplor'able,  dès  que  M.  Gauvain  passe  la 
mesure.  Cela  lui  arrive.  Cela  arrive  à  tout  le 
monde.  Mais,  c'esit  un  honneur  pour  les  Débats, 
et  pour  M.  Ga\ivai^,.  que  ce  soit  une  si  grosse  res- 
ponsabilité que  de  signer  Gauvain,  dans  les  Dé- 
bats, un  article  sur  l'Italie. 

Dans  l'article  précité  du  23.  il  y  a  quelques 
inexactitudes  ou  assertions  hasardeuses,  qui  sont 
blessantes  pour  l'amour-propre  italien.  Etes-vous 
bien  sûr  (jue  la  ^tratç^ie  italienne  ait  eu  pour 
in5]îiralK)U  k  l'espoir  que  le  résultat  définitif  se- 
rait acquis  sur  un  autre  front  sans  grandes  pertes 
pour  l'Italie  )>  ?  En  fait,  n'y  a-t-il  pas  eu  une 
convention  conclue  enti^  les  Alliés  pour  régler  la 
coopération  des  armées  italiennes  avec  les  armées 
russes  et  serbes,  et  qui  détermina,  au  moins,  pour 
un  temps,  la  direction  prise  par  les  armées  ita- 
liennes ? 

Etes-vous  bien  sûr  que  le  défaut  de  concor- 
dance entre  les  offensives  italiennes  et  les  offen- 
sives serbes  soit  clû  èi  la  volonté  des  Italiens  ? 
Est-il  juste  de  considérer  comme  une  faute 
lourde  des  Italiens  le  défaut  d'entente  avec  l'ar- 
mée grecque,  entrée  en  campagne  dans  la  dernière 
année  de  la  guerre  ?  Est-il  juste  de  leur  repro- 
cher l'inaction  des  «  troupes  albanaises  »  '  Il  est 
exact  qu'en  Italie,  dans  certain  parti,  <(  on  s'est 
opposé  à  la  formation  de  légions  tchèques,  slo- 
vaques, yougo-slayes  ^\  mais,  d'un  autre  côté  de 
l'Italie  0  on  ))  la  réclamait  avec  ardeur  ;  et  le  fait 
est  que  j'ai  vu  les  villes  d'Ombrie  remplies  de 
belles  légions  tchèques  et  slovaques,  parfaitement 


équipées  aux  frais  de  l'It^^p.  Quant  aux  Vpygo- 

.S laves,  le  moins  que  l'on  pv)isse  faire,  pour  être 
justp,  en  pî^flant  de  leur  (jiierelle  avec  les  Italiens, 
est  (le  ne  pas  en  attribuer  tpute  la  faute  à  ces 
derniers. 

Mais,  je  vpux  ajouter,  s^r  d'être  d'accord  avec 
vous  :  l'impartialité  n'est  qu'une  y^rtu  négative. 
Il  en  faudrait  de  plus  actives,  en  ce  moment,  chez 
les  directeurs  de  notre  opinion.  Quel  beau  rôle 
pour  eux  dans  l'accomplissement  de  cg  devoir 
essentiel  :  cpnservpf  et  réalise^:  Ips  alliances.  C'^st 
justen^ent,  avez-vou§  dit,  parce  que  je  veux  sin 
pèrement  l'alliance  italienne,  que  j'éprouve  le  be 
soin  de  dire  à  l'Italie  tout  ce  que  je  pense,  avec 
la  rude  franchise  qui  convient  aux  amitiés  soli- 
des... Or,  je  sais  par  une  longue  expérience,  qu'on 
peut  dire  aux  Italiens  tous  les  défauts  qu'on  leu 
trouve,  ou  mieux  encore,  les  leur  faire  avouer 
eux-rnêmes  ;  mais  à  deuif  conditions  :  qu'on  leu 
dise  en  même  temps  le  bien  qu'ils  méritent  qu'on 
pense  d'eux,  et  qu'on  leur  dise  tout  cela  avec 
cordialité.  Il  est  très  certain  que,  de  nous  à  eux 
les  questions  de  forme  ont  une  importance  parti 
culière  :  les  raisons  de  cela  sont  connues  de  ceux 
qui  approchent  les  Italiens  :  elles  n'ont  rien  d 
désobligeant  pour  nous,  tout  au  contraire. 

Certes,  il  n'y  a  pas  que  des  questions  de  forme 
entre  eux  et  nous.  Les  problèmes   des  relations 
franco-italiennes,  les  vrais,  sont  très  substantiel 
beaucoup  plus  substantiels  que  ceux  qui  formen 
le  menu  quotidien  de   nos   rapports  diplomat 
ques  et  de  nos  polémiques  de  presse.  En  vérité 
n'est-ce  pas  un  absurde  accident,  que  les  affaire 
de  Fiume  aient  amené  la  plus  grave  crise  franco 
italienne   qu'on   ait   vue    depuis   les   temps  d 
Crispi  ?  En  une  pareille  circonstance,  un  véritabl 
homme  d'Etat  sait  exiger  toutes  les  réparation 
auxquelles  a  droit  l'honneur  national  ;  mais  e 
même  temps,  il  prend  soin  de  reconnaître  le  ca 
ractère  épisodique  de  certains  faits  et  passe  à  l'or 
dre  du  jour. 

Protection  des  travailleurs  italiens  en  Franc 
participation  des  capitaux  français  aux  granc| 
entreprises  italiennes,  acçords  pour   les  chemi 
de  fer,  pour  les  lignes  de  naviga.tion,  pour  l'uti 
sation   des  ports   de  Gênes  et  de  Marseille,  e 
tente  politique  et  économique  dans  l'Afrique  d 
Nord,     accords    économiques    f  ranco-italo-esp 
gnols,  voilà   quelques-uns    :  il   en   est  beaucou 
d'autres)  des  problèmes  substantiels  qui  devraien 
être  le  sujet  ordinaire  des  conversations  entre 
France  et  l'Italie-  par  la  voix  de  leurs  journal 
tes  et  par  celle  de  leurs  hommes  politiques. 

Npus  ayons  trop  peu  entendu  de  ces  voix-là 
il  serait  injuste  de  vous  en  faire  grief  à  vous  seu 
Or,  il  est  temps,  grand  temps,  qu'on  les  entend 
s'élever  au-dessus  de  toutes  les  autres  :  le  concer 
franco-italien,  si  maigre  et  parfois  si  discordant, 
gagnerait  en  ampleur  et  en  harmonie.  Mous  dema 
dons  entre  la  France  et  l'Italie,  l'ouverture  de 
politique  des  réalités,  laquelle  est,  d'ailleurs,  tou 
autre  chose  que  la  politique   des  «   vérités  dés 
gréables  :'v 

C'est  la  seule  politique  qui  soit    de  nature 
consolider  l'alliance  italienne,  sans  nous  la  fair 
payer  de  sacrifices  disproportionnés  avec  sa 
leur.  C'est  la  seule  politique  qui  nous  permette 
compter  que  nos  voisins  écarter pnt  définitivemei 
de  la  direction  de  leurs  affaires  des  personnage 
qui  nous  sont  systématiquement  hostiles  et  qi 
travaillent  depuis  191 5  à  brouiller  la  France 
l'Italie  :  la  politique  des  vérités  désagréables 
fait  que  consolider  ces  gens-là,  permettez-moi 
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ans  le  dire,  aussi  bien  d'ailleurs  que  la  politique 
es  phrases  aimables  et  des  petits  cadeaux. 

Nous  avons  des  raisons  de  croire  que  le  nou- 
fgu  gouvernement  italien,  guidé  par  des  homnies 

l  esprit  particulièrement  réaliste,- est  disposé  à 
lettre  en  chantier,  avec  des  matériaux  solides, 
édifice  des  relations  franco-italiennes   et  qu'il 

attache,  dans  le  plari  de  sa  politique  générale, 
ne  importance  primordiale.  C'est  donc  le  mo- 
lent  de  suspendre  les  polémiques  :  je  ne  veux 
as  dire  qye  ce  soit  le  moment  de  reprendre  les 
îfrains  sentimentaux  traditionnels.  C'est  le  mo- 
lent  de  discuter  posément. 

La  presse  française  pourra  le  faire  d'autant 
jus  facilement  que  durant  les  derniers  incidents 
je  a  gardé  son  sang-froid  beaucoup  mieux  que 
.  presse  italienne  ;  celle-ci  et  l'opinion  publique 
arlienne  reviendront  de  plus  loin  ;  mais  elles 
iviendront. 

La  discussion  devra  être  serrée  en  même  temps 
le  sincère  ;  toutes  les  cartes  devront  être  mises 
ir  la  table.  Nos  amis  italiens  doivent  savoir 
a'il  ne  nous  est  pas  possible  de  ne  pas  leur  de- 
ander  un  pacte  d'association  portant  sur  toutes 
s  grandes  questions  politiques  internationales 

corroborant  sans  réserve  nos  positions  diploma- 
ques  particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'al- 
ince  franco-anglaise  et  l'alliance  franco-araéri- 
■ine.  Et,  nous,  Français:  nous  devons  savoir  qu'il 
est  pas  possible  aux  Italiens  de  ne  pas  nous 
îmander  un  pacte  d'association  leur  garantis- 
nt,  dans  toute  la  mesure  de  nos  moyens,  un  ra- 
de accroissement  de  leur  richesse  nationale  et 
le  rapide  extension  de  leur  puissance  réelle. 
Ce  n'est  pas  là  un  pacte  à  conclure  légèrement. 

imposera,  à  l'un  et  à  l'autre  dés  contractants, 
is  sacrifices.  Il  y  a  des  gens  qui  pensent,  de  l'un 

de  l'autre  côté  des  Alpes,  qu'un  tel  pacte  est 
ipossible,  que  les  relations  entre  la  France  et 
talie  peuvent  rester  bonnes,  sans  que  les  deux 
tiens  s'engagent  à  limiter  si  étroitement  la 
ncurrence  à  laquelle  leur  situation  géographi- 
e  et  leurs  positions  politiques  les  disposent, 
îst  une  conception  politique.  Ceux  qui  connais- 
it  bien  l'Italie  ont  de  solides  raisons  de  1a 
)iFe  erronée.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  une  grande 
estion  posée.  Ce  n'est  offenser  personne,  vous 
lins  que  personne,  mon  cher  Confrère-  que  de 
mander  qu'elle  soit  étudiée  dans  la  grande 
îsse  des  deux  pays,  avec  tout  le  som  et  toute 

sérénité  qui  conviennent  et  avec  le  sens  des 
mdes  réalités  du  prochain  avenir.  N'avez-vous 
3  comme  moi,  l'impression  que  nous  avons,  en- 
Français  et  Italiens,  discuté  le  plus  souvent 
nme  dans  un  lieu  clos,  où  les  discussions 
:hauffent  artificiellement  parce  qu'on  n'y  a  pas 

vue  des  grands  horizons  ?  Jusqu'à  présent, 
itérêt  pour  les  problèmes  italiens  a  été,  en 
mce,  l'apanage  de  quelques  spécialistes  ;  et 
is  savons  combien  restreinte  a  éîté,  jusqu'à  ces 
ips-ci,  l'opinion  italienne  en  matière  de  poli- 
ue  étrangère.  Je  crois,  j^espère,  que  maintenant 

deux  peuples  vont  dire  leur  mot  ;  c'est  à  des 
îimes  comme  vous  qu'il  appartient  de  leur 
mer  les  éléments  de  leur  opinion.  N'avex-vous 
>  souvent  répété  votre  désir  et  votre  espoir,  qui 
it  les  miens,  que  la  politique  étrangère  ne  soit 
is  faite  seulement  par  les  spécialistes  ? 
^,  voici  deux  facteurs  importants  du  problème 
-nco-italien  :  En  premier  lieu  le  peuple  italien  a 
plus  haute  idée  du  peuple  français,  et  les  atta- 
-s  les  plus  furieuses  de  la  presse  italienne  con- 

Hos  gouvernants,  ces  temps  derniers,  ont  tou- 


jours respecté  la  France,  même  en  se  plaignant 
d'elle  amèrement. 

En  .second  lieu,  quoi  qu'on  puisse  penser  de 
certains  de  ses  hommes  politiques  et  de  certains 
défauts  de  son  organisation  sociale,  ou  plutôt  à 
meilleur  titre  à  cause  de  cela,  le  peuple  italien  est 
un  beau  et  fier  peuple,  qui  travaille  et  grandit 
malgré  des  obstacles  dont  peu  de  gens  ont  idée 
chez  nous.  Nous  lui  devons  notre  plus  haute  es- 
tirne. 

Ceci  n'est  point,  vous  l'entendez  bien,  une 
de  notre  politique  italienne.  Je  veux  dire  par  là 
que  le  problème  franco-italien  doit  être  considéré 
comme  plus  important  que  d'autres  problèmes  de 
la  politique  étrangère,  et  qu'au  lieu  de  le  ranger 
à  la  suite  et  comme  en  fonction  de  ceux-ci,  c'est  le 
contraire  qu'il  faudrait  faire.  Je  veux  dire  encore 
que  le  jour  où  notre  pensée  politique  considérera 
dans  l'Italie  un  peu  moins  les  actes  politiques  du 
moment,  et  un  peu  plus  ses  capacités  essentielle?, 
nous  aurons  fait  le  mieux  pour  que  son  action 
s'oriente  dans  le  sens  de  nos  désirs  et  de  nos  inté- 
rêts. Alors,  mais  seulement  alors,  franchise  et 
fermeté  feront  le  reste. 

Veuillez  croire,  mon  cher  Confrère,  à  mes  sen- 
timents de  parfaite  considération. 

Julien  Luchaire, 

Directeur  de  VInstitut  français  de  Florencç.. 

DANS  LES  COULISSES 

DANS  LES  SALONS 


£/i  quo'u  mon  ttès  cher  ami,  vous  Vous  étonnez  de 
l'immense  déception  qu'a  provoquée  chez  nom  et  dans  tout 
l  Islam  l'attitude  du  gouvernement  français  à  notre  égard 
ti  les  sympathies  qui  semblent  se  manifester  chez  les  Otto- 
mans en  jaceur  de  vos  amis  et  alliés  les  Anglais  ;  mais 
comment  voul'zz-vous  qu'il  en  sait  autrement  è  Vos  gou- 
vernants ne  joni-ils  pas  en  toute  occasion  le  jeu  du  Foreign- 
Ojjice  ?  Oh  !  sans  doute,  ce  jeu  est  habile  et  sa  dupli- 
cité, si  habilement  enveloppée  qu'elle  soit,  n'échappe  pas 
à  de  Vieux  diplomates  rompus  aux  manœuvres  savantes  de 
leurs  conjrèrcs  européens  en  Orient.  Mûî>  comment  voulez- 
vous  que  notre  brave  peuple  simplisle  ne  se  laisse  pas  pren- 
dre aux  ûpparerices  et  puisse  se  reconnaître  au  milieu  des 
intrigues  qui  se  nouent  autour  de  lui  ?.  » 

—  '(  Mais  enfin,  le  jeu  est  cependant  bien  clair.  Le  Fo- 
reign-Ojjice  manœuvre  de  toute  évidence  pour  nous  écarter 
le  plus  possible  de  sa  route  du  Cahe  aux  Indes,  réduire  au 
minimum  notre  zone  dlnjhence  dans  Fancien  domaine  de 
vote  empire  et  nous  aliéner  les  sympathies  de  l'Islam,  qui 
nous  étafmt  auparavant  tout  acquises. 

—  ((  Précisément,  c'est  cela  que  je  voulais  vous  faire 
leconnaîire  et  j'enregistre  voire  aVeu,  qui  n'est  que  la  con- 
firmation de  ce  que  je  m'efforce  de  Vous  démontrer  depuis 
plusieurs  semaines.  Le  jeu  du  Foreign-Office  se  résume 
dans  cette  fcrmule  très  simple  ;  compromettre  la  France 
aux  yeux  de  la  l  urquie  inquiète  et  troublée^  en  la  présen- 
tant comme  le  dernier  rempart  des  minorités  chrétiennes, 
se  présenter  au  contraire  aux  yeux  de  mes  compatriotes 
comme  le  défenseur  des  droits  de  l'Islam-  et  son  défenseur 
libéral  et  désintéressé.  » 

—  «  Etrange  défenseur  de  l'Islam,  celui  qui  au  delà 
du  canal  de  Suez  soutient  de  son  influence  et  â.z  ses  de- 
nier^  le  fils  du  chérif  et  en  deçà  du  même  canal  proclame 
son  protectorat  sur  l  Egypte,  t^rre  musulmane,  étouffe  ses 
légitimes  aspirations  fer.s  une  autonomie  maintes  fois  pro- 
mise dans  de  solennelles  dêclaraiions,  déporte  ses  chefs 
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les  plus  vénérés  et  réprirm  par  les  rrjo^ens  —  hs  moins 
diplomatiques...  les  manijestations  du  populaire!  » 

—  «  Sans  doute,  sans  doute,  ces  contradictions  ne  nous 
échappent  point,  à  nous,  hommes  d'Eiat,  mais  notre  peuple 
les  ignore.  Il  ne  voit  qu'une  chose,  cest  qu'en  5pr/e>  an- 
cienne province  turque,  l' Angleterre  déjend  et  soutient  avec 
ostentation  Fàiçah  jils  du  chérij  de  la  Mecque,  tandis  que 
vous  accueillez  les  doléances  de  toutes  nos  minorités  allo- 
gènes, grecques,  arméniennes  et  libanaises.  Tenez,  Vous, 
me  disiez  hier  que  c'est  le  Foreign-Ojjice  qui,  à  la  Conjé- 
rence,  soutient  le  plus  énergiquement  et  de  la  plus  intransi-i 
g:ante  jaçon  Venizelos.  Peut-être,  et  j'ai  tout  lieu  de 
croire  que  Vous  êtes,  en  l'ajjirmant,  dans  la  vérité.  En 
tout  cas,  il  a  grand  soin  de  ne  point  paraître  au  premier 
plan.  C'est  toujours  Clemenceau  qui  lève  la  main  quand 
il  y  a  une  gijle  à  donner  au  Turc!  Et.  toujours  prête  à 
tirer  le  meilleur  de  vos  gestes  maladroits,  l' Angleterre 
ajjecte  d'intervenir  pour  arrange\r  hs  choses.  Témoin  le 
débarquement  grec  à  Sm^rne  !  Venizelos  a,  lui-même, 
déclaré  qu'il  tenait  le  mandat  sur  cette  zone  principalement 
de  la  délégation  jrançaise  ;  Clemenceau,  selon  lui,  et  Tar- 
dieu,  son  bras  droit,  lui  avaient  accotdé  un  blanc-seing. 
Au  second  acte,  l' Angleterre  est  intervenue  comme  arbitre. 
Allenb^  a  été  désigné  comme  chej  suprême  des  Alliés  en 
Asie  Mineure  et  s'est  empressé  de  manœuvrer  de  jaçon 
à  jaire  attribuer  à  1  Angleterre  le  mérite  de  jaire  évacuer 
une  partie  du  vila^^et  de  Sm^rne  par  les  troupes  grecques.» 

((  En  S\}rie,  les  Anglah  usent  de  la  même  habileté.  Ils 
disent  aux  Arabes  :  ((  Les  Français  v^uleriî  jaire  de  Vous 
leurs  sujets-  Nous,  Anglais,  nous  Vous  assurons  l'indépen- 
dance (et  plus  bas)  que  nous  protégerons.  »  Et  pour  rendre 
la  position  de  la  France  plus  précaire  encore  en  Orient,  ils 
sèment  des  occasions  de  conjlit  entre  Titres  et  Français, 
en  Vous  poussant  à  occuper  des  vllayets  turcs  comme  celui 
'  d'Adana,  car  ils  savent  bien  que  les  Turcs  sont  autrement 
susceptibles  en  ce  qui  touche  les  provinces  où  leurs  pro- 
pres congénères  de  race  sont  en  majorité. 

((  //  en  est  de  même  pour  la  Thrace,  que  le  rappoit  Tar- 
dieu  attribue  aux  Grecs  et  aux  Bulgares,  alors  quil  résulte 
de  toutes  les  statistiqu>es  sincères  existantes  que  la  majorité 
aussi  bien  dans  sa  partie  occidentale  qu  orientale,  est  jon- 
cièrement  turque.  Le  sort  de  la  Thrace  est  essentiellement 
lié  à  celui  de  Constantinople  et  la  thèse  américaine  est  en 
l  occurrence  la  plus  juste  ! 

((  V oyez-vous'  mon  cher  ami,  laissez-moi  encore  vous  dir^ 
que  la  France  gagnerait  beaucoup  plus  dans  une  grande 
Turquie  que  dans  la  petite  zone  d'injluence  qui  lui  serait 
laissée  en  cas  de  partage.  Cela,  vous,  qui  nous  connaissez 
bien,  le  savez  mieux  que  quiconque,  mais  encore  jaudrait-il 
que  vous  le  jassiez  comprendre  autour  de  vous,  au  Parle- 
ment et  dans  la  Presse.  » 
/  —  ((  Personne,  mon  cher,  n'est  plus  convaincu  que  moi 

de  (iztte  vérité  élémentaire,  certes,  mais  comment  la  jaire 
entendre  à  nos  députés  ?  J'en  parlais  récemment  à  un  des 
membres  les  plus  éminents  de  la  Commission  de  la  Paix  : 
((  Certainement,  m^e  répondit-il,  vous  avez  cent  jois  raison, 
mais  vous  savez  «  avec  quelle  énergie  mes  collègues  se 
bouchent  les  oreilles  quand  on  veut  leur  jaire  entendre 
quelques  vérités.  »  J'en  suis  au  désespoir,  et  je  m'arrache 
les  cheveux.  Lutter  encore  ?  Je  le  jerai,  parce  qu'il  ])  va 
de  l'intérêt  supérieur  de  la  France.  Je  lutterai  jusquau 
bout,  mais  n'est-il  pas  déjà  trop  tard  ?  » 

—  ((  Cependant,  cette  manière  de  voir  n'est-elle  pas 
celle  de  tous  vos  ojjiciers  à  Constantinople  et  de  tous  ceux 
qui  connaissent  là-bas  vos  véritables  intérêts  et  notre  intime 
pensée  à  nous,  Turcs?  »  —  ((  Sans  doute.  Tous  les  ca- 
marades qui  reviennent  d'Asie  Mineure  en  sont  convaincus 
et  nous  supplient  d'agir  près  de  l'opinion  en  ce  sens.  » 

—  (c  Serait-ce  alors  que  votre  gouvernement  dédaigne 
les  avertissements  les  plus  patriotiques  de  l'opinion  jran- 
çaise?  En  ce  cas,  la  France  n'est  donc  plus  la  France  d' an- 
tan,  soucieuse  de  son  histoire  et  de  ses  véritables  intérêts? 
Nous  ne  vous  reconnaissons  plus.  Et  c'est  au  lendemain  de 
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votre  victoire  —  et  quelle  victoire  !  —  que  vous  abdique 
ainsi  !  )) 

—  ((  La  France,  ami,  n'abdique  jamais.  Instinctivt 
ment,  elle  revient  toujours,  tôt  ou  tard,  à  ses  tradition: 
Elle  J!  reviendra,  n  en  doutez  pas  /)» 

—  ((  Je  te  souhaite^  mais  quelle  n'p  revienne  pas  tro 
tard  !...  » 

—  <(  Dieu  vous  entende,  ami  !  » 

«  Vous  arrivez  de  Syrie  ?  )>  —  (c  Tout  droit.  »  - 
((  Et  quid  novi  ?»  —  «  Eh  bien  !  l'enquête  de  la  missic 
américaine.  »  —  ((  Intéressante  ?  »  —  «  Amusante,  pl 
tôt,  très  amusante.  »  —  a  Et  s^s  conclusions  ?  n  —  «  A 
déplaisent  point  au  Foreign-Ojjice,  comme  par  hasard  ! 

—  ((  Le  hasard  travaille  donc  toujours  pour  nos  amis  ? 

—  ((  Peut-êtt'e  excellent-ils  dans  l' art  subtil  de  lui  soujjl 
ses  oracles  !» 

—  ((  Et  le  Sionisme  ?  »  —  ((  Le  Sionisme  ?  Vieil 
histoire,  bonne  tout  au  plus  à  justijier  le  détachement  c 
la  Palestine  du  reste  de  la  Syrie.  Sa  cote  aujourd'hui  e 
très  en  baisse.  On  considère  à  Londres  que  les  Juijs  1 
sont  plus  là-bas  qu'une  minorité,  que  la  majorité,  par  co 
tre,  est  d'avis  qu'on  ne  partage  pas  la  Syrie  musulman 
La  liaison  de  la  Palestine  avec  Damas  apparaît  maint 
nant  comme  la  seule  solution  logique.  Au  reste,  l'én 
Fa'içal  est  également  en  baisse.  Ça  ne  va  pas,  mais  pas  ( 
tout,  à  la  Mecque,  et  le  \alije  aura,  vous  le  verrez,  tr 
prochainement  besoin  de  son  jils  pour  déjendre  son  roya 
me.  Alors...  alors,  jl  jaudra  bien  que  l'Angleterre  Veii 
à  sa  place...  en  son  absence  !  »  —  <(  Mais  si  cette  ab:tsn 
se  prolonge  ?  ))  —  «  La  veille  de  l'Angleterre  se  proh 
géra!  »  —  a  Ah  !  très  bzVn.  Pas  mal  joué,  cela!  I 
peu  cynique,  toutejois,  la  combinaison  !  »  —  ((  Cyniqm 
Tudieu  !  mon  cher,  croiriez-vous  encore  à  la  moralité  d't 
politique...  d  exportation  ?  »  —  a  Non,  mais  je  croy 
encore  à  l'amitié  !  »  —  ((  Enjant,  vieil  enjant,  le  cpniJi 
en  politique  a  un  nom  très  sage,  presque  Vertueux.  » 

((  Lequel?  »  —  «  //  s'appelle  :  ((  la  politique  des  réali 
tions  »  —  ((  Oh!  l'horrible  chose!  »  —  «  C'est  la  Vt. 

^^"^  ((  Ainsi,  c  est  le  25  octobre  qu'auront  lieu  les  él 
tions  législatives  ?  »  —  ((  On  le  dit-  »  —  «  Qui  :  on  ; 

—  ((  Les  communiqués.  »  — '  «  Mais  les  communiqu 
c'est  la  parole  de  Clemenceau.  »  —  «  Erreur,  cest 
parole  de  M.  Mandel.  »  —  «  Et  qu  en  dit-on  au  Pm 
mtznt  ?  »  —  ((  On  dit  que  M.  Mandel  prend  parjois 
désirs  pour  des  réalités,  n  —  ((  Bah  !  la  Chambre 
habituée  à  lui  obéir  !  »  —  a  C'est  là,  cependant,  pe 
être,  le  seul  terrain  sur  lequel  elle  pourrait  bien  se  dé 
ber...  et  ajjirmer  son  indépendance.  » 

^  ((  Qui  a  pris  le  contrôle  des  grcmdes  ajjaires  de 
trole  allemandes  en  Roumanie  :  Concordia,  Vega  et  C 
dit  Pétrolijère  ?  »  —  «  La  Standard  Oil.  »  —  «  Et 
grosse  entreprise  de  Pechelbronn,  en  A  Isace  ?  »  —  << 
Standard  Oil.  »  —  ((  Entre  quelles  mains  sont  tombées  s 
principales,  pour  ne  pas  dire  toutes  les  entreprises  pétr  • 
jères  de  l'Amérique  centrale  ?  »  —  «  Entre  les  mains  e 
la  British  Controled  Oiljieds.  »  —  u  Savez-vous      «  ■ 
Puissance  a  pris  le  contrôle  des  chemins  de  jer  de  /  ^ 
serbo-croato-slovène ,  ainsi  que  celui  de  ses  entreprises  « 
navigation  danubienne  ?  »  —  «  Les  Etats-Unis.  » 

— «  Angleterre!  Etats-Unis!  Eux  partout  et  toujo 
mais  nous.  Français,  où  sommes-nous  donc  ?  »  —  «  A 
sommes  ou  couchés  sous  nos  sillons  de  Calais  à  Bel' 
ou  attardés  dans  nos  ruims  du  Nord,  de  la  Meuse  ou 
Ardennes.  »  —  a  Cependant'  notre  victoire  ?  »  —  • 
victoire  n  est  qu'un  mot,  la  Paix  seule  est  une  réalitc 
Anglo-Saxons  ont  préjéré  nous  laisser  la  victoire.  )'  - 
((  Oh  !  mes  pauvres  camarades  /  »  —  «  Ne  les  p/a'ér*j 
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>as.  Ils  sont  morts  dans  leur  rêve.  Vous,  vous  avez  sotrf- 
ert  pour  le  voir  s  écrouler  !  »  —  «  Les  hommes,  les  Em- 
pires passent,  la  Justice  seule  demsmre.  Malgré  tout,  je 
rois  encore  en  elle  !  »  —  ((  Fort  bien,  mais  aidez-la  !  » 

«  Enjin,  j)  aura-t-il  du  charbon  l'hiver  prochain  i  » 
—  «  En  Angleterre,  oui.  »  —  «  Et  en  France  ?  »  — 
Peut-être,  si  l' Allemagne  le  veut  bien  !  »  —  «  C'est 
•ai  !  n 

L'Homme  qui  sourit. 

AU  LENDEMAIN  DE  LA  PAIX 


III.  —  La  faute  diplomatique  initiale 

Le  défaut  le  plus  saillant  du  traité  imposé  par  l'Entente 

l'Allemagne,  quand  on  l'envisage  au  point  de  vue  fran- 
ais,  c  est  un  parti  pris  visible  d'ajourner,  différer  et  repor- 
;r  les  satisfactions  que  notre  pays  désirait  le  plus  et  qui 
ji  semblaient  le  plus  légitimement  dues. 

Toute  notre  histoire  tendait,  peut-on  dire,  vers  un  règle- 
lent  de  la  question  rhénane  dans  le  sens  de  notre  propre 
écurité  en  accord  avec  l'intérêt  de  tout  1  Occident.  Et 

semblait  que  1  immensité  de  nos  sacrifices  et  la  prépondé- 
ance  de  notre  rôle  militaire  dussent  nous  valoir,  sans  con- 
îste,  ce  couronnement  d'aspirations  traditionnelles  et  d'es- 
érances  séculaires.  Le  retour  à  nos  frontières  de  1814  ? 

héroïsme  de  nos  soldats  pouva'.t-il  ambitionner  une  plus 
elle  récompense  sans  que  les  principes  de  Droit,  admis 
ar  l'Entente,  en  reçussent  la  moindre  atteinte.  Le  Rhin» 
bre  du  joug  prussien,  nos  anciennes  limites  restaurées  ? 
J'était-ce  pas  le  parachèvement  de  la  France,  ainsi  re!e- 
ée  des  mesures  de  châtiment  et  de  méfiance  prononcées 
ontre  elle  en  \8\5,  ainsi  confirmée  dans  son  rôle  de  gar- 
ienne,  généreuse  et  désintéressée,  du  droit  et  de  la  paixi 
ur  le  continent  européen. 

Cette  récompense  nous  a  été  refusée  par  l'aréopage  des 
)uatre.  A  nos  revendications  il  s'est  borné  à  accorder 
ne  possibilité  d'avenir  qu'il  nous  appartiendra  de  faire 
aloir>  dans  un  délai  de  quinze  ans,  du  moins  mal  que 
0U3  pourrons.  Nous  avons  quinze  ans  pour  conquérir  par 
oUe  ascendant  moral,  par  notre  propagande  assidue,  par 
;s  manœuvres  d  une  politique  complexe  et  difficile,  jippe- 
:e  à  rencontrer  des  gênes  sans  nombre  et  des  bornes 
Toites  dans  un  condominium  international,  plus  ou  moins 
Dstile,  ce  que  nous  espérions  obtenir  sur  l'heure. 

Cette  politique,  nous  la  ferons.  On  nous  l'assure,  du 
oins.  On  nous  assure  même-  pour  consoler  l'opinion  fran- 
lise  de  sa  déconvenue,  qu'un  succès  infaillible  est  au 
3ut  de  cette  politique.  Bien  mieux,  on  va  mêm'e  jusqu'à 
connaître  une  habileté  suprême  aux  négociateurs  'lui  ont 
référé,  plutôt  que  de  vaincre  de  haute  lutte  les  résis- 
nces,  adopter  ces  voies,  indirectes  et  couvertes,  de  par- 
mir  à  nos  fins  nationales  les  plus  chères. 

Mais,  où  prend-on  cette  assurance  et  cet  optimisme? 

N  est-on  pas  fondé,  au  contraire,  à  se  demander  si  le 
océdé  des  longs  espoirs  et  des  secrets  desseins  n'est  pas, 
•écisément,  celui  qui  convienne  le  moins  à  la  complexion 
ançaise  et  à  la  nature  c!s  nos  institutions. 
Il  ne  s'agit  pas  de  faire  ici  la  critique  de  ces  dernières, 
ous  les  prenons,  conformément  à  notre  méthode  inva- 
ïble,  telles  qu'elles  sont  aujourd'hui  et  que,  sans  nul 
JUte,  elles  seront  demain,  et  non  telles  que  les  théori- 
ens voudraient  qu'elles  fussent  et  que  nos  réformateurs 
itentés  nous  promettent  qu'ils  vont  les  refaire.  «  L'in- 
mité  sociologique  »,  pour  emprunter  cette  expression  à 
ittré,  «  l'infirmité  sociologique  »  de  nos  institutions  par- 
mentaires  et  démocratiques-  ne  consiste-t-elle  pas  juste- 


ment, dans  la  difficulté,  sinon  dans  l'impossibilité  d'em- 
brasser un  long  avenir  et  de  conduire  à  sa  réalisation,  à 
force  de  suite  dans  le  propos  et  de  persévérance  dans 
l'action,  de  grands  programmes  de  politique  extérieure, 
sans  compter  que,  dans  l'après-guerfc,  nos  dirigeants  seront 
encore  plus  distraits  et  détournés  des  préoccupations  exté- 
rieures qu'ils  ne  l'auront  jamais  été  ?  Ne  seront-ils  pas 
absorbés,  dans  une  mesure  plus  large  encore,  par  les 
embarras  intérieurs  et  le  souci  de  notre  restauration  éco- 
nomique? 

«  Un  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  l'auras.  »  N'est-ce 
pas  la  devise  nécessaire  de  notre  politique  étrangère  ?  Et 
ne  sommes-nous  pas  fondés  à  penser  que  la  consolation 
quon  nous  propose  pour  l'échec  indéniable  de  nos  revendi- 
cations devant  l'aréopage  des  Quatre,  est  de  très  mince 
valeur. 


Pourquoi  s'obstine-t-on  toujours  à  voir  les  choses  à  tra- 
vers un  prisme  d'illusions  et  à  ne  pas  tenir  compte  des 
faits  les  plus  patents  et  les  plus  avérés  ?  Notre  inaptitude 
à  une  politique  extérieure,  savamment  calculée,  toute  en 
préparations  méticuleuses,  n'est-elle  pas  l'un  des  faits  les 
mieux  établis  ?  Pourquoi  en  user  comme  si  ce  fait  n'exis- 
tait pas  ?  Pourquoi  renouveler  la  grande  erreur  delcassiste 
en  nous  mettant  délibérément  dans  le  cas  de  pratiquer  une 
politique  extérieure,  non  combinée,  non  conjuguée  avec  les 
fatalités  de  notre  politique  intérieure,  comme  si  l'une  n'était 
pas  en  fonction  rigoureuse  cie  l'autre,  comme  si  des  hasards 
propices  étaient  susceptibles  de  briser  cette  solidarité? 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  admirons  que  des 
pubhcistes  préconisent,  en  faisant  pareillement  abstraction 
de  notre  situation  intérieure,  une  politique  fondée  sur  le 
plein  exercice  de  notre  protectorat  catholique  en  Orient. 

A  coup  sûr,  cette  politique  nous  ouvre  des  perspectives 
pleines  de  noblesse  et  de  grandeur.  On  ne  peut  manquer 
d  être  séduit  par  elles.  Mais  pourquoi  faut-il  qu'elles 
n'existent  qu'en  imagination  ?  La  France  de  1919,  la 
seule  qui  compte  et  qui  vaille,  dans  des  raisonnements 
pratiques  et  dans  des  prévisions  positives,  est  gouvernée 
dans  un  sens  nettement  anti-clérical  et.  tranchons  le  mot. 
anti-catholique.  Notre  école  dirigeante  a,  depuis  long- 
temps, renié  en  conviction  notre  protectorat  traditionnel  en 
Orient.  Il  n'est  rien  à  quoi  elle  ne  se  refuse  avec  plus 
d  énergie  qu'à  contribuer  au  développement  de  l'influence 
et  à  la  propagation  de  la  foi  catholiques.  L'évidence  en 
est  aussi  claire  que  celle  du  jour.  On  nous  dit  que  cela 
peut  changer  et  que  cela  changera.  Nous  ne  repoussons 
pas,  certes,  l'éventualité  du  changement.  Mais  nous  n'y 
croyons  pas.  S'il  doit  se  produire,  quand  se  produira-t-il  ? 
N  oublions  pas  qu'il  suppose  le  renversement  complet  d'une 
politique  intérieure  persévéramment  pratiquée  pendant  qua- 
rante ans,  qu'il  postule  l'éviction  complète  et  définitive 
d'une  éc»le  dirigeante  qui  barre  les  avenues  du  pouvoir  à 
I  école  adverse  et  ne  s'en  laissera  pas  déloger  sans  une 
lutte  âpre  et  pénible.  Il  faut  au  moins  dix  ans,  dans  l'hypo- 
thèse la  plus  favorable,  pour  parvenir  au  renouvellement 
intégral  du  personnel  gouvernemental  et  au  remplacement 
de  celui-ci  par  un  personnel  capable  de  comprendre,  d'ad- 
m.ettre  et  de  pratiquer,  en  Orient,  une  politique  combi- 
nant le  développement  de  l'influence  française  avec  le 
développement  de  l'influence  catholique.  Nous  sommes 
donc  dans  le  domaine  du  rêve  et  de  la  chimère.  II  en  sera 
toujours  ainsi  tant  qu'on  prétendra  négliger  le  passé,  nier  l'e 
présent  pour  fonder  l'avenir. 

C  est  la  faute  décisive  qu'il  est  permis  de  reprocher  aux 
négociateurs  français  qui  ont  accepté,  volontairement,  ou 
qui  se  sont  laissé  acculer  à  la  nécessité  d'accepter,  en 
échange  de  satisfactions  concrètes  et  précises,  sur  le  Rhin, 
des  assignations  sur  le  futur. 

En  supposant  même  que  l'arrière-pensée  d'empêcher  cas 
assignations  de  prendre  corps  n'existe  pas  chez  nos  Alliés, 
il  reste  encore  que  le  principal  obstacle  nous  viendra  de 
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nollre  impuissahce  financière  à  réaliser  et  à  monnayer  ce 
futur. 

/  Encore  une  fôis^  noUs  faisons  ces  constatations  sans 
colère  et  sans  fiairie,  sine  iïâ  et  studio.  Nous  ne  nous 
livrons  pas  âu  dénigrement  «ies  institutions  sous  lesquelles  la 
France  a  désilré  vivre  et  dont  liôus  n'avons  aiiciin  indice 
qu'elle  Veuille  se  dépouiller-  Ces  institutions  ont  leurs  avan- 
tages. Mais  on  né  peut  faire  qu'elles  ne  présentent,  en 
centre-partie,  1  inconvénient  de  se  prêter  mat  aux  vastes 
pensées  d'avenir.  C'est  une  loi  même,  tirée  de  leur  nature 
et  dfe  leiil-  essence,  qiie  d'exploiter  à  fond,  en  politique 
textéi-iaute,  le  motïiërtt  présent,  de  concentrer  tous  leurs 
efforts  sûr  l'imîîiédiat  et  de  mettre  toute  leur  science  et 
leur  habileté  à  se  saisir  des  satisfactions  et  des  chances  qui 
passent  à  portée  de  leurs  mains,  en  laissant  aux  nations, 
autrement  gouvernées  et  organisées,  le  soin  de  semer  pour 
de  lointaines  récoltes  et  de  sacrifier  apparemment  le  pré- 
sent pour  se  réserver!  dans  l'avenir-  de  précieuses  et  solides 
revanches,  .longuement  élaborées  et  se  trouver  ainsi  en 
bénéfice. 

Nous  reprochons  à  nos  négociateurs  d'avoir  méconnu 
cette  loi. 


Mais-  a-t-oîi  dit  et  écrit,  ils  n'étaient  pas  maîtres  d'en 
user  âutreméiit.  Nous  avons  pu  lire  dans  un  grand  journal 
pàrisien  cette  phrase  :  «  C'était  à  nous  d'être  plus  forts  et 
mieux  préparés  !  »  Ce  qui  revient  à  prétendre  que  nous 
étions  condamnés,  de  fondation,  à  subir,  dans  toute  leur 
rigueur,  les  fatalités  inhérertes  à  notre  posture  de  nation 
assistée  ei  subordonnée  et  que  nos  négociateurs  ont,  par 
conséquent,  déployé  le  maximum  d'habileté  et  d'énergie, 
en  sauvant  et  en  réservant  envers  les  grands  partis  pris  de 
la  politique  anglo-saxonne,  des  possibilités  d'avenir  à 
exploiter. 

C'est  ce  qui^é  nous  aVohs  le  regret  de  contester. 

Nous  posons  en  fait  qu'une  prévoyance  élémentâire  aurait 
dû  nous  mettre  en  garde  contre  les  déceptions  qUe  nous 
âVOhs  éprouvées  à  lâ  Conférence  de  la  Paix  et  qu'à  un 
moment  psychologique  de  la  guerre,  nous  avons  eu  les 
moyens,  sûrs  et  efficaces-  de  prévenir  ces  déceptions. 

On  nous  eût  épargné  celles-ci,  si,  comme  nous  l'avons 
indiqué  d'utte  façon  sommaire,  mais  suffisamment  expli- 
cite, dâhs  notre  précédent  Volume  :  a  Au  Seuil  de  la 
Paix  »,  notre  pays  s'était  mis  en  état  d'union  et  de  con- 
cert absolu  avec  ses  alliés  de  la  première  heure,  en  pré- 
vision de  la  paix,  si  nos  gouvernants  avaient  préparé  la  paix 
pendartt  la  guerre,  au  lieu  de  laisser  venir  des  événements 
dont  le  cours  n'était  que  trop  facile  à  pronostiquer. 

La  sagesse  italienne,  qui  est  toute  finesse  et  toute  péné- 
tration, à  produit  l'un  de  ces  adages  par  quoi  notre 
sitUatidil,  à  la  Conférence  de  la  Paix,  se  trouve  illuminée 
jusqu'e.i  ses  profondeurs  :  Passato  il  periclo,  gahhato  il 
santo.  Quand  le  péril  est  passé,  on  se  moque  du  saint. 

Une  heure  critique  et  décisive  a  sonné  dans  la  conduite 
cîe  la  guerre,  il  faut  la  placer  au  printemps  de  1918.  De 
leur  côté,  les  Empires  centraux,  réunissant  toutes  leurs 
ressources,  s'étaient  roidis  pour  un  effort  suprême.  Et,  d'un 
autre  côté,  les  puissances  alliées  de  l'Entente  avaient 
conçu  un  plan  et  accitmulé  toutes  les  res:ources  en  vue 
de  l'ultirrte  épisode,  d'oii  devait  sortir  la  victoire  ou  la 
défaite.  Un  moment,  la  bataille  ploya,  incertaine,  dans 
les  tnàins  de  l'Entente.  Le  front  britannique  fut  rompu  sur 
la  Somme  et  peu  s'en  fallut  que  la  ruée  allemande,  en 
direction  de  Samt- Valéry,  ne  séparât  l'armée  française  de 
l'armée  britannique  et  ne  mît  celle-ci  en  grave  péril  d'être 
l'ejetée  à  la  mer. 

C'est  à  ce  moment  que  la  France  apparaît  dans  la  pléni- 
tude de  son  magistère  et  de  sa  prépondérance.  Elle  seule 
possédait  le  chef  de  génie  et  les  soldats  éprouvés,  capables 
de  rétablir  la  situation.  Les  puissances  alliées  et  associées 
se  trouvèrent  enfermées  dans  ce  dilemme  :  ou  se  subor- 


donner à  la  Fl'atlce  ou  perdre  lâ  jgUerre  et  se  résigner  at 
triomphe  êe  l'impérialisme  germanique. 

Le  bon  sens  seUl  suffit  à  indiquer  qUe  ce  ittomëht- 
aurâit  dû  être  celui  de  notre  plus  grande  activité  diplomâti 
que  et  qu'une  occasion  unique,  exceptionnelle,  nous  étai 
offerte  d'appuyer  la  recherche  de  nos  satisfactions  légi 
times  sur  notre  incontestable  suprématie  militaire. 

C'est  en  de  tels  moments  que  le  sentiment  de  la  soii 
darité  est,  au  plus  haut,  entre  alliés  et  associés,  et  qu 
celui  de  la  complaisance  et  de  la  condescendance,  à  l'égah 
de  la  hatioh  directrice,  se  peut  exploiter,  utiliser  avec 
maxim.um  d'efficacité. 

Que  pouvait-on  refuser  à  la  France,  à  cette  minute  tra 
gique  et  oscillante,  oii  tout  était  suspendu  à  sa  valeur, 
son  courage,  à  sôn  sâng-froid  ? 

Le  gouvernement  français  était  en  possession  de  tous  le 
éléments  de  prévision.  Bien  plus,  il  était  seul  à  les  po; 
séder-  puisqu'il  dirigeait  souverainement  les  affaires  mi 
taires.  Seul,  il  savait,  câr  l'hypothèse  de  son  ignoranc 
impliquerait  absurdité,  qu'au  revers  du  début  succéderai 
sans  intermission-  l'irrésistible  marche  en  avant,  préparée 
préméditée,  voulue  par  le  maréchal  Foch. 

Et  1  on  se  demandera  toujours  comment  il  a  néglige 
dans  cette  conjoncture  qui  jamais  plus  ne  devait  s>?  repn 
senter,  de  constituer,  par  des  négociations  appropriées^ 
bloc  continental,  de  près  de  cent  millions  d'âmes  et  autr 
ment  intime  et  durable  qu  une  alliance  à  l'ancienne  m 
nière,  une  association  franco-italo-belge.  En  s:;  soudant 
cette  époque  fatidique,  le  bloc  formé  de  la  France, 
la  Belgique  et  de  l'Italie,  eût  soudé,  du  mêm^  coup,  d'i 
façon  infrangible,  des  revendications  nationales  dont  ri« 
n'eût  pu  vaincre  la  solidarité  et  qui  se  fussent  présentée 
devant  la  Conférence  de  la  Paix,  avec  tous  les  caractèr 
du  fait  acquis  et  accompli. 

La  postérité  s'étonnera,  tant  cette  conduite  était  dicï 
par  l'événement,  que  la  France  ait  négligé,  comme  nd 
l'indiquions  dans  le  livre  précité,  de  mettre  à  profit 
circonstance  inespérée  pour  convertir  son  entente  cordiâ 
avec  l'Angleterre  en  bon  et  solide  traité  d'alliance,  po 
achever  de  liquider  la  somme  de  ses  différ*jnds  avec 
nation  britannique,  et  pour  accorder,  harmoniser  définilivi 
ment,  en  vue  de  la  paix,  les  intérêts  respectifs  du  gendard 
maritime  de  l'Europe  et  du  Sergent  continental,  tous  dei 
gardiens-  à  jamais  et  à  toujours^  de  l'ordre  européen  et 
la  paix  du  monde. 


Oui,  à  ce  momènt-là,  tout  était  simple,  facile.  Le  co 
mun  péril  faisait  taire  les  préjugés  et  les  défiances. 
France  n'avait  à  redouter  aucun  marchandage.  Les  mauvS 
souvenirs  du  passé  et  les  appréheiisions  de  l'avenir  s'étàr 
dissipés-  La  France  se  présentait  avec  un  prestig'e  et  aT 
un  ascendant  dont  rien  n'était  capable  de  diminuer  l'écl 
èt  la  force;  Ses  désirs,  si  modérés  en  somme,  étâie 
d'avance  exaucés,  et  se  réalisaient  dans  un  de  ces  accofii 
que  la  loyale  Angleterre  ne  déchire  jamais. 

C'était  le  moment  d  en  fihir  avec  tout  ce  qùi  poMva 
dans  1  avenir,  mettre  nos  intérêts  encore  'en  of^ositioh  aï 
ceux  de  l'Angleterre  de  l'amener  à  adopter  notre  poirit 
vUe  sur  la  question  rhénane,  de  régler,  de  bonne  atrtitil 
les  questions  laissées  pendantes  par  l'accord  de  l^CM 
détermination  des  zones  d'influence  en  Orient^  levéfe 
l'hypothèque  internationale  sur  Tanger,  remembrement  1 
colonies  africaines,  conclusion  du  litige  à  propos  des  Nô 
velles-Hébrides.  De  notre  part,  aucune  pensée  regtettjii 
de  chantage  diplomatique.  Nous  nous  serions  moiitrés 
tant  plus  coulants  et  conciliants  que  nous  eussions  attacl 
plus  de  prix  à  ce  que,  dans  cette  ihégalable  fraternité 
péril,  la  politique  ftânco-belge-italienne  et  la  polïtit) 
anglaise  en  arrivassent  à  une  identification  parfaite  de  vM 
et  de  sentiments,  sur  laquelle  l'ombre  d'une  diver^efli 
ou  d  un  malentendu  ne  serait  même  plus  venue  passer. 

L'œuvre  de  la  Conférence  de  la  Paix  se  fût  trouv< 
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ainsi  simplifiée  et  réduite  à  sa  fin  naturelle  de  reconstitution 
européenne,  bien  assez  déjà  embrouillée  et  difficiPe  comme 
cela. 

Les  conférents  eussent  trouvé,  dès  l  origine  de  leurs  tra- 
vaux, un  fondement  inébranlable,  pour  restaurer,  reconstruire 
ei  bâtir. 

Et  l'Amérique  se  fût  ainsi  épargné  la  peine  de  laborieux 
arbitrages,  auxquels  elle  était  peu  préparée  et  auxquels 
répugn'a  d  ailleurs  la  majorité  de  son  opinion  publique- 
Arbitrages  qui  ne  sont  pas  allés  sans  heurts,  malentendus 
et  mécontentements,  et  qui  laissent  les  questions  ouvertes. 
Elle  eût  pu  ainsi,  comme  l'exigeait  lâ  nature  des  choses, 
borner  sa  tâche  et  son  ambition  à  la  codification  et  à  la 
stabilisation  des  rapports  internationaux. 

Mais  notre  diplomatie  est  restée  inactive  en  1918. 

Elle  a  laissé  passer,  au  cadran  de  la  destinée,  l'heure 
qui  ne  sonne  qu'une  fois. 

Elle  est  c?emeurée  spectatrice  des  événements. 

Elle  n'a  pas  vu.  prévu,  pourvii. 

Elle  a.  avec  la  dernière  im.prudence,  permis  qUe  ren- 
trassent dans  la  compétence  de  la  Conférence  de  la  Paix 
des  questions  dont  celle"ci  n'avait  pas  à  connaître  et  qui 
ont  paralysé  son  œuvre.  Elle  n'a  pas  compris  que  ce  qu'il 
fallait  à  tout  prix  éviter,  au  préalable,  pour  le  succès  d'une 
entreprise  difficile  et  complexe  entre  toutes-  c  est  que  le 
comité  directeur,  à  la  Conférence  de  la  Paix,  y  vînt  prendre 
séance,  sans  se  trouver  en  état  de  grâce  mternationale,  c'est- 
à-dire  sans  avoir  accordé  les  intérêts,  les  préjugés,  les 
sentiments,  voire  les  passions  nationales  de  ses  membres. 

Omission  déplorable  et  irréparable,  et-  ajoutons-le, 
impardonnable,  n'en  déplaise  aux  apologistes  français  du 
traité. 

De  ce  chef,  les  satisfactions  proportionnées  à  nos 
mérites,  à  nos  souffrances  et  à  nos  ruines,  non  contraires 
aux  principes  du  Droit,  se  sont  trouvées  de  nouveau  en 
conflit  avec  des  préjugés,  des  méfiances,  des  théories,  des 
contre-forces,  assoupis,  impuissants  en  juin  1918-  réveillés, 
intransigeants  en  jum  1919. 

Nous  n'avons  reçu  que  des  billets  à  ordre,  triste  repré- 
sentation fiduciaire  de  l'occasion  perdue  et  évanouie.  La 
Conférence  nous  laisse  le  soin  de  les  recouvrer  et  de  faire 
renaître  l'occasion.  Besogne  formidable  pour  un  pays  et 
un  gouvernement  sûr  du  lendemain  et  du  surlendemain. 
Presque  impossible  à  qui,  voué  à  la  politique  de  Taii  jour 
le  jour,  avait,  plus  que  quiconque,  le  devoir  de  ne  pas 
lâcher  sa  proie  pour  l' ombre. 

Fels. 

UNE  PROTESTATION 

DE  LA  LIGUE  OTTOMANE 


Nous  avons  exposé,  à  l  Europe  Nouvelle,  quelle  était 
l'étendue  des  revendications  grecques  en  Turquie  d'Europe 
et  en  Bulgarie.  M.  Venizelos  ne  demande  pas  mo  ns  que 
la  Thrace  tout  entière.  Il  semblait  pourtant  que  l'Europe 
avait  déjà  jugé  la  question  lorsqu'à  la  suite  des  guenes 
balkàniques  elle  avait  estimé  qu' Andrinople,  ville  turque 
ne  pouvait  être  attribuée  à  la  Bulgarie.  Celle-ci  occupait 
pourtant  la  ville,  conquise  de  haute  lutte  et  fut  obligée 
de  l'évacuer. 

Le  renvoi  de  la  délégation  turque  ayant  supprimé  toute 
représentation  ottomane  devant  la  Conférence,  les  protes- 
tations contre  les  revendications  helléniques  ne  peuvent  plus 
provenir  que  d  organisations  privées.  C  est  pourquoi  nous 
publions  ci-dessous  le  télégramme  de  prctestatio'^  que  nous 
adresse  la  Ligue  pour  la  Défense  du  Droit  des  Ottomans  : 

Nous  jaisons  appel  à  la  conscience  jrançaise  pour  agih 
sur  le  Parhment  et  l'opinion  publique  ajin  de  déjouer  les 


intrigues  grecques  relativement  à  la  Thrace.  La  Thrace 
orientale  et  occidentale  est  peuplée,  en  rnajôritê^  de  popu- 
lations essentiellement  turques  àimi  qu'il  résulte  de  toutes 
Us  statistiques  existantes,  elle  doit  donc  nécesàairemertt  re- 
venir à  la  Turquie  et  être  placée  sduS  le  même  régime  que 
le  reste  de  l empire.  Je  Vous  prie  de  démentir  également 
les  prétendues  exactions  twqués  en  Thrûce  qtie  la  propa- 
gande grecque  invente  pour  le  besoin  des  circonstances  afin 
de  Soutenir  ses  revendications  injustes. 

Pour  la  Ligue  Ottomane  :  Rechid  Safvet  Bey. 

L'INDÉPENDANCE  EGYPTIENNE 


La  délégation  égyptienne  à  la  Conférence  de  la  Paix 
poursuit  inlassablement  son  œuvre  de  propagande  en  fa- 
VcUr  de  l'indépendance  de  son  pays.  Samedi  dernier,  elle 
avait  réuni,  eii  url  déjeuner  au  Claridge  Hôtel-  la  Presse 
française  et  uti  gratld  nombre  de  nos  confrères  de  la  Pressé 
interalliée. 

Le  président  de  la  délégation-  S.  E.  Saad  Pacha-Za- 
gloui-  renouvela  en  présence  de  ses  convives  l'ardente 
protestation  du  peuple  égyptien  contre  le  protectorat  an- 
glais, puis  Wissâ  Wââsif  béy,  en  français  et  Mahmoud 
pacha  Mahmoud,  en  anglais  exposèrent  le  droit  à  l'indé- 
pendance que  confèrent  à  l'Egypte  les  traités  jamais  dé- 
noncés, —  à  moins  que  l'Entente-  elle  aussi,  rie  les  traite 
de  chiffons  de  papier  —  les  déclâratioiis  et  promesses  fai- 
tes à  l'Egypte  par  tous  les  hommes  d'Etat  anglais  êt  frâni- 
çais,  y  compris  MM.  BâlfoUr,  Lloyd  George,  Clemeticealtl, 
les  efforts  faits  par  les  Egyptiens  depuis  cent  arts,  poUr 
doter  leur  pays  d  une  administration  parfaite  et,  enfin,  lélir 
dévouement  à  la  cause  des  alliés  durant  la  guerre. 

Ceà  raisons  et  lellts  causes,  là  délégation  égyptienne  leâ 
a  d'ailleurs  élcqucmment  exposées  dans  un  ApIpEl  AU 
Parlement  français,  se  terminant  ainsi  : 

((  Le  peuple  égyptien  ne  peut  consentir  qu'à  son  indé" 
pLudance  complète,  soit  parce  qu'il  invoque  les  buts  pour 
lesquels  les  Alliés  Ortt  solennellement  proclamé  faire  lâ 
gùerré,  ^dit  parce  qu'il  invôque  l'aide  fournie  à  lâ  Fràncé 
et  à  ses  alliés,  aide  qui  a  contribué  à  leur  victoire. 

«  Mâis,  dans  ces  heures  d'angoisse  patriotique,  1  Egypte 
en  s'adressant  au  noble  peuple  de  France  invoque  encore 
autre  chdse  de  plus.  Il  est  incontestable  qUe  l'Egypte,  de- 
puis ùrt  siècle,  est  en  Orient  lâ  fille  aînée  de  la  France. 
C'eêS  là  France,  qiii  lâ  première*  l'â  prise  par  la  main  pour 
la  conduire  dâns  la  voie  de  son  indépendance,  sous  le  grand 
Mohamed  Aly;  c'est  la  France  qui  l  a  entourée,  dès  îe 
bêtCeâU,  de  sollicitudes  infinies. 

«  C'est  aux  représentants  du  noble  peuple  français  qtie 
tlDUS  faisons  parvenir  les  doléances  dit  peuple  Egyptien, 
d'un  peuple  que  la  Conférence  de  lâ  Paix  a  Voué  à  lâ  S6r- 
vitude  et  condamné,  par  conséquent,  à  une  perpétuelle  insur- 
rection, )) 

Cette  protestation  est  d'autant  pllis  émouvante  qu'elle 
se  produit  au  moment  9Ù  là  ratification  du  traité  do  paik 
va  consacrer  l'iniquité  envers  l'Egypte  inscrite  aux  arti- 
cles CXL'VII  à  CLIV  instituant  le  protectorat  britanni- 
que. C'eM  le  cri  suprême,  l'appel  désespéré  jeté  aU  mo- 
ment où  après  l'horrible  répression  des  récents  mouve- 
ments de  protestation  Où  les  femmes  et  les  enfants  ne  troii- 
Vèrent  pas  grâce  devant  les  baïonnettes  et  lés  mitrailleu- 
ses, les  cours  martiales  anglaises  viennent  de  prononcer  plils 
de  mille  condamnations  (cinquante-cinq  condâmnâtionâ  à 
mort  dans  la  même  journée)  tontre  les  protestataires. 

Nous  voudrions  que  cet  appel  soit  entendu  e!  qUe,  dût-i! 
être  sans  effet,  un  geste  de  protestation  marque  au  Parle- 
ment la  réprobation  de  l'opinion  publique  contre  un  acte 
que  rien  ne  justifie  et  que  le  Droit  et  lâ  Justice  ne  peu- 


vent que  reprouver. 


El  Misr, 


lAFFAIRES  . 
EXTERIEURES^ 
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LA  ROUMANIE  APRÈS  LA  GUERRE 


Son  rôle  économique 

et  ses  besoins  immédiats 


Nous  publions  aujourd'hui  la  première  étude  que  nous 
adresse  notre  distingué  correspondant  à  Bucarest,  M.  Bas- 
taJ^i.  Cette  publication  coïncide  précisément  avec  l'an- 
nonce de  la  conclusion  d'un  nouvel  armistice  imposé  par 
la  Roumanie  à  la  Hongiie,  dans  la  capitale  même  de  l'an- 
cien royaume  ces  Magyars.  Les  Alliés  ajjectent  une  cer- 
taine surprise  devant  une  pareille  initiative  pour  laquelle 
il  ne  semble  pas  qu'ils  aient  été  préalablement  consultés. 
Quelle  que  soit  l'attitude  des  représentants  américains  et 
anglais  qui  ont  toujours  cherché  à  ménager  la  Hongrie, 
nous  ne  pouvons,  nous.  Français,  qu'appuyer  énergiquem'ent 
l'action  du  gouvernement  roumain.  En  ejjet^  Varmistice  du 
13  nov:mbre  avait  consacré  de  graves  erreuis  notamment 
en  laissant  subsister  six  divisions  hongroises  et  une  injus- 
tice souveraine  en  n'imposant  pas  à  la  Hongrie  la  restitution 
du  matériel  de  traction  volé  en  Roumanie.  Par  suite  de 
cette  faute  lourde  la  situation  économique  et  militaire  de 
nos  amis  de  Bucarest  avait  été,  comme  nous  l'avions  si- 
gnalé (I).  gravement  compromise  et  la  crise  des  locomo- 
tives avait  jailli  provoquer  une  véritable  crise  sociale.  En 
exigeant,  en  imposant  la  réparation  de  cette  injustice  le  gou- 
vernement roumain  a  agi  non  seulement  dans  Fintérêt  du 
royaume,  mais  encore  des  Alliés.  Il  jaut  espérer  qu'à  la 
Conférence  nos  amis  anglais  et  américains  finiront  par  se 
rendre  à  l'évidence  et  reconnaîtront  dans  le  fait  accompli 
la  simple  et  légitime  réparation  d'une  lourde  injustice. 

Aujourd'hui  que  la  guerre  vient  de  prendre  fin,  à  cette 
heufre;  où  les  rapports  eintre  les  nations  euopéenn-es  et 
d'outre-mer  s'établissent  sur  de  nouvelles  bases,  la  Rou- 
manie devient  d'un  intérêt  de  tout  premier  ordre. 

Voudrait-on  se  donner  la  peine  de  se  rendre  compte  de 
I  importance  du  rôle  que  ce  pays  est  appelé  à  jouer  dans 
l'Europe  orientale?  Il  n'en  serait  que  temps,  car  après  la 
suppression  de  l'influence  germanique  en  Roumanie,  le 
rôle  que  les  pays  alliés,  et  la  France  surtout,  pourraient  et 
devraient  y  jouer,  n'est  pas  des  moindres. 

Après  l'écroulement  et  la  dissolution  de  l'Autriche-Hon- 
grie,  la  situation  politique,  et  bien  plus  encore  la  situation 
économique,  subissent  une  transformation  complète  dans 
l'est  européen. 

De  par  sa  situation  géographique,  par  ses  richesses  et 
la  vitalité  de  sa  race,  la  Roumanie  sera  demain  non  seule- 
ment l'associé  le  mieux  outillé  et  le  mieux  organisé  de  ses 
alliés  d  aujourd'hui,  mais  aussi  la  sentinelle  la  plus  sûre  et 
la  plus  vigilante  de  la  civilisation  et  de  la  richesse  euro- 
péennes. 

Il  est  intéressant,  par  conséquent,  de  connaître  les  res- 
sources et  les  garanties  que  ce  pays  peut  présenter  afin  de 
mériter  pleinement  cet  intérêt  général  qu'il  réclame  et  cer- 
tainement mérite. 

{V  N'oir  notre  i'ditoi-ifil  du  22  mars  1919. 


Alors  que  la  superficie  de  l'ancien  royaume  était  de 
135.113  kilomètres  carrés,  la  grande  Roimianie  compren- 
dra environ  316.000  kilomètres  carrés  et  sa  population? 
qui  en  1915  n'était  que  de  7.895.290  habitants,  se  trou- 
vera portée  à  environ  18  millions. 

Ce  pays,  d'une  fertilité  remarquable,  possédait  7  mil- 
lions 826.796  hectares  de  terrain  labourable,  sur  lesquels 
on  ne  cultivait  en  1913  que  6-003.520  hectares. 

La  production  agricole  suffisait  non  seulement  à  la  con- 
sommation du  pays,  mais  donnait  encore  un  excédent  con- 
sidérable, dont  l'exportation  lui  assurait  une  balance  écono- 
mique favorable.  Sur  une  exportation  totale  en  valeur  de 
Ici  641.737.715,  les  céréales  y  étaient  pour  lei  486  mil- 
lions 511.000. 

Or,  la  grande  Roumanie  comprendra  environ  1 7  mil- 
lions 010.000  hectares  de  terrain  cultivable,  qui  donne- 
ront à  ce  pays,  —  déduction  faite  des  nécessités  pour  la 
consommation  intérieure  —  un  excédent  bien  plus  important 
destiné  à  l'exportation. 

Viennent  ensuite  les  forêts  :  2-422.290  hectares  dans 
l'ancien  royaume,  7.288.819  hectares  environ  pour  la 
grande  Roumanie. 

Ces  forêts  étaient  exploitées  par  une  quinzaine  de  so- 
ciétés à  capital  autrichien  et  hongrois,  avec  une  certaine 
participation  de  capital  roumain,  et  donnaient,  bon  an  mal 
an,  une  production  qui  fournissait  à  l'exportation  une  quan-' 
tité  de  365.294  mètres  cubes  de  bois. 

Bien  entendu,  ce  n'est  plus  le  capital  autrichien  qui 
sera  appelé  à  faciliter  cette  exploitation  et  à  bénéficier  de 
ses  fruits,  mais  le  capital  roumain,  renforcé  par  le  capital 
qui  aura  la  clairvoyance  de  s'offrir.  Du  reste,  il  faudra  son- 
ger aussi  à  recruter  un  personnel  spécial,  et  la  Roumanie 
n'en  possède  pas  en  nombre  suffisant. 


Mais  la  plus  grande  richesse  de  ce  pays  est  certaine- 
ment le  pétrole.  Et  ici  encore,  c'est  le  capital  allemanc 
qui  jadis  est  venu  s'offrir,  dans  des  conditions  avantageuses, 
et  travailla  avec  succès,  sans  se  rebiffer  ni  se  retirer, 
jour  où  la  clairvoyance  et  le  patriotisme  d'un  ex-président 
du  Conseil  coupa  court  à  d  insolentes  et  rapaces  tentatives 
d'accaparement  teutonique. 

Cette  exploitation,  qui  était  loin  d'avoir  atteint  tout  le 
développement  auquel  elle  arrivera  sans  doute  à  l'avenir, 
donna  en  1913  une  production  de  1.885.225  tonnes,  dont 
1.787.245  tonnes  furent  transformées  dans  les  raffineries 
existantes  et  furent  exportées  sous  forme  de  benzine,  pé- 
trole lampant,  et  autres  dérivés. 

Rappelons  en  passant,  les  minoteries,  dont  98  plus  im- 
portantes produisaient  en  1913  :  689.000  tonnes  de  farine 
(ce  chiffre  ne  représente  que  65  %  de  leur  force  produc- 
trice) ; 

Environ  cinq  grandes  fabriques  de  sucre,  qui  fournis- 
saient autrefois  40.000  tonnes  de  sucres  par  an  ; 

Deux  fabriques  importantes  de  drap  militaire.  Quelques 
fabriques  de  tissage,  et  quelques  grands  ateliers  de  mon- 
tage et  réparation  de  machines- 

On  peut  mentionner  également  trois  grandes  brasseiiesi 
deux  fabriques  de  verre,  deux  fabriques  de  papier  et  autres 
de  moindre  importance. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Voilà  en  lignes  générales  un  aperçu  des  richesses  de  la 
Roumanie. 

Dans  une  suite  d'articles,  nous  reviendrons  sur  chaque 
industrie  plus  importante  en  détail. 

En  attendant,  ces  données  seront  suffisantes  pour  faire 
comprendre  l'importance  de  la  Roumanie  dans  le  dévelop- 
pement prochain  des  relations  économiques  de  l  occident 
avec  l'Europe  orientale. 

Mais  les  sacrifices  que  ce  pays  a  dû  faire  pendant  la 
guerre,  les  dévastations  auxquelles  se  sont  adonnés  les 
Russes,  et  les  pillages  systématiques  des  armées  d'invasion, 
ont  plongé  la  Roumanie  dans  un  état  de  complet  appauvris- 
sement. 

Tout  y  manque  :  Des  mille  deux  c«its  locomotives  exis- 
tantes en  1915,  il  n'en  reste  plus  que  120;  il  en  est  de 
même  du  nombre  des  wagons  de  toute  sorte.  Le  cheptel 
qui  se  chiffrait  à  la  même  époque  à  1 1 .074.634  (gros  et 
petit  bétail)  est  réduit  au  tiers  sinon  à  moins. 

Les  usines  dévastées,  les  ponts  sautés  et  imparfaite- 
ment refaits,  plus  de  machines  agricoles,  presque  plus  de 
chariots,  voilà  l'état  actuel  de  ce  pays,  jadis  si  riche  et  si 
florissant. 

En  présence  d'un  état  de  misère  tellement  complet,  le 
gouvernement  est  presque  impuissant,  et  les  énergies  indi- 
gènes ne  suffisent  pas  à  la  reconstruction  du  pays. 

Il  faut  envisager  une  importation  intense,  et  en  général 
le  concours  étranger.  La  politique  économique  du  gouver- 
nement roumain  ne  fut  peut-être  pas  des  plus  avisées.  Mal- 
heureusement la  politique  économique  des  Alliés  vis-à-vis 
de  la  Roumanie  ne  se  montra  pas  plus  éclairée. 

Toute  aide  efficace  apportée  à  temps  par  les  Alliés  à  la 
Roumanie  serait  non  seulement  une  source  de  gros  béné- 
fices, pour  ceux-ci,  mais  elle  servirait  en  même  temps  à 
créer  aux  Alliés  une  situation  exceptionnelle,  et  ce  serait 
là  le  moyen  le  plus  sûr  de  barrer  la  route  au  pangerma- 
nisme. 

Pour  travailler  la  terre,  il  faut  à  la  Roumanie  des  ma- 
chines agricoles  et  des  bêtes  de  somme;  pour  transporter 
ces  produits,  il  lui  faut  des  moyens  de  transport  :  loco- 
motives, camions-automobiles,  wagons,  etc.;  et  il  faudra 
également  réparer  et  compléter  le  réseau  des  voies  ferrées, 
lequel  était  en  1915,  d'une  étendue  de  3.532  km.;  pour 
exporter  du  pétrole  l'exploitation  devra  être  intensifiée,  ce 
qui  nécessite  un  matériel  énorme  que  l'on  ne  possède  pas. 

Pour  se  procurer  tout  cela*  il  faut  l'importer,  et  payer 
comptant;  en  se  procurant  du  change. 

Or  nous  touchons,  ici,  au  point  le  plus  sensible  :  la 
monnaie  roumaine  se  trouve  dépréciée  à  l'heure  qu'il  est. 

Cette  dépréciation  est  due  à  la  diminution  importante  de 
la  force  productrice  du  pays.  Cette  diminution  est  expliquée 
elle-même  par  les  destructions  et  les  dévastations  survenues 
pendant  la  guerre,  par  les  pertes  subies  en  hommes,  par  la 
perte  aussi  des  trois  quarts  du  cheptel;  par  la  disparition 
des  moyens  de  locomotion  et  des  machines  agricoles. 

Et  l'on  tourne  dans  un  cercle  vicieux.  Au  cours  actuel 
du  change  il  est  difficile  d'acheter  le  nécessaire  contre 
paiement  en  argent  comptant;  mais  n'ayant  pas  l  outillage 
nécessaire  le  pays  ne  peut  produire;  donc  pas  d'expor- 
tation possible,  partant  perpétrations  de  la  misère  et  de  la 
dépréciation  de  la  monnaie  roumaine. 

C  est  à  un  pareil  moment  que  l'appui  économique  et 
financier  des  Alliés  aurait  dû  se  faire  sentir.  Et  cet  appui 
1  aurait  certainemenf  pas  un  caractère  philanthropique,  bien 
3u  contraire,  ce  serait  faire  preuve  d'une  haute  compréhen- 
sion de  politique  financière. 

Il  aurait  suffi  aux  Alliés  de  laisser  agir  leurs  industriels 
ît  leurs  banquiers,  lesquels-  sinon  tous,  du  moins  en  nombre 
îssez  grand,  suffisamment  renseignés,  ne  demandent  qu'à 
louer  des  relations  durables  avec  le  commerce  roumain  en 
accordant  à  ce  pays  —  voir  aux  importateurs  et  aux  banques 
je  premier  ordre  —  les  crédits  de  marchandises  et  les  cré- 
dits de  caisse  à  30  mois  d'échéance.  Cela  permettrait 
1  achat  immédiat  du  matériel  nécessaire  à  l'exploitation  des 


richesses  du  pays,  qui  serait  suivi  de  près  par  une  expor- 
tation suffisante  pour  payer  ces  crédits. 

Au  lieu  de  reconnaître  l'efficacité  d'une  pareille  me- 
sure, dont  les  deux  parties  récolteraient  prochainement  les 
fruits,  la  politique  financière  de  certains  pays  alliés  a  jugé 
préférable  d'interdire  à  leurs  banquiers  et  industriels  toute 
avance  à  la  Roumanie. 

Le  spectre  d'une  rapide  contagion  bolcheviste  décida 
cependant  dernièrement  l'Angleterre  à  accorder  à  l'armée 
roumaine  —  qui  combat  encore  contre  les  bolchéviks 
russes  et  hongrois  —  l'équipement  pour  150.000  soldats; 
la  France  en  fit  autant,  et  donna  en  outre  100  locomotives 
et  un  certain  nombre  de  wagons  qui  tardent  à  venir. 

Sur  les  15.000  tonnes  de  farine  que  l'Amérique,  l'An- 
gleterre et  la  France  acordèrent  à  la  Roumanie  mensuelle- 
ment, durant  les  mois  de  famine  de  Fhiver  dernier,  la 
France  n'envoya  rien,  l  Angletene  tint  son  engagement  et 
1  Amérique,  au  bout  du  troisième  mois,  doubla  ses  envois. 
Les  résultats  ne  tardèrent  pas  à  se  montrer. 
Le  soldat  roumain  (mobilisé  encore,  ou  démobilisé)  qui 
avait  un  cuke  pour  les  officiers  français  de  la  mission  Ber- 
thelot  (1917)  ne  comprend  pas  un  délaissement  aussi  brus- 
que; et  la  population,  qui  ne  voit  que  le  pavillon  américain 
ou  anglais  sur  les  vaisseaux  qui  entrent  dans  les  ports  rou- 
mams,  sait  gré  à  l'Amérique  de  la  secourir  à  un  moment  si 
critique. 

Entre-temps,  les  différentes  branches  de  production  con- 
tinuent à  être  privées  —  et  cela  inégalement  —  de  la  main- 
d  œuvre  et  autres  moyens  de  production,  le  travail  est  lui- 
même  déprécié,  la  stagnation  continue,  et  tout  ceci  fait 
que  la  dépréciation  de  la  monnaie  roumaine  persiste. 

Et  alors,  l'industriel,  qui  voit  de  près  la  ruine,  se  de- 
mande s'il  ne  doit  pas  acheter,  aujourd'hui  même,  le  fer 
en  Bohême,  —  qui  le  lui  offre  à  un  prix  acceptable  et 
contre  paiement  en  lei,  alors  que  dans  les  pays  alliés  iî  ne 
peut  l'obtenir  qu'à  un  prix  plus  élevé,  qui  devient  double 
en  faisant  le  cours  du  change. 

Il  en  est  ajnsi  de  plusieurs  matières  premières-  qui 
sont  offertes  avantageusement  à  la  Roumanie,  non  plus  seu- 
lement par  les  Tchèques,  mais  par  les  Centraux  eux-mê- 
mes. 

Insensiblement,  cette  comparaison  de  prix  se  glisse  et 
s'impose  de  plus  en  plus  dans  les  calculs  des  industriels  et 
des  commerçants,  et  c'est  pètit  à  petit,  mais  avec  cette  pé- 
nétration insinuante  par  ses  avantages,  que  demain,  le  com- 
merce des  Centraux  reprendra  en  Roumanie,  avec  un  suc- 
cès agrandi,  la  place  dont  il  avait  été  évincé. 

Naturellement,  les  puissances  aujourd'hui  alliées,  qui 
criaient  autrefois  à  l'inféodation  allemande,  crieront  demain 
plus  fort;  mais  de  pareilles  protestations  ne  seront-elles  pas 
de  mauvaise  foi? 

Qu  ont-elles  fait  pour  occuper  cette  place  si  riche  et  si 
importante,  le  jour  oii  l'on  ne  savait  plus  comment  la  leur 
offrir,  la  leur  faire  prendre? 

C  est  un  cri  d'alarme  que  les  gouvernements  alliés  de- 
vraient entendre;  ils  devraient  finir  par  comprendre,  que 
des  accords  économiques  et  financiers  équitables  pour  les 
deux  parties,  sont  autrement  habiles  et  bien  plus  profitables 
que  1  obtention  de  concessions  onéreuses. 

Les  seuls  pays  qui  s'en  soient  rendu  compte  sont  l'An- 
gleterre (quoique  assez  peu)  et  l'Amérique. 
^  Ce  dernier  est  un  pays  trop  fin  connaisseur  du  marché  de 
1  Europe  orientale,  et  trop  habile  commerçant,  pour  ne  pas 
comprendre  d'un  seul  coup  tout  le  parti  qu'il  y  avait  à 
tirer  en  Roumanie.  Et,  avec  beaucoup  de  savoir-faire, 
I  Amérique  s'est  mise  à  l'œuvre. 

La  France  se  laissera-t-elle  évincer?  Assistera-l  elle  im- 
passible à  l'installation  des  autres  nations,  qui  occuperont 
une  place  qui  est  encore  marquée  d'un  «  provisoirement  ré- 
servée à  la  France  >\  et  se  contentera-t-elle  uniquement  de 
la  vive  admiration  et  sympathie  que  la  Roumanie  lui  a 
vouées  depuis  qu'elle  existe? 

jE-m  Bast.aki 
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LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


ÊPHÊMÉRIDES  DE  LA  SEMAINE 


VENDREDI  i  ■  AOUT. 

—  Le  gouvernement  général  de  l'Algérie  est  confié  à 
M.  Abel.  V 

—  L'armée  Denikine  cont^ue  à  avancer. 

—  Les  Roumains  remportent  de  nouveaux  succès  sur  les 
Hongrois. 

—  Les  Polonais  demandent  que  la  question  de  Teschen 
soit  réglée  par  un  plébiscite.  Les  Tchèques  refusent  cette 
solution. 

SAMEDI  2  AOUT. 

—  Bela  Kuhn  a  refusé  de  remettre  le  pouvoir  entre  les 
mains  d'un  gouvernement  formé  de  socialistes  et  de  bour- 
geois. 

—  Les  Serbes  évacuent  la  partie  du  Banat  réservée  aux 
Roumains. 

—  Les  troupes  françaises  évacuent  Lucof  remis©  aux 
Roumains. 

—  Le  Conseil  suprême  a  assuré  l'évacuation  par  les 
Yougo-Slaves  du  bassin  de  Klagenfurt.  • 

—  Le  Conseil  s  est  occupé  de  la  question  de  la  Galicie 
orientale. 

—  La  Commission  du  Spitzberg  a  examiné  les  documents 
remis  par  le  ministre  de  Norvège. 

—  Des  débats  violents  se  sont  élevés  au  Congrès  syndi- 
caliste d'Amsterdam,  au  sujet  de  la  représentation  des 
différents  pays  au  sein  de  l'Internationale. 

—  La  Diete  polonaise  a  ratifié  le  traité  avec  l'Allemagne. 

—  Denikme  s'est  emparé  de  Poitava. 

—  L'ambassadeur  américain,  M.  Morris,  confère  aves 
l'amiral  Koltcbak. 

DIMANCHE  3  AOUT. 

—  Le  Conseil  suprême  économique  interallié  a  constaté 
que  la  situation  générale  de  la  production  du  charbon  pré- 
sente la  plus  extrême  gravité. 

—  Bela  Kuhn  cède  la  place  à  un  nouveau  gouvernement. 

—  Les  Roumains  sont  aux  portes  de  Budapest. 
Le  Cabinet  serbe  a  démissionné. 

—  Aux  Etats-Unis  on  signale  des  grèves  d'ouvriers  de 
chemin  de  fer. 

LUNDI  4  AOUT. 

—  Bela  Kuhn  est  interné  au  camp  de  Drossendorf. 

—  Le  nouveau  ministre  de  la  Guerre  hongrois  a  proclamé 
ia  loi  martiale  sur  tout  le  territoire  de  Budapest. 

—  Une  bagarre  sanglante  a  eu  lieu  à  Mittau,  entre 
Allemands  et  Lettons. 

MARDI  5  AOUT. 

—  La  question  des  îles  d'Aland  a  été  de  nouveau  exami- 
née par  une  des  commissions  de  la  Conférence. 

—  La  Commission  hollando-belge  a  examiné  la  question 
de  l'Esoaut. 

—  M.  Machado,  ex-président  de  la  République  portu- 
gaise a  quitté  Paris. 

—  Des  secousses  sismiques  se  sont  produites  dans  le 
Pacifique,  au  large  du  Mexique. 

—  Les  Roumains  occupent  Budapest. 

MERCREDI  6  AOUT. 

—  La  Commission  des  Cinq  a  décidé  la  création  d'une 
Commission  interalliée  du  charbon. 

—  Le  Conseil  interallié  a  entendu  les  revendications 
helléniques  sur  la  Thrace. 

—  Le  prince  de  Galles  est  parti  pour  le  Canada  et  les 
Etats-Unis. 

JEUDI  7  AOUT. 

—  Le  Conseil  suprême  a  reçu  les  contre-propositions  de 
l'Autriche. 

—  L'armistice  entre  la  Hongrie  et  la  Roumanie  a  été 
examiné  par  le  Conseil  interallié. 

—  Une  note  relative  au  désarmement  a  été  adressée  par 
le  colonel  Romanelli  au  gouvernement  hongrois. 

—  Les  grèves  s'étendent  aux  Etats-Unis. 

—  L'hetman  Gregorief  a  été  blessé  d'un  coup  de  revolver. 

—  La  Conférence  de  Lucerne  discute  les  statuts  de 
rintarnationale. 


LA  TURQUIE  ET  LA  PAIX 


Les  partis  politiques  et  le  gouvernement.  —  La 
situation  actuelle  j  comment  elle  s'est  formée 

Constantinople,  17  juillet  1919. 

Au  milieu  des  bruits  les  plus  fantaisistes  qui  circulent) 
un  bref  communiqué  officiel  nous  apprend  que  la  G>nté- 
rence  de  la  Paix  a  remis  aux  calendes  grecques  le  règle- 
ment du  sort  de  TEmpire  ottoman.  Il  est  probable  que  ces 
atermoiements  sont  voulus  par  certains  délégués  intéressés  à 
prolonger  dans  la  maifieureuse  Turquie  un  état  d'anarchie 
qui  servira  de  prétexte  à  de  nouvelles  interventions,  met- 
tant ainsi  la  Conférence  en  présence  de  faits  accomplis 
lorsque  l'e  moment  de  la  discussion  sera  enfin  venu.  Si,  à 
Rome  et  à  Athènes,  on  espère,  en  péchant  en  eau  trouble, - 
retirer  de  plus  amples  profits,  si,  à  Londres,  Lloyd  George 
atttend  son  heure  pour  imposer  une  médiation  qu'il  fera 
chèrement  payer,  à  Paris,  on  a  tout  intérêt  à  donner  une 
rapide  solution  à  la  question  turque.  Tout  délai  aura  ïx>ur 
conséquence  une  diminution  de  notre  influence,  déjà  ton 
compromise  par  les  fautes  commises,  tant  ici  qu'à  Paris. 
Nous  avons  en  Turquie  des  intérêts  à  sauvegarder  et  des 
droits  qui  ne  sont  pas  périmés.  Et  qu'on  ne  parle  pas  d  im- 
périalisme français,  alors  que  la  France  devra  consacrer 
des  années  à  réparer  les  ruines  accumulées  sur  son  sol  par 
la  guerre.  Les  impérialismes  sont  ailleurs;  ils  sont  chez 
ceilx  qui)  au  mépris  de  toute  justice,  se  précipitent  à  la 
curée  de  l'Empire  ottoman. 

L£S  PARTIS  POLITIQUES 

Depuis  la  révolution  de  1908  jusqu'à  l'armistide,  le 
pouvoir  exécutif  a  été  exercé)  sauf  pendant  de  rares  et- 
courts  intermèdes,  par  le  Comité  Union  et  Progrès)  qui 
avait  à  la  Chambre  la  quasi-unanimité.  Si  Enver,  Djeraal 
et  quelques  autres  de  moindre  importance  étaient  notoire- 
ment germanophiles,  la  majorité  des  unionistes  ne  voulaient 
être  que  nationalistes. 

Au  lendemain  de  la  chute  d'Abdul  Hamid,  le  Comité 
s'est  trouvé  en  présence  de  deux  difficultés  qui,  pour  être 
surmontées,  demandaient  beaucoup  de  temps  et  de  patience. 
Groupés  autour  de  leur  patriarche)  forts  des  privilèges  qui 
leur  avaîent  été  accordés.  Grecs  et  Arméniens  avaient  tou- 
jours gardé  à  travers  les  siècles  leur  caractère  propre, 
conservé  toutes  leurs  aspirations.  Appelés  souvent  par  les 
sultans  à  la  direction  des  affaires,  ils  avaient  accepté  la 
charge  redoutable  du  pouvoir)  sans  rien  abdiquer  de  leurs 
espoirs,  pensant  même  peut-être  faire  servir  leur  puissance 
éphémère  à  la  préparation  du  grand  jour  qui  verrait  leur 
libération. 

Maîtres  du  pays,  et  devant  la  joie  manifestée  par  leurs 
compatriotes  chrétiens,  les  Jeunes  Turcs  ont  pu  croire  que 
l'unité  était  enfin  réalisée.  Ils  ont  été  tout  étonnés  de  consta- 
ter que  les  non-musulmans  restaient  dans  1  expectative, 
qu'il  y  avait  même  chez  eux  une  certaine  réserve  ;  ils  n'oal 
pas  compris  qu'après  quatre  siècles  de  domination  les 
«  rayas  »  attendaient  autre  chose  que  des  promesses,  qu'ils 
voulaient  des  actes.  Aussi  bien,  il  est  juste  de  dire  que: 
parmi  ceux-ci,  beaucoup  ne  voyaient  dans  la  révolutioi 
qu'un  moyen,  soit  de  dominer  à  leur  tour,  soit  de  recouvrai 
leur  indépendance.  Devant  la  résistance  qu'ils  rencontraient, 
les  Jeunes  Turcs  ont  employé,  pour  la  réduire,  les  moyens 
violents  ;  ils  ont  voulu  réaliser  brusquement  une  unité  q»l 
ne  pouvait  se  former  qu'à  longue  échéance.  C'était  là  uiK 
première  faute. 

Au  point  de  vue  extérieur,  le  problème  n'était  pas  moi» 
difficile  à  résoudre.  Le  relèvement  de  la  Turquie  n'étaj 
pas  pour  satisfaire  certaines  ambitions.  Depuis  1877 
l'Europe  anxieuse  attendait  une  nouvelle  défaillance  A 
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homme  malade  pour  s'en  partager  les  dépouilles.  Si,  en 
rincipe,  1  Allemagne  ne  voulait  pas  porter  atteinte  à  l  in- 
îgrité  territoriale  de  l'Empire  ottoman,  elle  tenait  à  avoir 
ans  le  pays  une  prépondérance  économique  telle  qu'inévi- 
»blement  elle  serait  appelée  à  domir>er  politiquement. 
.Angleterre  avait  abandonné  sa    traditionnelle  politique 
hostilité  contre  la  Russie  qui  n  attendait  qu'une  occasion 
our  déchirer  le  traité  de  San-Stefano.  Liée  par  une  alliance 
vec  Petrograd,  par  une  entente  avec  Londres,  la  France 
avait  pas  les  mains  libres.  La  Macédoine  était  le  champ 
lOs  où  se  mesuraient  les  appétits  balkaniques. 
.Pour  éviter  tous  ces  écueils,  il  eût  fallu  que  les  Jeunes 
urcs  fussent  persuadés  que  la  tranquillité  extérieure  était 
mction  d  une  sage  politique  intérieure.  Il  était  nécessaira 
entrepitendre  dans  tous  les  rouages    de  l' administration 
le  réorganisation  complète,  sous  la  direction  et  la  res- 
onsabilité  de  ia  France  et  de  l'Angletene.  En  fait,  il 
eut  seulement  quelques  essais  timides  de  collaboration, 
es  rares  conseillers  envoyés  avaient  des  pouvoirs  très  iimi- 
s,  n  étaient  pas  indépendants,  et  ne  furent  pas  écoutés, 
our  avoir  cru  au  relèvement  de  la  Turquie  par  ses  pro- 
cs  moyens,  le  gouvernement  turc  perdit  les  deux  seuls 
)puis  sur  lesquels  il  pouvait  compter. 
Aussi  bien  les  événements  se  précipitai&nt.  La  paix  à 
îine  signée  avec  1  Italie-  la  guerre  balkanique  commen- 
it.  De  Pans  et  de  Londres  arrivaient  -bientôt  les  échos 

>  la  joie  manifestée  à  l'annonce  des  victoires  de  Kirkiissé- 
isnanovo  et  Luie-Burgas;  la  grande  presse  française  com- 
ençait  une  violente  campagne  contre  la  Turquie.  Et  puis, 

fut  le  démembrement,  malgré  la  promesse  faite  par  l'En- 
nte  à  la  Sublime  Porte  de  garantir  l'intégrité  territoriale 
!  la  Turquie,  quoi  qu'il  advînt.'^Ne  F>eut-on  penser  juste- 
!nt  que  ces  événements  amenèrent  les  Jeunes  Turcs  à  en- 
gager une  alliance  avec  l'Allemagne,  considérée  dès  ce 
>ment  comme  la  seule  barrière  à  opposer  au  péril  russe. 

>  Russie-  n  était-ce  pas  Tennemie  avouée  et  implacable 
toujours?  C'est  là  et  non  ailleurs  qu'il  faut  chercher  la 

use  déterminante  de  l'entrée  en  guerre  de  la  Turquie  aux 
lés  des  empires  centraux. 

Il  ne  peut  être  question  ici  d'excuser  les  fautes  de  la 
irquie-  encore  moins  de  pardonner  les  forfaits  du  trium- 
at.  Enver.  Djemal  et  Talaat  seront  châtiés  pour  des 
mes  de  droit  commun.  Mais  à  l'heure  où  à  Paris  va  se 
:i<ier  le  sort  de  l'Empire  ottoman,  il  était  nécessaire  de 
•peler  ce  passé  récent-  pour  qu'en  toute  justice  la  con- 
Tination  du  peuple  turc  ne  fût  prononcée  qu'en  tenant 
gement  compte  des  circonstances  atténuantes. 

décapité  de  ses  têtes  principales,  le  Comité  Union  et 
>grès  est  dissous  officiellement  depuis  l'armistice,  mais, 
ir  être  individuelle-  l'action  de  ses  anciens  membre,;  n'en 
pas  moins  importante.  Son  esprit  nationaliste  anime 
ourd  hui  tous  les  partis  qui  ont  pris  sa  place,  qu'il 
ïisse  des  nationaux-démocrates  ou  des  socialistes-gou- 
nementaux. 

-Entenfe  libérale,  avec  son  programme  de  décentrali- 
on,  garde  seule  son  ancien  caractère.  Elle  n'a  aucune 
iche  avec  la  masse  du  peuple  et  sera  bientôt  débordée 

le  mouvement  national  sans  cesse  grandissant  depuis 
malheureuse  occupation  du  vilayet  de  Smyrne  par  les 
ipes  grecques,  qui  se  livrent  aux  forfaits  les  plus  odieux 

la  personne  et  les  biens  des  musulmans.  Une  scission 
(t  déjà  opérée  :  Damad  Férid  Pacha  a  repris  sa  liberté 
•tion,  et  Sadik  Bey,  qui  est  l'actuel  président  du  parti- 
îite  pour  obtenir  le  pouvoir.  S'il  réussit,  les  Anglais 
ynt  en  lui  un  ami. 

'  est  aussi  dans  un  esprit  nationaliste  très  accentué- 
s  très  sage-  que  s'est  formée  la  Ligue  de  l'Unité  Na- 
ale,  qui  a  groupé  les  plus  hautes  personnalités  du  monde 
tique  et  diplomatique,  de  l'armée  et  de  la  magistrature 
s  la  signature  de  son  président.  Ahmed    Riza  Bey, 


ancien  président  du  Sénat-  elle  a  remis,  le  17  mars,  aux 
hauts  commissaires  des  puissances  de  l'Entente  et  des 
Etats-Unis  d'Amérique  un  mémorandum  dont  le  moins 
que  I  on  puisse  dire  est  qu'il  est  conçu  dans  un  esprit 
d'équité  tel  qu  il  pourrait  servir  de  base  à  la  discussion  qui 
va  s'ouvrir  sur  le  sort  de  la  Turquie. 

-Quelles  que  soient  leurs  conceptions  politiques  et  en  dépit 
de  leurs  polémiques  et  discussions  souvent  violentes,  conser- 
vateurs, libéraux,  démocrates  et  socialistes  communient 
dans  un  même  idéal  patriotique-  II  s'agit  avant  tout  de 
sauver  la  Turquie  ;  le  but  est  un,  si  les  moyens  préconisés 
pour  l'atteindre  sont  multiples. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  nationalisme,  qui  agite 
si  profondément  le  pays,  s'appuie  particulièrement  sur  une 
amitié  étrangère-  ou  qu'il  est  dirigé  contrv;  les  vainqueurs 
ou  les  anciens  alliés.  Même  aux  plus  beaux  jours  de  leurs 
victoires,  les  Allemands  n'étaient  pas  aimés  ;  tous  ceux 
que  n  aveuglent  pas  le  ressentiment,  le  mépris  ou  la  hain^, 
et  qui  ont  vécu  ici  pendant  la  guerre,  vous  le  diront.  Contre 
la  Grèce  seule,  la  colère  est  réservée,  colèro  unanime  et 
légitime,  dont  les  conséquences  sont  encore  impossibles  à 
prévoir." 

Le  Gouvernement 

A  l'armistice,  le  grand-yizirat  était  occupé  par  Izzet  Pa- 
cha- 1  un  âis  meilleurs  officiers  généraux  de  l'armée  tur- 
que. Homme  droit,  intègre,  très  énergique,  avec  une 
nuance  de  sentimentalité-  il  possédait  à  ce  moment  et  a 
gardé  depuis  la  confiance  du  peuple  et  de  l'armée.  Malgré 
des  études  faites  en  Allemagne,  il  a  des  tendances  nette- 
ment tournées  vers  la  France,  pour  laquelle  il  professe  la 
plus  vive  admiration.  Son  respect  pour  les  libertés  consti- 
tutionnelles, son  indépendance  l'ont  conduit  à  présenter  sa 
démission  au  sultan  après  vingt-cinq  jours  seulement  de 
présence  à  la  tête  du  gouvernement. 

On  1  a  accusé  de  beaucoup  de  mollesse  dans  la  poursuite 
des  membrjs  compromis  de  T Union  et  Progrès.  On  a 
même  voulu  voir  en  lui  lé  responsable  de  la  fuite  des 
triumvirs,  alors  que  celle-ci  fut  prévue  et  préparée  par  les 
Allemands  au  lendemain  de  la  débâcle  bulgare.  Pour  faire 
justice  de  cette  accusation,  il  suffit  de  dire  qu'au  moment 
où  Enver,  Djemal  et  Talaat  s'évadaient,  avec  la  compli- 
cité de  leurs  amis  de  Berlin-  Izzet  Pacha  télégraphiait  au 
prince  Max  de  Bade,  l'assurant  qu'en  agissant  ainsi  l'Alle- 
magne portait  un  coup  mortel  à  son  ancienne  alliée.  Aussi 
bien  cette  dépêche  sera,  un  jour  très  prochain  peut-être, 
livrée  à  la  publicité. 

Seul  et  alors  sans  l'aide  des  Alliés,  Izzet  Pacha  sut 
maintenir,  dès  les  premiers  jours  de  l'armistice,  le  calme 
dans  des  vilayets  où  la  défaite  des  armées  turques  semblait 
devoir  être  le  signal  des  plus  sanglantes  représailles.  Resté 
au  pouvoir-  il  eût  peut-être  évité  à  son  pays  une  occupation 
étrangère  aussi  vaste,  et,  s'il  n'eût  pu  empêcher  le  débar- 
quement des  troupes  grecques,  il  en  eût  certainement  atté- 
nué l'importance  et  les  effets. 

Le  grand-vizir  actuel,  Damad  Férid  Pacha,  après  s  être 
séparé  de  l'Entente  libérale,  a  constitué  un  cabinet  de 
coalition.  On  connaît  son  rôle  à  Versailles.  A  son  retour, 
il  a  déclaré  être  assez  satisfait  de  son  voyage.  Alors,  quel 
sens  doit-on  attacher  à  la  fameuse  note  que  lui  a  remise 
M.  Clemenceau  et  qui  a  été  rédigée  par  les  Anglais  ?  Les 
Turcs  sont  loin  de  partager  cet  optimisme. 

Au  sein  même  du  ministère,  il  y  a  de  profondes  diver- 
gences de  vues.  Tous  les  ministres  sans  portefeuille,  Ferid 
Pacha,  ministre  de  la  Guerre;  Ferid  Bey,  ministre  des 
Travaux  publics,  s'appuient  sur  le  peuple  et  l'armée  ;  les 
autres  vivent  isolés  dans  leur  four  d'ivoire  ;  ils  n'entendent 
pas  le  murmura  de  la  vague  populaire-  ils  n'écoutent  pas 
les  plaintes  qui  arrivent  toujours  plus  nombreuses  de 
Smyme.  d'Aïdin,  de  Menemen,  de  Magnésie,  d'Eude- 
miche,  d'Erbeli.  C'est  pourtant  là  qu'il  faut  aller  tâter  le 
pouls  de  la  Turquie.  C  est  au  mil-ei'  des  bandes  mainte- 
nant disciplinées  el  qui  vont  bientôt  devenir  une  armée 
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c'est  auprès  des  milliers  de  malheureux  qui  fuient  l'cKicu- 
pation  grecque  meurtrière  ;  c'est  en  Asie  Mineure,  en 
Anatolie,  dans  tous  les  villages,  dans  toutes  les  chau- 
mières qu'e  le  gouvernement  doit  aller  chercher  la  vérité 
pour  la  dire  et  Fimposer  à  ceux  qui  à  Paris  persistent  à  ne 
vouloir  entendre  que  la  cloche  de  M.  Venizelos. 

Ne  s'appuyant  pas  sur  la  majorité,  pour  ne  pas  dire 
l'unanimité  du  peuple,  le  grand-vizir  ne  peut  espérer  gar- 
der le  pouvoir.  On  parle  du  retour  d'Izzet  Pacha,  mais,  à 
moins  d'être  imposée  au  sultan,  cette  combinaison  a  peu 
de  chances  d'aboutir.  Sadik  Bey  devrait,  pour  arriver  et 
se  maintenir  au  pouvoir,  donner  des  gages  sérieux  de  son 
attachement  à  une  politique  fortement  et  exclusivement 
nationale.  Sa  qualité  de  président  de  l'Entente  libérale  est 
un  obstacle  qui  peut  toutefois  être  surmonté,  si  les  Anglais 
s'en  mêlent. 

La  France,  qui  a  tant  acclamé  les  principes  du  Prési- 
dent Wilson,  ne  pourrait  qu'approuver  la  constitution  d  un 
ministère  avec  un  pareil  programme.  Cela  évidemment  ne 
serait  pas  du  goût  de  tout  le  monde,  de  ceux  surtout  qui 
sont  déjà  gavés.  Des  intrigues  se  nouent  ici  contre  la  . 
France,  nous  sommes  en  présence  d'une  obstruction  systé- 
matique faite  à  toutes  nos  propositions,  à  toutes  nos  actions. 
Cela  doit  cesser.  11  est  temps  que  nos  alliés  so  souviennent 
que  nous  avons  en  Orient  une  situation  privilégiée  reconnue 
par  les  Turcs  eux-mêmes.  Il  faut  qu'à  Londres  on  sache 
qu'en  Artois,  à  Verdun,  et  deux  fois  sur  la  Marne,  nous 
avons  conquis  le  droit  à  la  justice  intégrale. 

E.  Dernier. 
ÉCHOS     DE  SYRIE 

LETTRE  DE  BEYROUTH 


Quels  événements  nouveaux  depuis  votre  départ?  Au- 
^cun  de  bien  important.  C'est  toujours  la  même  existence  de 
travail  et  de  lutte,  travail  éreintant  par  la  chaleur  humide 
que  nous  traversons,  lutte  constante  contre  ceux  qui  es- 
sayent de  nous  démolir,  contre  nos  ennemis  d'ici,  parf  m  s 
contiio  nos  amis,  souvent  contre  nous-mêmes. 

La  chaleur  est,  comme  vous  devez  vous  en  douter,  ac- 
cablante. On  nage  littéralement  dans  des  flots  de  transpi- 
ration que  rien  n'arrête  et  que  l'on  active  au  contraire  en 
sirotant  toute  la  journée  des  limonades  à  l'infini.  Et  lo 
Liban  nous  surplombe,  semblant  jeter  de  son  haut  un  re- 
gard narquois  sur  les  pauvres  malheureux  que  leurs  fonc- 
tions dans  l'administration  militaire  condamnent  à  demeu- 
rer à  Beyrouth  alors  qu'il  fait  si  frais  dans  la  montagne!  Il 
faut  être  philosophe  en  ce  monde  et  gagner  au  contact  des 
peuples  orientaux  la  croyance  irrévocable  en  ce  qui  est 
écrit  chez  Allah  de  ce  qui  touche  à  nos  respectives  des- 
tinées. Je  deviens  fataliste  comme  tous  les  gens  qui  en  ont 
vu,  qui  en  voient  et  qui  en  verront  de  toutes  les  couleurs! 

La  lutte,  vous  la  connaissez,  puisque  vous  en  avez  pris 
votre  part  et  que  vous  venez  à  peine  de  nous  quitter  pour 
la  porter  sur  un  autre  terrain  où  je  souhaite  que  vous  puis- 
siez retirer  quelque  avantage  pour  la  cause  que  nous  dé- 
fendons* avçc  la  dernière  énergie  parce  que  nous  la  con- 
naissons. 1  1  • 
Les  par'tisans  de  l'Emir  Faïçal  et  l'Emir  Faïçal  lui- 
même  continuent  la  propagande  effrénée  que  vous  connais- 
sez. Décidément  ce  Bédouin,  fils  de  Bédouin  trouve  que 
la  Syrie  vaut  mieux  que  les  déserts  du  Hedjaz  et,  en  fils 
aimant  et  dévoué,  il  semble  vouloir  préparer  à  son  Père 
Hussein  un  agréable  refuge  qui  le  dédommagerait  des  sa- 
bles arides  de  son  royaume,  dont  la  tribu  de  Ebn  Shoud 
est  en  train  de  le  chasser  proprement.  Car  vous  savez  que 


ça  ne  va  pas  du  tout  chez  lui  :  le  bruit  court  ici  avec 
persistance  qu'il  aurait  perdu  ses  fusils,  ses  canons,  ses  mu- 
nitions, sa  brillante  armée  et  même  La  Mecque! 

Ce  qui  tendrait  à  prouver  que  les  événements  ne  sont  pas 
à  l'eau  de  rose,  c'est  que  Faïçal  emploie  une  partie  des 
livres  sterling  dont  on  Ib  couvre,  à  monter  une  armée  de 
volontaires  syriens  qu'il  enverrait  lutter  contre  les  enneinis 
paternels.  Ces  volontaires  veulent  bien  des  livres  sterling 
mais  quant  à  se  battre  pour  Hussein!  je  crois  que  ce  sera 
une  autre  paire  de  manches! 

Figurez-vous  que  cinq  cents  de  ces  etuôlés  sont  venus 
dernièrement  à  Beyrouth  pour  acheter  des  chevaux  et  des 
armes,  aux  Anglais,  je  suppose.  De  cela,  rien  à  redire,  les 
soldats  du  chérif  sont  nos  alliés  et  s'ils  ont  besoin  d'arnws 
et  de  chevaux,  rien  de  plus  juste  qu'ils  en  achètent  où  ils 
en  trouvent.  Mais  ces  500  énergumènes  ne  s'imaginèrent- 
ils  pas  êti*j  à  Beyrouth  en  pays  conquis  et  vouloir  y  faire 
la  police  en  même  temps  que  du  tapage.  Je  fus  averti  qu  ils 
s'amusaient  à  arracher  des  murs  toutes  les  affiches  écrites 
en  français,  que,  répandus  en  armes  dans  les  quartiers  bien 
ou  mal  famés  de  la  ville,  ils  y  semaient  la  terreur,  houspil- 
laient les  habitants,  bousculaient  lès  étalages,  f>énétraient 
dans  les  maisons,  maltraitaient  les  chiens  de  chrétiens  et 
s'ennivraient  comme  de  simples  soldats  de  Bela-Kuhn,  agis- 
saient en  un  mot  comme  d'honnêtes  bandits  qui  seraient  les 
maîtres  dans  un  pays  sans  gouvernement. 

Je  fus  tout  d'abord  d'une  patience  angélique;  il  faisait 
chaud  et  j'espérais  que  nos  lascars  finiraient  par  trouver 
comme  moi  qu'une  semblable  température  n'était  vraiment 
pas  faite  pour  encourager  les  agitations  trop  constantes,  mais 
on  vint  me  prévenir  ce  matin  que  trois  d'entre  eux  avaient 
arraché  une  affiche  française  qui  était  placardée,  pUce  des 
Canons,  à  50  mètres  du  Gouvemorat,  presque  sous  les 
yeux  du  Gouverneur!  C'en  était  trop,  j'étais  excédé  et 
puis...  il  faisait  moins  chaud  qu'hier.  Ma  cravache  se  pré- 
cipita, je  la  suivie  au  trot,  j'anivai  sur  les  lieux  ;  il  n  y 
avait  plus  personne  ;  je  fis  le  tour  de  la  place,  iàan.  Je  me 
rendis  alors  au  sérail,  j'y  rassemblai  le  poste  que  je  divi- 
sai en  trois  patrouilles,  chacune  d'elle  ayant  la  mission  de 
ramener  tous  les  soldats  chérifiens  armés  qu'elle  rencontre- 
rait sur  son  chemin.  Moins  de  dix  minutes  après,  22  glo- 
rieux et  dépenaillés  paladins  de  Faïçal  étaient  sous  les  ver- 
rous!... Alors  je  fus  heureux,  je  retournai  dans  mon  bu- 
reau déguster  une  limonade  en  même  temps  que  béatement 
savourer  la  douce  satisfaction  du  devoir  accompli. 

Quand  ce  soir  je  les  interrogeai,  ces  hommes  d  élite 
paraissaient  tout  étonnés  de  la  mesure  de  rigueur  dont  ils 
étaient  l'objet!  «  Nous  pensions  qu'à  Beyrouth  c'était 
comme  à  Damas,  dirent-ils,  nous  sommes  soldats  du  ché- 
rif et  nous  avons  l'habitude  de  faire  ce  qui  nous  plaît, 
jamais  on  ne  nous  met  en  prison!...  »  Oh  belle  candeur  des 
primitifs! 

La  commission  américaine  est  arrivée  à  Beyrouth,  y  est 
restée  deux  jours  et  en  est  repartie,  je  ne  dirai  pas  comme 
elle  était  venue,  mais  presque!  Drôle  d'allure,  la  commis- 
sion! On  dirait  un  congrès  de  pasteurs  à  bibles  et  à  lunet- 
tes qui  se  seraient  syndiqués  pour  faire  en  conunun  ce  que 
saint  Jean-Baptiste  fit  tout  seul...  dans  le  désert!  J'espère 
toutefois  pour  eux  que  durant  leur  longue  pérégrination, 
ils  ne  se  nourrirront  pas  que  de  sauterelles! 

Les  quelques  Faïçaliens  notoires  db  Beyrouth  ont  natu- 
rellement voté  contre  nous,  mais  ce  qui  est  le  plus  amusani 
dans  cette  histoire,  c'est  que,  votèrent  également  pou 
Faïçal  certains  fonctionnaires  musulmans  payés  par  "^^"^ 
puisque  fonctionnaires,  mais  mieux  payés  probablement  pa 
l'Emir  auquel  ils  accordèrent  leur  suffrage  avec  toute  1  iD 
dépendance  désirée.  Seulement,  certains  d'entre  eux.  tel  1 
président  de  la  municipalité,  par  exemple,  se  sont  présente 
à  la  commission  sans  mandat  valable.  Cet  excellerit  pte 
sidenl  prétendait  être  le  représentant  de  la  populafiOT  o 
Beyrouth,  alors  que  la  majorité  de  cetfe  population  pro 
teste  énergiquement  contre  cette  prétention  injustifiable,  al 
tendu  qu'il  détient  sa  charge  de  par  la  volonté  d' Azmi  bey 
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dernier  gouverneur  turc  et  non  d'une  élection  des  habitants 
ainsi  qu  il  est  de  règle.  D'ailleurs,  ce  président,  conséquent 
avec  la  destinée  qui  a  voulu  qu'il  s'appelle  Omar,  ne  peut 
pas  faire  moins  que  d'être  à  l'américaine  !  Si  les  musul- 
mans de  Beyrouth  sont  partagés,  ceux  de  Tripoli  où  se 
trouve  actuellement  la  commission  sont  unanimes  à  deman- 
der la  France. 

De  toute  façon  et  quoiqu'il  advienne,  à  quoi  pourront  bien 
servir  les  travaux  de  cette  commission?  Les  vœux  du  peu- 
ple syrien  seront-ils  exactement  exprimés?  Quelle  valeur 
doit-on  accorcJer  à  des  desiderata  qui  ne  sont  basé?  que  sur 
l'intérêt  personnel  des  meneurs  dont  le  zèle  n  est  stimulé 
que  par  l'appât  d'un  chiffre  plus  ou  moins  élevé  de  livres 
et  par  la  perspective  d'une  place  dont  l'importance  sera  en 
rapport  avec  les  services  rendus.  La  voix  du  peuple  ne 
compte  pour  rien  dans  toutes  ces  machinations  et  ces  in- 
trigues. Et  quand,  d'ailleurs,  a-t-elle  jamais  compté,  la  voix 
du  peuple  syrien?  Le  but  du  Président  Wilson  ne  sera 
jamais  atteint  ici,  quand  bien  même  il  enverrait  plusieurs 
dizaines  de  commissions  du  genre  de  celle  qui  se  promène 
en  ce  moment.  Une  commission  anglaise,  française  ou  mixte 
ne  ferait  pas  davantage.  Le  peuple  syrien  n'est  pas  mûr 
pour  choisir  une  forme  de  gouvernement  quelconque,  le 
plus  sage  serait  de  lui  accorder  le  gouvernement  qu'il  lui 
faut,  jusqu'au  jour  où  il  sera  reconnu  capable  de  se  gou- 
verner lui-même. 

Nous  avons  eu  un  jour  de  bonheur  :  le  14  juillet. 

Pendant  que  Paris  faisait  aux  armées  victorieuses  une 
réception  digne  d'elles,  la  ville  <Je  Beyrouth  assistait  à  un 
défilé  de  troupes  comme  elle  n'en  avait  jamais  vu. 

Ce  fut  un  véritable  triomphe  que  la  marche  de  nos  fan- 
tassins impecablement  alignés  et  que  la  population  couvrait 
de  fleurS'  une  exaltation  indescriptible  que  le  passage  au 
trot  de  nos  deux  batteries  de  75  ;  et  quand  nos  chasseiirs 
d  Afrique  et  nos  spahis,  en  grande  tenue,  passèrent  au 
petit  galop  devant  la  tribune  édifiée  place  des  Canons,  cette 
foule  que  depuis  dix  mois  on  cherche  à  éloigner  de  nous 
en  la  divisant  cruellement,  sentit  vibrer  en  elle  une  âme 
toute  française;  brusquement,  spontanément,  de  tous  les 
coins,  sur  tous  les  balcons,  à  toutes  les  fenêtres,  des  dra- 
peaux tricolores  sortirent  qui  claquaient  joyeusement  au 
vent!...  Qu'elles  étaient  loin  les  ordonnances  du  général 
Allenby  qui  interdisent  formellement  les  drapeaux!  Allez 
empêcher  l'apothéose  de  dix  mille  drapeaux  français  dé- 
ployés d'un  seul  geste  dans  le  ciel  et  triomphant  à  la 
clarté  éblouissante  d'un  soleil  d'Orient! 

Combien  nous  aurions  tous  désiré  que  nos  ministres,  que 
les  représentants  de  notre  peuple,  que  nos  diplomates,  que 
tous  ceux  qui  dirigent  notre  politique  se  fussent  trouvés  à 
nos  côtés  ce  jour-là!  Comme  cette  foule,  comme  nos  sol- 
dats, ainsi  que  nous  tous,  eussent  senti  passer  en  eux 
ce  frisson  qui  fait  mal  mais  qui  est  la  plus  passionnante  im- 
pression qu'éprouvent  à  la  même  minute  les  milliers  d'as- 
sistants d'un  spectacle  magnifique.  Ils  auraient  compris 
alors  les  liens  intimes  qui  nous  unissent  à  ces  Syriens,  la 
communauté  de  sentiments,  la  similitude  de  caractère  qu'il 
y  a  entre  leur  race  et  la  nôtre  et  ils  seraient  repartis,  ani- 
més de  l'intention  la  plus  ferme  de  ne  plus  rien  négliger 
pour  obtenir  de  nos  alliés  le  mandat  dont  les  Syriens,  notre 
pays  et  nos  alliés  eux-mêmes  ont  besoin.  Une  heure  ainsi 
passée  au  milieu  de  cette  foule  vaut  mieux  que  les  rap- 
ports de  toutes  les  commissions. 

On  m'a  annoncé  tout  à  l'heure  l'arrivée  prochaine,  à 
Beyrouth,  de  l'Emir  Faïçal  en  route  pour  Paris  et  on 
m  annonça  en  même  temps  que  le  représentant  du  général 
Allenby,  le  général  Fane  qui  passe  son  été  à  Sofar,  dans 
le  Liban,  viendrait  en  cette  circonstance  à  Beyrouth  avec 
deux  régiments  de  cavalerie  anglaise.  Serait-ce  jwur  effacer 
l'impression  du  14  juillet?... 

Le  colonel  Hawker,  commandant  administratif  anglais 
aurait,  paraît-il,  demandé  à  notre  administration  militaire, 
quelle  conduite  nous  observerions  si,  à  cette  occasion,  des 
drapeaux  anglais  et  chérifiens  sortaient  spontanément...  A 


quoi  notre  administrateur  lui  aurait  répondu  quei  «  l'Angle- 
terre est  une  grande  nation!...  »  Quels  événements  nouveaux 
depuis  votre  départ?  Aucun  de  bien  important.  C'est  tou- 
jours la  même  existence  de  travail  et  de  lutte... 
ABeyrouth,  le  18  juillet  1919. 

Pour  copie  conforme, 
H. -G.  PORTALIS. 

L'ALBANIE 

A  LA  CONFÉRENCE  DE  LONDRES 


La  population  actuelle  revendiquée  par  les  Albanais  est 
d'environ  2.500.000  ;  moins  d'un  million  furent  compris 
dans  les  frontières  de  l'Etat  qui  fut  formé  à  la  Conférence 
de  Londres  ;  1 .500.000  furent  donnés  en  partage  au  Mon- 
ténégro- à  la  Serbie  et  à  la  Grèce. 

Pendant  cette  Conférence,  l'attitude  de  l'Europe  envers 
la  petite  nation  fut  la  même  qu'en  1878.  Les  grandss  puis- 
sances oublièrent  la  résistance  acharnée  des  Albanais  et 
la  circulaire  de  Waddington.  Les  débats  prirent  la  forme 
d'un  différend  européen.  On  se  livra  à  des  marchandages 
interminables,  dans  lesquels  les  Albanais  n'avaient  pas  voix 
au  chapitre. 

Les  plans  de  partage  de  l'Albanie  étaient  en  partie 
réglés  d'avance  entre  les  Etats  balkaniques.  L'Autriche  et 
1  Italie,  dont  les  mêmes  visées  convergeaient  sur  l'Adria- 
tique, s'alarmèrent  de  leurs  prétentions,  tout  en  se.craignant 
réciproquement. 

La  thèse  prise  par  les  puissances  de  l'Entente  (à  cette 
époque,  France,  Angleterre,  Russie)  fut  que  la  question 
albanaise  se  réduisait  à  l'ambition  de  l'Autriche  de  s'ap- 
proprier l'Albanie,  comme  base  de  ses  entreprises  contre 
l'indépendance  des  Etats  balkaniques.  Une  Albanie  nor- 
malement autonome,  mais  gouvernée  par  des  créatures  du 
cabinet  de  Vienne,  ferait  un  excellent  foyer  d'agitation 
dans  les  Balkans,  fournissant  à  point  voulu  des  prétextes 
d'intervention  et  d'occupation  destinées  à  remplacer  l'an- 
cienne domination  turque  par  celle  de  l'Autriche. 
^  Tout  le  point  de  vue  des  Alliés  d'alors  se  trouve 
résumé  dans  cet  article  de  M.  Chéradame  : 

«  Les  grandies  puissances  ont  déjà  fait  une  large  con- 
cession à  r Autriche-Hongrie  en  adhérant  au  principe 
d'une  Albanie  autonome,  mais  il  est  évident  que  cette 
Albanie  doit  être  de  dimensions  restreintes,  afin  de  conci- 
lier les  préférences  de  l'Autriche  avec  les  droits  des  alliés 
balkaniques  victorieux. 

»  Or,  si  l'Autriche  est  plus  ou  moins  soutenus  dans  ses 
prétentions  par  l'Allemagne  et  l'Italie,  les  alliés  balkani- 
ques ont  pour  appui  naturel  les  puissances  de  la  Triple 
Entenfe,  dont  la  doctrine  à  cet  égard  a  été  proclamée  le 
9  novembre  1912,  par  M.  Asquith,  premier  ministre  bri- 
tannique, disant  au  banquet  du  lord-maire  :  ((  Les  vain- 
»  queurs  ne  doivent  être  privés  d'une  victoire  qui  leur  a 
n  coûté  si  cher.  »  Les  deux  grands  groupements  politiques 
européens  se  trouvent  ainsi  aux  prises  à  propos  de  la 
question  d'Albanie. 

»  En  effet,  le  «  dépouillement  »  par  l'Autr'che  des 
Monténégrins,  des  Serbes  et  des  Grecs,  serait  considéré, 
dans  tous  les  Balkans,  par  tous  les  Slaves  d'Autriche- 
Hongrie,  dans  le  monde  entier,  d'ailleurs,  comme  un 
triomphe  de  la  Triple  Alliance  et  un  échec  considérable 
dans  la  Triple  Entente,  particulièrement  grave  pour  la 
Russie. 

»  La  Russie,  évidemment,  en  raison  de  sa  politique 
séculaire,  ne  peut  pas,  sans  compromettrie  de  la  façon  la 
plus  grave  son  prestige  de  grande  puissance,  abandonner 
à  la  pression  allemande  de  Vienne  les  Etats  slaves  et 
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orthodoxes  comme  la  Serbie,  le  Monténégro,  «  le  seul  ami 

de  la  Russi^e  »'  disait  jadis  Alexandre  III... 

»  Ce  qu'il  faut  bien  comprendre  encore,  c'est  que  plus 
le  territoire  de  l'Albanie  sera  restreint  et  davantage  la 
diplomatie  européenne  sera  délivrée,  pour  l'avenir,  des 
soucis  incessants  qus  lui  réserve  la  création  d'un  Etat  alba- 
nais. On  ne  saurait  se  le  dissimuler,  le  futur  Etat  albanais 
sera  le  foyer  des  intrigues  les  plus  variées  :  autrichiennes, 
italiennes,  monténégrines,  serbes,  grecques,  albanaises, 
au-dessus  desquelles  devront  s'exercer  le  contrôle  et  la 
garantie  des  six  grandes  puissances.  » 

Tous  ces  raisonnements  étaient  à  courte  vue,  sans 
perspective  du  réel  problème  oriental  et  européen.  Les 
événements  ont  prouvé  la  fausseté  de  ces  théories.  Ce 
n'était  pas  le  sacrifice  d'une  race  qui  pouvait  équilibrer 
les  appétits  des  peuples  balkaniques.  Depuis  l  article  de 
M.  Chéradame,  un  événement  a  bouleversé  toute  la  poli- 
tique orientale  et  toutes  les  conceptions  des  diplomaîjs  du 
dernier  demi-siècle  :  la  défection  absolue  de  la  Russie  de 
son  rang  de  grande  puissance. 

Tant  bien  que  mal,  l'Albanie,  mutilée  et  défiguré)^,  fut 
créée  et  les  grandes  puissances  déclarèrent  prendre  sous 
leur  protection  l'Etat  albanais  no.uveau-né.  Eltes  le  dotaient 
d'une  Commission  internationale  du  Contrôle,  chargée 
d'étudier  sur  place  les'  conditions  et  les  besoins  Ju  pays 
et  de  rédiger  et  de  soumettre  à  l'approbation  des  gouver- 
nements signataires  de  la  Conférence  de  Londres  un  projet 
de  règlement  organique  pour  servir  de  base  à  l'adminis- 
tration de  la  principauté  nouvelle.  Une  gendarmerie  hol- 
landaise fut  organisée. 

L'Etat  de  l'Albanie  en  1913 

Les  membres  de  la  Commission  internationale  du  Contrôle 
arrivèrent  en  Albanie  au  mois  d'octobre  1913  et  les  offi- 
ciers hollandais  au  mois  de  novembre  de  la  même  année. 
Ils  commencèrent  à  organiser  le  pays,  avec  l'aide  de  quel- 
ques officiers  albanais,  qui  quittèrent  l'armée  ottomane  pour 
servir  leur  propre  pays. 

Nous  arrivons  à  la  partie  la  plus  embrouillée  de  la  ques- 
tion albanaise  :  les  intrigues  et  les  contre-intrigues  qui 
accompagnèrent  le  choix  déplorable  en  lui-même  du  prince 
de  Wfed  par  les  grande®  puissances,  pour  le  trône  d'Al- 
banie. Jetons  d'abord  un  coup  d'œil,  pour  nous  rendre 
compte  du  désordre  du  pays,  avant  que  le  prince  n'arrive 
en  Albanie.  Depuis  le  début  de  la  gUsrre  balkanique, 
l'Albanie,  alors  province  de  l'Empire  ottoman,  fut  envahie 
à  l'Est  par  l'armée  serbe  et  un  peu  plus  tard,  au  Sud,  par 
l'srmêe  grecque,  après  la  chute  de  Janina,  poussant  l'armée 
turque  en  déroute  vers  Bérat.  La  Grèce,  en  même  temps, 
bloquait  la  côte  albanaise  de  l'Adriatique.  L'est,  le  nord 
et  le  Centre  de  l'Albanie  ne  tardèrent  pas  à  être  envahis 
par  une  double  armée  serbe  victorieuse.  L'Albanie,  à  cette 
époque,  était  tenitoire  turc.  Malgré  l'envahissement,  les 
deux  forteresses  du  nord  et  du  sud  de  l'Albanie.  Scutari- 
la  capitale  de  l'Albanie  septentrionale,  et  Janina,  la  capi- 
tale de  l'Albanie  méridionale,  résistaient  toujours  aux 
assauts  et  ne  pouvaient  être  réduites  que  par  la  faim  et  le 
manque  de  munitions. 

La  Grèce  ne  voulait  pas  traiter  avec  la  Turquie  avant 
la  prise  de  Janina,  craignant  de  voir  par  la  suite  cette  ville 
incorporée  à  l'Albanie.  La  Turquie,  vaincue,  ne  voyant 
aucune  utilité  à  faire  durer  la  résistance  d'une  ville  perdue 
pour  elle,  donna  l'ordre  à  Essad  Pacha  de  capituler.  Par 
suite  de  la  capitulation  ês  Janina,  l'Albanie  du  Sud,  ou  si 
l'on  veut  l'Epire,  fut  envahie  par  des  troupes  grecques 
jusque  près  de  Valona.  Quant  à  Hassan  Riza,  voyant  que 
la  partie  était  perdue  pour  la  Turquie,  il  avait  décidé  de 
sauver  la  ville  pour  l'Albanie.  A  la  veille  de  hisser  le 
drapeau  albanais,  Hassan  Riza  fut  traîtreusement  assassiné 
et  la  reddition  de  la  ville  s'ensuivit.  A  l'exception  d'un 
petit  territoire  entourant  Valona  et  le  district  de  Mati,  qui 
fut  courageusement  défendu  par  des  irréguliers  albanais, 


toute  l'Albanie  fut  envahie  par  les  troupes  monténégrines, 
serbes  ou  grecques. 

Entre-temps,  Essad  Pacha  Toptani,  auquel  le  gouverne- 
ment provisoire  de  Valona,  sous  l'égide  d'Ismaïl  Kemal 
Bey,  avait  offert  un  portefeuille,  quitta  bientôt  ses  collè- 
gues pour  aller  à  Durazzo  former  un  autre  gouvernement. 
Ces  soi-disant  gouvernements  n'avaient  d'ailleurs  que  des 
sphères  d'action  très  limitées.  La  plus  grande  partie  du 
pays  évacué  par  les  armées  serbes  ou  monténégrines  était 
restée  sans  autorité,  sans  aucun  organe  administratif  ou  poli- 
cier. La  population,  toute  armée,  vécut  ainsi  pendant  des 
mois  sans  aucun  trouble.  Les  classes  éclairées  voyaient  le 
pays  abandonné  à  son  propre  sort.  Songeons  un  instant  à 
ce  que  deviendrait  la  nation  occidentale  la  plus  civilisée, 
si  l'on  venait  à  lui  supprimer  toute  trace  de  gouvernement. 
Les  frontières  non  gardées  donnaient  libre  accès  aux  agents 
provocateurs  ;  les  retards  de  l'arrivée  du  prinoe  élu  par  ces 
mêmes  puissances,  qui  permettrait  la  constitution  d'un  gou- 
vernement régulier  et  l'organisation  du  pays,  étaient  autant 
de  causes  d'inquiétude  pour  l'avenir. 

Dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1914,  la  Commis- 
sion internationale  du  Contrôle  se  décida  enfin,  cédant  à 
l'insistance  des  patriotes  albanais-  à  prendre  en  mains 
r administration  de  toute  l'Albanie,  après  avoir  obtenu 
l'adhésion  des  grandes  puissances  à  cette  mesure.  | 

(A  Suivre).  E.  AuBRY. 

LES  FINANCES  DE  LA  POLOGNE 


I.  —  £1ÉNÉRALITÉS. 


Nous  connaissons  maintenant  par  un  exposé  officiel  l'étal 
financier  de  la  Pologne.  M.  Karpinski,  ministre  des  Fi- 
nances (qui  vient  d'ailleurs  d'être  mis  en  minorité  par  la 
Diète)  l'a  exposé  à  la  Diète  constituante,  le  15  juillet, 
M.  Karpinski  a  déclaré  impossible  de  fournir  à  la  Diète 
un  plan  détaillé  de  l'économie  publique  pour  l'année  1919 
des  difficultés  "sans  nombre  s'y  opposent.  La  Pologne  n( 
possède  pas  encore  de  frontières;  l'armée  polonaise  comba 
ou  monte  la  garde  sur  les  frontières.  On  ignore  encore  le! 
conditions  financières  que  la  Pologne  devra  accepter  lor 
de  la  liquidation  définitive  des  rapports  antérieurs  avec  le 
ex-Etats  copartageants.  Le  ministre  n'a  aucune  idée  di 
futur  montant  de  la  Dette  publique.  Il  ne  peut  pas  noi 
plus  indiquer  pour  un  proche  avenir  de  plan  d'ensembh 
pour  l'économie  nationale.  La  Pologne  ne  sait  pas  que 
sera  le  rapport  de  l'unique  port  qu'elle  pourra  utilise 
(Gdansk)  ni  ce  que  sera  la  navigation  polonaise.  Il  serai 
vain  de  chercher  dans  les  bilans  proposés  un  plan  financie 
quelconque;  c'est  le  ministre  des  Finances  qui  l'affirme 
Ces  bilans  se  rapportent  d'ailleurs  seulement  à  l'ancienn 
Pologne  russe  et  à  l'ancienne  Galicie;  la  Posnanie  b'; 
figure  pas. 

II.  —  Les  Recettes. 

Les  recettes  dont  a  profité  le  budget  1919  du  nouv( 
Etat  n'ont  pas  répondu  aux  prévisions.  Pour  le  premier  s« 
mcstre,  elles  ne  correspondent  qu'à  un  cinquième  des  d< 
penses.  M.  Karpinski  estime  qu'on  ne  devrait  pas  à  caus 
de  cela  s'alarmer  au  sujet  du  paiement  d'impôts,  car  1< 
bureaux  chargés  de  lever  les  impôts  ne  sont  pas  encoi 
organisés.  Rien  qu  à  Varsovie,  le  bureau  créé  pour  levi 
les  impôts  arriérés  avait  à  régler  27.371  cas,  oiï  il  a  le\ 
plus  de  5  millions  de  marks.  Une  autre  cause  cJe  la  dif 
culte  de  lever  les  impôts  vient  de  l'hétérogénéité  des  légi 
\  lations  dans  les  différentes  parties  de  la  Pologne.  //  < 
existe  à  l'heure  actii  Ue  sept  :  1)  la  législation  alleman< 
dans  l'ancienne  Pologne  allemande;  2)  la  législation  auti 
chienne  dans  l'ancienne  Galicie;  3)  législation  de  l'occup 
tion  allemande  dans  l'ancienne  Pologne  russe;  4)  législ 
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tion  de  !  occupation  autrichienne  dans  cette  même  province 
(parties  qui  furent  occupées  par  l'Autriche);  5)  législation 
russe  dans  l'ancienne  Pologne  russe;  6)  dans  les  provinces 
de  l'Est  la  législation  russe  d'Empire;  7)  ibidem  législa- 
tion d'occupation  allemande.  Il  est  évidemment  difficile 
dans  une  situation  pareille  d'obtenir  l'argent  des  récalci- 
trants. Les  impôts  ont  donc  peu  donné.  D'où  le  gouverne- 
ment essayait-il  d'obtenir  l'argent?  Divers  décrets  ont  auto- 
risé le  ministre  à  prélever  des  avarices  sur:  1)  l'impôt  total 
des  biens  immobiliers;  2)  l'impôt  sur  la  richesse  acquise; 
3)  les  profits  de  guerre.  Ces  trois  sources  devaient  four- 
nir d'après  les  évaluations  du  ministère,  dans  l'ancienne 
Pologne  russe  seule,  environ  200  millions  de  marks.  Les 
entrées  n'ont  nullement  répondu  à  ces  prévisions  :  le  trésor 
ne  possède  pas  à  cet  effet  des  fonctionnaires  qualifiés.  Une 
autre  ressource  du  budget  fut  les  monopoles.  Le  mono- 
pole êe  la  vente  de  l'alcool  fut  exploité  avec  une  partici- 
pation considérable  d'intermédiaires.  Le  trésor  acquérait 
l'alcool  au  prix  de  3  i  marks  le  litre  (100  %);  les  frais 
se  chiffrent  à  I  +  marks.  L'Etat  acquiert  par  conséquent 
l'alcool  au  prix  de  5  marks  et  il  le  vend  entre  10  et  30 
marks,  suivant  la  destination.  Dans  l'année  courante  les 
entrées  du  chef  de  ce  monopole  ont  considérablement 
baissé  :  elles  ne  s'élèvent  qu'à  50  millions  de  marks.  Cela 
vient  du  fait  que  les  raffineries  manquent  d'alcool  parce 
que  les  pommes  de  terre  et  la  mélasse  servent  à  la  nour- 
riture et  que  dans  les  campagnes  on  fabrique  l'alcoo]  frau- 
duleusement. 

Le  monopole  de  la  vente  du  sucre  donne  à  l'heure  ac- 
tuelle 20  %  du  revenu  public. 

Les  chemins  de  fer  loin  d'être  une  source  de  revenu 
figurent  dans  les  dépenses  de  l'Etat.  Leur  budget  se  solde 
par  un  déficit  de  160  millions  pour  le  semestre,  ce  qui  fait 
environ  un  million  par  jour. 

Les  entrées  du  chef  de  l'Emprunt  de  l'Etat  pour  le  pre- 
mier semestre  de  l'exercice  1919  furent  de  400  millions 
de  marks,  540  millions  de  couronnes  et  325  millions  de 
roubles.  Le  ministre  comptait  convertir  cet  Emprunt. 
L'Etat  profitait  également  la  Caisse  de  l'Epargne  :  il 
lui  a  emprunté  400  millions  de  marks.  Par  contre,  l'Etat 
n'a  guère  profité  des  emprunts  extérieurs.  Sur  lemprunt 
de  cinq  milliards  de  francs,  l'Etat  n'a  prélevé  que  800 
millions  de  francs  pour  l'acquisition  d'articles  militaires  et 
d'approvisionnements  indispensables. 

Le  dépôt  métallique  se  trouvant  au  Trésor  consiste  en 
5  i  millions  de  marks  en  or,  20  millions  de  marks  en 
monnaies  d'argent,  200  millions  en  billon-  4  millions  en 
coupons  et  800.000  roubles  en  valeurs.  En  dehors  de  cela 
le  Trésor  possède  divers  objets  en  or  d'un  poids  de  74  kg., 
et  des  objets  en  argent  d'un  poids  de  404  kg.  Tout  ce 
dépôt  devra  être  remis  d'après  le  projet  du  gouvernement 
à  la  Banque  de  Pologne. 

Les  ressources  totales  du  gouvernement  furent  pour  le 
premier  semestre  de  563  millions  de  marks. 

III.  —  Les  Dépenses. 

Le  ministre  des  Finances  n'a  pas  pu  fournir  des  don- 
nées sur  les  entrées  et  dépenses  pour  toute  la  Pologne; 
dans  1  ancienne  Galicie  et  en  Posnanie  fonctionnaient  des 
commissions  locales  qui  étaient  chargées  de  faciliter  le 
passage  vers  l'unificatio.a  la  Pologne.  En  Galicie  sié- 
geait la  Commission  de  liquidation,  en  Posnanie  ce  qu'on 
a  appelé  le  Conseil  populaire  national.  Ces  organismes 
s'occupaient  du  budget  et  l'Etat  n'a  eu  affairj  à  eux  que 
dans  la  mesure  où  ils  avaient  besoin  d'argent  Le  budget 
de  l'ancierme  Galicie  et  de  l'ancienne  Pologne  allemande 
ayant  accusé  un  déficit  comme  le  budget  de  Tancienne  Po- 
logne russe,  le  gouvernement  fut  obligé  d'avancer  de 
1  argent  aux  organismes  cités  plus  haut.  Voici  les  raisons 
pour  lesquelles  les  deux  province-  ns  figurent  dan?  le  bud- 
get que  sous  la  rubrique  dépenses. 

En  Galicie  la  Commission  de  liquidation  avait  proposé 
au  gouvernement,  au  mois  de  novembre,  un  budget  (un 


mois  d'exercice)  qui  se  chiffrait  par  un  déficit  de  70  mil- 
lions de  couronnes.  Le  gouvernement  autorisa  cette  Corn' 
mission  à  disposer  jusqu'à  concurrence  de  75  millions  de 
couronnes  de  l'emprunt  de  l'Etat  confié  en  commission  à 
,  la  Banque  Provinciale  de  Cracovie.  La  Commission  de  li- 
quidation n'a  établi  aucun  budget.  Elle  avait  sous  son  ad- 
ministration toutes  les  branches  de  l'Etat,  sauf  l'armée. 

Le  gouvernement  a  fait  au  début  de  1919  une  donation 
pour  lies  chemins  de  fer  de  Galicie.  Il  a  garanti  la  somme 
de  55  millions,  il  a  donné  sous  forme  d'avance  rembour- 
sable, 33  millions.  Le  12  mars,  on  a  créé  un  Délégué 
général  du  gouvernement  pour  l'ancienne  Galicie,  auquel 
on  a  confié  1  administration  des  branches  que  le  gouverne- 
ment central  n  avait  pas  encore  pu  prendre  des  mains  de 
l'ancienne  Commission  de  liquidation.  L'administration 
financière  de  la  Galicie  a  été  reprise  par  le  gouvernement 
central  le  1"  juin.  Malgré  cela  au  point  de  vue  techni- 
que rien  ne  fut  changé  en  Galicie.  Le  Délégué  général  a 
reçu  du  gouvernement,  le  9  avril,  26  millions  de  cou- 
ronnes pour  l'administration  de  la  Galicie;  le  28  avril  il 
a  reçu  pour  la.  même  destination  62  millions  de  couronnes. 
Voici  leur  destination  particulière  :  aide  aux  familles  des 
mobilisés  :  30  millions  de  couronnes,  secours  aux  invali- 
des 10  millions  de  couronnes,  victimes  de  la  guerre  2  mil- 
lions de  couronnes.  Comme  dépenses  extraordinaires  pour 
la  Galicie,  la  Diète  avait  voté  2  i  millions  de  couronnes 
pour  les  enfants  de  Lemberg,  le  5  juin  48  millions  pour  im 
secours  immédiat,  le  P""  juillet  10  millions  pour  les  évacués. 
Dans  l'ensembre,  la  Galicie  a  bénéficié  des  dépenses  du 
gouvernement  pour  la  somme  de  270  millions  dp,  couronnes 
(en  dehors  des  dépenses  pour  l'armée). 

La  Posnanie  n'a  pas  non  plus  pu  couvrir  ses  propres 
dépenses.  Le  gouvernement  a  confié  au  Conseil  populaire 
national  de  Posnanie  150  millions  de  marks. 

Les  dépenses  directes  du  gouvernement  central  de  Var-  - 
.'ovie  comportent  2.593  millions.  Les  dépenses  pour  l'ar- 
mée dépassent  de  135  millions  les  dépenses  que  le  gou- 
vernement avait  prévues.  Le  budget  du  ministère  du  Travail 
a  été  dépassé  de  51  millions  à  cause  des  secours  attribués 
aux  chômeurs..  Les  départements  particuliers  ont  absorbé  : 
le  ministère  de  la  Guicrre  1.128  millions  de  marks;  le  mi- 
nistère du  Ravitaillement  424  mijlions  de  marks;  le  mi- 
nistère des  Travaux  publics  119  millions  de  marks,  le  mi- 
nistère du  Travail  (secours)  68  millions  de  marks.  Ces  trois 
positions  ensemble  ont  absorbé  1.796  millions  de  marks 
Dans  l'ensemble  le  budget  se  solde  pour  le  premiet  semes- 
tre de  Y  exercice  1919  par  un  déjicii  de  2.030  rrrillions. 

IV.  —  Les  projets  financiers  du  goltvernement. 

M.  Karpinski  comptait  unifier  l'impôt  sur  l'héritage.  Il 
avait  déposé  une  loi  dans  ce  sens  à  la  Diète.  Des  impôts 
sur  l'industrie  et  le  commerce,  un  impôt  hypothécaire,  des 
impôts  sur  certains  loyers,  etc.,  doivent  être  prochainement 
institués;  dans  le  courant  de  l'année  on  déposera  le  projet 
d'un  impôt  général  sur  le  revenu,  proiet  établi  sur  le  mo- 
dèle de  la  loi  russse  de  1916.  En  1920  le  ministre  comp- 
tait établir  ume  taxe  extraordinaire  de  guerre.  Un  impôt  sur 
les  dépôts  dans  les  banques,  sur  les  banques  doit  égale- 
ment être  établi.  Les  droits  douaniers  qui  devraient  four- 
nir une  des  sources  principales  du  revenu  national  ne  sont 
pas  encore  établis.  Dans  l'ouest  de  la  Pologne,  deux  ta- 
r'fs  obligatoires  ont  cours  :  l'ancien  tarif  allemand  et  en 
Galicie  l'ancien  tarif  autrichien.  M.  Karpinski  estimait  que 
la  création  d'un  tarif  douanier  unique,  même  sous  une 
forme  très  générale,  est  à  l'heure  actuelle  impossible  :  le 
développement  complètement  différent  des  trois  parties  de 
la  Pologne  le  rend  impossible  pour  très  longtemps.  Le  mi- 
nistre estime  les  droits  douaniers  «  modérés  »  (!  ?) 
une  des  formes  d'impôts  les  plus  commodes.  Le  tabac  doit 
être  imposé  sous  deux  formes  :  par  les  tarifs  douaniers  et 
par  l'impôt  sur  la  vente.  Dans  le  cas  où  la  Diète  préfére- 
rait la  monopolisation  du  tabac,  le  gouvernement  prépare 
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un  projet  en  ce  sens.  On  ne  peut  rien  dire  pour  le  mo- 
ment au  sujet  du  sel,  du  pétrole  et  du  charbon. 

L'absence  de  monnaie  polonaise  est  une  des  sources 
des  difficultés  financières.  Au  début,  le  ministre  pensait 
pouvoir  transformer  toutes  les  monnaies  et  les  unifier  en 
une  seule  monnaie  saine  basée  sur  l'étalon-ori  mais 
on  a  manqué  de  métal.  Par  conséquent  le  gouver- 
nement a  renoncé  à  introduire  l'argent  nouveau  «  car  on  ne 
crée  pas  une  meilleure  monnaie  par  un  décret  ».  Pour  le 
moment  on  compte  changer  toutes  les  monnaies  qui  circu- 
lent en  une  seule.  Comme  le  mark  allemand  est  la  seule 
monnaie  existante,  car  la  couronne  disparaîtra  avec  l'Au- 
triche et  le  rouble  a  cessé  d'être  monnaie  courante  en  Po- 
logne» on  essaiera  de  transformer  tout  argent  en  marks  (I) 
qu'on  appellera  couronnes  polonaises.  L'échange  sera 
opéré  sur  la  base:  une  couronne  polonaise  égale  un  mark. 

V.  —  Remarques. 

Cet  exposé  financier  polonais,  qui  sur  beaucoup  de  points 
manque  de  précision,  indique  clairement  les  grandes  diffi- 
cultés dans  lesquelles  se  débattent  les  finances  du  nouvel 
Etat.  La  guerre  sur  tous  les  fronts  est  une  des  raisons  im- 
portantes de  ces  difficultés.  Mais  ces  difficultés  n'enlèvent 
rien  au  manque  d'habileté  dans  la  gestion  de:  affaires  que 
cet  exposé  manifeste  trop  clairement. 

On  serait  tenté  de  se  dire,  comme  l'ont  dit  certains  ora- 
teurs, que  la  Pologne  manque  de  financiers  expérimentés. 
M.  Glombinski,  nationaliste,  a  même  saisi  cette  occasion 
pour  faire  un  discours  démagogique  contre  le  ministère 
actuel,  voulant,  d'une  manière  détournée,  amener  la  chute 
de  M.  Paderewski.  L'ancien,  malheureux  et  malhabile  mi- 
nistre des  Affaires  extérieures  du  cabirtet  Smejynski  (cabi- 
net'du  coup  d'Etat)  a  fait  des  critiques  qui  prouvent  qu'il 
ne  s'entend  pas  mieux  en  affaires  financières  qu'en  affai- 
res extérieures.  Or,  contrairement  à  ce  qu'on  pourrait  sup- 
poser, la  Pologne  possède  des  capacités  financières,  parmi 
lesquelles  l'ancien  ministre  des  Finances  de  la  mo- 
narchie austro-hongroise  bien  connu,  M.  Bilinski.  Personne 
ne  me  soupçonnera  de  sympathies  particulières  pour  ce  con- 
servateur, mais  c'est  certainement  un  des  meilleurs  finan- 
ciers européens.  On  le  1  aisse  de  côté  parce  que  partout, 
dans  toutes  les  administrations,  les  nationalistes  éliminent 
les  valeurs  qui  n'appartiennent  pas  à  leur  parti.  A  cause 
de  cela  le  travail  est  fait  à  rebours.  On  possède  des  capa- 
cités même  dans  le  milieu  des  fonctionnaires  subalternes. 
Mais  là  encore,  ces  fonctionnaires  sont  écartés  quand  ils 
n'appartiennent  pas  au  parti  nationaliste.  Dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  c'est  la  même  chose. 

Si  à  l'heure  actuelle  les  nationalistes  se  sont  aperçus 
que  les  finances  polonaises  ne  sont  pas  bien  gérées  c'est 
qu'ils  ont  trouvé  que  M.  Paderewski  ne  fait  pas  suffisam- 
ment leur  politique.  Ils  voudraient  imposer  leurs  hommes 
du  bas  en  haut  de  l'échelle  gouvernementale.  C'est  là  le 
véritable  mal  dont  souffre  la  Pologne.  Les  valeurs  sont  éli- 
minées par  un  veto  du  parti  nationaliste  et  les  hommes 
qu'impose  ce  parti  manquent  de  toute  capacité  technique. 
Ils  -font  comme  leurs  maîtres  de  la  politique.  Voici  pour- 
.  quoi  les  finances  ne  marchent  pas  et  pourquoi  le  pot-de-vin 
sévit  en  Pologne.  Le  mal  réside  dans  l'incapacité  du  parti 
nationaliste  qui  s'est  arrogé  tout  le  pouvoir  dans  toutes  les 
branches  et  qui  est  incapable  de  gérer  les  affaires  de  l'Etat. 

FÉLIX  Thumen. 

P. -S.  —  Je  viens  d'apprendre  que  M.  Bilinski  vient 
d'être  nommé  ministre  des  Finances.  Ce  n'est  pas  trop 
tôt;  d'autant  qu'il  est  probable  que  les  recettes  sont  effecti- 
vement encore  plus  maigres  et  les  dépenses  plus  élevée: 
que  ne  l'indiquait  M.  Karpinski. 

(I)       Karpinski  n'a  pas  dit  d'ailleuig  s'il  s'agit  du  mark  , 
aciuel  qui  est...  peu  stable  ou  dti  mark  :  1  fr.  25.  Il  s'agil 
évidemment  dans  sa  pensée  du  mark  actuel.  Cette  trans- 
formation stabiliserait  peu,  il  faut  bien  le  dire,  la  monnaie 
polonaise. 


LA  SITUATION  POLITIQUE  EN  ESPAGNE 


Un  coup  d'œil  d'ensemble 

La  grosse  défaite  politique  subie  par  M.  La  Cierva 
aux  derniers  débats  des  Cortès,  le  sentiment  unanime  que 
dette  fois  c'en  est  vraiment  fini  des  vieux  partis,  le  fait 
paradoxal  qu'on  ait  pu  voir  les  députés  socialistes  apporter 
leurs  votes  aux  candidats  du  gouvernement  conservateur, 
lors  de  l'élection  du  bureau  de  la  Chambre,  prouvent  que 
l'Espagne  est  en  ce  moment  à  un  tournant  de  son  histoire 
politique.  Il  paraît  difficile  qu'elle  tarde  beaucoup,  désor- 
mais, à  entrer  délibérément  dans  le  jeu  parlementaire  des 
pays  démocratiques,  et  il  nous  paraît  utile,  dès  lors,  d'en 
expliquer  clairement  les  raisons  à  la  lumière  des  événe- 
ments des  dernières  années. 

Pendant  la  période  qui  précéda  la  guerre,  l'Espagne 
vivait,  au  point  de  vue  politique,  sur  le  système  dit  des 
partis  tournants.  Deux  grands  partis  se  partageaient  tour  à 
tour  lie  pouvoir  «et  faisaient  tout  à  tour  les  élections, 
suivant  une  convention  tacite  :  le  parti  conserva- 
teur et  le  parti  libéral.  Les  élections  assurant  une 
majorité,  qui  ne  devait  jamais  être  très  importante,  à  l'un 
des  partis,  l'autre  passait  dans  l'opposition,  et  Vice  versa. 
Mais'  sachant  que  son  tour  viendrait  bientôt,  le  parti  d'op- 
position ne  combattait  jamais  \'e  parti  de  gouvernement  que 
pour  la  forme  ;  il  constituait  ce.  qu  on  appelait  «  l'opposi- 
tion de  Sa  Majesté  ».  On  voit  ce  qu'avait  de  factice  ce 
système,  oij  toute  la  machine  gouvernementale  était  con- 
duite par  l'arbitraire  d'en  haut,  sans  qu'aucune  vie  lui  vînt 
d'en  bas. 

Ce  système  des  partis  tournants  a  vécu,  quoique  les  vieux 
partis  soient  encore  là,  et  l'on  peut  en  trouver  deux  causes 
principales. 

D'abord  l'émiettement  des  deux  grands  partis  monar- 
chistes en  diverses  fractions.  Le  parti  conservateur,  jadis 
sous  la  direction  unique  de  M.  Maura,  s'est  divisé  en  trois 
groupes  dont  le  plus  important  est  dirigé  par  M.  Dato, 
libéral xonsiervateur.  MM.  Maura  et  La  Cierva  président 
aux  destinées  des  deux  autres,  qui  n'ont  acquis  une  réelle 
importance  numérique  que  depuis  les  dernières  élections 
failles  précisément  sous  la  pression  de  MM.  Maura  et  La 
Cierva.  Quant  au  parti  libéral  il  comprend  aujourd'hui  plu- 
sieurs fractions  ayant  respectivement  à  leur  tête  MM. 
d'Alhucemas,  de  Romanones,  Alba,  Gasset  et,  depuis  les 
dernières  élections,  Alcala  Zamora.  Cet  émiettement  avait 
conduit  à  un  tel  personnalisme  politique  que  les  partis  espa- 
gnols n'avaient  pour  ainsi  dire  pas  de  programmes;  on  se 
présentait  aux  élections  sous  les  étiquettes  :  romanoniste, 
albiste,  datiste,  etc..  Chacun  des  leaders  disposait  ensuite 
absolument  des  voix  des  membr*es  de  son  groupe  et  toute 
la  politique  restait  donc  ainsi  éternellement  entre  les  mains 
interchangeables  d^e  quelques  personnalités  privilégiées  sans 
aucun  contact  avec  le  pays. 

Or  la  guerre  (c'est  là  la  deuxième  cause)  est  venue  et 
les  répsrcussions  qu'elle  a  eues  en  Espagne  ont  achevé  de 
montrer  l'incompatibilité  qui  existait  entre  le  régime  su- 
ranné auquel  on  voulait  condamner  la  nation  espagnole  et 
les  aspirations  politiques  et  sociales  naturelles  à  un  peuple 
moderne.  Cela  s'est  manifesté  au  triple  point  de  vue  inter- 
national, administratif  et  social. 

Au  point  de  vue  international  l'opinion  espagnole  s'est 
divisée,  lorsque  la  guene  a  éclaté,  en  deux  tendances  très 
nettes  :  d'une  part  tous  ceux  qui  étaient  orientés  vers  les 
idées  de  liberté,  de  démocratisme-  de  rénovation  sociale  et 
économique  ont  pris  parti  pour  l'Entente,  d'autre  part  les 
défenseurs  du  principe  d  autorité,  les  admirateurs  de  la 
force,  les  cléricaux,  les  autocrates  qui  gouvernciient  par  la 
grâce  du  Roy,  se  sont  rangés  du  côté  des  Empir'es  cen- 
traux. Parmi  les  premiers  se  trouvaient  les  réformistes,  les 

républicains,  les  socialistes,  tous  antidynastiques,  parmi  les 
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seconds  presque  tous  ceux  qui  composaient  les  vieux  par- 
tis monarchistes.  On  peut  désigner  nommément  en  efîet  les 
hommes  d'Etat  conservateurs  ou  libéraux  qui  se  soient  mon- 
trés résolument  ententophiles  dès  les  premières  heures  de 
la  guerre.  Actuellement  tout  le  monde  est  ententophile  en 
Espagne.  Mais  en  191 4-  parmi  les  conservateurs,  MM. 
Dato,  Maura  et  La  Cierva  étaient  précisément  le  contraire 
et  le  sont  restés  très  longtemps;  seul  ;M.  Sanchez  de  Toca 
a  eu  ie  mérite  d'avouer  ses  sympathies  pour  les  Alliés. 
Quant  aux  libéraux-  M.  de  Romanones  qui  essaie  à  pré- 
sent de  faire  rejaillir  sur  tout  son  parti  le  bénéfice  de  l'atti- 
tude ententophile  qu'il  a  eus  personnellement,  sait  fort 
bien  quelles  résistances  il  a  éprouvées  lorsqu'étant  Prési- 
dent du  Conseil,  en  1916-  il  a  essayé  d'orienter  l'Espa- 
gne du  côté  des  Alliés.  Il  a  dû  démissionner.  Et  ne  disait" 
il  pas  alors,  dans  un  message-  qu'il  sentait  que  la  majo- 
rité du  pays  était  contre  lui.  11  est  difficile  de  faire  passer 
pour  des  ententophiles  jiacères  M.  Garcia  Prieto.  le  mar- 
quis d'Alhucemas  et  même  M.  Alba,  pourtant  si  près  des 
républicains-démocrates.  Or  la  victoire  des  Alliés  est  ve- 
nue   démontrer    que    les    gauches    espagnoles  avaient 
eu  raison  vis-à-vis  des  chefs  du  Vieux  Régime.  Le  man- 
que de  clairvoyance  des  ministres  du  roi  a  été  un  argu- 
ment puissant  dans  la  propagande  des  démocrates.  Ils  n'ont 
pas  eu  de  peine  à  souligner  que  si  l'Espagne  veut  être  avec 
les  vainqueurs,  elle  ne  doit  plus  avoir  à  sa  tête  les  parti- 
sans du  militarisme  prussien. 

Mais  si  les  Alliés  l'ont  emporté,  le  principe  socialiste 
du  gouvernement  des  peuples  par  eux-mêmes-  qu'ils  d^êren- 
daient,  sera  aussi  celui  qui  organisera  le  monde.  Avant  la 
victoire  même,  on  voyait  déjà  à  quel  point  les  masses  d'Eu- 
rope s'en  imprégnaient-  comm'ent  elles  se  préparaient  à 
l'appliquer.  Il  en  a  été  ainsi  en  Espagne.  Depuis  1914  on 
a  assisté,  dans  ce  pays,  à  u.t  grand  mouvement  de  fond, 
qui,  on  peut  le  dire,  a  plusieurs  fois  déjà  poussé  ses  vagues 
jusqu'aux  soutiens  du  trône.  En  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration intérieure,  en  réaction  contre  l'esprit  aristocrati- 
que de  centralisation,  il  s'est  traduit  par  une  grande  aspira- 
tion décentralisatrice  dont  la  manifestation  la  plus  caracté- 
risée a  été  la  revendication  d'autonomie  formulée  par  la 
Catalogne.  Elle  prit  à  un  certain  moment  un  tel  caractère 
d  acuité,  devant  l'incompréhension  évidente  des  Ministres 
du  Vieux  Régime,  qu'on  put  craindre  que  les  régional istes 
de  M.  Cambo  ne  fussent  entraînés  au  séparatisme  absolu- 
Une  des  causes  qui  ramenèrent  IVI.  de  Romanones  au  pou- 
voir, en  1918,  fut  que  beaucoup  plus  souple  que  les  autres 
hommes  d'Etat  monarchistes-  seul  capable  ds  comprendre 
la  nécessité  d'évoluer,  il  était  partisan  de  faire  de  larges 
concessions  aux  Catalans. 

Mais  à  côté  du  mouvement  autonomiste-  une  autre  cause 
qui  devait  dresser  avec  violence  contre  les  défenseurs  du 
Régime  tous  ceux  qui  rêvent  d'une  nouvelle  Espagne-  fut. 
sur  le  terrain  social,  les  progrès  rapides  réalisés  depuis 
1914  par  nos  voisins,  dans  la  voie  du  syndicalisme.  Socia- 
listes et  syndicalistes  n  ont  cessé  de  mener  en  quatre  ans 
une  campagne  inlassable.  Placés  devant  la  grève  générale 
d'août  1916,  M.  Dato  alors  président  du  conseil  et  M. 
Sanchez  Guerra  son  ministre  de  l'Intérieur  la  réprimèrent 
avec  violence.  Mais  peu  de  temps  après  les  socialistes  Bes- 
teiro,  Saborit-  Anguiano.  Largo  Caballero  qui  avaient  été 
empri^nnés  pour  faits  de  grève-  étaient  élus  députés  aux 
Corfès,  et  le  républicain  Marceline  Domingo  venait  racon- 
ter à  la  tribune  les  sévices  dont  lui,  parlementaire,  avait 
été  personnellement  l'objet.  L'obstruction  de  l'extrême 
gauche  croissait  en  âprelé  jusqu'à  ce  que  celle-ci  se  reti- 
rât du  Parlement,  une  première  fois  seule-  et  une  seconde 
fois  en  même  temps  que  les  régionalistes-  à  propos  de  la 
question  de  1  autonomie  catalane.  On  eut  alors  ce  spec- 
tacle d  une  Chambre  sans  opposition,  les  partis  monarchis- 
tes restant  sans  contradicteurs. 

Devant  les  difficultés  intérieures  qui  survenaient  chaque 
jour,  le  roi  avait  essayé  déjà  de  la  solution  qui  consistait 
à  unir  toutes  les  forces  monarchistes  dans  un  but  d'intérêt 


national.  On  se  souvient  du  grand  ministère  de  concentra- 
tion présidé  par  M.  Maura,  et  qui  comprenait  MM.  Dato, 
de  Romanones,  La  Cierva,  Alba-  d'Alfiucemas,  Cambo. 
Il  fut  incapable  de  parvenir  au  bout  de  sa  tâche  et  de 
faire  voter  le  budget!  L'hiver  dernier,  lorsque  la  situation 
prit  un  caractère  de  gravité  inconnu  jusqu'à  ce  jour,  lors- 
qu'à Barcelone  (oià  s'était  réunie  l'Assemblée  de  la  Man- 
communidad  pour  rédiger  elle-même  son  projet  d  autono- 
mie) des  manifestations  séparatistes  avaient  lieu,  lorsque 
la  grève  générale  s'annonçait,  que  dans  la  capitale  cata- 
lane l'arrêt  du  travail  était  complet,  que  dans  presque  tou- 
tes les  villes  d'Espagne  il  ss  généralisait,  quen  un  mot. 
ainsi  que  nous  l'avons  écrit  ici-  l'Espagne  était  en  état  ré- 
vcluticnnair-o  ,1e  roi  Alphonse  XIII  fit  appel  à  M.  de  Ro- 
manones, et  il  faut  dire  que  l'homm^a  d'Etat  libéral  se  tira 
de  la  situation  avec  un  rare  bonheur.  Commençant  d'abord 
par  obtenir  de  tous  les  partis  une  trêve  pour  faire  son  fa- 
meux voyage  à  Paris,  où  il  avait  des  entrevues  avec  M. 
Wilson-  M.  Clemenceau  et  les  principaux  chefs  d'Etats 
alliés,  il  parvenait  ensuite  à  endormir  l'effervescence  géné- 
rale sans  effusion  de  sang  en  s'engageant  dans  la  voie  des 
concessions  vis-à-vis  de  la  classe  ouvrière.  Si  bien  que  lors- 
que le  calme  fut  à  peu  près  revenu,  il  se  trouva  autour 
de  la  Couronne  des  conseillers  pour  lui  remontrer  ce  que 
cette  composition  avec  la  masse  avait  de  fâcheux,  et  le 
comte  de  Romanones  point  soutenu  dut  démissionner.  Le 
roi  appelait  au  pouvoir  M.  Maura.  qui  faisait  équipe  avec 
M.  La  Cierva  et  ce  diumvirat  marquait  chez  nos  voisins 
1  apogée,  et  par  là  même  la  fin  de  la  réaction. 

On  sait  comment  MM.  Maura  et  La  Cierva,  désireux 
de  s  assurer  une  Chambre  décidée  à  appuyer  leur  politique 
de  régression  systématique  et  d'opposition  violente  au 
n-.cuvenîsnt  démocratique,  en  agitant  auprès  de  lui  le  spec- 
tre du  bolchevisme  obtinrent  du  roi  le  décret  de  disso- 
lution des  Cortès,  et  comment  eux.  dont  les  groupes  ne 
constituaient  qu'une  petite  minorité  de  la  Chambre,  procé- 
dèrent aux  élections  en  février  1919  sous  le  régime  de 
I  état  de  siège  et  de  la  censure.  Ces  élections  leur  furent 
défavorables.  S'ils  obtinrent  à  la  faveur  dune  pression 
gouvernementale  éhontée  un  déplacement  de  sièges  des  li- 
béraux prietistes  (qui  perdirent  une  quarantaine  de  man- 
dats) en  leur  faveur,  la  minorité  d'extrême  gauche  sortit 
fortifiés  de  l'épreuve.  Madrid  n'élisait  que  des  députés 
socialistes,  républicains,  ou  réformistes.  Et  les  libéraux- 
outrés  des  agissements  de  M.  La  Cierva  faisaient  bloc  avec 
les  groupes  antidynastiques  pour  une  opposition  irréductible 
aux  hommes  de  la  réaction. 

Ils  tombèr.-nt.  Nous  avons  dit  que  M.  Sanchez  de  Toca. 
appelé  à  la  présidence  du  Conseil  n'avait  point  d'autre  al- 
ternative que  de  se  rapprocher  des  gauches.  Il  n'y  a  point 
manqué.  C'est  M.  Alba,  au  nom  des  partis  d'opposition 
qui  a  rédigé  le  projet  qui  a  servi  de  base  au  gouverne- 
ment pour  l'établissement  de  son  programme  économique; 
les  mauro-ciervistes  ont  été  écartés  de  ces  discussions.  M. 
La  Cierva  ns  cachait  plus  dès  lors  son  courroux.  Dès  l'ou- 
verture âss  Cortès  il  se  proposait  de  livrer  assaut  au  gou- 
vernement. Il  l'a  fait  (nous  racontons  de  quelle  façon  dans 
la  rubrique  des  ((  Courants  d'opinion  à  travers  le  monde  », 
mais  son  échec  a  été  aussi  éclatant  que  sa  maladresse  :  le 
m.inistère  Sanchez  de  Toca  ss  porte  toujours  bién. 

Est-ce  à  dire  que  1  Espagn.e  a  trouvé  là  un  gouverne- 
ment stabte?  Les  propres  ministres  de  M.  Sanchez  de  Toca 
ont  laissé  entendre  qu'ils  faisaient  œuvre  d'opportunité. 
La  discussion  a  révélé  que  M.  Sanchez  ds  Toca  entend 
répudier  à  jamais  les  procédés  de  la  dictature  pour  gou- 
verner 3?lon  les  usages  du  véritable  parlementarisme.  C'est 
là  un  premier  pas  dans  une  voie  qui  a  nécessairement  aiï 
bout  l'arrivée  ou  la  participation  au  pouvoir  des  libéraux, 
la  dissolution  des  Cortès,  de  nouvelles  élections  sous  le 
régime  de  la  liberté,  et  l'avènement  d'hommes  neufs  parmi 
lesquels  se  détache  quelqu'un  dont  le  nom  est  sur  les  lè- 
vres de  beaucoup  de  personnes  en  Espagne  :  M.  Melquia- 
d'es  Alvarez.  DOMINIQUE  BraGA. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE 


CHEZ  LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


Be/a  Kun 

Bela  Kun  a  donné  sa  démission.  11  a  passé  en  Au- 
■  triche  oii  les  autoiités  de  la  Répul:)lii|ue  l'ont  interne. 
Les  Roumains  sont  entrés  à  Budapest,  oit  le  Consnl 
suprême  interallié  a  décidé  d'envoyer  une  nnportante 
délégation  de  généraux. 

Ces  événements  pro\oquent  dans  la  presse  Iran^jaise 
les  plus  vifs  couunentaircs,  quoique  lesi  renseigne- 
ments précis  tassent  détaut.  Dans  le  tond,  c  est  la 
controverse  qui  continue  entre  socialistes  et  non-so- 
cialistes. 

Le  Temps  (3.8.19)  pose  la  question  comme  suit  : 

Car  enfin,  tout  est  là  :  il  s'agit  de  désarmer  les  Magyars. 
Ce  n'est  pas  avec  des  ligues  de  démarcaUou  quon  les  Jcia 
tenir  irauquilles. 

Le  lendemain,  le  Temps  continuait  ainsi  : 

Il  ne  s'arrii  -pus  (riillcr  a  Paidaposl  pour  y  renverser  un 
fiouverneuieni,  «  sunHlislr  »  et  pour  le  rrn\]Aivvv  ]W  w\ 
o-ouvernei lient  «  rea- ,| umnaire  ».  //  s'ai/i/  ilr  ,lrs,rrinrr  /rs 
Marjunrs  rpt:,  ,inl  alliiqiir  ih'iix  .le  nos  alLes  .sui;w'>-i\ riiirni . 
qui  doivent,  rUv  riidicalrinmi  .,!r-iinnes  pour  (ph'  ti  i>:n\ 
règne  dans  rEiUMpe  (-vnlr;it'  r\  ,|in  ne  seront  pu-  ,li;s;iriurs 
lanl  qu'une  forer  niililaire.  uislallw  au  renrr,'  ni.'Uie.  Uo 
lem-  pays,  ne  les  eoiii)-;iui(]ra  piis  à  livrei'  leuis  armes,  leurs 
munitions  et  leur  matéilel. 

'L'Homme  Libre  (4.8.19),  donnait  le  sentiment  du 
Gouvernement  dans  le  titre  de  son  article  : 

L'attitude  des  Alliés  sera  circonspecte  à  l'égard  du 
nouveau,  cabiiiel  liuiujrois. 

Dans  la  grande  presse  l'impression  générale  qui 
règire,'  c'est  que  le  gouvernement  actuel  de.  la  Hon- 
grie n'est  qu'un  «  camouilage  )>  bolchevik. 

Voici,  en  effet,  ce  que  dit  Saint-Brice  dans  le  Jour- 
nal (3.8.19)  : 

BoulrveivriiK'nl  ?  Ouc  non  i>as.  Siniplo  changement  de 
caninulla-v.  I  ii'uauscz"  le  May,\  ai-  en  radical,  en  bolclnevik, 
(■i,  ^,  i'slr.  if  ri'sli'  l()ii|i)iii>  un  naliunnliste  uniqucnient 
jiiv.M-rH|.f  ilr  la  i'iiiah'r  dr  mi  rare.  Le  rlianlage  au  bol- 
*:hrvj:~iiir  ;i  rriiiiiiiir  aussi  tinginiips  f|uc  les  U'rgiversalions 
de  rEiiiriilr        iiri  iuis  dr  cruirc  au  succès. 

Le  tnir  r-,1  n.-i'.  on  ir'XiiMit  a  la  maïuère  insinuante,  voua 
toute  re\)iliral  1011  île  la  nouvelle  crise. 

Le  Petit  Jouiiiul  (:').8.J0j  n'est  ])as  loin  de  soutenir 
la  même  thèse,  qid  doit  donc  éire  celle  de  M.  Pichon  : 

On  sait,  par  ri'xpn  irin  r  du  rna  rat  Srnuts,  combien  b'S 
Magyars  e.xcelleni  .|aii«  l'an  sr  jinin-T  cl  dr  iroiiipcr 
le  m'onde.  Ou  e-l  d^nr  m  di^il  dr  rraiiiili-r  (|ilr  Ir  iniiivrau 
ealiinet  surialisle  nr  sdd  un  rruinullagr  rie  l'anciru  nunis- 
tèrcj  .cotinuiinisle  el  ^jii'il  nr  -r  rrMlriilr  dr  ri-iiiplnccr  le 
■uahonalisme  bulchevlste  par  un  nalionalisine  socialiste  de 
même  farine.  ■ 

Les  journaux  de  droite  triomphent  et  s'empressent 
de  voir  eu  la  nhute  du  diclatcur  hongrois  ui,ie  atteinte 
au  diclateur  russe,  à  Léniiil'. 


re 


u  diclateur  russe,  u  Lenure. 
Voici  comment  Le  Gaulois.  (3.8.19)  écrit  l'Iiistoir 

,. .Grâce  à  l'appui  de  son  luaib'c,  Lénine  et  à  l'argent  que 
les  bolrlioxistes  russes  jetaient  sans  ciompter,  il  réussit  à 
inainten-r  sa  dictature  ju.squ'au  jour  où  le  régime  de  ter- 
reur -(|u'il  avait  instauré  en  Unugrie  finit  par  soule\ei-  l'in- 
dignation  du  monde  entier  ctpar  amener,  par  l'iiilormediaire 
de  la  Ivoiiinauie,  une  eflicace  intervention  de  cette  puissance. 

Dans  la  Libre  Parole  (b8.19)  M.  Joseph  Denais,  tlé- 
puté,  dit  à  ])eii  pi  es  la  même  chose.  La  Démocratie 
Nouvelle  encourage  les  .Mliés  à  laisser  les  Roumains 
siustaller  à  Budapest  (i.8.19).  Quant  au  Figaro 
(9.8.19)  il  menme,  les  boklicvistes  français  du  «ort  de 
Belu  Kun, 


C'est  pourquoi  le  bolchevisme  appelle  partout  d'impla- 
cables résistances  et  entrera  bientôt  dans  la  période  d'ago- 
nie. 

En  France,  il  y  est  déjà,  et  ne  prolonge  son  dernier  souffle 
que  grâce  aux  efforts  désespérés  de  quekiucis  politiciens 
socialistes  qui  n'ont  plus  d'autre  refuge  que  cette  ruine.  Lvs 
prochaines  élections  lui  porteront  le  coup  dont  il  ne  su- 
rélèvera pas.  Nous  sommes  dans  unie  ère  positive  où  les 
faiLx  proubètes  voient  vile  leur  masque  arraolré,  car  la 
vie  nous  pr'csse  de  toutes  pfu-ts  et  nous  prévient  contre  la 
supercherie  et  l'illusion. 

VInlurmalion  (5.8.19)  apporte  des  éléments  de  juge- 
ment iilus  précis  sur  la  faillite  du  gouvernement  com- 
muniste de"  Hongrie  : 

t'n  collaborateur  de  P.ela  Kun  a  (_til  encore  qu'en  pi'enant 
le  iKuivoir,  le  iirolétai-iat  hongrois  avait  compté  sur  trois 
é\'(''tienienls  : 

't'  La  pi'opagatiûn  de  la  rr\olulion  mondiale; 

2°  L'a\an:ce  rapide  de  l'amirr  rouge  (i>olchevislej; 

3°  Le  dévouement  révofnlionnaire  du  prolétariat  hongrois. 

,\ueiine  de  ces  condilions  ne  s'est  réalisée. 

licontnns  également  les  journaux  de  gauche,  et 
comparons,  par  exemple,  cette  thèse  soutenue  par 
YCF.iivrc  (3.8.19)  à  celle  du  Temps,  citée  au  début  de 
cet  article  : 

Ouelle  attitude  alfuns-nous  prendre  â  l'égard  des  .succes- 
seius  de  Uela,  Kun  ?  Le  plus  larile  est  évidemment  de  dé- 
clarer qu'il  n'y  a  rien  de  changé  en  Hongrie,  et  que  le 
nou\<'aii  gouvernement  n'est  qu'un  astucieux  cainouflagr. 
Lrs  arrunuMils  ne  manqurruut  pas  pour  étaycr  cette  Ihèsr: 
1)11  [(u'a,  rirss'!M-lir  <|iir  le  iiiinisire  des  Affaires  étrangères 
\rusli)n  est  un  ani  irn  aaii  dr  I5ela  Kuu.  C'est  lui,  à  vrai 
diîe,  qui  inil  l'unlialiNr  dr  la  pi'cssion  exercée  sur  Fancien 
dirli'ileiir  iHiiir  lr  dr-iilrr  a  ahaiittonner  le  pouvoir.  Le  cas 
de  von  r,:>''Jiiu.  l'aiirirn  r|-.||,'i-alissinie  de  l'armée  hongroise, 
rsi  iihiios  clair  :  ?-i  rrriaine.-;  drpêahes  le  donnent  comme 
1,.  juiiiisirr  dr  la  .uurirr  du  nouveau  cabinet,  d'autres  attri- 
iirrrudle  au  syndicaliste  Ha.ubridi. 


Jiiirnt  r 
11  n:,\ 
d'entrer 


a  ;  i  Ml  Oaiis  tout  Cela  qui  puisse  légitimer  im  refus 
en  rela lions. 


VHumanité,  sous  la  plume  de  F.  Caussy  qui  y 
traite  depuis  quelque  temps  des  questions  intéres- 
sant l'Europe  centrale,  place  «es  espérances  en  la 
fermeté  du  prolétariat  maygar  : 

Nous  espérons  que  le  cabinet  Peydel,  composé, dte  socia- 
listes smcrres  et  d'hommes  de  conhance  de  la  classe  ou- 
vrière, nr  sanrifiera  pas,  dans  les  concessions  que  la  situa- 
tion inililaire  lui  rond  pcul-êhe  indispensables,  les  conquêtes 
(>saentirllcs  de  lîrlu  Kûii.  lr  s.Nsirme  des  conseils,  la  socia- 
lisation des  rrandes  entreprises. 

Ommt  â  nous,  socialistes  français,  nous  n'oublierons  pas 
que  le  t:oup  porté  contre  l'un  des  meilleurs  artisans  du  so- 
ei'ulisnic  a  été  dirigé  par'  la  réaction  militariste  de  notre 
pa,\'s. 

Et  Phédon,  qui  tient  dans  le  Populaire  la  rubrique 
de  la  politicpie  internationale  replace  la  défaite  de 
Bela  Kun  à  sa  place  relative  dans  le  mouvement  du 
p^olétai'iat  mondial  qui  affranchira  le  monde  : 

Mais  cette  défaite  de  la  révolution  hongroise,  à  propos 
do  laqurlle  nous  aurions  bien  d'autres  réflexioUis  à  émettre, 
el  (pu  inléresseraieni  le  prolétariat  universel,  n'a  qu'une 
signilii:alion  médiocre.  Le  comiuunisiue  magyar,  momenta- 
nément éloutté  par  uiu-  for'iuidablc  attaque  menée  sur  trois 
mil  <|uairc  Ininls  à  la,  l'ois,  n'a  pas  df't  son  dei'mer  moL  II 
ne  s  agil  que  d'un  épisode  secondaire  et  pas,sager  de  la  crise 
giraiil-r-que  ipii  se  déveloljpe.  . 

Certaines  coiuiuêtes  de  la  révolution  de  Pesth  suit  luoc*;- 
tructihles.  Le  ))i-oléiariat  <lic  là-bas  se  lit>érera  oomplètj.wnt 
en  même  lemps  que  tous  les  autres,' car  rémancipatiori  des 
travailleurs,  pour  être  définitive,,  doit  être  inlcn  aiMeate. 

Louise  Weiss. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


EN  ANGLETERRE 


Les  Troubles  de  Liverpool.  —  L'Intervention 
en  Russie 

L  aPPI-X  a  L'aCTIU.V  DUŒCTE   ENTtNDU   PAR   LA   POLICE.  — 

Historique  de  la  grève.  —  La  grève  policière  inad- 
missible. —  Un  complot  trla.ndo-bolcheviste  ?  — 
M.  Churchill  s'explique  sur  la  Russie. 

Comme  conséquence  de  l'appel  à  racLion  directe 
lancé  récemment  par  la  Triple  Alliance  (cheminots, 
transports,  mineurs),  une  grève  inattendue  vient 
declater  en  Urande-tiretagne  :  c'est  celle  de  la  police. 

Elle  parut  d'abord  anodine,  et  sembla  avoir  échoué. 
Basée,  non  sur  une  revendication  matérielle,  mais  sur 
une  revendication  politique,   elle  n'eut,   à  Londres 
.  surtout,  qu'un  succès  insignifiant.  La  loi  sur  le  nou- 
veau statut  de  la  police,  qui  vient  de  passer  au  Par- 
lement, donne  en  elïet  satisfaction  dans  une  large 
•  mesure  aux  desiderata  légitimes  des  policemen  ;  sur 
,  ce  point,  par  conséquent,  aucune  réclamation  n'existe 
plus.  Par  contre,  elle  leur  refuse  le  droit  de  se  svndi- 
quer,  ou  de  s'affilier  c(  à  aucune  association  a\ant 
pour  objet  des  revendications  de  salaires,  de  pensions, 
eu  de  conditions  »  ;  elle  punit  de  peines  sévères  ((  toute 
fative  de  créer  des  infractions  à  la  discipline  ou 
mécontentement,  ou  d'indudi'e  la  police  à  cesser 
travail.  » 

1.11  un  mot,  c'est  l'interdiction  la  plus  générale  ôv 
druU  syndical  et  du  droit  de  grève.  Elle  permet  — 
■faisait  observer  le  Daily  Hendd  (l^f  août)  —  d'atteindre 
non  seulement  îe  Syndicat  actuel  de  la  police,  mais 
encore  de  frapper  tout  syndicat,  toute  association,  tout 
individu,  tout  journal  cj^ui  voudrait  épouser  et  publier 
les  revendications  policières. 

Pendant  que  la  police  de  Londres  restait,  dans  son 
ensemble,  indifférente  à  la  grève  proclamée  par  le 
Syndicat,  il  n'en  fut  pas  de  même  à  Liverpool.  Là, 
sur  L800  agents,  930  se  mirent  en  grève,  60  sur  100  à 
Bootle,  96  sur  225  à  Birkenhead.  Le  résultat  ne  man- 
qua pas  de  se  faire  sentir. 

Dès  la  nuit  du  au  2  août,  des  bandes  de  pil- 
lards se  répandirent  par  les  rues,  fracturant  les  de- 
vantures, crochetant  les  rideaux  de  fer  saccageant 
les  magasins  ;  alimentation,  bijouterie,'  chaussure, 
brasserie,  tous  les  commerces  eurent  leur  tour.  Des 
scènes  d'orgies  se  déroulèrent  partout,  d'innombra- 
bles violences  furent  commises.  La  police,  réduite  de 
moitié,  fut  impuissante,  malgré  des  détachements  du 
département  criminel  amenés  de  Londres  en  toute 
hâte,  malgré  la  présence  dans  la  ville  d'une  garnison 
d'un  millier  d'hommes. 

La  nuit  suivante,  des  renforts  de  troupes  arrivè- 
rent, on  proclama  le  Riot  Acf,  on  fit  des  charges  à  la 
baïonnette,  et  on  tira  même  des  feux  de  salve.  Main- 
tenant, les  autorités  militaires  assurent  qu'elles  sont 
en  mesure  de  rétablir  l'ordre  dans  la  grande  cité  de  la 
Mersey. 

De  cette  chaude  alerte  il  se  dégage  une  leçon.  Elle 
est  très  différente,  selon  que  nous  interrogeons  les 
Travaillistes,  les  Radicaux  ou  les  Conservateurs. 

Le  Daibj  HeMld  par  exemple  écrivait,  le  1"  août, 
c'est-à-dire  avant  les  troubles  de  Liverpool,  que  la 
grève  étaîl  la  seule  arme  ilaissée  à  la  police  pour  faire 
valoir  ses  revendications  :  «  Il  a  été  surabondamment 
prouvé  —  et  cela  a  été  admis  même  par  la  presse 
capitaliste  —  que  le  Gouvernement  est  sourd  à  la 
raison,  sourd  aux  appels  du  bon  sens,  sourd  aux  sug- 
gestions des  besoins  publics,  de  l'honneur  public  de 
la  décence  nationale...  Une  seule  chose,  en  matière 
politique  ou  économique,  peut  le  faire  fiéchir  :  c'est 
1  action  directe.  »  Et  le  journal  travaihiste  montre  les 
revendications  matérielles  de  la  police  toujours  re je- 
tées avec  le  plus  parfait  dédain,  jusqu'à  la  première- 
menace  de  grève,  qui  a  immédiatement  abouti  à  un 
nouveau  statut  plus  équitable  et  plus  juste. 

Après  les  troubles,  le  i-  aoiit,  le  même  journal  com- 
mença son  éditorial  par  cette  phrase  :  «  Le  mouve- 
ment travailliste,  comme  le  reste  du  monde,  n'a  rien 
a  gagner  et  a  tout  à  perdre  par  la  violence.  »  A  quoi 
bon  démontrer  ensuite  que  «  c'est  le  Gouvernement 
lui-même  qui  a  incité  à  la  grèVe,  qui  a  causé  la  grève, 
qui  doit  supporter  Tes  conséquences  de  la  grève  ?  » 
A  dtioi  bon  répéter  que  la  grève,  en  -face  d'autorités 
publiques  systématiquement  sourdes  à  toute  reven- 
dication juste  mais  modérée,  reste  Vultima  ratio  de 


tous  les  travailleurs,  même  quand  ceux-ci  sont  de 
par  leur  fonction,  précisément  responsables  du  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  répression  de  la  violence  ? 

Le  Manchester  Guardian  (1-  août)  fait  ressortir  avec 
netteté  le  caractère  inadmissible  des  grèves  policiè- 
res, oîi  la  violence  n'est  pas  le  fait  des  grévistes,  com- 
me dans  tout  autre  mouvement  ouvrier,  mais  le  fait 
des  éléments  les  plus  méprisables  de  la  nation,  que 
1  absence  nubne  partielle  des  gardiens  de  l'ordre  lâche 
par  les  rues,  -la  bride  sur  le  cou.  a  Une  grève  natio- 
nale de  mineurs  ou  de  cheminots  qui  n  entraînerait 
le  chômage  qu'à  une  si  faible  proportion  de  travail- 
leurs serait  considérée  comme  un  fiasco,  et  avorte- 
rait. Pour  cette  même  raison,  on  a  cru  que  la  grève 
policière  avait  avorté.  N'empêche  que  labsence  de 
moins  dun  millier  d  agents  a,  pour  deux  nuits  mis 
Liverpool  sous  la  botte  de  brigands  et  de  pillards.  » 
Et  le  Guardian,  après  avoir  constaté  les  effets,  néces- 
saires et  iiiéluciabîes,  tels  qu'on  peut  les  contempler 
aujourd'hui  dans  les  rues  saccagées  de  Liverpool,  con- 
clut en  disant  qu'aucun  gouvernement  ne  pourra  ja- 
mais admettre  le  droit  de  grève  pour  les  coii)s  d'état 
chai-gés  du  maintien  de  l'ordre  public. 

Le  Morning  l'osl  (4  août)  cherche  plus  loin  —  beau- 
coup trop  lom  même  à  notre  sens  et  au  regard  du 
bon  sens  —  les  causes  des  douloureux  événements 
de  Liverpool.  Il  fait  observer  que  Liverpool  Booth  et 
Birkenhead  sont  peuplées  d'Irlandais  —  ce  'qui  expli- 
que pourquoi  les  grèves,  les  troubles,  les  émeutes  de 
toute  nature  y  ont  toujours  pris  un  caractère  excep- 
tionnel de  gravité.  De  la,  à  voir  la  main  du  Sinn  Fein 
dans  tout  ceci,  il  n'y  a  qu'un  pas,  que  le  journal  unio- 
niste Iranchit  avec  aisance,  et  comme  iSinn  Peiner, 
pour  le  Morninij  Post,  égale  Bolchevik,  nous  en  arri- 
vons tout  naturellement  à  un  superbe  complot  bol- 
cheviste. 

C'est  le  mardi  29  juillet  que  M.  Churchill,  cédant  à 
la  pression  de  l'opinion  publique,  —  assez  justement 
surexcitée  par  l'annonce  de  l'assassinat  des  officiers 
anglais  d'encadrement  des  troupes  lusses  d'Arkhangel 
et  peut-être  aussi  par  la  publication  intégrale  du  rap- 
port encore  non  démenti  de  M.  Josuat  Rosett  -de  la 
Croix-Rouge  américaine,  sur  les  méthodes  politiques 
de  l'amiral  Koltchak,  —  prononça  aux  Communes  uu 
plaidoyer  pro  domo  pour  défendre  l'intervention  en 
Russie. 

Sur  ce  plaidoyer,  peu  de  choses  à  dire.  Il  ne  four- 
mille réellement  pas  d'arguments  nouveaux,  ou  même 
d  arguments  en  général.  Du  reste,  pour  soutenir  quel- 
que chose  d'aussi  peu  conforme  à  la  raison  que  l'iu- 
teivention  en  Russie  dans  sa  forme  actuelle,  il  n'existe 
pas  d  arguments  irrésistibles.  D'autres  ministres  que 
iM.  Churcliill,  en  d'autres  Chambres,  l'ont  expérimenté 
avant  lui. 

^  Il  défendit  donc,  à  son  touir,  l'intervention  tout  en 
1  attaquant,  puisqu'il  n'en  parla  que  pour  en  aimoncer 
irrévocablement  la  fin.  Ce  qui  revient  à  reconnaître 
qu'elle  fut  inutile  et  avortée.  Il  affirma  qu'il  ne  faisan. 
—  depuis  si  longtemps  —  aue  liquider  une  situatiefn 
créée  par  son  prédécesseur  et  qu'il  avait  trouvée  au 
mijiistere  de  la  G'Uierre  en  v  arrivant.  Il  annonça  enfin 
1  évacuation  —  précédée  d'envoi  de  renforts  et  d'une 
division  navale. 

La  Chambre  fut  cruelle  à  ce  discours  un  peu  désem- 
paré. On  cita  à  M.  Churchill  des  paroles  nombreuses 
et  catégoriques  de  son  propre  chef  de  file,  de  M.  Lloya 
George.  On  rit.  On  parla  de  l'élection  de  Bothwell, 
qui  fut  une  élection  partielle. 

La  presse  —-  exception  faite  pour  les  journaux  de 
lord  Northcliff  qui  se  contentent  de  paraphraser  les 
déclarations  ministérielles  —  ne  lui  fut  pas  plus  indul- 
gente. La  droite  critique  l'abanddm  ou  l'inefficacité  de 
l'intervention,  la  gauche  traite  l'intervention  elle- 
même  de  crime,  de  scandale,  etc.  D'ailleurs  pas 
d'arguments  nouveaux  là  non  plus. 

Nous  relevons  cependant  une  lettre,  publiée  par  les 
Bailij  hews  (l"  août),  du  général  sir  Frédérick  Mau- 
rice qui  réfute  une  des  raisons  invoquées  par  M.  Chur- 
chill en  faveur  du  débarquement  à  Arkhangel  :  à 
savoir  la  nécessité  d'arrêter  par  là  le  transfert  des 
tro4ipes  allemandes  du  front  Est  au  front  Ouest.  Le 
général  Maurice-  déclai'e  que,  les  troupes  anglaises 
ayant  débarqué  le  2  août  191G,  le  transfert  des  divi- 
sions allemandes  était  a'rrêté  depuis  la  fin  de  mai,  et 
a  repris  dans  ce  môme  mois  d'août  (2  divisions),  a 
continué  en  septembre  (G  divisions^.  L'effet  du  débar- 
quement fut  donc  nul. 

F.  DE  GÉRAN'DO.- 


EN  ITALIE 


Ultalie  de  demain 

Le  vote  de  la  réforme  électorale.  —  La  discussion 

AU  SUJET  DE  l'ordre  NOUVEAU.   —  PROJETS  DE  TRANS- 
FORMATION DANS  LE  DOMAINE  DU  TRAVAIL. 

La  Chambre  italienne  vient  de  voter,  au  cours  de 
la  séance  du  31  juillet,  la  rélorme  électorale.  L'ordre 
du  jour,  consacrant  cette  réforme  proposée  par  le  de- 
pute  Porzio,  était  conçu  comme  -suit  :  <i  La  Chambre 
((  aftirmanl  la  nécessité  de  la  rélorme  électorale  sur 
((  la  base  du  système  proportionnel  passe  à  la  discus- 
«  sion  des  articles.  »  La  première  partie  en  fut  adop- 
tée à  ^unanimité,  moins  la  voix  ((  classique  »  de 
M.  Sonnmo  et  la  seconde  partie,  votée  par  277  voix 
contre  38.  Quelques  oppositions  à  la>  gauche  et  au 
centre  n'empêchèrent  pas  la  majorité  d'accepter  mie 
réforme  vivement  désirée  par  le  pays  entier.  Le  gou- 
vernement, et  en  particulier  M.  Nitti,  avait  pris  nette- 
ment position  en  faveur  de  la  réforme.  S  il  na  pas 
posé  la  question  de  confiance  au  sujet  du  vote,  il  a  voté 
en  bloc  la  proposition  et  invité  tous  les  députés  qm 
le  soutiennent  à  en  faire  autant.  Dès  le  3  août,  la 
Chambre  passait  à  la  discussion  des  articles  du  projet 
et  en  votait  le  premier.  Cet  article  constitue  en  Italie 
52  provinces  électorales  devant  éhre  10  députes  et 
17  provinces  devant  élire  5  députés.  La  question  du 
vote  des  femmes,  à  laquelle  le  gouvernement  s  était 
déclaré  favorable,  tout  en  écartant  pour  des  motits 
d'ordre  technique  la  discussion  immédiate,  na  pas 
•  été  abordée. 

Au  milieu  de  l'élaboration  des  nouvelles  modalités 
électorales  un  autre  Ijavail  préparatoire  se  poursuit  : 
beaucoup  plus  âpre  que  le  premier,  il  est  à  1  ordre  ûu 
iour  dans  la  presse  italienne.  Il  s'agit  de  la  propa- 
gande des  partis  en  faveur  des  élections.  J  ai  lait  aliu- 
lion  à  cet  effort  dans  ma  dernière  chronique.  La 
Stampa  qui  est  le  porte-parole  de  M.  Giohtti,  continue 
ses  efforts  et  profite  du  silence  forcé  de  la  presse 
romaine,  condamnée  au  mutisme  par  la  grève  aes 
typographes,  pour  marquer  des  points  d  avance. 

Le  rapport  de  la  commission  chargée  d  enquêter  au 
sujet  de  la  défaite  de  Caporetto  ayant  été  présenté  au 
gouvernement,  la  presse  s'est  empare  du  sujet.  La, 
Stampa  publie  une  série  d'articles  intitulés  :  Comment 
nous  avons  été  amenés  à  Caporetto.  Le  29  juillet  tut, 
publié  le  premier  article  de  la  série  consacré  au  choix 
du  général  Cadorna  comme  chef  de  l'Etat-Major  Le 
général  Cadorna  y  est  présenté  comme  un  ambitieux 
incapable  et  par  contraste  on  présente  son  prédéces- 
B^eur,  le  général  Pollio,  comme  un  homme  modeste, 
très  capable  et  prévoyant.  Le  général  Pollio  avait 
l'hewr  de  plaire  au  sénateur  Frassati  dont  il  partageait 
les  sympathies  politiques. 

Le  second  article,  publié  le  4  août,  est  intitule  : 
Uotiensive  de  l'automne  Idl'o.  L'activité  stratégique 
de  Cadorna  y  est  présentée  comme  décousue  (ce  qu  elle 
a  certainement  été),  dépourvue  de  tout  sens  des  réa- 
lités. Le  Resta  del  Carlino  dont  la  couleur  politique 
voisine  avec  celle  de  la  Stampa  poursuit  une  campa- 
gne analogue.  Le  30  juillet  il  publia  'Utn  article  ou  il 
s'efforçait  de  prouver  que  la  guerre  avait  été  toujours 
impopulaii-e  en  Italie  et  que  l'opinion  publique  lui 
était  restée  hostile  jusqu'à,  la  fui. 

En  Italie,  en  deihors  de  quelqiues  centaines  d'étudiant?, 
personne  n'avait  jamais  pensé  à  fau.e  à  l'Aulnc-he  une 
guerre  agressive.  Pourtant  un  beau  jour  1  entreprise  lut, 
Sécidéc.  Cadorna,  ayant  assumé  les  fonctions  de  chef  d  etat- 
major,  ne  trouva  pas  le  moindre  plan  d'opérations  à  exé- 
cuter dans  ce  sens.  Il  fallut  improviser  et  il  est  probat)  e 
que  oela  surpassait  aussi  bien  ses  capacités  que  celles  de 
son  élat-major  tout  entier. 

Cette  discussion  sur  le  problème  d'origine  n'est  pas 
restée  confinée  daiis  la  presse  giolittienno.  Les  jour- 
naux du  Fascio  et  la  presse  socialiste  y  prennent  part. 

Dans  le  premier,  Mussolini,  qui  s'est  consacre  à  une 
guerre  acharnée  au  socialisme,  entre  en  combat  avec 
le  Popolo  dltalia.  Dans  un  article  intitulé  :  ^olls  et 
eux  il  s'efforce  d'opposer  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  a 
guerre  et  lui,  Mussolini,  se  posant  comme  symbole 
de  ceux  qui  démocratiquement  et  énergiquement  ont 
voulu  le  risque  et  le  sacrifice.  Il  revendique  pour  lui 
la  paternité  des  critiques  contre  les  méthodes  par  les- 
xïuelles  on  a  poursuivi  la  guerre  et  se  déclare  néan- 


moins liés  satisfait  de  l'œuvre  accomplie.  On  remar- 
quera aisciiiont  dans  cette  attitude  une  diversion. 
Les  giolittiens  n'ont  pas  osé  attaquer  de  face  la  ques- 
tion de  l'entrée  en  guerre  de  l'Italie  ;  ils  s'en  sont  pris 
aux  conditions  de  l'entrée  en  guerre  et  aux  méthodes 
de  sa  réalisation. 

La  minorité  radicale  du  Bloc  nationaliste  essaie  de 
son  côté  de  profiter  de  cette  attitude  en  déclarant  avoir 
toujours  protesté  contre  l'inertie  et  le  manque  de  sa- 
voir-faire du  gouvernement. 

Enfin  les'  socialistes,  dont  l'organe  VAvanti  prend 
part  au  débat,  se  réjouissent  de  la  discussion  qui  à 
leurs  yeux  prouve  l'inanité  des  critiques  et  des  calom- 
nies dont  le  Fascio  les  a  accablés  en  1918.  Ils  publient 
dans  VAvanti,  sw  la  défaite  de  Caporetto,  des  articles 
faisant  ressortir  les  responsabilités  militaires  et  gou- 
vernementales. 

Telle  est  l'atmosphère  agitée  dans  laquelle  l'Italie 
se  prépare  aux  élections-  Elle  n'empêche  pas  les  dis- 
cussions plus  organiques  et  jilus  actuelles.  iNous  avons 
relaté  dans  notre  dernière  chronique  la  propagande 
des  giolittiens  en  faveur  d'une  collaboration  entre  les 
socialistes,  les  giolittiens  et  les  catholiques.  Voulsider 
socialiste  Francesco  Cicotti  qui,  dans  les  colonnes  de 
la  Stampa,  avait  ouvert  le  débat  sur  V ordre  nouveau 
a  été  vivement  pris  à  partie  par  les  sociaUstes. 
VAvanti  lui  reprochait  (28  juillet)  des  ambitions  mi- 
nistérielles et  un  manque  d'esprit  socialiste,  appuyant 
son  affirmation  sur  larticle  publié  par  Cicotti  dans 
la  Stampa.  Celui-ci  se  défendit  en  publiant  dans 
VAvanti  du  1*"'  aoiit  un  article  intitulé  :  «  Les  vieilles 
et  les  nouvelles  voix.  »  11  essaie  d'y  prouver  que  seu- 
les des  préoccupations  d'ordre  social  général  le  déter- 
minèrent à  adopter  l'attitude  qu'on  lui  reproche,  et 
nullement  des  velléités  ou  des  ambitions  gouvernemen- 
tales. 11  déclara  en  outre  ne  vouloir  se  soustraire 
aucunement  à  la  discipline  du  parti.  La  rédaction  ae 
VAvanti  accompagna  ce  plaidoyer  de  quelques  remar- 
ques oîi  elle  fit  ressortir  l'activité  de  M.  Cicotti  qui,  à 
plusieurs  reprises  déjà,  n'a  point  été  d'accord  avec  la 
doctrine  officielle  du  Parti. 

Le  Reslo  del  Carlino-  a  également  soutenu  l'idée  d'une 
collaboration  entre  les  trois  partis. 

Un  article  intéressant  venu  d'un  camp  différent 
aborde  également  d'un  autre  côte  le  problème  du  re- 
nouveau de  la  vie  italienne.  Luigi  Einaudi,  l'écono- 
miste italien  bien  connu,  directeur  de  la  Riforma 
Sociale,  publie  le  30  juillet,  d^ns  le  Carrière  délia  Sera, 
un  article  intitulé  :  Les  problènies  de  la  reconstruction 
sociale,  qui  prend  une  importance  particulière  non 
seulement  par  la  valeur  de  l'auteur,  mais  surtout 
de  ce  fait  qu'il  représente  le  parti  conservateur. 

Partisan  convaincu  de  l'économie  sociale  libéra.-»;, 
M.  Einaudi  reste  absolument  hostile  ù  toute  interven- 
tion des  milieux  ouvriers  dans  la  sphère  de  ia  produc- 
tion,  celle-ci  devant,  d'après  lui,  rester  rései'vée  aux 
industriels  qui  seuls  ont  la  responsabilité  et  la  charge 
de  veiller  à  la  prospérité  de  leurs  affaires.  Il  est  par 
contre  un  partisan  chaleureux  de  la  participation  des 
ouvriers  à  la  réglementation  du  travail.  11  voudrait 
des  rapports  directs  et  organiques  entre  le  monde  du 
travail  et  le  monde  du  capital.  A  l'heure  actuelle  ce 
contact  existe  :  mais  c'est  celui  de  deux  adversaires  qui 
s'affrontent  et  dont  chacun  essaie  de  gagner  le  jeu, 
sans  se  préoccuper  de  l'autre.  Ce  qu'il  faudrait,  à  l'avis 
de  M.  Einaudi,  c'est  une  collaboration  constante,  où 
les  deux  parties  discuteraient  sans  cesse  tous  les  pro- 
blèmes du  travail. 

Les  ouvriers  ne  devraient  pas  vouloir  s'attaque 
aux  entreprises  particulières,  mais  ils  devraient  re 
chercher  les  solutions  d'ensemble.  Pour  en  arriver  '■ 
il  serait  absurde  que  les  ouvriers  veuillent  diri^ 
l'entreprise  :  il  suffirait  qu'ils  sachent  diriger  leur 
propre  travail. 

Quelle  ï-st  l'organisation  technique  de  cette  colla- 
boration   qu'entrevoit   le    directeur   de   la  Ri{orm 
Sociale  ?  •  _  . 

On  devrait  créer  en  permanence  des  comités  d'usine. 
des  comités  de  district  et  des  parlements  centrauc 
on  les  deux  parties  seraient  représentées  par  voi<* 
d'élection  et  où  elles  seraient  appelées  à  examiner  e 
discuter  les  problèmes  d'intérêt  commun. 

Les  problèmes  intérieurs  d'une  usine  seraient  exa^ 
minés  par  les  comités  d'usine. 

Les  questions  plus  amples  qui  exigeront  un  ensem 
ble  d'aperçus  plus  vaste  seraient  confiées  aux  Comité\ 
de  district. 

Enfin  les  problèmes  du  travail  concernant  la  natio 
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■  entière  devraient  être  soumis  au  Parlement  central 
I  du  travail. 

Ces  organismes  devraient  essaver  de  résoudre 
préventivement  ces  problèmes,  afin  d'éviter  les  con- 
llits.  M  Einaudi  attend  de  cette  collaboration  les  meil- 
leurs résultats.  Les  omTiers  apprendront  le  méca- 
nisme de  l'industrie,  .son  fonctionnement,  son  déve- 
loppement, la  concurrence  avec  les  autres  industrie.- 
etc.  Les  entrepreneurs  apprendront  à  se  considérer 
:  comme  les  capitaines  d'une  collectivité  et  à  apprécier 
le  travail  des  masses. 

Cette  organisation  du  travail  apporterait  enfin  aux 
ouvriers  cette  joie  du  travail  sans  laquelle  il  n'v  a  pas 
d'aparsement  possible.  Cette  ioie  du  travail  et  ce  sen- 
timent de  collaboration  pourront  à  l'avenir  augmenter 
l'mtensité  du  travail  et  résoudre  les  conflits  de  l'heure 
présente. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  signaler  cette  opinion 
de  M.  Einaudi,  au  moment  même  où  l'on  discute  de 
l'avenir  de  lltaiie.  \>nue  de  la  droite,  l'intervention 
de  M.  Einaudi  est  significative.  Elle  indique  le  mini- 
mum que  les  sphères  industrielles  éclairées  de  l'Italie 

,  veulent  accorder  au  monde  du  travail.  A  côté  des  dis- 
cussions purement  politiques,  une  discussion  de  ce 

•genre  qui  aborde  le  problème  du  lendemain  du  côté 
technique  marque  les  préoccupations  de  l'opinion 
publique  italienne. 

AsTOLFIO. 
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CHEZ  LES  NEUTRES 


EN  ESPAGNE 


Les  mauvaises  journées  de  M.  La  Cierva 

M.  L,\  ClERVA  ET  LA  PRESSE.  —  ECHEC  DE  M.  DE  FlGUE- 
ROA.  —  Le  discours  de  m.  BUGALLAL.  —  L'ATTITUDE  DEI 

M.  Sanchez  de  Toca. 

Jamais  un  homme  politique  n'eut  plus  mauvaise 
presse  que  M.  La  Cierva  au  lendemain  des  journées 
des  28  et  29  juillet  où  il  vint  livrer  l'assaut  contre  le 
Gouvernement  ù  la  tribune  de  la  Cliambre.  Tous  les 
journalistes  présents  s  accordèrent  sur  le  point  que  la 
passion  et  la  rancune  personnelle  l'avaient  complète- 
ment égaré,  tous  les  chefs  de  partis  en  dehors  des 
mauro-ciervistes  condamnèrent  sévèrement  sa  con- 
duite. AI.  Aiba  traduisit  l'impression  générale  en 
disant  que  M.  La  Cierva  avait  prcwé  qu'il  était  tout 
sauf  un  homme  d'Etat. 

L'attaque  devait  venir  à  l'occasion  de  l'élection  du 
bureau  de  la  Chambre  et  de  la  discussion  du  projet 
économique  budgétaire.  iM.  La  Cierva  et  ses  amis 
mauristes  patronnaient  la  candidature  de  M  de  Figue- 
roa  pour  la  présidence  de  la  Cliambre  le  Gouverne- 
ment étant  lavorabie  à  M.  Sanchez  Gueria  Les  ex- 
trêmes gauches  n'avaient  pas  oublié  que  M.  Sanchez 
Guerra  avait  été  le  ministre  responsable  de  la  répres- 
sion féroce  des  grèves  d'août  1916.  Mais  plutôt  que  de 
laisser  triompher  le  candidat  de  M.  La  Cierva  elles 
étaient  décidées  à  apporter  leurs  voix  au  candidat 
datiste.  Il  ncn  fut  pas  besoin.  Par  182  voix  conserva- 
trices, libérales  et  réformistes,  M.  Sanchez  Guerra 
était  élu  contre  107  voix  mauro-ciervistes  et  inté-  ■ 
gnstes  à  iVl.  de  Figueroa.  Pour  les  quatre  vice-prési- 
dents, les  trois  premiers  élus  sont  gouvernementaux 
et  le  quatrième  seul  est  mauriste.  Lors  de  l'élection 
aes  secrétaires  les  candidats  gouvernementaux  étant 
en  danger  les  républicains  et  socialistes  vinrent  leur 
apporter  leurs  vingt  bulletins.  Comme  les  partisans 
rie  -M.  La  Cierva  les  applaudissaient  ironiquement 
M.  Saborit  secna  ;  »  Tout,  mais  pas  La  Cierva  ' 

La  drscussion  du  projet  budgétaire  fut  loccasion, 
le  lendemain,  pour  M.  Bugalial,  ministre  des  Finances 
■lun  discours  qui  lui  valut  les  plus  chaleureuses  ova- 
lons,  La  veille  déjà,  M.  La  Cierva,  interpellant  le  Pré- 
sident dp.  Conseil,  lui  avait  reproché  véhémentement 
le  pactiser  avec  les  gauches.  Sur  un  ton  modéré 
M.  Sanchez  de  Toca  avait  répondu  que  l'échec  de 
:vi.  .Vlaura  m  pouvoir,  prouvait  qu'il  était  impossible 
gouverner-  sans  collaborer  avec  les  gau- 

hi.^'  î  P'^"'"      P^^^  '^PP^l  ^  la  concorde,  aussi 

Dien  à  sa  droite  qu  à  sa  gauche.  Si  les  mauro-cier- 


vistes ne  répondaient  pas  à  cet  appel  il  serait  forcé  de 
se  passer  d'eux.  Or,  M.  La  Cierva,  non  content,  reve- 
nait sur  le  sujet,  le  29  j'uillet  et  reprochait  à  M.  Bu- 
galial de  gouverner  sans  majorité.  Le  ministre  des 
Finances  lui  répondait  en  exposant  une  théorie  du 
vrai  parlementarisme  que  les  ministres  n'ont  pas  l'ha- 
bitude de  défendre  dans  les  Parlements  d'Espagne.  Le 
Gouvernement,  disait-il,  ne  veut  pas  une  majorité 
préalable  et  immuable,  qui  serait  à  ses  ordres.  Au 
contraire,  il  veut  gouverner  selon  la  majorité  de  la 
Chambre.  Tant  qu'il  aura  les  votes  de  la  majorité  des 
députés  sur  les  différentes  questions  qui  se  poseront, 
il  en  sera  satisfait  et  croira  avoir  bien  servi  le  pays. 
Il  démissionnera  le  jour  où,  sur  une  question  impor- 
tante, il  n'aura  plus  cette  majorité. 

C'est,  on  le  voit,  entrer  résolument  dans  la  voie  de 
la  responsabilité  ministérielle,  c'est  renoncer  au  sys- 
tème qui  consistait  à  s'assurer  des  majorités  préa- 
lables par  l'adhésion  des  chefs  de  groupe  et  une  fois 
pour  toutes.  Les  leaders  de  l'extrême  gauche  tinrent 
à  souligner  le  caractère  de  cette  déclaration.  M.  Inda- 
lecio  Prieto,  socialiste,  vint  affirmer  la  joie  des  démo- 
crates de  voir  M.  La  Cierva  écarté  des  bancs  gouver- 
nementaux. Il  considère  que  le  Ministère  Sanchez  de 
Toca  est  un  grand"  progrès.  Les  socialistes  sont  près 
à  voter  pour  lui  sur  les  questions  où  ils  seront  d'ac- 
cord. 

Pour  consommer  sa  séparation  d'avec  M.  La  Cierva 
M.  Sanchez  de  loca  avait  tenu  à  se  livrer  à  une  mani- 
festation significative.  Comme  il  avait  eu  des  réunions 
avec  tous  les  chefs  de  groupe  de  l'opposition  au  sujet 
d'ui  projet  économique,  il  fit  mander  M.  Goicochea, 
mauriste,  et  lui  communiqua  qu'il  serait  heureux  d'en  * 
parler  également  avec  les  mauro-ciervistes.  M.  Goico- 
chea lui  ayant  fait  observer  que  dans  ce  cas  il  devrait 
s'entretenir  avec  M.  La  Cierva,  M.  Sanchez  de  Toca 
répondit  qu'il  préférait  ne  pas  le  voir.  M.  Goicochea  se 
retira. 

Les  rapports  sont  tendus  entre  conservateurs  espa- 
gnols. ^ 

Dominique  Braga. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


EN  AUTRICHE 


La  Démission  d'Otto  Bauer  et  l'Opinion 

Causes  de  la  démission  d'Otto  Bal'er.  —  Approb.\tions 
de  la  Presse.  —  Espérances  d'une  amélior.\tion  des 
conditions  de  paix. 

Une  dépêche  de  Vienne,  en  date  du  26  juillet  annon- 
çait que  le  secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères 
le  docteur  Otto  Bauer,  avait  donné  sa  démission  pour 
des  raisons  qui  dépendaient  de  la  situation  générale. 
Le  secrétaire  d'Etat  a  pris  soin  d'expliquer  lui-même 
les  causes  de  sa  retraite,  dans  une  lettre  adressée  au 
président  Seitz.  Bauer  déclare  qu'il  s'est  déterminé  à 
donner  sa  démission,  après  avoir  vu  échouer  son  plan 
de  rattachement  de  l'Autriche  allemande  à  l'Allema- 
gne. Il  cède  à  la  pression  de  la  France  et  il  veut  don- 
ner la  preuve  qu'aucun  sacrifice  n'est  capable  d'apai- 
ser l'esprit  de  vengeance  du  chauvinisme  français  A 
\  ienne,  comme  à  Saint-Germain,  les  hommes  politi- 
ques français  n'ont  pas  cessé  de  déclarer  que  la  per- 
sonnalité du  secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangè- 
res était  l'obstacle  cfui  empêchait  de  donner  à  rA.utri- 
che  allemande  une  paix  meilleure.  L'Entente  pourra 
désormais  montrer  si  elle  est  déterminée  à  adoucir 
le  traité. 

La  retraite  d'Otto  Bauer  est  longuement  commentée 
par  la  presse  autrichienne. 

L'Arbeiter  Zeitnng  reconnaît  que  cette  démission 
était  devenue  une  nécessité.  Mais  elle  fait  l'éloge  de 
l'activité  du  ministre,  et  elle  ajoute,  se  faisant  l'inter- 
prèto  direct  de  la  pensée  du  secrétaire  d'Etat  aux 
Affaires  étrangères,  que  ce  dernier  a  dû  aujourd'hui 
.se  retirer,  parce  que,  dans  les  circonstances  actuel- 
les, il  était  indispensable  de  céder  au  désir  de  l'En- 
tente, en  particulier  à  celui  de  la  France. 

Les  journaux  bourgeois,  en  général  toujours  hostiles 
au  ministre  Bauer,  et  les  organes,  des  "chrétiens  so- 
ciaux saluent  sa  retraite  comme  la  fin  d'un  long  eau- 
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chemar.  Ils  soulignent  toutes  les  fautes  qu'il  a  c^ni- 
niisos  dans  sa  politique  extérieure,  sa  politique  en 
faveur  du  rattachement,  alors  que  la  population  n'était 
])as  eu  niajoi'ité,  favorable  ù  cette  idée  ;  son  système 
de  coquetterie  avec  l'Italie  et  les  pratiques  de  diplu- 
nialie  secrète  qui  en  découlaient,  enfin  son  attitude 
au  point  de  vue  de  la  politique  sociale. 

Les  journaux  expriment,  en  général,  l'espérance  que 
cette  reti-aite  ne  se  produit  pas  trop  tard  et  qu'élu; 
amènera  à  Paris  une  amélioration  des  conditions  de 
paix.  On  est  en  général  satisfait  du  fait  que  Renner 
succède  ù  Rauer  et  l'on  insiste  sur  toute  l'importance 
([uo  présente  une  déclaration  du  président  Seitz,  affir- 
mant qu'une  orientation  nouvelle  de  la  politique  exté- 
rieure était  ])Our  l'Autriche  allemande  une  absolue 
nécessité.  Les  jomnaux  bourgeois  invitent  le  chance- 
lier Renner  à  accepter  la  démission  du  chef  du  service 
de  presse  Pohl,  qui  avait  les  mêmes  idées  qu'Otto 
Bauer  éh  politiqîie  extérieure  et  en  politique  inté- 
rieure. Les  journaux  pangermanistes  eux-mêmes  s'ex- 
priment avec  une  grande  réserve  au  sujet  de  l'orien- 
tation nouvelle  do  la  iiolitique  en  Autriche  alleiunndr 
Les  journaux  socialisics  allemands  signalent  Iciilc 
l'importance  de  la  démission  de  Bauer.  Le  Vorwari'h 
(30  juillet),  dans  son  éditorial,  déclare  que,  d'ai)rcs  res 
déclarations  faites  autant  de  la  jiart  de  porsun.fnlili's 
viennoises  que  du  côté  de  l'Enterde,  il  n'y  a  i>his  au- 
cun doute  que  le  déi)art  du  secrétaire  d'I^tat  Bauci'. 
de  l'Office  des  Affaires  étrangères  de  l'Autriche  alle- 
mande, prive  le  pays  du  pimcipal  artisan  de  l'idée 
.de  rattachement  à  la"  gi'ande  Répi/ldinue  sœur.  Il  n'esf 
pas  encore  certain  à  l'iieure  actuelle,  aioute-t-d,  nue 
l'Autriche  signe  le  traité  de  paix.  Mais  on  croit  qu'elle 
devra  céder  à  la  pression  qui  lui  est  faite  et  répondre 
au  désir  de  l'Entente. 

Roger  Bellencontre. 


EN  ALLEMAGNE 


Erzberger  et  les  Réactionnaires  allemands 

Dl-TTUt\TI0XS  DR  llERMANN  MUT.T.ER.  —  COMMENTAIRES  I.K 

r\  Presse.  —  Ar.c.i  s.vtkins  contre  Helleerich  et  Mi- 
en vià.is. 

A  FAssembléc  Nationale  (séance  du  2S:  juillet),  les 
discours  (Vaei  .imnlion  contre  l'aueien  régime  el  les  par- 
lis  il(.  droite  se  smil  pnui'suis'is.  Le  ,Miiii'-ti-e  .les  Alto- 
les  étraii-eres  llernuuin  Millier  a  ai)purté  de  imui- 
veaiix  délails  àn  sujei  des  niaïKrUvres  iiaiulisles  de 
IUI7  Ses  déelai  alinns,  |ii'u\'ent  se  résiiinei-  de  la  ma- 
niéi-e  suivaide  :  Ludendortf  et  Tii-pit/,  smil  les  deux 
hommes  qui  oïd  le  )>lus  eiiulribué  a  jierdre  le  jiruple 
;,||,-.|i,;u,,l.  I.c  PréMdeiil  du  Conseil,  Bniier,  a  .'oiiiie 
liM-tni-e  l'os  Irili'es  (|ui  n\;iieiil  été  éebaiigecs  ipnd- 
,,ues  loMPs  api  es  tarrivér  de  la  lelhv  du  Nouée 

■.Milir  1,.  Clmiireluu'  Miehaidis    r\    le  Marerlial 
Les  lieux  lioiHiues  exigeaient  des  gaïaii- 
llrs    ,■•  ■oiiouii  |lie.,    iilUiollailles    ell    lîelgiqiUX  llllldcil- 

l,urg  lériaiiiail  iiiénie  roiauipatioii  de  la  Helgique 
(l'une  inaiiieic  .lurable  lù/berger  a  déelâié  a  nouveau 
qu'il  n'v  a\  ait  pa eu  de  luoiueut  plus  lavoral)le  pour 
faii-e  la  paix  ipiVn    r.)17.   Il  a  déiioïKé  le.  icspon-a- 

biliti's  du  Ihuii  (  oiuiiiandenieul  à  ce  u  eul.  (  (niiir.' 

on  lui  repi'oeliail  de  ne  fias  en  axoir  alors  n^elaiiie 
avec  .\ieueur  la  clarté,  il  a  a-suré  ([ii  il  n  avait  connu 
que  le  fait  <te  la  lettr,'  ei  voyée  par  le  Nonce  Pacelli, 
mais  non  vn-i  son  contenu,  ni  la  réponse  du  guiner- 
nement  allemand.  ,    i-  ic  , 

On  ne  saurait  exagérer  1  importance  de  1  ellel  mo- 
ral produit  par  les  révélations  d'Kr/.bei  ger.  Les  l'ius 
aveugles  sont  for-és  de  reconnaître  '«-S  leinlaes  ic- 
ponsabilités  de  l'Allenia-ne.  Théodore  W  olll  dans  h; 
nrriiucr  Tdqrhiall  -  ('aS  juillel)  est  iiaytr  ulieri-men  i 
violent  -  n  Nous  c(Uisidérons  —  deelai'c-t-il  eoiiiuie 
u  ce  faute  très  urave  (|ue  Berlin  et  Vienne  n  aient  ]ias 
fait  à  temps  la  pleine  lumière  et  n'aient  pas  eu  re- 
cours à  des  sanctions  cfuand  elles  smiposaient.  Les 
cinquante-six  mille  Belges  envoyés  .en  esclavage  ont 
vu  niounr  mille  cinq  cents  d'entre  eux  en  deux  mois. 
Nm  s  voulons  que  cette  honte  soit  expiée  comme  des 
hontes  send.lal'l.'s,  et  notamment  comme  la  deporla- 
ion  des  Fi.'uicai^es  du  Nord.  Nous  ne  voulons  pas 
seulement  un  livre  blanc,  nous  voidons  un  acte  d  a. - 
cnsation  iirécis  pour  la  Haute  Cour» 

Dans  li  Welt  am  Montag  (28  juillet),  Von  Gerlach 
déplore  en  'ces  termes  qu'on  ail  laissé  passer  1  occa- 
sion  de  conclure  une  paix  honorable  : 
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<c  Le  monde  et  notre  malheureux  peuple  avec  lui 
pouvait  avoir  la  paix  dans  l'été  de  1917  ;  mais  il  fal- 
lait renoncer  expressément  à  la  Belgique  ;  cela  ne 
convenait  pas  à  nos  généraux,  à  notre  grosse  indus- 
trie. Que  l'on  s'imagine  l'impression  qu'a  pu  produire 
la  réponse  de  l'Allemagne  sur  le  Pape,  la  France, 
l'Angleterre,  \^'ilson  !  Pai  tout  une  volonté  de  paix  ; 
eu  Allemagne  par  contre  la  vdlonté  d'une  \'icloire 
annexioiuniste  ! 

Après  avoir  rappelé  qu'à  la  fin  de  1916,  1  Allemagne 
avait  déjà  repoussé  des  offres  de  paix,  Gerlacli  pour- 
suit :  K  C'est  ainsi  que  les  crimes  se  sont  succédé, 
aux  dépens  de  l'Allemagne  et  de  l'humanité  ;  et  ce 
sont  également  des  crimes  dont  est  chai-gée  notre  ço- 
litique'de  guerre.  Des  montagnes  dè  doe-uments  ont  été 
amoncelées  et  attestent  nos  fautes  mortelles  en  Bel- 
gique, dans  le  Nord  de  la  France,  et  en  Pologne.  No- 
tre peuple  ne  sait  encore  absolument  rien  de  ces  ter- 
ribles accusations...  Erzberger  a  enfin  commencé  la 
arande  fjeuvre  de  purification  et  de  clarté.  C'est  un 
eiand  pécheur,  mais  un  pécheur  qui  s'est  repenti... 
iiien  ne  montre  mieux  la  bassesse  de  notre  moi'ale  po- 
litique ([ue  l'attitudo  d'nir  homme  connue  llelffericli, 
l'un  (les  plus  coupables  painii  les  coupables,  qui  ose 
.apparaître  en  accusateur  devant  Erzberger  sans  que 
lont  le  monde  le  forv'e  à  S(^  taire...  M.  Erzberger,  vous 
a\  i'z  bien  agi.  Il  est  simpt  ruent  dommage  que  vous 
a\c/  attendu  iiour  agir  la  caiuragne  de  calomnie  diri- 
oV'c  contre  vous  par  les,  naliona'ux  allemands.  Maia 
c  esl  surtoul  un  début,  il  faut  que  tous  les  crimes  com 
mis  pcnilant  la  guerre  soient  dévoilés,  que  les  crimi 
ncis  soaait  stiumaiisé -x  Alors  seulement,  le  peuple 
allemand  pourra  prendic  dans  le  momie  la  place  poli- 
tique et  morale  ;iui  lui  revient  ;  seulement  ak-rs,  il 
pourra,  outrer  dans  la  Ligue  des  Nations  et  seulement 
rdors  fotle  Lieue  noniia  lui  souhaiter  la  bienvenue.  » 

L,>  \'()iu'iiril^  (2(1  juillet),  prerd  violemment  à  par- 
lie  le,-,  pangermanistes  et  leur  interprète  le  docteur 
}ilichaolis  : 

((  A  la  question  :  «  N  v  avail-il  pus  moyen  d'arrêter 
la  'Uierre,  sans  aller  jusqu'à  la  complète  déroute  » 
|(.s'''paiieoi  munistes  sont  obligés  de  réiiondre  :  ((  oui  ». 
FI  c'eVt  pourquoi,  av.e  ■  une  tén.acité  formidable,  ils 
mniidieniient  leur  allniualion  de  la  volonté  absolue 
d'anéaidiwsenient  ipii  caractérisait  les  adversaires.  Il 
faut  admettre  à  les  en  (U  oii  o,  i  cmmo  un  d(igme  in- 
tangible, que  la  l''rauco,  P.Vngleteire  et  rAmerique, 
dans  toutes  les  ]ihases  de  la  guerre  étaient  d'^^ifle^s 
à  la  poursuivre  jusqu'à  la  défaite  totale  de  1  Allema- 
gne et  qu'il  u  v  avait  pas  d'autre  choix  iwur  celle-ci 
mip  de  (a)idiiiuer  la  guerre  jusqu'à  la  victoire  totale 
mrîusqu'à  la  défaite  totale.  Et  c'est  là  précisément 
qu'est  le  morson.uix  le  mensonge  auquel  nous  devons 
l'issue  terrible  de  la  guerre!  Les  docuinents  revêtes 
n  ir  Fr/])crger  prouvent  d'une  manière  irréfutable  que 
a  niélendue  volonté  d'aviéantissement  de  nos  enne- 
nus  au  luoini.  à  un  moment  dans  la  guerre  ne  ses 
i,as  mainlenue,  qu'au  moins  à  un  momen  .  i  s  se  sont 
Iffona-^s  (l'ai  li ver  à  une  erdenle  avec  1  Al  emagne, 
mais  que  coite  entente  a  été  rendue  impossible  par  la 
faute  des  nangermaiiisles  et  de  leur  homme  de  con- 
fiance le  docteur  Micliaelis.  » 

1  es  iournaux  réa  dinnnaires  .continuent  leur  campa- 
o-ne  acharnée  contre  le  Ministre  des  Finances  d  Lm- 
"^^  jJnevt^clœ  Zeitunr,  (1"  «"^1)  ,nibl.e  les  arh^^ 
ries  au'Erzberger  a  fait  paraître  en  191i  et  191o  dan- 
le  'ïVm  Une  idée  commune  les  caractérise  to.us  :  il 
faut  que  la  guerre  soit  menée  durement  dans  1  intc- 
rêf  même  de  l'humanité. 

„  Pas  de  faiblesse  ^  écrivait  Erzberger  le  .^  février 
iqjr  _  Pas  d'hésitalion  !  Si  l'on  peut  anéantir  toute 
ta  ville  de  Londres,  tant  mieux  !  Cette  solution  radi- 
cale amènera  la  naix.  11  faut  que  pour  cbaciue  vais- 
:s?au  aHemand  volé,  il  v  ait  une  ville  anglaise  anéan- 
ti? par  nos  aéroplanes.- Si  nous  savons  faire  pleuyoïr 
0  feu  du  ciel,  rm'rquoi  ne  pas  utiliser  contre  nos  eimn^ 
lis  îes  admirables  ressources  de  la  chimie^ allemande» 
fa  ?  que  la  guerre  soit  faile  ''"^«"^^"S  ^^1^3°?" 
vainque  irs  ont  été  fiétris  .comme  des  barbaies^  Il  \anl 
infiniment  mieux  que  notre  peuple  soit  raite  de '<  bar- 
bare  »  que  d'exciter  la  pitié  qu'on,  acteorde  toujou^ 
généreusement  aux  vaincus.  »  ^  .,  -, 

On  peut  reo-retter,  avec  la    FranUhii'Icy    Zei  ung 
rpAm  llébLt  cSmme  celui  qni  se  livre 
Allemagne  n'ait  nu  se  produire  <î^\^/ ^ 
taques  personnelles  contre  un  membre       ?o^^en  ? 
ment    mais  cette  réserve  faite,  il  faut  se  feliutei 
?S;*;soSn'?;i^vrir  les  ardnves  où  se  Uom-e  enf^ 
mée  la  vérité  sur  les  causes  et  les  responsabilités 

1^  S^""'"'  pierre  ASSEUNE. 


DÉCIDÉMENT,  IL  FAUT  UNE  RÉVOLUTION 


J'fli  eu  un  moment  Vintention  de  reprendre  et 
de  critiquer,  à  l'usage  des  lecteurs  de  TEurope 
Xoiivelle,  /es  jjhis  récents  textes  of('ic'els  relati(s 
aux  prochaines  ré[ormes  à  accomplir  dans  VEn- 
scifjnement  :  je  veux  dire  les  derniers  discours  du 
ministre  de  Vlnstniclion  publique.  .Vu  ai  renoncé. 
Il  u  a  peu  de  chose  à  critiquer  dans  les  déclara- 
tions de  M.  Laflerre,  si  l'on  estime  quil  ne  con- 
vient de  taire  à  l'éd'if'ice  de  notre  Instruction  Pu- 
blique que  des  relouches  prudentes^  des  aioutures 
discrètes.  Mais  tel  n'est  pas  notre  avis,  décidé- 
nienl,  et  nous  devons  répéter  dans  les  inêmes  ter- 
mes, ce  que  nous  avons  dit  ici  même  ffiurope 
Nouvelle  du  19  iuillet).  //,  est  possible  que  le  Mi- 
nistre de  l'Instruction  Publique  ait  eu  de  bonnes 
raisons  d'être  si  prudent.  \ous  n'avons  pas  les 
mêmes.  Il  nous  convient,  et  nous  croyons  de  noire 
devoir  de  considérer  que  la  {ormidable  crise  de 
toutes  les  formes  de  Vorqanisation  humaine,  que 
la  querre  a  déclenchée,  doit  logiquement  s'étendre 
à  V organisation  scolaire.  Nous  chercherons  donc 
à  nos  commentaires  d'autres  textes  que  les  textes 
officiels  français.  Nous  pouvions  commenter  le 
»  Education  .{et  »  de  1918.  Mais  il  nous  déplaît  de 
chercher  des  inspirations  ailleurs  qu'en  France, 
pour  Ce  genre  de  sujets  :  nous  en  serions  trop 
humiliés.  Enregistrons  seulement  que  l'Angleterre 
nous  a  donné  l'exemple  d'une  révolution  scolaire. 
Les  formes  de  notre  révolution  à  nous,  c'est  chez 
nous  que  nous  devons  les  trouver.  Les  proposi- 
tions, les  suggestions,  les  profets  ne  manquent 
poinJ.  La  lecture  de  nos  journaux  pédagogiques 
est  des  plus  intéressantes  à  ce  point  de  vue.  Elle 
lest  autant  que  celle  {à  laquelle  je  ne  manque 
point)  du  ((  Times  educalional  supplément  »,  avec 
celle  seule  différence  que  celui-ci,  sur  plusieurs 
poinls,  n'a  plus  qu'à  discuter  les  modalités  d'ap- 
plication d'une  grande  réforme  décrétée.  Nos  jour- 
naux pédagogiques  en  sont  encore  à  la  période 
des  plans  et  devis.  Mais  quel  entrain,  ciuelle  va- 
riété, quelle  hardiesse,  et  en  même  temps,  pres- 
que toujours  quel  sens  des  réalités.  Ah  !  non  nos 
éducateurs,  nos  éducateurs  primaires  surtout 
n'ont  perdu  ni  Iç  foi  ni  le  bon  sens.  Ils  sont  seule- 
ment bien  persuadés  qu'en  matière  d'organisation 
Il  et  d  organisation  intellectuelle  surtout^  il  faut 
prévoir,  et  que  lorsqu'on  parle  de  réalité' en  cette 
affaire  il  s'agit  des  réalités  de  demain  plutôt  que 
de  celles  d'hier.  » 

Voici  donc,  parmi  d'autres,  un  texte  que  je  li- 
n-e  aux  réflexions  des  gens  de  bonne  volonté 
C  est  un  vœu  émis  dernièrement  par  l'Association 
des  THrecteurs  et  Directrices  de  la  Seine  et  qui  à 
ete  très  favorablement  accueilli  par  le  saqc  ma- 
nuel général  de  l'Instruction  Primaire 

«  Dans  le  but  de  maintenir  la  France  à  la  iêle 
des  nations  civilisées  et  de  lui  permettre  de  pan- 
ser te  plus  prornpteinent  possible  ses  profondes 
htessures  en  plaçant  à  la  tête  de  toutes  les  hran- 
ches  de  Vaetivité  les  citoyens  les  plus  capable^:  ■ 

■\,  Les  pouvoirs  publics  réaliseront  l'égahlé  ab- 
solue de  tous  les  Français  devant  renseignement  ■ 

B  L  enseignement  sera  gratuit  à  tous  les  de- 
qres  : 


c)  .Tous  les  enfants  de  6  à  14  ans  seront  tenus 
dk  fréquenter  l'école  primaire,  publique  ou  pri- 
vée ; 

D)  L'enseignement  secondaire  public  se  recru- 
tera exclusivement  par  voie  de  concours  dans  l'en- 
seignement primaire  public  ou  privé  ; 

E)  Des  bourses  d'entretien  seront  accordées  dans 
la  plus  large  mesure  à  tous  les  parents  dont  les 
ressources  seront  jugées  insuffisantes  : 

F)  Les  étudicmts  des  différentes  branches  de 
l'enseignement  supérieur  public  se  recruteront 
par  voie  de  concours  parmi  les  élèves  de  l'ensei- 
gnement secondaire  ; 

G)  Des  bourses  d'entretien  seront  accordées  à 
tous  les  étudiants  dont  les  ressources  seront  re- 
connues insuffisantes  ; 

II)  Pour  les  jeunes  gens  qui  n'auront  pas  été 
admis  à  suivre  ou  qui  n'auront  pas  voulu  suivre 
l'enseignement  secondaire,  il  sera,  créé  ou  déve- 
loppé un  enseignement  spécial  professionnel: 
agricole,  industriel  ou  commercial. 

Mesure  transitoire,  proposée  en  attendant  In 
démocratisation  intégrale  de  la  France  par  l'ensei- 
gnement : 

■  Dans  le  but  de  favoriser  Vaccès^^des  hautes  sphè- 
rcs  sociales  aux  Français  les  plus  capables,  quelle 
que  soit  leur  situation  de  fortune,  les  élèves  les 
^mieux  doués  de  l'école  primaire  seront,  après 
avoir  satisfait  à  un  examen  d'aptitudes  et  de  con- 
naissances, admis  gratuitement  dans  les  lycées  de 
l'Etat,  et  ils  jouiront  d'tme  bourse  d'entretien  si 
les  ressources  de  leurs  parents  sont  jugées  insuf- 
lisantes.  » 

L' Universitaire, 

L'ENSEIGNEMENT  DU  FRANÇAIS 
ET  LA  DIFFUSION  INTELLECTUELLE 
FRANÇAISE  EN  SUÈDE 


Bien  que  l'empLoii  du  français  soit  encore  assez 
répandu  dans  la  société  suédoise,  spécialement 
dans  les  classes  ,arislocratiqu6.s,  il  n'en  a  pas 
moins  perdu  depuis  une  quinzaine  d'années  un 
terrain  considérable.  Dans  les  écoles  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  tandis  qu'autrefois  le  fran- 
çais était  ensei°-né-  pendant  cinq  années  consécu- 
tives, la  réforme  de  1905  ne  lui  a  laissé  qu'une 
place  dérisoire.  On  consacre  au  français  ;  2  heures 
facultatives' dans  la  5«  classe  de  l'Ecole  Réale  (1) 
(correspondant  à  notre  classe  de  puis  —  après 
une  année  d'interruption  pendant  laquelle  les 
élèves  oublient  ce  qu'ils  ont  appris  —  4  heures 
dans  chacune  des  3  dernières  classes  du  gym- 
nase (correspondant  à  nos  classes  de  2^  l''"  et  ma- 
thématiques). Encore  dans  la  dernière  le  français 
n'estriil  pas  obligatoire,  les  élèves  ayant  le  dncit 

(11  L'enspignemenl  serondnirp  compr-end  l'Enolo  Réale  et 
le  Oymnnse  qui  rni'i'Pspnnrlipnt  respeplivement  à  notre  et 
;"i  noii-p  2-  r\p|p.  ~  T.p  gymnnse  comprend  deux  séries  pa- 
rnllf'li's  de  rlns-i'-  :  (MasiPis  latc'nes  (enseignement  classique)  : 
classes  réaies  (enseignement  modenip). 
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d'opter  pour  d'autres  matières.  L'allemand  est  par 
contre  enseigné  dans  toutes  les  classes  et  on  lui 
consacre  6  heures  par  semaine  dans  les  petites. 
Lianglais  l'est  pendant  les  6  dernières  années 
d'école.  Par  suite  on  a  dù  renoncer  aux  exercices 
écrits  et  les  professeurs  se  contentent  d'apprendre 
à  leurs  élèves  à  lire  le  irançais.  A  leur  entrée  dans 
les  universités  les  étudiants  sont  incapables  de 
parler  et  ne  comprennent  même  que  dilTicilement 
le  français.  Leur  nombre  est  fort  réduit  :  une  di- 
zaine à  Lund,  une  vingtameà  Upsal. 

L'issue  de  la  guerre  n'a,  pas  lardé  cependant  à 
exercer  son  influence.  J'ai  constaté  tant  à  Lund 
qu'à  Stockholm  et  à  Upsal  que  beaucoup  de  gens 
cherchaient  à  prendre  des  leçons  de  irançais.  Au 
début  du  semestre  de  printemps  (janvier  1919)  le 
nombre  des  étudiants  qui  préparent  les  examens 
des  langues  romaines  a  sensiblement  augmenté.  A 
Lund  il  a  presque  doublé. 

Il  faut  signaler  tout  spécialement  l'initiative 
prise  par  la  Nouvelle  Société  Française  de  Go- 
themhourg,  fondée  cet  hiver.  Elle  ne  s'est  pas 
contentée  d'appeler  des  conférenciers.  Elle  a 
aussi  organisé  des  cours  de  français  pour  les  ha- 
bitants de  la  ville,  au  prix  fort  modique  de  10'  cou- 
ronnes par  semestre.  Elle  a  groupé  tout  de  sude 
170  élèves,  répartis  en  classes  de  30  à  40  élèves. 

Les  trois  j^rolesseurs  de  langues  romanes  des 
universités  ont,  au  début  de  janvier,  pris  l'inilia- 
tive  de  demander,  par  une  pétition  au  Gouverne- 
ment, qu'on  rendit  au  français  une  partie  de  la 
place  qu'il  occupait  autrefois  dans  les  écoles.  Cela 
pourrait  se  faire  en  diminuant  le  nombre  d'heures 
attribué  aux  mathématiques,  qui  paraît  exagéré, 
surtout  dans,  les  classes  latines  (enseignement 
classique)  des  gymnases.  La  presse  do  tous  les 
partis  a  très  favorablement  accueilli  cette  initia- 
tive. Tout  le  monde  admet  que  la  réforme  de  1905 
a  produit  de  mauvais  résultats.  Le  succès  du  pro- 
jet actuel  parait  dès  mciintenant  assuré.  —  Mais, 
comme  une  commission  gouvernementale  prépare 
en  même  temps  une  rélorme  générale  de  l'ensei- 
gnement sec-oflndaire,  qui  ne  pourra  aboutir  avant 
plusieurs  années,  il  faudrait  obtenir  que  la  réfor- 
me du  français  soit  opérée  séparément  et  plus 
vite.  C'est  ce  que  les  signataires  de  la  pétition  ré- 
clament, au  moins  pour  les  classes  de  l'enseigne- 
ment classique.  L'université  de  Lund  s'est  ralliée 
à  leur  point  de  vue.  Celle  d'Upsal  n'a  pas  pris 
une  attitude  aussi  nette. 

Les  trois  lecteurs  de  français  d'Upsale,  de  Lund 
et  de  Gothembourg  pourraient  à  ce  propos  rendre 
d'utiles  services,  en  allant  de  temps  en  temps 
parler  en  français  aux  élèves  des  grandes  classes 
des  écoles.  Je  l'ai  fait  à  plusieurs  rapnses  à  l'école 
supérieure  d'Es/.œf,  dont  le  directeur  a  donné  à 
i'enseignement  du  français  une  impulsion  éner- 
gique, et  j'ai  pu  constater  que  les  élèves  étaient 
dès  maintenant  capables  de  suivre  en  français  un 
exposé  prononcé  distinctement. 

Les  AlUnnres  Françaises  O'nt  repris  cette  année 
une  nouvelle  aclivdé.  Celle  de  Stockholm,  qui 
sommeillait  depuis  la  guerre,  s'est  reformée  et 
compte  aujourd'hui  environ  60O  membres.  Celle 
(le  Gothembourg  a  également  repris  son  activité, 
stimulée  sans  doute  par  la  Nouvelle  Société  Fran- 
çaise de  Gothembourg  qui,  à  C(Mé  d'elle,  dans  des 
réunions  plus  simples  et  moins  mondaines,  fait 
aussi  de  la  bonne  besogne.  —  Dans  le  Sud  de  la 
Suède  (à  Lund  et  à  Malmoe)  le  terrain  est  plus 
difficile  Une  Société  française  existait  autrefois 
mais  n'avait  pas  voulu  s'affilier  à  l'Alliance  Fran- 
çaise. 11  serait  peut-être  possible  de  le  faire  au- 
ijnni'd'luii.  ,  ,  .         .  . 

'  11  apparaît  en  somme  que  les  Suédois  sont  vi- 
vem,ent  désireux  de  mieux  connaître  la  science, 
la  littérature,  la  pensée  française.  Les  meilleurs 
amis  de  la  France  se  plaignent  de  Vabanclon  clans 
lequel  nous  les  avons  laissés.  Depuis  le  voyaae 
du  Pasteur  Soulier  et  du  Colonel  Dollfus  on  no- 
vembre 191H,  il  n'est  pas  venu  de  conlerencw 
français.  Nos  romanciers  n'envoient  jamais  leurs 


nouvelles  publications  aux  critiques  mêdois  qui 
cependant  ne  demanderaient  qu'à  en  rendre 
compte  dans  leurs  journaux.  Nos  revues  scienti- . 
ligues  ne  font  presque  jamais  connaître  en  France 
les  travaux  suédois. 

Mais  le  principal  obstacle  auquel  se  heurte  l'ex- 
pansion des  idées  françaises  est  la  diniculté  qu'on 
éprouve  à  se  procurer  des  livres  ou  des  journaux 
français,  A  vrai  dire  avec  la  réglementation  ac- 
tuelle on  ne  peut  attendre  aucune  amélioration 
de  la  situation.  Alors  que  les  libraires  suédrii? 
profilent  de  la  baisse  du  marie  pour  faire  venir 
d'innombrables  livres  allemands,  ils  ne  peuvent 
recevoir  les  nôtres  que  par  colis  postal  recom- 
mandé. La  création  imminente  d'un  dépôt  de  li- 
vres français  dans  une  librairie  de  Stockholm 
constituera  un  progrès  important,  -mais  on  ne 
peut;  être  surpris  de  l'ignorance  des  Suédois  à 
l'égard  des  publications  françaises,  puisque  le 
plus  souvent  ils  n'en  reçoivent  pas  même  les  ca- 
talogues. En  ce  qui  concerne  les  ioumaux,  la  pres- 
se allemande  n'a  pas  manqué  de  consentir  de 
nombreux  services  gratuits  aux  clubs  d'étudiants 
(ceux  des  diverses  »  Nations  »  d'Upsal  et  ((  l'As- 
sociation Académique  »  de  Lund).  La  presse  fran- 
çaise n'a  point  suivi  cei  exeinple.  A  mon  arrivée 
à  Lund  aucun  jonrnal  français  n'arrivait  dans 
cette  ville. 

Paul  V.\ucher, 
Agrégé  de  VVniversité, 
Lecteur  à  l'Université  de  Lund. 


NOTES  ET  DOCUMENTS 


L  éducation  éconcmiaue  des  ouvriers 

Plus  que-  toute  autre,  la  classe  ouvrière  semlale 
avoir  compris  le  bienfait  qu'on  peut  retirer  de  l'en- 
seignement économique,  m.ais  elle  n'a  pas  encore  su 
Por^ganiser.  Dans  certains  pays,  des  efforts  remar- 
quable»  ont  été  faits  en  ce  sens,  dont  on  pourrait 
s'inspirer  en  France. 

Citons  le  Collège  Rusldn  fondé  à  Oxford  en  1899 
et  qui  est  destiné  à,  former  l'élita'  de  la  classe  ou- 
vrière par  dos  éludes  systématiques  de  science  so- 
ciale. ,  , 

Ce  collège  tire  ses  ressources  uniquement  des  sun- 
ven lions  q^ue  lui  accordent  les  groupements  ouvriers, 
trade-unions  et  coopératives  ;  il  est  administré  par 
des  délégués  de  ces  groupements.  _ 

Comme  élèves,  il  a  d'abord  des  boursiers  résidants 
et  depuis  dix-neuf  ans  qu'il  existe,  il  a  élevé  plus  rte 
500  pensionnaires,  dont  trois  sont  devenus  secrétaires 
généraux  de  la  Fédération  nationale  de  leur  profes- 
sion et  un  grand  nombre  militants  des  syndicats, 
des  coopératives  ou  des  Comités  locaux  de  tr.nvail. 

Le  collège  donne  aussi  l'enseignement  sur  place  à 
des  auditeurs  libres  :  enfin,  il  pratique  l'onseigne- 
mont  par  rorrespondance  grâee  à  des  cours  bien  pré- 
sentés el  à  des  directions  de  travaux  offertes  pour 
une  rétribution  minime. 

Rusltin  Collège  a  maintenu  son  enseignement .  peri- 
dant  la  guerre'  et  le  reprend  auiourd'hui  avec  acti- 
vité. Grâce  à  lui  et  h.  quelques  institutions  sem- 
blables, la  classe  ouvrière  anglaise  aura  des  conduc- 
teurs avertis  et  pourra  elle-même,  dans  son  ensemble, 
acquérir  cette  connaissance  positive  des  réalités  écQ- 
nomioue^,  sans  laquelle  une  action  pour  la  trans- 
formation de  la  Société  ne  peut  être  que  stérile  «t 
désordonnée,  ^ 


MEMENTO 


L   RvRRiLLOX.  —  L'Institut  polytechnique  de  l'Univer- 
"sité  de  Grenoble.  {!:Opinin.ïi.  19  juillet.) 
Por  DiBTON  —  Une  Exposition  de  moulages  français 
à'  l'Aeadémie  de  France  à  Rome.  (La  Renaissance, 

M.ÎrceT^Provfncf.  —  L'Ecole  de  Papeterie  de  Greno- 
ble. [UOpinion,  26  juillet.) 


SUR  LES  GRADINS 


DANS  LES  COULOIRS 


(30  juiIlet-5  août  19 19) 

La  Chambre  est  toute  à  l'opération  essentielle  du  sec- 
tionnement. Le  sectionnement,  c'est  toute  la  loi  remise 
en  question.  Les  adversaires  de  la  loi  en  suivent  donc 
passionnément  les  phases.  Peut-être  est-ce  là  la  pierre 
d  ^achoppement  où  se  heurtera  et  se  démolira  le  char 
déjà  fragile  de  la  réforme.  On  cite  un  sous-secrétaire 
d  Etat  qui  déclare  urbi  et  orbi  que  les  élections  se  feront 
au  scrutin  d'arrondissement. 


«  Aussi  bien,  déclarait  dans  un  groupe  un  vieillard 
sagace  qui  aime  instruire  la  jeunesse,  il  ne  convient  pas 
que  aes  élections  aient  lieu  à  une  date  rapprochée. 
Il  ne  faut  point  à  ce  pays  mal  remis  de  secousses  terri- 
bles la  nouvelle  fièvre  d'une  agitation  politique.  Je  ne 
dis  point,  d'ailleurs,  que  la  Chambre  se  doive  perpé- 
tuer. Il  faut  au  contraire  qu  elle  se  sépare  promptement 
et  qu'une  nouvelle  Chambre  se  réunisse  sans  délai.  Mais 
pourquoi  ne  pas  désigner  aux  électeurs  les  choix  qu'ils 
auront  à  ratifier.^  De  la  sorte,  l  aléa  des  élections  serait 
supprimé.  Le  travail  de  groupement,  les  éliminations 
nécessaires,  les  réélections  souhaitables,  c'est  un  travail 
préliminaire  que  la  Chambre  doit  faire  elle-même.  Le 
sectionnement  a  pour  but  simplement  de  faire  la  répar- 
tition des  sièges  par  avance  au  mieux  des  intérêts  du 
pay.".  La  Chambre,  on  nous  le  concédera,  est  mieux  qua- 
lifiée que  les  électeurs  pour  savoir  ce  qu'il  faut  à  la 
France,  et  la  représentation  propcrtionnelle,  c'est  à 
nous  de  la  réaliser  par  avance  par  les  découpages  et  les 
coalitions.  » 

—  «  Mais  ce  n'est  plus  là.  dit  un  jeune,  le  suffrage 
universel  •  » 


Toutes  les  fois,  d'ailleurs,  qu'une  opération  de  sec- 
tionnement est  en  travail  à  la  commission,  chaque  ora- 
teur déclare  que  toute  préoccupation  politique  est 
absente  de  son  esprit.  Un  de  nos  plus  aimables  collè- 
gues, survenu  un  peu  par  hasard,  s'étonna  de  cette 
formule,  et,  se  penchant  à  mon  oreille  :  «  Pourquoi, 
fit-il,  disent-ils  tous  celà?  Xe  sommes-nous  pas  entre 


nous  ; 


Toutes  ces  opérations  d'ailleurs,  ne  sont  pas  très  favo- 
rablement appréciées  par  l'opinion  publique.  Je  sais 
bien  que  l'opinion  publique  d'après  certains,  n'existe 
pas.  Mai.s,  tout  de  même  si  elle  se  révélait?  «  Que  fait 
ici  l'opinion  publique?  »  disait  un  ancien  ministre  fort 
exalté  :  on  eût  pu  lui  répondre,  comme  Tallevrand  au 
Congrès  de  "Vienne,  à  M.  de  Hardenberg  :  «  Elle  fait 
que  vous  y  êtes.  »  Mais  personne  ne  répondit.  Personne 
ne  pouvait  évoquer  Talleyrand.  M.  Tardieu  n'était  pas 
là. 

M.  Gaborit  écoutait,  à  son  habitude,  en  souriant  et 
sans  rien  dire,  a  Je  ne  crois  pas,  lui  disait  un  collè- 
gue, que  ce  soit  à  nous  de  trancher  toutes  ces  questions. 


Nous  sommes  trop  à  la  fois  juges  et  parties,  s — «Mais, 
lui  dit  M.  Gaborit,  nous  ne  sommes  pas  encore  partis-  s 


On  prête  à  M.  Aristide  Briand  l'intention  d'être  can- 
didat dans  les  Alpes-Maritimes.  Ce  n'est  là,  sans 
doute,  qu'un  racontar,  mais,  tout  de  même,  il  y  a  un 
précédent.  Quand  Rouvier  vit  venir  le  scrutin  de  liste, 
il  désespéra  des  Bouches-du-Rhône,  et  se  fit  élire  dans 
les  Alpes-Maritimes. 


Quant  à  M.  Tardieu,  il  est  fort  triste.  Il  se  promet- 
tait, dans  Seine-et-Oise  sectionnée,  de  prendre  sur  sa 
liste  M.  Goust,  député  radical  socialLste  de  Mantes, 
qui,  mon  Dieu,  se  fût  laissé  éaire.  L'amitié  d'un  grand 
homme...  Et  le  parti  radical,  qui  n'est  point  ennemi,  ni 
'de  l'éclectisme,  ni  des  grands-  hommes,  se  fût  laissé 
faire  aussi-  Mais  voilà  qu'on  ne  sectionne  plus.  M.  Goust 
devra  rallier  la  liste  des  autres  radicaux  socialistes  de 
Seine-et-Oise,  dont  le  chef  est  M.  Franklin-Bouillon. 
Et  il  est  assez  peu  probable  que  M.  Franklin-Bouillon 
s'apparente  à  M.  Tardieu. 

MiDAS. 


MEMENTO 


Dans  la  geôle 

Pendant  longtemps  encoro,  ceux  qui  ont  subi  la 
guerre  écriront  leurs  souvenirs  de  combat  ou  de  cap- 
tivité, et.  si  médiocres  que  soiîuit  leurs  œuvres,  on 
trouvera  toujours,  a  les  lire,  une  émotion  poignante. 
Mais  si  l'auteur  a  su  voir  la  réalité,  étudier  les  âmes 
et  s  il  parvient  à  donner  la  vie  a  ses  récits  et  à  ses 
personnages,  alors  il  nocs  fait  participer  intimement 
aux  angoisses,  aux  misères,  aux  horreuis  ahsurdes 
de  la  guerre. 

C'est  précisément  le  cas  du  livre  de  M.  Max  An- 
glès  (Ij.  Avec  lui  nous  pénétrons  dans  les  geôles 
allemandes,  dans  ces  camps  de  concentration  où  nos 
malheureux  compatriotes  ont  mené  la  triste  vie  d'in- 
ternés civils.  Une  série  de  chapitres  courts  où  la 
description  se  môle  au  dialogue  et  dans  lesquels  la 
pensée  de  l'auteur,  ses  jugements  sur  la  guerre  s'ex- 
priment non  pas  en  longues  dissertations,  mais  par 
la  relation  même  d?s  faits  et  des  propos  que  tiennent 
ses  personnages,  nous  montre  lo  camp  et  ses  tra- 
vaux, les  prisonniers  et  leurs  geôliers.  L'espoir,  la 
résignation,  la  révolte  intime,  la  pitié,  la  fraternité, 
la  gaieté  même,  tels  sont  les  sentiments  qui  agitent 
l'âme  des  prisonniers.  La  haine  aussi,  vient  parfois 
s'y  montrer,  mais  raisonnée  et.  selon  la  parole  que 
l'auteur  met  dans  la  bouche  d'un  prisonnier  mori- 
bond :  (<  Il  ne  faut  pas  haïr  les  hommes,  c'est  la 
guerre  qu'il  faut  haïr,  d 


{\\  ^^AX  Angles. 
du  Livre.  1919'. 
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LE  CONGRÈS  D'AMSTERDAM 


IluiL  jours  (le  Ut'lials  souvent  passionnés  onli 
abouti  enfin  à  la  rcronstilulinu  de  l'Inlei  nationalf 
syndicale.  Ce  résultat  a  éic-  .irluiilivcnitMii  ac»|iiis 
cinq  ans  jour  pour  jour  après  ([ul'  la  lunljilisalion 
générale  avait  hiàr^é'la  pi'eunèrr  iii  uauisiiiiiiu, 

(le  lésiillal,  nous  ne  le  dissiiiiiilons  ])oinl,  n"a 
pas  él(''  ;ir(|U!s  sans  peines  ni  niriue  sans  lieurls. 
Pourlaiil,  umis  ciriyoïis  de\()ir  mettre  en  gai'de 
contre  les  iuipi cssiijus  ipi'onl  pu  produire  les 
coinplcs-rfnd IIS  de  presse  Irès  insu llisanls  en  rai- 
son de  la  dililiMilh''  des  nuiiuninications  lélégra- 
piu([ues.  iVesl  lieauiMuip,  erM\ mus-udus,  qu'au  len- 
demain même  de  la  inii'lie.  les  | in i! idu i res  des 
divers  [)ays  aieni  |iu  i-effiHU'r  leurs  liens. 

.Nous  Uf  iiouvdiis  sonii'er  à  ex|)(isi'r  in  eumplèle- 
nient  l'ceuvi'e  aeipiise.  Mais  il  nous  taul  au  monis 
signale!'  le  ])rii,erès  (pfelle  inai'iliie  sur  raueienne 
organisalidii.  Le  Seer/'la na I  inlei'iialioual  d'avant- 
guV'rre  n'(dail  -iièie  qu'un  liureau  d'iidVirmations 
et,  de  slarisli([ues,  ITeui  tenu  d'ailleurs,  mais  tout  à 
l'ail  iiisidiisaiil,  ]ii)ur  l'épondre  aux  besoins  de  l'ae- 
tion  iiUiuaialioiiale  ;  ses  (MnilV'reiiees  biennales 
n'étaient  que  les  iVainions  des  secrétaires  de  (len- 
trales  oii  ne  poinait  guère  s'expriniei'  le  large 
esprit  qui  anime  le  mouvenuait  du  ti-avail  mga- 
nisé. 

Tous  nos  effiul^,  eonime  ils  l'avaient  été  avant  (;l 
pendant  la  guei  re,  oiU.  U  inlu  à  créer  une  organi- 
sation nouvidie,  (u'i  les  liens  eomniims  seront  r(Mi- 
[orcés,  armé'c  i>our  faction,  yiour  la  solidarité  in- 
ternationale, et  capable  d'aider  au  dévelopiiemeut 
du  svndicalisiiie  dmis  les  pidils  ]);i,vs  où  l'aclion 
oiivi'ière  est  encm-e  msulli^anle. 

Xous  \  avons  ri'aissi  dans  une  certaine  mesure  ; 
nous  a\oiis  lait  élargir  sensi bleiiHMit  l'organisme 
,1,.  diiechou  el  lie  iaiiilr(~)li',  les  conférences  qui 
vont  de\-enir  des  congrès.  VA  une  des  inlerveiitions 
traïKMisrs  qui  n'a  piis  éb'  la  nionis  rd'llcace  est 
celli'  1(111  s'e-t  exercT'e  ;iu  b('Mi(''li<a'  des  iietiles  na- 
tions d'oni  iioiiv  ii  ;ndiis  pas  voulu  qu'elles  lussent 
écra-iè's  ^oii-  le  |iiiids  du  iHUidu'e. 

Alaiuleiiaiil,  i|iie  \audra  l'organisa  lion  nouvelle 
qui  va  sans  allendie  se  içouxer  mise  à  l'éin'euve 
des  faits  ?  Nous  ne  snrinnns  îais-.er  oublier  les  ré- 
serves ([u'a.  dû  iaire  laileiebe  la  riqirésentation 
traiiçaise,  mais  nous  Nouions  aussi  dire  notre 
espoir  qui  est  gi'aiirl. 

Sans  doute,  et  nous  l'avons  cmrslaié,  nous  nous 
sommes  trouvés  à  Amsterdam  devant  une  assfun- 
blée  où  prévalaient  trop  souvent  des  aniaeonis- 
nies  des  méllances,  le  souci  des  intéi'éls  iiaiiicu 
Inu's  à  chaipie  nation  ou  à  chaque  groupe  de 
nalions,  plus  que  le  véiàlable  esprit  internationa- 
liste !\iais  avec  un  peu  de  recul,  force  nous  est 
bien'de  rei'a nmaitre  que  cela  ne  pouvait  guère. être 
toialeinenl  évité".  C'a  été  le  rôle  de  la  délégation 
traneaise  de  mettre  au  service  de  l'intérêt  généi'al 
sa  situation  intermédiaire,  de  détendre  les  pelites 
nations  et  celles  qu'on  appelle  inférieures,  de  faire 
appel  à  l'accord  de  tons. 

Mais  ces  controverses,  ces  querelles,  ces  heurts, 
ne  peuvent  pas  faire  oublier  ou  méconnaître  l'obli- 
gation profonde  sentie  par  tous  de  renouer  les 
liens  rompus.  Oui,  même  au  moment  oii  se  pro- 


dnisaienL  des  menaces  de  rupture,  nous  savions 
que  ceux  qui  les  prononçaient  tenaient  autant  que 
nous  à  réorganiser  l'Internationale  !  Le  mouve- 
ment ouvrier  à  travers  le  monde  a  pris  une  telle 
conn-nunauté  de  pensées,  de  revendications,  la  so- 
lidarité qui  unit  les  travailleurs  de  tous  les  pays 
est  désormais  si  grande,  qu'aucun  inouvemeni 
syndical  nalional  ne  peut  plus  ignorer  l'action  des 
nuiiivements  voisins.  11  y  a  entre  .eux,  désormais, 
nn(>  il,é|iendaiice  étroite  dont  nous  avons  constaté 
ici  même  qu'elle  s'était  imposée  aux  gouvernants 
et  aux  diplomates.  Gomment  les  travailleurs  ■eux- 
mêmes  l'aui aieid-ils  méconnue? 

l'ont,  compte  fait  —  et  sans  manifester  une  sa- 
tisi'aclion  qui  ne  saurait  ébe  nôtre  --nous  croyons 
(jue  le  r.oii'irès  d'AursIenlam  a  réalisé  une  grande 
o-uvre.  Même  les  insutlisances  de  cH  effort,  même 
les  aftii'inations  d'inflépendanee  qui  s'y  sont  pro- 
duites cl  même  (a^tte  <  iiposilion  entre  groupes  de 
nations  qui  s'est  miinirisléo  là-bas,  né  peuvent  nous 
faire  laiblier  que  l'idée  généreuse  à  laquelle  le 
nrolélariat  français  n'a  cessé  de  se  consacrer  mal- 
gré ses  deuils  et  ses  soulfrances,  se  trouve  enlm 
réalisée.      ,  _ 

Xoire  effort  va  tendre  désormais  a  la  compléter, 
la  iviifoirer,  de  façon  à  en  faire  l'instrument 
d-émaiicii)alion  ouvrière  que  nous  voulons  qu'elle 
soil,  el  l'élément  décisif  de  la  paix  que  reclame  le 
inriudiC.  ^  -, 

L.  JOUH.M'X. 


LA  VIE  INTELLECTUELLE 

DANS  LES  SYNDICATS 


Nous  avons,  à  plusieurs  reprises,  signale  id  la^ 
néia'ssilé  été  multiplier  le^  œuvres  d'éducation 
siMMafe  pour  les  ouvriers,  auxquels  la  journée  de 
huit  heures  donne  maintenant  les  loisirs  néces- 
saires à  leur  cullure  personnelle.. 

Il  esL  bon  (jue  chacun  se  dévoue  à  cette  tâche, 
mais  il  est  mieux  encore  que  les  syndicats  don- 
neiiL  l'exemple.  C'est  ce  qu'est  en  tram  de  faire 
et  d'une  manière  particulièrement  énergique  el 
inlelligente,  le  syndicat  des  cheminots,  par  sa  sec- 
tion de  Pans. 

Cetie  section  a  entrepris  l'éducation  econoinri- 
que  sio-ciale  et  syndicale  de  ses  membres,  qui 
sont  au  nombre  de  i'i. 000'.  Elle  dispose  pour  cela 
■  de  plusieurs  movens  :  d'abord  les  réunions  d  étu- 
des puis  la  presse  corporative  et  la  documentation 
mise  à  la  disposition  des  syndiqués,  chemuwls 
ou  autres,"  à  son  siège  administratit. 

Elle  a  constitué  aussi  une  tibliolhèque  fixe  et 
trois  bibliothèques  circulantes  comprenant  cha- 
cune treille  séries  de  cinq  volumes,  et  elle  tra- 
vaille à  en  conslituer  de  nouvelles. 

Enfin  elle  organise  actuellement  un  groupement 
en'^eismant,  qui  sera  une  véritable  université  po- 
pulaire de  culture  générale  et  pratique,  avec  ses 
=;ections  de  sciences  appliquées,  de  sciences  so 
c'iales  de  philosophie,  d'art  el  de  littérature. 

Cet  effort  mérite  d'être  aidé.  Nos  camarades  che- 
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minofs  foiit.appel  à  la  générosité  de  ceux  qui  peu- 
vent donner  des  livres,  brochures  et  diocumenls 
dont  s'enrichira  leur  bibHothèque.  Ils  demandeul 
aussi  le  concours  de  techniciens,  docleurs,  juris- 
tes, économistes,  artistes,  etc..  qui  voudraient  les 
aider  à  mettre  debout  leur  groupe  d'enseigne- 
ment. 

r/esl  bien  VdiiCinticrs  ([uc  nous  lançons  cet  a])- 
pel  dans  l'Europe  \oHL'elle,  persuadé  que  nos  lec- 
teurs l'entendront  et  qu'ils  y  répondront  en  s'a- 
dressant  au  secrétaire  du  secteur  parisien  de> 
cheminots,  .M'.  Lévèque.  à  la  Bourse  du  Travail, 
bureau  19,  rue  du  CIiàteau-d'Eau,  h  Paris. 

Roger  Picard. 

L  ÉCOLE  DES  CONSOIVIIVIATEURS 


Il  semble  paradoxal  qu'on  puisse  être  à  la  fois 
la  victime  et  le  complice  d'un  malfaiteur.  Tel  est 
cependant  le  cas  du  consommateur,  dont  la  non- 
chalance, l'égoisme  ou  la  prodigalité  ont  favorisé 
les  manœuvres  des  mercantis  cfui  l'exploitent. 

L'Europe  A'ouvelle  a  été  l'une  dos  premières, 
dans  la  presse,  à  signafer  le  scandale  de  la  vie 
chère,  à  en  étudier  les  causes,  à  en  rechercher  les 
remèdes,  et  nous  ne  recommencerons  pas  cette 
tâche  aujourd'hui.  .Mais  puisque  le  mal  dure  en- 
o:>re,  peutr-t-lre  n'esl-il  pas  inutile  de  rappeler  aux 
intéressés  —  je  veux  dire  à  ceux  qui  paient  — 
iiuolle  est  leur  part  de  responsabilité  dans  la 
crise  et  quel  pourrait  être  loui'  rôle  dans  le  réla- 
lili^seiiienl  de  l'étal  noi'mal. 

D'une  manière  générale,  l'acheteur  a  péché  par 
égoisnie.  Ne  se  souciant  que  de  ses  propres  inté- 
rêts, il  ^"est  montré  hostile  aux  mesures  de  ra- 
tionnement ou  de  taxation  et  pour  y  échapper  ou 
p.mr  les  tourner,  il  n'a  pas  hésité  à  se  plier  aux 
exigences  des  fournisseurs,  trop  lieureux  de  si; 
montrer  agréables  à  leur  clientèle.  C'est  ainsi 
(pron  a  vu  la  plupart  des  ménagères  constituer 
des  stocks  bien  supérieurs  à  leurs  bôsoins  nor- 
maux de  prévoyance.  11  en  est  résulté,  non  seule- 
ment une  luréfaction  et  une  hausse  des  marchan- 
dises, mais  encore  un  gaspillage  véritable,,  soit 
par  délériioiralion.  soit  par  le  fait^iu'on  a  tendance 
à  augmenter  sa  consommation  (|uand  on  possède 
une  provision  abondante. 

_  L'achat  au-flessus  des  cours  tarifés,  l'approx  i- 
sioimement  clandestin,  ia  surenchère  entre  ache- 
teurs, l'habitude  de  payer  sans  jamais  discuter 
aucun  prix,  quelque  invraisemblablement  exa- 
géré qu'il  soit,  telles  sont  encore  les  funestes  ha- 
bitudes contractées  par  le  consommateur,  depuis 
cinq  ans. 

Rlles  proviennent  du  fait,  que  les  movens  de 
paiement  mis  à  la  disposition  du  publieront  été 
plus  abondants  :  il  s'en  est  suivi  une  illusion  de 
richesse  qui  a  conduit  les  détenteurs  de  monnaie 
à  multiplier  leurs  achats.  L'accroissement  de  la 
dépense  s'est  porté  principalement  sur  la  nourri- 
hire,  le  vêtement  et  l'article  de  luxe.  Cela  tient 
à  ce  que  d'autres  catégories  de  dépenses  qui,  en 
temus  normal,  tentent  ceux  dont  le  revenu  s'ac- 
croît, se  tnr^uvaient,  en  fait,  interdiles  :  ainsi  la  dé- 
pense affectée  à  l'habitation  ;  pendant  la  guerre 
on  a  peu  construit, , les  transactions  immobilières 
se  sont  ralenties  et  les  locataires  ont  hésité  à  chan- 
ger de  domicile  pour  profiter  jusqu'au  bout  du 
moratorium. 

D'autre  part,  le  besoin  de  j'Ouissances  immédia- 
tes, le  manque  d'entraînement  à  régler  rationnel- 
lement sa  dépense  expliquent  enciare  cette  ruée 
des  consommateurs,  désireux  d'être  satisfaits  à 


tout  prix,  vers  les  objets  qui  se  consomment  im- 
médiatement ou  rapidement,  vers  les  satisfac- 
tions de  luxe  dont  la  fourniture  ne  s'opère  qu'au 
détriment  des  productions  de  première  nécessité. 

C  est  en  vain  que  se  fonda,  pendant  la  guerre, 
une  Ligue  des  Economies,  dont  les  tracts,  judi- 
cieux et  propbétiques,  eussent  mérité  un  meilleur 
S01I.  Le  consommateur,  ébloui  par  l'abondance 
des  mslrunients  monétaires  mis  à  sa  disposition, 
achetait  sans  répit,  tandis  que,  sans  trêve,  le  ven- 
deur élevait  ses  prix. 

Aujourd'hui,  le  consommateur  parait  se  révol- 
ter. Depuis  quelques  semaines,  il  ne  se  passe 
guère  de  jour  qui  n'apporte  la  nouvelle  de-  con- 
sonm.iateurs  passant  à  «  l'action  directe  »  contre 
d'honorables  commerçants.  C'est  à  Rouen,  les 
grévistes  chargés  '  d'acheter  les  légumes  de  la 
soupe  communiste,  qui  fixent  d'autorité  un  prix 
de  marché  ;  c'est  à  Saint-Etienne,  à  Calais,  à  Pa- 
ris même,  des  scènes  violentes  où  des  mercantis 
sont  houspillés  et  des  magasins  pillés. 

Le  Ministre  du  ravitaillement  a  l'ait  savoir  par 
un  couTimuniqué  officieux,  cju'il  désapprouvait 
cette  procédure  sommaire,  mais  il  donne  satisfac- 
tion aux  consoninialeurs  en  créant,  à  l'imitation 
du  gouvernement  italien  que  préside  l'économiste 
-Xitti,  des  commissions  locales  pour  la  fixation  des 
prix  normaux. 

Pas  plus  que  le  ministre,  nous  ne  saurions  ap- 
prouver la  lui-bulf^^nce  des  acheteurs  de  la  rue  des 
Abbesses  mx  d'ailleurs,  mais  nous  serions  aise 
de  voir  châtier  les  mercantis  convaincus  d'exces- 
sive avidité. 

En  piemier  lieu,  les  consommateurs  devront 
rcconnaiti-e  les  fautes  qu'ils  ont  commises  et  ten- 
ter de  ne  le>  ])lus  renouveler.  Qu'ils  disciplinent 
leurs  appétits  et  surveillent  leurs  dépenses;  qu'ils 
évitent  toute  surenchère  et  ne  craignent  pas  de 
démontrer -aux  vendeurs  l'exagération  de  leurs 
prix. 

Il  laul  'iuissi  (jue  les  consommateurs  s'intéres- 
sent au  mécanisme  du  marché,  de.  la  distribution 
des  produits  ;  qu'ils  veillent  au  respect  des  prix 
normaux  dont  ils  vo>nt  être  avisés.  Qu'ils  consti- 
tuent des  Comités  de  vigilance  qui"  si£-naleront 
les  accaparements,  les  exactions  des"  fournus- 
seurs,  leurs  contraventions  aux  décrets  en  vi- 
gueur et  toutes  les  machinations  combinées  pour 
faire  hausser  les  prix  ;  le  commerce  se  sentant 
surveillé  et  sachant  (]u'il  aura  des  comptes  à  ren- 
dre, rentrera  dans  les  voies  de  la  correction  nor- 
male. 

-Mais,  la  véritable  action  du  consommateur 
consiste  principalement  à  s'affilier  aux  coopéra- 
tives existantes.  Qu'il  vienne  à  ces  sociétés,  qu'il 
leui-  i'pporte  sa  contribution,  par  la  souscription 
d  une  action  d'abord,  mais  surtout  par  la  fidélité 
de  sa  clientèle.  Ainsi  ces  sociétés  pourront  peu  à 
peu,  multinli-r  leurs  succursales,  éliminer  les 
parasites  trop  nond)reux  du  commerce  de  détail  ; 
grâce  à  l'afflux  de  nouveaux  et  nombreux  socié- 
taires, elles  fourniront  elles-mêmes  des  moyens 
d'action  à  leur  magasin  de  gros  et  l'apidement  on 
verra  la  répartition  des  produits  s'effectuer  nor- 
malement, et  le  niveau  des  prix  baisser  de  tout 
ce  que  le  mercanti  y  ajoute  pour  son  enrichisse- 
ment. 

La  vie  chère  a  des  causes  multiples,  mais  le 
consommateur  doit  se  convaincre  que  son 
égoïsme  et  sa  passivité  ont  rendu  plus  facile  et 
plus  pernicieuse  l'action  de  ces  diverses  causes  ; 
il  peut,  de  même,  être  certain  que  sa  vi.s-ilance  et 
sa  ténacité  éclairée  auraient  raison  de  la  pluparj' 
d'entre  elles. 

Roger  Picard. 


PROBLEMES 


ECONOMIQUES 


U  REPRISE  DE  LA  VIE  ÉCOPlOilQtiE 


Chaque  jour  nous  voyons  créer  de  nouvelles 
conunissions,  de'  nouveaux  l)ureaux  ou  insliluts. 
Dans  l'esprit  des  dirigcanis  de  notre  politique  éco^- 
nomique  ils  doivent  èire  reflicace  panacée  qui 
donnera  une  vie  nouvelle  à  notre  commerce  épuisé 
par  cinq  années  du  régime  des  k-  consortiums  ». 

En  général,  cumm  uçants  et  industriels  ont 
moniré  vis-à-vis  de  ces  multiples  organes  une  cer- 
taine défiance  cl  Ton  a  même  reproché  à  cenains 
d'entre  eux  d'ignorer  vulontairemeal  ces  «  bien- 
laits  »  adminisJratifs.  Mais  que  répondra-l-on  à 
ceux  qui  ont  eu  l'audace  de  vouloir  s'adresser  à 
nos  bureaux  commerciaux  (?)  Nous  recevons  à  ce 
sujet  une  lettre  édifiante  dont  nous  détachons  les 
hgnes  suivantes  : 

Au  sujet  des  di(licullés  <iuc  ro.nconlient  les  corn- 
merçanls  irançais  pour  [aire  de  Vexporialion,  je 
veux  vous  raconier  celle  hisloirc  personnelle  ; 
démobilise,  je  ne  puis  reprendre  mon  commerce 
et  rouvrir  ma  niaison  et  l'entre  comme  représen- 
tant dans  une  maison  qui  m'cnuoie  dans  les  pays 
ffiénans . 

Pour  les  allaires  que  j'avais  à  traiter  il  me  fal- 
lait des  renseignenienis,  ie  me  suis  rendu  au  ser- 
vice du  commerce  extérieur,  rue  Feijdeau  ;  /à,  on 
m'a  remis  des  bouquins  in/ec<s,  déchirés  et  an- 
ciens. Pour  renseignements  complémentaires,  lai 
été  envoyé  rue  Je^^i-Gouion,  au  service  des  pays 
rhénans.  Là,  on  m'a  remis  un  prospectais  allé- 
chant ayant  pour  titre:  «  Moyens  pratiques  pour 
commercer  dans  les  jmys  .rhénans  n  et  pour  ren- 
sei.qnemcnts  complémentaires...  ù  Shasboury. 

Je  suis  allé  à  Strasbourg  ;  j'ai  [ait  ciuatre  ou  cinq 
bureaux  (Vun  grand  palace  allemand,  puis  quatre 
ou  cinq  bureaux  dans  un  autre,  enhn  dans  un 
troisième,  je  suis  mis  en  présence  d'un  lieulenant 
qui  nia  envoyé  à  Wissembourg  où  Von  m'a  con- 
seillé d  aller  à  Paris  !!! 

Je  nai  pas  suivt  ce  dernier  consed  et  me  suis 
rendu  à  Ludwigshalen  où,  en  suivant  VuivUe  du 
pro:-;pcclus  trouvé  rue  Jean-Goujon,  j'avais  intérêt 
à  me  présenter  à  la  section  économiciue  française 
doid  le  chef  est  un  colonel.  A  la  scdion  économi- 
que française,  j'ai  trouvé  un  bureau  dans  le  plus 
(irand  désordre,  où  deux  iinilus  chahutaient  avec 
une  dame  très  maquillée,  la  dnctylo  de  la  maison, 
je  suppose,  mais  aucun  rcnscinncment,  pas  même 
un  tarif  de  douane.  . 

Mes  braves  poilus  m'ont  simplement  appris 
qu'ils  attendaient  la  démobilisation  avec  impa- 
tience et  m'ont  conseillé  d'aller  dans  le  banmenl 
voisin  où  je  serais  sûrement  renseigne.  Dans  ce 
bâtiment  voisin,  j'étais  chez  les  boches  ou  ]  ai 
trouvé  de  l'ordre,  des  employés  travaillant  el 
d'une  complaisance  extrême  et,  en  plus  des  ren- 
seignements précis  et  fomplels  qui  me  furent  don- 
nés on  m'a  même  mis  en  relation  avec  un  com- 
merçant de  la  vAlle  gui,  immédiatemenl,  s  est  fait 
mon  riceronp  et  m'a  rnndmt  chez  tous  les  com- 
merçants susceptibles  d'acheter  mes  articles... 

Evidemment,  la  cri^ation  de  ces  «  sections  éco- 
nomiques ).  est  une  idée  excellente  ;  mais  pour- 


quoi  en  confier  la  direction  à  des  colonels  et  leur 
donner  comme  collaborateurs  des  «  poilus  »,  le 
plus  souvent  nullement  qualifiés  pour  remplir  de 
semblables  emplois. 

On  parle  souvent  de  la  réorganisation  de  Tad- 
ministration...  mais  pourquoi  ne  commencerait- 
on  pas  tout  de  suite  par  organiser  plus  sainement, 
en  dehors  des  routines  habituelles,  ces  bureaux 
dont  l'actirOin  pourrait  être  des  plus  utiles  ? 

L.  V. 


LES  AMÉNAGEMENTS 

DU  ?Û1  DE  MARSEILLE 


M.  Julesi  Cels  s'est  récemment  rendu  à  Marsei_ne  et 
à  Cette  pour  se  rendre  compte  de  visu  de  l'état  d'avan- 
cement des  importants  travaux  actuellement  entrepris 
et  qui  feront  de  nos  ports  de  la  Méditerranée  les 
organes  économiques  dont  nous  avons  indispensable- 
ment  besoin  pour  pouvoir  poursuivre  l'œuvre  de 
reconstitution  entreprise  et  songer  à  notre  futur  déve- 
loppement (1). 

Arrivé  le  25  juillet  à  Miramas,  le  sous-secrétaire 
d'Etat  aux  Travaux  Publics  a  d'abord  visité  les  futurs 
établissements  de  Port  de  Boue,  de  Caronte  et  de 
l'Etang  de  Berre.  Ceux-oi,  on  le  sait,  doivent,  après 
le  vote  par  le  Sénat  du  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  de»  députés,  devenir  une  immense  annexe 
du  port  de' Marseille,  qui  sera  ainsi  doté  de  tous  les 
quais  et  de  tous  les  terrains  industriels  qui  lui  sont 
indispensables  pour  lutter,  dans  de  bonnes  condi- 
tions  contre  la  concurrence  mondiale 

Se  'rendant  ensuite  au  souterrain  du  Bove  par  lequel 
le  canal  qui  va.  de  Marseille  à  l'Etang  de  Berre  et  au 
Bhùiie  franchira  le  massif  montagneux  de  l'Estaque, 
M.  Jules  Cels  s'est  mis  d'accord  avec  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille,  pour  que  le  canal  soit,  dès 
sa  mise  en  service,  accessible  aux  navires  de  quatre 
mètres  de  tirant  d'eau.  Il  est  en  effet  indispensable 
d'obtenir,  dès  maintenant,  avec  un  minimum  de  dé- 
pense cet  approfondissement,  car  le  sous-secrétaire 
de=  travaux  publics  compte  soumettre  prochainement 
au  Parlement,  un  nrojet  d'aménagement  du  Rhône, 
permettant  aux  chalands  de  1200  tonnes  et  de  *  mè- 
tres de  tirant  d'eau  de  remonter  'jusqu'au  lac  de  Ge- 
nève. 

Le  lendemain,  le  représentant  du  gouvernement, 
laissant  de  côté  tout  ce  qui  concerne  l'exploitation 
et  l'encombroment  du  port  de  Marseille,  ces  questions 
venant  de  faire  l'objet  d'une  longue  mission  du  capi- 
taine de  frégate  Vas  halde.  attaché  à  «on  cabiTiel.  — 
a  visité  le  port  pour  étudier  exclusivement  les  tra- 
vaux à  y  effectuer,  tant  pour  son  amélioration,  que 
pour  tenir  compte  des  enseignement de  la  guerre.  ^ 
\u  rourq  de  cette  inspection  et  d'une  séance,  spé- 
cialement tenue  à  la  Chambre  de  commerce  dans 
l'après-midi,  d'importante-,  solutions  ont  été  envisa- 
gées concernant  :  l'élarsissement  de  la  passe  qui  fait 
communiquer  le  bassin'^  de  la  .Toliette  avec  le  bassin 
des  docks  •  I  nménagement  du  bassin  de  la  Johette  ; 
la'création  d'une  gare  maritime  :  l'élargissement  des 
quais  de  la  jetée 'du  large;  }a  .suppression  des  ca- 
nnuv'  prévus  entre  les  bassins  Wilson  et  ]slirabeau 
d'une  nart   la  terre  ferme  d'autre  part;  enfin  1  amè- 


n  .\u  siiiet  des  travaux  en  cours  d'exécution  et  les  pro- 
jets concernant  l'aménagement  du  nort^  de  J°'7 
l'intéressant  article  avec  plans  publie  dans  IFAirope  ^ou- 
vclle  du  24  mai  1919. 
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nagement  du  pont  du  chemin  de  1er  francJiissant  la 
passe  des  cales  de  radoub,  aux  fins  de  le  rendre  acces- 
sible au  camionnage. 

Après  avoir  visité  Aix  et  Arles  dans  la  journée  du 
27  juillet,  AI.  Cels  s'est  rendu  le  28  à  Cette  où  il  a 
visité  en  détail  le  port  et  l'étang  de  Thau,  qui  pourra, 
sans  grands  irais,  être  rendu  accessible  aux  navires 
de  6  m.  50  de  tirant  d'eau.  Les  bords  de  cet  étant, 
sont,  dès  maintenant,  occupés  par  de  nombreuse'^  et 
miportantes  usines,  qu'il  y  a  le  plu»  grand  intérêt 
à  relier  à  la  mer,  pour  leur  permettre  de  recevoir, 
dans  de  bonnes  conditions  économiques,  les  matiè- 
res premières  qui  leur  sont  nécessaires.  Toute  cette 
région  paraît  appelée  à  un  important  développement 
industriel. 

La  création  d'un  port  de  pêcbe  Cettois,  a  été  aussi 
très  sérieusement  étudiée. 

Le  voyage  de  M.  Cels  a  eu  cVheureux  effets  en  per- 
mettant au  sous-secrétaire  d'Etat  non  seulement  de  se 
rendre  compte  par  Im-même  des  fait-,,  mais  de  recueil- 
lir directement  les  desiderata  des  Chambres  de  com- 
merce et  organisations  de  la  région. 

L'impulsion  nouvelle  qui  va  être  donnée  aux  tra- 
vaux sera  le  meilleur  résultat  de  cette  initiative. 

x.x.x. 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 


L  —  Les  Fajts.  La  Vie  chère  et  le  Gouvernement.  — 
Le  décret  de  M.  Noulens.  —  Son  but.  —  Ses  moyens. 

—  Prix  de  revient  et  difficultés  de  détermination.  — 
Persuasion  et  moraUsation. 

H.  —  Les  Idées.  Le  prix  de  revient  normal  et  l'expé- 
rience américaine.  —  Le  Comité  de  fixation^ des  prix. 

—  Les  articles  visés.  —  La  fixation  du  prix  de  re- 
vient. —  Le  prix  marginal.  —  Théorie  et  pratique. 

III.  —  La  Vie  administrative  et  parlementaire.  Les 
assurances  et  la  guerre.  —  La  loi  sur  le,s  assurances- 
vie.  —  Les  différentes  hypothèses.  —  Droits  des  as- 
surés et  des  compagnies.  —  Les  primes  arriérées. 

—  La  nationalisation  des  assurances. 

I.  —  LES  FAITS 

La  Vie  chère  et  le  Gou\'ern'Ement 

On  a  fait  grand  bruit  autour  du  décret  de  M.  N'ou- 
lens  contre  la  vie  chère.  Les  journaux  libéraux  n'ont 
pas  manqué  de  s'élever  contre  ce  nouvel  attentat  à 
la  «  liberté  du  commerce  »  dont  la  vertu  magique  de- 
vrait suffire,  selon  eux.  à  résoudre  tousi  les  problèmes 
de  1  heure  présente.  Elle  serait  capable,  à  le?  en  croire, 
de  reconstituer  les  approvisionnements  détruits  ou 
épuisés,  de  diriger  les"  denrées  et  produits,  sans 
a-coups,  vers  les  lieux  ae  consommation  la  plus  néces- 
saire, d'en  assurer  le  facile  paiement  et  la  juste  répar- 
tition. Toute  intervention  gouvernementale,  quelles 
qu'en  soient  les  limites  et  les  modalités  ne  peut  à 
leur  avis,  qu'entraîner  et  retarder  ce  retour  à  la  Vie 
économique  «  normale  ».  Les  journaux  socialistes  con- 
sidèrent avec  quelque  scepticisme  ces  mesures  fondées 
surtout  sur  le  sens  moral  des  commerçants,  craignant 
quà  vouloir  confondre  le  domaine  éthique  et  le  do- 
maine économique  on/  n'aboutisse  aux  déceptions  et  à 

I  irritation.  Que  contirf;nt  en  réalité,  le  décret  du  P"- 
août  et  quels  effets  peut-om  légitimement  en  espérer  ? 
Quel  en  est  le  but  et  les  moyens  employés  y  rénon- 
denl-ils  ?  1    j     j-  1 

Le  but  du  décret  est  double.  Il  tend  à  informer  et  à 
armer  le  consommatcur.pour  la  défense  de  ses  droits. 

II  donne  au  juge,  pour  lapplication  des  lois  répressi- 
ves de  la  spéculation  illicite  une  base  d'appréciation 
qui  lui  manquait,  rendant'  ainsi  inopérante  une  lé- 
gislation utile.  Car  aussi  bien,  en  matière  de  prix,  le 
consommateur  a  son  rôle  h  jouer  et  un  rôle  capital. 
Dans  le  débat  individuel  et  exprès  ou  co;llectif  et  ta- 
cite qui  s'établit  entre  aeJieteur  et  vendeur,  en  temps  ' 
normal,  le  prix  se  fixe  au  niveau  qui  donne  satisfac- 
tion au  maximum  d'intéressés.  La  concurrence  à  la 
baisse  entre  vendeurs  désireux  d'écouler  leurs  produits, 
la  concurrence  à  la  hausse  entre  acheteurs  désireux 
d'obtenir  les  articles  ne  sont  pas  susceotibles  d'entraî- 
ner des  fluctuations  très  grandes  pour  les  marchandises 
de  production  courante  et  extensible.  Toutes  sortes  de 
régulateurs  interviennent  pour  limiter  les  prétentions 
excessives  des  vendeurs  ou  les  appétits  exagérés  des 


acheteurs  ;  recours  possible  aux  succédanés,  capacité 
dachat,  etc..  Aujourd'hui  à  quel  spectacle  assiste- 
t-on  ?  L'acheteur  est  disposé  à  acheter  à  tout  prix  ;  il 
dispute  à  son  rival  les  articles  raréfiés  et  il  investit 
ainsi  le  vendeur  d'un  monopole  dont  ce  dernier  pro- 
fite. La  concurrence  éventuelle  des  vendeurs  ne  peut 
jouer  qu'à  la  longue,  cai^  elle  n'a  pas  pour  s'exercer 
les  stocks  préexistants  et  que  la  hausse  des  prix  amène 
sur  le  marché.  Il  faut  donc  substituer  la  détermination 
administrative  et  officielle  des  prix  au  jeu  de  leur  fixa- 
tion libre  qui  n'aboutit  en  réalité  qu'aux  abus  du  mo- 
nopole. 

C'est  à  quoi  vise  le  décret,  mais  au  lieu  de  fixer 
arbitrairement  les  prix,  il  part  du  prix  de  revient.  A 
1  effet  de  déterminer  ce  dernier,  il  institue  des  com- 
missions départementales  et  locales,  composées  de  re- 
présentants de  l'administration  (directeurs  agricoles, 
maires,  conseillers  municipaux)-  de  producteuis  (agri- 
culteurs); de  commerçants  (de  gros,  demi-gros  et  détail) 
et  enfin  de  consommateurs  (ouvriers  syndiqués  et 
membres  de  coopératives  de  consommation).  Ces  com- 
missions se  réunissent  le  samedi  de  chaque  semaine 
et  elles  procèdent  à  la  fixation  et  à  la  revision  des  prix 
dits  prix  normaux  de  vente  aux  consommateurs.  Ces 
prix  se  composent  de  deux  éléments  :  1°  le  coût  de 
production  ou  de  revient  ;  2°  unie  majoration  pour  bé- 
néfice qui  ne  peut  dépasser  15  %.  La  difficulté  consiste 
à  fixer  le  prix  de  revient.  Le  décret  indique  les  élé- 
ments à  prendre  en  considération  :  rémunération  du 
capital  engagé,  salaires,  frais  de  transport  et  charges 
de  toutes  natures  incombant  à  Lagriculteur  et  au  com- 
merçant et,  aioute-t-il,  (c  le  coût  des  matières  premiè- 
res ou  du  produit  d'après  sa  rareté  plus  ou  moins 
grande  )>.  C'est  le  total  de  ces  fraig  qui,  majoré  du 
bénéfice  normal,  variable  selon  les  produits,  constitue 
le  prix  normal  susceptible  d'ailleurs  d'être  différent 
selon  les  localités  pour  une  même  marchandise. 

.\e  \  oit-on  pas,  au  premier  abord,  que  cette  énumé- 
ration  d'éléments   d'appréciation    coaitient,   en  elle- 
même,  le  germe  de  sa  propre  destruction  ?  Que  signi- 
fie le  membre  de  phrase  <(  la  commission  tient  comp- 
te... du  colH  des  matières  premières  ou  du  produit  d'a- 
près sa  rareté  plus  ou  moins  grande  »  ?  Prétend-on 
ériger  la  commission  en  une  sorte  de  Bourse  des  prix 
fixant  ses  cours  selon  l'offre  et  la  demande  présumées' 
telles  qu  elles  résultent  de  l'estimation,  qu'en  ont  les 
membres  souvent  peu  compétents  de  la  Commission  ? 
Et  vaut-il  la  peine  de  constituer  une  commission  pour 
.  la  cantonner  dans  l'entérinement  des  prix  résultant  du 
jeu  supposé  d'une  loi  incapable  d'agir  normalement  ? 
Pourquoi  chercher  à  concilier  deux  méthodes  incon- 
ciliables et  vouloir  parler  de  prix  normaux  dans  une 
économie  dont  tous  les  rouages  sont  faussés  par  la 
guerre  ?  Ce  n'est  pas  par  voie  de  constatation  qu'il 
convient  de  procéder,  mais  par  voie  de  taxation  auto- 
ritaire, complétée   par   un   rationnement  rigoureux, 
seul  procédé  susceptible  de  nous  permettre  de  fran- 
chir la  période  difficile  qui  s'ouvre.  'Au  surplus  com- 
ment le  prix  de  revient  sera-t-il  déterminé  ?  Le'consi- 
dérera-t-oai  individuellement  pour  chacun  des  produc- 
teurs et  commerçants,  opération  impossible  ?  Le  fixera- 
t-on  à  une  moyenne  arithmétique  également  éloignée 
du  moins  coûteux  et  du  plus  dispendieux  ?  L'évaluera- 
t-on  à  un  taux  suffisant  pour  n'éliminer  aucun  pro- 
ducteur du  marché  présent  ou  à  venir  ?  Nous  verrons 
comment  l'Amérique,  dont  on  a  cité  l'exemple,  sans  le 
suivre,  a  résolu  le  problème. 

Quoi  qu'il  en  solide  ces  obstacles,  supposons  le  prix 
normal  fixé.  Il  est  porté  à  la  connaissance  du  public, 
affiché  dans  les  lieux 'de  vente,  et  pratiqué  par  les 
commerçants  qui  veulent  s'y  soumettre.  C'est  par  la 
persuasion   qu'on   agit.    Nul    n'est   obligé   de  s'y 
astreindre.  Mais  le  mercanti  cfui  veut  v  échapper  doit 
l'avouer.   Le  consommateur    averti    reconnaîtra  les 
siens.  Il  pourra,  sans  commettre  d'injustice,  punir  par 
le  boycottage  ou  môme  par  des  movens  plus  vigou- 
reux, les  commerçants  profiteurs,  à  moins  qu'il  ne  pré- 
fère, comme  il  le  fait  malheureusement  trop  souvent, 
les  encourager  à  persévérer  dans  cette  voie.  Les  pour- 
suites seront  aisées,  la  répression  facilitée,    le  juge 
éclairé  sur  le  prix  normal,  basp  de  l'application  de 
■'article  10  de  la  loi  du  20  avril  191t;  sur  la  spéculation 
illicite.  Ainsi,  par  un  de  ces  nombreux  exemples  de 
régression  économique,  dont  nous  avons   déjà  citèi 
quelques-uns,  noiisi  voilà  revenus  à  la  notion  du  juste 
prix  chère  aux  canonistes.  C'était  d'ailleurs  sous  l'em- 
pire de  considérations  analogues  à  celles  qui  motivent 
les  mesures  présentes  que  le  clergé  les  préconisait  : 
ignorance  et  explipitation    du    consommateur.  ■  C'est 
pourquoi,  en  dehors  des  erreurs  économiques  que  com- 
porte le  décret  de  M.  Noulens,  ce  texte  marque  à  coup 
sûr  un  retour  heureux  vers  la  moralisation  de  la  vie 
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économique,  dussent  les  zélateurs  du  libéralisme  éco-' 
iiomique  inlransigeant  verser  un  pleur  sur  la  dispari- 
tion de  la  libre  concurrence,  condamnée  par  ses  excès 
mêmes  que  Jes  diflicuUés  présentes  mettent  en  un  sai- 
sissant relief 

IL  —  LES  IDEES 

Le  Prix  m  rf,\  iknt  normal  et  l'expéiuence  américaine 

L'exemple  de  rAmérique  a  été  invoqué  par  M.  Nou- 
ions pour  justili'T  son  tiécret.  II  n'est  pas  inutile 
d'indiquer  ilan.-s  (|uelles  conditions  les  mesur-es  améri- 
caines mil  rte  édictées,  par  apiilicatioii  de  quels  prin- 
cipes économiques,  à  (pji  l  apiilicalioii  et  l'adiminsti a- 
tion  en  ont  éle  'coiiliées  et  les  résultats  qu'oit  a  obte- 
nus. Un  article  d'un  des  membres  du  Comité  de  llxa- 
tion  des  prix,  le  protesseur  Taussig,  ~  un  éconumiste 
de  carrière,  c'clui-ci,  et  pourtant  jugé  rligiie  iiar  l;t 
grande  réi)ub!ique  américaine  de  présider  à  une  aussi 
unportauie  mis-iun  —  jiaru  dans  le  Quarlerh'if  Jour- 
nal ol  Ecouomlrs.  de  fe\  rier  lUllt,  permet  de  s,;  l  eudre 
compte,  eu  quekiue  sorte  du  uedaus.  du  |(  mcli! iiuie- 
ment  de  ces  commissKuis.  Xntons,  au  passage,  que 
le  pays  de  la  liberté  érjuinuiKpie  la  plus  cidiere  a  rea- 
lise la  iixation  des  pn\  avec  la  plus  grainle  ligueur, 
précisemenl  sous  le  coiin  d'inii>  cmicurrence  excessive, 
qui  mettait  aux  prises  Ihms  les  acheteurs  des  pays 
alliés  l  ués  vers  le  maivlu'  américaiii.  _  _ 

A  la  vérité,  la  tixatioii  ullicielle  des  pnx  en  Améri- 
que s'est  opérée  par  l'intermédiaire  de  trois  urganes  : 
1  administration  de  l'alimentation;  1  admirnstratiou 
des  combustibles  ;  le  Comité  de  fixation  'les  prix  du 
ministère  des  industries  de  guerre.  Les  deux  pre- 
mieis  simt  les  alus  aiuaeiis.  Ils  (.ni  is  naissance 
par  la  lid  du  11)  am'd  l'.Jl?.  Ce  deiiner  a  clr  crée  le  1  1 
mars  l'.H8  comme  cmiiilè  du  iiiiiiislcre  (irecile.  Ses 
fnncliniis  en  étaient  daillears  indépeiidaiiles  et  il  était 
autniisc  à  présent.'r  des  rapports  directement  au  pre- 
siilciit  lui-même.  Les  articles  que  ce  couule  était 
chaigé  de  taiiier  t<irment  une  Inngur  li-te  riclerogeiie. 
Elle  ^-omprend  non  seubnnciit  dc's  ]irniLuiis  essentiels 
comme  le  fer  et  facier.  le  cunrr,  bois,  la  lame,  les 
cuirs  et  les  peaux,  les  li^sus  dr  rnbm,  1  ande  azoti- 
que, l'acide  sulfuriqiie,  mais  aussi  des  articles  de  moin- 
dre impi)rlance  comme  le  nickel,  raluiiiiiiium,  le  mer- 
cure le  zinc,  les  briques,  le  ciment,  les  tuiles  creuses, 
le  sable  etc..  C'était  en  réalité  un  Comité  ayant  pnur 
objet  d'éviter  la  /bausse  exagérée  de  tous  les  articles 
doiit  le  (icuveiTièment  avait  besoin  pour  la  conduite 
de  la  gu'-rre.  Mais  lotit  eu  garantissant  l'Etat  contre 
les  prétentions  cxa-éièrs  drs  vendeurs,  il  aboutissait 
à  protéger  également  le  r, ,nsumiuateur,  car  ce  dernier 
était  seTi\  i  après  satislaclioin  des  Ijesoms  de  1  Etat. 

Grâce  à  l'expérience  européenne  et  aux  études  de  ses 
économistes,  l'Amérique  avait  en  clTet  compris  que 
guand  les  achats  d'un  Gouvernement  s  opèrent  sur  une 
échelle  telle  qu'ils  absorben^t  la  ]dus  large  proportion 
des  stocks  disponibles  ou  de  la  production  eventuelb:, 
les  formules  ordinaires  de  l'olfie  et  de  la  demande  ne 
.sont  iilus  applicables.  un  Gonvernement  acheté 

pour  faire  'fan.  a  des  besoins  de  guerre  il  doit  s  as- 
surer tous  h'-  aiiirles  sans  souci  des  prix.  Pour  re- 
prendre line  tonnnlr  te'diHiqiie  de  l'économie  théori- 
que la  dianaich'  csi,  i-,oar  ainsi  dire  inélastique,  la 
courbe  de  hi  dem;mde  rst  lacsque  perpendiculaire,  il 
n'existe  plus  d(!  jirix  d'éqnilihre  délerininé.  De  la  i  m- 
tfation  des  piax,  les  llui  inalions  profondes  et  rapides, 
les  soubresauts  de  la  ^spéndation  et  la  prompte  réac- 
tion des  mesnies  gonvei-nciiienlales.  Comment  eut-il 
pu  en  être  aulreiiicnt  sur    iiiac  bé  oii  le  Gouverne- 
ment consommait  par  (.xeiiinlc,  s:,  à  lHj  ",,  de  l'acier, 
du  cuivre,  du  nickd  prodnils,  m  d-s  cotonnades, 
/lO  %  de  l'acide  sulturiipii'  et  r",  d,.  I  aiade  azotique, 
tant  pour  ses  prO|u'es  bi-soins  pom-  les  l)rsiinis  des, 
Alliés.  Aussi  n'iiésila-l -oni  pas  a  (ai  hxer  les  l>i;iX-  Ce^^ 
prix  étaient  des  maxima  qui  ne  de^•aient  pas  être  de- 
passés.  En  fait,  ces  prix  furent  à  la  fois  des  maxima  et 
des  minima.  .    .  »  j„ 

Tout  comme  dans  les  commissions  du  décret  de 
M  Noulens,  la  base  essentielle  des  décisions  du  Co- 
mité de  fixation  des  prix  fut  le  coût  de  revient  ou  de 
production.  Les  chiffres  et  statistiques  utilises  par  le 
Service  central  important  créé  à  celte  hn  lurent  four- 
ids  par  la  Commission  du  commerce  fédéral.  Bien  en- 
tendu les  prix  de  revient  manifestèrent  leur  immense 
variété.  Seuls  quelciues  das  étaient  des  cas  île  mono- 
poles ahsolus  et  de  prix  uniques:  tels  le  nicke  et, 
l'aluminium  ou  do  monopoles  de  fait  :  acide  sulluri- 
(lue  La  has(>  adontée  pour  la  fixalion  do  ce  que  le 
ministre  français,  appelle  le  prix  normal,  fut  le  pnx 
nue  les  économistes  appellent  le  prix  margnral,  c  est- 
à-dire  le  prix  du  producteur  le  moins  favorise,  mais 


dont  l'apport  est  cependant  indispensable  aux  besoins 
du  marché.  11  en  résulta  donc  au  profit  de&  produc- 
teurs plus  favorisés  un  superbônéfice  ou  »  rente  »,  que 
l'on  récupéra  par  le  moyen  de  l'impôt  sur  les  béne- 
lices  excessifs,  équivalent  de  notre  impôt  sur  les  béné- 
liceisi  de  .guerre.  C'était  la  mise  en  pratique  d'une  des 
tliéories  les  plus  modernes  de  l'économie  politique, 
réalisée  consciemment  par  des  théoriciens,  .tout  com- 
me les  Services  administratifs,  et  techniques  de  l'ar- 
mement l'avaient  réalisée  un  peu  sans  le  savoir  chez 
nous  durant  la  guerre.  Les  débats  auxquels  se  livra 
le  c(jmité  sur  les  autres  modes  de  fixation  des  prix  : 
prix  moyen  ou  prix  résultant  du  jeu  de.  l'offre  et  de 
la  demande  aboutirent  à  leur  rejet  en  raison  de  con- 
sidérations d'opporlunilé.  D'une  part,  en  elfet,  le  but  a 
poursuivre  est  la  production,  son  maintien  et  son  de- 
velopiH'ment  et  force  est  de  n'écarter  aucun  pro- 
ducteur du  marché  ;  d'autre  part  la  situation  n'est  pas 
assez  normale  pour  laisser  agir  l'offre  et  la  demande, 
dont  l'action  aboutirait  au  contraire  à  une  haujsse  im- 
modérée. ,  ,■  „ 
Sage  conclusion,  empreinte  d'uli  sens  pratique  que 
nombre  de  pralicieiisj  pourraient  envier  aux  économis- 
tes tli(''oriMens  'composant  le  comité  américain.  En 
Fiania'  niil  ne  pensera  à  recourir  à  ceux  dont  le  mé- 
tier et  les  ]  (•(  hcrclics  omI  ci.nisrslé  à  étudier  les  phéno- 
an'uics  (■(■oiioiiiHiucs.  Mii;  ])iélcic  se  livrer  à  des  tâton- 
luaucuts  et  à  des  essais  au  risque  de  mécomptes  et 
d'erreurs  que  les  circonstances  actuelles  ne  permettent, 
plus. 

m  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

Les  assvrancEs  et  la  guerre 

De  Ions  les  contrats  dont  la  guerre  a  motivé  la  sus- 
i.r  'si, ,11  ceux  qui  étaient  de  nature  à  soulever  le»  ques- 
tuMis  h's  plus  délicates  claieul  les  contrats  d  assurance 
et  piiicapalcmcnt  d'assuraïa  e  sur  la  vie.  Le  risque  de 
mort  assez  fai  ilc  d'iiahitude  à  déterminer  a  1  aide  des 
tables  de  iii((rtalité,  se  tr(nrvait  démesurément  accru 
liar  l'appel  sons  les  drapeaux.  Aussi  le  risque  de 
inierre  èlail-il  ,duniné  de  la  plupart  des  polices...  Seu- 
les aueanics  sdcictés:  étrargères,  américaines  en  parti- 
culier le  prircnl  à  leur  charge  sans  surprime,  attirant 
ainsi  ou  conservant,  par  un  acte  de  générosité  com- 
merciale intelligent,  une  clientèle  enlevée  a  leurs  con- 
nu rcnl-s  fraii('aiH>s.  D'autre  part,  le  moratonum  s  ap- 
iili  iuad  aux  .aéaiices  de  prime»  d'assurance  comme 
aux  antres  crcauccs  v\  il  convenait  de  régler  les  droits 
resnivlifs  des  compagnies  et  des  assurés  pendant  toute 
la  période  où  légalement  ne  pouvait  être  poursuivi  le 
paiement  de^  primes  airicrces.  Pendant  la  guerre  une 
série  de  décrets  renouvelables  périodiquement  a  pare 
à  cette  situation.  Ces  décrets  ont  indique  dans  quelles 
conditions,  moyennant  queUes  formalités  les  assures, 
conserveraient,  en  dépit  du  non  paiemeiilt  de  leurs  pri- 
mes leurs  droits  à  indemnisation  en  cas  de  sinistre 
ou  de  r  éalisation  du  rbsque  couvert  C  étaient  dail- 
feurs  là  de  simples  mesures  moratoires  et  conserva- 
toires avant  iionr  objet  de  sauvegarder  la  situation 
respective  des  intéressés  sans  y  porter  une  atteinte 
déliait ive.  La  fin  de  la  guerre  a  fait  une  niecessite  de 
liquider  cette  situation  dont  le  maintien  n  aurait  pu 
avoir  aue  des  inconvénients  à  la  fois  pour  les  assures, 
privés  de  toutes  indemnités  et  pour  les  compagnies 
ncapables  d'assurer  leur  éqmlibre  financier  par  la 
rentrée  de  primes  correspondant  au  paiement  de» 

^^La^lof^du  22  juillet  1919  vient  de  régler  définitive- 
ment la  question.  I.a  discussion  en  a  ete^breve  car 
aussi  bien  elle  s'est  bornée  à  confirmer  et  a  sanction- 
ner les  mesures  d'attente  déjà  prises.  Elle  a  ouvert 
aux  assurés  des  options,  en  leur  permettant,  moyen- 
nant faccomiilissement  rétrospectif  de  leurs  obliga- 
tions de  prétendre  à  la  restitution  de  leurs  droits.  _ 
Elle  distingue  plusieurs  cas  :  1°  les  assurances  en  cas 
de  mort  :  2°  les  assurances  en  cas  de  vie. 

Les  assurances  en  cas  (je  mort  ont  ete  suspendues 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  à  dater  de  la  mo- 
bilisatiim  générale,  ou  de  l'incorporation  effective, 
poiir  tous  lcs(  mobilisés  non  couverts  contre  le  nsqiie 
spécial  de  guerre  Si  l'assuré  est  mort  pendant  la  pe- 
liode  de  suspension,  ses  ayants  droit  se  verront  rem- 
bourser la  réserve  matliémalique  lui  revenant  et  cal- 
culée soit  au  jour  de  la  suspension  de  l'assurance  soit 
au  jour  de  l'ariôt  du  paiement  des  primes  régulières. 
C'est  en  somme  la  liquidation  sdes  droits  de  1  interesse 
au  jour  de  la  cessation  volontaire  ou  forcée  de  ses 
obligations.  Si  l'assuré  est  en  vie  au  moment  de  la 
démobilisation,  son  contrat  d'assurance  sera  remis  pu- 
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reraent  et  simplement  en  vigueur,  sans  nouvel  examen 
médical.  Au  contraire  si  sa  démobilisation  a  été  anli- 
-ipée,  il  pourra  exiger  sa  remise  en  vigueur,  isoit  trois 

.     mois  après  l'envoi   d'une   lettre   recommandée,  soit 

tr  immédiatement  après  sa  démobilisation  moyennant  la 
production  par  lui  d'une  attestation  de  santé  délivrée 
]>ar  un  médecin  agréé  par  l'assureur.  En  tout  état  de 
cause  les  primes  dues  seront  réduites,  pendant  la  sus- 
jiension  du  risque,  du  montant  correspondant  à  la  par- 
tie du  risque  non  couvert. 
Les  assurances  en  cas  de, vie  ont  donné  lieu  à  une 
imbinaison  curieuse.  Si  l'assuré  est  venu  à  mourir 
pendant  la  guerre,  la  réserve  mathématique  corres- 

'  pondant  à  son  contrat  sera  versée  à  un  fonds  spécial. 
-\près  les  hostilités  les  compagnies  commenceront  par 
prélever  la  réserve  mathématique  correspondant  à  la 
mortalité  normale.  Quant  au  solde  il  sera  réparti  entre 
les  ayants  droit  des  assurés  en  retenant  sur  cette  ré- 

f  partition  les  primes  non  payées.  En  somme  il  y  a  là 
application  distribulive  des  "droits  des  assurés  et  des 
intérêts  des  compagnies,  celles-ci  ne  pouvant  être  con- 
>idérées  comme  responsables  que  jusqu^à,  concurrence 
>\\i  montant  normalement  prévisible  des  indemnités  à 
\erser. 

Pour  la  majeure  partie  des  assurés  toutefois,  la  ques- 
tion principale  'est  celle  du  rétablissement  de  leurs 
droits  lorsque  cessera  le  moratorium  des  dettes,  dont 
ils  ont  bénéficié.  Voici  comment  la  loi  a  réglé  cette 
importante  question.  C'est  l'assureur  qui  doit  prendre 
l'initiative  de  provoquer  l'option  de  l'assuré.  Il  envoie 
à  ce  dernier  une  lettre  recommandée.  Dans  les  deux- 
mois  l'assuré  doit  faire  connaître  sa  décision.  Il  peut, 
ou  bien  prendre  l'engagement  de  payer  les  primes 
arriérées  avant  deux  ans,  ou  bien  demander  les  faci- 
lités suivantes  :  1°  réduction  du  capital  assuré,  moyen- 
nant sa  libération  de  primes  à  verser  ;  2°  répartition 
des  primes  arriérées  sur  l'ensemble  de  celles  restant 


a  payer  ;  prolongation  de  la  période  de  paiement 
des  primes.  Si  l'assuré  ne  répond  pas  dans  les  délais 
prescrits  le  contrat  est  résilié.  En  ce  cas  l'assuré  peut 
demander  ou  le  rachat,  cm  la  réduction  de  son  contrat 
S  il  opte  pour  le  rachat,  le  remboursement  a  lieu  sur 
la  valeur  de  rachat,  du  contrat  au  dernier  'jour  de  la 
période  correspondant  ;i  la  dernière  prime  payée.  S'il 
opte  pour  la  réduction  de  ison  contrat;  le  capital  ga- 
ranti par  la  police  d'assurance  sera  calculé  sur  la  base 
de  la  valeur  nette  de  son  contrat." 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  cette  loi 
dans  le  détail  de  laquelle  il  nous  est  impossible  d'en- 
trer, étant  donné  son  caractère  surtout  réglementaire. 
S  il  nous  a  paru  intéressant  de  la  signaler,  c'est  que 
d  un^côté,  nombreuses  sont  les  personnes  susceptibles 
de  bénéficier  de  ses  dispositions  :  c'est  aussi  qu'il  est 
bon  d'attirer  l'attention  sur  le  délai  imparti  à  cet  effet  • 
c  est  enfin  qu'à  l'heure  actuelle  la  question  des  assu- 
rances prend  une  acuité  particulière  du  fait  de  la 
grève  des  employés  de  cdmpaqnies.  Par  une  sorte  de 
contagion  naturelle  ils  ont  été  amenés  à  formuler  com- 
me revendications,  non  seulement  l'amélioration  de 
leur  sort  trop  souvent  sacrifié  nar  leurs  employeurs 
mais  aussi  la  nationalisation  dés  assurances  que  lé 
moniopole  dont  bénéficient  déjà  les  compagnies  et  le 
consortium  réalisé  entre  elles,  facilitent  et  préparent. 

W'rrxUM  Ou,\UD. 


Ne  passez  pas  votre  temps  à 
rêver  au  passé  et  à  Vavenir,  mais 
soyez  attentifs  à  saisir  le  moment 
présent. 

MAHOMET. 


LE  COIIEECE  EXTÉRIEUR  DES  ÉTATS-UIIS 


Le  Ministère  du  Commerce  de  Washingtc'n  vient 
de  publier  les  statisliques  des  iniporrations  et 
exporlations .  des  Etaîs-Unis  durant  le  mois  de 
mars  1919  et  durant  les  neuf  mois  allant  du  1"' 
juillet  1918  au  31  mars  1919,  aVec  comme  moyens 
de  comparaison  les  chiffres  correspondant  pour  le 


IMPORTATIONS 

Mitériaux  bruts  destinés  à  Pire  nian.ifacturcs  

Produits  alimentaires  bruts  et  animaux  comestibles  

Produits  alimentaires,  en  partie  ou  enticpemeni  manufacturés 

Produits  de  rindustrie  devant  être  encore  traraillé-s  

Objets  manufacturés  prêts  pour  la  consommation  

Divers.  


Total  des  Importations . 


EXPORTATIONS 

Matériaux  bruts  destinés  à  être  manufacturés..  

Produits  alimentaires  bruts  et  animaux  comestibles          

Produits  alimentaires,  en  i)ariie  ou  entièrement  manufacturés 

Produits  de  l'industrie  devant  être  encore  iravaillés  

Objets  manufacturés  prêts  pour  la  con.'-ommalion 

Divers    

Total  des  exporlations  d'objets  américains  

Marchaadi.ses  étrangères  exportCe.i   

Toial  des  Exportations  


Les  clulli'cs  qui  m'intéressent  ici,  ce  sont  ceux 
des  neuf  mois  Unissant  le  31  mars  1919  (car  un 
seul  mois  n'esl,  pas  une  indication  suffisammenL 
large). 

Je  conslale,  d'abord,  que  le  total  des  exporta- 
tions est  plus  du  double  du  total  des  importations 
ensuite  que,  en  douze  mois,  la  balance  des  expor- 
tations et  des  im{Hjrlation.s  se  traduit  par  un  ])é- 
nefice  d'environ  3  milliards  4'iO  millions  de  dol 
lars  (soit,  au  cours  actuel  de  G  fr.  environ  poul- 
ie dollar,  ime  somme  de  20  milliards  640  millio^ns 
de  francs,  environ),  ce  qui  montre  l'enrichisse- 
ment  progressif  des  Etals-Unis  par  rapport  au 
reste  du  monde,  —  en  troisième  heu,  que  les  ex- 
£ortat.ions  de  raaLéi;iaux  ou  produits  alimentaires 
wiits  sont  de  1.373  millions  de  dolla-rs  eh  neuf 
mois,  tandis  que  les  exportations  de  produits  plus 


mois  de  mars  1918  et  pour  les  neuf  mois  allant 
du  1"  juillet  1917  au  31  mars  1918. 

Voici  cette  statistique  et  ces  chiffres  compara- 
tifs, dont  nous  tirerons  ensuite  quelques  conclu- 
sions (tous  les  chiffres  représentent  des  dollar?)  : 


Mois 

de  Mars 

9  Mois  finissant  en  Mars 

1919 

1918 

1919 

1^13 

101.301.781 

92  714.2ûi 

Slâ  095.. W7 

868. 514. 699 

U  017  841- 

26  134..  14 

259  323.339 

278.  27  677 

43.864.213 

38.754  S49 

2  6  917  720 

2i4.244.5j6 

49.23'2  722 

45  205  70IÎ 

4'J8.738.2C6 

390.220.635 

at).0j6.1&3 

37.977.404 

300.498.760 

28R.991.950 

2.121  259 

1  .075.«;82. 

10.382  221 

,14  771  5(i0 

2il7.5t:3.Ut.U 

242.162  (117  ' 

2.200.955.703 

2  083.471.107 

101. 197. 255 

06.O03.u30 

873. .521  931 

699.673.471 

4(1.993.399 

37.161.232  , 

.500.17S.904 

285  941.944 

185.204.027 

i54. 717.746 

1.127.784.050 

709.751.571 

ti-;  903.032 

86.460.038 

7il.518.0e8 

93l.056.36;j 

194. 203.770 

108  579.587 

1.669.4i6.9i0 

1.681. 810.006 

1  584.617 

1.757.9.35 

13  402.438 

22.694.699 

594.146.106 

514.770  188 

4.905  751.531 

4.330.928.054 

Ui.  766. 182 

8.130  650 

8i. 676.169 

53.616.221 

604.912.285 

522.900  23S 

4. Mao. 527. 7(30 

4..j84.54t  275 

uu  moins  travaillés  alleignent  3.517  millions  de 
dollars  durant  la  môme  période,  c'est-à-dire  qu(j 
ces  3.517  millions  de  dollars  ont  déjà  circulé  en 
plusieurs  mains  aux  Elats-Unis  même,  avant  que 
les  étrangers  ne  les  soldent  définitivement  et 
qu'ils  rapj)ortent  peut-être  10  ou  15  milhards  de 
idollars  aux  citoyens  des  Etats-Unis  avec  les  3  mil- 
liards et  demi  do  crédit,  sur  rétrangr;r  qu'ils  re- 
présentent. 

des  conslataiiujis  m'inspirent  une  confiance 
quasi-illimitéi^  dans  la  prospérité  des  Etats-Unis, 
et  doivent  inspirer  aux  linanciers,  industriels  et 
commeiranis  du  vieux  monde  de  sérieuses  ré- 
flexions sur  ce  concurrent  formidable  que  consti- 
tuent les  Etats-Unis  sur  le  marché  mondial. 

Hbnry  Dugard. 


QUESTIONS 


^FINANCIERES 


jgj.  1^  m  H  B  M  ' 


LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET  (  ^ 


Les  budgets 
•port  de  i\/ 
dits  jusqu 
impôts.  — 
de  guerre. 
Vexercice 
consolidé, 
prochain  b 
accrues, 
maies  de  F 
Lacroix. 


ORDINAIRES  DE  1919  ET  DE  1920-  —  Le  vap- 
.  Millu's-Lacroix.  —  161  milliards  de  cré- 
'à  la  iin  de  1918  !  —  Faible  recours  aux 
Les  moyens  de  couverture  des  dépenses 
—  Les  crédits  ouverts  ou  à  ouvrir  pour 
1919.  —  Le  déficit  et  le  futur  emprunt 
—  Les  autres  opérations  à  prévoir.  —  Le 
udget.  —  Dépenses  réduites  et  dépenses 
■  Tableau  approximatif  des  dépenses  nor- 
année  1920.  —  Conclusions  de  M.  Milliès- 


Les  Budgets  ordinaires  de  1919  et  de  1920 

Lorsque  ce  numéro  aura  paru,  la  discussion  du 
budget  ordinaire  des  services  civils  (exercice  1919) 
sera  entamée  par  le  Sénat.  Depuis  quelques  jours  le 
rapport  de  M  Milliès-Lacroix,  rapporteur  général  de 
la  Lommission  des  tinances,  est  en  voie  de  distribu- 
tion. Son  analyse  me  parait  d'autant  plus  utile  que 
le  travail  du  sénateur  des  Landes  confirme  ce  que  je 
n'ai  guère  ces.sé  de  répéter  dans  cette  chronique. 

Au  31  décembre  1918  les  crédits  ouverts  depuis  le 
début  de  la  guerre  s'élevaient  à  161  milliards  de  francs, 
et,  s'ils  n'avaient  pas  été  employés  en  totalité,  les. 
soldes  débiteurs  des  comptes  spéciaux  créés  depuis 
août  1914,  —  soldes  n'ayant  pas  fait  l'objet  de  crédits 
budgétaires,  mais  qu'il  convient  de. porter  à  notre 
passif,  —  dépassaient  5  milliards. 

Alors  que  le  Royaume-Uni  s'efforçait  de  couvrir  une 
partie  de  ses  dépenses  de  guerre  au  moyen  de  l'un- 
pôt  et  pour  une  large  part  au  moyen  de  contribu- 
tions portant  sur  le  revenu  et  sur  les  bénéfices  de 
guerre  nos  ministres  des  finances  s'efforçaient  de  ti- 
rer le  plus  d'argent  possible  de  diverses  opérations  de 
crédit.  On  peut  croire  qu'ils  avaient  adopté  pour  de- 
vise :  Après  nous  le  déluge  !  Ils  ont  ainsi  rendu  singu- 
lièrement ardue  la  tâche  de  leurs  successeurs. 

C'est  ce  que  montre  le  tableau  ci-dessous,  construit 
d'après  les  chiffres  donnés  par  M.  Milliès-Lacroix  : 

Couverlure  des  dépenses  de  guerre  (2  août  il914-31  déc.  1918.) 

En  millions  de  francs 

Impôts'   22.500 

Einpinuts  consolidés    ol'^ 

Emprunts  a  court  terme   inini 

Dette  llr.'ttanle    23.500 

•Vvancc's  des  'banques  d'émission   l/.ouo 

La  part  de  l'impôt  ne  représente  même  pas  16  %. 

En  1919  la  situation  s'est  quelque  peu  améliorée, 
M.  Klotz  ayant  décidé,  lors  de  sa  rentrée  au  Minis- 
tère des  Finances,  de  faire  face  au  moyen  de  res- 
sources normales,  aux  dépenses  normales  :  le  budget 
ordinaire  des  services  civils  s'élève  à  10.346  millions 
pour  l'exercice,  d'après  les  propositions  de  la  Com- 
mission des  finances.  Quant  aux  crédits  provisoires 
ouverts  ou  demandés  pour  les  dépenses  militaires  ei 
les  dépenses  exceptionnelles  des  services  civils  app  i- 
cables  aux  trois  premiers  trimestres,  crédits  addi- 
tionnels compris,  ils  atteignent  environ  29  niiUiards 
auxquels  il  faut  ajouter  à  peu  près  G  milliards  pour 
le  4"  trimestre.  ,x  ^r,-i/ 

En  somme  les  crédits  ouverts  du  2  août  1914  au 
31  décembre  1919  se  monteront  approxuaativement  à 
206  milliards  ^  se  décomposant  ainsi  ; 


(1)  La  fm  de  l'étude  sur  tes  finances  de  guerre  de 
Russie  paraîtra  daos  le  prochain  numéro. 


En  millions 
de  francs 

Crédits  ouverts  jusqu'au  31  décembre  1918.  161.000 

Budget  ordinaire  de  1919   10.500 

Crédits  afférents  aux  trois  premiers  trimestres 

de  1919    29.000 

Crédits  à  prévoir  pour  le  i<=  trimestre  de  1919.  6.000 

Total   206.500 

Bref  il  va  falloir,  pour  l'exercice  1919,  se  procurer 
environ  45  milliards  A  de  francs,  peut-être  même 
47  milliards,  ajoute  l'honorable  sénateur  des  Landes, 
pour  peu  que  se  développent  les  comptes  spéciaux. 
Ôr,  le  recours  aux  impôts  et  revenus  publics,  d'une 
part,  et  aux  ressources  habituelles  de  la  Trésorerie 
de  guerre,  de  l'autre,  ne  donnera  que  38.200  millions  : 
il  en  résulte  un  déficit  d'à  peu  près  9  milliards  que 
l'on  devra  demander  h  un  emprmit  consolidé. 

Mais,  dans  les  ressources  habituelles  de  la  Tréso- 
rerie de  guerre,  j'ai  englobé  les  3  milliards  que  la 
Banque  de  France  avancera  en  vertu  de  la  dernière 
convention  passée  avec  l'Etat  et  dont  le  montant  est 
imputable  sur  le  prochain  emprunt  consolidé  :  ce  der- 
nier ne  pourra  donc  pas  s'élever  à  moins  de  12  mil- 
liards en  argent  frais. 

La  perspective  n'est  pas  gaie,  puisque  l'emprunt  de 
novembre  1918  a  fourni  seulement  7  milliards  en 
argent  frais  sur  22  milliards  de  produit  effectif  ;  et 
l'on  sait  que  le  produit  effectif  est  de  beaucoup  infé- 
rieur au  montant  à  rembourser.  Je  me  demande  si 
l'opération  projetée  donnera  une  quarantaine  de  mil- 
liards de  produit  effectif  :  c'est  possible,  mais  il  ne 
faut  guère  y  compter. 

Et  alors  ?  dira-t-on.  Eh  bien  !  on  s'adressera  de 
nouveau  à  la  dette  flottante,  à  la  Banque  de  France,  à 
nos  alliés.  M.  Milliès-Lacroix  ne  le  dit  pas  en  termes 
exprès,  mais,  si  on  lit  attentivement  son  rapport,  on 
en  est  tout  de  suite  persuadé.  Il  montre,  en  effet,  que 
les  capitaux,  au  moment  où  ils  seront  sollicités  par 
l'emprunt  de  consolidation  et  de  liquidation,  seront 
appelés,  par  l'Etat,  pour  d'autres  opérations  urgentes 

Bien  que  M.  Milliès-Lacroix  n'ait  à  rapporter,  pour 
le  moment,  que  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1919, 
il  se  préocciTpe  avec  raison  du  budget  de  l'année  pro- 
chaine, et  il  affirme  la  nécessité  d'y  faire  rentrer  la 
plus  grande  partie  des  dépenses  disjointes  depuis  1915 
du  cadre  budgétaire,  c'est-à-dire  les  dépenses  mili- 
taires et  certaines  dépenses  exceptionnelles  des  ser- 
vices civils. 

Les  premières  seront  réduites  en  raison  de  la  démo- 
bilisation et  du  ralentissement  de  la  fabrication  des 
armes  et  munitions  ;  des  secondes,  sur  plus  de  10  mil- 
liards de  crédits  ouverts,  demandés  du  à  deman- 
der en  1919,  il  subsistera  au  moins  1  milliard  à  titre 
permanent  ou  tout  au  moins  durable,  «  non  compris 
les  dépenses  qui,  restant  exceptionnelles,  comme  cel- 
les du  ravitaillement,  continueront  à  être  alimentées 
par  la  dette  flottante.  » 

Mais  de  nouveaux  frais  vont  s'ajouter  aux  dépenses 
actuelles  ;  ils  seront  occasionnés  par  les  œuvres  d'in- 
térêt social,  le  relèvement  des  soldes  et  traitements, 
les  besoins  de  l'outillage  économique.  Il  faut  donc 
compter  sur  un  budget  annuel  (1920  et  exercices  sui- 
vants) de  25  milliards  A,  dont  voici  les  diverses 
rubriques  : 

En  millions 
de  francs 

Dépenses  civcles  ordinaires   .^'r^ 

Dépenses  militaires   i   3.500 

Dépenses  civiles  exceptionnelles  devenues  du- 

rables  et  dépenses  civiles  nouvelles   3.500 

AiTérages  de  la  dette  publique   '^^'^ 

Pensions  militaires   

Total   25.500 
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Les  impôts  existants  rapporteront  à  peu  près  11 
milliards  en  1920  ;  les  impôts  et  recettes  projeté^ 
par  le  Gouvernement  donneront  peut-être  2  milliards 
il  s  agit  donc,  pour  M.  Klotz  ou  snp  successeur,  de  s.- 
procurer  au  moins  12  milliards  et  demi  de  ressources 
nouvelles.  M.  Milliès-Lacroix  parle  même  de  13  mil- 
liards, et  termine  par  ces  phrases  plus  optimistes  en 
apparence  qu'en  réalité  : 

Pour  résumer,  la  situation  financière  dans  laquelle  nous 
H^90A^^^?r^  ^  soldera  par  une  dette  publiq-ue 

de  220  mcUiards,  supérieure  de  185  milliards  à  celle  de  191 1 
ol  par  un  budget  de  25  milliards  i,  dépassant  de  20  mil- 
liards celui  de  1914,  et  en  déllcit  de  près  de  13  milliard- 
.^1,  a  cote  de  ces  sacrifices  financiers,  nous  plaçons  le^ 
sacniices  liumains,  l'hécatombe  effroyable  d'hommes  tombé* 
sur  le  champ  de  bataille  tués  ou  blessés,  qui  ne  voit  com- 
.  bien,  maigre  la  victoire  triomphale  remportée  par  nos  ar- 
mées, la  1-rance  va  soi'tir  meurtrie  et  appauvrie  de  la  ter- 
rible comiagration  où  l  Allemagne  a  entraîné  tant  de  na- 
10ns  !  C  est  la  un  résultat  teri-ible,  que  n'eussent  mérité  ni 
françafs™s^  soldats,  ni  l'abnégation  des  populations 

Mais  si  profond  .que  soit  le  gouffre,  gi  périlleuse  que  soit 
a  situation,  nous  ne  perdrons  pas  courage.  C'est  dans  le 
travail  que  le  pays  puisera  les  forces  nécessaires  pour  =e 
maintenir  au  rang  aue  swn  génie  lui  permet  de  reveridiqueV. 

«  11  n  est  pas  de  Français,  s'est  écrié  l'honorable  M  Riboi 
en  terminant  son  "émouvant  discours  au  Sénat  le  30  mai 
dernier,  il  n  est  pas  de  Français  qui  n  ait  le  devoir  de  tra- 
vailler après  la  guerre.  Il  faut  que  tous  nous  travaillions  » 

Quant  aux  ressources  financières  propres  à  oouviir  une 
aussi  formidable  charge  que  celle  que  nous  venons  de 
decru-e  pour  reprendre  la  formule  par  laquelle  notre  émi- 
nent  collègue,  dans  son  même  discours,  traduisait  les  senti- 
ments unanimes  de  la  haute  assemblée  • 

"  S  il  y  a  des  emprunts  à  faire  pour  parer  aux  iu'^uffi- 
sances.  Il  faut  que  ces  emprunts  soient  contractés  non  rar 
nous  séparément,  mais  par  la  communauté  elle-même  des 
alLes...  Voila  ce  que  veut  la  justice.  » 
«n.n  ?^^^  mesurer  l'étendue  des  sacrifices  annuels  qu'il  v 
auia  lieu  de  demander  au  pays  afin  d'équilibrer  le  budget 
énorme  qm.nous  attend,  en  mo.  c'est  au  goiivernemln 
qu  11  appartient,  en  vertu  des  attributions  qu^l  lien   de  a 
Constitution,  de  les  rechercher  et  de  les  pronoser  Vu  Pir 
lement   II  ne  peut  différer  davanta|e   Qu^^f°au  Sénaf 
ne  faillira  pas  à  son  devoir,  lorsque  lui  seront  soumiW- 
les  solutions  dont  il  n'a  point  l'initiative.  11  les  examinèfa' 
anime  comme  toujours,  du  sentiment  de  son  devor  en^r^^ 
pon^Elité    ""^      plénitude  de  son  mandat  et  do  sa  res- 

Louis  Suret. 
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NOTES  DE  LA  SEMAINE 
Les  fermiers  américains  et  les  crédits  à  1  Europe 

Un  des  derniers  numéros  du  Financial  Chronicle 
nlf^H  i""""'^  ^?  curieuses  indications  sur  l'état  d'es- 
dpl  1^  ^S"'^^'^        Etats-Unis,  au  sujet 

J^^^  '^l  "  financement  »  de  l'Europe  qui  sont 
formes  dans  le  monde  financier.  Si  les  banquiers 
américams  sont  convaincus,  comme  nous  °Ss 
maintes  fois  dit  ici,  qu'il  y  a  pour  les  Etats-Unis  une 
nécessité  impérieuse  d'ouvrir  des  crédits  à  l'Europe 
épmsee  pour  lui  permettre  de  se  relever  et  d'acheter 

^.y-n''^!™'^"'^"  ^™  indispensables,  il  n'en 
est  peut-être  pas  de  même  des  agriculteurs,  ou  tout 

moyens"'  ''^"^"^^        '^"^P^o^^^  mêmes 

nnt  J"^"'  ^n  ^ffet,  le  Congrès  Natio- 

fions  f^,^^™''^'  a  décidé__de  combattre  l?s  proposl 
tions  faites  par  les  banquiers,  en  \-ue  de  fournir  des 
fonds  pour  la  reconstitution  de  l'Europe  Le  dîecteS 
dui  Congrès  -  M.  Georges  Hampton  a  déclaré  que 
sltio^n^n'       financiers  de  New-York  étaienrén  oppo- 

A  Li   i  été  expnmés  dans  leur  programme 

A  une  récente  conférence  nationale  tenue  à  Washin^" 
r.,HT  ^^^'''^  fermiers  allient  en  eSft 

S  rteîdreîa  1"^'"^  des  organi.sations  nécessaire 
il  allIft^Mh!^^  r  des  Nations  réellement  efficace, 
11  lallait  établir  un  Conseil  National  d'investissement 

conseil't'r rétablissement  d'un  îei 
^onseil,  la  Conférence  des  fermiers  avait  déclaré  m.P 
es  placements  de  capitaux  à  l'étran^Ir  ont  coJstilué 
ks^S«t?nn""'  f"^'^  abondante  de  malentendus  ent^e 
les  nations,  et  quie,  si  on  ne  les  réglementait  L^  il^ 
conduiraient  dans  l'avenir  à  des  cShcatioSs  'm  i 

dela'cSif.tnrif^-'^       ^'^^^^^  Stabt°"£'id'é 
ae  la  Conférence  était  que  ce  Conseil  international 


devait  empêcher  une  nation  de  placer  ses  fonds  dans 
un  autre  pays,  sans  l'agrément  de  ce  pays  et  de  plus 
quil  s'opposerait  à  ce  que  les  nations  usent  de  là 
force  en  vue  de  protéger  ou  de  favoriser  les  place- 
ments de  leurs  ressortissants. 

M.  Hampton  s'est  exprimé,  au  Congrès  de  fin  juin, 
de  la  manière  suivante  : 

«  Les  financiers  de  notre  pays  s'efforcent,  en  oppo- 
sition aiLx  plans  proposés  par  les  fermiers,  de  mettre 
en  action  celui  de  MM.  Vanderlin,  Davison  et  autres 
d  après  lequel  les  investissements  nécessaires  à  la 
-reconstitution  du  monde  seraient  contrôlés  par  la 
Finance  et  non  par  le  Gouvernement. 

((  L'idée  de  M.  Vanderlip  était  de  prêter  de  l'argent 
aux  pays  dévastés,  et  de  prendre  hvpotJièque  sur  leur 
douane.  ~  1 

«  M.  Davison  suggérait  que  lès  obligations  s&raient 
émises  contre  les  crédits  établis  en  Europe  Chaque 
pays  devrait  garantir  les  obligations.  Ensuite  les  finan- 
ciers pourraient  placer  ces  obligations  parmi  le  public 
aussi  largement  que  possible. 

«  Ce  plan  comporte,  ainsi  que  l'admettent  ses  défen- 
seurs, une  coopération  très  intime  entre  la  Finance 
et  les  Gouvernements  de  plusieurs  pavs  et  donne  aux 
financiers  un  contrôle-  dangereux  sur  l'activité  de 
chaque  gouvernement  et  sur  la  vie  politique  et  éco- 
nomique des  nations. 

«  Avant  la  guerre,  la  dette  totale,  gouvernementale 
^^.^o"i.!?.ei'ciale  du  monde  s'élevait  en  chiffres  ronds  à 
300  milliards  $.  Elle  s'est  élevée  de  $  180  milliards 
pendant  la  guerre.  Il  est  nécessaire  que  cette  énorme 
dette  .soit  liquidée  le  plus  tôt  possible,  et  que  pen- 
dant cette  liquidation,  les  gouvernements  conservent 
le  contrôle  absolu  des  investissements  internationaux 
La  proposition  des  financiers  constitue  un  grave  dan- 
ger pour  les  travailleurs  du  monde  entier,  et  est  en 
opposition  directe  avec  les  principes  pour  lesquels 
1  Amérique  est  entrée  dans  la  guerre,  r. 

De  ces  déclarations,  qui  ne  sont  pas  très  claires  il 
semble  résulter  que  les  fermiers  américains  préfére- 
raient voir  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  prendre 
lui-même  en  mains  l'organisation  des  crédits  à  l'Eu- 
rope —  ce  qui  est  une  conception  assez  admissible 
et  qui  pour  notre  part,  nous  paraît  même  s'imposer,' 
étant  donnée  1  énormité  des  sommes  dont  il  s'agit 

Mais  la  dernière  partie  de  la  déclaration  de  M.  Hamp- 
ton paraît  exprimer  une  illusion  assez  extraordinaire  • 
c  est  celle  qni  consiste  à  croire  que  la  dette  née  de  la 
guerre  peut  être  liquidée  rapidement.  C'est  bien  mal 
connaître  la  situation  économique  et  financière  des 
pays  qui,  comme  la  France,  sont  épuisés  par  la  guerre 
et  les  masses  rurales  américaines  feront  bien  à  ce 
point  de  vuie.  de  réviser  leurs  idées  et  de  ne  nas 
nourrir  une  utopie  aussi  extrême 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millims  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


Or 


Actif  : 

En  caisse  , 

A  l'étranger  

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats  Unis! 
Disponlb.  et  avoir  à  l'étranger.. 

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat..., 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers... 

Le  marché  libre  de  l'or  en  Angleterre 

Un  accord  a  été  récemment  signé  par  les  Compa- 
gnies de  mines  d'or  du  Transvaal  avec  la  Banque 
d'Angleterre  aux  termes  duquel  ces  sociétés  seront 
maintenant  relevées  de  leur    obligation  de  vendre 


.17-24 
juillet  19 

(  24-31 
juilleti9 

31  juillet 
7  août 

3.588 

3.5S9 

3  589 

1.978 

1.978 

1.978 

301 

300 

299 

777 

777 

777 

907 

8P7 

874 

862 

945 

923 

757 

750 

742 

1  252 

1.247 

1.272 

200 

200 

200 

23.250 

23.300 

23.400 

3.655 

3.660 

3.665 

34  932 

35.C24 

35.258 

103 

49 

87 

2.951 

2.920 

2.865 
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toute  leur  production  d'or  à  Londres.  Cet  accord,  qui 
entrera  en  vigueur  vers  le  milieu  de  ce  mois,  va  donc 
donner  satisfaction  au  désir  si  souvent  exprimé  par 
les  producteurs  d'or,  .de  vendre  leur  métal  sm-  le  mar- 
ché le  plus  avantageux.  Ce  marché  est  actuellement 
celui  des  Etats-Unis,  où  la  puissance  d'absorption  de 
l'or  est  encore  considérable,  en  dépit  du  stock  énorme 
nui  y  a  déjà  été  réuni,  et  où,  grâce  h  la  prime  du 
dollar  sur  la  livre  sterling,  le  prix  obtenu  sera  sen- 
siblement supérieur  au  prix  en  libres  que  donnait  la 
vente  ù  Londres. 

Actuellement,  on  calcule  que  l'avantage  qui  va  en 
résulter  pour  les  mines  ne  sera  pas  inférieur  h  10  %. 
Mais  il  est  bien  évident  que  ce  n'est  pas  là  un  avan- 
tage délinitif  sur  lequel  on  |)uisse  tabler  pour  pro- 
céder à  une  nouvelle  évaluation  des  bénéfices  futurs 
des  mines.  Tout  dépend  de  la  permanence  des  rap- 
iiorts  de  change  actuels,  et  conmie  on  ne  pense  pas 
que  ces  rapports  doivent  demeurer  longtemps  ce  qu'ils 
sont  la  Bourse  de  Londres ,  a  accueilli  la  nouvelle 
assez  froidement  et  sans  en  tirer  les  conclusions  trop 
optimistes  que  la  Bourse  de  Paris  s'est  cru  autorisée 
à-  en  tirer  elle-même. 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 

Passif  : 
Billets  créés!  

Actif  : 

Dette  du  gouvernement  ..*••< 

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Dôpartem.  des  opér.  de  Banques 

Pa^ssif  : 

Capital  '  

Réserves.  

Dépôts  publics  

—   privés  •  • 


Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  «rgent  monnayés...... 

Currency  Notes  : 
Currenoy  Notes  en  circulation 
Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes..  


16 

23 

30 

ail.  19 

juin. 19 

juin. 19 

2.648 

2.639 

2.640 

277 

277 

277 

187 

■  187 

187 

U.233 

2.174 

2.2-.i5 

367 

367 

367 

82 

82 

82 

628 
2.840 

3.077 

2.939 

2.183 

1.2E)6 

1.088 

2.07S 

2.064 

2.062 

658 

649 

638 

54 

53 

55 

8.600 

8.54i 

718 

718 

8  204 

8.154 
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Actif  : 


Or  

Argent   •.  

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse, 
Effets  escomptés  


Passif  : 

Billets  en  circulation  

Dépôts  et  comptes  courants. 
Avances  des  caisses  de  prêt. . . 


30 
juin  19 

7 

juil.  19 

15 
juil.  19 

1.407 

1.405 

1.404 

25 

25 

25 

11.422 

11.3b6 

11.262 

41  982 

37.202 

37.829 

37.790 

37.600 

37.321 

14.791 

11.531 

12.160 

L'évasion  de  l'or  allemand 

La  Chambre  des  députés  française  s'est  émue  l'autre 
jour  de  la  situation  de  l'encaisse  métallique  de  la 
Reichsbank  qui  ne  cesse  de  diminuer  avec  une  ex- 
trême rapidité,  ainsi  que  nous  l'avons  à  maintes  repri- 
ses, signalé  ici,  et  sans  qu'on  ait  des  éclaircissements 
satisfaisants  sur  le  chemin  que  prend  cet  or.  L'en- 
caisse d'or  qui  était  au  23  novembre  1918  de  2.309  mil- 
lions de  marks,  a  été  réduite' le  30  juin  dernier,  à 
1.116  millions  de  marks. 

M.  Albert  Grodet  a  demandé  au  Gouvernement  si 
l'Etat  français  avait  reçu  une  partie  de  cet  or.  Le 
sous-secrétaire  d'Etat  jàux  finances  a  répondu  textuel- 
lement ceci  :  «  Je  ne  le  crois  pas.  Les  .320  millions  de 
roubles-or  versés  par  les  Russes,  en  exécution  du 
traité  de  Brest-Litovsk,  sont  déposés  à  la  Banque  de 
France  pour  le  compte  des  Alliés.  Il  n'est  pas  à  ma 
connaissance  que  l'Allemagne  nous  ait  fait  des  verse- 
ments d'or.  » 

Et  lorsque  M.  Rnffin-Dugens    a    demandé    si,  au 


moins  l'on  avait  pris  des  mesures  pour  empêcher 
l'évasion  du  milliard  qui  reste,  il  n'a  pas  obtenu  de 
réponse. 

11  est  donc  avéré  aue  malgré  le  texte  du  traite  pré- 
voyant que  l'or  de  l'Allemagne  serait  réservé  tant  a 
la 'restauration  des  pays  envahis  qu'au  ravitaillement 
(le  l'Allemagne,  cet  or  passe  tout  entier  à  ce  der- 
nier objet,  et  que  le  Gouvernement  français  ne  fait 
rien  pour  assurer  le  respect  des  engagements  pris 
))ar  l'Allemagne  et  par  les  autres  nations  signataires 
du  traité  de'  Versailles.  C'est  pourquoi  M.  Marin  fit 
cette  déclaration  : 
-  ((  La  Commission  du  budget  considère  comme  une 
faute  très  lourde  que  des  garanties  n'aient  pas  été 
prises  pour  empêcher  la  sortie  de  cet  qr.  Ce  que  nous 
trouvons  singulier,  c'est  qu'on  ait.  admis  le  ravitair- 
lement  industriel  de  I  Allemagne,  ce  qui  va  lui  per- 
mettre de  reconquérir  avant  nous,  victorieux  et  victi- 
mes, les  marchés  du  monde.  » 

Mais  c'est  là  hélas,  une  déclaration  qui  demeurera 
sans  effet,  et  nous  assisterons,  sans  que  le  Gouver- 
nement fasse  un  geste  d'opposition,  à  l'évanouis.sc- 
inent  de  notre  gage  métallique. 


DATKS 


Encaisse 
métallique 


Or 


Argv 


Oh 


=d  3 


12  juillet  1919.. 
19  juillet  1919.. 
att  juillet  1919.. 


10  avril  1919. 
30  avril  1919  , 
20  mai  1919... 


Banque  d'Espagne 

2.2il2  i  65i  I  >>  499 
2.310  6.-.5  »  499 
S.-W     60r,  I     >  499 


1776  13.623 
1749  3.615 
1720  13.615 


1.012 

1.0''3 
1.029 


Banque  d'Italie 


820 
825 
823 


74 
7i 
73 


17  mai  1919.. 
;U  mai  1919.. 
14  juin  1919  .. 


5  juillet  1919... 
12  'jbillet  1919  . . 
19  juillel  1919.  . 


5  juin  1919.... 
12  juillet  1919  . 
36'juilletl919. 


Banque  du  Japon 

•Il  781 
.  1.Î81  » 
.11.779 


12.489  |9.409  11. 485 
1.511  9.472  1.508 
11.401  |9.3lry.ll.8fil 


11.080  11.973  13.290 
Il  283  3.219 
11.222  2.882  12.399 


Banque  de  Suède 

I    404       »  187    I    »  I  557 

404        »  18'i        »  521 

I    404       »  ...    !    »  1  50G 

Banque  de  Hollande 

,  1.382  I    16  »    I     »  Ï48 

,  |l.:i7l       15  0         B  742 

1!.3G9  I    14  D    !     »  728 


990  I  180 
9M  180 
935  lb5 


2.154  1  121 
2.IS6  133 
'2.10)  I  li3 


Banque  Nationale  Suisse 


7  juillet  1919.. 
15  juillet  1919. , 
23  'juillet.  1919.. 


471 
472 
472 


09 
70 
70 


415 

427 
409 


fis 
891 
»80 


101 
10' 
192 


14  juillet  1919. 
11)  ju  llel  IH19 
20  juillet  1919. 


Banque  de  Reserve  Fédérale 

t>     I       D     I  El» 


|4  208 

4.3H3 
14.349 


12.80C|9.293 
12.670  8  820 
12.63319.070 
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BONS  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE 


Une  des  principales  ressources  du  Trésor  pour  la  réor- 
ganisation de  la  Vie  écmomknie  de  notre  pays  est  c^l 
t  tuee  par  les  Bons  de  la  Défense  Nationale  Ces  bons  ont 

_  Le  Trésor  n'a  rien  négligé  comme  moyen  propre  à  attrrer 
les^  souscripteurs  de  toutes  catégories 

Ces  bons  sont,  en  effet,  à  échéances  diverses  :  un  mois 
trois  mois.  SIX  mois,  un  an  :  ils  peuvent  être  escomptés  à  la 
Banque  de  France  ou  admis  en  garantie  -d'avSs 

L  .nteret^des  Bons  est  de  5  %,  4  è  "Z.  i  %  3  60  o/  selon 
qu'Us  sont  a  l'échéance  d'un  an  de  six  mofs,  d^trois  mS 
ot  d  un  mois.  L'mtérêf.  étant  payable  lors  de  la  sou 
tioîi,  vient  en  déduction  de  la  somme  à  verser  On  nèut 
donc  se  procurer,  pour  99  fr.  70.  un  bon  de  100  fr  ô^un 
mois  ;  pour  99  fr..  un  bon  à  trois  mois  et  noui  95  fr  un 
S  fr  "  ]  (^•f?^S'^  ^"  coupuVde  l£-  fr" 

5  fr  et  à'Xrr  ,v;  -f-'  "  ^-  ^  "^''"^^  bons  do 
o  ir.  et.  de  ^0  fr.,  mais  ils  sont  toujours  à  l'échéance  d'un 

sèment.'"'  '"^'''^       P^^'^'"  seulement  loi  s  du  ?embou' - 
Le^Trésor  s'ast  appliqué  à  faoiliter  la  délivrance  des  Bons  ■ 

on  peut  en  acheter  chez  les  banquiers,  le's  notaires  le. 

agents  de  change,  le.s  comptables  du  Trésor,  et  même  dans 

les  bureaux  de  poste,  sans  aucune  formalité 
Aux  capifalisfes  qui  désirent  faire  un  nlacemeni  dIus 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  62.500.000  francs 
Réserves  :  78.000.000  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris.  50,  rue  d'Anjou 

.Agences  à  MARSEILLE.  17,  rue  Saint-Ferréol  •  à  NICE 

à  CANNF^  V  \f  ANTIBES,  2,  avenue  de  la  Gare 

FéfiîïS       vTrm-  ^'aréchal-Foch  ;  à  MENTON,  avenue 

vinês'ÏMrRnir      X^n'^cr'?^^^  ^""s  les  principales 

viues  a  .ALCibUIE,  de  TUNISIE  et  du  M.\ROC. 

COMPTES  DE  DEPOTS 

A  vue  et  à  préavis 
BONS  A  ECHEANCE  FIXE 

Envois  de  fonds.  -  Lettres  de  crédit  pour  tous  pa,is 
Pniorr,    .  de  Bourse.  -  Prêts  sur  Titres 

t^aiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de  Titres 
opérations  de  Banque.  —  Escompte  et  Recouvrement 
d'effets 
Prêts  sur  marchandises 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Au  iiioiiieiil  ou  je  reprends  cette  chronique  interrompue 
pdi  une  brève  villégiature,  je  retrouve  notre  marché  des 
cnanges  en  proie  à  une  crise  de  hausse  des,  devises  étran- 
geies  sans  précèdent  dans  notre  histoire  économ^-que  Hier 
la  livre  sterlina  a.  dépassé  le  cours  de  33  francs:  à' la  lin 
de  la  séance,  elle  s  est  en.-,uile,  demandée,  à  33  fr  i6  Le 
do//ar  a  cole  7.65  1/2  contre  7.i4  1/2  et,  en  clôture,  il  a  étc 
traite  même  a  i.6d.  Rappelons  qu'aux  plus  mauvais  jours 
fin  Ivv^'^TX'.'^^no^^'^.''^.  sont  traitées  respectivement 
en  avril  ]9l6j  a  2S.93  et  a  6.07.  Et  il  n'est  pas  misible.  i>our 
le  moment,  d'affirmej^  que  nous  touchons  au  point  culmi- 
nant de  la  courbe. 

Les  autres  devises  ont  subi  des  modifications  du  même 
ordre  Les  cent  pesetas  se  négocient  ù  des  cours  qui  varient 
de  li4  3/4  a  m  3/'k  A  Madrid  le  franc  vaut  0  fr  702  \ 
Genève,  il  est  toiribé  à  0  fr.  7415,  alors  que,  il  y  a  un  mois 
li  valait  encore  0  fr.  85.  A  Amsterdam,  les  devises  sur-  Paris 
■  s  inscrivent  à  35.75,  au  lieu  de  10.15  il  v  a  un  mois  C'est 
du'e  que  nous  sommes  tout  près  d'être,  au  point  de  vue  de 
la  valeui-  du  franc,  dans  la  situation  où  se  trouvait  l'Espa- 
gne au  moment  de  la  guene  hispano-américaiine  qui  norta 
un  coup  si  terrible  à  ses  .changes.  ' 

En  présence  de  cette  situation,  que  fait. le  Gouvernement? 
.4-1-11  une  -politique  des  ohanges?  Quelques  interpella teurs 
de  bonne  volonté  se  sont  proposés  de  le  lui  demander  publi- 
qiueinent;  mais  il  est  probable  que  cette  interpellation  n'aura 
pas  le  temps  d'être  discutée  avant  la  dispersion  de  nos  par- 
lementaa'es.  Du  débat  éventuel  nous  savons  bien  d'ailleurs 
a  l  avance  qu  il  ne  surgirait  que  la  certitude,  que  nous  avons 
dieja,  que  notre  gouvernement  n'a  pas  plus  une  politique 
des  changes  qu'il  n'a  une  politique  financière  ou  une  i^oli- 
tique  économique  nationale.  _ 

En  ce  qui  concerne  les  changes,  cependant,  MM'.  Loucheur 
et  Klotz  avaient  une  pohiique,  on  le  sait,  qui  consistai  à 
tenir  fermé  le  plus  possible  le  robinet  des  importations 
pour  comprimer  notre  endettement  à  l'étranger  Pohtique 
détestable  et  inopérante  qui  ne  réussissait  pas  à  rétablir 
notre  change  et  qui  coupait  toutes  possibilités  de  relèvement 
ultérieur. 

A  cette  politique,  sous  la  poussée  d'une  opinion  publique 
que  nous  avons  contribué  à  faire  dans  la  mesure  de  nos 
moyens,  nos  gouvernants  ont  renoncé.  Nous  les  en  félici- 
tons et  nous  ne  nous  déjugeons  pas.  Il  fallait  arriver  à  la 
libération  de  nos  importations,  et  nous  savion.s  parfaitement 
nous  avions  dit  et  annoncé,  qu'elle  entraînerait  sûrement 
une  hausse  très  importante  de  nos  changes.  Cette  hausse 
donc,  qui  actuellement  'se  fait,  ne  nous  étonne  ni  ne  nous 
emeul  même  plus  que  de  raison.  Mais  nous  savons  cepen- 
dant qu  d  ne  faut  pas  se  borner  à  la  contempler  en  comp- 
tant, pour  1  enrayer,  sur  les  seules  forces  de  réadaptation 
automatique  que  le  change  déprécié  peut  porter  en  lui-même 

Ces  forces  existent,  et  elles  joueront  en  partie.  C'est  ainsi 
quil  est  probable  que  l'énorme  prime  dont  jouissent  les 
monnaiies  étrangères  chez  nous  va  pousser  les  capitalistes 
étrangers  à  achetei-  sur  nos  marchiés  nos  bonnes  valeurs  in- 
dustrielles et  autres,  ce  qui  va  déterminer  un  certain  cou- 
rant de  crédits  sur  l'extérieur  qui  contribuera  à  alléger  notre 
position  et  à  fournir  des  oonire-parties  aux  demandes  de 
nos  importateurs. 

Mais-  il  faut  que  ces  'forces,  aibsolument  incapables  de 
fournir  -à  elles  seules  un  remède  à  une  situation  tnouïe 
soient  appuyées  par  une  action  qui  ne  peut  être  qu'une 
action  d  Etat. 

En  dépit  des  mesures  de  libération  des  transactions,  et 
loiit  en  ayant  officiellement  renoncé  à  la  poiaique  des  achats 
de  devises  aux  Etats-Unis,  on  sait  bien  que  le  gouvernement 
bntanncque  continue  officieusement  k  soutenir  avec  discré- 
tion, mais  non  sans  utilité,  le  change  de  la  livre  steriins  à 
New-'iork.  Le  gouvernement  français  agit-il  de  même  à 
i  égard  du  Iranc,  et  si  c'est  non,  comme  nous  en  sommes 
convaincus,  pourquoi  s'abstient-il  aussi  totalement 

D  autre  part  enfin  —  et  on  sait  que  c'est  là  notre  «  de- 
lenaa  Car  hago  >,  —  s'emploie-t-il  avec  énergie  à  convaincre 
nos  grands  alliés  américains  de  la  nécessité  absolue  qu'il 
.V  a  pour  eux  comme  pour  nous,  de  résoudre  avec  audace 
g-c'nérosite,  ampleur  et  rapidité,  la  question  des  crédits  de 
Change.'  Les  assurances  mystérieuses  et  vagues  de  M  Klotz 
>ur  ce  point  ne  nous  disent  rien  qui  vaille.  Et  pourtant  le 
temps  presse.  Les  conférences  intermcnables  des  banquiers 
américains  n'aboutissent  à  rien,  et  l'heure  est  venue  comme 
a  eu  le.  courage  de  l'affirmer  récemment  M.  Sabin,  prési- 
dent de  la  Guaranty  Trust,  de  comprendre  que  la  q.uestion 
(les  crédits  à  l'Europe  est  une  question  de  gouvernement  et 
non  un  problème  privé. 

LÉO.\  POLIER. 


1532 


L'EUROPE  NOUVELLE 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  papier  court) 


Londres  — 
New-York . . 

Madrid  

Amsterdam. 

Rome  

Bruxelles. . 
Copenhague 
Stockholm  . 
Christiania. 
Genève  


Pair 


25  22  K 
518  25 
100  .. 
208  30 
100  .; 
lOû  .. 
139  . 
139  .. 
139  .. 
100  .. 


9 

juillet 
1919 


10 
juillet 
1919 


30  721/3 
;84  .. 
13i  1/4 
262  .. 

80  3/4 
90  3/4 


167  1/2 
122  3/4 


30  94 
701  50 
135  1/4 
263  . 
82  1/4 
96  3/4 
157  1/4 
173  .. 
168  . 
124  3/4 


Cours  à  Londres  du 


Paris  

New-YorK. 
Amsterdam. 
Madrid  — 
Bruxelles. , 

Rome  

Suisse  

Stockholm 
Christiania . 
Copenhague 


Pair 


25  12  \ 
48  66 
12  107 
25  22  % 
25  22  % 
25  22  S 
25  22  V, 
18  159 
18  159 
18  159 


Prix 


9 

juillet 
1919 


30  700 
4  4937 

Il  775 

23  070 

31  7(J0 
37  750 

24  900 

17  960 

18  460 

19  625 


10 
juillet 
1919 


30  880 
4  360 
11  715 
22  250 
32  280 
37  650 
24  955 

17  855 

18  490 

19  518 


23 

30 

6 

iuillôt 

1  uillet 

tQ10 

1919 

1919 

31  02 

31  89 

33  10 

/Il     .  . 

766  50 

LW    ï  1  C 

li5  3/4 

269  • 

Cto  ... 

290 

Q  !    9  /  /i 
ol  O/'t 

85  i/4 

96  1/4 

96  1  /4 

ICQ   1  /  ■> 

1  ftl  1/9 

loi 

174  3/4 

1 I/O 

L  J  i    .  * 

168  1/2 

■tno  Q//, 
J  (0  oj'ic 

125  . . 

ÏÔC  1/4 

UU 

23 

30 

2 

juillet 

juillet 

août 

1919 

1919 

1919 

31  ... 

32  175 

31  8"0 

4  350 

4  366 

4  360 

11  515 

11  6555 

11  3^5 

22  800 

22  805 

22  825 

32  100 

:i3  250 

33  055 

37  oro 

37  700 

37  640 

24  650 

24  225 

24  245 

17  675 

17  535 

17  550 

18  500 

18  3a5 

18  420 

Irf  5(0 

19  395 

19  720 

Paris  

Londres . . . 

Berlin  

Vienne  

New-York . 
Rome  


Cours  à  Genève  du 

9 

juillet 
1919 


100 

25  22  % 
123  47 
105  .. 
518  25 
100  .. 


81  25 
2i  99 
36  90 
16  25 

556  .. 

5  6  40 


16 

juillet 
1919 

23 
juillet 
■  1919 

30 
juillet 
1919 

6 

août 
1919 

80  675 

80  35 

76  20 

7i  15 

24  93 

24  90 

24  315 

24  32 

37  475 

36  25 

34  zO 

32  65 

16  30 

15  .. 

12  50 

13  10 

554  30 

563  .. 

548  5 

558  .. 

65  75 

65  25 

64  30 

63  20 

Cours  à  Amsterdam  du 


Pair 

4 

juillet 
1919 

14 
juillet 
1919 

21 
juillet 
1919 

25 
juillet 
1919 

48  18 
11  783/4 
59  37 

39  i75 
11  84 
17  90 

38  40 
11  73B 

18  25 

37  60 
11  60 
16  975 

36  60 
11  60 
16  60 

5 

août 
1919 


36  20 
11  551/2 
15  35 


Cours  à  New-York  du 


Pair 

8 

juillet 
'  1919 

15 
juillet 
1919 

22 
juillet 
1919 

29 
juillet 
1919 

5 

août 
1919 

5  182 
4  866 

6  86  .. 
4  49  .. 

6  98 
i  40 

7  09 
4  2950 

7  25 
4  38 

7  45  .. 

4  36  .. 

Londres  (Cible) 

Paris . . . . 
Londres . 


Pair 


Cours  à  Madrid  du 

7  15  23 

juillet  juillet 
1919  1919 


100 

25  22  % 


76  10 
23  16 


74  70 
23  02 


juillet 
1919 


73  60 
22  84 


30 
juillet 
1919 


71  25 
22  85 


5 

août 
1919 


70  20 
22  83 


Cours  à  Buenos  Ayres  du 


Pair 

9 

juillet 
1919 

16 
juillet 
1919 

23 
juillet 
1919 

30 
juillet 
1919 

2 

août 
1919 

47  5/8 

51  23/32 

52  1/8 

52  1/4 

52  1/2 

52  21/32 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


Londres . 


Pair 

9 

juillet 
1919 

15 
juillet 
1919 

23 
juillet 
1919 

30 
juillet 
1919 

2 

août 
1919 

15  d. 

14  7/16 

14  13/32 

14  21/32 

14  19/32 

14  19/32 

Yaleur  du  mark  sur  le  marché  neutre 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Avanl  la  guerre,  en  dehors  des  causes  politiques,  ta  mau- 
vaise tenue  des  conrs,  rorientaiion  médiocre,  la  stagna- 
tion des  allaires,  étaient  attribuées  en  première  ligne  à  la 
siiratmndance  de  papier  dont  on  nous  av-ail  saturé  les  der- 
niers temps.  ,  „ 

Il  semble  mairitenant  que  le  marché  est  en  proie  à  une 
crise  de  manque  de  lloltant.  Cette  rareté  du  litre  pour  cer. 
laines  valeurs  explique  l'incohérence  de  leurs  mouvements, 
l'exagération  des  cours,  les  diUérences  anormales  entre  les 
coupures  C'est  elle  qui  permet  à  des  meneurs  avisés  autant 
nue  sans  scrupules,  aidés  par  toutes  les  anomalies,  telles 
les  restrictions  touchant  la  cotation  du  cours  ou  la  tolérance 
d'un  marché  de  primes  sans  marché  de  terme,  de  provo- 
guer la,  hausse  ou  la  baisse  à  leur  gré. 

Un  s'est  emparé  notamment  du  marché  de  certaines  va- 
leurs autrefois  peu  traitées  à  terme  gt  notamment  de  celles 
dont  le  titre  était  raréfié  par  les  achats  de  l'arbitrage,  en 
suite  de  la  hausse  des  changes;  en  l'absence  du  terme  et 
des  possibintés  de  ventes  f,,  découvert,  il  est  facile  d  amener 
une  valeur  à  telle-  élévamn  de  cours  qu'il  convienf  ,  aussi 
bien  en  lâchant  an  moment  opportun  le  paquet  de  litres  né- 
cessaire de  déclancher  la  réaction  brutale  qui  permettra 
les  rachats  de  primes  ou  de  ferme  désirables. 

Sans  dire,  comme  les  pessimistes,  que  nous  allons  au 
krach  dans  un  avenir  prochain,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  marché  truqué  que  nous  possédons  semble,  sons 
une  apparence  brillante  et  active,  lourd  de  menaces  et  a  in- 
quiétudes pour  le  véritable  professionnel,  et  qu  on  ne  sau- 
rait trop  répéter  les  conseils  de  prudence  à  celte  clientèle 
nouvelle  de  petits  capitalistes  qui  s'est  fêtée  à  corps  perdu  . 
dans  la  spéculation  depuis  ciuelquc  temps.  _ 

GRAPHIQUE  DE  LA  TENDANCE  DE  LA  SEMAINE 


.  fie  benrs  financière  des  Caourr.tiouc 

^ Rio  Tint 0     ooo cr< Sucreries  d'Egyptf 


.  Rente  4  %  I9IB 
^  Russe  S '/c  110$ 


CARNET   DE   LA  SEMAINE 

]cudl  :  Marché  très  actif.  Tendance  générale  satisfai- 
sante Au  Parquet,  valeurs  de  navigation  et  cuprifères 
fermes.  Transports  en  commun  lourds.  En  Banque,  maigre 
des  réalisations,  le  marché  termine  en  hausse  aux  pt'troieï-, 
diamants,  caoutchoucs.  -  Vendredi  :  Jour  de  liquidation. 
Rentes  françaises  en  reprise.  Loiu-deur  des  russes  Qie- 
mins  de  fer  indécis.  En  Banque,  au  comptant,  progies  deb 
nétroles  —  Lundi  :  Marché  très  animé  en  coulisse  Au 
Parquet'  fonds  misses  et  turcs  faibles.  Progrès  des  valeurs 
de  navigation.  Métallurgiques  calmes.  En  Banque  hausse 
des  drlamants,  caoutchoucs,  pétroles.  -  Mardi  :  Marche  plu. 
irréo-ulier  Au  Parquet  rentes  sans  changement.  Valeuis 
russes  en  reprise  Cuprifères  faibles.  Réalisations  en  coulisse. 
CuDrifères  en  baisse.  Mines  d'or  mieux  tenues.  Caoutchoucs 
et  nétroles  réalisés.  -  Mercredi  :  Marché  assez  irreguher 
au  Parquet.  Rentes  bien  tenues.  Valeurs  de  na^agat^on 
moins  en  faveur.  Cuprifères  plus  soutenues.  En  Banque 
nombreuses  réalisations  en  de  Beers,  caoutchoucs,  pétroles 
et  cuprifères. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


Amsterdam  i 

(ÎENÈVE 

COPENHAaCE 

Stockholm 

DATES 

Florins 
p.  100  marks 

Francs 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

Couronnes 
p.  100  marks 

MARCHÉ  OFFICIEL 

Pair  :  59  26 

123  45 

88  88 

88  88 

1                     Rentes  Françaises  et  Obligations 

1  La  tenue  des  rentes  françaises  reste  indécise,  et  des  va- 
1  nations  de  peu  d'importance  sont  enregistrées.  En  fin  de 
1  période,  les  cours  sont  légèrement  meilleurs.  Il  devient  imi. 
1  nimenl  probable  que  le  nouvel  emprunt  ne  sera  pas  fait 
1  avant  décembre.  Les  négociations  a\ec  nos  alliés  suivent 
1  leur  cours,  et  le  Ministre  des  Finances  vient  de  s'entendre 
1     avec  un  groupe  de  Banques  américaines,  formé   sous  sa 

25  juin  1919  .. 

2  juillet  1919.. 

9  juiUet  1919  . 
16  juillet  1919  . 
23  juillet  1919 . 
30  juillet  1919. 

19  90 
18  67  1/2 
17  40  (J  17) 
17  50 
16  70  , 
15  32  1/2 

46  (je  23) 
41  40  ijri  30) 
38  (Jiy  7) 
37  £5 
36  .. 
33  50 

27  75 
31  50 
30  .. 
30  .. 
27  75 
26  .. 

25  (je  21 
29  .. 

27  .. 

26  75 
26  .. 
24  .. 
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direction,  par  la  Banque  Morgan  pour  l'émission  à  New- 
York  de  $  50  millions  de  Bons  du  Trésor  à  60  et  90  jours. 
Ces  bons  seraient  émis  à  raison  de  $  5  millions  par  semaine 
et  escomptés  par  la  Fédéral  Reserve  Bank. 

Le  marché  des  diverses  obligations  françaises  Ville  de 
Paris  Crédit  Foncier  Colonies  reste  très  soutenu. 


Rente  3  0/0  

—  3  0/0  amortissable. . 

—  3  1/2  0/Oam.,lib  .. 

—  4  0/0  1917   

—  *  0/0  1918  libérée.. 

—  6  0/0  libéré»  .... 

*  Ex-coupon. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

31/7 

1/8 

-2/8 

4/8 

6/8 

6;S 

fil  30 

Cl  05 

Gt  25 

61  25 

61  HO 

7.'  .. 

71  50 

71  25 

89  30 

£| 
3  S 

83  50 

88  60 

88  7r, 

71  ih 

71  45 

71  .50 

71  50 

71  t<n 

71  10 

71  10 

03  » 

71  15 

71  15 

71  20 

89  . 

*37  00 

87  57 

87  75 

87  80 

France  : 

Est  3  0/0  nouï         .  . . 

Etat  4  0/0  

Lyon  3  0/0  fusion  nouv  . 

Midi  3  0/0  nouv   

Nord  3  0/0  noav   

Orléans  3  0/0  1884  

Ouest  3  0/0  nou»  

Panama  Obi.  Bons  à  lots. . . 

Etranger  : 
Nord  Espagne  3  0/0  1"  sér. 
Andalûus  3  0/0  1"  série  . . 
Saragosse  3  0/01"  hyp.  . 

Etats-Unis  : 
Central  Pacific  4  0/0 
Chicago  Milwaukes  4  0/0  .. 
Clevel.  Cincinnati  4  0/0.  . 
New-York  Newhaven  4  0/0 
Pennsylvania  3  3/4  0/0  

Russie  : 

«erHoire  4  1/2  0/0  

Riazan  4  1/2  0/0  

Russe  (Enibranch.)4  1/20/0 
—  41/2  0/0  1914.  . 


J 

31/7 


339  .. 
394  .. 
319  .. 
339  .. 
331  .. 
327  50 
33)  75 
172  .. 

441  .. 

369 

451  .. 
485  .. 
428  .. 
497  .. 
50J  .. 


V 

1/8 


339  .. 
392  . 
316  50 
337  50 
329  .. 
326  .. 
333  .. 
K4  .. 

438  .. 
415  .. 
368  . 


486  .. 

499 
500  .. 


S 

2/8 


L 

4/S 


339  .. 
387  50 
317  50 
335  50 
330  .. 
327  50 
332  75 


M 

5/8 


438 
410 
367 


486 


338  .. 
387  tO 
317  .. 
33i  .. 
325  .. 
327  50 
331  50 
174  75 

438  .. 
415  .. 
368  . 

454  .. 
485  .. 


191  . .  183 


46  .. 


183 

45 


500  .. 
500  .. 


180 


45  50 


497  .. 
500  .. 

191  .. 

m  ". 


M 
(>  S 


3.38  .. 
377  .. 
319  50 
334  50 
326  .. 
328  50 
330  .. 
175  .. 

4il  .. 
417  .. 
373  .. 

456  .. 
486  .. 
430  .. 
493  .. 
500  . 


221 
190 


Rien  de  particulier  à  signaler  pour  les  obligations  fran- 
çaises, dont  le  marché  a  été  soutenu.  Les  cours  des  espa- 
gnoles sont  maintenus  par  la  tension  du  change  au.x  envi- 
rons de  leurs  cours  précédents  sans  qu'on  semble  accorder 
d  importance  à  la  Situation  médiocre  des  Compagnies. 

Aucun  changement  pour  les  Américaines.  Les  Russes  se 
ressentent  des  nouvelles  diverses  de  Russie,  et  ont  été  cette 
semaine  assez  irrégulières. 

Actions  Chemins  de  Fer  Français 


Est  

Ljfon  

Midi  

Nord  

Orléans... 
Ouest . .  . 
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S 
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1/8 

2/8 

4/8 

5/8 

6/8 

740  .. 

739  .. 

740  .. 

:25  .. 

721  .. 

723  .. 

721  !; 

7i9  ; 

836  .. 

836  .. 

836  . 

839  .. 

830  . 

1061 

1060 

3  S 

1080 

1062 

975  .. 

975  .. 

972".. 

970  .. 

965  . 

710  .. 

713  .. 

720  . 

Les  actions  de  nos  chemins  de  fer  ont  toujours  une  tenue 
fort  hésitante.  Aucune  solution  n'est  apportée  à  la  situation 
précaire  des  Compagnies.  Le  déficit  prévu  pour  1919  s'élève 
à  -i  milliards.  Le  relèvement  des  tarifs  est  toujours  en  dis- 
cussion et  tout  porte  à  croire  que  la  Chambre  actuelle  se 
dissoudra  sans  s'être  prononcée  sur  cette  question.  Le  rap- 
porleui-  du  .budget  des  Travaux  Publics  a,  cependant,  pré- 
senté à  la  Chambre  un  programme  pour  la  remise  en  état 
des  réseaux,  la  création  de  nouvelles  lignes  et  l'électrifica- 
tion  de  9.000  kilomètres  de  voies  ferrées,  sur  le  Lyon, 
Orléans  et  Midi.  Les  dépenses  seraient  de  6  milliards  de 
francs,  dont  1  J  pour  1  electrification.  D'une  déclaration 
faite  à  la  Chambre  des  Communes,  il  résulte  qu'une  partie 
du  matériel  ferroviaire  des  armées  britanniques  sera  vendu 
au  Gouvernement  français. 

Peu  ou  pas  d'affaires,  en  chemins  de  fer  départementaux 
et  coloniaux. 

Les  chemins  de  fer  régionaux  des  Bouches-du-Rhône  sont 
autorisés  à  porter  la  majoration  actuelle  des  tarifs  de  25 
à  65  %. 


Actions  de  Transports  en  commun 
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V 
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415  .. 
419  .. 
140  .. 

E65  .. 

177  .. 
38  .. 


S 

2/8 


L 

4/8 


M 

5/8 


412  ..  412 


419 
137 

205 


419  .. 
1,38  .. 
274  .. 
171  .. 
37  .. 


6/8 

405  .. 
418  .. 

139  .. 
285  .. 
170  .. 


MétropoiltiiB   415 

Omnibus   419 

Mord-Sud    139 

Tramways {Cie  franc)..  ..  275  ».   E65  ..     3  g 

—  de  Bordeaux.  ...  171  ..   177  ..     °  ^ 

—  Est-Paris  ord  .  .          s»        ™  - 
Cie  Générale  tramw.  (Paris)  65 

Le  marché  des  valeurs  de  transports  en  comujun  re.ste 
■•.Jlnie  et  lourd.  Les  perspectives  restent  sombres  pour  les 
•  ompagnies,  qui  ne  peuvent  dans  l'augmentation  récente 
'les  tarifs,  trouver  de  cnni^ensation  au.x  dépenses  aoLTues 
l'ii  raison  des  demandes  du  persunnol  et  de  la  hausse  de 
toutes  les  matières  premières. 

Le  séquestre  du  réseau  de  la  Compagnie  Générale  de 
Iramways,  au  Havre,  vient  d'être  autorisé  à  augmenter  les 
tarifs,  jusqu'à  nouvelle  décision  du  Conseil  municipal,  et 
au  plus  tard  un  au  après  le  décret  de  cessation  des  hosti- 
lités. 


S 

L 

M 

M 

2/8 

4/6 

5/S 

6/8 

685  .. 

685  .. 

670  . 

330  .. 

335  .. 

338  . 

§  P 

420  .. 

412  .. 

435  .. 

436  .. 

452  ; 

Chemins  de  Fer  Étrangers 
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Atchinson  Topeka   700  . . 

Conao  (Grands  Lacs)   339  . .  337  .  ' 

Nord  de  l'Espagne   427  ..  4^8 

Sjragosse   443  ..  443  .'. 

Les  actions  des  chemins  de  fer  espagnols,  malgré  la  ten- 
sion de  la  peseta,  sont  en  baisse.  11  est  question  de  suppri- 
mer l  augmentation  de  15  %  sur  les  tarifs,  accordée  précé- 
dêmment,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  'de  l'Etat  et 
ceiLx  des  Compagnies,  cependant,  si  l'on  examine  les  résul- 
tats des  exploitations,  il  semble  qu'en  Espagne,  comme  en 
France,  une  nouvelle  augmentation  serait  nécessaire.  Au 
sujet  du  projet  de  nationalisation,  l'accord  semble  complet 
entre  le  gouvernement  et  les  différentes  assemblées  ferro- 
\-iaires  et  des  Chambres  de  Commerce. 

L'Atchison,  non  influencée  par  la  baisse  de  New- York 
termine  aux  environs  de  son  cours  précédent. 

Peu  d'affaires  en  Chemins  Lombards.  Les  recettes  de  mai 
1919  sont  en  diminution  de  près  de  6  millions  de  couronnes 
sur  celles  de  mai  1919. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 


J 
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V 
1/8 


S 
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Banque  d'Algérie   ... 

—  de  France   

—  Franç.  p.  le  Comm. 

—  d'Indo-Chine  

—  Nat.  de  Crédit  

—  de  Paris.  

—  Privée  

—  Transatlantique  

—  de  l'Union  Paris  

Compagnie  Algérienne. .... 
Comptoir  d'Escompte  . .  .  .- 
Créait  Foncier  Algérie  500  fr. 

—  Foncier  de  France  . . 

—  Français  

—  Industriel  libérée  . 

—  Lyonnais  

—  Mobilier  français  

Foncière  Lyonnaise  

Immeubles  de  France  

Rente  Foncière  

Société  Générale   

—  Marseillaise  

Divers  : 
Banque  Impériale  Ottomane. 

—  de  Londres  et  Mexico 
Banque  Nat.  du  Mexique.  . . 
Crédit  Foncier  Égyptien.... 

—  Frando-Canadien.  .. 

Land  BanK  of  Egypte   

Banque  d'Athènes   


3420  3420 


270  .. 
1690 
760  .. 
1507 
436  50 
282  . 
1024 
1580 
9t7  .. 
545  .. 
740  .. 
375  .. 
754  .. 
1364 
514  .. 
480  .. 
203  .. 
665  .. 
643  .. 


561  .. 
205  .. 
435  .. 
840  .. 


270  . 
1703 
760  . 
1505 
435 
283  . 
1025 
1580 
949  . 
553  . 
740  . 
379  . 

iàw' 

514  . 
484  . 
200  . 

640  ; 


558  .. 
200  .. 
440  .. 


221  ..  221  .. 
100  50   100  . . 


L 

M 

M 

4/8 

5/8 

6/8 

3420 

3423 

3430 

5525 

276' . . 

27C'.. 

269  .. 

1720 

1720 

1725 

765  .. 

767  50 

760  .. 

lôlO 

1510 

1507 

485  . . 

435  .. 

435  .. 

284  .. 

280  .. 

287  .. 

1029 

1030 

1030 

1590 

1577 

1588 

948  . 

9.50  .. 

929  .. 

545  .. 

550  .. 

555  .. 

740  .. 

740  .. 

3:2  .. 

375  .. 

375 

764 

1365 

1360 

1360 

515  .. 

515  .. 

514  50 

475  .. 

475  .. 

200  .. 

650 

658 

672  .. 

6iO  .. 

64a .. 

642  .. 

564  . . 

560  .. 

20è 

216  .. 

217  .. 

415  .. 

440  .. 

448  .. 

829  .. 

815  .. 

223  .. 

223  .. 

iùô 

101  .. 

101  50 

La  tendance  reste  bonne  au  groupe  des  Etablissements 
ne  Crédit.. 

Le  bilan  de  la  Banque  de  France  au  31  juillet,  accuse 
-  une  augmentation  de  50  millions  aux  avances  de  l'Etat  le 
compte  courant  du  Trésor  est  réduit  de  55  millions  La  cir- 
culation fiduciaire  est  en  augmentation  de  93  millions  la 
Banque  Industrielle  de  l'Afrique  du  Nord,  création  de  la 
Banque  de  l'Algérie  ne  pourra  donner  aux  souscripteurs 
d  actions  a  titre  réductible  que  le  1/S  de  leurs  demandes. 
Le  bruit  qui  avait  couru  d'une  augmentation  de  capital  du 
Crédit  Lyonnais  est  démenti.  La  Banque  Nationale  de  Cré- 
dit est  en  ce  moment  en  pourparlers  pour  l'absorption  de 
1  établissement  Félix  Coblentz  à  San-eguemines.  Le  Crédit 
Français  va  probablement  réduire  son  capital  de  50  à  40 
millions,  assortissant  ainsi  ces  comptes  douteux. 

On  annonce  de  Nancy  qu'un  groupe,  ayant  à  sa  tête  la 
Banque  Renauld,  vient  de  constituer  au  capital  de  10  mil- 
hons  (pouvant  être  porté  a  100  millions),  la  Banque  du  Rhin 
qui  remplacerait  la  «  Rheinische  Bank  »  pour  ses  agences 
d'.Alsace,  de  Lorraine  et  de  la  Rive  gauche  du  Rhin 

Aux  banques  étrangères,  on  note  la  bonne  tenue  de  la 
Banque  Impériale  Ottomane  et  de  la  Banque  Nationale  du 
Mexique.  Quelques  transactions  s'effectuent  en  Banque 
I.R.P.  des  Pays  Autrichiens.  La  succursale  de  Paris  de  cet 
établissement  serait  érigée  en  une  Banque  indépendante 
qui  assumerait  le  contrôle  des  filiales  de  Tchéco-Slovaquie. 

Les  Sociétés  Immobilières  ont  été  assez  calmes  On  sait 
que  l  Union  Provinciale  Immobilière  émet  ii  490,  ÏO.OOO  obli- 
gations 6  %,  net  de  tous  impôts  présents  et  futurs,  rem- 
boursables en  vingt-cinq  ans,  dont  le  produit  est  destiné  à 
1  achat  de  nouveaux  immeubles.  En  garantie  de  cette  dette 
obligataire  {la  seule  de  la  Société)  il  y  aura,  en  tenant 
compte  des  nouvelles  acquisitions,  de  la  plus-value  acquise 
par  les  propriétés  depuis  1014,  un  gage  de  15  millions.  Ces 
obligations  constituent  un  placement  des  plus  avantageux 
et  dèS'  leur  cotation  en  Bourse,  il  nous  paraît  absolument 
certain  qu'elles  s'inscriront  avec  une  prime  très  appré- 
ciable. 

Fonds  publics  étrangers 

Les  tonds  argentins  sont  soutenus  à  la  suite  d'informa- 
tions, signalant  ramélioration  de  la  situation  de  l'Argen- 
line.  Le  déficit  pour  19 LS  est  de  48  millions  de  pesos.  Pour 
1919,  il  est  institue  un  impôt  sur  la  rente  et  sur  le  travail, 
et  des  droits  d'importation  sur  les  produits  nationaux.  La 
circulation  papier  atteint  1.104  millions  de  pesos,  garantis 
par  des  dépôts  d'or,  représentant  77  %  de  ce  montant. 
L'Autrichien  4  0/0  or  eât  de  nouveau  incoté.  On  affirme  ©S 
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Bourse  que  les  demandes  ont  surpassé  les  oUres,  et  que 
les  cotations  sont  empêchées  dans  ce  sens,  quelles  présen- 
teraient de  grosses  différences,  avec  les  derniers  cours  pra- 
tiqués. Les  Belges  ont  été  peu  traités.  La  Belgique  aurait 
renoncé  à  demander  $  100  milïions  à  T Amérique,  et  cher- 
cherait à  conclure  différents  emprunts  en  l-'rance.  Les  Bré- 
siliens sans  grandes  affaires  sont,  bien  tenus.  Le  gou\'erne 
ment  fédéral  est  en  pourparlers  avec  les  Etats-Unis,  au 
sujet  de  la  conclusion  d'un  emprunt  de  $  50  millions  des- 
tiné à  l'agrandissement  du  port  et  des  docks  de  Rio-de- 
Janeiro.  Les  Bulgares  sont  en  baisse.  La  fUilgario  cherche- 
rait à  négocier  aux  Etats-Unis  un  emprunt  de  quelques  cen- 
taines de  millions,  destiné  au  remboursement  de  l'empriini 
de  1917  conclu  avec  la  Deutsche  Bank.  Les  Danois  ont  ete 
bien  tenus.  Un  crédit  de  $  15  niilUons  serait  consenti 
au  Danemark  par  les  Etats-Unis.  Le  paicnieiiL  vient 
de  donner  l'autorisation  d'émettre  un  emprunt  ilo 
150  millions  de  couronnes.  L'Extérieure  Espagnole  est 
Bïï  hausse,  suivant  la  tension,  de  la  peseta.  D'au- 
tre part,  les  cours  se  sont  .relevés  u  Madrid,  et 
par  répercussion  à  Paris,  en  raison  de  la  suspension  des 
ventes  de  litres  affectés  .  il  la  garantie  des  avances  espa- 
gnoles à  la  France.  Les  Consolidés  anglais  restent  irrégu- 
liers en  raison  de  la  situation  troublée  du  pays.  Le  mon- 
tant exact  des  souscriptions  au  nouvel  emprunt  est  de  7Cb 
millions  de  £.  Les  Haïtiens  sont  en  reprise.  Le  règlement 
des  coupons  pourrait  ne  plus  longtemps  tarder.  Un  projet 
d'arrangement  a  été  accepté  par  le  Président  de  la  Repu- 
blique et  va  être  soumis  à  l  examen  du  Ministère  Aniericaui 
des  Finances  Les  Helléniques  continuent  leur  mouvement 
de  reprise  Les  fonds  Italiens  s'améliorent.  Les  bruits  rela- 
tifs à  une  avance  de  1  milliard  consentie  par  les  Etats- 
Unis  à  l'Italie  sont  démentis.  Les  Japonais  sont  restes  bien 

Les  Mexicains  sont  sans  grandes  affaires.  Le  président 
Carranza  a  renouvelé  la  déclaration  que  le  Mexique  n'est 
pas  opposé  à  l'octroi  des  ouncessions  petruLères  à^tles 
étrangers  Les  Portugais  sont  sans  changement.  Le  déficit 
du  budget  esTde  4.O15.O0O.OOO  de  francs,  somme  supérieure 
aux  revenus  d'avant-guerre.  Les  fonds  Roumains  sont  en 
reprise  Les  Russes  sont  irréguliers.  Les  succès  des  armées 
Denikine  et  Koltchack  ne  pouvant  effacer  l'impression  cau- 
sée par  l'intention  du  gouvernement  britannique  de  retirer 
ses  troupes  de  Russie,  cependant,  en  fin  de  période,  la  ten- 
dance est  meilleure.  Un  syndicat  de  banquiers  américains 
se  dispose  à  avancer  à  $  25  millions  au  gouvernenient  Kolt 
chack  L«s  fonds  serbes  sont  soutenus.  Les  Suisses  sont 
sans  affaires  Le  «ouveniemeiit  procède,  en  ce  moment, 
pour  réduire  la  dette  flottante,  à  l'émission  d  obligations 
5  %  Un  emprunt  avec  les  Etals-Unis  est  en  cours  de  négo- 
ciations Pour  le  l*--  .semestre  1910,  l'excédent  des  recettes 
sur  les'  dépenses  des  chemins  de  fer  fédéraux  s'élève  a 
Umm  francs  contre  f9.747.0U0  francs  en  1918.  Le  Turc 
Unifié  finit  aux  environs  de  ses  cours  précédents. 
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Argentin  5  0/0  1909    532  . 

Brésil  5  0/0  1898    111  75 

Buenos-Avres  4  1/2  1910..    345  .. 

Chine  4  û/0  1895    90  10 

Congo  (Lots)   91  •• 

Egypte  unifiée   105  oO 

Espagne  (Extérieure)    123  . . 

Hellénique  6  0/0  1914  ....     97  .. 

Italie  3  1/20/0..  

Japon  4  0/0  1905    95  .. 

_   5  1/2  1907,   105  .. 

Maroc  5  0/0  1904   493  . . 

Mexique  5  0/0  1910  

Minas- Geraes  5  0/0  1907..    433  .. 

Norvège  3  1/2  0/0  1904  

Portugais  3  0/0  1"  série . .    65  05 

—    Tabacs  4  1/2          508  . . 

Russe  3  0/0  1891.  ......     36  05 

—  4  1/2  1909    44  75 

—  5  0/0  1906   57  40 

—  4  0/0  Cons.  1",2>s.  40  50 
Sertie  4  0/0  1895   59  50 

—  4  1/2  0/0  1906....  361  .. 
_   5  0/0  1913   66  15 

Turc  unifié..  ■..   ..    74  75 
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534  .. 

348  50 
90  .. 
93  .. 

106  .. 

123  05 
97  .. 

96 

105  tiO 
495  .. 

437 


:i6  60 

.57 

4ti  .. 
59  50 
361  .. 
66  15 
74  30 
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M 

4/8 

5/8 
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535  .. 

540  ,. 

114  .. 

348  .. 

349  .. 

348  .. 

90  n 

90  50 

90  10 

91  .. 

105  50 

106 

108 

123  90 

126  .. 

130  .. 

99  . 

100  10 

102  . 

70  75 

70  55 

96  . 

96  25 

96  25 

105  90 

491  25 

491  50 

488 

437 

440  '.' 

65  10 

hih  y. 

■30 

37  .. 

43 

45  .. 

46  .. 

56  .. 

58.  50 

58  45 

37  50 

41  .. 

11  50 

59  50 

59  i5 

365  .. 

368  .. 

370 

66  lô 

66  15 

66  15 

74  . 

74  15 

74  10 

Canaux  et  Transports 


Chargeurs  réunis  

Havr.  Péninsulaire  Navigat. 

Messageries  Maritimes  

Navigation  Générale  

Suei   

Transatlantique  ord  

Voitures  à  Paris  
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V 

31/7 

1/8 

1500 

1550 

422  .. 

426  . 

5t6  .. 

5/0  . 

5639 

5600 

430  .. 

440  . 

648  .. 

640  . 

S 

2/8 


3  S 
o  fe 


L 

4/8- 


5600 
452  . 
648  . 


M 

5/8 


M 

6/8 


1650  1690 


450  . 
574  . 
5fi0tl 
446  . 
645  . 


450  . 
580  . 
5600 
.441  ., 
648  . 


La  hausse  se  poursuit  aux  compailiments  de  valeurs  de 
navigation,  hausse  justifiée  par  la  cherté  des  frets  qui  a 
permis  à  certaines  Compagnies  de  faire  des  bénéfices  supé- 
rieurs à  leur  capital,  par  l'augmentation  du  prix  des  na- 
vires et  en  conséquence,  de  l'actif  des  Compagnies.  La  tonne 
du  steamer  neuf,  estimée  £  8  avant  la  guerre,  vaut  mainte- 
nant £  32.  La  tendance  des  frets  est  toujoiirs  à  la  hausse 
en  raison  du  rétablissement  graduel  de  la  liberté  cominer- 
ciale  6»  de  la  suppression  du  blocus  de  1  Allemagne._  leu 
d'animnllon  aux  valeurs  fluviales.  Les  Bateaux  Parisiens 
sont  toujours  en  pom-parlers  avec  la  municipaUlé  de  Fans. 
Une  réduction  du  capital  de  la  Société  est  prévue. 


Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 


Société  Norv.  Aiote.  . . — 

Câbles  Téiègraphiquos.  . . 
Docks  de  Mîrseiile  ....... 

Electr.  d'indo  Cbine  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Compagnie  Générale.  . 

—  Minér.et  Bainsde  mer. 
Eclairage  et  Force  Electr  . 
Electricité  (Comp.  génér.). 

—  et  Gaz  du  Nord. 

—  de  Paris  .    .  •  • 

—  de  la  Loire  — 
Electro  Métall.  de  Dives. . . 
Energie  Electrique  Havraise. 

—  —  Industr.. 

—  Industrielle  

Est-Lumière   

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr... 

—  de  Paris  

Ouest-Lumiére  

Cie  Paris.  Distrib.  Electr.. 
Port  de  Salonique  .  .'.  — 
Raiiways  et  Electricité  . . . 

Télégraphes  du  Nord  

Téiépûones  

Thomson-Houston  

Les  valeurs  d'eaux  sont  calmes.  L^s  gazières  sont  faibles, 
la  cherté  croissante  du  combustible,  ne  permettant  guère 
aux  Compagnies  d'envisager  une  exploitation  lucrative.  Les 
affaires  parisiennes  sont,  cependant,  plus  soutenues,  dans 
■l'espoir  d'un  approvisionnement  plus  facile,  grâce  à  l'insti- 
tution d'achats  en  commun. 

Les  valeurs  d'électricité  restent  irrégulières,  en  raison  des 
difficultés  d'approvisionnement  en  charbon.  Distribution 
est  faible,  l'augmentation  prévue  des  tarifs  de  vente,  de- 
vant surtout  revenir  à  la  "Ville  de  Paris. 

Breguet  proposei'a  la  distribution  à  ses  actionnaires  d'un 
dividende  de  50  francs  par  action  et  d'un  bonus  de  10  fr. 
afférent  à  l'exercice  1913-1914. 
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1/8 
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4/8 
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0/8 
— 

546  . . 

550  . . 

598  .. 

54»  .. 

544  .. 

414 

425  .. 

1035 

i625 

i020 

i020  " 

1005 

193  . . 

193  . . 

195  .  . 

191  .. 

188  .. 

1490 

1485 

1495 

1490 

78  . . 

(8  . . 

78  .. 

78  .. 

80  .. 

730  . 

715  . . 

712  .. 

715  .. 

994  . . 

99  i  . . 

'0 

999  .  ' 

1000 

995  .. 

265  . 

4> 

250  .. 

260  .. 

2.59  .. 

520  .  '■ 

510  . 

S 

51 1  . 

515  . . 

511  .. 

320 

318  . . 

320  .. 

935  . . 

932  '. . 

t£ 

931  .. 

5  )0  . 

530  . . 

4) 

530  .. 

53b  .. 

525  .. 

211 

225  . . 

m 

220  .. 

215  .. 

215  .. 

161  .. 

160  50 

1 

3 

16p  . . 

160  .. 

162  .. 

100  .. 

c 

93  .. 

380  .. 

385  y. 

n 

390 

39(1  .. 
190  .. 

184  .. 

ji'iè 

03  .. 

■99 

-98  '. 

97  .. 

380  .. 

375  .. 

382  . 

380  .. 

380  y. 

400  .. 

410  . 

470  .. 

478  .. 

470  .. 

465  .. 

975  .. 

960  .. 

970  '. 

970  .. 

668  .. 
8t2  .. 

668  .. 

065  . 

660  .. 

665  y 

842  .. 

843  . 

843  . 

.814  .. 

Mines,  Métallurgie 


Aciéries  de  France  

Aguilas  

Alais  (Forges)  

Ardoisière  de  l'Anjou.  .  . . 

Ariège  

Association  Minière  

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 
—        —    de  la  Loire 

Boléo  

Bor,  ord  

Briansk.  ord  :  

Benn-Tono  . .   

Carvin.  . .    • 

Central  Mining  . .  •  

Chant.etAtel.de St  Mazaire. 
Construct,  de  Levallois  .  . 

—  de  Locomotives,. 

—  Mécaniques.  . .  . 

Courrieres   

Creuset  

Cuivre  et  Pyrites ...   

Dombrowa,  parts  

Bourges   

Dyle  et  Bacalan,  ord   

Fives-Lilla  

Forges  et  Aciér.  Nord  et  Est. 

Huelva  (Pyrites  de)  

Laurlum  

Lautaro  Nitrate.  

Lens..  .   

Loire  

Longueville  (Forges)  

Longwy  Aciéries  

Makeewka,  ord  

Maifldano,  jouiss  

Maries  30  0/0,  

Métaux  

Mokta  et  Hadid.  

Montbard-Aulnoye,  act  

Naphte  Russe  

Nickel  

Pennaroya   

Phosphates  de  Gafsa  

Rio  Tinto.  ord  

Sels  Gemmes   

Sosnowice   

Tréfil.  etLaminoirdu  Havr  j.. 

La  tendance  aux  groupes  de  métallurgie  reste  hésitante. 
La  crise  du  charbon  aggravée  par-  les  nouvelles  conditions 
du  travail,  modifiant  profondément  l'économie  de  l'indus- 
trie. De  plus,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  ceux  des  nraté- 
riaux  pour  la  reconstruction  des  usines  du  Nord  et  de  l'Est 
sont  tels  que  ces  établissements  «e  trouvent  en  état  d'infé- 
riorité vis-à-vis  des  entreprises  similaires  de  l'étranger,  et 
la  concurrence  est,  de  ce  fait,  rendue  plus  difficile.  Miche- 
ville  vient  de  suspendre  l'exploitation  de  sa  mine  de  Landres 
dans  le  bassin  de  Briev.  Coinmentry-Fourchambault  a,  en 
raison  des  difficultés  d'approvisionnement,  dû  réduire  l'ac- 
tivité de  ses  usines  de  Decazeville. 

Les  valeurs  de  constructions  navales  restent  soutenues. 

Les  valeurs  de  charbonnages  s'alourdissent  malgré  le 
renchérissement  du  prix  des  oharbona,  compensé,  il  est 
vrai,  par  les  charges  ^enant   des  demandes  de  la  mauv 
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1/8       2/8  4/8 

5/8 
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E05  .. 

80!  .. 

815  .. 

813  .. 

8H  .. 

105  .. 

105  . 

104  . . 

104  50 

103  .. 

m  .. 

339  .. 

402  .. 

550  y. 

530  .. 

530  .. 

289 

293  .. 

290  .. 

294  .. 

299  . 

1?;'  . 

182  .. 

183  .. 

181  .. 

169  .. 

1959 

1960 

1958 

855  .. 

870'.. 

875  .. 

856'.. 

856  .. 

1775  ■ 

1800 

1770 

1750 

1735 

230  .. 

235  .. 

245  .. 

270  .. 

274  .. 

28S  .. 

287  .. 

287  .. 

282  . . 

285  .. 

654  .. 

m  . . 

035  .. 

620  .. 

300  .. 

300  .. 

305  .. 

3i2  " 

306  .. 

1700 

1701 

1690 

1675 

1638 

145  .. 

1 45  . . 

146  .. 

146  .. 

697  y 

6i)9  .. 

695  .. 

699  .. 

253  .. 

255  . . 

254  .. 

253  .. 

250  y 

1790 

^  1795 

1792 

1825 

2490 

2450        -S  2490 

2450 

2457 

319  . 

318  ..  l 

;     319  .. 

317  .. 

318  .. 

i 

^  ... 

106O 

1100 

300  y. 

350  ..       ®      345  .. 

335  .. 

356  .. 

«  1406 

1370 

1375         £  .... 

iiôo 

i389 

390  .. 

  3 

311  .. 

311  .. 

311  ..       0      313  .. 

316  .. 

290 

285  ..      ^      281  .. 

280  .. 

276  .. 

1002 

1000 

975  .. 

962  .. 

988  .. 

415  . . 

iOO  .. 

321  .. 

328  y 

320  .. 

àii  y. 

1490 

1  .^2i 

i520' ' 

1570 

1550 

340  " 

342  y 

345  ] 

350  y 

340  y. 

2925 

2880 

2861  ' 

mi" 

2910 

374  . 

372  .. 

372  . 

372  .. 

375  .. 

321  . 

324  .. 

335  . 

351  .. 

360  .. 

1400 

1385 

1400 

1400 

1400 

1179. 

1175 

1175 

1170 

1170 

1150 

1146 

1144 

1149 

1162 

1908 

1910 

1911 

1878 

1898 

177  . 

180  .. 

180  . 

95  .. 

193  .. 

1020 

1025 

1030 

1075 

1105 

211  .. 

210  . 

208  .. 

210  .. 

d'œuvre.  De  nouveau,  on  reparle  d'une  grève  possible  en 
Hance,  et  des  incidents  se  sont  produits  dans  la  Loire  et 
à  Carraaux. 

Anzin  vient  de  remettre  un  8». puits  en  activité. 

Les  valeurs  russes  de  métallurgie  et  de  charbonnages  hc- 

nencient  de  meilleures  nouvelles  de  Russie,  et  terminent  en 
ttausse. 

.  Mines  métalliques.  —  Des  ventes  venant  à  la  suùe  de  la 
hausse  considérable  du  cuivre,  soit  £  ES  en  trois  mois  ont 
amené  à  Londres  quelque  baisse  sur  les  marchés  du'  cui- 
vre, du  zmc  et  du  plomb.  .Seul,  le  marché  de  l'élain  con- 
serve sa  bonne  tenue.  Aux  cuprifères,  Rio  et  Boléo,  en  fin 
de  période,  sont  plus  faibles. 

Les  valeurs  de  phosphates  sont  quelque  peu  rallermies  a 
la  suite  des  mesures  prises  par  le  gouvernement  pour  far-i- 
liter  les  expéditions  d'Afrique. 

Cellés  de  Nitrate  restent  indécises,  en  raison  des  difficul- 
tés d  exportation  du  Chili,  venant  du  manque  de  fret. 

Valeurs  Industrielles  &  Diverses 
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Orosdi  Back  

Agence  Havas  

Air  comprimé  

Air  liquide  

Bergougnan   

Cirages  français  

Compteurs  a  Gaz,  nouv.. . . , 

Dynamite  Centrale  

Saleries  Lafayette  

Bagasms  moderne»  

Grands  Moulins  de  Corbeil,. . 

nouvelles  Galeries  .". . 

Oriental  Carpet  

Paris-France  

pathé  (Etablissements)  

Prowodnik  

Raffinerie  Sa»,  ord   . 

Suer,  et  Rafl\  d'Egypte,  ord. 
Tabacs  Otiomans  


549  . 
397  . 
2100 
1052 
650  . 

IflÔ  .' 

326  . 


39i  . 
2100 
1080 
665  . 

181  ; 

328  . 


160Û 
334  . 
1550 
165  . 
220  . 
580  . 
5M)  . 
548  . 


1600 
334  . 
1595 
170  . 
211  . 
595  . 
535  . 
545  . 


S 
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M 

4/8 

5/8 

6/8 

«20  .. 

930  ., 

2075" 

386  .. 

385  ., 

2051 

2015 

1085 

1095 

1095 

665  .. 

665  .. 

eiâ  .. 

m  '.. 

iko  ". 

w 

342  .. 

'  348  . . 

370  .. 

im" 

1630 

ieio' ' 

330  .. 

330  .. 

320  .. 

1610 

1610 

16(0 

171  .. 

172  .. 

213  .. 

229  .. 

240 

597  .. 

599  .. 

538  .. 

535  .. 

53i 

550  .. 

650  .. 

Les  valeurs  sucrières  sont  irrégulières,  Say  est  stimulée 
par  la  perspective  de  la  suspension  à  titre  provisoire  du 
droit  de  douane  sur  les  sucres.  Un  projet  vient  d'être  dé- 
posé à  la  Chambre,  visant  au  monopole.  La  Raffinerie 
d  Egypte  est  en  dessous  de  ses  cours  précédents 

Les  valeurs  des  grands  magasins  ont  été  soutenues 

Celles  de  pétrole  sont  plus  faibles.  La  Commission  du 
budget  et  celle  de  la  législation  fiscale  ont  décidé  d'étendre 
le  monopole  au  raffinage  et  au  commerce. 

Les  valeurs  des  produits  chimiques  restent  fermes. 

Une  nouvelle  Société  d'Etudes  de  l  azote  vient  d'être  créée 
au  capital  de  15.000.000  de  francs,  son  conseil  comprend  des 
représentants  des  Charbonnages  du  Nord,  de  la  Société  de 
Samt-Gobain,  d'.\lais,  Camargue,  de  l'Air  Liquide  et  de  la 
Société  des  Nitrures. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'États,  Provinces 


Argentin  6^/0  

Colombie  S  0/0  or1916. . 

—    6  0/0  or  1911 
Baranhao  5  0/0  or  1910. 
«lendoza  5  0/0  or  1909  . . 
Roumain  5  0,  0  1903  
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415  . 
495  . 
344  .. 

427  50 


V 

1/8 

126  50 
425  .. 
498  50 
340  . . 
427  50 
83  75 
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a  B 
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M 

4/8 

5/8 

6/8 

127  .. 

127  .. 

129  .. 

429  .. 

429  .. 

i29  .. 

407  . 

497  .. 

344  .. 

345 

345  .. 

435  . . 

83  .. 

83  75 

Métallurgie,  Constructioti  mécanique 


240 

4Ôi 

536 
290 


242 


246 
355 


558 
312 


655  .. 
310  .. 


DIétrich  et  Cie   238  . . 

Hartmann   p  a 

Métallurgique  du  Pèrigord                        '  g  «; 

î'ïtine                                    505  ..  g  g 

Taganrog                                  284  . .  œ  S 

Toula   ^  ^ 

Les  valeurs  russes  sont  en  reprise.  Platine,  sans  qu'on  ait 
connaissance  pour  l'entreprise  de  faits  nouveaux  motivant 
une  hausse,  gagne  dans  la  semaine  plus  de  60  francs,  à  la 
suite  des  rachats  de  vendeurs. 

Aux  valeurs  françaises,  rien  de  particulier.  Arbel  main- 
tiendra probablement  son  dividende  à  45  francs. 

Charbonnages,  môme  tendance  qu'au  parquet  On  note 
quelques  réalisations. 


Mines  de  Charbon 


AIbi   

Bruay  

Czeladz  .... 
Nord  d'Alais., 
Shansl  , 


1975 


613  . 
1955 


30  25 


ir.  -a 

>-  - 

3  « 

o  l-« 


1906 


610  

1910  1918 
1616  1650 


40  50    42  . .    .  4i  25 


Cape  Coopep  

Chmo  Copper  et  Oit . . 

Corocoro   

Biami  Copper  

«ount  Elllolt  

Ray  

Spassky  ., 

TSarsis  

Utah  


Mines  de  Cuivre 

....    100  50 


67 
227 
128 
198 

52 
164 
663 


50 


25 


70  .. 
230 
124  .. 

55  25 
169  ., 

666  .. 


347  . .  347  . . 

68  25  68  75 

iià  ii?  ]; 

198  ..  193  50 


57  75 
166  .. 

653  .. 


57  .. 
164  .. 
647  .. 


Le  marche  du  métal  reste  à  Londres  et  à  New-York  assez 
soutenu,  encore  que  les  cours  de  fin  de  période  soient  sensi- 
blement en  dessous  des  plus  hauts  cotés.  Les  stocks  amé- 
ricains s'épuisent,  du  moins,  on  l'assure,  et  les  producteurs 
très  optimistes  songent  à  augmenter  leur  production  ré-- 
duite  actuellement  à  50  %. 

Utah,  Chino-Ray  sont  très  affectés  par  leur  baisse  à  New- 
\ork.  Mount-Elhott,  un  instant  très  pous.sée,  est  ensuite 
faible. 


Mines  de  Diamants,  Or,  Étain,  Plomb,  etc. 


De  Beers,  ord   jqij 

Dos  Estrellas   119  " 

Jagersfontein   230  ' 

Lena  ,   4575 


319 
121 
234 
46 


828  .. 
119  .. 

230  .-, 
48  50 


797  ,. 
1)8  .. 
228  .. 
47  .. 


De  Beers  continue  suii  mouvement  de  hausse,  malgré 
quelques  réalisations.  Jagersfontein  est,  cette  semaine 
moins  en  faveur, 

On  note  la  bonne  tenue  des  Mines  Mexicaines  à  la  suite 
de  I  abolition  par  le  gouvernement  mexicam  de  toutes  les 
restrictions,  concernant  l'exportation  de  l'argent. 

■Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 


Caoutchoucs  (Sté  Financière) 
Malacca  Rubber  


378  ..  'Bourse  332  ..  384  ..  375 
240  ..    femèe     280  ..    272  . .  268 


Encore  quà  Londres,  le  marché  de  la  matière  première 
soit  plus  animé,  les  cours  ne  s'écartent  guère  des  précé- 
dents. Au  Stock-Exchange  les  affaires  en  valeurs  caout- 
choutières  sont  peu  nombreuses.  A  Paris,  la  hausse  est  en 
grande  part  due  à  la  spéculation.  En  fin  de  période,  on  note 
cependant  des  réalisations. 

La  Financière  des  Caoutchoucs  va  probablement  Dorter 
son  capital  de  20  à  40  millions. 


Valeurs  Pétrolifères 


Bakou   1365 

Colombia   1685  1675 

F.  Wyomming,  pref.   260  ..  260  . 

—       ord   137  50   

Lianosoff   313  5Q 

Mexican  Eagle  ,   322  . 

Spies  Petroleum   85  75 


o  t< 

«  Si 


1  94 
1815 
260  .. 
136  .. 
329  .. 


1425 
1775 
2i8  . 
134  . 

345 


1780 
247  . 
129  . 
333 


i>35  50   330  50  323  . . 


26 


2q 


25  50 


Les  valeurs  de  pétrole  restent  très  poussées.  Les  raisons 
invoquées  sont  celles  déjà  connues,  du  développement  obli- 
gatoire de  l'Industrie  Pétrolière,  en  raison  de  la  crise  du 
charbon.  11  semble,  cependant,  que  la  spéculation  soit  allée 
a  Pans  un  peu  vite,  au  moins,  pour  certaines  valeurs  et 
Mexican  Eagle  est  très  en  avance  sur  ses  cours  de  Londres 
Ue  nouveau,  le  bruit  a  couru  pour  cette  Société  de  la  distri. 
bution  d'un  bonus. 

Royal  Dutch  Shell  sont  en  fin  de  période  quelque  peu 
réalisés.  On  dîl  que  les  représentants  de  la  Standard  Oil 
sont  arrivés  à  Paris  pour  s'entendre  avec  ceux  du  groupe 
Royal  Dutch  sur  la  fixation  des  bases  de  l'entente  existant 
tacitement  entre  les  deux  groupes.  \ 

Les  pétroles  russes  et  roumains  sont  aussi  en  vive 
hausse. 

Valeurs  Diverses 

760  . .  Bourse 
  feraiêa 


American  Téléphone    764 

Philadelphia   28 1 


780 


260 


Chartered  

East  Rand. ■  

Golden  Horse  Shoe.. 

Gold  Fields  ■ 

Modderfontein  B  

Mozambique  

Randfonteln  Estate. 

Rond  Bines.  

Rose  Deep   

Tanganyika  


Mines  d'Or 

.  . .     34  75 

.  ..     14  75 

.  . .     44  75 

.  ..     69  .. 

.  .  282  50  • 

.  . .     30  25 

'.  '.  '.   103  50 
......  c 

..    183  .. 


34  25 

33  75 

34  25 

14  50 

14  50 

14  25 

43  .. 

68  50 

ïl  '.\ 

70 

282  .. 

277  50 

286  50 

29  25 

30  50 

30  .. 

100  '.' 

103  50 

102  50 

31  75 

28  25 

197 

186  .. 

187  .. 

Les  valeurs  de  Mines  d'Or  restent  irrégulières,  influen- 
cées tantôt  par  la  situation  assez  mauvaise  de  l'Angleterre 
et  tantôt  par  le  rétablissement  de  la  liberté  du  marché  de 
l'or.  Il  semble,  qu'en  raison  du  décUn  de  la  plupart  des  en- 
treprises, il  est  bon  de  profiter  des  mouvements  de  hausse 
créés  par  la  spéculation  pour  se  débarrasser  de  valeurs 
qui,  sans  aucun  doute,  n'auront  plus  dans  l'avenir  la  fa- 
veur dont  elles  ont  joui  jusqu'à  maintenant. 

La  situation  des  mines  est  toujours  aussi  mauvaise.  Seu- 
les quelques  entreprises  de  l'Est  du  Rand-Modder-Brakpan 
ont  encore  quelque  av'fenir.  Au  groupe  General  Mining  à 
part  la  Meyer  et  Charlton  toutes  Tes  sociétés  sont  dans  une 
position  assez  difficile.  Sur  10  filiales,  2  seulement  ont  pu 
donner  des  dividendes  et  la  General  Mining  envisage  la 
fermeture  de  certaines. 


Adresser  les  lettres  pour  toute  demande  de  renseigne- 
ments à  M.  Louis  Gex,  rédacteur  de  la  rubrique  :  «  La 
Bourse  et  les  Valeurs.  » 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Wall  Slrecl  celle  semaine  a  été  un  marché  de  baissiers. 
De  crosses  liquidations,  des  ventes  à  découvert  considéra- 
bles se  sont  produites,  et  en  certaines  séances,  2  millions 
de  titres  ont  changé  de  mains. 

Au  début,  la  convocation,  à  Washington  du  Fédéral  Re- 
serve Board,  et  de  ce  fait,  l'avertissement  donné  contre  la 
spéculation  excessive,  déterminait  un  recul  enraye,  il  est 
vrai  par  l'annonce  de  l'ajournement  de  cette  i-éunion,  mais 
une 'nouvelle  fraction  survenait,  motivée  par  la  rareté  de 
l'argent  à  court  terme  et  l'élévation  du  taux  des  prêts  a 
20  %  hier  à  la  suite  de  la  stabihsation  à  ce  taux,  aux  envi- 
rons de  6  %.  Le  marché  retrouvait  de  meilleures  disposi- 
tions quand  lundi,  une  véritable  panique  était  provoquée 
par  la  crainte  de  l'extension  des  grèves  des  chemins  de  1er 
et  même  de  celle  d'une  grève  générale  venant  a  la  suite  de 
revendications  des  cheminots.  Ceux-ci  demandent  mainte- 
'  nant  la  nationalisation  des  chemins  de  fer,  leurs  associa- 
tions s'opposant  au  retour  aux  Compagnies  des  lignes  ex- 
ploitées actuellement  par  l'Etat.  En  même  temps  les  em- 
ployés d'autres  corporations  présentaient  leurs  demandes 
au  Président  Wilson,  et  les  gens  de  mer  de  leur  cote  an- 
nonçaient qu'ils  continueraient  leur  grève,  si  le  prix  de  la 
vie  ne  diminuait  pas  immédiatement. 

La  baisse  frappait  toute  la  cote.  Mardi  cependant,  en  Im 
de  séance,  la  tendance  était  meilleure.  Des  informations 
de  Washington  signalaient  qu'on  envisageait  de  façon  plus 
optimiste,  les  questions  de  chemins  de  fer  et  I  on  accordait 
plus  d'attention  aux  rapports  favorables  sur_  1  agriculture, 
aux  conditions  toujours  satisfaisantes  des  mdusiries  de 
l'acier  et  du  cuivre,  et  de  tout  le  pays  en  général. 

Les  réserves  d'or  à  la  Fédéral  Bank  atteignaient  a  la 
date  du  6  juin  $  2.201  millions,  chiffre  sans  précédent. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

J         V         S  L        M  M 

31/7       1/8       2/8       4/8       5/8  6/8 

union  Pacific.^   132"  132,               127;  126  -  ...  • 

Southern  Pacific   10b  i  104  J               99  ,  97  i  ... 

Northern  Pacific   94  |  93  .  |       90  88  ... 

Pennsylvania   «  .  n  i  S       f  i  4*  f  ••  ■ 

Hew^yorK  centra,....  8^^  M  |       |f  |  ^| 

AtchinsV:.-.-...:.  ...    .     99}      97  »        92  |      92  4     ...  • 

Chicago  milwaukeeSt-Paul..    48  î     47  |       u       i^j     ti.  ..■ 

Baltimore  and  Ohio   46  |      *5  |       g       43  |      U  ... 

Canadian  J-acific   160  f    159?       cq      156  i    157  .... 

Chesepeake  and  Ohio   64  4      64  i  60.      57  ^  ... 

Delaware  Hudson  '  111  .    109  .  107  -j    107  -,  .... 

*  Ex-coupon. 

Les  chemins  de  fer,  objets  d'attaques  répétées  des  bais- 
siers sur  les  nouvelles  dont  nous  avons  parle  plus  haut, 
perdent  tous  plusieurs  points.  Cependant,  les  résultats 
actuels  d'exploitation  sont  favorables,  les  recettes  étant 
pour  la  plupart  en  augmentation  et  les  déficits  d  exploita- 
tion se  transformant  en  surplus. 

Mais  l'annonce  des  revendications  des  cheminots,  pré- 
cipitait' la  baisse.  Les  associations  d'ouvriers  se  prononcent 
en  faveur  de  la  nationalisation  des  lignes  et  la  question  est 
ao-oravée  du  fait  que  les  associations  sont  déterminées  a 
fa1?e  voter  par  le  Congrès,  une  loi  obligeant  le  Gouverne- 
ment, propriétaire  des  réseaux,  à  partager  les  benéhces 
et  comptent  faire  du  passage  des  chemins  de  fer  aux  mains 
de  l'Etat  une  des  grosses  questions  de  la  future  élection 
présidentielle.  En  votant  ce  Bill,  le  Congres  serait  dispensé 
d'avoir  à  statuer  sur  la  remise  des  lignes  aux  Compagnies 
En  même  temps,  on   signale  un  peu  partout  des  grèves 

clânS  lôS  cLt6lÏ6rS. 

Néanmoins,  il  semble  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  s'inquiéter 
de  la  baisse  actuelle,  qui,  pour  nous,  est  presque  mcona- 
prôhensible.  Il  est  évident,  que  la  nationalisation  des  h- 
"nes  ne  peut  être  envisagée  que  par  voie  d'achat.  En 
d'autres  pays,  chaque  fois  qu'il  s'est  agi  de  reprise  par 
l'Etat  de  chemins  de  fer,  l'acquisition  a  été  faite  sur  la  base 
des  recettes  des  sept  dernières  années.  Pour  rAmerique, 
quel  que  soit  le  mode  envisagé,  quelque  base  que  1  on 
prenne  à  moins  évidemment  qu'on  ne  veuille  purement 
et  simplement  confisquer  les  lignes,  ce  qui  serait  inadmis- 
sible, on  devrait  tabler  pour  les  Bons  Chemins  de  fer,  et 
ils  sont  nombreux,  sur  le  dividende  régulièrement  gagné 
depuis  dix  ans,  et  sur  cette  base  une  plus-value  considéra- 
ble des  cours  en  Bourse  serait  à  envisager.  11  est,  d'ailleurs 
à  remarquer  que  la  Chambre  de  Commerce  américaine  est 
opposée  à  cette  nationalisation. 

Actions  Industrielles 

J         V         S         L        M  M 
31/7       1/8       2/8       4^8       5^8  6^8 

United  States  Steel   112  •  '  109  f  104  f  104  |  .... 

Bethlehera  Steel   99  i  94  4  ^fg      86.  85  |      ..  . 

tmericanCarandFoundry..  117  J  U *  |  g  S.    \\i  ■  *    •••  • 

-     Téléphone    103  i  103  |  103  i  103  

Int.  Harvester   139  i  139.  è  3  •     .••  • 

General  Electric   1^7  è  16-  .  160  J  161  


Malgré  les  rapports  favorables  concernant  l'industrie 
sidérurgique,  la  baisse  de  cette  semaine  a  fortement  affecté 
les  valeurs  d'acier,  à  certains  moments,  l'appui  dormé  aux 
spécialités  particulièrement  aux  valeurs  d'équipement  a 
soutenu  le  marché,  qui,  par  la  suite,  était  de  nouveau  en 

lDâ.iSS6 

U.  s.  Steel  accuse  pour  le  deuxième  trimestre  1919  un 
bénéfice  net  de  $  34.331.000  contre  $  33.513.000  pour  le  pre- 
mier trimestre,  les  chiffres  sont  très  supérieurs  à  ceux  né- 
cessités par  le  paiement  des  dividendes,  déclarés  aux  taux 
ordinaires.  .  » 

Aux  Industrielles  diverses,  seule  American  Téléphone  e.sl 
peu  âlfertée  par  la  baisse,  Ilarvester  perd  quelques  points, 
malgré  les  excellents  rapports,  concernant  les  récoltes. 

Valeurs  Cuprifères 

J        V        S        L       M  M 

31/7       1/8       2/8       4/8       hj%  6/8 

ftnaconda   75  i  73  |  09  î  OU  •.  . 

Chino  Copper   48  ^  *0  |  ,    ^  ^  44  J  45. 

Inspiration  Copper          . .  66  if  64  f  ^  -o  60  %  tO  |  ... 

Kennecott  Copper   41g  40  i  g  s      37  |  36  î 

Rjy   26  I  25  I  o  è      24  ^  24  i  . 

Ulah  Copper   93  91  î  "  86  g  87  .  ... 

American  Smelting   85  .  83  i  77  |  77  |  ... 

Aux  Cuprifères,  même  baisse,  encore  que  vers  la  fin  de 
la  période,  les  cours  soient  mieux  soutenus.  Au  marché 
du  métal  on  note  après  la  forte  hausse  des  mois  derniers 
quelque  recul  déterminé  par  des  réalisations.  Mais,  les  pers- 
pectives restent  toujours  des  meilleures,  on  dit  même  que 
l(>s  stocks  américains  s'épuisent,  et  les  producteurs  très 
optimistes  cherchent  à  développer  leur  production,  réduite 
en  ce  moment  à  environ  50  %  de  la  normale. 

Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 

J         V         S         L        M  M 

31/7       1/S       2/8       4/8       5/8  6_/8 

Calif.  Petroleum   43  |  ...  41  

iriexican  Petroleum   191.  189.  g -S     !78  .     ....  .... 

Royal  Dutch   95  |  !5  4  §  S      87  |      8/  i     ...  . 

United  States  Rubber   126.  124  4  o  53     117  J    116  |  .... 

Int. mercantile  Marine, ord. .  62  J  61  *  i     56  i 

-         -      préf.  119  i  117  .  112  }  113  

Les  valeurs  de  navigation  sont  affectées  par  les  grèves 
maritimes  de  leur  extension  possible.  Celles  de  pétrole  en 
forte  réaction  au  début  de  cette  semaine  sont  ensuite  plus 
calmes.  L'introduction  à  Wall  Street  .de  750.000  actions 
Shell  a  obtenu  un  grand  succès. 


A  L'ARBITRAGE 


Stock-Exchange  de  Londres 

La  Bourse  de  Londres  est  calme  et  les  affaires  ont  encore 
été  raréfiées  par  la  perspective  du  Bank-holiday.  La  ten- 
dance est  toujours  irrégulière,  en  raison  de  la  persistance 
des  troubles  ouvriers  dans  les  charbonnages.  Les  valeurs 
à  revenu  fixe  sont  médiocrement  traitées,  l'intérêt  se  con- 
centrant sur  les  différents  groupes  spéculatifs. 

Les  fonds  anglais  sont  faibles,  les  Consolidés  terminant 
à  51  l  contre  52  le  War  Loan  à  93  13/16  contre  94.  Peu  de 
changement  aux  emprunts  français  5  %,  il  finit  à  75,  le  t  % 
à  60  i  contre  60.  ,        -  t 

Les  chemins  anglais  sont  affectés  par  les  grèves.  Le  dé- 
ficit pour  1919  est  estimé  à  £  60.000.000  en  tenant  compte 
des  sommes  dues  par  l'Etat  aux  Compagnies.  La  Chambre 
des  Lords  a  voté  deux  amendements  stipulant  le  premier 
que  l'Etat  ne  pourra  acquérir  de  nouvelles  lignes  (Je  che- 
mins de  fer  sans  préavis  de  trois  mois;  le  deuxième  que  les 
Compagnies  dont  l'exploitation  sera  acquise  devront  être 
entièrement  dédommagées. 

Les  pétroles  sont  en  vive  hausse.  Les  Mines  dOr  sent 
lourdes  les  Diamantifères  poursuivent  leur  mouvem^mt  de 
hausse.' Aux  cuprifères,  l'irrégularité  domine,  tu  raison  de 
la  baisse  du  métal. 

Les    caoutchoutières,     en   sympathie  avec    Pans,  sont 

fermes. 

Marchés  Italiens 

Les  marchés  italiens,  lourds  la  semaine  dernière,  se  sont 
ralfermis  sous  l'influence  des  informations  concernant 
Fiume  :  M.  Tittoni  ayant,  dit-on,  accepté  des  propositions 
qui  ménagent  les  intérêts  des  deux  parties.  En  fin  de  pé- 
riode, cependant,  on  noté  une  réaction  sensible. 

Les  fonds  d'Etat,  quoique  affectés  par  cette  réaction,  sont 
en  progrès  sur  leurs  cours  de  la  semaine  précédente  Une 
note  officieuse  déclare  que  tout  projet  d'emprunt  national 
est  renvoyé  après  les  élections  générales,  soit  nn  1919,  ou 
début  1920.  Jusqu'à  cette  époque  le  Trésor  continuera  a 
émettre  des  bons.  .  . 

Les  Banques  sont  en  progrès.  Aux  industrielles,  liai  est 
en  recul.  Les  méridionaux  sont  stationnaires. 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Renseignements  Financiers 

EXÉCUTIONS  D'ORDRES 


ao,  Rue  Salât  -  Geopffe».  PAKIS 


DE  LA  MORALITE  DE  L'ART 


La  morale  passe,  en  général,  pour  œnstituer  le  ci- 
ment qui  soude  les  individus  et  fait  des  groupements 
d'individus  le  bloc  de  force  qui  les  rend  invincibles  dans 
la  défense  et  irrésistibles  dans  la  conquête.  J'entends 
par  «  défense  »  et  «  conquête  »  non  seulement  l'acte 
guerrier,  mais  l'acte  soi-disant  pacifique  de  résistance 
ou  d'attaque  dans  le  domaine  spirituel.  Or,  c'est  faux. 

J|e  veux  bien  que  l'agression  de  Louis  XIV  contre 
la  Hollande  constitue  un  acte  immoral  dont  Louis  XIV 
a  été  puni,  la  Hollande  l'ayant  vaincu.  Je  veux  bien 
que  l'agression  de  Napoléon  contre  l'Espagne  consti- 
tue un  acte  immoral  dont  Napoléon  a  été  puni,  l'Es- 
pagne l'ayant  vaincu.  Je  consens  à  me  réjouir  de  la 
victoire  des  Hellènes  contre  la  tentative  peut-être  im- 
morale (?)  de  Xerxès.  Mais  voilà.  J'ai  entendu  dire 
que  César  ne  représentait  pas  la  morale  quand  il  a 
vaincu  les  Gaulois.  Ni  Mummius,  quand  il  a  rasé  Co- 
rinthe.  Ni  Sylla,  quand  il  a  asservi  la  Grèce.  Ni  Guil- 
laume le  Conquérant,  quand  il  a  débarqué  sur  la  côte 
anglaise.  Qui  f^eut  prétendre  cependant  que  la  conquête 
des  Gaules  par  les  Romains,  la  confrontation  drama- 
tique de  Rome  et  d'Athènes,  l'invasion  des  Normands 
en  Angleterre  n'aient  pas  engendré  des  formes  civi- 
lisation nouvelles,  nécessaires,  puissantes,  et  dont  nous 
avons  profité? 

La  morale  est-elle  plus  féconc'/î  dans  les  conquêtes 
de  la  paix?  Les  conquêtes  spirituelles,  le  jaillissement 
du  poème  ou  du  monument  hors  des  coeurs  ?  La  Rome 
de  la  République,  celle  du  sénateur  rigide  et  du  Père 
au  cœur  dur,  celle  de  l'homme  fort  qui  met  la  Loi 
abstraite  au-dessus  des  élans  de  l'âme,  celle  de  la  vierge 
sacrc/s  et  de  la  matrone  infaillible  instaure  le  Droit,  il 
est   vrai,  de  quoi   nourrir   tous  les   notaires,  tous  les 
avoués,  tous  les  huissiers,  tous  les  avocats,  tous  les 
juges,  tous  les  députés  qui  seront.  La  Rome  de  l'Em- 
pire, celle  de  l'affranchi,  du  proxénète,  du  prévarica- 
l^eur,  du  rhéteur  et  du  prétorien  fait  jaillir  du  désert 
des  villes  énormes,  y  conduit  l'eau  des  sources  dans 
des  artères  de  granit,  bâtit  des  cirques  et  des  thermes, 
couvre  les  bornes  des  champs  'et  les  cuves  funéraires  de 
fruits,  de  pampres,  de  raisins,  de  glands,  de  couron- 
nes de  chêne.  Parlerai-je  des  mœurs  du  siècle  de  la 
Cathédrale  où  chaque  prêtre  avait  sa  concubine,  où  le 
truand  et  la  gueuse  tenaient  la  ville  après  le  couvre- 
feu,  où  le  soldat  ne  quittait  pas  l'épée  ni  le  bourreau 
le  brodequin?  Ne  sait-on  pas  qu'»î,  sur  les  dalles  de 
Florence,  Brunelleschi,  Masaccio,  Verrocchio,  Danatello 
glissaient  dans  les  flaques  de  sang  des  meurtres  de  la 
dernièi^'e  nuit,  que  Filippo  Lippi,  moine,  débauchait  les 
saintes  filles,  que  le  grand  Sorloma  méritait  peut-être 
.son  surnom,  que  Piero  délia  Francesca,  Signorelli,  Léo- 
nard, Raphaël,  Michel-Ange,  Sforza.  Malatesta,  Ma- 
chiavel, Alexandre  et  César  Borgia  exprimaient  soli- 
dairement la  même  époque,  que  l'infâme  Arétin  appe- 
lait Titien  .son  compère,  qu'Andréa  del  Castagno  et 
Cellini  étaient  de  simples  assassins?  Et  préfère-t-on 
l'Angleterre  des  puritains  à  l'orgie  de  rut  et  de  meur- 
tre où  Shakespeare  apparut  ? 

Là,  comme  ailleurs,  la  force  est  dans  une  har- 
monie conquise  entre  les  éléments  en  lutte  dont  la  mo- 
rale voudrait  supprimer  les  uns  pour  ne  conserver  que 
les  autnes.  Misérable  calcul  !  Les  uns  conditionnent  les 
autres  et  le  Bien,  sans  le  Mal,  s'étale  comme  un  lac 
de  firoides  humeurs.  Mais  le  Bien  jaillit  comme  un  feu 


SI  le  Mal^esfc  tapi  dans  l'ombre.  L'homme  puissant  portç 
en  lui-même  une  force  invulnérable,  et  je  vous  le  dis, 
il  le  sait.  Quels  que  soient  ses  actes  extéripurs,  il  s'en 
va  la  poitrine  nue  et  chacun  de  ses  gestes  accroît  sa 
liberté.  L'homme  déchu  a  besoin  de  .paletots  '^t  de  fla- 
nelles qui  le  protègent  et  l'.emprisonnent  à  la  fois... 
Toute  chose  dite  «  immorale  »  ne  ruine  un  peuple  ou 
un  individu  que  si  le  peuple  s'affaiblit  ou  si  l'individu 
s'énerve.  Quand  l'esprit  de  conquête  animait  en  pro- 
fondeur et  peuple  et  l'individu,  toute  chose  dite  «  im- 
morale »  était  pour  eux  un  aliment.  Ils  ne  craignaient 
pas  le  vent  ni  la  poussière,  ni  l'orgie  après  le  combat. 
Ni  de  saisir  le  trésor  de  l'avare  pour  le  disperser  sur 
Xfîurs  pas.  Ni  de  broyer  l'autel  du  dieu  qui  n  était  pas, 
ou  n'était  plus,  ou  n'était  pas  encore  le  leur.  L'homme 
vivant  sème  le  blé  sur  les  ruines  qu'il  a  faites. 

La  morale  apparaît  quand  diminue  la  puissance  des 
hommes  à  s'emparer  des  biens  qui  att'endent  l'orgueil, 
la  soif  de  l'amour  et  du  risque,  le  courage  et  l'acti- 
vité. Elle  leur  offre  alors  une  orthopédie  spirituelle, 
et  peut-être  ne  peuvent-ils  mieux  faire  que  de  l'ac- 
cepter afin  de  donner  à  l'orgueil,  à  la  soif  d'amour  et 
de  risque,  au  courage,  à  l'activité  déclinants,  le  temps 
de  renaître  d'eux-mêmes  sous  la  poussée  de  la  vi<s 
unanime  qui  les  met  dans  l'alternative  d'être  étouffés 
par  elle  ou  de  s'y  retremper.  Disciplime  imposée  par 
une  aristocratie  mourante  qui  se  raidit  contre  la  mort, 
elle  est  Vun  des  plus  éphémères,  heureusement  poul- 
ies intérêts  de  la  vie,  parmi  nos  moyens  de  combat. 
Elle  dure  le  temps  qui  s'écoule  entrte  les  appétits  trop 
blasés  d'une  époque  et  les  appétits  neufs  d'un  monde 
qui  vient  à  l'action.  Aristophane  est  réellement  contre 
Socrate  le  défenseur  de  la  morale  grecque,  et  nous 
considérons  Socrate  comme  l'un  des  fondateurs  de  la 
nôtre.  La  morale  est  un  réactif.  Elle  nomme  vice  la 
passion  pour  que  la  passion  se  révolte...  Elle  est  le  pas- 
sage guindé  d'un  organisme  à  un  autre,  elle  est  l'en- 
nemie la  plus  dure  de  toute  foi  qui  meurt  et  de  toute 
foi  qui  va  naître,  elle  se  place  à  mi-chemin  des  deux 
pour  achever  de  vider  l'une  et  d'écraser  l'autre  dans 
l'œuf.  Elle  tente  de  faire  entrer  dans  la  lettre  de  la  loi 
l'e.sprit  religieux  qui  tombe,  jusqu'à  ce  que  la  lettre 
de  la  loi,   trop  étroitement  observée,   force  tous  les 
homnies  vivants  à  l'arracher  de  ses  tables  afin  qu'elle 
ne  .soit  plus  sous  leurs  yeux  quand  ils  interrogent  leur 
cœur. 

La  religion,  si  féconde  en  matière  d'art  quand  elle 
est  un  système  esthétique  du  monde,  quand  une  mysti- 
que puissante  réunit  tous  les  sens  de  Thomme  à  la  vie 
universelle  invoquée  passionnément  pour  justifier  son 
action,  le  stérilise  d'un  seul  coup,  et  jusqu'au  fond,  dès 
qu'elle  n'est  plus  qu'une  morale.  Socrate  et  Platon  por- 
tent le  premier  coup  à  l'art  antique.  Les  Stoïciens  le 
second.  Saint  Paul  le  dernier.  L'iconcclastie  des  Con- 
ciles  assassine  l'artl  byzantin.  Botticelli   apporte  ses 
tableaux  à  Savonarole  pour  qu'il  les  jette  au  feu.  Le 
protestantisme  arrête  la  peinture  allemande,  et  la  musi- 
que allemande  n'est  que  la  remontée  victorieuse  du 
sentiment  allemand  écrasé  par  cent  ans  de  guerres  que 
la  Réforme  a  provoquées.  Les  Gueux  des  Pays-Bas 
brisent  les  images  saintes.  La  peinture  hollandaise  n'est 
pas  le  fruit  de  la  Réforme,  mais  du  drame  insurrec- 
tionnel que  la  Réforme  a  ouvert.  Quand  la  génération 
née  de  ce  drame  a  disparu  et  que  la  Réforme  triomphe, 
lai  peinture  meurt  brusquement.  En  Angleterre,  les  Pu- 
ritains, par  leurs  édits  et  leurs  prêches,  tentent  d'étran- 
gler toutes  les  expressions  sensuelles  de  l'esprit,  qui  d'à- 
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boi-d  hésitent  ou  reculent,  puis  reprennent  quand  1  An- 
o-leterre  ne  veut  plus  des  Puritains.  En  France,  quatre 
cents  ans  de  Calvinisme  ne  donnent  pas  un  seul  artiste, 
sâUif  Jean  Gonnjon  et  d'Aubigné,  qui  sont  d'ailleurs  sortis 
de  la  fermentation  spirituelle  et  guerrière  du  siècle  de 
Rabelais,  de  Bayatd^  de  Ronsard  et  de  Calvin  même, 
flon  d'une  discipline  étroite  qtii  n'avait  pas  eu  le  temps 
d'aalt.  L'htJrtlme  ttoral  ne  sera  jamais  un  artiste,  et 
l'flttiste  est  celui  que  Dieu  a  chargé  de  recréet  le  monde 
à  toutes  ies  heures  qui  sOtlt.  C'est  l'Imagination  de 
l'homne  qui  provoque  ses  aventures,  —  l'atnour,  au 
premier  rang.  C'est  l'imagination  du  corps  social  qui 
provoque  ses  aventures,  —  la  guerre,  au  premier  rang. 
Et  l'imagination  du  corps  social,  c'est  le  chœur  même 
des  poètes.  Le  poète  nous  est  donné  pour  nous  conduire 
aux  partes  du  mystère  que  la  vie  nous  offre  sans  cesse 
et  que  le  moraliste  nous  interdit  d'aborder.  La  morale 
réprouve  la  passion,  la  curiosité,  l'expérience,  les  trois 
degrés  sanglants  qiii  montent  vers  la  création.  L  homme 
moral  ne  sera  jamais  un  artiste.  Et  le  peuple  moral 
non  plus.  îleureusement  qu'il  n  t  en  a  gUere,  —  s  il  y 

^"îe  ne  crois  pas  que  les  conflits  sanglants  qui  divisent 
les  groupes  d'hommes  aient  jamais  eU  d  autre  cause 
profonde  que  cette  Irréductible  antinomie  entre  la  mo- 
rale qui  tend  à  arrêter  la  vie  en  se  plaçant  hors  de  la 
vie  et  l'art  qtii  tend  à  se  placer  en  elle  pour  lui  em- 
prunter sa  puissance  et  croître  dans  son  mouvernent. 
Les  peuples  vivants,  les  races  vivantes,  les  classes  vivan- 
tes, les  idées  vivantes  sont  presque  nécessairement  ame- 
nés. t)ar  la  marche  de  leur  destin   a  envahir  brutale- 
mei^t  les  peuples  las,  les  races  déchues,  les  c  a.ses 
Ses,  les  idé^s  fixées,  afin  de  substituer  à  une  attitude 
morale  de  défense  qui  prétend  conserver  et  restreindre, 
une  attitude  artiste  de  conquête  qui  veut  détruire  pour 
reconstruire  et  dépenser.  Le  drame  est  a  peu  près  fatal, 
pursque  la  morale  veut  établir  dans  rmdividu  e  le 
corps  social  une  continuité  extérieure  nui  les  paralyse,  et 
que  l'art  s'efforce  à  découvrir  en  eux  une  .^ntinuite 
hnisible  et  profonde  qui  bfise  la  gangue  artificielle  Ou 
ë  le  mlend^l'enfermeJ.  Ên  surprenant  l'éternité  dans 
toute^econde  vivante,  l'artiste  admet  toutes  les  ormes 
d^rt  En  exigeant  l'éternité  hors  de  k<  seconde  vivante, 
T'homme  moral  n'admet  qu'une  seule  forme  d  action. 

S*il  existait  une  langue  esthétique,  si  la  langue  mo 
raie/beaucoup  plus  accessible  aux  hommes,  -  Presque 
tous  contre  le  poète,  partisans  du  momare  effort  - 
ne  les  avait  pas  façonnés,  je  dirais  volontiers  que  la 
morale  représente,  dans  le  domame  social  quelque 
chose  comme  l'académisme  dans  le  domaine  plastique 
Une  loT  morale  commune,  une  loi  plastique  commune 
vise  à  l'immobilité  et  par  conséquent  a  la  moTt.  L  ar t 
réprouve  l'imitation,  car  il  en  meurt.  La,  morale  prêche 
l'imitation,  car  elle  en  vit. 

La  morale  est  l'instrument  par  excellence  de  1  as 
servissement   des   âmes.   Le  seul  homme  absolûmes 
libre,  si  cet  homme  pouvait  se  concevoar,_  serait  1  homme 
dont  pas  un  seul  geste  ne  sentirait  l'imitation.  Zoroas- 
fre    Gautama,  Jés^us,  Eschyle,   Masaccio,  Montaigne, 
Sébastien  Bach,  Napoléon,  Dostoïewsky  sont  pratique- 
ment autonomes.  Je  n'en  vois  pas  beaucoup  plus.  Car 
chez  Michel-Ange,  ou  Shakespeare,  ou  Cervantes,  ou 
Pascal,  le  noyau  de  la  pensée  vient  de  Masâccio  ou  de 
Montaigne.  Dans  la  mesure  où  Un  esprit  parvient  a 
effacer  en  lui  les  tra,ces  de  l'inlitatioii,  il  mmte  dai  s 
la  liberté   Et  par  là  il  fait  des  escLaves.  C;est  la  e 
rôle  du  héros.  Ët  ce  rôle  est  divin.  CélUi  qui  imite  le 
moîns  est  aussi  le  plus  imité.  Il  assen'it  lés  fœles  a 
son  action.  Il  les  délivre  de  penser   toutes  les  servi- 
tudes se  refont  ou  se  défont  par  le  paria  et  par  la 
femme,  dont  l'impulsion  sentimentale  est  le  seul  guide 
Luté.  Par  eux  surgit  l'imitation    mUr  eux  elle  se 
codifie.  Àprès  le  poète  Jésus    qui^  f'^CuJi.7a^û 
dédiaîne  le  mouvement,  voici  le  juriste  Sa int-PaUl  _q m 
irrête  la  vie  et  le  mouvement  en  formules.  Le  disciple 
lait  toujours  en  sens  inverse  du  maître,  en  fixant  ce  qui 
,  n^est  beau  qu'à  condition  d'être  vivant. 

Le  monde  ne  se  bâtit  donc  pas  plus  sur  le  plan  de 
Zoroastreou  de  Gautama  ou  de  Jésus,  que  sur  le  plan 
d'Eschyle  ou  de  Masaccio,  de  Montaigne  ou  de  beDas- 


tien  Bach,  de  Napoléon  ou  de  Dostoïewsky.  Autour  du 

jeu  passionné  et  dangereux  d'une  grande^  âme,  d'une 
grande  intelligence  ou  d'une  grande  volonté  les  hommes 
font  cercle,  huant  d'abord,  puis  applaudissant  et  se 
laissant  en  fin  de  compte  entraîner  dans  le  tourbillon 
même  de  ce  jeU  où  ils  perdent  conscience  de  leur  être, 
s'enivrant  ensemble  confusément  des  illusions^  versées 
en  eux  par  le  joueur  clairvoyant,  et  qu'ils  défendent 
et  exaltent  en  aveugles  violemment  et  par  n'importe 
quel  moyen.  Presque  toujours  —  et  toujours  même, 
—  par  des  élans  conttaires  aux  élans  du  joueur.  L'exal-  ; 
tation  de  la  douceur    provoque     l'orgie  meurtrière- 
L'ekemple    de    l'action    provoque    le    geste  passif. 
L'esprit  créateur  ,de  formes  proVoqUé  leur  stylisation- 
L'œuvre  sociale  que  la  morale  réclame  avec  une  can- 
deur obstinée,  e.st  donc  condamnée  à  un  équilibre  aussi 
provisoire  que  l'œuvre  d'art  elle-même,  puisqu'elle  se 
constiruit  autour  de  quelques  valeurs  dictées    par  _  un 
héros  jusqu'à  ce  qU'Un  autre  héros  surgisse  pout  dicter 
d'autres  valeurs.  On  ne  fonde  pas  plUs  une  société 
définitive  sur  les  sentiments  d'un  juste  qu'on  ne  fonde 
une  esthétique  définitive  sur  les  sentiments  d'un  poète. 
L'Un  comme  l'autre  est  urt  centre  de  force  destiné  à 
être  méconnu,  mais  aussi  à  créer  autour  de  lui,^pat  sa 
puissance  attractive,  un  formidable  removis.  Et  là  est  sa 
fécondité   et  sa  moralité   supérieure,    que   la  morale 
méconnaît  en  prétendant  donner  forcé  de  loi  à  1  éclair 
qui  a  traversé  un  grand  cœur.  La  morale  ne  comprend 
pas  qu'une  société,  comme  une  œuvre  d'art,  comme  un 
cœur,  doit  être  un  composé  vivant  d'éléments  antagonis- 
tes  vices,  vertus,  idées,  passions,  énergies,  faiblesses, 
ent'ho-usiasmes  et  dégoûts  dont  les  oppositions  et  les 
contrastes  jouent  et  entrent  les  uns  dans  les  autres  par 
des  passages  mystérieux.  Dès  qu'elle  s'en  doute  elle 
meurt   Née  de  la'  religion,  qUi  accepte  ces  oppositions, 
ces  contrastes  et  ces  passages,  elle  est  ruinée  pâr  la 
critique  qUi  les  montre  sous  leur  Véritable  jour  et  par 
là    en  provoquant  un  reflux  d'épouvante  et  de  déses- 
poir dans  les  âmeS,  vient  recréer  la  religion.  Ce  qUi 
tuerait  l'art,  si  l'art  était  périssable,  c'est  le  culte  de 
«  la  Beauté  ».  Ce  qui  tue  la  morâle,  c'est  son  immora- 

^^^L'art  et  l'art  seulement  est  moral,  parce  qu'il  est 
l'obéissance  au  rythme  et  qu'il  use  cruellement  de  tout, 
même  s'il  le  faUt  de  la  guerre,  poUr  retrouver  Ife 
rythme  quand  les  hommes  l'ont  perdu.  Le  rythme  cet 
accord  secret  que  le  battement  de  nos  veines,  le  brUit 
de  nos  pas,  les  sollicitations  périodiques  de  nos  appétits, 
ki  rét^ulière  alternance  du  sommeil  et  de  la  veille  nolis 
imposent  avec  la  cadence  dete  jours,  la  succession  im- 
muable des  saisons,  le  mouvement  de  descente  et  d  as- 
cension des  eaux,  l'infaillible  rétour  dés  astres  a 
travers  les  changements  d'apparences  qUe  nos  modes 
d'association,  iios  intérêts  de  l'heure  et  iiOs  conquêtes 
sur  les  choses  infligent  aux  sociétés.  L  obéissance  au 
rythme  soulève  l'exaltation  lyrique,  qUi  permet  a 
l'homme  d'atteindre  lâ  plus  haute  moralité  en  mondant 
son  cœur  du  sentiment  vertigineux  que,  suspendu  m 
la  nuit  et  la  confusion  d'une  étemelle  genèse,  il  est  seul 
à  cherchet  la  lumière  et  à  ^'Oulor^  la  liberté. 

Elie  Faure. 


Nous  sommes  ici-has  pour  une  cer- 
taine œuvre  ;  nous  avons  chacun  nos 
capacités  et  nos  aptitudes  ;  nous  ks 
avons  reçues  pour  le  bien  de  la  Société 
autant  que  pour  notre  bien  ;  nous  ne 
devons  pas  les  enfouir. 

Jules  SIMON. 
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Le  Livre  à  cinq  francs 

E/i  bitn^  voilà!  Le  livre  à  sept  francs  est  mort  ou 
presque.  Ses  plus  ardents  défenseurs  lôht  abandonné. 
Ili  n  ont  pas  voulu  tout  d'abord  l'avouer  publigne- 
rnent^  ils  ont  averti  les  libraires  sans  tambour  ni  trom- 
pettes, cela  s'est  passé  très  simplement.  La  maison 
FlcTfuitafioni  au  contraire,  a  fait  insérer  son  nouveau 
tarif  au  bulletin  de  bibliographie  de  la  France,  ren- 
dant mti  officielle  et  publifue  sa  résolution  de  ne  pas 
pefsevérer  dms  V œuvre  impossible  de  faire  payer  sept 
fTancs  ûn  Intetn  behévole^  le  livre  d'un  àuteur  in- 
coMUi.  La  MâisoH  FlammOfioH  annonce  le  livre  à  cinq 
f ranci;  ce  ^ui  est  un  prix  raisonnable  et  qu\on  peut  ac- 
cepter séiis  iriurMuref.  Mais  il  est  bien  entendu,  n  est- 
ce  pas?  ^ne  ce  prix  rie  va  pa%  être  augmenté  dans  qucl- 
qires  seinâines  Sous  n'importe  quel  prétexte. 

Nous  auroni  dotic  le  livre  à  cinq  francs,  en  atten- 
dant que  la  baisse  du  papier  puisse  faire  encore  dimi- 
nuer ce  prix  et  surtout  permettre  à  V éditeur,  de  donner 
à  ses  clients  un  ouvrage  bien  i?nprimé,  sur  du  papier 
sohde  ef  évec  mttarif  que  fôssible  dé  beaux  caractères^ 
des  ornements  lypogràphiqites  et  même  des  illustrations. 
Personne  ne  trouvera  trop  cher  un  bon  livre  vendu  cinq 
fraUcs;  S'iî  est  bien  pfésettfé  et  la  librairie  franchise 
peut  û  ce  tarif  retrouver  l'iMportance  qu'elle  avait! 

En  -demère  heure  nèus  apprenons  que  tous  les  édi- 
teras oni  nhnftionnè  le  livre  à  sept  francs,  tous  Sauf  un 
tt  celui-lè  est  aussi  le  dihcteur  d'une  ^evue  littéraire 
flonssànfe.  Ce  fait  était  à  noter  càr  ce  sont  les  jeunes 
dû  y  a  trente  ans  qui  ont  fait  là  fortune  de  cette  re- 
vue. Mais,  n'est-ce  pas.  les  jeunes  d'il  v  a  trente  ans  ne 
sont  fàs  ceux  d'artfourd'hui.  Que  ceU±-ci  se  débrouillent 
comme  ils  veulent.  Chaque  âge  a  seS  occupations.  Cet 
cdttenr  eSf  u'n  homme  qui  ne  tenvoie  pas  l'ascensear. 

Ancré  WArnod. 

A  Lot-sqii'uh  prôlétàriaf  Se  libère,  un  autre  prolé- 
tariat lui  sucrèdé,  écrit  justement  Louis  Roubaud. 
L'esclave  manuel  est  affranchi,  mais  Spartacus  die- 
liîéûi-e...  il  n"est  plus  lii  paysatt  ni  ouvrier,  mais  fonc- 
tioiinaire,  àAocat,  médecin,  architecte,  idgénieur^  pro- 
fesseur ou  journaliste;  il  est  devenu  prolétaiie  intellec- 
tuel. 

«  ...  Voilà  donc  Taurore  de  Saturnales  qui  peut-être 
ne  finiront  pas.  » 

Pôûr  Jùttek-,  les  ittoyëns  employés  par  l'autre  classe 
mi  ^ràiSsârit:  bièri  démodés,  Roubaud  en  propose  un 
auti-e.  Il  rappelle  que  l'intellectuel  a  aussi  des  mains  : 
<<  Quand  le  balayeur  mettra  di*  ans  à  passer  sa  licence, 
re  licencié  en  trois  semaines  pourra  apprendre  à  ba- 
lAver;  qu'il  butine!  » 

ï.e  fait  ^'est  produit  souvent  pendant  la  glierre.  Voici 
une  anecdote  bien  typique  à  ce  sujet.  Elle  «  illustre  » 
très  bien  l'article  dè  Rolibâud. 

,  'Lé  pei^ntré  Pierre  Fàlkg  fut  mobilisé  comme  soldât 
d'e  deuxieVne  classé  dàris  une  compagnie  du  génie.  Il  ne 
savait  pà^  pîo'cher  eîi  àrriVàht  n'ayant  jatnais  eu  l'oc- 
■rti.sïoh  •d'à\-oir  ientre  les  màiils  Cette  sorte  d'outil.  Ses 
camarades  ricanaient  : 

«  Itéin  !  c'est  t)lus  lourd  qli'tltl  crayon  !  » 

FalWé  est  tii^  solide  gàillàSrd,  âii  bout  de  la  semaine 
il  savait  très  bien  piochèf  et  c'était  à  qui  serait  daris 
son  équipe  et  c'était  à  liii      d'itè  eM  ticahant  : 

«  Maintettâtit  qilè  je  Coii.hàis  vdre  *  boulot  »  âppre- 
nez  le  mien,  je  sais  pi-cfch^.  moi.  eh  bien  vdlis^  faites 
donc  des  dessins!  i 


cîus.  C'est  lin  beau  livre,  somptueusement  présenté  et 
écrit  dans  Un  style  sonore  et  harmonieux  que  l'âiitetlr 
dfe  Salammbô  aurait  aimé.  Quel  plaisir  ce  pauvre  Adrien 
Berti-âhd  aurait  eU  en  voyant  son  «  Côtite  de  l'an  80  * 
aussi  bieh  «  habillé  ». 


La  Rose  Rouge  a  publié  la  fin  de  YEcuife  Ife 
nouveau  rmian  de  Francis  Càrco.  Elle  doimeta' pro- 
chainement un  roman  d'André  Salmon  La  Négresse 
au  Sacré-Cœur. 


tiitetia  dirigée  par  M.  Georges  Satilgeatllt  paraît  à 
présent  chaqhe  quinzaine,  dans  le  fotmat  d'Un  jourilal 
qudtidleri.  Le  premier  numéro  de  cette  nouvelle  série 
contient  un  conte  de  Rachilde,  une  ctitiqUe  d'Alitel,  un 
article  de  Paul  Brulat.  La  rubriqiie  des  arts  sera  ténue 
pat  Roget  Allard  et  de  Kere^^s,  celle  des  livres  par  MM. 
Camille  Le  Sentie  et  Lotus  de  Gonzague  Frick,  les 
théâtres  par  Guilloti  de  9aix,  les  re\ntes  par  G.-'L, 
Totitain. 

A.  W. 


L'ACTUALITÉ  THEATRALE 


Dâti.s  uwe  belle  édition  tirée  à  400  exemplaires  et 
<inrâè  dfe  gravures  sùr  bois  de  Jou  va  paraître  un  ou- 
vrage de  Adrien  Bertrand  -...rillusion  du  préfet  %1h- 


Théatre  de  l'OdéOn  .•  Loyauté,  pièce  en  3  actes  en 
prose,  de  MJVL  Léon  Kerst  et  Eugène  Berteaux.  — 
Les  Trois  Masques,  pièce  en  un  acte,  de  M.  Charles 
Mété. 

L'Odéort  est  Uh  théâtre  Où  tègne  erl.  été  Une  agréable 
fraîcheiir.  Cèst  tin  avantage  appréciable.  Il  incite  à 
1  indulgence.  Aussl  son  ditecteur,  M.  PaUl  Gavault 
homme  avisé,  choisît-il  la  chaude  saison  polir  liquider 
ses  stocks.  Il  nous  offrit  dernièrement  un  bol  de  tisane 
et  un  petit  vetre  de  schnick  —  pour  la  réaction,  sans 
doute. 

Le  bol  de  tisane  s'appelle  Loyauté.  Cette  fiièce  en 
trois  actes  eh  prose  de  MM.  Léon-Kerst  et  Eugèrife 
Berteau.t  est  bien  le  papotage  le  plus  indécis,  le  plus 
fade  qu'oïl  puisse  imaginer.  Jacques  Mâchart,  homme 
de  science  à  1  esprit  pondéré,  avoue  sâns  taison  à  soh 
meilleur  ami,  Paul  Saveme,  peintre  à  l'imagitiatich 
excessive,  qu'il  aime  sa  feitime  sans  espoir  et  qu'il 
préfère  pattit  en  Voyage.  Il  agit  ainsi  par  lovaUté.  AU 
fond,  c'est  un  mufle  inconsclenf,  donc  un  'imbâcllé. 
S'il  avait  la  nloindre  conhaissahce  dû  coéUr  humain  ii 
garderait  poùr  liii  un  secret  qui  ne  relève  que  de' sa 
propre  cohscierice,  puisqu'il  n'a  jamais  soUffîé  mot  dè 
sa  pâssiori  malheureuse  à  la  femme  de  son  ami.  Se 
taire  pour  épargner  le  repos  de  son  prochain  n'est  point 
mentir.  En  effet,  le  peintre  à  l'imagination  excessive  est 
rongé  de  jalousie;  persuadé^  on  ne  sait  trop  pourquoi, 
que  sa  femme  répond  à  cet  amour  muet,  il  la  torturé 
ôiltrageusemerit  et  l'oblige,  à  force  de  soupçons  inju- 

tiéux,  à  fuir  le  domicile  conjugal.  Elle  revient    car 

elle  adore  son  mari  —  pour  une  explication  définitive 
a  laquelle  participe  Jacques  Mâchart,  le  promoteur  du 
scandale.  Rien  n'y  fait.  Le  dotite  persiste  dans  l'âme 
ulcérée  de  Paul  Savethe,  cocu  pat  auto  suggestion. 
L'épouse  infortunée  se  soumet  à  la  fatalité  d'un  mal- 
entendu aussi  inévitable  et,  tout  en  pleurant,  aban- 
adnne  â  nctUveaU  son  mari.  Ce  drame  psychologique  à 
prétentions  ibséniennès  est  d'une  maladresse  et  d'une 
invraisemblance  insignes.  Quelques  personilagea  épiso- 
diqUës  prOnonceUt  les  pires  lieUx-communs  oU  provo- 
quent des  confidences  sans  intérêt.  Jamais  le  public  ne 
s'échauffe  à  suivre  lés  languissantes  péripéties  d'un  con- 
flit aussi  arbitraire,  aussi  faux.  MM.  Saillard,  Coste, 
t)rain  et  Debucourt;  Mmes  Acézat  et  Théray  s'effor- 
cent de  prêter  à  leurs  personnages  quelque  apparence 
de  vie.  Nous  regrettons  sincèrement  la  peine  qu'ils  se 
d'onnent. 

Le  petit  \-erre  de  schnick  nous  est  ensuite  versé  par 
M.  Charles  Méré.  Sort  drame  en  Un  acte  est  pittores- 
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que,  concis,  farouche.  Les  trois  masques  sont  des  Cor- 
ses 'assoiffés  de  vengeance  qui  profitent  du  carnaval 
pour  amener  le  cadavre  du  jeune  Paolo  sous  les  ap- 
parences d'un  Pierrot  blafard  et  muet  à  la  table  de 
son  propre  père.  Ils  ont  poignardé  le  jeune  homme 
parce  qu'il  n  épousait  point  sa  maîtresse  qui  est  leur 
sœur.  Cette  plaisanterie  macabre,  qui  met  un  cadavre 
en  scène  et  lui  prête  un  rôle  énigraatique  de  comparse, 
fait  frissonner  d'horreur  le  public.  L'auteur  expert  n  a 
négligé  aucune  des  ficelles  tragiques-  Un  des  trois  mas- 
ques, sous  couleur  de  représenter  un  moine,  arbore 
une  tête  de  mort  horrifique  et  débite  avec  une  voix  de 
basse-taille  émouvante  des  apophtegmes  imprègnes  de 
sinistres  allusions.  Ce  comprimé  dramatique  aux  allu- 
res guignolesques  est  néanmoins  fort  bien  conçu  et 
convenablement  écrit.  Je  préfère  la  Y endeita  de  Pros- 
per  Mérimée.  La  mise  en  scène  est  suggestive  et  1  in- 
terprétation excellente.  M.  Chambreuil  campe  un  vieux 
Corse  autoritaire  avec  une  belle  vigueur  réaliste.  MM. 
Grétillat  Duaird  et  Dauvillier  forment  un  trio  de  mas- 
ques dont  l'humour  macabre  est  habilement  nuance. 
Mme  Barsange  est  une  vieille  servante  superstitieuse  qui 
traduit  avec  conviction  l'épouvante  ,  du  vent  et  de 
l'ora're  Quant  à  Suzanne  Aubry,  elle  a  la  voix  chaude, 
la  se'lisualité  exhubérante  et  les  caresses  impétueuses 
d'une  vraie  fille  du  Soleil. 

Marc-Henry. 
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L'Exposition  yougo-siave.  -  IVIéditation  d'été 

Te  veux  revenir  sur  une  exposition  dont,  à  l'époque, 
la  multiplicité  des  manifestations  éphémères  m  empêcha 
de  parler  à  loisir.  Il  s'agit  de  l'exposition,  au  Petit- 
Palais,  des  œuvres  des  artistes  yougo-slaves. 

Des  «  individus  ..  de  qualité,  rencontres  a  la,  table 
d'un  écrivain  'à  une  soirée  d'ambassade  ou  dans  quelque 
atelier  ami,  offraient  bien  à  penser  aux  moins  rensei- 
gnés qu'il  y  avait,  là-bas,  :d' autres  artiste,^  que  les 
racleurs  dl^  guzlas,  quelques  ïefu.es  P^^Pf  «^J^ 
création  plastique  et  pas  rien  que  des  sommets  favora- 
bles au  rêve  du  petit  pâtre,  loin  des  passes  d  armes  du 
«  ligand  héroïque  >!,  loin  des  placards  obscurs  des 

Chancelleries.  .         .  K-.^i„m^.nt- 

On  se  doutait  beaucoup  et  l'on  ignorait  absolument. 
L'exposition  des  artistes  yougoslaves  au  Petit-Falais 
s'est  ouverte  à  son  heure.  Encore  que  sommaire,  ,,lle 
renseigne  exactement  sur  l'évolution  artistique  du  beau 
royaume  danubien.  Soixantie  artistes,  originaires  de  tou- 
tes les  provinces,  Serbes,  Croates,  Slovènes,  ont  apporte 
là  chacun  un  reflet  de  la  patrie,  un  echo,  un  fnsso 
de  l'âme  unique,  exposant  environ  trois  cents  toiles  ou 
sculptures. 

-'^^ 

On  ne  sent  pas  trop  ici  la  main  des  bureaucrates. 
Au  neuf  royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes, 
l'administration  est  assez  jeune  encore  pour  "  être  pas 
parfaitement  odieuse.  Il  semble  qu'on  n  ait  Pas  abuse 
L  pour  abuser  l'ami  et  allié  -  des  avaleurs  de  sabres 
et  des  régents  de  collège.  Un  air  de  liberté  cucule 

autour  des  ouvrages  soumis  V'°ï^■l''l'T^.  n'eut  elle 
Ail   surnlus    1  ' expos  tion   du  Petit-Palais  n  eut-eiie 
serv'qu'à  îendre  populaire  le  nom  d'Ivan  Mestrovic  que 
nous  V  applaudirions  du  même  cœur. 

Le  -mnd  sculpteur  dalmate  aura  désormais  sa  p  ace, 
non  seXment  d'ans  toutes  les  grandes  --ifes  ations 
rl'art  internationales,  mais  partout  ou  Ion  vouara 
donne  Tne  eprésentation  complète  de  la  statuaire  con- 

et  à  louer  l'art  de  Mestrovic  fut  le  sculpteur  DUigeni. 


Or,  qu'un  sculpteur  du  talent  et  de  la  verve  profondé- 
ment humiaine  de  Diligent  se  soit  ému  en  une  telle 
occasion,  c'est  assez  dire  à  quelles  sources  de  vérité  pro- 
fonde, bouillonnantes  du  sel  de  la  vie  même,  puise 
le  génie,  tendre  et  rude,  du  statuaire  dalmate. 

Auprès  de  Mestrovic  se  groupent  d'intéressants  ou- 
vriers de  la  pierre  eti  du  marbre.  M.  Anidré  Michel  a  dit 
d'eux  dans  une  excellente  préface  :  «  On  y  ^trouve 
l'adaptation  ou  la  transposition,  toujours  marquée  d  un 
trait  original,  de  toutes  les  tendances  de  l'art  moderne.  » 

Nul  doute  qu'une  vie  nationale  mieux  assise,  au  len- 
demain de  la  paix  et  de  la  grande  union,  favorise  l'épa- 
nouissement d'un  art  autonome  encore  que  conditionne 
(je  ne  dis  pas  «  soumis  à  »)  par  l'art  français,  ce  qui, 
loin  de  le  limite'r,  lui  apporte  au  contraire  toutes  les 
possibilités  de  libre  épanouissement. 

(Le  jour  n'est  pas  loin  où  Mestrovic,  dressant  enfin 
sur  le  sol  rougi  son  Temple  de  la  religion  du  saenfice 
-pour  glorifier  la  mémoire  des  héros  légendaires  verra  se 
presser,  autour  de  sa  maîtrise,  une  phalange  d'artistes 
dignes  d'ériger  d'impérissables  pierres  taillées,  la  ou 
la  science  prostituée  réduisit  en  poussière  les  douces 
survivances  d'une  vie  primitive,  paisible  mais  sans  art- 
On  ne  peut  parcourir  l'exposition  sans  songer  a  cette 
double  vision,  horreur  guerrière  et  vertu  rustique,  qui 
emplit  les  yeux  des  artistes  yougo-slaves  et  qui  éclaire 
déjà  l'ébauche  des  conceffions  de  demain. 

-/^^^ 

Parmi  les  peintres,  je  citerai  des  premiers  Racki  et 
Klhakevic;  Bukovac,  Grohar,  Vavpotic  et  enfin  Dobro- 

"'vorkapic,  Balic,  Sulentic  n'ont  pas  à  regretter  de 
s'être  présentés  à  nous  encore  à  l'instant  des  recherches 
anxieuses  C'est  à  eux,  peut-être,  qu'appartient  œt  ave- 
liir  assuré  par  les  maîtres  de  l'âge  héroïque,  et  qui 
verra  l'épanouissement  d'un  art  absolument  yougo-slave, 
qu'on  peut  déjà  complètement  pressentir,  ayant  a  sa 
base  les  byzantins  et  ponr  tuteur  le  ]eune  esprit  euro- 

'-Je' n'oublierai  ni  le  portraitiste  Branko  Popovic;  ni 
les  graveurs  Krizman  et  Militic.  ur^^. 

Paris  avait  salué  d'héroïques  soldats,  les  fils  sublimes 
des  morts  de  Kossovo;  Paris  avait  silencieusement 
ho,noré  -  lors  des  mauvais  jours  —  des  réfugies  d  une 
dignité  farouche,  splendides  de  pauvreté  et  comman- 
dant ce  silence  que  je  dis  par  leur  propre  silence.  Mai 
des  barbares  pouvaient  aussi  bien  nous  eblouu"  de  si 
sombres  vertus. 

Il  était  utile  qu'à  leur  tour  vinssent  parmi  nous, 
riches  des  trésors  de  l'âme  nationale,  les  artistes  après 
les  soldats,  du  temps  qu'arg-umentaient  les  aiplomates. 

Les  vieux  journaux  sont  -  et  je  ne  souffre  là-dessus 
aucune  contradiction  -  la  plus  ^nvenab  e  lecture  de 
vacances.  Quels  livres  emportez-vous  a  la  mer?  a  la 
montasne?  aux  champs?  ,  .  . 

Aucun!  mais  là-bas,  dans  le  grenier  de  mon  ami  ]e 
rechercherai  les  vieux  journaux.  Sur  ce  thème  j  écrirai 
un  livre.  Je  me  contenterai  aujourd  hui  de  quelques 

^'^rai  retrouvé  un  vieux  Petit  Journal  de  i886.  On  y 
doinait  les  résultats  du  Coneours  ^onie^J-^J^^ 
neintres  C'est  très  édifiant.  Vraiment,  on  ne  saurait 
construire  de  tout  neuf  qui  soit  V^-^^fJ^^'^ 
propre  à  faire  un  trou  dans  les  murs  de  la  Bastille  de 

'^^uIsquTrs'êtes  aussi  en  vacances,  et  puisque  je 
me  flS  de  vous  avoir  persuadés  voulez-^jus  que  nous 
lisions  ensemble  ce  petit  bout  fane  —  si  actuel . 
d'un  vieux  pefit  journal?  C'est  dit. 

r/près  72  jours  de  travail,  les  concurrents  du  grand 
prix  de  Rome  sont  sortis  des  loges. 

Le  suiet  de  cette  année,  tire  du  chant  XVI  de  1  ums 
.i'^S  L  reconnaissance  d'Ulysse  et  de  T  leniaque 

«  Après  avoir  parlé,  Ulysse  s'assied,  Télemaque  se 
»  etfe'au  cou  d?  son  père,  et.  le  tenant  étroitement 

erilrassé,  il  fond  en  larmes^  Ulysse  pl-re  de  meme^ 
»  Ils  ne  peuvent  se  rassasier  de  pleurs,  et  ds  poussenr 
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»  des  cris  comme  des  aigles  ou  des  épeniers  auxquels 
»  des  laboureurs  ont  enlevé  leurs  petits,  avant  qu'ils 
»  pussent  se  servir  de  leurs  ailes.  » 

L'exposition  publique  des  œuvres  de  nos  jeunes  artis- 
tes aura  lieu,  pendant  trois  jours,  à  l'Ecole  des  beaux- 
arts,  salle  Melpomène. 

Voilà  l'ordre  dans  lequel  les  tablea^ux  sont  exposés, 
avec  le  nom  des  auteurs,  leur  âge  et  leurs  professeurs. 

1.  M.  Buland  (Jean-Eugène),  né  le  26  octobre  1852, 
à  Paris,  élève  de  M.  Cabanel,  premier  second  grand 
prix  de  1879. 

2.  M.  Truffaut  (Georges),  né  le  6  janvier  1857,  à 
Pontoise,  élève  de  MM.  Bouguereau  et  Lehmann. 

3.  M.  Danger  (Henri-Camille),  né  le  31  janvier 
1857,  à  Paris,  élève  de  MM.  Gérôme  et  Millet. 

4.  M.  Doucet  (Henri-iLucien),  né  le  23  août  1856  à 
Paris,  élève  de  MM.  Jules  Lefeb\Te  et  Boulanger. 

5.  M.  Rochegrosse,  (Antoine-Georees-Marie),  né  le 
2  août  1859,  à  Versailles,  élève  de  MM.  Jules  Lefebvre 
et  Boulanger. 

6.  M.  Fritel  (Pierre),  né  le  5  juillet  1853,  à  Paris, 
élève  de  MM.  Cabanel  et  Millet. 

7.  M.  Lacaille  (Jules-Félix),  né  le  27  février  1856, 
à  Paris,  élève  de  M.  Lehmann. 

8.  M.  Lambert  (Albert-Antoine),  né  le  10  avril  1854, 
à  Paris,  élève  de  MM.  Cabanel  et  Bin. 

9.  M.  Boyer  (Lionnel-Noël),  né  le  25  septembre.  » 

J'entends  le  cri  que  ce  palmarès  arrache,  d'outre- 
tombe,  à  notre  ami  le  Père  Ubu  . 

Qu'est-il  advenu  de  ces  gloires  officielles? 

Buland,  hors-concours  et  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur...?  Truffaut,  médaille  d'honneur  en  1887...! 
Danger...  mort!...  sans  postérité!...  Doucet?.. .  Et 
l'illustre  Fritel?...  Et  le  célèbre  Lacaille?...  Et  cet 
Albert  Lambert  moins  connu  que  celui  de  la  Comédie- 
Française,  lequel  semble,  lui  aussi,  être  élève  de  Ca- 
banel !...  Et  ce  Boyer  chéri  des  fouLes  !...  Hélas  ! 

Seul,  survit  —  si  peu  !  —  Rochegrosse,  homme  aima- 
ble, sur  qui  son  parrain  Banville  s'était  tendrement 
trompé,  et  qui  finit  par  là  où  il  aurait  dû  commencer  : 
retiré  en  une  claire  villa  d'Alger,  il  n'y  peint  même 
pas  en  amateur,  traite  la  bonne  compagnie,  accueille  les 
gens  de  talent  et  achète,  dit-on,  un  peu  de  bonne  pein- 
ture. 

Et  nous  voici,  vous  et  moi,  méditant  sur  les  dernières 
lignes  du  texte  académique  de  1886  :  «...  ils  poussent 
des  cris  comme  des  aigles  ou  des  éperviers  auxquels  des 
laboureurs  ont  enlevé  leurs  petits,  avant  qu'ils  pussent 
se  ser\  ir  ide  leurs  ailes.  » 

Les  grossiers  laboureurs  en  habit  vert  n'ont  pas  fini 
d'étrangler  les  oiselets  dont  quelques-uns  eussent  peut- 
être  atteint  à  quelque  cime. 

André  Salmon. 


Joie,  fureur  de  joie,  soleil  qui  illumine 
tout  ce  qui  est  et  sera,  joie  divine  de  créer. 
Il  n'y  a  de  joie  que  de  créer.  Il  n'y  a  d'êtres 
que  ceux  qui  créent.  Tous  les  autres  sont 
des  ombres  qui  flottent  sur  la  terre,  étran- 
gers à  la  vie.  Toutes  les  joies  de  la  vie  sont 
des  joies  de  créer:  amour,  génie,  action  — 
flambées  de  force  sorties  de  l'unique  brasier. 
Ceux  mêmes  qui  ne  peuvent  trouver  place 
autour  du  grand  foyer  :  ambitieux,  égoïstes 
et  débauchés  stériles  tâchent  de  se  réchauf- 
fer à  ses  reflets  décolorés.  Créer,  dans 
l'ordre  de  la  chair  ou  dans  l'ordre  de  l'esprit, 
c'est  sortir  de  la  prison  du  corps,  c'est  se 
ruer  dans  Vouragan  de  la  vie,  c'est  être 
celui  qui  est. 

Romain  ROLLAND. 
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LES  LIVRES 


Le  Copiste  indiscret,  par  Jean  Pellerin  (Albin  Mi- 
chel, éditeur).  —  /^oèmes,  par  Jules  Superville 
(Eugène  Figuière,  éditeur).  —  Les  Masques,  par 
Vmcent  Muselli  (Georges  Chrétien,  libraire). 

Le  pastiche  est  un  genre  qui  toujours  plut  au  goût 
français.  Sans  remonter  trop  haut,  nous  l'avons  vu 
avec  MM.  Millier  et  Reboux,  en  mie  faveur,  ou  en  un 
renouveau  de  faveur,  que  l'on  pouvait  juger  inespéré. 
Le  pastiche  est  drôle,  le  pastiche  est  spirituel,  le  pas- 
tiche est  moqueur  :  notre  ironie  frondeuse,  notre  curio- 
sité, notre  intelligence  y  trouvent  leur  compte.  On  peut 
du-e  beaucoup  de  bien  du  pastiche,  on  peut  aussi  en 
dire  du  mal,  et  il  me  peinerait  d'en  dire  le  mal  qu'on 
peut  en  dire,  car  ce  serait  peut-être  une  façon  indis- 
crète d'indiquer  certaines  limites  de  ce  goût,  de  ce 
génie  français,  si  fin,  si  lucide,  si  assimilateur.  Puis, 
devons-nous  être  sévères  pour  qui  nous  a.  amusés  ? 

Donc  MM.  Muller  et  Reboux  excellèrent  dans  le 
pastiche.  Mais  il  est  un  éloge,  encore,  que  j'en  veux 
faire  :  le  pastiche  est  divers.  Et  ceux  qu'écrit  M.  Pel- 
lerin ne  ressemblent  pas  à  ceux  qu'écrivirent  MM.  Mul- 
ler et  Reboux. 

A  quelle  distance  se  tenir  de  l'imitation,  de  la  cri- 
tique et  de  la  charge?  Ces  deux  auteurs  avaient  pris 
une  habile  position  entre  ces  trois  pôles,  en  se  rap- 
prochant, —  avec  beaucoup  d'esprit,  —  de  la  charge 
Les  faux  de  M.  Pellerin  ressemblent  souvent  à  de  la 
critique  transposée.  Critiquer  par  une  œuvre:  le  moyen 
est  élégant.  Il  est  efficace.  De  mot  en  mot,  de  ligne  en 
ligne,  le  procédé  apparaît,  conforme  aux  manies,  ma- 
rottes et  roueries,  —  au  talent  aussi,  —  de  l'auteur 
visé.  Témoin  un  étonnant  Paul  Claudel,  uïi  savoureux 
Courtehne,  et  ce  Toulet  à  peine  caricatural,  ce  Toulet 
qui  pourrait  si  bien  être  de  Toulet  : 

Quand  l'autre  fut  parti,  Circé 

Manda  sa  camériste. 
Elle  dit  :  «  En  tant  que  touriste 

Il  me  plaisait  assez. 

Mais  à  parler  de  sa,  bourgeoise 

Il  m'était  devenu 
Epilatoire.  Et  puis,  tout  nu, 

Il  ne  fleurait  l'armoise.  \ 

Tous  ces  gens-là  sont  par  trop  sots 

Qui  viennent  dans  mes  jades. 
Et  si  nous  sommes  camarades. 

Vois-tu,  comme  pourceau::. 

Dès  que  mon  pouvoir  les  assomme 

Ce  n'est  pas  folichon. 
Car,  même  après,  en  le  cochon 

Sommeille  encore  un  homme.  » 

M.  Jules  Supen'ielle  est -il  un  poète  gai?  Ah!  la 
gaîté  des  poètes  et  la  gaîté  des  clowns!  elles  se  res- 
semblent... Les  uns  et  les  autres  font  leurs  tours  avec 
toute  la  bouffonnerie  requise  :  ils  ne  volent  pas  leur 
argent,  et  Dieu  sait  s'ils  en  gagnent,  les  premiers  sur- 
tout !  Puis,  quand  ils  ont  bien  grimacé,  sauté  à  travers 
les  cerceaux  et  cabriolé  sur  les  tapis,  ils  se  retrouvent, 
dans  leur  chambre  d'hôtel  très  froide  et  très  solitaire, 
en  attendant,  bien  entendu,  de  mourir  un  jour. 

A  moins  que  ce  ne  soit  en  un  bel  appartement,  à 
côté  d'une  jolie  maîtresse.  Mais  si  cela  revient  au  même 
pour  eux!  Pau\res  poètes,  pauvres  clowTis  ! 

Et  \oila  pourquoi  M.  Supervielle  écrit  des  vers  gais 
dans  le  genre  de  ceux-ci  : 
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Je  ne  veux  pas  mourir  avant 

Que  me  portent  en  filanzane 

Douze  nègres  dans  la  savane, 

Sous  le  regard  très  exigeant 

D'un  négrier  un  peu  cruel 
Dont  I4  barbç,  en  largeur,  s'ouvre  comme  une  rade, 
Et  qui  leur  représente,  à  la  moindre  incartade, 

D'un  doigt  faussement  fraternel, 
Tout  proche,  le  Niger,  boisé  de  crocodiles 

Aux  mâchoires  mobiles. 

Toute  vne  histoire  suit,  ds  plus  en  plus  drôle.  Mais  : 

Mais  oii  ciieiUir  1^  filanzane, 
Les  nègres  et  les  éléphants? 
D^ns  inon  exotique  tourment 
Je  n'ai  trouvé  que  trois  bananes, 
E't  le  dernier  des  négriers 
Meurt  de  noir  çj^ns  xiipn  encrier, 

Partie  ruanqwée...  Cet  ejfoti^mg  ne  ïm  déplaît  pa^^- 
Oa  voit  tout  de  suite  que  l'auteur  ne  le  prepd  pas  ti-op 
4U  séfieuî^:  Il  1^1  vécu  a  Montevideo,  pourtfiut,  et  n'en 
a  que  plus  de  mérite-.. 

Dans  la  dernière  partie  du  recueil,  Iç  Gçyaviçr 
q^iithentique,  apparaît  UU  Uruguay  ba.riiplé  à  souhait. 

Et  voici  encore  des  niadrigaux,  des  paysages,  des 
tendresses,  des  surprises,  des  sourires  pinces,  des  sou- 
rires douloureux...  un  peu  de  l'arnertume  de  Laforgue. 

Il  arrive  que  tout  cepi  se  résolve  en  une  singulière 
sérénité.  L'auteur  sernble  être  sorti  de  lui-rnême,  et 
demeurer  attentif  à  u^ie  vision,  —  étrange  ou  plus  vraie 
que  le  monde?  Je  regrette  de  ne  pouvoir  citer  en  entier 
Id  Fervçnie  f^Iia-li  ne  foiivçiit  se  consoler  de  la  ^^ene. 
Pu  voici  du  moins  quelques  vers  dont  la  pureté  et  la 
profondeur  de  son  font  penser  à  certains  poèmes  ^de 
M-  Paul  Valéry,  même  à  VHétadiade  de  Mallarmé  : 

«  Voyez -moi  souffrir,  objets  familiers, 

O  cher  vase  rose,  ovoïde  et  chaste  ! 

Ah!  vais-je  briser  d'un  geste  effrayé 

Ma  coupe  à  parfums  qui  creuse  et  dévaste? 

Mais  coninient  recueillir  leur  regard  orphelin 
Mourant  loin  du  berceau  des  féminines  mains? 
Ma  ferveur  se  blottit  débile  en  ma  détresse. 
Le  Destin  est  trop  lourd  POur  mon  col  de  Princesse. 
Que  puis-je  pour  un  gong  défaillant  et  contrit,_ 
Moi  qui  ne  sais,  hélas  !  que  pleurer  dans  la  nuit  ? 

M.  Supervielle  est  un  vrai  poète.  Il  a^  d'agaçantes 
bizarreries,  un  laisser-aller  parfois  trop  réel,  un  goût 
peut-être  excessif  du  pittoresque;  mais  il  est  poète, 
parmi  tant  de  faiseurs  de  vers. 

M.  Muselli,  lui  aussi,  est  poète.  51t  jadis  il  le 
proiuva-,  par  de  courtes  œuvres  d'une  sévère  perfection. 
Son  classicisme  voulu  prêtait  à  merveille  aux  querelles 
d'école,  eti  rien  n'était  plus  facile  que  d'argunienter 
«  pour  »  ou  «  contre  ».  Ceux  que  les  querelles  d'école 
ne  passionnent  point  se  plurent  à  une  sensibilité  di.s- 
crète  et  fine,  à  une  forme  joliment  stylisée.  J'ai  grande 
joie  à  relire  Us  Travaux  et  les  Jeux.  Je  n'en  ai  que 
plus  de  regret  à  avouer  ma  déception  après  avoir  lu 
les  Masques.  Non  que  c«s  «  sonnets  héxoï-comiques  », 
bien  écrits,  bien  faits,  —  et  fort,  bien  imprimés,  —  ne 
soient  ceuvre  consciencieuse,  honorable,  voire  savante. 
Mais  il  n'y  apparaît  plus  que  «  la-  manière  ».  I^es  pe- 
tits poètes  du  seizième  et  du  diif-septième^  siècles  mt 
d'amusants  juodèles;  seulement,  à  trop  s'en  inspirer, 
que  l'on  glisse  facilement  à  une  facture  parnassienne! 
Et  le  lecteur  ne  songe  plus  à  SigOgnes,mais  à  Hérédia-.- 
ou  à  Coppée.  Résultat  qui  irrite  et  ne  saurait  étonper. 
La  doctrine  chère  à  M-  MuselU  ef  à  sps  axni%  ne  ooii- 
duit-elle  pas  —  dès  que  l'inspiration  faibUl:  tant  soit 
pey  _  à  de  tels  résultats?  Développer  cette  ppmion 
çerait  lang;  il  me  semble  toutefois  qu©  par  là  se  paie, 
en  quelque  manière,  une  certaine  et  ejçGessive  sécurité. 

Parfois  la  couleur,  l'allure  personnelle  de  M.  Muselh 
reparaissent,  pour  notre  joie.  Témoin  les  trois  derniers 
vers  des  Buveurs  ': 

/ 


«  Vos.  chapeaux,  flamme  noire,  ont  vos  cannes  pour 

[cierges, 

«  Et  vos  coups  de  souliers  aux  ixjrtes  impartis, 

«  Dans  leurs  lits  inquiets  font  trembler  les  cpricierges.  » 

Que  M.  Muselli  nous  donne  du  Muselli  !  - —  sans 
■trop  s'embarrasser  des  principes.  «  Appuyez-vous  sur  les 
principes:  ils  finiront  bien  par  succomber  ».  La  boutade 
de  Moréas,  maître  de  cette  école,  est  toujours  bonne  à 
citer. 

R.  r>E  I.K  Vaiss;è^e- 

LA  LIBRAIRIE 

DE  "L'EUROPE  NOUVELLE" 

7/  pavait  tant  de  Vwres  que  souoenl  les  lecteurs, 
devant  la  quantité  des  ouvrages  annoncés,  hési- 
tent et  ne  savent  comvient  at-rétcr  leur  choix. 
SQUcieuse  de  guider  en  même  (e?n]js  (iue  de  ren- 
seigner, /'Europe  Nouvelle  crée  un  service  de  Li- 
brairie qui,  contrairemsnl  à  e&  qui  a  été  hit  }us- 
qu'ici  ne  comprendra  qu'un  nombre  restreint 
d'ouwciges  sélectionnés.  Chacun  des  livres  portés 
sur  710S  listes,  lu  par  nos  collaborateurs,  est  re- 
commandé très  spécialement  à  nos  lecteurs  en 
raison  de  son  intérêt  Uitéraire  ou  documentaire. 

NOUVEAUTES 

Livres  de  guerre 
tloi^^ND  Dqi^Ciçtps  :  Les  Croix  de  Bois  (i  fr.  50). 
Romans 

Marcel  Proust  :  Du  côté  de  chez  Swann  (7  fr.  50). 

Marcel  Proust  :  A  Vombre  des  Jeunes  Filles  en 
{leurs  (T  fr.  50). 

Alexandre  Arnoux  :  Le  Cabaret  (î  fr.}. 

Pierre  Hamp  :  Les  Métiers  blessé^  (T  fr.  50). 

LÉON  Chancerel  :  Le  Mercredi  des  Cendres  (4  ff.  50). 

Awm  M.AUROis  :  Les  silences  du  colonel  prarr^ble 
(4  fr.  50).  ,      ,  • 

André  Maurois  :  Ni  ange  m  bête  (4  fr.  50). 

LIVRES  PB  GUERRE 

Elie  FjVPRE  :  La  Sainte  Face  (4  fr.  50). 
Georges  Duhamel  :  La  vie  des  martyrs  (7  fr.). 
Georges  Duhamel  :  Civilisation  (7  fr.). 
He'Nry  Barbusse  :  Le  Feu  (7  fr.). 

liLiE  Falîre  :  Lu  Roue  (|  fi'.  50). 

ItEî^UV  Barbusse  :  Clarté  (7  fr.). 

Henry  Barbusse  :  L'Enfer  (4  fr.  5Uj. 

,).  (iALTiER  BoissiÈRE  :  Eit  rusc  campmiue  (4-  Jl'.  &Wj.. 

Pierre  Mac  Orlan  :  Les  Poissons  morts  (4  fr.  50). 

Y...  :  L^udysséfi  d'm  Transpart:  turpillé  (4  fr,  50). 

411MASSADEPR  Morgei^tpau  :  Mémoires  (10  fr.;. 

Marc  Henry  ;  Au  Pays  des  Maîtres-Chanteurs 
(4  fr.  5ÛJ.  ,  ^, 

I^puiSE  Weiss  :  La  Républiijue  Tchécoslovaque 
(4  fr!  50).  ' 

Danipl  Halévv  :  Le  Président  Wilson  (i-  tV-)- 

Kennjîth  Brown  :  Les  intrigues  germaniques  en 
Grèce. 

OUVRAGES  DIVERS 

AU^HMEI?;  :  Joil're,  histoin-  dr  la  première  crise  du 
commandement  (5  fr.). 
FpBNiiîijp  RNfiERi^îSï»  :  Le  Secret  de  la  Irmitiarfi  (R  IV-j' 

Pour  recevoir  frqni'û  à  dnmUilc  les  QuvvaçiPs 
parlés  sur  ratte  liste,  il  suffira  d'adresser  à  M.  l§ 
Directeur  de  la  Librairie  de  TEurope  Nouvelle 
(75,rife  de  Lille),  une  demande  accompagnée  d'm 
mandat,  ban  ou  chéqw  postal  [cqmpte  n"  1277) 
correspondanl  au  prix  indiqué. 


Savoir  être  prêt,  c'est  savoir  partir. 

AMIEL. 
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VIENT   DE  PARAITRE 


Livres  reçus  du  38  juillet  au  4  Août  1919 

Léo  Çlarptie.  —  Nos  Fr'ercs  Roumaim  (Bgrger- 
Levrault). 

MiRCEA  DjuvARA.  —  La  guerre  roumaine  1916-1918 
(Berger-Levrault). 

Jean  Pellerin.  —  Le  copiste  indiscret  (Albin 
îklichel). 

Général  Nicolas  de  Moxkevitz.  —  La  décomposi- 
tion de  V armée  russe  (Payot). 

Georges  Scelle.  —  Le  Pacte  des  Nations  et  sa 
liaison  avec  le  Traité  de  Paix  (librairie  du  Recueil 
girey). 

Daniel  de  Foe.  —  Lad  y  Poxana  (Crès). 
Charles  Seyiviour.  —  Les  antécédents  diplomati- 
ques de  la  guerre  (1870-1914)  (Recueil  Sirey). 


^  Chr.  Pfister.  —  Comment  et  pourquoi  V Alsace 
s'est  donnée  à  la  France  (Berger Çeyrault). 

Chr.  Pfister.  —  Çomment  pourquoi  la  Républi- 
que de  Mulhouse  s'eH  dotttiée  à  la  France  (Berger- 
Levrault). 

J.  FgOELicH.  —  Le  Pangermmiste  en  Alsace  (Ber- 
ger-Levrault). 

G.  Raphaël.  —  Walther  Rathcnau  (Payot). 

L.  Farnoux  Reynaltp.  —  L'Ombre  sous  la  lune 
(Figuière). 


Abonnez-vous  à  ff  L'Europe  Nouvelle  a 
au  lieu  de  l'acheter  au  numéro,  vou^ 
paierez  ainsi  votre  Journal  meilleur  mar- 
ché. Vous  contribuerez  à  diminuer  la  crise 
du  papier,  et  vous  nous  rendrez  service. 


■ffif 


i 


auvez 

vos 

dents 


I 


Exigez  le  GIBBS 
AulhenUque 


cz.  vrL<k}en:îe  ej.  penfeation^-n-é 
dGpi^ij  spttu-s  de  3iO  çvn.^. 


A  BASE  DE  SAVON 

**  LgVe^  pos  denU  comme  Vas  mains  "  • 
—  car  le  saVon  ^ul  est  nécessaire  — 

FORMULES 


BOITE  COURANTE 


BOITE  DE  LUXE 


PATE  DENTIFRICE  a  BASE  de  SAVON 


.THIBAUD&  Cis7et9,  r.  LaBoëtie,Pâris. -CoficessionaaireaGéiéraux  de  D.4  W.  Qi^Ilâ,  Içveflfeur^     sqvp|.  pqui-  labsi^e  eld^ 


savon  4eiH'frice 


« 


PORTRAITS  LUDO,  Rien  de  plus  beau  ! 


Agrandissements   ->   Pointes  sèches 
Portraits  au  Pastel 
Miniatures  sur  ivoire  d'après  nature  ou  d'aprè§  photographies 


5,  BOULEVARD  DES  ITALIENS,  5  PARIS 
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ODONAL 


L'arthritique  fait  chaque  mois 
ou  après  des  excès  de  table  quel' 
conques  sa  cure  <i'UrodonaI,  qui, 
drainant  I  acide  urique,  le  met  à 
l'abri,  d'une  façon  certaine,  des 
attaques  dégoutte,  de  rhumatismes 
ou  de  coliques  néphrétiques. 

Dès  que  les  urines  deviennent 
rouges  ou  contiennent  du  sable, 
il  faut  sans  tarder  recourir  à 
/Urodonal 

L'URODONAL 

nettoie  le  rein,  lave  le 
foie  et  les  articulations. 
Il  assouplit  les  artères  et 
évite  l'obésité. 

Recommandé  par  1«  Proldsspur  LANCEREALTC, 
Ancien  l'rPsidciii       l  Acadéraie  do  Médociiin, 
dans  son  Traite  de  la  Goutte 


LAVE  LE  SANG 


DIABÈTE:  Filudine 


I  Malaria,  Jaunisse,  Paludisme,  Maladies  du  Foie.  1 
I  f"l\tr.— Labor.de  L'UrodoriaL.l.  RueValenciengea.Parig.  | 


VOPIT'IOW  MEDICALE  : 

Il  noui  a  été  donné  d  obsorver  des  entérites  aiguës 
d  nnjrinc  iiifeclifuse,  des  fièvres  typhoïdes,  et  des 
appciidiciles  chez  des  individus  assez  touchés  au 
point  de  vu'ë  artério-scléreux  ou  rénal  et  soumis  au 
réginii-  répète  de  V  Urodonal  depuis  un  certain  temps; 
nous  avons  été  [rappé  de  l'absence  de  complications 
médicaU's  ou  chirurgicales  et  de  la  guérison  relaUve- 
menl  rapidf,  alors  que  l'état  de  l'organisme  ne  le  lai- 
sail  guère  espérer  ». 

Professeur  Charvet, 
Ex^rofesseur  agrégé 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon. 


»  J'ai  expérimenté  l'effet  de  votre  Vrodonal  sur  mon  onc  e 
Comm  G  M  rerini,  souffrant  depuis  longtemps  de  calculs 
vésicaux  et  d'autres  troubles  uricémiqnes.  U  en  est  très  saUsIait 
et  depuis  le  jour  où  il  a  fait  usage  de  votre  remède,  la  cystite 
cessa.luruie  se  lit  plus  limpide  et  l'état  général  de  vint  satisfaisant ... 

Cav.  D'  Icilio  HoTZ, 
à  Guastalla  (Reggio-Emilia),  lialie. 


EiablU.emenU  Châtelain,      M,,  nie  de  V«l«n«ieniie..  Pari»  le 
franco  8  fr  ,  les  3  (eut.  Intégrale),  franco  23  fr.  25.  Eavoi  sur 

PsB  rt>nvi)i  rontre  remboursement. 


flacon 
le  (r.ii 


BUSTE  FERME  :  Fandorine 


Irrégul&rités,  Fertaa,JdeilaiBes,  ObiaUé,  1 


Le  flao.  franco  1 1  fr.  —  Lahor.  2.  Rue  de'Valencienneg.  Parla. 


^  JVIaladies  de  la  femme  | 


LA  MÈTRITE 


Il  y  a  une  foule  de 
silence  et  sans  oser  se 


malheureuses  qui  souffrent  en 
plaindre,  dans  la  crainte  d'une 
opérarioiî  toujours  dangereuse,  souvent  inefficace. 
Ce  sont  les  p'intnes  atteintes  de  métritc. 
Celles-ci  ont  commencé  par  souffrir,  au  moment  des 
règles  qui  étaient  insuffisantes  ou  trop  abondantes.  Les 
Pertes  blanches  et  les  Hémorragies  les  ont  épuisées. 

Elles  ont  été  sujettes  aux  maux 
d'estomac.  Crampes,  Aigreurs,  Vomis- 
sements, aux  Migraines,  aux  Idées 
noires.  Elles  ont  ressenti  des  élance- 
ments continuels  dans  le  bas -ventre 
et  comme  un  poids  énorme  qui  ren- 
iait la  marche  difficile  et  pénible. 

Pour  guérir  la  Métrite.  la  femme 
doit  faire  un  usage  constant  et  régu- 
 lier  de  la 

JOUYESCE  de  VÀ.m  SOÏÏM 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes  et  les 
cicatrise  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  opération. 

LA  JOUVEI\CE  DE  L'ABBE  SOURY  guérit 
sûrement,  mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans 
interruptionjusqu'à  disparition  complète  de  toute  douleur. 

Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'HYGIÉNITINE  des  DAMES  (2  fr.  25  la  boîte, 
ajouter  0  fr.  30  par  boîte  pour  l'impôtj. 

Toute  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  employer  la 
Jouvence  de  l'iVUtoé  Soiiry  à  des  intervalles 
réguliers,  si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite.  Fibrome, 
mauvaises  Suites  de  couches.  Tumeurs,  Cancers,  Varices, 
Phlébites,  Hémorro'ides,  Accidents  du  Retour  d'Age,  Cha- 
leurs, Vapeurs,  Etouffements,  etc. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury.  toutes  Pharmacies  : 
5  francs  le  flacon;  5  fr.  60  franco.  Les  4  flacons 
franco  gare  contre  mandat-poste  20  francs,  adressé  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen. 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt 


ifiien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOlRVl 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER  | 

(Notice  contenant  renseignements  gratis).  436 
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TRAITÉ   PRATIQUE  DES 

JTEXJX 

Tableaux,   données,   con\binaisons  mathématiques 
par  Henri  RATTON,  Ingénieur 

Livre  inédit  appelé  à  amener  une  révolution  dans  les 
jeux,  car  il  supprime  mathématiquement  le  hasard  dans 
les  ieux  du  Baccara  à  deux  tableaux  et  au  chemin  de 
fer,  la  Roulette,  le  Trente-et-Quarante,  la  Boule,  le 
Poker,  les  Petits  Chevaux,  les  Courses  de  Chevaux. 

La  Notice  détaillée  est  adressée  à  toute  demande 
faite  à  l'auteur,  M.  RATTOM,  31,  qnaî  des  BroUeaax, 
Lyon. 

OUVRAGE  SE  TROUVANT  EN  LIBRAIRIE 


DÉLÉGATION  DE  LATYIA  (LETTONIE) 

8,  avenue  de  Camoëns,  Paris  (XVP) 

Téléphone  :  PASSY  94-93 

Heures  de  Réception  : 
De  II  heures  à  13  heures  ;  de  r  6  heures  à  18  heures 

Pour  toute  demande  de  changement 
d'adresse,  prière  de  joindre  une  bande 
du  journal 

ASTHME 

ESPIC 

Toutes  Pb^"  -  Eiirer  la  sipn«lure  de  J.  ESPIC  si:r  chaque  cigiretle 


La  Gérante  :  I.  Cambon. 


Paris  —  Imprimerie  des  Aris  el  Manufactures, 
8.  ni9  du  Sentier.  (M,  BAmiA«ACD,  Imp.) 


Noméro  :  75  centime! 
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EDITORIAL 


LONDRES, 

BUDÂ-PESTH, 

BUCAREST 


Michel  Karolvi,  le  magnat  démocrate,  Bela 
Kulm  le  bolcheviste,  Peidl,  le  social  démocrate,  • 
l-archiduc  Joseph,  le  sang  Habsbourg,  quatre  hom- 
mes, quatre  gouvernements,  quatre  étapes  !  de- 
puis l'effondrement  de  la  double  monarchie  danu- 
bienne neuî  mois  seulement.  Suprême  expiation. 
Les  petits  Roumams  dédaignés  et  méprisés,  pilles, 
volés  mis  en  coupe  réglée  foulent  ea  vainqueurs 
le  soi  hongrois.  Leurs  patrouilles,  de  leur  pas  ca- 
dencé, martèlent  le  pavé  de  Buda-Pesth,  tandis  qu  a 
toute  volée  sonnent  les  cloches  dans  Bucarest  déli- 
vrée et  vengée!  . 

Rude  leçon  de  l'Histoire.  Justice  immanente! 
Nous  nous  réjouissons  en  France  de  la  joic  de  nos 
amis  Roumains.  Nous  ne  nous  réjouissons  pas  de 
la  douleur  du  peuple  hongrois.  Nous  comprenons, 
nous  qui  avons  souffert  jadis  de  la  défaite,  toute 
sa  douleur  profonde,  tout  le  déchirement  miime  de 
son  cœur,  dont  un  glorieux  passé  justifiait  i  or- 
cTueil  Mais  ce  que  nous  comprenons  moins,  cest 
fa  colère  que  soulève  chez  nos  anus  et  allies. 
Anglais  et  Américains,  la  présence  de  1  armée  rou- 


iiiiime 


daiT 


les  murs  de  BudarPesth  et  l'injustice 


l'égard 


dont  icmoi-me  leur  presse  passionnée  a 
d  un  peuple  qm  a  souffert  plus  qu'aucun  d  entre 
eux,  qui  proportionnellement  à  sa  population  a 
enregistré  des  pertes  infiniment  plus  cruelles  que 
l'Angleterre  et  l'Amérique  réunies! 

Cela  nous  ne  l'oublierons  jamais    en  France. 
L'aurait-on  oublié  à  Londres  et  à  New-York? 

Et  quoi  !  la  Westminster  Gazette  et  le  Manchester 
(jir(,di>ui^  les  Bailv  Tsiews  et  le  Uorning  Post,  sui- 
des dépêches  hàtives  et  non  contrôlées,  s'élèvent 
avec  violence  contre  les  soi-disant  exactions  des 
troupes  roumaines?  Ils  flétrissent  cette  (c  soldates- 
que »  indigne  d'occuper  une  grande  capitale  euro- 
péenne. Mais  alor-,  j^ourqu'oi  leur  \ertu  lest-elle 
demeurée  muette  quand  des  dépêches,,  authentiques 
et  vérifiées  celles-là,  signalaient  à  l'univers  étonne 
et  surpris  les  ^■lolences  d'une  répression  sanglante 
dans  les  rues  du  Caire,  où  les  mitrailleuses  des 
soldats  civilisés  de  la  plus  grande  nation  libérale 
fauchaient  des  femmes,  des  enfants  et  des  hommes 
qui  commettaient  le  crime  de  crier:  liberté,  et  forts 
de  leur  civilisation  millénaire,  invoquaient  devant 
le  tribunal  des  puissances  le  droit  sacré  des  peu- 
i)les  à  se  gouverner  eux-mêmes.  Muette  aussi  cette 
presse,  ou  combien  discrète  quand  les  soldats  du 
royaume  faisaient  régner  l'ordre  à  Dublin! 

Certes,  si  des  violences  ont  été  commises  a  Buda- 
Pesth,  nous  serons  les  premiers,  quand  nous  en 
aurons  la  preuve  certaine,  à  les  flétrir,  mais  puisque 


nos  confrères  d'outre-Manche  se  plaisent  à  s  indi- 
gner dans  des  termes  peu  amènes  de  l'affirmation 
de  notre  amitié  pour  nos  frères  latins  de  Roumanie, 
ils  ne  devront  pas  s'étonner  que  nous  nous  indi- 
gnions à  notre  tour  du  silence  que  ces  justiciers 
impitoyables  à  legard  des  autres  ont  fait  avec  un 
ensemble  aussi  touchant  sur  les  crimes  du  Caire, 
de  Dublin  ou  les  exactions  des  Faïçal  ànotre  égard. 

Notre  amitié  est  trop  profonde  et  trop  fidèle  pour 
ciu  elle  puisse  en  quoi  que  ce  soit  être  entamée  par 
les  critiques  même  injustes  d'une  presse  que  nous 
estimons  comme  elle  mérite.  Mais  la  sincérité  ap- 
pelle la  sincérité,  et  elle  impose  les  explications  né- 
cessaires. . 

C'est  fait.  Nous  attendons  la  réponse.  Mais  nous 
craignons  fort  de  l'attendre  longtemps,  car  les 
presses  d'outre-Manche  gémissent  et  au  besoin  se 
brisent  dès  qu'on  évoque  les  spectres  de  l'Egypte 
ou  de  l'Irlande  ensanglantées. 

Cette  question  réglée  revenons  à  la  Hongrie.  En 
iieuf  mois  ce  malheureux  pays  a  vu  défiler  quatre 
gouvernements.  De  son  dernier  spasme  politique  a 
surgi  soudainement  un  homme  dans  l'ombre  duquel 
apparaît  tout  un  passé  qu'on  croyait  à  jamais  dis- 
paru. 

C'est  l'archiduc  Joseph. 

Comment  a-t-il  gravi  les  degrés  du  pouvoir? 
Qui  l'y  a  aidé?  Les  événements  ou  les  hommes.'' 
La  crise  intérieure  hongroise,  l'invasion,  ou  des 
menées  politiques? 

Et  au  fait,  du  pouvoir  que  va-t-il  faire? 
•Se  contentera-t-il  de  rétablir  l'ordre  afin  de  per- 
mettre au  peuple  hongrois  de  se  donner  librement 
une  constitution?  Ou  cherchera-t-il  à  restaurer  le 
régime  monarchique? 

Ainsi,  dès  le  premier  examen,  se  manifeste  la 
gravité  du  problème  politique  qui  se  pose  aujour- 
d'hui devant  le  tribunal  des  grandes  puissances. 

Il  soulève,  en  effet,  une  double  question,  l'une 
d'espèce,  l'autre  de  principe. 

Une  question  d'espèce,  laquelle?  Celle  de  savoir 
si,  oui  ou  non,  des  influences  alliées  se  sont  exer- 
cées pour  préparer  le  coup  d'Etat  et  faciliter  ' 
l'archiduc  Joseph  son  accession  au  pouvoir.  _ 

Une  question  de  principe?  Celle  de  savoir  si  1« 
fait  d'imposer  à  un  peuple  tout  meurtri  encore  d. 
sa  défaite  et  de  ses  cruelles  expériences  politique 
une  sorte  de  restauration,  en  tout  cas,  un  véntabf, 
retour  en  arrière,  correspond  bien  au  programnw! 
aux  principes,  dont  les  puissances  se  sont  solennel 
lement  réclamées  aux  heures  les  plus  critiques  de  Ij 
guerre  ?  , 
Sur  le  premier  point,  tandis  que  notre  grand 
presse  garde  un  étrange  silence  (discipline  ou  ignq 
rance?)  la  presse  anglaise  est  très  nette.  Pour  eif 
pas  de  doute  ix)ssible  :  ce  sont  des  intrigues  et  no 
le  jeu  naturel  des  événements  qui  ont  poussé  1  arch 
duc  au  pouvoir. 

«  Depuis  plusieurs  mois,  dit  le  Tîmcs  du  8  août,  c 
a  intrigué,  —  et  h  ces  intrigues  quelques-unes  dt 
missions'  de  l'Entente  ont  pris  part,  —  pour  plac 
l'archiduc  à  la  tête  dte  ce  qui  reste  de  l'ancien  royauE 
de  Hongrie.  Pendant  que  la  Conférence  de  la  l'a 
à  Paris  était  à  la  recherche  d'une  solution  de  la  sittf" 
tion  hongroise  et  oscillait  entre  la  mission  Smuts  et 
occupatioai  militaire  de  Buda-Pesth,  divers  gouyer 
ments  alliés  de  l'Europe  centrale  étaient  pressentis 
vue  de  préparer  des  troupes  pour  la  marche  sui^ 
Pesth  et  étaient  informés  qu'on  attendait  deux 
restauration  de  l'archiduc  Joseph  sur  le  tron«-/-«,PJ 
jet  avorta,  mais  il  paraît  qu'il  a  ete  repris  et  ex^c- 
sous  une  autre  forme.^ 
L'accusation  est  formelle.  Divers  gouverneme 
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.  de  1  Europe  centrale  ont  été  pressentis.  Lesquels' 
Et  par  qui?  Le  Times  ne  le  dit  pas.  En  fait,  il 

f  s  agit  des  gouvernements  roumain,  tchèque,  yougo- 
slave? Mais  qui  les  a  pressentis?  Nos  amis  anglais 
ne  craignent  pomt  d'affirmer  que  c'est  la  France 
qui  a  favorisé  le  complot  et  ils  en  trouvent  la 
preuve  dans  1  attitude  de  la  grande  presse  fran- 

I  çaise  reactionnaire. 

i      Accusation  très  grave.  De  deux  choses  l'une,  en 
i   elîet:  ou  cette  accusation  est  sérieuse,  motivée  dans 
œ  cas,  no.s  dirigeants  devront  expliquer  au'  pavs 
:   pourquoi  ils  ont  poursuivi  cette  politique;  ou  elle 
est  tausse,  alors  il  importe  qu  ils  le  déclarént  nette- 
ment du  haut  de  la  tribune. 

Il  est  certain  que  des  conversations  ont  été  pour- 
suivies en  Suisse  où  séjournaient  le  prmce  de  Vm- 
dischgraetz  et  le  comte  Andrassy,  que  nous  retrou^ 
vons  maintenant  aux  côtés  de  l  archidtrc.  Oui  les  a 
menées?  ^ 

Il  semble  également  certain  que  des  conversa- 
tions ont  été  engagées  par  certaines  missions  al- 
liées avec  les  chefs  .syndicalistes  ennemis  de  Bela- 
Kuhn,  intrigues  qui  ont  contribué  à  la  chute  du 
dictateur. 

Il  est  impossible  de  tenir  pour  négligeables  de 
pareilles  accusations.  Il  faut  dire  la  vérité,  sinon  la 
l^rance  sera  encore  le  bouc  émissaire  de  cette  aven 
ture. 

Si  certains  de  ses  chefs  de  mission  ont  pu  corn- 
Jnettre  quelques  imprudences,  il  serait  bon  de  dire 
SI  en  les  commettant  ils  ont  outrepassé  les  instruc- 
tions du  gouvernement.  Mais  il  ne  serait  peut-être 
pas  inutile  de  faire  préciser  également,  par  qui  de 
droit,  quel  a  été  aussi  le  rôle  de  certains  généraux 
et  agents  britanniciues  soit  près  de  l'empereur 
Charles,  soit  près  d'Andrassy. 

Nul  n'ignore  que  sur  la  double  question  d'Autri- 
che et  de  Hongrie,  les  opinions  diffèrent  en  An- 
gleterre. Au  Foreign-Office  la  politique  du  parti 
conservateur  a  conservé  des  serviteurs  fidèles  Or 
les  hommes  les  plus  avertis  de  la  politique'  euro- 
péenne en  Angleterre  ont  toujours  considéré  la 
double  monarchie  comme  un^'des  pivots  de  la  paix 
continentale  et  un  facteur  dequilibre  nécessaire. 
L  attitude  du  Morning  Post  est  loin  de  contredire 
cet,  affirmations. 

Cette  politique  qui  fut  autrefois  celle  de  la 
Irance  a  été  abandonnée  par  nos  hommes  d'Etat 
au  cours  de  cette  guerre  pour  des  raisons  qu'il  m'est 
impossible  d'exposer  aujourd'hui.  Elle  avait  au 
contraire  conservé  en  Angleterre  de  fervents  adep- 
tes. 

Malheureusement  l  absence  totale  d'unité  de  vues 
filtre  les  Quatre,  la  pression  exercée  par  les  Etats- 
Unis  qui  semblent  n'avoir  qu'un  concept  assez  ru- 
iimentaire  des  nécessités  européennes,  nous  ont 
ances  dans  uue  voie  purement  empirique  dont  nous 
constatons  aujourd'hui  les  effets  dans  le  gâchis 
longrois.  Après  avoir  voulu  la  mort  du  pécheur 
ipres  avoir  voulu  châtier  l'Autriche  et  châtier  la 
^longrie,  on  s'est  aperçu  un  i>eu  tard  qu'on  allait  à 
T  ^^'ff'^'^PP^^'  q^'on  faisait  de  ces  deux  pays  un 
iclniirable  terrain  d'expériences  bolchevistes.  La 
rainte  a,  fait  alors  ce  que  m  les  leçons  de  I  histoire, 

II  le  simple  bon  sens  n'avaient  pu  réaliser  L'idée 
lu  retour  4  une  fédération  danubienne  a  pris  corps 

f  rreur  du  Belakuhnisme  a  fait  le  reste 

Malheureusement,  il  était  trop  tard. 

Les  temps  avaient  marché.  La  fermentation  des 
spnts,  la  propagande  révolutionnaire,  les  aspira- 
ions  profondes  des  masses  à  un  régime  de  liberté 
»ipiete,  et  dans  les  milieux  paysans  l'âpre  désir 
e  la  terre  ont  créé  en  Hongrie  une  situation  nou- 


velle, qui  fait  apparaître  aux  yeux  des  moins  pré- 
yenus  l'arrivée  d'un  archiduc  au  pouvoir  à  l'heure 
présente  comme  un  anachronisme  dano-ereux  et 
inquiétant. 

Lâ,  où  l'on  connaît  la  tactique  tortueuse  des  Alliés 
en  Hongrie  cet  événement  .sera,  dit  le  Times,  accueilli 
avec  ai>i>rehen.sion  <Le  moin.s  qu'on  pui.sse  dire,  c'est 
qu  on  ne  comprend  pa.s  bien  pourquoi  les  mis.sions  de 
u-  l  u"  membre  de  la   famile  des 

Habsbourg  pour  leur  délégué.  1^  'choi.x  d'un  ardn- 
<  lie  a  un  arnere-goÛt  d'intrigue  plu.s  qu'une  apparence 
de  pchtique  saine.  ' 

Ce  choix  a  provoqué  dans  les  milieux  bourgeois 
de  Hongrie  un^étonnement  justifié.  On  estimait  gé- 
néralement à  Buda-Pesth,  que  l'avenir  appartenait 
a  un  gouvernement  de  concentration,  et  non  à  un 
gouvernement  d'extrême  droite. 

Mais  s'il  ne  fait  rien  présager  de  bon  et  de  du- 
rable sur  lessives  du  Danube  aujourd'hui  plus 
profondément  démocratisées  qu'on  ne  le  croit,  il 
n  est  pas  moins  inquiétant  si  on  l'examine  du  point 
de  vue  européen.  Et  non  sans  justesse  le  Times,  à 
ce  sujet,  fait  les  graves  réflexions  suivantes  : 

A  un  moment  où  les  Alliés  se  trcmvent  face  à  face 
avec  une  agitation  réNoluticnnaire  .séneuse  et  interna- 
tionale,, au  moment  où  les  Alliés  proclament  qu'ils 
agissent  au  nom  des  principes  démoa-atiques,  ne  se 
ren*nt-ils  pas  compte  que  ,¥!éguer  une  autorité  à  un 
archiduc  n  est  pas  seulement  se  rendre  ridiailes  mais 
encore  faire  le  jeu  des  révoluti<mnaires 

Sous  une  forme  plus  ironique,  plus  violente  aussi, 
le  Manchester  Guardian  traduit  les  mêmes  préoc- 
cupations :  * 

On  croyait  que  les  différents  Etats  seraient  libres 
cL  arranger  a  leur  g«i.se  leurs  affaires/  fctëriei'i-es  et 
que  lep(X3ue  de  la  dictature  des  Etats  forts  sur  les 
Etats  faibles  était  bien  passée,  (^n  parlait  de  la  Sainte 
Alhanee  comme  du  -  symb<.,le  .l'un  .somJ^re  pa.s.sé  de 
reactioai  et  de  sa  i>olitique  comme  d'une  méthode  qui 
allait  être  enterrée  à  jamais,  Cest  pourquoi  nous 
a  étions  pas  préparés  à  voir  que  la  Sainte  .Alliance  al- 
lait être  prise,  non  comme  un  épcuvantail,  mais  comme 
un  exemple,  et  itous  n'étions  pas  davantage  préparés 
a  ce  que  notre  gouvernement  donnât  son  assentiment  à 
une  politique  «jue  ^astléreagh  trouvait  trop  réaction- 
naire, il  y  a  un  siècle  ! 

La  Westmius/er  Gazette,  le  DaHy  Herald,  les 
Dady  Nezos  soutiennent  le  même  point  de  vue  et 
l'âpreté  de  leurs  commentaires  ne  laisse  aucun 
doute  sur  1  opinion  anglaise  dans  les  milieux  mo- 
dères et  libéraux,  comme  dans  le  parti  ouvrier. 


Ainsi  chaque  jour  nous  apporte  de  nouvelles  et 
trop  suggestives  preuves  de  l'incohérence  sinon  de 
la  carence  de  la  politique  de  l'Entente.  De  quelque 
cote  d"u  globe  qu'il  porte  son  regard  exercé,  le  di- 
plomate en  aperçoit  de  trop  nombreuses  traces,  du 
canal  de  Suez  au  Chantoung,  de  la  côte  mourmane 
au    golfe    Persique.    Et    que  dire  de  l'Europe' 
Netait-ce  pas  d'ailleurs  chose  fatale?  Du  jour  où 
nos  dirigeants  ont  rompu  avec  les  bases  tradition- 
nelles de  l'équilibre  européen,  du  jour  où  ils  se  sont 
plu  à  le  considérer  comme  un  principe  désuet  et 
démodé,  du  jour  où  ils  ont  cru  pouvoir  détruire  la 
seule  armature  résistante  de  l'Europe  orientale,  au 
lieu  de  s'efforcer  de  l'adapter  aux  exigences  du  mon 
de  moderne,  ils  ont  fait  un  terrible  saut  dans  l'in- 
connu. Malheureusement  ils  ont  entraîné  les  peuples 
dans  cette  redoutable  aventure  et  c'est  encore  eux 
qui  paieront  les  frais  de  ces  expériences  téméraires. 
Aujourd'hui,  nos  hommes  d'Etat  dans  leurs  instants 


de  lucidité  essaient  de  faire  machine  en  arrière.  Ils 
voudraient  bien  reconstruire,   consolider,  assagir. 
Trop  tard  Les  forces  obscures  servies  par  les  con- 
ditions économiques  et  morales  du  monde  présent 
sont  déchaînées.  Elles  sont  en  marche.  Elles  avan- 
cent, irrésistibles.  Si  on  prétend  leur  opposer  des 
barrages  dans  le  genre  de  celui  qu'on  vient  d  édi- 
fier à  Buda-Pesth  avec  l'archiduc  Joseph,  elles  les 
forceront  et  n'en  dévaleront  que  plus  violèntes  vers 
les  vieilles  civilisations  de  l'Ouest.  Sans  doute,  la 
formation   d'une  Confédération  Danubienne  est 
une  chose  presque  nécessaire  dans  l'intérêt  même 
des  Etats  limitrophes.  Mais  l'heure  était-elle  bien 
choisie  de  poursuivre  une  pareille  tentative?  et  sur- 
tout de  la  poursuivre  dans  de  telles  conditions?  Je 
crains  fort  que  cette  aventure  ne  devienne  bientôt 
une  déception  pour  ses  auteurs  responsables^Mais, 
de  toute    façon,  il  est   nécessaire  que  la  i-rance 
adopte  à  1  égard  de  la  Hongrie,  une  politique  con- 
forme à  ses  traditions.  Il  serait  bon  que  le  gouver- 
nement se  souvînt  que  le  peuple  français  a  toujours 
eu  les  sympathies  sincères  et  profondes  du  peuple 
hongrois  dont  les  qualités  sont  très  grandes  et  que, 
seuls  les  magnats  précisément  par  crainte  de  1  in- 
fluence de  nos  idées  libérales  d  antan  ont  cherche 
dans  l'appui  germanique  le  contrepoids  qu  ils  ju- 
geaient nécessaire.  Allons-nous,  mal  renseigries,  ou 
obéissant  aux  idées  politiques  personnelles  de  cer- 
tains chefs,  servir  aujourd'hui  les  magnats,  hier  ger- 
manophiles, après  avoir  répudié  ceux  qui,  toujours, 
nous  étaient  demeurés  fidèles?  Et  nous,  fils  de  la 
Révolution  et  vainqueurs  de  la  guerre  de  la  Liberté 
du  Monde,  allons-nous  trahir  gt  les  aspirations  et 
la  confiance  de  la  classe  populaire  hongroise,  de  la 
bourgeoisie  et  des  paysans? 

J'aime  à  croire  qu'on  s'apercevra  encore  a  temps 
des  écueils  de  la  voie  sur  laquelle  on  nous  a  enga- 
gés bien  à  la  légère.  Est-ce  donc  problème  insolu- 
ble que  de  donner  à  un  peuple  le  moyen  d'organiser 
sa  liberté?  Et  n'est-il  pas  singulier  de  voir  deux 
gouvernements,  républicains  et  une  monarchie  ex- 
tra-libérale confier  cette  tâche  démocratique  a  un 
archiduc?  Vraiment  le  peuple  hongrois  mente 
mieux  que  ça.  Et  puis,  qu'avons-nous  fait  de  nos 
buts  de  guerre? 


AU  LENDEMAIN  DE  LA  PAIX 


Joie,  fureur  de  joie,  soleil  qui  illumine 
tout  ce  qui  est  et  sera,  joie  divine  de  créer. 
Il  n'y  a  de  joie  que  de  créer.  Il  n'y  a  d'êtres 
que  ceux  qui  créent.   Tous  les  autres  sont 
des  ombres  qui  flottent  sur  la  terre,  étran- 
gers à  la  vie.  Toutes  les  joies  de  la  vie  sont 
des  joies  de  créer:  amour,  génie,  action 
flambées  de  force  sorties  de  l'unique  brasier. 
Ceux  mêmes  qui  ne  peuvent  trouver  place 
amour  du  grand  foyer  :  ambitieux,  égohtes 
et  débauchés  stériles  tâchent  de  se  réchauf- 
fer   à    ses    reflets   décolorés.    Créer,  dans 
l'ordre  de  la  chair  ou  dam,  l'ordre  de  l'esprit, 
c'est  sortir  de  la  prison  du  corps,  c'est  se 
ruer  dans  l'ouragan  de   la   vie,   c'est  être 
celui  qui  est. 


Ro«ftMB  ROLLAND* 


l\ .  -  Réparations  et  Garanties 

Pas  plus  qu'en  ses  dispositions  politiques,  le  traité  im- 
posé à  l'Allemagne  n'échappera  en  ses  dispositions  finan- 
cières :  réparations  et  garanties,  à  ce  qu'il  nous  faut  biin 
appeler  :  excès  de  futurisme.  Non  seulement,  le  paiement 
intégral  de  la  dette  contractée  par  1  Allemagne  n'est  pas 
assuré,  mais  le  compte  reste  à  faire.  Les  coniérents  ne 
semblent  pas  avoir  discerné  qu'en  procédant  de  la  sorte, 
loin  de  mettre  fin  à  l'état  de  guerre,  ils  le  laissaient  virtuel- 
lement subsister  en  plaçant  le  vainqueur  dans  l'obligat.on 
de  rester  en  armes  et  en  forces  pour  recouvrer  une  créance, 
appelée  à  devenir  plus  hypothétique  à  mesure  que  le  temps 
s'écoulera  et  en  induisant  le  vaincu  en  tentation  perpétuelle 
de  se  dérober  à  ses  engagements. 

Sur  ce  point  encore,  la  faiblesse  et  la  précarité  des 
solutions  adoptées  dérivent  de  la  conception  fausse  et  uto- 
pique  que  les  Alliés  s'étaient  faite  de  la  guerre  et  de  la 
paix  et  qui  a  réagi  sur  toutes  leurs  décisions. 

A  l'origine  de  cette  conception-  nous  trouvons  ce  postu- 
lat, ou  plutôt  cet  aphorisme  reçu  bien  à' tort  comme  un 
postulat  :  la  guerre  de  1914-19  n'a  pas  de  précédentes, 
dans  l'histoire  du  monde,  elle  ne  ressemble  à  aucune  autre. 

C'était  incontestable  à  s'en  tenir  au  côté  extérieur 
et  matériel  des  choses.  Le  monde  n'avait  jamais  vu  s  af- 
fronter des  armées  aussi  nombreuses.  Il  n'avait  jamais  vu 
la  bataille  se  dérouler,  avec  les  sous-marins,  dans  les  pro- 
fondeurs des  mers,  et  avec  les  dirigeables  et  les  avions,  au 
plus  haut  des  airs.  La  balistique  et  la  pyrotechnie  n  avaient 
jamais  poussé  aussi  avant  l'art  de  la  destruction  à  distance. 
Jamais  l'on  n'avait  imaginé  de  recourir,  dans  l'ancienne 
guerre,  à  l'empoisonnement  mutuel  des  masses  combattan- 
tes. Jamais  pareil  spectacle  d'horreur  et  d'acharnement 
n'avait  été  offert  à  l'humanité. 

De  ce  spectacle  on  aurait  pu  tout  aussi  bien  conclure  que 
le  fléau  de  la  guerre,  au  lieu  de  s'amortir  et  de  s'éliminer, 
avait  trouvé  dans  l'état  politique  et  social  moderne  des 
causes  imprévues  d'accroissement.  On  a  préféré  en  déduire, 
en  vertu  du  sophisme  dénommé  et  catalogué  par  la  logique 
de  l'école  :  le  sophisme  de  fausse  analogie,  que  cette 
guerre  n'ayant  pas  ressemblé  aux  guerres  antérieures, 
s'achèverait  pareillement  dan>  une  paix  entièrement  diffé- 
rente des  précédentes  et  pour  laquelle  le  passé  ne  nous  offri- 
rait ni  règles,  ni  modèles,  ni  leçons. 

C'est  dans  le  milieu  des  événements,  vers  1917,  que 
cette  idéologie  a  prévalu  et  s'est  imposée,  avec  tant  d  im- 
périeuse arrogance  à  l'Entente,  que  les  publicistes  mêmes, 
qui  en  ressentaient  le  mieux  les  périls,  ne  l'ont  pu  ou  ose 
réfuter. 

Les  combattants  ne  faisaient  plus  la  guerre  pour  préser- 
ver leur  patrie  de  l'invasion  et  Jeurs  enfants  de  la  servitude. 
Ce  point  de  vue,  à  supposer  qu'il  ne  fût  pas  erjtièrement 
abandonné,  était,  du  moins,  relégué  au  dernier  plan.  Con- 
tre qui  et  pourquoi  le  soldat  se  battaifil?  Contre  un  ennemi 
concret  :  le  Germain  obéissant  à  son  génie  dévastateur  et 
conquérant?  Non.  mais  contre  un  ennemi  abstrait,  la  guerre 
en  soi.  Pour  se  conserver  le  droit  de  vivre  libre  et  indé- 
pendant sur  la  terre  léguée  par  les  aïeux?  Non,  mais  pou 
que  cette  guerre  fût  la  dernière  de  toutes  et  fermât  pou 
toujours  le  cycle.  La  planète  était  en  travail  d  uii  mond< 
nouveau.  Un  souffle  de  messianisme  passait  sur  les  peu 
pies.  On  touchait  à  un  millénaire.  Demain,  les  nations 
agrégées  en  société,  vivraient  solidaires  et  fraternelles  Ç 
quel  serait  le  fruit  de  la  victoire  sinon  la  réconciliation  uni 
verselle  dans  une  immense  communion  de  paix  et  de  syn* 
pathie?  Par  là  une  véritable  mentalité  miraculaire  se  con 
muniqua  à  une  fraction  importante  de  l'opinion.  La  notio 
de  miracle,  dÛrement  épurée,  laïcisée,  retrouva  tout  son  c« 
^  tout  son  aeceockât. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


On  n'est  pas  dans  l'intention  de  nier  ici  que  cette  pro- 
pagande ne  fût  propre  à  réagir,  à  la  manière  d'une  idée-force 
sur  un  certain  nombre  de  combattants  et  de  civils,  rendus 
plus  accessibles  à  telle  façon  de  penser  par  leur  éducation 
et  leur  tournure  d'esprit.  Elle  a  pu  animer  et  relever  cer- 
tains courages  défaillants  et  fournir  des  motifs  de  vail- 
lance à  ceux  qui  n'en  puisaient  plus,  soit  dans  leur  foi  reli- 
gieuse, soit  dans  le  sentiment  traditionnel  du  patriotisme. 

En  revanche,  on  devra  bien  nous  accorder  qu'elle  con- 
tredisait yiolemment^  les  leçons  de  l'histoire  et  les  données 
de  1  expérience,  qu'elle  introduisait,  envers  et  contre  l'es- 
prit scientifique,^  la  notio.n  de  génération  spontanée  dans  la 
politique,  et  qu'elle  détournait  les  Français  des  sentiers  du 
réalisme  pour  les  engager  dans  les  voies  incertaines  et  aven- 
tureuses d'une  sorte  de  mysticisme  démocratique. 

En  tout  état  de  cause,  on  devait  escompter  que  les  hom- 
mes d  Etat,  placés,  par  définition  et  de  fondation,  au-des- 
sus de  ces  erreurs  et  de  ces  faiblesses,  habitués  à  une  vision 
claire  et  positive  des  hommes  et  des  événements,  se  gar- 
dersicnt  bien,  tout  en  maniant  et  en  utilisant  pareille  idée- 
force,  pour  la  faire  concourir  au  but  final,  dî  se  laisser 
abuser  eux-mêmes  par  le  mirage. 

L  art  de  I  homme  d'Etat,  suivant  la  curieuse  théorie  de 
M.  Georges  Sorel,  n'est-il  pas  de  conduire  la  masse  par 
le  moyen  des  mythes,  substitués  à  des ,  raisons  pragmati- 
ques et  salutaires,  incapables  de  susciter  par  elles-mêmes 
les  dévouements  et  les  enthousiasmes  ? 

On  n'est  que  t-op  fondé  à  craindre,  aujourd'hui,  que  no- 
:re  école  dirigeante  n'ait  participé  à  cette  mentalité  mira- 
:ulaire  qu  elle  avait  le  devoir  de  diriger  et  de  contenir. 

Elle  a  admis,  plus  ou  moins,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
;e  référer  aux  grands  règlements  européens  du  passé,  que 
es  traités  de  Westphalie  et  de  Vienne  ne  présentaient  plus 
]u  un  intérêt  de  curiosité,  archéologique  pour  ainsi  dire, 
lue  la  trame  des  événements  était,  pour  la  première  fois' 
ranchée  et  interrompue  et  que  la  Conférence  avait  pour 
nission  de  procéder,  sur  table  rase-  à  un  recommencement 
ur  nouveaux  frais. 
C'est  ainsi  que  la  notion  de  réparation,  subissant  le  sort 
ommun,  s'est  trouvée  à  son  tour  altérée,  faussée  et  subli- 
iisée. 


On  a  établi  de  laborieux  distinguos,  habillés  d  hypocrisie 
t  empruntés  aux  subtilités  juridiques,  entre  l'amende  avec 
on  caractère  afflxtif  et  pénal  et  les  dommages-intérêts 
ui  ne  ressortissent  pas  au  droit  criminel  mais  au  droit 
ivil.  Pas  d  amende  au  vaincu  afin  de  n'introduire  dans  la 
aix  aucun  germe  de  rancune  et  de  revanche. 

L'Allemagne  n'a  rien  compris,  d'ailleurs,  à  ce  distinguo 
Ion  qu  elle  ne  sache  ratiociner,  subtiliser,  quintsssencier, 
-ssi  bien  que  nous,  quand  son  intérêt  l'exige.  Mais,  si  les 
lasseries  juridiques  et  métaphysiques  lui  sont,  'le  cas 
:heant,  un  moyen  de  défense,  elle  ne  les  a  jamais  adop- 
es  comme  principe  d'action. 

Elle  a  conçu  une  telle  surprise  de  la  méthode  ayant  pré- 

\  .  V-r^   '^"''^  P^''''        spontanément  elle  a 

opose  a  1  hntente  de  substituel-  au  règlement  indéterminé 

a  terme,  un  forfait  immédiatement  exigible.  Solution 
)nt  nous  oserons  dire  qu'elle  apparaissait  à  la  fois  con- 
l-me  aux  iritérets  du  vainqueur  eî  du  vaincu,  parce  que 
ns  doute  elle  était  de  simple  bon  sens 
Ma-.s^  l'Entente,  comme  nous  Talions  montrer,  dès  l'îns- 
nt  qu  elle  soumettait  la  question  financière  à  la  tyrannie 
:s  Idéologies  était  fatalement  conduit,  de  conséquences 

conséquences,  dans  la  pratique,  au  système  déplorable 

I  ajournement. 

Pas  d'amende.  Dommages-intérêts  à  payer  sur  état,  après 
œntaire  et  vérification.  Première  conséquence  •  On  s'est 
urte  a  1  impossibilité  matérielle  de  procéder  à  cet  inven- 
re.  Il  taut  plusieurs  années  p;ut-être  pour  dresser  la  liste 
ce  que  les  armées  allemandes  ont  pris  sans  droit  ou  dé- 
ut  sans  nécessité  militaire.  Nous  n'avons  là-dessus  que 


des  approximations  grossières  et  discordantes  dont  les  va- 
riations se  mesurent  par  dizaines  de  milliards.  Il  faut  pren- 
dre le  temps  d'établir  la  carte  à  payer;  ce  pouna  être  long. 

Deuxième^  conséquence  :  dès  les  premiers  essais  d'éva- 
luation, on  s'est  buté  à  une  nouvelle  difficulté.  Les  pays  si- 
nistrés ont  déclaré  qu'ils  fondaient  leur  réclamation  non  sur 
la  valeur  d'estimation,  au  moment  du  dégât  ou  de  la  dé- 
prédation, mais  sur  la  valeur  de  remplacement,  au  jour  du 
paiement.  Or  cette  valeur  de  remplacement,  dans  la  confu- 
,sion  économique  d'après-guerre,  l'instabilité  du  change,  les 
abus  du  crédit,  la  multiplication  du  papier-monnaie,  n'a 
plus  d'étalon  certain.  Rien  de  plus  arbitraire  et  de  plus 
fluctuant.   D'où  nécessité  de  se  ménager  un  long  délai 
pour  mettre  un  peu  d'ordre  dans  ce  chaos.  D'où  le  prin- 
cipe, périlleux  et  aléatoire,  des  paiements  échelonnés  et 
des  comptes  à  faire.  D'oij  l'inconsistance  des  gages  et  l'in- 
sécurité de  la  réparation.  D'oii  cette  perspective,  non  chi- 
m.érique  hélas!  d'une  Allemagne,  rétablie  dans  sa  force  et 
sa  prospérité  et  opposant  à  une  Entente,  tombée  à  1  im- 
puissance de  reprendre  les  armes,  un  non  possumus  ironi- 
que. D'oià,  à  tout  le  moins,  des  chances  de  litiges,  de 
marchandages,  de  chicanes  au  bout  desquels  l'Allemagne 
espère  bien  trouver  un  quitus  de  lassitude. 

Si  1  on  ne  s'était  pas  interdit,  en  vertu  du  messianisme 
pacifique,  de  consulter  les  précédents,  sans  doute  aurait- 
on  trouvé,  chez  nos  ennemis  mêmes,  un  procédé  plus  prati- 
que, plus  assuré,  plus  réaliste. 

C'est  Bismarck  qui,  par  sa  conduite  envers  la  France 
vaincue  et  humiliée  en  1871,  nous  eût  fourni  la  marche  à 
suivre,  si  l'on  n'avait  repoussé,  avec  une  risible  indigna- 
tion, jusqu'à  la  pensée  même  d'une  solution  bismarckienne. 

Bismarck,  en  1671,  ne  s'embarrassa  pas  de  jurisme  et 
de  mysticisme.  Il  fit  venir  ses  conseillers  financiers,  le  ban- 
quier Bloechroeder  et  cet  Henckel  de  Donnesmarck  qui 
était  si  bien  placé  pour  supputer  les  capacités  financières 
de  la  France.  Il  les  pria  de  lui  fixer  le  chiffre  précis  dont 
notre  pays  pouvait  s'acquitter  sans  délai,  en  dehors  de 
toute  utopie. 

Précis,  qu'était-ce  à  dire?  Deux  facteurs  étaient  à  en- 
visager et  à  combiner  en  fonction  rigoureuse  l'un  de  l'autre: 
le  quantum  et  l'échéance. 

On  pouvait  indéfiniment  augmenter  le  quantum  en  recu- 
lant indéfiniment  l'échéance.  En  laissant  à  un  pays  riche, 
industrieux  et  prospère  comme  la  France,  le  temps  de  pro- 
duire le  montant  de  la  contribution,  il  n'était  pas  chimé- 
rique de  fixer  celle-ci  à  vingt,  trente  ou  quarante  milliards, 
ou  à  tout  autre  chiffre  formidable  qu'on  voudra  imaginer. 
L'événement  a  montré  que  la  richesse  publique  française 
devait,  après  la  guejre  de  70-71,  s'accroître  assez  vite  pour 
satisfaire  à  de  pareilles  exigences.  Il  est  permis  de  suppu- 
ter qu'à  l'échéance  de  1890.  la  France  se  serait  acquittée 
sans  difficulté  du  nombre  de  milliards  supplémentaires,  dé- 
terminé en  parfaite  connaissance  de  cause,  par  les  calculs 
des  experts. 

C'est  ce  dont  Bismarck  ne  voulait  à-  aucun  prix.  Son 
esprit,  profondément  réaliste,  discernait  très  bien  qu'une 
contribution  de  guerre  à  échéance  lointaine  change  de  nom, 
ou  plutôt  d'essence,  et  qu  elle  s'appelle  tribut,  dans  la  ri- 
goureuse acception  du  mot.  Or  la  notion  de  tribut  implique 
dépendance  et  vassalité  effective  de  la  part  du  tributaire. 
Que  SI  ce  tributaire  n'est  autre  qu'un  grand  pays  momenta- 
nément accablé  sous  le  poids  de  la  défaite,  fier  de  son 
histoire,  peuplé  par  une  race  énergique  et  mil  taire,  de  deux 
choses,  1  une  se  produira.  Ou  le  vainqueur  devra  rester  sur 
le  pied  de  guerre  jusqu'au  dernier  paiement  et  occuper 
militairement  le  territoire  de  son  tributaire,  maintenir  celui- 
ci  dans  une  perpétuelle  sujétion.  Ou  le  tributaire,  quand 
il  se  sera  repris,  ressaisi,  rétabli,  secouera,  d'un  vigoureux 
effort,  le  servage  à  forme  financière  auquel  il  aura  été  sou- 
mis. A  mesure  qu'on  s'éloignera  ds  la  défaite,  que  les 
conséquences  en  seront  moins  ressenties,  que  la  génération 
vaincue  sera  remplacée  par  une  nouvelle!  générat  on  sur  qui 
la  vision  directe  de  la  catastrophe  n'aura  pas  exercé  son 
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influence  déprimante,  l'exaltation  croissante  du  sentiment 
national  conduira  inexorablement  ce  pays  à  faire  une  guerre 
de  libération  et  d'exonération.  • 

On  ne  peut  douter  que  ces  perspectives  ne  se  soient  dé- 
roulées devant  le  chancelier  allemand  en  1871.  Son  atti- 
tude ultérieure  suffit  à  le  démontrer.  Tant  craignait-il  que 
la  France,  malgré  la  sincérité  de  son  acceptation  et  sa  par- 
faite loyauté  à  exécuter  les  clauses  du  traité  de  Francton, 
ne  ss  ravisât  brusquement  et  ne  cherchât  soit  dans  une 
heureuse  combinaison  diplomatique,  soit  même  dans  une 
reprise  des  hostilités,  le  moyen  de  se  soustraire  au  paie- 
ment, qu'à  aucune  époque  on  ne  le  vit  aussi  nerveux,  aussi 
inquiet,  au  témoignage  de  M.  Gabriel  Hanotaux,  dans  son 
Histoire  de  la  France  Coniemporaine-  »  M.  de  Bismarck, 
((  écrivait  en  octobre  1871,  le  marquis  de  Gabnac,  à  Ré- 
((  musat,  ministre  des  Affaires  étrangères,  ne  reconnaît  au 
((  fond  qu'une  souveraineté  réelle,  celle  du  but  à  atteindre.» 
Le  diplomate  constatait  que  l'Allemagne  n'avait  plus  rien 
à  attendre  d'une  guerre  nouvelle,  mais  que  a  si  nous  don- 
ce  nions  à  M.  de  Bismarck  un  prétexte,  tant  soit  peu  légfi- 
((  time,  il  le  saisirait  sans  trop  de  regreîs  ».  Comment  faut- 
il  interpréter  les  accès  de  m-suvaise  humeur  et  les  boutades 
diplomatiques  de  M.  de  Bismarck?  Par  sa  volonté  de  nous 
tenir  en  respect  et  en  alarme  jusqu'à  parfait  apurement  des 
comptes  et  par  l'activité  qu'il  déployait  à  l'extérieur  pour 
prendre  des  assurances  contre  une  révolte,  bien  improbable 
pourtant,  de  l'opinion  française,  s' insurgeant  plutôt  que  de 
s'exécuter. 


Si  jamais  leçon  historique  s'est  dégagée  clairement  et 
irrésistiblement  de3  faits,  c'est  bien  celle-là.  Il  n'en  était 
pas,  dans  le  passé,  qui  s'imposât  avec  plus  de  force  souve- 
raine aux  méditations  des  conférants  de  1919.  A  l'égard 
d'un  groupe  politique  important,  momentanément  frappé 
dans  sa  prédominance,  mais  resté  redoutable  par  ses  pos- 
sibilités de  prompt  relèvement,  on  n'en  use  pas  comme  à 
l'égard  d'une  petite  nation  à  jamais  déchue. 

C'est  un  point  d'équilibre  à  trouver  entre  le  quantum  et 
la  temps.  Affaire  de  haute  psychologie  politique  que. 
l'homme  d'Etat  résoudra  d'après  un  ensemble  de  rensei- 
gnements minutieusement  critiqués  et  de  calculs  exacte- 
ment établis.  S'il  eixagère  le  quantum,  l'homme  d'Etat  se 
condamne  à  allonger  l'échéance  et  à  majorer  ses  risques  de 
non-paiement.  S'il  abrège  trop  le  délai  par  une  fausse  ap- 
préciation de  l'état  moral  et  économique  de  l'ennemi,  il 
se  condamne  à  réduire,  dans  la  même  proportion,  le  mon- 
tant des  réparations  exigibles.  Des  deux  chances  d'erreur, 
la  seconde  sera  toujours  à  préférer,  surtout  lorsqu'à  l'exem- 
ple des  conférents  de  1919,  on  a  pris  soin  de  maintenir, 
et  de  confirmer  même,  la  solide  armature  unitaire  que  l'hé- 
gémonie prussienne  procure  à  l'Allemagne. 

L'indemnité  que  les  conseillers  financiers  de  Bismarck 
avaient  portée  à  sept  milliards  se  trouva,  après  les  négo- 
ciations, ramenée  à  cinq  milliards.  Elle  devait  être  versée, 
dans  sa  totalité,  avant  le  2  mars  1874,  c'est-à-dire,  en 
moins  de  trois  ans.  Le  Chancelier  préféra  les  certitudes 
sonnantes  et  trébuchantes  du  présent  aux  tributs  magnifiques 
et  moins  sûrs  de  l'avenir.  Il  fit  tant  et  si  bien  que  la  France 
mit  tout  en  œuvre  pour  devancer  l'échéance  et  qu'elle 
acheva  de  se  libérer  le  î5  mars  1873,.  Jusqu'au  dernier 
moment,  et  Gontaut-Biro.i  qui  avait  succédé  comme  ambas- 
sadeur à  Gabriac,  a  relaté  les  péripéties  de  cette  libéra- 
tion, le  Chancelier  fit  preuve  de  la  même  susceptibilité  har- 
gneuse puisant  sa  source  évidente  dans  la  crainte  d  un 
accident. 

L'Entente  n'avait  qti'à  reprendre  ce  précédent,  dans 
un  ferme  propos  de  ne  pas  aventurer  toute  sa  créance  et 
de  ne  pas  sacrifier  une  recette,  insuffisante  sans  doute, 
mais  immédiatement  escomptable,  à  une  satisfaction,  plus 
ample-  plus  somptueuse,  mais  fictive  et  théorique,  subor- 
donnée à  des  aléas  que  nous  ne  serons  pas  maîtres  de  pré^ 
venir  et  de  conjurer.  Là  encore,  comme  Bismarck  nous 


l'avait  enseigné,  aurait  dû  prévaloir  la  politique  d'un  «  tiens  ' 
préféré  à  deux  tu  l'auras  ». 

On  considère,  en  se  reportant  aux  calculs  du  Dr  Hellfe- 
rich,  toujours  valables,  bien  qu'il  les  ait  lui-même  con- 
testés après  coup  pour  les  besoins  d  une  mauvaise  causÇ' 
qu'une  contribution  de  200  milliards  aurait  exactement 
répondu  aux  possibilités  actuelles  et  immédiates  des  Etats 
allemands,  unis  ou  séparés  politiquement,  qu'ils  n'eussent 
pas  éprouvé  de  difficultés  sérieuses  à  se  procurer   cette  ' 
somm.e  su  moyen  d'un  emprunt  d'ensemble,  ou  de  tran- 
ches d'emprunt,  sur  leur  marché  intérieur,  en  faisant  poxtei 
l'amortissement  sur  une  période  de  soixante-quinze  ans. 
PeLt-être  aurait-il  fallu  en  rabattre  dans  la  réalisation,  mais 
les  financiers  compétents  considèrent  qu'on  ne  serait  paj 
resté  au-dessous  de  cent  cinquante  milliards. 

Ceiit  été  peu  de  chose  au  regard  des  750  milliards  que 
le  crime  de  l'Allemagne  aura  coûté  au  monde  entier.  Mais 
c  eût  été,  du  moins,  quelque  chose  de  fongible  et  de  subs- 
tantiel, bien  préférable,  comme  eût  dit  Saint-Simon,  à  des 
billets  de  paille  et  à  des  engagements  de  neige,  signés  en 
blanc,  avec  d'autant  plus  de  facilité  qu'on  caresse  l'espé- 
rance de  les  laisser  piolester  à  l'échéance.  Qui  terme  a  ne 
doit.  C'est  bien  plus  vrai  des  nations  que  des  individus. 
Bismarck  ne  l'ignorait  pas,  mais  les  idéologues  veulent 
lignorer. 

Que  si,  par  surcroît,  les  titres  de  l'emprunt  allemand, 
suivant  une  idée  qui  nous  est  chère  et  que  nous  avons  le 
premier  défendue,  eussent  reçu  l'aval  de  la  Société  des 
Nations,  cette  combinaison  eût  à  la  fois  doimé  aux  sinis- 
trés de  la  guerre  une  garantie  suprême  de  paiement,  rais 
les  Etats  allemands  dans  l'impossibilité  d'une  défaillance 
volontaire  et  créé  entre  les  membres  de  la  Société  des  Na- 
tions un  lien  de  solidarité  infiniment  plus  durable  qu'unej 
inconsistante  adhésion  à  un  idéal  commun  ei  informulé. 

Et  surtout  le  traité  de  paix  aurait-il  présenté  cet  im- 
mense avantage  d'une  clôture  absolue  et  parfaite,  de. 
opérations  et  des  discussions.  Nous  nous  serions  épargm 
cette  paix  boiteuse,  à  congrès  périodiques  et  à  négociation' 
chroniques,  où  tout  reste  en  suspens,  où  les  mauvais  comp 
tes  feront  les  mauvais  amis,  où  l'on  n'a  même  pas  anêté 
ne  vanetur,  yn  barème  de  répartition  des  sommes  à  recou 
vrer  sur  l'Allemagne  entre  parties  prenantes,  où  le  vain 
queur  perdra  toi^s  les  jours  de  sa  force  et  le  vaincu  prendr 
tous  les  jours  plus  d'assurance,  où  tout  semble  avoir  éti 
aménagé  pour  provoquer  l'Allemagne  au  plus  avantagea 
des  parjures. 

Parjure  d'autant  plus  plausible  que  les  garanties  mil. 
taires  n'ont  de  prise  que  sur  la  lisière,  en  marge  pour  aiiu 
dire  de  l'empire  allemand.  Celui-ci  ne  commence,  vrai 
ment,  dans  sa  volonté  de  puissance  et  de  résistance,  qu'aprt 
le  Rhin.  Or  c'est  là  que  l'Entente  a  fixé  sa  limite  d'occi 
pation  sans  songer  que,  pour  exercer,  en  cas  de  besoin 
une  action  coactive  sur  l'Allemagne,  elle  se  condamne 
mettre  en  faction  une  armée  formidable.  Une  politique  pli 
avisée  eût  stipulé  l'occupation  de  trois  pK>ints  qu  on  pet 
qualifier  de  nœuds  vitaux  de  l'empire  allemand,  Francfol 
sur-le-Mein  où  réside  sa  puissance  financière,  Hambouj 
sa  capitale  commerciale  et  maritime,  Essen,  siège  de  : 
puissance  industrielle  tournée  vers,  l'oppression  et  la  cou 
quête  des  autres  peuples. 

Occupation  à  la  fois  matérielle  et  symbolique,  qui  e[ 
été  pour  l'Allemagne  le  rappel  permanent  de  son  crime 
de  sa  défaite  et  la  garantie  la  plus  efficace  de  sa  fidélité 
la  parole  donnée. 

Mais,  encore  une  fois,  qu'il  se  soit  agi  de  garanties  < 
de  réparations.  l'Entente,  dans  tout  ce  qu'elle  a  stipulé, 
profit  de  la  France,  a  été  retenue  par  la  crainte  d'infl  g 
un  démenti  aux  idéologies  démagogiques.  Par  un  fâchej 
hasard,  ces  idéologies  qui  s'harmonisent  si  bi'n  avec 
certains  intérêts,  exempts  d'altruisme,  se  sont  toujours  tro 
vées  en  contradiction  avec  le  nôtre.  Les  sinistrés  de  ■ 
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guerre  n'obtiennent  qu'une  hypothèque  sur  des  probabilités 
chancelantes. 

Est-ce  la  création  de  nouvelles  nations  slaves,  qui  sem- 
ble avoir  été  le  but  principal  de  cetts  guerre,  qui  compen- 
sera pour  nos  malheureux  compatriotes  leurs  inévitables  dé- 
convenues ? 

On  ne  peut  même  pas  dire  qu'elle  les  en  consolera, 
quand  la  vérité  se  fera  entièrement  jour  à  leurs  yeux.  A 
savoir  que  les  réparations,  auxquelles  ils  peuvent  légitime- 
ment prétendre,  dépendent  beaucoup  moins  de  sanctions 
efficaces  que  de  l'acquiescenient  présumé  de  la  nouvelle  Al- 
lemagne- contrite  et  repentie,  à  l'Evangile  pacifiste  et  à  la 
morale  démocratique. 

Par  une  singulière  ironie  le  futurisme  des  conférents  si 
dédaigneux  du  passé,  n'a  pas  su  réaliser  dans  la  négocia- 
tion de  la  paix  unes  évolution  vers  le  progrès.  Bien  au  con- 
traire- ces  conférents  paraissent  nous  avoir  ramenés  au  plus 
archaïque  des  procédés  de  l'ancienne  politique  :  le  tribut- 
N  ont-ils  pas  ainsi  réalisé  une  évolution  régressive  que 
Marcelin  Berthelot,  l  un  des  plus  illustres  adeptes  de  la 
méthode  expérimentale,  a  caractérisée-  en  enseignant  qu'elle 
portait  en  elle  les  germes  de  la  décadence  et  de  la  mort. 


i 
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EN  SIBÉRIE 

LES  DEUX  WÊTHODES 


Depuis  longtemps  déjà  s'afîroGient  sur  le  marché  d'Ex- 
trême-Orient deux  adversaires  actifs  et  jeunes.  Nous  vou- 
lons parler  des  Yankees  et  des  Nippons.  Ils  ont  trouvé 
ces  tout  derniers  mois  un  champ  nouveau  pour  leur  action  : 
la  Sibérie.  Il  est  curieux  de  suivre,  à  travers  des  extraits 
de  presse  sibérienne,  les  méthodes  employées  par  ces  deux 
concurrents.  On  peut  se  demander  s'il  n'y  a  pas  là  simple- 
ment deux  formes  d'envisager  la  réclame.  Les  Japonais 
semblent  compter,  pour  se  metjre  en  bonne  position-  sur  la 
gloire  et  l'appareil  militaires.  Les  Yankees  préfèrent  la 
brochure  et  le  cinéma.  Un  journal  cadet  d'Ekaterinenbourg 
du  7  mars  définit,  on  ne  peut  plus  clairement-  l'action  nip- 
ponne. ((  11  serait  juste  que  les  Alliés  fissent  attention  au 
fait  que  le  Nippcnophilisme  repose  principalement  sur  îes 
aides  militaires  fournies  par  le  Japon  pendant  notre  lutte 
centre  les  bolcheviks.  ))  L'auteCr  s'intéresse  beaucoup  à 
'(  1  appui  commun  en  ce  qui  concerne  l'armement  obligatoire 
pour  le  Japon  et  pour  nous,  afin  de  défendre  notre  supré- 
matie en  Asie  ».  Il  décoche  un  trait  acéré  à  ((  cet  ultra- 
démccratisme  qui  marque  les  relations  des  Américains  en- 
vers les  bolchéviks  et  en  général  envers  les  socialistes  ré- 
volutionnaires russes  ».  Toute  la  presse  sibérienne  parle 
des  petits  soldats  nippons  qui  ont  parsemé  de  leurs  tombes 
les  bords  de  l'Amour-  non  pas  en  sauvant  leurs  frères,  mè- 
res, épouses,  enfants-  mais  en  luttant  pour  la  renaissance 
:1e  la  Russie.  G^mme  de  juste,  les  troupes  japonaises  lut- 
:ent  contre  un  ennemi  bien  supérieur  en  nombre,  etc.. 
Mais  il  ne  suffit  pas  de  "se  faire  mousser  :  encore  faut-il 
Utter  l'ours  russe  :  l'am.iral  Tanaka  m.anie  la  flatterie  un 
3eu  lourdement.  Dans  un  banquet,  le  13  mars,  en  présence 
4e  tous  les  ministres    sibériens,    l'amiral  Tanaka  célèbre 
<  cet  empire  où  une  armée  conrmie  celle  de  Charles  XII 
rouve  son  tombeau,  où  les  aigles  de  Catherine  renversent 
e  croissant  et  traversent  les  Alpes,  cet  empire  enfin  où 
'Napoléon,  puni  d'avoir  insolemment  fait  arracher/la  croix 
a;  clocher  d'Ivan  le  Grand,  ensevelit  son  sceptre  sous  les 
ieiges  de  Russie...;  le  peuple  russe,  la  croix  sur  le  cœur 
;t  les  armes  à  la  main,  tera  renaître  de  ses  ruines  l'empire 
usse  dans  sa  majesté  et  sa  puissance  »,  . 


Tout  ceci  n'est  pas  très  subtil,  mais  au  moins  n'est  pas 
maladroit.  Peut-o.i  dire  la  même  chose  d'un  écrit  de  l'ami- 
ral Oba  qui  déclare  nettement  que,  "chargé  de  faire  res- 
pecter 1  ordre  dans  la  Transbaïkalie,  il  n'hésitera  pas  à 
prendre  les  mesures  les  plus  extrêmes  pour  réduire  le  groupe 
(les  bolchéviks  ou  les  nationalistes?)  à  néant- 

Les  Américains  procèdent  fort  dilîéremment.  Le  jour- 
nal Za,ia  du, 23  m^ars  nous  apprend  que  dans  les  villages  de 
moyenne  et  faible  importance  de  la  région  de  l'Oussouri 
les  Américams,  à  l'aide  de  films  spéciaux,  instruisent  la 
population  sur  les  diverses  branches  de  l'industrie  en  Amé- 
rique, sur  l'économie  rurale,  la  métallurgie,  etc..  Les 
paysans  assistent  à  ces  séances  avec  grand  plaisir. 

Une  autre  note  du  27.3  prévoit  pour  les  premiers  jours 
d'avril  un  envoi  important  de  films  de  cette  nature,  via 
Vladivostok,  pour  les  différents  centres  sibénens- 

Fa'ut-il  voir  une  relation  entre  cette  propagande  par  le 
film  et  une  autre  note  de  Zaria  du  29-3  :  Marchandises 
d  Amérique?  Le  comptoir  principal  des  entrepôts  ruraux 
de  l'administration  de  l'émigration  a  fait  en  Amérique  une 
comm.ande  d'instruments  de  serrurerie  et  de  forges  pour  or- 
ganiser les  usines,  d'un  montant  de  millions  de  roubles. 
A  été  passée  aussi  une  coiTimande  de  charrues,  de  machines  ' 
à  battre,  de  métiers  à  tisser,  d'objets  de  première  nécessité: 
Imge,  vêtements,  articles  de  chasse.  Ces  commandes,  sup- 
pose-t-on,  arriveront  par  la  voie  maritime  du  Nord. 

La  propagande  américaine  est  organisée  déjà  depuis 
longtemps  en  Sibéie,  mais  uniquement  dans  le  sens  écono- 
mique. Les  Yankees  se  gardent  de  dire  aux  «  Sibiriaks  » 
qu'ils  sont  bien  bêtes  de  ns  pas  écrabouiller  les  bolchéviks: 
ils  s'abstiennent  en  général  de  toutes  les  aménités  dont 
nous  abreuvons  les  Russes.  Le  bureau  de  propagande  de 
Vladivostok  avec  ses  succursales  de  Tchiia,  Omsk,  etc.,,, 
'donne  son  papier  gratuitement  et  ses  conseils  économ"qu>i 
également:  donnez-nous  du  lourd,  du  précieux  pour  que  nos 
navijres  ne  repartent  point  à  vide;  vous  avez  des  fourrures, 
des  métaux  précieux-  etc..  nous  vous  apporterons  des  ob- 
jets fabriqués  et  -des  conserves.  Nous  savons  bien  que  le 
numéraire  vous  manque  un  peu,  mais  nous  vous  ferons  cré- 
dit... contre  des  garanties  naturellement  :  du  beau  renard 
bleu  ou  du  platine. 

On  enjolive  ceci  de  petits  articles  qui  flattent  le  révo- 
lutic.nnarisme  du  Sibiriak  :  on  lui  fait  voir  qu'en  Amérique 
les  coopératives  ont  une  grosse  importance,  que  les  femmes 
y  sont  bien  traitées.  La  glorification  de  la  libra  Amérique 
n'y  est  point  exem.pte  de  bluff.  La  part  des  Yankees  à  la 
victoire  y  est  certes  fort  grossie.  Mais  tout  cela  doit  bien 
laire  sur  les  esprits  libertaires  et  un  peu  casse-cou  des  im- 
migrés. 

Ces  quelques  exemples  suffisent  àmplem.ent  pour  mettre 
en  lumière  les  deux  méthodes  :  nipponne  et  américzine. 
Quels  seront  les  résultats  de  cis  deux  propagandes?  Les 
Japonais,  g'râce  à  la  gloire  acquise,  conserveront-ils  une  im- 
portance politique  capitale  dans  ces  pays  neufs?  Les  Amé- 
ricains verront-ils  leur  propagande  économique  couronnée 
de  succès?  I!  serait  imprudent  de  répondre  à  ces  deux  ques- 
tions, tant  que  les  a  bandes  »  bcichévistes  infesteront  le  ter- 
ritoire de  l'Amour  ou  que  les  troupes  organisées  (pour  la 
retraite)  de  l'amiral  Koltchak  ne  se  seront  pas  remises  à 
travailler  la  bonne  terre  sibérienne. 

G.  MÉQUET. 


■^AFFAIRES 


EXTERIEURE^ 


La  politique  de  l'Entente  en  Perse 


UN  LIVRE  VERT  PERSAN 


La  Perse  au  début  de  la  Guerre.  —  La  Déclara- 
tion DE  Neutralité.  —  La  Russie  empêche  la 
Perse  de  garder  sa  Neutralité.  —  L'Occupation 
DE  l' Azerbaïdjan  prétexte  de  l'envahissement 
Turc.  —  L'Affaire  Schodjaod  Dowleh.  —  Con- 
versations diplomatiques  a  Téhéran  :  la  Sincé- 
rité Anglaise.  —  L  accord  Anglo-Russe  :  Rap- 
prochement momentané.  —  Carence  de  la  Diplo- 
matie Française.  —  Nécessité  d'une  Politique 
Française  en  Perse.  —  La  Perse,  seul  point 
d'appui  entre  le  chaos  russe  et  le  chaos  arabe. 

UEmpire  de  Perse  vient  de  publier  un  Livrez  Vert  spé- 
cialement consacré  à  V att.tade  de  la  Perse  vis-à-vis  des 
puissances  belligérantes  durant  la  guerj^e  qui  vient  de  jinir. 

Le  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux  —  et  qui  aurait 
mérité  peut-être  plus  d'attention  de  la  part  de  la  presse 
française  —  embrasse  une  première  période  allant  du  dé- 
but des  hostilités  à  jin  mais  1915.  On  nous  dit  que  d'au- 
tres documents  vont  être  incessamment  publiés. 

Tel  qu'il  est,  ce  Livre  Vert  est  d'un  intérêt  poignant  :  il 
expose,  sans  artipxes  oratoi  es,  la  luth  d'un  pays  placé 
en  bordure  d'un  champ  de  bataille,  et  qui  cherche  en  vain 
à  sauvegarder  sa  paix,  en  maintenant  une  neuf, alité  stricte 
et  loyale. 

Ce  n'est  pas  le  drame  de  la  Belgique  envahie,  asservi»^ 
et  mutilée  par  l'agresseur  allemand^  en  dépit  des  traités 
et  des  principes  de  droit  clairement  proclamés  ;  c'est  quel- 
que chose  de  plus  douloifeiix  encore,  s'il  est  possible, 
puisque  la  Perse  n'a  même  jamais  pu  établir  sa  qualité  de 
pays  neutre  aux  yeux  de  F  Empire  Ottoman,  qu,^  sa  neu- 
tralité n'a  donc  pas  été  jormellement  violée  par  l'ennemi 
commun,  quelle  n'a  pas  eu  à  accomplir  le  geste  héroïque 
dz  nos  jrères  wallons  et  flamands  se  sacrifiant  pour  la  dé- 
fense du  droit  des  gens,  quelle  n'a  pas  tiré  d'urne  résis- 
tance désespérée  des  titres  à  la  reconnaissance  des  nations 
ciliées.  Entraînée  dans  la  guerre  malgré  elle  et  en  dépit 
de  sa  volonté  nettement  déclarée^  par  la  joute  impardon- 
nable d'une  des  puissances  de  l'Entente,  son  territoire 
envahi,  ses  ressortissants  rançonnés,  dispersés  ou  tués,  sa 
paix  intérieure  profondément  ébranlée,  son  prestige  d'Etat 
souverain  bafoué,  elle  est  restée  quand  même  pays  neutre 
aux  yeux  des  Chancelleries  :  ce  pa  adoxe  juridique  a  dis- 
pensé jusquà  présent  les  Démiurges  qui  refondent  la  carte 
du  monde  d'entendre  sa  voix  et  de  faire  justice  à  si"s  reven- 
dications. 

Nous  savons  fort  bien  que  la  question  persane  est  liée 
ù  la  liquidation  des  questions  russes,  liquidation  à  laq^flle 
il  est  impossible  même  d'assigner  un  terme  ;  nous  savons 
cu'elle  se  lie  intimement  au  règlement  général  dn  sfafut 
futur  de  rAsic.  Occj-^"r^iaJe,  et  que  ce  règleme-t-là  s'éla- 
bore dans  im  So  n/  des  Saints  détaché  des  co''t'ngence^  de 
l'espace  et  du  temps  ;  nous  avons  entendu  les  amis  de  la 


Suède  affirmer  que  ce  pays,  aussi,  attend  avec  impatience 
la  reconnaissance  de  ses  droits  sur  les  îles  d'Alandt  et  que, 
somme  toute,  la  Perse  peut  bien  attendre  de  même. 

Ce  sont  là  des  arguments  à  côté,  et  ce  n'est  pas  excuser 
une  erreur,  excuser  une  négligence,  que  de  dire  qu  on  a 
commis  d'autres  erreurs,  qu'on  a  multiplié  d'autres  dé- 
faillances. 

II  nous  apparaît  nécessaire,  pour  maintenir  le  prestige 
moral  des  puissances  alliées  et  associées,  et  sans  préjuger 
des  décisions  d'orÉre  matériel,  tracés  de  frontières,  règle- 
ments d' indemnités,  qui  sont  connexes  à  d'autres  décisions 
encore  à  venir,  de  reconnaître  publiquement  et  solennelle- 
ment le  droit  de  l'Empire  de  Perse  à  la  reconnaissance  des 
nations  civilisées,  son  droit  à  réaliser  sa  reconstitution  na- 
tionale en  dehors  de  touh  ingérence,  de  toute  tutelle,  Je 
tout  partage  en  zones  d'influences,  son  droit  enfin  à  être 
iftilemnisé  des  pertes  de  biens  et  d'existences  qu'il  a 
éprouvées  par  la  faute,  malheureusement,  d'un  de  nos  alliés. 

Et  ce  sera  justice.  \ 

La  situation  paradoxale  de  la  Perse  dans  la  guerre  russo- 
turque  provient  uniquement  de  l'occupation  par  les  troupes 
moscovites  de  la  province  de  l'Azerbaïdjan,  délim.tée  par 
l'Arménie  turque,  l'Arménie  rus3e,  et  la  mer  Caspi^ne. 

On  sait  que,  lors  de  la  Révolution  qui  a  abouti  à  l'ins- 
tauration du  système  constitut'onnel  en  Perse,  la  ville  de 
Tabriz  (Tauris),  capitale  d;  l'Azerbaïdjan,  fut  cernée  par 
les  troupes  réactionnaires,  'et  resta  sans  vivres.  Une  colonne 
russe  vint,  au  nom  du  Tsar,  apporter  aux  habitants  de  la 
farine  et  -des  approvisionnements.  Il  est  bon  de  faire  r  mar- 
quer d'ailleurs  que,  si  Tabriz  était  assiégée  et  affamée, 
c'était  là  l'œuvre  de  la  politique  moscovite  qu:,  seule,  avait 
armé  le  Shah  contre  son  peuple  et  les  rebelles  de  Tauride 
contre  la  Const  tution.  Il  est  bon  de  ne  pas  oublier  que 
celui  qui  avait  bombardé  le  Parlement  s'appelait  Liakhofî. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  colonne  de  bons  samaritains  dont 
la  venue  avait  ainsi  été  préparée,  s'établit  à  demeure  à 
Tabriz,  et  se  mua  en  corps  d'occupation. 

Occupation  dérisoire,  d'ailleurs,  puisque  la  Russie  n  en- 
tretint jamais  plus  d'un  demi-millier  d'hommes  dans  cette 
vaste  province.  Contingent  négligeagble,  incapable  de  cons- 
tituer une  menace  de  flanc  pour  l'armée  ottomane,  aile 
gauche  excentrique  et  dépourvue  de  bases,  ce  demi-millier 
d'hommes  n'a  jamais  servi  qu'à  une  chose  :  à  fournir  aux 
Turcs  un  prétexte  à  violer  la  neutralité  persane,  à  infliger 
à  la  Perse  les  horreurs  d'une  guerre  à  laquelle  elle  devait 
demeurer  absolument  étrangère. 

Dès  le  début  du  conflit  mondial,  le  gouvernement  persan 
s'attacha  à  déclarer  et  à  maintenir  sa  neutral'té.  La  pièce 
n"  1  du  Livre  Vert,  qui  contient  la  réponse  de  l'ambassa- 
deur turc  aux  ouvertures  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Perse,  place  la  question  sous  son  véritable  jour  (1). 


Pièce  no  I.  —  «  Après  avoir  décrété  la  mobilcsation  gé- 
nérale, le  Gouvernement  ottoman  se  mit  activement  à  lever 
des  hommes  et  à  mettre  les  frontières  irano-turques  en  état 
do  défense.  Ces  préparatifs  ne  manqiièrent  pas  de  faire 
naître  peu  à  peu  sur  les  frontières  de  Kurdistan  persan  et 
de  SaulfilTlioulafïh,  ainsi  que  sur  presque  tous  les  points  de 
l'ATierliaïdian  avoisinant  le  territoire  de  la  Turquie,  um> 
certaine  effcrvoscenc"  parmi  les  Kurdes.  Déjà  ù  cette  épo- 
que, le  GouverneiTipnt  "persan,  prévovant  les  difficultés  et 
les  embarras  que  lui  susciterait  un^  .^uerre  éventuelle  entre 
la  Russie  et  la  Turquie  chercha  par  tous  les  moyens  en  son 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1553 


Il  Tant  que  vous  aurez  des  soldats  russes  sur  votre  terri- 
toire, vous  ne  pouvez  arguer  de  votre  neutralité,  et  nous 
n'aurons  pas  à  la  respecter.  Faites  partir  les  Russes,  et  nous 
vous  laisserons  tranquilles.  » 

S.  A.  Alaos  Saltaneh,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Perse,  proposa  aux  Russes,  à  titre  de  garanties,  de  placer 
e  prince  héritier  présomptif  à  la  tête  de  l'administation  de 
I  Azerbaïdjan,  avec  une  garnison  extraordinaire  de  3-000 
hommes  pour  garder  la  frontière  ;  aux  Turcs,  il  demanda 
des  engagements  solennels  de  respect  de  la  neutralité,  et  le 
retrait  des  troupes  qui  renforçaient  leurs  garnisons-frontières. 

^  J la  Russie  notifie  sa  fin  de  non-recevoir 
à  la  légitime  requête  du  gouvernement  de  Téhéran. 

A  partir  de  ce  moment,  c'est  le  long  calvaire  de  l'Azer- 
baïdjan,  fidèlement  raconté  au  jour  le  jour  dans  le  Livre 
Vert. 

Les  Ottomans  arment  des  bandes,  qu'ils  encadrent  d'As- 
cars  et  de  rédifs,  envoient  des  émissaires  qui  prêchent  le 
Djehad  (guene  sainte),  et,  au  nom  de  la  fraternité  isla- 
mique, invitent  les  Persans  à  se  joindre  à  eux  pour  chasser 
de  leur  sol  l'envahisseur  infidèle. 

Les  Russes  envoient  des  troupes  officiellement,  violent 
des  G)nsulats,  arrêtent  des  ressortissants  allemands,  en 
tuent  d'autres,  pillent,  pendent  et  incendient,  arment  les 
Arméniens  d'Ourmiah,  tout  cela  en  pays  neutre. 

S.  A.  Alaos  Saltaneh  proteste  à  Pétrograd,  proteste  à 
Stamboul,  à  Londres  et  à  Paris.  Et  il  établit  les  respon- 
sabilités, nettement  (2). 

Des  deux  côtés,  les  violations  de  neutralité  continuent 
de  plus  belle  ;  aux  protestations  véhémentes  du  sous-secré- 
taire d'Etat  Mochaverol-Mamalek,  le  ministre  russe  Ko- 
rostovetz  répond  en  invitant  la  Perse  à  se  joindre  à  la 
Russie  (pièce  n°  51). 

Les  notes  circulaires  du  9  et  du  12  novembre,  adressées 
aux  représentants  de  la  Perse  à  l'étranger  (n°'  71  et  78) 


pouvoir  à  prévenir  Jes  incidents  fâcheux  qui  pourraient  sur- 
venir. Dans  ce  i3ut,  la  première  mesure  qu'il  Jugea  à  nro- 
^  de  prendre,  ce  fut  d'amener,  par  des  négociations  enta- 
mées à  Teheraii  à  Londres  et  à  Pétrograd,  le  Gouverne- 
ment russe  à  retirer  ses  troupes  de  r.\zeibaïdjan  et  écarter 

dè^nVuframf  dl'saTai^."'  '^'''^^'^'^  ""^  ^'^'^'^'^^ 

^'^ntrer  à  ce  sujet  en  pourparlers  avec  le  Gou- 
SS^h/i"^^^  t  P?"r  obtenir  au  préalable  les  assurances 
voulues  de  la  part  du  Gouvernement  ottoman,  le  ninistre 
des  affaires  étrangères  saisit  l'occasion  de  sa  réception 
diplomatique  du  mercredi  30  septembre  1914,  pour  deman' 
m.'.^,'^^^'^'^'".'  ^.  en  se  référant  à  l'entre- , 

r^n  ce  dernier  avec  Son  Altesse  le  Président  du 

umseil,  si,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  persan  décla- 
S^'^."?'"'''"^'  ^e  Gouvernement  ottom^  s  abstien- 
drait de  toute  mesure  qui  la  violerait.  S.  E.  Assem  Bev 
(ambassadeur  de  Turquie  à  Téhéran]  assura  alors  le  m^ 
nislre  Impérial  des  affaires  étrangères  que  son  Gouverne- 
Sou  /ftP'^'iiTi  certainement  cette  neutralité.  «  Cependant, 
ajouta-t-il,  le  Gouvernement  ottoman  ne  peut  nas  cacher 

î^ituP^nn^n ''^T"  '^'^f  '™"P^^  ^"^^^^s  dans  l'ASaFd' ail  cont- 
Utue  non  seulement  une  menace  pour  les  frontières  turques 
mais  encore  viole  cette  neutralité  et  que  si  les  Russes  Xin' 
leurs  troupes  sur  le  teiritoh-e  persan  on  n|  S 
rait  évidemment  pas  être  sûr  que  les  Turcs  resnmera^Pnt 
la  neutralité  de  la  Perse.  Donc,  tant  que  l'état  d?  choses 
actuel  régnera  dans  r.Azerbaïdjan,  le  Gouvernernem  oersan 
ne  don  pas  s'attendre  à  ce  que  là  Turquie  s'eSe  à  res. 
Kfr  neutralité  persane  ou  à  mettre  sérieusement  à 
exécution  un  engagement  de  cette  nature.  „     eusement  a 

(2)  Pièce  n°  38.  —  «  ...et  en  réponse  à  la  lettre  de  Votre 
Excellence  annonçant  l'impossibilité  du  retrait  flP^  trnhnp- 
m.t''i«'        l'h^"neur  de  faire  observer  f  l  otre  Excïence 
que  la  demande  de  mon  Gouvernement  e=t  ba^ée  s  r 
promesse  réitérée  du  Gouvernement  russe  et  infpirée  nir 

le  Go'uvSnTnTnrimpePrfaf  "de-  ^f^, fojt"le\1Ser  sur 
au  cas  0  1  iPrintérêff  nn  1°-"  «  responsabilité 


contiennent  1  énumération  complète  des  infractions  com- 
mises par  les  deux  belligérants  jusqu'à  cette  date  :  au 
passif  des  Russes,  violences  sur  la  personne  d'un  secrétaire 
de  la  Légation  d  Allemagne,  coercition  exercée  contre  les 
consuls-emiemis  a  Tauris,  agression  contre  le  consul  alle- 
mand, meurtre  dun  commerçant  allemand,  violation  du 
Consulat  ottoman,  etc.  ;  au  passif  des  Turcs  :  incursions. 
nZdÎ,  P-^^ande    parmi  les 

On  allait  en  voir  bien  d'autres  bientôt 
Des  deux  côtés  on  va  lâcher  sur  la  Perse  des  indésira- 
bles, pour  amener  la  guerre  civile  dans  ce  malheureux  pays 
Les  Russes  amenerit  du  Caucase  un  ex-fonctiomiaire  per^ 
destitue  et  expulsé  le  fameux  Schodjaod-Dowleh,  ^ue 
Ldw.  G.  Browne  (3)  dénomma  «  l'infâme  .„  l'installent 
a  lauris,  lui  ouvrent  les  portes  de  l'Arsenal,  lui  livrent 

lever  rr'''l'"™'''°"'  gouvernement  persan,  lui  font 
^ver  des  réguliers  persans,  et  finalement,  réclament  de  la 

A\ClJ\T  ^r'V't}"^^  Djalaled-Dine.  le  Scheikh 
Ail  et  le  mu  essa  de  Soleimanech,  qui  viennent  prêcher 
le  Djehad  a  la  tête  de  3.000  réguliers,  accompagnés  de 
6  canons,  a  Lah.djan.  de  300  rédifs  à  Sautchbolagh  dis 
persant  et  tuant  les  troupes  persanes  qui  gardent  la  fron- 

De  leur  côté,  les  Ulémas,  à  Bagdad,  ne  manquent  pas 

fit  fïf  de  gouvernement  de\éhéfa" 

ht  ta  re  des  démarches  pressantes  auprès  de  ces  prélats 

a  désobéir  a  leur  souverain.  Nous  savons,  par  ailleurs, 
combien  cette  grave  question  préoccupa  à  rép<^ue  le  gou- 
vernement français  ;  nous  savons  aussi  queT  gouv!Z- 
ruent  persan  fit,  pour  nous  être  agréable,  heaJouTplus 
çue  d  échanger  avec  son  consul  de  Bagdad  les  notes  repro- 
durtes  au  Uvre  Vert.  Ceci  reste,  à  l'actif  de  la  Perse  un 
t.tre^a  la  reconnaissance  de  la  France,  puissance  musul- 

Et  la  longue-  série  des  rapports  de  gouverneurs  de  pro- 
erLnt  ave"'      u'T'  -"^in"^:, 

Le  fameux  Schodjaod-Dowleh,  qui  fournit  aux  Turcs 
lei.  plus  beau  prétexte  à  prêcher  le  Djehad,  se  fait  par  eux 

sui  es  n  I  '"Tu      ^  '"«""^  -  Caucase  des 

uites  de  sa    amentable  aventure.  Elle  coûte  à  la  Perse 

Le  Kurdistan  est  envahi  par  les  Ottomans,  et  Ahwaze, 
Bouchir  occupés  par  les  Anglais.  Ourmiah  passe  d  s  mai^ 
des  Russes  aux  ma.ns  des  Turcs,  qui  la  s' cageni  tou  t 
tour  C  est  lamentable  et  monotone. 

spé  iai^No'^"''/^'"''  ""^  ^"«"tion  toute 

spéciale.  Nous  estimons  qu'on  peut  y  découvrir  en  effet 
des  indications  précieuses  pour  l'avenir. 

enieV  "^"""""^'^  ^"'^^t-n«  eurent  lieu 

Tla  RTsrTT"!-r  r  ^'""^  P^^^'  -présentant 
de^la  Russie  et  de  1  Angleterre  de  l'autre  (n-  137,  148, 

«ères'  *  T   ^T''^'      "'■"■■^^^^  d-  étran- 

Isembl    1  'X        Korostovetz.  discutèrent 

enseinble  le  23  décembre.  Dans  les  deux  entrevues  suivan- 
tes, le  ministre  anglais  fut  seul  en  face  des  fonctionnaires 
persans. 

Pour  calmer  l'opinion  publique,  très  montée  contre  les 
allies,  pour  évuer  de  nouveaux  incidents  pénibles,  pour 
permettre  a  la  Perse  de  suivre  la  politique  de  stricte  neu^ 
tralite  qu  elle  a  choisie,  le  Premier  Ministre  demanda  une 
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fois  de  plus  l'évacuation  de  l'Azerbaïdjan  par  les  troupes 
russes,  prétexte  et  occasion  de  tous  les  désordres.  Il  ne 
riia  pas  un  fort  mouvement  d'opinion  contre  l'Entente,  mais 
affirma  que  le  peuple  changerait  immédiatement  de  senti- 
ments si  la  politique  de  l'Lntente  devenait  plus  équitable 
envers  la  Perse. 

Sur  ce  point,  nous  ne  pouvons  donner  tort  au  Piemier 
persan.  La  brutale  maladresse  de  la  politique  tsariste  fit 
plus,  pour  la  propagande  pro-allemande  à  Téhéran,  que  les 
fonds  de  la  Légation  d'Allemagne,  pourtant  inépuisables. 
Voici  un  exemple,  que  nous  ne  puisons  pas  dans  le  L'vre 
Vert,  mais  qui  vient  d'aussi  bonne  source. 

Lorsque  les  Russes  prononcèrent  leur  avance  de  trois 
cents  kilomètres  en  direction  de  Téhéran  (4),  les  ressor- 
tissants des  Puissances  Centrales,  menacés  par  cette  avance, 
se  sauvèrent  en  Turquie.  Quatre-vingts  Persans,  anciens 
députés,  anciens  secrétaires  d'Etat,  s'expatrièrent  avec  eux, 
et  se  rendirent  à  Constantinople  oii  la  propagande  jeune- 
turque  tenta  de  s'emparer  d'eux.  'L'opinion  occidentale 
voulut  voir  dans  cet  incident  une  preuve  des  sentiments 
germanophiles  des  intellectuels  et  des  démocrates  persans. 

La  réalité  est  toute  différente.  Ces  hommes  s'enfuirent, 
non  ai>ec  les  Allemands  qu'ils  auraient  soutenus,  mais  de- 
vant les  soldats  de  la  Russie  autocratique  qu'ils  craignaient, 
ayant  appris  à  les  connaître  de  1908  à  1911.  La  preuve 
est  celle-ci  :  dès  la  proclamation  de  la  chute  des  Romanofî, 
les  quatre-vingt  démocrates  regagnèrent  la  Perse,  et  leur 
première  visite  fut  pour  aller  congratuler  les  officiers  de 
l'armée  russe  républicaine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  d'Angleterre  reconnut, 
le  23  décembre,  la  difficulté  de  la  situation  créée  par  l'oc- 
cupation de  l'Azerbaïdjan,  et  par  l'affaire  Schodjaod- 
Dowleh  «  qui  nous  a  aliéné  tous  les  esprits  à  Téhéran  ».  Il 
dit  que,  si  le  ministre  de  Russie  n'attachait  pas  d'importance 
à  l'opinion  publique,  jui.  représentant  d'une  puissance 
qui  a  un  grand  nombre  de  sujets  musulmans,  ne  pouvait 
en  dire  autant.  Il  conclut  à  l'évacuation  de  lAzerbaïdjan, 
et,  son  collègue  russe  ayant  insinué  «  qu'il  vaudrait  beau- 
coup mieux  que  la  Perse  réfléchît  un  peu,  consultât  ses  in- 
térêts pour  voir  à  quel  groupe  de  belligérants  elle  devait 
se  joindre  »,  il  répondit  assez  brutalement  que  ce  n'était 
pas  le  moment  de  discuter  de  cette  qmstion. 

Sir  W.  Townley  préférait  de  beaucoup  la  reprendre, 
cette  question,  pour  le  compte  personnel  de  l'Angletene, 
au  cours  de  ses  entretiens  en  lêle-à-tête  avec  les  Ministres 
persans  (29  et  30  décembre)  : 

«  L'  attitude  des  Russes  entrave  de  plus  en  plus  le  cours 
désirable  des  choses...  Votre  Excellence  connaît  suffisam- 
ment les  visées  de  l'Angleteire  qui  sont  absolument  con- 
traires à  celles  de  la  Russie.  Tandis  que  celle-ci  désirant 
une  Perse  affaiblie  et  incapable  de  la  moindre  résistance, 
travaille  en  ce  sens,  au  contraire,  l'Angleterre  QUI  NE  VOIT 
DANS  SON  ACCORD  ACTUEL  AVEC  LA  RuSSlE  QU'UN  RAP- 
PROCHEMENT MOMENTANÉ  POUVANT  FAIRE  PLACE  A  CHA- 
QUE MOMENT  A  l'hostilité  DE  JADIS,  veut  une  Perse 
forte  et  puissante...  Sir  A.  Nicholson,  dans  sa  récente 
entrevue  avec  M.  Sazonoff,  a  été  jusqu'à  lui  signifier  que 
le  prolongement  de  là  gmrre  en  Perse  pourrait  engendrer 
'    un  grade  conjlit  entre  V Angleterre  et  la  Russie:  » 

Quelle  façon  pleine  d'élégance  de  déchirer  l'accord 
anglo-russe  de  1907  !  Mais  combien  plus  élégante  encore 
l'invite  à  la  Perse  d'entrer  dans  la  guerre,  après  avoir  ob- 
tenu avec  Vappui  de  V  Angleterre  le  retrait  des  troupes 
russes^  et  en  réorganisant  son  armée  acec  des  cadres  jour- 
nis  par  l'armée  des  Indes  ! 

Et  comme  la  date,  décembre  1914  —  la  lune  de  miel 
de  la  Triple-Entente  —  rend  cette  conversation  savou- 
reuse } 

m  C'était  en  novembre  1915..  On  se  souvient  que  le  Shah 
p^testa  persofinellement  auprès  des  «o^^erains  russe  et 
anglais  conire  celle  violation  majeure  de  ses  droits  et  ue 
t^é  prérogalives,  el  transporta  sa  capitel^'  à  îspa^>.%a,  irm- 


Si  nous  avons  insisté  à  dessein  sur  ces  trois  entrevis», 
c'est  qu'il  nous  paraît  s'en  dégager,  avec  netteté,  la  carac- 
téristique de  la  politique  alliée  en  Perse  :  maladresse  bru- 
tale du  côté  de  f^étrograd,  habileté  insidieuss  des  Anglais. 

A  notre  regret,  il  nous  faut  y  ajouter  une  autre  carac- 
téristique encore  :  la  carence  de  la  diplomatie  française. 

Il  fut  un  temps  où  cette  diplomatie  recherchait  pour- 
tant l'amitié  et  l  alliance  de  la  Perse  :  il  en  fut  ainsi  âù 
temps  d'Abbas  le  Grand,  qui  tint  sa  cour  à  Ispahan,  (i  moi- 
tié du  monde  )),  et  qui  retint  le  Turc  sur  les  frontières  de 
l'Occident. 

Ahmed  Schah,  lointain  successeur  d'Abbas.  remplit  pen- 
dant le  conflit  actuel  un  rôle  non  moins  grand  :  sa  loyauté, 
sa  fermeté,  sa  bienveillance  arrêtèrent  la  guerre  sainte  du 
sultan  Ghillioun  aux  portes  de  l'Inde. 

La  Perse  de  demain  a  encore  le  'même  rôle  à  jouer, 
dans  un  autre  ordre  d'idées.  Entre  la  fermentation  russe  et 
la  fermentation  arabe,  elle  constitue  le  seul  point  stab  e 
de  résistance,  de  cristallisation  sociale  et  politique.^  Elle 
ignore  les  problèmes  agraires  et  industriels  qui  ont  déclan- 
ché  le  Bolchevisme  chez  nos  anciens  alliés.  Elle  possède 
une  aptitude  profonde  et  constante,  —  qui  ne  cessa  de  3e 
manifester  au  cours  des  siècles.  —  à  l'organisation,  à  la 
reconstitution  nationale.  Elle  est  unie.  Sa  population  est 
laborieuse  et  calme.  La  richesse  de  son  sol  et  de  son  sous- 
sol  est  considérable.  Sa  situation  géographique  est  unique. 
Elle  est  le  noeud  des  routes  conduisant  vers  l'Inde,  vers 
la  Chine,  vers  les  contrées  profondes  de  l'Asie  centrale  et 
d'Extrême-Orient  où  s'élaborent  les  destinées  de  l'avenir,  «j 

La  Perse,  qui  a  commencé  en  1905  à  conquérir  ses 
franchises  constitutionnelles,  a  fait  depuis  1907  l'expé- 
rience du  protectorat  moscovite.  Elle  n'a  pas  lieu  de  s  en  j 
féliciter.  Son  parlement  détruit,  ses  démocrates  chassés,  ses 
richesses  laissées  en  friche,  le  développement  de  ses  che- 
mins de  fer  arrêté,  sa  paix  intérieure  compromise,  tel  est  le 
bilan. 

Que  demande-t-elle  aujourd'hui  > 

La  restauration  de  son  territoire  dévasté,  la  reconnais- 
sance —  non  plus  en  paroles,  mais  en  actes  —  de  son  m- 
dépendanoe  souveraine,  et  l'abrogation  de  tous  accords, 
toutes  conventions  de  toute  nature  qui  y  portent  atteinte, 
le  retrait  des  troupes  étrangères  qui  occupent  encore  une 
partie  de  son  sol,  une  aide  financière  honnête  et  la  révision 
des  concessions  léonines  d'anlan,  la  liberté  de  choisir  où 
il  lui  plaît  les  conseillers  étrangers  qui  réorganiseront  ses 
administrations,  et  dirigeront  sa  résurrection  éconornique. 

Un  tel  programme,  équitable  et  juste,  ne  se  peut  réaliser 
que  par  la  collaboration  sincère  de  tous  les  peuples  qui  ont 
lutté  durant  la  grande  guerre 

Aujourd'hui,  les  troupes  anglaises  occupent  les  fron- 
tières persanes,  et  les  points  intéressants  du  territoire.  L  Ai^ 
gleterre  monte  une  garde  sévère  autour  de  Téhéran,  où 
ses  hommes  d'affaires  cherchent  à  parachever  leur  maininiso 
sur  le  futur  réseau  ferré,  sur  les  puits  de  pétrole,  sur  tout 
l'héritage  en  un  mot  que  la  Russie  a  laissé  tomber  en  que- 
nouille. Blocus  politique,  et  blocus  économique  s'ajoutent 
au  blocus  militaire. 

Nous  prépare-t-on  là  une  nouvelle  Egypte  >  AiJoor 
nous  voir,  selon  le  mot  cruel,  mais  peut-être  prophétique, 
de  la  Gazette  de  Francjort,  «  la  frontière  de  l'Inde  trans- 
portée au  bord  de  la  Méditerranée  »> 

La  destruction  de  cet  Empire  ottoman,  dont  nous  n  avons 
jamais  su  nous  servir  pour  établir  l'équilibre  des  forces  en 
Asie  occidentale,  le  chaos  engendré  par  la  liquidation 
de  cet  organisme  immense  et  séculaire  dont  les  fragments 
vont  chercher  une  nouvelle  cristallisation,  nous  imposent 
l'obligation  impérieuse  d'avoir  enfin,  une  politique  orientate^ 
Une  telle  politique  ne  se  peut  concevoir  si  notre  diplomatie 
continue  à  ignorer  le  facteur  persan,  ignorance  dangereuse 
s'il  en  fût,  puisqu'elle  noas  fera  perdre  un  solide  point 
d'appui  et  aussi  la  sympathie  séculaire  d'une  nation  amce^ 
ïonewt  et  constamment  amie  de  la  France. 

F.  DE  GÉRAWO. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGEI 

ÉPHÉSIÉRIDES  DE  L4  SEiiJâlîiE 


VENDREDI  8  AOUT 

Jn7.r.t  ^'^'^  à  Budapest,  l'archiduc 

Joseph  a  pris  le  gouvernement  avec  le  titre  de  gouverneur 

de7traaés°de™mq°^  1"!^'"/"?"^'^  «chargée  de  la  révision 
traites  de  1839  a  entendu  les  revendications  beîqes. 

gaT^e  "  président  de  la  République  portu- 
SAMEDI  9  AOUT 

r^lemag^e!"'''  ^  l'unanir^ité  le  traité  avec 

—  Le  Conseil  suprême  a  adressé  trois  notes  à  la  Rm.m^ 

aIl^=^^^o°?^^"  ^"P^'ême  a  fixé  la  répartition  des  effectif- 

naudeVac'cuTt'd^verTnce's  l  'Srtt"  1"  ^^^'^^ 

de  l'Entente  et  dux  de  ^'Alllmagn;  socialiste, 

l'oTdre'à^m^r'ief"^''''  ^'^^''^é  du  maintien  da 

—  L'armée  Youdenitch  bat  en  retraite. 


I  ï 


DIMANCHE  10  AOUT  : 

^^l'^AlléSM^^^^^  savoir  à  l'Entente 

régions  o?cupée7à  l'ouest  dTR^hfn  '^«"^  'es 

des  clauses  finTcières  dû  trai%  l'exécution 
poronaîsT?raScT'''''  '         """"^^  «"'""^^  l'Etat 

-  M.    Davidovitch    T    Pt»    rharrri  1 

former  le  nouveau  cabinet"  s^rhe^  ''^■'^""'^  "^5^"*  '^^ 

-  Un  accord  italo-grec  vient  d'être  conclu. 
LUNDI  il  AOUT  : 

civTlà'BudaTest"''  "  ^'^'"«"^y  commissaire 

raié^a  majS.'^'  '^""''"^  La  motion  Renaudel  a 

«lo^vaJlue^'^^îoŒ'T'd^  chargé  les  commissions  tchéco- 
sujet  de  Teschen      ^        reprendre  les   négociations  au 

MASDI  12  AOUT  . 

-  te^Z^"^!'^''  à  New-York 
.stih'/nt^S^TautsTT'LS  i'î-  "ne  note 
^^^Les    troupes    françaises    ont    complètement  évacué 

ionmix?il^?â°rSeTe°lt  -'  î'-^"'^."'^^  — 
t  navales  de  L  ''^  1  exécution  des  clauses  militaires 

o;;iemz  pa^rTnatalir"''''''""'^^^       Mustapha-Kemal  est 
ÏERCREDI  13  AOUT  : 

KamïhTn.'  ^""'"^^^  ^  """P^^é  une  importante  victoire 
~  Les  Polonais  ont  pris  Minsk  après  des  combats  achar- 
i^o^polonï&s.*^'''*'**^  participera  aux  négociations  ger 
-La  Chambre  des  Communes  a  voté  la  loi  contre  les  pro- 
j^Les^syndicalistes  belges  ont  vote  la  grève  générale  pour 
Le  corps  expéditionnaire  italien  a  évacué  Mourmansk. 


LETTRE  D'ITALIE 


Les  embarras  de  M.  Nitti 

La  situation  de  l'Italie  est  à  peu  près  unique  chez  les 
/\llies.  L,e  sont  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  la  guerre  aui 
sont  appe  es  à  la  liquider.  Les  anciens  interventistes  sont 
passes  a  1  opposition,  laissant  le  pouvoir  à  des  hommes 
comme  Schantzer  et  Tedeoco.  Ceux-ci,  un  peu  sarcastiques, 
viennent  dire  :  «  Vous  n'avez  pas  voulu  nous  écouter  • 
vous  avez  tenté  la  grande  aventure.  Vous  voyez  les  résul- 
tats :  crise  économique,  crise  sociale.  Vous  vous  sentez 
incapables  maintenant  de  remettre  de  Tordre  dans  la  mai- 
son Ah!  SI  on  avait  suivi  nos  conseils.  Enfin,  nous  allons 
tacher  de  tirer  notre  pays  de  l'impasse  sans  trop  de  se- 
cousses.  )) 

Voilà  le  fait  :  les  ministères  de  guerre  n'ont  pu  faire 
Mm'oV         '"^"f'^t^ble  qu'ils  ont  fait  faillite,  et  que 
MM.  Uriando  et  Sonnmo  ont  été  très  au-dessous  de  leur 
tache.  iNous  examinerons  plus  tard  ce  qu'a  été  leur  action 
en  matière  de  politique  extérieure.  Au  dedans,  ils  n'ont 
jamais  eu  le  souci  de  résoudre  les  graves  problèmes  qui  se 
posaient.  Ils  ont  vécu  au  jour  le  jour.  De  Paris,  M  Or- 
lando  ns  pouvait  pas  gouverner;  de  Rome,  les  autres  mi- 
nistres n  osaient  pas  gouverner.  Il  est  arrivé  un  moment 
ou  le  ton  de  grandiloquence  larmoyante  a  semblé  terrible- 
ment déplacé.  Cest  à  ce  moment-là  qu'un  «  jeune  .  s'est 
présente.  Et  ce  a  jeune  „  a  eu  le  courage  de  prendre  le 
pouvoir  quand  la  crise  arrivait  à  son  point  culminant 


A  propos  de  cette  crise,  on  a  prononcé  le  mot  de  bolché- 
visme.  A  vrai  dire,  il  n'y  a  pas  eu  de  mouvement  d'ensem- 
ble, organise.  Mais  il  aurait  suffi  de  bien  peu  de  chose 
pour  que  cette  poussée  en  arrivât  à  mettre  en  péril  le  ré- 
gime actuel  :  et  en  bien  des  villes  on  a  vécu  des  heures  de 
complète  anarchie. 

Dans  la  terre  révolutionnaire  de  la  Romagne,  on  a  été 
même  nettement  sovietiste  :  on  a  créé  des  comités  d'ordre 
sociahste,^  des  lamez-passer  et  une  police  rouges.  Ailleurs 
Snt  'l  ^'t.^^^^'^^^P  j?°=^.g^ave.  Un  peu  partout,  cepen- 
dant, les  Bourses  du  Travail  ont  été,  pendant  deux  ou  trois 
jours,  les  maîtresses  de  la  situation  :  si  elles  avaient  été 
pluo  audacieuses  et  plus  décdées.  les  préfets  n'auraient 
pu  rétablir  1  ordre  que  très  difficilement.  L'émeute-typ», 
peut-on  dire,  a  eu  lieu  à  Florence.  Vers  la  fin  de  juin  !e 
préfet  de  la  vil  le  eut  l'idée  de  taxer  tous  les  objets  de  con- 
sommation; le  lendemain  de  la  publication  du  décret,  au- 
cun paysan  n  apporta  au  marché  les  légumes,  les  œufs  et 
les  fruits  qui  approvisionnaient  la  population.  Cette  mâu^ 
vaiss  volonté  ayant  duré  deux  jours,  le  troisième  jour  la 
foule  fut  exaspérée;  elle  entra  dans  les  magasins  de  vive 
orce,  les  dévalisa  consciencieusement,  et  transporta  ce  qui 
lui  tombait  sous  la  main,  ou  à  la  Bourse  du  Travail,  ou 
dans  les  habitations  privées.  Ainsi  furent  réquisitionnés  non 
eulement  les  légumes,  mais  les  chapeaux,  les  chaussures. 
La  Bo..xrse  du  rava.)  devint  un  caphamaUm  où  s'entas- 
sèrent les  victuailles  , à  côté  des  panamas  et  des  couoons 
d  étoffes.  II  y  avait  de  quoi  affoler  un  préfet;  et  celui  de 
riorence  le  fut  :  il  lança  successivement  deux  arrêtés  - 
1  un  qui  autorisait  la  réquisition  chez  les  paysans,  l'autre 
qui  obligeait  les  comnserçanîs  à  vendre  leurs  marchandises 
a  moitié  pn.^.  Profitant  de  l'aubaine,  ont  fit  des  provisions, 
et  on  dévalisa  une  deuxième  fois  les  boutiques,  en  ache- 
tant le  plus  de  choses  possible  à  moitié  prix.  Le  résuFtat 
est  bien  simple  :  les  autres  villes  italiennes  ayant  connu  à 
peu  près  les  mêmes  violences  et  les  mêmes  pillages  que 
Florence,  il  y  a  disette  presque  partout.  Il  y  a  une  semaine, 
à  Rome,  les  deux  tiers  des  magasins  étaient  encore  fer^ 
mes.  Et  voici  ce  qu'on  m'écrit  récemment  de  Bologne  • 
«  On  mange  peu  parce  cni'on  a  gaspillé  une  quantité  énorme 


de  choses  utiles.  La  plupart  des  boutiques  sont  fermâas, 
parce  qu'elles  n'ont  plus  rien  à  vendre.  Il  n  existe  plus  une 
paire  de  souliers.  On  achète  tout  avec  la  «  tessera  )>  y 
compris  les  cravates  efles  chaussettes...  La  ville  est  calme- 
Dans  la  campagne  on  voit  circuler  les  mitrailleuses.  » 

M  Nitti  se  trouve  donc  en  face  des  problèmes  les  plus 
graves.  Il  s'agit  d'abord  de  ravitailler  le  pays  •  c  est  le 
problème  urgent.  Les  crises  dont  nous  venons  de  parler 
ont  en  plusieurs  villes,  donné  pour  quelques  heures  le  pou- 
voi^  aux  socialistes  et  aux  Bourses  du  Travail.  L  heure 
était  certainement  propice  aux  grandes  résolutions,  et  si 
le  parti  socialiste  ne  les  a  pas  prises,  c'est  qu  il  a  évidem- 
ment manqué  d'audace,  et  surtout  qu'il  a  eu  peur  des  res- 
ponsabilités; jamais  situation  n'a  été  aussi  diffacile  et  aussi 
compliquée;  les  socialistes  aiment  mieux  la  laisser  débrouil- 
ler par  M.  Nitti;  ils  s'en  lavent  les  mains. 

Les  conflits  de  la  rue  ont  en  outre  montré  que  les  amis 
de  MM.  Serrati  et  Lazzari  (il  ne  faut  plus  guère  parler  de 
M.  Turati  qui  ne  représente  plus  que  lui-même)  ont  a 
compter  avec  les  associations  d'anciens  combattants;  celles 
des  ((  arditi  »  sont  animées  d'un  très  vigoureux  esprit  offen- 


sif; quand  elles  sont  lancées,  elles  confondent  aisément 
,(  carabinieri  »  et  socialistes  ;  elles  tapent  cependant  beau- 
coup plus  volontiers  sur  les  socialistes.  De  cet  antagonisme 
naîtront  bien  des  complications- 

Que  l'on  n'oublie  pas  non  plus  qu'en  Italie  il  est  rare 
que  les  paysans  soient  propriétaires.  En  Toscane  on  ne 
connaît  que  la  ((  mezzadria  ))  qui  est  une  espèce  de  mé- 
tayage :  il  est  naturel  que  les  paysans  cherchent  à  devenir 
propriétaires.  Si  cela  se  fait  (ce  qui  est  probable),  ce  ne 
Sera  pas  sans  fortes  secousses.  ,  .  ^ 

On  voit  toutes  les  difficultés  que  M.  Nitti  doit  affronter; 
sans  compter  la  crise  aiguë  de  xénophobie,  dont  nous  repar- 
lerons et  qui  complique  encore  la  situation.  Ceux  qui  ont 
mis  tous  les  espoirs  dans  la  réforme  électorale  pour  résoudre 
beaucoup  de  problèmes  politiques,  se  trompent  sans  doute; 
pas  plus  en  Italie  qu'en  France  la  R.  P.  n'est  une  panacée 
Le  personnel  de  Montecitorio  ressemblera  demain  à  ce  qu  il 
était  hier.  C'est  plutôt  de  M.  Nitti  qu'il  faut  espérer  quel-] 
que  chose.  Il  ne  sera  nullement  un  ((  Deus  ex  machina  » 
évidemment;  mais  j'avoue  que  de  tous  les  députés  italiens 
c'est  le  seul  qui  semble  avoir  les  deux  ou  trois  idées  clai- 
res sans  lesquelles  il  n'est  pas  en  Italie,  en  ce  moment,  de 
bonne  politique.  \/t,,„^, 

Jean  Murol. 


A  TRAVERS  LA  RUSSIE  DES  SOVIETS 
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La  nécessité  de  satisjaire  à  l  actualité  en  commentant  les 
clauses  du  traité  autrichien  nous  avait  obliges  à  rnterrom- 
pre  la  publication  de  nos  documents  sur  la  R^'^^  f'^J'^- 
7ets.  Nous  reprenons  aujourd'hui  la  su  te  de /ette  étude 
en  donnant  la  ffn  de  l'intéressant  tracarl  de  M  SokpMh 
député  à  la  Constituante  russe,  sur  :  La  nouvelle  poli  ique 
S  e  et  ouvrière  de  la  République  d^  Soviets,  amsr  ,ue 
il  seconde  partie  du  récit  de  M.  Jean  Berne,  ^otr-cdla 
horateur  çui  a  vécu  pendant  la  guerre,  quatre  «-^e^rn» 
avait  exposé  dans  son  premier  arttcle  (Europe  Nouvell^  n 
29  du  ]9  juillet)  certaines  circonstances,  jusqu  ici  ignorées 
en  France,  qui  ont  entouré  la  prise  du  pouvoir  par  ks  bol- 
cheviks. Les  révélations  sur  les  événements  qui  ont  pré 
cédé  et  suivi  la  signature  du  traité  de  Brest-Litovsk  que 
nous  publions  aujourd'hui  sont  non  moins  cmieuses  que 
celles  de  notre  collaboratrice  Mme  Despreaux  qui  a  Vécu 
les  mêmes  heures  angoissantes  à  Riga,  et  dont  nous  public 
rons  un  intéressant  article  dans  r.otre  prochain  numéro. 

DANS  U  RÉPUBLIQUE  DES  CONSEILS 

il.  —  Brest-Litovsk 

L'énergie  du  gouvernement  des  Soviets  s'annonçait  dès 
son  avènement.  Sans  hésiter,  n'ayant  à  sa  disposition  que 
Tgarde-rouge,  composée  d'ouvriers  mal  armes,  insuffisam- 
ment instruits  et  peu  disciplinés,  le  f -^"^"^^^^^^g^^'^^ 
vriers  et  des  Paysans  commence  les  hostilités       1^  Don  e 
en  Ukraine  Celle-ci  est  entièrement  envahie  par  la  garde 
ouge  di  avant  la  conférence  de  Brest-Litovsk.  tandis 
cTe  les  Cosaques  du  Don  cèdent  lentement  a   a  poussée 
boîchéviste.  Une  révolte  cosaque  y  précipite  les  evene- 
ments   Le  Don  se  proclame  République  soviéfste  confè- 
re à  la  Russie.  Ye  général  ^alédine,  ataman  cosa- 
nue,  se  suicide,   montrant  par  là  qu  il  était  un  des  rares 
génér  ux  russes   fidèles  à  ses  convictions.  En  même  emps 
la  Russie  des  Soviets  assiste  manu  militari  la  Révolution 
socialiste  en  Finlande. 


Au  risque  de  rompre  définitivement  avec  lès  Allies,  le 
Commissaire  du  Peuple  aux  Affaires  étrangères  extrait  de< 
archives,  poux  les  publier,  les  traités  secrets  et  s  engage 
à  donner  à    l'avenir  une  publicité  entière  aux  relations 

diplomatiques.  ,  .      i    cil  . 

La  délégation  boîchéviste  arrive  à  Brest-Litovsk  Llle  ] 
est  allée  pleine  de  confiance,  croyant  sincèrement,  dans  sol 
enthousiasme  naïf,  si  contagieux  pendant  les  Révolutions 
que  le  prolétariat  allemand  obligera  ses  dingeants  a  ac 
cepter  les  principes  de  la  Révolution  russe.  On  sait  lei 
déceptions  profondes  qui  l'y  attendaient. 

Malgré  tout,  les  partis  politiques  et  même  presque  toi. 
les  leaders  bolchévistes  avaient,  durant  les  pourparlers,  un 
attitude  nettement  opposées  à  la  conclusion  de  la  paix.  Le 
polémiques  étaient  fort  vives,  les  accusations  déshonorai 
tes  n'y  manquaient  point.  Sans  forces  suffisantes  pour  r. 
sister  tant  soit  peu  efficacement  à  une  avance  allemand, 
on  voulait  reculer,  s'il  le  fallait,  jusqu  en  Sibérie  — 
sentiment  national  exaspéré  Imposait  silence  aux  arg 
ments  de  la  raison.  La  délégation  boîchéviste  elle-mem 
humiliée  par  ks  Hoffmann  et  attaquée  en  Russie  de  to 
côtés,  ne  sut  que  trouver  une  formule  opposant  a  l  imp 

riallsme  allemand  la  résistance  '"°>^^1^'.,  °™  J'r^a 
sauvait  la  Russie  ni  d'une  guene  impossible  m  d  vme  P« 
ignominieuse-  Elle  eut  tout  au  moins  1  effet  de  faire  va 
que  le  Conseil  des  Commissaires  du  Peuple  ne  tais 
point  le  jeu  de  l'Allemagne.  Ainsi,  M.  N-ulen.  amb 
sadeur  de  France  à  Pétrograd  """^  ,^^^,^«1 1 
View  son  approbation  à  la  tactique  de  la  Délégation  et  a 
décision  de  refuser  la  signature  d  une  paix  de  violence. 

Cependant  la  cause  de  la  paix  à  tout  prix  avait  P 
porte-voix    le    plus    éloquent     Lé"T  dont  s 

Conseil  des  Commissaires  du  Peuple.  Sa  thèse,  dont  s 
événements  ultérieurs  ont  démontre  la  valeur,  etmt  c 

ci  :  La  paix  quelle  quelle  ^'^  P^f™^"^ V'\tl  d  « 
«  reprise  de  l'haleine  »,  rorganisation  et  la  consolida* 
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en  attendant  que  la  Révolution  européenne  vienne  sauver 
la  République  des  Soviets.  Peu  importe  que  cette  Répu- 
blique soit  tronquée,  liée  corps  et  âme  par  d'ignobles  trai- 
tés —  l'oasis  socialiste,  ■  centre  de  propagande  révolution- 
naire, objet  d'inaitation  et  d'amour  des  travailleurs,  pouna 
se  maintenir.  La  révolution,  qui  abolira  l'empire  allemand, 
supprimera  aussi  le  traité  de  Brest-Litovsk.  Lénine  préten- 
dait qu'il  serait  oiseux,  suivant  les  théories  socialistes  de 
Jemander  la  justice  internationale  aux  gouvernements  im- 
périalistes :  les  prolétaires,  maîtres  du  pouvoir,  la  réali- 
seront. De  son  point  de  vue,  Lénine  ne  se  trompait  guère. 
La  «  reprise  de  l'haleine  »  a  duré  plusieurs  mois  pour  que, 
finalement,  le  pacte  honteux  s'effondrât,  comme  un  château 
de  cartes. 

Ce  n'est  pas  la  seule  fois  que  Lénine  fut  le  plus  pers- 
picace. Cet  homme  à  la  figure  d'un  paysan  rusé,  joint  en 
lui  la  finesse  d'un  érudit  au  sens  politique  d'un  homme 
d'Etat.  Fanatique  dans  sa  foi,  défendant  avec  âpreté  ses 
convictions,  il  n'hésite  pas  à  rejeter  ce  que  durant  toute 
sa  vie  il  a  considéré  comme  un  dogme.  C'est  lui  qui  dirige 
la  politique  étrangère  et  intérieure  de  la  République  des 
Soviets,  quoiqu'en  bon  général,  pour  garder  la  discipline, 
il  ats  plie  parfois  à  la  poussée  impérieuse  de  ses  troupes 
(ainsi  dans  la  question  de  la  liberté  du  commerce  qu'il 
voulait  limiter,  mais  non  abolir).  Mordant  et  sans  ménage- 
ment envers  ses  adversaires,  il  bafoue  plus  que  tout  autre 
les  défauts  du  régime  soviétiste,  dont  il  est  pourtant  le 
principal  promoteur.  Il  le  fait  en  termes  à  la  fois  robustes, 
vulgaires  et  savants,  car  dans  son  génie  on  retrouve  la  dé- 
magogie d'un  tribun  et  l'art  politique  d'un  Machiavel. 

Le  gouvernement  des  Ouvriers  et  des  Paysans  eut  en- 
core, dans  ses  premiers  jours,  à  s'occuper  de  la  question 
épineuse  de  l'Assemblée  Constituante.  L'une  des  plus  gra- 
ves fautes  de  la  Révolution  de  mars  fut  le  retard  apporté 
aux  élections  législatives.  Pendant  huit  mois  on  les  atten- 
dit et  le  prestige  de  l'Assemblée  Constituante  était  déjà 
ébranlé  au  moment  de  la  révolution  bolchéviste.  Toute- 
fois les  grandes  masses  populaires  s'inclinaient  encore  de- 
vant l'autorité  de  cette  Assemblée  et  même  les  masses  bol- 
chévistes  n'avaient  point  conscience  de  l'incompatibilité  de 
la  Dictature  du  prolétariat  et  du  suffrage  universel.  Finale- 
ment, les  élections  eurent  lieu  quelques  semaines  après  la 
Révolution  de  novembre,  mais  sous  différents  prétextes 
les  députés  n'étaient  pas  convoqués.  Le  gouvernement  ne 
voulait  pas  de  Constituante,  tout  en  craignant  de  la  dis- 
soudre. Le  Conseil  des  Commissaires  ajournait  donc  la 
convocation  en  faisant  de  son  mieux  ^  pour  discréditer 
d'avance  le  principe  du  suffrage  universel.  Dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  janvier  1918  eut  enfin  lieu  la  pre- 
mière et  l'unique  séance  de  la  Constituante  qui  montra  sans 
ambiguïté  que  le  gouvernement  ne  pouvait  compter  sur  son 
appui.  Elle  fut  aussitôt  dissoute  et  les  démonstrations  en  sa 
faveur  qU3lques  jours  plus  taxd,  dans  les  rues  de 
Pétrograd,  furent  dispersées  par  les  troui>es.  Les  fonc- 
tionnaires grévistes,  les  ((  saboteurs  »,  eurent  dès  lors  un 
motif  de  résistance  de  plus  :  la  convocation  de  l'Assem- 
blée Constitueuite. 

La  grève  des  fonctionnaires  rendit  la  situation  du  Con- 
seil des  Commissaires  presque  intenable.  Dans  les  minis- 
tères, grandes  banques,  etc.  les  bolchéviks  ne  trouvaient 
personne  —  sauf  quelques-uns  de  ces  vagues  employés  qui 
s'accommodent  de  tout  régime  et  dont  le  seul  principe  est 
le  traitement.  Le  gouvernement  se  mit  donc  à  la  recherche 
de  nouveaux  fonctionnaires.  Or,  les  bolchéviks  comptaient 
très  peu  d'intellectuels  parmi  leurs  partisans.  On  put  alors 
assister  au  spectacle  navrant  de  toutes  les  existences  dou- 
teuses se  ruant  à  la  conquête  d'un  emploi  bien  rémunéré. 
C'étaient,  en  dehors  de  quelques  bolchéviks  militantsi  des 
ouvriers  peu  lettrés  et  de  rares  indifférents,  des  anciens 
policiers  devenus  ultra-révolutionnaires,  des  miséreux-  des 
officiers  ayant  perdu  leur  grade,  des  criminels  de  droit 


commun...  On  les  prenait,  car  en  dehors  d'eux  il  n'y 
avait  personne.  Aussitôt  installés,  ils  conmiencèrent  à 
traifiquer  de  tout  ce  que  le  régime  bolchéviste  inter- 
disait :  permis  de  retirer  des  banques  les  capitaux  sé- 
questrés par  le  gouvernement,  les  licences  de  transport  des 
vivres,  provisions  de  l'Intendance  et  du  Ravitaillement.  Ce 
fut  ime  corruption  épouvantable  qui  ne  disparut  que  bien 
plus  tard,  après  des  efforts  incessants,  au  moment  où  le 
régime  soviétiste  put  s'affermir  et  rompre  les  principales 
résistances  intérieures.  ^ 

Les  premières  institutions  nouvelles,  introduites  par  le 
gouvernement  des  Soviets,  furent  :  les  tribunaux  révolu- 
tionnaires et  la  Commission  extraordinaire  d'instruction 
pour  lutter  contre  la  contre-révolution,  le  sabotage  et  la 
spéculation. 

Les  tribunaux  révolutionnaires,  rendant  les  sentences  sans 
lois  écrites,  selon  leur  conscience,  admettant  n'importe 
qui  en  qualité  de  procureurs  et  défenseurs,  jugeaient  les 
affaires  politiques.  Une  des  premières  causes  qu'ils  eu- 
rent à  examiner  fut  le  procès  retentissant  de  la  comtesse 
Panine,  membre  du  cabinet  Kerenski,  accusée  d'avoir  en- 
levé, au  moment  de  la  Révolution  bolchéviste,  l'argent  ap- 
partenant au  Trésor,  dans  le  but  de  nuire  au  nouveau  ré- 
gime. La  comtesse,  bien  connue  pour  avoir  fondé  à  Pé- 
trograd une  Maison  du  Peuple  modèle,  fut  condamnée  à 
dix  ans  de  réclusion.  Plus  tard,  elle  fut  relâchée,  en  vertu 
d'une  anonistie  et  aujourd'hui  elle  est  membre  de  la  délé- 
gation du  général  Denikine  à  Paris.  A  partir  de  la  démo- 
bilisation totale,  le  généralissime  Krylenko  remplit  les 
fonctions  de  procureur  général. 

La  commission  extraordinaire  d'instruction  pour  com- 
battre la  contre-révolution,  le  sabotage  et  la  spéculation, 
n'était  au  commencement  qu'une  police  politique,  mais  bien- 
tôt sa  compétence  s'élargit  singulièrement.  Elle  était  ap- 
pelée à  jouer  dans  la  suite  un  rôle  de  premier  ordre  sur 
lequel  nous  reviendrons. 

Cette  Commission  entreprit  une  lutte  désespérée  contre 
le  banditisme  qui  sévissait  en  Russie  depuis  la  Révolution 
de  mars,  mais  qui  prit  des  proportions  effrayantes  durant 
l'automne  1917  et  l'hiver  1918.  Le  chômage  qui  s'accen- 
tuait de  plus  en  plus,  l'autorité  de  l'Etat  diminuant  rapide- 
ment, contribuaient  aux  progrès  du  banditisme  qu'alimen- 
taient les  masses  innombrables  de  dés>2rteurs,  poursuivis 
par  la  milice  (remplaçant  la  police  tsariste).  L'habitude  de 
vivre  sans  travailler  contractée  dans  les  garnisons  et  la 
cherté  de  la  vie  n'y  étaient  non  plus  étrangères.  Malgré 
tout,  la  Commission  extraordinaire  réussit  dès  l'été  1918 
à  exteirminer  ce  mal,  d'ailleurs  en  dépit  du  bon  sens  par  des 
mesures  policières  d'une  extrême  brutalité.  Dès  lors  on 
put  se  promener  dans  les  rues  de  Moscou  avec  autant  de 
sécurité  qu'auparavant. 

Dans  le  domaine  économique,  le  Conseil  des  Commis- 
saires du  Peuple  annula  tous  les  emprunts  de  l'Etat,  étran- 
gers et  intérieurs,  sauf  les  obligations  de  l'Emprimt  de  la 
Liberté,  inférieures  à  100  roubles,  émises  par  le  gouverne- 
ment provisoire  du  prince  Lvoff. 

Toute  entreprise  industrielle  passait  sous  le  ((  contrôle 
ouvrier  ».  Les  comités  d'usine,  élus  par  ces  ouvriers,  rece- 
vaient le  droit  d'ingérence,  sinon  de  prépondérance,  dans 
la  gestion  de  l'usine.  Ce  contrôle  ne  devait  être  qu'une  me- 
sure de  transition  entre  le  système  capitaliste,  basé  sur  la 
liberté  commerciale  et  la  concurrence  et  le  système  sovié- 
tiste. La  destination  du  contrôle  ouvrier  se  résumait  par 
suite  en  ceci  :  veiller  aux  intérêts  de  l'Etat  communiste 
dans  l'usine,  en  se  servant  cependant  de  l'initiative  et  des 
notions  techniques  de  la  direction  qu'on  était  incapable  de 
remplacer.  Ce  double  but  fut  complètement  manqué.  Le 
contrôle  ouvrier  paralysa  par  son  incompétence  la  direc- 
tion et  ne  réussit  point  à  subordonner  la  production  aux 
besoins  de  l'Etat.  Bien  au  contraire,  dans  ce  temps  où  tou- 
tes les  industries  étaient  déficitaires,  les  comités  d'usine  se 
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treinsformèrent  en  défenseuis  des  intérêts  particulier  de  l'en- 
treprise, en  augmentant  les  charges  du  Trésor  qui  les  sub- 
ventionnait et  en  gênant  la  distribution  méthod.que  des  ma- 
tières premières.  Le  contrôle  subsista  jusqu'à  la  nationa- 
lisation de  l'industrie  qui  réinstalla  les  directeurs  et  le  per- 
sonnel technique  et  leur  octroya  dû  larges  pouvoirs. 

Une  semaine  après  que  Trotsky  eut  prononcé  à  Brest- 
Litovsk  sa  formule  historique  :  «  Nous  ne  signons  pas  la 
paix,  mais  nous  cessons  la  guerre  »,  l'offensive  allemande 
se  déclancha,  plus  formidable  que  jamais.  La  dénoncia- 
tion de  l'armistice  n'eut  lieu  que  deux  jours  avant  l'avance, 
contrairement  aux  clauses  de  la  trêve  que  le  général  Hoff- 
mann commenta  à  sa  façon.  Le  désarroi  du  gouvernement 
des  Ouvriers  et  des  Paysans  fut  complet.  Il  se  mit  fiévreu- 
sement à  former  l'armée  rouge  qui  remplaça  l'ancienne 
garde-rouge,  celle-ci  ayant  été  surtout  destinée  au  service 
intérieur.  En  même  temps  il  faisait  évacuer  hâtivement 
Pétrograd  pour  transférer  tout  ce  qui  était  à  sauver  à  Mos- 
cou, devenue  capitale  de  la  République.  L'armée  rouge, 
formée  de  toutes  pièces  en  quelques  jours,  n'ayant  que  des 
chefs  ignorants,  n'opposa  presque  aucune  résistance  à  l'en- 
vahisseur, sauf,  peut-être,  les  bataillons  lettons,  très  dé- 
voués à  la  cause  soviétiste  et  haïssant  profondément,  de- 
puis des  siècles,  l'oppression  allemande.  Les  débris  de 
l'ancienne  armée  fuyaient  en  paniquie,  entraînant  avec  eux 
les  nouvelles  formations.  Pskov  fut  pris  et  les  troupes 
allemandes  s'approchaient  de  Pétrograd  et  de  Bolagoïe, 
pour  couper  les  communications  entre  Pétrograd  et  Moscou. 
Ce  fut  la  débâcle.  Le  gouvernement  te  déclara  prêt  à  si- 
gner la  paix. 

L'évacuation  de  Pétrograd  s'effectuait  dans  dbs  con- 
ditions affreuses.  Presque  sans  matériel  roulant,  sans  aucun 
plan,  on  chargeait  dans  de  rares  wagons,  pêle-mêle,  ar- 
chives, machines,  munitions,  personnel.  A  Moscou  la  dé- 
tressa continuait  :  on  ne  retrouvait  point  les  choses  les  plus 
importantes,  on  manquait  de  locaux  qu'il  fallait  réquisi- 
tionner, en  len  chassant  les  locataires,  etc. 

Durant  ces  journées  terribles,  une  psychologie  curieuse 
se  manifesta.  Dans  une  grande  partie  de  la  population, 
notamment  dans  les  milieux  bourgeois,  parmi  ceux  qui 
avaient  perdu  leurs  fortunes  ou  qui  étaient  sur  le  point  de 
s'en  séparer,  on  commença  à  sympathiser  avec  Fes  géné- 
raux allemands,  on  attendit  avec  bienveillance  qu  ils  vins- 
sent occuper  Pétrograd,  pour  y  rétablir  la  propriété  privée 
et  les  dettes  <îe  l'Etat.  Ceux  qui  accusaient  les  chefs  bol 
chévistes  de  s'être  vendus  à  l'Allemagne,  ceux-là  mêmes 
faisaient  des  vœux  pour  l'occupation  allemande.  Un  poète 
connu  n'hésita  point  à  se  faire  l'interprète  de  ces  senti- 
ments. 


Les  ambassadeurs  de  l'Entente  offraient,  pair  l'intermé- 
diaire du  capitaine  SadouL  leur  secours  militaire  et  maté- 
riel au  gouvernement  soviétiste;  cependant,  acculé  au  mur, 
celui-ci  cédait  déjà  aux  Empires  centraux.  Quelques  jours 
avant  l'arrêt  de  l'offensive,  les  ambassadeurs  partaient 
brusquement  en  Finlande,  pour  revenir  à  Vologda  avant  de 
s'en  aller  finalement  à  Arkhangel.  Leur  politique  fut  aussi 
sinueuse  que  cet  itinéraire.  Hostiles  au  bolchévisme,  ils 
subventionnaient  les  gouvernements  ukrainien  et  cosaque 
qui  appelèrent  chez  eux  les  Allemands  et  les  Autrichiens, 
ils  donnèrent  de  fortes  sommes  au  corps  du  général  Dow- 
bor-Musnicki  qui  se  Vendit  aux  Allemands,  ils  faisaient 
cause  commune  avec  tous  les  cadets  et  les  octobristes  qui, 
plus  tard,  en  Ukraine,  cette  Coblentz  russe,  s'alliaient  à  M. 
von  Mumm  et  à  l'hetman  Skoropadski. 

La  seul  opposant  à  l'impérialisme  allemand,  c'était 
alors  le  gouvernement  de  la  Russie  des  Soviets.  Sous  le 
prétexte  infondé  de  contrarier  les  agissements  allemands, 
les  ambassadeurs  le  combattirent  et  ne  lui  offrirent  l  assis- 


tance qu  au  moment  où  il  était  forcé  de  se  rendre.  Leur 
remplacement  à  Moscou  par  M.  von  Mirbach  fut  en  partie 
le  résultat  de  leurs  tergiversations. 

La  deuxième  délégation  bolchéviste,  cette  fois-ci  sans 
Trotzky,  adversaire  irréductible  de  cette  paix  d'annexions, 
dut  signer  des  conditions  bien  plus  dures  que  ne  1  étaient 
celles'  présentées  primitivement  par  von  Kuhlmann  et  von 
Czerain.  Encore  une  fois,  la  délégation  eut  le  geste  de 
hautaine  dignité  :  elle  signa  le  traité  sans  discussion.  «  Sous 
la  férule,  nous  concluons  la  paix,  sans  en  avoir  discuté 
les  clauses.  Par  cela  même,  nous  lui  refusons  la  valeur 
d'une  paix  juste.» 

Aussitôt  commença  l'envahissement  de  vastes  territoires 
russes.  Le  général  von  der  Goltz  rétablissait  Tordre  en  Fin- 
lande, en  massacrant,  de  concert  avec  le  généra!  finlandais 
Mannerheim,  les  ouvriers  insurgés.  En  Crimée,  en  Ukraine, 
au  Don,  les  troupes  allemandes  et  autrichiennes  se  faisaient 
recevoir  par  les  gouvernements  «  protégés  »,  pour  les  ren- 
verser d'ailleurs,  dès  qu'une  occasion  se  présentait.  Partout 
ih  rendaient  les  terres  aux  anciens  propriétaires,  les  usines 
aux  industriels,  ils  restauraient  l'ancienne  administration  et 
la  vieille  police.  Les  impérialistes  russes,  genre  Milioukoflf, 
partisans  acharnés  de  la  guerre  à  outrance,  les  invitaient  à 
la  conquête  de  la  Russie,  pour  restituor  les  emprunts.  Pen- 
dant ce  temps,  les  troupes  rouges  continuaient  une  gué- 
rilla difficile,  se  nommant,  conformément  au  traité  de  Brest- 
Litovsk  :  armée  rouge  ukrainieime.  En  effet,  le  gouver- 
nement soviétiste  ukrainien  n'a  point  signé  la  paix. 

Le  Congrès  des  Soviets  qui  dut  ratifier  le  traité  fut 
convoqué  au  mois  de  mars  à  Moscou.  On  y  prononça  force 
discours,  pour  et  contre,  sans  arriver  à  s'entendre.  L'énor- 
me majorité  bolchéviste  prévalut  tout  de  même  et,  malgré 
l'opposition  des  socialistes-révolutionnaires,  des  mienché- 
vistes  et  des  bolchévistes  dissidents,  le  traité  fut  ratifié. 

L'incident  le  plus  extraordinaire  du  Congrès,  et  qui  est 
presque  inconnu  de  la  presse  française,  fut,  certes,  le  mes- 
sage du  Président  Wilson  qui,  du  haut  de  la  Mai- 
son Blanche,  saluait  l'immense  effort  accompli  par  le  peu- 
ple russe,  en  vue  de  se  donner  une  organisation  meilleure» 
pour  arracher  à  l'impérialisme  allemand  une  paix  de  droit- 
Ce  message  fut  lu  au  Congrès  ahuri  qui  l'entendit  debout 
et  remercia  le  Président  en  paroles  chaleureuses.  Peu  de 
temps  après,  les  premières  troupes  alliées  débarquaient  en 
Mourmanie  et  parmi  les  unités,  anivées  ultérieurement,  se 
trouvaient  des  bataillons  américains.  La  Providence,  en 
ses  chemins  inexplorables,  admet  parfois  de  ces  inconsé- 
quences. 

Le  gouvernement  des  Ouvriers  et  des  Paysans  avait-il 
l'intention  d'exécuter  loyalement  les  clauses  du  traité?  A 
un  membre  de  l'opposition  qui  interpellait  Lénine  à  ce  su- 
jet, le  Président  du  Conseil  des  Commissaires  du  Peuple 
répliqua,  d'une  manière  aussi  grossière  que  diplomatique  : 
((  Un  sot  peut  poser  tant  de  questions  que  dix  sages  n'y 
sauraient  répondre.  » 

La  consolidation  de  la  République  des  Soviets  et  les 
réformes  intérieures  suivirent  la  conclusion  de  la  paix.  Mal- 
gré les  guerres  civiles  qui  ne  discontinuent  pas  jusqu'à  pré- 
sent, c'était  la  reprise  de  l'haleine. 

Jean  Berne. 

{A  suiore.) 


Nous  sommes  ici-bas  pour  une  cer- 
taine œuvre  ;  nous  avons  chacun  nos 
capacités  et  nos  aptitudes  ;  nous  les 
avons  reçues  pour  le  bien  de  la  Société 
autant  que  pour  notre  bien  ;  nous  ne 
devons  pas  les  enfouir. 

Jules  SIMON. 
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LA  NOUVELLE  POLITIQUE 

AGRAIRE  ET  OUVRIÈRE 
DU  GOUVERNEMENT  DES  SOVIETS 

{Suite  d  fin) 


II 

Dans  un  précédent  article,  j'ai  tenté  de  montrer  les 
modifications  radicales  subies  par  la  «  politique  agraire  '< 
dès  bolcheviks.  J'ai  indiqué  que,  sous  la  pression  maté- 
rielle de  la  vie,  ils  ont  été  obligés  d'aller  à  la  rencontre  de 
la  classe  mo)'enne  paysanne.  Ce  changement  dans  leur 
politique  a  été  fait  par  Lénine  d'une  façoti  nette  et  vail- 
lante. 

Au  cours  de  ces  derniers  mois,  leur  politique  ouvrière 
pour  eux  d'intérêt  capital,  a,  elle  aussi,-  subi  des  change- 
ments, moins  essentiels  que  ceux  apportés  dans  la  question 
agraire,  mais  suffisants  pour  nous  permettre  de  pairler 
«  d'une  nouvelle  politique  ouvrière  du  gouvernement  des 
Soviet»  ». 

Quelques  questions  fondamentales  demandent  un  examen 
détaillé,  notamment  la  productivité  des  ouvriers  et  les 
mesures  à  prendre  contre  sa  diminution-  la  question  des 
tarifs  ouvriers,  le  mouvement  syndical  ouvrier,  les  syn- 
dicats et  le  tôle  qu'ils  jouent  dans  le  contrôle  Ouvrier  en 
particulier  et  dans  l'œuvte  de  la  création  sociale  des  bol- 
cheviks en  général. 

Le  bilan  de  la  nationalisation 

La  politique  ouvrière  du  gouvernement  des  Soviets  est 
liée  d'une  façon  étroite  à  la  thèse  fondamentale  du  pro- 
gramme économique  des  bolcheviks,  à  savoir  celle  de  la 
nationalisation  de  l'industrie  russe  et  de  tout  l'appareil 
commercial.  Les  cadres  de  mon  article  m'empêchent  de 
citer  tous  les  documents  que  je  possède  concernant  la  situa- 
tion actuelle  de  l'industrie  russe  ;  je  suis  donc  obligé  de 
donner  un  bilan  général  et  de  fournir  des  données  géné- 
rales au  sujet  de  cette  question. 

«  ...  Presque  toutes  les  entreprises  grandes  ou  moyennes, 
sont  maintenant  nationalisées.  »  (Extrait  du  rapport  fait 
par  le  bolchevik  Rikofî  au  Comité  Central  Exécutif.)  (Voir 
le  numéro  146  de  la  Vie  Economique.) 

«  Le  procès  de  la  nationalisation  Và  toujours  crescendo. 
Au  mois  de  novembre  1917,  il  n'y  eut  que  10  usinés  na- 
tionalisées ;  au  mois  de  janvier,  leur  nombre  avait  atteint 
le  chiffre  de  35,  etc.  »  (Ibid.) 

«  Il  y  a  un  an  environ,  la  Russie  sôviétiste  comotait 
36  %  d'entreprises  nationalisées.  A  l'heure  actuelle,  90  % 
de  toute  l'industrie,  grande  et  moyenne,  sont  nationalisés.  » 
(Extrait  de  l'article  de  V.  Milioutinê  :  a  les  Bolcheviks  », 
numéro  49  de  la  Vie  Economiaue.  1919.) 

«  La  nationalisation  avait  pénétré  foutes  les  branches  de 
l'industrie  russe.  Le  procès  de  la  nationalisation  se  fait 
toujours  plus  large  et  plus  profond.  Les  industries  textile, 
métallurgique,  verrière,  du  papier  sont  dans  une  pér'ode 
de  reconstruction  sociale  (Ibid.).  Et  ce  procès  se  fait  déjà 
en  dehors  de  la  volonté  de  ceux  qui  l'avaient  inspiré.  Le 
manque  de  combustible  et  de  matières  premières,  les  pré- 
judices causés  par  la  marche  des  affaires  obligent  les  indus- 
triels à  fermer  leurs  Usines.  Le  seul  salut  de  l'industrie 
consiste  dans  la  nationalisation  des  grandes  entre)pris«s  et 
dans  la  fermeture  des  petites  et  des  moyennes.  »  (Article 
du  bolchevik  BaianofF,  Vie  Econdmiquê.)  Ces  àzvx  pro- 
cès de  la  nationalisation  et  de  l'unification  des  grandes  en- 
treprises et  celui  dp  la  jermeiure  des  petites  et  des  moyen- 
nes se  jont  parallèlement. 

«  Presque  toutes  les  petites  tuileries  du  gouvernement  de 
Saratov  (environ  500)  sont  fermées.  Seules,  les  grandes 


(environ  19)  et  quelques  moyennes  fonctionnent  encore. 
(N"  55  de  la  Vie  Economique.) 

«  Pour  conserver  les  grandes  fabriques  de  tanneries,  il 
faut  femiéf  toutes  les  entreprises  petites  et  moyennes  de 
cette  branche.  »  (Résolution  prise  au  Congrès  des  ouvriers 
tanneurs,  au  mois  de  mars  1919.) 

Cela  veut  dire  que  le  procès  de  la  fermeture,  ou  plus 
exactement  de  la  suppression  de  l'industrie,  petite  et 
moyenne,  avait  atteint  des  proportions  très  grandes  dans  la 
Russie  des  Soviets  ;  il  est  provoqué,  non  pas  par  des  con- 
sidérations de  principes,  mais  par  la  marche  naturelle  des 
événements. 

Or,  la  grande  industrie  nationalisée  traverse  de  son  côté 
une  crise  :  l'absence  de  combustible  et  de  matières  premiè- 
res, les  pertes  subies*  par  les  entreprises  en  sont  les  causes. 

Ainsi,  d'après  le  rapport  du  Conseil  de  l'Economie  Na- 
tionale de  Moscou,  le  nombre  des  entreprises  industrielles 
qui  fonctionnent  à  Moscou  est  tombé  de  6Ô1  entreprises 
existant  en  1917,  à  173  en  1919.  Le  nombre  de  grandes 
entreprises  est  tombé  de  100  %.  (N"  51  de  la  Vie  Eco- 
nomiaue.) 

«  Dans  le  gouvernement  de  Novgorod.  162  grandes  en- 
treprises (soit  75  %)  ne  fonctionnent  plus,  par  suite  du 
manque  de  matières  premières.  »  (N"  37  de  la  Commune 
du  Nord,  1919.) 

Le  bolchevik  Anissimov  constate  la  ruine  de  l'industrie 
de  la  région  d'Olonetzk.  Des  21  grandes  entreprises,  il 
n'en  fonctionne  que  6.  (Le  Congrès  du  Conseil  de  l'Eco- 
nomie Nationale  de  la  Région  du  Nord,  mars  1919.) 

«  Le  nombre  de  machines  à  papier  en  bon  état  dans  les 
grandes  fabriques  atteint  le  chiffre  de  48.  Celles  qui  ne 
travaillent  pas  sont  au  nombre  de  23»  etc.  »  (N°  44  de  la 
Vie  Economique,  1919.) 

Les  organes  soviétistes  constatent  également  une  dimi- 
nution de  la  grande  industrie  dan?  ses  différentes  branches. 

Cette  baisse  est  suivie  de  celle  de  la  productivité  dans 
différentes  usines. 

Les  usines  à  papier  situées  dans  la  Russie  des  Soviets 
avaient  produit,  en  1917.  environ  8.000.000  de  pouds  de 
papier. 

«  Pour  six  mois,  en  1919,  on  escompte  une  production 
de  f.655  pouds  de  papier.  »  (N°  44  de  la  Vie  Econo- 
miaue.) Par  conséquent,  la  baisse  de  la  production  est  de 
250  %. 

«  L'industrie  huilière  du  gotivemenvent  de  Satatov  s'ex- 
primait en  chiffres  suivants  : 

En  1917,  1.790.000  pouds  de  semences. 
En  1918,     710.000  — 

On  constate  une  baisse  de  250  %.  »  (N"  55  de  la  Vie 
Economique.) 

((  Les  24  raffineries  de  la  région  de  la  Grande  Russie 
produisaient,  en  1917,  plus  de  6  mill'ons  de  pouds  de 
sucre.  En  1918*  les  mêmes  usines  n'avaient  produit  que 
1.542.900  pouds  de  sucre,  n  (N"  49  de  la  Vie  Econo- 
mimte.)  La  baisse  est  donc  de  400  %■ 

Telle  est  la  situation  industrielle.  Un  Dôurcentage  aussi 
élevé  de  la  ba'sse  de  la  production  s'explique  par  la  dimi- 
nution du  nombre  d'entreprises.  Mâis  —  et  c'est  ce  qui 
nous  intéresse  le  plus  les  fabriques  jonctionnant  régu- 
lièrement et  normalement  présentent,  elles  aussi,  une 
baisse  de  production. 

Dans  l'industrie  textile,  qui  avait  moins  souffert  que  les 
autres,  qui  avait  été  nationalisée  et  qui  était  relativement 
bien  approvisionnée,  en  matières  oremières,  46  fabriques 
textiles  avaient  produit,  en  1917  ''avec  44.083  établis  et 
56.782  ouvriers),  en  quatre  mois.  1.227.000  potids. 

En  1918.  avec  un  nombre  suoérieur  d'établis  en  fonc- 
tion        46.776  —  et  avec  67.853  ouvriers,  elles  avaient 

fourni,  en  quatre  mois,  988.000  tKJtids.  La  baisse  de  la 
producf'on.  dans  des  coTlditio^s  plutôt  favorables,  a  été 
de  25  %.  (N°  51  de  la  Vie  Economique.) 

L'industrie  métallursioue  et  diverses  autres  industries- 
placées  dans  des  conditions  défavorables  au  point  de  vue 
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des  matières  premières,  marquent  une  baisse  de  producti- 
vité égale  à  200-300  %.  (N°  259  de  la  Commune  du 
Nord,  1919.) 

Par  exemple  :  «  8  usines  de  locomotives  avaient  fourni, 
en  1917,  520  locomotives  et  191  en  1918.  (Ibid.) 

En  examinant  attentivement  ce  phénomène,  on  arrive  à 
cette  constatation  que  l'une  de  ses  causes  principales  et  la 
baisse  de  la  capacité  productive  chez  V ouvrier  russe. 

Je  me  permettrai  d'examiner  plus  à  fond  ce  phénomène, 
qui  inquiète  sérieusement  le  gouvernement  des  Soviets. 

La  force  productrice  de  l'ouvrier 

ET  le  gouvernement  DES  SoVIETS 

A  plusieurs  reprises  et  avec  beaucoup  d'amertume,  le 
gouvernenrent  des  Soviets  été  obligé  de  constater  la 
baisse  de  la  productivité  chez  l'ouvrier  russe,  pendant  la 
domination  des  bolcheviks.  «  Il  n'y  a  jamais  eu  une  baisse 
aussi  considérable  de  la  productivité  dans  les  fabriques  de 
Pétrograd.  Il  faut  lutter  contre  ce  phénomène  par  les 
moyens  les  plus  énergiques.  »  (N°  78  de  la  Commune  du 
Nord.) 

Quelques  extraits  de  la  Vie  Economique  du  numéro  50 
du  5  mars  1919  nous  permettent  d'évaluer  cette  baisse. 
La  fabrique  textile  de  Cherbakoff  produisait  : 

1915  1H18  Baisse 

I  pièce  d'adriatine,  en  19  heures  5  de  travail,  26.0   33  % 

—  futaine,  en  10  heures  5  de  travail,  17.0  62  % 
—  de  gros  calicot;  en  13  heures  0  de  travail,  22.0  68  % 

—  d'oxford,  en  15  heures  0  de  travail,  21.0    40  % 

La  production  a  diminué  de  50  %  (et  cependant  la  fabri- 
que était  nationalisée). 

A  l'usine  de  construction  navale  et  des  locomotives  de 
la  Néva,  la  productivité  de  l'ouvrier,  en  1916,  s'exprimait 
par  le  chiffre  de  locomotives  égal  à  0,002  ;  en  1918,  il 
était  de  0,004.  (N°  52  de  la  Vie  Economique.)  C'est- 
à-dire  la  productivité  a  baissé  de  cinq  fors. 

La  cause  de  cette  baisse  énorme  réside  dans  la  suppres- 
sion par  le  gouvernement  bolcheviste  du  paiement  de  prime 
et  des  paiements  par  pièce. 

A  la  fin  de  l'année  1918,  le  gouvernement  des  Soviets 
l'avait  compris  et  il  revint  dès  lors  peu  à  peu  au  système 
d'avant  la  révolution  des  paiements  des  salaires  ;  le  paie- 
ment à  la  pièce. 

<(  La  lutte  contre  la  ruine  économique  avait  exigé  ce 
retour.  Cette  mesure  avait,  en  plusieurs  cas,  donné  de  bril- 
lants résultats,  la  production  s'était  élevée  de  100  à  200 
pour  100.  »  (Rapport  du  bolchevik  Glebor  à  la  Confé- 
rence des  Comités  et  des  Syndicats  des  fabriques  et  des 
usines,  du  mois  de  mars  1919.) 

A  l'usine  de  la  Néva,  la  capacité  de  travail  de  l'ou- 
vrier s'éleva  de  0,0004  à  0,0014,  c'est-à-dire  de  trois 
jois  et  demie.  Le  prix  de  la  force  ouvrière  nécessaire  pxjur 
la  construction  d'une  locomotive  tomba  de  1.400.000  rou- 
bles à  807.000  roubles.  (La  Vie  Economique.,  n"  52.) 

A  l'usine  d'armes  de  Toula,  la  productivité  de  l'usine 
s'éleva  jusqu'à  70  %,  comparativement  à  celle  de  l'année 
1916,  et  la  productivité  de  l'ouvrier  fut  égale.  (Rapport  du 
bolchevik  Rykoff  au  Comité  Central  Exécutif,  n"  46  de 
la  Vie  Economique.] 

La  hausse  d^e  la  productivité  (1)  fut  de  : 

A  rimprimerie  de  Marx   27  % 

A  l'Usine  de  Nobel   35  % 

A  l'Usine  de  l'Aviation   50  % 

A  l'Usine  de  Geissler   f 

A  la  Scierie  de  Selianoff   203  % 

Bref,,  la  vie  et  les  faits  réels  avaient  démontré  au 
Gouvernement  des  Soviets  combien  était  fausse  la  voie 
suivie,  et  l'obligèrefit  à  revenir  aux  nonnes  anciennes 
de  la  vie  ouvrière. 

(1)  N°  46  de  la  V'te  Economique. 


Tarifs  ouvriers 

Le  fait  que  lors  de  son  avènement  au  pouvoir,  le  gou- 
vernement des  Soviets  appliqua  le  principe  des  tarifs  ou- 
vriers égaux  et  que  les  ouvriers  de  la  main-d'œuvre  tou- 
chaient non  pas  moins,  mais  souvent  plus  que  les  spécia- 
listes, a  été  cité  dans  la  presse  étrangère  à  maintes 
reprises.  Je  soulignerai  seulement  que  cette  égalisation  a 
été  faite  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  russe  et  en 
fait  n'était  pas  autre  chose  que  la  domination  des  ouvriers 
manoeuvriers  non-qualifiés. 

Ce  système  de  tarifs  amena  des  protestations  énergiques 
de  la  part  des  spécialistes;  mais  comme  ils  étaient  en  mi- 
norité, ils  ne  purent  lutter  contre  les  masses  des  manœu- 
vriers d'ailleurs  soutenus  dans  leurs  aspirations  par  le  gou- 
vernement des  Soviets. 

Ce  n'est  qu'en  1919  qu'on  est  arrivé  à  modifier  ce  sys- 
tème. La  lutte  qui  se  faisait  au  sein  des  masses  ouvrières 
de  la  Russie  Soviétiste  est  caractérisée  dans  l'extrait  sui- 
vant, emprunté  à  l'éditorial,  la  Commune  du  Nord,  du 
30  mars  1919. 

«  A  l'heure  actuelle  on  constate  au  sein  du  prolétariat 
une  lutte  très  sérieuse  entre  deux  tendances  diamétrale- 
ment opposées.  Une  partie  du  prolétariat,  supérieurfe 
comme  nombre,  liée  au  point  de  vue  moral  et  matériel  au 
village,  se  trouve  au  point  de  vue  économique  dans  un 
état  d'esprit  anarchique.  Elle  n'est  pas  liée  à  la  production 
et  n'est  pas  intéressée  à  son  développement. 

La  seconde  partie  comprend  les  ouvriers  industrialisés, 
luttant  pour  les  méthodes  nouvelles  de  la  production.  Cette 
partie  du  prolétariat  est  comjjosée  d'ouvriers  hautement 
qualifiés. 

L'égalisation  des  salaires  au  moyen  de  l'application  du 
principe  de  la  majorité  des  voix  dans  la  direction  des  usines 
et  d'une  fîolitiquie  soi-disant  démocratique  —  oblige  les 
meilleurs  éléments  de  notre  prolétariat  à  partir  à  la  cam- 
pagne pour  pratiquer  l'industrie  familiale,  ne  pouvant  res- 
ter dans  les  casemates  poussiéreuses  et  saccagées  qu  on 
nomme  les  usines.  )) 

((  Il  s'est  créé  dans  le  sens  propre  du  mot  une  véritable 
dictature  des  travailleurs  manœuvriers.  » 

C'est  en  ces  termes  précis  que  s'exprime  l'organe  offi- 
ciel des  bolcheviks.  Je  n'ai  rien  à  y  ajouter.  Je  citerai 
seulement  un  fait  qui  est  probablement  peu  connu  par  nos 
camarades  socialistes  français.  Les  ouvriers  qualifiés,  dans 
leur  grande  majorité,  n'appartenaient  et  n'appartiennent  pas 
au  parti  communiste. 

Ils  restent  dans  les  rangs  de  différents  partis  socialistes  : 
socialdémocrate  menchevik  et  socialiste-révolutionnaire 
(compte  rendu  sur  la  conférence  des  ouvriers  délégués  de 
Pétrograd).  En  1919  les  chefs  du  gouvernement  des  So- 
viets sont  amenés,  par  la  force  des  événements,  à  édicter 
le  décret  des  Commissaires  du  Peuple  établissant  un  nou- 
veau tarif,  basé  sur  la  spécialisation  du  travail.  Le  degré 
de  la  spécialisation  chez  les  ouvriers  et  les  employés  déter- 
mine le  salaire  et  contribue  à  son  augmentation. 

Ce  tarif  a  été  établi  au' mois  de  mars  1919  (n°  66  de 
la  Commune  du  Nord).  Conformément  à  ce  tarif,  on  divise 
les  ouvriers  en  27  catégories.  Les  ouvriers  non  qualifiés 
comme  les  manœuvriers  et  les  domestiques  touchent  des 
appointements  de  600  roubles  pour  la  première  catégorie, 
de  600  pour  la  seconde,  etc. 

Les  ouvriers-spécialistes  font  partie  des  dernières  caté- 
gories (de  20-27')  et  touchent  des  appointements  variant 
de  1 .360  à  2.200  roubles  par  mois. 

Ainsi,  les  ouvriers  chimistes  qualifiés  touchent  de  1.160 
—  1 .050  roubles. 

Les  ouvriers  chimistes  non  qualifiés  —  600  roubles. 

Enfin,  les  ingénieurs-chimistes,  plus  de  2.000  roubles 
(n°  54  de  la  Commune  du  Nord). 

On  organise  en  même  temps  un  Comité  Central  de  Ta- 
rifs, chargé   de   lutter  contre   la   tendance  des  masses 
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ouvrières  (non  qualifiées)  d'appliquer  ((  les  principes  désor- 
donnés du  paiement  des  salaires  ». 

Le  tarif  basé  sur  une  spécialisation  très  stricte  se  heurta 
à  une  forte  opposition  non  seulement  de  la  part  des  larges 
couches  des  ouvriers  non  qualifiés,  mais  aussi  de  la  part 
des  membres  des  Soviets,  qui,  pour  des  considérations  po- 
litiques, estimaient  qu'il  fallait  gagner  la  sympathie  des 
manoeuvriers. 

Par  conséquent,  la  lutte  n'est  pas  terminée,  ou  plus  exac- 
tement elle  ne  fait  que  commencer.  Mais,  de  toute  façon, 
le  gouvernement  des  Soviets  a  été  amené  par  la  réalité  à 
rnodifier  son  a  tarif  proportionnel  »  et  à  revenir  au  sys- 
tème des  paiements  de  salaires  ayant  cours  avant  le  coup 
d  Etat  bolcheviste. 

Mais  SI  dans  les  questions,  concernant  le  paiement  par 
pièce  et  les  tarifs,  on  constate  un  changement  radical  de 
la  politique  sociale  et  économique  du  gouvernement  des 
Soviets,  c'est-à-dire  dans  celle  où  le  contrôle  ouvreir  ne 
.  marque  qu'une  tendance  assez  caractérisée  d'ailleurs  à'  mo- 
difier la  ligne  de  conduite  jusqu'alors  appliquée,  mais  qui, 
néanmoins,  ne  peut  être  prise  pour  un  changement  radical. 

Les  Syndicats  et  le  contrôle  ouvrier 

Déjà  «  lors  du  premier  Congrès  tenu  par  les  syndicats, 
ces  derniers,  après  avoir  cessé  d'être  neutres  et  indépen- 
dants, avaient  étroitement  lié  leur  sort  à  celui  du  proléta- 
riat russe  et  du  Pouvoir  des  Soviets.  » 

«  Les  buts  posés  par  les  Syndicats  se  sont  peu  à  peu 
éloignés  des  intérêts  purement  professionnels.  )) 

«  Leur  travail  par  sa  nature  même  se  joint  étroitement 
au  travail  d'Etat  des  Soviets  »;  —  «  seul  le  point  de  vue 
de  l'utilité  pratique  empêche  les  syndicats  de  se  joindre 
à  l'appareil  de  l'Etat  ».  (La  Conférence  des  Comités  et 
des  syndicats  de  fabriques  et  d'usines  de  Moscou.  Mars 
1919,  La  Vie  Economique,  N"  51.) 

La  position  qu'occupe  à  l'heure  actuelle  le  parti  des 
communistes  dans  la  question  du  mouvement  professionnel 
est  tout  à  fait  identique  à  celle  de  Lénine,  qui  avait  dé- 
claré: ((  les  syndicats  S3  trouvent  dans  l'obligation  de  de- 
venir l'organe  politique  central.  L'étatisation  des  syndi- 
cats est  chose  inévitable  ainsi  que  leoir  jonction  avec  les 
organes  du  pouvoir  gouvernemental;  il  en  est  de  même 
pour  le  passage  de  la  grande  production  entre  feurs  mains. 
Izoesiia  du  21 -1-1918). 

Un  examen  attentif  des  événements  actuels  de  la  Russie 
des  Soviets  amène  à  constater  aussi  une  «  reddition  des 
positions  »  dans  cette  question. 

Comme  on  le  sait,  au  temps  de  Kerensky,  il  existait 
parallèlement  aux  syndicats  des  comités  des  fabriques  et 
des  usines  qui  luttaient  d'abord  pour  l'amélioration  <Je  la 
situation  économique  des  ouvriers;  mais  cette  fonction  a 
passé  maintenant  aux  syndicats.  Après  le  coup  d'Etat  du 
mois  d'octobre  ils  avaient  pris  entre  leurs  mains  le  contrôle 
de  la  production.  Or,  la  lutte  qu'ils  menaient  contre  le  ca- 
pital avait  un  caractère  de  décentralisation  quelquefois 
nuisible  aux  ouvriers,  elle  ne  pouvait  jamais  s'élever  au- 
aessus  des  intérêts  locaux.  Ce  fut  la  raison  pour  laquelle 
cette  fonction  aussi  passa  d'abord  aux  syndicats  et  ces 
temps  derniers  tout  le  contrôle  sur  la  production  jut  con- 
centré dans  les  organisations  du  Conseil  de  l'Economie  Na- 
tionale ))  {La  Vie  Economique  du  7  mars  1919).  Le  rôle 
des  comités  de  fabriques  et  d'usines  fut  limité  à  l'organi- 
sation intérieure  des  fabriques. 

Quel  fut  le  rôle  joué  par  les  syndicats,  dans  la  question 
du  contrôle? 

Au  Congrès  àes  Cheminots  du  mois  de  février  1917,  le 
bolchevik  Platonofï  «  s'était  prononcé  catégoriquement 
contre  1  étatisation  des  syndicats,  qui  avait  eu  lieu  aux 
chemins  de  fer,  sous  la  forme  du  principe  anarcho-syndi- 
caliste  :  les  chemins  de  fer  ■  -  aux  cheminots!  »  (N°  42 
de  la  Vie  Economique). 

Les  17  lignes  de  chemins  de  fer  du  tenitoire  de  la  Rus-  | 


sie  des  Soviets  qui  avaient  donné  en  1916  un  bénéfice  net 
de  140.000.000  eurent,  de  ce  fait,  en  1918,  une  perte  de 
8.000.000.000. 

Les  dépenses  d'exploitation  '  pour  1  verste  furent,  en 
1916.  de  17.000  roubles;  en  1918,  de  144.000  roubles. 
(N°  260  de  la  Commune  du  Nord  du  26  fév.  1919.) 

«  Au  cours  de  l'année  on  a  reconnu  universellement  la 
faillite  du  contrôle  ouvrier.  »  (La  Conférence  des  ou- 
vriers électrotechniciens  du  mois  de  mars  1919.) 

Le  bolchevik  Krassine,  un  des  spécialistes  les  plus  en 
viie  de  la  question,  affirme  que  ((  le  contrôle  ouvrier  s'est 
limité  à  une  observation  superficielle  de  l'activité  des  en- 
treprises sans  jamais  attacher  d'importance  à  la  marche 
générale  de  la  production.  C'est  pourquoi  tous  ces  temps 
derniers,  le  contrôle  de  la  production  se  faisait  en  jait  par 
l'inspection  centrale  du  Conseil  supérieur  de  l'Economie 
Nationale  qui  s'est  proposé  d'organiser  un  contrôle  scienti- 
fique et  technique,  que  les  syndicats  avaient  été  tout  à  fait 
incapables  de  réaliser.  »  (N"  52  de  la  Vie  Economique 
1919.) 

«  Le  contrôle  effectué  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Eco- 
nomie Nationale  nest  pas  un  contrôle  d'ouvriers  mais  ce- 
lui d'irigénieurs.  »  {Ibid.  N°  52,  1919.) 

Le  Congrès  des  ouvriers  électrotechniciens  adopte  la 
résolution  de  Krassine  sur  le  remplacement  du  contrôle 
ouvriW  des  syndicats  (contrôle  qui  en  fait,  n'existait  pas 
dans  plusieurs  branches  de  l'industrie)  par  celui  de  l'ins- 
pection du  Conseil  de  l'Economie  Nationale  (Ibid). 

Il  est  permis  d'ajouter  que  le  Conseil  de  l'Economie 
Nationale  est  loin  d'être  une  institution  prolétarienne,  qu'il 
a  plutôt  un  caractère  bureaucratique  et  qu'il  est  composé 
de  représentants  ouvriers  seulement  dans  une  partie  mi- 
nime. 

Par  conséquent,  à  côté  de  l'atttitude  très  ferme  adop- 
tée par  les  pouvoirs  officiels  soviétistes  dans  la  question 
du  contrôle  ouvrier,  on  constate  la  transformation  du  con- 
trôle ouvrier  en  celui  d'Etat  amené  par  la  logique  inévi- 
table de  la  vie. 

Il  est  difficile  de  prévoir  le  moment  où  cette  transforma- 
tion sera  terminée,  elle  est  en  voie  de  devenir  profonde  et 
large. 

I.  Renonciation  du  gouvernement  des  Soviets  à  la  tac- 
tique marxiste  à  l'égard  de  la  classe  moyenne  des  paysans. 

II-  Renonciation  du  gouvernement  des  soviets  au  paie- 
ment mensuel  qu'il  avait  établi,  pour  le  remplacer  par  le 
paiement  à  la  pièce. 

III.  Etablissement  d'un  nouveau  tarif  ouvrier,  ((  basé  sur 
la  spécialisation  ». 

IV.  Transformation  effective  du  contrôle  ouvrier  en  ce- 
lui d'Etat. 

Telle  est  en  traits  généraux  la  nouvelle  politique  écono- 
mique des  bolcheviks. 

Cette  transformation  ouvre  une  ère  nouvelle  dans  l'his- 
toire du  pouvoir  des  Soviets,  ère  toute  voilée  par  la  fumée 
des  concessions  et  des  renonciations. 

B.  SOKOLOFF, 
Député  à  la  Constituante  de  Russie. 

Il  faut  tâcher  de  raisonner  peu  et 
de  faire  beaucoup.  Si  l'on  n'y  prend 
garde,  toute  la  vie  se  passe  en  raison- 
nements, il  n'en  reste  plus  pour  la 
pratique. 

MAINE  DE  BIRAN. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ  LES  ALLIÉS 


ÈN  FRANCE 


La  révolution  en  Hongrie 

C'est  avec  stupeur  que  l'on  apprit,  nn  hean  niatin, 
que  décidément  c  était  Tarchidac  Jose.gi  (un  Habs 
bourg-Lorraine)  qui  avait  remplace  Bela  Kuhn  à  la  teie 
du  Gouvernement  de  Hongrie.  . 

Les  renseignements  sur  ce  coup  d  Etat  sont  extio- 
mement  succincts,  et  selon  leurs  sympathies  plus  ou 
moins  socialisantes,  les  journaux  sont  plus  ou  moins 
satisfaits  de  ce  retour  vens  les  choses  monai  chiques. 


Voici  un  certain  nombre  d'explications. 
Le  Temps  (10.8.19)  dit  : 

T  f>  système  >de  Bela  Kuhn  avait  coniplélement  saboté  la 
Vie  éoonbmlqùe  au  pays.  Il  se  maintenait,  umquement  na 
ÎL  np^  ™  pourquoi,  dès  que  l'armée  rouge  a  été  battue 
pai?  l"s-  ^^oumaTns,^ucun  pouvoir  bolchevisle  ou  jmi-l^o  - 
rhpvislp  n'a  dIus  eu  chance  de  durer  a  Budapest,  il  n  a 
fX  au'une  poignée  de  gendarmes  pour  renverser  les  cau- 
da  air^es  de  efte^Kuhn  el%our  les  re'iuplacer  Par/arcmd.^ 
Joseph;  général  pourtant  peu  habitué  a  gagner  des  batailles. 

Ces  Bébnts  (10.8.19)  €om piègent  ce  point  de  vue  : 

ïl  est  faux  nue  les  Alliés  aient  favorisé  ou  préparé  le  coup 
de  forœ  de  rarchiduc  Joseph.  Les  informaliofts  men«)ngc- 
rps  nrooaeées  à  ce  suier  sont  lancées  par  les  personnes  qu 
,  s'eilSn?d?conipro.iielU'e  les  Alliés  aux  Elats-Lnis.  il  e^ 
/^p-Tlpmpnl  taux  nue  la  Roumanie  soil  en  quoi  que  ce  son 
^mpl^'  de  la\^uvelle  révolut.on  hongroise^ 
pst  de  même  origine  que  la  précédente  et  de  tendance  ana 
logue;  il  s™git  de  discréditer  le  mouvement  roumain. 

L'Echo  de  Paris  (10.8.19)  dose  l'influence  de  la  Con- 
ïél'ence  de  Paris  : 

La  vérité  est  qu^mipuissant  à  agii-  efficacement  aussi  bien 
en  Hongrie  qu'ailleurs,  le  Conseil  suprême  des  Allœs  a  de- 
r  dé  l'intervention  armée  contre  Bela  Kuhn  le  t  juillet,  puis 
a  su  l  endu  sa  décision  le  W  iuillet,  es  conclusions  du  gê- 
nerai Bliss  s'opposant  à  celles  maicchal  Foch.  Prolitant  de 
ces  llotlements,  certains  membres  des  mvssiom  anglaise, 
américame  et  italienne  ont  poursuivi  leur  reve  sMs  (»sse 
renaissant  d'une  entente  à  l'amiable  avec  les  communistes, 
selon  la  méthode  du  général  Smuts.  ^  j^^mni 

Mais  soudain  l'armée  roumaine  qui  a  laibli  un  msiam 
sur  la  Theiss  et  que  personne  n'a  appuyée  aux  heures  a  an- 
goisse =e  ran^ne  et  reprend  du  terrain.  Son  «ucces  devient 
rapidement  grande  victoire.  C'est  à  des  mesuites  milita  res 
—  à  l'e\c^pti:iu  de  toute  garantie  dite  poliUque  et  ctunt  ta 
fragilité  est  démontrée  —  qu'elle  demande  sa  ■sécurité. 

VHiirr.anité  (12.8.19)  donne,  elle,  de  curieux  détails 
sur  les  intrigues  qui  ont  précédé  la  chute  du  Gou- 
vernement des  Soviets  : 

^lîeprà's  le  SO  juillet  des  iMUrparler-;  s-e  sont  tenu^  i-n 
Suisse  et  iilus  spécialement  à  Lucerne.  L  iMiiperi'ur  (.lunU'^ 
y  était  représenté  et  on  y  reinariiuad,  uuh  e  l'archiduc,  l'i  e- 
déric  le  comte  Jules  .-Vndrassy,  le  docteur  Vastonyi.  les 
«rinces  Louis  de  Windichgraet/,  et  de  Sc.hœnbuurg.  L  est 
il  riswtc  de  ces  pou.r}5arlers  r|ue  le  comte  Andrassy  se  ren- 
dit à  Vienne  et  se  mit  en  rapports  avec  Budapest. 

Dans  l'action  de  l'Entente  â  Vienne  et  à  Budapest,  a  con- 
vient de  noter  en  première  ligne  le  rôle,  avoué  par  les  de- 
ppclTes  des  agences,  des  émissaires  anglais,  le  gênerai 
Gordon  à  Budapest  et  te  colonel  Cunnmgliam  a  Vienne. 
Lès  réacteurs  français  inconsolables  de  la  dispantiDn  de 
la  monarchié  habsbourgeoise,  seraient-ils  parveniis  a  lier 
partie  avec  ceux  des  diplomates  anglais  encore  attacnes  a 
îa  chimère  d'une  -Confédération  danubienne'/ 

Et  Vlnformatioii  (10.8.19)  estime  qu'il  a  manqué  il 
îa  Tévolution  hongroise  pW  réu^iv  "  un  'p^Tii,  ées 
homm-es,  des  directives.  » 


Voici  maintenant  quelques  appréciations. 

Jacques  Bainville  {Action  l^rançaise,  11.8.19),  ne 
manque  pas  une  aussi  splendide  occasion  de  repren- 
dre sa  thèse  favorite  :  la  reconstruction  de  l'Empire 
danubien. 

Que  l'Etat  autrichien  et  l'Etat  magyai'  se  réunissent  da-ns 
une  attitude  commune  pour  réclamer  des  moyens  dex:s- 
tence  c'est  une  éventualité  qui  n'est  nullement  impossible. 
Ainsi  le  Habsbourg  de  Budapest  se  trouverait  tout  naturelle- 
ment porté  à  Vienne.  El  alors?  Que  décidera  le  Consed  su- 
p''éme?  Happellera-l-il  Karolyi,  puis  Bela  Kuhn,  pour  conti- 
nuer à  tourner  dans  le  môme  rond?  , 

Au  fond,  c'est  toute  la  question  d'Autriche  qui  se  pose  de 
nouveau  et  d'une  façon  embarrassante  pour  les  Alhés.  On 
avait  cru  que  cette  question,  vieille  comme  l'Europe,  était 
tranchée  par  les  principes  de  IVl.  Wilsun.  C'était  bi-em  fâ- 
cheux poui  les  principes,  mais  il  est  apparent  qu  elle  ne 
l'est  pas  du  tout.  Il  est  temps  de  s'en  apercevoir  au  lieu  de 
battre  les  buissons. 

Le  Gouvernement  semble  satisfait  et  annonce  que 
certainement  Roumains  et  Hongrois  vont  s'entendre  : 

L'Entente  ne  peut  que  voir  d'un  œil  favorable  des  rela- 
tions pacifiques  s'établir  entre  ces  deux  peuples.  La  Rou-  • 
manie  délivrée  du  souci  magyar,  pourra  plus  efficacement 
continuer  son  rôle  de  sentinelle  avancée  des  .\llies  dans  la 
partie  oonservée  des  Balkans.  N'oublions  pas  que  les  ques- 
tions bulgares  et  turques  ne  sont  pas  réglées,  et  que  du  cote 
turc  notamment,  la  situation  devient  de  plus  en  plus  troubie. 

D'autre  part,  une  Hongrie  pacifique  pourra  utilement  con- 
trebalancer, en  Autriche,  l'inhuence  de  l'.Allemagne  qui^  re- 
nonce moins  que'  jamais  à  se  rattacher  cette  partie  de  l'an- 
cien empire  austro-hongrois.  ,  ,  ^  o 

(L'Homme  enchaîné,  n.S.lQ.) 

Vmransicjeant  (11.8.19)  et  avec  lui  nn  certain 
nombre  de  journaux  de  droite  reprochaient  déjà  au 
Gouvernement  Irançais  d'envoj'er  à  la  Roumanie  des 
notes  qui  ressemblaient  à  des  ullimatums  et  de  pro- 
téger les  Hongrois  contre  elle. 

Les  feuilles  socialistes  n'admettent,  elles,  aucune 
autre  àutorité  que  celle  des  Soviets. 

Lison's  la  manchette  du  Journal  du  Peuple  (11.8.19). 

LeuF  prog^Famme  :  .  ' 

■Vuiourd'hui,  un  archiduc  en  -HûngVie.  Demain  un  grana- 
duc  en  Russie.  Et  puis  pour  finir  :  Gamelle  en  France! 

Quant  à  VHumanité  et  au  Populaire  dont  les  direc- 
teurs reviennent  de  la  conférence  internationale  de 
Lucerne,  ils  sont  particulièrement  ardents  à  condam- 
ner la  politique  de  la  conférence  en  Europe  Centrale. 
Tirant  une  leçon  des  agissements  réactioTinaires  des 
Alliés  en  Hongrie,  le  Pojnilaire  (11.8.19)  étend  le 
dilemme  à  l'AUemar'ne  et  écrit  : 

Placé  dans  raltcrnative  de  laisser  la  bourgeoisie  allemande 
sans  défense  contre  le  comniuriisme,  ou  de  laisser  la  France 
menacée  par  une  restauration  de  l'esprit  otfen-sif  prussien, 
le  o-ouvernement  franç-K^iis,  n'hésite  pas  :  il  .sacrilie  la  palrit 
à  la  classe,  les  soldats  Irançais  à  la  bourgeoisie  allemande, 
il  impose  aux  futui's  consci^its  des  charges  militaires  redou- 
blées (d'ailleurs  cette  solution  .ne  doit  pas  exoiter  outre  me- 
sure sa  mélancolie),  il  prouve  enfin  ce  que  les  internationa- 
l'stes  n'o-nt  pas  cessé  de  dire  :  que  pour  un  capital  ste  du 
xxo  siècle,  la  notion  de  patrie  n'est  qu'une  opération  .«^s 
l30urse. 

Il  trahit.  ,  ,  .  .  , 

Au  fait,  j'y  pense,  les  Hohenzolleim,  ils  T^rennent  du.  pou. 
de  la  bète!  N''est-ce  pas  un  Hahenzollern,  que  le  capitalisrrii) 
allié  acclame  en  ce  inoinent,  saluant  en  lui  le  vainqueur  du 
communisme  hongrois?  Eh  oui!  le  Toi  de  Roumanie,  e^t 
le  pi'Opre  (x)usin  de  Guillaume  H. 

La  bonne  farce  que  le  jugement  de  Guillaume  II,  qui  se- 
rait en  droit  d'adresser  aux  Alliés  une  demande  Teconveu; 
tionnelle,  les  accusant  —  avec  ppeuves  —  de  lai  avoir  vole 
ses  bottes. 

Les  passions  politiques  vont  donc  suivi»e  Fnanoe 
une  courbe  ascendante  rapide,  d'autant  plus  que  peut 
être  les  élections  se  feront  en  automne  et  que  peut 
être  on  supprimera  la  censure. 

Louise  We»8. 
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EN  ANGLETERRE 


Le  malaise  économique  et  financier 

<^«É^'^STE  SE  CALME.  -    Le  PRÉTEXDU  COM- 
PLOT BOLÇHEMSXE.  -  La  vie  chère  ;  Le  PROFlfEERLMi 

BILL.  ^  Les  PRIX  A  Paris  et  a  Londres.  —  Lk  crise 

HNA.NCIERE  .-^LE  ÛISCOLRS  DE  CHAMBERLAIN  AUX.COM- 
-\lL?.£b.  —  EVITERA-T-ON  LA  BANQUEROUTE  ? 

ri^^^h^i  '^'^^  C'ieminots,  grève  des  polieemen,  grève 

tPrr.  nnf'^f''  -^'"^^^  ']^.'  mineurs,  la  vieille' Angle- 
tene,  pays  classique  de  1  évolution  méthodique  a  vécu 

m^nir"'^  "^''^^  ouvrière  au  cours  des  dernières  se- 
Cette  crise  est  grave  parce  aue  ces  grèves  ne  sont 
pas  spontanées,  mais  réfléchies,-  qu'elles^ ont  un  carïc- 
tere  epidemique  marqué,  et  qu'^elles  ont  ikralvsi  la 
Lnnn/f  grandes  cités.  Londrcs  et  Liverpool  ont 
manque  de  pam  pendant  plusiem-s  jom-s.  Des  pillages 
•  tiut%  ^'^§^"'^3  se  sont  produits  dans  cette  dernière 
ville  livrée  aux  voleurs  et  aux  apaches  par  la  grève 
de  la  pohce.  Oh  a  pu  craindre  un  instant  que  les 
dockeps,  que  les  cheminots  et  autres  corporations  ou- 
vrières ne  cessent  le  travail  par  solidarité  avec  la 
pohce,  et  la  menace  d'une  formidable  grève  générale 
a  plane  sur  l'Angleterre  entière. 

La  presse  de  toute  opinion  na  pas  dissimulé  les  in- 
quiétudes que  cette  agitation  soudaine  a  provoquées 
dans  es  milieux  industriels  et  politiques.  On  se  rend 
pariaitemen.t  compte  que  l'Angleterre,  qui  est  un  pays 
essentie.lement  industriel,  retournera  aux  conditions 
normales  de  la  vie  écouoinique  beaucoup  plus  difficile- 
ment que  les  pays  à  population  agricole. 

L  esprit  des  Trade-Unions,  naguère  encore  si  étroi 
fement  corporatif  devient  de  plus  en  nlus  révoluTion- 
nau'c,  et  la  Triple-Alliance,  denuis  qu'elle  a  \olé  le 
principe  d^  1  «  action  directe  »,  prend  le.  allures  d  un 
véritable  Parlement  économique,  "d'un  organisme  puis- 
sant qui  dehe  le  gouvernement  de  Lloyd  George  et  im- 
pose sa  volonté  à  un  nombre  croissant  de  svndicats 
Bien  qu  a  l'heure  où  j'écris  cette  chronique  le  cal- 
me semble  renaître,  sauf  che>;  les  mineurs  du  Yorks- 
lure  qui  demeurent  intransigeants  en  dépit  de  multi- 
ples tentatives  de  conciliation,  la  Triple-AHiance  pour- 
suit son  enquête  sur  l'action  directe  parmi  les  syndi- 
cats qui  lui  sont  affiliés,  et  le  Congrès  des  Trade- 
Unions  qui  se  tiendra  au  début  de  septembre  à  Glas- 
gow nous  donnera  sans  doute  les  résultats  définitifs 
Je  cette  enquête. 

Il  semble  qu'il  ne  devrait  v  avoir  auïine  opinion  en  . 
A.ngleterre  sur  les  causes  profondes"  de  la  crise  éco- 
aomique  :  en  deux  mots,  cette  crise  est  due  à  la  ces- 
sation brusque  des  hostilités  et  aux  difficultés  de  la 
réadaptation  des  industries  de  guerre  ^ux  fabrications 
te  paix.  Cest  ainsi,  bien  entendu,  que  la  comprend 
a  presse  libérale  et  travailliste. 

Mais  les  organes  officieux,  les  journaux  conserva- 
eurs,  avec  la  Moniinq  Post  comme  chef  de  file  veu- 
ent  absolument  découvrir  le  grand  comnlot  bôlche- 
'iste  organisé  pour  révolutionner. l'Angleterre  ù  lins- 
ar  de  la  Russie. 

.  «  C'est  la  faute  à  Lénine,  c'est  la  faute  à  Trotski.,.  >, 
!  les  boulangers  anglais  veulent  une  augmentation  de 
alaire  et  une  meilleure  réglementation  du  travail  noc- 
urne,  si  les  mineurs,  si  les  policemen  ne  sont  pas 
ontents  de  leur  sort.  Les  nriasses  ouvrières  anglaises 
éclament  la  nationalisation  et  la  socialisation  des 
loyens  de  production"»  et  d'échange  ?  Bien  aue  la  Mor- 
ing  Post  elle-même  sache  que  c'est  là  le^:ioux  pro- 
ramme  socialiste  depuis  que  le  socialisme  existe  il 
npnrie  de  démontrer  que  ces  idée.s  néfastes  sont  diies 

1  influence  du  communisme  russe...  Le  monstre  bol- 
neviste  est  plus  effrayant  que  la  pieuvre  dont  parle 
lugo  dans  les  «  Travailleurs  de  la  Mer  i>  ;  ses  tenta- 
illes  veulent  couvrir  l'Europe  entière  et  l'étouffer  ! 

Les  services  spéciaux  de  Scot!and-Yord  ont  donc 
*avai:ié  jour  et  nuit  pour  mpttre  la  main  sur  les  émis- 
Ejires  de  Lénine,  et  pour  découvrir  les  millions  de 
étranger  qui  aMmentent  les  grèves.  Comme  il  arrive 
mjours  en  pareil  cas.  la  police  a  trouvé  les  docum'^nts 
uil  importait  de  trouver.  A  Acto'n,  dans  la  banlieue 
e  Londres,  on  a  saisi  des  proclamations  visant  à 
établissement  d'un  gouvernpment  des  Soviets,  des 
■ncts^  de -toute  espèce,  destinés  à  être  répandus' dans 
armée,  dans  la  flotte,  parmi  les  ouvriers.  On  a  èsa- 
ment  mis  la  main  sur  le  «  Programme  du  Soviet  des 
availleurs  de  la  Clyde  n  ^ui  ressemble  en  tous  points 
a  programme  bolcheviste.  Il  se  compose  de  quinze 


articles,  dont  le  désarmement  des  soldats  non  prolé- 
taires, et^ la  constitution  d'une  armée  rouge,  la  sup- 
pression du  Parlement  et  des  Conseils  municipaux  la 
création  de  Conseils  d'ouvriers  et  de  soldats,  de  tri- 
bunaux révolutionnaires,  etc. 

La  presse  conservatrice  affecte  de  croire  que  les  ori- 
gines du  mouvement  gréviste  sont  toutes  incluses 
dans  ce  pauvre  document  qui  n'est  en  réalité  quun 
démarquage  mafadrgit,  qu'un  résumé  mal  fait  de  la 
Constitution  des  Soviets.  Les  organes  libéraux  et  tra- 
\azlJistes  ne  nient  pas  qu  il  n'y  ait  des  milieux  ouvriers 
acquis  aux  doctrines  bolchevistes.  mais  ces  miheux 
ne  constituent  qu'une  infime  minorité  du  peuple  tra- 
vailleur, et  c'est  à. leur  avis,  faire  preuve  de  -naïveté 
ou  de  canaillene  que  de  prétendre  expliquer  par  la 
seule  propagande  ré\olutionnaire  les  multiples  conflits 
qui  ne  se  limitent  pas  d'ailleurs  à  l'Analeterre  uuis- 
quils  ébranlent  actuellement  les  Etats-Unis  comme 
i  Europe  entière. 


Le  gouvernement  qui  a  été  quelqùe  peu  désorienté 
et  elfiaye  par  le  pullulement  des  grèves,  a  enfin  dé- 

kîtâSlaSm  '^"^^ 

Le  7  août,  sir  Auckland  Geades  a  déposé  aux  Com- 
munes un  projet  de  loi  intitulé  ce  Bill  to  cbeck  Profi- 
teering  „.  Ce  bill  devait  être  voté  en  toutes  lectures 
ayant  leg  vacances  d'été,  Bcmar  Law  en  a  der»andé 
u  urgence  la  discussion.  Elle  a  commencé  '  lundi  der- 
nier 11  aura  donc  force  de  loi  h  l'heure  où  paraîtront 
ces  lignes. 

Ce  projet  donne  au  Board  of  trade  rautorité  néces- 
saire pour  faire  réduire  les  profits  des  commençants 
et  les  contraindre  à  répondre  à  toutes  les  questions 
se  rapportant  a  leiir  commerce.  Il  permet  aussi  au 
lioard  of  trade  de*  recevoir  toutes  plaintes  relatives 
au  prix  des  commerçants  et  de  faire  des  enquêtes  sur 
ces  plaintes.  11  peut  contraindre  le  vendeur  à  rembour- 
ser I  acheteur  de  la  différence  entre  les  prix  \qu'"il 
avait  fixes  et  ceux  fixés  par,  le  Board  of  trade  ou  for- 
cer le  vendeur  à  racheter  l'article  vendu.  En  outrç  il 
pourra^  procéder  a  des  poursuites  contre  le  vendeur  si 
le  profit  qu'il  a  cherché  à  réaliser  est  juaé  excessif  La 
s'élever  à  une  amende  maxinAi , 
ae  zou  livres  ou  a  un  emprisonnement  maximum  de  six 
mois.  Lorsque  fa  partie  condamnée  e.st  une  compa- 
gnie, tous  les  administrateurs  de  cette  compaoïùe 
sont  considérés  comme  également  coupables,  à  moins 
qu  ils  ne  prouvent  .que  le  délit  poursuivi  a  été  commis 
a  leur  insu. 

La  presse  libérale  et  travailliste  a  mal  accueilli  cette 
«  improvisation  gouvernementale  ».  On  condamne  sur- 
tout l'institution  de  ces  tribunaux  locaux.  Les  Daily 
^eu'.'^,  du  8.  publient  les  opinions  de  spécialistes  tels 
que  le  D--  Manon  Philips,  membre  du  conseil  des' con- 
sonmiateurs  au  Ministère  du  ravitaillement  et 
M.  Stanley  Holmes,  membre  du  Comité  de  fixation  des 
prix,  qui  dénoncent  les  tribunaux  locaux  comme  de 
«  petits  soviets  »  sans  compétence.  D'ailleurs  on  ne 
pourra  atteindre  par  eux  que  les  revendeurs  et  les  dé- 
taillants, et  les  gros  spéculateurs  échapperont  aux 
poursuites. 

Le  gouvernement  reste  optimiste,  et  pour  calmer  les 
récriminations  contre  le  renchérissement  de  la  vie,  il 
fait  publier  dans  la  presse  ol'f/ieuse  des  statistiques 
qui  démontrent  que  les  vivres  et  objets  de  première 
nécessité  sont  moins  chers  en  Angleterre  aue  dans  les 
autres  pays  d'Europe. 


J'en  arrive  enfin  au  ,malai,se  financier  qui  est  aussi 
inquiétant  que  le  malaise  économique. 

Le  7  août,  le  chancelier  de  l'Echiquier,  M.  Austen 
Chamberlain,  a  prononcé  un  discours  très  pessimiste 
dans  lequel  il  n'a  pas  craint  d'évoquer  le  spectre  de  la 
banqueroute.  Son  dernier  éxposé  de  la  situation- bud- 
gétaire datait  du  mois  d'avril.  Il  a  dû  révéler  que  dé- 
lais cette  date  cette  situation  avait  empiré  rnn^idéra- 
blemen.t.  Les  prévisions  de  rer^ettes  et  de  dépenses  ne 
se  sont  pa'^  réaMsées  :  les  renfré.es  ont  été  trè^:  i^hles 
et  les  sorties  bien  supérieures  aux  disponibilités. 

Les  dépenses  pour  les  pensions,  pour  l'armée,  la 
flotte  et  1:1  police  ont  augmenté  sans  cesse. 

"  Si  nous  continuons,  déclara  M.  Chamberlain,  à 
dépenser  indéfiniment  dans  les  proportions  actuelles, 
c'est-à-dire  environ  £  4..^00.QnO  par  jour,  nous  allons 
droit  à  la  banqueroute  nationale.  Cela  ne  fait  aucun 
doute.' Si  nous  n'augmentons,  pas  la  production,  cette 
banqueroute  ^st  inévitable,  jj 
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Il  fit  entendre  également  qu'il  serait  impossible  de 
balancer  le  budget  de  l'an  pi'ochain  sans  de  nouvelles 
taxes,  et  les  journaux  prévoient  qu'il  sera  nécessaire 
de  porter  l'impôt  sur  le  revenu  à  7  sh.  0  ou  môme  a 

'^^m'^' Chamberlain  parla  ensuite  du  taux  du  change. 
Il  faut,  dit-il,  accroître  les  exportations  et  diminuer 
les  importations  en  les  limitant  aux  articles  absolu- 
ment indispensables.  „^v,.,t. 

Tous  les  pays  ne  sont  pas  en  état  de  payer  les  achats 
qu'ils  feraient.  Il  ne  faut  vendre  qu'à  ceux  qui  peu- 
vent payer  ;  c'est  le  seul  moyen  de  rectiher  le  taux 
du  change.  Le  gouvernement  ne  procédera  à  aucune 
nationalisation  ;  le  moment  n'est  pas  propice  à  des 
expériences  financières  hasardeuses 

M  Chamberlain  termine  en  disant  que  la  situation, 
bien  que  difficile,  n'est  pas  compromise  ;  mais,  pour 
V  faire  face,  il  incombe  à  lu  nation  de  faire  montrt 
du  même  esprit  de  résolution,  de  patriotisme  et 
d'union  que  pendant  la  guerre. 

Les  Communes  ont  adopte  au  i-oiirs  '-^^ 
riode  l'important  projet  de  loi  établissant  la  jouincc 
de  7  heures  dans  les  mines.  ^  Pipiuie 


EN  ITALIE 


Caporetto 

L\  DISCUSSION  ESSAIE  NON  SEULEMENT  U'AÏXEINDRE  LE 
fÏsC  0  BESPONSABLE,  MAIS  AUSSI  DE  RAMENER  AU  POU- 
V(îlR  M  GIOLITTI.  -  L'INCIDENT  GRAZIANI  A  LA  CHAM- 
VOm  M.  XNTERVENTISTE  ET   LA  DISCUS- 

SION SUR  Gaporetto. 

Pour  les  prochaines  luttes  électorales,  la  presse  ita- 
lienne prenâ  du  recul.  Elle  continue  a  discuter  pas- 
sfonnément  l'affaire  de  Caporetto.  On  a  Pfine  à  com 
wendre  cette  ardeur.  Le  souvenir  n'en  est  pas  recon- 
totanfet  les  responsabilités  pénales  encourues  par 
es  responsables  présumés  de  cette  défaite  ne  doivent 
êt?e  f?£ées  par  la  Chambre  italienne  qu'au  mois  de 
septembre  Mais  le  rapport  de  la  Commission  chargée 
dl  nr^narer  la  discussion  va  êti-e  incessamment  dis- 
tribué lux  députés  :  ce  gros  volume,  comme  U  arnve 
souïent  en  pareil  cas,  Constitue  un  compromis  entre 
rhSre  et  es  passions  du  jour.  Les  matériaux  qu  il 
contient  peuvent,  par  leur  abondance  môme,  se(r_vir  de 
base  au-rmttes  'électorales.  Les  quelques  mities  qu  , 
a?lnt Tes  autres,  ont  ce  rapport   en  m^^^^^.f  ^ime^ 
au'il  faut  préparer  d'avance  le  terrain  pour  la  discus 
IS>n  Ils  s'ave^nt  qu'il  ne  se  trouvera  P^s  beaucoup  de 
personnes  pour  lire  un  aussi  volumineux  tiavail  eï 
que  le  public  se  servira  volontiers  des  resunies  Comme 
il  appert  de  plus  en  plus  que  les  responsabilités  prin- 
cipales dans  la  défaite  de  Caporetto   retombent  sur 
l'ancien  Fascio,  sur  M.  Salandra  et  le  général  Cadorna, 
les  hommes  politiques  du  paxti  giolittien  ont  imine- 
diatement  saisi  tous  les  avantages  à  tirer  d  une  discus 
sion  placée  sur  ce  terrain.  Aussi,  la  Stampa  publie-t- 
elle  depuis  quelque  temps,  presque  tous  les  jours,  des 
articles  consacrés  à  la  défaite  de  Caporetto.  Elle  prouve 
les  nombreuses  erreurs  du  général   Cadarna  et  elle 
s'aventure  jusqu'à  vouloir-,  en  conclure  que  1  entrée  en 
guerre  de  l'Italie  fut...  une  erreur. 

Sur  ce  sommet,  la  Stampa  atteint  évidemment 
M  Giolitti  Ce  dernier  prépare  ses  ai'mes  et  rêve  au 
bloc  entre 'les  giolittiens,  socialistes  et  catholiques.  Le 
malheur,  c'est  que  YAvanti  ne  veut  pas  de  cette  colla- 
boration  et  que  VUnità  Cattolica  de  Florence,  qui  est 
l'organe  officiel  du  Vatican  (['Osservatore  Romano  ne 
peut  paraître,  à  cause  de  la  grève  des  typographes  de 
Rome),  n'en  est  pas  non  plus  enchantée.  La  discussion 
sur  la  défaite  dus  Caporetto  doit  donc,  dans  cette  pro- 
pagande, non  seulement  établir  les  iresponsabilités  du 
Fascio  mais  aussi  rétablir  le  prestige  de  M.  Giolitti 
et  de  son  parti.  Il  faut  d'ailleurs  avouer  que  lusqu  à 
présent,  au  point  de  vue  polémique,  le  giolittisme  a 
gagné  la  première  manche.  Le  Fascio  avait  tout  à  ga- 
gner à  ce  que  la  discussion  ne  soit  pas  portée  sur  ce 

^^^De^son  côté,  le  parti  socialiste  a  profité  de  cette  atti 
tude  pour  régler  quelques  comptes.  On  se  rappelle  que 
le  gouvernement  de  M.  Orlando,  pour  détourner  1  opi- 
nion publique  des  responsabilités  officielles  dans  le 
désastre.,  avait  favorisé  une  rampagne  de  presse  qui 
soutenait  que  c'était  le  parti  socialiste  qui  en  était  res- 


ponsable, or,  les  faits  paraissent  de  plus  en  Plus  dé- 
montrer qu'il  n'en  fut  rien.  Aussi,  1^.  Presse  sociaUs  c 
triomphe  et  YAvanti  publie  tous  les  jours  des  détails 
sur  Caporetto  qui  prouvent  les  responsabilités  de  ses 
adversaires  A  la  Chambre,  on  crée  tous  les  jours  des 
incidents  qui  se  rattachent  de  plus  ou  moms  près  a 

^^Ain&î^°depuis  quelques  jours,  une  affaire  Graziani 
passionne  1  Italie.  Le  g^'^éral  Graziani  avait,  au  m 
ment  de  la  défaite,  en  novembre  1917,  fa  t  fusiller  le 
soldat  Ruffini,  parce  que  celui-ci  l'avait  salue  une  pipe 
à  la  bouche.  Le  général  le  fit  d  abord  fouetter  ;  sur 
quelques    remarques    des    habitants,  ù  Noventa  di 
Piave    où   la   scène   se  passait,  faisant  remarquer 
au  général  la    disproportion    entre  la  _  faute   et  la 
punition,  le  général  fit  fusiller  le  soldat  séance  tenante. 
Un  député  socialiste  souleva  le  cas  du  général  Gra- 
ziani à  la  Chambre  et,  devant  l'émotion  de  1  Assem- 
blée' le  gouvernement  promit  de  faire  une  enquête. 
Entre-femps,  le  général  Graziani  publia  dansMes  jom-- 
iiaux  une  lettre,  où  il  avoua  les  faits  cl  declaia  es 
avoir  uitîés  indispensables  pour  le  maintien  du  moi  al 
■  u  fro  it  A  la  séance  du  8  août,  l'affaire  eut  une  suite 
Le  député  socialiste  Bussi  interrogea  le  gouvernement 
sm  les  mesures  prises   dans  cette  circonstance.  Le 
général  Albricci,  minisire  de  la  Guerre,  répondit  quon 
Ivait  voulu  d'abord  renvoyer  l'affaire  au  moment  de 
la  discussion  sur  la  défaite  de  «^aporetto,  mais  qu  i 
avait  changé  d'avis,  ap)rès  la  publication  de  la  lett 
?lu  général°Graziani.  Le  général  a  c™.  pouvoir  repon 
dre  personnellement  aux  journaux  qui  1  avaient  atta^ 
qué  Le  gouvernement  a  envoyé  cette  lf«tre  à  1  autorité 
judiciaire,  avec  ordre  d'ouvrir  une  enquête  sur  cette 
Saire.  D'autre  part,  la  famille  du  soldat  Ruf fini  a 
éoalement  déposé  une  plainte  contre  le  général.  Pour 
temiSer,  le  ministr^e  de  la  Guerre  fit  remarquer  que 
le  général  Graziani,  qui  n'est  plus  en  service  actif  a 
rendu  pendant  la  guerre  des  services  réels  à  la  patne. 
Malgré  cela,  l'enquête  a  été  ordonnée. 

cfite  discussion  sur  l'affaire  de  .Caporetto  .^ui  a 
pour  but  de  faire  arriver  au  pouvoir  M.  Giolitti  in- 
quiète visiblement  M.  Nitti.  Aussi  celui-ci  crut  devoir 
l  ia  séance  du  8  août,  faire  des  déclarations,  çhaleu 
reusement  acclamées  par  les  membres  de  1  ancien 
Fascio,  qui  jusqu'alors  avaient  fait  une  guerre  achar- 
née au  nouveau  président  du  Conseu.  ^    ,  , 

Celui-ci  visiblement,  évolue.  Il  avait  été  pendant  la 
cruerre  uli  adversaire  décidé  du  système  protection- 
?iiste  A  l'heure  actuelle,  il  semble  s  y  rattacher,  ce 
qui  lui  vaut  les  sympathies  des  milieux  sidérurgiques. 
Le  Pwolo  d'Wa,  oirgaiie  de  M.  Bissolati,  publie 
môme  sous  le  titre  :  Au  service  de  la  sidérurgie  {^-U 
S  un  article  où  il  reproche  nettement  au  président 
du  Conseil  de  favoriser  par  le  système  protectionmsk 
établi  (Il  est  vrai  temporairement)  l'mdusDne  siderui 
gique,  qui  sans  cela  a  réalisé  pendant  la  guerre,  ,a, 
détriment  de  la  nation,  des  gains  énormes. 

M  Nilti  se  plaignit  dans  son  discours  de  la  pa'esse.  L'eil, 
auAte  sur  Caporetto  est  une  enquête  admmisti'ative  et  noi 
narlementaire  M^^^  cela  j'ai  déclaré  à  la.  Chambre  que 
ne  Spose  Pas  à  une  discussion  relative.  Je  confirnr 
Sette  déclaration  Dans  quelques  jours  le  rapport  sur  l'en 
nnêfp  va  être  imprimé.  Je  le  présentea^ai-  immédiatement  . 

nrcsidence  c  e  la  Chambre  et  du  Sénat.  En  attendant  | 
féDto4  que  dans  de  nombreux  journaux  italiens  on  accus 
de  la  défaite  de  Caporetto  l'armée  italienne;  on  Parle  * 
ïau  meS  de's  Boldafs  en  fuite,  etc.  En  tant  du  ^hen  j 
me  sens  liuniiliê  par  ces  publications.  Je  dois  declaxer  qu 
notes  publiées  par  quelques  journaux,  notes  relati\« 
au  rapport,  sont  presque  ontiM'pnieut  fqusses. 

M  Tsitii  no  dit  pas  d'ailleurs  quelles  notes  furei 
mevictes  et.  comme  un  en  a  publié  beaucoup,  il  sera 
bien  difficile  de  l'établir.  Le  président  du  Conseil  e 
time  que  des  allégations  pareilles  peuvent  portf  P^ 
indice  à  la' cause  italienne  On  exagère  les  faits 
'  ette  le  discréd.it  sur  des  hommes  qui  ont  travaille 
souffert  pour  leur  pays.  M.  Nitti  ajouta  : 

.le  n'ai  jamais  passé  pour  un  admia-aleur  de  'a  g"*"*^' 
m  a  même  reproché  le  contraire,  mais  si  nuus  réfléc_lyssû 
à  fa  grandeu?  passée  de  l'Allemagne  et  au  sort  qui  aur, 
été  réservé  à  l'Italie  si  l'Allemagne  avait  ^£^nfu.  si  no 
nensons  enfin  à  ce  que  serait  devenu  le  monde  si  1  Al 
ma-ne  avaU  été  victorieuse,  nous  pouvons  apprécier  a^ 
un  senttoenl  de  reconnaissance  les  explœ  s  de  notre  vd 
lante  armée  en  faveur  de  la  victoire  de  1  Italie. 

Ces  déclarations  constituent  .""e  .l'^Pt^Jl^.' .,^"f,-f' ^ 
ration  nette  avec  les  milieux  giolif tiens.  D  ailleurs 
s'en  doutait  bien.  M.  Nitti  déclara  nmsible  a  mte 
italien  les  velléités  d'une  certaine  presse  (allusion 
]Tsfampa  et  au  Bestn  ciel  Carlim)  de  tirer  profit  ^ 
fautes  commises  exclusivement  en  faveur  d  un  pa 
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I  politique.  Le  président  du  Conseil  a  une  confiance  illi- 
mitée dans  lu  liberté  de  la  presse  et  dans  les  institu- 
tions parlementaires,  mais  il  demande  à  la  Cnambre 
de  s'associer  à  lui  pour  blâmer  la  manière  dont  on  pré- 
sente au  pays  des  problèmes  qu'on  devrait  résoudre 
en  toute  sérénité.  La  Chambre  devrait  faire  tous  ses 
efforts  pour  réfréner  ces  abus,  dangereux  pour  l'Etat. 
La  discussion  doit  se  poursuivre  dans  le  calme. 

La  Slampa  du  9  juillet  fait  des  allusions  à  ces  décla- 
,  rations,  en  déclarant  que  le  président  du  Conseil  cher- 
che s.a  voie.  Il  a  demandé  à  la  Chambre  de  l'aider 
dans  la  lutte  contre  la  <(  mauvaise  presse  ».  Mais  on 
n'a  pas  bien  compris  en  quoi  pourrait  consister  cette 
aide  mvoquée  de  la  Chambre.  M.  Nitti,  à  moins  que 
ses  paroles  ne  cachent  des  menaces  déguisées,  ne 
pouvait  se  dissimuler  que  la  Chambre  ne  pouvait  lui 
accorder  qu'un  assentiment  platonique. 

Lltalia  del  Popolo,  journal  démocratique,  dirigé  par 
l'ancien  mmistre  Bissolati,  qui  avait  tant  combattu  en 
faveur  de  1  intervention,  publie,  dans  son  numéro  du 
9  juillet,  un  article  consacré  à  la  même  question  inti- 
tulé :  Capo'r-etto.  L'auteur  de  l'article,  qui  désire  vive- 
ment que  tous  les  responsables  du  désastre  de  Capo- 

.  retto  soient  sévèrement  punis,  proteste  pourtant  contre 
les  déviations  voulues  qu'on  fait  subir  à  ce  débat  : 

,  On  ne  de\Tait  pas  saisir  œtte  occasion  comme  prétexte 
pour  faire  le  procès  de  rinterv<?nlisme  à  travers  le  procès 
contre  les  homines  et  les  méthodes  que  les  interventi«tes  de 
gauche  et  les  honnêtes  hommes  de  tous  les  partis  ont  tou- 
jours signalés  depuis  le  début  de  la  guerre. 

On  essaie,  par  le  moyen  de  ce  procès,  d'attirer  l'opi- 
mon  publique  vers  la  thèse  neutraliste.  Les  neutralis- 
tes,n'ont  pas  le  droit  de  faire  le  procès  de  ceux  qui 
ont  mené  la  guerre.  On  a  commis  des  abus  et  des 
erreurs,  mais  c'est  à  l'opinion  démocratique  interven- 
tiste  qu'il  incombe  d'en  faire  le  procès.  Ultalia  del 
Popolo  passe  en  revue  les  causes  du  désastre  La 
presse  neutraliste  s'agite  aujourd'hui  en  faveur  de  la 
défense  du  pays  ;  elle  aurait  mieux  fait  d'agir  ainsi 
au  moment  du  péril.  Faisant  allusion  au  geste  déplo- 
rable du  général  Graziani,  VUaiia  del  Popolo  le  con- 
damne sévèrement.  Mais  elle  s'élève  contre  l'attitude 
de  r.4yan/î,  qui,  à  son  avis,  gonfle  tous  les  jours  les 
faits  dans  un  but  démagogique.  Quel  serait  ce  but 
L'Avanti  du  5  août  avait  pulMié  un  article  intitulé  ■ 
Amnistie.  Nous  y  lisons  : 

On  fait  à  l'heure  actuelle  le  procès  de  Caporetto.  Caporetto 
cest  Cadorna.  Cadorna  est  un  svmbole...  La  condamnation 
de  Cadorna  signifie  le  droit  à  l'amnistie. 

Ainsi  donc,  autour  du  désastre  de  Caporetto  se  cris- 
tallise aujourd'hui  en  Italie  toute  la  discussion  de  la 
pohtique  actuelle.  Cette  discussion,  lancée  dans  la 
balance  par  l'habileté  politique  de  M.  Giolitti,  ne  fait 
que  commencer. 

ASTOLFIO. 


CHEZ  LES  NEUTRES 
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Autre  échec  de  M.  La  Cierva 

Opposition  des  Malro-Ciervistes  au  projet  de  M.  S\n- 

CHEZ  DE  TOCA.  —  «  L'UjMGX  CONSERVATRICE  »  —  L'AR- 
TICLE 116.  —  Changement  d'attitude  de  M.  La  Cierva. 

Après  avoir  Subi  un  premier  échec  lors  de  l'élection 
du  Président  de  la  Chambre,  M.  La  Cierva,  dans  son 
assaut  contre  le  Gouvernement,  n'a  pas  été  plus  heu- 
reux sur  la  question  du  budget. 

Il  s'agissait  pour  M.  .Sanchez  de  Toca,  Président  du 
Consed,  de  faire  voter  uh  certain  projet  lui  donnant 
le  temps  d  attendre  sans  avoir  recours  aux  douzièmes 
provisoires,  jusqu'au  15  novembre  prochain,  date 
avant  laquelle  d  engageait  à  dénose?  un  projet  de 
budget  définitif  Lors  de  la  séance  de  la  Commission 
du  budget  on  la  question  fut  débattue,  dix-huit  voix 
comprenant  les  députés  ministériels  et  ceux  des  «au- 
cfies,  furent  favorables  au  Gouvernement,  douze  rnau- 
ro-ciervistes  .s'étant  prononcés  contre.  Le  lendemain 
M.  Sanchez  de  Toca  réunissait  les  représentants  de 
tous  les  partis  de  la  Chambre  et  faisait  un  nouvel 


appel  à  la  concorde.  M.  Bugallal,  ministre  des  Fi- 
nances, faisait  remarquer  que  le  projet  gouvernemen- 
tal était  à  peu  près  identique  à  celui  que  M.  La  Cierva 
vouluit  présenter  lui-même  alors  qu'il  était  ministre 
des  Finances  du  cabinet  Maura.  Malgré  tout,  M.  La 
Cierva,  déclarait  qu'il  était  résolu  à  faire  ohstruction 
par  tous  les  moyens  au  vote  du  projet. 

Cette  attitude  intransigeante  obéissait  à  un  plan 
prémédité.  M.  La  Cierva  avait  une  idée,  une  grande 
idée  de  derrière  la  tête  qu'incapable  de  se  conte- 
nir, il  communiquait  à  la  Chambre  elle-même,  du  haut 
de  la  tribune  ;  devant  l'attitude  honteuse  du  Gouverne- 
ment qui  se  commettait  avec  MM.  Saborjt  et  Besteiro, 
sociahstes,  il  appartenait  aux  vrais  conservateurs  de 
se  grouper  dans  un  parti  qui  comprendrait  toutes  le'si 
droites  de  la  Chamhre,  mauristes,  ciervistes,  auxquels 
se  joindraient  quelques  éléments  datistes  dissidents. 
A  ce  parti  nouveau  M.  La  Cierva  donnait  déjà  un 
nom  :  k  L'Union  Conservatrice.  »  Et  sa  politique 
pouvait  se  résumer  en  un  seul  mot  :  résistance. 

M.  Sanchez  de  Toca  était  donc  prévenu.  Il  lui  fau- 
drait faire  voter  le  projet  de  budget  envers  et  contre 
M.  La  CierA'a.  La  situation  du  Gouvernement  devenait 
dès  lors  embarrassante.  Car  si  la  majorité  semblait 
devoir  lui  être  assurée,  l'obstruction  des  ciervistes 
pouvait  faire  durer  le  débat  si  longtemps  (12  députés 
ciervistes  étaient  déjà  inscrits)  que  l'Etat,  déjà  à  court, 
serait  obligé  de  suspendre  les  paiements  des  fonction- 
naires, des  coupons,  etc..  Toute  la  vie  publique  serait 
paralysée.  Il  restait  bien  un  moyen,  qui  était  d'avoir 
recours  à  l'article  116  du  règlement,  appelé  commu- 
nément «  guillotine  »  grâce  auquel  l'obstruction  pour- 
rait être  étouffé'e,  en  obligeant  au  vote  Immédiat.  Cer- 
tains amis  du  Gouvernement  le  lui  conseillaient  ;  dans 
la  presse,  des  organes  démocratiques  comme  El  Libé- 
ral (2  août)  s'en  montraient  les  partisans  résolus. 
Mais  une  grosse  difficulté  surgissait  :  la  décision  de 
l'extrême  gauche  de  s'opposer  à  l'apphcation  de  ce 
fameux  article.  Il  était  clair,  en  effet,  comme  le  fai- 
sait remarquer  La  Correspondencia  de  Espana  (4  août) 
que  les  minorités  socialiste  et  républicaine  se  suicide- 
raient en  votant  pour  la  ((  guillotine  ».  <(  La  guillo- 
tine servirait  à  décapiter  parlementairement  les  gau- 
ches. »  Le  précédent  en  ayant  été  établi  se  retourne- 
rait forcément  un  jour  ou  l'autre  contre  les  deux  petits 
groupes  extrêmes  de  la  Chambre  qui  étaient  voués  par 
leurs  tendances  à  être  le  plus  .souvent  en  opposition 
irréductible  contre  les  partis  monarchistes.  M  Mar- 
celino  Domingo,  républicain,  et  M.  Prieto,  socialiste, 
déclaraient  donc  logiquement  qu'ils  voteraient  contre 
la  guillotine,  tandis  que  M.  Melquiades  Alvarez  an- 
nonçait qu'il  s'abstiendrait.  Et  ainsi,  M.  La  Cierva 
qui  reprochait  si  violemment  à  M.  Sanchez  de  Toca 
de  vivre  grâce  aux  votes  des  extrêmes  gauches,  les 
aurait  à  son  tour  pour  lui  sur  cette  question  particu-- 
lière  ! 

M.  Sanchez  de  Toca  hésitait  donc.  Et  la  séance  de 
la  Chambre  du  4  août,  où  devait  avoir  lieu  le  choc, 
semblait  devoir  être  fertile  en  coups  de  théâtre.  Mais 
à  la  grande  stupéfaction  des  parlementaires,  du  pu- 
blic et  de  la  presse,  on  voyait  monter  à  la  tribune  un 
M.  La  Cierva  au  ton  modéré,  offrant  de  lui-même  la 
m.ain  à  la  transaction,  enfin  conciliant.  \'oici  ce  qui 
s'était  passé. 

Le  fameux  projet  de  M.  La  Cierva  de  créer  un  nou- 
veau parli  dit  «  d'Union  conservatrice  »  n'avait  point 
du  tout  eu  l'agrément  de  la  majorité  des  députés  con- 
servateurs. Il  faut  dire  même  que  l'attitude  person- 
nelle et  agressive  du  bouillant  député  de  Murcie  avait 
paru  singulièrement  déplacée  à  certains  d'entre  eux 
comme  propre  à  porter  tort  au  prestige  du  parti.  Ils 
en  venaient  à  regretter  l'absence  de  M.  Maura,  dont 
les  discours  étaient  toujours  empreints  d'une  plus 
grande  élévation  de  vues.  M.  La  Cierva  s'engageait 
trop.  D'ailleuTs  qui  serait  le  chef  de  cette  nouvelle 
«  Union  Conservatrice  »  ?  Il  est  clair  que  M.  La 
Cierva  ne  mettait  pas  en  doute  que  ce  serait  lui.  Et 
il  se  le  faisait  crier  par  M.  Goicochea  sur  une  question 
des  libéraux.  Mais  immédiat'ement  d'autres  voix  mau- 
ristes répondaient,  en  criant  "  Maura  ». 

El  Libéral  (.3  août)  insiste  sur  cette  mauvaise  vo- 
lonté, qui  se  faisait  jour,  des  mauristes  vis-à-vis  de 
M  La  Cierva,  ambitieux  et  sans  mesure.  Le  journal 
undrilène  intitule  même  un  article  d'information  poli- 
tique «  Les  mauristes  contre  La  Cierva  ».  De  fait, 
deux  jours  avant  la  fameuse  séance  de  la  Chambre, 
deux  députés  mauristes,  M.  Silio  et  le  comte  de  Los 
Andes  allaient  à  Solorzano  consulter  leur  chef  qui 
s"v  trouvait  en  villégiature.  Les  paroles  qu'ils  enten- 
dirent dans  cette  entrevue  furent,  comme.'il  est  juste, 
rapportées,  à  l'intrénide  fondateur  de  parti  et  M. 
Prieto,  député  socialisle,  pouvait  insinuer  après  Id 
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discours  de  M.'  La  Cierva  que  la  modération  soudaine 
dont  il  faisait  preuve  lui  venait  de  iDien  plus  loin  que 
Madrid. 

Il  est  probable  qu'elle  durera,  car  les  datisics  ne 
[ifiraissent  point  non  plus  être"  décidés  ù  se  laisser^ 
l'uréslni enter.  Il  faut  ici  insérei'  un  extrait  de  La 
f.pocn.  t[ui  sera,  la  meilleure  conclusion  à  cet  arli- 
cle  eu  'iUiSon  du  caractère  de  ce  Journal,  organe 
officiel  du  parti  conservateiu'. 

M.  I.a  Cierva  vpul  qu'on  appelle  les  minoviiés  mauriste 
et  cierviste  forces  «  d'Union  conservatrice  »;  mais  le  niomeni 
du  baptême  a  été  trivs  mal  choisi;  cela  n'échappera  pas  à 
im  homme  poliliijLie  nuliiire. 

Union,  quand  ju^rlrin.  iu,  fi-inmencent  à  se  séparer  des  for- 
ces qui  d'origine  avaient  le  même  nom;  et  ciirio-valrxe 
quand  ses  premières'  armes  sont  une  obsiniclioii  a  la  f  ,!4a- 
lisation  de  la  situation  €conomi(|ue,  c'est  là  quelque  chose 
qui  res:  rii;l lie  à  ces  oouplels  chanlés  dans  une  prière  h  la- 
quelle Si'  jvfiTaii  M.  t. a  Cierva  lui-même. 

D'ailii'U!  en  dehors  de  ceci,  tout  parti  politique  orga- 
nisé Si '1:1  i  rpà  ini'iiie  ;!  ba-nin  d'un  elief.  Sei  a-ee  iM. 
Maura  ï  >ôan?  nous  pemicMuiKs  d'an  donleia  pnisr|u'il  n'y 
a  pas  1; aiuiiaiips  enoore  que  I  lUn-nv  ax-ia,-,-.u'|ri!i  du  Crins'-'ii 
déclarait  qn  il  n'avait  pas  d'  paidi  et  ne  ^onlail  ]ias  en 
avoir.  Sera-ce  \\.  La  Cierva  ?  Beaucoup  d'amis  de  M.  Maura 
paratet.-nt  ne  ri;i>>  vouloir  l'accepter. 

El  ceci,  eu  égard  au  cliel'.  [-'airee  que,  quant  à  ce  qui  con- 
cerne le  programme,  il  ne  p'a.n  ra  être  jugé  tant  que  nous 
n'en  connaiîr.dns  que  lobydruction  à  une  formule  écono- 
mique qui  i.^t  d-nis  sa  substance  la  même  que  celle  qu'avait 
projetée  .M.  La  Cierva. 

Dominique  Braga. 


ANS  LES  EiPiRES  CERTRâOI 


EN  AUTRICHE 


Les  événements  de  Hongrie 
et  lés  efforts  de  l'Allemagne  pour  d  viser  rEntente 

Tentative.-'.  ATirMwt.-Es  roLi;  dIvisep.  i."E\trntr.  —  Dé- 
pêches ïE\i)\Na:iEr'.aEs  suii  i;.\iTirrr)K  i.Ks  -Alliés  en 
Hongrie.  —  Fal  sses  i.\TKi;i>i!iiT vhons    r.i:s  v,ys'  !>.i:s 

roumaines   et  AMÉIUCVINKS.  —  L ' AaOI  El i: fi jiE  ET  l.'.Mt- 

CHiDLC  .JosEPii.  —  Les  lixOJEts  de  iM.  (xemenceae. 

((  Qi-^o^^d  l'Entente  aura  cessé  d'être  un  vain  mot  ef. 
sera  devenue  une  réalite,  elle  aura  y'ag'né  la  Lucrre.  », 
Telle  est  la  réflexion  que  suggéioii  un  jour  H  un  di- 
i.iluinate  distingué  l'examen  de  notre  'polit i-que  au 
e-ouîs  du  conllit  qui  vienL  de  se  terminer.  Cetfe"  vérité, 
que  nous  avons  mis  plus  de  quatre  ans  à  admeltre, 
élait  chez  l'Allemand  une  conviction  profonde  ;  aussi 
avons-nous  vu  ce  dernier  employer  toutes  les  ressour- 
ces lie  son  intelligence  souple  et  sans  scrupule  h  divi- 
ser les  Alliés. 

Aujourd'hui  que  la  paix  est  signée,  l'Allemagne  n'a 
pas  renoncé  à  son  jeu  criminel  ;  il  faut  bien  convenir, 
hélas  !  que,  grâce  à  l'incohérence  de  noire  politique, 
elle  a  la  partie  belle.  Les  récents  événemen'is  de  Hon- 
grie sont  à  cet  égard  pleins  d'enseignements. 

Je  voudrais  montrer  comment  L'Aflemagne  essaie  de 
semer  la  zizanie  paiani  nous  et  à  cette  fin  je  citerai 
quelques  télégr.immes  d'agence  habilement  rédigés  et 
quelques  commentaires  de  presse  officieuse. 

Les  dépêches  de  A'ienne  et  d'Allemagne,  en  date  du 
7  août,  coiicernant  la  cînite  des  soviets  hongrois,  ten- 
dent à  faire  croire  qu'un  conflit  ^a  éclaté  entre  les  Rou- 
mains et  l'Entente..  L'arrivée  des  troupes  françaises  et 
américaines  est  présentée  comme  un  sérieux  échec 
pour  lès  Roumains.  En  même  temps,  on  accuse  le  gou- 
vernement de  Szegedin  de  complicité  avec  les  Rou- 
mains et  on  lui  prêle  l'intention  de  vouloir  réunir  les 
deux  pays  sous  un  môme  monarque.  On  va  jusqu'à 
laisser  entendre  que  le  colonel  italien  Romanelli  re- 
connaît le  bien  fondé  de  ces  supnositions. 

La  FranUtnrter  Zeilnng  (5  août)"  s'efforce  de  montrer 
que  les  Roumains  ont  marché  .sur  Budapest  en  dépil, 
des  admonestations  de  l'Entente.  «  Les  Roumains  ont. 
'Continué  leur  avance  su-r  Budapest  et,  malgré  les  pro- 
testations de  l'Entente,  ils  sorit  entrés  dans  la  ville. 
L'armée  roumaine  n'a  jamais  manqué  une  occasion  de 
remporter  des  succès  mil'taires  faciles.  Cette  fois-ci, 
elle  veut  posséder  un  gage  pouir  pouvoir  faire  triom- 
pher diverses  réclamations  aunrèg  de  la  Conférence  de 
r'nri'È!.  On  irati^ortc  étalement,  quê  I09  troiiîîfes  tï-Jlô- 


ques  ont  franchi  la  ligne  de  démarcation  qui  leur  avait 
été  assignée,  pour  prendre  pait,  elles  aussi,  à  l'occu- 
pation de  Budapest.  » 

Lorsque  les  iioumains  furent  entres  dans  la  capitale 
hoiLgroise,  les  télégrammes  ennemis  relatèrent  avec 
forcé  détails  la  mainmise  des  Roumains  sur  la  Hon- 
grie. Les  conditions  de  l'ajimistice  imposées  par  le 
général  Mardarescu  inquiètent  les  Tchèques.  Ceux-ci 
suivent  affcntiveraent  les  événements  de  Hongrie.  La 
presse  tchèque  ,loue  la  conduite  de  l'Entente  et,  grâce 
à  l'arrivée  clu  général  Franchey  d'E.sperey,  espère  que 
la  Roumanie  n'aura  pas  complètement  les  mains 
libres.  Les  Tchéco-Slovaques  se  trouvent  dans  une 
position  toute  spéciale  :  les  Magyars  leur  ont  volé  des 
millions  do  marchandises  et  de  ni.achinea  et,  en  parti- 
(ailu'r,  du  mctériel  de  chemin  de  fer.  Les  Roumains 
exigent  maintenant  la  remise  de  50  %  de  tout  le  ma- 
lériel  roulant  de  Hongrie.  Dans  ces  conditions,  les 
Hongrois  pourront-ils  payer  leurs  dettes  aux  Tchè- 
ques ? 

L;e  llcrliner  Tageblail  du  7  août  publie  une  dépêche 
de  Vienne,  (î^après  laquelle  le  gouvernement  améri- 
ciin  aurait  fait  des  représentations  à  la  Roumanie,  au 
sujet,  des  con,dilions  imposées  à  la  Hongrie,  qîi'il  au- 
rai l  qualiliécs  d'inexéeutabies.  Les  Américains  auraient 
menacé  de  suspendre  toute  importation  en  Roumanie, 
si  satisfaction  ne  leur  était  pas  donnée. 

.\près  avoir  e.xcité  les  Roumains  contre  TEntente, 
!e.5  Tchèques  contre  les  Roumains,  ces  dernier  s  contre 
Ls  Améi-icains,  il  s'agit  d  éveiller  les  inquiétudes  de 
la  France  sur  les  négociations  secrètes  de  l'Angleterre 
et  celles  de  l'Italie,  en  la  menaçant  du  spectre  de  la 
Confédération  danubienne. 

La  Viener  Allgcmeine  ZcHunf]  (8  août),  après  aTOir 
annoncé  cpie  riMiteirte  a  remis  les  pouvoirs  à  l'archi- 
duc Joseph,  écrit  que  le  gouvernement  britannique 
avait  d'ajyord  négocié  avec  l'ex-empereur  Charles.  Ce- 
lui-ci refusa.  Le  gouvernement  britannique  aurait 
alors  entamé  des  pourparîeirs  dans  le  but  de  fconférer 
le  pouvoir  sunrême  de  l'P-Itat  hongrois  au  duc  de  Ho- 
le'Mfa'ïg,  fils  de  l'arcnid'nc  François-Ferdinand.  Mais 

elle  bmtafivc  avant  échoué,  on  lit  'appel  â  l'archiduc 
Chàrles. 

Le  Berliiwr  Tariebinit  (7  août,  soir)  se  demande 
ipielles  soût  les  intentions  de  l'Entente  en  remettant 
l'i  11  agence  entre  les  mains  d'un  Hab'-.bourg  ?  »  Gest 
ra  qui  n'est  ])as  encore  trè's  clair.  Les  projets  de 
\L  Clemenceau  sont  d'établir  une  nou-,-elle  Confédé- 
ladinn  danubienne,  nui  devra  prendre  la  place  de  l'an- 
■unine  .-Xutriche-ITongrie.  Pour  favoriser  cette  politi- 
que, les  démocrates  de  l'Ouest  ne  craignent  point  û& 
mettre  en  &cène  un  coup  d'Etat  réactionnaire,  pour 
remettre  au  Wôu-vOir  la  maison  des  T-f"'b=bou^'g,  sur.in- 
née  et  criminelle.  La  création  d'une  Fédération  danu- 
bienne doit  être  considérée  comme  le  but  ultime  de 
l'entreprise  à  laquelle  l'archiduc  a  gagné.  » 

Nous  avons,  par  nos  oropres  fautes,  mis  aux  mains 
de  l'advc  saire  les  meilleurs  atouts.  L'Allemagne  joue 
un  jeu  serré.  iXiettons  en  œuvre  toutes  les  ressources 
dont  nous  disposons  pour  faire  échouer  ses  plans. 

Pierre  Aspeline. 


EN  ALLEiVIAGh^E 

La  nouvelle  constitution  de  l'Allemagne 
et  la  presse  bavaroise 

Les  deux  tendances  de 'la  politique  allemande.  —  La 
souveraineté  du  Reich  et  la  BAVii;:RE.  —  Lettre  de 
Suisse.  —  Unité  de  la  nouvelle  Au^emagne. 

L'élaboration  de  la  nouvelle  Constitution  d'Empire; 
la  question  scolaire;  les  projets  financiers  du  ministre 
Erzberger;  les  débats  qui  OQt  eu  lieu  h  l'Assem.blée 
nationale  de  Weimar  lors  de  la  discussion  de  ces  di- 
verses questions,  ont  mis  aux  prises  les  deux  tendan- 
ces qui  se  manifestent,  actuellement  dans  la  politique 
allemande  :  tendance  unitariste  et  tendance  fédéra- 
liste. S'il  est  difficile  de  prévoir  quel  est  celui  de  ces 
dcuN  courants  antagonistes  qui  remportera  la  victoire 
"finale,  on  peut  reconnaître  en  ce  moment  undriornpbe 
de  l'esprit  unitaire  dans  .les  mesures  administratives, 
économiques,  fiscales  cme  le  gouvernement  Baucr- 
E-zl)erger  a  fait  approuver  par  l'Assemblée  Natio- 

Co'mtîîGnf  ;cette  t^^ct^^ision  des  attributions  du  RelCh 
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aux  dépens  des  Etats  confédérés  est-elle  acceptée  par 
un  des  pays  d'Empire  qui,  au  cours  de  la  guerre,  a 
manifesté  des  tendances  séparatistes  très  accusées, 
par  la  Bavière  ?  La  question  nous  paraît  intéressante. 
Une  analyse  de  la  presse  bavaroise  nous  fournira  les 
éléments  d'une  réponse. 

Les  journaux  bavarois  font  en  général  l'éloge  de 
l'œuvre  accomplie  h  l'Assemblée  nationale  de  Wei- 
luar  :  s'ils  se  permettent  des  réserves  et  des  critiques, 
ils  s'efforcent  le  plus  souvent  de  ne  pas  les  exprimer 
d'une  manière  qui  pourrait  être  exploitée  par  l'es  en- 
nemis de  l'Entente.' 

Le  Temps  (29  juillet),  ayant  signalé  le  mécontente- 
ment qui  s'était  manifesté  en  Bavière,  la  Muencher 
Auçjsburger  Abendzeitnnçi  (4  août)  lui  répond  en  ces 
termes  :  «  Nous  avons  signalé  à  maintes  reprises  les 
dangers  de  l'Etat  unitaire,  mais  puisque  la  France 
espère  ébranler  l'édifice  de  la  patrie,  il  ne  faut  pas 
que  notre  particularisme  semble  las  de  l'Empire. 
Nous  voulons  garder  la  voûte  protectrice  qui  nous 
ibrite  dans  le  Nord  et  dans  le  Sud  et  y  faire  place  à 
nos  frères  d'Autriche.  Nos  ennemis  peuvent  nous  pren- 
'■  dre  a'rgent,  charbon,  vaches  laitières,  ils  ne  sauraient 
nous  enlever  notre  idéal  :  l'unité  allemande,  if 

Avec  plus  cTe  netteté  encore,  les  Miienchner  Neueste 
Nnchrichlen  (2  aoûti  s'attachent  à  démontrer  que  la 
Constitution  est  très  acceptable  pour  la  Bavière.  Il  ne 
,  faut  pas  parler  d'une  victoire  de  l'unitarisme  dans  le 
vieux  %ens  du  mot.  Le  nouveau  souverain  de  l'-Mle- 
magae.  le  peuple  allemand,  qui  a  tous  les  pouvoirs,  ne 
partage  sa  souveraineté  avec  personne.  Ainsi,  l'Alle- 
magne nouvelle  se  di'itingue  de  l'Allemagne  ancienne, 
qui  étnit  une  «'  ligue  de  monarques  ». 

Tout  en  célébrant  les  mérites  de  la  nouvelle  Consti- 
tution, les  Muenchner  Neueste  Nachrichten  (l^""  août) 
font  l'aveu  suivant  :  «  Pour  la  Bavière,  la  renonciatiofi 
à  des  prérogatives  aui  lui  étaient  chères  représentera 
un  douloureux  sacrifice,  qui  sera  plus  facilement  ac- 
.  cepté  si  les  administrations  des  Etats  participent  da- 
vantage aux  tâches  de  l'Empire.  >>  L'abandon  des  pié- 
rogatives  bavaroises  est  surtout  sensible  à  l'amour- 
pronre  national,  en  ce  qui  concerne  la  souveraineté 
militaire.  Les  Muenchner  Augsburger  AbendzeUunfi 
(3  août'  profitent  de  l'occasion  pour  exalter  l'armée 
bavaroise,  consacrent  un  long  article  au  récit  de  ses 
exploits  et  font  remarquer  que  si  cette  armée  dispa- 
raît, c'est  du  moins  dans  une  apothéose  de  gloire. 
L'abandon  des  prérogatives  diplomatiques  semble 
beaucoup  moins  difficile  à  accepter. 

La  Muenchner  Annsburçier  ï.eitunq  (4  août)  écrit  : 
Il  N  ne  sert  à  rien  (îe  pleurer  sur  la  représentation 
diplomatique  de  la  Bavière.  L'existence  particulière 
des  divers  Etats  de  l'Allemagne  repose  sur  des  diffé- 
«ences  do  race  et  de  culture.  Elle  doit  trouver  au- 
jourd'hui h  s'exprimer  d'une  manière  nouvelle,  ii 

La  Muenchner  Pnst  (4  août)  consacre  h  la  question 
des  prérogatives  diplomatiques  de  la  Bavière  un  arti- 
cle intéressant.  Elle  publie  une  lettre  de  Berne,  dans 
laquelle  l'opinion  suisse  se  montre  émue  de  la  suppres- 
sion de  la  légation  bavaroise  à  Beirne,  Après  avoir 
rappelé  les  éminenfs  .services  rendus  par  le  professeur 
.  Fœrster,  la  lettre  conclut  en  ces  termes  :  «  L'empire 
comme  la  Bavière  souffriront  de  la  suppression  de  la 
légation  bavaroise  n  Berne.  Cette  dernière  était  autre 
chose  qu'un  décor  dinlomatique  ;  dans  les  circonstan- 
ces graves  h  venir,  elle  pouvait  assurer  des  avantaees 
innpnréciables  à  la  patrie  allemande  par  une  fidèle 
collaboration  avec  la  représentation  de  l'Empire.  ()ui- 
conque  connaît  les  préjugés  et  les  préventions  existant; 
à  Paris  et  à  Londres  sait  ce  que  nous  voulons  dire  ?  » 

La  MncnrUner  Po'^t  accompagne  cette  lettre  du 
commentaire  suivant  :  "  Nous  comnrenon^  les  inquié- 
tudes de  nos  omis  de  l^erne,  mais  nous  ne  pouvons 
pas  les  suivre  jusqu'au  bout  dans  leur  raisonnement. 
'Ils  craignent  que  les  préjugés  et  Préventions  des  gou- 
vernementsi  de  Paris  et  de  Londres  puissent  rendre 
plus  pénible  encore  l'ovécution  des  clauses  du  traité 
de  pûiv,  s'il»  ne  rencontrent  pas  l'intervention  favo- 
rable d'une  diplomatie  bavaroise  Particulière.  Mais  la 
vieille  Prusse-Allemagne  est  morte.  La  nouvelle  Alle- 
magne a  tout  heu  d'anparaît''e  à  l'étranaer  comme  im 
peuple  uni  dans  les  sentiments  et  dans  les  actes  ;  elle 
fiPlH-erait  ainsi  fnnte  '^aison  d'être  h  la  nolitiaue  d'in- 
trisfues  de  certains  Franrais.  fini  voudraient  renou- 
veler au  vingtième  siècle  la  politique  de  Louis  XIV.  » 
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G.  Demoigny.  —  Les  partis  politiques  et  la  Révolution, 
russe.  Conclusions  par  Lucien  Hubert,  sénateur 
{Payot  et  Cie,  éditeurs). 

On  connaît  peu  la  Bussie  en  France.  Quoique,  de- 
puis la  guerre,  et,  plus  spécialement,  depuis  la  Révo- 
lution, on  s'appUquùt  à  étudier  ce  vaste  pays,  naguère 
allié,  les  livres  parus  avaient,  en  général,  des  buts 
politiques  trop  tangibles.  Ils  étaient  appelés  à  produire 
des  courants  d'opinion  favorables,  au  début,  au  gou- 
vernement tsariste,  plus  tard,  à  l'intervention  militaire 
en  Russie,  etc.  M.  Bourtseff  et  ses  amis  excellent  dans 
ce  genre  de  littérature,  qui  n'apporte  quie  peu  de  lu- 
mière au  lecteur. 

Je  ne  crois  pas  qu'ayant  lu  le  livre  que  M.  Demoigny 
vient  de  présenter  au  public,  on  aura  des  notions  plus 
précises  sur  la  Russie  révolutionnaire.  Cet  exposé 
classe,  l'un  après  l'autre,  vingt  partis  politiques  et 
vingt  programmes,  sans  en  jamais  faire  ressortir  les 
idées  essentielles  et  les  traits  caractéristiques. L'auteur 
y  traite  avec  le  même  sérieux  fous  les  partis  :  d'urte 
part,  le  groupe  iijsignifîant  d'es  socialistes-évnlutionnis- 
tes,  qui  n'avait  comme  adhérents  que  les  quelques  si- 
gnataires de  ses  manifestes  ou  le  Contre  républicain, 
qiri,  selon  les  termes  de  M.  Dernoigny,  »  n'a  pas  eu  le 
tenips  d'élaborer  complètement  son  programme  »,  et, 
d'autre  part,  les  grands  partis  puissants  qui  ont  joué 
un  rôle  historique,  avant  et  après  la  Révolution,  com- 
mc'  les  cadets  et  les  social -démocrates.  Cette  énumé- 
ration,  généralement  impartiale,  pourrait  être  utile  à 
titre  documentaire,  si  malheureusement  elle  ne  conte- 
nait pas  des  confusions.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple, 
l'auteur  prétend  que  la  majorité  du  parti  socialiste-ré- 
volutionnaire accepte  le  programme  zimmerwaldien, 
ce  qui  certainement  ne  corresjionQ'  pas  à  la  vérité.  Ail- 
leurs, le  lecteur  se  demandera,  en  vain,  pourquoi 
«  l'abandon  de  la  politique  séculaire  du  tsai'isme  vers 
les  Détroits  a  réveillé  la  question  oukrainienne  »  ?  Eni 
effet,  le  rapport  entre  ces  deux  questions  est  impossi- 
ble i,  trouver. 

M.  le  sénateur  Hubert  fait  suivre  cette  étude  de  ses 
conclusions.  D'ailleurs,  ce  sont  plutôt  des  opinions  an- 
térieurement conçues,  car  le  livre  de  M-  Dernoigny  ne 
comporte  point  de  conclusions.  M.  Hubert  noua  dit 
<(  qu'il  y  a  toutes  sortes  d'autres  moj^ens  qu'une  inter- 
vention militaire  "  en  Russie  et  préconise  une  interven- 
tion économique  des  Alliés,  qu'il  se  représente  d'une 
manière  idyllique.  Ce  qu'il  faudrait  aux  Alliés,  c'est 
une  ((  force  de  pohce  »,  chargée  de  garder  les  dépôts 
de  marchandises,  établis  à  Sébastopol,  Odessa,  etc. 
((  lorsque  les  positions  y,  seront  reprises  ».  Avec  ces 
stocks,  on  alimentera  le  "pays  côtier.  «Dans  cette  zone, 
de  CO  cl  100  k.  pour  commencer,  viendront  les  bons  élé- 
ments des  zones  voisines,  âttirés  par  l'ordre  et  le  con- 
fort. )i  Effectivement,  qui  pourrait  donc  résister  aux 
appâts  de  ce  pays  ô'e  cocagne,  où,  sous  la  protection 
bienveillante  de  la  force  de  piolice,  les  comnperçants 
distribueraient  les  produits  qui  rendent  la  vie  douce  ? 
Mais  alors,  une  question  difficile  se  pose  :  comment 
ces  bons  éléments  vont-ils  payer  la  marchandise  fran- 
çaise ?  Mais,  réplique  M.  le  sénateur,  la  question  »  se 
résoudra  par  une  formule  d'éclianges  des  produits, 
sans  que  le  fraiie  et  le  rouble  aient  à  joi;er  ensemble. 
Les  produits  introduits  en  Russie  seront  vendus  en 
roubles  et  pourront  être  livrés  directen'ient,  en  échange 
d'autres  produits  'Ulimentaii'es.  » 

Celte  formule,  si  l'on  en  saisit  bien  le  sens  un  peu 
obeour-  suppose  'qpe  la  Russie  est,  en  ce  moment,  ca- 
pable d'exporter  des  vi\Tes.  M.  Hubert  l'assure  en  di- 
sant ((  qu'en  teiTips  normal,  la  Russie  exportait  les 
trois  quarts  de  sa  production  »  et  que  «  Afoscou  con- 
tient d'es  approvisionnements  formidables  ;  on  n'y 
meurt  de  faim  que  par  raison  d'Etat  ».  Je  crois  pou- 
voir affirmer  que  ces  renseifmements  de  M.  le  séna- 
teur H'Kihert  ne  sont  guère  exacts. 

Il  faut  s'entendre.  Ou  bien  on  intervient  dang  les 
affaires  de^  Russie,  en  y  envoyant  des  troupes  et  des 
munitions  aux  Koltchak  et  aiix  Denikine,  ou  bien  on 
reste  neutre  dans  les  ronftits  intérieurs  russe.s.  Alais 
l'intervention  masouée,  l'introducfinn  d'une  n  force  de 
police  »  ne  sera  qu'une  reprise  des  incirVents  refT^efta- 
blp.9  d'Odessa.  Je  ne  ferai  nns  à  M-  le  sénatêi\r  Hubert 
Vinjure  de  eivjlre  qu'il  le  déalrfti  1  % 
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U  PÉNÉTRATION  SAHARIENNE 


On  a  appelé  «  Pénétration  Saharienne  »,  l'en- 
semble des  efforts  réalisés  par  rAlgéiie  et  l'Afri- 
que Occidentale  Française  pour  découvrir  les 
mystères  du  désert  qui  les  sépare  —  et  pour  cher- 
cher à  se  rejoindre  à  travers  son  immensité.  Elle 
s'est  manifestée  par  des  procédés  qui  ont  varié 
avec  les  progrès  de  la  technique  moderne;  ils  ont 
revêtu  quatre  formes  successives  :  le  méhari,  qui 
représente  le  Passé,  l'auto  et  lavion  qui  sont  le 
Présent,  le  rail  qui  est  l'Avenir  plein  de  brillan- 
tes promesses. 

Le  Passé  :  le  Méhari 

A  l'heure  actuelle,  le  méhari,  seul,  a  intégrale- 
ment atteint  son  but.  Nombreux  sont  les  Euro- 
péens qui  eurent  la  satisfaction  de  traverser  de 
bout,  en  bout  la  mer  Saharienne,  du  Niger  à  la  Mé- 
diterranée, ou  inversement.  Satisfaction  d'ordre 
purement  moral  et  sclentiifique  d'ailleurs  —  car 
quelles  que  soient  les  relations  de  bon  voisinage 
nées  entre  le  méhari  et  la  personne  qu'il  porte, 
celle-ci  trouve  que  le  voyage  s'éternise.  Elle  en 
vient  à  se  lasser  —  après  trois  mois  de  route  — 
des  couchers  de  soleil,  quelque  beaux  qu'ils  soient 
et  de  la  douceur  des  nuits  passées  à  la  claire 
étoile.  Quant  à  la  boîte  d'endaubage,  à  partir  du 
jour  où  elle  a  révélé  les  sept  secrets  de  sa  prépa- 
ration, on  commence  à  éprouver  pour  elle  une 
aversion  qui  a  toutes  les  peines  du  monde  à  se 
dissimuler.  Je  crois  que  ce  jugement  sur  le  mé-' 
harisme  au  Sahara  attirera  sur  moi  les  colères 
de  ceux  qui  en  vivent-—  mais  il  n'échappera  a 
personne  que  ce  procédé  de  pénétration  saharien- 
ne est  suranné  —  en  même  temps  que  des  pkis  in- 
confortables. La  conséquence  de  son  emploi  pour 
une  traversée  de  bout  en  bout,  est  de  vous^  pro- 
mener de  l'Est  à  l'Ouest  et  au  Sud,  au  gre  des 
puits  et  des  pâturages,  qu'il  est  nécessaire  de  re- 
chercher pour  faire  vivre  les  ammaux.  La  route 
s'allonge  :  le  passage  par  le  Mouydir  et  par  le 
Hoggar  de  l'itinéraire  de  jonction  de  1  Algérie  et 
de  l'A  0.  F.  est  né  de  cette  nécessité  :  je  revien- 
drai plus  tard  sur  cette  question  des  itinéraires 
transsahariens.  .     ,      -  . 

A  méhari  les  efforts  furent  simultanément  en- 
trepris sur  l'une  et  l'autre  rive  saharienne  pour 
arriver  à  une  liaison.  La.  première  jonction  qui 
se  produisit  à  Timiaouïn  en  1902  entre  le  Chef 
d'Escadrons  Laperrine,  commandant  les  Oasis 
Sahariennes  d'Algérie  -  et  le  lieutenant  Theve- 
niot  commandant  les  méharisles  soudanais,  man- 
nua  d'aménité.  Elle  révéla  un  antagonisme  auquel 
la  convention  de  Niamey  apporta  une  trêve  lé- 
gère, mais  qui,  en  fait,  ne  se  dissipa  jamais;  1  Al- 
gérie darde  un  regard  avide  sur  1  Adrar  des  Ifo- 
Shas  pays  d'élevage  .le  méhara  réputes  —  et  sur 
1?  vàllUdu  Niger  qui  produit  le  mi  nécessan.e 
aux  Touaregs  Hoggars  pour  vivre;  les  Soudanais 
avant  également  besoin  de  méhara,  ente^ulent 
conserver  'Adrar  des  Ifoghas  et  se  refusent,  a  se 
fai^ser  comprimer  sur  le  fleuve.  La  plus  grave 
ronsénuence  de  cette  rivalité  latente  est  que,  de 
part  ét  d'autre,  on  ne  recherche  pas  avec  la  même- 


ardeur  les  liaisons  permanentes  dont  profite- 
raient les  deux  colonies  et  dont  se  trouverait 
grandement  rehaussé  le  prestige  moral  de  la 
France. 

La  deuxième  liaison  entre  méharistes  algériens 
et  soudanais  se  produisit  à  Aïn  Guetlara  près  de 
Taodéni,  vers  1904,  entre  le  commandant  La- 
perrine, venu  d' Adrar  du  Touat,  et  le  capitaine 
Oauvin  et  le  lieutenant  Cortier  arrivant  de  Tom- 
bonctou  par  Araouan.  Les  jonctions  se  firent  en- 
suite plus  fréquentes.  Avant  la  gxierre,  presque 
chaque  année  le  contact  était  pris  entre  forma- 
tions méharistes  algériennes  et  soudanaises.  Mais 
ces  jonctions  entre  méharistes  partis  depuis 
quinze  jours  et  plus,  de  bases  déjà  lointaines,  ne 
devaient  avoir  d'autre  signification  que  celle 
d'une  manifestation  de  courtoisie  :  il  ne  pouvait 
être  question  d'établir  par  ce  procédé  un  service 
postal  ou  de  vovageurs,  entre  les  deux  colonies. 
Aussi  les  jonctions  à  méhari  ne  tarderont  pas  à 
disparaître  :  elles  ne  répondent  plus  au  besoin  de 
vitesse  qui  se  manifeste  de  plus  en  plus  dans  les 
relations  entre  les  peuples  —  ou  même  entre  les 
individus.  Elles  doivent  céder  le  pas  aux  moyens 
techniques  modernes  et  immédiats  de  l'auto  et  de 
l'avioin. 

Le  Présent  :  l'Automobile  et  l'Aviation 

Le  premier'  essai  d'automobile  ou  d'aviation  sa- 
harienne, au  choix,  car  l'appareil  employé  :  «  La 
Sauterelle  «  —  pour  lui  donner  son  nom  —  pro- 
cédait, de  l'avion  autant  que  de  l'aulo',  fut  fait  en 
1912  par  le  lieutenant  de  la  Fargne.  Ce  dernier 
devait  accompagner  à  Tombouctou  le  général 
Bailloud,  partant  de  Biskra  pour  réaliser  la  tra- 
versée de  la  mer  saharienne.  En  fait,  la  «  Saute- 
relle »,  munie  de  son  moteur  d'aviation  et  de  ses 
trois  hélices,  après  avoir  péniblement  sauté  de 
dune  en  dune  —-  ou  avoir  franchi  les  Sebkras  à  80 
kilomètres  à  l'heure,  s'arrêtait  à  Ouargla,  ayanï 
épuisé  son  stock  d'essence  et  usé  jusqu'aux  jan- 
tes ses  pneus,  qu'il  fallut,  pour  le  retour,  rempla- 
cer par  un  boudin  de  peau  de  chameau.  Qu  im- 
porte un  raid  de  près  de  40O  kilomètres  avait  été 
acconipli  à  travers  un  pays  non  aménagé  :  l'idée 
d'une  jonction  par  autos-avions,  si  elle  n  était  pas 
encore  mûre,  venait  de  naître  et  ne  demandait 
qu'à  écîore. 

Le  colonel  Meynier,  commandant  militaire  du 
territoire  des  Oasis,  entrevit  tout  le  parti  qu'on 
pouvait  tirer  au  Sahara  de  l'emploi^de  l'automobile, 
il  entra  en  contact  avec  le  lieutenant  de  la  Far- 
gue  à  qui  le  général  Estienne,  le  grand  chef  de 
nos  tanks  qui  firent  de  si  belle  besogne  pendant 
la  guerre,  avait  exposé  à  Biskra  sa  théorie  sur  la 
nécessité  de  la  reptation  des  véhicules  à  employer 
en  région  saharienne.  Le  colonel  Meynier  songea 
à  utiliser  non  pas  des  appareils  spéciaux,  dith- 
ciles  à  mettre  au  point  pour  les  adapter  au  pays, 
mais  les  automobiles  d'usage,  courant,  en  leur 
préparant  des  pistes.  Sur  une  piste  aménagée  en 
drin  herta^e  saharien,  durant  3^0  kilomètres,  au 
milieu  des  dunes  de  Dokkara,  une  auto  ordinairo 
franchit  les  175  kilomètres  séparant  Touggourt  de 
Ouargla-  puis  ce  fut  l  ilinéraire  Ghardaïa-Guer- 
rara-Ouargla,  franchi  en  1916  par  le  gouyerneur 
général  Lutaud.  qui  s'intéressait  avec  passion  au^ 
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progrès  de  l'automobile  en  région  désertique; 
bientôt,  une  auto  allait  de  Ouargia  à  Fort-Lalle- 
mand,  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'aménager  une  , 
piste.  Devant  ces  heureux  résultats,  le  colonel 
Aleynier  songiea  à  joindre  en  1916  Quargla  à  In- 
Salah.  Il  lança  une  auk)  sur  les  750  kilomètres 
qui  séparent  ces  deux  postes.  La  tâche  était  rude 
—  la  piste  n'étant  même  pas  reconnue!  cahotée, 
poussée,  tirée  à  la  remorque  par  des  indigènes  ou 
des  chameaux,  l'automobile  arriva  à  In-Salah 
après  20  jours  de  voyage.  Ce  fut  un  tour  de  force 
héroïque  que  commémore  dans  la  popote  de 
Ouargia,  une  peinture  humoristique,  car  jJour 
quelques  rares  initiés  convaincus  de  son  avenir, 
l'automobile  au  Sahara  trouvait  partout  des  ba- 
dins ou  des  sceptiques. 

Mais  l'idée  de  la  pénétration  saharienne  par 
l'auto  faisait  son  chemin,  soutenue  surtout  par 
les  encouragements  moraux  ei  pécuniaires  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie.  En  1916,.  une 
piste  automobile  de  670  kilomètres,  allant  d'In- 
Salah  au  Hoggar,  était  à  peu  près  terminée  de 
par  la  volonfê  du  colonel  .Meynier.  Il  était  tout 
naturel,  depuis  le  Hoggar,  de  songer  à  rejoindre 
le  Soudan  :  la  plus  chère  espérance  du  gouver- 
neur général  Lutaud  était  de  pouvoir  aller  en  au- 
tomobile d'Alger  à  Tombouctou. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  qu'une  reconnais- 
sance toute  récente  (janvier-mars  1919),  accom- 
plie avec 'les  moyens  techniques  contemporains 
de  l'auto  et  de  l'avion,  a  révélé  qu'il  existait  à 
partir  de  Calomb-Béchar,  par  la  vallée  de  la 
Saoura  e'i  par  l'Ahnet,  pour  atteindre  le  Niger,  un 
itinéraire  plus  facile  et  plus  court  de  455  kilomè- 
tres, que  celui  imposé  par  les  circonstances  au 
colonel  Meynier  et  passant  par  Ouargia,  In-Salah 
et  le  Hoggard.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  l'heure  actuelle, 
il  existe  : 

1°  De  la  tète  de  voie  ferrée  de  Colomb-Béchar 
à  Akabli  par  la  Saoura  et  Aoulef,  une  piste  de 
900  kilomètres,  terminée  et  déjà  parcourue; 

2"  De  la  tête  de  voie  ferrée  de  Touggourt  à 
Ouargla-Inifel,  In-Salah  et  Tamanrasset  du  Hog- 
gar une  piste  bientôt  terminée  de  1.600  kilomètres, 
dont  1.136  ont  déjà  été  parcourus. 

Quand,  en  1917,  le  général  Laperrine  prit  le 
commandement  des  territoires  sahariens,  le"  chep- 
tel camelin  de  la  colonie  avait  subi  des  pertes  si 
effroyables  dans  la  campagne  contre  les  Touaregs 
Azgers,  que  pour  ravitailler  nos  postes  de  l'e'x- 
trème-sud,  il  fallut  envisager,  quelque  coûteux 
qu'il  fût,  l'emploi  de  1  automobile.  De  nombreu- 
ses expériences  furent  tentées  pour  trouver  le 
matériel  approprié,  aucune  n'a  donné  des  résul- 
tats vraiment  pratiques  :  les  constructeurs  fran- 
çais avaient  beaucoup  trop  à  faire  afm  de  suffire 
aUx  besoins  de  la  défense  nationale,  pour  qu'il 
leur  soit  possible  de  songer  au  Sahara.  Les  véhi- 
cules, mis  à  la  disposition  du  général  Laperrine, 
comprenaient  surtout  des  camionnettes  Fiati 
13  ter  de  35  HP.  C'est  par  elles  que  furent  ravitail- 
lés les  postes  d'Inifel,  d'A'in-Guetlara  et  d'In-Sa- 
lah.  Pour  le  transport  du  personnel,  on  eut  re- 
cours à  des  voitures  Rochet-Schneider  12  ou  18 
HP  et  à  des  tracteurs  Brasier  de  15-18  HP.  L'Avia- 
tion tunisienne  a  mis  sur  pied  un  type  de  trac- 
teur-mitrailleur pour  le  transport  dii  personnel 
qui,  au  point  de  vue  militaire,  doit  être  considéré 
comme  ce  qui  a  été  fait  de  mieux  jusqu'ici.  A  pré- 
sen^J  que  la  guerre  est  finie,  il  faut  souhaiter  que 
nos  constructeurs  se  mettent  à  l'œuvre  pour  re- 
chercher un  modèle  de  véhicule  approprié  aux 
régions  sahariennes  :  les  données  que  nous  possé- 
dons à  la  suite  des  reconnaissances  entreprises 
nous  permettent  de  déterminer  avec  le  maximum 
d'exactitude,  les  desiderata  à  réaliser. 

Les  premières  expériences  de  pénétration  saha- 
rienne par  avions  furent  exécutées  dans  le  cou- 
rant de  l'année  l^lt.  Au  mois  d'avril,  deux  avions 


partis  de  Biskra  et  qui  avaient  déjà  visité  El  Oued 
et  TOuggourt,  arrivaient  à  Ouargia.  C'était  des 
avions  Farman  à  moteurs  Renault  de  80  HP  Ces 
appareils  étaient  de  trop  faible  puissance  pour  at- 
teindre le  Niger.  Quelques  mois  plus  tard,  il  fut 
fortement  question  du  départ  depuis  Alger  sur 
Tombouctou  de  trois  avions  Sopwith...  C'était  un 
raid  que  devait  entreprendre  le  capitaine  Laurent, 
commandant  l'aviation  en  Algérie.  Il  pouvait 
réussir,  mais  n'aurait  eu  que  les  conséquences  or- 
dinaires des  raids^  :  c'est-à-dire  attirer  l'attention 
—  et  même  l'admiration  —  sur  l'audacieux  pilote 
qui  1  aurait  réalisé,  mais  refarder  en  cas  d'insuc- 
cès l'exécution  des  mesures  d'ordre  pratique  qui 
doivent  faire  des  jonctions  fran.s^nhariennes  par 
avions  quelque  chose  de  défuiitif  et  de  régulier. 

Au  début  de  1918,  une  conception  plus  réaliste 
se  fit  jour  dans  l'Aviation  saharienne.  Le  principe 
de  ne  déplacer  les  avions  qu'en  survolant  les  pis- 
tes, où  ils  sont  sûrs  en  cas  d'accident  ou  de 
panne,  d  être  secourus  ou  ravitaillés,  devint  une 
règle  à  peu  près  générale.  Ouargia  avant  été  doté 
d  une  e.^cadrille  fn"  547).  le  Commandement  pour 
parer  à  l'insuffisance  des  effe^^'  nos  postes 

dégarnis  au  proTit  de  la  Métropole,  songea  à  frap- 
per l'imagination  des  populations  de"s  confins, 
par  l'apparition  des  moyens  techniaues  moder- 
nes. Il  fut  décidé  nue  trois  appareils  se  rendraient 
de  Ouargia  à  In-Salah.  Le  Sahara  ne  fut  pas  ac- 
cueillant aux  premiers  pionniers  de  l'aviation 
Le  l^"-  février  1918,  un  parti  de  Touaregs  rebelles, 
surprenait  dans  les  lacets  de  la  descente  d'A'iri 
Guettara,  les  deux  tracteurs  Brasier  portant  les 
aviateurs  chargés  de  reconnaître  et  de  préparer 
les  terrains  d'atterrissage.  Deux  officiers  et  neuf 
aviateurs  payaient  dé  leur  vie  leur  dévouement  à 
la  plus  grande  France.  Cet  accident  n'arrêtait  pas 
les  pilotes  impatients  d'exécuter  le  premier  bond 
à  travers  l'immensité  saharienne.  Le  14  mars 
1918,  trois  avions  Farman  de  80  HP,  conduits  par 
le  lieutenant  Bernard,  franchissaient  en  un  seul 
jour  et  en  6  heures  30  de  vol,  les  750  kilomètres 
séparant  Ouargia  d'In-Salah,  se  maintenant  en 
parfaite  liaison  avec  les  automobiles  qui  les  de- 
vançaient; sur  la  piste,  les  attendaient  au  passage, 
ou  les  suivaient.  Le  principe  de  cette  liaison  des 
autos  et  des  avions  s'affirmait  excellent  dans  l'ap- 
plication autant  qu'il  avait  séduit  en  théorie  Je 
vous  dirai  plus  loin  en  vous  résumant  la  recon- 
naissance de  la  Saoura-Tidil<elt,  comment  les 
mêmes  avions  Farman  80  HP.  du  l^''  février  au  5 
mars  dernier,  parcourant  3.800  kilomètres,  ont 
laissé  loin  derrière  eux  cette  première  épreuve 
de  pénétration  aérienne  saharienne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrivée  des  avions  à  In-Sa- 
lah  produisit  une  impression  énorme  :  jamais  les 
Français  n'avaient  paru  plus  grands  aux  indigè- 
nes que  depuis  qu'ils  étaient  capables  de  rivaliser 
avec  les  maîtres  de  l'air  :  le  nom  de  tavara  (oi- 
seaux) fut  .l'appellation  donnée  en  arabe  à  nos 
avions. 

Au  début  de  1919,  la  situation  politique  des  con- 
fins du  Sahara  Occidental,  aux  portes  du  Tafilalet 
en  révolte,  la  faiblesse  de  nos  effectifs  qui  nous 
obligeait  à  rechercher  la  défense  de  nos  postes 
dans  une  mobilité  plus  grande  de  nos  troupes, 
décidaient  le  général  Nivelle  à  envoyer  une  recon- 
naissance de  7  autos  et  de  4  avions  dans  la  val- 
lée de  la  Saoura,  de  Colomb-Béchar  au  Tidikelt. 
En  dehors  de  ce  bu^  militaire,  et  pour  être  à 
même,  le  cas  échéant,  de  pou\'oir  donner  tous  les 
renseignements  utiles,  cette  reconnaissance  de- 
vait étudier  et  préparer  l'organisafio-n  de  commu- 
nications rapides  par  autos,  par  avions  et  même 
par  voie  ferrée,  en  direction  dé  r.A.frique  Occiden- 
tale Française. 

Le  succès  de  celte  ,  reconnaissance,  au  cours 
de  laquelle  les  autos  parcoururent  2.80O  kilomè- 


L'EUROPE  NOUVELLE 


très,  dont  plus  de  l.OOO  en  région  réputée  infran- 
chissable, et.  les  avions  3.700,  dirigée  par  Tauteur 
d©  ces  lignes,  fut  absolu.  Ainsi  tombait,  en  peu  de 
jours,  la  vieille  et  obstinée  croyance  qu'à  partir 
Vte  Cotomb-Béchar,  la  vallée  de  la  Saoura  et  le 
Touat  n'é'laient  pas  accessibles  aux  autos  —  par 
suite  aux  avions.  Les  conséquences  de  ce  succès 
pour  la  détermination  de  l'itinéraire  de  la  future 
vode  aérienne  d'Algérie  au  Niger,  sont  si  grandes 
qu'elles  dépassent  Te  cadre  du  présent  article  : 
elles  feront,  dans  un  avenir  prochain,  l'objet 
d'une  nouvelle  communication. 

Le  dernier  vol  saharien  fut  exécuté  au  mois 
d'avril  dernier  par  le  général  Nivelle  lui-même, 
qui  suit)  avec  une  foi  communicative  et  une  ar- 
deur juvénile  toutes  les  expériences  d'aviation. 
Parti  d'Als'er  en  tournée  d'inspection  avec  trois 
avions  Bréoruet,  type  XIV,  munis  de  moteurs  Re- 
nault 300  HP,  il  '  atterrit  successivement  à  La- 
ghouat,  Ouargla,  El  Oued,  Gabès,  Bis]<ra  et  Alger, 
réalisant  ainsi  un  vnl  «le  3.000  kilomètres,  quelnue- 
fois  flans  des  conditions  atmosphériques  très  défa- 
vorables. 

A  l'heure  actuelle,  l'aviation  de  l'Afrique  du 
Nord,  à  lanuelle  omt  été  promis  des  appareils  à 
grande  puis'^ance,  se  prépare  à  entreprendre  au 
cours  de  l'automne  des  vols  oui  progressivement 
l'amèneront  au  Hoggar,  puis  à  Tom.bouctou.  Mais 
pour  cfue  ses  rirojpts  sViccomnliesent,  il  est  indis- 
pensable  que  l'A.'  O.  P.  lui  prépare,  sur  la  rive 
soudmaise. -'les  .étapes  dans  les  mf^mes  conditions 
qu'elles  ont  été' aménas-ées  en  Afrinue  du  Nord, 
par  la  création  d'une  pisie  pour  automobiles  et 
de  terrains  d'atterrissages  pour  avions. 

]Et  l'on  pourra  entrevoir  alors  dans  un  avenir 
h  peine  distant  de  cinn  ou  six  mois.  l'orsTanisation 
d'un  service  postal  aérien  régulier,  d'^ls-er  ou 
Oran  vers  l'A.  0.  P.  et  surtout  vers  l'A.  E.  P.  par 
Niamey,  Zinder  et  le  Tchad. 

L'Avenir  :  le  Rail 

Le  rail,  qui,  par  deux  antennes  s'enfonce  cKvh 
jusqu'à  Tougg-ourt,  d'une  part,  jusqu'aux  mines 
de  cliarbon  de  Kenadsa,  à  30  kilomètres  à  l'ouest 
de  Colomb-Bechar  d'autre  part,  est  appelé,  dans_ 
un  avenir  que  nous  devons  désirer  très  proche, 
à  ai)pnrter  dans  les  régions  désertiques  la  vie.  et 
à  donner  à  la  France,  épuisée  malgré  sa  victoire, 
la  possibilité  do  refaire  sa  \1e  économique,  par 
l'apiiOT'i  rapide  et  continu  des  richesses  en  ma- 
tières premières,  céréales,  vfandes.  coton  et  bois 
pxislnnl  daus  nos  colonies  de  l'Afrique  OcciTlen- 
cl  EfnKi'.oriale.  Le  rail  '^era  la  forme  défmi- 
tive  (le  la  jonrlinn  1  ranssaliarienne  —  celle  qui 
réalisera  les  meilleurf-s  crmrlitinns  rie  rapidité,  de 
confortable,  de  sécurité  et  de  rendement.  Dans  un 
récent  article  publié  lar  rpAirope  Nouvelle  (1), 
l'auteur  de  ces  lis-nes  a  résumé  l'état^actuel  de  la 
(piestion  des  voies  ferrées  îranssaharîennes. 

Mais  le  chemin  de  fer  transsaliarien,  s'il  est  en- 
trepris tout  de  suite,  ne  saurait  être  terminé  avant 
dix  ans,  tandis  qu'une  voie  aérienne,  comprenant- 
une  piste  pour  automobiles,  et  des  postes  d'esca- 
les ■  avec  terrains  d'afterrissages  pour  avions, 
pourra  être  établie  en  un  an  entre  l'Algérie  et 
l'Afrique  Occidentale.  L'automobile,  l'avion,  le 
rail  semblent  ne  pouvoir  être  séparés  dans  l'ave- 
nir de  la  pénétration  saharienne.  Il  est  donc  essen- 
tiel de  regarder  loin  devant  soi  en  construisant 
des  voies  nouvelles,  et  en  particulier  il  importe 
de  s'assurer  si  la  nature  s'-O'ppose  à  ce  que  la  tri- 
ple voie  de  jonction  aérienne,  terrestre  et  ferrée, 
entre  l'Ale-érie  et  l'A.  0.  P.,  suive  un  itinéraire 
identique.' dans  les  mêmes  conditions  et  pour  les 
mêmes  raisons  que  dans  une  maison  d'h-^i^da- 
tion,  les  conduites  d'électricité  et  de  g-nz  utdisent 
la  même  colonne  montante.  Il  n'échappera  aux 


(1^  «  Tran{»»n>inrîf<n9  (l'hiw  et  ri'fniiourci'hui  »,  voir  Europe 
KouueUe»  n*  26  du  28  juin  1919, 


''eux  de  personne  que  ce  triple  réseau,  s'il  suit 
sensiblement  le  même  itinéraire,  sera  mieux  étu- 
i.é,  plus  économique  et  plus  sûr.  J'indiquerai 
'■TUS  une  prochaine  élude  consacrée  aux  itinérai- 
res transsaliariens  les  arguments  résultant  des  ren- 
seignements donnés  par  de  récentes  reconnaissan- 
ces, qui  prouvent  que  le  ctioix  de  cet  itinéraire  uni- 
que rie  jonction  est  possible  et  hautement  désira- 
ble. 

COîMM.XNDANT  BeTTEMBOURG, 

de   rivfantcine  Coloniale. 


ÉCHOS 


I-j'Afrique  Occidentale,  elle  aussi,  a  besoin  d'être 
dirigée  par  un  liomme  d'énerglia  et  de  volonté. 

On  s'est  cTécidé  à  la  rue  Oudinot  d'y  envoyer 
M.  Merlin  ! 

M.  Angoulvant  qui  a  fait  à  Dakar,  pendant  la 
guerre,  une  œuvre  à  laquelle  on  rendra  justice-.,  plus 
tard,  est  paidi  pour  P.razzaviUe-  M.  Merlin  s'apprête 
à  s'embarquer  pour  Dakar. 

Il  y  trouvera  une  situation  difficile,  que  les  pro- 
chaines luttes  électorales  vont  rendre  plus  sérieuse 
encore.  Son  prédéoesseur  était  tout  indiqué  pour  con- 
server un  poste  où  il  faut  savoir  imposer  son  autorité 
personnelle.  Mais,  on  sait  que  sur  toutes  choses,  l'ac- 
tuielle  rue  Oudinot  a  des  raisons  que  la  raison  ne 
connaît  généralement  pas. 

M.  Merlin  va  donc  rejoindre  Dalcar.  On  parle,  à  ce 
propos,  de  certain  projet  de  monopole  des  tabacs 
dans  la  colonie,  auquel'  au  surplus,  si  la  nouvelle 
est  exacte,  le  Parlement  ne  manquera  certes  pas  (V' 
s'intéresser  en  temps  utile. 

^  «  * 

M.  A  bel,  député  du  Var,  a  été  nommé  Gouverneur 
général  de  l'Algérie  en  remplacement  de  M.  Jonnart. 

Rien,  sans  doute,  ne  paraissait  désigner  plus  spé- 
cialement M.  Abel  pour  le  poste  difficile  et  important 
qu'il  va  occuper.  Mais,  à  défaut  de  connaissances 
acquises,  le  nouveau  gouverneur  général  apportera, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  une  intelligence  vive 
et  souple  et  beaucoup  de  bonne  volonté  :  ce  sont  là 
deux  excellentes  conditions  pour  réussir  et  nous  ne 
douto.is  pas  du  succès  avec  lequel  M.  Abel  sau^'a  s'ac- 
quitter de  la  lourde  mission  qui  lui  est  coniiée. 

â  é 

M.  Scbrameck,  gouverneur  général  de  Madagascar, 
vient  de  rentrer  en  France,  à  titre  définitif,  'semble- 

M.  Schrameck,  administi^ateur  de  premier  ordre,  a 
été  fort  appré^né  à  Tananarive  ;  il  avait  énergiquement 
pris  en  main-s  la  direction  de  la  Colonie  ;  il  s'était 
attaché  à  une  œuvre  de  réalisations  pratiques  dont  la 
Grande  Ile  sentait  vivement  le  besoin. 

Peut-être  n'a-t-il  pas  trouvé  à  la  rue  Oudinot  tous 
tes  concours  sur  lesquels  il  pensait  pouvoir  compte-^ 
pour  mener  à  bien  la  tâche  qu'il  avait  assumée  :  c'est 
'bien  pro'bable  ! 

^  ^  Ét 

Ce  n'est  pas  que  la  rue  Oudinot  ne  s'intéresse  aux 
projets  divers  qui  tendent  à  la  mise  en  valeur  de  nos 
Colonies  :  bien  au  contraire.  Silencieusement,  elle  éla- 
bore des  programmes  et  de  temps  à  autre,  manifeste 
en  la  matière  les  idées  les  plus  originales. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  mis  au  point  la  création  d'es- 
catlrilles  d'avions  qui,  dans  nos  Possessions,  supplée- 
ront au  manque  de  chemins  de  fer  et  &ervirout  à 
transporter  éconoiniquemeni  des  milliers  de  tonnes 
de  produits  locaux  sur  de  longues  distances  ! 

Et,  dans  cette  voie,  elle  a  trouvé  mieux  encore.  Elle 
pivpare  l'envoi  au  Congo  Français.  —  pays  immense 
de  brousse  et  de  forêts  impénétrables,  sans  un  kdo- 
mètre  de  rail  ou  de  route  —  d'une  mis=ion  chal'gec 
d'y  étudier  l'utilisation  des  Chars  d'assaut  comme 
moyen  de  transnort.  Moyen  pratique,  rapide,  peu  coû- 
teux !  Et  comment  ! 

C'est  avec  des  trouvailles  de  ce  gen'^e  qu'on  chercbe 
à  faire  le  bonbeur  d'une  Colonie  en  môme  temps  <Tue 
la  joie  du  public,  et  que  le  nom  d'un  grand  Minla-" 
tre  passe  à  la  poslérilô  1 
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En  pleine  confusion 

Envisageant,  dans  le  numéro  du  lo  mai,  les  condi- 
tions au  reclassement  des  partis,  j'écrivais  :  les  partis 
scciaLste  et  radical  attendent  des  prcchains  congrès 
leur  réforme  et  leur  organisat;on  définitive.  Ces  congrès 
ont  eu  lieu,  des  programmes  ont  été  formulés,  des  réso- 
lutions ont  été  prises.  Le  résultat  n'est  pas  à  lavantage 
des  partis  dont  il  s"agit.  Et  lopération  à  laquelle  ils  se 
sont  livrés  exige  un  développement  sur  un  problème  pri- 
mcndial  cpri  .semble  bien  être  remis  en  question  :  faut-il 
organiser  les  partis  ? 


Un  parti  orgam'sé  pour  solliciter,  représenter,  puis 
influencer  et  conduire  1  opinion,  c'est  une  réunion  d'hom- 
mes de  doctrine  et  d'action,  dont  la  masse,  éprise,  en 
France  surtout,  de  log.que  et  de  clarté,  aperçoit  nette- 
ment les  tendances,  le  but,  les  méthoaes.  Dans  un  pays 
qu'au  lendemain  de  la  guerre  travaille  un  pareil  ma- 
laise économique  et  .social,  dans  un  pays  oi:i  toutes  les 
quesiion:5  appellent  des  solutions  nouvelles,  claires  et 
sans  équivoque,  La  .bataille  d'idées  et  de  principes  pour 
une  orientation  définitive  est  une  nécess-té  vitale.  Elle 
.suppose  principalement  i'organi.sation  des  partis.  Or, 
prtcisém^nt,  les  partis  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour 
ne  pas  s'organiser.  Pourquoi  ? 

Non  seulement  ils  n'ont  pas  tenté  de  .se  reclasser  sur 
les  nouveaux  problèmes  qui  se  posent,  non  .seulement 
ils  persi.stent  avec  leurs  cadres  désuets  et  leurs  étiquettes 
pér  m.ées,  mais  ils  tiennent,  dans  ces  cadres  et  avec  ces 
étiquettes-  mêmes,  à  s'envelopper  d  équivoque.  Ils  ne 
veulent  pas  .se  prononcer.  Pourquoi  ? 

Les  représentants  du  pays  ont  voté  une  réforme  élec- 
twale  destinée  à  faciliter  les  grands  courants  purifica- 
teurs, à  engager  sur  des  idées  la  grande  bataille  d'un 
régime  trop  longtemps  faussé  par  des  questions  de  per- 
sonnes. Depuis,  une  série  d'opérations  de  conciliation, 
de  transaction,  d'équivoque,  de  syndicat  mutuel  s'en- 
gage,en  contradiction  complète,  absolue,  flagrante,  avec 
le  principe  même  de  la  réforme  qu'on  a  prétendu  ré- 
clamée par  le  pays.  Pourquoi  ? 


Parce  que,  la  réforme  à  peine  votée,  les  députés  en 
ont  eu  peur.  l'arce  qu'ils  ont  peur  du  -pays.  Cette  vérité 
est  aveuglante.  Elle  .s'impose.  Et  ils  tentent  de  .suppri- 
mer la  consultation  nationale  sur  les  idées  et  les  pro- 
grammes, pour  lui  substituer  une  tentative  de  réélection 
générale  des  sortants,  au  prix  de  toutes  les  compromis- 
sions et  de  toutes  les  équivoques.  Frappés  d'une  sorte 
d'aveuglement  étrange,  inexplicable,  des  députés  ont 
même  eu  l'idé-e  de  présenter,  dans  les  départements,  des 
listes  de  sortants.  C'est  canali.ser  la  fondre  d'un  indis- 
cutable mécontentement  sur  une  liste  bien  marquée,  bien 
désignée  comme  po'nt  de  mire.  Qu'importe?  Les  opé- 
rations qu'  tendent  à  reculer,  .sous  des  prétextes  divers, 
la  consultation  nationale,  pour  maladroites  et  incompa- 
i*iblement  fâcheuses  >]u'elle?i  soient,  :pro-nennent  du 
même  état  d'esprit.  Dans  cette  étude  critique  sur  la  crise 
des  partis  et  de  l'opinion,  il  n'est  pas  permis  de  ména- 
ger cet  élément  capital  d'information  ;  la  mentalité  ac» 


tuelle  des  députés,  qui  voudraient  reculer,  sinon  éviter 
la  consultation  nationale,  et,  potissés  à  bout,  ne  veulent 
pas  que  cette  consultation  soit  claire,  parce  qu'ils  en  re- 
doutent le  verdict,  et  n'ont,  en  réalité,  c'est  ce  qui  les 
épouvante,  aucune  donnée  précise  qui  leur  permette  de 
deviner  et  d'interpréter  l'opinion. 

Donc,  radicaux-socialistes,  radicaux  et  .socialistes  In- 
dépendants vont  déclarant  qu'ils  n'ont  que  des  points 
communs.  Voire  socialistes  unifiés,  dont  les  radicaux 
e«x)mptent  le  concours.  Car  la  motion  Bracke,  mction 
courageuse  et  de  bon  sens,  qui  interdit  aux  socialistes 
de  s'allier  à  d'autres  partis,  qui  veut  qu'avec  leur  pro- 
gramme, leurs  forces,  leurs  voix,  ils  aillent  à  la  claire 
er  décisive  bataille,  la  motion  Bracke,  on  la  gouaille 
dans  les  couloirs,  en  se  promettant  de  n'en  pas  tenir 
compte.  Par  ailleurs,  ces  mêmes  radicaux,  qui,  ici,  sont 
de  bons  sccialistes  en  paroles,  mènent  un  peu  plus  loin, 
contre  les  mêmes  socialistes,  une  farouche  et  formidable 
campagne  :  alors,  rien  ne  les  sépare  des  modérés,  et, 
par  suite,  de  la  dro're:  rien  ne  sépare  plus  M.  Petit- 
jean  de  M.  Henri  Paté,  ni  M.  Puech  de  M.  Galli,  et 
M.  Galli  et  M.  Paté  voisinent  fraternellement  à  leur 
tour  avec  M.  Denais  et  M.  Lerolle.  Les  amis  de  nos 
amis...  Le  pays,  paraît-il,  n'a  plus  besoin  de  solution 
ni  de  direction  :  il  n'a  plus  soif  que  de  paix  et  de  conci- 
liation. 

Et  du  reproche  que  je  fais,  je  n'excepte  pas  le  parti 
socialiste  lui-même,  qui  semble  avoir  tout  sacrifié  à  l'in- 
térêt électoral,  au  maintien  de  l'unité,  veux-je  dire, 
dans  l'intérêt  électoral. 


Soyons  nets.  Le  .sccialisme  est  une  doctrine.  Ou  elle 
est  sérieu.se,  ou  elle  est  du  pur  verbiage.  Si  elle  est  sé- 
rieuse, elle  est  inconciliable  avec  les  dcctrines  bour- 
geoises. Pourquoi  donc,  si  le  programme  socialiste  est 
net,  précis,  clair,  indi.scutable,  existe-t-il  des  sccialistes 
avec  lesquels  les  défenseurs  de  la  société  capitaliste  et 
bourgeo  se  déclarent  qu'ils  peuvent  s'entendre?  J'en- 
tends que  la  bataille  de  principes  n'est  pas  de  tous  les 
instants,  que  de  bons  Français,  séparés  par  une  doctrine, 
peuvent  .se  rencontrer  dans  un  effort  commun  pour  le 
bien  social  et  même  national.  Mais  le  classement  pri- 
mordial sépare  radicalement,  à  jamais,  ,sur  le  but  et 
les  méthodes,  des  hommes  qui  doivent  demeurer  sépa- 
rés. Avec  des  modalités  ou  des  tempéraments  différents, 
un  socialiste  poursuit  le  bouleversement  ou  la  transfor- 
mation définitive  de  l'ordre  social  existant.  Quelle  con- 
ciliation de  principes,  de  but,  de  clientèle,  de  pro- 
gramme e.st-elle  possible  entre  lui  et  un  défenseur  de  cet 
ordre  social  et  économique  ? 

En  quoi  des  hommes  comme  Rozier,  comme  Grous- 
sier  ou  comme  Varenne  et  Lauche,  sinon  comme  Albert 
Thomas,^  peuvent-ils  rassurer,  plus  que  Longuet,  Bar.a- 
bant,  ou  Raffin-Dugens,  une  clientèle  bourgeoise?  Le 
marxisme,  le  dogme  marxiste  ne  change  pas  avec  les  • 
personnes.  Ou  Rozier,  Groussier  et  Varenne  sont  des 
traîtres  à  leurs  idées  et  à  leur  parti,  ou  ils  poursuivent 
le  même  but,  se  réclamant  de  la  même  doctrine,  que 
Barabant,  Longuet  on  Raffin-Dugens.  Pourquoi  ne  pas 
le  proclamer  nettement  ? 

Mais,  dira-t-on,  dans  le  parti  socialiste,  il  y  a  deux 
tendances.  S'il  ne  s'agit  que  de  deux  tendances,  cela 
n'est  rien.  Peut-être  s'agit-il  de  deux  buts  différents. 
Voyons.  La  doctrine  socialiste  place-t-elle  la  conquête 
de  son  but  avant  toute  idée  natinnnle  ?  En  d'autres  ter- 
mes, s'il  y  a  conflit  entre  les  réalisat'on<s  rollectivi.stes  et 
l'intérêt  national,  que  faut-il  sacrifier  ?  (Les  uns  peuvent 
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penser  que  le  conflit  n'est  qu'apparent,  parce  que  les 
formes  nationales  sont  transitoires.  Les  autres  peuvent 
estimer  qu'ils  sont  Français  avant  d'être  socialistes.  Ce 
sont  là  des  termes  inconciliables.  S'ils  sont  inconcilia- 
bles, pourquoi  essayer  une  conciliation  }  J'en  dirai  au- 
tant du  bolchevisme.  Le  bolchevisme,  odieux  à  Varenne 
et  à  Rozier,  n'a  rièn  qui  répugne,  en  idoctrine,  à  Lon- 
guet ni  à  Lafont.  Et  voici  l'équivoque  persistante  dont 
on  ne  veut  pas  sortir,  et  dont  Pressemane,  courageuse- 
ment, dénonce  les  mortels  périls:  sincèrement,  vraiment, 
loyalement,  Groussier  et  Longuet,  Thomas  et  Brizon 
peùsent-ils  de  même  ?  Sont-ils  unis  par  la  même  doc- 
trine rigide  et  poursuivent-ils  le  même  but  ?  Oui.  Puis- 
que le  parti  est  unifié  et  que  les  uns  sont  solidaires  des 
autres.  //  est  doiu  bien  entendu  que  si  fai  devant  moi 
un  candidat  q^ui  s  appelle  Varenne  ou  Groussier,  j'ai 
le  droit,  négligeant  sa  personnalité,  {[ui  est  secondaire, 
de  faire  état  contre  lui  des  opinions  de  Longuet,  dont 
l'unité  le  rend  solidaire,  et  vice  versa.  J^ai  le  droit,  moi, 
internationaliste,  de  demander  à  Raffi^t-Dugens,  qui 
n  est  pas  sorti  de  V unité,  compte  des  opinioits  soutenues 
par  Veber,  Varenne  ou  Rozier. 

Ou  alors,  les  doctrines  ne  signifient  rien-  On  se  mo- 
que du  moiide.  Il  n'y  a  pas  de  partis.  Il  n'y  a,  encore, 
et  comme  auparavant,  que  des  personnes.  Je  crains  que 
ce  ne  soit  là  ce  qu'on  cherche,  précisément. 


La  situation  des  radicaux  est  plus  lamentable  et_  plus 
grotesque,  au  point  de  vue  de  la  doctrine.  Ce  parti  inter- 
changeable est  arrivé  à  formuler  une  doctrine  qui,  heu- 
reusement, ne  s'impose  pas  à  ses  membres  et  ne  com- 
porte aucune  obligation  ni  aucune  sanction,  qui  permet 
à  des  députés  authentiquement  immatriculés  valoisiens 
de  passer  tantôt,  comme  M.  Puech,  pour  de  rassurants 
défenseurs  du  commerce  et  de  la  propriété,  tantôt,  com- 
me Ponsot,  Deshayes  et  Dalbiez,  comme  de  redoutables 
novateurs  qui  font  le  lit  de  la  révolution  et  qui  procla- 
ment :  «  Il  n'y  a  pas  d'ennemis  à  gauche.  »  Le  parti 
radical  trouve  là,  en  effet,  ce  qui  fait  sa  force,  une 
immense  clientèle  maintenue  par  l'équivoque,  et,  ce  qui 
fait  sa  faiblesse,  l'impuissance  de  formuler  une  doc- 
trine. Le  dernier  congrès  a  dépassé  à  cet  égard  tout  ce 
qui  s'était  fait  précédemment.  Et  c'est  ce  qui  condamne, 
au  fond,  les  radicaux  à  n'avoir  pas  de  principes,  à  ne 
pas  être  un  parti.  Placés,  par  la  géographie  parlemen- 
taire, entre  les  socialistes  et  la  gauche  démocratique  et 
modérée,  les  radicaux  ne  veulent  p.oint  opter,  parce  que 
leur  intérêt  est  de  ne  point  opter,  et  quils  veulent  con- 
server, le  cas  échéant,  le  bénéfice  de  l'une  et  de  Vautre 
alliance,  tantôt  conservateurs,  tantôt  socialisants,  et 
souvent  les.  deux  à  la  fois,  dans  des  départements  dif- 
férents. 

En  sorte  qu'au  sein  du  même  parti,  les  uns  dé- 
fendent les  compagnies,  la  haute  banque,  les  grandes 
entreprises,  les  autres  les  stigmatisent  et  les  menacent. 
Les  uns  défendent  l'étatisme,  les  autres,  publiquement, 
le  condamnent.  Les  uns  préconisent  le  monopole,  les 
autres  s'en  détournent  avec  horreur.  Je  me  demande 
donc  au  nom  de  quel  programme  et  de  quels  principes 
on  peut,  dans  une  bataille  d'idées,  exprimer  un  suf- 
frage radical.  ^ 

Les  radicaux  peuvent  dire  :  «  Parti  de  progrès  et  de 
transformation  économique,  nous  défendons  implaca- 
blement les  frontières  traditionnelles. Les  défenseurs  de 
la  propriété  peuvent  compter  sur  nous.  Lorsque  l'assaut 
est  donné  aux  bases  fondamentales  de  la  patrie  par  le 
bolchevisme  international,  ou  aux  bases  fondamentales 
de  la  propriété  par  le  collectivisme  traditionnel,  il  n  y 
a  d'ennemis  qu'à  gauche,  et  il  n'y  en  a  pas  à  droite. 
Entre  le  péril  clérical,  s'il  existe,  et  le  pei'il  révolution- 
naire, nous  jugeons  plus  immédiatement  dangereux  le 
péril  révolutionnaire.  » 

Ils  peuvent  dire  aussi  :  «  Nous  sommes  un  parti  de 
réforme  et  d'évolution  qui  aboutit  fatalement,  impla- 
cablement au  socialisme.  Dans  aucune  convulsion,  nous 
ne  reconnaîtrons  d'ennemi  à  gauche,  car  ce.st  la  qu  est 
l'aboutissant  logique  de  nos  doctrines  et  de  nos  tendan- 
ces L'évolution  est  donc  plus  ou  moins  accélérée,  mars 
elle  est  certaine.  Entre  l'alllançe  démocratique  qui 
ré<*arde  du  côté  modéré,  et  nous,  qm  m«ions  la  txitailiej 


le  cas  échéant,  avec  Thomas,  qui  est,  par  l'unité,  soli- 
daire de  Longuet,  il  n  y  a  pas  de  conciliation  possible.  » 

Ils  auraient  pu  te-iir  l'un  ou  l'autre  de  ces  raisomre- 
ments,  en  d'autres  nn.'.s,  formuler  leur  doctrine.  Ils  ne 
l'ont  pas  fait-  Ils  ne  le  feront  jamais.  Sur  d'inguéris- 
sables questions  de  personnes,  affaire  Malvy,  affaire 
Càillaux,  ils  mêlent  fjurs  bulletins  a  ceux  de  Presse- 
mane ou  de  Mayéra;;  ;  sur  des  programmes  économi- 
ques, ils  ne  déclarent  jamais  la  guerre  à  personne,  ni  à 
M.  Piou-,  ni  à  M.  Lo:-f;uet,  car  cela  les  tuerait  électora- 
lement  en  dissipant  1  équivoque  dont  ils  vivent.  Ils  par- 
lent du  péril  clérical,  ce  qui  est  une  formule  vague,  ou 
flétrissent  l'alliance  r.'.ec  la  droite,  et  laissent  à  chacun- 
le  soin  d'apprécier  si  cela  doit  s'entendre  exclusivement 
des  neuf  collègues  qui  constitujent  le  gl'oupe  de  la 
«  droite  »  ou  de  tou-;  progressiste  suspect  de  libéralisme  • 
religieux,  ou  même  taxé  de  clérical.  La  droite,  par  haine 
doctrinaire  de  laquelle  il  faut  ne  pas  voir  d'ennemis  à 
gaïuche  en  M.  Raftin-Dugens  ou  en  'Lorulot,  Verfeuil  ou 
Péricat,  est-ce  simplement  M.  de  Baudry  d'Asson,  ou 
est-ce  aussi  M.  Charles  Benoist  ?  C'est  .selon  !  répon- 
dront les  radicaux.  Et  l'on  voit  ^xiurquoi  les  partis  ne 
s'organisent  pas. 


J'aurais  pu  en  dire  autant  de  l'alliance  démocrati- 
que. Elle  aussi  aime  l'équivoque  et  les  frontières  un 
peu  floues.  Elle  ne  répudie  pas  M.  Puech.  Le  con,grès 
du  parti  dont  se  réclame  M.  Puech  ne  connaît  pas  d'en- 
nemi à  gauche,  ni  M.  Augagneur,  ni  M.  Albert  Tho- 
mas. Donc,  l'alliance  démocratique  s'allie  à  des  gens 
qui  admettent  en  principe  l'alliance  avec  M.  Albert 
Thomas,  solidaire,  par  l'unité,  de  Frossard  et  de  Ver- 
feuil. Mais,  d'autre  part,  elle  accueille  dans  son  sein 
M.  Dior,  M.  Galli,  M.  Cornudet,  convoite  M.  Charles 
Benoist,  n'eût  pas  répugné  à  M.  Louis  Dubois  et  à 
M.  Paul  Beauregard,  et  cause,  sous  le  manteau,  sinon 
avec  M.  Piou  lui-même,  du  moins  avec  M.  Lefebvre  du 
Prey  et  JVI.  Lefas  qui  sont  voisins  et  alliés  de  M.  Piou. 
M.  Piou  lui-même  préfère  certainement  M.  de 
Baudry  d'Asson  à  M.  Bouffandeau  !  Alors  !  Ne 
croyons  pas,  d'ailleiSrs,  que  les  radicaux  excommu- 
nient l'Alliance,  alliée  des  progressistes.  Elle  en  a  be- 
soin. M.  Charles  Benoist  est  loin  de  M.  Dalbiez,  mais 
M.  Thomson  est  tout  près  de  M.  Noulens.  Tout  cela 
voisine  par  les  ailes  et  il  ne  demeure,  des  partis  et  des 
groupes,  qu'un  tumultueux  syndicat  des  .sortants,  qui 
s'agite  dans  une  immense  confusion. 

Que  deviennent  dès  lors  dans  ceci  la  bataille  d'idées, 
l'organisation  des  partis,  le  dégagement  des  grandes 
directives  de  la  France  de  demain  ?  Au  bercement  mo- 
notone de  formules  conciliatrices  et  floues,  personne^n'a 
rien  affirmé  catégoriquement,  n'a  rien  répudié  catégo- 
riquement. Et  si,  par  hasard,  transparaît  dans  un  pro- 
gramme l'embryon  de  doctrine  d'un  parti,  il  est  aisé 
de  montrer  à  ce  parti  que  cette  formule  est  contredite 
par  ses  alliés,  ou  les  alliés  de  ses  alliés,  et  on  n'insiste 
pas. 


Et  cependant,  plus  que  jamais,  le  reclassement  est 
nécessaire.  Le  pays  a  besoin  de  savoir  quelle  sera 
l'orientation  politique  de  demain,  l'orientation  .sociale, 
l'orientation  économique.  Il  a  besoin  de  savoir  quels 
seront,  dans  une  atmosphère  de  liberté  ou  de  contrainte, 
les  droits  et  les  devoirs  et  les  garaaities  des  citoyens, 
quels  seront  les  contrôles  établis  sur  la  marche  des  ser- 
vices publics.  Il  a  besoin  de  savoir  quelle  sera  la  base  du 
droit  social,  la  base  des  contrats,  quelles  seront  les  ga- 
ranties de  la  propriété,  la  forme  collective  ou  indivi- 
duelle de  la  richesse;  enfin  quell(-  sera  la  base,  et 
quelles  seront  les  grandes  modalités  des  charges  fiscales 
et  des  contributions  aux  dépenses  publiques.  Il  a  besoin 
de  savoir  quel  sera  le  statut  de  l'industrie,  quelle  .sera 
la  prime  aux  initiatives  privées  et  la  garantie  de  ces 
initiatives,  quels  seront  la  part,  le  droit,  le  contrôle  de 
l'Etat,  la  part,  le  droit,  le  contrôle  du  travail.  (.)uel 
sera  le  statut  et  le  régime  des  fonctionnaires 
Quelles  seront  la  base  et  l'évolution  de  l'enseigiiement. 
de  la  pensée,  de  la  culture,  de  ■  l'art  national  ? 
Quelles  srront   les   directives   dans    no®  rapport" 
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avec  les  autres  peuples,  pour  notre  expansion  éœnomi- 
que  et  la  sécurité  de  cette  expansion  ?  Et  tout  ceci  doit 
être  résolu,  non  avec  des  formules  d'attente,  de  transi- 
tion et  de  fortune,  mais  par  des  hommes  sachant  ce 
qu'ils  veulent,  et  pourquoi  ils  le  veulent,  appuyés  sur 
une  opinion  publique  clairement  consultée  et  s'étant  pro- 
noncée sans  équivoque.  Il  y  a  là,  dans  la  position  de  ces 
questions  et  les  réponses  qui  leur  seront  faites,  quelles 
que  soient  les  conséquences  pour  les  hommes,  une  néces- 
sité vitale,  primordiale  pour  tous.  Le  méconnaître  se- 
rait, comme  dit  l'autre,  plus  qu'un  crime.  Ce  serait  une 
faute  irréparable  dont  nous  ne  nous  relèverions  jamais. 

P. -F.  Desmartres. 

P. -S.  ■ —  Je  n'ai  pas  le  temps  d'esquisser  les  pro- 
grammes }x>ssibles  des  partis  reclassés.  Il  faut  qu'il  y 
ait  un  grand  parti  nettement  étatiste  et  un  grand  parti 
nettement  libéral.  Il  n'est  pas  mauvais  qu'il  y  ait  une 
droite,  et  aussi  une  extrême  gauche  révolutionnaire  in- 
ternationaliste nettement  tranchée.  Dans  le  grand  parti 
libéral  anticollectiviste,  il  peut  y  avoir  une  tendance  de 
gauche,  plus  démocratique,  et  de  droite  plus  conserva- 
trice. En  tout  cas,  le  personnel  actuel  des  partis  ne  cor- 
respond plus  à  rien  et  peut  se  reclasser.  Il  y  a  des  mino- 
ritaires radicaux  plus  près  de  \LoTiguet  que  d'Albert 
Thomas,  et  vice  versa.  ,Le  parti  républicain  socialiste, 
pris  en  soi,  ne  signifie  rien.  Les  progressistes  non  plus, 
pris  entre  l'action  libérale  et  l'alliance  démocratique. 
Il  faut  se  reclasser,  mais  se  reclasser  vite,  et  surtout 
nettement,  avec  de  claires  délimitations  et  des  alliances 
précises  et  sans  équivoques. 


SUR  LES  GRADINS 
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La  Chambre,  ayant  voté  diverses  petites  choses,  est 
allée  reprendre  haleine  pour  se  préparer  à  ratifier  le 
traité  et  à  sanctionner,  enfin,  la  dernière  loi  électorale, 
celle  qui  mettra  fin  à  ses  pouvoirs.  On  ne  peut  en  vou- 
loir aux  députés  de  se  préoccuper  de  leur  réélection. 
Car,  enfin,  pour  faire  de  bonne  politique,  la  première 
condition,  c'est  d'être  élu,  et  il  faut  avouer  que  c'est, 
de  toutes  les  commissions,  celle  du  suffrage  universel 
qui  fait  les  plus  belles  recettes. 


A  la  porte  de  cette  commission,  informateurs,  journa- 
listes, et  autres  se  pressent,  curieux,  avides  de  savoir. 
Comme  M.  Gaborit  est  bon  enfant,  chacun  se  précipite 
vers  lui,  pour  lui  arra(-her  quelques  renseignements. 
Mais,  contrairement  à  l'attente  générale,  M.  Gaborit 
est  muet  sur  le  sectionnement  de  Paris  :  «  Voilà,  ex- 
]vlique-t-il,  nous  avons  dû  d'abord  nous  occi  ;)er  de  ré- 
tablir l'ordre.  » 

«  Comment,  dit  quelqu'un,  est-il  doyc  t;  core  trou- 
blé ?  »  Alors,  M.  Gaborit,  souriant  :  «  Il  '.  agit,  bien 
entendu,  dit-il,  de  l'ordre  des  élections.  » 


M.  Pacaudj  qui  n'a  point  réussi  à  faire  actionner 
la  Vendée,  s'est  consacré  à  l'intérêt  général  et.  s'occupe 
des  plaques  commémoratives  qui,  naturellement,  vont 
s'imposer  demain,  sur  tous  les  monuments  de  t -«utes  les 
places.  Et,  hanté  de  glorieux  souvenirs  où  se  mêlent 
Danton  et  la  colonne  Vendôme,  il  a  rédigé  une  propo- 
sition de  loi  sur  la  fonte  de  toutes  ces  plaques  avec  les 
canons  pris  à  l'ennemi. 

Mais  M.  Loucheur  l'a  dissuadé  d'un  tel  projet.  Et 
comme  M.Pacaud  s'indignait  d'un  tel  mépris  de  la  tra- 
dition historique  :  «  Je  ne  méprise  point  la  traîdition, 


lui  dit  M.  Loucheur.  mais,  aujourd'hui,  les  canons  sont 
en  acier.  » 


On  a  beaucoup  accusé  M.  Clemenceau  de  corronipre, 
par  des  présents  d'Artaxerxès,  les  adversaires  politiques 
que  son  éloquence  seule  ne  suffisait  pas  à  convaincre. 
Il  n'en  est  rien.  Ainsi,  il  aurait  pu  nommer  une  dou- 
zaine de  députés  préfets  des  départements  envahis.  C-^la 
n'eût  fait  qu'une  douzaine  de  députés-fonctionnaires  en 
plus.  M.  Clemenceau  s'est  abstenu  de  ce  geste-  Les  au-- 
très  postes,  tels  que  l' Indo-Chine,  l'Algérie,  le  Maroc, 
la  Tunisie,  l 'Alsace-Lorraine,  il  ne  les  donne  pas  qu'à 
des  adversaires  :  le  choix  peut  tomber  sur  un  ami.  C'est 
ainsi  qu'il  vient  de  désigner  l'honorable  M.  Abel,  qui, 
comme  lui,  représente  le  Var,  et,  comme  lui,  n'aime 
point  Renaudel,  ix>ur  le  gou\emement  général  de  l'Al- 
gérie. 


M.  Abel  est  un  charmant  homme  qui  a  une  belle  barbe 
tombant  jusqu'au  milieu  du  ventre. 

a  Vous  allez  avoir  trop  chaud,  là-bas,  avec  votre  belle 
barbe  »,  lui  disait  un  collègue  d'Algérie. 

«  Au  contraire,  répondit  M.  Abel,  souriant.  Je  la 
porterai  en  éventail.  » 


Chacun  convient  que  la  petite  plaisanterie  par  la- 
quelle on  fit  voter  la  réforme  municipale  par  la  Cham- 
bre, cependant  que  M.  Pams  parlait  d'autre  chose  à 
quelque  collègue,  fut  excellente  et  du  meilleur  goût. 
Elle  rappelle  spirituellement  qu'il  vaut  mieux  écouter 
quand  on  vous  parle,  et  prouve  qu'on  peut  expédier 
sans  tant  discourir  les  réformes  les  plus  •  sages,  quand 
elles  sont  étudiées  et  mûries. 

Mais  le  plus  marri  de  l'aventure  ne  fut  pas,  comme 
on  pourrait  le  croire,  M.  Pams-  M.  Pams  a  une  philo- 
sophie qui  lui  rend  légers  tous  les  petits  travers  de  l'exis- 
tence, et  son  esprit  finement  avisé  sait  n'attribuer  aux 
choses  que  leur  importance  relative. 

Le  plus  marri  fut  M.  René  Renoult,  qui  présidait. 
Car  des  méchants,  et  aussi  des  naïfs  crurent  qu'il  avait 
fait  exprès  cette  petite  espièglerie.  D'abord,  M.  René 
Renoult  n'est  pas  espiègle.  Et  puis,  supposer  qu'il  avait 
voulu  causer  au  gouvernement  un  désagrément,  même 
léger,  rien  ne  pouvait  lui  être  plus  cruel.  Les  méchants 
lui  firent  de  la  peine,  et  les  naïfs  plus  encore. 

MiDAS. 


NOTES  ET  DOCUMENTS 


11  y  a  quelques  années  déjà,  les  recherches  d'un 
liiolugisle  et  sociologue  italien,  le  professeur  Niceforo 
(lémontrèreni,  que  les  diverses  classes  sociales  se  dif- 
férenciaient réellement  par  le  poids,  la  taille,  la  lon- 
!?évité  et  divers  autres  caractères  physiologiques. 

Une  contirniution  poignante  des  rapports  entre  la 
richesse  et  la  santé  entre  la  situation  économique  dt.s 
individus  et  de  leur  force  vitale  nous  est  donnée  dans 
le  rapport  pour  1918  du  bureau  des  enfants  qui  fonc- 
tionne'au  Ministère  du  Travail  américain. 

D'après  ce  document,  on  voit  qu'il  existe  une  rela- 
tion directe  entre  le  taux  des  salaires  et  la  mortalité 
infantile,  Tune  s'abaissanl  lorsque  l'autre  s'élève  et 
inversement.  On  a  trouvé  que  là  où  le  chef  de  famille 
gagnait  moins  de  4r30  dollars  par  an,  16  s  enfants 
mouraient  :  là  où  le  salaire  varie  de  450  à  550  dol- 
lars, la  murtalité  s'abaisse  à  13  4  %  ;  POur  une 
moyenne  de  salaire  de  850  à  l.OoO  et  de  1.050  à  1  250 
dollars,  le  taux  de  la  mortalité  s'abaisse  à  8,4  çt  6,4  % 
respectivement.  „  .    .       .  -i- 

Pour  établir  ces  chiffres,  23.000  enfants  ont  ete  en- 
quêtés  près  de  27  %  d'entre  eux  a^tlient  des  pères 
oaanant  moins  de  550  dollars,  tandis  que  les  pères  de 
12  %  seulement  gagnaient  pl^s  de  1.260  dolters. 

R.  P. 


PROBLEMES  '^^^^ 


CONOMIOUES 


LES  DOMMAGES  DE  GUERRE 

ET  LE  CRÉDIT  AUX  SINISTRÉS 


L'application  de  la  loi  du  17  avril  1919  sur  la 
répaj'atiou  des  dommages  de  guerre  pose  un  im- 
mense problème  de  Crédit.  Il  esi  extrêmement 
laclieui:  que  ceux  qui  ont  élaboré  cette  loa  ne 
l'aient  pas  aperçu  e,t  qu'ils  ne  se  soient  pas  préoc- 
cupés de  le  résoudi'e. 

Lie  problème  de  crédit,  dont  je  veux  parler  ici, 
n'est  pas  celui  qui  se  pose  pour  l'Etat  en  vue  de 
taire  lace  aux  engagements  que,  par  cette  loi,  il 
a  pris  vis-à-vis  cies  sinistrés.  Ceci  aussi,  certes,- 
est  un  problème  considérable  puisque,  en  atlea- 
dant  ie  versenie:n.t  des  indem-niLés  altemaiides,  il 
faudra  que  ■notre  gouvernement  trouve  le  moyen 
de  financer  les  premières  réparations  qui  se  ctiil- 
Ire-roat  par  milliards.  La  perspective  .est  reiitouta- 
blo  de  voir  s'ajouter  de  ee  dk-ei  la  nécessité  d  au- 
tres emprunts  à  des  emprunts  déjà  écrasants,  et 
l'on  sait  comment  on  vient  lieureusement  de  met- 
tre sur  pied  un  organisme  spécial,  .  contrôlé  et. 
garanti  pai"  l'Etat,  qui  iuterpoisera  son  crédit  pro- 
pre entre  le  public  et  l'Etat,  à  la  manière  du 
Crédit  Foncier,  en  é-inetiant  des  obligations  spé- 
ciales dont  le  produit  sera  destiné  au  paiement 
des  indemnités.  C'est  là  l'objet  essentiel  |u  Crédit 
Nationcd  pour  faciliter  la  réparhiion  des  domma- 
ges causés  par  la  guerre^  vaste  organisme  qui, 
sans  doute,  ne  pourra  siufûre  à  tKDut,  mais  qui 
allégera  la  l'à&he  de  l'Etat. 

Mais  il  y  a  une  autre  question,  qui  est  oelle  du 
crédit  à  procurer  aux  sinistrés  eux-mêmes  avant 
la  détermination  et  le  règlement  définitifs  de  leurs 
indemnités.  Le  travail  administratif  qui  doit  abou- 
tir à  ce  double  résultat,  fixation  des  dommages  et 
paiement  des  indemnités,  est  tellement  immense 
et  tellement  complexe  qu'il  s'écoulera  un  temps 
très  long  avant  qu'il  soit  accompli.  En  ce  moment 
même,  par  exemple,  quatre  mois  après  le  \ole  de 
la  loi,  l'organisation  des  commissions  cantonales 
d'évaluation  et  des  tribunaux  d'appel  n'est  pas 
faite  ;  et  quand  elle  le  sera  enfin,  combien  de 
mois  faudj'a-t-il  à  ces  juridictions  pour  écouler  la 
fonmidable  besogne  qui  va  leur  incomber  ?  Pen- 
dant LofUB  ces  mois  précieux,  les  intéressés  reste- 
ronit  donc  pourvus  d'un  droit  tbéorique  inscrit 
dans  la  loi  certes,  —  le  droit  d'être  remis  en  pos- 
session de  leur  patrimoine  d'avant-g-uierre  —  mais 
qui  restera  un  droit  mort  jusqu'à  oe  que  soient 
parachevées  toutes  les  formalités  d'ai'lleurs  néces- 
saires, que  la  loi  a  prévues.  Jusque-là  le  sinistré 
qui  n'a  d'autres. ressources  sera  otligé  d'attendre. 
C'est  dire  que  l'immense  majorité  d'entre  eux  ne 
pourrent  rien  entreprendre,  rien  relever,  rien  re- 
construire, pendant  un  temps  encore  tout  à  fait 
indéterminé.  L'année  19f9  aura  été  tout  entière 
perdue,  alors  que  bien  des  initiatives  étaient  prê- 
tes à  se  mpttre  à  l'œuvre  ;  et  rien  ne  permet  en- 
core d'assurer  que  le  mécanisme  de  la  loi  du  17 
avril  aura  commencé  à  fonclionner  utilement  pour 
le  printemps  de  l'année  prochaine. 

Pour  éviter  cette  pénible  et  dangereuse  immo- 
bilisation des  bonnes  volontés,  il  aurait  fallu  pou- 


voir iintlcipei'  sur  le  jeu  de  ^la  loi  de  réparation 
des  dommages  de  guerre,  c'est-à-dire  qu'il  aurait 
fallu  que  pût  se  dével-apper  tout  un  vaste  système 
d'a\ances  d'ELal  et  de  crédits  privés  fondés  sur 
le  4roit  à  indemnité. 


Un,e  [pai'tie  du  mécanisme  a  été  pré-vue  par  le 
Parlement  lorsqu'il  a  inséré  dans  le  texte  de  la 
lo-i  le  paragrapne  final  de  l'arlicle  '44  qui  déclare 
que  «  avant  toute  évaluation  dos  dommages  de 
guerre  il  peut  être  alloué  aux  sinistrés,  pour  ré- 
pondre aux  besoins  les  plus  urgents,  des  avances 
dont  les  conditions  datlribution  sont  fixées  de 
concert  par  le  iMmistre  des  régions  libérées  et 
par  le  Ministre  des  liaances  )v. 

GonforméMient  à  gC;  texte,  diverses  dispositions 
ministérielles  ont  organisé  divers  t^pé-s  a  avances 
en  nature  ou  en  argent  qui  peuvent  être  consenties 
^  aux  sinistrés. 

VOflicc  de  reconstitution  industrielle  des  dé- 
iTariernents  victimes  de  Vinvasion  a  publié  un  pe- 
tit guide  pratique  de  ces  «  cessions  et  avances  aux 
industriels  sjnislrés  »  qui  en  décrit  les  diverses 
sortes  en  donnant  les  moyens  de  les  obtenir. 

Voici  quelles  sont  actuellement  ces  diverses 
sortes  d'avances  : 

1°  Les  industriels  sinistrés  peuvent  obtenir  des 
cessions  en  nalute  faites  par  l'Etat  sur  les  stocks 
dont  il  dispose.  Ces  cessions  peuvent  porter  sur 
roulillage,  c'est-à-dire  sur  le  matériel  industriel, 
les  naachïnes  spéciales  à  l'industrie  à  reconstituer, 
les  machines  productrices  d'énergie  et  leurs  ac- 
cessoires, ^  les  transmissions,  l'outillag'e  général,  le 
petit  outillage,  les  engins  de  levage  et  de  trans- 
port, le  matériel  de  bureau,  les  automobiles,  che- 
vaux, voitures,  nécessaires  à  la  marche  de  l'u- 
sine, etc..  .Elles  peuvent  porter  également  sur  les 
articles  et  produits  d'entretien,  c  est-à-dire  d'une 
manière  générale  sur  tous  les  articles  figurant 
aux  magasins  d'une  usine  et  qui  sont  nécessaires 
à  la  marche  de  celle-ci.  Enfin,  les  cessions  peuvent 
comprendre  les  matières  premières,  y  compris 
les  combustibles.  On  spécifie  même  que,  si  dans 
une  grande  usine  existaient  plusieurs  ateliers  pro- 
cédant à  des  élaboralions  successives  de  la  ma- 
tière et  si  un  des  ateliers  finisseurs  est  en  ordre 
de  marche  alors  que  les  ateliers  donnant  les  pro- 
duits demi-finis  ne  sont  pas  en  état  de  fonctionner, 
ces  produits  demi-flnis  seront  dans  ce  cas  considé- 
rés comme  des  matières  premières  pouvant  être 
cédées  pour  la  remise  en  marche  de  la  fraction 
d'usine  reconstituée. 

La  valeur  de  Ces  cessions  en  nature  sera  à  im- 
puter, naturellement,  sur  le  montant  de  l'indem- 
nité lorsqu'il  aura  été  déterminé. 

2°  Une  deuxième  catégorie  d'avances  a  été  pré- 
vue pour  les  réparations  urqentes  aux  immeubles 
indvstriels  et  pour  les  réparations  d'oxdiUaqe. 

3"  Une  troisième  catégorie  d'avances  a  irait  au 
fonds  de  roulement.  Lorsqu'une  usine  ou  fraction 
rf'usine  est  prête  à  marcher,  que  son  outillage  est 
en  place,  qu'elle  dispose  des  matières  premières, 
articles  et  produits  d'entretien  nécessaires,  l'ia- 
d'istriel  pourrait  encore  être  empêché  de  repren- 
dre son  exploitation  par  manque  de  fonds  de  rou- 
lement. Ce  dernier  type  d'avances  est  destiné  à 
lui  fa;cîlrter  le  paiement  de  son  personnel  pendant 
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le  temps  nécessaire  pour  qu'il  puisse  toucher  le 
produit  des  premières  fabncations. 

4"  Enfin  il  existe  aussi  des  avances  sur  indem- 
nités pour  réparations  d'immeubles  industriels. 
Elles  ne  peuvent  être  accordées  que  pour  travaux 
urgents,  c  est-à-dire  pour  ceux  qui  ont  un  carac- 
t-ère  conservatoire  (réfection  de  toitures)  ou  qui 
sont  de  nature  à  permettre  une  remise  en  route 
très  rapide  d'un  atelier,  ainsi  que  pour  des  tra- 
vaux de  déblaiement,  de  démolition  et  de  tri  des 
matériaux. 

Outre  ces  avances  spécialement  destinées  aux 
industriels,  il  existe  des  types  analogues  d  avan- 
ces au  profit  des  commerçants  et  des  agriculteurs, 
en  vue  de  kur  faire,  soit  des  cessions  en  nature, 
de  denrées  ou  d'outillage,  soit  des  avances  pour 
fonds  de  roulement  ou  création  d'abris  semi-pro- 
visoires. 

Quel  que  soit  l'effort  que  représente  ce  système 
d'avaiices,  il  est  bien  aisé  de  voir  qu'il  oifre  de 
trop  nouiDreuses  lacunes.  Les  avances  indus  niel- 
les, par  exemple,  ne  visent  en  somme  que  ceux 
des  snuslrés  industriels  dont  les  enireprises  ne 
sont  pas  entièrement  détruites.  Pour  pouvoir  bé- 
nélicicr  des  avances,  il  faut  qu'il  reste  quelque 
chose  de  l'immeuble  industriel.  S'il  est  J'asé,  ce 
qui  n  esL  que  trop  fréquent^  il  n'y  a  place  pour 
aucun  reciiurs  aux  avances  de  l'Etat.  A  plus  forte 
raison  en  est-il  le  même  pour  les  autres  immeu- 
bles. Four  -les  propriétaires  des  maisons  d'habi- 
tation, des  innombrables  maisons  détruites,  il 
n'y  a  pas  d'avances  permettant,  avant  le  règlement 
de  l'indemnité,  d  entreprendre  le  travail  de  re- 
construction. 

Signalons  cependant,  pour  être  juste,  que  l'on  a 
décidé  d'allouer  aux  sinistrés  une  avance  modi- 
que, destinée  à  leur  permeUre  de  faire  établir  leurs 
dossiers  de  déclarations  de  dommages  et  les  plans 
de  reconstruction, ,  avance  fixée  à  2  %  du  mon- 
tant de  l'évaluation  peur  les  particuliers  et  à 
4  %  po-ur  les  sociétés  coopératives  de  reconstruc- 
tion. 

Le  problème  est  donc  très  loin  d'être  résolu 
par  le  système  des  avances  tel  qu'il  fonctionne  en 
ce  moment.  Trop  de  sinistrés  restent  complète- 
ment en  dehors  de  leur  champ  d'action.  Il  aurait 
fallu  que,  parallèlement  à  l'effort  de  l'Etat,  pour 
ic  soulager  et  pour  le  compléter,  l'action  du  crédit 
privé  pùt  se  faire  sentir  et  que  le  droit  à  indem- 
nité, même  avant  d'être  définitivement  et  exacte- 
ment déterminé,  pût  être  escompté  en  partie.  La 
délégation  ou  la  cession  du  droal  à  indemnité,  si- 
elle  avait  été  à  la  fois  facile  el  entourée  de  garan-  , 
lies,  aurait  pù  sei"vir  de  base  à  des  opérations  fi- 
nancières grâce  auxquelles  les  sinistrés  et  leurs 
entrepreneurs  auraient  été  mis  en  mesure  de  com- 
mencer d'ores  et  déjà  une  grande  quantité  de  tra- 
vaux de  reco.nstruotion. 

On  a  pu,  un  moment,  avoir  l'espoir  que  ce  pro- 
blème des  crédits  privés  en  faveur  des  sinistrés 
allait  être  abordé  par  le  Crédit  National  pmr  fa- 
ciliter la  réparation  des  dommages  causés  par  la 
f/ticr-j'e,  dont  le  Gouvernement  avait  annoncé  le 
])rojet.  'On  avait  pu  penser  que,  par  crainte  des 
abus,  les  auteurs  de  la  loi  du  17  avril  avaient 
évité  volontairement  de  -liv\Ter  passage  à  des  opé- 
rations de  crédit  privé  -au  compte  des  sinistrés 
afm  d'éviter  toute  spéculation  sur  leurs  droits  à 
indemnité,  et  que  l'on  se  préoccuperait  ensuite 
d'organiser  avec  des  garanties  le  .recours  des  in- 
téressés aux  crédits  .privés. 

11  n'en  est  rien. 

Le  Cvédit  NaHanal  ^our  jaùiliter  la  réiparnUon 
des  dommages  de  guerre  ne  sera  pas  destiné  à 
escompter  les 'droits  "à  indemnité.  Sa  mission,  net- 
temp.nf  définie,  se  ramène  exclusivement  à  deux 
caléo-ories  d'objets.  Tl  empîoiera  les -fonds  qu'il  se 
procurera  par  l'émission  des  :ohIig£ytions  garan- 
ties par.rEtat  : 

1°  A  payar  pour  le  compte  de  l'Etat  aux  com- 
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merçants  et  aux  industriels  sinistrés  les  indemni- 
tés et  les  avances  prévues  par  la  loi  du  17  avril 
1^19. 

2°  A  consentir,  jusqu'à  concurrence  de  500  mil- 
lions, et  sous  sa  responsabihté,  aux  industriels 
et  commerçants,  le  crédit  complémentaire  indis- 
pensable pour  assurer,  avec  fa  souplesse  que  les 
indemnités  et  les  avances  légales  ne  pourraient 
avoir,  la  reprise  et  le  dévelo-ppement  des  entre- 
prises. 

Ce  deuxième  objet  est  évidemment  très  intéres- 
sant, puisqu'il  aboutit  à  créer  en  France,  en  prinr 
cipe  au  profil  des  entreprises  sinistrées,  et  aussi, 
dans  de  certaines  limites,  au  profit  des  autres  en- 
treprises françaises,  un  véritable  crédit  industriel 
et  commercial  à  long  terme.  iMais  il  ne  s'agit  tou- 
jours pas  de  crédits  à  consentir  aux  sinistrés,  sur 
la  base  de  leur  droit  à  indemnité,  en  vue  de  leur 
permettre  d  anticiper  sur  le  fonctionnement  de  la 
loi.  Après  comme  avant  l'existence  du  nouveau 
Crédit  National,  il  est  impossible  à  un  sinistré 
dont  la  maison  ou  l'ushie  est  entièrement  dé- 
trtiite  d'en  entreprendra  la  reconstruction,  s'il 
n'a  pas  de  ressources  propres,  ou  de  crédit  per- 
sonnel, et  cela  est  extrêmement  fâcheux  parce 
que,  d'ores  et  déjà  il  aurait  pu  y  avoir  des  travaux 
commencés.  'Beaucoup  d'entrepreaieurs  étaient 
prêts,  dans'  les  régions  accessibles,  à  prendre  en 
mains  certaines  reconstructions.  Mais  il  aurait 
fallu  pouvoir  négocier  les  droits  des  sinistrés  pour 
appuyer  les  demandes  de  crédits  faites  aux  éta- 
blissements financiers. 

Est-ce  à  dire  cependant  que  le  législateur  ait 
voulu  rendre  oe  recours  au  crédit  privé  absolu- 
ment impossible  pour  les  sinistrés  ? 

Pas  le  moins  du  monde,  el  c'est  bien  là  oe  qui 
est  délestabie,  car  il  semble  bien  que  l'on  n'ait 
pas  aperçu  que  l'on  faisait  une  œuvre  pratique- 
ment incomplète. 

La  loi  du  17  avril,  en  effet,  n'éloigne  pas  for- 
mellement'la  possibilité  d'avoir  recours  au  crédit 
privé,  avant  la  fixation  du  droit  à  indemnité.'  Elle 
vise  au  contraire  cette  possibilité  dans  le  para- 
graphe premier  de  son  article  49  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  En  cas  de  remploi  et  de  réinvestisse- 
ment, le  droit  à  indemnité  peut  être  cédé  ou  délé- 
gué, dans  les  conditions  prévues  par  les  articles 
1689  et  suivants  du  Code  Civil,  avec  l'autorisation 
motivée  du  Tribunal  civil,  donnée  en  Chambre 
du  Conseil,  après  avis  du  Ministère  .public  ;  les 
actes  constatant  la  cessioai  ou  la  délégation  sont 
exempts  de  tous  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. » 

Le  principe  est  donc  clairement  posé.  Le  sinis- 
tr-é  peut  céder  ou  délégwer  son  droal  à  indenroité, 
èt,  comme  i'I  n'y  a  aucune  réserve  à  ce  sujet,  il 
est  certain  que  cefite  cession  peut  être  faite  avant 
la  détermination  du  droit  par  les  commissions 
cantonales.  Cela  est  d'autant  plus  certain  que  ■ 
l'article  43  vise  d'autre  part  le  .cas  de  .cession  après 
détermination  du  droit. 

On  a  même  si  bien  pensé  tfue  les  sinistrés  pou- 
vaient trouver  à  fonder  sur  leur  droit  éventuel  à 
indemnité  l'obtention  de  crédits  privés,  (pue  des 
documents  adm.iinistratifs  ;tels  que  la  brochuire  de 
VOfiice  de  reconslituitimi  mclustrieÛe  des  tlté^ar- 
tements  victi^neK  de  Tinvas'iotn  relative  aux  avan- 
ces et  cessions,  'dont  j'ai  parlé  plus  haut,  fait  allu- 
sion, dès  sa  première  page,  à  la  possibilité  pour 
les  sinistrés,  de  faire  appel  au  crédit  .privé,  pour 
compléter  l'aide  des  avances  d'Etat,  en  se  basant 
sur  leur  droit  éventuel  à  indemnité,  avant  toute 
fixation  définitive  de  ce  droit.  C'est  donc  bien  ffue 
l'Administration  a  eu  conscience  de  l'utilité  Tfu'il 
y  avait  à  avoir  recours  à  la  collaboration  finan- 
cière privée  pour  l'œuvre  immédiate  de  la  recons- 
truction. 

Seulement,  en  pratique,  il  est  impossible  de  se 
servir  du  droit  général  qui  €st  ainsi  reoannu  aux 
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sinistrés,  et  qui  n'est  d'ailleurs  que  la  confirma- 
tion d'un  droit  commun  avec  une  restriction,  en 
vue  du  contrôle,  au  sujet  de  la  modalité  des  ces- 
sions ou  délégations.  Pas  une  banque,  n'a  cru 
pouvoir  accepter  de  telles  cessions  ou  délégations 
comme  garantie  d'ouverture  de  crédit  aux  sinis- 
trés ou  à  leurs  entrepreneurs.  Ce  n'est  pas  l'indé- 
termination du  droit  de  l'emprunteur  qui  est  la 
pierre  d'achoppement,  car  le  crédit  aurait  pu  être 
fait  dans  certaines  limites  de  sécurité.  Mais  c'est 
que  la  cession  du  droit  n'est  elle-même  entourée 
d'aucune  garantie  au  profit  du  cessionnaire.  Il 
règne  une  trop  fâcheuse  indétermination  au  su- 
jet du  tribunal  compétent  pour  accorder  l'autori- 
•  sation  exigée  par  la  loi.  Est-ce  le  tribunal  du  lieu 
au  dommage  ?  Est-ce  celui  du  domicile  actuel  du 
sinistré  ?  Est-ce  celui  du  cessionnaire  ? 

La  loi  n'a  rien  décidé  et  les  tribunaux  hésitent. 
Regrel table  imprécision  qui  vient  encore  aggra- 
ver le  risque  de  voir  des  sinistrés  peu  scrupuleux 
comsentir  des  cessions  multiples  et  successives  de 
leurs  droits.  Si  le  tribunal  compétent  était  parfai- 
tement défini,  il  aurait  été  peut-être  facile  de  lui 
confier  le  soin  de 'tenir  un  registre  des  cessions 
faisant  foi  vis-à-vis  des  cessionnaires  éventuels, 
et  les  renseignant  sur  l'intégrité  du  droit  à  indem- 
nité de  leur  cédant.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
le  problème  est  moins  simple  encore.  On  s'expli- 
que en  tous  cas  que  p-oiur  cette  raison,  qui  d'ail- 
leurs n'est  pas  la  seule,  il  n'ait  pas  été  possible 
aux  banques  de  seconder  une  œuvre  qu'elles  au- 
raient été  heureuses  de  favoriser  par  tous  leurs 
moyens. 

Il  semble,  malheureusement,  qu'on  soit  oMigé 
de  se  borner  à  formuler  de  vains  regrets.  Le  Par- 
lement touche  à  la  fin  de  son  existence.  L'heure 
n'est  pas  propice  nnur  demander  une  réforme 
rapide  de  îa  loi  du  17  avril.  Peut-être  cependant 
vaudra-t-il  la  peine  de  s'en  occuper  encore,  si 
lés  élections  ne  sont  pas  trop  tardives,  au  moment 
on  la  nouvelle  Chambre  commencera  ses  travaux. 

LÉON  POLIRR. 


INFORMATIONS 


Les  relations  économiques  avec  la  Pologne 

On  commence,  un  peu  tardivement,  à  établir  des 
relations  avec  la  Pologne.  Depuis  le  début  d'août,  un 
service  maritime  régulier  unit  Bordeaux,^  La  Palliée, 
Nantes,  Rouen,  Le  Havre,  Dunkerque,  Anvers  et  Rot- 
terdam avec  Dantzig. 

Jusqu'à  présent,  les  départs  ont  lieu  tous  les  qua- 
torze jours,  mais  on  nous  promet  prochainement  un 
départ  hebdomadaire.  Quand  on  sait  que  la  jeune  Ré- 
publique poluiiaise  a  déiù  réussi  à  créer  à  Dantzig 
une  (:oiii]jiigiiir  de  navigation  maritime,  on  ne  peut 
que  s'étonner  ({ue  nos  armateurs  n'aient  pu,  apr^s 
huit  m"is,  créer  autre  eliose  qu'un  service  bi-meiisuel. 

Là  Construction  du  Port  de  Lagos 

Au  jour  oLi  la  réfection  du  port  de  Bassam  vient 
d'être  décidée,  la  revue  illustrée  Colonies  et  Marine, 
dans  un  article  qu'elle  publie  sous  la  signature  de 
M.  Paulme,  démontre  la  nécessité  d'une  entreprise 
qui  devient  i>artie  intégrante  du  grand  outillage  de 
l'Afrique  Occidentale  Fi'ançaise. 

La  constriictioii'  d'un  poi  t  français  eu  eau  profonde 
dans  le  golfe  de  Guinée  firnrnit  à  notre,  excellent  cou- 
frère  foccasion  de  nous  faire  connaître,  comme  un' 
précédent  dont  l'exemple  s'impose,  la  construction  du 
port  de  Lagos. 

L'exempte  est  intéresant  au  plus  haut  point. 

Il  nous  -enseigne  ce  que  doit  être  la  réalisation  du 
port  français  : 

Réalisation  rapide,  d  faut  însistcr  là-dessus.  N'ou- 
ilions  pas  que  la  Côte  d'Ivoire  est  voisine  de  la  Gold 
Coast...  N'oublions  pas  surtout  que  cette  Gold  Coast, 
ofi  les  80  millions  '  e  francs,  que  représente  la  valeur 
annuelle  des  dernji.res  exportations  de  cacao,  sont 
entièretpent  encaissés  par  les  indigènes,  devient  de 
joiv  eri  jour  un  prodigieux  centre  d'attraction  pour 


nos  populations  soudanaises.  Demandez  plutôt  aux 
bergers  de  Mopti,  aux  travailleurs  mossi  de  Goomas- 
sie,  de  Seccondee,  d'Accra. 

En  Afrique,  la  richesse  est  faite,  avant  toute  chose, 
de  ((  matéidel  humain  »,  pour  repreiKlre  un  mot  dont 
On  s'est  servi  tant  de  fois  l'an  passé.  Cette  richesse, 
au  .Soudan  nous  la  possédons,  hélas  !  jusqu'ici  inutili- 
sée. Le  ohemin  de  fer  qui  reliera  Bpromô  à  la  Côte 
nous  permettra,  sans  aucun  doute,  son  emploi.  Mais 
que  .sera  le  chemin  de  fer  sans  le  port  ;  que  signifie- 
rait le  port  sansi  le  chemin  de  fer  ?... 

Le  na\ire  à  quai  est  le  terminus  logique  du  rail  : 
frères  siamois,  la  'Vie  de  l'un  dépend  de  la  santé  de 
l'autre  ;  chacun  d'eux  ne  peut  respirer,  se  développer, 
s'épanouir  que  s'il  est  complété  par  son  jumeau. 

Il  est  impossible  dî'admettre  que  ce  qu'ont  pu  réa- 
liser les  Anglais  en  Nigeida  soit,  dans  des  conditions 
similaires  et  plus  restreintes,  irréalisables  par  les 
Français  à  la  Côte  d'Ivoire. 

Mais  les  Bateaux  nous  manquent! 

On  s'occupe  beaucoup,  en  ce  moment,  de  dévelop- 
per le  commerce  colonial  dans  les  Pays  rhénans.  Une 
mission  a  quitté  Paris  samedi  derr^iier  à  l'effet  de 
s'enquérir  sur  place  des  besoins  de  l'industrie  alle- 
mande des  tieiTitoires  de  la  rive  gauche  du  Rhin  en 
produits  coloniaux  français. 

Que  nous  cherchions  à  développer  nos  relations 
commerciales  avec  les  pays  rhénai:is,  c'est  évidemment 
faire  preuve  d'un  excédent  esprit  politique.  Mais...  il 
ne  faut  pas  oublier  que,  présentement,  nous  ne  pro- 
duisons pas  assez  de  matières  premières  coloniales 
pour  notre  propria  consommation.  Avant  d'alimenter 
les  usines  allemandes,  ne  devrions-nous  pas  nous 
efforcer  d'alimenter  nos  usines  françaises  ?  Et  nous 
sommes  encore  bien  loin  de  compte  ! 

Il  faudrait  arriver  à  décupler  la  production  de  nos 
colonies.  Il  n'y  a  rien  d'autre  à  faire  en  ce  moment- 
Mais  trouver  des  bateaux,  améliorer  les  ports,  répa- 
rer le  matériel  des  chemins  de  fer,  neiconstituer  les 
stocks  de  charbon  qui  permettront  de  faire  rouler 
les  locomotives,  construire  les  voies  ferrées,  c'iest  long 
et  compliqué  :  on  laisse  cela  au  successeur.  Il  est 
plus  facile  de  réorganiser  le  Département,  de  nomn;er 
des  commissions,  et  de  faire  de  beaux  discours  ! 

En  attendant,  ce  sont  des  Anglais  qui  nous  propo- 
sent de  construire  eux-mêmies  au  Congo  français  les 
chemins  de  fer  sans  lesquels  toute  mise  en  valeur 
du  pays  demeure  impossible  !  Et  on  cherche  la  com- 
binaison qui  permettrait  d'arriver  à  une  solution  sa- 
tisfaisante pour  notre  amour-propre  national  ! 
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LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 

Les  finances  de  guerre  de  la  Russie  (1) 

1^  (suite) 

1"  Les  dépenses  de  guerre.  —  A  quelle  date  faut-il 
arrêter  l  évaluation?  —  Dénenses  extraordinaires 
dépenses  normales  et  dépenses  éventuelles  —  178 
milliards  de  francs  en  39  mois  !  —  Les  autres  dépen. 
ses  à  prendre  en  considération.  —  La  solvabilité 
conditionnelle  de  la  Russie. 

2»  Les  impots.  —  La  couverture  insuffisante  des  seules 
dépenses  civiles-;  —  La  suppression  du  monopole  de 
l  alcool  et  les  impôts  de  remplacement.  —  La  contri- 
bution des  bénéfices  de  guerre  et  l'impôt  sur  le 
revenu.  —  Objets  de  nécessité  et  consommations  de 
luxe.  —  Les  droits  sur  les  transports. 

La  guerre  mondiale  éclate  ;  il  va  falloir  la  a  finan- 
cer ».  Les  finances  russes,  saines  d'après  M.  Eliacheff 
vont-elles  pouvoir  faire  face  aux  frais  énormes  qui  en 
résulteront  ?  C'est  ce  que  je  me  propose  d'examiner  en 
passant  successivement  en  revue  les  dépenses  de 
guerre,  les  impôts  et  monopoles,  les  emprunts  et  le 
papier-monnaie. 

1»  Les  dépenses  de  guerre.  —  Une  bonne  évaluation 
des  dépenses  de  guerre  s'arrête  à  la  date  du  26  octo- 
bre 1917  jour  du  coup  d'Etat  bolchéviste,  et  non  pas 
à  celle  du  3  mars  4918,  jour  de  la  signature  du  traité 
de  Brest-Litovsk,  les  opérations  financières  du  Gouver- 
nement Lénme-Trotsky  s'étant  réduites,  pour  ainsi 
dire,  à  1  émission  de  papier-monnaie. 

Ces  trois  ans  et  trois  mois  d'hostilités  ont  coûté  à  la 
Russie,  en  chiffres  ronds,  45  à  46  milliards  de  roubles 
soit  environ  120  milliards  de  francs  au  cours  d'avant- 
guerre,  ne  comprenant  pas  les  dépenses  faites  pour 
subvenir  aux  besoins  ordinaires  de  l'Etat,  qui  se  sont 
élevées  approximativement  à  12  milliards  de  roubles 
soit  environ  .32  milliards  de  francs,  ne  comprenant  pas 
non  plus  les  dépenses  éventuelles  nour  la  hquidation 
de  la  guerre,  c'est-à-dire,  d'après  M.  Eliacheff,  plus 
.1""'^,  û'zaine  de  milliards  de  roubles,  soit  plus  de 
i!b  milliards  de  francs.  Il  s'agit  des  pensions  et  alloca- 
tions au.T  familles  de  plus  de  6  millions  de  tués  ou 
d  infirmes,  de  la  ruine  totale  —  ou  presque  —  de  22 
millions  d  hommes  vivant  dans  les  régions  envahies 
par  1  ennemi,  des  pertes  subies  par  les  provinces  limi- 
trophes d'un  front  d'un  millier  de  kilomètres,  de  l'ab- 
sence de  toute  réfection  pendant  la  guerre,  etc 
Je  recapitule  : 

1^  milliards  de  francs  pour  les  dépenses  de  guerre, 
a        ~         ~  ~  civiles. 

~  ^         de  liquidation. 

178  milliards  de  francs  au  minimum, 
bi  donc  on  prend  en  considération  : 
^.«J^Les  dépenses  effectuées  sous  le  régime  bolche- 

_b)  Les  pertes  nouvelles  de  territoires  subies  par  l'an- 
cienne Russie  ;  ^ 

c)  La  désorganisation  des  transports,  des  usines,  de 
agriculture,^  etc.,  due  tant  au  blocus  des  Alhés  qu'à 
la  situation  économique  générale  de  l'univers  • 
.u^''  -'J^ut^p  part,  on  consulte  les  chiffres,  reproduits 
flans  lavant-dernier  numéro  de  VEurove  Nouvelle  du 
revenu  national  de  l'Empire  moscovite  • 

On  s'aperçoit  quë  la  situation  financière,  déià  déses- 
pérée lors  de  1  avènement  du  gouvernement  des  Com- 
missaires du  Peuple,  est  maintenant  irrémédiable- 
ment  compromise,  et  je  répète  pour  la  n»  fois  que  la 

(1)  Voir  Europe  Nouvelle,  m  31,  2  août  1919,  page  1481. 


future  Russie,  quelles  que  soient  sa  constitution  poli- 
tique et  sa  configuration  géographique,  ne  pourra  sa- 
tislaire  à  ses  obligations  pécuniaires  qu'en  emprun- 
tant à  nouveau. 

2°  Les  impôts.  —   Comme   l'observe  M.  Eliacheff 
<(  une  comparaison  des  budgets  ordinaires  et  du  fond.s 
de  guerre  montre  clairement  que  les  nouveaux  impôts 
introduits  pendant  la  guerre  et  les   anciens  impôts 
augmentes,  non  seulement  ne  pouvaient  couvrir  ne 
mt-ce  qu'une  partie  dés  dépenses  extraordinaires  du 
temps  de  guerre,  mais  suffisaient  à  peine  pour  sub- 
venir aux  dépenses  normales  et  ordinaires  de  l'Etat  » 
Des  le  début  de  la  guerre  (22  août  1914  de  l'ancien 
régime),  un  oukaze  impérial  interdit  jusqu'à  la  fin  de 
la  guerre  la  consommation  des  boissons  alcooliques 
vin  y  compris,  ce  qui  privait  le  Trésor  de  700  millions 
de  roubles  de  recettes  annuelles.  Il  y  avait  une  forte 
brèche  à  reparer  :  aussi  éleva-t-on  le  taux  de  la  pa- 
tente, les  accises  sur  le  thé,  le  tabac,  le  papier  et  les 
tubes  a  cigarettes,  les  produits  naphte  et  les  allumet- 
tes, les  tarifs  des  postes  et  télégraphes.  De  nouveaux 
droits  étaient  créés  sur  les  téléphones,  un  impôt  pro- 
visoire établi  sur  le  transport  des  voyageurs  et  des 
bagages  ;  les  hommes  exemptés  du  service  militaire 
étaient  astreints  au  paiement  d'une  contribution  ■  les 
théâtres  eux-mêmes  se  trouvaient  frappés 

Bref,  en  1914,  les  impôts  donnèrent  d'assez  fortes 
ressources,  mais  les  velléités  fiscales  du  gouverne- 
ment ne  se  poursuivirent  pas  en  1915.  En  1916  on 
constate  un  nouvel  effort  :  au  printemps,  une  contri- 
bution provisoire  est  exigée  des  bénéfices  de  guerre 
contribution  accrue  et  consolidée  en  1917  par  le  gou' 
vernement  provisoire.  En  1916,  également,  le  taux  de 
1  impôt  sur  le  revenu  est  rehaussé  (2).  On  ne  sait 
d  ailleurs  pas  quels  ont  été  les  résultats  de  ces  derniè- 
res reformes.  Les  résultats  ne  compensaient  certaine- 
ment pas  la  réduction  des  bénéfices  nets  dérivant  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Outre  l'impôt  ordinaire  sur  le  revenu,  il  y  eut  quel- 
ques créations  fiscales,  tant  sous  le  tsarisme  que  sous 
les  gouvernements  Lvov  et  Kerensky  ;  je  ne  veux  pas 
ICI  présenter  une  énumération  fastidieuse  ;  j'indiaue- 
rai  succinctement  l'impôt  non  renouvelable  sur  les 
revenus  de  plus  de  10.000  roubles  et,  de  façon  géné- 
rale, les  droits  de  consommation. 
■  Mieux  valent,  au  point  de  vue  démocratique  les 
impôts  directs  que  les  impôts  indirects  et,  parmi  ces 
derniers,  les  impôts  sur  les  consommations  de  luxe 
que  les  impôts  sur  les  objets  de  nécessité  ou  d'utilité 
gu  a  donc  fait  le  gouvernement  tsariste 

Il  a  recouru  le  moins  possible  aux  contributions 
directes,  le  plus  possible  aux  contributions  indirectes  • 
parini  ces  dernières  il  a  accordé  ses  préférences  aux 
droits  qui  frappent  toutes  les  classes  de  la  population 
en  pesant  beaucoup  plus,  proportionnellement,  sur  le 
pauvre  que  sur  le  riche.  Ecoutez  M.  E.-V  Vostrotine 
membre  de  la  Douma  (3)  :  «  Tous,  et  le  ministre  des 
Finances  se  trouvait  du  nombre,  étaient  sympathi- 
ques à  1  idée  d  imposer  les  objets  de  luxe.  Mais  com- 
ment donc  notre  Gouvernement    a-t-il   résolu  cette 
question  pendant  la  guerre  ?  Si  l'on  passe  en  revue  les 
lois  provisoires  qui  ont  été  promulguées  par  le  Gou- 
vernement en  vertu  de  l'article  87  (4),  il  apparaît 
bien  que  c  est  tout  le  contraire  qui  s'est  passé  :  tous 
les  objets  de  première  nécessité  ont  été  augmentés 
dans  les  proportions  les  plus  élevées,  tandis  que  les 
objets  de  luxe  subissaient  une  augmentation  insigni- 
fiante ou  n'étaient  pas  imposées  du  tout.  »  En  sommé, 
la  politique  fiscale  du  tsarisme  s'apparentait  à  celle 
que  préconise  M.  Charles  Leboucq. 
On  voulait  ne  guère  frapper  ceux  qui  pouvaient 


©  L'impôt  sur  le  revenu  avait  été  promulgué  en  avril 
J915. 

(3)  Séance  du  18  août  1916  (ancien  style). 

(4)  L'art.  87  des  lois  fondamentales,  permettait  au  gouver- 
nement, à  l'instar  de  l'article  14  dans  l'Empire  autrichien 
de  se  passer  de  l'approbation  du  Parlement 
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payer  sous  la  forme  directe  ou  sous  la  forme  indi- 
recte •  aussi  se  livrait-on  à  des  simulacres  d'imposi- 
tion Il  était  plus  facile  d'acciroître  les  droits  qui  pe- 
saient sur  les  articles  de  consommation  générale,  et 
on  n'y  a  pas  failli.  D'où  l'impôt  de  novembre  1914  sur 
les  marchandises  transportées  par  cnemins  de  fer, 
exemple  que  la  France  démocratique  n'a  pas  manque 
de  suivre.  Ce  droit  a  exercé  une  influence  extrême- 
ment fô-cheuse  sur  le  prix  de  toutes  les  marchan- 
dises et  introduit  la  plus  grande  perturbation  dans  les 
tarifs  :  parfois  il  sextuplait  le  prix  du  transport  !  Sou- 
vent il  avait  pour  effet  de  restaurer  le  camionnage  ! 
\  côté  de  diverses  autres  causes,  il  a  constitue  une 
des  raisons  les  plus  efficaces  de  l'effondrement  éco- 
nomique de  l'ancien  Empire  de  Pierre  le  Grand. 

Je  continuerai  cette  étude  des  finances  russes  de 
suerre  dans  le  prochain  numéro  de  l'Europe  Nou- 
velle ;  la  question  a  une  telle  importance  pour  un 
grand  nombre  de  Français,  créanciers  de  l'Etat  mos- 
covite, que  j'estime  devoir  lui  consacrer  plusieurs 
articles,  étant  donné  le  silence  généralement  observé 
dans  là  presse  française  à  Ce  sujet. 

Louis  Suret. 


MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 


par  roupie  d'argent.  Quand  la  valeur  de  l'argent,  pen- 
dant la  guerre,  a  commencé  à  monter,  il  a  fallu  une 
première  fois  porter  la  valeur  légale  de  la  roupie  à 
1  s  8  d  pour  éviter  la  vente  au  poids  de  ces  monnaies. 
Or  aujourd'hui,  la  situation  pose  de  nouveau  le  même 
problème.  Au  cours  du  métal,  la  roupie  vaut,  vendue 
au  poids,  davantage  que  sa  valeur  légale.  Il  y  a  donc, 
en  dépit  de  toutes  les  interdictions  et  de  toutes  les  me- 
naces de  la  loi,  un  appât  de  plus  en  plus  fort  pour 
les  Hindous  à  Tondre  leurs  roupies  et  à  les  vendre 
au  poids  Aussi  le  Gouvernement  des  Indes,  s'épuise-t- 
il,  en  vain,  à  frapper,  à  grands  frais,  d'énormes  quan- 
tités de  roupies  qui,  à  peine  mises  en  circulation, 
prennent  le  chemin  de  la  Chine  ou  d'autres  pays. 

Dans  leur  dernière  circulaire,  MM.  Samuel  Mon- 
taigu  &  C°  démontrent  qu'il  n'y  a  aucun  mystère  dans 
le  sort  qu'a  eu  la  grande  quantité  de  roupies  qu'on 
a  frappée  depuis  quelques  années.  En  juillet  dernier, 
le  prix  de  gros  de  l'argent,  dans  les  pays-frontière 
du  nord  de  l  lnde,  était  de  112  roupies  pour  100  lolas, 
ce  qui  ferait  au  détail  116  roupies.  Or,  100  roupies 
contiennent  91,6  tolas  d'argent  fin,  ce  qui  égale  109 
roupies  3/16  pour  100  tolas.  Il  y  avait  donc  une  ten- 
tative de  réaliser  6  %  de  bénéfice  en  faisant  fondre 
les  roupies,  et  cela  devient  un  attrait  grandissant  a 
mesure  que  les  cours  de  l'argent  s'élèvent. 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 

La  hausse  du  métal-argent  et  les  embarras 
de  l'Angleterre  aux  Indes 

Depuis  plusieurs  mois  nous  avons  fait  prévoir  que, 
selon  toutes  probabilités,  les  cours  de  l'argent  en 
barre  devaient  tendre  h.  s'élever  à  de  très  hauts  cours. 
Les  faits  confirment  pleinement  nos  prévisions.  Nous 
assistons  à  un  mouvement  de  hausse  extrêmement  im- 
portant et  qui  ne  paraît  pas  encore  avoir  donné  tous 
ses  effets.  Hier,  à  Londres,  les  cours  ont  atteint  le 
taux  de  58  d.  l'once,  qui  se  rapproche  sensiblenient  du 
taux  de  59  qui  fut  le  plus  élevé  obtenu  pendant  la 
guerre,  en  septembre  1917.  ^  ,  . 

Ce  mouvement  de  hausse  n'est  pas  seulement  le  ré- 
sultat de  la  situation  respective  de  la  production  et  de 
la  consommation  du  métal  blanc.  Cette  situation  a,  bien 
entendu,  le  rôle  principal,  et  c'est  parce  que  la  de- 
mande d'argent  prend  une  intensité  beaucoup  plus 
Grande  que  le  mouvement  de  la  production  que  les 
cours  de  l'argent  tendent  naturellement  à  la  hausse. 
Mais  il  s'est  aussi  produit  autre  chose:  jusau'ici  le 
marché  principal  de  l'argent  se  trouvait  à  Londres 
malgré  que  le  centre  principal  de  production  du  métal 
blanc  fût  l'Amérique  du  Nord,  et  c'est  Londres  qui 
faisait  la  cote  de  l'argent.  Cette  situation  a  donne  au 
Gouvernement  anglais,  qui  est  extrêmement  intéressé 
par  les  cours  de  ce  métal,  à  cause  des  énormes  besoins 
qu'il  en  a  pour  alimenter  la  frappe  des  Toupies  dans 
ses  hôtels  des  monnaies  des  Indes,  le  moyen  d'agir 
souvent  dans  le  sens  de  ses  intérêts,  c'est-à-dire,  en 
ce  moment,  de  comnrimer  les  prix. 

Une  telle  inQuence.  détenue  par  l'Angleterre  et  exer- 
cée en  ce  sens,  a  toujours  paru  un  paradoxe  intoléra- 
ble aux  producteurs  d'argent  des  Etats-Unis,  et  j'ai 
.signalé  il  y  a  quelque  temps,  dans  cette  chronique, 
que  les  trois  plus  grandes  sociétés  productrices  d'ar- 
gent de  l'Amérique  du  Nord  s'étaient  décidées  à  faire 
un  effort  considérable  en  vue  de  reprendre  à  Lon- 
dres le  contrôle  du  marché.  La  tentative  était  difficile 
m.algré  que  les  trois  sociétés  en  question  eussent  en 
mains  plus  de  la  moitié  de  la  production  du  globe. 
Mais,  actuellement,  la  marche  des  cours  montre  quei 
l'influence  des  producteurs  américains  est  prédomi- 
nante et  qu'ils  ont  réussi  à  vaincre  la  résistance  de 
l'Angleterre  à  la  hausse. 

La  hausse  actuelle  a  d'ailleurs,  pour  le  Gouverne- 
ment britannique,  un  autre  résultat  que  celui,  déjà 
désagréable,  d'être  obligé  de  payer  plus  cher  l'ar- 
gent en  lingot  destiné  à  la  frappe  de  ses  monnaies  in- 
diennes. Elle  a  aussi  pou'r'  effet,  au  prix  actuel  du  mé- 
tal blanc,  de  mettre  en  danger  le  système  monétaire 
de  l'Inde  et  de  transformer  la  circulation  de  ce  pays 
en  un  tonneau  des  Danaïdes. 

On  sait  mie  l'Inde  est  au  svstème  du  CtOld  Erchanqe 
Sinnâart,  dans  lenuel  la  valeur  de  la  roupie  d'argent 
est  stabilisée  légalement  à  faux  de  change  fixe  par 
rawort  aut  monnaies  anglaises.  Ce  taux  de  change 
avait  été  fixé  lors  des  grandes  réformes  monétaires 
indiennes,  en  1893  et  en  1902,  au  cours  de  1  s.  4  d. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  OtMISSiOHS 

(en  rfiiUioiis  dé  francs) 
BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 


Pa*m» 
Billet*  créés., 


Actif  : 
Delta  du  gouvernement , 
Rentes  immoblliBées. . . . 
Or  monnsyé  et  lingots. 


Départem.  dôs  opér.  de  Banques 

PikSBIF  : 


Capitftl  

Réserves  

Dépôts  publics. 
—  privés... 


AotiP  : 

Fonds  d'Etats....  >  

Autres  fonds...  

Billets    

Or  et  argent  monnayés  

Currency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation. . 
Or  eni'és.pour  les  Currency  Notes 
Effet»  du  Trésor  «n  garantie  des 
Currency  Notes  


23 
juill.l9 

30 

juin. 19 

6 

août  19 

2.639 

2.610 

2.638 

277 

277 

277 

187 

187 

187 

2.174 

2.225 

2.172 

367 

367 

367 

82 

82 

3.077 

2.939 

2.5iâ 

1 

1.256 

1.088 

849 

'2.064 

2  062 

2.030 

649 

6:i8 

617 

53 

55 

55 

S.fi' 0 

8.34i 

8.hS6 

718 

718 

718 

8  201 

8.154 

8.179 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


Agtiv 


Or  

Argent  *   

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 
Effets  escomptés  .   


Billets  en  circulation  

Dépôts  et  compte!  courants. 

Avances  des  caisses  de  prêt . . . 


7 

juil.  19 

i5 
juil.  t9 

23 
juil.  19 

i.405 
25 

1.404 

1  402 

25 

25 

H  356 

11.262 

il. 153 

37.2U2 

37.Sitt 

36  u31 

37.600 

37  321 

87.005 

11.581 

10.303 

La  situaticMJ  des  banques  anglaises 

Les  résultats  du  premier  semestre  de  l'année  £ 
tuelle,  pour  les  principales  banques  britanniques,  sont 
sensiblement  supériems  à  ceux  du  semestre  corres- 
pondant de  l'année  dernière. 

Voici  quelques  chiffres  qui  permettront  de  se  rendre 
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compte  de  cette  situation.  D'abord,  les  dividendes  ont 
généralement  augmenté  : 

1918  1919 

Barclay  s  Bank    19.5  %  20 

Lloyds    13  1/4',,  18,5 

London  County  West,  and 

,  Parr's    19. 5  20 

London  Joint  City  and  Mid- 

.,lf»d  •   15  1/8  18 

National  prov.  and  Union.      16  16 

Le  chiffre  des  dépôts  témoigne  d'un  accroissement 
I  unsidérable  : 

1919  1918 

Parclays    281.9M.700  213.280.500 

Lloyds    309.328.800  246.239.000 

Lon.  Cnly.  Westminstr.  and 

,  Parr's    308.395.800  237.140.300 

London  Jomt  City  &  Midland  371.054.GOO  294.797  500 

National  Provmcial  and  Union  23i;.992.3O0  185  482  400 

Child  and  C"   2.996.200  2.413.600 

Coutts  and  C°   19.731.000  16.224.400 

n?^    20.318.600  18.755.200 

Glyn  Mills  Curne  and  C°....  12.452.100  6.935  400 

Hoare  (Chas.)  and  C°   910.500  694.900 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  le  montant  total  des 
dépôts  pour  ces  grandes  banques  s'est  accru  d'envi- 
ron 27  I  pour  cent. 

Enfin  le  capital  social  des  cinq  grandes  banques  a 
suivi  une  marche  ascendante  que  donne  le  tableau 
suivant  : 

1919  1918 

£  £ 

Barelays    8.747.300  6.719.400 

}^mas    8.984.100  6.758.700 

London  County  Westminster 

&  Parrs    8.503.700  7.188.600 

Lon.  Joint  City  ,and  Midland  8.289.100  5.192.700 

National  Provincial  and  Union  7.462.800  5.820.900 

C'est  une  augmentation  de  plus  de  32  %. 
Tous  ces  chiffres  montrent  combien  la  situation  des 
banques  britanniques  continue  à  se  renforcer 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Argv 


se 
>  c 


■a  3 

c3  a 

o  o 


S5 


19  juillet  1919... 
as  juillet  1919.. 
2  a.jùt  1919  


Banque  d*Espagne 

2.310  I  6.Ï5 


2.. 369 
■2.402 


606 
657 


■499 
i99 
499 


10  avril  1919  1  82G 

30  avril  1919  ....  825 
20  mal  1919  1  835 


Banque  d'Italie 


75 


172Ù 
1717 


12.489 
1.511 
ll.40i 


3.615 
3  615 
3.626 


1.003 
1.029 
1.030 


Banque  du  Japon 

31  mai  1919  |1.78L 

14  juin  1919   1.779 

2S  juin  1919  1 1.778 


11.283  12.338  |3.219 
1.222  2.882  2  399 
Il.i36  12.664  3.110 


12  juillet  1919... 
19  iulllel  1919... 
26  juillet  1919... 


Banque  de  Suède 


40i 
404. 
404 


186 


12  juillet  1919  .. 
36  juillet  1919...  |!.3()9  1  14 
2  août  1919  11. 359  |  13 


Banque  de  Hollande 

1.371  (  15 


521  I  951 
506  935 
't77  I  909 


742  12.136 
728  h;.  103 
^07  |2.1f.0 


15  juillet  1919.. 
23  juillet  1919.. 
31  juillet  1919.. 


Banque  Nationale  Suisse 

472 
472 


472 


70 
70 
69 


427 
409 
*i7 


891 

m 

918 


180 
1^6 
178 


133 
li3 
155 


107 
192 
100 


Banque  de  Réserve  Fédérale 
19  juillet  1919.  ..14.3^3 


26  juillet  1919 
28  juiUetl919 


4.349 
li  566 


12. 670,8.820 
12  «33  9.070 
12.644  8.909 


Leg  roubles  anglais  d'Arkhangel 

Nous  avons  indiqué,  lorsque  cette  institution  appa- 
rut, comment  l'Angleterre  avait  réussi  à  créer  à  Ar- 
khangel  un  système  de  roubles  s'échangeant  à  un  taux 
hxe  contre  la  livre  sterling,  en  vue  de  permettre  le 
commerce  avec  la  Russie  du  Nord 


Ce  système  a  parfaitement  fonctionné  comme  le 

prouve  le  chiffre  considérable  qu'a  atteint  l'émission 
de  ce  papier-monnaie  spécial.  La  Barclay's  Bank,  qui 
est  l'agent  de  la  Caisse  nationale  d'émission  du  Gou- 
vernement provisoire  de  la  Russie  du  Nord,  fait  sa- 
voir que,  au  31  juillet,  l'émission  des  billets  s'élevait 
à  111.090.000  roubles  contre  lesquels  il  était  détenu 
des  valeurs  du  Gouvernement  russe  pour  29  millions 
de  roubles.  Le  reste  de  la  couverture  était  représente 
par  des  espèces  à  la  Banque  d'Angleterre, 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  situation  de  nos  clianges  demeure  tout  aussi  mau- 
vaise celle  seraame  que  la  semaine  précédente,  et  il  n'y  a 
d'ailleuiTs  aucune  raison  pour  qu'il  en  soit  autrement.  Aprèg 
la  hausse  énorme  de  ces  jours-ci,  qui  a  fait  tomber  un 
moment  le  cours  de  34  francs  à  la  livre  sterling,  on  avait 
vu  se  produire  une  légère  détente  qui  avait  ramené  la 
livre  à  33.115  et  le  dollar  à  7.65,  le  11  août  dernier.  Mais 
c  était  une  de  ces  délentes  momentanées  comme  il  s'en 
pmduit  toujours  dans  les  périodes  de  hausse,  par  suite 
de  certaines  réalisations  spéculatives.  Depuis,  le  mouve- 
ment a  repris  vers  les  hauts  cours.  Hier,  12  août  la 
hure  sterling  a  ooté  33.97.  Cependant,  le  dollar  est  resté  au 
cours  de  7.65. 

A  Genève,  nos  changes  sont  plus  mauvais.  Avant-hier, 
on  cotait  74.775  contre  75,  la  veille  ;  et  hier  on  est  tombé 
à  73.£>0.  Les  cours  de  la  peseta  restent  très  défavorables 
On  oote  toujours,  à  Paris,  145  irancs  pour  cent  pesetas, 
et  à  Madrid  68.95  pesetas  pour  cent  [rancs. 

On  annonce  qu'une  conlérence  de  banquiers  aiura  lieu 
au  mois  de  septembre  prochain,  à  Panis,  en  vue  d'étudier 
la  question  de  la  réglementation  des  changes.  Les  princi- 
pales banques  des  pays  neutres  ont  été  mvllées  à  envoyei* 
leurs  représentants  à  cette  réunion  et  elles  ont  envoyé  leurs 
adhésions.  Nous  souhaitons  vivement  que  ces  banquiers 
aboutissent  à  trouver  quelques  solutions  de  nature  à  atté- 
nuer une  crise  qui,  si  elle  doit  durer,  est  de  nature  à  réser- 
ver de  redoutables  difficultés  éoonomiiqjues  au  monde  tout 
entier.  .Malheureusement,  oe  n'est  pas  entre  les  mains  des 
banquiers  seuls  que  ces  solutions  peuvent  se  trouver  Le 
problème  posé  parait  devoir  dépasser  de  beaucoup  les  for- 
ces des  crédits  que  peuvent  manier  les  banquiers.  Toute 
la  question  est  de  savoir,  en  effet,  si  la  rupture  d'équilibre 
entre  le  passif  et  l'actif  international  d'un  pays  comme 
la  Fr6uice  est  d'ordre  temporaire  ou  d'ordre  permanent. 
Les  procédés  des  banquiers  pourraient  être  suffisants  dans 
le  premier  cas,  en  permettant  d'attendre  le  moment  du 
redressement.  Mais  il  est  difficile  de  censer  que  notre 
déficit  ne  soit  pas  pratiquement  permanent,  et,  pour  dénouer 
une  situation  aussi  inouïe  il  faudrait  avoir  recours  a  des 
procédés  entièrement  nouveaux  qui  sont  entre  les  mains 
des  gouvernements.  Et  ceux-ci  ne  paraissent  pas  prêts  à 
le  comprendre. 

En  attendant  le  jour  problématique  où  l'on  mettra  à 
l'étude  la  vaste  entente  financière  qui,  seule,  pourra  re- 
mettre de  l'ordre  dans  le  bouleversement  actuel,  le  gouverne- 
ment français  procède,  aux  Etats-Unis,  avec  l'aide  de  la 
Banque  Morgan  et  Cie,  à  des  émissions  de  bons  du  Trésor 
qui  donnent,  là-bas,  quelques  crédits  au  dollar.  Mais  on 
voit  combien  ce  moyen  est  impuissant  à  enrayer  la  hausse. 

Comme  on  pouvait  le  prévoir  par  le  décret  que  le  mi- 
nistre des  Finances  a  fait  signer  la  semaine  dernière  pour 
permettre  l'entrée  en  France  des  monnaies  allemandes, 
notre  bourse  se  prépare  à  reprendre  la  quotation  des  de- 
vises allemandes.  La  Chambre  syndicale  des  Agents  de 
change  a  communiqué  en  effet  la  note  suivante  qui  est 
relative  non  seulement  aux  changes  avec  les  pays  ennemis, 
mais  aussi  à  ceux  de  quelques  pays  dont  on  n'avait  plu.? 
coté  les  devises  pendant  la  guerre  :  «  A  partir  du  18  août, 
dit  cette  note,  les  devises  ci-après  seront  inscrites  à  la 
cote  du  change  de  la  Bourse  de  Paris  :  Belgrade,  Berlin, 
Finlande,  Japon,  Mayence,  Prague,  Roumanie,  Uruguay  et 
Vienne.  Il  est  rappelé  que  les  achats  et  ventes  des  devises 
ou  monnaies  étrangères  ne  peuvent  être  faits  que  dans  les 
conditions  indiquées  par  la  loi  du  3  avril  1918  et  par  l'in- 
termédiaire d'une  banque  tenant  le  répertoire  des  opéra- 
tions de  change.  » 

On  sait  quelles  difficultés  ont  rencontré  la  Grande-Bre- 
tagne, la  France  et  l'Italie  pour  la  négociation  avec  la  Ré- 
puDlîque  Argentine  d'un  nouveau  orédit  de  200  millions  de 
pesos  (environ  l  milliard  de  francs)  pour  le  paiement  de 
leurs  achats  dans  ce  pays.  La  Chambre  des  députés  argen- 
tine avait  sanctionné  le  projet,  mais  le  Sénat  l'avait  rejeté. 
La  convention  est  revenue  devant  le  Sénat  qui  l'a  de  nou- 
veau repoussêe  par  crainte  de  compromettre  la  situation 
monétaire  de  la  République  Argentine,  étant  donné  que  le 
Pouvoir  exécutif,  aux  termes  du  projet,  se  réservait  le 
pouvoir  d'autoriser  la  Caisse  de  conversion  à  délivrer  sans 
intérêt  à  la  Banque  de  la  Nation  des  billets  à  cours  légal 
pour  la  somme  employée  par  les  Alliés,  pourvu  que  la  ré- 
serve métallique  de  la  circulation  de  papier  ne  tombe  pa.^  , 
au-dessous  de  40  %.  Si  on  ne  modifie  pas  le  projet.  11  y  a 
peu  de  chances  de  voir  le  Sénat  revenir  sur  son  opposition. 
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LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  papier  court) 

30 
juillet 
1919 


Londres  

New-York . . . 

Madrid  

Amsterdam  . 

Rome  

Bruxelles..  . 
Copenhague . 
Stockholm  . . 
Christiania. . 
(ienève  


Pair 

16 

juillet 
1919 

23 
juillet 
1919 

25  22 

30  94 

31  02 

518  25 

701  50 

711  .. 

100  .. 

135  1/4 

135  1/4 

208  30 

263  . 

269  . 

100  .. 

82  1/4 

81  3/4 

100  .. 

96  3/4 

96  1/4 

139  . 

1.57  1/4 

158  1/2 

139  .. 

173  .. 

1:4  3/4 

139  .. 

168  . 

118  1/2 

100  .. 

124  3/4 

125  .. 

31  89 
726  . - . 
140  1/2 
275  ... 

84  ... 

96  3/4 
161  1/2 
183  1/2 
173  3/4 
132  1/2 


Cours  à  Londres  du 


Paris  

New-YorK.. 
Amsterdam 
Madrid...., 
Bruxelles. . , 

Rome  

Suisse  

Stockholm. 
Christiania . 
Copenhague 


Pair 


25  12  H 
48  66 
12  107 
25  22 
25  22  % 
25  22  % 
25  22  % 
18  159 
18  159 
18  159 


16 
iuillel 
1919 

23 
juillet 
1919 

30  880 

31  ... 

4  360 

i  350 

11  715 

11  515 

22  250 

22  800 

32  280 

32  100 

37  6.50 

37  6r  0 

24  9S5 

24  650 

17  855 

17  675 

18  4HÛ 

18  500 

19  578 

19  5(j0 

32  175 
4  366 

11  6555 
22  806 

33  250 
37  700 
24  225 

17  535 

18  335 

19  595 


Cours  à  Genève  du 


30 
juillet 
1919 


Paris  

Londres . . . 

Berlin  

Vienne  — 
Ne-w-York . 
Rome  


Prix 


100 

25  22  y, 
123  47 
105  .. 
518  25 
100  .. 


16 

juillet 
1919 

23 
juillet 
■  1919 

30 
juillet 
1919 

80  675 

80  35 

76  20 

24  9  » 

24  90 

24  315 

37  475 

36  25 

34  iO 

16  30 

15  .. 

12  50 

554  30 

563  .. 

548  5 

65  75 

65  25 

64  30 

6 

12 

août 

août 

1919 

1919 

33  -îO 

33  97 

766  50 

Î65  .. 

li5  3/4 

145  ./. 

290  . 



85  1/4 

84  1/2 

96  1/4 

96  ./. 

165  .. 

iiu  y. 

191  1/2 

:::  :: 

m  3/4 

12 

août 

août 

1919 

1919 

31  800 

33  150 

4  360 

4  320 

11  3»-5 

11  580 

22  825 

22  725 

33  055 

34  550 

37  640 

38  800 

24  245 

24  575 

1  i  oOU 

17  390 

18  420 

18  390 

19  720 

19  7iO 

6 

12 

août 

août 

1919 

1919 

74  15 

73  90 

24  32 

2*  65 

32  65 

31  à5 

13  10 

l  i  05 

558  .. 

563  .. 

63  20 

62  35 

Cours  à  Amsterdam  du 


Paris . . . 
Londres 
Berlin . . 


Paris  

Londres  (Cible) 


Pair 

14 
juillet 
1919 

21 
juillet 
1^19 

25 
juillet 
1919 

5 

août 
1919 

8 

août 
1919 

48  18 
11  783/4 
59  37 

38  40 
11  736 

18  25 

37  60 
11  60 
16  975 

86  60 
11  60 
16  60 

36  20 
11  551/2 
Ib  35 

34  45 
11  5775 
15  225 

Cours  à  New- York  du 

Pair 

15 
juillet 
1919 

22 
juillet 
1919 

29 
juillet 
1919 

5 

août 
1919 

11 

août 
1919 

5  182 
4  866 

6  98 
4  40 

7  09 
4  2950 

7  25 

4  38 

7  46  .. 

4  36  .. 

7  70  .. 

4  321/4 

Cours  à  Madrid  du 


Paris  — 
Londres . 


Pair 


100 

25  22  % 


15 
juillet 
■  1919 


74  70 
23  02 


23 
juillet 
'  1919 


73  60 
22  84 


30 
juillet 
1919 


71  25 
22  85 


Cours  à  Buenos  Ayres  du 


Londres . 


Pair 

16 
juillet 
1919 

23 
juillet 
■  1919 

30 
juillet 
1919 

47  5/8 

52  1/8 

52  1/4 

52  1/2 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 

Pair 

15 
juillet 
1919 

23 
juillet 
1919 

30 
juillet 
1919 

15  d. 

14  13/32 

14  21/32 

14  19/32 

5 

12 

août 

août 

1919 

1919 

70  20 

68  95 

22  83 

22  71 

2 

'  12 

août 
1919 


août 
1919 


52  21/32  53  3/16 


2 

août 
1919 


14  19/32 


12 

août 
1919 


14  7/32 


Valeur  du  mark  sur  le  marché  neutre 


DATES 


2  juillet  1919.. 

9  juiUet  1919. 
18  juillet  1919  . 
23  juillet  1919. 
30  juillet  1919 . 

6  août  1919  . . . 


Amsterdam  i  Genève 


Florins 
p.  100  marks 


Francs 
p.  100  marks 


Pair  :  59  26 


18  67  1/2 
17  40  (J  M) 
17  50 
16  70 
15  32  1/2 
15  15 


Copenhague 


Couronnes 
p.  100  marks 


123  45 


41  40  'i=s  30) 
38  (Jiy  7) 
37  £5 

se  .. 

33  50 
33  .. 


31  50 
30  .. 

31)  .. 
27  76 
26  .. 

26  50 


Stockholm 


Couronnes 
p.  100  marks 


88  88 


29  .. 
27  .. 

26  75 
26  .. 
24  .. 

22  25 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Il  laut  revenir  sur  celte  question  de  la  liberté  des  échan- 
ges avec  Vélranger  qui  est  une  nécessité  ^'/'«'e  f  our  notre 
marché.  Malgré  tous  les  protêts  et  les  eUorts  réels  qm  sont 
faits  peut-être  actuellement  en  vue  de  ramener  le  cliange 
à  un  taux  normal  et  de  le  stabiliser,  il  est  à  prévoir  que 
pendant  une  période  indéiinie,  mais  Vainement  très  lon- 
Que  il  se  vroduira  entre  nos  francs  et  les  devises  étrangères 
des\ariations  importantes.  Tant  que,  par  le  maintien  des 
restrictions  actuelles,  on  interdit  un  ajuslement  normal  des 
7ours  des\aleurs  imitées,  sur  f^Z^ZCnrkéZ^er^Sr'e 
rences  et  aux  variations  du  change,  le  marché  demeure 
Inussé  et  l'on  Savorise  des  manœuvres  spéculatives,  par- 
S  plus  que  blâmables,  au  protit  de  quelques-uns  et  au 
détriment  de  la  masse  de  la  clientèle 

Les  restrictions  concernant  l'importation  des  titres  et  les 
achats  à  l'étranger  ont  été  instituées  cn  vue  d'éviter  les 
tariations  du  change  et  la  baisse  de  nos  îrancs.  Qu'est  l'ac- 

tMté  présente  du  marché,  dans  la  plupart  des  cas,  sur  un 
nombre  Si  restreint  de  valeurs  traitées,  sinon  une  vaste 

KTneZurseVirdJle  répéter,  dans  l'intérêt  général 
commTdd'intérét  purement  blursier  IfVre^lXmâ^^^^^^ 
h  psvérer  et  à  poursuivre  en  vue  de  la  restauration  au 
marché  de  Pari^^  c'est  le  rétablissement  de  Varbitrage  et 
celui  de  toutes  les  libertés  qu'il  rend  nécessaires. 

L.  Gex. 


GRAPHIQUE  DE  LA  TENDANCE  DE  LA  SEMAINE 


De  Beers 
Rio  îintu 


,-_===-.^=  findnciere  des  Caoutchoucs 
^00  00 Sucreries  d'Egypte 


_^Reme4°Am9 
, ,  *  .  Husu  S  °A  'SOB 


CARNET  DE  LA  SEMAINE 

Jeudi  :  Marché  actif  aux  groupes  de  spécuMton  TeM 

cf>tiefnic;nnle   Au  parquet,  rentes  françaises  laiDiet. 

Caoutchoucs  en  reprise. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 

MARCHÉ  OFFICIEL 

Rentes  Françaises  et  Obligations 

Le  msTChé  de  nos  rentes  est  sans  S^-and  changement  et  Ic.^ 

? f  St  l^T?ofst?véTui  âUTndé'cS°en^or1q^en 
de  période  L  cou^  se  soient  Quelque  peu  relevés.  Les 
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a  été  utilisé  pour  31  millions  de  francs  d'achats.  Au  sujet 
du  futur  emprunt,  le  ministre  des  Finances  s'est  prononcé 
nettement  contre  le  projet  d'une  loterie  de  30  milliards. 
5  millions  de  dollars  de  Bons  du  Trésor,  constituant  la  pre- 
mière tranche  des  $  50  millions  à  émettre  à  New-York, 
ont  été  facilement  absorbés.  Des  négociations  sont  en  ce 
moment  en  cours  pour  le  placement  en  Amérique  d'em- 
prunts des  villes  de  Marseille,  Lyon,  Bordeaux,  au  total 
S  36  milhons. 

Les  obligations  de  la  Ville  de  Paris,  du  Crédit  Foncier  et 
des  Colonies  ont  eu  un  marché  fort  régulier.. 


Rente  3  0/0  

—  3  0/0  amortissable.. 

—  3  1/2  0/Oani.,lib  .. 

—  4  0/0  1917   

—  4  0/0 1918  libérée..   

—  6  0/0  libérée   88  55 


7/8 

71  .. 

71  50 
71  20 


V 
8/8 


71  55 
71  20 
88  07 


S 
9/8 


3  s 

o  u 


h 
11/8 


12/8 


M 

13/8 


61  50 
70  75 


61  65 

70  50 
89  

71  55  71  55 
71  25  71  25 
88  07     88  85 


Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Etrangers 

.ï         V         s         L        M  M 
7/8       8/8       9/8       11/8      12/8  13/8 


France  : 

Est  3  0/0  nouï   

Etat  4  0/0  

Lyon  3  0/0  fusion  nouv... 

Midi  3  0/0  nouv  

Nord  3  0/0  noBv   

Orléans  3  0/0  1884  

Ouest  3  0/0  nouv  

Panama  Obi.  Bons  à  lots... 

Etranger  : 
Nord  Espagne  3  0/0  1"  sér. 
Andalous  î  0/0  1"  série... 
Saragosse  3  0/01"  hyp.  .. 

Etats-Unis  : 
Central  Pacific  4  0/0... 
Chicago  Milwaukes  4  0/0... 
Clevei.  Cincinnati  4  0/0... 
New-Tork  Newhaven  4  0/0  . 
Pennsylvania  3  3/4  0/0.... 

Russie  : 

Mer  Noire  4  1/2  0/0.  

Riazan  4  1/2  0/0  

Russe  (Embranch.)4  1/20/0 
—  41/2  0/0  1914  .... 


339  .. 
379  50 
318  .. 
33)  .. 
327  .. 
325  50 
331  .. 
176  .. 


421 
375 


338  .. 

379  50 

315 

333 

330 

324 

328 

irs 

451 

425 
b74 


456  ..  448 


.339  ..  339  .. 

384  ..  379  .. 

319  ..  318  .. 

333  75  335  . . 

330  ..  326  .. 

.    . .  329  . . 

325    .  327  .. 

175  ..  174  .. 

447  . .  447  . . 

422  . .  418  25 

374  ..  372  . 


i+8 


448  . . 


490  25  493 

500  ..  500 

  191  50 

226  ..  226  .. 

190  ..  185  .. 

46  . .  47  75 


493  ..  493  .. 
500   


198  .. 

225  .. 

. .  . .    190  . . 

47  50    47  . . 


225 


Les  obligations  de  nos  chemins  de  fer  conservent  leur 
bonne  tenue.  L'émission  annoncée  de  1.4O0.O00  obhgations  de 
fr.  .500  5  %  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  se  ferait  vers  la 
lin  de  ce  mois  ou  au  début  de  septembre,  au  prix  de  fr.  4'jO 
envii'on. 

Rien  de  particulier  à  signaler  pour  les  obhgations  étran- 
gères. 


Actions  Chemins  de  Fer  Français 


.1  V 

7/8  8/8 

Est   725   

Lyon   -,00  ..  685  . 

Mi4j   825  . .  830  . 

Mord   1062  .  .. 

Orléans   960  ..  956  . 

Ouest   720  ..  710  . 


.S 

9/â 


L 
11/8 


M 

12/8 


M 

13/8 


700  . 

ioéo' 

960  . 
719  . 


815  . 
1061 
966  . 
720  . 


Les  actions  de  nos  chemins  de  fer  restent  toujours  lies 
indécises,  dans  l'attente  des  décisions  qui  seront  prises 
pour  reméôîer  à  la  situation  précaire  des  Compagnies. 
Laugmentation  des  tarifs  n'est  pas  attendue  avant  la  lin  de 
l'année,  elle  est  estimée  devoir  atteindre  75  %.  La  part  des 
Alliés  dans  les  majorations  dues  pour  l'ensemble  des  trans- 
ports militaires  jusqu'au  31  décembre  1918  s'élève  à  201  mil- 
lions, sur  un  total  de  884  millions,  chiffre  transactionnel 
accepté  par  les  Compagnies. 

Le  marché  des  chemins  de  fer  départementaux  et  colo- 
niaux a  été  sans  animation.  Les  Chemins  de  fer  économi- 
ques du  Nord  sont  autorisés  à  relever  leurs  tarifs  de  trans- 
ports sur  leur  réseau  de  Haute-Savoie.  L'autorisation  accor- 
dée en  mai  1919  au  Chemin  de  fer  Saint-Etienne-Firminy 
et  Rive-de-Gier  de  doubler  ses  tarifs  est  annulée,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  twnîs  de  1"  classe  qui,  pour  certains  par- 
cours restent  majorés.  Ceux  d'abonnement  actuellement  en 
vigueur  sont  doublés. 

Actions  de  Transports  en  commun 

.J         V         s         L        M  M 
7/8       8/8       9/8      11/8      12/8  13/8 

Métropolitain   409  ..  405  ..  402  ..  402   

Omnibus   410..  412..  „  406..   402  50   

Mord-Sud   140..  137..  g -S  137..  139   

Tramways  (Ole  franc.)   295    a  S  298..  290   

—  de  Bordeaux.  ...  176..  174..  °^  176..  177   

—  Est-Paris  ord  .  37    .  37  ..  ^   

Cie  Générale  tramw.  (Paris)  62  2.S  65  25  69  50  68  50  .... 

Les  valeurs  de  transports  en  commun  ne  parviennent  pas 
il  retrouver  meilleure  contenance  et  le  marché  reste  extrê- 
mement lourd,  particulièrement  en  Omnibus.  On  ne  s'expli- 
que d'ailleurs  pas  que  ces  valeurs  puissent,  en  raison  de 
leur  rendement  absolument  insuffisant  pour  l'époque  et  du 
peu  d'avenir  des  entreprises,  se  maintenir  en  Bourse  à  des 
cotations  aussi  élevées. 


Chemins  de  Fer  Etrangers 


.J 


V 
8/8 


Atchinson  Topeka   6T5  ..  675  .. 

Conao  (Grands  Lacs)   338  . .  340  . . 

Nord  de  l'Espagne   440  ..  420  .. 

  460  ..  440  .. 


S 

9/8 


03  A 


11/ 

680 


M 

12/8 


M 

13/8 


685  .. 
338  .. 
416  ..  415  .. 
435  ..    436  .. 


Les  chemins  espagnols,  malgré  la  tension  de  la  peseta, 
consei'vent  leur  tendance  irrégulière.  Nord  de  l'Espagne  a 
été  un  moment  assez  poussé,  sur  bruit  d'augmentation  de 
tarifs,  alors  que  d'autre  part  on  discute  la  suppression  de 
majorations  précédemment  accordées.  Il  est  d'ailleurs  dou- 
teux que  cette  suppression  soit  effectuée,  le  mauvais  état 
des  réseaux  et  du  matériel  nécessitant  des  dépenses  qu'en 
l'état  actuel  des  choses  les  Compagnies  sont  incapables 
d'assumer.  La  question  de  nationalisation  est  toujours 
discutée. 

L'Atchison  est  plus  calme  après  sa  baisse  de  New-York. 

Le  Congo  aux  Grands  Lacs  est  soutenu.  Aucune  instruc- 
tion n'est  encore  parvenue  à  Paris,  pour  le  paiement  des 
arriérés. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 


Banque  d'Algérie  

—  de  France   

—  Franç.  p.  le  Comm. 

—  d'indo-Cnine   . 

—  Nat.  de  Crédit  

—  de  Paris  

—  Privée  

—  Transatlantique  — 

—  de  l'Union  Paris  

Compagnie  Algérienne  

Comptoir  d'Escompte .... 
Créait  Foncier  Algérie  500  fr. 

—  Foncier  de  France  .. 

—  Français  

—  Industriel  libérée  . 

—  Lyonnais  

—  Mobilier  français — 

Foncière  Lyonnaise  

Immeubles  de  France  

Rente  Foncière  

Société  Générale  

—  Marseillaise....  . 
Divers  : 
Banque  Impériale  Ottomane. 

—  de  Londres  et  Mexico 
Banque  Nat.  du. Mexique. . . 
Crédit  Foncier  Égyptien.... 

—  Frando-Canadien.  .. 

Land  BanK  of  Egypte   

Banque  d'Athènes   


,f 

V 

s 

L 

M 

M 

7/8 

8/8 

9/8 

11/8 

12/8 

13/8 

3450 

3465 

34  ;o 

3465 

5525 

5525 

5525 

5500 

267  .. 

266  .. 

266  .. 

1725 

1730 

1760 

767  .. 

■785'.. 

1505 

iéô?" 

ir)Ô9'" 

1505 

435  .. 

435  .. 

434  . . 

287  .. 

286  .. 

286  " 

287  .. 

1030 

1030 

1033 

1033 

1590  . 

1585 

1594 

928  .. 

927  .. 

4) 

929'  . 

928  .. 

555  .. 

555  .. 

•0 

570 

740  .. 

740  .. 

S 

740  .. 

373  .. 

s. 

373  .. 

373  .. 

753  .. 

•753 

0 

«M 

753  .. 

753  .. 

1365 

1364 

(ù 

1365 

1366 

515  .. 

514  50 

II) 

514  .. 

514  .. 

475  .. 

469  .. 

i98  y. 

196  .. 

0 

i92 

190  .. 

660  .. 

675  .. 

m 

660  .. 

674 

639  .. 

641  .. 

639  .. 

639  .. 

669  .. 

t66  .. 

559  .. 

564  .. 

576  .. 

216 

217  .. 

213  .. 

210  .. 

440  .. 

430  .. 

426  .. 

425  .. 

850  .. 

855  .. 

850  .. 

850  .. 

982  .. 

982  .. 

984  .. 

224  .. 

22é 

227  .. 

102  .. 

iô3 

104  .. 

104  50 

Le  groupe  des  Etablissements  de  Crédit  conserve  ses 
bonnes  dispositions.  La  Banque  de  France  accuse  à  son 
bilan  du  7  août  une  augmentation  de  100  millions  aux 
avances  de  l'Etat.  La  circulation  fiduciaire  accrue  de  2'34 
millions,  s'élève  à  35.2G8  millions. 

La  Banque  de  la  Martinique  déclare  un  dividende  de  70  fr. 

La  Banque  de  l'Union  Parisienne  participerait  avec  la 
Société  Générale  de  Belgique  et  la  Banque  Centrale  de 
Maubeuge,  à  la  transformation  de  la  Banque  "Verley,  De- 
croix  et  Cie,  de  Lille,  en  Banque  Générale  du  Nord  au  ca- 
pital de  où  millions  de  francs  libéré  de  moitié.  Cet  établis- 
sement serait,  dit-on,  appelé  à  jouer  un  rôle  important  dans 
la  reconstitution  des  régions  libérées. 

Le  Crédit  Français  proposerait  à  la  prochaine  assemblée 
un  acompte  de  fr.  10  sur  le  dividende  de  1919. 

Le  Crédit  Foncier  Péruvien  dont  nous  avons  annoncé  les 
projets  de  dissolution  céderait  son  actif  à  la  Banque  du  Pé- 
rou et  de  Londres.  Cette  cession  s'effectuerait  dans  des  con- 
ditions permettant  le  remboursement  des  obligations  et  des 
actions. 

Rien  de  particulier  à  signaler  pour  les  Banques  étran- 
gères. 

Les  valeurs  foncières  ont  été  plus  calmes.  Nous  avons 
déjà  annoncé  l'émission  à  490  par  l'Union  Provinciale  Immo- 
bilière de  10.000  obligations  de  fr.  500  6  %  net  de  tous 
impôts  présents  et  futurs,  obligations  qui  nous  paraissent 
constituer  un  placement  de  premier  ordre. 

Fonds  publics  étrangers 

Les  fonds  publics  argentins  restent  fermes.  Les  exporta- 
tioils  de  l'Argentine  ont  atteint,  en  1918  ,  801.400.000  piastres 
or  et  les  importations  500.600.000  piastres  or.  Le  gouverne- 
ment qui,  jusqu'ici,  avait  refusé  aux  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  tout  relèvement  de  tarifs,  vient  de  promulguer 
un  décret  autorisant  une  augmentation  de  10  %.  L'Autri- 
chien 4  %  or  est  toujours  incolé,  nous  avons  déjà  dit  tout  le 
bien  que  nous  pensions  de  ce  fonds  d'Etat  que,  de  temps 
à  autre,  on  peut  se  procurer  vers  50/55  et  pour  lequel  plus 
de  fr.  20  de  coupons  arriérés  sont  à  recevoir.  Les  Belges 
sont  sans  grandes  affaires.  On  annonce  que  les  pourparlers 
auraient  été  repris  avec  le  groupe  Morgan,  de  New-York, 
pour  la  conclusion  d'un  nouvel  smprunt.  Les  brésiliens  sont 
soutenus.  Les  Chinois  sont  résistants.  Les  Danois  sont  peu 
traités  Le  ministre  des  Finances  a  proposé  au  Parlement 
l'émission  d'un  emprunt  à  5  %  de  120  millions  de  couron- 
nes en  couverture  des  dépenses  résultant  de  la  rétrocession 
du  Schles'wig  au  Danemark.  Les  Egyptiens  sont  irrégu- 
liers. L'Extérieure  Espagnole  est  en  hausse,  suivant  la 
hausse  do  la  peseta.  Un  projet  de  loi  se  discute  en  ce  mu- 
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ment  au  Parlement  espagnol  et  prévoit  rémission  d^m  em- 
prunt d'Etat  destiné  notamment  à  convertir  ou  rembourser 
les  titres  de  rente  extérieure  perpétuelle.  Les  porteurs  étran- 
gers auraient  faculté  de  convertir  en  rente  intérieure  ou 
réclamer  le  remboursement  au  pair. 

Les  Consolidés  anglais  sont  indécis,  au  2  août  la  dette 
flottante  atteignait  1.181.255.000  livres  contre  1.55S.C76.00O  au 
12  juillet.  Les  fonds  helléniques  sont  fermes.  Il  est  question 
d'un  nouvel  emprunt  qui  serait  conclu  à  Paris  par  le  Direc- 
teur de  la  Banque  Nationale  de  Grèce. 

Les  Italiens  sont  irréguliers.  L'.\ngleterro  vient  d'ouvrir 
à  l'Italie  un  crédit  de  éù  10  millions,  remboursable  dans 
trois  an.§.  L'emprunt  national  ne  sei'a  pas  émis  avaiil 
fin  lî)19  ou  commencement  1020.  Les  Mexicains,  Portugais 
ol  Roumains  sont  sans  grandes  affaires.  Le  gouvernement 
de  Bucarest  a  décidé  d'émettre  un  emprunt  intérieur  de 
50O  millions  de  lai.  Les  Russes  sont  assez  peu  soutenus  en 
lin  de  période,  en  raison  des  nouvelles  moins  favorables  de 
Russie.  Lénine  aurait  offert  de  payer  toutes  ses  dettes  ii  la 
France,  et  aux  autres  Etats,  h  la  condition  qu'on  fasse  une 
paix  réelle,  confirmée  par  la  France,  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne,  le  Japon  et  l'Italie.  Les  obligations  des 
chemins  de  fer  garanties  par  le  gouvernement  sont  sans 
grands  changements.  Le  Turc  Unifié  est  aux  environs  de 
ses  cours  précédents.  Le  gouvernement  ottoman  a  décidé 
d'augmenter  les  droits  sur  les  importations  de  2  à  300  %  et 
ceux  sur  les  successions  de  800  %. 


.1 

7/8 


S 
9/8 


L 
11/8 


M 

13/8 


M 

19/8 


Argentin  5  0/0  1909  .,..  . 

Brésil  5  0/0  1  «98   

Buenos-Avres  4  1/2  1910.. 

Chine  4  0/0  1895   

Congo  (Lots)  

Egypte  unifiée  ..,  . 

Espagne  (Extérieure)   

Hellénique  5  0/0  1914  .... 

Italie  3  1/2  0/0   

Japon  4  0/0  1905   

—  5  1/2  1907,  

Maroc  5  0/0  1904  

Mexique  5  0/0  1910   

Binas- Geraes  5  0/0  1907.. 
Norvège  3  1/2  0/0  1904... 
Portugais  3  0/0  1"  série . . 

—    Tabacs  4  1/2  

Russe  3  0/0  1891  . 

—  4  1/2  1909   

—  5  0/0  1906  

—  4  0/0  Cons.  1",2»8. 
Serbe  4  0/0  1895..  ...... 

—  4  1/2T)/0  1906,.,. 

—  5  0/0  1913  

Turc  unifié. . ,  • . .    . . 


560  ..   5S0  .. 


90  35 
112 

131  50 
105  .. 
Î2  50 

y?  40 

105  50 
486  .. 

m  y. 


512  .. 

37  .. 

46  .. 

B8  45 

42  .. 

60  .. 
373  .. 

66  15 

74  70 


348  .. 

9? 

109  50 
130  50 
107  .. 

97  50 
lOfi  .. 
481  .. 

435 

65  60 
5J2  .. 
37  50 
46  25 
58  .. 
♦3  .. 

368 

74  30 


552  ..  852 


348  50  350 


107  50 
130 
106  .. 

71 

98  . 

486 


92 

107  50 
128 

iOi  50 
70  75 
98  10 

106  .. 

491  .. 


  440  . . 

65  50     65  50 


37  50  36  50 

46  50  46  . . 

57  . .  50  40 

43  . .  42  50 

363  366 

66  40  66  50 

74  8t>  74  30 


Canaux  et  Transports 


Ha\(F.  f'ènins«l«ir«  Na»igat. 

Messageries  maritimes  

Havigaticn  Générale  

Sitez  


J 

7/8 

V 
8/8 

S 

9/8 

L 
11/8 

M 

12/8 

M 

13/ï 

1670 

1675 

17iO 

1695 

445  .. 
586  .. 
5600 

4à? .. 

6i5 

445  .. 
570  .. 
5625 
447  .. 
648 

h  g 

m  "> 

45q' . . 
5«0  .. 
5602 
449  .. 
650  ., 

iio  . . 

5!t0  .. 
5625 
447  ., 
645  .. 

VoiturM  à  Paria  ...... 

Les  valeurs  de  navigation  restent,  malgré  quelques  prises 
(le  bénéfice,  en  faveur,  la  hausse  des  frets  s'aocentuant  eu 
raison  de  Finsuffisance  actuelle  du  tonnage  à  flot  et  de  la 
lenteur  des  constructions  nouvelles.  Le  gouvernement  fran- 
çais a  demandé  l'ouverture  d'un  crédit  de  1.830  millions  en 
vue  de  la  reconstitution  de  la  Hotte  commerciale.  Cette 
tlotte  s'est,  ces  temps  derniers,  augmentée  de  navires  alle- 
mands séquestrés  au  Brésil  pendant  la  guerre  et  rachetés 
au  gouvernement  brésilien,  et  d'une  partie  de.s  lOO  bateaux 
vendus  par  le  Shipping  Board  américain. 

Le  bruit  a  couru  (démenti  ensuite  par  la  Compagnie)  que 
le  capital  des  Chargeurs  Réunis  allait  être  porté  de  50  a 
100  millions  et  que  la  Compagnie  rachèterait  la  Sud  Atlan- 
tique, . 

Rie»  (Je  particulier  à  signaler  pour  les  valeurs  fluviales. 


Docks,  Eaux,  Gaz,  Kleotrioltè 

.7  V  S  L  M 
7/8       8/8       9/8      11/8  12/8 


M 

13/8 


Société  Norv.  Azote  

Câbles  Téiégraphiques  

DocKï  de  Mipseille   

tiectr.  û'indo-Ciùa»  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Compagnie  Générale. . 

—  Minèr  .  et  Bains  de  mer. 
Iclairage  et  Farce  Eieotr  . 
Electricité  (Comp  gènér.), 

—  et  eax  du  itertf. 

—  de  Paris .  ... 

—  de  la  loire  — 
Electra  Klétati.  de  Oi»es. .. 
Energie  Electrique  Mavraise. 

—  —     Indttstr. . 

—  Inaustrielte — ... 

W-Lumiére   

Gai  pr  la  France  et  CEtr... 

de  Paris  

8«est- Lumière  .•  • 

tte  Paris.  Oistrib.  Etectr.. 

Port  de  Salonique  

Railways  et  EIsctrioiU  . . . 
Télégraphes  in  Mo«(. ...... 

TelTOtKWS,  ,  

Utomstm  tftfWten...  ■. 


û»0  . .  552  . 

427  m  '. 

980  ..  lOOl 

185  ..  1911  . 

1400  1475 

80  ..  80  . 

725  

m .,.  965 . 

510  V.  515  ! 

318  317  . 

ii«5  ..  930  . 

534  ..  5Si  . 

220  214  . 


555 


552 


95,  .. 
390  .. 
188  .. 

97  50 
38Û 


Î82 


433  - 
1001 

1490' 
78  . 
715  . 

m  . 

515  '. 
320  . 

534  '. 

m  . 

160  . 


425  .. 
9!>1 

1475" 
80  .. 

785  ,. 


515 
520 

532 
S1& 
160 


960 
667 
»*4 


410 
475 

970 
687 
85& 


190 

379 

471 
970 
6TO 

8^:, 


183  .. 

97  .. 
375  50 

m  ■■ 

360  .. 

m  .. 

87*  .. 


Les  valeurs  gazières  et  d'eaux  restent  délaissées  par  la 
l3ourse,  la  hausse  du  charbon  et  des  .>>alaires  n'étant  pas. 
pour  les  Compagnies,  un  facteur  précisément  favorable  à 
raccroissement  des  bénélices.  Au.x  prix  actuels  du  charbon, 
les  affanes  ne  peuvent  que  diflicilement  équilibrer  leurs 
budgets  et  seulement  de  modestes  dividendes  sont  à  espérer 
par  les  actionnaii«s. 

Les  valeurs  d'électricité  sont  meilleures.  La  Société  Ha- 
vraise  d'Energie  électrique  vient  d'être  autorisée  par  la 
municipalité  du  Havre  à  relever  ses  tarifs  lumière,  en  rai- 
son des  hauts  prix  du  charbon,  des  matières  premières  et 
de  la  main-d'œuvre.  L'Union  Française  d'Electricité,  société 
d'études  an  capital  de  1  million,  va  absorber  en  changeant 
de  uoiu  la  Compagnie  Générale  de  Distribution  d'Energie 
électrique.  Cette  nouvelle  société  a  conclu  avec  différentes 
entreprises  do  distribution  do  la  banlieue  des  arrangements 
aux  termes  desquels  ces  dernières  entreprises  cesseraient 
l'exploitation  de  leurs  usines  et  ileviendraienl  les  organes 
do  distribution  du  courant  fourni  jiar  la  nouvelle  société. 

Mines,  Métallurgie 


Aciéries  de  France  

Aguilas  

Alais  (Forges)  

Ardoisière  de  l'Anjou  

Ariège  

Association  Minière.  .  .... 

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 
—        —    de  la  Loire 

Boléo  

Bor,  ord  

Briansk.  ord  

Benn-Tono  . .   

Carvin.  ..  .,  

Central  Kllnlng  . .  ■  

Chant. etAtel. de  StNaiaire. 
Construct  de  Levallois  .  . 

—  de  Locomotives.. 

—  Mécaniques  

Courrieres  

Creuset  — ... 

Cuivre  et  Pyrites  

Dombrowa,  parts  

Dourges   

Oyie  et  Bacalatt,  ord   

Fives-Lille  

Forges  et  Aciér.  Nord  et  Est. 

Huelva  (Pyrites  de)  

Lauihim  

Lautaro  Kitrate,  

Lens..   .  .,. 

Loire.  ,.   

Longue»ille  (Forges)  

Longwy  Aciéries  

Makeewka,  ord  

HIaltîdano,  jouiss  

Maries  30  0/0,   

Métaux  

Kloi(ta  et  Hadid  

lyiontbard-Aulnoye,  act  

Naphte  Russe  

Nicliel  

Pennaroya   

Phosphates  de  Gafsa  

Rio  linto.  ord  

Sels  Gemmes   

Sosnowice   

Tréfil.  et  Laminoir  du  H£TfJ.. 


J 

V 

L 

M 

M 

7/8 

8/8 

9/8 

11/8 

12/8 

13/8 

820  .. 

820  .. 

818  .. 

802  .. 

325 

102  .. 

103  50 

103  75 

401  .. 

iOl  .. 

402  .. 

530  .. 

54.5  y. 

5511  ,. 

300  .. 

310  .. 

àiè 

310  .. 

...  . 

175  .. 

177  .. 

178  .. 

177  .. 

191'J 

1930 

1954 

1980 

835  .. 

835  .. 

850  .. 

845  .. 

1785 

1800 

1815 

18.50 

265  .. 

263  .. 

2.55  .. 

250  .. 



281  .. 

280  .. 

287  .. 

2Î-4  .. 

liSO  .. 

635  . . 

«40  .. 

fi30  .. 

305  .. 

307  .. 

304-  .. 

1700 

1745 

!760 

1750 

148  .. 

146  .. 

145  . . 

699  . 

699  .. 

698 

700  .. 

250  .. 

254  .. 

2.">2 

25;  .. 

1850 

4> 

1835'  ' 

1850 

2475 

2475 

•» 

2475 

2460 

•A 

319  . . 

H19  .. 

f 

310  .. 

317  .. 

1120 

10f<6 

lOSO 

1085 

360  .. 

360  .. 

w 

359  50 

346  .. 

540  .. 

540  .. 

54^  .. 

143»"' 

1435 

a 

1450 

1430 

1400 

iO 

t. 

1420 

1420 

382'.. 

3 

38.i  .. 

314 

àii 

0 

314  ,. 

283 

m  .. 

m 

291  *; 

283  .. 

1026 

1065 

1051 

1045 

392  .. 

387  .. 

3!)2  ,. 

■401  .. 

315  .. 

310  .. 

305  .. 

310  .. 

1510 

1520 

340  . 

340  .. 

321  .. 

3570 

3520 

3502' 

1020 

i025 

iu35 

2920. 

2880 

2850" 

2t.80 

371  .. 

374  50 

374  .. 

374  .50 

3.-.S  .. 

335  .. 

310  .. 

1420 

1419  " 

U15 

1425 

1185 

1185 

1180 

1175 

1175 

1174 

1180 

1179 

1905 

1870 

1877 

186à 

J91  .. 

190  .. 

190  .. 

181  .. 

10M5 

i099 

1110 

2u8  .. 

211  .. 

2X0  .. 

210  .. 

Les  valeurs  de  Métallurgie  ont  eu,  cette  semaine,  une 
tenue  plus  satisfaisante.  ,  On  redoute  cependant  que  la 
pénurie  de  charbon  a  la  suite  de  l'impossibilité  de  compter 
sur  l'importation  de  combustible  anglais  et  américain,  iw 
soit  de  nature  à  entraver  l'œuvre  de  reconstitution  de  nus 
grandes  usines  du  Nord  et  de  l'Est,  à  une  époque  où  de- 
vant elles,  et  malgré  la  concurrence  étrangère,  s'ouvre  une 
période  d'activité  durable. 

Les  valeurs  des  ebantiere  navals  sont  favorablement  in- 
fluencées par  les  déclarations  gouvernementalas  annonçant 
de  grosses  dépenses  pour  la  construction  des  navires. 

Les  charbonnages  français  sont  plus  termes,  en  raison  des 
hauts  prix  du  combustible.  Mais  il  semble  qu'on  n'accorde 
pas  assez  d'attention  aux  perspectives  d'avenir  peu  encou- 
rageantes de  certaines  de  nos  houillères  et  il  ne  faut  pas 
oublier  que  bien  des  années  s'écouleront,  avant  que  l'ex- 
ploitation puisse  pour  beaucoup  être  reprise. 

La  fusion  Drocourt-Vicoigne,  que  nous  avons  annoncée,  et 
qui  n'a  plus  à  recevoir  que  l'approbation  gouvernementale 
se  fernit  sur  la  base  d'échange  de  4  actions  'Vicoigne  pour 
une  Drocourt. 

Les  valeurs  de  mines  métallurgiqtues  ont  suivi  la  ten- 
dance des  marchés  de  métaux  de  Londres  et  New-^"ork  où 
seul  celui  de  l'êtaiu  est  en  hausse. 

l^ur  le  cuivre,  le  recul  est  assez  net.  mais  ou  estime 
que  cette  baisse  n'est  que  temporaire.  Rio.  dont  le  rour-^; 
était  en  même  temns  maintenu  par  la  hausse  de  la  livre 
.sterling,  pst  plus  faible. 

Valeurs  Industrielles  êt  Diverses 

Les  valeurs  sucrières  terminent  aux  environs  de  leurs 
COUPS  précédents.  Celles  des  Grands  Magasins  sont  fermes. 

On  note  la  bonne  tendance  des  titres  de  prodiuts  ehimi- 
q'ues  L'Omnium  d'Aleérie  et  de  Timisie  vient  de  participer 
à  la  constitution  de  l'Union  française  des  Fabriques  d  En- 
grais, de  produits  chimiques  et  de  superphosphates,  au 
oBpitel  d«  12.5OCK00O  francs.  La  direction  dn  cette  nou- 
^■cllc  affaire  gérait  assurée  par  l'Omnium. 


L'EUROPE  NOUVELLE 
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Orosdl  BacK  

Agence  Havas  

Arr  comprime  

Air  liquide  

Bergougnan   

Cirages  français.  

Compteurs  a  Gaz,  nou«  

Dynamite  Centrale  

Gaienaa  Laïayette  

Magasins  Moderne»  

Grands  Moulms  de  Corbeil,. . 

Nouvelles  Galeries  

Oriental  Carpet  

Pai^ii-Fraftce  

pathé  (Etablissements)  

Prowodnik  ,. 

Raffinerie  Sa»,  ord   , 

Suer,  et  Ram  d'Egypte,  ord. 
Tabacs  Ottomans  


J 

V 

s 

h 

M 

M 

7/8 

8/8 

9/8 

11/8 
— 

12/8 
— 

13/8 

— 

38(1  .. 

— - 

280 

9i6  .. 

930  .. 

926  .. 

945  -  , 

385  .. 

m  .. 

•m  . . 

395  .. 

Ï075 

8125 

2095 

1085 

10U4 

V 

5 

U(iO 

1090 

6.5  .. 

6i0  .. 

i 

1 

m  .. 

eu  .. 

s 

7  70  . 

760  .. 

lyi  y. 

190  ;! 

S 

190  .. 

190  . 

.  « ,  .  ■ 

850  ., 

u-i  .. 

350  .. 

360  .. 

•  >  •  t  * 

3T2  .. 

« 

374  ,. 

mi  ' 

Iri-O 

tu 

ièôo" 

1630 

aao  .. 

3;!9  50 

3 

330  .. 

390  .. 

lêoo 

1610 

0 

1600 

1615 

17i  .. 

1?3  .. 

DQ 

175  .. 

171  .. 

m  -. 

U\  .. 

230  ., 

'àèi  ■■ 

5N2  ., 

5'J5  ., 

(li  a  ,, 

53»  .. 

832  ., 

532 

532  .. 

548  .. 

54o  . . 

549  .. 

510  .. 

MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'États,  Provinces 


J 

7/8 


V 

8/8 


Argentin  6  0/0  

Colombie  5  Q/0  or  191t.  , . 

—    6  0/0  or  1911  . 
Maranhao  i  0/0  or  1910. 
Mendjza  5  0/0  or  1909... 
Roomalii  5  0,  0  1  903  


427  50 
495  . 
34  i  50 


427  50 
498  50 
344  .  , 


9/8 


1^ 


L 

11/8 

133  .. 
43(  .. 
502  . 
330  .. 


M 

12/8 

131  .. 
<35  .. 
496  .. 
331  50 


M 

13/8 


Métallurgie,  Coostructloo  mdQanique 


S45 


241 


392 
513 
294 


541 

296 


DIétrich  et  Ole          ....  286  . .  tiO 

Hartmann   355   

Métallurgique  du  Ptrigord   392 

Platine   540  ..  544 

Taganrog   311  ..  307 

Tout»  . , ,   tiUO  , .   585  . .   , . 

.\ux  valeurs  de  métaJlurgie,  les  russes,  après  une  hausse 
en  grande  partie  spéculative,  sont  plus  calmes. 

Au  compartiment  belge,  on  annonce  que  la  Vieille  Mon- 
tagne aurait  abandonné  son  projet  d'émission  de  bons  de 
caisse  et  d'obligations. 


Mines  de  Charbon 


Albl   610  

Bruay   lWt8  19ti8 

Czeladz   ..   1?lÔ  1710 

Nord  d'Aials  

Shansi   44  ..     46  . 


610  ..  605  ., 

1975  1962 

1710  1710 

46  50  46  50 


La  tendance  aux  cliarbonnages  a  été  soutenue.  Ce  groupe 
suit  les  indications  données  par  le  groupe  similaire  du 
Parquet. 


Mines  de  Cuivre 

Cape  Cooper...,   9»  25  », 

Chino  Copper  et  Cie   342  50  -g 

Carocopo                          69  . .  67  .  g 

Miami  Coppsr     ^ 

Mount  Elliott                     HT  50  117  .. 

Ray                              195   ï 

Spassky                            57  . .  57  50 

Tlwrsu  ,           163  ..  165  . . 

Uta»  661  ..  m 


JQ. 


94  25 
34?  50 

68  .. 
230 
116  .. 
19>  ,. 

55  75 
162  m 
6u3  , . 


91  50 


67  80 
224  .. 


m 

5ii  2& 

m  5Q 


Les  cupaifères  ont  été  assez  Irrégulières,  spécialement  len 
américaines.  Utah  Copper  finit  en  baisse  ;  la  production  des 
six  premiers  mois  de  1.919  est  de  57  millions  de  livres  con- 
tre 95  millions  pour  la  môme  période  en  1918.  Ray  a  extrait 
24  millions  de  livres  contre  43  millions.  Chino  22  millions 
contre  40.  Cape  Copper  est  en  baisse,  les  autres  sont  assez 
(Mtlmes. 

Mines  de  Diamants,  Or,  étain.  Plomb,  etc. 


De  Beers,  ord   811  ..  793  .. 

Dos  Estrellas   117  ..  110  50 

Jagersfontein   227  tO  223  .. 

Lena   49  . .  48  . . 


3  a 


804  .. 
116  50 
324  .. 
44  .. 


795  .. 
U4  50 

'iê  50 


.\ux  diamantifères,  De  Beers  a  été  l'objet  de  fortes  réali- 
sations venant  après  détachement  du  coupon. 

Les  mines  mexicaines  continuent  à  être  poussées.- 

Aux  diverses,  Butte  et  Supçrior  reste  sans  grand  change- 
ment. Pendant  le  premier  semestre  1919,  la  production  a  été 
de  48.875.000  livres  de  zinc  contre  74.2-50,000  pour  la  même 
période  de  1918  et  936.000  onces  d'argent  contre  1.445.000. 

On  annonce  que  la  réorganisation  de  la  Huancshaca  est  une 
chose  décidée.  La  valeur  nominale  des  actions  serait  ré- 
duite et  d'importants  capitaux  seraient  mis  dans  l'affaire. 

Nous  annonçoni  d'autre  part  que  la  Vieille  Montagne  a 
abandonné  ses  projets  d'émission. 

Valeurs  Coloniales,  Gaoutohoue* 

Caoutebourt  (&té  Fmandère)  381  . .  378  . .  I»n«« 
Malâcca  Rubber   253  ..   241  ,.  fermée 


373  iO  378  50 
225  . .    226  50 


Aux  cm*ii|^o^m,  ftprès  la  semaine  de  hauaae,  cselle  de 
bate^e  ,  o^Ik  fgte,  an  nWe  de  fortes  r^lleaMiSfif.  Mâî«e^a 


qui,  malgré  des  résvUtata  assez  ordinaires,  était  en  progrès 
de  près  ae  KJO  fr.,  abandonne  tout  son  gain.  Financière,  elle 
aussi,  très  tiavaillée  par  la  spéculation,  est  plus  faible. 
D'ailleurs,  comme  nous  le  disions,  rien  ou  presque  ne  justi- 
fiait une  hausse  aussi  forte  pour  celte  catégorie  de  valeurs. 
A  Londres,  la  matière  première  est  restée  sensiblement  aux 
mômes  cours. 


Valeurs  Pétrolifères 


Bakou   1163  1432 

Colombia   WbO  1752 

F.  Wyomming,  pref.   240  ..  360 

ord   121S  ..  132 

Lianosoff   aas  .,  331 

Mexican  Eagle  ,,.  333  00  331 

Spiea  Petroïeuin   ï.'>  . .  24 


1425 
1742 
251  .. 
133  ,, 
321  ,. 
326  .. 
25  26 


1447 
1750 
3.V3  .. 
131  .. 
3^6  .. 
323  ., 
23  25 


Les  valeurs  de  pétroles  ont  été,  elles  aussi,  réalisçSeS)  el 
pour  la  plupart  finissent  au-dessousj  de  leurg  cours  (le  hi 
semaine  précédente. 

On  annonce  que  la  Shell  Transport,  dont  les  attaclies 
avec  Astra  Bomana  sont  connues,  aurait  pris  un  intérêt  plus 
grand  dans  cette  entreprise  pour  en  céder  une  partie  au 
gouvernement  anglais.  La  Shell  aurait,  en  outre,  acquis 
d'importants  terrains  pétrolifères  en  Mésopotamie. 

Pour  la  Mexican  Eajle,  il  est  maintenant  question  d'une 
émission  d'actions  nouvelles  :  un  groupe  américain  aurait 
acheté  un  gros  paquet  d'actions  ordinaires. 

D'après  les  journaux  allemands,  les  intérêts  germaniques 
dans  la  Steaua  Romana  et  Concordia  seraient  prochaine- 
ment acquis  par  le  groupe  Shell  ou  par  la  Standard  011. 
D'autre  part,  le  gouvernement  roumain  vient  d'instituer  In 
monopole  du  pétrole  avec  un  groupe  comprenant  Steaua, 
Vega,  Colombia,  etc..  Des  pourparlers  sont  engagés  à 
Paris,  en  vue  de  la  création  d'un  consortium  anglo-français 
pour  la  vente  du  pétrole  roumain. 

Valeurs  Diverses 


East  Rand. •  

Golden  Horse  Shoe. . 
Gold  Fields  ■ 


780  .. 

781  .. 

ioiirse 

785  .. 

785  .. 

270  .. 

273  .. 

femés 

272  .. 

273  .. 

Mines  d'Or 

34  .. 

35  60 

35  50 

35 

14  25 

15  .. 

1 

14  25 

14  75 

43  50 

43  50 

42  75 

7(j  25 

71  50 

70  25 

rt9  75 

293 

285  .. 

eu 

«M 

286  .. 

284  . . 

30  50 

32  50 

31  50 

31  75 

102 

28  ., 

28  . 

W  75 

103  ., 

102  50 

102  .. 

30  50 

191  .. 

196  y. 

186  " 

179 

Randrontain  Estate  


Peu  de  changement  à  signaler  au  groupe  des  mines  d'or. 
Les  cours  sont  à  leur  niveau  antérieur.  Il  semble  bien  que 
le  public,  avant  de  s'intéresser  aux  affaires  sud-africaines, 
désire  savoir  dans  quelle  proportion  les  bénéfices  seront 
accrus  en  raison  de  la  liberté  de  la  vente  de  l'or.  On  an- 
nonce que  de  concert  avec  la  Central  Mining,  la  Consoli- 
dated Mines  et  la  Lena  Goldfields,  la  Goldfields  vient  de  pren- 
dre une  importante  participation  dans  une  nouvelle  société 
mexicaine,  la  Mexican  Corporation,  afin  d'acquérir  des  droits 
sur  des  terrains  miniers  situés  au  Mexique.  Le  bruit  qui  a 
couru  de  la  distribution,  d'un  bonus  par  le  Robinson  Deep 
n'est  pas  confirmé. 

^  *  ^ 

Adresser  les  lettres  pour  toute  demande  de  renseigne- 


ment à.  M.  Lqws  Gex, 
llQwse  et  les  Valeurs  ». 


rédacteur  de  la  rubrique 

f. 


La 


ÉMISSIONS 


ELECTRiaTE  ET  GAZ  DU  NORD 

Société  anonyme  au  capital  de  35  millions 

Siège  social  à  Paris  :  75,  boulevard  Haussmann. 


EMISSION  DE  40.000  ACTIONS  DE  250  FRANCS  AU  PAIR 

Jouissance  l«r  octobre  1918. 

Droit  de  préférence  à  titre  irréductible  aux  anciens  aotion- 
naires  et  porteurs  de  parts  à  raison  de  1  action  nouvelle 
pour  7  anciennes  ou  3  actions  nouvelles  par  part. 

Les  droits  des  actionnaires  mobilisés  sont  réservés.  Pas 
de  souscriptions  réductibles.  Versement  du  premier  quart, 
62  fr.  50  à  la  souscription  ouverte  du  7  au  août. 

Souscriptions  reçues  au  Crédit  Lyonnais,  à  la  Société  Gé- 
nérale, la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  chez  MM.  Bé- 
nard  frères,  à  Paris  et  à  la  Banque  Industrielle,  à  Bruxelles. 

Insertion  au  Bulletin  d^s  Annonces  légales  du  4  août 
1919.  Toutes  les  formalités  prescriles  par  la  loi  ont  été  rem- 
plies. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


La  baisse  que  nous  avions  signalée,  dans  notre  dernière 
chronique,  s'est,  au  début  de  cette  semaine,  encore  accen- 
tuée, mais  le  ton  du  marché  ne  tardait  pas  à  devenir  meil- 
leur. L'activité  qui,  au  moment  des  grandes  journées  de 
liquidation  était  énorme,  puisque  2  millions  de  titres  ont,  en 
certaines  séances,  été  traités,  est  maintenant  plus  réduite  et 
en  fin  de  période,  le  million  n'est  plus  atteint. 

Au  début,  la  baisse  provoquée  par  les  revendications  mul- 
tiples des  ouvriers  des  divei'ses  corporations,  par  les  de- 
mandes des  cheminots  pour  la  nationalisation  des  chemins 
de  fer  frappait  durement  la  cote  et  de  grosses  liquidations 
se  produisaient.  L'effet  de  ces  allégements  ne  tardait  pas  à 
la  faire  sentir  et  le  marché  assaini  retrouvait  meilleure 
contenance.  En  même  temps,  les  nouvelles  concernant  les 
chemins  de  fer  étaient  meilleures  et  l'annonce  d'un  message 
du  Président  Wilson  sur  les  mesures  à  prendre  pour  le 
règlement  des  difficultés  ouvrières  et  pour  la  réduction  des 
prix  de  la  vie,  amenait  de  nouvelles  liquidations,  mais  en 
sens  contraire,  les  baissiers  cherchant  cette  fois  à  se  cou- 
vrir. 

Cependant,  en  tin  de  période,  la  tenue  est  encore  irrégu- 
lière, mais  on  a  à  'Wall  Street,  le  sentiment  que  si  pendant 
quelque  temps  le  marché  va  rester  entre  les  mains  de  pro- 
fessionnels, si  éventuellement,  les  conditions  économiques 
amènent  encore  quelques  mouvements  de  baisse,  on  reverra 
ensuite  une  avance  générale  des  cours. 


Actions  de  Chemins  de  Fer 

L 
11/8 


J 

V 

S 

7/8 

_  S/S 

9/8 

124  . 

122  . 

125  . 

95  1 

95  i 

97  i 

87  A 

86  h 

87  i 

44  . 

43  1 

43  i 

7S  . 

72  i 

73  i 

77 

'.7  i 

79  . 

90  l 

89  i 

91  . 

40  i 

40  . 

41  i. 

42  . 

42  . 

42  . 

155  1 

153  1 

155  1 

55  i 

54  i 

54  ii 

105  . 

105  1 

105  . 

124  ;, 

97  i 

88  i, 
43  î 
73  i 
78  . 
91  i 
42  i 
42  î 

154  i- 
56  J- 

105  h 


M 

12/8 

124  î- 
96  î 
87  I 
43  i 
73  i 
79  i 
91  i 
43  . 
42  î- 
154  A 
56  i 
104  I 


M 

13/8 


Union  Pacific  

Souttiern  Paciflc  

Northern  Pacific  

Pennsylvania  

New-York  Central  

Reading   

Atchinson  

Chicago  MilwaukeeSt-Paul. 

Baltimore  and  Ohio  

Canadian  Pacific  

Chesepeake  and  Ohio   

Delaware  Hudson  —  \.  ■ 

Les  chemins  de  fer,  affectés  durement  par  la  baisse  gé- 
nérale provoquée  par  les  demandes  de  nationalisation  des 
lignes,  sont  maintenant  mieux  tenus. 

Les  perspectives  sont  meilleures  pour  les  Compagnies,  en 
raison  de  l'attitude  prise  par  le  Congrès  contre  les  propo- 
sitions tendant  à  faire  de  l'Etat  le  propriétaire  des  rail- 
roads  et  à  la  suite  de  la  communication  du  message  du 
Président  Wilson  demandant  aux  grévistes  de  reprendre  le 
travail  en  attendant  la  solution  des  difficultés  actuelles. 

Actions  Industrielles 

J         V         s         L        M  M 

7/8       8/8       9/8       il/8      12/8  13/8 

United  States  Steel   100 -i  102  i  104 -|  103  t  1^4  ■••  • 

Bethlebem  Steel   8z  i      85.  87  t  î;?  ^  i 

American  Car  and  Foundry..  112»-  117  4  126  4  131  .  .  13U  J-  .... 

-     Téléphone  102  4  1^2  U)i  i  102  f  ...  ... 

Int.  Harvester   131.  131  f  133.  -.30  4  1314  •••• 

General  Electric   161.  161.  162  i  162  |  1614 

Les  valeurs  d'acier  sont  en  reprise,  malgré  que  l'impres- 
sion produite  par  les  nouvelles  ooncernant  l'industrie  soit 
quelque  peu  contrebalancée  par  des  avis  disant  que  l'in- 
dustrie souffre  des  gi'èves  de  chemins  de  fer.  Le  Steel 
Trust  accuse  à  son  carnet  des  ordres  à  exécuter  att&gnant 
à  fin  juiUet  5.579.000  tonnes,  en  augmentation  de  6o>' 
tonnes  sur  le  chiffre  du  mois  précédent.  A  fin  juillet  1918, 
les  ordres  se  montaient  à  8.881.0OO  tonnes. 

American  Car  et  Foundry  est  en  vive  hausse,  à  la  suite 
des  rumeurs  réitérées  d'augmentation  du  dividende.  Rien 
dè  particulier  à  signaler  pour  International  Harvester, 
American  Téléphone  et  General  Electric. 

Valeurs  Cuprifères 

J         V         S         L        M  M 
7/8       8/8       9/8       11/8      12/8  13/8 

Anaconda   66  î  67  J-  68  |  67  f  68  4      •  •  • 

Chino  Copper    44  .  43  |  45  4  45  .  44  4 

Inspiration  Copper   59  .  60  .  61  4  61  .  61  .  ... 

Kennecott  Copper   36  .  36  4  37  37  J  37  . 

Rdy   24  î-  24  .  24  f  24  .  24  4  ... 

Utah  Copper   85  4  85  .  86  4  86  J  86  4 

American  Smelting   74  .  76  .  78  4  77  .  77  4 

Les  Cuprifères,  après  la  baisse  générale,  retrouvent  une 
meilleure  tenue.  Au  marché  du  métal  on  a  noté  aussi  quel- 
que réaction,  mais  les  perspectives  demeurent  excellentes 
pour  l'industrie  du  cuivre.  La  production  de  Ray-Chino 
Utah  est  pour  le  premier  semestre  de  1919  à  peine  supé- 
rieure à  50  %  de  celle  de  la  même  période  de  1918. 


Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  Se.  Diverses- 

J         V         S         L        M  M 
7/8       8/8       9/8      11/8      12/8  13/8 

Calif.  Petroleum   41  

Klexican  Petroleum   183  4    175       l'b  i  175  

Royal  Outch    91  ^      86  4      89  4      91  4   

Uni. ed  States  Rubber   114.    1^5  4    126  4  12   

Int. Mercantile  Marine, ord..  53  4     54-4     56  |     56  4     57  4      ••  ■ 

—        —     préf..  112  4    111*    113  4    11*  4    115  4    •••  • 

Les  valeurs  de  pétrole  ont  été  mocns  activement  treiilées. 
En  lin  de  période  la  tenue  est  satisfaisante.  On  annonce 
que  la  Standard  Oil  aurait  l'intention  de  réduire  à  $  10  la 
valeur  nominale  de  ses  titres.  On  s'attend  à  la  fusion  pro- 
chaine de  Sinclair  Gulf  et  Sinclair  Consolidated.  La  nou- 
velle affaire  disposerait  d'un  milliard  de  dollars. 

U.  S.  Rubber  est  de  nouveau  en  hausse  sur  déclaration 
d'un  dividende  de  8  aux  actions  ordinaires.  Le  conseil 
propose  l'augmentation  du  capital  de  première  préf.  a 
$  lOO.OOO.OOO  et  celui  ordinaire  à  $  200.000.000  en  même 
temps  que  le  retrait  des  actions  deuxième  préférence.  Il 
serait  aussi  distribué  en  1920  un  extra  dividende  aux  por- 
teurs d'actions  ordinaires. 

Les  valeurs  maritimes  sont  en  reprise. 


A  L'ARBITRAGE 


Le  Slock-Exchange  a  été  cette  semaine  extrêmement 
calme  et  en  fin  de  période,  les  affaires  ont  été  presque 
nulles.  Le  marché  déjà  impressionné  par  la  prolongation 
des  grèves  des  mineurs  et  les  tentatives  faites  pour  élendn' 
l'agitation  a  été  encore  incité  à  la  réserve  par  la  tendance 
faible  de  New-York,  les  déclarations  du  Chanceher  de 
l'Echiquier  faisant  pressentir  une  augmentation  du  taux 
de  l'inoome  tax  et  la  création  de  nouveaux  impôts. 

Ceperidant,  les  fonds  anglais  sont  en  fin  de  période  plus 
soutenus,  Consolidés  52  c/  51  1/4.  War  Loan  94  3/16  c/ 
93  3/4.  Les  Français,  faibles  au  début,  se  relèvent  avec  la 
hausse  du  frano.  5  <■/.  74  1/4  c/  75  1/4  4  %  60  c/  60  'l/i.  Les 
Russes  sont  restées  .irrégulières.  Les  valeurs  industrielles 
ont  été  généralement  négligées.  Les  Chemins  anglais,  un 
instant  en  reprise,  sont  faibles.  Les  Américains  sont  raffer- 
mis. Les  valeurs  de  navigation  ont  enregistré  des  mouve- 
ments divers,  finissant  assez  fermes.  Les  caoutchoutières 
sont  en  fin  de  pércode  demandées.  Les  titres  de  pétrole, 
d'abord  actifs  et  fermes,  sont  ensuite  réalisés.  Les  mines 
d'or,  négligées  au  début,  sont  plus  soutenues.  Les  diaman- 
tifères subissent  vers  la  fin  de  période  de  fortes  réahsa- 
tions.  On  a  noté  des  ventes  importantes  en  valeurs  cupri- 
fères, en  raison  de  la  baisse  du  métal. 

Bourse  de  Bruxelles 

La  tenue  reste  très  satisfaisante  ;  la  semaine  se  termine 
dans  d'excellentes  conditions. 

Les  rentes  sont  fermes.  3  %,  69,50.  Les  Banques  sont  tou- 
jours recherchées.  Banque  Belge  pour  l'Etranger,  1.000  : 
Banque  de  Bruxelles,  855  ;  Banque  Nationale,  4.550.  Les 
chemins  de  fer  et  trarriways  sont  délaissés.  Par  contre,  la 
tendance  au  groupe  sidérurgique  reste  excellente.  On  note  : 
Allard,  536  ;  Cockerill,  1.400  ;  Ougrée,  1.285  ;  Thy-le-Château, 
2.405.  Les  charbonnages  continuent  leur  mouvement  de 
hausse  et  le^  achats  se  font  de  plus  en  plus  nombreux, 
particulièrement  en  gros  titres  :  Fontaine-l'Evêque,  5.400  ; 
Carabiniers,  1.850  ;  Hornu  et  Wasmes,  div.  13.250  ;  Kes- 
sales,  2.637.  De  bonnes  demandes  sont  notées  en  charbon- 
nage La  Meuse,  à  750.  Cette  société,  après  avoir  ramené  ses 
immobilisations  à  zéro  et  effectué  de  gros  amortissements, 
déclarera,  pour  l'exercice  au  30  juin  1919,  un  dividende  de 
30  francs.  Les  nouvelles  de  l'exploitation  sont  favorables. 
Les  valeurs  de  zinc  sont  moins  indécises  :  Asturienne,  6.975  : 
Nouvelle  Montagne,  465  ;  Prayon,  1.4-00.  Les  glaceries  et 
verreries  sont  toujours  en  faveur.  L'action. Val  Saint-Lam- 
bert à  1.350  est  particulièrement  recherchée  ;  la  société  a 
reçu  d'énormes  commandes  qui  laissent  de  sérieux  bénéfices. 
Mariemont,  3.200 

Marchés  Italiens 

Les  Bourses  de  Rome  et  de  Milan  sur  lesquelles  un  ma- 
laise semble  peser  en  raison  de  l'inquiétude  causée  par  ta 
crise  du  charbon  et  l'incertitude  de  la  situation  industrielle, 
sont  inactives. 

Les  fonds  d'Etat,  cependant,  sont  restés  fermes,  parti- 
culièrement les  consolidés,  dans  l'espoir  que  le  gouverne- 
ment acceptera  ces  litres  au  pair  en  libération  du  nouvel 
emprunt. 

Les  chemins  de  fer  et  valeurs  de  navigation  ont  été  affec- 
tés par  la  gravité  de  la  crise  charbonnière,  encore  qu'on  si- 
gnale quelque  amélioration. 

Aux  industrielles,  Fiat,  Terni,  Ilva  sont  peu  influencés 
par  la  déclaration  de  grève  générale  des  métallurgistes  de 
Ligurie,  Lombardie,  Emilie  et  Toscane.  Des  accords  sont 
intervenus  entre  l'Etat  et  les  entreprises  de  métallurgie,  au 
sujet  de  l'indemnité  pour  suspension  des  commandes  de 
guerre. 

Les  Banques,  sans  grandes  affaires,  sont  aux  fnvirons  de 
leurs  précédents  cours. 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Renseignements  Financiers 

EXÉCUTIONS  D'ORDRES 
XL^OXJXS    es- EX 
80,  Rue  Saint  •  George»,  P^BIS 


LA  RÉVOLUTION  DE  L'ÉDITION 


Editeurs  et  auteurs  sont  en  grand  émoi:  l'augmenta- 
tion du  prix  des  papiers,  consécutive  à  notre  politique 
fiscale  et  douanière,  aux  manœuvres  d'accaparement  et 
aux  trusts  qui  en  ont  été  la  suite,  ainsi  que  l'augmenta- 
tion des  tarifs  de  l'imprimerie  et  du  brochage,  résultat 
de  cette  même  politique,  de  la  vie  chère  et  de  la.  surélé- 
vation des  salaires,  ont  fait  augmenter  le  prix  de  re- 
vient des  livres  dans  de  telles  proportions,  que  les  édi- 
teurs français  se  sont  trouvés  en  face  de  problèmes 
contre  lesquels  ils  n'étaient  pas  préparés  à  lutter.  Car 
l'édition  française,  vieille  industrie  qui  vit  sur  des  tra- 
ditions et  des  errements  de  tout  ordre,  n'a  fait  que  peu 
de  chose,  jusqu'ici,  pour  s'adapter  aux  conditions  de 
vie  et  de  commerce  du  monde  moderne. 

Le  prix  des  papiers  va  baisser,  la  liberté  de  l'impor- 
tation nous  étant  rendue  pour  tous  les  papiers  autres 
que  le  papier-journal.  Mais  les  tarifs  de  l'imprimerie  et 
du  brochage  ne  baisseront  pas,  car  les  ouvriers  n'accep- 
teront pas  de  diminution  de  salaires,  même  si  le  prix 
de  la  vie  diminue,  et  les  auteurs,  s'ils  ont  l'intelligence 
de  se  syndiquer,  ainsi  qu'ils  semblent  sur  le  point  de 
le  faire,  demanderont  et  obtiendront  des  droits  d'au- 
teur supérieurs  à  ceux  que  les  éditeurs  leur  concèdent 
actuellement.  Ainsi  les  difficultés  ne  sont  pas  près  de 
finir  pour  les  éditeurs;  et  ce  n'est  pas  avec  des  demi- 
mesures  que  l'édition  française  se  sortira  des  difficultés 
actuelles  et  parviendra  à  lutter  contre  l'édition  étran- 
gère, qui  est  très  capable  de  produire  des  livres  en  fran- 
çais, comme  l'ont  déjà  fait  les  éditeurs  anglais  Dent 
et  Nelson. 

La  principàle  erreur  des  éditeurs  français  a  été  de 
produire  les  livres  les  plus  laids  du  monde,  toujours 
sur  les  mêmes  types  et  avec  comme  base  immuable  le 
livre  à  3  fr.  50,  dit  «  type  Charpentier  »,  du  nom  de 
son  inventeur  et  vulgarisateur.  La  réussite  incontesta- 
ble de  la  spéculation  Charpentier,  qui  avait  consisté  à 
publier  à  3  fr.  50  des  livres  et  des  auteurs  que  l'on' 
vendait  jusque-là  7  francs,  avait  entraîné  tous  les  édi- 
teurs à  publier  tous  leurs  livres,  de  tous  les  auteurs 
et  sur  tous  les  sujets,  dans  ce  format  à  3  f  r.  50  et  dans 
le  même  genre  uniforme.  Ce  qui,  remarquons-le,  ne 
demandait  aucun  effort  d'imagination  ni  d'adaptation, 
et  favorisait  la  paresse  des  directeurs  de  maisons  d'édi- 
tion. 

'Les  besoins  réels  des  acheteurs  de  livres  dépassaient 
de  beaucoup  et  de  très  loin  cette  unique  sorte  de  livres 
et  sa  médiocre  présentation.  On  l'a  bien  vu' d'une  part 
lorsque  M._^  Fayard  a  lancé  le  volume  dlustré  à  95  cen 
times  et  Nelson  le  volume  bien  imprimé  et  relié  avec 
goût  à  I  fr.  25,  et  lorsque  d'autre  part  M.  Crès  a  éta- 
bli avec  le  soin  que  l'on  sait  sa  collection  des  «  Maî- 
tres du  Li\Te  »  à  7,50, '8  et  9  francs.  Fayard  et 
Nelson  ont  connu  des  tirages  formidables,  et  lés  volu- 
mes de  Crès,  tirés  à  i.ioo  exemplaires  en  moyenn^  ont 
vu^  leurs  exemplaires  poussés  en  vente  publique  jus- 
qu'à 75  et  90  francs,  voire  pour  certains  100  et  125 
francs. 

Que  conclure  de  ceci  ?  Quelles  sont  les  possibilités  ac- 
tuelles en  matière  d'édition?  Mon  expérience  de  biblio- 
phile (au  sens  le  plus  large  et  le  moins  stupide  du  mot) 
et  de  créateur  de  plusieurs  collections  (Société  des  Bi- 
bliophiles fantaisistes.  Société  des  Dilettantes,  Société 
des  Trénte),  mes  voyages  à  l'étranger  et  les  conversa- 


tions que  j'ai  eues  avec  nombre  d'éditeurs  français  et 
étrangers  me  permettent  d'avoir  une  opinion  basée  sur 
des  faits,  opinion  dont  je  crois  que  l'on  peut  immédia- 
tement tirer  des  principes  d'action  et  de  renouvellement 
de  l'édition: 

Le  3,50  est  un  type  commode-  Mais  il  est  absurde 
de  vouloir  faire  entrer  tous  les  auteurs,  tous  les  sujets 
et  toutes  les  éditions  d'un  ouvrage  dans  ce  seul  format. 

On  peut  concevoir  des  types  variés  de  volume  d'abord 
suivant  la  quantité  de  texte  de  l'ouvrage.  N'était-il  pas 
absurde,  en  efi"et,  de  voir  paraître  des  3,50  contenant 
exactement  dix  fois  plus  de  mots  que  d'autres?  Ce  qui 
est.  par  exemple,  le  rapport  approximatif  que  l'on  peut 
établir  entre  Terrains  à  vendre  au  bord  de  la  mer,  de 
Céard  (Fasquelle),  et  Yefte,  de  Louis  Thomas  (Sansot). 

On  a  intérêt  à  tirer  des  auteurs  et  des  livres  ayant 
la  faveur  du  public  des  éditions  de  demi-luxe  (entre 
7,50  et  20  francs)  comme  en  ont  fait  Crès,  Lardan- 
cher,  Ferreyrol,  Helteu... 

On  peut  tirer  un  bénéfice  honnête,  pour  certains  au- 
teurs ou  certains  sujets  qui  touchent  un  petit  public, 
d'éditions  semblablement  luxueuses  ou  simplement  soi- 
gnées à  6  francs,  7  fr.  50  et  10  francs.  Tandis  que 
du  même  auteur  et  du  même  volume  on  ne  tirera  rien 
du  tout,  au  point  de  vue  commercial,  en  le  tirant  à  3 
ou  4  mille  exemplaires  à  3  fr.  50. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  ouvrage  ait  la  grosseur 
d'un  3,50  pour  trouver  des  acheteurs.  Exemple:  La 
Jeune  Pcmiure  française,  de  Salmon,  V Angoisse  de 
Pascal,  de  Barrés,  et  je  cite,  exprès,  un  jeune  auteur 
et  un  académicien. 

Les  ouvrages  sur  des  sujets  techniques,  dont  on  sait 
à  l'avance  qu'ils  trouveront  un  public  sérieux  et  régulier 
d'acheteurs,  public  qui  est  rarement  énorme,  doivent  le 
plus  souvent  être  tirés  dans  des  formats  plus  impor- 
tants que  le  3,50  et  avec  une  impression  plus  soignée. 
Je  sais,  par  exemple,  telle  maison  dirigée  avec  initia- 
tive et  intelligence,  qui  a  certainement  perdu  de  très 
notables  bénéfices  depuis  quatre  ans  en  s'entêtant  à 
inonder  le  marché  de  volumes  techniques  à  3,50,  dont 
la  moitié  au  moins  auraient  pu  être  tirés  à  "  so  et  au- 
raient à  ce  prix  trouvé  le  même  nombre  d'acheteurs. 

'-'^^ 

Il  est,  à  proprement  parler,  indécent  que  nous  n'ayons 
pas  encore  d'édition  critique  des  œuvres  complètes  de 
Verlaine,  Musset,  Leconte  de  Lisle,  Chateaubriand, 
Beaumarchais,  Marivaux,  Lamartine,  Albert  Samain, 
Chamfort,  Rivarol,  Voltaire,  Villiers  de  l'Isle-Adam, 
que  les  œuvres  du  philosophe  Cournot  soient  introuva- 
bles, que  nous  n'ayons  pas  une  traduction  honnête  des 
œuvres  de  Thomas  Hardy,  de  Meredith,  des  drama- 
turges et  poètes  élisabé'thains,  de  Dostoïevski,  que 
l'édition  des  œuvres  complètes  de  Tolstoï  reste  en  panne 
depuis  des  années,  etc.,  etc.  Le  moins  que  l'on  puisse 
dire,  à  cet  égard,  est  que  les  éditeurs  français  ne  sem- 
blent pas  se  rendre  compte  de  leurs  devoirs  de  défen- 
seurs de  la  civilisation  française  et  des  bénéfices  nota- 
bles qu'ils  pourraient  retirer  de  ce  fait:  ils  n'auraient 
cependant,  pour  cela,  qu'à  prendre  exemple  sur  la  mai- 
son Champion,  oui  ne  s'est  pas  ruinée,  que  je  sache, 
en  lançant  ses  utiles  et  superbes  éditions  des  œuvres  de 
Rabelais  et  de  Stendhal,  et  sur  les  excellentes  éditions 
de  Vigny.  Balzac,  Flaubert  et  Maupassant  de  Conard. 

Il  serait  tout  à  fa^t  possible  de  publier  en  France 
des  ouvrages  in-cctavo  du  tvpe  des  volumes  à  2  et  3 
dollars  des  Américains  et  du  7  shillinç-s  6  pence  des 
Anglais.  La  preuve  que  c'est  possible,  c'est  que  cela  a 
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déjà  été  fait.  Voir,  par  exemple,  la  traduction  des 
Portraits  ariglais,  de  Symons,  parue  chez  Herbert,  à 
Bruges  (tirage  de  la  Sainte-Catherine  Press)  que  l'on 
mettait  en  vente  à  4  francs  et  que  l'on  pourrait  aujour- 
d'hui vendre  6  et  7  francs  l'exemplaire  broché,  et  8 
ou  9  francs  relié. 

Ehi  résumé,  ce  que  le  public  français,  qui  est  beau- 
coup plus  intelligent  que  ne  le  pensent  les  éditeurs,  de- 
mande, et  ce  que  le  public  étranger,  habitué  à  beau- 
coup plus  d'élégance  dans  la  présentation  de  la  ma- 
tière imprimée,  •  s'étonne  de  ne  pas  trouver  dans  nos 
éditions,  c'est  du  bon  travail,  du  bon  papier,  des  en- 
crages et  tirages  plus  soignés,  du  goût  et  même  du 
luxe.  Notre  édition  est  médiocre,  à  part  quelques  ef- 
forts. Nos  éditeurs  ne  valent  guère  mieux  que  la  plu- 
part de  nos  industriels  et  commerçants.  Ils  ne  savent 
pas  exciter  l'acheteur.  Résultat:  les  bibliophiles  achè- 
tent des  livres  anciens  ou  même  se  rejettent  sur  des 
livres  illustrés  qui  sont  souvent  horribles.  Résultat  pro- 
bable pour  d'ici  quelques  années:  les  éditeurs  étran- 
gers se  mettront  à  éditer  en  langue  française,  comme 
l'ont  fait  les  maisons  anglaises  Nelson  et  Dent,  et  ce 
sera  une  perte  considérable  pour  l'industrie,  l'exporta- 
tion, les  ouvriers  et  les  commerçants  français. 

Conclusion  : 

L'édition  française  subit  une  crise;  c'est  un  fait. 
Mais  il  faut  qu'elle  profite  de  cette  crise  pour  renou- 
veler ses  méthodes  de  production  et  ses  procédés  de 
vente,  faute  de  quoi,  elle  s'anémiera  de  plus  en  plus. 

Louis  Thomas. 


ECHOS  ET  ON'DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


Les  nouveaux  prix  littéraires 

■la  saison,  ma  foi,  s'annonce  bonne  four  les  écri- 
vains qui  comptent  sur  les  frix  littéraires  four  boucler 
leur  budget,  voire  se  fayer  quelque  -aimable  fantaisie. 
En  fins  de  la  mamie  académique  qui  s'abat  une  fois  far 
an,  en  flus  des  frix  décernés  ordinairement  far  la  So- 
ciété des  Gens  de  Lettres,  en  flus  de  fondations  flus 
retentissantes  comme  le  Prix  Goncourt,  celui  de  la  Vie 
Heureuse,  ou  de  la  Bourse  de  Voyage,  en  voict  d  autres 
tout  neufs  qui  seront  inaugurés  tan  frocham. 

Ils  ne  sont  d'ailleurs  fas  à  dédaigner  fuisque  le 
moins  avantageux  raffarïc  encore  un  beau  billet  de 
mille  francs.  Le  frix  du  Cafitole  est  de  4-o°°  francs. 
Il  sera  décerne  cJiaquc  année  au  meilleur  ouvrage  d  un 
auteur  français  qui  sera  de  nature  à  mettre  en  lumière 
l'intelligence  ci  Vcncrgic  de  Vlialie.  Le  sujet,  ajoute 
frudemment  le  règlement,  ne  devra  fas  être  antérieur  m 
-Risorgimento.  C est  le  comité  italien  du  cercle  interallié 
qui  le  décernera  four  la  première  fois  en  juillet  1920. 
Apres  r Italie,  voici  les  Etats-Unis;  un  riche  Américain 
met  i.ooo  francs  à  la  disposition  du  comité  franco- 
américain  four  récompenser  l'auteur  de  la  réfltque  :  la 
Dernière  Classe,  de  Alphonse  Daudet,  ce  conte  devra 
donc  traiter  de  la  Première  Classe.  Les  Bleus  de  Nor- 
mandie fromettent  eux  aussi  un  frix  à  qui  leur  enverra 
(M.  A..Nojer,  138,  rue  Legendre,  Pms)  le  meil- 
leur foéme  sur  ce  sujet  «  Le  Retour  de  l  Alsace 
à  la  France  »  un  Ihre,  un  conte  ou  une  n 01  iv elle  sur 
n'importe  quel  sujet.  Enfin  Mme  Nicole  Pierre  Cor- 
rard  four  commémorer  la  mort  de  son  man,  foHe 
et  lè  romancier  Pierre  Corrard.  toMe  au  champ  d  hon- 
net  r  U  21  novembre,  a  décidé  que,  chaque  année  a 
cette  date,  une  somme  de  3.000  francs  serait  remue  a 
un  jeune  écrivain  de  moins  de  trente-cinq  ans,  auteur 
d'À  livre  d'une  belle  tenue  Uttérœre.^  et  conienant  un 
■  haut    idée  morale,  sociale  ou  humaine.  {Envoyer  Z  ^ 

ouvragtsà  la  Société  des  Gens  de  Lettres,  10,  cite 

'^'"vmTdonc  pour  ceux  qui  veulent  concourir  bien  du 


travail  en  perspective.  En  dehors  des  avantages  maté- 
riels qu'ils  comportent,  ces  prix  peuvent  forcer  cer- 
taines portes  et  le  lauréat  peut  y  gagner  de  belles 
satisfactions  morales.  C'est  ainsi  que  pour  avoir  eu  le 
prix  de  la  Bourse  de  Voyage,  M.  Justin  Picard  s'est 
vu  demander  les  nouvelles  qui  composent  le  volume  pri- 
mé par  d'importants  organes.  Le  Figaro  en  publiait 
une  la  semaine  dernière,  la  Rose  Rouge  fit  connaître  la 
première  du  recueil. 

Mais  quelle  est  la  moralité  de  ces  frix?  Quelque  in- 
faillible Salomon  sépare-i-il  trop  judicieusement  Vivraic 
du  bon  grain  ?  Nous  n'osons  l'affirmer. 

Un  mauvais  livre  cependant  reste  toujours  un  mauvais 
livre,  même  s'il  est  couvert  d'or  et  de  laurier, _  Mais  dans 
ce  cas  on  met  plus  longtemps,  four  s'en  afercevoir. 

André  WarnOd. 


M.  Arsène  Alexandre  a  eu  une  idée  amusante.  Il  s'est 
plu  à  illustrer  l'article  que,  dans  la  Renaissance,  il 
publiait  sur  l'art  nègre,  sur  des  reproductions  des 
chsfs-d'œuvre  de  la  statuaire  grecque  avec  en  vis-à- 
vis  une  pièce  nègre.  Le  gros  public  naturellement  s'es- 
claffe et  bien  des  artistes  aussi  tout  d'abord;  mais  en 
regardant  et  en  comparant  plus  attentivement  on  rit 
moins.  Les  petites  pièces  nègres,  quelque  grossières 
quelles  soient,  ont  parfois  une  vie  que  l'immuable  chef- 
d'œuvre  n'a  pas  toujours.  Hélas  qui  dira  où  commence 
l'art  ? 


La  gazette  cérébriste  Mmtjoie  qu'avant  la  guerre  diri- 
geait Canudo,  va  reparaître.  En  attendant  le  Carnet 
Critique  publié  la  conférence  faite  par  Fernand  Divoire 
sur  le  grenier  de  Montjoie.  Cette  plaquette  contient 
aussi  d'intéressants  documents  touchant  la  vie  des  deux 
années  du  temps  de  paix  où  put  paraître  cette  gazette. 


La  Société  des  Gens  de  Lettres  voudrait  trouver 
quinze  mdle  francs.  Avec  cet  argent  elle  ferait  graver 
sur  une  plaque  de  marbre  le  nom  des  écrivams  morts 
à  la  guerre  et  cette  plaque  serait  posée  sur  l'immeuble 
de  la  cité  Rougemont.  C'est  une  bonne  pensée  et  nous 
souhaitons  que  les  quinze  mille  francs  soient  vite  réunis. 
Mais  pourquoi  la  Société  ne  se  manifeste-t-elle  que 
lorsqu'il  s'agit  des  morts?  Les  fêtes  qu'elle  orgauLsa  en 
leur  honneur  étaient  parfaites,  mais  pourquoi  se  désin- 
téresser autant  des  vivants?  Vraiment  n'y  aurait-il  rien 
à  faire  de  plus  efficace  au  moment  des  livres  à  7  fr., 
n'aurait-il  pas  fallu  s'efforcer  en  ces  temps  de  vie 
chère  de  fonder  une  coopérative,  n'est-ce  pas  un  devoir 
de  ifaciliter  la  rentrée  de  l'écrivain  qui  revient  de  la 
guerre  oublié  par  beaucoup  et  souvent  sans_  situation? 
Il  y  avait  beaucoup  de  choses  à  faire  et  rien  n'a  été 
fait.  Voyez  pourtant  les  résultats  qu'obtient  déjà  l'As- 
sociation des  Ecrivains  combattants. 


En  même  temps  que  paraît  en  librairie  le  nouveau 
roman  de  M.  Alfred  Machard,  Poucetie  est  tournée  au 
cinéma  Ce  film,  qui  a  3.000  mètres,  est  monté  oar  M. 
Adrien  Caillard  et  révélera  au  public  une  nouvelle  artiste 
cinématographique,  Mme  Corinne. 


Les  «Histoires  Montmartroises»  qui  vont  paraître  pro- 
chainement, sont  racontées  par  dix  écrivains  ayant 
vécu  sur  la  Butte  et  qui  évoquent  de  curieux  souvenirs. 
Cependant  quelle  diversité  dans  ce  livre  !  Les  histones 
qu'a  contées  André  Salmon  ne  sont  pa,s  du  tout  celles 
de  Gaston  Pavlowski,  ni  celles  de  Pierre  Mac  Or lan^t 
encore  moins  celles  de  Delaw  ou  celles  de  ^^f^^- 
Roland  Dor'.elès  parle  de  gens  étonnants  Carco 
campe-  un  singulier  personnage.  C  est  un  lu^e  qui 
plaira  aux  curieux.  ^ 
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LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


L'Art  et  le  Bolchevisme 

Nous  ne  savons  que  peu  de  choses  du  gouvernement 
de  Lénine  et  Trotzky.  Les  dépêches  les  moins  tendan- 
cieuses nous  renseignent  insuffisamment  sur  la  politi- 
gue  de  celui  qui,  d'après  un  voyageur  antibolchévik, 
fait  «  une  expérience  sur  la  matière  vivante  ».  On  nous 
fait  savoir  que  Tarraée  rouge  investit  Odessa,  ou  fuit 
devant  Koltchak,  ou  repousse  Youdenitch  à  Nar\'a, 
mais  nous  continuons  d'ignorer  si  Trotzky,  organisa- 
teur de  la  victoire  révolutionnaire,  a  ou  n'a  pas  une 
rnéthode  de  combat,  s'il  est  riche  d'un  plan,  ou  si,  à 
l'exemple  occidental  et  bourgeois,  ce  dictateur-là  fait, 
lui  aussi,  de  l'empirisme.  Nous  pensions  être  un  peu 
mieux  renseignés  sur  deux  points  :  le  Bien  Public  et 
les  Beaux-Arts,  sur  l'œuvre  de  la  citoyenne  Kolontaï 
et  sur  l'œuvre  du  citoyen  Lunatcharsky. 

Un  livre  e.st  en  préparation,  qui  nous  fournira  des 
éléments  nouveaux  d'appréciation.  Ce  livre  est  l'œuvre 
d'un  socialiste-révolutionnaire,  antibolchévik,  député  à 
la  Con.stitution,  fonction  qui,  de  par  le  vœu  de  Lénine, 
laisse  des  loisirs,  lesquels  nous  valent  cet  ouvrage, 
L'œu\re  de  M.  Sokoloff  sera  bientôt  achevée  de  tra- 
duire- par  les  soins  de  Mme  (Lydie  de  Krestowsky, 
femme  de  lettres  distinguée,  professeur  de  langue  et  de 
littératures  russes  dans  nos  établissements  .secondaires. 

En  attendant  la  parution  de  cet  ouvrage,  nous  devons 
nous  conteriter  des  Mémoires  de  Mlle  Paulette  Pax,  la 
gracieuse  comédienne.  Mlle  Paulette  Pax  mena  là-bas 
une  lutte  héroïque  pour  sauver  ses  économies  ;  le  récit 
de  ces  attaques,  retraites  et  contre-attaques  fait  le  fond 
du  livre  de  la  jolie  femme-  Mais,  pajce  qu'elle  était 
pensionnaire  du  théâtre  Michel,  nous  avons,  en  supplé- 
ment, le  récit  de  nombreuses  entrevues  de  l'actrice  fran- 
çaise avec  le  commissaire  Lunatcharsky.  ' 

II  semble  que  Mlle  Paulette  Pax  dut  à  l'espèce  de 
protection  que  lui  accordait  Lunatcharsky  de  n'avoir 
pas  été  molestée  aux  jours  de  pire  fièvre  populaire.  Un 
signe  était  sur  elle  qui  lui  épargna  toute  violence  et  pas 
un  garde-rouge  n'osa  lui  chiper  le  moindre  bas  de  soie 
pour  s'en  faire  un  tour  de  cou.  comme  ce  fut,  paraît-il, 
im  instant,  la  mode  renouvelée  de  nos  aviateurs. 

D'après  Mlle  Paulette  Pax,  il  apparaît  que  le  ci- 
toj-en  iLimatcharsky  fut  im  actif  surintendant  des 
Beaux-Arts,  digne  de  la  plus  bourgeoise  des  Républi- 
ques. Le  récit  de  la  comédienne  confirme  tout  ce  que 
nous  savions  là-dessus.  Mais  le  Uvre  de  M.  Sokoloff  y 
ajoutera  beaucoup. 

Dirai-je  que  je  connais  des  peintres  de  tempérament 
rassis  qui  s'avoueraient  presque  ccHivertis  au  bolche- 
visme... à  cause  de  la  place  de  choix  faite  aux  artistes 
dans  la  nouvelle  .société  russe  ? 

Je  ne  .sais  qui,  en  France,  demandait  récemment  si 
la  révolution  triomphante  ne  créerait  pas  un  «  art  offi- 
ciel »  aussi  étroit  que  le  présent  ?  La  révolution  ne  nous 
menaçant  en  aucune  façon,  c'était  au  moins  prématuré. 
Mais  était-ce  si  sot  ? 

Les  «  intellectuels  »  des  dépêches  d'agence  à  qui  les 
bolcheviks  font  balayer  la  neige  (on  ne  nous  a  jamais 
dit  ce  qu'ils  faisaient  en  été,  — ■  peut-être  vont-ils  en 
ville  livrer  aux  amateurs  de  boissons  fraîches  la  glace 
de  la  Néva  et  des  canaux  taillée  comme  de  la  pierre 
durant  l'hiver)  sont  des  magistrats,  des  généraux,  des 
huissiers,  des  ronds  de  cuir,  des  notaires,  etc.  Les 
peintres,  les  musiciens,  les  poètes  ont  de  l'ouvrage  s'ils 
y  consentent.  Il  faut  pour  soutenir  tout  nouveau  gou- 
vernement, en  chauffant  l'enthousiasme,  des  journaux  et 
des  cantates,  des  poèmes  et  des  chansons  de  route  pour 
les  troupes.  Il  faut  aussi  des  images. 

Or,  c'est  ces  commandes  considérables  d'images  qui 
tendraient  à  rallier  au  bolchevisme  certains  artistes 
d'Occident,  humiliés  de  se  voir  passer  seulement  d'infi- 
mes com.mandes. 

L'aurore  de  la  révolution  russe  fut  camouflée  par  les 
peintres.  A  tous  les  balcons  on  suspendit  d'immenses 
tableaux  allégoriques,  dans  la  manière  de  Chagal  qjii 
stupéfiait,  aux  Indépendants,  les  visiteurs  du  diman- 


che et  aussi  tant  de  nos  critiques  d'art  tellement  intel- 
ligents !  La  manière  de  Chagal  relevait  proprement  de 
cet  esprit  populaire  russe  qui  donna  naissance  à  un 
folcklore  si  fantaisisteraent  diapré,  à  des  contes  tels 
que  la  Reine  des  Poissons  et  le  Petit  Cheval  Bossu.  La 
forme  de  cet  art  favorisait  immédiatement  une  alliance 
avec  la  formule  futuriste.  Cela  ne  manqua  point.  Un 
futurisme  révolutionnaire  triompha  aux  balcons,  sur  les 
cartes-postales  et  sur  les  drapeaux,  surtout  sur  les  dra- 
peaux ce  qui  n'a  rien  de  surprenant  puisque,  en  Russie, 
les  bannières  furent  toujours  enrichies  de  décorations 
mystiques  et  symboliques. 

Les  illustrés  français  reproduisirent  ces  images  futu- 
ristes et,  parce  que  nous  n'avon.?,  en  général,  rien 
compris  encore  à  l'art  moderne,  et  qu'un  goût  vulgaire 
de  décrier  tout  ce  qui  est  jeune  ef  neuf  et  frais  nous 
possède,  notre  incomparable  presse  écrivit  que  la  révo- 
lution russe  était  bolchevique  et  cubiste  ! 

Après,  Lunatcharsky  donna  ses  soins  aux  trains 
rouges.  ^Ces  trains  de  propagande  chargés  d'orateurs, 
d'orchestres,  de  poètes  avec  leurs  œuvres  complètes  et 
de  peintres  avec  leurs  toiles.  Le  train  fait  halte,  là- 
même  oîi  jamais  ne  s'arrêtaient  les  trains  au  temps  de 
l'obscurantisme  impérial.  Les  villageois  accourent.  Ils 
font  cercle,  sagement,  soupçonnant  qu'il  y  a  peut-être 
une  mitrailleuse  dans  le  fourgon;  un  gouvernement 
même  rouge  est  quand  même  un  gouvernement.  Aussi- 
tôt :  concert  moderne  comme  au  Vieux-Colombier;  ré- 
citations comme  à  l'Odéon  ;  discours  comme  à  la  Cham- 
bre; exposition  comme  chez  Bernheim. 

L'art  est  promené  partout. 

Ça  ne  suffisait  pas.  Lunatcharsky  donna  aux  peintres 
des  murailles  à  décorer,  il  leur  livra  la  rue!  C'est  pour 
cela  qu'on  voit  tant  de  peintres  d'Occident  rêver  à  ces 
cho.ses  en  considérant  les  surfaces  de  pierre  libres  de 
leur  quartier,  ornées  seulement  de  regrettables  graffites 
par  quoi  l'enfance  populaire  affirme  sa  connaissance 
déjà  profonde  des  délices  de  la  puberté. 

C'est  en  Russie  révolutionnaire  le  triomphe  de  l'art 
moderne,  de  l'art  indépendant,  de  cet  art  à  quoi  la 
France  marchande  encore  le  Grand  Palais,  dont  les 
peintres  raa-adits  frappés  de  contributions  comme  les 
autres  ne  paient  pas  moins  que  les  autres  l'entretien,  la 
conservation  et  l'amortissement  des  frais  de  construc- 
tion. 

Et  sans  doute  la  Russie  tout  entière  est-elle  conver- 
tie à  cet  art?  Et  sans  doute  la  Russie  marraine  de  l'art 
moderne  se  rangerait-elle  tout  entière  sous  les  drapeaux 
richement  peints  du  général  Lunatcharsky  pour  repous- 
ser les  soldats  d'une  expédition  bourgeoise  que  com- 
manderait le  général  Bonnat  ou  le  général  Flameng? 

C'est  à  ce  point  que  j'en  voulais  venir. 

J'aime  assez,  de  temps  à  autre,  rappeler  aux  défen- 
seurs de  l'art  moderne  qu'ils  n'ont  pas  encoïe  triomphé, 
qu'ils  sont  encore  en  pleinë  lutte,  qu'ils  ont  encore  be- 
soin d'un  grand  courage  et  que  la  réaction  les  guette, 
embusquée  là  même  où  ils  ^soupçonnaient  le  moins  qu'elle 
pût  avoir  accès. 

Récemment,  le  gouvernement  des  soviets  mit  au  con- 
cours un  Portrait  de  Lénine  et  un  Triomphe  de  la  Ré- 
volution. 

Tous  les  peintres  de  bannières,  tous  les  peintres  de 
murailles  se  mirent  à  l'œuvre  avec  enthousiasme.  La 
folle  du  logis  déchaînée  depuis  longtemps  fut  savam- 
ment excitée.  On  allait  voir  ce  qu'on  allait  voir.  Ç'al- 
lait  être  le  triomphe  du  .modernisme. 

Le  jury  se  composait  de  commissaires  du  peuple 
d'un  civisme  éprouvé.  Des  gens  qui  hardiment,  d'un 
cœur  allègre,  avaient  fichu  par  terre  l'empire,  l'armée, 
la  banque,  le  tchin  et  tout  le  bazar  bourgeois,  mais 
qui  ne  badinaient  pas  avec  la  peinture  sérieuse-  Tous 
les  peintres  de  bannière,  tous  les  pe'ntres  de  murailles 
furent  écoutés.  Le  prix,  pour  le  Portrait  de  Lénine 
fut  accordé  à  un  élève  de  Répine,  maître  défunt  qui 
fut  une  espèce  de  Roll  russe,  et  le  prix  pour  le  Triom- 
phe de  la  Révolution  à  l'auteur  d'une  composition  réa- 
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liste  figurant  un  moujik  la  casquette  à  la  main,  bran- 
dissant de  l'autre  une  pancarte  avec  texte  explicatif. 

Il  est  bon  de  répéter  aux  lutteurs  qu'ils  sont  toujours 
dans  la  lutte.  Il  est  excellent  pour  les  créateurs  qu'ils 
n'aient  à  compter  sur  l'appui  d'aucune  espèce  de  puis- 
sance d'Etat.  C.  Q.  F.  D. 

André  Salmon. 

LE  THÉÂTRE  RÉGIONAL 


La  centralisation  intensive  a  des  conséquences  néfas- 
tes au  point  de  .vue  politiqiie,  économique  et  social. 
Tout  le  monde  s'en  a.perçoit.  Elle  n'a  guère  de  résul-  , 
tats  plus  heureux  dans  le  domaine  théâtral.  L'éducation 
générale  en  pâtit,  car  le  théâtre  bien  conçu  est  une  école 
précieuse  qui,  sous  une  forme  vivante,  élargit  l'horizon 
intellectuel  de  la  masse  et  la  familiarise  avec  une  foule 
de  problèmes  essentiels. 

La.  civilisation  et  le  progrès  ont  rapproché  l'humanité 
'autour  de  génies  communs  à  tous  et  que  tous  doi\-ent 
connaître,  s'ils  veulent  élever  leurs  âmes  vers  un  idéal 
réconfortant,  au-dessus  des  préoccupations  égoïstes  de 
l'heure.  A  ce  titre,  le  théâtre  moderne  ressemble  à  une 
bibliothèque  animée  dont  le  caractère  encyclopédique 
s'avère  dans  le  répertoire.  Plus  le  répertoire  est  restreint, 
plus  le  théâtre  est  incomplet  dans  son  essence  et  dans  ses 
effets.  Il  est  étrange  de  constater  que  la,  France,  en 
dépit  de  sa  culture  avancée,  est  actuellement  le  pays  où 
on  lit  le  moins  et  où  on  se  désintéresse  le  plus  du 
théâtre. 

La  province  française  possède  encore  ses  journaux 
régionaux,  ses  revues,  ses  éditeurs,  quelques  rares  céna- 
cles artistiques  et  littéraires,  mais  elle  n'a  plus  de  vie 
théâtrale  indépendante.  Les    scènes    municipales  des 
grandes  villes,  privées  de  subventions  suffisantes,  sont 
contraintes,  pour  assurer  leur  existence  matérielle,  de 
renoncer  à  tout  idéal  et  de  pratiquer  un  mercantilisme 
opportuniste,  en  accueillant  les  succès  parisiens  suscep- 
tibles de  faire  recette.  On  sait  ce  qu'ils  valent,  en  gé- 
néral. Quant  aux  petites  villes,  leurs  théâtres  vétustés, 
à  l'organisation  technique  surannée,  sont  fermés  la  plus 
grande  partie  de  l'année,  faute  de  troupes  de  comédiens 
locales,  surtout  faute  de  public.  L'esprit  d'initiative 
régional  est  paralysé.  De  temps  à  autre,  des  imprésarios 
venus  de  Paris  apportent  la  dernière  pièce_  en  vogue. 
Cette  opération,  purement  commerciale,  consiste  à  pren- 
dre une  ou  deux  vedettes  —  pas  trop  cher  — _  et  à  les 
entourer  d'acteurs  sans  cohésion,  sans  disc'pline,  sans 
talent.  On  néglige  complètement  les  questions  de  mise 
en  scène  et  de  décors.  A  quoi  bon  augmenter  inutilement 
les  frais  ?  C'est  bien  assez  bon  pour  la  province  !^  On 
a  vu  de  cette  façon  certaines  tournées  de  la  Comédie- 
Française  promener  au  hasand  des  itinéraires  des  en- 
sembles d'une  médiocrité  scandaleuse.  Ces  représenta- 
*-ions  snoradiques  mettent  une  animation  passagère  dan 
des  cités  à  peu  près  niortes.  Nul  répertoàre  éclectique, 
nulle  troupe  locale  éduquée,  nul  régisseur  entreprenant 
n'assurent  aux  populations  des  petites  villes  de  France 
une  éducation  théâtrale  normale.  Elles  restent  vouées  à 
la  seule  édification  du  cinéma.  Et  personne  ne_  s'émeut 
de  cette  stagnation  lamentable.  Le  théâtre  est  si  peu  de 
chose  chez  nous  ! 

"/^^^^ 

Avant  la  guerre,  Gémier,  toujours  actif,  avait  essayé 
de  remédier  à  ce  marasme  avec  son  théâtre  ambulant. 
Le  projet  avait  été  insp'ré  par  l'état  d'extrême  déla- 
brement des  scènes  provinciales  qui  manquent  de  tous 
les  perfectionnements  indispensables  à  une  représenta- 
tion passable.  En  emportant  sa  maison,  Gémjer  était 
assuré  de  donner  partout  des  spectacles  parfaits,  sans 
être  obligé  d'improviser  sur  place.  Ses  efforts  furent 
mal  récompensés.  Il  dut  suspendre  ses  tournées,  bien- 
que  les  premiers  résultats  eussent  été  fort  encouraee.nnts. 
Mais  le  cap'tal  lui  mannuait  pour  «  tenir  ».  En  France, 
toutes  les  innovations  se  heurtent  à  cette  indifférence  du 
capital  bourr^eois.  Rouché.  Durée,  Lugné-Poë,  Copeau 
durent  se   résigner  à  végéter,    faute   d'appui  sérieux. 


L'art  effarouche  nos  Mécènes, qui  cherchent,  sans  doute, 
des  satisfactions  matérielles  plus  immédiates,  et  la  dé- 
mocratie, contemptrice  des  Muses,  est  toujours  pingre 
avec  ses  vrais  poètes.  Tandis  qu'à  l'étranger  les  tenta- 
tives les  plus  idéalistes  trouvaient  des  protecteurs  avisés 
et  désintéressés  —  à  Moscou,  à  Berlin,  à  New-York  — 
Paris  et  la  province  tributaire  de  Paris  n'encourageaient 
point  les  apôtres  du  vrai  théâtre.  Je  ne  parle  point  des 
pouvoirs  publics,  pour  qui  la  scène  est  un  jeu  politique, 
comme  tout  le  reste. 

Lorsque  quelque  vbyageur  désabu.sé  revenait  d'Alle- 
magne et  prônait  la  supériorité  de  nos  ennemis  sur  le 
terrain  des  réalisations  scéniques,  on  s'accordait  à  re- 
connaître qu'il  manquait  de  tact  et  de  patriotisme.  On 
dénigrait  Reinhardt,  en  criant  bien  fort  à  l'art  «  bo- 
che ». 

Notre  ignorance  et  notre  présomption  accréditaient 
ainsi  des  légendes  spécieuses.  En  effet,  le  rénoi\'ateur  de 
l'art  théâtral  à  Berlin  n'est  pas  un  Allemand,  mais  un 
Hongrois  de  Budapest.  Quiconque  a  parcouru  le  monde 
sait  que  la  culture  magyare  et  la  mentalité  hongroi.se 
n'ont  rien  de  germanique,  en  dépit  d'une  alliance  poli- 
tique momentanée.  Mais  le  plus  suggestif,  c'est  que 
P.einhardt,  organisateur  adroit,  s'est  surtout  appliqué  à 
discerner  autour  de  lui  les  individualités  et  à  les  exploi- 
ter habilement.  Les  deux  collaborateurs  inconnus  du 
public  français,  qui  transformèrent  les  conceptions  scé- 
niques modernes  et  établirent  la  réputation  de  Reinhardt, 
sont  en  réalité  deux  peintres  :  Ernest  Stern  et  Orlik. 
Le  premier  est  Roumain,  le  second  Slave.  Tel  est  Tart 
boche  du  Hongrois  Reinhardt.  Il  est  toutefois  bon 
d'ajouter  que  l'argent  allemand  lui  facilita  la  tâche. 
Il  n'est  pas  le  seul  en  Allemagne,  du  reste.  L'institut 
d'Hellerau,  près  de  Dresde,  que  fonda  Jacques  Dal- 
croze,  possédait  un  théâtre  merveilleux,  dont  la  scène 
était  organisée  par  un  peintre  russe  ,  aux  frais  de  la 
cour  de  Saxe.  C'est  là  qu'on  joua  avec  un  gros  succès 
r Annonce  à  Marie,  de  Claudel.  Quant  au  théâtre  artis-. 
tique  de  Munich,  il  sortit  d'un  mouvement  dont  j'eus 
ma  part  de  direction.  Ainsi,  l' apport  étranger,  intelli- 
gemment soutenu  par  le  capital  «  judéo-boche  »,  provo- 
qua la  plupart  des  innovations  intéressantes  en  Alle- 
magne et  la  grande  habileté  de  nos  ennemis  consista 
surtout  à  att'.rer  chez  eux  les  artistes  dont  l'activité  pou- 
■  vait  leur  être  profitable. 

Il  est  vrai  que  la  décentralisation  administrative  et 
sociale  du  Reich  assurait  à  chaque  ville  une  indépen- 
dance et  une  activité  fructueuses.  Tous  ceux  qui  ont 
visité  l'Allemagne  avant  la  guerre  et  même  depuis  l'oc- 
cupation ont  pu  s'en  rendre  compte.  Que  de  journalistes 
ont  été  stupéfaits  de  rencontrer  à  Wiesbaden,  à  Landau, 
à  Mayence,  à  Francfort,  des  salles^  de  spectacles  dont 
le  confort  et  la  perfection  d'aménagement  sont  encore 
inconnus  à  Paris  !  Les  cités  allemandes  soucieuses  de 
s'affranchir  de  toute  tutelle  artistique  veillaient  jalou- 
sement à  l'organisation  de  leur,  vie  théâtrale  et  soute- 
naient généreusement  leurs  scènes  municipales-  Par 
exemple,  Dusseldorf,  Cologne,  même  la  pet- te  ville  de 
Fribourg-en-Brisgau,  avec  ses  70.000  habitants,  accor- 
daient une  subvention  annuelle  d'un  million  de  marks 
à  leurs  Stadtthcater  et  le  répertoire  le  plus  largement 
éclectique  réunissait  chaque  sai.son  sur  l'affiche  les_ chefs- 
d'œuvre  de  la  littérature  dramatique  internationale. 
Chacune  des  villes  importantes  de  la  Confétdération 
tenait  à  posséder'  une  troupe  homogène,  des  acteurs  ex- 
cellents et  bien  rétribués,  un  metteur  en  scène  de  talent. 
Point  n'était  besoin  pour  un  auteur  de  débuter  à  Ber- 
lin, à  Munich  ou  à  Vienne,  pour  obtenir  le  grand  suc- 
cès. L'Allemagne,  possédant  environ  70  scènes  de  pre- 
mier plan,  offrait  des  débouchés  appréciables  à  tous  les 
compétiteurs. 

Certes,  la  situation  de  notre  province  ne  nous  permet 
pas  de  réaliser  un  programme  de  cette  envergure.  Notre 
évolution  politique  a  consolidé  l'hégémonie  de  Pans  sur 
la  France.  Il  ne  s'agit  point  de  copier  les  méthodes 
allemandes.  Chaque  race  a  son  génie  propre.  Nous  de- 
vons cependant  th-er  rie  l'exemple  étranger  des  ensei- 
gnements et  des  déductions  pratinues  et  nous  efforcer 
d'assurer  à  notre  théâtre  l'expansion  nu'il  mérite  com- 
me facteur  artistique  et  social.  Il  .s'agit  là  d'une  des 
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I  branches  les  plus  importantes  de  l'activité  nationale^ 
puisqu'elle  rayonne  hors  des  frontières.  Or,  cette  acti- 
vité ne  doit  pas  se  borner  à  Paris.  Toute  la  France  est 
solidaire.  Tous  les  Français  doivent  être  à  même  de 
s'intéresser  à  l'essor  de  notre  vie  scénique  et  d'y  parti- 
ciper. 

Un  théâtre  régional  bien  compris  et  bien  organisé  se- 
rait capable  d'encourager  les  bonnes  volontés,  de  les 
.  répartir  et  de  réveiller  la  vie  théâtrale  en  province. 

Les  plus  grandes  villes  de  France  ne  possèdent  pas 
assez  de  public  pour  assurer  l'existence  d'un  théâti'e  lo- 
cal à  visées  purement  littéraires  et  artistiques.  Tout  au 
pins  peut-on  compter  sur  quelques  représentations  à 
recettes  suffisantes  au  cours  d'une  saison.  Quant  aux 
villes  plus  petites,  une  séance  tous  les  quinze  jours  — 
tous  les  huit  jours  au  plus  ■ —  suffiraient  à  leurs  besoins. 

Il  faudrait  que  dans  chaque  province  les  mun.cipa- 
lités  se  «  trustent  »  au  prorata  de  leurs  populations  et 
qu'une  troupe  commune  à  la  région  se  transporte  de 
.  ville  en  ville  pour  y  jouer  son  répertoire.  Le  siège  cen- 
tral de  cette  troupe  serait  situé  dans  la  cité  la  plus  im- 
portante de  la  province.  C'est  là  qu'elle  donnerait  le 
plus  grand  nombre  de  représentations  pour  s'acheminer 
à  jours  fixes  vers  les  villes  environnantes.  Les  subven- 
tions seraient  accordées  suivant  le  nombre  de  représen- 
tations organisées  dans  chaque  ville.  Les  municipalités 
s'entendraient  au  préalable  sur  le  choix  du  directeur  et 
exigeraient  de  lui  un  ensemble  et  un  répertoire  de  valeur 
artistique  indéniable.  La  saison  d'hiver  term.née,  ces 
troupes  provinciales,  parfaitement  entraînées  et  cohé- 
rentes, remplaceraient  avantageusement  dans  les  casi- 
nos balnéaires  et  les  villes  d'eaux  disséminées  sur  le 
territoire  les  odieuses  combinaisons  de  fortune  qu'on  y 
rencontre  habituellement. 

Il  s'agit  donc  moins  d'une  opération  commerciale  que 
d'une  institution  d'utilité  publique,  destinée  à  favori- 
ser la  vie  intellectuelle  de  la  province  et  à  l'affranchir 
des  exploiteurs  sans  scrupules  venus  de  Paris.  Il  en 
résulterait  une  émulation  féconde,  la  possibilité  d'ini- 
tiatives régionales  intéressantes,  un  champ  d'action  plus 
grand  pour  les  auteurs  dramatiques,  les  directeurs  de 
théâtre  et  les  comédiens.  Il  existe  bien  en  province  des 
musées  et  des  bibliothèques  de  grande  réputation, 
pourquoi  n'y  aurait-il  pas  aussi  des  scènes  remarqua- 
bles qui,  tout  en  satisfaisant  l'orgueil  local,  attireraient 
par  surcroit  des  curieux  et  des  touristes?  Est-ce  un 
rêve  irréalisable?  Je  suis  sûr  qu'un  homme  énergique 
trouverait  dans  certaines  grandes  villes  de  France  les 
capitaux  nécessaires  pour  tenter  un  essai  de  ce  genre  et 
des  municipalités  intelligentes  prêtes  à  le  soutenir. 

Si  jamais  quelques  centres  importants  réussissaient  à 
provoquer  des  tentatives  heureuses,  peut-être  une  pu- 
deur tardive  inciterait-elle  la  "Ville-Lumière  à  se  mettre 
enfin  au  niveau  des  grandes  capitales  européennes,  en 
créant  un  théâtre  municipal  digne  de  sa  renommée.  Nos 
édiles  n'ont  pas  encore  songé  à  doter  Paris  d'une  scène 
qui  lui  appartienne  en  propre  et  dont  il  puisse  tirer 
quelque  fierté.  Pour  fêter  ses  hôtes  illustres,  le  conseil 
municipal  de  Paris  en  est  toujours  réduit  à  solliciter 
l'aide  de  l'Etat,  qui  paye  les  violons-.. 

Nous  qui  prétendons  imposer  à  toute  la  France  nos 
goûts,  nos  vedettes,  nos  pièces  à  succès,  nos  auteurs  à 
la  mode,  noas  devrions  bien  commencer  par  nous  bâtir 
de  nos  propres  deniers  un  théâtre  capable  de  servir  de 
modèle  aux  villes  de  province  et  d'entreprendre  au  be- 
soin quelques  tournées  utiles  dans  nos  départements 
limitrophes.  , 

Mais,  pour  que  ces  beaux  projets  aboutissent,  il  fau- 
drait que  nous  consentions  à  considérer  le  théâtre  de  plus 
haut,  en  lui  assignant  dans  notre  vie  publique  et  dans 
nos  préoccupations  sociales  la  place  qu'il  mérite.  Nos 
mercantis  en  font  malheureusement  une  source  de  pro- 
fits faciles,  une  foire  aux  vanités  puériles,  un  entrepôt 
d'ambitions  médiocres,  une  maison  louche  hospitalière 
aux  pires  instincts.  Nous  a\'ilissons  ainsi  un  plaisir  légi- 
time et  glor'eux  et  le  théâtre  contemporain,  «  miroir  de 
notre  société  »,  tend  de  plus  en  plus  à  déformer  toutes 
les  saines  réalités,  à  la  façon  de  ces  glaces  grotesques 
suspendues  aux  portes  des  opticiens^  et  dont  la  surface 
bombée  nous  renvoie  au  passage  non  pas  notre  image 
mais  sa  monstrueuse  caricature. 


Odéon.  —  La  Princesse  de  rêve,  comédie  en  4  actes 
et  5  tableaux  en  vers,  de  M.  Raymond  Genty. 

Gymnase.  —  A  bon  chat...,  pièce  en  3  actes,  de  MM. 
Pierre  Wolff  et  Max  Marcin. 

Décidément  cette  fois,  c'est  bien  la*  fin  des  aristocra- 
ties. Les  rois  sont  malheureux  en  Europe  et  même  à 
l'Odéon,  les  princesse  n'ont  pas  de  chance.  Pauvres 
princesses  !  Cependant  elles  ne  font  que  passer  de  M. 
Géraldy  à  M.  Genty. 

Dans  un  pays  où  les  tables  sont  vertes  et  les  chaises 
d'osier,  un  baron  —  1740  ou  1840?  —  a  un  fils  qui  a 
trop  lu  de  romans  comme  Dan  Quichotte.  Ce  fils  rêve 
d'une  princesse  lointaine  comme  Edmond  Rostand,  tan- 
dis que  son  père  lui  fait  la  morale  comme  M.  Prud- 
homme  et  qu'un  bon  médecin  du  répertoire  lui  donne 
la  goutte  à  boire,  comme  la  cantinière  de  Benjamin  Go- 
dard. 

Tout  cela  serait  fort  triste  si  le  chevalier  d'Aufïar- 
gis  et  sa  nièce  Rosine,  venus  par  hasard  de  Paris,  ne 
se  sentaient  soudain  appelés  à  jouer  des  rôles  de  chiens 
caniches  pour  sauver  tout  ce  beau  monde. 

Rosine  deviendra  donc  ime  princesse  perdue  en 
chasse  dans  la  forêt,  son  oncle,  un  vieux  chambellan, 
tandis  qu'au  fond  des  bois  résonnent  les  cors. 

Le  baron  est  dans  le  secret,  mais  pas  le  fils  aux  ro- 
mans. 

Naturellement  le  jeune  héros,  poète  comme  M.  Za- 
macoïs,  aime  la  princesse  comme  Ruy  Blas  aime  sa 
reine. 

On  les  marierait  volontiers  mais,  dans  ce  temps-là, 
même  dans  les  pays  en  toile  peinte,  on  exigeait  des 
actes  d'état  civil  pour  marier  les  gens.  Or  Rosine  qui' 
s'est  mise  à  adorer  M.  Zamaco'is  —  pardon,  Jean  de 
Valombreux  —  ne  veut  plus  avouer  qu'elle  se  nomme 
Rosine  Champley.  Demandez  à  M.  de  Croisset  s'il 
abdiquerait  volontiers  la  particule  qu'il  a  si  chèrement 
gagnée.  Enfin,  Rosine,  qui  doit  prévoir  le  bolchévisme, 
renonce  à  sa  noblesse  pour  avouer  son  amour  à  Jean. 
Ce  dernier  nous  apprend  alors  que  toutes  les  femmes 
sont  des  princesses  pour  ceux  qui  les  aiment. 

M.  Raymond  Genty,  poète  comme  son  héros,  nous 
parle  avec  âme  dans  ses  quatre  actes  et  cinq  taljleaux 
des  songes,  des  fées,  de  l'idéal,  des  étoiles  et  de  tout  ce 
qui  sert  d'habitude  en  poésie. 

Je  commence  à  croire  que  Platon  avait  raison  de  ban- 
nir les  poètes  de  sa  république. 

Mlle  Pierny  fut  étonnante  en  princesse  bourgeoise. 
M.  Max  des  Rieux  incarna  le  pâle  poète  aux  yeux  lan- 
goureux et  M.  Maxime  Léry,  tout  en  se  battant  contre 
un  manteau  encombrant,  extériorisa  avec  un  peu  trop 
de  véhémence  un  chevalier  étonné  d'être  en  vie. 

M.  H. 

P.-S. —  Princesse  de  rêve  ne  voyait  pas  le  jour  pour  la 
première  fois  à  l'Odéon.  Elle  fut  d'abord  promenée  au 
Pré  Catelan  et  hospitalisée  à  la  Grange-aux-Belles, 
dans  la  salle  des  fêtes  de  la  C.  G.  T. 

Le  Gymnase  a  mis  à  la  scène  une  pièce  de  MM.  Pierre 
'Wolff  et  Max  Marcin,  adaptée  de  l'américain.  A,  bon 
chat...  Ce  vaudeville  policier  est  de  la  patrie  du  Jazz 
band  mais  agrémenté  d'esprit  français.  C'est  un  agréa- 
ble spectacle  d'été  qui  n'a  d'autres  prétentions  que 
celle  de  nous  amuser.  On  évoque  les  mânes  de  Sherlok 
Holmes  et  d'Arsène  Lupin-  Les  quiproquos  s'enche- 
vêtrent avec  une  science  parfaite  des  effets  scéniques. 
Les  deux  chefs  de  bandes  aux  prises  —  un  jeune  homme 
et  une  jeune  fille  —  sont  des  policiers  déguisés.  Ils 
s'apprécient,  ils  s'aiment,  ils  se  marient.  La  morale 
est  donc  sauve.  L'interprétation  est  e.xcellente  et  nous 
aurions  mauvaise  grâce  à  reprocher  aux  auteurs  de  trai- 
ter le  théâtre  à  la  façon  du  cinéma. 
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LE  IVlOUVEPliT  LlTTEHfilHE 


LES  LIVRES 


La  Légende  de  Thyl  Ulenspiegel 

Il  y  a  une  littérature  belge.  M.  Maurice  des  Ombiaux 
nous  le  démontre  avec  teu  (x).  C'est  une  iittératui-e  en 
langue  française,  mais  que  les  i:''rançais  ne  sauraient 
annexer,  car  les  œuvres  qu'elle  comprend  sont  mai-quees 
d'un  caractère  national  tort  net.  Littérature  que  l'on  ne 
doit  pas  considérer  co-mme  une  littérature  de  province, 
car  elle  est  riche,  savoureuse  et  tout  animée  de  la  \erve, 
de  la  sensualité  et  de  la  somptuosité  liamandes.  Mais 
littérature  tardive,  il  en  faut  bien  convenir,  puisqu'elle 
ne  sort  de  sa  gangue  que  dans  la  seconde  moitié  du 
dix-neuvième  siècle. 

C'est  Charles  de  Coster  qui  donna  la  première  impul- 
sion au  courant  national  clans  les  lettres  belges. 

Charles  de  Coster  est  encore  peu  connu  en  France, 
oii  pourtant  tout  le  monde  devrait  avoir  lu  cette  épopée 
tragique  et  burlesque  :  «  La  légende  et  les  aveniures, 
joyeuses  et  glorieuses,  d'U lens-piegel  et  de  Lamine 
Goedsak,  au  -pays  de  Flandres  et  ailleurs.  » 

iLa  «  Légende  »  parut  en  1868.  Charles  de  Coster 
était  né  en  1827.  Il  collabora  au  journal  tU ylensftegcU 
dirigé  par  Félicien  Rops,  et  y  publia  des  contes  bra- 
bançons et  des  légendes  flamandes  qui  lui  servirent  plus 
taxd  pour  la  composition  de  son  grand  ouvrage.  - 

«  C'est  Charles  de  Coster,  écrit  M.  des  Ombiaux,  qui, 
le  premier,  donna  en  littérature  .aux  Belges  le  goût,  la 
saveur,  le  parfum  puissant  de  leur  terre  et  de  leur 
lignée.  La  «  Légende  »,  écrite  en  français,  c'est  le  plus 
grand  événement  littéraire  qui  se  soit  produit  pour  la 
Belgique  depuis  son  indépendance.  » 

Illustrée  a'eaux-fortes  signées  Rops,  de  Groux,  Ro- 
bie.  Meunier,  Donker,  etc.,  la  Légende  d'Vlensfiegel 
obtint  en  Belgique  un  accueil  médiocre  du  public  : 

«  Aimer  un  homme  aussi  matériel  qu'Ulenspie^l 
n'est  pas  possible,  écrivait  une  revue.  Il  est  par  trop 
Flamand  ;  il  mange  du  matin  au  soir  ;  vraiment, 
n'était  son  patriotisme,  ,  il  nous  dégoûterait.  » 

Maiy  la  jeunesse  littéraire  s'en  montra  fort  enthou- 
siaste. Le  succès  devait  croître  avec  le  temps. 

Camille  Lemorinier,  admirateur  de  de  Coster,  fixa,  le 
premier,  avec  sa  manière  truculente,  le  caractère  sym- 
bolique et  la  portée  nationale  de  la  «  Légende  ». 
«  Livre  de  dévotion  filiale,  livre  de  pur  arôme  fla- 
mand, où  le  vocable  embaume  l'odeur  du  pin  et  de  la 
bruyère,  où  se  hume  la  fleur  amère  du  honblon,  où  il 
passe  des  vents  de  mer  aux  horizoïTS,  où  les  cœurs  bat- 
tent comme  des  tambours,  livre  de  tous  les  clochers  de 
Flandres  !  Quand  le  vent  soufflait  d'Angleterre,  chas- 
sant vers  l'Orient  les  vapeurs  de  cette  terre  fleurie,  cha- 
cun, levant  le  nez,  disait  :  «  Sentez-vous  le  bon  vent 
qui  vient  de  Flandres  ?»  A  chaque  page,  cjest  le  vent 
parfumé  qui  se  lève  des  siècles  et  nous  apporte  l'odeur 
mystique,  la  bonne  odeur  d'âme  des  ancêtres.  » 

Ainsi,  la  Légende  d'UIenspiegel  devient  le  iivre  na- 
tional de  la  Belgique.  «  Charles  de  Coster  est  à  lui  seul 
toute  une  littérature  »,  déclare  C.  Lemonnier. 

Le  héros  de  la  «  Légende  »,  Thyl  Ulenspiegel,  est 
un  personn^ige  populaire  des  Flandres,  né,  dit  la  tradi- 
tion, à  Daltime,  pYès  de  Bruges-  Ses  aventures  forment 
un  vaste  roïfiancero  où  se  retrnuTCnt  des  contes  flamands, 
wallons,  rhénans,  français  ou  italiens.  Un  bénédictin 
de  Strasbourg,  Mùrner.'les  réunit  pour  la  première  fois, 
au  seizièîne  siècle.  Thyl  Ulenspiegel,  flanqué  de  Lamme 
Goef'  ,ak,  comme  Don  Quichotte  de  Sancho  Pança  est 
une  sorte  'rie  redresseur  des  torts,  .sympathique  et  bur- 
lesque, bientôt  dressé  à  la  hauteur  d'un  champion  des 
libertés  nationales  par  la  ver\-8  de  de  Coster.  Ce  der- 
nier brassant  toutes  les  chroniques  et  toutes  les  légen- 
des, remania  le  p^SOfmàge  et  lui  conféra  la  grandeur 
d'un  type. 

(Il  Les  pr'ennefs  romanciers  mtior}àm<ic  -de  Belgique,  Rc- 
nas^irce  du  Livre. 


Thyl  Ulenspiegel,  fils  de  Claes,  voit  son  père  brûlé 
par  les  inquisiteurs  et  les  séides  du  duc  d'Albe.  Sa  mère 
meurt  de  douleur.  Il  venge  la  mort  de  son  père  en  pu- 
nissant son  dénonciateur.  Puis  il  se  fiance  avec  Nele, 
une  gracieuse  jeune  fille.  Banni  -par  les  Espagnols, 
obligé  dfe  se  remdre  en  pèlerinage  à  Rome,  il  traverse 
mille  aventures.  C'est  l'époque  où  la  tyrannie  de  l'Em- 
pereur pèse  si  lourdement  sur  les  Pays-Bas,  l'époque 
des  bûchers  et  des  massacres,  le  grand  martyre  des 
Flandres.  Thyl  Ulenspiegel  travaille  à  délivrer  sa  pa- 
trie opprimée,  assisté  de  Lamme  Goedsak.  Ils  prennent 
la  mer,  avec  les  Gueux,  les  fameux  Gueux  des  Flan- 
dres, qui  abattent  la  puissance  de  Philippe  II  en  Zé- 
lande et  en  Hollande.  Thyl  devient  flibustier.  Le  bon 
temps  des  abordages,  suivis  de- quelles  lippées  !  «  Et 
les  bannières  brodées  des  processions  romaines  flottaient 
aux  mâts  des  navires.  Et,  vêtus  de  velours,  de  brocart, 
de  soie,  de  drap  d'or  ou  d'argent,  tels  qu'en  ont  les 
abbés  aux  messes  solennelles,-  portant  la  mitre  et  la 
crosse,  buvant  le  vin  des  moines,  les  Gueux  faisaient  la 
garde  sur  les  vaisseaux.  Et  c'était  spectacle  étrange  que 
de  voir  sortir  de  ces  riches  vêtements  ces  mains  rudes 
qui  portaient  l'arquebuse  ou  l'arbalète,  la  hallebarde  ou 
la  pique,  et  tous  hommes  à  la  dure  trogne,  ceints  par- 
dessus de  pistolets  et  de  coutelas  reluisant  au  soleil  et 
buvant  dans  des  calices  d'or  le  vin  abbatial.  » 

Thyl  Ulenspiegel  échappe  à  mille  dangers.  L'amiral 
de  Lumey  veut  le  faire  pendre,  parce  que  sa  trop 
grande  loyauté  l'irrite.  Mais  Nele  le  sauve  du  gibet. 
Tous  deux  s'en  vont  alors,  sur  le  con.seil  d'une  sotcière, 
à  la  recherche  de  certains  Sept  mystérieux,  qui  ne  sont 
autres  que  les  Sept  péchés  capitaux.  Thyl  et  Nele  ne 
doivent  pas  mourir.  Un  jour,  on  trouve  Nele  pleurant 
auprès  du  corps  de  Thyl.  Un  curé  reconnaît  le  Gueifx 
et  prescrit  qu'on  l'enterre.  Mais  à  peine  a-t-on  jeté  les 
premières  pelletées  qu'Ulenspiegel  se  dresse. 

Le  curé  cria  : 

—  Le  gran  dGueux  revient  en  ce  mondei  Seigneur 
Dieu  prenez  mon  âme. 

Et  il  s'enfuit  comme  un  cerf  devant  les  chiens. 
Nele  vint  à  Ulenspiegel  : 

—  Baise-moi,  mignonne,  dit-il. 

Puis  il  regarda  de  nouveau  autouT  de  lui  ;  les  deux 
paysans  s'étaient  enfuis  comme  le  curé,  avaient  jeté  à 
terre,  pour  mieux  courir,  pelle,  chaise  et  parasol  ;  \^ 
bourgmestres  et  les  échevins,  se  tenant  les  oreilles  de 
peur,  geignaient  sur  le  gazon. 

Ulenspiegel  alla  vers  eux  et  les  secouant  : 

«  Eét-ce  qu'on  enterre,  dit-il,  Ulenspiegel,  l'esprit, 
Nele,  le  cœur  de  la  mère  Flandre  ?  Elle  aussi  peut  dor- 
mir, mais  momk,  non.  Viens,  Nele.  » 

Et  il  partit  avec  elle  en  chantant  sa  sixième  chanson. 
Mais  nui  ne  sait  où  il  chanta  la  dernière. 

La  Légende  de  Thyl  Vlensficgel  est  donc  à  la  fois  ■ 
une  épop<^e  nationale'  et  ■  un  extraordinaire  roman  de 
cape  et  d'épée,  écrit  avec  une  verve  truculente  digne  du 
pinceau  de  Breughel,  des  "Y'an  Steen  et  des  vieux  maî- 
tres flamands.  Des  tableaux  d'une  touche  puissamment 
sensuelle  abondent  :  voici  les  cabarets  enfumés  avec 
leur- voûte  de  bioms  cervelas,  de  jambons  dorés,  de- 
blanches  volailles,  les  pintes  où  mousse  la  bière,  et  la 
servante  au  teint  pétri  de  fraises  et  de  miel,  les  joues 
fleuries,  les  manches  troussées  sur  ses  bras  rouges,  et 
riant  de  ses  dents  neigeuses.  La  ripaille  est  rabelai- 
sienne. Un  flot.de  vie  brutale,  un  épanouissement  de 
la  chair,  un  rire  énoriHe  :  c'est  Rubens,  «  oreiller  dé 
chair  fraîche  »,  dont  l'orgie  colorée  anime  les  pages  de 
Charles  de  Coster Mais  la  flamme  des  clieminées _  où 
rôtissent  les  veaux  et  les  pofcs  ne  suffit  pas  à  éclairer 
ces  silhouettes  de  Gueux  aux  robustes  paJises-  Unejueur 
plus  sinistre  s'élargit  à  Thm-izon  :  ce  sont  les  bûchers 
du  roi  d'Espagne.  Le  tocsin  sonne.  Le  sang  coule  dans 
les  rues,  et  voici  une  autre  ripaille  qui  commence,  la 
ripailk  du  meurtre.  La  panique  souffle  sur  les  villes. 
Les  femmes  et  les  enfants  s'enfuient.  Ixs  armures  étm- 
cèlent.  De  la  farce,  nous  bondis.sons  à  la  tragédie. 

Telle  est  la  trame  de  cette  osivre  dont  M.  Maurice 
des  Ombiaux  nous  donne,  dans  çon  livre,  une  copieu.se 
analyse.  La  Lègepde  de  Thyl  Ulenspiegel  est  écrite  en 
français,  bt  malheureusement  en  un  frarrçais  archaïque 
qui  sent  parfois  l'artificiel.  De  Coster  est  un  admiratoar 
enthTJUîrj-â-^e  <de  tiotre  langue  du  seizième  siècle,  «  riclïe 
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palette,  dit-il,  on  abondaient  les  termes  populaires,  ru- 
des, grossiers  parfois,  mais  vigoureux,  pleins,  sono- 
res... »  Il  a  cédé  à  son  inclination.  Balzac  n'écrivit-il 
pas  les  Contes  Drolatiques  ? 

■La  littérature  belge  contemporaine  est  sortie  de  la 
«  Légende  ».  De  Coster  a  exercé  une  influence  profonde 
sur  Camille  Lemonnier, 'Georges  Eekhoud,  Verhaeren, 
Eugène  Demolder.  A  l'heure  oîi  la  Belgique,  toujours 
chère  aux  esprits  libres  du  monde,  sort  de  la  guerre, 
plus  pure  et  plus  grande,  nous  ne  saurions,  en  France, 
ignorer  une  œuvre  qui  contient,  en  notre  langue,  l'âme 
vivace  d'un  peuple. 

Louis  Chadourne. 


NOTULES 


La  Mort  du  Feu  est  un  recueil  de  vers,  d'une  inspi- 
ration violemment  pacifiste,  si  l'on  peut  allier  ces  deux 
mots.  Ces  vers,  d'ailleurs,  respectent  la  tradition  en  leur 
facture,  de  cette  manière  qui  arriverait  à  faire  détester 


la  tradition.  Est-ce  ruse  de  la  forme  pour  servir  la  ma- 
tière, ou  simple  inexpérience  de  l'auteur,  M.  J.-M.  Re- 
naitour?  (Jouve  et  Cie,  éditeurs.) 

*  *  *  ■ 

Le  Dr  Lucien  Graux  a,  publié  le  tomij  cinquième 
des  Fausses  Nouvelles  de  la  Grande  Guerre.  C'est,  sur 
le  moral  français,  allemand,  autrichien  ou  russe,  sur  des 
histoires  de  change,  de  cinéma  et  de  paix  bulgare,  sur 
divers  scandales,  sur  la  grippe  espagnole  et  sur  M.  Cle- 
menceau, la  plus  amusante,  parfois  la  plus  instructive 
des  enquêtes.  (Edition  Française  illustrée.) 

^  ^  ^ 

La  Maison  à  Vàbri  était  à  l'abri  de  la  fusillade  et, 
presque,  du  bombardement,  puisque  c'était  une  maison 
de  Paris.  Elle  n'était  pas  à  l'abri  des  malheurs  de  la 
guerre.  Elle  n'était  pas  davantage  à  l'abri  des  roman- 
ciers.... M.  Marcel  Martinet,  faisant  ide  cette  maison 
sa  proie,  a  conté,  en  longues  pages,  d'un  réalisme  cons- 
ciencieux, les  mésaventures  de  ses  locataires  (Librairie 
Paul  Ollendorff.) 

R.  DE  LA  VaISSIÈRE- 


PORTRAITS  LUDO,  Rien  de  plus  beau  ! 


Agrandissemants  Pointes  sèches 

Portraits  au  Pastel 
inratures  sur  ivoire  d'après  rsature  ou  d'après  phoiographies 
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rJUBOL-iCYRALD 

.  rééduque  1  intestin        |  pour  les  soins  intimes  de  la  femme 


Constipation 
Hémorroïdes 
Dyspepsie 
Migraines 
Entérite 


—  ttablissfinents 
Châtelain.  2.  rue  de 
\^^iU'nclenneb,  Paris, 
e  t  toutes  pharmacies 
t  a  boite,  fco.  5  tr  W. 
les  4.  f(u,  22  francs. 


JUBOL 

Éponge 
et  nettolQ 
rtntesiln 
Évite 

l'Appencilciie 
et  l'EntéHte. 


—  Prenez  dn  7nbol  tons  leasoin  pendant  qnelqae 
temps,  tons  vos  mal&ises  disparaîtront  très  vite. 

J'atteste  que  le  Jubol  possède  une  réelle  valeur  et  une  grande  puissance  dans 
les  maladies  Intestinale»  et  principalement  dans  les  constipations  et  gastro- 
enterltes  où  Je  l'ai  ordonné.  Ce  que  J'atlirme  être  la  vérité  sur  la  fol  de  mon 
gfade.  .         D'  Henrique  de  Sa, 

Membre  de  F  Académie  dé  Médecine  à  Rio  de  Janeiro  (Brésil). 


URETRiTES 

:  Pagéol 

1  RADICAL.  Evite  Douloura  et  ComplicatioaaA 
|F"la  1/2  B'>6'60:  la  G'«B"H  fr. -  Î.R.Valenciennea.  Paris.] 

La  CYRAL'DOSE  est 
l'antiseptique  idéal 
pour  le  Voyage.  Elle  se 
présente  en  comprimés 
stables    et  homo- 
gènes.  Chaque  dose 
jetée  dans 
deux  litres 
d'equ  nous 
donne  la  so- 
lution parfu- 
mée  que  la 
Parisienne  a  ^ 
adoptée  pour  tes  ^''•^ 
soins  rituels  de  sa 
personne. 

Communication 
a  l'Académie  de  Méde- 
cine m  octobre  I9ISJ- 


Excellent  prodviit 
non  toxique,  décon- 
gestionnant, antileu- 
œrrhéique.  résolutif 
et  cicatrisant  Odeur 
très  a^éable.  Usage 
continu  très 
économi  - 
que.  Assure 
un  bien 
être  réel 

Exigez  la  nouvelle  forme  en 
comprimés,  très  rationnelle 
et  très  ■pratique. 

Lal)oratolres  de  rurodonal.  2,  rue 
Valenclennes.  Paris,  et  t<««  ph'«». 
La  boîte  I<»,  5.30  ;  les  4  foo,  80  fr. 
La  grande  boite,  fco.  7  Ir.  SO  : 
les  trois,  franco.  SO  trancs. 


L'OPINION  MEDICALE: 
«  En  résumé,  nos  conclusions,  basées  sur  les  nombreuses  obserr&tloiis 

QU  II  nous  a  été  permis  de  faire  avec  la  Gyraldose,  font  que  n»us 
conseillons  tou.joiirs  son  emploi  dans  les  nombreuses  affections  de  la 
f.6™r?'^'  spécialement  dans  la  leucorrhée,   le   prurit  vulvalre. 

I  uretrite,  la  métrite,  la  salpingite,  et  en  tou'es  circonstances  le  mMe- 
cin  devra  se  rappeler  l'adage  bien  connu  .  .  La  santé  générale  de  la 
femme  est  faite  de  son  hygiène  intima  » 

D'  Henri  .Rajat, 
Docteur  is  tcienreê  de  f  VmvereiU  de  Lvm.  chef  du  Laboraloire  des  Bon>ea  Cim'' 
I>ir<ot<^r  du  Bureau  Municival  cTRyoiem  de  Vichv. 


URODONAL 

VISSOVT 
Jj' AVI  DJB 
VRIQVE 

1         jRhumatismes,  QotiUo,  Oravello. 

\     La  flacon  f"  8  fr-  —  l.ulior  2,  Kue  de  Valencienne'*  Puris. 
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Maladies  de  la  Femme 

LE   RETOUR  D'AGE 


Toutes  les  femmes  connaissent  les 
dangers  qui  les  menacent  à  l'époque 
du  RETOUR  D'AGE. 

Les  symptômes  sont  bien  connus. 

C'esl  d'abord  une  sensation  d'étouf- 
fement  et  de  suffocation  qui  étreint 
la  gorge,  des  bouffées  de  chaleur 
qui  montent  au  visage  pour  faire 
place  à  une  sueur  froide  sur  tout  le 
corps.  Le  ventre  devient  douloureux,  les  règles  se  renou- 
vellent irrégulières  ou  trop  abondantes  et  bientôt  la 
femme  la  plus  robuste  se  trouve  affaiblie  et  exposée  aux 
pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut  sans  plus  tarder  faire 
une  cure  avec  la 

JOÏÏTEIfCE  de  l'Abljé  SOUEY 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  40  ans,  même  celle  qui  n'éprouve  aucun 
malaise,  doit  faire  usase  de  la  JOU"VENCE  de  l'Abbé 
SOURY.  à  drs  intervalles  réguliers,  si  elle  veut  éviter 
l'afflux  subit  du  sang  au  cerveau,  la  congestion,  l'attaque 
d'apoplexie,  la  rupture  d'anévrisme  et,  ce  qui  est  pis 
encore,  la  mort  subite.  Qu'elle  n'oublie  pas  que  le  sang 
qui  n'a  p'us  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  les  plus  faibles  et  y  développera  les  maladies 
les  plus  pénible»:  Tumeurs,  Cancers,  Métrites,  Fibromes, 
Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  des  Nerfs,  etc. 

La  Joitvence  de  l'Abbé  Soury,  dans  toutes  les  Pliarma- 
cies  :1e  Flacon  5  fr.  ;  franco  gare  5  fr.oo.Les  4  llacons 
franco  gare  contre  mandat-poste  SOfr.  adressé  à\Ptiarma 
cie  Mag.  DUMONTIEE,  à  Rouen. 

Ajouter  0  tr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 
avec  la  Signattire  Mag.  UUMONTIER  1 

(Notice  contenant  renseignements  gratisj-  437 


TRAITÉ   PRATIQUE  DES 

JTEXJX 

Tableaux,   données,   combinaisons  mathénnatiques 
par  Henri  RATION,  Ingénieur 

Livre  inédit  appelé  à  amener  une  révolution  dans  les 
jeux,  car  il  supprime  mathématiquem<^nt  le  hasard  dans 
les  jeux  du  Baccara  à  deux  tableaux  et  au  chemin  de 
fer,  la  Roulette,  le  Trente-et-Quarante,  la  Boule,  le 
Poker,  les  Petits  Chevaux,  les  Courses  de  Chevaux. 

La  Notice  détaillée  est  adressée  à  toute  demande 
faite  à  l'auteur,  M  RA.TTOIV,  31,  quai  des  Brotieaax, 
Lyon. 

OUVRAGE  SE  TROUVANT  EN  LIBRAIRIE 

DÉLÉGATION  DE  LATVIA  (LETTONIE) 

8,  avenue  de  Camoëns,  Paris  (XVP) 

Téléphone  :  PASSY  94-93 

Heures  de  Réception  : 
De  II  heures  à  13  heures  ;  de  1 6  heures  à  I8  heures 

Pour  toute  demande  de  changement 
d'adresse,  prière  de  joindre  une  bande 
du  journal  ' 

ASTHME 

Hmmmdm  Souverain  Cigarettes  n Foiire  tSPlU 

Toutes  Fhi«*  -  Exirer  \n  signature  de  J.  E~PIC  sur  ebaque  cigarette 

La  Gérante  :  I.  Caubon. 
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LE  PREMIER  COUP  DE  HACHE 
DANS  L'EDiFiCE 
DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


Eu  imposant  au  jeuiie  shah  de  Perse  la  signa- 
ture du  traité-iiu  9  août  1919,  le  gouvernement  bri- 
tannique a  porté  le  premier  coup  de  hache  dans 
la  charpente  si  fragile  cependant  de  la  Société 
des  Nations. 

La  gravité  d'un  tel  acte,  n'a  pas  échappé,  il  faut 
le  reconnaître,  à  la  presse  libérale  anglaise,  comme 
nos  lecteurs  pourront  le  constater  dans  l'analyse 
très  complète  que  nous  publions  dans  ce  même  nu- 
méro des  commentaires  que  lui  suggère  ce  geste 
peut-être  inopportun,  en  tout  cas  audacieux,  du 
Foreign-Oflice,  généralemeni;  plus  prudent. 

Il  ne  nous  surprend  pas  d'ailleurs  à  l'Europe 
Nouvelle.  Dès  le  mois  de  mars  dernier  nous  le 
faisions  prévoir,  car  nous  n'ignorions  rien  des 
menées  des  agents  britanniques  à  Téhéran,  et  nous 
savions  avec  quelle  angoisse  attristée  les  chefs  li- 
béraux persa'ns  voyaient  arriver,  grâce  à  l'indiffé- 
rence coupable  des  mem.bres  dirigeants  de  la  Con- 
férence, l'échéance  fatale  qui  allait  livrer  leur  pa- 
trie an  contrôle  "d'une  grande  puissance  dont  ils 
savaient  les  ambitions. 

Jusqu'au  dernier  moment  on  pouvait  toutefois 
espérer  que  le  Foreign-Office,  par  respect  tout  au 
moins  pour  sa  signature,  apposée  au  Pacte  des 
Nations,  ne  céderait  point  aux  suggestions  de 
plus  en  plus  pressantes  de  la  diplomatie  de  Delhi. 
Ces  dernières  espérances  ont  été  déçues.  ' 

Le  gouvernement  britannique  n'a  pas  hésité  à 
fouler  aux  pieds  les  articles  lO,  16  et  _  23  de  la 
Charte  des  Natioiv-:.  Il  a  traité  par  le  dédain  le 
plus  absolu  les  principes  solennellement  procla- 
més par  le  Président  Wilson  à  plusieurs  reprises, 
notamment  dans  ses  discours  des  22  janvier  IQ17 
et  II  février  igi8  ainsi  que  dans  son  message  du 
4  janvier  de  la  même  année. 

Ni  les  plaido3'ers  intéressés  de  la  grande  presse 
conservatrice,  notamment  du  Times  et  du  Mor- 
ning  Post.  ni  les  précautions  oratoires  des  préli- 
minaires de  l'accord  du  9  août,  ni  les  communi- 
qués officieux  du  Foreign-Office  ne  sauraient  pré- 
valoir contre  l'éloquence  des  faits. 

L'accord  du  9  août  consacre  la  mainmise  de 
l'Angleterre  sur  la  Perse.  Il  réalise  l'instrument 
diplomatique  type  constitutif  d'un  véritable  pro- 
tectorat. 

Son  article  2,  en  effet,  prés^it  l'installation  de 
conseillers  experts  britanniques  dans  les  différents 
dépaîtemènts  de  radministration  persane.  C'est 
donc  la  mise  en  tn^-elle  de  l'administration  du 
gouverne-ment  de  Téhéran. 


L'article  3,  en  réservant  au  gotlvernemetit  bri- 
tannique la  fourniture  des  cadres  et  des  munitions 
à  l'armée  persane,  lui  livre  toute  la  puissance  mi- 
litaire et  la  police  du  royaume. 

L'article  4  de  l'accord  politique  complété  par 
l'article  3  de  l'accord  financier  assure  à  nos  alliés 
le  contrôle  des  douanes,  le  dtoit  de  reviser  les  ta- 
rifs douaniers  ainsi  qu'un  droit  de  regard  et  un 
privilège  éventuel  sur  toutes  les  autres  recettes 
financières  du  royaume. 

Enfin,  par  une  violation  formelle  des  principes 
wilsoniens  les  plu^  essentiels,  l'article  5  donne  à  • 
la   Grande-Bretagne  des  privilèges  économiques 
considérables  notamment  en  'ce  qui  concerne  la 
construction  des  réseaux  ferrés  et  routiers. 

Ces  avantages  inouïs  qui  consacrent  l'effondre- 
ment de  l'indépendance  politique  de  la  Perse,  les 
négociateurs  anglais  në  les  ont  pas  payés  cher  : 
50  millions.  Encore  faut-il  noter  que  cette  somme 
dérisoire  doit  porter  un  intérêt  usuraire  de  7  %. 

Le  jeune  shah  de  Perse  a  vendu  pour  cinquante 
deniers  son  royaume  aux  marchands  de  la  Cité! 
L'opération  est, si  ridicule,  les  conditions  léonines 
auxquelles  il  a  souscrit  sont  si  disproportionnées 
avec  le  service  rendu  qu'aucun  homme,  de  bon 
sens  ne  saurait  admettre  que  le  signataire  ait  si- 
g-né  en  pleine  liberté.  Et  de  fait,  au  centenaire  de 
la  manifestation  de  Peterloo,  célébré,  à  Manches- 
éar,  le  16  août,  M.  Philipp  Snowde,n  n'a  pas 
craint  de  révéler  la  vérité  au  peuple  anglais  :  | 

«  Lu  Perse,  a-t-il  déclaré,  est  une  nation  ancienne,  } 
avec  une  histoire  millénaire.  Son  Empereur  est  un  jeu- 
ne garçon  que  l'on  es  déterminé  far  des  tnemccs  et  par 
des  prcssi.oiis-  toute  sorte  à  signer  l'infâme  accord 
avec  l'Angleterre  qui  vient  d'être  publié.^  Le  Traité 
avec  la  Perse  est  une  annexioil-  C'est  l'histoire  de 
rEeypte  cttii  recommence.  De  nouvelles  charges  sont 
imposées  aux  contribuables  anglais;  les  complications 
internationales  se  trouvent  aggravées.  » 

Ce  n'est  pas  nous,  Français,  qui  parlons  ainsi, 
c'est  un  Anglais  et,  uli  Anglais  de  mérite,  et  les 
Daily  N.éws^  le  Daily  Herald  tie  sont  pas  moins 
francs,  pas  moins  énergiques. 

Ce  traité  a  été  bel  et  bien  imposé  par  la  force 
sous  la  menace  des  baïonnettes  britanniques  répat- 
ties  sur  toute  la  frontière  de  l'empire  et  appuyées 
par  des  concentrations  importantes  de  réserves  cn\ 
Afghanistan,  et  à  Kohvin  où  sont  réunis  d'impor-| 
tants  groupements  d'aviation. 

Pour  couper  court  à  toutes  manifestations  de 
l'opinion  populaire,  l'état  de  siège  a  été  proclamé 
à  Téhéran,  la  censure  s'exerce  avec  une  extrême  ri- 
gueur, et  un  véritable  coup  d'Etat  a  été  provoaué 
par  Sir  Percy  Cox,  envoyé  anglais,  qui  a  procédé 
à  une  large  'épuration  du  ministère  et  cassé  aux 
gages  tous  les  ministres  suspects  d'être  des  défen- 
seurs énergiques  de  la  cause  persane. 

Mais  en  dépit  des  mesures  prises  par  les  agents; 
de  l'Angleterre,  la  nouvelle  de  la  signature  dul 
traité  spoliatoire'de  la  Perse  s'est  répandue  comme 
une  traînée  de  poudre  à  travers  toute  l'Asie  occi- 
dentale. Il  a  provoqué  tant  à  Constantinople  qu'en 
Mésopotamie  une  vive  impression.A  Bagdad.l'émo- 
tion  est  à  son  comble.  C'est  que  Bagdad  est  la 
«  Rome  »  des  musulmans  chiites  qui  forment  la 
majorité  en  Perse.C'est  sur  Bagdad  que  se  dirigent 
les  longues  théories  de  pèlerins  persans  qui  vont 
à  travers  mille  difficultés  et  mille  fatigues  enter: 
rer  dans  cette  terre  sainte  du  rite  chiite  les  cada- 
vres de  leurs  parents  vénérés.  Etraojge  coutunie. 
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j  mais  coutume  sacrée!  La  nouvelle  a  pénétré  jus- 
qu'au^ Nedj  dont  les  deux  shérifs  ne  céderont  ia- 
mais  à  l'emprise  anglaise.  Ibn  Rachid,  en  effet,  tur- 
cophiîe  convaincu,  est  un  ennemi  mortel  de  l'An- 
gletere,  Ibn  Séoud..  émir  des  Wahabites,  vient  de 
déclarer  la  guerre  au  ro'i  Hussein,  créature  an- 
glaise et  père  de  l'émir  Faïçal,  et  il  s  est  emparé 
de  la  Mecque. 

On  ne  peut  nier  la  gravité  de  grands  mouve- 
■   ments  d'opinion  dans  de  tels  centres  musulmans. 
C'est  la  suspicion  générale  des  grandes  puissances 
inévitable.  Tous  nous  aurons  à  pâtir  du  déchaî- 
nement de  haines.et  de  haines  vivaces.que  va  oro- 
;  voquer  l'attitude  du  gouvernement  britannique. 
Cette  attitude,  dangereuse    certes,  a  déterminé 
dans  notre  presse  et  notamment  dans  le  Temps 
et  les  Débats,  des  protestations  assez  énergiques 
pour  que  l'opinion  anglaise  s'en  soit  émue.  Dans 
certains  milieux  on  commence  à  redouter  les  réper- 
cussions d'un  tel  acte  sur  les- rapports  anglo-fran- 
çais et  le  maintien  des  liens  .d'amitié  qui  i4»»-> 
sent  les  deux  nations.  Cependant,  la  presse  conser- 
vatrice affecte  de  ne  voir  dans  les  leaders  de  nos 
confrères  que  des  échos  du  quai  d'Orsay.  Elle 
s'efforce  de  persuader  à  ses  lecteurs  que  l'opinion 
française  se  désintéresse  de  toute  autre  question 
que  de  la  question  syrienne  et  que  nos  journaux 
mènent  en  l'occurence  une  campagne  d'inspiration 
officieuse. 


La  presse  anglaise  se  trompe  forr  ou  elle  est 
bien  mal  renseignée. 

'L'Europe  'Nouvelle  ne  va  jamais  chercher  son 
mot  d'ordre  au  quai  d'Orsay,  bien  qu'elle  se 
aujourd'hui  la  plus  importante  revue  de  politiqu'^ 
étrangère  en  France.  Dans  l'examen  des  grands 
problèmes  politiques  de  l'heure  présente,  elle  :3  e. 
toujours  inspirée  dles  principes  directeurs  de  'a 
politique  wilsonienne. 

La  première  elle  a  ouvert  ses  colonnes  à  la  aélé- 
gation  persane.  Et  si  elle  l'a  fait,  ce  n'est  p-.mt 
pour  tailler  des  croupières  aux  agents  de  la  poli- 
tique anglaise  à  Téhéran,  ou  pour  servir  des  in- 
térêts égoistes,c'est  uniquement  parce  qu'elle  consi- 
dère comme  absolument  contraires  aux  buts  de 
guerre  de  l'Entente,  aux  principes  wilsoniens,  au 
nouvel  idéal  enfin  des  nations  modernes,  les  pré- 
tentions croissantes  de  l'impérialisme  britannique 
dans  l'Asie  ocd  dentale,  impérialisme  qui  ne 
recule  devant  aucun  moyen  si  brutal  soit-il  et  nous 
ramène  à  plusieurs  siècles  en  arrière.  Hier,  c'était 
sur  la  Palestine,  la  Syrie,  lu  région  de  Mossoul 
et  de  Diarbékir  qu'il  dirigeait  ses  manœuvres  ha- 
biles, aivjourd'hui  c'est  sur  Téhéran,  demain,  ce 
sera  sur  le  Caucase  et  sur  Constantinople.  La  cam- 
pagne que.  mènent  depuis  quelques  jours  les  plus 
grands  quotidiens  anglais  en  vue  de  déterminer 
en  Turquie  un  mouvement  ou  un  soi-disant  mou- 
vement en  faveur  d'un  mandat  britannique,  ne 
laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

Certes,  nous  ne  méconnaissons  pas  l'intérêt  que 
présentent  ces  régions  pour  l'Angleterre,  intérêt 
politique,  intérêt  économique  aussi,  mais  cette  ten- 
dance à  reporter  les  frontières  de  l'Inde  jusqu'à  la 
Caspienne,  à  la  mer  Noire  et  à  la  mer  Méditer- 
ranée est-elle,  oui  ou  non,  conforme  aux  idées  et 
aux  principes  qui  ont  soi-disant  constitué  le  pro- 
gramme idéal  de  l'Entente  et  qui,  il  faut  le  ré- 
péter bien  haut,  lui  ont  valu,  à  certaines  heures, 
les  sympathies  du  monde  entier? 
C'est  ce  que  nous  nous  demandons. 


De  deux  cho.ses  l'une,  en  effet  :  ou  l'Angleterre 
â  adhéré  sincèrement  au  Pacte  des  Nations,  ou  elle 
ne  lui  a  donné  qu'une  adhésion  de  forme,  facile  à 
récuser.  Nous  estimons  ici  que  le  respect  de  sa 
signature  et  le  souci  de  conserver  intacte  aux  yeux 
de  l'univers  sa  réputation  de  loyauté  lui  interdi- 
sent de  passer  outre  aux  engagements  qu  elle  a  si 
solennellement  contractés  à  Versailles. 

C'est  pourquoi,  précisément  parce  que  nous  es- 
timons trop  nos  alliés,  nous  nous  étonnons  qu'ils 
aient,  pu  croire  qu'un  traité,  anniliilant  aussi  ou- 
vertement l'indépendance  d'une  vieille  nation 
ayant  demandé  son  entrée  dans  la  Société  des 
Nations,  pouvait  être  considéré  comme  valable 
par  les  autres  membres  de  cette  Société.  De  même 
et  pour  les  mêmes  raisons,  nous  ne  pouvons  ad- 
mettre que  le  Foreign-Ofnce,  s'ôbstinant  dans  ses 
anciennes  méthodes,  prétende  mettre  les  puissan- 
ces en  présence  du  fait  accompli.  L'article  23  du 
Pacte  des  Nations  est  formel.  Il  stipule  clairement 
que  <(  nul  traité,  nul  engagement  international  ne 
sera  obligatoire  avant  qu'il  n'ait  été  enregistré  par 
le  secrétaire  général  de  là  Société  des  Nations  ». 
Et  d'autre  part  l'article  , 10  du  Covenant  enregistre 
l'engagement  solennel  des  hautes  parties  contrac- 
tantes de  respecter  et  de  préserver  contre  toute 
agression  Tintégrité  territoriale  a  et  l'indépendance 
politique  de  tous  les  Etats  adhérents  à  la  So- 
ciété )). 

L'accord  du  9  août  mamtient-il  l'indépendance 
politique)  de  la  Perse?  Non,  car  aucuh  homme 
d'Etat  ne  prendra  au  sérieux  l'article  premier. 
Voyons,  que  dirait-on  à  Londres  si  les  Etats-Unis 
pour  se  rembourser  de  leurs  avances  et  s'assurer 
les  garanties  nécessaires,  astreignaient  le  gouver- 
nement britannique  à  accepter  leurs  officiers 
comme  instructeurs  et  comme  officiers  d'encadre- 
ment, à  lui_  livrer  ses  douanes,  à  itistaller  près  de 
chaque  ministre  un  conseiller  technique  américain? 

Allons,  la -plaisanterie  est  par  trop  forte.  Les 
peuples  ont  appris  au  cours  de  cette  guerre  à  con- 
naître le  langage  des  chancelleries.  Ils  ne  se  lais- 
sent plus  berner  pa^  des  mots. 

Le  cas  de  la  Perse  est  clair. 

L'article  10  du  Pacte  des  Nations  a  été  violé 
par  l'accord  de  Téhéran  du  9  août  Î9Î9.  Le  con- 
seil exécutif  de  la  Société  des  Nations  doit  être 
saisi  immédiatement  de  cette  affaire  regrettable. 
C'est  d'ailleurs  là  l'opinion  prédominante  àux 
Etats-Unis  où  l'attitude  de  la  Grande-Bretagne 
tant.au  Caire  qu'à  Téhéran  provoque  une  très  pro- 
fonde émotion  et  un  très  sincère  mouvement  de 
révolte  intime. 

Le. cynisme  du  Foreign-Office  dépasse,  en  effet, 
toute  limite. 

Cette  glorieuse  maison  semble  avoir  totalement 
oublié  que  les  temps  ont  marché,  que  les  peuples 
sont  en  genèse   d'une  ère  nouvelle  et   que   les  • 
temps  sont  proches  où  toutes  les  petites  habiletés- 
tous  les_  bas  calculs,  toutes  les  me.squines  intrigues 
des  anciennes  diplomaties  seront  balayés  par  l'ir- 
résistible colère  des  peuples.  Qu'on  prenne  garde 
à  Londres!  Tout  l'Orient  est  aujourd'hui  en  pleine 
fermentation.  En  Egypte,  en  Perse,  en  Turquie 
l'indignation,  la  révolte  contre  lâ  politique  de  du- 
perie et  de  mensonge  du.  gouvernement  britannique 
couvent  sourdement.  Aucune    puissance,    si  forte 
soit-elle,  ne  peut  indéfiniment  subsister  par  l'injus- 
tice.  Grâce  à  la  politique  des  agents  du  Foreign 
nous,  nations  de  l'Entente,  oui  étions  un  instant 
apparues  aux  yeux  des  peuples  cômme  les  pôrte- 
fiambeaux  de  la  Liberté,  nous  avons  aujourd'hui 
perdu  tout  prestige,  toute  autorité  morale.  Il  ne 
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s'agit  pas,  à  l'heure  actuelle,  de  savoir  si  la 
France  est  plus  ou  moins  bien  traitée,  si  ses  droits 
sont  suffisamment  reconnus  en  Orient.  Il  s'agit 
de  savoir  uniquement  ceci  :  les  grandes  puissan- 
ces vont-elles,  oui  ou  non.  faire  entre  la  Caspienne 
et  le  golfe  Persique  la  plus  grande  faillite  morale 
que  l'Histore  ait  eu  jamais  à  enregistrer  ^ 

Cette  faillite-là  coûtera  plus  cher  encore  a  1  H-u- 
rope  qu'à  l'Orient.  ,  , 

Elle  fera  faire,  en  effet,  à  la  Révolution  qui 
couve  un  nouveau  bond  en  avant  formidable. 


La  hideur  morale  de  la  politique  des  puissances 
en  Orient  apparaîtra  -aux  masses  comme  l'inévita- 
ble consécration  de  l'immoralisme  nécessaire  du 
capitalisme.  Plus  j'y  réfléchis,  plus  je  constate 
qu'en  abattant  son  jeu  sur  la  Perse,  le  Foreign- 
Office  a  donné  à  la  Révolution  le  plus  bel  atout 
qu'elle  ait  recueilli  depuis  longtemps. 

Elle  saura  s'en  servir...  même  à  Londres. 


LA   PAIX  ANGLAISE 


UN  NOUVEL  EMPIRE  D'ORIENT 

U  PRESSE  ANGLAISE 
DÉVOILE  LA  WIAINWIISE 
DE  L'EWIPIRE  BRITANNIQUE 
SUR  L'ASIE  OCCIDENTALE 


L'Accord  anglo-persan:  une  partie  du  plan  de  main- 
mise -  AmpUur  de  la  politique  anglaise.  -  Le 
Tanger  bolcheviste  et  l'occupauon  de  Constantx- 
Dople  -  Le  m-intien  nécessaire  des  troupes  an 
elaises  en  T.anscauca.ie.  -  L'nngleterr  ,  Scuie 
Slissance  vouée  au  contrôle  de  Vancxen  Em^re 
Ottoman.  -  Une  prétendue  agitation  anglophile 
en  Turquie.  -  Anarinople,  Batoum,  Bakou:  fron- 
tières occidenialea  des  Indes. 

Des  événements  d'une  extrême  gravité  se  passent  et  se 
préparent  en  Asie  Occidentale.  L'un  d  eux  vient  de  nous 
être  connu  :  c'est  le  protectorat  à  peine  déguise  impose  a 
l'Empire  de  Perse  par  la  diplomatie  britannique,  après 
cinq  ans  d'intrigues,  de  pression,  d'occupation  militaue,  de 

blocus.  ,  .   1  /      .  -y 

On  aurait  tort  de  considérer  cet  événement  isolement  et 
de  le  séparer  de  la  grande  offensive  générale  entreprise  par 
nos  alliés  d'outre-Manche  dans  tout  l'Orient  moyen. 

De  cette  offensive,  nous  ne  savons  presque  rien  en 
France  :  la  presse  anglaise  elle-même  souligne  1  indifférence 
totale  de  nos  journaux  et  de  notre  opinion  publique  pour 
tout  ce  qui  n'est  pas  la  question  syrienne. 

Les  journaux  anglais  sont  aussi  d'une  extrême  discrétion 
sur  ce  sujet,  comme  chaque  fois  que  la  discipline  nat.onale, 
si  forte  chez  nos  alliés,  s'oppose  à  ce  que  les  vastes  desseins 
de  la  politique  impériale  soient  compromis  par  une  publi- 
cité inopportune.  i  r    ,  u;„n 

Leur  silence  n'est  pourtant  pas  complet  :  il  taut  bien 

oréparer  un  peu  l'opinion. 

Nous  avons  recherché,  rapproché,  analyse  tout  ce  qu,  a 
paru  dans  la  presse  anglaise  de  ces  dernières  semaines  a 
propos  de  l'Asie  Occidentale.  C'est  ce  que  nous  mettons 
aujourd'hui  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  y.^^,^, 

Documents  suggestifs,  qui  jettent  un  ^o^^^YcZ^- 
vif  sur  l'immense  partie  qui  se  joue  aujourd  hu.  de  Constan 
rinopTe  aHolfe  Persique,  du  Hedjaz  au  Caucase,  partie 
que  1b  France  va  perdre,  san*  même  l  avoir  connue. 


Aux  conceptions  fragmentaires,  sans  suite,  sans  cohésion, 
de  notre  diplomatie,  les  Anglais  opposent  des  vues  d'une 
magistrale  ampleur,  et  les  exécutent  sans  défaillance.  Du 
gâteau  oriental,  quelques  miettes  récompenseront  et  apaise- 
ront les  autres  puissances  qui  ont  pris  part  à  la  guerre,  qui 
y  ont  apporté  de  lourds  sacrifices,  et  qui  ne  sauront  po.nt  en 
profiter.  Des  zones  côtièrcs  aux   Italiens,  aux  Grecs;  à 
nous  :  la  Syrie,  la  seule  Syrie,  nettement  séparée  du  reste 
de  l'ancien  Empire  ottoman,  et  dont  la  possession  ne  nous 
donnera  même  pas  un  droit  de  nous  mêler  du  règlement  gé- 
néral et  de  la  liquidation  de  l'Asie  Mineure.  Les  Etats- 
Unis  devaient  recevoir  de  la  Ligue  des  Nations  divers  man- 
dats d'administrations  qu'ils  sémblcnt  hésiter  quelque  peu 
à  accepter  :  s'emparant  des  flottements  qui  se  font  j^our  dans 
la  presse  américaine,  se  servant  des  arguments  mêmes  des 
journaux  du  Nouveau-Monde,  la  presse    anglaise,  genti- 
ment, déconseille  aux  Américains  de  mettre  inconsidéré- 
ment la  main  dans  le  guêpier  oriental.  {Moming  Post  du  7 
août  :  ((  L'Avenir  de  Constantinople  »,  Editonal.) 

D'autre  part,  les  fragments  épars  de  ('ancienne  Turquie 
ne  sont  pas  capables  de  s'administrer  eux-mêmes.  Constan- 
tinople est  travaillée  par  les  agents  bolchevistes,  d'accord 
avec  le  pouvoir  occulte,  mais  toujours  réel,  du  Comité  Union 
et  Progrès  [Moming  PosU  loc.  cit.,  Times  du  7  août  :  «  Le 
Pouvoir  occulte  en  Turquie  ».)  Le  bolchevisme  menace, 
des  rives  de  la  mer  de  Marmara,  de  gagner  l'Egypte,  la 
Mésopotamie,  la  Perse,  l'Afghanistan,  les  Indes 

Or  Constantinople  est  le  cœur  naturel  de  l  Islam,  et  la 
surveillance  générale  de  l'Asie  Mineure  doit  échoir  à  eelui 
qui  tiendra  l'ancienne  capitale  des  Sultans.  Surveillance 
nécessaire,  s'il  en  fÛt.  Partout,  ce  ne  sont  que  troubles- 
conspirations,  séditions  menaces  de  conflits.  Sur  les  conhns 
extrêmes  de  la  Turquie  bolchevistes.  Jeunes  Turcs  et  Géor- 
giens se  liguent  pour  écraser  définitivement  les  Républiques 
arméniennes  :  ils  n'attendent  pour  cela  que  le  retrait  des 
troupes  anglaises. 

Or,  les  Arméniens,  nos  alliés  pendant  la  guerre,  nos 
amis  toujours,  ont  droit  à  notre  reconnaissance,  à  notre  pro- 
tection. [Times  des  5  et  13  août  :  «  Le  Péril  de  'Arine- 
nie  »,  Editorial,  Moming  Post  loc.  cit.  et  du  4  août  : 
.  L'Evacuation  de  la  Russie  ».  -  Chambre  des  Lom- 
munes,  13  août  :  Interpellation  de  MM.  Williams  (dib  . 
O'Connor  (nat.),  Mac  Lean  (trav.).  lord  Cecil  (uni-)- 
Là  encore,  l'intérêt  de  l'humanité,  plus  encore  que  1  intérêt 
anglais,  commande  une  intervention  énergique,  1  établisse- 
ment d'un  contrôle  permanent,  puissant  et  pacificateur. 

Une  seule  puissance  peut  se  charger  du  lourd  fardeau  de 
ce  contrôle,  Italiens,  Français  et  Grecs  se  contentant  de  ce 
qui  leur  a  été  attribué,  et  les  Américains  répugnant  a  exer-i 
cer  les  mandats  qu'on  leur  avait  voulu  confier. 
Cette  puissance,  c'est  évidemment  l'AnglÊierre. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


C'est  pour  elle  un  devoir  national  d'accepter  le  contrôle 
de  Constantinople  et  de  l'Asie  Mineure  : 

Nos  récentes  acquisitions  territoriales  nous  en  font  pres- 
que un  devoir.  A  l'Egypte,  nous  avons  ajouté  la  Palestine 
et  la  Mésopotamie.  Pouvons-nous  rester  tranquilles,  dans 
ces  régions,  si  Constantinople  est  dans  des  mains  étrangères 
et  presque  inévitablement  ennemies  ?  En  effet,  si  nous  n'ac- 
ceptons pas,  la  ville  passera  sous  l'influence  des  bolcheviks 
ou  de5  .-\llemands.  De  plus,  la  possession  de  Constantinople 
simplifiera  nos  difficultés  en  Egypte,  en  Mésopotamie,  en 
Palestine  et  aux  Indes  :  Constantinople  est  la  clé  de  toute 
la  position.  [Moming  Post  du  7  août,  loc.  cat.) 

C'est  presque  un  devoir  envers  ses  alliés  : 

Les  Français...  doivent  désirer  un  voisinage  amical  pour 
leur  .Syrie...  Les  .Américains  ne  feront  pas  d'objections, 
parco  qu'ils  connaissent  la  largesse  et  la  loyauté  de  noire 
régime  en  Asie.  Les  Italiens  n'en  feront  pas  davantage, 


nacés  de  destruction  définitive,  s'accrochent  désespérément 
aux  troupes  anglaises  d'occupation,  dont  le  départ  plonge- 
rait le  pays  dans  l'anarchie,  le  sang  et  le  feu. 

C'est  uiHo  ch'':sc  pénible  à  dire,  mais  il  ne  faut  pas  que 
nos  troupes  du  Caucase,  bien  que  composées  de  mobilisés, 
soient  retirées  avant  d'être  remplacées  par  des  troupes  an- 
glaises volontaires  (ou  par  des  troupes  de  la  puissance  man- 
dataire). 

Le  sauvetage  de  r.\rménie  n'est  pas  une  croisade.  Ce 
pays  est  un  pont  de  la  civilisation  sur  lequel  reposent  non 
seulement  la  .sécurité  des  Indes,  mais  encore  la  puissance 
et  le  prestige  de  la  Ligue  des  Nations. 

Nous  sommes  dans  le  Cf.ucase,  parce  que  nom  sommes 
aciiieliement  la  plus  grande  puissance  asiatique,  et  parce 
que  nous  nvouri  trop  à  perdre  par  un  échec  dans  cette  ré- 
gion. Une  occupation  de  ce  genre  n'est  pas  un  privilège, 
mais  quelque  chose  qui  confère  une  responsabilité  :  et  nous 
désirons  qu'on  n'esquive  pas  les  responsabilités.  iTimcs. 
13  août  1019.  loc.  ci[.] 
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parce  qu'ils  préfèrent  nous  voir,  nous,  à  Constantinople,  que 
telle  autre  nation  que  nous  ne  nommerons  pas.  Les  Grecs 
n'en  feront  pas  non  plus,  nour  des  raisons  à  peu  près  sem- 
blables. [Ibicl.) 

C  est,  enfin,  un  devoir  envers  les  pauvres  Turcs  eux- 
,mêmes  qui,  tous,  rêvent  du  contrôle  britannique  : 

Nous  pouvons  affirmer  avec  sincérité  que  toute  la  Tur- 
quie désire  notre  intervention.  Les  Turcs  ont  si  horri- 
blement souffert  du  Comité  Union  et  Progrès  et  des  Alle- 
mands, ils  ont  si  peu  de  chance  de  rétablir  un  régime  na- 
tional acceptable  qu'ils  appellent  désespérément  le  régime 
anglais.  Ils  ont  entendu  dire  en  Egypte  et  aux  Indes  ,que 
r.\ngleterre  est  facile,  équitable,  généreuse,  large  d'esprit 
et  tolérante,  qu'elle  n'exploite  pas  les  peuples  qui  lui  sont 
.soumis,  mais  leur  donne  toutes  les  franchises  et  toutes  les 
libertés  raisonnables  ;  voilà  pourquoi  les  Tiu-cs  voudraient 
voir  les  Anglais  à  Constantinople.  {Ibid.) 

Le  même  Moming  Posù  à  l'occasion  de  l'arrivée  du  gé- 
néral Milne  à  Smyrne,  se  fait  adresser  une  correspondance 
de  Constantinople,  oij  l'on  signale  toute  une  campagne  orga- 
nisée en  faveur  de  l'occupation  anglaise,  avec,  à  la  tête, 
un  Comité  formé  de  Vieux  Turcs,  d'anciens  fonctionnaires 
impériaux,  enfin  des  «  meilleurs  éléments  »  de  l'Empire. 

IVlême  situation  en  Transcaucasie,  où  les  Arméniens,  me- 


Tout  le  monde,  ici,  désire  que  les  Anglais  restent.  (Mor- 
ning  Posi.  li.  août,  loc.  cit.) 

Devant  ces  appels  touchants  de  races  malheureuses, 
vouées  au  désordre  endémique-,  au  massacre,  à  la  mort,  de- 
vant cette  sorte  de  fatalité  qv'i  semble  désigner  l'Angleterre 
et  l  Angleterre  seule  pour  la  lourde  tâche  «  qui  n'est  un 
privilège  »  d'apporter  la  paix,  l'organisation  et  le  bien-être 
au  monde  oriental,  l'Angleterre  restera-t-elle  insensible  } 

La  presse  anglaise  pense  que  non. 


En  Perse,  la  mainmise  anglaise  est  chose  faite. 

La  Mésopotamie  est  strictement  occupée,  et  le  War 
Office  y  dépense  sans  compter,  construisant  des  routes, 
creusant  des  canaux,  organisant  un  système  d'inigations  du 
modèle  égyptien,  avec  une  telle  hâte  et  une  si  prodigieuse 
prodigalité  que  le  Times  lui-même  ne  lui  ménage  pas  ses 
critiques.  (14  août  :  a  L'Avenir  de  la  Mésopotamie  »,  Edi- 
torial.) 

Le  Caucase,  occupé  aussi,  malgré  la  campagne  énergi- 
que menée  par  le  parti  travailliste,  pacifié,  est  monopolisé 
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pour  le  commerce  anglais. 

Dans  le  re^is  de  l'Empire,  une  campagne  anglophile  est 
menée,  nous  l'avons  vu.  avec  la  plus  grande  habileté. 

^.t,  bientôt,  nos  amis  Anglai.s  laisseront  forcer  la  rnain 
pour  accepter-  là  aussi,  un  rôle  de  protectorat  que  les  évé- 
ueanents  lui  imposeront,  que  la  carence,  l'impéritie,  les  riva- 
lités puériles  de  leurs  alliés  leur  abandojjneront  sans  dis- 
cussion. 

C'est  ainsi  que  la  frontière  des  Indes  se  trouvera  repor- 
tée, non  plus  à  la  Palestine,  mais  à  Andrinople,  à  Batoum. 
à  Bakou,  comme  le  faisait  ironiquement  remarquer  la  Ga- 
zette cfe  Francfort,  il  y  a  quelques  semaines. 


Est-il  nécessaire  de  récriminer  ?  Qui,'  en  France,  peut 
ne  pas  comprendre  sans  qu'on  le  lui  dise  que  c'est  le  résul- 
tat de  longs  siècles  de  sacrifices  de  sang  et  d'argent,  et 
d'une  politique  patriotique,  éclairée-  raisonnée,  que  nous 
perdons  aujourd'hui  sans  retour  ?  Et  qui  donc  ignore  quels 
sont  les  responsables  de  cette  lourde  défaite  ? 

Nos  journaux  se  plaignaient  souvent,  pendant  la  guerrei 
de  ce  q\ie  nous  avions  deux  diplomaties  :  une  officielle  et 
une  secrète. 

Qu'on  se  rassure  :  Aujourd'hui  nous  n'en  avons  plus  du 
tout. 

A.  Aymeri. 

A  PROPOS  DE  L'ACCGBQ  ANGLO-PERSAN 


Comment  le   Times  " 

écrit  l'histoire 


L'AccorJ  anglo-per.san.  —  Protectorat  et  Anne- 
xion. —  ((  C'est  l'histoire  de  l'Egypte  qui  recom- 
mence ».  —  La  presse  indépendante  anglaise 
critique  le  Traité.  —  Queiquis  mensonges  du 
«  Times  ».  —  La  politique  anglaise  d'avant-guerre  : 
rivdlité  craintivei  avec  la  Russie. —  Les  Anglais 
tirent  dans  le  dos  des  Russes.  —  Occupation  bt 
blocus. —  Le  coup  d'Etat  du  9  Août  :  qui  Ta  fait? 
Un  dernier  mensonge  du  y  Times  ». 

Nous  avons  enfin  cueilli  le  fruit  de  cinq  années  de  carence 
diplomatique,  d'incompréhension  de  nos  intérêts  et  d'oubli 
de  nos  amitiés  anciennes.  Un  accord-  signé  à  Téhéran»  livre 
l'Empire  de  Perse  au  protectorat  économique,  militaire,  ad- 
ministratif et  financier  de  la  Grande-Bretagne.  La  pressa 
anglaise  —  sauf  le  Times  et,  bien  entendu,  le  Moming 
Post,  —  reconnaît  elle-même  le  fa't  brutal  du  protectorat, 
qu'on  a  beau  dissimuler  sous  des  assurances  fallacieuses  de 
respect  de  la  souveraineté  d  un  Etat  ami  et  d'aide  fraternelle 
donnée  avec  désintéressement  à  un  peuple  jadis  illustre. 

On  aurait  pu  supposer  que,  une  fois  le  danger  russe 
écarté,  l'/Vngleterre  allait  lasser  la  Perse  tranquille.  Pas  le 
moins  du  moneie.  Les  Conseillers  experts  de  la  Perse,  se- 
l'onl  .Vnglnis.  L'Angleterre  fournira  des  officiers  pour  l'ar- 
jm-e  persane.  L'avance  anglaise  à  la  Perse  sera  liypolhy- 
quée  sur  les  douanes  per.sa nés.  On  vf' encourager  les  entre- 
prises «'  ■anolo-aersanes  ».  Tout  ceci  conslilue  ce  qu'on 
appelle  un,  protecxor.\t  déguisé.  Sans  aucun  doute,  comme 
en  Egypte,  ce  déguisement  ne  durera  pns  longtemps. 

...Cola  provoque  partout  l'hostilité  et  la  rivalité  :  la 
presse  frança-ise.  est  pleine  en  ce  moment  de  protestations 
fiu'ieuses  coiilre  l'affaire  de  Perse.  Cela  sigirifie  un  accrois- 
sement des  charges  militaires.  Cela  signifie  la  richesse 
pour  quelques-uns,  la  ptuvreié,  pour  la  masse.  En  dernière 
analyse,  cela  signifie  la  guerre. 

\'ofrr  premièrv  objection  à  cette  polilique  est  qu'elle  esl 


criminelle.  La  secunde,  .c'est  qu CUe  est  dangereuse  ei 
ruineuse.  {Dnihj  Herald,  IS  aoîii  ;  Les  sigriex  prêcitrsevrs 
du  désastre.  Editorial.) 

Si  celle  convention  avait  été  conclue  par  toute  autre  puis- 
sance, nous  n'hésiterions  pas  à  dire  qu'elle  revient  à  un 
prolectorat  déguisé.  [Manchefler  Guarrlinn,  18  août  :  L'nr. 
rangemeni  avee  la  Perje,  Editorial). 

La  Perse  egt  une  nation  ancienne,  avec  une  histoire  mil- 
lÉnaire.  Son  empereur  esl  un  jeune  garçon,  Qxie  l'on  a 
déterminé,  pa.r  des  menaces  et  par  des  pression:;,  à  Signer 
l'infame  accord  avec  l'Angleterre  qui  vient  d'être  puhln  . 
Bien  entendu,  l'indépendance  de  la  Perse  est  solennehe- 
mcnt  garantie.  Quand  j'ai  lu  cette  phrase,  je  me  suis 
souvenu  du  traité  concernant  le  Maroc,  dans  lequel  les 
cinq  grandes  puissances  européennes  s'engageaient  devant 
Dieu  11  respecter  l'indépendance  du  Maroc  ;  quelques  se- 
maines plus  tard,  deux  d'entre  elles  se  partageaient  ce 
royaume.  Le  traité  avec  la  Perse  est  wnc  armexion.  C'est 
l'histoire  de  l'Egypte  qui  recommence.  De  nouvelles  charges 
sont  imposées  aux  contribuables  anglais  et  les  complica- 
tions internationales  se  trouvent  aggravées.  '{Discours  de 
PiHi.iPP  Sn'owden  au  Centenaire  de  Pelerioo,  18  août.) 

La  Grande-Bretagne  ayant  ohtenu  par  l'accord  récent  un 
monopole  en  Perse  va  prendre  sur  elle  de  faire  elle- 
même,  d'accord  avec  la  Perse,  ce  que  la  Perse  demandait 
û  la  Conférence  de  la  Paix  de  faire,  au  nom  de  tous  les 
Alliés.  Pourquoi  l' Angleterre  a-t-elle  rejeté  celte  légitime 
et  raisonnable  demande  ?  Est-ce  précisément  pour  garder 
pour  edc  la  possibilité  d'arriver  à  cette  situation  privilégiée 
dont  la  iail  bénéficier  le  traité  actuel  ? 

Ce  soupçon  peut  être  mal  fondé.  Nous  serions  heureux 
qu'on  nous  démontrât  sa  fausseté.  Néanmoins,  peu  de 
'traités  ont  un  ausH  vilain  aspect  que  celui-ci.  (Ddily  Neu^s, 
16  août  :  Un  marché  avec  la  Perse.  —  Editorial.) 


Ces  quelques  citations  déblaient  le  terrain.  Elles  nous 
indiquent  de  quelle  manière  les  gens  qui,  en  Angleterre, 
ont  l'honneur  de  penser  encore  d'une  façon  indépendante, 
voient  le  traité  de  Téhéran.  «  C  est  l'histoire  de  l'Egypte 
qui  ^  reconunence.))  Allant  p\us  loiuv  le  New  Statesmen 
s'élève  contre  «  la  politique  tortueuse,  égoïste  et  perfide  » 
de  l'Angleterre  «  qui  rappelle  les  plus  mauvais  jours  ds 
Fachoda  ». 

Il  est  intéressant  de  comparer,  aux  déclarations  catégori- 
ques de  la  presse  d'opposition,  le  plaidoyer,  tortueux  et 
pe;jfde  justement,  du  Tirhes  (1).  11  est  plus  intéressant 
encore  d'étudier  ce  plaidoyer  à  la  lumière  des  documents 
officiels  persans  que  nous  ayons  sous  les  yeux>  et  qui  jus- 
qu'à présent  n'avaient  pas  encore  été  intégralement  publiés. 

A  titre  d'exemples,  nous  avons  pris,  au  hasard,  quelques- 
uns  des  arguments  mis  en  avant  par  notre  confrère  londo- 
nien :  en  face,  nous  reproduisons  le  démenti  qu'infligent 
aux  assertions  officieuses  anglaises  les  déclarations  offi- 
cielles de  S.  M.  le  Schah  et  de  ses  ministres.  Nous  croyons 
que  ces  quelques  comparaisons  suffiront  à  mettre  en  pleine 
lumière  la  bonne  foi  britannique. 


Le  "  Times  "  âll  : 

1»  DuranI  les  premiers 
mois  de  la  guerre,  les  trou- 
pes russes  opérant  en>  Pe-r- 
se  ont,  à  plusieurs  repri- 
ses, sauvé  le  gouvernement 
persan  du  désastre....,  sau- 
vant le  jeune  Shah  de, 
l'exil. 


Les  flccunienîs  ctflciels  disent  que  ; 

1°  n  Les  territoires  per- 
sans n'ont  cessé  d'être  de 
plus  en  plus  occupés  par 
les  troupes  \russes,  et  les 
e{[ons  de  mon  Gouverne- 
ment  pour  maintenir  la 
neutralité  ont  été  paralysés 
par  de$  mesures  peu  cQn-\ 
(ormes  '  aux  relations  ami- 
cales de  nos  deux  pays...  » 

«  ....  Les  troupes  russes  • 
conlinuenl  à  avancer  sur 
ma  capitale.  Or,  la  présence 
de  ces  troupes  renddnt  mon 
Gouvernement  et  la  conseï'- 
vation  de  la  neutralité  m- 
possibles4e  quitte  Téhéran... 
en  invitant  tous  les  minis- 
tres accrédités  auprès  de 
mon  Gouvernement  à  m'ac- 
rompagner  ». 

(Dépêche  de  S.  M.  I.  le 
Schah  à  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies.  et  U 
S.  M.  le  roi  d'Angleterre, 
empereur  des  Indes,  en  no- 
vembre )915\ 


(1)  The  Times.  i6  août  :  L'accord  anqlais  avec  la  Perse 
(Editorial). 
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2o  La  Perse  n'a  donc  pas 
da  raisons  ae  se  plaindre 
de  l'aide  Qui  lui  a  été  don- 
née par  les  Alliés  durant 
cette  guerre,  et  d'ailleurs,  le 
Gouvernement  actuel  de  la 
Perse  ne  songe  pas  à  s'en 
plaindre. 


3»  II  était  évident  que  la 
Perse  avait  besoin  de  l'aide 
d'une  puissance  plus  forte 
pour  retrouver  s^on  équili- 
hce.  et,  pour  beaucoup  de 
raisons,  la  Grande-Bretagne^ 
seule  était  en  position  de 
-lui  rendre  le  -^prvic^  néces- 
saire. 


•1»  La  Grande-Bretagne  a 
collaboré  à  la  lâche  de  sau- 
ver l'Empire  persan  de  la 
dissolution,  en  envoyant  des 
troupes  qui  ^«rasèrent  le 
banditisme  ei  rétablirent 
l'ordre  dans  le  Sud. 


5»  Nous  av-nns  rendu  à  la 
Pd'se  les  points  momenta- 
nément occupés... 


Z"  «  Ce  que  Les  Russes 
Cet  les  Turcs)  ont  lait  dans 
les  provinces  enA'ahies  (Azer- 
baïdjan) dépasse  touie  ima- 
ginaiion.    Partout,    ils  ont 

pillé,  brûlé,  saccagé   Us 

ont  pendu  des  fonctionnai- 
res persans.. 

n  Le  Gouvernement  per- 
san resta  fidèle  à  la  parole 
donnée  ,  malgré  les  sen- 
timents de  haine  que  les 
Persans  nourrissaient  en- 
vers {es  Russes   » 

[Requête  adressée  par  le 
Gouvernement  persan  à  h 
Con[&rence  des  préliminai- 
res de  paix  à  Paris,  février 
1919). 


3»  La  Pejse  n'a  jamais 
cessé  de  réclamer  mie  as- 
sistatice  întcrnalionale,  et 
l'aide  collective  de  toutes 
les  puissances  de  l'Entente. 
C'est  ainsi  que,  en  décem- 
bre 1915,  elle  a  proposé  un 
traité  d'attiance  formelle  à 
la  Russie  et  ù  la  Grande- 
Bretagne,  mais  avec  Une 
clause  de  garantie  d'exécu- 
tion contresignée  par  la 
France,  l'Iialic  et  la  Bel- 
gique. 

A  çetle  offre  loyale,  An- 
glais et  Russes  ont  répondu 
par  une  note  identique,  le 
19  juillet,  1"  août  1916, 
proposant  une  mainmise 
militaire  et  financière  totale 
sur  la  Perse.  Cette  note  est 
signée  de  sir  Charles  Mar- 
iing  è\  de  M-  de  Etier. 

{Documents  o([iciels  per- 
sans. Projet  de  traité.  Note 
identique.) 


i'^  Le  Gouvernement  per- 
san n'a  jamais  cessé  de 
protester  contre  les  débar- 
quements de  troupes  an- 
gia-ses  ;i  Bouchir  et  ailleurs, 
qui  attentaient  à  ses  droits 
soufcrains,  et  compromei- 
laienl  sa  paix  intérieure. 

(C/.  le  Livre  Vert  sur  la 
Neutralité  persane). 


5'  En  fait  les  troupes  an- 
glaises occupent  la  Perse 
encore  aujourd'hui. 

(Daily  Herald  du  18  août 
1919,  reproduisant  la  d<)cla- 
ralion  de  la  délégation  per- 
sane à  Paris]. 


Et  maintenant,  la  politique  an-glaise  en  Perse,  durant  ces 
Dernières  années,  apparaît  clairement  devant  nous,  dans 
toute  sa  splendide  unité,  dans  la  profondeur  de  ses  vues, 
Jans  la-sûteté  prudente  de  son  exécution. 

Jusqu'à  la  guerre,  cette  politique  était  de  rivalité  crain- 
ive  avec  la  Russie.  L'Empire  moscovite  rêvait  d'agressions 
nilitaires,  d'expansion  politique  :  l'Angictene  essayait  d'y 
;ésister,  mais  sans  oser  le  faire  efficacement  de  psur  d'af- 
aiblir  l'entente  anglo-russe  et  de  rejeter  Nicolas  II  dans 
es  bras  de  Guillaume  et  de  ses  acolytes  (2). 

Cette  politique  aboutit  à  la  «  honteuse  convention  de 

JÎK^^^'^'^^  T>fi^^meà'àvanl-guerre  en  Perse  était  dictée 
ar  la  peur  de  la  Russie  imoériale.  Nous  avons  délimilé 
w  ^"^"^v?  ^^'"^""«"cc  parce  que  nous  avions  peur  que  la 
Russie  absorba  toute  la  Perse  ;  nous  avons  approuvé  toutes 
es  - violences,  les  pendaisons,  les  incendies  les  tortures 
)ârcc  que  nou.s  avions  peur,  en  offensant  'la  Russie  de 
)erdre  son  assistance  dans  la  guerre  future  avec  r'\Iic- 
nagiio.  Pendant  un  moment,  en"l911,  on  auraif  i'^  croi'e 
hustïr^TiriV^n-;,'''  ''''^f°"  M  Morïan 

£,  Sij;T;r^?^sS;;ï^L?R?s^T^Sit^^?^ 


1907  n' (Manchester  Guardian,  10  août  :  /oc.  cit.)  qui  par- 
tagec(it  la  Perse  en  trois  zones  :  une  russe  au  nord>  une 
anglaise  au  sud,  et,  au  milieu,  une  zone-tamponi  neutralisée. 
C2  fut  un  échec  pour  la  diplomatie  de  Saint-Georges  :  le 
prestige  de  TA^ngleterre  s'en  trouva  amoindri,  un  mouve- 
ment d'opinion  se  dessina  contre  elle,  puisqu'elle  parais- 
sait se  faire  la  complice  de  la  politique  moscovite. 

La  collaboration  de  la  Grande-Bretagne  avec  la  Russie, 
dans  la  guerre  de  19I4-1918,  ne  fit  qu'accroître  ce  senti- 
ment d'hostilité  (Manchester  Guardian,  Times). 

Nous  avons  exposé  précédemment  (3)  la  suite  ininter- 
rompue de  fautes;  injustifiables,  inutiles  et  criminelles,  que 
la  Russie  tsariste  commit  en  Perse  dès  les  premières  me- 
naces de  conflit  avec  la  Turquie.  La  première  de  toutes  — 
»qui  détermina  les  autres  —  fut  son  inexplicable  obstination 
à  garder  des  troupes  dans  l'Azerba'idjan,  violant  ainsi  la 
neutralité  persane,  et  exposant  le  pays  à  toutes  les  hor- 
reui-s  de  la  guerre  étrangère  et  de  {a  guerre  civile,  sans 
utilité  pour  persorme. 

Là,  TAngleterre  trouva  l'occasion  d'améliorer  sa  situa- 
î'.cn  en  Perse,  au  détriment  de  son  alliée,  et  en  faisant 
servir  à  son  avantage  les  fautes  du  gouvernement  russe;.  Elle 
trouva  l'occasion  aussi  d'isoler  la  Perse,  de  s'imposer 
comme  protectric5,  et  comme  mlqui  protectrice. 

Dès  le  29  décembre  1914,  sir  W.  Towaley,  dans  une 
conversation  avec  le  sous-sscrétaire  d'Etat  persan  aux  Affai- 
res étrangères  montrait  la  fragilité  de  l'accord  anglo- russe- 
((  rapprochement  momentané  »,  la  différence  entre  la  poli- 
tique russe  qui  cherche  à  affaiblir  la  Perse,  et  la  politique 
anglaise  qui  la  vexxl  forte  et  puissante.  Et  il  proposait  au 
màn'stre  'du  Schah  de  faire  entrer  dans  ia  Perse  la  guerre 
Eivec  une  arm,ée  encadrée  par  l'armée  des  Indes  ! 

La  Perse  diffère  sa  réponse.  La  dévastation  de  ses  pro- 
vinces occidentales  continue.  A  qui  m-ieux  njieux.  Russes 
et  Turcs  commettent  «  des  horreurs  iisdescripîibles  ».  Les 
agents  allemands,  de  leur  côté,  organisent  la  guerre  civile. 
Les  Moscovites,  enfin,  marchent  sur  Téijéran,  obligeant  le 
Schah  ?.  ti-anspovtcr  sa  capitale  à  Ispahan.  (C'est  ce  que  le 
Times  appelle,  sans  doute,  sauver  le  jeune  Schah  de 
l'exil). 

Excédée,  la  Perse  propose  d'entrer  en  guerre  aux  côtés 
de  r  Entente,  par  une  alliance  formelle.  Nous  avons  sous 
les  yeux  le'  projet  de  traité  tel  que  l'ont  établi  S.  A.  Far- 
man-Farm?.,  min'stre-président  et  S.  E.  Ali  Ghoti  Khan, 
nii.nistre  des  Affaires  étrangères.  La  Perse  offre  des  soldats 
et  demande  en  retour  qu'on  respect;  son  indépkendance  sou- 
vera'ne.  C'est  loyal  et  équitable- 
Mais  ce  traité  va  donner  à  la  Perss  le  droit  de  s'asseoiir 
à  la  table  du  futur  Congrès  de  b  Pais,  eî  de,  faire  consa- 
crer ses  vœux  par  un  solennel  instrument  international. 
Quel  échec  pour  Saint-Georges  ! 

Au:si,  l'offre  persans  reste-t-elb  ?ans  réponse. 
En  juillet  )9]6  S2ilcment,  on  offre  à  la  Perse  un  ac- 
cord aux  termes  duquel  une  armée  ang-lo-persans  et  une 
ermée  russc-p.?Tsane  seraient  levées,  et  qui  do't  mettre  les 
finances  de  la  Perse  entre  les  mains  des  deux  puissances 
con:;pl!Ç£s.  Lo  Schah  refuse,  naturellement. 

Quand  les  Etets-Unis.  ayant  rompu  avec  l'Allemagne, 
invitent  tov.s  les  neutres  à  en  fairo  autant,  et  quand  leur  mi- 
ri-slrs  à  1  éhéren  remet  au  gouverr-eînEnt  persan  la  note  du 
président  Wilson,  \s  ministre  d'Angleterre  se  précipite 
chez  son  collègue  américain  pour  le  prier  de  s'abstenir 
«  d'agrandir  le  cercle  des  puissances  à  intérêts  limités  ». 
Toujours  la  m.ême  visée  :  maintenir  la  Persî  neutr;-  pour 
ne  pas  avoir  à  subir  ses  doléances  à  la  future  conférence. 


La  Tévolution  russe  et  ce  qui  s'en.=;uivit  donna  aux  An- 
glais l'occasion  d'étendre»  ssns  rivalité  maintenant  et  fous 
un  ho3orab!e  prétexte,  leur  expansion  militaire  en  Perse- 


(3)  Cf.  L'Europe  ..VwueWc;  du  -10  août 
l"&!ik«at«  en  Perse. 


La  politique  de 
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Ils  établirent  un  (c  cordon  sanitaire  »  en  Transcaucasie,  et 
des  étapes  à  travers  le  territoire  persan  depuis  la  Mésopo- 
tamia  Lentement,  cela  se  mua  en  occupation  générale. 
Vint  l'armistice. 

La  Perse,  toujours  neutre,  mais  plus  mutilée,  plus  sai- 
gnante que  si  elle  avait  fait  la  guene,  se  crut  autorisée  à 
élever  sa  voix.  Elle  fut  étouffée.  Par  qui  ?  Par  l'Angle- 
terre, toujours  (4). 

Pendant  ce  temps,  sir  Percy  Cox  négociait  à  Téhéran, 
sous  la  protection  des  baïonnettes  britanniques.  Il  a  fallu 
vraiment  que  son  argumentation  fût  serrée  et  convaincante 
pour  déterminer  le  jeune  Schah  à  faire  un  coup  d'Etat,  le 
9  août,  à  chasser  ses  ministres  patriotes,  et  à  mettre  aux 
Affaires  étrangères  «  un  anglophile  passionné  »  (Moming 
Post). 

Ce  revirement  a  eu  lieu,  entre  le  9  et  le  16  août,  dans 
un  pays  militairement  occupé,  économiquement  bloqué,  et 
au  projit  de  la  puissance  occupante. 

Is  jecit  eut  prodest.  L'ancien  adage  se  trompe  rarement. 


Le  Times,  cynique,  raconte  l'affaire  un  peu  autrement  : 

Lorsque  le  Shah  et  ses  ministres  ont  vu  la  victoire  défi- 
nitive acquise  aux  Alliés,  ils  se  sont  souvenus  de  l'amitié 
étroite  qiui,  dans  le  passé,  avait  lié  leur  pays  à  l'Angleterre, 
et  firent  des  ouvertures  auxquelles  une  prompte  réponse 
fut  donnée.  Sir  Percy  Cox,  qui  depuis  longtemps  possède 
une  connaissance  approfondie  des  questions  persanes,  fut 
envoyé  à  Téhéran,  et,  sous  se:  discrète  direction  (!!I),  l'ac. 
cord  fut  conclu. 

Tissu  de  mensonges  ! 

Le  Schah  avait  envoyé,  à  l'Entente  victorieuse,  trois  de 
ses  ministres  pour  demander  la  reconnaissance  de  son  indé- 
pendance souveraine  et  Tintemationalisation  de  l'œuvre  de 
restauration  persane.  Ce  n'est  pas  à  Londres  qu'il  a  été 
quémander  un  protectorat  :  c'est  à  Versailles  qu'il  a 
essayé  de  faire  respecter  ses  droits. 

Ce  doit  être  une  bien  mauvaise  cause  que  celle  qui  a 
besoin  de  tant  d'hypocrisie,  de  tant  de  faussetés,  de  tant 
de  cyniques  mensonges  pour  sa  défense. 

Les  Daf/p  News  ont  raison  :  ce  traité  a  décidément  une 
bien  vilaine  figure. 

/  F.  DE  GÉRANDO. 

(41  «  Depuis  des  mois,  une  Délégation  persane  est  à  Paris, 
cherchant  à  soumettre  certaines  récl£.mations  à  la  Confé- 
rence de  la  Paix.  Toutes  les  puissances  étaient  en  fait  dis. 
posées  à  entendre  cette  Délégation,  excepté  une  :  est-ce 
la  Grande-Bretagne  ?  On  désirait  engager  un  certain  nom- 
bre d'officiers  instructeurs  français  dans  Farmée  persane. 
Est-il  vrai  que  le  Grande-Bretagne  ait  mis  son  veto  à  ces 
engagements,  exigeant  un  monopole  britannique  ?  On  a 
demandé  une  déclaration  abrogeant  la  convention  anglo- 
russe  de  1907.  Est-il  vrai  que  cette  abrogation  a  été  refusée 
par  la  Grande-Bretagne  sous  le  prétexte  puéril  et  cynique 
qu'il  n'existait  plus  de  gouvernement  russe  capable  de 
contresigner  ladite  abrogation? 

«  Nous  nous  contentons  de  poser  ces  questions  comme 
des  questions,  bien  qu'il  y  tit  peu  de  doute  quant  à  la 
véracité  des  faits.  »  {Daily  News,  16  août  :  loc.  cit.). 


Une  sotte  persévérance  dans  la 
même  pensée  est  la  manie  des 
petits  esprits  ;  une  âme  grande 
ne  s'en  inquiète  pas.  Elle  pour- 
rait aussi  bien  s'occuper  de  son 
ombre  sur  un  mur.  Dites  ce 
que  vous  pensez  aujourd'hui  en 
termes  forts  et  demain  faites 
de  même,  quoique  vous  puis- 
siez vous  contredire  d'un  jour  à 
l'autre. 

EMERSON, 


LA  QUESTION  EGYPTIENNE 


A  différentes  reprises,  VEurope  Nouvelle  a  exposé 
les  revendications  des  Egyptiens  réclamant  leur  indé- 
pendance et  protestant  de  toute  leur  énergie  contre 
l'injustice  commise  à  leur  égard,  d'une  paxt  par  l'Angle- 
terre déclarant  son  protectorat  sur  la  vallée  du  Nil 
sans  le  consentement  de  ses  habitants,  et  de  l'autre 
par  la  Conférence  de  la  Paix  consacrant  cette  iniquité 
)en  l'inscrivant  au  Traité  de  paix.  . 

En  exposant  les  faits  de  cette  cause  égyptienne  et  en 
cherchant  à  mettre  l'opinion  publique  au  courant  des 
événements  qui  se  sont  déroulés  récemment  en  Egypte, 
nous  n'avons  aucune  arrière-pensée  d'hégémonie  fran- 
çaise sur  les  terres  nilotiques  :  nous  protestons  en  fa- 
veur d'une  cause  juste,  contre  la  plus  iniq.ue  des  injus- 
tices commise  par  la  Conférence,  qui  cependant  en 
compte  déjà  quelques-unes  à  son  actif. 

Les  Egyptiens  ont  droit  à  l'indépendance,  non  seu- 
lement parce  que  l'Angleterre  et  après  elle  l'Entente 
la  leur  ont  promise,  mais  parce  qu'ils  sont  encore  le  peu- 
ple le  plus  civilisé,  le  mieux  policé  de  to^ut  l'Orient 
et  qu'ils  ont  donné  des  preuves  multiples  de  leur  capa- 
cité administrative. 

Au  cours  des  récents  événements  provoqués  par  l'at 
tituide  de  l'Angleterre  emprisonnant  les  délégués  égyp- 
tiens à  la  Conférence,  les  récits  transmis  en  Europe 
par  une  agence  anglaise  ont  dénaturé  les  faits  de  telle 
façon  qu'il  nous  a  semblé  nécessaire  d'essayer  de  réta- 
blir la  vérité.  D'autre  part,  un  voile  pudique  a  été  jeté 
sur  certains  ...excès  commis  par  les  «  tenants  de  l'or 
dre  I,  faits  qu'il  faut  bien  que  l'opinion  publique  con- 
naisse si  l'on  TOUt  qu'elle  puisse  juger  cette  cause. 


On  sait  comment  la  Délégation  égyptienne  est  arri- 
vée à  Paris,  après  awir  subi  à  Malte  une  déportation 
que  rien  ne  justifiait.  Depuis,  malgré  ses  efforts,  elle 
n'a  pas  été  reçue  ni  par  le  Conseil  des  Alliés,  ni  même 
par  les  hommes  d'Etat  qu'un  libéralisme  apparent  au- 
rait permis  de  croire  plus  accueillants. 

La  Délégation  n'en  a  pas  moins  noursuivi,  avec  la 
force  que  donne  la  foi  en  une  cause  juste,  son  travail 
de  propagande,  cherchant  à  faire  connaître  à  l'opinior 
publique  européenne  le  véritable  aspect  de  la  questior 
égyptienne.  C'est  ainsi  que  nous  avons  eu  ces  jours-c 
la  bonne  fortune  de  recevoir  la  visite  de  S-  E.  Ha 
mad  Pacha  el  Bassel,  membre  de  l'Assemblée  législativt 
égyptienne,  cheick  des  Bédouins  d'Egypte  et  membre 
de  la  Délégation,  qui  a  bien  voulu  nous  exposer  la  sil 
tuation  à  son  point  de  vue  personnel. 


La  Conférence  de  la  Paix,  nous  a-t-il  dit,  a  pri 
certaines  décisions  qui  ont  créé  entre  les  Grandes  Puis- 
sances et  les  Petites  Nations  qui  se  trouvent  spolié© 
par  ces  décisions,  une  atmosphère  de  méfiance  et  dl 
suspicion,  et  ainsi,  la  paix  mondiale  risque  d'être  trot 
blée. 

En  venant  à  Paris,  la  délégation  égyptienne  sava:i 
que  le  voyage  ne  constituait  pas  le  seul  moyen  d'obtf 
nir  l'indépendance.  Nous  en  connaissons  de  plus  eff 
caces  dont  l'histoire,  à  maintes  reprises,  a  confira 
la  valeur.  Mais  nous  avions  pleinement  foi  dans  1< 
promesses  et  engagements  solennels  pris  par  les  hon! 
mes  d'Etat  de  l'Entente  et,  en  p'remier  lieu,  par  le  Pr 
sident  Wilson.  Ils  avaient  annoncé  au  monde  une  è 
nouvelle  où  tous  les  peuples  jouiraient  de  leurs  droi 
naturels  et  vivTaient  indépendants- 
Confiants  en  ces  déclarations,  nous  avions  donc  à 
cidé  de  nous  adresser  à  ce  Tribunal  de  Justice  et  t 
Paix  que  la  Conférence  se  disait  constituer.  En  conî 
quence,  nous  demandâmes  des  passeports  à  la  pu: 
sance  occupante  ;  mais  ils  nous  furent  refusés  car^ 
paraît  que  le  peuple  égyptien  est  prisonnier  entre  " 
frontières.  _ 
Cfette  demande  fut  même  considéirée  comme  un  cm 
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,  puisque  1  élu  du  pays,  Saad  pacha  Zagloul,  ex-minis- 
tre, vice-president  dje  notre  Assemblée  législative  et 
tro-s  de  ses  collègues,  dont  je  faisais  partie,  avons  été 
arrêtés  et  emprisonnés  avec  les  criminels  de  droit  com- 
mun. 

;  Emu  de  cette  atteinte  au  premier  de  ses  droits,  le 
peuple  égyptien  manifesta  son  indignation.  Ses  cortè- 
ges pacifiques  furent  accueillis  par  des  baïomiettes  et 
repoussés  à  coups  de  mitrailleuses,  (i) 

Au  sujet  des  excès  commis  au  cours  de  ces  répres- 
sions, la  délégation  publiera  en  temps  opportun  les  do- 
cuments quelle  possède,  mais  dès  à  présent,  je  puis 
personnellement  vous  affirmer  que  les  crimes  commis 
alors  et  dont  la  perj>étration  s'est  poursuivie  jusqu'à  au- 
jourd'hui sont  une  honte  pour  l'Humanité.  La  respon- 
sabilité en  retombera  sur  ceux  qui  ont  proclamé  à  la 
face  du  monde  le  droit  des  peuples  à  la  Liberté. 

Choisi  pour  siège  de  la  Conférence  de  la  Paix,  Paris 
est  devenu  le  lieu  sacré  où  les  peuples  viennent  reven- 
diquer leur  droit  méconnu.  Nous  y  sommes  donc  venus 
pleins  d'espoir  et  comptant  sur  la  sympathie  au  moins 

'  bienveillante  du  peuple  français,  apôtre  de  la  justice 
et  de  la  liberté. 

Est-il  permis  aux  représentants  officiels  de  cette  no- 
ble nation  française  de  paraître  ignorer  notre  présence 
ici  }  Et  pouvons-nous  croire,  comme. l'a  dit  votre  con- 
frère, le  Journal  des  Débats  (2),  que  cette  feinte  igno- 
rance et  le  refus  de  nous  recevoir  à  la  Conférence  de 
la  Paix  avaient  pour  but  de  ménager  les  suscept.bilités 
de  la  Grande-Bretagne...  Nous  ne  voudrions  pas  le 
croire,  car  nous  gardons  notre  foi  dans''  les  sentiments 
du  peuple  français. 

Lorsque  ki  guerre  a  éclaté,  le  premier  geste  de  la 
Grande-Bretagne  fut  de  déclarer  le  protectorat  en 
Egypte.  Cette  déclaration  faite  far  un  officier  de  l'ar- 
mée britannique,  qui  ajoutait  que  la  Graride-Bretagno 
se  chargeait  de  nous  détendre  contre  les  ennemis  de 
l'Entente  sans  que  nous  ayons  à  subir  les  charges  de  la 
guerre  a  été  acceptée  par  nous  comme  une  mesure  mili- 
taire et  par  conséquent  limitée  au  temps  de  guerre. 

Malgré  ces  déclarations  on  a  réquisitionné  tous  les 
animaux  et  moyens  de  transport  à  dies  prix  bien 
au-dessous  de  leur  valeur  d'avant-guerre;  on  a  réquisi- 
tionné toutes  les  céréales,  même  celles  dont  nous  avions 
besoin.  On  a  enrôlé  un  million  quatre  cent  mille  tra- 
vailleurs pour  l'armée. 

A  ce  propos  on  a  dit  que  ces  engagements  avaient  été 
volontairement  signés  pour  le  service  britannique.  Les 
Egyptiens  ne  reconnaissent  pas  la  souveraineté  britan- 
nique; si  ces  engagements  ont  été  signés  dans  ces  con- 
ditions, c'est  qu'on  employa  la  force  et  j'en  apporte 
ici  le  témoignage  formel.  )'ai  vu  fustiger  des  hommes 
pour  les  contraindre  à  signer  cet  engagement  volon- 
taire ! 

Pour  nous  imposer  son  protectorat,  l'Angleterre  a 
prétendu  que  nous  avions  besoin  d'elle  pour  nous  gui- 
der. La  délégation  égyptienne  publiera  en  son  temps 
des  documents  qui  démontreront  ce  que  fut  l'adminis- 
tration anglaise  en  Egypte,  au  cours  de  ces  quarante  der- 
nières années.  Je  prendrai  comme  exemple  les  irriga- 
tions au  sujet  desquelles  on  a  tant  parlé. 

En  ma  qualité  de  cultivateur  je  puis  vous  assurer 
que  plus  de  20  %  de  la  superficie  cultivable  se  trouve 
encore  abandonnée  alors  que  nous  voyons  les  eaux  du 
Nil_  se  déverser  inutilisées  dans  la  mer.  Les  grands 
projets  d'irrigation  préparés  bien  avant  1882  (i)  sont 
restés  jusqua  présent  inachevés.  Voilà  l'image  véridi- 
que  de  la  situation  créée  chez  nous  par  l'administration 
anglais©  alors  que  la  Grande-Bretagne  se  flatte  d'avoir 
donné  la  vie  à  l'Egypte, 


r^Jl  ^''^  ^  population  égvptienne  ne  nput 

(2)  Journal  des  Débats,  18  août  1919  Editorial 


Ceci  au  point  de  vue  économique.  Dans  l'ordre  moral 

je  vous  citerai  deux  e.xemples  typiques  qui  prouvent  que 
l'Angleterre  a  sciemment  suivi  une  politique  tendant  à 
paralyser  le  développement  du  peuple  égyptien. 

Nous  avons  dans  notre  population  deux  importants 
groupements  dont  on  a  voulu  faire  des  minorités  parmi 
la  majorité  musulmane,  afin  de  détruire  l'homogénéité 
ethnique  de  la  nation.  Ce  sont  d'abord  les  Celtes,  Egyp- 
tiens chrétiens,  puis  les  Bédouins  habitant  les  frontières 
désertiques  de  la  vallée  du  Nil. 

'L'administration  anglaise  s'est  efforcée  de  créer  une 
division  entre  ces  deux  minorités  et  le  reste  de  la 
Nation.  Pour  celà  elle  a  privé  l'élite  intellectuelle  copte 
dss  hautes  fonctions  de  l'Etat,  interdisant  aux  plus 
intelligents  d'entre  eux  l'accès  à  de  plus  hautes  situa- 
tions sociales. 

Qua,Mt  aux  Bédouins,  sous  couleur  de  concessions 
et_  d'avantages,  l'Angleterre  les  a  exemptés  du  service 
militaire,  mais  en  même  temps  elle  empêchait  leur 
développement  intellectuel  et  moral  en  les  écartant  des 
écoles,  interdisant  même  la  construction  d'institutions 
dues  à  l'initiative  privée. 

Fait  énorme  -dans  notre  siècle  d'hygiène,  la  Grande- 
Bretagne  exempte  les  Bédouins  des  prescriptions  léga- 
■  les  d'hygiène  publique  :  pour  eux,  pas  de  vaccin  anti- 
variolique; les  épidémies  peuvent  les  décimer!  Ces  pri- 
vilèges apparents  ont  encore  le  défaut  de  permettre  aux 
Bédouins_  ignorants  de  se  croire  privilégiés,  ils  s'ima- 
ginent ainsi  avoir  certains  droits  dont  ne  jouit  pas 
l'ensemble  de  la  nation  et  peuvent  se  croire  supérieurs, 
alors  qu'ils  sont  traités  en  parias. 

Par  cette  politique  d'étoutfement  et  de  compression 
les  Bédouins  sont  devenus  comme  un  membre  paralysé 
dans  l'organisme  national.  Ces  exemples  vous  suffi- 
ront pour  apprécier  le  mal  que  nous  a  causé  l'adminis- 
tration anglaise. 


Hamad  Pacha  el  Bassel'  n'a  pas  tiré  de  conclusion 
de  son  court  exposé  :  les  faits  parlent  d'eux-mêmes  ! 

L'Egypte  n'a  pas  à  se  louer  de  l'administration 
britannique  autant  qu'on  l'a  b,.en  voulu  dire.  Nous 
poumons  d'ailleurs  à  ce  sujet  apporter  ici  le  témoi- 
gnage irrécusable  des  fameux  rapports  de  Lord  Cromer 
et  des  a  Livres  bleus  »  de  son  successeur  sir  Eldon 
Gorst. 

Mais  les  récriminations  rétrospectives  tom^bent  devant 
les  faits  présents.  L'Egypte  veut  son  indépendance  : 
elle  y  a.  droit. 

Dotée  depuis  près  d'un  siècle  d'un  cadre  administra- 
tif organisé  sur  le  modèle  européen,  l'Egypte  possède 
dans  ctiaque  branche  de  son  administration  une  élite  de 
fonctionnaires  parfaitement  capables  de  géreîr  le  pays  et 
qui  d'ailleurs  l'ont  bien  prouvé. 

Les  revendications  des  Egyptiens  sont  du  reste  des 
plus  modestes  ;  ils  veulent  être  libres,  certes  mais 
1  s  ne  rejettent  pas  à  priori  tout  concours  étranger 
lis  conviennent  au  contraire  de  la  nécessité  de  certaines 
aides.  Ils  acceptent  tous  les  contrôles  financiers  que 
1  Europe  créancière  voudra  leur  imposer.  Et  quant  au 
dernier  argument  plus  ou  moins  franchement  apporté 
dans  la  discussion,  à  savoir  :  la  nécessité  de  préserver  la 
sécurité  du  canal  de  Suez  et  de  la  route  des  Indes,  les 
Egyptiens  lui  font  perdre  toute  valeur  en  acceptant 
d  avance  et  sans  discussion  l'abandon  du  Canal  entre 
les  mains  de  la  Société  des  Nations  ou  de  l'Angleterre 
elle-même  et  en  s'engageant  à  faciliter  à  la  Puissance 
chargée  de  défendre  la  sérarité  du  Canal  toutes  les 
mesures  militaires  qu'elle  croira  devoir  prendre. 

Que  répondre  à  toutes  ces  concessions  et  quel  my^ 
tif  invoquer  encore  pour  imposer  un  pnotectorat  à 
1  Egypte.?  Serait-ce  la  récente  mise  en  exploitation  de 
quelques  puits  de  pétrole  sur  les  bords  de  la  mer 
Rouge  ou  la  richesse  cotonnière  de  la  vallée  du  Nil 
qui  seraient  les  causes  dernières  du  malheur  des  Effyij- 
tiens  ? 

Jean-Garin  Lhermittb. 
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AU  LENDEMAIN  DE  LA  PAIX 


V.  —  L'application  évolutive 

Un  brouillon,  une  esquisse,  un  thème,  un  cadre,  tel  est 
lo  traité  de  paix  avec  l'Allemagne.  A  ce  point  de  vue, 
on  peut  se  vanter  légitimement  d'avoir  fait  du  nouveau  et 
de  l'inédit,  car  l'on  chercherait  vainement,  dans  les  annales 
de  l'humanité,  l'équivalent  de  cet  instrument  diplomatique, 
rétrécissable  ou  exten;ibie  à  volonté,  su.vant  ce  que  les  cir- 
constances en  décideront.  Pour  justifier  cette  appréciation, 
nous  avons  des  autorités,  et  des  plus  hautes  ei  d.s  plus  qua- 
lifiées, qui  ne  sont  pas  moins  que  les  deux  chefs  de  l  Etat 
français.  M.  Poincaré  a  emprunté  à  1  anc.enne  biologie, 
pour  caractériser  l'état  de  choses  déterminé  par  le  traité, 
l'expression  de  «  création  renouvelée  )>.  M.  Clemenceau, 
en  sa  réponse  aux  intsrpellateurs.  du  22  juillet  dernier,  a 
mieux  aimé  invoquer  Darwin  que  Cuv.er.  a  Cn  a  essayé, 
«  a-t-il  dit,  de  prévoir  les  conditions  dans  lesquelles  cette 
«  paix  évoluca  ».  N'est-ce  pas  la  meilleure  preuve  qu'une 
fois  le  traité  signé,  l'opinion  qu'on  en  devait  avoir  s  est 
aussitôt  cristallisée  dans  ce  concept  d'évolution  et  de  révi- 
sion perpétuelles.  Le  protocole  reste  ouvert  et  le  traité  se 
fera  ou  défera  un  peu  tous  les  jours.  Ce  n'est  pas  nous 
qui  le  disons. 

Il  semble  qu'il  y  ait  là  une  méthode  diplomatique  renou- 
velée de  notre  méthode  parlementaire.  On  sait  que,  depuis 
quelques  années,  le  Parlement  n'élabore  plus  de  textes  de 
lois  complets,  définitifs,  sî  suffisant  à  eux-mêiïi'es  pour  1  ap- 
plication. 

Invariablement,  le  dernier  article  renvoie  les  intéressés  à 
un    règlement    d'administration    publique  que    le  Conseil 
d'Etat  a  charge  de  rédiger.  Qu  e:t-ce  que  ce  règlement? 
A  proprement  parler  et  dans  la  plupart  des  cas,  une  véri- 
table loi  de  superposition,  d  interprétation  et  de  complé- 
ment à  l'égard  de  laquelle  le  texte  initial  sert  de  canevas. 
Il  est  même  arrivé  qa'au  bout  de  cette  ((  application  évolu- 
tive »  i'idée-màre  ait  apparu  singul.èrtment   altérée  et 
transformée,  à  l'avantage  des  légiférés.  Les  amen:!ements  et 
les  redressements  d'un  Conseil  d'Etat  jurisprudent,  tou- 
jours plus  audacieux  à  mesure  que  s'accroissait  sa  préroga- 
tive, n'ont  pas  laissé  de  communiquer  une  grande  vertu 
d'efficacité  à  des  textes  qui  en  étaient  totalement  dépour- 
vus. Peut-être,  est-ce  une  nécessité  inéluctable  de  1  état 
politique  moderne  que  les  lois,  ces  traités  de  paix  inté- 
rieurs, et  les  traités  de  paix  extérieurs  suivent  ce  pro.c.es- 
SU6.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  le  rechercher.  Il  s'agit 
aroins,  dans  les  circonstances  présentes,  ce  philosopher  le 
traité  que  de  s'appliquer  sans  délai,  à  en  tirer  le  meilleur 
parti  possible.  ((  Comme  on  ne  sait  paè  quelles  résistances 
«  se  produiront,  comme  il  est  des  événements  qu'il  est  im- 
«  possible  de  calculer,  il  faut  que  ces  événements  nou- 
«  veaux  soient  régis,  soient  manœuvrés  «.  Traduisons  en 
termes  concrets  ce  langage  de  M.  le  Président  du  Conseil 
qui)  décidément,  ne  s'est  pas  mépris  sur  la  nature  de  1  œu- 
vre à  laquelle  il  a  coc^éré.  Le  traité,  semblable  aux  lois 
iirformes  et  inachevées  dont  nous  venons  de  parler,  n'aura 
•de  réalité  que  dans  une  série  d'accords  particuliers  encore 
à  négocier.  La  Grande-Bretagne  vient  de  donner  l'exemple 
en  concluant,  seule  à  seule,  avec  la  Belgique,  un  arran- 
gement colonial,  relatif  au  partage  de  l'Eist-Africain,  avec 
îa  Perse,  un  autre  arrangemeEd  de  nature  plus  accentuée, 
flst-il  téméraire  de  prédire  .que  le  précédent  ne  restera  pas 
sans  postérité.  L*est-i!  davantage  d'affirmer,  en  conséquence 
de  noue  .deraier  article,  que  la  logique  interne  du  traité 
nous  oblige  à  a  régir  et  à  manœuvrer  )>  la  question  des 
répraTations  et  des  garanties  et  à  prendre  l'in.tiative  d  un 
Sirangement  franco-allemand. 

Sur  ce  point  spécial,  du  moins,  réparat'ons  et  garanties, 
M.  Clemenceau  nous  semble  s'être  trompé  en  se  déclarant 
impuiMwfit  à  «  calculer,  lès  résistance*  et  à  prévoir  ie« 


événements  ».  N'apparaît-il  pas,  au  contraire,  et  dès  majfl- 
tenant,  que  la  politique  allemande  en  la  matière,  se  dessine 
dans  une  admirable  simplicité  de  lignes.  Elle  a  toute  la 
netteté  d'un  propos  trop  indiqué  et  trop  commandé  par  les 
circonstances  pour  avoir  besoin  de  demander  le  succès  aux 
traîtrises  de  l  embuscade  et  le  secret  aux  voies  de  traverse. 

Le  gouvernement  allemand  ne  peut  se  croire  sérieusement 
obligé  à  se  consacrer,  jusqu'au  1*"'  mai  1951,  à  la  répara- 
tion des  dommages  de  guerre. 

Ainsi  que  les  lecteurs  de  l'Europe  Nouoelle  du  2  août 
dernier  ont  pu  le  voir  dans  le  remarquable  résumé  de 
M.  de  Gérando,  le  gouvernement  allemand  a  été  rois  à 
même  d'extraire  des  débats  auxquels  a  donné  lieu,  devant 
le  parlement  britannique,  la  ratification  du  traité,  une  cao- 
ralité  suffisamment  profitable  et  précieuse,  il  a  prêté 
l'oreille  aux  propos  tenus  par  M.  Barnes,  ministre  sans 
portefeuille,  fa.sant  entrevo.r  la  possibilité  d'une  réduction 
des  exigences  manifestées  par  les  Alliés,  il  a  pris  note  de 
ce  que  l'op'nioa  ofiicielle  anglaise  cons.dérait  les  demandes 
d'indemnités  et  de  réparations  comme  un  maxmum  pure- 
ment théorique.  Il  a  compris  —  car,  il  a  l'intelligence  très 
ouverte  à  de  telles  suggestions  —  que  le  traité  apparais- 
sait à  nos  alliés,  suivant  les  expressions  mêmes  de  M.  de 
Gérando,  ((  comme  une  solution  provisoire,  précaire,  sus- 
ce  ceptible  d'être  transformée  dans  un  avenir  prochain  ». 

Il  ne  peut  davantage  échapper  au  gouvernement  allemand 
que,  dans  l'hypothèse  même  oii  la  lettre  du  traité  serait 
maintenue,  les  sévérités  de  principe  étayées  à  des  énumé- 
ratioas  de  dommages  minutieusement  classés,  étiquetés,  ca- 
tégorisés, sont,  au  fond,  très  faiblement  et  très  mollement 
sanctionnées,  que  les  emprises  de  l'Entente  iront  toujours 
se  dégradant,  suivant  une  progression  descendante  qu  on  re- 
trouve à  chaque  article  du  .tra.té.  Et  s'il  restait  quelque 
doute  dans  l'esprit  des  dirigeants  allemands,  ils  cn  seraient 
tirés  par  la  lecture  des  motions  que  M.  Marin,  député  de 
Nancy,  a  présentées  à  la  commission  de  la  Paix,  de  la 
Chambre  des  députés  française.  Motions  repoussées  à  une 
minorité  si  forte  qu'il  les  faut  tenir  poujr  l'expression  d'une 
opinion  unanime,  retenue  seulement  de  se  traduire  en  vote 
définitif  par  des  raisons  de  tactique  et  d'opportunité  parle- 
mentaire. Motions  propres  à  souligner  l'insuffisance  d'une 
garantie  qui,  prise  sur  le  Rhin,  a  déjà  été  atténuée  par  la 
déclaration  du  16  juin,  et  cesse  avant  l'exécution  des  en- 
gagements. Motions  propres  à  montrer  <3Ue  non  seulement 
les  réparations  demeurent  inférieures  .au  total  juste  et  légi- 
time, mais  aussi  que,  très  sciemment,  on  a  refusé  de  pren- 
dre des  gages  de  paiement  intégral. 

Comment  les  hommes  d'Etat  allemands,  ainsi  avertis,  et 
d'une  façon  aussi  concordante,  n' auraient-ils  pas  disc^né 
que  par  un  prodige  d'inconséquence  dont  nous  ne  vôypnsi 
pas  que  personne  ait  montré  quelque  stupeur,  l'organe  mêmej 
d'exécution,  la  commission  interalliée  des  réparât  ons,  n  a 
qu'une  existence  provisoire  et  précaire,  chacun  des  gou- 
vernements représentés  pouvant  s'en  retirer,  moyennant  un 
préavis  de  douze  mois  et  sans  aulre  fornîe  de  procès?  Le; 
Quatre,  qui  ont  ainsi  dicté  eux-mêmes  à  l'Allemagne  «9r 
plan  de  conduite,  sont  N-raiment  mal  venus  à  prétendre 
qu'il  leur  reste  encore  dissimulé  dans  les  ténèbres  de  I  »e 
nir. 

Revision  du  traité,  en  ce  qui  concerne  les  réparation 
et  les  garanties,  voilà  à  quoi  tend  la  politique  allemandel 
Ni  les  hommes  d'Etat,  ni  les  publicistes  doutre-Rhiii  n«, 
s'en  cachent.  Par  quel  moyen  parvenir  à  cette  révision 
Le  p-em'er  et  le  plus  opérant,  pour  1  Allemagne,  a  «eH 
pas  d'obtenir  son  en'réj  dans  la  Société  des  Narrons?  FaOti 
il  avoir  été  illuminé  par  <une  faculté  prophétique  supè 
rieure  pour  pronostiquer,  avec  quelque  chance  d  exactl 
tude,  réf>oque  où  le  dignus  int  are  sera  prononcé,  à  11 
majorité,  sur  l'Allerragne  apparemment  contr.te  et  repen 
tante?  Si  l'on  accorde  seulement  à  cette  éventualité,  q 
pour  beaucoup  de  gens,  est  quasi-certitude,  de  sérieus 
probabilités  de  réalisation,  tout  le  reste  en  découle.  C 
à  savoir  que  l'Allemagne  exécutera  le  traité,  à  1  arti 
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da  réparations,  juste  autant  qu'il  le  faudra  pour  qu'elle 
puisse  décemmaît  franchir,  à  Genève,  le  s^uil  de  la  So- 
ciété des  Nations  :  son  eidmission  dans  1  illustre  aréopage 
mettra  fin  ipso  jaclo  à  la  phase  des  dies  réparations.  Ce 
^  sera  un  jeu,  alors,  pour  l'Allemagne  que  d'obtenir  la  révi- 
sion du  traité,  sinon  en  droit,  du  moins  en  fait.  Ne  sera- 
t-clle  pas  1  un  des  membres  les  plus  importants  et  les  plu? 
influent:  de  la  Société  des  Nations.  A  cjU;  époque  cli- 
m.atérique,  et  no.r  élo'gnés  sans  doute,  tout  ce  qui,  dans 
le  t.a.té,  est  de  répression,  de  châtiment,  de  coaction  et 
ne  sera  pas  définitivement  acquis,  se  trouvera  frappé  de 
désuétude  et  de  prescr.ption. 

Gardons-nous  de  croire  que  pvendant  la  xoifl-te  période  où 
elle  &era  tenue  de  contribuer  effectivement  à  la  restauration 
des  pays  envahis,  l  Allem-agne  se  soumettra  passivement 
sans  essayer  da  «  régir  et  da  manœuvrer  »  les  événements. 
Elle  aperçoit,  en  perspective,  au  ;ein  de  cette  étrange  com- 
miission  interalliée  des  réparations,  toujours  en  péril  da 
rupture,  les  plus  grandes  possibilités  d  action.  Son  chef- 
d  œuvre  sera  de  provoquer  les  discoïdes  dans  ce  d.rec- 
loire  et  d'en  profiter  pour  y  faire  prévaloir  ses  propres  vues. 
Elle  aura  toujoiors,  dans  ses  conversations  et  ses  négocia- 
tions avec  un  tel  organe,  l'immense  supériorité  d'une  yo- 
loaté  une  et  forte  sur  une  volonté  collective  et  vacillante. 
C'est  d'ailleurs  sur  l'Allemagne  que  la  Confir.nce  de  la 
Paix,  toujours  plus  incertaine  de  ses  décisio.is,  abâxidonnant 
le  to.i  de  vainqueur  à  vaincu  pour  celui  de  pair  à  compa- 
gnon, s'en  repose  tiu  soin  d  élaborer  un  plan  de  répara- 
tion complet  et  ordonné.  Que  ce  plan  soit  am.énagé  ea 
fonction  de  l'iutérêt  allemand,  nous  n'imaginons  pas  que 
quelqu'uD  en  puisse  aujourd'hui  dout,r.  On  ne  sait  ce 
qu'on  do.t  le  plus  admirer  da  l'empressement  avec  lequel  le 
gouyemement  allemand  a  déjà  mis  150.000  travailleurs 
libres,  en  attendant  le  reste,  à  la  disposition  du  gouver- 
nement français  pour  relever  le  Nord  et  l'Est  de  leurs  rui- 
nes, ou  de  l'inconscience  avec  laquelle  certains  directeurs 
d'opinion  ont  accueilli  favorablement  cette  ouverture.  La 
presse  allemande  nous  a  bien  avertis  que  cette  expression 
tavgilleurs  Lb.es  devait  être  entendue,  au  pied  dj  la  lettre, 
c  est-à-'aire  que  ces  démol.sseurs,  mués  en  reconstructeurô, 
jouiraient  de  toutes  les  prérogat.ves  atiaehées  à  1  état  d'ou- 
vriers socialistes  «  conxients  et  organisés  ».  Dans  l'esprit 
de  la  fliême  presse  ils  seraient  placés  sous  l'autorité  d'in- 
.gépieurs  et  d'architectes  allemands.  Le  gouvernement  alle- 
mand ne  désespère  pas  de  faire  accepter  par  la  commis- 
sion, oij  la  France  n'aura  qu'une  voix,  cette  solution  qui 
d'avance  emplit  d'épouvante  les  provinces  libérées.  Celles- 
.ci  qui  ont  appris  à  connaître,  durant  cinq  ans  de  contact 
iiïiime,  la  meatahté  allemande,  discernent,  et  avec  raison, 
Je  danger  de  cette  insidieuse  proposition.  Si  elle  est  re- 
pou;sée  par  la  France,  l'AIlamîgne  en  appallera  au  monda 
de  sa  bonne  foi  méconnue  et  outragée.  La  jeune  répu- 
blique allemanda,  dans  l'excès  de  sa  générosité  veut  répa- 
rer, .de  ses  propres  mains,  le  crime  commis  par  les  reîtres 
et  les  pandours  des  HobenzoUern!  Un  refus  de  la  France 
ne  déliera-t-i!  pas  moralement  l'Allemagne  de  ses  obli- 
gations, au  regard  de  l'Internationale?  Hélas!  les  habitants 
du  Nord  et  de  l'Est  ne  se  soucient  pas  de  vo'r  revenir,  dé- 
guisé:, en  citojens  républicains,  les  reîtres  et  les  pandours 
précités.  Ils  savent  que  l'entreprise  de  restauration,  par 
les  soins^  de  l'Allemagne,  aurait  tôt  fa't  de  prend  e  le  ca- 
ractère d'une  véritable  colonisation  rendue  aisée  par  la  raré- 
faction et  l'appauvrissement  des  aborigènes  et  par  un  fu- 
ne:ta  excédent  de  population  fémini-e. /L'Allemagne,  loin 
de  réparer  son  erime,  en  recueillera  t  ainsi  tout  le  profit,  en 
s  implantant,  en  se  racinant  sur  not-e  sol.  Elle  réaliserait 
ainsi,  dans  la  défaite,  cette  immigration  qui  devait  suc- 
céder à  la  victoire  et  à  l'annexion. Il  ne  faudrait  pas  six  n-ois 
pour  que  ces  travailleurs  libres,  se  mêlant,  du  plus  étroite- 
ment qu'il  leur  serait  donné,  avec  leur  coutumièré  impu-  | 
dence,  à  ^a  vie  religieuse,  politique,  sociale  et  municipale  \ 
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de  la  contré,  usant  et  abusant  de  toutes  hs  formes  de 
pron/scuité,  se  livrant  à  me  habile  propagande  inter- 
nationaliste, collectiviste  et  démagogique,  procédassent  à 
una  véritable  conquête  de  cette  malheureuse  contrée. 

Il  faut  lire  et  méditer,  à  ce  sujet,  l'extraordinaire  dépê- 
che que  le  Temps  a  reçue  de  Berlin,  viâ  Berne,  à  la  data 
du  H  août  1919.  L'entreprise  de  reconstruire  les  départe- 
nients  sinistrés  a  été  commise  au  comité  central  des  conseils 
d'ouvriers  et  de  soldats.  Dans  un  manifeste  signé  Max 
Cohen,  ce  comité  tient  pour  acquis  que  la  fourniture  da 
mam-d'œuvre  tiendra  lieu  de  livraison  de  matière;  pra- 
m.ières  comme  de  paiement  en  espèces  et  que  les  travail- 
luur^  libre:  allemands,  opérant  sur  la  sol  français, seront  affi- 
liés à  la  C.  G.  T.  et  considérés  comme  membres  résidants 
du  parti  collectiviste  unifié.. Il  serait  peut-être  difficile  ôa 
trouver  indice  plus  révélateur  de  la  mentalité  allemande, 
telle  que  le  traité  de  Versailles  l'a  déicrminéc. 

Donc,  de  la  part  de  l'Allemiagne,  politique  de  répara- 
tions, nettem.ent  conçue,  orientée  vers  l  intérêt  allemand, 
dan:  le  cadre  indéterminé  du  traité,  pol  tique  pleine  d'aléas 
et  de  périls,  grosse  de  déconvenues  et  de  déc.ptions  pour 
la  France,  pol. tique  qui  a  été  permise,  suggérée,  comman- 
dée m.êm.e  à  nos  ennemis  par  les  conditions  de  paix. 

Quelle  politique  allons-nous  lui  opposer? 


Nous  en  tenir  au  traité?  Ce  serait  insensé.  A  part  les 
rest.tut.ons  proprement  dites  «jt  les  apporte  en  nature,  stipu- 
lés dan^  des  conditions  plus  ou  m.oins  praticables  et  que 
nous  obtiendrons  dans  la  mesure  de  l  éaergie  déployée  par 
la  commiss.on  inîerailiée,  le  traité  ne  nous  donne  pas  un 
sou  avant  1926,  ainsi  que  M.  Ribot  l'a  démontré  à  la  tri- 
buiie  du  Sénat.  Or,  qui  sait  si  J'^rinéa  1926  o'assisitera  pas 
à  l'admission  de  l'AlLmagne  dans  1^  Société  des  Nations? 
-On  contestera  sans  doute  les  effets  d'indulgance,  de  par- 
don et  de  rémission  que  nous  croyons  devoir  attribuer  à 
eette  rentrée  de  l'Allemagne  dans  le  droit  comoiun,  jnais 
est-ca  notre  faute  si  le  ^^lité,  ^n  maints  ead£oi(,s,  a-ffeçte  4e 
substituer  «  l'équité  »  au  droi-t  écr.t,  envisage  complai- 
samment  la  remisa  de  tout  ou  partie  de  la  dette  ou  obliga- 
tions de  1  A,llemagne,  prévoit  une  jprocé^iiire  d'amendement 
au  traité? 

Comment  nous  persuader  que  ces  formules  aussi  inquié- 
tantes que  significatives  n'ont  pas  été  introduites  à  bon  es- 
cient et  avec  intention  dans  le  traité.  On  les  trouverait  sans 
doute  plus  significatives  encore  si  les  procès-verbaux  de  la 
Coaférenca  étaient  rendus  publics  et  si  nous  savions,  ae 
science  certaine,  à  la  requête  de  qui  ces  nombreuses  portes 
de  sortie  et  d'évasion  ont  été  aménagées.  Il  n'est  pas  jus- 
.qu  au  syslèm-e  des  bçns  qui,  ri' ayant,  après  tout,  qu'une  va- 
leur de  promesse  protestable  à  présentation,  ne  paraissent 
susceptibles  de  rentrer  dans  h  catégorie  des  billets  qu'avait 
La  Châtre. 

Tant  de  ptésoniptiGns  de  carenoe  réunies  nous  amènent  à 
formuler,  en  regard  'de  nos  critiques  et  observations,  la 
proposition  ferme  d'une  reprise  de  négociations  franco-alle- 
mandes, dont  le  but  sarait  d'obtenir,  en  remplacenaent  des 
«  espérances  »  par  quoi  sera  soldée  notre  facture  à  pro- 
duire le  P''  mai  192,1,  une  somme  forfaitaire,  moins  impo- 
sante, à  coup  sûr,  par  le  total,  mais  immédiatement  banca- 
ble et  monnayable,  c'est-à-dire  dans  notre  opinion  déjà  ex- 
primée, le  produit  d'un  emprunt  allemand  avalisé  par  la  So- 
ciété des  Nations. 

L  hésitation  n'est  pas  permise.  Nous  croyons  l'avoir  sura- 
bondamment démontré.  Il  n'y  a  pas  de  réjl  sacrifice  à 
lâcher  1  ombre  pour  la  p-oie,  un  fantôme  évanescen.t  d  es- 
po  n  et  de  promesses  po  r  !a  r.'alité  fongi';le  et  présente. 

Les  objections  qu'on  fera  à  not-e  manière  de  voir,  se-" 
ront  t  rées  de  l'Allemagne,  de  nos  alliés  et  de  notre  situa- 
tion politique  intérieure. 

L'/^llemagne  se  prêtera-t-elle  à  de  nouvelles  négociji- 
tiens?  San:  doute  ne  ferions-nou$  que  reprendre  ses  pro- 
pres  propositions.   Mais,    telles   propositions  datent  de 
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l'époque  où  la  nation  allemande,  placée  sous  le  coup  di- 
rect de  la  défaite,  menacée  par  la  guene  civile,  sujette  à 
pression  et  à  coaction  violentes,  subissait  pleinement  les 
lois  de  l'Entente.  Aujourd'hui  que  le  teorps  coxbat  pour 
lui,  qu'il  lit  dans  le  jeu  de  ses  adversaires  les  défaillances 
et  les  discordances  de  leur  commune  volonté,  le  gouverne- 
ment allemand  va-t-il  se  prêter  de  bonne  grâce  à  T  acquitte- 
ment, même  réduit,  d'une  dette  dont  il  peut  espérer  la 
remise  entière. 

Nous  répondrons  à  cela  que,  jusqu'au  jour  où  l'empire 
allemand  aura  été  admis  dans  la  Société  des  Nations,  les 
Alliés  ont  barre  sur  lui.  Il  faut  compter  aussi  avec  un  fac- 
teur psychologique  de  la  plus  haute  importance.  Le  grano 
moteur  de  la  politique  allemande,  c'est  le  sentiment  de  la 
sécurité.  Sentiment  excessif  et  exagéré  qui  a  inspiré,  dans 
le  passé,  à  l'Allemagne  la  plupart  de  ses  fautes  et  de  ses 
erreurs,  qui  l'a  portée  à  répondre  à  tout  risque  nouveau 
par  des  préparatifs  militaires  et  navals,  hors  de  proportion 
avec  celui-ci.  La  lutte  et  la  manœuvre  pour  le  quitus  ab- 
solu ne  laissent  pas,  malgré  des  chances  inattendues  de  réus- 
site, de  présenter  un  gros  aléa.  Cela  suffit.  Il  est  dans  la 
nature  do  l'Allemagne  d'accepter  pour  se  soustraire  à  cet 
aléa,  un  quitus  relatif  et  définitif.  Et  c'est  là,  à  notre  sens, 
que  se  trouve  le  point  d'exacte  convergence  de  l'intérêt  alle- 
mand et  de  l'intérêt  français,  unis  l'un  dans  la  crainte  de 
trop  payer  et  l'autre  dans  l'appréhension  de  ne  rien  tou- 
cher. 

On  pourra  aussi,  pour  amener  l'Allemagne  à  composi- 
tion, lui  faire  remise  de  l'obligation  d'appliquer  directe- 
ment ses  ressources  économiques  à  la  restauration  maté- 
rielle des  régions  envahies.  Cette  clause  est  à  la  fois  humi- 
liante et  gênante  pour  l'Allemagne,  et,  nous  venons  de  le 
prouver,  dangereuse  pour  la  France.  Elle  oblige  les  AU.és 
à  une  immixtion  perpétuelle  dans  les  affaires  allemandes  et 
elle  permet  à  T Allemagne,  en  représailles,  de  s'ingérer  Irès 
avant  dans  notre  vie  intérieure.  Pourquoi  contraindre  l'Alle- 
mague,  —  et  c'est  toute  la  clause  des  réparations  en  nature, 
dont  le  traité  proclame  la  valeur  d'estimation  Imputable 
sur  le  compte  des  réparations  pécuniaires,  —  à  nous  céder 
des  objets  et  des  bestiaux  qu'elle  sera  tout  aise  de  nous 
vendre  s'il  nous  est  indispensable  de  les  lui  acheter? 

On  ne  voit  pas  que  nos  Alliés  aient  d'intérêt  contraire  à 
une  révision,  ainsi  comprise,  du  traité. 

Pour  la  Grande-Bretagne,  après  le  langage  qui  a  été 
tenu  à  la  Chambre  des  Communes,  il  serait  superflu  d'insis- 
ter. En  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis  d'Amérique,  nous 
sommes  en  mesure  d'affirmer  que  si,  personnellement,  le 
président  Wilson  s'est  prononcé  en  faveur  du  compte  à 
faire  et  du  paiement  différé,  les  milieux  financiers,  par  con- 
tre partagent  notre  façon  de  voir,  et  reviendraient  volon^ 
tiers  au  point  de  vue  qu'ils  avaient  défendu  et  abandonné 
à  regret.  Est-il  téméraire  d'escompter  que  le  président, 
après  tant  de  luttes  et  de  vicissitudes,  ne  se  retrancherait 
pas  dans  une  intransigeance  absolue,  sur  un  point  qui, 
après  tout,  ne  contredit  pas,  il  s'en  faut,  ses  directives  et 
ses  tendances  générales. 

On  nous  représentera  en  dernier  lieu,  le  danger  d'enta- 
mer une  campagne  de  révision  parallèle  à  la  propagande 
instituée  par  les  collectivistes  majoritaires  français  plus  sou- 
cieux des  destinées  de  T Internationale  marxiste  que  de 
l'avenir  de  la  France?  A  la  faveur  d'une  confusion  tou- 
jours possible,  notre  effort  ne  secondera-t-il  pas  celui  des 
marxistes  dont  la  politique  tend  à  l'exemption  et  à  l'exo- 
néi;atîon  de  l'Allemagne? 

Pouf  <gue  nous  fussions  sensibles  à  cette  consîdérertion,  il 
faudrait  qua  l'opinion  française  nous  apparût  incapable  de 
distinguer  entre  une  révision  selon  des  fins  socialistes  et  une 
révision  s'inspirant  de  la  réalité  patriotique.  Nous  avons 
toutes  raisons  de  croire  que,  dans  les  pays  dévastes,  les 
plus  directement  intéressés  à  la  question,  pareille  méprise 
ne  sera  pas  commise.  Le  traité  y  a  fait  naître  de  trop  vives 
inquiétudes  pour  qu'on  n'y  donne  pas,  avec  empressenjent, 
Tes  mains  à  une  solution  capable  d'apporter  sur  1  heure  des 


satisfactions  substantielles  dont  on  a  presque  perdu  jus- 
qu'à l'espérance.  Nos  infortunés  compatrioes  du  Nord  et 
de  l'Est  discernent  fort  bien  que  le  meilleur  moyen  de 
déjouer  la  manœuvre  pro-allemande  de  l'Internat  onale 
marxiSte,  est  de  prendre  eux-mêmes  l'initiât  ve  et  la  direc- 
tion d'une  révision,  ou  plutôt,  d'une  régularisation,  rendue 
inévitable  par  les  Conférents  de  la  Paix. 
Application  évolutive  ! 

Que  les  Conférents  l'aient  voulu  expressément  ou  non, 
le  traité  sorti  de  leur  collaboration  constitue  un  ensemble  de 
formules,  plastiques  et  indécises,  à  la  recherche  de  leur 
réalisation. 

Il  faut,  en  France,  que  nous  nous  plaçions  résolument  en 
présence  de  cette  situation.  Le  traité  évolue.  La  question 
n'est  que  de  savoir  si  nous  en  subirons  ou  si  nous  en  con- 
duirons l'évolution. 

Fels- 
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Jamais  place  n'a  montré  semblable  activité  commer- 
ciale :  Shanghaï,  dit-on  couramment,  est  à  la  veille  de 
devenir  la  cap.tale  économique  de  l'Extrême-Orient.  Cette 
affirmation  n'a  rien  qui  puisse  étonner  celui  qui  sait  voir  et 
se  renseigner. 

On  aurait  tort  de  penser  que  le  peuple  chinois  reste  l'ins- 
trument incon3cient  de  ce  formidable  développement. 

Economiquement,  la  Chine  a  des  aspirat.ons;  politique- 
ment, elle  sort  visiblement  de  sa  torpeur.  De  l'avis  unanime, 
c'eût  la  question  du  Shantung  qui  a  provoqué  ce  réveil  du 
sentiment  national  chinois  :  on  pense  et  on  dit  couramment 
ici  que  malgré  tout  la  perte  du  Shantung  a  été  une  victoire 
pour  la  Chine  puisqu'elle  a  fait  comprendre  aux  Chinois 
la  nécessité  d'une  unité  politique  et  aussi  parce  qu  elle  a 
clairement  fait  connaître  à  l'Europe  ce  qu'était  en  réalité 
la  question  d  Extrême-Orient. 

La  réaction  de  ce  peuple  immense  et  quelque  peu  naïf 
s'est  manifestée  tout  d'abord  d'une  singulière  façon,  par  une 
grève  générale  qui  atteignit  non  seulement  les  Japonais, 
mais  toutes  les  concess.on:. 

Puis  ce  fut  l'action  directe  et  violente  contre  les  Japo- 
nais. Ce  boycottage,  dont  la  presse  française  a  certainement 
rapporté  les  phases,  a  eu  ici  des  con:équences  curieuses. 

A  la  violence  de  ce«  mesures  a  succédé  l'anxiété  de  l'opi- 
nion publique. 

a  Signera-t-on?  »  Telle  est  la  question  qu'agitent  tous 
les  journaux  ou  pamphlets  chinois. 

Une  des  solutions  proposées  au  peuple  chinois  est  parti- 
culièrement notable  :  le  Shantung  redeviendrait  exclusive- 
ment chinois,  mais  Tsingtao  serait  port  de  commerce  inter- 
national. Tous  les  capitaux  japonais  engagés  dans  la  cons- 
truction des  voies  ferrées  du  Shantung  seraient  intégrale- 
ment remboursés. 

Après  avoir  violemment  manifesté  sa  volonté  de  ne  point 
signer  le  traité  de  paix,  le  peuple  chinois  se  sent  aujomd'hui 
mal  à  l'aise.  Satisfait,  mais  anxieux,  il  songe  qu'il  est  tou- 
jours en  guerre  avec  l'Allemagne  et  que  son  refus  de  signer 
l'a  isolé  du  reste  du  monde.  Les  milieux  politiques  se 
défendent  mal  d'un  pessimisme  que  les  partisans  de  l'Alle- 
magne, encore  nombreux,  exploitent  habilement. 

La  Chine  vit  un  grave  moment  :  c'est  j>eut-être,  pins  cjue 
jamais,  pour  les  puissances  européennes  l'occasion  de  la 
connaître  mieux  et  de  vivre  plus  étroitement  avec  elle. 

Souhaitons  que  la  France  ouvre  très  grand  les  yeux.  A 
tout  Français  digne  de  ce  nom,  il  appartient  de  lui  donner 
le  conseil  énergique  que  les  Anglais  prod.guent  à  leur 
Patrie  :  Wake  up,  England  !  Répétons  sans  nous  lassa  : 
«  France,  réveille-toi  !  » 

Shanghaï-  le  5  jtiillet  1919.  PREMET, 

Bocteur  en  DroH-  avocat  à  Shanghai. 
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LES  REVENDICATIONS  BULGARES 


EXTERIEURES 


Les  délégués  bulgares  attendent  au  château  de  Madrid 
que  les  «  quatre  »  se  décident  à  leur  signifier  le  Tiaiié 
qui  leur  sera  imposé.  Il  y  a  quinze  jours,  L'Homme  qui  sou- 
rit disait  ici  quelle  était  la  mentalité  des  envoyés  bulgares, 
dans  quel  esprit  ils  étaient  venis  en  France.  Pour  complé- 
ter cet  examen  de  l  opinion  bulga  e,  nous  avons  cru  intéres- 
sant d'exposer  à  nos  lecteurs  quelles  étalant  les  prétentions 
de  la  Bulgarie.  Nos  lecteurs  ont  déjà  pu  appiécier  la  compé- 
tence spéciale  de  notre  collaborateur  J.  Tresnay  en  oz  qui 
concerne  les  questions  orientales.  La  question  bulgare  lui 
est  particulièrement  jamillère  et  l'article  que  nous  publions 
ci-dessous  expliquera  bien  des  points  de  la  discussion  qui 
va  s'ouvrir  à  propos  du  Traité. 

L  un  des  hommes  qui  connaissent  le  mieux  la  Bulgarie, 
M.  Georges  Bousquet,  a  écrit  en  1917  :  a  Le  Bulgare  a 
un  culte,  un  culte  ardent,  positif,  acharné,  auquel  il  est 
prêt  à  tout  sacrifier.  Et  l'objet  de  ce  culte,  c'est  la  Bulgarie, 
la  Bulgarie  plus  grande,  plus  riche,  plus  prospère...  Toutes 
ses  facultés  altruistes  se  concentrent  sur  un  seul  objet.  Il 
embrasse  la  patrie  comme  le  croyant  sa  croix.  C'est  son 
mysticisme  à  lui!  —  Or,  cette  cxaltat'on  patriotique,  elle 
a  un  but  concret,  défini,  limité,  certain,  proclamé  depuis 
l'émancipation  de  1878,  répété  à  tous  les  échos  depuis  la 
spo.iation  du  traité  de  Berlin  :  recouvrer  la  partie  bulgare 
de  la  Macédo'ne.  de  l'embouchure  de  la  Maritza  à  Mo- 
nastir.  » 

A  dire  vrai,  les  ambitions  bulgares,  même  au  lendemain 
de  la  défaite,  dépassent  le  cadre  que  leur  assigne  M.  Bous- 
quet. A  côté  dj  la  question  de  Macédoine,  il  y  a  une 
question  de  Dobroud.a  et  une  quest  on  de  Thrace,  et  les 
mêmes  intransigeances  accompagnent  toutes  les  revendica- 
tions bulgares.  Mais  l'acharnement  quasi  mystique  avec 
lequel  le  peuple  bulgare  a  lutté  et  luttera  encore  pour  son 
unité  pose  l'un  des  problèmes  le:  plus  redoutables  de  laprès- 
guerrc.  La.  question  de  l'unité  bulgare  a  troublé  les  Bal- 
kans jusqu'à  ce  jour  ;  elle  peut,  demain,  menacir  encore  la 
paix  du  monde.  Elle  est  trop  grave  pour  que  l'on  néglige 
de  1  étudier  avec  l'attention  que  méritent  les  conséquences 
dont  elle  est  grosse. 

Si  1  on  ne  considère  que  les  desiderata  les  plus  modes- 
tes, ceux  sur  lesquels  s'est  rabattu  le  gouvernement  de 
M.  Théodoroff  depuis  la  défaite  de  septembre  1918,  les 
limites  de  la  ((  Grande  Bulgarie  »  devraient  être  les  sui- 
vantes :  1  °  au  Sud-Est,  la  ligne  Midia-Enos  ;  au  Sud, 
le  littoral  de  la  mer  Egée,  d'Enos  jusqu'au  fond  du  golfe 
d  Orfano,  puis  une  ligne  passant  un  peu  au  nord  de  Salo- 
nique  et  de  Verria,  pour  aboutir  à  l'ouest  de  Kastoria  ; 
2°  à  l'Ouest,  un  arc  de  cercle  partant  do  Kastoria,  s'ap- 
puyant  au  lac  d'Okhrida,  englobant  par  conséquent  Mo- 
nastir.  Vêles  et  Uskub,  et  se  raccordant  à  l'ancienne  fron- 
tière serbo-bulgare  dans  la  région  à  l'est  de  Vrania  ;  3"  au 
Nord  enfin,  le  cours  du  Danube,  depuis  le  confluent  du 
Timok  jusqu'à  la  mer  Noire.  On  voit  donc  que  le  rêve 
bulgare  tend  à  annexer  trois  régions  :  la  Macédoine,  la  Do- 
broudja  et  la  Thrace,  qui  sont  très  différentes,  auêsi  bien 
par  l«uf  con^guîation  *it  pat  les  populations  qui  les  hab^ 
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tent  que  par  leur  passé.  Les  arguments  invoqués  par  la 
propagande  bulgare  sont  quelque  peu  différents,  suivant 
qu'il  s'agit  de  légitimer  l'une  ou  l'autre  de  ces  annexions. 

Les  considérations  ethnographiques  tiennent,  il  va  sans 
dire,  une  place  essentielle  dans  les  raisons  mises  en  avant. 
La  Macédoine,  malgré  l'extraordinaire  mélange  de  races 
dont  elle  est  le  siège,  est  plus  bulgare  qu'autre  chose.  La 
langue  bulgare,  ou  plus  exactement  des  patois  bulgares  sont 
parlés  et  compris  dans  toute  la  Macédo'ne  occidentale,  de- 
puis les  portes  de  Salonique  jusqu'aux  confins  de  l'Albanie, 
depuis  les  limites  septentrionales  de  la  Thessalie  jusqu'au- 
delà  d  Uskub.  Il  y  a  là  un  fait  qu'ont  pu  constater  tous 
ceux  qui,  au  cours  de  celte  guerre,  ont  pris  part  à  la  cam- 
pagne contre  la  Bulgarie.  Dans  la  Macédoine  orientale,  le 
littoral  est  grec,  mais  I  hinterland  est  bulgare.  En  Do- 
brcudja,  les  Bulgares  dominent,  mêlés  aux  Turcs  et  à  un 
nombre  infiniment  petit  de  Roumains.  Pour  la  Thrace,  où 
l'élément  bulgare  n'existe  qu'à  l'état  sp>oradique,  et  ne  des- 
cend guère  au  sud  de  Lulé-Bourgas,  la  propagande  bul- 
gare doit  avoir  recours  à  d'autres  moyens. 

Ces  populations  bulgarophones  ont  affirmé  à  maintes  re- 
prises leurs  tendances  bulgares.  Au  temps  des  Turcs,  c'est 
de  Macédoine  qu'est  partie  la  renaissance  bulgare,  que 
venaient  les  hommes  qui  ont  donné  aux  Bulgares  du  Bal- 
kan  la  conscience  de  leur  race  et  de  leur  nationalité.  C'est 
aussi  de  Macédoine  qu'est  sortie  l'Eglise  orthodoxe  auto- 
céphale  bulgare,  première  forme  de  l'unité  nationale.  Les 
considérations  d'ordre  religieux  prennent  une  importance 
toute  particulière  en  Orient,  où  la  notion  Eglise  remplace 
ou  absorbe  la  notion  de  patrie.  Or,  la  première  forme 
d'une  Eglise  autonome  bulgare  a  été  constituée  par  l'arche- 
vêché bulgare  d'Okhrida,  qui,  fondé  en  1015,  a  subsisté 
jusqu'en  1765,  époque  à  laquelle  l'Eglise  grecque  est 
parvenue  à  s'annexer  les  orthodoxes  .qui  jusqu'alors  avaient 
échappé  à  son  autorité. 

En  1870,  la  Sublime  Porte  se  voit  dans  l'obligation  de 
reconnaître  l'existence  d'une  Eglise  bulgare  et  d'en  délimi- 
ter le  domaine  spirituel.  Le  Firman  constitutif  de  l'Exar- 
chat bulgare  (M  mars  1870)  est  considéré  aujourd  hui  par 
les  Bulgares  comme  le  premier  document  officiel  traçant  les 
limites  de  la  Bulgarie.  Or,  l'article  10  du  Firman  recon- 
naît le  caractère  bulgare  du  diocèse  de  Nich  et  de  la  Do- 
broudja,  jusqu'à  Constantza  exclusivement,  et,  à  la  suite 
du  plébiscite  prévu  par  le  même  article  pour  les  régions 
douteuses,  les  évéchés  d'Okhrida  et  d'Uskub,  c'est-à-dire 
la  Macédoine  aujourd'hui  revendiquée,  sont  rattachés  à 
l'Exarchat. 

A  l'appui  de  l'ethnographie  et  de  l'histoire  religieuse, 
la  Bulgarie  appelle  encore  les  actes  diplomatiques.  La 
Conférence  de  Constantinople  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre  dans  les  pays  balkaniques  (décembre  1876-janvier 
1877)  a  tracé  les  frontières  de  la  race  bulgare  et,  dans  ces 
frontières,  elle  faisait  rentrer  une  partie  de  la  Thrace  (cazas 
de  Kirk-Ki lissé,  de  Moustafa  Pacha  et  de  Kizil  Agatch), 
la  Dobroudja  (sandjaks  de  Varna  et  de  Tulcea)  et  la  Ma- 
cédoine entière  (sandjaks  de  Nich,  d'Uskub,  partie  du 
Sandjak  de  Monastir  et  de  celui  de  Seres,  cazas  do  Vélés 
et  de  Kastoria).  Les  préliminaires  de  paix  de  San  Stefano 
(3  mars  1878)  créent  la  principauté  de  Bulgarie  et  en  tra- 
cent les  limites  :  la  nouvelle  frontière  renferme  la  plus 
grande  partie  de  la  Macédoin*  orientale,  moins  la  ville 
même  de  S^loni^u^  pufo  au  sud  d«  Kastoria,  à  l'ouest 
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de  Korltza,  d'Okhrida,  de  Dibia,  de  Kalkaudelen, 
d'Uskub  et  de  Vrania;  la  Thrace  devient  bulgare  jusqu'à 
Lufé  Bonrgas  et  la  Dobroudja  jusqu'à  la  ligne  Mangalia- 
Rassova.  Mais  le  traité  do  Berlin  (13  juilUt  1878)  défait 
la  Bulgarie  de  Sart  Stefano  :  la  Bulgarie  paraît  appelée 
à  devenir  un  protectorat  russe  et  il  ne  faut  pas  que  la 
Russie  puisse  barrer  les  routes  du  Drang  nach  Ostcn. 

L'effort  bulgare  pour  la  réalisation  de  Tunité  nationale 
s'est  poursuivie  à  travers  l'histoire  avec  une  fixité  de  vues 
et  une  ténacité  extrêmes.  Ses  moyens  ont  varié  suivant  les 
temps  et  les  circonstances;  ils  ont  parfois  revêtu  des  for- 
mes qui  blessent  profondément  notre  conscience  et  nos 
idées  occidentales.  H  n'en  est  pas  moins  vrai  qu2  la  lutte 
pour  la  ((  Grande-Bulgarie  »  a  mis  en  iuijfiière  uns  volonté 
et  une  constance  qui  doivent  .wus  être  un  ertstiignement  à 
I  heurs  des  décisions  à  prendre.  Sous  la  dom.naîion  tur- 
que, la  forme  principale  de  l'action  bulgare  est  la  lutte 
scolaire.  La  jeoiîie  princîpOTté,  dont  le  développement  est 
encore  tout  crtti«f  à  réaliser,  dont  les  ressources  tont  plus 
que  modestes,  réduit  au  slrict  mi-nimum  ses 'besoins  .nté- 
rieurs  pour  pcravoir  doter  de  sommes  suffisantes  sa  propa- 
gande scolaire  en  Mscédoine.  A  la  fin  du  XIX"  siècle,  il 
exista  dans  cette  région  843  écoles  bulgares  (conlre  77  ser- 
bes), 1.306  insîituteu  s  (contre  118  serbes)  et  c:s  écobâ 
groupent  un  total  de  31.719  élèves  (contre  2.873  dans  les 
écoles  serbes). 

Parallèlertient  à  la  lutte  scolaire,  les  éléments  bulgares 
macédoniens  ne  tardent  pas  à  faiïe  appel  aux  armes.  C'est 
en  1893  quest  créée  à  Resna  1'  a  Organi:ation  intérieure  » 
qui  divise  la  contrée  en  districts  militaires  ayant  chacun 
son  chef  et  son  cadre  dê  milices  et  qui  vit  des  contribu- 
tions plus  ou  moins  volontaires  des  populations  qu'elle  se 
propose  de  défendre  contre  l'oppression  turque.  Il  est  inu- 
tile de  rappeler  ici  les  atrocités  qui  signalèrent  ces  luttes 
et  qui  artienèrênt  l'Europe  à  s'immiscer  dans  les  affaires 
macédoniemiès  (1905-I9Ô7),  sans  résultat  utile  du  reste. 
L'intervention  européenne  et  la  Révolut'oïi  jeune-turque 
apaisent  un  temps  le  comitadjisme;  il  reprend  de  plus  belle 
en  1909  et,  en  1912,  le  royaume  de  Bulgarie  se  àiàào^  à 
souteniï  ouvertement  et  par  les  armes-  la  csusè  de  l'unité 
national  è. 

Depuis  l'^s,  la  Buléarie  qui  semblait  avoir  réalisé  son 
rêve  après  l'écrasenïènt  de  la  Turquie,  commet,  en  1913, 
le  criiifîé  d'entrer  en  guerre  conire  ses  alliés  de  la  veille. 
Le  traité  de  Bucarest  réduit  presque  à  néant  les  conquêtes 
du  peuple  bulgare,  mais  non  ses  espérances  et  ses  ambi- 
tions. La  guerre  européenne  offre  au  tzar  Ferdinand  une 
occasion  de  reprendre  la  lutte;  on  sa;t  quelle  confiance  aveu- 
gle il  a  dans  la  vicioirc  de  l'Allemagne  et,  la  Bulgarie,  à 
la  suité  àe  son  roi,  pour  avoir  la  ^1acédoine,  la  Thrace  et 
la  Dobrc'jd-a,  n'hésite  pas  à  se  ranger  conire  les  défcaseurs 
du  dr.olî  et  de  la  liberté  des  peuples  et  contre  sa  bienfai- 
trice, la  Russie. 

A  l'heure  oià  la  victoire  souriait  aux  em.pirés  centraux 
et  où  les  troupes  bulgares  occupaient  les  gages  de  l'am- 
bition nationale,  divers  incidents  et  en  particulier  les  vio- 
lentes attaques  de  socialistes  allemands  et  autrichichs  con- 
tre les  prétentions  de  l  alliée  balkan'que,  ainsi  que  le  la- 
mentable échec  des  apjtres  de  l'idée  bulgare  à  Siockholm, 
commencèrent  à  ouvrir  les  yeux  de  la  Bulgarie  (juin  juillet 
1917).  Le  refus  de  l'Allemagne  de  remettre  à  son  alliée 
la  Dobroudja  entière  accentua  le  malaise.  L'idée  d'une 
trahison  com.mença  à  sz  faire  jour  et  grandit  sans  cesse  jus- 
qu'au moment  où  les  événements  de  juillet  1918  montrè- 
rent clairement  que  lès  empires  centraux  avaient  perdu  la 
partie  et  que  I  on  avait  «  misé  sur  le  mauvais  cheval  ». 

Noire  offensive  de  septembre  dernier  a  prévenu  la  ma- 
nœuvre que  préparait  le  gouvernement  de  M.  Mal  noff.  La 
Bulgarie  est  vaincue...  et  elle  espère  encore.  Elle  continue 
d'affirmer  ses  dro'ts,  elle  se  réclamie  des  principes  de 
Wilson,  elle  maintient  inlassablement  toutes  ses  exigences. 
Les'  nieiri.brês  du  gouvernement  les  exposent  sans  dé'.ours 
^.'-^-^^^  aîliés  qui  sénf  en  contact  avec  eux.  L'entrée 


de  nos  troupes  en  Dobroudja  a  soulevé  des  prôtestatioos 
véhémentes,  et  déjà,  des  bandes  de  comitad^is  bulgares 
font  leur  apparition  en  Macédoine.  Personne  en  Bulgarie 
ne  pense  que  le  royaume  pourrait  fort  bien,  non  seulement 
ne  pas  s'agrandir,  mais  encore  se:  voir  priver  de  tout  ou  par- 
tie de  ses  conquêtes  de  Î9t3. 

«  Enfouissez  un  désir  bulgare  sous  une  forteresse,  dit 
un  proverbe  de  là-bas  cité  par  M.  Bousquet,  il  la  fera 
sauter.  »  Le  désir  bulgare  n'a  rien  perdu  de  son  intensité. 
Fera-t-il  sauter  la  fort:rcsse?  11  faut  bien  espérer  que  la 
Ligue  des  Nations  saura  noyer  les  explosifs,  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  Bulgarie,  même  petite,  demeurera 
par  sa  situation  même,  par  la  cohésion  des  élém;nts  qui 
la  composent,  pâr  les  qualités  indéniables  de  son  peuple 
laborieux,  brave  et  énergique,  la  clef  de  voâte  de  la  pénin- 
sule des  Balkans. 

Nous  avons  le  devoir  sacré  de  faire  à  la  Serbie,  la 
place  dans  le  morde  qui  est  due  à  une  netion  dont  l'htro'sme 
et  la  fermeté  patriotique  sont  une  admirable  leçon  pour  tous 
les  p-uples;  nous  avois  le  devoir  de  donner  satisfact  on  à 
la  Grèce  alliée  que  domine  la  magnifique  figure  d'un  Veni- 
zeios;  nous  avoa:  le  devo'r  de  dédon^.mager  la  Roumanie 
de  son  sacrifice,-  mais,  en  reconstruisent  l  Europe,  la'sserorïs- 
nous  dans  cette  péninsule  balkanique  d'où  sont  partieà  tant 
de  grandes  conflagrations,  couver  sous  la  cendre  une  étin- 
celle qui  peut  un  jour  rallumer  de  nouvelles  guerres? 

J.  Tresnay. 

LETTRES 
.    ET  OîiJOMOUES 

DE  l^cthaN(;èu 


ÉPHEMEamEs  DE  Li  Simm 


JEUDI  14  AOUT  : 

—  Le  Conseil  suprê-ne  envoie  des  instructions  à  ses  repré- 
sentants à  Buda-Pesth.  ^ 

—  Lord  Grey  a  consenti  à  aller  en  mission  a  Wash  ng.on 
en  attendant  .a  nomination  de  l'ambassadeur  permanent. 

VENDREDI  15  AOUT  : 

—  Le  président  du  Palatinat,  von  Winterstein,  a  été  re'.evé 
de  ses  fonctions  et  expulsé. 

—  La  Roumanie  a  remis  une  note  à  l'Entente  qui  explique 
son  attitude  vis-à-vis  de  la  Hongr  e. 

—  Les  troupes  bolchevisîes  ont  été  battues  sur  la  Dwina. 

SAMEDI  16  AOUT  : 

—  Maxime  Gorki  a  été  arrêté  à  Petrograd. 

—  Les  Polonais  progressent  au  delà  de  Minsk. 

—  Le  gouvernement  américain  a  fait  des  représentations 
au  goL.vernement  mexicain. 

DIMANCHE  17  AOUT  : 

—  La  Bulgarie  a  adressé  à  la  Conférence  une  série  de 
notes  dent  la  plus  importante  est  relai--ve  à  la  Thrace. 

—  L'archiduc  Joseph  a  constitué  le  cabinet  hongrois  sous 
la  présidence  de  Friedrich. 

_  L'Espagne  adhère  à  la  Société  des  Nations. 

—  Quatre  avions  anglais  ont  bombardé  Cronstadt. 

LUNDI  18  AOUT  : 

—  Le  Parciuet  d';  Eiida-Pesth  demande  à  l'Autriche  l'extra- 
dition de  Be'a  Kuhn. 

—  M.  Fenner  a  adressé  à  l'Entente  une  note  contre  1  oc- 
cupation de  la  Hongrie  «  allemanae  ».  _ 

—  Le  nouvear  cab  ne-  serbe  a  été  constitué  sous  la  prési- 
denc>3  de  M.  Davidovitch. 

  Le  parti  socialiste  suisse  adhère  à  la  3<=  internationale. 

MABOI  19  AOUT  : 

_  Le  Conseit  suprême  a  envisagé  la  sitwation  créée  par 
les  QVïèves  nviriièfea  de  Haute-Silésie* 


L'EUROPE  ?^01A''ELLE 


i6c7 


—  Il  a  délibéré  sur  !a  note  de  M.  Renner,  relative  aux 
districts  allemands  de  la  Hongrie. 

—  Les  Etats-Unis  et  la  France  protestent  à  Mexico  contre 
le  renvoi  de  M.  Cummins  chargé  d'affaires  britanniques. 

—  Des  troubles  sanglants  ont  eu  lieu  à  Sofia.  Des  mani- 
festants réclament  l'abdication  du  roi  Boris. 

MERCEEDI  20  AOUT  : 

—  Au  cours  d'une  bataille  navale  dans  le  golfe  de  Fin- 
lande Tescadre  anglaise  a  coulé  quatre  bâtiments  bolche- 
visies. 

—  La  Bulgarie  a  remis  une  note  au  quai  d'Orsay  relative 
à  son  désarmement. 

JEUDI  21  AOUT  : 

—  La  mission  américaine,  ayant  à  sa  tête  îe  n.ijor  géné- 
ral James  G.  Harboard,  est  partie  pour  l'Arménie  et  la 
TransCaucasie. 

—  Le  gouvernement  allemand  a  adressé  à  l'Entente  une 
note  relative  à  l'évacuation  de  la  Lithuanie. 

—  Les  Alliés  ont  occupé  Kherson  et  Nicolaïeff, 

U  RÂTIFICÂTION  DU  TRAITÉ  DE  PAIX 
PAR  LA  POLOGNE 


Pendant  ses  sêanCèS  des  30  et  31  juillet,  la  Diète  Consti- 
tuante de  Pologne  a  discuté  et  ratifié  le  Traité  ds  Paix  ; 
il  comportait,  comme  on  sait,  le  Traité  général  et  un 
lté  annexe  garantissant  les  droits  des  minorités  natio- 
nales et  confessionnelles  du  nouvel  Etat  (1).  La  d  scussion 
fut  brève  (elle  ne  dura  que  deux  séances)  et  elle  consista 
pluîôt  en  une  justification  des  votes  des  différentes  fractions 
et  en  un  exposé  du  président  du  Conseil  qu'en  une  discus- 
sion proprement  dite.  La  D.è;e  ne  pouvait  que  ratifier  le 
Traité-  pour  des  motifs  qu  il  est  inutile  d  indiquer. 

La  d.scussion  fut  abordée  par  un  discours  de  M.  Pade- 
tewski,  président  du  Conseil.  M.  Padereivski  constata  que 
le  Traité  de  Paix  consacre  définitivement  l'indépendance 
de  la  Pologne.  Il  remarqua  que  si  le  plébiscite,  institué  en 
Pru3se  orientale  et  dans  la  Haute-S.lésie  tourne  en  faveur 
de  la  nation  polonaise,  cette  dernière  récupérera  un  grand 
lair.beau  de  terre.  «  même  cette  partie  que  la  Pologne  ne 
possédait  plus  déjà  sous  le  règne  brillant  des  Jagellons 
Les  r_ctifications  imposées  à  la  Pologne,  entre  le  traité  du 
7  m.ai  et  celui  du  28  juin  sont,  en  définitive,  de  l'avis  du 
président  du  Conseil,  favorables  au  nouvel  Etat.  M.  Pade- 
rewski  défendit  également  le  Traité  annexe.  Il  souligna 
bien  L  libéralisme  et  la  tolérance  de  l'ancienne  Pologne 
indépendante,  mais  il  ne  dit  rien  des  raisons  toutes  récentes 
qui  furent  la  cau:e,  ou,  si  I  on  préfère,  le  prétexte  de  ce 
Traité  annexe.  En  somme,  M.  Paderewski  ne  parla  pas 
de  la  politique  de  M.  Dmowski.  11  se  plaignit  de  l  inter- 
liâtionalisation  de  la  Vistule.  Il  souligna  une  fois  de  plus 
la  joie  qu'il  éprouve  de  voir  reconn-îtrs  l'indépendance  d3 
la  Pologne  et  s'étonna  a  qu'au  moment  où  une  grande 
»  lumière  se  fit  en  notre  pays,  où  notre  ennemi  m.ortel 
»  lui-même  reconnut  notre  indépendance  et  accepta  de  ren- 
»  dre  une  large  part  du  butin,  au  moment  où  nous  avons 
»  obtenu  ce  que  pe. sonne,  en  1917,  n'osait  même  rêver  (2), 
»  il  y  a:t  des  hommes  qui,  au  lieu  de  se  réjouir,  s'en  vont 
»  sombres  comme  s'ils  suivaient  un  corbillard  ». 

Le  président  du  Conseil  remercia  les  hommes  d'Etat  des 
grandes  nations  alliées.  M.  Pilsudzki.  le  chef  de  l'Etal 
polonais-  la  Diète  et  certaines  organisations  pour  l'aide 


(],  Le  Trailé  annexe  comportant  deux  narties  était  prévu 
par  le  paragraphe  93  du  Trailé  de  Paix.' 

(2)  11  y  a  là  ccMainement  une  méprise.  M  Paderewski 
pëtlsail  évidemment  h  Vonenloliom  nissophùe  de  M.  Dmowsid 
Pl  du  narli  nationaliste  ainsi  .q;\ie  des  membres  du  fulur 
Cotnilô  National  de  Paris  ;  il  pensait  cealement  à  Vorienta- 
tion  acHvi?te  ;  mais  il  oub'ia  Ile  movvnneni  de  Vinclépen- 
daneê  représenté  par  Pilsudzki  et  ses  legiODs  mouvement 
issu  deg  insurrections  et  luttes  sfciilaires  lîour  l'indépen- 
ddnoe.  Ce  mouvement  a  toujour*  eu  foi  en  7a  délivrance  de 
la  patrie  et  derrière  lui  se  trouvait  eri  toute  la  nation 
sinen  loua  les  pohlicieriS; 


apportée  en  faveur  de  la  Pologne.  Il  finit  son  discours 
par  un  appel  à  la  paix  extérieure  et  intérieure  et  au  travail. 

Ce  discours  fut  moins  brillant  que  ceux  auxquels  M.  Pa- 
derewski nous  avait  accoutumés.  On  y  sentait  une  certaine 
gêne  et  on  y  remarquait  certains  oublis.  Quelques-uns  s'en 
étonnèrent,  à  tort  d'ailleurs.  La  position  de  M.  Paderewski 
était  très  difficile  et  très  délicate.  Il  était  venu  à  Paris  dé- 
fendre les  intérêts  polonais  assez  tard,  quand  un  certain 
nombre  d'entre  eux  avaient  déjà  été  compromis  par  la  poli- 
tique malhabile  de  M.  Dmowski.  Il  fit  tout  ce  qu'il  put 
pour  améliorer  la  situation  mais  cela  ne  fut  pas  tou  ours 
possible.  Il  avait  fait  partie  lui-même  de  ce  Comité  Natio- 
nal   polonais    qus    le    Quai    d'Orsay    avait  chargé 
de    représenter    les    intérêts    de    la    nation  polonaise; 
une  fois  en  Pologne,  M.  Paderewski  se  rallia  à  la  politique 
de  M.  Pilsudzki.  La  souplesse  de  son  intelligence  s'aper- 
çut en  effet  que  seule  la  politique  de  l'indépendance  pou- 
vait inculquer  au  pays  ce  large  souffle  qui  était  absolument 
nécessaire  à  sa  vie  et  à  sa  prospérité.  Mais  le  président  du 
Conseil  qui  se  rend  compte  de  toutes  les  erreurs  commises 
par  le  Comité  national  et  M.  Dmowski,  n'a  pas  le  couraqe 
d?.  rompre  définitivement  avec  ce  dernier,  surtout  que  le 
parti  nationaliste  est  à  l'heure  actuelle  le  maître  absolu  de 
la  Pologne  officielle.  C'est  â  cette  circonstance  qu'il  faut 
attribuer  l'absence  de  toute  allusion,  dans  le  discours  de  * 
M.  Paderewski,  aux  luttes  héroïques  pour  l'indépendance 
(1830,  1863,  1905  et  1914),  luttes  qui  sont  la  véritable 
charte  morale  de  l'indépendance  enfin  conquise.  M.  Pade- 
rewski était  également  gêné  par  l'attitude  de  la  majorité 
de  la  Diète,  qui  trouve  le  Traité  injuste  à  l'égard  da  la 
Pologne  et  qui  en  attribué  la  responsabil  té  à  la  politique 
de  M.  Dmowski.  C'est  pourtant  à  M.  Paderewski  qu'avait 
échu  le  rôle  ingrat  de  défendre  le  Traité;  il  avait  fait  son 
possible  pour  en  améliorer  les  conditions,  sans  grand  résul- 
tat. La  Diète,  partagée  entre  son  sentiment  de  confiance 
envers  lui  et  sa  désapprobation  du  Traité,  décida  d'approu- 
ver le  Traité  (seule  attitude  possible),  applaudit  M.  Pade- 
rewski et  garda  un  silence  réprobateur  sur  le  responsable 
des  revers  subis  par  la  Pologne  à  la  Conférence. 

D'ailleurs,  la  discussion  qui  suivit  l'exposé  du  président 
du  Conseil  mit  parfaitement  en  lumière  cette  manière  de 
voir.  Un  seul  orateur,  M.  Zamorski,  au  nom  du  parti  na- 
tionaliste élargi,  se  déclara  parfaitement  satisfait  du  Traité. 
Il  lui  était  d'ailleurs  difficile  d'adopter  une  autre  attitude, 
car  il  s'agissait  de  défendre  le  chef  de  son  parti  que  de 
multiples  erreurs  mettent  en  très  mauvaise  posture  :  où  l'ôft 
s'aperçoit  enfin  qu'on  a  plus  à  gagner  à  s'occuper  de  !  amé- 
lioration des  finances  publiques  que  de  faire  de  la  propa- 
gande antisémite.  Il  était  difficile  à  M.  Zamorski  de  dé- 
fendra l'excellence  d'un  Traité  devant  une  atsemblée  qui 
savait  que  c'est  la  politique  erronée  de  M.  Dmowski  qui  a 
Valu  à  la  Pologne  les  nombreux  désavantages  dont  le  Traité 
est  grevé.  Aussi  n'en  parla-t-il  point.  Il  se  borna  à  exhumer 
une  casuistique  passéite,  d'ailleurs  inopérante  déjà  à  l'heure 
actuelle.  Il  essaya  d'insinuer  que  c'est  l'amitié  de 
M.  Dmowski  pour  les  Alliés  qui  valut  à  la  Po'ogne  soft 
indépendance,  tandis  qte  le3  adversaires  de  M.  DîiftôSvski 
ont  un  amour  ardent  pour  la  Mitîdeuropc.  QeXz  casuiStiqWc 
à  l'usage  ds  l'étranger  (doit  jadis  se  servit  bealiCoUp  b 
Comité  National)  a  le  malheur  de  ne  plus  convaincre  per- 
sonne depuis  qu'on  connaît  à  Tét  anrer  la  situation  de  la 
Pologne.  Ce  qu'on  reprochait  à  M.  DmoWski,  c'est  d'être 
une  sorte  do  Giolitti  polonais.  Pour  faciliter  les  àffâir^ 
de?  grands  propriétaires  fonciers  et  des  grands  industriels, 
1  s'appuyait  sur  la  Russie  tsariste.  Son  amour  po'ar  î'En^ 
tente  ne  hii  qu'un  argument  et  non  une  raison.  Ce  qUe  lui 
reprocha't  la  démocratie  polonaise-  c'est  sa  politique  de  sou- 
mission à  la  Russie,  comme  jadis,  pour  des  raisons  ana- 
logues, M.  Giolitti  avait  pratiqué  la  même  pol-tiquê  etivers 
l'Allemagne.  S"  une  certaine  sidérurg'e  italienne  s'en  trou- 
vait satisfaite,  on  a  vu  au  début  de  la  guerre  vers  quel 
désastre  cette  politique  aurait  mené  l'Italie.  Cette  politique 
è' as^rmissemeni  économique'  sous  prétexte  de  reprendr» 
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les  affaire,  menace  d'amener  la  Pologne  à  une  situation 
analogue,  et  devrait  donner  à  penser  aux  hommes  d  Etat 
all:és,  qui  regardent  plus  loin  que  le  lendemain.  La  poli- 
tique de  l'indépendance,  que  M.  Zamorski  essayait  en 
van  de  confondre  avec  «  l'activisme  »  de  ses  amis  politi- 
ques qui  se  trouvaient  de  l'autre  côté  du  front,  est  1  œuvre 
de  la  démocratie  polonaise  :  celle-ci  veut  poursuivre  une 
franche  et  loyale  collaboration  avec  les  démocraties  occi- 
dentales. 

Au  nom  de  cette  démocratie  polonaise»  M.  Lieberman, 
député  socialiste  bien  connu  à  Paris,  répondit  d'avance  à 
M.  Zamorski  par  un  discours  important,  qui  a  fait  sur  la 
Diète  une  profonde  impression. 

M.  Lieberman  dit  immédiatement  la  très  profonde  sym- 
pathie qui  unit  la  démocratie  polonaise  à  la  démocratie 
française  : 

La  tempête  mondiale  nous  a  rapprochés  de  la  France  après 
une  longue  séparation  ;  elle  a  lie  nuire  sort  au  sort  de  ce 
grand  et  noble  pays.  Pendant  l'époque  qui  précéda  la  guerre 
on  nous  avait  oubliés  en  France,  on  ne  nous  comprenait 
plus.  Cela  n'a  pu  arracher  de  nos  cœurs  notre  alTeclion 
pour  le  peuple  lrança;s...  Nous  sommes  heureux  que  la 
blessure  imagée  à  la  France,  blessure  dont  elle  saignait 
pendant  tant  d'années,  soit  eniin  pansée.  Nous  sommes  îieu- 
reu.\  que  r.A.lsace-Lorraine  ail  été  rendue  à  sa  pairie  fran- 
çaise. Nous  sommes  heui'eu.x  que  1  ennemi  mortel  de  la 
France,  le  mihtarisme  prussien  ail  été  abattu. 

Mais  il  se  déclara  hostile  à  la  ratification  du  Traité,  cui 
contient,  pense-t-il,  des  germes  de  guer.es  futures.  L'indé- 
pendance polonaise  n'est  pas  une  grâce,  elle  n  est  pas  un 
cadeau  du  Traité  de  Versailles,  du  Conseil  des  Quatr;, 
ma.s  elle  est  um  nécessité  historique.  La  Pologne  indé- 
pendants a  été  créée  par  les  soujjrances  et  les  ejjorts  de  la 
Pologne.  M.  Lieberman  fit  remarquer  que  le  cri  :  Indé- 
pendance polonaise  fut  officiellement  proféré  i  deux  ans 
avant  le  Traité  de  Versailles,  après  la  chute  de  l'empire 
russe.  C'est  à  ce  moment  que  la  question  polonaise  devint 
une  question  internationale.  C'est  donc  par  la  chuté  de 
TEmp  re  des  tsars  et  non  par  le  Traité  de  Versailles  que 
l'indépendance  polonaise  reçut  sa  première  consécration 
mondiale. 

M.  Lieberman  critiqua  ensuite  l'actuelle  Ligue  des  Na- 
tions, dans  laquelle  il  aperçoit  moins  une  Ligue  des  Na- 
tions libres  qu'un  consortium  de  quelques  grandes  puissan- 
ces qui  voudraient  dominer  le  monde.  11  reprocha  entre  au- 
tres à  cette  Ligue  de  vouloir  reconstituer  l'ancien  Empire 
des  tsars,  de  ne  vouloir  admettre  certaines  Puissances,  et  de 
vouloir  étouffer  les  petites  nationalités  comme  la  Lithuanie, 
l'Ukraine,  la  Lettonie,  la  Géorgie,  etc.  Il  s'opposa  à 
l'intervention  dans  les  affaires  russes.  Il  blâma  également 
les  projets  guerriers  des  nationalistes  polonais,  qui,  dans  un 
but  annexionniste,  préparent  une  expédition  contre  Kiev. 

La  seconde  partie  du  discours  de  M.  Ljeberman  fut 
consacrée  à  la  critique  des  articles  du  Traité  de  Versailles 
relatifs  à  la  Pologne.  Il  passa  en  revue  les  deux  Traités. 
Au  premier,  il  reprocha  d'imposer  à  la  Pologne  un  sys- 
tème douanier  si  sévère  que  le  pays  entier  en  souffrira.  On 
y  sent  les  appétits  du  capital  étranger-  qui  voudra  t  frayer 
la  voie  à  ses  marchandises  et  en  tirer  les  plus  grande  pro- 
fits, au  détriment  de  l'autre  contractant.  L'obligation,  pour 
la  Pologne,  de  payer  une  partie  de  la  dette  russe  n'est  pas 
justifiée,  car  la  dette  rusîe,  loin  de  servir  aux  intérêts  de 
la  Pologne,  avait  été  employée  contre  sa  liberté  et  son 
bien-être.  Cette  obligation  a  été  imposée  à  la  nation  polo- 
naise sans  que  ses  délégués  aient  pu  donner  leur  avis- 
L'inteTnat:ona|isation  de  la  Vistule  est  également  une 
grande  injustice.  Si  toutes  les  nations  accepta  ent  l'interna- 
tionalisation de  leurs  rivières,  il  n'y  aurait  rien  à  dire, 
mais  comme  ce  n'est  pas  le  cas,  cette  clause  est  inadmis- 
sible. 

Au  sujet  du  Tra'té  annexe,  stipulant  les  droits  des  mino- 
rités, M.  Lieberman  protesta  vigoureusement  contre  sa 
teneur  : 

On  n'impose  -pas  a  TAllemagne  criminelle  le  respect  de 
te,  vie  eti  de  la  liberté  dè  ioUe  les  ciloyenjS  mata  sous  i» 


Ces  clauses  étaient  inutiles,  car  on  ne  peut  imagin» 
la  République  polonaise  sans  que  la  liberté  et  la  vie  de 
tous  ses  citoyens  soient  en  jait  respectées.  Le  député  socia- 
liste s'oppose  aux  clauses  imposant  à  l'Etat  polonais  l'en- 
tretien des  écoles  en  jargon  juddisch.  Ces  écoles  vont  à 
l 'encontre  des  intérêts  des  citoyens  juifs  et  ne  servent  que 
les  intérêts  démagogiques  des  nationalistes  juifs.  Ces  dé- 
clarations, faites  à  la  Diète  Constituante  par  un  député, 
socialiste,  sont  particulièrement  significatives. 

M.  Ueb  erman  se  demanda  ensuite  qui  porte  la  respon- 
sabilité de  ce  Traité  annexe  . 

Il  était  à  Paris  au  moment  où  ce  traité  fut  présenté  à  la 
délégation  polonaise  : 

J'ai  remarqué,  quand  j'étais  à  Paris,  quelle  émotion  provo- 
quèrent dans  loule  la  nu  Lion  Ir'ançaise  les  nouvelles  au 
sujet  des  jwgroms  en  Pologne. 

Dans  ces  descriptions  il  y  avait  beaucoup  d'e.xagéralion... 
Mais  il  y  avait  aussi  une  partie  de  vérité.  Pendant  mon 
séjour  à  Paris  j'ai  lu  dans  le  Czas  (journal  conservaieuri  de 
Cracovie  la  description  terrifiante  du  meurtre  de  ,deux  Juils 
de  Kolbuszowa.  Le  meurtre  avait  élé  accompli  de  telle 
manière  qu'on  obligea  un  Juif  à  ouvrir  la  bouche  pour  lui 
lirer  dedans,  il  tomba  sur  place...  Sans  faire  de  la  pohti- 
ciiie  de  parti,  je  voudrais,  en  me  plaçant  sur  le  plan  des 
inlôrèls  de  la  nation,  dire  à  mes  oamarades  députés  de  la 
Diète  ce  que  j'ai  vu. 

Le  ressentiment  contre  la  Pologne  se  propagea  de  France 
en  Angleterre.  A  ce  moment, la  délégation  polonaise  de  Pa- 
ris aurait  dû  faire  remarquer  à  la  Diète  de  Varsovie  qu'une 
déclaration  énergique  s'imposait.  La  Diète  polonaise  au- 
rait dû,  devant  l'Europe  entière,  élever  la  voix  et  dire  au 
monde  que  la  Pologne  est  un  pays  qui  possède  une  tradi- 
tion humanitaire  cl  qu'elle  condamne  les  pogroms.  Cette 
déclaration  aurait  calmé  l'opinion  à  l'étranger  et  cela  aurait 
évité  à  la  Pologne  la  honto  du  Traité  annexe.  On  deman- 
dait en  France  pourquoi  la  Diète  se  taisait»  pourquoi  elle 
ne  condamnait  pas  sans  restriction  les  meurtres  ;  on  le  de- 
mandait pour  pouvoir  vraiment  croire  que  ces  excès  étaient 
l'oeuvre  d  individus  dégénérés  et  que  la  nation  n'en  était 
pas  responsable.  M.  Lieberman  communiquait  ces  impres- 
sions à  la  Délégation  de  Paris  : 

Messieurs.  Au  lieu  de  convaincre  la  Diète  de  la  nécessité 
d'une  pareille  déclar-ation,  on  s'est  borné  à  Paris  du  côté 
polonais  à  nier  ou  atténuer  les  événements'  anli-iuils, 
d'ailleurs  parfois  exagérés.  Mais  à  l'étranger  on  ne  croyait 
pas  à  ces  dénégations  et  à  ces  atténuations...  On  n'y  croyait 
pas  parce  que  l'opinion  publique  en  Occident  est  au  plus 
haut  point  désappointée  et  très  péniblement  aflecléc  par  la 
présence  de  M.  Dmowsld  à  Paris.  Je  regrette  beaucoup  dans 
rmtôrêt  polonais  qu'il  en  soit  ainsi,  mais  chaque  politicien 
français  et  anglais  vous  dira  qu'il  ne  croit  pas  à  M.  Dmowski 
parce  que  celui-ci  est  le  chef  d'un  parti  qui  a  déchaîné  la 
tempête  de  luttes  confessionnelles  en  I^ologne  et  qu'il  est  très 
nuisible  pour  la  Pologne  qu'un  homme  possédant  un  pareil 
passé  en  soit  le  premier  délégué. 

L'opinion  démocratique  de  l'Occident  fut  pén'blement 
émue  par  l'antisémitisme  publiquement  affiché  par 
M.  Dmow.ski,  qui  oubliait  qu'à  Paris  il  n'était  pas  le 
chef  de  son  parti,  mais  le  représentant  de  toute  la  nation. 
M.,  Dmowski  était  un  véritable  obstacle  pour  la  Déléga- 
tion polonaise  de  la  Paix.  L'orateur  s'é'.end  sur  ce  sujet, 
car  de  nombreuses  négociations  attendent  encore  la  Délé- 
gation polonaise  à  la  Paix  et  il  n'est  pas  indifférent  qu'un 
homme  qui  n'a  pas  la  confiance  générale  des  pays  occiden- 
taux en  fasse  partie. 

M.  Lieberman  continua  son  discours  en  se  demandant 
quelles  conséquences  entraînerait  la  non-ratification  du 
Traité  et  il  estima  qu'on  serait  forcé  d'améliorer  les  co.idi- 
tions  imposées  à  la  Pologne.  La  Pologne  est  le  bastion  de 
1  Est  contre  la  Puissance  prussienne  et  toute  réaction  qui 
viendrait  de  l'Asie  : 

Des  générations  entières  de  Polonais  ont  combattu  pour 
l'indépendance  au  milieu  de  l'indifférence  de  toute  l'Europe. 
Pendant  cette  guerre  des  centaines  de  milliers  de  chnnmiô- 
res  polonaises  élaieirt  en  llanames,  des  centaines,  des  milliers 
de  soldats  polonais- combattaient  la  puissance  de  la  Russie 
tsf.riste  d'un  côté  du  front  et  de  l'autre  des  rangs  innom- 
brables de  soldats  polonais  combatlaient  le  militarisme 
prussien.  D'autres  enfin  —  les  immortelles  légions  polo- 
naises —  se  baJtaient  conirp  les  trois  envahisseurs,  voilà 
liotre  force.  Pur  ip  <ianpi  a^1^dnmtnent  Vpi's^,  nous  ftVon« 
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A  la  fin  de  son  discours,  M.  Lieberman  déclara  qu'il 
voterait  contre  le  Traité.  Ce  discours,  le  premier  grand 
discours  de  politique  étrangère  prononcé  à  la  Diète  de 
Pologne  fut  écouté  par  les  députés  avec  la  plus  vive 
attention  et  produisit  une  impression  très  profonde  sur  l'as- 
semblée. 

voterait  contre  le  Traité. 

Parmi  les  autres  orateurs,  M.  Witos  (chef  des  popu- 
listes de  droite)  fit  savoir  qu'il  voterait  en  faveur  de  la 

'    ratification  du  Traité  et  contre  le  Traité  annexe. 

M.  Kamieniecki  parla  comme  représentant  de  la  Fédéra- 
tion Populaire  Nationale  (3).  A  son  avis,  le  Traité  ne 
satisfait  pas  les  justes  exigences  de  la  nation  polonaise. 
Mais,  malgré  cela,  l'activité  personnelle  de  M.  Pade- 
rewski  mérite  de  chaleureux  remerciements.  Le  Traité  an- 
nexe est  une  grande  humiliation  pour  la  Pologne.  Cepen- 
dant pour  des  raisons  d'opportunité,  l'orateur,  ainsi  que  son 
parti,  voteront  en  faveur  de  la  ratification. 

M.  Waszkiewicz,  au  nom  du  Parti  Ouvrier  National 
(fraction  dissidente),  fit  remarquer  que  la  Pologne  a  été 

■  reconstituée  par  ceux  qui,  «  par  la  Confédération  de  Bar, 
»  l'insurrection  de  Kosciuszko,  l'insunection  de  1831  et 
»  de  1863,  par  l'œuvre  héroïque  des  légions  de  Pilsudzki 
»  et  de  l'armée  Haller,  ont  maintenu  vivante  l'âme  de 
l'indépendance  ».  Sa  fraction  devait  voter  pour  la  ratifi- 
cation. 

M.  Herz.  qui  parla  au  nom  des  Chrétiens  Sociaux  de 
Posnanie,  critiqua  également  très  vivement  le  Traité.  Il 
s'éleva  contre  certaines  amputations  territoriales,;  contre 
l'internationalisation  de  la  Vistule  et  la  participation  à  la 
dette  russe  :  ces  stipulations  seraient  contraires  à  la  souve- 
raineté de  la  Pologne.  Néanmoins,  pour  des  raisons  d'op- 
portunité politique,  l'orateur,  ainsi  que  son  parti,  décidè- 
rent de  voter  en  faveur  de  la  ratification  du  Traité. 

Quelques  autres  orateurs  prirent  la  parole.  Le  député 
nationaliste  S.  Grabski  défendit  les  clauses  financières  ;  le 
député  juif-nationaliste  Thon  se  déclara  satisfait  du 
Traité  ;  le  député  allemand  Wolf  fit  remarquer  que  les 
Allemands  de  Pologne  ne  sont  pour  rien  dans  l'affaire  du 
Traité  annexe  et  qu'ils  espèrent  qu'on  imposera  à  l'Etat 
allemand  les  mêmes  devoirs  à  l'égard  des  minorités  polo- 
naises en  Allemagne. 

Enfin,  après  le  rejet  d'une  proposition  du  député  Rataj, 
qui  réclamait  la  disjonction  du  vote  sur  les  deux  Traités, 
on  procéda  au  scrutin. 

Après  scrutin  nominatif  au  sujet  de  la  ratification  des 
deux  Traités,  ils  jurent  acceptés  par  la  Diète  Constituante 
par  286  Voix  contre  4 1 . 

On  ne  sera  pas  étonné  que,  malgré  les  critiques  presque 
unanimes  des  députés,  la  ratification  fut  acceptée  à  une 
grande  majorité.  La  Diète  Constituante  était  dans  l'impos- 
sibilité matérielle  d'agir  autrement.  D'autre  part,  celui  qui 
présentait  le  Traité,  M.  Paderewski,  jouit  de  la  confiance 
de  la  majorité  et  on  considère  que  la  responsabilité  de 
1  échec  polonais  à  la  Conférence  de  la  Paix  incombe  à 
M.  Dmowski.  La  raison  la  plus  profonde  vient  de  ce  que 
personne,  en  Pologne,  ne  croit  que  l'actuel  Traité  de  Ver- 
sailles sera  exécuté  tel  quel.  Tout  le  monde  croit  à  sa  ré- 
vision. Ce  qui  démontre  bien  cet  état  d'esprit,  c'est  la 
suite  des  résolutions  votées  par  la  Diète  après  la  ratifica- 
tion. Ces  résolutions  doivent  servir  de  directives  au  gou- 
vernement. Elles  sont  au  nombre  de  douze. 
Le  gouvernement  polonais  devra  : 

1)  Faire  immédiatement  des  démarches  pour  écarter  l'ar- 
ticle 18  du  Traité  annexe; 

2)  Veiller  à  ce  que  la  participation  de  la  Pologne  à  la 
Dette  russe  soit  jointe  aux  réparations  dues  à  la  Pologne 
par  la  Russie  du  chef  des  restitutions,  pertes  et  dommages; 

3)  Etablir  que  les  stipulations  de  l'article  21  du  Traité 
annexe  ne  peuvent  se  rapporter  qu'à  celles  des  dettes  de 


l'Etat  russe  qui  sont  basées  sur  un  acte  de  droit,  reconnu 
par  la  Russie  avant  le  30  mars  1917; 

4)  Veiller  à  la  sauvegarde  de  la  souveraineté  polonaise 
au  sein  de  la  Ligue  des  Nations  (Question  des  minorités 
nationales  et  confessionnelles); 

5)  Créer  une  commission  qui  entrera  en  pourparlers  avec 
le  gouvernement  allemand  au  sujet  des  rectifications  de 
frontière; 

6)  S'adresser  à  la  Ligue  des  Nations  avec  le  .postulat 
d'accorder  aux  Polonais  en  Allemagne  les  mêmes  droits 
que  le  Traité  accorde  aux  Allemands  en  Pologne; 

7)  Envoyer  immédiatement  un  représentant  polonais  à  la 
Ligue  des  Nations; 

8)  Prendre  des  mesures  pour  faire  de  la  Vistule  une 
artère  de  communication  de  premier  ordre; 

9)  Présenter  immédiatement  une  proposition  introduisant 
des  tarifs  douaniers  unifiés; 

10)  Annoncer  la  participation  de  la  Pologne  aux  con- 
ventions internationales  indiquées  dans  l'annexe  I  (à  l'ar- 
ticle 19)  du  Traité; 

11)  Assurer  à  la  Pologne  une  participation  avantageuse 
à  tous  les  paiements  exécutés  par  l'Allemagne  du  chef 
des  réparations; 

12)  Faire  des  démarches  immédiates  en  faveur  de  la 
participation  polonaise  à  la  Conférence  internationale  du 
Travail. 

C'est  sous  cet  aspect  que  se  présente  la  ratification  du 
Traité  de  Paix  par  la  Diète  de  Pologne.  L'histoire  de  la 
participation  polonaise  à  la  Conférence  de  Versailles, 
les  méthodes  poursuivies  par  la  Délégation  polonaise  à  la 
Paix  :  j'ai  eu  souvent  occasion  de  les  exposer  aux  lec- 
teurs français.  L'histoire  de  la  ratification  du  Traité  n'en 
est  que  le  corollaire.  Le  premier  chapitre  de  l'histoire  de 
la  Pologne  nouvelle  se  clôt  par  une  Restauration.  Il  ap- 
partiendra à  la  Démocratie  Polonaise  de  montrer  combien 
de  temps  cette  restauration  giolittienne  va  durer  au  détri- 
ment du  véritable  Risorgimento  de  la  Pologne  moderne. 

Jean  Desvaux. 

LE  NOUVEAU 

GOUVERNEiViENT  BRESILIEN 


(3)  Un  nouvau  parti  groupant  l'ancien  parti  nationaliste 
ouvrier,  parti  nationaliste  populiste  et  les  «  sans  parti.  » 


M.  Epitacio  Pessoa  qui  a  été  élu  Président  de  la  Répu- 
blique des  Etats-Unis  du  Brésil,  alors  qu'il  représentait 
son  pays  comme  premier  délégué  plénipotentiaire  à  la 
Conférence  de  la  Paix,  vient  de  rentrer  à  Rio  de  Janeiro 
après  avoir  visité  l'Italie,  la  Belgique,  l'Angleterre,  le 
Portugal,  les  Etats-Unis,  où  il  a  été  reçu  par  les  différents 
chefs  d'Etat. 

On  attendait  avec  curiosité  la  formation  de  son  minis- 
tère (on  sait  qu'au  Brésil,  comme  aux  Etats-Unis,  les  mi- 
nistres, choisis  par  le  Président,  ne  sont  responsables,  que 
devant  lui).  M.  Epitacio  Pessoa,  homme  d'un  caractère 
très  indépendant,  juriste  éminent,  s'était  résolument  écarté, 
en  effet,  des  intrigues  politiques,  et  ce  n'était  un  secret 
pour  personne  qu'il  voulait  mener  une  action  gouverne- 
mentale énergique,  sans  tenir  compte  de  ce  qu'on  appelle 
au  Brésil  «  politica  gem  »  (politicailleries).  Dans  le  dis- 
cours qu'il  prononçait  à  Paris,  le  13  mai  dernier,  lors  du 
banquet  que  lui  offrait  la  colonie  brésilienne,  et  qui  peut 
être  considéré  comme  son  premier  discours  de  chef  d'Etat, 
il  annonçait,  aux  applaudissements  de  l'assistance,  sa  vo- 
lonté d'en  finir  avec  la  plaie  du  fonctionnarisme  de  cama- 
raderie dont  a  tant  souffert  le  Brésil. 

L'attente  n'a  pas  été  déçue.  A  peine  avait-il  pris  pos- 
session du  pouvoir  qu  il  annonçait  la  constitution  d'un  mi- 
nistère qui  lui  a  valu  les  approbations  unanimes.  M.  Epi- 
tacio Pessoa  ne  s'est  pas  entouré  d'hommes  politiques  de 
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premier  plan  :  il  a  appelé  aux  différents  départements  des 
hommes  de  travail  et  de  conscience  ou  des  techniciens  qu'il 
connaît  personnellement,  et  qui  formeront  une  équipe  ho- 
mogène décidée  à  se  laisser  guider  par  son  énergique  im- 
pulsion. Aux  Affaires  étrangères,  alors  que  les  noms  de 
personnalités  comme  M.  Lauro  MuUer,  ancien  chancelier, 
avaient  été  mis  en  avant,  c'est  à  M.  Azevedo  Marques, 
pauliste,  qu'il  a  fait  appel.  Les  Travaux  publics  ont  été 
confiés  par  lui  à  M.  Pires,  ingénieur  très  réputé  à  Rio  de 
Janeiro  et  qui  n'avait  aucunement  trempé  dans  la  politique. 
La  grande  innovation  de  ce  nouveau  cabinet  consiste  ce- 
pendant dans  le  fait  que  pour  la  première  fois  les  porte- 
feuilles de  la  Guerre  et  de  la  Marine  sont  confiés  à  des 
civils.  M.  Pandia  Calogeras,  un  des  hommes  les  plus  en 
vue  du  jeune  Brésil,  et  dont  les  qualités  de  clairvoyance, 
de  loyauté,  et  de  grande  intelligence  ont  pu  être  appré- 
ciées à  Paris  où  il  accompagnait  M.  Epitacio  Pessoa  comme 
délégué  à  la    Conférence  a  été  nommé   ministre  de  la 
Guerre.  On  se  félicite  grandement  au  Brésil  de  voir  M. 
Epitacio  Pessoa  donner  tout  de  suite,  par  les  choix  qu'il  a 
faits,  des  gages  de  la  nouvelle  orientation  qu'il  entend  don- 
ner à  son  gouvernement.  , 

M.  Epitacio  Pessoa,  en  tant  que  premier  délégué  à  la 
Conférence,  avait,  avant  de  quitter  la  France,  rendu  compte 
à  M.  Domicio  da  Gama,  le  ministre  des  Affaires  étrangè- 
res de  l'ancien  gouvernement,  des  résultats  de  sa  mission 
dans  un  message  qui  vient  d'être  publié.  Le  Brésil  avait 
deux  revendications  à  faire  valoir.  L'une  concernait  les 
cafés  brésiliens  entreposés  à  Hambourg  avant  la  guerre  et 
sur  lesquels  l'Allemagne  avait  mis  la  main  en  1914.  Le 
Brésil  en  réclamait  le  paiement  sans  compensation  par  les 
navires  allemands  dont  il  s'était  emparé.  Il  a  eu  satisfac- 
tion. L'autre  concernait  le  sort  de  ces  mêmes  navires  alle- 
mands qu'il  avait,  on  le  sait,  affrétés  à  la  France  pour  un 
an,  par  la  fameuse  convention  de  1917.  La  guene  étant 
finie,  la  France  demandait  que  ces  bateaux  fussent  acquis 
au  tas  commun  des  Alliés  et  répartis  ensuite  entre  eux  sui- 
vant les  pertes  suivies,  ainsi  qu'il  avait  été  fait  pour  les 
autres  Etats  belligérants  alliés  d'Europe.  Mais  le  Brésil 
opposait  le  cas  des  Etats-Unis  qui  en  entrant  en  guerre 
s'étaient  emparés  des  navires  allemands  internés  dans  leurs 
ports,  et,  arguant  qu'ils  avaient  servi  au  transport  des  trou- 
pes et  au  ravitaillement  de  l'Europe,  les  avaient  conservé 
intégralement  pour  eux.  Le  Brésil  se  trouvait  exactement 
dans  le  même  cas,  et  ne  voulait  pas  être  traité  différem- 
ment de  la  grande  république  nord-américaine.  La  France 
s'opposa  énergiquement  à  ce  point  de  vue,  mais  le  prési- 
dent Wilson  et  M.  Lloyd  George  ayant  appuyé  la  reven- 
dication brésilienne,  celle-ci  semble  devoir  l'emporter. 

M.  Azevedo  Marques,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
doit  maintenant  régler  un  grand  mouvement  diplomatique 
nécessité  par  l  élévation  de  certaines  légations  brésiliennes 
au  rang  d'ambassade.  M.  Olyntho  de  Magalhaès,  ancien 
ministre  du  Brésil  à  Paris,  a  été  nommé  par  le  précédent 
gouvernement  ambassadeur  à  Rome.  Il  a  décliné  ce  poste 
qui  est  donc  à  pourvoir,  de  même  que  l'ambassade  de  Lis- 
bonne. L'ambassade  de  Paris  est  également  sans  titulaire. 
On  parle,  comme  ambassadeurs  probables,  à  Paris,  de 
M.  Domicio  da  Gama,  ancien  ministre  des  Affaires  étran- 
gèreas  ancien  ambassadeur  à  Washington,  de  M.  Olyniho 
de  Magalhaès,  de  M.  Ruy  Barbosa,  ou  de  M.  Raoul  R.egis 
de  Obviera,  actuellement  déjà  ministre  à  Paris,  où  il 
compte  de  nombreuses  sympathies.  Tous  ces  choix  ne  sau- 
raient tarder  car  le  Président  vient,  d'après  une  très  récente 
dépêche,  de  demander  au  Congrès  l'autorisation  d'élever  la 
légation  du  Brésil  à  Paris  au  rang  d'ambassade. 

Dominique  Braga. 


CHRONIQUE  ALLEMANDE 


Les  Courants  actuels  de  l'opinion 

A  en  juger  par  la  presse  —  nous  n'avons  pas  actuelle- 
ment la  possibilité  de  contrôler  les  auttes  sources  d'infor- 
mations —  l'extrême-droite  et  l 'extrême-gauche  viennent  de 
subir  un  échec  dont  la  portée  se  fera  longtemps  sentir. 

En  admettant  même  que  la  majorité  du  prolétariat  orga- 
nisé marche  sous  la  bannière  de  l 'extrême-gauche  —  en  fait, 
nous  n'en  savons  rien  —  il  est  douteux  qu'elle  tente  de 
recommencer  à  jouer  le  tout  pour  le  tout. 

On  a  rarement  vu  une  révolution  partiellement  réprimée, 
décapitée  de  ses  grands  chefs  rebondir  après  une  période 
d'assoupissement. 

N'entrons-nous  pas  plutôt  dans  une  ère  de  troubles 
périodiques  semblable  à  celle  qui,  au  commencement  du 
siècle  dernier,  a  si  laborieusement  mené  les  peuples  de  la 
vieille  Europe  de  la  monarchie  de  droit  divin  au  régime 
parlementaire?' 

Quant  à  la  Révolution  allemande,  elle  paraît  enlisée 
dans  les  marais  de  la  médiocrité  et  des  comprorbis. 

Au  surplus,  la  réaction  militaire  qui  l'encercle  lui  créait 
une  situation  difficile. 

Les  hommes  au  pouvoir  ont  su  en  tirer  parti  pour  se  pré- 
tendre autorisés  à  faire  capituler  leur  prograinme  socialiste 
au  nom  de  l'intérêt  de  l'Etat  et  donner  des  gages  à  toutes 
les  opinions  intermédiaires. 

De  ces  concessions  une  atmosphère  politique  assez  trouble 
se  dégage.  Nous  allons  essayer  d'en  indiquer  les  courants 
essentiels. 

Mais,  pour  n'y  plus  revenir,  notops  la  défaite  des  pan- 
germanistes  et  du  coup  d'Etal  militaire.  Du  jour  au  len- 
demain, le  gouvernement  obtenait  243  voix  en  faveur  de 
sa  politique  contre  53  à  l'opposition. 

Il  doit  ce  succès  aux  révélations  relatives  aux  responsa- 
bilités du  haut  commandement  dans  la  prolongation  de  la 
guerre  :  «  sa  soff  d'annexions  »,  son  obstination  à  vouloir 
garder  la  Belgique  et  les  côtes  des  Flandres,  coupables 
folies  qui  ont  empêché  l'Allemagne  de  conclure  à  temps 
une  paix  honorable. 

On  ne  peut  malheureusement  pas  dit&  que,  pour  juger 
les  fautes  des  anciens  maîtres,  il  ait  fait  appel  à  la  cons- 
cience nationale,  comme  Kurt  Eisner  et  les  Indépendants 
le  demandaient  depuis  longtemps.  C'est  à  la  notion  Ae 
l'ntérêt  lésé  qu'il  s'est  adressé  et  uniquement  pour  se  tirer 
lui-même  d'un  mauvais  pas. 

Socialisme  et  Nationalisme 

De  l'assemblée  de  'Weimar,  le  programme  socialiste  sort 
sinon  entièrement  battu,  du  moins  teniblement  endommagé 
et  bien  ma^^de,  pour  longtemps. 

A  voir  ce  déplorable  résultat  dans  le  pays  qui  peut  être 
considéré  comme  la  patrie  de  la  doctrine  et  où,  avant  la 
guerre,  elle  avait  réalisé  les  conquêtes  pratiques  les  plus 
importantes,  n'est-on  pas  effrayé  de  la  disproportion  entre  le_ 
grandeur  de  la  catastrophe  et  la  médiocrité  des  réalisations 
dans  le  dotnaine  des  transformations  d'où  l'humanité  pante- 
lante, saignante,  ruinée,  attend  l'unique  remède  à  tous  ses 
maux. 

A  Weimar,  le  socialisme  a  dû  capituler  devant  le  natio- 
nalisme, 

((  Au-dessus  de  la  République,  s'écrie  un  des  députés, 
il  y  a  l'unité  nationale.  » 

«  Notre  existence  politique,  déclare  un  autre,  doit  se 
baser  sur  l'esprit  de  la  socialdémocratie.  Mais  nous  vou- 
lons une  république  allemande  une  «  (Katzenstein)  socia- 
liste. )) 

Sauf  chez  les  Communistes  et  chez  les  Indépendants 
d'extrême-gauche  la  préoccupation  dominante  se  traduit  parj 
cette  formule  :  «  Comment  sauver  l'unité  allemande  ?» 

Or,  à  en  juger  par  les  déclaratifs  des  député*  et  les; 
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commentaires  de  la  presse,  cette  unité  que  I  on  s'efforce 
de  raccommoder  à  l'aide  de  procédés  variés  et  illusoires 
n  existe  plus  qu'en  apparence. 

((  La  révolution  a  renforcé  le  particularisme  »,  constate 
Duringer  (allemand  nationaliste). 

((  Loss  von  Berlin  »  (la  rupture  avec  Berlin)  tel  est  main- 
tenant le  cri  de  ralliement  »,  avance  le  Vorwaerts  qui 
ajoute  :  ((  Lorsque  les  Etats  envisagent  un  projet  d'unité, 
c  est  à  la  condition  de  tenir  la  Prusse  en  dehors  de  l'union- > 
La  question  du  séparatisme  en  Allemagnè  est  trop  grave 
pour  être  traitée  incidemment.  Nous  y  reviendrons. 

Toutefois,  en  raison  de  la  violente  campagne  menée  par 
une  fraction  de  la  presse  anglo-saxonne  contre  la  situation 
actuelle  en  pays  rhénan  et  dans  les  territoires  cédés  à  la 
Pologne,  il  n'est  pas  inutile  de  citer  brièvement  ici  quel- 
ques opinions  allemandes. 

((  Le  mécontentement  de  tous  les  Etats  de  l'Ouest  con- 
tre la  Prusse  est  indiscutable.  Depuis  un  siècle  les  provin- 
ces du  Rhin,  soumises  à  des  lois  d'exception  ont  eu  l'im- 
pression d'être  traitées  en  pays  conquis.  » 

((  Les  courants  pour  se  séparer  de  la  Prusse  so.it  extrême- 
ment violents  en  Haute-Silésie. 

«  Les  socialistes  iiidépendants  sont  hostiles  au  vote  pour 
le  rattachement  à  l'Allemagne,  en  Posnanie.  ))  (Vorwaerts). 

Pour  aujourd'hui,  ces  citations  suffisent  à  prouver  qu'il 
est  injuste  d'attribuer  à  des  intrigues  françaises  ou  alle- 
mandes des  manifestations  écrasées  jusqu'ici  par  la  rude 
domination  policière  du  militarisme  prussien. 

La  nuance  nouvelle  du  patriotisme  allemand 

Haineuses  et  provocantes,  surtout  à  l'égard  de  la  France 
aussi  longtemps  quon  espérait  éluder  la  signature,  les 
opmions  allemandes  s'expriment  aujourd'hui  avec  une  mo- 
dération dont  il  convient  de  tenir  compte. 

A  l'Assemblée  nationale  de  Weimar,  le  député  du 
Hanovre,  Langwast,  qui  n'est  pas  socialiste,  a  fait  les 
déclarations  suivantes,  applaudies  par  toute  l'assistance  à 
l'exception  de  i' extrême-droite  :  ((  Notre  politique  étran- 
gère doit  mériter  la  confiance  de  tous.  Gardez-vous,  devons- 
nous  dire  à  nos  compatriotes  de  l'étrangsr  et  des  territoires 
occupés,  du  poison  de  1  avidité  sans  bornes  des  pangerma- 
nistes  qui  ont  soulevé  le  monde  entier  contre  nous.  Le  plus 
tôt  possible,  le  mot  ennemi  doit  disparaître.  Nous  voulons 
la  politique  du  christianisme,  de  la  démocratie,  du  pardon. 

«  Pas  d'insultes  ni  de  projets  de  vengeance,  ni  à  l'est, 
ni  à  l'ouest.  » 

Jusqu'à  présent,  les  Indépendants  étaient  à  peu  près  les 
seuls  à  montrer  les  responsabilités  du  peuple  allemand  vis- 
à-vis  de  la  France,  la  légitimité  de  nos  défiances,  de  nos 
rancunes. 

Aujourd'hui,  c'est  de  la  tribune  de  l'assemblée  que  par- 
tent ces  paroles  :  «  Clemeneau  ne  représente  pas  le  peuple 
français.  La  reconstruction  volontaire  de  la  Belgique  et  du 
Nord  de  la  France  nous  offre  l'occasion  de  reconquérir  la 
confiance  des  autres  nations  et  de  montrer  au  monde  le 
véritable  état  d'esprit  du  peuple  allemand.  » 

Souhaitons,  qûant  à  nous,  que  cet  esprit  nouveau  se 
montre  réellement  aussi  soucieux  de  mériter  la  confiance 
et  la  sympathie  que  le  germanisme  d'hier  tenait  à  affirmer 
le  droit  de  la  force,  le  mépris  de  la  juslice-- 

Comme  entrée  dans  cette  voie  nouvelle,  il  est  peut-être 
fâcheux  que  la  préoccupation  de  !a  suprématie  des  intérêts 
prussiens  ait  amené  les  gens  de  Weimar  à  ne  tenir  aucun 
compte  de  la  volonté  de  la  Saxe,  de  la  Bavière  et  de 
tous  les  autres  Etats  d'échapper  à  la  centralisation  financière 
qui  vient  d'être  votée  au  mépris  de  tous  les  droits  des 
nations  allemandes,  non  prussiennes. 

Madeleine  d'Aum.\lle. 


CHRONIQUE  RUSSE 


Deux  adversaires  de  l'intervention  : 

IVIassaryk  et  le  général  Smuts 

Les  lecteurs  de  cette  chronique  peuvent  me  rendre  cette 
justice  que  j'ai  toujours  été  l'adversaire  résolu  de  toute 
intervention  des  Alliés  en  Russie. 

Mon  attitude,  qui  se  base  à  la  fois  sur  des  principes  et 
sur  des  faits,  n'a  pas  eu  l'eur  de  plaire  à  certaines  per- 
sonnes et  notamment  à  la  Cause  Commune,  l'organe  de 
Bourtsev,  qui  dénonce  les  ((  articles  pro-bolchévistes  ))  de 
Pravdine. 

Je  me  consolerai  aisément  d'être  traité  de  bolchevik  par 
la  Cause  Commune,  car  j'ai  l'avantage  d'avoir  deux  émi- 
nents  collègues  et  complices  en  ((  bolchévisme  »  :  c'est 
M.  Massaryk,  le  vénéré  Président  de  la  République 
tchéco-slovaque,  et  le  général  Smuts  (1). 

Ces  deux  personnalités  notoires  ont  eu,  en  effet,  l'audace 
de  condamner  elles  aussi  l'intervention  militaire  en  Russie 
à  laquelle  les  gouvernements  de  l'Entente  ne  semblent  re- 
noncer qu'à  contre-cœur,  devant  l'impopularité  croissante 
d'une  telle  expédition  parmi  les  masses. 

Voici  d'abord  les  déclarations  de  M.  Massaryk  qui  est 
reconnu  comme  une  autorité  en  tout  ce  qui  touche  au  monde 
slave  : 

<(  Je  suis  d'avis,  écrivit-il  dans  la  Christian  Science 
MonHor  du  6  juillet,  que  nous  devrions  laisser  les  Russes 
à  eux-mêmes.  Je  pense  que  le  devoir  des  Alliés  est  d'entrer 
en  relations  avec  tous  les  groupes  russes  et  avec  tous  les 
gouvernements  russes  existants.  Il  n'y  avait  rien  de  mons- 
trueux dans  la  proposition  de  Prinkipo.  J'aimerais  Voir  les 
Alliés  entrer  en  relations  avec  Lénine,  Koltchak  et  Déni- 
kine.  Les  Alliés  devraient  contrôler  chaque  phase  de  l'évo- 
lution des  affaires  russes,  car  il  est  à  craindre  que  les  Alle- 
mands ne  suivent  cette  ligne  de  conduite,  s'ils  ne  nous  ont 
pas  déjà  précédés  dans  ce  sens.  Les  Alliés  doivent  aider 
la  Russie,  mais  par  des  méthodes  pacifiques.  Intervenons 
administrativ.ement  au  moyen  de  commissions  opérant  en 
Russie.  Evitons  de  verser  le  sang  inutilement,  et  de  pro- 
longer la  guen-e  en  Russie  au  risque  de  stimuler  le  bolché- 
visme. )) 

En  somme,  M.  Massaryk  reprend  pour  son  compte  les 
^dées  que  soutenait  naguère  le  Président  Wilson.  Depuis, 
Wilson  a  bien  changé,  et  nous  avons  eu  la  tristesse  de  le 
voir  prendre  fait  et  cause  pour  Koltchak. 

Cette  surprenante  évolution  de  Wilson  est  d'ailleurs  re- 
levée par  la  New  Republic,  qui  fut  autrefois  très  wilso- 
nienne,  et  qui  attaque  aujourd'hui  le  Président  avec  d'au- 
Jant  plus  de  vigueUr  qu'elle  fest  restée,elle,fidèle  à  l'idéal 
wilsonien. 

((C'est  à  ce  splendide  démocrate  [Koltchak]  et  à  ses  chef 
de  bande,  écrit  cette  revue  le  23  juillet,  que  le  Président 
des  Etats-Unis  accorde  son  assistance  militaire.  Mais  de 
quel  droit  Woodrow  W'ilson  s'engage-t-il  dans  cette  affaire? 
Nous  pensons,  bien  qu'il  ne  prétend  pas  poursuivre  la 
guerre  contre  l'Allemagne.  Alors  que  fait-il?  Y  a-t-il  eu 
ine  déclaration  de  guerre  par  le  Congrès?  Quel  est  le  bill 
qui  1  autorise  à  faire  la  guerre,  et  à  provoquer  des  guerres 
en  différents  endroits  de  l'Europe  et  d'Asie?  Comme  Pré- 
sident, il  p'-pmst  des  munitions  et  des  vivres  à  Koltchak.  Où 
va-t-on  les  prendre?  Qui  â  voté  de  l'argent  pour  cela?  La 
Congrès  a-t-il  perdu  tous  ses  privilèges  :  le  droit  de  décla- 


;i  .le  pourrais' citer  également  l'opinion  de  rex-Premip" 
^ang-ais,  M.  -Asc^uilh,  qui,  parlant  ii  Eiigware.  le  26  jiiilK  i 
dernfef,  .se  prûnon(;a  ainsi  suf  la  question  de  l'intervention  : 
«  ié  regardé  , avec:  sUipéfaciion^  et  appr.éhf'ns:cn  le  rôle  qu; 
'ce  pays  joue  e.ri  Russie.  Ce  pavs  a  bJ'soiji  d'une  défînilion 
plus  claire  que  celle  qui  a  jusqu'iri  éiô  donnée  de  la  na- 
ture de  nos  ongagernent.s.  J'espère  sincèrement  que  toute 
tenlaiive  de  novs  ençrs^eî-  plus  av.mt  en  Hu'sie  rencon- 
trera une  résistance  victorieuse.  Le  futur  gouvernement  ~de 
la  Russie  est  urie  question  que  doit  régler  le  peuple  russe, 
et  personne  autre.  » 
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rer  la  guerre,  le  droit  de  faire  la  paix,  le  droit  de  sur- 
veiller les  finances  de  l'Amérique? 

Nous  croyons  que  Woodrow  Wilson  a  de  bonnes  inten- 
tions, et  que  ce  qu'il  a  fait,  il  a  été  forcé  de  le  faire  contre 
son  jugement.  Mais  il  doit  s'expliquer,  car  il  s'est  perdu 
lui-même  si  complètement  dans  le  dédale  des  intrigues 
européennes  qu'il  ne  paraît  plus  savoir  où  finit  son  auto- 
rité légitime  ». 


J'en  arrive   maintenant  à  l'opinion  du   général  Smuts- 

Vers  la  mi-juillet,  avant  de  quitter  l'Angleterre,  le  géné- 
ral Smuts  a  parlé  en  ces  termes  de  la  Russie  :  «  La  Rus- 
sie ne  peut  être  sauvée  intérieurement  que  par  les  Russes 
eux-mêmes,  travaillant  avec  des  méthodes  et  des^  idées  rus- 
ses. Il  y  a  là  un  cas  de  pathologie  nationale,  d'un  peuple 
dont  l'âme  est  malade,  et  ce  ne  sont  que  les  idées  russes 
qui  peuvent  opérer  la  cure.  Nos  forces  militaires,  nos  pro- 
digalités en  matériel  de  guene  et  en  tanks,  peuvent  ren- 
forcer temporairement  un  parti,  mais  la  réelle  ampleur  du 
problème  dépasse  de  beaucoup  de  tels  expédients. 

Laissons  la  Russie  à  elle-même,  levons  le  blocus,  adop- 
tons une  politique  de  neutralité  amicale  et  d'impartialité  vis- 
à-vis  de  toutes  les  factions. 

//  se  peut  que  le  dernier  espoir  pour  Id  Russie  soit  dans 
un  système  de  Soviets  tempéré,  purijié,  et  qu'il  soit  autre- 
ment supérieur  au  tsarisme,  vers  lequel  semble  tendre  iné- 
vitablement notre  politique  actuelle.  Si  nous  avons  malgré 
tout  à  paraître  sur  la  scène  russe,  montrons-nous  des  amis 
impartiaux,  bienveillants,  des  aides,  et  non  des  partisans 
militaires  ou  politiques.  Soyons  patients  devant  la  Russie 
malade,  donnons-lui  le  temps  de  se  refaire,  témoignons-lui 
notre  sympathie,  et  attendons  les  résultats  de  sa  conva- 
lescence. »  I     D  • 

Ce  sont  là  des  paroles  de  profonde  sagesse.  La  Russie 
est  en  effet  en  proie  à  la  plus  grave  crise  de  croissance 
qu'elle  ait  vécu  depuis  Pierre  le  Grand.  Cette  crise  de 


croissance  se  traduit,  chez  les  peuples  comme  chez  les 
adultes,  par  des  troubles  organiques  profonds  qui  ne  s'apai- 
sent qu'avec  le  temps.  Les  gouvernements  occidentaux 
n'ont  pas  compris  cette  vérité  élémentaire,  et  ils  ont  été  in- 
capables de  faire  le  diagnostic  de  la  Russie.  Inspirés  par 
le  vieil  atavisme  de  l'humanité  primitive,  ils  n'ont  eu  foi 
que  dans  la  violence.  Ils  n'ont  envisagé  qu'une  solution  du 
problème  :  la  solution  militaire.  Ils  ont  cru  dans  l'unique 
vertu  de  la  mitrailleuse  et  du  canon,  comme  si  on  pouvait 
tuer  des  idées,  des  croyances,  vraies  ou  fausses  peu  im- 
porte, avec  du  plomb  et  de  l'acier.  Ils  ont  attendu  le  salut 
de  Kornilov  en  1917,  de  même  qu'ils  escomptent  aujour- 
d'hui le  triomphe  de  Denikine  et  de  Koltchak. 

Se  sont-ils  même  demandés  ce  qui  arriverait  le  jour  de 
l'entrée  de  Denikine  et  de  Koltchak  à  Moscou?  Ont-ils  eri- 
visagé  la  possibilité  d'une  recrudescence  de  la  guerre  ci- 
vile, de  la  Terreur,  du  rétablissement  d'une  monarchie  avec  . 
des  hommes  hostiles  aux  démocraties  occidentales,  plus 
hostiles  encore  que  les  bolcheviks?  Croient-ils  qu'ils  pour- 
ront alors  arrêter  la  Russie  sur  la  pente  de  la  réaction  mili- 
tariste? L'exemple  de  la  Hongrie  est  sous  leurs  yeux  :  en 
quelques  jours,  Budapest  a  troqué  Bela  Kun  contre  l'ar- 
chiduc Joseph,  et  le  communisme  a  cédé  la  place  à  la  dic- 
tature militaire  la  plus  odieuse  après  une  étape  syndicaliste 
de  quejques  heures!  Ne  trouvera-t-on  pas  à  Moscou  aussi 
quelque  Grand-duc  pour  se  faire  couronner  au  Kremlin,  et 
rétablir  une  autocratie  plus  ou  moins  camouflée  de  constr 
tutionalisme?  Est-ce  l'intérêt  de  la  France,  de  l'Angleterre, 
et  des  Etats-Unis,  de  ramener  au  pouvoir  ce  vieux  person- 
nel de  généraux  et  de  fonctionnaires  tsaristes  qui  détestent 
l'Occident,  et  qui  nous  l'ont  bien  fait  voir  durant  toute  1  al- 
liance franco-russe?  Parce  qu'il  nous  répugne  d'entrer  en 
relations  avec  un  Lénine  et  un  Trotski  sous  prétexte  qu'ils 
sont  les  ennemis  de  la  société  capitaliste,  voulons-nous  re- 
trouver en  face  de  nous  des  Sturmer  et  des  Protopopov? 

Pr  AVOINE. 


LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ  LES  ALLIES 


EN  ANGLETERRE 


La  restauration  en  Hongrie 

Il  faut  vraiment  lire  la  presse  anglaise  si  l'on  veut 
se  renseigner  sur  les  événements  de  Hongrie,  et  sur 
les  intrigues  qui  ont  abouti  à  ce  beau  coup  de  théâtre  : 
le  letouv  d  un  Habsbourg  à  Budapest,  après  cinq  ans 
d'une  auerre  <(  démocratique  »!  ■,.  ^     •  „ 

L'éditorial  de  YEurove  Nouvelle  de  samedi  dernier 
a  fait  état  des  intéressante^  révélations  du  2  imes  sur 
le  rôle  obscur  des  missions  alliées  en  Hongrie  et  sui 
les  mystérieux  pourparlers  d'iiommes  politiques  d  an- 
cien régime  en  Suisse,  en  vue  de  rétablir  dynastie 
Irabsbourgeoise  à  Budapest...  puis  à  Vienne. 

Les  nouvelles  ultérieures,  publiées  par  les  journaux 
(l-outre-Mancl-ie.  apportent  des  précisions  que  la  presse 
française  officieuse  s'est  bien  gardée  de  reproduire. 
Elles  reiellent  nettement  sur  là  Roumanie  toute  la 
responsabilité  du  couv  d'Etat  de  Varchiduc  Joseph. 

Le  Daihi  Herald  ùn  12  et  le  Manchester  Guardian 
du  13  donnent,  en  effet,  une  interview  sensationnelle 
de  M  Noël  Buxton,  délégué  du  Commissaire  britanni- 
que du  ravitaillement,  qui  assista  à  l'entrée  des  Rou- 


mains à  Budapest.  M.  Buxton  la  affirme  que  le  gou- 
vernement airchidiufcal  était  une  création  des  Rou- 
mains, qui  lui  ont  fourni  les  soldats  nécessaires  pour 
arrêter  les  membres  du  cabinet  Peidl. 

Le  général  Gorton.  représentant  militaire  de  la 
Gnànde-Bretagne,  en  lait  représentant  de  la  Conlè- 
rencé,  n'a  eu  rien  à  voir  avec  le  coup  d  Etat.  Par  con- 
tre il  a  été  l'objet  du  traitement  le  plus  discourtois 
et  le  plus  honteux  de  la  part  des  _  représentants  de 
M.  Bratiano. 

Il  a  vu  ses  communications  coupées  avec  son  gou- 
vernement et  avec  l'ambassade  britannique  de  Vienne, 
et  ce  n'est  que  grâce  au  fil  spécial  appartenant  aux 
services  de  M.  Hoover,  qu'il  çi  pu  communiquer  avec 
le  quartier  général.  Les  membres  du  cabinet  avec 
lequel  ses  instructions  lui  ordonnaient  de  se  mettre 
en  rapport  ont  été  jetés  . en  prison,  et  il  n  a  pas  ete 
autorisé  à  communlque^  avec  eux.  Le  général  roumain 
Mardaresco  refusa  de  lui  permettre  de  faire  connaili^e 
au  public  le  télégramme  qu'il  avait  reçu  du  Conseil 

"  M  Buxton  établit  que  les  Roumains  ont  çomrnis 
des  massacres  sérieux.  Ils  ont  également  pille  Buda- 
pest, enlevant  jusqu'au  téléphone  dans  les  maisons 
particulières,  volant  les  machines  a  <:ofjî^J,f^% 
quant  le  bétail,  faisant  sauter  la  ligne  rntre  Budapest 

Il  considère  que  la  situation  est  doutant  plus  grave 
qu'il  V  a  là  un  mauvais  exemple  de  i-ebellion  con  re 
le  Conseil  Suprême  ou  contre  la  Ligue,  exemple  qui, 
?il  n'est  pas  puni,  discréditera  la  Ligue  à  J-amais  dans 
{'avenir.    Parlant    de  .M.  Bratiano,  qu  U  considère 
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comme  seul  responseible  des  événements  y  compris 
le  traitement  impertinent  infligé  au  général  Gortoii, 
il  dit  que  cet  homme  d'Etat  était  complètement  discré- 
dité, il  y  a  quelques  semaines  ;  son  insuccès  à  la 
Conférence,  et  son  programme  réactionnaire  à  l'inté- 
rieur l'avaient  amené  bien  près  de  la  chute,. 

Le  succès  apparent  de  son  coup  de  force  l'a  solide- 
ment remis  en  selle,  ce  qui  est  contraire  aux  intérêts 
généraux  de  l'Europe,  étant  donnée  surtout  son  oppo- 
sition irréductible  dans  la  question  de  la  protection 
des  minorités. 

Les  mêmes  journaux  reçoivent  de  Budapest  des 
informations  d'où  il  résulte  que  la  situation  alimen- 
taire est  effrayante.  On  vit  de  pain  noir  et  de  quelques 
rares  légumes.  Rien  n'arrive  plus  de  la  campagne. 
Les  hôpitaux  sont  s.ans  lait,  sans  médicaments  et  sans 
linge.  Le  charbon  va  manq;uer,  et  bientôt  il  n'y  aura 
plus  ni  électricité  ni  eau. 

La  répression  du  communisme  est  des  plus  bruta- 
les :  la  chasse  aux  Bolcheviks  et  aux  armes  cachées 
continue  à  Budapest,  ainsi  que  dans  les  provinces  de 
l'Ouest  et  du  Sud-Ouest  que  les  armées  roumaines 
balaient  dans  leur  marche  en  avant.  Toute  personne 
qui  a  été  au  service  du  gouvernement  communiste, 

—  depuis  les  hauts  fonctionnaires  jusqu'aux  balayeurs 

—  est  renvoyée  des  services  publics.  La  discipline  mili- 
taire est  rétablie  telle  qu'elle  existait  avant  le  30  octo- 
bre 1918,  c'est-à-dire  avant  la  première  révolution. 

Environ  300  leaders  communistes  ont  été  assassinés 
dès  le  début  de  la  terreur  iblanche.  (Manchester  Guar- 
dian, 13  et  15  août.) 

A  part  quelque  exceptions  (Morning  Post  et  quel- 
ques organes  conservateurs),  la  presse  entière  s'indi- 
gne à  la  fois  de  la  répression  roumaine  et  des  actes 
réactionnaires  de  l'archiduc. 

Dans  un  éditorial  intitulé  ((  Le  retour  des  dynas- 
ties »,  le  Manchester  Guardian  du  13  s'en  prend  sur- 
tout aux  alliés  : 

Ce  qui  se  passe  en  Hongrie  est  instructif.  La  révolution 
hongroise  a  été  le  coup  de  massue  qui  a  immédiatement 
determme  la  chute  du  Kaiser  et  l'effondrement  de  la  puis- 
sance allemande.  On  aurait  pu  croire  que  nous  devions 
avoir  quelque  reconnaissance  au  gouvernement  démocra- 
tique du  comte  Karolyi.  Comme  il  n'v  a  pas  de  reconnais- 
sance en  politique,  on  pourrait  s'imaginer  que  nous  trai- 
terions ce  nouveau  Gouvernement  avec  au  moins  un  peu 
de  reserve.  On  pouvait  supposer  aussi  que  la  France  répu- 
micame  aurait  quelque  sympathie  Uralernelle  pour  une 
république  nouvellement  née. 

An  lieu  de  cela,  nous  avons  lâché  sur  la  Hongrie  tous 
ses  enrusmis  héréditaires  et  les  humiliations,  les  pertes 
territoriales  et  les  privations  matérielles  que  lui  infligè- 
rent directement  ou  indireclement  les  Alliés  furent  telles 
que  la  position  du  comte  Karolyi  devint  intenable  et  qu'il 
rfîsigna  ses  fonctions  le  21  mars,  en  appelant  les  commu- 
nistes au  pouvoir. 

C'est  en  vain  que  le  général  Smuts  recommanda  d'ac^ir 
aniicalement  avec  le  nouveau  gouvernement.  C'est  en  vain 
qu_il  conclut  un  arrangement  avec  eux,  c'est  en  vain 
queux-memes  obéirent  aux  ordres  de  l'Entente.  C'est  en 
yain  surtout  qu'ils  demandèrent  à  l'Entente  de  contenir 
leurs  ennemis.  Les  Roumains,  qui  n'auraient  pas  osé  bou- 
ger s  ils  ne  s'étaient  sentis  puissamment  soutenus  mar- 
chèrent sur  Budapest.  Ils  refusèrent  d'obtempérer  aux 
ordres  de  Versadles.  C'est  en  vain  qu'une  fois  de  plus  la 
démocratie  hongroise  a  cherché  à  se  sauver  en  constituant 
n  Gouvernernent  auquel  ne  s'attacherait  pas  le  nom  fatal 
Tn^Jôh  rf^*^^'^'^  "  1-/^^  P^^'  les  Roumains,  l'archiduc 
P?^?npfl'^  f",c°^P  «^J'^t  avec  une  poignée  d'hommes, 
et  une  fois  de  plus,  un  Habsbourg  est  dictateur  en  Hongrie! 

La  revue  libérale  The  New  Statesman  du  Ifi  recon- 
naît volontiers  que  la  responsabilité  immédiate  ciu 
coup  dEtat  retombe  sur  les  Roumains,  mais  rejette 
les  responsabilités  lointaines  sur  le  Conseil  Suprême 
qui  a  eu  une  politique  aussi  incohérente  vis-à-vis  de 
la  Hongrie  que  vis-à-vis  de  la  Russie  : 

Après  l'affaire  Koltchak,  dit-elle,  il  n'y  a  plus  à  s'illu- 
frp'ÎT-*  ^  ^1^^  ^  Pa^-'s'  que  plusieurs  homme= 

dEfat  mclment  a  reconnaître  l'archiduc.  Avec  notre  recon- 
naissa-nce  et  un  appui  extérieur,  une  tjTannie  habsbour- 
fl'  farfhiL^n"'nn.'l'\  '"i"'^'^  '^-™P^'  Sani  cela.  la  carrière 
?onmqïf;?â!e'^cre'"LlfKTn.'''*^  .considérablement  plus 

Avec  toute  la  presse  socialiste,  la  revue  Nation, 
l'u^'"""^  '-'.^^  conduite  inqualifiable  des  Rou- 
P?-.?  1  enregistre  le  massacre  de  300  communis- 
rtPnt  H^i  (rapporte  par  M.  Segrue,  correspon- 

a?o  r  t^fé  nn  ^«  -^'"r  .    ™  ''ou^ain  avouant 

S.lit  °"^T^,.î,"!^ividus  „  parce  qu'ils  avaient  l'air 
tnm  f.nt..f-  ^  edito-.al  de  la  revué  flétrit  <.  l'ultima- 
tum fantastique  »  des  Roumains: 

odîeux^ef  L^&Avio^""'  vandales,  et  ce  spectacle 
oaieux  et  barbare  devient  presque  comique  quand  on  pense 


que  l'armée  roumaine  a  marché  contre  la  République  com- 
muniste pour  venger  la  sacro-sainte  propriété. 

Notons  enfin  que  bien'des  journaux  anglais  repto- 
chent  à  la  presse  française  de  sympathiser  dans  toute 
cette  affaire  avec  la  Roumanie.  Le  Manchester  Guar- 
dian du  12  relève  notamment  l'attitude  ambiguë  du 
Temps,  et  prétend  qu'il  y  a  eu  conflit  en  France  entre 
civils  et  militaires,  au  sujet  de  la  Hongrie  -: 

L'attitude  du  Temps  est  un  mystère.  Le  jour  où  M.  Cle- 
menceau a  envoyé  un  ultimatum  à  la  Roumanie,  ce  journal 
qui  exprime  si  fidèlement  l'état  d'esprit  officiel  en  France, 
s'est  permis  de  critiquer  une  politique  «  contraire  aux 
sentiments  de  la  France  ».  Etait-ce  une  attaque  contre  le 
Gouvernement  ?  Oui  et  non.  Il  y  a  de  sérieuses  raisons  de 
penser  que  de  grandes  divergences  d'opinions  se  sont  éle- 
vées en  France  entre  civils  et  militaires.  M.  Clemenceau 
désapprouvait  l'occupation  roumaine  de  Buctepest.  Le  maré- 
chal Foch,  d'autre  part,  tenait  fortement  à  l'écrasement  du 
bolchevisme  hongrois  :  il  a  même  menacé  de  quitter  son 
oonimandement  .si  .son  point  de  vue  n'était  pas  admis. 

Il  ne  faut  pas  oublier  par  ailleurs  que  le  commandant 
en  chef  français  de  l'armée  d'Orient  a  pris  part  à  tous 
les  conseils  militaires  importants  à  Bucarest  durant  ces 
derniers  mois. 

Nouvelle  offensive  contre  Petrograd 

Le  gouvernement  Lianozov 

Les  journaux  du  Kî  font  part  d'un  nouveau  plan  de 
campagne  organisé  par  l'Angleterre  contre  Pétrograd. 

La  dernière  offensive  contre  l'ex-capitale  russe  avant 
échoué  piar  la  défection  des  Estoniens,  l'Angleterre  a 
travaillé  à  la  création  d'un  gouvernement  russe  qui 
gagnerait  l'appui  militaire  de  l'Estonie,  en  reconnais- 
sant son  indépendance. 

Le  Gouvernement  du  Nord-Ouest,  créé  à  Reval,  doit 
son  existence  aux  démarches  des  généraux  anglais 
Marsh  et  Gough,  agissant  de  concert  avec  le  général 
Gordon,  représentant  la  mission  politique  britannique, 
M.  Bosanquet,  consul  généi'al  anglais,  le  colonel  Daw- 
ley,  commissaire  américain,  et  le  colonel  Hurstel, 
représentant  de  la  France. 

Ce  gouvernement  est  présidé  par  M.  Lianozov,  qui 
prend  le  portefeuille  des  Affaires  étrangères  et  des 
Finiances.  Le  général  Youdenitch  est  nommé  ministre 
de  la  Guerre  et  généralissime.  Les  autres  ministres 
sont  des  cadets,  des  modérés  ;  on  trouve  même  trois 
ministres  sans  portefeuille  qui  se  disent  socialistes,  et 
qui  sont  socialistes  comme  Volonodski,  le  collègue  de 
Koltchak. 

Le  nouveau  gouvei'nement  doit  inclure  les  régions 
de  Pskov,,  de  Novgorod  et  de  Pétrograd,  et  faire  plus 
tard,  en  cas  de  succès,  la  liaison  avec  la  Sibérie. 

Cette  dernière  création  anglaise  n'est  accueiUie 
avec  enthousiasme  que  par  les  organes  conservateurs. 
La  Westminster  Gazette  du  16  est  sceptique  : 

Nous  n'avons  pas  de  moyens  de  'juger  si  c'est  un'  bon 
ou  un  mauvais  plan.  Tout  dépend  des  farces  russes  et 
estoniennes  et  de  l'état  d'esprit  des  populations.  'Veulent- 
elles  se  débarrasser  des  bolcheviks,  comme  on  nous  l'a 
dit  si  souvent  dans  des  cas  analogues  ?  Nous  sommes 
inquiets  du  nouveau  rôle  de  la  Grande-Bretagne  dans  cette 
affaire.  N'ous  voulons  savoir  si  le  plan  du  général  Marsh 
a  été  autorisé  par  les  .Alliés  à  Paris  et  par  le  gouvernement 
britannique. 

Ce  journal  espérait  que  Lloyd  George  fournirait 
des  explications  aux  Communes,  dans  son  discours  de 
lundi.  Il  n'a  pas  eu  de  réponse  à  ses  questions. 

Le  Manchester  Guardian  du  18  estime  qu'il  y  a  un 
changement  dahs  la  politique  anglaise  :  on  a  enfin 
compris  que  la  liberté  des  Etats-frontières  était  in- 
compatible avec  les  buts  de  la  réaction  militaire  En 
coopérant  avec  les  Estoniens,  dont  l'indépendance 
est  reconnue,  nous  faussons  compagnie  à  Koltchak. 
Et  nous  avons  raison.  L'ambassadeur  des  Etats-Unis 
au  Japon,  M.  Roland  Alorris,  a  envoyé  récemment  un 
rapport  selon  lequel  Koltchak  ((  est  un  réactionnaire 
pur  sang  et  très  impopulaire  ».  Il  confirme  d'ailleurs 
un  rapport  antérieur  de  Al.  Reinsch,  ambassadeur  des 
Etats-Unis  en  Chine.  Le  New-York  Times,  qui  avait 
dirigé  la  campagne  en  faveur  de  Koltchak,  est  obligé 
d'abandonner  son  protégé  compromettant. 

Quant  au  Baily  Herald  du  13,  il  dénonce  ((  la  nou- 
velle aventure  »  du  gouvernement  en  Russie.  Cette 
offensive  n'est  pas  un  soulèvement  spontané  du  peuple 
russe  contre  la  tyrannie  bolchéviste.  C'est  un  complot 
arrangé  par  le?  Alliés.  C'est  l'Angleterre  notamment 
qui  a  armé  Youdenitch  ;  c'est  elle  qui  a  transporté  sur 
ce  front  les  troupes  du  prince  Lieven.  équipées  par 
les  Allemands  :  c'est  elle  qui  les  aide  par  ses  opéra- 
tions navales  dans  le  golfe  de  Finlande.  Sans  cela, 
Youdenitch  ne  tiendrait  pas  une  semaine. 
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Pour  couronner  le  tout,  on  a  créé  un  gouvernement 
((  démocratique  ».  dans  .un  but^  cynique.  II  fallait  la 
coopération  estonienne.  Or  ce  pays  ne  voulait  pas 
marcher,  mais  obtenir  son  indépendance.  On  lui  pro- 
met donc  l'indépendance....  h  condition  qu'il  aide  à 
renverser  les  Soviets.  Mais  Koltcliak  ne  reconnaîtra 
pfls  l'Estonie,  car  il  proclame  sa  souveraineté  sur 
tous  les  domaines  du  Tsar.  Qu'à  cela  ne  tienne  !  S> 
l'aventure  réussit,,  on  répudiera  les  Estoniens. 

Ce  gouveineroent  a  pour  chef  Lianozov,  un  fameux 
réactionnaire,  le  <<  Rockfeller  de  la  Russie  »,  qui  en 
1917  parlait  de  dissoudre  la  Constituante  par  la  force, 
au  cas  où  elle  serait  trop  radicale.  Mais  comme  les 
autres,  Lianozov  n'est  qu'un  jouet  entre  les  mains 
des  missions  alliées.  Ils  sont  les  instruments  de  la 
Sainte-Alliance,  qui  veut  porter  un  dernier  coup  au 
socialisme. 

A.  Pierre., 


EN  ITALIE 


Le  crépuscule  des  dieux 

■  Les  révélations  de  l'exq[-;ête  sur  Caporetto  et  les 
discussions  relatives  a  cette  enquête  nous  révkliar 

l'erreur  d'organiser  le  pays  EN  GUERRE  SUR  UNE  HASE 
POLITIQUE.  —  Une  pareille  discussion  NE  DOIT  PAS   RE" ' 
METTRE  AL)  POUVOIR  LES  ANCIENNES  VALEURS  MAIS  AU  CON- 
TRAIRE AMENER   UNE  ORGANISATION   MODERNE  DU  PAYS. 

Nous  avions  prévu  que  la  polémique  relative  au 
désastre  de  Cajiôretto   se   continuerait   en  s'exaspé- 
rant  (1).  Les  événements  nous  donnent  amplement 
raison.  Il  n'y  a  pas  d'or.aane  si  minime  soit-il  qui  ne 
remplisse  quotidiennement  ses  colnrinos  dp  commen- 
taires passionnés  sur  cette  affaire.  L  ardiMir,  la  fièvre 
et  l'exaspération  qui  teintent  ce  débat  prouvent  bien 
qu'il  est  loin  d'atteindre  la  sérénité  et  le  désintéres- 
sement qui  devaient   présider    à   l'enquête    sur  la 
défaite.  La  proximité  des  élections,  la  revanche  des 
politiciens  écartés  pendant  plusieurs  années  seraient 
-  elles  seules  ti  expliquer  cette  fièvre?  Je  ne  le  crois  pas. 
Il  «st  bien  certain  —  et  je  l'avais  fait  remarquer  moi- 
n-iême  —  que  le  débat  a  été  commencé  par  une  cons- 
cience politique  avertie  et  intéressée  à  le  placer  sur 
ce  terrain-  Mais  il  n'aurait  jamais  pu  acquérir  l'am- 
pleur actuelle  si  des  raisons  profondes  touchant  aux 
sources  mômes  de  la  vie  politique  italienne  n'avaient 
facilité  son  éclosion.  Quelles  sont  les  raisons  qui,  à 
l'heure  actuelle,  ont  transforn^é  l'Italie  en  deux  camps 
ennemis    qui  mettent  au  premier  plan,   à  1  heure 
même  d'une  crise,  la  discussion  sur  un  événement 
passé  ani  exaspèrent  et  échauffent  les  esprits  ? 

Je  n'aborderai  pas  ici  les  raisons  profondes  qm 
tiennent  à  la  structure  même  de  l'orsMnisation  con- 
temporaine ;  j'indiquerai  simplement  certaines  causes 
particulièrement  apparentes  que  dégage  le  débat  actuel 
et  que  mettent  en  lumière  les  trois  volumes  d  en- 
quête publiés  par  la  commission  ad  hnc  constituée. 

Le  moment  n'est  pas  venu  dei  dégager,  d'une  façon 
hi'^toriquewPMi  Rntisinisante,  toutes  les  raisons  do 
l'intervention  italienne.  Mais  il  est  certain  après  lec- 
ture des  rapports  publiés  sur  l'enouéte  que  quelques- 
unes  de  ces  raisons  pouvaient  être  critiquées  par 
certains  partis.  Cela  prouve  que  les  raisons  purement 
jd('alpx  ne  furent  pas  celtre  mii  déterminèrent  en 
dernier  ressort  les  dirigeants  d'alors.  Nous  ne  par- 
lons évidemment  pas  du  neunle  italien  oui.  dans  les 
radieuses  inurnées  de  mai  éfnit  tout  entier  h  la 

ioie  et  à  l'esnoir,  h  la  ioie  d'être  délivré  de  1  oppres- 
sion austro-allemande  et  ?i  l'espoir  de  reconquérir  les 
nrnvinces  irrédentes.  Tl  s'a-git  nlntAf  du  ao.ivernement 
Salandra  et  de  son  attitude.  M.  Sonnino  crovait  aann 
doute  le  moment  nronice  pour  obtenir  en  échange  de 
l'intervention  la  sicnature  de  ce  nacte  de  Londr'^s  rr'ii! 
denuis  a  fait  tant  de  mal  à  l'Italie.  Or.  certaines 
sphères  politiunes  italiennes,  h  cette  énoone,  psti- 
maient  1<>  moment  mal  choisi.  Non  pas  miellés  fus- 
sent moins  Pxiseantos  sur  In  note  à  payor  ru^i; 
nlem^nt  nqrcp  mi'ellps  îu!?e^lent  mauvnipe  In,  méthon^r. 
'  Hnntép  T  ^c,  ndvf^rsaires  nnlitiaues  â^'^  .rtioliHiens  i;^rp- 
t  en  dent'  une  l-'ur  chef  ét^i-t  'oimosé  d'une  manière 
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absolue  à  la  guerre  contre  les  Empires  Centraux  ; 
qu'il  n'admettait  pour  l'Italie  que  la  neutralité.  La 
lecture  des  organes  giolittiens  de  l'époque  ne  permet 
pas  de  l'affirmer   d'une   manière   catégorique.  Les 
articles  de  la  Stampa,  de  la  Tribuna  (Malagodi  était 
à  cette  époque  hostile  à  l'intervention)  parlaient  sur- 
tout du  moment  inopportun  pour  l'entrée  en  guerre. 
Les  événements   ont   prouve   que   ce  raisonnement 
n'était  pas  justifié  ^  mais  jusqu'à  plus  ample  infor- 
mation on  n'en  peut  dire  davantage.  Aussi  les  articles 
que  le  sénateur  Frassati  pubUe,  à  l'heure  actuelle, 
dans  la  Stampa  sont  à  prendre  en  considération.  Il 
affirme  que  les  milieux  politiques,  dont  il  est  l'un 
des  représentants,  ne  croyaient  pas  suffisante  la  pré- 
paration militaire   de  l'Italie   pour   qu'elle  pût,  en 
mai  1915,  assumer  la  responsabilité  d'une  interven- 
tion. Les  masses  populaires  ne  pouvaient  évidemment 
rien  savoir  sur  ce  chapitre.  Les  sphères  militaires  et 
gouvernementales,  seuls  juges    compétents    ou  qui 
devaient  l'être,  étaient  divisées  en  deux  camps  oppo- 
sés. Le  camp  interventiste  l'emporta.  Immédiatement 
il  procéda  au  remplacement  de  certains  chefs.-  Là 
fut  peut-être  son  premier  tort.  Les  sphères  qui,  pour 
des  raisons  techniques,  étaient  hostiles  à  l'interven- 
tion, après  son  accomplissement,  ne  pouvaient  que 
remplir  leur  devoir.  Les  écarter   c'était    diviser  ie 
pays.  Dp  plus  c'était  organiser  la  guerre  sur  une  base 
politique.  Là  se  trouve  certainement  le  plus  grand 
tort  du  gouvernement  Salandra.  Dans  les  autres  pays 
l'union  fut  plus  ou  moins  réalisée. 

En  Italie,  pour  la  raison  indiquée,  non  se.ulem'ent 
les  deux  groupes  politiques  continuaient  à  se  com- 
battre, mais  l'opinion  populaire  elle-même  était  divi- 
sée. Devant  les  scissions  des  milieux  politiques  offi- 
ciels, l'idéologie  socialiste  comme  l'idéologie  catho- 
liqije  ne  se. fondaient  pas  dans  la  conception  générale 
d'une  gnerre  nationale. 

Comment  procéda  cette  organisation  de  la  guerre 
sur  base  politique  }  On  connaît  depuis  les  tramux 
d'Ostrogorsld  l'erreur  dans  lacLuelle  tombent  souvent 
les  représentants  officiels  des  démocraties  contempo- 
raines. Il  leur  semble  que  pour  avoir  le  pays  avec 
eux,  il  suffit  d'avoir  la  majorité  des  deux  Chambres 
et  une  grande  partie  de  la  presse.  Les  dirigeants  ita- 
liens commirent  cette  erreur.  Dès  lors  il  y  avait  une 
doctrine  officielle  du  patriotisme,  de  l'jnterventisme, 
etc  ,  etc.  :  c'était  la  doctrine  du  gouvernement.  Ayant 
choisi  les  chefs  parmi  sa  clientèle  politique,  le  gou- 
vernement n'avait  plus  ensuite  suffisamment  d'auto- 
rité pour  les  juger  à  leur  valeur.  Ayant  écarté  ses 
adversaires  il  se  croyait  obligé  de  défendre  les  hom- 
mes qu'il  avait  placés  au  sommet  de  l'organisation  de 
la  guerre  C'est  ainsi  qu'on  s'explique  pourquoi  le 
gouvernement  Salandra  s'obstina  à  couvrir  les 
erreurs  manifestes  des  généraux  Cadorna  et  Porro, 
jusqu'au  jour  où  M.  Salandra  tomba.  L'artifice  de  la 
presse  ^entretenait  en  Italie  un  état  d'esprit  ne  répon- 
dant en  rien  à  la  réalité.  Quand  les  erreurs  gouver- 
nementales menaient  à  des  catastrophes  on  les  reje- 
tait sur  les  adversaires  grâce  à  la  presse  acquise  au 
gouvernement.  On  nommait  défaitisme  l'a.ttitude  des 
opposants  et  on  leur  imputait  les  revers  subis.  Ainsi, 
au  lieu  d'amener  l'union  on  exaspérait  les  adver- 
saires et  l'on  s'interdisait  de  mettre  à  profit  les  leçons 
du  passé.  Grâce  au  mirage  de  Vopinion  publique  on 
pouvait  dominer  l'oposition,  mais  on  ne  poussait  pas 
en  avant  Vorqanisafion  de  la  guerre  nationale. 

Si  les  adversaires  du  Fascio  ont  eu  le  tort  de  ne 
pas  apercevoir  la  nécessité  pour  l'Italie  d'entrer  en 
guerre  en  1915,  ses  membres  ont  démontré,  depuis 
Salandra  en  passant  par  Boselli  et  Orlando,  leur  inca- 
pacité d'organiser  effectivement  l'union'  du  pays.  Il 
n'est  donc  pas  étonnant,  à  l'heure  actuelle,  que  ceux 
qui  avaient  été  injustement  accusés  pendant  la  guerre, 
sous  un  régime  sévère  de  Censure  qui  les  empê- 
chait de  se  défendre  et  d'expliauer  les  fautes  de 
leurs  adversaires  au  pouvoir,  profitent  de  lia  liberté  de 
]..^  pres^^e  enfin  reconquise  pour  mettre  les  choses 
au  point  S'ils  exagèrent  parfois  (et  c'est  le  cas  pour 
les  eiolittiens)  on  comprend  cependant  If^r  ardeur 
à  indimier  les  véritables  responsabilités.  L'opinion  du 
pav=  était  complètement  ignorante  des  responsabilités 
efff>r-ti''-es  pile  l'était  d'autant  plus  nue  le  p-nuverne- 
ment  Orlandn,  dernier  héritier  de  la  méthode  Salan- 
dra aboutissant  losirtnement  h  une  situation  au  il 
avait  créée,  avait  sAriPUsement  eomnrorais  la  situa- 
tion extérieure  de  l'Italie,  car  ne  pouvant  dive  la  vé- 
rité an  pavs  il  avait  fini  nar  attaquer  les  AlheS  afin 
d'pvnliauer  certains  espoirs  déçus,  espmrs  dont  il 
avait  sratuitement  nourri  le  peuple.  De  cette  manière 
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la  politique  erronée  des  interventistes  aboutissait, 
paradoxalement  à  l'opposé  de  ce  à  quoi  elle  devait 
mener  :  le  resserrement  des  liens  entre  les  Alliés. 
C'est  pourquoi  à  l'étranger,  et  notamment  en  France, 
on  devrait  se  réjouir  de  ce  que  les,  débats  sur  Capo- 
retto  mettront  en  lumière  la  situation  exacte.  Nous 
apprendrons  peut-être  qulnterveniiste  ne  voulait  pas 
nécessairement  dire  ami  des  Alliés  et  que  le  neutra- 
liste n'était  pas  nécessairement  un  ennemi  de  l'En- 
tente. N'oublions  pas  que  VIdefl  Nazionale  était  inter- 
ventiste  et  que  M.  Nitti  était  considéré  par  les  mem- 
bres du  Fascio  comme  neutraliste.  Il  faut  nous  at- 
tendre à  une  rectification  des  valeurs  et  pour  cette 
raison  suivre  avec  attention  les  révélations  que  nous 
l'ait  la  presse  italienne  à  l'heure  présente. 

La  nécessité  de  se  débarrasser  de  l'image  fictive 
dont  on  avait  gratifié  l'opinion  populaire'  explique 
la  passion  avec  laquelle  on  procède' à  l'enquête.  L'opi- 
nion veut  enfin  savoir  la  vérité.  C'est  pourquoi  les 
giolittiens  ont  parfaitement  réussi  dans  leur  plan  de 
faire  de  l'enquête  sur  Caporetto  la  base  de  la  lutte 
électorale.  Il  est  pourtant  à  craindre,  et  tout  ami  sin- 
cère de  l'Italie  s'en  affligera,  que  le  débat  ne  dégé- 
nère, qu'il  n'aboutisse  à  un  simple  renversement  de 
situation.  Il  s'agit  pour  l'Italie  d'établir  les  nouvelles 
bases  de  son  existence,  d'organiser  la  production 
d'une  façon  plus  moderne,  de  consolider  les  finances, 
d'obtenir  des  matières  premières,  de  devenir  une  véri- 
table démocratie.  Le  débat  sur  Caporetto  ne  réussirait 
qu'à  moitié  si,  en  écartant  les  responsables  d'une  poli- 
lique  erronée  ^pendant  la  guerre,  il  mettait  à  leur  place 
des  hommes  qui,  auparavant,  ont  suivi  eux  aussi  une 
politique  erronée. 

Il  faut  à  l'Italie  des  énergies  nouvelles  :  les  révé- 
lations sur  Caporetto  le  démontrent  mieux  que  tout 
le  reste.  De  savantes  combinaisons  politiques,  de  nou- 
velles éditions  des  partis  parlementaires  ne  peuvent 
remplacer  la  nécessité  absolue  de  procéder  à  l'orga- 
nisation moderne  de  la  patrie.  L'Italie  devient  un 
grand  pays  au  moment  même  où  elle  est  obligée  ne 
se  transformer  intérieurement  :  cela  lui  impose  des 
devoirs  très  particuliers.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir 
le  placet  de  VAnsaldo  ou  d'autres  organismes  puis- 
sants pour  pouvoir  jeter  les  fondements  solides  de 
l'avenir.  L'enquête  sur  Caporetto  détruit  les  fausses 
grandeurs  ;  il  ne  suffit  pas,  pour  réorganiser  le  pays, 
de  revenir  en  arrière. 

ASTOLFIO. 

P.-S.  —  Le  rédacteur  en  chef  du  Resto  del  Carlino 
ra'ehvoie  une  lettre,  d'ailleurs  '  fort  courtoise,  où  il 
m'assure  que  loin  d'être  conservateur  le  Hesto  del 
Carlino  est  ultralibéral.  Je  le  renvoie,  pour  lui  expli- 
quer le  fondement  de  mon  jugement,  à  l'étude  magni- 
fique de  Bryee  et  h  celle  d'Ostrogorski  sur  les  démo- 
craties contemporaines.  Un  libéralisme  qui  va  de  pair 
avec  un  maximalisme  territorial  ou  avec  les  méthodes 
de  gouvernement  de  M.  Giolitti  n'est  libéral  que  de 
nom.  Je  me  fais,  au  contraire,  chaque  fois  que  cela 
m'est  possible,  un  devoir  de  remetre.au  point  la 
valeur  des  étiquettes.  La  Voce,  VUnilà  furent  et  sont 
libérales,  mais  le  Resto  del  Carlino  appartient  bel  et 
bien  au  type  conservateur. 


CHEZ  LES  NEUTRES 


EN  ESPAGNE 


Manœuvres  politiques 

MM.  DE  ROM.WONES  ET  DE  BUGAIXAL  TRAVAILLF.RAIENT-ILS 
sous  ROCHE  A  AMENER  LA  CiU  TE  DU  CaBINET  SANCHEZ 
DE  TOCA  ? 

Le  pjojet  économique  a  été  voté  par  les  Chambres 
espagnoles.  La  situation  budgétaire  se  trouv(^  donc 
régularisée  pour  quelque  tem]fs.  Mais  aussitôt  l'in- 
trigue politique  recommence^  On  laissait  entendre 
que  le  Cabinet  Sanchez  de  Toca.ne  tarderait  pas  à 
se  retirer.  L'E«pagne  traverse  depuis  des  années  une 
ctise  d'instabilité  parlementaire  et  ministérielle  dont, 
décidément,  il  semble  qu'elle  ne  pourra  sortir  que 
par  un  changement  de  régime. 

Nous  avions  signalé  que  l'un  des  membres  même 


du  Cabinet  Toca  avait  déclaré  que  le  ministère  ne 
se  considérait  que  comme  transitoire.  C'est  là  une 
formule  que  d'autres  précédents  présidents  du  Con- 
seil employaient  déjà.  Cette  fois  pourtant,  non  seu- 
lement le  gouvernement  trouve  dans  l'opposition  des 
hommes  fort  décidés  à  écourter  la  transition,  mais 
il  en  rencontre  dans  son  sein  même.  Les  manœuvres 
personnelles  ont  recommencé, -en  effet,  et  à  en  croire 
les  journaux  madrilènes,  deux  personnages  s'y  dis- 
tinguent particulièrement  :  M.  de  Romanones  et 
M.  de  Bugallal. 

Le  comte  de  Romanones  est  accusé  par  un  certain 
nombre  d'organes  démocratiques  de  trahir  le  pacte 
des  gauches.  Loin"  de  rester  fidèle  à  l'engagement  sous- 
crit par  lui  et  qui  l'obligeait  à  combattre  coûte  que 
coûte  le  mauro-eiervisme,  le  leader  libéral  aurait  mené 
en  .  sous-main  des  intrigues  propres  à  hâter  la  chute 
du  ministère  Sanchez  de  Toca  et  à  ramener  au  pou- 
voir M.  La  Cierva.  El  Imvarcial  raconte  que  dans  la 
station  balnéaire  oti  il  villégiature  actuellement,  l'an- 
cien président  du  Conseil  aurait  été  rejoint  par  un 
journaliste  qui  signe  «  Azorin  »  dans  la  presse  madri- 
lène' et  qui  lui  était  envoyé  par  M.  La  Cierva.  M.  La 
Cierva  demandait  à  M.  de  Romanones  de  ne  pas 
écrire  à  tous  les  membres  de  son  groupe  d'avoir  à 
se  trouver  présents  à  la  séance  des  Cortès  où  lui, 
M.  La  Cierva.  devait  attaquer  M.  Sanchez  de  Tnca. 
Comme  les  députés  libéraux  devaient  en  effet,  d'après 
l'accord  des  gauches,  voter  pour  le  gouvernement, 
moins  il  y  en  aurait  de  présents,  autant  de  voix  ce 
serait  de  gagnée?  pour  M.  de  La  Cierva. 

Or,  à  la  séance  de  la  Chambre,  on  ne  voyait  aue 
douzp  députés  romanistes,  sur  quarante  que  compte 
Je  groupe,  et  la  Publicidnd,  comme  El  Soi,  comme 
El  Imparcial,  ne  peuvent  ctoire  que  ce  soit  là  une 
pure  coïncidence,  malgré  Ips  articles  indignés  publiés 
par  le  romaniste  Diario  Universal,  protestant  de  la 
parfaite  loyauté  de  son  chef.* 

Toutefois,  à  supposer  que  ces  accusations  ne  soient 
pas  justifiées,  et  que  M.  de  Romanones  continue  a 
exécuter  fidèlement  les  compromis  du  pacte  des  gau- 
ches, le  ministère  Sanchez  de  Toca  n'en  reste  pas 
moins  menacé,  en  raison  de  l'attitude  de  son  ministre 
des  Finances,  le  comte  de  Bugallal.  Déjà,  dès  les  pre- 
miers jours  de  l'existence  du  Cabinet,  M.  de  Bugal- 
lal avait  manifesté  son  désir  de  démissionner.  Il 
estimait  que  M.  Sanchez  de  Toca  avait  fait  une  trop 
grande  concession  aux  gauches,  en  prenant  comme 
base  de  discussion  pour  l'élaboration  du  statut  éco- 
nomique, le  projet  de  M.  Alba.  Où  étaient,  disait-il, 
dans  ce  cas,- les  prérogatives  et  l'indépendance  minis- 
térielles ? 

Cependant,  sur  les  instances  de  ses  collègues,  il 
ne  donnait  pas  suite  à  son  propos,  et  tenait  même 
tête  avec  énergie,  au  nom  du  Gouvernement,  à  M.  La 
Cierva,  dans  la  discussion  aux  Cortès. 

Mais  maintenant  le  projet  est  voté,  M.  de  Bugallal 
n'a  probablement  plus  de  raisons  de  ne  pas  retourner 
à  ses  sympathies  instinctives  qui  l'entraînent  vers  la 
droite.  ïl  voit  avec  sympathie  le  projet  de  M.  La  Cier- 
va, de  constituer  un  grand  parti  d'union  conservatrice, 
il  ne  s'en  cache  pas.  Si  M.  Sanchez  de  Toca  ne  se 
résigne  pas  à  abandonner  le  pouvoir  de  lui-même,  il 
serait  décidé  à  provoquer  personnellement  la  crise 
totale,  en  donnant  sa  démission.  Alors  viendrait  au 
pouvoir  un  Cabinet  de  concentration  conservatrice, 
présidé  par  M.  Maura,  dont  M.  La  Cierva  ferait  natu- 
rellement partie,  et  où  lui.  M.  de  Bugallal,  conserve- 
rait les  Finances.  Quant  à  la  question  de  préséance 
Maura-Dato.  elle  ne  se  poserait  pas  puisque,  provi- 
dentiellement, M.  Dato,  sérieusement  malade,  est 
obligé  de  renoncer,  du  moins  temporairement,  à  un 
poste  actif  dans  la  vie  politique. 

Comme  beaucoup  de  combinaisons  politiques,  an- 
noncées publiquement  à  l'avance,  celle-ci  est  loin 
encore,  d'être  réalisée.  Les  gauches,  prévenues,  com- 
mencent d'ailleurs  une  violente  campagne  dont  nous 
aurons  à  parler  dan?  notrp  prochain  article. 

Dominique  Braga. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


EN  ALLEMAGNE 


Un  nouveau  discours  de  M.  Erzberger 

Dans  la  séance  de  mardi  après-midi  à  l'Assemblée 
nationale,  le  ministre  des  Finances  Erzberger  a 
exposé  son  mémoire  sur  les  besoins  de  l'Empire. 
Il  a  donné  un  aperçu  de  la  situation  dans  laquelle  se 
trouvent  les  finances,  situation  qui  justifie  et  au  delà 
la  sévérité  des  mesures  à  prendre.  La  façon  dont  il  a 
dépeint  l'état  actuel  de  TAlLemagne  comme  la  plus 
grande  misère  financière  que  le  monde  ait  jamais 
vue  a  fait  sur  les  auditeurs  une  grande  impression. 
La  caractéristique  principale  de  la  situation  actuelle 
est  la  liquidation  considérable  de  la  fortune  publique 
allemande  en  face  de  l'augmentation  sans  cesse  crois- 
sante de  la  dette  flottante. 

Au  milieu  des  cris  «  Ecoutez  !  écoutez  !  »,  Erz- 
berger indiqua  que  cette  dette,  qui  s'élève  jusqu'à 
présent  à  76  milliards  de  marks  s'est  accrue  d'oc- 
tobre à  fin  juillet  1919  de  28  milliards,  avec  une  cir- 
culation fiduciaire  de  41  milliards.  L'orateur  est  d'avis 
qu'il  faut  que  des  mesures  soient  prises  immédiate- 
ment pour  rendre  possible  la  reconstitution  de  la  flotte 
de  commerce  allemande  et  le  rétablissement  des  rela- 
tions commerciales  avec  l'étranger.  Il  faut  que  des 
crédits  soient  mis  à  la  disposition  des  Allemands  éta- 
blis à  l'étranger  en  se  basant  sur  la  liquidation  des 
fortunes  allemandes  Parmi  l'attention  générale,  Erz- 
berger fit  ressortir  que  rAllemagne  a  actuellement 
besoin,  chaque  année,  d'une  somme  de  28  milliards. 
Il  dépeignit  les  graves  conséquences  d'une  banque- 
route, qui  anéantirait  les  deux  tiers  de  la  fortune 
nationale.  La  tâche  la  plus  pressante  en  vue  de  l'as- 
sainissement de  la  situation  financière  est  une  liqui- 
dation aussi  rapide  que  possible.  La  politique  que  le 
ministre  se  propose  de  suivre  consiste  à  s'opposer 
énergiquement  à  la  fuite  des  capitaux  à  l'étranger. 
Les  pires  craintes  que  l'on  avait  eues  à  ce  sujet  oni 
été  réalisées.  M.  Erzberger  s'étendit  en  détail  sur  la 
nécessité  d'établir  des  impôts  extraordinaires  et  essaya 
de  réfuter  les  critiques  et  les  protestations  que  ces 
impôts  avaient  soulevées.  Il  se  promet  au  moyen  de 
ces  impôts  extraordinaires  un  accroissement  de  la 
valeur  des  emprunts  qui  se  rapproche  de  plus  en  plus 
du  pair.  Après  avoir  pai'lé  des  autres  impôts  à  dis- 
cuter, il  exprima  l'espoir  que  l'Assemblée  nationale, 
avant  de  se  séparer,  "ferait  en  sorte  de  régler  aussi 
rapidement  que  possible  toutes  ces  différentes  ques- 
tions. 

Le  député  Mnmm,  du  parti  national  allemand,  avant 
demandé  avec  insistance  à  M.  Erzberger  s'il  pouvait 
lui  garantir  que  l'Entente  ne  mettrait  pas  la  main  sur 
les  impôts  que  voterait  l'Assemblée,  Erzberger  lui 
répondit  :  «  Si  l'Entente  devait  mettre  l'embargo  sur 
les  impôts  que  nous  aurons  décidés,  ce  serait  agir 
non  seulement  contre  les  concessions  qu'elle  nous  a 
faites  dans  le  traité  de  paix,  mais  encore  contre  ses 
propres  intérêts  économiques.  Le  Gouvernement  se 
présenterait  alors  devant  l'Assemblée  nationale  pour 
lui  demander  l'autorisation  de  ne  pas  instituer  les 
impôts  extraordinaires.  » 

D'après  un  télégramme  de  Weimar  (14  août)  au 
Bureau  Europo  Press,  le  Comité  chargé  de,  délibérer 
sur  la  loi  autorisant  des  mesures  complémentaires 
contre  la  fuite  des  capitaux  à  l'étranger,  vient  d'ac- 
cepter une  motion  'd'après  laquelle,  le  ministre  des 
Finances  d'Empire  doit  être  autorisé  à  prendre,  par 
des  ordonnances,  toutes  les  mesures  permettant  de 
mettre  la  main  sur  les  fortunes  dissimulées  que  l'on 
cherche  à  soustraire  à  l'impositîon.  Le  Ministre  serait 
également  autorisé  à  mettre  en  vigueur  la  loi  du 
14  mars  1875  sur  les  banques,  lui  permettant  le  retrait 
des  bil'ets  de  banque  et  des  bons  du  Trésor  de  la 
circulation,  en  vue  de  ces  échanges,  en  l'autorisant  à 
,  appliquer  eri  c^9.  r)p  contraventions,  des  amendes  s'éle- 
vant  jusqu'à  100.000  marks  et  des  pénalités  jusqu'à 
deux  ans  de  prison,  ainsi  one  la  confiscation  en  faveur 
de  l'Empire  des  fortune^s  dissimulées.  Le  ministre  des 
Finances  d'Empire  est  en  outre  autorisé  par  celte 
motion  à  décréter,  d'accord  avec  le  ministre  de  l'Eco- 
nomie d'Empire,  les  prescriptions  relatives  au  fonc- 


tionnement des  banques  et  à  supprimer  les  banques 
qui  n'offrent  pas  les  garanties  suffisantes  pour  le 
maintien  de  ces  prescriptions. 

Ces  ordonnances  pour  entrer  en  vigueur  auront  be- 
soin de  l'assentiment  de  16  membres  élus  du  Peich- 
stag. 

Pierre  Asseline, 


EN  AUTRICHE 


La  répercussion  dés  événements  de  Budapest 
sur  la  République  d'Autriche 

La  Neue  Freie  Presse  (9  août)  a  annoncé  que  la 
Commission  de  l'Entente  séjournant  à  Budapest  s'est 
livrée  dans  la  nuit  du  vendredi,  et  sous  la  présidence 
du  chef  de  mission  anglais  Gordon,  en  présence  de 
l'archiduc  Joseph  et  du  ministre-président  Friedrich, 
à  de  très  importantes  délibérations  dont  le  résultat  a 
été  communiqué  aux  puissances  de  l'Entente.  En  même 
tem^ps,  les  politiciens  hongrois  qui  se  trouvent  à  Vien- 
ne, à  Szegedine  et  à  Gratz,  ont  été  priés  de  ^e  rendre 
à  Budapest  pour  faire  connaître  leurs  intentions  et 
leurs  désirs.  Autant  qu'il  ressort  des  déclarations 
faites,  ,il  semble  que  la  mission  de  l'Entente,  tout 
en  résolvant  la  question  hongroise,  envisage  tout  le 
problème  de  l'Europe  Centrale.  Relativement  à  la  so- 
lution de  ce  problème,  l'archiduc  Joseph  aurait  un  rôle 
important  à  jouer.  En  ce  qui  concerne  les  exigences 
émises  par  les  Roumains  au  sujet  de  l'armistice,  le 
gouvernement  hongrois  est  d'avis  que  tous  les  docu- 
ments qui  s'y  rapportent  ont  été  livrés  à  la  mission 
de  l'Entente  séjournant  à  Vienne,  laquelle  est  recon- 
nue comme  seule  compétente  par  le  gouvernement 
hongrois. 

D'après  un  télégramme  de  Vienne  du  9  aoû):,  du 
bureau  de  Correspondance  viennois,  ces  journaux 
voient  dans  le  changement  survenu  en  Hongrie  des 
intentions  réactionnaires.  Ils  discutent  la  possibilité 
d'une  répercussion  des  événements  de  Budapest  sur 
la  jeune  République  de  l'Autriche  allemande. 

Le  Neuer  Viener  Tageblatt  déclare  que  si  l'archiduc 
Joseph  devait  restaurer  l'ancien  système,  tout  ami 
sincère  de  la  Hongrie  ne  pourrait  que  s'en,  attrister 
profondément.  L'Autriche  allemande  défendra  avec 
acharnement  les  bienfaits  de  la  démocratie.  Elle  est 
réfractaire  au  bolchevisme  et  sera  également  réfrac- 
taire  à  la  restauration. 

Les  autres  organes  bourgeois  parlent  dans  le  même 
sens  L'Autriche  allemande,  affirment-ils,  veut  main- 
tenant jouir  en  paix  du  régime  démocratique  qu'elle 
a  payé  si  cher. 

UArbeiter  Zeitung  estime  que  ces  événements  soni 
pour  la  Hongrie  un  malheur  dans  lequel  1  a  entraînée 
la  politique  inconséquente  des  communistes.  On  voit, 
à  l'heure  actuelle,  combien  faibles  étaient  les  racines 
du  gouvernement  des  Conseils  et  combien  peu  ce-  < 
lui-ci  représentait  la  volonté  véritable  des  ouvrier». 
Mais  si  la  dictature  du  prolétariat  n'a  pu  se  maintenir 
dans  ce  pays  agricole  et  pauvre  en  industrie,  la  dicta- 
ture du  sabre  saurait  encore  bien  moins  s'y  implan- 
ter 

•  D'après  un  télégramme  de  Berlin,  le  Vorwaerts, 
commentant  la  constitution  du  nouveau  cabinet  hon- 
grois écrit  :  L'archiduc  Joseph  vient  d'être  élu  par 
fa  Providence  parisienne  pour  servir  d.'instrument  a 
des  buts  élevés  !  Il  ne  s'agit  ni  plus  ni  m.  o  m  s  que 
d'une  nouvelle  monarchie  danubienne  en  formation, 
oui  dans  le  jeu  d'échecs  de  la  pohtique  mondiale,  doit 
servir  de  tour  à  opposer  au  cavalier  allemand  tou- 
iours  redouté.  Que  devient  l'aide.  des_  socialistes  occi- 
dentaux "  La  contre-révolution  est  vainqueur  en  Hon- 
grie, pendant  que  l'Internationale    délibère    a  Lu- 

La  Freiheit  ne  doute  nullement  que  la.f  ansmission 
du  pouvoir  à  l'archiduc  Joseph  ne  cpnstitiie  le  préln- 
de  d'un  rétablissement  de  la  monarchie  des  Habsbourg, 
mais  écrit  l'organe  des  socialistes  indépendant^  - 
«•la  perfide  et  traîtresse  politique  poursuivie  en  Hot- 
srie  ^aura  pour  les  hommes  d'Etat  rEntente  ac^ael 
iement  au  pouvoir,  et  en  paraculier  PO"/^^^^  ,g^^„|r. 
ceau,  des   conséquences    particulièrement  désagrea 

^'^^'  "  Roger  Bellencontre. 


RÉGIONALISWE  INTELLECTUEL 


La  littérature  régionaliste  fut  à  la  mode  en 
France  dans  les  dix  dernières  années  du  siècle 
passé  et  les  quinze  premières  de  celui-ci.  Trois 
ou  quatre  fois  par  siècle,  nous  assistons  aussi  à 
un  réveil  du  celtisme,  tiré  d'ordinaire  de  son  som- 
meil par  des  érudits  ou  des  poètes  d'origine  bre- 
tonne. Et  cest  un  truisme  de  répéter  que  la  cul- 
ture française  n'est  pas  tout  entière  limitée  et 
conditionnée  par  Vantiquité  gréco-latine. 

La  guerre  a  rendu  plus  évidente  encore,  pour 
l'observateur  qui  Va  passée  au  front,  cette  multi- 
plicité du  génie  français.  L'unité  organique  de 
notre  peuple  renferme  mille  oppositions,  mille 
contradictions  entre  ceux  de  l'Est  et  ceux  de 
l'Ouest,  ceux  du  Midi  et  ceux  du  Nord  qui  se 
sont  manifestées  avec  éclat. 
^  Jamais  l'esprit  de  chaque  province  n'avait  eu 
l'occasion  de  montrer  aussi  nettement  sa  diver- 
sité, de  découvrir  ses  modes  particuliers  de  réac- 
tion. Depuis  longtemps,  on  n'avait  plus  parlé 
patois  comme  on  l'a  fait  pendant  ces  cinq  années. 
Aux  avant-postes,  les  signaux  de  'ralliement  s'é- 
changeaient selon  les  divisions  en  provençal,  en 
breton  ou  en  flamand. 

Et  les  amalgames  que  les  pertes  ou  les  créations 
de  régiments  obligeaient  à  faire  dans  les  corps  de 
troupe,  bien  loin  de  fondre  les  différences,  exacer- 
baient au  contraire  les  caractères  régionaux. 
C'était  à  gui  étalerait  le  plus  bruyamment  l'or- 
gueil de  sa  petite  patrie. 

L'étude  des  emblèmes  divisionnaires,  qui 
étaient  devenus  de  règle  en  19i8,  fournirait  cent 
preuves  pour  une  de  cette  piété  provinciale.  La 
division  de  Lyon  n'avait-elle  pas  comme  emblème 
un  Guignol  en  train  de  rosser  un  Allemand  ? 

Non  seulement  chaque  groupe  régional  a  re- 
trouvé toutes  ses  particularités,  tout  son  esprit 
local,  mais  encore  chaque  groupe  a  appris  à  con- 
naifre  les  autres  groupes  et  à  s'intéresser  à  eux. 
Il  n'est  vas  un  Languedocien  qui  ne  sache  aujour- 
d'hui, bien  exactement  re  qui  caractérise  un 
,('  ch'  ti  mi  »  et  qui  ne  soit  capable  de  chanter  au 
moins  le  refrain  de  la  rerigaine  lilloise  du  «  Petit 
Quinquin  ». 

Et  d'avoir  vécu,  de  longs  mois  en  Alsace,  en 
Lorraine,  en  Champagne,  dans  le  Soissonnais. 
la  Somme  et  les  Flandres,  chaque  poilu  s'est 
imprégné  des  façons  d'être  de  toutes  ces  pro- 
vinces. 

Cinq  ans  de  guerre  ont  suffi  à  remettre  en  relief 
les  varticularifés  nrorincialps  de  la  France  av'un 
siècle  de  centralisation  administrative  semblait 
avoir  romnlèfement  effacées.  La  poh'fiaue  régio- 
naliste 7/  trouvera  peut-être  son  comnte. 

Il  faudrait  que  ce  bienfait  de  la  nnerre  ne- ffit 
pas  vprdu  et  qu'on  nrofit/lf  de  cette  vassaqère 
rerrvdpsrence  de  l'émulation  nrovinrialp  nour 
ornaniser  et  assurer  la  conservation  et  l'étude  de 
fnytps  ces  manifestations  nationales  ■■  idiomes 
foik-lore  et  coutumes. 

il  conviendrait  gue  les  étrangers  ne  pussent 
plus  croire  que  la  France  n'offre  d'intéressant  gue 
Pans  et  quelques  stations  thermales  ou  climaté- 
nques. 


Le  iMuseon  Arlaten  créé  par  Mistral  est  un  mo- 
dèle à  imiter  partout. 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique  vient  de 
décider  la  fondation  d'une  chaire  de  littérature 
provençale  à  la  Faculté  d'Aix-en-Provence.  A 
quand  une  chaire  de  basque  à  Bordeaux,  de  cata- 
lan à  Montpellier,  de  flamand  à  Lille  7 

Déjà,  dans  la  plupart  des  Universités,  il  existe 
des  chaires  d'histoire  provinciale.  Mais  quelque 
soit  l'intérêt  qui  s'attache  à  l'histoire  politique  et 
administrative  d'une  province,  de  combien  le 
dépasse  l'intérêt  de  l'histoire  de  la  langue',  de 
celle  des  idées  et  des  mœurs. 

En  dehors  même  de  cet  enseignement  supé- 
rieur, n'y  aurait-il  pas  lieu,  dans  certains  cas,  de 
donner  l'enseignement  pratique  de  l'idiome  pro- 
vincial à  l'école  primaire  7  C'est  ce  que  l'on  va 
faire  en  Alsace  où  V enseignement  sera  bilingue.. 
C'est  ce  qu'on  ne  fait  pas  en  pays  basque,  mais 
ce  qu'on  fait  dans  un  petit  village  perdu  au  fond 
du  département  le  plus  éloigné  de  la  capitale,  où 
l'on  enseigne  à  la  fois  aux  enfants  de  la  «  laïque  » 
le  français  et.:,  le  grec. 

Car  il  est  des  Français  de  France  qui  parlent 
grec.  C'est  à  Cargèse,  en  Cqrse,  qu'on  peut  assis- 
ter à  ce  miracle  déjà  célébré  par  Maurras  dans 
Anthinea.  Il  est  vrai  qu'on  prête  au  ministre  de 
l'Instruction  publique  l'intention  de  supprimer 
l'enseignement  du  grec,  dès  que  le  titulaire  actuel 
du  poste  prendra  sa  retraite. 

Espérons  qu'on  lui  prête  cette  intention  gratui- 
tement. Là  ou  ailleurs,  après  les  sacrifices  con- 
sentis par  elles  à  la  commune  patrie,  tout  ce  qui 
appartient  en  propre  à  chacune  des  a  petites  pa. 
tries  »,  leur  patrimoine  intellectuel  et  moral 
devrait  être  sacré  pour  la  grande.  On  parle  beau- 
coup, ces  temps-ci,  d'un  régionalisme  de  l'ensei- 
gnement fondé  sur  la  considération  des  besoins 
économiques  des  provinces  françaises.  Leur  tra- 
dition intellectuelle  est  pour  elles  un  autre  besoin 
vital,  qu'elles  sentent  moins  Que  l'autre,  dont  elles 
ne  songent  peut-être  plus  à  réclamer  la  satisfac- 
tion. Eaison  de  plus  pour  que  le  pouvoir  central 
y  songe.  L'âme  française  est  faite  de  millions 
d'âmes,  gui  la  feront  d'autant  plus  belle  et  plus 
forte  qu'elles  seront  à  la  fois  plus  unies  et  plus 
disssem,blahles... 

Benjamin  C Rémieux. 

NOTES  ET  DOCUMENTS 


,  Le  prêt  aux  étudiants  en  Belgique 

Monsieur  le  Directeur, 

La  question  «  Des  bourses,  encore  des  bourses  !  » 
que,  sous  ce  titre,  M.  Julien  Luchaire  soulève  dans 
le  numéro  du  21  juin  dernier  de  l'Europe  Nouvelle, 
s'impose  à  Tattention  de  tous  ceux  que  préoccupe 
le  devenir  social.  C'est  presque  un  lieu  commun  de 
dire  que  la  guerre  a  effroyablement  appauvri  l'hu- 
manité en  énergi&s  productivistes.  Mais  ne  pouvant 
songer  à  combler  les  vides,  il  ne  nous  reste  qu'à 
nous  réorganiser  de  façon  plus  positive  et  plus  scien- 
tifique. 

Une  technique  sociale  —  et  économiste:  —  nou- 
velle s'impose.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  préciser 
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ce  débat  aujourd'hui  ;  mais  je  voudrais,  à  propos 
du  très  intéressant  article  de  M.  Luchaire,  émettre 
quelques  suggestions  et  faire  connaître  particulière- 
ment au  public  français  une  initiative  prise  par  l'une 
des  provinces  bâlges,  initiative  que  j'estime  des  plus 

Pendant  l'occupation  allemande  de  la  Belgique,  il 
fut  créé  dans  nos  provinces  des  caisses  de  prêts 
«  sur  garantie  morale  ».  Il  s'agissait  de  prêts  con- 
sentis à  des  personnes  qui  ne  pouvaient  donner  en 
garantie  ni  valeurs  mobilières  ni  valeurs  immobi- 
lières, mais  qui  avaient  des  situations  acquises  telles 
qu'il  était  à  présumer  que  dans  l'avenir  elles  pour- 
raient rembourser  les  prêts  contractés,  ceux-ci  étant, 
du  reste,  garantis  à  la  banque  qui  faisait  tes  avances 
rar  le  Oamit^  régional  de  secours. 

Ces  dernières  caisses  ont  rendu  de  grands  ser- 
vices à  une  certaine  catégorie  très  intéressante  de 
la  population,  et  c'est  ce  qui  a  suggéré  l'idée  à 
M  Paul  Pastur,  député  permanent  du  Hainaut,  de 
proposer  la  création  d'un  organisme  oifficiel,  ou  d  une 
société  de  prêts  sur  garanties  morales  à  l'usage  des 
jeunes  gens  bien  doués  qui  voudraient  faire  des  -, 
étiid.66 

Cette  Société  aurait  pour  but  exclusivement  de 
consentir  à  des  Jeunes  gens  des  prêts  leur  permet- 
tant de  faire  des  études  movennes  ou  supérieures. 
Ces  prêts  pourraient  être  de  500.  de  1.000,  ou  de 
1  500  francs  ipar  an.  L'élève  et  les  parents  signe- 
raient une  reconnaissance  ;  mais  ils  n'auraient  au- 
cune garantie  à  fournir,  ni  mobilière,  m  immobi- 
lière Le  remboursemient  du  prêt  ne  poairrait.  être 
exigé  que  dix  années  après  que  les  études  seraient 
terminées  et  encore  ce  remboursement  pourrait  se 
faire  par  fractions.  Ainsi  l'intéressé,  ses  études  ac- 
complies, aurait  le  temps  largement  nécessaire  de 
s'établir  avant  d©  commencér  ses  remboursements. 

<  '    ^  ^  é 

Voilà  pour  l'objet  principal.  Il  n'est  pas^  besoin 
de  démontrer  qu'une  telle  société  permettrait  de 
pousser  les  jeunes  gens  actifs  et  bien  doues,  appar- 
tenant à  la  classe  ouvrière  ou  à  la  petite  bourgeoi- 
sie vers  les  plus  hautes  études.  Ainsi,  celles-ci,  au 
lieu  de  -continuer  à  être  le  monopole  à  peu  près 
exclusif  des  classes  riches  ou  aisées,  seraient  mises 
à  :lia  portée  de  tous.  . 

Il  V  a  là  assurément,  une  haute  idée  d  équité  et  de 
morale  sociale,  d'autant  plus  intéressante  qu'elle  se 
rapproche  du  principe  essentiellement  juste  de 
«  l'ésalité  au  point  de  départ  »  propose  par  Ernest 
Solvav  le  savant- sociologue,  et  qui  forme  1  un  des 
éléments  de  la  doctrinei  produotiviste  que  propagent, 
comme  on  sffit,  les  collaborateurs  de  l'Institut  de 
Sociologie. 

Mais  au  point  de  vue  moral,  le  «  prêt  »  a  sur  . 
la  «  bourse  »  un  avantage  marquant.  Les  bourses 
accusent  toujours  un  certain  caractère  de  bientar 
sauce.  Combien  de  jeunes  gens  qui  en  bénéficient 
sont  au  lycée,  meurtris,  froissés  sans  cesse  dans 
leur' dignité  ;  combien  d'autres  tea.  sentent  toujours 
iniférieurs  par  le  côté  précisément  le  plus  pitoya- 
ble ■  la  fortune  !  Tandis  que  le  prêt  fouetterait  les 
volontés  et  les  énergies.  Une  fierté  animerait  celui 
qui  aurait  conscience  de  la  confiance  qu'on  lui  ferait. 
Et  quel  sain  orgueil,  ensuite,  pilus  tard,  de  rem- 
bourser les  prêts  consentis.  Et  que  de  gestes  d'ému- 
lation à  prévoir  de  la  part  de  ceux  qui  triomphe- 
raient dans  la  vie  ! 

Ce  facteur  moral  ne  peut,  ne  doit  pas  être  né- 
gUgé.  Il  porte  des  conséquences  plus  profondes  qu'on 
ne  pourrait,  au  premier  abord,  soupçonner. 

Mais  les  voies  et  movens  ?  La  formation  du  capi- 
tal nécessaire  à  effectuer  les  prêts  serait  faite  par  de 
g%éreux "donateurs  et  subsidiée  par  les  pouvoirs  pu- 
blics. M.  Pastur  a  acquis,  par  exemple,  la  collabo- 
ration très  sérieuse  de  la  province  du  Flainaut. 

La  société  pouirrait  commencer  avec  un  capital 
de  5fl  000  francs  ''a  première  année,  ce  qui  perrhet- 
trnit  de  créer  50  bourses  de  1.000  francs  :  ce  capital 
serait  fiu^menté  de  50.000  francs  chaque  année  pen- 
dant dix  ans.  .\u  bout  de  dix  ans.  les  nremiors  -rem- 
boursements s>ffectneT*alent  vraisemblablement,  ce 
qui  reconstituerait  le  capital  d'année  en  année. 

Sfms  dontp.  il  faut  s'attendre  à  un  déchet  :  il  y 
aura  donc  lieu  de  1p  combler.  Mai^s  la  pronosition 
n'pst-elle  Pas  intéressante  ?  Elle  dispense,  au  sur- 
plus de  touionrs  faire  appel  exclusivement  h  l'Elnt  : 
die  garantirait,  en  tout  cas.  la  création  d'activités 
intellliffpptes  et  «  capacitariées  »,  avec  un  minimum 


de  contribution  «  à  fonds  perdus  »  par  la  collectivité. 
Ne  mérite-t-elle  pas,  en  tout  cas,  de  retenir  l'atten- 
tion ? 

Clément  Deforeit, 

Professeur  de  philosophie  sooiaLa  à  l'Uni- 
versité du  Travail  de  Charleroi, 


BIBLIOGRAPHIE 


Emile  Bugnon.  —  L'Ecole  Primaire  el  les  Leçons  de 
la  Guerre.  —  Berger-Levrault,  p.  p.  63,  1  fr.  75. 

Précédé  d'une  double  préface  (voilà  bien  l'union 
sacrée)  de  M.  Gabriel  Séailles  et  de  Mgr.  Ginisty, 
évêque  de  Verdun,  oe  petit  volume,  riche  de 
substance,  apporte  le  témoignage  précieux  d'un  pra- 
ticien. Inspecteur  primaire  à  Saint-Mihiel,  en  1914, 
M.  Bugnon  avait  réalisé  dans  son  arrondissement  une 
union  de  l'école  primaire  et  du  monde  du  travail, 
dont  un  récit  circonstancié  serait  le  bienvenu.  Cette 
collaboration  devait  débuter  en  octobre  1914.  Les  obus 
l'interdirent. 

L'idée  morale  dont  doit  s'inspirer  l'école  se  résume 
en  une  formule  :  éducation  du  travail.  L'éducation 
professionnelle  donnera  aux  enfants  des  habitudes  de 
•  précision,  de  sincérité,  de  loyauté  et  le  désii*  de  la 
perfection.  C'est  l'idée  proudhonienne  dans  sa  pureté. 

Dans  la  pratique  :  une  demi-journée  de  classe  sous 
la  direction  de  l'instituteur,  une  demi-journée  d'exer- 
cices et  de  travaux,  sous  la  direction  d'un  maître 
ac^riculLeur  ou  ouvrier.  Un  conseil  d'administration 
de  l'école  (un  par  ville,  par  canton  naral)  qui  groupe- 
rait les  forces  locales  autour  de  l'école.  Au  sommet, 
un  Conseil  de  l'Education  nationale  ;  un  ministère  de 
l'Education  groupant  les  attributions  jusqu'ici  dis- 
persées. .  . 

L'application  stricte  de  l'obligation  scolaire,  une 
adaptation  de  l'Ecole  Normale  à  la  région  ou  ensei- 
gneront les  instituteurs  qui  s'y  forment  ;  le  maintien 
de  la  liberté  de  l'enseignement,  l'octroi  même  de  sub- 
ventions d'Etat  1  certaines  écoles  privées  tels  sont 
quelques-uns  des  remèdes  que  propose  M.  Bugnon, 
qui,  sur  presque  tous  les  points,  se  rencontre  avec 
les  '  Compagnons.  ,    .    , ,     ^  ^  - 

En  somme,  et  c'est  là  la  chose  admirable  et  déso- 
lante à  la  fois,  tous  les  gens  qui  s  occupent  de  la 
réforme  de  l'enseignement  arrivent  par  des  voies  dU- 
férentes  aux  mêmes  résultats  (sauf  sur  la  question 
du  monopole),  tout  le  monde  est  d'accord. 

Il  n'y  a  donc  plus  qu'à  réaliser  la  réforme.  Elle  va 
l'être...  en  Pologne.  -  ^  ^ 

Ét  ^  ^ 

H  MiCHELi.  —  France  et  Suisse.  Relations  politi- 
ques, économiques  et  intellectuelles  [Correspondant, 
10  août). 

F.  Strowski.  —  Le  Parlement  et  la  Grise  du  Pro- 
fessorat (Renaissance,  2  août). 

Enquête  sur  la  Fédération  des  Travailleurs  intellec 
tueils  (Renaissance,  2  août)-  ■    ■  -, 


IsJous  sommes  ici-has  pour  une  cer- 
taine œuvre  ;  nous  avons  chacun  nos 
capacités  et  nos  aptitudes  ;  nous  les 
avons  reçues  pour  le  bien  de  la  Société 
autant  que  pour  notre  bien  ;  nous  ne 
devons  pas  les  enfouir. 

Jules  SIMON. 


ET 

COLONIES 


L'ALCOOLISME  AUX  COLONIES 


L'alcoolisme,  particulièrement  dans  nos  posses- 
sions de  l'Afrique  Occidentale,  avait  pris  un  tel 
développement,  pendant  les  années  qui  ont  pré- 
cédé la  guerre,  qu'on  s'était  vivement  préoccupé 
dans  la  Métropole,  de  combattre  un  fléau  dont  les 
dangers  n'étaient  que  trop  évidents.  Sur  cette 
situation  infiniment  redoutable,  l'attention  des 
Pouvoirs  publics  avait  été  appelée  par  quelques 
administrateurs,  conscients  de  leurs  devoirs, 
M.  Angoulvant,  gouverneur  de  la  Côte  d'Ivoire, 
entre  autres,  et  par  nos  commerçants  africains, 
lesquels  se  rendaient  compte  de  la  nécessité  abso- 
'  lue  et  urgente  de  protéger  la  race  noire  contre 
une  déchéance  rapide. 

Pour  arriver  à  un  résultat  certain,  il  n'y  avait 
qu'un  moyen  :  interdire  l'importation  en  Afrique 
Occidentale  de  tous  alcools  destinés  aussi  bien  à 
la  consommation  européenne  qu'à  la  consomma- 
tion indigène. 

Mais  chaque  fois  ou'on  demandait  à  notre  admi- 
nistration de  consentir  à  la  prohibition  de  l'impor- 
tation de  l'alcool,  celle-ci  répondait  nar  une  fin 
de  non-recevoir  basée  sur  les  considératioins  sui- 
vantes :  l'alcool  supporte  _des  droits  de  douane 
élevés  à  l'entrée  dans  la  colonie  :  supprimer  les 
imnorfations  aurait  eu  pour  conséquence  de 
réduire  à  zéro  les  recettes  douanières  effectuées 
sur  l'alcool  et  par  suite  de  troubler  gravement 
l'équilibre  budgétaire  du  Gouvernement  général, 
qui  repose  précisément  sur  la  perception  des 
droits  de  douane  ;  et  par  ailleurs,  l'interdiction 
pronpncée  ex  abrupto  n'aurait-elle  pas  pour  effet 
de  mécontenter  les  noirs  au  point  de  les  amener 
rl  se  révolter  ?  Troubles  financiers,  troubles  poli- 
tiques !...  On  admirait,  sans  trop  y  croire,  la 
perspicacité  de  l'Administration, 

Pendant  la  guerre,  la  situation  s'est  profondé- 
ment modifi'ée  :  crise  des  transports,  blocus  de 
rA]lema,gne,  grosse  productrice  d'alcools  de  trai- 
te :  blocus  plue  ou  moins  déguisé  de  la  Hollande, 
autre  grosse  productrice  ;  restrictions  apportées 
par  les  Alliés  à  l'exportation  de  leurs  alcools,  uti- 
lisés sur  place  dans  la  fabrication  des  explosifs, 
etc.  Progressivement,  les  importations  d'alcools 
ont  diminué  pour  disparaître  complètement  à  la 
fin  de  1918. 

Le  budsret  de  la  colonie  a  tien  dû  se  tirer  d'af- 
faire, et  les  indigènes  ne  se  sont  pas  révoltés. 

Ce  résultat  acquis,  on  a  demandé  au  ministre 
des  Colonies  de  reprendre  la  lutte  contre  l'alcoo- 
lisme et  de  décifler  la  prohibition  oui  ne  présen- 
tait oins  dès  lor?  aucun  de^  inconvénients  objec- 
tés précédemment. 

Et  lorsque  parut  le  texte  du  proiet  de  pacte  de 
la  Société  des  Nations,  on  jn^ista  auprès  de 
M.'Henrv  Simon,  en  lui  disant  :  «  Le  pacte  va 
nous  faire  une  oblieatinn  de  combattre  l'alcoo- 
lisme parmi  les  nopujations  noires  :  n'attendez 
pas  qu'il  soit  ratifié  >faites  un  beau  eeste  et.  sans 
plus  tarder,  prononcez  l'interdiction  de  l'impor- 
tation ». 

Ce  beau  geste,  on  ne  l'a  pas  fait,  et  on  a  laissé 
les  Anarlais  le  faire  :  depuis  trois  ou  quatre  mois, 
ivntré^^  dp?  alcools  de  traite  est  interdite  dans  lee 


possessions  britanniques  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique. 

-  Cependant,  les  fabricants  hollandais,  dont  les 
stoc'Ks  s'étaient  accumulés  pendant  la  guerre,  qui 
avaient  la  hâte  que  l'on  pense  de  s'en  débarras- 
ser, attendaient  avec  impatience  le  rétablissement 
des  relations  maritimes  entre  Rotterdam  et  la 
côte  d'Afrique. 

Cependant  aussi,  les  Anglais  nous  disaient  : 
((  Si  vous  n'empêchez  pas  l'introduction  prochaine 
des  alcools  étrangers  dans  vos  colonies,  que 
va-t-il  arriver  ?  Ces  alcools  passeront  en  contre- 
bande, par  les  frontières  de  terre  impossibles  à 
surveiller,  de  vos  colonies  dans  les  nôtres,  et  les 
efforts  que  nous  aurons  faits  pour  protéger  nos 
populations  contre  les  dangers  de  l'alcool  ne  ser- 
viront de  rien.  » 

La  rue  Oudinot  a  fini  par  s'émouvoir  ;  et  le 
président  de  la  République  a  signé,  le  8  juillet 
dernier,  un  décret  que  vient  de  publier  VOfficiel 
et  qui  ^fétend  régler  la  question. 

Pour  en  comprendre  l'origine,  il  est  nécessaire 
de  rappeler  :  que  les  alcools  fabriqués  dans  les 
colonies  françaises  sont  —  quelque  extraordinaire 
que  cela  puisse  paraître  —  des  alcools  étrangers  ; 
que  l'importation  en  France  des  alcools  étran- 
gers est  interdite  ;  et  que  pour  être  sûr  que  nos 
colonies  ne  puissent  se  laisser  aller  à  chercher 
à  écouler  en  France  des  alcools  dont  l'importation 
y^est  interdite,  le  mieux  est  encore  de  les  empê- 
cher'de  se  procurer  les  matières  premières  qui 
pourraient  leur  servir  à  fabriquer  de  l'alcool  : 
On  a  donc  d'écidé,  par  le  décret  du  8  juillet  —  et 
nullement,  comme  on  peut  le  constater,  pour,  lut- 
ter contre  l'alcoolisme  des  indigènes  —  de  prohi- 
ber l'importation,  dans  toutes  les  colonies  françai- 
ses, des  sucres,  mélasses  et  alcools  étrangers. 

Mais,  s'agit-il  de  tous  alcools  étrangers  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient  ou  seulement  des  alcools 
destinés  à  la  fabrication  d'autres  alcools  destinés 
eux-mêmes  à  l'exportation  ?  L'exposé  des  motifs 
du  décret  indique  tien  que  le  but  poursuivi  par 
le  ministre  est  d'empêcher  la  distillation  ou  la 
fabrication  dans  nos  possessions  d'alcools  qui  se- 
raient ensuite  introduits  dans  la  Métropole.  Dès 
lors,  les  alcools  de  traite  étrangers  qui  sont  exclu- 
sivement des  alcools  de  consommation  indigène, 
sont-ils  interdits  ?  On  n'en  est  pas  bien  sûr. 

Et,  rf'autre  part,  pourquoi  se  contenter  de  pro- 
hiber les  alcools  étrangers  et  ne  pas  prohiber  éga- 
lement les  alcools  français  ?  Si  on  n'y  prend 
garde.  Il  va  se  créer  en  France  des  fabriques  d'al- 
cool de  traite  ;  et  dès  à  présent  nos  trois-six  natio- 
naux vont  trouver,  en  Afrique  Occidentale  et 
dans  nos  autres  colonies  un  débouché  d'autant 
plus  facile  et  important,  qu'ils  n'y  rencontreront 
plus  aucune  concurrence  étrangère. 

Est-ce  bfen  un  pareil  résultat  que  cherche  M.  le 
ministre  des  Colonies  ? 

La  Conférence  de  la  paix  avait  demandé  qu'on 
débarrassât  l'Afrioue  du  fléau  de  l'alcoolisme  : 
on  y  arrivera.  Fn  ce  moment  m^me.  une  com- 
mission étudie  les  base'  du  futur  nrran^-ement 
international  oui  réglera  les  nue!;t'on<:  de  la  traite 
des  esclaves,  des  armes  et  de  Ta'cool  dans  le  eon- 
tinerit  noir.  Pourquoi  n'avoir  pas  eu.  aujourd'hui, 
le  courage  de  prendre  une  mesure  qui  nous  sera 
imposée  dans  quelques  eemaines  ? 

Michel  Larchain. 
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LE  CONTROLE  DE  L'ADMINISTRATION 


Administrateurs  et  Administrés w 

M.  André  Thiers  vienti  de  publier  un  livre, 
Administraleurs  et  Administrés  où  tous  lés  pro- 
blèmes, la  plupart  du  moins  des  grands  problèmes 
administratifs  à  l'ordre  du  jour,  sont,  d'une  façon 
un  peu  hâtive  et  sommaire,  mais  intéressante  et 
ingénieuse,  examinés  et  réseUis.  La  réorganisa- 
tion administrative,  en  effet,  s'impose  :  elle  est 
une  des  questions  les  plus  urgentes  de  demain. 
Une  tradition  nationale  peut  se  transformer  radi- 
calement sans  -cesser  d'être  une  tradition.  Il  im- 
pioirte  seulement  de  ne  pas  en  perdre  la  conscience 
ni  la  trame  pour  conserver-  une  puissante  harmo- 
nie, gage  de  force  et  de  durée,  à  toutes  les  trans- 
formations les  plus  hardies  de  la  société  et  de 
ses  rouages. 

La  question  qu'a  posée  M.  André  Thiers  est, 
pour  un  citoyen,  la  pius  intéressante  de  toutes  :  le 
contrôle  de  l'administration,  soit  par  l'Etat,  soit 
par  les  administrés.  En  d'autres  termes,  il  se 
demande,  ce  qui  est,  au  fond',  la  seule  chose  qui 
touche  tout  citoyen  :  «  Comment  assurer  la  bonne 
marche  des  services  publics.  » 

Historiquement  et  actuellement,  c'est  le  Conseil 
d'Etat,  qui  a  cette  attribution  régulatrice  et  de 
contrôle  sur  les  services  publics.  Quelle  est  la 
base  de  cette  attribution  ?  Comment  fonctionne-t- 
elle  ?  Peut-elle  être  modifiée,  complétée,  réfor- 
mée ?  Voilà  le  plan  que  s'est  tracé  M.  André 
Thiers. 


Le  roi,  seul  propriétaire  du  royaume,  était  seul 
intéressé  à  la  bonne  gestion  de  ce  domaine.  Tous 
ses  efforts,  tous  ceux  de  sa  famille  tendirent  à 
compléter,  à  harmoniser,  à  fortifier  ce  domaine. 
Toute  son  activité  tendit  aussi  à  lui  donner  de 
bonnes  règles  d'exploitation.  Toute  justice  éma- 
nait du  roi.  Toute  administration  aussi,  naturel- 
lement. Il  n'y  avait  d'abord  que  le  roi  tout  seul, 
entoiuré  de  ses  familiers,  de  sa  cour,  des  conseil- 
lers qu'il  désignait  ou  choisissait  plus  ou  moins 
spécialement  pour  telle  ou  telle  affaire.  C'est  de 
la  cour  du  roi,  Curia  régis,  que  se  sont  détachés 
successivement  tous  les  grands  corps  adminis- 
tratifs ou  juridictionnels  de  l'Etat  :  le  grand  Con- 
seil, le  Conseil  du  roi,  le  Parlement,  etc.  C'est 
d'elle  aussi  qu'émanent  les  délégués,  les  missi 
dominici,  les  intendants  qui  seront  la  base  de  tous 
les  rouages  administratifs  provinciaux.  Toute 
administration,  comme  toute  justice,  n'est  qu'une 
émanation  du  souverain,  et  ceci  n'a  pas  changé, 
ceci  ne  peut  changer,  car  c'est  une  évidence,  un 
axiome  :  le  souverain  est  le  maître,  tout  émane 
de  lui.  se  fait  par  lui  ou  en  son  nom,  par  rétention 
ou  délégation. 

Le  souverain  aujourd'hui,  c'est  le  peuple.  Tnule 
justice  émane  du  peuple.  Toiute  administration 
également.  M.  André  Thiers  n'a  pas  cherché,  et 
je  le  rea-rette,  dans  cette  évolution  si  simple  du 
fondement  de  la  souveraineté  l'explication  de 


(1)  André  Thiers,  1  vol.  Grasset,  1919. 


celte  autre  évolution  dans  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat,  qu'il  a  si  magistralement  résumée 
et  qui  peut  se  formuler  ainsi  :  Tout  citoyen  a  un 
intérêt,  un  droit,  au  bon  fonctionnement  des  ser- 
vices publics,  et  peut  réclamer,  par  conséquent, 
contre  leur  fonctionnement  défectueux. 

Il  est  vrai  que  IVI.  Thiers  voulait  nous  faire 
l'hisitorique,  plutôt  que  nous  démontrer  la  base, 
des  attributions  du  Conseil  d'Etat,  tant  sous  le 
régime  de  91  que  sous  celui  de  la  Constitution 
de  l'an  VIII  et  que  sous  les  deux  restaurations, 
le  second  empire,  pour  en  venir  à  la  date  de  1872 
qui  marque  la  renaissance  du  Conseil  d'Etat  ac- 
tuel, et  à  1900  qui  est  la  date  idéale  de  la  rénova- 
tion de  sa  jurisprudence. 

Il  a  ainsi  parcoiiru  beaucoup  de  sentiers  de 
traverses,  au  court  desquels  nous  couperons. 

Il  a  même  reposé  cette  lourde  et  pesante  et 
puérile  question  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Pouvoir  législatif  '  et  exécutif,  ou,  aussi,  troi- 
sième pouvoir  :  pouvoir  judiciaire.  M.  Thiers 
n'est  pas  éloigné  de  la  théorie  des  -trois  pouvoirs, 
chère  à  Montesquieu,  parce  qu'il  y  voit  une  force 
pour  sa  thèse  de  l'indépendance  •  du  Conseil 
d'Etat.  Nous  verrons  qu'il  n'en  est  pas  besoin. 

Le  pouvoir  judiciaire  n'est  pas  autonome  :  ses 
membres  sont  nommés  par  le  pouvoir  exécutif, 
ses  rouages  sont  organisés,  sa  procédure  est  fixée 
par  le  pouvoir  législatif.  L'inamovibilité  ne  lui 
confère  aucune  autonomie  :  d'abord,  elle  ne  lui 
est  pas  spéciale  et  s'étend  à  d'autres  fonction- 
naires qui  ne  constituent  pas  un  pouvoir  distinct, 
elle  n'est  pas  permanente,  puisque  les  autres 
pouvoirs  l'onti  suspendue  à  maintes  reprises,  elle 
n'est  pas  absoilue  et  ne  s'étend  pas  aux  juges  de 
paix  par  exemple. 

Il  n'y  a  ni  quatre  pouvoirs  (car  certains  ont 
parlé  du  pouvoir  constituant),  ni  trois,  ni  deux. 
Il  n'y  en  a  qu'un  :  c'est  le  pouvoir  souverain. 
C'est  l'évidence  même.  Tout  le  reste  est  déléga- 
tion de  ce  pouvoir  unique.  Ce  qu'il  y  a,  pour  la 
bonne  marche  du  service,  c'est  la  distinction, 
mais  sous  ce  contrôle  souverain,  d'attributions 
distinctes,  législatives,  administratives,  judiciai- 
r,es.  Voilà  une  bonne  et  solide  bàse  de  droit 
public. 

L'attribution  législative,  c'est  l'attribution  di- 
recte, l'exercice  direct  de  la  souveraineté. 

Par  elle,  et  sous  elle,  et  contrôlées  par  elle, 
s'exercent  des  attributions  administratives  et  ju- 
diciaires, les  premières  assumant  tout  ce  qui  a 
trait  aux  rapports  des  citoyens  avec  l'Etat,  les 
secondes,  à  tout  ce  qui  règle  les  rapports  des  par- 
ticuliers entre  eux  (2). 

Les  attributions  administratives  déléguées  par 
le  souverain  seront  de  deux  sortes  :  exécutives 
et  de  contrôle  ;  les  unes  assurées  par  le  service 
d'exécution,  les  autres  par  les  corps  de  contrôle 
par  excellence,  qui  sont,  comme  autrefois,  le  Con- 
seil du  souverain,  le  Conseil  de  l'Etat,  et  cette 
notion  va  permettre  d'examiner  toutes  les  évolu- 
tions de  jurisprudence,  toutes  les  bases  de  cette 


(2^  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  tout  à  fait  exact.  La  législation; 
pénale  est  appliquée  par  les  tribunaux  jurtifiaires.  Mais  j 
dans  notre  droit  moderne,  la  notion  de  pénalité  disparaît 
pour  faire  place  fi  celle  de  réoaration  sociale.  La  condam- 
nation est  la  réparation  d'un  préjudice  causé  au  corps 
social  beaucoup  plus  que  la  punition  d'un  attentat  a  des 
lais  souveraines. 
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,  jurisprudence,  sans  avoir  recours  à  la  pression 
des  événements,  à  l'évolution  des  idées,  et  surtout 
sans  être  obligé  de  justifier  l'autorité  du  Conseil, 
l'extension  en  (ait  de  sa  compétence,  par  le  pres- 
tige de  son  passé  et  l'équité  de  sa  justice. 

En  réalité,  dans  un  régime  démocratique,  le 
Ck)nseil  d'Etat  est  l'institution  démocratique  par 
excellence,  la  seule  vraiment  profondément  dé- 
mocratique du  régime,  parce  qu'il  est  la  seule 
garantie  démocratique  des  citoyens,  et  le  seul 
moyen  que  le  souverain  démocratique  ait  vrai- 
ment d'exercer  son  pouvoir  de  contrôle. 

M.  Thiers  'a  envisagé,  successivement,  dans  le 
contrôle,  deux  parties  bien  distinctes  :  le  con- 
trôle des  administrés  sur  l'administration  et  le 
contrôle  du  gouvernement  sur  l'administration. 
Le  premier,  grâce  à  l'évolution,  d'une  jurispru- 
.  dence  de  plus  en  plus  nette,  de  plus  en  plus  sûre, 
de  plus  en  plus  appuyée  sur  les  principes,  est 
parfaitement  organisé.  Le  second,  et  c'est  la 
démonstration  essentielle  de  M.  Thiers,  n'existe 
pas. 

Le  contrôle  des  administrés  sur  l'administration 
est  objectif  ou  subjectif  :  il  peut  résulter  d'un 
acte  illégal  —  c'est  le  contentieux  d'annulation 
auquel  se  rattache  le  contentieux  d"interpré.tation, 
en  un  mot  le  contentieux  objectif,  —  ou  d'un  in- 
térêt personnel  lésé  ;  c'est  le  contentieux  subjectif 
ou  d-e  pleine  juridiction  qui  se  traduit  par  l  allo- 
cation  d'une  indemnité  et  auquel  l'auteur,  exami- 
nant la  doctrine  classique  de  AI.  Laferrière,  a 
rattaché  très  justement  le  contentieux  de  répres- 
sion. 

Laissons  de  côté  la  partie  historique  du  con- 
tentieux d'annulation  :  nous  savons  que  c'est  de- 
puis 1900  que  la  jurisprudence  s'est  développée 
dans  un  sens  de  protection  très  large  :  il  faut, 
c'est  la  base  du  contentieux  objectif,  que  la  dé- 
cision attaquée  porte  en  soi  son  irrégularité,  mais 
il  suffit  que  cette  irrégrularité  soit  dans  la  fausse 
ou  abusive  application.  Il  faut  qu'il  y  ait  un  acte, 
ou  refus  d'acte,  après  mise  en  demeure  de  l'ad- 
ministration, mais,  à  ces  deux  conditions  près, 
le  recours  est  ouvert  à  tout  citoyen,  tout  citoyen 
étant  intéressé  au  bon  fonctionnement  des  servi- 
ces publics. 

M.  Thiers  nous  montre  la  décadence  successive 
de  toutes  les  anciennes  causes  d'irrecevabilité  : 
tout  ce  contentieux  très  large  a  absorbé  l'ancien 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  La  conclusion 
logique,  c'est  la  portée  ergo  omnes  de  la  déci- 
sion rendue.  Et  la  force  du  Conseil  c'est  d'être, 
à  la  différence  d'une  autorité  judiciaire,  une  auto- 
rité administrative  dont  le  contrôle  sur  l'adminis- 
tration est  lui-même  très  fort  :  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  (on  en  appelle  de  l'autorité 
d'exécution  à  l'autorité  de  contrôle)  n'est  donc 
qu'un  recours  hiérarchique  à  forme  conten- 
tieuse. 

Quant  au  contentieux  subjectif,  il  est  ouvert  à 
la  personne  lésée  et  donne  ouverture  à  indem- 
nité :  c'est,  celte  fods,  un  véritable  procès,  et 
M.  Thiers  en  a  dégagé  l'esprit  :  c'est,  depuis  1903 
surtout,  c'est-à-dire  depuis  le  développement  de 
l'étatisme,  non  plus  un  redressement  d'acte  de 
gestion,  mais  une  protection  nécessaire  de  l'in- 
dividu, indispensable  contrepoids  au  droit  exor- 
bitant de  l'Etat.  Le  souverain,  c'est  la  collectivité. 
L'Etat-  n'est  rien  que  dans  l'intérêt  de  la  collecti- 
vité. Il  n'y  a,  là  encore,  qu'une  assurance,  au  profit 
du  peuple  souverain,  de  la  bonne  marche  des  ser- 
vices, de  ce  fait  que  les  administrations  n'inter- 
viendront que  dans  l'intérêt  collectif  et  national. 

Il  nous  est  impossime  de  suivre  M.  Thiers  dans 
les  détails  de  jurisprudence  où  il  examine  com- 
ment le  contentieux  de  pleine  juridiction  établit 
la  responsabilité  de  l'Etat  dans  les  actes  contrac- 
tuels et  dans"'  les  actes  no*n  contractuels.  "Vis-à- 
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vis  de  l'administration,  c'est  la  conclusion  de  cette 
première  partie  :  le  contrôle  des  citoyens  est  as- 
suré par  qui  de  droit,  clairement  et  fortement. 

Le  contrôle  de  l'Etat  sur  l  adnimislration  ne 
l'est  pas.  En  d'autres  termes,  il  n'y  a  pas,  dans 
les  rouages  administratifs,  de  contrôle  Hiérarchi- 
que organisé.  En  d'autres  termes  encore,  il  man- 
que  un  contrôle  a  priori.  Cette  partie  du  travail 
de  M.  Thiers  est  peut-être  la  plus  intéressante  et 
la  plus  originale,  parce  qu'il  y  a  ébauché  une 
solide  critique  de  la  prétendue  gestion  indus- 
trielle de  l'Etat  et  des  ministères  dits  techniques. 

Un  pays  a  des  besoins  éconoaniques  :  je  ne 
conteste  pas  le  droit  de  regard  de  l'Etat  ni  même 
sa  participation  aux  enireprises  économiques. 
Mais  il  n'a  pas  que  des  besoins  économiques. 
Le  devoir  de  l'Etat,  c'est  d'administrer.  On  admi- 
nistre avec  des  administrateurs  et  avec  eux  seule- 
ment. 

Espérons  que  la  guerre  nous  aura  guéris  des 
ministres  techniques  et  des  prétendues  compé- 
tences :  la  situation  terrible  que  nous  traversons^ 
l'anarchie  économique,  l'impuissance  à  nous  re- 
lever de  nos  ruines,  la  vie  chère  consolidée,  le 
désordre  commercial,  la  hausse  désordonnée  du 
change,  l'anémie  et  la  mort  à  brève  échéance  de 
toute  notre  activité  industrielle,  le  gaspillage 
éhonté,  criminel,  fou,  irréparable,  de  ces  cinq 
années,  toute  cette  oeuvre  flétrie,  condamnée, 
jugée,  c'est  l'œuvre  des  ministères  dits  techni- 
ques, nés  pendant  la  guerre  et  qui  échappent  aux 
règles  tutêlaires  et  consacrées  de  l'administration 
et  du  contrôle.  Il  est  certain  que  l'idée  de  donner 
le  pouvoir  de  décision  à  certains  intéressés  con- 
tre d'autres  intéressés  était  bizarre.  M.  Thiers  l'a 
remarqué  :  un  commerçant  est  contingenté,  ap- 
provisionné ou  reâtreint  par  son  concurrent.  Une 
firme  absorbe  ou  monopolise  une  matière  pre- 
mière ou  une  industrie.  Le  ministre  réserve  à  ses 
amis  personnels  l'exploitation  industrielle  ou  éco-  . 
nomique  du  pays,  à  l'exclusion  de  tout  autre. C'est 
le  règne  de  la  «technicité».  Le  technicien  est  in- 
téressé. Et  quelle  moralité  que  celle  d'un  système 
qui  commence  par  méconnaître  cette  vérité  mo- 
rale, élémentaire  et  fondamentale  qu'on  ne  peut 
être  juge  et  partie  dans  une  affaire. 

Quant  à  l'exploitation  industrielle  de  l'Etat, 
elle  est  généralement  désastreuse,  et 'M.  Thiers, 
en  une  page  humoristique,  en  a  fait  une  très 
boinne  critique.  Non  seulement  elle  est  immorale 
—  à  cause  de  la  raison  que  je  viens  de  donner, 
à  savoir  qu'elle  confie  des  pouvoirs  de  décision 
à  des  hommes  à  la  fois  juges  et  partie  —  mais 
elle  est  illégale  et  fausse  dans  son  application. 
Faussée  dans  son  application,  parce  qu'elle  est 
sans  risques,  ce  qui  est  la  négation  même  de 
l'opération  industrielle.  On  n'a  pas  assez  pris 
garde  à  cela. 

Quand  M.  Loucheur,  industriel  privé,  a  l'idée 
de  risquer  ses  capitaux  ou  ceux  de  son  groupe 
dans  une  affaire  privée,  gérée  industriellement, 
il  fait  attention,  parce  qu'il  court  un  risque.  Il 
risque  de  se  ruiner,  de  sombrer.  C'est  son  argent 
qu'il  engage,  son  capital  existant,  sa  vie  même 
parfois.  Et  nous  admirons  l'esprit  d'initiative  et 
de  risque  de  telle  ou  telle  opération  de  tel  grand 
capitaine  de  l'industrie.  Quand  M.  Loucheur, 
ministre  (et  je  dis  M.  Loucheur,  comme  je  dirais 
M.  Vilgrain,  ou  M.  Claveille,  si  les  chemins  de 
fer  étaient  rachetés  et  industrialisés,  ou  M.  Clé- 
mentel,  si  les  postes  étaient  commercialisées) 
quand  M.  Loucheur,  ministre,  opère  industrielle- 
ment pour  le  compte  de  l'Etat,  il  opère  sans  ris- 
ques. C'est  l'argent  des  contribuables  qui  fait  les 
frais  de  son  initiative  :  l'expérience,  faussée,  ne 
donne  donc  aucun  résultat  possible.  Elle  est  sans 
risques.  Que  dirons-nous,  si-  elle  est  sans  con- 
trôle ?  Elle  l'est. 

Et  puis,  l'Etat  n'est  pas  un  commerçant  :  un 
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service  public  n'-îst  pas  une  maison  de  com- 
merce. Le  commerçant  a  le  droit  de  ne  voir  que 
son  intérêt.  11  a  le  droit  d'avantager  tel  ou  tel 
client.  Il  peut  négliger  systématiquement  une 
branche  annexe  de  ses  opératuons  qui,  utile  à  -sa 
clientèle,  est  indifférente  au  point  de  vue  béné- 
fice. L'Etat  n'a  pas  ce  droit-là.  11  doit  à  tous  les 
citoyens  la  bonne  exécution  des  services  publics. 
Et  c'est  tout.  Et  les  citoyens  ont  le  droit  de  le 
rappeler  à  cette  bonne  exécution.  En  fait,  l'Etat 
gère  mal  ses  entreprises.  Peu  importe.  Il  ne  doit 
pas  avoir  ^entreprise.  Ce  n'est  pas  son  rôle.  La 
lutte  dans  la  concurrence  est  une  notion  qui  est 
i7icompatible  avec  celle  d'une  délégation  de  la 
souveraineté.  Et  la  thèse  démocratique,  c'est  l'ad- 
ministration adminis tirant,  pour  tous  sous  le  con- 
trôle démocratique  de  tous.  Ceci  implique  le  cion- 
trôle  à  priori  du  Conseil,  cette  fois  non  plus  par 
les  contentieux,  mais  par  les  sections  administra- 
tives. Ce  -n'est  plus  le  même  rouage,  mais  c'est 
toujours  la  même  base.  Or,  M.  Thiers  a  très  bien 
dégagé  l'insuffisance  et  la  partialité  du  contrôle- 
parlementaire,  l'insuffisance  et  l'incohésion  des 
contrôles  ministériels.  La  solution  qu'il  préconise 
est  à  retenir  :  le  rattachement  à  la  présidence  du 
conseil,  qui  suppriiiierait  les  cloisons  étanches, 
d'un  ooTps  permanent  d'inspecteurs  généraux, 
chargés  de  renseigner  l'autorité  exécutive.  Mais 
aussi  la  restauration  de  la  compétence  du  Conseil 
d'Etat  —  c'est  ce  que  je  disais-  tout  à  l'heure  — 
pour  contrôler  l'application  des  l'ègiements  qu'il 
élabore,  en  appelant  à  lui,  avec  voix  consultatives, 
les  inspecteurs  généraux  intéressés. 

C'est  le  complément  même  des  attributions  du 
Conseil.  Conseil  du  souverain,  il  le  guide  et  l'as- 
siste dans  son  œuvre  législative,  comme  le  vou- 
lait la  constitution  de  l'an  'VIII;  a  priori,  il  s'assure 
que  le  règlement  soit  bien  conforme  à  la  volonté 
du  législateur  ;  a  posteriori,  il  répare  les  erreurs 
de  l'administration  qu'il  contrôle.  Je  crois,  comme 
je  le  disais  en  commençant,  que  c'est  là,  appuyé 
sur  une  base  traditionnelle  solirle,  le  meilleur 
fonctionnement  qui  se  puisse  d'un  régime  démo- 
cratique oia  trop  d'attributions  déléguées  ont  be- 
soin d'être  contrôlées,  où  la  marche  des  services 
nécessaires  doit  être  gardée  d'expériences  ruineu- 
ses, et  où  le  citoyen  a  le  droit  de  voir  fonctionner 
sans  arbitraire  ni  détournement  de  pouvoir  les 
institutions  établies  par  la  collectivité  souve- 
raine. 

P.  DE  PRBSSAC. 

NOTES  ET  DOCUMENTS 


L'  ((  Ustica  »  et  les  réformes 

L'Ustica,  c'est  l'union  syndicale  deg  techniciens  de 
l'industrie,  du  com'tnerce  et  de  l'agriculture.  Elle 
constitue  un  groupe  de  travailleurs  qui  ne  pouvaient 
trouver  place  ni  à  la  C  G.  T.,  en  raison  de  ce  qu'ils 
détiennent  une  partie  de  l'autorité  patronale,  ni  dans 
tes  unions  patronales,  en  raison  de  ce  qu'ils  ne  sont 
pas  des  chefs  d'entreprise. 

Il  fallait  pourtant  qu'ils  fussent  associés,  et  cela, 
non  seuleiDient  dans  leur  propre  intérêt,  pour  la  sau- 
vegarde de  leurs  salaires  et  conditions  de  travail 
mais  aussi  dans  l'intérêt  général  afin  qu'il  existât 
un  organe  de  concentration  et  de  coordination  des 
vues  et  méthodes  techniques  appliquées  à  la  trans- 
formation de  notre  vie  économique. 

Depuis  qu'elle  existe,  VUstica  s'est  beaucoup  plus 
attachée  aux  intérêts  généraux  qu'à  ceux  de  la  collec- 
tivité qu'elle  représente,  et  c'est  tout  à  son  honneur 

Elle  se  fait  de  son  rôle  une  idée  haute  et  pleine  dt 
promesses.  Les  promoteurs  du  mouvement  «  esti- 
ment —  écrit  leur  secrétaire  général,  M.'  Francq,  — 
que  dans  le  chaos  économique  actuel  où  tous  les 
remaniements,  toutes  les  réorganisations  en  gesta- 
tion aboutissent  à  des  problèmes  techniques,  les 
techniciens  se  doivent  à  eux-mêmes  d'intervenir  dans 


l'élaboration  des  '  réformes.  »  Ils  constatent  que  les 
chefs  d'entreprise  témoignent  peu  d'ardeur  à  entamer 
ces  réformes  et  que  les  ouvriers  s'y  montrent  plus 
dévoués,  mais  ils  se  déclarent  prêts  à  aider  les  uns 
et  les  autres  "de  leur  compétence. 

Précisément,  dans  une  grande  réunion  qu'elle  a 
tenue  à  la  lin  de  juin,  VUstica  vient  de  créer  des 
Comités  techniques  chargés  d  étudier  les  problèmes 
de  la  production,  des  «  cadres  de  la  vie  sociale  » 
(urbanisme,  hygiène,  consommation,  assurances,  etc.), 
de  l'éducation  et  de  la  formation  de  l'esprit  public. 

La  résolution  qu'elle  a  prise  et  rendue  publique 
contient  de  sévères  avertissements  aux  dirigeants. 
Elle  leur  déçiare  qu'ils  «  ont  i'hnpérieux  devoir,  pour 
établir  l'ordre,  de  laisser  à  la  technique  et  au  travail 
la  part  de  direction  des  affaires  publiques  et  privées 
coirrespondant  à  leur  importanoei  dans  la  produc- 
tion. )) 

Constatant  que  les  réformes  sont  rendues  extrême- 
ment  difficiles  par  la  mauvaise  organisation  admi- 
nistrative actuelle,  ÏUstica  réclame  la  constitution 
de  ce  Conseil  national  économique,  proposé  par  la 
C.  G.  T.  pour  jouer  le  rôle  d'une  direction  générale 
de  l'économie  nationale  et  elle  insiste  pour  qu'une 
place  y  soit  faite  aux  techniciens. 

Elle  fait  appel  à  tous  les  groupements  organisés 
pour  l'aider  dans  sa  tâche  de  préparation  des  ré- 
formes. 

A  l'heure  actuelle,  de  toutes  parts,  montent  de- 
clameurs  de ,  mécontentement,  des  appels  à  la  foret, 
organisatricei  des  pouvoirs  publics,  des  doléances 
contre  les  abus,  l'inertie,  l'incohérence  dont  nous 
souffrons.  Et  cela  est  grave.  Le  Gouvernement  le 
voit-il  et  le  compi-end-il  ?  Si  oui,  pourquoi  persiste- 
t-il  dans  sa  torpeur  ? 

«  Ignorer  les  faits,  dit  fort  justement  le  manifeste 
de  VUstica,  se  renfermer  dans  la  défense  d'intérêts 
égoïstes,  retarder  tes  transformations  inéluctables, 
c'est  prolonger  le  désordre,  c'est  préparer  le  chaos, 
c'est  être  le  plus  sûr  artisan  des  désorganisations 
qu'on  prétend  enrayer.  ))  Telle  est  aussi  notre  con- 
viction. (1). 

Les  Etats-Unis  et  rimmigration 

Nos  Alliés  américains  se  montrent  très  préoccupés 
par  le  problème  de  l'immigration  et  tous  leurs  efforts, 
depuis  des  années,  tendent  à  régulariser  et  à  filtrer, 
sinon  même  à  endiguer  le  flot  des  émigrants  que  leur 
envoie  l'Europe,  l^a  réglementaiion,  en  pareille  ma- 
tière est  malaisée,  et  risque  de  soulever  de  nombreu- 
ses difficultés  internationales.  Le  Comité  national  des 
lois  sur  l'immigration,  qui  a  pris  à  tâche  d'étudier  ce 
problème,  vient  de  proposer  un  isystème  assez  équi- 
cable. 

On  limiterait  l'immigration  par  groupes  linguisti- 
ques en  nationaux  proportioimellement  au  nombre 
d'enfants  nés  en  Amérique  de  ces  groupes  ou  de  ci- 
toyens américains  naturalisés  dans  ces  groupes.  Une 
Commission  d'immigration  aurait  la  faculté  de  faire 
varier  les  pourcentages  d'admission,  suivant  l'état 
variable  de  la  main-d'œuvre  et  la  situation  générale 
du  pays.  D'après  ce  système,  on  laisserait  entrer,  en 
un  an  environ  95.000  Italiens,  contre  285.000  en  19l;i, 
132.000  Hongrois,  contre  254.000,  125.0000  Russes, 
contre  255.000  et  2.500  Japonais,  contre  10.213  en  1918., 

Est-il  sûr  que  toutes  ces  mesures  soient  nécessai- 
res ?  A  en  croire  certaines  informations,  bon  nombre 
d'immigrés,  quittent  les  Etats-Unis  sans  espoir  de 
retour.  Enrichis  par  la  guerre,  comme  ouvriers  dans 
les  chantiers  navals  et  les  usines  de  munitions,  ces 
Américains  temporaires  rentrent  qui  en  Italie,  qui  en 
Grèce,  qui  en  Espagne,  avec  leurs  économies. 

Par  contre,  on  redoute,  en  Europe,  de  voir  beaucoup 
de  démobilisés,  fatigués  de  leur  existence  de  guerre, 
aigris  par  les  difficultés  qu'ils  rencontrent  dans  leur 
pays  (vie -chère  et  logis  rares),  attirés  au  surplus  par 
les  récits  que  leur  ont  fait  Australiens,  Canadiens  et 
autres  de  l'abondance  dont  on  jouit  chez  eux,  emigrer 
loin  du  vieux  Continent.  Ces  craintes  semblent  par- 
ticulièrement vives  en  .Angleterre  où  des  compagnies 
d'émigration  très  entreprenantes  offrent  '  de  sérieux 
avaniaîp?  '  aux  travailleurs  désireux  d'aller  se  fixer 
dans  les  Dominions. 

Pour  conclure,  il  semble  que  la  guerre,  loin  d  avoir 
arrété  les  courants  migrateurs,  ne  fera  que  les  diver- 
sifier, les  brouiller  "et,  en  tout  cas.  les  augmenter. 

Roger  Picard. 


(1)  L'Ustica  a  son  siège  sOcial,  7,  rue  Pâsquier,  à  Paris. 
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LES  REALISATIONS  INDUSTRIELLES 

1 

L'aviation,  à  la  Abeille  de  la  guerre,  n'était  qu'un 
sport.  A  cette  expression  sportive  —  qui  marque 
l'enfance  de  tout  moyen  de  locomotion  mécani- 
que —  correspondait  une  industrie  embryonnaire. 
Si  même  la  marque  propre  de  l'industrie  est  la 
fabrication  en  série  d'un  matériel  assuré  de  sa 
clientèle,  il  n'y  atait  pas  d'industrie  aéronautique. 
Un  avion  nouveau  «  battait  un  record  »  :  quelques 
exemplaires  de  ce  type  étaient  établis  par  la  mai- 
son pour  ses  pilotes,  ou  sur  commande  spéciale 
d'un  chanipion.  L'aéronautique  militaire,  forte  de 
quelques  escadrilles  disparates,  ne  pouvait  pas 
faire  vivre  une  industrie  ;  à  peine  lui  indiquait- 
elle  un  programme. 

Vint  la  guerre.  On  sait  quel  y  fut  le  rôle  de  la 
«  cinquième  arme  »  et  quel  effort  industriel  y 
correspondit.  A  la  veille  de  l'armistice,  il  se  fabri- 
quait chaque  mois  des  milliers  d'avions.  Le  mot 
d'ordre  était  toujours  le  même  :  «  Produisez  'da- 
vantage^ »  On  ajoutait  :  »  Ce  printemps,  il  nous 
faut  4.000  avion?.  Au  printemps  prochain  nous 
en  voulons  le  double.  »  Entre  les  deux  printemps 
il  y  eut  le  onze  novembre. 

Ainsi  la  locomotion  aérienne,  bien  loin  de  suivre 
la  progression  normale  qui  fut  —  par  exemple  — 
celle  de  l'automobile,  a  donné  naissance,  sans 
transition,  à  une  industrie  puissante.  Mais  indus- 
trie  de  guerre,  qui  puisait  dans  la  guerre  toute 
sa  force  et  tout  son  sens.  Industrie  civile  pour- 
tant, groupement  d'entréprises  privées  alimentées 
par  des  capitaux  privés.  Industrie  d'Etat  maleré 
tout  :  car  seul  l'Etat  conçoit  et  impose  les  pro- 
grammes, seul.  l'Etat  rend  possibles  les  réali- 
sations, seul  l'Etat  détermine  et  assure  l'emploi 
d'un  matériel  pour  lequel  il  est  seul  client.  Et 
derrière  l'Etal  il  y  a  la  guerre,  qui  imprime  à  celte 


industrie  sa  marque,  qui  modèle  tous  ces  avions, 
qui  les  détruit,  qui  en  veut  d'autres. 

La  guerre  est  fmie.  L'industrie  aéronautique, 
née  de  la  guerre  et  portée  par  la  guerre,  est  un 
outil  trop  lourd  aux  mains  qui  jusqu'ici  l'ont  ma- 
nié. Il  y  a  crise.  Et  telles  sont  ses  causes. 

II 

Cette  crise  peut  satisfaire  des  âmes  simples. 
On  peut  penser  :  «  Ces  industriels,  ces  actionnai- 
res ont  spéculé  sur  la  durée  de  la  lutte.  La  spé- 
culation se  révèle  aujourd'hui  moins  heureuse 
qu'ils  ne  l'avaient  espérée  ;  n'attendez  pas  que 
nous  les  plaignions.  »  Mais  la  morale,  ici,  tombe 
à  faux. 

Si  la  guert-e  avait  duré  davantage,  la  crise  de 
l'industrie  aéronautique  n'en  aurait  été  qu'aggra- 
vée. Il  eet  d'ailleurs  arbitraire  de  confondre"  l'in- 
térêt de  quelques  industriels  et  l'intérêt  national 
lié  à  une  industrie  nationale. 

Le  problème  reste  le  suivait  :  Notre  industrie 
aéronautique  résulte  d'un  effort  étonnant  du  pavs  ; 
elle  constitue  un  outil,  donc  une  richesse,  et  nous 
n'en  avons  pas  trop.  Dans  la  grande  liouidatior. 
de  la  guerre,  que  peut-on  sauver  de  cette  riches- 
se ?  A  quel  intérêt  national  correspond-elle  ? 
Quelle  position,  vis-à-vis  d'elle,  l'Etat  doit-il 
prendre  ? 

Car  l'Etat  doit  prendre  position.  Cette  crise, 
en  effet,  semblable  dans  .ses  résultats  et  dans  son 
contenu  à  toute  crise  industrielle,  en  diffère  radi- 
calement par  son  origine.  Sans  la  guerre,  sans 
cet  appel  incessant  à  une  production  intense  oii 
l'excès  n'était  jamais  à  craindre,  l'industrie  aéro- 
nautique aurait  grandi  dans  le  libre  jeu  des  lois 
de  croissance  et  de  sélection.  Sans  la  guerre,  sur- 
tout, le  matériel  volant  n'aurait  pas  subi  la  défor- 
mation que  le  combat  aérien  lui  a  imposée  ;  il  se 
serait  différencié  comme  tout  organisme  vivant 
qui  s'adapte  à  des  conditions  extérieures  diverses, 
La  crise  pouvait  donc  être  prévue,  mais  elle  était 
inévitable.  La  responsabilité  de  VElat  y  est  évi- 
dente. 

Le  mal,  d'ailleurs,  est  plus  profond.  Les  indus- 
triels, soumis  depuis  cinq  ans  à  la  volonté  d'un 
client  unique,  se  sont  mis  —  une  fois  pour  toutes 
—  à  sa  remorque.  Préoccupés  avant  tout  d'orga- 
niser la  fabrication  intense  des  types  nouveaux, 
qu'ils  en  fussent  ou  non  les  créateurs,  beaucoup 
ont  perdu  ce  goût  de  l'effort  et  du  risque  indivi- 
duels qui  fait  la  grandeur  de  l'industrie  libre  ; 
goût  que  certains  —  venus  à  l'aéronautique  pen- 
dant la  guerre  —  n'avaieijit  pas  même  à  perdre. 
De  là  dans  cette  industrie  une  défaillance  morale 
dont  l'étatisme  inévitable  du  temps  de  guerre 
porte  aussi  la  responsabilité. 

A  tous  ces  maux,  il  n'y  a  qu'un  remède  :  il  faut 
replacer  l'industrie  aéronautique  dans  des  condi- 
tions normales  de  développement  :  il  faut  la  libé- 
rer, la  rendre  à  elle-même  et  responsable  d'elJe- 
mém.e.  Te\  est  ici  le  seul  but  que  l'Etat  doive  se 
proposer  :  et  nous  savons  qu'il  se  le  propose. 

III 

But  lointain.  D'ici  là  comment  l'industrie  aéro- 
nautique vivra-t-elle  ?  Comment  l'Etat  pourra-t-il. 
sans  s'imposer  des  charges  trop  lourdes,  sauver 
cette  force  ? 
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Toute  la  presse  a  proposé  le  remède  :  «  Les 
applications  pacifiques  de  Taviation  et  de  1  aéros- 
tatioh  sont  nombreuses.  Seul  le  prix  de  revient 
fera  hésiter  encore.  Pourtant  une  aéronautique 
civile  puissante  ne  serait-elle  pas  pour  l'Etat  le 
gage  d'une  laviation  militaire  toujours  prête  ? 
L'Etat  aurait  donc  intérêt  à  subventionner  large- 
ment cette  aéronautique  civile,  sauf  à  imposer  aux 
constructeurs  des  servitudes  telles  que  ces  avions 
et  ces  dirigeables,  pourvus  de  leurs  équipages, 
assurés  de  mécaniciens,  puissent  en  quelques  heu- 
res s'adapter  à  un  iravail  de  guerre.  » 

Mais  examinons  de  plus  près.  Pendant  la  guerre 
même  le  matériel  volant  s'est  différencié  toujours 
davantage  pour  s'adapter  à  des  tâches  plus  spé- 
ciales :  bombardement  de  jour,  escorte  de  bom- 
bardement de  jour,  bombardement  de  nuit,  ob- 
servation, réglage^,  liaison  d'infanterie,  reconnais- 
sance lointaine,  reconnaissance  de  nuit,  chasse, 
chasse  à  très  grande  altitude,  chasse  de  nuit,  guet, 
croisières  de  côte,  escorte  de  convois,  missions 
d'éclaireur  d'escadre.  Et  tous  ces  rôles  résuUaienl 
d'une  forme  de  guerre  hors  de  laquelle  ils  nau- 
raient  pas  eu  de  sens.  Or  qui  pourrait  imaginer 
la  forme  de  guerres  futures  ?  Et  le  principal  «  en- 
seignement technique  »  de  cette  guerre  nesl-il 
pas  que  la  technique  guerrière  s'adapte  et  s'im- 
provise à  chaque  instant  de  la  lutte  ?  Rien  ne 
nous  assure  donc  que  tout  ce  matériel  pourrait 
tenir  un  rôle  de  guerre.  Et  il  serait  cfcingereux 
d'y  trop  compter. 

Mais  le  danger  est'  plus  grand.  A  imposer  à 
l'aéronautique  de  paix  des  servitudes  militaires 
assez  rigoureuses  pour  qu'elles  justifient  l'attri- 
bution d'une  forte  prime,  on  risquerait  d'entraî- 
ner cette  industrie  hors  des  voies  de  son  évolu- 
tion normale.  Demain  l'aéronautique  civile,  aux 
prises  avec  une  matière  encore  inexplorée,  devra 
à  son  tour  s'adapter  à  des  tâches  diverses  et, 
sans  cesse,  perfectionner  chaque  adaptation.  Or 
c'est  seulement  si  celte  aéronautique  est  livrée  à 
son  élément  véritable  —  qui  n'est  pas  la  guerre  — 
qu'elle  engendrera  une  industrie  vigoureuse.  Et 
c'est  cette  industrie  vigoureuse  qui  intéresse  la 
Défense  Nationale  elle-même.  Elle  nous  assure- 
rait des  pilotes  et  des  mécaniciens.  Elle  ne  nous 
assurerait  pas  la  disposition  immédiate  d'avions 
déclarés  avions  de  guerre  après  une  transforma- 
tion superficielle,  inspirée  de  considérations  his- 
toriques ;  elle  ferait  miieux.  Elle  permettrait  de 
lancer  aussitôt,  par  grandes  séries,  la  fabrication 
des  types  militaires  les  mieux  adaptés  à  leur 
tâche^  types  déterminés  par  des  études  et  des 
expériences  incessantes.  A  côté  d'eux,  d'ailleurs, 
bien  des  avions  gros-porteurs  serviraient  aux 
transports  des  armées  ;  des  dirigeables  assure- 
raient des  liaisons  lointaines  ;  et  aucune  servitude 
n'aurait  gêné  leur  adaptation. 

Le  point  de  vue  de  la  Défense  Nationale  ne  peut 
pas,  pour  l'heure,  être  négligé  :  Mais,  de  ce  point 
de  vue  même,  l'Etat  doit  aider  fAéronautique 
pour  que  celle-ci  puisse  enfin  se  consacrer  à  sa 
tâche.  Cette  tâche  dépasse  infiniment  une  utilisa- 
tion militaire  accidentelle  ;  elle  vise,  par  des 
voies  techniques  et  expérimentales,  à  un  progrès 
absolu. 

L'Etat  ne  doit  rien  faire  qui  empêche  1  Aéronau- 
tique de  persévérer,  au  prix  d'un  dur  travail  sou- 
tenu par  une  foi,  dans  son  être  véritable. 

IV 

L'aide  de  l'Etat  se  limitera  donc  à  l'industrie 
aéronautique  capable  de  recherches  et  d'effort. 
Mais  peut-on  assurer  du  travail  à  cette  industrie 
réduite  et  assainie  ? 

Déjà  les  débouchés  actuels  vont  permettre  une 
fabrication  assez  active  :  avions  de  sport,  avions 
de  tourisme  individuel,  avions  —  même  —  de 
transport  en  commun.  Aux  entreprises  orientées 
vers  les  levés  photographiques  il  faut  un  avion 
bien  défini,  qu'elles  n'ont  pas.  Il  faut  des  avions 


à  nos  écoles  civiles  renaissantes  ;  aussi  aux  pays 
neufs  qui  viennent  à  l'aviation  et  qui  doivent  — 
si  nous  y  aidons  —  rechercher  notre  aide.  Enfin 
le  rôle  militaire  de  l'aéronautique,  s'il  doit  cesser 
d'être  tout  l'horizon  des  constructeurs,  justifiera 
pourtant  des  commandes  spéciales. 

Le  dénombrement  est  vite  fait.  11  convient  de 
l'arrêter  là.  Ce  n'est  pas  par  des  réalisation^ 
industrielles  hâtives  qu'on  assurera  à  l'in- 
dustrie aéronautique  les  débouchés  immenses  qui 
lui  sont  promis.  Encore  moins  par  des  «  records  » 
ou  par  des  «  raids  »  à  grand  effet  ;  faire  a  pro- 
pos de  ces  tours  de  force  une  réclame  qui  les 
diminue,  donner  à  ces  exploits  —  prodiges  d'au- 
dace ou  d'endurance  ■ —  une  portée  et  un  sens 
techniques  qu'ils  n'ont  pas,  c'est  préparer  à  l'opi- 
nion publique —  qu'on  excite  mais  qu'on  se  garde 
d'instruire  —  des  désillusions  dont  l'industrie  aéro- 
nautique la  plus  saine  subira^  l'injuste  contre- 
coup. 

Nous  n'en  sommes  plus  au  temps  deé  proues- 
ses de  hasard,  mais  au  temps  de  l'étude  méthodi- 
que. Par  elle  seule  les  grands  problèmes  techni- 
ques, qui  commandent  ici  l'avenir,  seront  résolus. 

Problèmes  de  sécurité  aérienne,  problèmes  de 
navigation  aérienne,  problèmes  d'aérodiinamique 
dont  on  soupçonne  à  peine  l'étendue. 

Programme  vaste.  Pour  y  faire  face',  peu  d'ar- 
gent et  moins  encore  de  vrais  techniciens.  Une 
solution  se  propose,  et  séduit  :  pour  éviter  que 
ces  moyens  faibles  ne  se  dispersent  encore  et  ne 
perdent,  faute  d'être  coordonnés,  une  part  de 
leur  puissance,  remettons  à  l'Etat  le  soin  de  résou- 
dre ces  problèmes  techniques  et  groupons  entre 
ses  mains  les  moyens  dont  le  pays  dispose.  Rien, 
semble-t-il,  n'assurerait  mieux  l'unité  des  vues 
et  des  recherches.  Mais  aucune  erreur  n'attein- 
drait plus  profondément  l'industrie  aéronautique. 

Que  l'Etat  prenne  à  sa  charge  les  études  les 
plus  spéciales.  Qu'il  crée  et  qu'il  outUle  les  labo- 
ratoires d'aérodynamique  où  ces  études  se  pour- 
suivront, pourvu  que  le  constructeur  et  l'inven- 
teur y  aient  libre  accès.  Qu'une  organisation  cen- 
trale coordonne  et  éclaire  les  efforts  de  tous  les 
techniciens  ;  qu'elle  les  renseigne,  vite  et  siire- 
ment,  sur  l'œuvre  aéronautiqxie  mondiale.  Que 
cet  organisme  possède  et  retienne  les  hommes 
capables  d'étabUr  —  en  liaison  avec  les  réalisa- 
teurs —  les  données  des  concours  civils  et  mili- 
taires, de  juger  les  efforts  privés,  d'assurer  l'in- 
dustrie aéronautique  sur  la  voie  de  son  évoluUon 
normale.  Qu'enfin  l'on  fasse  à  l'aéronautique, 
dans  nos  enseignements  technique  et  supérieur, 
la  place  qui  lui  revient.  Ce  programme  tient 
compte  du  fait  existant  ;  et  tel  doit  bien  être,  au 
moins  pour  l'heure,  le  rôle  de  l'Etat.  Mais  à  cet 
organisme  central  il  doit  correspondre,  dans  cha- 
que usine  digne  de  ce  beau  nom,  un  bureau  et 
des  services  d'étude. 

"  Subventionnez  l'usine,  qui  permettra  —  l'heure 
venue  —  des  réalisations  industrielles  intenses  ; 
mais  prenez  garde,  en  appuyant  trop,  de  créer 
une  industrie  factice.  Subventionnez  le  bureau 
d'étude,  et  ici  ne  craignez  plus  rien  :  de  ces  bu- 
reaux, vivants  et  forts,  sortira  une  industrie 
saine. 

Ainsi,  par  l'aide  de  l'Etat,  l'industrie  aéronau- 
tique doit  échapper  à  l'Etat  et  être  rendue  à  elle- 
même.  A  ce  prix,  elle  deviendra  pour  le  pays  une 
source  de  richesse  et  d'influence. 

[A  suivre.)  Henri  Bouché. 
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^FINANCIERES 


LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 

Lss  finances  de  guerre  de  la  Russie  (I) 
(Fin) 

3°  Emprunts.  —  Les  trois  sortes  d'emprunts  de  la 
Russie.  —  Les  emprunts  à  court  terme  à  l'étranger 
et  en  particulier  en  France.  —  Les  emprunts  inté- 
rieurs à  long  terme.  —  Caractère  mixte  de  certains 
d'entre  eux.  ,—  Les  emprunts  intérieurs  à  court 
terme  et  les  billets  du  Trésor.  —  Tableau  général 
des  emprunts  intérieurs. 

i°  Papier-monnaie.  —  Comparaison  entre  1914  et  fin 
^917.  —  Linflation  dans  les  divers  pays.  —  Le  rap- 
port avec  l'encaisse  métallique.  —  L'attitude  de  la 
Gazette  de  Francfort. 

Conclusion.  —  Les  linances  bolché'vistes  et  leur  in- 
iluence  uUérievre.  —  La  pariicipation  de  la  Pologne 
et  de  la  Finlande. 

3»  Emprunts.  —  La  Russie  du  Tsar  et  du  Gouver- 
nement provisoire  a  émis  trois  sortes  d'emprunts  : 

1»  Des  emprunts  extérieurs  à  court  terme, 

2°  Des  emprunts  intérieurs  à  long  terme, 

3°  Des  emprunts  intérieurs,  à  court  terme. 

A  l'étranger  ses  opérations  de  crédit  ont  atteint 
8.002  millions  de  roubles,  se  répartissant  ainsi  : 

£  568  millions  en  Grande-Bretagne, 

3.450  millions  de  francs  en  France  (2), 

.300  mirions  de  yen  au  Japon, 

50  millions  de  lire  en  Italie, 

$  279  millions  aux  Etats-Unis, 
auxquels  il  faut  aiouter,  en  octobre  1915,  une  ouver- 
ture  de  crédit  de  2.O0O  millions  de  roubles,  ne  portant 
pas  intérêts,  à  la  Banque  d'Etat  russe  par  le  Gouver- 
nement britannique. 

La  Francp  qui  était  avant  la  guerre  la  principa'e 
créancière  de  l'Ftat  russe  est  maintenant  passée 
après  la  Grande-Bretagne  ;  il  convient  d'autre  part 
de  signaler  le  recours  au  Japon,  ancien  adversaire' 
dont  les  finances,  sans  être  désespérées,  n'étaient 
guère  brillantes  il  y  a  quelques  années. 

En  ce  qui  con'^erne  p'us  particulièrement  les  cré- 
dits ouverts  par  la  France,  il  ne  s'agissait  que  de 
faire  provisoirement  tare  au  paiement  des  comman- 
des militaires  et  des  intérêts  des  emprunts  russes  en 
France.  Trois  accords  furent  conclus  en  février  et 
novembre  1915  et  en  l'année  1916.  Chaque  fois  le 
Gouvernement  français  me'tait  h  la  disposition  du 
Trésor  ru^se  ses  Bons  du  Trésor  (h  trois  mois),  renou- 
velables dans  !e  dé^ai  d'un  an  après  la  sisnature  de 
la  paix.  Ces  bons  étaient  escomptés  par  la  Banque  de 
hrance  au  taux  de  5  X  en  movenne  pour  125  mil- 
lions ne  francs  par  mois. 

Sept  emprunts  h  long  ferme  équivalurent  nomina- 
lement à  Un  montant  de  12  milliards  de  roubles  oui 
se  répartissent  ainsi  : 

NOS  Datedel'ouJ<ase        Taux  Montant  nominal 


1.  30  octob.  1914.  5  % 

2.  6  fév.   1915....  5  % 

3.  24  avril  1915..  5  et  5  1/2 

4.  28  o-nob    1915.  5  1/2  °/ 

5.  2(^  fôv.  1916...  5  1/2°/ 

6.  10  ocfob.   1916.  5  1 /^  o/ 

7.  27  mars  1917. .  5  % 


500  millions  de  R. 

500  — 

1.00/J  _ 

1.000  — 

2  O'Kj  _ 

3.f>fX)  — 

4.000  — 


  Total ....    12.000  millions  de  R. 

m  Bana  conipt«r  m  millions  dus  k  l«  Banque  d*  rrm^i 


Ce  dernier  emprunt,  conclu  dans  l'enthousiasme 
suscite  par  la  révolution,  et  appelé  «  Emprunt  de  la 
Liberté  »  fut  le  plus  productif  et  réunit  un  nombre 
de  souscripteurs  double  de  celui  qui  l'a  précédé 
Mais,  pour  cette  opération,  comme  pour  les  émis- 
sions antérieures,  ce  sont  les  grandes  et  les  moven- 
nes  souscriptions  qui  ont  prédominé,  si  l'on  ran^è  les 
souscriptions  des  Cai^es  d'épargne  dans  cette°caté- 
gorie. 

Les  3«,  4«,  5«  et  6^  emprunts  constituaient  une  com- 
binaison d  emprunts  à  long  terme  et  à  court  terme 
mais  il  est  impossible,  aujourd'hui  du  moins,  de  ven- 
tiler les  deux  caractères  ;  aussi  les  considère-t-on  en 
dtsespoir  de  cause,  comme  de  véritables  emprunts  à 
long  terme.  \  oyons  maintenant  les  emprunts  à  court 
terme  proprement  dits. 

Je  passe  sur  les  détails  et  j'arrive  directement  aux 
résultats  :  six  semaines  avant  sa  chute,  le  Gouverne- 
ment provisoire  a  autorisé  le  ministre  des  Finances 
à  porter  l'omission  des  bons  ou  obligations  du  Trésor 
à  milliards  de  R.,  y  compris  les  obligations 
escomptées  par  la  Banque  d'Etat  ;  18  milliards  seu- 
lement ont  été  réalisés.  Il  faut  aiouter  à  ce  chiffre  le 
montant  des  bi'Iets  du  Trésor  (séries)  qui  tiennent  le 
milieu  entre  l'emnrunt  à  court  terme  et  le  signe  moné- 
taire, soit  8.->0  millions. 

Le  tableau  suivant  (.3)  résume  les  opérations  de 
crédit  inteneur  effectuées  par  la  Russie  au  cours  de 
la  période  qui  nous  préoccupe  : 

fv^  ,    r,^  Montant  Montant 

(En  millions  de  R.)  nominal  encaissé 

Sept  emnrunts  à  long  terme.  12.000  lo"584 

Rente  d  Etat  4       (4)   lo  o 

Pons  et  oblig.  du  Trésor   850  850 

Billets  du  Trésor   18.011  17.741 

Total   ~  30.871  29.183 

««m"''  .';,""'=lure.  la  dette  de  l'Etat  russe  a  passé  de 
8  691  mi'liops  de  roubles  dont  44  %  h  l'étranaer  rmi- 
lieu  de  1914)  à  51.624  mi'lions  de  roubles  dSIt  24  % 
à  l'étranger  (!«'•  novembre  1917). 

40  -Papier-monnaie.  -  Deux  chiffres  montrent  l'abus 
que  la  Russie  a  fait  de  l'émission  du  papier-monna  e 
au  cours  de  la  guerre  :  la  Banque  dTtat  avait  en 
circulation  1.6-33  milLons  de  roubles  de  le 
-août  1914.  et  15.887  millions  de  paner-mTpaie  à 
a  fin  du  régime  Kerenskv.  Or.  15  887  millions  de 
roub  es  au  cours  de  2,66  représeptent  p1us  de  42  mil 
hards  de  francs  !  De  tous  les  pays  belligérants  la 
Russie  bittait  de  loin  le  record,  et  telle  a  été  ur^e 
des  principales  causes  de  la  désorQ-anisafion  e^cono 
mique  du  navs  et  de  son  effondrement  mi'ifaire 

La  circulation  n'avait  que  trinlé  en  France',  elle 
n  avait  même  pas  doub'é  en  Italie,  elle  avait  sextu- 

\  n.nv  ^j'^'V^o^"?'  ^>    atteignait  même  pas 

13  milliards  1/2  de  fran-s  :  en  Russie  e'ie  avait  été 
portée  a  onze  fois  son  chiffre  initial,  si  l'on  dé-ompte 
née  1917      "  occupée  par  l'ennemi  à  la  fin  de  l'an- 

_Alors_  qu'au  début  de  la  guerre,  la  circulation  fidu- 
ciaire était  presque  entièrement  couverte  par  l'en- 
caisse métallique  de  la  Banque  d'Etat  (1.G04'  millions 
c\e  roubles  en  or  en  Russie  et  140  millions  de  roubles 
de  la  Banque  d'Etat  h  l'étranser  contre  1  6.''3  mil- 
lions de  roubles  en  biMels),  aux  derniers  jours  du 
Gouvernement  provisoire,  la  couverture  d'or  n'a*tei- 
-f^nait  pa=  14  °',  et  en'^'^re  h  condition  de  tenir  compte 
des  2  mill'arris  du  crédit  ans'ais  —  or  fictif  h  l'étran 
Per  —  comme  réserve  d'or  r^e  Banale  h  rétranger. 
Je  me  rappelle  que  la  Gore'fe  de  Frnnrforf  faisait 
autrefois  des  gorges  chaudes  au  sujet  de  ce  genre 

fai  Voir  Rl'nrhpff.  p  1fi3. 

j^j'l)  Op^rntinn  insjgnmnnte  au'it  let  mopportu;»  a"analy«ef 
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de  coHipfabi'.ité  :  il  est  vrai  que  depuis  lors  la  situa- 
tion financière  de'  l'Empire  allemand  lui  inspire 
quelque  fnéian^coHe. 

M.  Elîaclieff  concitit  son  étude  des  finances  de 
guerre  de  la  Russie  par  l'alfirmation  que  les  finances 
bolchévisfes  auront  seulement  une  inlluence  indi- 
recte sur  la  dette  publique  extérieure,  auoun  emprunt 
n'ayant  été  contracté  à  l 'étranger  par  le  Gouvei'ne- 
ment  des  Soviets.  Certes  les  Commissaires  du  Peuple 
ont  émis  jusqu'au  1"'  janvier  1919  , environ  41  mil- 
liards de  roubles  de  papier-monnaie  (presque  110  mil- 
liards de  francs),  mais  il  so  demande  si  le  Gouverne- 
ment légal  dont  il  escnin' tp  la  restauration  recon- 
naîtra ces  formidables  obligations. 

Il  espère  d'autre  part  (fu'une  partie  de  la  dette 
russe  sera  altnbuée  à  la  Finlain'e  et  ;\  la  Po^o.'^no.  . 

Notre  aftii  Félix  Thumen^  a  dit  dans  VEurape  Nnu- 
%:ielle  'Combien  les  finances  polonaises  étaient  fra'^iles; 
y  Humanité  du  19  août  a  donné  dti  budget  polonais  un 
tabteau  assez  attristant  ;  quant  atix  possibilités  de 
la  Finlande,  elles  sont  médiocres  h  coup  sAr,  et,  mal- 
gré ce  qu'essaie  de  prouver  M  Eliacheff.  je  ne  crois 
pas  qu'au  point  de  vue  juridique  on  puisse  lui  de- 
mander de  contribuer  à  la  restauration,  des  fîna'nces 
russes:  elle  était  Etat  indépendant,  disposait  d'un 
budget  général  et  fi'a  pris  part  ;i  la  guerre  que  con- 
trainte V>ar  sa  puissante  \oisine,  son  régime  consti- 
tutionnel ayant  été  vioY>  par  ^le  tsar  grand-duc  au 
mépris  des  cbctrtes  et  des  traités. 

Je  déclare  pour  terminer  que  M.  Eliacheff.  dont  l'ou- 
vfage  m'a  intéressé  et  iristruit,  se  raccroche  à  des 
branches  de  salut  qui  me  paraissent  bien  fragiles. 

Louis  Suret. 


MONNAIE  -  BANQUE  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 
Le  retour  à  la  liberté  des  capitaux  en  Angleterre 

Le  Chancelier  de  l'Echiquier  vient  de  prendre  une 
importante  mesure  eu  laveur  du  libre  mouvement 
international  des  capitaux  qui  avait  été  suspendu,  en 
Angleterie,  comme  dans  tous  les  autres  pays  pendaiii 

la  guerre.  ,    ,   .    -     ,  ^ 

Il  a  été,  en  effet,  décidé  que  seraient  doreaaVinit 
levées  toutes  les  prohibitions  concernant  les  envois  de 
fonds  hors  de  la  Grande-Bretagne  pour  les  emprunts 
ou  les  souscriptions  émis  à  l'étranger,  (ainsi  que  pour 
les  achats  de  monnaies  ou  de  valeurs,  et  que,  par 
suite,  seraient  auto, isées  les  importations  de  bons, 
obligations  et  actions,  ainsi  que  de  tous  écrds  et  docu- 
ments mentionnant  des  valeurs  ou  titres  quelconques. 

11  ne  subsiste  de  prohibitions  qu'en  ce  qui  concerne 
les  opéialions  de  cette  nature  avec  les  pays  ennemis, 
ipii  d'cV'Miit  encore  être  soumises  à  la  délivrance  de 
licenr,  s  spéciales  de  la  part  du  Trésor,  et  il  demeure 
aus-i  udc!  dit  encore  de  faire,  sans  autorisation  du 
Trésor,  des  émissions  en  Grande-13retagne  de  valeurs 
destinées  ;i  permet tre  le  d  ainage  des  capitaux  bri- 
tanniques en  vue  d'investissements  à  l'étranger. 

En  dépit  de  ces  restrictions,  dont  la  première  même 
est  vraisemblablement  destinée  à  disparaître  assee 
prochainement,  la  décision  prise  par  le  Gouvernement 
britannique  mar.'pie  une  élape  rxtrènienient  impor- 
tante vers  le  retour  aux  conditions  normales  du  mar- 
ché international  des  capitaux.  L'Angleteare  affirme 
ainsi,  non  sans  line  certaine  atidace,  sa  volonté  de 
redevenir  le  grand  Centre  financier  dd  monde,  à  un 
momep.t  où  elle  est  loin  d'avoir  retrouvé  son  équili- 
bre éconoidiqite  intérieur  et  extérieur,  et  on  elle  est 
en  p'îoie  h  d'immenses  difficultés  ;  mais  elle  a  con- 
fiance dans  la  liberté  pour  hâter  ce  retour  à  l'équilibre. 

En  ce  qui  nous  concerne,  cette  mesure  offre  un  très 
grand  intérêt,  car  la  baisse  continuelle  et  si  considé- 
rable de  la  valeut  du  franc  par  rapport  à  celle  de  la 
livre  sterling  constitue  maintenant  un  attrait  très 
puissant  aux  placements  des  capitaux  anglais  en  va- 
leurs françaises.  Nous  avions  dit,  dans  une  de  nos 
précédentes  chroniques,  que,  aux  taux  actuels  des 
changes  français,  l'attrait  des  placements  en  valeurs 
françaises  allait  commencer  à  exe'. cet-  une  puissance 
d'altraclion  considérable  sur  les  cnnitaux  étrangei-s 
pouvant  bénéficier  de  la  très  forte  prime  de  la  plupart 
des  mqnnaies  étrangères  sur  la  nôtre,  et  nous  indi- 
quions qu'il  V  avait  l^i  un  élément  capable,  non  pas 
certes  de  redresser  nos  ehangeSj  étent  donnée  lénçr- 


mité  du  déficit  de,  notre  balance,  mais  tout  au  moins 
un  certain  soulagement  à  notre  marché,  en  lui  appor- 
tant un  sérieux  appoint  de  devises  éliangères.  Mais 
le  jeu  de  ce  mécanisme  est  encore  entravé  par  les 
obstacles  qvie  la  plupart  des  pays  ont  mis  à  la  circu- 
lation internationale  des  capitaux. 

11  est  extrêmement  important  de  noter  que,  à  partir 
de  maintenant,  ces  obstacles  ont  cessé  d'exister  entre 
l'Angleterre  et  nous,  au  moins  pour  les  capitaux 
anglais. 

Les  capitaux  français  demeurent,  en  effet,  assujettis 
encore  à  toutes  les  prohibitions  de  la  guerre.  C'est  ce 
que  constate  le  dernier  rapport  trimestriel  de  la  Com- 
mission des  changes  que  publie  le  Journal  Ol[iciel  du 
20  août.  La  Commission  constate  qu'aucune  modifica- 
tion n'a  élé  apportée  à  la  réglementation  en  vigueur, 
en  ce  qui  concerne  les  opérations  purement  financières 
ayant  pour  objet  une  exportation  de  capitaux.  Le  rap- 
port fait  cependant  allusion  discrètement  à  l'oppor- 
tunité qu'il  y  aurait  à  rendre  la  liberté  aux  capitaux 
((  si  In  réglémentation  dont  ils  sont  l'objet  dans  les 
pays  alliés  subissait  la  même  abrogation  ou  la  même 
atténuation  ». 

Voilà  donc  l'Angleterre  qui  donne  1  exemple.  Peut- 
être  pourrions-nous  maintenant  le  suivre,  étant  donné 
suitout,  que,  réciproquemeot,  la  perte  au  change  que 
nous  subissons  en  exportant  nos  capitaux  ne  peut- 
guère  en  laisser  craindre  tin  dangereux  exode. 

Mais  au  minislère  des  Finances,  on  paraît  avoir  en 
vue  autre  chose  qu'un  simple  retour  à  la  liberté,  car, 
après  avoir  émis'le  vœu,  exaucé  à  ce  moment  même 
par  l'Angleteïre,  de  voir  les  alliés  renoncer  d'un  com- 
mum  accord  aux  prohibitions  actuelles,  le  rapport  en 
question  ajoute  textuellement  ceci  : 

((  Ce  parallélisme  pourrait  d'ailleurs  àVoir  une  por- 
tée plus  large  que  celle  de  la  réciprocité  nécessaire 
entré  les  mouvements  des  capitaux  autorisés  d'un  pays 
h  l'autre.  Si,  en  effet,  les  nations  de  l'Entente  doivent, 
d'une  manière  générale,  considérer  leurs  intérêts 
comme  solidaires  en  présence  des  problèmes  écono- 
miques résultant  de  la  guerre,  si.  en  particulier,  les 
avantages  atlendus  dans  tous  les  pays  de  la  liberté 
commerciale  soid.  subordonnés  à  l'existence  de  moyens 
de  change,  il  semble  que  toute  entente  interalliée  ait 
pour  condition  nremière  une  législation  commune  de 
l'expo:  talion  ef'de  l'importation  des  capitaux.  » 

Mmis  il  semble  bien  que  la  Commission  des  changes 
mélange  deux  points  de  vue  et  qu'elle  passe  de  celui 
dos  préoccupations  de  l'équilibre  économique  h  celui 
des  préoccupations  fiscales,  ce  qui  est  tout  autre 
chose. 


SITUATION  HEBDOWfiDSIRE 

DES  B&ftQUES  D'ÉMISSIGMS 

(en  millions  de  francs) 
BANQUE  DE  FRANCE 


Les  cours  de  l'argent 

La  hausse  de  l'argent,  oué  nous  avons  signalée  de- 
puis InuLilemps  et  à  laquelle  nous  avons  consacré  une 
importante  partie  de  notre  dernière  chronique,  conli- 
nue  et  s'accentue.  .\  Londres,  le  cours  de  59  d.  7/8  a 
été  atteint  le  20  cournnl.  C'est  le  cours  le  plus  haut 
qui  ail  été  vu  depuis  l'année  1871  Le  drainage  des 
roupies  el  autres  monnaies  d'argent  sous-évaluecs  par 
rapport  à  leur  voleur  réelle^  va  en  ôtfe  intensifié- 


Actif  : 

(  En  caisse  

Or  )  A  l'étranger  

\reent     

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats  Unis. 
Disponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

Portefeuille    

Kffeis  pmrosés  

Avances  sur  titres  

\vances  permaiientes  J  l'Etat... 

.Avances  nouvelles  k  l'Etat  

Bons  Trésor  escôdoplés  pour  av 
d'Etat  am  gouvem.  étrangers. 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers.. 


24-31  ' 
juii|ell9 

31  juillet 
7  août 

14  21 
août  19 

3.5S9 

3  5S9 

3  594 

1  978 

1.978 

1  978 

30M 

29!t 

29  •! 

777 

777 

■;25 

8P7 

S74 

«08 

945 

9>3 

912 

Ihi) 

7i2 

727 

1.247 

1.272 

1  2-.2 

21  H) 

2(0 

20(1 

23 . 300 

23.4U0 

23  500 

3  660 

3.665 

3.67^ 

35.f'.2-i 

35.258 

35  064 

49 

87 

57 

2  9^0 

2.865 

2.969 
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BANQUE   D ANGLfeTERRE 


Wfertemsnt  îJ'Émisskm 


Passîp 
BilleU  créés. . 


AcTif  :  ■ 
!  Dftt"  dti  ^oW^Wr^kmAnl  ... 

Itt-nté*  itri  iu<ifciitK.''<"«    . 

jiW  0Df>ftii*/<»  '1  tingoU   

I 

té^artem.  dos  op«r  .Je  Banques 

CapiUI   

Réserves  .     

Dej  ôi»  publics  

—  privés.  


Actif  : 

Po  -d?  d'Ktats  

.4iilre>  Tofiiis    

Siluis.  ,  

0'  el  arse.iit  miimiayés.  ... 

Curre'ixy    \<nes  .   ,  ! 
Curreiicjr  Ailles  --n  circu  atior».  .1 
Cf  f-ii  re*.  pinir  ifsCurteiioy  .N -.les' 
tffi-t,  Jo  1  resoi  eo  ^«ranlie  JtîSj 
Curr»îijcj   .Noies   .  | 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


30 

1  ^ 

jtjîll.  t9 

sofit  1 9 

août  19 

2.6iO 

2.60S 

2.638 

-77 

■211 

277  1 

M7 

IX. 

1X7  ' 

tll 

■J!.\13 

S2 

82 

82 

4  ne  ; 

2  .  J.J  } 

2.5*8 

2.2i8  ! 

1  r  00 

^49 

j 

'2  '  -J 

2.» 

2.(iJS  ; 

().'« 

hl7 

»28 

i-5 

55 

55  .. 

ii 

8.  ■.■■(; 

1  ! 

8.5i4 

718 

il 

8  loi 

8  17:i 

If 

8  lii) 

7 

juil.  19 

15 
juil.  19 

23 
juil.  19 

AcTiv  : 

Or  

1.4"5 
2.-) 
M  3.  6 
■6l  -Ijl 

1.4114 
•-'5 

Il  262 

d7.5jy 

1  4n2 

25 

Il  1  i 

3ti  •  51 

bon»  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 
feffet>  fscouiplés  

Billets  en  cirC'iUt<oii  

Lépôt   81  ^.omple^  courants..  . 

37  hdO 
Il  o3l 

37  :-2l 
ta  6)  j 

37  01 '5 
IU.31  3 

■iuancKS  lies  culs -es  de  /jr-it 

DâTKS 


Encaisse 
ttiélaliKjue 

Or  Ai-fî'. 


E  ? 
î5  *^ 


3  ^ 


Banque  d'Espagne 
2'  ju  l'etlflig..  .  2  369     eo.'i       «  4<«» 

^  -1  ùl  _!<.9          2..M2  ;    6:.7       >    1  i;.o 

9  a.ul  l'jl^l.  .  .  2  418  I    OSO  •     »    i  4U9 

Banque  d'Italie 
10  atril  1!)'9  .  Sgg  i4  „ 
3(»  ,«ril  .S'19  ...  «ïâ  "i  .  I  . 
2u  mai  iyi9  Jâa   '   7,  ' 


720  3  fil.-,  1  029 
1717  -.i  6.'6  I.Oti» 
i:Oy   a.tiiS  :1..  31 


2.iS9  0  401  J.48.i 
|!.51l  !f  .72  .1  .VN 
11. 40.   9  3  o  Ii 


14  juin  1919  ... 
2ï  juin  iyi9... 
5  juillet  iai9. 


19  juillet  1919. 
2.  iii.lel  !ii9 
2  a^ùt  1919  ., 


i2juill"t  1919  .. 
2'i  juillet  1919.. 
2  août  lyiy.... 


Banque  dù  Japon 
1  779       »    ,     ,  » 

1 . 77f$  j  '  *  ^ 
il.79j  I     s    I     »    I  s 

Banque  de  Suède 

i    421  I     »    I  ib5    I    ,  I 

Bi^nque  de  Hollande 
;I.:î7I  I    15    ,     1    ,     (  I 

■3.,'i  14  ,  I,  I  ,  I 
Il  359  13 


1.222  (  '  8Sï  :î.399 
!..3li  2  C(;4  2  •  iO 
1.13(1  I2  5UU  3.0:3 


f06  9î5  1>5 
477  909  178 
50-3  I    975  1.0 


I 


742  2  '"în 
72^  2  0) 
iOl  2.1.U 


i'''  juillet  191 9-. 
31  juillet  ';ii9..  ..I  iV 
•  août  1919  1  472 


Banque  Nationale  Suisse 

•I    472  !    70    I     >    I     »    I  409 

•jy  I  »     »  I  4.7 

D<    I     »    i     »!  464 


Banque  de  Réserve  Fédérale 

26  juillet  tmg  ...  |4  340 


juillet  1919.. 
y  août  l3i9.  .. 


4  .j(.6 
'4  4it) 


lu7 


I »2  633 
12  6  H 
12  772 


i.r3 
1,3 

1  ha 


V2 
lUU 
122 


9  070 
8  M '9 


L£  MARCHE  DES  CHANGES 

en  France  et  à  TÊtranger 


Cours  à  Paris  du  papier  court) 


Cours  à  Londres  du 


Paris  

u\v  Yorii  . 
Berlin..  .. 
.4  .i^itirilam. 
Vt  iilr-  (1  .... 
Bruxelles. 

KiiMie  

Suisse  

Stockholm., 
dhrisiiania . 
Copénbagae 


Cotirs  à  Senèvd  du 


Cours  â  Bruxelles  du 


Pa  r 

20 
a  ût 
i.ii  • 

Amsterdam 

2(8  30 

■m  .. 

L  liilres .... 

2  ,' «2  K 

Paris  

ItiO  ..  '" 

!('3  50 

Ma'l'itl  

uo  .. 

Pl.. 

(i.  n'-ve  

lu') 

Ii6  .-.0 

>>"e\v-York  . 

•OIS  25 

i.U  50 

Cours  à  Berlin  du 


Pair 

1". 
a(  û 

l.iri 

Holhn  !e  ... 

169  7i) 

730  .. 

E-^pa.iie  

80  .. 

310  .. 

buisse  

bO  .. 

331:  .. 

Cours  à  Amsterdam  du 


21 

25 

Pair 

juillet 

juillet 

lyl9 

1919 

48  18 

37  60 

38  60 

11  783/4 

il  6' 

■  11  60 

59  u7 

16  975 

16  60 

Pair 

"*3 
Juillet 

919 

30 
juillet 
laiy 

6 

août 
1919 

12 
août 

191  y 

20 

août 
1919 

Loti  Ires 

2'5 

22  '; 

31 

02 

31 

89 

3î  0 

33 

97 

3f 

105 

.\f  w-  Yiirk 

.1» 

11 

7..B  50 

817 

1,0 

VI  .(ir  -l ... 

,'JU 

35 

i'4 

.  ,0 

î  fi 

i  3/4 

i5 

'/. 

Il  1 

..0 

1  il 

.'.0 

Àtti.xcfMaiii 

.1,8 

•■'9 

i."5 

2:111 

l'n 

..0 

51 

î/4 

1/4 

«i 

12 

t5 

Vieiiitft..  .. 

:u.> 

Bra.xt-  1  s 

(if> 

fi 

'/4 

ni 

ii'i 

.'e  i/4 

9"0 

7. 

96 

1/2 

LîoikuIi  tjîfie 

:« 

1:8 

!/-■ 

î;i 

1/2 

•(.5 

174 

Stocka. ihii 

39 

1;  I- 

3  t 

183 

1  2 

191  ". 

191 

i/2 

197 

Christiania 

30 

18 

1/2 

3/4 

éeriève  

.00 

132 

1/2 

m 

3/4 

i43 

Pair 

23 
juiil.  t 
1919 

f  30 
juillet 
j;ii9 

9 

août 

1  19 

août 
iwia 

20 
août 
1919 

25  12  . 

32  173 

31  8  0 

33  150 

34  (2 

t-  W 

■*  3.-.0 

t  ..1,6 

.  :6) 

4  3  0 

.  125 

20  43 

90  . 

12  Iu7 

ii  5  .5 

1    65 '.5 

ii  ;'.'â 

i'  .^80 

11  A^O 

2.^  22 

TZ  s  0 

22  Su 

■2  si.i 

22  7  5 

2!  3-0 

-ih  n  V, 

2  IIM 

:i  25.1 

33  u.M 

•4  ...O 

33  77iJ 

25  22  i 

37  .  0 

37  7llO 

3;  14» 

38  8(10 

39  875 

25  22  ^ 

2  6.">o 

24  225 

24  2t5 

24  ;  75 

23  580 

18  159  ■ 

17  Ii? 

17  5:t5 

17  5:.() 

17  390 

17  300 

18  1.59 

18  5(0 

18  3  5 

'8  420 

18  Hiim 

18  3M0 

J8  1.59 

U  5^0 

19  >95 

19  720 

19  7.0 

19  3:5 

Pa  r 

23 
juillet 
1919 

30 
juillet 
1919 

6 

août 
1919 

12 
août 
1919 

20 

août 
1919 

Paris  

lymflres  

Berlin  

V...(ifiP   

MlO 

25  22  ' 
123  47 
105  .. 

80  3  ', 
24  yo 
36  .'5 
15  . 

76  21 
2'.  315 

:-i4  -'0 
12  -d 

7»  15 

2i  32 
32  '  5 
15  10 

73  9û 
2.  65 
31  Î.5 
11  05 

70  10 
24  .. 
26  .■^0 
10  10 
30  . 
595  .. 
56  60 

-New  t  .ji  k . . 
Roifte  

.18  25 
1.0  .. 

.■  63 
65  25 

5i8  5 
r.4  30 

■>.58  '. 
63  8) 

63  ". 
62  35 

5 

8 

19 

août 

août 

août 

1919 

19.9 

1919 

?6  20 

34  4- 

33  45 

11  551/^ 

11  5775 

11  44 

la  35 

J5  ,225 

Il  60 

Cours  à  New  York  do 


Paris  

Londres  (Gàblii 


Pair 


5  182 
4  866 


22 
juillet 
/:I9 


7  09 
4  2aB0 


29 
jui  let 
19.9 


38 


5 

août 
1919 


7  15 

1  30 


11 

aoi  t 
ia,a 


7  70  . 

4  32  l  i 


19 

août 
1919 


8  11 

4  19  3/i 


Cours  à  Madrid  du 


Paris  — 
Londres . 


Pair 


100 

1  25  22  ^4 


23 
juillet 
1919 

30 
juillet 

1919 

5 

août 
1919 

12 
août 
I9J9 

13 
août 
1919 

73  fiO 
22  84 

71  25 

22  S5 

70  20 
22 

P8  95 
22  71 

68  65 
22  72 

C  »ur»  à  Bu«nos  Ayres  du 

2 

août 
1919 


23 

30  1 

Pair 

ju  1  et 

jui  let  ] 

l;.19 

la  9 

Londres  

47  5/8 

52  y.4 

58  1/2  1 

a  ùt 
19  9 


52  21/32.  53  3/18 


20 

acùt 
19i9 


53  1/2 


1028 
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Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


Londres . 


Pair 

juillet 
lyiy 

30 
juillet 
iyi9 

2 

août 

lyia 

12 

août 
lyiy 

2U 
août 

lyiy 

15  d. 

U  21/32 

U-  19/?2 

14  i;)/3^ 

14  7/32 

14  3/8 

CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  hausse  des  devises  étrangères  se  poursuit  avec  une 
réiîularit^^  implacable  :  la  livre  sterling  a  dépassé  le  cours 
<ie  -i'k  francs.  Elle  s'est  inscrite  hier  à  la  cole  de  3i.fr.  10. 
Le  dollar  a  lïanchi,  quant  à  lui.  le  cap  des  8  francs.  Il  a 
valu  hier  8  fr.  17.  ^  ^ 

Les  autres  devises  sont  à  l'avenant  :  faisant  un  bond 
oonsidérable,  la  peseta  vaut  1  fr.  61  ;  le  iranc  suisse, 

1  fr.  43.  ^  .    „      .  . 

Nous  pouvons  constater  que  la  tendance  actuelle  n  est 
guère  plus  favorable  ni  au  change  anglo-américain,  ni  aux 
changes  des  puissances  gejmaniq.ues.  A  Londres,  en  eflet, 
le  New-York  baisse  rapidement.  Il  est  à  4,125  contre  4,36 
il  y  a  huit  jouis.  Quand  aux  devises  allemandes  ou  autri- 
chiennes, elles  atteignent  des  cours  fantastiques  :  le  mark, 
à  Genève,  ne  vaut  plus  que  0,2650,  et  la  couronne  viennoise 
oscille  entre  0,10  et  0,12. 

La  valeur  du  mark  est  d'ailleurs  maintenant  cotée  a 
Londres  et  aussi  à  Paris,  comme  je  l  ai  annoncé  la  se- 
maine dernière.  A  Londres,  on  a  coté,  le  15  août,  Sa 
mm-k  1/2  pour  une  livre  sterling,  au  lieu  de  20,43  avant  la 
ouerre  au  pair.  Le  18  on  a  coté  83,50,  mais  le  20,  on  est 
repassé  à  90.  On  n'attend  pas  un  amélioration.  M.  Chur- 
chill a  fait  remarquer  que  la  réduction  prochaine  du  corps 
d'occupation  à  5.000  hommes  d'ici  deux  mo.s,  allait  encore 
diminuer  la  demande  de  mark,  et  que,  par  conséquent,  il 
fallait  de  ce  chef  escompter  plutôt  encoi^  une  baisse  que 
peut  accentuer  aussi  l'évasion  des  capitaux  allemands, 
ainsi  que  le  paiement  prochain  des  indemnités  de  guen-e. 

A  Paris,  le  mark  berlinois,  qui  est  de  nouveau  négocia- 
ble, n'a  pu  être  coté.  Mais  il  y  a  eu  des  transactions  en 
ynark  de  Mayence.  On  ^-  explique  parfaitement  qu'il  y  ait 
eu  des  opérations  de  change  avec  Mayence,  qui  est  dans 
notre  zone  d'ocounation  et  où  nos  commerçants  et  indus- 
triels font  déjà  pas  mal  d'affaires  et  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu 
avec  Berlin  où  notre  commerce  n'a  pas  encore  repris, 
mais  on  s'est  étonné  qu'on  ait  ouvert  deux  cotes  du  mark 
pour  l'une  et  pour  l'autre  place.  L'explication  qui  a  été 
donnée  ces  jours-ci  par  la  Cote  Vidal,  est  o  pendant  sim- 
ple •  on  a  pensé  que  grâce  aux  succursales  des  grandes 
banques  de  1  Ententé  établies  àMayence,  et  grâce  à  la  .sécu- 
rité et  aux  commodités  qu'elles  offrent  en  mettant  leurs 
crédits  à  la  disposition  des  Alliés,  la  valeur  de  ces  crédits, 
et  parlant,  le  cours  du  mark  qui  en  résulte,  sera  naturel- 
lement un  peu  supérieur  à  celui  du  mark  constitué  par  les 
crédits  des  banques  allemandes  à  Berlin. 

^  ^  ± 

Le  cours  du  Mayence,  à  Paris,  a  donc  été  de  39  3/'i-  à 
41  3/4  Les  autres  nouvelles  devises  cotées  ont  été  :  Fin- 
lande à  54  et  56  et  Bucarest  de  42  à  4i.  Mais  il  n'y  a  eu 
aucune  transaction  sur  Belgrade,  Tokio,  Prague,  Monic- 
vidso,  ni  Vienne. 

Le  rapport  de  la  Commission  des  changes,  pour  le 
deuxième  trimestre  de  l'année  en  cours,  auquel  nous  avons 
déjà  fait  allusion  plus  haut,  à  propos  du  retour  à  la  li- 
berté de  mouvement  des  capitaux,  donne  quelques  rensei- 
gnements intéressants  relatifs  à  certaines  facilités  nou- 
velles que  ladite  Commission  a  cru  pouvoir  accorder  au 
commerce. 

On  se  rappelle  peut-être  que,  au  moment  où  le  gouverne- 
ment avait  rendu  la  liberté  à  nos  exportations,  j'avais 
indiqué  ici  même  que  cette  liberté  était  toute  théorique, 
étant  donné  que,  dans  la  plupart  des  cas,  nos  exporta- 
teurs étaient  sollicités,  notamment  pour  les  pays  d'Orient, 
de  faire  à  leurs  acheteurs  des  ouvertures  de  crédit,  et  que 
oellPs-ci  leur  demeuraient  interdites  en  vertu  de  la  régle- 
mentation de  guerre.  La  Commission  des  changes  a  com- 
pris ce  qu'il  y  avait  d'illogique,  de  contradictoire  et  de 
funeste  dans  cette  réglementation.  «  Le  comité  a  donc 
édicté,  déclare  le  rapport,  une  dérogation  générale  à  la 
loi  pour  toute  ouverture  de  crédit  à  90  jours  d'échéance 
destinée  à  financer  une  opération  commrrciale  d'exporta- 
tion, et  il  a  accordé  des  autorisations  générales  ou  spé- 
ciales à  des  ouvertures  de  crédits  à  plus  long  terme  toutes 
les  fois  que  ces  crédits  pouvaient  directement  favoriser 
notre  commerce  d'exportation  ou  permettre  aux  banques 
françaises  de  prêter  leur  appui  aux  commerçants  français 
établis  à  l'étranger.  >> 

On  ne  peut  que  féliciter  la  Commission  des  changes 
d'avoir  compris  le  haut  intérêt  qu'il  y  avait  à  prendre 
cette  mesure  et  de  n'avoir  pns  hésité,  qu^loue  conlestable 
Que  soit,  en  droit,  cette  procédure,  à  réformer,  par  voie  de 
dérogation  générale,  une  loi  oue  seul,  le  Parlement  avn  t 
qunlité  pour  réformer.  Nous  n'en  sommes  plus  à  une  illé- 
galité près,  et  oelle-ci,  quant  au  fond,  est  excellente. 

LÉON  POLlERj 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Pour  une  période  de  vacances,  le  marché  est  assez  acUl, 
Cependant,  l'intérêt  se  trouve  touiours  circonscrit  entre  cer- 
tains groupes  et  n'est  pas  général  ;  il  se  porte  au  Parquet 
sur  des  valeurs  essentiellement  spéculatives  et  dépendant 
en  particulier  des  variations  du  change. 

En  coulisse,  il  y  a  un  développement  anormal,  en  crois- 
sance constante,  du  marché  hors  cote  où  se  sont  installés 
un  grand  nombre  des  plus  adroits  professionnels.  Il  va 
san.i  dire  que  sur  ce  marché,  où  elle  ne  peut  même  pas 
avoir  iusti[ication  des  cours  pratiqués,  la  clientèle  est  com- 
plètement à  la  merci  des  intermédiaires.  C'est  le  résultat 
des  entraves  apportées  et  maintenues  pour  les  transactions 
du  marché  «  libre  »  ! 

Louis  Gex. 


GRAPHIQUE  DE  LA  TENDANCE  DE  LA  SEMAINE 


.  Ùf  Beers  financière  des  Cioutchouo; 

-.  fiio  Tinte      oGooo  Sucreries  d'Egpte 


_  Rente  4  '/  Wt? 
.  Russe    "A  ISOf 


CARNET   DE   LA  SEMAINE 


Jeudi.  —  Marché  C£.ime  en  raison  de  l'approche  des  trois 
jours  de  fête.  Au  Parquet,  tendance  indécise  des  renies. 
Fonds  russes  lourds.  Charbonnages  irréguliers.  En  banque 
valeurs  pétrolifères  en  reprise.  Hausse  des  caoutehoucs. 
Réalfsc.tions  en  De  Beers.  Vendredi.  —  Bourse  fermée. 
Lundi.  —  Marché  sans  grande  animation.  Tendance  satis- 
faisante. Au  Parquet  rentes  mieux  tenues.  Raffermisse- 
mont  des  Chemins  de  fer.  Sucreries  35,  peu  réahsées.  En 
Banque  bonne  tenue  des  Mines  d'Or  et  Mexicaines.  Nou- 
veaux progrès  des  valeurs  pétrolifères.  Réalisation  en  u.a- 
mantifères  et  caoutchoucs.  Mardi.  —  Assez  bonne  tendance 
du  marché,  mais  affaires  restreintes.  Au  Parquet,  renies 
indécises.  Groupe  russe  en  reprise.  Phosphates  en  bf.isse. 
Valeurs  de  Navigation  plus  calmes.  En  Banque  Caoutchoucs 
réalisés.  Pétroles  et  Mines  d'Or  irréguliers.  'Valeurs  russes 
en  hausse.  Mercredi.  —  Bonne  tenue  du  Marché.  Au  Par- 
quet fermeté  de  tous  les  groupes  de  l'ensemble.  En  Banque 
Pétrole  et  Caoutchoucs  en  reprise,  Mexican  Eagle  réalisé. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 
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Le  marché  de  nos  rentes  a  été  sans  grande  animation  et 
les  cours  se  fixent  légèrement  au-dessus  de  ceux  de  la  se- 
maine précédente. 

MM.  Klolz  et  Loucheur  ont  exposé  à  la  Commission  séna- 
toriale de  la  Pa'x  le  mécanisme  adopté  par  la  Conférence 
pour  garantir  l'acquittement  par  r.-Mlemasne  de  l'intégralité 
des  charctes  imposées  par  le  Traité  de  Paix.  L'Al'emagne 
devra  paver  le  phiffre  exact  qui  doit  être  fixé  par  la  Com- 
mfpiplon  d^s  réparRt.ions  ot  tout«  ostlroatlon  {orfaltaira'a  *'* 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1629 


Un  projet  a  été  déposé  à  la  Chambre,  pour  l'émission 
dune  loterie  au  capitei  de  100  milliards  et  dont  le  produit, 
soit  50  milliards,  servirait  au  paiement  des  indemnités  dues 
aux  populat.ons  des  régions  libérées. 

Les  négociations  entamées  à  .\e\\-Yùrk  relati\-es  à  un 
emprunt  des  viLes  de  Lyon,  Bordeaux  et  Marseille  sont  en 
iMDnne  voie.  Le  montant  de  l'emprunt  serait  de  $  50  mil- 
Jions,  dont  36  millions  à  affecter  à  l'amortissement  des  prêts 
déjà  consentis  aux  trois  vides. 

Les  obligations  de  la  V;ile  de  Paris,  du  Crédit  Foncier  et 
des  Colonies  ont  été  bien  tenues. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 
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Les  obligations  de  nos  chemins  de  fer  ont  conservé  leur 
bonne  tenue  habituelle. 

Les  Espagnoles  continuent  à  suivre  les  fluctuations  de  la 
peseta.  Les  Américaines  sont  aux  environs  de  leurs  cours 
précédents.  Les  Russes  sans  grand  marché  sont  en  fin  de 
période  bien  tenues. 

Actions  Chemins  de  Fer  Français 

J         V         s         L        M  M 

14/8      15/8      16/8      lï*/8      19,8  20/8 


Est...  

Lyon  

MiAi  

Nord  

Orlaans  

Ouesi  


803 

974 

725 


o  t< 

a  « 


7'1  .. 

795  . 

Iu75  . 

97i  .. 


700 

1075 
990 

7.5 


700 
702 


.  1062 
.  9!i0 
.  715 


Les  actions  de  nos  chemins  de  fer  sont  après  quelques 
jours  d'indécision  en  meilleure  tendance.  Nord  particUiiè- 
rement  est  en  reprise.  Les  travaux  de  remise  en  état  des 
hgnes  sont  activement  poussés.  1.098  kilomètres  de  voie 
sont  rétablis  sur  l.lii.  à  refaire.  12  gares  sur  338  sont  re- 
construites et  570  ouvrages  d'art  sont  terminés  ou  en  ré- 
fection sur  793  à  réparer.  L'Est  a  été  sans  grandes  affaires. 
La  Compagnie  vient  de  passer  en  Belgique  une  commande 
de  locomotives. 

^  rapport  de  la  mission  envovée  en  Amérique  pour 
I  étude  des  systèmes  d'électrification  conclut  à  la  transfor- 
mation de  9.000  kilomètres  de  voie  de  montagne  ou  à  gros 
trafic  des  réseaux  du  P.-L.-M.-Onéans  et  Midi. 

Le  marché  des  chemins  de  fer  départementaux  et  colo- 
niaux a  été  peu.  animé. 

Aotions  de  Transports  en  commun 
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Nord  Sud   

Tramways  (Oie  franc  )..  .. 

—  de  Bordeaux  . . . 

—  Est-Pans  ord  . 
Cie  Générale  tramw.  (Paris) 

Les  valeurs  de  transport  en  commun  restent  peu  traitées 
et  leur  tendance  est  lourde.  Métro  cependant  gagne  quelques 
pomts  vers  la  nn  de  la  période.  Les  Omnibus,  par  contre 
après  un  moment  de  reprise  sont  de  nouveau  faibles  La 
situation  des  compagnies  est  toujours  des  plus  précaires  La 
raison  en  est  que  les  charges  d'exploitation  sont  sans  cesse 
grossiœ  et  ne  peuvent  être  compensées  par  les  augmenta- 
tions de  tarif.  ^ 

La  municipalité  de  Bordeaux  a  autorisé  la  Compagnie  de 
Tramways  de  Bordeaux  à  supprimer  ses  billets  d'aller  et 
retour.  On  esUme  que  cette  suppression  assure  h  la  Com- 
pagnie un  supplément  de  recettes  annuel  de  100  000  francs 


Chemins  de  Fer  Étrangers 
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hausse  autrement  que  par  celle  de  la  peseta,  aucun  fait 
nouveau  n'étant  venu  modifier  la  situation  assez,  mauvaise 
des  réseaux. 

L'Atchison  sans  grandes  affaires  termine  aux  environs 
de  ses  cours  précédents. 

Le  Congo  aux  Grands  Lacs  dont  le  paiement  des  arriérés 
s'effectue  actuellement  est  en  haussei 

Peu  de  transactions  en  Nitrate  Railways.  Aucune  en  Bré- 
siliens, Lombards  et  Portugais. 


Actions  des  Institutions  de  Crédit 


Banque  d'Algérie  

—  de  France   

—  Franç.  p.  le  Comm. 

—  d'indo-Chine  

—  N  t.  de  Crédit  

—  de  Paris  

—  Prive  

—  Transatlantique.  .. 

—  de  l  UiàO  '  Pans  

Compagnie  Algérienne. 
Comptoir  d  tscumpto  .  .  . 
CreClt  Foncier  Aigé  ie 500  fr. 

—  Foncier  de  France 

—  Français   

—  Industriel  litiérée  . 

—  Lyonndis  

—  BIOD  lier  français. . . . 

Foncière  Lyonnaise  

Immeuoles  Je  France  

Rente  Foncière  

Société  Générale   

—  Marseillaise  

Div  rs  : 
Banque  Impériale  Ottomane. 

—  de  Londres  et  Mexico 
Banque  Nat.  du  Me>ique  .. 
Crodit  Foncier  Egyptien  

—  Frando-Candcien.  .. 

Lan  t  BanK  o(  Egypte   
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La  tendance  au  groupe  de  nos  banques  est  toujours  ex- 
cellente et  les  affaires  sont  assez  actives. 

La  Banque  de  France  accuse  à  son  biian  du  14  août  une 
diminuLon  de  100  millions  aux  avances  de  l'Etat.  La  circu- 
lation fiduciaire  s'élevant  actuellement  à  33.151  milfions  est 
en  réduction  de  107  millions. 

Aux  communes  des  régions  libérées  qui  pendant  la  guerre 
n'ont  pas  payé  les  annuités  de  leurs  emprunts  au  Ci'édit 
l'onciei-,  celui  c,  propose  soit  le  remboursement  immédiat 
des  annuités  impayées,  et  en  ce  cas  remise  serait  faite  aux 
communes  des  iiitérèts  de  relard,  soit  la  consolidation  du 
montant  impayé  augmenté  d'intérêts  de  retard  à  5  %. 

L'action  Banque  de  l'Afrique  du  Nord  serait  prochaine- 
ment cotée  au  Parquet. 

Aux  établissements  étrangers,  on  remarque  la  bonne  tenue 
de  la  Banque  Impériale  Ottomane. 

Le  Crédit  Anversois  va  porter  son  capital  de  35  à  60  mil- 
lions par  l'é-mission  de  50.000  actions  nouvelles  de  500  fr. 

La  Banque  Nationale  dHaïti  serait  en  pourparlers  pour 
sa  reprise  par  un  groupe  américain. 

L'Union  et  Phénix  Espagnol  fixe  son  dividende  à  25  pe- 
setas. 

Les  ^■aleurs  immobilières  sont  moins  actives.  A  signaler 
l'émission,  à  490  fr.  par  l'Union  Provinciale  Immobilière, 
de'  lU.WXl  obligations  de  50O  francs  6  %  net  d'.mpôts  pré- 
sents et  futurs.  Ces  obligations  nous  paraissent  devoir 
constituer  -un  placement  de  premier  ordre.  A  noter  que  la 
dette  obligataire  de  l'Union  Provinciale  Immobi'ière,  soit 
5  ni'.ir.ons  de  francs,  est  garantie  par  plus  de  10  millions 
d  immeubles. 


Fonds  publics  étrangers 

J        V  s 
14/8      15/8  16/8 


A'gentin  5  0/0  1909    550  .. 

Brésil  5  0/0  1898   

Buencs-Ayres  4  1/2  1910..   351  .. 

Ctiine  4  0/0  1895    93  . . 

Congn  (Lots)   il2  . . 

Egypte  UDifiée   113  50 

Esoagne  (Extérieure)  .  ...    i:u  50 

Hellénique  5  0/Û  1914   104 

ita  ie  3  1/2  0/0  

Japon  4  0/0  1905    97  15 

-  5  1/2  1907,   105  60 

Maroc  5  0/0  190*   499 

«lexiques  0/0  1910    ....  68 

Minas  Geraes  5  0/0  1907  

Norvège  3  1/2  0/0  1904  

Portugais  3  0/0  1»  série. . 

—    Tabac»  4  1/2          .520  . 

Russe  3  0/0  1891   36  . 

-  4  1/2  1909     ....     45  45 

-  5  0/0  1906   57  .. 

-  4  0/0  Cnns  1",2'8.  41  25 
Serbe  4  0/0  1895   60  25 

-  4  1/2  0/0  1906...     3>'S  .. 

-  5  0/0  1913   66  15 

Turc  unifié.   74  .. 


Les  fonds  argentins  ont  été  peu  traités.  La  Chambre  ar- 
gentine a  voté  le  projet  de  loi  exemptant  les  chemins  de  fer 
de  taxes  et  impôts. 

Les  Brésiliens  sont  calmes. 

L'Extérieure  Espagnole  qui  suit  la  marche  de  la  peseta 
est  en  hausse.  Un  préfet  qtiî  sxHlt  été  présenlé  aux  &rtè^ 


L 

M 

M 

18/8 

19/8 

2J/8 

555  . 

348  .. 

348  .. 

348  .. 

93  .. 

92 

92 

110  25 

111  .. 

liî 

131  50 

1:15 

140  . 

101  .50 

10  .'  50 

100  . 

71  50 

72  .. 

72  .  . 

97  26 

99 

102  . 

107  . 

107  50 

W  . 

4'j7  . 

497  . 

496  50 

68  .. 

17  50 

67  50 

431-  .. 

481  .. 

430  . 

87  .. 

89  .. 

»•)«  ]" 

531  *.' 

540 

S6  05 

36  25 

36  .. 

45  05 

45  75 

46  50 

57  75 

57  25 

58  25 

40  50 

41  .. 

41  75 

60  25 

on  .. 

59  50 

361  .. 

356  .. 

355  .. 

ÔO  35 

66  65 

66  65 

7i  75 

73  25 

73  40 
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pour  im  emprunt  intérieur  auiortissable  de  5  milliards  à 
4  1  %  a  été  rejeté.  Cet  emprunt  était  destiné  à  consentir  des 
prêts  à  la  ]'"rance,  à  l'Allemagne  et  à  l'Autriclie. 
'  Les- Consolides'  anglais  resteiU  indécis  en  raison  de  la  si- 
tuation non  encore  éclaircie  de  la  Grande-Bretagne.  La  Trc- 
s<5rerie  britannique  a  levé  les  restrictions  qu,  éta'ent  éta- 
blies concernant  les  importations  de  titres,  les  e.xportationr, 
de  capitaux  et  l'acliat  ou  la  vente  de  valeurs  placées  hors 
du  pays  avant  le  30  septembre  lOU. 

Les  "Haïtiens  sont  peu  traités.  D'après  certaines  indica- 
tions, leurs  porteurs  sera.enl  convoqués  dés  'que  le  dcpar- 
tement  diktat  des  t^tats-Uais  aurait  donne  son  approbation 
au  protocole  ser\ant  de  base  à  la  réorganisation  linaucicre 
itHaïti. 

Les  Heljéniques  sont  plus  loûras.  Au  sujet  de  la  detic 
le' produit  dos  revenus  concédés  est  pour  le  premier  semes- 
tre de  i'JlO  supérieur  de  plus  de  20  millions  de  drachmes 
à  celui  du  preuiior  semestre  de  1918. 

Hongrois  sans  alta  rcs,  le  montant  de  la  dette  de  la  Hon- 
grie serait  de  ,5,!  milliards  de  couronnes. 

Les  Itgliens  sont  rallermis;  la  Commission  chargée  d'étu- 
dier les  n.iovens  d'application  de  l'impôt  sur  le  capital  s'est 
décidée  pour  un  emprunt  forcé.  Chaque  personne  possédant 
un  certain  capital  sera.t  obligée  de  souscrire  ù,  cet  emprunt 
qui  serait  au  taux  de  2  J  %.  Le  gouvernenient  espère  par 
ce  moyen  trouver  20  milliards  de  lires. 

Les  M.exi(Cains  sont  irréguliers. 

Ganaux  et  Transports 


Chargeurs  réunis  

Havr.  Péninsulaire  Navigat. 
Wessageries  •ai'it  mes  — 

Navigaticn  Générale  

Suez  

Transatlantit^ue  ord  

Voitures  a  Paris   

Les  valeurs  de  navigation,  toujours  très  demandées  ii 
Marseille  en  raison  de  la  hausse  persistante  des  Ircis  et 
des  perspectives  d'a-venir  des  compagnies  dont  le  tomia.L'o 
actuel  est  notoirement  insuffisant,  sont,,  à  Paris,  en  excel- 
lente tendance. 

Transatlantique  absorberait,  du  moins  on  1  afhrme  de 
nouveau,  la  Compagnie  de  Navigation  aijxle.  Les  Ijruits  les 
plus  divers  continuent  à  circuler  conc>'inant  les  Çiiargeurs 
BLéynis  qui  rachèteraient,  dit-on.  la  .':-ud-.Vtlantique  et  pro- 
céderaient au  dédoublement  de  leurs  actions. 

La  Cojnpa.gnie  6.éjiéra:.e  de  N.avigation  vtent  d  ctendro  son 
activité  sur  '  le  Rhin  par  l'intpriiiéibuire  de  la  eoiiipa.-nic 
Généi'ale  de  iN'avigation  et  d'Entrepôts  récemment  recons- 
tituée à  Strasbourg. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 


J 

U/8 

V 
15/8 

S 
16/S 

L 

18/8 

M 

19/8 

M 

20/8 

1710 

1730 

1750 

1785 

4:^0  .. 

075  .. 

5fi:i8 

4;o  .. 

655  .. 

CD 

II 

Bourse 
fermée 

1 

452'.. 
645  . 
5W)0 
4  0  .. 

665  . 

m  . 
6i;o  .. 

56  'G 
4;5  .. 
674  .. 

446' 
(,5(l  . 
5  50 

4^y  . 

679  . 

Société  Norv.  Azote   

Cables  Teii^graptiiquos — 

Docks  de  Kl  rseille   

Electr.  a'inào-Cliine  

Eaux  pour  1  EtrHiiyer  

—  (tompagnie  Générale.  . 

—  «liner.ct  Bainsde  ni,er. 
Eclairage  et  force  Electr  . 
Electricité  \Comp  gènér.). 

—  et  Gaz  du  Nord. 

—  4e Pans.    .  .. 

—  Ce  la  U>ire  — 
tlfictro  Métall.  de  piv^s.  . . 
Enei'gie  Eiectriq.ie  Havraise. 

—  —  Industr.. 

—  Industrielle  

Est-Lumiere   

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr. . . 

—  de  Pans  

Ouest-Lu  iiière  

Cie  Paris,  uisirib.  Electr .. 

fort  de  Sal  nigue  

•Raiiways  et  Electricité  . . . 

Teiègrophes  du  Nord  

T-éieptiones    

Tho,nis,on-(loustQn  


J 

14/8 

5.57  .. 

400 
1-81  .. 
1S5  .. 
1495 


9s't 


V 

15 /.8 


■m  .. 

9  'i)  .  . 
5  U  . 

1^20  .. 
161  fO 
90  25 


182 

96 
37 
405 
4  5 

'ji;5 
6i;8 

888 


-0 

c 
S 

4) 

5 

o 

W 


s 

I. 

M 

M 

16  ,'8 

18,8 

19/8 

20/s 

555  . . 

558  .. 

558  . 

m  .. 

425  .. 

425  .. 

409 

4(15  .. 

415  .. 

1005  .. 

1010  .. 

1010  .. 

190  . 

1N7  ,50 

187  ro 

1485  .. 

1485  .. 

149:i  .. 

81  50 

■SI  .. 

720  .. 

81  75 
715  .. 

•0 

ii7r. 

970  .. 

9b7  .. 

2  8.. 

257  . . 

? 

505  . 

495 

'i 

.965  . 

980  .. 

991  .. 

4) 

5:tô  . 

5H0  .. 

52  .. 

21 '.1  .. 

2lr.  .. 

2l6  .. 

3 

Ihl  . 

1(.2  .. 

162  .. 

0 

91  25 

w 

50 


18!  .. 
370 

485  y. 


OS 
3,9 


505 


182 
96  50 

3;i  .. 

530  y. 


068  ..  668  ..  fiO*  .. 
895  ..    8j4  ..    896  .. 


Les  valeyrs  d'eaux  et  de  gaz  restent  assez  peu  traitées. 
Les  dernières  sont  particulièrement  délaissées  par  la 
Bourse  qui  ne  voit  pas  en  ce  temps  de  crise  du  charbon  le 
moyen  pour  les  compagnies  d'améliorer  leurs  conditions 
d'exploitation.  .  ^ 

I.,es  va'jeprs  d'électricité  ont  été  irregulieres.  Celles  des 
compagnies  appelées  à  bénencier  du  développement  de 
rutiiisàtion  de  la  houille  blanche  sont  assez  soutenues.  A 
remarqiier  la  hausse  de  Thomscn-Houston  sur  le  bruit  d'une 
nouvelle  augmentation  de  capitî.1  ;  la  Compagnie  qui  aurait 
«nsagé  des  négocîtitions  avec  la  General  l-.ieetric  de  \e\\- 
Vorlc  en  vue  d'accords  industriels  s'intéresserait,  d  autre 
part,  à  la  constitution  de  la  Société  Alsacienne  et  Lorraine 
d'Elèctridté.  .  ^ 

La  Société  Norvégienne  de  l'Azote  vient  de  remettre  en 
marche  quelqties  tours.  Depuis  trois  mois,  les  ouvriers 
étaient  en  grève. 

Mines,  Mîtallurgie 

Le.s  valeurs  de  métallurgie  con.scrvent  en  général  leur 
bonne  tenue  et  les  dillérences  de  cours  de  celte  semaine  à 
l'autre  sont  assez  peu  importantes.  La  liquidation  des  en- 


treprises allemandes  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  du 
Luxembourg  se  poursuit. 

Un  consortium  iranco-belge  dont  font  partie  Marine  et 
Homecourt  et  Ougrée-Marihaye  a  acquis  l'usine  de  Uitler- 
dange  et  l'usine  des  Minières  de  la  Société  des  Hauts 
Fourneaux  de  Husselange.  Une  nouvelle  société  serait  lor- 
mée. 

La  Banque  de  l'Union  Parisiemie  négoc'er.ait  pour 
Schn.eider  et  Cie  maintenant  représentés  dans  le  Conseil 
de  la  Ban(]uc  une  participation  iinanciére  dans  la  SKoda 
Compagnie. 

Les  valeurs  de  constructions  navales  ont  en  général  ac- 
centué leur  hausse,  impressionnées  i)ar  l'annonce  du  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  de  l.RâÛ  millions  de  crédits 
pour  la  reconstiliiiion  de  la  flotte  commerciale. 

Les  va'eurs  industrielles  russes  sont  en  reprise  vers  la 
fin  de  la  péi'iode. 

Les  charbonnage?  ont  été  assez  irréguliers,  mais  les  dif- 
férences de  cours  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  sont  fai- 
bles. La  production  de  nos  charbonnages  reste  toujours 
fort  rédirte.  Le  bassin  du  Nora  qui  avant  la  guerre  don- 
nait environ  500.000  tonnes  par  mois,  ne  pourra  guère  pro- 
duire ù  hn  1919  que  75.000  tonnes  dans  le  même  temps. 

Carmaux  va  diviser  ses  actions  en  cinquièmes. 
J        V  s 
14/8      15/S  16/8 

Aciéries  de  France   *^'2  . . 

Ag  ilas    102  .. 

Alai>  (Forgev)  

Ar  ;oiSière  de;  l'Anjou.  .  . . 

Arièie  

Association  minière  

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 
—        —    de  la  Loire 

Bolèo   

Bor,  ord  

Briansk  ord  

Benn-Tono   

Carvin  

Central  Bllning  . .  ■  

Ghaii  .et  A'tl  de  St  Ha^aire. 
Conbtr  et  lie  Lev  .llois  .  . 

—  de  Loctm  tiyes 

—  lïié^anigues.  . . 

Courrieres   

Creusot   

Cuivre  et  P  rites   

Doiiibrowa,  pai  ts  

Do  II  rues  

i  y  e  et  Baca'an,  ord   

Fives  Lin   

Foraes  et  Aciir.  Nord  et  Est. 

Huelva  ,Pyrit.;s  de)  

Lau  iu  il   

Lauiaro  Nitrate.   

Lens   ■    •  • 

Loire  

LongucviUe  (Forges)  

Loiigwy  iciér  es   

»iakee-vka,  ord  

îtiainiiaiio  louiss  

varie.  30  0/0  

jmélajx  

aiukta  fit  Hadid  

Sliontbard-Aulnoye,  act. .  . 

Napht.  Russe   XO  . 

Nickel     14  iO 

Pennaroya   l'85 

Pliospiidies  de  Gafsa   \  25 

Rio  linto.  ord   1«96 

Sels  Gemmes    I83  . 

Sosnowlce    l'i'i 

Trcfil.  et  Laminoir  du  H;  »r  !..   212  . 

Valeurs  Industrielles  &  Diverses 


,536  .. 
315  .. 

1  -"8  . . 
20 '5 
80  .. 
1950 

2  0.. 
280  .. 
035  .. 
303  .. 
1 ,89 
119  .. 
6  9  . 

îi)2;  ' 
2il5 
319  . 
1100 
359  :0 
541  .. 
UiS 
1  l'i't 
38'.  .. 
31.3  .. 
281 
11143 
.395  .. 
3ia  .. 
1.91 

328 

i,or>0 
;^^24 


L 

M 

M 

lS/8 

9/8 

20/8 

fi  1  a 
0 1 0  . . 

0  '»  . . 

;io  . 

310  y. 

3  a  .. 

ii->  .. 

538 

5.8  ". 

541  .. 

318  .. 

310  .. 

315  . 

178  .. 

178  .. 

178  .. 

21145 

20  0 

075 

8ir.  .. 

815  ., 

8  0.. 

19:0 

I'.i25 

J87Î 

261  .. 

2(;o  .. 

206  .. 

i'^-i  . 

282  .. 

615  .. 

i32  .. 

f;32  y. 

3"9  .. 

312  .. 

311  .. 

!;95 

3796 

1800 

153  . 

lôl  .. 

■699  y 

é'.lj  .. 

•> 

m  y. 

25:!  .. 

1880'  ' 

1S25 

IM'5 

21.1.0 

235  ' 

23:.0 

,3;;a  .. 

319  .. 

3Ui  .. 

1210 

3i;s  .. 

m  .. 

3-4  .. 

54"i  . . 

f43  .. 

5 1-5  . . 

1425 

1414 

1160 

14u5 

3:0' 

37.  .. 

312  50 

312  50 

312 

29:i  .. 

290  .. 

205  . 

11  2l 

1001 

Il  os 

4011  . . 

400  .. 

410  .. 

310  .. 

3MI  .. 

3  9  .. 

1.525 

1559 

1598 

:4  'i  .. 

300  .. 

390  ■', 

350; 

3  .flO  ■ 

li:.5 
29  0 

29  ii 

«9-0"' 

3  3  .. 

373 

372  .. 

1  i25 

14  0 

11  Si 

1175 

ltt>0 

1280 

13  70 

1895 

1«')9 

i«o6 

187  .. 

189  .. 

l'.-O  .. 

1:15 

1125 

ij  ,0 

212  .. 

210  50 

210  50 

Orosdi  Back   .  . 

Ageiicu  Hi»as  

Air  coiiipr.mj  

Air  liquue  

Ber  oujnan   

Cirages  irançais         . .  . . 

Ciinipteuri  a  Gaz,  nouv  

Dy  idinite  Centra.e  

Galeries  Laïayet  e  

i\aija:  ins  Mo  ernes  

Grandi  «loul  ns  ne  Ccrbfiil. . . 

Sou  «elles  'Paieries  

Oriental  Carpet  

Paris-France  

Paine  (ttablissements)  

Piowodnik  

Rdfliiierie  Sa^,  ord  

Suer,  et  .lafi  d'Egypte,  ord. 
Tauacs  Otlomans  


J 

li/8 

280  .. 
932  .. 


V 


S 

16/8 


3'.i5 

2124 

lii9> 

6  0 

775 

190 

398 


3:U.  . 
1613 
!75  . 
229  . 

r.i5  '. 
545 


.<!) 

14) 

g 

S 

(U 

i 

<D 

<s> 

VI 

m 

U 

%^ 

3 

3 

0 

L 

M 

lS/8 

19/8 

20/8 

280  .. 

2>>-0  .. 

280  , . 

910  .. 

932  . 

932  .. 

38i*i  y 

392  y. 

2;2-. 

2120 

2120" 

lliO 

11  0 

1115 

048  .. 

(.50  .. 

041  .. 

785  . 

777  .. 

075  .. 

100  . 

190  . 

185-50 

39'.  .. 

370  .. 

390  .. 

Iti.O 

\m 

mo 

3.19  .. 

^i .. 

347  .. 

1600 

1600 

1590 

177  .. 

175  .. 

.. 

2»B  .. 

2)5  .. 

613  y. 

-liUO  .. 

5;« 

M«  .. 

.^iix  va'.eur-s  «ucrlôres  S^y  a.  été  q.uelquie  peu  ^-éaiisée.. 
Raffineries  d'Egypte  reste  iirô'iulière. 

Les  valeurs  des  Grands  Magasins  sont  moins  soutenu(î5* 
Le  bru'l  court  ;"i  nouxeau  de  la  fusion  de  Paris-France  Ma- 
gasins Mc^dernea  et  Nouvalles  Galeries,  décidée  en  principe 
depuis  l'JOti. 

MARCHE  E^^^  BANQUE 


Fonds  d'États,  Provinces 

Affaires  «ssez  peu  e^ulv"^  a<ix  coniparWmenig  4e  tQa48 
d'Etat.  , 
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Argentin  6  0/0  

Colombie  5  0/0  or  1916.  .. 

—    6  0/0  01'  1911 
Karanhao  5  U/0  or  1810 . 
Mend  za  5  8/0  or  i:09  . . . 
Routtiain  s  0, 0  1903  


) 

132  65 
43»  .. 
4y7  . 
335  .. 


V 
15/8 


c 


s 

16/8 


L 
IS/S 


M 

19/8 


M 


133  ÔU    Vf, 

430 
500 

335 
457  10 


312 
450 


i2S  50  43 1 
4a5  50  4'J7  ;a) 
33ï  50 
45u  .. 


Métallurgie,  Construction  mécanique 


Diétrich  et  Cie  

Hartm.inn  

Ifletd  lurgique  du  Psr'gord  . . 

Piatine  

Tai^aniog  

Toula  


21.2  f,0 
355  . . 


5  il 
311 


5  H 


242 
345 


210 
3dO 


243 
37 1 


5  tu  ..  562  ..  561 
310  .  "  3i8  .  3i:2 


Les  valeurs  russes  sont  en  hausse.  Au  compartiment  belg 
l'Asturienne  des  Mines  qui  en  ce  moment  émet  à  315  fr. 
40.000  actions  nou\elles  est  en  vive  hausse. 

Mines  d©  Cliarbon 

/IIM  

Brjây  '    !%5  1  " 

Czeiadz   1/oj       5  2  g 

Nora  d'Alais   Si  v  5 

StaoflSÎ   46  75  '~ 

Vermot,  Valère,  Mabii'e  envisageraient  l'augmentation  de 
leur  capital.  Mines  de  Charbon,  même  tenduiice  qu'au  Par- 
quet. Le  bruit  qui  avait  couru  de  la  disiribution  par  Blanzy 
d'une  partie  de  ses  réserves  est  démenti. 

A  signaler  la  vive  hausse  de  Cseladz. 


CJ9  .. 

6'9  .. 

610 

11)40 

19'i 

1S20 

10  U 

18J0 

*')  . . 

45  . . 

46 

Mines  d©  Cuivre 


Cape  Cooper   93  25 

Chino  Copper  et  Cie  

Curocoro   67  75 

Bliami  Copper  

«lo  wt  tUoit   117  .. 

Ray  

ipa  skK   y.5  .-5 

Tdarsis   loi  50 

Utan   WjU  .. 


91  25 


22  i 
li9 


07 


93  50 
340 
6«  i  O 


;0  50 
661 


121  ..  121  .. 

. .    ..  2IU  .. 

57  ..  f>«  50 

162  . .  165  50 

655  ..  (j68  .. 


Le  groupe  cuprifère  a  été  moins  actif  que  les  semaines 
précédentes  et  la  tendance  est  plus  irréguliére  malgré  le 
rallermissement  des  cours  du  métal  sur-  les  marchés  de 
Londres  et  de  New-'^'ork. 

La  production  Miami  pour  le  premier  semestre  de  1&Î9, 
soit  env  iron  28  millions  de  livres^  est  sensiblement  égale  au 
premier  semestre  1918. 

Le  conseil  de  San  Miguel  qui  déjà  avait  déc-dé  la  ferme- 
tiu-e  de  la  mine  va  proposer  la  liquidation  de  la  Société. 

Ue  nouveau,  le  bruit  coLirt  que  le  gouvernement  de 
Queensland  se  serait  décidé  à  porter  la  voie  ferrée  jus- 
qu'aux propriéics  Mount-Oxyde  de  la  Mount-Elliott. 


BiiDee  de  Piamauts,  Or,  JEcaiu,  Plomb,  etc. 


Dî  Bc'>rs.  ord. 
Dos  EslreiiBs. . 
Jagersicintein. . 
Lei»  


^00  . 
1 16  ro 
223  50 
il  50 


796  .. 
MU  50 
^3  ! 
~48 


707  .. 
i22  .. 

2.5  . 
51  50 


Si  6  .. 
122  .. 
223  . 
51  7.") 


Aux  diamantifères,  de  Eeers  est  l'objet  de  nouvelles  réa- 
lisations: à  Londres,  le  bruit  a  couru  <iue  les  actions  se- 
raient di\i.sées. 

Les  Mines  mexicaines  sont  restées  soutenues. 

Valeurs  Coloniales,  Caoutchoacs 


Caoutchoucs  (Sté  financière)  3*9  . . 
ft.alacca  R^uber   24f  50 


fcraii'i' 


Eojrsc 
feruiee 


387  ..  375  ..  381 
2i0  ;û   23:j  ..  ki'k 


Les  valeurs  caoutdioutières  très  poussées  au  début  de  la 
période  sont  ensuite  réalisées  et  abandonnent  la  totalité  de 
leurs  gains  de  la  semaine.  A  Londres,  le  cours  de  la  ma- 
tière premiire  est  sans  changement  et  les  aiïaîrcs  en  valeurs 
caoutchouliéres  sont  a.ssez  peu  nombreuses.  Les  cours  de 
Paris  ne  tiennent  d'ailleurs  aucun  compte  Qe  ceux  du 
Stock  Exchange. 


■Valeurs  Pétrolifères 


Bakou  

Colonhia  

f.  *yomming,  pref.  

—  ord  

LianosofT  

Wexican  Eagle  

Spits  cetroleufti  


1  •►48 
1 7i.U 
25i  .. 
132  .. 
33S  .. 
334  .. 
23  25 


5  S 


1149 
1735 
2.50  .. 
132  .. 
3i2  . 
341  a'i 
24  50 


1495 
1735 
250  . 

344  ! 
332  . 
25  . 


I5H3  .. 
1745  .. 

251  50 

132  .. 

355  . . 

3 '5  .. 
25  .. 


Les  valeurs  de  pétrole  ont  été  assez  irrégulières.  Mexican 
Eagle  un  mstant  en  reprise,  est  vers  la  fin  de  la  période 
réalisée.  Les  titres  rjisses  sont  en  hausse,  les  roumains  sont 
maintenant  plus  calmes. 

On  assure  que  l'or-fuiisme  financier  qui  a  pris  ferme  les 
nouvelles  actions  Naita  compte  constituer  un  \asle  Irust 
de.vp.oitalKJns  retrolitéi^es  -eu  J^oumanie.  .Dang  ce  protêt 
la  .\alle  ^ôTitireit  d'ass.se  et  de  point  <;eiitral  '  du  givupe- 


ment. 


Aniprican  Téléphone    785  . 

Philadelphia   2j7  . 


Valeurs  Cixerses 

BoiiBe 


Konrse 
ferméf 


2;o 


810  .. 

2:6  50 


L  American  Téléphone  reste  à  ses  cours  précédents.  La 
Philadelpbia  est  peu  liaitôe.  La  Compagnie  va  pM'ter  sou 
capital  de  71;083.4ÛG  à  75j688.«)0  dollars 


36  50 

35  75 

36  75 

14  75 

14  75 

14  25 

44  50 

44  75 

45  .. 

71  50 

71  .50 

70  75 

293  .. 

3o:  .. 

:ii)2  . 

31  .50 

32  25 

31  75 

XO  75 

32  . 

'il  :>0 

lO-j  . 

104  . 

103  60 

28  .").0 

311  "ifS 

387  50 

188  50 

1«6  50 

Mine?  d'Qr 

Chartered   36  . . 

East  Rand  ■   1475  ^ 

Go  den  Horse  Shoe   43  5  = 

GolJ  Fieids    7l  50  £i  ' 

lforiderfo(ite:n  B   2«9  ^ 

Ifoza  njique                   .  3.'  25  o 

Raiijiunieio  Estate   30  75  g 

Ko;ij  Mines   lus  ..  5 

Rose  Deep   ;io   .  ^  ; 

Tiiiiiganyiiia   184  . . 

La  tendance  a  été  assez  bonne  ayx  valeurs  de  mines  d'or 
pius  iniluencces  par  la  hausse  de  la  £  que  par  tous  les  cora- 
nientaires  laits  sur  les  bénelices  a  espérer  du  rctabli,çse- 
nient  de  la  liberté  de  la  vente  de  l'or. 

Encore  qu'on  signale  une  légère  .amélioration  au  point 
de  \  ue  de  la  main-d'œu\re,  Ja  sJ;iation  des  jxiines  sud- 
afrioaines,  surtout  de  celles  à  basse  teneur,  reste  assez 
précaire. 

Tanganyika  est  très  ferme  sur  l'annonce  de  la  prise  de 
nou\eiles  participations  de  l'Union  Minière. 

^    ^  ÈL 

Adresser  les  iellres  pour  lovlc  demande  de  renseigne- 
ment à  M.  Louis  Gex,  réducteur  de  la  lubiique  «  La 
Bourse  et  tes  Valeurs  ». 


A  L'ARBITRAGE 


Stock-Exchange  de  Londres 

L'activité  du  marché  à  Londres  reste  fort  réduite,  et  les 
variations  des  cours,  môme  dans  les  groupes  spéculatifs, 
sont  souvent  insignilianles.  La  tendance  a  paru  devoir  de- 
veair  moins  indécise,  en  raison  du  règlement  provisoire  des 
difiicultéê  ouvrières.  Ma.s,  d'autre  pari,  les  déclarili.>as  de 
M.  Lloyd  George  et  du  secrétaire  du  ministre  du  Conunerce 
sur  la  gra\ilé  de  la  situation  économique,  les  rapports  sur 
les  agissements  de  Carranza  à  1  égard  du  'chargé  d'alladres 
brilanniquc  au  Mexique,  ont  combattu  les  homes  4isfiosi- 
tioiis  du  marché  qu,  reste  iort  réservé. 

Le  Trésor  anglais  a  annoncé  que  les  restrictions  concer- 
nant les  importations  de  titres,  les  exportations  de  cafitaux 
et  l'achat  et  la  vente  de  litres  placés  hors  du  pays,  avant  le 
'iO  seplembre  l'Jll',  sont  levées. 

En  i  ourse,  les  Conso.idôs  sont  slationnairos  à  52.  Le  AVar 
Loc.n  5  %  est  en  progrès  à  94  7/16  contre  94  3/16.  Les  Fran- 
çaid  sont  •ia  haub:>e  ;  5  %,  li  ^/o  cuiiij-e  74  ir~  .  4  %.  01  7;8 
contre  lO.  -Les  chen.ins  anglais  sont  sans  ^land  change- 
ment malgré  les  menaces  de  grève  des  cheminots.  Aux  Ca- 
nad.ens,  on  note  la  hausse  du  Grand  Irimk  (|ua  p.'sse  de 
8  1/S  à  'J  1/8,  siu-  l  aenouce  du  ractial  imminent  par  le  gou- 
vernement. Les  valeurs  de  navigation  sont  en  lin  de  pénodc 
lourdes.  Les  industrielles  sont  bien  orientées,  si  écialement 
les  textiles  et  ciments.  Les  caoutchoutiéres  sont  ni  baisse. 
Les  valeurs  de  pétroie,  un  instant  en  hausse,  sont  ensuite 
irréguiiores.  Les  mines  d'or  abandonnent  qiràqups  frac- 
tions. Aux  diamantifères  de  Beers  est  plus  cahne.  Malgré 
la  hausse  du  mêlai,  les  cuprifères  sont  sans  ^land  cbange- 
ment.  Rio  termine  môme  légèrement  eu-dess-.us  de  ses  pi"é- 
cédenls  cours.  Les  valeurs  mexicaines  sont  vers  la  fin  de  la 
période  généralement  faibles. 

Bourse  de  Bruxelles 

La  tenue  du  marché  est  un  peu  moins  bonne  que  la  se- 
maine précédente  ;  à  certains  groupes,  on  note  un  léger 
mouvement  de  recul,  dont  la  principale  cause  parxiit  être 
l'extension  de  la  grève  des  cheminots  à  diliérentes  branches 
de  l'industrie  privée,  et  particulièrement  à  la  métallurgie. 

Les  rentes  se  tiennent  à  peu  près  à  leurs  cours  {précédents, 
3  %,  6U,2â.  Les  banques  et  étaljlissements  de  crédit  s&nt  en- 
core très  demandés.  Banque  de  Bruxelles,  «50  ;  Banque 
Nationale,  4.740.  Les  chemins,  de  fer  tramways  sont  sans 
affaires.  Au  groupe  métallurgique,  on  note  Ougrée-Marihaye, 
1.282  ;  CocJterill,  1.420  ;  Angleur,  1.050  ;  Espérance  Longdoz, 
480  ;  ces  quatre  êlabl.ssemenis  qui  n'accusent  qn'une  haisse 
insignifiante  ont  leurs  ouvriers  en  grève  depuis  quelques 
jours.  Au  compartiment  des  charbonnages,  le  mouvement 
de  liau.sse  se  poursuit  :  Fontaine-l'Evêtiue,  5.430  contre  5.400; 
Hornu  et  W'armes,  13.350  contre  13.2,50  :  Monceau-Fontaine, 
8.800  contre  8.450  :  Bray,  4.850  contre  4..3CO.  La  production 
ho'iiillere- s'est  élevée  pour  le  l^r  semestre  1919  à  8.443.080 
tonnes  contre  7.502.'X0  pour  l'exercice  corrcspon.daDl  de 
VJ[A.  Les  giaceries  et  verreries  sont  toujours  en  l-aveur. 
Glaces  d'Avelais,  2.945  contre  2.805  :  verreries  ,des  Amen- 
des, 5  475  contre  5.400.  Aux  valeurs  de  zinc  Nouvelle  Uoa- 
tagne  «st  à  470  et  r.A.stur.enne  est  en  nouvelle  hausse  è  .8.700 
'ConU'  8.5C0  ;  notons  à  propos  de  celte  affaire  qui  est  égale- 
ment traitée  sur  le  marché  de  Paris,  que  pour  des  valeurs, 
simiiairement  inscrites  aux  cotes  belges  et  françaises,  on 
par:'^  très  couramment  en  Bourse  d'introduction  frauduleuse 
de  litres  en  France,  susceptible  de  faire  naître  des  procès 
importants  et  des  déplacements  de  cours  considérables  sans 
rapport  «^'ec  la  Aaleur  intrinsèque  des  valeurs  elles-mêmes. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


La  lenue  de  \\  ail  Street  continue  d'être  des  plus  iiTÛgu- 
lières.  L  aclivilô  e^t  mainienant  moyenne,  le  lotul  des  lilres 
trauos  \.i riant  de  ?  a  l.^OU.wa.  Le  taux  de  l'argent  a  oùua 
ternie  est  resté  peu  eieve,  Gouraninient  on  a  coté  4  %  et 
même  3  è  %. 

Après  la  forte  baisse  provoquée  par  les  revendications 
dcniployés  de  di\erses  corporations  on  ava.t  noté  une 
reprise  a  la  suite  des  mesures  prises  pour  enrayer  les  mou- 
\  enienls  ouvriers.  Au  commencement  de  cette  semaine  l'ayi- 
talion  ouvrière  loin  de  diminuer  augmentait.  On  annonçait 
la  grève  générale  des  employés  de  l'interborough  Lonsoli- 
datwl  y\>U'in  tle  NcwAoïK  tUansports  en  commun),  puis 
col.e  probable  des  ouvr.ers  des  Aciéries  de  Filtsburg  et  de 
Chicago.  Lundi,  de  grosses  vente.-  étaier.l  eflectuées  à  W  all 
Street  stimulées  encore  par  la  Duulication  de  rapports 
moins  favorables  concernant  les  récoltes  et  les  infor:na:ions 
du  Mexique  signalant  l'activité  des  bandits  s'exerçant  aux 
dépens  de  citoyens  américains.  Toute  la  cote  est  affectée. 
Steel  revenait  "ati-dessous  du  pair  et  Me.\.ican  Pelro  ne  per- 
dait pas  moins  de  7  points. 

MarUi,  on  notait  une  reprise  déterminée  par  l'annonce  de 
la  lin  des  grèves  des  cnti-epriscs,  les  rapports  de  Chicago 
Signalaiil  que  les  ouvriers  (i  acier  de  Chicago  étaient  contre 
un  arrêt  du  travail.  Mais,  une  réaction  assez  brusque  sur- 
venait provoquée  par  les  nouvelles  du  Mex.que,  un  rtgiment 
de  cavalerie  américaine  ayant  passé  la  frontière.  Depuis  la 
tendance  est  que. que  peu  meilleure. 

La  position  du  marché  s  est  certainement  à  la  suite  des 
liquidations  de  la  dernière  quinzaine  très  améliorée.  Il  sem- 
ble qu'on  devrait  dès  mainienant  prûhter  des  las  cours 
pour  prendre  position  sur  les  bonnes  vaieurs  c!e  chemins  de 
fer  telles  que  Union  Pacific,  New-York  Central,  Chesa- 
peake,  Delaware  et  Hudson  et  Northern  Pacific. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

J         V         S  L        M  M 

14/8      15/8      10/8      18/8      19/8  20/8 

Union  Pacifie   122^  12J  i    ....  121  4  12î  1214 

Southern  "acific   95  ï  «>  t     ...  93  f  9.  f  W  s 

Nurtn„rn  i^auinc   8'  ï  60  i-      ■  •  ■  8)  .  bj  jf-  8j  -| 

Pen,i4y.<aiiid   43  ï  43  i      ...  ti  i  i  43  . 

New-iork  CeiitPdl   "'i  i  1    ■      ■■  ■  'l  •  i  '*J  s 

Redjmj   '-8  t  '-Si      •■  •  "i^i  ''6  t  ij>  i 

Atcninson   90  t      90   s»  .  t8  i  8«  ; 

CniCdUj  «liiwaulteeSt-Paul..  42  .  .      ...  o9  1-  40  .  39  j 

Bdii.more  a.id  unio   +1  .  *o  i      ••  •  39  40  .  4u 

Can.dian  Pooific   153  i-  153        ....  15i  .  15t.  lai. 

Chese^edks  d.id  ohio   5)  s      5   5t  f  60  J-  00  . 

DeiaWdPd  Hjason   104^     lOt   Iu3  i  lOi  i  .... 

Les  chemins  de  fer  sont  de  nouveau  assez  peu  traités  et 
les  perles  sur  les  cours  de  la  semaine  précédente  sont  peu 
importantes.  On  semble  ne  plus  accorder  d'atleniion  aux 
demandes  de  nationalisation  des  réseaux,  demandes  que  le 
Congrès  et  M.  wilson  ont  relusé  de  prendre  en  considéra- 
tion. 

La  situation  des  réseaux  continue  à  être  très  bonne,  les 
chiflres  de  receltes  témoignent  de  plus-values  sensinles. 

Actions  Industrielles 

J         V         S         L        M  M 

U/8      15/8      16/8      18,8      l'J/8  20/8 

United  States  Steel   lOi  f  {     ....  99  J  lui  l  97), 

Beimenem  Steel   844  84  i      ...  Si  .  fi  i  oO  t 

Ama.  ican  CdP  and  Foundry. .  12i  ^  120  ^     ...  .  121  .  121  120. 

—     rciephone    ^  k    loi   1>  1  .  loi  i  101  . 

Int.  Harvesier    13u  i  130  J    ....  U'8  i  .;i9  i  128. 

General  Electric   1C4  -     lo2   16u  .  l'ju  i  loO  . 

Les  valeurs  d'acier  ont  été  particulièrement  affectées  par 
la  baisse  de  cette  semaine,  en  raison  des  menaces  de  grève 
des  ouvriers  de  Piitsburg  et  de  Chicago.  Cependant,  en  hn 
de  période,  les  cours  sont  de  nouveau  en  progrès  notable. 
U.  S.  Steel  activement  traitée,  175.000  litres  ayant  été  négo- 
ciés en  une  seule  séance,  s'est  un  instant  fixée  au-dessous 
du  pair. 

Selon  certains  bruits  CrucibJe  Steel  distribuerait  un  divi- 
dende de  100  %,  en  cas  de  décision  hivorable  de  la  Cour, 
en  matière  de  dividende  sur  les  actions  i  !-(unaires.  Dans 
le  cas  contraire,  la  distribution  sera.t  de  50  %. 

Aux  industrielles  diverses,  American  Tcephone  est  aux 
environs  de  ses  cours  précédents.  International  Harvester 
quelque  peu  affecté  par  la  publication  des  rapports  concer- 
nant les  récolt&s  est  en  recul. 

Valeurs  Cuprifères 

J        V        S        L       M  M 
li./8      15/8      Ifi/S      18/8      19/8  20/8 

Ananonda   66  .  Gii  ,  ...  61-  J  05  |  bi  J 

Chino  Cipper    13  .  42  .  ...  4  î  42  |  41  ï 

Inspii-ation  Coppîr   59  |  59  J  ...  57  .  58  .  5(i  j 

Kcnnecoit  Copper   36  J  36  .  ...  35  .  35  35  . 

Ray   23  è  2.i  J  ...  23  J  23  i  2K  . 

UUhCoppar   84  1  84.  ...  80  J  81  I  80. 

American  Smelting   75  .  75  J  ...  73  .  îi  J  73  . 


Malgré  que  les  cours  du  métal  soient  de  nouveau  en 
hausse  les  valeurs  cuprifères  ont  abandonné  quelr.ues  p<-inls 
regagnant,  cependant,  en  lin  de  période  une  partie  de  leurs 
perles.  . 

Chile  Copper  annonce  pour  le  premier  trimestre  1019,  une 
production  de  151/2  midions  de  livres,  soit  50  '/„  de  la 
production  normale  de  S  300.000  pendant  le  ti  jnestre  pré- 
cédent. 

Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 

J         V         s         L         M  M 

14/8      15/8      16/8      18/S      19/8  20/8 

Calif.  Petroleum   44  J-  44  s  ••  •  ■  

Mexican  Petroleum   175  ^  174  ...  .  16'  .  171  

Hoyai  Dutuh                  ...  8^1-  89  |  ....  89  t  92. 

Uni  ed  iitates  RuDber   124-  i  123  .  ...  1  7  i  li9  J     ...  . 

Int.  ffieicanllle  «narine,  ord  .  52  i  5.' ï  ...  48^  51  .  SOI 

-        -     prèf.  ml  112  4  ....  lui  112.     110  i 

Aux  valeurs  de  pétrole,  Mexican  Petroleum  Cft  Irès  affecté 
par  la  baisse,  en  raison  des  rapports  signal.-uil  de  nciveau 
des  troubles  au  Mexique,  les  autres  sont  plus  calmes.  Les 
actionnaires  de  la  Standard  Oil  ont  volé  l'augmjn^ation  de 
$  'iiCU.(JUO.000  du  capital  de  la  Compagnie. 

Rien  de  particulier  à  signaler  pour  les  valeurs  de  navi- 
gation. U.  S.  Rubber  abandonne  une  partie  de  ses  gains 
précédents.  Kuhn  Loeb  et  Cie  ont  formé  un  syndical  pour  la 
souscription  à  une  nouvelle  émission  de  $  35.000.000  d'ac- 
tions ordinaires  de  la  Compagnie. 


BONS  DE  LA  DÉFENSE  NAIIONALE 


Les  Bons  de  le;  Défense  nationale  conslituent  actuelle- 
mcnl  une  des  principales  ressources  que  le  Trésor  ait  à 
sa  disposition  pour  réorganiser  la  vie  économique  dans  la 
France  victorieuse. 

Aussi  le  Trésor  na.t-il  rien  négligé  comme  moyen  pro- 
pre à  allirer  les  souscripteurs  de  loules  les  catégories. 

Les  Bons  sont  à  échéances  diverses  :  un  mois,  trois 
mois,  six  mois,  un  an  ;  ils  sont  renouvelables  ;  ils  peuvent 
être  escomptés  à  la  Banque  de  France,  ou  admis  en 
gar£.Titie  d'avances,  avant  leur  échéance.  Ils  conviennent 
donc  aussi  bien  aux  capitalistes  qui  peuvent  avoir  besoin, 
à  tout  moinenl,de  retrouver  la  disponibilité  de  leur  argent 
qu'à  ceux  qui  désirent  faire  un  placement  à  échéance  déter- 
minée. 

Ils  sont  offerts  en  coupures  d'importance  variable  :  5  fr., 
20  fr.,  100  fr.,  500  fr.,  1.000  francs  et  tu-dessus  :  ils  con- 
viennent donc  aussi  bien  aux  peliles  Bourses  çu'aux 
grosses. 

Le  Trésor  s'est  apphqué  à  faciliter  la  délivrance  des 
Bons  :  on  peut  en  acheter  chez  les  banquiers,  les  notaires, 
les  agents  de  change,  les  comptables  du  Trésor,  et  même 
dans  les  bureaux  de  posle,  sans  aucune  formalité. 

Rc-ppelons  enfin  que  ces  Bons  constituent  un  placement 
très  rémunérateur  :  les  Bons  à  un  mois  rapportent  3.&0  o/, 
ceux  à  trois  mois  4  %,  ceux  à  six  mois  4  |  o/,  et  ceux  à 
un  an  un  intérêt  de  5  %. 

Aux  cap'tahsles  qui  désirent  faire  un  placement  à  plus 
longue  échéance  le  Trésor  offre  des  obligations  de  la 
Défense  nationale. 
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L'JNDÉPENDANCE  DANS  L'ART 


Voici  un  \-olume,  VAri  Indépendant  Français  sou% 
la  troisième  République,  où  M.  Camille  Mauclair 
réunit  et  rapproche  sous  les  mêmes  points  de  vue 
letucte  des  mouvements  .d'art  idits  indépendants,  oui 
avancés  en  littérature,  en  peinture  et  en  musique.  On 
y_  trouve  de  fort  bonnes  pages  de  critique.  Mais  je 
n'en  veux  retenir,  comme  un  thème  à  réflexions,  que 
cette  idée  générale  de  l'indépendance,  qui  n'est  point 
claire  par  elle-même  et  qui  mérite  d"  être,  comme  disait 
Gourmont,  dissociée. 

^  Distinguons  d'abord  l'indépendance  chez  l'artiste  et 
l'indépendance  dans  l'art.  L'une  et  l'autre  ne  s'accom- 
pagnent pas  nécessairement,  ni  même  ordinairement, 
et  il^  arrive  souvent  que  l'artiste  qui  se  proclame  av.^c 
fietté  un  indépendant  oscille  avec  quelque  confusion  de 
l'un  à  l'autre  sens  du  mot.  Un  artiste  indépendant  ne 
fera  pas  nécessairement  de  l'art  indépendant,  et  un 
artiste  qui  n'est  pas  indépendant  pourra  réaliser  un  art 
très  indépendant.  Entendons  par  indépendance  de 
l'artiste  une  situation  de  fait  qui  lui  permet  de  pro- 
duire ce  qu'il  lui  plaît  de  produire,  et  par  dépendance 
de  l'artiste  une  situation  de  fait  qui  lui  impose  de  pro- 
duire ce  qu'il  plaît  à  d'autrss  qu'il  produise.  Entendons 
par  indépendance  de  l'art  une  qualité  de  l'œu\Te  d'art 
qui  fait  qu'elle  nous  paraît  comporter  un  maximum  de 
personnalité  et  d'invention,  un  minimum  de  réminis- 
cences et  d'imitation.  Observons:  maintenant  comme 
un  jeu  de  lumière  et  d'ombres  le  jeu  de  l'indépendance 
et  de  la  dépendance. 

L'indépendance  de  l'artiste  n'est  nullement  bornée, 
comme  on  pourrait  le  croire,  à  ses  rapports  avec  les 
puissances  d'argent.  Ce  n'est  pas  seulement  parce 
qu'il  écrira  selon  le  goût  de  ceux  qui,  directement  ou 
indirectement!  le  jugent,  qu'il  aliér(îra  son  indépen- 
dance, c'est  aussi  et  c'est  surtout  parce  que  le  succès, 
l'approbation  lui  paraîtront  la  meilleure  récompense 
de  son  effort  et  le  seul  but  qui  vaille  cet  effort.  Un 
cénacle  de  douze  esthètes  agira  sur  un  écrivain,  le 
réduira  à  l'état  de  mécanisme  à  répétition,  par  son 
murmure  approbatif,  tout  aussi  bien  et  de  la  même  ' 
façon  que  le  public  d'un  grand  journal  lorsqu'il 
réclame  toujours  le  même  conte  à  l'écrivain  qu'il 
favorise  et  rétribue. 

Trois    puissances,  semble-t-il    (et  une  quatrième) 
entretiennent    l'artiste   à   l'état  de    dépendance.  Ces 
trois  puis.sances  sont:  l'argent,  la  louange  et  l'amour.  ■ 
Je  les  sépare   intentionnellement  de    la  quatrième,  à 
laquelle  je  viendrai  ensuite. 

Les  rapports  entre  l'intelligence  et  l'argent  forment 
aujourd'hui  un  problème  aigu  sur  lequel  on  écrit  beau- 
coup, sans  ajouter  grand'chose  au  décisif  Avenir  de 
r  Intelligence  de  M.  Maurras.  Si  en  réalité  ce  problème 
s'est  toujours  posé,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
depuis  le  xix«  siècle  il  se  pose  en  des  termes  très  dif- 
férents de  ce  que  donnaient  les  âges  antérieurs.  Au 
temps  d'Auguste,  de  Léon  X  ou  de  Louis  XI'V  l'ar- 
tiste, l'homme  de  lettres,  vivait  ou  pouvait  vivre  de  sa 
qualité  d'artiste  ou  d'homme  de  lettres.  A  cette  qua- 
lité la  faveur  du  priace,  le  jeu  ré^ièr  de  \z>  vie  sociale 


attachaient  des  avantages  matériels  comme  à  la  qualité 
de  noble,  de  clerc  ou  de  bourgeois.  Aujourd'hui 
l'homme  de  lettres  et  l'artiste  vivent  de  la  quantité 
de  leur  travail,  d'une  production  qui  leur  est  payée  au 
fur  et  à  mesure  qu'elle  s'accomplit.  Opposition  d'ail- 
leurs tout  à  fait  générale  et  qui  comporte  bien  des 
nuances.  Si,  autrefois,  la  plupart  des  écrivains,  des 
sculpteurs,  des  musiciens,  vivaient  de  leur  qualité, 
l'art  dramatique  et  surtout  la  peinture  comportaient  un 
bénéfice  de  quantité,  payé  selon  la  fécondité  de  la 
production.  Shakespeare  et  Corneille  ont  vécu  —  peti- 
tement —  de  leurs  œuvres,  ainsi  que  les  peintres  de 
Hollande  au  xvii^  siècle  ou  de  France  au  xviii°.  Au- 
jourd'hui la  qualité  de  poète  ou  de  philosophe  est 
soiivent  reconnue  par  une  situation  officielle  de  biblio- 
thécaire ou  de  professeur  qui  permet  de  rêver  ou  de 
penser,  de  mûrir  et  de  produire  en  toute  lenteur  et 
liberté.  Mais,  d'une  façon  générale,  l'ancienne  dépen- 
dance vis-à-vis  des  grands  s'est  bien  changée  en  une 
dépendance  vis-à-vis  des  petits,  c'est-à-dire  du  public, 
et  il  n'est  pas  certain  que  cette  dépendance  soit  plus 
belle  et  moins  lourde  que  l'autre. 

Le  goût  immodéré  de  la  louange  peut  devenir  la  pire 
forme  de  dépendance.  Comme  la  louange  va  de  pair 
avec  le  succès,  cette  dépendance  se  confond  la  plupart 
du  tenips  avec  la  première.  Mais  ce  goût  champignonne 
dans  l'ombre  des  cénacles  comme  il  s'étale  à  la  lumière 
publique.  Un  grand  artiste  (c'était  Le  cas  de  Racine) 
en  a  souvent  conscience  comme  d'une  faiblesse  fémi- 
nine dont  il  rougit  et  qu'il  ne  peut  réprimer. 

L'amour  peut  être  le  destructeur  de  l'art.  En  tout 
cas  l'artiste  doit  généralement  choisir  entre  une  grande 
vie  d'art  et  une  grande  vie  d'amour.  Les  deux  œuvres 
sont  contradictoires.  La  lutte  sournoise  ou  tragique 
entre  la  femme  et  la  volonté  de  créer  a  été  décrite  plu- 
sieurs foi.%  depuis  Manette  Salotnon.  Elle  a  hanté  l'au- 
teur des  Femmes  d'artistes  qui  aurait  pu  écrire  su'r  ce 
sujet  un  chef-d'œuvre  et  qui  l'a  dispersé  en  fragments. 
Il  est  malheureusement  vrai  que  le  milieu  le  plus  sain 
pour  la  naissance  et  la  formation  de  la  pure  œuvre 
d'art  est  une  certaine  sensualité  égo'iste  qui  se  ment 
volontiers  à  elle-même  conrnie  elle  ment  à  autrui,  et  qui 
fera  toujours  avec  l'amour        un  mélange  détonant. 

Ces  trois  formes  de  dépendance  ne  sont  pa.'^  seule- 
ment le  mal  de  l'artiste,  elles  en  sont  la  vie,  la  vie 
qui  dépas.se    les  catégories  de   mal  et    de  bien.  Un 
homme  se  définit,  s'assure,  s'enracine  par  .ses  dépen- 
dances. M.  Barrés  s'en  aperçut  après  avoir  construit 
dans  le  culte  du  Moi  les  chapelles  de  l'indépendance 
égotiste.  Cette  production  de  quantité  à  laquelle  l'ar- 
tiste est  conduit  par  sa  dépendance  vis-à-vis  de  l'ar- 
gent se  confond  avec  sa  force  de  créer.  Il  est  évidem- 
ment regrettable  que  la  grande  épopée  de  Lamartine 
soit  restée  en  détresse  après  Jocelyn  et  la  Chute  d'un 
Ange_  parce  qu'elle  fut  mangée  par  des  besognes  de 
librairie.  Mais    il    n'est  pas  moins    regrettable  que 
Racine  à  trente-sept  ans  ait  abandonné  le  théâtre  parce 
que  les  pensions  du  roi  et  sa  riche  sinécure  d'historio- 
graphe suffisaient  à  le  faire  vivre  en  une  tranquillité 
florissante.  Il  n'est  pas  beau  de  voir  un  artiste  mendier 
la  louange  et  mentir  à  sa  Muse  en  se  prostituant  au 
goût  de  la  foule.  Mais  il  lui  est  bien  utile  de  savoir 
discerner  les  bons  juges,  de  chercher  à  leur  plaire,  de 
méditer  les  raisons  pour  lesquelles  il  leur  déplaît,  et 
d'aimer  les  belles  louanges  nui  (annoncent  la  gloire 
comme  les  vapeurs  le  jour.  Enfin  si  l'amour  et  l'art 
font  souvent  un  mauvais  ménage,  ils  n'en  constituent 
pas  moins  un  ménage,  le  ménage  idéal  de  l'humanité 
tragique,  le  groupe  de  marbre  dont  les  fi^gua-ee  bostiks 
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sont  nécessaires  à  la  perfectipo  du  fronton  où  il  se 
lève. 

Une  quatrième  dépendance  forme  un  genre  à  part, 
et,  d'un  certain  point  dfi  vue,  les  trois  autres  parais- 
sent rentrer  en  elle.  C'est  à  la  fois  la  plus  nécessaire 
et  la  plus  dangereuse  :  la  dépendance  de  l'artiste  vis-à- 
vis  de  lui-même. 

Cette  expression  est  susceptible  de  deux  sens  selon 
lesquels  la  dépendance  paraîtra  juste  ou  malsaine. 
Evidemment  il  y  a  dans  toute  carrière  d'artiste,  comme 
dans  toute  existence  d'homme,  comme  dans  toute  œuvre 
d'art,  une  interdépendance  qui  fait  l'unité  vi,vaxite. 
Mais  cette  unité  n  est  vivante  que  parce  qu'elle  com- 
porte une  multiplicité  sympathique  et  bruissante,  dans 
laquelle  on  distingue  bien  des  thèmes,  des  retours,  des 
dessins,  mais  pas  de  répétition  pure.  Les  Vmx  Inté- 
rieures, Hernani,  les  Misérables,  les  Chansons  des 
Rues  et  des  Bots,  Choses  vues,  présentent  dans  une 
audacieuse  diversité,  une  magnifique  unité.  Un  Léo- 
nard, un  Shakespeare,  un  Rembrandt,  un  Goethe,  un 
Balzac,  un  Rodin,-  comportent  à  tous  les  instants  de 
leur  oeuvre  une  dépendance  d'autant  plus  étroite  par 
rapport  à  la  racine  profonde  de  leur  génie  original  qye 
les  jets  partis  de  cette  racine  et  les  manifestations  de 
ce  génie  s'épanouissent  en  des  directions  plus  diverses 
et  plus  complexes.  En  ce  premier  sens  il  existe  entre 
les  œuvres  d'un  artiste  une  dépendance  vivante,  forme 
authentique  et  superbe  de  l'indépendance  vraie.  Mais 
en  un  second  sens  le  génie' participe  à  ce  danger  d'au- 
tomatisme qui  menace  tout  être  vivant  et  au  bout  du- 
quel test  la  mort.  C'est  ici  la  dépendance  vis-à-vis  de 
lui-même  qui  le  porte  à  se  répéter  constamment,  à  sui-  - 
vre  sans  fin  et  par  la  loi  du  moindre  etïoit  la  veine 
qu'il  a  une  fois  rencontrée  et  creusée  avec  succès.  Tout 
artiste,  à  moins  d'un  effort  paradoxal,  est  exposé  à 
ce  péril  du  o gaufrier»  et  il  y  tombe  plus  ou  moins- Nons 
savons  quelles  sont  les  parties  mécaniques  de  Corneille 
et  de  Racine,  de  Lam.artine  et  de  Hugo.  A  ce  point 
la  parodie  est  là  qui  les  guette  et  qui  prend  leur 
suite.  Aujourd'hui  —  et  M.  Mauclair  ne  manque  pas 
de  le  signaler  —  la  peinture  est  l'art  le  plus  expose 
à  ce  genre  de  gangrène,  à  cette  sclérose  de  l'automa- 
tisme. .  , 

On  s'est  égayé  de  la  définition  des  trois  époques  du 
génie  de  Raphaël  selon  le  dictionnaire  Bouillet  :  dans 
la  première  il  se  cherche,  dans  la  seconde  il.se  trouve, 
dans  la  dernière  il  se  dépasse.  Un  peintre  aujourd'hui 
se  signale  par  sa  hâte  de  se  trouver,  par  son  ^horreur 
de  ce  qu'on  appelait  autrefois  se  déguiser.  Il  s'_agit  de 
trouver  au  plus  vite  une  marque  originale,  aussi  extra- 
ordinaire que  possible,  qui  puisse  acouérir  la  faveur 
des  marchands  de  tableaux,  de  la  réoéter  indéfiniment 
et  fructueusement.  Mais  si  Ingres  et  Delacroix  res- 
tent dans  les  deux  hémisphères  dîe  la  peinture  les  deux 
géants  ,du  XIX"^  siècle,  c'est  que  jusqu'au  bout  l'un  et 
l'autre  sont  restés  des  travailleurs,  acharnés  à  trouver 
des  terres  nouvelles,  à  se  transformer,  à  se  «  dépas- 
ser »,  à  constituer  avec  la,  même  énergie  diversifiée  et 
vivante  qu'un  Chateaubriant,  un  Hugo,  un  Flaubert,  un 
ensemble  de  forces  en  lutte  contre  la  mort.  A  un  moindre 
deg'ré  il  en  est  de  même  d'un  Millet  et  d'un  Degas. 
Il  faut  lire  dans  le  livre  de  M.  Mauclair  l'exposé  très 
lucide  et  très  mesuré  des  raisons  qui  ont  amené  sur  ce 
point  la  décadence  de.  la  peinture,  la  tendance  du 
peintre  à  identifier  son  génie  avec  son  gaufrier.  ^Mais 
il  ne  faut  pas  faire  remonter  la  faute  initiale  à  des 
fabi-ants  comme  Henner  ou  Ziem,  peintres  bien 
doués  qui  par  faiblesse  de  caractère  ont  abdiqué  entre 
les  mains  des  marchands  le  privilège  de  la  vie  CTéa- 
trice  ,  Le  péril  du  gaufrier  est  peut-être  sorti  moins 
aes  bbutiques  du  mercantili.sme  que  de  la  palette, 
même  des  paysagistes.  On  s'expliquerait  alors  un  peu 
la  défiance  et  l'irritation  des  maîtres  d  autrefois  devant 
la  peinture  de  paysages.  Elle  prêtait  déjà  psu  — 
même  chez  un  Ruysdaël  —  au  renouvellement  de  1  ar- 
tiste Après  avoir  trouvé  le  moven  de  rendre  sa  vision 
de  la  nature,  i'i  lui  était  aussi  difficile  de  trouver  une 
autre  vision  qu'une  autre  nature.  Un  peintre  de  pay- 
sages ne  se  a  dépasse  »  pas,  n'atteint  pas  ces  lointains 
mystérieux  du  Saini^/^,  de  la  Trams ftguraMffn,  de 


la  Rotidù  dQ  Nuit.  Ses  trois  périodes  sont:  il  se  cher- 
che, il  se  trouve,  il  se  répète.  Le  beau  génie  équilibré 
d'un  Corot  nous  les  fait  voir  toutes  trois  dans  leur 
tp:an§p'arence.  Notre  goût  d'une  peinture  en  mouve- 
ment, notre  irritation  devant  le  gauftier  d'aujourd'hui, 
nous  font  préférer  l'exquise  période  d'Italie  où  il  se 
cherche:  c'est  que  le  moment  où  U  se  trouve  est  trop 
mêlé  pour  nous  au  moment  où  il  se  répète  et  où  il 
commence  à  s'appeler  Trouillebert. 

L'étude  de  l'impressionnisme  nous  amènerait  de 
façon  plus  claire  encore  aux  mêmes  conclusions. 
Aucun  peintre  de  ce  groupe  n'a  peut-être  fait  de  décou- 
vertes plus  nouvelles  et  plus  hardies  que  Claude  Monet. 
Il  est  beaucoup  moins  préparé  que  Manet  qt  que 
Degas  par  la  tradition  antérieure.  Il  a  eu  une  vision 
plus  inédite  encore  et  plus  difficilement  transmissible 
de  l'univers.  Artiste  consciencieux  il  a  voulu  autant  que 
quiconque  se  renouveler,  et  c'était  vraiment  une  chose 
hardie,  et  du  neuf  dans  du  neuf,  que  ses  Cathédrales. 
Et  poiirtant  comme  ses  œuvres  se  ressemblent  davan- 
tage entre  elles,  épousent  mieùx  la  forme  de  la 
série  que  celles  de  Manet  et  de  Degas,  de  Manet  sur- 
tout len  qui  il  y  a  un  chercheur  aussi  infatigable 
qu'Ingres!  C'est  que  Monet  (et  l'observation  vaudrait 
davantage  encore  pour  Sisley)  est  en  soname  un  paysa- 
giste, peint  des  choses  et  non  des  êtres.  Il  semble  que 
l'être  humain,  la  figure  de  l'être  humain,  source  la  plus 
Haute  de  l'activité  créatrice,  apport  de  la  nouveauté 
la  plus  rapide  et  la  plus  profonde  dans  la  nature, 
représente  dans  l'art  aussi  le  principe  du  renouvelle- 
ment et  l'arbre  de  couche  du  mouvement. 

Cette  dépendance  de  l'artiste  à  l'égard  de  lui-même 
s'allie  parfaitement  —  les  exemples  précédents  le  prou- 
vent —  avec  une  indépendance  farouche  à  l'égard  d'au- 
trui.  Autrefois,  sous  le  régime  des  écoles,  un  artiste 
débutait  par  l'imitation.  Aujburdfhui  il  débiit©  par 
l'originalité.  Mais  autrefois  il  finissait  dans  l'ongma- 
1  Hé  vis-à-vis  de  lui-même.  C'était  le  moment  de  la 
Transfiguration,  c'était  l'heure  où  il  se  «  dépassait  ». 
Raphaël  avait  commencé  par  faire  du  Pérugin  et 
Léonard  du  Verrocchio,  et  ils  achevaient  leur  vie  «i 
faisant  plus  que  du  Raphaël  et  plus  que  du  Léonard. 
Et  aujourd'hui  c'est  l'artiste  le  plus  original  à  sts 
débuts  qui  risque  de  finir  dans  la  plus  stérile  répétition 
de  lui-même.  ,        n  j 

L'automatisme  dès  lors  ctiange  de  place.  Il  passe  des 
débuts,  où  il  est  naturel  et  gracieux,  à  la  fin,  où  il  gri- 
mace. Un  tableau  de  première  jeunesse  fait  par  Raphaël 
chez  Pérugin  ou  par  David  chez  Boucher,  cela  n  a  pas 
frrande  valeur  artistique,  mais  cela  nous  intéresse  et 
nous  émeut,  c'est  le  berceau  de  la.  découverte,  cest  le 
vaisseau  de  Christophe  Colomb.  Un  Trouillebert  peut 
ère  un  fort  bon  tableau:  mais  par  le  fait  seul  que  nous 
'  pourrions  le  prendre  pour  un  Corot,  nous  le  trouvons 
presque  repoussant.  La  perfection,  la  justesse  de  1  imi- 
tation nous  deviennent  un  motif  de  haine.  Cest  assez 
curieux.  Sans  doute  cett'e  répulsion  vient-elle  de  ce  que 
nous  sommes  mis  en  présence  de  l'idée  même  du  gau- 
frier Mais  alors  notre  mésestime  doit  tomber  aussi  en 
partie  sur  Corot  qui  prête  à  ce  gaufrier,  qui  implique 
une  possibilité  de  gaufrier,  plus  que  Théodore  Rous- 
,  seau-par  exemple. 

Allons  plus  loin  :  la  répétition,  la  dépendance  pous- 
sées jusque-là  nous  paraissent  relever  de  la  parodie  çt 
pa'rticiper  à  son  ridicule.  La  parodie  inconsciente  fait 
rire  de  celui  oui  parodie,  la  parodie  consciente  de  celm 
qui  est  parodié,  et  pourtant  toutes  deux-  peuvent  .se 
reçsembler  au  point  d'être  indiscernables.  Jules  Lemaa- 
tre  nous  dit  qu'ayant  entendu  ces  vers: 

Cette  salle  à  manger  de  géants  est  si  haute 
Quen  élevant  de  poutre  en  -poutre  son  regard 
Aux  étages  confus  de  ce  Mafond  hagard, 
On  est  presqtie  étonné  de  ri  y  voir  point  d  étoiles. 

il  paria  ou'ils  étaient  d'Albert  Sorel,  excellent  paro- 
diste  de  Victor  Hugo,  et  perdit  son  pari,  puisqu  ils  sont 
dans  Eviradm/s.  Ils  auraient  pu  être  aussi  h^e\^  qu  Albert 
<?r>rel  oue  de  Hugo  et  de  Vacquerie  oue  d'Albert  borei. 
Ce  qui  nous  amuse  ce  sont  donc  moins  les  vers  eux- 
mêmes  que  V'iàée  d'un  certain  gaufrier  crée  par  Hugo 
et  qtii  en  tant  que  gaufrier  lui  est  (xmmm  avec  $on 
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imitateur  et  son  parodiste,  son  fidèle  Achate   et  son 
Thersite.  La  dcpendance  de  l'artiste  noua  paraît  ridi- 
^  cule  quand  elle  coirespond  à  un  tel  mécanisme  artifi- 
'  ciel.  Elle  n'est  pas  ridicule  quand  elle  correspond  à 
un  mécanisme  vivant,  celui  que  comporte  l'imitation 
des  débuts.  Le  Victor  Hugo  des  Odes,  imitant  Fontanes 
et  .Malfilàtre,  est  plus  naturel  et.  agréable  que  le  Victor 
Hugo  de  VAvc  s'imitant  lui-même.  Un  adolescent  tient 
avec  grâce,  comme  le  page  qui  porte  Técu  du  chevalier, 
le  gaufrier    d'autrui.    Un    vieillard    p-orte  tristement 
conxme  don  Quichotte  son  propre  gaufrier,  bien  que  ce 
gwfrier  soit  son  œuvre  et  transmette  dans  son  métal 
la  figure  authentique  de  sa-  Muse. 

(â  sz/rvre.)  Albert  Thibaudet. 


ECHOS  BT  ON-DIT 
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Le  salut  par  l'édition  princeps 

le  livre  à  7  francs  étant  mort  et  bien  mort,  VenouHc 
qu'a  menée  la  Renaissance  du  Livre  aiipes  des  librai- 
res, à  ce  sujet,  n'a  plus  guère  qu'un  intérêt  rétrospectif. 
Cependant,  parmi  les  réponses  publiées  dans  le  dernier 
numéro  du  Bulletin,  on  trouve  d'excellents  renseigne- 
ments, dont  on  pourrait  tirer  parti. 

C'est  ainsi  que  M.  Rey  a  une  idée  très  ingénieuse  au 
sujet  des  pre?nières  éditions  des  ouvrages  dont  V auteur 
ess  déjà  connu  du  public  et  des  bibliophiles.  Cette  idée 
consiste  à  publier  une  édition  princeps  un  peu  différente 
des  autres,  imprimée  sur  du  papier  de  choix  et  tirée  à 
un  nombre  lim:té  d'exemplaires  ne  dépassant  pas  i.ooo. 
Tout  le  monde  y  trouverait  son  compte.  Les  bibliophiles 
eonsentiraient  volontiers  à  payer  plus  cher  un  livre  bien 
fait,  digne  de  figurer  dans  leur  bibliothèque,  et  consti- 
tuant une  curiosité  pour  les  collectionneurs  par  le  petit 
nombre  du  tirage  et  par  n'importe  quelle  marque  dis- 
tinciive.  Il  faudrait  naturellement  leur  en  donner  pour 
leur  argent  et  que  l'impression,  comme  le  papier,  soit 
parfaite,  que  ce  soit  enfin  un  livre.  Il  y  aurait  là  juste- 
ment un  effort  à  faire  qui  ne  pourrait  être  que  proii- 
table. 

Dans  ces  conditions,  V éditeur  pourrait  naturellement 
fixer  un  pix  qui  soit  rémunérateur.  La  clientèle  à  qui 
s  adresserait  cette  édition  est  généralement  fortunée  ; 
d'ailleurs,  un  bibliophile  tracassé  par  sa  passion  paie 
volontiers  un  bon  prix  un  livre  qui  lui  donne  une  réelle 
satisfaction. 

Jl  y  a  là  une  source  de  revenus  qu'il  ne  faut  pas  dé- 
daigner et  V argent  ainsi  obtenu  servirait  à  compenser  les 
pertes  éventuelles  que  peut  causer  V édition  dun  jeune 
aniteur,  qui  n  atteindrait  pas  le  gros  public.  Il  serait 
à  sorihatter  que  ce  projet  soit  mis  à  exécution. 

Cest  ainsi  qu'a  pocédé  V éditeur  du  dernier  livre 
des  fr'eres  Tharaud.  fe  ne  pense  pas  quil  ait  eu  à  s'en 
plaindre. 

Ant)ré  Wabnqd. 

Le  mariage  de  M.  Mario  Meunier  et  de  Mlle  Jeanne 
Dallies  vient  detre  célébré  en  l'église  Saint-Séverin, 
Xous  leur  adressons  tous  nos  vœux  de  bonheur. 


_  11  y  a  toujeairs  quelque  chose  d"un  peu  gênant  à  lire 
creintcment  d'un  écrivain  mort  depuis  longtemps,  qui 
ie  peut  se  défendre.  Pourquoi  M.  Emile  Baumann  part- 
1  donc  en  guerre  contre  Villiers  de  l'Isle-Adam.?  Il  y 
i  vraiment  d'autres  sujets  de  critique  et  d'autres  répu- 
ations  à  abattre  avanti  de  s'en  prendre  à  un  des  plus 
leaux  et  des  plus  purs  artistes  que  nous  ayons  eus  et 
le  troubler  ainsi  inutilement  les  admirateurs  pieusement 
jroupé»  dans  son  souvenir.  ' 


Pousse  par  l'amour  fraternel  et  par  l'admiration  qu'il 
avait  pour  son  aine,  M.  Jean  de  Gourmont  a  l'intention 
de  fonder  une  Revue  des  Idées  Gourmoniiennes.  C'est 
le  plus  beau  et  le  plus  fécond  hommage  qu'on  puisse 
rendre  à  un  écrivain;  c'est  la  meilleure  façon  de  pro- 
longer 1  œuvre  d'un  grand  esprit. 


'L  Académie  du  Figuier,  dont  nous  avons  annoncé  la 
naissance,  a  réuni  en  un  dîner  amical  les  douze  membres 
qui  la  composent.  M.  Alexandre  Mei-cereau  en  est  le 
président,  M.  G.  Aubault  de  la  Haulte  Chambre  le  se 
crétàire,  M.  Gaston  Sauvebois  l'archiviste,  M.  Canudo 
le  délégué  à  la  p'resse,  les'  membres  :  MM.  Charles 
Larronde,  G.  L.  Toutain,  Midas.  Baudouin,  Fernand 
Visan,  G.  W.  Milosz,  Louis  de  Gonzague-Frick. 

M.  G.  Aubault  de  la  Haulte  Chambre  reçoit  dès  à 
présent,  au  siège  de  l'Académie  du  Figuier,  3,  place 
de  rOdéon,  les  manuscrits  inédits  (prose  ou  poésie)  des 
écrivains  voulant  concourir  pour  le  prix  de  i.ooo  fr,  qui 
sera  accordé  chaque  année  par  cette  Académie 


MM.  Jean  Cocteau  et  André  Gide  se  sont  disputés'. 
Grâce  aux  Ecrits  Nouveaux,  qui  se  font  Técho  de  cette 
dispute,  voici  cette  affaire  devenue  publique. 


Le  poète  normand  Robert  de  la  Villéher\'é  vient  de 
mourir,  au  Havre.  Il  était  né  en  1849.  Il  avait  fait 
représenter  un  acte  en  vers  à  l'Odéon  et  s'occupait  de 
l'organi-sation  de  théâtres  en  plein  air  dans  la  banlieue 
de  Rouen.  ^  -yy 
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Cézanne  sur  le  Rhin 

On  vient  de  faire  chevalier  de  la  iLégion  d'honneur 
le  grave  let  somptueux  poète  Léo  Larguier,  qui,  sans 
cesser  d'être  harmonieux,  fit  bravement  la  guerre  et  qui, 
au  temps  qu'il  attendait  encore  d'entrer  dans  la  carrière] 
rendit  au  grand  Cézanne,  alors  quasiment  inconnu,  un 
hommage  d'assez  belle  qualité.  Un  hommage  militaire 
à  ce  Cézanne  haïssant  le  métier  des  armes. 

Le  ruban  rouge  au  veston  noir  du  poète;  notre  vic- 
toire sur  les  plus  passionnés  collectionneurî  des  plus 
beaux  Cézannes,  deux  prétextes  suffisants  à  dire  l'anec- 
dote. 

Le  vieux  maître  d'Aix-en-Provence,  l'ami  de  Zola, 
que  Zola  ne  sut  pas  comprendre,  et  qui  cachait  ses  toiles 
dans  un  placard,  pour  leur  épargner  sans  doute  le  rire 
des  plus  vulgaires  disciples;  ce  peintre  de  génie,  dont 
un  ancien  condisciple,  devenu  concierge  du  Musée 
d'Aix,  et  presque  aussi  fin  critique  que  M.  Louis  Di- 
mier,  se  gaussait  devant  les  voyageurs  choqués  que  le 
maître  ne  fût  pas  représenté  à  la  galerie  de  sa  ville, 
natale,  Cézanne,  on  doit  le  redire,  tenait  pour  le  plus 
vain  des  bruits  le  noble  cliquetis  des  armes. 

S'il  'était  pieux,  lisait  la  Croix  et  s'inquiétait  de 
Rome  et  des  jésuites,  il  se  contentait  du  goupillon  sans 
adorer  le  sabre. 

Certain  après-midi  d'été,  le  poète  Léo  Larguier,  alors 
caporal  d'infanterie,  revenait  de  l'exercice  avec  son 
escouade. 

Sur  la  route  brûlante,  il  fit  rencontre  du  peintre,  s'en 
■revenant  chez  soi,  après  une  rude  et  bonne  journée  «  sur 
le  motif  ». 

Poète  dont  le  moindre  geste  a  le  déploiement  tendre 
et  multiple  de  l'alexandrin  romantique,  le  caporal  Lar- 
guier fit  faire  halte,  front,  puis  coramanda: 
— -  Présentez...  armes!... 

Le  vieillard  suWime  se  montra  grandement  touché  de 
cet  hommage,  .si  gentil  dans  son  emphase. 

Pourtant,  la  vue  des  douze  lebels  ne  laissait  pa.s  que 
de  le  tourmenter  suffisantiment.  et»  serrant  avee  effusion 
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la  main  de  son  jeune  ami,  cette  main  d'un  prélat  fai- 
sant ses  vingt-huit  jours,  Cézanne  ne  put  se  défendre 
de  s'enquérir: 

—  Ils  ne  sont  pas  chargés,  au  moins? 

Il  prononçait  «  au  moinsse  »,  à  la  provençale. 

On  assure  que  Cézanne,  en  sa  jeunesse,  mit  si  peu  de 
bonne  volonté  à  manier  de  tels  instruments  de  mort, 
alors  dénommés  chassepots,  qu'on  dut  y  renoncer.  On 
le  laissa  en  paix.  Plusieurs  impressionnistes  illustres 
firent  un  peu  plus  que  s'embusquer.  Ces  temps  ne  res- 
semblaient point  au  nôtre.  La  guerre  p^ut  ne  pas  res- 
sembler à  la  guerre.  La  mort,  qui  voulait  qu'un  pemtre 
fut  tué  à  la  bataille,  jugula  le  pauvre  Henri  Regnault. 

Or,  bien  que  n'ayant  pas  voulu  faire  le  métier  de  sol- 
dat, Cézanne  futi  tout  de.  même  prisonnier  en  Allema- 
gne... pas  moinsse! 

Les  airtistes,  les  amateurs  encore  vêtus  de  bleu  hori- 
zon peuvent  à  loisir  admirer  ses  plus  beaux  ouvrages  à 
Cologne,  à  Dusseldorff,  en  d'autres  villes  du  Rhin. 

Cependanti,  c'est  bien  loin,  quand  le  Louvre  est  si 

près  !  s     ,     •  ,  j 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  que  désespère  la  richesse  des 
collections  françaises  des  Allemands.  Il  est  excellent  que 
nos  maîtres  soient  somptueusement  représentés  chez  ceux 
qu'on  vit  toujours  si  dociles  à  s'avouer  nos  élèves.  Seuls, 
M.  Cormon,  M.  Dimier,  M.  Saint-Saëns,  M-  Moxeau 
persistent  à  mentir,  et  de  la  ,façon  la  moins  patriotique, 
en  les  représentant  ainsi  que  les  directeurs  de  notre  jeu- 
nesse «  asservie  à  l'art  boche  ». 

Toutefois,  on  voudrait,  pour  l'honneur,  que  la  France 
fût  un  peu  mieux  jalouse  de  conserver  dans  ses  frontiè- 
res un  peu  plus  de  chefs-d'œuvre  contemporains. 

Hélas!  faut-il  s'étonner  de  voir  ainsi  captifs,  en  exil, 
tant  de  nos  artistes?  H  y  eut,  peu  d'années  avant  la 
grande  guerre,  à  Dusseldorff,  une  exposition  d  art  fran- 
çais moderne,  organisée,  bien  entendu,  par  les  amateurs 
du  cru.  Le  succès  de  cette  exposition  fut  considérable 
et  valut  à  notre  pays  beaucoup  d'honneur.  ^ 

A  l'issue  de  l'exposition,  on  offrit  uTÎ  banquet  a  divers 
personnages  du  «  Knn^t  »  et  aux  autorités.  A  la  prière 
instante  de  tous,  M.  le  consul  de  France  ,  (encore  en 
fonctions  au  31  jui^et  1914)  en  accepta  la  présidence. 

Au  Champagne  (et  pas  du  Champagne  allemand,  Ma- 
dame Ubu!),  notre  distingué  représentant  —  cette 
lumière  !  —  se  leva  et  prit  la:  parole,  à  peu  près  en  ces 
termes 

—  je  suis  profondément  touché,  messieurs,  de  la 
sympathie  que  vous  avez  voulu  témoigner  à  la  France, 
à  ses  artistes.  Cependant,  permettez-moi  de  vous  dire 
combien  vous  êtes  peu  informés. 

»  Pourquoi  vous  adresser  à  des  inconnus  tels  que  ce 
Renoir,  ce  Momet  et  cet  autre,  dont  l'identité  vous 
échappe  à  ce  point  que  ie  le  retrouve,  au  catalogue,  ici 
dénommé  Pissaro  et  là,  Picasso  ! 

»  Ah!  que  n'avez-vous  plutôt  faiti  appel  a  nos  maîtres,  ' 
les  Détaille,  les  Chocame-Moreau,  les  Didie'r-Pouget, 
les...  » 

Il  V  eut  un  froid. 

Je  me  suis  laissé  conter  que,  jaloux  de  se  gagner  la 
sympathie  des  pavs  rhénans,  notre  gouvernenient  délè- 
gue 'd'anciens  capitaines  d'habillement,  au  soin  d'effa- 
cer, par  d'habiles  conférences,  le  déplorable  souvenir 
de  la  harangue  consulaire. 

-'^^ 

Artistes-soldats  qui  montez  la  garde  sur  le  Rhin, 
efforcez-vous  à  «  couper  à  la  conférence  »,  et  puissiez- 
vous  plutôt  réussir  à  contempler  ce  chef-d'œuvre,  telle- 
ment caractéristique:  le  jeune  Plnlosophe 

Ici  tous  n'ont  pas  oublié  ce  grand  diable  d  adoles- 
cent en  méditation  devant  une  tête  de  mort,  ce  jeune 
homme  au  regard  si  puissamment  charge  de  toi, 
d'amour,  d'austère  passion  et  aussi  de  toute  la,  naïveté 
d'un  philosophe  de  seize  ans  méditant  sur  la  mort  sans 
rien  connaître  de  la  vie.  Il  y  a  beaucoup  du  regard  de 
l'aïeul  Cézanne  dans  les  yeux  de  cet  enfant.  Meme  foi  ! 
même  austérité,  même  honnêteté  laboneuse,  même  igno; 
rance  et  même  profondeur!  Mais  j'admire  et  voici 
qui  pour  moi,  caractérise  Cézanne  d'un  trait  —  que, 
toujours  dédaigneux  de  l'effet,  le  peintre  paysan,  1  ar- 
fiStfe  ràligimx  ait  traité  1©  cirâne  dépouillé,  le  crâne  de 


Yorick,  le  crâne  romantique  (qui  l'est  ici  si  peu)  abso- 
lument comme  ses  pommes. 

Je  me  souviens  encore  d'une  réplique  du  Jeune  Ita- 
lien au  gilet  rouge.  •  ,  ■> 

Un  rouge  unique,  dont  Cézanne  extrait  tous  les  de- 
grés, mieux:  toutes  les  valeurs  du  prisme.  En  cela,  Cé- 
zanne est  inégalable.  S'il  l'a  rarement  donnée  avec  au- 
tant de  bonheur,  Cézanne  a  souvent  donné  cette  leçon, 
et  c'est  de  lui  que  nos  contemporains  qui  sont  authenti- 
quement  des  peintres  ont  'reçu  l'art  de  peindre. 

J'en  demande  bien  pardon  à  ces  messieurs  de  touites 
les  réactions  qui  voudraient  envoyer  M.  Cormon  en  mis- 
sion sur  le' Rhin. 

André  SalmOn- 


CHRONIQUE  MUSICALE 


La  musique  dès  l'école 

D'une  enquête  récemment  faite  chez  les  principaux 
éditeurs  de  musique  de  la  capitale,  il  résulte  que  jamais 
on  n'a  vendu  autant  de  musique  vocale  que  depuis  cette 
année.  Bien  entendu,  la  mauvaise  musique  l'emporte  de 
beaucoup,  dans  les  préférences  des  clients,  sur  la  musi- 
que classique  et  sur  la  musique  moderne  vraiment  digne 
de  ce  nom;  mais  enfin,  un  fait  est  certain,  c'est  que,  dès 
la  cessation  des  hostilités,  tout  le  monde  a  voulu  se  met- 
tre à  chanter  et  qu'à  l'heure  qu'il  est  piesque  tout  le 
monde  chante  :  les  poilus  retour  du  front  comme  les 
embusqués,  les  ouvriers  comme  les  employés,  les  infir- 
mières comme  les  belles  madames,  les  jeunes  filles  du 
monde  comme  les  midinettes,  bref,  c'est,  sur  toute  la 
ligne,  une  sorte  d'orgie  vocale  vraiment  extraordinaire- 
D'où  provient  cette  véritable  débauche  sonore?  Nous 
n'avons  pas  à  le  'rechercher  ici.  La  seule  chose  qui  nous 
intéresse  pour  l'instant,  c'est  que  la  musique,  en  ce  mo- 
ment, attire  les  foules,  le  peuple,  aussi  bien  que  1  élite, 
à  cette  différence  ptès  :  c'est  que  cette  dernière  affecte, 
n'y  comprenant  au  reste  absolument  rien,  de  ne  metee 
sur  le  piano  que  des  morceaux  du  «  dernier  bateau  », 
afin  d'en  imposer  aux  snobs,  dont  ceux  qui  composent 
l'élite  en  question  sont  les  plus  beaux  échantillons,  tan- 
dis que  la  miajorité  des  acheteulrs  se  ruent  sur  les  nou- 
veautés les  plus  ordinaires.  Pour  l'achat  de  ces  nouveau- 
tés de  valeur  presque  nulle,  ils  n'estiment  jamais  les  pnx 
trop  élevés,  mais  s'il  s'agit  d'une  étude  ou,  d'un  morceau 
classique  que  le  professeur  eut  «  le  mauvais  gout  »  d  im- 
poser à  ses  élèves,  il  faut  voir  comment  les  parents  se 
livrent  aux  plus  éhontés  marchandages,  cherchant,  au 
milieu  de  toutes,  l'édition  la  moins  chère,  quel  qu  en  soit 
le  pays  d'origine.  .  ui 

Eh  bien  !  je  pense  que,  maigre  tout  cela,  les  véritables 
artistes  devraient  profiter  de  cette  situation  pour  former 
le  coût  du  public  et  pour  lui  apprendre  en  quoi  consiste 
le  grand  art  et  ce  qui  le  différencie  de  la  production 

antimusicale.  ,  ,     .  n  -i 

Je  n'ignore  point  que,  pour  la  génération  actuelle,  u 
serait  fort  difficile  de  changer  ses  aspirations  du  jour 
au  lendemain.  . 

Seulement,  ce  qu'on  de\-rait  tenter,  ce  serait  de  tonner 
la  musicalité  des  enfants,  dès  l'école.  Le  jour  où  Ion  ha- 
bituera ceux-ci  à  aimer  et  à  chanter  ou  à  jouer  ces  œuvres 
de  mérite  réel,  ce  jour-là,  ils  feront  aimer  ces  œmTres  a 
la  maison,  en  attendant  d'en  imprégner  plus  tard,  quand 
à  leur  tour  ils  fonderont  un  foyer,  l'âme  de  leurs  en- 

Mais,  pour  cela,  il  est  indispensable  d'en  arriver  au 
système  que  j'ai  déjà  préconisé  dans  ces  colonnes.  ^ue 
la  musique  figure  dans  le  programme  d  études  des  insti- 
tuteurs, afin  que,  le  moment  venu,  ils  puissent  enseigner 
le  soifège  à  leurs  élèves,  et  si  beaucoup  de  nos  institu- 
teurs actuels  ignorent  tout  de  la  langue  des  sons.  _qu  us 
s'adressent  à  des  personnes  compétentes  de  leur  viiu^e 
pour  inailquer  aux  élèves  les  premières  notions  musica- 
les Les  bonnes  volontés  ne  manqueront  pas,  ]  en  sms 
certain.  Et  le  jour  où  la  musique  aura  pénètre  dans  es 
environs  de<;  villes  un  peru^  importantes,  il  ne. sera  pas  ou 
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ficile  d'obtenir,  même  sans  autre  cachet  qu'une  modeste 
I  indemnité  de  déplacement,  le  concours  des  meilleurs 
professeurs  de  la  ville,  qui  auront  à  cœur  de  former,  là 
■  oîi  ils  le  pourront,  des  chorales  et  même  des  sociétés  ins- 
trumentales qui,  en  attendant  de  voler  de  leurs  propres 
moyens,  pourront,  le  cas  échéant,  s'unir  aux  éléments 
groupés  dans  des  centres  plus  importants. 

Comme  je  vous  l'ai  dit  déjà,  cela  se  fait  dans  presque 
tous  les  pays.  Pourquoi  la  chose  ne  pourrait-elle  pas  se 
réaliser  également  dans  le  nôtre? 


Si  je  suis  bien  renseigné,  tandis  que  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux  imitaient  l'exemple  de  Paris  (où  existent  plu- 
sieurs groupements  musicaux,  malheureusement  trop 
épars  et  trop  peu  sérieusement  administrés),  certaines 
de  nos  villes  moins  importantes  ont  aussi  prêché  d'exem- 
ple. 

Faut-il  citer  Nantes,  avec  sa  «  Schola  »,  dont 
l'experte  et  dévouée  présidente  ne  recula  devant 
aucun  sacrifice  et  qui  arriva  à  grouper  bien  des 
concours  financiers  ?  Angers  et  sa  célèbre  Société 
de  «  Concerts  populaires  »  ?  Tours  et  l'excellente 
«  Schola  »  de  M.  Duchateau?...  J'ai  eu,  précisément, 
dans  cet^e  dernière  localité,  l'occasion  d'étudier  les 
choses  de  près,  ayant  assisté  à  des  exécutions  d'œuvres 
chorales  et  sympboniques  importantes,  nécessitant  un 
déploiement  de  fort  nombreux  contingents.  Eh  bien  !  ce 
qui  s'est  fait  là,  l'hiver  dernier,  répondait  en  partie  au 
souhait  exprimé  plus  haut.  De  Saint -Avertin,  de  Saint- 
Symphorien,  de  Saint-Cyr,  de  Luynes,  de  Vouvray,  de 
Joué,  de  Monts,  d'Artannes,  de  Montbazon,  de  Ballan 
même,  venaient,  chaque  dimanche,  et  parfois  dans  la 
semaine,  des  chanteuses,  des  chanteurs,  des  exécutants 
de  bonne  volonté,  qui,  après  un  certain  nombre  de  répé- 
titions, arrivèrent  à  un  résultat  que  plus  d'un  centre  au- 
trement important  envierait.  Personnellement,  j'y  fus 
enchanté  de  l'exécution  de  mes  deux  messes,  jouées  dans 
de  semblables  conditions  :  la  première,  la  Messe  solen- 
nelle en  la,  qui,  donnée,  le  37  octobre,  avec  près  de 
300  exécutants,  à  la  cathédrale,  valut  une  recette  consi- 
dérable à  J 'Œuvre  des  Orphelins  de  la  Guerre,  et  la  se- 
conde, la  Messe  de  la  Victoire,  donnée  le  novembre 
et  le  jour  de  Noël. 

Les  mêmes  éléments  nous  permirent  d'entendre  égale- 
ment la  Rédemption,  de  César  Franck;  V Enfance  du 
Christ  et  le  Te  Deum,  de,  Berlioz,  au  Grand-Théâtre  de 
Tours,  où  le  succès  en  fut  complet.  Ceux-qui  savent  ce 
que  l'exécution  de  telles  œuvres  demande  de  soins, 
ainsi  que  d'interprètes  de  valeur  et  de  dévouement  artis- 
tique, comprendront  l'importance  de  la  chose. 

Or,  pourquoi  ce  qui  se  fait  à  Tours  ne  poiarrait-il  se 
faire  dans  toutes  les  nlles  de  France? 

A  présent  que  la  loi  de  huit  heures  a  créé  à  l'ouvrier 
des  loisirs  dont  il  ne  sait  que  faire  et  qu'il  est  trop  fré- 
quemment tenté  de  passer  chez  le  marchand  de  vins,  ne 
croyez-vous  pas  que  ce  serait  du  bon  socialisme  que  de 
chercher  à  en  grouper  le  plus  grand  nombre  possible, 
poiur  leur  inculquer  le  goût  du  beau,  au  lieu  de  celui  de 
la  débauche  et  de  l'alcool?...  Messieurs  les  nouveaux 
riches,  voilà  une  excellente  occasion  de  vous  faire  un 
peu  pardonner  des  millions  trop  facilement  gagnés. 

Donnez  des  primes  aux  ouvriers  et  aux  employés  qui 
voudront  s'instruire.  Payez-leur  les  maîtres  qui  leur  se- 
ront nécessaires.  Et  le  jour  où  ces  jeunes  gens  seront  en 
état  de  former  soit  une  chorale,  soit  une  symphonie,  soit 
une  harmonie,  soit  même  une  modeste  fanfare,  ne  rou- 
gissez pas,  le  cas  échéant,  de  vous  asseoir  à  côté  d'eux, 
aux  pupitres  de  répétitions. 

Comme  je  l'écrivais  l'an  dernier  à  pareille  place,  et 
comme  je  ne  cesserai  de  le  répéter,  en  agissant  de  la 
sorte,  vous  connaîtrez  mieux  ceux  qui  dépendent  de  vous 
et  dont  vous  dépendez  ;  eux  aussi  vous  apprécieront  da- 
vantage et  ne  vous  en  estimeront  que  mieux.  Les  rap- 
ports entre  ouvriers  et  patrons  s'en  trouveront  sensible- 
ment améliorés,  au  grand  profit  de  chacun,  sans  oublier 
l'art  et  les  artistes  qui  y  verront  une  source  de  nombreux 
et  ncwvôamc  débauchés .  Les  grandes  oeuvres  chorales  « 


instrumentales  auront  ainsi  une  vulgarisation  qu'elles 
n'auraient  jamais  connue  sans  cela.  Les  noms  des  composi- 
teurs de  talent  deviendront  familiers  à  la  majorité  de 
nos  compatriotes  qui,  en  quelques  années,  arriveront  à 
discerner  la  bonne  musique  de  la  mauvaise,  car  de  fré- 
quents concerts  de  bienfaisance  auront  vite  fait  d'épurer 
le  goût  des  exécutants  et  des  auditeurs. 

^  Dans  tous  nos  départements,  uqe  sorte  d'émulation 
régnera.  Chacun  cherchera  à  composer  les  plus  intéres- 
sants programmes,  à  produire  les  plus  belles  œuvTes,  à 
arriver  aux  plus  artistiques  exécutions,  à  réaliser  les  plus 
fortes  recettes...  et,  comme  la  majeure  partie  de  ces  re- 
cettes sera  destinée  à  la  Charité,  tout  le  monde  y  trou- 
vera son  compte,  sans  oublier  les  victimes  de  la«  guerre, 
parmi  lesquelles  doivent  figurer  à  profusion  de  nouveaux 
pauvres,  parisiens  et  provinciaux. 


Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  la  réalisation  de  oe  rêve 
est  une  utopie.  Rien,  au  contraire,  ne  peut  plus  aisé- 
ment se  faire. 

D'abord,  pour  l'école,  où  l'on  a  rendu,  depuis  la 
guerre,  la  gymnastique  obligatoire  et  où  il  faut  agir  de 
même  pour  la  musique.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  son- 
ger au  corps  de  l'enfant  et  à  sa  force  physique.  Un 
autre  devoir,  sur  lequel  il  est  inutile  d'insister,  s'impose 
également.  Or,  puisqu'on  paye  des  professeurs  de  gym- 
nastique, on  pourrait  fort  bien,  à  la  rigueur,  agir  de 
même  pour  les  professeurs  de  musique,  dans  les  localités 
où  ne  se  trouverait  ni  instituteur  apte  à  cet  emploi,  ni 
particuliers  de  bonne  volonté  et  suffisamment  instruits, 
musicalement  parlant,  pour  se  livrer  à  l 'enseignement- 
Une  commune  de  1.500  habitants  représentant  une 
moyenne  annuelle  de  150  élèves,  il  ne  vous  sera  nulle- 
ment difficile  de  voir  à  quel  cbilïre  de  musiciens  on 
arriverait,  en  supposant  même  que,  sur  ces  150  élèves, 
il  ne  s'en  rencontre  qu'une  dizaine  dont  les  dispositions 
artistiques  ou  les  moyens  vocaux  permettent  d'espérer 
de  précieuses  recrues  !  Quant  aux  autres,  s'ils  ne  peu- 
vent ni  chanter  ni  jouer  d'un  instrument  quelconque, 
ils  comprendront  au  moins  en  quoi  consiste  là  musique 
et  ils  apprendront  à  discerner  plus  tard  l'innommable 
musique  de  la  vraie. 

Rien  ne  dit,  en  outre,  que,  parmi  ces  enfants,  on  ne 
rencontrera  jamais  une  nature  de  chanteur,  d'exécutant 
ou  de  compositeur  d'avenir,  dont  les  Mécènes  seront  heu- 
reux de  favoriser  les  études,  de  même  qu'ils  se  montre- 
ront ravis  de  créer  des  prix  pour  les  chorales  et  les  so- 
ciétés instrumentales  de  leurs  «  patelins  »,  à  la  suite  de 
concours  dont  l'intérêt  ne  fera  que  grandir  d'année  en 
année. 

Donnez,  grâce  aux  membres  honoraires,  des  jetons  de 
présence  à  chacune  des  répétitions,  et  vous  verrez  alors 
si  les  absents  seront  nombreux  et  si  le  cabaret  l'empor- 
tera encore  sur  la  salle  de  concerts!... 

Joignez,  au  besoin,  une  section  dramatique  à  la  sec- 
tion musicale.  Organisez  des  représentations  amusantes, 
instructives  et  intéressantes.  Et  je  veux  bien  être  pendu 
si  le  peuple,  trouvant  son  plaisir  dans  les  distractions  de 
l'esprit,  continue  à  chercher  ailleurs  des  amusements 
dangereux  pour  son  moral,  pour  sa  santé  et  pour  sa 
bourse. 

Outre  cela,  des  mariages  pourront  s'ébaucher  à  la 
suite  de  ces  répétitions,  et  ce  sera  tout  profit  pour  l'ac- 
croissement de  la  population  française. 

Et,  de  la  sorte,  l'art,  ainsi  que  ceux  qui  se  seront 
donné  la  mission  d'en  propager  la  vulgarisation,  auront 
bien  mérité  de  la  Patrie! 

Fernand  Le  Borne. 
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L' Appartctnent  des  feunes  Filles,  pâr  Roger  Allard. 
—  La  Fin,  par  PiEîtRË  Mac  Orlan. 

Parmi  les  poètes,  M.  Roger  Allard  a  une  place  bien 
particulière,  il  l'a  cherchée  et  voulue-  Point  trop  lié  à 
ce  'rythme  qui  réunit,  puis  disperse  les  groupements  et 
les  écoles,  il  s'est  tonaé  sur  l'indispensable  sincérité 
pour  construire  les  fins  édifices  d'un  art  subtil,  précis, 
a  la  lois  mitlligent  et  sensible.  Qui  ne  se  fonde^sur  la 
sincérité?  Mais  la  dose  de  sincérité  varie;  entre  l'auteur 
qui  nous  écrase  d'une  confession  brutale  et  celui  qui 
bâtit  sur  des  nuages  à  peine  entrevus,  goûtés  pour  leurs 
jeUx  lointains,  si  légers,  si  étrangers!  urie  niarge  très 
grande  subsiste,  poui-  la  variété  de  nos  joies  littéraires. 
M.  Roger  Allard  ne  ment  point  à  son  propre  cœur.  Il 
sait  s'en  éloigner  pour  le  vou  plus  sereinement,  pour  en 
peindre  l'image  variable,  flottante,  permanente  cepen- 
dant, l'image  une  et  fugitive  qui  cherche  en  d'autres 
images,  aussi  solitaires,  aussi,  désireuses,  son  reflet.^ 

C'est  dire  que  M.  Roger  Allard  ne  craint  pas  d  en- 
velopper les  sentiments  dans  le  voile  diapré  des  images. 
Ceci  est  fciL  bien:  car  il  est  bomme  du  meilleur  goût,  et 
n'accumulant  point  celles-ci,  il  ne  nous  accable  pas  d  une 
confuse  et  vulgaire  richesse.  Son  choi.x  est  sévère.  Le 
classicisme  de  la  ligne  le  séduit.  Amoureux  de  son  mé- 
tier de  poète,  il  en  goûte  les  secrets,  les  difficultés,  qu  il 
vainc,  les  vieilles  lois  mêmes,  qu'il  respecte  ou  dépasse  a 
son  gré.  En  son  domaine  légitime,  il  se  promène,  maî- 
tre sagace,  averti  du  passé  et  curieux  de  l'avenir. 

Devant  sa  prudence  osée,  devant  unë  forme  stricte 
jusqu'à  quelque  froideur,  enserrant  un  mystère  qui  on- 
doie et  fuit,  quelqu'un  put  dire,  jadis,  qu'il  tenait  «  de 
Mallarmé  et  de  l'abbé  Delille  ».  Cet  appréciateur  n'était 
ni  trop  aimable,  ni  très  méchant. 

Voici  que  M.  Allard  publie  une  plaquette  à  laquelle 
il  songeait  depuis  longtemps.  L'Appartement  des  Jeu- 
nes Filles  est  une  brè\'e  série  de  poèmes  qu'inspirèrent 
un  ou  plusieurs  séjours  à  Dieppe,  et  les  jeunes  filles  que 
le  poète  y  rencontra.  Il  fut  sensible  à  leur  grâce,  aux 
minutes  de  tendresse  voluptueuse,  à  la  fuite  des  visages 
e«  des  jours,  et  à  l'inconnu,  à  tout  cet  inconnu  que  les 
visages  et  les  jours  portaient  en  eux. 

Plus  courtes,  plus  serrées  que  beaucoup^  de  poèmes 
antérieVirs,  ces  p'èces  atteignent  à  une  singulière  pureté... 
oh!  toute  esthétique,  car  le  libertinagé  n'en  est  pas  ab- 
sent. Lir.ez  plutôt  Maric-AnioinetU,  ou  les  Plmsirs 
solitaires,  page  audacieuse  et  exquise  !  Et  tout  ceci  est 
personnel,  d'un  tour  à  la  fois  classique  et_  nouveau,  sans 
rhétorique  comme  sans  vaine  obscurité.  Si,  pourtant,  or,' 
ne  songe  point  à  Delille,  on  pense  parfois  à  Mallarm^é; 

Puis  s'agenouillant  sur  la  plage 
Dure  et  luisante  du  parquet, 
Elle  semble  un  grand  coquillage 
Plein  de  musique  et  de  regret 

Où  le  chaste  amour  qui  s'ignore 
Pleure  déjà  sa  trahison, 
Sur  l'accord  des  cordes  sonores 
De  la  vespérale  oraison. 

écrit  M.  Roger  Allard.  Et  je  songe  au  tercet  : 

Mais  chez  qui  du  rêve  se  dore 
Tristement  doxt  une  màndore 
Au  cireux  néant  musicien. 

Mais  M  Allard  re^te  et  matétieUeroent  »  clair.  Té- 
moin des  poèmes  tels  que  Clara,  qui  fut,  avant  la 
"ueïre.  cité  par  diverses  RevUes  — -  à  juste  titre,  câr  il 
est  d'une  belle  perfection.  Si  nies  sôuvênits  sont  exacts, 
l'auteur  en  a  nlôdifié  les,  derniers  ters,  peut-être  à  tort_. 
Il  .est  très  connu  et  je  ne  le  cite  point.  Mais  ^'ôici 
Agathe: 


Sur  les  remparts  du  ChâteàU  d'Afques, 
je  t'ai  vue  aux  bras  d'un  grand  Veflt, 
Volôntâire  comme  une  Parque  ' 
Qui  décidé  un  sort  éiiiouvânt. 

Et  dès  lofs  choisissant  sa  voie, 
Chacun  à  part  soi  sè  piqiiait 
De  lier  plus  vite  en  bouquet 
Peu  de  jours  et  beaucoup  de  joies. 

Maintenant  tu  es  avocate 
A  la  Cour  d'Appel  de  Paris, 
Tu  portes  une  robe  noire 
Et  moi  je  porte  un  noir  souci; 

Nos  souvenirs  sont  à  mi-côte. 
Déjà  s'embrouillent  leurs  chemins... 
Quand  l'un  de  nous  èst  en  chagrin, 
Il  songé  aux  épaules  de  l'autre. 

Aux  exilés  de  mainte  sorte, 
Tout  est  martyre  en  vérité, 
Les  étés  nouveaux  leur  apportent 
Le  seul  regret  d'-un  même  été. 

iLe  temps  plus  avare  qu'avide 
Nous  prendra  moins  qu'il  ne  nous  prit: 
L'amitié  qui  n'a  pas  de  rides 
Est  belle  sous  les  cheveux  gris. 

Joie  de  lire  dés  vers  excellents,  de  ceux  où  l'irispira' 

tion  est  servie  par  de  sûrs  moyens  ! 

-'^^ 

Après  le  livre  de  M.  Màrc  Henry  sur  l'AUemagiie 
d'avant'guerre,  en  voici  un  de  M.  Pierre  Mac  Orlan  sur 
l'Allemagne  d'après-guerre.  Les  deux  ouvrages  se  com- 
plètent, et  on  les  commenterâit  fort  bien  l'un  par  l'autre. 
M.  Pierre  Mac  Orlan,  lucide  et  solide  esprit,  s'est  fait 
Une  opinion  en  connaissance  de  cause.  La  guerre  n'avait 
pas  passé  partout  où  passent  les  correspondants  de 
guerre,  mais  la  défaite  était  partout...  M-  Mac  Orlan  a 
vu  comment  les  Allemands  affectent  de  la  prendre,  et 
s'est  efforcé  de  deviner  comment  ils  la  premient.  Cfe 
qu'il  a  pu  en  deviner  est  instructif  à  connaître. 

M.  Mac  Orlan  a  regardé  des  paysages,  —  de  'élicieuS 
paysages,  —  des  parades  militaires,  des  salles  de  café 
ou  de  restaurant,  des  Kdlûerifim,  de  petites  villes  où 
il  fait  encore  bon  vivrè,  des  «  palaces  »  où  l'on  ne  ini- 
que de  rien,  «  des  Allemands.  Il  a  regardé,  aussi,  le 
Luxembourg,  a  que  les  Allemands  ont  su  s'aliéner,  grâce 
»  à  ce  petit  rien  d'orgueil  et  de  mauvais  caractère  qui 
»  leur  a  donné  un  rang  avantageux  parmi  les  plaies  du 
»  monde.  »  Tout  cela,  il  l'a  fort  bien  vu,  retenu,  jugé. 
Et  il  est  fort  bien  qu'il  le  raconte,^  aVec  un  esprit,_  Une 
finesse,  un  talent  qui  donnent  double  aspect  de  vérité  à 
ces  vérités. 

R.  DE  La  Vaissière. 

LA  LIBRAIRIE 

DE     L'EUROPE  NOUVELLE  " 


Il  paraît  tant  de  livres  que  soumit  les  lecteurs, 
devant  la  quantité  des  ouvrages  annoncés^  hési- 
tent et  ne  savent  comment  arrêter  leur  choix. 
Soucieuse  de  guider  en  même  temps  que  de  ren- 
seigner, /'Europe  Nouvelle  crée  un  service,  de  Li- 
brairie qui,  contrairement  à  ce  qui  a  été  /ait  lUS: 
qu'ici  ne  comprendra  qu'un  nombre  restreint 
d'ouvrages  séleciionnés.  Chacun  des  livres  porlea 
sur  nos  listes,  lu  par  nos  coUaborateurs.  €sl  rê- 
commandé  très  spécialement  à  nos  lecteurs  en 
raison  dp  .^on  intérêt  littéraire  ou  âocumentairc. 

NOUVEAUTES 

Livres  de  guebré 
RoL.^ND  DORGELÈs  :  L&s  Croix  de  Bois  (i  fr.  50)- 
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Du  côté  de  che:.  Swann  (7  fr.  50;. 
.4  rombre  des  Jeunes  Filles  en 


Romans 

Marcel  Proust 

Marcel  Proust 
ileurs  (7  fr.  50). 

-UEX.ANDRE  Arnoux  :  Le  Cabaret  (7  fr.). 

Ejerre  Hamp  ;  Les  Métiers  blessas  (7  fr.  50j. 

LÉo.N  Cha.ncerel.  :  Le  Mercredi  des  Cendres  {4  fr.  50j 

A.NDRÉ  Maurois  :  Les  silences  du  colonel  Bramblc 
V*  fr.  50). 

André  Maurois  :  .\i  ange  ni  bête  (4  fr.  50i. 
LIVRES  DE  GUERRE 

Eue  Faure  :  La  Sainte  Face  (4  fr.  50j. 
Georges  Duhamel  :  La  vie  des  'martyrs  (7  fr.). 
Georges  Duha.mel  :  Civilisation  (7  fr.). 
He.nry  B.arbusse  :  Le  Feu  (7  fr.). 

AFFAIRES  EXTERIEURES 

-\.MBASSADEUR  MoRGE.NTHAU"    Mémoires  (ÎO  fr.). 
Marc   Henry      Au  Pays    des  Maîtres-Chanteurs 

,4-  l'r.  50.1. 

Louise  Weiss  :  La  Républiqae  Tchécoslovaque 
4  fr.  50). 


Daniel  H.alévy  :  Le  Président  Wilson  (4  fr.). 
Ke.n'NETh  Brown  :  Les   intrigues   germaniques  en 
Grèce. 

ROMANS 

Elie  Faure  :  La  Roue  (4  fr.  50;. 
He.nry  Barbusse  :  Clarté  (7  fr,). 
Henry  Barbusse  :  L'Enfer  (4  fr.  50). 
J.  Galtier  BoiSsîère  :  En  rase  cumpagïw  (4  fi'.  50). 
Pierre  M.ac  Orlan  :  Les  Poissons  morts  (4  fr.  50). 
-.  L'odyssée  d'un  Transport  torpillé  (4  îr.  50). 

OUVRAGES  DIVERS 

Mermeix  :  Joli're,  histoire  de  la  première  crise  du 
commandement  (5  fr.). 
Fernand  E.nger.and  :  Le  Secret  de  la  frontière  (5  fr.). 

Pour  recevoir  franco  à  domicile  les  ouvrages 
portés  sur  cette  liste,  il  subira  d'adresser  à  M.  le 
Directeur  de  la  Librairie  de  TEurope  Nouvelle 
[lo^rne  de  Lille],  une  demande  accompagnée  d'un 
mandat,  bon  ou  chèque  postal  (compte  n°  1277) 
i.on'cspondant  au  prix  indiqué. 


PORTRAITS  LUDO,  Rien  de  plus  beau  ! 

Agrandissements  Pointes  sèches 

Portraits  au  Pastel 
Miniatures  sur  ivoire  d'après  nature  ou  d'après  photographies 
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-Globéol 

Le  plus  puissant  reconstituant 


Anémie 

Surmenage 

Convalescence 


Le  GLOBEOL  forme  ft 
lui  seul  tout  un  traite- 
ment très  complet  de 
l'anémie  11  donne  très 
rapidement  des  forces. 
abrÈ'ge  la  convalescence, 
laisse  u  n  sentiment  de 
bien-être,  de  vigueur  et 
de  santé  Spéclnane  de 
l  épulsement  nerveux,  le 
Gliibéol  régénère  et  nour 
rli  les  nerfs,  reconstitue 
la  substance  grise  du 
•■erveau,  rend  l'esprit 
lucide  Intensifie  la  puis 
sance  de  travail  inteUec 
tuel  et  élève  le  potentiel 
nerveux 


—  Nt  cherchtz  plus!.. 
troMe  I  force,  santé,  ie 
nesse.  avec  le  GLOBEOL. 

L'OPINION  MEDICALE 

»  Malgré  tous  les  avantages  que  peut  présenter  la  sérothérapie 
arUricielle,  dont  on  a  parfois  voulu  taire  une  nnélhoile  capable  de 
remplacer  la  transfusion  sanguine  elle-même,  et  ceci  avec  avan- 
tage, disait-on,  malgi*  qu'il  ftille  toujours  avoir  recours-  à  elle  au 
moins  dans  les  cas  uigeiils,  nous  ne  croyons  pas  que  la  sérulhéra- 
pie  puisse  rioriner,  en  une  foule  de  cas.  les  résuilals  leiiiurquablcs 
qu'on  peut  obtenir  d'une  cure  prolongée  de  Globéol.  En  taoe  d  un 
organisme  à  remonter,  à  revivifier,  à  refaire,  c'est  toujours  à  ce 
dernier  que  nous  donnerons  la  préiêrence  » 

D''  Hector  ÇnASSET, 
Uctncii  (s  iùma.  lauréat  ii  la  Faculté  île  VédeclM  i!i  t'aris . 

Etablissement  Châtelain.  2,  rue  Valenciennes,  Paris.  Toutes  pharraaçies. 
Le  1;2  flacon,  fco  i  francs,  le  (lacon,  fco  7  fr.  2(>,  les  3,  fco  20  francs. 


Hygiène  rCYRALD  OSE 


Pagéol 

Energique  antiseptique  urinaire 


Guérit  Vite  et 
radicalement. 

Supprime 
les  douleurs 
de  la  miction. 

Évite  toute 
complication. 


Communication  à 
l'Académie  de  Médecine 
du  3  décembre  1912 


Le  PAGÉOL  mitraille  les  gonocoques, 
hôtes  indésirables  des  voies  urinaires. 

L'OPINION  MEDICALE  : 

.l  aj  conseille  le  Pagéol  a  un  malade  souffrant  depuis  quelques 
«niiLH'.s  de  proslatite  avec  douleur  de  la  vessie  et  de  l'urètre 
po.stêritfUT,  résultats  d'une  ancienne  blennorragie,  et,  après  deux 
mois  de  cure,  il  se  sentit  complètement  guéri. 

El.ibl  Chaielain  2.  r  Valen-  „  D'  P'"'"/'^  '"^^"^'f 

ciennp--i  Paris  et  t'"  ph.  La  Médecin-Chirurgien  à  LauTia 
demi  boile,  fc»,  6  fr.  c6  la  (Italie), 
grande  boile,   i°°  11  fr. 


VAMIANINE:    Avarie.   Maladies  de  la  Peau 

Nouvtoa  prodait  scientifiau!  Le  nacon  fco  1 1  frs 


Ablutions  évitant  mstladies  conta.gi 

G*-  Boite  f  7'ao-.  les  3  B'"  aO'.Labor.ï.R  Valencienne».Parl«j 


Constipés  Pil|:l>T 


Sntérito,  GJ«tir»s,\I>y8j>epsie  Obéeit». 
Boite  f"  5'gO.  —  Labor.  Urodonai,  2.  R.  Valenciennes.PttrU. 
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^  IWaladies  de  la  Femme  ]| 

Toutes  les  maladies  dont  souffre  la  femme  proviennent 
de  la  mauvaise  circulation  du  sang.  Quand  le  sang  circvjle 
bien,  tout  va  bien;  les  nerfs,  l'ei-tomac,  le  cœur,  les 
reins,  la  tête,  n'étant  point  congestionnés,  ne  font  point 
souffrir. 

Pour  maintenir  cette  bonne  harmonie  dans  tout  1  or- 
ganisme, il  est  nécessaire  de  faire  usage,  à  intervalles 
réguliers,  d'un  remède  qui  agisse  à  la  fois  sur  le  sang, 
l'eatoniac  et  les  nerfs.  Seule  la 

JOÏÏYEIOE  de  Y  km  SOURY 

peut  remplir  ces  conditions,  parce  qu'elle  est  composée 
de  plantes  sans  aucun  poison  ni  produits  chimiques, 
parce  qu'elle  purifie  le  sang,  rétablit  la  circulation  et 
décongestionne  les  organes. 

Les  mères  de  famille  font  prendre 
à  Ifiurs  fillettes  la  Jouvenc© 
de  l'iVbtoé  Soury  pour  leur 
assurer  une  bonne  formation. 

Les  dames  en  prennent  pour  éviter 
les  migraines  périodiques,  s'assurer 

  des  époques  régulières  et  sans  dou- 

j  Exiger  c«  portrait  j  leur. 

Les  malades  qui  souffrent  de  Maladies  intérieures, 
Snites  de  couches,  Pertes  blanches.  Règles 
Irrégnlières.  Mé'rites.  Fibrooaes,  Hémorragies, 
Tumeurs,  Cancers,  trouveront  la  guérison  en  em- 
ployant la  JOUVENCE  DE  L'ABBE  SOURY. 

Celles  qui  craignent  les  accidents  du  RETOUR 
D'AGE  doivent  faire  une  cure  avec  la  Jouvence  de 
l'Abbé  >«oury  pour  aider  le  sang  à  se  bien  placer  et 
éviter  les  maladies  les  plus  dangereuses. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury,  5  fr.  le  flacon  toutes 
Pharmacies;  5  fr.  60  franco;  4  flacons  20  francs  expédies 
franco  gare  contre  mandat-poste  adressé  a  la  i'narmacie 
Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


iBien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 
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LA  REVUE  BALTIQUE 

(Mensuelle) 

Elle  se  propose  d'apporter  des  études 
et  des  documents  relatifs  à  la  vie  poli- 
tique, économique  et  littéraire  des  nations 
estonienne,  lettone  et  lithuanienne. 

La  Revue  Baltique  a  fondé  un  Bu- 
reau d'Informations  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  questions  baltiques. 

ABONNEMENTS  : 

Un  an  Fr.    10  » 

Six  mois  6  >/ 

Un  mois.    .  1  25 

Etranger  : 
Un  an   .    ......     Fr.    15  » 

Six  mois   8  >/ 

Un  mois   1  75 

Editions  de  V Affranchi  15  bis,  rue 
Schoelcher,  Paris. 

25  0/0  d'économie 

en  vous  abonnant  à  «  l'Europe  Nouvelle  » 
au  lieu  de  l'acheter  au  numéro. 

ASTHME 

mmmmé»  Souverain  Citsrelies  n Fo«4re  E8PIC 

Toutes  n''"  ■  Eiicer  la  sirniture  de  J.  ESPIC  scr  eh«qae  cifâMlte 


La  Gérante  :  I.  Gambon. 


Paris  —  Imprimerie  des  Aris  et  Nfanufactiures, 
i  ^ua  ân  Stotlar.  (M.  Baviamt»,  Im».) 
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ÉDITORIAL. 
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E.  N. 

N.  F.  C.  HONON. 
L'Homme  qui  sourit. 


E.  BERI^IER. 


L'AVENTURA  HONGROISE  ,p  ,649 

I.  AFFAIRES  EXTERIEURES 

La  Turquie  et  la  Paix  (,,.  icis^  .... 

LETTRES  ET  CHRONIQUES  DE  UÉTRANGER 

Dans  le  royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  (r,  m^) 
Apres  la  Convention  Anglo-Persane  (p.  i651)  '  " 

L  Accord  entre  l'Allemagne  et  Koltchak  (p  ico2) 

Moscou-Cantonip.im!  •   Félix  THUIVIEN 

LES  COURANTS  D'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE ^' 
En  France:  La  Lettre  de  M.  Briand  p.ubi)  .".  . 

En  Angleterre:  La  «boite  vide  »  de  Lloyd  Georé  'e  cn  ARGUS. 
En  Italie  :  Une  circulaire  de  M.  /V/«/  ,p  165°  ^^^^^^ 
En  Espagne:  Le  lock-out  à  Barcelone  fp  igs: 

En  Autriche  :  La  situation  politique  à  Budapest  (p.'iess) 
SOURCES  ET  DOCUMENTS  :  La  chute  de  l'Archiduc  (p  ,e59. 
II.  AFRIQUE  DU  NORD  ET  COLONIES 
Itinéraires  Transsahariens  (p.  166O) 
III.  LA  VIE  PARLEMENTAIRE 


MIL.  M.  A. 
F.  de  GtRAIVDO. 


ASTOLFIO.' 
Dominique  BRAGA. 

Pierre  ASSELINE. 
Roger  BELLENCONTRE. 
A.  AYMERI. 

Comm.  BETTEMBOURG. 


'p.  166.3 


Le  Traité  de  Paix  devant  le  Parlement 
I^.  ÉTUDES  SOCIALES 

La  crise  du  fonctionnarisme  (p.  i665) 
V.  PROBLÈMES  ÉCONOMIQUES 

L'aveature  des  prix  normaux  (p  ms) 
Letat  de  l'Industrie  aéronautique  (II.)  n,.m'j) 
VI.    QUESTIONS  FINANCIÈRES 

La  débâcle  du  change  Tchéco-Slovaque  p,  UT> 
LES  RESSOURCES  PUBLIQUES  ET  LE  BUDGET 

La  débâcle  du  change  Tcheco-Slovaque  (p.    Louis  SURET 

MONNAIE.  BANQUE.  CHANGE 

La  renaissance  de  l'argent  (p.  ig:3)  

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS  (p.  i,;^^) . 
VII.  LA  PENSÉE  FRANÇAISE 

L'indépendance  dans  l'Art  (p  u><i) 
Echos  et  On-dit  des  Lettres  et  des  Arts  (p.'ifi;,).  [ 
La  Semaine  Artistique:  Pour  en  finir  (p  ,6*3) 
Chronique  Musicale  :  A  propos  de  Wagner  p  li^gl) 
 ^  Mouvement  Littéraire  :  Les  livres  (p.  ic8.3,    .    r 
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L'AVENTURE  HONGROISE 


«  Et  rose  il  a  vécu...  » 

Mies  prévisions  n'ont  pas  tardé  à  se  réaliser. 
L'archiduc  Joseph  n'est  déjà  plus  qu'un  souvenir. 
Un  nouveau  gouvernement,  dit  de  concentration, 
est  en  voie  de  formation.  C'est  le  cinquième  depuis 
l'armistice.  Ce  ne  sera  très  probablement  pas  le 
dernier.  La  grotesque  aventure  que  voila  !L.  l^n- 
tente  peut  être  fière  de  sa  politique  dans  1  Orient 
européen.  Son  prestige,  à  ces  jeux  dignes  tout  au 
plus  du  Palais-Royal,  menace  de  sombrer  rapi- 
dement dans  le  ridicule.  Aussi  commence^t-on  a  se 
quereller  quelque  j)eu  à  la  cour  du  roi  Fetaud. 
Chacun  cherche  à  rejeter  sur  son  voisin  la  respon- 
sabilité de  cette  sinistre  comédie.  C  est  la  taut£ 
de  la  Roumame,  s'écrie  Hoover,  le  grand  commis- 
saire aux  vivres  des  Etats-Unis,  et  dans  le  violent 
réquisitoire  qu'il  dresse  contre  nos  amis  de  Buca- 
rest il  smdigne  des  <(  reprises  »  effectuées  par 
eux  sur  la  Hongrie  qui,  certes,  n'avait  guère  mé- 
nagé la  Roumanie,  au  temps  où  elle  y  régnait  en 
maîtresse  exigeante.  Ce  règlement  de  comptes  som- 
maire l'exaspère.  Cependant  si  au  heu  de  s  empa- 
rer   des    locomotives    roumaines    les  HongTOis 
avaient  fait  main  basse  sur  celles   du  Canadian 
Pacific,    M.    Hoover    les    aurait-il  considérées 
comme  gage  commun  des  revendications  de  1  Jin- 
tente?  J'en  doute  fort.  Il  se  serait  sans  aucune  hési- 
tation remboursé  lui-même  immédiatement  en  na- 
ture, en  reprenant  le  bien  qui  lui  aurait  ete  dérobe. 
Et  je  ne  lui  en  aurais,    je    l'avoue,  jamais  tenu 
rigueur.  Mais  M.  Hoover  ne  s'embarrasse  point  de 
tels  arguments.  Il  a  été  évidemment  profondément 
touché  dans  son  orgueil  national.  Le  gouverne- 
ment roumain  a  agi  sans  prendre  conseil  des  puis- 
sances. C'est  un  crime  de  lèse-majeste.  Et  les  notes 
succèdent  aux  notes,  de  plus  en  plus  sèches,  sous 
son  inspiration.  Hum!  si  c'est  en  tout  lieu  et  en 
toute  occasion  de  pareille  manière  que  nos  amis 
Américains  prétendent  e>hrcer  les^  mandats  qui 
leur  seront  offerts,  cela  donne  fort  a  réfléchir. 

Au  reste  il  n'est  pas  le  seul  à  s'mdigner.  Nos 
voisins  d'outre-Manche  se  rallient  a  son  point  de 
vue  et  la  presse  libérale  fait  chorus  avec  lui.  Qu  on 
médite  à  Constantmople-  cette  édifiante  leçon  de 
choses  !  Elle  en  vaut  la  peine. 

La  morale  de  cette  histoire  c'est  qu  il  est  plus 
facile  de  détruire  que  de  bâtir!  On  s'aperçoit  main^ 
tenant  aussi  bien  à  Washington  qu  a  T^^ndres  et 
I  pTris  que  la  liquidation  de  l'ancienne  double 
^lonarchie' n'est  point  un  jeu  d'enfants.  On  a^ra. 
nu  en  envisager  plus  tôt  les  conséquences.  Elles 
^  ^paraSsentlujo'urd'hivi  complexes  -^-^3- 
b les:  anarchie  en  Hongrie,  crise  financière  en  hn- 
triche  et  en  Tchéco-Slovaquie.  Crise  grave,  très 
«vc  Elle  sent  la  catastrophe.  Malhcureuseni<int 


ce  n  est  point  entreprise  aisée  que  de  prétendre  en 
enrayer  les  répercussions.  On  ne  se  le  dissimule 
au  reste  ni  au  Stock-Exchange.  m  à  Wall  Strec;t. 
On  s'en  inquiète  fort  à  Paris.  Et  on  a  raison,  car, 
somme  toute,  c'est  encore  la  France  qui  est  là-bas  ^ 
le  plus  engagée  financièrement  parlant.  Il  est.  vrai  ; 
qu'aujourd'hui  oii  l'on  a  moins  besoin  de  ses  sol- 
dats on  a  quelque  tendance  à  la  traiter  en  puis- 
sance mineure.  L'autorité  d'une  nation,  à  l'heure 
présente,  est  en  fonction  directe  de  sa  puissance 
financière  et  la  nôtre  semble  singulièrement  amoin- 
drie.  La  victoire  elle-même  dans    le  cataclysme' 
actuel  ne  suffit  pas  à  consolider  le  crédit  d'un  Etat. 
Les  conditions  de  la  vie  économico-financière  des 
nations  ont  profondément  changé  depuis  1870.  | 
Aussi  les  Puissances  sont-elles  aux  prises  sur  les  ' 
bords  du  Danube  aux  éventualités  les  plus  trou-  j 
blantes.  Elles  oscillent  entre  la  catastrophe  sociale 
avec  le  bolchevisme  et  la   catastrophe  financière 
avec  leur  prétention  à  imposer  à  des  forces  exsan- 
gues et  chancelantes  des  sanctions  financières  au- 
dessus  de  leurs  ressources    et    de    leurs  actuels 
moyens  de  production. 

Plus  l'heure  du  règlement  final  approche,  plus 
elles  sont  obligées  devant  l'inexorable  réalité  de 
mesurer  les  désastreuses  conséquences  de  leur  poli- 
tique de  guerre.  Elles  ont  créé  au  nom  des  prin- 
cipes des  organismes  inviables  ou  si  faibles  qu  il 
semble  difficile  d'espérer  qu'on  puisse  escompter 
pour  eux  une  vie  normale. 

Et  alors,  en  dépit  de  leurs  principes  sacro-samts, 
elles  en  arrivent  à  se  demander  par  quels  moyens 
elles  pouraient  reconstruire  ce  qu'elles  ont  demoii 
et  certaines  se  raccrochent  à  nouveau  à  1  idée  d  une 
fédération  danubienne.  Mais  quel  en  sera  le  lien 
Les  forces  de  désunion  que  l'on  a  déchaînées  sont 
vivaces.  Lom  de  s'amoindrir  avec  le  temps  elles 
s'accusent  plus  agissantes.  Et  le  dilemme  se  .pré- 
cise- ou  l'organisation  démocratique  avec  la  taii- 
hte  préalable  ou  le  retour  à  la  formule  de  1  union 
personnelle,  c'est-à-dire  à  l'orgamsation  sous  une 
tutelle  monarchique. 

Ainsi  s'exlique  la  tentative  de  retour  de  1  ar- 
chiduc Joseph.  La  presse  libérale  anglaise  y  a  vu 
l'effet  de  manœuvres  tortueuses  conduites  par  oer- 
tames  missions  alliées.  Le  Manchester  Guardian, 
notamment,  du  25  août,  msinue  que  1  auteur  res- 
ponsable de  cette  combinaison  pourrait  bien  être 
dans  les  rangs  de  la  mission  française. 

Cest  nous  faire  beaucoup  d'honneur  que  de 
nous  prêter  même  gratuitement  une  politique  autri- 
chienne ou  hongroise.  En  réalité  nous  ne  manœu- 
vrons pas  vers  un  but  détermine.  Nous  sommj, 
hélas,  manœuvrés  par  les  événements  et  ballottes 
tour  à  tour  entre  la  crainte  du  bolcnevisme  et  celle 
d'une  restauration  plus  ou  moins  degmsee  de  1  an- 
'  cienne  monarchie.  Politique  négative,  donc  stenk 
que  complique  encore  la  diversité  des  intérêts 
présence.  Cependant  on  s'obstme  a  ne  pas  vouloir 
Reconnaître  la  réalité.  Elle  est  simple  pourtan  • 
La  Hongrie  telle  qu'on  l'a  réduite  est  m.iable, 
l  Autnche  aussi.  Les  lois  économiques  se  rient  de, 
principes  politiques  dogmatiques.  On  n  ampute 
pas  impune^ment  un  organisme  national,  quel  qu  il 
soTt  et  le  droit  des  peuples  à  se  gouverner  eux- 
LÏmes  ne  suffit  pas  \  les .  nourrir.  C  est  ainsi  c^i. 
l'effondrement  des  devises  ^^t^chiennes  en  iso 
lant,  en  fait,  le  territoire  du  vieil  archiduche  d  A u 
ti-iche  du  reste  du  monde  en  ^^'^f^l 
chiens  dans  l'impossibilité  matérielle  de  ^ 
tailler  en  charbon  ou  en  matières  ^  f  ^^'^ 

le  néant,  les  <ontre-sens,  que  dis-je;  les  non-stoS 
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•de  la  politique  des  Puissances  sur  les  bords  du 
Danube.  Et  nous  ne  sommes  qu'au  commencement. 
Aujourd  hui  Vienne,  Budapest  se  débattent  dans 
d'inextricables  difficultés  financières.  Prague  n'est 
guère  en  meilleure  pf»sture.  Demain  c'est  à  Zagreb, 
à.  Belgrade  qu'on  assistera  à  des  spasmes  violents. 
Ce  serait  sacrifier  à  l'optimisme  le  plus  inconscient 
que  de  ne  pas  prévoir,  dès  aujourd'hui,  une  grave 
crise  économique  et  financière  à  Varsovie,  quelle 
que  soit  la  maîtrise  de  Bilinski. 
^  Les  Puissances  cependant  ne  sauraient  se  désin- 
éresser  de  pareilles  crises.  A  tout  prix  elles  dol- 
ent éviter  que  l'un  de  ces  Etats  soit  acculé  à  la 
-ailhte.  Rien  de  plus  contagieux  que  cette  maladie- 
;à,  étant  donné  surtout  qu'en  Orient  on  ne  la  consi- 
dère pas  comme  honteuse.  Or  comment  escompter 
ine  reprise  économique  sérieuse  tant  que  les  systè- 
nes  monétaires  de  tous  ces  Etats  seront  à  vau- 
'eau,  tant  que  leurs  devises  mnégociables  entra- 
veront tous  leurs  échanges?  Mais  comment  stabi- 
iser  leurs  systèmes   monétaires    quand    leur  vie 
ïolitique  reste  embryonnaire  ou  soumise  aux  pires 
.ventures  ? 

L'Entente  commet  en  ce  moment  en  Hongrie  la 
)ire  faute. 

Pourquoi  n'avoir  pas  le  courage  d'envisager  la 
ituation  en  face? 

La  Hongrie  est  écrasée  à  un  tel  point  qu'elle  ne 
•eut  plus  rien  sans  l'Entente.  Acceptons  cette 
âche  et  agissons  en  conséquence.  Prenons  en  mains 
es  finances.  Assurons  l'ordre  et  -faisons  voter  en 
ileine  liberté  ces  gens-là,  puis,  passons  la  main, 
'eut-être  ainsi  évitera-t-on  la  faillite  et  une  nou- 
elle  révolution. 

Ou  bien  reconnaissons  notre  impuissance,  et 
evenons  au  principe,  défendable  d'ailleurs,  de  la 
on-intervention.  Alors   laissons   faire   Bude  et 

-ucerne      L'histoire  ne  tardera  pas  à  prendre  une 

elle  revanche  sur  les  principes. 

Au  reste,  nos  chers  confrères  anglais  qui  s'amu- 
înt  à  nous  accuser  de  jouer  les  fourriers  du  trône 
la  plaisante  accusation  pour  ce  vieux  grognard 
îpublicain  de  Clemenceau  —  savent  très  bien  que 
;  n'est  ni  à  Londres,  ni  à  Paris,  ni  à  Vienne,  ni 
lême  à  Budapest  que  se  traitent  les  affaires  hon- 

''oises  C'est...  mettons  que  ce  soit  à  Burgans- 

>ck  !  Et  s'ils  tiennent  à  être  bien  renseignés,  pour- 
101  ne  s'adressent-ils  pas  au  général,  leur  com- 
itnote,  qui  veille,  en  Suisse,  sentinelle  attentive 

empressée,  près  de  la  personne  de  l'ex-empereur 
barles? 

Ici  nous  ne  savons  rien  sinon  qu'au  Foreign- 
ffice  on  a  reçu  des  bords  d'un  certain  lac  riverain 
îs  Quatre-Cantons  des  rapports  bien  intéressants, 
t  pratiquement  tout  le  problème  hongrois  se 
3ume  en  ceci: 
Lucerne  ou  .Washington  ? 

Londres  prononcera  en  dernier  ressort.  Paris 
msmettra  la  décision.  Et  si  elle  n'a  pas  l'heur 
plaire  à  quelques-uns...  c'est  Paris  qui  encaissera 
;  horions....  une  fois  de  plus. 


LA  POLITIQUE  ANGLAISE 


La  plupart  des  hommes  ne  réfléchis- 
it  pas  sur  les  événements.  Ils  ne 
mprennent  même  pas  après  avoir  été 
truits,  mais  ils  se  l'imaginent. 

HERACLITE. 


A  propos  de  l'accord  anglo-persan 

yotrc  vigoureuse  froiestatwn  cotihc  les  procédés  de 
la  diplomatie  anglaise  à  Téhcran  a  causé  en  Amleterre 
line  juste  émotion.  Nous  en  avons  eu  de  divers  côtés  les 
échos,  mais  le  courrier  de  jeudi  nous  apporte  sur  ce  su- 
jet j,ne  lettre  d'un  de  nos  lecteurs  anglais  que  nous 
croyons  devoir  publier.  Elle  présente,  en  effet,  le  plus 
vif  intérêt  tant  par  sa  franehise  que  far  les  aperçus 
qu  elle  ouvre  sur  le  fond  de  la  pensée  britannique.  Ainsi 
pas  d  équivoque  !•  la  Perse  est  aujourd' Jmi  sous  le  ré- 
gime ctu  protectorat.  Elle  sera  demain  un  Dominion.  De 
même  l  Egypte.  La  Ligue  des  Nations  existe  en  fait 
c  est  la  fédération  britannique.  Hors  l'Empire  Britanni- 
que fas  de  salut.  La  France  qu'elle  le  veuille  ou  non 
don  y  entrer.  Et  le  bonheur  futur  doit  être  recherché 
dans  «  tme  coopération  franche  et  une  bonne  humeur 
imperturbable  ».  Cest  une  formule.  Elle  n'est  pas  ba- 
nale. Elle  appelle  un  commentaire  que  nous  nous  réser- 
vons de  lui  donner  dans  notre  prochain  numéro.  Mais 
les  déclarations  de  notre  correspondant  bénévole  éclai- 
rent si  lumineusement  la  tactique  actuelle  du  Foreign- 
Office  que  nous  croyons  devoir  dès  aujourd'hui  les 
soumettre  aux  méditations  de  nos  lecteurs. 

E.  N. 

The  Red  House-Lyndhurst.  26-8-19. 
Monsieur  le  Directeur, 

Vous  avez  absolument  raison-  en  droit-  l'accord  persan 
est  indéfendable  en  théorie,  mais  pratiquement  il  était  iné- 
vitable et  les  résultats  en  seront  excellents  pour  tous,  sans 
excepter  la  France,  et  à  commencer  par  la  Perse. 

La  Perse  était  incapable  de  self-government  et  même 
de  self-determination.  Elle  va  le  devenir  et  rapidement. 
C'est  aujourd'hui  un  Protectorat,  demain  ce  sera  un  Do- 
minion. Et-  à  travers  elle,  l'Inde  émancipera  aussi  l'Egypte, 
en  Dominion.  C'est  immanquable  et  2  bref  délai. 

Comme  l'a  déclaré  cet  hiver  le  général  Smuts,  la  «  Ligue 
des  Nations  »  existe  en  jcit;  c'est  la  Fédération  Britanni- 
que. La  France  en  fait  partie,  veuille  ou  non  veuilh- 
aussi  bien  que  l'Allemagne  ou  les  Etats-Unis.  Ce  qui  est 
fâcheux-  c'est  àe  ne  pas  la  réaliser. 

Le  grand  fait  actuel,  c'est  qu'il  n'y  a  plus  de  nation  in-^ 
dépendante  des  autres.  L'Allemagne  a  été  la  dernière  na- 
tion indépendante  et  la  preuve  est  faite. 

Qu  il  n'y  ait  plus  de  nation  indépendante-  c'est  le  ré- 
sultat du  développement  des  transports.  Pour  conserver 
son  indépendance.  l'AlIem^agne  s'est  attaquée  aux  trans- 
ports. Et  il  s'est  trouvé  qu'elle  en  a  besoin  plus  qu'au- 
cune autre  nation.  Le  développement  de  l'aviation  va  en- 
ccre  accentuer  l'interdépendance  de  jaii  ds  toutes  les  na- 
tions. Contre  la  force  des  choses,  nous  ne  pouvons  rien. 
La  seule  chose  que  nous  puissions,  c'est  nous  aveugler  et 
alors  l'évolution  se  fait  par  extermination  comme  dans  la 
nature  inférieure.  N'est-il  pas  temps  qu'elle  se  fasse  enfin 
dans  la  compréhension  et  la  joie  commune,  comnre  il  sied 
à  une  Humanité  intelligente? 

Plus  la  Fédération  Britannique  comprendra  de  libres  as- 
sociés- moins  elle  sera  britannique  et  plus  elle  sera  mon- 
d'ale.  C  est  bien  ce  qu'a  compris  le  général  Smuts;  si  le 
Transvaal  ne  peut  plus  être  indépendant  mieux  vaut  qu'il 
soit  un  membre  de  la  Fédération  britannique  qu'un  suiet  dt: 
touL  autre  empire  unitaire.  C'est  là  tout  le  secret  du  dé- 
veloppement de  cette  Fédération,  malgré  les  fautes-  et  les 
procédés  employés. 

Peut-être  suis-je  à  même  de  voir  les  choses  à  un  pomt 
de  vue  un  peu  différent  du  vôtre,  et  peut-être  ce  point  de 
vue.  absolument  impartial-  peut-il  être  utile  à  votre  re- 
vue, si  accueillante  à  tous,  et  si  visiblement  à  la  recherche 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


de  la  vérité.  Je  le  souhaite  sincèrement  car-  s  il  est  une 
chose  bien  prouvée  aujourd'hui,  c'est  que  la  vérité  n'est  m 
dans  l'exclusivisme,  ni  dans  les  rivalités,  mais  dans  la  co- 
opération franche  et  la  bonne  humeur  imperturbable,-  comme 
celle  de  Smuts.  ^  . 

Il  y  aurait  là  pour  la  France  un  bien  beau  rôle  à  jouer, 
et  nul  au  monde  ne  le  peut  jouer  comme  elle,  mais  il  sem- 
ble qu'il  y  faut  pour  cela  un  radical  changement  d'objectif 
dans  son  gouvernement. 

Les  élections  le  donneront. 

Veuillez  croire,  Monsieur  le  Directeur,  à  mes  sentiments 

très  distingués.  ^    ^   ,  , 

N.  F.  C.  HoNON. 

DANS  LES  COULISSES 

DANS  LES  SALONS 


—  ((  Ainsi,  vous  esiitnez  que  les  Chambres  Dont  rati- 
jier  le  traité  de  paix  sans  amendement?  »  —  «  C  est  cer- 
tain.   Comment    voulez-vous   qu'elles   jassent  autrement? 
Elles  le  rattjieront  la  mort  dans  l'âme  et,  au  cours  des 
débats,  exprimeront  sous  une  jorme  ou  sous  une  autre  leurs 
,^g,ets.  »  —  «  Quels  regrets?  »  —  «  C'est  ici  que  nous 
rencontrerons  les  grands  courants  d'opinion  qui  divisent  la 
Chambre  sur  ce  grave  sujet.  Ces  messxurs  de  la  droite, 
tout  en  couvrant  de  jleurs  notre  Premier,  soutiendront  que 
ce  chifjon  àz  papier  ne  nous  donne  aucune  garantie  vrai- 
ment sérieuse  au  point  de  vue  militaire.  Quelques  coups 
d'épingle  à  lidéologie  de  certains,  à  l'extrême  réserve  des 
autres  sujjiront  à  dégager  les  auteurs  principaux  et  a  re- 
jeter sur  d'autres  cette  lourde  responsabilité.  Ces  messieurs 
de  l'extrême  gauche  attaqueront  jerme,  pousseront  a^s  bot- 
tes vigoU,euses  contre  limpérialisme  triomphant,  dénonce- 
ront la  mainmise  du  capitalisme  sur  les  négociateurs  et  pro- 
clameront la  jaillite  de  la  politique  de  l'Entente. 

((  Enfin  tant  du  centre  gauche  que  d'autres  bancs  plus  ou 
moins  rouges  s'élèv>:ront  de  véhémentes  protestations  contre 
l'insujjisance  des  réparations  jinancières,  et  des  garanties 
destinées  à  assurer  leur  exécution.  Marin  se  montrera  sans 
pitié  et  décochera  quelques  jlèches  empoisonnées  a  nos 
techniciens  jinanciers.  D'autres  souligneront  la  jaiblesse  de 
l'acte  constitutif  de  la  Société  des  Nations. 

,(  Finalement,  tout  le  monde  sauj  les  socialistes,  tranl^tin- 
Bouillon  et  le  groupe  Dalbiez  approuvera  ce  pacte  étrange 
que  chacun  aura  condamné  en  particulier,  parce  que  les 
électeurs  attendent  avec  impatience  la  ratification  qui  met- 
tra jin  à  l'état  de  guerre.  »,  .  .  .  // 
_  «  Sans  doute,  mais  cette  ratification  forcée  va-t-etle 
«  renforcer  »  la  valeur  du  traité  lui-même?  » 

—  ((  En  aucune  façon,  car  personne  ne  croit  à  sa  réelle 
efficacité,  personne  ne  peut  voir  en  lui  un  véritable  point 
final  à  la  crise  mondiale  déchaînée  par  la  guene.  Ce  traite 
loin  d'être  une  conclusion  n'est  qu'un  commencement,  et 
c'est  pourquoi  il  laissera  subsister  derrière  lui  une  réelle 
et  profonde  inquiétude,  l'inquiétude    de    lendemains  gros 

d'inconnu!  » 

  ((  Vous  êtes  pessimiste,  mon  cher!  )) 

—  «  Nullement,  je  constatz.  j'ajouterai  même  qu  il  est 
presque  heurzux  qu'il  en  soit  ainsi.  » 

—  ((  Heureux?  Pourquoi?  » 

—  «  Parce  que  ce  traité  laissera  subsister  chez  tous  tes 
peuples  qu'il  ne  satisfera  pas  [et  presque  tous  seront  dans 
ce  cas]  les  espérances  qu'avaient  fait  naître  en  km  cœur 
les  grandes  promesses  d'antan  et  les  généreux  principes  pro- 
clamés par  l'Entente.  Ainsi  seront  amorties  les  déceptions 
les  plus  cruelles.  En  vérité,  en  vérité,  je  vous  It  dis,  a 
peine  ce  traité  sera-t-il  signé  que  les  peuples  entameront 
le  procès  en  revision  de  srs  principaux  dispositifs.  » 


  «  Mars  alois  nous  allons  entrer  dans  une  ère  pro- 

fondénient  troublée?  » 

—  ((  C  est  bien  probable.  » 

  ((  Et  cette  ère  durera  longtemps,  selon  vous?  » 

—  ((  Dix  ans  au  moins  et  peut-être  davantage  tant  dans 
l'Europe  centrale  qtiv-  dans  l  Europe  orientale,  l'Extrême- 
Orient  et  l'Asie  occidentale.  )> 

—  ((  Réjouissante  perspective!  » 

—  a  Tant  pis!  Au  reste,  ce  sont  les  peuples  qui  sui- 
vront la  politique  la  plus  énergique  et  la  plus  cohérente  qui 
gagneront  en  révision  le  procès.  » 

  ((  Tant  mieux  alors  pour  la  France!  » 

  ,(  Oui,  si  la  France  se  décide  à  ne  pas  faire  fi  de  sa 

politiquz  traditionnelle  et  à  adopter  des  directives  solides 
et  précises.  » 


^  ((  Et  nos  amis  Anglais?  » 

  «  Nos  amis  commencent  à  s'apercevoir,  tardivement 

d'ailleurs,  quils  ont  marché  un  peu  fort  et  qu'ils  se  sont 
aliéné  beaucoup  de  sympathies  tant  en  France  qu'en  Amé- 
rique. Il  s'agit  pour  eux  de  calculer  aujourd'hui  de  quel 
côté  doit  pencher  la  balance  de  leurs  intérêts  :  du  côté  des 
réalisations  pratiques  maxima  ou  du  côté  des  facteurs  mo- 
raux? Dans  le  premier  cas  c'est  d'ici  quelques  années  liso- 
lement,  h  splendide  et  impérial  .isolement;  dans  le  second, 
c'est  le  retour  aux  avantages  d'une  politique  d'entente  cor- 
diale et  de  coopération^.  » 

—  ((  Et  dans  quel  s:ns  cro\jez-Vous  que  penche  la  ba- 
lance en  ce  moment?  » 

—  <(  Elle  oscille.  C'est  peut-être  l'attitude  plus  ou 
moins  énergique  de  notre  gouvernement  dans  le  règlernent 
des  affaii'zs  de  Turquie  qui  déterminera  l'oscillation  défini- 
tive. )) 

  «  Mais  peut-on  compter  sur  l'énergie  de  notre  gou- 
vernement en  cette  matière  qui  l'intéresse  si  peu.  n 

—  «  On  le  dit,  depuis  quelques  jours.  Et  on  murmure 
dans  les  coulisses  que  Clemenceau  pourait  bien  nous  mé- 
nager sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  une  surprise. 

—  «  Mais  c'est  tout  nouveau  alors?  » 

—  ((  C'est  le  dernier  tuyau.  » 


^  ((  Qui  pourrait  me  dire  quel  fut  l'objet  du  long 
très  long  entretien  de  M.  Clemenceau  et  de  M.  Poincarê 
lundi  dernier,  à  lElysée?  » 


^  Quoi  de  nouveau  sur  la  Corne  d'Or  ?  » 

  Du    grand    pont    aux    jardins    de  Taxim, 

n'est     bruit     que     de     la     démission  prochaine 
Damad  Férid  pacha  ?  »  —  «  Cependant,^  ne  dit-on  pc 
quil  a  toute  la  confianaz  du  sultan  et  de  l' Angleter.e? 

  ((  Certzs,  mais  il  a  perdu  totalement  celle  du  pays.  »  - 

«  Et  qui  le  remplacerait?  »  —  ((  On  murmure  avec  ins 
tance  le  nom  de  Tewfik  Pacha  et  dans  ce  cas  Izzet  pac 
et  Sefa-bey  seraient  ses  collaborateurs  désignés,  le  premi 
à  la  Guerre,  le  second  aux  Affaires  étrangères.  »  - 
((  Mais  Sefa-bey,  qui,  si  je  ne  me  trompe,  fut  ambasi 
deur  à  Bucarest  n'est-il  pas  soupçonné  de  tendances  ge 
manophiles?  »  —  «  Erreur,  .erreur  profonde,  Sefa-bey  " 
simplement  turcophile.  Il  est  Vrai  que  par  le  temps 
court  c'est  là  aux  yeux  de  certains  motif  à  suspicion.  y>  - 
((  Pauvres  Turcs!  Ils  n'ont  donc  plus  le  droit  d  ê\ 
Turcs?  ))  —  «  D'aucuns  le  leur  contestent.  Si  je  suis  bi 
renseigné  Sefa-bey,  désabusé,  serait  assez  favorable 
mandat  américain.  Et  s'il  penche  en  ce  sens,^  nous  pouoc 
en  faire  notre  mea  culpa!  Car  Sefa-bey  n'avait,  il  y^ 
quelques  semaines,  que  des  sentiments  très  francophiles^ 
—  ((  Et  cette  conversion  serait  définitive?  »  —  «  " 
rien  de  définitif  en  Turquie.  Il  suffit  de  se  montrer 
d'agir.  »  —  ((  Je  croyais  savoir  qu'à  noire  ambassade 
considérait  ces  hommes  comme  finis?  »  —  «  C  est  t 
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Taison  de  plus  pour  voir  en  eux,  avec  ceux  qui  sont  bien 
i  renseignés,  les  hommes  de  demain.  » 

—  ((  Et  que  jont  à  Consiantinople  nos  amis  Anglais?  » 

—  «  Une  propagande  acharnée  et  jort  habile  d'ailleurs. 
Ils  parlent  en  maîtres  au  palais  et  dans  les  ministères.  Leurs 
agents  passent  au  crible  de  leur  critique  peu  a  amicale  » 
les  articles  de  notre  presse,  les  discours  de  nos  hommes 
politiques  et  l'attitude  de  nos  plénipotentiaires.  Ils  ont  op- 
posé leur  veto  à  toutes  les  propositions  d  ordre  financier 
formulées  par  nous  et  ont  rejusé  d'examiner  le  p  ojet  de 
réorganisation  judiciaire  qui  avait  été  piégenté  par  un  agent 
français  compétent  et  dûment  qualifié.  Energiqit^^ment  en- 
fin ils  s'opposent  à  toute  consultation  électorale  en  Turquie. 
Ce  serait  pourtant  le  seul  moyen  de  Voir  un  peu  clair  dans 
la  situation,  d'arrêter  l'anarchie  qui  dévore  le  pays  et 
d  amener  au  pouvoir  un  ministère  ayant  l'autorité  nécessaire 
pour  signer  la  paix,  n  —  u  Mais  cela  est  très  grao.z  et  plu- 
tôt dangereux  même  pour  V Angleterre.  Car  si  on  avait  en 
Europe  ou  à  Washington  connaissance  de  ces  agissements 
il    pourrait    en    résulter    des    incidents    regrettables!  )> 

—  ((  Aussi  bien  le  Fo.eign-Ojjice  a-i-il  pris  ses  précau- 
tions. Le  rideau  qui  abrite  celte  propagande  une  fois  dé- 
chiré, on  ne  trouverait  derrière  que  des  compaises...  faciles 
à  désavouer.  »  —  «  Alors,  toujours  la  diplomatie  seciète, 
la  diplomatie  à  deux  visages  :  protestations  d'amitié  à  Lon- 
dres et  manœuvres  occultes  ou  semi-occultes  en  Orient 
contre  nous?  »  —  «  Hélas,  oui!-  »  —  «  Et  où  cela  nous 
mènera-t-il?  »  —  a  A  rien  de  bon.  A  des  compromis  bâ- 
tards, à  la  mine  de  notre  prestige  en  Orient  et  à  la  ball^ani- 
sation  de  l'Asie  occidentale!  n  —  ((  Charmante  perspec- 
tive. »  —  «  Qui  coûtera  cher  à  ses  auteurs  responsables!  » 

—  «  Et  qui  profite  le  plus  dz  ces  rivalités  ) egreitables?  » 

—  «  Les  Italiens,  qui  par  le  tact  et  la  finesse  de  leurs  di- 
plomates gagnent  tout  le  tertain  qnz  nous  perdons  en  nous 
obstinant  dans  la  politique  du  poing  fermé.  »  —  ((  Mais 
qu  attend-on  au  quai  d'Orsay  pour  agir?  »  —  k  Le  réveil 
du  Tigre!  C'est  le  dernier  espoir  des  Français  de  Consian- 
tinople. » 

«  Pourquoi  Iz  patriarche  chaldéen  en  route  pour  Pa- 
ris a-t-il  été  arrêté  par  nos  amis  Anglais  à  Bagdad?  »  — 
«  Parce  que...  » 

—  «  Pourquoi  le  pape  ayant  envoyé  en  inspection  dans 
l'Asie  occidentale  un  visiteur  apostolique  Hollandais  nos 
amis  Anglais  lui  ont-ils  interdit  le  voyage  direct  et  l'ont-ils 
obligé  à  passzr  par  le  golfe  Pe.sique?  »  ■ 

—  ((  Parce  que...  » 

—  «  Pourquoi  les  autorités  anglaises  ont-elles  fait  ar- 
rêter- en  plein  Beyrouth,  sous  prétexte  d' antifàiçalisme- 
l'émir  Sdid.  petit-fils  d' Ah-El-Kader.  alors  que  la  police 
de  Beyrouth  appartient  à  1  administration  militaire  fran- 
çaise? » 

—  «  Parce  que...  » 

La  parole  est  à  M.  Lloyd  Georgz.  Il  est  vrai  que  depuis 
son  dernier  discours  on  prétend  dans  la  presse  anglaise  qu'il 
a  pris  commz  devise  :  «  Beaucoup  de  mots  pour  rien.  » 

«  Or  ça,  mon  cher,  Paris  serait-il  livré  aux  bêtes?  n 

—  ((  Que  prétendez-vous  dire?  »  —  «  Comment,  on  s'est 
permis  de  siffler,  l'autre  soir,  aux  Ambassadeurs,  chez 
M.  Comuchet.  Ne  respecte-t-on  donc  plus  rien?  »  — 
((  Pardon,  mon  vieux,  il  s'agit  d'abord  de  savoir  si  c'est 
M.  Comuchet  qui  ne  respecte  pas  son  public  ou  si  c'est 
le  public  qui  ne  respecte  pas  ce  maître  éminent  de  V  Addi- 
tion. »  —  ((  Mon  cher  ami,  vous  déplacez  la  question.  Il 
s'agit,  en  effet,  en  l'occurence  d'un  principe.  Siffler  des 
acizurs  si  médiocres  soient-ils,  siffler  un  spectacle  même 
suprêmement  imbécile  ou  idiot,  c'est  troubler  «  l  ordre  ». 
Or,  par  ces  temps  révolutionnaires,  troubler  l'ordre,  c'est 
pousser  les  foules  vers  le  bolchevisme.  En  somme,  vos  sif- 
fleurs  étaient  des  perturbateurs  bolchevisants  et  ce  doit  être 
quelque  Cachin  ou  quelque  Lafont  qui  a  déchaîné  le  tu- 
multe. »  —  «  Erreur!  mon  pauvre  vieux,  erreur!  Cachin 
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péchait  en  Bretagne  et  Lafont  travaillait  ses  électeurs  dans 
la  Loire.  Je  me  suis  laissé  dire  par  une  jolie  femme  qui 
sait  tout,  que  les  deux  premiers  siffleurs  furent  deux  hono- 
rables et  respectables  professeurs  de  nos  facultés  dz  droit!  » 
—  «  Des  professeurs. ..  de  droit.  Où  allons-nous?  »  — 
((  Nous  revenons  tout  simplement  au  bon  sens.  Nos  entre- 
preneurs de  spectacles  se  moquent  de  nous.  Ils  nous  of- 
frent, et  ils  offrent  malheureusement  à  nos  hôtes  de  pas- 
sage, des  spectacles  déshonorants  et  pour  l'art  et  pour  la 
pensée  française.  Jadis  le  droit  de  siffler  au  théâtre  était 
un  droit  qu'on  achetait  en  entrant.  Atijowd'hui  la  police 
se  fait  complice  dzs  abus  les  plus  criants  de  nos  managers 
et  son  premier  mouvement  tend  toujours  à  coffier  celui  qui 
honnêiement  manifeste  son  indignation.  Cela  ne  peut  durer. 
Pour  h  bon  renom  de  la  France  et  de  l'art  théâtral  fran- 
çais, il  importe  que  nous  revenions  à  la  saine  tradition  fran- 
çaisz.  C'est  pourquoi  j'estime  que  les  professeurs  P  +  x  et 
P  +  y,  qui  ont  eu  le  courage  héroïque,  de  braver  les  cipaux 
pour  oier  à  la  direction  des  Ambassadeurs  leur  mépris  jus- 
tifié, ont  bien  mérité  de  l'esprit  français.  Je  propose  en  con- 
séquence de  crêzr  immédiatement  la  ligue  des  spectateurs 
et  dz  nommer  président  et  vice-président  d'honneur  les 
deux  grands  jurisconsultes  qui  surent,  à  propos-  revendiquer 
le  droit  du  public  à  la  critique.  » 
— •  ((  Quel  esprit  subversif!  » 

—  ((  Non.  traditionnaliste .  Le  jour  où  les  sections  de  la 
ligue  des  spectateurs  auront  opéré  (lisez  :  sifflé)  conscien- 
cieusement et  intelligemment  dans  nos  salles  du  boulevard- 
rrecsieurs  les  directeurs  se  moqueront  peut-être  moins  du 
public,  les  Comuchet  aussi,  et  qui  y  gagnera-  si  les  cour- 
riéristes y  perdent?  L'Art  français.  Cela  vaut  bien  quel- 
ques sifflets.  ») 

L'Homme  qui  sourit. 

UN  COUP  DE  FORCE  ANGLAIS 


Nous  recevons  de  Syrie,  et  de  la  source  la  plus  autOy 
risée,  la  confirmation  d'une  nouvelle  qui  aura  sur  l'ensem- 
ble des  événements  en  Syrie,  une  grave  et  regrettable  ré- 
percussion. 

Le  15  août,  vers  onze  heures  du  matin,  le  général  com- 
mandant les  forces  anglaises  dans  le  district  de  Beyrouth- 
arriva  dans  cette  ville  venant  de  Sofar,  sur  l'ordre  exprès 
du  général  Allenby.  Il  était  accompagné  'd'une  force  de 
police  militaire  anglaise  et  de  trois  autos-camions  porteurs 
de  mitrailleuses. 

Tandis  que  les  autos-mitrailleuses  cernaient  la  maison 
de  l  émir  Saïd  el  Jazaïri,  le  petit-fils  d'Abd  el  Kader  et 
le  plus  zélé  des  partisans  de  la  France  parmi  les  musulmans 
de  Syrie,  les  policiers  anglais  faisaient  irruption  chez  lui 
et  remmenaient  sur  l  heure  en  automobile  vers  le  port  oij 
il  fut  embarqué  aussitôt  sur  un  navire  anglais  en  partance. 

Ce  ne  fut  que  vers  1 1  heures  30,  alors  que  tout  était  ac- 
compli que  le  commandant  français  de  B'syrouth  fut  prévenu 
du  fait. 

((  Les  musulmans  francophiles  sont  terrorisés-  ajoute  n»- 
tre  correspondant,  ils  se  demandent  s'ils  ne  subiront  pas 
le  même  sort  demain  et  no  peuvent  comprendre  que  la 
France  laisse  ainsi,  sans  piotester,  persécuter  et  emprison- 
ner ses  amis,  qui  n'ont  commis  d'autre  crime  que  de  lui 
être  fidèles.  » 

Ce  nouvel  attentat  à  notre  prestige  en  Syrie  est  intoléra- 
ble. 11  faut  que  Londres  s'expliçue  sur  hs  agissements  de 
ses  agents  en  Syrie  et  que  l'on  sache  enfin  si  nous  somme:, 
considérés  à  Beyrouth  comme  des  ennemis  de  nos  amis  de 
Londres. 


La  vérité  ne  peut  jamais  être  réfutée. 

PLATON. 
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LA  TURQUIE  ET  LA  PAIX 


La  question  territoriale 

Les  notes  remises  par  Damad  Férid  pacha  à  la  Confé- 
rence de  la  Paix  indiquent  chez  leur  auteur  une  certaine 
incompréhension  de  la  situation  dans  laquelle  se  trouve 
aujourd'hui  la  Turquie  vaincue.  Réclamer  le  plus  pour 
^voir  le  moins-  c  est  assez  dans  la  manière  orientale,  maisi 
dans  les  circonstances  actuelles,  c'est  souverainement  im- 
politique. 

A  son  arrivée  à  Saint-Germain,  le  grand  vizir  s'est 
trouvé  en  présence  d'un  ensemble  de  faits  qu'il  ne  pou- 
vait ignorer,  et  dont  il  devait  tenir  Is  plus  grand  compte 
pour  accomplir  heureusement  sa  mission. 

Avec  la  défaite  des  armées  turques,  avait  disparu  le 
principe  de  l'intégrité  territoriale  de  1  empire  ottoman;  le 
H  statu  quo  ante  »  n'était  plus  possible.  Les  accords  par- 
ticuliers intervenus  pendant  la  guerre,  la  nature  même  des 
questions  soumises  à  la  Conférence  ne  laissaient  aucun 
doute  sur  les  intentions  des  vainqueurs. 

On  a  voulu  expliquer  l'attitude  de  la  mission  ottomane 
par  le  devoir  qui  s'imposait  à  elle  d'enlever  tout  prétexte 
à  un  mouvement  insurrectionnel,  en  donnant  satisfaction  à 
l'opinion  publique  très  surexcitée.  Si  tel  était  le  but  pour- 
suivi, il  est  loin  d'avoir  été  atteint.  Les  soulèvements  se 
font  toujours  plus  nombreux  et  plus  importants  en  Ana- 
tolie  et  en  Asie  Mineure,  et  si  le  gouvernement  de  Damad 
Férid  pacha  a  pu  naître  au  milieu  de  l'indifférence  géné- 
rale, la  quasi-unanimité  de  la  nation  lui  est  aujourd'hui 
franchement  hostile.  Aussi  bien  le  grand  vizir  ne  s'est 
jamais  préoccupé  des  sentiments  et  des  aspirations  popu- 
laires. Depuis  sa  rupture  avec  l'Entente  libérale,  il  est 
allé  chercher  et  a  trouvé  auprès  clu  sultan  une  confiance 
et  un  appui  qui  lui  ont  toujours  été  accordés..  Dans  1  éla- 
boration des  mémoires  adressés  à  la  Conférence,  il  n  a 
subi  aucune  influence  et  n'aurait  pas  toléré  une  interven- 
tion quelconque.  En  l'absence  d'un  Parlement  et  devant 
la  révolte  d'une  partie  du  pays  et  la  méfiance  de  1  autre, 
il  reste  donc  seul  responsable.  Il  est  vrai  qu'il  sera  peut- 
être  très  difficile  de  déterminer  dans  le  règlement  final 
1|  part  heureuse  ou  malheureuse  à  imputer  au  premier 
voyage  de  Saint-Germain. 


Aujourd'hui  deux  faits  dominent  toute  la  situation.  C'est 
d'abord  la  reconnaissance  par  les  Turcs,  voulue  ou  forcée, 
peu  importe,  de  leur  inaptitude  à  gouverner  et  de  la  res- 
ponsabilité encourue  par  eux,  avec,  pour  conséquence,  une 
diminution  de  souveraineté  et  une  amputation  territoriale. 
C'est  ensuite  leur  volonté  unanimement  et  fortement  ex- 
prim.ée  de  ne  pas  admettre  le  démembrement  des  parties 
turques  de  l'empire.  Les  sacrifices  une  fois  consentis,  les 
Turcs  demandent  pour  leur  pays  l'application  des  prin- 
cipes wilsoniens. 

Dans  son  mémorandum  adressé  le  17  mars  aux  hauts 


com.missaires  des  Puissances  de  l'Entente  et  des  Etats- 
Unis,  la  ligue  de  l'Unité  nationale  pose  hettement  la 
question  :  autonomie  des  provinces  arabes,  attribution  à  la 
République  d'Arm.énie  existant  au  Caucase,  d'une  cer- 
taine portion  de  territoire  pour  les  Arméniens  qui  désire- 
raient s'y  fixer,  envoi  d'une  mission  internationale  chargée 
d'effectuer  une  enquête  au  sujet  des  méfaits  commis  pen- 
dant la  guerre  aussi  bien  par  les  comités  arméniens  et  les 
grecs  que  par  les  musulmans,  mais  maintien  de  la  souve- 
raineté turque  en  Thrace  orientale,  en  Anatolie  et  en  Asie 
Mineure,  le  peuple  qui  a  la  majorité  dans  ces  provinces  ne 
pouvant  consentir  à  passer  sous  la  domination  d'une  petite 
minorité, 

La  Thrace  Orientale.  —  Constantinople 

Au  moment  où,  à  Paris,  va  se  décider  le  sort  de  la  Bul- 
garie, M.  Politis  a  tenu  à  faire  savoir  aux  plénipotentiaires 
alliés,  qui  l  igneraient  sans  doute,  que  la  Thrace  n  étant 
pas  habitée  par  les  Bulgares,  ceux-ci  ne  pouvaient  avoir 
aucune  prétention  sur  cette  partie  européerlne  de  l'an- 
cien empire  ottoman.  M.  Politis  semble  donc  admettre 
que  la  souveraineté  sur  un  pays  est  fonction  de  la  race  des 
populations  qui  l'habitent,  il  donne  son  adhésion  aux  prin- 
cipes formulés  en  d'autres  termes  par  M.  le  président  Wil- 
son. 

Dans  ces  conditions  faut-il  lui  rappeler  qu'en  (914  le 
gouvernement  hellénique  avait  consenti  officiellement  à 
faire  l'échange  de  la  minorité  grecque  habitant  le  littorat 
de  la  Thrace  avec  les  musulmans  de  Macédoine  qui  par 
iTiilliers  émig.raient  en  Turquie?  Ne  sait-il  pas  que  le  pro- 
tocole A  du  traité  turco-bulgare  ordonnait  qu'un  pareil 
échange  eût  lieu  entre  les  Bulgares  disséminés  au  sud  d'An- 
drinople  et  les  musulmans  -vivant  sur  les  territoires  enlevé^ 
à  la  Turquie?  N'était-ce  pas  là  reconnaître,  aussi  bien  ^ 
Athènes  qu'à  Sofia,  le  droit  intangible  de  celle-ci  sur  des 
pays  réclanlés  aujourd'hui  par  M.  Venizelos,  et  constii 
tués,  de  son  aveu  même,  par  une  forte  majorité  musuli 
m.ane?  Pourquoi,  si .  l'on  fait  application  des  principes 
wilsoniens.  ce  droit  serait-il  maintenant  périmé  ?  La  mij 
norité  d'hier  ne  s'est  pas  muée  subitement  en  majorité 
et  les  pétitions  signées  sous  la  menace  du  revolver  ou  d' 
couteau  ne  peuvent  en  rien  altérer  la  vérité.  Il  sera.t  facil 
de  contrôler  sur  place  les  chiffres  fournis  par  les  statisti 
que:  officielles  oltcnianes  publiées  en  mars  1914  et  qï 
donnent  pour  les  vilayets  de  Constantinople  et  d  Andrino 
pie  une  population  totale  de  1.631.072  habitants  compre 
nant  920.851  Musulmans,  430.442  Grecs,  103.981  Ai 
méniens. 

Malheureusement  toutes  les  considérations  morales  et  ji 
ridiques  ne  constituent  pas  un  obstacle  assez  solide  poi 
anêter  le  mouvement  panhelléniste,  seules  elles  ne  sa* 
raient  contenir  les  2m_bitions  d'un  peuple  qui,  par  la  vi( 
toire  des  Alliés-  a  cru  possible  de  faire  revivre  dans  Sainte 
Sophie  la  pompe  des  cérémonies  byzantines.  La  conquâ 
de  la  Thrace  n'est-ce  pas  la  suprême  étaps  à  parcourir  po\ 
faire  du  rêve  de  toujours  la  réalité  très  prochaine? 

M.  Venizelos  a  cependant  de  bonnes  raisons  pour  cai 
mer  des  désirs  qu'il  sait  irréalisables.  Ce  n'est  pas  encoï 
aujourd'hui  que  le  drapeau  bleu  et  blanc  flottera  sur  l 
mosquées  abandonnées  de  Stamboul.  Depuis  cinq  siècl* 
les  rives  du  Bosphore  abritent  le  siège  du  khalifat.  Cela 
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son  importance  pour  des  puissances  musulmanes  comme  ia 
France  et  l'Angleterre. 

Constantinople  restant  capitale  de  1  entité  politique  for- 
mée avec  les  parties  turques  de  l'ancien  empire  ottoman,  il 
sera  possible  d'instituer  en  fait,  pour  les  Détroits,  un  ré- 
gime de  complète  liberté,  alors  surtout  que  la  Turquie  nou- 
velle sera  soumise  au  contrôle  d'une  grande  puissance  dé- 
léguée ou  d'une  commission  internationale. 

iMais  pour  que  la  vieille  cité  vive,  il  lui  faut  un  large 
hinterlard.  Donner  la  Thrace  à  la  Grèce  qui  possède  Fa- 
tras, Le  Firée,  Volo,  Salonique  et  Cavalla^  ce  serait 
étouffer  la  Bulgarie  même  avec  Dédéagatch  mécontenter 
gravement  la  Roumanie  et  se  moquer  de  la  Russie  qui  de- 
main sera  puissante.  Cette  satisfaction  donnée  à  Athènes 
serait  pour  1  avenir  la  cause  de  nouveaux  conflits  et  em- 
pêcherait, pour  longtemps-  dans  le  sud  de  l'Europe,  l'éta- 
blissement d  une  paix  si  vivement  désirée. 

Smyrne.  —  Le  Vilayet  d'Aidin 

Les  articles  5  et  16  de  la  convention  d'armistice  ne  pré- 
voyaient l'occupation  par  les  troupes  de  l'Entente  d'aucune 
partie  de  l'empire  ottoman  en  dehors  du  Hed-az,  d'Assyr, 
du  Yémen,  de  la  Syrie,  de  la  Falestine  et  de  la  Méso- 
potamie, sauf  le  cas  mentionné  à  l'article  7  oîi  la  sécurité 
des  Alliés  serait  menacée.  Ce  dernier  article  laissait  ainsi 
la  porte  ouverte  à  toutes  les  interventions,  et  eh  fait  les 
contingents  alliés  campent  aujourd'hui  sur  tous  les  points 
principaux  du  territoire  oltoman. 

La  Grèce  n  ayant  pas  déclaré  la  guerre  à  la  Turquie,  le 
gouvernement  d'izzet  pacha  avait  demandé  qu'en  aucun 
cas  les  forces  navales  et  militaires  grecques  fussent  appe- 
lées à  se  joindre  aux  manifestations  jugées  nécessaires.  Sa 
requête  avait  été  verbalement  acceptée.  Ce  fut  donc  avec 
angoisse  et  stupeur  que  les  Turcs  apprirent  l'autorisation 
donnée  aux  troupes  hellènes  d'entrcit  à  Constantinople  et 
plus  tard  de  débarquer  à  Smyrne.  Four  qui  connaît  cette 
ville,  il  était  facile  de  deviner  que  l'armistice  n'allait  pas 
établir  entre  les  divers  éléments  qui  Thabitent  le  règne  de 
1  entente  parfaite,  et  'que  les  autorités  turques  n'auraient 
plus  les  pouvoirs  d'antan  pour  prévenir  ou  arrêter  tout 
mouvement  séditieux. 

Les  rapports  officiels  et  les  témoignages  privés  montrent 
que  la  responsabilité  de  l'élément  grec  est  fortement  en- 
gagée, et  l'enquête  qui  se  poursuit  pourrait  réserver  bien 
des  surprises  désagréables  au  gouvernement  d'Athènes. 

Pour  apprécier  la  faute  commise,  il  suffit  de  constater 
avec  quel  calme  les  troupes  italiennes  furent  accueillies  à 
leur  débarquement  à  Scala-Nova.  Et  pourtant,  en  dépit 
de  cette  lourde  erreur,  les  événements  sanglants  qui  se  dé- 
roulèrent en  mai  et  juin  pouvaient  encore  être  facilement 
évités.  Dans  un  pays  où,  depuis  des  siècles,  l'accoi'd 
n  avait  pu  être  réalisé  entre  les  musulmans  et  les  chrétiens 
sujets  ottomans,  il  fallait  tout  d'abord  calmer  et  non  exci- 
ter la  rancœur  des  uns  et  obtenir  des  autres  la  soumission 
nécessaire  par  une  action  à  la  fois  énergique  et  juste.  D'au- 
tre part  le  haut  commandement  grec  ne  devait  pas  franchir 
les  lirriifes  territoriales  qui  lui  avaient  été  assignées  pour 
une  occupation  lui  donnant  une  satisfaction  inespérée.  En- 
fin la  paix  n'étant  pas  signée,  il  n'avait  aucun  droit  pou' 
préjuger  des  décisions  de  la  Conférence,  et  devait  s  abs- 
tenir de  toute  manifestation  et  de  tous  actes  tendant  à  faire 
cro:re  aux  Turcs  que  la  prise  de  possession  définitive  du 
vilayet  d'Aïdin  était  déjà  chose  accomplie. 

Cette  ligne  de  conduite  qui  pouvait  avoir  pour  la  Grèce 
les  plus  heureuses  conséquences  ne  fut  suivie  par  elle  à 
aucun  moment.  Et  ce  fut  alors  l'explosion  d'une  haine  long- 
temps contenue  et  que  le  sang  répandu  n'a  pas  encore  as- 
souvie. La  marche  en  avant  des  soldats  grecs  qui  aboutit  à 
la  dévastation  d'une  immense  région,  fit  d'Aïdin  une  cité 
m.orte.  C'était  créer  en  crtre  une  source  des  plus  sérieux 
conflits  avec  les  Italiens.  Devant  le  danger,  les  bandes 
turques,  jusque-là  sans  liaison,  se  groupèrent  et  sont  de- 
venues maintenant  une  armée  nombreuse  et  bien  outillée. 
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La  canalisation  de  I  occupation  grecque  ne  pourra  ame- 
ner qu'une  courte  suspension  d'armes  si,  à  Paris,  on  per- 
siste à  méconnaître  les  aspirations  légitimes  des  musulmans. 

Il  peut  n'être  pas  tout  à  fait  vrai  de  dire  que  le  dé- 
barquement des  troupes  grecques  a  été  le  paiement  de  leur 
collaboration,  pourtant  bien  modeste,  à  la  lutte  contre  les 
bolcheviks.  Alors,  veut-on  faire  ici  l'application  des  prin- 
cipes wilsoniens  et  est-ce  en  vertu  de  droits  ethniques  et 
historiques  que  l'occupation  grecque  doit  devenir  duinitive? 
C  est  la  thèse  soutenue  par  les  panhellénistes,  mpis  les 
Turcs  s  appuient  sur  les  mêmes  arguments  pour  demander 
le  maintien  de  leur  souveraineté. 

Sans  faire  état  des  statistiques  ottomanes,  on  doit  re- 
connaître comme  exacts  les  chiffres  fournis  en  1890  par 
iVI.  Vital  Cuinet,  délégué  de  la  Dette  Publique,  et  en 
1897  par  le  Livre  Jaune  Français.  Ces  deux  rapports  éta- 
blis à  la  suite  d'une  enquête  sérieuse,  et  avec  toute  l'im- 
partialité voulue  indiquent  pour  les  musulmans  une  pro- 
portion de  80  %  et  de  15  %  seulement  pour  l'élément 
grec,  y  compris  pour  celui-ci  la  population  flottante  qui 
est  considérable.  M.  Venizelos  a  tort,  pour  soutenir  ses 
prétentions,  de  tirer  argument  d'une  émigration  qui  a  eu 
lieu  plus  tard  et  qu'il  a  provoquée  lui-même  officiellement 
en  1914. 

Indépendamment  de  toutes  ces  raisons  d  ordre  ethnique 
ou  historique,  il  en  est  d'autres  aussi  péremptoires  qui  doi- 
vent empêcher  l'acceptation  par  les  Alliés  des  demandes 
form.ulées  par  la  délégation  hellène. 

De  la  Conférence  de  Paris  doit  sortir  une  Turquie  ap- 
pelée à  jouer  sur  le  terrain  économique  un  tout  premier 
rôle.  Les  richesses  contenues  dans  son  sol  et  son  sous-sol 
ne  peuvent  demeurer  plus  longtemps  inexploitées,  alors  que 
dans  la  vieille  Europe  toute  proche,  l'intensité  croissante 
de  la  production  va  demander  des  matériaux  nouveaux  et 
toujours  en  plus  grande  quantité.  En  Analolie  et  en  Asie 
Mineure  il  y  a  des  possibilités  énormes,  la  puissance  du  po- 
tentiel industriel  et  agricole  ne  peut  se  ch'ffrer.  Mais,  pour 
trtvailler  à  plein  rendement-  il  faut  à  la  Turquie  des  moyens 
de  dégagement  rapides  et  une  grande  liberté  de  mouve- 
ment que  seule  la  possession  du  littoral  de  la  mer  Egée 
peut  lui  donner.  Les  po'ts  de  Samsoun,  Rizeh-  Trébizonde 
dans  la  mer  Noire,  la  petite  rade  misérable  de  Moudania 
dans  la  Marmara  seront  insuffisants  pour  un  pays  d'une 
aussi  vaste  étendue  et  dans  lequel,  pour  longtemps  encore, 
les  moyens  de  communication  feront  défaut. 

Smyrne  est  indispensable  aux  Turcs  aussi  bien  pour  leur 
sécurité  politique  que  pour  leur  développement  économique. 
Une  cote  mal  taillée  leur  attribuant  dans  cette  ville  une 
zcne  franche  serait  la  pire  des  solutions  puisqu'en  mécon- 
tentant les  deux  parties,  et  en  multipliant  leurs  rapports, 
elle  serait  la  cause  de  troubles  qu  aucune  autorité  supé- 
rieure ne  pourrait  réprimer. 

((  Qucs  mit  perdere  Jupiter  drmentat.  »  n'est-ce  pas  là 
le  cas  de  la  Grèce  élevant  des  prétentions  inqualifiables? 
Le  traité  de  Bucharest  eut  pour  premier  effet  le  dépeuple- 
ment de  la  Macédoine,  il  en  sera  de  même  pour  la  Thrace 
devenue  province  grecque.  Et  alors  qui  viendra  remplacer 
le  smusulmans  puisqu  en  réclamant  Smyrne,  M.  Venizelos 
se  ferme  le  réservoir  oii  en  1914  il  voulait  puiser  les  élé- 
ments dont  dès  ce  mom.ent  il  avait  en  Europe  le  plus  pres- 
sant besoin?  Son  ambition  sera-t-elle  satisfaits  avec  la  pos- 
icssioT!  de  tcrains  laissés  en  friche,  faute  de  bras  pour  les 
cultiver?  Et  si  une  immigration  étrangère  vient  lui  enlever 
la  majorité  ethnique  qu'il  aura  provisoirement  obtenue,  de 
quelle  manière  pour,ra-t-il  établir  son  droit  à  la  propriété 
du  territoire?  Les  250.000  Grecs  qui  vivent  dans  le  vilayet 
d'Aïdin  sont  dans  l'impossibilité  de  mettre  en  valeur  une 
province  aussi  riche  s'il  leur  m-nque  1  appoint  de  plus  d'un 
million  de  musulmans.  Pour  l'administration  le  problème 
s'est  déjà  posé  impérativement  devant  le  gouvernement 
d'Athènes  c.ui  a  dû  rappeler  certains  fonctionnaires  de  l'ex- 
roi  Constantin. 

Peut-on  espérer  au  moins  qu'en  pardant  leur  nationalité 
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les  provinces  turques  attribuées  à  la  Grèce  seront  soumises 
à  un  meilleur  régime  administratif,  et  que  leurs  habitants 
jouiront  de  la  même  sécurité  et  des  mêmes  droits  que  les 
autres  sujets  chrétiens  du  royaume  hellénique  ?  11  est  per- 
mis d'en  douter  après  l'exemple  récent  de  Smyrne  et  celui 
un  peu  plus  éloigné  de  la  Macédoine  et  de  Salonique  oîi 
l'on  regrette  l'occupation  turque.  M.  Venizelos  sait  lui- 
même  tous  les  abus  d'un  régime  qu'il  n'a  pu  améliorer  mal- 
gré tous  ses  efforts  et  son  talent,  et  ce  n'est  pas  injurier  son 
pays  de  dire  qu'il  est  loin  d'être  arrivé  à  la  maturité  poli- 
tique, si  l'on  tient  compte  des  difficultés  rencontrées.  Aussi 
bien  si  la  Turquie  est  encore  moins  avancée  sur  le  chemin 
de  la  perfection,  elle  a,  pour  ce  retard,  des  raisons  plus 
fortement  motivées.  Dans  tous  les  cas  seule  une  supériorité 
de  développement  politique  très  marquée,  qu'elle  ne  recon- 
naît pas  au  peuple  grec,  lui  fera  consentir  une  diminution 
provisoire  de  sa  souveraineté. 

Les  Turcs  n'ont  pas  davantage  rencontré  chez  les  Hellè 
nés  cette  tolérance  dont  ils  ont  eux-mêmes  donné  tant  de 
preuves  alors  que  vainqueurs  ils  laissaient  aux  minorités 
chrétiennes  leurs  coutumes,  leurs  lois-  leur  religion  et  leur 
langue,  peirmeittant  ainsi)  l'existence  de  plusieurs  Etats 
dans  l'Etat.  Ils  n'ont  pas  trouvé  la  sécurité  dans  leur  per- 
sonne et  leurs  biens  lorsqu  en  Crète,  en  Epire,  en  Macé- 
doine et  en  Thraca  la  fortune  leur  fut  contraire. 

Il  y  aura  sans  doute  à  Stamboul  un  gouvernement  qui 
sera  obligé  de  signer  le  traité  imposé  par  les  Alliés,  mais 
le  peuple  ne  souscrira  pas  à  un  abandon  qu'il  considère 
comme  un  défi  porté  au  droit  et  à  la  justice. 

Devant  les  jorces  turques,  les  Grecs  ne  pourront  se  main- 
tenir  dans  le  vila^et  d  Aïdin  qu'avec  l'appui  militaire  des 
grandes  puissances.  Celles-ci  voudront-elles  entreprendre 
une  expédition  longue  et  coûteuse? 

Au  surplus,  il  faut  être  assuré  que  même  la  défaite  des 
armées  turques  n'amènera  pas  la  tranquillité  dans  un  pays 
qui  sera  alors  livré  aux  comitadjis,  et  deviendra  une  nou- 
velle Macédoine. 

Quoi  que  Ton  fasse,  quelles  que  soient  les  décisions  pri- 
ses autour  d  un  tapis  vert,  les  Turcs  et  les  Grecs  seront 
toujours  dans  l'obligation  de  poursuivre  leur  existence  côte 
à  côte,  et  pour  sauvegarder  leur  indépendance  devront  peut- 
être  dans  un  avenir  rapproché  agir  en  étroite  collaboration. 
M.  Venizelos  a-t-il  renoncé  à  réaliser  l'entente  entre  les 
deux  parties,  et  le  moment  n'est-il  pas  venu  de  reprendre 
les  conversations  de  191 1>  Après  avoir  conquis  pour  son 
pays  l'amitié  et  l'aide  des  puissants,  après  avoir  doublé 
son  territoire,  il  lui  doit  de  faire  tair.e  les  ambitions  illégi- 
times et  de  conclure  une  paix  qui,  ne  laissant  aucune  ran- 
cœur chez  ses  ennemis,  soit  acceptée  par  eux  loyalement. 

E.  Bernier. 

CHOSES  D'ÉGYPTE 


Au  sujet  de  l'interview  que  nous  avons  publiée  dans  no- 
tre dernier  numéro,  nous  avons  reçu  de  S.  E.  Hamad  el 
Bassel  pacha,  membre  de  la  Délégation  égyptienne,  dé- 
puté à  l'assemblée  législative,  cheikh  des  Tribus  de  Bé- 
douins d'Egypte,  la  lettre  suivante  que  nous  nous  faisons 
un  plaisir  de  publier  : 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  vous  remercie  pour  tout  ce  que  vous  avez  publié  sur 
la  question  égyptienm  et  les  vérités  que  Vous  avez  tou- 
jours exposées  à  ce  sujet. 

La  bienveillance  de  ceux  qui,  comme  vous,  guident  l'opi- 
nion publique,  nous  prouve  que  la  justice  a  toujours  ses 
déjenseufs. 

Je  vous  remercie  d'avoir  bien  Voulu  publier  dans  votre 
dernier  numéro  l'entrevue  que  nous  avons  eue  ensemble. 


Ce  que  vous  citez  au  sujet  de  la  jlag'ellation  des  volon- 
taires égyptiens  par  les  Anglais,  n'était  pas  le  sort  réservé 
seulement  aux  pères  ou  c/iefs  de  jamille  qui  rejusaient  de 
s'engager,  mais  même  à  ceux  qui  librement  signèrent  leur 
engagement.  Ils  se  virent  injliger  le  jouet,  alors  qu'en  plein 
champ  de  bataille  ils  accomplissaient  leur  service  de 
telle  jaçon  que  le  général  Allenb^  déclarait  plus  tard  que 
les  soldats  du  Génie  égyptien  avaient  été  le  jacteur  essentiel 
de  la  victoire  sUr  le  jront  asiatique. 

Malgré  l'oppression  morale  qui  pèse  sur  hs  âmes  à  la 
suite  des  décisions  de  la  Conférence  de  la  Paix,  nous  sen- 
tons une  certaine  quiétude  devant  la  sympathie  de  l'opinion 
publique  américaine  et  européenne  pour  notre  cause. 

En  présence  de  la  sympathie  éclatante  de  tous  les  peu- 
ples pour  notre  cause  et  des  pièces  irréjutables  justifiant  nos 
réclamations,  la  situation  de  la  Conférence  de  la  Paix  nous 
imposant  le  Protectorat  anglais  est  pareille  à  celle  d'un 
magistrat  qui  mettrait  son  veto  à  la  décision  des  jurés  ayant 
jugé  conformément  au  seul  sentiment  de  la  Justice.  Pareil 
jugemznt  mérite-t-il  un  respect  quelconque  ? 
Veuillez  agréer  mes  hommages  respectueux. 

Hamad  el  Bassel. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


ÉPHËMÉRiDES  DE  LA  SEMAINE 


VENDREDI  22  AOUT  : 

—  Les  négociations  germano-poronaises  sont  interrom- 
pues. Le  Conseil  suprême    se  préoccupe    de   la    crise  de 

—  Von  Lersner  a  adressé  trois  notes  au  Conseil  suprême, 
relatives  à  la  suppression  des  listes  noires  interalliées,  a 
la  responsabilité  des  caboteurs  allemands  en  ce  qui  con- 
cerne les  transports  de  l'Entente,  la  troisième  est  une  pro- 
testation contre  les  mesures  prises  par  la  section  économi- 
que française  d'occupation  à  l'égard  des  entreprises  alle- 
mandes en  territoire  occupé. 

—  Le  comte  Michel  Tyszkiewicz,  président  de  la  déléga- 
tion de  la  république  ukrainienne  est  arrive  a  Pans. 

—  La  Roumanie  a  consenti  à  accorder  libre  passage  aux 
transports  destinés  au  général  Petlura. 

—  Le  Mexique  demande  le  retrait  des  troupes  amencaines 
poursuivant  des  bandits  en  territoire  mexicain. 

SAMEDI  23i  AOUT  : 

—  L'Entente  a  adressé  deux  notes  à  von  Lersner  dont 
l'une  est  relative  à  la  remise  de  documents  sur  les  réquisi- 
tions en  régions  envahies. 

—  Les  Bulgares  ont  coupé  la  voie  ferrée  de  Macédoine. 

—  On  affirme  que  1  archiduc  Joseph  aurait  quitté  Buda- 
Pesth.    '  . 

—  Le  Patriarche  maronite  d'Antioche  est  arrive  a  Pans. 

DIMANCHE  24i  AOUT  : 

—  Le  Conseil  suprême  a  approuvé  une  partie  de  la  ré- 
ponse au  contre-'projet  autrichien. 

—  Les  Libanais  revendiquent  la  protection  de  la  France. 

—  L'amiral  Koltchak  a  remanié  son  cabinet. 

—  Le  bolchevik  Radek  est  retenu  à  Mittau  par  les  Anglais. 

LUNDI  25  AOUT: 

—  Les  troupes  polonaises  ont  atteint  la  Bérésina. 

—  Les  Allemands  ont  étouffé  dans  le  sang  le  soulèvement 
dÎB  la  Haute-Silésie. 

—  Le  Mexique  veut  éviter  tout  conflit  armé  avec  les  Etats- 
Unis. 

—  L'archiduc  Joseph  et  le  cabinet  Friedrich  démission- 
nent. ] 

MARDI  26  AOUT  : 

—  Le  Conseil  suprême  a  pris  connaissance  du  rapport 
présenté  par  la  commission  interalliée  de  Fiume. 

—  L'Entente  a  reçu  deux  notes  bulgares,  l'une  protest* 
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contre  les  prétentions  serbes,  l'autre  est  relative  aux  pri- 
sonniers bulgares. 

—  Un  traité  a  été  conclu  entre  la  Pologne  et  l'Ukraine. 

MERCREDI  27  AOUT  : 

—  Le  Conseil  suprême  a  adressé  une  nouvelle  note  à  la 
Roumanie  relative  aux  réquisitions  roumaines  en  Hongrie. 

—  Sir  John  Bradbury  est  nommé  principal  représentant 
britannique  à  la  commission  des  réparations  de  Paris. 

—  Odessa  est  aux  mains  de  Dénikine. 

—  L'état  de  siège  est  proclamé  dans  toute  la  Hongrie. 

—  Le  président  Wilson  somme  la  Turquie  de  cesser  les 
massacres  arméniens. 

JEUDI  28  JUILLET  : 

—  Le  Conseil  suprême  a  adressé  u«e  note  à  M.  von  Lers- 
ner,  relative,  croit-on,  à  des  questions  militaires. 

—  Les  troupes  bolchevistes  se  replient  vers  Balta. 

—  Les  soldats  allemands  refusent  d'évacuer  les  navs 
baltes.  ^  ^ 

—  Les  Etats-Unis  ont  pris  des  mesures  en  vue  d'une 
intervention  au  Mexique. 

DANS  LE  ROYAUME  DES  SERBES. 

CROATES  ET  SLOVÈNES 


LA  SITUATION  EXTÉRIEURE  ET  INTÉRIEURE 

Au  cours  de  ces  dernières  semaines,  des  hriiits  plus  ou 
moins  tendancieux  ont  été  répandus  dans  la  pAesse,  relatant 
de  soi-disant  révoltes  qui  auraient  eu  lieu  en  Croatie  et 
donnant  ainsi  à  l'opinion  publique  une  conception  tout  à 
jait  fausse  de  la  situation  en  Yougo-Slaoie.  C'est  pourquoi 
nous  avons  estimé  nécessaire  de  donner  un  aperçu  complet 
de  la  situation  politique  dans  le  nouvel  Etat  des  Serbes 
Croates  et  Slovènes. 

La  personnalité  de  l'auteur  de  l'article  quon  Va  lire,  les 
documents  ojjickls  que  nous  publions  et  sur  lesquels  s'ap- 
Ouie  son  argumentation  sont  une  garantie  de  l'exactitude 
zt  de  la  sincérité  de  ces  renseignements. 

La  situation  extérieure 

Après  avoir  passé  par  des  crises  longues  et  douloureuses. 
!e  peuple  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  forme  actuelle- 
nent  un  Etat  déjà  bien  stabilisé  malgré  les  difficultés  ré- 
sultant de  la  prolongation  de  la  période  d'expectative  due 
>ux  hésitations  de  la  Conférence. 

Le  premier  des  problèmes  à  résoudre  était  naturelle- 
nent  la  question  tenitoriale. 

Frontières  d'Etat.  —  On  peut  dire  dès  à  présent  que 

ette  question  des  frontières  est  aux  trois  quarts  résolue  : 
lu  Nord,  au  Sud  et  à  l'Est  les  grandes  lignes  de  la  fron- 
lère  sont  tracées.  Si  quelque  changement  devait  survenir, 
I  ne  pourrait  être  très  important,  seule  la  question  du  Ba- 
^at  de  Temesvar  laissant  encore  quelque  hésitation  et  le 
x)nseil  des  «  Quatre  »  étant  d'accord  sur  l'ensemble  de 
i  solution  à  y  apporter. 

Seule  la  frontière  vers  l'ouest  reste  encore  et  toujours, 
uverte,  la  frontière  avec  l'Italie,  la  question  Dalmate  et 
i  fameuse  question  de  Fiume  n'ayant  pas  encore  reçu  de 
olulion.  Trop  d'encre  a  été  répandue  à  ce  propos  pour  que 
ous  revenions  ici  sur  ce  sujet.  Nous  estimons  d'ailleurs 
ue  nous  avons,  nous  Yougo-Slaves,  mis  à  la  disposition 
es  Alliés  des  documents  suffisamment  nombreux  et  pro- 
ants  pour  qu'ils  se  convainquent  que  la  Dalmatie  comme 
lume  sont  serbo-croates. 

Seule  l'Italie  officielle  refuse  encore  d'accepter  cette 
:latante  vérité;  si  nos  arguments  n'ont  pu  l'éclairer,  c'est 
1  elle  persiste  à  s'appuyer  sur  le  fameux  Pacte  de  Lon- 
es.  Celui-ci  a  pourtant  bien  perdu  de  la  force  qu'il 
)uvait  avoir,  il  y  a  sept  mois,  par  le  simple  fait  qu'il  n'a 
i  être  réalisé  jusqu'à  présent. 

Quelle  p^'iâiai^e  d'ailleurs  voXidiait  se  risqU«  à  tenter 


l'exécution  d'un  pacte  de  ce  genre  contre  la  volonté  de 
tout  un  peuple  en  dehors  duquel  il  a  été  conclu. 

La  situation  militaire.  —  Ce  n'est  qu'aujourd'hui 
que  nous  pouvons  enfin  espérer  voir  nos  soldats  reprendre 
haleine,  après  sept  ?:3s  de  luttes  ininterrompues.  Et  pour- 
tant, quoique  l'armistice  se  soit  étendu  à  tous  les  belligé- 
rants, l'armée  serbe  a  été  encore  attaquée  dernièrement. 

Pourquoi  a-t-il  fallu  que  ce  nouveau  sacrifice  des  Serbes 
à  la  cause  commune  des  Alliés  ait  été  rendu  plus  pénible 
pajr  l'attitude  de  l'Italie  ?  On  ne  peut  douter  que  l'Autriche 
ne  nous  aurait  pas  attaqués  si  l'Italie  officielle  ne  l'y  avait 
poussée.  L'inutile  effusion  du  sang  serbe  en  Carinthie  au 
mois  de  mai  dernier  est  autant  due  à  une  certabe  poli- 
tique italienne  qu'à  la  perfidie  autrichienne. 

Les  Autrichiens  peuvent,  en  effet,  remercier  l'Italie 
d'avoir  accru  les  difficultés  de  la  tâche  des  troupes  serbes 
dont  les  positions  ont  été  révélées  aux  Autrichiens  par  des 
agents  italiens. 

Nous  possédons  des  documents  nombreux  qui  ne  laissent 
aucun  doute  à  cet  égard.  Et  l'on  sait,  d'autre  part,  le  fait 
a  été  dénoncé,  que  des  armes  et  munitions  de  provenance 
italienne  affluent  en  Bulgarie,  en  Autriche  allemande  et  en 
Hongrie. 

La  place  nous  manque  pour  donner  la  preuve  de  toutes 
les  indignités  qui  ont  été  commises  par  un  pays  allié.  Nous 
citerons  cependant  un  document  saisi  par  nos  trou{>es  en 
Carinthie  et  qui  constitue  à  lui  seul  un  argument  suffisant. 

Ce  document  a  été  délivré  par  un  officier  italien  et  dit 
textuellement  : 


SERVICE  DES  RENSEIGNEMENTS 

SUCCURSALE  VILLACH 

Renseignement  n°  281  confidentiel 
S.  H.  S.  —  Situalion 

Au 


Cacheté  conlidentiel 


Bureau   de    renseignements    du    Commandant  provincial 
aulrichien  allemand, 

à  Klagenfurth. 

Villach,  le  29  mai  1919. 

En  réponse  au  télégramme  cintré  renseig.  A'»  5Î>4  conid. 
du  23  mai  courant,  on  mande  que  Kl.  24  militairement  ins- 
truit, chargé  de  cette  mission,  n'est  pas  revenu  iusqu'à 
présent. 

Kl.  19,  militairement  instruit,  envoyé  le  26  mai  pour 
prendre  des  renseignements,  mande  à  ce  sujet,  le  28  mai 
1918,  comme  suit  : 

Dans  la  région  de  Wurzen-Krainburg-RadmannsdorI,  il 
n'y  a  pas  plus  de  4.000  hommes.  Dans  ce  rayon,  il  y  a 
environ  5  bataillons,  et  cela  :  1  bataillon  de  légionnaires  ■ 

1  compagnie  de  Wurzen,  1  compagnie  Assling,  1  compagnie 
Radmannsdorf  et  une  compagnie  à  Ratschach  ;  1  bataillon 
rég.  d'inl.  17  :  1  compagnie  Kronau,  1  compagnie  Assling, 

2  compagnies  dans  les  positions  «  Rozica  »  Rosenbacher- 
Snticl  et  «  Colica  »  Ma  Elender  Satlel  ;  1  bataillon  rég. 
d'inl  serbe  22  ;  1  compagnie  Dirnbaum  ;  1/2  compagnie 
W  urzen,  112  compagnie  Lengen(eld,  2  compagnies  Assling, 
1  bataUlon  d'inf.  serbe  26  :  2  compagnies  Ratschach,  Z 
compagnies  Krainburg  ;  1  bataillon  rég.  d'inj.  serbe  27  • 
1  compagnie  Lengenfeld,  1  compagnie  Moistrana,  1  com- 
pagnie  Alpen  (Planina)  cote  993,  environ  1/2  compagnie 
krainburg.  Au  sud  de  Krainburg,  des  réserves  s'amassent. 
Eltechis  de  compagnie  évalués  à  200  hommes  environ. 

Par  bataillon,  8  mitrailleuses.  Artillerie  :  Ratschach,  21 
canons  ;  Assling,  12  canons  ;  Krainburg,  8  canons,  dont 
4  lourds.  Le  régiment  d'inlanter'ie  serbe  4  a  été  transféré  le 
20  mai  environ  probablement  vers  Unlerdrauburg.  Trafic 
sur  toutes  les  lignes  ferroviaires  en  S.  H.  S  (Serbie, 
Croatie,  Slovénie). 

Pareille  information  est  expédiée  au  Bureau  de  rensei- 
gnements, à  Klagenfurt  et  à  Vofficier  de  Renseignements 
italien,  à  Tarvis,  Tenente  Parenti. 

Lieutenant  Parenti  mande  ;  une  division  serbe  est  arri- 
vée à  midi  à  Eisenhappel.  Après  la  prise  de  cette  localité, 
la  division  s'est  partagée  en  deux  parties,  dont  une  bri- 
gade a  pris  la  direction  vers  Kuhnsdorf,  la  seconde  bri- 
gade celle  vers  Villach.  Vennemi  possède  beaucoup  d'ar- 
tillerie. Les  effectifs  de  toutes  les  troupes  ennemies  se 
trouvant  au  front  carinthien  sont  évaluées  de  20  jusqu'à 
25.000  hommes.  Les  forces  italiennes  militaires  peuvent  être 
prêtes  à  marcher  en  5  heures.  Les  deux  informations  sont 
expédiées  par  téléphone  au  bureau  de  renseignements  à 
Klagenfurth,  le  29  mai  1919. 

Prière  de  bien  vouloir  contrôler  la  véracité  des  informa- 
lions  fournies  par  Kl.  19  et  de  faire  connaftre  le  montant 
de  la  réniunéralion  à  payer  à  celui-ci  qui,  jusqu'à  présent, 
n'a  pus  clé  patj'j. 

Capitaine  Kimitz,  m.  p. 

L'histoire  de  la  guerre  mondiale  révélera  les  indignités 
coratnises  par  une  alliée  à  l'e'nconUe  des  Yougo-Sîaves. 
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Pour  le  moment,  le  document  ci-dessus  nous  paraît  suffisam- 
ment clair  pour  renseigner  l'opinion  publique. 

Sur  la  frontière  hongroisç  la  disparition  du  bolchevism© 
maggyar  a  fait  disparaître  tout  danger.  D'ailleurs,  nous 
n'avons  jamais  eu  à  craindre  en  Yougo-Slavie  une  propa- 
gande bolcheviste,  le  terrain  ne  s'y  prêtant  pas. 
•  Du  côté  de  la  Bulgarie  ;  celle-ci  aujourd'hui  désarmée 
est  moins  à  craindre.  Il  nous  faut  cependant  surveiller  les 
bandes  de  comitadjis  qu'elle  organise  sous  couleur  de  gar- 
des-frontière. 


Telle  est  la  situation  extérieure  du  jeune  Etat  des  S.  H. 
S.  qui  attend  fébrilement  la  décision  définitive  de  la 
Conférence  pour  pouvoir  reprendre  sa  vie  normale.  Sans 
paix  extérieure,  la  tranquillité.  Tordre  intérieur  ne  peuvent 
être  parfaits. 

La  situation  intérieure 

On  ne  peut  certes  dire  encore  que  la  situation  intérieure 
du  jeune  Etat  soit  tout  à  fait  normale.  Cela  se  comprend 
paitaitement,  si  l'on  considère  que  dains  la  partie  des 
Etats  détachés  de  l'Autriche,  les  frontières  restent  encore 
mal  définies.  Mais  bien  que  la  vie  intérieure  du  pays  n  ait 
pas  encore  atteint  toute  la  stabilité  qu'on  est  en  droit  -d  at- 
tendre. ©Ha  est  loin  d'être  dans  une  situation  troublée 
comme  Ta  prétendu  une  propagande  intéressée  C  est  ainsi 
que  la  nouvelle  lancée  de  Baie  et  d'après  laquelle  une 
véritable  révolution  à  tendances  séparatistes  aurait  éclate 
en  Croatie  et  en  Slovénie,  s'est  trouvée  récemment  démen- 
tie. 11  s'est  agi  tout  simplement,  d'une  émeute,  provoquée 
par  les  sous-officiers  d'un  escadron  de  cavalerie  travailles 
par  les  agents  bolchevistes  magyars.  C'est  de  cette  échaut- 
fourée  militaire  que  l'on  a  voulu  faire  une  révolution,  dans 
k  but  probablement  de  nuire  à  l'Etat  serbe. 

Tout  au  contraire  de  ces  informations,  nous  pouvons 
affirmer  que  la  population  croate,  au  moins  pour  ses  4/X 
est,  sans  anière-pensée,  partisan  d'une  umon  complète 
avec  les  Serbes.  Cela  se  conçoit  d'autant  miei«  qu  on  ne 
peut  sagement  envisager  la  constitution  d  un  Etat  croate 
en  dehors  de  la  Serbie,  vu  la  communauté  des  intérêts  et 
de  la  défense  des  deux  pays. 

Il  n'est  pas  difficile  de  se  convaincre  que  dans  toutes  les 
circonstances  de  l'histoire  de  la  Croatie,  jam^ais  aucun 
homme  d'Etat  de  ce  pays  n'a  souhaité  la  séparation  d  avec 
l'Autriche-  que  pour  désirer  l'Union  avec  la  Serbie^  «ani- 
ment cet  état  d'esprit  aurait-il  pu  changer  aujourd  hu.  que 
les  deux  peuples  ont  ensemble  conquis  la  liberté  et  1  indé- 
pendance, et  que  par  leur  union,  s'ouvre  devant  eux  la 
perspective  d'un  avenir  prospère  et  d  un  développement 
politique  et  économique  considérable  ? 

Quant  aux  Slovènes,  leur  leader,  M.  Korochetz,  actuel- 
lement vice-président  du  gouvernement  yougo  slave  et  qui 
est  aussi  leur  plus  grand  tnbun  national,  a  fait  récemment 
la  déclaration  suivante  dont  la  netteté  nous  permet  de  né- 
gliger tout  autre  commentaire  : 

Sans  nos  (rères  Serbes,  nous  serions  à  l'agonie  comme 
)  ^rrheVdeLusace  Sans  eux,  les  Italiens  paraderaient  à 
Lavbach  enoTganfsant  contre  nous  les  orgies  des  perse- 
'^fom  commets  le  iont  contre  les  Croates  de  l'nvnic  de 

^^^£'^  ^^r,  /n  /an/fes  Serbes,^  slovène  à  Lay 

siècle.  IL  '^f'.^'^^i^'^^A";,   indiç  varmi  nous  démqrés  par  les 

mnlTpuisse  iSmais  le  Iranchir  pour  revenir  chez  nous. 


et 


Telles  sont  la  véritable  attitude  et  les  véritables  relations 
des  trois  peuples  composant  l'Union  yougo-slave. 

Pour  ce  qui  est  de  la  vie  politique  locale,  la  situation  . 
est  assez  complexe  en  raison  de  la  divergence  de  vues  desi 
différents  groupements  politiques  qui  n'ont  pas  encore  pu 
remanier  complètement  leur  programme  ni  abandonner  cer: 
taines  idées  qu'ils  avaient  défendues  au  temps  de  la  domi- 
nation autrichienne  et  que  la  transformation  politique  di 
pays  les  amènera  peu  à  peu  à  abandonner. 

Tout  d'abord,  la  vie  parlementaire  n'est  pas  tout  à  fait 
régulière.  Tous  les  mandats  actuels  sont  provisoires,  et  de- 
vront, en  tout  cas,  être  renouvelés  après  la  réunion  de  la 
Constituante.  L'impossibilité  de  faire  les  élections  durant 
la  guerre  ou  de  demander  au  lendemain  de  l'armistice,  au>; 
populations  libérées,  d'émettre  un  vote,  a  fait  que  plu 
sieuTS  députés  siégeant  au  Parlement  de  Belgrade  n'ont  pi 
être  élus  directement  par  les  populations  représentant  l'as 
pect  des  groupements  politiques. 

A  Belgrade,  la  situation  parlementaire  se  résume  ainsi  : 
Dans  l'ancien  royaume  de  Serbie,  les  cinq  anciens  partis 
politiques  :  radical,  jeune  radical,  conservateur,  national 
socialiste,  continuent  d'exister. 

En  Croatie,  les  députés  se  sont  séparés  en  trois  groupes 
qui  n'ont  pu  se  mélanger  parfaitement  aux  anciens  parti.'" 
serbes  :  ce  sont  la  coalition  serbo-croate,  le  parti  Startche 
vitch  et  le  parti  paysan  de  M.  Raditch. 

En  Slovénie,  nous  trouvons  également  trois  partis,  ce 
de  l'abbé  Korotchetz,  vice-président  du  gouvemmen» 
yougo-slave,  le  parti  libéral  démocrate  et  le  parti  socialiste 
Le  programme  politique  de  tous  ces  partis  diffère  pei 
quant  au  fond  et  cependant  ils  n'ont  pu  se  fondre  en  des 
groupements  plus  importants  en  raison  de  l'attachemen' 
porté  par  leurs  membres  plutôt  à  la  personnalité  de  leur 
leaders  qu'aux  idées  que  ceux-ci  représentent. 

Cette  situation  s'est  surtout  développée  dans  l'ancien 
Serbie,  du  fait  que  toute  direction  administrative  tombai 
aux  mains  du  parti  au  pouvoir.  C'est  de  ces  circonstance 
que  provient  l'absence  de  véritables  principes  politique 
dont  souffrent  certains  des  vieux  partis  serbes. 

Quant  aux  partis  politiques  des  anciennes  monarchie 
austro-hongroises,  ils  ont  eu  toujours  entre  eux  un  lien  cojr 
mun  :  la  lutte  nationale  contre  Vienne  et  Budapest  ;  seul 
les  méthodes  diffèrent  et  cependant,  de  même  que  1  extrêni 
gauche  socialiste  en  Serbie,  le  parti  socialiste  de  1  ancim 
monarchie  austro-hongroise  et  le  parti  paysan  de  M.  K; 
ditch  ont  cherché  leurs  directives  politiques  en  dehors  c 
la  nation.  Séparés  en  deux  groupes,  le  premier,  communjst* 
s'est  appuyé  sur  le  bolchevisme  hongrois  ;  le  second-  soci. 
liste  d'allure  séparatiste,  aurait  fait  alliance  avec  les  s. 
cialistes  italiens. 

Depuis  l'armistice  cependant  un  nouveau  rei;roup«n^ 

*  Dans  l'Etat  yougo-slave  reconstitué,  on  voit  se  form 
deux  blocs  principaux.  D  une  part  le  bloc  radical  compr 
nant  les  radicaux  de  Serbie,  et  ceux  de  l'ancienne  mon 
chie;  d'autre  part,  le  bloc  démocratique  qui  a  réuni 
nationaux,  les  libéraux  démocrates  et  l'ancienne  coalit 
serbo-croate.  Seuls  sont  restés  à  l'écart  les  cléricaux  ^ 
vènes,  partisans  de  l'abbé  Korotchetz  et  les  partisans  crc 
tes  de  M.  Startehevitch. 

Les  opinions  séparant  ces  deux  blocs  sont  assez  dj 
elles  à  déteimmeî  Ce  qui  semble  le.  plus  certain-  c  es^  « 
l'un  et  l'autre  veulent  à  tout  prix  rester  ai:  pouvoir  ) 
qu'à  la  nouvelle  Constituante,  pour  gouv>3rner  par  une 
lition,  ce  qui  est  encore  le  meilleur  intérêt  national  dans  • 
heures  tragiques.  Une  union  plus  complète  a  été  tentée^ 
cours  de  la  récente  crise  ministérielle  sans  pouvoir  « 
réalisée  malgré  des  pourparlers  qui  ont  duré  trois  semain 


En  résumé,  la  vie  économique  et  politiqueinormale  tout 
en  dépendant  de  la  décision  qui  sera  prise  par  la  Confé- 
rence de  la  Paix  au  sujet  de  nos  frontières,  ne  pourra  s'éta- 
blir qu'au  moment  de  la  réunion  de  la  nouvelle  Consti- 
tuante. 

Celle-ci  ne  pourra  être  formée  qu'au  cours  du  premier 
trimestre  de  1920.  Jusque-là  tout  en  Yougo-Slavie  res- 
tera provisoire,  aussi  bien  les  partis  politiques  que  les  ad- 
ministrations. Mais  une  chose  reste  certaine,  que  nous  pou- 
vons affirmer  aujourd'hui,  c'est  que  la  Constituante  qui  re- 
présentera réellement  l'opinion  de  tous  les  peuples  de  îa 
nouvelle  \ougo-Slavie.  proclamera  1  unité  indissoluble  de 
1  Etat  des  Serbes,  Croates  et"  Slovènes,  renouvelant  ainsi 
solennellement  les  manifestations  de  la  volonté  nationale; 
I  attitude  actuelle  des  ennemis  extérieurs  de  notre  Union 
n  aura  fait  que  contribuer  à  la  réalisation  de  cette  œuvre 
sacrée. 

Mil  m.  a. 
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APRÈS  LA  CONVENTION 

ANGLO-PERSAN 


LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS  DOIT  JUGER  EN  DERNIER  RESSORT 


La  convention  Anglo-Persane  devant  le  Conseil  des 
Nations.  —  Les  réclamations  de  la  Perse.  — 
Appui  nécessaire  de  la  délégation  française.  — 
La  question  persane  n'est  pas  liée  à  la  question 
de  Syrie.  —  Nos  intérêts  moraux  et  matériels  en 
Perse.  —  L'échec  de  la  mission  Bizot.  —  L'affaire 
des  officiers  français.  —  Situation  intolérable  de 
notre  commerce  en  Perse. 

M.  Harmsworth,  sous-secrétaire  d'Etai  au  Foreign 
Uthce.  a  déclaré  l'autre  jour  à  la  Chambre  des  Communes 
que  le  traité  anglo-persan  du  9  août  serait  soumis  au  Conseil 
Suprême  de  la  Société  des  Nations.  Il  ne  faut  pas  que  ceci 
reste  une  promesse  vaine.  Il  est  indispensable  que  l  organe 
directeur  de  la  Société  évoque  devant  son  tribunal  cette 
allaire,  qui  constitue  une  violation  si  flagrante  du  Covenant 
signé  solennellement  par  le  violateur  lui-m  me  11  est  in- 
dispensable que  la  Perse  —  qui  sera,  nous  l'espérons, 
xepjesentée  en  cette  occasion  par  des  hommes  de  tout  pre- 
mier ordre,  possédant  toute  l'autorité  morale,  toute  la  com- 
pétence, toute  l'indépendance  de  pensée  qui  convient  aux 
délégués  d'un  vieil  et  glorieux  Empire-  —  puisse  en  toute 
liberté  exprimer  ses  vœux,  hors  de  la  pression  des  armes 
britanniques. 

Ces  vœux,  nous  les  connaissons.  Ce  sont  ceux  de  la 
délégation  persane  à  la  Conférence  de  la  Paix.  Ce  sont 
ceux  que  nous  avons  exposés,  analysés  ici  à  plusieurs  re- 
prises :  souveraineté  de  droit  et  de  fait  reconnue  et  res- 
pectée par  toutes  les  puissances,  droit  à  choisir  librement 
ie  personnel  étranger,  technique  et  militaire,  nécessaire 
a  la  réorganisation  du  pays,  droit  de  réviser  les  traités  et 
concessions  d'antan,  droit  aux  réparations  pour  les  pertes 
de  vies  et  de  biens  subies  du  fait  d'une  des  puissances  de 
I  Entente. 

Nous  espéroiis  que  la  nouvelle  délégation  persane  saura 
'Aprimer  et  exiger  tout  cet  !  en  toute  indépendance  d'esprit 
qu  elle  saura  faire  état  des  preuves  matérielles,  qui  exis^ 
erd,  de  la  pression,  sans  exemple,  grâce  à  laqueTie  l'An- 
gleterre a  pu  amener  le  jeune  Schah  à  signer  une  conven- 
tion eonine  et  dolosive  qui  n'aura  jamais  l'approbation  du 
peuple  persan. 

Nous  espérons  enfin  que  les  protestations  de  la  Perse 
auront  I  appui  sans  réserves  de  lopinion,  de  la  presse,  et 


des  hommes  d'Etat  de  France,  ceci  entièrement  en  dehors 
de  la  question  syrienne,  qui  n'est  nullement  connexe  à  la 
question  de  Perse,  bien  que  les  journaux  anglais  tentent  de 
rejeter  sur  nos  inquiétudes  à  propos  de  la  Syrie  la  respon- 
sabilité de  nos  protestations  contre  l'accord  anglo-persan. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  venu  à  l'esprit  d'aucun 
Français  de  faire  de  la  Syrie  la  rançon  de  la  Perse.  Si 
certains  de  nos  journaux,  dans  leur  indignation  très  légitime 
des  procédés  frustratoires  de  l'Angleterre,  ont  pû  mêler  les 
aeux  affaires,  nous  ne  pouvons  que  regretter  une  confusion 
dont  les  Anglais  ont  tiré  des  armes  contre  nous. 

C'est  au  nom  de  l'article  X  de  la  Charte  des  Nations- 
effrontément  violé  à  Téhéran,  que  nous  élevons  notre  voix. 

est  au  nom  aussi  des  principes  constamment  proclamés 
durant  la  guerre  et  à  la  Conférence  par  les  nations  alliées 
et  associées,  au  nom  du  droit  de  libre  disposition,  foulé  aux 
pieds.  C'est  au  nom  encore  de  notre  amitié  séculaire  et 
traditionnelle  pour  le  peuple  persan,  et  pour  ne  pas  perdre, 
par  un  acquiescement  ou  par  un  marchandage,  notre  pres- 
tige moral  si  grand  jusqu'à  présent  dans  ces  contrées.  C'est 
au  nom  enfin  de  nos  intérêts  propres. 

Si  I  Angleterre  a  monopolisé  la  Perse,  si  elle  en  a 
écarté  toutes  les  autres  puissances,  quelle  est  la  puissance 
directement  et  uniquement  lésée  ? 

C'est  la  France. 


Aucun  pays  étranger  n'a  eu,  en  Perse,  au  cours  des 
siècles,  la  situation  que  la  France  y  a  occupé  jusqu'à  main- 
lenant. 

Notre  langue  est  enseignée,  à  l'exclusion  de  toute  autre, 
dans  d'innombrables  écoles  du  gouvernement  persan, 
notre  civilisation  connue  et  appréciée,  notre  littérature 
aimée. 

Les  nouveaux  cadres  administratifs  que  l'Angleterre  va 
fournir  à  la  Perse  respecteront-ils  cet  enseignement  tradi- 
tionnel ?  Il  nous  est  permis  d'en  douter.  Et  nous  ne  vou- 
lons pas  que  ce  morceau  de  notre  patrimoine  intellectuel 
nous  échappe,  soit  détruit. 

D'autre  part,  chaque  fois  que  la  Perse  s'est  adressée 
à  l'étranger  demandant  des.conseillers,  des  techniciens,  des 
instructeurs  :  c'est  toujours  à  nous  qu'elle  s'est  adressée. 
Il  n  y  a  eu  que  deux  exceptions  :  le  bref  passage  de  M. 
Shuster  aux  finances  persanes,  la  nomination  d'instructeurs 
suédois  pour  le  corps  de  gendarmerie. 

D  après  des  renseignements  puisés  aux  meilleures 
sources,  nous  tenons  à  nous  expliquer  sur  ces  deux  points. 

Sur  la  demande  du  gouvernement  persan,  le  gouverne- 
ment français  autorisa  M.  Bizot,  inspecteur  des  finances-, 
à  se  rendre  vers  1910  à  Téhéran,  pour  étudier  la  réorga- 
nisation des  finances  impériales.  M.  Bizot  y  resta  deux  ans, 
et  résuma  le  fruit  de  ses  longs  travaux  dans  un  rapport 
remis  au  ministre  des  finances  d'alors  (aujourd'hui,  prési- 
dent du  Conseil  du  gouvernement  du  coup  d'Etat,  S.  E. 
Vesoughed-Dowleh),  rapport  concluant  à  la  nomination  de 
six  fonctionnaires  français  (chiffre  qui  devait  être  augmenté 
par  la  suite).  Ce  rapport  fut  approuvé  par  le  cabinet  persan. 

C  est  alors  que,  pour  faire  échouer  cette  affaire,  qui 
constituait  une  victoire  trop  significative  pour  la  France, 
le  ministre  de  Russie,  M.  Hartwig,  présenta  à  la  Perse 
un  de  ses  innombrables  ultimatum.s,  dans  lequel,  à  côté 
d'exigences  futiles  et  inacceptables,  il  engloba  la  demande 
même  qui  venait  d'être  jaite  par  M.  Bizot.  La  nomination 
des  fonctionnaires  français  fut  alors  rejetée,  comme  ayant 
été  imposée  par  la  Russie,  avec  le  reste  de  l'ultimatum 
de  M.  Hartwig. 

Quelques  jours  après,  M.  Bizot  partait  pouj  un  congé 
qui  l'éloigna  à  tout  jamais  de  Téhéran,  et  on  indiquait 
alors  au  cabinet  persan  le  choix  d'un  conseiller  américain. 

C'est  ainsi  que  M.  Shuster  vint  en  Perse,  d'où  d'ail- 
leurs il  fut  chassé  peu  après  par  un  nouvel  ultimatiim  mosf 
covite. 

De  même,  c'est  toujours  à  la  France  qtie  la  Perse  s'est 
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adressée  pour  des  instructeurs  de  sa  gendarmerie.  C  est 
par  des  procédés  analogues  qu'on  lui  imposa  de  les  pren- 
dre en  pays  neutre,  et  qu'on  l'amena  à  choisir  des  Suédois. 
On  sait  que  l'Entente  n'a  point  eu  à  se  louer  toujours  de 
la  neutralité  de  ces  instructeurs  suédois. 
Nous  allons  plus  loin. 

Un  journal  anglais  {Daily  News  du  16  août  J919)  a 
fait  récemment  allusion  à  une  demande  d'otficiers  ins- 
tructeurs f  rançais  pour  kii  l'erse,  demande  que  rinfluence 
anglaise  aurait  fait  rejeter. 

Puisque  notre  confrère  londonien  a  commis  la  moitié  de 
l'indiscrétion,  nous  n'hésiterons  pas  à  commettre  le  reste 
en  disant,  —  puisant  aux  meilleures  sources  —  que  c  est 
en  1917,  en  pleine  gw^rre,  que  le  gouvernement  persan  a 
demandé  à  la  France  l'envoi  d'une  mission  militaire,  non 
plus  pour  la  gendarmerie,  mais  pour  l'armée  régulière, 
ainsi  que  l'envoi  d'une  mission  financière  sous  la  présidence 
de  M.  Bizot. 


Ces  quelques  exemples  suffiront,  pensons-nous,  à  faire 
comprendre  à  l'opinion  française  ce  que  nous  coûte  le  traité 
de  Téhéran.  Nous  sommes,  en  fait,  la  seule  puissance 
lésée.  C'est  contre  nous  que  la  diplomatie  anglo-indienne 
de  lord  Curzon  a  intrigué  durant  de  longs  mois  à  Téhéran, 
c'est  sur  nous  que  cette  diplomatie  a  remporté  une  victoire, 
le  9  août. 

Nous  estimons  qu'il  y  a  là  un  terrain  suffisamment  large 
et  suffisamment  solide  pour  les  protestations  fermes  et  déci- 
dées que  nous  attendons  de  notre  délégation  au  Conseil 
Suprême  de  la  Société  des  Nations. 

Nous  ajoutons  que,  dès  maintenant,  il  est  indispensable 
que)  nos  grands  organismes  économiques  appellent  1  atten- 
tion active  et  agissante  des  pouvoirs  publics  sur  la  situation 
intenable  qui  nous  est  faite  en  Perse.  Notre  commerce  est, 
en  fait-  boycotté  de  Perse  par  les  autorités  d'occupation 
britanniques.  La  censure  anglaise  arrête  les  courriers.  La 
police  anglaise  refuse  les  visas  d'entrée  et  de  sortie,  à 
qui  lui  semble  bon.  Une  telle  attitude  est  insupportable, 
et  appelle  d'énergiques  représentations. 

Nous  pensons  qu'ainsi  posée,  la  question  de  Perse  se 
suffit  à  elle-même  à  notre  point  de  vue  national.  Inutile 
de  l'embrouiller  par  des  allusions  syriennes.  Inutile  aussi 
d'accuser  notre  opinion  et  notre  presse  de  vénalité,  en  attri- 
buant à  un  désir  de  compensations  matérielles  ce  qui  est 
la  réclamation  pure  et  simple  de  nos  droits  appuyée  sur  U 
respect  de  nos  traditions  et  de  nos  principes. 

F.  DE  GÉRANDO. 

L'ACCORD  ENTRE 

L'ALLEWIAGNE  ET  KOLTCHAK 


L'inconséquence  de  la  diplomatie  de  l'Entente 

La  politique  erronée  'de  l'Entente  commence  à  porter 
ses  fruits.  Ce  n'est  plus  seulement  l'affaire  de  l'archiduc 
Joseph  qui  ptouve  à  quelle  situation  paradoxale  peut  abou- 
tir une  politique  où  la  méfiance  à  l'égard  du  monde  nou- 
veau va  de  pair  avec  des  compétitions  intéressées,  d  ail- 
leurs le  plus  souvent  mal  comprises. 

On  se  rappelle  l'étonnement  de  l'opinion  française  en 
présence  de  l'attitude  de  Von  der  Goltz  dans  les  provinces 
bEltiqucs.  On  ne  pouvait,  comprendre  comment  cet  emis- 
ï3ire  du  Quartier  Général  allemand  pouvait  être  tolère  m 
icrglcmps 'après  l'armistice  dans  un  pays  où  l'Allemagne 
a  toujours  essayé  de  prendre  pied.  On  ne  comprenait  pas 
ncl3jnment  comment  le  gouvernement  anglais,  qui  s  était 


principalement  attribué  le  maintien  de  l'ordre  dans  ces 
provinces,  pouvait  tolérer  la  politique  de  Von  der  Goltz. 
A  plusieurs  reprises,  il  est  vrai,  des  notes  turent  envoyées, 
mais  jamais  on  ne  réclama  d'une  façon  catégorique  son 
départ.  Or,  voici  ce  que  l'Allemagne  d'Erzberger  tentait 
de  faire  en  partant  des  provinces  bal  tiques  comme  base. 

J'ai  signalé  à  plusieurs  reprises  le  danger  de  la  politique 
de  l'Entente  à  l'égard  de  Koltchak.  Je  faisais  remarquer, 
en  me  plaçant  au  point  de  vue  de  l'organisation  de  1  ordre 
dans  l'Europe  Orientale,  combien  il  était  grave  de  faire 
crédit  à  un  des  représentants  de  cette  ancienne  Russie  tsa- 
riste  à  peine  camouflé.  Koltchak  poursuit  la  politique  d'au- 
trefois non  seulement  dans  le  domaine  intérieur,  mais  aussi 
dans  le  domaine  extérieur-  Je  faisais  donc  prévoir  que  fata- 
lement, tôt  ou  tard,  une  Allemagne  d'Erzberger  et  un2 
Russie  de  Koltchak  étaient  faites  pour  s'entendre.  Or  les 
événements  qui  se  passent  dans  les  provinces  baltiques  et 
dans  la  Lithuanie  jusqu'ici  occupée  par  les  Allemands 
confirment  avec  éclat  mes  prévisions. 

Avant  de  les  signaler  je  voudrais  faire  remarquer  com- 
bien une  politique  d'entente  entre  l'Allemagne  d'Erz- 
berger et  la  Russie  de  Koltchak  est  dangereuse  pour  la 
Pologne  et  pour  la  politique  démocratique  de  l'Entente. 
Ce  fut  un  dogme  pour  la  politique  russo-allemande  d'avant- 
guerre  que  l'entente  germano-russe  ne  pouvait  tenir  qu  a- 
vec  une  Pologne  soumise  au  joug  des  puissances  copaita- 
geantes.  Fatalement  cette  entente  renouée  sur  des  bases 
établies  par  la  diplomatie  de  Koltchak  et  d'Erzberger  devra 
viser  tôt  ou -tard  à  l'anéantissement  de  l'Etat  Polonais  re- 
constitué. Je  ne  sais  pas  ce  qui  est  le  plus  à  admirer  : 
l'ignorance  complète  des  hommes  d'Etat  de  l'Entente  qui 
ne  se  rendent  pas  compte  que  la  Russie  de  Koltchak  est  une 
conàitio  sine  qua  non  du  sabotage  de  la  démocratie  en  Alle- 
magne :  ou  l'inconscience  criminelle  de  ces  quelques  poli- 
ticiens polonais  qui  dans  l'ombre  intiiguaient  à  Pans  pour 
persuader  le  Quai  d'Orsay  d'une  nécessité  d'accord  avec 
Koltchak. 

Les  premiers  travaillaient  ejjectioement  pour  le  roi  de 
Prusse  et  les  seconds  préparaient  les  tenailles  qui  un  jour 
pourraient  à  nouveau  menacer  l'existence  même  de  leur 
patrie.  . 

La  presse  quotidienne  a  préteiïdu  que  M.  Sazonow  était 
parti  pour  Berlin  afin  de  négocier  avec  l'Allemagne  M. 
Sazonow  a  fait  démentir  sous  une  forme  très  prudente 
cette  nouvelle.  <(  En  ce  moment  —  dit-il  --  .1  n  est  pas 
question  pour  moi  de  pourparlers  avec  1  Allemagne  ». 
que  M.  Sazonow  oubliait  de  nous  dire,  c'est  que  pendant 
ce  temps  ses  émissaires  (les  émissaires  de  Koltchak)  étaient 
en  train  de  s'entendre  avec  le  gouvernement  allemand.  De- 
puis plusieurs  mois  la  presse  démocratique  polonaise  comme 
la  Gazeta  Polska  de  Varsovie  signalait  ces  pourparlers. 
Malgré  cela  aussi  bien  les  hommes  d'Etat  de  I  ^.ntenle 
que  les  politiciens  polonais  de  l'extrême  droite  ne  croyaient 
pas  à  la  possibilité  d'un  accord  de  ce  genre.  La  revue  po- 
lonaise Rzad  i  Wojsko  (Gouvernement  et  Armée)  signa- 
lait voici  deux  semaine;  la  présence  à  Berlin  des  emis 
saires  de  Koltchak  qui  devaient  conclure  un-  accord  défi- 
nitif avec  le  gouvernement  allemand.  Bien  que  le  gouver- 
nement allemand  ait  publié  un  démenti,  une  seconde  con- 
férence avait  lieu  à  MiiaWa  (Mitau)  ;  ce  le-ci  entre  les 
représentants  du  gouvernement  allemand  et  les  mandatait» 
de  la  réaction  russe,  le  prince  Lieven,  le  comte  Keller  et  un 
troisième  représentant  de  Koltchak.  Cette  conférence  q m 
avait  lieu  au  mois  de  juillet  était  une  suite  de  I  entente 
conclue  à  Berlin.  v  w  «i- 

L'organe  du  gouvernement  lithuanien  paraissant  a  l^ovnft 
la  Lietuca  du  6  août,  le  démontre  surabondamment.^  beS 
journaux  polonais  à  partir  du  15  août  en  donnent  egale^ 
ment  des  preuves.  On  ne  connaît  pas  les  clauses  de 
deux  accords  survenus  entre  ie  gouvernement  a''^™^"^ 
Koltchak.  mais  quelques  laits  survenus  plus  tard  en  la^ 
sent  deviner  la  teneur.  Le  26  juillet  de  cette  année  « 
arrivé  dans  la  localité  de  K-urszany,  située  dans  le  dis 
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trict  de  Szawle  (partie  de  fa  Lithuanie  occupée  aupara- 
vant par  les  Allemands)  un  détachement  de  l  armée  du 
prince  Lieven.  Il  opérait  en  complet  accord  avec  les  gen- 
darmes allemands  qui  réquisitionnaient  en  son  nom  des 
maisons  pour  son  détachement.  Le  29  juillet.-  d'autres  dé- 
tachements de  la  même  armée  commencèrent  à  aniver. 
Dans  ces  détachements  on  pouvait  remarquer  un  grand 
nombre  d'anciens  gendarmes  et  d  anciens  soldats  allemands. 
Les  officiers  allemands  se  bornaient  à  arborer  des  épau- 
lettes  russes-  les  soldats  se  contentaient  -de  cocardes  rus- 
ses, quant  aux  gendarmes  ils  conservaient  l'ancien  costume 
allemand  avec  1  inscription  Deutsche  VeiWaltung  LUauen 
Les  Russes  qui  font  partie  de  cette  armée  partent  des  te- 
nues allemandes;  seules  leurs  casquettes  portent  les  an- 
ciens insignes  de  la  Russie  tsariste. 

Les  gendarmes  et  fonctionnaires  allemands  déclaraient 
qu'en  dehors  de  Koltchak  ils  ne  reconnaissaient  pas 
de  pouvoir.  Ils  déclaraient  avoir  l'autorisation  de  désar- 
mer les  Lithuaniens.  Ils  agissaient  sans  se  soucier  nulle- 
ment du  gouvernement  lithuanien.  Le  30  juillet,  un  autre 
détachement  de  la  même  armée  entra  à  Kurszany.  On  ap- 
porta et  arbora  des  drapeaux  de  l'ancienn;  Russie.  Les 
différents  officiers  déclaraient  nettement  qu'ils  appartenaient 
à  ((  l'armée  tsariste  d  cui  tend  vers  l'unification  et  la  re- 
co.nstitLtion  de  I  ancienne  Russia.  Ils  se  conduisaient  très 
brutalement  et  ne  reconnaissaient  pas  le  pouvoir  lithuanien; 
renversant  le^  institutions  gouvernementales  lithuanieiSies. 

A  Szawle.  un  autre  détachement  de  l'armée  Koltchak 
est  arrivé  de  Mitawa.  Parmi  les  officiers  se  trouvent  de 
nombreux  Allemands.  L'uniforme  est  russe,  ils  sont 
bien  armés.  Les  officiers  portent  des  épaulettes  russes  et 
les  soldats  des  cocardes  russes  et  allemandes.  Cet  exquis 
symbole  donne  un  exemple  plastique  du  triomphe  de  la  di- 
plomatie alliée  en  Europe  orientale.  Ce  détachement  dé- 
clara au  co.Timandant  de  la  place  de  Szawle  qua  la  petite 
ville  devait  loger  à  peu  près  un  millier  de  soldats  de  l'ar- 
mée Koltchak  et  qu'elle  servirait  de  centre  de  recrutement 
pour  cette  armée.  Le  commarïdant  du  détachement  ignorait 
également  le  gouver.icment  lithuanien. 

Ces  deux  faits  prouvent  la  substance  de  l'accord  entre 
Koltchak  et  l'Allemagne.  Ils  expliquent  également  ce  que 
devenaient  les  soldats  de  l  armée  von  der  Goltz.  La  presse 
polonaise  prétend  en  outre  que  les  pourparlers  de  Mitawa 
avaient  pour  suiet  principal  une  action  commune  entre  l'Al- 
lemagne et  Koltchak  contre  la  Pologne.  Elle  prétend  en 
Outre  que  cet  accord  a  été  conclu. 

Ce  qui  est  certain  c'est  que  l'altitude  des  gouvernements 
alliés,  leurs  subventions  accordées  à  Koltchak,  per- 
mettent à  c-;!ui-ci  de  vivoter  pour  pouvoir  ensuite  intri- 
gue: avec  l'Allemagne  contre  eux  et  que  l'attitude  du 
go.:verr.ement  polonais  qui  a  décidé  d'envoyer  des  repré- 
sontanto  auprès  da  Koltchak  est  complètement  incompré- 
hensible. Ds  la  part  de  l'Entente,  c'est  un  sign;  d'inca- 
pacité diplomatique  totale,  de  la  part  de  la  Pologne-  cette 
attitude  équivaut  ?.  un  désir  de  suicide. 

Quant  à  la  Lithuani:-  que  Koltchak  n'a  jamais  reconnue, 
elle  p;jt  méditer  sur  l'erreur  de  faire  une  politique  germa- 
nophile. A  !'h:u'3  actuelle  l'armée  de  Kollchak  secon- 
dée par  l'Allemagne  est  en  train  de  déménager  la  Tar})ba. 
Les  puissances  de  l'Entente  peuvent  constater  une  fois  de 
plus  quon  na  soutient  pas  impunément  des  réactionnaires 
tsaristes  genre  Koltchak.  Ce  sont  des  aventu  iers  sans  foi 
et  sans  scrupules. 

FÉLIX  Thumen. 

/^•■S-  —  Cette  semaine  se  décide  à  Paris  le  sort  de  la 
Silésie  de  Cieszyn  (Teschen).  Il  est  temps-  car  la  popula- 
tion commençait  à  être  sérieusement  énervée  surtout  à 
cause  des  événiments  de  Haute-Silésie.  L'exp-ess'on  de 
cette  inquiétude  est  la  présence  à  Paris,  pour  cette  affaire, 
du  député  socialiste  bien  connu  à  Paris.  Liberman  et  de 
Mme  Dora  Kluszynska,  militante  socialiste  très  énerg  que, 
féministe  connue  et  membre  du  gouvernement  silésien  (Si- 


lésie de  Teschen).  Ces  deux  délégués  ont  été  envoyés  à 
Paris  par  la  population  pour  hâter  la  solution  de  la  ques- 
tion, devenue  d'autant  plus  irritante  que  l'actuelle  zone  de 
démarcation  est  défavorable  à  la  population  polonaise. 

MOSCOU-CANTON 


Le  5  juillet  I9I8,  au  5"  Congrès  pan-russe  des  Soviets 
Tchitchérine  exposait  la  situation  extérieure  de  la  Répu- 
blique. Il  consacrait  un  long  chapitre  de  son  mémoire  à 
l'Extrême-Orient.  Fidèle  aux  principes  de  la  diplomatie 
ouverte,  il  reconnaissait  la  souveraineté  de  la  Chine  sur 
la  Mandchourie  et  le  droit  de  la  Chine  à  racheter  le  che- 
min de  fer  mandchourien.  Il  annonçait  le  retrait  de  tous 
les  fonctionnaires  d'ancien  régime  maintenus  par  Kérenski 
dans  leurs  ((  fromages  »  chinois.  La  République  soviétiste 
renonçait  également  aux  diverses  contributions  imposées 
par  le  gouvernement  tzariste  aux  peuples  de  la  Chine  (de 
la  Mongolie  et  de  la  Perse  également...)  Il  ajoutait  — 
astucieusem.ent  —  que  le  désir  des  Russes  était  de  voir 
servir  cet  argent  au  développement  culturel  des  classes  po- 
pulaires. 

Puis  Tchitchérine  faisait  un  tableau  brillant  de  l'effet 
produit  en  Chine  par  la  révolution  russe  d'octobre.  Il  com- 
parait le  parti  communiste  russe  au  parti  du  a  grand  hu- 
manisme »  (houcur-i-dan)  chinois.  .11  affirmait  que  le  seul 
fait  de  l'existence  de  la  République  socialiste  russe  mon- 
trait aux  révolutionnaires  du  Sud  de  la  Chine  la  possibi- 
lité J  instaurer  un  régime  analogue.  L'idée  révolutionnaire 
ne  faisait  que  s'affirmer,  du  fait  que  la  Chine  du  Nord, 
méconnaissant  la  volonté  du  peuple,  entraînait  ce  dernier 
dans  la  boucherie  européenne. 

Cette  longue  dissertation  du  Commissaire  aux  Affaires 
étrangères  peut  sembler  bien  creuse  et  bonne  tout  au  plus 
à  réchauffer  le  zèle  des  tièdes  du  Parti.  Mais  si  l'on  songe 
à  l'influence,  sur  les  nationalités  opprimées,  des  joints  de 
Wilson,  il  ne  faut  pas  refuser  tout  poids  à  ces  apf>els  fré- 
nétiques de  Tchitchérine  aux  «  peuples  exploités  »  de  l'Ex- 
trême-Orient. Les  difficultés  matérielles  seules  peuvent  faire 
sourire  quand  on  songe  à  une  quelconque  propagande  bol- 
cheviste  en  Chine.  Faut-il  affirmer  qu'elle  n'existe  pas? 
Faut-il  croire  surtout  qu'elle  n'y  rencontre  pas  un  bon 
terrain?  Les  idées  bolchevistes  —  ne  parlons  point  des 
méthodes  —  n'auraient  certes  pas  fait  reculer  les  Boxers. 

Pouvons-nous  trouver  des  indices  de  ces  relations  de 
Moscou  la  Rouge  avec  la  Chine  du  Sud?  La  seule  pré- 
sence de  certains  articles  nettement  soviétistes  dans  le  pro- 
jet de  constitution  —  en  1917  —  de  la  Chine  du  Sud, 
indique  des  relations  tout  ou  moins  involontaires  entre  les 
deux  mouvements  révolutionnaires.  Le  fait  que  le  gouver- 
nement sud-chinois  envoya  en  1917  son  salut  à  la  Révo- 
lution russe  est  déjà  plus  troublant  :  certes,  on  fit  moins 
de  bruit  autour  de  cette  adresse  qu'autour  de  la  conduite 
généreuse  du  Libéria.  iLe  gouvernement  Kérenski  avait 
probablement  d'autres  affaires  à  régler.  Mais,  on  le  voit 
par  le  rapport  de  Tchitchérine,  les  bolcheviks  n'eurent  gar- 
de de  ne  point  jouer  de  cette  corde.  A  peu  près  en  même 
temps  que  la  déclaration  des  droits  des  exploités,  le  soviet 
d:s  commissaires  envoyait  une  adresse  spéciale  à  ceux  de 
l'Orient.  Comptons  sur  les  facultés  a  agitatrices  »  des 
bolcheviks  pour  que  l'affaire  ait  été  menée  aussi  ronde- 
ment que  possible  afin  de  faire  pénétrer  dans  les  cervelles 
chinoises  toute  la  valeur  de  ces  déclarations. 

Mais  Tchitchérine  ne  s'en  est  pas  tenu  là  —  on  s'en 
doute  bien  un  peu.  Au  début  d'août  1918  il  écrivait  à  Sun 
Yat  Sen  une  lettre  oij,  sans  le  flatter  trop  ouvertement,  •  il 
lui  donnait  du  «  honoré  maître  »  et  du  «  chef  de  la  ré- 
volution chinoise  ».  On  peut  dans  cette  lettre  glaner  quel- 
ques mots  intéressants  en  plus  du  simple  fait  qu'elle  ait 
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paru  dans  les  journaux  turcs,  persans  et  chinois.  «  Nos  re- 
lations sont  coupées  depuis  deux  mois  »,  dit  Tchitchérine. 
N'ont-elles  point,  depuis  lors,  repris  activement?  —  Puis 
le  commissaire  souligne  la  communauté  des  tendances  révo- 
lutionnaires des  deux  pays,  et  termine,  comme  il  convient, 
par  un  hourrah  en  faveur  des  prolétariats  russe  et  sud 
chinois. 

Cette  lettre  dut  faire  un  long  voyage,  car  elle  n'arriva 
au  destinataire,  à  Canton,  qu'en  décembre  1918,  par  un 
((  homme  de  confiance  d.  Sun  Yat  Sen  «  la  gloire  chi- 
noise »  a-t-il  répondu  par  le  même  courrier  ?  En  tout  cas- 
la  réponse  ne  nous  est  point  connue.  On  en  peut  trouver 
vraisemblablement  l'essence  dans  l'adresse  de  Liou  Siou 
Djaou  à  la  3°  Internationale  de  mars  1919  :  Liou  Siou 
Djaou  est  le  chef  du  p?rli  socialiste  des  Chinois  séjour 
nant  en  Russie  :  son  adresse  est  assez  désagréable  pour 
les  «  diables  blancs  ))  Pour  lui,  l'accord  amiable  de  la 
«  porte  ouverte  ;>  n'est  (c  que  l'armistice  des  brigands  au- 
tour de  leur  victime  )).  îi  parle  assez  éloquemment  de 
ia  douleur  du  peuple  chinois  devant  Texplcjation  de  sa  pa- 
trie, et  de  la  colère  sourde  des  déraociates  contre  la  façon 
hypocrite  de.,  huropéeni  de  pioieget  U  Révolution  de 
1912. 

Liou  Siou  Djaou  apportait  alors  le  salut  du  peuple  chi- 
nois ((  avec  ses  multiples  millions  d'hommes  et  ses  mul- 
tiples souffrances  à  la  3"  Internationale  qui  a  inscrit  sur 


son  drapeau  la  lutte  impitoyable  Contre  le  monstre  de  l'im- 
périalisme mondial  ».  . 

Ce  sont  là  deux  textes  importants  :  ils  sont  évidemment 
écrits  tous  deux  de  la  même  encre;  ceci  ne  signifie  pour- 
tant pas  qu'il  n'y  a  là  que  bluff  bolcheviste.  Vozniesenski, 
présentant  aux  bclchevistes  dans  un  article  des  Izvhsta  lu 
figure  de  Sun  \at  Sen,  afhrrne  qu'il  eut  avec  lui  à  Nan- 
Kin  en  1912-13,  de  longs  entretiens.  Chose  remarquable  : 
dans  un  de  ces  entretiens,  Sun  Yat  Sen  lui  dit  que  la  Ré- 
volution sociale  ne  serait  possible  que  si  l'Inde-  la  Chine 
et  la  Russie  y  collaboraient.  Modifiant  légèrement  sa  pen- 
sée, dans  la  a  République  chinoise  »  (interdite  —  of  cour- 
se —  sous  la  pression  des  autorités  anglaises  de  Shanghaï) 
Sun  Yat  Sen  demandait  l'union  des  prolétariats  allemand, 
russe  et  chinois...  S'il  n'a  pas  le  sens  des  réalités  —  r.=> 
qui  est  à  voir  —  cet  Oriental  a  diablement  celui  des  pos- 
sibilités! 

Il- faut  donc,  de  toute  éviderice.  admettre  T existence  da 
relations  entre  Moscou  et  Canton,  que  ce  soit  par  sans-fii 
ou  par  des  bonzes  pèlerins,  lin  étudiant  de  près  la  littéia 
tare  soviétiste  on  trouverait  siirement  des  relations  analo- 
gues entre  Moscou  la  Rouge  et  certains  centres  hindoiis, 
atglians  et  autres.  Et  quoi  qu'on  pense  de  ces  billevesées 
—  péril  jaune  et  autres...  je  ne  trouve  pas  cela  si  ridicule. 

G.  MÉQUET. 
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CHEZ   LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


La  Lettre  de  M.  Briand 

L\  r. INFORME  électorale:  et  les  électeurs.  —  La  LETTRE 
m    ■.M.   JONNART  KT  LA   UKI'LKJIUC  1)K  Al.   BlUAXI).  —  LE.S 

i  I  Kl  .1  KiNh    IT   ILS  m    l.'ACTUlN  FJIANÇAISF.. 

I ,  :itte'iitiMii  s'e.st  iletûuinée  quelque  peu  des  grands 
|ini]ilcijii_':-;  iiiliTn;iti(.)ii;nix  que  les  débats  qui  s'ou- 
-.  ii'iil,  ;i  i;i  (  jiaulJii'i'  \  niit  lairc  enfin  connaiire  au 
l)uijlir  pI  iIi's  k'iilciirs  iIp  la  reconstitution  des  ré- 
gions dé\asti't's  jiuur  s'occuper  des  élections. 

Afin  d'écltmci  ses  lecteur.s  sur  le  mécanisme  de  ia 
réforme  électorale,  le  Matin  s'est  efforcé  à  le  démonter 
pièce  à  pièce  sous  leiirs  yeux  attentifs.  Il  y  a 
malgré  tout  lieu  de  craindre  qu'une  grande  partie'des 
électeurs  aille  aux  urnes  sans  savoir  exactement  de 
quelle  façon  leur  vote  aura  une  influence  sur  rélectioii 
du  candidat  de  leur  choix. 

Mais  déj(\  se  dessine  une  campagne  pré-électotale. 

La  semaine  dernière,  M.  Bii  iand  a  prononcé  .à  Saiiil- 
Etienne  im  discours  dont  la  presse  s'est  aussitôt  em- 
parée. Dans  l'intention  d'en  expliquer  la  portée,  A. 
Georges  Bonnaniour,  dans  VKclair  en  a  publié,  sous 
la  forme  d'une  interviev,-.  —  d'ailleiiis  démentie  —  de 
longs  commentaires. 

L'opinion  de  M.  Briand  au  sujet  de  l'Union  sacrée, 
a  eu  le  don  d'exciter  l'ire  de  ceux  qui  s'y  abritent- 

«  L'Union  sacrée,  a  dit  on  substance  M.  Briand,  est 
née  de  la  guerre.  IClle  a  fourni  le  plus  admirable 
exemple  de  ce  que  peut  lui  peuple  profondément  uni. 
.le  suis  le  premier  à  com-enir  qu'il  serait  désirable 
qu'elle  demeure  indestructible,  mais  à  condition  qu':i 
n'y  ait  aucune  équivoque  et  que  sous  prétexte  d'unioxj. 
on  n'en  arrive  pas  à  une  confusion  pure  et  simple.  » 

M.  Briand  veut  que  la  Chambre  qui  va  sortir  def= 
prochaines  élections  ait  un  programme  bien  défini 


((  afin  que  la  République  puisse  continuer  à  jouer  son 
rùli^  tlans  le  monde  ». 

L'ancu'ii  iv iu vcmeur  général  de  l'Algcrie,  M.  .lon- 
luul,  a.  l'ii'  lie  ceux  (jui  ont  cru  voir  dans  radiiude 
de  M.  Briand  lUie  renonciation  ;i  ce  (|ue  l'on  a  iuqiro- 
prement  appelé  une  politique  d'apaisement. 

Et  l'honorable  sénateur  du  Pas-de-Calais  s'en  est 
expliqué  dans  une  lettre  ouverte  à  l'ancien  président 
du  Conseil,  où  il  expose  toutes  ses  craintes. 

La  réplique  ne  s'est  pas  fait  attendre.  Le  lendemain, 
\L  Briand  communiquait  sa  réponse  à  la  presse,  dans 
une  lettre  oii  l'on  'retrouve  toutes  les  qualités  de 
ses  meilleures  improvisations. 

«  Je  n'ai  jamais  voulu  mettre  les  partis  au-dessus 
de  la  France,  explique-t-il,  je  me  demande  seu- 
lement si  c'est  bien  servir  la  France  que  de  la  main- 
tenir, sous  prétexte  d'union,  dans  une  sorte  de  léthar- 
gie politique. 

(I  L'union  sacrée  s'imposait  face  à  l'ennemi.  Face 
au  suffrage  universel,  elle  devient  vide  de  sens,  illu- 
soire et  môme  singulièrement  dangereuse.  Admettez- 
vous  cjue  le  pays  a'ille  aux  urnes  sans  directions  poli- 
tiques, sans  programmes,  en  pleine  équivoque  ?t 

Et  M.  Briand  compare  les  élections  ainsi  faites  ii 
une  partie  de  colin-maillard  où  les  électeurs,  les  yeux 
bandés,  chercheraient  des  élus  au  milieu  de  candidats 
masqués. 

Donc  pas  de  listes  mixtes.  Que  chacun  déclare  ses 
opinions  afin  qu'on  sache  de  quelle  façon  il  abordera 
le  formidable  programme  de  réformes  qui  sera  l'œu- 
vre de  la  prochaine  législature. 

Il  semble  que  M.  Briand  ait  mis  le  doigt  sur  une 
plaie  sensible  si  l'on  s'en  rapporte  aux  cris  violents 
que  pousse  la  presse  de  di'oite. 

«  Tous  les  bons  Français,  dit  l'organe  de  M.  Maur- 
ras,  souscriront  à  la  politique  d'union  sur  la  question 
nationale. 

\  La  question  nationale  est  donc  en  jeu  ?  Non  !  Mais 
VAction  française  expliquant  ses  projets  révèle  ses 
vues.  Elle  voudrait  «  une  fédération  des  divers  grou- 
((  pes  patriotes,  leur  laissant  à  chacun  leur  étiquette  e 
((  leur  fanion,  avec  un  programme  commun  détenni- 
((  na-ii  une  tâche  limftiée,  mais  suffisante,  certes,  h 

I((  l'effort  de  toutes  les  intelligÊnces  et  de  toutes  les, 
«  borin^s  volontés 
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De  ce  superbe  galimalias,  VAclion  française  tire 
u  pour  l'électeur  moyen  «  une  clarté  et  une  franchise 
qui  lui  plaît. 

Nous  savions  que  M.  Charles  Maun-as  était  ami  da 
naradoxe  ;  disons  que  celui-ci  n'est  pas  de  ses  meil- 
^Mrs. 

Le  grave  Temps  lui,  n'est  vus  complètement  ^-atis- 
!  non  plus  de  la  lettre  de  .M.  Bnand.  H  ne  nom 
'  lui  pas  bien.  Il  voudrait  qu'où  définissi',  r{u"ûn  déli- 
III  te  l'union  républicaine. 

■  La  France  a  soif  de  repos  moral,  de  calme  politi- 
que, (ie  rénovation  matérielle.  dit-iL  elle  ira  à  ceux 
lui  lui  assureront  ce  triple  bienfait  !  » 
J'eut-étre  !  mais  les  peuples  ne  croient  plus  aux 
l)iiraiioxes.  quels  qu'ils  soient,  les  bonnes  paroles  des 
moialistes  ne  leur  suffisent  plus  ;  ils  ont  d'autres  appé- 
tits plus  immédiats  et  plus  solides.  Reconstruire,  c'est 
lutter,  et  la  lutte  n'est  pas  un  repos.  M.  Briand  vou- 
drait qu'on  apporte  quelque  ordre  dans  la  bataille.  Ses 
'adversaires  ont  de  la  clarté  une  autre  conception  que 
lui.  L'un  aime  les  ciels  clairs  de  printemps  ;  les  au- 
tres ne  détestent  pas  les  brumes  légères,  annonciatri- 
ces de  chaleur  dans  les  matins  d'été.  Ce  sont  deux 
conceptions. 

.\rgus. 


EN  ANGLETERRE 


La  «  boUe  vide  »  de  LIcyd  George 

Sir  .\uckland  Gedde.s  avait  aujumcc,  il  ^\  a  quchpu's 
semaines,  aux  déimté.s  inipalients,  que  le  premier  allait 
ouvrir  devant  eux  la  boite  magique  d'oii  surtiraient 
toutes  les  solutions  des  nmitipies  j)n)l)lèmes  qui  se. 
posent  actuellement  en  Angleterre.... 

Lloyd  George  a  ouvert  cette  boite  le  août  der- 
nier. Ce  fut  une  déception  générale  !  Les  seuls  titres 
des  articles  des  journaux  en  font  foi  :  n  Déclarations 
décevantes  »,  écrit  le  Times  du  1<J.  .(  Désappointe- 
ment )),  note  le  Manchester  Guardian  du  20.  a  La  noUe 
est  vide  »,  constate  avec  amertume  la  revue  New  Stu- 
iesnmn  du  23,  tandis  que  la  .\ation  remarque  spiri- 
tuellement que  cette  fameuse  boite  res<emDle  beau- 
coup au  coffre-fort  de  .Mme  tlumbert  : 

Que  reproche-t-on  à  Lloyd  George  ?  On  lui  repro- 
che d'abord  d'avoir  complètement  passé  sous  silence 
une  foule  de  questmns  de  politique  générale  qui  pas- 
sionnent l'opinion  publique  :  l'Irlande,  l'intervention 
en  Russie,  1  accord  anglo-persan,  etc.  On  lui  reproche 
ensuite  d'avoir  ajourné,  plutôt  que  ti'aité,  le  redoutable 
problème  de  reconstruction  économique  et  d'avoir  pro- 
posé de  faibles  palliatifs,  et  non  de  vrais  remèdes  u  la 
crise  financière  et  mdustrielle  qui  trouble  le  pays  de- 
puis des  mois. 

Le  mécontentement  est  particulièrement  grave  dans 
les  milieux  travaillistes,  car  Lloyd  George  n'a  été  net 
que  sur  un  seul  point  :  le  rejet  du  projet  de  nationa- 
lisation des  mines.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  masses 
ouvrières  pourront  être  calmées,  et  il  y  a  forte  chance 
que  la  politique  d' «  action  directe  »  de  la  Triple- Al- 
liance recrute  des  partisans  de  plus  en  plus  nombrcuv 
lors  de  la  Conférence  des  mineurs,  cheminots  et  ou- 
vriers des  transports  qui  doit  se  tenir  le  4  septembre 
à  Londres,  et  au  Congrès  des  Trade-Unions  qui  s'ou 
vnra  le  8  du  même  mois  à  Glasgow. 

Réaliser  l'unanimité  de  la  critique  contre  lui  depuis 
es  conservateurs  du  Morning  l'ost  jusqu'aux  socia- 
listes du  DaUii  Herald  en  passant  par  les  libéraux  au 
Manchester  Guardian  :  tel  fut  le  tour  de  force  de 
Lloyd  George  après  son  grand  discours  de  trois  heu- 
res aux  Communes  ! 

_  On  s'en  convaincra  en  lisant  cette  simple  revue  de 
la  presse.  Le  Mornmcj  Post  écrit  : 

On  nous  demande  d'augmenter  la  nroduction  et  de  di- 
rnimier  nos  dépenses,  sf.ns  quoi  lious  sommes  perdus 
■Mais  M.  Lloyd  George  ne  semble  pas  avoir  une  sérieuse 
intention  de  diminuer  les  déoenses.  Empl(5veurs  et  ou- 
vriers paraissent  faire  partie  de  la  même  conspiration  de 
relâchement  Le  Premier  leur  adresse  aux  uns  et  aux  au- 
tres d  excellentes  e.xhortations.  Mais  cela  ne  suffit  pas 
On  ne  peut  imaginer  de  base  plus  imprécise  et  plus  £.Tbi- 
ra^Jnw^  polUique  économique  que  la  sienne.  Elle  semble 
calculée  pour  paralyser  à  la  fois  le  commerce  et  riiidustrie 
fie  ce  pays,  etc.  i"iuuouiv 


Le  Daibj  Mail  relève  aussi  le  caractère  d'impréci- 
sion de  tpus  les  points  du  discours  : 

Seule  fait  exception  la  politique  concernant  la  nationa- 
lisation du  charbon  :  ce  sera  la  nfAionalisation  des  «  royal- 
ties »  et  des  droits  sur  le  minerai,  et  non  des  mines  elles- 
mêmes...  Le  résultat  du  discours  est  que  le  pays  en  reste 
:iu  point  où  il  était.  On  nous  dit  en  termes  explicites  qu'il 
(■■si  au  bord  d'un  "  abime  ■>  au  fond  duquel  est  la  ruine, 
mais  on  ajourne  tniite  yction  qui  piurrait  remédier  à  cetfr 
situation  alarmante. 

Des  jérémiades  et  de  belles  péroraisons  ne  servent 
à  rien,  s  écrie  le  DaiUj  Express.  Il  ne  suffit  pas  de  par- 
ler d'économies.  Le  devoir  du  Premier  ministre  est 
de  mettre  sa  propre  maison  en  ordre,  de  forcer  son 
gouvernement  ù  se  restreindre  dans  chaque  départe- 
ment, et  de  donner  un  exemple  en  limitant  nos  dépen- 
ses publiques.  Quand  il  aura  accompli  cette  grande  tâ- 
che avec  succès,  il  pourra  demander  à  la  nation  de 
faire  les  sacrifices  qui  doivent  la  sauver. 

Le  Times  ne  mâche  pas  les  mots,  comme  on  va  le 
voir  : 

En  bien  des  points,  le  discours  du  Premier  ressemblait 
à  la  Conférence  de  la  Paix.  Il  a  duré  trop  longtemps  ;  il 
était  décousu  ;  il  n'a  pas  su  retenir  l'attention  ;  il  a  man- 
qué de  méthode  et  laissé  bien  des  sujets  essentiels  dans 
l'ombre.  Si  M.  Lloyd  George  et  autres  n'avaient  pas 
empêché  la  Conférence  d'£.dopter  dès  le  début  une  saine 
méthode  de  travail,  la  paLx  avec  1  Allemagne  aurait  été 
signée  depuis  des  mois,  et  les  affaires  du  monde,  y  com- 
pris celles  de  ce  pays,  ser&ient  déjà  sorties  de  leur  état 
actuel  d'incertitude  pleine  de  périls...  Sur  l'Irlande,  pas  im 
mot.  mais  il  n'eut  pas  de  scrupule  à  jeter  le  blâme  sur  les 
Etats-Unis  au  sujet  du  retard  de  la  conclusion  de  la  paix 
avec  la  Turquie.  La  seule  note  de  sincérité  passionnée  de 
son  discours,  ce  fut  lorsqu'il  défendit  les  dépenses  du  minis- 
lôre  des  munitions.  Certes,  les  services  rendus  par  ce  dé- 
partement durant  la  guerre  sont  incontestfiiles,  mais  ils  ne 
peuvent  enlever  au  public  le  droit  de  'Titiquer  ses  gaspil- 
lages en  temps  de  pf,nx. 

La  presse  libérale  a  plus  de  libei^té  encore  que  la 
presse  officieuse  pour  accentuer  le  ton  de  ses  critiques, 
et  elle  ne  s'en  prive  pas. 

Dans  de  telles  conjonctures,  lit.on  dans  les  Daily  Xews, 
un  pareil  discours  est  non  seulement  décevant,  mais  grave- 
ment inquiétant.  La  boîte  reste  toujours  fermée.  Non  seule- 
ment elle  n'est  pas  ouverte,  mais  elle  est  remise  sur  la 
planche  pour  neuf  semaines.  La  Chambre  des  Communes  se 
disperse,  plus  riche,  non  pas  de  la  connaissance  de  la  poli- 
tique gouvernementale,  mais  de  la  connaissance  qu'à  part 
deux  probfenes  essentiels  du  moment,  le  gouvernement 
n'a  pas  de  politique  du  tout.  Rome  peut  br'ùler.  Mais  les 
Nérons  vont  se  reposer  deux  mois.  Et  en  deux  mois,  bien 
des  choses  peuvent  changer. 

Le  Manchester  Guardian  estime  que  «  ce  n'était  pas 
du  tout  le  ton  que  Lloyd  George  avait  le  droit  d'adop- 
ter )i.  Dans  l'éditorial  du  19,  le  journal  relève  la  fail- 
lite de  la  Conférence  de  la  paix  :  (c  Lloyd  George  et  ses 
collègues  ont  fait  une  paix  impraticable  {unworkable) 
avec  l'.Mlemagne  et  l'Autriche  ...et  pas  de  paix  du 
tout  avec  la  Turquie,  tandis  qu'ils  continuent  la  guerre 
avec  la  Russie  au  mépris  de  leurs  déclarations  for- 
melles sur  le  droit  clés  peuples  ». 

L'article  du  20,  intitulé  «  Désappointement  »,  re- 
vient sur  «  l'exhortation  de  trois  heures  »  adressée  à 
tous  les  Anglais  de  travailler  et  de  ne  pas  dépenser, 
et  souligne  l'incoliérence  gouvernementale  : 

.\u  lieu  d'économie,  nous  apprenons  en  ce  moment  les 
détails  d'une  grf.Tide  bataille  navale  dans  la  poursuite  d'une 
guerre  cjTi'on  affirme  n'être  pas  une  guerre,  et  dans  la- 
quelle aucun  intérêt,  aucun  devoir  britanniques  ne  sont 
impliqués.  Si  nous  continuons  à  dépenser  100  miUions  de 
livres  par  an  en  Russie,  coimnent  pourrons-nous  réduire 
notre  budget  de  1.600  millions  ? 

Les  seuls  qui  ont  tiré  quelque  consolation  du  dis- 
cours, conclut  le  journal,  ce  sont  les  adversaires  de  la 
nationalisation  des  mines.  Le  système  du  double  con- 
trôle exposé  par  le  Premier  est  impopulaire  parmi  les 
mineurs,  et  il  a  fait  faillite,  mais  Lloyd  George  n'bii 
continue  pas  moins  à  vouloir  exploiter  les  grèves,  qui 
sont  la  conséquence  de  l'impopularité  du  contrôle 
comme  argument  contre  tout  changement  du  système. 
Une  telle  logique  donne  aux  mineurs  l'opportunité  de 
protester  contre  la  politique  gouvernementale- 

Les  milieux  travaillistes  se  sont  en  effet  immédiate- 
ment préoccupés  de  faire  comprendre  au  public  que 
îâ  nationalisation  des  raines  n'entraînerait  pas,  comme 
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le  prétend  le  gouvernement,  une  diminution  de  la  pro- 
duction. 

Dès  que  Lloyd  George  eut  fini  de  parler,  Adamson 
et  Hartshorn  protestèrent  au  nom  des  mineurs. 

Adamson  dit  que  la  nationalisation  serait  la  pierre 
de  touche  des  futures  élections,  et  Hartshorn  ne  cacha 
pas  que  les  mineurs  feraient  tout  pour  renverser  le 
gouvernement  le  plus  tôt  possible. 

Bramley,  du  Comité  parlementaire  des  Trade-Unions, 
déclare  à  la  Westminster  Gazette  du  22  que  «  la  déci- 
sion gouvernementale  non  seulement  ignore  les  re- 
commandations du  rapport  de  la  majorité  de  la  Com- 
mission du  charbon,  mais  qu'elle  est  en  opposition 
directe  avec  la  politique  du  Congrès  des  Trade-Unions. 
Depuis  des  années,  ce  dernier  a  soutenu  le  principe 
de  la  nationalisation.  Après  la  déclaration  du  Premier, 
il  est  inutile  de  continuer  de  voter  <(  de  pieuses  réso- 
lutions )i;  le  temps  de  l'action  est  venu. 

Quant  à  Robert  Smillie,  président  de  la  Fédération 
des  Mineurs,  il  a  donné  au  Daihj  Mail  une  interview 
où  il  nie  que  les  mineurs  aient  jamais  eu  l'intention 
de  restreindre  la  production.  Celle-ci  reviendra  au 
/contraire  à  son  plein  régime  dès  que  les  mines,  qui 
ont  été  négligées  pendant  la  guerre,  auront  reçu  les 
améliorations  nécessaires.  L'avenir  des  charbonnages 
dépend  d'ailleurs  exclusivement  des  décisions  ouvriè- 
res, et  celles-ci  ne  seront  prises  qu'à  la  conférence  des 
mineurs  le  3  septembre,  à  Central  Hall,  Westminster 
Hall. 

La  presse  socialiste  attaque  Lloyd  George  avec  une 
violence  extrême. 

Dans  son  éditorial  intitulé  k  La  Banqueroute  du  Gou- 
vernement »,  le  Daily  Herald  du  19,  écrit  : 

Les  ouvriers  obtiendront  la  nationalisation  des  mines.  Le 
gouvernement  la  refuse  aujourd'hui.  Les  résultats  de  cette 
folie  ne  peuvent  être  que  la  grèvent  1'»  action  dii^ecte-»,  que 
nos  dirigeants  prétendent  oonjurer  et  qu'ils  passent  leur 
temps  à  provoquer. 

Sous  la  plurae  de  Watts,  l'organe  du  British  Socia- 
list  Party,  The  CnU,  flétrit  aussi  la  politique  antiou- 
vrière dé  Lloyd  George,  et  conclut  : 

Le  Parlement  s'éloigne  pour  deux  mois.  M.  George  et 
son  cabinet  ont  maintenf.Tit  les  mains  libres.  Il  est  évident 
qu'ils  n'ont  pas  de  politique  et  qu'ils  agissent  au  jour  le 
jour.  La  seule  qu'ils  aient  réellement,  c'est  leur  politique 
d'hostilité  aux  travailleurs.  Alors  qu'ils  prêchent  l'épargne 
au  pays,  ils  constituent  en  fait  l'élément  le  plus  dépensier 
et  le  plus  prodigue  du  pays.  En  dépit  de  votre  «  grand  » 
discours,  Monsieur  George,  ne  soyez  pas  surpris  si  vous  êics 
rappelé  plutôt  précipitamment  de  vos  vacc.ncos  ! 

L'avertissement  du  Call  est-il  fondé  ?  Un  avenir  très 
prochain  le  montrera.  Mais  il  est  certain  que,  comme 
le  souligne  justement  le  IScw  Statesmnn  du  23,  la  ré- 
volte gronde  non  seulement  en  Irlande,  mais  dans  les 
.rangs  du  Labour  Party  et  dans  les  colonnes  mêmes 
de  la  presse  Northcliffe,  contre  le  Gouvernement  que 
préside  M.  Lloyd  George. 

A.  Pierre. 

EN  ITALIE 

Une  circulaire  de  M.  Nitti 

Situation  fin.4ncikre  et  alimentaire  désastreuse  en  Ita- 
lie. —  Appel  a  la  trêve.  —  Obligation  de  produire 
davantage  et  de  consommer  moins.  —  Deux  commen- 
taires opposés. 

M.  Nitti,  le  président  du  Conseil  italien,  a  envoyé  le 
21  août  une  circulaire  à  ses  préfets.  Cette  circulaire 
semble  plutôt  adressée  aux  masses  ouvrières  qu'aux 
hauts  fonctionnaires  qu'elle  paraît  viser  ;  mais  les 
Chambres  étant  en  vacances,  le  chef  du  Gouvernement 
n'a  ti'ouvé  que  ce  moyen  pour  atteindre  le  grand  pu- 
blic. La  circulaire  contient  évidemment  des  choses 
excellentes,  mais  sa  raison  d'être  ne  se  trouve  cer- 
tainement pas  en  elles.  Gela  ne  veut  pas  dire  qu'elle 
est  uniquement  rédigée  dans  un  désir  d'apaiser  le 
débat  sur  Caporetto  qui  continue  plus  passionné  que 
jamais.  Cependant  l'ampleur  qu'a  pris  ce  débat  in- 
quiète visiblement  le  Gouvernement  qui  ne  paraît  pas 
désireux  d'une  pareille  plateforme  électorale.  Tout  en 
n'étant  pas  directement  visé  par  ce  débat  fiévreux, 
il  craint  que  son  ardeur  puisse  l'emporter. 
,  Mais,  comme  nous  venons  de  le  dire,  cette  circu- 
laire n'est  pas  seulement  une  diversion  ;  elle  est 


aussi  un  appel  indirect.  Elle  s'adresse  par-dessus  les 
frontières  de  l'Italie  aux  pays  étrangers.  Comme  on 
le  verra  par  l'exposé  de  M.  Nitti,  l'Italie  a  besoin  de 
produits  manufacturés  et  de  crédit.  Pour  les  premiers, 
elle  a  trouvé  excellent  de  s'adresser  aux  petits  peuples 
tout  en  leur  promettant  un  appui  politique  (Belgique, 
Pologne,  Bohême),  pour  le  second  elle  se  sert  de  sa 
circulaire.  Au  lieu  de  porter  notre  jugement  sur  son 
contenu  bornons-nous  à  le  résumer.  Nous  sommes 
certains  ainsi  de  plaire  à  l'éminent  chef  de  gouver- 
nement qui  dirige,  à  l'heure  actuelle,  les  destinées  de 
l'ItaUe. 

M.  Nitti  débute  en  soulignant  l'inconscience  de  l'Ita- 
lie devant  le  péril.  Le  peuple  italien  continue  à  vivre 
comme  auparavant.  Au  lieu  de  travailler  d'une  façon 
plus  intense,  il  travaille  moins  et  à  un  prix  plus 
élevé.  Jusque-là  la  thèse  de  M.  Nitti  ne  différerait 
guère  d'une  thèse  de  VAnsaldo,  de  l'ilva,  etc. 

Mais  cette  altitude,  d'après  le  président  du  Con- 
seil, est  celle  de  toutes  les  cla.s.ses  sociales.  On  ne 
se  demande  pas  assez  en  Italie  :  de  quoi  vivons-nous  ? 
Comment  allons-nous  vivre  demain  ?  On  a  déshabitué 
le  pays  depuis  trop  longtenxp-s  d'entendre  la  vérité. 
Kn  réalité  la  production  ne  reprend  pas  et  le  coût  de 
la  vie  Teste  élevé.  L'Italie  consomme  de  nombreux 
prodiiits  qu'elle  ne  produit  pas.  Les  grèves  sévissent 
et  l'on  réclame  la  réduction  des  heures  du  travail. 
(Nous  y  sommes).  La  faute  en  incombe  à  tout  le 
monde. 

M.  Nitti  expose  ensuite  le  bilan  commercial  Un 
ibilan  sain  doit  équilibrer  les  exportations  et  les  impor- 
tations. Or,  en  1913.  l'Italie  achetait  à  l'étranger  pour 
1.134  millions  dè  ])lus  qu'elle  n'exportait.  Cette  dif- 
férence était  facile  à  solder.  Mais  en  1916  cette  diffé- 
rence était  de  5.302  millions,  en  1917  de  10.682  mil- 
lions et  en  1918  environ  de  12  milliards.  On  peut  pré- 
voir pour  l'année  courante  une  différence  de  15  mil- 
liards. L'Italie  achète  du  grain,  du  charbon,  etc.,  et 
elle  ne  donne  rien  en  échange,  sauf  des  dettes.  Cette 
situation  ne  pourra  pas  diii'er  indéfiniment 

Dans  des  conditions  pareilles  la  grève  devient  ((  une 
((  arme  de  destruction,  comme  l'incendie  ;  toute  abs- 
((  tention  de  travail  devient  un  crime,  toute  indiffé- 
((  rence  de  la  part  des  employeurs  un  délit.  » 

Le  président  du  Conseil  passe  en  revue  la  situation 
alimentaire.  La  superficie  cultivée  a  diminué  en  Ita- 
lie depuis  la  guerre  de  500.000  hectares.  Déjà  avant 
1915  la  pa-oduction  italienne  en  blé  était  insuffisante. 
Pour  pouvoir  vivre  l'Italie  est  obligée  d'importer  de 
l'étranger  de  30  à  32  millions  de  quintaux  de  grain 
par  an.  Or,  lâ  production  de  blé  est  en  déficit  dans 
le  monde  entier.  Par  conséquent  les  prix  en  sont  plus 
élevés  et  l'on  est  obligé  d'emprunter  les  sommes 
nécessaires.  Le  Gouvernement  fait  vendre  le  pain  bien 
au-dessous  du  prix  réel.  Le  déficit  produit  de  ce  tait 
se  chiffre  par  2  milliards  et  demi. 

Cette  année  menace  d'être  plus  désastreuse  encore. 
L'Italie  est  dans  l'obligation  d'importer  2  millions  de 
quintaux  de  viande  de  bœuf  et  de  porc,  300.000  quin- 
taux d'huile,  plus  de  la  moitié  des  graisses  nécessai- 
res, etc..  Et  il  n'est  pas  ici  question  de  charbon  ni 
d'autres  'matières  premières  absolument  indispensa- 
bles. Les  Etats-Unis  ont  fourni  jusqu'ici  à  crédit  mais 
dans  l'avenir  pour  soutenir  ce  crédit  il  faudra  produire 
afin  de  donner  confiance  à  l'étranger.       .  , 

Suit  un  passage  de  sympathie  pour  les  Alliés,  dont 
la  valeur  est  relevée  par  cette  plirase  jetée  incidem- 
ment :  ((  Alienuin  aes  acerba  servitus  ».  L'Italie  est 
en  train  de  manger  un  pain  qu'elle  n'a  point  produit, 
la  viande  d'animaux  qu'elle  n'a  point  élevés,  tout  cela 
payé  avec  des  dettes.  Sur  trente-huit  millions  d'Ita- 
liens, dix-huit  vivent  de  produits  fournis  par  l'étran- 
ger et  avant  tout  par  les  Etats-Unis. 

Le  passage  suivant  de  la  circulaire  est  consacré 
à  la  révolution.  Plus  exactement  à  la  preuve  que  celui 
qui  parle  de  révolution  en  est  l'ennemi.  Ce  qu'il  faut 
c'e.st  travailler  plus  et  consommer  moins.  Les  salaires 
sont  trop  élevés  et  le  tiavail  fourni  trop  minime. 

Toutes  les  classes  sociales  de  l'Italie  ont  aujour- 
d'hui le  même  intérêt.  Tout  le  monde  doit  travailler. 
M.  Nitti  nous  explique  comment  il  l'entend  :  les 
ouvriers  doivent  travailler  davantage  et  à  meilleur 
marché  et  les  industriels  continuer  à  produire.  Tous 
les  partis  devraient,  à  l'heure  actuelle,  signer  une 
trêve  pour  relever  la  production  du  pays  et  lui  per- 
mettre d'occuper  la  position  importante  qui  lui  revient 
dans  le  monde. 

M.  Nitti  souligne  ensuite  la  nécessité  de  cultiver 
tous  les  terrains^  Le  retour  à  la  terre  et  son  exploita- 
tion plus  intense  faciliteront  la  tâche. 
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Enlin,  après  ce  tableau  noir,  M.  Nitti  nous  fait  entre- 
voir un  :  per  anyiista  ad  auyusta.  Si  l'Italie  obéit  à 
ces  directives  elle  deviendi'a  dans  quelques  années  un 
grand  pays  industriel  et  agricole,  un  pays  très  riche  : 
ceci  est  destiné  à  l'étranger. 

I     La  plupart  des  journaux  italiens  ont  reproduit  cette 
F  circulaire  sans  y  ajouter  de  commentak'eî).  Toutefois 
[  Giovanni  Gentile  dans  le  Resta  del  Caflino  (24  août) 
et  VAvanti  (25  août)  consacrent    leurs   éditoriaux  à 
cette  «  longue  circulaire  ». 

Le  Resto  del  Carlino  parle  de  «  l'exemple  du  Gou- 
vernement. »  Giovanni  Gentile  traite  la  circulaire 
comme  une  encyclique,  car  il  en  tire  une  sorte  de 
catéchisme  laïque  qui  comme  un  deus  ex  machina  se- 
rait capable  de  changer  une  situation  qui  devrait  aupa- 
ravant subir  des  transformations  plus  profondes. 
Après  un  résumé  des  déclai'ations,  le  Resta  del  Car- 
lino estime  que  la  situation  exposée  par  M.  Nitti  ré- 
sulte de  «  la  tendance  naturelle  au  plaisir  qui  est 
consécutive  à  la  guerre  ».  Il  rappelle  avec  une  austère 
gravité  que  si  la  guerre  est  finie,  ses  blessures  ne  sont 
pas  encore  pansées.  D'ailleurs  Giovanni  Gentile  rap- 
pelle que  l'exposé  de  M.  Nitti  a  suivi  celui  de  M. 
Schanzer,  de  retour  des  pays  aUiés. 

En  guise  de  conclusion  le  Resto  del  Carlino  espère 
que  le  Gouvernement  fera  suivre  les  déclarations  de 
M.  Nitti  d'une  action  vigoureuse.  Le  Resto  del  Car- 
lino ne  nous  dit  pas  d'ailleurs  d'une  manière  précise 
en  quoi  devrait  consister  cette  action,  mais  il  conclut 
comme  M.  Nitti  par  une  confiance  optimiste  dans 
«  le  peuple  du  Grappa  et  "du^Piave  ». 

Moins  enchanteresses  sont  les  réflexions  de  VAvanti. 
D'après  lui  cette  circulaire  beaucoup  ti'op  longue  ne 
constitue  pas  une  découverte.  Le  p^arti  socialiste  ita- 
lien et  les  organisations  ouvrières  avaient  prévu  de- 
puis longtemps  que  la  guerre  allait  avoir  pour  l'Italie 
de  pareils  résultats. 

VAvanti  fait  remarquer  que  la  phrase  de  M.  Nitti, 
relative  aux  hauts  salaires,  est  bien  ambiguë.  Il  pré- 
teiid  que  ceux-ci  ne  correspondent  pas  à  la  réalité. 
Mais  est-ce  que  les  bénéfices  énormes  de  toutes  les 
industries  pendant  la  guerre  correspondent  à  cette 
réalité  dont  parle  le  président  du  Conseil  ?  L'Avanti 
se  déclare  d'accord  avec  M.  Nitti  sur  la  nécessité 
d'une  production  augmentée  mais  il  demande  à  ce 
dernier  en  faveur  de  qui  il  faut  produire  davantage 
^t  consommer  moins.  L'organe  socialiste  estime  que 
le  prolétariat  italien  ne  désire  nullement  augmenter 
la  richesse  privée  'pour  la  voir  employée  contre  la 
classe  ouvrière.  Si  l'heure  des  renoncements  a  sonné, 
elle  devrait  toucher  tout  le  monde  et  avant  tout  les 
propriétaires  des  moyens  de  production..  L'organe 
socialiste  rejette  la  responsabilité  des  grèves  que 
-M.  Nitti  voudrait  imputer  à  la  classe  ouvrière,  sur 
les  industriels.  M.  Nitti  s'est  plaint  des  hauts  salaires: 
le  bois  par  exemple  qu'on  vendait  avant  la  guerre 
12  lires  la  tonne  a  atteint  à  l'heure  actuelle  60  lires. 
Qui  oserait  prétendre  que  ce  saut  est  dû  à  l'augmen- 
tation très  modique  du  salaire  correspondant  ? 

VAvanti  conclut  en  remarquant  que  M.  Nitti  a  posé 
un  problème  sans  le  résoudre.  La  classe  dirigeante 
devrait  comprendre  que  le  prolétariat  n'est  plus  dis- 
posé à  faire  des  sacrifices  pour  le  seul  bien  d'autrui. 

Tel  est  l'intermezzo  intercalé  par  l'éminent  prési- 
dent du  Conseil  italien  dans  le  drame  passionné  qui 
se  joue  autour  de  lui  pour  l'avenir  de  l'Italie.  Nous 
l'avons  rapporté,  car  il  contient  un  exiposé  de  la  situa- 
tion italienne  qui,  au  point  de  vue  économique  et 
financier,  peut  intéresser  l'étranger. 

ASTOLFIO. 


CHEZ  LES  NEUTRES 


EN  ESPAGNE 


Le  lock-out  à  Barceloné 

Après  avoir  consacré  quelques  articles  à  l'étude  de 
la  situation  politique  actuelle  en  Espagne,  il  nous  faut 
aujourd'hui  parler  de  la  question  sociale.  Pendant 
que  libéraux  et  conservateurs  intriguaient  autour  de 
M.  Sanchez  de  Toca,  en  Catalogne  et  dans  un  certain 
nombre  d'autres  régions  espagnoles,  patrons  et  ou- 


vriers se  préparaient  au  conflit.  Le  prétexte  en  est 
l'application  de  la  loi  de  huit  heures,  le  point  de 
départ  s'en  ti*ouve  à  Barcelone. 

C'est  toujours  dans  la  capitale  catalane  que  l'agita- 
tion ouvrière  a  été  la  plus  violente.  Elle  a  même  là, 
à  de  certains  moments  touché  au  terrorisme,  à  cause 
de  certains  éléments  troubles  qui  s'étaient  glissés  par- 
mi les  syndicats,  mais  avec  lesquels  il  faut  bien  se 
garder  de  confondre  le  syndicalisme.  El  Sol  publie  le 
18  août  un  leader  intitulé  d  Les  assassinats  de  Bar- 
celone »  qui  met  les  choses  au  point  avec  opportunité, 

Une  des  causes,  écrit-Il,  qui  ont  contribué  le  plus  effi- 
cacement à  attirer  la  haine  entre  les  masses  ouvrières  et 
les  organisations  patronales  de  Catalogne, a  été  la  fréquence 
des  assassinats  qui  ont  été  commis  depuis  un  an.  Cent  pa- 
trons et  quelques  ouvriers  ont  été  éliminés  à  coups  de  re- 
volver ou  de  couteau.  Ensuite  sont  venues  les  bombes,  ces 
l>ombes  qui  paraissent  être  environnées  de  mystère. 

Mais  de  même,  continue  l'organe  madrilène,  qu'il 
serait  absurde  d'incriminer  les  organisations  patrona- 
les, il  l'est  de  penser  que  les  syndicats  ouvriers,  dans 
leurs  réunions  poussent  au  meurtre  individuel. 

En  réalil^é  c'est  l'absence  complète  de  justice  et  de 
police,  c'est  l'assurance  de  l'impunité  qui  favorisent 
ces  attentats  anarchistes  dont  les  auteurs  en  beaucoup 
de  Ccis  son  connus. 

Cette  infubition  de  la  justice  et  cette  absence  de  la  police, 
en  même  temps  que  le  bruit  court  dans  les  rues  que  la  jus- 
tice et  la  police  ferment  les  yeux,  ont  créé  à  Barcelone  un 
état  d'esprit  tel  que  les  classes  sociales  opposées  se  déci- 
dent à  prendre  la  justice  dans  leurs  mains  et  à  ne  plus  se 
confier  au  Pouvoir  du  soin  de  protéger  leurs  vies,  leurs 
désirs  légitimes,  leurs  propriétés  et  leurs  syndicats. 

C'est  l'anarchie. 

L'explosion  d'une  nouvelle  bombe,  à  Barcelone,  a 
créé  justement  ces  temps  derniers  une  telle  irritation 
parmi  les  patrons  barcelonnais  qu'on  assurait  que  la 
Fédération  patronale,  en  raison  de  la  situation  en  Ca- 
talogne, et  vu  la  carence  des  pouvoirs  publics,  allait 
prendre  la  grave  résolution  de  décréter  le  lock-out 
général,  lorsqu'il  s'agirait  d'appliquer  la  loi  de  huit 
heures.  Cette  nouvelle  eut  sa  répercussion  dans  un 
certain  nombre  d'autres  villes  industrielles  d'Espagne, 
et  des  adhésions  patronales  arrivèrent  de  tous  côtés 
■il  la  Fédération  de  Barcelone.  A  l'organisation  gré- 
viste des  prolétaires,  les  employeurs  menaçaient  de 
répondre  par  une  autre  organisation  gréviste.  Dès 
le  18  août,  d'ailleurs,  donnant  l'exemple,  les  patrons 
du  bâtiment  commençaient  à  déclarer  le  lock-out  et 
on  calcule  que  25-000  ouvriers  se  trouvèrent  de  ce 
fait  en  chômage  forcé. 

D'autre  part,  l'application  de  la  journée  de  huit 
lieures  donnait  lieu,  en  beaucoup  d'endroits,  à  des 
dissentiments  entre  patrons  et  ouvriers.  Notamment, 
dans  les  textiles,  le  désaccord  était  tel,  que  les  plus 
importantes  fabriques  de  Barcelone  fermaient  leurs 
portes.  Un  grand  nombre  de  patrons  se  refusaient  a 
accepter  la  loi  de  huit  heures.  A  Sabadell,  la  plupart 
des  usines  avertirent  leurs  ouvriers  que  s'ils  ne  se 
présentaient  pas  avant  huit  heures  moins  un  quart 
du  matin,  il  ne  seraient  plus  reçus.  Les  salariés  s'étant 
présentés  syndicalement  à  huit  hem-es,  trouvèrent  lea 
usines  fermées.  A  Saragosse,  les  patrons  se  préparent 
à  déclarer  le  lock-out  général.  A  Elche  (Alicante),  les 
ouvriers  du  bâtiment  se  mirent  d'eux-mêmes  en  grève, 
les  patrons  ayant  refusé  d'augmenter  les  salaires  ei, 
de  diminuer  les  -heures  de  travail.  A  San  Felni,  les 
ouvriers  de  22  fabriques  abandonnèrent  le  travail, 
les  patrons  ne  voulant  pas  tenir  compte  de  la  nouvelle 
loi.  A  Tarragone,  l'Association  patronale  décida  le  Iock- 
out  général,  en  réponse  au  boycottage  des  ouvriers, 
etc.,  etc. 

La  presse  espagnole  se  montre  fort  inquiète  de  la 
tournure  prise  par  le  conflit  social.  Les  esprits  sont 
si  aigris  de  part  et  d'autre  que  la  situation  est  des 
plus  tendues.  Or  le  gouvernement,  incompréhensif,  ne 
fait  rien  pour  amener  l'ordre  ou  tout  au  moins  l'apai- 
sement- Nombre  d'organes  de  toutes  nuances  s'en 
plaignent  amèrement  et  la  Fédération  patronale  de 
Barcelone  elle-même  fait  entendre  sa  voix.  Le  21  aoiit, 
M.  Francisco  Junoy,  président  de  la  Fédération, 
adresse  au  ministre  de  l'Intérieur  une  lettre  publiée 
par  toute  la  presse,  qui  est  rédigée  sur  un  ton  commi- 
natoire et  'menaçant.  Si  le  gouvernement  n'est  pas 
en  mesure  d'assurer  la  sécurité  des  patrons  espagnols, 
ceux-ci  donneront  \e  mot  d'ordre  à  toutes  les  organi- 
sations qui  leur  sont  affiliées  pour  paralyser  complè- 
tement le  travail  dans  la  capitale  et  la  province. 

MM.  Burgos  y  Mazo,  ministre  de  l'Intérieur,  a  répon- 
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du  en  assurant  la  Fédération  patronale  de  sa  bonne 
volonté.  Mais  l'effervescence  est  loin  d'être  apaisée. 

Dominique  Braga. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


EN  ALLEMAGNE 


Le  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre 
allemands 

ILES  PARTIS  D'OPPOSITION  ET  LA  QUESTION  DU  RAPATRIE- 
MENT DES  PRISONNIERS  ALLEMANDS-  —  MANIFESTATIONS 
FÉMINISTES  ET  SOCIALISTES.  —  ATTITUDE  DU  GOUVERNE- 
MENT. 

Les  partis  d'opposition  se  livrent  en  ce  moment  à 
uiié"eciïftpague  acùarnêe  au  sujet  du  rapatiiement  des 
prisonniers  de  guerre  allemands. 

Les  feuilles  de  droite  attaquent  le  gouvernement.  La 
Deutsche  Tageszeitung  (13  août  soir)  prétend  qu£  le 
-miiiisLie  des  Affaire^  étrangères,  Hermann  Muller, 
dans  son  discours  du  12  août,  n'aurait  pas  repondu  à 
la  déclaration  d'un  commandant  anglais  d'un  camp  de 
prisonniers,  déclaration  d'après  laquelle  le  gouverne- 
ment allemand  n'aurait  pas  encore  constitué  de  dé- 
légation chargée  de  préparer  le  rapatriement  des  pri- 
soxmiers  allemands. 

D'après  la  Deutsche  Allgemeine  Zeitung  [U  août 
matin)  le  gouvernement  allemand  s'élève  violemment 
contre'cette  allégation.  Le  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères a  prié  le.  ministre  de  Suisse  à  Londres  d'établir 
si  de  telles  déclarations  ont  été  réellement  faites  pai' 
les  autorités  anglaises  et,  en  ce  cas,  de  protester  au 
nom  du  gouvernement  allemand. 

D'après  un  télégramme  de  Berlin,  du  15  août,  mie 
grande  manifestation  dirigée  par  des  femmes  a  eu 
heu  le  14  août  dans  la  giande  salle  de  la  Philharmonie 
à  Berlin.  Cette  assemblée  de  femmes  fut  très  agitée. 
On  y  proposa  d'organiser  une  croisade  de  femmes  des- 
tinées à  passer  la  frontière  afin  de  délivrer  elles-mê- 
mes leurs  compatriotes  enfermés  dans  »  leurs  prisons 
entourées  de  fds  de  fer  barbelés  ».  11  fut  décidé  d'en- 
voyer un  radio-télégramme  au  Japon  et  à  l'Amérique 
proposant  de  rapatrier  par  voie  de  mer  les  prison- 
niers allemands  internés  en  Sibérie.  Une  commission 
a  jété  élue  qui  aura  à  se  mettre  en  rapports  avec  le 
gouvernement  Un  cortège  de  manifestantes  se  diri- 
gea ensuite  vers  la  Chancellerie  d'Empire  et  ce  n'est 
qu'avec  beaucoup  de  peine  que  les  soldats  et  les  agents 
de  police  réussirent  à  disperser  ce  cortège  de  femmes. 

Le  18  août  ont  eu  lieu  à  Berlin  des  manifestations 
organisées  par  les  socialistes  majoritaires  en  vue  du 
rapatriement  des  prisonniers  de  guerre.  Les  socialis- 
tes ont  l'intention,  d'après  des  télégrammes  de  Ber- 
lin à  l'agence  Europe  Press  (18  août),  d'organiser  ces 
jours  prochains  plusieurs  centaines  d'assemblées  pu- 
bliques dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  pour,  de 
cette  façon,  renforcer  leurs  camarades  français  vis-à- 
vis  de  leur  gouvernement. 

Les  journaux  du  18  publient  une  lettre  du  Président 
d'Empire  Ebert,  en  réponse  à  la  lettre  ouverte  de 
l'Union  des  Femmes  Allemandes,  au  sujet  du  rapa- 
triement des  prisonniers  de  guerre.  Ebert  y  déclare 
que  le  gouvernement  fait  tout  son  possible  en  eu 
qui  concerne  la  question  des  prisonniers  de  guerre, 
mais  qu'il  n'a  pas  encore  obtenu  le  résultat  souhaité 
auprès  de  l'Entente.  Il  y  fait  part  de  son  intention  de 
communiquer  par  radio-télégramme  aux  gouverne- 
ments de  l'Entente  et  aux  gouvernements  neutres  la 
lettre  des  femmes  allemandes. 

Le  Berliner  Tageblatt  dit  à  ce  sujet,  que,  à  l'heure 
actuelle  les  scandaleuses  tentatives  des  démagogues 
révolutionnaires,  nationalistes  et  antisémites,  d'exploi- 
ter les  souffrances  des  pères  et  des  mères  au  sujet  du 
rapatriement  des  prisonniers  de  guerre,  pour  servir 
aux  fins  de  leurs  partis,  resteront  absolmnent  sans 

effet  * 

Un  télégramme  de  Weimar  (20  août)  au  Bureau  Eu- 
ropa  Press  annonce  que  cinquante  femmes  de  la  ïi- 
fnae  pour  le  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre 
allemands  sont  arrivées  naardi  dernier  à  Weimar,  afin 
(le  prendre  contact  avec  le  Parlement  et  le  GQUYcrne- 


ment.  Elles  ont  été  reçues  dans  le  cours  de  l'après- 
midi  par  le  Chancelier  d'Empire  Bauer  à  qui  elles  oni 
remis  une  résolution  dans  laquelle  il  est  dit  entre 
auti'es  choses  :  «  Le  gouvernement  est  prié  de  faire 
"en  sorte  que  la  ratification  du  traité  de  paix  ne  sou 
pas  traînée  davantage  en  longueur,  mais  au  contraire, 
qu'elle  ait  lieu  dans  le  plus  court  délai  possible  et 
que  la  commission  chargée  de  régler  le  aapaUiemeut 
aes  prisonniers,  qui  avait  été  promise  pai"  Clemen- 
ceau dans  sa  note  du  20  mai,  soit  enfin  constituée. 
Il  y  est  dit  en  outre  que  le  gouvernement  est  invité 
à  résoudre  aussi  rapidement  que  possible  le  problènie 
du  rapatriement  des  prisonniers  actuellement  en  Si- 
bérie, car  d'après  les  rapports  de  téinoms  oculaires, 
tout  retai'd  apporté  dans  les  négociations  provoque  la 
mort  de  milliers  de  prisonniers. 

Il  a  été  dit  en  même  temps  au  Chancelier  d'Empire 
que  la  ligue  des  Femmes  allemandes  pour  le  rapa- 
triement des  prisonniers  de  guerre  a  l'intention  d'en- 
voyer deux  députations,  l'une  à  Versailles,  l'autre  en 
pays  neutr^es  pour  travailler  au  rapatriement  des  pri- 
soimiers.  Le  Chancelier  d'Empire  a  promis  son  appui 
à  ces  deux  députations  et  a  assuré  que  le  gouverne- 
ment ferait  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  hâter 
autant  que  possible  le  rapatriement  des  prisonniers. 

Pierre  Asseline. 


EN  AUTRICHE 


La  situation  politique  à  Budapest 

L'agitation  monarchiste  en  Hongrie.  —  La  composition 

DU  CABINET.  —  L'IMPORTANCE  POUR  L'AUTRICHE  ALLE- 
MANDE DE  LA  QUESTION  DE  LA  HONGRIE  OCCIDENTALE  ALLE- 
MANDE. 

La  Neue  Frète  Presse  —  22  août  —  annonce  que 
l'agitation  monai'chiste  continue  en  Hongrie  afin  d  in- 
fluencer la  décision  de  la  future  Assemblée  nationale 
qui  statuera  sm'  la  forme  du  gouvernement.  Une  par- 
tie des  monarchistes  voudiiait  voir  l'archiduc  Joseph 
monter  sur  le  trône  ;  une  seconde  partie  propose  le 
fils  de  l'ex-emperem-  Charles  et  une  troisième  voudrait 
fah  e  appel  à  une  dynastie  étrangère.  D'après  ce  même 
journal,  il  apparaît  comme  vraisemblable  qu'un  Di- 
rectoire' sera  établi  qui  compteiait  dans  son  sein  le 
comte  Jules  Andrassy. 

La  Neues  Mener  Abendblatt  —  22  août  —  annonce 
que  le  socialiste  hongrois  Garamy  s'est  rendu  le  22 
au  matin  à  Budapest  afin  de  prendre  pai't  à  de  nouvel- 
les négociations  pour  la  iormation  du  gouvernement, 
négociations  auxquelles  le  comte  Jules  Andrassy  par- 
ticipait également.  Le  journal  prévoyait  à  cette  date 
la  retraite  imminente  de  l'archiduc  Joseph  ;  ce  der- 
nier, déclare-t-il,  quittera  le  gouvernement  ou  bien 
parce  qu'il  se  retirera  dans  la  vie  privée  ou  bien  parce 
qu'il  prendra  le  commandement  qui  lui  a  été  attribué 
dans  l'armée  hongroise.  Garamy  estime  que  l'archiduc 
rentrera  dans  la  vie  privée.  Outre  Garamy,  Payer  et 
Peidl  font  partie  du  nouveau  cabinet,  Lovaszy,  qui 
avait  dû  se  démettre  du  poste  de  ministre  des  Affaires 
étrangères  en  faveur  d'Andrassy,  serait  envisagé 
comme  futur  président  du  Conseil.  Le  cabinet,  déclare 
la  Neues  Viener  Abendblatt,  serait  déjà  constitué  ven- 
crredi  ou  samedi. 

La  Franckfurter  Zeitung  apprend  de  "Vienne  (S5 
août)  que  des  nouvelles  originaires  de  Budapest  an- 
noncent la  retraite  immédiate  de  M.  Heinrich  et  de 
Lovaszy.  L'idée  d'un  gouvernement  de  coalition  a  été 
abandonnée.  Le  ministre  Friedrich  semble  préconiser 
de  plus  en  plus  le  rétablissement  de  la  monarchie.  La 
question  de  savoir  si  son  but  sera  atteint  n'est  vrai- 
semblablement pas  une  question  hongroise.  La  déci- 
sion dépend  essentiellement  de  Paris.  A  la  protesta- 
tion énergique  des  Tchèques,  se  joint  également  celle 
du  gouvernement  de  Belgrade  ;  Patchich  a  attiré  l'at- 
tention à  Paris,  sur  le  danger  que  présenterait  le  réta- 
blissement de  la  monarchie  des  Habsbourg  à  Buda- 
pest, rétablissement  qui  aurait  pour  conséquence  la 
reprise  de  la  domination  qu'exerçaient  les  Habsbourg 
sur  les  autres  pays  du  Danube. 

((  L'Entente  vient  de  mettre  toutes  ses  troupes  ac- 
tuellement en  territoire  hongrois  sous  le  commande- 
ment suprême  roumain.  Dans  les  cercles  politiques 
de  Vienne  on  veut  voir  dans  cett£  mesure,  non  seu- 
lerçient  des  préparatifs  en  vue  de  la  réalisation  de 
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l'idée  monarchiste  à  Budapest,  mais  encore  l'intention 
'ie  réunir  la  couronne  de  Roumanie  à  celle  de  Hon- 
grie. Il  est  possible  aussi,  que,  avec  l  aide  d  une  partie 
•les  monarchistes  hongrois,  on  essaie  de  mettre  sur 
le  trône  de  Hongrie  un  prince  anglais. 

«  La  solution  de  la  question  hongroise  est  dune 
importance  primordiale  pour  l'Autriche  allemande, 
voisine  immédiate  de  la  Hongrie.  On  a  déjà  attiré', 
i  plusieurs  reprises,  l'attention  sur  le  fait,  qu'après 
a  conclusion  de  la  paix,  un  changement  de  cabinet 
i  Vienne  est  inévitable.  La  majorité  des  chrétiens  so- 
îiaux  se  disloque.  Par  cela  même  la  question  de  la 
Hongrie  occidentale  passe  maintenant  au  premier 
)Ian.  Les  Sud-Slaves,  d'autre  part,  sont  entrés  égale- 
nent  dans  le  territoire  allemand  de  la  Hongrie  occi- 
ientale.  Les  Magyars  et  les  Roumains  sont  prêts  à 
îngager  le  combat  contre  les  paysans  allemands,  qui 
>e  considèrent  déjà  comme  appartenant  à  la  Styrie. 
î.e  pays  porte  déjà  le  nom  de  u  Nouvelle  Styrie  ». 

Roger  Bexlencontbe. 
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La  presse  anglaise  et  la  chute  de  l'archiduc 

JE  Rapport  Hoover.  —  Le  Ministre  .uiéricain  réha- 
BitiTE  LE  Conseil  Suprême.  —  Le  comte  A.ndrassy  re- 
paraît. —  La  France  toujours  accusée  de  favoriser 
LA  réaction.  —  La  réponse  roumaine.  —  La  Roumanie 

EXPORTE  SON  BLÉ. 

Le  correspondant  paiisien  des  Daily  Neivs  a  donné 
m  résumé  du  rapport  que  M.  Hoover,  ministre  amé- 
icain  du  ravitaillement,  a  présenté  au  Conseil  Su- 
rême  à  son  retour  de  Budapest.  Ce  rapport,  autant 
u  on  peut  en  juger  par  le  résumé  paru  daij.s  le  jour- 
al  londonien  n'est  qu'une  longue  et  sévère  condam- 
ation  des  Roumains  d'une  part,  du  Gouvernement 
ongrois  de  l'archiduc  Joseph  d'autre  part. 

Les  Roumains,  d'après  M.  Hoover,  n  ont  pas  la 
loindre  intention  d'obéir  à  la  mission  militaire  inter- 
lliée,  pas  plus  qu'aux  ordres  de  la  Conférence  ;  l'in- 
ident  que  l'on  croyait  clos  semblerait  donc  devenir 
haque  jour  plus  grave. 

Le  ministre  américain  déclare  que  la  décision  an- 
oncée  par  les  Ronmams  de  retirer  leurs  troupes  et 
e  permettre  la  reconstitution  d'un  corps  de  police 
ongrois  à  Budapest,  n'est,  pour  l'heure,  qu'une  pro- 
lesse  vaine.  Les  troupes  d'occupation  sont  toujours 
ans  la  ville. 

Par.  surcroît,  elles  continuent  à  enlever  les  vivres. 
I.  Hoover  proteste  très  sévèrement  contre  ces  agis- 
ements.  Il  presse  les  Alliés  de  poster  des  fonction- 
aii-es  aux  frontières  afin  d'empêcher  l'enlèvement. 

La  gravité  de  cette  mesure,  le  danger  de  frictions 
uelle  implique,  ont  fait  hésiter  le  Conseil  ;  finale- 
lent  pourtant,  les  quatre  généraux  alliés  ont  été 
ïformes  télégraphiquement  qu'ils  étaient  autorisés  à 
lire  surveiller  les  frontières,  s'ils  jugeaient  la  chose 
ossible. 

M.  Hoover  fait  des  déclarations  non  moins  franches 
:i  ce  qui  concerne  la  situation  politique.  Il  affirme 
ettement  que  les  Roumains  ont,  au  moins  indirecte- 
lent,  donné  leur  apinii  au  coup  d'Etat  de  l'archiduc. 
M.  Hoover  désire  que  le  Conseil  prenne  une  attitude 
?aucoup  plus  énergique  que  celle  qui  con.<?iste  à  at-' 
'Udre  les  événements.  Le  Qjnseil  a  constamment 
jnne  des  mstructions  aux  généraux  afin  que  ces  der- 
lei^  traitassent  le  Gouvernement  archiducal  comme 
]  Gouvernement  de  fait.  M,  Hoover  ne  veut  point  de 
la  u  désire  qu'on  donne  des  instructions  extrême- 
lent  précises  en  vue  de  ne  reconnaître  et  de  n'as- 
ster  ce  Gouvernement  en  aucune  circonstance 
ija  presse  de  gauche  insiste  d'une  fa.  on  toute  spé- 
a  c  sur  1  importance  du  rôle  joué  par  .M.  Hoover  en 
in  aZVVT--^  ^"t  /itti-ibue  nettement  la  résigna- 
an  de  1  archiduc  Joseph,  et  la  constitution  d'un  nou- 
:rrocf^^'^^^  ^^^'^^  .^^  participation  des  socialistes.  Le 
rrespondant  parisien  du  Manchester  Guardian  va 
us  loin  encore,  et  tire  de  la  victoire  de  M  Hoover 
conclusions  beaucoup  plus  vastes  • 

ic  9%lTl!l^^A^^''''^'  "''^^^  <^<^Part  de  l'archi- 

ron<,pn  ot  ^  comme  «ne  victoire  inattendue  pour 
•Lonseil  et  en  particulier  pour  M.  Hoover  II  est 

lâonX!  h:  '""'i       réclamations  vigoureuses 
issionnées  de  ce  dernier  qur  ont  décidé  le  Conseil  à 


prendre  une  attitude  énergique  et  à  agir  promote- 
ment,  d'après  les  principes  de  la  Société  des  Nations. 
«  La  victoire  rapide  qui  a  suivi  cette  action  fut  de 

I  avis  gênerai  plus  qu'une  surprise  pour  la  majorité 
du  Conseil.  Le  Conseil  semblait  avoir  en  effet  oublié' 
qu'a;près  tout  il  représente  actuellement  le  plus  grand 
et  pratiquement  le  seul  pouvoir  réel  en  Europe.  De  là 
La  haute  signification  de  tout  l'incident.  M.  Hoover 
et  ceux  qui  1  ont  soutenu  ont  donné  une  impulsion 
nouvelle  à  ce  Conseil  fatigué  et  quelque  peu  discré- 
dite ;  M.  Hoover  et  ses  amis  sont  déterminés,  malgré 
toutes  les  fautes  que  l'on  a  pu  commettre,  à  faire  de 
la  Société  des  Nations  une  réalité  vivante  de  l'avenir  ij 
(Manchester  Guardian,  -Pj  août). 

^  «  # 

M.  Griffin  Barry,  correspondant  parisien  -du  '  Daily 
Herald,  se  montre  inquiet  de  l'a/pparition  à  l'horizon 
politique  hongrois  du  comte  Jules  Andrassy,  fils  de 
l'ex-cliancelier  d'Autriche,  et  l'un  des  cliefs  de  la  réac- 
tion magyare.  Le  comte  .Andrassy  serait  en  train,  pa- 
raît-il, de  former  un  cabinet  avec  M.  Garamy,  <(  le  seul 
socialiste  qui  ne  demandait  pas  mieux  que  d'entrer 
dans  un  ministère  Habsbourg.  »  M.  Bari^  constate 
avec  amertume  que  «  la  presse  officielle  française 
commente  avec  ironie  le  conseil  que  M.  Hoover  a 
donné  au  Conseil  suprême  de  ne  favoriser  qu'un  Gou- 
vernement réellement  démocratique  en  Hongrie  ». 

Et  le  Manchester  Guardian,  dans  son  éditorial  du 
25  août,  rappelle  qu'il  y  a  toujours,  parmi  les  Alliés, 
des  forces  qui  travaillent  en  faveur  de  la  réaction,  et 
de  la  restauration  des  anciennes  monarchies  en  Eu- 
rope. 

_  Si  nous  rapprochons  cette  phrase  de  la  note  très 
énergique  et  assez  aigre,  parue  dans  une  correspon- 
dance parisienne  du  même  journal,  à  propos  du  rôle 
.prêté  par  l'£t7io  de  Paris  à  la  mission  militaire  an- 
glaise à  Budapest  (1),  il  est  facile  de  voir  où  la  presse 
anglaise  de  gauche  place  les  ((  forces  qui  travaillent 
pour  la  réaction  ». 

«  !É  ift 

A  titre  de  documentation,  il  est  intéressant  de  rap- 
procher du  Rapport  Hoover  les  deux  communications 
officielles  du  Gouvernement  roumain  relatives  aux  ré- 
quisitions de  vivres  en  Hongrie. 

Le  Gouvernement  roumain  raiwelle  que  le  comte' 
Czernm  déclarait,  le  2  avril  1918,  aVoir  <(  obtenu  de  la 
Roumanie  sur  la  récolte  de  l'année  passée  plus  de 
-O.OOO  tonnes  de  céréales.  Le  surplus  de  la  nouvelle 
récolte,  qui  sera  partagé  entre  nous  et  l'Allemagne, 
va  nous  procurer  probablement  encore  40  000  tonnes 
de  céréales  légumes  et  fourrage.  La  Roumanie  nous 
cède  cWO.OOO  moutons  et  100.000  porcs  qui  seront  livré- 
maintenant  ». 

A  ce  moment,  le  traité  de  Bucarest  était  déjà  signé, 
et  la  Roumanie  «  vidée  de  ses  moyens  de  transports 
de  son  cheptel  et  denrées  alimentaires,  de  ses  meu- 
bles, de  toutes  les  machines  et  installations  indus- 
trielles, en  un  mot  de  tout  ce  qui  était  transportable  ». 

Dans  ces  conditions,  «  la  Roumanie  ne  fait  que 
demander  aujourd'hui  une  partie  minime  de  ce  qui 
lui  a  été  enlevé  ». 

<k  ^  ^ 

II  est  assez  piquant  de  mettre  en  regard  de  ce  docu- 
ment un  télégramme  de  Berne  de  l'Agence  Havas 
qui  établit  que  la  situation  alimentaire  en  Roumanie 
n'est  peut-être  pas  aussi  désespérée  qu'à  Budapest. 
En  effet,  selon  le  bureau  de  presse  roumain  des 
nouvelles  récentes  de  Bucarest  arfnoncent  que  la  quan- 
tité de  céréales  que  la  Roumanie  pourra  exporter  cette 
année  n'est  pas  seulement  de  50.000  wagons  comme 
li  a  ete  annoncé,  mais  dépasse  100.000. 

A.  Aymeri. 


(1  Manchester  Guardian  du  25/S  19  :  «  Pertinax  accuse  ou- 
\  er  ement  la  mission  an^îlaise  d'avoir  favorisé  le  coup 
d  Etat  de  I  archiduc  Joseph.  Il  est  bon  de  faire  observer  à 
1  ertiiiax,  surtout  comme  on  siinfose  qu'il  va  cher'licr  .se< 
inspirations  au  Quai  d'Orsny.  que  c'est  ivut  à  fait  une  ju.lre 
mission  que  1  opinion  publique  accuse  (-ravoir  joiié  ce  rôle. 
Apres  le  démenti  officiel  et  détaillé  du  gouvernement  an- 
glais, lequel  n'est  mentionné  nulle  pan  dan.s  la  presse 
française  d'ailleurs,  il  est  diflieile  d'imaginer  que  quelqu'im 
jjuisse  croire  que  le  géné^ral  Gorton  ou  n'importe  quel  fonc- 
tionnaire anglais  ait  pris  une  part  quelconque,  directe  ov 
indirecte,  dans  l'incident.  « 
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COLONIES 


LES  ITINERAIRES 

TRANSSAHARIEKS 


Les  récenies  randonnées  aériennes  ont  ajoute 
aux  annales  de  Taviation  de  magnifique^  pag-es 
de  gloire.  La  dernière  en  date  :  la  tentative  du 
Gaipîtaine  Lemaitre,  parti  pour  accomplir  le  raid 
Paris-Dakar,  mais  qui  fut  forcé  d  atterrir  à  Poi  t- 
Etienne,  est  la  première  expérience  de  traversée 
transsaharienne  par  avion.  On  ne  peut  songer 
sans  angoisse  au  sort  réserve  au  capitaine  Le- 
maitre sur  cette  partie  de  la  côte  inhospitalière 
de  l'Atlantique,  si  une  panne  l'avait  forcé  à  s  ar- 
rêter en  dehors  des  seuls  points  habités  que  I  on 
rencontre  du  Maroc  à  St-Louis  du  Sénégal  :  les 
ports  de  Villa-Cisneros  eb  de  Port-Etienne,  dis- 
tants entre  eux  de  4  à  600  kilomètres.  Cette  éven- 
tualité nous  engage  à  préciser  ici  les  conditions 
dans  lesquelles  devraient  être  entreprises  les 
grandes  randonnées  transsahanennes  et  les  itiné- 
raires qui  devraient  être  suivis. 

On  a  fréquemment  comparé,  à  une  mer  le  désert 
qui  sépare  l'Afrique  du  Noird,  de  l'Occidenl^e. 
Pour  un  aviateur,  en  particulier,  dans  1  étal  ac- 
tuel des  choses,  le  Sahara,  abordé  au  hasard  n  oi- 
fre  guère  plus  de  ressources  qu  un  Océan  Atlan- 
tique ou  une  Mler  Méditerranée  ;  la  seule  ditfe- 
rence  en  cas  de  panne  est  qu'au  lieu  de  périr  noyé, 
le  pilote  mourra  de  faim  ou  de  soif.  Pourquoi  vou- 
loir, par  suite,  agir  au  Sahara  autrement  qu  i  a 
été  fait  au-dessus  des  flots  ?  Nous  avons  vu  les 
Américains,  lors  de  la  Pi'emière  tentative  de  vol 
des  hvdravions  du  Nouveau  Continent  a  1  Lui  ope, 
choisir  judicieusement,    depuis   New-York,  un 
tracé  par  Terre-Neuve  et  les  Açores,  qui  réduisait 
au  minimum  les  espaces  à  parcourir  au-dessus 
des  flots.  Encore  ces  derniers  étaient-i  s  sillonnes 
par  de  nomibreux  navires,  prêts  à  porter  secours 
à  tout  appareil  en  panne.  L'excellence  de  cette  mi- 
nutieuse organisation  se  révéla  dans  le  fait  que, 
malgré  les  accidents  matériels,  il  n'y  eut  pas  a 
déplorer  une  seule  perte  humaine.  Et  cependant 
quatre  hydravions  avaient  pris  le  départ.  La  ten- 
tative américaine  fut  couronnée  de  succès^  parce 
qu'elle  avait  tout  prévu  et  tout  préparé,  même  la 
panne  et  le  moyen  d'y  parer.  A  la  même  époque, 
le  raid  du  Capitaine  Hawker,  entrepris  sans  org-a- 
nisation  spéciale,  aurait  eu,  sans  le  miracle  du 
bateau-sauveur,  une  fin  tragique.  Eut-il  réussi, 
comme  ce  fut  le  cas  des  aviateurs  anglais  Alcoick 
et  Hawker,  ce  succès  n'aurait  démontré  que  1  ex- 
cellence d'un  appareil  et  non  celle  d'un  système. 
Les  grandes  randonnées  aériennes  ne  seront  vrai- 
ment utiles  et  créatrices  de  progrès,  que  si_  elles 
ne  prennent  pas  la  forme  d'un  raid  ne  laissant 
aucune  trace  derrière  lui,  mais  celle  de  1  établis- 
sement d'un  itinéraire  pouvant  être  par  la  suite 
facilement  et  régulièrement  suivi. 

Au  Sahara,  en  particulier,  la  nécessité  d  une 
organisation  écartant  toute  crainte  d'accident  de 
personne,  apparaissait  en  1916,  au  lendemain  de 
la  fin  tragique  du  Coilonel  Lebœuf,  commandant 
militaire  du  Sud  Tunisien,  parti  de  M;édémne,  sur 
un  Parman,  piloté  par  le  Lieutenant  de  Chatenay, 
pour  une  reconnaissance  en  Tripolitaine,  et  qui 


disparaissait,  au  retour,  dans  les  sables  du  bran 
Er^'-  Oriental.  Aucune  indication  n  avait  pernii 
d'orienter  les  recherches  pour  retrouver  les  vai 
iauts  officiers,  dont  les  corps  furent  decouverl 
pius  d'un  an  après  par  des  chasseurs  Chaamba, 
plusieurs  kilomètres  de  leur  appareil.  Celui- 
avait  normalement  atterri,  à  bout  d  esseuce.  A 
début  des  expériences  aériennes  de  grande  liaiso 
au  Sahara,  entreprises  en  1918  par  1  Lscadnli 
F  546  de  Biskra,  la  mort  dramatique  du  Colon( 
Liebœuf  et  de  son  compagnon,  hantant  les  autor 
tés  responsables,  amena  naturellement  le  con 
mandement  à  chercher  une  formule  susceplibl 
d'écarter  le  retour  de  pareils  accidents   »  Sai 
dans  le  cas  d'opérations  de  guerre  justihant  ton 
les  risques  possibles,  il  lut  posé  en  principe  at 
sofu  que  les  aviateurs,  au  Sahara,  devraient  toi 
jours  suivre  des  mouvements  du  sol  très  nets  f 
faiciles  à  reconnaître  (Uts  d'oueds)  et,  en  partici 
lier  survoler  les  pistes  automobiles  qui,  depui 
les  'têtes  de  voie  ferrée  de  Touggourt  et  de  C( 
lomb-Béchar,  déroulent  un  rutan  très  apparei 
iusqu'aux  postes  les  plus  éloignés  du  grand  d. 
sert.  »  A  l'usage,  ce  principe  fut  perfectionne  :  If 
postes  établis  sur  les  pistes  automobiles  lurei 
dotés  de  la  télégraphie  sans  fil  ;  ils  furent  établ 
tous  les  4001  kilomètres  environ  ;  les  escadrilli 
sahariennes  reçurent  des  sections  de  tracteur 
mitrailleurs  équipés  pour  ravitailler,  secourir  ( 
dépanner  les  avions.  Lors  des  vols  de  grani 
liaison,  ces  tracteurs  mitrailleurs,  par  groupe 
deux  sont  répartis  tous  les  200  kilomètres  en^ 
ron  sur  la  piste  automobile  survotée.  Comme  1 
avions  et  les  tracteurs  mitrailleurs  sont  munis  • 
la  T  S  P.,  le  contact  est  constant  des  élemer 
en  l'air  et  de  ceux  au  sol.  Un  avion  a-t-il  u 
panne  ?  11  se  laisse  aller  au  sol,  le  plus  près  pc 
sMe  de  la  piste,  le  Sahara  offrant  pour  1  atterr 
sage  des  ressources  presque  illimitées  ;  4  ou 
heures  après,  le  pilote  est  sûr  d'être  secouru  p 
les  autos  qui  suivent.  Lavion  voyage-t-il  au  ce 
traire  sans  encombre  ?  Le  tracteur  de  1.  S.  J 
ou  le  poste  survolés,  signalent  son  heureux  pi 
sage.  La  liaison  est  absolue,  et  c'est  là  un  elenid 
de  sécurité  qui  permet  d'entrevoir  dans  un  avei 
limité  seulement  à  la  durée  d'établissement  d 
pistes  automobiles  nécessaires,  la  possibilité 
communications  transsahariennes  définitives 
régulières  par  avions  entre  l'Afrique  du  Nordjt 
l'Occidentale.  Cet  ensem.ble  :  piste  automobil, 
postes  pourvus  du  personnel  indispensable,  !3 
matières  consommables,  de  rechanges  pour  avKjS 
et  tracteurs-mitrailleurs,  postes  de  T.  S.  t.  i 
stations  météorologiques,  terrains  d'atterrisstie 
aménagés,  sections  ou  détachements  de  tracteiiS 
mitrailleurs,   forme  ce  .qu'on   appelle  une  te 

Dans  une  récente  étude  sur  la  Pénétration  f- 
harienne,  parue  dans  le  N°  33  de  l'Europe  A^!- 
velle,  du  16  août,  j'ai  fait  ressortir  toute  \  imp  - 
lance  qui  s'attache  à  ce  que  le  triple  reseau  e 
jonction  aérienne,  terrestre  et  ferrée  entre  1 A  ■ 
que  du  Nord  et  l'Occidentale,  suive  un  itinérae 
identique,  qui  serait  ainsi  mieux  étudié,  plus  e 
nomique  et  plus  sûr.  , 

La  voie  aérienne  actuellement  en  cours  de  l^ 
paration  entre  l'Algérie  et  FA.  0.  P.  répond-^e 
à  ces  préoccupations  d'un  si  haut  intérêt  gêner;!  f 
La  solution  d'un  itinéraire  unique  de  triple  jc^ 
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ijion  est-elle  possible  ?  Arrivant  du  Niger  et  m'élant 
trouvé  au  Hoggar  au  début  de  1914,  sous  la  direc- 
xion  du  Colonel  Meynier,  mêlé  à  l'étaWissement 
fie  la  piste  automobile  transsaharienne  ;  ayant  eu 
[depuis  1917  la  direction  des  services  techniques 
sahariens  (automobilisme,  aviation,  T.  S.  P.,  cons- 
truction des  pistes  et  bordjs),  je  vais  m'eltorcer 
de  répondre  en  toute  loyauté  à  ces  deux  questions. 
I  La  voie  aérienne  de  jonction  de  l'Algérie  au 
Soudan,  actuellemeat  en  cours  de  construction,  ne 
pouvait  pas  répondre  au  souci  de  l'itinéraire  uni- 
que pour  les  trois  moyens  de  liaison  possibles  : 
auto,  avion  et  rail,  parce  qu'elle  a  été  entreprise 
Sans  des  conditions  matérielles  et  politiques  qui 
ie  le  permettaient  pas.  Les  autos  ont,  en  effet, 
ipparu  au  Sahara  en  1914,  et  y  vinrent  régulière- 
ment en  1916  et  1917.  Vers  cette  époque,  sous  la 
liante  impulsion  du  Gouverneur  Général  Lutaud 
3t  sous  l'énergique  direction  du  Colonel  Meynier, 
les  efforts  se  tendaient  vers  la  conquête  du  Haut- 
Sahara  par  l'automobile.  Ouargla  fut  choisi 
somme  point  de  rayonnement  initial  parce  que 
ie  centre  était  le  chef-lieu  du  Territoire  des 
Qasis  et  la  résidence  du  Colonel  Meynier,  et  parce 
HUiuie  piste  automobile  de  175  kilomètres  reliait 
léjà  cette  oasis  à  la  tête  de  voie  ferrée  de  Toug- 
gourt.  Le  terminus  de  CoJomb-Béchar  et  les  an- 
nexes de  la  Saoura,  du  Touat  et  du  Gourara,  jus- 
qu'aux portes  d'Aoulef,  dépendant  du  Territoire 
l'Ain  Sefra,  échappaient  totalement  à  l'autorité 
lu  Colonel  Meynier.  Au  surplus  la  vallée  de  la 
Saoura,  compressée  entre  les  sables  du  Grand 
Erg  Occidental  et  les  dunes  de  ITguidi  et  de  l'Erg 
nbach,  avait  la  réputation  d'être  infranchissable. 

Le  Colonel  Meynier  disposait  donc  d'un  champ 
l'action  limité  au  seul  Territoire  des  Oasis. 
\yant  vu  l'auto  atteindre  Ouargla  et  Fort  Lalle- 
Tiand,  pour  êtes  raisons  politiques  et  militaires, 
il  s'était  dit  :  pouri|uoi  n'arriverait-elle  pas  jus- 
;iu'à  In-Salah  ?  Quand  elle  fut  à  ce  dernier  poste, 
il  pensa  :  pourquoi  ne  pas  la  pousser  jusqu'au 
Hoggar  ?  Seule  l'organisation  politique  des  Ter- 
ritoires du  Sud  Algérien  détermina  donc  l'itiné- 
raire de  la  piste  automobile  qu'à  partir  du  Hog- 
jar  on  songea  à  poursuivre  jusqu'en  A.  O.  F.  Ainsi 
naquit  la  première  idée  d  une  jonction  intégrale 
l'Alger  au  Niger.  Il  faut  soiigneusement  noter 
iju'elle  est  née  non  pas  d"une  idée  générale  ini- 
iale,  mais  des  circonstances  locales  et  du  seul 
Tioyen  technique  dont  disposait  le  Colonel  Mey- 
lier  :  l'automobile.  Nous  avons  vu  qu'en  1918, 
seulement,  devait  apparaître  l'avio^n  ;  à  cette  date, 
es  automobiles  avaient  déjà,  dans  des  randonnées 
l'essai,  atteint  Tagmout,  à  260  kilomètres  au  delà 
i'In  Salah  et  les  chantiers  travaillaient  à  l'aména- 
gement de  la  piste  du  Hoggar.  Il  fut  donc  décidé 
îue  la  voie  aérienne  du  Niger  passerait  par  le 
hoggar,  puisque  la  seule  piste  automobile  exis- 
ante  de  Toaiggourt  à  -Tagmout,  déjà  préparée  sur 
.135  kilomètres,  se  dirigeait  vers  ce  massif. 

Au  début  de  1919,  le  Général  Nivelle,  oomman- 
lant  en  chef  les  troupes  françaises  de  l'Afrique 
lu  Nord,  fut  conduit,  pour  des  raisons  d'ordre 
)olitique  et  militaire,  à  faire  entreprendre  une  re- 
connaissance avec  automobiles  et  avions  dans  le 
5Ud-0ranais.  Quatre  avions  Farman  et  6  tracteurs- 
nitrailleurs  y  participèrent.  Ce  fut  la  mission 
Bettemlbourg,  du  nom  de  son  chef,  le  signataire 
le  cet  article  ;  de  la  Saoura-Tidikelt  du  nom  des 
•égions  parcourues.  Avec  la  haute  c-onception 
lu'il  apporte  à  la  solution  des  problèmes  présen- 
ant  un  intérêt  d'ordre  économique  national,  le 
jénéral  Nivelle  avait  décidé  que  cette  Reconnais- 
sance ne  devait  pas  limiter  ses  efforts  au  cadre 
itrictement  mtilitaire.  Il  avait  pensé  que,  sans  rien 
îréjuger  des  intentions  du  Gouvernement  fran- 
çais sur  son  action  économique  transsaharienne 
uture,  mais  pour  être  à  même,  le  cas  échéant, 
ie  lui  fournir  une  documentation  précise,  il  y 
lurait  le  plus  haut  intérêt  à  profiter  de  sa  pré- 
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sence  dans  les  Oasis  de  l'Ouest  Algérien,  pour  lui 
faire  étudier  et  préparer,  au  point  de  vue  tech- 
nique, certains  points  encore  obscurs  concernant 
l'organisation  de  communications  rapides  par  au- 
tos et  par  avions,  en  direction  de  l'Afrique  Occi- 
dentale française.  Elle  devait,  en  outre,  voir  sous 
q,uelles  conditions  la  piste  automobile  serait  sus- 
ceptible éventuellement  d'être  transformée  dans 
l'avenir  en  pfate-forme  de  voie  ferrée. 

La  mission  Bettembourg,  partie  de  Colomi»- 
Béohar  le  1"  février,  rentra  à  Alger  le  5  mars, 
ayant  obtenu  un  succès  complet.  Les  avions 
avaient  parcouru  3.70O  kilomètres  et  les  autos, 
depuis  Colomto-Béchar,  2.800'  kilomètres  par  Beni- 
Abbès,  Adrar,  Aoulef,  Akabli,  In-Salah,  Inifel, 
Ouargla,  Ghardaïa,  Laghouat.  Plus  de  1.000  kilo- 
mètres, non  aménagés,  avaient  été  franchis  en 
plein  Sahara  héroïque. 

Les  résultats  immédiatement  obtenus  proiii- 
vent  :  que  l'établissement  d'une  piste  automobile 
et  d'une  voie  aérienne  par  les  Oasis  de  l'Ouest  est 
possible  et  même  facile,  contrairement  à  l'opi- 
nion, unanimement  admise,  que  les  obstacles 
accumulés  dans  ces  régions  par  la  nature  étaient 
infranchissables  ;  que  la  création  de  cette  piste 
permettra  de  réunir  dans  un  même  circuit  auto- 
mobile et  aérien  nos  postes  de  l'Est,  du  Sud  et  de 
l'Ouest  Saharien  ;  qu'elle  assurera  entre  eux  une 
liaison  plus  complète  et  en  facilitera  la  défense  ; 
qu'il  est  permis  d'envisager  en  toute  confiance  lai 
possibilité  d'organiser  des  relations  nostales  par 
a,vions  à  destination  de  nos  postes  de  l'extrême- 
Snd  Algérien  et  vers  l'Afrique  Occidentale  fran- 
çaise, par  la  partie  du  Sahara  où  la  bande  de 
désert  à  franchir  sera  la  plus  étroite  et  limitera 
ainsi  non  seulement  les  chances  d'accidents,  mais 
encore  les  dépenses  de  premier  établissement  ou 
d'exploitation  d'une  voie  aérienne,  terrestre  ou 
ferrée. 

Pour  la  première  fois,  le  problème  des  com- 
munications transsahariennes  était  étudié  dans  le 
cadre  large  qui  seul  pouvait  lui  convenir.  Le  Gé- 
néral Nivelle,  du  premier  coup,  avait  détruit  la 
légende  de  rimpénétratilité  de  la  vallée  de  la 
Saoura.  Si  Ton  songe  que  les  régions  de  la  Saou- 
ra. du  Gourara,  du  Touat  et  du  Bas-Touat  pro- 
longent presque  sans  interruption  leurs  quatre 
millioms  de  palmiers,  à  l'ombre  desquels  pous- 
sent le  tabac  et  le  henné  si  recherchés  à  Tom- 
boncton.  jusqu'au  Sud-Ouest  d'In-Salah,  et  recu- 
lent le  désert  de  plus  de  900  kilomètres,  on  com- 
prendra combien  cet  itinéraire  de  l'Ouest,  beau- 
coup plus  court  d'ailleurs  dans  son  ensemble,  est 
à  préférer  h  celui  de  l'Est  où  sur  les  750  kilomè- 
tres qui  séparent  la  réariom  d'Ouargla  de  celle  d'In- 
Salah.  on  ne  trouve  ni  un  palmier,  ni  une  maison 
d'habitation,  ni  un  jardin. 

Une  reconnaissance  complémentaire  du  Capi- 
taine Vincent,  commandant  l'annexe  de  Béni- 
Abbès,  effectuée  au  mois  d'avril  1919,  permit  de 
perfectionner  entre  Beni-Abbès  et  Ksabi,  l'itiné- 
raire de  la  mission  Bettembourg.  Le  nouveau  tra- 
cé réalisait,  dans  un  terrain  favoTable,  une  écono- 
mie de  60  kilomètres  sur  l'ancien.  A  partir  de 
Colomb-Béchar,  les  travaux,  poussés  avec  éner- 
gie par  le  Capitaine  Vincent  dans  la  Saoura,  par 
ie  Capitaine  Gautier  dans  le  T'ouat-Gourara,  ont 
permis  de  mettre  en  état  une  piste  automobile  de 
840  kilomètres,  qui  s'arrête  après  avoir  franchi 
l'arête  momtagneuse  dite  «  baten  »,  située  à  6  ki- 
lomètres au  Sud  d'Akabli.  Des  terrains  d'atterris- 
sage de  1.000  mètres  sur  1.000  msètres  sont  amé- 
nagés et  repérés  à  Abadla,  Beni-Abbès,  Adrar  et 
Aoulef,  tous  ces  postes  étant  dotés  de  la  T.  S.  P. 
Le  Ksar  d'Akabli  est  le  village  algérien  le  plus 
méridional  en  direction  de  l'A.  O.  F.  C'est  le  point 
d'arrivée  des  troupeaux  que  conduisent  pour  les 
vendre  en  Algérie,  en  passant  par  l'Adrar  des 
Ifoighas  et  le  Massif  de  l'Ahnet,  les  nomades  sou- 
danais ;  l'itinéraire  qu'ils  suivent  et  que  nous  pré- 
conisons pour  les  traversées  aériennes  de  l'ave- 
nir, s'appelle  «  la  voie  des  moutons  ». 
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Deux  itinéraires  sont  donc  en  présence  pour  al- 
ler d'Al§iérie  au  Niger  : 

1°  La  route  du  Hoggar  en  partant  du  terminus 
de  voiie  ferrée  de  To'Ug^gourt  dans  le  Sud  Cons- 
tantinois  ; 

2°  La  route  de  r.-Vhnet  depuis  le  terminus  de 
la  voie  ferrée  de  Goloimb-Bécliar,  dans  le  Sud-' 
Oranais.  Gomme  rien  ne  saurait  en  ce  moment 
justifier  l'existence  de  deux  routes  aériennes  à' 
travers  le  Sahara,  il  importe  de  les  comparer  pour 
qu'une  décision  sur  l'itinéraire  à  suivre  puisse 
être  prise  par  le  nouvernement  en  toute  connais- 
sance de  cause  et  en  dehors  des  contingences  lo- 
cales qui  ne  s'inspirent  pas  toujours  de  l'intérêt 
supérieur  de  la  France,  h  qui  sera  présentée  pour- 
tant la  note  à  payer. 

1°  La  route  du  Hog^gar  par  Touggourt,  Ouargla, 
In-Salah,  Tahount-Ar'ack,  Meniet,  le  Ho^ggar,  Tin- 
Zaouaten,  Kidal-Tosaye  longueur  totale  2.545  ki- 
lomètres, dont  1.136  déjà  préparés  ;  reste  à  cons- 
truire :  1.410  kilomètres. 

2°  La  route  de  l'Ahnet  passe  par  Colomb-Bé- 
char,  Béni-Abbès,  Adrar,  Aoulef,  l'Ahnet,  In-Size, 
Timissao,  Timiaouin,  le  T'iemsi  et  Tosaye,  lon- 
gueur totale  2.060  kilomètres  dont  840  déjà  pré- 
parés ;  reste  à  construire  :  LI^O  kilomètresi.  La 
différence  entre  la  longueur  totale  des  deux  pistes 
se  traduit  donc  par  une  économie  de  515  kilo- 
mètres, au  bénéfice  de  la  piste  de  l'Ahnet  ;  si  l'on 
considère  seulement  les  distances  restant  à  cons- 
truire, on  constate  encore  un  gain  de  220  kilomè- 
tres en  faveur  de  la  piste  de  l'Ahnet. 

Le  tracé  de  l'Ahnet  est-il  possible  ?  Oui,  car  de 
Colomto-Béchar  au  Sud  d'Akabli,  il  a  été  parcou- 
ru, comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  par  la  mission  de 
la  Saioura-Tidikelt  ;  de  Taregrega  (pointe  Nord  do 
l'Ahnetl  à  Tosave,  sur  le  Niger,  il  a  été  reconnu 
en  mars-avril  1918  par  le  Général  Laperrine  lui- 
même  dans  un  rapport  qui  existe  à  Alger,  comme 
présentant  certaines  difficultés,  mais  possible  ; 
quant  aux  200  kilomètres  qui  séparent  le  Krebs 
au  Sud  d'AkaM',  de  Taregrega,  les  renseigne- 
mients  qui  m'ont  été  donnés  sur  place  au  mois  de 
mars  dernier  par  le  Lieutenant  Gonstant,  qui  ve- 
nait de  parcourir  ces  200  kilomètres,  par  le  guide 
d'e  la  mission,  un  Touiareg  habitant  l'Ahnet;  par  le 
chef  du  Ksar  d'Akabli  et  les  principaux  notables 
de  ce  village,  ces  renseignements,  dis-je,  ont  été 
unanimes    à   co'ufirmer    que    depuis   le  krebs 
d'Akabli  jusqu'à  l'Ahnet,  le  sol  était  uni,  sans 
trop  de  cailloux,  ni  de  sable,  et  très  du;". 

Quant  aux  ressources  en  eau,  qui  furent  un  des 
arguments  si  volontiers  mis  en  avant  par  les  par- 
tisans du  passage  pnr  le  Hoggar,  elles  sont  identi- 
ques sur  les  deux  itinéraires  :  elles  varient  avec 
f'impoTtance  des  pluies  qui  s'a.battent  sur  la  ré- 
Rion.  En  1917  et  1918.  le  puits  de  Meniet,  réputé 
inépuisable,  ceux  de  Gouiret  et  de  Tagmout,  sur 
la  route  du  Hoggar,  étaient  entièrement  taris  ;  à 
la  même  époque  le  grand  aguelman  de  Taregrega 
sur  la  piste  de  FAhnet  était  à  sec  et  l'on  était  obli- 
gé d'aller  chercher  l'eau  au  petit  aguelman  situé  à 
quatre  kilomètres. 

Le  choix  du  tracé  par  l'Ahnet  s'impose  donc  : 
dans  le  présent  parce  qu'il  sera  le  plus  court,  le 
plus  facile  à  étaiblir,  et  a.baissera  considérable- 
ment les  dépenses  de  nremior  établissement  ;  dans 
l'avenir,  parce  qu'il  diminuera  les  chances  d'ac- 
cidents pour  les  avions  ayant  515  kilomètres  de 
moins  à  parcourir  et  qui  suivront  une  route  ibeau- 
coup  plus  haibitée  jusqu'à  Akabli  :  parce  qu'il 
entraînera  des  diépenses  d'exploitation  considéra- 
blement moindres,  et  surtout  parce  qu'il  fera  ga- 
,sner  plusieurs  heures  aux  avions  qui  le  suivront. 

Cet  argument  des  économies  à  réaliser,  qui  se 
traduira  dans  les  dix  ans  qui  précéderoint  l'éta- 
blissement d'une  voie  ferrée  trnnssaharienne  par 
une  diminution  des  dépenses  de  plusieurs  mil- 
lions, demande,  dans  la  situation  actuelle  d'énui- 
i=îement  de  la  France,  d'être  pris  en  considération. 
D'autre  part,  a-t-on  des  raisons  sérieuses  d'ordre 
polilique  ou  militaire,  de  passer  résnilièrement 
par  le  TTnggnr  pour  atteindre  l'A.  0.  F.  ?  Gela  ne 


paraît  pas  devoir  être,  car  le  Hdggar,  poétisé  de 
si  éloquente  manière  dans  «  l'Atlantide  »  de 
Pierre  Benoit,  comprend  une  population  totale  re- 
censée par  le  Général  Laperrine  lui-même,  de  8 
à  9.000  habitants,  dont  un  millier  seulement  sé- 
journe au  Hoggar,  le  reste  vivant  en  permanence 
dans  la  région  des  pâturages  de  l'Azaouak,  en 
Afrif(ue  Occidentale  française.  Quant  au  détache- 
ment militaire  de  Port  Motylinsky,  qui  va  être 
ramené  à  Tamanrasset,  il  comprend  1  officier  et 
35  Sahariens,  que  250  chameaux  suffisent  à  ravi- 
tailler annuellement.  Ges  divers  motifs  joints  à  la 
nécessité  de  montrer  aux  Touaregs  dès  régions 
Azgers,  les  moyens  techniques  modernes,  de  l'auto  ' 
et  de  l'avion  capables  de  rattraper  en  quelques 
heures  l'avance  prise  par  les  razzias  de  pillards 
sur  leurs  mehara  rapides,  justifient  l'achèvement, 
jusqu'au  Hoggar^  de  la  piste  en  construction. 
L'existence,  au  cœur  du  Sahara,  d'un  poste  déjà 
oirganisé  à  Tamanrasset,  doté  de  la  T.  S.  P.  et  où 
les  pilotes  pourront  se  reposer  en  sécurité,  jus- 
tifie môme,  pour  un  raid  d'essai,  d'Alger  à  Tom- 
bouctou  à  entreprendre  à  brève  échéance,  le  pas- 
sage par  le  Hoggar,  mais  ils  ne  sauraient  être  suf- 
fisants pour  motiver  l'exploitation  de  la  voie  aé- 
rienne Alger-Niger,  en  passant  par  le  Hoggar. 

n  est  probatole  d'ailleurs  —  le  choix  de  l'itiné- 
raire de  jonction  de  l'Algérie  au  Soudan  ayant  été 
unilatéral  —  que  si  Ton  consulte  dans  l'avenir, 
comme  c'est  indispensaWe,  les  autorités  intéres- 
sées de  l'A.  O.  P.,  celles-ci  feront  connaître  qu'el- 
les réclament  le  passage  par  l'Ahnet  et  le  Touat. 
Gomme  il  faut  entrevoir  que  les  avions  postaux 
entre  l'Algérie  et  le  Niger  seront  suivis,  dans  un 
avenir  prochain,  d'avions  commerciaux,  il  suffira 
de  se  rappeler  dans  le  passé  que  les  caravanes  — - 
auxquelles  les  razzias  des  Ouled-Djérir  et  des  Be- 
rabers  ont  seules  mis  fin  —  faisaieflt  un  commerce 
actif  entre  Tombouctou  et  le  Touat.  En  particulier 
le  henné,  surtout  le  tabac  du  Touat,  dont  les  noirs 
sont  si  friands,   et  qui,   acheté  0  fr.  80  le  kilo- 
gramme dans  le  pays,  se  vend  6  fr.  à  Tomibouc- 
tou,   sont  une  marchandise  au  transport  par 
avions,  facile  et  rémunérateur.    Quant  au  Hog 
gar,  ne  produisant  rien  pouvant  être  exporté,  i 
est  sans  utilité  pour  l'A.  0.  F. 

Ges  arguments  n'ont  certainement  pas  échapp* 
à  la  clairvoyance  du  Général  Nivelle.  11  est  don» 
permis  de  supposer,  puisqu'il  s'est  si  complète 
ment  donné  à  la  cause  cle  l'aviatioin  en  Afrique 
que  s'inspirant,  comme  il  l'a  toujours  fait,  des  in 
térêts  supérieurs  du  pays,  il  joindra  ses  efforts 
ceux  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  du  G^ 
néral  commandant  supérieur,  de  l'A.  O.  P..  d 
Lieutenant  Gouverneur  du  Haut  Sénégal  et  Nige 
et  du  Gouverneur  Général  de  l'A.  0.  P..  intéreS 
sés  directement  à  la  question  des  coimmunicatiot 
transsa;hariennes.  pour  faire  triompher,  en  adoi 
tant  la  piste  de  l'Ahnet  comme  itinéraire  uniqi 
de  triple  jonction  pour  les  autos,  les  aidons  et 
chemin  de  fer.  la  cause  d-e  •l'économie  et  du  b( 
sens.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'au  prix  de  140.0 
francs  qui  est  celui  auquel  revient  un  kilomèt 
de  voie  ferrée  an  Sahara,  le  pa^^sas-e  par  l'Ahn 
réalise  une  économie  de  plus  de  72  millions  ( 
francs  !  Il  n'est  pas  douteux  que  le  Général  N 
velle  se  heurtera  à  l'opposition  passionnée  du  cla 
militaire,  pour  lequel  le  Hoga"ar  a  été  un  cham 
d'action  ferlile,  surtout  en  moissons  de  lauriers  f 
ciles.  On  lui  renrochera  certainement  de  manqu 
d'esprit  de  suite  —  sans  remarquer  que  celiii- 
est  tout  simplement  de  l'entêtement  quand  il 
pour  effet  de  persister  dans  des  errements  ir 
posés  par  les  circonstances.  Le  Sahara  du  méhai 
celui  du  Général  Laperrine,  c'est  le  Sahara  d 
nassé.  11  doit  disparaîtra»,  comme  a  disparu  devii 
le  rail  en  France,  celui  de  la  dilisrence  et  du  coch 
Tja  place  doit  être  libre  devant  le  Sahara  de  faut 
de  l'avion  et  du  rail,  qui  renie  la  routine  di 
vieilles  formules  et  s'51ance  vers  un  avenir  trioi 

GOMM.\NnANT  BBTTEMBOURC, 

de  rinfanterie  Coloniale. 


LE  TRAITE  DE  PAIX 

DEVANT  LE  PARLEMENT 


L'analyse  des  idées,  des  suggestions  et  des  critiques 
qu'aura  soulevées  le  Traité  de  Versailles  devant  les 
divers  Parlements  à  la  ratification  desquels  il  aura  été 
soumis  présente  tant  au  point  de  vue  historique  qu'au 
point  de  vue  de  la  psychologie  des  peuples  un  intérêt 
de  première  grandeur.  Cest  dans  ces  débats  d'inégale 
ampleur,  mais  vraiment  inspirés  par  le  souci  commun 
et  de  la  grandeur  de  la  Patrie  et  de  la  Paix  interna- 
tionale future  que  l'homme  d' Etcet  trouvera  les  premiers 
indices  de  t orientation  prochaine  de  révolution  de  la 
politique  des  Nations  à  la  suite  de  la  rcrtification  défi- 
nitive de  cet  étrange  instrument  diplomatique.  Z'Europe 
Nouvelle  a  décidé,  en  conséquence^  de  poursuivre  métho- 
diquement cette  analyse-  Elle  commence  aujotcrd' hui 
cette  série  d' études  par  un  article  qui  émane  S  une  plume 
très  autorisée,  mais  à  qui  les  exigences  de  la  situation 
actuellement  occupée  par  l'auteur  imposent  V anonymat. 

E.N. 

Les  Rapports  de  la  Commission  spéciale 
de  la  Chambre  des  Députés 

UEurope  Nouvelle  s'est,  dès  la  publication  du  Traité 
de  Paix  avec  l'Allemagne,  attachée  à  étudier  les  princi- 
pales parties  de  ce  document  dans  deux  fascicules  spé- 
ciaux. Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ces  clauses.  On 
voudrait  mettre  en  lumière  l'essentiel  des  appréciations 
que  la  commission  des  Traités  de  Paix  de  la  Chambre 
des  députés  vient  d'en  fai're  dans  douze  ou  treize  expo- 
sés dont  un  peu  plus  de  cinq  cents  pages  correspondent 
aux  cinq  cents  articles  environ  du  Traité,  des  accords 
et  des  protocoles  additionnels  (i). 

Ces  rapports  parlementaires  français  sont  à  coup  sûr 
les  seuls  par  où,  jusqu'ici,  l'une  des  démocraties  de 
l'Entente  ait  réellement  exercé  son  contrôle  sur  l'œuvre 

fl)  Rapports  de  MM.  Auga^eur  (Société  des  Nations), 
Cliarles  Benoist  (frontières  dAlIemagne,  clauses  politiques), 
René  Besnard  et  Maurice  Long  (droits  et  intérêts  allemands 
hors  de  r.411emagne),  H.  Pâté  (clauses  militaires,  etc.). 
Candace  (prisonniers  de  guerre.  sépultures\  Dubois  (pépc- 
rntions,  clauses  financières),  Puech  (clauses  économique?', 
Daniel  Vincent  (navigation  aérienne).  Sibille  (ports,  voies 
d'eau,  voies  ferrées).  Renard  'travail).  Le  rapport  général  de 
M.  Louis  Barthou  synthétice  leurs  conclusions  :  mais  il  con- 
tient également,  d'une  part,  un  rapport  spécial  sur  certaines 
questions  politiques  (sanctions,  garanties),  de  l'autre  les 
considérations  relatives  aux  traités  de  garantie  avec  les 
Etals-Unis  et  la  Crtude-Bretagne  sur  lesquels  le  dépôt  d'un 
rapport  particulier  ne  constitue  qu'une  formalité.  —  M. 
Qiarles  Benoist  a  donné  iv>.  9.  10  de  son  rapport^  une  Di- 
Wiographie -des  instruments  diplomatiques  et  des  docu- 
ments qu'il  a  utilisés  ainsi  que  la  plupart  de  ses  collègues. 
Quoiqu'un  non  possumus  dont  on  ne  saurait  faire  grief  au 
gouvernement  français  f.if  empêché  la  commission  d'étudier 
les  procès-verbaux  de  la  Conférence,  on  peut  voir  que  les 
rapporteurs  ont  puisé  des  renseignements  de  grand  prix 
dans  un  certain  nombre  de  mémoires  officiels  qui  concer- 
nent ses  travaux.  M.  Louis  Barthou  utilise  et  publie  trois 
documents  d'un  intérêt  considérable  sur  la  question  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  (lettre  de  M. .  Briand.  du  12  janvier 
1917.  mémoire  du  gouvernement  français  du  2.5  février  et 
du  juillet  1910\  On  trouve  dans  les  rapports  de  MM.  Louis 
Barthou.  Dubois  et  Henri  Paté  des  informations  tirées  do? 
travaux  des  Commissions  des  Affaires  extérieures,  de 
l'Armée,  dvi  Budget.  D'autres  références  enfin  sont  faites 
par  les  rapporteurs  de  questions  politiques  aux  Travaux 
rhi  romiié  d'Etudes  qui... 


que  vingt-sept  ou  trente-deax  gouvernements  (car  il  y 
faut  compter  les  Dominions)  ont  poursuivie  dans  l'ac- 
cord de  leur  idéal,  le  désaccord  de  leurs  intérêts,  l'una- 
nimité du  secret.  La  discussion  improvisée  au  Parlement 
britannique  manquait  (on  l'a  bien  vu)  d'aussi  solides 
fondements.  Mais  sans  y  être  grand  clerc,  ni  provoquer 
de  confidences,  on  peut  imaginer  que,  si  consciencieux 
que  fût  l'examen  des  soixante  commissaires  français,  la 
liberté,  le  temps  ont  fait  défaut  à  leurs  rappo'rteurs. 
Notre  Parlement  ne  peut  que  rejeter  ou  ratifier  en  bloc 
les  dispositions  du  traité  et,  en  dehors  même  de  toute 
convenance  internationale,  cette  nécessité  lui  défend 
d'exprimer  des  regrets  trop  amers  sut  les  points  qui 
pourraient  l'inquiéter.  Quelque  fût  son  scrupule  à  éluci- 
der des  textes  contradictoires  ou  obscurs,  il  est  à  pré- 
sumer que  la  Commission  n'osait  pas,  pour  compléter  ces 
études,  prolonger  l'état  hybride  où  le  monde  s'étiole  entre 
la  guerre  et  la  paix.  M.Louis  Barthou  ne  fait  pas  mystère 
des  motifs  pour  lesquels  elle  n'entend  pas  substituer  sa 
responsabilité  à  celle  d'un  gouvernement  qui  n'avertit  le 
Parlement  ni  des  concours  ni  des  obstacles  qu'il  ren- 
contrait dans  ses  négociations.  Et  si  le  rapporteur  géné- 
ral ne  nous  confie  rien  des  difficultés  qu'il  put  trou-ver 
à  tenir  compte  des  réactions  complexes  d'un  Parlement 
divisé,  c'est  par  une  discrétion  où  l'artiste  rejoint 
l'homme  d'Etat:  car  il  est  évident  qu'à  négliger  l'oppo- 
sition des  socialistes  qu'une  manœuvre  malheureuse 
écarta  de  la  commission,  les  préférences  de  la  droite 
pour  les  solutions  historiques,  les  préoccupations  patrio- 
tiques, militaires,  économiques  de  la  gauche,  les  reven- 
dications des  représentants  des  régions  libérées  compo- 
sent des  forces  d'opinion  qu'on  ne  réussirait  pas  à  déter- 
miner par-  la  connaissance  des  partis  et  des  groupes. 
Mais  de  quelles  réser^-es  que  l'historien  puisse  entourer 
un  jour  ces  documents,  s'il  les  situe  à  leur  heure,  entre 
les  débats  si  hâtifs  du  Parlement  britannique  et  les  polé- 
miques si  particulières  du  Sénat  américain,  il  deVra 
convenir  qu'ils  firent  honneur  à  la;  France,  à  son  orga- 
nisation et  à  son  personnel  politiques.  Notre  langue, 
notre  génie  n'ont  pas  assez  pénétrâ  le  Traité.  Que  du 
moins,  guidé  par  ces  remarquables  travaux,  le  Parle- 
ment dégage  les  directions  de  notre  action  future  :  il 
assurera  à  la  démocratie  l'exercice  prudent  d'vm  pouvoir 
qu'on  ne  peut  plus  lui  dérober. 


Quel  sera  son  point  de  vMe  central?  Il  serait  préma- 
turé de  le  fixer  aujourd'hui-  S'il  ne  s'était  agi  que 
d'tm  traité  d'ancien  style  on  pourrait  faire  la  balance 
des  profits  et  des  pertes  de  cette  guerre.  Monceaux  de 
morts,  monceaux  de  ruines,  d'une  part  :  de  l'autre  l'Al- 
sace-Lorraine,  la  libération,  l'extension  de  notre  Empire 
africain.  Mais  si  la  guerire  laisse  notre  patriotisme  fré- 
missant, la  paix  ne  fera-t-elle  pas  des  problèmes  «:ono- 
miques  un  sujet  d'angoisses  plus  grand  que  n'étaient 
les  frontières  et  les  colonies?  Puis  ce  Traité  couvre  et 
unit  le  monde,  crée  un  svstème  politique  inconnu.  La 
Société  des  Nations  dresse  au  seuil  de  l'ère  nou-^elle  un 
portique  où  s'encadrent  pour  nous  toutes  les  perspecti- 
ves Mais  s'il  s'écroule?  Ou  si  le  plan,  derrière,  est  de 
guinguois,  plus  inégal  qu'il  semblait?  Si  nous  restons 
économiquement  isolés  dans  une  Société  qui  ne  règle 
guère  que  les  problèmes  politiques  ou  qin  croit  les  régler 
par  des  movens  insufiisants  ?  Ainsi  notre  inquiétude  va 
du  Traité  'de  paix  aux  Conventions  de  garantie,  des 
rives  du  Rhin  à  Genève,  de  la  Société  des  Nations  à 
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de  la  Commission  des  Traités.  C'est  l'œuvre  d'un  hona- 
ne  de  gouvernement,  d'un  historien,  d'un  juriste  et  qui 
a  un  goût  extrême  œmme  la  plus  fine  expérience  de  la 
vie.  On  y  conférera  sur  chaque  point  l'opinion  des  rap- 
porteurs compétents. 

Responsabilités  et  sanctions 

C'est  le  titre  de  la  première  partie  du  rapport  géné- 
ral — '  de  la  partie  qu'on  peut  croire  que  M.  Barthou  a 
entendu  se  réserver  de  traiter  originalement,  de  rattaclier 
à  la  politique  générale  du  Traité  et  de  la  France,  puis- 
qu'à  la  différence  des  autres  elle  n'a  pas  fait  l'objet 
d'un  rapport  spécial.  Il  y  a  là  un  fait  dont  il  faudra 
bien  que  les  hommes  politiques  de  la  nouvelle  Alle- 
magne et  nos  Alliés  tiennent  compte.  Ce  fait,  c'est  que 
quarante-cinq  années  de  menaces  allemandes,  une  agres- 
sion fondée  sur  les  plus  scandaleux  mensonges,  une  ' 
guerre  menée  dans  l'enthousiasme  ou  la  complicité  de 
tout  un  peuple  de  la  façon  la  plus  méthodiquement 
inhumaine  ne  peuvent  pas  avoir  laissé  la  France  dans 
le  même  état  que  l'Angleterre  ou  l'Italie  et  encore  moins 
l'Amérique.  C'est  que  la  Commission  française,  dès 
quelle  est  saisie  du  Traité  de  paix,  po'rte  à  la  présidence 
de  la  Commission  spéciale  M.  René  Viviani,  non  pas 
seulement  pour  la  hauteur  de  caractère  qu'on  lui  sait, 
pour  la  soudaineté,  l'éclat  de  son  intelligence  et  de  son 
verbe,  mais  su'rtout  parce  que  son  nom  rappelle  à  tous 
l'attitude  de  dignité  et  de  prudence  du  gouvernement 
de  1914.  C'est  que,  dans  le  même  esprit,  celui  qui  con- 
clut aujourd'hui  en  son  nom  signale  dans  la  responsa- 
bilité de  l'Allemagne,  de  l'Allemagne  tout  entière, 
et  dans  les  sanctions  individuelles- prévues  par  le  Traité 
contre  les  crimes  allemands  «  le  point  initial  et  capital 
dont  tout  découle.  »  Les  quatorze  points  du  président 
Wilson  ne  fondent  pas  la  doctrine  de  la  paix  française 
à  cette  heure,  comme  les  Allemands  l'entendraient.  Ils 
conditionnent  seulement  l'armistice  et  les  stipulations 
du  Traité.  Le  Pacte  de  la  Société  des  Nations  n'esit  pas 
non  plus  ]a  base  de  la  paix,  et  pour  bien  des  motifs 
dont  celui-ci  suffirait  à  savoir  que  ses  auteurs  anglo- 
saxons  n'ont  pas  su  lui  donner  une  substance 
assez  forte  pour  rassurer  les  partisans  du  nouvel  ordre 
et  persuader  les  sceptiques  — ■  sans  le  remipart  d|;s 
océans.  La  doctrine,  la  base  de  la  paix  passent  ainsi 
du  plan  wilsonien  dans  un  autre  plan  moral.  Satisfaire 
aux  conditions  de  paix,  si  loyalement  que  les  vaincus 
se  déclarent  actuellement  disposés  à  le  faire,  sans 
reconnaître  la  légitimité  de  leur  principe,  ce  serait,  pour 
l'Allemagne,  retarder,  en  ce  qui  dépend  de  nous,  son 
admission  dans  la  Société  des  Nations,  et,  d'ailleurs, 
y  entrer  de  biais.  Mais  tout  espoir  nous  est-il  ravi  de 
voir  l'Allemagne  reconnaître  sa  culpabilité?  M.  Ba'rthou 
qui  agence  fortement  les  aveux  de  l'Empereur,  de 
Moltke,  dp  Ludendorff,  de  Szœgyeni,  des  ministres 
d'hier  • —  et  d'aujourd'hui  Bethmann,  Brockdorff,  Erz- 
berger,  s'appuie  aussi  sur  les  réquisitoires  du  pirince 
Lichnowski,  des  docteurs  Muehlon  et  Foenster,  sur  le 
martyre  de  Kurt  Eisner,  protagonistes  d'origine  et  de 
formations  très  diverses.  N'est-ce  donc  pas  qu'on  peut 
p'révoir  la  possibilité  d'un  renversement  de  l'idéal  ger- 
manique, faute  duquel  d'ailleurs,  il  est  à  craindre  que 
les  sanctions  prévues  par  les  articles  227  à  231  restent 
insuffisantes?  Car  si  énergiquement  et,  du  point  de  vue 
moral,  si  légitimement  que  M.  Barthou  y  insiste,  il  sait 
bien  les  difficultés  juridiques  et  politiques  qui  risquent 
d'empêcher  l'extradition,  le  jugement  du  HohenzoUern, 
eti  quelle  sera  l'insuffisance  des  autres  verdicts  si  le 
crime  suprême  échappe  à  la  justice. 

La  Société  des  Nations 

'ha  Ligue  des  Nations,  écrit  M.  Louis  Barthou, 
La  Société  des  Nations  maintient  M.  Victoir  Augagneur 
dans  son  rapport  particulier.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu 
d'opposer  ces  deux  terminologies.  Au  contraire,  on 
observe  avec  satisfaction  l'accord  d'esprits  parfois  si 
distants,  aussi  bien  sur  l'excellence  du  principe  de  cette 
institution  que  sur  l'insuffisanoe  de  sa  réalisation  ac- 
tuelle. Qu'apporte-t-elle  au  monde?  Quelle  place  et 
quelle  garantie  assu're-t-elle  à  la  France?  Quand  l'Alle- 
magne y  entrera-t-elle  ?  Quelle  y  sera  notre  politique? 


Voilà  des  problèmes  que  les  rapporteurs  posent  avec 
autorité. 

Sur  le  rôle  immédiat  de  la  Société  des  Nations  dans 
le  règlement  des  questions  territoriales,  coloniales,  etc. 
[sauf  en  ce  qui  concerne  la  Syrie],  en  matière  de  navi- 
gation, de  transports,  de  travail,  coname  en  ce  qui  con- 
cerne les  obligations  de  l'Allemagne,  pas  d'observations. 
M.  Barthou  loue  les  règles  souples  et  précises  de  l'arbi- 
trage. «  iLa  guerre,  observe  M.  Augagneur,  n'est  possi- 
ble que  par  surp'rise...  Gagner  du  temps,  et  l'arbitrage 
en  prendra  toujours,  est  d'une  importance  considéra- 
ble, afin  d'é^'iter  la  guerre.  »  Mais  si  importants  que 
soient,  d'une  part,  les  ressorts  de  l'opinion  publique, 
de  l'autre  le  jeu  des  sanctions  économiques  et  financiè- 
res prévu  pa'r  l'art.  16,  il  faut  bien  reconnaître  que, 
privée  de  la  force  internationale  que  réclamait  la  délé- 
gation française,  la  Société  des  Nations  ne  peut  pas 
plus  imposer  directement  l'exécution  de  ses  arrêts  qu'elle 
ne  peut  fixer  la  limitation  des  armements  nationaux. 
«  Point:  faible,  très  faible  de  l'organisation  »,  écrit 
M.  Augagneur.  «  Faillite  douloureuse  »,  conclut 
M.  Barthou,  appréciation  impressionnante  lorsqu'on  se 
rappelle  qu'elle  émane  de  l'auteur  de  la  loi  qui  portait 
la  durée  du  service  militaire  à  trois  ans.  • — ■  Ce  qui 
signifie,  en  somme,  que  la  Société  des  Nations  n'apporte 
pas  au  monde  la  certitude  de  la  paix  et  qu'elle  laisse 
la  France  dans  un  «  véritable  danger  ».  Double  danger 
si  l'on  s'en  tient  à  la  lettre  des  rapports,  mais  qui  se 
résume  dans  un  seul  péril,  l'allemand  :  l'Allemagne 
pourra  s'introduire  dans  la  Société  des  Nations,  mal- 
gré l'opposition  de  la  France,  laquelle  est  minorisée 
dans  l'assemblée,  tandis  que  les  Puissances  anglo-saxon- 
nes y  possèdent  l'une  six  et  l'autre  deux  voix  (2)  ;  mais 
surtout-,  en  cas  d'agression,  «  le  Conseil  avise  »,  —  en 
.attendant  quoi  le  sort  du  monde  se  joue  au  Rhin. 

Pourquoi  le  pacte  n'a-t-il  pas  été  plus  complet?  de- 
mande M.  Augagneur.  Il  ne  balance  pas  de  répondre 
en  accusant  l'égoïsme  national  «  des  grandes  Puissari- 
ces  »,  le  nationalisme  des  peuples  libérés,  la  faute  ini- 
tiale de  notre  négociation.  Avec  plus  de  foi,  marquée 
dans  le  début,  la  France  aurait  peut-être  réussi  à  arra- 
cher sur  ce  point  aux  principales  Puissances  des  avan- 
tages essentiels,  c'est-à-dire  une  armée  inte'rnationale 
qui  eût  coûté  à  l'Angleterre  et  aux  Etats-Unis  moins  de 
sacrifices  et  de  risques  que  n'en  comportent  les  stipula- 
tions des  Traités  de  garantie  qu'ils  devraient  nous  of- 
frir dans  la  suite  ;  ou  bien  nous  eussions  abandonné  à 
d'autres  la  responsabilité  d'un  échec  que  le  respect  de 
la  «  liberté  des  mers  »  avait  fait  présumer. 

Mais  l'art.  26  autorise  la  révision  du  Pacte.  Et  la 
Commission  fixe  les  directives  françaises  de  ces  amende- 
ments futurs-  Le  gouvernement  devra  préconiser  «  tous 
les  moyens  d'amener  le  désarmement  général  »  ;  récla- 
mer l'drganisation  d'une  force  internationale  ;  proposei: 
le  transfert  du  siège  de  la  Société  à  Bruxelles  ;  s'oppo- 
ser au  maintien  des  neutralités  qui  nécessairement  con- 
tredisent le  Pacte  ;  faire  valoir  pour  nos  protectorats 
le  même  droit  de  siéger  dans  l'Assemblée  qui  a  été  attri- 
bué aux  Dominions,  à  l'Inde  et  à  Cuba. 

A  coup  sûr  les  revendications  de  la  France  auraient 
d'autant  plus  de  force  qu'elles  seraient  soutenues  dans 
la  Société  des  Nations  pa'r  des  délégués  choisis  par  nos 
Assemblées  politiques.  Rien  n'interdit  cette  initiative  à 
la  France.  Tout  lui  commande  de  la  prendre  avant  que 
l'Allemagne  la  lui  dicte  par  son  exemple. 

(A  suivre). 


(2)  On  poiirra  conférer  sur  ce  point,  les  inlerprétations  do 
MM.  Barttiou  (p.  29  .  301  et,  Augagneur  (p.  11,  121 


Il  faut  tâcher  de  raisonner  peu  et 
de  faire  beaucoup.  Si  I  on  n'y  prend 
garde,  toute  la  vie  se  passe  en  raison- 
nements, il  n'en  reste  plus  pour  la 
pratique. 

MAINE  DE  BIRAN. 


ETUDES    (  ) 


LA  CRISE  DU  FONCTIONNARISME 


C'est  entendu  :  les  fonctionnaires  ne  mourront 
pus  littéralement  de  faim.  Le  Parlement  vient  de 
leur  accorder,  en  cet  été  de  19ii>,  dans  les  condi- 
tions vies  plus  humiliantes  et  pour  eux  et  pour  lui, 
sous  ta  menace  de  la  grève  et  de  laffiliation  à  la 
C.  G.  T.,  des  augmentations  qui  les  mettent  à  peu 
près  à  l'abri  de  cette  funeste  éventualité,  à  moins 
loutefois  qu'ils  n'aient  eu  l'insigiie  et  libidineuse 
lolie  de  procréer  une  nombreuse  famille. 

Aucune  idée  d'ensemble,  est-il  besoin  de  le  dire, 
aucune  vue  d'avenir,  aucune  théorie  raisonnée  de 
ce  qu'est  et  de  ce  que  doit  être  matériellement  et 
morailement  le  dépositaire  d'une  part  de  la  puis- 
sance publique  n'a  présidé  à  la  refonte  générale 
des  traitemenis.  On  a  pris  les  chiffres  de  19-14, 
déjà  cruellement  insuffisants  à  cette  date,  et  le 
pi'oblème  qu'on  s'est  posé  a  été  visiblement  ce- 
lui-ci :  ((  Etant  donnés,  d'une  part,  la  docilité  bien 
»  connue  du  fonctionnaire  français,  d'autre  part 
»  le  reste  de  prestige  qui  s'attache  en  France  aux 
))  fonctions  puHifiques,  de  quelle  somime  minima 
»  faut-il  augmenter  chaque  catégorie  pour  com- 
)i  penser,  équilibrer,  annuler  le  surplus  d'irri- 
»  tation  résultant  de  l'impossibilité  de  vivre  ?  » 
Ajoutez  à  cela  le  souci  bien  naturel  de  se  conci- 
lier la  vaste  clientèle  électorale  des  petits  fonc- 
tionnaires, l'exploitation  non  moins  naturelle  de 
l'impopularité  qui  s'a'%che  en  démocratie  aux 
«  gros  traitements,  »  tj.  vous  aurez  le  secret  de 
cet  extravagant  «  barême  dégressif  »  qui  aug- 
mente les  petits  traitements  de  150  %  et  les  gros 
de  5  de  sorte  que,  comme  l'impôt  sur  le  re- 
venu, lui,  n'est  pas  dégressif,  mais  progressif, 
les  prétendus  gros  traitements  sont  en  fait  rame- 
nés à  un  chiffre  net  égal,  sinoin  inférieur  à  celui 
de  1914,  lui-même  sensiblement  égal  à  ce  qu'il 
était  sous  Napoléon  P"",  tandis  que;  rapportés  aux 
mêmes  termes  de  comparaison,  les  petits  traite- 
ments  se  trouvent  avoir  triplé,  quintuplé  dé- 
cuplé... 

Après  tout,  le  Parlement  n'a  pas  si  mal  calculé. 
r.e  qu'il  voulait,  n'est-ce  pas  ?  ce  n'était  point 
pour  les  fOinctionnaires  un  statut  définitif,  équi- 
table, fondé  sur  la  nature  des  choses  et  sur  l'in- 
térêt général,  aisé  à  adapter,  au  moyen  d'un  cer- 
liim  nomtre  de  variables  bien  choisies,  aux  fluc- 
tuations de  la  vie  économique,  c'était,  pour  Jui 
Parlement,  six  mois  de  tranquillité  grâce  à  une 
solutio-n  provisoire  qui,  calmant  les  mécontente- 
ments sans  les  satisfaire,  maintînt  les  fonction- 
naires dans  sa  main  par  la  nécessité  d'obtenir  de 
lui  de  nouvelles  et  prochaines  améliorations  Con- 
duit avec  une  habileté  réelle,  quoique  d'un  ordre 
fort  bas.  le  jeu  a  réussi  cette  fois  encore  •  nous 
ne  sommes  pas  persuadés  qu'il  réussira  toujours 
et  comme,  n'étant  pas  politicien,  nous  pouvons 
nous  offrir  le  luxe  de  penser  voUtiquement  nous* 
voudrions  tâcher  de  montrer,   sans  nous  faire 
grande  illusion  sur  la  portée  pratique  de  la  ten- 
tative, comment  se  pose  réellement,  c'est-à-dire  * 
par  rapport  au  bien  public,  cette  questwn  du  fonc-  I 
tionnansme,  importante  en  tout  temps  vitale  en  1 
vérité  pour  la  France  d'aujourd'hui 


Et  d'abord  distinguons  parmi  ceux  qui  émar- 
gent au  budget  de  l'Etat  ou  aussi  bien  des  com- 
munes, deux  catégories  bien  tranchées  ;  d'une 
part  la  foule  des  simples  agents  d'exécution,  ou- 
vriers d'Etat,  travaiilleurs  (municipiaux;  du  ba- 
layeur à  l'électricien,  du  comptaMe  au  dactylo- 
graphe, de  qui  on  n'attend  qu'une  besogne  maté- 
rielle, étroitement  spécialisée,  quantitativement 
mesurable  ;  d'autre  part,  l'élite  assez  restreinte 
de  ceux  dont  les  fonctions  pour  être  bien  remplies 
exigent  de  vastes  connaissances  à  la  fois  géné- 
rales et  spéciales,  l'esprit  de  décision,  le  goût  de 
l'initiative,  le  sens  des  responsabilités,  bref  une 
personnalité  intellectuelle  et  morale  :  magistrats, 
universitaires,  officiers,  chefs  des  grands  services 
administratifs.  Et  posons  en  principe  que  ni  au 
point  de  vue  de  l'honneur,  ni  au  point  de  vue  de 
l'argent  on  ne  fait  assez  de  différence  entre  la  pre- 
mière catégorie  et  la  seconde,  quand  encore  cette 
différence  on  ne  la  fait  pas  à  rebours  en  attribuant 
au  balayeur  ou  à  l'expéditionnaire  un  salaire  su- 
périeur à  celui  du  professeur  ou  du  juge. 

Qu'on  nous  entende  tien  :  nous  n'éprouvons 
aucune  hostilité  à  l'égard  du  «  petit  personnel  » 
de  l'Etat  ou  des  communes  et  de  son  effort  pour 
améliorer  sa  condition.  Ce  que  nous  blâmons,  ce 
que  nous  trouvons  lamentable,  c'est  l'esprit  qui 
préside  communément  à  ses  relations  avec  ses 
employeurs.  De  son  côté,  ce  qui  le  pousse  vers  un^ 
emploi  municipal  ou  d'Etat,  c'est  le  plus  sou-' 
vent  ce  manque  d'ambition,  ce  besoin  de  sécurité 
au  prix  de  la  médiocrité  qui  trahit  chez  le  Fran- 
çais contemporain  un  si  inquiétant  fléchissement 
d'énergie.  Du  côté  de  l'employeur,  si  l'inspiration 
bourgeoise  domine,  on  estime  que  le  salarié  ga- 
gne toujours  assez  et  on  ne  cède  rien  qu'à  la  me- 
nace ;  d'où  l'insufflsance  du  recrutement,  une  ai- 
greur constante,  un  rendement  misérable.  Si  c'est 
comme  depuis  quelques  années,  l'inspiration  so- 
cialiste, on  va  au-devant  des  revendications  du 
salarié,  on  lui  fait  une  situation  chaque  jour  plus 
privilégiée  par  rapport  à  ses  camarades  des  en- 
treprises privées  ;  d'où  un  formidable  afflux  de 
candidatures,  parmi  lesquelles  on  choisit  inévi- 
tablement les  plus  «  pistonnées  »,  de  sorte  qu'en 
peu  de  temps  il  n'y  a  plus  de  discipline,  plus  d'au- 
torité possibles,  puisque  toute  sanction  qu'on  es- 
saye de  prendre  entraîne  l'intervention  d'un  Con- 
seiller municipal  d'un  Député,  voire  d'un  Mi- 
nistre. Ainsi,  après  une  amélioration  passagère, 
le  rendement  diminue  à  proportion  que  les  dé- 
penses s'accroissent. 

En  réalité  les  seuls  avantages  des  emplois  mu- 
nicipaux ou  d'Etat,  par  rapport  aux  emplois  simi- 
laires des  entreprises  privées,  devraient  être  de^ 
avantages  d'ordre  moral  :  stabilité  dp  l'emploi, 
dignité  du  travailleur.  Quant  au  taux  des  salaires, 
il  devrait  être  fixé  pour  chaque  sorte  de  travail 
conformément  au  taux  couramment  pratiqué 
dans  la  région  pour  un  travail  identioue  ou  ana- 
Jog-ue,  et  il  devrait  y  avoir,  toujours  comme  dans 
les  entreprises  privées,  un  brusaue  et  large  hiatus 
entre  l'emploi  Ip  plus  élevé  de  l'espèce  passive  et 
l'emploi  le  plus  bas  de  l'espèce  (icthw. 

Dans  la  France  de  l'ancien  régime,  les  emplois 
publics  étaient  en  général  le  couronnement  d'une 
belle  fortune  privée  ;  qu'ils  y  ajoutassent  peu  ou 
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beaucoup  d'argent,  ils  y  ajoutaient  toujours  beau- 
coup d'honneur,  soit  par  rautO'rité  qu'ils  confé- 
raient, soit  par  l'ascension  qu'ils  impliquaient 
dans  la  hiérarchie  sociale.  Qu&lque  chose  de  cela 
s'est  conservé  dans  la  France  d'aujourd'hui,  tant 
par  l'effet  d'une  sorte  'de  vitesse  acquise  qu'à 
cause  de  la  solidité  de  certaines  traditions  fami- 
liales ou  corporatives  et  de  la  longue  facilité  des 
conditions  de  la  vie  bourgeoise.  Mais  voici  que  la 
Troisième  République  encourage  l'accession  des 
plus  pauvres  aux  emplois  publics,  et  voici  d'au- 
tre part  que  les  conditions  de  la  vie  deviemient, 
d'année  en  année,  plus  dures  ;  évolution  folle- 
ment précipitée  par  'la  guerre,  mais  qui  a  ses  ori- 
gines dans  le  dernier  quart  du  xix^  siècle.  Cepen- 
dant les  traitements  ne  bougent  pas,  ou  s'ils  aug- 
mentent c'est  toujours  moins  vite  que  la  cherté  de 
la  vie  :  autant  dire  qu'ils  diminuent.  Parallèle- 
ment, par  suite  de  la  multiplication  des  emplois 
et  de  la  démocratisation  du  Gouvernement,  l'hon- 
neur attaché  aux  fonctions  publiques  diminue 
aussi.  Toutes  les  conditions  de  la  crise  sont  réu- 
nies :  si  elle  n'a  pas  éclaté  plus  tôt,  c'est  que  le 
fonctionnaire  français  est  le  type  même  du  bon 
fonictionnaire.  Pliais  quelle  imprudence,  quelle 
absurdité  de  spéculer  ainsi  sur  ses  vertus  !  La 
France  est  encore  auiourdliui  le  pays  des  bons 
fonctionnaires  ;  mais  si  l'on  veut  qu'elle  le  soit 
demain,  il  n'est  que  temps  d'aviser.  Et  ce  n'est 
certes  pas  en  majorant  de  50  %  en  1919,  quand  la 
vie  a  triplé,  'des  traitements  qu'il  eût  déjà  fallu 
doubler  en  1914,  qu'on  portera  remède  à  la  crise 
du  fonctionnarisme. 

Elle  est  dominée  et  défmie,  cette  crise,  par  la 
considération  suivante  : 

La  France  de  la  Troisième  Hépublique  est  de- 
venue socialement  et  économiquement  un  pays 
de  riches  tandis  que  son  idéologie,  qui  date  de 
1848,  est  demeurée  une  idéologie  de  pauvres.  Elle 
vit  en  régime  capitaliste  et  ploutocratique,  mais 
elle  continue  à  penser  dans  les  termes  d'un  idéa- 
lisme Spartiate,  stoïcien,  kantien,  que  sais-je  en- 
core ?  C'est  en  vertu  de  cet  idéalisme  qu'elle  a 
opposé  une  résistance  indignée  et  tenace  à  l'idée 
maurrassienne  si  généreuse,  si  juste,  si  politique 
de  la  Part  du  Combattant.  Les  mercantis  s'enri- 
chissent de  la  guerre,  les  ouvriers  d'usines  ga- 
gnent des  salaires  fantastiques.  C'est  la  règle  du 
jeu.  La  règle  du  jeu  pour  le  soldat,  c'est  de  ne 
pas  chercher  d'autres  satisfactions  que  -celle  du 
devoir  accompli  ;  le  soldat  est  héroïque  et  désin- 
téressé par  défmitioii.  Prétendre  qu'il  se  battra 
mieux  si  on  élève  sa  solde,  si  on  lui  promet  une 
part  dans  la  victoire,  quelle  basse  pensée,  quel 
odieux  blasphème  !  On  ne  se  fait  pas  tuer  pour 
de  l'argent.  Monsieur  !  Et  de  même  on  n'enseigne 
pas,  on  ne  rend  pas  la  justice  pour  de  l'argent  ! 
La  Magistrature,  l'Université  sont  des  sacerdoces. 
Et  c'est  pourquoi  le  Gouvernement  de  la  Républi- 
que se  refuse  à  'payer  ses  professeurs  et  ses 
juges...  11  y  aurait  pourtant  l'intérêt  le  plus  pres- 
sant. Quelle  folie,  et  non  seulement  pour  le  Ré- 
(gime,  mais  aussi  pour  lePays,  de  repousser  ainsi 
délibérément  l'Intelligence   dans   le  prolétariat, 
quand  il  serait  si  facile  de  l'en  détacher  pour  en 
faire,  entre  le  Capital  et  le  Travail,  l'organe  de 
liaison  par  excellence,  indépendant  de  l'un  et  de 
l'autre,  tout  prêt  et  comme  prédestiné  à  négocier 
leur  accord.  Mais  non  ;  une  fatalité  plus  forte  que 
tomte  logique  pousse  notre  démocratie  bourgeoise 
vers  cette  absurdité  qu'elle  réprouve,  mais  qu'elle 
fait  tout  pour  rendre  inévitable  :  l'affiliation  des 
fonctionnaires  à  la  C.  G.  T.  Et  pourtant  qu'ils  y 
vont  à  contre-cœur  !  Dans  un  sursaut  de  bon 
sens  et  de  clairvovance  patriotique,  le  Gouverne- 
ment de  la  République  saura-t-il  les  arrêter,  tan- 
dis qu'il  en  est  temips  enco're,  sur  cette  voie  dan- 
gereuse on  ils  s'engagent  avec  tant  d'hésitation, 
de  regret  et  presque  de  remords  ? 


Mais  si  l'on  voulait,  oar  aventure,  tenter  de 
résoudre  réellement  la  crise  du  fonctionnarisme, 
encore  faudrait-il  commencer  par  en  comprendre 
la  gravité  el  la  profondeur.  C'est  une  pure  honte 
que  les  fonctionnaires  i;ieut  du,  année  après 
année,  demander,  supplier,  menacer  pour  obte- 
nir de  quoi  faire  deux  repas  par  jour,  acheter 
par  an  un  vêtement  et  deux  paires  de  chaussu- 
res. Mais  ce  strict  minimum  enfin  emporté  n'est 
pas  du  tout  un  optimum.  Pour  le  déterminer,  cet 
optimum,  il  faudrait  faire  intervenir  et  composer 
ensemble  des  considérations  d'ordres  divers  tirées, 
les  unes  de  la  qualité  des  aptitudes  nécessaires 
à  l'exercice  de  telle  ou  telle  fonction,  les  autres 
de  la  situation  qu'assurent  co'mmunément  ces 
aptitudes  à  ceux  qui  les  exercent  dans  les  carriè- 
res privées,  d'autres  encore  de  rintérèt  majeur 
qu'il  y  a  pour  la  Société  à  s'assurer  le  concours 
dévoué  d'une  véritable  élite,  consciente  de  ses  de- 
voirs, pénétrée  de  la  haute  dignité  de  son  labeur, 
inacicessible  aux  tentations  qui  ne  peuvent  man- 
quer de  l'assaillir.  Travail  délicat  et  difficile  assu- 
rément, mais  qui  prétend  que  la  poait^que  soit 
chose  grossière  et  facile  ?  ,  . 

Lorsque  Napoléon  1",  qui  savait  ce  qu  il  taisait, 
payait  25.0Û0  francs  les  Directeurs  de  ses  grands 
services  il  leur  ouvrait  par  là  même  toutes  les 
satisfactions  que  peut  attendre  de  la  vie  un  hon- 
■nèie  liomme.  Seul  le  vicomle  d'Avenel  pourrait 
nous  dire  exactement  à  quoi  correspondent  au- 
ionrd'hui  les  25.000  francs  de  Napoléon,  mais  il 
est  clair  que  les  Directeurs  de  la  Troisième  Répu- 
blique avec  leurs  immuables  26.000-  francs,  sont 
de  très  pauvres  hères  à  côté  de  ceux  du  premier 

Empire.  ,   ,  .,  ♦ 

Et  sans  doute  à  première  vue  n  est-il  pas  telle- 
ment malaisé  de  diriger  un  grand  service  admi- 
nistratif. Les  bureaux  préparent  la  beso'gne,  te 
Directeur  n'a  qu'à  signer...  Oui  bien,  il  en  est 
ainsi  'dans  neuf  cas  sur  dix.  Mais  le  dixième  cas, 
qui  est  le  plus  important,  le  seul  important  à  vrai 
dire   met  le  chef  en  présence  d'une  décision  a 
prendre,  d'une  innovation  à  introduire,  d  une  ju- 
risprudence à  créer  ;  et  de  la  qualité  du  chef  et 
de  celte  qualité  seule,  de  fétendue  de  son  savoir, 
de  la  solidité  de  son  jugement,  de  sa  faculté  d  m- 
veut^nin    da  sa  capiVc^ité  d'Unitiatives  il  idepend 
que  la  décision  soit  juste,  l'innovation  heureuse, 
la  jurisprudence  féconde,  bref  que  le  domaine 
\n\mic  ,soit  véritablement  administré.  Or  cette 
guaUié,  qui  ne  se  pèse  ni  ne  se  mesure,  mais 
qui  se  fait  voir  aux  résultats,  c'est  cela  qu  il  faut 
pnvor  et  qu'il  faut  payer  très  cher,  parce  que  cela 
vaut  objectivement  très  cher,  parce  que  dans  les 
carrières  privées  c'est  cela  qui  conduit  aux  hon- 
neurs et  à  la  fortune,  parce  que  de  l'absence  de 
cette  qualité  résultent  pour  le  domaine  public 
des  pertes  incalculables.  Vous  ne  voulez  pas  le 
payer  ?  A  votre  aise.  Mais  alors  ne  vous  étonnez 
pas  que  l'élite  déserte  vos  administrations,  et  que 
M    Lebureau  s'enfonce,  avec  une  prudence  de 
plus  en  plus  routinière,   dans  la  poussiéreuse 
exés'èse  des  précédents. 

Dans  un  autre  ordre  de  fonctions,  croit-on  que 
ce  Premier  Président,  dont  le  nom  est  dans  toutes 
les  mémoires,  se  serait  laissé  aussi  aisément 
éblouir  par  les  millions  de  Dufayel  ou  les  belles 
relations  de  Bolo  si,  au  lieu  de  son  traitement  de 
famine,  il  eût  touché  les  100  ou  150.000  francs  de 
son  collègue  anglais  et  eût  pu  acquérir  honorable- 
ment l'expérience  de  la  vie  riche  el  élégante  ? 
Qu'on  nous  permette  d'évoquer  ici  un  èouvemr 
.  personnel,  un  des  plus  philosophiques  de  notre 
existence.  Nous  avons  vu  un  des  plus  hauts  magis- 
trats de  France,  un  de  ceux  dont  le  traitement  est 
en  scandale  à  la  démocratie,  consterné  du  refus 
qui  venait  d'être  opnosé  à  une  demande  de  bourse 
d'études  en  faveur  d'un  de  ses  garçons.  Et  comme 
nous  ne  pouvions  retenir  un  mouvement  de  sur- 
prise, il  nous  dit.  avec  quel  sourire  navré,  inou- 
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tiiable  ;  «  Que  vouilez-vous,  j'ai  fait  la  folie  d  é- 
pouser  une  femme  pauvre,  et  d'en  avoir  huit  en- 
fams.  »  Jamais  l  ombre  d'un  soupçon  n'a  effleuré 
la  parfaite,  la  scrupuleuse  probité  professionnelle 
de  ce  grand  jug-e,  et  il  eût  éprouvé  comme  une 
offense  qu'on  osât  lui  en  faire  compliment.  Mais 
la  position  du  politique  n'est  pas  celle  du  mora- 
liste. S'il  admire  l'héroïsme,  il  ne  doit  pas  le  faire 
entrer  dans  ses  caJculs.  Dans  un  Etal  bien  consti- 
tué, un  corps  comme  le  corps  judiciaire,  qui  dis- 
pose dans  une  si  large  mesure  de  l'honneur,  de 
la  fortune,  de  la  vie  même  des  citoyens,  doit  être 
préservé  non  pas  seulement  du  besoin,  mais  de  la 
tentation,  tant  parce  qu'il  y  est  matérielle- 
ment plus  exposé  qu'aucun  autre,  que  parce  que 
toute  défaillance  de  sa  part  retentit  directement 
sur  l'esprit  public. 

Songe-ton  à  l'Université  ?  On  se  plaint  cons- 
tamment qu'elle  ne  prépare  pas  à  la  vie  réelle,  et 
que  notamment  la  morale  qu'elle  enseigne,  idéa- 
liste, ascétique,  stoïcienne,  kantienne,  soit  de  nul 
usage  dans  notre  âge  d'impérialisme  individuel, 
social,  national.  Mais  où  donc,  je  vous  prie,  nos 
universitaires  auraient-ils  appris  la  vie  réelle  ? 
Généralement  issus  de  familles  pauvres,  ils  ont 
fait  pour  la  plupart  leurs  études  à  la  faveur  d'une 
bourse,  et  ils  ne  quittent  cette  situation  d'assis- 
tés que  pour  prendre  un  poste  qui  les  nourrit  à 
peine.  Que  savent-ils  de  l'étranger  ?  Que  savent- 
ils  de  leur  pays  ?  Avec  quoi  de  réel  et  de  vivant 
leur  pensée,  leur  action  engrènerait-elle  ?  Profes- 
seurs, ils  sauront  faire  des  professeurs  à  leur 
image,  ne  leur  demandez  rien  de  plus.  Quant  à 
la  morale  qu'ils  enseignent,  c'est  celle  qu'ils  ont 
adoptée  po^ur  eux-mêmes,  et  s'ils  l'ont  adoptée 
pour^eux-mêmes,  c'est  que  c'était  la  seule  qui  leur 
permît  d'accepter  sans  révolte  et  de  supporter 
avec  dignité  leurs  misérables  conditions  d'exis- 
tence. Ici  encore,  doublez,  triplez  leurs  traite- 
ments :  permettez-leur  de  voyager,  de  participer 
à  la  riche  complexité  de  la  vie  moderne.  Peut-être 
alors  s'élèveront-ils  à  une  idée  à  la  fois  générale 
et  concrète  de  leur  temps  et  de  leur  pays,  et  sau- 
ront-ils faire  non  pas  des  professeurs,  mais  des 
hommes. 

Ainsi,  quelque  ordre  de  fonctions  qu'on  envi- 
sage et  de  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage, 
on  retombe  toujours  sur  la  même  conclusion  :  il 
faut  augmenter  les  traitements  des  fonctionnaires 
et  les  augmenter  très  largement.  Si  on  ne  s'y  dé- 
cide pas  qu'est-ce  qui  arrivera  ?  C'est  bien  sini))!.' 
L'Université  s'éloignera  de  plus  en  plus  de  la  vie, 
[a  Magistrature  verra  se  multiplier  dans  son  seiri 
les  indignes,  et  quant  aux  administrations,  il  n'y 
a  pour  se  rendre  compte  de  oe  qu'elles  devien- 
dront, qu'à  jeter  un  regard  sur  certains  Services 
nés  de  la  guerre  et  qui,  n'étant  pas  soutenus  par 
une  longue  tradition  d'bonneur  et  de  probité,  se 
so.nt  adaptés  tout  de  suite  aux  temps  nouveaux. 
Dans  ces  Services,  que  nous  n'avons  pas  besoin  de 
désigner  plus  explicitement,  la  plupart  des  fonc- 
tionnaires n'étaient  pas  grassement  payés  et  par- 
fois même  ne  l'étaient  pas  du  tout,  mais  ils 
n  avaient  garde  de  réclamer  ;  ils  tiraient  de  suffi- 
santes ressources  du  péage  que  devaient  acquitter 
dans  leurs  mains,  spontanément  ou  par  contrainte 
ceux  qui  avaient  besoin  de  leurs  bons  offices! 

Et  après  tout,  nous  disait  un  jour  naïvement 
I  un  d'eux,  puisqu'il  dépend  de  moi  que  l'Etat 
conclue  tel  marché  avec  telle  maison  plutôt  qu'a- 
vec telle  autre,  pourquoi  ne  permettrais-je  pas  à 
celle  à  qui  je  donne  la  préférence  de  m'en  savoir 
ffre  ?  »  Veut-on  que  l'Administration  française 
la  plus  probe  aujourd'hui  encore  qui  soit  ail 
monde,  devienne  une  administration  à  la  russe  ou 
a  la  turque,  chaque  fonctionnaire  vivant  non  plus 
de  sa  fonctiooi.  mais  sur  sa  fonction,  et,  embusqué 
derrière  ses  dossiers,  l'esoopette  au  poing,  ran- 
çonnant tout  ce  qui  passe  à  sa  portée  ?  On  n'a 
qua  contmuer  à  lui  refuser  le  nécessaire,  qui 
comporte  un  certain  superflu.  Veut-on  au  con- 
traire qu  à  sa  traditionnelle  probité  elle  ajoute  les 


qualités  d'initiative  et  de  décision  sans  lesquelles 
il  n'y  a  ni  bon  go^uvernement  des  hommes,  ni 
bonne  administration  des  choses  ?  Qu'on  réduise 
le  nombre  des  fonctionnaires  et  qu'on  leur  de- 
mande plus  de  travail  ;  qu'on  les  choisisse  autre- 
ment, mieux  s'il  est  possible,  qu'on  leur  confère 
plus  d'autorité  et  plus  de  responsabilité,  mais 
qu'on  les  paie,  pour  Dieu,  qu'on  les  paie.  Ce  qu'il 
en  coûtera  au  budget,  la  fortune  de  la  France  le 
retrouvera  au  centuple. 

DmoÈNE. 
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La  crise  du  logement 

A  plusieurs  reprises,  déjà,  nous  avons  appelé  l'at- 
tention de  nos  lecteurs  sur  la  crise  des  logements 
que  subit  notre  pays,  comiûe  ses  voisins  mais  nlus 
gravement  qu  eux. 

Une  bonne  nouvelle  a  été  annoncée  cette  semaine 
a  ce  sujet  :  notre  gouvernement  vient  de  se  décider 
a  faire  un  effort  pour  encourager  la  construction  des 
maisons  à  bon  marché. 

Tout  d  abord,  il  élargit  la  notion  d'habitation  à  bon 
marché,  pour  tenir  compte  de  la  hausse  des  prix  en 
élevant  les  maxima  de  valeur  locative  auxquelles  ces 
maisons  peuvent  atteindre. 

Il  demande  à  la  Chambre  d'élever  de  100  à  200  mil 
lions  le  montant  des  avances  qu'il  est  autorisé  à  faire 
aux  sociétés  de  crédit  immobilier  et  100  à  300  mil- 
lions les  prêts  que  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consicrna- 
tions  peut  consentir  aux  Sociétés  et  Offices  d'H.  b''  M 
ainsi  qu'aux  Caisses  d'épargne. 

Il  serait  urgent  que,  dès  la  rentrée  ce  projet  fût 
voté.  Nos  lois  relatives  à  l'habitation  populaire  ne 
manquent  pas  d'excellentes  et  nombreuses  qualités. 
Il  ne  faut  que  les  faire  jouer  pour  que  le  pays  profite 
du  bon  travail  de  ses  législateurs. 

Le  Gouvernement  pourrait  trouver  là,  un  emploi 
aussi  profitable  de  son  énergie  qu'en  guerroyant  chez 
nos  ex-alliés  de  Russie. 

Les  Caisses  Raiffeisen 

Les  caisses  Raiffeisen,  d'origine  allemande,  sont  les 
plus  anciennes  et  peut-être  les  plus  prospères  des 
institutions  privées  de  crédit  agricole.  La  guerre  ne 
semble  avoir  que  faiblement  entamé  leurs  forces 
puisque  leur  Fédération  groupe  encore  1.568  sociétés 
et  qu'à  sa  dernière  assemblée  générale,  dont  rend 
compte  le  Bôrsen  Berliner  Kurier  elle  a  décidé  de 
distribuer  5  %  d'intérêt  à  ses  actionnaires. 

Au  cours  de  cette  assemblée,  le  Président  a  exa- 
miné la  situation  dans  laquelle  se  trouvait  la  Fédéra- 
tion vis-à-vis  des  caisses  d'Alsace-Lorraine.  La  filiale 
de  Strasbourg,  qui  va  continuer  à  fonctionner  sous 
les  auspices  de  l'administratioç  française  était  l'une 
o^^J!'""  importantes  de  la  Fédération.  Elle  possède 
200.000  actions  de  la  Caisse  Centrale,  oiî  son  crédit 
!*oi,^  ^  millions  ;  sa  part  d'intérêt  est  évaluée 
a  300.000  marks. 

La  Fédération  espère  pouvoir  liquider  à  son  profit 
les  immeubles  que  possède  la  Caisse  de  Strasbourg, 
mais  elle  ne  se  dissimule  pas  que  les  clauses  du 
traité  rendront  cette  opération  aléatoire  et  elle 
compte,  pour  amortir  ses  pertes,  h  la  fois  sur  l'aide 
du  souvemement  allemand  et  .«sur  la  bienveillance  de 
ta  Caisse  strasbourgeoise  «  aui  n'a.  sans  doute,  pas 
I  intention,  d'exiger  ses  droits  dans  le  moindre 
df^tail  ». 

Le  rapporteur  de  l'assemblée  pense  ainsi  :  il  a  ex- 
primé son  désir  de  se  sénarer  des  caisses  d'Alsace- 
î.orraine  <t  en  bonne  amitié  ».  alors  an'il  envisage 
jusqu'n  la  possibilité  de  maintenir  les  liens  anciens, 
en  Ce  qui  concerne  les  Caisses  des  provinces  polo- 
naises. 

Roger  Picard. 


Tous  les  systèmes  trouvent  des 
apologistes  en  France. 

NAPOLÉON. 


L'AVENTURE  DES  PRIX  NORMAUX 


M.  Noulens  et  les  canonistes 

On  peut  discuier  sur  la  composition  des  com- 
missious  chargées  d'élaborer  les  prix  normaux, 
sur  le  rôle  'plus  ou  moins  grand  que  doivent  y 
avoir  les  consommateurs,  sur  l'extension  de  ces 
tarifs  aux  producteurs  et  aux  prix  de  gros.  La 
chose  étonnante  est  que  personne  n'ait  songé  jus- 
qu'ici, semble-t-il,  à  contester  la  valeur  de  la  ten- 
tative en  son  principe  même. 

Produit  spontané  de  notre  «  empirisme  »  offi- 
ciel, le  système  de  l'établissement  des  prix  nor- 
maux est  en  réalité  la  négation  même  de  cet  empi- 
risme fameux.  Car,  sous  peine  de  n'être  plus  rien 
qu'un  mot  qui  voile  une  impuissance  aux  abois, 
l'empirisme,  qui  fait  fl  des  théories  et  des  archi- 
tectures rationnelles,  est  un  mode  d'action  ap- 
puyé sur  la  seule  expérience.  Or  l'expérience  des 
prix  normaux  est  faite,  et  depuis  longtemps.  Mais 
noîs  empiristes  de  gouvernement  l'ignorent  ou 
l'ont  oublié. 

11  fut  un  temps,  en  effet,  où  de  lointains  et 
célèbres  précurseurs  de  M.  Noulens  s'efforcèrent 
de  déterminer  le  prix  normal  des  choses  pour  évi- 
ter les  (bénéfices  excessifs  des  marchands  et  pour 
empêcher  la  spéculation.  A  cette  époque,  pour- 
tant, l'humanité  n'était  pas  en  proie  à  ce  mal  fré- 
nétique du  gain  qui  sévit  aujourd'hui  et  qui  a 
pris  des  proportions  si  dangereuses.  Mais  il  y 
avait  alors  des  hommes  qui,  au  nom  d'une  concep- 
tion profondément  morale  de  la  société,  voulaient 
faire  disparaître  toute  exploitation  des  relations 
économiques.  Ces  hommes  étaient  les  docteurs 
de  la  loi  chrétienne,  les  canonistes  du  moyen 
âge,  qui  firent  de  louables  et  subtils  efforts  pour 
faire  régner  sur  les  marchés  et  dans  les  échanges 
ce  qu'ils  appelaient  alors  le  juste  prix  des  choses. 

M.  Noulens  dit  :  le  prix  normal.  Mais  il  reprend 
sous  un  autre  nom  l'œuvre  de  Saint-Thomas,  de 
Saint-Antonin  de  Florence,  de  Duns  Scot,  de  Ger- 
son  et  de  Scaccia. 

C'est  bien  inutile  :  ceux-ci  y  ont  épuisé  leur  ca- 
suistique ;  et  leur  bonne  votonté  morale  s'est  bri- 
sée contre  la  volonté  rebelle  des  intérêts  écono- 
miques. 

L'histoire  de  ces  saints  canonistes  est  émou- 
vante, comme  celle  de  tous  les  hommes  qui,  de 
bomne  foi,  poursuivent  une  chimère.  L'homme 
s'efforce,  l'homme  s'obstine,  et  le  but  fuit  à  me- 
sure qu'il  avance  : 

Le  point  de  départ  était  simple..  Il  s'agissait, 
pour  ofcéir  à  la  loi  morale  chrétienne,  de  faire 
régTier  la  justice  dans  les  échanges,  comme  dans 
les  autres  relations  humaines.  Et  cette  justice 
consistait  naturellement  dans  l'égalité  des  valeurs 
des  objets  échangés,  c'est-à-dire,  en  somme,  dans 
la  détermination  en  argent  de  la  véritable  valeur 
des  marchandises. 

Mais  quelle  est,  se  demandaient  alors  les  cano- 
nistes, la  véritable  valeur  des  choses  ?  Par  rap- 
port à  quoi  se  détermine-t-etle  ?  Tient-elle  à  une 
sorte  de  «  bonté  intrinsèque  »  ?  Non,  dit  l'un 
d'eux,  car  alors,  une  mouche,  par  la  perfection 
de  son  être,  vaudrait  pilus  que  tout  l'or  du  monde. 


C'est  l'utilité  moyenne  des  choses  pour  les  hom- 
mes qui  leur  donne  leur  valeur  véritable. 

D'oii  résulte  donc  cette  utilité  moyenne,  pour- 
suivaient les  canonistes  ?  De  l'estimation  com- 
mune, assurément.  Et  comment,  alors,  connaître 
cette  estimation  commune  et  la  dégaiger  ? 

C'est  à  partir  de  ce  point  que,  tout  comme  les 
commissions  de  M.  Noulens,  les  docteurs  en  droit 
canon  commencèrent  à  se  trouver  aux  prises  avec 
des  difficultés  pratiques  terribles  pour  fixer  le 
juste  prix.  Il  'leur  apparut  bien  vite  que  la  valeur 
ne  pouvait  pas  se  fixer  facilement,  ni  une  fois  pour 
toutes,  ni  au  moyen  d'éléments  objectifs  aisé- 
ment déterminables,  qu'il  fallait  tenir  compje, 
outre  les  frais  de  production  proprement  dits,  du 
travail  de  transport,  ipuis  du  travail  de  garde  et 
de  conservation  de  la  marchandise,  puis  du  risque, 
puis  enfin  même  de  l'abondance  et  de  la  rareté, 
dont  l'influence  se  laisse  mal  apprécier  et  surtout 
chiffrer,  et  qui  sont  incompatibles  avec  la  fixité 
du  juste  prix. 

Tout  ceci  rend  mal  la  longue  et  patiente  ingé- 
niosité dont  le  subtil  esprit  des  canonistes  fit 
preuve  pour  essayer  de  résoudre  l'insoluble  pro- 
blème d'enfermer  dans  une  règle  fixe  le  jeu  des 
prix.  La  vie  économique  se  riait  de  leurs  efforts. 
Et  cependant,  celle  de  ces  temps-là  se  prêtait  mieux 
que  celle  d'aujourd'hui  à  une  telle  tentative,  puis- 
qu'elle était  simple,  que  les  marchandises  étaient 
peu  nombreuses,  que  le  rappro'chement  des  pro- 
ducteurs et  des  consommateurs  laissait  mieux 
qu'au'jourd'hui  saisir  le  colit  de  production  qui 
pouvait  former  la  base  de  l'estimation  commune, 
et  que  les  marchés  n'étaient  pas  soumis  à  cette 
multiplicité  d'influences  qui,  aujourd'hui,  ren- 
dent leur  cours  si  mobiles. 

Les  canonistes  cependant  furent  vaincus,  eux 
aussi.  En  désespoir  de  cause  certains  d'entre  eux 
se  rabattirent  sur  la  taxe  d'autorité,  imposant  par 
foTce  sa  brutale  uniformité.  Et  vous  verrez  que 
M.  Noulens  fera  comme  eux  ! 

Quand  le  moment  sera  venu,  ou  revenu,  et  pour 
lui  donner  du  cœur  à  l'ouvrage,  je  lui  recomman- 
de la  lecture  de  ce  passage  du  célèbre  Gerson,  le 
dooteur  très  chrétien  : 

«  Dans  le  contrat  de  vente,  le  prix  convenu  doit 
être  l'équivalent  de  l'objet  cédé.  Mais  comme  les 
passions  contraires  et  dépravées  des  hommes  ren- 
dent difficile  la  fixation  de  cet  équivalent,  il  est 
bon  qu'il  soit  déterminé  par  un  sage.  Or,  dans 
un  Etat  nul  ne  doit  être  censé  plus  sage-que  le  lé- 
gislateur. C'est  donc  au  législateur  qu'il  appartient 
de  régler,  pour  chaque  chose,  le  juste  prix  qui 
ne  doit  pas  être  dépassé  par  les  particuliers,  en 
dépit  de  leurs  caprices  qu'il  faut  enchaîner  et  ré- 
primer dans  la  mesure  où  l'exige  le  bien  de  l'Etat. 
Plût  à  Dieu  que  le  prix  de  toutes  les  denrées  fût 
réglé  !  Combien  on  éviterait  par  là  d'altercations, 
'  non  seulement  inutiles,  mais  impies  qui  s'élèvent 
chaque  jour  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs  ! 
De  tels  débats  seraient  impossibles  dès  qu'on 
pourrait  dire,  sans  beaucoup  de  paroles  et  en  ter- 
mes absolus  :  cette  aune  de  drap  vaut  tant  ;  cette 
mesure  de  blé,  tant  ;  cette  pièce  de  vin,  tant  ;  ce 
fourrage,  tant.  Payerait  le  prix  qui  voudrait.  Celui 
qui  le  trouverait  trop  élevé  s'éloignerait  sans  tenir 
de  mauvais  propos. 

La  mesure  est  d'une  application  difficile,  j'en 
conviens  ;  mais  combien  elle  aurait  d'effets  salu- 
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taires  !  Elle  serait  une  source  de  paix  pour  les 
hommes  de  bonne  volonté,  et  de  gloire  pour 
Dieu.  » 

En  remplaçant  Dieu  par  Clemenceau,  —  ce  qui 
est  plus  moderne,  mais  presque  la  même  chose  — 
oui,  en  vérité  M.  Noulens  pourra  parfaitement 
soupirer  cette  page,  qui  exprime  un  idéal  si  sé- 
duisant —  mais  si  trompeur  —  pour  ceux  qui, 
comme  lui,  ont  la  lourde  charge  de  régler  les 
rapports  économiques  des  hommes. 

LÉON  POLIER. 

L'ÉTAT  ET  L'INDUSTRIE 

AERONAUTIQUE" 


L  EXPLOITATION  COMMERCIALE 

I.  —  L'Etat  doit  ménager  des  débouchés  sûrs  à 

l'industrie  aéronautique. 

II.  —  Contre  un  étatisme  d'exploitation.  L'aide  aux 

entreprises  commerciales  naissantes. 

III.  —  La  prime.  Formules  et  coefficients. 

IV.  —  La  route  aérienne.  Des  précautions  con- 
tre tout  monopole. 

CONCLUSION 

Une  formule  nette  de  l'étatisme  industriel. 
La  portée  de  cette  formule. 

1 

L'industrie  aéronautique  a  vécu  ju&qu  ici  par 
la  guerre.  Elle  vivra  demain,  dans  la  paix,  si  elle 
répond  déjà  à  un  besoin  ou  si  elle  inaugure  un 
progrès  tel  qu'il  détermine  un  besoin  nouveau. 
A  ce  besoin  pourra  correspondre  une  expLoilatwn 
commerciale  aérienne^  assujettie  aux  mêmes  rè- 
gles et  soumise  aux  mêmes  lorces  qui  l'ont  naître, 
grandir  ou  mourir  toute  exploitati-otn  commer- 
ciale. 

L'intervention  de  l'ELat  dans  ce  domaine  pour- 
rait avoir  pour  objet,  ou  du  moins  pour  résultat, 
de  soiustraire  l'exploitation  commerciale  aérienne 
à  ces  lorces  et  à  ces  règles  :  on  la  lerait  vivre 
ainsi  dans  un  milieu  artiliciel  où  sa  croissance  se- 
rait ménagée.  Or  il  ne  s'agit  pas  de  croissance, 
mais  d'adaptation.  C'est  dire  qu'il  faut  dès  à  pré- 
sent placer  cette  exiploiîation  dans  le  milieu  où 
elle  doit  vivre,  sauf  à  lui  procurer  l'aide  qui  lui 
permettra  d'affronter  la  lutte  et  d'y  u  jouer  sa 
chance  w.  Tel  doit  être  ici  le  rôle  de  l'Etat. 

L'orientation  donnée  à  notre  «  Aéronautique 
civile  »,  dès  le  lendemain  de  l'armistice,  l'entraî- 
nait —  en  dépit  d'intentions  louables  —  à  l'opposé 
de  ces  principes..  Pour  ouvrir,  dans  les  pays 
neufs,  des  débouchés  à  notre  industrie  aéronau- 
tique on  organisait  un  grand  nombre  de  missions 
militaires  qui  devaient  aider  à  la  liquidation  des 
stocks.  Opération  commerciale  de  conception  dis- 
cutable, de  rendement  incertain,  et  dont  le  succès 
même  po'uvait  compromettre  Vavenir.  Les  expé- 
riences tentées  en  France  au  même  moment  le  dé- 
montrent. 

Ces  expériences  furent" de  deux  sortes.  Essai  de 
transports  commerciaux  :  on  tenta  d'aider  par 
avions  au  ravitaillement  des  régions  libérées  ; 
l'échec  —  total  —  fut  souligné  avec  complaisance. 
Essai  d'exploitation  postale  :  on  «  créa  »  et  l'on 
exploita,  par  des  moyens  strictement  militaires, 
des  lignes  aériennes.  Ces  lignes,  faute  de  s'appuyer 
sur  le  matériel  et  sur  les  installations  terrestres 
nécessaires,  eurent  un  débit  infime  ;  à  ces  faibles 
résultats  correspondirent  des  accidents  mortels 
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qui  firent  à  l'aéronautique  un  tort  immense.  On  en 
vint  à  préciser  sur  les  enveloppes  :  «  A  ne  pas 
transporter  par  avion.  « 

La  leçon  de  ces  expériences  n'a  pas  été  perdue. 
La  «  politique  aérienne  w  qui  semble  prévaloir 
marque  plus  de  souci  de  l'avenir  ;  elle  s'appuie 
surtout  sur  une  connaissance  plus  critique  des 
possibilités  et  des  problèmes  de  l'heure. 

Des  missions  primalives,  qui  attendaient  tou- 
joiurs  les  crédits  nécessaires,  un  petit  nombre  a  été 
retenu.  Elles  doivent  se  proposer  bien  moins  des 
réalisations  commerciales  hâtives  qu'une  prépa- 
ration de  l'avenir  promis  à  notre  aéronautique. 
Elles  doivent,  bannissant  tout  «  bluff  »  démontrer 
notre  matériel  aérien,  et  —  à  côté  de  sa  valeur 
militaire  —  les  modes  d'exploitation  auxquels  il 
se  prête.  Très  oppoTtunément,  un  délégué  de  l'in- 
dustrie aéronautique  française  —  désigné  par  les 
constructeurs  eux-mêmes  —  participe  à  ces  mis- 
sions. Nos  maisons  pourront  ainsi  envisager  sans 
retard  l'adaptation  du  matériel  aux  besoins  lo- 
caux recomnus  et  accorder  ces  directions  particu- 
lières avec  les  vues  générales  qui  s'imposent,  et 
que  nous  avons  définies.  Enfin  ce  représentant  de 
notre  industrie  pourra  se  permettre  une  action 
proprement  commerciale  interdite  à  des  officiers. 

La  tâche  ainsi  définie  est  déo'à  belle.  Elle  serait 
bien  incomplète  si  nos  chefs  de  mission  négli- 
geaient le  caractère  hautement  international  de 
r exploitation  aérienne  de  demain.  La  concurren- 
ce, dont  nous  pourrons  chez  nous  limiter  les  ef- 
fets, jouera  librement  sur  les  marchés  extérieurs  ^ 
il  importe  donc  que  nous  nous  assurions  au  plus 
tôt  —  en  jouant  le  plus  franc  jeu  du  monde  —  les 
privilèges  ou  les  prrorités  que  nous  devrons  à 
notre  situation  géographique,  si  nous  lui  faisons 
correspondre  le  développement  industriel  conve- 
nable. 

Les  expériences  malheureuses  que  nous  avons 
rappelées  n'ont  pas  été  poursuivies.  Il  semble  domc 
que  l'Etat  entende,  par  l'aide  accordée  aux  entre- 
prises aériennes,  permettre  à  ces  entreprises  d'as- 
surer elles-mêmes  ces  expériences  ;  non  plus  cette 
fois  dans  un  milieu  d'irresponsabilité  et  de  sécu- 
rité financière  qui  aurait  rendu  suspects  les  résul- 
tats les  plus  heureux,  mais  bien  (fans  des  condi- 
tions de  réalité  et  de  risque  qui  —  en  matière 
cammerciale  —  font  seules  les  expériences  con- 
cluantes. 

Ainsi  l'exploitation  commerciale  aérienne  assu- 
rera elle-même  la  reconnaissance  des  voies  où 
elle  souhaite  s'engager.  Elle  aura  charge  d'elle- 
même.  Elle  y  gagnera  en  vigueur. 

En  attendant  que  ces  entreprises  privées  aient 
pris  foa'ce  et  se  soient  groupées.,  il  appartient  à 
l'Etat  d'organiser  • —  à  côté  du  service  de  rensei- 
gnements indus'triels  et  techniques  dont  nous 
avons  indiqué  le  rôle  —  un  service  de  renseigne- 
ments commerciaux  qui  fera  proflter  nos  entre- 
prises de  l'expérience  mondiale.  Ce  service  parti- 
cipera aux  études  économiques  et  juridiques  que 
va  imposer  le  transit  nouveau  ;  il  aidera  à  faire 
triompher,  dans  l'élahoration  des  règlements  in- 
ternationaux, l'esprit  de  liberîè  qui  permettra  seul 
à  l'Aéronautique  de  porter  sa  puissance  à  l'acte. 

II 

Nous  avons  souligné  déjà  la  pauvreté  de  nos 
moyens  techniques,  les  limitatioms  que  cette  pau- 
vreté impose  à  l'industrie  aéronautique,  la  dimi- 
nution de  rendement  qu'entraînerait  encore  une 
dispersion  des  efforts.  Soulignons  encore  l'igno- 
rance totale  de  l'opinion  publique  en  matière 
d'exploitation  aérienne. 

Opposons  maintenant  a  ces  éléments  de  fai- 
f'blesse  la  concentration  actuelle,  aux  mains  de 
l'Etat,  de  toute  la  force  aéronautique  française  : 
personnel  navigant,  personnel  technique,  maté- 
riel   volant,    installations    terrestres.  Ajoutonfi 
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encore  que  seul  l'ELat  a  pu  entreprendre  une 
étude  générale  des  pro'blèmes  aéronautiques.  Le 
proiblèiiie  ne  serait-il  donc  pas  simpliiié,  et  résolu 
même,  si  l'Etat  assurait  aussi  rexploilaiion  coin- 
merciale  aérienne  ?  Mais  les  objections  graves 
que  nous  avons  laites  à  l'organisation  des  expé- 
riences par  l'ELat  prennent  plus  de  lorce  encore 
oomtre  une  exploitation  permanente. 

Un  peut  admettre  le  monopole  appliqué  à  un 
produit  de  consommation  forcée,  dans  Je  cas  où 
la  «  marge  »  d'exploitation  est  telle  que  la  pire 
gestion  ne  suffit  pas  à  annuler  les  béiiéfices.  On 
peut  rechercher,  pour  des  raisons  sociales,  la 
nationalisation  de  services  publics  normaux, 
admis  et  qui  répondent  à  un  besoin  courant. 
Mais  V  exploitation  commerciale  aérienne  est 
marquée  des  caractères  inverses  :  Vopinion  est 
à  gagner,  le  besoin  même  est  à  créer,  les  prix  de 
revient  connus  assurent  par  avance  le  déficit 
dans  tout  service  régulier.  Rien  ne  justifierait 
donc  celte  extension  de  l'étatisme  commercial  à 
l'ensemble  de  l'exploitation  aérienne. 

Mais,  dans  les  domaines  mêmes  où  cette 
exploitation  ne  ferait  que  doubler  ou  prolonger 
une  exploitation  terrestre  dont  l'Etat  a  déjà  fait 
un  monopole,  dans  les  services  postaux,  pour 
l'établissement  des  cartes,  ne  serait-il  pas  logique 
de  confier  à  l'Etat  une  extension  de  service  forcé- 
ment liée  à  l'exploitation  présente  ?  Ce  serait  seu- 
lement limiter  le  mal. 

Les  entreprises  aériennes  ne  réussiront  qu'à 
force  de  courage,  de  volonté  et  de  toi,  vertus 
qu'un  fonctionnaire  ne  garderait  pas  longtemps 
dans  une  simple  gérancej  à  supposer  qu'il  les 
y  eût  introduites.  Il  faut  ici  le  sentiment  du  ris- 
que et  aussi  l'appât  du  succès  personnel  ;  donc 
un  régime  de  liberté  où  Veflort  profite  à  qui 
Texerce,  par  ses  répercussions  sur  un  marché  où 
la  concurrence  joue. 

Ainsi  l'Etat  doit  renoncer  pour  l'heure  à  toute 
exploitation  aérienne.  Il  doit  par  contre  aider  ^ 
toute  entreprise  d'aéronautijque  commerciale, 
pourvu  qu'elle  se  propose  d'assurer  un  service 
dont  le  pays  profite,  ou  profitera.  Sans  cette  aide 
matérielle,  aucun  sei-vice  aérien  régulier  ne  se- 
rait possible  aujourd'hui.  Mais  que  Œtat  prenne 
ici  bien  garde  à  Vesprit  qui  anime  ces  entrepri- 
ses naissantes,  bien  plus  qu'à  Vétend^ie  de  leur 
programme,  à  Vim.po7'tance  des  capitaux  annon- 
cés, au  lustre  financier  des  conseils  d'adminis- 
tration. Qu'il  se  méfie  des  «  grosses  affaires  »  : 
ou  bien  ceux  qui  les  lancent  n'ont  pas  idée  des 
possibilités  aéronautiques  de  l'heure  —  et  ils 
sont  dangereux,  ou  bien  ils  sont  informés  —  et 
leur  initiative  est  suspecte.  On  peut  toujours,  et 
même  dans  l'aéronautique  commerciale,  faire  de 
bonnes  affaires  :  il  suffit  de  les  faire  sur  le  dos 
de  l'Etat. 

III 

Sous  Ces  réserves,  laide  de  l'Etat  doit  être 
acquise  aux  entreprises  d'aéi'onautique  commer- 
ciale. Mais  quelles  idées  directrices  vont  permet- 
tre à  l'Etat  la  meilleure  application  de  cette 
aide  ?  Nous  invoquons  ici,  une  fois  de  plus, 
comme  un  guide  infaillible,  le  principe  qui  a  jus- 
tifié déjà  deux  fois,  au  cours  de  cette  étude,  l'ac- 
tion de  l'Etat  :  le  soin  de  Vavenir  réservé  à  une 
Aéronautique  maintenue  dans  sa  voie  normale 
d'évolution. 

Ge  soin  doit  porter  l'Etat  à  établir  entre  les 
applications  possibles  une  sorte  de  «  hiérarchie  » 
qui  aonsacrera  leur»  contribution  au  progrès 
général  de  raéronautique.  Celle-ci  offre  à  l'hom- 
me un  moyen  de  transport  nouveau,  affranchi 
des  obstacles  terrestres,  affranchi  encore  de  la 
route  ou  du  rail.  Ses  caractéristiques  actuelles 
sont,  par  rapport  aux  modes  courants  :  une  sécu% 
rité  moindre,  une  régularité^  moindre,  un  débit 
moindrp,  des  prix  plus  élevés,  une  rapidité  î?eau- 
coup  phis  grande.  Or  il  se  trouve  que  cette  rapi- 


dité, seul  avantage  actuel  de  l'Aéronautique,  et 
seule  justification  de  son  rôle,  doit  être  la  source 
des  autres  progrès.  A  l'accroissement  de  la  vites^ 
se  —  qui  ne  peut  être  raisonnablement  cherché 
qu'aux  grandes  altitudes  —  correspondront  une 
sécurité  et  une  régularité  plus  grandes.  La  prime 
d' exploitation,  qui  vise  à  rendre  les  prix  admis- 
sibles, devra  donc  être  avanl  tout  une  prime  à 
la  vitesse. 

Il  y  aura  d'ailleurs  place,  dans  ces  règlements 
dattributi'Oai,  pour  des  considérations  d'utilité 
inimédiatc.  Le  fait  qu'une  entreprise,  même 
locale,  miême  orientée  vers  un  tourisme  d'abord 
improductif,  aide  cependant  l'industrie  aéronau- 
tique à  vivre  ne  peut  pas  être  négligé.  Le  lait 
qu'une  entreprise  spécialisée  dans  la  photogra- 
phie aérienne  concourt  à  la  restauration  des 
régions  envahies,  aux  travaux  publics,  à  la  car- 
tographie, aux  remembrements  agricoles  doit,  à 
plus  juste  titre  encore,  retenir  l'attention. 

Entin  il  faudra  tenir  le  plus  grand  compte  de 
l'intérêt  des  liaisons  réalisées.  Le  même  trajet 
de  1.000  kilomètres,  couvert  en  cinq  heures  avec 
1.000  kilogrammes  de  charge  utile,  aura  aux  c-oilo- 
nies,  au-dessus  du  désert  ou  de  la  forêt  tropi- 
cale, un  intérêt  que  l'itinéraire  Calais-Marseille 
serait  loin  d'assurer  à  une  «  ligne  postale  ». 

La  règle  dominante  reste  celle-ci  :  si  une  entre- 
prise de  transports  aériens  assure,  par  étapes  de 
plus  en  plus  grandes,  des  liaisons  de  plus  en  plus 
opportunes,  et  à  une  vitesse  telle  qu'elle  y  gagne 
en  sécurité  et  en  régularité  pour  un  tonnage 
constant,  cette  entreprise  —  qui  prépare  l'ave- 
nir — ■  a  droit  aux  primes  les  plus  fortes.  C'est 
d'àbord  la  simple  reconnaissance  des  frais  géné- 
raux plus  élevés  dont  elle  assume  la  charge  ; 
c'est  ensuite,  si  un  coefficient  intervient  pour 
majorer  encore  ces  primes,  la  reconnaissance 
d'un  effort  d'oiù  doit  naître  le  progrès  aéronauti- 
que véritable. 

Cet  enchevêtrement  d'espoirs  à  long  terme  et 
de  réalisations  immédiates,  de  considérations 
d'utilité  et  de  vues  presque  morales  s'enferme 
mal  dans  des  formules.  Il  en  fallait  pourtant  ;  et 
nous  devons  rendre  aux  dirigeants  de  notre  Aéro- 
nautique cette  justice  qu'ils  ont  affronté  le  pro- 
blème. Les  projets  de  règlement  qu'ils  ont  éta- 
blis, et  qui  —  sans  doute  —  ne  prétendent  pas 
coaumander  l'avenir,  tiennent  pourtant  compte  de 
cet  avenir.  La  prime  à  la  vitesse  est  assurée.  La 
hiérarchie  des  entreprises  s  esquisse.  Des  coef- 
ficients prévoient  l'intérêt  des  trajets  couverts. 
Et  si  ces  coefficients  paraissent  timides,  si  l'uti- 
lisation militaire  éventuelle  du  matériel  tient  en- 
core une  place,  qui  n'est  d'ailleurs  plus  la  place 
d'honneur,  nous  y  verrons  seulement  la  date  de 
projets  élaborés  au  lendemain  de  la  guerre,  alors 
qu'il  faut  bien  tenir  compte  de  l'orientation  et  de 
l'état  actuels  de  notre  industrie  aéronautique. 

Il  reste  à  savoir  d'ailleurs  si  cette  aide  de  l'Etat, 
dont  l'applicatiom  se  fera  forcément  par  des  modes 
administratifs,  ne  va  pas  parfois  se  révéler  incom- 
patible avec  le  libre  jeu  des  lois  de  concurrence. 
Seule  l'expérience,  ici,  pourra  nous  instruire. 

Du  moins,  si  les  crédits  que  nos  Chambres  con- 
sacreront à  encourager  les  entreprises  aériennes 
se  proportionnent  à  l'importance  nationale  de 
l'œuvre,  les  modes  prévps  de  distribution  de  ces 
crédite  sont-ils  déjà  propres  à  assurer  leur  ren- 
dement. 

IV 

L'exploitation  aérienne  est  affranchie  des  obs- 
tacles terrestres.  Elle  peut  même,  en  utilisant  les 
plus  grandes  altitudes,  se  soustraire  presque  aux 
contingences  atmosphériques  qui  jusqu'ici  l'ont 
rendue  peu  sûre  et  irrégulière.  Elle  suppose 
pourtant  une  vaste  organisation  terrestre  de  ter- 
rains, de  ports  et  de  gares  sans  laquelle  l'avenir 
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est  fermé.  L'Etat  doit  s'intéresser  à  cette  infra- 
stiucture  des  routes  aériennes  ;  il  doit  puer,  dans 
son  tracé  et  dans  son  étaJjlissement,  un  rôle  que 
lui  seul  peut  tenir. 

L'opinion  publique  a  suivi  avec  attention  les 
essais  laits  en  France  pour  constituer  un  «  réseau 
postal  aérien  ».  L'échec  de  cette  tentative,  assu- 
rée par  l'Etat^  a  pourtant  laissé  sutsister  dans  le 
langage  courant  ces  termes  de  «  ligne  »,  de  «  ré- 
seau »,  empruntés  à  la  voie  ferrée  et  propres  à 
perpétuer  des  erreurs  graves.  Se  Limiter  en  esprit 
à  rétablissement  de  lignes  aériennes,  même  nom- 
breuses, c'est  négliger  la  force  propre  de  l'Aéro- 
nautique. Il  faudra  bien  pourtant  faire  des  lignes 
ou  plutôt  matérialiser  selon  des  lignes  le  plan  qui 
dictera  le  choix  des  premiers  terrains  réalisables. 
Mais  ces  lignes,  si  naturel  ou  si  opportun  que  soit 
leur  tracé,  ne  devront  être  qu'un  début  ;  elles 
traduiront  seulement  le  désir  de  travailler,  et 
selon  une  idée,  malgré  des  moyens  réduits.  A 
partir  de  ces  tracés  primitifs  le  réseau  s'enri- 
chira ;  le  damier  ira  se  serrant  jusqu'au  jour 
où  tous  les  itinéraires  seront  possibles,  pour 
l'avion  et  pour  le  dirigeable,  sans  que  la  sécurité 
du  transit  soit  compromise.  Alors  seulement  l'ex- 
ploitation aérienne  jouera  librement  et  montrera 
sa  force. 

La  part  de  l'Etat  dans  cette  tâche  doit  résulter 
de  ces  principes.  Et  la  nécessité  de  son  interven- 
tion est  accrue  encore  par  la  faiblesse  des  moyens 
financiers  actuels. 

Il  faut  éviter  la  dispersion  des  efforts.  Il  faut 
éviter  que  les  premiers  terrains  établis  répondent 
surtout  aux  intérêts  trop  privés  de  Compagnies. 
11  faut  assurer  dans  ce  travail,  qui  devrait  —  éco- 
nomiquement —  ressembler  à  un  «  essaimage  », 
la  persistance  des  vues  d'ensemble.  Pour  que 
l'affaire  soit  dès  à  présent  aussi  peu  onéreuse  que 
possible,  il  importe  que  les  parcours  définis 
aient  chance  de  déterminer  un  transit  aérien  de 
quelque  importance.  L'emiploi  du  grand  dirigea- 
ble rigide  sera  préparé  par  des  installations  spé- 
ciales, échelonnées  de  telle  sorte  que  toutes  les 
combinaisons  d'itinéraire  soient  possibles  entre  le 
dirigeable  et  l'avion.  Un  réseau  de  téléphonie  et 
de  télégraphie  terrestre  et  hertzienne,  un  service 
d'information  météorologique  devront  donner  à 
ces  installations  dispersées  la  valeur  d'un  ensem- 
ble organique. 

Pour  ces  raisons  l'Etat  doit  seul  désigner  les 
terrains  et  les  ports  aériens  à  établir  ;  il  doit  seul 
être  responsable  de  leur  réalisation.  H  devra  res- 
ter seul  propriétaire  de  toute  cette  in[rastructure. 
Non  certes  qu'il  doive  exploiter  lui-même,  assu- 
rer ou  favoriser  un  monopole  ;  mais  bien  pour 
sauver  de  tout  monopole  V exploitation  commer- 
ciale aérienne. 

Pour  certains  des  parcours  rendus  possibles 
par  les  terrains  existants,  l'Etat  pourra  prévoir 
des  adjudications  après  établissement  d'un  cahier 
des  charges  systématiquement  favorable  à  l'en- 
treprise. Mais  que  ces  adjudications  soient  limi- 
tées dans  leur  objet,  limitées  dans  les  cessions 
matérielles  qu'elles  entraîneront,  pour  n'être  ja- 
mais un  obstacle  à  l'utilisation  publique  des  ter- 
rains. Surtout  qu'elles  soient  limitées  dans  le 
temps,  et  que  l'idée  même  de  concession  en  soit 
exclue.  Il  importe,  dans  l'état  actuel  de  l'Aéro- 
nautique, dans  l'ignorance  où  l'on  est  des  hori- 
zons qu'un  progrès  technique  peut  ouvrir  de- 
mam,  de  ne  pas  lier  l'exploitation  à  un  contrat, 
de  ne  pas  intéresser  une  Compagnie  à  freiner  le 
progrès. 

Tel  sera,  dans  ses  grandes  lignes  le  rôle  de  l'Etat 
vis-à-vis  d  une  industrie  aéronautique  que  i^eulf- 
une  exploitation  commerciale  aérienne  fera  vivre 
II  semble  bien  qu'on  y  découvre  une  conception 

A^ïfriZl      l^i^'H'^Â  et  qui  vaudra 

d  être  généralisée.  L'Etat  se  préoccupe  de  l'essor 


promis  à  une  industrie  nationale  nouvelle  ;  mais 
il  sait  bien  qu'une  industrie  qu'il  faut  soutenir  à 
fond  n'est  qu'une  charge  pour  le  pays.  Si  l'indus- 
trie aéronautique  est  en  péril  l'Etat  doit  tout  l'aire, 
non  pour  la  sauver,  mais  pour  qu'elle  assure  elle- 
même  son  salut. 

Quelle  est,  sur  ce  point,  la  pensée  des  diri- 
geants de  notre  Aéronautique  ?  11  faut  bien  que 
ces  idées  générales  les  inspirent,  puisque  c'est 
—  en  partie  —  d'après  ce  que  nous  savons  de 
leurs  plans  que  nous  avons  «  mis  en  forme  »  cette 
doctrine  d'une  politique  aérienne. 

Henri  Bouché. 


INFORMATIONS 


Efforts  commerciaux  anglais  en  Grèce 

La  Westminster  Gazette  du  li  août  1919  ,pui)lie,  sous  le 
litre  :  «  Le  Commerce  en  Orient  :  Une  entreprise  des  fabri- 
cants anglais  à  Athènes  pour  s'emparer  du  marché  »,  la 
note  suivante  : 

«  L'exposition  anglaise  d'Athènes,  du  13  octobre  au  14 
novembre,  sera  la  plus  importante  qui  aura  jamais  été  en 
Orient.  Elle  sera  organisée  par  la  fédération  des  industriels 
britanniques.  Son  importance  en  vue  du  rétablissement  du 
commerce  anglais  dans  ces  régions  est  évidente. 

«  Les  Grecs  sont  les  maz-chands  et  les  intermédiaires  de 
la  côte  méditerranéenne,  des  Balkans  et  de  l' Asie-Mineure, 
et  leûr  activité  couvre  une  vaste  région.  Privés  d'opportu- 
nité commerciale  pendant  la  guerre,  et  disposant  d'une 
accumidalion  de  papier  monnaie  qui  dépasse  de  60  millions 
de  livres  les  chiffres  d'avant-guerre,  ils  attendent  avec  im- 
patience les  machines  et  les  matières  premières  qui  vont 
li'ur  permettre  de  développer  leur  commerce  et  de  recons- 
tituer leur  industrie  nationale. 

«  La  Fédération  des  Industriels  britanniques  se  propose 
de  leur  montrer  l'avantage  de  travailler  avec  des  firmes 
anglaises.  On  attend  150.000  visiteurs  au  moins,  venus  de 
tous  les  coins  de  l'Orient.  Déjà  des  demandes  sont  arrivées 
de  Turquie,  de  Roumanie,  de  Serbie,  de  Smyrne. 

«  (Suit  rénumération  des  articles  exposés,  doxit  la  valeur 
est  estimée  à  300.0tX>  hvres.) 

«  On  fait  en  ce  moment  un  grand  effort,  étant  donnée  la 
pénurie  de  presque  toutes  marchandises,  pour  s'emparer 
du  marché  avec  des  marchandises  américaines  et  itaUen- 
nes,  à  l>as  prix.  Néanmoins,  il  y  a  une  demande  unanime 
de  marchandises  anglaises,  même  à  des  prix  plus  élevés. 

«  Si  les  Etats-Unis,  ou  la  France,  ou  1  Allemagne  étaient 
en  train  d'organiser  une  exposition  de  leurs  produits  na- 
tionaux à. Athènes,  notre  presse  commenterait  ce  fait  avec 
beaucoup  de  lamentations  et  de  reproches  contre  la  len- 
teur et  l'indolence  des  procédés  anglais.  Pour  une  fois  grâce 
à  l'initiative,  de  la  Fédération  des  Industriels  l'.Angleterre 
arrive  bonne  première.  » 

L'expansion  commerciale  britannique  en  Sibérie 

Le  Times  du  7  août,  pubhe  sous  le  titre  :  »  La  Sibérie 
par  la- Mer  de  Kara  ;  Une  expédition  commerciale  an- 
glaise    la  dépêche  suivante  ; 

CInistiania,  5  août.  —  Une  expéditiion  anglaise  est  atten- 
due à  bref  délai  à  Tromsoe,  se  rendant  en  Sibérie.  L'expé- 
dition a  1  intention  de  traverser  la  Mer  de  Kara  et  de  gagner 
ensuite  l'embouchure  de  la  rivière  Obi. 

«  L'expédition  est  organisée  par  la  Marchant  Traeding  C° 
de  Londres,  dont  le  représentant  est  actuellement  à 
1  romsoe. 

«  Cette  expédition  a  été  organisée  de  concert  avec  l'Union 
des  coopératives  de  Russie  et  de  Russie  Centrale  La  Com- 
pagnie a  expédié  de  Liverpool  le  «  Baymingo  »  2.700  tonnes 
soit  une  cargaison  complète,  de  toutes  sortes  de  marchan- 
dises manufacturées  anglaises,  comprenant  des  tissus,  des 
aciers,  de  la  qumcaillerie  et  des  vêtements,  toutes  choses 
dont  on  a  le  plus  pressant  besoin  en  Sibérie.  Le  bateau  à 
1  embouchure  de  l'Obi,  va  décharger  les  marchandises  sur 
des  barges  qui  pourront  remonter  la  rivière  et  ses  affluents 
C  est  une  route  directe  vers  le  cœur  de  la  Sibérie  ainsi  que 
vers  le  front  actuel  de  l'amiral  Koltchak  à  l'Est  de  rOural. 
Le  vaisseau  retournera  en  Angleterre  avec  une  cargaison 
de  produits  sibériens  :  beurre,  lin,  peaux,  vers  la  fin  de 
.septembre.  » 


UNE  CONSÉQUENCE  FINANCIÈRE 

DU  TRAITÉ  AVEC  L'AUTRICHE 

LA  DEBACLE  DU  CHANGE 

TCHÉCO-SLOVAQUE 


Depuis  que  Tautonomie  de  la  République 
Icliéco-slovaque  était  accomplie,  on  avait  pu  sui- 
vre nettement  les  progrès  du  crédit  de  ce  nouvel 
Etat  qui  s'exprimait  par  la  bonne  tenue  de  la  cou- 
ronne de  Prague  opposée  à  la  faiblesse  'déplorable 
de  la  couronne  viennoise.  La  séparation  des  deux 
monnaies  s'était  laite  par  l'opération  de  l'estam- 
pillage des  billets,  dont  nous  avons  longuement 
parlé  au  moment  où  elle  s'accomplit,  et  leur  des- 
tin était  rapidement  devenu  très  différent.  Tandis 
que  la  couronne  autrichienne  voyait  sur  les  mar- 
chés suisses  sa  valeur  s'abaisser  à  0  fr.  10,  la 
couronne  tchéco-slovaciue  était  cotée  0  fr.  38. 

Ur,  brusquement,  la  valeur  des  devises  sur 
Prague  vient  de  subir  une  chute  considérable  qui 
l'a  ramenée,  en  quelques  jours,  à  0  fr.  19. 
Quelle  est  la  raison  de  cette  débâcle  subite  ? 
Un  de  nos  correspon'dants  de  Suisse  nous  com- 
munique l'explication  suivante  qui  lui  a  été  four- 
me par  une  personnalité  du  monde  financier  hel- 
vétique particulièrement  aU  'courant  des  pro- 
blèmes linanciers  de  l'Europe  Centrale. 

Tout  vient  de  la  décision  qui  a  été  prise  par  la 
Conférence  de  la  Paix  au  sujet  du  sort  des  em- 
prunts de  l'Ancien  Empire  d'Autriche-Hongrie. 
La  Conférence  n'a  pas  songé  aux  résultats  inat- 
tendus qu'allait  provoquer  la  décision  qu'elle  a 
prise  lorsqu'elle  a  décrété  que  les  titres  de  ces 
emprunts  seraient  liquiéés  par  les  pays  de  1  An- 
cienne monarchie  dualiste  qui  en  seraient  actuel- 
lement diétenteurs.  La  délégation  tchéco-slovaque 
ne  fut  pas  plus  clairvoyante  :  elle  fut  la  plus  ar- 
dente à  recommander  cette  solution  qui,  dans  s.i 
pensée,  était  défavorable  à  l'Autriche  allemande 
qui  se  trouvait  chargée  ainsi  de  la  plus  grosse 
part  des  responsabilités  financières.  Or,  c'est  cette 
mesure  qui,  aujourd'hui,  se  retourne  contre  la 
RépubUque  tchèque. 

En  effet,  la  plus  grosse  part  des  titres  des  em- 
prunts de  guerre  qui  furent  souscrits  sur  le  tern- 
loire  tchèque  de  l'ancien  empire,  fut  envoyée  peu- 
dant  la  guerre  dans  les  grandes  banques  de 
Vienne  par  les  succursales  de  ces  établissements 
fixées  en  Bohême.  La  décision  de  la  Conférence 
*dle  la  Paix  met  maintenant  ces  succursales  dans 
rimpossibilité  de  payer  les  coupons  échus  ou  à 
échoir  aux  souscripteurs  tchèques  parce  que  les 
établissements  financiers  de  Vienne  sont  devenus 
responsables  vis-à-vis  des  Alliés  pour  tous  les 
titres  d'emprunts  de  guerre  se  trouvant  actuelle- 
ment en  Autriche  allemande  et  qu'ils  se  refusent 
naturellement  à  envoyer  l'argent  des  intérêts  en 
Tchéco-Slovaquie.  .  . 

Emu  par  celte  situation,  le  ministre  des  l^i- 
nances  tchèque  a  fait  faire  dernièrement  une  en- 
quête discrète  dans  les  banques  de  Tchéco-bloya- 
quie  11  en  résulta  la  coDstatation  que  les  quatre 


cinquièmes  des  emprunts  de  guerre  souscrits  en 
Bohème  se  trouvent  actuellement  à  Vienne,  dans 
les  caves  des  grandes  banques,  et  que  les  inté- 
rêts y  afférents  sont  perdus"  pour  leurs  souscrip- 
teurs. C'est  cette  constatation  inquiétante  qui 
amena  le  Gouvernement  'd'e  Prague  à  proclamer 
le  moratorium  pour  masquer  l'insolvabilité  des 
banques  et  des  caisses  d'épargne  tchèques  qui  ne 
peuvent  plus  encaisser  les  revenus  de  ces  titres. 

Mais  si  celte  mesure  est  susceptible  de  tranquil- 
liser momentanément  la  population  tchéco-slova- 
que, elle  ne  saurait  faire  illusion  à  l'échange.  Les 
grandes  banques  neutres  sont  au  courant  des 
véritables  motifs  de  ce  moratorium  et  de  la  situa- 
tion financière  fâcheuse  dans  laquelle  se  trouve 
mise  ainsi  la  jeune  République,  et  c'est  de  là  que 
provient  la  dépression  subite  et  profonde  que  vient 
d'éprouver  la  devise  tchèque. 

On  voit  par  là  combien  l'Entente,  v  compris 
l'intéressée  immédiate,  fut  mal  conseillée  et  mal 
informée  pour  la  rédaction  'dies  clauses  financières 
du  traité  de  paix  avec  l'Autriche.  Le  malheur  est 
que  cela  n'est  pas  fini  et  que,  nous  annonce  notre 
correspondant,  d'autres  constatations  beaucoup 
plus  graves  pour  les  intérêts  et  les  capitaux  fran- 
çais, s'imposeront  bientôt. 

L.  P. 


LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


Le  Budget  ordinaire  de  l'exercice  1919.  —  Le  Budget 
ordinaire  des  services  civils  est  enfin  voté.  —  Défaut 
de  sincérité  de  ce  budget  et  politique  d'empirisme. 

—  Les  diverses  sortes  de  crédits.  —  Sous-évaluation 
des  dépenses  normales.  —  La  participation  des 
divers  ministères  aux  dépenses.  —  Importance  rela- 
tive des  dépenses  stériles.  —  Tableau  des  prévisions 
de  recettes.  —  Equilibre  instable  du  budget  de  1919  : 
imposilion  des  béné[ices  de  guerre  et  dette  flottante. 

—  Impôts  sur  la  richesse  acquise  et  impôts  sur  la 
dépense.  —  Notre  politique  fiscale  sera-t-elle  moins 
réactionnaire  après  la  guerre  ? 

Le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1919 

Le  budget  ordinaire  des  services  civils  pour  l'exer- 
cice 1919  est  enfin  voté  Par  les  deux  Ctiambre  :  la 
loi  du  12  août  1919  est  la  deuxième  loi  budgétaire  pro- 
prement dite  qui  ait  été  votée  au  coui's  de  la  guerre, 
les  dépenses  des  exercices  1915,  1916  et  1917  ayant 
été  exclusivement  couvertes  au  moyen  de  crédits  tri- 
mestriels. 

Dans  diverses  de  ces  chï-oniques,  on  a  pu  voir  que 
le  projet  de  budget  n'était  pas  sincère,  que  les  dépen- 
ses normales  étaient  sous-évaluées,  que  le  ministre 
des  Finances  en  avait  exclu  indûment  des  dépenses 
de  caractère  permanent  et  que  certaines  ressources 
qui  -s'y  trouvaient  inscrites,  par  exemple  la  contri- 
bution extraordinaire  sur  les  bénéfices  de  guerre, 
étaient  de  nature  exceptionnelle.  M.  Klotz  voudra-t-ii 
mieux  faire  pour  l'année  1920  que  pour  l'année  1919? 
Voudra-t-il  inscrire  sur  letat  de  prévision  toutes  les 
dépenses  ordinaires  et  ne  les  balancer  que  par  des 
recettes  ordinaires?  Voudra-t-il  au  contraire,  recourir 
à  un  empirisme,  méthode  facile  qui  dissimule  l'ab- 
sence de  conceptions  et  de  convictions?  Il  adoptera 
sans  doute  cette  dernière  solution,  bien  que,  dans 
l'ensemble,  sa  politique  fiscale  de  guerre  ait  été  préfé- 
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rable  à  celle  de  M.  Ribot,  qui  voulait,  on  peut  du 
moins  le  croire,  financer  la  guerre  sans  impôts. 

Le  budget  de  l'exercice  courant,  tel  qu'il  résulte  de 
ia  loi  du  12  août  1919,  comprend  les  groupes  de  crédits 
suivants  : 

Dette  publique     6.547  millions  de  fr 

Pouvoirs  publics   

Service  .génér£.Tjx  des  ministères. . . 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impKjts  et  revenus 
publics   

Rem±)oursements,  restitutions  et 
non-valeurs   


21 
2.184 


1.289 


90 


Total    10.431  millions  de  fr. 

Une  (première  remarque  s'impose  :  tandis  que  la 
plupart  des  spécialistes  parlementaires  et  autres  en 
matière  de  finances  évaluent  à  25  milliards  de  francs 
environ  nos  budgets  ordinaires  d'après-guerre, 
M.  Klotz,  dont  rien  ne  peut  atténuer  l'optimisme,  même 
les  démentis  que  les  faits  lui  infligent  avec  tant  de 
fréquence,  juge  qu'en  1919  le  budget  ordinaire  peut 
être  fixé  à  moins  de  11  milliards.  La  Chambre  et  le 
Sénat  l'ont  suivi  dans  cette  voie  en  rechignant  :  j'ai 
reproduit,  en  leur  temps,  les  opinions  de  MM.  Raoul 
Péret  et  iMilliès-Lacroix  ;  tous  deux  ont  signalé  le  dan- 
ger, affirmé  la  nécessité  de  pratiquer  une  politique  fis- 
cale énergique,  qui  ne  compromît  pas  la  richesse  na- 
tionale. Jusqu'à  présent,  ils  n'ont  abouti  à  rien.  Plus 
on  attend,  cependant,  plus  le  fossé  se  creuse,  iplus  le 
déficit  grandit,  plus  la  dette  flottante  s'accroît,  et  plus 
la  Banque  de  France  avance  à  l'Etat.  Mais  le  Parle- 
ment et  le  gouvernement  actuels,  moins  courageux  nue 
leurs  collègues  d'Italie,  du  Royaume-Uni  et  des  Etats- 
Unis,  préfèrent  laisser  à  leurs  successeurs  le  soin  de 
démêler  un  écheveau  qu'ils  ont  rendu  presque  inex- 
tricable. 

C'est  naturellement  le  ministère  des  Finances  qui 
réclame  le  plus  de  crédits,  pour  1919  comme  pour 
1918  :  le  ministère  de  la  Guerre  vit,  en  effet,  pour  le 
moment,  grâce  aux  seuls  crédits  exceptionnels,  c'est- 
à-dire  en  dehors  du  budget  régulier.  Voici,  d'ailleurs, 
la  part  re.s'pective  des  divers  départements  : 

Montant  Pourcentage 


Travaux  publics,  transports  et 
marine  marchande   

Commerce,  industi'ie,  postes  et 
télégraphes   

Instruction  publique  et  beaux- 
arts   

Travail  et  prévoytnce  sociale.. 

Intérieur   

Agriculture  et  ravitaillement... 

Justice   

.Affaires  étrangères   

Colonies   

Reconstitution  industrielle   


Les  ministères  des  Finances,  de  l'Intérieur  et  de  la 
Justice,  à  eux  trois,  réclament  donc  74  %,  autant  dire 
les  trois  quarts  des  dépenses  budgétaires;  les  départe- 
ments de  production  et  d'éducation  ne  demandent 
qu'un  quart.  Lorsque  les  règles  budgétaires  d'avant- 
guerre  seront  observées  à  nouveau,  lorsque  la  dette 
flottante  auna  été  réduite  et  toutes  les  dépenses  ordi- 
naires réintégrées  ou  inscrites  au  budget  annuel  la 
part  relative  des  dépenses  stériles  sera  bien  plus  forte 
encore,  et  dépassera  sans  doute  les  sept  huitièmes 
\oilà  le  boulet  que  la  France  aura  à  traîneir-  du  fait 
de  la  guerre,  et  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  de 
insuffisance  de  son  ministère  des  Finances 

Il  est  également  intéressant  de  dégager,  d'après  les 
tableaux  envoyés  à  la  loi  de  finances,  la  part  des  diver- 
ses ressources  auxauelles  il  a  été  fait  appel  pour  cou- 
vrir les  10.431  millions  de  ci^édits  ouverts.  Le  résumé 
qui  suit  montre  dans  leur  ensemble  les  prévisions  de 
M.  Klotz  et  des  Chambres  : 

Montant  Pourcentage 
En  millions  de  fr 


7.399  ' 

71 

1.033 

10 

721 

7 

636 

6 

206 

9 

188 

2 

103 

1 

80 

1 

37 

)» 

24 

)> 

4 

10.431 

100 

Contributions  directes   et  cen 
times  d'Etat    9^4 

Taxes  assimilées  aux  contribu- 
tions directes   757 

Produits  de  l'enregistrement.  — 
Produits  de  l'impôt  sur  les 
opérations  de  Bourse.  -—  Pro- 
duits du  timbre    1  ggg 

Produits  de  la  laxe  sur  le  re- 
venu des  valeurs  mobilières  285 


9 


12 


Produits  de  la  taxe  spécide  sur 

les  paiements    '  620  6 

Produits  des  douanes   1.566  13 

Produits  des  contributions  in- 
directes. —  Produits  des  su- 
cres et  de  la  saccharine   1.303  12 

Produits  des  monopoles  et  ex- 
ploitations de  1  Etat.  —  Pro- 
duits et  revenus  du  domaine 

de  l'Etat    1.553  n 

Recettes  d  ordre    306  3 

Produits  divers  du  budget   57  „ 

Ressources  exceptionnelles  . . .  2.000  19 
Produits  recouvrables  en  .'Mgérie          3  » 

Total    10.723  100 

A  première  vue,  on  concluera  de  la  confrontation  des 
tableaux  qui  preceûent  que  la  situation  budgétaire  est 
excellente  :  les  dépenses  sont  prévues  pour  10.431  mil- 
lions et  les-  recettes  pour  10.7i;3  millions.  Il  y  a  donc 
en  apparence,  un  excédent  assez  important  i\iais  com- 
me je- lai  déjà  dit,  le  Gouvernement  et  lé  Parlement 
ont  tenu  compte  de  la  contribution  extraordinaire  sur 
es  bénéfices  de  guerre  pour  une  somme  de  G50  niil- 
lons  de  francs,  et,  d'autre  part,  les  ressources  excep- 
tionnelles, évaluées  2  milliards  de  francs,  sont  cons- 
tituées par  un  prélèvement  sur  les  ressources  de  la 
dette  ilottante.  Voilà  par  conséquent  2.050  millions 
au  minimum  qui  ne  doivent  pas  reparaître  dans  les 
budgets  futurs,  qu'il  faudra  se  procurer  sous  une  au- 
tre forme,  que  n'équilibreront  pas  au  surplus  les 
nouvelles  recettes  projetées  par  M.  Klotz  et  ai-tueï- 
lement  a  l'étude  dans  les  deux  commissions  du  Bud<'et 
et  de  Législation  fiscale.  ^ 

Une  autre  observation  vaut  d'être  faite  •  la  pai  t 
des  impots  sur  la  richesse  acquise  est  inférieure  à  la 
part  des  autres  recettes  ;  si  nous  additionnons  d'un 
cote,  les  contributions  directes  et  les  taxes  y'  assi- 
milées, les  produits  de  l'enregistrement,  du  timbre  de 
impôt  sur  les  opérations  de  bourse  et  de  l'impôt  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières,  nous  obtenons  \in 
pourcentage  de  31  ;  si,  de  l'autre  côté,  nous  mettons 
ensemble  le  droit  spécial  sur  les  paiements  les  doua- 
nes, les  contributions  indirectes  (sucre  et  saccharine 
compris)  es  monopoles,  exploitations  et  domaines  de 
^  f  ^^^'''''^^  d'ordre,  nous  arrivons  à  un 

total  de  50.  Je  sais  ce  qu'ont  de  factice  ces  calculs  • 
mais,  si  certains  impôts  de  consommation  frappent  de.s 
articles  de  luxe,  il  y  a  dans  les  droits  de  timbre  et 
d  enregistrement  et  môme  dans  les  taxes  assimilées 
des  inipot_.s  dont  le  caractère  antidémocratique  est  in- 
déniable Les  futurs  projets  du  Ministère  des  finances 
tiendrontils  compte  de  cette  prépondérance  dans  no- 
tre système  fiscal,  des  impôts  qui  pèsent  sur  la  dé- 
pense, et  tendra-t-il  de  rétabhr  l'équilibre  rompu 
surtout  par  l'accroissement  du  produit  des  douanes 
et  la  création  d  un  droit  sur  les  paiements  Ce  serait 
souhaitable  ;  sinon  notre  politique  tributaire  restera 
ce  quelle  était  depuis  longtemps  avant  la  guerre  la 
plus  réactionnaire  de  celle  des  pays  civilisc-s! 

Loi:iS  SfiUET. 

MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 

La  renaissance  de  l  ardent 

Poursuivant  son  mouvement  de  hausse  que  nous 
n  ayons  cessé  de  signaler  et  d'annoncer  comme  inévi- 
table a  nos  lecteurs,  le  métal  argent  vient  de  dépasser 
le  cours  de  GO  d.  l'once,  en  s'inscrivant  le  27  courant 
a  Londres,  au  prix  de  6î  3/4  d.  l'once.  Il  faut  remonter 
jusqu'à  cinquante  ans  pour  trouver  des  cours  analo- 
gues. En  octobre  1872,  moment  où  commença  le  déclin 
fie  l'argent,  on  cotait  le  mêlai  blanc  60  h  d.' l'once.  En 
1804,  époque  où  l'or  était  légèrement  dépréicié  par  rap- 
port à  l'argent,  celui-ci  était  coté  62  i  d.  l'once. 

On  voit  qu'il  n'v  a  plus  grand'chosë  à  faire  pour  que 
ce  niveau  soit  atteint  de  nouveau. 

C'est  là  un  extraordinaire  refour  de  l'hi-stoire  moné- 
taire, que  'Personne  n 'aurait  pu  prévoir  avant  lai 
guerre.  Pendant  un  demi-siècle,  de  chute  en  chute, 
l'argent  avait  perdu  plus  de  la  moitié  de  sa  valeur. 
Son  ancienne  dignité  d'étalon  monétaire  parfaissait 
irrémédiablement  r-ompromise.  Il  devenait  un  vil  métal. 
Les  changes  des  pavs  à  monnaie  d'argent  étaient  gra- 
vement avariés  et  nécessitaient  la  .réfection  de  leurs 
systèmes  monétaires  sur  des  bases  nouvelles  destinées 
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à  stabiliser  leur  «  valuLa  d  monétaii-e.  Les  partisans 
du  bimétallisme  semblaient  définitivement  vaincus. 

Et  voici  que,  tout  d'un  coup,  la  situation  se  renverse. 
La  valeur  de  l'argent  se  ti'ouve  rehaussée  à  ses  plus 
hauts  cours,  et  tous  les  raipporls  monétaires  qui 
s'étaient  établis  sur  la  base  du  métal  blanc  déprécié  si? 
T-rouvent  bouleversés. 

Les  causes  de  cette  révolution  dans  les  prix  de  i  ar- 
'jnnt  ?  Elles  tiennent  à  la  fois  à  des  changements  sui- 
venus  ilnns  la  production  du  métal  eticlanh  les  besoins 
de  la  consommation.  La  production  a  été  affectée  par 
l'état  révolutionnaire  du  Mexique,  qui  est  l'un  des 
pays  les  plus  gros  producteurs  d'argent.  Ayant  la 
guerre  déjà,  la  d'ésorganisation  de  cet  Etat  avait  influé 
sur  la  production  des  mines;  cette  situation  s'est  pro- 
longée ])endant  la  guerre,  et  elle  a  été  aggravée  encore 
par  le  fléchissement  de  la  production  qui  s'est  aussi 
manifesté  dans  d'autres  pays.  Le  déséquilibre  s'est 
accentué  ensuite  par  les  progrès  de  la  consommation. 
La  frappe  des  monnaies  divisionnaires  d'argent,  dans 
les  pavs  à  étalon  d'or,  a  augmente  dans  une  très  large 
mesure  à  cause  de  la  thésaurisation  qui  a  sévi  chez 
tous  les  belhgéranis  et  qui  a  épuisé  très  rapidement  les 
stocks  de  monnaie  blanche.  Et  puis,  enfin  et  surtout,  il 
,-  a  eu  un  énorme  appel  d'argent  dans  les  pay» 
d'Orient  et  d'Extrême-Orient,  et  surtout  aux  Indes. 
Ces  pays  ont  été,  pendant  la  guerre,  de  très  grands 
exportateurs  vers  l'Europe  et  vers  l'Amérique,  et, 
comme  les  exportations  européennes  et  américaines 
vers  eux  se  sont  en  même  temips  beaucoup  ralenties, 
il  'a  fallu  payer  des  soldes  immenses  en  envoyant  de 
l'argent.  -,         ^     ,  , 

Ces  modilications  dans  la  valeur  de  1  argent  entraî- 
nent de  graves  perturbations  dans  les  pays  à  étalon 
blanc.  La  valeur  légale  de  leur  monnaie  s'est  trouvée 
rapidement  inférieûre  à  la  valeur  effective  du  métal 
qu'elles  contiennent,  et  il  a  ifallu  lutter  contre  les 
menaces  de' fusion  de  ces  monnaies  pour  les  vendre 
au  poids  avec  un  bénéfice  qui  grandissait  de  jour  en 
iour  C'est  ainsi  que  l'Angleterre  a  dù  remonter  la 
valeur  légale  de  la  roupie:  Avant  la  guerre;  celle-ci 
était  de  16  d.  Il  a  fallu  la  porter  à  18,  puis  à  20,  enfin 
à  22  d 

Même  situation  dans  notre  Imlo-Chme.  L'a  valeur  de 
la  viasirp  doit  être  constamment  modifiée  pour  en 
éviter  la  vente  au  'uoids.  Et  comme  cetfe  valeur,  expri- 
mée en  francs,  doit  tenir  compte  aussi  de  la  déprécia- 
tion du  change  de  l'a  monnaie  française,  il  en  résulte 
qu'elle  atteint  des  cours  inouïs.  La  'piastre  mdo-cln- 
noise  qui  valait  environ  2  fr.  25  avant  la  guerre,  vaut 
"  aujourd'hui  indus  de  7  francs,  et  sa  hausse  s  accentue 
chaque  fois 'q;ie  s'accentue  celle  de  l'argent  en  Im- 
ools    Cette  situation  et  ce  mouvement  ne  sont  pas 
défavorables  aux  finances  publiques  de  la  colonie  dont 
les  impôts  rentrent  en  piastres,  et  dont  les  budgets 
exiirimés  en  francs  accusent  au  contraire  des  exce- 
derds  à  mesure  que  monte  la  valeur  de  la  monnaie 
indioèiie.  Mais  les  exploitations  industrielles  et  agri- 
coles qui  paient-leurs  frais  de  production  en  piastres  et 
qui  vendent  leurs  uroduUs  en  Europe,  souffrent  beau- 
<-oup,  car  elles  ne  peuvent  pas  com'penser  par  une 
hausse  dp  leurs  prix  de  vente  celle  du  métal-argent. 
*  La  situation  est  également  très  pénible  pour  les  fonc- 
tionnaires dont  le  traitement  est  fixé  en  francs. 

Le  danger  de  la  vente  au  poids  des  monnaie?  d'ar- 
gent menace  d'ailleurs  aussi  maintenant  nos  systèmes 
monétaires  européens.  Les  cours  élevés  de  l'airgent 
combinés  avec  la  dépréciation  de  nos  changes  français 
par  exemple,  rendent  extrêmement  séduisante  la  tenta- 
tion d'exporter  nos  iiièces  divisionnaires  pour  les  ven- 
dre en  Suisse  ou  en  Espagne.  L'exportation,  certes, 
en  est  stnctement  prohibée  —  sauf  pour  de  petites 
sommes  individuelles.  Alais  il  faut  s'attendre  à  ce  que 
la  contrebande  très  profitable  en  soit  tentée  dans  une 
assez  large  mesure  et  il  va  y  avoir  là  une  nouvelle 
cause  de  "drainage  de  nos  monnaies  divisionnaires. 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


BANQUE  DE  FRANCE 


Actif  : 

Or  

Argent  *  •  •  •  •  • 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse 
Effets  escomptés  ' 

Passif  : 

Billets  en  circulation. .  

Dépôts  et  comptes  courants  

Avanees  d«$  caisses  de  prêt, ..... 


.  15 
juil.  19 

23 
juil.  19 

7 

août  19 

1.404 

1.402 

1.398 

25 

25 

25 

11.262 

11.153 

1«  975 

37.829 

36  051 

35.996 

37.321 

37.005 

36.387 

12.160 

10,303 

iO.494 

AcTiv  : 

En  caisse. 


(  En  caisse. . . . 
\  A  l'étranger. 


Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis. 
Disponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  i  l'Etat.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers, 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor . . . .  = 
Comptes  courants  particuliers , . 


BANQUE  D'ANGLETERRE 


1  juillet 
7  août 

14-21 
août  19 

21-28 
août  19 

a.Ooïf 

o  .0  7ffc 

0 .  vu'i 

1.978 

1.9T8 

1.07K 

777 

725 

725 

S74 

908 

898 

923 

912 

888 

7^2 

727 

714 

1.272 

1.252 

1.249 

200 

200 

200 

23.400 

23.500 

23.600 

3.665 

3.675 

3.680 

35.258 

35.064 

35.  ("'go 

87 

57 

81 

2.865 

2.969 

2.976 

Département  d'Émission 


Passif 
Billets  créés.. 


Actif  : 
Dette  du  gouvernement , 
Rentes  immobilisées. ... 
Or  monnayé  et  lingots., 


Dôpartem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 


Capital  

Réserves  

Dépôts  publics. 
—  privés... 


Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  

Cnrrency  Notes  : 
Gurrency  Notes  en  circulation.. 
Or  enrés.pour  les  Gurrency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Note»  


6 

août  19 


2.638 


277 
187 
2.172 


367 
82 

2.5i8 


849 
2.030 
617 
55 


8.5S6 
718 

8.179 


13 
août  19 


2.638 


277 
187 
2.173 


367 
82 
466 
2.248 


539 
2.048 
628 
55 


8.544 
718 

8.140 


20 
août  19 


2.639 


277 
187 
2.174 


367 
87 
590 
2.401 


666 
2.094 
634 
52 


8.430 
718 

8.038 


DATES 


Or 


Arg' 


Qi3 


<o  o 

'■a  3 
m'a 

a  a 

o  o 


P.  Cl 
en  ^ 


"33 


Banque  d'Espagne 

2  août  1919   12.402  I    657  1     »    I  499 

0  août,  1919          2.418      650        »  499 

le  ;ioù\  1919  !2.4i6  |   649  |     »    |  03S 


Banque  d'Italie 


20  juin  1919 . . 
30  |uiu  1919  . 
10  juillet  1919  , 


812 
812 
812 


75 
'5 


1717 
1709 
1690 


11.475 

I.  684 

II.  678 


3.626 
3.675 
3.675 


9.3GI 
9.623 
9.811 


Banque  du  Japon 


2S  juin  1919  il.VTs 

5  luillet  1919....  1  79,1 
12  juillet  1919.  ..-11.793 


11.436  1?. 664 

I.  136  a  506 

II.  223  12.372 


1.030 
1.131 
1.038 


I 1.560 
1.717 
1.619 


I2.U0 
3.073 
:j.197 


26  juillet  1019.,  , 

2  août  1919   421 

9  aoul  1919  I  421 


Banque  de  Suède 

404 

185 
193 


2  août  1919  11.359 

9  août  1919   l.o59 

16  août  1919  11.359 


Banque  de  Hollande 

13 
12 
12 


477 
50-j 
506 


807 
772 
759 


909  I  irs 

975  170 
952  I  185 


2.1."0  I  1j5 
2.10?  159 
2.095  .  163 


Banque  Nationale  Suisse 


31  juillet  1919... 
7  août  1919  . . . . 
15  .août  1919...  . 


4-72 
472 
472 


69 
67 


447  1  91S 

464  (<i>7 
443  887 


100 
122 
137 


Banque  de  Réserve  Fédérale 

28  juillet  1919....  14.566 
9  aotit  1919.  ...  4.446 
16  août  1919  I4.2fi6 


12.644|8.S09 
12.772  9.184 
ll2.S16|g.518 
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LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


Cours  à  Paris  du  papier  court) 


Londres  . . . . 
New- York . . . 
Madrid  

Berlin  

Amsterdam.. 

Rome  

V'ienni'  

Bruxelles. .  . 
Copenliagrue . 
Stockholm  .. 
Christiania. . 
Genève  


Pair 

111 

fi 

12 

20 

2; 

JlUiiPt 

août 

.lOÛt 

.Tout 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

2i  22  S 

31  89 

33  '0 

33  9; 

105 

33  'J55 

518  25 

7:>.ii  ... 

766  50 

765  . . 

SI  7  .-.0 

SOC  .. 

100  . 

140  1/2 

115  3/4 

14.^  ./.  - 

161  .10 

152  1/2 

m  50 

208  30 

2:5 

290  " 

2^.7  1/2 

29»  i'2 

100  .. 

84  ... 

85  1/4 

84  1/2 

S5  . 

83  3  1 

105  .. 

100  .. 

96  3/4 

90  i/4 

96  !/. 

96  1/2 

96  i;2 

139  . 

!S1  1/2 

165  .. 

174  .. 

139  .. 

183  1/2 

191 

191  1,2 

197  .  . 

iér 

139  ,. 

173  3/4 

100  .. 

132  1 12 

m  3 '4 

143  .  '. 

142 

Cours  à  Londres  du 


Pane  

.'<Jew-ïorÀ. . 
Berlin  .  . 
Amsterdam. 

Madrid  

Bruxelles... 

Home  

Suisse  

Stockholm.. 
Christiania . 
Copenhague 


Pair 

SO 

2 

12 

20 

27 

juillet 

août 

aoùi 

a  eût 

août 

1919 

1.')19 

1919 

1919 

25  12  ii 

32  175 

il  s'O 

3.3  lân 

34  02 

.33  m 

48  66 

4  a(j*i 

4  360 

4  320 

4  125 

4  215 

20  43 

90  . 

«7  . 

12  107 

1!  6555 

il  :i^5 

i'  580 

11  .3Î-0 

U  370 

25  22  'A 

22  805 

22  825 

22  7?5 

21  380 

22  '200 

25  22  H 

:<3  250 

33  055 

34  5^0 

33  770 

.^5  2511 

25  22  S 

37  700 

37  640 

38  800 

39  8.-5 

40  4:0 

25  22  % 

24  225 

24  245 

24  575 

23  580 

23  820 

18  159 

17  535 

17  550 

17  390 

17  300 

17  240 

18  159 

18  3?5 

18  420 

18  390 

18  3«0 

18  310 

18  159 

19  595 

19  720 

19  7,0 

19  3:5  . 

^ 19  440 

Cours  à  Genève  du 


30 

6 

■  12 

20 

27 

Pair 

juillet 

août 

août 

août 

août 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

100 

76  20 

74  15 

73  90 

70  10 

70  45 

25  22  % 

24  315 

24  32 

2*  65 

24  .. 

23  8D 

123  47 

34  iO 

32  t-5 

31  ^5 

26  50 

2?  75 

Vienne  

105  .. 

12  50 

13  10 

13  05 

10  fcO 

11  75 

Pétro'jrad.. 

30  .. 

28  .50 

New-"!  ork . . . 

.5i8  25 

548  5  ' 

558  .  . 

:Àii  ". 

595  . . 

589  75 

Rqjne  

100  .. 

64  30 

63  20 

62  35 

56  60 

56  40 

Cours  à  Bruxelles  du 


Pair 

20 
aoûi 
191ii 

aoiil 

1919 

Amslerdani  . 

Londres  

Paris  

Madr-id  

(ienève  

>"ew-York  . . 

2C8  30 
25  22  ' . 
100  ..  " 
lOO  .. 
KiO  . 
518  25 

308  .. 
35  :;o 
103  50 
161  . 
l  iS  .50 
N3:  50 

30M  50 
35  10 
103  .50 
1.58  .  . 
145  50 
830  .. 

Cours  à  Berlin  du 

Pair 

aoù*. 
191.I 

23 
août 
19i9 

Hollande 

169  70 
80  .. 
80  .. 

730  .. 
340  .. 

33i  .. 

817  .. 
383  .. 
3:7  .. 

Cours  à  Amsterdam  du 


Paris  . . . 
Londres 
Berlin . . 


Pair 


48  18 
11  783 
59  J7 


25 

8 

19 

juillet 

août 

août 

août 

août 

1919 

1919 

1919 

1919 

l!)19 

36  60 

36  20 

34  4i 

33  45 

33  30 

11  60 

11  551/2 

11  5775 

11  44 

11  3.' 

16  GO 

la  35 

15  225 

11  60 

12  70 

Cours  à  New-York  du 


Paris  

Londres  (Cibla) 


Pair 


5  182 

4  866 


29 
juillet 
1919 


7  25 

4  38 


5 

11 

.  19 

26 

août 

août 

août 

août 

1919 

1919 

1919 

1919 

7  45  .. 

7  70  .. 

8  11 

8  09 

4  36  .. 

4  321,  4 

4  19  3/4 

4  20  3/4 

Cours  à  Madrid  du 


Pair 

30 
juillet 
1919 

5 

août 
1919 

12 

août 
1919 

13 
août 
1919 

27 

août 
1919 

100 

Zb22  % 

71  25 
22  85 

70  20 
22  »3 

68  95 
22  71 

68  65 
22  72 

66  25 
22  15 

Cours  à  Buenos  Ayres  du 


Pair 

30 
juillet 
19'9 

2 

août 
I9ia 

12 

auûl 
1919 

20 

ao\it 
1919 

27 
août 
1919 

Londres 

47  r-/8 

52  1/2 

52  21/32 

53  3/lG 

53  1/2 

54  21/32 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


Londres . 


Pair 

30 
juillet 
1919 

2 

août 
1919 

12 

août 
1919 

20 
août 
1919 

aoiit 
1910 

15  d. 

14  19/32 

14  19/32 

14  7/32 

14  3/8 

14  7/16 

CHRONIQUE  DES  CHANGES 


I  n  li-es  léger  apaisement  s'est  manile.sté  ces  derniers 
jouns  sur  les  cottrs  de  la  livre  sleriing  el  du  dollar,  à  Pari.i. 
11  serait  exoessil  de  parler  d'une  détente,  puisque  les  prix 
demeurent  très  élevés.  Mais  il  y  a  eu  au  moitis  un  arrêt  de  la 
hausse  et  même  un  petit  recul  des  cours' ootés  il  y  a  huit 
jours.  La  liire  sterling  a,  en  effet,  dépassé  à  plu.sieurs  re- 
prises, la  semaine  dernière,  le  cours  de  34  francs,  'tandis 
que,  depuis  deux  jours,  on  se  tient'  au-dessous  de  ce  chiffre. 
Hier  on  a  coté  33,955,  11  en  est  de  même  pour  le  dollar.  Les 
cours  de  8,20  sont  retombés  à  3,06. 

Dans  les  milieux  américains,'  on  paraît  disposé  a  consi- 
dérer que  nous  avons  touché  aux  cours  les  plus  élerfs. 
Mais  nous  ne  voyons  pas  Jjien  sur  quelles  raisons  ces  finan- 
ciers peuvent  baser  leur  pronostic.  Dans  létat  actuel  des 
choses,  elant  donnée  notre  incapacité  abs/^lue  à  combler  le 
déficit  de  notre  balance  par  nos  exportations,  étant  donnée, 
en  outre,  l'absence  d  organisation  de.s  vastes  crédits  de" 
change  qui  nous  sont  nécessaires,  et  étant  donné  enfin,  que 
nous  avons  un  besoin  impérieux  des  marchandises  que  nous 
importons,  nous  ne  serions  pas  étonné,  an  contraire,  que 
la  tension  de  nos  changes  s'accentuât  encore.  Pour  qu'il  en 
fut  autrement,  il  faudrait  qm'un  vaste  mouvement  d'achat 
rte  nos  valeurs  mobifières  et  de  placements  en  France  s'opé-' 
rat  delà  part  des  étrangers  et  spécialement  des  .\méricains 
Mais,  cela  se  heurte  à  beaucoup  de  diflleultés  encore,  et. 
en  dépit  de  f'attrait  énorme  que  la  -prime  du  change  donne 
a  ces  opérations,  nous  craignons  qu'elles  ne  puissent  pas  se 
développer  .autant  qu'il  le  faudrait  pour  enraxer  la  hau-s^ 
d  une  manière  durable.- 

^  Ét  ^ 

La  crise  de  la  litre  sterling  u  Xew-York  cause' une  grande 
eiuotion.  non  seulement  en  .Angleterre,- mais' aussi  en  Amé- 
rique. Les  cours  se  maintiennent  très  bas.  quoiqu'il' y  •  ait 
eu  ces  jours  derniers  une  faible  reprise.  On  ooifait  hier  à 
Londres,  4.215  cotitre  4.18  il  v  a  quelques  jimrs  La  puis- 
sance d'exportation  de  la  Grande-Bretagne,  par  suite  de  la 
crise  du  charboii  et  des  exigences  ouvrières,  paraît  trè-;  for- 
tement nttenite  et  le -discours  de  M.  Llovd  George  n'a  pa^ 
pu  tranquilliser  les  esprits  à  cet  égard.  La  seule  perspective 
jiiunedialp  de  délente  qm  l'on  puisse  avoir  vient  des  me- 
sures de.  Ii'bora lion  prises  par  l'.VngleteiTe  ces  jours-ci  '  ;i 
l'égard  des  moinenients  des  capitau.x  et  des  titiies  On  peut 
espérer,  grâce  à  ce  relcur  à  la  liberté,  que  les  capitaux  amé- 
ricains prendront  le  chemin  de  Londres  dans  des  propoi'- 
tions  suffisantes  pour  abaisser  un  peu  la  tension  actuelle 
-Aux  Etats-Unis,  on  considère  les  cours  actuels  du  dollar 
par  rapport  à  la  livre  sterling  comme  très  dangereux  pour 
la  prospérité  américaine.  Ces  cours  sont,  en  effet,  de  nature 
a  ralentir  les  exportations  américaines,  et  déjà,  le  mois  der- 
nier, on  a  pu  constater  une  diminution  d'environ  3G0  mil- 
lions dans  le  volume  de  ces  exportations.  Le"  sentiment  de 
ce  danger  et  des  troubles  qui  pourraient  en  résulter  s'il 
s  aggravait,  l'ait  pénétrer  davantage  dans  le,,  esprits  amé- 
ricains la  conviction  qu'il  est  nécessaire  d'avi-ser  c.-u  plus 
tôt  aux  moyens  d  améhorer  les  changes  européens.  On  an- 
nonce que  Al.  J.  P.  Morgan  vient  de  parlir  pour  Londres 
pour  conférer  à  ce  sujet  avec  les  financiers  anglais. 

-\ous  signalons  dans  une  note  spéciale  la  mauvaise  si- 
tuation actuelle  du  change  tchécoslovaque  iv.  pkis  haut 
Mais  les  autres  charvges  de  l'Europe  Centrale  sont  éodc- 
ment  en  fâcheuse  posture. 

*  *  * 

Le  change  allemand  a  subi -une  nouvelle  et  très  forte 
baisse  cette  semaine  a  Genève.  Le  25  août,  il  a  touché  la 
cote  de  25,975.  Depuis,  il  s'est  légèrement  relevé  et  il  cotait 
hier  27,75. 

Quant  au  change  autrichien,  il  e.st  dans  un  état  plus  la- 
mentable que  jamais.  La  valeur  de  la  couronne  rtennoi.te 
tend,  exidemment,  vers  zéro.  Le  cours  de  10  centimes  lui- 
même  a  été  perdu,  et  on  a  enregistré,  au  cours  de  la  se- 
maine écoulée,  celui  de-  $  ft.OOS  !  Il  en  résulte  pour  l'Au- 
triche une  situation  économique  effrayante.  A  ce  Taux,  les 
importations  lui  sont  interdites  ;  l'achat  des  matières  pre- 
mières qui  lui  sont  indispen.sables  lui  est  impossible,  et 
tout  espoir  de  relèvement  lui  est  intendit.  Comme  le  dit 
un  de  nos  confrères  :  «  l'Autriche  se  trouve  retranchée  de 
la  vie  économique  internationale.  » 

Ce  n'est  pas  fâcheux,  d'ailleurs,  seulement  pour  elle.  Les 
milliards  que  nous  avions  plf,-cés  chez  elle  avant  la  guerre 
sont  par  là  même  aussi  absolument  compj|pmis. 

Toute  l'Europe,  et.  par  contre-coup,  le  reste  du  Monde, 
est  en  proie  au  "  spectre  du  change  ».  Plus  le  mal  s'accroît 
et  s'étend  et  plus  il  devient  '''vident  que  les  rem'^des  tradi- 
tionnels ne  pourront  suffire  et  qu'il  faudra  trouver  autre 
chose. 

LÉO"  POLIER. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


En  Angleterre,  les  restrictions  concernant  les  achats  et 
ventes  de  titres  de  Vélrangev  au  Stock-Exchange  sont  levées. 
Chez  nous,  aucune  mesure  semblable  n'a  encore  été  prise, 
malgré  une  timide  invitation  de  la  Commission  des  cliangcs 
à  un  retour  à  la  liberté  des  transactions. 

Il  en  résulte  un  désavantage  marqué  -pour  les  proicssion- 
nels  autant  que  pour  les  spéculateurs  de  noire  place.  Les 
cours  sont  aisément  poussés  puisque  l'arbitrage  ne  tra- 
vaillant que  dans  le  seul  sens  autorisé  :  l'achat  sur  notre 
marché  de  valeurs  étrangères,  on  peut,  grâce  à  la  rarélac- 
tion  du  llottant  et  à  l'aide  du  jeu  des  primes  opérer  sur  cer- 
tains groupes  des  hausses  {actices.  De  plus,  et  l'on  s'en  est 
bien  aperru  depuis  quelques  temps  sur  nombre  de  valeurs 
en  vedeltê,  cette  situation  anormale  et  l'appât  d'un  béné- 
lice  lacile  ont  incité  à  la  fraude  :  des  quantités  de  litres 
sont  journellement  introduits  en  France  clandestinement,  en 
sorte  que  le  mainlien  des  restrictions  concernant  l'importa- 
lion  des  raleiti's  éli'angèrcs  ne  ji'me  que  vix-ii-ri^  dfs  gran- 
des lui nijiie^i ,  cl/i'cl iiiint  leurs  oiiénilians  nu  iii  iiml  loiir.  C'est 
d'iiilleurs  le  momrnl  qu'a  choisi  In  (.'liiinihri-  sijnitiiutle  des 
Agents  île  change  pour  autoriser  la  lilirc  iirgociuiion  des 
tiircs  venant  de  l'étranger  pourvu  ipi  il  soit  juslilié  qu'ils 
étaient  In  propriété  avant  la  guerre  de  ressorlissnnis  des 
■jtaijs  alliés  cl  personne  n'ignore  nrcr  quelle  lacil'ilè  on  peut 
obtenir  de  semhlnhles  nfj'irmations  iusiii'icnlives. 

En  drj'inilire.  il  est  n  evn'nulri-  iju'il  soil  rentré  en  France, 
à  la  [areur  d'une  hnussc  jinij'iii^  déraisonnée  sur  ecrtiriiis 
eomiinrlimenls,  tout  autant  de  t'dres  que  s'il  n'y  avait  'pas 
eu  inlerdiilion  et  que  iiarlic  de  ces  litres  vrovieniie  jinti- 
reelrntenl  de  suiets  ennemis  :  tout  cela  démontre  une  (ois 
de  .plus  (/(((■  les  restrifiiuns  du  temps  de  guerre  sur  le  libre 
échange  et  t  alibre  circulation  d''s  capilau.r  et  des  titres 
ne  pin  'iii  i)lus  et  que  leur  maintien  esl  [uneste  pour  le 
marché  comme  pour  le  public. 

Louis  Gex. 


GRAPHIQUE  DE  LA  TENDANCE  DE  LA  SEIVIAINE 
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CARNET   DE   LA  SEMAINE 


3eudi  :  Tondance  iiiflrcise.  Marclw'  assez  aclif.  Au  par- 
quet hausse  'le  1  lAliTieuie  ospagiinle.  Boiuie  tenue  des 
valeurs  de  navigaliini  el  d<_'  cunsIruriKiris  uiai-iUnies.  Fai- 
blesse du  Rio  et  des  Chemins  de  l'ei-  es|ia;^nols.  En  Banque, 
pro^'rès  du  gi'oupe  russe.  Mines  d'ur  faillies.  \  alrurs  de  pé- 
Irole  cl  de  caouteliouc  lourdes  en  eluUue.  —  \  endreai  : 
Marehé  mieux  disposé  en  onverhire,  puis  de  nouveau  hôsi- 
tanl  Réalisations  en  valeurs  s|ifaulalives.  Au  Parquet, 
aniéiioration  des  renies.  Reeul  des  groupes  mmiers  et  des 
compnrlimenls  russes  el  espagnols.  Imi  P-amiue,  pétroles 
[ei'mes.  Réalisations  en  litres  russos.  \  aleui-s  ilr  eaout- 
cliours  et  mines  (l'iia-  lourdes  en  clôture.  —  IaiviIi  :  Aiarehe 
assez  aetir  Tendanee  satisfaisante  sui'  meilleun's  nouvellos 
du  marché  de  Lniulres  el  de  New-^oïk.  Au  Par(|uel.  rentes 
snulenucs.  Faililesse  des  tonds  russes.  \  aleurs  de  iui\iga- 
lion  ri>rmes.  Hausse  des  \oilures.  Valeurs  d'éleclneité  assez 
faillies.  iMi  Banque,  mines  d'or  calmes.  Reprise  en  dia- 
mantifères, cuprifères,  caonlclioidiéres,  et  valeurs  de  pc; 
troles  Ouèlques  réalisations  en  clôture.  —  Mardi  :  Marche 
moins  animé.  Tendance  plus  faible.  Au  Parquet,  renies  irre- 
cfulii'res  Reprise  des  chemins  de  fer.  Valeurs  de  navigation 
et  d'électricité  réalisées.  Faiblesse  dm  groupe  espagnol.  Ln 
Banque  marché  lourd  à  l'approche  de  la  liquidation.  Mmes 
d'or  indécises.  Réalisations  sur  le  reste  de  la  cote,  sauf  en 
pétroles  russes.  —  Mercredi  :  Marché  plus  actif  et  plus 
ferme.  Au  Parquet,  rentes  calmes.  Fermeté  des  Etablisse- 
ments de  crédit,  des  chemins  de  fer.  Reprise  des  cuprifères 
et  des  tiires  d'électricité.  Sncrières  irrégulières.  En  Banque, 


marché  ferme.  Fermeté,  des  valeurs  caoutchoutières,  cupri- 
fères, de  pétrole.  De  Beeirs  encore  réalisée.  Mines  d'or 
calmes. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 


Rente  3  0/0    . 

—  3  0/0  amortissable.. 

—  3  1/2  0/Oam.,lib  .. 

—  4  0/0  1917   

—  4  0/0  1918  libérée.. 

—  5  0/0  libérée  
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Le  marché  de  nos  rentes  a  été  celte  semaine  assez  irré- 
gulier. Pe  3  %  finit  au-dessous  de  ses  cours  précédents.  Les 
emprunts  de  guerre  terminent  en  progrès,  la  Chambre 
Syndicale  des  agents  de  change  a  publié  un  avis  aux  ter- 
nies duquel  tout  remploi  de  sommes  provenant  de  ventes 
de  t;ires  pour  compte  de  personnes  ne  résidant  pas  en 
France  devra  être  fnil  en  renies.  Le  montant  des  achats 
cffectut's  par  le  IViiuls  spécial  des  emprunts  de  guerre  s'élève 
pour  la  -.i»'  décade  d'août  à  32  millions  de  francs..  Le  pro- 
duit net  des  émissions  de  bons  du  Trésor  et  de  la  Défense 
Nationale  a  atteint  pour  la  première  quinzaine  du  mois 
1.298  millions  de  francs  dont  1.165  pour  les  bons  de  la 
Dé  fou  se  Nationale. 

Di's  III  ^ncialions  seraient  en  cours  pour  le  placement  à 
New-^  'n  k  d'un  nouvel  emprunt  français  de  100  à  200  mil- 
lions de  dollars,  à  5  ans,  destiné  à  stabiliser  notre  change. 
Pne  proposition  de  loi  a  été  déposée  pour  un  emprunt  sans 
intérêt  'par  émission  d'oliligalions  remboursables  avec  prime 
par  voie  de  tirage. 

Rien  de  particulier  à  signaler  pour  les  Obligations  de  la 
Ville  de  Paris,  du  Crédit  Foncier  et  des  Colonies. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 


France  : 

Est  3  0/0  nouv   

Etat  4  0/0  

Lyon  3  0/0  fusion  nouv  . 

Midi  3  0/0  nouv   

Nord  3  0/0  nonv   

Orléans  3  0/0  1884  

Ouest  3  0/0  nouv  

Panama  Obi.  Bons  à  lots  . . . 

Etranger  ; 
Nord  Espagne  3  0/0  1"  sèr. 
Andalous  3  0/0  1"  série  .. 
Saragosse  3  0/0 1"  hyp.  . 

Etats-Unis  : 
Central  Pacific  4  0/0  . 
Chicago  Milwaukes  4  0/0  . . 
Ulevel.  Cincinnati  4  0/0.  . 
New-York  Newhaven  4  0/0 
Pen'isvivania  3  3/4  0/0..  . 

Russie  : 

mer  Noire  4  1/2  0/0.  

Riazan  4  1/2  0/0  

Russe  (Enibranch.)4  1/2  0/0 
—  4  1/2  0/0  1914  .  . 

Les  obligations  françaises  se.  tiennent  aux  environs  de 
leui's  cours  précédents. 

Les  Espagnoles,  suivant  la  marche  de  la  peseta,  terminent 
en  baisse. 

Les  Américains  perdent  quelques  points  sur  leurs  cours 
précédents.  Les  ol:iligat.ions  Lombards  sont  en  hausse.  La 
flueslion  du  règlement  financier  des  armées  de  guerre  pour 
les  obUgations  serait  en  bonne  voie.  Une  partie  de  1  ar- 
riéré serait  payée  en  espèces,  une  parlie  en  rentes  des  pays 
desservis  par  le  réseau  loml.iard. 

Les  Russes  sont  soutenues  par  l'annonce  des  succès  des 
armées  anli-bolcheviste.s.  Leur  marché  est  peu  animé. 

Actions  Chemins  de  Fer  Français 


Est  

Lyon  

Midi  

Nord  

Orléans   .. 

Ouest .    .   — 

Le  groupe  des  chemins  de  fer  français  est  vers  la  fin  de 
la  période  en  progrès  sensible.  Les  Compagnies  ont  depuis 
le  18  août  repr.s  "leur  liberté  d'avant-gueiTe  en  ce  qui  con- 
cerne les  marchandises.  Le  retour  au  régime  normal  sera 
complet  au  15  septembre,  date  de  la  fin  des  opérations  de 
démobilisation,  et  on  escompte  avec  ce  retour  une  amélio- 
ration dont  les  compagnies  bénéficieront  grandement,  tant 
par  l'augmentation  du  trafic,  que  par  la  réduction  du  prix 
des  marchandises,  réduction  active  par  ce  retour  à  un  ré- 
gime nonnal. 
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L'EUROPE 


NOUVELLE 


Les  chemins  de  fer  départementaux  et  coloniaux  sont  sans 
grandes  affaires.  Les  cbietnïns  de  fer  économiques  du  Nord 

\ienaent  d'obtenir  une  augnieutation  de  tarifs  pour  leur 
réseau  de  l'Isère. 

Actions  de  Transports  en  commun 
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38  .. 
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«élropolitain   410  ..   410  .. 

Omnibus   413  ..    410  . . 

Mord-Sud   139  . .   137  50 

Tramways  (Oie  franc.)   280.. 

—  de  Bordeaux  

—  Est-Paris  ord  .  37  

Cie  Générale  tramw.  (Paris)    72  . .  71.. 

Le  compartiment  des  transports  en  commun  continue  à 
être  négligé  et  sa  tendance  reste  lourde.  Omnibus  un  ins- 
tant en  progrès  sui-  le  bruit  de  l'entrée  dans  le  Conseil  d'ad- 
ministration de  la  Compagnie,  éléments  susceptibles  d'im- 
primer une  orientation  nouvelle  à  l'affaire  est  de  nou\eau 
fuiljte.  La.  Conipagnit;  vient  de  participer  à  la  constitution 
de  la  Société  Industrielle  de  Transports  automobiles,  au 
capital  de  i  milliijns. 

La  Compagnie  Générale  de  Traction  dont  le  solde  débi- 
teur pour  lois  est  de  7.078.058  francs,  va  fusionner  avec 
une  socdété  'nouvelle  au  capital  social  initial  de  2  millions 
en  8.000  actions  dont  5.888  seront  attribuées  à  la  Compa- 
gnie Générale.  Les  Tramways  de  Roubaix-Tourcoing  vien- 
nent d'être  autorisés  a  majorer  temporairement  leurs  tarifs 
il  Tourcoing.  Des  allocations  de  cherté  de  vie  sont  consen- 
ties au  personnel. 

Chemins  de  Fer  Étrangers 


Atchinson  Topeka. . . 
ConQO  (Grands  Lacs). 
Nord  de  l'Espagne. . . 
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Les  Espagnoles  continuent  à  suivre  les  fluctuations  de  la 
peseta,  et  sont  cette  semaine  en  baisse.  Les  recettes  des 
compagnies  sont  en  augmentation  sensible,  surtout  grâce 
à  l'élévation  des  tarifs.  Mais  celte  augmentation  des  tarifs 
n'arrive  pas  à  compenser  celle  des  charges  d'e.x.ploitation. 
La  ciuestion  de  nationalisation  des  lignes  est  toujours  à 
l'étude. 

L'Atchison  suit  les  momemenls  de  son  cours  de  New- 
Vork  et  termine  en  hausse. 

Le  Congo  aux  Grands  Lacs  reste  soutenu.  La  Compagnie 
a  achevé  la  construction  des  lignes  qui  assureront  la  liaison 
entre  l'Océan  Indien  et  l'.Vtlantique  d'une  part  et  entre  le 
Cap  et  l'embouchure  du  (7ongo  d'autre  part. 

Pa.s  d'affaires  en  Méridionaux,  Italiens,  Brésiliens,  Mexi- 
cains. 

Aucune  transaction  en  Autrichiens.  Le  bénéfice  net  de 
1918  s'élève  à  2.208.000  couronnes  contre  2.412.800  couronne» 
en  1917.  Le  dividende  est  ramené  de  14  à  10  %.  La  filiale 
hongroise  n'a  pas  encore  publié  de  comptes.  La  fîoumanie 
fera  probablement  pour  1918,  la  même  répartition  qu'en 
1917,  soit  12  %.  La  part  dans  le  produit  de  la  liquidation 
des  autres  filiales  n'est  pas  encore  déterminée. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 


Banque  d'Algérie  

—  de  France   

—  Franç.  p.  le  Comm. 

—  d'Indo-Cnine   . 

—  Nat.  de  Crédit  

—  de  Paris  

—  Privée  

—  Transatlantique  

—  de  l'Union  Paris  

Compagnie  Algérienne  

Comptoir  d'Escompte .... 
Créait  Fon''ier  Algérie  500  fr. 

—  Foncier  de  France  . . 

—  Français  

—  Industriel  libérée  . 

—  Lyonnais  

—  Mobilier  français. .. . 

Foncière  Lyonnaise  

Immeubles  de  France  

Rente  Foncière  

Société  Générale   

—  Marseillaise  

Divers  : 
Banque  Impériale  Ottomane. 

—  de  Londres  et  Mexico 
Banque  Nat.  du. Mexique. . . 
Crédit  Foncier  Égyptien  

—  Frando-Canadien.  .. 

Land  BanK  of  Egypte  

Bînque  d'Athènes   

Le  groupe  des  Elublisscnients  de  Crédit  l'eslc  assez  animé 
et -sa  tendance  est  satisfaisante. 

La  Banque  de  France  .accu.sc  h  son  dernier  bilan  une 
iiugiiientarioii  de  200  millions  aux  avances  de  l'Etat  qui 
s'clevent  maintenant  a  2'3. 50<j  milhons.  La  circulation  fidu- 
ciaire,' par  centre,  est' réduite  de  87  millions. 

La  Banque  de  Paris  va,  avec  le  concours  d'un  consortium 
d<-  banques  polonaises,  constituer  une  nouvèlle  banque 
francd-polonaise  dont  le  siège  sera  à.-  'Varsovie 
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Aux  Etablissements  étrangers,  la  Banque  Ottomane  moins 
activement  traitée  est  en  recul.  A  remarquer  la  bonne  tenue 
ue  la  Banque  Niationale  du  ,  Mexique. 

Les  valeurs  foncières  ont  été  cussez  calmes.  A  signaler 
l'émission,  à  490  fr.  par  l'Union  Provinciale  Immobilière, 
de  10.000  obligations  de  5O0  francs  0  %  net  d'impôts  présents 
et.  futurs.  Ces  obligations,  garanties  par  plus  de  10  millions 
en  imriièubles,  nous  paraissent  devoir  constituer  un  place- 
ment de  premier  ordre. 

Fonds  publics  étrangers 


Argentin  5  0/0  1909   

Brésil  5  0/0  1898   

Buenos-Ayres  4  1/2  1910.. 

Chine  4  6/0  1895  

Congo  (Lots)  

Egypte  unifiée   . 

Espagne  (Extérieure)  .  ... 
Hellénique  5  0/0  1914  .... 

Italie  3  1/2  0/0   

Japon  4  0/0  1905   

—  5  1/2  1907,  

Maroc  5  0/0  1904  

Mexique  5  0/0  1910   

Minas  Geraes  5  0/0  1907.. 
Norvège  3  1/2  0/0  1904... 
Portugais  3  0/0  1"  série.. 

—    Tabacs  4  1/2  

Russe  3  0/0  1891   

—  4  1/2  1909   

—  5  0/0  1906  

—  4  0/0  Cons.  1",2»s. 
Serbe  4  0/0  1895  

—  4  1/2  0/0  1906.... 

—  5  0/0  1913  

Turc  unifié.  
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Les  fonds  publics  étrangers,  dont  le  marché  est,  pour  la 
plupart  réglé  par  la  lluctuation  des  changes,  ont  été  assez 
UTéguliers. 

Les  Argentins  ont  été  assez  peu  traités.  Dans  le  but  de 
développei-  les  relations  entre  l'.'^rgentine  et  l'Espagne,  il 
a  été  constitué  à,  Madrid  la  Compagnie  Centrale  et  L'an- 
caire  Hispano  Argentine  au  capital  de  25  millions  de  pe- 
setas. 

Les  Autrichiens  sont  plus  actifs.  La  Dette  de  l'ancienne 
.Autriche  s'élève  à  fin  juin  1919  à  83.280  millions  de  cou- 
ronnes dont  13.(500  d'avant-guerre. 

On  sait  que  le  traité  de  paix  stipule  que  ces  dettes  seront 
réparties  au  prorata  entre  l'Autriche  et  les  nationalités 
issues  du  démembrement  de  l'Empire. 

Les  Brésiliens,  Bulgares  et  Chinois  ont  été  sans  grandes 
affaires.  Au  10  avril  1919,  la  Dette  bulgare  s'élevait  à  7.252 
millions  de  francs,  2  milhards  étaient  encore  dûs  pour 
réquisitions. 

Les  fonds  égyptiens  ont  été  moins  soutenus. 

L'Extérieure  Espagnole  a  supporté  quelques  réalisations. 
La  vive  baisse  de  la  peseta  l'a  amenée  en  outre  de  141  ii  133. 

Les  Haïtiens  sont  assez  soutenus  dans  l'attente  d'un  ar- 
rangement prochain  pour  le  règlement  des  coupons  en 
soulfrance. 

Peu  de  demandes  en  fonds  helléniques,  les  Italiens  — 

sans  grandes  affaires— sont  fermes.  Au  sujet  de  l'impôt  sur 
le  capital  sons  forme  d'un  emprunt  forcé,on  annonce  que  les 
fortunes  au-dessous  de  80.000  lires  ne  seraient  pas  frappées, 
l'impôt  atteindrait  les  dépôts  en  comptes  courants. 

Les  Japonais  ont  été  assez  lourds.  Les  Mexicains  restent 
indifférents  à  l'annonce  de  l'envoi,  puis  du  retrait  des 
troupes  américaines  au  Mexique.  Pas  d'affaires  en  Portu- 
gais et  Roumains. 

Les  Russes  restent  lourds,  malgré  l'annonce  des  succès 
de  l'armée  Dénikme.  On  annonce  que  le  gouvernement 
Kultchak  préparerait  un  projet  d'unification  monétaire  pour 
la  Sibérie,  les  territoires  de  la  Russie  du  Nord  et  ceux  occu- 
l)és  par  l'année  Dénikjne. 

Les  Serbes  sont  ass'ez  soutenus.  La  Banque  Nationale 
serbe  serait,  dit-on,  transformée  en  Banque  Centrale 
d'Emission. 

Peu  d'affaires  en  fonds  suisses.  Le  taux  d'escompte  offi- 
ciel vient  d'être  réduit  de  5  i  %  a  5  %,  celui  d'intérêt  sur 
avances  reste  inchangé. 

Les  Turcs  sont  en  progrès. 


Canaux  et  Transports 

J         V         S         L  M 

21/8      22/8  23/8      25/8  26/8 

Chargeurs  réunis                1800      1790                1815  1805  1788 

Havr.  Péninsulaire  Navigat    

Messageries  Maritimes          445  ..   450  ..  S  ï    450  ..  450  .. 

Navigation  Générale              644  . .   630  . .  ^  g     ....  615  . . 

Suez                                5760      5;  19  o  3     5780  5800 

Transatlantique  ord             445  ..   447..  ^        448  ..  442.. 

Voitures  à  Paris                695..  700  ..            730  ..  752  .. 
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L;i  lendancc  reste  loiijom-s  Ijoniic,  au  groupe  des  valeurs 
en  nasigation,  encor(3  qu'on  constate  en  lin  de  période 
"(uelques  léalisii  lions.  Les  frets  se  maintiennent  ù  un  taux 
ti'ès  éleAe  qui  permet  encore  pour  cette  année  de  prévoir 
de  sérieu-x  bénéfices. 

Les  Voitures  de  Paris  sont  en  hausse  sur  bruits  de  réor- 
ganisation de  l'entreprise,  de  la  valorisation  du  domaine 
immobilier  de  la  Compagnie,  etc.  Il  semble,  d'ailleurs,  que 
ces-,  informations  soient  prématurées.  ■.:  
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Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 


Société  Norv.  Azote  

Câbles  Téiégraphiques  

Docks  de  Iflirseille   

Electr.  a'inao-ciline  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Compagnie  Générale.  . 

—  Hlinér.et  Bains  de  mer. 
Eclairage  et  force  Electr  . 
Electricité  iComp.  gènér.). 

—  et  Gaz  du  Nord. 

—  de  Paris .  ... 

—  de  la  Loire  — 
Electro  Iflétall.  de  Dives. . . 
Energie  Electrique  Havraise. 

—  —  Industr.. 

—  Industrielle  

Est-Lumière  

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr... 

—  de  Paris  

Ouest- Lumière  

Cie  Paris.  Distrib.  Electr.. 

Port  de  Salonique  

Raiiways  et  Electricité  . . . 

Télégraphes  du  Nord  

Téléphones  

Thomson-Houston  

Les  valeur.s  de  docks  reslenl  aux  ea\ii-ons  de  leurs  cours 
précédents.  A  Marseille,  la  grève  générale  des  Docks  a  été 
votée. 

Les  valeurs  yazifros  restent  négligées,  la  hausse  du  char- 
bon rendant  l'exploitation  peu  Iructueuse,  sinon  déficitaire. 

Le  Gaz  de  Madrid  va  reprendre  possession  de  l'usine  à 
gaz  de  Madrid,  saisie  par  la  ville  en  septembre  1917.  La 
Compagnie  a  suspendu  l'éclairage  public  de  .lerez  de  la 
Frontera.  L"exercice  1918  se  solde  par  un  déficit  de  1  mil- 
lion 416.067  pesetas  contre  472.945  en  "1917. 

Les  valeurs  d'électricité  ont  été  irrégulières  :  celles  des 
Compagnies  parisiennes  terminent  en  baisse  sur  l'impres- 
sion produite  par  l'irrégularité  des  fournitures  du  courant 
aux  entieijrisfs  industrielles.  Les  valeurs  de  houille  blanche 
sont  plus  soutenues. 
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Mines,  Métallurgie 


Aciéries  de  Francs,  

Aguilas  

Alals  (Forges)  

Ardoisière  de  l'Anjou  

Ariëge  

Association  Minière  

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 
—        —    de  la  Loire 

Boléo  

Bor,  ord..  

Briansk.  ord  

Benn-Tono   

Carvin  

Central  WIning  . .  •  

Chant,  et  Atel  . de  St  Nazaire. 
Gonstruct  de  Levallois  .  . 

—  de  Locomotives.. 

—  mécaniques. ...  . 

Courrières   

Creusot  

Cuivre  et  Pyrites  

Dombrowa,  parts  

Bourges   

Dyle  et  Bacalan,  ord   

Fives-Lille.  

forges  et  Acièr.  Nord  et  Est. 

Huelva  (Pyrites  de)  

Laurium  

Lautaro  Nitrate.  

Lens  

Loire  

Longueville  (Forges)  

Longwy  Aciéries  

Iflakeewka,  ord  

Blalfidano,  jouiss  

Maries  30  0/0,   

Klètaux  

Mokta  et  Hadid  

Wontbard-Aulnoye,  act  

Naphte  Russe  

Nickel  

Pennaroya  

Phosphates  de  Gafsa  

Rio  Tinto.  ord  

Sels  Gemmes   

Sosnowice   

Tréfil.  et  Laminoir  du  Havrj.. 

Les  valeurs  de  métallurgie  sont  de  nouveau  assez  irrégu- 
lières, sans  tendance  bien  pi-écise,  impres'slorinées  par  l'in- 
certitude de  la  situation  de  notre  industrie  en  raison  des 
hauts  prix  du  chaiixin,  de  ceux  de  la  main-d'teuvre,  et  des 
difficultés  de  transport..  Seuls,  quelques  titres  d'entreprise'- 
de  la  région  Est  de  la  France  sont  l'objet  de  demandes. 

Les  Aciéries  de  France  sollicitent  une  concession  de  f:'' 
(ians  l'arrondissement  de  Rriey. 

Les  Aciéries  de  Micheville  ^'iennent  de  reprendre  leur 
exploitation  aux  mines  de  Landres.  L'extraction  est  de  200 
tonnes  de  minerai  par  jour.  Les  Aciéries  de  Long'wy  vont 
absorber  la  Société  Gauthier  et  Cie  de  "Valeneiennes  et  une 
autre  fabrique  de  la  même  ville. 

Les  Forges  et  Aciéries  du  Nord  et  de  l'Est  songeraient  à 
augmenter  leur  capital,  dans  le  but  d'absorber  les  Usines 
de  l'Espérance  à  Louvroil, 
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1440 
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0 

3ii  .. 

313  .. 

312  .. 

305  .. 

302  .. 

302  .. 

305  .. 

iÔ24 

1025 

1020 

1016 

1010 

413  .. 

419  40 

A2Z  .. 

430  .. 

430  .. 

308  .. 

309  .. 

305  .. 

309  .. 

1640 

r,:iO 

1719 

1690 

400 

396 

3450 

3445 

3600 

3600 

3597 

1070 

'070 

2985 

2999 

3Ôio 

àôiô 

3080 

570  . . 

365  .. 

368  .. 

363  .. 

362  .. 

351  .. 

359  .. 

358  .. 

347  .. 

346  . 

1465 

U5(i 

1470 

1475 

1470 

1Ï(I9 

1201 

1230 

1240 

1250 

1430 

1350 

r.uo 

1340 

1890 

1865 

1875 

iéiô 

1850 

193  .. 

194  ., 

193  .. 

187  .. 

190  .. 

1150 

:!149 

1!45 

1110 

1101 

212  .. 

212  .. 

L'12  .. 

211  .. 

•m  .. 

Les  Usines  Métallurgiques  de  la  Basse-Loire  ne  pourront 
sans  doute,  pas  maintenir  le  taux  du  prochain  dividende 
au  niveau  du  dernier. 

Trois  groupes  sont  actuellement  en  compétition  pour 
l'acquisition  des  forges  de  Rombach  :  1°  Aciéries  de  Long'wy 
et  Tréfileries  du  Havre  ;  2"  Marine  Homécourt,  Pont-à- 
Mousson  et  Micheville  ;  3°  Châtillon-Commentry,  Schnei- 
der et  de  'Wendel. 

Les  valeurs  de  Constructions  navales,  après  une  période 
de  hausse  sont  plus  calmes. 

Les  Industrielles  russes  sont  vers  la  fm  de  la  période  assez 
faibles. 

Les  valeurs  defCharbonnages  restent  irrôgulières.  On  croit 
que  le  relèvement  des  prix  du  charbon  décidé  en  principe 
sera  de  30  fr.  par  tonne. 

Ahun  sur  lesquels  les  prix  divers  ont  couru  (augmenta- 
tion de  capital,  élévation  du  dividenae)  envisagerait  une 
réduction  sensible  de  son  dividende. 

Courrières  évalue  a  600  millions  le  montant  de  ses  dom- 
mages de  guerre.  De  grands  travaux  de  réparation  s'exé- 
cutent actuellement  et  on  espère  reprendre  l'extraction  du 
cliarbon  en  1921. 

Lens  s'est  assuré  le  contrôle  de  la  Société  Minière  de 
Sarre  et  Moselle  au  capital  de  21  millions  de  marks. 

Aux  Cuprifères,  le  Rio  sur  indications  de  Londres  est  en 
recul.  Au  marché  dU;  métal  les  cours  se  maintiennent  fer- 
mes, Cuivres  et  Pyrites  va  procéder  au  rachat  de  ses  32.000 
parts  bénéficiaires.  Le  capital  de  la  Société  sera,  en  outre, 
porté  à  50  millions  de  francs  en  une  ou  plusieurs  lois. 

Les  valeurs  de  plomb  sont  influencées  par  la  nouvelle 
qu'aux  Etals-Unis  la  production  a  bais.?4  de  40  pendant 
la'guerre  et  est  actuellement  inférieure  à  la  demande. 

Les  valeurs  de  phosphate  sont  en  hausse,  sur  bruit  de  la 
formation  d'un  consortium  par  les  principaux  producteurs 
du  Nord  de  l'.Afrique. 

L'Omnium  d'Algérie  et  Tunisie  va  racheter  les  parts  au 
prix  forfaitaire  de  250  francs. 

-  Peu  d'affaires  en  valeurs  de  nitrate.  La  production  chi- 
lienne n'a  atteint  pour  le  l^^  trimestre  1919  que  20  millions 
de  quintaux  contre  31  millions  en  1918  (6  mois),  les  expor- 
tations s'élèvent  à  332.OO0'  formes  contre  1.342.000. 

"Valeurs  Industrielles  &  Diverses 


Orosdi  BacK  

Agence  Havas  

Air  comprimé  

Air  liquide  

Bergougnan   

Cirages  français  

Compteurs  à  Gaz,  nouv  

Dynamite  Centrale  

Galeries  Lafayette  

Magasins  Modernes  

Grands  Moulins  de  Corbeil,. . 

Nouvelles  Galeries  

Oriental  Carpet  

Paris-France  

Pathé  (Etablissements)  

Prowodnik  :   

Raffinerie  Say,  ord  

Suer,  et  Raff.  d'Egypte,  ord. 
Tabacs  Otiomans  


J 

V 

S 

L 

M 

M 

21/8 

22/8 

23/8 

25/8 

26/8 

27/8 

280  .. 

275  .. 

279  .. 

27S  .. 

920  .. 

9a0  .. 

926 

385  . . 

387  .. 

393 

393  .. 

393  .. 

2U5 

2120 

2119 

2125 

2140 

1134 

1101 

© 

•4) 

1150 

1170 

6U  .. 

6^.0  . . 

a 

648  .. 

648  .. 

645  . . 

706  .. 

775  . 

782  . 

785  .. 

785  .. 

190  .. 

190  .. 

-0) 

190  .. 

190  . 

389  .. 

369  . 

390  .. 

390 

386  .. 

11) 

394  .. 

1615 

1634' ' 

iéèo' ' 

i625' ' 

345  . . 

335  .. 

337  . . 

335  .. 

326'.. 

1590 

1570 

0 

1580 

1600 

1590 

172  .. 

172  .. 

CQ 

171  50 

172  .. 

174  .. 

239  .. 

234  .. 

237  .. 

234  .. 

238  .. 

613  .. 

610  .. 

605  .. 

608  .. 

;)35  .. 

.535  .. 

534  .. 

521  .. 

535 

5i0  . 

540  .. 

540  .. 

537  .. 

535  . . 

Les  valeurs  sucrières  sont  moins  soutenues. 

Celles  des  Grands  Magasins  restent  aux  environs  de  leurs 
cours  précédents. 

Les  valeurs  de  pétrole  sont  influencées  par  l'annonce  de 
la  publication  prochaine  du  décret  réglementant  le  dégrè- 
Aement  des  combustibles'  liquides  pour  les  usages  indus- 
triels et  privés. 

De  bonnes  demandes  se  produisent  en  titres  de  ciment. 

Aux  valeurs  coloniales,  le  Haut  Ogooué  déclarera  proba- 
blement son  dividende  de  5  %. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'Etats, 

J  V 

21/8  22/8 


Provinces 

S 

23/8 


Argentin  6  0/0      136  50 

Colombie  5  0/0  or  191 6...   4is  ..   430  . . 

—  6  0/0  or  1911  ..  50.:'  .  500  .. 
Maranhao  5  0/0  or  1910.  33:;  ..  332  .. 
Mendoza  5  0/0  or  1909...  450  ..  455  .. 
Roumain  5  0/0  1903  


p3  .a 


Métallurgie,  Constructian  mécanique 
245  .. 


Diétrich  el  Cie   241 

Hartmann  

fflétallurgique  du  Fèrigord   392  . . 

Platine....   D56  ..   556  .. 

Taganrog   322  . .   315  . . 

Toula  ^. 


h 

M 

M 

25/8 

2Ô/8 

27/8 

139  .. 

143  .. 

142  .. 

428  ., 

430  .. 

134  .. 

502  .. 

498  .. 

50:1  .. 

332  50 

332  .. 

333  .. 

450  .. 

450  50 

450  .. 

écanique 

248  .. 

259  .. 

272  .. 

3.57  .. 

m  .. 

545  .. 

552  .. 

560  .. 

322  . 

318  .. 

322  .. 

Les  valeurs  russes  suivent  la  tendance  de  celles  du  Par- 
quet et  finissent  en  baisse. 

.Aux  autres  groupes,  on  annonce  que  'Vermot,  Valère, 
Mabille  songeraient  à  augmenter  leur  capital. 

Ongrée  Marihaye  va  émettre  10.000  actions  nouvelles  pour 
la  reprise  de  ia  Société  Française  Saintignon  el  Cie. 


L'EUROPE  NOUVELLE  1679 


Mines  de  Charbon 


AIti   <B  a>  605  ..  620  ..  619  .. 

Bruay                             1940      1940  £  2  19£.5  1960  J955 

Czeladz                          2000      1995  ag  ....  1910  1900 

Mord  d  Ulais   m  S   

S»iansi                              46  . .     46  75  46  50  46  50  46  75 

P       Rien  de  particulier  à  signaler. 

Mines  de  Cuivre 

Cape  Cooper                      91   o  90  . .  00  . .  93  . . 

iChlno  Copper  et  Cie             330  . .   331  . ,  340  . .  332  .  339  . 

CorocoPO                           68  . .     67  75  F  67  75  67  35  67  75 

Mlanii  Copper   3  ...  «230   

Nottflt  Elliott   119  50  124  . .  -124  . . 

Ray                              204  . .   205  . .  $  201  . .  201  . .  199  . . 

Spassky                              57.  50     57  . .  3  57  . .  56  . .  57  . . 

Tharsis                           165..    164..  o  163..  162..  162.. 

Utah  ■                     657..    662..  ™  665..  666..  672.. 


Les  actions  des  mines  porphyriques  sont  malgré  la  hauss.^ 
du  dollar .  restées  indécises.  Pendant  les  six  preiniers  mois 
de  1919  les  18  principales  mines  des  Etats-Unis  ont  produit 
.■)33  millions  de  Li\Tes  de  cuivre  contre  980  millions  pendant 
la  même  période  en  1918.  Les  ventes  de  métal  dépassent 
notablement  ces  chiffres  de  production,  ce  qui  permet  de 
prévoir  une  rapide  diminution  des  stocks  e.xistants. 

Les  autres  valeurs  cuprifères  ont  été  généralement  faibles, 
à  l'exception  de  Mount-Elliott. 

Mines  de  Diamants,  Or,  Étain,  Plomb,  etc. 


Oe  Beers,  ord   789   .  790..  <ai  o>  794..  779..  774.. 

Dos  Estrellas   120  50  118  50  £''5  118  50  119  ...  120  50 

Jagersfontein   214  tO  216..  g  g  204..  211  50  211  5u 

Lena   iu  --5  50..  çsia  48  50  48  75  48  25 


Aux  diamantifères,  De  Beers  est  en  baisse  sur  réalisations 
spéculatives. 

On  annonce  que  des  pourparlers  sont  engagés  pour  la 
fusion  en  une  seule  société,  constituée  sous  le  régime  an- 
glais, des  entreprises  les  plus  importantes  exploitant  les 
concessions  diamantifères  de  lex  Sud-Ouest-Airicain  alle- 
mand. •  ■ 

Les  mines  Mexicaines  ont  été  assez  soutenues.  Le  bruit 
court  qu'El  Oro  déclarerait  un  dividende  de  7  sh.  Au  com- 
partiment français,  on  annonce  que  les  actionnaires  de  la 
Métallurgique  et  Minière  des  Cévennes  ont  prononcé  la  dis- 
solution de  la  Société. 

Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 

Caoutchoucs  (Sté  Financière)  375..  367..  Bourse  361..  359..  365  50 
«alacca  Rubber   2^7  ..   223  50    tnm    228  50  235  . .   dU  . . 

La  tenue  de  ce  groupe  extrêmement  spéculatif  a  été  assez 
irrégulière.  Financière  est  en  baisse.  Malacca  est  sur  la  fin 
de  la  période  en  reprise.  A  Londres,  les  cours  de  la  matière 
première  sont  sans  grand  changement.  Nous  avons  annonce 
l'augmentation  du  capital  de  Financière  des  Caoutchoucs. 
Les  actions  réservées  titre  pour  titre  aux  anciens  actionnai- 
res seraient  émises,  dit-on,  à  125  fr.  environ. 

Padang  est  très  ferme  sur  le  bruit  persistant  de  l'acquisi- 
tion de  nouvelles  plantations. 

Valeurs  Pétrolifères 


Bakou   1580  1586                1595  1655  1675  .. 

Colombia   1725  1720                1715  1675  1658.. 

F.  Wyomming,  pref.   550  ..  558  . .  "  -S    255  . .  255  . . 

—       ord   132  ..  131  ..  ~  B    136  .50  ..  ..   

lianosoff   364..  360..                    ..  »62  .-.  851.. 

Mexican  Eagle   323..  324..         -    322..  317..  320.50 

Spies  Petroleum                  23  75  23  75              2i  75  23  73  23  25 


Les  valeurs  de  pétrole  ont  élé  comme  les  autres  titres  spé- 
culatifs l'objet  de  réalisation.  Les  cours  des  valeurs  cotées 
il  Londres  et  à  Paris,  re.stent  "encore  sur  notre  marché  plus 
élevés  qu'au  .Stook-Bxchange..       .  ■ 

Les  valeurs  russes  jusq'uïci  délaissées- sont  en  hausse, 
plus  ou  moins  stimulées  par  les  nouvelles  favorables  de 
Rus.sie, 

l.i^s  Roumains  sont  peu  influencées  par  l'nnnonce.  de  la 
reprise  de  travail  aux  gisements.  En  raison  de  cette  grèvt^ 
qui  a  diu'i'.  ^inarante  jours  et,  qui  a  .éclaté  le  10  .iuillet,  In 
pr'iductiiiH  a  jitteint  en  juHlel  30.0(10  tonnes  SPulRinenl. 

Mines  d'Or 


Chartered                         .r.  . .  36  25  36  25    36  75  36  75 

EastRand.-                       13  75  ....  .g  i:i  75     ....  13  25 

Golden  Horse  Shoe               43  ..  43  ..  g  44  75    44  75  ..  .. 

Gold  FieWs  •              6S  75  69  50  69..     68  25  69.. 

«lodderfontein  B   296  ..  -ïï      2y6    298  .. 

Mozambique                        32  . .  31  75  »  32  . .     31  75  31  25 

Randfontem  Estate               31  75  ....  £  31  50    32  . .  31  75 

Rond  Mines..   100  50  101  50  =  101  50   101..  101  50 

Rose  Deep                       30  31  25  ca    32  . . 

Tanganyika   182  50  172..  178..    177  50  177.. 


Lî  tendance  aux  Mines  d'Or  est  de  nouveau  plus  faibl': 
et  le  maa'ch£>  est  assez  peu  animé.  On  continue  de  commen- 
ter quelques  bruits,  et  notainment  celui  d'après  lequel  b 
Banque  d'Angleterre  avait  stipulé  certaines  hmitation.s. 
bruits  tendant  a  faire  croire  qu'en  réalité  le  marché  de  l'or 
n'avait  pas  sa  pleine  liberté.  D'après  le  «  Financial  News 
il  n'existe  aucune  limitation  de  ce  genre  ;  les  mines  d'or 
sonUibres-de  vendre  leur  production-, à  tout  acheteur. 

Le  Giant  Mines  fusionnerait  avec  Gald-Mines  et  Londoi^. 
et  Rhodesla  Mining.  La  nouvelle  compagnie  serait  au  capi- 
tal de  £  2'  rnillions. 


Valeurs  Diverses 

American  Téléphone    814  ..   X2f)  ..     Bourse    S20  ..   810  ..   812  .. 

Philadelphia   2î:i  ..    277  ..     l'emce    278  ..    278  ..    284  .. 

Rien  de  particulier  à  signaler  pour  les  valeurs  américai- 
nes. L'Union  Espagnole  d'Engrais  songerait  à  augmenter 
son  capital. 

Adresser  les  lettres  pour  toute  demande  de  renseigne- 
ment à  M.  Louis  Gex,  rédacteur  de  la  rubrique  «  La 
Bourse  et  les  Valeurs  ». 


A  L'ARBITRAGE 


Stock-Exchange  de  Londres 

Le  marche  de  Lundres  continue  a  être  fort  irrégulier  et  en 
liu  de  pèi'iode  la  tendance  est  plutôt  à  la  baisse. L  impression 
produite  par  les  déclaration^  de  Al.  Cliamberlain  sur  la  si- 
luation  financière  et  par  les  difficultés  ouvrières  subsiste, 
D'autre  part,  l'abolition  des  restrictions  pour  importations 
de  titres,  exportations  de  capitaux,  etc..  a  assez  mal  in- 
lluencé  le  Stock-Exchange  qiu  estime  que  la  levée  de  ces 
restrictions  doit  amener  des  ventes  pour  compte  étranger. 
En  etlét,  la  parité  de  Londres  est  suuvent  supérieure  pijur 
certaines  valeurs  coLées  sur*  diverses  places,  notamment  a 
.\e\v-lork  et  l'on  craint  une  nouvelle  baisse  de  la  livre  ster- 
ling'. Cependant,  cette  reprise  de  l'arbitrage  i-este  pratique- 
ment entravée  par  i  obligation  de  détemr  effectivement  les 
titres  à  négocier.  Seul,  ait  un  de  nos  confrères  anglais,  le 
trcuisport  par  aéros  pourrait  permettre  cette  reprise  des 
opérations  d'arbitrage  avec  les  bourses  les  plus  voisines 
de  Londres,  soit  a  l^aris,  .Amsterdam,  Bruxelles. 

Les  Consolidés  terminent  à  51  iy4  contre  52.  Le  'W'ar 
Loan  5  %  est  meilleur  â  94  7/16  ;  les  Français  sont  en  recul 
5  %  71  exc.  contre  74  1/6  ;  57  1/4  contre  (X*  ;  le  Russe 
5  %  .est  sans,  changement  a  4ti  ;  les  Chemins  .\nglais  sont 
assez  soutenus.  Au.x  Coloniaux  Grand  Trunk  a  85  5/8  aban- 
donne son  gain  précédent.  Les  valeurs  de  navigation  sont 
sans  grand  changement. 

Aux  compartiments  miniers,  les  cuprifères  sont  inchan- 
gés sauf  Rio  qui  revient  de  56  |  à  55  et  Mount-Elliott,  en 
progrès  à  75.  Les  diamantifères  ont  été  réalisés,  pour 
compte  de  Paris,  dit-on.  Les  mines  d'or  d'abord  assez  cal- 
mes sont  ensuite  en  progrès.  Les  Mexicains  sont  irréguliers 
et  ternunenl  en  baisse,  aux  valeurs  de  pétrole,  on  note  une 
réaction  en  fin  de  période.  Les  caoutchoutières  sans  grandes 
affaires  sont  faibles. 

Bourse  de  Bruxelles 

L'activité  nè  se  ralentit  pas  ;  elle  tend  même  à  se  déve- 
lopper'-encore  dans  certains  compartiments.  11  n'est  donc 
pas  étonnant  que  la  hausse  se  généralise.  Ce  sont  toujours 
les  titres  industriels  qui  retiennent  le  plus  l'attention. 

Les  rentes  terminent  à  leurs  cours  précédents  3  69.25. 
Les  banques  sont  toujours  très  en  faveur.  Banque  de 
Bruxelles  y35.  Banque  ÎNationale  4.750.  L'assemblée  de  cette 
dernière  a  approuvé  les  comptes  du  premier  semestre  1919 
et  déclaré  un  dividende  de  85  fr.,  autorisant  en  iiiènie  temps 
la  iianquc  a  escompter  5.800  millions  de  Boas  du  Trésor 
pour  peruieltre  à  l'Etal  de  liquider  les  opérations  de  retrait 
des  marks. 

A\r  groupe  métallurgique,  on  aiote  en  hausse  Ougrée 
Marihaye,  à  1.525,  .4ngleur,  à  1.160.  Cockerill,  1.426. 
Espérance  Longor,  350.  On  signale  une  grande  reprise 
i.t'aeti\ite  aux  usines  de  ces  trois  dernières  entreprises. 

.\ux  charbonnages,  nouvelle  hausse  Fontaiiie-l'Evêque 
5.510,  Hornu  et  W'asmes  13.300,  Monceau-Fontaine  8.760. 
Bray  4.850. 

■  Les  glaceries  et  veiTeries  sont  vers  la  fin  de  la  période 
en  légère  réaction.  Anvelais  2.850.  Hamendes  3.700. 

Au.\  valeurs  de  zinc,  Vieille-Montagne  est  sans  change- 
ment à  1.400.  Asturienne  est  en  recul  â  8.300. 

Les  pétroles  sont  en  fin  de  période  bien  tenus.  Les  Colo- 
niales sont  fermes.  Katanga  3.960,  Geomines  1.675,  Simpat 
722,  Tanganyika  174. 

Les  Etrangères  sont  sans  grand  changement. 

Marchés  Italiens 

La  tendance  des  marchés  italiens  a  été  pendant  toute  la 
semaine  très  lourde  sous  l'impression  causée  par  les  dis- 
cussions sur  l'impôt  sur  le  capital  sous  forme  d'un  emprunt 
forcé.  En  fin  de  période,  on  note  quelque  amélioration. 
L'impôt  sur  le  capital  serait  appliqué  sous  la  forme  sui- 
vante. Toutes  les  personnes  possédant  plus  de  80.000  firr 
-îei^aient  obligées  de  souscrire  a  cet  '^mor'unt  portant  intérêt 
a  2  *  %.  Le  nouvel  impôt  frapperait  l'es  comptes-courants, 
■jiais"  les  capitaux  étrangers  engagés  dans  des  entreprises 
industrielles  en  Italie  en  seraient  exemptés.  Le  gouverne- 
ment espère  de  cette  façon  trouver  20  milliards  de  lire  'au 
minimum.  L'amortissement  serait  prévu  pour  une  période 
de  30  à  50  ans. 

Le  gouvernement . italiea,  d'autre  part,  .négocie,  actuelle- 
ment le  placement  en  Angleterre  de  Bons  du  Trésor.  Le 
cléfiGit  prévu  pour  1919-1920  est  de  2.750  millions  de  lire, à 
combler  par  un  impôt  sur  le  vin  et  sur  le  tabac  de  luxfe. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Le  iiiarclic  de  WuU  Slreet  que  nous  avions  laisse  très 
iiTc"uliei-  a  reirouvc  nieilleui'e  eonlenanoe.  Mais  1  aolivile 
est  "assez  réduite,  tendant  -cependant  ù  s'accroître  vers  la 
lin  de  la  période.  L'argent  à  court  terme  est  reste  a  un 
taux  normal,  et  à  une  seule  séance  on  a  cote  8  %  pour 
revenir  ensuite  à  5  J  cl  6  %.  ,  .   ,    .  ,  , 

Au  début  de  la  semaine,  le  marclie  etaU  encore  louid. 
Les  baissiers  attaquaient  de  nouveau  la  cote  sur  l' annonce 
que  la  situation  ouvrit^'c  n'était  pas  en  voie  d'améUoration, 
sur  les  bruits  de  Washington  quant  à  la  discussion  du 
traité  de  Paix  et  du  statut  de  la  Société  des  Nations  et  sur 
l'impression  créée  par  l'intervention  au  Mexique. 

l^uis  le  marclié,  mie  foi.s  de  plus  as'saini,  montrait  de 
bonnes  dispositions,  à  la  suite  de  meilleures  nouvelles  quant 
à  la  grève  de  l'acier  et  des  informations  sigruilant  le  règle- 
ment de  nomlM-eux  conllits  ouvriers.  L'attitude  prise  par  le 
Président  Wllson,  en  ce  qui  concerne  les  diiticultes  des 
Cliemins  de  1er  et  la  question  du  travail  était  favorablement 
commentée.  En  lin  de  semaine,  la  tenue  est  de  nouveau 

^'^On  "a  cependant,  à  Wall  Street,  le  sentiment  d'un  marcliô 
meilleur.  Les  rapports  sur  les  récoltes  sont  bons,  ceux  sur 
l'industrie  sidérurgique  et  celle  du  auivre,  sont  aussi  nette- 
ment satisfaisants.  Cependant,  il  est  fort  probable  que  la 
loua-deur  subsistera  encojxî  quelque  temps.  Aussi,  s  d  est 
bon  en  cette  énoque,  d'aclieler  de  bonnes  valeurs,  telles 
Liue  Union  Pacific,  Ghesapeake,  Delaware  et  Hudson  et 
Nortliern  Paeilic,  nous  pensons  qu'on  est  sage  de  profiter 
des  cours  aducls  du  dollar,  cours  qui  semblent  ne  pas  pou- 
voir se  maintenir  encore  longtemps,  pour  vendre  les  litres 
américains,  s'ils  ne  sont  pas  de  premier  ordre. 

Nous  achetons  en  francs  aux  meilleurs  prix  :  obligations 
Saint-Louis,  San,  Francisco  5  %  et  4  i  %.  Ceiiilicats  de  dé- 
pôts Calitornia  Idabo,  obligations  American  Waterworks 
5  %  et  actions  de  préféience  7  %,  obligations  Geurgia  South- 
western  et  Gulf  5  %,  actions  American  Smelters  6  «/.  et,  en 
général,  tous  titres  en  cu'culation  en  France  qui  n'y  sont 
pas  cotés. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 


Union  Pacific  

Souttiern  Pacific  

Northern  Pacific  

Pennsylvania  

New-York  Central  

Reading  

Atchinson  

Chicago  MlIwaukeeSt-Paul. . 

Baltimore  and  Ohio  

Canadian  Pacifia  

Chesepeake  and  Ohlo   

Delaware  Hudson  

Le  groupe  des  railroads  est  très  nettenVent  amélioré.  En 
fm  de  semaine  on  a  noté  des  achats  importants  déterminés 
par  l'annonce  que  les  augmentations  de  salaires  aux  em- 
ployés sej-aient  suivies  d'une  élévation  des  tarifs. 

Au  sujet  du  .retour  des  réseaux  à  l'exploitation  privée,  les 
compagnies  ont  exposé  leur  point  de  vue  au  Comité  du 
(Commerce.  Elles  demandent  que  le  retour  étant  effectué,  les 
tarifs  de  transport  soient  établis  par  l'Interstate  Commerce 
Commission. 

Les  recettes  des  chemins  de  fer  sont  en  amélioration. 
Celles  de  ".'O  compagnies  pendant  le  i'"'  semestre  1919  sont 
en  augmentation  de  12,81  ?{,,  les  recettes  nettes  cependant 
Kont  stationnaires. 
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Actions  Industrielles 


J 

21/8 

United  States  Steel   100  if 

Bethlehem  Steel   82  î 

American  Car  and  Foundry. .   122  î 

—    Téléphone    101  i 

Int.  Harvester   127  J 

General  Electric   160  . 
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22/S 

100  J 
83  î 

124  : 

128  .' 
161  î 


S 

23/8 

101  I 
84  i 

124  . 

102  l 
130  . 
160  . 
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25/8 

100  i 
84  4 
125  é 
1112  1 
128  . 
161  i 


M 

26/8 

102  l 
127  i 

i31  '. 

164  A 


M 

27/8 

100  4 

o2  t 
129  î 

i29  \ 
161  . 


Les  valeurs  d'acier  sont  en  fin  de  période  très  fermes. 
Il  semble  que  les  compagnies  sidérurgiques  n'aient  pas 
grandement  à  souffrir  des  grèves  :  les  rs^pports  officiels 
du  Steel  Trust  signalent  qu'un  petit  nombre  d'ouvriers  sont 
<i  unionistes  ».  La  grève  votée  par  r«  Union  »  serait  donc  de 
peu  d'importance.  Béthléhem  Steel  dont  l'exploitation  mar- 
chait il  50  %  de  la  capacité  maximum  pendant  le  1"  se- 
mestre 1910,  travaille  maintenant  à  75  %. 

Aux  indu'slrielles  <liverses.  International  Ilarvosler  est  en 
reprise  à  la  suite  de  rapports  plus  favorables  concernant  les 
récoltes. 

Valeurs  Cuprifères 

Les  cuprifères  ont,  durant  la  période,  enregistré  des 
gains  importants,  Au  marché  du  métal,  les  cours  se  main- 


tiennent en  hausse  et  on  .pense  q-u'avant  la  fin  de  l'année, 
le  ouivre  sera  coté  de  25  à  27  cents  la  livre.  La  production 
atteint  actuellement  à  peine  les  50  %  de  la  normale  et  les 
demandes  sont  de  beaucoup  supérieui-es  à  cette  production. 
On  doit  donc,  à  bref  délai,  prévoir  l'épuisement  des  stocks. 
■  L'American  Smelting  va  remettre  en  activité  les  fonderies 
de  Velardena,  au  Mexique.  Les  mines  mexicaines  de  la 
compagnie  travaillent  actuellement  à  80  %  de  leur  capacité. 

J         V         S         L        M  M 

2)/8      22/8      23/8      25/8      26/8  27/8 

Anaconda   65  4  66  1^  66  i  67  ^  68.  66  1 

ChinoGopper   42.  42.  43  i  43  i  43.  Kt\ 

Inspiratiàn  Copper   11  .  58  f  59  .  59  1  60  ^  59  4 

Kennecott  Copper   35  i  36  .  36  f  36  jj  36  J  3«  i 

Ray   22  î  23  4  23  î  24  f  24  .  23 1 

Ulah  Copper   8i  î  82  4  83  |  83  i  84  .  83  J 

American  Smelting   74  75  .  74  |  75  .  76  1  75 

Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 

J         V         s         L        M  M 
21/8      22/8      23/8      25/8      26/8  27/S 

Calif.  Petroleum    

Mexican  Petroleum   107.     165  J     173.  172   

Royal  Dutch   87  .      87        90  .       89  |   

United  States  Rubber          118  f    117  jf    120.      119  i   

Int. «lercantlle  Marine, ord..     53  î      56}^      56  *  56  .      56  }^     54  J 

-        -     prèf.    112  I    lu  t    116  4  116  .    116  .    115  . 

Aux  vale-jirs  de  pétrole,  les  mexicaines,  influencées  par  les 
nouvelles  ooncemant  l'intervention  au  Mexique  ont  été  assez 
faibles.  En  fin  de  période,  leur  tenue  est  meilleure. 

Les  valeurs  de  navigation,  en  vive  reprise  au  début  de  la 
semaine,  sont  maintenant  calmes.  Le  bruit  a  couru  à  Wall 
Street  que  l'Intea-national  Mercantile  Marine  songerait  à 
régler  les  coupons  awiérés  sur  les  actions  de  préférence 
au  moyen  de  bons  à  court  terme. 
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SOCIETE  ANONYME 
/  des 

AUTOMOBILES  BELLANGER 

Au  capital  de  5  millions  de  francs 
Siège  social,  à  Neuilly,  5,  route  de  la  Révolte 


Emission  de  10.000  Bons  6  y,  de  500  Fr. 

Ncls  d'impôts  présents  et  futurs 

Ces  bons  sont  remboursables  au  pair  par  tirages  annuels, 
en  25  ans,  à  partir  du  1«""  août  1924,  à  raison  de  400  titres 
par  tirage  à  partir  de  celte  date  ;  moyennant  préavis  de 
3  mois,  la  Société  se  réserve  la  faculté  de  rembourser  l'em- 
prunt par  anticipation,  tol:dement  ou  partiellement. 

Prix  d'émission  :  490  fr.  Payable  en  souscrivant 

Jouissance  du  J"  août  1919 
Les  demandes  sont  reçues  dès  maintenant  : 
1°  A  la  Banque  d'Alsace  et  de  Lorraine,  -i  bis,  place  des 
Victoires  ; 

2"  A  la  Banque  Française  de  l'Alrique  Equaloriale,  2,  rue 
Meyerbecr,  Paris  ; 
3»  .\u  Crédit  Français,  52,  rue  de  Orâteaudun,  Paris. 

L'insertion  légale  a  paru  au  Bulletin  des  Annonces  légales 
obligatoires  du  21  juifiet  1919, 


SAINT-LOUIS,  SAN  FRANCISCO  44/2  et  5  0/0  -  AMERICAN 
SMELTERS  —  WATERWORKS  —  GEORGIA  SOUTHWESTERN 
et  GULF    ^''"?ol?r^M^li^,î2Sls^^lSf^^'  -  L.  GEX,  20,  Rue  Saint -Georges.  -  PARIS 
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L'INDÉPENDANCE  DANS  L'ART 


TI 

Nous  en  sommes  arrivés  aujourd'hui  à  un  point  où 
.  le  terme  d'art'  indépendant  no;js  paraît  presque  un 
,  pléonasme,  comme  si  tout  art  véritable  n'était  pas  indé- 
pendant. M.  Mauclair  lui-même,  dans  le  livre  qui  fait 
l'occasion  de  ces  remarques,  entend  par  mouvements 
d'art  indépendant  ceux  auxquels  lui-même  a  participé 
comme  poète  et  comme  critique,  et  par  artistes  indépen- 
dants les  artistes  qu'il  aime.  C'est  ainsi  qu'écrivant 
d'excellentes  pages  sur  Verlaine,  Mallarmé  et  'Laforgue, 
il  ne  nomme  même  pas  Rimbaud.  Et  pourtant  Rimbaud 
est  plus  que  n'importe  qui  le  type  même  de  rindéi:)en- 
dance,  l'exemplaire  authentique  et  pur  du  génie  indé- 
pendant. Mieux  que  Mallarmé,  directeur  voilé,  féné- 
lonien,  de  conscience  littéraire,  et  que  Verlaine,  pur 
poète  tout  passif,  Rimbaud  fut  par  sa  personne  et  par 
son  œuvre  pour  plusieurs  générations  le  symbole  natif 
et  cru  de  l'indépendance.  Il  la  personnifia  comme  Mal- 
larmé personnifiait  la  finesse  de  la  culture,  eti  Verlaine 
l'ingénuité  de  la  poésie.  Il  est  même  le  seul  dont  l'in- 
fluence, comme  excitateur  d'indépendance,  continue 
aujourd'hui  à  s'exercer.  Si  M.  Mauclair  n'en  dit  rien, 
c'est  sans  doute  que  Rimbaud  ne  fait  pas  partie  des 
écrivains  qui  ont  excité  son  talent  ou  provoqué  ses 
réflexions. 

Pourtant  ce  terme  d'indépendant  n'a  pas  touiours 
été  aff'ecté  de  la  bonne  conscience  qu'il  porte  aujourd'hui. 
L'art  classique  s'est  fait  gloire  de  sa  dépendance,  de 
ses  dépendances.  Si  M.  Mauclair  avait  eu  la  place  de 
se  mouvoir  plus  librement  (son  petit  livre  peut  tout  juste 
prêter  la  place  à  une  revue  'rapide)  sans  doute  eût-il 
marqué  les  o'rigines  du  sens  favorable  affecté  à  ce  mot, 
les  dates  différentes  auxquelles  il  fit  son  entrée  dans 
les  différents  arts. 

C'est  la  littérature  qui  commença.  Tout  le  romantisme 
fructifie  et  s'épamouit  autour  de  cette  idée  du  génie 
indépendant,  qui  s'est  installé  pour  la  première  fois  de 
façon  éclatante  dans  les  lettres  françaises  avec  Rous- 
seau- :Le  romantisme  se  plaît  à  figurer  comme  son  image 
centrale  en  voyant  nu  au  milieu  d'une  nature  vierge,  à 
placer  le  poète  en  dehors  de  la  chaîne  humaine,  en  de- 
hors des  généalogies  où  se  complaît  la  critique,  (Corneil- 
le genuit  Racine,  qui  genuif.  Voltaire)  à  le  réaliser  dans 
cette  indépendance  dont  le  symbolisme  (et  particulière- 
ment Rimbaud)  fournit  l'hyperbole. 

Tandis  que  l'idée  d'indépendance  est  entrée  dans  la 
littérature  avec  cet  éclat  torrentiel  dont  Victor  Hugo 
donne  une  image  assez  juste  dans  la  Rcp.07tse  à  un  acte 
^accusation,  elle  s'est  glissée  dans  la  peinture  aivec 
plus  de  silence  et  un  progrès  plus  lent.  C'est  là  aussi 
qu'elle  a  atteint  sa  signification  la  plus  complète  et 
ébranlé  l'art  dans  ses  fondements  les  plus  profonds.  — 
au  point  aue  M.  Mauclair  lui-même  s'alarme  de  l'indé- 
pendance immodérée  qui  lui  paraît  conduire  aujourd'hui 
la  peinture  à  sa  ruine.  C'est  que,  la  peinture  étant  l'art 
où  l'éducation  technique  importe  le  plus,  dépendance 
a  ici  le  sens  précis  de  tradition  d'atelier,  et  que  de  puis- 
santes institutions  officielles  v  entretiennent  une  conti- 
nuité de  dépendance  visible.  UEcole,  ce  mot  a  pôur  un 
peintre  le  sens  matériel  et  présent  qu'il  pouvait  sous  la 
plume  de  De.scartes  représenter  au  xvii^  siècle  à  un 
philosophe,  et  l'indépendance  c'est  le  refus  de  se  sou- 
mettre aux  concours  de  l'Ecole.  Ce  n'est  peut-être  pas  à 
Delacroix  qu'il  faut  faire  remonter  la  position  formelle 


devant  l'esprit  public  du  problème  de  l'indépendance. 
En  peinture  ce  grand  homme  fut  comme  Watteau  au 
xviii"  siècle  et  comme  M.  Besnard  aujourd'hui  un  puis- 
sant et  vivant  chercheu'r,  original  et  isolé,  que  les  pre- 
rniers  romantiques  comprirent  peu  et  confondirent  volon- 
tiers avec  un  Boulanger  et  uin  Devéria.  Le  premier 
groupe  complet  et  vivant  d'artistes  indépendants,  autour 
desquels  se  pose  la  question  de  l'indépendance,  on  le 
verrait  plutôt  chez  les  peintres  de  Fontainebleau. 

Et  ce  groupe  ce  n'est  pas  sans  une  certaine  raison 
ironique  qu'on  l'a  appelé  l'Ecole  de  Fontainebleau. 
Nous  avons  sur  ses  peintres  assez  de  monographies, 
mais  il  serait  bon  qu'on  écrivît  l'histoire  de  cette  Ecole 
en  tant  qu'Ecole,  au  sens  libre,  buissonnier,  forestier  du 
mot.  Elle  nous  fait  sentir  tout  ce  qu'on  peut  faire  tenir 
de  sain,  d'équilibré  et  de  fo'rt  dans  l'idée  d'indépen- 
dance et  dans  l'idée  d'Ecole,  comment  toutes  deux  s'in- 
clinent et  se  rapprochent,  ainsi  que  deux  branches  con- 
^  fondues  d'arbres  voisins,  comment  de  l'une  et  de  l'au- 
tre on  pourrait  dire  ce  que  Moréas  à  son  lit  de  mort 
transmettait  comme  son  pur  testament:  «  Classique, 
romantique,  ce  sont  des  bêtises.  »  Si  la  vie  de  la  pein- 
.  ture  s'est  retirée  en  partie  de  l'Ecole  officielle,  il  existe 
néanmoins  des  lois  inévitables  qui  font  qu'elle  n'a  pu 
vivre,  se  développer  que  sous  forme  d'Ecoles,  c'est- 
à-dire  d'affinités  reconniies  et  cultivées  entre  des  sen- 
sibilités et  des  intelligences.  Son  milieu  vrai,  c'est  une 
sorte  de  milieu  socratique,  une  Ecole  assouplie  et  dé- 
tendue _en  amitié.  Les  bois  de  Barbizon  ont  été  les  jar- 
dins d'Academus  dte  notre  peinture. 

En  musique  l'idée  d'indépendance  apparaîtrait  beau- 
coup plus  fuyante.  Plus  enco're  que  la  peinture,  la 
,  rnusique  maintient  un  lien  d'école  et  se  défend  contre 
l'indépendance  excessive  par  la  rigueur  de  sa  technique. 
Gluck  et  Wagner  sont  peut-être  des  révolutionnaires 
.  dramatiques  plus  que  des  révolutionnaires  musicaux.  Il 
était  nécessaire  qu'en  France  l'indépendance  —  à  l'épo- 
que symbolisté  —  de  la  poésie  vis-à-vis  de  ses  anciennes 
formes  métriques  et  rythmiques  amenât  la  musique  à 
tente'r  de  pareilles  dissociations,  auxquelles  le  génie  de 
Debussy  se  trouva  exceptionnellement  apte.  Une  indé- 
pendance aussi  audacieuse  ne  se  retrouverait  guère  que 
dans  les  toiles  de  Monet  et  les  niiiminatiojis  de  Rim- 
baud. Il  serait  même  fort  possible  d'envisager  les  trois 
œuvres  sous  d'autres  points  de  vue  communs. 

Nous  sommes  conduits  par  là  à  une  autre  question, 
que  je  me  contente  d'indiquer,  et  d'effleurer  à  peine'. 
Est-ce  que,  au  fur  et  â  mesure  que  l'a'rt  devenait  plus 
indépendant  de  ses  traditions  propres,  il  n'entrait  pas 
en  des  liens  plus  étroits  de  dépendance  avec  les  autres 
ajts  ?  Je  ne  parle  pas  ici  de  cette  dépendance  incons- 
ciente qui  donne  à  toutes  les  productions  d'une  époque 
un  air  de  famille,  qui  fait  que  la  solidité  mâle  de  Cor- 
neille répond  à  celle  de  Poussin,  et  que  la  comédie  de 
Marivaux  se  placerait  volontiers  dans  un  cadre  de  Lan- 
c'ret.  Je  veux  dire  les  préoccupations  formelles  d'un  art 
s'introduisant  pour  le  soumettre,  le  transformer  et  le 
dénaturer  au  sein  d'un  art  voisin. 

Ces  préoccupations,  cette  dépendance  sont  évidem- 
ment des  marques  de  notre  siècle,  qui  ne  sont  pas  sans 
analogies  avec  le  siècle  précédent.  On  sait  par  quel 
afflux  de  littérature  sentimentale  Diderot  était  par\'enu 
à  dénatu'rer  le  beau  génie  de  Greuze.  Le  romantisme 
a  entretenu  et  encouragé  ces  échanges-  Quand  Gautier 
quitta  la  peinture  pour  la  littérature,  il  y  emporta  tout 
son  matériel  à  dessin  et  à  couleurs:  Néanmoins,  jusqu'au 
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symbolisme,  les  rapports  entre  la  littérature  et  les  arts 
plastiques  demeurèrent  tout  à  fait  ndrmaux.  L'habitude 
de  fréquenter  les  ateliers  de  peintres  et  les  salons  tonifia 
les  poètes  et  les  romanciers.  La  Légende  des  Siècles, 
les  poèmes  de  Leconte  de  Lisle,  s'harmonisent  fort  bien 
avec  la  grande  peinture  d'histoire  qui  règne  sur  les 
cimaises  officielles  et  demeure  le  genre  noble.  A-  parti'r 
du  symbolisme  commence  une  contamination  dange- 
reuse. Les  peintres  se  soucient  de  plaire  aux  cénacles 
littéraires  dont  les  salons  indépendants  ont  tendance 
à  suivre  les  modes.  Aujourd'hui  les  deux  formes  les 
plus  «  avancées  »  de  la  littérature  et  de  la  peinture  ont 
à  peu  près  partie  liée:  futurisme,  cubisme,  simultar 
néisme,  rayonnent  dans  les  deux  arts  selon  les  mêmes 
principes,  essayent  de  leur  appliquer  la  même  logique. 
Sans  donner  au  mot  d'anarchie  un  sens  trop  pejoratii, 
il  faut  avouer  qu'il  est  ici  parfaitement  à  .sa  place. 

Le  mot  d'anarchie  est  de  source  politique,  le  mot 
d'indépendance  aussi.  Les  mouvements  d'art  prennent 
volontiers  la  forme  et  le  vocabulaire  des  mouvements 
politiques,  —  d'autant  plus  volontiers  qu  ils  sont  en 
général  associés  de  manières  diverses  à  ce^  mouvements 
politiques.  Dès  lors  dernière  question  qu  avec  plus  de 
place  M.  Mauclair  aurait  sans  doute  posée:  quels  rap- 
ports entre  les  aspirations  vers  l'indépendance  dans  1  art 
et  dans  la  politique?  .  , 

C'est  une  question  souvent  et  bien  traitée,  et  assez 
élucidée.  Néanmoins,  même  après  M.  Pierre  Lasserre, 
il  v  aurait  encore  tout  un  livre  à  écrire,  plus  impar- 
tial et  plus  détaché  que  le  sien,  sur  les  correspondances, 
entre  la  Révolution  et  le  romantisme.  La  Ref  onse  a  un 
acte  d'accusation  constitue  un  document  fort  juste  et 
œ  te  défense  éblouissante  de  Victor  Hugo  entre  d  elle- 
même,  con^e  une  lave  qui  se  ^refroidit,  ^^^l^^^^^^J^^, 
d'intelligence.  Toute  la  carrière  poli  ique  de  Château 
br  and,  de  Lamartine,  de  Hugo,  est  déviée,  tonrmentee 
Ïendue  tragique,  par  le  malentendu  qui  les  attacha  de 
na  ssànce  au  parti  conservateur  et  les  dressa  contre  la 
R^^Sution.  Bon  gré  mal  gré  il  fallut  qu'ils  sumssen 
très  inégalement  du  reste,  leur  génie  d^ns  la  voie  poh 
t  que  où  il  les  appelait.    Il   fallut  que  1  mdependar^ce 
St  chez  eux  la^  plénitude  de  sa  signif^catioi.  Il  fa  u 
qu'-elle  les  conduisît  à  une  .'^O'^'t^^e   qu  elle  les  força 
\  réaliser  ce  type  de  l'individu  isole,  que  M.  Maurias 
remonter  sfjustement  à  la  statue  de  Chateaubriand 
^?  à  l'îlot  du  Grand-Bé.  Quand  nous  voyons  vers  1830 
t  cl  ssicisme  doubler  l'idée  républicaine,  et  le  roman- 
tisme l'idée  royaliste,  il  nous  semble  voir  ]Ouer  que 
'^  Jeu  de  rlnour  et  du  Hasard  où  ,  le  yalet  pa  a  t 
ius  l'habit  du  maître,  le  maître  sous  1  habit  du  va  et 
et  où  la  comédie  a  précisément  pour  effet  de  remettre 
d'elle-même  chacun  à  sa  juste  place.  _ 

A  une  époque  où  les  têtes  étaient  moins  solides  et  les 
génies  moins%astes  qu'au  temps  du  romantisme  nous 
™s  vu  les  mouvements  de  l'indépendance  artistique 
et  ceux  de  l'indépendanœ  politique  s'accompagner  de 
fax^on  pareille,  mais  sur  un  registre  bien  inférieur  e 
avec  de  moindres  conséquences.  Je  veux  parler  de  ^la 
gSration  oui  eut  vingt  ans  dans  les  dernières  anne 
-  du  xTx»  siècle.  M.  Mauclair,  du  centre  niejne  de  cette 
Génération,  en  a  brossé  lui-même    un    ardent  tableau 
dans  le  Soleil  des  Morts.  Nous  y  voyons  le  mouvement 
yn^boliste  étroitement  conjugué  avec  le  ™"vement  anar- 
chiste  et  les  porteurs  de  lys  cultiver  leur  fleur  dans 
une  m-irmite  à  renversement.  Le  tout  s'alliant  d'ailleurs 
fort  t  eT comme  chez  les  romantiques  avec  un  certam 
mv  tic  sme  religieux.  Ce  fut  évidemment  une  maladie 
?^ès  pa  r^ère,  mais  elle  contribue  à  nous  montre'r  com- 
ment Tes  formes  de  l'indépendance    s'appellent    d  im 
?  r=„itre    Auiourd'hui  les  communistes  russes 

nW-il  pa  rreconnStre  la  couleur  de  leur  politique 
clans  l'ar^  qui  passe  pour  le  plus  avancé,_le  cubisme,  et 
nf  l'ont-  Is  pas  adooté  comme  art  officiel  a  peu  près 
œmme  fit  la\évolutiou  pour  l'..rt  de  David 

No^^ons  nue  d'un  domaine  a  1  autie  les    toimes  ae 
l-m'^déoendarce  s'appellent  et  ^'enchaînent  sm-tout 
les  têtes  faibles  et  passives,  et  qu  au  «^"^la-re  dans  une 
S^e  énergique  ou  lucide  elles        tej^dance  a  s 
Hnrp   L'indépendance  sur  une  matière  sera  compenset 
prraccepX,  poussée  très  loin,  d'une  dépendaiice 


ou  d'une  discipline  .sur  un  autre  objet.  Ainsi  s  établit 
au  xvii"  siècle  chez  un  Pascal  ou  chez  un  Descartes  le 
puissant'  système  de  cloisons  étanches  entre  l'indépen- 
dance complète  dans  Tordre  scientifique  et  philosophique, 
et  l'entière  dépendance  consentie  dans  l'ordre  religieux. 
Des  cloisons  étanches  d'un  autre  genre,  mais  de  forme 
analogue  fonctionnent  chez  des  intellectuels  vivants 
comme  en  Montaigne,  en  Stendhal,  en  Sainte-Beuve. 
L'indépendance  où  ils  se  meuvent  et  la  dépendance  qui 
les  retient  (je  laisse  au  lecteur  le  soin  de  marquer  la 
nature  de  l'une  et  de  l'autre)  s'équilibrent.  A  côté  d  eux 
un  indépendant  complet  comme  Rémy  de  Gourmont  ne 
manque-t-il  pas  un  peu  de  solidité,  de  clair-obscur,  de 
troisième  dimension? 

Au  fond  l'idée  d'indépendance  d'mie  pa'rt,  celle  de 
discipline  et  d'école  d'autre  part,  si  elles  s'opposent 
comme  l'ombre  et  la  lumière,  alternent  aussi  comme 
elles  se  fondent  pour  former  des  valeurs,  du  modèle, 
de  la  vie.  Un  être  vivant  se  définit  à  la  fois  par  son 
an^le  d'indépendance  et  par  la  somme  de  ses  dépen- 
dances Sa  qualité,  son  timbre  spécial,  résultent  d  un 
certain  accord  original  entre  l'un  et  l'autre.  Aussi  est-il 
intéressant  et  na,turel  que  M.  Mauclair,  qui  a  combattu 
vingt  ans  pour  l'indépendance  de  l'art,  en  arrive  a 
écrire  ceci:  «  Où  en  sommes-nous?  Quelles  sont  nos 
armes  pour  demain,  pour  ce  demain  qui,  en  Europe, 
va  tant  compter  sul"  nous?  De  quoi  devons-nous  nous 
défier?  L'individualisme,  après  avoir  joue  un  rôle  très 
utile  et  très  beau,  va-t-il  suffire,  ou  au  contraire  est-il 
temps  de  nous  refaire  des  disciplines,  et  de  rebâtir, 
au-dessus  des  tempéraments  et  des  chercheurs  iso  es, 
une  Ecole  Française?  On  va  nous  offrir  de  se  mettre 
à  notre  école,  on  va  nous  confier  un  gïand  rôle:  Sop- 
mes-nous  prêts?  C'était  irangoissantJe  question  natio- 
nale d'avant-guerre.  Elle  va  se  reposer  dans  le  domaine 
artistique.  Sommes-nous  prêts?  Nous  -avcins  les^ talents 
et  les  tempéraments:  suffiront-ils  sans  des  méthodes, 
et  ces  méthodes,  s'il  en  faut,,  comme  ]e  le  crois,  quelle? 

seront-elles?  ».  ,  ^  „„„  i:x 

La  question  est  très  justement  posée.  Un  art,  une  ht 
té"-ature,  n'ont  jamais  eu  d'action  puissante  et  durable 
sur  l'étranger  que  lors'qu'ils  se  sont  présentes  sous  la 
forme  d'école,  c'est-à-dire  d?un  certain  nombre  de 
génies  groupés,  divers  dans  leur  unité,  faisant  masse 
et  front  à  la  manière  d'une  phalange.  Ce  fut  le  cas  des 
maîtres  d'oeuvre  français  du  xiii^  siècle,  des  peintres 
italiens  de  la  Renaissance,  des  classiques  français  du 
xvii«  et  des  philosophes  français  du  xvin«,  des  romaii- 
ciers  anglais  et  des  romanciers  russes  du  xix^_.  U"  puis 
sant  génie  isolé  et  indépendant  comme  Michel-Ange. 
Milton,  Goethe,  Ibsen,  Rodin,  si  grande  que  soit  1  admi 
ration  qu'il  su.scite,  n'agit  pas,  ou  agit  peu,  ou  agit  niai 
à  plus  forte  raison  une  poussière  chaotique  ^et  contra- 
dictoire d'individus  de  talent,  acharnes  a  différer,  a  être 
eux-mêmes  et  eux  seuls. 

Albert  Thibaudet. 


La  propriété  de  Vinjustice.  quelqm 
part  que  celle-ci  se  trouve,  dans  un( 
république,  une  nation,  une  armée  oi 
une  société  quelconque,  est  3' abord  d 
la  mettre  dans  l'impuissance  de  riet 
faire  en  commun  par  suite  des  dissen 
sions  et,  ensuite,  de  la  rendre  ennemi 
d'elle-même  et  de  tous  ceux  qui  k 
sont  contraires,  c'est-à-dire  des  homme 

j^'i^'-  PL '.TON. 
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ECHOS  BT  ON'DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


UN  EXEMPLE 

Il  vient  de  s'ouvrir  à  Non/leur  une  très  imfortantc 
exposition  d'art  moderne;  à  côté  des  œuvres  de  jeunes 
^  artistes  du  fays,  on  y  -peut  voir  représentés  les  plus  glo- 
m,  ricux  peintres  français  de  ces  cinquante  dernières  années. 
C'est  une  aubaine  pour  une  ville  comme  Honfleur  d'aromr 
pu  réunir  autant  d'aussi  belles  toiles  et  cette  aubaine, 
elle  la  doit  en  grande  partie  à  un  collectionneur  de  la 
région,  M.  Axel  Vllern- 

C  est  de  sa  collection  que  viennent  les  plus  marquan- 
tes parmi  les  toiles  figurant  à  cette  exposition;  or,  cette 
collection  si  complète  et  déjà  si  significative  n  est  com- 
mencée que  depuis  trois  ans.  M.  Axel  Vllern,  guidé  par 
son  seul  goût  et  conseillé  par  un  jeune  artiste  qui  l'a 
mené  à  Paris,  dans  les  ateliers  où.  on  travaille,  a  décou- 
vert des  toiles  de  premier  ordre,  et  ceci  sans  le  secours 
des  marchands.  Et  ne  croyez  pas  que  ce  soit  une  collec- 
tion qui  ne  tire  son  importance  que  de  ce  qu  elle  est  loin 
de  Paris. 

Seules,  quelques  pièces  .  .  encore  n'étaient-ce  pas  les 
plus^  importantes  —  figuraient  à  cette  exposition;  mais 
il  n'empêche  qu'on  y  voit  un  très  beau  Gauguin,  un  ex- 
cellent Pissaro,  un  Sisley  peint  avec  une  fougue  et  une 
liberté  quil  na  pas  toujours  atteintes,  un  Daumier  qui 
est  célèbre,  deux  Forain,  un  paysage  parisien  de  Bon- 
nard,  d'une  grâce  et  d'une  fantaisie  charmantes,  une 
aquarelle  de  fongkind,  la  Tête  de  Jupiter  d'Ingres, 
que  possédait  Degas,  un  curieux  coucher  de  soleil  de 
Claude  M  on  et,  dat  cm  de  1  époque  où  il  était  encore 
sous  l'influence  de  l'Ecole  de  Fontainebleau,  des  figures 
que  Corot  peignit  pendant  son  premier  voyage  en  Italie, 
cl  surtout  deux  Odilon  Redon,  le  Christ  et  la  Samari- 
taine et  Bouddha,  qui  sotit  des  chef s-d' œuvre.  Et  encore 
voici  Signac,  Cross,  Valloton,  Roussel.  Maurice  Denis, 
et,  parmi  les  plus  jeunes.  Cernez,  Lhôte,  Burgeaud,  etc. 

Puisse  cet  exemple  décider  d'autres  gens  riches  à  for- 
mer une  collection  de  tableaux.  C'est  la  meilleure  façon 
d'aider  les  artistes  et  de  développer  chez  nous  le  goût 
des  œuvres  d'art. 

De  plus.  M .  Abel  Ullem  ji'a  pas  perdu  son  argent. 
Au  contraire.  A  cette  exposition,  il  est  venu  des  amateurs 
et  des  marchands,  pour  essayer  de  racheter  certaines  de 
ces  toiles.  Or,  les  offres  qu'ils  ont  faites  étaient  bien  su- 
périeures aux  prix  d'achat. 

André  Warnod. 

Un  éditeur,  M.  Albin  Michel,  va  réaliser  ce  qui  nous 
paraissait  être,  samedi  dernier,  le  véritable  moven  de 
remédier  à  l'augmentation  du  prix  des  livres.  Il  va  com- 
mencer la  publication  d'une  collection  de  volumes  à 
3  fi".  75  net,  majoration  comprise.  Ceci  nous  ramène 
presque  au  prix  normal,  mais  la  première  édition  de 
chacun  de  ces  ouvrages  sera  réservée  aux  bibliophiles. 
Les  mille  premiers  exemplaires,  tirés  à  part  sur  papier 
'Lafuma  et  présentés  sous  une  couverture  en  papier  du 
Japon,  seront  vendus  6  fr.  75.  De  cette  façon,  tout  le 
monde  sera  content,  les  amateurs  de  beaux  livres  et  ceux 
qui  cherchent  avant  tout  le  livre  bon  marché. 

Cette  collection,  qui  commencera  par  donner  la  Con- 
fession du  Chai,  de  Gaston  Picard,  publiera  ensuite  la 
Dame  de  mes  Pensées,  de  Jean  Pellerin. 


«  J'admire  profondément  Flaubert,  je  suis  sensible 
au  son  musical  de  sa  phrase,  je  ne  prétends  point  qu'il 
n'ait  enrichi  la  littérature  française'  de  deux  ou  trois 
chefs-d'œuvre.  Mais,  contrairement  à  l'opinion  courante, 
je  crois  avoir  le  droit  de  dire  qu'il  écrivait  mal  »,  écrit 
M.  iLouis  de  Robert,  dans  la  Rose  Rouge.  Il  raconte 
qu'ayant  relevé  plu.sieurs  fautes  assez  grossières  dans 
Madame  Bovary,  il  envoya  ces  citations  à  un  professeur 


de  lettres  d'une  Faculté  de  province,  en  lui  disant  les 
avoir  relevées  dans  une  nouvelle  d'un  débutant. 

Le  professeur,  naturellement,  conseilla  au  «  jeune 
écrivain  «  d'approfondir  la  grammaire,  de  lire  les  maî- 
tres et  d'étudier  leurs  procédés. 

Mais  il  n'empêche  que  Flaubert  reste  Flaubert  et 
Madame  Bovary  un  chef-d'œuvre. 


En  même  temps  qu'ils  paraissent  en  Angleterre,  les 
Mémoires  du  Maréchal  French  sont  publiés  à  Paris,  dans 
l'excellente  traduction  qu'en  a  faite  M.  Robert  Burnand. 
Ils  contiennent  de  précieux  renseignements  sur  la  com- 
position de  la  première  armée  de  100.000  hommes  qui 
débarqua  en  France  en  19 14  et  su'r  les  opérations  aux- 
quelles elle  prit  part.  C'est  une  merveilleuse  épopée, 
écrite  avec  la  sobriété  et  la  simplicité  d'un  rapport. 


L'Académie  française  xi&nt  d'hériter  du  domaine  de 
Nohant  et  du  château  où  vécut  George  S  and.  Une  somme 
de  100.000  francs  est  jointe  à  ce  legs  pour  l'entretien  de 
la  ^demeure,  qui  doit  rester  dans  l'état  oij  elle  est,  afin 
qu'elle  devienne  un  but  de  pèlerinage.  Le  reliquat  de 
cette  somme  servira  à  fonder  un  prix  littéraire. 


M.  André  Thévenin,  dans  la  page  littéraire  du  Figaro, 
raconte  un  pèlerinage  qu'il  fit  à  Caen,  pour  retrouver  le 
souvenir  de  George  Brummel.  Quelle  triste  impression 
il  a  gardé  des  a  cendres  du  Dandysme  »  !  Un  garçon 
d'écurie  en  sabots  lui  montra  la  chambre  où  avait  vécu 
le  Beau  Brunei  (sic)  et  dans  cette  chambre  les  meubles 
de  l'époque  étaient  mêlés  à  d'autres,  hideux,  et'  les 
murs  ornés  de  chromos  qui  auraient  fait  horreur  au  pau=- 
vre  dandy.  Une  vieille  religieu.se  aussi  l'entretint  de 
Georges  Bo  Brummel,  et,  dans  la  maison  de  santé  où 
mourut  le  favori  de  George  IV,  M-  André  Thévenin  a 
découvert,  dans  les  archives  de  l'établ-ssement,  des  notes 
et  des  fiches  d"une  précision  décourageante,  et  aussi  des 
correspondances  échangées  à  propos  de  la  «  démence  et 
de  la  paralys^'e  générale  de  M.  George  Brummel,  entré 
le  17  janvier  18,^9,  décédé  le  30  mars  1840  ». 

Nous  comprenons  bien'  M.  André  Thévenin,  qui.  de- 
vant cette  misère  étalée,  se  souvint  des  vers  de  Villon: 


Quand  je  considère  ces  te.stes 
Entassées  en  ces  charniers... 


A.  W. 


LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


POUR   EN  FINIR 

Quand  les  bureaux,  par  hasard,  prennent  une  décision 
qui  n'est  pas  monstrueuse,  qui  n'est  pas  ime  provoca- 
tion, un  défi  au  bon  sens,  inclinons-nous  et  félicitons- 
les,  ces  bureaux.  Une  exposition  devant  avoir  lieu  à 
Strasbourg  et  une  large  publicité  étant  faite  à  cette  expo- 
sition, on  a  commandé  l'affiche  à  un  artist"-  strasbour- 
geois. 

On  a  peine  à  croire  à  tant  d'à-propos  ;  on  a  peine  à 
se  convaincre  qu'on  échappe  à  l'ignominie  des  plus  fades 
symboles  dont  sont  coutumiers  les  affichistes  du  dernier 
Emprunt,  bien  aimés  fies  bureaux. 

L'affiche  de  Dorelle  Millet,  bien  établie,  sobre,  très 
strasbourgeoise,  est  noble,  incontestablement,  de  ce  style 
dont  M.  Georges  Scott,  par  exemple,  ignore  même  la 
possibilité.  L'affiche  strasbourgeo'.se  de  Dorelle  Millet 
sera  goûtée  par  les  peintres  modernes,  à  qui  jamais 
l'Etat  ne  s'avisa,  fût-ce  à  l'occasion  d'une  entreprise 
nationale,  de  demander  pour  la  cimaise  de  la  rue  la 
grande  comoosition  pathétique,  ou'iîs  eussent  parfaite- 
ment, splendidement  réalisée.  Je  ne  citerai  que  des  colo- 
ristes: Henri-Matisse,  Othon  Friesz,  Henry  Ottmann, 
Maurice  Asselin.  La  Fresnaye,  Dunoyer  de  Segonzac, 
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Luc-Albert  Moreau,  Boussingault,  André  Lhote,  André 
Derain,  etc.  .  , 

On  ne  s'adresse  même  pas  à  ces  quarts  doinciels: 
Maurice  Denis,  Desvallières.  Redoute-t-on  que  le  pru- 
dent Hen'ri-Martin  et  le  vénérable  Besmard  fassent 
rigoler  les  passants? 

Mais  aucun  des  artistes  que  j"ai  nommés  ne  protes- 
tera. Ils  rendront  hommage  au  talent  de  M.  Dorelle 
Millet,  et  ils  se  réjouiront  encore  que,  pour  nous  convier 
à  entrer  à  notre  tour,  pacifiquement,  civilement,  dans 
Strasbourg  retrouvée,  un  art'^ste  strasbourgeois  ait  été 
commis  au  geste  d'appel;  un  artiste  strasbourgeois  usant 
de  ressources  locales,  concevant  son  œuvre  selon  les 
influences  du  climat  moral  strasbourgeois. 

Seulement,  pensons,  mes  frères!  aux  injures  dont  on 
eût  alimenté  l'artiste  de  par  ici  couvrant  les  murailles 
de  Paris  d'une  pareille  affiche!  J'entends,  en  frémis- 
sant, les  Dimier,  les  Moreau  et  ce  Saint-Saëns  tournant 
comme  un  petit  fou  sur  le  tabouret  de  son  piano,  qui 
crient:  «  Au  Boche!  au  Boche!  au  Boche!  » 

'L'art  de  M.  Dorelle  Millet  n'est  nullement  boche  ^;  il 
est  authentiquement  alsacien  ;  mais  c'est  un  art  qui  s'est 
épanoui  dans  l'ai'r  de  liberté  artistique  accordée  par  les 
pouvoirs,  par  l'industrie,  par  la  finance  allemands  aux 
décorateurs  de  là-bas. 

Trop  .souvent,  l'audace  des  artistes  allemands,  qui  est 
louable,  se  trouve  gâtée  par  un  manque  de  génie  créa- 
teur qui  les  met  à  la  remorque,  .soit  d'un  artiste,  soit  d'un 
siècle  français.  Les  décorateu'rs  du  Werckbund,  petits 
maîtres  du  style  Biedcrineicr.  germanisèrent  Louis-Phi- 
lippe.  L'artiste  de  Strasbourg  ne  leur  doit  que  le  gout 
d'être  moderne  et,  peignant  à  l'ombre  de  sa  cathédrale, 
il  renouvelle  ce  gothique  qui  ne  leur  laisserait  pas  assez 
de  liberté.  C'est  un  authentique  artiste  alsacien  qui  re- 
joint les  Bourguignons  de  jadis,  les  artistes-artisans,  les 
imagiers  d'une  France  qui  pouvait  se  baigner  dans  le 
Rhin  sans  tomber  en  des  crises  pernicieuses. 

L'art  de  M.  Dorelle  Millet  est  cent  fois  plus  alsacien 
que  celui  de  Hansi,  à  qui  je  m'en  voudrais  d'adresser  la 
moindre  critique  quand  il_  néglige  cette  occasion  d  im- 
poser sa  personnalité  officielle.  _ 

Si  l'art  de  Hansi  est  démobilisé,  si  c'en  est  fini  de  cet 
art  de  propagande,  que  s'épanouisse  l'art  alsacien  de 
M.  Dorelle  MHlet  et  que  le  succès  de  cet  artiste  lui  sus- 
cite d 'innombrables  rivaux. 

Peut-être  un  peu  de  bonne  foi  pénétrera-t-il  1  esprit 
des  plus  obstinés  diffamateu'rs  des  artistes  français  que 
nous  aimons.  L'art  alsacien,  qu'ils  n'oseront  pas  insulter, 
aidera  sans  doute  à  mesurer  ce  qui  sépare  la  puissance 
créatrice  de  nos  libres  maîtres  modernes  des  Allemands 
patients  et  pressés  à  la  fois,  leurs  clients. 

Si  je  cite,  à  ce  propos,  Critias,  ce  n'est  pas  par  paxesse 
et  pour  boucler  facilement  cette  étude  avec  l'esprit  d  un 
autre  Ce  m'est  une  manière  de  rendre  hommage  a  un 
gentil  confrère,  copieusement  insulté  par  les  rempdes 
de  la  critique  officielle,  par  les  pieds-de-banc  de  1  art 
dit  national,  qui  ont  pris  pour  devise  (je  nen 
ai  jamais  commis,  mais  c'est  trop  tentant!):  «  Cormon 
fait  son  lit,  on  se  couche.  »  Parlez,  Critias: 

«  Te  reviens  une  fois  encore  à  ce  très  beau  livre  de 
Duret,  le  Manet  réimprimé.  Ce  qui  m'y  ramène,^  c  est  le 
ton  de  certains  ignorants  (vertement  fustigés  d  ailleurs 
par  Xavier  de  Magallon  dans  la  France),  qui  injurient 
nos  peintres  mode'rnes  comme  leurs  obscurs  prédécesseurs 
d'il  V  a  cinquante  ans  insultaient  le  peintre  du  Bon  bock. 
Ces  aens  traitent  Cézanne  et  ses  héritiers  de  «  Boches  ». 
Les  campagnes  de  jadis  étaient-elles  moins  venimeuses?  » 

M  Xavier  de  Magallon,  s'il  n'est    Action  Françai:e,^ 
V  a  des  amitiés  ;  et  Joaquim  Gasquet,  bon  poète,  est,  ui 
aussi,  bien  de  la  maison,  lui,  l'un  des  premiers  apolo- 
gistes de  Cézanne.  Aldrs?  '  C,,.^nM 
°                                                André  Salmon. 


CHRONIQUE  MUSICALE 


A  propos  de  Wagner 

La  semaine  dernière,  M.  Servat,  l'excellent  directeur 
mélomane  des  Concerts  des  Tuileries,  avait  annoncé,  à 
grand  renfort  de  réclame,  un  festival  Berlioz-'Wagner, 
qu'au  dernier  moment  la  PréfectuVe  de  police  crut  devoir 
interdire.  Or,  le  piquant  de  l'affaire,  c'est  que,  depuis 
près  d'un  mois,  les  programmes  de  ces  concerts  portè- 
rent maintes  fois  le  nom  de  Wagner,  et  que  jamais  le 
public  ne  songea  à  protester,  tandis  que,,  de  son  côté,  le 
préfet  de  police  n'eut  même  pas  une  minute  l'idée  d'in- 
terveni'r. 

Ce  qui  prouve  qu'en  tout,  il  y  a  la  manière,  et  que 
M.  Servat  n'eut  peut-être  pas,  dans  cette  affaire,  tout  le 
doigté  désirable. 

Je  suis  persuadé  que,  si  l'on  avait  consacré  toute  une 
partie  dù  concert  'à  des  fragments  wagnériens,  sans  atti- 
ler  autrement  l'attention  des  foules  et  des  autoirités  sur 
cet  événement,  la  chose  eût  passé  comme  une  lettre  à  la 
poste,  et,  à  la  rentrée  d'octobre,  le  terrain  eût  sans  doute 
été  suffisamment  préparé  pour  que  nos  grands  concerts 
musicaux  tentassent  de  glisser,  dlâ  temps  en  temps, 
sur  leurs  affiches,  au  milieu  d'œuvres  françaises,  soit  le 
Prélude  de  Lohengrin,  soit  l'ouverture  de  Tannliauser, 
soit  celle  des  Maiircs  Chatiteurs,  soit  le  Vendredi-Saint 
de  Parsifal,  ou  la  Mort  d'Isolde. 

Mais,  à  présent  qu'on  a  vainement  essayé  de  faire  une 
espèce  de  manife.ste  wagnérien  à  Paris,  je  crains  que  cela 
n'ait  été  nuisible  plutôt  que  favorable  à  la  cause. 

Il  est  bien  évident  que  nous  autres  musiciens,  nous 
avons  hâte,  tous,  tant  que  nous  sommes,  de  réentend're 
quelques-uns  de  ces  immortels  chefs-d'œuvre  dont  nous 
sommes  privés  depuis  si  longtemps.  Oui,  tous,  nous  le 
désirons,  même  ceux  qui,  comme  moi,  ne  purent  s  expli- 
quer la  façon  d'agir  de  certain  comité  français,  formé,  si 
je  me  souviens  bien,  sous  la  présidence  incompréhensible 
de  plusieurs  de  nos  généraux,  pour  donner  à  Mayence  des 
représentations  wagnériennes,avec  places  louées  a  Pans, 
aux  bureaux  de  l'avenue  de  l'Opéra.  Cela,  je  l'avoue  je 
n'ai  pu  encore  «  l'encaisser  ».  Mais,  entre  cette  idée, 
pour  le  moins  bizarre  de  pousser  nos  compotriotes  a 
porter  leur  bonne  galette  à  nos  ennemis  et  a  aller  chez 
eux  acclamer  leurs  artistes,  leurs  choristes,  leurs  musi- 
ciens d'orchestres,  dont  beaucoup  figurèrent  évidemment 
au  nombre  des  brutes  sanguinaires  qui  envahirent  notre 
pays  et  s'y  comportèrent  comme  on  sait,  entre  cela,  dis- 
je  et  la  décision  de  nous  priver  d'entendre  à  1  avemr 
lo'  plus  belle  et  la  plus  empoignante  musique  qui  soit 
sur  terre,  il  y  a  un  monde  ! 

Bien  que  je  connaisse  'à  peu  près  tout  "Wagner  par 
cœur,  je  ne  vous  cacherai  pas  que  l'audition  de  ses  mer- 
veilles musicales  me  manque  effroyablement.  Que  doit-ce 
être  alors  pour  ceux  qui  commençaient  a  peine  a  aimei 
le  maître  immortel,  au  moment  où  éclata  la  guerre  et  qm 
depuis,  ont  hâte  de  parfaire  leur  éducation,  attendant 
impatiemment  la  révélation  promise? 


Te  n'ignore  nullement  qu'en  écrivant  ces  lignes,  je  vais 
provoquer  l'indignation  de  plusieurs  grands  éditeurs  et 
de  certains  musiciens  qui,  au  fond,  pensent  absolument 
comme  moi,  mais  qui  ne  veulent  pas  en  a.voir  1  air,  dans 
la  crainte  de  voir  «  le  dieu  »  reprendre  la  place  uil 
occupait  naguère,  à  Paris,  au  détriment  des  composi- 
teu'rs  français- 

Dame,  il  est  évident  que  le  jour  où  resplendira  a  nou- 
veau le  nom  glorieux  et  redouté  du  Titan  sur  nos  atfi-, 
ches  cela  dérangera  pas  mal  de  petites  combinaisons. 
C'est  pourquoi  nous  risquons  fort  de  voir  se  renom'eler 
les  procédés  employés  au  moment  de  l'apparition  de  lo- 
hengrin, sous  l'admirable  direction  de  Charles  Lamou- 
reux,  à  TLden-Théâtre. 

Seulement,  ce  que  firent  nos  aînés  pouvait  a  la  rigueur 
s'expliquer  beaucoup  ne  connaissant,  cà  cette  époque, 
déjà  lointaine,  les  chefs-d'œuvre  en  question  que  par  om- 
dire.  Mais  aujourd-hui  que  chacun  sait  leur  sublimité, 
unique  dans  l'histoire  de  l'art,  ce  serait  un  cnme  musical 
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bien  autrepient  odieux  si,  pour  favoriser  nos  intérêts 
matémls,  nous  voulions  priver  la  génération  actuelle  de 
telles  splendeurs. 

Non,  cela  est  complètement  impossible,  et,  pour  ma 
part,  je  ne  pourrai  jamais  assez  le  répéter. 

Et  qu'on  ne  cherche  pas  à  me  mettre  en  contradiction 
avec  moi-même,  en  me  remémorant  certains  de  mes  arti- 
cles publiés  depuis  19 14  ! 

J'ai  écrit,  en  effet,  qu'à  mon  avis  on  aurait  pu  ne 
pas  cesser  de  jouer  de  la  musique  allemande  tombée 
dans  le  domaine  public,  quand  reprirent  nos  matinées 
musicales,  mais  que,  du  moment  011  l'on  avait,  en  191 5, 
fermé  la  porte  de  nos  théâtres  et  de  nos  concerts  à  tous 
les  anciens  compositeurs  allemands,  il  n'y  avait  pas  plus 
de  raisons  pour  que,  en  191 6  et  en  191 7,  nous  fissions 
des  exceptions  en  faveur  de  certains  grands  maîtres  d'ou- 
tre-Rhin, et  en  particulier  en  faveu'r  de  Mozart,  qui 
avait  écrit  des  lettres  ignobles  sur  les  Français,  alors 
qu'on  continuait  à  tenir  rigueur  à  Wagner  d'avoir  signé 
im  pamphlet  -  aussi  idiot,  aussi  bête,  aussi  grotesque 
qu'Ufie  Capitulatio)i,  dans_ laquelle  il  me  fut  toujours, 
du  reste,  impossible  de  voir  quoi  que  ce  soit  de  \  raiment 
outrageant  pour  la  France. 

Oui,  je  sais,  j'ai  dit  aussi  que  «  les  œuvres  de  Wagner 
étaient  représentatives  de  l'orgueil  allemand  »■  Certes 
oui,  et  je  le  répète  encore.  Mais  ne  jugez-vous  point  que 
cet  orgueil  a  été  suffisamment  abaissé  et  puni  depuis 
notre  victoire,  pour  que  nous  en  puissions  contempler 
l'image  avec  une  sorte  de  'satisfaction?  Et  puis,  à  ce 
moment,  nous  étions  en  guerre  tandis  qu'aujourd'hui 
c'est  la  paix  victorieuse  qui  luit  pour  nous,  et  n'ai-je 
point  toujours  dit  aussi  qu'une  fois  la  paix  venue,  il 
faudrait  bien,  un  jour  ou  l'autre,  rouvTir  nos  salles  de 
spectacles  et  de  concerts  à  l'auteur  de  Parsifal^  et  qu'il 
était  impossible  de  songer  à  priver  de  tels  régals  artis- 
tiques et  de  tels  merveilleux  sujets  d' étude  la  jeunesse 
actuelle  ? 

Obtenez  même,  si  vous  le  pouvez,  du  ministre,  lors- 
qu'il en  donnera  l'autorisation,  qu'il  limite  à  un  chiffre 
relativement  assez  peu  élevé  le  nombre  des  représenta- 
tions annuelles  wagnériennes,  afin  qu'on  n'expose  plus 
l'école  française  à  revivre  les  jours  désastreux  de  jadis, 
quand,  sur  trois  représentations  hebdomadaires,  l'Opéra 
affichait  Lohengrin,  Tristan  et  la  Valkyrie,  avec  la 
semaine  suivante.  Rigoletto,  Faust  et  Aida,  avant  de 
reprendre  ensuite  la  «  tournée  »  des  Wagner. 


Oh  !  oui,  contre  de  tels  abus,  je  proteste  de  toutes 
mes  forces,  trouvant  même  que  le  cahier  des  charges 
n'impose  pas  assez  d'ouvrages  français  aux  directeurs 
de  nos  scènes  lyriques,  qui  ont  toujours  l'air  de  s'ima- 
giner que  depuis  la  disparition  de  Gounod,  de  Delibes 
et  de  Massenet,  leurs  compatriotes  ne  peuvent  leur  ap- 
porter que  des  fours  !  Charmante  opinion,  n'est-il  pas 
vrai,  sur  laquelle  nous  devrions,  j'imagine,  nous  em- 
ployer tous  à  les  faire  revenir. 

Il  est  vrai  que  beaucoup  de  nos  confrères  p>euvent 
'risquer  à  ce  sujet  un  sérieux  mea  culfa,  en  se  disant  que 
s'ils  ne  semblaient  pas  si  souvent  trouver  un  malin  plai- 
sir à  éreinter  les  nouveautés  françaises,  comme  ils  le 
feraient  de  vulgaires  «  chaussures  nationales  »,  nos' direc- 
teurs redouteraient  sans  doute  moins  de  soumettre  à  leur 
jugement,  tout  de  même  quelque  peu  partial,  les  drames 
lyriques  français  modernes  ! 

C'est  pourquoi,  tout  en  unissant  ma  voix  à  celles 
qui  demandent  que,  le  jour  où  la  chose  sera  possi- 
ble, 'on  rejoue  sans  retard  les  œuvres  de  Wagner,  mais 
avec  modération,  laissant,  même  pour  assez  longtemps, 
de  côté,  si  vous  le  voulez,  les  Wotan,  les  Siegfried,  les 
Alberich,  les  Fafner...  et  autres  cartons-pâte  des 
Niebelungefi,  pour  les  raisons  que  voas  savez,  j 'insiste 
également  pour  que,  plus  que  jamais,  on  fasse  aussi 
grande,  aussi  large,  aussi  hospitalière  que  possible,  la 
place  réservée  aux  nôtres.  Cette  place,  même  depuis  la 
guerre,  fut  beaucoup  frop  mesquine.  Puissent  le  com- 
prendre enfin  ceux  qui  ont  mission  de  veiller  sur  la  mu- 
sique française,  et,  de  cette  façon,  notre  art,  après  avoir 
été  consacré  par  le  public  parisien  et  par  nos  critiques 
musicaux  dignes  de  ce  nom,  rayonneta  sur  le  monde  d'un 
ppérissable  éclat.  Fernand  Le  Borne. 
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LES  LIVRES 

Edyar,  par  Henri  Duvernois 

(Ernest  Flammarion,  édittur) 

Les  plus  belles  amours  du  monde, 
O  mon  cœur  qui  les  a  chantées  ?... 

Les  amoms  de  Gabriel  Chéveteim  et  de  Marie  Pélatz, 
qui  les  eût  —  elles  ne  se  chantent  point  —  contées,  qui 
les  devait  conter,  fors  M.  Henri  Duvernois  ?  Ce  ne  sont 
pas  «  les  plus  belles  du  monde  »,  ce  n'est  pas  sur  elles 
que  pleurent  les  vers  de  Mme  de  Xoailles.  Et  peut-être 
en  sont-elles  plus  émouvantes-.. 

Cette  aventure  d'une  raisonnable  modiste  et  d'un  fan- 
taisiste un  peu  falot,  douloureux  au  fond  de  sa  gaîté, 
cette  aventure  est  «  quotidienne  »,  comme  Laforgue  re- 
prochait à  la  vie  de  l'être.  Vous  dirai-je  pourquoi  Ga- 
briel, ayant  rencontré  Marie,  l'aima  et  en  fut  aimé,  bien 
simplement,  de  quelle  façon  Marie,  par  deux  fois,  fit 
espérer  ou  craindre  à  Gabriel  qu'il  ne  fût  père,  conv 
ment  Gabriel  craignit  la  première  fois,  espéra  la  se- 
conde, et  finalement  fut  déçu,  car  Marie  Pélatz  le  quitta 
—  l'aimant  toujours  bien? 

Ah!  que  cette  histoire  est  donc  vraie,  en  sa  fantaisie,  ' 
nuancée,  joliment  contée,  gaie  et  triste  à  la  fois  !  Sans 
doute  est-il  vain  d'en  tenter  l'analyse:  mieux  même  que 
la  traduction,  l'analyse  ne  trahit-elïe  pas? 

Disons  pourtant  que  l'avisée  Marie,  la  première  fois, 
fait  à  son  amant  cette  détestable  plaisanterie  de  lui  dire: 
«  Nous  étions  deux,  nous  allons  être  trois  »,  et,  jugeant 
que  les.  plaisanteries,  même  détestables,  doivent  durer 
peu,  s'empresse  de  déficeler  le  nouveau  venu,  un  pantin 
que  l'on  baptise  Edgar.  Mais  Gabriel  a  eu  le  temps  de 
pâlir,  et  la  petite  Marie  de  le  voir  pâlir. 

La  seconde  fois,  c'est  plus  grave.  Le  poète  rêvasse, 
écrivailie,  se  raconte  des  histoires,  joue  avec  la  vie  et 
ne  réussit  guère.  Dans  sa  jugeotte  parfaitement  nette, 
Marie  imagine  de  se  dire  enceinte,  avec  beaucoup  de 
sérieux.  Cela  va  lui  «  donner  un  coup  de  fouet  »,  l'obli- 
ger à  se  débrouiller.  On  verra  bien  ce  qu'il  fera. 

E.xcellent  Gabriel  !  il  aime  Marie,  à  présent.  Il  ne 
pâlit  plus  de  crainte,  mais  déborde  d'activité,  de  cette 
activité  propre  à  la  mouche  enfermée  dans  une  carafe. 
Il  frappe  à  toutes  les  portes,  essaie  de  tout,  n'aboutit  à 
rien,  —  et  plus  que  jamais  vit  en  pleine  fantaisie.  Marie 
surveille  du  coin  de  l'œil.  Elle  aime  bien  Gabriel,  mais 
ne  perd  pas  le  nord... 

Or,  la  vertu  est  toujours  récompensée.  Mme  Bivoaré 
et  son  ami  le  jeune  financier  veillaient,  apostés  par  la 
Providence,  sur  l'avenir  de  Marie  Pélatz.  Ils  la  com- 
manditent, et  voici  la  midinette  promue  grande  modiste. 
Elle  gagne  beaucoup  d'argent.  Il  a  fallu  faire  un  sacri- 
fice, il  est  vrai,  quitte'r  Gabriel.  La  raisonnable  Marie 
a  quitté  Gabriel,  qui  n'est  capable  de  rien... 

Or,  elle  n'a  pas  cessé  de  l'aimer,  à  sa  manière  tran- 
quille, et  lui  n'a  pas  cessé  d'aimer  Marie,  à  sa  manière 
de  poète.  Ils  vont  se  revoir,  et  Marie  songe  à  la  belle 
surprise,  quand  elle  fera  à  Gabriel  les  honneurs  de  son 
beau  magasin,  de  son  bel  appartement... 

Oui,  mais  c'est  alors  Gabriel  qui  part.  Et,  ce  qui  dé- 
montre que  le  roman  est  fort  bien  fait,  on  ne  voit  point 
comment  il  ne  s'en  irait  pas.  Marie,  devenue  Mary  et 
heureuse  de  son  luxe  tout  neuf,  de  sa  sécurité,  d'une 
vie  quiète,  en  i:)erspective  à  perte  de  vue,  ce  n'est  plus 
la  petite  Marie  Pélatz?  Si,  plutôt,  et  cela  est  bien  plus 
grave:  Marie  Pélatz  est  plus  que  jamais  Marie  Pélatz. 
Pouvaient-ils  se  comprendre,  ces  amants  que  pourtant 
unissait  toute  leur  jeunesse,  tout  leur  désir  d'aimer?  La 
raisonnable  Marie,  le  fantaisiste  Gabriel  pouvaient-ils 
sui^Te  la  même  voie?  Ils  ne  le  disent  pas;  ils  ne  le  sen- 
tent, peut-être,  qu'au  fond  d'eux-mêmes  ;  mais  ils  ont 
été  toujours  séparés. 

Cette  donnée  fine  est  traitée  avec  beaucoup  d'esprit  et 
de  savoir-faire.  Dois-je  regretter  d'avoir  écrit  ce  der- 
nier mot?  Va-t-on  reprocher  son  savoir-faire  à  M.  Du- 
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vernois?  C'est  un  romancier  fort  habile.  Permettez  que 

je  toie  là  matière  à  éloge.  Pourquoi  tant  de  critiques 
semblent-ils  reproche'r  aux  écrivains  de  connaître  leur 
métier?  Serait-ce  parce  qu'ils  ignorent  le  leur? 

Certes,  le  «  métier  »  est  haïssable  quand  il  est  pure 
roublardise  tendant  à  duper  le  lecteur,  mais  lorsqu'un 
auteur  a  les  qualités  d'imagination,  d'ironie,  de  sensi- 
bilité que  possède  M.  Duvernois,  doit-on  lui  en  vouloir 
si  de  ces  dons  il  tire  un  parti  adroit?  Voici  un  livre  où 
le  ton  léger  masqué  une  observation  précise,  de  l'émo- 
tion, de  l'invention,  de  la  psychologie,  où,  sur  le  plan 
d'une  fantaisie  à  peine  outrancière,  l'auteur  fait  la  satire 
des  ridicules  bourgeois  et  des  ridicules  littéraires,  des- 
sine des  types  à  la  fois  caricaturaux  et  vrais.  Ce  livre 
serait-il  meilleur  s'il  était  ennuyeux? 

Il  est  fort  amusant,  pailleté  de  réparties,  de  drôleries, 
de  jolis  détails.  A  regarder  de  près,  tels-  de  ces  détails 
sont  plaqués  sur  l'ensemble,  mais  avec  tant  de  brio! 
Certes,  les  personnages  ne  sont  pas  des  personnages  de 
Balzac.  Le  livre  fermé,  on  n'a  pas  la  sensation  de  les 
avoir  connus  et  fréquentés-  A  défaut  d'une  vie  puissante, 
la  petite  étincelle  dont  les  anime  M.  Duvernois  suffit  à 
leur  cœur,  et  ils  existent  assez  pour  nous  émouvoir.  Ma- 
rie Pélatz  est  une  figure  originale  et  bien  dessinée  ■ —  la 
plus  humainement  vraie  du  livré  —  Gabriel  Chéveteim 
mieux  qu'une  silhouette  de  poète  irrésolu,  Mme  Dele- 
cruze  une  femme  de  lettres  selon  les  rites,  les  Chéveteim, 
les  Serginelle,  les  Phoineau,  des  bourgeois  petits  ou 
grands,  à  faire  sourire  ou  à  faire  frémir...  Je  ne  dis 
rien  des  innombrables  saillies  du  dialogue  ;  voici  pour- 
tant, à  titre  d'exemple,  une  brève  conversation  qui  con- 
tient un  programme  littéraire: 

«  —  Je  croyais  que  vous  travailliez,  monsieur  Chéve- 
teim. 

—  Je  vous  dérange? 

—  Pas  du  tout.  Je  suis  enchantée.  Asseyez-vous  là 
et  tenez-moi  compagnie.  A  quoi  travaillez-vous  en  ce 
moment  ? 

— ^  A  une  histoire. 

—  Je  serais  heureuse  de  savoir  comment  vous  vous  y 
prenez. 

—  Je  choisis  un  sujet,  et  je  l'étiré.  » 

Livre  aimable,  gai,  profond  quelquefois.  M-  Duver- 
nois n'est  pas  seul  à  conter  de  cette  manière,  à  envelopper 
d'ironie  sensible  la  peinture,  par  accents  vifs,  des  êtres 
et  des  mœurs-  On  pourrait  rapprocher  de  son  nom  ceux 
de  M.  René  Benjamin,  de  M.  René  le  Cœur,  d'autres  qui 
usent  —  le  mot  est  affreux  —  de  la  même  «  formule^  » 
adroite,  pat  quoi  ces  écrivains  ont  remplacé  ]e_«  réa- 
lisme »  et  le  «  naturalisme  ».  Mais  M.  Duvernois  l'ap- 
plique, dans  ce  roman,  avec  une  maîtrise  à  laquelle  il 
faut  rendre  justice,  et  qui  lui  mérite  une  place  à  part. 

R.  DE  LA  VaISSIÈRE. 


NOTULES 


Sous  ce  titre  :  les  3/uiilés,  M.  Maurice  Duplay  a 
écrit  l'émouvante  histoire  d'un  amant  qui  se  bat  dans 
le  même  bataillon  que  le  mari  de  sa  maîtresse.  Les  deux 
hommes  en  viennent  à  être  liés  par  cette  fraternité  d'ar- 
mes contre  laquelle  nul  autre  sentiment  ne  prévaut. 
L'artiant,  la  femme  aimée  renoncent  à  leur  amour:  ils 
se  mutilent  moralement.  Noble  thèse-  (Albin  Michel, 
éditeur.) 

^  «  # 

Dans  les  Inier prêtes,  M.  Conrad  Moricand  offre,  à 
pèù  de  frais,  quelques  renseignements  astrologiques.  Ils 
ne  sont  point  d'une  embarrassante  précision.  Au  reste, 
chacun  sait  que  l'astrologie  est  une  science  abstruse,  et 
qu'établir  un  thème  génétWiaque  est  l'une  des  besognes 
les  plus  ingrates  qu'un  homme  puisse  accomplir.  Chacun 
sait  cela,  et,  mieux  que  quiconque,  M.  Max  Jacob,  au- 
teur de  la  préface,  qu'il  tennine  sur  cette  forte  pensée: 
«  l'astrologie  ne  supptime  pas  les  tribunaux,  elle  pour- 
rait les  éclairer.  »  (Editions  de  la  Sirène.) 

^  ^  4t 

Le  Maître  de  la  Farce,  paf  M.  Léon  Baranger,  réu- 
nit trois  nouvelles-  L'auteur  a  dû  lire  Wells,  a  pu  mé- 
diter Edgar  Poe,  et  n'ignore  peut-être  pas  "Villiers  de 


risle-Adam;  ses  trois  nouvelles  sont  trois  récits  à^x>int 
de  départ  scientifique.  Il  faut  que  cela  soit  bien  amusant 
pour  être  amusant...  Mais,  pour  un  lecteur  de  bonne 
volonté,  et  qui  n'a  sous  la  main  ni  'Wells,  ni  Poe,  ni 
"Villiers,  ces  récits  ne  sont-ils  pas  amusants  ?  Et  com- 
ment manquerions-nous  de  bonne  volonté,  puisqu'il  y 
est  question  de  la  guerre,  même  de  tuer  la  guerre?  (Edi- 
tion Française  illustrée.) 

R.  DE  LA  VaISSIÈRE- 


VIENT  DE  PARAITRE 


Livres  reçus  du  4  au  25  août 

P.  Couïras.  —  Les  tribulations  d'un  jeune  écrivain. 

(Revue  des  Indépendants). 
Rapp  et  Erdelyi.  —  Les  Magyars  peints  far  eux- 

mèiiies  (Berger-Levrault). 
Les  Cahiers  de  Probus.  —  L'Université  nouvelle. 

(Fischbàcher). 

P.   Castillon.  —  Trois  problèmes  moraux.  (Beau- 
chesne). 

M.  Burnat-Provins.  —  Vous  (Sansot). 

J.  des  Vignes  Rouges.  —  Sous  le  brassard  d' Etat- 
Major  (Flammarion). 

Maréchal  Lord  French. —  1914  (Berge'r-Levrault). 

J.  Rodes-  —  La  fin  des  Mandchous  (Alcan). 

G-  Maurière.  — Au  Burlingue  (Albin  Michel). 

E.  Herriot.  —  Créer  (l-ll)  (Payot). 
Binet-Sanglet.  ■ — L'Art  de  mourir  (Albin  Michel). 
Godchot.  —  La  Fontaine  et  Saint-Augustin  (Albin 

Michel). 

Arved  Berg.      La  Latvia  et  la  Russie  (Payot)- 

Livre  blanc  anglais.  — ■  Le  Bolchevisiiie  en  Russie 
(Berger-Levrault) . 

C.  F.  Ramuz.  —  Les  Signes  parmi  nous  (Crès). 

Tableau  des  divers  Barèmes  à  appliquer  aux  infirmes 
et  malades  de  la  guerre  (Charles-Lavauzelle). 

F.  Maurette.  —  Atlas  de  la  Paix  (Hachette). 

F.  Maurette.  — :  Everyone's  Geography  of  France 
(Hachette). 

R.  PuAUx.  —  L'Egéide  (Payot). 

Emile  R.  "Wagner.  —  La  revanche  de  la  KuliUr  (Al- 
can). 

LA  LIBRAIRIE 
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//  parait  tant  de  livres  que  souvent  les  lecteurs., 
devant  la  quantité  des  ouvrages  annoncés,  hési- 
tent et  ne  savent  comment  arrêter  leur  choix. 
Soucieuse  de  guider  en  même  temps  que  de  ren- 
seigner, /'Europe  Nouvelle  crée  un  service  de  Li- 
brairie qui,  contrairement  à  ce  qui  a  été  fait  jus- 
qu'ici ne  comprendra  qu'un  nombre  restreint 
d'ouvrages  sélectionnés.  Chacun  des  livres  portés 
sur  nos  listes,  lu  par  nos  collaborateurs,  est  re- 
commandé très  spécialement  à  nos  lecteurs  en 
raison  de  son  intérêt  littéraire  ou  documentaire. 

NOUVEAUTES 

Livres  de  guerre 
RoL,\ND  DoRGELÈs  :  Les  Croix  de  Bois  (4  fr.  50). 
Romans 

Marcel  Proust  :  Du  côté  de  chez  Swann  (7  fr.  50), 
Marcel  Proust  :  A  Vombre  des  Jeunes  Filles  en 
{leurs  (7  fr.  50). 

.\lexandre  Arnoux  :  Le  Cabaret  (4  fr.  5U). 
Pierre  Hamp  :  Les  Métiers  blessés  (7  fr.  50). 
André  Maurois  :  A't  ange  ni  bête  (4  fr.  50). 

LIVRES  DE  GUERRE 

Elie  Faure  :  La  Sainte  Face  (4  fr.  50). 
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Georges  Duhamel  :  La  vie  des  martyrs  (5  fr.  25). 
ilEORGES  Duhamel  :  CioUisalion  (5  fr.  25). 
Henry  Barbusse  :  Le  Feu  (5  fr.). 
•T.  Galtier  Boissière  :  En  rase  campagne  (4  fr.  50). 
Pierre  M.\c  Orlan  :  Les  Poissons  morts  (4  fr.  50). 
Y...  :  L'odyssée  d'un  Transport  torpillé  (4  fr.  50). 

AFFAIRES  EXTERIEURES 

Ambassadeur  Morgenthau  :  Mémoires  (10  fr.). 
Marc   Henry  ;   Au  Pays    des  Maîtres-Chanteurs 
(4  ir.  50j. 

Daniel  Halévy  :  Le  Président  Wilson  (4  fr.). 
.   Louise  Weiss  :  La    République  Tchéco-Slovaaue 
(4  fr.  50).  ^ 

ROMANS 

Elie  Faure  :  La  Roue  (4  fr.  50). 

Henry  Barbusse  :  Clarté  (5  fr.). 

Henry  Barbusse  :  L'Enfer  (4  fr.  50). 

Simon  Giraudoux  .■  Simon  le  Pathétique  (4  fr.  50). 
'■  André  Maurois  :  Les  Silences  du  Colonel  Bramble 
(4  fr.  50). 


OUVRAGES  DIVERS 

Mermeix  :  Joifre,  histoire  de  la  première  crise  du 
commandement  (5  fr.). 
Fernand  Engerand  :  Le  Secret  de  la  frontière  (15  fr.). 

Pour  recevoir  franco  à  domicile  les  ouvrages 
portes  sur  cette  liste,  il  suffira  d'adresser  à  M.  le 
Directeur  de  la  Librairie  de  TEurope  Nouvelle 
(75,rue  de  Lille),  une  demande  accompagnée  d'un 
mandat,  bon  ou  chèque  postal  {compte  n°  1277) 
correspondant  au  prix  iridiqué. 


Ne  passez  pas  votre  temps  à 
rêver  au  passé  et  à  Vavenir,  mais 
soyez  attentifs  à  saisir  le  moment 
présent. 

MAHOMET. 


gfm        INVENTE  depuis  plus  de  60  ANS 

il  EST  et  RESTERA  sans  rival 

PRENEZ  GARDE 

Exigez  le  GIBBS  Authentique 

La  plus  vieille  Maison  du  Monde  Fondée  en  1712 


P^hTbÂÛd  <;  C",  7  et  9, 


1        .  '  Boëtie,  Paris.  -  Concessionnaires  Généraux  de  D.  &  W.  GIBBS 

Inventeurs  du  savon  pour  la  barbe  et  du  savon  dentifrice.  uiuna. 


PORTRAITS  LUDO,  Rien  de  plus  beau  ! 

Agrandissements   -:-   Pointes  sèches. 
Portraits  au  Pastel 
Miniatures  sur  ivoire  d  après  nature  ou  d'après  photographies 


5,  BOULEVARD  DES  ITALIENS.  5  -:-  PARIS 
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Les  victimes  de  Tacide  urique 


Goutte 

Rhumatismes 
CraVelIe 
A  rtêrioS  clêrose 
Aigreurs 


Recommandé  par 

le  Professeur 
LANCEREAUX 

Ancien  Président  de 
l'Académie  de  Médecine 
danâ  eon 
TKAITÊ  de  U  GOUTTE 


Empoisonné  par  TAcide  urique,  tenaillé  par 
la  souffrance,  il  ne  peut  être  sauvé  que  paii-  V 


L'OPINION  MÉDICALE: 
«  L'Urodonal  n'est  pas  seulement  le 
dissolvant  le  plus  énergique  de  l'acide 
•  urique  actuellement  connu,  puisqu'il  est 
37  fois  plus  puissant  que  la  lithine  ;  il 
agit  en  outre  préventivement  sur  sa  for- 
mation, s'opposant  à  sa  production  exa- 
gérée et  à  son  accumulation  dans  les 
tissus  péri-articulaires  et  dans  les  Join- 
tures. •> 

D'    p.  SUARD, 

•  Ancien  Professeur  aux  Ecoles  de  méde- 
cine Navale,  ancien  médecin  dés  hftpltaux. 

fal  fait  faire  des  analyses  compara- 
tives avant  le  traitement  et  après,  par  un 
pharmacien  de  mon  hôpital,  et  j'ai  pu 
constater  les  bons  effets  de  l'Urodonal.  •> 

D'  JODRY, 
Médecin-Chef  de  l'hOpltal  militaire  de  Sfax. 

L'arthritique  fait  chaque  mois  ou  après 
de^  excès  de  table,  sa  cure  d'Urodonal 
qui,  drainant  l'acide  urique,  le  met  à 
l'at>rj  des  altaqaies  de  Routte-,  jie  rhuma- 
tismes ou  de  coliques  néphrétiques.  Dès 
que  les  '  urines  deviennent  rouges  ou 
contiennent  du  sable,  il  faut  sans  taivler 
recourir  à  rurodonal. 


URODONAL 

car  rURODONAL  dissout  TACIDE  URIQUE 

Les  trots  (cure  coiiipléle).  M  tr.  -25.  —  Envoi  sur  le  front. 


Etablissements  Châtelain.  2   rue  dt  Valennennes,  Pans   Le  nanMi.  Iran^o 


ANEMIE  :  Globéol 


1     Convalescence,  Neurasthénie,  Tuberculose. 
I  F"  7*20.  —  Lab.  de  l'Urodonal,  2,  R.  Valenclennes,  Paris. 


FermentsiSINUBERASE 


IDiarrbéei  Malad.  P««u,  A.rtèrio-8cléroM0-  1 
La  flac.  f  *  :T«aO-  >-L«b.Urodoiial,»,  R.ValencltnnM.ParU.  j 


^ Pour  la  Femme  8 

Toute  femme  qui  souffre  d'un  trouble  quelconque 
de  la  Menstruation,  Règles  irrégulières  ou  douloureuses, 
en  avance  ou  en  retard  Pertes  blariches,  Maladies 
intérieures,  Métrite,  Fibrome,  Salpingite,  Ovarite. 
Suites  de  couches,  guérira  sûrement,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  une  opération,  rien  qu'en  faisant 
usage  de  la 

JOÏÏTEICE  de  Vmé  SOÏÏRT 


uniquement  composée  de  plantes  inoffensives  jouissant 
de  propriétés  spéciales  qui  ont  été  étudiées  et  expéri- 
mentées pendant  de  longues  années. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury  est 
faite  expressément  pour  guérir  tou- 
tes les  maladies  de  la  femme.  Elle 
les  guérit  bien  parce  qu'elle  débar- 
rasse l'intérieur  de  tous  les  éléments 
nuisibles  ;  elle  fait  circuler  le  sang, 
décongestionne  les  organes  en  même 
temps  qu'elle  les  cicatrise. 

La  Jonveuce  de  l'Abbé  S«»ury 
nepeutjamaisètre  nuisible,  et  toute 
personne  qui  souffre  d'une  mauvaise  circulation  du  sang, 
soit  Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  soit  de  l'Estomac 
ou  des  Nerfs,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffements,  soit 
malaises  du  RETOUR  D'AGE,  doit,  sans  tarder,  em- 
ployer en  toute  confiance  la  Jouvence  de  l'Abbe 
Soupy,  car  elle  guérit  tous  les  jours  des  milliers  de 
désespérées. 

Le  flacon  :  5  francs  dans  toutes  les  Pharmacies  : 
5  fr.,  60  franco  gare.  Par  4  flacons,  expédition  franco 
gare  contre  mandat  poste  20  fr.  adressé  à  la  Pharmacie 
Mag.  DUMONTIER,  ât  Rouen. 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


iBien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 

(Notice  contenant  renseignements  gratis).  440 
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LA  REVUE  BALTIQUE 

(Mensuelle) 

Elle  se  propose  d'apporter  des  études 
et  des  documents  relatifs  à  la  vie  poli- 
tique, économique  et  littéraire  des  nations 
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L'HEURE  DE  LA  RECOLTE 


Très  beaux  les  tournois  oratoires  dont  la  Cham- 
bre française  est  l'enclos  depuis  quelques  jours. 
Tournois  académiques,  hélas  !  ô  combien,  puisque 
le  résultat  parlementaire  en  est  connu  d'avance. 
Le  traité  sera  approuvé.  Il  ne  peut  pas  ne  pas  être 
approuvé.  Les  peuples  veulent  la  paix.  Ils  l'auront. 
Mais  les  constitutions  qui  régissent  leur  statut  po- 
litique exigent  une  sanction  parlementaire.  Cette 
sanction  ne  sera  pas  refusée.  Nous  assistons,  en 
fait,  à  une  des  plus  cyniques  tragi-comédies  de 
l'histoire.  Comédie,  certes,  puisque  les  représen- 
tants des  peuples  de  l'Entente  sont  mis  en  pré- 
sence du  fait  accompli  et  que,  quelles  que  soient 
leurs  convictions  intimes,  il  leur  faut  s'incliner 
devant  les  décisions  de  leurs  maîtres;  tragédie 
aussi  car,  en  leur  âme  et  conscience,  ces  juges  au 
petit  pied  sont  contraints  de  sanctionner  un  acte 
dont  la  plupart  n'approuvent  ni  l'esprit,  ni  le  dis- 
positif. A  quoi  bon  taire  la  vérité?  Ce  traité  ne 
satisfait  personne.  Il  apparaît  comme  la  plus  fâ- 
cheuse transaction  qui  soit  entre  des  principes  re- 
connus supérieurs  et  des  réalisations  reconnues  im- 
parfaites, précaires  et  contradictoires.  A  l'esprit 
impartial  il  se  manifeste,  en  effet,  comme  un  ins- 
trument médiocre,  incapable  de  répondre  à  l'idéal 
supérieur  entrevu  d'une  Paix  de  justice  et  de  ré- 
novation sociale  internationale.  Mais  il  faut  s'in- 
cliner devant  les  nécessités  de  l'heure  et  ces  né- 
cessités ne  laissent  place  à  aucune  hésitation.  Im- 
périeusement elles  imposent  à  chacun  et  à  tous  la 
Pai.x  tout  court,  la  Paix  quelle  qu'elle  soit. 

Ainsi  dans  l'incolicrence  et  la  contradiction 
s'achève  le  plus  grand  drame  de  l'Histoire.  Pau- 
vre humanité  qui  se  débat  impuissante  entre  ses 
aspirations  vers  l'idénl  et  un  passé  lourd  de  plu- 
sieurs siècles  d'histoire  dont  l'ambition  de  quel- 
ques-uns et  les  appétits  des  autres  furent  la  norme 
impitoyable  ! 

Nous  ne  nous  attardercus  pas  à  étudier,  à  ana- 
lyser, à  luger  des  débats  sans  sanction. 

Nous  nous  contenterons  d'en  dégager  sommaire- 
ment la  triste  philosophie. 

La  première  constatation  qui  s'impose,  c'est 
(]u'au  lendemain  de  la  plus  ,qrande  tourmente  de 
l'histoire,  le  règlement  définitif  de  cette  crise  uni- 
que a  été  poursuivi  par  les  grandes  puissances 
démocratique  de  l'Entente  hors  de  l'opinion  pu- 
blique, par  la  volonté  omnipotente  •  et  incontrôlée 
de  quelques-uns  de  leurs  représentants.  Jamais 
g'ouvernement  autocratique  ne  se  ;,oua  plus  impu- 
nément de  l'opinion  publique  que  ce  Conseil  des 
Quatre,  qui  sans  prendre,  un  seul  moment,  contact 
avec  l'âme,  l'esprit  et  le  cœur  des  nations  dont  il 
constituait  l'émanaticn  suprême,  s'est  plu  à  refaire 
la  carte  du  monde  <<  proprio  môtu  i>.  Et  comment^ 

La  seconde,  c'est  que  les  parlements  de  ces  dé- 


mocraties ont  été  appelés-  à  couvrir  de  leur  voèe 
leur  exécutif,  non  point  sur  le  dispositif  d'un  ins- 
trument diplomatique  réglant  dans  son  ensemble 
la  situation  générale  créé^  par  le  conflit  mondial, 
mais  sur  la  première  pagd  de  ce  traité  :  lé  règle- 
ment du  cas  allemand.  Et  cependant  qu'on  leur 
demande  l'entérinement  de  décisions  dictatoria- 
les, l'anarchie  continue  à  régner  en  maîtresse  dans 
toute  l'Europe  orientale,  et  le  canon  tonne  des 
rives  de  l'Océan  glacial  arctique  à  la  mer  Noire, 
des  territoires  ukrainiens  aux  confins  sibériens. 

Car,  qu'on  le  veuille  ou  non,  nous  sommes,  en 
Europe,  en  pleine  anarchie  :  anarchie  en  Russie, 
anarchie  dans  les  provinces  baltiques,  anarchie  en 
Hongrie,  anarchie  au  Caucase,  dans  le  Turkestan 
et  en  Sibérie.  Partout  le  désordre,  partout  la  dé- 
sillusion. On  a  brisé  les  vieux  cadres.  On  a  dé- 
moli, cassé,  ruiné  des  empires  et  sur  ces  ruines 
qu'élève-t-on?  Des  Etats  dont  la  plupart  sont  dans 
l'impossibilité  matérielle  de  vivre  même  s'ils  arri- 
vent à  organiser  un  régime  politique  stable.  Hypo- 
thèse problématique  d'ailleurs  car  quel  régime 
s'instaurera  solidement  dans  un  pays  qui  ne  peut 
assurer  son  équilibre  économique  ! 


Comme  nous  n'avons  cessé  de  le  dire  dans  ces 
colonnes,  en  dépit  des  attaques  et  des  sarcasmes 
de  quelques-uns  de  nos  confrères  qui  n'avaient 
comme  excuse  que  l'ignorance  où  ils  étaient  de 
l'Orient  aussi  bien  européen  qu'asiatique,  on  a  bal- 
kanisé  l'Europe  et  Franklin-Bouillon,  dans  le  ma- 
gnifique et  courageux  discours  qu'il  a  prononcé 
mercredi  à  la  Chambre,  a  ajouté  «  et  l'Orient  ». 

Oui,  Franklin-Bouillon,  dont  la  personnalité,  il 
faut  le  reconnaître,  n'a  cessé  de  s'accuser  et  de 
s'affirmer  au  cours  des  grands  débats  sur  notre  po- 
litique extérieure  qui  se  sont  déroulés  depuis  l'ar- 
mistice, a  raison.  On  a  balkanisé  l'Europe  et 
l'Orient. 

Les  vieilles  rivalités  d'antan  des  grandes  puis- 
sances en  Orient-  se  sont  réveillées  grâce  aux  agis- 
sements et  aux  menées  des  politK:iens  coloniaux 
anglo-indiens  et  anglo-égyptiens.  Des  conflits  re- 
grettables se  sont  produits.  Mais  ce  qui  est  plus 
grave  encore,  c'est  que  cette  attitude  toute  de  mer- 
cantilisme et  de  basse  cupidité  a  fini  par  mettre 
l'Islam  en  effervescence.  Ce  n'est  plus  seulement 
la  marmite  européenne  qui  boût,  c'est  la  marmite 
du  Prophète,  du  Caire  à  Delhi,  de  la  Mecque  à 
Constantinople  et  Téhéran. 

Plus  nous  irons,  plus  la  situation  présente  évo- 
luera, plus  nous  nous  apercevrons  de  l'erreur  fon- 
damentale qu'ont  commise  les  grandes  puissances 
en  substituant  aux  principes  historiques  les  don- 
nées complexes  de  l'ethnographie. 

L'Europe  et  le  monde  tout  entier  sont  aujour- 
d'hui entraînés  sur  une  pente  dangereuse  par  ces 
forces  invisibles,  immatérielles,  et  incoercibles 
dont  se  sont  servis  à  leur  heure  les  dirigeants  des 
grandes  puissances  et  qu'aujourd'hui  ils  ne  peu- 
vent plus  retenir,  comprimer  ou  diriger. 

Et  c'est  pourquoi  l'observateur  impartial,  mais 
instruit  de  la  situation  politique  monSTale  ne  peut 
considérer  comme  un  instrument  de  Paix  ce  traité 
que  la  Chambre  va  ratifier  après  avoir  déclaré, 
iirbi  et  orbi  par  la  bouche  de  ses  leaders  qu  'elle 
s'en  lavait  les  mains. 

Ainsi  fais,! il  Poiic<--Pilalr.  iadis.  Quelques  heu- 
îH;,  aprè.-.  .  le  Juste  était  crucifié. 

La  Chambre  se  lave  les  mains  de  cette  cèiivre 
mauvaise.  Mais,  comme  l'a  dit  avec  vigueur  Fran- 
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klm-Bouillon  en  s'adressant  à  la  majorité  :  Si 
cette  majorité  avait  voulu  faire  entendre  sa  voix 
et  imposer  sa  volonté,  elle  l'aurait  pu.  Elle  est 
donc  responsable  de  la  fâcheuse  récolte  dont  les 
dirigeants  de  son  choix  ont  pu  impunément  jeter 
les  semences  empoisonnées  à  travers  le  monde. 
Cette  heure,  hélas-  ne  tardera  pas. 


LETTRE   DE  ROUMANIE 

LE  TRAITÉ  AUTRICHIEN 

ET  L'OPINION  ROUMAINE 


Bucarest,  le  26  août. 

La  foudre  tombant  d'un  ciel  sans  nuages  n'aurait  pu 
produire  plus  d'émo?  que  les  quelques  nouvelles  portées 
à  la  connaissance  du  public  bucarestois,  concernant  une 
partie  des  conditions  que  1  on  impose  a  la  Roumanie  par 
le  traité  qui  devra  être  prochainement  signé  à  Saint-Ger- 
main. 

L  émoi,  néanmoins,  s  apaisera  assez  vite  et  fera  place 
à  1  indignation,  qui  sera  de  plus  longue  durée. 

Quelle  sera  l'attitude  de  la  Roumanie-  à  la  suite  des 
mesures  aussi  monstrueuses  qui  viennent  d'être  prises  à 
son  égard? 

A  la  suite  des  derniers  événements  qui  se  sont  déroulés 
à  Budapest,  la  situation  de  iM.  Bratiano  s'était  puissam- 
ment raffermie  et  la  très  grande  majorité  du  pays  recon- 
naissait la  justesse  de  ses  vues  et  sa  dignité  dans  la  poli- 
tique extérieure. 

La  politique  extérieure  du  premier  ministre  n'était,  du 
reste,  que  la  parfaite  expression  du  sentim.ent  national  rou- 
main; et  toutes  les  manifestations  qui  ont  eu  lieu  en  Rou- 
manie —  et  chez  les  Roumains  d'outre-monts  surtout  — 
exigeant  Tunité  nationale  complète,  la  suppression  du  droit 
des  minorités  qu'on  voulait  imposer  à  la  Grande  Rouma- 
nie, et  la  suppression  des  clauses  indignes  relatives  au  droit 
de  transit,  étaient  la  volonté  inébranlable  de  la  nation  rou- 
maine et  non  pas  le  résultai  d'une  organisation  com- 
mandée. 

Une  politique  de  concessions,  préconisée  par  le  chef  du 
parti  démocrate,  M.  Take  Jonesco-  ne  sera  jamais  ap- 
prouvée par  le  peuple  roumain,  et  le  fait  que  le  parti 
conservateur  progressiste  et  certaines  fractions  des  autres 
partis  ont  ap>puyé  jusqu'à  présent  l'action  de  M.  Bratiano, 
en  est  la  meilleure  preuve. 

Certes,  M.  Bratiano  doit  être  reconnaissant  à  l'armée 
de  son  pays,  qui  a  fait  triompher  sa  politique;  il  le  recon- 
naît, du  reste,  et  savait  qu'il  pouvait  s'appuyer  sur  cette 
force. 

La  maladresse  de  Bela  Kuhn  lui  a  été  non  moins  favo- 
rable. La  pressentait-il  ? 

Le  traité  de  Saint-Germain  devra  être  signé  par  les 
Alliés.  S'attend-on  à  cç  que  la  Roumanie  appose  sa  signa- 
ture au  bas  de  ce  traité?  Pour  le  moment,  en  Roumanie, 
on  répond  à  cette  question  par  un  a  non  »  unanime  et  déci- 
sif et  tout  prête  à  croire  que  la  Roumanie  aura  recours 
une  politique  de  résistance. 

Plus  que  probablement,  le  cabinet  Bratiano  donnera  sa 
démission:  quel  sera  le  gouvernement  qui  pourra  lui  suc- 
céder? 

Commençons  par  éliminer  la  possibilité  de  l'avènement 


au  pouvoir  d'un  parti  décidé  aux  concessions.  Un  pareil 
parti  ne  saurait  se  maintenir,  n'ayant  ni  l'appui  du  pays, 
ni  la  cohésion  voulue.  En  dehors  du  parti  libéral,  tous  les 
autres  sont  anémiés. 

Eliminons  aussi  la  possibilité  d'un  cabinet  militaire;  au- 
cun commandant  militaire  n'assumera  une  pareille  charge. 
Restent  donc  deux  conjectures  possibles: 
1  °  Faire  trancher  le  nœud  gordien  par  un  parti  national 
de  concentration;  mais  les  membres  décidés  à  une  politique 
de  concessions  seraient  en  minorité,  et  la  politiq  ie  d^  la 
résistance  triomphera; 

2°  Confier  le  pouvoir  à  une  autre  formation  libérale;  un 
pareil  ministère  se  ralliera  aux  vues  du  cabinet  .^.émiss  cn- 
naire  et  à  la  volonté  du  peuple. 

Une  objection  peut  être  form.ulée:, Qu'adviendia-t-il,  si 
la  Conférence  s'obstine  à  fermer  les  yeux  sur  la  réalité  des 
faits,  et  voudra,  coûte  que  coûte,  compromettre  la  situa- 
tion de  l'Entente  en  Orient:  la  Roumanie  résistera-t-elle 
tout  de  même? 

—  Fort  probablement. 

Les  faits  viennent  à  son  aide:  l'armée  polonaise  et  l'cJ"- 
mée  roumaine  sont  seules  à  subir  la  lutte  contre  le  fléau 
bolchevik.  La  Roumanie  est  un  des  rares  pays  belligérants, 
sinon  le  seul,  où  le  bolchevisme  n'a  pas  pénétré,  et  son 
armée  saura  couper  court  à  toute  tentative  intérieure  et 
extérieure,  en  vue  de  troubler  sa  tranquillité. 

Quelles  qu'aient  été  les  fautes  de  politique  inténejia 
et  de  politique  financière  et  économique  déjà  commises 
par  le  cabinet  Bratiano-  —  ou  pouvant  encore  être  com- 
mises par  n'importe  quel  autre  parti  qui  lui  succéderait  — 
on  ne  s'en  occupera  que  le  jour  où  les  questions  de  poli- 
tique extérieure  auront  été  menées  à  bonne  fin.  Les  iioa 
mains  d'outre-monis  eux  aussi  sent  du  même  avis. 

Il  est  avéré  que  M.  Bratiano  n  a  su  inspirer  aucune 
sympathie  au  Conseil  des  Cinq,  et  l'on  soutient  en  France 
comme  en  Roumanie  que  le  traitement  que  l'on  veut  infli- 
ger à  la  Grande  Roumanie  serait,  en  partie,  le  résultat  de 
ce  ressentiment.  Mais  est-ce  sur  la  sympathique  apparence 
ou  les  qualités  d'un  homme,  ou  bien  sur  l'importance  et 
la  situation  d'un  pays,  de  même  que  sur  les  qualités  et  la 
fidélité  de- son  peuple,  que  reposent  les  conceptions  d'une 
haute  politique  extérieure? 

A-t-on  commis  à  la  Conférence  de  la  Paix  une  faute 
résultant  d'un  manque  de  connaissances  de  géographie 
politique  et  de  politique  économique,  ou  résultant  peut- 
être  de  la  cormaissance  exacte  de  faits  historiques?  Ou 
bien  les  décisions  monstrueuses  et  humiliantes  vis-à-vis  de 
la  Roumanie  ont-elles  été  prises  d'une  manière  voulue  et 
de  sang-froid?  On  ne  saurait  le  dire  en  Roumanie. 

On  prétend  qu'il  n'est  jamais  trop  tard  pour  bien  faire; 
hélas!  il  n'en  est  que  temps,  et  l'on  devrait  y  procéder  au 
plus  vite.  Qu'on  veuille  se  rendre  compte  —  le  moment 
est  unique  —  que  la  Conférence  joue  une  grosse  carte,  et 
que  la  politique  des  Alliés  en  Roumanie  peut  en  ce  mo- 
ment être  définitivement  et  irrémédiablement  compromise. 

La  presse  française-  à  î'unanimité,  a  été  la  première  à 
donner  1  éveil;  la  presse  roumaine,  de  même  que  les  hom- 
mes politiques,  ont  fait  leur  devoir,  et  le  jour  où  les  Alliés 
ne  jouiront  plus  en  Roumanie  que  d'une  atmosphère  hos- 
tile, qu  on  ne  vienne  pas  s'en  prendre  aux  Roumains. 

Jean  Bastaki. 


lia  gueppe  est  une  loterie  éi  laquelle 
les  iMatiofts  ne  doivent  risquer  que 
de  petites  nuises. 

NAPOLÉON. 


AFFAIRES 


EXTERIEURES 


LETTRE   DE  VARSOVIE 

LES  DIFFICULTÉS 

ÉCONOMIQUES    ET  FIIMANCIÈRES 
DE   LA  POLOGNE 


Notre  excelleni  collaboraieur  M.  William  Omlid  qui  se 
irouoait  ces  jours  dëinieis  en  mission  en  Pologne  nous 
adress>c  de  Varsovie  la  lettre  qu'on  lira  ci-dessous. 

La  compétence  de  M.  William  Oualid  en  matière  éco- 
nomique donne  une  importance  particulière  aux  jaits  quil 
a  pu  observer  sur  place  et  que  sa  lettre  met  en  évidence. 
L'Europe  Nouvelle  avait  d'ailleurs  déjà  signalé  les  dijji- 
cultês  économiques  et  financières  avec  lesquelles  le  jeune 
état  polonais  se  trouvait  aux  prises  et  sur  lesquelles  notre 
collaborateur  M.  Félix  Thumen  avait  de.nièrement  encore 
attiré  V attention. 

Le  témoignage  du  spécialiste  autorisé  qu'est  M.  Wil- 
liam Oualid  est  un  avertissement  dont  tiendront  compte 
ceux  qu'inquiète  la  situation  économique  de  l'Europe  orien- 
tale. 

Varsovie,  le  25  août  1919. 

Partagée  depuis  près  de  cent  cinquante  ans  en  trois 
tronçons,  ou  assujettie  au  joug  russe,  le  plus  rude  à  son 
indépendance  naturelle  et  à  ses  convictions  religieuses,  la 
Pologne  renaît  à  l'unité  nationale  et  pour  l'étranger  c'est 
un  spectacle  des  plus  passionnants  que  cette  résurrection. 
Elle  ne  va  pas  sans  heurts.  Ce  n'est  pas  en  vain  que,  du- 
rant un  siècle  et  demi,  un  peuple  vit  de  l'existence  d'un 
occupant  ou  d'un  possesseur  à  la  domination  plus  ou  moins 
despotique.  Quelque  puissantes  que  soient  la  force  de  ré- 
sistance et  l'hostilité,  la  vie  quotidienne  a  ses  exigences, 
ses  contacts  qui  façonnent  et  transforment  la  mentalité  et 
la  marquent  de  leur  empreinte.  D'oii,  inévitablement, 
quand  les  enfants  séparés  de  la  mère  commune  rentrent  au 
foyer  depuis  longtemps  abandonné,  quelques  frictions  vite 
effacées,  grâce  à  l'amour  du  pays  et  au  souvenir  merveil- 
leux et  soigneusement  entretenu  de  sa  pérennité  nationale 
à  travers  les  épreuves,  les  insurrections  et  les  féroces  ré- 
pressions. Aussi,  est-ce  avec  la  même  ardeur  patriotique, 
quoique  avec  des  méthodes  différentes  et  quelquefois  des 
rivalités  stimulatrices,  que  les  Posnaniens,  les  Polonais 
russes  et  les  Galiciens  se  mettent  à  l'œuvre  de  reconsti- 
tution de  la  Pologne- 
Nombreux  sont  les  problèmes  à  résoudre,  les  difficultés 
à  trancher.  C'est  dans  la  guerre,  semble-t-il,  que  doit  tou- 
jours être  conquise,  reconquise  ou  cimentée  l'unité  natio- 
nale. C'est  toujours  par  l'affirmation  de  la  force  des  armes 
qu'elle  s'atteste.  La  Pologne  n'échappe  pas  à  la  loi  com- 
mune. Le  premier  acte  de  son  indépendance  nouvelle  est 
le  franchissement  de  la  frontière  austro-russe,  le  6  août, 
1914,  par  le  chef  de  l'Etat  actuel,  Pilsudsky,  en  une  équi- 
pée dont  toute  la  Pologne  vient  de  célébrer  l'anniversaire. 
Aujourd'hui  elle  doit  se  défendre  et  s'étendre  les  armes 


à  la  main-  et  Varsovie  présente  le  spectacle  qu'offrait  Pa- 
ris, l'an  dernier,  en  pleine  guerre.  Ce  ne  sont  partout 
qu'officiers  de  cavalerie,  d'artillerie,  d'infanterie  et  des 
services;  d'autant  plus  que  Varsovie  contient  un  granc 
nombre  d'états-majors,  d'écoles  militaires  et  une  garnison 
assez  considérable,  dont  les  uniformes  variés  rappellent  les 
origines  diverses  et  les  armées  auxquelles  ont  appartenu 
leurs  porteurs.  Armée  grise  de  Pilsudsky  ou  soldats  bleus 
d'Haller,  si  voisins  des  nôtres  que  lorsque  la  shapska  fait 
place  au  casque  oii  ne  les  distingue  plus  de  nos  troupiers, 
manteaux  russes  ou  dolmans  poméraniens,  tous  voisinent  et 
fraternisent  sans  rivalité  plus  grande,  semble-t-il,  que  l'es- 
prit de  corps  ou  de  bouton. 

Aussi  bien,  d'ailleurs,  n  est-il  pas  mauvais  que  la  Polo- 
gne ait  puisé  dans  la  tutelle  allemande  ou  autrichienne  la 
pratique  de  la  vie  administrative  et  de  l'organisation  mo- 
derne. La  Russie  ne  confiait  pas  volontiers  aux  Polonais 
les  hauts  emplois.  Elle  aimait  mieux  coloniser  Varsovie  et 
y  ériger  l'orgueilleuse  église  orthodoxe  qui,  non  contente 
de  déparer  l'harmonieux  ensemble  de  la  place  de  Saxe, 
affirmait  l'emprise  des  âmes  comme  la  garnison  moscovite 
affirmait  ,1a  prise  de  possession  des  corps.  En  Prusse  déjà, 
X  les  Polonais  participaient  davantage  à  la  vie  publique. 
Mais  c'est  surtout  en  Autriche  où  les  Galiciens  accédaient 
aux  fonctions  les  plus  élevées  et  formaient  les  cadres  de 
l'administration  que  la  Pologne  renaissante  est  heureuse 
de  trouver  :  diplomates  et  financiers  techniciens  et  admi- 
nistrateurs, spécialistes  des  questions  ouvrières  et  sociales; 
ils  épargneront  à  leur  pays  les  pénibles  tâtonnements  et  les' 
expériences  coûteuses  qui  accompagnent  souvent  les  éman- 
cipations. 

Car  la  Pologne,  comme  toutes  les  nations  à  l'issue  de 
la  guerre,  se  trouve  aux  prises  avec  des  problèmes,  dont  les 
plus  graves,  en  dehors  de  la  conduite  même  des  hostilités 
contre  les  ennemis  du  dehors,  sont  les  problèmes  écono- 
miques et  sociaux.  Des  finances  à  instituer,  des  impôts  à 
unifier  ou  à  égaliser,  au  lieu  de  la  survivance  nécessaire, 
mais  passagère,  des  impôts  russes,  prussiens  et  autrichiens, 
différents  dans  leur  assiette,  leur  taux,  leur  levée  et  leurs 
modalités.  Une  monnaie  à  restaurer,  pour  doter  le  pays 
d'un  instrument  monétaire  ayant  un  cours  uniforme,  au  lieu 
des  couronnes  cracoviennes,  des  marks  varsoviens  et  des 
marks  de  Posen  causes  d'un  agio  et  d'une  diversité  énorme 
de  prix.  Un  assainissement  des  prix,  que  l'émission  fidu- 
ciaire excessive,  les  déprédations  allemandes  et  la  raré- 
faction des  produits  et  des  vivres  ont  amené  à  des  taux 
exorbitants  —  au  point  qu'une  livre  de  pain  blanc  coûte 
cinq  à  six  marks,  un  vêtement  un  millier  de  marks,  une 
paire  de  chaussures  quatre  cents  marks  et  une  chemise 
d'homme  cent  marks.  Une  amélioration  des  transports  ren- 
dus difficiles  par  les  opérations  militaires.  Une  atténuation 
du  chômage  qui  sévit  à  Varsovie  et  à  Lodz,  où  récem- 
ment des  ouvriers  réclamaient  du  travail  et  la  suppression 
d'allocations  de  chômage,  qu'ils  considèrent  comme  indi- 
gnes d'eux-  sans  compter  les  questions  proprement  consti- 
tutionnelles :  pouvoirs  et  attributions  respectifs  du  chef  d« 
l'Etat  et  de  la  Diète,  et  les  questions  extérieures  de  règle- 
ment de  frontière  et  de  comptes  avec  les  voisins,  ou  la  mise 
en  application  de  la  loi  agraire.  Voilà  un  vaste  programme 
digne  de  l'attention  des  hommes  d'Etat  polonais  (1) 


(1^  Nous  examinerons  plus  spécialement  deins  nos  chro' 
niques  certains  aspects  de  ces  problèmes. 
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Mais,  récemment,  ils  ont  été  relégués  à  l' arrière-plan 
par  la  question  de  la  Haute-Silésie.  Les  Polonais  ne  peu- 
vent accepter  de  voir  à  leur  frontière  leurs  compatriotes 
restés  sous  l'autorité  prussienne,  massacrés,  violentés  et  dé- 
portés pour  empêcher  le  plébiscite  de  se  faire  en  pleine 
indépendance.  Ils  s  impatientent  d'être  obligés  de  monter 
la  garde^  tandis  que  leurs  frères  s  insurgent  pour  défendre 
leurs  libertés  menacées  et  cessent  le  travail  pour  manifester 
leur  volonté.  Ils  s'indignent  de  voir  le  Conseil  supérieur 
contempler  avec  sérénité  ces  graves  événements,  alors 
qu'il  n'hésitait  pas  à  imposer  à  la  Pologne  des  clauses 
ressenties  comme  une  atteinte  à  la  dignité  et  à  la  souve- 
raineté nationale  dans  le  traité  du  26  juini  sur  les  droits 
des  minorités.  Ils  se  demandent  ce  qu'attend  l'Entente  pour 
mettre  fin  à  cette  oppression  brutale. 

Dans  Varsovie,  se  déroulent  des  manifestations  d'ou- 
vriers, calmes-  dignes,  silencieux,  religieux  comme  les 
Russes  des  journées  d'octobre,  portant  au-dessus  de  leurs 
têtes  des  bannières  corporatives  aux  décorations  un  peu 
naïves  et  archaïques,  et  réclamant  l'intervention  des  trou- 
pes de  l'Entente  ou  l'autorisation  de  l'intervention  armés 
polonaise  pour  la  pacification  de  la  Haute-Silésie.  Tout 
naturellement,  c'est  vers  la  France  qu'ils  tournent  les  re- 
gtrds'  la  France,  l'amie  lointaine  et  fidèle  de  la  Pologne- 
qve  rien  n'en  a  jamais  séparée.  Devant  la  légation  de 
France,  ?.  Varsovie,  les  manifestants  demandent  l'interven- 
tion. Et  si  satisfaction  ne  leur  est  pas  donnée,  si  1  enquête 
sollicitée,  l'envoi  de  troupes  réclamées-  l'autorisation  de 
procéder  à  la  police  ne  sont  pas  accordées,  c'est  elle  qui 
en  supportera  les  conséquences.  Paris  est  le  siège  de  la 
Conférence  de  la  Paix  et  du  Conseil  supérieur;  M.  Cle- 
m.enceau  en  est  le  Président.  C'est  lui  qui  signe  toutes  les 
communications,  agréables  ou  fâcheuses,  et  qui  en  porte 
à  l'étranger  la  lourde  responsabilité,  n'en  fût-il  que  le  sim- 
ple transmetteur,  tout  comme  l'huissier  porteur  de  fâcheu- 
ses nouvelles  subit  le  contre-coup  de  la  décept  on  ou  de 
la  colère  qu'elles  provoquent.  Attitude  injuste  souvent, 
reproches  immérités,  et  que  des  preuves  multiples  d'affec- 
tion, de  sollicitude  et  de  loyauté  devraient  nous  éviter, 
mais  attitude  humaine  et  que  nos  diplomates  devraient 
donc  ne  pas  perdre  de  vue  dans  la  défense  ou  l'examen 
des  intérêts  des  petites  puissances. 

En  Pologne,  notre  pays  jouit  d'un  prestige  et  d'une  sym- 
pathie dont  chaque  Français  ressent  les  heureux  effets. 

Noblesse  oblige  et  nous  crée  des  devoirs,  en  même 
temps  qu'une  situation  parfois  délicate.  Puisse  le  rude 
contact  des  réalités,  la  complexité  des  questions  et  l'on- 
chevêtrement  antagonique  des  intérêts  ne  pas  le  mettre  à 
une  trop  rude  épreuve,  dont  elle  sortirait  diminuée.  Puis- 
sent de  leur  côté  nos  amis  polonais  comprendre  la  position 
qui  nous  est  faite  au  milieu  d'amis  également  chers  et  de 
nations  nouvelles  ou  rajeunies  à  l'émancipation  desquelles 
les  idées  et  l'aide  françaises  ont  puissamment  contribué. 

William  OuALlD. 

L'ACCORD 

ENTRE  LA  POLOGNE  ET  L'UKRAINE 


Depuis  quelque  temps  les  agences  et  les  journaux  re- 
lataient des  pourparlers  entre  les  représentants  de  1  Ukraine 
et  de  la  Pologne.  Enfin,  ces  derniers  jours  on  a  même 
signalé  la  conclusion  d'un  accord  formel-  Nous  avons  de- 
puis trop  longtemps  été  partisans  d'un  pareil  accord,  nous 
avons  depuis  trop  longtemps  conseillé  une  alliance  ou  fé- 
dération entre  toutes  les  nations  qui  vivent  entre  la  Russie 
et  l'Allemagne  (Pologne-  Ukraine.  Lithuanie,  Lettonie, 
etc.)  pour  ne  pas  nous  réjouir  sincèrement  de  cet  accord. 
On  n'en  connaît  pour  le  moment  que  les  lignes  générales- 

Nous    croyons    savoir    qu'il    stipule    pour    la  Gali- 


cie  orientale  son  union  pure  et  simple  à  la  Pologne 
avec  un  plébiscite  dans  dix  ans.  Je  ne  sais  pas  si  la  solu- 
tion adoptée  est  une  merveille  de  prévision  diplomatique. 
11  est  évident  que  l'accord  a  été  rendu  possible  par  !e 
renvoi  de  M.  Sydorenko  du  poste  de  chef  de  la  Déléga- 
tion ukrainienne  à  la  Paix.  M.  Sydorenko  était  trop  connu 
pour  son  hostilité  à  l'égard  de  la  Pologne,  sa  politique 
était  beaucoup  trop  sentimentale  et  clairvoyante  pour  qu'il 
lui^  eût  été  possible  de  faire  le  geste  qu'a  fait  à  sa  place 
le  comte  Michel  Tyszkiewicz  qui  l'a  remplacé  à  la  tête 
de  la  Délégation  ukrainienne  à  la  Paix-  Le  comte  Michel 
Tyszkiewicz  que  son  commerce  avec  les  sphères  du  Vati- 
can a  rendu  plus  souple  et  plus  réaliste  en  matière  de  poli- 
tique extérieure,  a  été  certainement  la  magna  pars  du  côté 
ukrainien  dans  la  conclusion  de  ce  traité.  On  a  prétendu 
dans  quelques  milieux  que  l'attitude  de  certaines  puissances 
alliées  menaçant  de  suspendre  le  ravitaillement  dans  le 
C&3  oii  les  nations  intéressées  n'arriveraient  pas  à  s'enten- 
dre pour  créer  un  front  antibolchéviste,  n'a  pas  été  étran- 
gère au  changement  d'attitude  du  côté  ukrainien.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'accord  est  conclu.  Il  aurait  pourtant  mieux 
valu-  aussi  bien  pour  la  Pologne  que  pour  l'Ukraine,  que 
la  Galicie  orientale  fût  divisée  en  deux  parties  avec  la 
rivière  Bug  comme  frontière.  La  partie  occidentale  avec 
Lembcrg  et  Stryj  aurait  été  accordée  définitivement  à  la 
Pologne  tEindis  que  la  partie  orientale  serait  revenue  à 
l'Ukraine.  Cela  aurait  satisfait  les  populations,  aurait  évité 
les  heurts  auxquels  fatalement  on  assistera  lors  du  plébiscite 
et  même  avant  cette  date.  Mais  cela  aurait  été  de  la  di- 
plomatie moderne,  qui  ne  plaît  pas  à  M.  Dmowski  ni  à 
ses  illustres  protecteurs.  Ne  demandons  donc  pas  trop  pour 
le  moment  au  sentimentalisme  petit  bourgeois  en  matière 
de  politique  extérieure  et  réjouissons-nous  sincèrement  de 
la  trêve. 

Ce  que  je  voudrais  signaler  par  la  même  occasion-  c'est 
h  projet  de  réalisation  d'une  entente  entre  la  Pologne- 
l'Ukraine,  la  Lithuanie,  la  Lettonie, etc.  Ce  projet  que  nous 
avons  été  les  premiers  à  recommander  à  l'opinion  publi- 
que serait  tout  près  d'un  commencement  de  réalisation.  Les 
représentants  de  tous  ces  peuples  doivent  se  rencontrer  pro- 
chainement dans  la  ville  de  Dorpat  poux  s'entendre. 
Quod  jelix,  jausfum,  jortunatumque  sit  ! 

FÉLIX  Thumen. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


£PH£MÊRIDES  DE  U  SEMdNE 


VENDREDI  29  AOUT: 
  L'Ukraine  en  armes  tait  appel  à  l'Entente. 

—  En  Hongrie,  M.  Friedrich  après  avoir  démissionné, 
veut  rester  au  pouvoir  et  constitue  un  nouveau  cabinet. 

—  Le  Conseil  Suprême  a  adopté  les  clauses  Rconomiques 
du  traité  avec  l'Autriche.  , 

—  La  Lithuanie  adresse  une  note  à  l'Entente  par  laquelle 
elle  réclame  des  mesures  énergiques  pour  l'évacuation  de 
son  territoire  par    les  Allemands, 

—  M.  Segers  a  demandé,  devant  la  Commission  des  Qua- 
torze, au  nom  de  la  Belgique,  !a  maîtrise  de  l'Escaut. 

—  On  annonce  la  mort  du  général  Botha. 

SAMEDI  30  AOUT  : 

—  Dans  sa  dernière  note  von  Lersner  demande  le  règle- 
ment des  séquestres  et  liquidateurs  allemands  en  Alsace- 

Le^Conseil  Suprême  a  décidé  le  rapatriement  immé- 
diat des  nrisonniers  allemands. 

—  Les  délégués  de  la  Mazurie  ont  été  libcris  sur  1  ordre 
du  maréchal  Foch. 
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—  Une  délégation  des  Souabes  du  Banat  est  arrivée  à 
Paris,  demandant  le  rattachement  du  Banat  à  la  Roumanie. 

DIMANCHE  31  AOUT: 

L'amiral  Bristol  a  été  nommé  haut  commissaire  des 
Etats-Unis,  chargé  des  affaires  politiques  à  Constantinople. 

—  Cronstadt  a  été  bombardée  par  des  avions  anglais. 

—  Bela  Kuhn  a  été  transféré  à  Karlstein. 

LUNDI  1"  SEPTEMBRE  : 

—  L'Agence  Wolff  annonce  la  proclamation  d'ime  repu- 
blique du  Palatinat. 

—  Le  générai  Pershing  a  quitté  Paris. 

—  M.  von  Lersner,  par  une  note,  vient  de  demander  aux 
nations  alliées  d'autoriser  la  sortie  de  158  millions  de 
marks  pour  payer  des  denrées. 

MARDI  2  SEPTEMBRE  : 

—  Le  Conseil  Suprême  a  déterminé  les  frontières  de  la 
future  Bulgarie, 

—  Les  Polonais  ont  atteint  le  Pripet. 

—  Liman  von  Sanders  est  détenu  sur  un  navire  anglais. 

MERCREDI  3  SEPTEMBRE  : 

—  M.  Dutasèa  a  remis  à  M.  Renner  le  texte  définitif  du 
traité  avec  l'Autriche. 

—  Une  note  a  été  remise  à  M.  von  Lersner  pour  sommer 
l'Allemagne  de  respecter  les  engagements  pris  au  sujet  de 
l'Autriche. 

— -  Les  restrictions  d'importations  ont  été  levées  en  An- 
gleterre. 

JEUDI  4  SEPTEMBRE  : 

— ,  Le  Conseil  suprême  a  délibéré  sur  les  conditions  éco- 
nomiques du  traité  bulgare. 

—  M.  Renner  a  demandé  une  prolongation  de  deux  jours 
du  délai  accordé  à  l'Autriche. 

—  La  Fédération  des  mineurs  anglais  a  demandé  la  na- 
tionalisation des  mines. 

L'ALBANIE 

A  LA  CONFÉRENCE  DE  LONDRES 

(fin) 


Le  Prince  de  Wied 

Le  prince  de  Wied  débarqua  à  Durazzo  le  7  mars  1914. 
Il  eût  été  élémentaire  qu'étranger  aux  choses  et  aux  gens 
du  pays  sur  lequel  il  était  appelé  à  régner,  il  demandât  à 
la  Commission  de  continuer  à  gérer  les  affaires  jusqu'à  ce 
qu  il  pût  se  rendre  compte  de  la  situation  et  choisir  les 
hommes  en  état  de  mettre  en  marche  les  rouages  adminis- 
tratifs du  nouvel  Etat.  Le  prince,  malheureusement,  com- 
mit l'erreur  incommensurable  de  remercier  la  Commission 
dès  le  jour  de  son  arrivée.  Le  prince  de  Wied,  d'ailleurs, 
n'aurait  dû  accepter  le  mandat  des  puissances  que  si  celles- 
ci  lui  remettaient  le  pays  tel  qu'il  avait  été  délimité  à  la 
Conférence  de  Londres.  Les  grandes  puissances  devaient 
mettre  à  la  disposition  du  prince  le  contingent  international 
qui  se  trouvait  à  Scutari  jusqu'à  ce  que  le  pays  fût  nettoyé 
de  tout  agent  provocateur  étranger,  et  que  les  officiers 
hollandais  eussent  pris  le  temps  d'organiser  une  gendar- 
merie pour  le  maintien  de  l'ordre.  Bien  qu'ayant  pris  offi- 
ciellement l'Albanie  sous  leur  protection,  le  raisonnement 
était  :  ((  Pourquoi  s'occuper  d  un  pays  qui  tôt  ou  tard  doit 
devenir  provmce  autrichienne  ?  » 

Peu  après  l'arrrivée  du  prince  de  Wied,  une  révolte 
éclata,  provoquée  par  l'élément  interlope  de  la  population, 
et  la  flotte  internationale  ne  tarda  pas  à  rejoindre  la  rade 
de  Durazzo. 

Jetons  un  simple  regard  en  arrière.  Les  grandes  puis- 
sances ayant  pris  l'Albanie  sous  leur  protection  et  l'ayant 
déclarée  neutre,  la  neutralité  de  l'Albanie  fut  violée  dès 
la  première  année  c5e  la  guerre,  d'abord  par  les  Serbes, 
qui  descendirent  jusqu'à  Durazzo,  et  par  les  Monténégrins, 
qui  s'emparèrent  de  Scutan.  Les  Grecs  occupèrent  l'Epire 
du  Nord.  L'année  suivante,  l'Albanie  fut  violée  par  les 
Autrichiens,  qui  poursuivaient    les    Serbes,  pendant  leur 


retraite,  et  qui  s'étendirent  sur  la  majeure  partie  db  l'Al- 
banie. 

Vers  la  fin  de  1916,  l'Epire  du  Nord  déclaré 
territoire  albanais-  d'après  les  décisions  de  la  Confé- 
rence àz  Londres  de  1913,  fut  occupé  par  les  troupes 
italiennes  et  françaises.  Le  T'  décembre  1916,  le  com- 
mandant des  troupes  françaises  à  Koritza,  se  rendant  au 
désir  unanime  de  la  population,  déclara  l'indépendance  de 
l'Albanie,  renvoya  les  autorités  grecques  et  confia  l'admi- 
nistration du  district  de  Koritza  à  une  commission  de  qua- 
torze membres  élus  par  le  peuple.  Grâce  à  l'appui  des 
autorités  militaires  françaises,  un  bataillon  de  gendarmerie 
albanaise  fut  rapidement  organisé,  ainsi  que  tous  les  rouages 
de  l'administration,  et  la  malheureuse  population  de  ce 
district  si  éprouvé  put  enfin  vivre  sous  la  protection  du 
drapeau  tricolore,  à  côté  duquel  fut  élevé  l'étendard  de 
Scanderbeg. 

Chemins  de  fer  intra-balkaniques 

Dans  les  conditions  de  paix  formulées  par  le  parti  du 
Comte  Karolyi,  l'opposition  hongroise,  il  y  a  déjà  plus  de 
deux  années,  mettait  en  ligne  de  compte  l'internationalisa- 
tion des  chemins  de  fer  d  Orient. 

Le  chemin  de  fer  de  Bagdad  a  été  le  pivot  sur  lequel 
pendant  des  années  les  Allemands  ont  basé  leur  action  en 
Orient.  Internationaliser  les  chemins  de  fer,  c'est  chloro- 
former la  question  d'Orient. 

La  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Autriche,  la 
Russie  et  l'Italie  se  trouvaient  toutes  fortement  intéressées 
dans  le  développement  de  la  crise  albanaise,  bien  que  par 
leurs  déclarations  officielles  elles  se  disaient  décidées  à 
rester  neutres,  et  à  ne  prendre  aucun  parti  dans  le  litige 
du  Sultan  et  avec  ses  sujets.  Une  intéressante  étude  sur 
l  Albanie  de  Francis  Delaiji,  dans  «  Les  Aspirations  Au- 
tonomistes en  Europe  »  traitant  par  différents  auteurs  des 
questions  :  d'Albanie,  d'Alsace-Lorraine,  de  Catalogne- 
de  Finlande,  des  Iles  Grecques,  de  l'Irlande,  de  la  Macé- 
doine, de  la  Pologne,  de  la  Serbie,  de  la  Croatie  (Biblio- 
thèque Générale  des  Sciences  Sociales)  donne  les  rensei- 
gnements suivants  . 

((  Regardez  une  carte  d'Europe  :  de  Vienne,  Budapest 
et  Belgrade  le  long  du  Danube,  puis  de  la  Morava  et  du 
Vardar,  un  chemin  de  fer  descend  jusqu'à  Salonique  ; 
de  Vienne,  Budapest  et  Belgrade  un  autre  bifurque  vers 
Sofia  et  Constantinople  ;  un  troisième  de  Vienne  à  Buda- 
pest, par  les  Portes  de  Fer,  atteint  Bucarest  et  Constantza. 
Qu'on  parte  'de  la  mer  Noire,  du  Bosphore,  ou  de  la  mer 
Egée,  toutes  les  voies  ferrées  convergent  vers  l'Autriche. 
Par  elles-  les  produits  allemands,  les  capitaux  allemands 
pénètrent  la  Serbie,  la  Roumanie,  la  Bulgarie  et  la  Tur- 
quie. L'influence  politique  comme  toujours,  suit  les  inté- 
rêts économiques.  Et,  bon  gré  mal  gré-  Bucarest-  Sofia, 
Belgrade  et  Constantinople  prennent  le  mot  d'ordre  à 
Berlin. 

»  Mais  reprenons  la  carte,  et  au  lieu  de  considérer  les 
lignes  Nord-Sud  regardons  dans  la  direction  de  l'Est  et 
de  l'Ouest.  Si  vous  prolongez  par  la  pensée  la  ligne  Cons- 
tantinople, Salonique,  jVIonastir  à  travers  la  péninsule, 
vous  arriverez  à  Valona  sur  le  Détroit  d'Otrante  ;  les  Bul- 
gares rêvent  de  pousser  les  chemins  de  fer  de  Varna  à 
Sofia  par  Uskub  juseu'à  Durazzo  sur  l'Adriatique.  Les 
Serbes  voudraient  relier  le  Danube  des  Portes  de  Fer  à 
Antivari,  principal  port  du  Monténégro. 

»  Supposez  ces  projets  réalisés  :  Brindisi,  au  talon  de  la 
botte  italienne,  se  trouve  à  quelques  heures  des  trois  ter- 
minus Antivari.  Durazzo.  Valona.  Les  vins,  les  pâtes  ali- 
mentaires, les  cotonnades  et  la  quincaillerie  italiennes,  se 
répandent  à  travers  toute  la  péninsule. 

»  Le  bétail  et  les  cuirs  albanais,  les  cochons  serbes,  les 
maïs-  les  blés  bulgares  et  roumains  descendent  vers  I  Adria- 
tique. Brindisi  se  trouve  plus  près  que  Vienne  de  la  mer 
Noire.  Les  courants  commerciaux  changent  de  sens,  les 
influences  politiques  aussi   :  Serbes,  Bulgares.  '  Roumains 
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et  Turcs  s'affranchissent  de  la  tutelle  austro-allemande. 
On  ne  regarde  plus  vers  Vienne,  mais  vers  Rome.  L'Italie 
par-dessus  le  Danube  donne  la  main  à  la  Russie,  la  route 
de  la  mer  Egée  est  barrée  aux  Allemands.  Le  Habsbourg 
se  brouille  avec  la  Maison  de  Savoie.  La  Triplice  se 
disloque  et  la  face  du  monde  est  changée. 

))  En  janvier  1908  M.  d'Arenthal  annonçait  l'intention 
d  unir  directement  le  réseau  autrichien  au  réseau  turc  par 
un  chemin  de  fer  Sarajevo-Mitrovitza.  C  était  la  route  de 
Salonique  ouverte  aux  Allemands  et  le  contrôle  du  portier 
serbe  esquivé.  Le  cabinet  de  Belgrade  riposta  aussitôt  en 
demandant  un  chemin  de  fer  Danube-Adriatique  qui  bar- 
rerait la  route  aux  Allemands.  La  Russie,  au  nom  du 
panslavisme,  appuya  le  projet,  la  France  offrit  ses  capi- 
taux. L'Angleterre,  toujours  disposée  à  contrecarrer  Berlin, 
se  montra  favorable,  et  l'Italie,  sans  s'opposer  ouverte- 
ment au  projet  de  son  allié  autrichien,  attendit  que  l'effort 
de  la  Triple-Entente  le  fit  échouer. 

Il  L'affaire  bosniaque,  conséquence  de  cette  initiative, 
mit  aux  prises  Autrichiens  et  Serbes.  Autrichiens  et 
Russes.  Russes  et  Allemands  et  faillit  provoquer  une  con- 
flagration générale. 

))  Le  point  de  rencontre  de  toutes  ces  rivalités  interna- 
tionales, c'est  l'Albanie;  qu'ils  aillent  du  Nord  au  Sud 
ou  de  l'Est  à  l'Ouest,  d'e  Vienne  à  Salonique  ou  du 
Danube  à  l'Adriatique,  qu'ils  soient  Allemands,  Serbes, 
Bulgares  ou  Turcs,  tous  les  chemins  de  fer  projetés  doivent 
traverser  le  massif  Albanais.  C'est  pourquoi  toutes  les 
puissances  européennes,  en  dépit  de  leur  neutralité  officielle, 
eussent  été  obligées  de  prendre  parti  dans  la  lutte  engagée 


entre  les  Albanais  et  Turcs,  et  le  conflit  local  est  devenu 
une  des  plus  graves  questions  internationales  qui  préoccu- 
pent les  chancelleries,  les  gens  d'affaires  el  l'opinion  pu- 
blique. 

»  En  fait,  les  Albanais  sont  hostiles  à  toute  cette  poli- 
tique des  grands  chemins  de  fer.  Ils  sentent  fort  bien  que 
s'ils  laissent  le  rail,  d'oii  qu'il  vienne,  du  Nord  au  Sud 
eu  de  l'Est  à  l'Ouest,  pénétrer  dans  les  vallées,  cela  en 
est  fait  de  leur  indépendance.  D'autre  part,  si  les  chemins 
de  fer  sont  obligés  de  s'arrêter  au  pied  du  bastion  albanais, 
dans  la  vallée  du  Vardar,  si  les  Chègues  et  Tasques  unis 
restent  indépendants  dans  leurs  forêts  inviolées,  c'en  est 
fait  du  rêve  jeune  turc  de  fusion  de  toutes  les  races  dans 
un  emjpire  ottoman  homogène.  Le  sort  de  l'Albanie  est 
lié  à  la  situation  générale  de  l'Europe,  comme  le  sort 
de  l'Europe  est  lié  à  la  question  des  chemins  de  fer 
albanais.  C  est  jDourquoi  le  problème  albanais  est  comme 
le  nœud  gardien  de  la  politique  européenne,  u 

Si  la  Turquie  se  montrait  favorable  au  chemin  de  fer 
austro-allemand  de  Sarajevo  à  Mitrovitza.  aussitôt  l'Italie 
qui  était  encore  officiellement  alliée  de  l'Autriche,  mais 
secrètement  son  ennemie,  soutenait  la  révolte  albanaise. 
Si  au  contraire,  la  Porte  paraissait  pencher  vers  une  ligne 
Danube-Adriatique,  limmeciiatement  l' Autriche  et  l'Al- 
lemagne envoyaient  des  secours  aux  rebelles.  Les  aspira- 
tions autonomistes  des  Albanais,  leur  désir  d'indépendance 
n'étaient  dans  les  mains  des  diplomates  qu'un  moyen  de 
pression  pour  obtenir  du  Sultan  des  concessions  de  voies 
ferrées  et  empêcher  celles  demandées  par  leurs  rivaux. 

Elise  Aubry. 


A  TRAVERS  LA  RUSSIE  DES  SOVIETS 


LE  BOLCHEVISME 

ET  L  AME  RUSSE 


Noire  collaborateur.  M.  Boris  Sokolojj,  député  à  la 
Constituante  panrusse  va  publier  prochainement  une 
curieuse  brochure  qii'il  intitule  :  «  Les  Bolcheoistes  peints 
par  eux-mêmes  »  dans  laquelle  il  présenta  les  hommes 
de  la  Russie  et  leur  gouverrtement  d  après  les  documents 
soviétistes  de  1919. 

Nous  sommes  en  possession  des  bonnes  feuilles  de  cette 
brochure  et  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  en  publier  les 
lignes  qu'on  va  lire  où  l'auteur  décrit  l'âme  russe.  Seul, 
un  Russz  pouvait  jaire  cette  curieuse  analyse  de  l'âme  slave 
et  donner  cette  explication  du  bolchevisme.  M.  Sokolojj 
l'a  jait  avec  une  puissance  d' observation  et  un  talent  des- 
cripiij  qui  ajoutent  encore  à  l'intérêt  de  cette  étude. 

«  Nous  sommes  bolcheviks.  »  «  Nous  sommes  bolche- 
visants.  »  Ainsi  parlent  beaucoup  de  Français.  Ces  mots 
les  attirent  -par  le  m.ystère  du  nouveau,  l'attrait  étrange. 
I  acuité  de  1  inconnu.  «  Nous  cherchons  de  nouvelles  for- 
mes de  vie  sociale  !  )>  «  Notre  parlementarisme  a  vécu.  Il 
nous  a  donné  Clemenceau  —  ce  symbole  de  la  bureau- 
cratie et  de  la  petite  bourgeoisie.  »  Et  de  là  ils  concluent 
oar  cette  déduction  :  «  Vivent  les  Soviets  !  »  ^ 

Il  y  aurait  beaucoup  à  répondre. 

Mais  tout  cela  est  du  domaine  de  la  politique... 

Je  voudrais  sortir  de  cette  vase  stagnante  des  discus- 
sions politiques,  elles  m'ont  tellement  assailli  ces  dernières 


années-  —  ces  années  de  la  Révolution  russe.  Je  voudrais 
me  dresser  sur  le  solide  rocher  de  l'impartialité,  émergeant 
au-dessus  de  la  mer  écumante  de  Russie,  et  tâcher  de 
sonder  dans  ces  profondeurs  sous-marines  l'âme  cachée 
sous  les  vagues  qui,  de  loin,  semblent  si  belles,  embrasées, 
qui  offrent  des  reflets  rouges  du  soleil  couchant  et  de 
ses  rayons  d'or...  Je  voudrais  parler  sans  haine.  Tranquil- 
lement commue  un  homme  infiniment  las. 

Bolchevisme  !  C'est  un  met  russe.  Mais  ce  n'est  pas 
seulem.ent  un  mot.  Car  le  bolchevisme,  sous  la  forme  que 
depuis  bientôt  deux  ans,  il  prend  en  Russie-  c'est  un 
phénomène!  spécifiquem.ent  russe,  profondément  lié  à  l'âme 
russe. 

Quand  on  me  parle  de  bolchevisme  allemand  ou  de 
bolchevisme  hongrois,  cela  me  fait  sourire.  Est-ce  que 
c  est  du  bolchevisme  cela  ?  Extérieurement-  politiquement, 
peut-être  !  Mais  l'aspect  caractéristique  d?  l'âme  russe 
n  y  est  pas.  C'est  du  pseudo-bolchevisme. 

La  duplicité  de  Fâme  russe,  souple  comme  les  racines 
des  plantes  de  montagne  !  D'un  rouge  noir,  aux  gouffres 
béants  et  profonds,  sombres,  aux  sommets  neigeux  élevés 
et  immaculés  ! 

Un  sillon  traverse  l'âme  russe.  Profond  ec  net-  il  la 
divise  en  deux  parties  étrangères  l  une  ?.  l'autre.  L'une, 
c  est  1  âme  des  gens  de  la  plaine,  des  larges  horizons,  des 
plaines  blanches,  (noigeuse-;.  Com.me  elles,  blanche  et 
claire  !  Cette  partie  de  l'âme  aime  les  taches  rouges  sur 
la  campagne  blanche,  les  élans  d'am.cur  les  plus  sincères,' 
les  plus  forts.  Elle  déteste  les  rivières  peu  profondes,  l'on- 
dulation tranquille  des  étangs  ;  elle  cherche  la  tempête,  la 
domination  de  l'amour,  le  .souffle  de  la  liberté,  elle  veut 
être  Dieu. 

A  côté  d  elle,  il  est  une  m.asse  noire-  informe  et  qui 
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l'écrase,  c  est  l'autre  âme  !  Etroite,  terrestre,  esclave  et 
strvile.  C  est  l'âme  des  menus  désirs,  l'âme  avare,  pleine 
de  teneur  et  d'épouvante.  Toujours  avide,  mesquinement, 
bêtement. 

Telle  l'ortie,  sotte  et  méchante,  haïssant  le  saule,  cette 
âme  aime  la  foule  grise,  pâle  et  insignifiante,  détests  l'éclat 
des  fleurs  et  les  crêtes  des  vagues  ! 

Cette  duplicité  de  l'âme  russe,  mieux  que  tout  autre, 
Dostoïewsky  nous  l'a  décrite  et  ceux  qui,  après  lui,  en 
ont  parlé,  n'ont  fait  que  faiblement  répéter  l'A  B  C. 

Ivan  Karamazov  est  une  âme  ple-ne  de  passion  et  de 
volonté  puissante  et  large.  Il  veut  vivre,  toujours,  jusqu'au 
bout.  Il  ne  demande  pour  lui  que  la  liberté  de  l'âme.  ((  Et 
lorsqu'on  m'a  offert  la  clef  du  Paradis,  je  l'ai  refusée 
fièrement!  Le  Paradis,  n'est-ce  pas  le  symbole  de  la  paix?  » 
Luii,  il  veut  toujours  chercher.  C'est  le  torrent  impétueux 
des  montagnes. 

Mais  voilà  qu'un  diablotin  vient  lui  rendre  visite  la 
nuit.  Un  petit  lutin  à  queue  ronde  et  glissante,  répugnant. 
C'est  sa  deuxième  âme.  Et  elle  le  tourmente,  éveillant  de3 
questions,  des  arguments  spéciaux  !  Des  désirs  las.  Et  le 
diable  lui  murmure  :  ((  Tu  as  détruit  Dieu  !  Tu  es 
l'Homme-Dieu  !  Mais  s'il  en  est  ainsi,  tout  t'est  permis  ! 
Essaye  !  Tue  !  Vole  !  » 

Et  le  diablotin,  timide  et  confus  dans  l'âme  d'Ivan 
Karamazov,  devient  horrible  et  effrayant  dans  l'âme  de 
Smeïdiakov.  Ici,  il  est  tout.  De  son  corps  pesant  il  emplit 
1  ame  da  Smerdiakov,  sans  laisser  de  place  ((  aux  notes 
blanches  de  l'autre  âme.  »  ((  Tout  est  permis,  répète 
Smerdiakov,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  Dieu,  personne  ne 
punira,  aussi,  jais  tout  ce  que  tu  peux  jaire  impunément.  » 
Tels  sont  les  deux  côtés  de  l'âme  russe.  Le  passé  de  la 
Russie,  son  long  servage,  l'autocratisme,  le  joug  policier 
lui  ont  donné  un  Smerdiakov. 

Les  blancheurs  des  plaines  neigeuses,  les  larges  riviè- 
res, les  grands  bois  et  les  hautes  montagnes  oc  Russie  se 
sont  reflétés  dans  l'âme  de  Karamazov.  L'avidité  de  liberté, 
vaste  comme  les  steppes,  la  soif  de  ciel.  Le  désir  des  che- 
mins droits  et  féconds.  La  rechecrhe  d  étoiles  nouvelles, 
de  nouvelles  formes  de  la  vie  humaine.  i 

Deux  commencements  luttent  toujours  dans  chaque  indi- 
vidu, dans  chaque  animal.  L'origine  individuelle  —  élé- 
ment de  progrès,  qui  crée  la  diversité  des  formes  intime- 
ment liées  aux  variations  et  aux  mutations  ;  l'origine  con- 
servatrice, hostile  aux  écarts,  l'origine  conservatrice  enne- 
mie du  progrès. 

Et  dans  le  peuple  russe,  ces  deux  commencements  ont 
pris  des  formes  étrangement  nettes  et  définies,  plus  délimi- 
tées que  chez  les  autres  peuples. 

Il  n'est  pas  un  peuple  chez  lequel  les  tendances  indivi- 
duelles, la  largeur  des  élans,  la  négation  du  convenu,  la 
libération  de  tout  conservatisme  :  mœurs,  traditions  et  cou- 
tumes, —  je  dirai  même,  Vanarchie  de  l'âme,  soient  auss| 
profondément,  aussi  fortement  ancrées,  se  manifestent  aussi 
puissamment  que  dans  l'âme  du  peuple  russe. 

Par  contre,  on  rencontre  dans  chaque  Russe  et  dans 
la  masse,  les  instincts  de  la  bête,  d'abaissement  de  soi- 
même  et  des  autres,  la  recherche  de  maîtres,  l'indifférence 
et  l'apathie  de  l'Orient- 

Et  dans  le  bolchevisme,  dans  ce  phénomène  essentiel- 
lement russe,  nous  trouvons  ces  deux  commencements,  avec 
une  force  incroyable,  une  clarté  de  diamant. 

Par  la  force  de  la  parole,  la  force  de  la  foi  en  la  jus- 
tice de  leur  propre  initiative,  les  bolcheviks  créent  la  révo- 
lution sociale.  Us  ont  condamné  tout  l'ancien,  1  mutile  qm 
avait  vécu.  Ils  ont  commencé  à  bâtir  avec  des  élans  incroya- 
bles, des  élans  de  steppes  russes,  la  grande  figure  de  la 
Russie  révolutionnaire. 

Mais  le  diablotin  de  l'âme  russe  est  venu  souffler  des 
tentations  qui,  en  vme  large  tache  sombre,  s'étalent  au  tra- 
vers de  la  rouge  plaine  de  l'œuvre  bolcheviste  a  La  Dic- 
tature de  la  foule  !  Pas  celle  du  peuple  et  de  la  démo- 
cratie   Non.  Celle  de  la  foule,  avec  ses  désirs  piteux, 


la  lubricité  de  son  âme,  sa  haine  folle  et  stupide  de  toute 
personnalité,  de  toute  liberté  d'âme.  » 

Voilà  pourquoi,  à  côté  des  larges  élans  de  son  œuvre 
créatrice  révolutionnaire,  la  Russie  bolcheviste  a  pour- 
chassé l'intellectualité  russe,  et  ceci  avec  une  cruauté  sans 
pareille,  aveuglément,  rageusement. 

Le  diable  de  l'âme  de  Smerdiakov,  a  foulé  aux  pieds, 
'écrasant  dans  la  boue,  avec  délices,  tout  ce  qui  était 
individuel,  en  chuchotant  :  a  Soumets-toi  à  moi. Soumets- toi 
à  la  foule.  »  De  même,  il  murmurait  à  l'oreille  de  Smer- 
diakov. u  Tout  est  permis,  tout  est  permis.  » 

Voilà  pourquoi  une  partie  des  intellectuels  russes  furent 
si  hostiles  au  bolchevisme,  même  lorsque  leurs  opi- 
nions politiques  coïnci'daient  avec  celles  des  bolcheviks,  les 
dépassaient  même.  Voilà  jxiurquoi  les  leaders  et  les  chefs 
de  Tanarchisme  russe  (prince  Kropotkine  et  autres)  ne  peu- 
vent approuver,  ne  peuvent  admettre  ce  mouvement. 
«  Nous  qui  détestons  la  foule,  nous  qui  cherchons  la  per- 
sonnalité, nous  ne  pouvons  nous  incliner  devant  la  foule.  » 

Voilà  pourquoi  les  anarchistes  russes,  jusqu'en  ces  der- 
niers temps  ont  lutté,  protesté,  non  pas  contre  le  bolche- 
visme en  tant  que  politique,  mais  contre  le  bolchevisme  en 
tant  que  dictature  de  la  foule. 

((  La  canaille  est  venue.  La  foule  est  venue  et  elle  a 
déclaré  :  ((  L'Homme-Dieu  est  supprimé  et  à  sa  place,  les 
dents  grinçantes,  dans  un  accoutrement  de  bouffon,  s  est 
assise  la  foule.  »  (Discours  de  l'anarchiste  Boïdo  à  l'As- 
semblée ouvrière  des  Usines  Poutilov,  10  mars  1919-) 

Et,  se  frottant  les  mains  avec  un  sourire  cupide,  Smer- 
diakov s'est  mis  à  gouverner  la  Russie  en  hurlant  :  ((  Tout 
est  permis.  Il  n'y  a  plus  de  Dieu  !  Il  n'y  a  pas  de  Tsar  ! 
Il  n'y  a  pas  de  gendarmes  !  Tout  est  permis  !  » 

Et  alors,  Ivan  Karamazov  prit  peur,  lui  qui  avait 
insufflé  à  Smerdiakov  cette  idée  :  ((  Tout  est  permis  !  » 
Lui  qui  a  appelé  Smerdiakov  à  lui,  en  anu,  par  curio 
sité,  pour  faire  une  expérience.  Il  n'a  pas  supporté  la  dé- 
bauche de  Smerdiakov.  Et  il  a  rejeté  Smerdiakov  avec 
terreur  et  colère,  bien  loin  de  lui. 
((  Quelle  horreur  !  » 
Et  comme  s'il  répétait  le  profond  roman  symbolique  de 
Dostoïewsky,  Lénine,  tel  Ivain  Karamazov,  en  vient  à 
renoncer  à  la  a  Dictature  de  la  foule  »,  à  la  négation  de 
l'âme  par  Smerdiakov.  Car  il  s'est  épouvanté  de  la  sara- 
bande du  diable  logé  dans  l'âme  russe  ;  il  a  eu  peur  de 
ce  gouffre  noir  au  bord  duquel  il  a  entrevu  le  corps  de 
la  Révolution  russe. 

Il  a  eu  peur  et  il  a  reculé. 

Et  il  a  dit  à  la  foule,  Smerdiakov  :  «  Je  vous  repousse,  i 
La  force  de  la-  révolution  russe  est  dans  son  œuvre  créatri 
ce,  dans  la  domination  des  origines  individuelles,  dans  la 
pluralité  de  l'esprit.  (Discours  de  Lounatcharsky.)  Et 
Lénine  s'est  mis  à  faire  appel  à  l'intellectualité  pour  bâtir 
avec  elle  le  monument  de  la  révolution  russe.  «  C'est  seu- 
lement dans  l'amitié  avec  l'intellectualité,  que  la  démo- 
cratie pourra  faire  triompher  la  révolution.  Bêtes  sont  ceu» 
qui  croient  que  la  foule  peut  créer  et  gouverner  le  pays.  » 
(Discours  de  Lénine,  28  mars  1919-) 

Mais  n'est-il  pas  trop  tard  ? 

La  mer  est  aussi  houleuse  qu'auparavant.  Elle  grond 
encore.  Les  crêtes  des  vagues  sont  sinistrement  rouges.  El 
celui  qui  contemple  la  lutte  des  deux  chemins,  des  deu: 
origines  de  la  Russie,  peut  en  recevoir  une  réponse  simpl 
et  compliquée,  claire  et  imparfaite. 

B.  SOKOLOFF, 
Député  à  la  Constituante  de  Russie 
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DANS  LA  RÉPUBLIQUE  DES  CONSEILS 


III. 


La  Consolidation- 


La  Révolution  et  la  Guerre  ne  pouvaient  exister  rimul- 
tanément  —  c'était  clair.  Il  fallait  que  l'une  supprimât 
1  autre.  Ce  fut  la  Révolution  qui  put  subsister,  pour 
déchaîner,  dès  lors,  sa  force  latente  avec  une  véhémence 
propre  aux  régimes  nouveaux.  La  tradition,  la  routine,  la 
prudence  méticuleuse  leur  sont  inconnues.  Ils  ignorent  les 
questions  de  procédure  et  les  difficultés  légales.  Leur 
élan  réformateur  se  soumet  aux  nécessités  sociales,  mais 
nullement  aux  principes  et  aux  préjugés,  car  c'est  la  Révo- 
lution qui  en  forge  des  nouveaux.  Les  multitudes  sans 
nom  en  font  les  lois  et  à  travers  leurs  actions  toujours  indé- 
cises, souvent  contradictoires,  parfois  obscures,  se  poursuit 
une    volonté    unique    qui  aboutit  à    une    vie  nouvelle. 

—  Hulin  :  «  Tu  sais  où  va  ce  peuple  d'aveugles?  » 

—  Hoche  :  «  Ne  t'inquiète  pas  de  comprendre.  Il  sait,  il 
voit  pour  toi.  »  —  Hulin:  «  Qui?  »  —  Hoche: 
«  L'Aveugle  »  (I). 

Les  Conseils  des  Ouvriers  et  les  Conseils  des  Soldats 
se  formèrent  au  mois  de  mars  1917  et  aussitôt  leur  influence 
fut  énorme.  Le  gouvernement  modéré  du  prince  Lvofî 
dut  même  accepter  le  contrôle  du  Conseil  des  Ouvriers 
et  des  Soldats  de  Pétrograd  qui  lui  promit  son  concours, 
tant  que  le  Gouvernement  continuerait  l'œuvre  révolution- 
naire. Il  ne  dépendait  que  des  Soviets  de  prendre  le 
pouvoir,  mais,  malgré  la  pression  bolchéviste,  ils  s'y  refu- 
saient.^ La  Révolution  de  novembre  le  fit.  Le  cinquième 
Congrès  panrusse  des  Soviets,  convoqué  au  mois  de  juillet, 
fixa  cet  état  de  choses  en  établissant  la  Constitution  de  la 
République  socialiste  fédérative  des  Soviets  de  Russie  (2). 
On  la  grava,  le  jour  de  l'anniversaire  de  la  Révolution 
bolchéviste,  sur  l'Obélisque  érigé  devant  le  Soviet  de 
Moscou. 

Les  Conseils  (en  russe:  Soviet)  des  Ouvriers,  des  Soldats 
et  des  Paysans,  sont  élus  par  tous  les  citoyens,  hommes 
et  femmes,  âgés  de  18  ans  au  moins,  qui  vivent  du  produit 
de  leur  travail.  C'est  le  prolétariat,  au  sens  le  plus  large 
du  mot.  Il  embrasse  les  ouvriers,  les  employés,  les  fonc- 
tionnaires, les  intellectuels,  les  militaires  de  l'armée  rouge 
^  les  campagnards  pauvres,  en  excluant  tous  ceux  dont 
existence  est  assurée  par  les  revenus  du  capital  ou  par 
1  exploitation  du  travail  —  la  bourgeoisie. 

Les  travailleurs  des  villes  et  des  villages  choisissent  les 
Soviets  locaux  (municipaux)  qui  s'occupent  des  affaires 
communales  et  appliquent  les  décisions,  prises  par  les 
Congrès  des  Soviets.  Ceux-ci,  rangés  hiérarchiquement  en 
Congrès  du  district,  de  gouvernement  et  de  région,  ont  les 
mêmes  attributions  —  ils  exécutent  les  lois  et  les  décrets 
généraux  et  assument  le  pouvoir  dans  leur  tenitoire.  Enfin. 
•  autorité  suprême,  législative  et  exécutive,  appartient  au 
Congrès  panrusse  des  Conseils  des  Ouvriers,  des  Soldats 
et  des  Paysans,  choisi  par  les  Soviets  ou  par  les  Congrès 
des  Soviets  qui  les  représentent.  Le  Congrès  panrusse  élit 
le  Comité  central  exécutif  des  Soviets  qui  exerce  le  pouvoir 
central  dans  le  temps  compris  entre  les  Congrès  panrusses 
et  qui  nomme  les  commissaires  du  peuple.  Ces  derniers 
sont  responsables  devant  le  Comité  central  exécutif  et,  à 
plus  forte  raison,  devant  le  Congrès  panrusse.  Les  com- 
missaires du  peuple  sont  plus  nombreux  que  les  ministres 
dans  les  autres  Etats  européens:  il  y  en  a  un  pour  l'Assu- 
rance sociale,  un  autre  pour  l'Hygiène  publique,  un  autre 
f-nxore  pour  les  Affaires  des  Nationalités  et  puis  U-  prés, 
dent  du  Cunse.î  suprënif^  de  rEconom.e  nationale,  duni 


(1)  Romain  RoUand,  le  14  juillet. 

(2)  Voir  le      34  d^,  l'Europe  Nouvelle  du  31 


c.oût  1918. 


ressort  la  nationalisation  de  l'industrie,  ainsi  que  la  direc- 
tion de  l'industrie  nationalisée. 

Contrairement  à  l'opinion  très  répandue,  c'est  le  prési- 
dent du  Comité  central  exécutif  des  Soviets  qui  est  le 
chef  de  la  République  et  non  le  président  du  Conseil  des 
Commissaires  du  Peuple  (Lénine).  Son  autorité  est  d'ail- 
leurs excessivement  restreinte,  presque  nulle.  Le  premier 
président  était  Sverdloff. 

Le  pouvoir  est  centraliste,  toutefois  il  accorde  une  large 
autonomie  aux  Congrès  régionaux  qui  peuvent  administrer 
des  nations  entières,  comme  les  Ukrainiens,  et  c'est  pour- 
quoi la  République  s'appelle  fédérative.  En  privant  une 
classe  entière,  la  bourgeoisie,  de  tout  droit  politique,  \s 
Gouvernement  des  Soviets  est  l'organe  de  la  Dictature  du 
Prolétariat.  La  raison  en  est  évidente  —  c'est  celle  de  ne 
point  laisser  participer  à  la  construction  du  nouvel  état  les 
classes  opposées  à  la  Révolution  soviétiste. 

La  constitution  qui  commence  par  la  Déclaration  des 
droits  des  travailleurs,  présente  beaucoup  de  particularités. 
Ainsi,  par  exemple,  la  division  des  pouvoirs  en  législatif 
et  en  exécutif  n'existe  pas,  ce  qui  est  capital,  les  étrangers 
ne  sont  pas  privés  de  droits  politiques,  pourvu  qu'ils  soient 
assimilables  au  prolétariat,  etc. 

Evidemment,  les  débuts  de  cette  administration  étaient 
bien  chaotiques.  Cependant  la  grève  des  fonctionnaires  et 
surtout  la  résistance  des  intellectuels  déclinant  progreisi- 
vement,  dès  le  printemps  1918,  les  bureaux  se  remplirent- 
même  excessivement,  de  nouveaux  et  de  vieux  fonction- 
naires. Les  employés  de  banque  reprirent  leur  travail.  Les 
éléments  suspects  furent  de  plus  en  plus  évincés.  La  bour- 
geoisie affluait  en  masse  au  service  des  Soviets,  poussée 
par  le  manque  de  ressources.  L'Etat  et  les  villes  expro- 
priant tous  les  capitaux  et  les  moyens  de  production,  on 
arrivait  continuellement  à  un  système  où  les  Soviets  avaient 
le  monopole  du  travail.  En  automne  1918,  on  s'aperçut 
même  qu'une  nouvelle  bureaucratie  se  formait,  insuffisam- 
ment souple  pour  appliquer  les  nouvelles  méthodes  et 
encombrante  par  le  nombre  toujours  croissant  des  fonction- 
naires. On  chercha  alors,  à  la  suite  d'une  violente  campa- 
gne, inspirée  par  Lénine,  à  réduire  leur  quantité. 

Les  salaires  d'ouvriers  et  les  traitements  que  touchaient 
les  fonctionnaires  variaient  vers  la  fin  de  1918  de  500  rou- 
bles pour  un  garçon  de  bureau  à  1.200  pour  un  Commis- 
saire du  Peuple.  C'était  peu  relativement  au  coût  de  la  vie. 

De  temps  en  temps  on  augmentait  les  salaires,  mais 
la  cherté  augmentait,  elle  aussi.  C'est  que  les  salaires 
élevés  ne  peuvent  que  pallier  la  famine.  La  valeur  de 
l'argent  devenait  d'ailleurs  de  plus  en  plus  fictive,  car  la 
Gouvernement  n'avait,  pour  satisfaire  à  ses  besoins  finan- 
ciers, que  l'imprimerie  qui  produisait  des  quantités  fantas- 
tiques de  billets  de  banque.  L'argent  perdait  de  ce  fait 
toute  puissance  d'achat.  Cet  état  de  chose  n'est  pas  inconnu 
dans  la  plupart  des  nations  belligérantes,  mais  en  Russie 
il  est  à  son  comble.  C'est  d'ailleurs  un  phénomène  géné- 
ral: tous  les  maux  dont  souffre  la  République  des  Conseils 
se  retrouvent,  atténués,  en  l'Europe  d'après  guerre. 

Un  Commissaire  du  Peuple  touchait  1 .200  roubles  par 
mois.  Ce  nombre  montre  la  foi  qu'on  peut  attacher  aux 
fables  et  aux  propos  sur  la  vie  luxueuse  des  gouvernants 
de  la  République,  de  Lénine,  de  Trotzky.  Absorbés  par 
leur  travail,  ils  s'exposent  à  tous  les  manques,  ils  endurent 
la  faim,  car  à  Moscou  nul  n'y  échappe. 

Nombreux  sont  surtout  les  racontars  au  sujet  de  Trotzky, 
dont  l'énergie  débordante  cherche  pcurtout  de  nouvelles 
applications.  En  1917  il  s'adonna  tout  entier  à  la  tâche 
de  coordonner  les  préparatifs  de  la  Révolution  de  novem- 
bre. Devenu  Commissaire  du  Peuple  aux  Affaires  étran- 
gères jl  ineii.i  1.1  ('unférence  (h"  Brest-L^ilovsk-  Démission 
naire.  il  fut  iioinine  Dirtateur  du  Ravitsillemeiit .  Enfin 
comme  Commissaire  du  Peuple  a  la  Guerre,  il  déploya  les 
gigantesques  ressources  de  son  talent  d'organisation.  Si  les 
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bandes  armées  de  l'hiver  1918  se  sont  transformées  en  régi- 
ments combattifs,  c'est  dû,  en  grande  partie  à  son  mérite. 
Mince,  maladif,  nerveux,  il  parcourt  dans  son  wagon  les 
armées,  l'une  après  l'autre,  harangue  les  soldats,  visite  les 
dépôts,  destitue  les  chefs  inaptes,  poursuit  les  lâches  et  les 
patesseux.  Depuis  presque  deux  ans,  il  ne  se  couche  jamais 
dans  le  même  lit  ni  dans  la  même  ville.  Dans  le^  états- 
majors  on  craint  sa  fuiie  farouche.  Il  déconcerte  les  vieux 
officiers  par  les  projets  grandioses  de  réformes  militaires 
dont  la  justesse  s'est  manifestée  dans  les  innombrables 
batailles  de  l'armée  rouge.  Il  est  dans  la  République  sovié- 
tiste  l'Organisateur  de  la  Résistance.  Il  n'est  pas  l'Orga- 
nisateur de  la  Victoire,  car  les  forces  milit'aires  et  écono- 
miques de  l'Europe  coalisée  sont  infiniment  supérieures  à 
celle  de  la  Russie  soviétiste,  épuisée,  affamée  et  sanglante. 


En  novembre  1917  il  n'y  avait  point  de  doutes.  Le 
prolétariat,  arrivé  au  pouvoir,  allait  en  finir  avec  le  système 
capitaliste  qu'il  croyait  la  seule  source  de  ses  misères,  il 
allait  installer  le  régime  socialiste  de  production. 

Toutes  les  usines,  grands  ateliers,  mines,  chemins  de 
fer,  etc.,  ont  été  nationalisés  au  courant  de  l'année  1918- 
Leurs  propriétaires  ou  actionnaires  ont  perdu  tous  les  droits 
de  propriété,  sans  aucune  indemnité.  Toutes  ces  entrepri- 
ses appartiennent  maintenant  à  l'Etat  qui  les  gère  par  l'in- 
teirmédiaire  du  Conseil  suprême  de  l'Economie  nationale. 
La  tâche  de  ce  Commissariat  est  des  plus  difficiles,  puis- 
qu'il centralise  en  lui  toute  l'industrie  et  tout  le  commerce 
en  gros.  Il  a  hérité  d'ailleurs  d'une  industrie  très  désorga- 
nisée, aussi  bien  par  le  contrôle  ouvrier  que  par  la  mau- 
vaise volonté  des  industriels.  Ceux-ci,  évidemment,  pré- 
tendaient rester  seuls  maîtres  dans  leurs  usines  et,  par 
conséquent,  n'étaient  point  mécontents  de  les  voir  fonc- 
tionnant de  plus  en  plus  mal.  Outre  cela,  comme  les  usines 
cessaient  de  donner  des  dividendes,  le  prix  du  produit  ne 
pouvant  croître  aussi  rapidement  que  les  salaires  et  les 
matières  premières,  les  industriels  se  désintéressaient  de 
leurs  industries. 

Depuis  1917,  la  production  russe  baissait.  Les  causés 
en  étaiant  multiples:  l'empiloi  de  la  main-d'œuvre  dje 
hasard,  l'épuisement  de  l'ouvrier  par  suite  de  la  mauvaise 
alimesntation,  le  manque  de  combustible,  le  piteux  état 
de  l'outillage  qui  n'a  pas  été  renouvelé  pendant  la  guerre 
et  bien  d'autres  encore.  A  partir  de  la  Révolution  de  mars 
s'y  ajouta  la  disparition  de  la  discipline  du  travail  et  les 
grèves  et  jours  de  chômage  continuels. 

L'insuffisance  des  matières  premières  se  faisait  sentir 
déjà  dans  la  Russie  tzariste.  Elle  tenait  principalement 
aux  communications,  rendues  difficiles  avec  l'Etranger,  au 
moment  où  l'industrie  se  développait  rapidement.  Dès  la 
Révolution  bolchéviste,  la  crise  des  matières  premières 
se  compliquait  incessamment,  grâce  au  blocus  qui  supprimait 
toute  importation  dans  la  République  des  Conseils.  La 
guerre  civile,  d'autre  part,  a  privé  les  industries  de  Pétro- 
grad  et  de  Moscou  des  principales  richesses  du  sol  russe  : 
la  houille  du  bassin  du  Don  était  accaparée  par  les  Alle- 
mands et  les  Ukrainiens,  les  naphtes  de  Bakou  étaient 
tombés  aux  mains  des  Anglais,  les  Cosaques  de  l'Oural 
interceptaient  le  coton  du  Turkestan,  l'industrie  minière 
de  l'Oural  se  trouvait  sur  le  territoire  occupé  par  les 
Tchéco-Slovaques  et  ainsi  de  suite.  La  Finlande  interdisait 
l'exportation  du  papier  et  des  piroduits  fabriqués  en  bois 
et  la  Sibérie  rendait  impossible  l'arrivage  des  graisses. 

Dans  'ces  colnditions  on  imagine  aisément  toutes  les 
difficultés  que  dut  surmonter  le  Conseil  suprême  pour 
approvisionner  l'industrie-  Il  n'y  réussit  que  partiellement. 
A  cet  effet,  il  organisa  des  Centres  d'approvisionnement 
énormes,  monopolisant  tant  bien  que  mal  la  distribution 
des  matières  premières  aux  usines.  Il  y  en  a-  en  ce  moment- 
Dour  chaque  substance,  par  exemple  le  a  Centrotextile 
qui  répartit  la  laine  et  le  coton  aux  usines  et  ensuite  les 
tissus  aux  consommateurs.    Ces   Centres-distributeurs  qui 


occupyent  des  dizaines  de  mille  d  employés  ont  pu,  après 
plusieurs  tentatives  infructueuses,  enrayer  la  spéculation. 
Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  la  spéculation  sur  les  étoffes, 
florissante  il  y  a  un  an,  est  aujourd'hui  nulle.  Il  est  difficile 
de  se  faire  délivrer  un  ticket  de  tissu,  mais  l'ayant  reçu  du 
comité  de  maison,  on  achète  les  vêtements  à  un  prix  rai- 
sonnable. 

En  accord  avec  les  Syndicats  ouvria-s,  le  Conseil  suprême 
a  établi  les  tarifs  du  travail.  Il  introduit  dans  les  ateliers 
une  discipline  toujours  plus  grande,  il  a  même  tenté  de 
faire  valoir  le  principe  du  travail  à  la  pièce,  ce  qui  n  est 
pas  facile  à  imposer  aux  ouvriers.  Le  droit  d'ingérence 
dans  l'administration  a  été  enlevé  aux  comités  d'usines 
qui  ont  été  réduits  au  rôle  coopératif  et  éducatif.  Le  Con- 
seil suprême  a  rétabli  l'autorité  des  directeurs  en  ce  qui 
concerne  l'administration  technique  et  commerciale  de 
l'usibe.  Comme  les  directeurs  fuyaient  le  service  des 
Soviets,  on  a  augmenté,  dans  des  proportions  très  fortes, 
leurs  traitements,  de  façon  à  rendre  leur  situation  bien 
enviable.  Ils  sont  maintenant  la  catégorie  la  mieux  rému- 
nérée parmi  les  travailleurs  soviétistes.  En  outre,  ils  sont 
à  présent  très  aimés 'par  leurs  ouvriers  qui  ont  appris  à 
apprécier  leur  importance.  L'usine  appartenant  à  la  com- 
munauté, le  droit  de  grève  a  été  supprimé  et,  dans  le  fait) 
le  travail  n'est  interrompu  que  très  rarement. 

Faute  de  matériaux  et  de  combustibles,  toute  l'industrie 
ne  peut  se  maintenir.  Au  Conseil  suprême,  échoit  le  triste 
devoir  de  procéder  méthodiquement  à  la  fermeture  d'usines, 
peut-être  pour  une  longue  durée.  Il  cherche  à  le  faire  de 
manière  à  léser  le  moins  possible  les  intérêts  des  ouvriers 
et  ceux  des  consommateurs.  Les  usines  les  moins  produc- 
tives sont  fermées  en  premier  lieu.  Les  ouvriers  congédiés 
touchent  comme  indemnité  leur  salaire  trimestriel.  Si,  au 
bout  de  trois  mois,  ils  n'ont  pas  été  embauchés,  ils  s'inscri- 
vent, comme  tous  les  sans-travail,  à  la  Bourse  du  Travail, 
qui  se  charge  de  les  faire  enrôler  et,  en  attendant,  les  fait 
bénéficier  d'une  allocation  journalière. 

Le  Conseil  suprême  de  l'Economie  nationale  ne  se 
borne  pas  d'ailleurs  à  continuer  l'œuvre  de  l'ancienne  indus- 
trie privée.  Il  a  conçu  de  vastes  projets  d'électrification  qui 
doivent  atténuer  la  pénurie  de  la  houille.  Il  a  réussi  à  faire 
substituer,  dans  les  moteurs,  l'essence,  qui  fait  défaut,  par 
un  produit  alcoolique.  Il  se  propose  d'utiliser  pour  la  noxur- 
riture  le  sang  des  animaux,  d'exploiter  les  tourbières  qui 
environnent  Pétrograd,  etc.  Très  actif,  le  Conseil  suprême 
a  dans  ses  bureaux  quantité  d'ingénieurs,  spécialistes  de 
tous  ordres,  qui  cherchent  des  méthodes  nouvelles  de  pro- 
duction, améliorent  les  vieilles,  s'occupent  de  la  statistique 
et  de  la  législation  ouvrière. 

L'industrie  et  le  commerce  en  gros  ayant  été  nationalisés, 
les  Soviets  municipaux  ont  exproprié  à  leur  tour,  tous  les 
immeubles,  en  en  confiant  l'administration  aux  comités  de 
maisons,  élus  par  les  locataires.  Ces  comités,  rétribués  et 
responsables,  devant  les  Soviets,  ont  un  triple  emploi.  Us 
représentent  le  Soviet,  pour  qui  ils  encaissent  les  loyers,  à 
qui'  ils  font  parvenir  les  déclarations  des  impôts,  etc.  Ils 
remplacent  l'ancien  propriétaire  dans  l'administration  mte- 
rieure  de  la  maison.  Enfin,  ils  s'occupent  de  distribuer, 
parmi  les  locataires,  les  vivres,  comme  le  pain,  le  sucre, 
et  les  tickets  sans  nombre  qu'on  a  dû  introduire  pour  parer 
à  la  crise  des  marchandises. 

Les  Comités  de  maison  sont  chargés,  à  Moscou  et  dans 
quelques  autres  villes,  en  collaborant  à  la  Commission  des 
logements,  de  ((  condenser  »  les  grands  et  les  moyens  ap- 
partements. C'est  que,  dans  ces  centres  industriels  et  adnai- 
nistratifs,  sévit  une  crise  des  logements,  d'autant  plus  aiguë 
que  les  Soviets  offrent  partout  de  bons  logements  hygiéni- 
ques aux  familles  ouvrières,  condamnées  à  vivre  dans  de 
taudis  des  faubourgs.  On  assigne  donc  à  chaque  famille 
habitant  un  grand  appartement,  suivant  le  nombre  de  se? 
membres,  un  maximum  de  pièces  et  de  mètres  cubes,  et  le 
reste  est  loué  obligatoirement  aux  personnes  indiquées  par 
la  Commission  des  logements.  Elle  attribue,  évidemment- 


les  pièces  libres  de  préférence  aux  ouvriers  et  aux  fonction- 
naires des  Soviets.  Elle  est  la  seule  à  disposer  des  locaux 
libres,  leur  location  n'étant  permise  qu'avec  le  concours  de 
la  Commission. 

Dans  plusieurs  villes,  le  commerce  en  détail  suivit  le  sort 
des  maisons.  Vers  la  fin  de  1918>  quelques  branches, 
comme  la  librairie  et  la  chaussure,  étaient  déjà  exploitées 
par  le  Soviet  municipal  et  dans  les  autres  on  inventoriait 
tous  les  magasins,  pour  en  faire  des  magasins  soviétistes. 
Ils  sont  destinés,  la  question  de  principe  mise  à  part-  à 
rendre  la  distribution  égalitaire  et  les  prix  plus  accessibles. 
Effectivement,  les  prix  de  vente  y  sont  calculés  sur  le  prix 
de  revient.  Les  magasins  coopératifs,  dont  l'essor  a  été 
merveilleux  depuis  la  guerre  et  surtout  depuis  la  Révolution, 
sont  les  seuls  à  garder  leur  indépendance.  L'on  peut  dire, 
sans  exagérer,  que  tout  citoyen  russe  est  membre  d'une  coo- 
pérative. 

Jean  Berne. 

LA  RÉVOLUTION  RUSSE 

ET  LÂ  PAIX  SÉPARÉE 


Tôt  ou  tard  se  produira  un  choc  entre  TEu- 
rope  et  la  révolution  russe.  Vous  aimez  le 
juste  milieu,  nous  aimons  les  extrêmes.  Vous 
êtes  sobres,  nous  nous  enivrons  toujours.  Vous 
êtes  justes,  nous  sommes  sans  lois.  Vous  pos- 
sédez la  Cité  du  Présent,  nous  sommes  les 
Chercheurs  de  la  Cité  de  l'Avenir.  Enfin,  au- 
dessus  de  la  plus  grande  liberté  que  vous  puis- 
siez avoir,  vous  reconnaissez  la  puissance  de 
l'Etat.  Nous,  au  fond  de  notre  esclavage  nous 
n'avons  jamais  cessé  d'être  des  rebelles  et  des 
anarchistes. 

Le  Tsar,  et  la  Révobition  (i)  (1907  ). 

Il  est  bien  difficile  de  comprendre  le  développement  de 
la  révolution  russe  sans  étudier  les  courants  religieux  que 
1  âme  populaire  s'accoutuma  à  diriger  vers  le  mouvement 
révolutionnaire  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  cessai),  de  voir 
dans  le  tsar  l'incarnation  de  ses  aspirations  mystiques. 

Toutefois,  nous  ne  prétendons  pas  aborder  cette  étude, 
nous  bornant  à  relater,  en  témoin  scrupuleusement  sou- 
cieux d  impartialité,  les  faits  qu'une  conscience  française 
avait  le  droit  de  juger  avec  sévérité  au  cours  d'une  guerre 
—  sinon  provoquée,  du  moins  acceptée  avec  allégresse  par 
la  Russie  —  et  dont  la  France  a  porté  le  plus  lourd  far- 
deau. 

Mais  il  est  intéressant  de  noter  que  les  auteurs  de  ce 
livre  prophétique  avaient  signalé  dix  ans  à  l'avance  que 
'(  des  Russes  européens  comme  Milîoukofj  n  ne  compre- 
naient absolument  rien  au  caractère  de  socialisme  religieux 
du  mouvement  révolutionnaire  populaire. 

En  effet,  à  Fexception,  peut-être,  de  Kérinski  qui,  par- 
fois, vibrait  à  l'unisson,  les  hommes  du  gouvernement  pro- 
usoire  étaient  aussi  loin  de  la  nation,  emportée  par  le 
îouffle  d'une  révolution  sans  précédent,  que  le  pouvait  être 
I  ambassade  de  France,  même  sous  le  règne  de  pseudo- 
iocialistes. 

Depuis  1815,  ces  <(  Russes  européens  »  sont  atteints 
:l  une  maladie  morale  qui  a  perverti  beaucoup  de  leurs 
jIus  nobles  esprits.  Cette  maladie  a  contaminé,  après 
Hertzen  et  OgariolT,  ies  cadets  et  fous  les  „  libéraux  ». 
Mrtisans  dune  monarchie  constitutionnelle.  Le  rôle  attri 
3ué  a  la  Russie  dans  le  pacte  de  la  Sainte  AUiarce  a  dé- 
nesurément  enflé  leur  orgueil  et  leurs  prétentroEs  natio- 
iales.  Ils  se  sont  accoutumés  à  la  pensée  que  leur  supério- 


rité numérique  leur  conférait  indéfinim^^nt  le  rôle  d'arbi- 
tpas  des  destinées  du  monde. 

Il  est  bien  vrai,  qu'un- siècle  durant,  le  froncement  de 
sourcils  du  tsar  fut  pour  toute  l'Europe  un  épouvantail  et 
une  menace. 

Peut-être  même  n'a-t-on  pas  assez  tenu  compte  de  l'in- 
fluence de  ce  facteur  sur  la  docilité  qu'a  montrée  l'Allema- 
gne à  subir  l'hégémonie  prussienne.  N'est-ce  pas  parce 
que  le  tsar  de  Moscou  tenait  toujours  prête  la  menace  de 
les  submerger  sous  la  vague  de  ses  soldats  innombrables 

—  défenseurs  de  Tordre  à  'Vienne  et  à  Varsovie    que 

les  républicains  d  Autriche-Hongrie  et  d'Allemagne  sup- 
portèrent le  joug  du  militarisme  prussien? 

Sans  doute,  par  la  suite,  le  riche  butin  des  trop  faciles 
victoires  amenait  volontairement,  après  l'avoir  pervertie, 
1  âme  du  peuple  allemand  à  la  monstruosité  de  cette  con- 
ception politique  qui  considérait  la  guerre  comme  la  plus 
fructueuse  des  entreprises.  Mais  au  début  de  cette  asso- 
ciation qui  vient,  par  bonheur,  de  sombrer  dans  une  épou- 
vantable catastrophe,  la  peur  des  répressions  cosaques  servit 
de  ciment.  Bismarck  ne  l'ignorait  pas,  d'où  son  souci  de 
maintenir  le  despotisme  en  Russie.  Il  se  rendait  bien 
compte  que  son  œuvre,  dont  il  connaissait  les  côtés  factices 
et  la  fragilité,  ne  durait  qu'à  cette  condition. 

Quoi  qu'il  en  soit-  le  programme  du  gouvernement  pro- 
visoire était  conforme,  en  fait  de  politique  extérieure,  aux 
aspirations  nationalistes  dont  la  dynastie  germanique  des 
Holstein-Romanoff  s'était  fait  un  étendard,  comprenant 
qu'elle  ne  pourrait  gouverner  les  masses  russes,  rebelles 
à  toufe  discipline,  qu'en  incarnant  à  leurs  yeux,  au  moins 
en  apparence,  le  slavisme. 

Ce  slavisme,  dont  le  clergé  noir  et  blanc  d'une  part,  le 
raskai  de  l'autre,  ont  à  peu  près  exclu  tous  les  Slaves  ca- 
tholiques (2)  et  à  qui  ils  attribuent  la  «  mission  »  de  régé- 
nérer le  monde  en  éliminant  la  civilisation  occidentale  après 
en  avoir  tiré  profit. 

Cette  chimérique  prétention  exerce  sur  les  imaginations 
russes  une  réduction  irrésistible. 

C'est  elle  qui  explique,  en  grande  partie,  l'attitude  du 
gouvernement  provisoitte  vis-à-vis  des  races  allogènes  et 
tout  spécialement  des  Lettons. 

Un  écrivain  russe  a  avoué  l'échec  de  toutes  les  «  mis- 
sions »  du  clergé  orthodoxe  auprès  des  populations  non 
russes. 

Or,  ce  serait  une  élude  tout  à  fait  instructive  que  celle 
de  I  activité  de  ces  missions  au  service  du  nationalisme 
russe  parmi  le.s  populations  allogènes,  notamment  en  Let- 
tonie, en  Lithuanie,  en  Russie  blanche.  C'est  un  tort  de 
limiter  leurs  exploits  au  seul  règne  d'Alexandre  III. 

Leur  échec,  qui  fut  radical,  fournit  aux  Russes  la  con- 
viction qu  il  leur  serait  impossible  de  russifier  les  Lettons. 

D  où,  au  lendemain  de  la  révolution,  l'oubli  des  pro- 
messes faites  à  cette  race  durant  la  lutte  en  commun  con- 
tre le  tsarisme. 

Loin  èi  déguiser  leur  hostilité  contre  les  Lettons,  les 
m.embres  du  gouvernement  provisoire  et  leurs  partisans  ne 
cachaient  pas  qu'ils  comptaient  sur  les  Allemands  pour  les 
mâter. 

Au  surplus,  une  prompte  paix  de  réconciliation  parais- 
sait aux  homm.3s  au  pouvoir  d'un  intérêt  vital  pour  la  Rus- 
sie. 

Les  Baltes,  dévoués  à  cette  politique  — leur  assurait 
un  renouveau  d'influence  et  de  prestige,  s'y  consacraient 
avec  ardeur. 

Sous  les  regards  indulgents  de  l  Etat-Major,  la  kom- 
mandantur  de  Courlande  par  les  soins  d'un  Balte,  vice- 
consul  dh.....  à  Riga,  faisait  passer  régulièrement  à  tous 
ceux  qui  possédaieni  des  propriétés  dans  ce  payo^  les  re- 


(1;  Par  Merykowsky.  Hipr.his,  Phiiosophoff. 


.2  soui  !e  rèpue  d  .A.ie.vandre  II,  au  Corps  des  Page^  on 
appelait  «  païens  ■>  les  professeurs  chrétiens  non  ortho- 
doxes. Cette  façon  de  penser  est  encore  beaucoup  plu~:  ré- 
pand"e  qu'on  ne  lo  croit  en  Russie,  et  pas  seulement  dans 
le  peuple. 


venus  de  leurs  bfens  qui  étaient  censés  administrés  par 
l'occupant  avec  une  sollicitude  tutélaire. 

A  la  date  du  24  mai  1917,  le  baron  Rosen  publiait  un 
article  sensationnel  sur  la  nécessité,  pour  la  Russie,^  de 
prendre  l'initiative  de  la  paix,  de  forcer  les  Alliés  à  se 
ranger  à  ses  vues,  et  de  débattre  ensuite  les  conditions  de 
cette  paix  avec  les  empires  centraux,  la  Russie  s'attribuant 
le  rôle  d'arbitre.  . 

Le  mois  suivant,  le  ministre  Kérinski  envoyait  à  Lon- 
dïes,  dans  ce  but,  le  baron  Meyendorlf  comme  plénipoten- 
tiaire. 

Entreprises  sous  la  pression  des  Alliés,  les  oftensives 
ordonnées  par  le  gouvernement  provisoire  avaibnt  surtout 
pour  but  de  prouver  Tinutilité  de  telles  tentatives. 

Plusieurs  jours  à  l'avance,  tous  les  salons  de  Riga  con- 
naissaient en  détail  non  seulement  les  attaques  qui  allaient 
se  passer  dans  leur  voisinage,  mais  encore  sur  tous  les 

points  du  front.  i-  fi  • 

Pour  ma  part,  je  n'oublierai  jamais  la  pâleur,  l  emo', 
l'indignation  de  l'officier  français  à  qui,  la  veille  de  l'évé- 
nement si  impatiemment  attendu,  j'en  détaillai  tout  le  plan, 
appris,  quelques  jours  auparavant,  au  cours  d'une  visite. 

On  ne  m'avait  pas  caché,  par  ailleurs,  qu'il  s'agissait 
d'une  démonstration  sans  importance  ((  pour  jahe  cesser 
Vimportmilé  insupportable  des  missions  militaires  jrançai- 
ses  ». 


Ainsi,  le  désir  de  paix  était  général.  Tous  les  partis 
travaillaient  à  le  satisfaire  sans  se  préoccuper  le  moins  du 
monde  de  la  néfaste  influence  que  ces  aspirations  pou- 
vaient exercer  sur  la  situation  des  Alliés. 

L'étude  de  l'histoire  nous  prouve  que  ces  façons  d'ag'r 
sont,  chez  les  Russes,  une  habitude  atavique  irrésistible. 
Dans  toutes  les  guenes  auxquelles  ils  ont  'participé  de 
concert  avec  les  unes  ou  les  autres  des  puissances  occiden- 
tales, ils  se  sont  toujours,  au  momisnt  décisif,  lassés  de 
leur  rôle  au  point  de  favoriser  l'adversaire  aux  dépens  de 
leurs  alliés. 

A  'a  vérité,  la  magnanimité  du  chevaleresque  Alexan- 
dre I"  lenvers  la  France  s'inspirait  elle-même  beaucoup 
moins  de  sa  bienveillance  pour  nous  que  de  son  désir  de 
désobliger  ses  associés. 

Il  est  donc  souverainement  injuste  de  rendre  les  maxi- 
malistes  seuls  responsables  de  la  défection  russe. 
Cette  défection,  la  nation  entière  en  était  complice.  Mais 
le  parti  nationaliste  l'aurait  accomplie  dans  des  conditions 
beaucoup  plus  funestes  pour  nous. 

Ce  parti  croyait,  en  effet,  utile  d'appuyer  sur  les  visées 
de  l'impérialisme  allemand  le  maintien  de  l'intégrité  terri- 
toriale de  l'ancien  empire  russe  et  l'oppression  des  popula- 
tions allogènes. 

Les  maximalistes,  au  contraire,  en  signant  avec  les  Em- 
pires Centraux  une  paix  prématurée,  déclarèrent  une  guerre 
à  mort  au  militarisme  et  aux  dynasties  de  ces  pays. 

En  toute  équité,  il  faudra  bien  un  jour  reconnaître  que 
cette  guerre  ils  l'ont  menée  sans  trêve  rui  mierci,  avec 
astuce  et  opiniâtreté.  L'atmosphère  de  la  défaite  préparait 
à  leur  propagande  pacifiste  des  conditions  favorables. 

Toutefois  cette  propagande  n'a  pas  été  sans  accélérer 
la  catastrophe  finale. 

C'est  à  son  souffle  puissant  que  se  sont  écroulés  tant  de 
trônes,  transformant  en  chevaliers  errants  d'une  cause  à 
jamais  vaincue  tous  ces  souverains  ds  rA'Iemagne  féodale 
et  militaire. 

Battue  par  le  militarisme  occidental,  l'Allemagne  aurait 
pourtant  gardé  sa  structure  militaire  et  féodale  si  la  chute 
du  tsarisme  n'avait  été  pour  elle  la  garantie  du  triomphe 
final  des  principes  démocratiques. 

E.  Despréaux. 


CHRONIQUE  RUSSE 

Un  réquisitoire  américain  contre  Koltchal< 

Bien  des  documents  ont  paru  dans  la  presse  des  deux 
mondes  contre  Koltchak. 

Je  crois  qu'il  n'en  est  pas  de  plus  complet,  de  plus  acca- 
blant que  celui  qu'a  publié  la  New  Republic  du  9  juillet 
sous  ce  titre  :  (c    L'apparition  d'une   nouvelle  autocratie 

russe.  »  j-   I  ■ 

L'auteur  de  cei  long  document,  qui  occupe  dix-huit  co- 
lonnes de  la  grande  revue  de  New-York,  est  M.  Joshua 
Rosett,  un  Américain,  qui  fut  envoyé  en  Sibérie  au  mois 
de  septembre  1918  par  le  comité  officiel  d'Information  pu- 
blique et  par  la  Croix-Rouge  américaine.  M.  Rosett  n  est 
pas  un  homme  politique  qui  a  ses  convictions  et  ses  pas- 
sions, et  dont  l'impartialité  peut  toujours  être  mise  en  doute, 
mais  un  homme  de  lettres  qui  connaît  parfaitement  la  lan- 
gue et  les  mœurs  russes,  et  qui  est  très  au  courant  du  mou- 
vement révolutionnaire  russe. 

Son  étude  est  à  la  fois  une  condamnation  sévère  du  ré- 
gime Koltchak  à  cause  de  ses  méthodes  violentes  et  de  ses 
buts  réactionnaires,  et  de  la  politique  des  Alliés  qui  le 
soutiennent  depuis  des  mois. 

M.  Rosett  débute  en  ces  termes  : 
((  De  retour  aux  Etats-Unis  après  une  absence  de  neuf 
mois,  j'ai  été  stupéfait  de  l'attitude  de  beaucoup  de  nos 
grandes  revues  vis-à-vis  de  la  Russie.  Koltchak,  que  j  ai  vu 
briser  le  gouvernement  démocratique  de  Sibérie  avec  la 
rudesse  d'un  conquérant  tartare,  qui  a  supprimé  la  liberté 
des  réunions  et  de  la  presse,  qui  a  emprisonné,  exilé  ou 
massacré  tous  les  membres  de  la  Constituante  qm  sont  toin- 
bés  entre  ses  mains,  Koltchak  est  représenté  au  peuple 
américain  comme  un  personnage  désintéressé  qui  s  efforce 
d'établir  en  Russie  un  gouvernement  démocratique!  » 

M  Rosett  décrit  d'abord  la  situation  en  Sibérie  au  de- 
but  d'octobre  1918,  ses  rapports  avec  le  zemstvo  de  V  a- 
divostok,  et  les  abus  de  la  spéculation  favorisée  par  les 
agents  de  Koltchak. 

Chargé  officiellement  d'inventorier  les  stocks  de  mar- 
chandises que  les  Sibériens  pourraient  échanger  contre  les 
produits  américains,  M.  Rosett  avait  à  plusieurs  reprises 
insisté  auprès  du  zemstvo  pour  obtenir  le  recensement  exact 
de  ces  stocks.  Les  fonctionnaires  du  zemstvo  désiraient  vi- 
vement que  l'on  ordonnât  aux  marchands  comme  le  per- 
mettait la  loi,  de  déclarer  leurs  produits,  mais  M  Isek- 
linski,  le  représentant  du  ministre  du  Ravitaillement 
d'Omsk,  faisait  mille  difficultés. 

—  ((  Pourquoi  ne  veut-il  pas  publier  cet  ordre  puis- 
qu'il s'agit  de  l'intérêt  de  la  Sibérie?  »  demanda  M.  Ro- 
sett au  président  du  zemstvo. 

—  ((  Parce  que  les  spéculateurs  sont  ses  meilleurs  par- 
tisans politiques,  répliqua  ce  dernier.  Il  ne  veut  pas  les, 
léser  dans  l'intérêt  de  la  Sibérie.  » 

—  Mais  pourquoi  ne  publiez-vous  pas  1  ordre  vous- 
même?  .  J  ' 

—  Nous  le  ferons  probablement.  Dans  un  jour  ou  deux, 

la  situation  s'éclaircira... 

Le  lendemain,  une  lettre  ouverte  du  gouvernement  de 
zemstvos  au  représentant  d'Omsk  paraissait  dans  les  jow- 
naux.  On  y  lisait  que  les  autorités  régulièrement  élues  d« 
la  Province  disposaient  seules  des  millions  de  roubles  d( 
produits  qui  s'y  trouvaient  et  qu'elles  refusaient  les  Ij 
vrer  à  une  personne  non  responsable  devant  le  peuple.  M 
Tseklinski  répliqua  que  si  le  zemstvo  ne  lui  livrait  pas  im 
médiatement  les  produits  de  la  province,  il  donnerait  l  ari 
dre  de  suspendre  tous  les  transports,  ce  qui  équivaudrat 
au  blocus  de  \''ladivostok.  Le  zemstvo  dut  s  incliner  d© 
\ant  la  force.  i 

Quelque?  jours  plus  tard,  on  li^a't  dans  les  joumaiLx  1| 
communiqué  officieux  suivant  : 

((  Le  gouvernement  provisoire  paorusse  a  publié  un 
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cret  en  vue  de  la  convocation  nouvelle  de  la  Douma  sibé- 
rienne, qui  avait  été  dissoute  par  le  Conseil  administratif. 
Deux  membres  du  gouvernement,  Vologodski  et  le  général 
Boldyrev.  ont  désapprouvé  ce  décret,  et  fait  arrêter  les 
autres  membres,  Avxentiev,  Argounov  et  Zenzinov.  Dans 
cette  arrestation,  l'armée  a  pris  une  part  active.  Presque 
simultanément,  le  vice-amiral  Koltchak,  qui  avait  joué  un 
rôle  important  dans  ces  événements,  a  été  nommé  ministre 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine.  » 

((  Ainsi  donc,  écrit  Rosett,  la  Douma  sibérienne,  l'organe 
central  du  système  des  zemstvos,  avait  été  dissoute  «  par 
ordre  du  Gînseil  administratif  !  »  C'était  la  formule 
consacrée  sous  le  régime  tsariste,  et  son  pouvoir  magique 
avait  envoyé  des  milliers  de  Russes  en  prison,  à  la  po- 
tence, ou  aux  travaux  forcés.  Et  la  majorité  des  membres 
du  Directoire  avait  été  arrêtés,  grâce  à  la  participation 
active  de  1  armée.  Des  nuages  noirs  menaçaient  la  malheu- 
reuse Sibérie. 

7 

Rosett  fait  alors  le  récit  du  fameux  coup  d'Etat  de  Kolt'r 
chak,  qui  se  fit  nommer,  le  18  novembre  1918,  chef  su- 
prême {Verkhovn^  Pravitel)  de  la  Russie.  Ce  fut  la  stupeur 
à  Vladivostock! 

((  Que  pensez- vous  de  cela  ?  »  demanda  Rosett  à  un 
ouvrier  dans  la  rue. 

Cet'  homme  parut  surpris  de  la  pureté  de  mon  accent 
russe,  et  me  regarda  avec  suspicion  : 

«  Ah  !  vous,  les  Américains,  me  dit-il  enfin,  en  ho- 
chant la  tête  et  en  faisant  un  large  geste  de  la  main,  vous- 
fils  de  la  liberté,  que  pouvez-vous  penser  de  nos  foîTes 
russes  ? 

—  Mais  que  va-t-il  arriver,  selon  vous  ? 

—  Ne  noe  le  demandez  pas.  J'éprouve  ici,  me  dit-il  en 
désignant  son  cœur,  une  douleur  qui  me  paralyse  la  langue. 
Ne  fne  demandez  rien.  » 

Je  répétai  ma  question  à  un  petit  moujik  aux  che- 
veux et  à  la  barbe  roux.  Pointant  son  doigt  vers  le  ciel, 
il  murmura  d'une  voix  rauque  :  «  L'orage  va  venir;  un  ou- 
ragan va  tout  balayer.  Le  pays  va  être  inondé  de  sang.  » 
Puis  il  fit  le  geste  de  main  familier  aux  Russes,  et  s'éloi- 
gna. 

M.  Rosett  reproduit  le  texte  des  premiers  décrets  du 
Dictateur  :  celui  du  30  novembre,  qui  punit  de  mort  tout' 
crime  de  lèse-majesté,  et  de  prison  toute  critique,  orale  ou 
écrite,  du  nouveau  gouvernement,  et  le  décret' du  3  décem- 
bre, signé  Ivanov-Rinov,  commandant  en  chef  des  armées 
sibériennes,  où  il  est  dit  : 

((  Je  vous  ordonne  d'imposer  le  devoir  sacré  d'obéissance 
au  chef  suprême  et  à  son  conseil  des  ministres,  et  de  pren- 
dre toutes  mesures  nécessaires  pour  maintenir  la  pa'iX  et 
l'ordre  dans  le  pays  : 

1)  Son^j  interdits  provisoirement  les  meetings  en  plein  air; 

2)  Les  réunions  privées  n'auront  lieu  qu'avec  autorisa- 
tion spéciale  ; 

3)  Supprimez  dans  le  germe  toute  tentative  de  propa- 
gande, par  la  parole  ou  par  la  plume,  contre  le  chef  su- 
prême et  ses  ministres,  et  déférez  les  coupables  devant  une 
Cour  martiale.  » 

Le  27  novembre,  quatjre  membres  du  Directoire,  Avxen- 
tiev, Zenzinov,  Argounov  et  Rogovski,  étaient,  sur  un  or- 
dre d'Omsk,  expulsés  de  Sibérie  et  convoyés  jusqu'en 
Chine  par  des  soldats  et  des  officiers  de  la  garnison 
d  Omsk. 

M.  Rosett  continue  son  récit  par  la  description  de  ce 
qu'il  appelle  «  les  stupidit'j4s  et  les  outrages  »  du  nouveau 
régime  autocratique. 

La  spéculation  continua  de  plus  belle,  notamment  sur 
les  sucres. 

Sur  un  ordre  arrivé  d  Omsk,  la  liste  des  candidats  aux 
élections  de  janvier  à  Vladivostock  dut  être  soumise  à  l'ap- 
probat/on  du  commissaire.  Ce  dernier  biffa  toute  une  série 
de  noms.  J^a  population  n'eut  alors  que  la  ressource  de 


s'abstenir  de  voter,  puisque  de  toutes  rtianières-  seuls  les 
monarchistes  et  les  profiteurs  seraient  élus.  Et,  de  fait,  il 
n'y  eut  que  4.000  votants,  contre  35.000  l'année  précé- 
dente ! 

Cependant,  à  Omsk,  les  lois  d'exception  fonctionnaient  : 
on  arrêtait  et  on  emprisonnait  pour  le  moindre  délit  d'opi- 
nion. Le  23  décembre,  le  général  Khorvat,  délégué  su- 
prême en  Extrême-Orient,  recevait  d'Omsk  le  télégramme 
suivant  : 

((  Dans  la  nuit  du  21  décembre,  des  désordres  ont  eu 
lieu  à  Omsk.  Les  ouvriers  de  Koulomzimo,  à  six  verstes 
d'Omsk,  se  sont  révoltés.  Plusieurs  centaines  de  soldats 
ont  assailli  la  prison,  désarmé  la  garde  et  délivré  200  pri- 
sonniers environ-  y  compris  des  bolcheviks  et  des  membres 
de  la  Constituante.  Les  désordres  ont  été  réprimés  à  8  heu- 
res, etc.  )) 

M.  Rosett  apprit  par  des  t^émoins  occulaires  que  la  ré- 
pression avait  été  féroce  :  par  un  froid  glacial,  on  désha- 
billa les  rebelles,  et  on  les  laissa  nus  jusqu'à  ce  qu'ils  eus- 
sent révélé  leurs  noms  et  dénoncé  leurs  complices  ;  puis 
on  les  fusilla  ;  on  entassa  leurs  corps  gelés  dans  des  four- 
gons, et  on  les  déposa  en  tas  hors  de  la  ville  sans  les  en- 
terrer. 

Duranf^  le  mois  de  janvier  1919,  ce  ne  furent  qu'arres- 
tations et  exécutions  dans  toute  la  Sibérie.  Toute  personne 
accusée  de  désapprouver  les  méthodes  de  Koltchak  était 
proclamée  bolchevik,  et  dès  lors  sa  vie  é'/ait  en  danger. 
M.  Rosett  cite  certains  faits  typiques.  Le  maire  de  Vladi- 
vostock, Agarev,  faillit  être  victime,  le  20  janvier,  d'un 
attentat  perpétré  par  des  émissaires  du  gouvernement 
d'Omsk.  Comme  M.  Rosett  déplorait  l'incident  devant  un 
officier  russe,  celui-ci  répliqua  : 

«  Agarev  ?  Ce  bolchevik  ?  Il  y  a  longtemps  qu'il  devrait 
être  fusillé...  » 

Un  autre  jour,  M.  Rosett  parlait  avec  un  officier  cosa- 
que de  l'arrestation  arbitraire  des  membres  de  la  Consti- 
tuante : 

«  Je  sais,  dit  le  Cosaque,  vous,  Américains,  vous  croyez 
qu'il  y  a  une  différence  entre  les  bolcheviks  et  ces  chiens. 
Laissez-moi  vous  dire  :  tout  cela  c'est  la  même  clique,  et 
il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire  avec  eux,  les  mettre  à  mort  !  » 

Et,  effectivement,  huit  députés  à  la  Constituante  furent 
exécutés  fin  décembre  ou  au  début  de  janv  er,  à  Omsk.  Les 
circonstances  de  l'exécution,  tenues  secrètes  par  le  gou- 
vernement, furent  révélées  plus  tard.  L'une  des  victimes, 
Fohiine,  était  un  des  principaux  organisateurs  des  coopéra- 
tives en  Russie. 

M.  Rosett  termine  son  exposé  par  un  chapitre  intitulé  : 
((  Koltchak,  les  Alliés  et  le  peuple  sibérien.  » 

Il  montre  que  l'armée  de  Koltchak,  dont  on  célébrait 
alors  les  ((  grandes  victoires  »  près  de  Perm  et  en  direc- 
tion de  Samara,  se  composait  presque  exclusivement  d'offi- 
ciers. Les  régiments  se  vidaient  littéralement.  Deux  d'entre 
eux  comprenaient,  l'un  douze  officiers  et  sept  hommes,  et 
l'autre  neuf  officiers  et  dix  hommes  !  Mais  la  force  prin- 
cipale de  Koltchak  était  dans  l'appui  qu'il  recevait  des 
Alliés. 

((  Inutile,  écrit  M.  Rosett,  de  s'étendre  sur  l'aide  mo- 
rale ou  autre  du  Japon  à  Koltchak.'  Le  monde  entier  con- 
naît parfaitement  la  nature  de  l'amour  du  Japon  pour  la 
Russie.  Après  tout  on  prouve  son  amour  pour  le  pudding... 
en  le  mangeant  !  » 

La  politique  des  Etats-Unis  et  de  l'armée  tchéco-slo- 
vaque  contrastait  avec  celle  des  autres  puissances  de  l'En- 
tente. 

Après  le  coup  d'Etat  d'Omsk,  le  Conseil  National  tché- 
co-slovaque  publia,  le  21  novembre,  une  résolution  où  il 
était  dit  que  «  l'armée  tchèque,  qui  combat  pour  la  liberté 
et  le  droit  des  peuples,  ne  peut  coopérer  ni  sympathiser 
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avec  un  changement  violent  qui  contredit  radicalement  son 
idéal  ». 

D'autre  part,  la  proposition  wilsonienne  de  Prinkipo 
effraya  Koltcliak.  A  cette  occasion,  il  adressa  à  son  armée 
un  message  où  il  disait  que  le  peuple  russe  ne  traiterait 
pas  avec  les  infidèles,  que  la  mission  de  l'armée  était  de 
sauver  la  Sainte-Religion,  etc.  «  Tout  homme,  qui  connaît 
le  langage  habituel  des  Cent-Noirs,  remarque  justement 
M.  Rosett,  pourra  aisément  imaginer  le  reste  du  mes- 
sage !  )) 

Les  agences  de  presse  de  Koltchak  traitaient  alors  le 
président  Wilson  de  rêveur  et  d'utopiste,  car  on  ne  comp- 
tait pas  sur  l'aide  américaine  :  «  Koltchak  n'en  avait  pas 
besoin.  11  avait  la  collaboration  substantielle  de  l'Angle- 
terre, du  Japon,  et  même  de  la  France  démocratique.  » 

Cette  intervention  de  l'Entente  désolait  de  nombreux 
Russes,  et  un  fonctionnaire  du  zemstvo  de  Vladivostok  le 
déclara  franchement  à  M.  Rosett  : 

((  Certes,  le  peuple  russe,  laissé  à  lui-même,  se  débarras- 
serait de  Koltchak  très  facilement.  Vous  savez  bien  qu'il 
s'est  débarrassé  de  Nicolas  »  ;  et  il  ajouta  avec  une  iro- 
nie amère  :  «  Mais  il  lui  est  difficile  de  faire  du  va- 
carme tant  que  sa  maison  est  remplie  d'hôtes...  Ce  ne 
serait  pas  poli  !  » 

Tel  est  le  récit  de  M.  Rosett.  Je  l'ai  résumé  aussi  fidè- 
lement que  possible,  regrettant,  faute  de  place,  de  ne  pou- 
voir le  traduire  intégralement.  Il  se  passe  de  commentaires. 
Il  confirme  tout  ce  que  nous  savions  déjà  et  vient  renforcer 
les  deux  rapports  des  ambassadeurs  des  Etats-Unis  à  Tokio 
et  à  Pékin,  qui  ont  conçu  récemment  à  la  condamnation 
formelle  du  régime  de  Koltchak. 

Pr  AVOINE. 

SOURCES   ET  DOCUMENTS 


LES  TRAITÉS  SECRETS 


Nombreuses  révélations  tirées  des  archives  russes 
du  temps  du  Tzar 

Dans  un  de  ses  derniers  numéros,  la  revue  améri- 
caine Tke  Nation  consacre  deux  anticles  à  la  publication 
et  à  l'analyse  de  documents,  tirés  des  archives  tzaristes 
par  Pokrovski,  commissaire  bolcheviste  aux  Finances  et 
qui  parurent,  il  y  a  quelques  mois,  d.ans  la  Pravda  de 
Petrograd'. 

■Les  journaux  .étrangers  publièrent,  ces  documents, 
mais  la  presse  française  les  passa  généralement  sous 
silence,  de  sorte  qu'il  n'est  peut-êt're  pas  inutile  d'en 
donner  ici  un  bref  compte  rendu. 

Ces  nouvelles  révélations  o^nt  trait  aux  engagements 
pris  envers  Lai  Russie  par  l'Italie  d'une  pa'rt  au  sujet 
des  Détroits,  par  la  France  et  l'Angleterre,  d'autre 
part,  dans  le  cas  d'mie  agression  austro-hongroise. 

^  ^  1^ 

Pokrovski  montre  d'abord  de  quelle  façon  l'Italie 
fut  gagnée  au  projet  de  mainmise  slave  sur  Constan- 
tinople  et  les  Détroits.  La  Convention  de  Racconigi  (24 
octob're  1909)  stipule  dans  sa  dernière  clause  que 
«  l'Italie  et  la  Russie  s'unissent  dans  une  attitude  de 
bienveillance  réciproque,  la  première  au  sujet  des  in- 
térêts russes  dans  la  question  des  Détroits,  la  seconde 
au  sujet  des  intérêts  italiens  à  Tripoli  et  en  Cyrénaï- 
que  ». 

Quand,  deux  ans  plus  tard  éclate  la  guerre  de  Tri- 
politaine,  M.  Isvolsky,  ambassadeur  russe  à  Paris,  con- 
seille à  son  gouvernement  de  s'assu'rer  que  la  bienveil- 
lance de  l'Italie  vis-à-vis  de  la  Russie  survivra  à  la  réa- 
lisation de  ses  visées  sur  Tripoli. 


JVLds  M.  Lsvolsky  ne  s'jn(|uiète  pas  seulement  du  sen- 
timent de  l'Italie,  il  voudrait,  en  achetant  lai  presse,  se 
rendre  maître  aussi  de  l'opinion  française.  On  possède 
do  lui  une  lettre  datée  du  12  (x  lobre  191/  où  il  déplore 
(|uc  le  dénûment  pécuniaire  dans  lequel  on  le  laisse 
entrave  ses  efforts  en  ce  sens  et  oiî  il  note  les  bons  ré- 
sultats que  Tittorà,  plus  fortuné,  a  pu  obtenir  chez  nous, 
sur  la  question  de  Tripoli. 

Bientôt,  du  reste,  avec  l'avènement  de  M.  Poincaré 
à  la  présidence  de  la  République  les  milieux  dirigeants 
deviennent  favorables  aux  desseins  dTsvolsky. 

Dans  un  entretien  qu'il  a  avec  lud  le  12  septembre 
1Q12,  le  Président  l'assure  delà'  loyauté  de  la  France 
cnvf'is  le  tzar:  «  Si  un  conflit,  avec  l'Autriche,  dit-il. 
l)ro\oquaiJ.  rintérvention  armée  de  l'Allemagne,  la 
France,  considérant  cela  comme  un  casus  fœderis,  ne 
perdrait  pas  une  minute  pour  remplir  ses  engagements 
vis-à-vis  de  la-  Russie.  » 

«  ^  ^ 

A  la  même  époque,  durant  la  première  guerre  des  Bal- 
kans, le  ministre  des  Affaires  étrangères  tusses,  Sazo- 
nof,  se  rend  en  Angleterre  et  a,  avec  lord  Grey,  une 
conversation  au  cours  de  laquelle  il  l'infoi-me  confi- 
dentiellement des  clauses  de  l'engagement  naval  avec 
la  France  :  celle-ci  se  chargerait  d'éloigner  la  flotte 
autrichienne  de  l'enitlrée  de  la  me'r  Noire.  |L.'Angle- 
terre  voudrait-elle  rendre  à  la  Russie  un  service  ana- 
logue en  éloignant  de  même  des  côtes  de  la  Baltique, 
les  vaisseaux  allemands  ?  -Lord  Grey  répond_  sans  liési- 
ter  que,  dans  le  cas  où  la  situation  en  question  se  pré- 
senterait, l'Angleterre  ferait  tout  pour  infligér  au  pou- 
voir germanique  la  plus  lourde  atteinte  (rapport  au 
tzar).  Grey,  en  même  temps,  assurait  Sazonof  de 
l'existence  d'un  traité  anglo-français  où  l'Angleterre 
s'engageait,  en  cas  de  guer're  avec  l'Allemagne,  à  aider 
Ini  France  non  pas  seulement  sur  mer,  mais  par  l'en- 
voi de  troupes  sur  le  continent. 

Au  printemps  de  191 4,  la  situation  est  des  plus  ten- 
dues. Dans  un  message  secret  écrit  de  Livadia  le  ii 
avril,  le  tzar  écrit:  «  Pour  ouvrir  les  Détroits,  je  suis 
prêt  à  employér  la  force.  »  Le  même  mois,  sir  Edward 
Grey  et  le  roi  George  étant  à  Paris,  M.  Isvolsky  les 
entretient  d'un  accord  général  anglo-frainxxv-russe.  «  Il 
ne  pourrait  être  question,  ajoute-t-il,  que  d'une  conven- 
tion navale  enfre  nous  et  l'Angleterre,  ef  non  d'une 
convention  continentale  parce  que,  ces  dispositions 
ayant  déjà  été  prises  pour  l'emploi  des  troupes  terri- 
toriales anglaises,  celles-ci  ne  pourraient  opérer  aux 
côtés  des  forces  russes.  » 


Il  est  piquant  de  rappeler,  devant  cet  ensemble  de 
preuves  de  l'existence  d'accords  guerriers  entre  les  trois 
puissances,  certaines  séances  de  la  Chambre  des  Com- 
munes (24  mars  1913,  28  avril  et  11  juin  1914)  où  les 
ministres,  interpellés,  nièrent  de  la  façon  la  plus  for- 
m.elle  que  l'Angleterre  fût  liée  clandestinement  en  cas 
de  guerre,  au  sort  d'un  autre  pays.  Répondant  à  MM- 
Kin'g  et  Byles,  le  n  juin  191 4  (deux  mois  avant  la 
guérie),  iLord  Grey  déclare  :  «  Il  n'existe  aucun  arran- 
gement secret  pouvant  restreindre  ou  entraver  la  liberté 
du  gouvernement  et  du  Pariement  pour  décider  si  oui 
ou  non  la  Grande-Bretagne  participerait  à  la  guerre.  » 

M.  Borne. 


//  y  a  en  France  trop  d'influence  cen- 
trale; je  voudrais  moins  de  force  à  Paris 
et  plus  dans  chaque  localité. 

NAPOLÉON. 
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LES  COURANTS  D'QPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ  LES  ALLIES 


EN  FRANCE 


Le  Traité  de  Paix  devant  la  Chambre 
et  les  Elections 

^  La  Chambre  discute  depuis  plusieurs  jours  sur  la 
ratification  du 'Traité  de  Paix  et  nous  avons  assisté 
à  ce  phénomène  curieux  :  une  disette  d'orateurs.  Six 
discours  en  deux  jours  avaient  épuisé  la  terrible 
puissance  d'élocution  des  discoureurs.  Personne  n'a 
plus  voulu  rien  dire  avant  que  le  Gouvernement  ait 
parlé. 

Mais  ce  qui  est  non  moins  bizarre,  c'est  que 
M.  Tardieu  ayant  plaidé  en  faveur  de  l'œuvre  gou- 
•  vernementale,  M.  Barthou  ayant  offert  à  la  Chambre 
l'éponge  réparatrice  qu'elle  finii-a  bien  par  passer  sur 
les  faiblesses  et  les  erreurs  du  traité,  M.  Franklin- 
Bouillon  ayant  âprement  dressé  son  réquisitoire,  la 
Presse  n'a  pas  cru  devoir  ajouter  quoi  que  ce  soit 
aux  comptes-rendus  de  l'éloquence  parlementaire. 

L'opinion  publique  se  montre,  non  sans  logique  du 
reste,  assez  indifférente  aux  péripéties  d'une  discus- 
sion dont  l'intérêt  ne  peut  être  que  relatif  puisque 
tout  cela  aboutira  fatalement  à  une  ratification  cer- 
taine. Les  opposants  nous  ont  prévenus  eux-mêmes 
qu'ils  voteraient  l'approbation,  —  ils  nous  ont  expli- 
qué pourquoi  ils  ne  pouvaient  faire  autrement  ;  l'af- 
faire est  donc  jugée  pour  l'opinion. 

La  question  des  élections  préoccupe  beaucoup  plus 
vivement  le  public.  Après  les  longues  explications 
fournies  sur  le  système  nouveau,  voilà  que  MM.  La- 
val et  Hesse  proposent  qu'on  s'en  tienne  pour  cette 
fois  encore  au  régime  de  l'arrondissement.  Mille  rai- 
sons sont  mises  en  valeur  par  les  deux  députés  : 
difficultés  de  former,  dans  un  aussi  bref  délai,  l^^s 
listes,  composition  de  listes  mixtes  qui  ne  peuvent 
que  fausser  les  résultats  du  scrutin. 

Au  résumé  MM.  Laval  et  Hesse  semblent  inquié- 
tés par  des  préoccupations  du  même  ordre  que  celles 
qu'évoquait  M.  Briand  dans  la  lettre  à  M.  Jonnart. 

A  la  Chambre  les  courants  sont  assez  divers. 
M.  Barthe  dans  YHeure  (3  septembre)  donne  un  aspect 
assez  exact  de  l'attitude  des  couloirs  : 

Je  crains,  pour  ma  part,  que  le  scrutin  nous  donne  des 
résultats  incohérents  et  qu'il  permette  aux  partis  réaction- 
naire et  progressiste  de  tripler  au  moins  leur  représenta- 
tion. 

On  cherche  la  clarté  et  la  justice  électordes. 

Ne  risquons-nous  pas  la  confusion  et  l'injustice  ? 

Nous  voulons  les  luttes  d'idées.  Nous  nous  trouvons  déjà 
en  -présence  des  coalitions  confuses  que  même  le  scrutin 
d'arrondissement  n'aurait  pas  permises.  Les  premiers  éclios 
parviennent  jusqu'à  nous,  et  il  ne  se  passe  pas  de  jour  sans 
que  nous  restions  étonnés  des  «  combines  »  qui  se  prépa- 
rent cMx  chefs-lieux  de  nos  départements. 

Et  M.  Barthe  après  avoir,  lui-même,  donné  de  mul- 
tiples exemples  de  la  façon  dont  les  élections  se  pré- 
sentent dans  certains  départements,  conclut  que  si  la 
«  proportionnelle  »  intégralement  appliquée  eût  été 
certamement  préférable,  le  système  actuel  vaut  encore 
naieux  que  l'arrondissement  qu'il  repousse  avec  éner- 
gie. 

Le  Matin  fait  valoir,  lui.  d'autres  raisons  aui  dans 
une  démocratie  et  surfout  en  France  où  notre 'esprit 
de  parfaite  équité  s'irrite  de  la  moindre  inégalité  '  ne 
sont  pas  sans  valeur.  Le  j¥a<m  établit  le  bilan  finan- 
cier d'une  élection.  Le?  frais  autrefois  réduits  à  l'ar- 
rondissement vont  s'étendre  à  tout  le  département  et 
grâce  à  la  vie  chère  —  le  panier  est  hors  de  prix 
voire  la  colle  et  les  colleurs  d'affiches  —  le  bud^fet 
dune  candidature  équivaudra  à  une  netite  fortune"^ 

Et  cette  petite  question  est  grosse  de  conséquencps 
Un  a  tant  fi't  pour  fariiitPr  t  tous  raccè=  du  Parle- 


ment qu'il  ne  faudrait  pas,  sous  prétexte  de  progrès, 
faire  machine  en  arrière. 

Cependant  de  nombreux  députés  ne  voudraient  pas 
se  déjuger  :  ayant  estimé  la  réforme  nécessaire, 
l'ayant  acceptée  telle  que  comme  un  compromis,  ils 
ne  voulaient  pas  remettre  la  question  sur  le  chantier 
avant  que  leur  décision  n'ait  reçu  au  moins  un  com- 
mencement d'exécution. 

Aussi  la  discussion  sur  les  divers  amendements 
proposés  à  la  Chambre  et  dont  l'adoption  équivaudrait 
au  même  résultat  que  la  proposition  Laval  se  pour- 
suit-elle dans  la  plus  grande  confusion. 

~  Argus. 


EN  ANGLETERRE 


Le  Repentir  du  Prodigue  :  Economie  et  Production 

Economisez  et  produisez,  avait  dit  Lloyd  George  au 
peuple  anglais  dans  son  dernier  discours  aux  Com- 
munes. Commencez  d'abord  par  nous  donner  l'exem- 
ple, avaient  répondu  en  chœur  les  journaux  d'outrr  - 
Manche.  é 

Lloyd  George  a  suivi  le  conseil. 

Le  20  aoilt,  il  a  adressé  à  ses  collègues  du  cabinet 
une  curieuse  lettre  dans  laquelle  il  attire  leur  atten- 
tion sur  le  courant  d'opinion  qui  réclame  une  réduc- 
tion immédiate  dans  les  dépenses  du  gouvernement. 

«  L'heure  est  venue  pour  chaque  ministre,  dit-il,  de 
faire  entendre  à  ceux  qui  sont  sous  sa  direction  que, 
s'ils  ne  peuvent  pas  réduire  leurs  dépenses,  ils  doi- 
vent céder  la  place. 

Il  faut  que  les  chefs  de  service  soient  obligés  d'en- 
treprendre la  tâche  désagréable  de  réduire  leur  per- 
sonnel, car  le  fait  que  le  nombre  des  employés  du 
Gouvernement  a  à  peine  été  diminué  depuis  la  guerre 
ne  saurait  se  justifier.  )) 

Et  de  sa  villégiature  de  Deauville,  le  Premier  aver- 
tit ses  collaborateurs...  qu'ils  ne  peuvent  <(  s'attendre 
à  jouir  des  vacances  d'avant  la  guerre  tant  que  les 
affaires  de  la  nation  n'auront  pas  repris  dans  des 
conditions  normales  ». 

Le  Daily  Herald  du  28  ne  manque  pas  de  relever 
ce  détail  piquant.  Le  Manchester  Guardian  intitule 
ironiquement  son  éditorial  :  «'  Le  repentir  du  pro- 
digue ».  Le  Times  met  une  pointe  de  malice  à  louer 
«  le  nouveau  zèle  »  et  la  «  conversion  soudaine  »  du 
Premier,  et,  comme  le  journal  libéral  de  Manchester 
demande  au  nom  de  l'opinion  publique  «  non  seule- 
ment les  fleurs  de  rhétorique,  mais  les  fruits  tangibles 
(le  son  repentir  ». 

Quant  à  la  Nation  du  30,  elle  prend,  elle  aussi,  un 
ton  persifleur  pour  parler  de  la  «  pastorale  'éco- 
nomique .)  que  <(  Saint  George  de  Galles  envoie  à 
l'Angleterre  de  sa  retraite  champêtre  de  Deauville  », 
et  elle  s'étonne  un  peu  de  l'étrange  procédé  qui  con- 
siste à  adresser  aux  ministres  une  mercuriale  pu- 
blique au  lieu  de  les  admonester  en  conseil  de  cabi- 
net. 

Toutes  ces  ironies  n'empêchent  que  l'on  salue 
avec  satisfaction  ces  dispositions  excellentes  du  gou- 
vernement. Mieux  vaut  tard  que  jamais.  Sir  Auckland 
Geddes,  parlant  à  Basingstoke,  annonce  de  son  côté 
qu'un  Comité  financier  vient  d'être  constitué,  et  qu'on 
va  procéder  à  d'énormes  réductions  dans  tous  les 
domaines.  Chaque  département  préparera  pour  la 
réouverture  du  Parlement  (le  22  octobre! .  un  rapport 
dan.s  lequel  seront  énumérées  toutes  les  économies 
réalisées. 

Le  Chancelier  de  l'Echiauier  s'est  mis  immédiate- 
ment à  la  réorganisation  du  Trésor,  afin  d'arrêter  à 
temps  l'Angleterre  sur  ce  <(  chemin  de  la  ruine  »,  oii 
elle  roulerait  inévitablement  si  des  mesures  radicales 
n'étaient  pas  prises.  Enfin,  l'ordre  a  été  donné  aux 
arsenaux  dé  suspendre  la  construction  des  navires 
de  guerre  et  de  ne  continuer  les  travaux  que  sur 
les  navire?  près  d'être  achevés  ou  lancés.  Cette  me- 
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sure,  approuvée  par  le  public,  va  permettre  d'em- 
ployer les  ouvriers  à  construire  les  navires  de  com- 
merce dont  le  pays  a  tant  besoin. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  commencement,  et  la  presse 
libérale  et  socialiste  demande  avec  instance  que  la 
Guerre  et  l'Aviation  suivent  le  bon  exemple  de  l'Ami- 
rauté. 

(c  Le  ministre  de  la  guerre,  s'écrie  le  DaUy  Herald 
en  courroux,  a  été  autorisé  à  nous  engager  dans  des 
guerres  criminelles.  Nous  avons  dépensé  70  millions 
de  livres  en  Russie,  au  taux  de  7  millions  et  demi 
par  mois.  Il  nous  faut  près  d'un  million  par  mois  pour 
tenir  l'Irlande  avec  des  mitrailleuses  et  des  tanks. 
Notre  corps  expéditionnaire  en  Mésopotamie  coûte 
plus  de  2  millions  et  demi  par  mois.  Les  prévisions 
pour  la  Guerre,  la  Marine  et  l'Aviation  se  montent  à 
plus  de  500  millions,  ce  qui  représente  presque  la 
moitié  de  nos  dépenses  totales  d'avant-guerre.  L'usine 
de  munitions  de  Gretna  Green,  qu'on  vient  de  fermer 
seulement  maintenant,  neuf  mois  après  l'armistice,  a 
coûté  environ  22  millions.  Enfin,  notre  dette  natio- 
nale, qui  augmente  de  2  millions  par  jour,  atteint 
déjà'  presque  8  milliards,  et  nous  coûte  400  millions 
d'intérêts  par  an  !  » 

Et  le  journal  de  Lansbury  s'indigne  que  dans  ces 
conditions  on  demande  aux  ouvriers  de  produire  plus, 
qu'on  les  accuse  de  la  diminution  de  la  production, 
alors  que  seuls  les  gouvernements  capitalistes  som. 
responsables  de  la  crise  économique. 

Le  Daily  Herald  est  un  organe  hostile  à  la  poli- 
tique modérée  du  trade-unionisme  ;  aussi  s'irrite-t-il 
des  manifestations  auxquelles  se  sont  livrés  récem- 
ment certains  leaders  travaillistes. 

Tous  les  journaux  bourgeois,  par  contre,  mettent 
en  vedette  l'appel  de  la  Fédération  des  Trade-Unions 
qui  condamne  les  grèves  politiques  et  les  tendances 
révolutionnaires,  et  surtout  la  lettre  adressée  par 
M.  Brow^nlie,  président  du  Comité  exécutif  de  la  Fédé- 
ration des  Mécaniciens,  à  M.  Bowerman,  secrétaire 
du  Comité  parlementaire  du  Congrès  des  Trade- 
Unions. 

M.  Brovi^nlie  débute  en  déclarant  que  la  situation 
du  pays  est  grave  et  il  cite  un  passage  de  l'exposé 
de  M.  Hoover  sur  la  situation  économique  de  l'Europe 
ori  il  est  dit  qu'à  moins  que  l'on  n'augmente  rapide- 
ment la  production,  l'Europe  va  droit  au  chaos  poh- 
tique,  moral  et  économique.  Puis  il  continue  ainsi  : 
((  Le  trade-unionisme  est  plus  puissant  aujourd'hui 
qu'à  aucune  autre  époque  de  son  histoire.  Avec  le 
pouvoir  viennent  les  responsabilités,  et,  si  portés  que 
nous  soyons  à  repousser  les  critiques  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  trade-unionistes,  nous  ne  pouvons  nous  sous- 
traire à  nos  responsabilités  envers  la  communauté- 
La  situation  économique  de  ce  pays  et  de  l'Europe  est 
très  grave,  ainsi  que  les  extraits  ci-dessus  (de  l'ex- 
posé Hoover)  le  prouvent,  et  il  me  semble  que  les 
chefs  responsables  du  trade-unionisme  ont  le  devoir 
de  faire  quelque  chose  pour  améliorer  la  situation  tu 
nom  des  travailleurs  du  pays.  » 

M.  Brownlie  propose  la  constitution  d'un  service 
d'information  pour  le  monde  ouvrier  afin  de  lui  faire 
comprendre  que  la  simple  élévation  des  salaires  sans 
augmentation  de  la  production  n'est  pas  une  solution 
de  la  difficulté. 

M.  Bowerman  a  aussitôt  distribué  la  lettre  de 
M.  Brownlie  à  tous  les  membres  du  comité  parle- 
mentaire du  Congrès  des  Trade-Unions. 

Cette  lettre  prend  une  importance  d'autant  plus 
grande  qu'elle  est  écrite  à  la  veille  du  Congrès  qui 
va  se  tenir  le  8  septembre  à  Glasgow,  et  qu'elle  y 
sera  certainement  l'objet  d'une  discussion  intéres- 
sante. 

Ce  Congrès  réunira  environ  un  millier  de  délé- 
gués représentant  près  de  cinq  millions  de  syndiqués. 

La  presse  anglaise  rappelle  à  ce  propos  l'histoire  du 
mouvement  trade-unioniste  depuis  1867,  date  du  pr^f- 
mier  congrès.  Il  y  a  30  ans,  les  Trade-Unions  comp- 
taient au  plus  un  million  et  demi  de  membres,  c'est 
à-dire  environ  20  %  des  salariés  mâles.  Avant  la 
guerre,  le  nombre  s'était  élevé  à  2.232.446.  Cette 
année,  les  835  délégués  du  Congrès  représenteront 
4.895.954  membres,  c'est-à-dire  plus  de  50  %  de  la  po- 
pulation ouvrière  mâle  du  pays.  En  une  seule  année, 
plus  de  250.000  ouvriers  ont  adhéré  au  mouvement. 

L'augmentation  ne  provient  pas  de  la  création  ds 
nouveaux  syndicats,  mais  du  développement  constan* 
de  ceux  qui  existent.  Le  syndicat  qui  accuse  l'aug- 
menlatinn  la  plus  forte  est  celui  des  General  Workers, 


qui  a  80.000  nouveaux  membres  depuis  cette  année, 
Ce  qui  porte  le  total  à  près  de  400.000.  L'Union  des 
,  ouvriers  agricoles  a  passé  en  un  an  de  3.600  à 
100.000.  Dix-sept  autres  syndicats  ont  augmenté  leur 
effectif  de  10  à  20.000  membres. 

Le  Congrès  aura  à  examiner  surtout  la  question  de 
la  nationalisation  des  mines,  dont  le  projet  a  été 
rejeté  nettement  par  Lloyd  George  dans  son  discours 
du  18  août.  Depuis  20  ans,  écrit  le  New  Statesman  du 
30,  le  Congrès  a  réclamé  à  l'unanimité  cette  mesure. 
Le  rapport  Sankey  ne  faisait  que  traduire  ce  vœu  des 
Trade-Unions.  Aussi  est-il  certain  que  cette  année 
tous  les  délégués,  à  peu  d'exceptions  près,  voteront 
pour  la  nationalisation  (1). 

Le  Congrès  s'occupera  aussi  de  la  cherté  croissante 
de  la  vie,  et  critiquera  vivement  le  Profiteering  Act 
qui  a  été  suivi  immédiatement  d'une  ascension  nou- 
velle des  prix.  Dans  un  communiqué  officiel,  M.  Mac 
Curdy,  secrétaire  parlementaire  du  Ministère  du  ravi- 
taillement, a  annoncé  notamment  que  le  lait  coûte- 
rait cet  hiver  1  shilling  le  quart,  et  qu'il  serait 
difficile  d'en  avoir  des  quantités  suffisantes  pour  nour- 
rir les  enfants. 

Enfin  la  question  de  1'  "  action  directe  »  sera  éga- 
lement posée  et  chaudement  discutée,  car  elle  a  de 
fervents  partisans,  si  l'on  en  croit  le  Daily  Herald, 
le  Labour  Leader,  le  Call  et  \e  Socialisf. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  trop  compter  sur  un  pré- 
tendu revirement  de  l'opinion  dans  les  milieux  tra- 
vaillistes, et  sur  l'abandon  momentané  par  les  tra- 
vailleurs de  leurs  principales  revendications.  Il  y  a 
certes  quelques  symptômes  favorables.  C'est  ainsi  que 
la  Fédération  des  chantiers  maritimes,  qui  avait  de- 
mandé une  réduction  deg  heures  de  travail  de  47  à 
44  heures  par  semaine,  a  abandonné  ses  prétentions 
à  la  suite  d'une  conférence  avec  les  délégués  patro- 
naux- 

Mais  la  Triple-AUiance  n'a  pas  dit  son  dernier  mot, 
et  comme  le  malaise  industriel  reste  toujours  grave, 
il  n'est  pas  sûr  que  la  menace  d'  «  action  directe  » 
puisse  être  considérée  comme  passée,  ainsi  que  l'af- 
firmaient ces  jours-ci  certains  télégrammes  de  Lon- 
dres. 

L'Election  de  Widnes.  —  La  Candidature 
d'Henderson 

Arthur  Henderson,  qui  a  été  battu  aux  dernières 
élections,  a  posé  sa  candidature  au  siège  vacant  de 
Widnes,  contre  le  candidat  unioniste  Fisher,  politi- 
cien colonial,  qui  fut  député  en  Nouvelle-Zélande. 

Il  y  a  huit  mois,  le  candidat  gouvernemental  l'em- 
portait dans  cette  circonscription  du  Lancashire  à 
3.600  voix  de  majorité.  Aussi  Henderson  doit-il  livrer 
une  rude  bataille  contre  son  adversaire,  lequel  n'hé- 
site pas  à  recourir  aux  insinuations  calomnieuses  pour 
le  discréditer  aux  yeux  des  électeurs. 

M.  Fisher  a  notamment  attaqué  l'ex-ministre  tra- 
vailliste à  propos  de  sa  mission  en  Russie  en  1917  et 
de  sa  soi-disant  action  pacifiste  auprès  des  révolu- 
tionnaires russes. 

Ces  attaques  ont  permis  à  Henderson  de  faire,  sur 
cette  mission,  des  révélations  curieuses  que  reproduit 
avec  joie  la  presse  libérale  et  socialiste.  Il  a  notam- 
ment fait  la  déclaration  suivante,  qui  met  en  fâcheuse 
posture  Lloyd  George  lui-même,  et  que  le  Gouverne- 
ment n'a  pas  démenti  : 

((  Lorsqu'en  1917,  je  fus  chargé  par  le  Gouvernement 
de  mission  en  Russie,  j'avais  pleins  pouvoirs  pour 
renvoyer  en  Grande-Bretagne  l'ambassadeur  sir 
George  Buchanan  et  pour  prendre  sa  place,  avec  un 
traitement  annuel  de  8.000  livres.  Mais  je  réfléchis 
qu'il  serait  tout  à  fait  incorrect  d'agir  ainsi,  et  f écri- 
vis à  Londres  pour  demander  le  maintien  de  Vam- 
bassadeur  à  son  poste.  » 

Il  a  déclaré,  d'autre  part,  que  Lloyd  George  s'étaxt 
rallié  avant  lui  à  la  proposition  russe  de  la  Confé- 
rence de  Stockholm,  et  qu'il  l'avait  acceptée  lui-même 
comme  le  seul  moyen  de  maintenir  la  Russie  d- 
la  guerre. 

A  ce  propos,  Kerenski,  interviewé  par  le  Daily 
News,  a  rendu  hommage  à  la  haute  clairvoyance 
d'Henderson. 


(1)  La  preuve  en  est  que  le  Comité  exécutif  de  la  Fédération 
fies  mineurs  a  décidé  le  2.  veille  de  la  conférence  des  déie- 
"ués  d'insi.ster  sur  la  nationalistlion  sur  la  base  du  rap- 
port '  Sankey  et  d'inviter  le  Congrès  des  Trade-Uniqns  a 
faire  pression  sur  le  gouvernement  .pour  obtenir  satisiac- 
lion  • 
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Si  sa  politicfiie  avait  été  adoptée,  déclara  l'ex-chef  du 
gouvernement  provisoire,  la  Russie  n'aurait  probablement 

I  pas  eu  de  seconde  révolution.  Des  gens  comme  lord.  Milner 
ou  le  général  Knox  sont  incapables  de  comprendre  l'esprit 
démocratique.  'Malheureusement  pour  mon  pays  et  pour 

p  le  vôtre,  ce  fut  l'avis  d'hommes  de  ce  type  qui  fut  adopte 
PaT  le  gouvernement  britannique  au  lieu  de  celui  d'Hen- 
derson. 

Eniin,  M.  Fisher  l'aj^ant  accusé  de  négocier  avec 
les  bolcheviks  «  derrière  le  dos  du  Gouvernement  >> 
au  sujet  de  la  commission  d  enquète  dont  la  Confé- 
rence de  Berne  a  décidé  l'envoi  en  Russie,  HendiM 
son  a  confondu  son  adversaire  en  publiant  une  lettre 
>  de  Lloyd  George,  reçue  le  li  août,  dans  laquelle  ce 
]  dernier  lui  promet  de  consulter  les  gouvernements 
alliés  au  sujet  de  l'octroi  des  passeports.  Il  nie  d'ail- 
leurs catégoriquement  qu'il  ait  eu  jamais,  ni  pendant 
la  guerre,  ni  après  l'armistice,  les  moindres  relations 
avec  les  bolcheviks  ou  avec  les  Allemands.  L'élection 
a  eu  heu  samedi  dei-nier.  A  l'heure  où  j'écris  cette 
chronique,  on  n'en  a  pas  encore  les  résultats,  vu  Ir 
mécanisme  compliqué  du  système  électoral  anglais. 
D'après  les  journaux  libéraux  et  socialistes  qui  sou- 
tiennent Henderson,  les  accusations  maladroites  ( 
M.  Fisher  n'ont  pu  qu'augmenter  les  chances  du 
leader  travailliste.  Son  succès,  à  l'heure  actuelle  et 
dans  une  telle  circonscription,  constituerait  une  ma- 
gnifique victoire,  et  marquerait,  plus  encore  que  les 
élections  complémentaires  précédentes,  un  compiti 
revirement  dans  les  esprits  depuis  les  fameuses  élec- 
tions <(  khaki  »  de  décembre  1918. 

A-  Pierre. 


AUX  ÉTATS-UNIS 


L'Opinion  américaine  et  les  Mandats 

Les  ê\éneme.nts  ue  Halte-Silésie  occupent  l.\  presse 

AMÉRIC.MNE.  —  Un  ORDRE  DU  JOUR  DEMANDANT  LE  RE- 
TRAIT DES  TROUPES.  —  HOSTILITlî  DE  L'OPINION  A  TOUTE 
AVENTURE  EXTÉRIEURE.  — •  LA  THÈSE  REPUBLICAINE.  — 
L'  ((  ACTION  DIRECTE  »  DE  L'AMIR.\L  BRISIOL.  —  LnE 
RÉPLIQUE  ANGLAISE. 

Les  'événements  de  Haute-Silésie  semblent  avoir 
assez  vivement  impressionné  l'opinion  ainéricaine.  La 
presse  commente  les  rapports  des  correspondants 
d'Angleterre,  et  les  complète  par  des  télégrammes  de 
Paris  oii  l'on  expose  le  point  de  vue  du  colonel  Good- 
year. On  craint  que  la  situation  n'empire,  lù-bas- 

Cette  situation  est  exploitée  par  les  organes  de 
presse  qui  soutiennent  M.  \\  ilson  dans  sa  luite  jnui- 
la  ratification  du  traité.  Un  certaiir  nombre  do  jour 
naux,  en  effet,  font  ressortir  qu'il  est  impossible,  en 
toute  décence,  que  les  Etats-Unis  s'att-sllent  à  la  re- 
morque des  Républicains  extrémistes,  dénoncent  les 
obligations  morales  et  autres  contractées  à  Paris,  et 
laissent  le  vieux  monde  cuire  dans  son  jus. 

Le  New  York  World  écrit  : 

Lorsque  les  correspondants  de  deux  journaux  aussi  dif- 
férents comme  tendance  politique  que  le  Times  et  le  Mor- 
ning  Post  sont  d'accord  pour  accuser  les  forces  militaires 
allemandes  d'une  politique  délibérément  terroriste,  cette 
affirmation  doit  être  acceptée  oomme  un  témoignage  déci- 
sif. De  plus,  c'est  bien  là  ce  que  des  officiers  allemands 
attachés  aux  traditions  militaristes  de  leur  pays,  doivent 
avoir  fait. 

Le  rapport  du  colonel  Goodyear  sera  reçu  dans  notre 
pays  avec  confiance.'  Les  mesures  de  pacification  qu'il  ré- 
clame peuvent  sauver  des  milliers  de  vies  humaines,  et 
contribuer  à  arracher  aux  griffes  de  l'anarchie  un  terri- 
toire considérable  et  populeux.  Telle  est  rœu\Te  humani- 
taire que  les  .sénateurs  Fall  et  Lodge,  ainsi  que  leurs  o.>l- 
laborateurs  veulent  empêcher. 

On  sait,  en  effet,  qu'un  ordre  du  jour  a  été  présente 
le  27  à  la  Chambre,  protestant  contre  l'envoi  de  forces 
américaines  en  Haute-Silésie.  Cet,  ordre  du  jour  est 
motivé  par  le  communiqué  du  Département  de  la 
Guerre  annonçant  qu'une  brigade  allait  être  envoyée 
en  Eiiro[»e  pour  remplacer  les  troupes  américaines 
qui  viennent  d'être  transférées  du  Rhin  en  Silésie. 
Pans  l'esprit  des  auteurs  de  cet  ordre  du  jour,  le- 
.Xlliés  doivent  aA-ou'  suffisamment  de  troupes  pour 
assurer  la  police  en  Haute-Silesie.  et  îa  Chanibre  amé- 
ricaine doit  k  lopmion  publique  'd  élever  sa  protes- 
tation contre  tout  envoi  de  troupes  sur  le  continent. 

Le  sentimfc.it  des  .\méricains  est  nettement  hostile 


à  tout  envoi  de  troupes  outre-mer,  c'est  certain.  Ce 
n'est  pas  qu'ils  puissent  rester  indifférents  aux  tragé-  . 
dies  qui  se  déroulent  en  Silésie.  Mais  cette  question 
atteint  le  fond  même  du  débat  à  propos  de  la  parti- 
cipation plus  ou  moins  effective  des  Etats-Unis  danê 
l'action  de  la  Ligue  des  Nations,  autrement  dit  la  con- 
troverse sur  l'acceptation  des  mandats.  Là-dessus,  les 
Républicains,  opposés  à  toute  responsabilité  exté- 
rieure, prennent  une  attitude  des  plus  intransigeantes- 
D'autre  part,  le  New  York  Sun  du  27  août  exprime 
sa  profonde  surpri.se  de  l'incapacité  des  Alliés  à  trou- 
ver suffisamment  de  troupes  pour  faire  la  police  en 
Arménie  dans  l'intérêt  de  Vhumanité.  Ce  journal  dit 
que,  si  les  Anglais  ont  des  raisons  pour  retirer  leurs 
troupes  de  l'Arménie,  on  ne  peut  pas  attendre  que  les 
Etats-Unis  prennent  ce  fardeau  à  leur  chargée  : 

A  notre  sentiment,  il  serait  injuste  que  les  nations  asso- 
ciées avec  nous  dans  le.'  guerre  reçussent  tous  les  avan- 
tages de  la  victoire  :  de  nouvelles  colonies,  des  acquisi- 
tions terriloric,ies,  d'énormes  indemnités,  alors  que  nous, 
qui  n'avons  rien  demandé,  nous  aurions  à  panser  toutes  les 
plaies  du  monde.  Nous  cro\'ons  que  l'acliun  internationale 
est  la  vraie  manière  de  protéger  l'Arménie.  Nous  ne  de- 
mandions pas  mieux  que  de  respecter  une  Ligue  des  iSia- 
tions  qui  aurait  fait  cela.  Mais  est-il  nécessaire  qu'à  eux 
seuls,  les  Etats-Unis  remplissent  le  devoir  de  Ligue  des 
Nations  ? 

C'est  là  le  plus  gros  argument  des  Américains  con- 
tre l'acceptation  des  mandats. 

Le  New  York  Times,  qui  soutient  la  politique  du 
Président,  examine  également  la  question  de  l'Armé- 
nie. Après  avoir  dit  qu'il  n'e.st  pas  encore  décidé  si  le 
Sénat  refusera  l'autorisation  d'accepter  les  mandats, 
ce  journal  émet  l'opinion  que  c'est  l'affaire  de  la 
Grande-Bretagne  de  continuer  à  s'occuper  de  l'Armé- 
nie jusqu'au  règlement  définitif  : 

11  est  ridicule  de  supposer  que  les  Anglais  ne  puissent 
pas  -garder  des  troupes  là-bas  pendant  six  mois,  s'ils  sont 
assurés  d'une  relève  au  bout  de  celte  période.  Ils  ne  par- 
lent pas  de  retirer  leurs  troupes  de  l'Egypte.  On  peut 
objecter  qu  en  Egypte  et  en  Perse,  l'Angleterre  s'occupe 
de  ses  propres  intérêts.  Cela  est  exact,  néanmoins,  l'An- 
gleterre poun-ait  dépenser  un  peu  d'altruisme  en  Arménie, 
quand  cela  ne  serait  que  pour  éclaircir  un  peu  son  atti- 
tude en  TurijUie. 

Le  correspondant  ù  Washington  du  mémo  journal 
annonçait,  il  y  a  quelques  jours,  la  probabilité  de  fac- 
ceptation  des  mandats.  Le  lendemain,  il  annonçait  que 
rien  ti'était  plus  improbable.  Le  sentiment  de  l'Admi- 
nistration est  que  l'opinion  est  nettement  hostile  â 
toute  intervention.  C'est  pour  cette  raison,  explique  le 
correspondant,  que  l'Administration  hésite  ù  de- 
mander au  Congrès  l'autorisation  d'envoyer  une  ex- 
pédition en  Asie  Mineure.  Le  Département  de  la 
Guerre  estime  qu'un  minimum  de  150.000  hommes  se- 
rait néce.s.sairc,  et  les  milieux  politiques  croient  que 
l'opinion  publique  ne  tolérerait  pas  les  dépenses  et 
les  pertes  de  vies  humaines  qui  en  résulteraient,  d'au- 
tant mieux  que  les  Etals-Unis  ne  possèdent  pas, 
comme  l'Angleterre,  des  troupes  coloniales  indigtrnes 
qui  pourraient  être  employées  là-bas  avec  avantage. 
On  ne  voit  pas  non  plus  comment  des  troupes  améri- 
caines pourraient  être  rendues  en  Arménie  en  trois 
mois,  délai  fixé  pour  l'évacuation  des  troupes  an- 
glaises. 

L'attitude  ferme  de  l'amiral  Bristol  vis-à-vis  du 
gouvernement  turc  et  sa  protestation  énergique  contre 
les  massacres  en  Arménie,  pourraient  peut-être,  dit  le 
correspondant  du  Times  h  New- York,  influer  quel- 
que peu  sur  ce  sentiment. 

Des  journaux  ^aussi  différents  que  le  New  York 
World  et  le  Herald  déclarent  que  l'intervention  de 
l'amiral  est  digne  des  meilleures  traditions  de  l'Amé- 
rique. Il  est  possible  que,  par  dégoût  pour  la  con- 
duite des  Turcs,  un  mouvement  d'opinion  s'organise 
en  vue  de  l'acceptation  du  mandat  :  néanmoins,  jus- 
qu'à présent  il  n'y  a  pas  grand  espoir  que  cela  se  pro- 
duise. 

En  tout  cas.  la  presse  américaine  s'élève  nettement 
contre  les  critiques  qui  se  font  jour  dans  la  pres.sc 
européenne  à  propos  de  Vaction  directe  entreprise  par 
le  nouveau  haut  commissaire  américain  à  Constanti- 
noplc. 

i 

L'a    Westminster    Gazette,    de    Londres  '30    août)  • 
dorms  à  la  thèse  américaine  une  réplique  qu'il  est  in- 
téressant de  reproduire  ici  à  titre  documentaire  : 

fn  ordre  du  jour  n  été  pr'^senfé  à  la  Chambre  américaine 
demandant  le  retrait  des  troupes  américçLines  de  Silésie, 
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se  basant  sur  ce  que  la  police  dafts  ce  pays  n'est  pas 
l'affaire  des  Etats-Unis,  mais  celle  des  autres  alliés. 

Cependant,  le  treizième  point  du  Président  Wilson  dit 
ceci  : 

■  «  Un  Etat  indépendant  polonds  sera  créé  qui  compren- 
dra tous  les  territoires  habités  par  les  populations  indiscu- 
tablement polonaises.  » 

Par  conséquent,  les  Etals-Unis  sont  irrévocablement  liés 
à  l'œuvre  de  la  création  d'une  Pologne  indépendante  et  du 
contrôle  des  opérations  de  plébiscite  qui  ont  été  jugées  né- 
cessaires pour  l'établissement  de  ses  frontières.  Etant  donné 
ceci,  étant  donné  aussi  les  nouvelles  elTrayantes  de  Silésie, 
il  est  tout  simplement  impossible  que  l'Amérique  refuse  sa 
pai't  dans  la  responsabilité  générale. 

L'ordre  du  jour  présenté  à  la  Chambre  américaine,  et  la 
répugnance  à  accepter  des  mandats  en  Arménie  et  ailleurs 
proviennent  de  l'état  d'esprit  traditionnel  des  Américains 
qui  cherchent  à  ne  pas  se  mêler  des  affaires  d'Europe. 
Mais,  il  y  a  par  le  monde  de  grandes  et  nouvelles  respon- 
sabihtés  qu'une  puissance  ou  une  autre  doit  assumer. 

La  richesse  et  la  force  des  Etats-Unis  nous  font  penser 
qu'ils  pourraient  bien  en  assumer  quelques-unes.  S'ils  re- 
fusent, d'autres  devront  porter  leur  part  du  fc.Tdeau  :  une 
part  considérable  retombera  sur  nos  épaules  sans  que  nous 
l'ayons  demandé,  et  tout  ce  que  nous  aurons  comme  remer- 
ciement sera  l'accusation  de  chercher  à  conquérir  le  monde. 

A.  Aymeri. 


EN  ITALIE 


A  la  Vêille  de  grandes  discussions 

ÎIÉOUVERTURE  DE  LA  ChAMBRË.  —  AMNISTIE.  —  Le  PRO- 
BLÈME DU  PAIN. 

C'est  une  époque  d'attente  en  Italie.  La  Chambre 
doit  rouvrir  ses  portes  meix'redi.  Cette  réouverture 
s'annonce  tumultueuse  :  ratification  du  Traité  de 
Paix,  discussion  sur  Caporetto,  amnistie,  etc.,  voilà 
bien  des  thèmes  qui  vont  susciter  des  débats  ardents. 
M.  Tittoni  ne  pourra  être  de  retour  en  Italie  que  vers 
le  10  septembre  ;  M.  Nitti  a  décidé  tout  de  même  de 
ne  pas  différer  la  réouverture  des  Chambres.  En 
attendant  l'ai-rivée  de  M.  Tittoni,  la  Chambre  va  dis- 
cuter le  problème  de  l'amnistie  et  diverses  questions 
d'ordre  financier.  Les  travaux  de  la  Chambre  doivent 
se  poursuivre  au  moins  jusqu'au  20  septembre.  La 
grosse  question  qui  divise  les  parlementaires,  c'est 
l'prdre  des  débats.  L'absence  de  M.  Tittoni  rendant 
impossible  la  discussion  sur  le  Traité  de  Paix,  cer- 
tains députés  estiment  qu'oii  devrait  procéder  immé- 
diatement à  la  discussion  sur  les  responsabilités  de 
Caporetto.  Cette  primauté  n'est  pas  du  goût  des  mem- 
bres de  Tancien  Fascio  qui  préféreraient  que  les  res- 
ponsabilités des  gouvernements  qui  furent  soutenus 
par  lui  soient  discutées  après  les  débats  sur  le  Traité 
de  Paix.  Il  paraîtrait  que  le  gouvernement  de  M.  Nitti 
ne  serait  pas  éloigné  de  se  rallier  à  la  thèse  de  ces 
derniers,  craignant  une  discussion  sur  Je  Traité  beau- 
coup plus  âpre  après  les  heures  des  débats  sur  Ca- 
poretto. D'ailleurs,  ceux-ci  font  rage  dans  la  presse. 
Toute  la  presse  continue  à  leur  consacrer  ses  princi- 
paux articles.  La  Stampa.  rAvaiili,  le  Carrière  délia 
Sera,  le  Resta  del  Carlino,  le  Secalo,  etc.,  discutent 
sans  relâche  ce  problème  qui,  comme'  la  grande  polé- 
mique de  l'année  dernière,  est  devenu  le  centre  des 
préoccupations  politiques  estivales  et  ante-électorales. 
Si  Je  ne  résume  plus  toutes  ces  discussions,  c'est  qu'au 
point  de  vue  de  la  politique  générale,  elles  n'apportent 
plus  beaucoup  d'éléments  nouveaux.  Il  s'agit  pour  les 
uns  et  pour  les  autres  de  maintenir  les  débats  efc  les 
pt)sitions.  Les  détails  nouveaux  ne  jettent  pas  une  lu- 
raièi^e  particulièrement  nouvelle  sur  l'événement  de 
Caporetto  et  il  est  certain  qu'on  aura  aux  débats  de 
la  Chambre  l'essentiel  de  toutes  ces  polémiques  in- 
terminables et  parfois  oiseuses.  Les  responsabilités 
du  Fascio  et  des  gouvernements  Salandra,  Boselli,  Or- 
lando  sont  désormais  définitivement  établies  :  le  reste 
peut  préoccuper  la  politique  intérieure  de  l'Italie,  mais 
est  moins  important  pour  la  politique  extérieure.  En 
attendant  les  débats  de  la  Chambre  italienne  sur  l'am- 
nistie, le  gouvernement  italien  s'en  est  préoccupé 
dans  une  des  séances  du  conseil  des  ministres.  Cette 
amnistie  doit  viser  les  crimes  militaires  et  civils  : 
elle  doit  être  plus  large  pour  les  premiers  que  pour 
les  seconds.  L'Avanti  du  80  août  en  commentant 
d'avance  cette  amnistie  réclame  qti'elle  soit  mieux  ap- 
pliquée que  la  première  (celle  du  21  février).  Nom- 
breux sont  encore  les  condamnés  qui,  tout  en  pouvant 
réclamer  le  bénéfice  de  cette  première  amnistie,  se 


trouvent  encore  en  prison.  Le  journal  sodaliste  âe- 
mande  que  l'amnistie  actuelle  sache  trouver  une  mé- 
thode simple  ot  pratique,  d'application  facile  pour 
libérer  ceux  qu'elle  vise.  D'autre  part,  le  désir  du  gou- 
vernement de  faire  coïncider  la  publication  du  décret 
sur  l'amnistie  avec  la  ratification  du  Traité  de  Paix 
avec  l'Autriche  soulève  des  objections  et  des  proteéta- 
tions.  Les  députés  socialistes  notamment  ont  protesté 
vivement  et  il  semble  que  M.  Nitti  ait  décidé  devant 
ces  protestations  de  publier  incessamment  le  décret 
d'amnistie.  D'ailleurs  au  sein  même  du  cabinet,  la 
portée  de  cette  amnistie  a  soulevé  un  vif  débat.  Le 
garde  des  sceaux,  le  sénateur  Mortaia  était  partisan 
d'une  amnistie  large  et  le  général  Albricci,  ministre 
de  la  guerre,  aurait  voulu  la  restreindre  autant  que 
possible.  Un  accord  est  intervenu  d'après  lequel  l'am- 
nistie devra  s'étendre  à  toute  e.çpèce  de  délit  militaire 
à  l'exciusion  de  la  désertion  en  présence  de  l'ennemi. 
Par  contre,  elle  devra  être  très  restreinte  pour  les 
délits  civils. 

Les  futures  élections  préoccupent  de  plus  en  plus 
l'opinion  publique.  Si  on  peut  considérer  le  débat  sur 
Caporetto  comme  la  préparation  morale  à  ces  élec- 
tions, le  Secolo  du  31  août  se  livre  à  de  savants  cal- 
culs sur  l'issue  probable  des  futures  élections.  L'or- 
gane de  Milan  s'occupe  surtout  du  résultat  dans  le 
district  romain.  Il  estiûie  que  le  pays  n'est  pas  pré- 
paré pour  le  nouveau  mode  de  scrutin. 

De  celte  impréparation  résulte  un,  manque  de  certitude 
dans  l'attitude  à  tenir  des  hom_mes  ft  des  par'îs.  Ur.  fau\ 
pas,  une  adhésion  accordée  ou  refusée  peuvent  déterminer 
la  réussite  ou  la  chute  de  toute  une  liste  de  candidats,  la 
défaite  d  uu  programme,  la  défaite  d'un  parti  politique. 

Rome  fournit  un  excellent  exemple  de  ce  manque 
de  préparation.  Rome  et  sa  province  auront  quinze 
députés  à  élire.  Les  élections  de  1913  portèrent  à  la 
Chambre  :  1°  à  Rome  :  un  réformiste,  un  républicain, 
un  libéral  et  deux  nationalistes;  2»  dans  la  campagne 
romaine  :  un  radical,  un  démocrate,  les  autres  des 
conservateurs  plus  ou  moins  déterminés.  Mais  leur 
couleur  politique  était  et  est  peu  nette. 

Quant  au  nombre  des  voix,  Rome  aurait  eu  une 
majorité  nettement  démocratique  (19.499  voix  contre 
8.7(i8  voix  socialistes  et  4.867  voix  nationaliste.?).  En 
province,  la  situation  ne  serait  pas  la  même.  Les 
candidats,  appuyés  par  le  clergé  ont  eu  la  majorité. 
Ils  ont  eu  74.723  voix  contre  22.245  aux  socialistes  et 
3.555  aux  démocrates.  Dans  l'actuelle  lutte  électorale, 
les  socialistes  poursuivront  leur  propre  bataille.  Quelle 
sei^a.  l'attitude  de  la  (c  démocratie  interventiste  »  ? 
Personne  ne  pourrait  répondre  à  cette  question.  Elle 
ne  sait  pas  si  elle  va  livrer  la  bataille  à  elle  toute 
seule,  ou  entrer  dans  un  bloc  avec  les  réformistes. 
D'ailleurs  les  libéraux,  les  nationalistes  et  les  catho- 
liques se  trouvent  dans  la  même  condition.  Les  pre- 
miers savent  ne  pas  avoir  la  force  de  soufeiïir  une 
bataille  à  eux  seuls  et  d'autre  part,  ils  ne  veulent  pas 
de  bloc  avec  les  démocrates.  Les  nationalistes  sont 
également  désemparés.  Seuls  les  catholiques  sont  cal- 
mes. Ils  Siavent  <(  qu'ils  sont  en  province  lés  arbitres 
absolus  ».  Ils  accepteraient  pourtant  l'idée  d'un  tfloG'. 

La  presse  a  beaucoup  discuté  la  question  de  l'fctig- 
mentation  du  prix  du  pain.  Le  gouvernement  a  aug- 
menté la  livre  de  pain  de  30  centimes  et  il  m'ps-e 
imposer  cette  augmentation  d'un  coup. 

Le  Secolo  du  26  août  et  la  Stampa  du  28  août  ccfii- 
sacrent  de  longs  articles  à  ce  problèn>e'.  Le  Sgc'ofd 
déplore  à  cette  occasion  la  disparition  de  l'organe 
interallié  pour  les  acquisitions  à  réfrangei\  La  dispa- 
rition de  cet  organe  a  provoqué  une  hausse  ên.orme 
du  prix  du  pain.  Le  Secolo  féli-cite  le  gotjvern«n:>ent- 
de  cette  mesure  qui  assainira  les  finances  publiques- 
en  les  dégrevant  d'un  déficit  énorme. 

Quant  à  la  Stampa,  elle  se  félicite  également  de  cette 
mesure  car  elle  constitue,  à  son  avis,  "  le  Retour  aul 
((  lois  naturelles  de  l'économie,  en  dehors  des  prrx 
(!  imposés,  illusoires  et  ruineux  )>.  La  Stampa  Se  li'VTe 
à  cette  occasion  à  des  réflexions  libre-échangistes 
dont  la  conclusion  est  d'ordré  moral  beaucoup  plus- 
que  statistique.  Elle  réclame  de  la  justice  d&m  la-  dis- 
tribution des  aharges.  etc. 

Toutes  ces  di&ciissions  sont  des  intermeiw  inter- 
calés dans  le  grand  débat  politique  qui  se  prépare 
pour  demai©. 

ASTOLFIO. 

La  guerre  est  un  état  naturel. 

NAPOLÉON. 


L'ËURO^É  NÔÙVELLÈ 


CHÊ2  LES  NEUTRES 


ËN  ËSPAQNÉ 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


ÊN  ALLEMAGNÉ 


La  Lutte  sûciale 

Les  yeux  sont  toQFnés  eu  ce  moment  en  Espagne 

^^^.P^'"^'^"*®,  Amado,    récemment  iioiSmé 

:    gô^vefnetir  civil  de  Barcelone. 

^  ''.i^'^'o^t  "  a  été  déclaré  dans  la  capitale  cata- 

fàrfe,  âiiisi  que  mmi»  1  avions  annoncé,  en  ce  nui  con- 
cerne I  industrie  du  bâtiment  et  les  textiles.  Dans  quel- 
qtfes  autres  viUes  d'Espagne,  à  Saragosse,  à  Tarra- 
|one,  le  geste  de  la  Fédération  Patronale  de  Barce- 
fone  a  été  imité. 

Ainsi  ce  sont  les  p&tron«  ${11  ptetinènl  l'offensive, 
et  la  lutte  &  prts  un  tel  caractère  Vacuité  que  les 
J^aux  modéTés  de  Madrid  écrivent  qu'il  ne  s'agit 

'  &4îes  '  Mine  des 

T,^^'«?'  envoyé  à  Barcelone  pâr  le  gouver- 

'^^^  P«^'^^"-  "^-^t  s'est 
attâmé  d  hpmer  tes  espriEô^  et  dans  sa  politiaue  de 

rmue  cfei  c<\ait  cofilc  fa  vie  an  ministère  du  comte 
de  Rotwàn/mès.  i]  se  rappiwcbe  sensjblenient  déf  éré 

H  '  aSxl'hf  trapaisement  et  d'entente 

avec  la  gauche  est  Bien  dans  l'orientation  «énéralp 
dû  président  -dn  Conseil,  M.  .Sanc-bez  rTe  T^ca  Le  i 
S  I^cevait  lïfte  déIéi.-fttion  de  l   u'  Union 

germrafe  tfes  Travail telirs  „   représentée    »a  ■    IV  VI 

Ki^T  J".  ''Vf  ^^'^^  «rnenait  à  suspen  dre 

l  vdûfaient  enfàfùer  Von  Se 

h  loek^orut  des  patrons.  M.  Sanchez  de  Toéa  coinv  nt 
que  I  opinion  était  défavorable  aux  patiJis  darts  la 
majorité  de  la  nation  et  affirma  que  rinlen  on  du 
gouvefne/nent  avait  bien  êlé  de  rétablir  és  Garanties 
co^ti  uEionneHes  dans  trois  on  qoatfe  p?ovïes 
C  est  là  decTaratron  dn  foc'k^out  qui  l'avait  empêché 
^Ç,<^onner  suite,  pour  le  moment  ,  empecne 

27  aoït^l  ^Zt/T'^'f  ''''     P°"^«^r  central.  Le 
~'  doui,  11  quittait  Barcelone  et  venait  soumptfrû 

un  conseil  de  Cabinet  les  résultats  de  son  Zuète  e 

indiquer  les  mesures  qu'il  lui  paraissait  nécesSp  de 

prendre  pour  rétablir  Tordre.  Un  cer  airnomhrp 

^S.Jf  P^      ■    ^^^^  ^"^'■s  des  pourparlers  avec  ies 

Il  }^  suspension  de  l'état  de  siège. 

3*  L'Sîp°r^»lU\'.''  légale  aux  syndicats  Ouvriers. 
o    inacceptation  .sans  restriction,  par  les  patrons 
de  la  journée  de  huit  heures  patrons, 
*°  L'amnistie. 

d'explSio^s^d^  hn""       J"^^?  'P^'-'^"-^'  P«"r  les  cas 

70  terminaison  des  grèves  actuelles 
7  La  cessation  immédiate  du  lock-out. 
M.  Amado,  ainsi  que  nous  le  disions   protesta  mr 

fofiôyiêes  Jarfeît  «^fo  If  "i'  ^.^''celino  Domingo. 
mm^S  &  ]i  'ïf^2!-,-'^°'^^^,'^'^'^^^éfisait  au- 
gonnSmm  P^P^sitions  qu'il  apportait  au 

ih^ki^d?nou'^f  de  ,\^i|^^*^i^.PO'ùr  Barcelone, 
n^fhéfif  II  ne  dî^^fjf  P'^Pe  confiance  du  g^uver- 

lirto  Gomingo.  P**^  les  propos  de  M.  Marce^ 

Dominique'  Braga. 


La  note  de  la  Conférence  relative  au  rapatriement 
des  prisonniers  de  guerre  allemands 

LÉMOT^'jN  EN  Allemagne  autour  de  la  question  du  r\1'A- 

-XRXEJ1E.\T  DES  prisonniers.  —  La  NOTE  DU  CONSEIL 'su- 
PRE.ME  INTERALLIE.  —  L'IMPRESSION  QU'HELEE  A  PRODUITE 

EN  Allemagne. 

r^Sn?-®  dernière  chronique,  nous  avons  signalé 

™  £s  fî;^  r'  ^^"'^«^te  en  Allenfag^^e 

parmi  les  familles  de  prisonniers  et  dans  le  srand 
public  à  l'occasion  des  lenteurs  du  rapatrîemenf  dSs 
Wi'^Tr''  ^ilemands.  Les  partis  d'opposit^n  pro- 
em?resstTeTn?nft^'^  l'Assemblée  natïïnale,  se  font 
IZl^  .f^^^^H''  ^e  mécontentement.  La  Confé- 
ence  vient  de  prendre  des  mesures  qui  calmeron  il 

t  met^rinfun  teS^""'  P^'^^^^  --Tcitée 

I    n  w  npnf  u  ™^        campagnes  de  presse. 
.3  llf"^  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  que  le 
.sort  des  prisonniers  des  Empires  Centraux  est  réo  r 

L'art  ct''  ''l?  ^1'       ^^'^-^"^^  du  tJaité  de  Pari 
u  til  I  il  '  ''^l^''''  'î^e,  dès  la  mise  en  vigueur  du 
raite  de  Versailles,  on  procédera  avec  la  plus  ^ÏLide 
lapidite  possible,  au  rapatriement  des  prisonniers  dP 
guerre.  Conformément  à  l'article  215,  le^  lîpa^neme  d 

alSan?  ^^^JT^  S^=nï 
tu  ju net,  aeiniei.  Le  Parlement  anglais  l'a  ratifl-s 

allemands   Les  onératrnn»  ^i  / -"^^  prisonniers 

ceront  imméSiateE  'Tt  seïoS'condSî?  ' 
auspices  d'une  commis.siOn  TnterâluS?  à  iLuMi' 
représentant  allemand  sern  a-     /^^^^lle  un 

vigueur  du  traité  "^''"^^  '^'^        "^'^^  en 

tion'lf  nouven:  SV^'To'"'*!  ^««^^«c- 
décidé  leTg  noiîT  i  ^^'''■'''^  suprême  interallié  a 
niers  alTpmnL       'a  ^®  immédiat  des  prison- 

Sl  d    paK  '  T^^^^  ^^'"^  ^'^"^^-^e  en  viguLr  du 
déclare  le  ^o i^^nn       }f  P  x^"""^  ^e  bonne  volonté 
la  haiL  di«  rf^t^r  'V"""^^  P^^  les  Alliés,  diminuera 
cest  lîn  -V""  ^  ^'é^a^d  des  autres  , 

veSelïe  f  ^^'^  "^'^^       pacification  uni^ 

Un  télégramme  de  Nauen,  en  date  du  30  aoAf 
affirme  que  toute  l'Allemagne  a  salué  avec  iofe  là 
décision  du  Conseil  suprême.  c<  Le  premier  ias 
être  fait  vers  la  libération  si  ardemmenT  désSe  S 
nos  prisonniers.  »  Toutefois  ce  n'p;;f  u  rtv,',;^ 


) EU ROPE  N OU \  ELLE 


tente  semble  se  réserver  en  outre  une  porte  de  sortie 
eu  stipulant  que  la  continuation  de  sa  politique  à 
l'égard  des  prisonniers  sera  subordonnée  à  l'exécu- 
tion des  clauses  du  traité  de  paix.  Pour  enlever  tout 
})rétexle  ù  l'Entente  de  retarder  le  rapatriejnent,  Jl 
est  nécessaii'e,  déclarent  les  journaux  berlinois,  de 
taire  comprendre  aux  ouvriers  allemands  qu'ils  doi- 
vent auanicntcr  leur  production,  principalement  dans 
les.  churljons  et  montrer  de  la  bonne  volonté  dajis 
la  coopération,  exig'ée  d'eux  par  le  traité  de  pajx,  à 
la  reconstruction  du  nord  de  la  Erance  et  de  la  Bel- 
gique. 

L'Agence  Renier,  en  date  du  l^''  septembre,  an- 
nonce de  source  sûre,  que  des  ordres  viennent  d  étre 
donnés  pour  le  rapatriement  immédiat  des  prison- 
niers allemands  détenus  en  Grande-Bretagne  et  en 
France.  Le  premier  contingent  de  1.000  hommes  a  dû 
quitter  la  France  hier  à  destination  de  l  Allemagie. 

Le  rapatriement  des  prisonniers  de  Grande-Bre- 
tagne dépend  des  transports  maritimes  auxquels,  on 
vertu  du  traité,  les  Allemands  sont  tenus  de  pour- 
voir. Le  rapatriement  de  ces  prisonniers  commencera 
dès  que  les  autorités  allemandes  enverront  les  ba 
teaux  nécessaires. 

Pierre  Asseline. 


EN  AUTRICHE 


•    La  politique  de  M.  Friedrich 

La  constitution  du  cabinet  Friedrich-  —  La  politique 
DU  nouveau  ministère.  —  La  pres.se  hongroise  et 
autrichienne  et  la  viabilité  du  nouveau  gouver- 
nement. 

Après  la  chute  de  l'archiduc  Joseph,  l'Entente  avait 
adressé  à  la  Hongrie  une  note  dans  laquelle  elle 
exprimait  sa  volonté  de  voir  se  constituer  un  cabinet 
de  concentration  où  tous  les  partis  seraient  représen- 
tés cette  mesure  lui  paraissait  nécessaire  pour  re- 
poildre  aux  uécessités  de  la  situation  politique.  M 
Friedrich,  qui  tout  d'abord  avait  déclaré  qu  d  quit- 
terait le  pouvoir  en  même  temps  que  1  archiduc  et. 
qui  était  boycoté  par  les  socialistes,  a  réussi  a  se 
maintenir  dans»  ses  fonctions  de  président  du  Lonseil 
hongrois  et  à  constituer  un  ministère.  Les  princi- 
paux titulaires  ilu  nouveau  gouvernement  sont  : 

Présidence  et  Intérieur,  M.  Friedrich  ;  Ailaires  ex- 
tériem-es,  le  conseiller  de  légation,  comte  Emmerich 
Gzaky  ;  Agriculture,  M.  Jules  Rubmek  ;  Guerre  gé- 
néral Schnetzer  ;  Ravitaillement,  M.  Karl  Ereky  ;  Ins- 
truction publique  et  Cultes,  M.  Karl  Husmar  ;  Jus- 
tice M.  Georges  Baloghi  ;  Minorités  nationales,  M.  Ja- 
cob'Bleyer  ;  Salubrité  publique,  M.  Andréas  Csillery  ; 
Propagande,  M.  Stephan  Haller  ;  ministère  pour  la 
Petite  Agriculture,  M-  Stephan  Scabo  ;  ministère  pour 
les  Travaux  industriels,  M.  Daniel  Olah,  ouvrier 
métallurgiste  ;  Commerce  :  Franz  Henrich  ;  iMUan- 
ces  :  Johann  Gruen.  . 

Après  la  constitution  du  gouvernement  un  Conseil 
des  Ministres  s'est  réuni  le  27  août  au  soir.  Con- 
formément à  la  décision  de  ceux-ci  le  Président  du 
Conseil  des  ministres  a  adressé  une  lettre  aux  mis- 
sions militaires  interalliées  séjournant  à  Budapesi, 
dans  laquelle  il  leur  fait  part  de  la  constitution  du 
nouveau  Gouvernement  et  les  prie  de  faire  parvenir 
au  Président  de  la  Conférence  de  la  Paix,  M.  Clemen- 
<'ean  une  note  annexe  mentionnant  le  fait  do  la  cons- 
litulion  du  nouveau  Gom  erncinent  contenant  la  liste 
des  ministres  et  indiquant  les  lignes  directives  de  la 
politique  que  le  cabinet  poursuivra. 

Dans  cette  note,  M.  Friedrich  déclare  qu  il  est  et 
sera  toujours  impossible  de  constituer  un  mmistere 
répondant  aux  désirs  dos  missions  militaires  de  )  En- 
teuU-  io:-idaut  a  Badape.t  ;  par  contre,  il  a  1  ;i^^^n- 
rance  que  son  Gouvernement  loml  de  la  s>'iopatliiH 
et  de  la  confiance  indispensable  de  la  majorité  de 
••-•ation  T-"  me  su'"s  efforcé.  —  ainsi  s  exprime 
tSrocrd'>-n+  d"  C'^n  =  eii  >^Gn§rc!=  —  dans  la  constitution 
-i-^cè  cabme"^.  de  faire  droit  à  tous  les  désirs  justifies. 
Conforméraer^t  à  cela,  la  petite  et  la  grande  industrie 
^ont  représentées  dans  le  cabinet,  ainsi  que  le  com- 
merce, la  classe  des  fonctionnaires,  les  agriculteurs 
cl  les 'ouvriers  de  l'industrie.  »  „    .     -,  * 

M.  Friedrich  prie  AL  Clemenceau  d  agir  de  telie 


sorte  que  les  missions  militaires  séjournant  à  Buda- 
pest ne  s'immiscent  point  dans  la  politique  inté- 
rieure hongroise,  qu'elles  se  bornent  seulement  au 
maintien  de  l'ordre  et  à  la  reconstruction  économique 

du  pays.  ,       ,      ,      i  r 

Le  cabinet  a  résolu  d'ordonner,  dans  le  plus  brel 
délai  possible,  les  élections  pour  l'Assemblée  natio- 
nale sur  la  base  du  droit  de  vote  général,  secret  et 
communal  et  afin  qu'il  ne  surgisse  aucun  doute  sur 
le  fait  que  les  élections  à  l'Assemblée  nationale  expri- 
ment vraiment  la  volonté  de  la  nation,  l'Entente  est 
priée  d'envoyer  en  Hongrie  une  délégation  qui  sera 
chargée  du  contrôle  des  élections.  ,  j 

Jusqu'au  moment  où  le  Gouvernement  hongrois 
actuel  pourra  remettre  la  direction  des  affaires  gou- 
vernementales entre  les  mains  de .  l'Assemblée  natio-  ^ 
nale  sa  politique  tendra  aux  fins  suivantes  :  écrase-  j 
ment  du  bolchevisme,  rétablissement  de  la  justice  et  | 
de  l'administration,  assurance  de  la  continuité  dans  • 
le  ravitaillement  et  la  production,  rétablissement  com-  \ 
plet  et  défense  de  la  sécurité,  de  la  vie  et  de  la  ' 
propriété  ainsi  que  Légalité  politique,  enfin  la  prépa- 
ration des  élections  à  l'Assemblée  nationale. 

La  presse  allemande  et  une  partie  de  la  presse 
hongroise  doutent  de  la  viabilité  du  cabinet  Friedrich 
dont  le  caractère  réactionnaire  est  très  net.  D'après 
des  nouvelles  de  Vienne,  le  ministre  Président  se 
serait  rallié  aux  socialistes  chrétiens  ;  aussi  les  poli- 
ticiens et  la  presse  du  parti  social-démocrate  combat- 
tent-ils le  cabinet  Friedrich  d'une  manière  très  vio- 
lente et  l'appellent-ils  du  nom  de  u  Ministère  de 
Dupes  ))  la  presse  viennoise  tout  en  se  réjouissant 
qu'une  solution  ait  été  apportée  à  la  crise  hongroise 
qui  retentissait  si  fortement  sur  Vienne,  constate 
avec  mélancolie  que  les  puissances  viennoises  n'ont 
qu'à  menacer  de  couper  les  vivres  ou  le  charbon  pour 
être  obéies  au  doigt  et  à  l'œil. 

D'après  les  dernières  nouvelles  de  Budapest,  le  calDi- 
uet  Friedrich  aurait  démissionné.  Le  cabinet  Hein- 
rich,  dont  on  annonce  chaque  jour  la  constitution,  n'a 
pas  encore  pris  le  pouvoir  et  même  une  dépèche  de 
Budapest  annonce  que  les  efforts  faits  par  le  ministre 
du  Commerce  Heinrich,  en  vue  de  la  formation  d'un 
ministère  où  tous  les  partis,  y  compris  les  socialistes 
seraient  représentés  ont  échoué  définitivement  en  rai- 
son des  conditions  exagérées  émises  par  le  iparti  de 
Lowacszv. 

D'importantes  conférences  ont  eu  lieu  a  Vienne  eu 
vue  de  résoudre  1»  question  hongroise  par  la  forma- 
tion d'un  nouveau  ministère  de  concentration  qui 
;nir;nt  des  chances  d'être  reconnu  par  l'Entente. 

Roger  BellencontrI'. 


La  propriété  de  l'injustice,  quelque 
pari  que  celle-ci  se  trouve,  dans  une 
république,  une  nation,  une  armée  ou 
une  société  quelconque,  est  d'ahord  de 
la  mettre  dans  l'impuissance  de  rien 
faire  en  commun  .par  suite  des  dissen- 
sions et,  ensuite,  de  la  rendre  ennemie 
d'elle-même  et  de  tous  ceux  qui  lui 
sont  contraires,  c'est-à-dire  des  hommes 
justes. 

PLA.TON. 


RÉFORMES 


—  Eli  bien,  où  en  est-on  de  tous  ces  pioiets  de 
réforme  de  l'enseignement  ? 

—  Le  second  volinne  des  Compagnons  vient  de 
paraître. 

—  Je  venx  pailcr  des  ré[ormes  et  des  pro'iets 
officiels. 

—  Relisez  donc  les  discours  de  M.  Pierre  Ra- 
meil  et  les  déclarations  de  M.  Lafferre  à  la  Cham- 
bre des  députés. 

~  Oii  en  est,  par  exemple,  le  projet  de  donner 
dans  les  écoles  primaires  un  enseignement  plus 
adapté  aux  besoins  de  la  région  ? 

—  //  //  a  là-dessns  un  excellent  article  de  M.  La- 
pie,  directeur  de  l'enseignement  primaire,  rue  de 
Crénelle,  abondamment  commenté  dans  /"Ecole 
•  ■l  la  \'ie  et  dans  toutes  les  autres  revues  péda- 
(jogiijues. 

—  Et  renseignement  professionnel  dès  Vécolc 
primaire  fin  en  fait-on  ? 

—  Référez-rous-erc  au  petit  lirre  de  M.  Bugnon, 
inspecteur  primaire  à  Saint-Miliiel . 

Et'le  monopole  de  l  enseignement  '.' 
\'o}ts  savez  bien  gne  M.  Buisson  n'eu  reitt  à 
nui  un  prix.  Vous  ne  lisez  donc  pas  sa  revue. 

—  Et  les  écoles  profess'tonnellcs  '? 

—  I.e  député  Constant  Verlot  a  fait,  dans  un  re- 
marguable  rapport,  un  exposé  détaillé  de  la  gue>i- 
l'ion  depuis  SCS  origines  jusgn'au  projet  Astier. 
Le  Parteincni  a  voté  Jine  loi,  le  2ô  juillet  J919, 
dont  l'arlicle  prévoit  r/u^  l'enseignement  teclt- 
uigue  fnurtionnera  k  dés  qu'il  aura  été  orga- 
nisé ),. 

—  Lj  l  enseignciueul  posl-srulaire  ? 

—  Le  projet  \  iviaui  date  un  peu.  La  Chambre 
liriii  haine  confiera,  à  un  de  ses  membres  le  sniu 
de  Illettré  un  nouveau  projet  debuul. 

—  L  enseigneiitcnl  supérieur  ? 

Ah  !  là-dessus,  nous  avons  'ime  série  de  très 
tuu'is  n'Url^s  du  sénateur  Cazeneuvc  dans  la 
Revue  Bleue. 

—  El  que  deviennent  les  programmes  de  J!)f)2, 
h-s  fameuses  sections  A,  B,  C.  j)  de  nos  lijcées  / 

—  M.  Paul  Crouzet.  inspecteur  généra]  de  t'Ins- 
truclioii  pubtiuiie,  a  écrit  une  petite  bibliolhènue 
sur  ce  sujet.  Ou  a  tout  lieu  de  croire  que  .1/.  Bel- 
lin,  <\ixecleur  de  l'enseigneuicnl  secondaire,  a 
linéiques  idées  eu  la  nialièrc.  mais  ou  n'en  est  pas 
très  sûr. 

—  En  soiuiue  qu'ij  aura-t-U  de  nouveau  à  la  ren- 
trée d'octolne  prochain  dans  les  écoles  de  France:' 

—  //  y  aura  l'auiimentation  des  trnilcmenl^ 

—  El  l'est  tout  '.' 

A''  vivons-nous  pus  dans  le  nnjiunne  du  V<  /i 
tve    If  ne  vniiilriez-vous-  de  jjliis  ? 

T/U.MVKRSITAÎRE. 


MEMENTO 


—  V.  ^f argl-frittî:.  —  A  pronos  de  la  loi  sur  l'orj^a- 
nisalion  rie  l'enseisnement  technique.  (Information 
Universelle,  2i  anùtl 

—  Forti  n \T  Strowski.  —  La  Sorbonne  et  la  forma- 
tion des  proîesseurç  forains,  (Corresnondant,  25  août  . 


LA  CULTURE  FRANÇAISE 

EN  ANGLETERRE 


Malgré  les  succès  do  rEutenle  cordiale,  et  les 
triomphes  communs  qui  ont  rapproché  la  France 
et  l'Angleterre,  il  y  a  toujours  aussi  loin  de  Pa- 
ris à  Londres  que  de  Paris  à  Berlin,  si  I  on  se 
place  au  point  de  vue  très  précis  de  la  communion 
spirituelle  des  deux  peuples.  L"àme  française  reste 
aussi  étrangère  à  la  plupart  des  Anglais  qu'elle 
rétait  avant  la  guerre.  Quiconque  a  séjourné  pen- 
dant ces  dernières  années,  ne  fût-ce  que  quelques 
semaines,  au  delà  de  la  Alanche  et  a  pénétré  dans 
l'intimité  de  la  pensée  et  des  jugements  britan- 
niques, a  dû  constater  ce  fait,  s'il  a  osé  ouvrir 
les  yeux.  Il  y  a  là  une  question  de  majeure  impor- 
tance ;  elle  devrait  attirer  l'attention  tout  autant, 
sinon  plus,  que  les  problèmes  économiques,  poli- 
tiques et  financiers  les  plus  sérieux. 

Dans  1^3  bruits  de  la  victoire  et  des  apothéoses, 
dans  la  fièvre  de  défendre  des  intérêts  immédiats, 
on  ne  prête  pas  assez  Toreille  aux  réalités  spiri- 
tuelles, aux  exigences  morales,  sans  lesquelles  les 
constructions  politiques  les  plus  solides  en  appa- 
lence,  sont  toujours  caduques.  La  France  et  l'An- 
giolerre  sont,  toutes  deux,  des  peuples  de  longue, 
do  riche  et  profonde  culture,  mais  de  culture  es- 
sentiellement différente  et  des  peuples  cjui  s'igno- 
rent l'un  l'autre.  Les  penseurs  anglais  aiment  à  se 
comparer  aux  Romains  réalisateurs  et  nous  assi- 
milent volontiers  aux  Grecs  disputeurs  et  logi- 
ciens, amalcurs  de  belles  idées,  mais  —  suiva'nt 
eux  —  plus  épris  du  Verbe  que  du  Fait,  et,  par 
consekiuent,  trop  souvent  dupes  et  chimériques.. 
Aucune  comparaison  n'est  raison  et  celle-ci,  pas 
plus  que  les  autres,  ii'épuise  toute  la  différence 
i|ni  nous  sépare  de  nos  voisins.  En  tout  cas,  si  la 
eullui-e  grecque  a  con(|uis  et  transformé  la  cullure 
romaine,  les  l-'^rançais.  sont  loin  d'avoir  conquis 
spirituellement  les  Anglais. 

Ayant  entrepris,  dès  le  détint  de  la  gurne,  de 
l'aire  une  série  de  conférences  en  fav.'Ui-  de  la 
cullure  française  en  Angleterre, j'ai  voulu  d  abord 
savoir,  aussi  exact enient  f[ue  possible,  ce  que  les 
Anglais  pensaient  réellement  de  nous.  Je  me  suis 
adressé  aux  milieux  éclairés  de  toules  les  princi- 
pales professions  sociales,  et  chacun  m'a  répondu, 
avec  cette  probité  qui  est  un  des  traits  esseiUiels 
«le  l'esprit  angilais.Dans  la  suMe,  mes  obsei-va lion^ 
])ersonneIies  ont  co.nnriné  entièrement  uir^i  pre- 
miers renseignemenis.  Il  ii'sulle  de  ces  di\erses 
soui-ees  d'information  que  f Anglais,  avant  la 
.uuerre,  noais  ignurail  encore  plus  que  nous  l'igini- 
I  iiius  et  —  ce  qui  es!  jibis  grave  n'avait  aucun 
ii'sir  bien'  arrêté  dp  mius  connaître  davanlagr. 

Que  pensaient  de  nous  les  Anglais 

au  début  de  la  guérre 

Un  romancier  anglais  m'écrivait  au  début  de 
l'année  li>t5  :  ■.<  L'.Vngiais  moyen,  celui  que  vous 
rencontrez  à  Londres  sur  le  Bus  ou  dans  le  Tube. 
aux  abords  du  Stiand  ou  de  Fleet  Street,  consi- 
dère le  Français,  à  peu  près  de  la  même  façon 
qu'un  lourd  et  solide  Bidl  do?  regarde  im  élégant 


L'FAIROrE  NOUVELLE 


caniche.  »  El,  de  fait,  personne  ne  nous  refuse, 
en  Angleterre,  les  qualités  tTillantes  des  manières 
et  de  l'esprit  ;  mais,  avant  la  guerre,  on  était  con- 
vaincu que  ces  qualités  n'étaient  que  superficiel- 
les et  ne  reposaient  sur  aucune  -culture  sérieuse 
et  profonde.  Parmi  l'élite  intellectueille,  cerlains, 
moins  prévenus,  nous  jugeaient  tout  au  plus  de 
la  même  façon  que  les  Ronnains  de  l'époque  de 
Cicéron  jugeaient  les  Grecs  héritiers  éloignés  de 
Périclès.  Le  Français,  pour  ceux  qui  avaient  à 
notre  égard  des  sentiments  moins  bienveillants, 
était  l'homme  facile,  le  a  Polisson  »,  tlie  Scamp, 
avec  lequel  on  pouvait  rire  et  s'amuser,  mais  qu'il 
ne  lallait  janxiis  Irop  prendre  au  sérieux. 

Aussi  peu  élogieux  qu'ils  fussent,  ces  juge- 
ments marquaient  cependant  un  progrès  notable, 
dans  l'opinion  commune  de  l' Angleterre,  envers 
la  France.  Les  vieux  préjugés  que  l'on  nourrissait 
contre  la  France  de  l'époque  napoléonniennc 
étaient  encore  très  vivaces  'au  début  du  vingtième 
siècle  ;  ils  n'ont  disparu  que  tout  récemment,  dans 
les  premières  années  de  la  guerre.  L'Entente  cor- 
diale a  commencé  à  travailler  l'opinion  publique 
en  notre  faveur,  surtout  à  partir  de  1906  et,  depuis 
lors,  les  progrès  ont  été  très  rapides.  Cependant 
j'ai  trO'Uvé  encore,  l'an  dernier,  entre  les  mains 
des  enfants  des  écoles  primaires,  ces  livres  d'aven- 
turés dont  le  peuple  anglais  est  si  friand,  pes 
A'ove/s,  oiu  ces  Magazines  à  bon  marché,  où  les 
soldats  et  les  marins  français  étaient  peints  com- 
me de  véritables  fantoches  ou  de  grossiers  mal- 
faiteurs. 

Il  est  certain  que  l'œuvre  de  Dickens  a  eu  une 
influence  considérable  sur  l'origine  et  la  vivacité 
de  ces  sentiments  à  notre  égard.  Nul  auteur  an- 
glais n'a  été  plus  populaire  que  l'auteur  de  David 
Coperfield  et  n'a  exercé  sur  l'esprit  du  publie 
moyen  une  influence  plus  profonde.  Il  avait  peint 
ses  concitoyens  avec  des  couleurs  si  vives  et  un 
relief  si  exact,  que  les  Anglais  aimaient  à  se  re- 
trouver dans  ses  portraits  et  ses  œuvres  ;  ils  al- 
laieffit  aussi  volnnliors  y  chercher  le  portrait  de 
leurs  voisins.  Or  Dickens  a  été  très  injuste  enN  crs 
les  Français,  ou  bien  il  ne  ies  a  pas  compi'is.  Nous 
qui  reprochons  aux  Anglais  leur  impulsivité,  Imirs 
expiriences  faidaisisles,  leurs  continuels  cliangc- 
ments,  les  Pire-praclices  de  leur  conduite  privée, 
nous  sommes  ti'ailés,  par  Dickens,  d'hommes 
sans  pondération  «  iinbalanced  »,  de  cerveaux 
agités,  d'êtres  passionnés  et  sans  contrôle  sur 
oux-méiTies  «  unresirained  ».  En  France,  on  par- 
lait et  l'on  pai'li'  (.'ncoi'c  volontiers  de  la,  a  perfide 
Alihion  »  ;  et  li's  Anglais,  à  la  suite  de  Dirl^cns, 
nous  arcusaiiMil  d'èli'c  un  peuple  sans  honneur  el 
qui  ne  lienl  |i:is  ^-r-^  cnpagemenls. 

La  haine  aiiLil  usc  l'onirc  le  Papisme  a  été  aussi 
exj)lnii('c  cdijh'e  mms.  Pendant  ce  (jue  les  liisln- 
ricns  aii,i^lai>  -dhI  eiuivenus  d'appeler  l'Ere  \'ielo- 
riemie,  1  iclonnn  /ùv/,  nous  passions  pour  les  clé- 
ricaux (le  fl-]uri)i)c  e|  los  srmiiens  intéressés  du 
Ca lliolicisine  roiiKiin,  c'csl-à-dire  du  catholicisme 
pnliliciue,  étroit  et  emieni!  de  tout  progrès  social 
ou  même  religieux,  ('fr'iaiiis  Anglais,  'très  atta- 
chés à  la  cuUnre  clirélienne,  nous  faisaient  grief 
fie  soutenir  une  religion  qui  n'avait,  suivant  eux, 
rien  de  profondémepl  clirétien,  mais  qui  n'élail 
que  la  survivance  du  vieux  conser\ .iiisn]c  romain 
des  Césars.  Ces  mèimes  personnes  cl'qilleurs  nous 
reprochent,  aujourd'hui,  notre  indifférence  el 
notre  culture  purcipent  l'ationnello. 

On  peut  donc  dire  que,  dans  l'ensemble,  il 
n'était  pas  très  bien  porlé  à.  Londres  d'être  Fran- 
çais avant  la  Guevi'c  ;  <•[  nous  étions  loin  d'appa- 
raître à  nos  vnisii]?  coiume  des  échantillons  supT'- 
rieurs  de  la  cul!ui-p  humaine  en  général. 

A.  —  CrrTî  RR  Sociale  et  Politique 

Que  pnn-ail-':>n  de  nos  institutions  et  de  nos 
mœurs  j'abliques  ?  On  reconnaissait  en  général 
<:(ue  nos  institutions  politiques  ne  ma.nquaient  pas 
,  de  lO'ginue  et  de  eontinuité  ;  volontiers  on  oppo- 
sa}!, le  déveloippenient 'de  la  Cofislitution  française 


à  celui  de  la  Constitution  anglaise.  L'Angleterre 
n'avait  pas  et  n'avait  jamais  eu  une  théorie  suivie 
de  la  Liberté  ;  elle  avait  saisi,  au  hasard,  au  cours 
de  son  développement  historique,  les  lib^rtég  par- 
ticulières qu'elle  avait  rencontrées,  sans  se  sou- 
cier nullement  d'établir  un  lien  eaitrp  elles  ;  de  là, 
les  contradictions  noimbreuses  des  institutions 
anglaises,  ce  mélange  de  libéralisme  et  de  cofiser- 
vatisrae,  de  hardiesses  apparentes  et  de  traditions 
surannées  ;  mais,  remarquait-on,  c'est  là  l'image 
de  la  vie  qui  crée  ses  organes  au  fur  et  à  mesure 
de  ses  'besoins.  En  France,  surtout  depuis  le  dix- 
-ninsut  Sou  9p  tuoui9ddo[aA.9p  o[  'opais  oiuariinq 
lions  présentait  une  grande  unité.  Il  semble  que 
nous  réalisions  un  gTand  plan  d'ensemble  et  bon 
nombre  de  penseurs  anglais  étaient  frappés  par 
la  hardiesse  de  nos  idées  politiques,  et,  il  faut  bien 
le  dire  aussi,  le  succès,  au  moins  passager,  de 
nos  tentatives. 

Toutefois,  pour  la  grande  majorité  des  Anglais 
de  l'Ere  Victorienne,  notre  régime  républicain 
était  une  nionstrupuse  erreur  et  une  folle  expé- 
rience politique  ;  en  Angleterre',  on  était  conyijjri- 
cu,  comme  en  Allemagne,  que  la  France  cuirait 
promptemenf  dans  son  jus  républicain  ;  et  ceux 
que  l'on  est  convenu  d'appeler  les  gens  bien  pen- 
sants, nous  considéraient  avec  la  même  pitié  qu'ils 
considèrent  le  Bolchevisnie  actuellement. 

Cette  opinion  était  encore  partagée,  la  veilfe 
même  de  la  guerre,  non  seulement  par  l'aristocra- 
tie anglaise,  mais  aussi  par  la  grapde  partie  de  la 
bourgeoisie  cultivée.  On  était  convaincu  que  le 
régime  était  conda.mné  à  la  faillite  nécessfjire  ; 
et  cehe  inéflance  était  si  forte  qu'elle  fut  un  obsta- 
cle moral  très  puissarit  à  l'intervention  anglaise 
en  notre  faveur,  non  seulement  chpz  ies  conserva- 
teurs, mais  encore  dans  les  classes  labOTieyses 
On  n'a  qu'à  lire  les  'journaux  de  la  première  aj^péé 
de  la  guerre  pour  s'en  convaincre. 

Cependant,  au  début  du  vingtième  siècle,  des 
penseurs  plus  hardis,  surtout  dans  l'Université 
de  Londres  et  ,de  Cambridge,  observaient  iléjà, 
avec  une  curiosité  sympathique,  nos  essais  et  nos 
tliéories  politiques  ;  mais  la  plupart  nous  co'nsidé- 
l'client  comme  des  e:^périm6ntateurs  dangerçijx 
(c.\perimenteers)  qui  fai3<}ient,  à  leurs  risqu,es  et 
périls,  des  tentatives  qu'il  fallait  bi'fi  se  garder 
d'imiter  ;  il  serait  toujours  temps  ' 'e  profiier 
nos  succès,  co'mme  de  nos  fautes.  Au  fond,  tout 
le  monde  nous  plaignait  plutôt  qu'il  pous  approu- 
vait. '  ' 

Quant  à  la  façon  dont  nous  conduisions  nos  af- 
faires politiques,  elle  était  franchement  ni)  pur 
scandale  pour  toute  l'Angleterre.  Nons  mapquiûns 
des  premières  qualités  d&s  peuples  libres,  le  res- 
pect de  l'autorité  populaire,  la  maîtrise  de  soi  et 
la  dignité  dans  les  discussions  publirj).}es.  .|p  pp|i- 
nais  un  homme  politique  qifi  se  décpnsidëra  pour 
jamais  auprès  d'une  fî^mille  opyrièrp  anglaise, 
simplement  parce  qu'il  avait  fait  pne  allusion 
ironique  au  manque  d'esthétique  de  l'un  dp  y\os 
derniers  Présidents  de  la  République.  Personne 
ne  peut  comprendre,  en  Angleterre,  les  attaques 
personnelles  dont  nos  liopimes  politique!  sont 
coutumiers  entre  eux,  soit  dans  la  presse,  soit  q. 
la  tribune,  pas  plus  que  les  abus  du  ge§te  du  de 
ia  parole  auxquels  ils  ont  parfois  rpcours.  I^ots- 
que  Lloyd  George  ipiiugura,  à  la  Chambrp  des 
Communes,  son  élo'qnence  celtique  un  peu  vive  et 
familière,  ce  fut  un  scaudalè  géppral,  et  l'on  disait 
couramment  en  l'écoutant  :  «  On  se  croirciit  daps 
la  Chambre  française  !» 

Nos  mœurs  publiqu.es  étaient  jugées  aussi  sé- 
vèrement et  avec  la  même  iguorance.  D'abord,  au 
point  de  vue  religieux,  les  protestants  de  l'Ere 
Victorienne,  c'est-à-dire  la  plupart  des  hommes 
de  culture  iri'Oyenne,  estimaient  que  les  catholi- 
ques français  n'avaient  qu'une  religion  de  surface 
et  d'intérêt  ;  pour  eux  le  Catholicisme  n'était 
qu'un  parti  politique  dont  l'hypocrisie  était  la 
base.  Il  servait  iustificatipn  à  tous  les  conser- 
vatismes  socigu^  d'une  î.-)DurgeQi§ie  ignorante  gl( 
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,     tinioree,  sinon  profondément  égoïste.   On  disait 
couranament,  en  Angleterre,  que  l'on  ne  pouvait 
^voir  aucune  confiance  dans  un  Français,  surtout 
dans  un  français  catholique,  que  lEglise  catholi- 
que etajt  une  école  de  mauvaise  foi  et  de  duperie 
instinctive.  11  y  avait,  dans  ces  jugements  beau- 
coup de  souvenirs  des  anciennes  haines  contre 
les  Jésuites.  Ce  violent  préjugé  est  loin  d'avoir 
,    complètement  disparu,   surtout  chez  les  gens 
l    a^Mlise  ;  et  s'ils  nous  reprochent  parfois  d'avoir 
;    sécularise  l'Etat,  ils  ne  veulent  pas  croire  que  nou^^ 
"    ayons  dépouillé  le  vieil  esprit  jésuitique  de  men- 
songe ou  de  tortueuse  sincérité.  Tout  le  monde  se 
rappelle  la  résistance  du  peuple  lors  des  chano-e- 
n^ents  apportés  au  Serment  pour  le  couronnement 
;  a  Edouard  VII,  aussi  bien  que  contre  le  mariage 
;   catholique  de  la  Princesse  Ena  de  Battenberg 
Peu  a  peu  on  a  compris  que  la  France  était 
aans  son  tond,  beaucoup  plus  une  nation  laïque 
qu  une  nation  catholique  et  qu'elle  tendait  de 
plus  en  plus  à  s  organiser  d'après  les  lois  de  la 
•  raison  et  non  d'après  les  suggestions  d'une  reli- 
gion quelconque  ;  et  cette  nouvelle  interprétation 
de  notre  vie  religieuse  a  suscité  des  jugement^ 
opposes,  quelquefois  contradictoires. 

Aujourd'hui,  ou  du  moins  avant  la  guerre  la 
plupart  des  Anglais  condamnaient  sansliésitation 
la  séparation  de  l'Eglise  et-de  l'Etat;  surtout  on 
était  convaincu  que  le  divorce  entre  l'éducation  de 
1  entant  et  la  religion  amènerait,   dans  l'avenir 
des  désastres  mo.raux  pour  notre  pays   On  à 
accueilli,  en  Angleterre,  les  religieux  et  les  reli- 
gieuses expulsés  avec  une  sympathie  analogue  à 
celle  que  l'on  a  eue  pour  les  Belges  L'4n°-lais 
s  émeut  très  facilement  pour  ce  qu'il  croit  le  mal- 
heur et  ne  réfléchit  guère  sur  ses  émotions  L'ar- 
rivée de  ces  «  proscrits  »  dont  le  malheur  était 
chaque  jûur,  l'objet  d'articles  dans  la  presse  sur- 
tout dans  la  presse  conservatrice  française,  à  con- 
tribue a  une  augmentation  passagère  des  conver- 
sions protestantes   au    Catholicisme  •    mais  '  le 
mouvement  s'est  complètement  arrêté  depuis 
Mamtenant  que  la  première  impression  est  pas- 
sée,_on  juge  avec  plus  de  sérénité  notre  grande 
expérience  de  politique  religieuse.  La  plupart  des 
penseurs  l'étudient  objectivement  sinon  avec  svm- 
r^i3'  ^\  «t'endent,  pour  juger,  les  leçons  de 
lavemr.  II  est  indéniable  que  l'atlitude  et  la  tenue 
morale  de   la  jeunesse  française,    pendant  la 
guerre,  a  déjà  enlevé  chez  un  arand  nombre  les 
préjuges  que  l'on  nourrissait  presque  universel- 
lement contre  notre  système  d'éducation  morale 
purement  laïque,  mais,  même  avant  la  guerre 
des  esprits  avancés  et  considérés  comme  chimé- 
riques, le  dramatiste  Bernard  Shaw,  par  exem- 
ple non  seulement  approuvaient  la  tentative  faite 
par  la  France,  mais  en  réclamaient  toutes  les  ap- 
plications logiques,  le  mariage  libre,  le  divorce 
par  consenlement  mutuel,  en  un  mot,  l'organisa- 
tion purement  rationnelle  de  la  vie  morale  et  ^^o- 

n^ÏÏ'!!n^'''^^"^fPP^  ^"-'ais  n'est  nullement  pré- 
paré pour  de  telles  expériences.  Tout  ce  au'il 
[;,*f!,^».lî"'^é^V-^^:'"^^'"^  P^^t'que  de  notre  critique 
des  sociétés  rehgieu.ses,  ce  n'est  pas  une  défiance 
générale  contre  l'esprit  théologiqSe,  comme  î'ap- 
pe  ait  Auguste  Comte,  mais  une  nouvelle  ardeur 
pour  de  nouvelles  recherches  mvstiques  Si  l'An- 
mmnf  î'^''^'  formes  vieillies  --chez  hii 
comme  chez  nous  -  des  oo.nfessions  religieuses  ce 
n  est  pas  pour  devenir  rationaliste  ou  scephque 

meSi'le"'dt^'^^r  imagination^ÏÏntt 
mentqle,  dqns  de  nouvelles  tentatives  De  là  le 
eveloppement  considérable  de  nouvelle^  écoles 
'  e  rehgion.  de  nouvelles  discipliné  mv^Tm  e? 
lopins  une  dizaine  d'années,  telles  que^l  Chr t 
l'nn  Science.  In  Théosophie,  môme  le  BouSh^s^^^^^ 

(.4  nnvre).  '"^"P-  F^™^'^- 


NOTES  ET  DOCUMENTS 


Ifne  opinion  italienne  sur  l'école  libre 

Un  piquant  article  de  M.  Giuseppe  Prezzoîini,  l'es- 
sayiste italien  bien  connu,  dans  la  Rassegna  Nazionale 
du  mars  dernier  donne  une  série  d'arguments  ori- 
ginaux et  inattendus  en  faveur  de  la  liberté  de  l'en- 
seignement. 

En  général  l'argument  le  plus  ordinaire  contre  la 
liberté  de  l'enseignement,  dans  la  bouche  des  démo- 
crates est  celui-ci  :  l'école  libre,  c'est  l'école  cléri- 
cale. Laissez  les  écoles  libres,  elles  seront  envahies 
par  les  curés.  Cet  argument  suffit  pour  effrayer  les 
démocrates. 

^  M.  Prezzoîini  est  convaincu  de  l'envahissement  des 
écoles  libres  ipar  les  prêtres,  mais  loin  de  penser  que 
ce  serait  un  mal  pour  la  démocratie  et  pour  son 
pays,  il  pense  que  ce  serait  avantageux  pour  tous 
deux. 

_  D'abord,  dit-il,  je  ne  pense  pas  que  si  de  nombreuses 
écoles  sont  entre  les  mains  des  catholiques,  l'esprit  de 
la  jeunesse  aura  à  en  souffrir.  C'est  que  je  ne  crois 
pjis  à  la  vitalité,  à  la  force,  à  la  ipénétration  de  la  pen- 
sée catholique.  Ou  bien  les  écoles  cléricales  enseigne- 
ront ce  que  sont  le  mouvement,  la  conscience  et  la  vie 
modernes  (l'histoire  en  somme)  et  cet  enseignement 
anticatholique,  agira  sur  le  cerveau  et  le  cœur  des 
plus  mtelligents  (les  seuls  qui  comptent);  ou  bien  elles 
ne  l'enseigneront  nas  et  alors,  démenties  chaque  jour 
par  la  vie  ambiante,  par  la  réalité,  par  les  événe- 
ments, ces  écoles  n'auront  aucune  influence.  L'école 
catholique  est  depuis  des  siècles  condamnée  au  destin 
de  la  poule  qui  couve  des  œufs  de  canard,  et  un  beau 
jour  elle  doit  se  résigner  à  voir  ses  nourrissons  quit- 
ter la  terre  et  se  jeter  à  l'eau.  La  Révolution  française 
a  ete  faite  par  -des  élèves  des  jésuites,  et  le  risorqi- 
mento  italien  par  les  élèves  des  Scolopes  Aujourd'hui 
1  école  catholique  pourra  peut-être  rétablir  quelques 
liens   d  affection  ef  d'intérêt   jjersonnel  entre  élèves 
et  professeurs,  et  il  n'y  a  rien  de  mal  à  cela,  mais 
elle  ne  peut  avoir  de  prise  profonde  sur  la  société  et 
snr  les  idées.  Elle  sème  de  la  théologie,  elle  récolt©  de 
la  philosophie.  Je  crois  que  si  on  rendait  Rome  au 
pape,  ce  serait  encore  lui  le  plus  ennuyé. 

«  La  crainte  de  l'école  catholique  de  la  part  de 
nombreux  démocrates  est  simplement  un  aveu  de 
paresse,  d'ineUie  et  d'incapacité  Beaucoup  de  démo- 
crates n'ont  aucune  confiance  dans  leurs  idées  et  leur 
action,  el;  c'est  pourquoi  ils  demandent  à  être  protè- 
ges par  l'Etat,  comme  font  les  mauvais  industriels  in- 
capables d  affronter  la  libre  concurrence. 

'<  Le  meilleur  reconstituant  pour  les  partis  est  la 
lutte.  La  démocratie  est  déchue  parce  qu'elle  ne  lutte 
plus  Si  le  parti  catholique  s'emparait  des  écoles  se 
montrait  capable  de  les  organiser,  prenait  sous  sa 
coupe  la  jeunesse  italienne,- je  crois  que  la  démocra- 
tie serait  contrainte  à  sortir  de  son  sommeil  II  v  a 
dans  la  démocratie  des  gens  convaincus.  Mais  ifs  sont 
tenus  au  second  rang  ou  écartés  parce  qu'ils  sont 
dangereux  pour  les  démocrates  «  arrivés  n  A  l'heure 
du  danger,  xes  gens-là  prendraient  la  première  plaPe. 
Un  ferait  appel  cà  leur  énergie.  On  compterait  sur  eux 
La  démocratie  se  renouvellerait.  «  '  ' 

On  ne  peut  tout  au  moins  accuser  M.  Prezzoîini  de 
Fun?ôn%'cré?^;rîfahe"^'"''  ^'^^      persistance  de 

B.  G. 


On  ne  doit  jamai3  s'emporter  avec  les 
femmes  :  c'est  en  silence  qu'on  doit  les 
entendre  déraisonner. 


NAPOLÉON. 


^ggpv^g^  MaVw^Y^  tm^'^SSî 


AFKIOUEduNOKD 

ET 

COLONIES 


L'INDUSTRIE  COTONNIÈRE 

ET  LES  COLONIES 


L'iudusirie  cotonnière  franrai<c  t'iierclie  depuis 
lona'temps  à  piwarer  à  ses  laljiicaliuus  dus  de - 
l)Ouchés  dans  nos  colonies.  Il  ne  semble  pas,  dad- 
leurs,  qu'elle  ail  pns  jusqu  à  preseiiL  l>-s  mesures 
nécessaires  pour  aLLeindre  ce  bul  :  pcrsuadve 
qu'elle  pouvait  el  devait  imposer  a  nos  iiidiBenes 
les  marchandises  sorties  d<;  ses  usines,  elle  a  ne- 
o-lio-é  de  se  conformer  aux  goùls  de  sa  clientèle 
q'o°utre-mer  et  a  cru  que  des  drculs  quelle  esti- 
mait prohiljilds,  sur  les  similaires  clrangers,  de- 
vaient sulTire  pour  lui  assurer  un  marche  que 
rélran"-er  lui  disputait  àpremeni.  . 

Elle  s'est  trompée  :  dans  celles  de  nos  colonies 
qui  ne  sont  pas  soumises  au  tard'  douanier  métro- 
politain, la  proportion  des  importations  de  lissus 
de  colon  trançais  est  infime  si  on  la  compare  aux 
importations  étrangères,  et  surLouL  anglaises^  Et 
dans  nos  colonies  soumises  a  la  loi  de  1894  la,  p  c- 
férence  aocordée  aux  Lissus  métropolitains,  les 
droits'  qui  leur  sont  imposés  sont  si  eleyes,  qu  il 
en  résulte  un  appaiwrissement  gênerai  des  po'pu- 
lations,  lequel  a  pour  conséquence  de  taire  ohsla- 
cle  au  dév(doppem(Md  écononmiuc  normal  des 
pays  dont  il  s'a.gil.  ■  . 

De  telh's  ciivurs  nauraienl  pas  ele  commises  si 
nos  mduslnel.  avaient  prêté  au  marché  colonial 
ratlenUon  (lu'il  mérile  et  avaient  lait  Icflort  né- 
cessaire pour  le  enquérir  sur  leurs  concurrents 

Aniourd'hui,  le  retour  de  1  Alsace  a  la  Lranec 
met  à  nouveau  te  proldème  en  pleine  lumière 

L'\lsace  est  l^t^.^sc  pinduid l'icc  do  coloimadct 
immaiiquabieuirnl,  -Ile  vu  laiiv  uiu;  i-uucurrcnce 
rcdnulahle  à  l'ind ii:^l i'k^  française  d  avant-guerre. 
La  siluaJion  niuivrlle  ne  peut  in;iiuiuer  d  niquieter 
nos  indusii'ies.  Serail-il  p()ssU)le  d'y  li'ouver  um> 
soluliDii  ^alisfaisaiile  r  ,         ,     .  ,  , 

L'industrie  iiiélniiinldaiiic  des  tissus  de  colon  se 
trouve,  eu  ce  miMiienl.  en  i)résence  de  dilficultes 
dont  il' convii-ut  de  ne  ]>;is  ikhis  dissimuler  la.^gra- 
vilé  -  le  chartion  miUKiiie  ;  les  malières  premières, 
en  l'esipècc  le  cninn  bi  ul.  munquent,  —  d  autant 
plus  que  nous  n'avons  pisqu'à  mninleuant  ti  peu 
près  rien  fait  pour  produire  nous-mêmes  dans 
nos  iM^oitres  eoloniiNs  le  eulun  dunl^  nous  avons 
tant  besoin  ;  toutes  tes  usiu(>s  du  N^ord  sont  dé- 
truites et  seront  reixm  s  Imites  ou  ne  sad,  pas 
quand  ;  et  d'autre  p;irt,  la  eapacité-d'absorption  du 
marché  intérieur,  qui  a  subi  tant  de.  restrictions 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  est  très  sensible- 
ment plus  considérable  qu'elle  n'était  il  y  a  cinq 

ans.  ,  ,  ^  , 

En  sorte  que  les  movens   de   produchon  ont 
diminué  tandis  que  les  besoins  se  sont  accrus. 

nomment,  dans  ces  coaidil ions,  1  industrie  iran- 
cai^e  pourrait-elle  songer  à  approvisionner Je^^ 
marchés  coloniaux,  alors  (lu'elle  no  sera  même 
pas  en  mesure,  avant  ], Insieurs  années  dalimen- 
1er  convenahlement  le  marché  mél,ropolitain  .  Les 
\no-lais  connaissent  celte  situation  et  sont  bien  dé- 
cidés à  en  profiter  :  aussi  h>urs  industriels  et  com- 
merçants de  Manchester  font-ils,  en  ce  moment 
même,  les  plus  gros  offnris  pour  s'nssurer  In  tn- 


lalilé  (h's  inmorlalions  de  coloimades  dans  les  co-  j 
loiues  françaises,  de  l'Afrique  Uccrdenlale  notam-  I 

uient.  ,      ,  .       ,     .  . ,„ 

Il  Y  aurait  lieu  que  nous  cherchions  a  rcMsin 
a  mrpareil  envahissement.  Mais  comment? 

L'industrie  alsacienne,  de  la  concurrence  de  la- 
auelle  nos  industriels  se  sont  montrés  préoccu- 
pés va  obtenir,  de  par  le  traité  de  Paix,  1  autori- 
sation d'importer  ses  produits  en  Allemagne  et 
en  franchise  de  droits  pendant  cinq  ans.  Mais  ceci 
ne  suITira  pas  à  absorber  toute  sa  production  et 
dans  cinq  ans,  d'ailleurs,  le  môme  problème  se 
posera  que  celui  qui  se  pose  aujourd'hui  :  mieux 
vaudrait,  par  conséquent,  chercher  a  le  résoudre  , 
de  suite 

Pourquoi  nos  industriels  d'Alsace  ne  tourne- 
raieni-ils  pas  dès  maintenant  leurs  efforts  vers  nos 
colonies  Ils  n'y  feraient  certes  pas  concurrence 
à  nos  anciens  industriels  de  la  métropole,  trop 
occupés  par  ailleurs  ;  et  ils  y  pourraient  poursui- 
vre une  concurrence  extrêmement  sérieuse  a  nos 

amis  anglais.  '  ,  ,     i    •  i  i„„ 

D'oîi  il  résulterait  que  le  marche  colonial  des 
tissus  de  colon  dans  les  colonies  françaises  reste- 
,-ait  ou  reviendrait  à  la  France  au  lieu  clé  passer 
entre  les  mains  de  l'Angleterre. 

Seulement,  pour  ce  faire,  il  faudrait  que  nos 
industriels  d'Alsace  connussent  nos   colonies  et 
ils  ne  les  connaissenl,  pas.  Au  point  de  vue  spe- 
des  lissus  de  eolon,  il  importerait  qu  on^leur 
indiquât  exactement  (■<>  que  veulent  nos  indigènes, 
.,(■,„  (iirils  puissent  (.neiiier  leur  fabrication  dans 
1,.  sens  rouveuable.  Ccn  impliquerait,  sembled-il_, 
roroanisalLon  il'une  mission  en  Alsace  destinée  a 
montrer  aux  intéressés- les  différentes  sortes  de 
cotonnades  qui  sont   de   vente    courante  dans 
nos  possc.siou..  Les  modèles,  les  maisons  de  com- 
merce ocraient  certainement  en  mesure  de  les 
fournir  ;  il  n"v  aurait  plus  ensuite  qu  à  procéder, 
dans  les  usines,  à  un  travail  d'adaptation  techni- 
(ine  (V  serait,  somme  lonle,  assez  facde...  et  cela 
lions  iiermetlrait  d'éviter  qu'en  commençant  par 
les  lissus  de  colon  pour  finir  par  le  reste,  tout  le 
("oiumerce  d'importation  dans  nos-  colonies  ne 
passe  entre  les  mains  des  Anglais 

La  question  est  d'importance  ;  -elle  ne  parait  pa. 
impossible  à  résoudre.  Mais^  encore  faudrait-il 
qu'on  s'en  préoccupe,  rue  Oudinot  ! 

iMlCUEL  Larch.mn. 


A   L'  "  OFFICIEL 


CPLONIES 

•  nFORFT  nr  7  Aoi-T  nortaiit  approt)atinu  de  prélève- 
ments exceptionnels  faits  sur  la  caisse  de  réserve  d^si 

•tablissemelits  français  de  ^pcO^^^!'  ^V:^'Zm 
crédits  cori-espondants  an  budget  local  de  ta  même 

colonie. 

Dvmvv  19  Aei  r  anoronvani  rouverlure  de  o^^  n-. 
supplémentaires  an  budget  local  des  établissements 
de  Saint-Pierre  et  Miquelon  (exercice  1919). 

DK.  nFT  vv  20  \orT  "ortani  a-p^M'ohalion  de  la  corij 
ventio'n  passée  le  23  inillet  1919  avec  la  compagnie  d 
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LE  TRAITÉ  DE  PAIX 

DEVANT  LE  PARLEMENT 


Les  Rapports  de  la  Commission  spéciale 
de  la  Chambre  des  Députés 

(suitk) 

Les  Colonies  et  -les-  Intérêts  allemands 
HORS  d'Europe 

C'est  au  chapitre  de  la  Société  des  Nations  que 
M.  Louis  Barthou  rattache  le  partage  des  colonies  al- 
lemandes, presque  aussitôt  après  avoir  traité  des  res- 
ponsabilités, des  sanctions  :  car  les  Alliés  ont  invoqué 
les  atrccités  allemandes  en  Afrique  pour  supp'rimer  les 
bases  navales  allemandes,  inutiles  d'ailleurs  à  un  em- 
pire désarmé  sur  l'étendue  des  «  libres  »  océans.  Mais 
comme  les  articles  22  et  23  du  Pacte  qui  attribuent  ces 
colonies  à  la  Société  des  Nations,  et  par  son  intermé- 
diaire à  des  tuteurs  prédestinés,  se  réfèrent  eux-mê- 
mes à  la  partie  IV  qui  vise  la  matière  complexe  des 
droits  allemands  hors  de  l'Allemagne;  comme  il  y  a,  de 
ce  fait,  trois  rapporteurs,  MM.  Barthou,  René  Bes- 
nard,  Maurice  Long  dont  ce  serait  trop  dire  que  les 
appréciations  divergent  mais  dont  les  points  de  vue  ne 
se  confondent  pas  exactement  (et  ce  n'est  pas  celui  que 
l'on  disait  le  plus  militariste  des  trois  qui.  —  loin  de 
là,  —  se  montre  le  moins  favorable  à  l'extension  de  la 
justice  internatioi'iale)  ;  comme  les  copartageants  n'ont  ni 
les  mêmes  intérêts  ni  surtout  le  même  estomac;  comme 
les  arrangements  du  Traité  commandent  des  négociations 
subséquentes,  franco-anglaises,  franco-italiennes,  fran- 
co-espagnoles, pour  ce  qui  ne  regarde  que  nous,  qui  ris- 
quent à  leur  tour  de  retentir  sur  le  Traité  présent,  sur 
son  application  et  sur  la  rédaction  des  traités  prochains 
avec  l'Autriche,  la  Bulgarie  et  la  Turquie  ;  comme  aux 
problèmes  du  Togo,  du  Cameroun,  du  Sud-Ouest  afri- 
cain, de  l'Afrique  orientale,  de  Kiao-Tchéou,  de  la 
Nouvelle-Guinée  et  des  îles  Samoa,  s'ajoutent  celui  du 
Maroc,  de  Tanger  et  de  la  zone  espagnole,  et  celui  de 
l'Egypte  rrrédente,  et  celui  du  Chantoung  que  le  .Sé- 
nat américain  laisse  ouvert  et  oi^i  M.  Barthou  se  risque 
à  être  plus  affirmatif  que  le  rapporteur  spécial,  et  même 
celui  de  la  Perse  que  le  traité  n'a  pas  prévu,  si  les 
Persans  avaient  quelques  motifs  de  nous  solliciter  de  le 
résoudre,  mais  qui  remet  tout  en  question,  et  le,  pacte 
et  .son  fondement  qui  est  le  droit  des  peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes  ;  et  comme  enifin  ce  droit,  s'il  est  incontesté 
dans  les  Etats  chrétiens  d'Europe  s'atténue  à  mesure 
qu'on  marche  vers  l'Islam  et  manque,  ailleurs,  de  base 
puisqu'il  suppose  des  peuples,  des  consciences  et  un 
minimum  d'institutions  politiques,  —  on  comprendra 
que  toutes  ces  questions  ne  pouvaient  être  définitivement 
.résolues  ni  par  le  rapporteur  général  (p.  27  [Société], 
61  [Chantoung],  65  [Maroc]  ni  par  le  brillant  et  orécis 
rapport  de  M.  René  Besnard  sur  les  conquêtes  et  les 
droits  des  Européens  et  sur  l'arsenal  des  «  raisons  » 
historiques,  politiques,  géographiq^ues,  économiques  et 
des  «  raisons  tirées  des  besoins  légitimes  des  possessions 
limitrophes  »  qu'il  semblait  bien,  depuis  le  préambule 
du  pacte,  que  la  rai.son  ne  connaît  plus,  ni  par  l'ex- 
posé de  M.  Maurice  .Long,  qui  est  abondant,  utile, 


habile  et  discret.  Ce  qui  est  à  dire,  en  .somme,  que  l'at- 
tribution des  colonies  allemandes  à  la  Société  des  Na- 
tions et  leur  dévolution  aux  Alliés  ne  résulte  pas  d'un 
principe  m,ais  d'une  transaction,  —  la  moins  mauvaise 
qu'on  pût  faire;  que  ce  qui  échappe  à  la  Société  c'est 
d'abord  ce  que  le  traité  s'est  bien  gardé  de  lui  donner, 
et  c'est  ensuite  ce  qu'il  lui  confie  explicitement  et  que 
chacun,  pour  sa  part,  s'efforce  de  lui  soustraire;  mais 
que  si  l'esprit  de  la  Société  des  Nations  n'est  pas  à. 
l'origine  du.  système,  il  finira  bien  par  y  pénétrer,  noai 
pas  tant,  peut-être,  par  le  fait  des  maïKÏats  et  directe- 
ment, que  par  le  progrès  général  de  la  justice  dans  le 
monde  et  du  meilleur  gou^•ernement  des  métropoles 
elles-mêmes. 

Restitutions  territoriales 

Sur  ce  point  M.  Charles  Benoist  donne  la  réplique 
à  M.  Barthou,  et  le  NoiTnand  au  Béarnais.  Pures  dé- 
lices. Grand  réconfort,  d'ailleurs,  quand  la  Lorraine  et 
l'Alsace  entrent  ainsi  dans  un  accord  d'enthousiasme 
ouvert  des  Pyrénées  jusqu'à  la  Manche.  Le  rapport  de 
M.  Charles  Benoist  est  le  plus  étendu  de  ceux  que  nous 
vaut  la  Commission  des  Traités,  ce  qui  ne  surprend 
pas  puisqu'il  couvre  à  peu  près  l'Europe,  tout  au" 
moins  le  Miiiel-Eiiropa  et  qu'il  découvre  le  professeur 
de  droit  constitutionnel,  l'écrivain  politique,  le  vice-pré- 
sident du  Comité  d'Etudes  dont,  quelle  que  soit  la 
science,  la  curiosité  la  dépasse  encore,  dont  l'éloquence, 
rigoureusement  engrenée,  se  développe  dans  des  for- 
mules qui  satisferaient  tout  à  fait  l'esprit  si,  par  une 
coquetterie  diabolique,  l'auteur  ne  se  plaisait  pas  à 
y  rattacher  des  rouages  supplémentaires  qui  donnent, 
à  leur  tour,  le  départ  à  de  nou\'eaux  déclics  et  à  d'au- 
tres avertisseurs. 

La  clause  qui  restitue  l'Alsace  et  la  Lorraine  à  la 
France  contente  les  rapporteurs  du  point  de  vue  moral 
comme  du  point  de  vue  économique.  Un  Allemand  ne 
ccnver.ait-il  pas,  hier,  que  c'est  la  ju.ste  sanction  du  pan- 
germanisme et  du  militarisme  allemands  (i).  C'est  un 
Alsacien,  croyons-nous,  qui  a  le  premier  déclaré  :  «  le 
plébiscite  est  fait  »,  ce  qui  ne  diminue  pas,  au  con- 
traire, la  constatation  que  M.  Poincaré  allait  confier 
à  l'Histoire.  Quant  à  M.  Clemenceau,  ému  des  trans- 
ports de  l'Alsace  à  Strasbourg,  un  témoin  nous  affirme 
qu'il  se  pencha  à  ce  moment  vers  l'ambassadeur  bri- 
tannique qui  le  congratulait,  en  disant  :  «  Oui,  c'est 
mieux  qu'en  Irlande!  »  Le  traité  n'était  pas  signé. 
Pourtant  il  n'a  retenu  que  les  acclamations  sans  la  bou- 
tade. Pour  l'Alsace  et  la  Lorraine  il  n'y  aurait  donc 
pas  de  commentaires  s'il  ne  fallait  pas  retenir  les  ob- 
servations de  M.  Charles  Benoist  :  la  France  aurait  dû 
réclamer  les  frontières  de  18 14  au  lieu  des  frontières 
rognées  en  181 5.  Au  surplus  il  n'insiste  pas,  ou  s'il 
insiste  c'est  au  chapitre  du  bassin  de  la  Sarre,  pour 
Sarrelouis,  L-andau  et  la  ligne  de  défense  de  la 
Queich.  Mais  M.  Barthou  —  ce  qui  suffit  à  orienter 
différemment  sa  thèse — n'aborde  ce  ])niblènie  qu'.iu  litre 
des  réparations  où  nous  le  reprendrons  aussi.  La  So- 
ciété des  Nations  administrera  le  bassin  de  la  Sarre 
par  l'organe  d'une  commission.  Les  mines  de  la  Sarre 
nous  sont  concédées  à  titre  de  compensation  et  de  gage, 
on  le  sait.  On  connaît  moins  les  conditions  économi- 
ques, financières  qui  seront  faites  à  ce  peuple,  en  atten- 
dant qu'un  plébiscite  lui  rouvre,  dans  quinze  ans,  les 
portes  du  Reich  ou  les  nôtres  ou  le  maintienne  indé- 
pendant.  Fortunés  Sarrois  !  Trois  gouvernements  vont 

(1}  Max  Lehmaxx.  Wi&  uns  das  Elsass  icieder  verlorepi 
gin'ff  {Berliner  Tageblatl,  24  août  matin). 
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se  disputer  leur  bonheur.  Travail,  ordre,  force,  et  des 
carîvctères  :  à  cp  prix  nous  les  gagnerons.  M.  Charles 
Jienoist  nous  l'assure  avec  un  optimisnie  qui  flatte  par 
avance  tous  nos  ministres  futurs.  Aussi  bien  le  docteur 
Pangloss  qui  professait  en  Westphalie  n'aurait  qu'une 
excursion  à  faire  du  plus  beau  des  châteaux  de  Thun- 
der-ten-troiickh  jusqu'aux  plus  beaux  des  puits  dans 
la  Sarre  oià,  du  moins,  ni  la  concnrreiice  des  mines  fis- 
cales 4e  I3  Prusse  ni  le  contrôleuT  des  impôts  du  Reich 
ne  pèseront  d'un  poids  éprouvé  ou  prévu. 

Pour  U  Belgique,  trois  questions  mais  dont  on  ne 
'retient  que  celle  de  ses  frontières  avec  l'Allemagne  — 
encore  ne  s'agit-il  là  que  de  «  rectification  »  et  «  d'ar- 
rangenaenfs  »;  ca'r  pour  la  révision  des  traités  de  1839 
et  pour  ce  qui  regarde  le  Luxembourg,  elles  sont  ejfté- 
rieures  au  traité  et  par  conséquent,  aux  rapports. 
Quanl)  à  «  ce  qu'il  faut  bien  continuer  d'appeler  la 
question  du  Luxembourg  »,  M.  Charles  Benoist  l'ap- 
puie sur  de  fortes  considérations  historiques  tout  er;  for- 
mulant le  problènae  avec  la  prudence  qui  convient.  Il 
n'a  pas  été  immédiatement  résolu,  dit-il,  tandis  qu'il 
lui  paraît  que  celui  de  la  rive  gauche  du  Rhin  a  été 
mal  posé.  Nous  voilà  rejetes  à  nouveau  dans  la  région 
rhénane  après  l'avoir  aperçue  des  rives  et  des  lignes  de 
la  ILauter  et  de  la  Queich,  véritable  carrefour  du  traité 
où  l'on  aboutit  aussi  bien  du  chapitre  de  la  Société 
des  Nations  que  de  celui  des  garanties  financières,  de 
celui  des  restitutions  que  de  celui  des  clauses  militaires. 
On  y  reviendra  donc. 

Un  traité  prochain  réglera  la  question  d'Autriche. 
Du  côté  allemand,  il  ne  subsiste  qu'une  difficulté, 
mais  de  taille-  'Jout  ce  que  nous  avons  obtenu  des  AI- 
leniands  est  qu'ils  (jésavouent  une  modification  éven- 
tuelle d&  la  frontière  austro-allemande  par  la  force. 
Ce  que  nous  continuons  d'exiger  est  que  l'Autriche 
allefT^ande  et  l'Allemagne  renoncent  à  se  prévaloir, 
pour  s'unir,  dul  principe  de  la  Ubre  disposition  des 
peuples.  Voici  donc  que  le  principe  d'équilibre  repa- 
raît, ou  pour  mieux  dire  qu'd  copimence  à  reparaître. 
Car  nom  touchons  'à  la  ceinture  des  Etats  que  le  traité 
ou,  en  tout  ca.§,  potr^  politiqiîe  attache  ou,  en  tout  cas, 
,ge  flattait  d'attacher  auf  flancs  de  l'Allemagne  unifiée 
—  à  la  Tcbec^-Slqvaquie,  à  la  Pologne,  à  la  Roumanie, 
à  I3-  jî-ussie. 

Un  regret  pour  U  TebÉ^^o-Slovaquie  :  c'est  que  le 
quadrilatère  de  Glatz  n'^jt  pas  été  attribué  aux  Tchè- 
ques en  compensation  d'un  saillant  dépassant;  Ips  Iser 
et  îiiesengebirge.  Pour  la  Pologne,  après  des  considé- 
rations historiques  et  l'exposé  le  plus  clair  des  trans- 
formations du  fait  pt  du  droit,  pas  de  critique  essen- 
tielle non  pluSj  dans  les  rapports,  même  pas  sur  le  flé- 
chissement des  conditions  relatives  à  la  Haute-Silésie 
au  cours  des  négociations  (et  l'on  voit  à  quo'i  il  vient 
d'aboutir)  ;  pour  Dantzig  l'avertissement  du  péril  que 
courrait  oetitë  ville  libre  entre  des  terres  et  une  mer 
prussiennes  et  allemainoes  «  si  la  protection  de  la  So- 
ciété des  Nations  restait  ou  théorique  ou  platonique  »  ; 
l'étonnement  que  donne  le  Danemark  au  monde  par  un 
désintéfpssepient  qui  abandonne  des  Danois  aux  inti- 
miclations  allemandes  (mais  qu'on  s'abstient  délicate- 
ment d'expliquer)  ;  le  défaut  d'étonnemer.t,  par  con- 
tre, que  provoqije  l'errenr  de  rédiiction  de  l'article 
ÎP0,  car  le  traité  n'est  pas  toujours  d'un  p^n,  d'une 
plarté  et  d'une  langue  irréprochables;  à  propos  de  l'ar- 
ticle 116  (liussie)  et  des  leçons  successives  ^de  son 
deuxième  alinéa,  une  simple  observation  mais  qui  dé- 
couvre l'horizon  :  l'Allemagne,  dans  ses  rapports  avec 
les  ptats  c}e  Russie,  «  s'interroge  et  ne  se  décide  pas... 
Elle  s'arrête  au  bord  de  l'inconnu  »•  Rapprochons  ici 
les  conclusions  de  MM.  Charles  J3enoist  et  JBarthou  : 
Il  y  a  dans  le  traité  (<  un  trou  énorme  et  comme  un 
abîme  ouvert  »  (C.  B.).  'L'absence  de  la  Russie  laisse 
[forcément]  «  en  dehors  du  traité,  en  dehors  de  la  paix, 
en  dehors  du  régime  établi  la  moitié  de  l'Europe  » 
(C.  B.).  Mais  n'est-ce  pas  l'Europe  tout  eptière  qu'elle 
livre  au  hasard  des  forces  inconnues?  «  Tant  que  la. 
situation  intérieure  et  extérieure  de  ce  vaste  empire... 
ne  sera  pas  établie...  la  paix  européenne  sera  incer- 
taine, précaire...  (L.  B-).  Âhisi  de  toutes  parts,  jusque 
dans  ce  chapitre,  le  plus  solide,  celui  qui  réalise  le 
ITjaîçimum  de  justice,  en  effaçant  les  a  Alsaces  »  sans 
en  créer  de  nouvelles,  et  même,  à  vrai  dire,  un  mira- 


cle, avec  la  résurrection  polonaise,  de  chaque  assise 
du  traité  soiurdenlt!  les  infiltrations.  Tant  mieuix  : 
«  paix  de  vigilance,  d'action,  de  «t  création  continue  » 
(;L.  B.).  Et  si  c'est  sur  le  Rhin  que  s'ouvre  une  des 
zones  dangereuses,  c'est  à  nous  qu'il  appartiendra  de 
travailler  le  plqs  et  le  mieux  à  y  appeler,  à  y  établir 
la  Société  des  Nations. 

(.4  siirjre.)  X 

SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 

La  Chambre  est  rentrée.  Et  solidement  feutrée.  Elle 
a  élaboré  un  programme  de  travail  qui  ne  permet  pas  de 
.  supposer  qu'elle  puisse  avoir  bientôt  terminé.  Alors? 
Vendredi  soir,  -M.  Viviani  conjura  .ses  collègues  de 
tenir  séance  lundi.  La  Chambre  n'en  voulut  rien  faire. 
Elle  s'ajourna  au  mardi.  M.  Viviani,  qui  a  tant  de 
talent,  ne  serait -il  point  psychologue?  Il  sait  bien  que 
ses  codlègues  ont  hâte  de  reprendre  contact:  avec  l'opi- 
nion publique.  Mais,  tout  de  même,  il  faut  le  temps 
qu'il  faut.  Ne  confondons  pas  vitesse  avec  précipitation. 
Et  nous  n'en  sommes  pas  à  six  mois  près. 

((  D'ailleurs,  dit  M.  André  Lefèvre,  on  ne  peut  pas 
s'en  aller  comme  cela.  Ce  ne  serait  pas  loyal.  Il  faut 
créer  une  politique  financière-  Eit  puis  une  politique 
agricole.  Et  puis  une  politique  économique.  Et  puis  une 
politique  navale.  Et  puis  une  politique  militaire.  Il  faut 
résoudre  le  problème  de  la  vie  chère.  Il  ne  faut  se  sépa- 
rer qu'après  avoir  fait  le  bonheur  du  peuple.  Tant  qu'il 
se  posera  des  problèmes,  la  Chambre  ne  peut  pas  s'en 
aller.  Répétons-le:  ce  ne  serait  pas  loyal.  Elle  a  été 
nommée  pour  les  résoudre,  elle  doit  les  ré.soudrê.  Eti  si 
elle  voulait  s'en  aller  auparavant,  le  pays  ne  compren- 
drait pas.  Quand  aucun  problème  ne  se  posera  plus, 
la  Chambre,  alors  seulement,  pou'rra  s'en  aller.  » 

C'est  la  saigiesse  même. 


«  Mais,  dit  quelqu'un,  naïf,  cela  peut  durer  des  siè- 
cles. »  —  «  Ce  n'est  pas,  lui  répondit-on,  une  question 
de  temps-  C'est  une  question  de  logique,  et  de  loyauté.  » 

Lin  sceptique  observe:  «  Alors,  il  n'y  aura  plus  jamais 
d'élections.  »  ■ —  «  Je  crois,  répondit  un  plus  sceptique 
encore,  qui  sourit  méchamment,  je  crois,  je  crains,  plu- 
tôt, qu'il  n'y  en  ait  plus  jamais,  en  effet.  » 


«  Sérieusement,  dit  un  autre,  on  ne  peut  .se  séparer 
avant  d'avoir  ratifié  le  traité  avec  l'Autriche  et, celui 
avec  la  Turquie.  Car  le  pays  ne  comprendrait  pas,  assu- 
■rément,  que  des  Parlements  différents  ratifia-ssept  des 
traités  qui  sont  la  conclusion  d'une  même  guerre.  » 

—  «  Cela,  dit  un  boii  vieillard,  n'aurait  aucune 
importance.  Mais  l'essentiel  est  de  gagner  novembre. 
Après  quoi,  la  moitié  des  départements  étant  implrati- 
càbles  pendant  l'hiver,  les  élections  sont  impossibles 
avaniP  le  printemps.  » 

D'ailleurs,  les  élections,  on  se  demande  quand  elles 
auront  lieu-  Mais  on  se  demande  aussi  cojnment  elles 
auront  lieu.  M.  André  Hesse,  '-^uj  voulait  que  son  dépar- 
tement fût  sectionné,  alors  qu  il  !ie  l'est  point,  préfère 
que  les  élections  aient  beu  au  scrutin  d 'arrondissement. 
M.  iLaival,  paraît-il,  pense  de  même- 

M.  Gaborit,  à  qui  on  avait  p'rêté  de.s  intentions  qui  ne 
sont  certainement  pas  les  siennes,  pense  peut-être  de 
mênne  aussi.  Mais  il  est  trop,  fin  poiur  l£  dire. 

On  ne  parle  encore  qu'à  mots  couverts,  d  gilleurs,  de 
l'amendement  Laval-André  Hesse,  qui  fut  l'aiTiende- 
ment  Gqiraui^.  On  est  encore  tout  au  traité.  M^idas- 


I.  —  Les  faits.  —  Le  change.  —  «  Trapèzes  »  grers 
et  diangeuFs  modem«s.  —  Mi^rks,  francs  et  cou- 
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L  —  LPS  FA1T3 

Le  change.  j: 

L'n  voyage  à  travers  l'Europe  ramène  l'éconoraiste 
au  t^mps  tlfis  K  trapèzes  )>  giecs,  ou  des  cambistes 
itaJi£ns.  il  évaque  le  souvenir  des  marchés  d'Orjent 
où,  l'éventôire  devant  lui,  le  changeur  indigène, 
arabe  ou  juif,  fait  trébucher  et  sauter^la  pièce  qu'on 
lui  présente  et  l'enfcuit  dans  sa  cassette  ppur  en  dis- 
ciil«r  ensuite  le  prix  d'achat  avec  le  client.  Certes, 
Jcs  devises  continuent  à  alimentée  sur  les  Bourses 
PAci4entales  le  marché  du  change,  et  les  banquiers 
c.2jTibjstes  ou  arbitragistes  cMent  ou  achètent  litres, 
valeurs  et  effets.  Mais-dan.s  une  Europe  aux  frontières 
mchevétrées,  dans  une  Autriche  bal^anisée,  dans  une 
Pologne  même  reconstituée,  le  commerce  du  change 
redevient  surtout  affaire  d'échange  de  rnonnajes  les 
unes  contre  les  autres.  Francs  français  et  suisses, 
livres  sterling  et  djoUars,  marks  allemands  et  polo- 
fiaj.s,  roubles  Lsaristes,  kerenskistes  ou  bolclievjstes, 
couronnes  t^héco-sloyaques  ou  autrichiennes,  que  de 
monnaies  papier  muUicoioj-e.s  et  diverses  liassent 
entre  les  ipains  du  voyageur,  l'obligeant  à  m  perpé- 
tuel effort  de  computation.  Dans  Le  wsgon-restaurant 
de  1  Espress-Onent  qui.  lor.sque  le  pianqu.e  de  char- 
bon n  en  arrête  pas  la  marche,  se  dirige  de  Paris  vers 
Prague  et  Varsovie,  le  garçon  est  transformé  en 
changeur  et  la  comptabilité  des  repos  se  fait  en  con- 
vertissant en  francs,  h  un  taux  fixé  avant  Je  départ, 
toutes  les  monnaies  des  pays  traversés. 

On  comprend  que  la  spéculation  se  donne  libre 
carrière  et  qu'un  trafic  intense  s'établisse  entre  ces 
différents  signes  monétaires.  La  Pologne,  en  parti- 
culier, se  prête  particulièrement  à  ces  'opérations. 
Constituée  par  la  réunion  dp.  ses  anciens  tronçons 
partages  entre  la  Russie,  ,1a  Prusse  et  l'Autriche 
dotée  p.endant  la  guerre  par  l'Allemagne  occupante 
dun  mark  national,  elle  n'a  pas  moins  "de  trois  mon- 
mm  .en  circnjatifin  siif  spp  f.erntoire  unifié.  En 
Posname,  le  mark  allemand  a  cours'  dans  "l'ancien 
royaume  de  Pologne  et  le  grand-duché  de  Varsovie 
.Circule  le  mark  polonais,  ,en  Galicîe  s'ptjljse  la  cou- 
ronne. Or,  par  la  force  des  choses,  chacune  de  ces 
monnaies  participe  de  la  monnaje-rpèrp  à  laquelle  elle 
se  rattache.  D'où,  au  sein  même  du  pays  nécessité 
d  up  change  constant  de  place  à  place  et  'de  change 
manuel.  Les  comptoirs  fourmillent  à  Varsovie  Des 
courtiers  et  banquiers  marrons,  bravant  interdictions 
et  pepahtçs,  quittppt  eracevi^  popteprs  d^'^Usees  de 
EWPes  oq  Varsovie,  bourrés  de  marks  qu'ils  ven- 
dent au  Plus  offrant,  et  pe.sent,  par  leur  trafic  sur  les 
coqrs  qq  atteindraient  normajenient  ces  monnaies  par 
le  spql  jeu  des  besoins  commerciaux  et  monétaires. 
„  Jlf/t  P^»  ^^'^^j,  de  voir  des  trafiquants  de  ce  genre 
awôtéB,  munis  de  centaineg  de  milliers  de  ces  unités 


niQpétaire§  dépréciées  certes,  mais  encore  importan- 
tes par  lenr  masse. 

Rude  prpblème  qpe  celui  de  l'unification  de  toutes 
fies  fiionnaies,  qqi  sera  le  signe  le  plus  manifeste  de 
l'qnité  nationale  reconquise.  Problème  dopt  la  solu- 
tion rapide  s'impose  et  qu'évidemment  les  difficultés 
politiques  de  l'heure  présente  n'accéléreront  point 
Les  nécessités  financières  exigent  le  recours  continu 
h  une  émission  fi4uciaire  tous  les  jours  accrue  consé- 
quence et  cause  a,  la  fois  de  la  hausse  ininterrompue 
fles  prix.  La  tâche  se  complique  donc,  car  elle  aggrave 
les  relations  financières  entre  chacun  des  pays  nou- 
vellement crfés  ou  reconstitués  et  leurs  tuteurs 
financiers  qui  les  ont  portés  sur  les  fonts  baptis- 
maux. Crédits  k  consentir,  ventes  à  opérer  trans- 
PQfts  à  régler,  fonmttnres  militaires  à  faire,  'tout  se 
traduit  par'  dfjs  règlements  immédiats  ou  à  terme  ei 
la  dépréciation  de  la  monnaie  nationale  et  les  varia- 
tions des  dilffft'entes  monnaies  locales  les  rendent 
particulièrement  onéreuses. 

Déjà  nqus  pouvons  en  France,  avec  notre  franc 
déprécié  de  30  k  40  o/^  p^r  rapport  à  la  livre  sterling, 
au  d.ollar,  au  franc  suisse  ou  à  la  peseta  percevoir 
les  conséquences  économiques  et  financières  d'une 
perte-  au  change  de  notre  unité  monétaire.  On  ima- 
gine aisément  ce  que  donne  un  mark  polonais  réduit 
a  mquis  du  tiers  de  sa  valeur  au  pair,  et  une 
couronne  austro-polonaise  ramenée  au  cinquième  de 
sa  valeur  nommale.  Comme  cette  dépréciaùon  ne  se 
mesure  pas  également  dans  les  rapports  avec  les  au- 
tres pflys  européens  ;  comme  l'Allemagne  notamment 
a  vu  tomber  son  mark  aussi  bas  que  celui  des  pays 
de  1  Europe  orientale,  il  en  résulte  des  conséquences 
extrèniemeut  làcfieuses  pour  notre  commerce  avec  ces 
P.ays  pf,  au  contraire,  un  véritable  privilège  pour  les 
fabricants  et  négociants  allemands.  Quelaues  exem- 
ples empryhîes  à  des  articles  de  production  française 
et  dont  la  Pologne,  notre  alliée,  doit  se  passer  à 
mouis  de  fes  (Jpmander  à  l'Allemagne,  nous  serviront 
prochainement  à  illustrer  le  fait,  comme  ils  nous 
montrerpnt  la  voje  dans  laquelle  chercher  une  solution 
a  la  situation  présente,  susceptible  de  s'atténuer 
mai?  non  de  riisporaître  dans  les  années  à  venir. 

W.  —  I,ES  JOEESI 

La  hausse  bes  prix 

Au  milieu  des  critiques  véhémentes  contre  la  hausse 
des  prix,  et  en  réponse  aux  espérances  de  ceux  qui 
tout  en  demandant  des  augmentations  de  traitements 
et  d0  salaires,  sQuhaitersiept  yoir  les  prix  regagner 
leur  niveau  d'ayant-guerre,  \i  est  bon  de  trouver 
quelques  idées  de  savants  exnosées  avec  la  sérénité 
d'un  historien  étudiant  un  phénomène  à  des  siècles 
de  distance.  Ce  n'est  pas  à  dire,  certes,  que  ces  'idées 
soient  irréfntsWes  ;  il  pous  est  difficile  de  nous 
abstraire  des  réalités  présentes  pom^  contempler  le 
tourbillon  des  événements  où  nous  vivons  et  dont 
nous  subissons  la  répercussion  profitable  ou  ruineuse 
Mais  quand  un  homme  de  la  valeur  de  l'économiste 
amérvcain  JrvinR  Fisher,  professeur  h  l'Université 
^ale,  savant  auteur  du  «Pouvoir  d'achnt  de  l'ar- 
gent)), j3ro.niagateur  avant  la  guerre  de  l'idée  du  dollar 
stabilise,  émet  une  opinion  sur  la  question  des  prix, 
cette  opinion  vaut  qu'on  s'y  arrête. 

Or,  récemment,  à  Washington,  une  conférence  de 
ce  profes.seur  réunissait  h  la  Maison-Blanche  les 
gouverneurs  et  les  maires  des  principaux  Etats  et  villes 
des  Etats-Unis.  «  La  fin  de  la  guerre,  a  dit  en  subs- 
tance le  conférencier,  a  fait  croire  à  la  reprise  de 
l'activité  et  de  la  prospérité.  L'idée  est  exacte  en  soi. 
Les  besoins  de  maîchandises  sont  énormes.  Il  y  a  des 
vides  à  combler.  Les  capitaux  abondent  :  il  en  va  de 
même  des  matières  premières  et  de  la  main-d'œuvre 
Or  la  production  s'arrête.  Elle  est  ralentie  en  Aœé- 
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rique  comme  en  Europe.  Pourquoi  Parce  que  le 
public  et.  les  industriels  suspendent  leurs  achats  à 
cMUse  (If  la  ctierti'ï  des>  prix,  dans  l'espoir  d'une  baisse 
jirochaine.  Leur  opinion  est  partagée  par  certains  11- 
I lanciers  et  certains  économistes.  Qu'a-t-elle  d'exact  ? 
l<;st-il  à  croire  que  les  prix  s'abaisseront  et  repren- 
(Ironl.  l(nir  cours  normal  d'avant-guerre  ? 

Non,  répond  M.  Fisher,  les  prix  sont  en  train  de 
s'établir  sur  un  nouvel  équilibre.  Ils  ne  baisseront  que 
peu  ou  prou.  Il  faut  s'adapter  à  leur  niveau.  Car  —  et 
l'auteur  reprend  ici  une  de  ses  thèses  les  plus  chères 
qui,  en  réalité,  n'est  pas;  autre  chose  qu'un  truisme 
ou  une  tautologie,  —  le  prix  moyen  se  lixe  en  fonc- 
lion  de  la  rapidité  de  circulation  de  l'instrument  mo- 
nétaire eu  égard  aux  affaires  h  traiter  par  son  inier- 
jiiédiaire.  Si  le  nombre  des  doflars,  des  chèques  ou  la 
i|nantité  de  numéi'aire  doublent,  tandis  que  les  mar- 
ciiaudises  et  les  services  demeurent  co"nstants,  les 
prix  'doublent  à  peu  près.  C'est  coite  cause  qui  expli- 
que tes  grands  changements  historiques  dans  les 
prix.  C'est  à  elle  notamment  que  fut  due  la  révo- 
lution des  prix  au  XVP  siècle,  à  la  suite  de  la  dé- 
couverte des  mines  d'argent  d'Amérique.  Alors, 
comme  aujourd'hui,  on  parlait  déjà  d'inflation  arti- 
ficielle et  temporaire  !  Or,  c'était  en  réalité  un  nou- 
\e:tn  niveau  des  prix  qui  ne  devait  plus  faire  que 
s'élever.  ^ 

Le  môme  fait  s'esf  ])rodnif  de  tS9G  à  191'i.  La  hausse 
des  prix  commence  à  s'y  manifester.  La  cause  en  est 
la  découverte  des  mines  d'or  du  Sud-.A.fricain  et  du 
Nord-.\mérique,  le  perfectionnement  des  procédés 
d'extraction  de  l'or  et  en  particulier  la  cyanuration, 
l'extension  des  moyens  de  crédit  en  banque  et  du  cré- 
dit circulant.  Les  di  pùls  en  banque  sont  un  multiple 
de  la  réserve  en  linruinc  sur  laquelle  reposent  billots 
et  dépôts  ;  et  l'essentiel  de  cette  r(''Sorve  est  conslitui- 
par  l'or.  Le  système  monétaire  actuel  est  on  sornnu 
une  pyramide'  ronvorsée  sur  sa  pointe,  cette  poinie 
•étant  l'or  et  la  base  «tant  formée  des  billets  et  dépôts. 
Cette  base  s'accroît  plus  vite  nue  ne  s'étend  la  poin-e 
tronquée,  et  le  transfert  des  dépôts  par  voie  de  chè- 
ques s'accélère  et  accentue  par  conséquent  la  circu- 
lation des  dépôts  eux-mêmes. 

Toutes  ces  raisons  valent  pleinement  pour  les  con- 
jonctures présentes,  Los  liommes  d'affaires,  conclut, 
■NI.  Fisher,  dni\ent  avoii'  le  courage  de  regarder  les 
faits  en  face,  l'mior  avec  respect  des  prix  de  191 3-1 9 14, 
espérer  en  vnn'  lo  l'otoiu'.  c'est  parler  une  langue 
morte  ruijounrinii,  évurpiof  un  souvenir  i'i  jamais  dis- 
paru. Les  aoliolcurs  ano'ricains  ont  depuis  l'armistice 
livré  aux  jirix  r'Iî'Vi's  une  attaque  sans  précédent,  par 
loin-  attitude  expcol-nilo  ot  leur  répugnance  à  acheter. 
Et  cependant  ifs  n'ont  obtenu  qu'une  baisse  insigni- 
fiante fnous  diiions,  on  France  que  loin  d'une  baisse, 
rinus  n'avons  niônu'  ciiMUii  qu'une  hausse  ncoontuée  !). 
La  raison  est  que  nous  avons  affaire  a  un  niveau  do 
prix  nonvonu  f|ui  n(jns  nr>paraît  comme  une  r'éalité 
ci-ne!lo.  Les  rioniincs  d'aliMiros  vont  bioidôl  s'npoiv-r- 
voir  que  l'homme  digne  d'admiration  n'est  pas  relui 
qui  so  complaît  dans  une  prudente  et  passive  expecta- 
tive, mais  celui  qui  prend  conscience  des  faits  nou- 
veaux concernant  les  prix,  s'y  adapte  et  agit  en  con- 
séquence. )i 

Certes,  il  y  a  une  certaine  part  de  vérité  dans  ces 
conclusions.  U  serait  vain  de  croire  à  un  retour  aux 
prix  d'avanl-gnorro  qiu^  tant  de  facteurs  ont  déréglés. 
Le  ni\o;i!i  des  ni'\  <r.\ni''Tirpie,  double  environ  de 
ceux  de  191t  pnraîl,  on  effet,  une  moyenne  difficile- 
ment oonqii-ossil)le  longtemps.  Mais  dans  un 
])a\  s  cnnioïc  l:i  l''r> 1 1 ici',  l'i  li.-nissoa  été  folle,  elle  s'esf 
])ouisui\io  si  fnili'uo'uj  depuis  l'armistice  qu'il  serait 
dangei'oux  ]iour  ri''coiiornie  nationale  et  la  i^aix  du 
pays  de  la  considéivr  oonime  irréductil)le  et  do  no 
rien  faire  ponr  l'altonuer. 

ÏII.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

L','\  SI      T   l'.roMlMKjfl".         TU  MTK  l)K  l'\IX. 

Dans  le  a  igiuiKuix  l'I  lai'go  discours  ((u'il  a  ])rojioncé 
ù  la  Chambre,  le  29  août,  et  où  sa  pensée  s'est,  sur 
certains  poiids  trouvée  d'accord  avec  celle  de  M.  Bar- 
rés, M.  Albert  Thomas  n'a  eu  garde  d'oublier  le  point 
de  vue  économique  des  relations  franco-allemandes 
au  lendemain  du  traité  de  paix.  En  socialiste  cons- 
cient, en  ministre  de  l'armement  rompu  aux  ques- 
,  lions  indusirielles  et  .nux  raioports  entre  nations,  en 
historien  averti  qui  ne  saci'ifie  sans  doute  pas  exclu- 
sivement au  culte  du  matérialisme  historique,  mais 
qui  connaît  le  rôle  des  problèmes  économiques  dans 


la  vie  internationale,  il  a  immédiatement  dégagé  avee 
précision  et  force  la  question  qui  nous  a  aussi  sou 
vent  préoccupés  :  celle  des  i-apports  éeonomiquos  de 
demain  entre  la  France  l'I  l'Allemagne.  Ft  il  les  a 
examinés  non  pas  dans  la  lettre  du  traité,  dans  les 
obligations'  que  le  texte  impose  à  l'ennemi  vaincu, 
mais  dans  leur  réalité  vivante,  dans  leurs  possibilités 
presque  inévitables. 

«  Le  fait  certain  d'abord,  dit-il,  c'est  que  jamais 
peut-être  dans  l'histoire  du  monde,  il  n'y  a  eu  deux 
peuples,  un  vainqueur  et  un  vaincu  dont  les  vies,  les 
vies  matérielles  tout  au  moins,  ont  pu  se  trouver 
aussi  mêlées,  aussi  imbriquées  l'une  dans  l'autre  que 
vont  l'être  la  vie  de  la  France  et  la  vie  de  l'Allema- 
gne, après  l'horrible  guerre  où  les  doux  peuples  ori„ 
pu  apprendre  ce  que  pouvait  être  le  paroxysme  (je 
la  haine.  >i  En  prenant  le  traité,  on  constate,  à  côté  de 
sou  exé-cution  :  commissions  interalliées  et  organismes 
de  contrôle  où  la  France  n'a  qu'un  rôle  partiel  a 
jouer,  qu'il  existe  un  cettain  nombre  de  domaines 
où  les  deux  peuples  vont  se  trouver  en  contact  cons- 
tant et  surtout  au  point  de  vue  commercial.  Tout  le 
monde  le  reconnaît.  Il  ne  saurait  être  évidemment 
question  de  favoriser  l'Allemagne,  mais  entre  elle  et 
nous  ili  y  aura  bientôt  échanges,  importations,  expoi- 
lations.  La  frontière  ne  saurait,  dans  notre  intérêt 
même,  être  fermée  ;  une  séparation  économique  abso- 
lue entre  les  deux  peiqiles  est  imjiossible.  Pour  les 
relations  entre  l'Alsace-Lorraine  et  l'Allemagne,  force 
a  été  de  reconnaître  la  nécessité  de  conserver  à  nos 
provinces  reconquises  leurs  débouchés  ordinaires  en 
Allemagne. 

U  y  a  plus.  Il  y  a  toute  la  question  de  la  métallur- 
gie. Le  bassin  lorrain  était  devenu  la  partie  d'un 
vaste  ensemble  industriel  aux  moyens  complémentai- 
res les  uns  des  autres.  En  Lorraine  désannexée,  se 
trouvent  cle  nombreuses  usines  (<  serves  »,  installées 
pour  sei-vir  la  métallurgie  westphalienne  dont  elles 
reçoivent  le  charbon  ponr  l'utilisation  du  minerai  sur 
place  et  qui  renvoient  les  produits  demi-ouvrés  dans 
les  ateliers  de  consfruction  mécanique.  Or  que  va-t-il 
se  passer  ?  Une  solution  radicale  avait  été  envisagée. 
Considérer  les  usines  westphaliennes  comme  l'acces- 
soire des  mines  lorraines  et  les  y  rattacher  par  une 
cession  imposée  dans  le  traité  de  paix.  En  dépit  de  sa 
rigoureuse  logique  cette  solution,  grosse  de  consé- 
quences et  de  complications  redoutables  a  été  écar- 
tée. Le  problème  demeure  donc  entier  des  rapports 
entre  la  métallurgie  française  et  la  métallurgie  alle- 
mande :  problème  du  charbon  et  du  coke  pour  les 
usines  loiraines,  problême  du  minerai  de  fer  pour  les 
usines  de  Westphalie.  Or,  c'est  ici  qu'il  convient  d'être 
prudent  et  de  ne  pas  émettre  de  prétentions  exces- 
sives. L'.Mlemagne  n'est  pas  tributaire  de  la  Fra:ice 
seulement  pour  le  fer.  Elle  peut  puiser  à  d'autres 
sources,  comme  elle  l'a  fait  pendant  la  guerre  ;  elle 
peut  découvrir  sur  son  propre  sol  de  nouveaux  gise- 
ments. Et  h  refuser  momentanément  le  minerai  de  fer 
pour  obtenir  le  charbon  allemand,  on  pourrait  ris- 
quer de  perdre,  sinon  tout  de  suite,  au  moins  dans 
quelque  temps  le  bénéfice  de  la  situation  privdégiee 
de  la  France. 

Il  e.'-t  bon  qu'avec  prudence,  mais  avec  fermeté  et 
clairvoyance,  soient  posés  semblables  problèmes. 
«  L'Allemagne  n'est  pas  un  trou  noir  devant  lequel 
nous  devons  rester  impassibles.  »  C'est  une  ruche 
grouillante  et  active,  vite  remise  au  travail,  avec  la- 
quelle ît  faudra  bien  que  nous  acceptions  de  vivre  au 
moins  en  fournisseurs  et  en  clients.  Rien  ne  servirait 
d'adnpler,  en  la  circonstance,  une  attitude  boudeuse 
qui  leiait  seulement  le  jeu  de  nos  autres  rivaux  oom- 
merciaux. 

\\'U.UAM  Cù'vrii). . 


II  y  a  des  gens  qui  ne  savent  ni 
écouter,  ni  parler. 

HERACLITE. 
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INFORMATIONS 


Banques  étrangères  en  Syrie 

Dans  une  étude  que  M.  Auguste  Giry  publie  clans 
le  joui-nal  Les  Intérêts  économiques,  gur  la  mission 
Lyon-Marseille  en  Syrie,  nous  relevons  ce  qui  suit  : 

«  Jusqu'à  présent,  les  banques  françaises  se  sont 
totalement  désintéressées  de  ces  pays.  N'est-ce  pas 
chez  elles  mentalité  courante,  et  continuité  de  ces 
déplorables  znéthodes  qui  entraînaient  en  de  dou- 
teuses opérations  exotiques  et  lointaines  les  capitaux 
-i  chichement  refusés  aux  initiatives  françaises  ?  Fai- 
■^ant  contraste  à  cette  regrettable  indifféi-ence,  le 
Banco  di  Roma  a  déjà  installé  des  agences  multiples 
en  Syrie  et  l'Anglo-Lgyptian  Bank  ouvre  dans  "toate 
la  Palestine,  à  Damas,  à  Alep,  etc..  des  succursales 
importantes.  L'effet  est  d'autant  plus  désastreux  pour 
nous  qu'il  semble  confirmer  les  insidieuses  médi- 
sances représentant  la  France  épuisée  d'hommes  et 
d'argent  et  incapable  de  concourir  au  développement 
d'un  pays  où  rien  ne  peut  se  faire  sans  argent.  L'ac- 
tivité financière  du  Banco  di  Roma  ne  se  borne  pas 
à  des  opérations  strictement  financières.  Tandis  qu'il 
faut,  même  en  France,  la  croix  et  la  bannière  pour 
arriver  à  constituer  des  Sociétés  d'Etudes,  l'Etablis- 
sement italien  les  multiplie  sur  ce  terrain  jugé  pro- 
pice aux  affaires  et  s'apprête,  avec  Je  concours  de 
toutes  les  possibilités  industrielles  et  commerciales,  à 
y  faciliter  une  concurrence  italienne  imprévue.  Con- 
currence qui  s'appuie  déjà  sur  la  base  militaire  ita- 
lienne que  le  Gouvernement  français  a  eu  la  fai- 
blesse de  laisser  s'installer  à  Bissina- 

Les  banques  espagnoles  depuis  la  guerre 

La  propérilé  que  l'Espagne  a  trouvée  dans  la  guerre 
se  manifeste  par  bien  des  symptômes.  Nous  pouvons 
relever  ici  celui  qui  s'exprime  par  la  situation  des 
banques  dont  les  affaires  ont  subi  une  sé'iiousc  pro- 
gression. 

L'Espana  econoinica  y  (iiiancicra  doniuj  h)  tableau 
suivant  des  bénéiices  des  principales  banques  de  ki 
Péninsule  en  1913  et  en  1917. 


Banques 

Bénéfices 

(en  millions  Uc 

pesetas) 

1913 

1917 

Baui 

ue  d'Espagne   

40 

7!) 

de  Bilbao   

2.S 

7.8 

de  Biscave   

1.2 

;î.8 

Hvpothécaire   

2.7 

0.4 

Hispano-Américaine  . . 

5  2 

de  Barcelone   

1 

i\ 

•   

Espagnole  de  Crédit 

L3 

1.4. 

Commerciale  de  Bilbao 

0.7 

l.l 

de  Guipuzcoa   

o.s 

1 

Commerciale  de  Sauta 

nder. 

0.3 

!.;{ 

Crédit 

Commercial   

O.i 

1.4 

.-\u  total,  donc,  pour  ces  onze  banques,  les  bénéfices 
réalisés  ont  plus  que  doublé,  puisqu'ils  sont  passés  de 
54.5  millions  de  pesetas,  à  109.5  millions  en  1917.  Et  il 
54.5  millions  de  pesetas,  en  1913,  à  109.5  millions  en 
1917.  Et  il  est  probable  que  les  chiffres  pour  1918,  que 
l'on  ne  nous  donne  pas  encore,  seront  plus  favorables. 

Du  Charbon  en  Turquie 

Dans  un  article  du  Professeur  Tobomiantz,  'journal 
des  Economistes,  nous  relevons  les  Indications  sui- 
vantes : 

Il  Ces  gisements  de  charbon  pkis  proches  de  Cons- 
tantinople  et  d'une  plus  grande  importance,  sont  si- 
tués H  Héraclée,  une  petite  ville  d'à  peine  quatre  mille 
habitants,  sur  la  côte  méridionale  de  la  mer  Noire,  ;i 
115  lieues  à  l'est  du  Bosphore. 

Ces  gisements  découverts  en  1841  s'étendent  bien 
a  80  milles  vers  l'ouest  et  s'avancent  de  5  milles  dans 
l'intérieur  du  pays.  Pendant  la  guerre  de  Crimée,  le 
Ç.ouvfi m-ment  anglais  loun  une  de  ces  mines,  laquiHlo 
fournit  pendant  deux  années  entières  le  cuinbu.'^tibh' 
i"jur  In  flottç  anglaise  et  française.  Le  charbon  émerge 
en  beaucoup  de  places  jusqu'à  la  surface  ;  l'épaisseur 
des  couches  oscille  entre  3  et  18  mètres.  Les  méthode.- 
d  extraction  sont  si  insuffisantes  que  1-^  Gouv^rn— 
ment  se  voit  obligé  d'acheter  le  charbon  anglais  pour 
les  stations  carbonifères  turques.  Une  enquête  offi- 
cielle a  démontré  que  le  charbon  extrait  de  ces  mines 
est  égal  de  qualité  au  meilleur  charbon  anglais  de 


Wales.  La  qualité  supérieure  de  charbon  se  trouve 
à  Goslu,  sur  le  littoral,  environ  à  20  milles  à  l'est 
d'Héraclée  sur  un  terrain  large  'de  2  milles.  Ces  ter- 
rains font  partie  des  biens  prives  du  Sultan.  Les 
mines  de  charbon  furent  données  en  concession  aux 
courtisans,  ou  prises  par  le  fisc  sans  aucun  profil. 
D'autres  gisements  moins  importants  se  trouvent  sur 
le  faîte  du  mont  Dargalla  Dag,  distant  de  36  milles 
de  la  station  de  Magnésie  sur  la  voie  ferrée  de 
Smyrne-Cassab.  De  vastes  couches  sont  situées  assez 
près  l'une  de  l'autre.  D'autres  furent  découvertes  sur 
les  deux  rives  du  Bosphore  et  le  long  de  la  mer  de 
Marmara  ;  autour  de  Torbala,  entre  Smyrne  et  Aden, 
environ  à  50  milles  au  sud-ouest  d'Arbeckir,  dans  les 
villages  autour  de  Wan  et  aussi  en  Mésopotamie 
dans  le  voisinage  de  Bagdad.  H  n'y  a  aucun  doute  que 
ces  riches  gi.sements  pourraient  suffire  pour  la  Russie 
méridionale  et  d'autres  grands  marchés  du  Levant  oîi 
ils  seraient  exploités  avec  l'aide  de  capitaux  et  de 
concours  européens.  » 
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LE  SCANDALE  DU  CHANGE  GREC 


A  plu&irurs  reprises,  déjà,  il  m'est  arrivé,  dans 
la  Ciirun'uiuc  des  Changes  de  VËuivpe  Nouvelle 
de  signaler  la  situation  insoiite  de  notre  change 
en  Grèce.  Notre  franc  est  en  perte  sur  la  drachme, 
ce  qui  estiiri  véritable  paradoxe.  Rien  ne  légitime, 
en  effet,  l'existence  d'une  prinie  de 'la  monnaie 
grecque  par  rapport  à  la  monnaie  française  :  la 
Lirèce  est  dans  une  siluation  financière  mauvaise, 
et  nous  lui  avons  fait  d  imporiantes  avances,  pen- 
da»t  la  guerre,  qui  font  d'elle  notre  débitrice.  En 
ce  moment  mèirit  celte  position  S'accentue  parce 
que  lïous  liquidons  dans  lè  pays  les  immenses 
stocks  de  matériel  de  gTierre  de  toutes  sortes  et 
l'ÈS  chevttux  que  nous  aviaus  accumulés  à  Salo- 
nique  el  en  Macédoine,  oè  qui  contriibue  à  nous 
rêîidré  plus  fortement  créanciers  de  la  Grèce.  Cel- 
le-ci, d'autre  part,  a  fort  peu  de  choses  à  inscrire 
à  l'actif  do  sa  balance  économiqiaè  vis^à-vis  de 
nous.  Sês  exportations  directes  sont  très  faibles. 
Et  quant  aux  exportations  indirectes  qu'elle  réa- 
lise sous  forme  de  ventes  aU  corps  d'occupation, 
elles  sont  très  limitées  :  Une  peu  de  fourrage,  quel- 
ques légumes,  et,  comme  nous  l'écrit,  avec  hu- 
mour, un  de  nos  correspondants  de  Salonique 
«  quelques  beautés  locales  ».  C'est  pêU,  et,  même 
si  l'on  y  ajoute  lés  frets  des  navires  grecs  qui  font 
des  transports  pour  nous,  cela  n'est  pas  de  nature 
à  donner  à  la  Grèce  Une  balahce  favorable  à 
l'égard  de  la  l^^rance.  Nous  le  répétons,  la  priftie 
dé  la  drachme  comparée,  par  exemple,  à.  la  perte 
de  la  lire  italienne  par  rapport  au  franc,  constitue 
un  vrai  gcandale. 

G'ést  d'autant  plus  un  scaUdâle  que,  alors  qu'il 
suffirait,  comme  nous  l'avons  indiqué  plusieurs 
fois,  d'une  action  un  peu  ferme  des  autorités  fran- 
çaises pour  faire  cesser  une  cote  abusive,  on  voit 
au  contraire  ces  autorités  françaises  favoriser 
d'une  manière  tout  à  fait  inexplicable  la  déprécia- 
tion de  notre  monnaie  au  delà  même  des  espé- 
rances de  ceux  qui  ont  intérêt  à  voir  durer  et  s'ac- 
centuer la  prime  de  la  drachme. 

Voici,  efi  effet,  ce  que  nous  sommes  en  ffîeSure 
d'indiquer  grâce  aux  renseignements  Sûrs  qui 
nous  parviennent  de  Salonique  : 

Au  29  juin  dernier,  lé  cours  Officiel  du  change, 
dans  les  b^ureaux  français,  était  de  97  drâchrrt-es 
pour  lOO  francs,  tandis  qtie,-  dans  le  commerce 
tocal,  il  évoluait  autour  du  taux  de  90,  pour  les 
bénéfices  des  changeurs. 

Or,  le  30  juin,  brusquement,  un  ordre  venu  de 
Constantinople  fixait  à  83  le  taux  ofjiciel  du  change 
irançais.  C'était  une  bai-sêe  instantanée  de  14 
points  par  rapport  au  taux  officiel  précédent,  et 
de  7  points  environ  au-dessous  du  taux  pratiqué 
chez  les  changeurs  grecs,  baisse  qui,  soit  dit  en 
passant,  a  dû  permettre  de  brillantes  et  fructueu- 
ses opérations  aux  milieux  bien  informés.  La 
baisse  soudaine  provo^quée  aiiiêi  par  les  autorités 
françaises  était  si  excessive^  si  inouïe^  quë  les 
cftangeUPs  gi'ecS  fCoÈèrènt  pas  là  àulvré  imfhédia- 
tement,  et  que,  jusqu'au  8  ou  10  juiltèt,  ils  don- 
naient 85  à  86  drachmes  pour  lOÔ  francs,  tandis 
que  les  bureaux  français  ne  changéâJèiit  ftôtre 
billet  que  contre  83  drachmes. 


L'Administration  française  Semble  s'être  déci- 
dée à  celte  baisse  extraordinaire  sous  là  pression 
des  banques  locales  qui  affirmaient  que  le  cours 
du  papier  sur  Paris  était  de  80  au  30  juin.  Mais 
ceux  qui,  à  Salonique  ou  ailleurs,  ont  voulu  réel- 
lement,  vers  cette  date,  se  procurer  du  papier  sur 
Paris,  ont  pu  se  rendre  compte  qu'il  n'en  existait 
ubsolumeni  pas  sur  la  plaçe,  et  que  ce  cours  à  lâ 
baisse  était  purement  fictif. 

L'explication  la  plus  généralement  adrîiiêe  Sur 
place  pour  expliquer  cette  baisse  est  qiiê  tiouè 
nous  trouvons  en  présence  d'une  ftlaiTeeuvre  du 
gouvcrnëUiefil  hellénique  qui,  ayant  de  grosses 
sorhimes  à  payer  en  France  par  suite  de  la  liqui- 
dation dès  stocks,  cherche  à  le  faire  au  plus  bas 
prix  possible.  Que  lé  gouvernement  grec  tente  de 
(elles  manœuvres,  c'est  évidemment  de  son  in- 
térêt, et  on  conçoit  assez  bien  au'il  veuille  tirer 
parti  à  son  profit  de  la  baisse  du  franc  sur  les 
marchés  anglais,  à,niëricains,  suisses,  espagnols 
ou  autres  et  tenter  une  assimilation  des  marchés 
grecs  à  ceux  de  ces  pays.  Mais  la  chose  extraor- 
dinaire et  vraiment  inadmissitle,  c'est  que  ces 
manœuvres  soient  favorisées  par  l'empressemeiit 
des  services  français  à  enregistrer  les  mouve- 
ments de  baisse  les  plus  violents,  et,  au  besohi,  à 
les  devancer. 

Les  Grecs,  naturellement,  pfbiîtent  dé  l'impul- 
sion que  iioUS  avons  donnée  ou  suivie  :  ûîi  juillet 
la  dépression  du  franc  a  été  accentuée  et  les 
cours  officiels  ont  enregistré  le  taux  de  77.  Aujour- 
d'hui on  est  plus  bas  encore  :  on  a  coté  73.. 

Nous  demandons  jusques  à  quand  et  jusrfu'à 
quel  taux  On  laissera  ainsi  manœuvrer  notre  chan- 
ge sur  un  marché  qui  est  très  loin  de  comporter 
une  telle  dépréciation  de  notre  valuta  nationale. 
Par  la  manœuvre  actuelle  on  vole  à  la  France  un» 
partie  du  produit  des  stocks  qu'elle  liquide  en 
Orient  —  et  cela  est  intolérable. 

LÉON  PCLIER. 

LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


La  loterie  nationale  êt  la  PHOPdsiTfoN  André  Leï-èvj^é. 
—  Les  ressources  des  pâ^s  à  finances  avariées.  — 
Emprunts  à  lots,  emprunts  forcés  et  emprunts  hypo- 
thécaires. —  Un  raouveiftent  d'opinion  en  fàveui' 
de  la  loterie.  —  Lé  système  de  M.  Andfé  Lefèvre. 
■ — L'exposé  des  motifs.  —  Lè  concours  de  l'étranger. 
—Lois  heiMomadaires  et  dîârges  anntietles.  —  Fai- 
blesse du  taux  de  l'intérêt.  —  Evolution  do  systè- 
me avec  les  années.  —  Les  primes  de  500  fraïics.  — 
Avantages  apparents  de  la  proposition.  —  Une  idée 
exposée  par  M.  Aulard.  —  Cette  idée  est-elle  ingé- 
nieuse ? 

Là  lotefié  naUôftâle  el  lâ  proposition  AMté  tétèifé. 

Lorsqtiê  les  fiminGes  publiques  sont  en  mauvaise 
posture,  jorsqu'au  courg  de  périôdés  tfotïbléès  les  mi- 
nistres des  financés  fi'ont  pâs  fait  leur  deVoir  et  dût 
préféré  aux  mesures  fiscales  les  lîlùs  eoarageusés  uné 
politique  d'emprunts  à  cOurt  tefme  et  d'avances  dès 
instituts  d'émission,  il  arrive  un  nidifient  6û  gôtiVef"- 
nants  ét  représentants  du  peuple  songent  à  recourir 
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a  des  opérations  telles  qu'eni  font  les  pays  à  finances 
,  avîu-jees  :  l  empruiît  à  lots  ou  la  loterie  nationale 
1  einpi-unt  torcé  et  l  emprunt  sUr  gages.  On  ajourné 
ajnsi  la  solution  du  problème  ;  on  la  rend  plus  diffi- 
çHe  encore  ;  on  renouvelle  le  geste  attribué  à  Louis 
le  B}en-Aime  disant  :  <t  Après  nous  le  déluge  '  » 

On  parle  actuellement  beaucoup  de  l'emprunt  forcé 
chez  nos  alliés  transalpins  :  récemment  un  financier 
américain,  non  des  moindres,  proposait  b  la  France 
des  c-redits  contre  une  garantie  hypothécaire,  ce  qui 
était  peu  flatteur  pour  nous  ;  et  le  gouvernement  alle- 
mand, devant  l  impossibilité  démettre  un  grand  em- 
.  pruut  ordinaire  avec  quelque  ctiance  de  succès  pro- 
.  pose  I  émission  d'un  emprunt  à  lots  de  9  milliards  de 
marks,  .portant  intérêts  à  2  %  et  remboursable  à  110 

Jusquà  présent  M.  Klotz  n'a  demandé  au  Parle- ■ 
ùïent  le  vote  dUn  emprunt  forcé,  dun  emorant  hv- 
polhecaire.  ni  d  uo  emprunt  à  lots  ;  mais'  diversès 
•   personnalités  se  sont  affirméffs  à  plusieurs  repri.et 
depuis  quelque  temps,  favorables  à  ce  dernier  genre 

na'î?nS^"nw  'rt^"'  ^''^î^'"''""*  "  bonnfteau 

national  Ml)  facilitera  la  liquidation,  financière  de  la 
guerre.  On  peut  mentionner,  comme  partisans  d? 
celle  mesure,  outre  M.  Gaudin  dé  Vilaine,  sénateur 
■  2^  'S^'^""^^^'  T''J^'P''''  'o^g'^es  années,  milite 
pour  Je  monopole  d'Etat  des  jeux,  .\f.  Henri  Labroue 
députe  de  a  Gironde,  qui  a  présenté  à  la  Chambre 
une  proposition  de  loi  tendant  à  l'organisation  d  ui  e 
lot.Tie  nationale  de  30  milliards  de  francs  dont  le 
produit  peraiettrait  de  rembourser  à  la  Banque  de 
France  ses  avances,  et  AI.  Louis  Guislain,  députi  du 
Aord   qui  préconise  «  l'émission  dune  loterie  »  an 

S^rit^l'^  "^^"'^^'^  "  ''''''  billets  pou;;on" 
nn,      n  '  rins  en  vente   sur  le  territoire  des 

^'\^  ir  f  associes  et  dont  le  produit,  fixé  à 
ûe  gùer?e^'  ^"^^  victimes  des  dommages 

.iP^'il  ^        P^a/-  '^'^  f^^  tentatives  :  mais  l'attention, 

M   tfdr/  f  pl?""  ^P**"-^  ^«^''^  P'^-  celui  de 

M.  Andie  Lefevre,  ancien  sous-se<;rétaire  d'Etat  des 

Sf^/r*  P'"^^^"'-^  interventions  I 

la  tiibune,  très  écoutées  et  généralement  instructives 
claires  et  peu   optimistes.  £a   notoriété   de  1  auteur 
r!nfl,iî"^    f  compétence  en    matière  fi.nancière  et 
V  1  If  P^''        suggestions  justifient  l'ana- 

Ijse  et  la  critique  que  je  me  propose  d'en  faire 

Le  députe  d  Aix-en-Provence  motive  ainsi  le  svs- 
tème  quil  nous  présente  :  ^ 

..  La  France  fait  appel  à  la  solidarité  mondiale  pour 
solliciter  un  prêt  sans  intérêt  nominal,  mais  qui  seïa 
f,  H?„P^,^^  des  chances  de  prim'es  .  de 

^  5  A  3  %.  Elle  le  sollicite  non  pas  d'un  gouvernement 
quelconque,  mais  de  la  pari  de  dizaines  de  milUons 
de  souscripteurs,  manifestant  ainsi,  sous  la  forme  la 
plus  simple  et  la  plus  avouable,  leir  solidarité 
Ums  Z  '=S'fr ^vn?  P^^".'^'7ent  la  forme  d'obliga- 
nons  de  oOO  fr.  Elles  seraient  remboursées  au  nalr 
Çfng^anT    '  ««"^^'^^nels  dans  une  ^ériod'e  dé 

"  En  remerciement  la  France  donnera  chaaue  se 

SrpV'e'sori'^d/^  'i'^°'"->  numérosTavoril 
ses  par  le  sort,  de  fortes  prîmes.  Nous  donnerons 
ylu.ieys  exemples,  à  titre"^  d'indication,  car  il  est 
évident  que  .si  on  ne  peut  faire  varier  la  chai-e  ndé 
fin.ment  sans  soriir  de  certaines  limites  de  taux  la 
fîe'foïwUé..'f  '  somme  entre  les  obligations  peit 

îa'^m^^iLSS^'paÏtl^^ïïlSr'k 
viLTIITI^  ""'^'^      ^9  milliards  remboursables  en 

l'isés  sont  (ivés  k  T  7=.n  oori  f    '  '^'^  favo- 

aorabre  rond  de  Uw^f^Jj-  ^■vn'prenanl^  un 

^l^k^ZËiSm'Ww'''  A-  T^Wanf!  dans  le 


1  lot  de  L250.000  francs   L250.ÛU0  fr. 

■i    —      oOO.OUO    —    1  nnn  non 

100  -    10.000  -    1.000.000- 

500     -   _      ij.ooO     -    2.500.000  - 


613  lots  pour  un  tot^l  dè   6.750.000  fr. 

La  charge  annuelle  excéderait  donc  légèrement  350 
millions  de  francs.  Là  combinaison  devint  durer  20 

devanVt'I'.'l'*'^"'''-"'^.^'^^,;^^'  f"^^^  ^^^^^vre  en  attend 
devant  s  élever  a  o4  milliards  de  francs,  le  député 
d  Aix  estime  que  le  service  de  l'emprant  pourrait  se 
taire  sur  les  bases  suivantes  : 

de  1  à  5  ans,  1.000.000.000  de  lots, 

soit  une  annuité  de...'.    4.000  000  000  fr 
de  6  à  10  ans,  500.000.000  de  lots,    ^  '"'^-'^-^^^ 

A    11  ■              IJ"^®  annuité  de...'.  3.500.000.000  fr 

de  11  a  la  ans,  322.000.000  de  lots,  "^-^w  ir- 

,  ,  soit  une  annuité  de. . .'.  3  399  OOO  non  fr 
de  16  à  20  ans,  125.000.000  de  lots, 

soit  une  annuité  de...'.  .3.125.000.000  fr. 

Les  chiffres  de  la  dernière  colonne  comprenant  à  la 
Jois  le  niontaiU  des  lots  et  lamortissement,  1  em  .  aut 
préconise  par  M.  André  Lefèvre  n'exigera  en  réamé 
quun  taux  d'mtérêt  de  2,75  %,  taSx  d'intérêt  de 
tractésTndanTr'  t  ^  emprunté cc^' 

ou  neutres  ^""""^  belligérants 

Le  premier  tableau  que  j'ai  donné  ne  Te'^t  d'ail 

a)  Chaque  jour  une  prime  de  1.250.000  fr 
de  \tn^TV'''^^'T  ^''''^r.  P"™^^  de  500.000  fr.,  dix 
5  OOotaTcs    '  deux  cents  de 

LSoi^.tu*i;^"d:l2?y""'^     "'^•■^-"-^  « 

1  ■■)^a^r^nn''}   '^f    ^^^''^    ^^"^^^    suivantes,    le    lot  de 
à  io?s  cle  t  W^^'"'  deviendrait  hebdomadaire! 
\%4  0iV)  fif  J.  /"^^'^°e  b)  seraient  maintenus,  et 
I.OOO' fSncs       ^"^'ent  annuellement  rembaiir.és 


seraient  annuellement  remboursés  à 

S9mfi^i'"*  de  cing  ansjl  y  aurait,  en  conséquence 
82.036  gagnants  (cfe  aOOO  à  1.2150.000  fr.)  et  5  03^500 
remboursés  à  1.000  francs  '  '^•"^•^-^W 

De  la  6^  année  à  la  ÏO^  année  y  comprise  le  in^me 

Jf'ferooo'tuJe'PP"^"'  r  conS  les'loTs! 

à  ?  mo  Nf"""^"^  remboursés  chaque  annéé 

a  I.OOO  irancs.  II  en  résulterait  qu'à  la  fin  de  la 

îaSta/  Jés  à  ^  alors  qu'à  ce  moment  50Ô  ff. 

capitaliser  a  5  %  ne  représentent  que  814  fr  40 

Les  cinq  années  suivantes,  les  lofs  ne  varieraiefft 
pa.^  non  plus,  mais  les  remboursements  k  Tm  li 

Tment^trilTyor  J'i'  P'^^'^"^^'  porteraient  seu- 
lemeni  sur  4o  a  oO.OOO  titres  par  an.  Au  cours  des 
cinq  dernières  années,  il  serait  enfin  accSrdé  chaaue 
année  aux  souscripteurs  125  millions  de  lots  s2?t 
par  semaine,  un  de  1.250.000  fr.  et  cent  de  1  000  fr 
'%ln^  de  toute  autre  combinaisoï  ' 

le  le  est  la  proposition  de  M.  André  Lefèvre  •  elle 
parait  séduisante  :  d'abord  au  point  de  vue  de  l'Etat 
nS  tr?rfaibir'°%"?^"o.^«  '^-^^  .nroyenîant^un 

vent  formidables,  chaque  jour  pendant  deux  ans  et 
chaque  semaine  pendant  dix-huit,  ainsi  que  d"allé 
chantes  prîmes  de  remboursement.' On  verrl  plus  loin 

qu     nou    fairentr'  -^"^.'^"/^  pers^pectlv^? 
cmi    eii  rn^nn  "'"^^^voir  l'auteur  de  la  proposition 
foutes  sortpfH'o^  J  souplesse,  s'accommodera  de 
foï  -fnno^      d  amendements.  Je  mentionnerai  toute- 
ef  oue  ?nf  nT*      ^/^'^  ^^'P^^ée  par  M.  A.  Aulard  (2) 
S  T^L     r  ^"-"F.ée  un  de  ses  amis,  lecture  faite  de 
ta  proposition  précitée  de  M.  LabrOue  • 
f.l^t   '^'^  P''°'^^  devait  prendre  forme,  pourquoi  ne 
îerait-on  pas  une  tombola,  même  plus  forie,  avec  un 
autre  système  ?  Le  gagnant  ne  recevrait  pas  un  ca- 
pital, mais  une  rente  qui  mourrait  avêc  lui  ou  avec 
^a  femme  et  ses  enfants.  Exemple  :  je  prends  un 
billet,  je  gagiie  50.000  fr.  de  rente  ;  je  donne  10  ÔOÔ  fr 
«e  rente  à  chacun  de  mes  quatre  enfants  et  10  OÔ6 
a  ma  femme.  Chacune  de  ces  rentes  s'éteindrait  à  la 
mort  du  titulaire.  La  dette  s'amortirait  peu  à  peu,  et 

(2;  Pays,  31  aoùl  1919. 
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chaque  année  l'Etat  rentrerait  en  possession  d'une 
somme  de  plus  en  plus  importante.  » 

«  N'est-ce  pas  que  c'est  ingénieux  ?  »  s'écrie  M.  A. 
Aulard.  Je  veux  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  mais,  vrai- 
ment, l'ami  du  savant  professeur  d'histoire  ne  paraît 
guère  se  rendre  compte  de  la  valeur  des  termes  qu'il 
emploie  :  je  suis  persuadé,  en  effet,  que  l'Etat  ne 
rentrerait  pas  chaque  année  en  possession  d'une 
somme  de  plus  en  plus  importante,  mais  qu'avec  le 
système  «  ingénieux  n  dont  il  est  question  les  charges 
de  l'Etat,  du  fait  de  l'emprunt,  diminueraient  avec 
chaque  budget.  Au  surplus  l'Etat  serait  forcé,  du  fait 
de  la  substitution  d'une  rente  viagère  à  un  lot  touché 
en  une  seule  fois,  de  prolonger  l'opération  et  de  dé- 
bourser tout  autant  en  fin  de  compte.  Les  critiques 
d'ordre  moral,  économique  et  financier  adressées  aux 
autres  modalités  de  la  loterie  nationale  valent  contre 
ce  système.  C'est  à  ces  critiques  que  sera  consacrée 
la  prochaine  chronique. 

Louis  Suret. 


MONNAIE        BANQUK  ™  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 

Les  soubresauts  de  l'argent 

Après  rénorme  hausse  du  métal-argent  que  nous 
avons  signalée  dans  notre  dernière  chronique,  et  dont 
nous  avons  indiqué  la  portée  économique,  il  y  a  eu, 
iK'usquement,  à  la  fin  de  la  semaine  dernière,  une 
chute  des  cours  qui  a  ramené  la  valeur  du  lingot  à 
58  d.  l'once.  La  réaction  était  vive,  mais  il  était  tout 
à  fait  exagéré  de  parler,  comme  on  l'a  fait,  d  un  e//07i- 
drement  de  l'argent. 

En  réalité,  il  n'y  a  eu  là  qu'une  fluctuation  tout  à 
fait  facile  à  expliquer  sur  le  niarclié  de  ce  métal, 
et  qui  se  re})roduira  très  certainement  encore  sans 
entraîner  cependant  un  al)aiss(;'nieiit  durable  des 
cours.  Le  l'ecul  a  été  d'ailleurs  de  très  peu  de  durée, 
'  puisque  déjà  on  a  retrouvé  le  taux  de  61  d. 

La  secousse  est  venue,  et  elle  viendra  encore,  de  la 
Chine  dont  les  besoins  sont  très  considérables  mais 
très  difficiles  à  prévoir,  et  qui  y  pourvoit  avec  une 
grande  irrégularité.  La  Chine  a  acheté  pendant  les 
derniers  mois  d'énormes  quantités  d'argent,  ce  qui  a 
causé  la  très  forte  hausse  que  l'on  vient  de  subir  ; 
mais  tout  d'un  coup,  pendant  les  derniers  jours 
d'aoïit,  elle  a  ralenti  ses  achats,  ce  qui  a  occasionné 
immédiatement  la  chute  à  58  d. 

La  reprise  a  été  d'ailleurs,  on  le  voit,  non  moins 
rapide,  et  il  n'y  a  aucune  raison  de  s'attendre  à  une 
baisse  durable  de  la  valeur  de  l'argent.  La  hausse, 
ou  tout  au  moins  la  stabilisation  aux  hauts  cours 
actuels,  est  à,  peu  près  certaine,  car  les  besoins  de 
l'Asie  restent  gigantesques,  et  la  production  est  sta- 
tionnaire. 


SITUATION  HEBDOPflADgIRE 

DES  BANQUES  DtMISSIGilS 

(en  millions  de  francs) 
BANQUE  DE  FRANCE 


Actif  : 

,    (  En  caisse  

i  A  l'étranger   • 

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis. 
Disponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  ,  

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvein.  étrangers. 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers... 


14-'il 

•21-28 

28  août 

août  19- 

août  19 

A  sept 

■{.594 

3.594 

3.594 

1.978 

1.978 

1.978 

298 

297 

296 

Vis 

7:i5 

725 

908 

8P8 

888 

888 

1070 

7 -27 

714 

7li7 

1  25'2 

1.249 

1.248 

200 

200 

200 

23.500 

23.600 

23.850 

3.675 

3.680 

3.685 

35. '^90 

35.456 

57 

81 

20 

2.969 

2.976 

2.857 

La  circulation  des  titres  de  bourse 

Nous  ne  paraissons  pas  encore  près  de  recouvrer 
la  libre  circulation  des  capitaux,  ainsi  que  nous  le 
disions  dans  notre  précédente  chronique.  Mais  il  con- 
vient tout  de  même  d'enregistrer  comme  marquant  un 
léger  progrès  dans  la  détente  des  mesures  restrictives 
de  guerre,  la  décision  suivante  que  communique  la 
Chambre  syndicale  des  agents  de  change  : 

A  partir  de  lundi,  25  courant,  les  ventes  de  titres  sur 
le  Marché  de  Paris  seront  autorisées  pour  tous  les 
donneurs  d'ordre,  habitant  ou  non  la  France,  sous  la 
condition  formeUe  que  les  vendeurs  pustifieront  d'une 
■acquisition  régulière  ou  d'un  dépôt  dans  une  banque 
effectué  avant  le      août  1911. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  opérations  pour 
le  compte  dès  personnes  n'habitant  pas  la  France,  les 
capitaux  provenant  des  ventes  de  fifres  ne  pourront 
être  exportés  quant  à  présent,  mais  devront  être  em- 
)>loyés  à  l'achat  de  rentes  françaises,  lesdites  rentes 
devant  être  conservées  en  France  jusqu'à  ce  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  3  avril  1918  aient  été  abrogées. 

A. partir  de  la  môme  date,  les  livraisons'He  titres  de 
fonds  d'Etats  étrangers,  munis  d'un  timbre  allemand 
ou  autrichien,  pourront  être  acceptées,  quelle  que  soit 
la  date  du  timbre  français,  moyennant  l'obligation  pour 
les  vendeurs  de  fournir  des  justifications  relativement 
à  la  propriété  des  titres. 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 


Passif 
Billets  créés. . 


Actif  : 
Detta  du  gouvernement 

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots. 


Départom.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 


Capital  

Réserves  

Dépôts  publies. 
—  privés... 


AcTiK  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Sillets  

Or  et  argent  monnayés  

Cnrrency  Noies  : 
Currency  Notes  en  circulation. . . 
Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes..  


13 
août  19 

20 
août  19 

27 
août  19 

2.638 

2.639 

2.639 

277 
187 
2.173 

277 
187 
2.174 

277 
187 
2.174 

367 
82 
466 
2.248 

367 
87 
590 
2. 401 

367 
87 
586 
2.:i94 

539 
2.048 
628 
55 

S66 
2  094 
634 
52 

751 
2.006 
627 
51 

8.544 
718 

8.430 
718 

8. '347  ■ 
718 

8  140 

8.038 

7.946 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


Or  

Argent  ;  •  •  • 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 
Effets  escomptés  


Passif  : 

Billets  en  circulation  

Dépôts  et  comptes  courants. 
Avances  des  caisses  de  prêt. . . 


23 
juil.  19 

7 

août  19 

15 
août  19 

1.402 

1.398 

1.396 

25 

25 

25 

11.153 

le  975 

10.827 

36  031 

35.996 

38.048 

37.005 

36.387 

36  014 

10.303 

10.494 

12.U85 

Le  stock  d'or  de  la  Russie 

L" Agence  économique  et  linancière,  d'ans  son  supplé- 
ment Russe,  donne  d'après  le  <c  Messager  des  Finan- 
ces 1)  organe  officiel  du  ministère  des  finances  (le 
Russie  qui  .paraît  à  Omsk,  d'intéressants  renseigne- 
ments sur  le  sort  du  stock  d'or  de  la  Russie. 

Le  gouvernement  des  Soviets  décida,  en  mai  ISW, 
de  tra'nsporter  l'encaisse  métallique  de  la  Banque  de 
Russie  à  Kazan.  Il  se  préoccupa  ensuite  de  les  évacuer 
ailleurs,  lorsque  cette  ville  fut  menacée  par  les  troupes, 
du  gouvern'^ment  de  Sibérie.  Mais  il  n'eut  pas  le) 
temps  de  "-ealiser  ce  dessein,  et  je?  stock?  de  Kazan: 
lurent  pris  a\m  bolcheviks,  et  évacues  a  Omsk- 

Les  sommes  ainsi  tombées  en  la  posses.sion  du  goui 
vernemcnt  contre-révolutionnaire  et  qui  reprégeïiteiiH 
tout  ce  qui  reste  d'un  stock  d'or  qui,  avant  la  guerre, 
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dépassait  1.500.000.000  de  roubles,  se  décomposent 
•:omme  il  suit  : 

Or  en  monnaie  russe   523.458.4-84  roubles 

en  monnaie  étrangère    38.065.323  — 

en  lingots    90.112.028  — 

Total    651.525.835  roubles 

A  ce  total  il  faut  joindre  encore  environ  14  millions 
de  roubles  en  argent. 


DATK.S 


œ>  o 

73  a 
M'a 

c  p 

o  o 


c  us 


G 


Banque  d'Espagne 

9  août  1919  |2.418 

16  août  1919  2  436 

23  août  1919  |2.427 

Banque  dltalie 

30  juin  1919  |  812   |    75   1    ..    1  , 

10  juiUet  1919  ...  812  75  ..  a 
20  juillet  1919...  I  812       75  i 


1    650  1 

1 

499 

1499 

3.675 

649 

1 

038 

1499 

3.675 

1  653 

» 

358 

1499 

3.668 

1.68t 
1.678 
1.759 


9.361 
9.623 
10.086 


1.030 
1.('31 
1.039 


1.717 
1.619 
1.522 


2S  juin  1919  

5  juillet  1919... 
12  juillet  1919.  . 


Banque  du  Japon 

11. 778  I  >  I  I 
1.790  «  1 
11.793  », 


11.436  12.664  |2.1in 
1.136  2.506  3.û7:i 
11.223  la. 372  3.197 


Banque  de  Suède 

2  août  1919  1   421  I     »    I  185   I    B  i 

9  août  1919    421       .      193  . 

16  août  1919  1   421  I     i   |  192   |    «  | 

Banque  de  Hollande 

9  août  1919  11.359  (  12 

16  août  1919          1.359  12 

23  août  1919  11.342  1' 


509  I  975 
506  952 
48S  I  944 


772 
759 
760 


12.103 
12.095 
2.076 


31  juiUet  1919... 
7  août  1919.... 
15  août  1919...  . 


Banque  Nationale  Suisse 

fis      6S        •        .       464  9U7 
I    67    I     *    I     »    I    443  887 


Banque  de  Réserve  Fédérale 
9  août  1919.  ...|4. 446  I     *   I     >    i     ai,     ii' 770 

16  août  1919  4.266       >        >        »       ,  i2sifi 

23  août  1919          4.237       .   1     .        ,       J  13742 


170 
18s 
183 


159 
163 
161 


100 
122 
137 


9.184 
8.518 
12.883 
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BONS  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE 


Les  Bons  de  la  Défense  nationale  constituent  actueH 
ment  une  des  principales  ressources  que  le  Trésor  ait  à 
sa  disposition  pour  réorganiser  la  vie  économique,  dans  la 
France  victorieuse. 

Aussi  le  Trésor  n'a-t-il  rien  négligé  comme  moyen  pro- 
pre a  attirer  les  souscripteurs  de  toutes  les  catégories 

Les  Bons  sont  à  échéances  diverses  :  un  mois  '  trois 
mois,  six  mois,  un  an  ;  ils  sont  renouvelables  ;  ils  meu- 
vent être  escomptés  à  la  Banque  de  France,  ou  admis  en 
garantie  d  avance,  avant  leur  échéance.  Ils  conviennent 
donc  aussi  bien  aux  capitalistes  qui  peuvent  avoir  besoin 
a  tout  moment,  de  retrouver  la  disponibilité  de  leur  argent 
qua  ceux  qui  désirent  faire  un  placement  à  échéance  dé- 
terminée. 

90%^°'^^fS^^%^^f^^'^?'^^,'^'^^^^^^^^^  variable  :  5  fr.. 
20  fr.,  100  fr.,  500  fr.,  l.OOO  francs  et  au-dessus  :  ils  oon- 

V^^J^  ^"^^^  P^t^*^s    bourses  qu'aux 

Le  Trésor  s'est  appliqué  à  faciliter  la  délivrance  des 
w     •      Pi^^'v®"^  acheter  chez  les  banquiers,  les  notaires 
H,fr.c  ",^"'1  '^^  change,  les  comptables  du  Trésor,  et  même 
dans  les  bureaux  de  poste,  sans  aucune  formalité 
Rappelons  enfin  que  ces  Bons  constituent  un  placement 

ceux  à  trois  mois  4  %,  ceux  à  six  mois  4  A  %  et  ceux  à 
un  an  un  intérêt  de  5  %.  ^  '°  ^ 

Aux  capitalistes  qui  désirent  faire  un  placement  à  plus 
fS'nâ'iSnlle'  obli|atfon^'de  Ta  d"- 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


25 

22  h 

New- York . . , 

518 

25 

Madrid  

100 

Berlin  

133 

50 

Amsterdam  . 

208 

30 

100 

Vienne  

105 

Bruxelles  

100 

Copenhague . 

139 

Stockholm  .. 

139 

Christiania. . 

139 

100 

Cours  à  Paris  du  papier  court) 


Pair 


G 

août 
1919 

12 
août 
1919 

20 

août 
1919 

27 
août 
1919 

3  . 

sept. 
1919 

33  ^0 
766  50 
145  3/4 

33  97 
765  .. 
145  ./. 

34  105 
817  50 
161  oO 

33  955 
806  .. 
152  1/2 

34  28 
817  ... 
157  ... 

290 

85  1/4 

84  i/2 

29'?  i/2 
86  . 

298  i/2 
83  3/4 

306  i/2 
84  3/4 

96  i/4 

iài 

96  './. 
165  .. 
191  1/2 

96  i/2 
174  .. 
197  .. 

96  i/2 

i97 

97  3/4 
117  ... 
206  ... 

iài  3/4 

i43  .] 

144  3/4 

Cours  à  Londres  du 


Paris  

few-Yorji.. 

Berlin  

Amsterdam. . 

Madrid  

Bruxelles  

Rome  

Suisse  

Stockholm. . . 
Christiania . . 
Copenhague. 


Pair 

2 

août 
1919 

12 
août 
1919 

20 
août 
1919 

27 

août 
1919 

3 

sept. 
1919 

25  12  )4 

31  800 

33  150 

34  02 

33  900 

34  305 

48  66 

4  360 

4  320 

4  125 

4  215 

4  1975 

20  43 

90  ... 

87  ... 

90  50 

12  107 

ii  3b5 

ii  580 

11  380 

11  370 

11  270 

25  22  M 

22  825 

22  725 

21  380 

22  200 

21  785 

25  22  % 

33  055 

34  550 

33  770 

35  250 

35  400 

25  22  % 

37  640 

38  800 

39  875 

40  450 

40  295 

25  22  y. 

24  245 

24  575 

23  580 

23  820 

23  815 

18  159 

17  550 

17  390 

17  300 

17  240 

17  400 

18  159 

18  420 

18  390 

18  390 

18  310 

18  200 

18  159 

19  720 

19  770 

19  375 

19  440 

19  250 

Cours  à  Genève  du 


Paris  

Londres . . . 

Berlin  

Vienne  

Pétrograd. 
New-York. 
Rome  


Amsterdam 
Londres . 

Paris  

Madrid  

Genève  

New-York. . 


Pair 

6 

août 
1919 

12 
août 
1919 

20 

août 
1919 

27 
août 
1919 

3 

sept. 
1919 

100 

25  22  y, 
123  47 
105  .. 

518  25 
100  .. 

7i  15 

24  32 
32  65 
13  10 

558 

63  20 

73  90 
24  65 
31  &5 
13  05 

563 

62  35 

70  10 
24  .. 
26  ôû 
10  50 
30  .. 
595  .. 
56  60 

70  45 
23  89 
2?  75 
11  75 
28  50 
589  75 
56  40 

69  20 
23  74 
26  . 
10  50 
26  .. 
563  .. 
58  70 

Cours  à  Bruxelles  du 

Pair 

20 
août 
1919 

27 
août 
1919 

3 

sept. 
1919 

208  30 
25  22  '.; 
100  ..  ' 
lOO  .. 
100  . . 
518  25 

308  .. 
35  30 
103  50 
161  .. 
146  .50 
837  50 

309  50 
35  10 
103  50 
158  .. 
145  50 
830  .. 

314  90 
35  275 
103  25 
162  .. 
149  25 
842  5 

Cours  à  Berlin  du 


Pair 

15 
août 

1919 

23 
août 
1919 

29 
août 
1919 

HoOande .... 
Espagne  

169  70 
80  .. 

80  .. 

730  .. 
340  .. 

334  .. 

817  .. 
383  .. 
3:7  .. 

782  .. 
381  1/2 

372  1/2 

Cours  à  Amsterdam  du 


Pair 

5 

août 
1919 

8 

août 
1919 

19 

août 
1919 

25 
août 

1919 

2 

sept. 
1919 

48  18 
11  783/4 
59  il 

36  20 
11  551/2 
15  35 

34  45 
11  5775 
15  225 

33  45 
11  44 
il  60 

33  30 

11  32 

12  70 

33  025 

11  23 

12  275 

Cours  à  New-York  du 


Pair 

5 

août 
1919 

11 
août 
1919 

19 

août 
1919 

26 
août 
1919 

2 

sept. 
1919 

5  182 
4  866 

7  45  .. 

4  36  .. 

7  70  .. 

4  321/4 

8  11 

4  19  3/i 

8  09 
4  20  3/4 

8  12 
4  19 

Londres  (Ciblt) 

Cours  à  Madrid  du 


5 

12 

13 

27 

3 

Pair 

août 

août 

août 

août 

seçt 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

100 

70  20 

68  95 

68  65 

66  25 

64  .. 

25  22  % 

22  83 

22  71 

22  72 

22  4b 

21  90 

Cours  à  Buenos  Ayres  du 


Pair 

2 

août 
1919 

12 

août 
1919 

20 

août 
1919 

27 
août 
1919 

3 

sept. 
1919 

47  5/8 

52  21/32 

53  3/16 

53  1/2 

54  21/32 

55  3/16 

1732 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


12 

21  i 

Pair 

août 

août 

août 

août 

1919 

1919 

1919 

1919 

15  d. 

14  19/32 

14  7/33 

14  3/8 

14  7/16 

CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Les  faits  sont  venus  donner  une  confirmation  à  peu  près 
immédiate  des  pronostics  que  nous  avions  formulés  dans 
notre  dernière  chronique.  Nous  disions  qu'il  n'y  avait  au- 
cune base  solide  à  l'opinion,  exprimée  en  Amérique,  sui- 
vant laquelle  on  déclarait  que  nos  changes  européens  de- 
vaient avoir  touché  à  leurs  cours  les  plus  élevés.  L'aiTêt 
qui  s'était  manifesté  pendant  le.-  semaine  dernière  n'a  pas 
été,  en  effet,  de  longue  durée,  et  dé'jà  le  mouvement  ascen- 
sionnel a  repris. 

Aujourd'hui,  à  Paris,  la  livre  sterling  vaut  34,28  contre 
33,995  il  y  a  huit  jours,  et  le  dollar  fait  8,17  après  s'être 
abaissé  à  7,92.  Le  reste  de  la  cote  suit  le  mouvement  :  les 
cent  pesetas  valent  157  francs  à  Paris,  les  cent  irancs  suisses 
cotent  144  3/4  et  11-  coiironve  suédoise  atteint  le  cours  de 
2  francs. 

A  Londres,  les  cours  du  dollar  ne  s'améliorent  pas  da- 
vantage. Le  New-York  cote  4,195  contre  4,215  la  semaine 
dernière. 

Les  grandes  difficultés  auxquelles  il  apparaît  de  plus  en 
plus  que  se  heurtent  les  projets  de  syndicalisation  des  ban- 
ques américaines  et  européennes  en  vue  de  fournir  des 
crédits  4  l'Europe  ne  sont  pas  de  nE;ture  à  faire  cesser  cette 
extrême  tension  qui  se  perpétue  dans  nos  changes.  Et  les 
efforts  que  l'on  fait  aux  Etals-Unis  pour  inviter  les  capi- 
talistes à  faire  de  grands  placements  en  valeurs  européen- 
nes n'ont  pas  non  plus  tout  le  succès  désirable.  Les  Améri- 
cains hésitent  à  se  charger  de  valeurs  dont  les  revenus 
sont  rendus  incertains  par  les  changes  eux-mêmes,  de  telle 
sorte  que  l'on  est,  de  plus  en  plus,  enfermré  dans  un  cer- 
cle qui  paraît  sans  issue. 

La  baisse  de  la  livre  sterling  par  rapport  au  dollar  vient 
d'entraîner  une  conséquence  qui  mérite  d'être  signalée  : 
c'est  l'inauguration  de  ventes  de  change  sur  l'Inde  c:u 
Canada.  Grâce'  à  la  prime  du  dollar,  en  effet,  les  banques 
américaines  commençaient  à  concurrencer  sérieusement  les 
banques  anglaises  à  Londres  pour  les  opérations  de  change 
sur  l'Inde.  Le  gouvernement  anglais,  pour  lutter  contre 
cette  concurrence,  av^-it  déjà  autorisé  la  Monnaie  d'Ottawa 
à  vendre  du  change  sur  l'Inde  contre  des  dépôts  d'or.  11 
vient  de  compléter  cette  mesure  par  les  dispositions  sui- 
vantes :  la  Banque  de  Montréal  est  autorisée  à  offrir  sur  le 
marché  de  New- York,  chaque  semaine,  des  transferts  télé- 
gTapliiques  sur  l'Inde,  payables  à  Calcutta.  Les  ventes  sont 
faites  par  adjudication  avec  concurrence.  Pour  cette  se- 
maine, ladite  banque  mettra  en  vente  40  lakhs  de  roupies, 
et  les  offres  ne  doivent  pas  être  inférieures  à  40  cents  par 
roupie. 

Comme  la  France,  la  Belgique  et  l'Angleterre,  l'Italie 
est  extrêmement  préoccupée  par  la  question  des  crédits 
américains.  M.  Nitli  a  fait  récemment  une  déclCTation  d'où 
il  résulte  que,  pour  l'Italie  comme  pour  nous,  l'aide  amé- 
ricaine est  absolument  indispensable  et  que  ce  pays  est 
le  seul  qui  puisse  fournir  -d  la  fois  des  marchandises  et  du 
crédit.  Mais  la  solution  de  ce  problème  des  crédits  améri- 
cains est  toujours  en  suspens.  En  ce  qui  concerne  le  règle- 
ment des  autres  dettes  extérieures  de  l'Italie,  M.  Schasyer, 
ministre  des  finances,  a  annoncé  qu'il  a  obtenu  de  l'Angle- 
terre l'ajournement  du  paiement  en  espèces  des  intérêts  de 
la  dette  contractée  envers  elle,  ce  qui  représente  une  an- 
nuité de  500  millions  de  lires.  En  outre,  il  négocie  le  pla- 
cement en  Angleterre  d'une  tranche  importante  de  Bons 
du  Trésor.  Enfin,  il  a  été  conclu  avec  la  France  un  accord 
pour  faire  les  règlements  ptr  compensation. 

Les  changes^  des  Puissances  centrales  restent  très  bas.  La 
devise  sur  Berlin  n'est  encore  généralement  pas  cotée  à 
Paris.  Le  papier  sur  Mayenee  oscille  entre  136  3/4  et  38  3/4. 
Cette  très  gTande  faiblesse  du  mark  inquiète  beaucoup  les 
Allemands,  en  même  temps  d'ailleurs  qu'elle  inquiète  l'An- 
gleterre qui  redoute  l'invasion  des  produits  germaniques  à 
la  faveur  de  l'énorme  dumping  de  la  prime  de  la  li\Te  ster- 
ling sur  le  mark.  La  Frankfurter  Zeilung  explique  la  ré- 
cente baisse  brusque  de  la  monnaie  allemande  non  seule- 
ment par  l'évasion  des  capitaux  c,'ui  sévit  d'une  manière 
intense  et  contre  laquelle  le  gouvernement  de  Weimar 
s'efforce  en  vain  de  réagir  par  des  mesures  très  sévères, 
mais  encore  par  la  spéculation  américaine.  Un  groupe 
américain  aurait  fait  une  pression  énergique,  dans  les  pays 
Scandinaves,  sur  les  cours  du  mark,  en  vue  de  procéder  à 
meilleur  compte  à  des  achats  d'entreprises  allemandes  : 
c'est  là  un  bruit  qui  a  couru  à  Copenhague  et  qui  aurait 
trouvé  un  appui  dans  d'importants  achats  d'usines  métallur- 
giques allemandes  par  des  Américains. 

On  annonce  que  la  Hongrie  se  déciderait  à  abandonner 
la  Couronne  et  à  adopter  le  franc  comme  unité  monétaire. 
Ce  serait,  si  la  nouvelle  est  exacte,  un  nouveau  progrès  de 
notre  système  monétaire  fr£.-nçais  qui  a  déjà  rallié  à  hû 
la  Tchéco-Slovaquie.  la  Yougo-Slavie  et  la  Pologne.  Mais 
il  faut  attendre  la  confirmation  de  cette  nouvelle. 

Léon  Polier. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Nous  avons  (requemmenl  —  dans  nos  chroniques  — 
demandé  pour  la  Bourse,  le  retour  à  la  liberté,  c'est-à-dire 
la  réouverture  du  marché  à  terme.  La  liquidation  de  /in 
d'août  dernier  nous  permet  à  nouveau  d'insister  sur  ce 
retour. 

On  sait  que  la  liquidalion  de  iuillet  1914  n'a  pas  été  eflec- 
luée.  Evidemment,  pour  le  moment,  on  ne  peut  faire,  au 
moin^  olliciellement  d'opérations  à  terme,  mais  la  diffi- 
culté a  été  tournée  et  les  opérations  au  «  comptant  dif- 
féré »  ont  fait  leur  apparition.  La  procédure,  dans  les  deux 
cas,  est  la  même,  mais  comme  en  fin  de  mois  on  ne  peut 
compenser  aux  cours  actuels  puisque  le  terme  n'est  pas 
autorisé,  les  cours  cotés  pour  compensation  sont  ceux  de 
juillet  1914.  Et  nous  Usons  :  Financière  des  caoutchoucs, 
traitée  à  570  et  compensée  théoriquement  à  64  ;  Corocoro, 
67  et  16  ;  De  Beers  780  et  324  ;  Malacca,  238  et  102  ;  Mexi- 
can  Eagle,  320  eL40  ;  Tanganyika,  170  et  34. 

Le  jour  de  la  liquidalion,  aucun  cours  n'est  pratiqué  en 
banque  pour  les  valeurs  soumises  à  celle  liquidation,  mais 
des  opérations  se  font  hors  cote,  ce  qui  permet  à  des  inter- 
médiaires peu  scrupuleux  de  traiter  leurs  clients  d'une 
façon  plus  ou  moins  avantageuse  pour  ces  derniers. 

Les  inconvénients  de  cette  mMhode  de  procéder,  ainsi 
exposés,  sont  connus  de  tous.  Ils  disparaîtraient  si  on 
rendait  à  la  Bourse  son  régime  d'antan.  Pourquoi  alors  et 
au  moins  pour  certaines  valeurs,  puisque  pour  d'autres 
la  réouverture  du  marché  à  terme  n'est  pas  à  conseiller, 
n'autorise-t-on  pas  officiellement  des  opérations  qui,  en 
fait,  s'effectuent  déjà  ? 

Intérim. 


GRAPHIQUE  DE  LA  TENDANCE  DE  LA  SEMAINE 
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CARNET   DE   LA  SEMAINE 


Jeudi  :  Marché  irrégulier.  Au  Parquet,  rentes  fermes, 
hausse  des  chemins  de  fer  et  valeurs  cuprifères.  Irrégula- 
rité des  titres  de  navigation,  métallurgie,  charbonnages.  En 
Banque,  réahsations  pour  liquidation  en  diamants  et  cu- 
prifères. Pétroles  et  caoutchoucs  en  reprise.  —  Vendredi  : 
Marché  peu  actif,  tend£.-nce  satisfaisante.  Au  Parquet, 
hausse  des  fonds  russes,  des  chemins  de  fer,  valeurs  d'éleci 
tricité  et  sucrières.  Rio  en  reprise.  En  Banque,  en  vue  de 
la  liquidation.  De  Beers.  cuorifères  et  mines  mexicaines 
réalisées  Mines  d'or  actives,  Caoutchoutières  irrégulières. 
Industrielles  russes  faibles.  —  Lundi  :  LMarché  peu  actif. 
Au  Parquet,  rentes  françaises  irrégulières,  fonds  russes 
soutenus.  Hausse  des  chemins  de  fer,  de  la  Thomson  et 
Say.  \'£.leurs  de  navigation  et  cuprifères  moins  soutenues. 
En  Banque  liquidation  hors  cote,  hausse  de  Shell  et  Royal 
Dulch.  —  Mardi  :  Marché  irrégulier,  ferme  au  Parcfuet,  plus 
faible  en  Coulisse.  Au  Parquet,  rentes  françaises  toujours 
irrégulières,  fonds  russes  en  baisse.  Hausse  des  établisse- 
ments de  crédit,  valeurs  de  navigation  et  valeurs  d'électri- 
cité, en  piirticulier  Thomson.  Chemins  de  fer  moins  sou- 
lenus,  cuprifères  en  baisse.  En  Banque,  fermeté  des  mines 
d'or  et  diamants.  Cuprifères  irrégulières.  Caoutchoucs  plus 
soutenus  en  clnlure.  Pétroles  réalisés.  —  Mercredi  ;  Marché 
peu  actif,  tendance  indécise.  Rentes  françaises  soutenues. 
Baisse  des  fonds  russes.  Fermeté  des  établissements  de 
crédit  et  de  la  Thomson,  cuprifères  calmes.  Valeurs  de 
navigation  irréguUères.  En  Btiique.  fermeté  des  mines  d'or 
et  cuprifères.  De  Beers  calme,  Pétroles  réalisés,  Caout- 
choucs indécis. 
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AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 

J         V         s         L  M 
2S;8      29/8      30/S       1/9  2/9 


M 

3/9 


Reste  3  0/0   r,i  35  61  15 

—  3  0/0  amortissable. .  70  75  70  75 

—  3  1/2  0/ûam.,lib  ..  89  50  89  50 

—  4  0/0  1917    71  75  71  75 

—  ♦  0/0  1918  libérée..  71  47  71  47 

—  6  0/0  libérée   b8  35  88  35 


61  10 
70  75 


3  S 

o  Ph 

sa  o 


60  80  61  10 

....  70  40 

89  65  89  75 

70  80  70  80 

71  47i   71  .55  71  50 

88  67è   88  50  88  50 


"1  80 


Nos  rentes  ont  encore  été  irrégulières,  le  3  %  se  traitant 
même  au-dessous  de  ses  cours  précédents.  Les  emprunts 
Je  la  Défense  ont  été  plus  soutenus  grâce  aux  achat« 
du  fonds  spécial  qui  pour  le  troisième  décade  d'août  se  sont 
élevés  à  7.128.000  fr.  Une  des  causes  de  cette  faiblesse 
relative  de  nos  fonds  d'Etat  réside  dans  l'émission  du 
prochain  emprunt  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  des  arbi- 
trages se  produisant  en  faveur  des  nouvelles  obligations. 

Le  marché  des  obligations  de  la  Ville  de  Paris,  du  Crédit 
Foncier  et  des  Colonies  a  été  très  soutenu. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 


J 
28/8 


France  : 

Est  3  0/0  nouv   

Etat  4  0/0  

Lyon  3  0/0  fusion  nouv... 

Midi  3  0/0  nouv  

Mord  3  0/0  noDï   

Orléans  3  0/0  1884  

Ouest  3  0/0  nouv  

Panama  Obi.  Bons  à  lots. . . 

Etranger  : 
Nord  Espagne  3  0/0  1"  sér. 
Andalous  3  0/0  1"  série... 
Saragosse  3  0/0  1"  hyp.  . . 

Etats-Unis  : 
Central  Pacilîc  4  0/0  .  .  . 
Chicago  Milwaukes  4  0/0. . . 
Clevel.  Cincinnati  4  0/0. . . 
New-rork  Nev»haven  4  0/0  . 
Pennsylvania  3  3/4  0/0  

Russie  : 

lier  Noire  4  1/2  0/0  

Riazan  4  1/2  0/0  

Russe  (Efnbranch.)4  1/20/0 
—  41/2  0/0  1914  .  .. 


335 
376 
320 
337 
329 
328 
ï29 


50 


V 

29/8 


3.35  .. 
376  .. 
322  .. 
338  .. 
326  50 
329  .. 
331  50 


S 
30/8 


468  .. 
440  .. 

4^0  .. 

443  .. 
471  .. 


473  .. 

*40  .. 

399  . 

443  .. 

475  .. 


487  50 


494  .. 


187  25   190  . . 

220   

  189  .. 

46  55    46  25 


L 

M 

M 

i  1/9 

2/9 

3/9 

337  50 

338  .. 

340  .. 

377  .. 

379  .. 

322  50 

320  .. 

320  .. 

338  . . 

335  50 

336  . . 

329  . 

3  0  .. 

329  . . 

3:S0  50 

328  .. 

326  .. 

329  .. 

329  .. 

329  .. 

176  .. 

179  .. 

475  .. 

470  .. 

471  .. 

440  .. 

445  .. 

397  .. 

397 

400  .. 

445  .. 

as  .. 

48i  V. 

480  .. 

478  .  . 

420  .. 

420  .. 

488 

488  .. 

494  .. 

496  .. 

499 

!85  .. 

190  .. 

220  50 

184  .. 

'45  2.5 

'45  80 

46  .. 

fer  ont 

été  très  en 

^y^,^^,  cjijcgjsueiit,  ues  plus-values  sur  leurs 

cours  précédents.  Le  Ministre  des  finances  vient  d'être 
autorisé  à  émettre  1.400.000  obUgations  de  500  fr  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat.  Ces  obhgations  au  taiLX  de  5  %  brut 
sont  offertes  à  439,50. 

Les  obligations  espagnoles  continuant  à  suivre  les  fluc- 
tuations de  la  peseta  ont  été  de  ce  fait  assez  irrégulières. 

Les  russes  sans  grand  marché  sont  indécises.  Les  lom- 
bardes ont  été  soutenues.  Les  américaines  enregistrent 
quelques  gains  sur  leurs  cours  précédents. 

Actions  Chemins  de  Fer  Français 

J         V  S 
28/8      29/8  30/8 


Est  

Lyon  

Miai  .... 
Nord . . . . 
Orléans.. 
Ouest . . 


724  .. 
799  .. 
820  .. 
1050 
995  .. 
715  .. 


730  .. 
795  .. 
820  .. 
1073 
998  .. 
711  .. 


5  S 
o  « 

n  -2 


L 

M 

M 

1/9 

2/9 

3/9 

715  .. 

730  .. 

717-  . 

790  .. 

775  .. 

755  . 

820  .. 

830  .. 

831  . 

1080 

1080 

1084 

1010 

La  reprise  des  actions  des  chemins  français  s'est,  cette 
semaine  encore  accentuée.  Les  cours  cependant  sont  en  fin 
de  période  moins  soutenus.  Le  Ministre  des  travaux  publics 
a  soumis  a  l'examen  du  comité  consultatif  un  nouveau 
plan  de  réorganisation  des  réseaux.  Ce  plan  est  basé  sur 
1  exploitation  en  régie  intéressée  et  sur  la  création  d'un 
conseil  supérieur  d'administration  chargé  de  répartir  toutes 
les  dépenses  entre  les  réseaux. 

Les  chemins  de  fer  départementaux  ou  coloniaux  ont  été 
délaissés. 

Actions  de  Transports  en  commun 

J        V  s 
28/8      29/8  30/8 

■étpopolitain   399  ..  400  . 

Omnibus   417  ..  420 

"ord-Sud   138  . .  136  !  !     ?  .§ 

Tramways  (Cie  frano.)   285..  284..     -  = 

—  de  Bordeaux.  ...  172  ..  175 

—  Est-Paris,  ord  .  37  .. 
Cie  Générait  tramvK.  (Paris)  71  . .  70 


C  1- 

es  C 


L 

M 

If 

1/9 

2/9 

3/9 

400  .. 

399  .. 

400  . 

419  50 

416  . 

420  . 

131  .. 

132  .. 

133  . 

275  ., 

278  .. 

275  . 

174  .. 

175  .. 

175  . 

37  .. 

37  . 

70 

70  .. 

70  . 

Le  groupe  des  transports  en  commun  ne  par^-ient  pas 
à  retrouver  quelque  actinté.  .Sa  tendance  est  lourde  La 
situation  des  compagnies  est  toujours  des  plus  incertaines 
en  raison  des  charges  croissantes  d'exploitation  que  ne 
viennent  pas  compenser  les  relèvements  de  tarifa»  De  nou- 


veau le  personnel  parisien  formulerait  des  réclamations  et 
demanderait  de  nouvelles  améliorations  relativement  à  la 
durée  du  travail  et  au  congé  annuel. 

Chemins  de  Fer  Étrangers 


J 

28/8 


V 

29/8 


S 

L 

M 

M 

30/8 

1/9 

2/9 

3/9 

727  .. 

732  .. 

344  ; 

§  1 

425  .. 

426  .. 

424  . 

448  .. 

453  .. 

452  . 

V 

S  L 

M 

M 

29/8 

30/8  1/9 

2/9 

3/9 

3479 

3440 

3465 

3464 

5500 

5550 

5600 

267  50 

268  .. 

267  50 

268'.. 

1875 

19(0 

1895 

1900 

815  .. 

824  .. 

830  .. 

835  .. 

1500 

1.520 

15-40 

1565 

424  .. 

429  .. 

432  .. 

435  .. 

293  .. 

293  .. 

293  .. 

293  .. 

1048 

1050 

1053 

1054 

m  .. 

1560 

1565 

<u     916  .. 

915  .. 

916  .. 

57-i-  .. 

•5     580  .. 

575  . . 

584  .. 

740  .. 

l 

:     740  .. 

742  .. 

751  .. 

360  .. 

370  .. 

750  .. 

*M   

750  .. 

749  .. 

0   

1450 

i  ïi  .. 

t     515  .. 

515  . . 

sié'.. 

488  .. 

469  .. 

3      4/i  . . 

47?  .. 

183  .. 

0     193  .. 

190  .. 

189  .. 

0   

èis 

648  .. 

649 

651  50 

715  .. 

715  .. 

715  .. 

585  .. 

585  .. 

599  .. 

208  .. 

210  .. 

208  y. 

212  .. 

447  .. 

447  .. 

445  .. 

445  .. 

859  .. 

859  .. 

854  . . 

852  .. 

1020 

1025 

225  .. 

'230 

225 

227'  . 

110  .. 

110  .. 

110 

112  .. 

Atchinson  Topeka   715  ..  715 

Conao  (Grands  Lacs)   339  . .  '  340  . 

Nord  de  l'Espagne   429..  423 

Saragosse   44-8  ..   440  .. 

Au  groupe  espagnol,  la  baisse  de  la  semaine  précédente 
sest,  malgré  la  reprise  de  la  peseta,  encore  accentuée. 

L'Atchiaon  continue  à  suivre  à  Paris  les  mouvements  de 
New- York  et  s'inscrit  en  hausse.  On  a  noté  quelques  af- 
faires en  Lombards.  La  Commission  Economique  de  la 
Conférence  de  la  Paix  s'est  finalement  prononcé  en  prin- 
cipe, pour  l'internationalisation  du  réseau.  Une  conférence 
des  Etats  intéressés  va  se  réunir  pour  régler  au  préalable 
le  problème  de  l'assainissement  financier  de  la  compagnie 
Rien  de  particuher  à  signaler  pour  les  Brésiliens  Italiens, 
Nitrate. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 

J 

28/8 

Banque  d'Algérie   3485 

—  de  France   5450 

—  Franç.  p.  le  Comm.  269  .. 

—  d'Indo-Chine   1890 

—  Nat.  de  Crédit          815  .. 

—  de  Paris   1499 

—  Privée   419  .. 

—  Transatlantique         293  . . 

—  de  l'Union  Paris....  1042 

Compagnie  Algérienne  

Comptoir  d'Escompte  . .  .  .  018  .. 
Crédit  Foncier  Algérie  500  fr.   570  .. 

—  Foncier  de  France  

—  Français  

—  Industriel  libérée   

—  Lyonnais  

—  Mobilier  français   510.. 

Foncière  Lyonnaise   457  . . 

Immeubles  de  France   188  . 

Rente  Foncière   679  . . 

Société  Générale   640  .. 

—  Marseillaise   712  . . 

Divers  : 

Banque  Impériale  Ottomane.   590  . . 

—  de  Londres  et  Mexico  213  .. 
Banque  Nat.  du, Mexique. ..  440  .. 
Créait  Foncier  Égyptien         859  .. 

—  Frando-Canadien.  ..  1010 

Land  BanK  of  Egypte   225  . . 

Banque  d'Athènes   110  . . 

Le  groupe  des  Etablissements  de  crédit,  fort  soutenu  dans 
le  courant  de  la  semaine,  est  en  fin  de  période  en  nouvelle 
hausse.  .C:e  mouvement  parait  d'ailleurs  fort  justifié  par 
les  perspectives  qui  s'ouvrent  poiu"  nos  banques,  maintenant 
que  la  pauc  est  un  fait  accompU.  Le  bilan  de  la  Banque  de 
France  au  2S  août  accuse  une  augmentation  de  100  mil- 
hons  aux  avances  à  l'Etat  ;  la  circulation  fiduciaire  s'est 
accrue  de  26  millions.  L'assemblée  générale  de  la  Banque 
de  Paris  a  autorisé  le  Conseil  d'administration  de  la  ban- 
que a  porter  le  capital  de  100  à  150  millions  et  plus  tard 
à  200  millions  sur  simple  décision  du  Conseil. 

La  banque  de  l'Union  Parisienne  est  en  progrès.  Cet  éta- 
blissement constitue  actuellement  la  société  pour  l'exploi- 
tation des  pétroles.  La  Société  Française  de  Banque  et  de 
Dépôts  songerait  à  réduire  son  capital,  puis  à  l'augmenter 
par  l'émission  d'actions  nouvelles.  Le  Crédit  Foncier  Colo- 
nial aurait  recouvré  par  anticipation  la  totalité  de  sa 
créance,  soit  plus  de  1.100.000  francs  sur  la  Société  Indus- 
trielle et  Agricole  de  Pointe-à-Pitre. 

Aux  bancfues  étrangères  la  tendance  a  été  plus  irrégu- 
lière.  La  Land  Bank  of  Egypt  déclare  un  dividende  inté- 
rimaire de  4  %.  Le  Banco  Espano  del  Rio  de  la  Plata 
répartira  pour  le  semestre  clos  à  fin  juin  un  dividende 
^de  3  "o,  soit  pour  l'année  6  %. 

Les  valeurs  foncières  sont  en  hausse.  L'Union  Provin- 
ciale  Immobilière  émet  en  ce  moment  à  490  fr  10  000  obli- 
gations de  .500  fr.  6  %  net  de  tous  impôts  présents  et 
futurs.  Ces  olMigafions  garanties  par  15  millions  d'immeu- 
bles, nous  paraissent  devoir  constituer  un  placement  de 
premier  ordre. 

Fonds  publics  étrangers 

Les  Argentins  ont  été  soutenus.  Le  Gouvernement  a  de- 
mandé au  Congrès  l'autorisation  d'émettre  un  emprunt 
intérieiu-  de  600  millions  de  pesos.  Un  crédit  de  200  millions 
de  pesos  a  été  accoraé  à  l'.Angleterre  et  à  l'Italie.  On,  a 
noté  quelques  affaires  en  Autrichiens.  D'après  les  stipu- 
lations du  traité  de  paix  les  titres  venus  au  rembourse- 
ment et  les  coupons  impayés  depuis  la  guerre  doivent  être 
acquittés  au  taux  de  la  couronne  d'avant-guerre.  Les  Brési- 
liens ont  été  plus  irréguliers.  Les  Chinois  sont  en  reprise 
sur  bruit  de  règlement  satisfaisant  de  la  question  du 
.Shantung.  Les  Egyptiens  toujours  influencés  par  les  mou- 
A'ements  de  la  livre  sterling  sont  en  reprise.  L'Extérieure 
espagnole  qui,  elle  aussi,  règle  ses  cours  sur  ceux  du 
change  est  en  hausse.  Pas  d'affaires  en  Finlandais.  La 
banque  d'Etat  chercherait  à  négocier  en  Suède  un  emprunt 


L'EUROPE  NOUVELLE 


de  30  millions  de  couronnes.  De  plus,  un  emprunt  intérieur 
de  75  millions  de  marks  finlandais  serait  émis. 

Les  ïïaliens  ont  été  peu  traités.  Les  Hollandais  sont  tou- 
jours délaissés.  Le  Mmistre  des  finances  des  Pays-Ras  a 
déposé  un  projet  de  loi  pour  un  impôt  sur  la  fortune.  Les 
Mexicains  sont  inchangés.  La  dette  du  Mexique,  en  y  com- 
prenanl  les  intérêts  arriérés,  s'élevait  à  fin  juin  a 
$  mexicains  265  millions.  Pas  d'aïïaires  en  Portugais  ol 
Roumains.  Après  un  moment  de  reprise,  les  Russes  sont 
de  nouveau  en  baisse,  en  raison  des  nouvelles  défavo- 
rables de  Russie.  Les  Serbes  ont  éré  moins  soutenus.  Pas 
d'affaires  en  Suédois.  Les  banques  suédoises  ont  formé  un 
organisme  en  vue  de  stabiliser  le  change.  Le  Turc  unifie 
est  en  baisse.  D'après  le  «  Times  »  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  Dette  Ottomane  posséderait  les  fonds  suffisants 
pour  effectuer  un  paiement  sur  les  intérêts  arriérés. 


Argentin  5  0/0  1909   

Brésil  5  0/0  1898   

Buenos -Ayres  4  1/2  1910.. 

Chine  4  0/0  1895   

Congo  (Lots)  

Egypte  uDifiée  

Espagne  (Extérieure)   

Hellénique  5  0/0  1914  .... 

Italie  3  1/2  0/0  

Japon  4  0/0  1905   

—  5  1/2  1907,  

Maroc  5  0/0  1904  

«lexiques  0/0  1910   

MlnaS'Geraes  S  0/0  1907.. 
Norvège  3  1/2  0/0  1904... 
Portugais  3  0/0  1"  série . . 

—    Tabacs  4  1/2  

Russe  3  0/0  1891. .....  . 

—  4  1/2  1909  

—  5  0/0  1906  

—  4  0/0  Cons.  1",2»8. 
Serbe  4  0/0  1895 

—  4  ir  ■  ■ 


.  ./2  0/0  1906. 

—   5  0/0  1913  

urc  unifié.  •  ■ . 
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560  .. 
116  50 
364  .. 
91  15 
91  .. 

109  50 
131  .. 
101  .. 

l.')Ô 

110  15 
490  .. 

67  50 
431  50 

6G  25 
525  .. 
36  .. 

44  75 
55  60 
42  20 

353 
67  20 
73  65 


V 

29/8 


115  50 
371  .. 

92  .. 

91  .. 

109  50 
133  .. 
102  .. 

70  80 
100  50 

110  05 
490  .. 

67  50 
132  .. 

67 
516  .. 
36  . 
45  70 
56  45 
41  75 


67  20 
73  .. 


S 

30/8 


L 
1/9 


116  85 
366  .. 
93  .. 

lii  '.' 

133  75 
102  .. 


M 
2/9 

565  .. 

ii:  50 

370  .. 
94  .. 

lii 

137  .. 

102  ÏO 

102 


100  5U 

lli  

487  50  486  . . 

67  50  67  50 
430   

91  


M 

3/9 

565  50 
114  50 
370  .. 
93  50 
91  .. 

111  .. 
137  35 
102  50 

102  .' . 

112  . 
485  50 

68  .. 
436  . 
91  . 


514  .. 
36  50 
44  60 
57  50 
42  25 
59  .. 

358  . . 
66  80 


r,25  .. 


57  30 
42  .. 

59 

353  50 
66  50 
72  .. 


529  .. 
36  .. 
44  50 
56  75 
42  .. 
59  .. 

353  25 
66  50 
71  .  . 


Canaux  et  Transports 


Chargeurs  réunis  

Havr.  Péninsulaire  Navigat. 

Klessageries  Maritimes  

Navigaticn  Générale  

Suei  •  


J 

28/8 

V 

29/8 

S 

30/8 

L 

1/9 

M 

2/9 

M 

3/9 

1760 

1760 

1775 

1795 

442  .. 

5750  " 
442  .. 
779  . 

443  .. 
618  .. 

441 '.. 
780  .. 

Bourse 
fermée  ■ 

440 " . . 
635  .. 
5840 
430  .. 
775  .. 

445.. 
634  .. 
5820 
440  .. 
750  .. 

450 '. 

630  . 
5800 
435  . 
735  . 

Voitures  à  Paris  

Les  valeurs  de  navigation  ont  été  pendant  la  semaine 
moins  soutenues,  en  raison  d'assez  fortes  réalisations.  En 
fin  de  période  on  note  un  vif  mouvement  de  reprise,  les 
perspectives  pour  les  compagnies  restant  des  plus  sédui- 
santes par  suite  de  la  hausse  persistante  des  frets. 

Les  Voitures  à  Paris  ont  abandonné  une  grosse  part  de 
leur  gain  précédent. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 


Société  Norv.  Azote  

Câbles  Télégraphiques  

Docks  de  Marseille   

Electr.  û'indo-Cliine  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Compagnie  Générale. . 

—  Minér.et  Bainsde  mer. 
Eclairage  et  Force  Electr  . 
Electricité  (Comp.  gènér.). 

—  et  Gaz  ou  Nord . 

—  de  Paris .  ... 

—  de  la  Loire  — 
Electro  Métall.  de  Dives. .. 
Energie  Electrique  Havraise. 

_        —     Industr. . 

—  Industrielle  

Est-Lumière  

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr... 

—  de  Paris  

e««st-Lumlère  

Cle  Paris.  Distrib.  Electr .. 

Port  de  Salonique  

Raiiways  et  Electricité  . . . 

Télégraphes  du  Mord  

Téléphones  

Thomson-Houston  


J 

V 

S 

28/8 

29/8 

30/ 

610  .. 

615  .. 

420  .. 

423  .. 

420  .. 

416  .. 

1100 

1150 

190  .. 

195  .. 

'si'.. 

"8.V.. 

686  .. 

940  V. 

920  .. 

•0 

<D 

500 

5ÔÔ 

S 

iÔ59" 

1069" 

521  .. 

4) 

217  .. 

èié 

01 

16  i  .. 

163  .. 

u 

■s 

0 

■97 

370  .. 

375  '. 

520 

520  . 

670 

667  '. 

878  .. 

889  . 

L 

M 

M 

1/9 

2/9 

3/9 

624  .. 

650  . 

420  .. 

m 

416  . 

412  .. 

412  .. 

413  . 

1220  .. 

1200  . 

198  .. 

198  .. 

1460  .. 

1440  . 

1460  '. 

83  .. 

79  . 

80  . 

682  .. 

682  . 

689  . 

925  .. 

921  . 

917  . 

271  . 

.500  .. 

509  . 

500  . 

320  . 

1050  . 

1Ô5Ô  . 

218  .. 

222  . 

230  . 

164  .. 

162  . 

162  . 

380  '. 
185  . 

96  75 

97  . 

96  . 

367  .. 

375  . 

.    374  . 

402  . 

520 

515  . 

'.  sis  ! 

990  . 

.  994 

665  . 

.  668 

920 

940  . 

.  914 

Les  valeurs  de  Docks  ont  été  assez  hésitaJites.  Cel  es 
d'Eaux  ont  été  irrégulières,  sauf  en  ce  qui  concerne  celles 
des  stations  thermales  qui  restent  bien  tenues. 

Les  valeurs  gazières  sont  fort  indécises,  les  perspectives 
des  aes  restant  très  incertaines  tant  en  raison  de  la 
gravité  de  la  crise  du  charbon  que  des  difficultés  rencon- 
trées pour  le  relèvement  de  tarifs. 

Les  valeurs  d'Electricité  ont  été  plus  .soutenues.  Gn  re- 
marque particulièrement  la  vive  hausse  de  Thomson-Hous- 
ton à  la  suite  des  bruits  d'augmentation  de  capital  et 
de  prise  de  nouvelles  participations  dont  _nous  avons  deja 
narlé  En  vue  du  groupement  sous  une  même  direction  des 
Ks  électriques  de  la^anlieue  de  Paris,  la  Compagnie  ge^ 
nérale  de  Distribution  d'Energie  électrique  a  été  autorisée 
par  son  assemblée  à  absorber  l'Union  Française  d  Electri- 


cité La  Distribution  d'Energie  procéderait  en  même  temps 
il  sa  réor^-anisation  financière  par  réduction  du  capital  de 
16  il  12  m'illions  et  création  de  4.800  actions  de  500  fr.  qui 
.seront  remises  à  l'Union  Française  d'Electricité.  Le  Triphasé 
va  porter  son  capital  de  15.192.500  à  20  millions  et  émet- 
tra des  oWigations  jusqu'à  concurrence  de  5  millions  de 
francs. 

L'Electro  Métallurgique  de  Dives  maintient  ?on  d'vic.cndo 
à  60  francs. 

Mines,  Métallurgie 


Aciéries  de  France   806 

Aguilas   115 

Afais  (Forges)  

Ardoisière  de  l'Anjou  

Ariège  

Association  Minière  

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 
—        —    de  la  Loire 

Bolèo  

Bor,  ord  

Briansk,  ord  

Benn-Tono   

Carvin  

Central  Mining  . .  •  

Chant.etAtel.de  St-Nazaire. 
Construct.  de  Levallois  .  . 

—  de  Locomotives.. 

—  Mécaniques....  . 

Courrières   

Creusot  

Cuivre  et  Pyrites  

Dombrovi^a,  parts  

Dourges  •  • . 

Dyle  et  Bacalan,  ord   

Fives-Lille  

Forges  et  Acièr.  Nord  et  Est. 

Huelva  (Pyrites  de)  

Laurium   312  . 

Lautaro  Nitrate.   302 

Lens   1022 

Loire   429  . 

Longuevilte  (Forges)   310  . 

Longwy  Aciéries   1690 

Makeewka,  ord  

Malfidano,  jouiss   380 

Maries  30  0/0,   3645 

Métaux   1105 

Mokta  et  Hadid   3160 

Montbard-Aulnoye,  act          359  . 

Naphte  Russe   357  . 

Nickel   1510 

Pennaroya   1250 

Phosphates  de  Gafsa   1390 

Rio  Tinto.  ord   1853 

Sels  Gemmes    l87  . 

Sosnowice    HiO 

Tréfil- etLaminoirduHfvrî..   212  . 


415  .. 
535  .. 
312  .. 
172  .. 

845' . . 
1900 
264  .. 
280  .. 
634  . . 
311  .. 
1799 

690  '.' 
254  50 
1828 
2475 
314  .50 
1255 
347  .. 

im  ' 

1480 


V 
29/8 

828  . 
117  . 


548  .. 
305  .. 
174  .. 
2010 
850  .. 

264  . . 
285  .. 
630  . . 
313  .. 
1785 

600 
254  50 
1838 
2475 
319  .. 
1300 
355  .. 

i-iso'  ' 

1480 

310 
295  .. 
1010 
425  .. 
315  .. 


360  .. 

37S0 

1110 

3100 

354  .. 

346  .. 

1515 

1245 

1,395 

1863 

193  .. 

!14S 

211  .. 


S 

30/S 


L 

M 

M 

1/9 

2/9 

3/9 

840 

840  .. 

835  .. 

114 

116  50 

117  .. 

349  . . 

339  .. 

'éo 

429  .. 

545 . . 

538  .. 

538  y. 

.>Uo  . . 

OlXJ  4 

172 

170  .. 

171  .. 

2020 

2002 

825' . . 

835  . 

19  0 

2tii'.. 

264  . 

261  .. 

288  .. 

288  .. 

280  .. 

620 

625 

622 

3Î5 

318 

320 

1825 

1824 

1801 

153  .. 

150  .. 

èàri 

690  .. 

258  .. 

263  '.'. 

i850" 

1849 

Iï65 

2410 

2465 

2490 

320  .. 

319  .. 

320  .. 

1270 

1265 

1225 

346  .. 

350  .. 

350  .. 

620  .. 

626  .. 

630  .. 

1  445 

1450 

1426 

3i5  .. 

312  .. 

311  .. 

289  . 

295  .. 

297  .. 

1020 

1024 

1025 

425 

429  .. 

440  .. 

319  . 

315  .. 

315  .. 

1647 

1670 

1100 
3080 
361  . 
355  . 
1500 
1250 
r.03 
1863 
195  . 
1161 
210  . 


365  .. 

3795 

1105 

36i'50 
353  .. 
1500 
1270 
1399 

192 'rO 
1140 
212  .. 


373 

3850 

1095 

362'. 
350  . 
1499 
1299 
1399 
1845 
190  . 
1140 
212  . 


Les  valeurs  de  métallurgie  qui  continuent  à  avoir  un 
marché  assez  peu  actif,  sont  fermes,  malgré  que  l'on  crai- 
gne pour  les  Sociétés  la  répercussion  de  la  crise  du  char- 
bon Nos  entreprises,  dont  la  situation  financière  est  pour 
la  plupart  excellente,  continuent  à  souffrir  des  difficultés 
de  transport  et  de  celles  multiples  de  main-d  oeuvre.  Les 
Aciéries  de  Longwy  déclarent  un  dividende  globa  de  10() 
fr.  (soit  5  %  par  exercice)  pour  les  exercices  1914-1915  et 
1917-1918  La  Société  va  souscrire  à  13.300  actions  ce  18,, 50 
des  forges  de  Recquignies.  Denain  et  Anzin  ne  provoit  pas 
la  remise  en  marche  de  quelques  ateliers  avant  2  eu  i 
ans  Les  dommages  suivis  par  la  Société  sont  évolues 
à  450-500  miUions.  Pontgibaud  déclarerait  un  nvidende  de 
55  francs. 

Les  valeurs  de  constructions  navales  sont  fermas.  Les 
Ateliers  et  Chantiers  de  France  songent  à  nugme nier  leur 
capital  de  9  à  15  millions  pour  prendre  une  participation 
dans  la  Société  des  Ateliers  et  Chantiers  du  Havre.  Ateliers 
et  Chantiers  de  Bretagne  vont  émettre  des  obligations  a 
concurrence  de  12  millions  de  francs. 

Les  industrielles  russes,  en  hausse  dans  le  courant  cle 
la  semaine,  sont  moins  soutenues  vers  la  fin  de  la  pénoûe. 

Les  valeurs  de  charbonnages  ont  été  assez  fermes,  stimu- 
lées par  le  relèvement  des  prix  du  charbon  décide  par  le 
ministre  de  la  reconstitution  industrielle.  Cependant,  on 
a  noté  quelques  réalisations.  . 

Aux  valeurs  étrangères,  Trifail  est  sans  grandes  affai- 
res. La  Société  serait  en  pourparlers  pour  \endre  à  un 
groupe  italien  son  charbonnage  de  Carpano,  situé  dans  la 
partie  de  l'Istrie  revenant  à  l'Italie. 

Les  cuprifères,  malgré  la  bonne  tenue  des  cours  du  mé- 
tal, sont  en  fin  de  période  peu  soutenus.  „..u-ec<. 

Les  valeurs  de  plomb  sont  fermes  en  depit  du  fléchisse- 
ment du  métal.  Celles  de  Phosphates  ,  ont  conservé  leurs 
bonnes  dispositions.  Les  Nitratières  mfliiencees  par  le^ 
difficultés  d'exportation  du  Chili  restent  indécises. 

Valeurs  Industrielles  &  Diverses 

Aux  valeurs  sucrifères,  on  note  l'irrégularité  des  Raffi- 
neries d'Egypte  et  la  bonne  tenue  persistante  de  Say. 

Les  valeurs  des  grands  magasins  sont  en  hausse. 

Les  Tabacs  Ottomans  sont  en  reprise.  Le  bruit  court^  que 
la  question  des  coupons  arriérés  serait  réglée  Le  chiffr. 
de  distribution  fixé  dépasserait  100  fr.  par  action. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Orosdi  Back  

Agence  Havas  

Air  comprimé   

Air  liquide  

Bergougnan   

Cirages  français  

Compteurs  à  Baz,  nouv.. . 

Dynamite  Centrale  . .'  

Galerres  Lafayette  

Magasins  Klooernes  

Grands  Moulins  de  Corbeil. 

Nouvelles  Galeries  

Oriental  Carpet  

Paris-France  

Pathè  (Etablissements).. . 
Prowodnik. 


Raffinerie  Sav,  ord  

Suer,  et  Raff.  d'Egypte,  ord. 
Tabacs  Otiomans  
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28/8 

29/8 


30/8 

1/9 

2/9 
— 

3/9 
— 

255  .. 

266  .. 

274  .. 

278  .. 

2?4  .. 

927  .. 

930  .. 

S30  .. 

929  .. 

928  .. 

389 

393  . 

384  .. 

388  .. 

391  .. 

2200 

2275 

2. '65 

2360 

2300 

1150 

1160 

0 

1170 

116f< 

1170 

655  . . 

! 

655  .. 

650  .. 

645  .. 

785  .  . 

7^y  . 

s 

785  . 

785  . . 

778  .. 

191  .. 

191  50 

a 

20C  . 

385  .. 

385  . 

3DÔ 

390  .. 

390  '.  . 

4) 

390  .. 

îti2o" 

131 

• . . 

1634 

329  . . 

330  . 

3 

339  .. 

335  .. 

33Ô'.. 

1000 

0 

1615 

1610 

1620 

172'.. 

172  50 

m 

172  .. 

170  .  . 

233  .. 

239  .. 

231 

229  .. 

6  20  .. 

635  .. 

650  .. 

650 

660  .. 

526  .. 

530  .. 

514  .. 

530  .. 

545  .. 

535  .. 

535  .. 

540  .. 

542  .. 

547  .. 

MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'États,  Provinces 

J         V         S         L        M  M 

28/8      29/8      30/8       1/9       2/9  3/9 

Argentin  6  0/0   141  ..    141  ..  141  ..  141  

CoFombie  5  0/0  or  1916.  ..   433..   433..  S  g    «5.     433  ..  435.. 

—     6  0/0  or  1911        -03    .    497  10  497.50    488.. 

Maranhao  5  0/0  or  1910  .     332    o       332  50  343  ..   344  .. 

Mendoza  5  0/0  or  1909...   449  ..   4il  50  «  -2    438  . .   438  ..   437  . . 

Roumain  5  0,  0  1903    

Les  fonds  d'Elal,  sans  gi'andes  l ru n.sac Lions,  s'inscrivent 
aux  cmirons  de  leurs  coiu's  précédents. 

Métallurgie,  Constr action  mécanique 

Dlétrich  et  Cie                   269  . .    264  . .  264  . .    261  50  271  . . 

Hartmann                                  359  ..  o  o    550  ..  355   

métallurgique  du  Périocrd   2  g    392  . .   380  . .   400  ■. . 

Platine                            564  ..    552  ..  g  £    552  . .    563  ..    562  . . 

Taganrog                         325  . .   319  . .  S  319  .     310  . .    310  . . 

Toula    

Les  valeurs  russes  continuent  à  être  des  plus  irrégulières. 
Rien  de  particulier  à  signaler  pour  les  françaises  et  belges. 

Mines  de  Charbon 

Albi   620  . .    615  . .  œ  0)    630  . .    620  .     622  . . 

Bruay   1945      1950  ?  à    19 iO      1955  1955 

Czeladz   IS'iO      1865  i86j      ...  1»10 

Nord  d'Alais   $  £   

SbansI   48  25    49..  49..     f2  75    52  75 

Le  compartiment  des  charbonnages  est  peu  actif,  sa  te- 
nue est  assez  irrégulière.  A  remarquer  la  baisse  de  Czé- 
ladz  et  la  hausse  de  Shansi.  Les  parts  Héraclée  sont 
toujours  très  spéculées.  On  fait  courir  le  bruit  qu'un  syn- 
dicat itahen  aurait  acheté  la  majorité  des  actions. 

Mines  de  Cuivre 

Cape  Cooper   ^  93  . .  94   

Chine  Copper  et  Oie             330    -ji  332    345  . . 

Gorocoro                          68  75    67..  g  67..     65  75  66  75 

Miami  Copper                             220  . .  S    226  . . 

Mount  Elliott                    123..    122   .  122  ..   122..  121.. 

Ray                              196  .     19!  ..  S  .    191    200  . . 

Spassky                             56  50     55  50  ^  55  50    56..  56  25 

Tliarsis                         163  ..    160  50  o  ]60  50  161  ..  161  .. 

UUh                              667  ,..   667  ..  ^  667..    6  9..  698.. 

Malgré  le  relèvement  à  Londres  et  à  New-York  des  prix 
du  métal,  les  porphyriques  restent  indécises.  Les  stocks 
américains  s'écoulent,  parait-il,  assez  rapidement  et  la  ven- 
te dépasse  la  production.  On  escompte  sous  peu  le  prix 
de  vente  de  26  à  27  cents  à  la  livre,  alors  que  celui  de 
revient  est  pour  Utah  de  11,59  cents,  pour  Chino  de  J4,16, 
pour  Ray  de  14,64.  Les  autres  cuprifères  sont  assez  irrégu- 
lières. L'assemblée  générale  de  San  Miguel  copper  a  adopté 
le  projet  de  liquidation  volontaire  de  la  Société. 

Mines  de  Diamants,  Or,  Étain,  Plomb,  etc. 

De  Beers,  ord   776   .  773  ..•  oc  773  ..  781  ..  778  .. 

Dos  Estrellas   120..  118  50  "g  118  50  118..  118.. 

Jagerefontein   212  &0  211  f.O  2  g  211  50  212  50  210  50 

Lena   50  . .  49  50  Sa  49  50  48  . .  46  50 

Aux  diamantifèi'es,  De  Beers  réalisée  pendant  les  pre- 
miers jours  de  la  semaine  est  ensuite  mieux  tenue.  Jagers- 
iontein  est  sans  changement.  Les  mines  mexicaines  ont 
été  soutenues.  El  Oro  déclare  un  dividende  de  4  sh.  plus 
un  bonus  de  2  sh. 

Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 

Caoutchoucs  (Sté  Financière)  369  ..  371  ..  Inm  371  ..  36s  ..  367  50 
Malacca  Rubber   235  ..  233  ..    kmH    ^33  ..   238  ..    z.w  .. 

La  tendance  au  groupe  spéculatif  des  caoutchoucs  a  rl' 
plus  satisfaisante.  A  Londi-es,  les  cours  de  la  matière  prf 
mière.  après  un  mouvement  de  hausse,  se  lassent  qi."\"qu'^ 
peu  vers  la  fin  de  la  période  L'  Bastern  Int,  Bubber  d 
faible.  Le  dividende  sera  vraisemblablement  de  2  i  %  contre 
0  %  l'an  passé. 


Valeurs  Pétrolifères 

Bakou   1700  1734  1712  1725  1685  .. 

Colombia   1722  1725    1720  .. 

F.  Wyomming,  pref.   252  ..  255  ..  S -S    260  ..  256  . .  269  .. 

—       ord   137..  134  50  s£    136  50  13i  .  135  50 

Lianosoff   358  ..  352  ..  o  ^    3.v2  ..  355  . .  352  .. 

Mexican  Eagle   328  . .  320  . .  "  -    320  . .  313  . .  312  50 

Spies  Petroleum   23  ..  23  50  23  50  23..  23  75 

Le  marché  des  pétroles  est  resté  assez  animé,  mais  irré- 
gulier. Mexican  Eagle  est  en  baisse  à  la  suite  c'e  fortes 
réalisations.  Les  russes  ont  contmué  leur  mouvement  de 
hausse. 

Le  comité  des  pétroles  du  Sénat  mexicain  ^  ient  Ce  déci- 
der que  le  projet  de  loi  relatif  à  la  nationalisation  des  ex- 
ploitations pétrolifères  n'aurait  pas  d'effet  rétroactif. 

Au  sujet  de  Bakou,  on  annonce  l'arrivée  à  Paris  d'admi- 
nistrateurs de  la  Société,  dans  le  but  de  régler  la  question 
des  droits  des  porteurs  français  à  l'augmentation  de  capi- 
tal faite  en  1917.  D'autre  part,  le  bruit  court  qu'une  mission 
technique  a  été  envoyée  par  la  Standard  Oil  pour  étudier 
la  situation  de  l'entreprise. 

Les  bruits  de  négociation  engagés  par  la  Shell  ou  la 
Standard  Oil  pour  achat  de  Steaua  Romana  continuent  à 
circuler  ;  l'associée  allemande  de  la  Steaua,  la  Deutsche 
Petroleum  A..  G.  passerait  sous  le  contrôle  d'un  des  grou- 
pes mentionnés  ci-dessus. 

Valeurs  Diverses 

American  Téléphone    796  . .    796  . .     Bouse    802  . .   810  . .   814  . . 

Phlladelphia   283  . .   282  . .     fermée    282  . .   282  . .   286  . . 

Le  bruit  qui  a  couru  concernant  une  augmentation  de 
capital  de  l'Union  Espagnole  d'Engrais  est  démenti. 

Mines  d'Or 

Chartered                           36  50     36  ..               36  ..  36  i  5  37  . . 

East  Rand."                       13  50     13  75               13  75  li  . .  14  25 

Golden  Horse  Shoe                        43  ..  g       43  ..  43  . .  43  .. 

Gold  Fields  •             70   .     70  ..  ^       70..  71  75  72.. 

Modderfontein  B                 303.     306  50  -2      316  50  308..  310  50 

Mozambique                       31  25    31  . .  »       31  . .  30  75  31  .. 

Randfonteln  Estate              31  50    34  50  £.       34  50  35  50  36  50 

Rond  Mines                       103  50   105..  g      lOj..  107    .  107  50 

Rose  Deep                       32   a       32    32  . . 

Tanganylka                      176  ..    i;2  ..             172  .  170  ..  176  .. 

La  tenue  du  groupe  Sud- Africain  a  été  plus  satisfaisante, 
mais  les  affaires  ont  été  assez  restreintes.  La  situation  des 
mines  reste  trouble.  Le  directeur  de  la  main-d'œuvre  indi- 
gène fait  ressortir  que  si  les  indigènes  n'obtiennent  pas  les 
augmentations  de  salaires  consenties  aux  Européens,  des 
troubles  graves  sont  certains.  Le  premier  envoi  d'or  du 
Rand  d'ime  valeur  de  £  2  millions  sur  une  production  de 
£  3  milhons  pour  juillet  est  attendu  à  Londres.  Des  offres 
auraient  été  faites  pour  le  touk  sur  la  base  dune  prime 
de  10  o/^_ 

On  annonce  que  les  mines  rhodésiennes  et  ouest  africai- 
nes ont  conclu  avec  la  L'anque  d'Angleterre  un  arrange- 
ment similaire  à  celui  conclu  avec  les  sud-africaines.  'Tous 
les  aiTivages  d'or  seraient  consignés  à  la  banque,  mais 
pendant  5  semaines,  les  producteurs  auraient  faculté  d'en 
disposer  sur  le  marché.  L'East  Rand  se  propose  d'augmen- 
ter son  capital  dans  le  but  de  développer  ses  exploitations. 
Les  négociations  pour  le  transfert  à  la  Consolidated  Mines 
Sélection  de  l'administration  de  la  Rhodesia  E.xploitation  C° 
et  H.  E.  Proprietary  C  ont  échoué. 

.A.UX  mines  australiennes  Golden  Horse  Shoe  n'a  pu  en- 
core, en  raison  du  manque  d'ouvriers,  remettre  en  mar- 
che son  usine  de  broyage. 

Adresser  les  lettres  paur  toute  demande  de  renseigne- 
ments (inanciers,  à  M.  Louis  Gex,  rédacteur  de  la  rubrique  : 
La  Bourse  eJi  l''-s  Valeurs. 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

(Société  anonyme.  Capital  :  62.500  000  francs  entièrement  versés) 

Situation  au  30  Juin  1919 

Actif 

Caisses  cl  Banques                                          Kr.  '6  365  007  41 

Effets  en  Portefeuille   279  7*3  756  94 

Rentes,  Actions  et  Obligations   7  603  08'1  78 

Avances  garanties   84  617.503  04 

Comptes  courants  et  Correspondants   57.459.908  88 

Oi.érations  de  change  à  terme  garanties   6.680.625  » 

Acquéreurs  d  immeubles    4i3.]31  64 

Immeubles  urbains   13  o«0  516  16 

Immeubles  ruraux   4.186.704  13 

Comptes  d'ordre  et  divers   17. 852  583  75 


Total  Fr.     488.032.887  03 


P.\SSIF 

Capital   Fr. 

Résprvps  •  J  statutaire   Fr.       5  439.939  17 

■  I  extraordinaire    67.5C0.000  » 

Comptes  de  dépots  

Bons  à  écliéance  

Comptes  Courants  et  C"r!-e.--i)ondanls.-  

Opérations  de  rhauge  a  leime  garanties  

l-^tïets  il  pa>  er   ■.  

Comptes  d  ordre  et  divers  

CaisE'"  de  Prévoycince  du  Personnel ...   

Dividendes  a  payer   - 

Profits  et  Fertej  Report  des  Exërrices  antérieurs. 


62  500. OÛO  » 
72.939  939  17 


2.32.886.732  69 
20  720  100 
;!3. 764.955  2S 
6  680  625  n 
3.075  658  8^ 
i0.i29  211  44 
734  219  70 
2.738.198  71 
6  563  246  16 


Total         Fr.     488.032.887  03 


L'EUROPE  NOUVELLE 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Le  marché  de  New- York,  toujours  sous  l'influeuce  ùo  lu 
question  ouvrière  a  été  cette  semaine  mieux  tenu,  la  crise 
du  travail  semblant  diminuer  d'intensité.  L'activité  nioyennc 
des  jours  derniers  tend  à  s'accroitre  et  malgré  les  fêtes  du 
«  Labour  Day  »,  on  a  de  nouveau  atteint  le  chiffre  de 
1  million  de  titres.  L'argent  a  court  terme  reste  au  taux 
de  6  %  environ. 

La  tendance  du  marché  est  maintenant  nettement  satis- 
faisante. Les  chemins  de  fer  ont  été  aidés  par  la  décision 
du  président  Wilson  de  faire  assurer  en  cas  de  grève  le 
trafic  ferroviaire  par  les  troupes  de  l'Union.  La  perte  du 
procès  engagé  par  l'Etat  contre  le  Southern  Pacific  pour 
propriétés  de  terrains  pétrolifères  a  aussi  influencé  Wall 
Street.  Plus  tard,  le  message  de  Carranza  au  Congrès  mexir 
cain  était  interprété  comme  l'indice  d'intervention  amé- 
ricaine imminente  et  les  bonnes  dispositions  du  marché 
étaient  encore  soutenues  par  la  décision  des  leaders  ou- 
vriers de  ne  pas  déclarer  de  grève  et  la  réunion  —  décidée 
par  le  président  Wilson  —  des  représentants  du  oapital  et 
du  travail  dans  le  but  d'arriver  à  une  solution  mettant  un 
terme  au  chaos  Industriel  économique. 

En  fin  de  période,  le  marché  est  très  ferme.  Nous  pen- 
sons cependant  qu'il  sera  pendant  quelque  temps  encore 
irrégulier,  au  moins  tant  que  la  question  ouvrière  ne  sera 
pas  parfaitement  réglée.  Aussi  nous  estimons  qu'il  est  sage 
de  profiter  des  cours  actuels  du  dollar,  cours  qui  semblent 
ne  pouvoir  se  maintenir  encore  longtemps,  pour  ven- 
dre les  titres  américains  s'ils  ne  sont  pas  de  premier  ordre. 
Nous  sommes  acheteurs  en  francs  au  meilleur  prix  d'obli- 
gations St-Louis  San  Francisco  5  %  et  4  J  %,  certificats 
de  dépôt  California  Idaho,  obligations  American  Water- 
works  5  %  et  actions  de  préférence  7  %,  obligations  Georgia 
Southwestern  5  %,  actions  American  Smelters  6  %  et  en 
général  tous  titres  américains  en  circulation  en  France  et 
qui  n'y  sont  pas  cotés. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 
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Pennsylvania 

New-ïorl<  Central   72  l 

Reading   79  i 

Atcliinson                   .  ^9  i 

Giiicago  Milwaul(eeSt-Paul. .  40  i: 

Baltimore  and  Ohio   40  j     4i  4  3 

Canadien  Pacific   154  .  ,  155  |  0 

Cliesepeake  and  Oiiio   55     '  57  .  ffl 

Delaware  Hudson    

Le  groupe  des  chemiiis  de  fer  s'il  n'a  pas  retrouvé  sa 
grande  activité  est  fort  bien  tenu.  Nous  avons  dit  plus 
haut  que  la  Southern  Pacific  avait  gagné  le  procès  intenté 
par  l'Etat  contre  le  droit  de  la  Compagnie  à  ia  propriété 
lues  à  100  millions  de  $  suivant  les  uns,  et  500  millions 
de  tei-rains  pétrohfères  en  Californie.  Ces  terrains  sont  éva- 
suivant  les  autres.  La  question  des  chemins  de  fer  semble 
eii  voie  de  solution,  le  point  de  vue  de  l'Union  des  ou- 
vriers quant  à  la  nationalisation  des  lignes  est  maintenant 
changé,  le  gouvernement  ayant  décidé  de  faire  exploiter 
les  réseaux  par  l'armée  en  cas  de  grève.  Sur  le  terrain 
purement  ouvrier,  les  nouvelles  sont  meilleures.  Le  bruit 
a  couru  que  les  Syndicats  avaient  décidé  de  ne  pas  faire 
grève  si,  dans  les  90  jours,  le  gouvernement  parvenait  à 
faire  baisser  le  prix  de  la  vie. 


Actions  Industrielles 
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United  States  Steel   102  .  103  J   

Betiilehem  Steel   84  .  86  f 

American  Car  and  Foundry. .  132?  132 -J  ... 

—     Téléphone    101  i  101  

Int.  Harvester   131  t  132  ^   

General  Electric   162  |  165  

Les  valeurs  sidérurgiques  sont  en  forte  reprise,  Jes  ques- 
tions ouvrières  les  influençant  tout  particulièrement.  Ame- 
rican Car  est  en  vit  progrès  sur  bruit  d'une  déclaration  de 
dividende  de  12  %. 

Aux  diverses.  International  Harvester  est  très  ferme, 
General  Electrfc  gagne  une  dizaine  de  points  sur  ses  cours 
précédents. 

/  Valeurs  Cuprifères 

Anaconda   66  -î  68  3    69  -1  70  -i 

Chine  Copper   12  2  44  I  ...       ...  44  1  *^  î 

Inspiration  Copper   59  .  60  ...       .    .  62  .  62  J 

Kennecott  Copper   36  5  36  î    37  J-  37  | 

Ray     23  4  23  ï    24  .  24  . 

Ulah  Copper  .  -    83  1  -84  |    85  i  37  , 

American  Smelting   75  |  75  î  ...       ...  77  t  '°  i 


Toutes  les  valeurs  cuprifères  sont  en  progrès.  On  sait 
que  la  production  égalé  à  50  %  de  la  normale  ne  peut 
actuellement  suffire  à  la  demande.  Les  cours  du  métal 
sont  encore  en  hausse. 

Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 
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Aux  pétroles,  les  valeurs  mexicaines  ont  été  particuliè- 
rement fermes  sur  l'annonce  du  retrait  par  le  Sénat  Mexi- 
cain de  la  clause  rétroactive  du  Bill  sur  la  nationalisation 
des  terrains  pétrolifères. 

Les  vdeurs  de  navigation  sont  en  reprise. 


A  L'ARBITRAGE 


Stock  Exchange  de  Londres. 

Malgré  l'amélioration  de  la  situation  ouvrière  et  celle  de 
la  situation  anglaise  en  général,  le  Stock  Exchange  sem- 
ble ne  pas  vouloir  sortir  de  sa  réserve.  Le  marché  est 
resté  calme  et  même  assez  irrégulier.  L'attention  s'est  sur- 
tout portée  sur  les  valeurs  de  chemins  de  fer  et  de  caout- 
chouc qui  ont  fait  preuve  de  fermeté  pour  s'alourdir  cepen- 
dant quelque  peu  en  fin  de  période. 

Les  Consolidés  à  50  3/4  ex-coupon  sont  au-dessus  de 
leurs  cours  précédents.  Le  War  Loau  5  %  est  bien  tenu  à 
94  7/8.  Aux  fonds  étrangers,  on  note  la  baisse  des  mexi- 
cains et  russes.  Les  emprunts  français,  lourds  au  début  de 
la  période  s'améUorent  ensuite. 

Les  caoutchoucs  ont  été  fermes  et  très  activement  traités 
malgré  qu'en  fin  de  période  les  cours  de  la  matière  soient 
en  réaction. 

Marchés  Italiens. 

Les  Bourses  de  Rome  et  de  Milan  continuent  à  être 
assez  indécises.  A  part  les  fonds  d'Etat  dont  la  tendance 
a  été  soutenue,  la  cote  a  été  plutôt  lourde  avec  de  temps 
à  autre  de  timides  mouvements  de  reprise. 

Relativement  aux  mesures  fiscales,  le  conseil  des  Minis- 
tres s'est  prononcé  pour  l'emprunt  forcé  sur  les  fortunes 
de  guerre,  le  monopole  du  café  et  pour  une  taxe  sur  le 
vin.  Le  taux  de  l'intérêt  alloué  à  l'emprunt  forcé  serait, 
dit-on,  très  inférieur  à  2  %. 

Au  sujet  du  règlement  des  dettes  à  l'étranger,  le  ministre 
des  finances  a  obtenu  de  l'Angleterre  l'ajournement  du 
paiement  en  espèces  (soit  1  milhard  J  par  an)  des  intérêts 
des  dettes  contractées.  En  même  temps,  il  négocie  le  pla- 
cement à  Lonares  dune  importante  tranche  de  Bons  du 
Trésor.  .A.vec  la  France,  un  accord  est  conclu  pour  effec- 
tuer les  paiements  pur  compensation.  La  question  des  cré- 
dits américains  reste  en  suspens. 

En  Bourse,  les  banques  ont  été  plutôt  faibles.  Aux  va- 
leurs de  chemins  de  fer,  on  note  le  recul  des  Méridionaux. 
Los  \âieurs  maritimes  ont  été  plus  soutenues,  stimulées 
par  les  projets  du  gouvernement  pour  la  construction  ou 
l'achat  d'une  flotte  de  2  millions  de  tonneaux.  Les  \a- 
leurs  de  métallurgie  ont  été  lourdes. 

Bourse  de  Bruxelles. 

La  hausse  du  marché  se  poursuit,  mais  depuis  queîtfues 
jours,  elle  est  ralentie  jpar  quelques  prises  de  bénéfices. 
Les  transactions  assez  réduites  au  commencement  de  la  se- 
maine dernière  ont  repris  de  plus  belle,  et  se  sont  impo- 
sées à  l'attention,  tant  par  le  gi'and  nombre  d'affaires  trai- 
tées que  par  les  importantes  plus-values  des  cours,  dont 
la  plupart  des  valeurs  ont  bénéficié. 

sont  à  la  base  de  l'œuvre  de  reconstitution  sont  toujours 
La  rente  arrive  à  70.  Les  Etablissements  de  crédit  qui 
en  faveur.  Banque  d'Outremer  1006  c/  967,  L'anque  Natio- 
nale, 5.050  c/  4.850,  Crédit  Général  de  Belgique  qui  va 
porter  son  capital  à  15  millions  finit  à  (SO  c/  627. 

Le  compartiment  métallurgique  continue  ses  progrès, 
en  raison  surtout  de  la  crise  du  change,  de  la  liberté  des 
importations  et  des  entraves  à  l'exportation.  Angleur  1.202. 
Gockerill  qui  a  repris  son  travail  avec  3.500  ouvriers  sur 
10.000,  fmit  à  1.600  c/  1.587.  Haine  St-Pierre,  2.450  c/  2.400. 
Halanzy,  1.030  c/  1.03O.  Ougrée  Marihaye,  1.450.  S.'imbre 
et  Moselle,  1.149  inchangé. 

Aux  charbonnages,  mouvement  général  de  hausse.  Bonne 
Espérance  Batterie,  7.020:  Falisolle,  3.595  c/  3.i75  :  Gos- 
son  Lagasse,  3.575  c/  3.450;  Hornu  Wasmes,  inch.  à 
13.600;  Ressaies,  2.575  c/  2.570;  Mariemont,  3.520  '^/  3.495; 
Monceau  Fontaine,  9.200  c/  9.000  ;  Sacre  Madame,  inchangé 
H  4  7o<:»;  WeriPter.  4.912  ''V  4.925. 


SAINT-LOUIS,  SAN  FRANCISCO  44/2  et  5  0/0  ~  AMERICAN 
SMELTERS  —  WATERWORKS  —  GEORGIA  SOUTHWESTERN 
et  GULF  =^  ^°'?Ô^F°F^R"E^l2f 'îi^^L^^^^^^  —  L.  GEX,  20,  Rue  Saint -Georges.  -  PARIS 
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L'ESPRIT  SAINT 


A  première  vue,  là  où  il  n'y  a  pas  de  religion,  il 
n'y  a  pas  d'art  profond  et  unanime,  et  si  l'on  comipte 
des  artistes,  ce  sont  des  maudits-  Puissants  parce 
que  seuls,  sans  doute.  Mais  tournaniù  dans  leur  cage 
et  condamnés  à  n'être  jamais  entendus.  Je  veux 
dire  entendus  de  la  multitude,  éveillant  en  elle  des 
échos  multipliés  et  l'entraînant  sur  leurs  pas  au  milieu 
des  chants  et  des  cris.  . La  multitude  est  morcelée.  Il  y 
a  comme  un  éparpillement  infini  de  ses  dons,  une  éclipse 
absolue  de  ses  besoins  lyriques,  l'architecture  disparaît. 
L'homme  est  à  la  recherche  de  l'homme,  et  seuls  quel- 
ques-uns se  rencontrent,  parce  que  seuls  ils  parlent  une 
langue  que  les  autres  ont  oubliée  :  celle  qui  répondait  à 
une  foi  commune,  aveugle  certes,  mais,  pa'rce  qu'aveu- 
gle, enivrée  de  tous  ses  autres  sens.  Ruée  dans  la  puis- 
sance et  la  liberté  de  lïroage.  parce  que  délivrée  du 
choix.  Libre  d'aimer,  parce  qu'affranchie  de  l'analyse. 
Et  bâtissant  enfin,  parce  que  tous  les  murs  portent  à 
leur  crête,  tous  les  dômes  à  leur  clé  de  voûte,  tous  les 
campaniles  à  leur  pointe  un  cœur  commun  qui  bat  pour 
une  heure  dans  la  poitrine  de  Dieu. 

Voici.  Le  plus  athée  ne  peut  dire  le  contraire.  Ou 
alors  il  doit  ruser.  Voici  les  formidables  temples  qui 
sortaient  des  sables  d'Egypte,  où  conduisaient  des  ave- 
nues de  colosses  muets,  et  dont  les  murs  rutilaient  de 
vermillon,  de  cobalt,  d'émeraude,  et  dont  la  forêt  des 
colonnes  créait  la  nuit  et  la  fraîcheur  dans  l'incendie 
même  du  jour.  Tout  cela  pour  dissimuler,  dans  la  plus 
sombre  des  cachettes,  l'inaccessible  image  d  un  crocodile 
ou  d'un  oiseau.  Voici  ceux  qui  étageaient  des 
villes  sur  des  villes,  se  boursouflant  de  monstres  compo- 
sites où  remuaient  le  carnage  et  l'amour,  comme  si  la 
sève  des  plantes,  l'eau  des  fleuves,  le  sang  des  bêtes 
gonflaient  la  pierre  même  pour  tordre  et  balancer  les 
hanches,  pousser  les  reins,  ouvl-ir  les  cuisses,  tendre  les 
seins  et  écarter  les  bras.  Toùt  cela  pour  recouvrir  quel- 
que phallus  minuscule,  perdu  au  centre  du  massif.  Voici 
ceux  qui  berçaient  dans  tout  l'espace  occidental,  haut 
dans  le  ciel,  et  comme  portés  sur  l'échiné  de  quelque 
saurien  géant,  les  graines  de  l'hiver,  les  herbes  du  prin- 
temps, les  fleurs  de  l'été,  les  fruits  de  l' automne  et  les 
gestes  que  nous  faisons  pour  les  semer  et  pour  les  mois- 
sonner, pour  les  tresser  en  couronnes,  pour  les  cueillir  et 
les  manger.  Tout  cela  afin  d'abriter  une  boîte 
d'ivoire  ou  d'or  où  repose  quelque  vertèbre,  un  ongle 
ou  une  toufte  de  cheveux.  Voici  vingt  dômes  tournoyants 
e*  cent  fuseaux  d'émail  qui  montent  et  des  broderies  de 
faïence  et  d'argent  entrelacées,  la  lumière  filtrant  à  tra- 
vers des  queues  de  paon  ou  caressant  des  gorges  de  co- 
lombe, toute  l'eau  du  déseirt  ici  conduite  afin  que  les 
palmes  soient  vertes,  les  cyprès  noirs,  et  que  le  citron  et 
l'orange  sèment  les  ténèbres  des  feuilles  de  grosses  étoi- 
les d'or.  Tout  cela  pour  qu'un  mendiant  qui  passe 
puisse  se  prosterner  dans  une  niche  qui  regarde  vers  un 
tombeau. 

Est-ce  tout?  Non.  Il  y  a  à  Java,  au  Cambodge,  des 
monts  que  des  forêts  et  des  villages  couvrent.  Dès  qu'on 
■^T-atte,  on  trouve  partout  les  voûtes,  les  gradins,  les  py 
loties,  les  portiques  du  même  sanctuaire  enfouj.  En 
Chine,  il  y  a  des  plaines  qui  sont  traitées  comme  un 
tableau,  avec  leurs  ondulations  qui  distribuent  la  lu- 
mière et  l'ombre  et  tous  les  passages  secrets  qui  vont 
de  la  lumière  à  l'ombre,  et  ces  tableaux,  pour  lignes  et 
pour  masses,  ont  cent  géants  de  pierre,  épais  et  hauts  | 


comme  des  tours.  Ceci  pa'rce  qu'un  honune  a  conseillé 
de  porter  du  respect  à  la  mémoire  de  son  père  et  cela 
parce  qu'un  sage  ai  rêvé  au  bord  d'un  chemin.  Est-ce 
assez?  Oui?  Eh  bien  !  je  ne  crois  pas  à  tout  cela. 

-'^^ 

Entendons-nous.  Je  ne  crois  pas  que  ces  motifs  infi- 
mes et  puérils  aient  suffi  à  bossuer  la  terre  de  montagnes 
que  l'aveugle  feu  souterrain  semble  sculpter  en  images 
familières  à  nous  tous,  ni  à  l'évider  en  cavernes  où  tou- 
tes les  formes  façonnées  pour  la  lumière  naissent,  vivent 
et  meurent  dans  l'obscurité.  Celui  qui  croit  assez  ferme- 
ment en  un  Dieu  pour  passer  sa  vie  entière  et  engager 
la  vie  de  ses  fils  et  de  ses  arrière-petits-fils  à  lui  élever 
des  autels  que,  par  surcroît,  il  ail-ose  de  sang  humain, 
ne  voit  pas  l'impasse  où  il  entre,  quand  il  affirme  que 
ce  Dieu  est  le  créateur  véritable  des  monuments  qui  sur- 
gissent de  toute  part  pour  imposer  et  perpétuer  son  rè- 
gne. Car  le  Dieu  qui  combat  son  Dieu  a,  .lui  aussi,  mo- 
delé ses  prop'res  statues,  et  elles  sont  aussi  pures,  aussi 
hautes,  aussi  portées  sur  tous  les  cœurs.  Entre  la  cathé- 
drale et  la  mosquée,  un  fossé  plein  de  sang  se  creuse, 
dont  dix  siècles  de  batailles  livrées  par  ceux  qui  priaient 
dans  la  cathédrale  à  ceux  qui  se  prosternaient  dans  la 
oiosquée  se  sont  évertués  sans  lassitude  à  entretenir  le 
niveau.  Les  Bouddhistes  n'auraient  pas  pénétré  le  flanc 
des  montagnes,  si  les  p'rêtres  dravidiens  n'avaient  choisi 
de  préférence  parmi  eux  les  victimes  humaines  que  la 
gouge  Kali,  avec  des  intestins  pendus  à  ses  vingt  bras, 
réclarnait  pour  sa  saoulerie  quotidienne.  Et  j'miagine 
que  si  le  sacrificateur  aztèque  avait  surpris  un  pauvre  ' 
homme  bien  humble  en  train  de  graver  sur  un  mur  de 
basalte  une  panthère  à  tête  d'épe'rvier,  il  l'eût  considéré 
comme  un  gibier  de  choix  pour  le  dieu  Huitzilopoctli. 

^  Il  y  a,  d'une  religion  à  une  autre,  un  antagonisme 
d'autant  plus  sanglant,  irréductible  et  fanatique,  qu'il 
est  plus  nécessaire  à  exalter  la  foi  de  chacun  de  ceux 
qui  les  pratiquent  en  le  fixant  dans  l'idée  invincible  que 
la  sienne  seule  est    digne   de    l'empire    unanime  des 
consciences  et  des  cœurs.  Et  précisément  cette  foi  est 
le  levier  avec  lequel  il  soulève  la.  plus  lourde  pierre  pour 
se'ryir  de  piédestal  à  la  plus  belle  image  de  son  dieu. 
Voici  l'impasse,  n'est-ce  pas?  Mais  l'artiste  nous  en  tire. 
Le  croyant  ne  parvient  jamais  à  posséder  sa  religion. 
L'axtiste  les  possède  toutes.  L'art^  accompagne,  certes, 
la  plupart  des  croyances  qui  prétendent  le  créer.  Mais 
il  les  précède.  Il  leur  survit.  Il  sert,  à  la  même  heute, 
avec  une  aussi  royale  obéissance,  des  confessions  enne- 
mies qui  font  mourir  des  millions  d'hommes  afin  de  dé- 
montrer que  leurs  idoles  respectives  sont  les  seules  qu'il 
convienne  de  peindre  ou  de  modeler.  Il  les  enveloppe 
toutes,  de  leur  naissance  à  leur  mort,  ainsi  qu'une  atmos- 
phère inépuisable  où  elles  respirent  la  vie.  Chacime  se 
dit  éternelle,  et  cependant  chacune  meurt.  Mais  l'esprit 
qui  a  dressé  sur  le  promontoire  ces  frontons  où  vivent 
des  dieux  offenses  de  voir  ces  coupoles  s'élever,  vides 
de  formes,  sur  le  sable  calciné,  et  étage  sur  les  bois  où 
des  reptiles  grouillent  dans  les  marécages  ces  pyramides 
hérissées  d'accouplements    monstrueux    narguant,  par 
delà  la  courbe  du  globe,  ces  contreforts  où  sont  nichées 
des  vierges  avec  des  enfants  sur  leurs  bras,  est  d'ime 
étemelle  jeunessf.  Car  c'est  lui  seul  que  chaque  religion 
servait  en  croyant  qu'il  importait  d'abord  de  donner  a 
sa  propre  idole  la  forme  d'un  bel  homme  nu,  parce 
qu'une  autre  religion  avait  donné  à  la  sienne  îa  forme 
d'une  femme  à  tête  de  chacal,  ou  de  la  représenter  sous 
Tapparence  d'ûn  supplicié  péndu  à  une  croix,  parce 
qu'une  autre  la  voyait  sous  l'apparence  d'un  mehdiàîîf 
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assis  sur  une  grande  fleu'i,  les  yeux  fermés,  les  mains 
ouvertes.  Esprit  du  Bien?  Esprit  de  la  perfection  mo- 
raJe  à  atteiriidre  et  à  maintenir  ?  Non.  Puisque,  pour 
essayer  de  l'atteindre  et  de  la  maintenir,  il  se  voit  œn- 
traint  de  tuer.  Non,  puisque  certaines  religions,  et  celles 
précisément  qui  ont  donné  de  leuir  élan  l'interprétation 
poétique  la  plus  nombreuse  et  la  plus  émouvante  sont 
foncièrement  immorales  et  ont  divinisé  le  Mal.  Non, 
puisque  certaines  autres,  qui  ont  divinisé  le  Bien,  ont 
réprouvé  le  culte  des  images.  Non  pas  esprit  du  Bien. 
Esprit  de  puissance  à  créer  des  formes  irmombrables 
pour  y  poursuivre  son  image,  l'y  ébauche'r  infatigable- 
ment et  ne  jamais,  pour  sa  sauvegarde  éternelle,  l'y  dé- 
finir tout  à  fait- 

iLa  religion  ne  crée  pas  l'art.  C'est  l'art  qui  crée  la 
religion,  en  incarnant  dans  ses  images  notre  soif  d'en- 
vahir la  vie,  de  nous  affirmer,  de  nous  répandre,  et 
d'imposer  à  notre  univers  extérieur  la  foime  même  de 
nos  rêves  qui  nous  tourmentent  jusqu'au  moment  où  nous 
les  avons  formulés.  L'art  est  identique  à  l'amour,  qui 
est,  en  chacun  de  nous,  un  besoin  antérieur  à  la  ren- 
contre de  la  femme  ou  de  l'homme  en  qui  il  s'objective 
un  jour,,  un  mois  ou'  une  année,  et  qui  survit  à  cette  ren- 
contre pour  errer,  inassouvi  et  misérable,  jusqu'à  l'heure 
où  la  rencontre  d'une  autre  femme  ou  d'un  autre  homme 
suscite  sa  résurrection-  Les  religions  sont  les  crises 
d'amour  des  sociétés  humaines,  et  les  formes  qu'elles 
laissent  sur  leur  passage  ne  sont  autres  que  l'image  de 
l'objet  de  cet  amour.  Image  incompaa-able,  mais  aussi 
passagère,  hélas  !  de  la  seconde  enivrante  et  désespérée 
que  nous  ne  pouvons  retenir. 

«  Vous  regardez  comme  divines  les  bibles  et  les  reli- 
gions —  et  je  dis  qu'elles  sont  divines.  Et  je  dis  qu'elles 
viennent  toutes  de  vous  et  peuvent  encore  venir  de  vous, 
et  que  ce  ne  sont  pas  elles  qui  donnent  la  vie,  mais  vous 
qui  donnez  la  vie.  »  (i).  A  la  bonne  heure!  Et  je  sais, 
maintenant,  ce  que  l'Esprit  saint  représente,  cette  force 
invisible  qui  descendrait  de  Dieu  dans  nos  cœurs  pour 
leur  infuser  la  puissance  de  nous  élever  jusqu'à  lui.  Je 
vous  le  dis  en  vérité,  l'Esprit  saint,  c'est  l'art  même 
tendant  à  se  réaliser,  amalgamant  dans  les  humbles  ins- 
tincts des  aspirations  et  des  inquiétudes  communes  pou'r 
former  une  religion  qui  favorise  son  essor,  amalgamant 
toutes  les  religions  dans  les  consciences  supérieures,  afin 
d'y  favoriser  l'espoir  toujours  déçu  et  jamais  découragé 
de  sa  conquête.  Dieu  est,  je  n'en  doute  plus  maintenant. 
Mais  c'est  un  sourd  et  un  aveugle.  L'homme  est  le  seul, 
dans  l'univers,  qui,  par  éclairs,  voit  et  entend.  L'Esprit 
saint  ne  descend  pas  de  Dieu  pour  animer  le  cœur  de 
l'homme.  L'Esprit  saint  monte  de  l'homme  pour  animer 
le  cœur  de  Dieu. 

Ceci  explique  tout,  vous  dis-je.  Il  est  des  heures 
effroyables,  et  de  beaucoup  les  plus  nombreuses  de  la 
vie,  où  l'amoureux  et  l'amoureuse  errent,  au  hasard, 
les  reins  brûlants,  le  cœur  gonflé  de  larmes,  appelant 
tout  le  jouT  et  toute  la  nuit  l'amoureuse  ou  l'amoureux 
éperdûment  désiré  qui  lui  aussi  ou  elle  aussi  erre  et  ap- 
pelle, épouvantablement  seul.  Qu'ils  se  rencontrent, 
l'étincelle  éclate,  et  l'incendie  illumine  leurs  cieux. 

Ceci  explique  tout-  Si  la  religion  créait  l'art,  dès  l'ins- 
tant où  elle  apparaît,  l'art  aussi  apparaîtrait,  et  toujours 
égal  à  lui-même,  l'accompagnerait  dans  sa  route  et  ne 
lui  survivrait  pas.  Or,  éternel  et  antérieur  à  elle,  et  tou- 
jours là  quand  elle  meurt,  à  son  chevet  ou  hors  de  la 
maison,  il  ne  jaillit  sur  son  chemin  que  d'un  choc  de  la 
religion  avec  des  formes  rencontrées  sur  ce  chemin 
même,  comme  l'étreinte  et  l'ivresse  et  l'enfant  de  l'hom- 
me et  de  la  femme  inassouvis  qui  se  sont  croisés  par 
hasard.  Si  la  religion  créait  l'a'rt,  cormnent  le  christia- 
nisme, tout  brûlant  dans  le  cœur  des  hommes,  a-t-il 
attendu  dix  sièclesi  avant  de  féconder  les  formes,  com- 
ment cette  fécondation  n'a-t-elle  duré  qu'à  peine  trois 
cents  ans,  comment  le  christianisme  s'est-il  prolongé  des 
centaines  d'années  encore  et  s'est-il  épuré,  même,  sans 
rencontrer  de  nouveau  et  sans  fertilise'r  l'amour?  Je  le 
vois  tout  aussi  vivant  dans  l'âme  des  madyrs  du  cirqu<- 
et  des  pères  de  l'Eglise,  dans  l'esprit  des  gueux  de  Hol 
lande  et  des  puritains  anglais  que  dans  le  cœur  des 

(1)  Wall  Whitmari. 


bâtisseurs  de  cathédr^iles.  Mais  si  les  bâtisseurs  de  ca- 
tihôdrales  furent,  c'est  que  le  christianisme,  par  le  plus 
g'rand  hasard,  par  un  concours  de  circonstances  à  qui 
nul  ne  peut  commander  —  fusionnement   d'idées,  de 
migrations,  de  guerres,  formes  entrevues  dans  le  Sud, 
mirages  rapportés    d'Orient,    besoins  sociaux,  esprit 
guerrier  descendant  de  l'Est  ou  du  Nord,  et  tout  cela 
faisant  remous  dans  la  commune,  au  centre  des  plaines 
françaises  —  avait  Croisé  sur  les  chemins  de  sa  crois- 
sance même,  la  forme  qu'il  aimait  en  rêve  et  s'était  jeté 
,air  elle  pour  l'étreindre  et  la  pénétrer.  De  même,  il  a 
fallu,  pour  que  les  mythes  radieux  de  la  Méditerranée 
orientale,  si  vivants  dans  l'imagination  des  pâtres  et 
des  pêcheurs,  cristallisent  soudain  les  palpitations  de 
la  vie  dans  la  géométrie  de  la  'raison,  la  rencontre  im- 
prévue au  bord  d'un  golfe  illuminé,  des  hommes  qui 
venaient  des  îles  dans  leurs  barques  avec  des  verroteries 
et  des  étoffes  et  de  ceux  qui  descendaient  des  montagnes 
dans  leurs  chariots  militaires  avec  des  lances  et  des  arcs. 
Il  a  fallu,  pour  que  le  Bouddhisme,  si  touchant  et  ca- 
ressé dans  l'ivresse  intime  des  moines  mendiants  qui 
le  propageaient  de  hameau  en  hameau,  inondât  de  sa 
mystérieuse  lumière  toutes  les  pierres    d'un  continent 
grand  comme  le  tiers  du  monde,  qu'Alexandre  parvînt 
aux  Indes,  que  des  conquérants  inconnus  franchissent 
l'Himalaya,  défrichent  les  forêts  du  Cambodge,  croient 
qu'il  y  avait  des  oasis  à  prendre  par  delà  les  déserts  jau- 
nes de  la  Chine  et  du  Turkestan.  Et  le  grand  rêve  des 
Arabes  se  fût  perdu  dans  le  sable  avec  le  bruit  des  che- 
vauchées et  confondu  dans  l'air  ardent  avec  le  vent  des 
burnous,  s'il  n'était  tombé  par  hasard  en  Egypte,  au 
Maroc,  en  Sicile,  en  Perse,  au  cœur  de  races  assoupies 
qui  attendaient,  dans  une  fièvre    somnolente,  l'amour 
dont  l'usage  effréné  les  avait  presque  vidées  ! 

Hasards.  Hasards  du  grand  chemin.  Certaines  Reli- 
gions, comme  certains  hommes,  n'ont  presque  pas  cessé 
d'aimer.  Grâce  à  l'abondance  des  formes  —  forêts  vier- 
ges et  marécages,  pluies  chaudes  dont  fume  le  sol-,  bêtes 
de  proie  ocellées  d'or,  insectes,  serpents,  oiseaux  cou- 
verts de  gemmes,  océans  de  fleurs  monstrueuses,  inces- 
santes marées  de  germes  dans  les  fermentations  de  la 
naissance  et  de  la  mofrt,  —  grâce  à  l'abondance  du  drame 
et  des  idées  que  les  migrations  militaires  et  les  cohues 
mystiques  transportent  et  entrecroisent  en  tous  sens,  le 
Brahmanisme  a  le  pouvoir,  qui  semble  impérissable, 
d'imposer  à  la  matière  sans  cesse  violentée  et  pénétrée 
le  visage  innombrable  de  ses  enivrantes  visions.  Et 
comme  certains  hommes,  cértaines  religions  n'ont  jamais 
rencontré  l'amour,  pu  bien,  après  l'avoir  connu  une 
heure,  le  recherchent  éperdûment  depuis  des  siècles  et 
des  siècles,  bouleversant  les  peuples  de  leurs  fureurs 
et  de  leurs  plaintes  d'éternels  inassouvis.  C'est  Je  cas 
du  Judaïsme  depuis  son  unique  aventure,  les  poèmes 
des  Juges  et  les  hymnes  des  Rois.  La  musique  est  la 
révolte  des  plus  hautes  parties  de  l'être  contre  la  stéri- 
lité volontaire  de  la  Réforme  triomphante.  Les  Slaves 
chrétiens,  entre  tous  les  hommes  les  plus  assoiffés 
d'amour  depuis  leur  venue  dans  l'Histoire  —  mille  ans 
au  moins  —  n'ont!  pourtant  exprimé  profondément,  mais 
en  bégayant  encore  —  par  les  musiciens  russes,  par  Dos- 
toïewsky  —  leurs  terribles  besoins  passionnels  que  de- 
puis un  siècle  à  peine-  Des  religions,  celle  de  la  Perse 
primitive,  celle  des  Romains,  n'ont  pas  eu  la  chance  de 
faire  la  rencontre  décisive  qui  eût  incamé  leur  désir. 
D'autres  peuples,  les  Assyriens  apparemment,  les  Grecs 
à  partir  de  Socrate,  d'Eu'ripide  et  de  Praxitèle,-  les  Ja- 
ponais sitôt  dégagés  du  Bouddhisme,  les  Italiens  à  par- 
tir du  xv"  si^le,  ont  éprouvé  de  puissantes  crises 
d'amour  sans  qu'une  religion  impérieuse  et  commune  en 
portât  devant  nous  la  gloire  et  la  responsabilité.  Et 
nous  touchons  ici  à  l'une  des  phases  les  plus  angoissan- 
tes, mais  aussi  les  plus  instructives,  de  la  tragédie  per- 
manente qui  constitue  notre  principale  fonction. 

Je  l'iii  déjà  dit,  je  Crois.  L'art,  quand  il  abandonne 
1e!>"  peuples,  survit  d^ns  le  héros.  Comme  l'aniour  dans 
rim.aginatiou  quand  les  sens  épuisés  ou  assoupis  se  re- 
posent Et  il  accomplit  le  miracle  de  féconder  quelques 
esprits  dé\'orés  de  passion  mystique,  alors  que  si  souvent 
la  religion  n'a  pu  accomplir  ce  miracle  qu'un  siècle  ou 
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deux  ou  pac.  une  hcuic  même  au  cour^  d'uii  millénaire  de 
mysticisme  général.  Oui,  je  l'ai  déjà  dit.  'Le  héros  sou- 
tient le  temple,  quand  la  foule  éreintée  ne  voit  plus  dans 
le  temple  l  image  de  son  dési'r.  L'homme  simple  croit 
l  amour  mort  quand  la  femme  qui  l'incarnait  est  morte 
ou  l'abandonne.  Le  peuple  croit  l'amour  perdu  dès  qu'a 
déserté  le  prétexte  qui  l'avait  incarné  pour  lui. 

Par  bonheur,  ce  n'est  pas  vrai.  Il  survit  dans  quel- 
ques cœurs  solitaires,  toujours  identique  à  lui-même, 
intransigeant,  insatiable,  fiévreux,  indifférent  à  tout  ce 
qui  n'est  pas  sa  proie,  monstrueux  et  immoral  dans  ses 
moyens,  à  condition  qu'ils  lui  permettent  de  remplir  sa 
mission  sainte  d'étreindre  et  de  féconder.  Et  décidé  à 
maintenir  au-dessus  des  multitudes  défaillantes,  afin  de 
le  leur  transmettre  quand  leur  besoin  d'aimer  renaîtra 
de  ses  cendres  mêmes,  l'esprit  créateur.  Le  chœur  éteint, 
la  symphonie  a  pris  sa  place.  Le  grand  artiste  accueille 
en  lui  toutes  les  voix. 

C'étaient  pourtant  des  incroyants  que  les  platoniciens 
de  Florence  qui,  alors  que  la  nef  gothique,  en  France, 
tremblait  et  fléchissait  de  toutes  ses  nervures,  alors  que 
le  palais  italien,  perdant  sa  nudité  terrible,  accueillait 
l'ornement  et  la  forme  tou'rmentée,  alors  que  la  critique 
disloquait  le  dogme  catholique  sur  toutes  les  terres  d'Oc- 
cident, maintenaient  dans  la  passion  humaine,  par  un 
effort  intellectuel  tendu  comme  les  cordes  d'une  harpe, 
une  puissance  de  conquête  capable  de  galvaniser  la 
matière  agonisante  pour  lui  faire  exprimer  des  senti- 
ments et  des  idées  que  le  christianisme  n'avait  même 
pas  entrevues.  C'était  un;  incroyant  que  cet  étrange 
'Léonard,  qui  prétendait,  alors  que  les  cinq  siècles 
précédents^  ne  s'étaient  tournés  vers  le  monde  exté- 
rieur que  pour  y  chercher  des  symboles  propres 
à  exprimer  leur  foi,  trouver  les  sources  d'une  foi 
toujours  renouvelable  dans  les  choses  les  plus  concrè- 
tes de  ce  monde  extérie'ur  même,  interrogé  sans  parti 
pris.  C'était  un  incroyant  que  le  pieux  Michel-Ange, 
désespéré  d'être  assez  fort  pou'r  déposséder  Dieu 
du  privilège  d'interpréter  les  signes  qui  le  manifestent 
à  nous.  C'étaient  des  incroyants  que  ces  décorateurs  de 
Venise  qui,  dans  les  derniers  murmures  du  grand  chœur 
unanime  chanté  par  le  moyen  âge,  enflaient  de  passion 
frénétique  quelques  notes  sensuelles  qu'il  avait  à  peine 
effleurées,  pour  concentrer  sur  leurs  instruments  moins 
émouvants  mais  plus  puissants  et  plus  nombreux  et  plus 
sonores  le  poème  diffus  à  la  vie  universelle  que  les 
sculpteurs  de  France  et  les  fresquistes  d'Italie,  croyant 
seulement  servir  le  Christ  et  les  saints  et  la  vierge,  ébau- 
chaient depuis  deux  cents  ans.  Etaient-ils  encore  chré- 
tiens Villon,  Rabelais,  Ronsard,  Shakespeare,  Cervan- 
tes, qui  arrachaient  des  geôles  puissantes  du  dogme  le 
lyrisme  ve'rbal.  jusque-là  condamné  à  dérouler  sur  des 
thèmes  théologiques  les  problèmes  du  destin?  Et  Rem- 
brandt, qui  prouvait,  en  prenant  sa  brosse,  qu'il  suffi- 
sait de  peindre  un  blessé  porté  par  deux  hommes  pour 
déposséder  du  même  coup  la  religion  de  la  pitié?  Et 
Rubens,  quand  il  entraînait  dans  le  mouvement  de  sa 
force  toutes  les  formes  de  la  terre,  de  l'espace  et  des 
eaux  délivrées  de  la  hiérarchie  catholique  par  quelque 
Hercule  indifférent?  Et  Watteau,  lorsqu'il  suivait  dans 
les  bois  les  comédiens  et  les  mondaines  errant  à  la  re- 
cherche d'une  source  inconnue  de  musique  et  de  vo- 
lupté? Et  Goya,  quand  il  éventrait,  avec  des  ricane- 
ments de  colère,  les  poupées  bourrées  de  son  qui  figurent 
à  nos  yeux  tous  les  attributs  du  Seigneur?  Et  la  musi- 
que allemande  entière,  intronisant  la  volonté  de  Thomme 
au  centre  d'harmonie  et  de  mouvement  du  chaos?  Sont- 
ils  chrétiens,  Hugo,  Michelet,  Stendhal,  Balzac,  Dela- 
croix, Corot,  Barye,  Courbet,  Renoir,  tous  ceux  d'un 
des  plus  grands  entre  les  siècles  qui  ont  porté  le  témoi- 
gnage que  l'esprit  religieux  survit  à  ses  formes  confes- 
sionnelles? Et  que  c'est  lui  qui  les  féconde  quand  il 
vient  à  les  traverser? 

La  plupart  des  artistes,  depuis  quatre  ou  cinq  siècles, 
ont  passé  pour  des  athées,  et  beaucoup  ne  s'en  cachaient 
pas.  Mais  je  crois  tiien  que  l'athéisme,  et  qui  plus  est 
le  scepticisme  des  artistes,  est  une  forme  supérieure  de 
l'amour,  parce  qu'il  représente  chez  eux  la  certitude  que 
l'amour  est  antérieur  et  survivant  à  tous  les  systèmes 
politiques,  sociaux,  moraux,  religieux  ou  autres,  qui 
prétendent  tour  à  tour  lui  imposer  leur  forme  en  vue 
d'une  fin    qui    s'appelle    tour  à  tour  la  Paix,  ou  le 


Bonheur,  ou  la  Justice,  ou  le  Bien,  ou  même  le  Beau. 
Ce  scepticisme  m'apparaît  au  contraire  comme  une  foi 
informulée,  mais  invincible,  011  toutes  les  formes  pas- 
sées, présentes,  futures  de  l'art  ont  trouvé  ou  trouve- 
ront, successivement  ou  ensemble,  un  inépuisable  ali- 
ment. L'artiste  est  le  noyau  de  l'univers  lyrique.  C'est 
précisément  parce  que  l'artiste  demeure  le  plus  sceptique 
d'entre  nous  vis-à-vis  de  la  lettre  que  les  religions  reven- 
diquent, qu'il  est  aussi  le  gardien  du  feu  où  l'esprit  ra- 
vive sa  flamme  quand  les  foules  brisent  la  lettre  qui 
leur  interdit  d'aimer. 

Elie  Faure. 

ECHOS  ET  ON'DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


Les  Artistes  et  la  Politique 

J/.  Eugène  J/onlfori  a  refusé  de  donner  son  adhé- 
sion aussi  bien  au  parti  de  V Intelligence  quau  groupe 
Clarté. 

«  fai  refusé  mon  nom  a  Clarté  en  exposant  mes  rai- 
sons, les  mêmes  raisons  jh  empêchent  de  vous  donner 
mon  adhésion. 

«  J'aime  trop  ma  liberté  pour  marcher  en  troupe. 
Ni  marcher  en  troupe,  ni  penser  en  troupe.  J'ai  été  mo- 
bilisé pendant  quatre  ans  et  demi.  ]e  ne  le  suis  plus 
Je  demande  à  n'être  remobilisé  par  personne.  Et  puis, 
je  voudrais  bien  travailler.  Travailler!  » 

Voici  de  nouveau  posé  le  problème  des  artistes  et  de 
la  politique.  Car  l'opinion  qu  exprime  M .  Montfort  n  est 
pas  seulement  la  sienne,  c'est  celle  de  beaucoup  d'écri- 
vains. Ils  hésitent.  Ils  craignent  que  restant  isolés  ils 
ne  puissent  se  défendre.  Mais  d'autre  part  il  leur  répu- 
gne de  se  rallier  aussi  solennellement  à  une  opinion 
qui  lia  rien  à  voir  avec  l'art  et  la  littérature.  On  peut 
être  de  droite  ou  de  gauche  en  tant  qu  homme  et  même 
qu  électeur  et  ne  pas  éprouver  le  besoin  de  manifester 
ses  opinions  dans  son  œuvre.  Et  même  il  n'est  pas 
impossible  de  concevoir  un  artiste  ou  un  poète  qui  n'au- 
rait pas  le  moindre  souci  des  choses  de  la  politique  et 
de  la  vie  publique. 

Ceux-là  seront-ils  toujours  condamnés  à  mener  une 
vie  misérable?  Ne  pas  se  laisser  embrigader.  Jte  pas 
savoir  écrire  dans  le  ton  de  tel  ou  tel  journal,  ne  pas 
être  esclave  des  goûts  du  gros  public,  de  son  époque, 
sont-ce  là  des  crimes  si  grands  que  celui  qui  en  est  V au- 
teur soit  condamné  à  mourir  de  faim?  La  gloire  vien- 
dra plus  tard,  quand  il  ne  sera  plus  temps.  On  fera  des 
discours  four  inaugurer  des  statues,  des  personnages 
officiels  viendront  célébrer  le  talent  du  poète  que  d'autres 
personnages  officiels  qui  leur  ressemblaient  comme  des 
frères,  ont  méprisé  de  son  vivant. 

Les  Marges  ont  raison.-  «  Plutôt  que  d'entendre  Ver- 
laine famélique  loué  par  un  personnage  brodé  d'or, 
ne  valait-il  pas  mieux  fanre  réciter  sur  sa  tombe,  la  seule 
oraison  convenable,  les  beaux  vers  de  Fagus: 

Ces  spectres  dont  plus  tard  on  fera  des  statues... 
J'ai  vu  Alfred  Jarry  dans  la  rue  Mazarine 
Aves  trois  sous  de  schnick  voulant  noyer  son  cœur, 
Laforgue  par  caillots  qui  crache  sa  poitrine. 
Carrière  agonisant  près  de  Samain  qui  meurt. 


Et  j'ai  vu  Paul  Verlaine  ivre  à  rouler  par  terre 
Tenu  par  qui  pleurait  Stéphane  Mallarmé, 
Signoret  lapidé  par  le  voyou  des  rues, 
Barbey  d' Aurevilly  risée  des  cocodès, 
Rimbaud  en  quarantaine  ainsi  qu'un  incongru 
Villiers  de  V Isle-Adam  tutoyé  par  Mendès. 

Peut-être  alors  à  force  de  répéter  ces  choses  finirait- 
on  par  faire  entendre  aux  gens  que  les  plus  grands 
artistes  d'une  époque  ont  eu  rarement  la  place  qu'ils 


L'EUROPE  NOUVELl,£ 


méritaient  et  que  soitveni  ils  furent  traités  en  f arias, 
parce  (jn'ils  ne  -pensaient  pas  comme  tout  le  monde. 

Ne  pas  penser  comme  tout  le  monde!  voilà  le  grand 
crime.  l'uisqu'à  présent  il  se  fonde  tant  de  comités.^  de 
groupes  et  de  syndicats,  ne  pourrait-il  pas  y  en  avoir 
un  qui  se  préoccuperait  uniquement  des  besoins  maté- 
riels des  artistes  et  des  poètes  et  les  accepterait  tels 
quels  sans  leur  faire  passer  un  examen  de  conscience , 
sans  les  enrégimenter ,  leur  donner  un  drapeau,  un  mot 
de  ralliement  ?  — ■  Roger  Allard  ne  proposait-il  pas  iro- 
niquement un  uniforme! 

André  Warnod. 

Le  peintre  Edouard  Mourod  vient  de  mourir.  Il  était 
encore  très  jeune,  il  n'avait  pas  quaiante  ans. 


Le  massacre  continue.  Après  Gustave  Flaubert  cest 
à  présent  Anatole  France  qui  ne  sait  pas  écrire  en 
français.  Du  moins  M.  Pierre  Centras  l'affirme.  M. 
Pierre  Coiutras  s'indigne  parce  que  dans  f  o caste  et  le 
Chat  Maigre  certaines  façons  de  parler,  plates  ou  tri- 
viales sont  employées,  parce  qu'il  a  découvert  des  répé- 
titions de  mots,  parce  qu'il  a  compté  vingt-six  fois  le 
mot  elle  dars  une  seule  page. 

M.  Pierre  Coutras  n'a  pas  peur  du  ridicule. 


L'exposition  d'art  décoratif  de  1922  sera-t-elle  réser- 
vée à  l'art  décoratif  moderne?  Le  fait  seul  de  poser 
cette  question  semble  monstrueux.  Peut-on  concevoir 
un  instant  une  exposition  de  cette  sorite  composée  en 
partie  des  travaux  exécutés  faubourg  Saint-Antoine? 
Quel  aveu  d'impuissance  que  montrer  les  artisans  ^fran- 
çais réduits  à  copier  des  meubles  anciens,  faute  d'artis- 
tes pour  créer  des  modèles  nouveaux  !  Et  on  laisserait 
s'accréditer  une  telle  légende!  Orj  renierait  oifficielle- 
raent  l'œuvre  de  nos  décorateurs  !  C'est  une  chose  abso- 
lument impossible.  Si  une  exposition  rétrospective  du 
meuble  est  organisée,  c'est  avec  plaisir  que  nous  rever- 
Tons  les  chefs-d'œuvre  des  meubliers  d'autrefois,  mais 
les  originaux  et  non  les  copies.  Si  l'on  tient  à  montrer 
l'habileté  des  artisans  et  des  ouvriers  du^  meuble,  qu'on 
expose  leurs  ouvrages  comme  travaux  d'élèves,  comme 
ori  le  fait  des  œpies  d'antiques  exécutées  dans  les  écoles 
de  dessin.  Mais  qu'on  n'aille  pas  chercher  à  insinuer  que 
l'art  décoratif  moderne  se  résume  en  France  à  recopier 
pour  la  millième  fois  des  meubles  vieux  de  plusieurs 
siècles. 


La  Pfœlzischc  Wochc  (Semaine  Palatine)  est  une  pu- 
blication rédigée  en  allemand  et  en  français  à  l'usage 
des  habitants  des  pays  rhénans  occupés  par  nos  troupes. 
C'est  un  journal  qui  pourrait  être  un  excellent  instru- 
ment de  propagande,  mais  à  condition  toutefois  qu'il 
soit  absolument  parfait  aussi  bien  quant  au  fond  qu'à 
la  forme.  C'est  une  coquetterie  qu'il  aurait  fallu  avoir. 

Ouvrons  le  dernier  numéro.  C'est  une  heureuse  idée 
de  l'avoir  illustré  par  des  reproductions  de  tableaux 
du  peintre  Gaston  Balande.  que  le  Palatinat  a  très 
heureusement  inspiré,  mais  n'aurait-on  pas  pu  trouver 
de  meilleurs  dessins  de  mode  que  oeux-ci  ?  _  Voici  de 
piètres  élégances  et  puis  pourquoi  avoir  choisi  une  pho- 
tographie du  Cénotaphe  sur  laquelle  figurent  encore  une 
échelle  et  des  ouvriers,  juste  au  beau  milieu  ! 

C'était  une  très  bonne  idée  que  de  donner  des  «  exer- 
cices »  pour  apprendre  aux  enfants  à  parler  le  français, 
mais  comme  il  est  regrettable  qu'il  soit  demeuré  des 
coquilles  dans  le  texte  français  !  Les  petits  Allemands 
vont  peut-être  demeurer  persuadés  qu'on  dit  «  breger  » 
au  lieu  de  berger. 

Et  puis  que  d'articles,  d'informations,  de  nouvelles 
plus  intéressants  que  ceux  qui  sont  là  aura;it-il  été 
facile  de  trouver! 

Il  est  heureux  que  les  autres  revues  françaises  par- 
viennent aux  bords  du  Rhin  pour  établir  notre  réputa- 
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FIN   DE  VACANCES 

Les  baigneurs  de  la  côte  de  Grâce  auront,  s'ils  sont 
gens  de  goût,  trouvé  un  sûr  refuge  en  cette  exposition 
de  Honfleur  dont  toute  la  presse 'a  signalé  à  la  fois 
l'importance  et  la  iwuveauté.  Là,  au  moins,  n'auront- 
ils  pas  été  poursuivis  pa'r  ces  innommables  mercantis 
quon  voit  tailler  à  banque  ouverte,  des  petits  casinos 
aux  grandes  boites  ©t:  que  Deauville  admet  autour  de 
ses  tables,  sans  faux-ool!..-  pairce  que  «  le  pèze,  c'est 
le  pèze  »  ! 

Mais  qui  sait  si  l'artiste  les  évitera?  Pourquoi  le 
nouveau  riche  ne  protégerait-il  pas  les  arts?  IF  a  com- 
mencé par  acheter'de  la  peinture,  au  mètre  carré,  mais 
sa  bourgeoise  commence  de  lire;  un  petit  jeune  homme 
très  bien  l'informe  de  ce  qu'elle  ignorait,» elle  en  instruit 
à  son  tour  «  son  homme  »,  et  le  nouveau  riche  peut 
fort  bien,  demain,  être,  au  Salon  d'Automne  qu'on  nous 
restitue  enfin,  le  premier  acheteur  passionné  de  cette 
peinture  nouvelle  qui  doit  détrôner  le  cubisme...  dit-on. 

To'Uiti  est  possible. 

La  généreuse  outrecuidance  d'une  brute  dorée  n'est 
pas  plus  choquante  que  l'étonnement  persistant  de  ni- 
gauds pontifiant,  incapables  encore  de  comprendre  pour- 
quoi l'amateur  intelligent  de  Honfleur  a  rapproché  tout 
à  la  fois  Ingres,  Manet,  Renoir,  Gauguin',  Bonnard, 
Odilon  Redon,  Roussel,  Vallotton,  Lhote,  Chavenon, 
Crissey,  etc. 

On  ne  se  lasse  pas  de  défendre  ceux  qu'on  aime.  On 
se  lasse  tout  de  même  un  peu  de  faire  la  classe  et  de 
justifier, , toujours,  à  peu  près  inutilement,  un  Picasso 
comimençant  de  «  voir  droit  »,•  sentant  se  formuler  les 
lois  du  cubisme  et  enrichissant  le  mur  nu  de  son  atelier, 
d'une  photographie  de  V Odalisque  d'Ingres. 

Malgré  la  fatigue,  on  y  reviendra.  Car,  que  reste- 
t-il  hors  le  service  de  la  vérité?  On  reviendra  aussi  sur 
les  ouvrages  des  exposants  vivants,  notamment  sur 
l'œuvre,  chaque  jour  plus  riche,  plus  pure  surtout,  de 
Crissey  et  de  Chavenon  qu'on  retrouve  encore  en  la 
galérie  Crès. 

-/^^ 

La  revue  Vlnstant,  que  fonda  et  fit  longtemps  pa- 
raître à  Paris  M.  Pe'rez  Jorba,  correspondant  de  Las 
Noticias,  se  publie  désormais  à  Barcelone,  par  les  soins 
de  Joaquim  Horta.  M.  Perez  Jorba,  en  dirige  toujours 
la  partie  parisienne. 

Cette  publication  est  une  de  celles  qui  servent  le  plus 
utilement  la  cause  de  l'art  moderne.  Et  je  voudrais 
qu'une  revue  aussi  bien  faite,  aussi  noblement  désinté- 
ressée eût  à  Paris  l'audience  que  trouve  Vlnstant, 
revista  qiiinzoïal  auprès  du  public  de  Barcelone. 

On  retrouve  au  sommaire  le  nom  de  M.  Junoy,  ce 
sensible  ami  des  artistes  de  France,  l'auteur  de  Arte  et 
Art/stas,  l'un  des  premiers  livres  écrits  sur  le  mouve- 
ment actuel.  En  pleine  page,  une  belle  reproduction 
d'un  portrait  de  femme  de  Pablo  Picasso,  toile  qu'on 
classerait  imprudemment  dans  ce  que  le  grand  artiste 
qui  use  du  droit  à  .sourire  nomme  lui-même  «  la  peinture 
du  dimanche  »,  c'est-à-dire  une  peinture  qui  ne  peut 
offenser,  irriter,  ceux  qui  ne  lai  comprennent  pas.  Dans 
cet  ouvrage,  riche  de  tout  ce  qu'a  livré  à  Picasso  l'œu- 
vre cubiste,  je  retrouve  un  reflet  des  figures  de  Vépoque 
bleue.  C'est  peut-être  un  témoignage  de  lai  continuité 
logique  de  l'effort  du  grand  andalou.  Qu'on  lise  dans 
ce  numéro  les  Divagacions  sobre  art  d' avant gu arda  de 
M.  J.  Perez  Jorba,  et  qu'on  se  souvienne  —  en  rougis- 
'  sant  un  peu  —  que  M.  Junoy  adresse  chaque  mois  à  ses 
journaux  dix  articles  sur  l'art  français-  Sur  l'art  qui 
donne  en  Europe  de  la  gloire  à  la  France,^  cet  art  que 
la  France  n'accepte  encore  qu'avec  timidité. 

Oui,  vraiment,  c'est  à  se  demander  si  le  salut  ne 
viendra  pas  des  nouveaux  riches. 

Une  autre  revue  étrangère  s'inspire  largement  de  notre 
art  révolutionnaire.  C'est  The  Plowshare  de  Londres. 
Le  fai  tué,  de  Cendrars,  —  seul  grand  poème  de 
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guerre  après  la  Case  d'Amtori  du  cher  Guillaume  Apol- 
\   hnaire,  est  traduit  en  anglais  par  Harold  Ward,  paré 
de,s  belles  compositions  exécutées  par  Fernand  'Léger 
pour  1  édition  française  dont  se  chargea  Bernouard.  ° 
Qu'une   revue    française    telle   qu'Aujourd'hui  de 
.  Claude  Autant-iLara  obtienne  tout  le  crédit  qu'on  lui 
doit,    quelle    touche    Londres  et  Barcelone  afin  d"y 
'  (bhr  par  la  sélection  A' œuvres  que  contient  chaque 
lier,  que  les  artistes  français,  les  vrais,  ne  sont  pas 
abandonnés  en  France,  et  notre  tâche  critique  —  que 
1  turope  Xouvelle,  le  Nouveau  Spectateur,  Littérature 

'  et  une  ou  deux,  publications  sont  seuls  à  poursuivre   

s'en  trouvera  étrangement  renforcée 

Il  faut  que  des  voix-  françaises  fassent  entendre  la 
véjité  à  l'étranger  d'où  refluera  vers  les  créateurs  d'ici 
un  mouvement  de  sympathie,  quand  nous  aurons  lavé 
1  outrage  fait  à  nos  artistes  libres  que  nos  comités  offi- 
ciels français  écartèrent  des  expositions  françaises  de 
.  propagande  à  l'étranger. 

r  A  Barcelone,  les  cubistes  appelés  par  les  organisa- 
teurs espagnols  furent  écartés  par  nos  compatriotes 
d  Institut  !  Et  M.  Halvorsen  sait  bien  qu'il  dut  comp- 

•  ter  avec  les  pouvoirs  publics,  dont  son  ingéniosité 
tenace  triompha,  pour  organiser  à  Christiania  la 
grande  exposition  de  1917. 

Dès  la  semaine  prochaine  je  pourrai  entretenir  nos 
lecteurs  des  manifestations  de  la  saison  1919-1920. 

AxDRÉ  Salmox. 

Je  ne  eommedrai  pas  la  mauvaise  uClion  de  mettre  au 
compte  des  camarades  typograpties  l'erreur  qui  détruisit  le 
sens  de  mon  dernier  article.  Une  note  marginale  reu  claire 
a  trompé  tout  le  monde.  ^ 

Lautcur  de  1  affiche  de  Strasbourg,  l'artiste  alsacien  re- 
presentf.-nt  d'un  art  purement  alsacien  est  M.  Jacoues  Ga- 
cnot. 

Cest  à  son  œuvre  que  le  lecteur  voudra  bien  se  reporter 
avant  que  ses  affiches  n'aient  été  toutes  recouvertes  Ceci 
aussi  devait  être  dit 


CHRONIQUE  MUSICALE 


Pour  la  création  de  Concerts  symphoniques 
quotidiens 

Parmi  les  lettres  que  m'ont  values  mes  dernières 
chroniques,  plusieurs  me  demandent  s'il  .serait  impossible 
d  intensifier  à  Paris  la  propagande  en  faveur  de  la 
musique  française. 

La  ré]X)nse  me  paraît  trop  indiquée  pour  que  je  la 
diffère  davantage. 

Bien  entendu,  il  faudrait,  ici  comme  ailleurs,  rendre 
1  étude  de  la  musique  obligatoire,  dès  l'école  primaire, 
SI  nous  désirons  recniter  en  grand  nombre  exécutants  et 
auditeurs  capables  de  nous  comprendre. 

Ensuite,  certains  Mécènes,  au  lieu  de  diviser  leurs 
largesses,  plus  ou  moins  importantes,  devraient  se  grou- 
per, pour  obtenir  du  gouvernement,  pendnnt  la  saison 
d  hiver,  l'allocation  d'une  salle  (elle  ^existe),  dans 
laquelle  on  pût  donner,  chaque  soir,  des  concerts  sym- 
phoniques, et  pour  en  garantir  les  frais. 

Oh!  ne  vous  récriez  pas  et  ne  vous  imaginez  pas  que 
ces  frais  seraient  à  ce  point  considérables  qu'il  fau- 
drait recourir  à  des  prix  de  places  très  élevés  pour  les 
couvnr!  Au  contraire,  je  voudrais  que  tout  le  monde 
put  assister  à  ces  agapes  musicales,  le  billet  de  cent 
sous  devant  y  être  un  maximum,  comme  la  modeste 
pièce  de  vingt  sous  y  serait  un  minimum,  sauf  dans  des 
ca-s  exceptionnels,  où  il  $e  trouverait  de  nombreux  sup- 
pléments d'artistes,  d'orchestre  ou  de  chant  à  payer 


Car.  je  préfère  vous  le  dire  sans  plus  tarder,  mon  j\ 
projet  est  modeste  :  je  ne  demande  que...  quarante  musi- 
;iens  a  poste  fixe,  et  j'estime  qu'avec  ce  nombre,  rela- 
ivement  peu  élevé,  on  arriverait  à  des  résultats  surpre- 
lants.  quitte  à  agrandir  l'orchestre,  par  exemple  une 
OIS  par  quinzaine,  et  à  recourir,  ces  soirs-là.  aux  aug- 
tientations  de  prix  dont  je  parlais  tout  à  l'heure 

Aux  Tuileries,  l'excellent  chef  d'orchestre  M.  Fri- 
;ara  n'a  sous  ses  ordres  qu'une  phalange  de  quarante 


et  un  musiciens,  et  je  vous  assure  qu'il  y  fit  d'excellente 
besogne,  et  que  son  directeur,  M-  Servat,  ne  doit  pas 
avoir  à  se  plaindre  des  résultats  pécuniaires  de  sa  sai- 
.son,  malgré  son  concert  Wagner  rentré!... 


Eh  bien  !  je  vous  le  demande,  pourquoi  ce  qui  se  fait 
1  été  ne  pourrait-il  également  se  faire  l'hiver,  avec  tou- 
tefois des  prog-rammes  plus  châtiés  et  s'adressant  moins 
au  gros  public?  Je  ne  vois  pas  trop  les  risques  que  cour- 
raient les  capitalistes  d'une  telle  affaire,  et  je  suis,  au 
contraire,  certain  que  l'exercice  se  solderait  toujours 
par  un  bénéfice,  qui  devrait  être  attribué  aux  artistes 
nécessiteux  et  à  leu'rs  familles  ! 

Les  concerts  Rouge  firent  naguère  beaucoup  d'argent 
et  les  concerts  Touche  n'ont  pas,  que  je  sache,  à  se 
plaindre  non  plus  sous  ce  rapport. 

Je  n'ignore  point  que  les  salles  où  ont  lieu  ces  con- 
certs  ne  sont  pas  très  grandes  et  que  le  chiffre  des  exé- 
cutants arrive  à  peine  à  dix-huit  ou  vingt!" 

Raison  de  plus  pour  que,  dans  un  local  beaucoup  plus 
gi-and,  on  double  facilement  les  recettes,  comme  on  dou- 
blerait l'orchestre,  supprimant  du  coup  cet  infernal 
piano  qui  accompagne,  sans  discontinuer,  tous  les  mor- 
ceaux  pour  en  boucher  les  trous,  du  début  à  la  fin  de 
la  soirée,  au  g'rand  désespoir  des  mélomanes  véritables. 
Or,  malgré  ce  piano  éner%-ant.  le  public  suit  ces  con-- 
oerts,  au  reste  fort  artistiques  et  très  intéressants,  avec 
assiduité.  A  plus  forte  raison  alors,  en  serait-il  de 
même  pour  les  .soirées  d'art  dont  je  préconise  la  créa- 
tion aujourd'hui. 


Evidemment,  puisque  les  risques  en  seraient  presque 
nuls,  un  entrepreneur  quelconque  pourrait  tenter  la 
cho.se.  Mais,  dans  ce  cas,  qui  nous  dit  que  le  caractère 
ne  s  en  trouverait  point  légèrement  faussé? 

Ou  bien  alcfrs,  que  le  ministre,  en  échange  de  la 
gratuité  presque  complète  du  local,  exige  que  les  trois 
quarts  des  programmes  soient  exclusivement  réservés 
aux  symphonistes  français,  tout  en  reconnaissant  aux 
compositeurs  vivants,  ayant  eu  déjà  des  œuvres  impor- 
tantes jouées,  soit  dans  les  théâtres  subventionnés,  soit 
dans  nos  grands  concerts,  le  droit  d'y  donner  leurs  ou- 
vrages, sans  avoir  à  pas.ser  sous  les  fourches  caudines 
a  un  comité  réel...  ou  fictif,  comme  celui  dont  me  parle 
un  de  mes  correspondants!... 

Sr  cela  se  faisait,  on  ne  verrait  plus  les  portes  se  fer- 
mer devant  tel  ou  tel  jeune  ou  vieux  maître,  sous  pré- 
texte que  sa  tête  ne  plaît  pas  à  Pierre  ou  à  Paul,  ou 
parce  que  sa  rnusique  n'est  pas  écrite  dans  le  style 
cher  au  chef  d'orchestre  chargé  de  la  diriger. 

D'un  autre  côté,  comme  pour  alimenter  des  program- 
mes quotidiens,  il  faudra,  tout  en  les  variant  le  plus 
possible,  rejouer  plusieurs  fois  les  mêmes  œuvres,  le 
public  et  la  critique  auront  le  loisir  de  s'v  habituer  et 
de  les  comprendre  bien  mieux  que  lors  de  l'unique  audi- 
tion  paroimonieusement  accordée  aux  oulvrages  nou- 
veaux, chez  Colonne  et  chez  Lamoureux. 

Et  dans  la  suite,  on  verra  se  produire  au  Châtelet  et 
à  la  salle  Gaveau,  d'heureuses  modifications  amenées 
par  l'exemple,  n'en  doutez  pas  un  seul  instant. 

Et  quand,  au  bout  de  quelques  mois  d'heureuse  ex- 
ploitation, les  quarante  musiciens,  dont  je  vous  ai  parlé, 
seront  devenus  cinquante  à  poste  fixe,  on  pourra  jouer 
presque  toute  la  musique  moderne,  surtout  si  l'on  a 
le  bon  esprit  de  s'unir  à  certaine  société  chorale  que  je 
sais  et  qui  .serait  heureuse  et  fière  de  collaborer  à  la  vul- 
garisation de  nos  partitions  ! 

Le  jour  où  semblable  tentative  sera  devenue  un  fait 
accompli,  vous  verrez  aisément  combien  s'en  ressentira 
l'éducation  musicale  du  public  parisien.  Et  lors- 
que ce  public  se  retrouvera  aux  concerts  du  dimanche, 
il  n'aura  plus  besoin  de  regarder  à  droite  et  à  gauche 
pour  savoir  s'il  est  ou  non  de  bon  ton  d'applaudir  tel 
auteur  ou  tel  morceau  ! 

Ce  jour-là  aussi,  MM.  les  éditeurs  auront  un  tout 
autre  intérêt  que  maintenant  à  publier  de  la  musique 
symphonique,  car  elle  se  répandra  d'elle-même  dans  les 
principaux  centres  musicaux  de  la  province  et  de 
l'étranger. 
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Donc,  pour  me  résumer,  il  faudrait  que,  par  exem- 
ple, la  nouvelle  Société  des  Amis  de  la  musique  s'inté- 
ressât à  un  projet  de  ce  genre  et  qu'elle  fît,  pour  sa 
réussite,  une  propagande  active. 

Une  fois  la  salle  obtenue  et  les  concerts  quotidiens  du 
soir  assurés,  il  faudrait  également  qu'elle  mît  dans  ses 
statuts,  que  tout  composite?//  français,  que  des  exécu- 
tions précédentes  aux  grands  concerts  ou  sur  nos  scè- 
nes subventionnées  auront  mis  'de  droit  «  hors  con- 
cours »  a>ura  la  possibilité  de  figurer  aux  programmes, 
avec  plusieurs  exécutions  assurées  et  sans  qu'il  coure  le 
risque  de  s'entendre  dire,  comme  cela  arrive  trop  sou- 
vent, hélas  !  :  «  On  vous  a  joué  tel  morceau  ce  mois-ci, 
et  vous  nous  en  apportez  déjà  un  autre?  repassez  donc 
l'année  prochaine!  » 

Que  la  Société  prenne  à  sa  charge  la.  copie  des  ouvra- 
o-es  inédits  et  que,  pour  les  compositeurs  débutants,  elle 
nomme  un  comité  compétent  qui  décide  de  l'acceptation 
ou  du  refus  des  manuscrits. 

Que  chaque  semaine,  devant  les  plus  gros  souscrip- 
teurs, si  vous  y  tenez,  un  soir  soit  réservé  aux  répéti- 
tions du  répertoire  courant,  d'autres  répétitions^  diurnes 
bimensuelles  devant  avoir  lieu,  suivant  les  nécessites, 
pour  la  mise  au  point  des  nouveautés,  dont  le  travail 
sera  simplifié  par  le  talent  des  musiciens  de  l'orchestre 
et  de  leur  chef  ! 

Qu'on  ajoute  que  les  trois  ou  quatre  premiers  nom- 
■  més  pâi-mi  les  lauréats  des  classes  de  piano,  ae  violon, 
d'alto,  de  violoncelle  ou  de  chant  du  Conservatoire  au- 
ront la  certitude  de  se  produire  devant  le  public  des 
concerts  quotidiens,  dans  le  cours  de  l'année  qui  suivra 
celle  où  ils  furent  cou'ronnés  !... 

Eh  bien!  je  vous  le  demande,  ne  pensez-vous  pas 
qu'une  telle  association  puisse  rendre  de  très_  grands 
services  à  la  cause  musicale  et  à  nos  compatriotes  en 
particulier  et  qu'elle  paraîtra  particulièrement  attrayante 
aux  mélomanes  qui  n'aiment  pas  le  théâtre  ou  qm  le 
jugent  trop  onéreux?  .  . 

En  ce  qui  me  concerne,  je  suis  convaincu  que,  si  cette 
chose  se  fait,  comme  elle  ne  nuira  en  nen  au  succès 
des  concerts  du  Conservatoire  et  à  celui  des  concerts 
Colonne,  Lamcureux  et  Pasdeloup,  ce  serai  tout  profit 
pour  l'Art  et  pour  l'éducation  des  foules.  Et  je  suis 
persuadé  même  que  les  recettes  des  matinées  domini- 
cales en  profiteront,  puisque  le  nombre  des  amateurs  de 
musique  s'en  trouvera  augmenté... 

J'ai  l'intention  de  vous  entretenir,  un  peu  plus  tard, 
d'un  autre  projet  dont  j'étudie  en  ce  moment  les  gran- 
des lignes  et  dont  la  réalisation  me  parait  devoir  «tre 
également  fdrt  utile  aux  compositeurs  français  et  a 
leurs  interprètes.  .  ^ 

Mais  pour  l'instant,  j'ai  hâte  de  voir  se  transfornaer 
en  une  réalité  le  rêve  dont  je  viens  de  vous  entretenir. 
Il  me  paraît,  en  effet,  impassible  que  tous  les  mélo- 
manes présents  et  à  venir  ne  trouvent  pas  intérêt  a  des 
programmes  quotidiens  composés  d'œuvres^  classiques 
étrangères,  d'œuvres  classiques  françaises,  a  œuvres  de 
maîtres  français  contemporains  et  d'œuvres  talentueu- 
ses de  nos  plus  jeunes  compositeurs,  exécutées  par  un 
orchestre  remarquable,  et  par  des  solistes  célèbres  ou 
dignes  de  le  deveni'r. 

Et  maintenant,  messieurs  les  anciens  et  les  nouveaux 
riches,  à  l'ouvrage!...  Vous  savez  ce  nWû  vous  reste  a 
faire  et  ce  que  les  artistes  de  France  attendent  de 

VOUS 

Fernand  Le  Borne. 

Que  l'autorité  militaire  ait  accordé  son  patronage  aux 
représentations  wagnériennes  de  Mayenoe  et  de  Wiesba- 
den  dont  je  parlais  dans  le  dernier  numéro  de  \  Europe 
Nouvelle,  j'ai  peine  à  le  comp^rendre,  mais  quelle  ré- 
cidive aujourd'hui  en  invitant  le  public  français  a  sous- 
crire à  l'avenue  de  l'Opéra,  des  places  pour  des  pièces 
de  M  Richard  Strauss,  le  plus  francophobe,  je  crois, 
de  tous  les  compositeurs  allemands  contemporains,  je  le 
comprends  encore  beaucoup  moins. 

M'explique  qui  pourra  ce  mystère,  en  me  disant  pour- 
quoi notre  lo''  armée  paraît  tant  désirer  que  nous  jDor- 
tions  notre  «  bonne  galette  »  à  des  ennemis  ^.^^^J; 
eux,  beaucoup  moins_ d'empressement  a  payer  les  mdem 
nités  qu'ils  nous  doivent  !  ^    j  • 

Si  c'est  ainsi  que  le  haut  commandement  entend  im- 


poser à  l'Opéra  la,  remise  au  répertoire  des  merveilleux 
chefs-d'œuvre  de  Richard  Wagner,  en  nous  indiquant 
en  outre  qu'il  y  verrait  non  sans  plaisir  la  rentrée  de 
la  Salomé  de  M.  Richard  Strauss,  je  crains  qu'il  ne 
fasse  fausse  route  ! 

F.  Le  B. 


LE  mOUVEjllIEllT  ItlTTEHRIRE 


LES  LIVRES 


Une  Relève,  par  Jérôme  et  Jean  Tharaud  (Emile- 
Paul  frères,  éditeurs).  —  Ni  ange  ni  bête,  par  André 
Maurois  (Grasset,  éditeur).  —  Martin  Burney, 
boueux,  boxeur  et  marchand  d'oiseaux,  par  O.  Henry 
mis  en  français  par  Maurice  Beerblock  (Edition 
française  illustrée).  —  Le  Poème  sans  nom,  par 
Georges  Docquois  (Fasquelle,  éditeur).  —  Quand 
f avais  une  marraine,  par  Olivier  Bournac  (E.  Chi- 
ron„  éditeur).  —  Primevères  et  Coquelicots,  par 
Pierre  Clerc  (E.  Figuière,  éditeur).  —  Albert,  par 
Joseph  Pomié  (E.  Figuière,  éditeur).  —  Les  Hur- 
lements de  r Enfer,  par  Paul  Costel  (E.  Figuière, 
éditeur).  —  La  Folle  du  logis,  par  L.  Guillet  (E. 
Figuière,  éditeur). 

Une  Relève,  tel  est  le  titre  que  MM.  Jérôme  et  Jean 
Tharaud  ont  donné  'à  leur  dernier  livre.  Il  leur  a  valu 
Le  Grand  Prix  de  Littérature,  par  quoi  l'Académie 
française  couronne  une  carrière  littéraire  digne  de  toute 
estime. 

Leurs  précédents  ouvrages  avaient  classe  MM.  Jé- 
rôme et  Jean  Tharaud  parmi  les  plus  honorables,  les 
plus  consciencieux,  les  mieux-disants  des  écrivains^.  En 
un  temps  où  l'acrobatie  fait  prime,  où  le  bluff  réussit 
si  bien  ces  qualités  ne  cessent-elles  pas  d'être  secon- 
daires, '  et  un  tel  éloge  de  cacher  sa  goutte^  de  fiel  ? 
Cette  estime,  que  commande  l'œuvre  des  frères  Tha- 
raud. emporte  ma  sympathie,  je  pourrais  presque  dire 
mon  '  admiration  :  risquer  une  caiTière  littéraire  sur  la 
tenue,  la  bonne  foi,  la  correction  et  le  sage  équilibre, 
c'est  à  l'heure  actuelle  si  hasardeux  qu'il  faut  croire 
au  désintéressement  de  qui  joue  ce  jeu. 

Une  Relève  esti  un  livre  de  guerre.  Oh!  je  sais...  il 
y  en  a  tant  eu  1  Pourtant  une  discrimination  s'impose 
entre  les  mauvais,  qui  sont  nombreux,  et  les  bons,  qui 
sont  rares.  Si  l'on  pouvait  oublier  les  mauvais,  conser- 
ver les  bons,  si  peu  subsisteraient  que  l'on  en  récla- 
merait peut-être  d'autres.  -r.  u 

Des  hommes  sont  quelque  part,  au  front.  Des  bruits 
courent  :  on  va  s'en  aller.  Où?  Tous  les  espoirs,  toutes 
les  craintes  se  donnent  jeu.  Enfin  l'on  sait  :  on  va  tout 
près   dans  le  secteur  voisin.  C'est  «  la  relève.  » 

Habitudes  regrettées,  habitudes  reprises.  Les  surpri- 
ses de  la  route,  le  détail  qui  émeut,  le  désastre  habituel 
devant  lequel  l'âme,  qui  a  trop  souffert,  reste  inerte. 
Les  obus  qui  hachent  la  campagne  mais,  des  mois  du- 
rant épargnent  cette  cabane  où  un  amateur  de  chasse 
au  canard  eût  pu  parier  de  passer  1 -hiver  indemne  :  il 
aurait  gagné  son  pa'ri.  L«s  coups  de  dés  de  la  guerre,  les 
coups  de  dés  de  la  vie.  Comment  se  reconnaître  dans 
cette  partie  sans  règles,  et  par  quelle  courbe  en  figurer: 
les  résultats?  Nulle  loi,  mais  les  arabesques  du  hasardl 
sont  émouvantes,  et  les  blancs  qu'elles  laissent  sur  la^ 
page  quotidienne  se  garnissent  de  souvenirs.  Le  cœur 
espère,  l'esprit  rêve,  le  temps  passe.  Bientôt  il  faudra 
repartir...  ,  , 

MM    Tharaud  ont  été,  avec  un  parfait  talent,  .le 
historiens  de  ces  journées  que  tanti  d'hommes  ont  vécues. 
La  grande  tristesse,  la  «  grande  pitié  »  de  ces  temp  . 
leur  récit  l'évoque  en  une  vision  d'ensemble.  Par  la  U 
se  distingue  de  ces  innombrables  récits  dont  les  auteur 
se  contentent  de  juxtaposer  des  détails  vrais,  bi je 
frères  Tharaud  notent  des  détails,  le  souci  de  la  s>ni 
thèse  l'emporte  toujours,  chez  eux,  sur  celui  de  1  enu-, 
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mération  pittoresque.  Et  ils  font,  avec  beaucoup  d'à- 
propos,  le  procès  de  la  méthode  ir  verse  : 
,,«  Aujourd'hui  encore,  ces  récits,  pareils  à  mille  au- 
«  très  qui  s'échangeaient,  à  la  même  heute,  dans  des 
«  terriers  tout  semblables,  sur  Tim-mense  étendue  du 
«  front,  zigzaguent  dans  ma  mémoire,  comme  les 
«  boyaux  eux-mêmes,  avec  un  air  de  cauchemar.  Mes 
«  yeux  en  gardent  tous  les  gestes,  mes  oreilles  tous  les 
«  accents.  Et  pourtant  je  serais  tout  à  fait  incapable 
«  de  les  reproduire  exactement  dans  leurs  détours  dé- 
«  finis... 

«  Comment  se  résoudre  à  reproduire  tout  ce  bavar- 
«  dage  immense?..- 

«  Plus  la  réalité  est  grande,  plus  elle  exige,  pour 
«  être  rendue  avec  force  et  vérité,  ces  modifications  pro- 
«  fondes  que  font  subir  à  la  vie,  d'une  façon  différente 
«  mais  avec  une  force  égale,  Shakespeare,  Racine  ou 
«■  Voltaire.  C'est  un  art  bien  misérable,  celui  qui  se 
«  complaît  à  reproduire  les  choses  avec  servilité.  Tout 
«  au  plus  peut-on  s'y  distraire,  comme  on  feuillette 
^«  chez  le  dentiste  un  album  de  photographies.  Sous  pré- 
«  texte  de  réalisme,  c'est  presque  toujours  du  mien- 
«  songe.  » 

MM.  Jérôme  et  Jean  Tharaud  proclament  ici  leur 
excellent  goût  classique.  Cette  excellence,  ce  classi- 
cisme ont  été  récompensés  par  qui  de  droit. 

En  publiant  Les  Silences  du  Colonel  Br amble,  M. 
André  Maurois  s'était  acquis  la  faveur  de  tous  les  let- 
trés. Son  nouveau  livre,  Sli  Ange  ni  B'ete,  la  lui  con- 
servera en  en  précisant  les  motifs.  C'est  un  romian,  si- 
non hitorique,  tout  au  moins  rétrospectif. 

Il  y  a  un  ingénieur,  fonctionnaire  de  l'Etat  en  un 
lointain  et  charmant  Abbeville.  Cet  ingénieur  est  géné- 
reux, fraternel  et  humanitaire.  Il  appelle  de  tous  ses 
vœux  la  République  (ceci  se  passant  un  peu  avant  1848) 
et  compte  utiliser  sa  situation  officielle  pour  faire  une 
propagande  qu'il  juge  sacrée.  Il  boit  de  l'eau,  mâche 
des  végétaux.  On  mange  très  mal  chez  lui. 

Il  y  a,  un  archéologue.  Cet  archéologue  est  'fin,  bien- 
veillant, ami  de  son  plaisir.  Il  ne  croit  pas  à  la  poli- 
tique et  reste  en  paix  avec  les  pouvoirs  publics.  Il  ne 
plaisante  pas  avec  la  cuisine:  on  mange  fort  bien  chez 
lui. 

Le  rnonsieur  chez  qui  Ton  mange  mal  a  toutes  sortes 
d'ennuis.  Il  ne  les  a  pas  précisément  pour  son  incom- 
préhension de  l'art  culinaire,  mais  parce  qu'il  est  plein 
de  rêves  et  insoucieux  des  réalités  (les  deux  questions 
ne  sont-elles  pas  liées?).  Il  perd  sa  situation,  ne  rend 
pas  sa  femme  heureuse  et  se  trouve  obligé  de  s'expatrier, 
après  que  la  Révolution  de  ses  rêves  a  eu  lieu,  et  qu'il 
y  a  joué  um  rôle  illusoire  et  compromettant. 

Le  bon  archéologue  voudrait  bien  lui  être  utile,  — 
car  ces  êtres  si  différents  se  sont  liés  d'amitié.  Mais  que 
faire?  il  ne  peut  que  l'engager  à  partir,  et  lui  dire 
adieu  de  la  rive... 

La  fine,  touchante  et  spirituelle  histoire!  M.  Maurois 
avait,  dans  son  précédent  ouvrage,  montré  qu'il  com- 
prend et  sait  présenter  l'humour.  Il  fait  à  présent  ses 
preuves  d'ironie  à  la  française.  Ironie  qui  parfois  enve- 
loppe beaucoup  d'émotion  et  de  tendresse,  ironie  sans 
sécheresse,  —  jusqu'à  présent. 

L'auteur  a  le  goût  de  l'anecdote  historique;  —  il  en 
conte  de  délicieuses,  —  le  sens  de  la  société  française  et 
le  talent  d'en  évoquer  les  éléments  vivants,  dans  leur 
vrai  rapport.  Ce  sont  les  bases  d'un  très  bel  art.  D'au- 
tre part^dirai-je  que  j'ai  été  frappé  par  le  rapproche- 
ment qu'on  pourrait  faire,  du  ton  de  M.  Maurois  avec 
le  ton  de  M.  Anatole  France,  du  goût  historique  de 
M.  Maurois  avec  le  goût  historique  de  M.  Anatole 
France,  de  Bertrand  d'Ouville,  l'archéologue,  avec 
M.'Bergeret?  Pourtant  M.  Maurois  ne  me  paraît  en 
nen  un  «  disciple  »  de  M.  France.  Il  est  quelque  chose 
d'autre,  à  côté  de  lui.  Puis,  le  scepticisme  de  M.  Mau- 
rois semble  s'étendre  à  la  politique:  par  quoi  son  œu- 
vre échappe  aux  remarques  désobligeantes  qui  peuvent 
atteindre  M.  France  comme  M.  Barrés,  qui  valent  pour 
tous  les  camps  et  pour  tous  les  temps,  remarques  ayant 
trait  aux  rapports,  souvent  peu  cordiaux,  de  la  poli- 
tique et  de  l'art  littéraire. 


Martin  Burney  était  un  étrange  personnage,  que 
O.  Henry  eut  bien  raison  de  découvrir. 

Et  M.  Maurice  Beerblock  a  eu  bien  raison  de  décou- 
vrir, et  de  traduire  avec  talent,  cet-  O.  Henry,  ignoré 
entre  les  humoristes. 

Raconter  l'histoire  de  Martin  Burney  serait  vain  et 
criminel.  Vain,  parce  qu'on  ne  raconte  pas  l'humour. 
Criminel,  parce  qu'à  en  donner  l'image  grossière  on 
diminuerait,  pour  le  lecteur,  la  joie  de  faire  connais- 
sance avec  le  véritable  Martin  Burney.  Disons  seule- 
ment, qu'il  a  quelque  parenté  avec  tels  héros  de  Mark 
Twaiin,  avec  tels  «  monstres  »  de  M.  André  Salmon, 
avec  tels  personnages  de  M.  Pierre  Mac  Orlan  :  le  cou- 
rant de  l'humour  se  ramifie  -et  se  diversifie,  subsiste 
pourtant,  sans  que  soient  reniées  l'origine  commune  et 
la  direction  première. 

Il  est  permis,  par  contre,  de  transcrire  des  maximes 
d'O.  Henry,  qui  ressemble  beaucoup  à  Martin  Burney: 

«  Nous  sommes  tous  un  peu  obligés  d'être  des  pré- 
»  varicateurs,  des  menteurs  et  des  hypocrites,  non  pas 
»  seulement  de  temps  en  temps,  mais  tous  les  jours  de 
»  notre  vie.  Si  nous  faisions  autrement  la  machine  so- 
»  ciale  tomberait  en  morceaux  au  bout  d'une  journée. 
»  Il  est  nécessaire  que  nous  agissions  ainsi  à  l'égard 
»  l'un  de  l'autre,  comme  il  est  nécessaire  que  nous 
»  portions  des  vêtements.  Nous  faisons  pour  le  mieux.  » 

«  La  fantaisie  est  à  peu  près  la  seule  occasion  qui 
»  nous  soit  donnée  de  dire  la  vérité.  » 

O.-  Henry  est  mort  en  1910,  ayant  écrit  des  contes 
d'un  ton  dur  comme  sa  vie,  et  riches,  comme  elle,  de 
souffrance  cachée.  Comme  il  avait  de  la  tenue,  bien 
qu'il  fût  fort  pauvre,  il  n'a  pairlé  que  sous  le  couvert  de 
l'art,  sous  le  voile  de  cette  ironie  qui  masque  jusqu'aux 
plaintes.  C'est  pourquoi  ces  contes  douloureux  sont  des 
contes  gais. 

Le  Poenie  sans  nom  a  été  écrit  en  l'honneur  (ou  pour 
la  confusion)  d'une  femme.  M-  Georges  Docquois,  qui 
en  est  l'auteur,  versifie  selon  un  goût  un  peu  archaïque, 
qui  a  son  charme,  ton  expressément  voulu,  et  conforme 
au  sujet. 

Ce  recueil  de  sonnets  présente  un  peu  de  l'intérêt 
d'un  roman.  Les  pages  se  suivent  et  se  lient,  marquant 
chacune  un  instant,  un  état,  un  mouvement  psycholo- 
gique. C'est,  après  une  rupture,  la  crise  des  souvenirs 
douloureux,  de  la  rancune,  de  la  colère,  de  l'orgueil 
blessé.  Voici  l'instant  du  regret  et  de  l'amertune,  mêlés 
avec  force: 

Quand  je  suis  avec  cette  humble  fille,  parfois 
Le  passé  me  reprend  de  force  et  me  ramène 
A  ton  logis  coquet.  Ma  résistance  est  vaine. 
Et  tous  nos  jours,  toutes  nos  nuits,  je  les  revois. 

Nous  nous  sommes  aimés  pendant  soixante  mois  ; 
Mais  nos  instants  heureux  font-ils  une  semaine  ? 
Une  semaine?  Non,  ma  chère,  une  heure  à  peine  ! 
Un  faible  oiseau  pourrait  en  supporter  le  poids. 

Mais  de  ce  peu  de  temps  si  parfaitement  tendre 
Je  conserve  mémoire;  et  (tu  ne  peux  m'entendre. 
Aussi  puis-je  former  ce  souhait  hasardeux.) 

Je  ne  regretterais  ni  nos  plus  viles  luttes. 

Ni  nos  plus  bas  remords,  si  nous  pouvions  tous  deux 

Revivre  seulement  ces  soixante  minutes  ! 

Et  voici  l'instant  de  la  solitude,  dans  le  «  chez  soi  » 
trop  tranquille: 

Je  ne  reçois  personne  et  ne  vais  voir  personne, 
Je  ne  sors  plus,  malgré  le  soleil  printanier. 
Jamais  on  ne  me  vit  à  ce  point  casanier. 
Bêtement,  je  tressaille  à  toute  heure  qui  sonne. 

Exacte  panetière,  attentive  échansonne, 

La  vieille  Elvire  seule  anime  mon  foyer. 

J'ai  honte  de  la  voir  sur  moi  s'apitoyer 

Et  souffrir,  dirait-on,  du  mal  qui  m'empoisonne. 

Elle  me  plajnt  comme  un  enfant.  «  Pauvre  petit  !  » 
Murmure-t-elle.   Et,  l'autre  soir,  elle  m'a  dit  : 
«  Elle  vous  reviendra,  votre  belle  entêtée.  » 

1^'  romme  je  criais  :  «  Pas  de  mots  superflus  ! 
Elle,  me  revenir  !  C'est  moi  qui  l'ai  quittée  !  » 
Elle  me  répondit  :  «  Oh  !  bien,  raison  de  p'us.  n 

Ces  poèmes  sobres,  sincères,  stylisés  a.vec  goût,  font 
honneur  au  charmant  écrivain  qu'est  M.  Docquois. 
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Puisque  nous  en  sommes  aux  volumes  de  vers,  signa- 
lons encore  les  œuvres  de  quelques  poètes  que  la  vie 
chère  n'a  pas  découragés. 

M.  Olivier  Boumac  chante  les  grâces  de  sa  marraine, 
ce  qui  est  d'un  bon  filleul.  Les  sonnets  (ce  sont  encoxe 
des  sonnets)  n'olit  pas  besoin  d'être  excellents.  Il  suffit 
qu'ils  soient  tendres.  Ceux-ci  sont  tendres.  Et  imprimés 
fort  bien. 

M.  Paul  Costel  chante  l'horreur  et  la  grandeur  des 
combats.  Ce  lui  est  l'occasion  d'écrire  de  ces  vers  que 
l'on  se  plaît  à  déclarer  «  bien  frappés  ».  Je  ne  veux 
pas  faire  le  procès  du  vers  «  bien  frappé  »;  mais  je 
me  permets  d'observer  qufe  dans  un  poème  composé  de 
tels  vers,  par  ailleurs  alexandrins,  il  est  insupportable 
d'en  rencontrer  un  de  treize  pieds,  tel  que 

Ayant  toujouTS  pour  noire  compagne,  la  mitraille. 

OU  un  de...  Combien?  onze  et  demi?  tel  que 

Claires,  glacées  où  le  ciel  semble  figé. 

Ailleurs  M.  Costel  écrit  en-  vers  libres.  Ici  pas. 
Qu'il  observe  les  règles  du  jeu  ! 

M.  Jo'seph  Pomié  a  écrit  un  long  poème  pastoiral, 
Albert.  A  vrai  dire,  c'est  un  recueil  de  poésies  séparées. 
Quoique  séparées,  elles  sont  si  étroitements  liées  entre 
elles  par  l'inspiration  bucolique  et  par  le  commun  héros 
Albert,  que  l'on  y  peut  voir  «  un  poème  ».  L'auteur  a 
beaucoup  lu,  aimé,  médité  'Lamartine,  et,  peut-être, 
M.  Francis  Jammes.  II  a'  une  sensibilité  gracieuse  et 
fine,  un  joli  talent  de  facture.  Voici  les  dernières 
strophes  du  livre,  strophes  émues,  discrètes  de  nuance: 

Mais  mon  âme  est  liée  à  toi,  rocheux  pays  ! 
Il  me  faut  tes  brouillards,  tes  pelouses,  tes  gaves. 
Tes  villages  d'azur  fumant  sous  des  cieux  graves, 
Ta  vallée  où  le  vent  tourmente  les  maïs, 

Et  leur  petit  chemin  mystérieux  et  triste 
Qui  mène  à  travers  champs  au  mortuaire  .enclos 
Où,  comme  au  fond  d'un  lac  semé  de  noirs_  îlots, 
Ma  mère  dort  sous  une  humble  dalle  de  schiste. 

M.  Pierre  Clerc  n'eut-il  pas  raison  d'intituler  son 
œuvre  Primevères  et  CoqueUcots?  Fleurs  de  toute  jeu- 
nesse et  fleurs  de  toute  fragilité,  —  sans  prétentioiis, 
M.  Clerc  n'a  pas  encore  ime  personnalité  bien  accentuée. 
Il  manie  avec  grâce  les  rythmes  traditionnels  auxquels  il 
s'essaie,  sur  des  sujets  tels  que  «  le  Nid  de  Fauvettes  », 
«  le  Moulin  à  Vent  »,  «  Myosotis  d'Alsace  »,  «.  le 
Récit  du  Vieux  Mobile  »...  Ne  sourions  pas  trop  si  ces 
titres  ont  un  air  «  pensionnat  »,  et  même  «  pensionnat 
de  jeunes  filles  »;  ne  sourions  qu'avec  sympathie. 

M..  Guillet,  enfin,  n'avait-il  pas  le  droit  de  laisser 
vagabonder  la  «  folle  du  logis  »?  Elle  lui  a  ,inspiré 
des  poèmes  d'une  facilité  agréable.  Lui,  non  plus,  n'a 
pas  une  personnalité  très  originale.  Ses  vers  sont  de 
ceux  qui  ont  un  succès,  —  mérité,  —  dans  un  cercle 
d'amis.  Il  a  écrit  des  fables  qui  ne  feront  pas  oublier 
celles  de  La  Fontaine,  mais  dont  certaines  sont  de  gen- 
tilles «  pièces  à  dire  ».  Et  voici  une  petite  pièce  dont 
le  laisser-aller  aimable  rappelle  le  dix-huitième  siècle: 

Je  t'observe  et  je  te  guette, 
Et  je  te  surprends,  coq,uette, 
A  couler  des  yeux  très  doux. 
Au  petit  bonheur,  à  tous. 
Tu  fais  de  l'œil  à  la  table, 
A  la  chaise,  à  lui,  à  moi, 
Tu  ferais  de  l'œil  au  diable 
S'il  se  trouvait  devant  toi. 
Ceux  que  ton  regard  caresse, 
Mais,  les  vois-tu  seulement  ? 
Tu  sais  qui'un  air  de  tendresse 
Rend  ton  visage  charmant. 
Alors  comme  la  parure 
Qui  te  conviendrait  le  mieux, 
Tu  poses  sur  ta  figure 
Ce  joli  masque  amoureux. 

R.  DE  LA  VaISSIÈRE. 
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LA  DIPLOWATIE  SECRÈTE 

ET  LES  RAPPORTS 

FRANCO-ANGLAIS 


«  iVfl//s  adtneiions  cntiercmoit  quil  a  ciè 
commis  en  Syrie  des  fautes  de  nature  à 
exciter  les  soupçons  ci  Virritation  des  Fran- 
çais, mais  comme  nous  savons  que  notre  na- 
tion désire  et  veut  aller  au-devant  des  justes 
réclamations  d.e  la  France  avçc  une*  en-^ 
t'iere  bonne  foi,  nous  avons  toujours  assuré 
que,  lorsque  la  question  serait  discutée  sur 
un  terrain  général,  les  incidents  «  locaux  » 
seraient  réduits  à  leurs  justes  proportions.  » 

{Le  Times,  9  septembre.) 

Ce  loyal  aveu  de  notre  grand  confrère  anglais 
n est-il  pas  la  meilleure  justification  de  la  vigou- 
reuse campagne  que  nous, avons  cru  devoir  mener 
depuis  plusieurs  mois  dans  ces  colonnes?  Si  notre 
cri  d'alarme  a  été  entendu  par  la  presse  française 
presque  tout  entière,  c'est  que  nos  confrères  ont 
compris  qu'il  n'était  pas  poussé  à  la  légère  par 
mie  revue  qui,  comme  la  nôtre,  s'est  toujours  mon- 
trée soucieuse  d'une  documentation  sérieuse  au- 
tant que  des  justes  droits  de  la  France. 

De  ces  trop  nombreux  et  trop  irritants  incidents 
locaux  auxquels  le  Tiques  fait  allusion,  nul  ne 
fut  plus  promptement  et  plus  sûrement  informe 
que  nous.  Si  nous  n'en  avons  signalé  que  quelques- 
uns,  c'est  précisément  parce  que  nous  n'avons  ja- 
mais cessé  de  croire  que  l'opinion  anglaise  n'en 
était  point  instruite,  qu'elle  ignorait  les  trop  sa- 
vantes manœuvres  de  quelques-uns  de  ses  colo- 
niaux et  qu'elle  réagirait  énergiquement  dès 
qu'elle  comprendrait  que  l'avenir  et  la  sécurité 
des  relations  franco-britanniques  commenceraient 
à  être  gravement  compromis  par  de  pareils  agis- 
sements. 

Et  cela  est  si  vrai  que  je  n'ai  jamais  cesse  de 
distinguer  entre  les  dirigeants  de  la  politique  an- 
glaise et  leurs  agents  trop  zélés  et  que  j'ai  tenu 
à  laisser  au  compte  de  ces  derniers  toute  la  res- 
ponsabilité d'une  attitude  qui  blessait  si  profon- 
dément le  sentiment  français. 

Si  j'insiste  sur  ce  point  c'est  que  certains  de 
nos  confrères  anglais  ont  cru  voir  dans  notre  cam- 
pagne et  dans  les  échos  si  nombreux  qu'elle  a 
trouvés  dans  notre  presse  de  province  une  inspira- 
tion nettement  anglophobe,  ou,  ce  qui  est  eiicore 
plus  inattendu,  une  manœu\re  préélectorale  visant 
à  atteindre  la  personne  de  M.  Clemenceau  à  tra- 
vers le  problème  syrien.  ..  -  -  .. 
.'■.  Pareilles  insinuations  témoignent  une  fois  de 
-  dIuÎs  de  l'ignorance  grande  de  notre  mentalité- 
française  et  aussi  de.  notre  pressér  éfi  T-aquèllè  après 


cinq  années  d|e  luttes  communes  persistent  nos 
confrères  d'outre-Manche. 

Sinon,  ils  auraient  remarqué  1°  que  parmi  les 
plus  ardents  à  défendre  nQS  droits  en  Syrie  figu- 
raient des  journaux  qui  ont  toujours  soutenu  no- 
tre Premier;  2°  que  la  presse  de  province  a  ma- 
nifesté en  l'occurrence  une  émotion  au  moins  aussi 
profonde  que  cette  grande  presse  parisienne  que 
nos  confrères  croient  devoir  qualifier  de  «  respon- 
sable »  sous  prétexte  qu'elle  cherche  généralement 
son  inspiration  au  quai  d'Orsay. 

Il  serait  temps  qu'on  se  rendît  compte  en  An- 
gleterre que  ce  n'est  point  dans  le  Temps  ni  même 
dans  les  Débats  que  l'on  doit  chercher  l'écho  vrai 
de  l'opinion  française,  mais  bien  dans  cette  presse 
de  province,  honnête  et  sincère,  foncièrement  indé- 
pendante, qui  est  en  contact  quotidien  et  direct 
avec  le  peuple  de  France.  Généralement  assez  in- 
différente aux  grands  problèmes  de  politique  ex- 
térieure elle  ne  s'en  préoccupe  sérieusement  qu^ 
si  elle  sent  véritablement,  ou  que  nos  intérêts  vi- 
taux sont  menacés,  ou  que  nos  gens  de  Provence, 
de  Bretagne  ou  du  Languedoc  s'indignent  ou  se 
révoltent  devant  les  fautes  commises  par  nos  di- 
plomates ou  les  manœuvres  d'adversaires  impru- 
dents contre  ce  qu'ils  considèrent  comme  les  droits 
traditionnels  et  sacrés  de  la  Patrie. 

Or,  si  une  question  tient  au  cœur  de  tous  les 
Français  c'est  bien  précisément  celle  de  nos  droits 
sur  la  Terre  sainte,  sur  cette  Syrie,  dont  le  seul 
nom  évoque  dans  l'âme  du  plus  modeste  fils  du 
peuple,  du  plus  humble  enfant  de  nos  plus  hum- 
bles hameaux  l'une  des-  manifestations  les  plus 
vibrantes  de  l'enthousiasme  de  notre  race  pour  les 
grandes  et  généreuses  idées:  les  Croisades!  , 

Sentimentalisme?  idéalisme?  peut-être!  Mais 
qui  donc  oserait  nier  que  dans  l'histoire  des  peu- 
ples il  n'est  pas  de  matière  plus  propice  aux  con- 
flits que  celle  où  le  sentiment  prime  la  raison,  ou 
l'imagination  l'emporte  sur  le  raisonnement? 

Vo'ilà  pourquoi  il  fallait  à  tout  prix  crever  cet 
abcès  syrien  qui  s'était  formé  depuis  l'armistice  et 
dont  la  virulence  menaçait  d'infecter  gravement 
les  relations  amicales  de  nos  deux  pays  si  long- 
temps rivaux,  aujourd'hui  à  jamais  unis  par  le 
souvenir  ineffaçable  de  l'effort  colossal  poursuivi 
en  commun  et  couronné  par  la  plus  éclatante  vic- 
toire qu'aient  enregistrée  les  annales  de  nos  deux 
peuples.  .  , 

Nous  avons  donné  le  coup  de  bistouri  néces- 
saire. L'abcès  a  crevé.  Maintenant  il  s'agit  den 
effacer  rapidement  les  traces  malheureuses. 


En  pareille  matière  neu  ue  vaut  la  sincérité. 
Et  puisque  d'un  côté  comme.de  l'autre  nous 
aA'ons  reconnu  que  des  fautes  ont  été  commises,; 
n'est-il  pas  opportun  de  rechercher  pourquoi  elles 
l'ont  été? 

A  première  vue  l'attitude  des  agents  anglais 
en  Syrie  semble  s'expliquer  par  la  mentalité  spé- 
ciale qui  règne  dans  les  milieux  coloniaux  de  nos 
amis  et  alliés.  Les  actes  qui  nous  ont  si jjrofonde- 
ment  blessés  seraient  alors  de  simples  excès  de 
zèle  qu'un  geste,  un  simple  geste  du  pouvoir  cen- 
tral suffirait  à  effacer. 

.  C'est  là  l'explication  que  donne. une  partie  de 
la  presse  anglaise  qui  n'a  pas  craint  d'évoquer  en 
des  titres  d'articles  sensationnels  le- fâcheux  spec 
tre  'de  Fàchoda. 

-Explication  facile  et  par  trop  enfantine. 

Ces  eîJcès  de  zèle  n'apparaissent  point,  en  effet,; 
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comme  des  actes  isolés.  Ils  se  sont  répétés  avec 
une  constance,  une  méthode,  une  régularité  telles 
qu'ils  semblent  bien  plutôt  n'être  que  la  manifes- 
tation regrettable  d'une  politique  concertée  et 
\oulue. 

D'aucuns  pourraient  ne  voir  dans  cette  politi- 
que qu'une  tentative  de  la  diplomatie  indo-égyp- 
tienne  pour  imposer  ses  d^irectives,  connues  depuis 
longtemps,  aux  bureaux  'du  Foreign-Office.  Qu'il 
y  ait  eu  en  ce  sens  un  effort  des  bornâmes  de  Delhi 
ou  du  Caire,  c'est  possible.  Ce  n'est  là  cependant 
qu'un  aspect^ accessoire  de  la  question. 

En  fait  les  raisons  profondes  de  la  politiaue 
suivie  par  un  Allenby,  c'est-à-dire,  par  un  homme 
formé  sans  doute  à  l'école  de  Delhi,  mais  acris- 
sant  en  l'espèce  sous  la  direction  et  le  contrôle 
direct  de  Londres,  scait  d'une  toute  autre  nature. 
Elles  n'en  sont  pas  moins  graves,  au  contraire. 
En  réalité  la  cause  initiale  de  tout  le  mal  est 
le  fait  de  la  diplomatie  secrète.  Si  nous  pouvions 
encore  en  douter,  il  y  a  quelques  jours,  ce  doute 
ne  nous  est  plus  permis  à  l'heure  actuelle.  La  let- 
tre que  publiait  le  Times  du  6  septembre  sous  la 
signature  de  son  correspondant  de  Damas,  bien 
placé  par  conséquent  pour  se  rendre  compte  de 
la  situation,  jette  sur  les  origines  de  la  crise  ac- 
tuelle des  clartés  lumineuses,  impressionnantes. 

((  Le  défaut  fondamental  de  notre  position, 
écrit-il  en  effet,  est  la  diplomatie  secrète.  C'est 
elle  qui  est  catise  de  toutes  les  aigreurs,  c' est  elle 
qui  nous  empêche  de  trouver  une  issue  entière- 
ment favorable  à  la  difficidté  actuelle.  Nos  di- 
plomates secrets,  pendant  la  guerre,  croyaient  si 
peu  à  notre  victoire  qu'ils  ont  distribué  des  pro- 
messes à  droite  et  à  gauche,  cherchant  des  alliés 
dans  tous  les  coins,  sans  même  se  donner  la  peine 
d'éviter  des  contradictions  dans  leurs  promesses. 
C'est  ainsi  que  la  convention  Sykes-Picot  donnait 
à  la  France  toute  la  Syrie,  ainsi  que  les  vilayets 
d'Adana,  de  Diarbékir  et  de  Mossoul...  Cet  accord 
contredisait  formellement  les  engagements  se- 
crets   fris  antérieurement  avec  les  Arabes.  » 

Ces  engagements  secrets  dataient  de  1915.  Ainsi 
un  an,  à  peine,  après  leur  signature  et  sans  même 
que  le  Gouvernement  français  en  ait  été  informé, 
la  diplomatie  anglaise  nous  offrait,  ou  plus  exac- 
tement reconnaissait  nos  droits  sur  des  territoires 
dont  elle  avait  déjà  disposé.  Ainsi,  dès  191 5,  l'af- 
faire Faïçal  était  virtuellement  née.  Ces  accords, 
en  effet,  constituaient  la  première  tentative  en  vue 
de  poser  les  jalons  de  cette  politique  musulmane 
qui  prétendait  reconstituer  sous  les  auspices  et 
avec  l'aide  de  la  Grande-Bretagne  l'ancien 
royanme  arabe. 

Pourquoi?  Parce  que  l'Angleterre,  grande  puis- 
sance musulmane,  voulait  s'assurer  ainsi  le  con- 
trôle des  deux  grandes  capitales  de  l'Islam:  la 
Mecque,  capitale  religieuse,  et  Damas,  foyer  illus- 
tre de  la  pensée  islamique.  Ces  deux  villes  sain- 
tes, c'était  pour  elle  les  deux  clés  de  la  route  du 
Caire  aux  Indes.  Excellente  politique. 

Le  malheur  c'est  qu'il  fallut  un  jour  préciser  Li 
situation  respective  de  la  France  et  de  l'Anele- 
terre  dans  l'ancien  Empire  ottoman.  Le  Foreign- 
Office  commit  alors  la  faute  lourde  dont  nous 
payons  aujourd'hui  les  conséquences.  Il  n'avoua 
pas  à  nos  représentants  ses  engagements  antérieurs. 
Il  essaya  seulement  de  se  ménager  un  échappatoire 
dans  l'avenir.  Ainsi  s'explique  maintenant  claire- 
ment oeîte  distinction  de  deux  zones  à  régime  dis- 
tinct, la  zone  côtière  et  la  zone  intérieure,  dont  Da- 
mas et  Alep  constituaient  les  principaux  centres,  j 
Mais  le  silence  du  cabinet  de  Londres  ne  suffisait  j 


pas  à  régler  la  question.  L'élément  arabe  n'étant 
pas  partie  au  convenio  de  1916,  les  accords  de  191  5 
demeuraient  pour  lui  sa  charte-partie  et  Hussein, 
calife  et  roi,  par  la  volonté  de  l'Angleterre  com- 
battit loyalement  à  ses  côtés  jusqu'à  la  victoire 
finale. 

Mais  que  faire  au  lendemain  de  l'armistice  ? 
Déclarer  caduques  les  conventions  de  19 16,  ou 
nous  imposer  plus  ou  moins  habilement  une  tran- 
saction bâtarde. 

La  défection  de  la  Russie  permit  au  Gouverne- 
ment anglais  de  chercher  à  faire  reconnaître  la 
caducité  des  accords.  Il  rencontra  aussitôt  une  op- 
position énergique.  La  seule  revision  possible  ne 
devait  viser  que  les  avantages  consentis  à  l'ancien 
Empire  moscovite.  Il  fallait  donc  se  rabattre  sur 
la  deuxième  solution.  La  conquête  facile  de  la 
Syrie  par  le  général  Allenby,  l'insignifiance  de  no- 
tre concours  militaire,  insignifiance  regrettable  à 
tous  points  de  vi^e,  autorisèrent  l'Angleterre  à 
risquer  un  coup  audacieux:  profiter  de  l'occupa- 
tion militaire  pour  donner  la  haute  main  à  ses 
agents  sur  toutes  les  affaires  de  la  région  et  pro- 
voquer le  développement  rapide  d'un  mouvement 
panarabique. 

Ainsi  elle  pouvait,  tout  en  accroissant  son  pres- 
tige à  notre  détriment,  reprendre  en  fait  sa  poli- 
tique musulmane  de  19 15  et  chercher  à  nous  con- 
finer dans  la  seule  zone  côtière  de  la  Syrie,  d'une 
Syrie  amputée  de  la  Palestine  sous  prétexte  de 
donner  satisfaction  aux  Sionistes.  Les  fautes  ou 
plus  exactement  les  maladresses  de  notre  admi- 
nistration provisoire  facilitèrent  grandement  sa 
tâche.  Les  agents  britanniques  surent  les  exploiter 
habilement.  Leur  or  fit  le  reste  et  quelques  mois  ne 
s'étaient  pas  écoulés  que  l'élément  musulman,  co-n- 
plètement  entre  leurs  mains,  relevait  la  fête  et 
affectait  de  ne  plus  voir  dans  la  France  que  la  pro- 
tectrice des  chrétiens.  Faïçal,  dont  les  caisses  re- 
gorgeaient de  livres  égyptiennes,  devint  aussi,  en 
apparence  tout  au  moins,  le  centre  et  le  chef  de 
toute  l'opposition  islamique  à  Damas,  placé,  mo- 
mentanément sous  le  régime  de  l'occupation  mili- 
taire anglaise.  Savamment  cultivée  cette  opposi- 
tion s'affirma  par  une  série  de  manœuvres  de 
plus  en  plus  hostiles  à  la  France,  dont  l'abou- 
tissement fut  l'attitude  des  délégués  musulmans 
au  cours  de  l'enquête  si  superficielle  de  la  mission 
américaine. 

Cependant  ces  manœuvres  à  peine  connues  en 
France  provoquèrent  un  sursaut  de  l'opinion  dans 
le  pays  tout  entier.  L'Angleterre  ne  tarda  pas  à 
se  rendre  compte  qu'en  persistant  dans  cette  voie 
elle  risquait  de  compromettre  gravement  la  durée 
et  la  qualité  des  rapports  franco-britanniques.  Et 
cette  perspective  l'inquiéta  d'autant  plus  que  le 
spectacle  des  discordes  et  des  rivalités  publique 
ment  étalées  entre  agents  français  et  agents  bri- 
tanniques favorisa  le  dévelopi>em.ent  rapide  d'un 
mouvement  extrêmement  dangereux  dans  tous  les 
milieux  musulmans  de  l'Asie  occidentale. 

Ce  mouvement  je  l'avais  fait  prévoir  dans  ces 
colonnes.  J'avais  dénoncé  il  y  a  déjà  plusieurs  mois 
le  danger  grave  de  la  politique  arabophile  pour- 
suivie à  outrance  et  par  tous  les  moyens  par  les 
agents  coloniaux  britanniques.  Le  Times  faisant 
siens  les  arguments  et  les  avertissements  que 
j'avais  prodigués  dans  mes  éditoriaux  reconnaît 
aujourd'hui  le  péril  qui  menace  et  la  nécessité  de 
mettre  fin  à  une  politique  aussi  dangereuse^ 

Au  Catiçase,  en  Anatolie,  en  Mé<^ripnf3mie,JVf. 
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fervescence  est  grande  dans  le  monde  islamique 
et  l'ordre  qu'a  fait  régner  en  Egypte  le  maréchal 
Allenby  est  bien  précaire.  La  courbache  n'a  ja- 
mais gagné  les  cœurs. 

On  ne  joue  pas  impunément  avec  le  feu. 

On  s'en  aperçoit  aujourd'hui  à  Londres.  Les 
commentaires  de  la  presse  anglaise  au  sujet  de  la 
relève  des  troupes  d'occupation  britanniques  en 
Syrie  par  les  nôtres  sont  des  plus  suggestifs.  Ils 
soulignent,  involontairement  d  ailleurs^  l'erreur  ini- 
tiale et  l'énormité  de  la  faute  commise.  Il  faudra, 
affirment  nos  confrères,  loo.ooo  hommes  pour 
maintenir  l'ordre  en  Syrie.  Et  voilà  où  nous  a 
conduits  en  quelques  mois,  dans  un  pays  qui  nous 
acclamait  comme  ses  libérateurs  au  moment  de 
sa  délivrance,  cette  politique  sournoise  des  agents 
coloniaux  anglais  qui  s'efforçaient  en  la  poursui- 
vant de  réaliser  les  accords  secrets  anglo-arabes 
de  191 5  et  de  purger  par  ces  procédés  indignes 
d'une  grande  et  loyale  nation  l'hypothèque  que 
faisait  peser  sur  eux  la  convention  de  191 6. 

Le  bon  sens  des  deux  peuples  s'est  révolté. 
C'est  lui  qui  aura  le  dernier  mot. 

Mais  il  importe  que  cette  situation  soit  réelée 
au  plus  tôt. 

La  paix  du  monde  dépend  de  l'intimité  de  l'ac- 
cord entre  la  France  et  l'Empire  britannique. 
C'est  la  conviction  intime  et  profonde  de  tous 
les  Français,  de  tous  les  Anglais  aussi  qui  ont 
le  sens  exact  de  la  situation  mondiale. 

Rien  de  plus  pernicieux  pour  cet  accord  gue 
l'incendie  qui  couve  actuellement  en  Orient. 

L'attitude  de  la  Conférence  en  la  matière  re- 
lève du  domaine  de  l'Inconscient. 

C'est  un  domaine  trop  fécond  en  surprises.  Il  im- 
porte, en  tous  cas,  que  cette  question  de  Syrie  soit 
réglée  entre  Londres  et  Paris.  Mais  il  faut  jouer 
cartes  sur  table.  Pas  de  machiavélisme,  pas  de  ces 
habiletés  qui  sentent  la  brousse.  A  cet  égard  les 
déclarations  du  maréchal  Allenby  ne  me  satisfont 
nullement.  Il  fera,  dit-il,  tout  ce  qui  est  en  son 
pouvoir  pour  que  le  mandat  soit  donné  à  la 
France  en  Syrie.  11  lui  offrira  même  la  Palestine. 
Mais,  il  y  a  un  «  mais  »  et  ce  <(  mais  »  est  bien 
inquiétant,  «  sous  réserve  que  nous  reconnaissions 
l'autorité  de  l'émir  Faïçal  ». 

En  somme  aujourd'hui  que  pour  servir  les  in- 
térêts britanniques  on  a  créé  entre  chrétiens  et  mu- 
sulmans un  conflit  aigu,  maintenant  qu'on  a  pour 
servir  la  politique  anglaise  en  Arabie  et  en  Méso- 
potamie lâché  l'émir  Faïçal  et  ses  séides  contre 
nous,  on  prétend  nous  l'imposer  et  faire  de  nous 
les  honnêtes  courtiers  de  ce  marché  singulier  près 
des  populations  chrétiennes  de  Syrie? 
Quelle  situation  alors  sera  la  nôtre? 
Faïçal  est  le  fils  de  Hussein,  délégué  britanni- 
que à  la  Mecque.  Il  est  l'homme,  l'agent  de  la  po- 
litique de  son  père.  Ainsi,  grâce  à  la  petite  com- 
binaison de  Sir  Allenby,  nous  aurions  un  mandat 
sur  un  pays  dont  le  roi  serait  complètement  entre 
les  mains  des  agents  anglo-égyptiens. 

L'expériencfe  que  nous  venons  ^e  faire  n'est 
guère  encourageante. 

,  La  manœuvre  est  cousue  de  fil  de  cocotier.  Et 
il  faut  être  ignorant  des  choses  de  l'Islam  comme 
on  l'est  dans  la  presse  française  en  général  pour 
se  prêter  à  de  pareilles  combinaisons  et  croire  que 
Faïçal  est  réellement  une  force,  j'allais  dire  un 
élu  de  la  nation  syrienne 

Que  demain  il  disparaisse,  les  choses  là-bas  n'en 


iront  que  mieux  et  les  fils  de  Damas  n'arroseront 
pas  de  leurs  larmes  les  remparts  de  la  ville. 

Non.  Nous  voulons  un  accord  loyal  et  sincère. 
Laissons  là  les  petites  habiletés  d'agents  secon- 
daires. Ne  pratiquons  pas  une  politique  de  myopes. 
Quoi  qu'en  dise  Allenby  la  France  n'est  pas  une 
néophyte  dans  les  questions  indigènes.  Le  jour 
où  on  ne  lui  tirera  plus  dans  les  jambes,  elle  saura 
mettre  au  point  rapidement  les  choses. 

Ce  qu'il  importe  de  définir  en  revanche,  c'est 
l'application  de  l'accord  franco-britannique  en 
Orient,  ce  sont  les  directives  de  la  politique  des 
deux  grandes  nations  amies  dont  les  rivalités 
d'antan  ne  doivent  jamais  renaître. 

De  la  loyauté,  de  la  sincérité,  de  la  franchise  et 
les  nuages  d'Orient  seront  vite  dissipés;  car  le 
jour  011  l'Islam  sera  bien  convaincu  de  notre  en- 
tente complète,  de  notre  action  commune  et  con- 
fiante, l'effervescence  qui  se  manifeste  s'évanouira 
comme  par  enchantement  et  l'amitié  franco-britan- 
nique sera  le  meilleur  gage  et  ie  plus  solide  fon- 
dement de  la  paix  et  de  la  renaissance  musulmane. 

Mais  pour  ce  faire  il  faut  interdire  aux  colo- 
niaux l'entrée  de  nos  conseils,  des  conseils  tout 
au  moins  qui  régleront  les  bases  de  cette  action 
commune.  Ces  gens  n'ont  rien  appris  depuis  la 
guerre.  Ils  ne  voient  pas  derrière  leurs  palmeraies, 
leur  jungle  ou  leur  brousse  que  l'Europe  en  mor- 
ceaux et  en  ruines  n'a  plus  le  droit  de  courir  des 
aventures  en  face  de  ces  deux  fantômes  qui  se 
dressent  devant  elle:  la  faillite  ou  la  Révolution. 


LA  SOUVERAINETE  DU  MALIK  HUSSEIN 


Dans  un  article  intitulé  «  La  querelle  pour  la  Syrie  »  les 
Daily  Express  traitent  de  la  question  d'Arabie  avec  une 
méconnaissance  des  réalités  et  un  mépris  de  la  vérité  dont 
l'ingénuité  —  ou  le  machiavélisme  —  déconcerte. 

Quand  les  Dail})  Express  écrivent  que  si  la  France  rece- 
vait le  mandat  sur  la  Syrie  la  situation  serait  exactement  la 
même  que  si  V Italie  ayant  un  mandat  sm  l' Angleterre, 
l'Espagne  réclamerait  un  autre  mandat  sur  Liverpool  la 
vérité  se  trouve  tellement  atteinte  qu'il  semble  inutile  de 
répondre.  La  situation  de  la  Syrie  est  trop  connue  pour  que 
nous  insistions. 

Mais  au  sujet  de  l'Arabie  —  ou  plus  exacteroeint  du 
Hedjaz  et  du  roi  Hussein  —  il  nous  semble  nécessaire  de 
détruire  une  légende  qui  tendrait  à  donner  à  ce  prince  une 
souveraineté  qu'il  n'a  pas,  qu'il  n'a  jamais  eue  et  quil 
n'aura  jamais. 

Nous  avons  l'an  dernier  (1)  exposé  ici  ce  qu'était  dans 
l'Islam  la  situation  exacte  du  Chérif  de  la  Mecque.  Nous 
avons  félicité  le  prince  Hussein  de  la  déclaration,  alors 
encore  récente,  de  son  indépendance  et  nous  l'avons  salué 
comme  la  personnalité  musulmane  la  plus  propre  par  sa 
filiation,  par  son  titre  et  son  autorité  morale  à  recueillir  le 
pontificat  musulman  :  à  recevoir  le  titre  de  Calife.  Nous  ne 
saurions  donc  être  suspect  d  une  op>position  quelconque  à 
ce  prince. 

Mais  quel  que  soit  notre  respect  pour  la  personnalité 
d'Hussein,  nous  ne  pouvons  lui  donner  un  pouvoir  temporel 
que  les  tribus  du  Hedjaz  lui  refusent. 

La  justice  du  mâlik  s'exerce  aujourd'hui  conune  avant 
uniquement  sur  le  Belad  el  Haram,  territoire  s^cré  encei- 
gnant  les  villes  saintes  de  la  Mecque  et  de  Médine,  Si 
depuis  la  guerre  Hussein  a  remplacé  par  des  troupes  (?)  à 

(1)  Voir  Europe  Nouvelle  n»  29  du  27  juillet  1918  p.  1375. 
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lui  la  garnison  turque  de  Taïf  son  autorité  n'a  pas  de  ce 
fait  dépassé  les  murs  de  cette  ville. 

Mais  de  Djeddah  à  la  Mecque  et  de  Médine  à  Yambo, 
l'insécurité  est  absolue.  Les  Tribus  bédouines  qui  se  parta- 
gent ce  territoire  n'ont  pour  la  personne  d'Hussein  qu'un 
resf>ect  tout  platonique. 

La  preuve  en  est  que  chaque  année,  à  l'époque  du  pèle- 
rinage, le  Chérif  exige  des  tribus  traversées  des  otages 
qui  sont  immédiatement  décapités  si  les  caravanes  sont  atta- 
quées. Or,  ces  otages  sont  livrés  pour  la  seule  raison  que 
le  Chérif  —  représentant  du  Sultan  —  peut  détourner  le 
pèlerinage  par  la  voie  de  Yambo  et  priver  ainsi  les  tribus 
de  leur  unique  source  de  revenus. 

Est-ce  là  une  souveraineté,  dont  le  pouvoir  ne  peut 
s'exercer  qu'à  l'aide  de  semblables  procédés  ? 

Et  quand  les  Dail^  Express  parlent  de  ((  reconstitution  de 
la  puissance  arabe  »  nous  demandons  si  cette  souveraineté 
précaire  sur  quelques  villes  du  Hedjaz  peut  en  quoi  que 
ce  soit  être  comparée  à  une  royauté  d'Arabie. 

Au  Yémen-  dans  lAssyr  et  I  Hadramaout,  les  tribus 
consentiront  sans  doute  à  donner  à  Hussein  le  titre  pontifical 
de  Kadim  ul  Hareïmein  eich  cherejeïen  auquel  seul  le 
Calife  a  droit,  mais  aucune  d'elles  pas  plus  que  les  trois 
Emirs  du  Nedj  ne  consentira  jamais  à  lui  reconnaître  une 
autorité  quelconque. 

Chef  féodal  au  Hedjaz,  Pontife  dont  le  titre  n'est  même 
pas  universellement  accepté  en  Arabie,  l'autorité  de  Hus- 
sein ne  poura  jamais  devenir  autre  que  celle  actuellement 
exercée  dans  le  monde  chrétien  par  le  Pape.  Calife,  il 
ne  le  sera  qu'à  la  façon  des  derniers  Fatimites  qui,  déchus 
et  réfugiés  au  Caire  sous  la  protection  des  Sultans 
d'Egypte,  gardèrent  néanmoins  les  prérogatives  du  ponti- 
ficat. 

Si  nous  avons  cru  nécessaire  de  préciser  ces  faits  c'est 
que  dans  cette  polémique  au  sujet  de  la  Syrie  certains  de 
nos  confrères  semblent  en  avoir  eu  une  singulière  mécon- 
naissance et  que  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  où  l'on  con- 
naît parfaitement  la  fiction  diplomatique  qui  couvre  la 
royauté  d'Hussein  on  s'est  appliqué  pourtant  à  en  faire  état 
au  pomt  d'impressionner  nos  diplomates. 

Au  résumé,  la  question  du  Califat  est  religieuse,  et  pure- 
ment musulmane  :  aux  musulmans  et  à  eux  seuls  de  la  résou- 
dre. Quant  à  la  royauté  d'Hussein  sur  le  Hedjaz  elle  est 
aussi  fictive  que  les  droits  de  son  fils  Faïçal  au  sultanat 
de  Damas.  Si  d'ailleurs  les  Da/7p  Express  voulaient  bien 
faire  la  distinction  entre  ces  deux  mots  :  Califat,  titre 
religieux  et  Sultanat-  titre  militaire,  un  grand  pas  serait 
fait  vers  la  solution  de  la  question  de  Syrie. 

Si  le  Pape  avait  un  héritier,  celui-ci  aurait-il  de  ce 
chef  un  droit  quelconque  à  la  couronne  d'Italie  ?  C'est 
pourtant  la  thèse  qu'on  soutient  pour  faire  valoir  les  droits 
de  Faïçal  sur  Damas. 

Jean-Garin  Lhermitte. 

LA  QUESTION  DE  SYRIE 


De  toute  la  campagne  de  presse  qui  se  continue  tant  en 
France  qu'en  Angleterre  au  sujet  du  règlement  prochain 
de  la  question  syrienne,  il  se  dessine  un  mouvement  de 
rapprochement  entre  nos  alliés  britanniques  et  nous,  rap- 
prochement qui  n'ira  qu'en  s'accentuant  au  fur  et  à  mesure 
que  cette  question  passionnante  pour  nous  sera  mieux 
connue  des  publics  anglais  et  français.  De  cette  solidarité 
franco-anglaise  qu'aucune  raison  possible  nei  devrait  affai- 
blir que  résultera-t-il  au  sujet  du  règlement  des  affaires  de 
Syrie  ? 

Certains  de  nos  confrères  anglais  nous  font  entrevoir  que 
le  maréchal  AUenby  profitera  de  son  séjour  en  Europe 
pour  proposer  lui-même  un  mandat  français  en  Syrie  et 
même  en  Palestine,  mais  aux  conditions  suivantes  : 


r  Reconnaissance  par  la  France  de  l'Emir  Faïçal 
comme  seul  ayant  droit  au  gouvernement  syrien. 

2°  Acceptation  du  développement  sioniste  en  Pales- 
tine. 

Les  mêmes  journaux  ne  nous  cachent  pas  que  l'Emir 

Faïçal  mène  une  campagne  antifrançaise  en  Syrie,  ce  qui 
ne  manquera  pas  de  créer  par  la  suite  de  gjrosses  difficultés 
entre  ce  pseudo  (c  élu  ))  de  la  nation  et  nous  et  que,  d'autre 
part,  les  sionistes  ont  en  Palestine  un  droit  absolu  que 
nous  ne  pourrions  faire  à  moins  que  de  respecter  si  nous 
ne  voulons  pas  encourir  les  pires  calamités  ! 

Nous  nous  permettons,  tous  renseignements  puisés  à 
bonne  source,  de  n'être  pas  absolument  de  l'avis  de  nos 
confrères  d'outre-Manche. 

L'Emir  Faïçal,  que  nos  alliés  s'obstinent  à  vouloir  pla- 
cer en  Syrie-  n'a  aucune  raison  d'y  être  :  il  est  Arabe  du 
Hedjaz  et  n'a  rien  de  commun  avec  les  Syriens  qu'il  aspire 
à  gouverner.  De  plus,  il  représente  avant  tout  une  autorité 
religieuse  et  Dieu  sait  si  la  Syrie  a  besoin  d'établir  une 
démarcation  nette  entre  pouvoirs  spirituels  et  pouvoirs  tem- 
porels, questions  religieuses  et  questions  administratives. 
Enfin,  son  maintien  entraînerait  les  inconvénients  d'un  mor- 
cellement de  la  Syrie,  le  Liban  et  la  côte  refusant  d'ad- 
mettre un  gouvernement  faïçal  ien. 

Nous  estimons  par  contre  qu'il  serait  beaucoup  plus  sim- 
ple et  autrement  logique  de  constituer  en  Syrie  un  Gou- 
vernement National,  fédératif  comportant  pour  chaque  pro- 
vince une  très  large  autonomie,  et  auquel  le  mandat  fran- 
çais viendrait  en  aide  et  qu'il  contrôlerait  pour  le  plus 
grand  bien  de  tous  sans  distinction  de  communauté. 

La  retraite  de  1  Emir  Faïçal  ne  sera  suivie  d'aucun  mou- 
vement en  Syrie  si  le  maréchal  Allenby  veut  bien  ordon- 
ner un  désarmement  de  la  population,  précaution  élémen- 
taire qu'il  eût  été  sage  de  prendre  depuis  longtemps,  et 
arrêter  à  Damas  ces  emôlements  soi-disant  volontaires  qui 
auraient  été  impossibles  sans  les  secours  en  armes  et  en 
argent  du  maréchal. 

La  dissolution  'de  ce  ((  gouvernement  arabe  »  de  Da- 
mas qui  s'ofÎJe  le  luxe  d'un  journal  officiel  et  se  permet 
d  édictar  des  lois  alors  qu'il  n'est  reconnu  par  personne, 
n'offrira  plus  la  moindre  difficulté  et  ce  n'est  pas  100.000 
hommes  qu'il  nous  faudra  envoyer  pour  maintenir  l'ordre 
en  Syrie,  mais  infiniment  moins. 

Quant  au  sionisme,  nous  savons  parfaitement  à  quoi  il 
se  réduit  :  les  Israélites  de  Palestine  sont  très  partagés  et 
une  grande  majorité  de  ceux  d'Europe  ne  songent  à  l'éven- 
tualité de  la  reconstitution  du  Royaume  d'Israël  qu;  comme 
à  une  chose  pratiquement  irréalisable. 

La  population  non  israélite  de  Palestine,  de  beaucoup' 
la  plus  nombreuse,  n'a  cessé  de  protester  contre  l'emprise 
d'un  sionisme  qui  la  déposséderait.  Musulmans  et  Chré- 
tiens ont  constitué  une  ligue  destinée  à  combattre  ce  mou- 
vement qu'ils  accusent  nos  alliés  d'être  les  seuls  à  sembler 
encourager. 

Le  problème  Syrio-Palestinien  est  des  plus  simples,  ne 
le  compliquons  pas  à  plaisir,  ne  nous  créons  pas  de  dif- 
ficultés entre  alliés  pour  le  règlement  de  nos  intérêts  res- 
pectifs et  ne  faisons  pas  comme  ces  mauvais  joueurs  de 
bridge  qui  s'entêtent  à  risquer  des  impasses  invraisembla- 
bles au  lieu  de  jouer  simplement  «  atout  »  ! 

H.  G.  P. 


LE  PROBLÈME  DE  LA  SILESIE 

—   ET  LES  — 

MANŒUVRES  DÉSESPÉRÉES  DE  M.  KRAMARZ 


Lettre  ouverte  à  M.  Kramarz 

La  Conférence  de  Paris  est  en  train  de  vouloir  résoudre 
définitivement  le  problème  de  la  Silésie  de  Cieszyn  (Tes- 
chen).  Vous  savez  bien-  monsieur,  que  les  yeux  de  toute 
la  Pologne  et  de  tous  les  Tchèques  nationalistes  suivent 
avec  une  extrême  attention  ce  problème.  Vous  savez,  en 
outre,  que  la  Conférence  de  Pans,  devant  le  poids  de  tou- 
tes les  statistiques,  toutes  les  réclamations  combien  impa- 
tientes de  la  population  de  cette  province,  est  en  train  de 
l'accorder  à  la  Pologne.  M.  Pichon  a,  d'ailleurs,  dan', 
celte  circonstance,  soutenu  l'intransigeance  de  MM.  Kra- 
marz et  Benes-  mais  les  représentants  des  autres  Alliés  ont 
fait  droit  aux  requêtes  polonaises  (1).  Vous  savez,  enfin, 
que,  soucieuse  du  droit  des  populations  à  disposer  d'elles- 
mêmes,  cette  Conférence  ne  pouvait  pas  faire  autrement 
que  de  permettre  à  cette  population  de  rejoindre  sa  sou- 
che polonaise.  Elle  a  déjà  fait  une  grande  concession  en 
voulant  donner  aux  Tchèques  le  district  de  Frydek  et 
même,  paraît-il.  une  partie  du  district  de  Jablonkow,  ((  pour 
permettre  aux  Tchèques  de  construire  un  chsm  n  de  fer 
commode  pour  eux,  malgré  qu'ainsi  plus  de  50.000  Polo- 
nais seront  incorporés  dans  l'Etat  tchèque. 

Je  trouve.  Monsieur,  que  c'est  là  beaucoup  trop  ;  mais, 
enfin,  le  rationalisme  pseudo-démocratique  de  la  Confé- 
rence paraît  se  com.plaire  dans  ces  solutions  (c  moyennes  », 
qui  consistent  à  favoriser  toujours  celui  qui  crie  plus  fort. 
Il  ne  vous  échappe  pas  non  plus,  vous  le  savez  même  mieux 
que  moi,  que  votre  étoile  a  pâli  en  Bohême.  On  juge  dans 
ce  pays  voira  intransigeance  trop  compromettante  pour 
être  suivie  :  les  difficultés  financières  inextricables  qui  l'as- 
saillent, les  soucis  du  lendemain  lui  ont  fait  comprendre 
enfin  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  exaspérer  le  voisin  polonais. 
Mais  il  reste  en  Bohême  des  nationalistes  farouches,  insou- 
cieux du  lendemain,  dont  les  appétits  ne  s'arrêtent  devant 
rien.  Ayant  été  écarté  du  pouvoir,  vous  vous  êtes  dit  qu2 
peut-être  les  difficultés  immenses  auxquelles  se  heurte 
le  gouvernement  Tesar  vont  le  faire  culbuter  bientôt,  et 
vous  avez  voulu  par  avance  donner  des  gages  aux  impéria- 
listes tchèques  impénitents,  pour  devenir,  le  cas  échéant- 
((  ministrable  ».  Voici  pourquoi  vous  avez  publié  dans  un 
journal  important  du  soir  (2)  un  article  complètement 
inexact  sur  l'affaire  de  Teschen.  Vous  avez  profité  do 
votre  situation  de  premier  délégué  tchèque  à  la  Conférence 
de  la  Paix  pour  faire  accueillir  votre  prose  et  vous  n'avez 
pas  craint  de  dire  des  choses  dont  la  Conférence  de  la 


Ci}  On  crcA-ait  quo  M.  Piiiion  isoutientlrait  toujours  son 
protégé.  M.  'Dmowski.  Ce  fut  une  erraur  :  le  jour  où  M. 
Draowski  présenta,  au  moim  de  la  nation  polonaise,  des  ré- 
clamations jiistfis  contre  l'impérialisme  tehèque,  M.  Pichon 
protégea  l'impérialisme  et  non  son  protégé  qui  celte  fois 
soutenait  des  revendications  chaudement  appuyées  par 
toute  la  classe  ouvrière  polonaise  et  toute  là  démocratie 
polonaise. 

(2)  Journal  ds  Débats,  le"-  septembre  1919. 


Paix  elle-même  (et  c'est  beaucoup  dire  !)  connaît  l'entière 
inexactitude.  Comme  le  terrain  s©  dérobe  devant 
M.  Dmowski,  en  Pologne,  le  terrain  s'est  dérobé  devant 
vous  en  Bohême.  On  n'a  pas  oublié,  dans  ce  pays,  toutes 
vos  manœuvres  contre  le  grand  et  vénérable  président  Ma- 
saryk,  au  parti  duquel  vous  apparteniez.  On  n'a  pas  ou- 
blié, en  Bohême,  que,  pour  arriver  à  vos  fins,  vous  avez 
fait  écarter  cet  homme  aimé  par  toute  la  Bohê- 
me :  vous  n'avez  rien  négligé  à  cet  effet  ;  on.  le  sait 
dans  votre  pays;  aussi  votre  étoile  a-t-elle  pâli.  Vous  vous 
êtes  dit  qu'un  coup  de  force  accompli  en  dehors  de  la  voie 
légale  du  ministère  des  Affaires  extérieures  pourrait  arran- 
ger vos  affaires.  La  Conférence  ayant  enfin  décidé  jle  ne 
pas  braver  le  bon  sens  et  la  volonté  des  populations  de 
Silésie  et  voulant  par  conséquent  les  rendre  à  la  Pologne, 
vous  vous  êtes  imaginé  qu'une  intervention  bruyante  pou- 
vait, ou  bien  sauver  votre  mise,  ou  bien,  en  cas  d'échec, 
vous  permettre  d'avoir  des  armes  contre  le  gouvernement 
de  Tusar.  Voilà,  monsieur,  votre  combinazione. 

Personne  ne  pourra  me  soupçonner  d'impérialisme  plus 
ou  moins  déguisé.  Depuis  très  longtemps,  aux  temps  où  il 
était  encore  dangereux  de  le  faire-   j'ai  combattu  sans 
défaillance  l'impérialisme  des  Dm.c«wski  et  de  leurs  acolyt:s. 
J'ai  toujours  combattu  en  faveur  de  l' indépendance  de  la 
Lithuanie,  de  l'Ukraine,  de  tous  ces  petits  peuples  qui 
ont  été  libérés  des  griffes  de  l'opprcss'on  tsariste;  j  ai  tou- 
jours hautement  proclamé  la  nécessité  d'un  rapprochement 
entre  tous  ces  peuples  dei  l'Est.  Une  aube  nouvelle  point- 
un  soleil  nouveau  se  lève  :  c'est  le  m.oment  d'établir  ces 
fédérations  qui  pourraient  nous  constituer  un  Est  européen 
démocratique  et  paisible.  Pour  les  mêmes    raisons,  j'ai 
toujours  été  favorable  à  une  amitié  polono-tchèque.  Mais, 
pour  cela,  il  fallait,  et  je  le  répète,  il  faut  que  les  diri- 
gesnls  tchèques  se  débarrassent  de  ces  méthodes  bîsmarc- 
kiennes  dont  vous  êtes  le  meilleur  représentant.  Vous  et 
vos  sem-bbbles  êtes  la  plus  véridique  clientèle  intellectuelle 
et  morale  de  l'esprit  impérialiste  allemand.  Votre  dernier 
geste  le  prouve.  Pour  relever  vos  actions,  vous  n'avez  pas 
craint.  Monsieur,  de  jeter  une  nouvelle  étincelle  de  dis- 
corde entre  les  deux  nations  qui  devraient  pouvoir  s'en- 
tendre. 

Qu'avez- vous  fait?  Vous  avez  osé  affirmer  dans  votre 
article  que  le  gouvernement  de  Vienne  soutenait  en  Silésie 
les  Polonais  contre  les  Tchèques.  C'est  de  votre  part  uns 
pure  manoeuvre  :  car  vous  savez  bien,  et  vous  savez  que 
la  Conférence  de  la  Paix  le  sait-  que  c'est  le  contraire  qui 
est  vrai'.  Vous  savez  que  Vienne  soutenait  les  Tchèques- 
non  certes  pour  les  sympathies  qu'elle  nourrissait  à  leur 
égard,  mais  parce  qu'elle  les  estimait  une  minorité  suffi- 
sam.ment  faible  en  Silésie  de  Cseszyn  (27  %  en  1910) 
pour  ne  pas  les  craindre.  Vous  savez,  en  outre,  que  l'in- 
dustrie, dans  la  Silésie  de  Teschen,  se  trouve  dans  les 
mains  des  Allemands-  qui  écartaient  les  Polonais  de  tou- 
.  tes  les  situations  qui  leur  auraient  permis  de  ne  pas  rester 
prolétaires;  par  contre,  ces  industriels  allemands  faisaient 
venir  des  ingénieurs  tchèques,  des  contremaîtres  tchèques, 
peur  germaniser  {sic)  la  population  ouvrière  polonaise,  qUi 
coBstitue  l'immense  majorité  de  cette  province,  qui  est 
l'orgueil  de  la  Pologne.  Vous  savez  que  Vienne  ne  tolé- 
rait ni  fonctionnaires  des  postes,  ni  fonctionnaires  de  che- 
mJns  de  fer,  ni  juges  polonais;  les  Polonais  ne  pouvaient 
être  ni  fonctionnaires  d'administration  politique,  m  an- 
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,  ployés  aux  bureaux  de  statistique  ;  parfois  on  ne 
sauvegardait  même  plus  les  apparences,  on  codijiait  en 
loi  cet  état,  que,  dans  la  généralité,  on  appliquait  en  fait. 
Toutes  ces  fonctions  étaient  réservées  exclusivement  aux 
Tch  èques  et  aux  Allemands,  de  par  la  volonté  de  Vienne! 
C'est  cela  que  vous  appelez.  Monsieur  :  «  les  Allemands 
pour  anéantir  l'élément  tchèque  se  servaient  même  de  la 
polonisation  »;  et  encore  :  a  les  Allemands  essayaient  au 
moins  de  poloniser  le  pays  quand  ils  ne  pouvaient  le  germa- 
niser; quand  ils  avaient  le  choix  entre  les  Tchèques  et  les 
Polonais,  ils  favorisaient  ces  derniers  ».  C'est  cela,  mon- 
sieur, que  vous  appelez  a  une  information  honnête  de 
l'étranger  »  ? 

Je  ne  veux  pas  employer  des  méthodes  pareilles  aux  vô- 
tres. Je  ne  puis  pourtant  ne  pas  signaler  un  fait  qui  est 
nécessaire  pour  rétablir  la  vérité.  Vous  prétendez  que  les 
Polonais  ont  collaboré  au  gouvernement  de  Vienne  ;  mais 
auriez-vous  oublié  que  même  après  le  traité  de  Brest-Li- 
,  towsk,  cette  honte  et  cette  infamie,  deux  Tchèques  ont 
continuer  à  siéger  dans  le  ministère  viennois  ?  ,Avez-vous 
oublié  que  le  grand  Massaryk  a  été  obligé  de  vous  com- 
battre impitoyablement,  lui  membre  de  votre  parti,  parce 
qu  il  ne  pouvait  souffrir  votre  opportunisme  ?  avez-vous 
oublié  qub  lors  du  procès  qu'on  vous  intenta,  votre  défense- 
avec  votre  autorisation,  établissait  que  vous  avez  toujours 
essayé  de  travailler  dans  l'intérêt  bien  compris  de  la  mo- 
narchie des  Habsbourgs  »  ;  que  vous  avez  fait  citer  à 
l'appui  de  cette  thèse  des  ministres  allemands  d'Autriche  ? 
Si  je  vous  rappelle  toutes  ces  choses.  Monsieur,  c'est  que 
j  estime  que  vous  auriez  tout  intérêt  à  ne  pas  vouloir  évo- 
quer le  passé.  Personnellement  je  pourrais  citer  dans  ce 
sens  beaucoup  d'autres  faits  ;  je  m'arrête,  car  mon  but 
n'est  pas  de  vous  nuire-  mais  de  prouver  combien  vos  allé- 
gations sont  fantaisistes. 

Mais  il  est  un  point  dans  votre  article  qui  est  bien 
obscur  et  bien  incompréhensible  ;  vous  dites  :  «  J'ai  été 
«  condanàné  à  mort  pour  avoir  voulu  détourner  les  Polonais 
«  de  1  Autriche  en  demandant  pour  eux,  à  la  Russie,  leurs 
«  droits  nationaux,  ainsi  qus  l'a  prouvé  le  procureur  mili- 
((  taire  autrichien  ».  Voilà  une  affirmation  qui  constitue 
une  découverte  sensationnelle.  Personne  en  Bohême,  per- 
sonne en  Pologne  ne  s'en  doute.  Vous  devriez  certaine- 
ment faire  venir  à  Paris  ce  procureur  autrichien,  car  tous 
ceux  qui  connaissent  ce  procès  (auquel  j'ai  fait  allusion  plus 
haut)  savent  que  les  Polonais  n'étaient  pour  rien  dans  vos 
démêlés  ave  la  justice  autrichienne  :  vous  défendiez  sim- 
plement une  autre  thèse  des  intérêts  de  la  Double  Monar- 
chie que  celle  qui  plaisait  aux  pouvoirs  publics.  Voilà  la 
vérité.  En  ce  qui  concerne  votre  attitude  à  l'égard  des  Po- 
lonais, toute  votre  activité  politique,  toutes  vos  manifesta- 
tions au  Reichsrat  viennois  étaient  toujours  empreintes  d'une 
poloriophobie  légendaire.  Il  faut  beaucoup  d'audace,  beau- 
coup de  confiance  dans  l'ignorance  oià  se  trouve  le  public 
touchant  les  affaires  extérieures  pour  que  vous  osiez  affir- 
mer une  thèse  pareille. 

Vous  paraissez  être  complètement  indifférent  non  seu- 
lement à  la  vérité  des  faits,  mais  même  à  celle  que  la 
Conférence  de  Paris  a  déjà  établie  :  vous  poursuivez  sim- 
plement une  manœuvre  destinée  à  tromper  l'opinion  publi- 
que en  France.  Je  suis  obligé  de  le  dire  dans  l'intérêt  mê- 
me de  l'amitié  polono-tchèque.  Votre  geste  est  destiné  à 
creuser  im  abîme  entre  les  deux  pays.  Comme  démocrate  et 
ami  sincère  de  la  démocratie  tchèque,  je  ne  peux  pas  ne 
pas  relever  cette  attitude. 

Vous  parlez  du  caractère  tchèque  de  la  Silésie  de 
Cieszyn.  Pourquoi,  dans  ce  cas,  vous  opposez-vous  au  plé-  ! 
biscite  que  les  I^olonais  ont  proposé  pour  régler  le  diffé  I 
rend  à  I  amiable  ?  Pourquoi  recourez-vous  aux  menaces,  en  1 
insinuant  que  les  Tchèques  ne  signeraient  pa-,  le  Traité  de  1 
Paix  ai  on  ne  satisfaisait  pas  vos  appétits  ?  Pourquoi  exhi-  | 
bez-vous  un  vote  de  la  Commission  des  Affaires  exté-  î 
rieures  de  Bohême  (vote  provoqué  par  vous  !)  dans  ce  sens?  f 
Croyez-vous  que  les  Polonais  ne  pourraient  pas  arranger  un  1 


pareil  vote  dans  leur  commission  des  Affaires  extérieu- 
res ?  On  connaît  beaucoup  trop  bien  en  Occideait  les  cou- 
lisses de  certains  votes  pour  que  qui  que  ce  soit  puisse 
être  impressionné  par  vos  menaces.  Mais  vous  êtes  obli- 
gé de  recourir  à  de  pareilles  méthodes  parce  que  vous  savez 
que  1  immense  majorité  de  la  population  silésienne  (2)  a 
impérieusement  réclamé  son  union  avec  la  Pologne,  qu'elle 
s'est  opposée  par  tous  les  moyens  à  l'occupation  momen- 
tanée par  les  Tchèques,  la  considérant  comme  une  occu- 
pation ennemie  ;  vous  savez  en  outre  qu'il  n'y  a  pas  eh 
Silésie  de  Cieszyn  des  intellectuels  tchèques  autochtones, 
que  ce  ne  sont  que  des  immigrés  de  Bohême  appelés  par 
le  capitalisme  allemand,  jadis  maître  de  la  province  ;  au 
contraire,  les  intellectuels  polonais  de  la  Silésie  de  Cieszyn 
sont,  à  l'heure  actuelle,  originaires  de  la  Silésie  de  Cieszyn; 
ces  intellectuels,  la  province  les  a  formés  en  dépit  de  l'op- 
position de  Vienne  soutenue  par  des  fonctionnaires  et  des 
écoles  allemandes  et  tchèques. 

En  poursuivant  votre  tactique,  vous  allez  même  jusqu'à 
affirmer  que  «  les  ouvriers  passagers  de  Galicie  constituât 
seuls  le  caractère  polonais  du  bassin  houiller  de  Karfw'na  ». 
C'est  absolument  inexact.  Dans  le  bassin  de  Karwina  ne 
se  trouve  aucun  ouvrier  de  Galicie  ;  tous  les  ouvriers 
sont  des  ouvriers  polonais  originaires  du  pays.  Vous  le  sa- 
vez d'ailleurs  bien,  et  la  Conférence  de  Paris  également, 
car  elle  se  trouve  en  possession  des  documents  irréfutables 
qui  le  prouvent. 

Voyez-vous-  maintenant,  Monsieur,  comment  votre  arti-  • 
cle  est  indigne  d'un  publiciste.  d'un  homme  politique,  dans 
cette  heure  si  grave  oîi  il  s'agit  de  rapprocher  et  non  de 
diviser  les  peuples  de  l'Europe  centrale  ?  Voyez-vous 
comment  il  est  peu  recommandable  de  vouloir  faussement 
impressionner  1  opinion  publique  d'un  pays  étranger  dans 
le  but  de  regagner  des  suffrages  qui  vous  font  défaut  dans 
votre  pays  ? 

Si  je  vous  ai  répondu,  c'est  parce  que  vous  êtes  encore 
le  délégué  tchèque  à  la  Conférence  de  la  Paix  et  que 
mcilgré  ce  geste  que  le  ministère  tchèque  des  Affaire;  exté- 
rieures désavouera,  je  l'espère,  vous  avez  parlé  au  nom 
de  la  Délégation  tchèque  à  la  Conférence  de  la  Paix. 

L  heure  n'est  plus  aux  manœuvres  personnelles,  aux 
allégations  fantaisistes  se  jouant  de  l'ignorance  du  monde 
officiel  qui  au  moment  actuel  a  la  tâche  de  faire  la  paix. 
Vous  avez  agi  en  mauvais  Tchèque  et  en  mauvais  Euro- 
péen. 

FÉLIX  Thumen. 

Paris-  le  2  septembre  1919. 

LA  QUESTION  D'EGYPTE  A  LA  CHAMBRE 


L'Europe  Nouvelle  qui  la  première  a  attiré  l'attention 
de  l'opinion  publique  sur  la  situation  créée  en  E^y^pte, 
par  le  Traité  de  Paix  et  déjendu  la  juste  cause  des 
Egyptiens  est  heureuse  de  pouvoir  aujourd'hui  publier  les 
extraits  du  discours  prononcé  le  4  septembre  à  la  Chambre 
jrançaise  par  M.  Goude,  où  l'honorable  député  de  Brest 
a  déjendu  la  cause  ég))piienne.  Cette  intervention  qui, 
nous  pouvons  l'espérer,  aura  d'autres  échos,  honore  la  Tri- 
bune jrançaise. 

Sous  la  pression  de  nos  alliés,  au  milieu  de  l'extraor- 
dinaire contradiction  des  tractations  particulières,  nous  avons 
dans  ce  traité  abandonné  urrz  à  une  les  clauses  qui  de- 
vaient protéger  nos  propres  intérêts  ;  notre  tradition  de  libé- 
ralisme envers  les  petites  nations  a  dû  également,  hélcs! 
s'ejjacer  devant  la  volonté  énergiquement  ajjirmée  de  ce.- 
tains  de  nos  co- contractants.  Ainsi  par  une  clause  unique 
du  Traité  on  aurait  voulu  escamoter,  oserons-nous  dire,  la 
question  de  l'indépendance  égyptienne. 

(2)  :  F''li\  '1  l!ii;iii-n.  Europe  XtruvcUf.  8  février  : 

Le   prohlrait'   ilr  hi    <ilr\ir   il,'  )je^:}lii. 
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Mais  si  les  diplomaies  peuvent  aimi,  stUr  /e  papier,  dis- 
poser en  quelques  instants  de  la  Oi'ie  et  du  bonheur  d'itn 
peuple,  ceux  dont  ils  jouent  aussi  facilement  la  destinée 
ne  peuvent  accepter  leurs  décisions.  L'Egypte  s'est  révoltée 
contre  l'injustice  commise  à  son  égard.  Mais  la  jorce  n  était 
pas  de  son  côté  et  la  répression  a  été  impitoyable.  Les  cris 
de  liberté  et  les  cris  d'angoisse  ont  été  étou^és  par  les 
cordes  des  potences. 

Trop  de  jeunes  hommes  sont  morts,  trop  de  ruines  se 
sont  accumulées  dans  nos  départements  envahis,  nous  avons 
libéralement  donné  trop  de  sang,  trop  de  forces  et  trop 
d'argent  (^in  que  triomphent  le  Droit  et  la  Justice  pour 
que  nous  laissions  sans  protestation  se  commettre  une  telle 
injustice. 

Les  paroles  prononcées  à  la  Tribune  du  Parlement  fran- 
çais trouveront  leur  écho  dans  l'opinion  publique  ;  elles 
rappelleront  aux  Eg^^ptiens  qu'ils  peuvent  compter  sur  les 
sympathies  de  Topinion  française  ;  nous  voulons  même 
espérer  qu  elles  seront  entendues  de  l'autre  côté  de  la 
Manche  où  l'opinion  anglaise  mieux  informée  voudra  cher- 
cher d'autres  moyens  de  protéger  la  route  des  Indes  sans 
étrangler  préalablement  la  liberté  égyptienne. 

E.  N. 

C'est  à  la  séance  du  4  septembre,  au  cours  de  la  dis- 
cussion sur  la  ratification  du  Traité  de  Paix  que  M  .  Goude, 
député  de  Brest-  a  porté  à  la  Tribune  la  question  égyp- 
tienne. 

L'article  147  du  traité  soumis  à  notre  ratification, 
a-t-il  dit,  est  ainsi  conçu  : 

((  L'Allemagne  déclare  reconnaître  le  protectorat 
proclamé  sur  l'Egypte  par  la  Grande-Bretagne,  le 
18  décembre  1914...  » 

Cela  veut  dire  que  l'Egypte  est  placée  sous  le  pro- 
tectorat de  l'Angleterre  sans  que  cet  accord  ait  jamais 
été  ratifié  par  le  Parlement.  On  n'ose  pas,  ni  dams  le 
traité  de  paix,  ni  dans  le  rapport  de  M.  Maurice  Long,  ' 
aborder  de  front  la  question  ;  on  sait  qu'elle  est  épi- 
neuse, absolument  contraire  à  tous  les  principes  énon- 
cés par  les  gouvernements  de  l'Entente  au  cours  de 
la  guerre. 

On  sait  qu'en  ce  moment,  malgré  sa  volonté,  malgré 
ses  appels  à  tous  les  Parlements  et  à  tous  les  hommes 
politiques  de  l'Entente,  on  fait  passer  un  peuple  sous 
la  domination  d'un  autre  peuple.  On  le  fait  passer  de 
façon  oblique  ;  on  ne  nous  demande  pas  d'abord,  à 
nous,  Chamtore  française,  de  ratifier  l'accord,  recon- 
naissant le  protectorat  déclaré  par  l'Angleterre  en 
1914  sur  l'Egypte,  mais  on  dit  :  Nous  obligeons  l'Al- 
lemagne à  reconnaître  le  protectorat  proclamé  par 
l'Angleterre  sur  l'Egypte. 

On  prend  la  question,  je  le  répète,  de  façon  oblique, 
car  on  sait  que  si  l'on  avait  apporté  devant  le  Parle- 
ment la  seule  question  du  protectorat  de  l'Egypte  par 
l'Angleterre,  un  grand  débat  aurait  surgi,  et  je  suis 
persuadé  que  si  cette  question  était  seule  en  discus- 
sion devant  vous,  un  tel  proijet  de  traité  ne  serait  pas 
approuvé.  Alors,  je  veux  connaître  et  je  demande 
pour  quelles  raisons  le  Gouvernement  français  croit 
bon  de  placer,  sous  la  domination  anglaise,  le  peuple 
égyptien  qui  proteste  de  toutes  ses  forces  et  de  toute 
son  énergie,  comme  je  le  démontrerai. 

M.  le  président  du  conseil  a  défendu  avec  force  la 
dignité  de  l'Egypte,  n  sait,  comme  nous,  que  la  pro- 
ductioni  de  l'Egvpte  fait  vivre  ses  seize  millions  d'ha- 
bitants. Egyptiens  et  Soudanais  ;  que  la  presque  tota- 
lité des  propriétés  foncières  appartient  à  des  Egyp- 
tiens, que  ses  terres  sont  cultivées  par  ses  nationaux 
à  l'exclusion  de  tous  autres,  que  ce  pays  a  eu  en  1913 
um  commerce  extérieur  s'élevant  à  12  milliards  ;  que 
le  budget  national  de  l'Egypte  est  de  800  millions  ; 
que  les  intellectuels  égyptiens  recherchent  les  tradi- 
tions françaises  ;  qu'il  existe  dans  ce  pays  des  lycées 
de  garçons  et  de  jeunes  filles  eni  grand  nombre  ainsi 
que  diverses  écoles  supérieures  de  langue  française, 
sans  oublier  la  célèbre  école  de  droit. 

Il  y  a  cinquante  ans  le  khédive  Ismaïl  pouvait 
déclarer  : 

<(  Mon  pays  n'est  plus  m  Afrique,  il  fait  partie  de 
l'Europe.  » 

Il  y  a  trente  ans  passés,  M.  le  président  du  conseil 
montait  à  cette  tribune  et  défendait  l'indépendance  de 
l'Egypte,  que  je  défends  aujourd'hui. 

M.  Goude  ajoute  que  depuis  trente-deux  ans  la  civi- 


lisation n*a  fait  que  se  développer  en  Egypte.  Il  rappelle 
qu'en  août  1914,  au  moment  où  l'Angletene  a  déclaré 
le  protectorat,  l'Egypte  était  indépendante  et  il  cite  les 
promesses  faites  successivement  par  les  Premiers  anglais 
qui  se  sont  succédé  au  pouvoir,  Gladstone  et  Salisbury,  de 
ne  pas  attenter  à  l'indépendance  égyptienne,  promesse  so- 
lennellement renouvelée  dans  l'accord  franco-anglais  de 
1904.  • 

Or,  depuis  le  début  de  la  guene,  l'Egypte  a  été  non 
seulement  une  alliée  fidèle,  mais  un  auxiliaire  précieux 
pow  les  alliés.  M.  Goude  cite  le  dévouement  de  l'artil- 
lerie égyptienne,  le  désintéressement  de  la  population  don- 
nant toutes  ses  denrées  pour  l'armée  alliée,  le  courage  des 
1 .200.000  travailleurs  égyptiens  qu  Allenby  a  loués  dans 
les  termes  que  l'on  sait. 

Avons-nous  le  droit,  pour  récom'penser  l'Egypte,  de 
violer  les  principes  mêmes  dont  tout  le  monde  se  ré- 
clame ici,  principes  qui  ont  été  définis,  précisés  par  le 
pi'ésident  Wilson  lorsqu'il  disait,  par  exemple  :  «  Les 
peuples  ne  doivent  pas  être  passés  d'une  souveraineté 
à  une-  autre  par  une  conférence  internationale  ou  un 
arrangement  entre  rivaux  et  adversaires.  {Très  bien  ! 
Très  bien  !  sur  quelques  bancs  à  V extrême-gauche.) 
Les  aspirations  nationales  doivent  être  respectées,  les 
peuples  doivent  aujourd'hui  être  gouvernés  de  leur 
propre  consentement  ?  » 

Est-ce  que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  un  intérêt  inter- 
national à  ce  que  l'Egypte  ne  soit  pas  placée  sous  la 
domination  d'une  puissance  européenne  ?  J'ai  sous  les 
yeux  un  icourt  extrait  d'un  discours  de  M.  de  frey- 
cinet,  alors  président  du  conseil,  qui,  le  27  novembre 
1886,  résumait  admirablement  la  question  d'Egypte 
en  disant  :  ,        ,  . 

((  L'Egypte,  c'est  une  sorte  de  carrefour  du  vieux 
inonde  •  'c'est  un  point  de  jonction  entre  l'Europe, 
l'Asie  et  l'Afrique  ;  c'est  un  grand  chemin  qui  permet 
de  pénétrer  dans  toutes  les  possessions  d'Extrême- 
Orient.  En  outre,  celui  qui  est  maître  de  l'Egypte  est 
maître  en  grande  partie  de  la  Méditerranée.  Il  est 
certaimi  que,  si  une  igrande  puissance  s'installait  défi- 
nitivement en  Egypte,  ce  serait  un  coup  très  grave 
porté  à  l'influence  de  la  France  dans  la  Méditerranée  ; 
de  telle  sorte  qu'à,  mon  sens,  jamais  la  France  ne 
doit  se  faire  à  l'idée  que  l'Egypte  puisse  passer  défi- 
nitivement entre  les  mains  d'une  grande  puissance 
européenne.  »  {Très  bien-!  Très  bien!  à  Vextrême 
gauche.) 

C'est  un  fait  certain.  Et  la  question  ne  doit  pas  être 
examinée  seulement  du  point  de  vue  matériel,  mais 
aussi  du  point  de  vue  moral.  Ce  pays  musulman,  où 
pôniètre  peu  à  peu  la  civilisation  européenne,  nous 
l'acculons  à  la  violence.  C'est  désormais  la  seule  issue 
de  sa  politique.  Nous  aurions  pu  cependant  en  faire 
un  point  de  contact  entre  la  civilisation  occidentale 
et  la  civilisation  orientale.  {Très  bien  /  Très  bien  !  à 
Vexlrême  gauche.)  Nous  ne  le  faisons  pas. 

Nom  seulement  ce  pays,  qui  est  venu  à  l'Entente, 
ne  recevra  aucune  récompense,  mais,  en  vertu  du 
traité,  ses  liens  seront  resserrés  et  ses  chaînes 
alourdies. 

L'Egypte,  qui,  pendant  toute  la.  guerre  et  pour  as- 
surer la  victoire  des  alliés,  a  subi  sans  se  plaindre 
le  joug  du  militarisme  anglais,  qui  a  supporté  toutes 
les  mesures  de  censure,  les  perquisitions,  les  juge- 
ments, etc. 

M.  Je.\n  Longuet.  —  Les  atrocités  ! 

M.  Goude.  —  Les  atrocités,  c'est  le  mot.  L'Egypte, 
actuellement,  ne  veut  plus  de  cela,  elle  est  en  pleine 
révolte.  Vous  savez  que  le  président  du  conseil  égyp- 
tien, qui  pourtant  a  été  nommé  par  les  Anglais  et 
qui  est  en  quelque  sorte  um  fonictionnaire  anglais,  a 
senti  une  telle  unanimité,  dans  le  peuple  égyptien, 
contre  cette  domination  et  ce  protectorat,  qu'il  a  dé- 
missionné. Vous  savez  que  les  fonctionnaires,  qui 
dépendent  si  spécialement  de  l'Angleterre,  voyant  que 
leurs  protestations  écrites  étaient  dénaturées,  ont  fait 
une  grève  générale  pour  mai'quer  leur  vote  d'indé- 
pendance. Vous  n'ignorez  pas  que  les  ouvriers  sont 
en  grève',  que  des  révoltes  ont  lien  dans  les  rues, 
unissant  toutes  les  classes  et  toutes  les  religions  dans 
une  seule  volonté  d'indépendance,  que  des  fusillades 
et  des  massacres  ont  lieu,  que  des  condamnations  sont 
prononcées. 

Voici  un  professeur  agrégé,  Ali  Mohamed,  con- 
damné aux  travaux  forcés  à  perpétuité  pour  avoir  fait 
un  discours  eni  faveur  de  l'indépendance.  Voici,  entre 
tant  d'autres.  Ibrahim  Chalami.  condamné  à  la  po- 
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tence  pour  avoir  été  à  la  tète  d'une  manifestation  en 
criant  :  ((  Liberté  !  Egalité  !  Fraternité  !  » 

Ce  qui  m'apparaît  comme  moaistrueux, "c'est  qu'une 
conférence  de  la  paix,  réunie  pour  régler  les  questions 
du  monde,  a,  sur  Tordre  du  gouvernement  anglais, 
refusé  d'entendre  la  délégation  égyptienne  composée, 
vous  le  savez  bien,  du  président  de  la  Chambre  des 
députés  de  là-bas,  de  députés,  d'intellectuels,  de  no- 
tal)ilités  d'Egypte.  Et  en  refusant  de  l'entendre,  vous 
avez  précipité  l'Egypte  dans  la  seule  voie  qui  lui 
reste  :  dans  la  violence. 

Comment,  je  vous  le  demande,  monsieur  le  président 
du  conseil,  comment  l'Egypte  peut-elle  autrement  sor- 
tir de  la  situation  où  vous  l'avez  placée  ?  Oui,  par 
votre  attitude  et  votre  décision,  vous  avez  décrété 
là-bas  la  violence  et  la  révolution. 

On  a  emprisonné  le  vice-président  de  la  Chambre 
■  les  députés  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tout  simple- 
ment parce  qu'ils  voulaient  venir  en  Europe  pour  être 
entendus  par  une  délégation  de  la  conférence  de  la 
paix.  Et  jamais,  à  aucun  moment,  cette  conférence 
n'a  voulu  les  entendre. 

Bien  plus,  on  s'est  servi  pendant  la  guerre  de  l'ar- 
mée égyptienne  pour  occuper  le  Hedjaz.  On  s'est 
servi  également  des  ai'mées  égyptiennes  pour  occuper 
le  Soudan  et  pour  arrêter  les  manœuvres  allemandes. 
Aujourd'hui,  à  la  conférence  de  la  paix,  on  accepte 
le  roi  du  Hedjaz'  qui  a  été  créé  de  toutes  pièces  pai' 
l'Angleterre  pour  avoir  une  voix  de  plus.  Et  ce  roi  qui 
vient  de  naître,  qui  représente  un  pavs  où  il  n'y  a 
que  des  tribus  nomades,  ce  roi  a  eu  le  droit  de  signer 
mi  traité  où  l'on  imposait  au  peuple  égyptien  voisin 
un  protectorat. 

"Voici  jusqu'où  vous  êtes  allé  dans  votre  injustice 
envers  l'Egypte.  Et  pourtant,  monsieur  le  président 
du  conseil,  lorsque  vous  prononciez  le  discours  que 
j'ai  rappelé  —  il  s'agissait  de  l'Egvpte  et  des  rela- 
tions franco-anglaises  —  vous  concluiez  en  disant  : 
«  .Assurément,  si  le  but  de  l'alliance  amglo-française, 
telle  qu'on  nous  la  dépeint  et  telle  qu'on  voudrait  la 
pratiquer,  était  d'organiser  avec  nous  l'asservisse- 
ment du  peuple  égyptien  et  de  le  réduire  à  la  position 
dune  race  inférieure,  je  la  répudierais  bien  haut  et 
je  dirais  à  nos  prétendus  alliés  —  à  nos  complices, 
devrais-je  dire  —  que  je  refuse  ma  part  de  responsa- 
bilité dans  une  aussi  condamnable  entreprise.  » 

Il  y  a  trente-deux  ans  que  vous  vous  exprimiez 
ainsi.  Depuis,  l'Egypte  a  progressé  ;  elle  est  venue 
de  plus  en  plus  à  la  civilisation  européenne.  Et  vous 
voudriez,  aujourd'hui,  nous  faire  prendre  une  part  de 
responsabilité  dans  le  crime  commis  envers  l'Egypte 
dans  le  traité  de  paix  ?  Pour  ma  part,  je  ne  m'v  prê- 
terai pas.  .Je  suis  certain,  d'ailleurs,  que  bientôt  le 
peuple  anglais  répudiant  les  traditions  de  la  bour- 
geoisie anglaise  {Applaudi  sseme  ni  s  sur  quelques  bancs 
à  r extrême-gauche),  le  peuple  anglais,  uni  au  peuple 
français  dans  le  socialisme  international,  réparera 
l'irujustice  et  le  crime  que  vous  commettez  en  asser- 
vissant  une  fois  de  plus  l'Egypte.  (Applaudissements 
à  l'extrême-gauche.) 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 

ÉPHÉMÉRIOES  DE  LA  SEMAINE 


VENDREDI  5  SEPTEMBRE  : 

—  Le  Conseil  suprême  envoie  un  haut  mandataire  à  Bu- 
carest. 

—  Un  sursis  de  deux  jours  a  été  accordé  à  l'Autriche  pour 
signer  le  traité. 

—  A  la  suite  de  l'enquête  sur  Caporetto,  plusieurs  géné- 
raux Italiens  ont  été  mis  en  disponibilité. 

—  Le  premier  ministre  égyptien  Saïd  a  été  l'objet  d'un 
attentat. 

—  Le  général  Smuts  a  formé  le  cabinet  sud-africain. 
SAMEDI  6  SEPTEMBRE  : 

—  Le  Conseil  des  cinq  entend  MM.  Dmowski  et  Pade- 
rewski,  sur  la  question  de  Teschen. 

_"T  La  Bulgarie  aura  un  débouché  économique  sur  la  mer 


—  MM.  Pachitch  et  Vesnitch  font  des  réserves  au  sujet  du 
traité  de  Saint-Germain, 

DIMANCHE  7  SEPTEMBRE  : 

—  La  commission  sénatoriale  américaine  rédige  des  réser- 
ves au  sujet  de  la  ratification  du  traité  de  Paix. 

—  La  commission  interalliée  demande  l'envoi  de  troupes 
de  l'Entente  en  Haute-Silésie. 

LUNDI  8  SEPTEMBRE  : 

—  L'Assemblée  nationale,  autrichienne  vote  la  signature 
du  traité. 

—  Tchitchérine  déclare,  dans  une  note,  ne  pas  reconnaître 
l'accord  anglo-persan. 

—  Le  gouvernement  britannique  suggère  aux  Etats-Unis 
l'envoi  de  200.000  hommes  en  Arménie. 

MARDI  9  SEPTEMBRE  : 

~  Le  Conseil  des  Alliés  décide  de  rejeter  la  note  alle- 
mande relative  à  l'article  61  de  la  Constitution  d'Empire. 

—  Les  Allemands  évacuent  la  Pologne. 

—  Les  Polonais  reprennent  l'offensive  contre  les  Bolche- 
viks. 

MERCREDI  10  SEPTEMBRE  : 

—  Le  traité  avec  l'Autriche  est  signé  à  Saint-Germain, 
mais  les  Roumains  et  les  Serbes  se  sont  abstenus. 

—  Désordres  graves  en  Irlande. 

—  Les  C.  O.  S.  auraient  demandé  à  Lénine  d'engager  des 
pourparlers  de  Paix. 

—  La  Roumanie  et  la  Tchéco-Slovaquie  ont  conclu  une 
convention  réglant  les  relations  ferroviaires  et  les  échanges 
de  marchandises. 

JEUDI  11  SEPTEMBRE  : 

—  L'Allemagne  accepte  de  reviser  sa  Constitution. 
--Le  congrès  des  Trades-Unions  anglais  vote  la  nationa- 
lisation des  mines. 

—  Douze  avions  anglais  bombardent  Cronstadt. 

LE  PROBLÈME  D'ALSACE-LORRAINE 


Au  milieu  des  difficultés  actuelles  qui  accaparent  l'at- 
tention de  l'opinion  publique  avec  une  âpreté  chaque  jour 
renouvelée  les  questions  multiples  et  si  délicates  que  pré- 
sente le  passage  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  du  régime 
de  l'occupation  allemande  au  régime  français  ont  été  quel- 
que peu  reléguées  au  second  plan.  C'est  pourtant  chaque 
jour  un  problème  nouveau  dont  le  Haut-Commissariat  doit 
avec  tact,  avec  adresse  chercher  la  solution  équitable. 

Malgré  la  bonne  volonté  de  certains  tout  ne  va  pas  sans 
heurt  à  Strasbourg.  Ce  ne  sera  qu'à  force  de  mutuelle 
bonne  Volonté  et  de  patience  qu'on  parviendra  au  bout  de 
cette  tâche.  La  plus  grand  lumière  est  la  meilleure  aide 
qui  puisse  être  apportée  à  un  gouvernement  pour  éviter 
les  erreurs,  et  parer  à  celle  qu'il  peut  commettre  par  igno- 
rance. Pour  essayer  de  collaborer  à  cette  œuvre  nous  avons 
demandé  à  une  personnalité  particulièrement  bien  placée 
à  Stasbourg  pour  connaître  la  vie  politique  de  l'Alsace 
l  étude  dont  nous  publions  aujourd'hui  le  premier  article 
et  dont  nous  laissons  la  responsabilité  à  l'auteur. 

Définitivement  tranchée  au  point  de  vue  international,  la 
question  d'Alsace-Lorraine  reste  pour  nous  Français  un 
gros  problème  politique.  La  désannexion  de  2  millions 
d  hommes  n'est  pas  aussi  simple  que  voulait  le  croire  la 
sentimentalité  française  et  alsacienne,  car»  en  politique,  tout 
ne  se  règle  pas  par  des  danses  et  des  fêtes  ;  et  dès  main- 
tenant surgissent  de  grandes  difficultés.  Encore  soumise 
aux  lois  allemandes,  l'Alsace-Lorraine  française  forme 
chez  nous  un  îlot  autonome  gouverné  par  M.  Millerand- 
proconsul  de  la  République.  C'est  dans  ses  actes  et  dans 
ses  intentions,  ainsi  que  dans  des  influences  locales,  qu'il 
faut  chercher  la  cause  des  incidents,  des  protestations  et 
de  la  mauvaise  humeur  que  l'on  voit  en  Alsace,  et  non  pas 
dans  la  px>litique  ou  dans  les  tendances  générales  du  gou- 
vernement français  :  tout  se  trame  à  Strasbourg  ;  dans  le 
somptueux  palais  du  quai  Lezay-Mamesia,  se  prépare  ce 
qui  demain  sera  pour  le  monde  entier  la  politique  de  la 
France. 
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La  question  allemande  et  l'action  des  Nationalistes 

Que  faire  des  Allemands  ?  C'est  l'une  des  questions  les 
plus  délicates  et  les  plus  importantes,  car  au  point  de  vue 
administratif  comme  au  point  de  vue  économique  la  ques- 
tion des  immigrés  pose  celle  du  «  personnel  »  et  celle  de 
la  ((  main-'d'œuvre  ». 

Pendant  les  premiers  mois  qui  suivirent  l'armistice  on  ex- 
pulsa à  tour  de  bras.  Maringer,  pacifique  et  débonnaire, 
régnait  en  ce  temps-là;  les  généraux,  en  fait  maîtres  absolus, 
expulsaient  avec  cette  vigueur  et  cette  incohérence  qui  ca- 
ractérisent la  bureaucratie  militaire  :  fonctionnaires,  prêtres, 
pasteurs,  professeurs,  concierges,  rentiers,  germanophiles, 
francophiles  tous  ceux  dont  le  pédigrée  était  plus  ou  moins 
teinté  de  germanisme  durent  passer  le  Rhin. 

Après  la  nomination  de  M.  Millerand,  et,  je  crois,  beau- 
coup grâce  à  son  influence  personnelle,  les  commissions  de 
triage  devinrent  plus  circonspectes.  On  comprit  qu'on  ne 
pouvait  chasser  tous  les  Allemands  sans  faire  courir  un  ris- 
que grave  au  pays  ;  après  tout,  ils  ne  sont  pas  tous  dan- 
gereux et  on  peut  espérer  une  assimilation  prochaine  à  la 
France.  C'est  cette  politique  prudente  que  définissait  l'au- 
tre jour  M.  Millerand  à  l  Université  :  «  Nous  n'inflige- 
«  rons  pas  aux  Allemands  immigrés  le  traitement  que  les 
((  Alsaciens  et  les  Lorrains  ont  subi  de  l'empire  alle- 
«  mand  ».  Cet  esprit  de  justice  et  ce  sens  pratique  de  la 
nécessité  inspirèrent  aussi  les  articles  du  traité  de  Versail- 
les relatifs  à  la  naturalisation  des  immigrés.  M.  Millerand 
a  suivi  avec  succès  cette  direction  politique  et  il  y  a  encore 
environ  30,000  Allemands  à  Strasbourg,  taux  que  l'on 
compte  maintenir  ou  à  peu  près.  Ajoutons  que  1  énorme 
majorité  du  pays  approuve  cette  politique  d'apaisement 
orientée  vers  l'assimilation  progressive  d'éléments,  somme 
toute,  indispensables.  Il  suffit  d'intenoger  un  homme  sé- 
rieux quelconque  en  Alsace,  j'entends  qui  ne  soit  ni  ren- 
tier, ni  politicien,  pour  se  persuader  que  l'Alsace  entière 
souhaite  cette  politique  pacificatrice  et  modérée. 

D'oii  vient  alors  le  mécontentement,  car  il  existe  et  se 
manifeste  parfois  violerrraient  dans  l'ancienne  «  Terre 
d'Empire  ».  C'est  que  le  parti  nationaliste  veille,  et  c'est 
lui  au  fond  qui  gouverne,  lui  qui  cherche  par  une  regret- 
table activité  à  imposer  à  notrè  Haut-Commissaire  sa  vo- 
lonté de  luttes  intestines,  de  vengeances  contre  les  Alsa- 
ciens suspects  jadis  de  complaisances  germanophiles  (et  1  on 
est  vite  suspect  à  Strasbourg!),  sa  volonté  d'attaquer,  sous 
prétexte  de  patriotisme  et  d'épuration,  tout  ce  qui  en  Al- 
sace comme  en  France  est  républicain,  socialiste  ou  sim- 
plement libéral.  A  côté  de  fautes  politiques  que  n'importe 
qui  aurait  pu  commettre  on  sent  cette  orientation  vers  une 
politique  de  représailles  à  l'infini  et  le  désir  caché  de  faire 
triompher  en  Alsace  les  rancunes  personnelles  et  les  am- 
bitions électorales  individuelles. 

Pour  comprendre  un  mouvement  si  dangereux  pour  la 
bonne  harmonie  entre  la  France  et  ses  provinces  retrou- 
vées, il  faut  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  dessous  de  la  vie 
publique!  alsacienne.  Le  Haut-Commissaire  a  voulu  s'en- 
tourer d'indigènes.  Les  lui  a-t-on  imposés  de  Paris,  comme 
on  le  fit  pour  certaine  décoration,  ou  bien  les  a-t-il  lui- 
même  choisis  ?  Peu  importe  :  le  fait  est  que  ceux  qui  ré- 
gnent avec  et  autour  de  M.  Millerand  sont  pour  la  plupart 
des  Alsaciens  ayant  passé  le  temps  de  la  guene  en  France, 
ayant  ainsi  perdu  tout  contact  avec  leur  pays  et  ne  jouissant 
plus  là-bas  d'aucune  espèce  de  crédit.  Mais  ils  ont  su  à 
Paris,  en  quatre  ans,  se  créer  une  clientèle,  grâce  à  quoi 
ils  ont  réussi  à  s'imposer  à  leurs  concitoyens.  Le  premier 
de  ces  conseillers  occultes  fut  l'abbé  Wetterlé,  auquel 
nous  sommes  redevables,  c'est  le  mot,  de  la  valorisation 
du  mark  à  1  fr.  25.  Puis,  vers  les  mois  de  mars  et  avril, 
grandit  et  se  précisa  l'influence  de  M.  le  docteur  Bûcher. 
Méd  ecin  sans  clientèle,  le  D'  Bûcher  fit  avant  la  guerre 
de  la  politique  antiallemande,  —  et  cela,  nul  ne  songe  à 
le  lui  reprocher.  Mais  il  atiparaît  actuellement. comme  un 
arriviste,  le  Mandel  de  M.  Millenand,  si  vous  voulez, 
songeant  surtout  à  troquer  cette  influence  occulte  contre  un 


siège  bien  stable  au  parlement.  Sa  politique  consiste  à 
manier  la  surenchère  nationaliste  et  à  brandir  l'accusation 
de  germanophilie  contre  tous  ceux,  républicains,  libéraux 
ou  socialistes  qui  ne  soutiennent  pas  son  ambition. 

Dès  le  L''  mai  il  attaque.  Car  toujours  en  face  du  libé- 
ralisme pratique  et  de  la  politique  d'union  de  M.  MiUerand 
se  dresse  le  contre-mouvement  nationaliste,  dont  le  D"^  Bû- 
cher est  l'âine.  Le  T'  mai,  le  Haut-Commissaire  avait, 
comme  partout  en  France,  autorisé  les  manifestations.  Le 
D"^  Bûcher  voulut  que  le  Cercle  des  Etudiants  protes- 
tât (I).  Si  le  coup  alors  ne  réussit  pas,  ce  fut,  paraît-il,  grâce 
à  quelques  jeunes  républicains  ;  seuls  les  journaux  natio- 
nalistes osèrent  insinuer  et  en  termes  modérés  que  les  ou- 
vriers étaient  des  boches.  En  juillet  :  grève  très  grave  des 
tramvs'ays.  Toujours  sous  l'influence  du  parti  nationaliste 
de  jeunes  officiers,  avec  l'appui  tacite  du  gouvernement,  in- 
terviennent, et,  accompagnés  d'ailleurs,  de  jeunes  femmes 
trop  élégantes  conduisent  les  tramiways,  provoquent  et  in- 
sultent la  foule,  traitant  les  grévistes  de  h  Boches  ».  Le 
résultat  fut  pitoyable  :  bagarres,  collisions  sanglantes,  offi- 
ciers blessés  insultés  et  giflés  en  pleine  rue  par  des  ou- 
vriers. Le  ]oumal  d'Alsace- Lorraine,    lui-même  protesta 
et  attaqua  vivement  le  préfet,  M.  Juilliard,  qui  avait  jugé 
opportun  de  se  mêler  à  l'affaire.  Dernièrement  encore,  le 
jour  de  la  Reconnaissance  nationale,  M.  Millerand  ayant 
défini  sa  politique  de  conciliation,  le  D''  Bûcher  fit  donner 
le  Cercle  qui  publia  une  résolution  (2).  Celle-ci  reproduite 
partout  même  dans  la  presse  parisienne  permet  aux  natio- 
nalistes de  se  faire  forts  d'avoir  derrière  eux  «  l'opinion 
publique».  Le  plus  triste  est  que  le  Haut-commissariat  vient 
de  céder  encore  une  fois  . 

Telle  est  actuellement  la  situation  en  Alsace  :  les  natio- 
nalistes exaltés  au  pouvoir,  Millerand  cédant  tout  au  clan 
Bûcher,  grâce  au  jeu  d'une  pseudo-opinion  publique,  tru- 
quée et  artificielle.  De  là  vient  le  malaise.  L'Alsacien  ne 
reconnaît  pas,  à  Strasbourg,  cette  France  libre  aux  idées 
larges  qu'il  peut  voir  à  Paris  ou  à  Nancy.  En  rentrant 
chez  lui,  il  étouffe  ;  il  retrouve  le  régime  des  délations,  des 
représailles  mesquines,  des  vengeances  privées,  de  la  sur- 
enchère patriotique.  L'opinion  se  lasse  de  ces  politiciens, 
qui  prétendent  parler  et  gouverner  au  nom  de  la  France. 
Leur  bilan  est  assez  lourd  en  ce  moment  :  hostilité  des 
ouvriers  contre  le  gouvernement,  hostilité  des  fonctionnai- 
res, paralysie  de  l'industrie  et  du  commerce,  réserve  des 
catholiques  libéraux...  Il  est  temps  que  M.  Millerand  se 
réveille  et  cesse  d'être  mené  en  laisse  par  des  conseillers 
incapables.  Qu'il  songe  au  sort  de  Maringer  et  à  sa  po- 
pularité déjà  bien  sabotée  par  son  entourage  (3). 

Tout  doit  changer  en  Alsace.  L'Alsace,  il  faut  le  dire 
hautement,  est  un  pays  libéral.  Ce  n'est  pas  Wetterlé  qui 
représente  les  catholiques  et  l'opinion  des  campagnes,  mais 
l'abbé  Delsor  (4),  le  spirituel  curé  de  Marlenheim.  Ce 
n'est  pas  le  D"^  Bûcher  et  son  Cercle  qui  représentent  les 
bons  Français,  mais  tout  le  monde.  Quelques  socialistes, 
beaucoup  plus  de  catholiques  libéraux,  voilà  l'Alsace.  H 
faut  y  adopter  une  politique  de  liberté  et  d'apaisement, 
obliger  les  exaltés  et  les  sectaires  à  passer  la  main,  appeler 
partout  aux  affaires  de  vrais  Alsaciens,  calmes,  réfléchis, 
modérés,  qu'ils  soient  paysans  ou  ouvriers,  catholiques  ou 
socialistes,  sinon  le  réveil  d'une  Alsace  déçue  et  froissée 
pourrait  être  terrible.  XXX. 

(1)  Cet  organe  était  avant  la  guerre,  avec  d'autres  meni- 
bres,  le  centre  frarcophile  de  l'Alsace,  —  on  ne  saurait 
U-op  louer  son  attitude  d'alors.  Mais  depuis  l'armistice,  c  est 
une  réunion  d'à  peine  150  jeunes  gens  nationalistes  (sur  800 
éludiantp  alsaciens  que  compte  l'Université),  à  la  dévotion 
du  D--  Bûcher  et  avec  l'aide  desquels  ce  der-nier  élabore 
des  «  inanifeslations  spontanées  »  de  la  jeunesse  et  des 
«  cris  »  ou  «  prolestalioiis  véhémentes  de  l'opinion  pu- 
blic |ue  ». 

(2)  Sars  compter  ce  qu'il  y  a  d'extraordinaire  à  voir  un 
cercle  d'étudiants  voler  des  résolutions  au  moment  où  tous 
ces  étudiants  sont  en  vacances  chez  eux  ou  en  villégiature. 

(3)  Par  exemple,  l'etfet  produit  par  oertair:'  bâl  à  l'Oran- 
gerie. 

(i)  Ancien  député  au  Reichstag.  il  n'a  jamaîs  été  consulté 

sur  la  politique  à  suivre  en  Alsace. 
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LETTRE  DU  JAPON 


LA  QUESTION  SOCIALE  JAPONAISE 


Yokohama,  août  1919. 

Le  marquis  Saïonji,  chef  de  la  délégation  japonaise  à 
la  Conférence  de  la  Paix,  à  peine  débarqué  sur  la  terra 
de  France,  déclara  aux  journalistes  qui  voulurent  bien  l'en- 
tendre que  le  Japon  venait  à  la  Conférence  avec  l'intention 
bien  ferme  de  favoriser  la  constitution  d'une  Société  des 
Nations,  seul  moyen  d'établir  une  paix  définitive  dans  le 
monde  et  d'assurer  le  progrès  de  l'humanité. 

Quelque  temps  après,  on  put  voir  la  cause  de  cette  ten- 
dresse subite  que  les  hommes  d'Etat  japonais  éprouvaient, 
sinon  à  l'endroit  du  progrès  de  l'espèce  humaine,  du  moins 
à  celui  de  la  Société  des  Nations.  Le  baron  Makino  ba- 
tailla avec  ardeur  pour  faire  adopter  le  principe  de  l'égalité 
des  races.  On  sait  que  sa  proposition  échoua  devant  l'hos- 
tilité de  M.  Wilson  et  de  M.  Hugues,  représentant  de 
l'Australie. 

Cette  première  épreuve  devait  être  suivie,  à  bref  délai, 
d'une  autre  beaucoup  plus  grave  par  les  conséquences 
qu  elle  est  susceptible  d'exercer  sur  l'avenir  politique  et 
social  du  Japon.  Je  veux  parler  de  la  Conférence  interna- 
tionale du  Travail,  qui  s'est  instituée  et  qui  vit  sous 
l'égide  de  la  Société  des  Nations. 

Dans  la  séance  du  18  avril,  le  diplomate  japonais,  qui 
était  censé  représenter  les  intérêts  ouvriers  de  son  pays, 
s'associa  aux  déclarations  du  délégué  des  Indes,  exprimant 
des  réserves  concernant  les  résolutions  de  la  dite  Confé- 
rence, en  faisant  remarquer  qu  il  était  difficile  d'appli- 
quer, du  moins  immédiatement,  en  Extrême-Orient,  une 
réglementation  préconisée  en  faveur  des  travailleurs  euro- 
péens, et  cela,  tant  par  suite  des  différences  qui  existent 
au  point  de  vue  économique  qu'en  raison  des  conditions 
de  température,  des  coutumes,  des  mœurs  propres  à  ces 
pays. 

11  était  impossible  de  souligner  d'une  façon  plus  nette 
1  écart  qui  existe  entre  les  conditions  d'existence  faites  à 
l'ouvrier  japonais  de  la  grande  industrie  et  celles  dont  béné- 
ficie déjà  l'ouvrier  européen.  Il  faut  dire  que  la  législa- 
tion sociale  au  Japon  est  encore  à  l'état  embryonnaire.  S'il 
y  a  une  question  sociale,  puisqu'il  y  a  une  grande  industrie 
et  plus  d'un  million  d'ouvriers,  cette  question  n'a  pour 
ainsi  dire  pas,  jusqu'ici,  retenu  l'attention  des  sphères  gou- 
vernementales et  des  classes  dirigeantes.  Hâtons-nous 
d  ajouter  que  le  principal  intéressé  lui-même,  l'ouvrier  japo- 
nais, sera,  pour  différentes  raisons,  incapable  longtemps 
encore  de  travailler  à  sa  propre  émancipation. 

Pour  se  convaincre  de  tous  ces  points,  il  suffit  d'établir 
un  rapprochement  entre  les  huit  principes  émis  par  la 
Conférence  et  ce  qui  se  pratique  au  Japon  à  l'heure  ac- 
tuelle. 

Premier  principe  :  le  travail  de  l'ouvrier  ne  devra  en 
aucun  cas  être  considéré  comme  une  simple  marchandise 
ou  un  objet  d'échange. 

Autrefois,  le  Japon  laborieux  vivait  sous  le  régime  de 
ce  que  l'on  pouvait  appeler  l'atelier  familial.  Les  familles 
d'artisans  se  transmettaient  de  père  en  fils,  pendant  plu- 
sieurs siècles,  les  traditions  et  les  secrets  de  leur  art.  Les 
employés  faisaient  partie  de  la  famille  ;  au  fur  et  à 
mesure  que  leur  concours  devenait  plus  important,  leur 
position  grandissait,  même  ils  faisaient  partie  de  la  maison 
—  aussi  bien,  c'est  de  corporation  héréditaire,  plutôt  que 
de  famille  et  de  maison  qu'il  faudrait  parler  ici.  Il  n'y  a 
oas  de  doute  que  ce  régime,  comportant  entre  employés  et 
employeur  des  relations  personnelles  d'homme  à  homme, 
devait  développer  l'estime  mutuelle,  l'amitié,  la  solidarité, 
tcttes  choses  qui,  aux  jours  d'épreuve,  se  traduisaient  par 


l'assistance  matérielle  et  morale.  Autant  dire  que  la  ques- 
tion sociale  n'existait  même  pas. 

Subitement,  surtout  après  sa  guerre  avec  la  Chine,  vers 
1895,  le  Japon  se  lance  dans  la  grande  industrie^  qu'il 
développe  à  outrance.  11  n'est  pas  difficile  d'imagi- 
ner le  bouleversement  social  que  cet  événement  a  introduit 
au  sein  de  la  société  japonaise.  A  cet  égard,  il  suffit  de  se 
rappeler  ce  qui  s'est  produit  en  Europe  aux  origines  de  la 
grande  industrie.  Autre  chose,  la  mentalité  de  l'époque 
féodale,  qui  subsiste  encore  dans  les  id&es  et  les  senti- 
ments, quoique  ayant  perdu  beaucoup  de  terrain  ces  der- 
nières années,  devait  favoriser  singulièrement  l'éclosion  des 
abus. 

L'ancien  Japon-  dont  la  disparition  ne  date  que  d  une 
quarantaine  d'années  à  peine,  et  qui  s'est  longtemps  sur- 
vécu dans  les  âmes,  ne  connaissait  que  deux  classes  d'hom- 
mes :  les  supérieurs  et  les  inférieurs,  seigneurs  ou  vas- 
saux, maîtres  ou  serviteurs.  A  tous  les  étages  de  la  Société, 
les  convenances  obligeaient  le  maître  à  veiller  sur  son  inté- 
rieur et  à  le  défendre,  mais  l'inférieur,  lui,  devait  à  son 
supérieur  une  fidélité  absolue  et  exclusive,  allant  jusqu'au 
sacrifice  aveugle  et  total  de  sa  personne,  de  ses  biens,  de 
sa  famille  :  autant  dire  que  tous  les  droits  étaient  du  côté 
du  supérieur,  l'inférieur  n'avait  que  des  devoirs.  La  féoda- 
lité territoriale  ou  corporative  ayant  disparu,  la  féodalité 
politique  et  financière,  qui  s'est  formée  presque  aussitôt,  a 
recueilli  précieusement  l'héritage  d'idées  ou  de  moeurs 
encore  subsistant  et  en  a  profité  le  plus  qu'elle  a  pu. 

L'ouvrier  n'est  pas  un  homme,  il  est  ouvrier,  son  travail 
vaut  tant,  ou  mieux:  il  plaît  d'évaluer  à  une  certaine  somme 
la  valeur  marchande  de  son  effort  et  de  ses  sueurs,  il  n'a 
qu'à  accepter  les  conditiorr>  qu'on  lui  fait;  d'ailleurs,  on 
peut  se  passer, de  ses  services,  dans  un  pays  prolifique 
comme  le  Japon,  on  n'est  pas  embarrassé  pour  trouver  de 
la  main-d'œuvre. 

L'ouvrier  japonais  accepte  cela  comme  une  chose  natu- 
relle, puisque  c'est  la  suite  inévitable  de  la  condition  infé- 
rieure où  la  naissance  l'a  placé. 

Deuxième  principe  :  recormaissance  par  l'état  du  droit 
que  les  travailleurs  ont  do  se  syndiquer. 

C'est  le  point  où  la  législation  japonaise  a  le  plus  de 
progrès  à  faire,  et  c'est  le  point  aussi  où  tout  essai  de 
réalisation  soulèvera  le  plus  de  difficultés. 

A  l'heure  actuelle,  la  loi  est  muette  concernant  les  syn- 
dicats ouvriers;  elle  ne  les  interdit  pas  formellement;  elle 
les  ignore.  Par  contre,  l'article  1  7  de  la  loi  de  sûreté  de 
police  met  dans  la  main  des  autorités  compétentes  tous  les 
moyens  de  coercition  propres  à  empêcher  l'exercice  des 
droits  qui  découlent  de  celui  d'association,  par  exemple  le 
droit  de  grève.  Dans  le  passé,  à  plusieurs  reprises,  il  y 
a  eu  des  essais  de  constitution  de  syndicats  ouvriers,  par 
exemple  1  Union  des  métallurgistes  {Tekko  Kumiai),  qui, 
en  1900,  comptait  5.400  adhérents;  l'Union  djs  cheminots 
de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Nippon,  qui,  en 
1899,  comptait  un  millier  de  membres.  En  1900,  se  fonde 
à  Tokio  le  Syndicat  des  constructeurs  de  tramways.  En 
1901,  naît  une  nouvelle  association,  qui  porte  le  nom  de  : 
«  Kansei  rôdo  KiseiJiuai  »  et  que  l'on  pourrait  traduire  : 
Association  pour  la  défense  politique  des  travailleurs.  Tou- 
tes ces  unions  n'eurent  qu'une  existence  éphémère,  toutes 
ou  presque  toutes  furent  dissoutes  après  des  faits  de  grève. 
A  l'heure  actuelle,  il  n'existe  que  la  a  Yu;ai  Kwai  », 
c'est-à-dire  la  Fraternelle,  qui  ne  compte  pas  plus  de 
20.000  membres.  Son  fondateur  et  président,  M.  Suzuki 
Bunji  s'est  rendu  à  Paris  au  moment  du  Congrès  de  la 
Paix,  dans  l'espoir  d'être  agréé  par  son  gouvernement 
comme  le  représentant  de  la  classe  ouvrière  japonaise, 
mais  il  ne  lui  a  été  permis  que  de  rôder  aux  abords  de  la 
Conférence. 

La  constitution  d'une  Conférence  internationale  du  tra- 
vail au  Congrès  de  la  Paix  ayant  mis  la  question  sociale  à 
l'ordre  du  jour,  la  presse  japonaise  est  unanime  à  reconnaî- 
tre la  nécessité  d'une  loi  permettant  la  constitution  de  syn- 
dicats ouvriers  sur  le  modèle  des  ((  Trade-Unions  »  anglai- 
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ses.  Le  gouvernement  s'est  gardé  jusqu'ici  de  faire  aucune 
promesse  positive,  il  s'est  borné,  dans  plusieurs  déclarations 
officielles,  à  affirmer  que  la  question  sociale  est  une  de  cel- 
les qui  doit  retenir  à  l'heure  actuelle  l'attention  des  hom- 
mes d'Etat,  que  le  gouvernement  est  résolu  à  protéger  les 
intérêts  des  travailleurs,  etc.,  etc. 

On  sait  ce  que  veut  dire  cette  phraséologie  employée 
par  tous  les  gouvernants  du  monde,  dès  lors  qu'ils  ne  veu- 
lent prendre  aucun  engagement  précis.  Les  partis  politi- 
ques, aussi  bien  le  «  Seiyù  Kwaï  »,  qui  est  le  parti  du  gou- 
vernement, que  le  a  Kensei  Kwaï  »,  qui  appartient  à  l'op- 
position, se  bornent,  dans  leurs  manifestes  politiques,  à 
préconiser  l'accord  du  travail  et  du  capital,  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  production  nationale. 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  To  Kouami,  le  3  juillet 
dernier,  dans  une  réunion  tenue  par  le  groui>e  parlemen- 
taire du  Seiyià  Kwaï,  a  fait  la  déclaration  suivante  : 

<(  En  ce  qui  concerne  «la  constitution  de  syndicats  ouvriers, 
quo  dans  chaque  établissement  industriel  on  constitue  un 
syndicat,  rien  de  mieux;  des  syndicats  qui  se  formeraient 
à  côté  ne  sont  pas  à  désirer  dans  l'état  actuel  du  Japon. 
Aucune  loi  n'interdit  les  syndicats  ouvriers;  qu'ils  se  for- 
ment donc  naturellement;  il  n'y  a  aucune  nécessité  ceperi- 
dant  d'en  hâter  le  développement  au  moyen  de  la  loi. 
Quant  à  ces  termes  de  «  manoeuvres  illicites,  d'excita- 
tions »,  inscrites  dans  l'article  1 7  de  la  loi  de  police,  ils 
s'appliquent  également  à  d'autres  troubles  que  ceux  issus  de 
conflits  ouvriers.  Je  reconnais  qu'il  est  nécessaire  d  user 
de  la  plus  grande  réserve  dans  son  application.  Je  ne  vois 
pas  de  difficulté  à  ce  que  les  ouvriers  se  mettent  en  grève, 
pourvu  qu'ils  s'abstiennent  de  toute  agitation.  Le  gouver- 
nement, dans  l'interprétation  de  ces  termes,  est  disposé  à 
tenir  le  plus  grand  compte  de  la  dignité  des  ouvriers.  » 

On  le  voit,  le  ministre  est  pour  le  statu  quo  purement 
et  simplement.  Si  des  syndicats  se  forment,  ce  sera  sous 
l'œil  bienveillant  des  patrons,  et  ils  revêtiront  le  caractère 
plutôt  de  mutualités.  Des  syndicats  de  défense  ouvrière 
comme  nous  les  comprenons  en  Europe  ne  sont  pas  près 
encore  de  surgir  au  Japon.  Trop  de  forces  s'y  opposent, 
qui  sont  décidées  à  ne  pas  abandonner  un  pouce  de  terram. 

Forces  politiques  :  les  partis  actuels  ne  veulent  pas  des 
syndicats  ouvriers,  car  ce  serait  leur  mort.  Du  jour  où,  des 
associations  confédérées  ayant  été  instituées,  les  travail- 
leurs se  réuniraient  pour  discuter  sur  leurs  intérêts  et  échan- 
ger leurs  opinions,  ils  prendraient  vite  conscience  de 
leur  nombre  et  de  leur  force,  ils  exigeraient  des  droits 
politiques.  Ce  serait  l'heure  du  suffrage  universel.  Or,  le 
Japon,  actuellement,  est  sous  le  régime  censitaire;  jusqu  à 
la  présente  année,  pour  être  électeur,  il  fallait  payer  au 
moins  10  yens  d'impôt  direct,  ce  qui  faisait  à  peu  près 
1.800.000  électeurs;  le  taux  a  été  abaissé  à  3  yens  par 
une  loi  récente.  Ce  mode  électoral  donne  la  prépondérance 
politique  au  monde  de  la  finance,  de  l'industrie,  du  com- 
merce, de  la  propriété;  la  représentation  issue  du  suffrage 
censitaire  ressemble  assez  à  celle  qui  existait  en  France 
sous  la  monachie  de  Juillet  et  le  Second  Empire.  En  tout 
cas,  politiciens  et  journalistes,  ne  vivant  que  des  subven- 
tions fournies  par  la  finance  et  les  hommes  d'affaires,  se 
garderont  bien  de  causer  des  ennuis  à  leurs  protecteurs  et 
de  scier  la  branche  de  l'arbre  sur  lequel  ils  sont  assis. 

Réunis  en  syndicats,  les  ouvriers  seraient  également  ac- 
cessibles à  la  propagande  des  idées  pacifistes,  communistes 
et  démocratiques  qui  sont  presque  unanimement  adoptées 
par  leurs  frères  d'Europe.  On  comprend  dès  lors  que  le 
régime  politique  actuel,  qui  repose  sur  le  dogme  de  la 
divinité  de  la  Maison  impériale,  qui  se  guide  d'après  les 
principes  de  hiérarchie,  de  tradition,  d'ordre  social,^  qui 
honore  l'état  militaire,  ne  peut  envisager  sans  crainte  l'avè- 
nement du  quatrième  Etat  et  soit  disposé,  en  ce  qui^  le 
concerne,  à  s'y  opposer  de  tout  son  pouvoir.  Pour  être 
juste,  il  faut  ajouter  qu'une  démocratce  japonaise,  si  elle 
voyait  jamais  le  jour,  ne  pourrait  être  que  révolutionnaire 
et  bolcheviste. 


En  ce  qui  concerne  l'élévation  des  salaires.  Pendant  la 
guerre  actuelle,  tous  les  salaires  ont  presque  doublé,  et 
ceux  des  puvriers  spécialistes  ont  même  triplé.  Cette  hausse 
des  salaires  a  coïncidé  avec  un  essor  prodigieux  de  1  in- 
dustrie, par  suite  des  commandes  de  guerre  et  l'afflux 
d'argent  qui  en  a  été  la  suite.  Le  coût  de  la  vie  elle-même 
a  presque  doublé.  L'année  dernière,  par  suite  de  la  cherté 
et  de  la  rareté  du  riz,  il  y  a  eu  des  troubles  un  peu  i>artout 
dans  les  centres  ouvriers;  cette  année  également,  la  même 
disette  se  fait  sentir,  qui  pourrait  entraîner  les  mêmes 
conséquences.  D'ailleurs,-  la  solution  de  la  question  de 
l'alimentation,  tout  comme  en  Europe,  se  trouve  moins 
dans  la  hausse  des  salaires  que  dans  la  multiplication  de 
la  production. 

L'ouvrier  japonais  ne  peut  pas  espérer  obtenir  les  sa- 
laires élevés  de  ses  collègues  d'Europe;  il  est  vrai  qu'il 
n'a  pas  non  plus  les  mêmes  besoins.  Le  peuple  japonais, 
dans  son  ensemble,  vit  très  mal.  Même  dans  les  classes 
aisées,  on  n'a  aucun©  idée  du  confort  moderne.  Sauf  chez 
quelques  richards  de  Tokyo  ou  d'Osaka,  qui  se  sont  mis 
à  imiter  les  Européens,  l'habitation,  le  vêtement,  la  nour- 
riture sont  à  peu  de  choses  près  ce  qu'ils  étaient  sous  les 
Tokugaiwa. 

A  l'heure  actuelle,  une  hausse  de  salaires,  même  coïnci- 
dant avec  une  diminution  des  dividendes  offerts  aux  capi- 
talistes, entraînerait  une  hausse  correspondante  du  prix  de 
revient  des  objets  manufacturés,  et  l'industrie  japonaise  ne 
pourrait  plus  concurrencer  l'industrie  européenne.  Elle  ne 
l'évincé,  auprès  d'une  certaine  clientèle  de  l'Extrême- 
Orient,  que  par  le  bon  marché  de  ses  produits  —  qui, 
d'ailleurs,  sont  toujours  loin  d'être  de  qualité  irrépro- 
chable. 

S'il  s'agit  de  la  limitation  des  heures  de  travail,  du  re- 
pos hebdomadaire,  de  l'emploi  des  jeunes  gens  et  du  tra- 
vail des  femmes,  il  y  a  bien  ime  loi  concernant  les  établis- 
sements industriels,  mais  combien  imparfaite,  au  témoi- 
gnage des  Japonais  eux-mêmes,  et  encore  ses  dispositions 
ne  sont  pas  observées  car,  aux  termes  de  la  loi,  les  em- 
ployeurs munis  de  l'autorisation  des  autorités  compétentes, 
peuvent  n'en  pas  tenir  compte,  ce  qui  ouvre  le  chemin 
à  tous  les  abus. 

Le  docteur  Horikawa  écrivait,  en  juin  dernier,  dans  la 
revue  Tayô  :  u  On  ne  saurait  affirmer  que  la  loi  sur  les 
établissements  industriels  protège  l'ouvrier  sur  tous  les 
points  visés  par  la  Conférence  du  Travail.  Cette  loi  inter- 
dit bien  l'emploi  des  enfants  qui  n'ont  pas  douze  ans  ac- 
complis; elle  limite  à  douze  les  heures  de  travail  des  jeu- 
nes filles  et  des  jeunes  gens  au-'dessous  de  quinze  ans; 
elle  interdit  le  travail  de  nuit  pour  les  enfants  et  les  jeunes 
filles;  apparemment,  cette  loi  donne  satisfaction  sur  cer- 
tains points,  mais  on  lui  a  fait  échec  de  différents  côtés... 
Le  vice  de  cette  loi  consiste  dans  les  nombreuses  excep- 
tions qu'elle  admet.  )) 

Et  le  docteur  Horigawa  conclut  :  a  La  conférence  du 
Travail  qui  vient  d'avoir  lieu  montre  que  nous  devons  ré- 
former notre  législation  ouvrière.  Puisque  notre  pays  est 
un  des  pays  civilisés,  il  se  doit  de  faire  à  ses  habitants 
des  conditions  de  vie  conformes  à  son  degré  de  civilisa- 
tion. » 

On  ne  peut  que  souscrire  à  ces  nobles  paroles. 

J.-M.  "VlDOU. 


La  plupart  des  hommes  ne  réfléchis- 
sent pas  sur  les  événements.  Ils  ne 
comprennent  même  pas  après  avoir  été 
instruits,  mais  ils  se  1  imaginent. 

HERACLITE. 
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DANS  LES  PROVINCES  BALTIQUES 


On  ï côl  ticifj  peu  pïéoccufjé^  en  t tance,  de  lu  silautiuti 
créée  par  le  Traité  dans  les  Provinces  baltiques  où  nous 
avons,  après  l  armistice,  laissé  les  troupes  allemandes  sous 
prétexte  de  combattre  le  bolchevisme.  Depuis,  malgré  les 
instantes  prières  des  délégué  lettons  et  esthoniens.  la  Con- 
jérence  n'a  rien  jait  pour  délivrer  ces  provinces  du  joug 
"  militaire  allemand.  Nous  avions  pourtant  dans  ces  paps  des 
amitiés  qu'il  ne  jaudrait  pas  perdre  et  des  relations  com- 
merciales qu'il  ne  jaut  pas  négliger.  Voilà  trois  mois  que 
l'on  armonce  la  retraite  des  troupes  de  Von  der  GoUz  ; 
cependant,  comme  on  va  le  voir,  elles  continuent  à  terroriser 
le  pays. 

Le  Camp  de  "  Wallenstein  " 

C'est  le  nom  que  les  partisans  de  Von  der  Goltz  ont 
donné  à  1  armée;  forte  de  40.000  hommes  qu  il  a  massée 
à  Mitau  et  que  porteraient  à  un  effectif  de  près  de  100.000 
hommes  les  contingents  répandus  dans  le  reste  de  la  Cour- 
lande,  s'il  faut  en  croire  The  Chicago  Tribune. 

A  la  suite  de  la  presse  anglaise,  la  presse  française 
commence  à  accorder  une  certaine  importance  à  ce  qui  se 
passe  dans  les  Provinces  baltiques. 

Nous  croyons  donc  intéressant  de  mettre  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  les  passages  essentiels  d'un  document  confi- 
dentiel émanant  de  l'état-major  de  la  Lande?VN'ehr  balte  et 
tombé,  au  cours  d'un  combat,  entre  les  mains  des  autorités 
lettones. 

S'il  ne  nous  apprend  rien  de  nouveau  quant  aux  faits, 
il  a  du  moins  le  mérite  de  mettre  en  lumière  la  façon  de 
penser  des  Allemands  et  les  buts  qu'ils  poursuivent. 

Riga,  16  juin  1919. 

((  D'après  des  nouvelles  venues  d'Angleterre,  il  est 
certain  que  le  but  anglais  est  de  tout  mettre  en  oeuvre  pour 
empêcher  la  future  alliance  de  l'Allemagne  et  de  la  Russie. 

((  Il  s'agit  donc  de  créer  ici  avec  le  concours  des  Es- 
thoniens et  du  gouvernement  d'Ulmanis  une  Latwia  vas- 
sale de  l'Angletene  formant  cloison  étanche  entre  la  Rus- 
sie et  l'Allemagne. 

«  C'est  l'Angleterre  qui  a  fait  échouer  l'armistice  du  10 
juin-  agréé  à  Wenden  par  les  alliés,  qui  reconnaissait  le 
gouvernement  Néedra  et  exigeait  le  retrait  des  troupes 
esthoniennes  et  des  troupes  lettones  d'Ulmanis. 

((  La  France  et  l'Amérique  sont,  comme  l'ont  prouvé 
les  négociations,  contre  l'Angletene. 

«  Ici.  il  n'est  pas  question  de  savoir  si  I  on  veut  lutter, 
il  faut  lutter  si  l'on  ne  veut  pas  péx\r. 

((  L'important  devoir  des  chefs  est  donc,  à  présent, 
d'éclairer  les  hommes  et  de  les  convaincre  conformément  à 
ces  instructions. 

«  Le  Commandant  en  chej, 
«  Signé  :  FlETCHER.  » 

On  siàl  que,  officiellement  du  moins,  le  gouvernement 
allemand  désavoue  en  ce  moment  la  caste  militaire  qui 
opère  en  Courlande. 

C'est  pourquoi,  nouveau  'Wallenstein,  Von  der  Goltz 
se  déclare  indépendant  et  agit  à  ses  risques  et  périls. 

D'un  autre  côté,  les  journaux  social-démocrates  lettons 
et  esthoniens  protestent  contre  le  protectorat  anglais  en 
déclarant  :  '<  C'est  le  sort  de  l'Egypte  qui  nom  attend. 

Corrune  les  Anglais  ont  établi  à  Reval,  Oesel  et  Dago 
la  base  navale  de  leurs  opérations  contre  la  Russie  des 
soviets,  il  n'en  faut  p>as  plus  fx>ur  que  la  presse  allemande 
clame  à  tous  les  échos  qu'ils  se  sont  ancrés  là  comme  en 
un  second  Gibraltar. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  événements  dont  les  Provinces 
baltiques  sont  le  théâtre  ne  contribuant  pas  médiocrement 
à  embrouiller  le  problème  russe,  de  lui-même  passablement 
obscur. 
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La  Presse  gouvernementale  ef  les  Journaux 
J'oppositiori 

Lci  organcî  gouvernementaux  procèdent  par  savâûtco 
gradations  Avec  une  belle  sérénité, la  Deutsche  Aîlgemeine 
Z^eitang  considère  les  agissements  des  militaires  commfe 
des  questions  personnelles.  Officiers  et  soldats  ne  sont-ils 
pas  libres  de  contracter  des  engagements  dans  la  garde- 
blanche  russe  ? 

Au  même  titre  que  le  prince  Liewen  et  le  comte  Keller> 
ce  serait  comme  général  au  service  russe  que  Von  der  Goltz 
opérerait  en  Courlande  contre  les  «  rebelles  »  lettons  et 
esthoniens. 

Quant  au  Vorwaerts,  il  se  doit  de  déplorer  l'attitude 
du  moderne  Wallenstein  si  peu  soucieux  de  se  conformer 
aux  ordres  du  cabinet  de  Berlin. 

Ces  ordres  sont-ils  sincères  et  énergiques?  La  Freiheit 
prétend  que  non. 

iVIais  ce  qui  est  particulièrement  intéressant,  c'est  le 
passage  suivant  qu  elle  reproduit  dans  son  numéro  du  2 
septembre  d'après  le  journal  genevois    La  Feuille. 

((  Selon  une  source  autorisée,  un  contrat  secret  existe- 
rait entre  1  Angleterre  et  le  gouvernement  Lianosow  (c'est 
le  gouvernement  du  Nord-Ouest  nouvellement  imaginé  par 
les  alliés  .D'après  ce  traité  l'Angleterre  s'engage:  1  "  à  sou- 
tenir le  gouvernement  Lianosow  par  tous  les  moyens  dans  sa  ' 
lutte  contre  les  bolcheviks  et  spécialement  pour  l'aider  à 
prendre  Pétersbourg  ;  2"  à  lui  livrer  des  munitions  et  le 
matériel  de  guerre  le  plus  moderne,  tel  que  tanks,  avions, 
etc.;  3"  à  exercer  une  pression  sur  l'Allemagne  pour  fa- 
ciliter le  recrutement  pour  l'armée  blanche  des  prisonniers 
russes  èn  Allemagne  ;  4°  à  approvisionner  les  contrées 
libérées  des  bolcheviks  ;  5°  à  consentir  au  gouvernement! 
après  la  chute  des  bolcheviks,  un  crédit  d'un  milliard  de 
roubles  spécialement  consacré  à  l'acquisition  de  machines 
et  de  matières  premières  nécessaires  au  relèvement  de  l'in- 
dustrie russe. 

De  son  côté,  la  Russie  s'engage  :  1  °  à  reconnaître  les  in- 
térêts particuliers  de  l'Angleterre  dans  les  Provinces  bal- 
tiques ;  2°  à  accorder  à  ces  contrées  l'occasion  d'exercer 
leur  droit  de  libre  disposition  ;  3°  à  déclarer  officiellement 
aussitôt  après  la  chute  de  Pétersbourg  que  la  Russie  se 
désintéressera  de  la  question  persane  ;  4°  à  reconnaître 
toutes  les  dettes  de  l'ancien  gouvernement  ;  5°  à  renoncer 
à  tout  achat  important  en  Allemagne  aussi  longtemps  que 
le  crédit  accordé  par  l'Angleterre  pour  le  réapprovision- 
nement de  la  Russie  ne  sera  pas  épuisé  ;  6°  à  recon- 
naître tous  les  traités  qui  seront  passés  entre  l'Angletene 
d'une  part,  Koltchak  et  Denikine  de  l'autre  ;  7°  à  établir 
un  gouvernement  démocratique  basé  sur  le  suffrage  uni- 
versel et  sur  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi.  » 

En  commentaire,  la  Feuille  ajoute  que  les  contrats 
passés  entre  l'Angleterre  et  le  gouvernement  Denikine- 
Koltchak  ont  trait  à  des  avantages  accordés  à  l'Angleterre 
au  Caucase  dans  la  région  pétrolifère. 

Une  récente  proclamation  de  Von  der  Goltz,  publiée 
par  la  Freiheit,  ïend  l'énigme  baltique  encore  plus  téné- 
breuse. En  voici  la  traduction  littérale  : 

Mitau,  P''  septembre.  —  S' adressant  à  la  Division  de 
fer,  le  général  Von  der  Goltz  déclara  que  a  tous  savaient 
combien  il  désapprouvait  le  refus  des  troupes  de  partir. 
Il  ne  lui  était  pas  possible  de  se  placer  à  la  tête  d'un 
mouvement  contraire  à  ses  ordres  ;  son  devoir  est  de  faire 
remarquer  les  difficultés  d'une  prolongation  de  séjour  en 
pays  baltique.  Il  espère  toutefois  que  l'Angleterre  et  l'Al- 
lemagne comprendront  la  nécessité  du  maintien  des  troupes. 
Sinon-  il  faudra  obéir,  h 

E.  Despreaux. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ  LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


1  \  RÉFORME  ÉLECTORALE,  —  UN  PEU  DE  STATISTIQUE.  — 

La  question  de  Syrie.  —  Le  traité  de  paix  a  la  Cham- 
gRE.  _  De  la  vie  chère  a  Landru. 

La  Chambre  continue  à  discuter  à  la  fois  de  la  ré- 
forme électorale  et  du  traité  de  paix  et,  la  Presse 
patauge  dans  ce  a  gâchis  électoral  »  que  le  Matin  éti- 
quette le  système  des  rendus. 

Malgré  l'habileté  des  dialecticiens,  le  nouveau  sys- 
.  tème  de  vote  revu,  amendé,  corrigé,  désamendé,  revu 
let  recorrigé  devient  de  moins  en  moins  compréhen- 
sible. ,     ..     ,  j 

Toute  cette  tactique  parlementaire  aboutit  a  des 
surprises,  amusantes  pour  le  lecteur  du  journal,  mais 
qui  donnent  de  graves  soucis  à  nos  fonctionnaires  pré- 
fectoraux. Le  Matin  signalait  que  si  Paris  n'était  pas 
sectionné,  il  faudrait  dépouiller  les  scrutins  émis  par 
1  500.000  électeurs,  répartis  en  1.500  sections  et  qui 
auront  à  voter  sur  30  listes  de  54  noms  soit  1.620  can- 
didats. 

Il  ne  faudra  pas  moins  de  25.000  scrutateurs,  tra- 
vaillant sans  arrêt  durant  six  jours  pour  dépouiller, 
coUationner,  additionner,  multiplier,  diviser  et  sous- 
traire avant  qu'on  nuisse  connaître  un  résultat. 

Heureusement  que  Pascal,  a  inventé  la  machine  à 
calculer.  Avait-il  prévu  nos  fantaisies  électorales  r 

La  question  de  Syrie  que  l'Europe  Nouvelle  avait 
soulevée  il  y  a  plusieurs  mois  et  qu'elle  a  repris  ces 
temps  derniers  en  mettant  au  jour  certains  dissenti- 
ments qui  se  manifestaient  là-bas,  commence  à  émou- 
voir l'opinion  en  Angleterre  comme  en  France. 
1  Le  Petit  Parisien,  le  Matin  commentent  les  articles 
du  Times  et  des  Baihj  NewR  d'abord  assez  vifs,  au- 
jourd'hui déjà  plus  calmes.  Mais,  hélas  !  que  d'erreurs 
commises  sur  ce  sujet  mal  étudié,  mal  connu.  Signa- 
lons un  article  de  VHiimanité  du  10,  où  notre  confrère 
relève  un  article  (Y Al  Mvpd,  journal  de  Damas,  orga- 
ne de  Faïcal,  où  il  nous  semble  regrettable  de  cons- 
tater la  commune  erreur  des  droits  supposés  de  Faïçal 
nu  sultanat. 

La  discussion  du  traité  de  paix  à  la  Chambre  semble 
peu  émouvoir  le  grand  public,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  clauses  politiques.  Toute  l'attention  de  la 
presse  est  retenue  par  les  questions  financières  et  éco- 
nomiques si  graves  en  cette  heure  difficile.  Pourtant 
les  commentaires  sont  peu  nombreux  et  restent  pru- 
dents :  certes  le  traité  de  paix  n'est  pas  fameux.  Com- 
ment pourrait-on  le  croire  encore  après  la  virulente 
critique  de  M.  Franklin-Bouillon  et  l'amer  discours  de 
M.  Louis  Dubois,  mais  il  faut  l'accepter  tel  quel,  nous 
ne  pouvons  faire  autrement. 

Telle  est  l'attitude  générale.  La  résignation  devant 
le  fait  accompli  et  l'orientation  vers  la  lutte  pour  un 
avenir  meilleur. 

La  Bataille  du  9  donne  cette  note  telle  que  la  con- 
çoivent les  milieux  syndicalistes. 

Le  Traité  de  Paix  va  être  signé,  véritable  borne  mar- 
rmant  une  étape  sanglante. 

■■■Pour  qu'il  fût  une  œuvre  vivante  pleine  de  promesses 
d'avenir,  iJ  eût  fallu  que  ceux  qui  l'ont  rédigé  fussent  déga- 
gés des  préjugés  anciens,  animés  d'un  esprit  nouveau. 
Il  eût  fallu  des  hommes  différents. 

Il  eût  fallu  que  les  forces  de  paix,  représentées  par  le  tra- 
vail organisé,  y  aient  œuvré. 
Paix  nominale.  T. a  guerre  est  finie. 
La  paix  réelle,  c'est  nous  oui  la  ferons, 


Et  c'est  en  termes  précis  ce  que  tous  pensent 
plus  ou  moins, 

Le  problème  de  la  vie  chère,  de  la  reconstruction 
des  régions  dévastées  préoccupe  beaucoup  plus  l'opi- 
nion, (i  L'hiver  sera  difficile  »,  annonce  la  Liberté. 
((  Reconstruisons  la  marine  marchande  »,  reprend 
VEclair.  C'est  une  tendance  unanime  vers  cette  néces- 
sité absolue  du  travail  âpre,  énorme  qui  s'offre  à  nous 
et  dont  le  Congrès  des  régions  envahies  révèle  cha- 
que jour  un  peu  plus  l'urgence  et  les  difficultés. 

Dirons-nous  qu'il  y  a  toujours  une  affaire  Caillaux 
et  que  l'affaire  Judet  fait  presque  oublier  Landru. 
Mais  ces  deux  dernières  relèvent  du  cinéma  et  l'on 
sait  que,  la  grève  promptement  terminée,  ceux-ci  ont 
réouvert  leurs  portes. 

Argus. 
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Une  semaine  de  conférences  travaillistes 

Le  Parlement  britannique  est  en  vacances.  'V\'est- 
minster  est  vide.  Mais  tandis  que  se  reposent  les 
députés  de  la  Chambre  des  Lords  ou  des  Communes, 
les  délégués  travaillistes  se  réunissent  et  discutent  les 
grandes  questions  économiques  qui  intéressent  l'ave- 
nir du  pays. 

C'est  le  signe  des  temps  nouveaux  !  Les  différents 
u  conseils  »  économiques  (je  ne  dis  pas  «  Soviets  » 
pour  n'effrayer  personne)  qui  représentent  vraiment 
le  peuple  travailleur  de  Grande-Bretagne  se  dressent 
en  face  du  vieux  Parlement  poUtique  et  proclament 
son  incompétence.  A  l'ouverture  du  Congrès  des 
Trade-unions  qui  s'est  tenu  à  Glasgow  lundi  dernier 
et  que  plusieurs  congressistes  qualifièrent  de  «  Par- 
lement du  Travail  »,  le  conseiller  Shinwell  adressa 
aux  848  délégués  qui  représentaient  plus  de  cinq  mil- 
lions de  syndiqués  ces  paroips  mémorables  : 

((  Nous  sommes  tous  d'avis  que  ce  Congrès  possède 
les  capacités  sufiisantes  et  aussi  infiniment  plus  de 
fécondité  et  de  génie  constructeur  que  le  Parlement 
def;  médiocrités  réunies  à  Westminster.  » 

i\  riieure  où  j'écris  cette  chronique,  le  Congrès,  dont 
toute  la  presse'  britannique  souligne  l'importance  ex- 
ceptionnelle, continue  ses  travaux  et  discute  les  deux 
graves  questions  de  la  nationalisation  des  mines  et  de 
u  l'action  directe  ».  J'en  remettrai  donc  l'étude  à  la 
semaine  prochaine,  et  je  consacrerai  ces  lignes  aux 
deux  conférences  travaillistes  qui  ont  précédé  sa  réu- 
nion, -r^, 

La  première  est  la  Conférence  de  la  Fédération  des 
Mineurs  qui  s'est  tenue  à  Londres  le  3  septembre 
dernier. 

La  veille,  le  Comité  e^^écutif  avait  recommandé  aux 
délésîués  d'adopter  le  projet  de  nationalisation  des 
mines  La  Conférence,  écoutant  les  conseils  du  Comité, 
repoussa  à  l'unanimité  le  projet  gouvernemental 
basé  sur  les  conclusions  de  sir  Arthur  Duckham  et  se 
prononça  pour  le  rapport  Sankey. 

Le  projet  accepté  par  Lloyd  George  était  le  sui- 
vant : 

Achat  par  l'Etat  des  droits  miniers  ; 

Plan  d'unification  des  mines  par  districts,  avec  ouvriers 
représentés  à  la  direction  ; 

Ouvriers  chargés  dans  chaque  mine  de  vérifier  les  con- 
ditions de  travail,  mais  en  dehors  de  l'administration  ; 

Déduction  de  la  valeur  d'achat  des  droits  d'une  somme 
destinée  à  améliorer  les  conditions  de  vie  des  mineurs. 

Le  rapport  Sankev,  au  contraire,  réclame  : 

1°  La  nationalisation  immédiate  des  mines  royales  ; 

2°  La  continuation  du  contrôle  des  mines  pendant 
trois  ans,  l'application  immédiate  du  projet  d'adminis- 
tration locale,  avec  représentation  des  travailleurs  ; 

3°  La  nationalisation'  des  mines  dans  les  trois  ans. 

Après  un  discours  de  Smillie,  qui  souligna  que  la 
nationalisation  était  dans  l'intérêt  du  pays  tout  entier 
et  qu'elle  profiterait  notamment  aux  consommateurs 
la  Conférence  adopa  à  l'unanimité  la  résolution  sui- 
vante proposée  par  le  Comité  exécutif  : 
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Coaivaincu  que  le  projet  gouvernemental  du  travail  dans 
-s  mines  est  inapplicable,  le  comité  exécutif  recommande  h 
a  Fédération  des  mineurs  de  rejeter  ce  projet  ;  il  exprime 
le  reOTet  que  le  gouvernement  n'ait  point  de  meilleur  projet 
:ue  la  création  de  grards  trusts  pour  assurer  la  prospérité 
rconomique  de  l'industrie. 

Nous  sommes  convaincus  que  le  seul  moyen  pour  placer 
i  industrie  sur  une  base  scientifique,  afin  d'assurer  le  maxi- 
mum de  production  pour  la  communauté,  en  même  temps 
que  le  maximum  de  bien-être  économique  et  social  pour  les 
mineurs,  est  l'adoptior  du  projet  de  nationalisation  recom- 
mandé par  la  majorité  de  la  commission  de  l'industrie  mi- 
nière. 

En  ce  moment,  nous  ne  demandons  pas  aux  mineurs 
d'adopter  une  action  économique  en  vue  d'obtenir  l'adop- 
tion de  ce  projet,  mais  nous  invitons  le  Congrès  des  Trade 
Unions  à  déclarer  qu'il  mènera  l'action  la  plus  énergique 
et  la  plus  efficace  pour  exiger  du  gouvernement  l'adoption 
du  projet,  ainsi  que  la  décision  de  diriger  prochainement 
l'industrie. 

La  presse  gouvernementale  relève  et  commente  par- 
ticulièrement le  passage  de  cette  motion  qui  implique 
1  ajournement  de  «  l'action  directe  ». 

Dans  son  éditorial,  le  Times  du  4  constate  que  les 
leaders  de  la  Fédération  minière  ont  modifié  leur  tac- 
tique, mais  pas  le  but  de  leur  détermination-  L'arme 
de  la  grève  générale  est  mise  de  côté  ;  mais  on  se 
propose  d'y  recourir  au  cas  où  h  cer-taines  choses, 
comme  l'a  dit  Smillie,  ne  seraient  pas  réalisées.  » 

Le  Manchester  Guardian  du  3  félicite  le  trade-unio- 
nisme  de  poursuivre  la  réalisation  de  ses  aspirations 
par  des  méthodes  constitutionnelles,  et  les  Dailij  Aeic's 
du  4  approuvent  la  sage  attitude  des  mineurs  :  Smil- 
lie a  offert  de  coopérer  avec  le  Gouvernement  ;  c'est 
donc  sur  le  Qpuvernement  que  retombera  toute  la 
responsabilité  si  un  accord  n'intervient  pas  ;  la  situa- 
tion actuelle  ne  peut  en  effet  durer  sans  les  plus 
grands  dangers  pour  la  communauté. 

Dans  son  éditorial  intitulé  a  La  nationalisation  est 
essentielle  »  le  socialiste  Daily  Herald  du  4  met  en 
valeur  deux  passages  du  discours  de  Smillie  : 

1°  Le  Premier  n'est  que  «  le  canal  »  des  opinions 
de  la  majorité  des  capitalistes  de  la  Chambre  des 
Communes  et  du  pays  tout  entier. 

2°  11  V  aura  grève  générale  si  le  Gouvernement  per- 
siste dans  son  attitude. 

Le  plan  gouvernemental,  écrit  l'organe  de  Lansbury, 
est  une  insulte  à  la  conscience  du  pays.  La  nationa- 
lisation des  mines  sera  exigée  à  tout  prix.  La  ques- 
tion est  de  savoir  par  quels  moyens  on  l'obtiendra  : 
ou  pacifiquement,  en  forçant  le  Gouvernement  à  adop- 
ter le  rapport  Sankey,  ou  par  l'action  directe  des 
travailleurs 

Le  lendemain  4  septembre,  se  réunissait  la  Confé- 
rence de  la  Triple  alliance  des  mineurs,  des  chemi- 
nots et  des  ouvriers  des  transports. 

Robert  Smillie  la  présidait,  assisté  par  Hodges  (se- 
crétaire des  mineurs)  Thomas  et  Cramf  (des  chemi- 
nots) et  Gosling  et  "Williams  (des  transports). 

Une  résolution  fut  votée  presque  à  l'unanimité  par 
les  trois  cents  délégués,  disant  que  la  Conférence 
(<  accepte  la  décision  des  trois  Comités  exécutifs  de 
la  Triple  .alUance  industrielle  d  et  qu'elle  ajourne  le 
scrutin  sur  l'action  directe  et  toute  mesure  s'y  rap- 
portant'jusqu'après  le  Congrès  des  Trade-Unions  de 
Glasgow. 

Cette  motion  a  été  approuvée  par  la  majorité  de 
la  presse  britannique.  Plusieurs  j^ournaux  y  voient  à 
tort  l'abandon  définitif  de  la  grève  générale  qui  a 
menacé  l'Angleterre  à  plusieurs  reprises  au  cours  de 
cette  année.  Arthur  Henderson,  dans  son  discours  de 
Walworth,  met  les  choses  au  point  :  il  considère  le 
vote  de  la  Triple  .alliance  comme  sage  et  louable,  mais 
insiste  sur  les  mots  «  buts  purement  politiques  »  car 
il  ne  peut  admettre  que  des  travailleurs  organisés 
abandonnent  complètement  l'arme  de  l'action  directe. 

Il  prédit  la  prise  prochaine  du  pouvoir  par  les  tra- 
vaillistes, et  déclara  nettement  qu'un  Gouvernement 
travailliste  lutterait  jusqu'au  dernier  souffle  contre  une 
politique  d'action  directe  de  la  part  d'une  minorité 
quelconque. 

La  iSation  du  6  loue,  elle  aussi,  la  Triple  Alliance 
d'avoir  laissé  au  Congrès  des  Trade-Unions  le  soin  de 
se  prononcer  souverainement  sur  l'action  directe,  et 
elle  ajoute  : 

Le  débat  procurera  au  Travail  l'occasion  de  manifesta  i" 
sa  désapprobation  de  la  politique  gouvernementale  vis-à-vis 
de  la  Russie  et  de  la  démocratie  européenne  en  général,  et 
il  r.'y  a  aucun  doute  que,  sur  ce  point  comme  sur  celui  du 
désarmement  et  de  la  conscription,  l'hostilité  oontre  le  gou- 
vernement r.e  fera  que  croître.  L'action  directe  peut  ne  pas 
s'ensuivre.  Mais  que  sa  mort  \'ienne  d'une  action  directe  ou 
indirecte,  il  est  certain  que  les  jours  du  Gouvernement  sont 
comptés.  On  peut  s'attendre  à  ce  que  le  Congrès  enfonce 
un  nouveau  clou  dars  sa  bière. 


C'est  aussi  l'opinion  du  New  StMtesman  qui  s'attend 
à  ce  que  l'opposition  générale  à  la  politique  russe  du 
Gouvernement  «  suffise  à  assurer  une  majorité  en  fa- 
veur de  l'action  directe  »,  mais  que  néanmoins  des 
efforts  seront  faits  pour  en  retarder  le  déclanchement. 

Si  toutefois,  ajoute  la  Revue  libérale,  le  Gouvernement 
persisthit,  oontre  la  volonté  de  la  majorité  des  électeurs  bri- 
tanniques, à  maintenir  le  chaos  et  la  guerre  civile  en  Russie 
rous  ne  voyons  pas  comment  les  mesures  radicales  que 
serait  amenée  à  adopter  la  démocratie  de  ce  pays  pourraient 
être  considérées  comme  injustiflées  et  indignes  d'être  approu- 
vées par  l'opinion  publique. 

Le  Gouvernement  de  Lloyd  George  est  donc  averti. 

Il  a  d'ailleurs  compris  l'avertissemnt,  car  le  jour 
même  où  la  Conférence  de  la  Triple  Alliance  délibé- 
rait, la  presse  publiait  un  communiqué  officieux  pro- 
mettant formellement  le  retrait  de  toutes  les  troupes 
d'Arkhangel. 

A.  Pierre. 


EN  ITALIE 


Caporetto  devant  la  Chambre  italienne 

Discussion  c.4Lme  devant  la  Chambre.  —  Commentaires 
passionnés  d.\ns  la  presse. 

La  Chambre  italienne  a  abordé  le  6  septembre  la 
discussion  de  l'enquête  sur  le  désastre  de  Caporetto. 
On  sait  que  cette  enquête  fut  administrative  et  faite 
principalement  par  les  membres  de  l'ancien  Fascio. 
Ses  conclusions,  si  imparfaites  qu'elles  soient,  sont 
donc  d'autant  plus  importantes.  La  discussion  à  la 
Chambre  devait  constituer  l'achèvement  de  l'immense 
bataille  qui  se  Uvre  à  l'heure  actuelle  à  ce  sujet  en 
Italie.  Je  l'ai  relaté  à  plusieurs  reprises.  Oh.  s'était 
définitivement  rallié  à  la  thèse  de  faire  discuter  les 
résultats  de  cette  enquête  avant  le  retour  de  M.  Tittoni 
et  la  discussion  sur  le  traité  de  paix-  On  comptait  ainsi 
que  les  discussions  passionnées  auraient  pris  fin  et 
qu'il  serait  plus  facile  au  gouvernement  d'obtenir  un 
vote  d'apaisement  au  sujet  du  traité  de  paix. 

La  discussion  fut  abordée  par  un  bref  discours  de 
M.  Xitti.  Le  président  du  Conseil  a  voulu  dans  son  dis- 
cours calmer  les  craintes  excessives  des  anciens  mem- 
bres du  Fascio.  Il  fit  l'historique  de  la  commission 
d'enquête  et  annonça  en  même  temps  les  mesures  qu'il 
a  cru  devoir  prendre  à  la  suite  des  conclusions  de 
cette  enquête.  Les  généraux  Cadorna,  Porro,  Capello 
et  Cavacciochi  sont  mis  à  la  retraite.  Les  fusillades, 
punitions  excessives,  etc.,  ordonnées  par  le  haut  com- 
mandement à  cette  époque  ont  été  signalées  par  le 
gouvernement  à  la  justice  militaire.  Ces  deux  mesures 
sont  les  seules  que  le  gouvernement  de  M.  Nitti 
compte  prendre  à  l'heure  actuelle  à  la  suite  de  l'en- 
quête. M.  Nitti  a  vouhi  également  diriger  le  débat 
dans  une  certaine  direction.  Aussi  a-t-il  déclaré  entre 
autres  que  les  épisodes  du  genre  de  la  défaite  de  Ca- 
poretto ont  eu  lieu  dans  tout-es  les  armées.  L'Italie 
est  le  seul  pays  qui  a  voulu  le  plus  rapidement  possible 
savoir  quelles  étaient  les  responsabilités  encourues. 
M.  Nitti  a  déclaré  en  outre,  et  à  ce  moment  il  fut  ap- 
plaudi ardemment  par  tous  les  députés  de  l'ancien 
Fascio,  que  l'Italie  a  vaincu  à  elle  seule  l'Empire  aus- 
tro-hongrois. Cette  victoire  est  due  à  l'armée  qui  a 
non  seulement  sauvé  l'intégrité  de  la  patrie  mais  la 
dignité  nationale  de  l'Italie.  Un  des  mérites'  les  plus 
siîrs  quoique  les  plus  anonymes  est  celui  de  la  foule 
des  paysans  qui  a  contribué  à  la  victoire  autant  qu'elle 
contribue  en  temps  ordinaire  à  la  richesse  du  pavs. 
Les  paysans  donnent  à  l'heure  actuelle  un  exemple 
salutaire  à  toutes  les  classes  sociales  et  spécialement 
à  la  bourgeoisie  citadine  par  l'empressement  avec  le- 
quel ils  sont  retournés  au  travail  des  champs. 

L'Italie  est  le  pays  où  il  y  eut  relativement  le  plus 
d'officiers  tués.  Cela  prouve  aux  yeux  du  président  du 
Conseil  italien  que  la  bourgeoisie  italienne  plus  que 
toute  autre  -a  représenté  pendant  la  guerre  un  élément 
de  force,  de  courage  et  d'abnégation. 

M.  Nitti  acheva  son  discours  en  se  plaignant  du 
sort  réservf-  à  l'Italie  par  la  Conférence  de  Paris 
D'après  M.  Nitti,  l'Italie  est  le  seul  pays  qui  depuis 
quinze  siècles  n'ait  jamais  attaqué  personne,  mais  fut 
toujours  attaqué  :  malgré  cela  on  parle  continuelle- 
ment de  l'impérialisme  italien.  L'Italie  prouve  par  son 
enquête  qu'elle  n'a  pas  peur  pour  sa  propre  vie.  Le  pré- 
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sident  du  Conseil  finit  en  invitant  les  députés  à  ne 
pas  s'attacher  à  des  épisodes  isolés  et  individuels, 
mais  à  aborder  l'ensemble  de  la  situation. 

Le  général  Albricci,  ministre  de  la  guerre,  qui  suc- 
céda à  M.  Nitti  félicita  la  Chambre  de  sa  chaleureuse 
sympathie  à  l'égard  de  l'armée  qui  ne  manquera  pa& 
de  produire  sur  elle  la  meilleure  impression. 

Suivit  un  petit  intermezzo  intercalé  par  le  député 
nationaliste-radical  Chiesa,  qui  présenta  un  ordre  du 
jour  par  lequel  l'ancien  Fascio  voulait  éliminer  pour 
longtemps  la  discussion  qui  ne  lui  est  guère  agréable. 
Les  considérants  de  cet  ordre  du  jour  renfermaient 
l'allusion  à  la  nécessité  d'une  enquête  parlementaire 
qui  seule  comporterait  la  garantie  de  a  sérénité  histo- 
i-ique  »  {Sic  !).  M.  Chiesa  défendit  son  ordre  du  jour 
en  déclarant  que  la  discussion  sur  Caporetto  n'est  pas 
désirable  au  moment  où  se  poursuivent  encore  les 
discussions  de  la  Conférence  de  Paris.  D'autre  part, 
les  conclusions  de  la  commission  d'enquête  présentent 
des  lacunes  que  quelques  années  de  recherches  élimi- 
neraient. M.  Chiesa  termina  par  une  attaque  contre 
le  général  Caneva  qui  avait  présidé  la  commisisioD 
d'enquête.  Cette  attaque  qui  fut  plus  oratoire  qu'étayée 
de  faits  dévoila  les  raisons  du  geste  de  M  .Chiesa. 

Le  député  socialiste  Modigliani  qui  répliqua  à  l'ar- 
gumentation de  M.  Chiesa  et  qui  s'opposa  à  son  or- 
dre du  jour  fit  remarquer  que  le  pays  attend  impa- 
tiemment les  résultats  de  cette  enquête  et  qu'il  serait 
dangereux  de  vouloir  l'en  priver.  Ceux  dont  l'insuffi- 
sance a  été  prouvée  par  l'enquête  ont  évidemment  tout 
intérêt  à  ce  que  la  discussion  n'ait  pas  lieu  avant  les 
élections.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  pays  qui  attend 
la  vérité  pour  pouvoir  se  prononcer.  Si  l'on  désire  une 
enquête  plus  vaste,  il  faudrait  faire  une  enquête  sur 
toute  la  conduite  de  la  guerre. 

Après  une  brève  intervention  de  M.  Monti  Guar- 
nieri  qui  s'est  déclaré  hostile  à  la  suspension  de  la 
discussiion  et  de  M.  Nitti  qui  au  nom  du  gouverne- 
ment s'y  opposa  également,  le  député  Chiesa  retira  son 
amendement.  Après  quoi  le  député  De  Felice  prononça 
un  vibrant  réquisitoire  contre  les  erreurs  du  général 
Cadorna  et  le  député  catholique  Soderini  essaya  d'atté- 
nuer la  responsabilité  de  ce  dernier  en  faisant  valoir 
l'hostilité  qui  existait  entre  le  général  Cadorna  et  le 
ministre  de  la  guerre. 

A  la  fin  de  la  séance  la  discussion  fut  malgré  le 
geste  ï)récédenî  de  M.  Nitti  renvoyée  au  9  septembre 
sur  l'initiative  du  président  du  Conseil. 

Toute  la  presse  consacre  de  longs  commentaires  à 
cette  inauguration  des  débats  sur  Caporetto. 

Le  Tempo  qui  reflète  assez  bien  les  opinions  de 
l'entourage  immédiat  de  M.  Nitti  fait  valoir  (7  septem- 
bre) que  la  discussion  sera  probablement  assez  brève. 
La  Chambre  a  compris  qu'il  est  inutile  de  délayer  les 
débats.  On  avait  reproché  au  gouvernement  la  publi- 
cation des  résultats  de  l'enquête.  Loin  de  diminuer  le 
renom  de  l'Italie,  ces  résultats  ne  peuvent  que  la  ser- 
vir. On  avait  prétendu  que  la  défaite  de  Caporetto 
fut  le  résultat  d'un  fléchissement  quasi-général  de 
l'âme  italienne.  Or,  l'enquête  le  prouve,  cette  défaite 
était  en  partie  le  résultat  des  erreurs  dans  la  conduite 
technique  et  morale  de  l'armée  et  en  partie  des  cir- 
constances fatales.  L'enquête  prouve  que  la  défaite 
n'était  pas  due  à  l'attitude  de  quelques  groupes  politi- 
ques. Si  les  adversaires  de  ces  groupes,  les  membres 
du  Fascio  n'étaient  mûs  que  par  le  désir  d'aider  le 
pays,  ils  devraient  être  les  premiers  à  s'en  réjouir.  M. 
Luigi  Salvatorelli,  qui  est  l'auteur  de  cet  article,  achève 
ses  réflexions  en  déclarant  que  cette  discussion  ne 
devrait  toutefois  pas  avoir  comme  rés'ultats  une  pro- 
pagande contre  l'armée. 

La  Stampa  (7  sept.)  marque  sa  surprise  devant  le 
renvoi  momentané  de  la  discussion. 

L'Epoca,  l'organe  de  M.  Orlando  se  déclare  satis- 
faite de  la  publication  des  résultats  de  l'enquête  mal- 
gré qu'elle  deviendra  la  pâture  de  la  curiosité  mal- 
veillante deiS  Alliés  et  des  »  ennemis  ».  Caporetto  fut 
la  seule  tache  sur  le  tableau  de  toutes  les  victoires 
italiennes  ;  il  n'est  pas  dangereux  de  la  montrer.  Mais 
M.  Nitti  n'aurait  pas  dû  grossir  l'importance  de  cet 
incident.  L'Epoca  est  l'organe  dè  M.  Orlando.... 

Sous  le  titre  de  Vive  la  guerre  !  1  Idea  Nazionale  du 
7  septembre  essaie  de  justifier  tous  les  accusés  ae 
l'enquête,  de  les  glorifier  et  d'injurier  tous  ceux  qui 
ont  mené  l'enquête.  A  l'entendre,  Cadorna  fut  le  plus 
grand  général  et  le  général  Graziani  le  meilleur  des 
chefs  militaires.  Le  Resto  del  Carlino  (7  sept.)  se  féli- 
cite du  début  calme  de  la  discussion  et  le  bouillant 


Popolo  dltalia  de  Mussolini  estime  qu'on  parle  trop 
de  Caporetto  et  trop  peu  de  Fiume. 

Le  Tempo  revient  le  8  septembre  à  la  même  ques- 
tion en  publiant  un  article  intitulé  u  Les  limites  de  la 
discussion  ».  Les  résultats  de  l'enquête  sont  désormais 
connus  ;  il  serait  oiseux  de  chercher  dans  de  minuscu- 
les querelles  des  satisfactions  d'amour-propre  et  de 
présenter  des  revendications  posthumes.  Il  faut  que 
ritahe  se  remette  au  travail  et  que  les  polémiques 
cessent. 

Le  catholique  Carrière  dltalia  (8  sept.)  déplore  la 
polémique  sur  Caporetto  :  cette  polémique  offre  à 
l'étranger  l'image  d'une  Italie  déchirée  par  des  luttes 
intestines.  M.  Nitti  a  bien  fait  en  posant  un  frein 
aux  polémiques  effrénées  ;  jl  faut  regarder  plus  haut 
pour  résoudre  les  problèmes  urgents  de  l'heure  pré- 
sente. 

La  Tribuna  (8  septembre)  voit  dans  la  polémique  la 
survivance  de  l'ancien  esprit  sectaire  de  l'Italie 
D  ailleurs  la  Tnbuna,  comme  plus  tard  ïEpoca  com- 
me plus  modérément  le  Carrière  dltalia  avait  tou- 
jours soutenu  les  gouvernements  Salandra  Boselli, 
Orlando.  Le  Secolo  (8  sept.)  explique  ce  désir  de  né 
pas  désarmer  par  la  volonté  de  sauver  à  tout  prix  les 
politiciens  compromis.  Si  l'on  défend  Cadorna,  on  dé- 
tend toute  une  clientèle  pomique  frappée  par  l'enquête. 
Nous  ne  nous  étonnerons  pas  par  conséquent  que  le 
Giornale  dltalia,  toujours  ami  de  M.  Sonnino  quali- 
fie ce  désir  de  clarté  qui  a  présidé  à  l'enquête' de  Ca- 
poretto de  «  vague  impure  »  (8  septembre). 

De  plus  en  plus  les  partis,  leur  politique  et  la  lutte 
électorale  se  cristallisent  autour  des  responsabilités 
du  désastre  de  Caporetto.  Le  gouvernement  essaie  de 
limiter  la  discussion  pour  qu'elle  ne  puisse  pas  ame- 
ner des  résultats  qui  dépasseraient  la  disparition  de 
1  arène  politique  de  certains  responsables  . 

ASTOLFIO- 


CHEZ  LES  NEUTRES 


EN  ESPAGNE 


Incertitude 

M.  Amado,  gouverneur  civil  de  Barcelone,  n'est  pas 
rentré  dans  la  captiale  catalane  les  mains  vides.  Le 
lendemain  de  son  arrivée  le  capitan  gênerai  Milan  del 
Bosch  signait  un  document  proclamant  la  levée  de 
l'état  de  siège  sur  tout  le  territoire  catalan.  Ce  repré- 
sentant du  pouvoir  militaire  ne  l'a.  fait  évidemment 
qu'à  contre-cœur.  (On  donna  même  quelque  temps  sa 
démission  comme  certaine).  Mais  la  thèse  de 
M.  Amado  avait  la  pleine  approbation  du  Gouverne- 
ment central  et  l'on  va  voir  maintenant  les  effets  de 
la  politique  de  concessions  et  d'entente  chère  aux 
libéraux.  Car  c'est  bien  une  politique  libérale  que  suit 
le  Gouvernement  conservateur  espagnol.  La  Jornada 
(3  août)  fait  remarquer  justement  que  M.  Sanchez  de 
Toca  qui  n'a  vécu  jusqu'ici  que  grâce  à  l'appui  des 
gauches,  n'est  en  réalité  que  le  mandataire  des  libé- 
raux. 

Cependant.  M.  Amado,  exécutant  de  cette  politique, 
doit  passer  par  des  moments  assez  ingrats.  Nous 
avions  rapporté  ici.  la  semaine  dernière,  des  décla- 
rations de  Marceline  Domingo,  dans  lesquelles  le 
député  républicain  de  Barcelone  affirmait  avoir  eu 
avec  M.  Amado,  avant  la  nomination  de  celui-ci,  une 
entrevue  où  il  lui  avait  tracé  les  grandes  lignes  de  la 
politique  catalane  que,  précisément,  le  gouverneur 
civil  était  en  train  de  suivre.  M.  Amado  avait  com- 
mencé par  nier  d'une  façon  qui  voulait  dire  oui.  Puis, 
il  avait  dû  trouver  dans  les  cercles  des  Juntes  mili- 
taires une  telle  stupéfaction,  qu'il  avait  été  dans  l'obli- 
gation de  protester  énergiquement  et  d'apporter  au 
journal  qui  avait  publié  l'information  un  violent  dé- 
menti. Or,  M.  Marcelino  Domingo  s'empressait  de  télé- 
graphier au  directeur  du  journal  en  maintenant  les 
termes  de  l'interAàew  de  la  façon  la  plus  formelle,  et 
devant  les  précisions  qui  s'annonçaient,  M.  Amado 
cette  ifois,  gardait  le  silence. 

La  politique  espagnole  va  ainsi  de  démentis  en  dé- 
mentis, l'incertitude  règne  toujours  et  rien  de  stable 
ne  peut  s'organiser  pour  permettre  au  pays  de  se 
recréer.  Lorsqu'une  grève  se  termine,  c'est  pour  qu'un 
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lock-out  lui  succède  ;  et  si  patrons  et  ouvriers  par- 
viennent à  se  mettre  temporairement  d'accord  à  Bar- 
celone, à  \'alence,  à  Sarragosse,  c'est  pour  qu'à 
Madrid  les  fonctionnaires  du  Ministère  des  Finances 
menacent  de  quitter  le  travail  et  la  perception  des 
impôts,  si  leurs  traitements  ne  sont  pas  élevés. 

De  tous  ces  maux,  la  presse  accuse  Tinipuissance, 
la  carence  du  Gouvernement,  et  la  petitesse  des  que- 
relles de  parti.  Le  parti  libéral,  séparé  en  plusieurs 
tronçons,  avait  semblé,  il  y  a  quelque  temps,  devoir 
se  regrouper  sous  une  direction  unique. 

Plus  dernièi'eraent  c'est  le  parti  conservateur  qui 
avait  eu  de  telles  ambitions-  Mais  est-ce  dans  l'inté- 
rêt général  du  pays  que  les  chefs  de  groupe  veulent 
réaliser  la  fusion  de  leurs  troupes  ?  M.  Ossoiio  Gal- 
lardo,  membre  du  parti  mauriste,  écrit  là-dessus  au 
journal  El  Pueblo  vasco,  de  Saint-Sébastien,  une  lettre 
qui  a  été  extrêmement  commentée  et  qui  montre  qu  il 
reste  quelques  hommes  sincères  dans  le  iJarti  conser- 
vateur. 

La  tentative  d'unir  les  conservateurs,  écrit-il.  me  cause 
une  aus'si  grande  stupéfactiou  que  celle  de  fusionner  les 
diverses  fractions  du  parti  libéral.  Dars  les  niuau'nls  dia- 
niatiques  actuels,  quand  l'univers  est  en  train  de  traverser 
une  des  plus  terribles  secousses  que  riiistoire  ait  enre- 
gistrées, placer  sa  confiance  dans  une  telle  ertreprise  est 
un  anachronisme  et  une  absurdité. 

.Allons  au  fond  des  choses.  Que  cherclie-l-on  avec  cette 
ui.ion  après  laquelle  on  soupire  tant.  Personne  ne  pense  à 
une  formule  doctrinale,  personne  n'e.xpose  une  idée  sur  les 
problèmes  pendants.  Il  s'agit  simplement  de  forger  un  ins- 
trumert  de  gouvernement  ;  en  d'autres  termes,  d'endiguer 
le  courant  révolutionnaire. 

Cela  serait  très  bien  si'  la  révolution  n'apportait  que  vio-  • 
lence  et  sang.  Mais  la  révolution  apporte  aussi  avec  elle 
une  pensée.  11  faut  lui  donner  une  réponse.  El  tant  que  cela 
ne  sera  pas  fait,  il  est  risible  de  s'obstiner  à  forger  le  dit 
insU-ument.  .A.uitant  vaudrait  construire  une  fabiique  sans 
qu'on  sache  ce  qu'on  veut  y  fabriquer.  Queliines  ministres 
énergiques,  une  majorité  nombreuse,  des  mesures  répres- 
sives, des  baionnetles  fourbies...,  bien  peu  de  chose  ! 

Le  mal  n'est  cependant  pas  irréparable. 

Par  fortune,  toute  la  droite  n'est  pas  incorporée  à  eeu.x 
qui  aspirent  uniquement  à  prévaloir  facticement  daui  un 
Parlement  non  moins  factice.  Il  y  a  de  puissantes  forces 
intellectuelles  qui  ébaucihent  avec  désintéressement  l'œuvre 
de  démocratie  chrétienne... 

Est-ce  que  tous  ceu.\-là  peuvent  penser  que  l'Espagne  se 
rédimera  en  mêlant  dans  l'urne  trois  groupes  parlemen- 
taires? Rst-ce  qu'ils  ne  voient  pas  que  cette  merveilleuse 
paracée  de  l'union  est  un  moyen  nouveau  d'écarter  de  la 
direction  des  destinées  de  l'Espagne  le  seul  homme  capable 
de  la  comprendre  et  de  la  sauver  ? 

L'opposition  de  M.  Ossorio  Gallardo,  membre  émi- 
nent  du  parti  mauriste,  mettait  déjà  en  danger  le  pro- 
jet de  iM.  La  Cierva.  Le  commentaire  qu'en  faisait  le 
lendemain  la  Epoca,  organe  officiel  de  M.  Date,  donne 
à  penser  que  l'union  n'est  pas  près  de  se  faire  dans  le 
parti  conservateur. 

Dominique  Braga. 

P. -S.  —  La  Publicidad  (5  septembre),  publie  en  -pre- 
mière page  une  lettre  de  plus  de  trois  colonnes  de 
M.  Emmanuel  Brousse,  député  des  Pyrénées-Orien- 
tales, où  celui-ci  se  défend  de  s'être  jamais  mêlé  en 
quoi  que  ce  soit,  non  plus  que  M-  Pams,  à  la  politique 
intérieure  de  Catalogne.  Ceci  pour  répondre  a  cer- 
taines attaques  de  El  Sol  et  de  EL  Mundo. 

La  Jornada  (6  septembre)  en  un  long  leader  étudie 
la  question  de  Tanger  et  déclare  qu'il  ne  peut  en 
aucune  façon  revenir  à  la  France.  Tanger  est  et  doit 
rester  espagnol. 


Ne  passez  pas  votre  temps  à 
rêver  au  passé  et  à  Vavenir,  mais 
soyez  attentifs  à  saisir  le  moment 
présent, 

MAHOMET. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


EN  ALLEMAGNE 


La  note  du  Conseil  suprême  interallié 

aur  la  constitution  allemande 
La  réponse  de  l'Allemagne 

La  note  du  2  septembre.  —  L'argument  de  contradic- 
tion SUR  LEQLEL  SE  FONDE  LE  RAISONNEMENT  DE  L'EN- 
TENTE  nié  par  la  PRESSE  ALLEMANDE.   —  Le  POINT  DE 

VUE  DU  Gouvernement  allemand. 

Le  mercredi  3  septembre  est  arrivée  à  Berlin  une 
•note  du  Président  de  la  Coniérence)  ide  la  Paix, 
M.  Clemenceau,  relative  à  la  constitution  allemande. 
En  voici  la  substance.  Les  puissances  alliées  et  asso- 
ciées, après  avoir  pris  cormaissance  de  la  Coasti- 
tution  ademande  du  11  août  1919,  ont  constaté  que  la 
disposition  du  second  alinéa  de  l'ai'ticle  61  constitue 
une  violation  formelle  de  l'article  80  du  traité  de 
Versailles.  Cette  violation  est  double  :  1°  l'article  61, 
en  stipulant  l'adhésion  de  rAutriche  au  Reichsrat, 
assimile  cette  Biiipublique  aux  pays  allemands 
(Deutsche  Laender),  qui  composent  l'Empire  alle- 
mand, assimilation  incompatible  avec  le  respect  de 
l'indépendance  de  r.\utriche  ;  2°  en  admettant  et 
en  réglementant  la  participation  de  TAutiiche  au 
Conseil  d'Empire,  l'iai-ticle  61  crée  un  lien  politique 
et  une  action  politique  commune  à  l'Allemagne  et  à 
IWutriche,  en  opposition  absolue  avec  l'indépendance 
de  celle-ci.  En  conséquence,  les  puissances  alliées  et 
associées,  après  avoir  rappelé  au  Gouvernement  alle- 
mand que  l'article  178  de  la  constitution  allemande 
déclare  -que  les  dispositions  du  traité  de  Versailles  ne 
sauraient  être  attehites  par  la  constitution,  invitent 
le  Gouvernement  allemand  à  déclarer  nul  l'article  61 
du  second  alinéa.  S'il  n'est  pas  ifait  droit  à  leur  juste 
demande,  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  dater  de 
la  prs?isente  lettre,  les  puissances  alliées  et  associées 
prescriront  immédiatement  l'extension  de  leur  occu- 
pation siw  la  rive  gauche  du  Rhin. 

L'argumentation  de  l'Entente  se  fonde  sur  la  con- 
tradiction entre  le  .second  alinéa  du  paragraphe  61 
de  la  constitution  allemande  et  l'article  80  du  traité 
de  Versailles.  La  presse  allemande' Repousse  l'idée  que 
le  texte  et  l'esprit  de  cet  article  soient  en  opposition 
avec  ce  traité.  La  Deutsche  AlU/emeine  Zeitung  (4 
septembre),  puiblie  un  article  du  'Conseiller  privé, 
Hcinfrem  qui  approfondit,  au  point  de  vue  juridique, 
la  question  soulevée  par  le  Co'nseil  suprême.  «  L'Ail 
lemagne  n'a  nullement  rintention  de  violer  l'indépen- 
dance de  l'Autriche,  cet  article  n'étant  applicable 
qu'au  cas  on  rAutric:he  allemande,  d'accord  avec 
l'Allemagne  et  ayant  l'assentiment  de  la  Société  des 
Nations,  se  prononcerait  pour  son  rattachement  à 
l'Allemagne  et  cela  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ap- 
1  orter  des  changements  à  la  constitution.  Le  fait  que 
les  représentants  de  r.\utriche  allemande  doivent  dès 
maintenant  avoir  voix  consultative  est  le  résultat  du 
désir  au'ils  ont  exprimjé  eux-mêmes  de  participer  au 
Conseil  d'Etat.  »  Heinfrem  en  conclut  que,  juridique- 
ment, une  protestation  contre  l'article  61  de  la  consti- 
tution est  réfutable. 

Les  d'ours  suivants,  l'officieuse  Deutsche  AlUiemeinc 
Zeituiup  raF(}3e!le  en  détails  que  chaque  compromis 
au  sujet  de  la  question  de  l'Autriche  allemande  a  été 
exclu  au  cours  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  à 
Paris  entre  le  Conseil  suprême  et  le  Gouvernement 
de  l'Empire  allemand.  Rien  ne  peut  justifier  de  nou- 
velles discussions  à  ce  sujet. 

Le  \'orwaei'ts  (5  septembre i,  fait  remarquer  qu'il  est 
impossible  k  qu'il  existe  une  contradiction  entre  la 
nouxelle  constitution  de  l'Kinpire  a'I'^inand  cf  le 
tiailé  de  ]iaix,  puisque  l'article  178,  jtargraphe  2  de 
la  constitution  supprime  toule  eontradiclion  par  ce 
préambule  :  "  Les  conditions  signées  le  28  juin  à 
X'ersailles,  daîis  le  traité  de  paix,  ne  sont  pas  lésées 
par  la  constitution,  ce  qui  veut  dire  en  allemand 
que  lès  dl?cisions  du  traité  restent  pleinemient  en 
vigueur  même  si  elles  pont  en  opposition  avec  la  cons. 
titution  de  l'Empire  étal3lie  par  la  suite.  » 

Le  Berliner  Taqeblutt  (5  septerobrel.  déclare  que 
les  réclamations  de  l'Entente  au  sujet  de  cet  arti^-le 
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de  la  constitution  sont  incompréhensibles.  Le  Cour- 
riér  de  ta  tiullrsB  dé  Berlin  (3  sepemibre),  affirnie 
que  le  iiouvernenienl  alleanaiid  n'a  ni  le  ck'oit  ni- 
le  pouvoir  de  changer  la  constitution  sans  avoir  Tap- 
probatioin  d'une  majorité  (2  tiers)  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Le  Lol;ul.  Anzélgér  (6  .septenibl  ei,  s'appuie  sur  les 
décisions  du  traité  de  Versailles  j)ar  lesquelles  l'Al- 
lemagne s'engage  à  reconnaître  l'indépendance  de. 
r.\ul riche  et  prouve  qu'anoun  mot  de  la  constitution 
ne  contredit  ce  traité. 

Le  Gouverheiheiit  allemand  vient  de  l'aire  parvenir 
au  Prési'd&nt  tië  la  Gonférendé  de  la  Paix  sa  riîpomse 
à  la  note  du  2  septenubire.  11  y  est  rappelé,  qu'en 
vertu,  de  irai-title  W.  l'Atienlagne  à  affirmé  qu'elle 
n'avait  pas  eu  et  qu'elle  n'aurait  jamais  l'intention 
de,  nipidi'tîer  pa)'  la  xinlence  les  Irontiôres  germano- 
ailtiHchiemies.  mais  qu'elle, ne  pouvait  prendre  l'en- 
gagement hIi'  s  ()|  poser  au  désir  que  îa  population  de 
r.Vutri'che  alli'maiulc  pourrait  manifester  en  vue  de 
l'établissement  dime  amion  nationale  avec  FAUe- 
magjie.  Rien  donc  dans  les  dispositions  de_  l'article  8(J 
ne  9'oppose  à  ce  tpi'tin  jd-épare  une  piareille  éven- 
tualité. C'est  -{Mur  cette  raisoW  qu'a  été  introduite 
dans  la  constitution  .itiipériàle  la  proposition  de  l'àr- 
tide  til,  paragraphe  2. 

«  L'Allemagne,  ën  présence  de  la  note  des  Alli»''is 
dti  2  septembre;  ne  se  volt  pas  -en  mesUre  êe  main- 
tenir soin  ancien  point  de  vue.  l'ependânt  la  modifica- 
tion du  texte  de  la  Constitution  itiipériale  àllemailde 
n'est  pas  nécessaire.  Le  Gouvernement  allemand  dé- 
clare qdè  lai  disposition  dé  i'at'ticle  -61,  paifagraphe  2, 
restera  sans  force  légale  ;  notainment  que  l'admission 
dès  représentants  de  l'Autriche  ariemahde  âu  Conseil 
d'Empire  ne  nourra  pas  aVOlF  lieu  aussi  longtemps 
cjue  le  Conseil  de  hi  Ligue  des  Nations,  colilformé- 
ment  Èt  l'article  80  dît  traité  de  paix,  n'aura  pas  donné 
son  aidhési'Oiîl  à  la  )i'i0diliccttiûn  de  la  situation  de 
droit  putblic  de  l'Autriche  allemande.  « 

Les  journaux  français  expriment  l'émotioil  qUe  leUr 
inspii'ent  le  ton  dé  la  presse  alleiliande  et  la  réponse 
du  Gouvernement  imjiérial  qui,  en  cWflriitive,  est  un 
refus  dissimulé  assez  haibiletnent;  de  rehoncei"  aU  rat- 
tachement de  r.Autficlie  allenialide.  Le  Conseil  sU- 
]jt-ènie  interallié  coirsacre  ses  séatices  de  cette 
sentaine  à  l'examen  de  cette  réponse. 

Pierre  AssiîI^Ine. 

ÊN  AUTRICHE 

Lâ  Paik  àé  St.-Gérmàfh  èt  l*opinion  auirichrénne 

La  NoTI;  l)'EFiiVtit  du  URÊSIDENI'  m  la  toNFÉRENCE  vk  LA 
Paix.    —   L'OfIniON    AtiTRlcHIENNE    SIR    LE    TRALrÊ  bE 

t^Aîx  MijbU'ië.  —  Liî  VOTE  dE  l'Asseaïblëe  Nationale 

En  t-AVLtiR  dÈ  ix  SlfîNÀTURE. 

Le  mercredi  •-.  septembre,  le  secrétaire  général  de 
la  CoUférehce  de  la  Paix,  M.  DUtâsla  a  remis  au  chan- 
celier .  Hennéi"  une  lettre  d'envoi  dU  président  de  la 
Coiiférence  de.  la  Paix  au  chef  de  la  délégation  autii- 
chienne.  aihsi  que  le  texte  définitif  des  conditions  de 
paix  de  l'Eideid,©  avec  l'Auiriche. 

La  ilote  d'envoi  dé  M.  Clemenceau  l-ejétté  l'opinion 
de  la  délégation  do  paix  austro-alletuande  selon  laquel- 
le l'Aritriche  allemande  nie  sefâit  pas  léspoUsabie  de 
là  polit iijue  de  ses  anciens  chefs,  cJUi,  par  l'ultiitia- 
tum  envoie  à  la  Serbie  et  lo  refus  des  satisfactions 
consenties  par  cet  Etat;  sont  entl'és  dans  une  voie 
qui  a  iiiené  diriecteniPUt  à  la  giierf«  mondiale,  ét  qui, 
bien  loili  de  faire  quoi  que  ce  soit  pvour  einpécher  cette 
guerré,,  l'ont  saluée  aviec  joie.  Etaid,  données  lès  preu- 
ves irrétutablés  de  ta  culnabilité  de  l'Autl-iche,  le  peu- 
ple anstro-alleniand  doit  «n  sUppoi'tei  les  conséquences. 
La  note  d'envoi  démontre  que  la  politique  des  anciens 
Habsbourgs  voulait  maintenir  l'hégémonie  allemande 
et  magyare  sur  la  majorité  des  habitants  de  l'ancien- 
ne uionar<-hie  aiistro-hongiuisç  et  qiie  la  faiblesse  doid 
soutire  maintenant  le  peUjile  anll'ichien  ne  provieid 
l>as  des  fonditions  de  paix,  niais  de  la  (Hjli tique  de 
s'es  anciens  maîtres. 

A,\  ant  maintenu  le  pKllcipc  de  la  culpabilité  de  l'Au- 
triche aHcmande,  les  Puissiances  elliéés  'el  associées 
ont  décidé  de  n'apporter  aucune  inodiïication  essen- 
tielle aux  décisions  i'elalives  aux  fi'ontières  fixéés  à 
la  nouvelle  république  :  cette  dernière  devra  suppor 
ter  seule  la  dette  de  guerfe  dont  une  série  d'articles 


du  traité  exonèfe  les  ttOUvëaUA-  Etats  issUs  du  démèm- 
bt'ement  de  la  monarchie.  Cependant  les  imissances 
alliées  et  associées  désirent  viveiTient  faire  tOUt  ce 
qui  est  eh  leur  pouvoir  poUl-  aider  le  i>euple  aUslfô- 
allemand  à  s'accomttloder  à  Sa  nouvetlle  situation,  aussi 
ont-elles  décidé  d'adoucir  diverses  stipulations  :  les 
biens  des  sujets  autrichiens  dans  les  teffitoifés  cédés 
aux  puissances  alliées  seront  fendus  à  leufs  piopric- 
taii-fes  ;  les  coiiti'ats  passés  entfe  lés  Autrichiens  et 
les  nationaux  des  hOuveaiix  Etais  demeuieix)nt  vala- 
bles ;  des  appi'ovisiohnertients  de  charbon  tchèqUe  et 
polonais  sefolit  assUi'és  à  l'AutHche.  L'Autl'iche  pour- 
ra conciui-e  des  accords  économiques  préféfentlels 
avec  les  Etats  voisins,  mais  l^atticle  88  stipule  que 
l'indépendance  de  l'Autriclie  est  iiialiénable,  si  ce 
n'est  du  conseiitement  de  la  Ligue  des  Nations. 

Le  Vvrwacrls  (4  septembre},  Comnientani  la  paix  de 
Saint-Gel-main,  estime  que  la  politique  de  l'Entenic 
vise  cl  réduire  à  l'impuissance  les  amis  ei  alliés  possi- 
bles de  l'Allemagne. 

«  La  forme  que  les  traités  ont  donnée  à  l'Europe, 
—  écrit-il,  —  est  déterminée  par  la  croyance  toujours 
intacte  de  la  F'rance  à  la  pet-sistance  d'une  menace 
allemande.  De  là  ses  efforts  désespérés  pOUr  féduit^e 
l'Allemagne  d'une  fanon  permanente  à  une  situation 
extrêmement  défavot'able...  Maintenant,  oh  sépai'e 
l'Allemagne  de  l'Autriche,  parce  qu'elles  sont  natu- 
rellement imies.  Le  ti'aité  de  paix  recoimàît  donc  que 
la  séparation  est  purement  artificielle  ;  mais  l'histoire 
jn-ouve  que  cet  artifice  ne  peut  pas  durer  et  le  fait 
nouveau  que  nous  attendons  se  produira  un  jour  sans 
que  le  sang  coule.  » 

Les  jomiiaux  de  Vienne  protestent  coritré  le  traité 
qui,  inodifiê,  n'en  reste  pas  moiiis  une  paix  de  violen- 
ce ;  le«  concessions,  et  les  (t  adoucissements  ne  suffi- 
sent pas  poUr  annuler  son  poids  écrasant  ».  D'après 
la  AfUB  Freie  Presse^  «  la  paix  décidée  par  le  Conseil 
suprême,  montre  non  seulement  l'intention  de  ce  der- 
nier de  faire  exjîier  cette  gUerre  par  notre  pays  et 
notre  peuple,  mais  aussi  de  frapper  chaque  individu 
dans  son  bien,  son  gagne-pain,  ses  économies.  L'Au- 
tiiche  allemande  pourra  vivre  désormais  seulement 
par  la  grâce  tle  la  commission  des  réparations.  » 

L'.i/'De//£'r  Zeitting  qualitîe  le  tiaitê  tout  entièr 
«  d'œuvre  de  haiire  et  d'injustice  ».  Elle  commente 
la  clause  du  traité  qui  interdit  à  l'Autriche  toute  ma- 
nœuvi'e  pour  se  rattacher  à  rAlleiriagne  :  ((  Clemen- 
ceau peut  bien  inventei-  pour  cela,  au  lieu  d'Une  seule, 
neuf  mille  nouvelles  clauses,  entichir  lë  traité  de  paix 
lé  ])lus  monstrueux  d'une  monstruosité  nouvelle,  et 
obtenir  de  la  pauvie  Autriche  allemande  (Jui  souffre 
de  la  faim  un  K  oui  »  extorqué  ;  cela  ne  changera  pas 
un  iota  a  tous  les  elfoi*ts  en  faveur  de  l'unitéi  Bien 
plus,  quelle  que  soit  la  teneur  des  conditions  de  paix, 
cUos  lie  pourront  jamais  empêcher  que  le  droit  des 
Allemands  à  disposer  libi-ement  d'eux-mêmes  de- 
vienne bientôt  un  postulat  de  l'humanité  démoci-ati- 
que  qui  sent  et  qui  pense  librement,  car  ce  droit 
ne  repose  pas  sur  l'égoïsme  national,  mais  sur  la  con- 
ception la  plus  élevée  de  la  démocratie  et  de  la  sou- 
veraineté populaire.  » 

Le  ton  de  la  presse  autrichienne  ne  laissait  pas  que 
d'inspirer  celtaines  inquiétudes  sur  le  sens  dans  le- 
quel se  pi'ononcerait  l'Assemblée  nationale  autri- 
chienne touchant  le  traité  de  paix.  Celle-ci,  réunie  en 
séance  pléniêre  le  samedi  6  septembi^e,  s'est  pr-onon- 
cée  par  97  voix  contre  25  et  50  abstentions,  en  faveur 
de  la  signature  du  traité  de  Saint-Germain  et  a  délé- 
gué à  \l.  Fleixner  pleins  pouvoirs  poui'  signer  en  son 
nom. 

Les  nouvelles  de  \'ienne  ont  annoncé  que  le  vote 
de  l'Assemblée  nationale  autrichienne  «  été  précédé 
d'une  série  de  réunions  tenues  par  les  groupes  par- 
lementaires et  par  la  Conmiission  centrale  de  l'As- 
semblée. Lé  groupe  des  pangermanistes  avait  décidé 
de  votei'  conti'e  le  traité.  Les  chrétiens-sociaux,  qui 
tout  d'abord  avaient  déclai'é  les  conditions  de  l'En- 
teiile  inacceptables,  se  sont  ralliés  à  la  signatui'e  après 
lé  discours  du  chancelier  Renner  à  1  Assetublée  natio- 
nale. Les  social-démocrates  qui  avaient  subordonné 
leur  décision  à  celle  des  chrétiens-sociaux  se  sont 
prononcés  en  faveur  de  raccc|)ta|ion  du  ti-aité.  Et, 
nuMi  i(-(li.  ;i  eu  lieu  a  Saiid-Germain  la  cérémonie  de 
la  signalure. 

tvoi.Ei!  HuriAi  (i\ I  lu:. 
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L'ECOLE  ET  LA  RUE 


Les  édiicaleurs  se  [jldùjnent  (jénéralefnent  de  lu 
iuneste  concurrence  (aile  à  l'Ecole  par  la  Bue, 
avec  tous  ses  otnentents  et  tous  ses  prolomje- 
rncnts  :  étcdages  des  vices  variés,  en  nature  et  en 
image,  publications  à  bon  marché  enseignant  le 
cambriolage,  l'assassinat  et  la  kuure,  et,  surtout, 
les  deux  grandes  puissances  intellectuelles  de 
notre  époque  :  le  [ourncd  quotidien  et  le  cinéuta. 
■-  Assurément  l'Ecole,  à  laquelle  pour  un  certain 
nombre  d'hommes  s'adjoint  l'ÉgUse,  n'a  iamciis 
été  fxnir  Vapprent'i-hommc  la  seule  école  :  la  Fa- 
mille et  la  Rue  ont  t^u'iours  fait  une  bonne  part 
de  son  éducat'ion.  Renvoyons  à  une  autre  fois  le 
problème  des  rapports  entre  l'Ecole  et  la  Famille, 
bien  qu'il  soit  aussi  à  l'ordre  du  jour  chez  les  pé- 
dagogues, qui  Vétudient  depuis  des  siècles  sans 
lui  avoir  jamais  trouvé  de  solution  satisfaisante 
{c'est  peut-être  qu'il  n'y  en  a  point,. 

Le  problème  de  l'Èducadion  par  lu  Rue  est 
complexe  ;  il  faut  en  préciser  " les  termes.  U  ne 
concerne  pas  les  jeunes  enfants  :  pour  ceux-ci  il 
n'est  qu'une  seule  méthode  :  éviter  dans  to'ute  la 
mesure  du  possible  le  contact  de  la  Rue  et  la  con- 
naissance de  ses  prolongements  et  ornements.  Le 
problème  concerne  les  adolescents.  Pour  cenr-ei 
il  faut  évidemment  admettre  désormais  que  la 
Rue  est  une  collaboratrice  inévitable,  àe  l'Ecole. 
Les  éducateurs  ne  peuvent  plus,  comme  autrefois, 
se  borner  à  l'ignorer  ou  à  la  maudire.  Elle  est  de- 
venue une  collaboratrice  trop  importante.  Ce 
qu'ils  doivent  chercher,  c'est  à  s'arranger  avec 
elle,  à  faire  qu'elle  ne  nuise  pas  trop  à  l'Ecole, 
que  celle-ci  c&nserve  du  prestige  et  de  l'attrail. 
et  à  établir  entre  elles  deux  une  raisonnable  divi- 
sion du,  travail. 

Inutile  de  déclarer  la  guerre  à  la  Plue.  Elle  est 
devenue  trop  amusante,  et  elle  coûte  trop  bon 
marché.  Un  éducateur  bien'  renseigné  sur  les 
mœurs  des  adolescents  de  ta  classe  populaire  des 
villes  nous  apprend  qu'en  moyenne  chaque  élève 
des  Ecoles  Supérieures  dispose  d'environ  trois 
frajtcs  par  semaine  pour  ses  menus  plaisirs  :  avec 
celai  chacun  de  ces  arlolescenls  peut  se  paqer  le 
iournal  quotidiën.  une  oa  deux  publications  helt- 
d^omadaires.  et  aller,  saivanf  les  lieiix^  une  oa 
deUx  ffris  an  cinènui.  Il  parait  qui/  nq  ùuinqne 
pris.  Une  enquête  ponrsnirie  auprès  des  profes- 
seurs des  Ecoles  primaires  supérieure';  et  des 
cours  complémentaires  a  donné  les  résultats  ap- 
(froxxmatifs  que  voici  :  «  Là  où  te  cinéma  fonc- 
tionne seul,  m  %  -des  grands  élèves  i,  vont  an 
moins  une  fois  la  semaine.  Dans  les  centres  asse- 
im-portants.  où  le  théâtre  et  te  cinéma  sont  en  con- 
currence :  5  p.  tm  des  élèves  vont  uniquement  an 
théâtre,  leurs  familles- se  refusant  à  les  eonduire 
nu  cinéma  ;  23  n.  iOù  assistent  à  la  fois  aux  repré- 
sentations théâtrales  et  cinématogrmtiiques  ■ 
m  %  vont  uniquement  au  cinéma  '»  En  ce  nui 
concerne  le  journal,  voici  tes  résuJfats  de  la  même 
''nquete  :  n  Questionnés,  fOO  a.  m  de  nos  élèves 
filles  et  garçons,  répôftdent  qu^ils  lisent  le  journal 
y  compris,  et  surtout,  faits-divers  et  feuilletons': 
tes  contes  littéraires  sont  en  grande  faveur  ;  une 


fillette  cité  mëtfié  pdnni  h's  gvdtids  écricdins  du 
temps  Mme  Lùciè  Delaruè-Mdtdrus...  n  (1; 

Voilà  lès  faits.  El  tUici  qUelqdës  cohcidsit/iis 
iJlatiquès  : 

1°  L'âge  auquel  nOs  fils  et  nos  filles  cuiinuis- 
seilt  les  vérités  fondamentales  de  rtx'istence  èsl 
décidêmetit  avancé,  grâce  à  la  Rue.  et  il  $st  inutile 
qUè  l'Ecole  affecte  de  Viglioi-er  :  elle  h'ij  gagne  ijite 
de  se  ridiculiser  aux  ijeilx  des  élèves.  Tous  lés 
pi-oblèmes  moraux  que  la  Rue  étale,  l'Ecole  dbil 
tes  cannaitre  et  les  étudier. 

2"  La  Rue  donne,  sur  lès  faits  p<tiili(iuès,  él:o- 
nomiquesi  socia/i.t  du  temps  présent,  un  ènsei- 
gnement  merVeîlleUseUient  abondant  et  mrié,  cjue 
l'Ecole  n'a  pilis  qu'à  commenter  polér  le  rehdie 
cohérent  et  èfficdce.  Le  cotrméntaixé  du  joUètiâl 
auatidien  et  de  radualité  cinématographique  dtJit 
devénir  prrUr  tes  prtifësSëiirs  Une  obligation  régu- 
lière, et  une  paèt  importante  de  leur  ehseignè- 
tiient. 

S"  Même  pour  l'éducation  artisltque  et  littéraire 
dès  adolescents.  On  né  peut  plus  ne  pas  toh- 
naitré  les  textes  qUê  le  jouinal  et  l'écran  fournis- 
sent à  natte  public  scolaire  :  <\uil  s'IMé fesse 
vivement  à  des  choses  de  cet  tirdte  est  un  béné- 
fice, si  l'Ecole  intervient  pour  guider  s^n  iucje- 
ment.  Commenter  à  la  suite  l'u'n  de  l'autrë  Un 
chant  d'Homère  et  Un  fascicule  de  uBUffalo  Bill.n— 
une  tragédie  t-lasiique  èl  le  dernier  drame  riric- 
matmiraphiqUe  sera  désormais  la  leçon  de  criti- 
que littéraire  la  mlèUx  cfruiffrise  :  $i  le  profèsséuv 
sait  sji  prendre  nm  cl'assiqU^.g  tf  gufineftint  :  et 
qui  sdit  si  le  vuhlic  n'appiendrn  pas  à  siffler  tes 
miinra'is  scénarids  ? 

}lais  cnnihiën  d'aittrès  eonsêfftiencé^  à  préfxijt 
de  rapnlication  de  ce  simple  tornmanâéthent  : 

Que:  l'Ecole,  hafditnént,  s'aUtte  sdr  la  Rue... 

LT'N'n'EFts^T.vinF.. 

LA  CULTURE  FRANÇAISE 

EN  ANGLETERRE 

(stfTE  ET  ¥fy) 


B,  —  CULTIiRB  iMELLRCTLELLE 

fncofi'feslatFeinfïit,  c'est  ponif-  rtp  viif  (fe  rm- 
tPe  ciiHiire  intellecttteïle  ef  ^tftistique  que  les  ,>tfge- 
ments  anglms  nous  éfaient  le  plus  franchement 
favorables.  Cependant  l'à  crtcore,  îî  rte  fairf  pas 
se  faire  cFflltision.  En  arl.  comirrre  en'  liltéT'alnfp, 
1  Anglais  esS  rven  moins  qii  un  diref tante.  A  lui, 
comme  à  nos  vietr.t  clussfcftfes.  même  les  ï>Ius 
légVrs.  «  co-nfer  potit  conter,  sombîe  peu  (faf- 
fa-Pf-e.  »\  C.'esi  ptriitqv.rfî  si.  dtfiïs  rensemble,  fî  «orts 
fe"<>onn--rtM  vrne  siïpé?ioTrf(^  rrifis tique,  f!  siûift 
(Faj'C'rifer  aussi'HVt  :  .<  M-iis  mms  .n'u'rrs  sur  toxis 
trfte  sùp'éfiorrfé  morale  inc^nff-si  ;iî:ire  ef  c'est  sea- 
iéMmt  ceïfê-ïà  qtrî  imporfe  ' 

{t,  .KuMn  .\ymaM.  pré.-^idei'il  clt  r.isiocîa^on  liaficnale 
'  Pedaoooiqtie   de  juillet  1919. 
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Qu'admire-t-on  réellement  dans  notre  «  esprit  ». 
Ce  n'est  pas  précisément  ce  qui,  à  nos  yeux,  en 
fait  le  charme  ou  la  valeur,  c'est-à-dire  cette  n  dis- 
tinction )),  fruit  de  la  plus  longue  et  la  plus  riche 
culture  du  monde  ;  ce  n'est  pas  davantage  ce 
libéralisme  de  pensée  qui  souvent  scandalise  et 
que  seuls  peuvent  comprendre  ceux  qui  -ont  une 
très  longue  expérience  des  hommes  et  des  choses; 
ce  n'est  pas  davantage  cet  art  harmonieux  de  l'en- 
semble, cette  unité  de  pensée  qui  ne  peut  loger 
que  c(  dans  une  tète  bien  faite  »,  c'est-à-dire  dans 
la  tête  d'un  hoonête  homme  qui  ne  se  «  pique  de 
rien  »,  pas  même  des  principes  l'épuiés  éternels, 
parce  qu'il  a  tout  vu  ;  c'est  simplement  la  possi- 
bilité qu'a  un  Français  de  dire  du  mal  de  lui- 
même  1  autrement  dit  ce  que  nous  appelons 
ïesprit  critique  et  qui  n'est  au  fond  que  l'esprit 
de  vérité  pure  et  simple.  Oui,  même  avant  la 
guerre,  on  commençait  à  comprendre,  en  Angle- 
terre, que  le  Français  est  le  seul  peuple  réelle- 
ment idéaliste,  celui  qui  a  la  force  de  juger,  non 
seulement  sans  tenir  compte  de  ses  intérêts,  mais 
môme  contre  ses  intérêts. 

■C'est  ce  que  l'o-n  appelle,  en  Angleterre,  Vob- 
iectivité  dans  le  jugement  et  ce  que  l'on  définit 
((  capacity  of  keeping  ils  opinions  a.part  from  its 
sentiments  and  émotions  ».  D'ailleurs,  je  ne  suis 
pas  bien  sûr  que  cette  admiration  pour  notre  li- 
berté d'esprit  soit  tout  à  fait  désintéressée.  J'ai 
constaté,  dans  maintes  occasions,  que  l'Anglais 
admet  volontiers  i'o'bjectivité  de  jugement,  quand 
il  est  question  de  ses  ennemis  ou  de  ses  voisins, 
mais  qu'il  reste  particulièrement  rebelle  à  l'ad- 
mirer  quand    elle    s'applique    à   lui-même.  11 
m'est  arrivé  une  aventure  significative  à  ce  sujet. 
En  juin  dernier,  je  faisais  une  conférence  sur 
Shakespeare,  devant  une  élite  intellectuelle.  Après 
avoir  comblé  d'éloges  le  grand  dramaturge,  je  me 
hasardai  à  faire  cette  modeste  réflexion  :  «  Toiute- 
fois  n'allez  pas  chercher  dans  Shakespeare,  la 
science  de  l'analyse  psychologique  ;  vous  la  trou- 
verez plus  sûrernent  dans  notre  Racine.  »  Je  crus 
un  instant  qu'une  escadrille. d'avions  passait  sur 
la  salle  où  se  donnait  la  conférence,  ce  fut  un 
murmure  si  profond  et  si  unanime  que  l'on  pou- 
vait faire  cette  confusion.  Je  sus  ensuite,  à  la  froi- 
deur qui  accueillit  ma  péroraison,  que  j'avais  ex- 
primé une  vérité  antibritannique  et  non  seule- 
ment objective.  On  vint  solenneiUement  ra'appor- 
ter,  le  soir,  le  grand  ouvrage  de  Bradley,  sur  la 
Tragédie  de  Shakespeare,  afin  de  «  me  permettre 
de  rectifier  mes  jugemenls  de  continental  par  la 
lecture  d'un  critique  insulaire  ».  En  me  co'uchant, 
j'ouvris  machinalement  le  livre  et  'je  tombai,  dès 
les  premiers  instants  de  lecture,  sur  un  passage 
souligné  au  crayon  rouge  où  Bradley,  après  avoir 
défini  l'intérêt  que  présentait  la  tragédie  de  Sha- 
kespeare, terminait  par  ces  mots  :  »  But  to  look 
in  Shakespeare   for  any  psychofogical  interest, 
woiild  Ibe  a  great  mistake.  »  Le  lendemain,  je  fis 
lire  en  public  le  passage  de  Bradley  ;  et,  comme 
cette  fois  mon  objective  vérité  était  confirmée  par 
une  vérité  anglaise,  je  recueillis,  et  même  a.vec 
intérêt,  les  applaudissements  que  l'on  m'avait  re- 
fusé la  veille. 

L'Anglais  commence  à  découvrir  le  Continent 
et  à  juger  non  plus  en  insulaire,  mais  simplement 
en  homme  ;  or  il  y  éprouve  de  grandes  résistan- 
ces. Néanmoins  le  jeu  lui  paraît  beau  et  il  com- 
mence à  l'admirer  en  nous. 

Ce  qui  le  charme  encore  dans  notre  esprit,  c'est 
notre  puissance  logique,  notre  suite  dans  les 
idées.  Cerveau  excitable  et  de  réactions  immé- 
diates, quoique  d'action  ralentie,  l'Anglais  admire, 
chez  nous,  cette  continuité  qui  lui  apparaît  comme 
la  forme  supérieure  de  la  ténacité.  Dans  les  nom- 
breux ouvrages  qui  ont  paru  depuis  unei.diz__aine 
d'années  sur  le  problème  de  réducatiôn  en  Angle- 
terre, on  réclame  partout  un  plan  d'étude  géné- 
rale, dressé  par  le  Board  of  Education,  pour  endi- 
guer cette  incohérence  des  programmes  et  cette 
fantaisie  individuelle  des  chefs  d'école  privées  et 


publiques  si  préjudiciable,  dans  un  cerlain  sens, 
a  l'éducation  des  élèves. 

Au  reste  les  Anglais  n'ont  qu'une  médiocre  es- 
time pour  notre  culture  intellectuelle.  D'abord 
l'Anglais  proprement  dit,  c'est-à-dire  le  pur  Anglo- 
Saxon  qui  n  est  ni  Gallois,  ni  Ecossais,  ni  Irlan- 
dais, a  en  très  médiocre  estime  les  spéculations 
de  l'esprit.  Aussi,  en  général,  bien  que  l'on  juge 
notre  instruction  supérieure  à  celle  qui  est  répan- 
due en  Angleterre,  on  n'a  nullement  1  idée  de  pren- 
dre à  nos  collèges  ou  à  nos  facultés  leurs  métho- 
des d'enseignement.  Certes  Anatole   France  a 
connu  une  chaude  réception  quand  il  est  venu  en 
Angleterre  avant  la  guerre  ;  mais  il  n'a  pas  connu 
l'enthousiasme  délirant  avec  lequel  on  a  fêté  Car- 
pentier,  le  champion  de  boxe,  qui  pourtant  avait 
vaincu  l'Anglais  sur  son  propre  terrain  des  sports 
et  de  la  culture  physique.  Je  n'ai  jamais  rencontré 
qu'un  seul  Anglais  qui  gloritiât  sans  rései^e  la 
culture  de  notre  jeunesse  ;  et  cependant  il  ne  re- 
doutait qu'une  chose  de  l'influence  de  l'éducation 
anglo-saxonne  sur  l'éducation  française,  c'était 
de  voir  disparaître  notre  goiit  pour  l'escrime  et 
de  le  voir  remplacé  par  la  manie  du  foot-ball  ou 
du  tennis.  Mais  dans  l'ensemble,  on  se  réjouit  sur- 
tout de  voir  la  diminution  de  la  culture  mentale 
gagner  la  jeunesse  française  au  proiit  de  la  cul- 
ture physique  telle  qu'ehe  est  pratiquée  en  An- 
gleterre. C'est  pourquoi  on  n'est  pas  prêt  de  voir 
en  France  nos  faculté^;  fréquentées  par  les  jeunes 
Anglais  ;  et  je  crains  fort  que,  dans  quelques  an- 
nées, ils  ne  reprennent  le  chemin  des  universités 
allemandes  qu'ils  oonnaissaient  trop   avant  la 
guerre. 

D'ailleurs  les  Anglais  font  à  notre  art  et  à  notre 
lilléralure  en  particulier,  un  reproche  de  frivolité 
et  même  d'immoralité  qui  n'est  pas  tout  à  fait  im- 
mérité. Dans  certains  journaux,  créés  pendant  la 
guerre  et  généralement  rédigés  et  illustrés  sur  le 
front,  comme  le  journal  canadien  0.  Pip,  quand 
on  veut  donner  à  ceux  de  l'arrière  une  idée  de 
Paris,  on  représente  généralement  un  homme  dis- 
coui'ant  avec  de  grands  gestes  sur  une  place  pu- 
blique ;  dans  le  lointain,  la  silhouette  de  la  tour 
Eiffel  et  de  la  grande  roue  ;  au  premier  plan,  ces 
Ultra  Elégantes  que  l'on  désigne  à  Londres  com- 
me la  «  Femme  française  »  tout  court  ;  puis  çà  et 
là,  des  statues  qui  se  tordent  dans  les,  positions 
les  plus  excentriques  ?  Pour  l'Anglo-Saxon,  la 
sculpture,  en  général,  n'est  qu'une  variété  de  l'ar- 
chitecture ou  de  l'histoire,  et  les.  statues  qui  or- 
nent les  places  publiques  ne  font  que  rappeler 
au  passant  le  nom  et  la  figure  d'un  homme  célè- 
bre ;  on  garde  les  motifs  plus  expressifs  pour  les 
cimetières,  pour  Westminster  Abbey  ou  pour  les 
musées,  mais  on  ne  songerait  jamais  à  les  exposer 
au  grand  jour  de  la  foule. 

Notre  musique,  avant  la  guerre  commençait  à 
rencontrer  cpielques  amateurs  parmi  un  certain 
public  choisi  ;  mais  elle  était  loin  de  rivaliser  avec 
la  musique  allemande  ou  russe.  Dans  les  réper- 
toires des  écoles,  il  était  très  rare  de  rencontrer 
un  seul  nom  français  ;  et,  même  pendant  la 
guerre,  dans  une  fête  scolaire  donnée  en  l'honneur 
de  la  France  pour  le  quatorze  juillet,  j'ai  pu  cons- 
tater qu'il  ne  figurait  aucun  auteur  français  pour 
la  partie  musicale,  alors  que  Beethoven  et 
Wagner  tenaient  la  première  place. 

Quant  à  la  poésie,  c'est  une  vérité  anglaise  in- 
déracinable que  nous  n'avons  aucun  grand  poète; 
si  nous  sommes  très  riches  en  auteurs  de  prose,  • 
nous  ignorons  totalement  la  grande  poésie.  J'ai 
eu  toutes  les  peines  du  monde  à  faire  admettre 
que  Racine,  La  Fontaine,  Musset,  étaient  de  réels 
poètes  dans  le  sens  le  plus  exact  du  mot.  On 
m'accoaidait  seulement  Victor  Hugo,  Verlaine  et 
Stéphane  iMallarmé  et  encore  avec  beaucoup  de 
restrictions  :  aujourd'hui  on  est  plus  généreux  et 
la  Fortnighthi  Beview  de  mars  dernier  nous  gra- 
tiflait  de  Paul  Fort  ;  nous  ne  sommes  pas  aussi 
exigeants. 

Mais  le  grand  grief  des  Anglais  contre  notre 
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littérature  en  g*^néral  et  contre  notre  théâtre  en 
particulier,  c'est  la  profonde  immoralité  de  nos 
grands  el  petits  écrivains.  Notre  réputation  est 
faite  sur  ce  point  et  il  est  bien  difficile  de  la 
changer.  Il  faut  croire  cpie  les  Anglais  ont  un 
certaîn  attrait  pour  ce  genre  de  production  gri- 
voise, car  je  demandais  un  jour  à  un  libraire  fraji- 
çais  de  Londres  pourquoi  il  exhibait,  dans  sa 
montre,  tous  ces  livres  orduriers  que  l'on  trouve 
difficilement  à  Paris  et  il  me  répondit  que  les  An- 
glais ne  lui  demandaient  que  ceux-là,  qu'il  était 
même  forcé  de  faire  des  éditions  avec  des  dessina 
spéciaux  et  suggestifs  pour  des  romans  absoilu- 
ment  inoffensifs. 

Cependant,  dans  l'ensemble,  il  est  incontesta- 
ble que  l'Anglais  n'a  pas  le  secret  de  notre  litté- 
rature ;  il  n'en  comprend  pas  le  caractère  émi- 
nemment spirituel  et  idéaliste,  la  portée  profondé- 
ment humaine  et  civilisatrice.  Il  y  cherche  des 
détails,  une  représentation  de  notre  caractère  spé- 
cial ou  des  traits  de  ressemblance  avec  le  sien  ; 
mais  il  n'y  voit  pas  un  instrument  de  culture  gé- 
nérale et  supérieure,  comme  nous  croyons  qu'elle 
est  en  réalité. 

G.  —  Cllture  Morale 

C'est  une  opinion  courante  en  Angleterre,  qui 
a  duré  très  longtemps  et  qui  reste  enoore  très 
puissante,  que  la  culture  morale  anglaise  est  la 
plus  avancée  et  la  plus  solide  du  monde  ;  aussi, 
du  point  de  vue  de  la  conduite  on  général  et  de  la 
dignité  de  vie,  l'Anglais,  même  le  plus  avancé, 
est  convaincu  qu'il  a  beaucoup  à  nous  apprendre. 
La  France  est  le  lieu  de  tous  les  divertissements, 
«  la  maison  de  sable  »  dans  laquelle  on  ne  peut 
abriter  sa  vie,  simple  lieu  de  passage,  de  diver- 
tissement, de  plaisir,  où  l'on  vient  pour  les  délas- 
sements du  xjceeck  end,  comme  l'on  va  au  bord  de 
la  mer  ou  à  la  campagne. 

Cette  partialité  de  jugem^Mit  ne  vient  pas  seule- 
ment d'une  insufllsance  d'observation,  mais  d  une 
différence  radicale  entre  les  deux  points  de  vue 
aux(}uels  se  placent  la  France  et  l'Angleterre  pour 
juger  du  mérite  d'une  action. 

L'Anglais  juge  toutes  choses  d'après  un  prin- 
cipe établi  à  l'avance,  soit  un  dogme  religieux, 
un  intérêt  national  ou  un  simple  préjugé  ;  jamais 
il  ne  sera  capable  de  véritable  tolérance,  c'est- 
à-dire  de  Cette  disposition  d'esprit  qui  s'abstient 
de  juger  ou  qui  juge  seulement  les  actes  d'après 
leur  mérite  intrinsèque.  Pour  lui,  une  telle  atti- 
tude est  non  seulement  impossible  dans  la  pra- 
tique, mais  elle  est  opposée  à  toute  loi  morale. 
Lti  sincérité,  pour  un  Anglais  n'est  pas  subjec- 
tive, mais  objective  ;  de  là,  les  contradictions  qui 
choquent  à  chaque  instant  un  Français  vivant 
dans  un  milieu  anglais  des  plus  respectables. 
Aivant  la  guerre,  c'était  cependant  une  mode  de 
déclcàrer  que  les  vieilles  mœurs  perdaient  de  leur 
force  ;  les  gens  moroses  en  accusaient  l'influence 
de  la  France  et  surtout  de  la  vie  parisienne, 
''.'était  un  des  griefs  que  l'on  reprochait  particu- 
lièrement à  Edouard  MI,  trop  familiarisé  avec 
les  mœurs  du  Continent.  Pourtant  certains  es- 
prits plus  réfléchis  voyaient  là  une  simple  évo- 
lution normale  de  la  vie,  désormais  soumise  à  des 
influences  qu'il  était  impossible  d'éviter,  et  attri- 
buaient au  faste  tapageur  de  la  haute  société 
américaine  ce  relâchement  de  la  solide  vertu  bri- 
tannique. Et,  de  fait,  du  moins  aans  la  upper 
clnss^  cette  sorte  de  dépravation  élégante  que  l'on 
affichait  et  dont  le  fameux  scandale  des  40.000 
a  soulevé  le  voile,  était  une  conséquence  indé- 
niable d'un  certain  américanisme  fort  à  la  mode 
aux  environs  de  1914.  La  France  était  seulement 
responsable  de  la  dépravation  vulgaire. 

Faut-il  signaler  cependant  que  certains  mora- 
liste,s  anglais  commençaient  à  se  demander  si 
l'apparente  liberté  de  mœurs  qu'on  reprochait 
si  durement  à  la  France  n'avait  pas  certains  avan- 
tages moraux  et  surtout  sociaux  que  l'on  atten- 


drait en  vain  de  ûa  Hespectabilitr  plus  apparent^e 
que  réelle  de  la  bonne  société  anglaise  ?  «  Qui 
fait  l'ange  fait  la  bête  »,  disait  notre  grand  Pascal. 
Une  liberté  dans  le  sens  de  la  nature  n'a  pas  que 
des  inconvénients  ;  elle  peut  rendre  inutile  des 
vices  contre  nature  et  même  des  pratiques  dont 
les  animaux  rougiraient,  s'ils  connaissaient  la 
morale.  En  tout  cas,  il  n'était  pas  rare  de  lire 
dans  les  journaux  ou  les  Revues  qui  traitaient  de 
ces  matières,  le  conseil  d'imiter  la  France  en  ce 
■qui  concerne  la  répression  du  vice,  la  réglementa- 
tion de  la  prostitution,  etc. 

En  tout  cas,  une  qualité  que  les  Anglais  com- 
mençaient à  ne  plus  nous  dénier  depuis  les  dé- 
buts du  vingtième  siècle,  c'était  l'esprit  de  modé- 
ration et  de  sagesse  de  notre  démocratie  labo- 
rieuse. Par  suite  de  rapports  plus  étroits  entre 
les  parties  saines  des  deux  peuples  (congrès  d'ou- 
vriers, de  financiers,  rencontres  de  professeurs, 
etc.),  l'Anglais  moyen  commençait  à  comprendre 
que  le  peuple  français  n'était  pas  seulement  com- 
posé d'animaux,  riches  en  gestes  et  qui  se  nour- 
rissaient de  grenouilles,  mais  qu'il  y  avait,  chez 
nous  surtout,  des  gens  de  bon  sens,  laborieux, 
silencieux,  que  Ton  ne  rencontrait  pas  sur  les 
boulevards  ni  dans  les  music  hall,  mais  à  leur 
foyer,  à  l'atelier,  aux  champs,  à  l'usine  ;  et,  les 
ayant  découverts,  ils  les  admiraient  sincèrement  ; 
ce  sont  ceux-là  qu'ils  ont  rencontré  dans  les  tran- 
chées des  Flandres  ou  de  Picardie,  qu'ils  ont 
aimés  sincèrement,  comme  l'Anglais  sait  aimer 
quand  il  n'est  pas  aveuglé  par  ses  préjugés  ;  et. 
pour  le  dire  en  passant,  ce  sont  ces  gens  qu'il 
faudrait  toujours  mettre  au  premier  rang  quand 
on  parle  de  la  France  à  l'étranger.  Donc  l'An- 
glais, dès  le  début  de  la  guerre,  nous  enviait  cette 
simplicité,  cet  ordre  français,  qui  se  traduit,  dans 
la  bourgeoisie  saine  par  la  haine  de  l'ostentation 
mondaine,  et,  dans  l'ouvrier,  par  cette  discipline 
de  ses  besoins,  par  cet  esprit  de  prévoyance  et 
d'épargne  qui  est  la  traduction  d'esprits  réfléchis 
et  fortement  disciplinés. 

Ainsi  les  Anglais,  sans  bien  nous  connaître, 
commençaient  à  perdre  certains  préjugés  qu'ils 
nourrissaient  depuis  des  siècles  sur  nous.  La 
guerre  a  été  pour  la  plupart  d'entre  eux  une  véri- 
table-^révélation  ;  mais  pour  les  plus  réfléchis, 
elle  n'a  lait  que  confirmer  leurs  anticipations. 
Ghez  tous,  elle  a  créé  une  véritable  curiosité  des 
choses  de  France  el  une  réelle  sympathie  pour  le 
Français,  en  général.  A  nous  de  développer  ces 
sentiments  naissants,  dans  l'intérêt  même  des 
deux  peuples.  Il  ne  saurait  être  question,  dans  un 
problême  de  ce  genre,  d'exercer  une  influence 
contraignante  de  la  culture  anglaise  sur  la  cul- 
ture française  ou  réciproquement.  L'Anglomanie 
est  non  seulement  ridicule  dans  ses  manifesta- 
tions puériles  où  nous  la  rencontrons  trap  sou- 
vent ;  elle  est  encore  préjudiciable  à  nos  intérêts 
et  à  notre  développement  spirituel  :  il  en  serait 
de  même  d'une  Francomanie  en  Angleterre.  Ce 
qui  importe,  c'est  de  nous  connaître  aussi  exac- 
tement que  possible.  Ainsi  nous  éviterons  des 
malentendus  qui  peuvent  se  traduire  dang  de 
graves  conflits  économiques  et  même  politiques  : 
mais  de  plus.  Anglais,  comme  Français  nous 
retirerons,  pour  notre  culture  particulière,  des 
suggestions  infiniment  précieuses  et  un  surcroît 
de  valeur  morales,  spirituelles  et  sociales  pour 
toute  l'humanité,  car  Anglais  et  Français,  nous 
sommes  et  resterons  lonstemps,  les  deux  gran- 
des expériences  de  la  Civilisation. 

A.  P.  L.\  Fontaine. 
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Ajoutons-y  la  réglementation  internationale  du  tra- 
vail qui  s'y  rattache  intimement.  C'est  là,  quoi  qu'on  ait 
dit,  le  champ  le  plus  hasardeux  du  Traité.  |je'  rapport 
général  ne  lui  consaicre  guère  que  six  pages;  la  Cham- 
bre n'y  pénètre  qu'après  plus  tl'une  semaine  de  débats. 
Mais  MM.  Dubois,  Puech,  Sibille,  Renard  (et  M.  Char- 
les ]Benoist  pour  la  Sarre)  lui  fournissent  les  éléments 
de  plus  d'une  inquiétude  durable.  Si  bref  d'ailleurs  que 
soit  le  rapport  de  M.  Louis  Barthou,  on  entend  bien 
(ju'un  esprit  à  œ  point  net,  direct,  combatif,  sait  le 
jjassionner  par  lai  polémique;  et  d'ailleurs  les  thèses 
n'entrent -elles  pas  elles-mêmes  en  confliti?  Il  y  eut 
cellp  du  pape  :  remise  de  dettes  réciproques  —  trêve  de 
pieiJ  —  la  ruine  des  vainqueurs  vaincus  par  leur  par- 
dan.  II  y 'eut  celle  du  président  Wilson:  restauration, 
restitutions  et  garanties,  telle  que  la  définit  l'Entente. 
To'i)t  .de  même,  à  oonditioni  que  la  totalité  des  frais  de 
la  ^uprre  efit  été  mise  à  la  charge  de  l'Allemagne, 
mais  c'était  pratiquement  impossi'ole  car  l'esprit  lui- 
n]ême  se  refuse  à.  imaginer  ce  fardeau  de  milliers  de 
milliards;  à  condition,  au  moins  (]ue  les  créamces  des 
pa)  s  dt'vastés  eussent  été  pa\  ées  par  priorité  et  que  la 
Sociéié  des  Xations  ait  garauti  la  dette  allemande. 
C'est  jaque  la  politique,  de  la>  France  s'opposa,  mais 
dit-oj>  assez  if  ail  dément,  à  celle  de  ses  alliés  et  de  ses 
assoi'it's.  DaillL-iirs  ne  j)Cin-ait-oai  pas  craindre,  théori- 
quenieni.  dès  l'ali^iid,  que  dans  la  i>éri(yle  de  civilisation 
où  noiis  siiiiimr^.  tout  ce  qu'une  ])Mix  bourgeoise  alian- 
dpnne  du  cdU';  des  domiiiaiions  territoriales  d'ancien 
style,  (  Ile  .  lu  lehe  à  le  i éprendre  du  côté  de  la  puissance 
des  marchands  ? 

Conditions  d'une  paix  juste  et  durable,  dit  M.  Si- 
bille  dans  le  rapport  sur  les  jxirts.  les  yoies  d'eajj  et  leg 
vpies  ferrées  cm  il  écdaire,  sur  un  ]ioint,  la  politiqu.e  de 
la  France  à  l'égard  cfes  jeunes  républiques.  'IVI.ême  opti- 
misme chez  M.  fuech,  m'ais  déjà  plus  nuancé  :  si,  pour 
les  conditjops  éconorniqtjes,  nos  rapports  avec  l'Alle- 
rnagne  ont  «  reçu  des  solutions  q^ii  assurent  à  laj  France, 
lipn  seulement  sa  libéri]tipn  économique  à  l'égard  de 
!'Àl[.emagpej  rn^is  encore  l'espoir  d'unp  brillajife  expan- 
si.o))  )),  oe  qpi  rnqnqu,e  djins  l.e'Traité,  «  c'est  l'absence  de 
garantie,  de  la  parf  (Ip  nos  ;jlliés  oii  as.s'Ociés  ».  Matières 
l'sremières  réseryée.s  aux  marchés  anglais?  protégées  par 
le  jeu  des  'frêts,  des  tarifications,  du  change,  crise  de 
npfj'e  Pfédit,  fies  transpofts,  pp  sait  à  quoi  ce)^.  iipus 
pxppse,  mêjïje  rian?  }'prfjre  intéiieuf,  et  ppe  nptrie  politi- 
que de  }J3i^^  —  la  rupture  du  front  é.cpwpmiqije  intera?- 
'j'jé  —  réalise  re|if,op  cl  relient  (le    nptne    pplitjqiie  df 

\raffX]$ffï:\  iNf.  fjOips  Ri)l>pi5  d'ayeijgj,er  france 
.sur  les  jt^xperfectipns  du  Tj-gjt^.  ffixt.es  f<  obscurs  », 
«  embrouillés  ».  «  enchevêtrés  »,  «  novés  »,  «  mal 


lédigés  »,  «  vagues  »,  ou  «  imprécis  »,  «  inexplicables 
distract.Lons  »,  par  laiileurs  une  tradiiction  ?  incorrecte  » 
ou  <f  iiTjeîfacte  '»,  c'est  après  avoir  bousculé  œs  pieyres 
de  l'assise  que  le  censeur  prend  son  vol,  élargissait  sa 
\ision.,  d'  .«  obsiervation  »  /en,»  étpnnemjents  ».  d'étonne- 
ments  en  «  regrets  »  jusqu'à  dénoncer  l'oubji  de  nos 
négociatetirs,  l'égoïsme  de  leurs  paiitenaires.  Critique 
négative?  Non  pas;  car  il  reste  la  remise  au  point  du 
Traité  par  la  Société  des  Nations,  son  interprétatiof) 
française  dans  la  pratique  de  la  Commission  des  Répar- 
rations,  dans  celle  des  accords  avec  nos  alliés,  danis'  lai 
Société  elle-même.  Sans  prendre  l'attitude  de  parents 
])auvres  qui  con\-iendrait  si  mal  à  notre  illumination, 
que 'd'arguments  à  .soutenir!  Ij'incertitude  où  nous  som- 
mes du  chiffre  global  des  réparatiops,  de  la  .quofité  qu' 
nous  reviendra  des  tranches  île  vingt  et  de  oent  milliards 
.de  markç  pr  (et  .qui  ne  sont  p.ais  métalliques),  de  la  valeur 
îéelle  des  bons  représentant  ces  paiements  éventuels, 
l'inégalité  entre  les  paiements  déjà  effectués  .et  ceijs 
que  l'on  attend,  la,  disproportion  entre  les  .conditions 
imposées  à  l'industrie  allemiande  qup  ro.n  ménage  encore 
(et  fcft  heureusemept)  et  au  comm'Pfce  m.aritime  de 
l'Empire  qu'un  autre  Empire  ne  s'est  pas  fait  faute 
de  ruiner,  l'inégajité  des  p.rofits  qui  résultaient  légiti- 
mement des  jrrises  et  de  ceux  qui  paissent  de  saLsies 
<q;érées  dans  les  ports  de  deux  Amériques  ;  l'insuffi- 
saru  e  ('es  restitutions  notammeiit  en  charbo.n  ;  au  total  la 
liagiliié  de  ]ios  garanties  qui,  cantpnnées  sur  le  Rhin 
au  lieu  d'être  épanouies  dans  le  cpncert  des  peuples, 
iront  en  se  rétrécissant  peu  à  peu,  par  le  jeu  des  conven- 
tions et  des  aiCGords  subséquents,  tandis  qu'au  con- 
traire les  charges  financières  imposées  à  l'Allemagne 
iront  en  s'alourdissant,  ce  .qui  n'est  pas  pour  persuader 
aux  vaincijs  de  tendre  leur  gorge  à  des  mains  faiblis- 
santes. 

Mais  ce  n'est  pas  mr  mince  progrès  de  voir  que  ce  spnt 
les  plus  réalistes,  les  plus  calpulateirrs,  fes  plus  mpdéréç 
des  ' joplitjques'  qui  en  vienpent  à  n'attendre  plus  flg 
.se.courç  que  'd'une  constitiitio.n  élargie  de  .cette'  Sociétp 
des  Nations  où  ils  ne  voyaient  qu'uire  chimère  jusqu'ipj. 
M.  Cbafles  Benpist  rêve  de  ypjr  la  Sopiéfé  des  Natiot]S 
descendre  sur  le  torribeau  de  Charlemagne.  P'est  à  1^ 
S'Mnété  des  Nations  que  M.  Puech  faif  appel,  comme 
MM.  Dubois  et  Sibille.  Pourtant  il  se  retourne  apssi 
\-ers  nous  daps  les  cpnclu.sjons  substantielles  de  spp 
rapport.  Ce  n'est  ni  firi  Traité,  ni  des  4îUés  ni  de 
Ligue  que  la  France,  dit-il,  doit  attendre  sai  pleine 
reaanstitut:iori.  C"e^t  d'elle-même-  Mais  dem.andons  à 
notre  tpijr  :  est-ce  tout  de  produire,  n'importe  qiioi  ni 
commept?  M.  |lenard  a  'rappiorté  l;j  pai-tip  xiii  et  met 
à  nu  le  dogme  ,dù  Traité  :  il  n'y  aura  de  pajx  juste  ef 
durable  que  fondée  sqr  la  justjce  sacjalp.  Qiiej  cqitrastp 
pourtant  entre  la  force  du  pripcipe  pf  la  mollesse  des 
-sanptiops  !  Ce  n'est  pas  pue  charte,  écrira  i&f .  Lpuis  Bar- 
thpu.  «  C'e.st  plutôt  une  série  ç\q  prépeptes...  d'ipter)- 
t'tons...  »  Si  bien  que  le  rythme  du  trayail  fl'où  (dépenfl 
la  recpnptitutiop  de  l'Eurppe  reposp  pncore  parmi  }es 
vcpux  d'une  Société  lîant  tsiis  les  dppuments  attestent 
que  nous  n'avons  à  peine  q^e  |a  lettre  .san.s  l'psprit. 

CjAR.-vnties  p'exécujiqîj- 

Voilà  c|i:i  ifait  la  gravité  de  pe  problème  :  le  Traité 
laisse,  à  nos  ypiix.  la  partie  engagée  stir  le  Rhin;  il  ne 
l'y  réspuf  pas: 

Ce  p'e.st  ])as  l'un  d.es  moindres  mérites  de  l'œuvre 
rie  ]a  Cpmmis.sipn  de  la  Chambre  d'avoir  fait  toute  ]a 
Ipniière  sur  Ips  négooiatipns  relatives  à  la  rive  gauche  du 
Rhin  sans  provoquer  çi'inciflents,  et  par  exemipie  cetjx 
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que  l'on  aurait  pu  redouter  si  certains  orateurs  ou  si 
certains  partis  avaient  voulu  utiliser  contre  le  gouverne- 
ment et  contre  le  Traité  les  mémoires  du  maréchal  Foch- 
On  le  doit  à  l'exposé  magistral,  mesuré  de  M.  Louis 
Barthou.  Les  documents  qu'il  publie  précisent  les  thè- 
ses soutenues  au  cours  de  trois  phases  qu'on  pourrai: 
qi^a}ifier  diplomatique,  jnilifaire  et  gouvernementale 
Tout  d'abord  M.  Briand,  président  d^  Conseil,  tente 
une  démarche  au  Foreigii  Oft^cp  :  la  France  réclame 
alofS  (en  1917)  ses  limites  de  1790,  c'est-à-dire  le  bas- 
sin de  la  Sarre  et,  sur  la  rive  gauche  4u  Rhin,  une 
organisatiop  assez  vague  qù  l'op  suggère  seulement  que 
les  territoires  soqstr^its  à  la  souveraineté  de  l'Allemagne 
sepaient  neutralisés  ou  provisoirement  occupés,  l^a.  con- 
\ers4fiQi1  tojio.be.  Il  faut  attendre  la  victoire  poup  qu'elle 
s'engage  à  nouveau,  f^es  mjlitaires,  cette  fois,  ont  la 
parole..  Double  système:  ils  préconisent,  d'ijne  part, 
jjûur  l'Allemagne,  le  service  obligatoire  à  court  terrpe 
avec  de^;  effectifs  de  200.000  honimes  ;  et  d'autre  part, 
:  ut  au  moins  le  maréchal  Foch,  d'accord  avec  le  gou- 
verpement,  la  frontière  du  Rhui  avec  une  occupaticar 
i^ilitaire  interalliée,  mais  cette  fois  pertnanente  de  la 
rive  gauphfi  du  fleuve.  Xi  Tune  ni  l'autre  de  ces  thèses 
ne  prévaudra.  C'est  trop  laisser  à  l'Allemagne,  trop 
exiger  par  là  des  Alliés  sur  ce  point,  car  ils  seraient 
forcés  de  niaintenir,  pour  leur  part,  la  conscription  et 
des  armen^ents  excessifs.  C'est  trop  leur  demaaider  par- 
dessus tout  sur  le  Jihip,  qqelqpe  départ  que  nous  fas- 
sions entre  |ine  apnexioi]  que  nous  répudjoais  et  la 
«  création..-  d'i^ne  protectioji  commune  à  toutes  les  démo- 
craties pacifiques  i>  comme  dit  le  gouvernement  ojj,  crm- 
me  écrit  M.  Barthou,  n  l'crgapisation  d'un  régime  natio- 
nal, politique  et  économique  qui  aurait  assuré,  confor- 
mément à  leurs  vœux,  l'indépendance  des  populations  ». 
I^e  tête-à-tête  se  poursuit,  gouvemement  et  maréchal 
français  d'un  côté,  alliés  et  associés  de  l'autre  jusqu'au 
jour  cù  iLiloj-d  George  imagine  de  nous  offrir  la 
garantie  de  deux  Traités  assurant,  en  cas  d'agression, 
notre  défense  territoriale  immédiate.  A  ce  moment,  tan- 
dis que  le  maréchal  Foch  préférera  l'isolement  avec 
la  politique  des  frontières  qu'il  continue  d'affirmer,  nos 
négociateurs  abandonnent  cette  attitude  pour  rallier 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  dans  un  consensus  que 
leurs  efforts  développent  par  de  nouvelles  garanties  ins- 
criteç  cette  fois  dans  le  Traité  de  paix  lui-même  (réduc- 
tion des  forces  militaires  allemandes  :  service  de  métier, 
100.000  hommes  ;  démilitarisation  de  la  rive  droite  du 
Rhin  sur  une  zone  de  50  kilomètres  en  profondeur;  ren- 
forcement du  conti-ôle  des  armements  en  Allemagne  ; 
occupation  temporaire  interalliée  de  la  rive  gauche  et 
des  têtes  de  pont  avec  droit  de  prolcaigation  et  de  récc- 
cupation).  M.  Heury  Paté,  il  est  vrai,  dans  son  rapport 
spécial,  ne  se  montre  qu'à  moitié  rassuré  sur  l'état  où  le 
Traiité  laissera  les  armements  de  l'Ailemagne  ;  mais 
n'est-ce  pas  plutôt  qu'une  concession  aux  vaincus,  l'assu- 
rance que  les  démocraties  occidentales  croient  devoir  se 
donner  à  elles-mêmes  en  même  temps  qu'au  bloc  rouge 
noir  allemand  contre  le  socialismus  asiaiicus?  M.  Louis 
Barthou,  plus  optimiste  que  M:  Paté  sur  ce  point,  ne 
cache  pas,  d'autre  part,  que  si  la  Commission  de  la 
Chambre  «  avait  pu  se  prciioncer  librement  et  sans  être 
liée  rigoureusement  par  l'alternative  de  l'approbation 
ou  dii  rejet  du  Traité  »,  elle  se  serait  prononcée  «  à  une 
grosse  majorité  pour  la  fixation  au  Rhin  de  la  frontière 
occidentale  de  l'Allemagrie  et  pour  l'occupation  par  des 
troupes  interalliées  des  têtes  de  pont  du  fleuve  »  —  ce 
qui  revient  pratiquement  à  soutenir  (car  il  est  impossi- 
ble qu'elle  ait  envisagé  une  politique  d'isolement)  cjue  si 
le  gouvernement  français  s'étaif  confié  à  son  Parlepient 
et  appuyé  sur  lui  il  eût  peut-être  finalement  obtenu  de 
l'Angleterre  et  des  Etats-Unis  que  la  Société  des  Na- 
tions montât  la  gafde  sur  le  Rhin  ;  ce  qui  eût  impliqué 
d'ailleurs  une  force  internationale  et  le  désarmement  des 
Etats.  ^lajs  le  gouveniement  français  n'a  pas  saisi  son 
Parlement  ;  xn^-^s  la  Société  de^  Nations,  réduite  à  sa 
formule,  voyait  les  égpïsmes  nationaux  s'évader  tour 
à  tour  sur  les  océans  et  dans  tout  un  Empire,  dans  la 
doctrine  de  Monroë,  sur  l'Adriatique,  .partout.  Et  quel 
que  fût  le  poids  (je  la  conscription,  nul  ne  voulait  plus 
rii  'désarrper,  pi  consentir  à  un  commandement  unique. 

pqsitiop  cly  irrarpcfial  Fcx;h  devenait,  pour  notre 
gouvernement,  intenable,  puisqu'il  lui  eût  fallu  renoncer 


à  l'alUance  de  l'Angleterre  et  des  Etat.s-Uhis  sans 
obtenir  de  sûretés  sur  le  Rhin  oii  il  ne  vendait  pas  et  ne 
pouvait  pas  vouloir  s'établir  militairement  seul.  Il  n'y 
avait  pas  d'autre  issue  que  celle  qu'il  a  pri.se;  et  il  n'y 
a  de  lendemain  à  ces  traités  de  garaiitie  que  par  des 
conventions  militaires  qui  devront  préalablement  lier 
la  Belgique,  puis  entraîner  l'Italie. 

De  là  le  caractère  hybride  du  Traité.  On  s'accorde  à 
le  constater  avec  M.  Augagnei)}-.  Ij  pst  tfop  évident 
qu'en  accusant  la  candeur  du  président  Wilson  op 
n'affaiblissait  pas  seulement  par  avance  la  Société  des 
Nations  d'oii  nous  serait  venue  la  plus  solide  garantie, 
qu'on  aurait  peut-être  pu  fixer  sur  le  Rhin op  cimentait 
du  même  coup  le  bloc  anglo-saxoii  qui  devait  peser  d'un 
tel  poids.  Pourtant  le  rapporteur  le  plu.s:  sceptique 
M.  Charles  Benoist  conclut  :  «  Jamais  pajx  n'a  fait 
davantage  et  i3eut-être  jamais  paix  n'en  avait  fait 
autant.  »  Il  ajoute,  il  e.st  vrai  :  «  Un  nouvel  or4re  de 
choses  est-il  né?  —  Il  reste  la  terre  et  les  homrnes.  p 
Sans  doute.  Mais  l'homme,  les  droits  de  l'honame,  les 
peuples  et  leur  droit  agiront  désormais  aussi  à  Vintcriciir 
du  Traité. 

X. 

SUR  LES  GRADINS 

PANS  LES  COULOIRS 


Force  est  bien  de  convenir  que  M.  Tardieu  exposant 
l'économie  du  traité,  n'a  pa^  pbtenu  le  succès  triomphal 
qu'il  escomptait.  11  n'a  pas  J'oreille  de  la  Chambre, 
évidemment.  Et  cependant  il  a  du  talent. 

Mais  il  a  semblé  à  plusieurs  qu'il  faisait  un  peu  trop 
du  traité  sa  chose  propre.  Et,  partant,  qu'il  faisait  plu- 
tôt un  discours-ministre,  un  discours-président  même, 
qu'un  discours  de  commissaire  du  gouvernement.  Et  l'on 
s'accordait  à  trouver  que  c'était  un  ]>eu  prématuré. 


M.  Tardieu,  qui  fut  sévère,  voire  inju.ste  pour  ceux 
qui  n'aiment  point  son  oeuvre  sans  réserve,  et  qui  déco- 
cha au  respectable  M.  Canabcp,  son  voisin,  à  propos  de 
l'unité  du  Reich,  une  sorte  de  caillou  de  l'ourson,  dit 
sans-  ambage  tout  le  bien  qu'il  pensait  du  traité  auquel 
il  a  puissamment  coUabofé.  «  Jamais,  précisa-t-il,  traité 
ne  fut  préparé  avec  plus  de  conscience  et  de  minutie, 
par  des  compétences  plus  indis<"utabîes.  » 

P'habiiUflp.  il  pst  yrai,  op  attepd  qu'on  vous  di.se  ces 
choses-là,  et  on  ne  se  les  dit  point  à  soi-même.' 

—  «  Vous  ne  vous  faites  pas  de  mal  »,  interrompit 
un  malotru,  tout  à  trac. 

— ^  g  Ce  traité,  reprit  M.  Tardieu,  qui  dédaigne  l'in- 
vective, est  le  fin  du  fin  de  la  pensée  de  nos  plus  émi- 
nents  professeurs,  penseurs  et  savaaits.  » 

—  «  \\.  Charles  Benoist  ne  dit  point  cela  »,  lui  rap- 
pela quelqu'un. 


Cependant,  W.  Tardieu  sait  qu'il  a  !  estime  de  scffi 
Président.  Et  cela  lui  suff't-  Et  ppis.  il  orqit  ep  son 
étoile,  pn  4ménqu,e,  on  l'appelait:  B.icH  tout  C4^urt. 

C'est  up  hornprage  qui  avait  été  jusqu'à  pré,sent  ex- 
clusivement réservé  à  3^1.  Jples  Guesde. 

M.  Ta'rdieu  trouve  qu'il  n'est  pas  exces.sif . 


((  Sa  force,  disait  un  éminent  député,  qui  est  un 
psyclTologue  très  pénétrant,  est  dp  savoir  plaire  aux 
vieillards.  Et  qp  retrouve  cette  hpureu-^e  fortune  aux 
deux  pôlps  (fe  sa  carrière.  Car,  au  père  Hébrard,  il 
savait  raconter  des  grivoiseries.  De  Clemenceau,  il  sait 
les  écouter.  » 


A  l'heure  où  nous  écrivons,  c'est  à  peu  près  tout 
l'écho  que  le  traité  fait  dans  les  couloirs.  On  y  chu- 
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chote  cependant  que  M.  Tardieu  sera  incessamment 
ministre,  que  M.  Loucheur,  qui  a  révélé  de  grandes 
aptitudes  tinancières,  changerai  de  portefeuille,  et  que 
M.  Klotz  ne  sera  plus  ministre.  Mais  ce  n'est  point  une 
disgrâce.  C'est  pour  recevoir  la  récompense  de  ses  pa- 
triotiques efforts. 

On  est  donc  revenu  au  sectionnement.  Cela  fit  de  très 
belles  séances,  très  courues.  M.  Raoul  Péret  y  fit  ses 
débuts  de  président,  et  ne  parvint  qu'à  peine  à  dominer 
un  tumulte  infemaL  Un  autre  jour,  M.  René  Renoult 
fut  complètement  débordé.  M.  Eugène  Pierre,  qui  a 
de  secrètes  sympathies  pour  l'arrondissement,  ■  parvenait 
à  l'aide  d'une  insidieuse  procédure  à  couvrir  le  débat 
de  confusion.  M.  Maginot,  qui  n'entre  pas  dans  ces 
considérations,  reprocha  sans  aménité  à  M.  René  Re- 
noult de  ne  pas  savoir  présider.  M.  René  Renoult  fut 
très  tri.ste.  «  J'ai  fait,  disait-il  à  un  de  ses  ,amis,  un 
grand  effort  de  clarté.  » 

Les  deux  premières  séances  se  terminèrent  pas  un 
pointage,  dont  on  remit  la  proclamation  à  l'apîès-midi. 

—  Quand  proclame-t-on  le  résultat  ?  demandait  un 
survenant. 

—  En  1923,  répondit  Mayéras.  C'est  le  nouveau 
sens  qu'il  faut  donner  à  ramendement  /Laval  :  «  le 
pointage  se  prolongera'  jusqu'en  1923.  » 

Compie  on  ne  proclam,ait  point  le  résultat,  on  ne  pou- 
vait lever  la  séance.  On  la  suspendit  seulement. 

—  Alors,  demandait  un  député  des  Landes,  c'est  la 
même  .séance  qui  reprendra  à  trois  heures  ? 

— '  Parfaitement,    lui  répondit-on. 
— ■  Mais,  avec  un  autre  président  ? 

—  Parfaitement,  répondit-on  encore. 

Et  l'autre  songeur  :  «  Aux  courses  de  taureaux,  dans 
mon  pays,  on  n'aimerait  point  cela.  » 

MiDAS. 

AVIS  AUX  PHILANTHROPES 

SUR  LA  REPOPULATION 


Un  riche  marchand  de  Paris,  qui  tient  boutique 
à  l'enseigne  de  la  a  Samaritaine  »,  vient  de  donner 
à  l'Académie  française  une  somme  de  2  millions 
250.000  francs  de  rente,  à  l'effet  de  distribuer  cha- 
que année  des  gratifications  de  25.000  francs  à  90 
familles  ayant  au  moins  neuf  enfants  vivanls  du 
même  lit. 

On  ne  peut  évidemmenl  faire  grief  au  donateur 
de  sa  génénoisité,  mais  on  peut  regretter  qu'elle  ne 
se  soit  pas  manifestée  d  une  façon  plus  heureuse, 
et,  somme  toute,  plus  conforme  à  son  intention'. 
Nous  n'avons  pas  confessé  M.  Gognacq,  mais  ce 
n'est  pas  se  livrer  à  une  hypothèse  hasardeuse  que 
de  voir  dans  son  geste  l'expression  du  désir  d'en- 
courager la  natalité. 

Or,  en  dotant  des  familles  de  neuf  enfants,  on 
ne  pTOvoique  pas  à  la  repopulation,  puisque  ces  fa- 
milles sont  toutes  constituées  et  que,  vraisembla- 
biement,  elles  ne  s'aicicroîtront  plus  guère.  Stimule- 
t-on  par  là  les  couples,  moins  féconds  à  procréer 
davantage  et  l'appât  du  prix  de  25.000  francs  inci- 
tera-t-il  beaucoup  de  ménages  à  mettre  au  monde 
un  neuvième  enfant  ?  C'est  douteux  si  l'on  songe 
que,  même  pour  un  pays  de  faible  natalité  coinme 
le  noire,  90  récompenses  annuelles  représentent 
après  tout,  fort  peu  de  cliose. 

Si  le  donateur  avait  voulu  réellement  favoriser 


la  repopulatioin  ou  protéger  T'eafanoe,  il  eût  dû 
s'y  prendre  de  tout  autre  façon  et  transformer 
sa  bienfaisance  simpliste  et  paresseuse  en  une  gé- 
nérosité organisatrice  et  vigilante. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  penser  que  la 
dépopulation  préjudicie  aux  intérêts  d'une  nation, 
même  ceux  qui,  comme  nous,  ne  jugent  pas  que 
Voplimum  de  population  pour  un  pays  en  exige 
le  peuplement  indéfini,  et  qui  n'accordent  pas  a 
prion  un  certificat  de  moralité  supérieure  aux 
couples  prolifiques.  La  nécessité  s'impose  donc, 
en  1^'rance  plus  qu'ailleurs,  de  remédier  à  la  fai- 
blesse de  la  natalité,  mais,  mieux  encore,  de  lutter 
conire  la  .uiortalilé  des  noiiveau-nés. 

La  mortalité  des  enfants  de  moins  d'un  an  at- 
teint chez  nous  des  taux  déplorables  el  qui  se 
sont  aggravés  pendant  la  guerre  :  en  1913,  sur 
mille  nouveau-nés,  109  mouraient  avant  un  an  ; 
en  1915,  141  ;  en  1917,  123.  Les  chiffres  révèlent 
un  mal  plus  profond  si  on  considère  seulement  la 
population  des  villes.  D'après  MM.  Baleslre  et  Gi- 
leUa  ([ui  ont  étudié  spécialement  la  question  de 
la  mortalité  des  enfants  dans  les  villes,  on  a 
compté,  en  1907,  en  France,  132.598  décès  d'en- 
fanis  d'un  jour  à  un  an  sur  793.889  décès  enregis- 
trés dans  la  France  entière.  Ainsi,  un  sixième  des 
décès  annuels  se  rapporte  à  des  noiiveau-néis. 
Dans  certaines  villes,  il  meurt  de  25  à  50  pour 
cent  des  enfants  en  bas  âge  :  Rouen,  Lille,  Dun- 
kerque,  Paris,  sont  dans  ce  cas  ! 


N'y  a-t-il  rien  à  faire  là  contre  ?  (Si,  et  la  preuve, 
c'est  que  là  où  on  a  voulu  s'en  donner  ta  peine, 
des  résultats  remarquables  ont  été  obtenus.  Citons 
l'œuvre  dirigée  avant  la  guerre,  à  Briey,  par  le 
docteur  Giry,  el  qui  consistait  à  envoyer  des  dames 
visiteuses  chez  les  ouvrières  en  étai  de  grossesse 
pour  leur  donner  des  soins,  des  conseils,  des  se- 
cours alimentaires  et  chez  les  jeunes  mères  pour 
les  soigner,  elles  et  leurs  enfants  pendant  un  an 
a,près  racicouchement.  De  cette  action,  il  est  ré- 
sullé  ceci  :  à  Briey,  en  1889,  la  mortalité  infantile 
était  de  18  %;  en  1901,  elle  tombait  à  11  %,  et 
s'abaissait  jusqu'à  7  %  en  1908  et  2  %  en  1913. 

Citons  aussi  l'œuvre  accomplie  ^  par  l'0//ice 
central  d'assistance  maternelle  et  infantile,  créé 
pendant  la  guerre  par  le  professeur  Pinard  et  qui 
a  permis  de  faire  diminuer  la  mortalité  des  nou- 
veau-nés, par  la  simple  application  de.  mesures 
d'hygiène  et  de  secours  alimentaires  aux  enfants 
el  aux  mères. 

La  sauvegarde  de  l'enfance  ne  saurait  dépendre 
de  secours  distribués  à  l'aveuglette  :  la  protection 
des  mères  avant,  pendant  et  après  l'accouche- 
uient,  par  la  multiplicahon  des  ouvroirs,  mutua- 
lités malernelles,  crèches  et  dispensaires,  la,  diffu- 
sion des  principes  de  la  puériculture,  voilà  les 
moyens  directs  de  sauver  les  tout  jeunes  enfants, 
dont  la  vie  se  trouve  plus  menacée  —  comme  l'éta- 
Idissent  les  chiffres  —  que  celle  des  vieillards  de 
90  ans. 

Pour  favoriser  les  naissances,  il  faut  protéger 
l'enfant,  protéger  la  mère,  assainir  le  foyer.  La 
protection  de  l'enfant  commence,  avant  sa  nais- 
sance, par  la  protection  de  la  mère.  Aujourd'hui, 
le  nombre  des  femmes  iravaillant  à  l'usine,  en 
atelier,  hors  de  chez  elles,  s'est  élevé  et  risque  Mrt 
de  ne  pas  diminuer  avant  longtemps.  Assurer  a 
ces  femmes  le  repos  des  semaines  précédant  l'a.c- 
'couchement,  c'est  diminuer  le  nombre  des  nais- 
sances prématurées,  donc  des  enfants  débiles  et 
c'est  améliorer  les  conditions  dans  lesquelles  l'en- 
fant vivra  et  sera  soigné. 

Au  cours  de  la  guerre,  un  certain  nombre  d'in- 
dustriels se  sont  préoccupés  de  mettre  à  la  dis- 
position de  leurs  ouvrières  des  maisons  d'accou- 
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i'hement,  des  infirmeries,  des  crèches,  des  salles 
I  d'allaitement  et  des  garderies.  Mais  déjà  certaines 
de  ces  institutions  ont  disparu,  el  d'ailleurs  elles 
,  ne  profitaient  qu'à  un  nombre  restreint  de  femmes 
et  d'enfants. 

Il  existe  d'autres  institutions  dont  le  rayonne- 
ment est  plus  large  ;  telles  sont  celles  qui  recueil- 
lent les  femmes  pauvres  au  moment  de  leurs  cou- 
ches, à  la  fois  refuges,  ouvroirs  et  maternités,  et 
dont  les  plus  connues  sont  (pour  Paris  seule- 
mentj  celles  de  la  Société  d'allaitement  maternel, 
la  fondation  Béquet  de  Vienne,  l'asile  Michèle!, 
etc.,  etc. 

L'Assistance  publique  donne  des  secours  à  do- 
micile et  assure  l'application  de  la  loi  de  1913  sur 
.  le  repos  des  femmes  en  couches  ;  mais  beaucoup 
'  de  femmes  répugnent  à  recevoir  l'assistance  du 
.  bureau  de  bienfaisance  et  préfèrent  s'affilier  à  une 
mutualité  maternelle.  On  compte  près  de  cent  mu- 
tualités de  ce  genre  dans  le  seul  département  de 
la  Seine  et  les  services  qu'elles  ont  déjà  rendus 
sont  des  plus  considérables.  Un  philanthrope  ne 
'  perdrait  ni  son  temps,  ni  son  argent,  à  les  faire 
connaître,    à  les  soutenir,    à  les  multiplier  :  il 
agirait  non  moins   efficacement  en  créant  des 
H  Gouttes  de  Lait  »,  des  dispensaires  et  des  consul- 
tations de  nourrissons.  Au  lieu  de  subventionner 
annuellement  90  familles  prolifiques,  le  donateur 
de  l'Académie  française  aurait  pu  faire  vivre 
80  dispensaires  dans  les  80  quartiers  de  Paris  et 
10  en  banlieue  ;  il  eût  sauvé  des  milliers  d'enfants 
et  rendu  service  à  des  milliers  de  mères. 

Mais,  non  moins  efficace  que  la  protection  de 
la  première  enfance,  l'assainissement  de  l'habita- 
tion constitue  lui  aussi  le  moyen  direct  de  favo- 
riser le  repeuplement  du  paj  s".  Ce  serait  allonger 
outre  mesure  cet  article  que  d'aborder  la  questuDU 
du  logement  populaire,  si  grave  à  l'heure  ac- 
tuelle chez  tous  les  belligérants,  et  particulière- 
ment chez  nous,  à  cause  de  nos  ruines,  et  à  cause 
de  notre  inertie  prolongée.  Mais  il  faut-remarauer 
que  ce  sont  précisément  les  familles  les  plus 
nombreuses  qui  sont  le  plus  mal  logées  et  que 
c'est  dans  les  logements  surpeuplés  que  la  morta- 
lité atteint  les  taux  les  plus  élevés. 

A  Paris,  si  l'on  considère  comme  mal  logées  les 
familles  dont  le  nombre  des  membres  es1.  supé- 
rieur au  double  du  nombre  de  pièces  dont  elles 
disposent,  on  peut  constater  que,  dans  les  ménages 
de  trois  personnes,  la  proportion  des  mal  logés 
est  de  136  pour  mille  ;  cette  proportion  s'élève  à 
173,  329  et  398  pour  mille  respectivement  pour  les 
ménages  de  4  à  5  personnes,  de  6  à  7  et  de  8  à 
15  personnes.  Pour  les  rapports  entre  le  surpeu- 
plement et  la  mortalité,  on  peut  rehvover  aux 
travaux  des  commissions  d'hygiène  de  la  ville  de 
Paris,  qui  établissent  que  sur  80.000  maisons  que 
compte  la  capitale,  38  %  des  décès  se  produisent 
dans  les  5.000  d'entre  elles  classées  comme  insa- 
lubres ou  surpeuplées.  On  voit  donc  tout  ce  qui 
reste  à  faire  pour  sauver  les  familles  nombreuses 
en  leur  donnant  des  logis  sains. 

Repeupler  un  pavs  est  un  bien.  Surpeupler  les 
logis  est  un  mal.  Dépeupler  le  monde  des  enfants 
est  un  crime.  Empêcher  le  crime,  atténuer  le  mal, 
ce  sont  les  seuls  moyens  d'obtenir  le  bien  qu'on 
cherche. 

Pour  résoudre  le  problème  de  la  repopulation, 
par  augmentation  des  naissances  ou  par  diminu- 
tion des  décès,  sans  doute  faut-il  plus  et  mieux 
que  de  la  philanthropie,  mais  si  les  philanthropes 
s'en  mêlent,  demandons  leur  au  moins  de  faire  un 
autre  effort  qup  de  se  soulager  simplement  des 
millions  qui  leur  pèsent. 

Roger  Picard. 


NOTES  ET  DOCUMENTS 


Un  réformateur  allemand 

C'est  une  figure  curieuse  que  W'alter  Rathenau, 
ingénieur,  industriel,  philosopiie  et  sociologue  et  le 
livre  de  M.  Rapliaël  fait  vivre  avec  intensité  cette 
personnalité  complexe  (Ij.  Avant  la  guerre,  W.  Rathe- 
nau était  surtout  connu  chez  nous  comme  le  chef 
de  cette  puissante  A.  E.  G.,  la  Société  générale  d'élec- 
tricité dont  les  usines  Uorissaient  en  Allemagne  et 
dont  les  alTaires  s'étendaient  sur  f  liurope  entière.  Dès 
la  mobilisation,  le  Gouvernement  allemand  faisait 
appel  au  génie  organisateur  de  Rathenau  et  celui-ci 
créait  l'office  de  guerre  des  matièi-es  premières  grâce  , 
auquel  nos  ennemis  purent,  pendant  si  longtemps,  ' 
résister  à  la  pression  du  blocus  et  qui  permit  l'ex- 
l>loitation  rationnelle  de  leurs  ressources. 

Tombé  dans  une  derai-disgràce,  Rathenau  s'en  fut 
en  Suisse,  où  il  combina  l'activité  industrielle  et 
financière  fivec  des  travaux  de  propagande.  II  y  tra- 
vailla aussi  à  écrire  des  livres  de  philosophie  sociale 
et  de  doctrine  économique,  qui  connurent  en  Alle- 
magne un  succès  prodigieux  ;  l'un  d'eux  n'eut  pas 
moins  de  soixante-cinq  éditions. 

La  doctrine  qu'il  développe  dans  ses  divers  ou- 
vrages est  analysée  très  profondément  par  M.  Ra-' 
phaël,  dont  le  livre  nous  fait  ainsi  connaître,  non 
seulement  un  homme,  mais  un  système  social  em- 
preint à  fa  fois  de  réalisme  et  de  mysticisme,  basé 
sur  l'idée  d'une  discipline  inflexible  et  inspiré  par 
un  idéal  d'un  immatérialisme  incontestable. 

Rathenau  procède  à  la  fois  de  nos  saint-simoniens 
qui  réclamaient  l'exploitation  rationnelle  du  globe,  et 
de  nos  positivistes  qui  défient  la  collectivité  et  attri- 
buent au  pouvoir  gouvernemental  une  autorité  sans 
limites. 

Au  désordre  actuel,  doit  se  substituer  une  «  orga- 
nocratie  »  savamment  conçue.  Le  monde  actuel 
éprouve  le  besoin  profond  d'un  ordre  nouveau  et  c'est 
là  l'explication  de  ce  malaise  qui  le  tourmente  et  que 
Rathenau  évoque  en  des  pages  saisissantes  et  d'une 
grandeur  biblique  (v.  p.  253-25-f).  Cet  ordre  nouveau 
la  '.société  le  créera  et  se  le  donnera,  mais  il  n'aura 
pas  pour  but  essentiel  d'apporter  aux  hommes  la  pros- 
périté ou  le  bonheur,  car  la  mission  de  l'homme  n'est  ' 
jDas  de  posséder  m  d'être  heureux,  elle  est  de  réa- 
liser tout  le  divin  que  comporte  sa  nature. 

Cette  métaphysique  moralisatrice  m'est  un  peu  sus- 
pecte venant  d'un  soutien  du  régime  prussien  mais 
il  y  a-beaucoup  h.  prendre  dans  les  idées  économiques 
et  sociales  de  Ratheneau.  Il  faut  donc  remercier 
iM.  Raphaël  de  nous  les  avoir  si  clairement  exposées 
et  souhaiter  qu'elles  n'échappent  pas  k  l'attention  de 
ceux  qui  ont,  chez  nous,  une  influence  sociale  à 
exercer. 

Gomment  des  employés  sont  devenus  patrons 

L'histoire  se  passe  en  Amérique  ;  elle  est  vraie 
pourtant  et  c'est  la  Lahour  Gazette,  du  Canada  pu- 
blication ofticietie,  qui  la  rapporte 

Mais  voici  les  faits,  M.  Clément  L.  Claff,  président 
de  la  Sevvall  Clapp  Envelope  Company  de  Chicago 
et  ses  associés,  ayant  résolu  de  se  retirer  des  affaires' 
recevaient  tout  leur  personnel  en  un  grand  banquet  En 
guise  de  toast,  il  annonça  à  ses  convives,  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  de  ses  associés  qu'd  leur  trans- 
férait gratuitement  la  propriété  de  90  %  des  actions 
de  la  Compagnie,  avec  la  jouissance  du  nom,  des  usi- 
nes et  le  droit  à  la  clientèle  de  la  firme,  à  condition 
qu'ils  exploiteraient  eux-mêmes  toute  l'entreprise. 

Voilà  donc  une  vaste  maison  transfonnée  aujour- 
d'hui en  une  coopérative  de  production  ;  ce  transfert 
de  propriété  du  «  capital  »  au  «  travail  »  sera-t-il 
imité?  On  peut  le  souhaiter  ;  il  serait  téméraire  de 
l'espérer. 

Roger  Picard. 

(11)  Gaston  Raphaël.  —  Walier  Rathenau  (in-lZ,  ?S8  p., 
Paris,  Pavot,  1919). 


Un  livre  curieux  serait  celui  où  il  n'y 
aurait  pas  de  mensonges. 

NAPOLÉON. 


ETUDES  D 

Où* 


AVANT  LE  CONGRÈS  CONFÉDÉRAL 


Ce  n'est  p^s  préjuger  de  l'attitude  des  organisations 
ouvrières  que  de  prévoir  la  lutte  vive  qui  s'engagera 
autouiî  des  pojjits  jnis  à  Fordj'e  du  jour  et,  particuUè- 
rçiïient,  du  premier. 

î^a  translprination  sociale,  quel  .sujet  peut  être, 
pour  nous,  plus  brûlant  ;  quel  autre  tient  davantage 
au  cœur  du  syndicaliste,  mouvement  de  lutte,  organe 
d'émancipation,  arine  de  combat  ? 

Ce  ne  spra  pas  la  première  fois  que  nos  assises 
auront  vu  se  heurter  des  thèses  différentes  sijr  ce 
sujet.  p^ssiiJDimaiit  -et  qui  irevient  iii  dema.nder,  en 
SQpime,  conirpent,  par  quelles  méthodes  et  avec  quels 
lOPyens,  nous  réaliseroiis  cette  transformation  sociale, 
ce  bouleversement  des  rapports  ^ctuejs,  cette  refonte 
des  institutions  existantes  qui  est  la  Révolulion. 
'  Du  moins,  le  débat  qui  s'ouvrira  sur  ce  sujet  appor- 
tera-t-il  ce  témoignage  appréciable  :  c'est  que  tous, 
parrni  nous,  qu'Us  s'accordent  ou  non  sur  la  manière 
dont  il  convient  le  mieux  de  faire  la  Révolution  et 
d'organiser  l'ordre  nouveau  qui  succédera  au  capita- 
lisme et  qui  sera  celui  du  travail,  sont  d'accord  sur 
la  nécessité  de  donner  ce  but  final  à  leurs  efforts, 
d'accord  pour  proclamer  que  les  revendications  légi- 
times dq  prolétariat  sont  incoinpatihles  avec  le  régime' 
préspnf,  et  qu'elles  doivent  forcément  abputir  à  sa  sub- 
versjop. 

Jamais,  peut-être,  l'adhésion  dP  tqus  les  travailleurs 
organisés  aux  principes  affirmés  par  le  syndicalisme  : 
((  I^'éipancipation' des  travailleurs  par  les  travailleurs 
eux-mêmes,  la  suppression  du  patronat  et  du  sala- 
riat »,  n'a  été  plqs  corr^plète  et  plus  résolue  qu'à  pré- 
spiit. 

iÉ   ^  ^ 

Ce  débat  que  nous  prévoyons  tous  sera  étl-Qitement 
lié  à  la  discussion  sur  les  attitudes  et  les  actes  de  la 
C.  Cr.  f .  depuis  le  dernier  Copgrès  copfédéral  de  Paris, 
en  juillet  1918. 

Nous  pouvons  sans  crainte  déclai^er  que  l'action  pro- 
létarienne a  rarement  connvi  une  période  plus  reuïplie 
et  une  activité  plus  grande. 

Les  lu'ûblènics  les  plus  graves  ^e  sont  posés  devant 
les  miliiapt-s  et  ils  ont  dû  y  répondre  coup  sur  coup, 
faire  pnrfois  marclier  fie  pair  les  actions  les  plus  di- 
verses,, répondre  en  inêjpp  tf'yips  d^s  préoccupations 
■différentps  pairp  qu'elles  étaient  chacune  provoquées 
par  xme  des  mqltiples  questions  soqlevées  par  ce  mq- 
rnent  confus  et  difficile  de  l')iistoire  du  rponcle. 

Il  n'est  guère  possible,  au  cours  de  cet  article,  de 
résurper  comme  il  convient  la  vie  confédérale. 

To.\i\,  au  plus  peut-oi]  indiquer  les  problèmes  que  le 
mouvenient  syndical  et  ses  militants  ont  ep  à  envi- 
sager. 

Problèpies  de  la  paix  d'abord-  Le  dernier  Con- 
grès pqvrjer  s'était'  tenu  à  Paris,  an  bruit  dp  canqn. 
Quatre  mois  après,  c'était  l'armisticp.  Lti  C.  Q.  T., 
dont  l'effort  po-jjr  aboutir  h  ppp  paix  juste  pt  dprable 
n'avait  pas  été  interrompq,  n'a  pas  cpssé  d'appejpr 
les  travailleurs  franrais-et  l'opinion  de- ce  pays  à  faire 
effort  pqur  apppyer,  en  vue  de  leur  réalisation,  les 
principes  wilsoniens.'  Nous  n'insisterons  pas  sur  les 
critiques  soiilevées  par  le  traité  de  Versailles  et  dont  le 
troisième  C.  G.  N.  a  donné  l'exposé  volontairement  ob- 
jectif. Nous  croyons,  et  le  Congrès  ne  manquera  pas 
de  dire  avec  nous,  que  eet  instrument  diplomatique  ne 
correspond  ni  aux  vœux  des  travailleurs,  ni  aux  pro- 
messes faites  au  cours  de  l'horri)^le  catastrophe,  ni  aux 
aspirations  de  tous  les  peuples,  ni  aux  désirs  pacifiques 
du  monde.  Et  nous  déclarons  qp'jl  doit  être  revisé, 
que  ce  sera  désormais  le  rôle  des  organisations  ou- 
vrières de  tous  les  pays  de  redresser  l'œuvre  bâtarde 
des  gouvernants  et  des  diplomates. 


Nous  ne  dirons  pas  davantage  que  nous  soyons  sa- 
tisfaits de  rOrgai^isation  Internationale  du  Travail  ins- 
crite au  traité  de  paix.  Nous  croyons  pourtant  qu'il 
faut  considérer  comme  un  début,  médiocre  sans  doute, 
mais  qui  peut  et  doit  être  développé,  cette  affirma- 
tion d'ailleurs  très  nette  d'une  charte  du  travail  et 
ces  organismes  de  législation  internationale  dont  il  a 
fallu,  aux  dirigeants,  reconnaître  la  nécessité  et  ad- 
mettre que  nulle  paix  ne  sera  durable  sans  un  mini- 
mum de  justice  sociale  reconnue  dans  le  monde  au 
bénéfice  des  travailleurs. 

Ces  considérations  ont  naturellement  apporté  une 
raison  de  plus  pour  la  recopstitution  imPtédiate  de 
l'Internationale  syndicale.  Rappelons  que  c'est  lai 
C.  G.  f.  qui  l'a  préparée  à  Berrig  et  qu'elle  a  été  ppfiir 
réalisée  h  Amsterdam. 

^  ^  Ét 

Au  moment  même  où  la  cessation  des  hostilités  ve- 
nait surprendre  le  monde,  l'organisation  ouvrière  de 
ce  pays  n'oubliait  pas,  dans  la  joie  qui  s'emparait  des 
peuples,  que  le  retour  à  la  paix  posait  de  graves  pro- 
blèmes, moins  tragiques  sans  doute  que  ceux  des  an- 
nées de  guerre,  mais  redoutables  encore  ;  que,  dans 
un  monde  appauvri,  saigné,  épuisé,  oii  le  travail  hu- 
main est  rare,  où  les  forces  mécaniques  et  les  ma- 
tières premières  sont  restreintes  jusqu'à  l'épuisement, 
la  question  de  reveîrif  ^ux  conditions  normales  est 
diffipile,  ardue  -et  ne  peut  être  résolue  par  un  incojié- 
rent  empirisme.  C'est  pourquoi  la  C.  G.  T.  a  établi  son 
programmp  piinimum.  Soucieuse  d'assurer  aux  tra- 
vailleurs des  conditions  meilleures  et  de  pvép:arer  leur 
accessiion  à  la  direction  de  la  société,  elle  réclame  pouj- 
eux  l'avènement  à  la  gestion  et  au  contrôle  en  même 
temps  qu'elle  demande  la  réalisation  de  réformes  es- 
sentielles immédiates,  non  certes  qu'elle  croie  à 
la  valeur  absolue,  déterminante,  des  réformes,  mai§ 
parce  que  certaines  de  celles-ci  sont  indispensables 
pour  donner  aitx  travailleurs  une  amélioration  immé- 
diafe  dp  leur  sort  et  pour  préparer  l'action  éfpanci- 
patrice. 

Une  de  ces  réformes  est  la  journée ^de  huit  heures. 
C'est  bien  dans  ce  sens  que 'l'ont  comprise  les  tra- 
vailleurs en  la  réclamant  depuis  leurs  preniières  ten- 
tatives d'association,  en  en  faisant  l'origine  et  le  pré- 
texte des  démonstrations  du  Premier  Mai.  Le  proléta- 
liat  français  a  remporté,  cette  année,  une  immense, 
une  incontestable  victoire  ;  les  résultats  acquis,  déve- 
loppés par  l'action  ouvrière  et  qu'il  faudra  encore  étepr 
dre.  comph^ter.  assurer  définitivement-  ne  ppus  fe- 
ront pas  oublier,  à-  T-yon,  qu'une  campagne  hostjla 
^  vient  de  se  découvrir  contré  la  réforme  et  qqe  le 
prolétariat  devra  y  répondre  par  l'affirpiation  de  sa 
volonté  absolue,  irréductible. 

é  ^  ét 

Nous  ne  voulons  pas  insister  sur  tous  les  autres 
faits  qui  ont  piarqué  l'activité  de  la  C.  G.  T.  depqis 
juillet  1918  :  refonte  de  l'administration  confédérale, 
mise  en  application  en  décembre  dernier,  interven- 
tion de  tout  ordre  en  faveur  des  travailleurs.  Premier 
Mai,  défense  des  idées  de  liberté  dans  ce  pays  et  au 
dehors,  lutte  contre  la  vie  chère,  etc. 

Ce  court  exposé  montre  quelle  œuvre  a  été  réalisée 
ou  tentée  dans  cette  courte  période. 

L.  JouHvrx. 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 


I.  —  Les  faits.  —  Le^  changes  et  le  commerce  exté- 
rieur. —  Cliange  ejt  priiT).e  a  l'exiiqrtatioji.  —  Change 
et  pyi^.  —  Hausse  et  bgiss/s  géographique  cjgs 
clianges.  —  Les  rnarchés  4.e  rpuropp  orientale. 

II.  —  Lks  idées.  —  La  paix  sociale  et  la  classe  oii- 
vrièrfi.  —  Lu 3  rapport  de  la  Fédération  des  indus- 
(riPS  hritanniques.  —  Natioaialisatlqn  et  co-gestion. 
—  J/aspof  t  psychologique  de  ces  revendications. 

III.  —  L\  viK  mi.mimstrÂtive  et  parlementaire.  —  Les 
loiji'is.  —  fil  débal  au  Sénat.  —  Taux  d'avant- 
guerre  et  de  g-uerre.  —  Prorogation  et  taxation  — 
l  iiig  solution  mixte.  —  L'exemple  de  l'étranger. 

l.  —  LES  FAITS 

Les   f.HANfjES   ET  LE  roMJlERCE  EXTÉRIEUR 

La  iiausse  LjésQrdonnée  des  dianges  au  cours  du 
mois  qui  vient  de  s'écouler  donne  un  relief  inattendu 
à  loiiles  les  conséquences  que  les  éconoipistes  ont 
accoutumé  d'attribuer  au  phénomène.  Sans  aucun  des 
freins  que  constituent    en  temps  normal    les  gold 
points,  les  arbitrages,  les  restrictions  possibles  d'a- 
chats, les  ventes  de  valeurs  internationales,  la  baisse 
constante  du  franc  sur  les   n).archés   anglais,  améri- 
cain et  suisse  ne  peut  pas  laisser  indifférents  les 
commerçoints  et  industriels.  Outre  que  cette  Instabilité 
des  cours  de  la  li\Te,  du  dollar  ou  de  la  peseta  com- 
plique chaque  opération  commemale  d'une  opération 
de  change,  et  oblige  le  commerçant  ou  bien  à  obtenir 
le  libellé  de  ses  factures  en  francs  (ce  qui  entraîne 
i|ivariableme!nt  une  majoiation  du  prix  pour  couvrir 
le  \endeiw  des  Iluctuations  du  change)  ou  h  se  couvrir 
lui-même  par  lâchât  à  terme  de    monnaies  étran- 
gères, cette  baisse  constante  de  notre  franc  n'ou- 
traine  même  pa.s  les  conséquences  heureuses  qu'on 
lui  attribue  d'ordinaire  cpmme  jious  l'avons  rappelé, 
a  différeiMites  reprises,  aux  lecteurs  de  VEurppe  Nqu- 
velle.  Les  traités  d'économie  politique  enseignent  à  la 
manière  d'up  i^xiome  que  la  baisse  du  change  toutes 
chflses  ég{}les  d'ailleurs,  joue  comme  une'  prime  à 
1  exportation  ef  t-Qinme  un  droit  protecteur.  Prime  à 
1  exportation,  parce  qu'elle  permet  à  l'exportateur  de 
UJjeîler  en  dollars,  aui  livres  ou  en  pesetas  sa  facture 
et  lui  dpniie  une  créance  sur  letranger  négociable 
à  prime.  Un  droit  protecteur,  jfarce  (pie  l'exportateur 
étranger  se  soucie  pei]  de  vendre  à  up  pays  dont  la 
mpininaie  dépréciée  pe  mettra  entre  ses  mains  qu'un 
titre  de  créance  dinpnuée,  ou  encore  parce  que  s'il 
évalue  sîj  vente  en  monnaie  du  pays  d'origine,  le 
prix  ep  sera-  supérieur  à  celui  du  pavs  importateur. 
;  Ih.épriqu.emppt,   ayons-inous  dit.  cette  analvse  est 
irréfutable.  Mais,  malheurepsemeht.  elle  exigé  <(  une 
égalisé  dp  tputeg  les  qufres  conditions  »  qui  ne  se  trou- 
y.ent  pas  remplie  à  l'heure  actuelle.  Elle  implique 
(fie  sepl  est  différent  l.e  tau^c  du  change,  alors  que 
les  prix  d'em.eurent  co/nstijrits  :  qtje  !a  capacité  de  pro- 
duction et  d'exportation  du  pays     une  éla.sticité  par- 
faite et  suffisant  à,  tous  ses  besoins  0  que  la  loi  de  la 
i^uibstifution  joue  à  plpin  de  s.orte'  que"  la  situation 
?l_  peine  (léséqudlibrée  tropye  pn  elle-mêpte  .son  propre 
régulateur  (»r,  il  s'en  faut  que  «  toutes  choses  soient 
féales  d'ailleurrs  »  en  ces  temps  de  changes  erra- 
tiques !  Notre  production  est  insuffisante.  ïi  nous  faut 
^  tout  prix  acheter  à  l'étranger  pour  parfaire  .nos 
approvisionnements.  Un  décret  '  récent  '  le  prouve. 
Notre  vendange  déficitaire  nous  contraint  à  la  liberté 
a  jmportatioir  des  vins  étrangers.  En  résultera-t-îT  une 
baisse  sensible  des  prix  par' la  cdhcurrenioe  italienne, 
espagnole  ou  portugaise  ?  Oui,  sans  doute  si  la  dif- 
ferei^cp  e-ptrp  leprs  prix  et  les  nôtres  est  considé- 


rable. Non,  si  pour  les  vins  espagnols  notamment,  la 
différence  de  pr'ix  est  moindre  de  mojtié,  car  la  peseta 
atteint  aujourd'hui  un  cows  inconnu,  fait  une  prime 
de  60  %  et  majore  d'autant  le  prix  du  vin  d'outre- 
I^yrénées.  Aux  regards  des  marchandises  anglaise 
ou  américaines  >a  situation  ne'st  guère  plus  favorable. 
Ces  marchandises  envahissent  notre  marché.  La  quin- 
caillerie, k  bimbeloterie,  l'horlogerie  ordinaire  de 
provetniance  des  Ëtaîs-l'nis  remptacent  la  marchandise 
allemande.  Le  producteur  français  n'y  trouve  aucun 
profit,  car  il  ne  parait  pas  être  à  même  de  lutter 
tùt-ce  (Contre  un  dollar  à  8  fr.  iO.  Mais  la  clientèle 
française  y  perd  et  aimerait  peut-être  autant  un  ar- 
ticle d'outre-Rhiini  à  moitié  prix.  Consultez  sur  ce  point 
nos  spldats  des  corps  d'occupation  et  demandez-leur 
s'ils  hésitent  à  se  pourvoir  en  Allemagne  ! 

Nous  sommes  donc  menacés,  faute  d'une  produc- 
tion suffisante,  d'être  accommodés  à  la  sauce  a.méri- 
caiine.  anglaise,  espagnole  ou  allemande  en  raison 
de  notre  affaiblissement  économique  ou  de  la  baisse 
de  notre  unité  monétaire.  Pouvons-nous  espérer  nous 
dédommager  par  l'exportation  dans  les  pays  où  'notre 
monnaie  fait  primé  niais  une  prime  moindre  que  les 
monnaies  américaine  et  anglaise  ?  En  Tchéco-Slova- 
quie,  par  exemple,  ou  eini  Pologne  où  le  franc  vaut 
rois  ifois  et  demi  le  pair,  mais  on  le  dollar  le  vaut 
six  à  sept  fois  !  La  Pologne  a  besoin  d'automobiles, 
de  matériel  roulant,  de  machines  agricoles.  Pou- 
vop.s-nous  les  lui  fournir  ?  Nos  prix  sont  trop  élevés. 
Même,  compte  tenu  du  change,  la  marchandise  amé- 
caiHie  ou  anglaise  coûte  meilleur  marché.  Les  prix  ont 
atteint  chez  nous  un  niveau  ailleurs  inconnu.  De  plus, 
l'Allemagne,  avec  son  mark  '  effondré,  inonde  le 
marché  polonais  de  ses  articles  manufacturés  et  de 
sa  production  littéraire '(!).  ' Une  revue  française 
comme  VEurope  Nouvelle  coûte  en  Pologne  3  marks 
50  :  une  revue  analogue  de  langue  allemande,  cotée 
75  pfennigs  à  Berlin  ne  coûtera  qu'un  mark  à  Var- 
sovie. 

Le  fait  vaut  qu'on  y  prenne  garde.  Ni  dans  les  pays 
à  change  «  apprécié  »  par  rapport  au  nôtre,  an  raison 
de  la  différence  de  prix,  ni  dans  les  pays  à  change 
déprécié,  nous  ne  pouvons  espérer  exporter  nos  pro- 
duits, tant  que  inotre  industrie  ne  se  sera  pas  relevée 
de  la  crise  que  lui  impose  notre  situation  financière 
et  que  nos  prix  n'auront  pas  marqué  une  baisse  vers 
le  niveau  mondial  des  cours.  Eiu  attendant,  une  solu- 
tion pourrait  être  trouvée  dans  l'exportation,  non 
pas  des  produits,  mais  des  industries  elles-mêmes. 
En  1892  quand  nous  éle>\âmes  (notre  barrière  doua- 
nière les  Anglais,  menacés  dans  leurs  exportations, 
n'hésitèrent  pas  à  édifier  chez  nous  des  tissages  et 
des  filatures.  Ils  naturalisèrent  françaises  certaines 
de  leurs  industries.  Polonisons  ou  nissiflons  cerr 
laines  des  nôtres  :  constructions  mécaniques,  automo- 
biles, agricoles...  Nom  y  trouverons,  outre  un  puis- 
sant moyen  d'influence  et  d'expansion  françaises,  un 
élément  de  redressement  de  notre  change  affaibli. 

IL  —  LES  IDEES 

L.i   P.-^IX    SPCIAJLE   ET  LA   CLASSE  OUVRIÈRE 

Le  mouvement  social  se-  poursuit  en  Angleterre  à 
une  allure  qui  déroute  quelque  peu  ceux  de  nos 
publieistes  habitués  à  .considérer  l'Angleterre  comme 
le  pays  des  lentes  évoluti.ons  mais  qui  surprend 
moin.s  l'historien  au  fait  des  réveils  brusques  des 
masses  ouvrières  anglaises,  et  dps  agitations  parfois 
^'iOl^elntes.  cpramp  les  réyoltes  de  Manchester  il  y  a 
juste  cent  ans,  pu  les  grands  mouvpments  du  clïar- 
tisnie.  Aussi  les  organisations  patronales  n'estijrient- 
elles  pas  indignes  d'elles  de  réfuter  les  idées  ouvrières 
pt  de  combattre  certaines  tendances  qii'elles  JitgepI; 
incompatibles  avec  leur  idéal  de  l'organisation  éconp- 
niiquc.  Qr,  actuellement,  onfre-^fanclte  copirpp  chpz 
nous  les  deux  revendications  pssGn'fje'jlps  4ps  ffayail- 
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leurs  soiDt  la  nationalisatinn  do.  certaines  indiislnes 
déjà  monopolisées  en  lait  et  le  conlr(jle  ou  la  k  00- 
i^estion  »  de  l'industrie.  On  comprend,  que  cette  expro- 
priation ou  .cette  dépossession  partielle  mdispovsent 
le  moaxle  patronal.  On  conçoit  que  la  Fédération  des 
industries  ibritanniques  dans  son  récent  rappoit  siu' 
le  contrôle  industriel  s'efforce  d'en  écarter  l'applica- 
tion Mais  elle  fait  preuve  en  cela  d'uine  méconnais- 
sance de  révolution  ouvrière  et  de  ses  besoins  et 
elle  dément  les  espérances  qu'avait  fait  naître  le  début 
de  son  rapport  sur  toutes  les  questions  noin-  contm- 
versabl.es  Comme  trop  de  documents  d'orrgine  patro- 
nale ce  dernier  manifeste  une  tendance  à  la  critiqué 
et  à  la  iiiégation  sans  aucune  donnée  positive  et  cons- 
tructiive.  .  ,. 

Certes,  les  objections  contre  la  nationalisation  ne 
sont  pas  sans  valeur.  Mais  n'y  a-t-il  à  la  situation 
piîésOnte  .d'autre  issue  que  le  retour  à.  la  pleiin.0 
liberté,  disons  le  mot  à,  l  anarcliio  économique  indivi- 
dualiste ?  Peut-on  vraiment  faire  fi  d(>s  tendances 
ouvrières  ou  se  contenter  de  médire  de  la  .(o'ndiute 
administrative  des  affaires  économiques  sans  suggé- 
rer d'autre  alternative  qu'un  libéralisme  suranné  ? 
Car  il  faut  bien  se  rendre  co-mpte  des  princ)r»es  qui 
dictent  à  la  classe  ouvrière  ses  voveiidiealions  en 
faveur  de  la  nationalisation.  Elle  souliaite  un  contrôle 
démocratique  der  la  prodnctioin,  la  démocratisation 
économique,  conséquence  logique  et  inévitable  de  la 
démO'Cratisation  politique.  Ce  ne  sont  certes  pas  les 
arguments  contre  le  .soHalisme  d'Rtat,  ou  le  syndi- 
calisme corporatif  qui  convaincront  les  ou\'riers  des 
mérites  du  régime  actuel.  Sans  doute  au  pond,  .rie 
vue  de  la  «  quantité  »  de  la  production  l'intérêt,  indi- 
viduel peut  être  un  stimulant  supérieur  aux  méthodes 
administratives,  lourdes,  encombrantes,  et  peu  pro- 
pres à  la  gestion  dos  clmsis.  Mais,  outre  q'ie  ces 
méthodes  peuvent  être  porl'oolionnées,  qui  ne  voit 
qu'elles  résultent  do  la  nécessité  même  du  contrôle 
et  qu'à  cet  égard  elles  doninont  iileine  satisfaction  à 
ce  besoin  ?  La  lenteur  et  la  comiilication  des  mesures 
administratives  auront  comme  contre-partie,  aux 
veux  du  public,  l'avantage  d'assurer  une  utdisation 
plus  rationnelle  (le  nos  fonces  productuves  limitées. 
Elles  auront  aussi  le  mérite  de  diminuer  l'inégalité 
de  la  répartition  des  richesses,  résultat  de  la  liberté 
individuelle,  mais  .cauf;e  unique  du  malaise  social. 

Sur  le  problème  de  la  »  co-gestion  »  des  ouvriers, 
le  rapport  ne  se  montre  pas  moins  coinservaleur.  Il 
en  demeure  aux  comités  whitley,  dont  la  réalisation 
il  y  a  deux  ans  em  pleine  guerre  quand  la  m(?ntalité 
ouvrière  avait  coiniservé  une  certaine  discipline,  aurait 
pu  contribuer  à  la  paix  dans  le  monde  du  travail, 
mais  qui,  aujourd'hui,  sont  insuffisants.  Ce  n'est  plus 
seulement  d'un  parlement  du  travail,  où  ils  détenni- 
neraie/nt  les  conditions  générales  des  droits  ouvriers 
•que    se     contenteront  "  les    travailleurs.     Du  do- 
maine gérerai,   ils  entenderd     pénétrer  maintenant 
dans  le  di.niaine  do  chaque  ontrei)rise.  Sans  quoi,  en 
conservant  la  souveraineté  à  la  tête  de  son  établisse- 
ment  le  chef  sera  libre  de  bafouer  la  «  loi  »  du  Par- 
lement du  Travail.  Et  ils  entendent  y  parvenir,  non 
pas  en  obtenant,  comme  une  faveur,  une  concession 
révocable  ad  niiïiiin,  niais  l'exercice  d'un  droit.  Com- 
ment peut-on  concevoir  leur  position  présente  ?  L'ou- 
vrier moderne,  si  dèvelo|ipé  snit-il.  est-il  à  même  de 
participer  diroclemont  à  la  gestion,  on  remplacement 
des  patrons,  des  directeurs  uu  du  oonsoil  d'admiins- 
tration.  avec  leurs  aptiludos  financièies,  commercia- 
les,   administratives    et   techniques  ?    Nous    ne  le 
croyons  pas.  Mais  ne  peut-il  jouer  dans  le  contrôle 
de  leur  gestion  un  rôle  analogue  à  celui  des  action- 
naires  auxquels  périodiquement  les  dirigeants  l'en- 
dent  compte  de  leur  administration  ? 

m.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

Les  loyers 

Sans  qu'on  y  prît  grand'garde,  le  -Sénat  a  rejeté, 
le  4  septembre,  la  proposition  Levasseur  sur  les  loyers, 
tout  .en  ayant  l'air  de  l'adopter.  Il  a,  en  effet,  adopté 
une  interprétation  de  la  loi  du  9  mars  1918  sur  le  sens 
qu'il  convenait  de  donner  aux  mots  <<  baux  en  cours 
au  moment  de  la  mobilisation  »  ;  il  a  admis  que  les 
baux  renouvelés  en  cours  de  guerre,  entre  mêmes 
propriétaires  et  bailleurs,  voire  même  sous-locataires 
et  bailleuris,  aux  mêmes  conditions  bénéficieraient 
du  droit  de  prorogation.  Mais  il  a  délibérément  écarté 
l'application  de  cette  mesure  aux  baux  conclus  pen- 


dant la  guerre.  Il  a  d'ailleurs  invoqué  pour  cela  d'n 

sez  forts  arguments,  entre  autres  l'influeaice  sur  le 
nombre  des  locaux  disponibles  du  maintien  en  jouis- 
sance du  locataire  hors  d'état  —  volontairement  ou 
involontairement  —  de  payer  leur  terme.  Il  n'en  a  pas 
moins  complètement  perdu  de  vue  le  fond  même  du 
problème  que  seul  le  garde  des  Sceaux  a  osé  aborder, 
mais  sans  y  insister  suffisamment  pour  entraîner  le 
désaveu,  par  le  Sénat,  de  sa  commission. 

Comment  se  pose  en  effet  le  problème  des  loyers  ? 
C'est  un  aspect  du  problème  des  prix.  La  hausse  des 
loyers  est  due  à  la  pénurie  des  locaux  provoquée 
essentiellement  par  des  causes  tenant  aux  propriétai- 
res ou  à  la  nature  des  circonstances  présentes  :  arrêt 
des  constructions  pendant  la  guerre,  coût  actuel  et  diffi- 
cultés d'api>rovisionJiement  en  matériaux  et  en  main- 
d'œuvre,  emploi  plus  rémunérateur  des  capitaux  eu 
placements  non  immobilisés  ;  et  des  causes  tenant 
aux  locataires  :  accroissement  de  IfV  population  ur- 
baine, acroissernent  du  besoin  de  confort,  augmenta- 
tion des  moyens  consécutive  à  la  hausse  des  revenus, 
salaires  traitements  et  décla.ssement  d'un  grand  nom- 
bre de  locataires.  Il  n'est  pas  douteux  que,  rationnel- 
lement, les  propriétaires  aient  de  légitimes  motifs 
d'augmenter  leurs  loyers.  S'ils  ne  veulent  pas  déchoir 
dans  l'ensemble  social,  si  l'on  veut  qu'ils  conservant 
un  stimulant  suffisant  à  la  construction,  il  y  a  heu 
d'admettre  une  possibilité  de  relèvement  des  loyers, 
accompagné  d'un  certain  relâchement  des  mesures 
actuelles. 

Mais  est-ce  à  dire  que  l'on  fermera  les  yeux  sur 
les  faits  scandaleux,    dont  les  grandes  villes  et  en 
particulier  Paris  donnent  le  spectacle  :  mise  aux  en- 
chères des  locaux  vacants,    deniers  à  Dieu  exorbi- 
tants exigés  par  les  concierges  ou  des  mandataires, 
concm-reiice  des  candidats-locataires,,  etc.  ?  Les  pou- 
voir.s  publics  peuvent-ils  demeurer  indifférents  à  cet 
abus  du  droit  de  propriété  par  les  propriétaires  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  préposés  trop  zélés  ou  cupides  ? 
N'y  a-t-il  pas  un  juste  milieu  à  observer  enti-e  i'aug- 
mèntation  équitable  des  loyers  et  ces  hausses  exagé- 
rées ?  Nous  le  croyons.  La  taxation  des  loyers  est 
moins  difficile  que  celle  des  denrées.  Elle  s'applique 
en  effet  à  une  "  marchandise  »  préexistante,  visible 
et  non  déplaçable  au  gré  du  détenteur  :  les  locaux 
immobiliers.  De  plus,  le  c(  prix  normal  »  d'avant- 
guerre,  prix  individualisé  pour  chaque  local,  est  con- 
nu. Les  baux  ou  engagements  de  location  sont  enregis- 
trés. En  ce  qui  concerne  donc  les  immeubles  actuel- 
lement occupés  et  pour  nous  en  tenir  uniquement  au 
problème  de  la  prorogation  des  baux  en  cours,  et 
non  visés  par  la  loi  du  9  mars  1918,  pourquoi  ne  pas 
décider  que  cette  prorogation  aura  lieu  de  plein  droit, 
moyennant  l'acceptation  par  le  locataire  d'une  aug- 
me'ntation  de  20  à  25  %,  par  exemple,  tout  à  fait 
suffisante  pour  tenir  compte  de  la  majoration  des  dé- 
penses d'entretien.  Un  amendement  conçu  dans  cet 
esprit  aurait  toute  chance  d'avoir  raison  de  la  résis- 
tance du  Sénat  et  aurait  pour  ré.sultat  d'ajourner  une 
question  irritante.  Pendant  qu'elle  recevrait  son  ap- 
plication, d'autres  moyens  seraient  mis  en  œuvre  : 
constructions  d'habitations  municipales,  lotissements, 
faciliti's    données    aux    constructeurs  (exonérations 
d'impôts,  transports  par  priorité,  levée  des  droits  de 
douane,  etc.,)  et  loffre  s'adaptant  à  la  demande,  la 
crise  se  trouverait  conjurée  ou  atténuée. 

C'est  d'ailleurs  en  ce  sens  que  s'orientent  les  légis- 
lations étrangères,  dans  les  pays  où  le  problème  est 
loin  même  de  revêtir  rim.portance  qu'il  a  prise  chez 
nous.  «  La  France,  a  dit  le  garde  des  sceaux,  est  à 
l'heure  actuelle,  le  seul  pays  d'Europe  dans  lequel, 
pour  lutter  contre  les  inconvénients  qui  naissent  de 
la  crise  du  logement,  on  ait  recours  seulement  au 
moven  de  la  prorogation.  Dans  tous  les  autres  pays, 
on  est  arrivé  à  la  taxation,  c'est  mon  devoir  de  vous 
le  dire.  Approuvez  ou  n'approuvez  pas,  c'est  affaire  à 
vous.  Mais  le  gouvernement  vous  doit  ce  renseigne- 
ment.... Il  y  a  partout  la  prorogation  et  la  taxation, 
sous  une  forme  pins  ou  moins  large,  plus  ou  moins 
déguisée  :  mais  en  dehors  de  la  prorogation,  on  a  cU 
recours  à  cette  autre  méthode  à  laquelle,  peut-être,  i! 
faudra  bien  arriver,  car  c'est  une  mauvaise  politique 
ciue  de  fermer  les  yeux  sur  les  événements....  Le  25 
août  1919,  une  loi -promulguée  par  le  roi  des  Belges  _a 
institué  la  prorogation  obligatoire  et  générale,  et  il 
ne  s'agit  plus  de  distinguer  entre  les  baux  antérieurs 
et  postérieurs  au  1"  août  1914.  Tous  les  baux,  en 
Belgique,  en  vertu  de  cette  loi  qui  remonte  à  dix 
jours,  sont  prorogés.  » 

William  Ou.alid- 
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LE  PROBLÈME  DE  LA  CIRCULATION 
FIDUCIAIRE 


Il  faut  savoir  gré  à  M.  Bertrand  XogarO'  d'avoir 
DOsé  très  nettement,  dans  le  dernier  numéro  de 
YAction  Nationale,  le  problème  de  la  circulation 
fiduciaire  en  France,  et  d'avoir  osé  répondre  par 
un  «  non  »  qui  sera  généralement  jugé  très  auda- 
cieux à  la  question  de  savoir  s'il  y  a  vraiment 
intérêt  à  se  proposer  comme  un  but  financier 
très  essentiel  et  très  prochain  de  réduire  le  mon- 
tant des  billets  émis  par  la  Banque  de  France. 

A  dire  vrai,  je  ne  crois  pas  que  le  problème  soit 
très  brùlaiit,  en  ce  sens  qu'il  ne  me  parait  pas  que 
M.  Ivlotz,  ou  son  successeur  prochain,  puisse  son- 
ger à  affecter  tout  ou  partie  de  l'emprunt  de  f919 
ni  de  celui  de  1920  à  un  amortissement  quelconque 
des  'billets  émis.  Trop  de  soucis  immédiats  de  tré- 
sorerie ou  autres  solliciteront  peiïdant  longtemps 
nos  grands  argentiers  pour  qu'ils  puissent  céder 
à  la  tentation  de  convenir  en  fumée,  sur  l'autel 
d'un  vieux  doigme  monétaire,  les  milliards  dus  à 
l'effort  méritoire  et  précieux  des  souscripteurs  à 
nos  titres  de  rentes.  Mais  il  est  bon  de  dire  que 
cette  renonciation  doit  avoir  lieu  sans  regrets,  et 
qu'il  est  assez  inutile  de  continuer  à  encombrer  le 
programme  de  notre  restauration  financière  et  éco- 
nomique, déjà  si  effroyablement  lourd,  d'un  arti- 
cle dont  l'importance  est  beaucoup  moindre  qu'on 
ne  veut  bien  le  dire. 

Je  me  hâte  tout  de  suite,  au  seuil  même  de  l'idée 
que,  d'accord  avec  J\f.  Nogaro,  je  veux  soutenir 
ici,  de  préciser  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  dénaturer 
en  en  tirant  la  conclusion  qu'il  est  possible,  sans 
danger  pour  l'Etat,  de  continuer  à  avoir  recours 
à  la  planche  à  billets  pour  équilibrer  les  budgets. 
Ceci  est  tout  autre  chose  et  il  n'y  a  aucun  doute 
que  ce  danger  soit  tout  à  fait  redoutable.  Le  pro- 
blème est  entièrement  différent  :  il  s'agit  de  savoir 
si.  le  mal  étant  lait,  le  procédé  vicieux  ayant  été 
employé,  il  y  a  utilité  pressante  à  s'efforcer  de 
comprimer  le  quantum  des  billets  émis.  Il  ne 
faut  pas  sortir  de  cet  énoncé. 

Or.  à  c«t  égard,  il  règne  une  traditionnelle  una- 
nimité de  doctrine.  Périodiquement,  quand  on 
agite  la  question  de  l'assainissement'  nécessaire 
de  notre  économie  nationale,  les  ministres  procla- 
ment du  haut  de  la  tribune,  et  les  journaux  et  re- 
vues rappellent  qu'il  y  aura  lieu  au  plus  tôt,  dès 
([ue  les  circonstances  le  permettront,  de  procéder 
k  un  vaste  emprunt  destiné  à  liquider  les  enga- 
'gements  de  l'Etat  vis-à-vis  de  la  Banque  de  France, 
c'est-à<lire,  en  d'autres  termes,  à  amortir  une 
grande  partie  des  billets  émis.  Les  parlementaires 
O'pinent  du  bonnet  :  l'opinion  publique  acquiesce. 
C'est  entendu.  Tout  le  monde  est  d'accord  et  on 
ne  discute  pas  :  c'est  un  dogTne. 


La  doctrine  est  la  suixante  :  elle  se  ramène  à 
peu  de  mots  : 

L'inflation  monétaire  due  aux  émissions  exagé- 
rées des  billets  est  dans  une  large  mesure  respon- 
sable des  deux  maux  qui  affligent  notre  économie 
nationale  :  la  vie  chère  et  la  crise  des  change?. 


Donc,  pour  guérir,  au  moins  partiellement,  ces 
deux  maladies  économiques  si  redoutables,  il  faut 
iéduire  l'inflation. 

C'est  simple  comme  un  syllogisme  ;  mais  cela 
peut  être  trompeur  comme  lui.  11  s'agit,  en  effet, 
de  ne  pas  se  laisser  duper  et  de  contrôler  si  les 
prémisses  en  sont  correctement  posées  ;  et  c'est 
cela  qui  est  très  douteux. 

Je  ne  parle  même  pas  du  fait,  ou  je  ne  m'y 
attarderai  pas  beaucoup  ;  à  savoir  si  l'inflation  est 
vraiment  chez  nous  aussi  énorme  ou  aussi  intense 
qu'il  le  paraît.  Si  l'on  s'en  tient  à  la  seule  obser- 
vation du  nombre  des  billets  par  rapport  à  ce  qui 
a  été  fait  dans  d'autres  pays,  comme  l'Angleterre 
ou  les  Etats-Unis,  notre  inflation  a  l'air  ,d  être  in- 
contestablement beaucoup  plus  excessive.  L'aug- 
mentation de  notre  circulation  de  billets,  qui  a  été 
de  30  milliards  de  francs  environ,  depuis  1914, 
fait  impression  à  côté  des  8  milliards  de  francs 
d'augmentation  de  la  circulation  en  Angleterre, 
et  des  12.500  millions  de  francs  d'augmentation 
du  volume  de  la  circulation  aux  Etats-Unis.  Mais 
une  évaluation  exacte  de  la  situation  d'un  pays 
au  point  de  vue  de  l'inftation  doit  tenir  compte  de 
la  pratique  plus  ou  moins  développée  des  dépôts 
en  banque  qui  influe  directement  sur  l'utilisation 
des  disponibilités  monétaires.  Or,  tandis  qu'en 
Angleterre  et  en  Amérique,  les  dépôts  ont  aug- 
menté dans  d'immenses  prop  or  lions,  il  n'en  a  pas 
été  de  même  chez  nous,  où  les  habitudes  de  thé- 
saurisation ont  continué  à  sévir  et  se  sont  même 
développées,  ce  qui,  comme  le  remarque  judicieu- 
sement i\l.  NogarO',  aboutit  bien  à  augmenter  le 
nombre  de  billets  sortis  de  la  Banque  de  France, 
mais  pas  dans  la  même  mesure  le  nombre  des 
billets  en  circulation. 

Pour  si  intéressante  et  valable  qu'elle  soit,  lais- 
sons là  cette  remarque  initiale,  et  partons,  sans 
en  contester  davantage  l'intensité  relative,  du  fait 
de  l'inflation  certaine  de  notre  circulation  fidu- 
ciaire. On  attribue  à  ce  l'ait  une  double  action  : 
une  action  sur  les  prix  intérieurs  qu'il  fait  haus- 
ser, et  une  action  sur  les  changes  extérieurs  dont 
il  provoque  aussi  l'éléivatioh. 

Les  deux  phénomènes  sont  d'ailleurs  liés,  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  soutiennent  cette  théorie  : 
c'est  parce  que  l'inflation  avilit  le  pouvoir  d'achat 
de  la  monnaie  nationale  que  cet  avilissement  s'ex- 
prime, par  la  hausse  des  prix  sur  le  marché  inté- 
rieur, et  par  la  hausse  des  changes  dans  les  rap- 
ports avec  rétranger. 

Or,  c'est  là  que  gît  une  première  erreur. 

Les  deux  phénomènes  de  la  hausse  des  prix  in- 
térieurs et  de  celle  des  changes  sont  bien  le  plus 
souvent  concomitants,  mais  ils  ne  sont  pas  liés  à 
cette  cause  unique  qui  serait  l'inflation.  Si  celle-ci 
peut  avoir,  en  une  certaine  mesure,  une  influence 
sur  la  tenue  des  changes  nationaux,  elle  est  très 
loin  de  la  déterminer  à  titre  principal.  Faisons 
une  hypothèse  extrême  :  supposons  nue,  par  un 
miracle  financier,  on  réussisse  demain  à  ramener 
la  circulation  fiduciaire  française  à  son  chiffre 
d'avant-guerre,  c'est-à-dire  à  G  milliards  de  francs. 
Pense-t  on  que  cela  suffirait,  comme  par  la  vertu 
d'une  baguette  magique,  à  ramener  la  livre  stei'- 
ling  et  le  dollar  au  pair,  c'est-à-dire  â  faire,  en 
somme,  que  les  demandes  de  livres  et  de  dollars 
soient  équilibrées  par  les  offres  de  ces  devises  ? 
L'énOirme  déséquilibre  qui  existe  entre  nos  dettes 
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ot  nos  créances  sur  rAnglelerre  et  sur  les  Etals- 
Unis,  ne  sej'ail  en  rien  modifié  par  celte  énergique 
coniipresb'ioii  ilduciaire,  et,  à  forL  peu  de  chose 
près,  nds.  chamges  -en  resteraient  au  point  où  ils 
sont  aujourd'hui. 

Ce  n'est  donc  pas  au  point  de  vue  4es  changes 
c^U'il  pourrait  y  avoir  quelque  intérêt  à  se  préoc- 
cuper de  faire' Un  elTort  pour  réduire  notre  circu- 
lation fiduciaire. 

Get  intérêt  existorait-il  au  mioiins  en  ce  qui  con- 
cerne les  prix  intérieurs  ? 

Gela  est  également  tout  à  fait  conlesiable. 

On  admet  que  l'inflation  agit  sur  les  prix,  et  cela 
est  vrai.  Mais  il  s'agit  de  savoir  comment,  c'est- 
à-dire  par  l'intermédiaire  de  quel  mêcauisme  éco- 
noniiiique.  La  quantité  de  tnllets  émis  n'agit  pas 
par  sa  seule  action  de  présence,  niais  tout  simple- 
ment parce  que,  au  moment  où  cette  émission  est 
faite,  par  un  acte  arbitraire  de  la  puissance  publi- 
que, elle  a  pour  effet  de  "créer  des  revenus  nioti- 
veaux  qui  viennent  augmenter  la  masse  des  ache- 
teurs et  leur  pouvoir  d'achat  sur  les  niarchés  in- 
térieurs, ce  qui  pousse  naturellement  à  la  hausse 
des  prix  et  d'autant  plus  que,  dans  le  cas  actuel, 
Ces  revenus  nouveaux  ont  été  attribués  en  paie- 
ment de  services  ou  de  productions  nûi,  tournés 
vers  la  destruction,  non  seulement  n'ont  pas  ac- 
cru la  masse  des  marchandises  dispoTiibles,  niais 
même  ont  été  détournés  de  leur  prodwction. 

Or,  aujourd'hui,  Vexistence  de  ces  revenus  ac- 
crus est  indépendante  de  Vinihttion  actuelle.  Cette 
inflation  les  a  créés  ;  mais  les  deux  phénomènes 
sont  maintenant  autonomes.  Si  l'on  réduisait  le 
nom(]>re  des  billets,  cela  n'aurait  pas  le  moins  du 
monde  pour  effet  de  réduire  ks  salaires,  ni  les 
traitements  des  fonctionnaires,  ni  les  fentes  des 
rentiers,  ni  les  profits  des  entreprisses,  et,  à  la  vé- 
rités on  serait  tout  à  fait  incapable  d'expliquer 
comment  ces  réductions  de  revenus  pourraient 
résulter  de  lâ  simple  diminution  du  nombre  des 
billets.  11  en  résulterait  une  gêne  mortélaire  très 
grande  assurément  si  la  réduction  était  trop  forte, 
il  faudlrait  s'ingénier  à  user  d'autres  moyens  de 
paiement.  Mais  la  compression  fiduciaire  ne  pour- 
rait avoir  aucune  action  sur  la  demande  des  roar- 
C/handises,  donc  sur  le  niveau  des  prix.  C'est  tout 
au  plus  si,  d'après  M.  Nogaro,  il  pourrait  y  avoir 
une  certaine  réduction  des  profils  d'entreprises 
résultant  de  ce  que  la  gène  dans  les  transactions 
prwenanl  de  la  contraction  monétaire  pourrait 
restreindre  le  développement  des  entreprises.  Mais 
cela  amène  alors  à  la  co>nclusion  inattendue  que 
cette  entrave  apportée  à  l'essor  de  la  production 
pourrait  constituer  au  contraire  une  cause  nou- 
velle de  hausse  des  prix,  ce  qui  est  évidemment 
aissez  différent  de  ce  que  l'on  se  plaît  à  attendre 
de  cette  fameuse  réductiri.n  de  l'inflatiO'n  actuelle. 


De  quelque  cùté  que  l'on  retourne  la  .question  il 
est  vraiment  difficile  de  découvrir  les  avantages 
qu'il  pourrait  y  avoir  à  entreprendre  une  action 
financière  sérieuse  en  vue  d'une  réduction  impor- 
tante et  rapide  d'une  circulalio'n  qui  est  appelée 
à  se  réduire  lentement  par  le  jeu  de  la  convention 
avec  la  Banque  de  France,  et  il  y  aurait,  en  revan- 
che, beaucoup  d'inconvénients  à  adopter  une  vaste 
politique  d,'amiortissem«nt  des  bïîlels. 

Bien  plus  juste  est  le  point  de  vue  soutenu  en 
Angleterre  où  l'esprit  des  financiers,  moins  frappé 
par  le  fait  de  la  circulation,  a  ru  plus  aisé«ient 
que  le  déséquilibre  économique  est  venu  d'une 
création  artificielle  et  subite  de  nouveaux  revenus 
sans  contre-partie  producftve,  el  que  la  véritable 
siotlution  du  problème  du  retour  à  la  normale 
consiste  datts  la  reprise  ou  la  fédMclion.  au  raoin^ 
momentanée,  de  ces  revenus  par  ïe  moyen  de 
l'impôt. 

Je  ne.  fais  ici,  dans  îe  feref  espace  qui  m  est  al- 
loué da.iïs  cette  revne,  qUe  ppôpôàef  ces  idées  à  la 
réflexion  de  ceux  qui,  trop  facilement,  se  laissent 


aller  à  adopter  sans  la  souinellre  à  une  sévère  cri- 
tique, la  ^■ieille  -dtcictrine  ftna.ncièrc  traditionnelle 
de  l'assainissement  par  la  deslruclion  des  billets 
excédentaires.  Peut-être  leur  apparaltra-t-il  que 
cette  doctrine,  qui  a  pouf  elle  les  preïnières  appa- 
rences logiques,  inanqiîe^  au  fond,  d'un  sérieux 
point,  d'appui,  et  que  là  réduction  de  l'inflation 
doit  cesser  de  tous  'être  proposée  comme  un  tut 
capital  et  ciu'il  soit  urgent  d'atteindre. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  aussi,  en  cette  affaire,  a 
considérer  les  intérêts  et  la  position  de  la  Banque 
de  France.  (^lOndamnée  à  imposer  le  cours  forcé, 
glènée  par  lui,  entravée  par  cette  masse  de  papier 
dO'Ttt  elle  es(.  rtïtïdgré  tout  responsabfe  'Vië-à-vis  de 
l'opinion.  piiibli(iue^  el  qui  pèse  sur  son  crédit, 
notre  graïale  banque  certtï"a)e  tie  peut  évidemment 
envisager'  d'un  œil  serein  le  maintien  quasi-indé- 
fini de  la  situation  actuelle,  et  ceux  qui  ont  la 
charge  de  sa  destinée  doivent  contribuer  —  ce  qui 
est  très  iiumain  — ■  à  entretenir  la  vieille  concep- 
tion traditionnelle  contre  laqiielte  nous  luttons. 
Cela  est  digne  d'attention,  certes,  et  je  suis  loin  de 
faire  fi  des  intérêts  de  notre  HcUique  Nationale,  (lui 
sont  liés  de  si  près  à  tout  le  crécfit  de  îa  France. 

l^eut-être,  cependant,  sef ait-il  possible  de  tout 
arranger  et  de  sauvegarder  ces  intérêts  sans  être 
amené  à  procédef  à  celte  réidUctioU  énergique  dU 
papier-mo'ùnàie  en  circulatiori  qui  àppàraîl  jus- 
qu'ici comimè  le  seul  Moyen  de  soulager  fa  Ban- 
que de  France.  Mon  excétlent  c«IIè.g'ue  Nogaro 
énonçait  un  jour  devant  moi  l'idée  suivante,  d(jnE 
le  mérite  lui  revient,  je  croîs,  et  que  je  regrette 
de  ne  pas  retfOdver  dans  son  étude  de  VActiori  Ay/- 
timale  :  elle  consistait  à  faire  déclarer  papîer- 
moinnaie  d'Etat  Une  partie  de  la  circulation  ac- 
tuelle. Certains  types  de  billets,  les  pefîtés  cou- 
pures, par  exemple,  de  5  fr.,  de  20  fr.  et  de  50'  fr., 
perdraient  leur  qualité  <te  billets  de  bancjUe  et  ces- 
seraient, par  conséi(|uent  de  peser  sur  la  situation 
de  la  Banque  de  France.  La  transmutation  serait 
essentiellement  limitée  aux  billets  déjà  émis  ;  il 
n'y  aurait  aucune  faculté  d'émission  pour  rÈtaf, 
ce  qui  écarterait  le  spectre  de  la  planche  aux  assi- 
gnats. Les  vignettes  mêmes  rte.  seraient  pas  chan- 
gées et  îa  Banque  continuerait  à  tes  femptacer  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  détérioration,  en  restant 
la  gardienne  de  leur  circulation,  ^^aîs  ces  billets 
ne  figureraient  plus  au  passif  du  bilan  de  la 
Banque. 

N'y  a-l-il  pas  là  une  idée  intéressante  et  utile  "7 
Elle  vaudrait,  me  semblé-t-il,  la  peine  d'être  prise 
en  considération. 

Léon  Poliér. 

LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 

La  LOfÈKIE  NAttoN'ALE  ÈT  LA  FKGP'OSItlON  AnDIIÉ  LêFÈVRÈ 

(fin).  —  A.  Critiques  d'ffrâre  nforat.  —  Amour  àn 
jeu  ef  inégalité  fies  rondi jetons.  —  L'avrsi  âe  M.  Char- 
les 'Giele.  —  .•^ssurynce.  préviwaiiee  et  loterie.  — 
B.  ('ritiques  d'ordre  économique.  —  La  rédu'Gtioft 
de  l'activité  prodnctiice.  —  Absorpti&n  cte^  disponî- 
t)ififés  de-  l'épargne.  —  Cairacfère  sppei-a't  d'e  eetfc 
dernière  objection.  —  C.  Critiques  (Vordrê  financier. 
—  Une  ertation  de  M-  Ga;s!o'n  .ïèze.  —  Le  nïO'ntant 
par  fanîille  des  sonserrptioiTs  éventuelles.  —  Peut- 
n-n  s'adresser  à  nos  alfiés  et  assoeiés  ?  —  L'opinion 
d'un   banquier  anglars  (f-. 

La  loterie  nationale  et  la  pro?)osition 

André  Leîèvre  (.fin] 

Les  loteries  nationales  et  le  monopole  des  jeux, 
l'emprunt  préconisé  pai'  M.  André  Lefèvre  et:  <ïne 
M.  'Charles  Gide  qualifie  d"  «  emprunt  denii-lote- 
rie  ))  (2\  et  enfin  l'eïnprû'nt  à  lots  pfojyferûent  cfif 


(f^  Vc)îf  Europe  Noue-elfe.  n«  36,  p.  1"?18. 
(2)  Excelsior,  29  août  1919. 
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,  soulèvent  des  abjections  d'ordre  moral,  économique  et 
financier.  Au  moment  où  une  partie  du  public  et  de 
nombreux  techniciens  s'engouent  de  ces  vieux  modes 
de  couverture  budgétaire,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
d'erposer  les  critiques  qui  leur  ont  été  adressées. 

A.  Critiques  d'ordre  moral.  —  La  loterie  encourage 
tes  pLi'es  instincts  ;  elle  spécule  sur  l'amour  du  jeu. 
inné  cliez  tant  de  personnes  et  les  frustre  de  rintéréi 
de  leur  argent,  dit  M.  Charles  Gide  (3)  «  en  faisant 
miroiter  à  leurs  yeux  des  aAantages...  probléma- 
tiques. »  Tel  se  sera  croisé  les  bras  qui  gagnera 
plus  d'un  million,  alors  que  son  voisin,  pouvant  à 
peine  joindre  les  deux  bouts,  parce  qu'il  est  de  tem- 
■pérantent  maladif  o"j  chargé  de  famille,  travaillera 
sans  espoir,  sans  réaliser  d'économies,  sans  être  en 
lûesure  de  tenter  la  chance. 

M.  Gaston  Jéze  (4,.  à  l'instar  de  M.  Charles  Gide, 
est  très  sévère  à  l'égard  de  la  loterie.  La  loterie  a 
été  bannie  des  Etâts  qui  marchent  en  tète  de  la  oivi. 
.lisation,  constate  le  savant  financier,  parce  qu'elle 
est  une  entreprise  de  démoraUsation  "nationale. 

«Ce  jugement  me  paraît  définitif  et  sans  appel. 
C'est  pour-  des  raisons  de  moralité  publique  que  la  loi 
,  du  21  mai  1836  a  pohibé  les  loteries.  » 

Les  promoteurs  d'une  loterie  nationale,  ajoute 
M.  Gaston  Jèze.  ont  assimilé  à  tort  le  procédé  finan- 
cier qu'ils  recommandent  aux  opérations  des  Com- 
pagnies d'assurances.  Il  cite  quelques  phrases  d'où  il 
ressortirait,  si  ces  phrases  étaient  conformes  à  la  réa- 
lité, que  la  loterie  est  une  vaste  organisation  de  pré- 
voyance. ((  C'est  là  une  argumentation  séduisante, 
repond-il.  mais  qui  ne  résiste  pas  à  une  analvse  ap- 
profondie. Il  y  a  une  différence  capitale,  essentielle 
entre  une  loterie  et  une  assurance  ;  le  principe  mri- 
dique  fondamental  de  l'assurance  est  la  nullité  radi- 
cale, absolue,  de  toute  opération  qui,  sous  l'apparence 
d'une  assurance,  constiuerait,  en  réalité,  un  pari, 
Une  gageure.  Les  tribunaux  ont  eu  maintes  fois  l'oc- 
oasion  d'appliquer  cette  règle  essentielle,  d'ordre  pu- 
blic. La  solution  est  tellement  incontestable  et  incon- 
testée qu'il  est  inutile  d  v  insister.  On  voit,  dès  lors 
ce  que  vaut  l'argument.  »  ' 
È  Critiques  d'ordre  économique.  —  Les  critiques 
doitlre  économique  sont  étroitement  enchevêtrées 
ftvec  les  critiques  d'ordre  moral. 

d'abord  l'espoir  d'un  lot  important  est  suscep- 
tible de  faire  perdre  à  beaucoup  de  gens  l'amour  du 
Uavail._  D  autre  part,  l'heureux  gagnant,  nanti  de  son 
lot.  préférera  bien  souvent-  vivre  de  ses  rentes  que 
risquer  son  capital  dans  des  entreprises  industrif^Hes 
commerciales  ou  autres.  Bref,  réduction  de  l'activité 
des  bénéficiaires  éventuels  et  réduction  de  l'activité 
ries  bénéficiaires  réels,  telles  sont  les  conséquences  de 
la  loterie.  Ces  résultats  seront  d'-autant  plus  consi- 
Uerables  que  l'opération  aura  Dlui  d'ampleur  :  or.  celle 
que  M.  André  Lefèvre  soumet  aux  suffrages  de  ses 
collègues  du  Parlement  a  une  importance  telle  qu'on 
peut  en  craindre  une  influence  des  plus  nuisibles  sur 
l'économie  nationale. 

Ce  n'est  pas  tout  :  en  admettant  que  la  proposition 
André  Lefèvre,  adoptée  par  les  deux  Chambres  soit 
couronnée  de  succès,  -que  les  l'20  raillions  de  titres 
trouvent  des  sousciiplelirs.  Al.  Charles  Gide  (5)  se 
demande  si  l'heure  est  bien  choisie  ((  pour  essavef  de 
drainer  une  telle  somme  -au  profit  de  l'Etat,  alors  que 
hofie  industrie  et  tant  de  grandes  et  utiles  entreprises 
ont  besoin  de  gros  capitaux.  » 

Que  va-t-11  en  effet  se  produire  si  les  fiO  milliards 
sont  couverts  ?  Toutes  les  disponibilités  seront  absor- 
bées ;  1  agriculteur  qui,  poui'  i  émettre  ses  champs  en 
état  et  pour  !enou\eler  son  cheptel  et  son  matériel 
aratoire,  .aura  be.som  d'avances  hvpothécaires  ne 
tl-ouverfl  pas  de  préteur  :  l'industriel  et  le  commer- 
^uiit  fen.nt  en  vam  appel  aux  capitalistes  dont  les 
poches,  au  cas  dé  succès  de  l'opération,  seront  bour- 
rées de  titres  de  la  loterie  :  où  les  malheureux  habi- 
Ihnts  des  reguma  dévastées,  si  négligés  déjà  par  des 
toinistres  qui  les  gavent  plutôt  d'éloquence  que  de 
matières  premières,  de  machines  ou  d'engrais  trou- 
veront-ils Ips  crédits  qui  leur  sont  néce.ssaifes  ? 

Telles  sont  les  objections  d'ordre  économique  que 
ion  a  présentées  contre  la  lot^îrie  nationale.  La  der- 
nière —  Mbsorption  des  disnnnibilités  de  l'épartfne  au 
délriinent  di'  1«  production  natioii.ilr'  s'ndi^s,4  d'ail- 
leuM  au.-^si  bien  aux  emprunts  ordinaires  qu'aux  lote- 
ries, puisqu'elle  iw  porte  que  sur  le  montant  d^^^ 
capitaux  prêtés  à  l'Etal.  Elle  méritait  tout^-foi'^  dêtr. 
signalée  puisque  l'un  des  arguments  dont  font  étal 


{3i  IMâem. 

lA)  AcVion  nationale,  25  août  1919.  p.  25 
(o)  Article  cité.  f  • 


les  protagonistes  de  la  loterie  est  le  suivant  :  l'opé- 
•ration  dont  nous  sommes  les  partisans  perînêttrâ  de 
réunir  d'un  seul  coufi  beaucoup  plus  de  capitaux  qu'un 
emprunt  ordinaire.  L'objection  vaut  donc,  non  fas 
contre  la  natui  e  même  de  la  loterie,  mais  contre  l'am- 
pleur  de  l'émission  projetée. 

C.  Critiques  d'ordre  financier.  —  Les  ineillouiës  cri- 
tiques d'ordre  financier  ont  été  formulées  par  M.  Gas- 
ton Jèze.  C'est  pourquoi  je  reproduis  son  argumeuta- 
tipn  :  «  Financièrement^  un  emprunt  à  lots  ne  peui 
réussir  que  si  les  sommes  empruntées  sont  peu  cngi- 
dérables.  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  gros  capitalistes 
placent  une  grosse  partie  de  leurs  fonds  en  valeurs  à 
lots.  Ils  préfèrent  la  certiude  d'un  intérêt  plus  élevé 
à  l'aléa  d'un  lot.  Et  ceci  suffli'eit  à  expliquer  pourquoi 
les  grands  Etats,  gros  emprunteurs,  ne  recourent  pas 
aux  emprunts  à  lots.  Les  valeurs  à  lots  ont  pour  clieii- 
tèle  principale  les  tout  petits  capitalistes,  pour  qui  le 
taux  de  l'intérêt,  quelque  élevé  qu'il  soit^  ne  repré- 
sente qu'un  revenu  minime  et  qui  sont  alléchés  par 
1  espoir  d'mi  bouleversement  dans  leur  situation  finan- 
cière grâce  au  gain  des  lots.  »  , 

M.  Charles  Gide  (7),  lui  aussi,  estime  que  la  pro- 
position André  Lefèvre  aboutirait  à  Un  échec  complet. 
<<  Le  chiffre  énorme  de  soixante  milliards,  explique- 
t-il,  suffirait  à  effrayer  les  esprits  les  moins  timorés 
en  ces  matières.  Soixante  miUiards  !  Réfléchissez  à 
l'effort  individuel  que  cela  suppose.  Pour  qu'un  em- 
prunt de  ce  genre  fût  couvert,  il  faudrait  que  chaque 
famille,  chaque  feU.  comme  on  dit  —  il  y  en  a  une 
dizaine  de  millions  —  en  prit  pour  six  mille  francs  » 
Mais,  répliquent  les  partisans  de  la  loterie,  vous 
avez  toil  de  ne  parler  que  des  petits  rentiers  français, 
que  des  feux  disséminés  sur  le  territoire  national  • 
nous  devons  faire  appel  à  la  solidarité  interalliée,' 
demaiider  à  nos  amis  britanniques  et  américains  de 
bien  vouloir  souscrire  ;  ils  ne  s'y  refuseront  pas,  ils 
prendront  en  masse  des  titres  de  cet  emprunt  destiné 
à  rénover  nos  fin>ances  publiques- 
Erreur!  Lisez  l'article  de  M.  Gaston  Jèze:  vous  v  trou- 
verez (8)  une  revue  intéressante  de  l'opinion  profes- 
sée dans  les  pays  anglo-saxons  à  l'égard  des  emprunts 
a  lots.  Je  me  contenterai  de  rapporter  Lappréciation 
d'un  banquier,  sir  Félix  Schuster,  qui,  le  30  jan- 
vier 1918,  approuvait  le  Gouvernement  britannique 
pour  son  refus  d'émettre  des  emprunts  à  lots  :  ((  Aux 
Etats-Unis,  disait-il,  cette  forme  d  einprùnt  serait  re- 
gardée, dans  les  cercles  financiers,  comme  une  marque 
d'affaiblissement  du  moral  pùblic  en  Angleferrp  Les 
valeurs  à  lots  n'existent  guère  que  dans  les  patfs  a 
crédit  peu  relevé.  Les  valeurs  à  lots  spraient  en 
Angleterre,  un  poison  qu'il  serait  difficile  d'éliminer 
plus  'tard.  Même  si.  pour  le  moment,  cela  avait  de 
bons  résultats,  ces  avantages  seraient  contrebalancés 
au  delà  par  le  coup  porté  àu  mor&l  et  au  crédit  bri- 
tanniques. » 

Louis  Suret. 


MONNAIE  —  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 
Une  nouvelle  fusion  de  banques  anglaises 

Le  inuuveiuent  de  concenfratiun  des  banques  an- 
glaises, qui  s'est  poursuivi  depuis  deux  ans  avec  l'in- 
tensité que  l'on  sait,  et  dont  nous  avons,  dans  cette 
chronique  de  V Europe  youcelle.  marcfué  avec  la  plus 
extrême  attention  les  étapes  successives,  n'est  pas 
encore  arrivé  à  son  term'e.  Les  cinq  plus  grandes 
banques  britanniques  —  les  Léclathan-Èanks  comme 
on  les  appelle  chez  nos  voisins  —  s'efforcent  encore, 
chaque  fois  que  cela  leur  est  possible,  de  yrandir  et 
de  renforcer  leur  situation  en  absorbant  des  établis- 
sements financiers  .secondaires.  ' 

C'est  ce  que  vient  de  faire  la  Llmjd's  Bank  dont  on 
annonce  la  fusion  avec  la  U  ca/  Yorkshite  Bank.  La 
nouvelle  en  est  officielle  et  approuvée  par  le  Trésor  et 
le  Comité  consultatif  des  fusions  de  banques. 

L'établissement  absorbé  est  une  banque  régionale 
puissante,  et  c'est  ce  qui  donne  à  cette  fueion  une 
importance  plus  considérable  qu'à  celles  qui  se  sont 
produites  depuis  quelque  temps  et  qui  ne  portaient 
que  sur  des  établissements  vraiment  secondaires. 

La  West  Yorkshire  Bank  a  son  siège  principal  à 

(li'  .Article  cité,  p.  251-252. 
.  (7)  Article  cité. 
(S)  .Article  cité,,  p.  252-256. 
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Halifax  et  elle  possède  dans  la  région  60  succursales. 
D'après  les  derniers  bilans,  ses  dépôts  atteignaient 
le  total  respectable  de  £  10-395.000.  Les  fonds  de  ré- 
serve sont  de  £  400.000,  l'avoir  en  caisse  est  de 
£  2.217.000  avec,  en  outre,  £  LOOO.OOO  de  Bons  du 
Trésor.  La  création  de  cette  banque  remontait  à  1829 
où  elle  existait  sous  le  nom  de  Halifax  Joint  Stock 
Banking  Co  ;  le  changement  de  nom  avait  été  réalisé 
en  1911,  aui  moment  d'une  fusion  avec  La  Halifax  and 
Huddorsiield  Union  Banking  Co. 

Cette  banque  est  la  4-8*'  ique  la  Lloyd's  Bank  absorbe 
et,  grâce  aux  apprêts  de  la  W'cst  Yorkshire,  le  total 
de  .ses  dépôts  passe  à  £  320.0lX).(JOO  (soit,  au  pair,  à 
plus  de  liait  milliards  de  francs),  ce  qui  la  met^  au 
deuxième  rang  des  banques-Leviathan  anglaises. 

A  l'occasion  de  cette  fusion,  il  n'est  pas  sans  inté- 
rêt de  montrPi'  ([uel,  a  éli'.  dfiijus  le  commencenieul 
de  la  guerre  raccroissoment  doji  dépôts  de  ces  cinq 
premières  banques  britanniques. 

'Voici  un  tableau  emprunté  à  la  circulaire  mensuelle 
de  la  London  Joint  Citij  and  Midland  Bank  qui  montre 
les  progrès  immenses  qui  ont  été  réalisés.  Les  noms 
inscrits  en  italiques  sont  ceux  de  la  principale  banque 
qui  a  été  absorbée  pendant  la  guerre  par  l'établisse- 
ment lactuellement  subsistant. 

London  City  and  Midland   .Juin  1914  95-027 

London  Joint  Stock   Juin  19 li  37:.i59 

L.  Joint  City  and  Midland   .luiu  1919  371.055 

Lloyds    Juin  1914  107.322 

Capital  and  Counties   Juin  1911  40.9S9 

Lloyds    Juin  1919  309.229 

L.  County  .and  Westminster....    Jum  1914  91.218 

Parr's   .\   l'^l^'  48.7/4 

L.  County  West,  and  Parr's. . . .    .Juin  1919  308.390 

Barclays'  Tuin  1914  61.881 

London  and  Provincial   Juin  I9li  20.881 

London  and  South-W estern . . . .    Juin  t9l'i  22.529 

Barclays    Juin  1919  281.9-15 

National  Provincial    .Imn  1914  ^.226 

Union  ol  L.  and  Smiths   Juin  191'! 

National  Prov-  and  Union   -luin  1919  232.992 

Total    Juin  1914  638.984 

Déc.  1918  1.307.101 
Juin  1919  1.503.717 

On  voit  donc  que  le  total  des  dépôts  qui.  dans  ces 
banques,  n'était  que  de  £  638.984.000  en  jum  1914, 
était  en  juin  dernier  de  £  1.503.717.000,  soit  environ, 
au  pair,  de  38  milliards  de  francs. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 
BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 


Passif  ; 
Billets  créés.. 


Actif  : 
Dette  du  gouvernement , 
Rentes  immobilisées.... 
Or  monnayé  et  lingots., 


Départem.  des  opér.  de  Banques 


Passif  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics. 
—  privés.., 


Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés...... 

Carrency  Notes  : 
Gurrency  Notes  en  circulation 
Or  enrés.pour  les  Gurrency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Gurrency  Notes  


20 
août  19 


2.639 


277 
187 
2.174 


367 

87 
590 
2.401 


666 
2.094 
634 
52 


8.430 
718 

8.038 


27 
août  19 


2.639 


277 
187 
2.174 


367 
87 
586 
2.394 


751 
2.006 
627 
51 


8.347 
718 

7.946 


3 

sept  19 


2.640 


277 
187 
2.174 


367 
89 
618 
2.580 


946 
2.057 
602 
51 


8.344 
718 

7  938 


BANQUE  DE  FRANCE 


Actif  : 

En  caisse. 


-   (  En  caisse  

(  A  l'étranger  

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis. 
Disponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers, 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers . . . 


21-28 

am  1 J  1 M 
a\t  u  i  lu 

28  août  1 
4  sept  1 

4-11 
sept  19 

3.594 

3.594 

3.594 

1.978 

1.978 

1.978 

297 

296 

294 

725 

725 

725 

sow 
oyo 

888 

823 

1070 

901 

714 

707 

703 

1.249 

1.248 

1  262 

200 

200 

200 

23.600 

23.850 

23 . 850 

3.680 

3.685 

3.690 

35. ''■90 

35.456 

35  681 

81 

20 

39 

2.976 

2.857 

2.773 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


7 

15 

23 

août  19 

août  19 

août  19 

Actif  : 

1.398 

1.396 

1  393 

25 

25 

25 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 

le  975 

10.827 

10.702 

35.996 

38.048 

26  298 

Passif  : 

36.387 

36  014 

35.635 

10.494 

12.U85 

10.241 

DATES 

Enca 
métal 

Or 

isse 
lique 

Arg'. 

Devises 
étrangères 

Fonds  d'Etat  et 
Bons  du  Trésor 

Escomptes 
et  avances 

Circulation 
(Billets) 

Dépôts  pablics 
et  privés 

Ban 

que  c 

l'Espc 

igne 

16  août  1919  , , , 

2.426 

649 

j> 

538 

498 

3.675 

1.031 

ï3  août  1919  ,  . 

2.427 

653 

D 

358 

4&S 

3  668 

1.039 

30  août  1919  

2.431 

655 

S 

1d9 

498 

3.676 

1.034 

Banque  d'Italie 

30  juin  1919   

812 

75 

> 

1.681 

9.361 

11.717 

10  juillet  1919  ... 

812 

75 

9 

1.678 

9.623 

1.619 

20  juillet  1919 ... 

812 

75 

» 

1.759 

10.086 

11. 522 

Banque  du  Japon 

5  juillet  1919.... 

1.790 

» 

D 

S 

1.136 

2.506 

3.073 

12  juillet  1919.... 

1.793 

B 

S 

1.223 

2.372 

3.197 

26  juillet  1919.... 

1.837 

» 

1.192 

2.439 

3.158 

* 

Banque  de  Suède 

9  août  1919  , , ,  , 

'  421 

193 

1  " 

506 

952 

1  188 

16  août  1919  ,  ... 

421 

192 

» 

iSi 

944 

183 

23  août  1919  

421 

» 

189 

485 

915 

1  194 

Banque  de  Hollande 

9  août  1919  

11.359 

12 

s 

» 

772 

2.103 

1  159 

16  août  1919  

1.359 

12 

s 

759 

2.095 

-  163 

23  août  1919  

11.342 

12 

s 

s 

7G0 

2.076 

1  161 

Banque  Nationale  Suisse 

7  août  1919  . . , 

472 

6< 

1  * 

s 

46i 

1  -907 

122 

15  août  1919...,  , 

472 

67 

s 

s 

44-3 

8R7 

137 

23  août  1919  

472 

67 

1  > 

» 

441 

1  875 

130 

Banque  de  Réserve  Fédérale 

14.266 

1  ^ 

1  * 

> 

13.742 

9.184 

23  août  1919  

4.237 

» 

12.883 

8.51H 

30  août  1919  

14.076 

1  » 

> 

13.019 

8.763 

L'EUROPE  NOUVELLE 


1769 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


Londres  

25 

22  K 

New- York . . . 

518 

25 

100 

Berlin  

13.3 

50 

Amsterdam.. 

208 

30 

100 

Vienne  

105 

Bruxelles..  . 

100 

Copenhague . 

139 

Stockholm  . . 

139 

Christiania. . 

139 

100 

Cours  à  Paris  du  papier  court) 


Pair 


12 
août 
1919 

20 

août 
1919 

27 
août 
1919 

3 

sept. 
1919 

10 
sept. 
1919 

33  97 
765  .. 
U5  ./. 

34  105 
817  50 
161  50 

33  965 
806  .. 
152  1/2 

34  28 
817  ... 
157  ... 

34  86  i 
837  ..  " 
158  3/4 

84  1/2 

297  1/2 
85  . 

29»  i/2 
83  3/4 

306  i/2 

84  3/4 

àii  '.' 
85  3/4 

96  '.). 
165  .. 
191  1/2 

96  i/2 
174  .. 
197  .. 

96  i/2 
i97  '.' 

97  3/4 
117  ... 
206  ... 

99 

186  . 

206  J 

134  3/4 

i43  .'. 

iiè 

144  3/4 

ii9 

Cours  à  Londres  du 


Paris  

New-YorK. . 

Berlin  

Amsterdam.. 

Madrid  

Bruxelles  

Rome  

Suisse  

Stockholm.. . 
Christiania . . 
Copenhague. 


Pair 


25  12  \ 
48  66 
20  43 
12  107 
25  22  K 
25  22  y, 
25  22  K 
25  22  % 
18  159 
18  159 
18  159 


12 
août 
1919 

20 
août 
1919 

27 
août 
1919 

3 

sept. 
1919 

10 
.sept. 
1919 

33  150 

34  02 

33  900 

34  305 

34  940 

4  320 

4  125 

4  215 

4  1975 

4  1775 

ii  580 

90  ... 

s:  ... 

90  50 

105  50 

11  380 

11  370 

l!  270 

11  205 

22  725 

21  380 

22  200 

21  786 

21  835 

34  550 

33  770 

250 

35  400 

35  100 

38  800 

39  875 

40  4ro 

40  295 

40  420 

24  575  ■ 

23  580 

23  820 

23  815 

23  385 

17  390 

17  300 

17  240 

17  400 

17  050 

18  390 

18  3MÛ 

18  310 

18  200 

18  160 

19  7;o 

19  375 

19  440 

19  250 

18  760 

Cours  à  Genève  du 


Paris  

Londres  

Berlin  

Vienne  

Pétrograd.. . 
New-York . . . 
Rome  


Pair 


100 

25  22  X 
123  47 
105  .. 


518  25 
100  .. 


12 
août 
1919 


73  90 

2i  65 

31  85 

13  05 

m 

62  35 


20 

août 
1919 


70  10 
24  .. 
26  50 
10  50 
30  .. 
595  . . 
56  60 


27 
août 
1919 


70  45 
23  89 

27  75 
11  75 

28  50 
589  75 

56  40 


Cours  à  Bruxelles  du 


27 
août 
1919 


Amsterdam  . 
Londres . 

Pair 

20 

août 
1919 

208  30 
25  22 
100  ..  ■ 
lOO  .. 
100  . . 
518  25 

308  .. 

35  30 
103  50 
161  .. 
146  50 
837  50 

Madrid  

iencve  

Vew-York... 

309  50 
35  10 
103  50 
158  .. 
145  50 
830  .. 


3 

10 

sept. 

sept. 

1919 

1919 

69  20 

66  575 

23  74 

23  255 

26  . 

21  075 

10  50 

8  50 

26  .. 

19  . 

563  . 

556  30 

58  70 

57  05 

3 

9 

sept. 

!-ept. 

1919 

1919 

314  fiO 

314  75 

35  275 

35  075 

103  25 

102  12 

162  .. 

1.59  .50 

1(9  25 

14  870 

842  5 

8  450 

Cours  à  Berlin  du 


-follande . 
îspagne. 


'aris  . . . , 
<ondres . 
lerlin . . . 


Pair 

15 
aoû'. 
1919 

23 
août 
1919 

29 
août 
1919 

5 

sepl. 
1919 

169  70 
80  .. 
80  .. 

730  .. 
340  .. 
334  .. 

817  .. 
383  .. 
3;?  .. 

782  .. 
381  1/2 

372  1/2 

817  .. 

389 

381  ; 

^  Cours  à  Amsterdam  du 

Pair 

8 

août 
1919 

19 
août 
1919 

août 
1919 

2 

sept. 
1919 

8 

sept. 
1919 

48  18 
11  783/4 
59  37  1 

34  45 
11  5775 
15  225 

33  45 
11  44 
H  60 

33  .30 
11  32 

22  70 

33  025 

11  2S 

12  275 

32  45 
11  15  1 
11  45 

Cours  à  New- York  du 


11 

Pair 

août 

1919 

aris  

5  182 

7  70  .. 

ondres  (Cible) 

4  866 

4  321/i 

19 
août 
1919 

26 
août 
1919 

2 

sept. 
1919 

8 

sept. 
1919 

8  11 

4  19  3/4 

8  09 

4  20  3/4 

8  12 
4  19 

8  32  .. 
4  15  .. 

Cours  à  Madrid  du 


ans  

ondres . 


Pair 


100 

25  22 


12 

13 

27 

août 

août 

août 

1919 

1919 

1919 

68  95 

68  65 

66  25 

22  71 

22  72 

22  45 

3 

sept. 
1919 


64  .. 
21  90 


9 

sept, 
1919 


21  15 


Cours  à  Buenos  Ayres  du 


andres . 


Pair 

12 

août 
1919 

20 

août 
1919 

27 
août 
1919 

3 

sept. 
1919 

10 
sept. 
1919 

47  5/8 

53  3/16 

53  1/2 

54  21/32 

55  3/16 

55  1/2 

Londres . 


Pair 

12 

août 
1919 

20 
août 
1919 

27 
août 
1919 

3 

sept. 
1919 

10 
sept. 

\m 

15  d. 

14  7/32 

14  3/8 

14  7/16 

14  11/32 

14  11/16 

CHRONIQUE  DES  CHANGES 


L'implacable  ascension  de  la  im'e  sterling  et  du  dollar 
continue,  presque  sans  arrêt,  sur  notre  marché  Hier,  la 
livre  sterling  valait  34.86  1/2,  et  le  dollar  8  fr.  37,  et  il  ne 
s'agit  là  que  du  cours  moyen  qui,  maintenant,  est  le  seul 
que  cotera  notre  bourse. 

A  Londres,  on  remarque  la  persistance  de  la  bai'sse  de 
la  livre  sterling  par  rapport  au  dollar.  On  cotait  hier 
4.1773,  et  la  veille  on  n'avait  fait  que  4.14.  On  paraît  espé- 
rer que  l'on  est  à  peu  près  au  plus  bas  et  que  la  courbe 
tendra  bientôt  à  remonter.  Il  est  assurément  difficile  d'a- 
voir une  opiKion  très  sûre  à  ce  sujet.  Toutefois,  il  est 
bien  certain  que  la  situation  économique  et  financière  de 
l'Angleterre,  qui  est  beaucoup  moins  mauvaise  que  la  nôtre, 
peut,  en  une  certaine  mesure,  autoriser  de  tels  espoirs  En 
ce  qui  concerne  le  mouvement  des  échanges  commerciaux 
par  exemple,  il  y  a,  chez  nos  voisins,  une  incontestable  ten- 
dance à  une  amélioration  rapide  des  exportations.  Les  sta- 
tistiques du  Board  oif  Trade  pour  le  mois  d'août  accusent 
une  forte  augmentation  des  exportations  qui'  se  sont  éle- 
vées à  74.773.278  livres  sterling,  alors  que  celles  du  mois 
d  août  1918  n'avaient  été  que  de  £  43.552.237.  Il  est  vrai 
que  les  importations  qui  se  chiffrent  par  £  148.832.393  pour 
le  mois  daoût  dernier,  sont  aussi  en  augmentation  de  £ 
38.652.&92  par  rapport  au  mois  correspondant  de  1918 

D'autre  part,  il  est  intéressant  de  signaler  que  les  Etats- 
Unis  sont  très  émus  par  la  diminution  si  sensible  qui  s'est 
produite  dans  leur  propre  exportatior/.  Nous  avons  déjà 
annoncé  cette  diminution  :  on  sait  aujourd'hui,  avec  plus 
de  détails,  que,  pour  le  seul  mois  de  juillet  dernier,  la  di- 
minution, par  rapport  au  mois  de  juin,  a  été  de  348  mil- 
lions de  dollars.  Dans  ce  chiffre,  le  fléchissement  des  envois 
en  Europe  compte  pour  239  millions,  et  en  Angleterre  pour 
89  millions  de  dollars.  La  diminution  porte  à  peu  prè-^ 
également  sur  les  articles  d'alimentation  et  sur  les  objets 
fabriqués. 

L'événement  de  la  semaine  est  la  débâcle  du  mark.  Depuis 
quelques  semaines  déjà  sa  baisse  s'accentuait  d'une  manière 
extrêmement  rapide  ;  mais  il  se  maintenait  cependant  au- 
tour du  cours  de  26  ou  de  27  sur  les  marchés  helvétiques  Or 
il  vient  de  s'abaisser  brusquement  de  plusieurs  points  et 
hier,  10  septembre,  à  la  bourse  de  Zunch,  or.'  a  coté  "0 
pour  le  mark,  et  8  pour  la  couronne  autrichienne. 

Ce  fléchissement  était,  en  partie  au  moins,  attendu  par  le 
marche  britannique.  Dans  un  article  du  4  septembre  cou- 
rant, le  Times  avait  déjà  fait  remarquer  que  les  cours  du 
mark  étaient  plutôt  surévalués  et  qu'il  y  avait  lieu  de  pré- 
voir une  nouvelle  baisse.  A  ce  moment-là,  le  mark  cotait 
26  à  Genève 'et,  à  Londres,  il  fallait  donner  90  marks  offur 
une  livre  sterling.  «  Or,  observait  le  Times,  ce  chiffre  exa- 
gérait même  la  valeur  réelle  en  or  du  mark.  Pour  arriver 
a  la  valeur  d'or  du  mark,  il  faut  la  comparer  à  la  monnaie 
américaine.  En  multipliant  le  nombre  de  dollars  équivalant 
a  la  livre  sterling  et  qui  est,  au  pair,  de  4.86,  par  le  nombre 
de  marks  qui  peuvent  être  achetés  avec  la  livre  et  en  divi- 
sant le  résultat  par  le  oours  du  change  du  sterling  qui  est 
de  4.19,  on  peut  voir  que  la  valeur  du  mark  en  or  est 
d  un  peu  moins  de  1/5  de  sa  valeur  nominale  d'un  shilling 
En  d  autres  ternes,  il  a  une  valeur  de  22.5  d'un  penny  ou 
juste  100  marks  pour  une  livre.  »  Le  mark  a  donc  été  en 
somme  abaissé  à  cette  valeur  puisqu'il  cote  105  aujourd'hui 
a  Londres,  ce  qui  correspond  bien  à  peu  près  exactement 
au  cours  que  le  Times  donnait  comme  normal,  en  tenant 
compte  de  l'aggravation  qui  est  sun-enue  depuis  dans  le 
change  du  sterling  par  rap'port  au  dollar. 

La  baisse  continue  du  mark  est  cependant  telle  et  son 
aggravation  vient  d'être  si  soudaine  en  Suisse  sous  la 
poussée  dune  offre  considérable  de  devises  sur  l'Allema- 
gne, que  l'on  se  demande  si  ce  mouvement  ne  dissimule 
pas  quelque  manœuvre  des  banques  germaniques  appuyées 
d  ailleurs  par  le  gouvernement  allemand.  On  peut,  en 
eltet  se  demander  si  cet  écrasement  voulu  du  change  du 
mark  n  est  pas  de  nature  à  servir  les  projets  de  résistance 
aux  exigences  financières  du  traité  de  paix  que  le  gouver- 
nement allemand  a  vraisemblablement  conçus.  Si  le  cours 
du  change  du  mark  s'effondre  tout  à  fait, 'ce  sera  un'  ar- 
gument sérieux  qui  fera  ressortir  la  mauvaise  situation 
financière  du  Reich,  et  qui  pourra  servir  de  base  è  des 
demandes  d'adoucissement. 
Il  y  a  là,  évidemment,  une  situation  à  surveiller. 

LÉON  POLIER. 


I77« 


L'EUROPE  NOUVELLE 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


\'ous  soulignons  avec  plaisir  les  moiivemenls  qui  ont  eu 
lieu  cette  semaine  sur  la  rente.  Déjà  au  cours  de  nos  bulle- 
tins, nous  avions  signalé  comment  la  vente  de  la  rente  aux 
Etats-Unis  pouvait  être  un  moyen  efficace  à  employer  pour 
stabiliser  notre  change. 

Or,  le  bruit  a  couru  en  Bourse  que  les  récents  achats 
avaient  été  faits  pour  compte  américain.  Grâce  au  prix  très 
élevé  du  dollar  (8,35),  l'achat  de  la  rente  représente  en  effet 
une  opération  intéressante  pour  les  Américains  qui  obtien- 
nent ainsi  des  titres  à  des  conditions  très  avantageuses  ; 
d'autre  part,  le  règlement  de  cet  achat  fait  élever  le  prix  du 
franc. 

Jusqu'à  présent,  ces  opérations  ne  se  sont  produites  qu'à 
Vélat  de  faits  isolés.  Mais  il  serait  bon  que  des  initiatives 
soient  prises  en  vue  de  favoriser  ce  mouvement  qui  aide- 
rait au  rétablissement  de  l'équilibre  de  nos  finances  natio- 
nales. 

Intérim. 


GRAPHIQUE  DE  Lft  TENDANCE  DE  LA  SEMAINE 
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CARNET   DE   LA  SEMAINE 


Jeudi  •  Marché  actif,  assez  bien  orienté.    Au  Parquet 
rentes  «oiuenues,  sauf  le  3  %  ;  hausse  des  banques  du  Rio 
e^des  Phosphalès.  Baisse  du  groupe  russe  des  vali^urs  de 
na\T"ation.  En  Coulisse,  hausse  des  mines  d  or  et  diamants 
?ami?ohoulières  en  progrès.  -    Vendredi    :    Marche  très 
Se  Tu  Parquet,  amélioration  de  nos  rente?.  Hausse  des 
srouiDes  Espagnol,  Russe  et  Turc,  Bonne  tenue  des  ban- 
ques et  du'^compàrtimert  métallurgique.  Valeurs  de  navi- 
Salion  lourdes,  l'n  Banque,  faiblesse  du  g™upe  Russe.  De 
Beers  en  faveur.  Mine=;  d'or  el  cuprifères  bien  tenues.  P<  - 
roîè'  en  progrès.  -  l.m.di  •.Marché  soutenu.  Au  Parquet, 
rive  hausse  du  .5  %  français.  Faiblesse  des  groupes  Espn- 
o-nol  et  Russe.  Bonne  teniie  des  Banques  et  valeurs  de  mé- 
tallurgie. En  Banque,  hausse  de  la  De  Beers.  Mmes  d  or 
soutenues  Faiblesse  des  cuprifères.  Caoutchoucs  et  Pétroles 
moins  soutenus.  -  Mardi  :  Marché  plus  calme.  Au  Parquet, 
recul  du  5  %.  Faiblesse  des  Russes,  valeurs  de  navigation, 
Rio  Tinto.  Banques  et  Ctiemins  de  fer  bien  tenus.  En  Ban- 
nue  mines  d'or  plus  faibles.  Hausse  persistante  de  De  Beers. 
Baisse  des  cuprifères.  Caoutchoucs  et  pétroles  calmes.  — 
Mercredi  :  Marché  actif  et  assez  ferme.  Au  tParquet,  rentes 
françaises  irrégulières.  Bonne  tenue  des  Etablissements  de 
crédit  et  des  valeurs  espagnoles.  Faiblesse  des  valeurs  de 
navigation.  Cuprifères  ipdécis.  En  Banque,  nouvelle  hausse 
de  la  De  Beers.  Mines  d'or  lourdes,  cuprifères  en  progrès, 
pétroles  et  caoutchoucs  mieux  tenus. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 
MARCHÉ  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 

j         V         s         L  M 

4/9       5/n       6/9  8/9 


9/9 


M 

10/9 


Rente  3  0/0  ...  .,  .■■  .  «0  80 

_  3  0/0  amortissable..  70  50 

_  3  1/2  0/0  iiîi.Jib  ..  •  •  • 

_  4  0/0  1917   70  S7i 

_  4  0/0  1918  libérée..  71  r>(' 

_  i  9/0  libérée   S*!  67> 


m  10 

7t  .. 

89  85 
71  10 
71  574 
89  .. 


61  35 
71  .. 

:i  io 

71  W!i 
90  80 


61  40  61  40 
....    70  75 

h  25  ri  25 

71  87i  71  m 

90  15   90  0?( 


Nos  rentes  ont  été  celle  semaine  plus  soutenues.  Le  5  % 
particulièrement,  qui  a  été  l'objet  de  gros  achats,  pour 
compte  américain  dit-on,  a  en  une  séance,  gagne  plus  d  un 
franc.  Il  est  vrai  qu'il  a  abandonné  le  jour  suivant  une  par- 
tie dé  son  gain  sur  prises  de  bénéfices. 

Les  obhgations  de  la  Ville  de  Paris,  du  Crédit  Foncier  el 
He  nos  colonies,  ont  eu  un  marché  assez  large.  Les  cours 
ont  été  fermes. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 

S 


France  : 


Etat  4  0/0  

Lyon  3  0/0  fusion  nouv- 
Midi  3  0/0  nouv  


Orléans  3  0/0  1884  

Ouest  3  0/0  nouv  

Panama  Obi.  Bons  à  lots... 

Etranger  : 
Nord  Espagne  3  0/0  1"  ser. 
Andalous  3  0/0  1"  série... 
Saragosse  3  D/01"  hyp.  .. 

Etats-Unis  : 
Central  Pacific  4  0/0... 
Chicago  Blilwaukes  4  0/0... 
Clevel.  Cincinnati  4  0/0. .. 
NevK-York  Newhaven  4  0/0  . 
Pennsylvania  3  3/4  0/0 — 
Russie  : 


J 

V 

4/9 

5/9 

338  75 

322  25 

379  .. 

3;6  . . 

319  . . 

321  50 

335  .. 

336  .. 

32ri  50 

328  .. 

327  .. 

326  .. 

328  .. 

330  .. 

180  .. 

181  75 

470  .. 

475  .. 

358  .. 

400 

399  .. 

442  .. 

430  75 

473  .. 

483  .. 

420  .. 

488  .. 

490 

496  .. 

499  .. 

185  .. 

185  .. 

220  50 

183  .. 

'45  46 

46  .. 

6/9 


L 

M 

M 

8/9 

9/9 

10/9 

333  . . 

333  .. 

332  50 

380 

380  .. 

379  2ô 

322  50 

322  50 

380  50 

333  50 

S33  50 

331 

329  .. 

S26  .. 

328  .. 

325  .. 

327  .. 

32i>  50 

331  50 

329  .. 

330  50 

178  .. 

179 

480  .. 

478  .. 

478  .. 

445  .. 

iÔ5 

402  .. 

405 

432  .. 

432  25 

489 

489  .. 

491  .. 

420  .. 

452  .. 

495 

493  .. 

492  .. 

492  .. 

492  .. 

495  .. 

!8;t  .. 

184  50 
215  .. 

183  .. 

'45  25 

'45  05 

45  .. 

Riazan  4  1/2  0/0   . 

Russe  (Embranch.)4  1/20/0 
—  41/2  0/0  1914.  ,. 

Les  obligations  de  nos  Chemins  de  fer  sont  toujours  bien 
Icnuss  • 

La  souscription  à  l'emprunt  de  700  millions  des  Chemins 
de  fer  de  l'Etat  s'effectue  actuellement.  Les  obligations  de 
cet  emprunt,  au  pair  de  500  fr.  du  type  5  %  brut,  sont 
émises  à  439,50.  La  période  d'amortissement  s  étend  ]us- 

'^"lb  cours  des  obligations  espagnoles  continue  à  être  réglé 
par  celui  de  la  peseta.  .  . 

Les  Américains,  peu  traités  comme  précédemment,  sont 
aux  environs  de  leurs  cours  précédents. 

Actions  Chemins  de  Fer  Français 


£^t  

Lyon.... 
Midi  ... 
Nord  . . . 
Orléans. 
Ouest . . 


J 

4/9 

715  . 
750  . 
831  . 

1089 


V 

5^1 

715  .. 
755  .. 
835  .. 

1C89 
1005 


S 

6/9 


S  a 

o  t. 


L 

8/9 


834  . 
1100 
986  . 
712  . 


M 

9/9 

715  .. 

760  .. 
831  .. 
1110 
1000 
713  . 


M 

10/9 

715  .. 
765  .. 
830  .. 
1119 
1000 
720  .. 


Nos  Chemins  de  fer  sont  sans  grand  marche  La  ten- 
dance du  groupe  est  néanmoins  assez  soutenue  et  Orléans 
et  Nord  enregistrent  vers  la  fm  de  la  période  des  progras 
assez  sensibles.  ,  ,  ,,. 

Au  sujet  de  la  future  organisation,  de  nos  reseaux,  1  mcer- 
titude  persiste  toujours  et  l'on  ne  sait  des  deux  projets  : 
projet  de  rachat  et  projet  de  régie  intéressée,  lequel  a  le 
phis  de  chances  d'être  adopté. 

Actions  de  Transports  en  commun 


0 

4/9 

V 

5/9 

S 

G/9 

405  .. 
420  .. 
135  .. 
277  .. 

404  50 
419  .. 
137  .. 
272  .. 

)urse 
?inée 

ir4  .. 

37  .. 
70  .. 

69  50 

L 

M 

M 

8/9 

9/9 

10/! 

408  .. 

408  .. 

400  . 

410  .. 

405  . 

402  . 

138  .. 

137  .. 

136  7 

280  .. 

275  .. 

2Î2  . 

174  .. 

37  50 

'38 

G9  10 

66  ' 

Nord-Sud   

TramvKays  (Cie  franc.) —  ; 

—  de  Bordeaux.  . . . 

—  Est-Paris,  ord. . 
Cie  Générale  tramw.  (Paris) 

Le  oroupe  des  transports  en  commun  est  toujours  dé- 
laissé ^  la  Bourse  ne  pouvant  s'intéresser  que  médiocrement 
à  des  Valeurs  dont  le  rendement  au  cours  actuel  est  msuî- 
fisant  et  pour  lesquelles  les  perspectives  d'avenir  sont  des 

^^^r  t'ifre'^provfsoire,  la  Compagnie  des  Tramways  de  Nice 
et  du  Littoral  a  été  autorisée  à  porter  les  majorations  ûe 
tarifs  à  50  %  pour  le  transport  des  voyageurs  et  à  100  /. 
pour  les  bagages,  messageries  et  marchandises. 

Chemins  de  Fer  Étrangers 

J         V         S         L        M  M 

4/9       .5/9       6/9       8/9       9/9  lO/»' 


Atchinson  Topeka   ■■  ••• 

Conao  (Grands  Lacs)   340  ..  ■■    ■•  ^ 

Nord  de  l'Espagne   424  . .  42b 

  452  . .  453  . .  es 


o  ^ 


336 
420 
4t0 


740  ..  .. 

343  ..  ..  _ 

*20  . .  420  5( 

450  ..  450 


Malgré  la  reprise  de  la  peseta,  nous  enregis  rons  cette 
semaine  une  nouvelle  baisse  au  groupe  espagnol,  les  irais 
d'exploitation  des  réseaux  continuant  toujours  à  exceoer 

L'Atchison  suit  le  mouvement  contraire,  grâce  à  la  ten; 
sion  du  dollar  et  au  cours  du  marché  de  New-^ork. 

Pour  les  Lombards,  les  gouvernements  italiens  et  Iran-, 
çais  ont  conclu  l'accord  suivant  au  sujet  des  obligation: 
3  %  :  Tout  porteur  de  deux  obligations  3  %  de  500  fr.  cha 
cune  recevra  deux  nouvelles  obligations  de  375  fr  lanaiJ 
que  le  service  d'une  de  ces  obligations  sera  assuré  par  » 
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^ouvernernent  italien,  l'autre  aura  poui"  garantie  les  produits 
(de  l'exploitation.  Cette  convention  ne  concerne  pas  les  obli- 
gations et  5  "t>  et  le  gouvernement  italien  se  réserve  le 
droit  de  rachat,  non  seulement  sur  territoire  conquis,  mais 
encore  sur  le  réseau  autrichien. 

Rien  de  particulier  à  signaler  pour  les  Brésiliens,  Italiens, 
Nitrates. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 
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B3fic|ij6  d'AlQéric  ■ 

347* 

3525 

3545 

3549 

3510 

—    de  FrâncB   

5650 

5650 

5675 

57Ô0 

5700 

^     Franc   n  Ip  Cnmni 

269 

269  50 

274  50 

290  .. 
■  •  • 

U  IHUU  UIMMC  • 

XiJôo 

xyou 

20  0 

"  •  •  • 

  Usf    Hp  nrpHif 

845  .. 

845  .. 

850  . . 

85o  . . 
.... 

—    dfî  Paris  

15  i9 

1555 

1555 

104-0 

— .  Privés. 

440 

440  .. 

438  . . 

4S  ;  . . 

—    Trâns3ti3nti(]U6. . . . 

293  '  '. 

293 

293  .. 

t£yo  . . 

297  .. 

—    dô  l'Union  Psiris. ... 

lÔ.i9 

1065 

1077 

1090 

i^fimnnnnip  Alfi^ppipnnp 

1000 

1599 

1615 

1625 

Comptoir  d  Escompte  

916 

920 

11)   

9.bO  . . 

Crédit  Foncier  Algérie  500  fr. 

590 

6Ô8 

•«     620  .. 

625  .. 

620 

—  Foncier  de  France  .. 

761  .. 

760  .. 

781  .. 

373  .. 

372  .. 

^  366.. 

366  .. 

37i 

—  Industriel  libérée  . 

749  .. 

^   

718  .. 

7.50  .. 

lôOO 

iséo"" 

4)  1575 

1560 

1549 

—  IfloDilier  français. .. . 

518  .. 

530  .. 

£     535  .. 

535  .  . 

535 

Foncière  Lyonnaise  

494  .. 

493  .. 

485  .. 

195  .. 

196  50 

0  iôô 

iéé  50 

194  .. 

Rente  Foncière  

Société  Générale   

652  .. 

652 

652  60 

653  .. 

653  50 

—  Marseillaise  

714  .. 

Divers  : 

535  .. 

Banque  Impériale  Ottomane. 

600  .. 

597  .. 

592  .. 

590  .. 

—  de  Londres  et  Mexico 

206  .. 

224  .. 

240  .. 

245  .. 

237  .. 

ianque  Nat.  du  Mexique. . . 

436  .. 

490  .. 
858  .. 

Crédit  Foncier  Égyptien  

853  .. 

859 

858  50 

857  855 

—  Frando-Canadien.  .. 

.and  BanK  of  Egypte   

230  . . 

236'.. 

'iiO 

230'.. 

111  .. 

112  .. 

112  .. 

112  .. 

La  hausse  des  actions  de  nos  sociétés  de  crédit  se  conll- 
nue  et  leur  marché  tend  chaque  jour  à  un  plus  grand  déve- 
:oppement.  On  peut  remarquer  qu'en  général,  toutes  les 
raleurs  du  groupe  réalisent  des  plus-values  très  apprécia- 
oies,  plus-values  facilitées  d'ailleurs  bien  souvent  par  la 
iisparition  presque  totale  d'offres. 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  de  France  accuse 
me  augmentation  de  250  millions  dans  les  avances  ù. 
'Etat. 

La  circulation  fiduciaire  s'est  également  accrue  de  365  mil- 
ions. 

La  Banque  de  Paris  prépare  l'émission  de  lOO.OOO  actions 
louvelles  qui  aura  lieu  incessamment  afin  de  lui  permettre 
le  faire  face  au  développemeit  de  ses  affaires  :  ces  actions 
seront  livrées  au  prix  de  750  fr.  à  raison  d'une  nouvelle 
Dour  deux  anciennes. 

De  plus  la  Banque  de  Paris  vient  de  participer  avec  des 
janques  italiennes,  dont  la  Banque  Commerciale  Italienne 
n  la  Banco  di  Roma,  à  la  réorganisation  de  la  Rinascente 
société  exploitant  de  grands  magasins. 

Le  Crédit  Lyonnais,  dont  nous  constatons  la  hausse  assez 
iensible.  est  toujours  l'objet  de  commentaires  variés  au 
Hijet  d  une  augmentation  de  capital. 

Malgré  plusieurs  démentis  communiqués  à  la  presse  on 
■roit  savoir  qu'il  y  a  réefiement  un  projet  d'augmentation 
te  capital  de  2dO  millions,  par  l'émission  de  500.000  actions 
nouvelles  au  prix  de  LOGO  fr.,  soit  avec  une  prime  de 
lOO  francs. 

Le  Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie  est  également 
m  progrès.  Cet  établissement  a  prêté  son  concours  à  'a 
l?.  Hf^nérale  d'Entreprises,  pour  constituer  la  Compa- 
gnie Générale  des  Chemins  de  fer  Catalans  à  Barcelone 

La  Banque  Privée  poursuivant  le  développement  de  son 
■eseau  de  succursales  va  s'installer  à  Montlucon  après  avoir 
ibsorbe  le  Comptoir  d'Escompte  de  Montlucon 

On  dit  dans  certains  milieux  bien  informés  que  le  Crédit 
ion  fmaJicièrT^  ^  ""^  complète  réorganisa- 

.wn.^Ll'^^  banques  étrangères  le  marché  est  assez  calme. 
)rincipalement  au  groupe  égyptien. 

i^a  o?^"?"®  Salonique  se  relève  après  la  publication 
S  S'^fn^m^r  ^^'V^  fts/son  bénéfice  tota^ 
Lit»  A  ^  3  040.373  fr.,  a  été  réservé  pour  couvrir  les 
r^niro'^'r"*?'"''         les  dépôts  de  la  société,  dans  es 

e^^^^f  cnnft«  ''H?9A^r?^"^''.^,1^'  ^  le  Conseil  à  por- 

er  le  capital  de  20  à  40  millions 

)rofpttP^"rm  nn*  ^'T^  inchangée.  Cet  établissement 

îi  R.',,^   ^-  '1  augmenter  son  capital  de  50  millions 

Fonds  publics  étrangers 
Les  fonds  Argentins  ont  été  assez  irréguliers 
Les  Autrichiens  sont  plus  actifs.  Le  4  %  or   dont  noii^i 
Mons  conseillé  l'achat  à  5L  finit    à  58  à  la  suHe  de  la 
mblicahon  des  clauses  financières  du  traffé  de  ^^^^^^ 
Les  Belges  sont  sans  grandes  affaires.  La  question  de 
emprunt  aux  Etats-Unis  serait  sur  le  point  de  recevoir 
'ne  solution  favorable.  recevoir 

itntl-.^'"*r''®"^-.^°"*  ^^"^  ^^"d  changement    mal<^ré  la 
Tei'rl-""''"^'^'"^  P*^"  satisfaisante  du  Brésil  ° 
Les  Chinois  sont  plus  faibles.  D'après  des  rannortH  nn 

liais,  la  Situation  de  la  Chine  serait  très  m Sisï  U 


Gouvernement  aurait  vendu  avec  80  %  de  perte  des  obli- 
gations non  placées  d'une  émission  ancienne.  Les  ouver- 
tures de  crédit  à  l'étranger  n'auraient  pas  été  renouvelées. 

Les  Egyptiens  restent  bien  tenus.  L'Extérieure  Espagnole 
continue  à  suivre  les  mouvements  de  la  peseta. 

Les  Helléniques  sont  peu  soutenus.  Le  bruit  court  que 
les  Etats-Unis  projettent  de  prêter  a  la  Grèce  les  sommes 
dues  en  Amérique  par  les  importateurs  grecs. 

Les  Hollandais  restent  inchangés.  Le  Ministère  des  Finan- 
ces a  déposé  un  projet  de  loi  tendant  à  prélever  un  impôt 
unique  de  30  %  sur  l'accroissement  de  la  fortune  depuis 
1916.  De  plus,  d'après  certains  milieux  financiers,  un  em- 
primt  d'Etat  de  40  millions  de  llorins  au  pair  serait  ù. 
prévoir. 

Les  Italiens  restent  sans  changement.  Il  est  question  de 
différents  prêts  à  l'Italie.  Un  crédit  de  17  millions  de  dollars 
lui  a  été  accordé  par  l'Amérique  et  le  Congrès  de  l'Uruguav 
aurait  à  statuer  sur  un  prêt  de  $  10  millions. 

Les  Fonds  mexicains  sont  soutenus  sous  l'influence  du 
message  de  Carranza  qui  nous  apprend  nue  le  déficit  de 
1917  s'élevant  à  35  mfilions  de  pesos  a  été  comblé,  que  le 
Gouvernement  est  solvable,  et  que  le  service  de  la  Dette 
extérieure  pourrait  être  repris  prochainement. 

Les  Russes  ont  été  faibles,  la  situation  de  la  Russie  res- 
tant fort  peu  claire. 

Le  Turc  Unifié  s'améliore.  On  dit  que  le  gouvernement 
turc  traite  actuellement  avec  le  consortium  anglais  un  nou- 
vel emprunt  de  8  millions  de  livres  sur  garantie  des  bijoux 
de  la  couronne  impériale. 


Argentin  5  0/0  1909   

Brésil  5  0/0  1898   

Buenos-Ayres  4  1/2  1910.. 

Cliine  4  0/0  1895   

Congo  (Lots)  

Egypte  unifiée  

Espagne  (Extérieure)   

Hellénique  5  0/0  1914  .... 

Italie  3  1/2  0/0  

Japon  4  0/0  1905   

—  5  1  /2  1907  

Maroc  5  0/0  1904  

Mexique  5  0/0  1910   

Minas- Geraes  5  0/0  1907.. 
Norvège  3  1/2  0/0  1904... 
Portugais  3  0/0  1"  série.. 

—    Tabacs  4  1/2  

Russe  3  0/0  1891   

—  4  1/2  1909   

—  5  0/0  1906  

—  4  0/0  Cons.  1",2»g. 
Serbe  4  0/0  1895  

—  4  1/2  0/0  1906.... 

—  5  0/0  1913  

urc  unilîé  • . .    . . 
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71  .. 
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530  25 
35  75 
44  .. 
55  75 
41  60 
58  75 
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Canaux  et  Transports 
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585  . . 

117  60 
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100  .. 
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99  50 

loé 

169 

liô 

112 .. 

Il2  .. 
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482  50 

483  50 
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71  55 
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75  60 

431  .. 

436  .. 

442  . 
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67  05 

533  .. 
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35  .. 

44  .. 

43  50 

43  10 

56  90 

56  25 

56  30 
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5849 

5825 
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426  .. 
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727  .. 
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Chargeurs  réunis   1750  1750 

Havr.  Péninsulaire  Navigat.  ... 

Messageries  Warit  mes          446  ..  449  .. 

Navigation  Générale   020  . . 

Suez  . .  .    5^0J  5800  " 

Transatlantique  ord   43^  ..  432 

Voitures  a  Paris   720..  739  !! 

On  a,  pendant  la  semaine,  noté  de  nouvelles  prises  de 
bénéfices  sur  les  valeurs  de  navigation  et  la  tendance  est 
en  fin  de  période  plus  faible.  Les  frets  restent  à  des  taux 
très  élevés,  le  tonnage  mondial  étant,  malgré  l'activité  des 
chantiers  navals,  toujours  insuffisant. 

Les  titres  de  navigation  fluviale  sont  assez  fermes  En 
raison  de  l'irregularilo  des  transports  par  voie  de  fer  les 
Irets  se  maintiennent  en  hausse. 

Les  Voitures  à  Paris  ont  pendant  la  semaine  abandonné 
une  notable  partie  de  leurs  gains  précédents. 


Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 


Société  Norv.  Azote  

Câbles  Tèiégrapliiques  

Docks  de  Marseille   

Electr.  d'indo-CUine  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Compagnie  Générale.  . 

—  Nlinér.et  Bains  de  mer. 
Eclairage  et  Force  Electr  . 
Electricité  (Comp,  gènér.). 

—  et  Gaz  du  Nord. 

—  de  Paris  .  ... 

—  de  la  Loire  

Electro  Métall.  de  Dives. . , 
Energie  Electrique  Havraise. 

—  —  Industr.. 

—  Industrielle  

Est-Lumière  

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr... 

—  de  Paris.   

Ouest-Lumière  

Cie  Paris.  Distrib.  Electr.. 

Port  de  Salonique  

Raiiways  et  Electricité  . . . 

Télégraphes  du  Nord  

Télepbones  

Thomson-Houston  
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380  !! 
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520  .! 

è7o  !! 
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420 
1100 
193 


M 
10/9 

652  .. 
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417 

415  50  4!»  50 
1100  ..  mo  .. 
192  ..    194  .. 


80  . 

84  . 

80  .. 

689  . 

685  . 

690  .. 

926  . 

940  . 

948  .. 

290  . 

295  . 

298  .. 

501  . 

500  .. 

510  .. 

1035 
520 
235 
164 


1015  ..  1015  .. 

  520  .. 

228  50  222  . . 

162  ..  164  .. 


379 


97 
375 


378  ..  376  .. 
188  ..    J88  .. 


37 


378 


521 

679 

950 


522  50  533  .. 

1000  ..  1010  .. 

685  ..  685  .. 

949  ..  935  .. 
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Les  valeurs  de  docks  et  d'eaux  sont  sans  grand  chan- 
gement. ,       ,  , 

Celles  de  gaz  sont  toujours  indécises,  les  résultats  des 
compagnies  restant  médiocres  en  raison  de  la  cherté  du 
charbon. 

Les  titres  des  Sociétés  d'Electricité  sont  plus  soutenus. 
Thomson-Houston  a  poursuivi  sa  hausse,  perdant  cepen- 
dant quelques  points  en  fm  de  semaine.  L'augmentation  de 
capital  dont  nous  avons  parlé  se  ferait  sous  peu. 

L'Electricité  et  Gaz  du  Nord  songerait  à  porter  à  50  mil- 
lions son  capital  qui  récemment  a  été  augmenté  de  35  à 
45  millions. 

Mines,  Métallurgie 

.)         V  s 

4/9       5/9  6/9 


Aciéries  de  France  

Aguilas  

Alais  (Forges)   

Ardoisière  de  l'Anjou  

Ariège  

Association  minière  

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 
—       —    de  la  Loire 

Bolèo  

Bor,  ord  

Brlansl<.  ord  

Benn-Tono   

Carvin  

Central  Mining  . .  •  

Chant.etAtei.de  St-Nazaire. 
Construct.  de  Levaliois  .  . 

—  de  Locomotives.. 

—  Mécaniques....  . 

Cou rri ères   

Creusot  

Cuivre  et  Pyrites  

Dombrowa,  parts   . . 

Dourges   

Dyle  et  Bacalan,  ord   

Fives-Liile  

Forges  et  Acièr.  Nord  et  Est. 

Huelva  (Pyrites  de)  

Laurium  

Lautaro  Nitrate.  

Lens  

Loire  

Longueville  (Forges)  

Longwy  Aciéries  

Makeewka,  ord  

Malfidano,  Jouiss  

Maries  30  0/0,   

Métaux  

Mokta  et  Hadid  

Montbard-Aulnoye,  act  

Naphte  Russe  

Nickel  

Pennaroya   

Phospiiates  de  Gafsa  

Rio  Tinto.  ord  

Sels  Gemmes   

Sosnowice   

Trèfll.  et  Laminoir  du  Ha»re. . 
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257  .. 
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3^0  .. 
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258  .. 

1910 


319  . 

1280 
359  . 
633  . 
1450 

380'. 
315  . 
29S 
1011 


322  . 
1680 


365  50 

3800 

1090 

3015 

364  .. 

345  .. 

1500 

1317 

1409 

1870 

192  50 

1145 

212 


815  .. 
1925 
260  .. 
285  .. 

322 
1800 

m 

255  ., 
1890 

ëo'.. 

1300 
350  .. 
633  ., 
1450 

38.5'., 
313  . 
295  . 
1020 

322  ! 
1689  . 

370  '. 
3900 
1090 
3070 
364  . 
346  . 
1485 
1315 
1430 
1892 
19iJ  . 
1140 
'  211  . 
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830  .. 

835  .. 

825  .. 

112  .. 

330  .. 

340  .. 

340  . . 

46c   .  . 

545  . . 

310  . . 

onci 

OUO  . 

176  . . 

ll>i  .  . 

1 1  0    .  . 

849 

859  . 

855 

)m" 

1925" 

1935 

260  .. 

261  .. 

265  .. 

288  .. 

290  .. 

290  .. 

632  .. 

32i 

320  .. 

325 

1810 

1825 

1825 

150  .. 

148  50 

690 

690  .. 

690  .. 

256  .. 

263  .. 

259  .. 

1851 

1889 

1885 

2495 

2520 

2490 

320  .. 

323  .. 

323  50 

1300 

1300 

1275 

3t.O  .. 

317  .. 

356  .. 

639  .. 

638  .. 

635  .. 

1450 

1450 

1432 

àii  .. 

315  .. 

313  50 

292 

297  .. 

iôèo" ' 

Î020' ' 

1012 

440  . 

433  .. 

426  .. 

311  .. 

305  .. 

315  .. 

1ds9 

1680 

1685 

  385  . 

3760 
1090  1105 


365  .. 
349  .. 
1490 
1300 
140 
1895 
185  .. 
lliO 


364  . 
350  . 
1465 
1275 
1457 
1870 
190  . 
1139 


211  53  212 


395  . 

3830 

30:6 
364  .. 
354  . 
1485 
1270 
1465 
1872 
190  .. 
1125 
210  50 


Au  compartiment  métallurgique,  les  valeurs  françaises 
ont  été  assez  recherchées.  Les  Russes,  sans  grandes  trans- 
actions, sont  restées  au  niveau  de  leurs  cours  précédents. 

L'augmentation  du  capital  des  Forges  et  Aciéries  du  Nord 
et  de  l'Est  serait,  dit-on,  de  10  niillions.  Cette  augmentation, 
qui  servira  à  absorber  les  usines  de  l'Espérance  a  Louvroil, 
serait  suivie  d'une  autre  de  10  millions  dont  5  millions 
seraient  pris  par  Longwy. 

Les  valeurs  de  constructions  navales  ont  été  assez  calmes. 

Le  groupe  oes  charbonnages  a  été  assez  irrégulier.  En 
fin  de  semaine,  cependant,  les  cours  se  retrouvent  aux 
environs  de  ceux  de  la  période  précédente. 

Une  proposition  de  loi  a  été  déposée  à  la  Chambre  ten- 
dant à  la  création  d'un  office  national  des  mines  et  déter- 
minant la  participation  de  l'Etat  aux  bénéfices  des  ancien- 
nes concessions.  ,  -, 

Les  cuprifères,  suivant  les  indications  du  marché  de 
Londres  —  le  cours  du  métal  étant  en  léger  recul  —  sont 
plus  faibles. 

Aux  valeurs  de  plomb  Pennarroya,  malgré  la  hausse  du 
métal,  est  moins  soutenu. 

Aux  phosphates,  Gafsa  est  encore  en  progrès,  la  situation 
des  affaires  africaines  s'améliorant  très  sensiblement  en 
raison  de  la  reprise  des  expéditions. 

Valeurs  Industrielles  &  Diverses 


.1 

4/9 


V 
5/9 


S 
6/9 


Orosdi  Back  

Agence  Havas  

Air  comprimé  

Air  liquide.  

Bergougnan   

Cirages  français  

Compteurs  à  Gaz,  nouv  

Dynamite  Centrale  

Galeries  Lafayette  

Magasins  Modernes  

Grands  Moulins  de  Corbeil, . . 

Nouvelles  Galeries  

Oriental  Carpet  

Paris-France  

pathè  (Etablissements)  

Prowodnik  — 

Raffinerie  Say,  ord  

Suer,  et  Raff.  d'Egypte,  ord. 
Tabacs  Otiomans  


928  ..   920  .. 


393  .. 
2325 
1168 
647  .. 
785  ., 
210  . 
386  . 
392  . 
1634 
335  . 
1630 
166  . 
229  . 


390  .. 
2135 
1170 
650  .. 
7H6  . 
212  ., 
394  ,, 
■405  . 
1625 
329  . 
1610 
165  . 
229  . 


545 
56Ô 


535 
570 


L 

M 

M 

8/9 

9/9 

10/9 

900  .. 

539  .. 

534  .. 

392 

390  .. 

395  .. 

2330 

2440 

2350 

1180 

1200 

650  .. 

655  .. 

655 

792  .. 

2i4  50 

218 

225  .. 

390  .. 

390  .. 

395  .. 

405  .. 

I(i75 

1690 

1720 

333  50 

334  .. 

332  .. 

1630 

1650 

1680 

164  .. 

164  .. 

163  . 

228  .. 

226  50 

675 

674  . 

532  .. 

526  . 

529 

552  . 

560  .. 

I  es  va!.;urs  sucriëres  sont  toujours  assez  irrégulières.  On 
note  la  hausse  de  Say  et  le  recul  des  Raffineries  d'Egypte. 

Les  titres  des  grands  magasins  sont  en  vifs  progrès.  Les 
Galerie  La  Fayette  qui  viennent  de  s  intéresser  à  la  Rinas- 
centé,  —  affaire  italienne  de  grands  magasins,  -  projettent 
de  porter  leur  capital  de  10  à  60  millions. 

Les  ^  aleurs  de  Produits  chimiques  ont  été  bien  tenues.  Aux 
diverses  les  Etablissements  Poliet  et  Chausson  vont  aug- 
menter leur  capital  et  émettre  des  obligations.  Cette  Société 
on  le  sait  projette  d'absorber  les  Plâtrières  de  Paris. 

Les  Chalets  de  Nécessité,  qui  vont  absorber  les  Etablisse- 
ments  Porcher,  vont  porter  leur  capital  de  2.519.000  fr.  à 
4.619.000  fr.  _  ,  ,    „       r  - 

La  Société  des  Caves  et  Producteurs  de  Roquefort  repar- 
I irait  par  action,  en  plus  du  dividende,  une  somme  de 
75  fr.  prise  sur  la  réserve  de  prévoyance 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'Etats,  Provinces 


J 

4/9 


Argentin  6  0/0   142 

Colombie  6  0/0  or  1916.  ..  4i6 

—     6  0/0  or  1911    .  488 

Maranhao  5  0/0  or  1910.  344 

Mendoza  5  0/0  or  1909...  437  ..  448 

Roumain  6  0/0  1903   78  50  83 


V 
5/9 

145  .. 

444  50 

350 


S 
6/9 


o  f-' 


M 
9/9 


145  50 


440 


436  .. 
497  50 
344  .. 
438  .. 
hZ  50 


M 

10/9 


441  .. 
490  . 
352  EO 
438  50 


289  50 

284  . 

289  .. 

565  .. 
315  . 

565  . 
315  . 

565  .. 
321  .. 

Le  marché  a  été  peu  animé  et  les  modifications  de  cours 
sont  sans  importance. 

Métallurgie,  Constructio-n  mécanique 

Diètrich  et  Cie   273  ..  277 

Hartmann   355   

Métallurgique  du  Pèrigord  . .  400   

Platine   565  ..  565 

Taganrog   319  . .  318 

Toula   

Le  oroupe  russe  a  été  sans  grandes  transactions  et  les 
cours ^se  retrouvent  aux  environs  de  ceux  de  la  semaine 

Aux  valeurs  françaises,  celles  d'autos  ont  montré  quelque 
animation.  ,  ^  ,• 

Au  groupe  belge,  on  a  noté  la  vive  hausse  de  1  action 
Usines  Métallurgiques  du  Hainaut,  qjui  passe  ,  de  290  à  350. 
Ougrée-Maryhaye  va  créer  35.000  actions  nouvelles,  partie 
devant  être  remise  contre  apport  et  le  solde  émis  en  sous- 
cription. 

Mines  de  Charbon 


Aim   620  . 

Bruay   ÎS^-O 

Czeladz   18aj 

Nord  d'Alais  

Shansi   52  25 


630  . 
1950 


52  25 


„  0,  631  ..  645  . 

£  2  1955  1945 

F5  g  1880  1880 

«  >2 


635  . 
1945 


57  50  56 


Les  charbonnages  français  ont  été  bien  tenus.  Aux  étran- 
gers Czéladz  est  maintenant  calme.  Shansi  est  en  hausse 
sur  bruits  d'amélioration  de  l'exploitation.  La  part  Héraclée 
continue  ses  mouvements  spéculatifs  à  la  suite  des  rumeurs 
dont  nous  avons  parlé,  de  la  prise  de  contrôle  de  l'entre- 
prise par  des  intérêts  italiens. 


Mines  de  Cuivre 


Cape  Cooper   92  . . 

Chino  Copper  et  Cie   350  . . 

Corocoro   63  25 

Miami  Copper   226  . 

Mount  Elliott   119  . . 

Ray   202 

Spassky   56  25 

Tharsis   165  . . 

Utah   714  .. 


92  .. 
357  .  . 
67  .. 

iià 

204  .. 
56  .. 

160  50 
722  .. 


92  50 
346  .. 

63  50 
211 
119  .. 


352  .. 
63  .. 

213  .. 
122  .. 


356 
63 

iéi  50' 


h6  ..  56  .. 
160  ..  161  50 
702  ..    700  .. 


56 
162 
708  .. 


La  tendance  du  groupe  cuprifère  a  été  assez  irrégulièie., 
Les  porphyriques,  un  instant  en  vive  reprise  sont  en  baisse, 
malgré  la  hausse  du  dollar.  Utah  accuse  pour  le  deuxième 
trimestre  de  1919,  un  bénéfice  d'exploitation  de  $  1.044.000 
contre  une  perte  de  $  13.000  pendant  le  premier  trimestre. 
Le  dividende  a  été  intégralement  gagné.  Aux  diverses  Cora. 
coro  est  peu  soutenu.  Le  dividende  serait  ramené  de  6  fr. 
à  3  fr. 


Mines  de  Diamants,  Or,  Étain,  Plomb,  etc. 


De  Besrs,  ord   801  -.  807  .. 

Dos  Estrellas   118  50  118  .. 

Jagersfontein   216  £0  220  50 

Lena   46  50  47  .. 


836  ..  846  .. 

122  ..  123  .. 

225  50  227  . . 

46  25  47  75 


869 
120 
231 
49  21 


La  tendance  du  groupe  diamantifère  est  très  ferme,  Di 
Beers  gagne  plus  de  50  points  dans  la  semaine,  suivant 
Paris  la  hausse  de  Londres  et  celle  du  change. 

Les  mines  mexicaines  sont  en  hausse. 


Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 


Caoutchoucs  (Sté  Financière)  375 
Malacca  Rubber   238 


379 
239 


BoBrse 
fermée 


370 
237 


367 
235 


368 
235 


Le  groupe  des  caoutchoucs,  malgré  la  hausse,  à  Londre-i 
des  cours  de  la  matière  première,  reste  assez  indécis,  sei 
Padang  est  en  hausse. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1773 


Valeurs  Pétrolifères 

Bakou   1712  1690-  1665  1705     17^5  .. 

Colombia   1780  1820    1«30  .. 

F.  Wyomming,  pref.   266  ..  276  ..  S  ^    2Si  ..  2%  ..   299  .. 

—       ord   136  . .  Ii4  50  3  S    153    .  157  .     163  50 

Lianosoff   346  ..  344  ..  o  g    342   .  340  . .   356  .. 

«exican  Eagle   330  . .  329  50  -  -    3ï2  . .  339  . .   331  50 

Spies  Petroleum   22  50    22  25  23  . .  23  . .     23  . . 

Les  valeurs  de  pétrole  ont  été  diversement  traitées.  Les 
Russes,  après  un  mouvement  de  recul,  sont  à  nouveau  plus 
soutenus. 

Mexican  Eagle  est  plus  faible,  malgré  que  l'intervention 
américaine  soit  considérée  de  nature  à  favoriser  les  affaires 
des  sociétés  pétrolières. 

•  A  noter  la  vive^  hausse  de  Franco  W'yoraing.  Les  valeurs 
roumaines  ont  été -assez  soutenues,  peu  affectées  par  les  né- 
gociations entre  la  Roumanie  et  l'Enfenle.  D'après  les  jour- 
naux anglais,  les  efforts  du  groupe  Royal  Dutch  pour  l'ac- 
quisition de  la  Steana  Romana,  n'ont  pas  abouti. 

"Valeurs  Diverses 

*merxan  Téléphone    820  . .   820  . .     Bourse    821  . .   82?  . .   8:j0  . . 

Philadelphia   291  ..    300  ..     fermée    304  ..    297  ..    305  .. 

Mines  d'Or 

Gha-tered   37  25  37  50              ....  37..  36  25 

East  Rand.-   li  25  14  75                15  ..  14-75  13  75 

Soiden  Horse  Shoe   46  50  49  25  =       48  75  47^50  47  50 

Gold  Fields  •   7375  73..  ^       72  25  71  50  71  .. 

«lodderfontein  B   313.  310..  >2      308  50    302.. 

«ozanbique   31..  31..  a       32  «  32  25  31  50 

Randfontein  Estate   38..  37  50  £       .38  25  38  75  39.. 

Rond  «ines   110  ..  109  ..  g      lOS  50  106  50  106  .. 

Rose  Deep   31    .  32  . .  :z        33  .  34  . .  34  . 

Tanganyika   179  50  i;7..              172  .  170  50  171  50 

Le  groupe  des  mines  d'or  est  toujours  assez  peu  actif  et 
les  cours  sont  plus  soutenus  par  la  tension  de  la  £  que  par 
les  résultats  des  Compagnies.  Celles-ci  sont  toujours  aux 
prises  avec  de  nombreuses  difficultés.  La  question  de  riva- 
lité enti"e  les  ouvriers  européens  et  ceux  indigènes  semble 
le  nouveau  entrer  dans  une  période  critique,  les  indigènes 
réclamant  une  augmentation  de  salaire  équivalente  à  celle 
iccordée  aux  blancs.  De  plus,  une  assemblée  comprenant 
x)utes  les  classes  sociales  s'est  tenue  protestant,  contre  l'im- 
nigration  asiatique.  Les  nouvelles  taxes  frappant  les  com- 
Dagnies,  en  application  de  la  loi  sur  la  phtisie  chez  les  mi- 
leurs,  vont  affecter  durement  les  entreprises,  et  de  ce  fait, 
il  est  possible  que  les  opérations  minières  du  Rand  soient 
mmédiatement  limitées,  les  taxes  sont  tiois  à  quatre  fois 
>las  fortes  que  les  anciennes. 

«  «  ^ 

Adresser  les  lettres  pour  toute  demande  de  renseigne- 
<).ients  financiers,  à  M.  Louis  Gex.  rédacteur  de  la  rubrique  : 
La  Bourse  el  les  Valeurs. 
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ÉMISSIONS 


EMISSION    D'OBLIGATIONS    POUR    LES  BESOINS 
DES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ETAT 


Lors  de  l'organisation  fli:ancière  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  la  loi  du  13  juUlet  1911  a  prévu  que  le  ministre  des 
Finances  procéderait  de  temps  en  temps,  en  vue  de  cou- 
\Tir  les  dépenses  de  premier  établissement  et  de  travaux 
supplémentaires  des  deux  réseaux,  à  l'émission  d'obliga- 
tions dits  «  obligations  pour  les  besoins  des  chemui;  de  fer 
de  l  Etat  -.. 

Ces  obligations,  .d'une  quotité  de  500  francs  et  amortis- 
sables par  voie  de  tirages  au  sort,  sont  du  même  type  "que 
les  obligations  émises  par  les  difféi'entes  compagnies  fran- 
çaises de  chemins  de  fer. 

Trois  émissions  ont  été  réalisées  en  1912,-  en  1913  et  en 
1914,  respectivement  pour  GCO.OOO,  200.000  et  400.000  titres. 

Une  nouvelle  opération  d'un  montant  nominal  de  700 
millions  de  francs,  comprenant  par  conséquent  1.400.000  ti- 
tres de  500  fr.  va  avoii'  lieu  par  voie  de  souscription  publi- 
que, le  15  septembre  prochain.  Les  conditions  en  ont  été 
fixées  par  un  décret  et  un  aiTèté  du  ministre  des  Finances 
insérés  au  Journal  o((iciel  du  29  août. 

Les  nouvelles  obligations  sont  du  type  5  %  ;  elles  rap- 
portent par  suite  25  fr.  d'intérêts  payables  par  niuitié  â 
l'échéance  des  1"  février  et  !«■■  août  de~  chaque  année,  sous 
déduction  des  taxes  et  impôts  frappant  les  obligations  des 
Compagnies  françaises.  Le  premier  coupon  sera  payable  le 
1^'  février  1920. 

Les  titres  sont  amortissables  pai'  voie  de  tirage  au  sort, 
le  premier  tirage  ayant  lieu  avant  le  !«■  février  1920  et  le 
dernier  a^  ant  le  l^r  février  1962. 

Le  prix  d'émission  est  de  439  fr.  50,  payable  à  la  souscrip- 
tion. Er  réalite,  le  prix  de  revient  du  titre  est  inférieur  à 
ce  mentant,  les  titres  portant  jouissance  du  l'f  août  1919, 
c'est-à-dire  étant  émis  aveo  déjà  un  mois  et  demi  d'intérêts 
courus.  / 

Ces  obligations  seront  admises  au  bénéfice  des  avances 
sur  titres  de  la  Banque  de  France. 

On  souscrit  à  la  Caisse  Centrale  du  Trésor  (Pavillon  de 
Flore,!  ;  à  la  Caisse  des  Trésoriers-Payeurs  généraux  ;  à  la 
Trésorerie  générale  de  l'Algérie  ;  à  la  Banque  de  France  : 
à  la  Banque  de  r.\lgérie,  en  .Algérie  ;  aux  guichets  des 
gares  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  désignés  à  cet  effet. 

Les  souscriptions  par  correspondance  ne  sont  pas 
admises,  mais  les  souscripteurs  peuvent  s'adresser  aux 
Banques  et  Etablissements  de  crédit. 


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS 


Conformément  à  la  déhbération  de  l'Assemblée  générale 
extraordinaire  des  actionnaires  tenue  le  2  septembre,  qui  a 
autorisé  l'augmentation  de  capital  de  100  millions  de  francs 
a  200  milfions  de  francs  par  l'émission  de  200.000  actions, 
en  une  ou  plusieurs  fois,  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays- 
Bas  procède,  actuellement,  à  l'émission  de  100.000  actions 
de  50O  francs  chacune. 

Le  capital  sera  par  suite  porté,  dès  maintenant,  a  150 
millions  de  francs. 

Le  prix  d'émission  est  fixé  à  750  fr.,  soit  500  fr.  pour  le 
capital  nominal  et  250  fr.  pour  la  prime. 

Ce  prix  sera  payable  :  375  francs  en  souscrivant,  du  8 
septembre  au  26  septembre  1919  et  375  francs,  du  20  au 
31  décembre  1919  :  sous  déduction  des  iotérêts  à  5  %,  du 
26  septembre  au  31  décembre,  sur  Fr.  m  (moins  impôts). 
Ces  100.000  actions  sont  créées  jouissance  de  l'exercice 
commençant  le  l«r  janvier  1920. 

Un  droit  de  préférence  pour  la  souscription  est  réservé 
aux  propriétaires  des  200.000  actions  actuelles  dans  la  pro- 
portion d'une  action  nouvelle  pour  deux  actions  ancieimes. 
Pour  l'exercice  de  ce  droit,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  des 
fractions.  Les  actionnaires  pourront  également  souscrire  à 
titre  réductible. 

Les  sousoripteurs  verseront  375  fr.  par  action  demandée 
à  titre  irréductible,  et  125  fr.  par  action  demandée  à  titre 
réductible.  Le  complément  du  premier  versement  à  effectuer 
sur  les  actions  souscrites  à  titre  réductible,  soit  250  fr  par 
titre,  devra  être  versé  à  la  répartition,  du  15  au  25  octo- 
bre 1919. 

La  souscription  sera  ouverte  à  partir  du  8  septembre 
1919  et  sera  close  le  26  du  même  mois,  au  siège  social,  3, 
rue  d'.\ntin,  à  Paris,  et  dans  les  succursales  d'-^msterdam 
et  de  Genève. 

Les  actionnaires  qui  justifieront  avoir  été  empêchés 
d'exercer,  dai's  le  délai  prescrit,  leur  droit  de  préférence, 
soit  pour  cause  de  mobilisation,  soit  à  raison  de  la  priva- 
tion de  leurs  titres  par  fait  de  guerre,  pourront  exercer  ce 
droit  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  d'un  mois  après  la  date 
de  la  cessation  des  hostilités,  telle  qu'elle  sera  fixée  par  une 
loi  ou  un  décret,  à  ciiarge  pour  eux  de  tenir  compte  des  ir- 
térèts  de  retard  au  taux  de  5  %. 

L'insertion  prescrite  par  la  loi  du  30  janvier  1907  a  paru 
dans  le  Bulletin  des  Annonces  légales  obligatoires,  à  la 
charge  des  Sociétés  finarcières,  portant  la  date  du  8  sep- 
tembre 1919.  Les  formalités  exigées  par  la  loi  du  31  mai 
1916  concerr.ant  l'émissitm  des  valeurs  mobilières  ont  été 
observées. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Api"ès  la  reprise  de  la  semaine  dernière,  le  marclie  est  de 
nouveau  irrégulier,  influencé  par  l'instabilité  du  marché  des 
changes  et  par  la  situation  ouvrière  de  la  métallurgie.  En 
fin  de  période,  cependant,  la  tenue  est  plus  ferme  à  la  suite 
des  déclarations  de  Samuel  Gompers  sur  la  crise  ouvrière. 

L'activité  même  est  extrêmement  irrégulière  puisque  de 
L600.0UO  titres  on  passait  à  380.000  pour  revenir  a  1.200.000. 
L'argent  à  court  terme  est  resté  aux  environs  de  6  %. 

Il  est  possible  d'ailleurs  que  l'irrégularité  de  ce  marché» 
continue  eroore  quelque  temps,  à  notre  avis  tant  que  la 
situation  ouvrière  ne  sera  pas  éclaircie. 

En  d'autres  temps,  il  serait  sage  de  profiter  des  cours 
actuels  pour  prendre  position  sur  des  valeurs  n'ayant  pas 
grandes  variations,  celles  des  chemins  de  1er  par  exemple, 
mais  le  taux  actuel  du  dollar  met  ces  achats  à  des  pi'ix 
presque  prohibitifs.  Aussi  estimons-nous  qu'on  doit  profiter 
des  cours  avantageux  du  dollar  pour  vendre,  les  titres  amé- 
ricains s'ils  ne  sont  pas  de  premier  ordre. 

Nous  sommes  acheteurs  en  francs,  au  meilleur  prix,  d'obli- 
gations Saint-Louis  San  Francisco  5  %  et  4  J  "/„,  certificats 
de  dépôt  California  Idaho,  obligations  American  Water- 
works  5  %  et  actions  de  préférence  7  %.  obligations  Georgia 
Southweslern  5  %,  actions  Americai.  Smelters  6  %  et  en 
général  tous  titres  américains  en  circulation  en  France  et 
qui  n'y  sont  pas  cotés. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

J 
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Union  Pacific   123  4 

Southern  Pacific   102  {, 

Northern  Pacific   88  . 

Pennsylvania   43- 1 

New-iork  Central   73  | 

Reading   80  i 

Atchinson    .     90  | 

Chicago  MilwaukeeSt-Paul. .     4-' J- 

Baltimore  and  Ohio   42  . 

Canadian  Pacific   152 

Chesepeake  and  Ohio   515  f 

Oelaware  Hudson   105  . 

Le  groupe  des  chemins  de  fer,  s'il  n'a  pas  retrouvé  une 
grande  animation,  a  été  assez  bien  tenu,  en  fin  de  période, 
cependant,  on  note  quelque  réaction.  La  question  du  statut 
futur  des  Compagnies  semble  en  voie  de  solution.  La  Com- 
mission du  Sénat  a  élaboré  un  projet  de  contrôle  gouverne 
mental  des  réseaux  qui  resteraient  la  propriété  des  Com- 
pagnies ;  les  bénéfices  après  répartition  de  dividendes  équi- 
tables, seraient  employés  à  l'acquisition  de  matériel  et  à 
l'amélioration  du  sort  du  personnel.  L'Interstate  Commis- 
sion aurait  tous  pouvoirs  pour  résoudre  les  conflits  en  der- 
nier ressort.  Le  projet  porte  création  d'un  conseil  consul- 
tant composé  de  délégués  de  chacun  des  groupes  du  per- 
sonnel et  qui  disposerait  en  faveur  des  employés  et  de  leurs 
diverses  institutions  d'assistance  de  50  %  des  excédents  de 
bénéfices  constatés  après  prélèvement  des  dividendes.  Ce 
projet  a  été  très  bien  accueilli  à  Wall  Street. 

Actions  Industrielles 
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United  States  Steel   107 

Bethleiiem  Steel   . 

American  Car  and  Foundry. .   136  . 

—    Téléphone    lOl  | 

Int.  Harvester   13*  5 

General  Electric  Ji. .   172  . 

Les  valeurs  sidérurgiques  ont  été  plus  in*égulières.  Cru- 
cible  Steel  qui  déclarerait,  dit-on,  un  dividende  de  100  %  a 
été  fort  actif,  gagnant  ou  perdant  jusqu'à  15  points  dans  la 
même  bourse.  Steel  annonce  un  chiffre  d'ordres  à  exécuter 
de  6.109.000  tonnes  à  fin  août. 

Aux  diverses,  International  Harvester,  soutenue  par  les 
perspectives  d'une  récolte  exceptionnelle,  est  très  ferme. 
General  Electric  perd  quelques  points  sui'  ses  cours  précé- 
dents. Le  bruit  court  à  Londres  que  la  Compagnie  a  l'inten- 
tion d'absorber  l'Amerioan  Marconi.  Il  s'agirait  d'un  achat 
pur  et  simple. 

Valeurs  Cuprifères 


V 

S 

L 

M 

M 

Ô/9 

6/9 

8/9 

9/9 

10/9 

123  i 
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122 

122 

lOi  i 
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43  4 

73  i 

73  i 
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80  i 

80  . 
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90  4 

91  i 

90  . 

9)  . 

90  . 

44  J, 

43  i 

42  i 

42  -1 

43  . 

42  : 

41  i- 

40  i 

40  4 

40  i 

152  i 

152  i 

151  . 

150  { 

151  i 

56  J- 

57  . 

50  î 

55  i 

56  : 

105  . 

105  . 
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90 
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I3i  i 
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170  . 

166  . 

166  1- 
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Utah  Copper  . .   
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62  . 
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67  I 

44  î 
60  I 
36  î 
22  i 
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76  . 
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68  I 
44  ï 

61  : 

36  . 

24  . 
86  . 
75  i 


Les  cuprifères  ont  été  assez  souleiiues  perdant  cependant 
quelques  fractions  vers  la  fin  de  la  période. 
Les  principales  Compagnies  ont  produit  en  juillet  78  mil- 


lions de  livres  de  métal  contre  77.100.000  en  juin.  Par  suite 
du  manque  d'eau  et  des  difficultés  de  main-d'œuvre,  la  pro- 
duction annuelle  d'Anaconda  n'est  que  de  50  °/„  de  la  nor- 
male et  il  y  a  peu  d'espoir  qu'on  pui.sse  travailler  à  pleine 
capacité  avant  longtemps. 

■Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 
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Calif.  Petroleum  

192  i 

192  4 

195  k 

Royal  Dutch   

95  i 

95  4 

Uniied  States  Rubber  

126  . 

126  i 
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Int. mercantile  Marine,  ord. . 
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Les  \aleurs  mexicaines  de  pétrole  ont  été  assez  fermes, 
l'intervention  américaine  au  Mexique  étant  interprétée 
comme  devant,  pour  l'avenir,  faciliter  les  opéralions  des 
Compagnies.  Rien  de  particuUer  à  signaler  pour  les  valeurs 
de  navigation. 


A  L'ARBITRAGE 


Stock  Exchange  de  Londres 

Malgré  que  la  tenue  du  Stock  Exchange  ait  encore,  cer- 
tains jours,  été  irrégulière,  il  semble  que  le  marché  a  vaincu 
son  hésitation.  La  tt.ndance  se  raffermit  graduellement. 

Les  fonds  anglais  ont  été  assez  fermes,  le  Consolidé  ter- 
mine sans  changement  sur  ses  cours  de  la  période  précé- 
dente. Le  War  Loan  est  à  94  7/8  contre  9i  15/16.  Les  fonds 
coloniaux  sont  soutenus.  L'emprunt  canadien  de  $  300  mil- 
lions sera  émis  sous  peu.  Les  Français  sont  de  nouveau  peu 
soutenus.  Ailx  étrangers,  on  note  le  recul  des  Mexicains  et 
Russes. 

Les  chemins  anglais  terminent  aux  environs  de  leurs  courg 
précédents.  On  prévoit  une  élévation  des  tarifs  de  transport. 
Feu  de  changement  aux  valeurs  de  navigation,  assez  dé- 
laissées. , 

Aux  groupes  miniers,  les  sud-africaines  s'améliorent  à  '.i 
suite  des  tentatives  faites  par  les  groupes  intéressés  pour 
pousser  les  cours.  Les  stanifères  sont  en  progrès.  Les  cu- 
prifères sont  plus  faibles.  Les  diamantifères  sont  en  vive 
hausse.  Les  caoutchoucs  s'améliorent,  suivant  cependant 
assez  lentement  la  hausse  de  la  matière  première. 

Les  valeurs  de  pétrole  sont  en  hausse,  spécialement  Shell 
qui,  dans  la  semaine,  passe  de  8  1/4  à  9,  à  la  suite  de  bruits 
d'émission. 

Aux  diverses,  Marconi  américain  est  en  hausse,  à  la  suite 
de  prise  d'intérêts  dans  la  Compagnie  par  la  General  Elec- 
tric. 

Marchés  italiens 

En  raison  de  l'incertitude  persistante  de  la  situation  éco- 
nomique de  l'Italie,  la  tenue  des  bourses  italiennes  est  fort 
indécise.  Le  volume  des  transactions  est  très  réduit  et  les 
fluctuations  sont  sans  grand.e  importance. 

Les  rentes  ont  été  assez  h'en  tenues,  peu  influencées  par 
l'exposé  du  programme  financier.  Le  budget  prochain  com- 
portera 9  milliards  de  dépenses,  alors  que  les  recettes  n'at- 
teindront que  6  milliards  de  lires.  Le  déficit  serait  comblé 
par  le  produit  de  l'impôt  complémentaire  sur  le  revenu,  du 
relèvement  du  prix  du  pain,  de  la  taxe  sur  les  affaires  et  par 
les  différents  monopoles. 

Les  Banques  ont,  pendant  la  période,  abandonné  quelques 
points.  Le  Banco  di  Roma  a  décidé  de  porter  son  capital  de 
100  à  150  millions  de  lires.  La  constitution  de  la  Banque  des 
Travaux  publ'"';.  au  capital  de  100  millions,  pouvant  être 
porté  à  150,  a  ei-é  approuvée  par  décret. 

Aux  industrielles,  on  note  le  recul  de  Fiat.  Ansaldo  a  été 
plus  soutenu.  Peu  d'affaires  en  Terni. 

Bourse  de  Bruxelles 

Le  marché  a  été  cette  semaine  plus  calme  et  même  en  fin 
de  période  on  note  quelque  irrégularité  à  la  suite  de  prises 
de  bénéfices.  Cependant,  les  cours  sont  encore  au-dessus  de 
ceux  de  la  semaine  précédente. 

Les  rentes  et  lots  ont  été  bien  tenus,  3  %  terminant  ù 
70,35  contre  70.  A  nouveau,  le  bruit  court  que  le  gouverne- 
ment projetterait  un  gros  emprunt  pour  le  relèvement  du 
pays. 

Les  Etablissements  de  crédit  ont  fait  preuve  de  fermeté,  eu 
particulier  la  Banque  d'Outremer,  la  Banque  Nationale  et 
Crédit  Foncier  d'Extrême-Orient. 

On  a  encore  noté,  malgré  des  réalisations,  quelques  pro- 
grès au  gToupe  métallurgique.  Usines  métallurgiques  du 
Hainaut,  en  particulier,  est  en  vive  hausse.  Cockerill  gagne 
aussi  quelques  points.  Angleur,  Haine  Saint-Pierre,  Ou^^ 
Maryhaye  sont  restés  soutenus. 

Les  charbonnages,  en  hausse  au  début  de  la  période,  sont 
ensuite  moins  fermes  à  la  suite  de  prises  de  bénéfices.  L-i 
production  actuelle  de  la  Belgique  est  d'environ  80  % 
celle  de  1913  et  serait  augmentée  si  l'on  pouvait  assurer  I' 
transport  du  oharbon.  Sacré  Madame  absorberait  Monceau 
Bayemont. 
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PLAIDOYER  POUR  TROIS  CRIIVIINELS 


Je  n  aime  pas  le  Barbare.  Il  marche  d  ui.  pas  dur, 
écrasant  les  petites  plantes  et  les  insectes  tapis.  Ses 
mouvements  sont  lents  et  lourds,  tout  d'une  pièce, 
comme  une  bielle  ou  un  piston.  Il  reste  où  on  lui  a  com- 
mandé de  rester,  sans  savoir  pourquoi  il  y  reste.  Il  va 
où  on  lui  dit  d'aller,  sans  savoir  pourquoi  il  y  va-  Il  est 
discipliné  comme  une  bête  de  troupeau,  de  troupeau  de 
monstres.  Il  est  brutal  en  masse  et  stupide  quand  il  est 
seul.  Il  ne  sait  lien.  Ou  bien,  quand  il  sait  quelque 
chose,  il  dit  tout  ce  qu'il  sait  sans  nuances,  sans  ordre, 
aussi  bien  à  ceux  qui  ne  le  lui  demandent  pas  qu'à  ceux 
qui  le  lui  demandent.  C'est  qu'il  a  tout  appris  d'autres 
Barbares,  qui  avaient  mission  de  lui  apprendre  tout. 
Et  il  a  tout  exactement  compris,  ce  qui  le  rend  sans 
mystère,  comme  une  mécanique  qu'on  peut  monter  et 
démonter.  Il  ne  sent  rien.  Ou  bien,  quand  il  sent  quel- 
que chose,  il  veut  imposer  à  ceux  qui  ne  sentent  pas 
comme  lui  l'enthousiasme  violent  de  ses  sensations  trop 
confuses.  Il  est  juste,  donc  sans  pitié.  Il  est  exact,  donc 
sans  fantaisie.  Il  est  précis,  donc  sans  imprévu.  Il  est 
fort,  donc  sans  indulgence.  Il  est  puissant,  donc  sans 
mesure.  Il  est  heureux,  donc  sans  joie-  Il  est  obéissant, 
donc  sans  imagination.  Il  est  croyant,  donc  sans  esprit. 
Il  est  soldat,  comptable,  chimiste  ou  professeur. 

Je  n'aime  pas  le  Métèque.  Il  se  mêle  sans  cesse  de  ce 
qui  ne  le  regarde  pas.  Il  est  rampant  quand  il  est  le 
plus  faible,  grossier  quand  il  est  le  plus  fort.  Il  est 
gluant  de  shéborrhée  et  de  pommade.  Il  porte  des  cra- 
vates vertes,  ou  roses,  et  des  souliers  mordorés.  Il  a  des 
vêtements  tout  neufs,  de  l'or  et  des  diamants  aux  doigts, 
et  les  pieds  sales.  Il  parle  un  jargon  ridicule,  nasillard 
ou  traînar.t,  emphatique  et  creux.  Il  répand  un  bavar- 
dage tiède  comme  une  sueur,  ou  se  concentre  en  un 
silence  tendu  comme  un  piège  à  loups.  Il  est  commun  et 
vaniteux.  Il  vous  tend  une  main  moite  et  molle,  pour 
mettre  l'autre,  preste  et  sûre,  dans  la  poche  de  votre 
habit-  Il  se  droit  irrésistible,  et  a  raison.  Il  ne  sait  rien, 
et  s'imagine  tout  savoir.  Il  ne  sent  rien,  et  s'imagine  tout 
sentir.  Au  fait,  si  :  il  sait  tricher  aux  cartes,  et  sent 
mauvais.  Il  est  marchand,  proxénète,  domestique  ou 
ambassadeur. 

Je  n'aime  pas  le  Béotien.  Il  est  balourd,  ou  emprunté. 
Il  ne  pense  pas.  Il  rumine.  Il  a  une  vie  régulière,  ou 
plutôt  réglée:  une  horloge  e^  dans  son  crâne,  un  ther- 
momètre dans  sa  poitrine,  un  classeur  dans  son  ventre 
im  foulard  autour  de  son  cou.  Il  est  cultivé,  certes.  Il  va 
tous  les  ans  au  Salon,  toutes  les  semaines  au  théâtre.  Il 
se  tient  au  courant,  par  sa  Revue,  du  mouvement  r'es 
idées.  Il  lit  deux  journaux  par  jour.  Il  achète  les  romans 
que  son  critique  lui  désigne.  Car  il  a  son  critique, 
comme  or.  a  son  chemisier  ou  son  coiffeur.  Il  ne  manqué 
ni  une  première,  ni  une  Conférence  en  Sorbonne,  ni  une 
réception  académique.  Il  hennit  d'enthousiasme  devant 
Beethoven  et  braie  d'émotion  devant  Rembrandt.  Mais 
il  faut  qu'il  ait  son  programme,  autrement  il  ricane  et 
après  sort,  en  protestant.  Il  est  sentimental  en  art. 
«  honnête  gens  »  en  politique,  homme  d'ordre  en  ma- 
tière .sociale,  réaliste  en  affaires  et  positif  en  amour. 
Patriote,  en  un  mot.  Il  s'ennuie  tous  les  dimanches.  H 
décore.  Il  est  décoré.  Il  élit.  Il  est  élu.  Il  récompense . 
'îl  inaugure-  On  l'investit.  Il  est  boutiquier,  fonction- 
naire, mini.str6,  mondain  ou  rentier. 

Je  plaide  l'ir^nocencè  du  Barbare,  du  Métèque  et  du 
Béotien. 


Prenez  garde  que  ces  trois  états  comportent  en  effet 
une  singulière  «  innocence  »  et,  demandez-vous  si  cette 
innocence  n'est  pas  précisément  ce  qui  fait  la  fraîcheur, 
la  saveur  et  la  consUnce  de  la  source  de  vie  et  de  résur- 
rection. Et,  avant  tout,  mettez  en  face  de  cela  l'énerve- 
ment  d'une  culture  séculaire,  le  doute  vmiversel  qu'elle 


la  peur  du  risque,  la  peur  du  ridicule,  l'attitude  ironique 
vis-à-vis  de  l'affirmation,  enfin  l'impuissance  d'agir. 
Ajoutez  à  ceci  que  l'amour  n'est  plus  qu'un  geste  las, 
l'art  une  technique  machinale,  et  comme  conséquence 
de  cette  chute  des  plus  nobles  de  nos  fonctions  au  fond 
du  gouffre  sans  ombres  du  désenchantement  et  du  sa- 
voir, l'ascension  éperdue,  pour  rétablir  l'équilibre,  de 
la  morale  restrictive  et  de  l'éducation  de  crainte,  de 
lésine,  d'effacement  et  de  résignation.  Pénétrez  plus 
profond  et  plus  loin  dans  cette  masse  chaque  jour  plus 
inerte  dont  les  dehors  ont  la  séduisante  apparence  de  ce 
que  la  volonté,  le  sentiment,  l'intelligence,  l'intuition, 
la  méthode  y  ont  accumulé  en  plusieurs  siècles,  dans  le 
verbe  et  le  son,  dans  la  couleur  et  la  forme,  dans  l'idée 
et  l'action  de  plus  harmonieux  et  de  plus  puissant,  de 
plus  vivant  et  de  plus  rare.  Allez  jusqu'aux  manifesta- 
tions essentielles  de  cette  force  secrète  qui  donne  au 
cœur  et  à  l'esprit  mêlés,  par  le  poème,  le  tableau  ou  la 
symphonie  leur  forme  la  plus  parfaite.  Vous  verrez  que 
ceux  qui  se  disent,  contre  le  Barbare,  contre  le  Métèque, 
contre  le  Béotien,  les  gardiens  spirituels  de  la  tradition 
la  plus  pure,  en  arrivent  toujours,  aux  époques  étranges 
où  l'extrême  culture  n'est  plus  qu'un  souffle  sans  pou- 
mons, un  sourire  sans  visage,  un  parfum  sans  fleur,  à 
immobiliser  l'esprit  dans  les  cadres  soi-disant  tradition- 
nels d'une  intelligence  que  la  flamme  a  abandonnée  et 
d'une  méthode  qui  tourne  en  cercle  sans  s'alimenter  au 
dehors.  'Vous  verrez  l'intelligence  pure  aboutir,  tout  droit 
et  tout  roide,  à  faire  des  représentants  les  mieux  quali- 
fiés de  la  culture,  les  crétins  les  plus  accomplis.  Vous  les 
entendrez  braire,  l'un  apirès  l'autre  ou  tous  ensemble, 
avec  une  solennité  et  une  assurance  effrayantes,  leurs 
théorèmes  désuets.  Ils  déterrent  un  os  fossile,  et  se 
croient  l'animal  vivant.  Ils- décrivent  une  statue  et  s'en 
croient  le  sculpteur.  Ils  désarticulent  un  vers  et  se 
croient  le  poète.  Ils  raclent  un  violon  et  se  croient  le 
compositeu'r.  iLeur  fatuité  est  incroyable.  L'un  d'eux 
m'a  dit,  'un  jour,  qu'un  bachelier  d'aujourd'hui  en  con- 
naissait plus,  en  philosophie,  qu'Aristote.  Il  ignorait 
que  l'un  vivait  l'idée,  au  lieu  qu'on  l'enfourne  dans 
l'autre-  Ils  ne  savent  pas  qu'il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion d'utiliser  l'intelligence,  mais  bien  de  la  recréer. 

La  «  tradition  »  est  une  exçuse  qu'invoque  l'artiste 
médiocre  et  parfait  des  temps  de  renouvellement  du 
monde,  pou'r  justifier  une  œuvre  que  sa  force  ne  sou- 
tient pas.  C'est  ime  béquille  bien  faite  qui  empêche  son 
pied  de  trébucher  et  son  échine  de  fléchir.  Il  re  voit 
pas  que  la  tradition  véritable  n'est  qu'un  cadre  sans 
cesse  modifié  de  préoccupations  spirituelles  et  de  pro- 
cédés techniques  communs  à  une  époque  et  à  un  peuple, 
cadre  que  les  grandes  natures  font  craquer  périodique- 
ment pour  s'obliger  et  obliger  leu'rs  successeurs  à  le  re- 
construire sans  repos. 

Je  ne  veux  pas  me  souvenir  que  le  Béotien  fabrique 
dès  statuettes  en  terre  cuite  dont  la  grâce  ne  meurt  pas, 
que  le  Métèque  apporte  des  étoffes  bariolées  de  tons 
éclatants  et  pose  devant  vous,  avec  un  sourire  enchanté. 
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des  pots,  des  bijouix,  des  ivoires  d'où  le  parfum  puis- 
sant des  mondes  exotiques  souïd  comme  l'eau  filtre  du 
sol,  et  que  le  bruit  des  cuivres,  des  flûtes  et  des  tam- 
bours rythme  le  pas  du  Barbare  quand  il  vient  en  en- 
vahisseur. Seraient-ils  aveugles  et  muets  — •  et  surtout 
s'ils  sont  aveugles  et  muets,  —  c'est  en  eux  qu'est  l'in- 
Jiocence,  et  si  je  les  absous,  c'est  qu'ils  représentent  pour 
moi,  qui  n'aime  que  l'intelligence,  contre  l'intelligence 
morte,  l'espérance  du  cri  d'amour  dont  l'intelligence 
naissante  gonflera  le  cœur  de  mes  fils. 

Quand  j'ai  énuméré  les  métiers  du  Barbare,  j'ai  ou-* 
blié  celui  qui  précipite  de  leurs  socles  les  dieux  pourris, 
celui  qui  achève  les  ruines,  celui  qui  brise  les  tables  de 
la  iLoi  devant  lesquelles  ânonnent  les  jurisconsultes  en 
herbe  ou  que  les  jurisconsultes  adultes  maquillent  en 
ricanant.  Quand  j'ai  âiuméré  les  métiers  du  Métèque, 
j'ai  oublié  celui  qui  vient  semer  la  passion  dans  les 
coeurs,  la  révolte  dans  les  consciences,  celui  qui  rôde,  le 
couteau  aux  dents,  autour  du  mauvais  juge,  du  mau- 
vais prêtre  et  du  mauvais  berger,  celui  qui  meurt  en 
croix  sans  une  plainte,  avec  les  yeux  fixes  et  doux- 
Quand  j'ai  énuméré  les  métiers  du  Béotien,  j'ai  oublié 
celui  qui  est  aux  prises  tous  les  jours  avec  la  matière 
des  choses,  qui  tire  le  métal  et  le  charbon  des  mines,  qui 
foTge  l'outil,  et  s'en  sert,  qui  laboure  et  fume  le  sol 
pour  faire  le  pain  et  le  vin. 

Est-ce  tout?  Ce  n'est  rien.  Tandis  que  le  Béotien  re- 
mue les  cendres  de  la  guei*re  pour  en  engraisser  son 
sol,  tandis  que  le  Métèque  souffle  sur  l'étincelle  qui  ris- 
que d'embraser  la  paix,  le  torrent  frais  du  Barbare 
éteint  l'incendie  de  la  paix  ou  noie  les  cendres  de  la 
guerre.  C'est  par  eux  que  se  font  les  remous  profonds 
dans  les  masses.  Ce  sont  leurs  mig'rations  et  leurs  pas- 
sages, leurs  infiltrations  continues  et  subtiles,  leurs  mon- 
tées du  fond  des  abîmes  de  l'ignorance  et  de  la  pau- 
vreté, les  échanges  vertigineux  qui  se  font  des  uns  aux 
autres  à  travers  les  barrières  sociales  effondrées,  les 
frontières  nationales  violées,  les  préjugés  mondains  ou 
artistiques  ignorés,  qui  couvrent  les  déserts  des  civili- 
sations usées,  de  lames  de  fonds  assez  lourdes  d'eau  et 
de  sels  pour  emporter  leurs  ruines  et  les  inonder'  de 
moissons.  Du  mélange  de  tous  ces  sangs,  de  toutes 
ces  candeurs,  de  toutes  ces  passions,  de  tous  ces 
vices  naît  un  ferment  irrésistible  et  de  lui-même  un  sang 
nouveau,  une  candeur  nouvelle,  une  passion  nouvelle 
et  un  vice  nouveau,  tme  énorme  masse  nouvelle  de  cu^ 
riosités  et  d'illusions.  La.  somme  de  ces  pourritures  est 
une  innocence  inconnue.  !Le  feu  s'allume  et  couirt  sur 
les  miasmes  'du  marécage.  Certes,  la  foule  cahotique,  vi- 
cieuse et  croyante  où  le  Béotien,  le  B-arbare  et  le  Métè- 
que se  coudoient  est  faite  d'ignorances,  d'ingénuités, 
d'impulsions,  >,de  superstitions  associées.  Tousi  sont 
frustres,  ou  rudes,  ou  gauches,  candidement  bons  ou 
cruels.  Ils  n'ont  point  d'imagination  artiste,  mais  des 
outils  solides  et  bien  en  main.  Ils  n'ont  point  de  .science 
amoureuse,  mais  ils  font  beaucoup  d'enfants.  Et  comme 
ils  ignorent  et  la  femme  et  la  forme,  ils  se  ruent  sur 
l'une  et  l'autre  pour  jeter  la  vie  dans  leur  flanc. 

Je  jure  que  je  ne  mens  pas.  iL' Histoire  me  couvre. 
Et  je  n'ai  pas  besoin  de  chercher  les  exemples.  Les 
Assyriens  ont  détruit  Babylone,  et  les  denses  statues  noi- 
res aux  mains  serrées  sur  la  ceinture  ou  l'art  des  Chal- 
déens  avait  atteint  la  plus  haute  expression  possible  de 
force  et  de  'rigueur.  Mais  ils  ont  refertilisé  l'esprit  dans 
la  contrée  des  fleuves  et  fait  entrer  dans  les  cadres  au- 
toritaires fixés  par  les  sculpteurs  babyloniens  leur  art 
terrible,  fauves  sanglants  et  déchirés,  chevaux  nerveux, 
flèches,  lances  coupant  le  ciel,  cadavres  décapités, 
l'hym-ne  le  plus  puissant  qui  soiti  à  la  vie  violente  et  re- 
doutable du  guerrier  et  du  chasseur.  (Les  Doriens  sont 
\enus  raser  les  palais  de  l'Argolide,  dont  les  fresques 
contaient  avec  tant  de  verve  et  de  feu  la  vie  sensuelle  et 
conquérante  des  pirates  de  l'Archipel,  femmes  fardées, 
colliers  et  bracelets  sonores,  masques  d'or,  taureaux 
d'argent.  Mais  c'est  à  cause  du  sang  frais  qu'ils  ont 
lancé  dans  les  veines  brûlantes  des  vierges  équivoques 
que  les  traitants  leur  amenaient  d'Ionie,  que  la  mytho- 
logie resplendissante  des  Hellènes,"  les  poèmes  homé- 
riques, l'ode,  la  tragédie,  la  grande  sculpture  héroïque 


d'Olym-pie  et  du  Parthénon  ont  fleuri  dans  le  cœur  des 
hommes,  sur  les  plaines  étroites  d'Attique  et  du  Pélopo- 
nèse,  entre  les  golfes  noirs  d'azur  et  les  collines  d'or. 
Pa,s  une  pierre  sculptée  n'habitait  les  Indes  profondes 
avant  que  le  Macédonien  eût  entraîné,  dans  le  pesant 
sillage  des  phalanges,  vers  la  lisière  de  leurs  mons- 
trueuses forêts  où  les  fleuves  sacrés  roulent  la  pourri- 
ture et  la  fécondité,  quelques  marbriers  ou  cosoplastes 
fermés  aux  complexes  mystères  des  Védas.  Le  monde 
gallo-romain  avait  accumulé  dans  les  théâtres  et  les 
the'rmes  de  ses  villes,  dans  les  villas  de  ses  campagnes, 
tout  ce  que  la  verdeur  robuste  de  la  sensualité  latine, 
l'harnMnie  raisonnée  de  l'intelligence  hellénique,  la 
poésie  insaisissable  et  aérienne  de  l'âme  celte  pou- 
vaient combiner  de  plus  neuf.  Les  Wisigoths,  les  Huns, 
les  Burgondes,  les  Arabes,  les  Francs  arrivent,  stéri- 
lisant jusqu'à  la  terre  sous  l'ongle  de  leurs  chevaux. 
Miais  du  contact  de  leu'r  mystique,  de  leur  musique,  de 
leur  chair  blanche  ou  jaune  avec  la  chair  blanche  ou 
bistrée  et  la  logique  et  la  plastique  des  peuples  armo- 
ricains, belges  et  méditerranéens  celtisés,  la  cathédrale 
bondira.  L'Italie  splendide  et  apothéotique  de  l'Empire 
n'est  plus  que  cendres  et  fumées  depuis  l'inondation 
chronique  que  les  tribus  de  Germanie  déversent  par  les 
cols  des  Alpes  dans  les  plaines  cisalpines  et  sur  les 
flancs  de  l'Apennin.  Mais  l'homme  blond  a  pénétré  la 
femme  brune  ©t  du  flanc  maternel  jaillit,  dans  un  flot 
de  sang  et  de  lumière,  l'enfant  qui  s'appellera  Dante 
ou  Pétrarque,  Brunelleschi  ou  Donatello,  délia  Quercia 
ou  Masaccio,  Ucoello  ou  Signorelli,  Léonard  ou  Gali- 
lée, Michel-Ange  ou  Titien.  ê 
Voilà  pour  le  Barbare. 

Observez  maintenant  l'homme  aux  yeux  veloutés  et 
noirs,  l'homme  aux  dents  blanches,  au  sourire  rouge  et 
druel,  aux  cheveux  crêpelés  et  luisants  de  pommade 
qui  abordait  dans  tous  les  ports  de  l'Hellade  et  de 
l'Italie,  de  la  Sicile  et  de  l'Afrique,  de  la  Gaule  et 
des  Espagnes  avec  des  étoffes  rayées,  des  verroteries, 
des  figurines  en  terre  cuite,  des  amulettes,  des  bagues 
d'or  et  des  bracelets  d'argent.  Suivez,  dans  la  tête  en- 
fantine du  pêcheur  tout  noir  de  soleil,  dont  les  pieds 
sont  devenus  corne,  les  mains  écorce,  la  peau  cuir, 
le  travail  de  la  curiosité,  puis  de  l'envie,  puis  du  désir 
d'imitation  et  la  fraîchem*  et  la  saveur  nouvelles  que 
prennent  pour  ses  sfens  encore  inéduqués  les  apparences 
des  hommes,  des  bêtes,  des  plantes,  des  pierres  qu'il 
croise  sur  son  chemin.  Et  représentez-vous  sa  joie  et  la 
forme  lyrique  qu'elle  va  prendre  quand  il  commence  à 
trouver  les  expressions  qu'il  donne  de  son  propre  émoi 
plus  vivantes,  plus  viriles,  plus  animiées  que  la  paco- 
tille répandue  par  le  marchand  phénicien-  Accompa- 
gnez jusqu'à  Rome  le  statuaire,  le  sophiste  et  l'histrion 
grec,  tâchez  de  découvrir,  sous  le  mépris  qu'il  inspire, 
son  œuvre  soutterraine  d'initiation,  d'insinuation  que 
vous  pourrez  m.aintenant  suivre,  mot  après  mot,  pierre 
après  pierre,  idée  après  idée,  jusqu'aux  Odes  d'Horace, 
aux  Géorglques  de  Virgile  et  aux  Annales  de  Tacite, 
jusqu'aux  décorations  ardentes  de  Pompéi  et  aux  théâ- 
tres purs  des  collines  siciliennes,  face  à  la  mer  illu- 
minée, jusqu'à  la  germination,  dans  le  sang  des  mar- 
tyrs du  Cirque,  du  sentiment  irrésistible  qui  refera  l'uni- 
vers fatigué.  Prenez  part,  à  Alexandrie,  aux  disputes 
sournoises  et  passionnées  du  rabbin  juif,  du  professeur 
athénien,  du  rhéteur  romain,  du  dernier  spirite 
d'Egypte,  et  vous  assisterez  à  la  cristallisation  de  la 
synthèse  spirituelle  qui  pe'rmit  à  ce  sentiment  d'unir  le 
cœur  des  misérables,  la  sensibilité  des  femmes,  la  doc- 
trine des  prêtres  et  le  bras  des  guerriers.  Marchez,  en 
Sicile  et  sur  la  rive  adriatique,  sur  les  pas  du  mosaïste 
et  du  maçon  byzantin,  et  vous  découvrirez  ce  qui  per- 
mit à  la  cathédrale  française  de  trouver,  pour  monter 
si  haut  dans  l'espace  et  dans  l'amour,  le  squelette  de 
pierre  de  sa  nef  et  de  ses  flèches,  et  à  Giotto  d'intro- 
duire pour  la  première  fois  dans  les  sensations  confuses 
de  l'ouest  et  du  nord  de  l'Europe,  l'ordre  intellectuel 
du  sud  et  de  l'orient.  Est-il  encore  nécessaire  de  relever 
la  trace,  dans  le  poème  sensuel  qui  se  déploie  sur  tous 
les  murs  des  églises  et  des  palais  vénitiens,  du  négociant 
de  Constantinople  et  de  Chypre,  du  colporteur  de 
Smyrne  et  de  Beïrout,  de  l'importateur  agricole  de  Sy- 
rie et  de  Corfou?  Et  voulez-vous  des  arguments  plus 
directs,  bien  que  plus  étroits?  La.  langue  maternelle  de 
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Montaigne  et  de  Pascal  était  d'Oc,  et  non  d'Oil.  Et 
de  plus,  Montaigne  sortait  d'immigrés  britanniques,  et 
peut-être  d'usuriers  juifs.  Diirer,  sommet  de  la  peinture 
allemande,  était  d'origine  hongroise.  Beethoven,  som- 
met de  la  musique  allemande,  était  né  d'un  père  fla- 
mand. 

Voilà  pour  le  Métèque. 

L'apport  du  Béotien  est  moins  facile  à  déceler,  parce 
qu'il  est  souterrain,  et  diffus,  et  surtout  constant, 
comme  celui  de  l'air  dans  les  poumons,  de  l'aliment 
dajis  l'estomac,  de  la  chaleur  solaire  sur  la  peau.  C'est 
le  peuple  qui  fait  la  langue,  et  chaque  fois  que  la 
culture  constituée  s'empare  de  la  langue,  l'anémie,  la 
paralysie,  la  cachexie  frappent  le  mot.  Remarquez  la 
saveur  du  parler  latin  —  celui  de  Plante  et  de  Lucrèce 
— •  avant  l'âge  dit  classique  qui  prétendit  le  fixer,  la 
saveur  du  parler  français  —  celui  de  Villon  et  de  Ra- 
belais —  avant  l'âge  dit  classique  qui  prétendit  le  pu- 
rifier, la  saveur  du  parler  anglais  —  celui  de  Chaucer 
et  de  Shakespeare  —  avant  l'âge  dit  classique  qui  pré- 
tendit l'émonder.  Voici  l'objet  dans  sa  substance,  con- 
cret, avec  ses  os,  son  sang,  sa  chair  s'il  est  vivant,  et 
s'il  est  inerte  son  grain,  sa  charpente  de  bois,  de  pierre, 
l'eau  qui  le  gonfle,  et  son  odeur.  Car  c'est  celui  qui  le 
tient  tout  le  jour  entre  ses  mains  rudes  qui  le  nomme 
et  le  décrit. 

J'errais  un  jour  sur  l'Acropole,  avec  un  jeune  artiste 
grec  très  vivant,  bien  que  cultivé.  Il  me  récitait  à  mi- 
voix  les  imprécations  de  Prométhée,  puis  me  les  tra- 
duisait toutes  fraîches  et  palpitantes  dans  un  français 
direct.très  vert,  à  peine  incorrect.  Ensuite,  il  me  chantait 
des  chansons  paysannes  contemporaines  d'Attique,  ou 
de  Thessalie,  —  ou  peut-être  de  Béotie,  —  qu'il  tradui- 
sait aussi  à  mesure,  dans  le  même  langage  nu.  Le 
rythme,  et  l'idée,  et  l'image,  tout  était  pareil,  là,  à 
coup  sûr,  illuminé  de  passion  et  d'intelligence,  ici  bal- 
butiant et  gauche  et  naïf.  Mais  pareil.  Je  songeais  aux 
petites  maisons  bleues  ou  roses  du  Pirée  que  j'aperce- 
vais du  bateau,  la  veille,  avec  leur  façade  carrée  et  leur 
fronton  triangulaire,  et  à  celles  que  j'avais  aimées, 
quelques  jours  auparavant,  parmi  les  oliviers  et  les  cy- 
près corfiotes,  —  un  cube  de  terre  avec  quatre  troncs 
d'arbres  aux  quatre  angles,  supportant  quatre  poutres 
oiï  reposait  un  pauvre  toit.  Et  comme  je  me  trouvais  à 
ce  moment -là  derrière  l'Erechthéion,  au  bord  du  plateau 
de  la  citadelle,  je  regardais,  tout  en  tendant  l'oreille  à 
l'involontaire  entente  du  paysan  et  du  héros,  les  palais 
de  la  ville  moderne,  inspirés  des  monuments  classiques 
de  la  Hellade  d'Ietin.  Je  remarquai  que  les  masures 
du  Pirée  et  les  chaumières  de  Corfou  étaient  bien  plus 
proches  parentes  de  la  maison  de  Zeus  ou  d'Athéna  que 
les  silhouettes  pompeuses  de  T'Qniversité,  du  Musée  et 
de  l'Académie.  Et  je  revovais  des  danses  de  paysans 
eleusiniens  semblables  à  celles  qui  tournent  autour  des 
vases  de  Corinthe.  Et  la  poterie,  et  la  tapisserie,  et 
toute  l'industrie  populaire  de  Pense  et  de  Chine,  d'Inde 
ou  d'Afrique,  de  Hollande,  de  France  ou  d'ailleurs. 
Et  je  me  demandais  si  la  tradition  véritable  n'était  pas 
l'apanage  des  profondeurs  organiques  des  peuples, 
nmême  quand  ils  paraissent  s'être  tus  pour  toujours, 
même  quand  ils  ont  touché  le  fond  de  la  plus  triste  et  de 
la  plus  complète  déchéance  qui  se  puisse  imaginer. 

(A  s7/îvre.)  Elie  Faure. 


Il  faut  tâcher  de  raisonner  peu  et 
de  faire  beaucoup.  Si  l'on  n'y  prend 
garde,  toute  la  vie  se  passe  en  raison- 
nements, il  n'en  reste  plus  pour  la 
pratique. 

MAINE  DE  BIRAN. 
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Prenez  garde  à  la  vertu 

M.  Paul  Reboux  dans  le  Crapouillot  a  donné  l'alar- 
me. Une  vague  de  vertu  monte  au  risque  d'étouffer  la 
littérature  française.  «  Les  directeurs  de  grands  jour- 
7taux  et  de  magazines  ont  attrapé  une  maladie  qui  leur 
est  commune  à  tous  et  s'a>ccroît  chaque  jour  davan- 
tage: V hyper- fusillanimité ,  ils  ne  tolèrent  dans  leurs  co- 
lonnes qu'une  littérature  de  la  neutralité  la  plus  morne, 
de  l'insignifiance  la  plus  édulcorée,  de  la  platitude  la 
plus  monotone.  Cette  sécurité  que  donne  la  fadeur  leur 
semble  le  souverain  bien.  »  Il  faut  être  chaste.  Hors  de 
la  vertu  point  de  salut!  Telle  est  la  discipline  qu'il  faut 
s'imposer  quand  on  est  dans  V obligation  de  vivre  de 
sa  plume. 

Cette  contrainte,  la  préoccupation  de  mesurer  les 
termes  employés,  la  nécessité  d'arracher  comme  une 
mauvaise  herbe,  certaine  phrase  ou  certain  passage  dans 
la  page  qu'on  vient  d' écrire  parce  que  insuffisamment 
moral,  empêchent  beaucoup  d'écrivains  de  donner  toute 
la  mesure  de  leur  talent.  Ce  n'est  pas  gai  four  les  let- 
tres françaises  et  il  ne  semble  pas  que  cette  déplorable 
situation  aille  en  s' améliorant.  Au  contraire. 

Un  important  magazine  ouvre  un  grand  concours, 
afin  de  permettre  aux  écrivains  inconnus  aujourd'hui 
de  toucher  demain  le  gros  public.  C'est  une  excellente 
intention  et  il  faut  en  féliciter  ceux  qui  en  ont  eu  l'idée. 
Le  nombre  des  prix  n' est  pas  limité  et  ils  sont  apprécia- 
bles.  Ze  magazine  se  constitue  ainsi  une  réserve  où  il 
pourra  puiser  de  quoi  alimenter  ses  rubriques  litté- 
raires. 

Tout  cela  est  parfait,  mais  voyez  commejit  est  com- 
posé le  jury.  On  y  trouve  en  tête  M .  René  Doumic  et 
M.  Henry  Bordeaux.  De  plus,  le  nom  même  du  maga- 
zine indique  qu'il  doit  être  lu  far  tous. 

Alors  ? 

Alors,  si  des  œuvres  de  Pierre  Louys,  d'Octave  Mir- 
bedu,  de  Guy  de  Maupassant,  de  tant  d'autres  parmi 
les  plus  grands  noms  de  notre  littérature  étaient  présen- 
tées à  ce  concours,  elles  seraient  refusées  sans  hésita- 
tion! 

Voilà  qui  est  bien  fait  four  encourager  les  débutants! 
leur  imposer  d'abord  le  respect  de  la  pudibonderie.  Et 
le  malheur  veut  que  le  mot  d'ordre  soit  général,  que 
cette  chasteté  obligatoire  soit  imposée  par  tous  les  jour- 
naux, par  tous  les  magazifie.  Ne  se  trouver a-t-il  pas 
quelqîi'un  parmi  les  personnages  importants  des  lettres 
ou  du  journalisme  pour  rompre  ces  chaînes  et  secouer 
ce  joug"? 

André  Warnod. 

Voici  une  bonne  nouvelle  :  Raoul  Ponchon  va  enfin 
publier  un  livre  de  vers.  Il  a  choisi  pour  titre  :  Ta  Muse 
au.  Cabaret.  C'est  un  livre  qu'on  attendait  depuis  long- 
temps. Ponchon  est  un  poète  essentiellement  français  ; 
sa  verve,  sa  finesse,  son  esprit,  sa  truculence  sont  tout 
à  fait  de  chez  nous.  Il  était  très  regrettable  qu'il  n'ait 
jamais  consenti  à  entendre  parler  d'éditeurs  et  que  toute 
son  œuvre  re.stât  éparpillée  au  travers  des  journaux  et 
des  revues. 


M.  Robert  de  Nyss  demande  dans  Paris-Midi  quels 
sont  les  dix  meilleurs  livres  de  guerre.  Ce  chiffre  est 
bien  embarrassant.  C'est  trop  ou  trop  peu.  Le  meilleur 
livre  de  guerre?  Nous  n'hésiton-s  nas  à  répondre  :  Tes 
Croix  de  Bois,  de  Roland  Dorgelès,  livre  où  le  com- 
battant se  retrouve  le  mieux.  Ensuite,  il  y  a  la  Vie  d'"^ 
Martvrs.  de  Duhamel  ;  Le  Peu.  de  Barbusse.  Puis 
après?  Le  choix  devient  nlus  diffivile-  s'il  n'en  faut 
désigner  que  sept  autres.  Il  y  a  tant  de  livres  de  guerre 
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dont  rintérêt,  pour  être  moins  général  que  dans  ceux-ci, 
n'en  méritent  pas  moins  d'occuper  les  premières  places 
dans  une  bibliothèque  composée  des  meilleurs  ouvrages 
de  guerre.  J'y  placerais  d'abord  VApfel  du  Sol,  de 
Adrien  Bertrand';  le  Cabaret,  de  Alexandre  Arnoux  ; 
l'Odyssée  d'îin  transport  tor-pillc,  Un  Canif  de  Re- 
présailles, de  Mario  Meunier;  J'ai  tué,  de  Biaise  Cen- 
drars ;  les  Poissons  tnorts,  de  Pierre  Mac  Orlan  ;  Si- 
gnaux à  l'Ennemi,  de  Gaston  de  Pawlowski  ;  la  Guerre 
des  Soldats,  de  Vaillant-Couturier  et  R.  Lefèvre,  et 
encore  En  rase  catnpagne,  de  Galtier-Boissière,  Sous 
la  pluie  de  Fer,  de  Charles  Tardieu  et  Interrogation, 
de  Drieux  la  Rochelle,  mais  je  ne  m'arrêterais  pas  là, 
car  beaucoup  d'autres  pourraient  y  figurer  dignement. 
On  en  trouverait  bien  une  trentaine,  ce  qui  n'est  rien 
parmi  les  centaiines  et  les  centaines  de  carnets  de  route 
qui  ont  été  publiés.  Et  puis  il  y  a  ceux  qui  ne  sont  pas 
encore  écrits  ! 


Les  artistes  .sont  moins  lents  dans  leur  action  que  les 
diplomates.  Nous,  apprenons,  en  effet,  que  le  19  septem- 
bre, le  cercle  artistique  et  littéraire  de  là.  Jeunesse 
d'Orient  va  donner  à  Constantinople  une  première  et 
sensationnelle  représentation  à' AJsdce,  de  Gaston  Le- 
roux. On  ne  saurait  trop  louer  la  dévouée  fondatrice  de 
ce  groupement  si  intéressant.  Madame  Salacha  des  Fou- 
gères, de  cette  heureuse  initiative.  Elle  vient,  en  effet,  à 
son  heure.  Son  succès  est  certain  et  V Europe  Nouvelle 
est  heureuse  de  lui  dire  en  cette  circonstance  toute  sa 
sympathie  qu'arcompagnent  ses  meilleurs  vœux- 


Le  peintre  Georges  Clairin  vient  de  mourir.  Avec  lui 
s'en  va  un  des  derniers  représentants  de  cette  sorte  de 
peintres  immortalisés  par  Alphonse  Daudet  dans  ses 
romans.  Personnages  bonshoinmes  joyeux,  ignorants, 
fiers  de  leur  hailiileté,  aimant  les  bonnes  plaisanteries 
les  jeux  de  mots,  enthousiasmés  pair  le  bric-à-brac  et  le 
pittoresque  de  bazar.  'L.es  jeunes  peintres  d'aujourd'hui 
sont  tout  autres,  ils  sont  critiques  d'art  autant  que 
peintres,  ils  réfléchissent  et  leur  intelligence  tra- 
vaille autant  que  leurs  mains. 

.-^^ 

Tous  les  artistes  combattants  .sont  invités  à  exposer 
une  œuvre  au  Salon  dAutomne.  Ils  ne  paieront  pas 
de  droit  d'accrochage  et  leur  envoi  ne  sera  pas  soumis 
à  l'examien  du  jury. 

Le  poète  lyrique  grec  Sotiris  Skipis  a  composé  d'in- 
nnmbirables  poèmes,  une  anthologie  qui  vient  de  pa- 
raître ne  représente  que  le  dizième  de  son  œuvre.  Cette 
anthologie  de  poèmes  traduits  en  français  par  MM. 
Piiiléas  Lebègue  et  Amiré  Castagnon  est  une  savou- 
reuse évocation  de  lai  vie  grec.jue  yiopulaire,  de  la  na- 
ture grecque,  et  du  peuple  grec  d'aujourd'hui,  qui  dé- 
clare M.  Alfred  Croisset,  dans  la  préface  de  ce  recueil 
de  poèmes,  «  quoi  qu'en  pensent  ceux. qui  ne  le  connais- 
sent pas  est,  à  bien  des  égards,  fort  semblable  au  peu- 
ple grec  d'autrefois.  » 

Une  nouvelle'  revue  vient  de  pa.raît're  à  Marseille,  la 
Revue  de  Marseille.  Le  docteur  Cdstueil  et  M.  Pierre 
Coutras  veulent  tenter  ainsi  un  intéressant  effort  de 
décentralisation  artistique  et  littéraire. 

M.  Georges  de  La  Fonchardière  tire  une  pièce  du 
roman  de  M.  Francis  Carco:  Jésus  la  Caille.  Cette  pièce 
sera  jouée  en  octobre.  ^  ^ 


LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


Contradictions  relatives  à  l'hellénisme 

Il  y  a  vingt  ans,  un  reporter  du  journal  La  Patrie 
prêtait  des  propoi?  délicieusement  bouffons  au  président 
du  Comité  des  Etudiants  philhellènes  recijitant  des 
volontaires  aux  fins  d'occire  le  Turc,  mon  ami  M...  C-, 
image  souriante  du  vrai  lettré  de  France  et  (jui  signa, 
du  pseudonyme  de  Maurice  Chevrier,  de  trop  rares 
poèmes,  dignes  d'un  qui  lit  Malherbe  à  la  taverne  entre 
l'écolier  amoureux  et  le  soldat  revenu  d'Afrique.  Donc 
notre  reporter  écrivait,  ^our  dé.sespérer  mon  ami  :  «  Non, 
dit  M.  M...  C...,  en  nous  reconduisant,  nous  ne  lais- 
serons pas  périr  ce  brave  petit  péuj>le  qui  lutte  pour  son 
indépendance  sur  les  ilôts  bleus  de  la  Méditer- 
ranée !  »  {sic) . 

C'est  ainsi  qu'on  était  philhellène  en  1897-  Si  j'ai 
rapporté  cette  anecdote  qui  me  plaît,  mais  qu'on  pourra 
trouver  déplacée  au  début  d'une  Semaine  artisfujue  de 
191 9,  c'est  que  je  dois  aujourd'hui  voiis  entretenir  de 
l'exposition  de  quelques  Artistes  hellènes,  à  la  galerie 
La  Boétie,  et  que  je  ne  suis  pas  bien  certain,  après 
les  événements  pathétiques'  (usons  en  une  telle  occasion 
de  la  mesure  classique)  de  1916-1918,  que  nous  po.ssé- 
dions  de  la  Grèce  moderne  un  sentiment  beaucoup'  plus 
satisfaisant. 

iLes  mieux  renseignés,  précisément,  ne  sont  pas  d'ac- 
cord du  tout  sur  la  réalité  même  de  l'hellénisme. 

Sans  s'écarter  excessivement  des  voies  ré.servées  à  la 
critique  d'art,  il  pourrait  être  intéressant  de  s'inquiéter 
de  reconnaître  si  l'actuelle  exposition  des  Artistes  hel- 
lènes éclaire  le  problème  d'une  lumière  nouvelle. 

Tant  pis!  Je  laisse  à  d'autres  le  soin  de  conclure, 
sans  dire  si  je  leur  abandonne  aussi  toute  l'inquiétude. 
Le  wai  c'est  que,  si  je  parviens  à  me  donner  le  senti- 
ment d'avoir  visité  un  salon  d'artistes  de  nationalité 
grecque,  je  ne  sais  pas  du  tout  si  ces  artistes  ressortis- 
sent  plus  ou  moins  à  l'hellénisme. 

Mais  qu'est-ce  que  l'helléni.sme ?  Qu'est-il  devenu? 
Qu'eni  subsiste-t-il  ? 

Nous  manquons  de  bases  d' appréciation  ;  nous  man- 
quons de  grilles.  Jean  Moréas  est  beaucoup  plus  hellène, 
selon  notre  cœur  devant  notre  esprit,  lorsqu'il  écrit  Les 
Stances  et  même  Le  Pèlerin  passio>iné  (farci  de  gothi- 
que) en  français,  que  les  petits  poètes  et  chansonniers 
grecs  dont  il  nous  mesure  l'élégance  et  les  mérites  en 
fonction  du  climat  athénien,  aux  dernières  pages  du 
Voyage  de  Grèce. 

M.  Sotiris  Skipis,  poète  dont  Philéas  Lebègue  et 
André  Castagnon,  ses  traducteurs,  ont  composé  V An- 
ihologie,  louée  pour  son  hellénisme  par  Abel  Hermant, 
en  un  article  il  est  vrai  bâclé  {Figaro.  30  août  r9i9), 
nous  semble  bien  plus  tributaire  du  clnuai  de  l'œuvre 
de  Moréas  que  de  V air  de  sa  patrie. 

Il  y  a  aussi  les  harangues  d'Eleutère  Venizelos.  e't 
le  brillant  coloris  relevé  d'or  en  bosse  des  officiers  du 
petit  roi  d'Athènes  qu'on  voit  sourire  aux  demoiselles 
du  Café  de  la  Paix. 

Mais  peut-être  M.  Louis  IMénard,  traducteur  pictu- 
ral des  fraternelles  Rêveries  d'un  païen  mystique,  nous 
a-t-il,  comme  tant  de  professeurs,  induits  en  erreur. 
Une  p'romenade  au  Louvre  laisse  encore  nos  esprits 
incertains. 

Nous  possédons  un  seul  livre  jetant  un  pont  de  la 
patrie  des  dieux  à  la  terre  des  redingotes  venizelisfes 
et  des  fustanelles  des  cvzones.  et  ce  li^-re,  écrit  par  deux 
v(^vâgeurs  aultivés,  nourris  d'hellénîsmie  de  collège, 
mais  perspicaces,  patients,  retirant  un  enseignement 
même  d'une  mésaventure  de  voyage,  sachant  interro- 
ger, entendre  et  aussi  lire  les  regards,  MM.  Louis 
Allaux  et  René  Puaux.  Or,  ce  livre  a  pour  titre:  Le 
Déclin  de  V  H  ellénism  e. 

M.  Venizclos,  .souriant  f^errière  ses  lunettes,  a  inau- 
guré le  salon  de  la  rue  La  Boét'e.  Et  nous  avons,  hélas  ! 
hiissé  partir  M.  Venizelos  sans  recevoir  de  ses  mains 
lentes  la  elé  d'or  du  secret.  Nous  n'avons  pas  osé,  moîrts 
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'par  terreur  respectueuse  de  la  quasi-majesté  qui  est  une 
quasi-divinité,  que  par  soupçon  qu'il  n'y  eût 'pas  de 
secret,  et  par  horreur  du  chagrin  dont  nous  eussions 
été  frappés  par  cette  affirmation.  Et  puis,  M.  Veni- 
zelos  est  Crétois,  œmme  Epiménide,  et  il  est  non  seule- 
ment homme  d'Etat,  presque  roi,  presque  demi-dieu, 
diplomate  par  surcroît,  mais  encore  professeur.  Dès 
lors,  à  quoi  bon  ! . . . 

L'exposition  des  artistes  serbes,  croates,  dalmates, 
avait  une  singulière  valeur  humaine,  politique,  natio- 
nale, culturale,  conmne  disent  les  Allemands,  et  la 
propagande  de  Belgrade  pouvait  se  réjouir  si  les  pein- 
tres et  sculpteurs  réunis  là  parvenaient  à  nous  jiersua- 
der  de  la  réalité  d'une  Yougo-Slavie. 

A  l'exposition  des  artistes  hellènes,  je  n'ai  reconnu 
que  des  artistes,  plus  ou  moins  dépendants  des  maîtres 
d'ici  et  des  grands  humains  du  passé  gouverneurs  des 
civilisations- 

Je  crois  avoir  été  le  premier  critique  d'art  français 
à  m'inquiéter  des^  artistes  grecs  modernes.  Avant  que 
■la  revue  Grœcia  m'ait  invité,  par  l'entremise  de  Ma- 
vrcudis.  Grec  de  Paris,  à  étudier  l'œuvre  de  peintres 
très  doués  tels  que  Kogevinas  et  Parthenis,  j'a\'ais  sur- 
pris l'inquiétude  de  Galanis.  secrètement  irrité  du  suc- 
rés que  la  ^Talgarité  incompétente  faisait  aux  aurudyles 
petites  bonnes  femmes  qu'il  dessinait  pour  les  jour- 
naux gais  parce  que  la  vie  est  dramatique.  J'attendais 
le  jour  que  ce  peintre  lettré,  enivré  des  pathétiques 
harmonies  de  Barh  et  des  délicatesses  aiguës  de  Cou- 
periji,  dénoncerait  sa  méchante  victoire,  pour  affronter 
la  malédiction  qui  fait  digne  du  seul  succès  permis. 

C'est  encore  Galanis  qui  occupe  la  première  place 
en  ce  Salon  hellène  ?  Nous  le  saurons  quand  nous  ne 
douterons  plus  de  l'hellénisme.  Grec?  Il  faut  le  croire, 
mais  il  s'en  soucie  à  peine.  Galanis  est  un  artiste  de 
chez  nous  comme  il  fut  scldat  de  France,  et  tout  aussi 
volontairement. 

Le  cubisme  l'a  touché  par  sa  leçon  de  rigueur,  par 
le  long  et  dur  prêche  sur  la  nécessité  de  reconstruction. 
Mais  Galanis  avait  au  cœur  assez  de  chaleur  pour  que 
son  esprit  lui  dicte  de  solliciter  l'abondance  afin  de  se 
livrer  au  choix  en  grand  .seigneur.  Le  paysagiste  qu'il 
avait  été  en  sa  prime  jeunesse  gardait  le  goût  de  la 
richesse  naturelle  française;  mais  ce  Grec  de  nais- 
sance fut  aussi  tenté  par  le  luxe  oriental.  Un  luxe 
rie  haut  goût,  tout  enfemié  dans  le  trait  et  la  tcuc'ne,  et 
ja  sais  tels  dessins  de  Galanis,  qu'on  s'étonnait  de  voir 
aux  Humoristes  (!)  confronter  Cézanne  avec  les  Chi- 
nois. Ceci  vaudrait  une  étude.  Il  n'y  a  pas  longtemps 
que  j'ai  dit  l'importance  du  carton  de  gravures  origi- 
nales ou  d'après  Picasso,  qui  classe  Galanis  parmi  les 
jeunes  maîtres  de  la  pointe  et  du  canif.  On  revoit  avec 
plaisir  plusieurs  de  ces  planches,  rue  La  Boétie.  Pein- 
tre, il  impose,  avec  Ijc  -petit  garçon  cni  cheval  mécanique 
st  la  Fenêtre,  le  respect  de  l'ordre,  de  la  mesure,  de 
l'opulence  préméditée,  assurée  par  l'équilibre  qui  donne 
la  richesse  par  le  minimum  d'éléments  ;  effet  d'un  choix 
lustère,  farouche;  et  c'est  peut-être  cela  l'hellénisme: 
l'ordre  dans  la  liberté,  la  discipline  acquise,  méritée 
par  l'expansion  complète  des  dons,  très  lentement  sou- 
mis, pair  amour,  à  l'es-sentiel  !  La  dii£cipline  qui  se 
k'end  au  passant  .sous  un  faux  portique  est,  hélas  !  d'un 
plus  fréquent  usage.  Elle  nous  vaut  le  pastiche,  les 
ligues  de  jeunes  aquarellistes  monarchistes  et  la  dévo- 
tion à  la  mort. 

M-  Parthenis  a  plus  de  promptitude  et  moins  de 
science.  Une  certaine  rudesse  supplée  à  la  force  qu'il 
rloit  se  gagner  jxrur  réaliser  ses  conceptions  décora- 
tives. S'il  parvient  à  acquérir  le  sens  de  la  profondeur, 
il  pourra  s'essayer  à  couvrir  de  grandes  surfaces.  Cet 
îspoir  qu'il  donne  lui  fait  déjà  grand  honneur. 

MM.  Kogevinas,  Papapanayotou.  Rodocanachi.  Ma- 
léas,  Phocas,  Zavitzianos,  Lytras,  .sont  dignes  d'une 
place  choisie  pour  d'autres  raisons  que  de  simple  cour- 
-oisie  au  Salon  d'Automne. 

MM.  Michel  Tombros  et  Grégoire  Zevgolis  succèdent 
modestement  à  Phidias  dans  le  temps  nue  les  exposi- 
tions d'art  nègre  ouvertes  par  M.  Paul  Guillaume  don- 
nent aux  «  amateurs  enfin  éclairés  b  le  souci  et  le  goût, 


mettant  à  profit  la  timide  réouverture  du  Louvre,  de 

remonter  à  la  source  égyptienne  oii  s'alimenta  —  ô 
Picasso!  ô  Derain!...  et  toi,  ombre  chère,  Guillaume 
Apollinaire  !  —  l'inquiétude  féconde  des  hommes  de 
notre  génération. 

André  Salmon. 


L'ACTUALITÉ  THÉÂTRALE 


Théâtre   Femina:   La   Vérité  toute   nue,    de  MM. 

Pierre  Veber  et  James  H.  Montgommery. 
Théâtre  Antoine  .•  La  Gamine  -de  M^L  Pierre  "Veber 

et  de  Gorsse. 

Voici  une  vérité  de  guerre  — •  c'est  dire  combien  elle 
est  temp'oraire — ^  qui  nous  vient  d'Angleterre.  Elle  n'est 
pas  toute  neuve,  elle  a  longtemps  servi  à  Londres,  même 
à  Paris  et  n'était  déjà  que  raccommodage. 

Bob  Barnett,  qui  est  amoureux...  comme  une  gravure 
anglai.se,  parie  de  dire  la  vérité  pendant  24  heures 
à  raison  de  20.000  francs.  Et  durant  4  actes  i>oiir  ces 
20.000  francs  il  nous  débite  de  petites  mufleries  avec  de 
grands  remords.  M.  Sacha  Guitry,  sans  y  être  forcé  et 
sans  le  moindre  ennui  - —  je  parle  pour  lui  —  ne  fait 
ni  mieux  ni  pire.  Seulement  il  y  a  gagné  beaucoup  plus 
:]'argent  et  une  réputation  d'auteur  gai. 

La  philosophie  de  la  Vérité  toute  nue  convient  au.v 
papillotes  en  chocolat  comme'son  amour  aux  dessus  de 
bnîtes.  Ce  n'est  pas  désagréable,  la  confiserie  a  son  prix. 

M.  Max  Dearly  est  extraordinaire  conmie  d'habitude. 
Je  crois  que  plus  la  pièce  est  mauvaise,  meilleur  il  est. 
Faut-il  conclure  et  souhaiter  un  rôle  exécrable  à 
M.  Deariy? 

La  Gamine  est  de  retour  après  six  mois  d'absence. 
Elle  est  toujours  charmante  et  les  années  de  guerre  n'ont 
pas  compté  pour  elle.  Avez-vous  oublié  la  pièce  et  dois- 
je  vous  la  rappeler  ? 

Dans  un  milieu  de  petite  province,  à  Pont-Audemer, 
auprès  de  deux  tantes  rabougries  s'épanouit  une  enfant 
pleine  de  vie.  C'est  le  cygne  du  conte  d'Andersen,  élevé 
par  des  canards- 

Naturellement  elle  fait  scandale  et  doit  s'enfur"/ 
pour  ne  pas  épouser  un  benêt  conventionnel,  fils  du- 
notaire  de  l'endroit. 

Elle  espère  trouver  asile  auprès  d'un  peintre  de  pas- 
sage, célèbre  et  décoré,  que  sa  jeune  ardeur  et  ses  dons 
d'artiste  ont  séduit  et  qui  lui  a  offert  son  amitié. 

Elle  tombe  chez  lui  et  s'installe  sans  songer  qu'elle 
l'oblige  ainsi  à  un  détouniement  de  mineure.  Du  r^ste, 
elle  gagne  à  sa  cause  tout  l'entourage  du  peintre,  même 
le  commissaire  de  police  chargé  de  la  rechçrcber  et  qui 
devient  son  complice. 

Evidemment  la  gamine  tombe  amoureuse  du  cher  Maî- 
tre, épris  lui-m^ême  d'une  sociétaire  du  Théâtre-Fran- 
çais. La  Comédie-Française  est  vaincue  par  la  «  jeune 
école  »  qui  s'aperçoit  tout  à  coup  qu'elle  n'aime  pas  le 
membre  de  l'Institut  mais  son  émide  plus  léger  d'an- 
nées. Et  cela  finit  en  beauté  par  le  sacrifice  de  l'Institut 
et  le  triomphe  des  jeunes.  La  toile  tombe  sur  le  mariage 
de  la  belle  gamine  avec  un  beau  gamin. 

Tout  le  monde  joue  bien  cette  pièce  agréable  et  qui 
serait  d'excellente  exportation,  un  bon  exemple  de  mo- 
rale française. 

Le  théâtre  d'été  tire  à  sa  fin  avec  ces  deux  reprises 
qui  sont  comme  la  refloraison  de  septembre  des  mar- 
ronniers aux  Champs-Ely.sées.  C'est  du  renouveau  pour 
public  pauvre.  Cette  année,  il  n'y  a  pas  de  petites  pla- 
ces au  grand  théâtre  de  la  nature.  L'Océan,  les  lacs 
et  les  montagnes  n'ont  plus  d'air  pur  que  pour  les  mer- 
cantis.  Alors,  à  nous  les  pauvres  gens,  on  sert  du 
théâtre  honnête  et  réchauffé,  sous  les  auspices  de  M. 
Pierre  Veber.  promoteur  du  Nouveau  Théâtre  Libre, 
qui  profite  des  dernières  chaleurs  pour  solder  ses  an- 
ciens modèles - 

Marc  Henry. 
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CHRONIQUE  MUSICALE 


Au  Trocadéro 

Cette  fois,  ce  n'est  pas  seulement  par  le  courrier  que 
j'apprends  l'intérêt  que  portent  à  l'art  musical  les 
lecteurs  de  Y  Europe  Nouvelle;  c'est  par  la  visite  d'un 
homme  très  cultivé  et  fort  répandu  que  je  puis  entre- 
voir la  transformation  en  réalité  de  mon  rêve  artistique 
de  samedi  dernier. 

«  Vous  estimez,  m'a-t-il  dit,  que  des  concerts  sym- 
phoniques  quotidiens  seraient,  à  l'heure  actuelle,  possi- 
bles dans  une  ville  comme  Paris?  Je  partage  absolument 
votre  façon  de  voir  et,  pour  vous  le  prouver,  je  vous 
apporte  un  projet  encore  beaucoup  plus  audacieux  que 
celui  dont  vous  souhaitiez  la  réussite  dans  votre  chroni- 
que musicale.  Ce  projet,  je  n'en  suis  pas  l'auteur,  mais 
je  connais  assez  l'ami  de  qui  il  émane  pour  être  certain 
que,  si  on  lui  facilite  les  choses,  l'affaire  en  question, 
deviendra  bien  vite  une  affaire  faite.  » 

Voius  vous  doutez  de  l'intérêt  avec  lequel  je  parcourus 
les  grandes  lignes  de  ce  projet,  dont  l'ensemble,  bien 
que  suscitant  quelques  réserves,  me  parut  susceptible 
de  rallier  la  grande  majorité  des  suffrages. 

«  Vous  parlez,  y  est-il  écrit,  de  ao  musiciens? 

On  vous  en  donnerait  soixante-dix  ! 

Vous  songez  à  une  salle  moyenne  et  nous  demande- 
rions le  Trocadéro  ! 

Vous  souhaitez  des  concerts  pendant  l'hiver  seulement 
et  notre  intention  serait  d'engager  l'orchestre  à  l'an- 
née ! . . .  » 


Soixante-dix  musiciens  seraient  donc,  fendant  douze 
mois  consécutifs,  à  la  disposition  des  compositeurs  fran- 
çais, jeunes  et  vieux,  des  artistes  instrvunentistes  et  des 
chanteurs,  du  grand  public  et  du  peuple,  des  midinettes 
et  des  enfants  des  écoles  !  Mais  c'est  admirable,  cela,  et 
il  me  paraît  impossible  qu'une  telle  idée  n'enthousiasme 
point  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  musique  et  à  l'édu- 
cation de?  masses. 

D'autant  que  l'audacieux  qui  a  à  cœur  de  faire  réussir 
une  telle  entreprise,  ne  sollicite  d'argent  de  qui  que  ce 
soit  (nouveaux  riches,  vous  pouvez  respirer!). 

Il  n'aspire  à  aucune  subvention  ef  accepterait  en  plus 
de  payer,  pour  la  salle,  la  redevance  qui  lui  serait 
demandée. 

La  seule  chose  qu'il  lui  faut,  c'est  nrécisément  la  salle 
en  question  et  cette  salle  c'est  le  Trocadéro,  qui  lui 
serait  nécessaire  tous  les  soirs,  de  l'automne  à  l'été, 
ayant,  pour  la  belle  saison,  d'autres  idées...  dont  je 
n'ai  point  à  parler  aujourd'hui. 

Je  ne  crois  pas  que  M.  îLafferre  puisse  faire  la  sourde 
oreille  à  une  telle  proposition,  lui  qui  a  l'esprit  ouvert 
à.  toutes  les  tentatives  intéressantes  et  qui  ne  désire  que 
le  développement  du  grand  art  dans  notre  pays. 

Le  Trocadéro  —  à  de  très  rares  exceptions  près  — 
n'est  jamais  utilisé,  une  fois  la  nuit  venue,  surtout 
pendant  la  mauvaise  saison.  Personne  ne  comprendrait 
donc  que  le  Gouvernement  s'opposât  à  un  tel  projet, 
qui  ne  peut  que  lui  rapporter  de  toute  façon. 


Songez  donc  que,  si  ces  concerts  se  créent,  ce  sera 
d'abord,  pour  tout  un.  orchestre  considérable,  et  pour 
ceux  qui  gravitent  autour  de  l'entreprise,  l'existence 
assurée  durant  l'année  entière,  sans  chômage  ni  aléa. 

Cela  procurera  ensuite  à  nombre  d'artistes,  chanteurs 
et  instrumentistes-virtuoses  'ime  quantité  respectable  de 
cachets,  sans  compter  ceux  que  toucheront  aussi  cho- 
ristes et  danseuses,  les  jours  où  le  programme  exigera 
leur  présence. 

Car  si  les  concerts  quotidiens  doivent  être  divisés  en 
deux  parties  :  une  purement  instrumentale  et  l'autre  lyri- 
que, il  est  entendu  que,  certains  soirs  de  gala,  on  don- 
nera de  grandes  œuvres  avec  chœurs,  tandis  que  d'autres 
soirs,  une  place  importante  sera  réservée  à  la.  danse  de 

*-actère,  à  lai  danse  rythmique  et  aux  danses  anciennes. 


pendant  lesquelles  des  adaplations  poétiques  pourront 
être  récitées  par  de  jeunes  comédiennes  et  tragédiennes 
de  valeur. 

Les  affiches  des  concerts  quotidiens  réaliseront  donc 
ainsi  une  véritable  fusion  des  arts. 


Bien  entendu,  comme  je  l'ai  demandé  ici  même,  non 
seulement  on  assurera  à  tout  le  répertoire  classique  et 
moderne,  français  et  étranger,  des  exécutions  remarqua- 
bles, mais  encore  on  ouvrira  toutes  grandes  les  portes  de 
ces  coincerts  aux  jeunes  compositeurs  bien  doués,  qui 
n'attendront  plus  jusqu'à  cinquante  ans  passés,  tel  ce 
pauvre  et  regretté  Fanelli,  l'heure  de  leurs  débuts  de- 
vant le  grand  public. 

Les  élèves  de  composition  du  Conservatoire  prendront 
ainsi  des  leçons  d'orchestration  autrement  instructives 
que  celles  puisées  uniquement  dans  la  lecture  aride  des 
partitions.  Ils  verront*  de  suite  —  et  on  les  leur  fera 
voir  — -  leurs  qualités  et  leurs  défauts,  et  lorsqu'ils  con- 
courront pour  Rome,  ils  seront  autrement'  prêts  pour 
la  lutte  qu'ils  ne  le  sont  peut-être  en  ce  moment. 

Et  même  ceux  qui  auront  échoué  à  ce  concours,  auront 
la  possibilité  d'entendre  et  de  faire  entendre  leur  can- 
tate à  l'orchestre  ;  et  qui  sait,  si,  de  la  sorte,  bien  des 
jugements  ne  se  trouveront  pas  revisés  dans  l'esprit  du 
public,  au  grand  profit  de  ces  élèves  qui  puiseront  là 
une  nouvelle  émulation  et  une  ardeur  plus  grande  pour 
la  continuation  de  leur  carrière. 

En  ce  qui  concerne  les  compositeurs  déjà  parvenus  à 
la  notoriété,  ne  croyez-vous  pas  aussi  que,  dans  certains 
cas,  il  ne  leur  serai  pas  plus  utile  de  faire  connaître  de 
cette  manière  à  un  directeur  de  théâtre  quelques  frag- 
ments bien  choisis  d'un  drame  lyrique  inédit  que  d'aller 
les  lui  «  taper  »  sur  un  mauvais  piano,  dans  son  cabi- 
net directorial? 


Je  vous  ai  déjà  dit  combien  les  compositeurs  français, 
même  très  connus,  avaient  de  peine  à  obtenir,  dans  les 
concerts  dominicaux,  une  seconde  audition  des  œuvres 
nouvelles  jouées  une  première  fois,  grâce  aux  clauses  du  • 
cahier  des  charges. 

Or,  une  partition  moderne  donnée  une  seule  fois,  ne 
peut  être  comprise  ni  du  public,  ni  de  la  presse.  Tan- 
dis que  si  plusieurs  auditions  en  ont  lieu,  comme  on  le 
ferait  au  Trocadéro,  il  n'en  ira  plus  de  même. 

En  cas  de  succès  répété,  l'ouvrace  partira  de  lui- 
même  en  province  et  à  l'étranger,  où  ceux  qui  l'auront 
mérité  ne  tarderont  pas  à  être  universellement  connus. 
Et  l'on  n'entendra  plus  de  prétendus  mélomanes  vous 
demander,  cfommel  cela  se  produisîit  fréquemment  à 
Vienne,  à  Pesth  et  même  à  Berlin,  avant  la  guerre: 

«  Ce  M.  Fauré  ?  Qui  est-ce  donc  ?•..  » 

J'ajoute  que,  pour  les  auteurs  qui  n'ont  ni  fortune, 
ni  éditeurs,  c'est  une  chose  terrible  que  de  faire  copier, 
aux  tarifs  actuels,  les  parties  séparées  d'un  ouvrage 
important.  Or,  si  cet  ouvrage  ne  doit  avoir  qu'une  seule 
audition,  vous  voyez  d'ici  la  joie  et  le  résultat  pour  le 
malheureux  débutant  !  !  ! 

Le  jour  où  les  concerts  du  Trocadéro  existeront.  In 
plupart  de  ces  déplorables  ennuis  disparaîtront,  au 
gi-and  profit  de  nos  musiciens  et  de  l'art  véritable.  C'est 
pourquoi  il  faudrait,  dans  l'intérêt  de  la  musique  mê- 
me, que  ces  concerts  se  fissent  plutôt  aujourd'hui  que 
demain. 


Car  il  n'y  a  pas  que  les  compositeurs  qui  profiteront 
de  leur  existence:  il  y  a  également  les  interprètes  qui 
pourront  y  trouver  le  point  de  départ  d'une  réputation 
qu'ils  auraient  peut-être  attendue  pendant  des  années, 
sinon  pendant  toute  leur  vie. 

En  effet,  que  ,des  ai-tàstes  inconnus  aillent  pffriri 
leur  gracieux  concours  aux  grands  concerts  hebdoma- 
daires et  vous  verrez  comment  ils  seront  reçus.  «  Faites-! 
vous  connaître  d'abord,  leur  dira-t-on  et  repassez  en-, 
suite,  quand  vous  ferez  recette.  » 

«  Faites-vous  connaître  \  »  Cest  fort  facile  à  dire! 
Mais  le  moyen,  je  vous  prie,  si  l'on  vous  tient  partout 
le  même  discours,  et  si.  conséquemment.  toutes  les  portes 


L'EUROPE  NOUVELLE  i;j8i 


demeurent  fermées  devant  vous?  Que  de  premiers  prix 
'  du  Conservatoire  n'ont  savouré  les  applaudissements 
que  le  seul  jour  de  leur  concours,  sans  être  jamais 
■  paivenus,  dans  la  suite,  à  se  faire  engager  dans  n'im- 
porte quel  concert  important  ! 

Au  Trocadéro  l'on  ferait  jouer  ou  chanter  chaque 
année  les  principaux  lauréats  de  l'été  précédent.  Et 
qui  sait  combien  de  belles  voix  et  de  talents  pianistiques 
ou  violonistiques  pourraient  de  la  sorte  se  ré\'éler  ! 

Et  là  également,  de  même  que  pour  les  prix  de  Rome, 
que  de  jugements  officiels  pourraient  se  trouver  cassés 
par  le  public  et  la  presse  ! 

C'est  du  coup  que  le  Conservatoire  se  verrait  à  l'ave- 
nir  dans  l'obligation  de  s'occuper  davantage  du  talent 
des  concurrents  et  un  peu  moins  d'autres  considérations 
pour  l'attribution  des  récompenses  annuelles!... 

Vous  voyez  donc  les  multiples  services  que  rendrait 
à  l'Art  une  telle  fondation! 


Et  quant  au  public,  ce  serait  encore  bien  autre  chose  ! 
Depuis  que  j'étudie  la  question,  j'ai  eu  maintes  fois  la 
preuve  que,  même,  et  je  serais  presque  tenté  d'écrire 
surtout  dans  le  peuple,  on  'rencontre  souvent  l'instinct 
du  beau.  Evidemment  cet  instinct  a  besoin  d'être 
développé,  et  c'est  pourquoi  j'ai  tant  insisté,  ces  temps 
derniers  encore,  sur  la  nécessité  quil  y  aurait  à  rendre 
Vétude  de  la  musigue  obligatoire  dès  l'école  frimaire- 
—  J'ai  du  reste  de  bonnes  raisons  de  croire  que  nous 
y  arriverons.  - —  Eh  bien  !  ne  trouvez-vous  pas  que  les 
concerts  populaires  quotidiens  seraient  le  corollaire  tout 
indiqué  de  cette  étude? 

Je  ne  demande  pas  six  mois  pour  arriver,  sous  ce 
rapport,  à  des  résultats  surprenants  et  pour  former  un 
auditoire  —  que  dis-je,  quantité  d'auditoires  qui  ne 
le  céderont  en  rien,  comme  compréhension  musicale,  à 
.a.  majeure  partie  de  ceux  des  grands  concerts  ! 

J'ajoute  qu'à  présent  que  nous  nous  trouvons  en  face 
de  la  journée  de  huit  heures,  il  faut  nous  occuper  des 
loisirs  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé  et  que  c'est  faire 
œuvre  sociale  que  de  l'empêcher  de  se  perdre  dans  la 
débauche  et  l'ivrognerie. 

Empêchons-le  d'aller  s'abrutir  dans  les  beuglants  ou 
sur  le  zinc.  Ouvrons-lui  toutes  grandes  les  portes  du 
temple  réservé  jusqu'ici  aux  heureux  de  la  fortune.  Ne 
demandons  à  ses  économies  qu'un  prix  modeste  et,  de 
la  sorte,  au  bout  de  peu  de  temps,  l'on  aura  des  salles 
combles  pour  écouter  et  applaudir  des  programmes  tou- 
jours artistiques  mais  variés  et  mtelligemment  éclecti- 
ques, qui  ne  rebuteront  pas  de  suite  l'auditeur  mais 
l'amèneront  progressi\ement  à  la  compréhension  des  plus 
belles  créations  de  la  musique  moderne  vraiment  digne 
de  cette  appellation. 

Nul  comité  plus  ou  moins  fictif  ne  sera  dans  l'affaire, 
pour  endosser  les  fautes  ou  les  fins  de  non-recevoir.  Un 
directeur  responsable,  dont  chacun  connaîtra  le  nom  et 
jx)urra  apprécier  l'impartialité  et  la  compétence,  sera 
le  grand  maître  de  toute  l'affaire. 

Eh  bien  !_  tout  celai  est  prêt,  m'a.ssure-t-on,  et  ne 
demande  qu  a  exister  réellement.  Une  seule  chose  pour- 
rait, maintenant,  empêcher  cette  tentative,  hautement 
mtéressante,  de  se  produire,  et  cette  chose,  ce  serait 
le  refus  du  ministre  ! 

Or,  bien  qu'on  ait  laissé  sans  réponse  aux  feeaux-Arts 
une  offre  de  ce  genre,  il  y  a  une  douzaine  d'années 
environ,  je  ne  crois  pas  qu'un  ministre  aussi  éclairé  que 
Test  M.  Lafferre,  aidé  d'un  directeur  aussi  avisé  que 
l'est  M.  Paul  ÎLéon,  veuille  prendre  la  responsabilité 
diin  semblable  refus.  Bien  mieux,  je  suis  persuadé 
qu'il  sera  le  premier  à  se  réjouir  d'une  telle  offre  et  que, 
s'il  se  présente  d'aventure  quelques  difficultés  pour  la 
mise  en  train  d'une  telle  entreprise,  il  sera  le  premier 
aussi  à  tout  faire  pour  les  aplanir. 

Dans  ces  conditions,  j'ai  le  plus  ferme  espoir  de 
voir  bientôt  ce  vœu  enfin  réalisé,  mille  fois  trop  heu- 
reux si  ma  faible  voix  a  l'honneur  de  contribuer  ^  ce'-t" 
réussite. 

Espérons  Mono  que,  dès  cet  hiver,  nous  aurons  à 
Paris  non  seulement  les  concerts  dominicaux  de  la 
Société  des  Concerts  du  Conservatoire,  ainsi  que  ceux 
de  Colonne,  Lamoureux  et  Pasdeloup,  mais  encore  les 


concerts  quotidiens  du  Trocadéro,  (dont  lit;  principal 
intéressé  garantit  le  succès. 

La  parole  est  aujourd'hui  à  M-  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  Beaux-Arts.  Je  ne  doute  pas 
de  ce  qu'elle  sera  et  c'est  pourquoi  je  suis  certain  au'a- 
vant  peu,  compositeurs  débutants,  aussi  bien  que  com- 
positeurs arrivés,  connaîtront  la  joie  de  figurer  fré- 
quemment sur  de  très  beaux  programmes,  à  côté  des 
grands  classiques,  et  d'entendre  leurs  productions  inter- 
prétées non  seulement  par  un  remarquable  orchestre  de 
70  musiciens,  mais  encore  par  des  chœurs  lorsqu'il 
s'agira  de  compositions  chorales,  et  par  des  solistes  qui, 
s'ils  sont  encore  pour  la  plupart  à  l'aurore  de  leur  car- 
rière, ne  tarderont  pas  à  prendre  place  parmi  les  meil- 
leurs de  l'heure  présente. 

Fernand  Le  Borne. 

LE  IVIOUVEIWEIÏT  LITTERAIRE 


LES  LIVRES 


Bob  et  Bobettc  s'amusent,  par  Francii;  Carco  (Albin 
Michel,  éditeur.  —  Les  Signes  parmi  nous,  par 
C.-F.  Ramuz  (Editions  des  Cahiers  Vaudois,  à 
Paris,  chez  Crès  et  O^). 

«  En  ce  sens  qu'une  chose  ne  m'est  pas  soumise, 
«  je  ne  suis  pas  libre  »,  affirme  un  héros  de  M.  Paul 
Claudel,  écrivain  de  qui  M.  F' rancis  Carco  ne  se  rap- 
proche guère,  —  et  ce  héros  ne  ressemble  pas  davan- 
tage à  ceux  dont  M.'  Carco  écrit  l'histoire... 

Or,  j'ai  souvent  pensé,  en  écoutant  M.  Carco  conter 
leur  histoire,  à  l'affirmation  que  porte  Tête-d'Or.  J'y 
ai  pensé  en  écoutant  bien  d'autres  histoires.  Il  ne  fau- 
drait pas  croire  que'  les  personnages  de  M.  Carco 
soient  des  isolés.  Tête-d'Or,  héros  shakespearien, 
romantique  ou  simplement  claudélien,  comme  il  vous 
plairai,  va  à  l'extrême,  joue  la  partie  totale.  Eux  s'es- 
saient à  un  autre  jeu. 

Ils  courent  un  risque  égal  de  perdre.  Mais  s'ils  ga- 
gnent, ils  gagneront  beaucoup  moins  : 

«  Et  qui  gairgnc  n'a  pas  à  fenmie 
«  Dido  la  royne  de  Carthaigp  », 

écrivait  déjà  Villon,  qui  savait  à  quoi  s'en  tenir.  Fai- 
bles chances  dé  gain,  et  si  ce  gain  leur  échoit,  qu'en 
adviendra-t-il  ?  M.  Charies-Henry  Hirsch  a  traité  de 
ce  cas  exceptionnel;  les  lecteurs  d'Eva  Tumarche  et 
ses  amis  savent  en  quelle  impasse  d'inouïe  tristesse 
s';achève  la  brillante  carrière  du  vicomte  des  Moulettes. 

Mais  tout  ceci  n'est  que  propos  à  côté  d'un 
livre.  Rappelons  ces  à-côtés,  ne  serait-ce  que  pour 
limiter  un  milieu  peint  par  M.  Francis  Carco 
mieux  que  par  aucun  autre.  Il  faut  savoir  que  les 
Innocents,  J ésiis-la-C aille,  les  Malheurs  de  Fernand  et 
ce  dernier  roman.  Bob  et  Bobette  s'amtusent,  ne  sont 
point  de  pittoresques  fantaisies.  Tout  ceci  a  trait  au 
réel.  Profondément  réel  est  ce  besoin  de  liberté,  de 
conquête  qui,  ici,  conduit  les  êtres  en  de  singulières 
voies.  Aventure,  et  goût  de  l'aventure,  si  l'on  veut! 
Autant  que  les  pirates  de  M.  Pierre  Mac  Orlan,  autanu 
que  Tête-d'Or  ou  tel  autre  personnage  d'envergure,  ils 
vont  à  la  conquête  de  leur  propre  liberté,  de  leur  pro- 
pre vie,  —  aux  dépens  de  celles  des  autres  :  «  En 
«  cela  qu'une  chose  ne  m'est  pas  soumise,  je  ne  suis 
«  pas  libre.  » 

Leur  ambition  ne  va  pas  très  loin.  Ils  se  contentent 
de  soumettre  la  pawre  fille  qui  leur  donnera  l'amour, 
au  besoin  l'argent,  d'ébablir  leur  autorité  sur  un  petit 
clan  de  semblables,  d'exister  sans  règle  acceptée,  sans 
«  travail  »,  hors  la  loi,  au  prix  d'étranges  efforts.  A 
d'autres  il  fau^t  une  île  vierge  ou  uo  empire.  Eux  sont 
les  petits,  antisociajjx  comme  les  grands,  mais  plus 
nombreux  et,  d'instinct,  i-eformant  entre  eux  une  caste, 
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une  société  oontre  la  société  :  piège  où  leur  révolle 
naïve  est  prise,  est  dupée^  s'ils  ne  se  retirent  à  temps 
de  la  voie  sans  issue.  Mais  combien  peu  sont  capables 
d'apprécier  le  danger,  et  de  le  conjurer!  Aussi  sont-ih 
les  «  enfants  i:)erdus  ». 

Bob  est  l'un  d'eux,  et  presque  enfant  par  l'âi^e  ' 
débute  ckiiiis  cette  voie  de  la  paresse  malaisée.  Il  a  fui 
sa  mère,  il  est  seul,  «  libre  »...  le  voici  en  ménage  a\e<'. 
Bobette.  Le  couple  puéril  va,  de  Montmartre  au  Fau- 
bourg Saint-Martin,  au  hasard  des  rues,  des  garnis,  et 
des  bars,  organiser  au  jour  le  jour  siai  vie.  Saveur  dé- 
solée de  ces  heures  où  tout  est  précaire,  si  précaire 
Bobette.  Le  couple  puéril  vai  de  Montmartre  au  Fau- 
vaque  à  (quelques  blâmables  et  intermittentes  besognes. 
Bobette  poursuit  son  vai-et-vienit  appliqué  sur  le  trot- 
toir où  les  hommes  passent.  Hélas  !  il  y  .a  la  police,  ter- 
rible aux  antisociaux  de  bas  étage.  iLa  police  finit  par 
tout  gâter.  Drame  final,  point  trop  noir.  Bob 
est  «  fait  »,  pour  employer  son  laoïgage.  Les  heures 
précaires,  les  heures  claires  sont  écoulées,  et  que  va-t-il 
arriver  ? 

Dire  que  l'auteur  la  traité  ce  sujet  avec  un  fin  et  sûr 
talent,  cela  est  peut-être  superflu.  Le  romai^cier  est 
resté  poète,  sans  que  le  poète  ait  fait  tort  au  roman-  . 
cier.  Tout  en  dialogues,  en  gestes,  en  mouvements,  ce 
livre  garde  une  grâce  et  une  légèreté  de  ton  singulières, 
—  en  même  temps  que  la  psychologie  de  chacun  y 
apparaît  en  ses  secrètes  nuances.  Mieux  encore  que  M. 
Hirsch,  M.  Francis  Carco  a  pénétré  l'âme  des  exclus. 
Il  l'a  assez  pénétrée  pour  en  montrer  des  types  divers. 
/ésus-la-C aille,  jeune  inverti  qui  se  lais.se  aimer  par 
Fernande  et  garde  vis-à-vis  d'elle  une  faiblesse  semi- 
féminine,  est  fort  différent  de  l'incertain,  douloureux 
et  taciturne  «  Milord  »,  et  ce  dernier  combien  éloigné  de 
Bob,  adolescent  <iui  a  encore  tout  à  apprendre  d'une 
•science  décriée  par  les  mœurs  et  condamnée  par  les  lois. 
D'autres  sont  là,  tous  distincts,  tous  vrais.  Uni  mi- 
lieu s'essaie  à  vivre,  cherche  à  s'agréger,  se  fuit  par 
élans  de  mutuelle  défiance,  se  défend  par  soubresauts- 

Nous  saurons  ce  qu'il  adviendra  de  Bob,  car  si 
Mme  Jeanne  lyandu  nous  avait  initiés  à  son  enfance, 
M.  Pierre  Mac  Orlani  doit  nous  conter  ses  exploits  de 
«  bataillonnaire  »,  —  tandis  que  M.  André  Salmon 
.se  réserve  de  nous  montrer  «  Bob  et  Bobette  en  nié 
nage  »,  conume  écrivait  le  grand  Arthur  Rimbaud. 

Les  Signes  parmi  nous  est  un  «  tableau  »,  —  ainsi 
M.  C.-F  Ramuz  intitule-t-il  son  oeuvre,  —  oii  l'actua- 
lité se  pénètre  de  la  plus  inactuelle  émotion.  Que  de- 
viendrait le  monde  si  tout  à  coup  nous  l'apercevions 
sub  specie  ceterMi?  Rien?  à  moins  qu'une  faculté  de 
percevoir,  à  la  fois,  le  fini  et  l'infini  nous  le  laissât 
apercevoir  comme  un  reflet  impalpable?  Et  si  à  cette 
«  vie  éternelle  »  se  mêlait  le  souvenir  d'avoir  vécu  à 
l'échelle  et  sur  le  plan  des  apparences,  des  éclatantes, 
des  raei-veilleuses  et  cruelles  apparences,  quelle  chose 
étrange  serait  le  souvenir  du  monde  ! 

Il  semble  que  M.  Ramuz  vive  dans  l'attente  de  cet 
état,  —  qui  n'est  pas  hrunain,  ni  humainement  expri- 
mable. Attente  mystique,  ■ —  le  propre  du  mystique 
n'est-il  point  d'expecter  l'éternel,  de  se  hausser  ver.<; 
le  divin?  Mais  la  mysticité  de  M.  Ramuz  ne  l'incite 
point  aux  effusions,  aux  espoirs,  aux  ardentes  adora 
tions,  de  pure  charité  vers  un  oœur.  Elle  est  austère 
comme  les  monts  :  ce  livre  n'est-il  pas  un  livre  suisse? 
La  crainte,  ici,  règne,  et  pourtant  que  le  monde,  vu  à 
traivers  cette  crainte,  est  touchant,  que  la  tendresse  hu-  ^ 
maine  est  douce,  .que  la  beauté  des  choses  est  profonde, 
subtile,  indicible! 

M.  Ramuz  a  imaginé  qu'au  passage  d'un  colpor- 
teur exalté  de  foi  les  Signes  se  lèvent,  tels  que  les  a 
prédits  l'Apocalypse,  tels  que  les  prédisent  les  hum- 
bles brochures  que  le  marchand  distribue.  Voici  le 
ClTeval  Roux,  qui  est  guerre,  le  Cheval  Noir,  qui  est 
disette,  le  Cheval  Pâle,  qui  est  mort  et  sépulcre.  Les 
Signes  sont  là  et  c'est  cet  homme,  cet  enfant  qui  meu 
rent,  cette  révolte  qui  se  dresse,    cette    flamme  qui 

bride  L'épouviainte  entre  dans  les  âmes,  et  chacun 

attend  les  Anges  et  les  trompettes,  avant  la  grande 
voix  qui  poroclamera  :  ceu  est  fait.   Le  ciel  fond  en 


déluge,  se  brise  en  feux  rouges,  la  foudre  frappe,  la 
terre  tremble,  ceux  qui  ont  cru  sont  agenouillés  et 
prient;  voici  que  les  Anges  parlent  en  eux,  voici  que 
s'élève  la  Jérusalem  nouvelle... 

Or,  l'orage  est  fini  et  la  vie,  la  douce  vie,  reprend. 
Ce  n'était  qu'un  simple  orage  terrestre.  Ceux  qui 
croyaient  et  priaient  ont  dû  se  relever,  à  la  fin,  com- 
blés de  tristesse.  Les  portes  éternelles  ne  s'ouvriront- 
elles  pas  ? 

Mais,  pour  le  colporteur,  qui  croit  toujoin-s,  de  nou- 
veaux Signes  éclatent.  Cependant,  la  vie  continue,  des 
humbles  s'aiment... 

M.  C.-F.  Ramuz  a  peint  ce  tableau  en  tons  heurtés, 
en  âpres  oppositions.  Nul  souci  de  lier  ou  d'expliquer  : 
il  juge  que  suffit  la  juxtaposition  des  .scènes  et,  dans 
chaque  scène,  des  images.  De  tant  d'images  accolées 
naît  une  dure  et  confuse  vision  de  ce  jour  oîi  l'on 
craignait,  où  l'on  espérait  la  fin  du  monde.  M.  Ramuz 
en  a  dit  les  émois  en  ce  style  abrupt  qui  lui  est  habi- 
tuel, et  "qui  étonne  un  peu  le  goût  français,  mais  auquel 
il  faut  reconnaître  du  caractère,  une  saveur  amère  et 
forte. 

R.  DE  LA  VaISSIÎîRE. 

j 


NOTULES 


Sous  ce  titre  abstrait.  Finalités  poéticiues,  M.  Emile 
Mamet  a  réuni  en  plaquette  de  petits  vers  d'une  so 
briété  voulue  et,  peut-on  juger,  excessive.  La  forme  est 
si  dépouillée  qu'on  n'aperçoit  presque  plus  rien.... 
Silhouettes,  du  squelettes  de»  poèmes?  Accordons  à 
l'auteur  qu'une  maigreur  telle  peut  avoir  de  la  distinc- 
tion, que  d'autre  part  telles  nuances  d'amertume,  de 
lassitude,  font  i>enser  à  Jules  Laforgue.  (Albert  Mes- 
sein,  éditeur.) 

it.  it.  ^ 

Voici  un  ouvrage  d'ensemble  sur  les  Légendes,  pro- 
phéties et  superstitions  de  la  Guerre.  M.  Albert  Dauzat 
y  étudie  la  formation  des  faux  bruits,  des  légendes,  der, 
prédictions,  des  superstitions  qui  ont  eu  trait  à  la 
guerre  de  1914.  Ce  lui  est  l'occasion  d'en  faire  quel-- 
que  peu  l'historique,  et  cet  historique  ne  manque  pa- 
d'intérêt.  Prédictions  de  Mme  de  Thèbes,  prédictions 
des  grands  chefs  militaires...  Mais  tout  le  monde 
s'était  trompé.  (Lai  Renaissance  du  >Livre.) 

R.  DE  LA  V. 

LA  LIBRAiRIE 

DE  "L'EUROPE  NOUVELLE" 


//  pavait  tant  de  livres  que  souvent  les  lecteurs, 
devant  la  quantité  des  ouvrages  annoncés,  hési- 
tent et  ne  savent  comment  arrêter  leur  choix. 
Soucieuse  de  guider  en  même  temps  que  de  ren- 
seigner, /'Europe  Nouvelle  crée  un  service  de  Li- 
brairie qui,  contrairement  à  ce  qui  a  été  fait  jus- 
qu'ici ne  comprendra  qu'un  nombre  restreint 
d'ouvrages  sélectionnés.  Chacun  des  livres  porté, 
sur  nos  listes,  lu  par  nos  collaborateurs,  est  re- 
commandé très  spécialement  à  nos  lecteurs  en 
raison  de  son  intérêt  littéraire  ou  documentaire. 

NOUVEAUTES 

Livres  de  guerre  i 
Roland  Dorgelès  :  Les  Croix  de  Bois  (i  fr.  50). 
Romans 

Marcel  Proust  :  Du  côté  de  chez  Swann  (7  fr.  50).: 
Marcel  Proust  :  A  Vombre  des  Jeunes  Filles  en 
fleurs  (7  fr.  50).  , 
.\lexandre  ARnoux  :  Le  Cabaret  (4  fr.  50). 
Pierre  Hamp  :  Les  Métiers  blessés  (7  fr.  50).  | 
André  Maurois  :  Ni  ange      bête  (4  fr.  50). 
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UVRES  DE  GUERRE 

Eue  Faure  :  La  Sainte  Face  (4  fr.  50). 

George<  Duhamel  :  La  vie  des  martyrs  (5  fr.  25). 

Georges  Duhamel  ;  Civilisation  (5  fr.  25). 

Henry  Barbusse  :  Le  Feu  (5  fr.). 

J.  Gaitier  Boissière  :  En  rase  campagne  (4  tr.  50). 

Pierre  Mac  Orlan  ;  Les  Poissons  morts  (4  fr.  50). 

Y...  :  L'odyssée  d'un  Transport  torpillé  (4  fr.  50). 

AFFAIRES  EXTERIEURES 


Mémoires  (10  fr.). 
des  .  Maitres-Chaxiievrs 


AmB\Ss  \l)ECR  .MORCENTHAU 

Marc   Henry  :   Au  Pays 

i  ir.  50j. 

Ii\niel  Halévy  :  Le  Président  Wilson  (4  fr.). 
Louise  Weiss  :  La    République  Tchéco-Slovaque 
i  fr.  50). 

ROMANS 

Elie  Faure  :  La  Roue  (4  fr.  50^. 


Henry  Barbus^  :  Clarté  (5  fr.). 
Henry  BarbusIe  :  L'Enfer  (4  fr.  50). 
Si.MON  Giraudoux  :  Simon  le  Pathétique  (4  fr.  50). 
André  Maurois  :  Les  Silences  du  Colonel  Bramble 
(4  fr.  50). 

OUVRAGES  DIVERS 

Merweix  :  Joffre,  histoire  de  la  première  crise  du, 
commandement  (5  fr.). 
Fernand  Engerand  :  Le  Secret  de  la  frontière  (15  fr.). 

Pour  recevoir  franco  à  domicile  les  ouvrages 
portés  sur  celte  liste,  il  suffira  d'adresser  à  M.  le 
Directeur  de  la  Librairie  de  TEurope  Nouvelle 
(75, 7'i<e  de  Lille],  une  demande  accompagnée  d'un 
mandai,  bon  ou  chèciue  postal  (compte  n°  1277) 
correspondant  au  prix  indiqué. 


xwtcy 
pour  la  Barbe  \ 


INVENTÉ  dépuis  plus  de  60  ANS 

il  EST  el  RESTERA  sans  rival 

TRENEZ  CARIEE 


Exigez  le  GIBBS  Authentique 

La  plut  vieille  Maison  du  Monde  Fondée  en  1712 


p.  THIBALD  ACs  7  et  9,  rue  La  Boctie,  Paris  -  Concessionnaires  Généraux  de  D.&  W.  GIBBS, 
  Inventeurs  du  savon  pour  la  barbe  et  du  savon  dentifrice. 


PORTRAITS  LUDO,  Rien  de  plus  beau  ! 


Agrandissements  Pointes  sèches 

Portraits  au  Pastel 
Miniatures  sur  ivoire  d'après  nature  ou  d'après  photographies 


6,  BOULEVARD  DES  ITALIENS.  5  PARIS 


1784 
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Globéol 


fortifie 


Convalescence 
Neurasthénie 
Tuberculose 
Anémie 
Maladies 
des  nerfs 


Communication  à 
l'Académie  de  Mé 
deciiii'  iIu  7  luin 
1910.  B\r  11'  docteur 
Jll^fIlh  Noé  ancien 
chrf  d'  laboratoire 
de  la  Faculté  de 
Médecine   de  Pans 


—  Ah  I  vous  voulez  savoir  comment  j'ai  pu  taire  tant 
de  randonnées  sans  accident  et  sans  devenir  lou^  C'est 
bien  simple,  voilà  mon  secret  le  GLOBÉOL,  qui  m'a  don- 
né la  lorce  de  résistance  nécessaire  à  un  pareil  exploit. 


!-.ls  ("liatelain, 
\'alenciennes,  V 
Ttcs  Phies,  l/li 
fco  4  francs,  Je 
fco  7  Ir  ^0.  les 
20  Iraiics. 
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L'OPINION    MEDICALE  ; 

Malpré  tons  les  avania^'es  que  lient  pré'^entpr  la  sérothérapie  arllfl 
clellft  dont  on  a  parrui,  voulu  laire  une  meihode  caiiable  de  reinpla 
cer  la  transfusion  ^aii?uiiie  elle  même  et  reci  ;ivec  avaniase  disait 
on  maleré  qu'il  faille  toujour-.  avoir  recours  à  elle  an  moins  dans  les 
cas  urtrenls  nous  ne  cn)yofi>  pas  que  la  sérothérapie  ouïsse  donner 
en  une  foule  de  ras.  les  résultat-  Lemnrqiiables  qu'on  peut  obtenir 
d'une  cure  prolon-'ée  de  i<liibeol  lin  face  d'un  organisme  à  remonter 
à  revlvifler.  à  relaire,  c'est  toujours  à  ce  dernier  que  doui  (Jonoerons 
la  préférence.  » 

D'  Hector  GRA'iSIT,  licencié  ès  stnencos.  lauréat  lie  la  Farolté  de  Hlpdrciae  de  Paris 


URODONAL 

VlSSOtJT 
Ij' ACIDE 
VRIQVE 

1         tibuma.tiBmoB,  Ootitta,  OravoU». 

I     Le  flacon  f"8fr  —  Labor.  8,  Rue  de Valenclenn««.  Paris. 

Energique  \ntiseptique  urinaire 


Préparé 
dans  les  La- 
boratoires de 
rURODON&L  et 

présentant  les 
mêmes  garanties 
scientifiques. 


fluérit  vite 
et  radicalement 
Supprime  les 
douleurs  de  la  miction 
Evite  toute 
complication 


L'OPINION  MEDIC&LE 

Le  Pagéol  a  sur 
les  balsamiques,  et 
le  santalol  en  par- 
ticulier, une  supé- 
riorité marquée 
Alors  que  ceux-ci 
ne  sauraient  él.re 
que  des  adjuvant'^ 
qui  ne  pourraient 
aucunement,  avoir 
la  prétention  de 
supprimer  les  lava- 
ges et  les  Injections 
urétrales  pour  ks 
hommes,  le  Pagéol. 
administré  seul, 
constitue  à  Hii  seul 
une  médication 
complète.  "  la  P^- 
géolisation  ». 

D'  Maldês, 
delaFarullé  rte  médecine 

de  Montpellier. 
Lauréat  de  l'UriiverKilé 

Etablissements 
Châtelain.  2.  rue  de 
■Valenciennes,  Paris 
La  deml-bolte.  fran- 
co 6  ir  60  La  gran- 
de boite. franco  11  f. 
Envoi  sur  le  front. 
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Malaria,  Jaunisse,  Paludisme,  Maladies  du  Foie. 
F"lHT.—  Labor.  de  L'Vrodonal.i,  RueValenelennes.Parli. 
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Jîaladies  de  la  femme 


Toutes  les  maladies  dont  souffre  la  femme  proviennent 
do  la  mauv:iise  circulation  du  sang.  Quand  le  sang  circule 
bien,  tout  va  bien;  les  nerfs,  l'estomac,  le  cœur,  les 
reins,  la  tête,  n'étant  point  congestionnés,  ne  font  point 
souffrir. 

Pour  maintenir  cette  bonne  harmonie  dans  tout  l'or- 
ganisme, il  est  nécessaire  de  faire  usage,  à  intervalles 
réguliers,  d'un  remède  qui  agisse  à  la  fois  sur  le  sang, 
l'estomac  et  les  nerfs.  Seule  la 

JOÏÏTEIfCE  de  l'AWé  SOURY 

peut  remplir  ces  conditions,  parce  qu'elle  est  conaposée 
de  plantes,  sans  aucun  poison  ni  produits  chimiques, 
parce  qu'elle  purifie  le  sang,  rétablit  la  circulation  et 
décongestionne  les  organes. 

Les  mères  de  famille  font  prendre 
à  leurs  fillettes  la  Jouvence 
de  Soiiipy  pour  leur 

assurer  une  bonne  formation. 

Les  dames  en  prennent  pour  éviter 
les  migraines  périodiques,  s'assurer 
des  époques  régulières  et  sans  dou- 
leur. 

Les  malades  qui  souffrent  de  Maladies  intérieures, 
Suites  de  couches.  Pertes  blanches,  Règles 
irréguiières,  Méirîtes,  Fibromes,  Hémorragies, 
Tumeurs,  Cancers,  trouveront  la  guérison  en  em- 
ployant la  J0UVE1\CE  DE  L'ABBÉ  SOURY. 

Celles  qui  craignent  les  accidents  du  RETOUR 
D'AGE  doivent  faire  une  cure  avec  la  Jouvence  de 
l'Abbé  Soury  pour  aider  le  sang  à  se  bien  placer  et 
éviter  les  maladies  les  plus  dangereuses. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury,  5  fr.  le  flacon  toutes 
Pharmacies;  5  fr.  60  franco,  4  flacons  20  francs  expédies 
franco  gare  contre  mandat-poste  adressé  à  la  Pharmacia 
Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt- 

Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOIRy] 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER  { 
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ftUTOUR  DES  ORIGINES  DE  U  GUERRE 

UNE  CAMPAGNE 

TENDANCIEUSE 

La  vérité  sur  l'attitude  du  Gouvernement 
français  à  la  veille  du  conflit 
balkanique  d'après 
les  archives  diplomatiques  secrètes. 


11  y  a  quelques  mois  le  commissaire  du  gouver- 
nement bolcheviste  au  département  des  Finances 
Pokrowsky  publiait  dans  le  journal  la  Pravda 
une  série  de  documents  diplomatiques  tirés  des  ar- 
chives secrètes  du  ministère  des  Affaires  étrange 
res  de  l'Empire. 

Cette  publication  passa  presque  inaperçue.  <^e- 
pendant,  le  2  juin,  un  journal  de  Stockholm,  le 
Svenska  Dagblad,  en  donnait  une  analyse  assez 
brève  en  même  temps  que  quelques  extraits.  Mais 
une  certaine  presse  ne  tarda  pas  à  s'en  emparer 
tant  en  Angleterre  qu'aux  Etats-Unis  pour  servir 
sa  politique  et  inaugurer  une  campagne  aussi  vio- 
lente que  perfide  à  laquelle  la  mort  inattendue 
d'Isvolsky  fournit  l'occasion  d'une  nouvelle  recru- 
descencc 

C'est  le  Daily  Herald  qui  donna  le  signal,  en 
publiant,  le  28 'juin  dernier,  un  article  sensation- 
nel intitulé  :  les  Archives  secrètes  du  Tsar,  dans 
lequel  il  commentait  avec  une  évidente  hostilité 
contre  M.  Isvolsky,  le  président  Pomcaré  et  Su- 
Edward  Grey,  les  extraits  de  la  Pravda,  tels  qu  ils 
avaient  été  reproduits  par  le  Svenska  Dagblad. 
Le  6  août,  la  revue  The  Nation,  de  New-York, 
emboîtait  le  pas.  Elle  reproduisait  les  extraits  de 
la  Pravda  publiés  par  le  Daily  Herald  d'après  le 
Svens  ha  Dagblad  mais  s'appliquait  surtout  a  sou- 
ligner la  contradiction  iipparente  entre  les  décla- 
rations de  Sir  Edward  Grey  à  la  Chambre  des 
Communes,  les  24  mars.  2g  avril  et  11  juin  1Q14, 
et   les   engagements    soi-disant   impératifs    qu  il 
avait   souscrits  antérieurement  à   l'égard   de  la 
France  et  de  la  Russie  (i).  ^  - 

Sur  ces  entrefaites  Isvolsky  mourut  le  16  août 
et,  dès  le  23  août,  la  grande  revue  de  Londres, 
The  Nation,  publiait,  sous  ce  titre  significatif  : 
Un  grand  crijuincl,  un  article  d'une  extrême  vio- 
lence cointre  l'ancien  ambassadeur  de  Russie  a 
Paris,  Son  auteur.Robert  Dell,  faisant  état  de  cer- 
tains documents  publiés  par  Pokrowsky,  s'efforçait 
de  démontrer  que,  dès  1912,  Isvolsky  préparait  la 
guerre,  recherchait  une  occasion  favorable  et  trou- 

\\  \m-  Europe  \ouve\ie  du  6  septembre. 


vait  dans  la  personne  de  M.  Poincaré,  alors  pré- 
sident du  Conseil  et  ministre  des  Affaires  étran- 
'ères,  un  auxiliaire  précieux. 

'  Le  double  but  de  cette  campagne  apparaît  donc 
facilement  :  1°  dénoncer  devant  l'opinion  pubh- 
que  américaine,  à  la  veille  de  la  discussion  du 
Traité  de  Versailles  au  Sénat,  les  tendances  im- 
périalistes et  belliqueuses  de  la  politique  franco- 
russe,  ou  plus  exactement  de  la  politique  suivie 
par  MM.  Isvolsky  et  Poincaré;  2°  rendre  impossi- 
ble la  nomination  de  Sir  Edward  Grey  comme 
haut-commissaire  ou  envoyé  extraordinaire  bri- 
tannique aux  Etats-Unis. 

Il  ne  nous  appartient  pas,  ici,  de  prendre  la 
défense  de  M.  Isvolsky.  L'heure  n'est  pas  venue 
de  juger  l'activité  politiqvîe  de  cet  homme  qui 
joua  un  si  grand  rôle  dans  la  vie  diplomatiaue 
européenne  au  cours  de  ces  dix  dernières  années. 
Le  recul  nécessaire  à  l'historien  impartial  manque. 
Mais  rémotion  profonde  soulevée  par  ces  articles 
dans  les  hautes  sphères  diplomatiques  et  au'psi 
dans  une  certaine  fraction  de  l'opinion  publique, 
tant  en  Angleterre,  qu'en  France  et  aux  Etats- 
Unis,  nous  oblige  à  examiner  de  plus  près  que  nos 
confrères  les  documents  qu'ils  ont  utilisés,  afin 
de  préciser  aussi  exactement  que  possible  le.  rôle 
du  Gouvernement  français  en  ces  heures  trouble? 
et  combien  difficiles  d'août-octobre  191 2  où,  témé 
rairement,  les  petites  puissances  balkaniques  s'ap 
prêtaient  à  rouvrir  de  sanglante  façon  cette  re 
doutable  question  d'Orient,  éternel  brandon  de 
discorde  en  Europe.  .    ,  . 

Les  recherches  auxquelles  je  me  suis  livré  a  ce 
sujet  ont  été  heureusement  couronnées  de  succès, 
et  c'est  sur  la  foi  de  documents  authentiques  tirés 
de  nos  archives  diplomatiques  secrètes  que  je  peux 
aujourd'hui  répondre  par  le  démenti  le  plus  for- 
mel et  le  plus  éclatant  aux  insinuations  quelque 
peu  perfides  de  nos  confrères  anglais  et  améri- 
cains (2).  Non,  à  aucun  moment,  la  France  na 
poursuivi  une  politiquie  impérialiste  en  Europe 
mais  jamais  son  gouvernement  ne  s'est  employé 
avec  plus  d'énergie  et  avec  une  plus  haute  cons 
cience  de  sa  mission,  à  maintenir  la  paix  euro 
péenne,  qu'au  cours  de  ces  mois  si  tragique 
d'août,  septembre  et  octobre  191 2.  ' 

C'est  ce  qu'il  me  faut  maintenant  démontrer 
Ma  tâche  est  facile.  Les  documents  inédits  qu 
je  publie  aujourd'hui  nè  laissent  place,  en  effet 
aucune  équivoque. 


Toute  l'argumentation  de  nos  confrères  et  pai 
ticulièrement  du  The  Nation  de  Londres  est  basé 
sur  une  lettre  d'Isvolsky  à  son  département,  letti 
datée  du  12  septembre  191 2. 

Dans  cette  lettre,  Isvolsky  rapporte  une  conve 
sation  qu'il  aurait  eue  avec  M.  Poincaré,  alo 
président  du  Conseil  et  ministre  des  Affair 
étrangères,  et  au  cours  de  laquelle  ce  dernier  Pa- 
rait assuré  de  la  loyauté  de  la  France  envers 
Tzar  en  ces  termes  :  «  Si  un  conflit  avec^  VAut. 
chc  entraînait  l'intervention  armée  de  V Aile 
gne,  la  France  reconnaîtra  ce  fait  immédiatevie 
comme  un  casus  fœderis  et  ne  -perdra  fas  une  r 
nu  te  four  remplir  ses  engagements  envers 
Russie.  » 

Et  notre  confrère  britannique  ajoute  : 
n  On  notera  qu'en  septembre  191 2  Isvolsky 

:z  Je  profite  de  cette  occasion  poiu'  signaler  combier 
est  resrettable  que  notre  dcparternent  des  .\ffaives  eU-aa 
res  n'ait  pas  encore  publie^  un  livre  Jaune  su  ries  negw 
lions  capitales  qui  furent  iwursu-mes'  par  la  trance 
casion  des  Affaires  balkaniques  de  1912-1913, 


.«  Potncare  reconnaissmeM  que  sîL  y  avait  La 
•  «  guerre  son  occasion  serait  un  conflit  entre  la 
«  Russze  et  V Autriche.  Il  ne  s'agissait  pas  d'une 
«  attaque  contre  la  France,  à  laquelle  V Allevta- 
((  gne,  repétatt-on  sans  cesse,  se  préparait  depuis 
«  40  ans.  Il  n'était  pas  question  de  la  Russie  ve- 
«  nant  au  secours  de  la  France  ou  de  la  possibi- 
<<  Lite  dune  telle  hypothèse.  Je  suppose  aue  si 
«  en  septembre  1912,  Isvolsky  et  Poincaré  envi- 
«  sageaient  un  conflit  entre  la  Russie  et  i'Autri- 
«  che  c  était  parce  que  tous  deux  savaient  que 
'<  la  Russie  avait  l'intention  d'en  avoir  un. 

L'assurance  donnée  par  M.  Poincaré,  en  sep- 
ûnbre  191 2,  n'aurait  pas  été  nécessaire  si  le 
.(  traité  d'alliance  obligeait  déjà  la  France  à  in- 
•i  tervenir.  L'alliance  était  purement  défensive  et 
■i  ce  que  M.  Poincaré  voulait  dire,  sans  doute, 
.<  c  est  que  même  si  la  Russie  attaquait  l' Au  friche 
i  la  France  interviendrait  si  l'Allemagne  inter- 
<  venait.  En  d'autres  ter, ne  s  il  donna  les  mains 
'<  libres  à  la  Russie.  » 

On  aperçoit,  ici,  nettement,  le  caractère  particu- 
lerement  tendancieux  de  l'article  de  notre  con- 
rère.  Pareille  insinuation  sous  la  plume  d'un  Ro- 
bert Dell  n  a  d  ailleurs  rien  qui  puisse  nous  éton- 
jcr.  Elle  n'en  est  pas  moins  perfide.  Il  ne  s'agit 
le  nen  autre  chose,  en  effet,  que  de  persuader  lu 
mbhc  que  déjà,  en  191 2,  Isvolsky  méditait  une 
.ttaque  de  l'Autriche  par  la  Russie  et  que  M.  Pom- 
aré  était  disposé  à  le  soutenir  dans  cette  voie 

Robert  Dtell  d'ailleurs  m'ose  pas  l'affirmer  à 
>roprement  parler,  car  rien  dans  le  texte  de  la  let- 
re  d'Isvolsky  ne  l'y  autorise.  Il  enveloppe  ses 
uggestions  de  précautions  oratoires.  Il  «  suppose 
|ue...  ))  II  interprète  gratuitement  la  pensée  de 
L  Poincaré  :  ce  ce  que  Monsieur  Poincaré  vou- 
ait dire...  » 

La  manœuvre  est  claire.  Avec  de  tels  procédés 
!  est  facile  de  faire  dire  à  un  document  le  con- 
raire  de  ce  qu'il  prétend  exprimer  et  de  prêter 

ses  auteurs  tels  sentiments  que  les  besoins  d'une 
ause  quelle  quelle  soit  jugent  favorables  à  leur 
îtisfaction. 

En  réalité  ,en  admettant  que  la  lettre  d'Isvolsky 
àt  authentique,  que  pouvait  signifi.er  la  déclara- 
on  de  M.  Poincaré? 

Elle  n'était  que  la  confirmation  des  engage- 
lents  solennels  contractés  entre  les  deux  puis- 
inces. 

Et  cette  interprétation  est  justifiée  par  le  texte 
ème  des  documents  que  je  publie  ci-après  et  qui 
3US  sont  le  plus  clair,  le  plus  précis  témoignage 
î  1  état  d'âme  exact  dans  lequel  se  trouvait  notre 
résident^  du  Conseil,  ministre  des  Affaires  étran- 
ires,  précisément  en  ce  mois  de  septembre  1912 
1  il  aurait  fait  à  M.  Isvolsky  la  déclaration  que 

dernier  lui  prête. 

Cette  déclaration,  dis-je,  n'est  que  l'interpréta- 
)njittérale  du  traité  d'alliance,  la  confirmation 
:  l'intention  où  était  le  Gouvernement  français 
■  respecter  les  conditions  de  l'alliance. 
Que  dit,  en  effet,  le  texte  du  traité? 
1°  Afin  de  définir  et  de  consacrer  l'entente  cor- 
ale  qu^  les  unit  et  désireux  de  contribuer  d'un 
mmun  accord  au  maintien  de  la  paix  qui  forme 
bjet  de  leurs  vœux  les  plus  sincères,  "les  deux 
)uvernements  déclarent  qu'ils  se  concerteront 
r  toute  question  de  nature  à  mettre  la  paix  gé- 
rale  en  cause  ; 

2°  Pour  le  cas  où  cette  paix  serait  effectivement 
danger  et  spécialement  pou^  celui  où  l'une 

5  deux  parties  serait  menacée  d'une  agression, 
deux  parties  conviennent  de  s'entendre  sur  les 
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mesures  dont  la  réalisation  de  cette  éventualité 
imposerait  1  adoption  immédiate  et  simultanée  aux 
deux  Gouvernements  (3). 

Ainsi  l'alliance  na  bien  qu'un  caractère  défen- 
sif.  Mais  dans  les  conversations,  qui  suivirent 
1  échange  des  lettres  authentiques,  en  vue  de  pré- 
parer le  dispositif  militaire  et  l'accord  qui  devait 
le  consacrer,  la  nature  et  la  portée  des  engage- 
ments furent  précisées  et  M.  de  Giers  admit 
comme  possible  «t  même  désirable  un  arrange- 
ment qui  préciserait  entre  autres  choses:  <(  l'obli- 
gation de  procéder  à  la  mobilisation  des  deux  ar- 
mées, SI  l'Allemagne  ou  l'Autriche  mobili- 
saient même  en  l'absence  d'une  déclaration  de 
guerre,  n  (4) 

Dès  l'origine  par  conséquent  les  hautes  parties 
contractantes  prévoyaient  l'éventualité  d'un  con- 
flit avec  l'Autriche  et  non  pas  seulement  une  bru- 
tale agression  allemande,  mais  un  conflit  provoqué 
par  le  seul  cours  des  événements. 

Cette  même  préoccupation  nous  la  retrouvons 
encore  dans  la  dépêche  de  M.  Delcassé  à  M  Lou- 
bet,  président  de  la  République,  en  date  du  i- 
août  1899: 

«  Mais  qu' arriverait-il,  écrivait  ulors  M  Del- 
cassé, si  la  Triple  Alliance  venait  à  se  dissoudre 
autrement  que  par  la  volonté  de  tous  ses  mem- 
bres; SI,  par  exemple,  l'empereur  François-Joseph, 
qui  semble  par  moments  le  seul  trait  d'union  entre 
des  races  rivales  et  même  ennemies,  subitement 
disparaissait;  si  l'Autriche  était  menacée  d'une 
dislocation  que,  peut-être,  on  souhaite  ailleurs 
que,  peut-être,  on  favoriserait  et  dont,  en  tout  cas\ 
on  pourrait  être  amené  à  voidoir  tirer  parti?  Et 
quel  sujet  plus  capable  de  compromettre  la  paix 
générale  et  de  rompre  l'équilibre  entre  les  forcer 
européennes?  Et  quel  sujet  aussi  mériterait  davan- 
tage de  trouver  la  France  et  la  Rufsie,  non  seule- 
ment unies  dans  un  même  dessein,  mais  prêtes 
encore  pour  son  exécution?  „ 

Voilà  bien  la  source  de  conflits  que  prévoyait  le 
président  du  Conseil  Poincaré  et  non  je  ne  sais 
quelle    manœuvre    machiavélique    poursuivie  de 
connivence  avec  Isvolsky.  Et  cela  est  si  vrai  que 
quand   à  la  fin  de  juillet  1914,  l'Allemagne  dé- 
clara la  guerre  à  la  Russie,  Isvolsky  se  présenta 
immédiatement  à  l'Elysée.  Le  conseil  des  minis- 
tres délibérait  sur  la  situation.  M.  Poincaré  le 
reçut  aussitôt  en  présence  de  M.  Viviani.  Isvolsky  ■ 
demanda  alors  au  président  si  la  France  était  dis- 
posée à  exécuter  son  traité  d'alliance.  Or,  si  je  suis 
bien  renseigné,  le  président  de  la  République  fit 
observer  que  bien  que  la  France  ne  fût  nullement 
disposée  à  se  dérober  à  ses  engagements  il  lui 
semblait  difficile  de  demander  aux  Chambres  leur 
approbation  pour  une  intervention  tant  que  l'Alle- 
magne n'aurait  pas  déclaré  la  guerre  à  la  France. 
M.  Isvolsky  n'insista  pas  davantage.  Le  lende- 
main, l'Allemagne  commettait  la  faute  lourde  de 
prendre    l'initiative   de    déclarer    elle-même  la 
guerre  à  la  France,  si  bien  que  quand  M.  Viviani 
se  présenta  devant  les  Chambres,  il  avait  en  po- 
che le  traité  d'alliance  avec  la  Russie,  mais  il 
n'eut  même  pas  besoin  de  le  déposer  sur  la  tribune 
]iOur  justifier  notre  attitude. 

Ces  faits  ne  peuvent  être  démentis.  Ils  appar- 
tiennent à  l'histoire.  L'attitude  de  M.  Poincaré, 
président  de  la  République,  en  cette  heure  solen- 

Letire  de  M.  de  Gievfi,  miiiuire  de.s  Affaires  étrangè- 
l'-'s  de  Russir,  à  M.  de  Moitireii-lioim,  nniba.-?fideur  de  Rus- 
-^io  h  Paris,  !>'2I  Hoùf  :1801. 

41  Xole  de  M.  Fîihiil.  •?  rniveiiilire  l.VM.  F.ivif  iaunc  lfi|>4. 
M'  U. 
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nelle  de  juillet  1914,  n'est-elle  pas  la  preuve  la 
plus  évidente  que  M.  Poincaré,  ministre  des  Af- 
faires étrangères,  en  191 2,  n'aurait  jamais  pu,  con- 
trairement aux  suppositions  gratuites  de  The  Na- 
tion, admettre  que  son  gouvernement  secondât  les 
efforts  d'un  homme  d'Etat  de  la  puissance  amie 
et  alliée  en  vue  de  provoquer  un  conflit  européen. 

Au  reste,  son  attitude  comme  ministre  des  Af- 
faires étrangères  au  cours  de  ce  mois  de  septem- 
bre 191 2,  telle  qu'elle  ressort  des  documents  et 
archives  que  j'ai  pu  consulter  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard. 

En  effet,  les  soi-disant  déclarations  de  M.  Poin- 
caré à  M.  Isvolsky  datent  du  12  septembre  19 12. 

Or  M.  Poincaré  entretenait  alors  avec  l'Autri- 
che les  relations  les  plus  courtoises.  Témoin  le  té- 
légramme suivant  daté  de  Vienne  4  septembre 
1912. 

4  septembre  1912.  —  Le  comte  Berchtold  prie 
M.  Dumaine,  ambassadeur  de  France  à  'Vienne, 
de  remercier  M.  Poincaré  de  l'accueil  fait  aux 
communications  du  gouvernement  austro  hon- 
grois. 

M.  Poincaré  revenait  alors  dje  son  voyage  à 
Saint-Pétersbourg.  Parti  le  7  août,  il  avait  été 
reçu,  le  13,  par  le  Tzar.  C'est  au  cours  de  ce 
voyage  qu'il  avait  appris  par  la  bouche  de  Sazo- 
noff  les  accords  passés  entre  la  Serbie,  la  Bulga- 
rie, la  Grèce  et  le  Monténégro.  Il  en  avait  témoi- 
gné ouvertement  son  mécontentement  à  Sazonoff 
et  ne  lui  avant  point  disimulé  les  inquiétudes  que 
lui  causaient  de  pareilles  conventions  qui,  par 
leurs  stipulations  territoriales,  apparaissaient  ma- 
nifestement comme  des  conventions  de  guerre.  Dès 
son  retour  à  Paris  il  en  avait  informé  le  président 
de  la  République  et  le  Conseil  des  ministres.  Et 
dès  lors  le  Gouvernement  français  comme  en  té- 
moignent nos  archivé  diplomatiques  s'employa 
de  toutes  ses  forces  au  maintien  de  la  paix  con- 
formément au  programme  suivant: 

D'abord  tâcher  d'empêcher  les  Etats  balkani- 
ques d'entrer  en  guerre  avec  la  Turquie; 

Ensuite,  lorsque  la  guerre  eut  éclaté,  malgré 
tous  les  efforts  faits,  tâcher  de  circonscrire  les  hos- 
tilités et  de  faire  en  sorte  qu'aucune  grande  puis- 
sance n'y  soit  entraînée. 

Pour  cela,  engager  des  négociations  quotidien- 
nes non  seulement  avec  les  puissances  de  l'Entente 
mais  avec  l'Allemagne  et  l'Autriche  dans  l'esprit 
le  plus  pacifique. 

Tous  les  télégrammes  officiels  de  cette  épooue 
et  des  mois  suivants  attestent  l'effort  constamment 
poursuivi  en  ce  sens  par  le  Gouvernement  fran- 
çais. C'est  ainsi  que,  le  6  septembre  1912,  six  jours 
par  conséquent  avant  le  fameux  entretien  relaté 
par  M.  Isvolsky,  M.  Poincaré  mettait  sévèrement 
en  garde  le  ministre  de  Serbie  à  Paris  contre  les 
conséquences  d'une  intervention  de  son  gouverne- 
ment contre  la  Turquie  et  en  avisait  tous  nos  pos- 
tes diplomatiques: 

6  septembre  1912.  —  Télégramme  de  M.  Poin- 
caré à  tous  les  postes. 

J'ai  reçu  M.  Vesnich  qui  est  venu  me  con- 
fier son  inquiétude  à  pronôs  de  la  situation  dans 
les  Balkans.  Il  craint  que  la  Bulgarie  ne  prenne 
vis-à-vis  de  la  Turquie,  une  attitude  belliqueuse. 
J'ai  répondu  que  les  Puissances  sont  fermement 
résolues  à  maintenir  la  naix,  et  que,  par  suite, 
la  Serbie  risquerait  la  plus  dangereuse  aventure 
si  elle  se  laissait  elle-même  entraîner  dans  une 
guerre  contre  l'Empire  ottoman.  Poincaré. 

Cependant  les  conversations  se  poursuivaient 


entre  Paris  et  Saint-Pétersbourg  et  les  deux  gou* 
vernements  agissaient  simultanément  près  des 
Etats  balkaniques  et  près  de  la  Sublime  Porte. 
Sur  les  instances  de  M.  Poincaré,  M.  Sazonoff  in- 
sistait près  du  sultan  pour  obtenir  l'introduction 
immédiate  de  réformes  en  Macédoine  afin  d'enle- 
ver tout  prétexte  à  l'intervention  de  ses  voisins: 

18  septembre  1912.  —  Lettre  de  M.  Isvolski  à 
M.  Poincaré,  président  du  Conseil. 

Conformément  à  votre  désir,  je  m'empresse  de  I 
préciser   qu'il   résulte  du   télégramme  que  j'ai 
reçu  aujourd'hui,  que  M.  Sazonoff  a  insisté  au 
prés  de  l'ambassadeur  de  Turquie  sur  la  néces- 
sité pour  la  Turquie,  afin  d'éviter  de  sérieuses 
complications,  de  prendre  en   mains,  sans  re- 
tard, l'introduction  en  Macédoine,  de  réformes 
garantissant  à  la  population  chrétienne  la  sécu- 
rité des  personnes  et  des  biens,  l'égalité  devan 
la  loi  et  sa  participation  à  l'organisation  et  à  l'ad- 
ministration, conformément  à   la  composition' 
ethnographique  locale. 

Le  lendemain  même  du  jour  où  il  recevait  de 
M.  Isvolsky  la  lettre  qu'on  vient  de  lire,  M.  Poin- 
caré télégraphiait  à  nos  ambassadeurs  de  Londres, 
Pétersbourg,  Vienne,  Constantinople  et  Berlin: 

19  septembre  1912.  —  Télégramme  de  M-  Poin 
caré  aux  ambassadeurs  de  France  à  Londres, 
Pétersbourg,  Vienne,  Constantinople  et  Berlin. 

Aux  termes  d'une  communication  crue  vient  de 
me  faire  l'ambassadeur  de  Russie,  M.  Sazonoff  a 
insisté  récemment,  auprès  de  l'ambassadeur  de 
Turquie,  sur  la  nécessité  pour  le  Gouvernemenr 
ottoman  d'entreprendre  sans  retard  une  œuvre, 
de  réformes  en  Macédoine,  s'il  tient  à  éviter  de 
sérieuses  complications.  J'ai  répondu  à  M.  Is 
volky  que  je  ne  pouvais  seconder  l'initiative  dt 
M.  Sazonoff  que  ((  si  le  gouvernement  britan 
»  nique  y  consentait  pareillement  et  s'il  y  avai^ 
»  chance  que  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlir 
y,  fussent  également  prêts  à  l'appuyer.  » 

Poincaré. 

Ainsi,  dès  ce  jour,  notre  ministre  des  Affaire: 
étrangères  s'efforçait  de  persuader  la  Russie  di 
la  nécessité  d'une  action  collective  des  Puissance: 
et  de  l'établissement  d'un  accord  préalable  noi 
seulement  avec  l'Angleterre,  mais  encore  ave 
l'Allemagne  et  l'Autriche.  Nous  voilà  loin  de; 
étranges  suppositions  du  rédacteur  de  The  Na 
tion  de  Londres  ! 

Trois  jours  après,  le  22  septembre,  après  uni 
série  de  conversations  avec  M.  Isvolsky  et  Rifaa 
Pacha,  alors  ambassadeur  de  Turquie  à  Paris 
M.  Poincaré  précisait  dans  un  long  télégramme 
M.  Paul  Cambon,  notre  ambassadeur  à  Londres,  1 
programme  d'action  collective  des  grandes  puis 
sances  qui  lui  semblait  le  plus  propre  à  empêche 
une  catastrophe  européenne.  Il  chargeait  notr 
ambassadeur  de  le  soumettre  d'urgence  à  Sir  Ed 
ward  Grey  en  même  temps  qu'à  M.  Sazonoff,  ai 
était  alors  à  Londres.  A  ce  moment  la  tensio 
était  de  plus  en  plus  grande  dans  les  Balkani 
Déjà  on  pouvait  prévoir  que  nos  avertissemeni 
demeureraient  vains. 

Envisageant  cette  hypothèse  notre  ministre  de 
Affaires  étrangères  ne  craignait  point  de  demai 
der  aux  puissances  de  déclarer  aux  Etats  pertui 
bateurs  qu'ils  n'auraient  à  espérer,  d'une  victoirî 
éventuelle  aucun  profit  territorial.  Menaces  grave  ' 
Il  allait  plus  loin,  il  envisageait  même  une  àt 
monstration  militaire  ou  navale  collective  de 
puissances  en  même  temps  qu'une  interventio 
pressante  près  de  la  Sublime  Porte: 

22  septembre  1912.  —  Télégramme  de  M.  Poir. 
caré  à  M.  Paul  Cambon. 
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Je  viens  d'avoir  avec  Rifaat  pacha  une  conver- 
>ation  qui  a  confirmé  les  inquiétudes  que 
n'avait  déjà  données  mon  entretien  avec 
VI.  Isvolsky.  Je  crains  que  les  événements  ne  se 
jrécipitent  en  Orient.  Je  vous  serais  donc  obligé 
ie  pressentir  Sir  Edward  Grey  et  M.  Sazonoff 
jur  la  possibilité  d'une  entente  à  établir  sur  les 
Dases  ci  après  : 

u  Le  Gouvernement  de  la  République  Fran- 
çaise, le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britanni- 
jue  et  le  Gouvernement  Impérial  Russe  égale- 
nent  soucieux  de  sauvegarder  la  paix  et  de 
naintenir  le  statu  que  dans  la  péninsule  balka- 
lique,  estiment  d'un  commun  accord  «  qu'une 

•  action  collective  des  grandes  puissances  peut 
.  seule  conjurer  les  graves  événements  qui  me- 
>  nacent  la  tranquillité  et  l'équilibre  de  l'Orient 

•  eiu-opéen  )>. 

En  conséquence,  lesdits  Gouvernements  con- 
tiennent de  soumettre  à  l  agrément  du  Gouver- 
lement  Impérial  allemand  et  du  Gouvernement 
mpérial  avistro  hongrois  les  dispositions  ci- 
iprès  : 

1'  Les  Puissances    interviendront  simultané- 
nent  et  dans  le  plus  bref  délai,  auprès  des  cabi- 
lets  de  Sofia,  de  Belgrade,  d'Athènes  et  de  Cet- 
igné  pour  leur   conseiller   de  ne   rien  entre- 
)rendfe  qui  puisse  troubler  la  paix  ou  affecter 
e  statu  quQ  de  la  Péninsule  balkanique  ; 
2°  Si  ces  conseils  ne  sont  pas  entendus,  ((  les 
Puissances  combineront  aussitôt  leurs  efforts 
pour  localiser  le  conflit  »  et  y  mettre  fin.  Elles 
léclareront  notamment  aux  Etats  perturbateurs 
u'ils  n'auraient  à  espérer  d'une  victoire  éven- 
Lielle  aucun  profit  territorial  ; 
3°  Si  la  suite  des  événements  nécessitait  l'em- 
loi  de  moyens  plus  énergiques,  tels  qu'une  dé- 
îonstration  militaire  ou  navale,  les  Puissances 
'y  recourraient  qu'  t  après  s'être  concertées  5)». 
4°  En  même  temps  qu'elles  s'acquitteront  de 
1  démarche  spécifiée  au  paragraphe  1,  les  Puis- 
ances   interviendront    auprès  de   la  Sublime 
orte  pour  lui  conseiller  d'exécuter,  sans  retard, 
îs  réformes  administratives  que  réclament  légi- 
mement   les   populations    chrétiennes    de  la 
éninsule  balkanique  ». 

Poincaré. 

Le  même  jour  il  soumettait  ce  propframme  à 
I.  Isvolsky  et  télégraphiait  aussitôt  après  son  en- 
revue  avec  M.  Paul  Cambon  les  obiections  aue 
ui  avait  présentées  l'ambassadeur  de  Russie  à 
'aris,  mais  il  ajoutait  —  et  le  fait  est  capital^ 
sentiel  à  noter  —  çne  le  Gouvernement  français 
tait  disposé  à  prendre  vis-à-vis  de  V Allemagne 
t  de  V Autriche-Hongrie  V initiative  des  -poiirpar- 
zrs  en  vue  de  cet  accord. 

22  septembre  1912.  —  Télégramme  de  M.  Poin- 
aré  à  M.  Paul  Cambon. 

Je  viens  de  communiquer  mon  projet  d'accord 
M.  Isvolsky.  Il  craint  que  cette  procédure  n'ait 
as  l'agrément  de  M.  Sazonoff  ni  celle  de  l'An- 
leterre,  parce  qu'elle  soulignerait  la  division  de 
Europe  en  deux  groupes.  J'ai  répondu  :  1°  Que 
1  déclaration  préliminaire  pouvait  être  suppri- 
lée  dans  la  communication  à  faire  aux  autres 
uissances  ;  2°  que  le  double  groupement  était 
n  fait  connu  de  tous  et  que  «  la  coopération 
publique  des  deux   groupes  n'avait  que  des 
avantages  ».  J'ajoute  que  si  la  tractation  de 
roune  à    groupe   soulève    les  objections  de 
I.  Sazonoff  ou  du  Gouvernement  anglais.  ((  le 
Gouvernement   français   est    tout   disposé  à 
prendre  vis-à-vis  de  l'Allemagne  et  de  l'Autri- 
che Honarie  l'initiative  des  pourparlers  en  vue 
de  cet  accord  ». 

Poincaré. 


f5)  Cplle  clause  avait  pour  objet  de  prévenir  toute  tenta- 
^  i"  liclliqueuse  isolée  d'une  puissance  ou  d'une  autre, 


Pareille  attitude  est-elle  vraiment  celle  d'un 
Gouvernement  impérialiste  cherchant  l'occasion 
d'un  conflit? 

Si  ce  programme  ne  put  être  réalisé  intégrale- 
ment la  faute  n'en  incombe  nullement  au  Gou- 
vernement français,  comme  en  témoigne  le  télé- 
gramme suivant  de  M.  Paul  Cambon  à  M.  Poin- 
caré: 

25  septembre  1912.  —  De  M.  Pavd  Cambon,  à 
M.  Poincaré. 

Sir  Edward  Grey  et  M.  Sazonoff  ont  examiné 
votre  projet  d'accord.  Ils  ne  se  refusent  pas  à  ime 
communication  à  Berlin  et  à  'Vienne  dans  le  sens 
des  §  1  et  2,  ils  préfèrent  écarter  les  §  3  et  4. 

Ainsi  la  Russie  et  l'Angleterre  se  refusaient  à 
suivre  Poincaré  jusqu'au  bout.  Elles  reculaient 
devant  l'éventualité  d'une  démonstration  militaire 
ou  navale,  mais  elles  acceptaient  le  principe,  c'est- 
à-dire  une  action  collective  des  puissances. 

Au  reste,  entre-temps,  le  quai  d'Orsay  et  nos 
ambassadeurs  agissaient.  A  Paris,  M.  Paléologue 
causait  avec  '  M.  de  Lancken,  et,  après  lui  avoir 
fait  admettre  le  principe  d'une  action  collective, 
s'appliquait  à  rechercher  avec  lui  de  quel  côté 
l'initiative  de  cette  intervention  avait  le  plus  de 
chances  d'aboutir.  A  Berlin,  W.  Jules  Cambon  en 
causait  avec  \l.  de  Kiderlen  et  rendait  compte  de 
sa  conversation  par  le  télégramme  suivant  daté  du 
28  septembre. 

28  septembre  1912.  —  De  M.  Jules  Cambon,  de 
Berlin,  à  M.  Poincaré. 

M.  de  Kiderlen  m'a  fait  demander  une  entre- 
vue pour  me  parler  de  la  situation  dans  les 
Balkans.  Il  m'a  dit  que  M-  Paléologue  avait  en- 
tretenu M.  de  Lancken  de  la  possibilité  d'une 
intervention  des  Puissances  en  vue  du  maintien 
de  la  paix,  mais  avait  remarqué  que  la  principale 
difficulté  était  de  savoir  qui  prendrait  l'initative 
de  cette  intervention.  M.  de  Kiderlen  trouve 
l'observation  de  M.  Paléologue  parfaitement 
juste.  Il  pense  que  cette  initiative  ne  pourrait 
appartenir  qu'à  une  des  deux  Puissances  voisi- 
nes, la  Russie  ou  l'Autriche.  Il  lui  semble  que  la 
présence  de  M.  Sazonoff  à  Paris,  «  fournit  à 
»  'Votre  Excellence  l'occasion  de  l'entretenir  à  ce 
»  sujet,  et  comme  il  croit  aux  intentions  pacifi- 
»  ques  de  la  Russie,  il  voit  là  un  moyen  de  sortir 
»  l'Europe  des  difficultés  actuelles  ». 

On  remarquera,  qu'au  moins  à  cette  date,  le 
Gouvernement  allemand  ne  mettait  pas  en  doute 
les  intentions  pacifiques  de  la  Russie. 

D'ailleurs  tous  ces  efforts  en  vue  du  maintien 
de  la  paix  ne  furent  pas  vains.  C'est  de  ces  entre- 
tiens, de  ces  échanges  quotidiens  de  télégrammes 
ou  de  notes  avec  non  seulement  Londres  et  Péters- 
bourg  mais  encore  Vienne  et  Berlin  qu'e'st  née  la 
Conférence  permanente  des  ambassadeurs  à  Lon- 
dres. 

Le  résultat?  Pendant  deux  années,  jusqu'à  l'at- 
tentat de  Serajevo,  et  malgré  les  deux  guerres 
balkaniques,  les  grandes  puissances  sont  toujours 
restées  en  dehors  de  la  lutte. 

Il  serait  facile  de  démontrer  à  nos  confrères  an- 
glais et  américains  que  l'attitude  de  Sir  Edward 
Grey  à  la  Chambre  des  Communes  a  été  parfaite- 
ment correcte.  Je  me  réserve  de  revenir  un  jour, 
documents  en  mains,  sur  cette  question.  Si  je  n'in- 
siste pas,  aujourd'hui,  c'est  que  je  tenais  à  déçra- 
ger  les  directives  vTaies,  certaines,  indéniables  de 
la  politique  extérieure  de  la  France  au  cours  des 
années  qui  précédèrent  la  catastrophe  de  1914  et 
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spécialement  à  la  veille  de  œ  criminel  conflit  bal- 
kanique d'où  devait,  hélas,  sortir  la  crise  euro- 
péenne d'abord,  mondiale  ensuite,  que  prévoyaient 
depuis  toujours  les  esprits  avertis  des  choses 
de  l'Orient.  La  perfidie  des  attaques  dirigées  con- 
tre certains  de  nos  hommes  d'Etat  par  la  presse 
bolchevisantei  d'outre-Manche  et  d'outre-Atlanti- 
que exigeait  une  mise  au  point  précise.  Les  docu- 
ments que  nous  publions  constituent  le  plus  écla- 
tant témoignage  devant  l'opinion  des  peuples  de 
la  loyauté  de  la  France  et  de  la  volonté  pacifinue 
de  ses  dirigeants.  UEzirope  Nouvelle,  qui  n'a  ja- 
mais témoigné  d'une  excessive  sympathie  envers 
M.  Isvolsky,  non  plus  que  de  la  moindre  courti- 
sanerie  à  l'égard  des  maîtres  de  l'heure,  se  devait 
à  elle-même,  devait  à  ses  traditions  toujours  fidè- 
lement observées  d'objectivité  et  de  respect  des 
documents  et  des  textes  de  répondre,  pièces  en 
mains,  à  des  campagnes  qui  par  derrière  les  hom- 
mes risquaient  de  compromettre  la  France  elle- 
même  et  de  faire  suspecter  sa  politique  d'avant- 
guerre.  C'est  fait. 

Hyacinthe  Philouze. 

A  nos  Abonnés  et  à  nos  Lecteurs 


Lorsquen  janvier  l9iS  nom  arons 
établi  le pri,r. di' /'Europe  Nouvelle àO  fr. 75 
le  numéro  el  le  prix  de  l'abonnement  d'un 
an  à  30  francs,  nous  supposions  que  peu 
de  temps  après  la  pu  de  la  guerre,  les  prix 
redescendraient,  sinon  à  ce  qu'ils  étaient 
en  i9i4.  du  moins  dans  d'assez  fortes 
proporfions.  An  lien  de  cela,  noire  impri- 
merie, donnant  conrme  raison  l' application 
de  la  journée  de  huit  heures  et  lesélérations 
de  salaires  des  typographes,  vient  d  aug- 
menter ses  prix  de ')0  OjO. 

De  plies,  grâce  aux  tarifs  prolectionnis- 
tes,  nous  payons  notre  papier  environ  cinq 
fois  plus  cher  qu'avant  la  guerre. 

Dans  ces  conditions,  nous  sommes  dans 
l'obligation,  à  partir  du  i''  octobre,  de  porter 
le  prix  de  notre  numéro  à  i  franc  et  le  prix 
de  ï abonnonent  d'un  an  à  40  francs. 

Nous  nous  engageons  toutefois,  lors- 
qu'une baisse  de  notre  prix  de  revient  se 
produira,  à  diminuer  proportionnellement 
notre  prix  de  rente. 


D'AUGUSTE  GAUVAIN 

ET  DE  GABRIEL  D'ANNUNZIO 

J'ai  lieu  de  me  féliciter  d'avoir  invité  M.  Auguste 
Gauvain,  dâns  \  Europe  Nouvelle  du  9  août,  à  reprendre  la 
question  des  rapports  franco-italiens:  cela  m'a  valu  l'hon- 
neur d'une  réponse  d'une  longueur  insolite  (cinq  colonnes 
dans  les  Débats  du  27  août),  conçue  dans  les  termes  les 
plus  courtois,  et  dont  la  dernière  partie  contient  d'intéres-, 
santés  déclarations.  Je  ,n"ai  qu'à  Jn'excusar  auprès  cfe 
IVl.  Gauvain  d'y  réj>ondre,  à  mon  tour;  plus  tard  que  je 
ne  l'aurais  voulu. 

M.  Gauvain  me  pardonnera  aussi  de  ne  pas  reprendre 
point  par  point  l'argumentation  des  trois  premières  colon- 
nes de  son  article,  où  il  revient,  une  fois  de  pluS)  sur  les 
erreurs  diplomatiques  des  ministères  Boselli  et  Orlando. 
1)  ne  sait  pas  'de  quel  cœur  je  l'applaudissais,  quand  i| 
s  élevait  contre  l'aveuglement  des  diplomates  ou  publi- 
cistes  français,  qui  ne  voyaient  point  de  salut  hors  de 
M.  Sonnino.  Mais  peu  importe,  car  tout  cela  est  de  l'hif- 
toire  déjà  ancienne;  pourquoi  donc  y  insister  de  nouveau) 
si  longuement? 

Il  faut  s'appliquer  tout  entier  et  de  bonne  humeur  à  la 
question  d'aujourd'hui  et  de  demain,  qui  est  celle-ci:  n'est- 
il  pas  de  l'intérêt  de  la  France  et  de  l'Italie  de  conclure 
un  étroit  accord  politique  et  économique?  M.  Gauvain 
sait  aussi  bien  que  moi,  bien  qu'il  ne  le  dise  point  (au  fait, 
pourquoi?)  que  ce  n'est  pas  ià  une  question  lancée  au 
hasard;  que  les  problèmes  qu'elle  pose,  ou  du  moins  quel- 
ques-uns de  ces  problèmes,  sont  en  ce  moment  examiné; 
en  haut  lieu;  que  le  gouvernement  italien  actuel  est  dis- 
posé à  un  pareil  accord-  —  que  le  public  italien,  malgré 
ses  accès  d'impatience  et  d'irritation,  le  désirait  au  fonc 
et  le  désire  encore,  bien  qu'il  ait  presque  cessé  de  l'es- 
pérer... Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  d'une  discussion  acadé 
mique;  nous  sommes  en  plein  (bien  qu'une  grande  partit 
du  public  français  l'ignore)  dans  une  des  plus  graves  péri' 
péties  politiques  de  ces  années,  qui  en  ont  tant  vu. 

Aussi  aurais-je  voulu  que  M.  Gauvain,  au  lieu  de  mi 
i'eprochtr  d'oublier  les  torts  de  tel  gouvernement  ou  dt 
tel  journal  italien  envers  la  France  (j'ai  dit  d'un  mot  tou' 
le  contraire,  et  un  mot  ne  suffisait-il  pas?)  voulût  bien  dis 
cuter  les  quelques  points,  par  moi  indiqués,  d  un  pro 
gramme  d'entente  franco-italienne,  ou  d'autres  encore  qu 
je  n'ai  pas  signalés.  Il  n  en  a  rien  fait.  Il  s'est  borné  ; 
dire,  en  substance,  ceci:  I"  qu'avant  de  commencer  I 
conversation,  il  faut  que  l'Italie  reconnaisse  ses  torts  pas 
sés.  Je  n'insiste  pas.  Et  dire  que  M.  Gauvain  prêtent 
entrer  mieux  que  moi  dans  la  «  politique  des  réalités! 

2°  Que  les  partisans  de  l'alliance  étroite  franco-ita 
lienne  veulent  la  faire  passer  avant  les  alliances  an 
glaise  ou  américaine,  qu'au  besoin  ils  les  lui  sacrifieraient.. 
J'avais  dit  tout  le  contraire;  et  je  précise  aujourd'hui  e 
disant:  d'une  part  la  valeur  de  notre  alliance,  pour  le 
Italiens,  est  proportionnelle  à  la  solidité  de  notre  allianc 
avec  les  grandes  nations  anglo-saxonnes;  et  d  autre  part 
la  valeur^  de  l'alliance  de  ces  nations,  pour  nous,  est  prc 
portionnelle  à  la  solidité  du  bloc  que  nous  aurons  su  cons 
truire,  sur  les  bords  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée 
contre  les  menaces  venues  du  Centre  et  de  l'Orient  à 
l'Europe,  contre  toutes  les  menaces... 

3°  M.  Gauvain  dit  ensuite  qu'après  les  alliances  angio 
saxonnes,  ce  qui  nous  importe  le  plus,  c'est  l'alliance  de 
peuples  issus  du  démembrement  de  l' Autriche-Hongrie 
Là  est  notre  dissentiment  fondamental  avec  M.  Gauvain  ' 
là  est  sans  doute  la  clé  de  tout  son  système  politique  ei 
à  notro  sens,  la  clé  de  son  erreur.  Quand  i!  défend  If 
droits  de  ces  nations  nouvelles,  nous  lui  donnons  nette 
ment  raison.  Quand  il  croit  que  leur  amitié  (leur  amiti 
à  toutes  ensemble?)  vaudrait  pour  nous  plus  que  celle  d 
l'Italie,  ii  nous  devions  choisir,  —  nous  lui  donnons  fran 
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cbement  tort.  Mais  aous  n'aurions  pas  à  choisir.  Si  nous 
'    avions  fait,  à  l'heure  qu'il    est,  l'alliance   étroite  avec 

l'Italie,  nous  aurions  préparé  le  triomphe  de  la  politique 
1   des  nationalités,  mieux  que  par  d'autres  moyens:  voilà  la 

vérité,  que  je  regrette  de  ne  pouvoir  démontrer  ici  par  le 

détail. 

4°  M.  Gauvain  dit  encore:  les  Français  qui  veulent 
l'alliance  de  l'Italie  sont  des  ingénus,  qui  lui  céderont 
tout,  et  ne  demanderont  rien  en  échange...  J'avais  dit  tout 
le  contraire.  Mon  contradicteur  se  scandalise  d  une  passage 

:  de  ma  lettre  où  j'avais  écrit  :  «  nous  devons  savoir  qu'il 
n'est  pas  possible  aux  Italiens  de  ne  pas  nous  demander  un 
pacte  d'association  leur  garantissant,  dans  toute  la  mesure 
de  nos  moyens,  un  rapide  accroissement  de  leur  fortune 
nationale  et  une  rapide  extension  de  leur  puissance  réelle.» 
Mais  il  a  négligé  de  citer  le  passage  immédiatement  pré- 
cédent où  j  avais  écrit  :  ((  Nos  amis  italiens  doivent  savoir 
qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  ne  psts  leur  demander 
un  pacte  d  association  portant  sur  toutes  les  grandes  ques- 

.  tions  politiques  internationales  et  corroborant  sans  réserve 
nos  positions  diplomatiques.  »  Donnant,  donnant  ;  il  n'y  a 
pas  d'autre  politique  possible,  avec  l'Italie  comme  avec 
les  autres  nations.  Pourquoi  s'obstiner,  contre  l'évidence 
de  leurs  déclarations,  à  taxer  d  idéalisme  naïf  les  partisans 
de  l'alliance  italienne  ?  M.  Gauvain  n  est  pas  le  seul  à 
commettre  cette  singulière  injustice.  Les  naïfs,  sinon  les 
idéalistes-  sont  les  hommes  politiques  qui,  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années,  ont  pratiqué  (c'est  aussi  une  façon 
de  se  faire  des  succès  personnels)  la  politique  des  petits 
cadeaux  à  l'Italie,  et  n'ont  pas  su  —  ou  voulu  —  poser 
le  problème  de  l'entente  franco-italienne  sous  tous  ses 
aspects  à  la  fois  et  préparer  un  grand  accord  bilatéral. Ainsi, 
aujourd  hui  encore,  on  négocie  un  traité  de  travail  franco- 
italien  qui  m'a  l'air  de  devoir  être  beaucoup  plus  avanta- 
geux pour  l'Italie  que  pour  nous.  Quelque  «  italophile  » 
que  je  sois-  je  crois  que  je  demanderais  à  surseoir,  et  à 
ce  que  ce  traité  fit  partie  d  un  accord  d'ensemble,  oij  le 
doit  et  l'avoir  de  chacune  de  nos  deux  nations  fût  équi- 
tablement  balancé.  Ce  ne  sont  pas  des  hommes  d'Etat 
comme  MM.  Nitti  et  Tittcni  qui  trouveraient  à  redire  à 
cela. 

Aurai-je  persuadé  M.  Gauvain  qu'il  y  a,  parmi  les 
partisans  de  l'alliance  étroite  avec  l'Italie,  des  gens  nulle- 
ment sentimentaux  ni  impulsifs,  qui  cherchent  à  peser, 
avant  tout,  les  intérêts  en  présence,  et  qui  savent  exacte- 
ment ce  qui  est,  et  ce  qu'ils  veulent  ?  Je  le  souhaite-  car, 
'  sans  avoir  l'espoir  de  le  convaincre-  la  discussion  avec  un 
homme  comm.e  lui,  sur  ce  terrain,  pourrait  devenir  plus 
serrée  et  plus  féconde. 

Et  je  l'adjure,  en  terminant  (l'adjuration  est  de  mise  en 
une  péroraison)  de  ne  point  trop  se  prévaloir,  pour  justi- 
fier sa  méfiance,  du  dernier  incident  de  Fiume.  Cela  est 
tentant  pour  lui.  qui  avait  écrit,  à  la  fin  de  son  article 
du  27  août  :  «  L'Italie  sort  à  peine  de  la  période  des 
emballements,  attendons  la  période  de  la  réflexion  »... 
Comme  <(  emballement  »,  le  geste  (ou  /a' geste)  de 
Gabriel  d'Annunzio  est  quelque  chose  d'assez  réussi. 
Mais  est-ce  réflexion-  ou  emballement,  que  le  geste  de  M. 
Gauvain,  publiant  dans  les  Débais  de  dimanche  dernier 
des  documents  sur  les  incidents  de  Fiume  du  mois  de  juil- 
let, comme  un  coup  de  poing  en  réponse  à  la  provocation 
(d'ailleurs  inadmissible  et  absurde)  du  duc  de  Camastra 
à  M.  Gauvain,  racontée  tout  au  long  dans  le  même  nu- 
méro des  Débats  ? 

On  ne  saurait  assez  le  répéter,  rendre  tout  un  peuple 
responsable  de  l'erreur  ou  du  crime  'de  quelques-uns,  ce 
n'est  plus  une  méthode  politique  qui  convienne  au  temps 
présent;  elle  est  particulièrement  maladroits  entre  la  France 
et  l'Italie.  Elle  ne  profite  qu'à  ceux  qui  veulent  les  brouil- 
ler. Les  premiers  incidents  de  Fiume  étaient  graves  :  le 
!?OLvemement  français  a  bien  fait  d'éviter  que  le  public  de 
France  en  fût  surexcité,  comme  il  a  bien  fait  d'exiger  que 
les  responsabilités  fussent  établis. 


Le  nouvel  incident,  qui  ne  nous  touche  pas  directement, 

est  beaucoup  plus  grave.  Il  met  en  jeu  quelque  chose  de 
beaucoup  plus  important  pour  nous.  Françds,  que  le  des- 
tin de  Fiume  :  toute  la  vie  politique  de  l'Italie.  Assistons 
à  ce  drame  (le  drame  n'est  pas  à  Fiume,  il  est  à  Rome)  sans 
ironie  comme  sans  aigreur. 

Et  n'oublions  pas  que  la  question  de  1  alliance  franco- 
italienne  reste  d'un  intérêt  primordial,  n'en  déplaise  à  M. 
Gauvain.  Mais  je  sais  bien  que  les  pires  adversaires  de 
cette  alliance  ne  sont  ni  Gabriel  d'Annunzio  ni  Auguste 
Gauvain  ;  ce  sont  des  gens  de  beaucoup  moins  de  talent 
et  de  beaucoup  moins  de  sincérité. 

Julien  Luchaire. 

U  CRISE  DES  FONCTIONS  PUBLIQUES 
EN  POLOGNE 


De  toutes  les  crises  qui  assaillent  la  Pologne  indépen- 
dante celle-ci  est  certainement  la  plus  grave.  La  Pologne 
est  un  réservoir  d'hommes  capables,  de  haute  culture, 
énergiques  et  compétents.  Forcés  très  souvent  d'exercer 
leurs  capacités  dans  les  pays  étrangers  ces  hommes  sont 
au  courant  des  affaires  du  monde  entier,  mais  il  est  pres- 
que incroyable  que  c'est  dans  leur  propre  pays  qu'on 
assiste  à  un  spectacle  navrant  :  du  haut  en  bas  de  l  échelle 
gouvernementale  personne  n'est  à  son  poste. 

Des  raisons  d'ordre  politique  président  aux  nomina- 
tions, parfois  même  des  interventions  irresponsables  déter- 
minent le  choix  et  M.  Pad>erewski,  obligé  de  faire  la 
navette  entre  Paris  et  Varsovie,  ne  peut  pas  veiller  au  bon 
foncticnnem.ent  do  la  machine  publique.  Quant  au  chef 
de  l'Etat,  les  soucis  de  l'armée  l'absorbe  complètement. 
Le  cabinet  de  M.  Paderewski  est  une  sorte  de  cabinet 
des  fonctionnaires.  Lentement,  mais  constamment,  il  se 
transforme.  Les  nationalistes  attaquant  sans  trêve  les  quel- 
ques ministres  qui  n'étaient  pas  entièrement  en  leur  main 
ont  obteny  leur  départ.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  fait  partir 
tout  dernièrement  un  radical,  M.  Iwanov^ski.  L'histoire  du 
nouveau  choix  présente  quelques  traits  comicjues  qui  pei- 
gnent bien  le  désordre  dans  l'organisation  .publique.  Pour 
remplacer  M.  Iwancwski  un  grand  industriel  avait  sug- 
géré un  certain  ingénieur  nommé  Peplowski.  Or,  cet  ingé- 
nieur était  inconnu  au  ministère,  ce  qui  ne  1  empêcha  pas 
d'accueillir  la  suggestion  et  de  nomm'er  M.  Peplowski 
ingénieur,  ministre  du  Travail.  Mais  on  se  trompa.  Ne 
cc.inaissant  pas  le  destinataire  on  envoya  la  nomination 
à  M.  Peplowski  avocat,  frère  du  précédent.  Passablement 
surpris  de  sa  nomination,  l'avocat  se  rendit  néanmoins  au 
Ministère  et  accepta  avec  plaisir.  Il  pensait  sans  doute 
que  les  nominations  de  ministre  se  faisaient  ainsi.  M.  Pe- 
plowski frère  s'installa  au  Ministère  du  Travail  et  y  resta 
vingt-quaire  heures.  Après,  après,  ce  fut  évidemment  le 
départ  peu  joyeux.  Ce  fait  authentique  jette  une  lumière 
singulière  sur  le  fonctionnement  de  la  machine  adminis- 
trative. Les  nominations  pour  les  ambassades  ont  été 
également  faites  au  petit  hasard  et  ainsi  il  n'est  pas 
étonnant  que  les  rapports  de  la  Pologne  avec  l'étranger 
s'en  ressentent.  En  même  temps  les  meilleures  énergies 
sont  écartées  qui  pour  des  raisons  politiques,  qui  par 
intrigue.  J'ai  déjà  indiqué  une  fois  les  causes  de  ce  mal. 
Je  le  signale  de  nouveau  et  j'y  reviendrai  en  détail  car  ce 
gâchis  risque  de  désorganiser  pour  longtemps  les  services 
publics  de  la  Pologne. 


LA  POLITIQUE  ANGLAISE  EN  SYRIE  I 


Avec  l'entente  Aîlenb^-Clemenceau.  la  question  de 
5pjfe  Viefd  d'entrer  dans  une  nouvelle  phase;  constatons 
avec  regret  que  ce  n'est  pas  encore  dans  la  voie  des  plus 
modestes  revendications  jrançaises  qu'elle  a  été  orientée. 

A  quoi  correspond  en  ejjet  l'accord  dont  on  a  commu- 
niqué le  résumé  à  la  Presse,  si  ce  n'est  à  l'abandon  de 
nos  plus  légitimes  prétefdions?  Cet  accord,  il  est  vrai, 
fait  des  réserves  annonçant  des  remaniements  possibles; 
mais  nous  savons,  par  maints  exemples  historiques,  que  !n 
où  r Angleterre  a  mis  le  pied,  elle  s'installe  déjinitivemcnt 
un  jour  ou  l'autre. 

Or,  malgré  la  solenpèlle  et  quelque  peu  théâtrale  décla- 
ration du  maréchal  Allenby  à  Marseille,  loin  de  quitter 
la  Syrie,  l' Angleterre  s'y  installe. 

A  dater  du  novembre  la  Grande-Bretagne  évacue 
les  territoires  situés  au  nord  de  la  jrontière  de  la  Palestine; 
mais  au  sud  de  cette  jrontière  elle  s'installe  à  Jérusalem> 
à  Caïjja,  à  Jajja. 

A  Damas,  à  Alep,  à  Homs>  à  Hama,  régnera  seul  sor^ 
homme-lige,  l'émir  Faïçal,  le  plus  jrafic  adversaire  de 
notre  injluence. 

A  Tekrlt,  à  Mossoul,  dans  cette  Assyro-Chaldée  où 
nous  dirons  commerd  elle  est  parvenue,  ((  V Angleterre  ne 
cessera  pas  d'êi.e  responsable  de  l'ordre  ». 

Et  c'est  à  l'aide  d'euphémismes  aussi  grossiers  qii'on 
prétend  voiler  une  manœuvre  qui,  à  l'abri  de  déclarations 
solennelles  de  désintéressement  nous  jait  glisser  vers  un 
abandon  presque  total  de  tous  nos  droits. 

Ce  n'est  pas  sans  anxiété  que  nous  nous  demandons  com- 
ment l'opînicâ  publique,  en  France,  accueillera  cette 
mainmise  sur  des  te.ritoires  oii  notre  injluence  est  encore 
saris  concurrente. 

Jusquà  présent  nous  avions  cru  à  un  malentendu  créé 
paice  que  le  Times  a  appelé  u  le  trop  robuste  patrio- 
tisme »,  de  quelques  ag&rds  anglais. 

Mais  voici  qu'aujourd'hui  ce  zèle  est  soutenu  par  un 
acte  gouvernemental.  Que  devons-nous  croire?  A  l'opi- 
nion publique  anxieuse  qui  demande  une  explication  aux 
phrases  amphigouriques  du  communiqué,  que  peut-on 
répondre? 

L'Europe  Nouvelle  qui  a  toujours  eu  pour  principe  de 
ne  publier  que  des  documents  de  première  main  appuyés 
sur  des  jaits  coristatés  et  contrôlés,  avait  demandé  à 
M.  Huvelin  qui  revient  de  Syrie  où  il  a  dirigé  la  mission 
organisée  par  les  Chambres  de  commerce  de  Lyon  et  de 
Marseille  et  l'Univeisité  de  Lyon,  de  vouloir  bien  ren- 
seigner ses  lecteurs  sur  ce  qu'il  a  vu  là-bas.  Son  premier 
article,  que  nous  publions  ci-dessous,  jette  une  lumière 
crue  sur  la  situation  et  vient,  de  _saisissarde  jaçon,  illustrer 
r  «  accord  »  dont  avec  maintes  restrictions  on  ose  à  peine 
nous  dire  le  contenu. 

Nos  lecteurs,  le  public  jugercrd  d'après  les  jaits  et  diront 
si  depuis  six  mois  /'Europe  Nouvelle  a  eu  raison,  dans  de 
nombreux  articles  et  dans  ses  éditorinux  de  chercher  à 
prévenir  l'opinion  de  ce  qui  se  préparait  en  Asie. 

Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  tristesse  que  nous  jerons 
constater  cette  jois  que  nos  renseignements  étaient  des 
plus  exacts  et  que  nos  prévisions  s'étayaicnt  sur  des  jaits, 
héius  !  trop  a&riains^  E.  N, 


Tout  est  bien  qui  semble  bien  finir.  Voici  que  nos  amis 
Anglais  proclament  la  pureté  de  leurs  intentions  en  ce  qui 
touche  la  Syrie.  Le  maréchal  Allenby  lui-même  ignore  les 
convoitises  dont  on  accuse  méchamment  ses  subordonnés  de 
s  être  faits  les  agents.  Du  moins  il  le  dit;  et  nous  aimons 
à  entendre  cette  parole  de  gentleman  et  de  soldat.  Tout 
de  même,  nous  nous  demandons  si  le  maréchal  a  songé  à 
regarder  la  carte  des  chemins  de  fer  syriens.  Je  ne  parle 
pas  de  ces  cartes  périmées  qui  traînent  partout,  je  parle 
d'une  carte  tenue  à  jour.  Qui  aurait  une  carte  tenue  à 
joui,  sinon  le  chef  de  cette  armée  britannique  qui  admi- 
nistre souverainement  toutes  les  voies  ferrées  syriennes, 
même  dans  les  zones  dévolues  à  l'administration  française 
ou  chérifienne? 

Pour  le  public  français,  moins  renseigné,  j'ai  esquissé  le 
croquis  ci-contre,  qui  résume  l'état  actuel  des  liaisons  fer- 
roviaires en  Syrie.  Analysons  ce  croquis.  Au  premier  coup 
d'œil  un  fait  nous  frappe:  c'est  qu'il  n'existe  presque  plus 
de  jonctions,  notamment  de  jonctions  françaises,  entre  le 
littoral  et  Fhinterland. 

Examinons  en  effet  les  jonctions  anciennes,  dans  l'ordre 
même  oiî  elles  s'articulaient  sur  la  côte,  du  Sud  au  Nord. 
Elles  comprenaient  les  lignes  Jaffa-Jérusalem,  Caïffa-De- 
raa,  Beyrouth-Damas,  Tripoli-Homs,  Alexandrette-Osma- 
nié.  Que  sont  devenues  ces  lignes? 

Jaffa-Jérusafem  appartenait  à  une  Compagnie  française, 
et  desservait  un  port  naguère  promis  à  notre  influence. 
Aujourd'hui,  la  ligne  est  décapitée.  Le  commandement 
ottoman  en  a  fait  enlever  les  rails,  à  la  fois  pour  gêner  la 
progression  d'une  expédition  dont  on  craignait  le  débarque- 
ment sur  le  littoral,  et  pour  recueillir  le  matériel  nécessaire 
à  la  construction  de  nouveaux  chemins  de  fer  stratég'ques. 
Le  commandement  anglais  pouvait  aisément  rétablir  les  20 
kilomètres  de  voie  manquants.  Il  ne  l'a  pas  voulu. 

La  ligne  Caiffa-Deraa  subsiste  intacte.  Ligne  anglaise 
d'origine,  desservant  un  port  revendiqué  par  l'Angletenci 
elle  se  raccorde  à  De,Taa  avec  le  chemin  de  fer  du  Hedjaz. 
Elle  forme  ainsi  une  section  de  la  grande  artère  le  Caire- 
Damas-Alep.  Notons  que  la  ligne  jrairiçaise  Mzerib-Da- 
mas  n'a  plus  de  rails. 

Dans  la  zone  confiée  à  notre  administration,  une  ligne 
à  crémaillère  et  de  médiocre  débit  unit  Beyrouth  à  Damas. 
Elle  sert  à  peu  près  uniquement  au  ravitaillement  et  aux 
transports  du  2P  corps  anglais.  Une  base  britannique 
occupe  en  grande  partie  la  douane  et  le  port  de  Beyrouth. 
Je  dis  bien:  de  Beyrouth,  port  appartenant  à  une  Compa- 
gnie française,  tête  d'une  ligne  également  fréinçaise.  Pour- 
quoi a-t-on  choisi  Beyrouth  plutôt  que  Caïffa,  port  anglaisi 
tête  d'un  railway  anglais  à  grand  débit?  Pourquoi  le  com- 
merce français  entre  Beyrouth  et  Damas  doit-il  subir  toutes 
les  restrictions,  toutes  les  entraves)  toutes  les  avanies,  tan- 
dis que  le  transit  anglo-égyptien  s'effectue  librement,  par 
Caïffa,  vers  Damas?  —  Mystère  et  stratégie! 

La  ligne  française  de  Tripoli  à  Homs  est  hors  d'usage» 
faute  de  rails.  La  ligne  AlexcUidrette-Osmanié  n'est  pas 
mieux  partagée.  Alexandrette  ne  se  relie  plus  à  la 
Bagdadbahn.  Alep  n'a  plus  de  porte  sur  la  mer. 


Résumons.  De  la  côte  à  l'intérieur,  tous  les  chemins 
de  fer  s'offrant  à  de~  relat  ons  commerciales  régulières  sont 
oxipés  ou  obstrués.  Seul  le  chemin  de  feir  Coiffa-Dem 
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fonctionne  normalement.  Les  marchandises  qui  entrent  à 
Jafïa,  à  BejTouth.-  à  Tripoli,  à  Alexandrette  ne  peuvent 
s'acheminer  vers  Jérusalem,  Damas,  Homs  ou  Alep  qu'à 
dos  de  chameaux,  ou  par  d'autres  moyens  aussi  pittores- 
ques et  aussi  archaïques. 


Est-ce  à  dire  que  Jérusalem,  Damas,  Homs,  Alep  et 
les  au  delà  manquent  de  tout  apport  du   dehors?  Nulle- 
ment. Jamais  ces  villes  ne  furent  plus  abondamment  pour- 
vues. A  cet  égard  la  carte  nous  livre  d'autres  révélations, 
aussi  suggestives  que  les  précédentes.  Désormais  Thinter- 
land  syrien  dépend  étroitement  de  l'Egypte.  La  nouvelle 
artère  Le  Caire-El   Kantara-Lydda-Caïffa  (I)  commande 
toutes  les  parties  riches  de  la  Syrie.  C'est  une    ligne  à 
grand  rendement,  solidement  établie.  Elle  répand  les  mar- 
chandises  anglo-égyptiennes   jusqu'aux   bords  de  l'Eu- 
phrate,  et  elle  draine  vers  le  Nil  les  matières  premières 
syriennes,  y  compris  les  bois  des  montagnes,  qu'on  dénude, 
et  qu'on  rendra  chauves,  —  si  on  les  rend!  Pour  pénétrer 
jusqu'à  Homs,  Hama  et  Alep,  le  Transsyrien  (nous  pou- 
vons bien  lui  donner  ce  nom  désormais)  doit  faire,  il  est 
vrai,  un  crochet  par  Damas  et  Rayak.  Mais  d'ici  peu  il 
évitera  ce  détour,  car  le  raccourci    Caïfïa-Rayak   est  en 
construction,  et  on  le  pousse  activement.  Avant  longtemps, 
les  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  s'écouleront  en 
droite  ligne  du  Caire  vers  Alep,   où   ils   rejoindront  les 
trams  de  voyageurs  et  de  marchandises  de  la  Bagdadbahn 
s  acheminant  vers  Constantinople   ou   le  golfe  Persique. 
Alep  deviendra  le  grand  canefour  du  transit  oriental. 

Aiinsi  la  lecture  de  la  carte  nous  révèle  des  visées  éco- 
nomiques très  audacieuses  et  très  conscientes.  A  ces  visées 
correspondent  d'ailleurs  des  pratiques  administratives  appro- 
priées, qui  achèvent  d'en  illustrer  la  signification.  Entre 
les  mains  anglaises,  l'exploitation  et  la  police  des  voies 
syriennes  ne  servent  que  les  intérêts  anglais.  On  l'a  cons- 
taté dès  le  début  de  l'occupation,  lorsque,  durant  quatre 
mois,  l'intérieur  du  pays  fut  bloqué,  le  commandement 
britannique  prohibant  avec  la  dernière  rigueur  toute  espèce 
d  importations  ou  d'exportations.  Pourquoi  cette  prohibi- 
tion? Parce  que  le  1  ranssynen  ne  pouvait  encore  assurer 


la  circulation  commerciale  vers  l'Egypte.  Lorsque  le  blo- 
cus prit  fin,  il  n'y  eut  d'ailleurs  de  licences  d'importation 
et  d'exportation  et  de  permis  de  transport  que  pour  les 
anglophiles.  Un  consortium  fut  autorisé  à  commercer  avec 
Alep:  :1  ne  com.prit  que  des  négociants  apparentés  aux 
agents  de  V Intelligence.  Les  marchandises  qui  prétendirent 
pénétrer,  par  mer  ou  même  par  terre,  dans  les  zones  réser- 
vées, durent  prouver  leur  origine  britannique.  Les  mar- 
chandises françaises  durent  rebrousser  chemin.  Je  pourrais 
raconter  1  histoire  de  ce  wagon-foudre,  plein   d  alcool  à 
80  degrés,  de  provenance  française,   qui   fut   airêté  au 
Caire;  ou  l'étrange  intervention  du  capitaine  anglais  du 
port  de  Jafïa  qui,  voyant  débarquer  du  ciment  marseillais 
amené  par  le  Gmdiqna,  protesta  auprès   de   l'agent  des 
Messageries  Maritimes-  et  déclara  qu'à  l'avenir  toutes  les 
marchandises  importées  en  Palestine  devraient  être  anglai- 
ses; je  pourrais  énumérer  les  formalités  multiples  qui  gênent 
la  pénétration  par  mer  des  marchandises  et  des  voyageurs, 
quand  tout  ce  qui  vient  d'Egypte  entre  le  plus  facilement 
du  monde;  je  pounais  rechercher  pourquoi  les  feuilles  d'ex- 
pédition de  toute  marchandise,  sans   distinction  dorigine, 
doivent  être  rédigées  en  deux  langues,  et  en  deux  langues 
seulement,  l'anglais  et  l'arabe...  Mais  à  quoi  bon  insister? 
J  en  ai  dit  assez  pour  qu'on  sache  que  la  meilleure  part  de 
a  Syrie  est   devenue   une  dépendance    économique  de 
I  Egypte,  une  sorte  de  colonie  anglaise   avant   la  lettre. 
L'expansion  commerciale  française   se   confine  dans  une 
mince  bande  côtière  s'étendant  de  Saïda  à  Alexandrette. 

Conquête  économique  aujourd'hui,  hégémonie  politique 
demain!  Tout  se  tient.  La  carte  actuelle  des  chemins  de 
fer  syriens  traduit  assez  exactement  la  résolution  prise  par 
certain  parti  britannique  de  limiter  l'influence  française  aux 
rochers  du  Liban.  Lord  Allenby  persistera-t-il  à  déclarer, 
comme  il  l  a  fait  aux  reporters  de  Marseille,  que  les  diffi- 
cultés présentes  proviennent  de  malentendus,  et  que  l'af- 
titude  dont  la  France  se  plaint  s'explique  par  «  l'état  de 
guerre  qui  subsiste  malgré  tout  en  Syrie  et  en  Palestine  »? 
Je  demanderai:  L'Angleterre  est  en  guerre?  Mais  contre 
qui?  Serait-ce  contre  la  France? 

Paul  Huvelin. 

LES  REVENDICATIONS  BULGARES 


■1;  Noton;  que  la  ligne  ottomane  qui,  de  Lyclda,  reiùiat 
la  sec  ion  Caiffa  Deraa  à  El  Afouleh.  est  supplantée  par  une 
nouvelle  ligne  Lydda-Caifla,  de  profil  moins  accidenté 


LEa,of>e  NomelU  m'avait  fait  naguère  l'honneur  de 
me  demander  1  exposé  des  revendications  territoriales  bul- 
gares et  des  principaux  arguments  sur  lesquels  se  fondent 
.m'^f""?;  ^^P"''  publication  de  cette  étude  (23 
août  1919  ,  M.  Andréadès,  professeur  à  la  Faculté  de 
Uroit  d  Athènes  et  membre  de  la  délégation  hellénique  à 
a  Conférence  de  la  Paix,  a  bien  voulu  me  faire  remettre 
la  note  en  réponse  que  l'on  trouvera  ci-contre,  note  qui, 
avec  beaucoup  d  habileté,  de  documentation  et  d'énergie, 
coiiîbat  la  thèse  bulgare  exposée  dans  mon  article. 

J  ai  été  quelque  peu  surpris  d'une  démarche  qui  me 
donne  à  penser  que  mon  étude  a  pu  être,  "de  la  part  de 
la  délégation  hellénique,  l'objet  d'une  interprétation  que 
je  déplore.  J  ai  cherché  à  exposer  en  toute  impartialité  et 
d  une  façon  aussi  claire  que  possible  les  desiderata  de 
^""f'"'^  balkaniques,  pensant  qu'il  y  avait  un  certain 
intérêt  à  ce  que,  pour  la  première  fois,  la  thèse  bulgare 
apparût  telle  qu'elle  est  dans  l'esprit  des  Bulgares  les 
plus  modérés  et  les  plus  raisonnables  et  non  pas  déformée, 
comme  elle  l'est  trop  fréquemment,  par  des  altérations  ou 
des  commentaires  souvent  intéressés  et  toujours  tendan- 
cieux. Il  ne  m'était  pas  venu  à  l'idée  que  cette  simple 
étude  documentaire,  qui  n'implique  aucune  prise  de  parti, 
pourrait  émouvoir  nos  amis  d'Athènes. 

Je  désire  très  vivement  m.'abstenir  de  toute  polémique. 
Officier  pendant  de  longs  mois  à  l'armée  d'Orient,  i'ai 
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fait  campagne  aux  côtés  des  Grecs  contre  les  Bulgares  et 
si  une  longue  pratique  de  la  péninsule  des  Balkans  et  de 
la  Macédoine  peut  m' inspirer,  sur  des  points  de  détail, 
quelques  divergences  de  vues  avec  M.  Andréadès)  je  n  irai 
certes  pas  entrer  en  lutte  avec  lui  et  soutenir  la  cause  de 
notre  ennemi  commun. 

Si  donc  j'avais  à  exprimer  des  vœux  au  sujet  du  traité 
bulgare,  je  ne  pourrais  me  placer  qu'au  point  de  vue  frcui- 
çais  et,  tout  en  désirant  ardemment  que  pleine  et  entière 
justice  soit  rendue  à  nos  alliés,  demander  des  garanties 
solides  sur  les  deux  points  qui  doivent  tenir  le  plus  à 
cœur  aux  puissances  occidentales  de  l'Entente:  le  maintien 
de  la  paix  en  Orient  et  le  développement  de  notre  action 
économique  dans  les  Balkans. 

L'importance  vitale  que  présente  pour  nous  la  pacifica- 
tion du  proche  Orient  n'est  pas  à  démontrer  ;  trop  d'évé- 
nements récents  ont  montré  les  menaces  qu'entraînent  pour 
les  grandes  Puissances  les  rivalités  des  petits  Etats.  M. 
Andréalès  affirme  que  les  Bulgares  ne  deviennent  belli- 
queux que  quand  ils  sont  assurés  du  succès  et  il  a  raison 
s'il  ne  considère  que  les  cas  dans  lesquels  la  Bulgarie  ia 
déclaré  et  fait  officiellement  la  guerre.  Mais  le  comitad- 
gisme  à  outrance  et  la  révolution  perpétuelle  sont  aussi 
gros  de  menaces  pour  la  paix  du  monde  que  la  guerre 
ouverte  et  nous  appelons  de  tout  cœur  une  solution  stable 
qui  assure  enfin  l'apaisement  dans  la  Péninsule. 

Quant  au  développement  de  notre  action  économique 
dans  les  Balkans,  il  exige  d'une  façon  impérieuse  que  la 
Bulgarie  reçoive  sur  la  mer  Egée  un  débouché  qu'elle 
puisse  pratiquement  utiliser.  Si,  avant  la  guerre,  l'Allema- 
gne et  l 'Autriche-Hongrie  avaient  pris  une  part  prépon- 
dérante dans  le  conuiierce  extérieur  bulgare,  cela  tient 
beaucoup  à  ce  que  les  Empires  Centraux  étaient  très  favo- 
risés au  point  de  vue  des  transports  .Si  dema-n,  comme 
hier,  nous  étions  obligés  de  diriger  nos  marchandises  sur 
Varna  ou  Bourgas,  nous  nous  trouverions  de  nouveau  en 
présence  d'une  infériorité  que  ne  compenserait  pas  le 
remède  illusoire  des  surtaxes  d'origine  sur  les  produits  bo- 
ches. La  Conférence  est  disposée,  semble-t-il,  à  donner 
à  la  Bulgarie  un  débouché  économique  sur  la  mer  Egée; 
encore  faut-il  que  l'usage  de  ce  port  ne  soit  pas  entravé 
par  des  mésintelligences  entre  le  détenteur  de  la  souve- 
raineté territoriale  et  l'usager.  Il  ne  doit  pas  être  impossi- 
ble de  laisser  aux  Bulgares  les  mains  libres  dans  un  port 
de  Thrace  sans  que  pour  cela  ils  en  fassent  un  repaire 
de  sous-marins. 

Tel  me  semble  être,  sommairement  indiqué,  le  point  de 
vue  français  dans  la  question  bulgare.  M.  Andréadès  me 
fournit  l'occasion  de  le  formuler  et  je  l'en  remercie,  très 
heureux  également  que  cet  échange  de  vues  donne  aux 
lecteurs  de  V Europe  Nouvelle  l'aubaine  d'un  remarquable 
exposé  du  point  de  vue  hellénique  dans  cette  question 
aussi  intéressante  qu'épineuse. 

J.  Tresnay. 
LE  POINT  DE  VUE  HELLENIQUE 


h'Europe  Nouvelle  a  exposé  avec  beaucoup  d'objecti- 
vité les  revendications  bulgares. 

On  peut  examiner  celles-ci  au  double  point  de  vue  de 
la  justice  et  de  l'opportunité. 

I 

Le  point  de  vue  de  la  justice. 

A  l'heure  qu'il  est  nul  ne  songe  à  rien  enlever  à  la 
Serbie  et  l'on  compte  même  lui  accorder  une  rectification 
de  frontières  (notamment  Strumnitsa)  la  question  qui  se 
pose  est  si  oui  ou  non  il  convient  de  sacrifier  une  partie 
des  revendications  grecques. 

Plus  spécialement  et  étant  donné  que,  ainsi  que  M. 
Tresnay  l'a  montré,  on  ne  saurait  attribuer  un  caractère 


bulgare  à  la  Thrace,  on  peut  se  demander  si  on  ne  pour- 
rait laisser  la  Thrace  occidentale  à  la  Bulgarie  en  com- 
pensation de  territoires  bulgares  que  la  Grèce  aurait  eus 
en  Macédoine. 

En  d  autres  termes  il  faut  se  demander  si  le  traité  de 
Bucarest  a  attribué  à  la  Grèce  des  territoires  non  grecs  ? 

Il  est  impossible  de  ne  pas  répondre  à  cette  question 
par  la  négative.  La  Grèce  a  obtenu  en  1913  non  pas  toute 
la  Macédoine,  mais  une  partie  des  vilayets  d©  Salonique 
et  de  Monastir.  Or  dans  ces  territoires,  les  Bulgares  i>e 
forment  qu'une  très  petite  minorité. 

Les  Bulgares  ne  peuvent  contester  ce  fait  bien  établi 
spécialement  par  le  recensement  de  1905,  exécuté  à  une 
époque  où  les  grandes  puissances  exerçaient  un  contrôle 
sur  le  pays.  Mais  ils  attribuent  la  majorité  grecque  à  ce 
qu'ils  appellent  les  ((  grécomanes  »  soit  à  des  populations 
bulgarophones  à  tendances  grecques. 

Les  Grecs  contestent  que  le  patois  macédonien  soit 
du  bulgare,  mais  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  cette  dis- 
cusssion  linguistiqiïe.  Elle  a  peu  d'importance  pour  plu- 
sieurs raisons  entre  autres  : 

1  "  Que  ces  bulgarophones  ou  plutôt  ces  macédéno- 
phones  hellénisants  sont  moins  nombreux  qu'on  ne  dit.  La 
grande  majorité  des  chrétiens  dans  les  districts  attribués 
à  la  Grèce  parlent  grec  (tel  est  même  le  cas  de  beaucO'ip 
de  musulmans,  surnommés  valaades). 

2°  Que  les  Bulgares  en  Macédoine  comme  les 
Prussiens  en  Alsace,  en  se  basant  uniquement  sur  la  lan- 
gue, violent  la  théorie  des  nationalités,  pour  laquelle  le 
seul  critérium  valable  est  la  conscience  nationale. 

Or  qu'en  l'espèce  la  conscience  nationale  soit  grecque 
le  seul  surnom  de  (c  grécomanes  »  employé  par  la  presse 
bulgare  suffit  à  le  montrer.  Mais  il  y  a  d'autres  preuves, 
ainsi  : 

a)  Pour  convertir  ces  ((  grécomanes  ))  au  bulgarisme 
ks  Bulgares  ont  fait  flèche  de  tout  bois.  Ils  commencè- 
rent par  des  pressions  et  des  excès  de  toute  sorte,  ceci 
avec  l'appui  de  l'Autriche  et  longtemps  avec  l'appui  des 
Turcs.  (Voyez  les  impressions  d'un  témoin  oculaire  sym- 
pathique pourtant  à  la  Bulgarie,  M.  Victor  Bérard  dans 
la  Turquie  et  l'Hellénisme  contemporain.) 

Les  moyens  employés  ayant  été  insuffisants  les  Bulgares 
passèrent  au  meurtre  :  de  1899  à  1904  plusieurs  centaines 
de  «  grécomanes  »  furent  assassinés  par  des  bandes  de 
comitadjis,  ceci  provoqua  même  la  formation  de  bandes 
grecques  (1904)  et  la  lutte  qui  désola  de  1904  à  1909  la 
Macédoine. 


b)  D'après  le  firman  de  1870,  les  Bulgares  avaient  le 
droit  de  demander  des  plébiscites  pour  faire  décider  par 
les  intéressés  s'ils  voulaient  être  patriarchistes  ou  exar- 
chistes,  soit  grecs  ou  bulgares.  Les  plébiscites  eurent  lieu 
dans  les  districts  vraiment  bulgares,  mais  les  Bulgare  évi- 
tèrent soigneusement  de  les  provoquer  dans  les  districts 
attribués  à  la  Grèce  en  1913.  Même  à  Monastir,  exclu 
à  Bucarest  des  frontières  grecques,  mais  oir  les  Grecs 
l'emportent  sur  les  Bulgares,  ces  derniers  ne  demandèrent 
pas  un  plébiscite.  En  dénonçant  à  AbduLHamid  les  pro- 
positions de  Triconpis,  Stamboulof  obtint  ^  smplement 
qu'un  évêque  bulgare  fût  mstallé  à  côté  de  l'évêque  grec. 
(Sur  la  dénonciation  traîtresse  des  propositions  de  Tricori- 
pis,  voyez  les  aveux  d'un  bulgarophile  notoire  M.  J- 
Boùrchier  dans  The  Balkm  Question  edited  by  Villari, 
Londres  1904  ;  retenir  aussi  la  collaboration  bulgaro-tur 
que  pendant  la  guene  de  1897.) 

c)  M.  Tresnay  accorde  avec  raison  une  grande  impor- 
tance aux  statistiques  scolaires.  Il  se  base  sur  elles  pour 
montrer  la  supériorité  des  Bulgares  sur  les  Serbes.  Mai? 
alors  pourquoi  ne  pas  tenir  compte  des  écoles  grecques 
Dans  les  deux  vilayets  de  Monastir  et  de  Salonique  les 
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,  Gr€cs  avaient  deux  fois  plus  d'élèves  que  les  Bulgares, 
et  dans  les  parties  de  ces  vilayets  qui  leur  fuient  attribuées 
leur  supériorité  était  écrasante.  (Toutes  ces  statistiques 
ainsi  que  le  recensement  de  1905  cité  plus  haut  se  trou- 
vent dans  la  Question  Rumeliota,  Rome  1906;  ouvrage 
très  riche  en  documents  et  dont  l'auteur  est  M.  Amadori 
Virgilie,  diplomate  italien,  aujourd'hui  conseiller  d'am- 
bassade à  Rio-de-Janeiro-  n'appartenant  pas  à  une  natio- 
nalité ennemie  de  la  Bulgarie.) 

Voici  au  surplus  au  sujet  des  écoles,  des  chiffres  précis 
empruntés  aux  statistiques  officielles  de  l'exarcat  et  du 
patriarcat. 

Dans  les  vilayets  de  Salonique  et  de  Monastir,  on  comp- 
tait 59.640  élèves  grecs  contre  32.466  bulgares.  Dans  la 
partie  de  ces  vilayets  attribués  finalement  à  la  Grèce. 
49.000  Grecs  contre  12.000  Bu!  gares.  Ces  chiffres  sont 
à  méditer  car  ils  contiennent}  outre  la  preuve  de  ce  que 
nous  avançons  plus  haut,  la  preuve  de  ce  que  nous  dirons 
tout  à  l'heure,  à  savoir  que  le  traité  de  Bucarest,  dans  la 
seule  Macédoine,  a  exclu  des  frontières  helléniques  sensi- 
blement autant  de  Grecs  qu'il  y  a  compris  de  Bulgares.  En 
effet-  si  12.000  élèves  bulgares  y  ont  été  compris,  10.600 
élèves  grecs  en  ont  été  exclus.  Si  on  ajoute  à  cela  qu  une 
branche  importante  de  la  Thrace,  province  incontestable- 
ment grecque  et  non  bulgare,  a  été  attribuée  aux  Bulgares, 
on  voit  que  c  est  Athènes  et  non  Sofia  qui  peut  se  plain- 
dre du  traité  de  Bucarest. 

Les  Bulgares  mettent  en  avant  certains  actes  interna- 
tionaux. On  ne  peut  pas  faire  sérieusement  état  du  traité 
de  San-Stefano,  il  a  provoqué  partout,  même  dans  les  pays 
amis  de  la  Russie,  telle  la  France,  une  telle  indignation- 
que  le  tsar  Alexandre  II  a  immédiatement  consenti  à  sa 
révision.  A  Berlin,  Lord  Salisbury  déclara  officiellement 
que  la  Macédoine  et  la  Thrace  étaient  aussi  grecques  que 
la  Thessalie  et  l'Epire. 

On  cite  encore  le  tracé  de  la  conférence  de  Constanti- 
nople  1876.  Ce  tracé  est  l'œuvre  de  la  diplomatie  russe 
s  acharnant  à  créer  une  grande  Bulgarie  aux  dépens  des 
Grecs  et  Serbes.  Pourtant  il  excluait  la  Bulgarie  de  la 
Thrace  et  ne  comprenait  dans  la  sphère  d'influence  bulgare 
qu'une  faible  partie  des  territoires  attribués  en  1913  à  la 
Grèce. 

II 

La  question  d'opportunité.  —  La  peur  de  la  guerre. 

Ni  la  théorie  des  nationalités  ni  les  besoins  commer- 
ciaux (1)  ne  pouvant  justifier  le  maintien  des  Bulgares  sur 
1  Egée,  les  Bulgares  tâchent  de  décider  l'Entente  à  les  y 
laisser  en  agitant  le  spectre  de  la  guerre. 

Il  serait  puéril  de  se  laisser  prendre  à  ce  piège.  Les 
imbitions  bulgares  sont  si  démesurées  qiie  quoi  qu'on  fasse 
)n  ne  saurait  les  satisfaire  (cf  le  programme  des  revendi- 
:ations  rapportées  par  M.  Tresnay,  il  comprend  la  Macé- 
loine,  la  Thrace  et  la  Dobroudja). 

En  juin  1913,  ils  avaient  la  Thrace  que  ne  leur  avait 
)as  donné  le  traité  de  San-Stéfano  et  cependant  ils 
usaient  Salonique  que  même  Ognatief  n'avait  osé  récla- 
ner  pour  eux- 

Considérons  aussi  que  plus  on  donnera  de  territoires  aux 
bulgares  plus  ils  seront  à  même  d'en  réclamer  d'autres;  la 
KJssession  d'un  port  sur  l'Egée,  les  mettant  à  même  de 
lésorganiser  la  mobilisation  grecque  par  une  guerre  sous- 
narine,,  les  incitera  à  d'audacieux  coups  de  main. 

Et  puis  il  ne  jaut  pas  croire  que  seuls  les  Bulgares  peu- 
ent  être  poussés  à  bout.  Etant  donné  que  nul  ne  con- 
fie aujourd'hui  à  la  Grèce  Andrinople?  et  la  Thrace 
Orientale  ?  Séparer  cette  région  grecque  de  la  Macédo'ne 
gaiement  grecque  par  une  province  bulgare  n'est-ce  pas 
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inciter  les  deux  tronçons  à  tenter  une  action  violente  pour 
s'unir? 

M.  Tresnay  cite  le  mot  de  M.  Bousquet  «  Enfouissez 
le  désir  bulgare  sous  une  forteresse,  il  la  fera  sauter  ». 

L  histoire  prouve  qu'il  ne  fera  rien  sauter  du  tout. 

Les  Bulgares  ne  deviennent  helliqueûx  que  quand  ils 
sont  assurés  du  succès.  Battus  à  plate  couture  par  Basile  II 
ils  cianeurèrent  pendant  des  siècles  les  sujets  les  plus  doci-' 
les  des  successeurs  de  cet  empereur.  Il  fallut  la  décomposi- 
tion qui  suivit  la  disparition  de  la  dynastie  des  Commènes 
pour  qu'ils  se  soulevassent. 

Soumis  par  les  Turcj,  ils  furent  pendant  cinq  siècles  le 
seul  peuple  balkanique  qui  ne  songea  jamais  à  lutter  con- 
tre les  Turcs.  Grecs,  Serbes.  Monténégrins,  Albanais 
firent  des  révolutions  répétées,  eux  se  tinrent  bien  tran- 
quilles jusqu'au  jour  où  la  Russie  les  organisa,  puis  fit 
une  grande  guerre  pour  les  libérer.  On  a  même  expliqué 
le  fait  que  les  tsars  préférèrent  créer  une  Grande  Bulgarie 
plutôt  qu'une  Grande  Serbie  ou  qu'une  Grande  Grèce 
par  la  confiance  qu'ils  avaient  en  la  docilité  et  la  passi- 
vité bulgares. 

Une  fois  délivrés,  les  Bulgares  ne  tentèrent  jamais  un 
duel  avec  la  Turquie,  comme  le  firent  la  Serbie  en  1876 
et  la  Grèce  en  1897.  Ib  menacèrent  ciel  et  terre  mais  il 
fallut  la  coalition  de  tous  les  peuples  balkaniques  pour 
qu'ils  déclarassent  la  guene  au  sultan. 

On  peut  donc  prédire  avec  certitude  qu'ils  pourront  faire 
la  guerre  à  une  Grèce  et  une  Serbie  faibles,  jamais  à  une 
Serbie  ou  une  Grèce  fortes.  Et  c'est  mêm.e  là  une  raison 
complémentaire  pour  que  l'Entente  donne  satisfaction  aux 
justes  revendications  d'Alliés  qui  ont  tant  souffert  ou  tant 
risqué  pour  elle. 

M.  Andréadès. 
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VENDREDI  12  SEPTEMBRE  : 

—  L'Entente  envoie  une  nouvelle  note  à  l'Allemagne  au 
sujet  de  la  revision  de  l'article  61  de  sa  Constitution,  qui 
concerne  l'union  de  l'Autriche  au  Reich. 

—  La  question  de  Teschen  sera  réglée  par  un  plébiscite. 

—  Démission  du  cabinet  serbe  à  la  suite  de  son  refus  de 
signer  le  traité  autrichien. 

SAMEDI  13  SEPTEMBRE  : 

—  L'Entente  renonce  à  exiger  la  revision  de  la  Constitu- 
tion allemande. 

—  Le  Japon  restituera  le  Chantoung  à  la  Chine  dès  que 
celle-ci  aura  signé  le  traité. 

—  Un  agent  bolcheviste  serait  arrivé  à  Londres,  porteur 
de  propositions  de  paix. 

DIMANCHE  14  SEPTEMBRE  : 

—  La  Haute-Silésie  aurait,  d'après  la  propagande  alla- 
mande,  proclamé  son  indépendance. 

—  Le  gouvernement  esthonien  annonce  officiellement 
l'ouverture  de  tractations  de  paix  avec  les  Soviets. 

—  D'Annunzio  à  la  tète  de  1.5CC  hommes  s'installe  a 
Fiume  dent  il  proclarne  l'annexion  à  l'Italie. 

LUNDI  15  SEPTEMBRE  : 

—  Ouverture  d'une  conférence  à  Libau  en  vue  de  la  créa- 
tion d'une  alliance  entre  les  trois  républiques  baltiques. 

—  Troubles  à  Téhéran  provoqués  par  l'opposition  de  la 
population  à  l'accord  anglo-persan. 

—  A  la  Chambre  italienne,  M.  Nitti  condamne  l'initiative 
de  d'Annunzio. 

MARDI  16  SEPTEMBRE  : 

—  Les  journaux  américains  publient  une  interviev/  attri- 
buée à  M.  Bullitt,  suivan',  laquelle  M.  Lloyd  George,  après 
avoir  préparé  un  projet  de  paix  avec  les  Soviets,  y  aurait 
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renoncé  devant  l'attitude  des  Communes. 

—  Les  musulmans  de  Thrace  adressent  une  protestation 
à  la  Conférence  de  la  Paix. 

MERCREDI  17  SEPTEMBRE  : 

—  MM.  Clemenceau  et  Lloyd  George  signent  un  accord 
au  sujet  de  l'occupation  militaire  de  la  Syrie. 

—  La  Conférence  invite  le  maréchal  Foch  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  'pour  contraindre  l'Allemagne  à  éva- 
cuer les  provinces  baltiques. 

—  Le  Sénat  américain  a  entendu,  malgré  l'opposition  des 
républicains,  la  lecture  du  Traité  de  Paix. 

JEUDI  18  SEPTEMBRE  : 

—  Lloyd  George  publie,  sous  le  titre  :  «  l'Avenir  «  un  im- 
portant manileste  sur  l'orientation  de  sa  politique. 

—  Le  traité  bulgare  sera  remis  demain  aux  délégués. 

—  On  arrête  à  Lausanne  le  gendre  du  prince  de  Furs- 
tenberg,  porteur  d'une  très  importante  somme  d'argent 
destinée  à  la  propagande  bolcheviste  en  France. 

L'ORGMISATIOX  DE  LESÎ  EUROPÉEJI 
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Bien  que  le  Conseil  des  Cinq  nous  ait  habitué  depuis 
huit  mois  à  ne  nous  étomer  de  rien,  la  nouvelle  de  sa  der- 
nière délibération  concernant  les  Etats  baltiques  ne  laisse 
de  nous  plonger  dans  la  plus  projonde  stupéfaction. 

Pour  se  tirer  de  la  situation  quelque  peu  grotesque  à 
laquelle  la  paix  ojjerte  par  les  Bolcheviks  aux  Esthoniens 
risque  d'acculer  ceux  qui  se  sont  jaits  les  soutiens  des  Kolt- 
chak  et  des  Youdénitch  alors  qu'ils  se  refusaient  à  recon- 
naître de  jeunes  républiques  amies,  les  Cinq  ont  longue- 
ment cherché  une  solution  et  ont  discuté  de  F  opportunité  de 
donner  à  la  Pologne       mandat  sur  les  provinces  baltiques! 

C'est  le  comble  de  l'incohérence! 

M.  Lloyd  George  obligé  sous  la  pression  de  l'opinion 
anglaise  de  retirer  ses  troupes  d' Arkhafcgel  se  trouve  évi- 
demment embarrassé  et  les  Cinq  ont  été  contraints  de  regar- 
der en  jace  une  situation  qu'ils  ont  créée: 

D'un  côté  les  Bolcheviks  qui  reconnaissent  enjin  le  droit 
à  l'indépendance  des  peuples  allogènes;  d'autre  part  ces 
derniers,  constitués  depuis  longtemps  en  républiques  indé- 
pendantes et  qui  ont  prouvé  leur  vitalité  en  luttant,  nonobs- 
tant l'Entente,  à  la  jois  contre  les  troupes  allemandes  qui 
ravageaient  leurs  campagnes  et  contre  les  troupes  soviétis- 
ies;  et  enjin:  sans  appui,  sans  autre  raison  d'être  que  la 
guerre  civile  qui  apparaît  bien  nettement  aujourd'hui  comme 
leur  seule  raisofi  d'êt,e,  leur  seule  jin:  le  trio  Koltchak, 
Denikine,  Youdénitch. 

Les  Cinq  n'ont  pas  voulu  reconnaître  leur  erreur;  ils 
n'ont  pas  voulu  avouer  s'être  mêlés,  en  soutenant  ces  géné- 
raux, des  ajjaires  intérieures  de  Russie,  et  c'est  pourquoi 
ils  ont  cru  que  cette  solution  était  habile. 

Nous  voulons  espérer  qu'elle  sera  abasrcdonnée.  La  Polo- 
gne ne  veut  nullement  régenter  ses  voisins;  elle  a  assez  de 
difficultés  à  résoudre  chez  elle;  sa  situation  militaire,  éco- 
nomique, administrative,  réclame  tous  ses  ejjorts,  tout  son 
cottage,  toute  sa  volonté.  Elle  veut  vivre  en  bon  accord 
avec  les  républiques  baltiques;  elle  a  envisagé  la  création 
préparée  de  Icifigue  main  d'une  fédération  qui  serait  la 
vraie  solution  mais  de  là  à  accepter  un  mandat,  il  y  a  un 
pas  dangereux  qu'elle  se  refusera  à  franchir  et  que,  nous 
voulons  l'espérer,  les  Cinq  renonceront  à  exiger  d'elle. 

I.  —  La  République  des  Soviets  reconnaît 
l'indépendance  des  peuples  de  l'Est  européen 

Coup  sur  coup  les  agences  nous  ont  annoncé  que  le 
gouvernement   de  la    République  des   Sovfets  venait  de 


proposer  la  paix  aux  différents  gouvernements  de  l'Est 
européen.  Hier  il  s'agissait  d'ime  paix  offerte  aux  gou-  ^ 
vernements  finlandais  et  esthonien,  aujourd'hui,  d'une  paix  ' 
proposée  au  gouvernement  ukrainien.  Le  gouvernement  de 
la  République  des  Soviets  déclare  à  tous  ces  peuples  son 
désir  d'accepter  comme  base  des  pourparlers  la  recon- 
naissance de  leur  indépendance  absolue.  Cette  proposition 
confirmée  par  les  représentants  de  ces  dillérents  pays  ne  ; 
saurait  surprendre  ceux  qui  ont  suivi  avec  attention  l'évo-  1 
liition  politique  du  gouvernement  soviétiste.  On  se  rap-  l 
pelle,  en  effet,  une  récente  proclamation  de  la  République  I 
des  Soviets    contresignée    par    Lénirte  et  Tchitcherine>  | 
reconnaissant  le  droit  à  l'indépendance  des  peuples  lithua- 
nien, esthonien,  letton,  ukrainien,  géorgien;  etc. 

Nous  nous  sommes  toujours  dotuié  ici  à  V Europe  Nou- 
velle pour  tâche,  qui  fut  souvent  ingrate,  de  dégager  les 
directives  d'une  politique  européenne  basée  autant  sur  des 
éléments  idéaux  que  sur  des  faits  d'expérience.  Notre 
idéal  pour  l'Est  européen  a  été  l'organisation  d'un  état 
des  choses  permettant  la  constitution  d'organismes  viables 
démocratiques  et  garantissant  la  paix  de  l'Europe.  Les 
gouvernements  de  l'Entente  ont  déclaré  dans  de  nombreu- 
ses proclamations  le  droit  des  peuples  à  disposer  librement 
d'eux-mêmes.  Cette  idée  lancée  dans  la  fournaise  des 
peuples  qui  furent  longtemps  opprimés  par  le  joug  tsariste 
a  fait  son  chemin.  A  l'heure  actuelle,  plusieurs  orga- 
nismes indépendants  existent  en  fait  dans  l'Europe  Orien- 
tale. En  dehors  de  la  Pologne  officiellement  reconnue  par 
tous  il  existe  une  Finlande,  une  Esthonie,  une  Lettonie, 
une  Lithuanie  et  une  Ukraine  indépendantes.  Notre  idéal 
consistait  à  faciliter  à  tous  ces  peuples  une  entente  qui 
les  unirait  par  des  liens  fédératifs.  Cette  fédération  em- 
pêcherait des  compétitions  et  des  luttes  qui  pounaient  un 
jour  déchaîner  une  nouvelle  guerre.  Nous  poiursuivions  cet 
idéal  par  une  minutieuse  analyse  expérimentale  des  situations 
successives  qui  se  sont  présentées  dans  ces  lointaines  con- 
trées. 

11.  —  L'entente  et  les  peupies  allogènes 

A  la  lumière  du  même  idéal  nous  essaierons  aujour- 
d'hui de  présenter  la  situation  actuelle  et  d'en  dégager 
les  directives  qui  s  imposent.  L'opinion  publique  se  dé- 
clare de  plus  en  plus  chaleureusement  en  faveur  de  cette 
fédération  dans  l'Est  européen  qui  est  la  seule  solution 
organique,  démocratique  et  viable  de  la  paix  dans 
l'Orient.  Quelle  est,  en  face  de  cette  opinion  publique, 
l'attitude  des  différents  gouvernements  de  l'Entente  ?  Le 
gouvernement  polonais  semble  enfin  avoir  compris  la  né- 
cessité de  reconnaître  l'indépendance  de  ces  diffé- 
rents peuples.  Il  ne  possède  pas,  à  l'heure  actuelle, 
une  politique  suffisamment  indépendante  pour  prendre 
dans  ce  sens  une  initiative  vigoureuse  et  publique.  Mais 
dans  les  coulisses  ses  émissaires  travaillent  jusqu'à  un 
certai^n  degré  dans  cette  direction.  Le  gouvernement  rou- 
main semble  se  diriger  dans  la  même  voie.  Je  n'en  citerai 
comme  témoignage  que  les  pourparlers  engagés  avec  Pet- 
lioura,  tandis  que  ce  même  gouvernement  se  refuse  à  entrer 
en  collaboration  avec  Denikine. 

Les  autres  gouvernements  de  l'Entente  continuent  à 
poursuivre  leur  politique  de  hasard.  Jusqu'à  l'heure  ac- 
tuelle ils  n'ont  pas  reconnu  l'indépendance  de  tous  ces 
peuples  qui,  libérés  du  joug  tsariste,  ont  constitué  des 
organismes  indépendants.  De  plus  en  plus  pourtant  les 
fait  démontrent  que  c'est  la  seule  voie  qui  puisse  per- 
mettre de  constituer  un  Est  démocratique  paisible. 

L'attitude  du  gouvernement  français  dans  ce  grave  pro- 
blème continue  à  être  celle  qui  fut  exposée  par  M.  Pichon 
à  la  Chambre,  lors  du  débat  du  1 7  juin. 

Le  discours  de  M.  Pichon  prenait  comme  point  de  dé- 
part, comme  base  de  raisonnement,  la  lutte  contre  la 
République  des  Soviets  et  la  constitution  d'une  a  Russie 
une,  forte,  puissante.  «  Nous  ne  voulons  pas  du  morcel- 
»  lement  de  la  Russie  sous  réserve  de  la  reconnaissance 
»  nécessaire  de   l'indépendance  de  certains  Etats  ;  nousj 
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sommes  pour  la  constitution  d'une  démocratie  russe 
nouvelle  sous  forme  fédérative,  basée  sur  le  libre  assen- 
)'•  timent  de  toutes  ses  parties,  sur  le  fonctionnement  de 
))  la  souveraineté  nationale,  sur  les  princif>es  de  droit,  de 
»  liberté  et  de  justice,  qui  sont  la  loi  des  peuples  mo- 
))  dernes  »  (1). 

Quelle  est  la  signification  concrète,  pratique  de  ces 
paroles  ? 

III.  —  La  situation  réelle  dans  l'Est  Européen 

Trois  mois  se  sont  passés  depuis  ces  déclarations  et  nous 
possédons  déjà  des  éléments  suffisants  pour  apercevoir  la 
signification  exacte  de  ces  paroles.  Le  gouvernement  de 
M.  Pichon  n  a  reconnu  jusqu'à  l'heure  actuelle  ni  l'in- 
dépendance de  l'ELsthonie,  ni  celle  de  la  Lithuanie,  ni 
cslle  de  la  Lettonie-  ni  celle  de  l'Ukraine.  Ces  peuples 
n'étaient  donc  pas,  de  1  avis  de  M.  Pichon,  compris  dans 
la  catégorie  des  «  certains  Etats  dont  1  indépendance  est 
reconnue  nécessaire  ». 

Par  contre,  M.  Pichon  a  reconnu  Koltchak,  Denikine, 
Youdenitch  et  il  ,a  même  permis  qu'on  soutienne  indirec- 
tement les  Allemands  contre  les  Esthoniens.  Or,  Kolt- 
chak, Denikine  et  Youdenitch,  ne  reconnaissent  pas  l'indé- 
pendance des  Etats  allogènes.  Le  gouvernement  ukrainien, 
les  gouvernements  caucasiens,  se  prodiguent  en  protesta- 
tions contre  Denikine  et  Koltchak  ;  le  gouvernement  estho- 
nien  proteste  contre  Youdenitch. 

M.  Pichon  fournit  de  l'argent,  des  munitions  à  Kolt- 
chak et  Denikine,  et  malgré  cet  appui  ces  deux  hommes 
restent  entièrement  isolés  dans  ce  monde  nouveau  qui  sur- 
git du  chaos  de  1  Est.  En  dehors  de  quelques  émigrés  à 
l'étranger,  f)ersonne  ne  les  suit  dans  la  Russie  proprement 
dite  et  ils  sont  vivement  combattus  par  tous  ces  peuples 
qui  sont  le  pivot  de  l'organisation  nouvelle  qui  se  crée 
dans  rE,st.  Tant  bien  que  mal  des  gouvernements  démo- 
cratiques se  sont  créés  sur  toute  la  frontière  ouest  de  la 
Russie  chez  chacun  de  ces  peuples  qui  ne  désirent  plus 
jamais  entrer  dans  une  union  quelconque  avec  elle. 
Koltchak,  Denikine,  Youdenitch,  sont  des  réactionnaires 
dfe  l'espèce  tsariste  et  ne  veulent  entendre  parlr  de  rien 
d'autre  que  de  la  reconstitution  de  1  ancienne  Russie  «  une, 
forte  et  puissante  ». 

M.  Pichon  soutient  donc,  à  l'heure  actuelle,  des  hom- 
mes isolés  qui  ne  peuvent  subsister  que  grâce  à  son  appui 
et  qui  constituent  des  éléments  de  désorganisation,  de 
désordre  et  de  réaction  au  milieu  d'un  monde  qui  cher- 
che une  organisation  démocratique.  Ces  hommtes  ne  sont 
pas  des  «  démocrates  »,  ils  ne  sont  pas  k  soucieux  du  libre 
assentiment  de  toutes  les  parties  de  l'ancienne  Russie 
Avec  la  démocratie  ils  n  ont  qu'un  seul  point  de  contact  : 
les  sommes  énormes  qu'ils  coûtent  aux  démocraties  occi- 
dentales. Il  est  donc  avéré  à  l'heure  actuelle  que  la  poli- 
tique extérieure  de  M. Pichon  à  1  égard  de  ces  hommes  a 
fait  un  fiasco  complet.  Les  directives  ds  M.  Pichon  étaient 
d'un  ordre  traditionaliste  et  elles  ne  tenaient  auc  :n  compte 
de  la  réalité. 

IV.  —  Le  Pivot  de  ia  politique  dans  l'Est 

Essayons  donc  de  tirer  au  clair  cette  situation,  essayons 
de  dégager  quelques  éléments  essentiels  autour  desquels 
on  pourrait  organiser  une  politique  réaliste  visant  les  deux 
buts  essentiels  à  l'heure  présente  :  paix  et  démocratie  en 
Orient.  La  démocratie  en  Orient  est  représentée  par  tous 
les  pfstits  peuples  dont  nous  venons  de  parler.  C'est  eux- 
c'est  leur  organisation  qui  doit  être  prise  comme  point  de 
départ  d'une  politique  sairie  dans  l'Est.  Ceux  qui  s'oppo- 
sent à  cette  politique  doivent  être  écartés  :  cela  élimine 
inrmiédiatement  tous  les  parasites  de  la  politique  de  M. 
Berthelot  :  Koltchak,  Denikine  et  Youdenitch.  Reste  le 
gouvernement  de  la  République  des  Soviets.  Cela  nous 
ramène  au  second  principe  de  M.  Pichon  :  la  lutte  con- 

(1)  Discours  de  M.  Pichon  à  la  Chambre  des  députés.  0/;"i- 
cie'.,  17  juin. 


tre  le  bolchevisme.  Si  ce  principe  doit  signifier  quelque 
chose,  il  exprime  dans  la  bouche  du  ministre  des  Affaires 
étrangères  la  convict'on  que  les  intérêts  français  comman- 
dent cette  lutte. 

Essayons  d'analyser  la  nouvelle  situation  pour  voir  dans 
quelle  mesure  ces  intérêts  obligent,  à  l'heure  actuelle,  à 
une  pareille  alternative.  Tout  d'abord,  il  reste  bien  en- 
tendu, et  M.  Pichon  est  d'accord  avec  nous,  que-  per- 
sonne ne  veut  intervenir  dans  la  politique  intérieure  de  la 
Russie.  La  Constitution  et  l'organisation  intérieure  de  la 
République  des  Soviets  nous  est  donc  indifférente  dans  la 
mesure  où  elle  n'affecte  pas  les  relations  avec  les  autres 
pays. 

Or,  les  intérêts  français  dans  l'Est  européen  comportent: 
I  °)  indépendance  et  consolidation  des  Etats  :  polonais, 
lithuanien,  esthonien,  ukrainien,  lettonien  etc.;  2°)  la  sau- 
vegarde des  intérêts  matériels  de  la  France  dans  1  Est 
européen.  Quelle  est  l'attitude  actuelle  du  gouvernement 
de  la  République  des  Soviets  dans  ces  problèmes? 

V.  —  La  France  a-t-elle  Intérêt  à  reconnaître 
le  gouvernement  de  la  République  des  Soviets 

Le  gouvernement  soviétiste  vient  d'engager  des  pour- 
parlers de  paix  qui  impliquent  la  reconnaissance  de  l'in- 
dépendance de  ces  pays.  Il  l'a  fait  même  avant  les  gou- 
vernements alliés,  avant  le  gouvernement  français.  C'est 
un  fait  grave. 

Une  fois  de  plus  dans  un  moment  critique,  le  gouver- 
nement français  se  laisse  devancer.  On  ne  saurait  exagérer 
l'importance  de  ce  geste  du  gouvernement  soviétiste.  Même 
si  les  p>curparlers  engagés  n'aboutissent  pas  pour  une  rai- 
son ou  une  autre,  il  restera  un  fait  acquis  dans  l'esprit  des 
gouvernements  de  ces  pays  :  le  désir  du  gouvernement  so- 
viétiste de  reconnaître  leur  indépendance.  C'est  un  fait 
nouveau,  d  ordre  m.oral  d'une  portée  incalculable. 

Ces  jeunes  pays-  avec  une  armée  faible  ou  inexistante, 
avec  des  frontières  mal  définies  sont  incapables  d'une  lutte 
prolongée.  Us  ont  avant  tout  besoin  de  paix.  La  même  re- 
marque vaut  pour  la  Pologne  dont  la  situation  intérieure, 
financière  et  économique  n'est  pas  brillante  et  qui  a  un 
be?oin  absolu  de  paix.  Donc,  une  paix  avec  la  Républi- 
que des  Soviets  garantirait  à  la  fois  leur  indépendance  et 
leur  consolidation  :  deux  éléments  qui  sont  d'un  intérêt 
capital  pour  la  France. 

Quant  au  second  point  :  la  sauvegarde  des  intérêts  ma- 
tériels de  la  France  dans  l  Est  européen,  les  mêmes  ré- 
flexions s'imposent.  Lors  des  propositions  de  paix  que  le 
gouvernement  de  la  République  des  Soviets  faisait  il  y  a 
quelque  temps,  il  déclarait  nettement  recoimaître  la 
Dette  russe.  Ainsi,  l'épargne  française  n'aurait  de  ce  côté 
rien  à  perdre  si  la  France  reconnaissait  la  République  so- 
viétiste. Le  capital  français  qui  a  besoin  d'investissement 
ne  pounait  également  qu'y  gagner.  L'abstentionnisme  n'a 
jamais  été  une  preuve  de  vie  :  c'est  pourtant  à  quoi  le 
capital  français  est  à  l'heure  actuelle  réduit  en  Russie. 
Les  rapports  financiers  et  économiques  avec  les  autres  pays 
de  1  Est  eiu'opéen  ne  pounaient  également  qu'y  gagner.  Le 
manque  d'organisation,  la  nécessité  de  mener  la  guerre 
affaiblissent  ces  petits  pays  et  ne  leur  permettent  pas  de  dé- 
ployer cette  activité  organisatrice  qui  seule  pourrait  per- 
mettre des  investissements  de  capitaux.  On  ne  saurait  sé- 
rieusement affirmer  que  les  fournitures  de  guerre  peuvent 
constituer  pour  les  finances  françaises  un  appoint  quel- 
conque- Les  fournitures  ne  sont  payées  qu'avec  les  dettes 
et  le  capital  privé  n'y  gagne  rien.  On  ne  saurait  non  plus 
prétendre  à  une  stabilisation  des  changes  dans  tous  ces 
pays  avant  la  consolidation  de  la  paix.  Or  l'instabilité  des 
changes  est  une  des  raisons  pour  lesquelles  les  rapports 
économiques  entre  la  France  et  les  pays  de  1  Est  ne  peu- 
vent prendre  l'essor  désiré. 

La  recoruiaissance  de  la  République  des  Soviets  ne 
léserait  donc  aucunement  les  intérêts  français.  Au  con- 
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traire,  la  situation  actuelle  favorise  plutôt  tous  les  autres 
pays  que  la  France.  On  me  pcLrdonnera  de  ne  pas  insister 
sur  ce  point. 

Quant  aux  autres  motifs  que  M.  Pichon  évoquait  plus 
ou  moins  implicitement,  ils  ne  sauraient  résister  à  une  cri- 
tique positive.  Un  ministre  des  affaires  extérieures  n'est 
pas  tenu  à  se  renseigner  dans  la  presse  que  ses  agents 
inspirent.  Il  y  risquerait  de  calquer  son  attitude  sut  les 
fantaisies  que  ces  agents  colportent  dans  ces  feuilles  inspi- 
rées. Les  dirigeants  de  la  République  des  Soviets  ont 
changé  de  tactique  et  paraissent  de  plus  en  plus  s'ache- 
m.iner  dans  ce  sens.  Tous  les  renseignements  impartiaux 
concordent  sur  ce  point.  Il  n'est  pas  d'une'  grande  utilité 
pour  la  France  de  puiser  ses  renseignements  auprès  des 
émigrés  qui  vivent  à  ses  crochets  et  dont  l'intérêt  sera  tou- 
jours de  se  maintenir  coûte  que  coûte  grâce  à  l'interven- 
tion étrangère. 

Evincés  de  la  vie  politique  de  leur  pays,  sans  espoir 
de  pouvoir  y  revenir,  ces  hommes  essaieront  de  prolonger 
autant  que  possible  l'état  actuel  des  choses  qui  leur  pro- 
cure une  vie  large  et  des  honneurs  faciles  sans  responsa- 
bilité. 

Il  faut  qu'on  enlève  enfin  ce  voile  de  Maïa  dont  on  a 
recouvert  pour  les  besoins  de  la  guerre  la  situation  réelle. 
Il  faut  qu'on  regarde  les  faits  en  face.  Ces  faits  nous  dé- 
montrent la  nécessité  urgente  de  la  paix  en  Orient,  sous 
peine  d'une  anarchie  complète.  Cette  paix  ne  pourra  être 
maintenue  que  grâce  à  l'organisation  démocratique  de  tous 
les  peuples  de  l'Orient  et  grâce  à  des  fédérat'ons  dési- 
rées par  ces  peuples.  Cette  organisation  commence  à  se 
constituer  en  Orient  et  sa  durée  dépend  de  l'appui  de 
l'Entente.  Le  pays  de  l'Entente  qui  saura  le  premier  oser 
et  agir  en  conséquence  récoltera  des  fruits  immenses  : 
matériels  et  moraux. 

La  France  a  toutes  les  données  pour  réussir.  Il  faut  que 
son  gouvernement  sache  voir  et  agir  au  lieu  de  s  attarder 
dans  des  formules  rationalistes  et  sentimentales  qui  ne 
résistent  pas  à  l'épreuve  de  la  réalité.  Le  geste  récent  de 
la  République  des  Soviets  montre  la  voie  nouvelle  qu'il 
faut  suivre.  La  France  peut  le  faire  échouer  ou  réussir. 
Tout  semble  concorder  pour  prouver  qu'elle  a  tout  intérêt 
à  adopter  une  attitude  de  conciliation. 

FÉLIX  Thumen. 
LE  TRftITÉ  DEVJNT  L'OPINION  AMÉRICAINE 

LES  ARGUMENTS  DE  lïl.  WILSON 


Un  essai  de  référendum  monstre.  —  Les  fautes  de, 

M.  WiLSON  ET  leurs  CONSÉQUENCES.  -—  L' AGITA- 
TION IRLANDO-AMÉRICAINE.  —  Le  TrAITÉ  DEVANT  LE 
SÉNAT.  —  Le  ^MÉCANISME  DE  LA  RATIFICATION.  —  Le 
RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  SENATORIALE:  AMENDE- 
MENTS ET  RÉSERVES.  —  LeS  ARGUMENTS  PARLEMEN- 
TAIRES DE  M.  WiLSON.  —  Le  vote  PLURAL.  —  L' AF- 
FAIRE DU  Chantoung.  —  Les  arguments  populai- 
res DU  Président.  —  Appels  a  la  prudence.  — 
Appel  a  l'idéalisme.  —  Les  arguments  commer- 
ciaux. —  Pronostics. 

((  Il  n'existe  pas,  dans  l'histoire  américaine,  d'événe- 
ment politique  dont  l'importance  puisse  être  comparée  à 
celle  de  la  tournée  que  le  président  Wilson  a  entreprise 
pour  la  défense  du  Traité  de  Versailles  et  du  pacte  de  la 
Ligue  des  Nations.  »  Ainsi  s'expriment  les  Dai/y  Neirs. 
de  Londres,  dans  leur  Editorial  du  12  septembre.  Evéne- 
ment d'une  haute  portée,  que  les  autres  peuples  feront  bien 
de  méditer  à  leur  tour.  Spectacle  inaccoutumé,  exemple 
unique  d'ûcf/on  Jr>ec/e,  que  ce  chef  d'Etat  qui  s'en  va. 
de  ville  en  ville,  demander  à  la  conscience  populaire  qu  il 


éveille  à  la  compréhension  des  plus  hauts  devoirs  de  soli- 
darité humaine,  la  force  nécessaire  pour  vaincre  la  résis- 
tance des  représentants  du  peuple! 

Un  jeune  utopiste  de  mes  amis  cherchait  un  jour  à 
fabriquer,  pour  un  de  ces  Etats-mosaïques  qui  abD.ident 
dans  l'Europe  orientale,  une  Constitution  sur  le  modèle 
helvétique.  Un  politicien  plein  d'expérience  lui  démontra 
qu'il  serait  impossible  d'appliquer  le  système  du  ^effirer.--  ^ 
àum  dans  un  pays  plus  grand  que  la  Suisse. 

M.  Wilson  est  en  train  de  faire,  sur  la  plus  vaste  i 
échelle  qu'on  puisse  imaginer,  une  expérience  merveil-  | 
leuse  du  rejerendum.  Et  la  hardiesse  de  cette  expérience  ^ 
lui  vaudra,  à  elle  seule,  devant  l'Histoire,  l'épit^i'-te  (-e  j 
Novateur.  i 


M.  Wilson  semble  avoir  délibérément  cherché  la  diffi- 
culté. Sa  tâche  eût  été  en  effet  incomparablement  plus 
facile  à  son  premier  retour,  en  mars,  alors  que  les  défauts 
du  Traité  étaient  moins  évidents,  et  que  l'Amérique  s'in- 
téressait encore  réellement  à  la  Conférence.  Il  a  donné 
à  ses  adversaires  une  avance  que  ceux-ci  ont  fort  métho- 
diquement mise  à  profit. 

Il  est  parti,  en  outre,  avec  un  handicap  formidable.  Le 
New  York  World,  qui  lui  est  cependant  si  constamment 
fidèle,  estime  qu'il  a  ((  manqué  de  jugement  »  en  laissant 
les  Républicains  en  dehors  de  l'œuvre  de  paix.  Faute 
double:  collaborateurs  du  Président,  les  Républicains 
auraient  fait  à  ses  côtés  leur  éducation  diplomatique,  et 
seraient  ainsi  devenus  plus  aptes  à  apprécier  les  immen- 
ses difficultés  soulevées  à  Paris,  et  la  nécessité  d'accepter 
des  compromis;  laissés  à  l'écart,  ils  se  sont  jetés  dans  la 
lutte  avec  leurs  rancunes  personnelles,  avec  brutalité,  avec 
amertume,  libres  aussi  de  toute  responsabilité,  et  ont  trans- 
formé la  discussion  du  Traité  en  une  question  de  parti  et 
de  personne. 

Mi  Wilson  a  eu  encore  d'autres  adversaires  à  combat- 
tre, ceux-là  mêmes  qu'il  lui  a  fallu  abattre  naguère,  ciii-nd 
il  a  prêché  la  croisade  contre  l'Allemand:  les  Irlando- 
Américains,  auxquels  se  liguent  les  Germano-Américains, 
pendant  que  la  presse  anglophobe  de  M.  Hearst  soutient 
cette  coalition  (I). 

Les  Irlandais,  furieux  de  l'incapacité  du  cabinet  anglais 
à  résoudre  le  problème  d'Irlande,  et  à  appliquer  le  Home 
Rule,  cherchent  à  atteindre  M.  Lloyd  George  et  l'An- 
gleterre à  travers  le  Traité  (2):  les  3ssoci?tions  irlandaises 
subventionnent  la  campagne  contre  la  ratification,  partout 
où  passe  M.  Wilson.  Le  Président  a  attaqué  avec  am«- 
tume  ces  c'tcv-ns  "  n;'i  r^e'tent  un  trpit  d'union  devant  le' 
mot  américain  »  (hyphenated  americans). 

Quant  à  la  substance  même  du  problème  irlandais,  il 
n'y  a  fait  —  et  ne  pouvait  y  faire  —  aucune  allusion 
directe.  Mais  on  a  compris  l'allusion  indirecte,  lorsqu'il  a 
déclaré  que  la  Ligue  aurait  le  droit  de  s'occuper  de  nim- 
porte  quel  problème  qui  se  poserait  n'iitiporte  où.  Il  a  dit 
Fussi,  en  termes  suffisamment  clairs,  ou'il  espérait  tarir  la 
plus  importante  source  d'opposition  au  Traité,  qui  est  l'agi- 
tation irlandaise,  ce  qui  a  oermis  à  ses  auditeurs  d'inférer 
qu'à  son  avis  la  solution  du  problème  irlandais  serait  plus 
vite  trouvée  avec  la  Ligue  que  sans  la  Ligue. 

Cette  invite  aux  Irlando-Américains  de  cesser  leur  ob- 
struction n'aura  oeut-être  pas  l'effet  escompté  :  mais  la 
demi-promesse  Qu'elle  contient  ne  sera  pas  oubliée.  Une 
fois  la  Ligue  effectivement  constituée,  M.  Wilson  setrou- 


(1'  Voir  pins  bas  :  Le  vote  plural. 

(2)  La  pre.iise  ançrlaisp  attar-he  à  ce  côté  du  problème  une 
imporinncp  romprébensible.  C'est  ainsi  que  le  Tintes  (8  sep- 

'  teinbrc\  insiste  .<5ur  la  iiécepcité  poiivr  le  gouvernement  b:> 
tannimie  d'adopter  sans  délai  une  politique  définie  vis-à-yis 
de  l'Irlande  :  «  Pi  on  permet  nue  la  rrise  irlandaise  se  dé- 
veloppe, le  dans-or  de  voir  muliler  le  Pacte  de  la  Ligue  des 
\ation=  s'aecroit.  et  on  doit  s'attendre  à  ce  nu'une  oampa- 
snechauviniste  snit  lancée,  par  M.  Hearst  et  d'autres  espnts 

•  aimables,  pour  ramener  sur  le  tapis  la  querelle  de  la  riva- 
lité navale.  » 
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vera  vigoureusement  sollicité  d'intervenir  en  Irlande  et  il 
aura  quelque  peine  à  se  soustraire  à  ces  sollicitations.  Les 
Irlando- Américains  représentent  une  puissance  politique 
certaine;  d'autre  part,  un  grand  nombre  <3' Américains  sont 
d'accord  avec  eux  pour  refuser  au  problème  irlandais  le 
caractère  d'une  question  d'intérêt  .exclusivement  anglais. 
Ne  touche-t-elle  pas  de  près  un  grand  nombre  de  citoyens 
américains?  Ne  peut-elle  aller  jusqu'à  compromettre  la 
bonne  entente  entre  Bretons  et  Yankees?  Tel  est  l'argu- 
ment. Tel  est  le  danger. 


Au  point  de  vuç  constitutionnel,  la  ratification  dépend 
du  Sénat,  et  doit  réunir  les  voix  des  deux  tiers  des  mem- 
bres présents.  Le  Sénat  comprend  96  membres^  dont 
49  Républicains  et  47  Démocrates.  Les  Démocrates  for- 
m.ent  bloc  autour  de  M.  Wilson.  Dans  le  parti  adverse,  on 
compte  une  douzaine  d  extrémistes,  comme  Borah  et  John- 
son, plus  vingt  à  vingt-cinq  ((  réservaiiar/nistes  modérés  ». 
prêts  à  accepter  le  Traité  si  quelques  réserves  sont  incor- 
porées à  l'acte  de  ratification.  Le  reste  des  Républicains 
n  a  encore  pris  aucune  attitude  déterminée. 

La  Commission  des  relations  extérieures  est  en  majorité 
républicaine,  donc  hostile'  à  M.  Wilson,  partant,  au 
Traité.  Ses  discussions  ont  abouti,  non  pas  à  un  rapport 
unique»  mais  à  deux  rapports,  l'un  majoritaire,  l'autre 
minoritaire.  Les  conclusions  du  rapport  majoritaire  étaient 
connues  dans  leurs  grandes  lignes,  avant  même  que  le  Pré- 
sident partît  pour  sa'  tournée  de  propagande.  C'est  donc  là 
que  nous  trouverons  les  arguments  que  M.  Wilson  cherche 
aujourd'hui  à  faire  rejeter  par  une  sorte  de  jugement  popu- 
laire. 

C'est  le  10  septembre  que  le  sénateur  Lodge  a  déposé 
le  rapport  de  la  majorité.  Ce  document,  dit  le  correspon- 
dant du  Times  à  Washington,  ne  contient  rien  de  sensa- 
tionnel, il  indique  simplement  les  clauses  du  Traité  qui 
devraient  être  modifiées.  Mais  c'est  un  document  <(  plein 
de  colère  »  (3). 

La  Commission  se  défend  vigoureusement  contre  l'accu- 
sation d'avoir  fait  perdre  du  temps:  plusieurs  autres  Puis- 
sances n'ont  pas  encore  ratifié  le  Traité,  et  le  Sénat 
est  obligé  d'aller  letitement,  non  seulement  à  cause  des  res- 
ponsabilités énormes  dont  il  a  à  endosser  la  charge, 
mais  aussi  parce  que  le  Président  lui  mesure  avaricieuse- 
ment  les  explications  et  ne  fait  rien  pour  lui  faciliter  la 
tâche. 

La  Commission  ne  voit  d'ailleurs  aucune  raison  de  se 
hâter.  Elle  combat  l'argumentation  de  ceux  qui  prétendent 
qu'il  sera  impossible  de  reprendre  le  commerce  avec  l'Al- 
lemagne tant  que  le  Traité  ne  sera  pas  ratifié,  en  montrant 
que  le  commerce  germano-américain  a  atteint,  à  la  fin  de 
juillet,  onze  millions  de  dollars.  A  ceux  qui  voient  dans 
le  retard  une  cause  de  malaise  économique,  elle  répond 
que  la  Grande-Bretagne  ne  semble  pas  avoir  trouvé  dans 
une. ratification  rapide  le  panacée  à  ses  maux  intérieurs. 

Ce  dernier  argument  est  de  mauvaise  foi.  Personne  n  a 
jamais  prétendu  que-  pour  cKaque  pays  pris  séparément-  la 
ratification  du  Traité  devait  résoudre  les  difficultés  particu- 
lières de  ce  pays.  Mais  c'est  de  la  liquidation  mondiale 
de  la  guerre  qu'on  doit  attendre  et  qu'on  attend  à  bon 
droit  le  retour  à  la  vie  normale.  Voici  une  excellente 
réponse,  parue  dans  les  Notes  du  Jour  du  Westminster 
Gazette  {W  septembre): 

On  ne  peut  espérer  raisonnablement  que  la  ratiflrn- 
tion  du  Traité  aura  un  effet  magique  sur  les  affaires 
intérieures  de  l'Angleterre,  mais  que  cette  ratificatir  n 
par  toutes  les  puissances  stabilisera  les  affaires  du 
mande,  rendra  possible  une  vie  politique  et  commer- 
ciale basée  sur  quelque  chose  de  solide.  Ceci  est  un 
espoir  raisonnable  et  le  Sénat  des  Etats-rnis  peut  être 
assuré  que  le  retard  apporté  à  la  rati(ication  du 
Traité  est,  pour  VEurope,  en  tous  les  cas,  une  <r;'.s 
sérieuse  cause  de  malaise. 


(3^  Manchester  Guardian. 
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Au  sujet  des  amendements)  voici  l'argumentation  de  la 
Commission  : 

Il  n'y  a  rien  de  plus  dépourvu  de  fondement  que  la 
crainte,  entretenue  diligemment,  qu'il  faudrait  réu- 
nir la  Conférence  de  la  Paix  si  des  amendements 
étaient  apportés  au  texte  du  Traité,  ce  qui  occasion- 
nerait de  longs  délais.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  de  réunir 
la  Conférence,  parce  qu'elle  est  toujours  réunie  à 
Paris,  composée  de  délégués  régulièrement  accrédi- 
tés qui  représentent  les  puissances  signataires.  Si  des 
amendements  étaient  faits  par  le  Sénat,  ils  pourraient 
être  examinés  immédiatement,  et  cela  constituerait 
pour  la  Conférence  un  emploi  du  temps  au  moins 
aussi  utile  que  ses  travaux  actuels  :  diviser  et  par- 
tager l'Europe  sud-orientale  et  l'Asie  Mineure,  livrer 
les  Gi  ecs  de  Thrace  à  nos  ennemis  les  Bulgares,  ou 
essayer  d'imposer  aux  Etats-Unis  le  contrôle  de  l'Ar- 
ménie, de  l'Ainatolie  et  de  Constantinople. 

A  propos  de  l'amendement  qui  demande  l'égalisation 
des  voix  anglaises  et  américaines: 

La  Grande-Bretagne  a  actuellement,  sous  le  nom 
d'Empire  britannique,  une  voix  au  Conseil  de  la  Ligue 
des  Nations.  Elle  a  quatre  voix  supplémentaires  à 
l'Assemblée  pour  ses  Dominions  et  Colonies  autono- 
mes, qui  sont  d'ailleurs  membres  de  la  Ligue  et  signa- 
taires du  Traité.  Elle  a  encore  la  voix  des  Indes  qui 
me  sont  ni  un  Dominion  autonome,  ni  une  colonie  auto- 
nome, mais  qui  font  proprement  partie  de  la  Grande- 
Bretagne.  Elle  a  de  plus  le  contrôle  des  voix  du 
Royaume  du  Hedjaz  et  de  l'Empire  de  Persp.  Da'ns  ces 
deux  derniers  cas,  nous  ne  pouvons  rien  faire.  Mais, 
si  la  Grande-Bretagne  doit  avoir  six  voix,  nous  ne 
voyons  aucune  raison  pourquoi  les  Etats-Unis  n'en 
auraient  pas  autant. 

Ce  dernier  point  paraît  avoir,  aux  yeux  des  Républi- 
cains, une  importance  capitale,  et  les  débats  de  la  Com- 
mission montrent  qu'ils  insisteront  vigoureusement  siff 
l'égalisation  des  votes. 

Le  sénateur  Lodge,  en  déposant  ce  rapport,  l'a  accom- 
pagné de  quelques  commentaires.  C'est  ainsi  qu'il  a  nié 
que  l'adoption  des  amendements  entraînerait  l'exclusion 
des  Etats-Unis  de  la  Ligue  des  Nations.  «  Au  lieu  que 
les  Etats-Unis  restent  isolés,  ce  sont  les  autres  nations  qui 
viendraient  à  nous  aux  conditions  acceotées  par  nous,  oarce 
que,  sans  l'Amérique,  la  Ligue  des  Nations  ferait  faillite, 
"et  les  Puissances  seraient  privées  des  résultats  de  leur  vic- 
toire. » 


Le  lendemain,  le  sénateur  Hitchcock  a  déposé  le  rap- 
port de  la  minorité-  qui  insiste  sur  la  ratification  rapide  du 
Traité  de  Paix  sans  réserves  ni  amendements,  et  déclare 
que  le  monde  industriel  est  en  fermentation,  le  monde 
financier  dans  l'incertitude,  que  le  commerce  est  anêté, 
tout  cela  parce  que  le  Traité  n'est  pas  ratifié  par  la  faute 
((  d'une  majorité  de  Commission  qui,  ainsi  que  chacun  le 
sait'  n'est  pas  en  harmonie  avec  la  majorité  du  Sénat,  ni 
avec  la  majorité  du  peuple,  n 

La  minorité  insiste  aussi  sur  le  préjudice  matériel  et 
moral  oue  les  Et?ts-Unis  ne  manqueraient  pas  de  souf- 
frir si  le  Traité  n'était  oas  ratifié  :  elle  cite  douze  con- 
cessions qui  seraient  ainsi  perdues.  Enfin,  elle  déclare  que 
le  Traité  «  est  le  meilleur  espoir  de  l'humanité,  même 
si,  comme  toute  chose  humaine,  il  n'atteint  pas  toujours 
à  la  perfection,  qui  est  divine  ». 


Voici  maintenant  les  modifications  demandées  par  la 
majorité.  Il  y  en  a  de  deux  espèces  :  quatre  pmendements. 
et  quatre  réserves  (réservations).  Les  amendements  sont 
l'œuvre  propre  des  extrémistes  de  la  Commission  : 

1"  Les  Etats-Unis  auront  six  votes  dans  la  Ligue 
pour  équilibrer  les  six  voix  attribuées  à  l'Angleterre 
et  aux  Dominions  ;  ■ 

•  2°  Les  Etats-Uni.=  .seront  exclus  des  différentes  Com- 
missions de  la  Ligue,  exception  faite  pour  celle  des 
Réparations,  où  du  reste  la  participation  américaine 
se  bornera  aux  questions  de  navigation  ; 
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3°  Les  droits  de  rAllemagne  sur  le  Chantoung  seront 
rétrocédés  à  la  Chine,  et  non  au  Japon  ; 

4°  Aucune  puissance  ne  pourra  être  juge  et  partie 
dans  une  aiïaire  soumise  à  la  juridiction  de  la  Ligue. 

Les  réserves  ont  été  formulées  par  les  sénateurs 
Me  Cumber,  républicain  modéré)  et  Shield,  démocrate  ; 
les  Républicains  les  ont  acceptées,  sous  condition  qu'elles 
seraient  incorporées  dans  la  résolution  de  rat-fication, 
mais  seulement  après  l'adoptign  des  amendements.  En 
voici  le  sens  : 

1°  Les  Etats-Unis  auront  le  droit  absolu  (sans  con- 
ditions) de  se  retirer  de  la  Ligue  ; 

2°  Les  Etats-Unis  n'auront  à  prendre  part  dans  un 
différend  en  employant  leurs  forces  militaires  ou  na- 
vales qu'à  la  suite  d'une  décision  du  Sénat  ; 

3°  Les  Etats-Unis  se  réservent  le  droit  de  décider 
quelles  sont  les  questions  de  juridiction  intérieure  ; 

4°  Là  doctrine  de  Monroe  sera  sauvegardée. 

^■^^^ 

Le  Président  Wilson  a  répondu  à  la  majeure  partie  de 
ces  objections  dans  les  déclarations  qu'il  fit,  le  19  aoiàt, 
à  la  Commission  sénatoriale  :  il  ne  fera,  au  cours  de  sa 
tournée  de  propagande;  que  répéter  et  développer  les  ar- 
guments qu'il  a  employés  alors. 

Vote  plural  de  l'Angleterre.  —  Ce  point  mérite 
une  mention  spéciale.  Une  certaine  presse  s'en  est  emparée 
en  effet  pour  en  faire  une  des  bases  d'une  agitation  anti- 
anglaise aux  Etats-Unis  :  c'est  ainsi  que  M.  Hearst  faisait 
écrire,  il   a  quelque  temps,  dans  un  de  ses  journaux  : 

Le  président  Wilson  et  un  petit  groupe  de  séna- 
teurs nous  invitent  à  mettre  nos  ressources  entre  les 
mains  d'une  Ligue  grâce  à  laquelle  la  diplomatie  et 
les  intrigues  anglaises  domineront  la  terre,  pendant 
que  la  marine  anglaise  dominera  les  mers. 

{Neiv-York  American.) 

La  légende  de  la  prédominance  anglaise  dans  la  Ligue, 
la  question  de  Perse  et  celle  d'Egypte,  enfin  le  problème 
irlandais  et  l'agitation  des  Irlando-Américains,  voilà  les 
points  principaux  sur  lesquels  s'appuie  cette  campagne 
anglophobe. 

Voici  la  réponse,  faite  à  la  Maison-Blanche,  le  19  août, 
par  le  Président  au  sénateur  Brandegee  sur  la  question  du 
vote  plural  : 

Le  Président  :  «  J'admets,  Sénateur,  que  la  ques- 
tion est  complexe.  Mais  j'ai  une  opinion  extrêmement 
claire  là-dessus.  Des  conflits  ne  peuvent  s'élever  qu'en- 
tre gouvernements  qui  ont  une  représentation  diplo- 
matique. En  d'autres  termes,  au  point  de  vue  diplo- 
matique, il  n'y  a  qu'un  seul  <(  Empire  britannique  ». 
Les  Etats  qui  en  font  partie  sont  les  parties  d'un  tout. 
Le  conflit  que  vous  .'jvcz  supposé  s'élèverait  donc  en- 
tre les  Etats-Unis,  unité  diplomatique,  et  l'Empire 
britannique,  autre  unité  diplomatique.  Donc,  dans  le 
cas  de  ce  conflit,  je  vous  assure,  et  je  puis  vous  assu- 
rer que  les  représentants  de  l'Empire  britannique  se- 
raient exclus  (comme  ceux  des  Etats-Unis,  par  appli- 
cation de  l'article  XV).  » 

Sénateur  Brandegee  :  «  Si,  —  comme  je  l'ai  sup- 
posé, —  nous  sommes  en  conflit  avec  l'Angleterre  à 
propos  d'un  navire  américain  auquel  on  refuse  l'en- 
trée d'un  port-  anglais,  comment,  peut-on  prétendre 
que  la  Nouvelle-Zélande  et  l'Australie  sont  intéressées 
dans  la  querelle  ?  » 

Le  Président  :  «  Parce  que,  Sénateur,  les  choses  en 
venant  aux  pires  extrémités,  si  nous  avons  la  guerre 
avec  l'Angleterre,  nous  l'aurons  aussi  avec  ces  deux 
pays.  )> 

Voilà  qui  est  tout  à  fait  clair.  Dans  les  questions  d'or- 
dre général,  chaque  Dominion  aura  sa  voix,  comme  étant 
une  nation  se  gouvernant  elle-même.  Dans  toute  querelle 
où  l'Angleterre  serait  impliquée,  les  voix  des  Dominions 
seraient  exclues  tout  comme  la  sienne  propre.  J'estime  donc 
que  c'est  à  bon  droit  que  le  Président  Wilson  déclare  le 
premier  amendement  inutile. 

A  mon  avis,  ceci  s'applique  aussi  à  l'amendement  n"  4, 
qui  vient  se  superposer  à  l'article  XV  du  Pacte. 


Affaire  du  Chantoung.  —  Dans  cette  affaire  si  déli- 

cat'e.  le  Président  a  eu,  devant  la  Commission  aussi  bien 
que  devant  l'oginion,  une  attitude  de  remarquable  fran- 
chise qui  lui  a  gagné  beaucoup  de  sympathies. 

A  la  Commission,  il  a  dit  d'abord  que  le  Japon  n'avait 
acquis  sur  le  Chantoung  aucun  droit  souverain,  c'est-à- 
dire  qu'il  a  promis  de  ne  point  en  réclamer.  Ceci  résulte 
d'une  entente  verbale»  plus  tard  mise  sur  papier,  et  sur 
la  rédaction  de  laquelle  un  accord  est  intervenu.  Le  Japon 
s'est  engagé  à  rétrocéder  le  Chantoung  à  la  Chine,  aussi 
tôt  que  faire  se  pourra.  Aucun  délai  n'a  été  fixé,  mais 
«  on  s'en  est  remis  à  la  bonne  foi  du  Japon.  »  Il  convient 
de  citer  le  très  intéressant  échange  de  vues  qui  eut  lieu 
à  ce  propos  entre  M.  Wilson  et  le  sénateur  Pomerene  : 

Le  sénateur  Pomerene  :  <(  Si  le  Traité  n'était  pas 
ratifié,  le  Japon  aurait  la  possibilité  d'agir  au  Chan- 
toung comme  il  a  agi  en  Mandchouri©  ?  » 

Le  Président  :  u  Je  crois  que  oui.» 

Le  sénateur  Pomerene  :  <(  Donc  si  le  Traité  n'était 
pas  ratifié,  la  Chine,  dans  la  questipn  du  Chantoung, 
serait  pratiquement  à  la  merci  du  Japon,  tandis  que 
si  le  Traité  e.st  ratifié,  la  Chine  aura  au  moins  le  bé- 
néfice de  l'assistance  morale  de  toutes  le's  puissances 
signataires  pour  la  défense  de  ses  droits  ?  » 

Le  Président  :  k  Sénateur,  j'estime  que  l'un  des  bé- 
néfices principaux  de  toute  l'organisation  de  la  Ligue 
des  Nations  réside  précisément  dans  le  point  que  vous 
venez  de  faire  ressortir.  Elle  noug  amène  à  faire  con- 
trôler par  l'opinion  du  monde  les  relations  internatio- 
nales, surtout  celles  qui  intéressent  les  droits  des  na- 
tions faibles.  » 

Répondant  au  sénateur  Johnson,  M.  Wilson  a  dit  en- 
suite avec  la  plus  mâle  franchise  que  la  solution  donnée  à 
l'affaire  du  Chantoung  a  été  pour  lui  ((  une  déception  », 
qu'il  a  essayé,  «  et  très  sérieusement  »>  de  faire  adopter 
une  meilleure  solution,  mais  qu'il  s'est  rallié  enfin  à  celle 
qui  a  été  incorporée  au  Traité  ((  parce  qu'il  n'y  en  avait 
pas  d'autre  dans  les  circonstances  données  ». 

Droit  de  se  retirer  de  la  Ligue.  —  La  discussion 

devant  la  Commission  a  déjà  parfaitement  établi  le  carac- 
tère absolu  (non-conditionnel)  de  ce  droit.  Répondant  au 
sénateur  Borah,  M.  Wilson  a  longuement  expliqué  que  la 
seule  limitation  à  l'exercice  de  ce  droit  se  trouve  dans 
la  conscience  même  de  la  nation  intéressée.  Le  Président 
a  été,  là-dessus  encore,  de  la  plus  entière  franchise,  ce 
qui  lui  a  valu  les  railleries  —  assez  faciles  —  de  la 
New  Republic  (du  27  aoiit).  Tout  au  long  de  sa  campagne 
de  propagande,  nous  retrouverons  ce  même  argument  :  la 
puissance  de  la  Ligue  des  Nations  réside  dans  la  force  de 
la  conscience  de  l'humanité.  Et  il  faut  rapprocher  cette 
idée  de  celles  que  lord  Robert  Cecil  a  développées,  dans 
une  forme  presque  identique,  au  Parlement  anglais  (4). 

F.  DE  Gérando, 

{A  suivre) 

L'occupation  de  l'Egypte  n'est  que 
temporaire.  Notre  intention  est  de  l'éva- 
cuer aussitôt  qu'elle  sera  capable  de  se 
gouverner  et  que  sa  situation  à  l'égard 
du  Soudan  sera  assurée.  Nous  ne  sau- 
rions rester  indéfiniment  en  Egypte 
sans  violer  nos  plus  solennels  engage- 
ments et  rendre  notre  caractère  mépri- 
sable aux  yeux  de  l'Europe. 

Sir  Henry  CAMPBELL  BANNERMAN. 

9  Octobre  i89U. 


(4)  Europe  Nouvelle  du  2  août  1919  :  Le  Traité  de  Paix  au 
Parlement  anglais. 
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II.  -  Les  Partis.  -  Les  Tendances.  -  La  Politique 


■!        Comment  se  fait-il  que  ces  menées  nationalistes  n'aient 
pas  été  ouvertement  dévoilées,  que  les  personnalités  que 
nous  citions  précédemment  n'aient  pas  été  publiquement 
attaquées  dans  la  presse  ?  C'est  que  la  Censure  veillait- 
A  chaque  velléité    d'opposition    on  coupait  ou  même, 
comme  pour  la  «   République  »  le  journal  radical  de 
Strasbourg,  on  suspendait  le  journal  et  séquestrait  l'impri- 
merie .De  plus  le  sens  des  luttes  politiques  est  très  peu 
développé  chez  beaucoup    d'Alsaciens  habitués  à  tout 
considérer  sous  l'angle  des  questions  nationales.  On  ne 
distingue  pas  facilement,  à  Strasbourg,  gouvernemental  de 
national.  On  se  plaint  tout  bas,  mais  on  croirait  attaquer 
la  France  en  critiquant  ses  ministres,  comme  jadis  pour 
faire  pièce  à  l'Allemagne  on  s'embrigadait  dans  l'opposi- 
tion politique.  Que  de  gens  comprennent  difficilement  ici 
que  des  socialistes  puissent  être  publiquement  traités  de 
bons  Français,  alors  qu'eux,    Alsaciens,  étaient  autrefois 
socialistes  pour  être  de  mauvais    Allemands.     Aussi  le 
déplorable  effet  de  cette  politique  nationaliste  retombe  sur 
la  France  et  l'on  se  tait  par  amour  pour  notre  pays.  Mais 
le  malaise  s'agrandit  et  s'étend.  On  ne  comprend  pas.  Peu 
à  F^u  cependant  l'Alsacien  s'habituera  à  être  le  Français, 
qu'il  est  déjà  par  sentiment,  et  alors  quelle  sera  l'opinion 
publique,  quelles  seront  les  forces  politiques  respectives  des 
partis  ?  C  est  ce  que  nous  voudrions  essayer  d'indiquer. 

Pays  libéral  avant  tout,  il  n'y  a  ici  ni  royalistes,  ni  fana- 
tiques d'aucune  religion,  ni  bolchevistes.  L'Alsacien  tient 
à  sa  religion  plus  que  la  moyenne  des  Français  ;  mais 
il  y  a  aussi  une  large  tolérance  et  les  trois  religions  vivent 
sur  le  pied  d'excellents  rapports  de  bon  voisinage.  Pratiqua 
avant  tout,  il  sent  combien  ce  serait  préjudiciable  aux  inté- 
rêts de  chacun  d  offrir  à  un  gouvernement  areligieux  le 
spectacle  de  querelles  intestines  et  il  sait  qu'en  présence 
de  luttes  de  ce  genre  la  tentation  serait  grande  dans  cer- 
tains milieux  parisiens  d'en  profiter  pour  trancher  énergi" 
quement  la  question.  Point  de  bolchevistes  ?  La  révolu- 
tion de  novembre  le  prouve.  On  peut  affirmer  qu'aucun 
Alsacien  ny  prit  sérieusement  part  et  les  quelques  jeunes 
gens  qui  y  jouèrent  un  rôle  avaient  l'intention  de  travail- 
ler pour  la  France  contre  l'Allemagne  :  je  sais  par  exem- 
ple que  l'un  d'entre  eux  a  failli  être  délégué  par  le 
«  Soldateurat  »  auprès  du  maréchal  Foch  ! 

La  majorité  de  la  population-  un  peu  plus  de  la  moitié, 
certainement,  est  catholique  libérale.  C'est  un  vaste  parti 
qui  va  de  l'abbé  Delsor  au  Joitmal  d' Alsace-Lorraine. 
Il  votera  probablement  pour  un  programme  équivalent  à 
celui  que  peut  présenter  à  Paris  le  groupe  de  M.  Charles 
Benoist.  Ce  parti  englobe  la  campagne  surtout  en  Lorraine 
et  dans  le  Bas-Rhin,  ainsi  que  les  régions  non  indus- 
trielles des  "Vosges.  Dans  les  villes,  beaucoup  de  bour- 
geois et  d'industriels  catholiques  sont  également  de  cette 
opinion. 

La  bourgeoisie  israélite  et  protestante,  le  commerce  et 
1  industrie,  c'est-à-dire  eriviron  20  %  de  la  population, 
ont  compris  le  mécanisme  électoral  du  Comité  Mascu- 
raud  !  ils  ont  fondé  le  parti  reKlical  alsacien  avec  ses 
deux  grands  journaux,  la  République  à  Strasbourg,  le 
Démocrate  du  Haut-Rhin  à  Colmar.  A  leur  droite,  dans 
e  même  parti,  le  journal  de  Charles  Frey  représente  une 
endance  un  peu  plus  modérée. 

Le  parti  dont  la  force  est  le  plus  difficile  à  estimer 
»t  le  parti  socialiste  avec  ses  deux  journaux  die  Frète 
^resse  à  Strasbourg,  le  Répuhlikanen  à  Mulhouse.  Beau- 


(1)  Il  y  a  enoore  huit  jours  on  vient  de  proclamer  Tétat  de 
lègc  d  Mulhouse  !  ! 


coup  d'Alsaciens  non  socialistes  s'étaient;  par  opposition 
alliés  aux  socialistes  ;  actuellement  par  même  tactique, 
beaucoup  d'Allemands  croient  utile  à  leurs  idées  et  à 
leur  patrie  de  lire  l'Humanité  ou  de  prendre  part  à  des 
manifestations  sociales.  Cette  attitude  procède  toujours  de 
r inaccoutumance  des  Alsaciens  aux  luttes  politiques  dé- 
gagées de  caractère  national  :  ils  ne  peuvent  comprendre 
la  nature  essentiellement  internationale  du  socialisme. 

Le  RepuhUkauer  et  les  Hauis-Rhinois  sont  à  la  gau- 
che du  mouvement.  Mulhouse,  Colmar,  Gueb,willer,  sont 
les  centres  les  plus  avancés.  Les  grèves  y  sont  fréquentes 
et  violentes,  grâce  d'ailleurs  en  partie  à  la  maladresse  du 
commandement  militaire  (I).  C'est  évidemment  1'  «  Ober- 
land  »  qui  restera  le  vrai  fonds  socialiste,  le  fief  oîi  les 
n<ihoL^taires,  nuance  -,Cachin  seront  longtemps  les  plus 
forts. 

Peirotes,    maire  de  Strasbourg,    préside  officiellement 
aux  destinées  du  parti  et  dirige  la  Frère  Presse.  Ce  pau- 
vre homme  n'a  pas  eu  de  chance  et  voit  son  influence 
diminuer  de  jour  en  jour  :  nommé  maire  il  s'est  laissé 
décorer  !  Inhabitué  aux  méthodes  raffinées  de  corruption 
qui  régnent  dans  notre  démocratie,  en  face  de  la  rouerie 
d  un  Millerand,  «  il  n'a  pas  existé  ».  Il  s'est  laissé  faire 
et,  inclinant  peu  à  peu  à  droite,  commence  à  s'adapter 
à  1  évangile  des  a  ralliés  ».  L'hostilité  contre  lui  est  vio- 
lente dans  les  milieux  ouvriers  :  par  exemple  ce  maire 
socialiste  vient  d'engager  la  ville  à  plusieurs  centaines  de 
milliers  de  francs  de  dépense  dans  le  but  de  démolir, 
place  Kléber,  la  gare  des  tramways  qui  gêne  les  évolu- 
tions des  troupes  !  Récemment  aussi  c'est  lui  en  tant  que 
maire  qui  a  refusé  une  augmentation  aux  ouvriers  des  tram- 
ways municipaux,  occasionnant  la  grève. 

Les  vrais  chefs  du  parti  à  Strasbourg  sont  deux  syndî' 
calistes  Hueber  et  Trubs.  Hueber,  un  blond  Strasbour- 
geois  et  Trubs,  un  montagnard  du  Haut-Rhin  à  l'éloquence 
rude  et  imagée.  C'est  assurément  autour  d'eux  que  se 
cristalliseront  les  forces  combatives  du  parti  alsacien 
quand  l'opportunisme  équivoque  de  Peiroies  aura  été  éli- 
miné. Alors,  mais  alors  seulement  le  parti  alsacien  sera 
une  force  ;  jusqu'ici  et  encore  maintenant  c'est  une  foule. 
-  M.  Daniel  Blumenthal,  encore  un  Alsacien  retour  de 
Paris  et  qui  a  perdu  de  son  crédit,  propose  l'application 
immédiate  de  toutes  les  lois  françaises  à  l'Alsace.  Mal- 
heureusement il  est,  même  dans  le  parti  radical,  seul  de 
son  avis  :  autrement  la  situation  serait  bien  simplifiée  ! 

Les  catholiques,  qui  s'y  opposent  pour  des  raisons  con- 
nues, sont  sur  ce  point  appuyés  par  les  protestants  qui 
eux  aussi  veulent  conserver  leurs  écoles  confessionnelles  et 
le  paiement  des  ministres  des  cultes  par  l'Etat.  Quant 
•  aux  socialistes,  ils  tiennent  à  leurs  lois  sociales  et  à  leur 
large  liberté  syndicale. 

Il  n  y  aurait  qu'une  bonne  solution  :  elle  contenterait 
tout  le  monde,  sauf  M.  Blumenthal  et  les  politiciens  de 
Paris  qui  l'ont  poussé  à  faire  les  déclarations  connues. 
Cette  solution  cependant  ne  peut  se  développer  que  si 
on  veut  adopter  dans  tout  noire  pays  une  politique  large 
et  décentralisatrice  :  il  faut  appliquer  à  l'Alsace  l'auto- 
nomie régionale.  Donnons-lui  l'autonomie  financière,  lais- 
sons-la s'administrer  seule  au  lieu  de  lui  imposer  nos  fonc- 
tionnaires. Plus  tard  nous  pourrons  lui  faire  comprendre 
nos  idées  de  séparation,  d'enseignement  laïque  ;  l'Alsace 
n  y  sera  jamais  hostile,  dès  qu'elle  aura  compris  ;  elle 
les  adoptera  d'elle-même  plus  tôt  que  nous  ne  le  croyons, 
mais  s  y  refusera  si  on  cherche  à  les  lui  imposer.  H  faut, 
dis-je,  que  cette  réforme  soit  générale,  parce  que  l'Alsace 
aime  être  traitée  comme  le  reste  du  pays  et  veut  apporter 
sa  libre  contribution   volontairement  à  notre  vie  nationale. 

—  Tout  cela,  direz-vous,  est  bien  joli,  mais  il  faut 
alors  réformer  la  France  ?.. 

—  Peut-être,  répondrons-nous,  et  ne  serait-ce  pas  un 
bifcn  ?  Seulement  il  faut  un  gouvernement  et  qui  sache,  et 
qui  veuille.  Le  salut  et  l'affection  de  nos  povinces  recon- 
quises sont  à  ce  prix.  X.  X.  X. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ  LES  ALLIÉS 


EN  FRANCE 


Le  traité  de  paix  devant  la  Chambre.  La  question 
DES  changes.  —  Le  Congrès  de  Lyon  et  le  Congres 
socialiste. 

I  a  Chambre  poursuit  au  cours  de  ses  sLances  de 
Laprès-uiidi  la  aiscussiou  au  sujet  tlu  liait-e  de  pai.N, 
tandis  que  le  matin,  cahin-caha,  elle  batadle  autoui 
de  la  reforme  électorale.  ,    ai   i  ,, 

Sur  le  traité  elle  a  enlendu  un  discours  de  IM-  i^^'^  - 
cheur  dont  elle  est  encore  éberluée.  Ce  diahle 
d'homme  jongle  avec  les  .diiiîres  avec  1  habileté  et 
la  souplesse  d'un  équilibriste  japonais  :  comme  dans 
Larène  du  cirque,  cela  ne  repose  sur  nen,  mais  c  e^L 
précisément  pour  cela  (lu'il  a  droit  aux  api)!audisse- 
inents  du  public.  ,  i,-. 

Précédemment  AL  Tardieu  .avait  lungueiuent  lait 
Pi'-Hooe  de  ic  son  »  traité  avec  tant  de  chaleur  ijuc 
iM  Jean  Bon  avec  une  malicieuse  imperiinence,  avait 
cru  devoir  luF  faire  remarquer  qu'il  avait  peut-clie 
trop  d'enthousiasme. 

L'nfln,  i-resque  incidemment,  entre  deux  discours, 
M  Klo'tz  est  venu  expliquer  que  si  le  change  Iraii- 
cais  'baisse  de  îayon  inquiétante,  c'est  que  nous  ache- 
tons trop  à  l'étranger  :  n'a-t-on  pas  le  mois  dernier 
acquis  de  nom-breux  articles  de  chasse  ?  Dans  ces 
conditions  que  peut  faire  le  grand  argentier  ? 

La  presse  cependant  commence  à  s  inquiéter  de 
cette  question  du  change  et  du  Malin  au  Petit  Pari- 
sien tous  nos  confrères  traitent  de  la  (piesliun.  Pro- 
bus  publie  sur  ce  sujet  dans  le  Matin  d-mlercssîoilrft 
■conceptions  nouvelles  qu'on  lit  avec  plus  de  curiu- 
sité  que  de  volonté  véritable  d'en  essayer.  C  est  le 
malheur  de  tous  les  novateurs  et  de  tous  les  théori- 
ciens ;  quand  ils  i  cuvent  se  faire  ■  entendre  ils  ne 
parviennent  que  dilTieileinent  à  convaincre. 

à:    ^  ^ 

Le  Congrès  de  la  C.  G.  T.  s'est  ouvert  à  Lyon 
devant  une  assemblée  frémissante  encore  des  dis- 
cussions ])assionnées  qui  avaient  eu-  heu  au  cours  des 
congrès  [iVt 'raux  l'ios  la  veille. 

Cependant  le  biu'eau  ronfédéral  ne  senih  e  nulle- 
ment craindre  le  jugement  du  Congrès.  Jouhaux,  avec 
une  netteté  qui  a  fait  impression,  a  posé  resoliiTOeid 
la  question  de  confiance  :  «  Ce  que  nous  attendons  de 
vous,  a-t-il  dil.  rrst  un  jugement.  Vous  devez  nous 
dire  si  nous  avons  nui  ou  non  trahi  noti'e  devoir.  Si 
oui  nous  nous  en  irons.  Mais  vous  devez  alors  dire 
à  ceux  qui  noiis  succéderont  quel  programme  ds  de- 
vront suivre.  »  ,      -,  ■  i 

Des  discours  passionnés.  d'Apres  et  vehcmenis 
réquisitoires  ont  «té  prononcés  contre  l'action  du  bu- 
reau confédéral  par  les  représentants  de  la  minorité  ; 
mais  c'est  avec  calme  et  snocès  qu'y  répondent  les 
secrétaires  de  fédération  Bartuei  et  Bidegarray. 

W  ^ 

Le  Congrès  du  parti  socialiste  s'est  terminé  par  un 
rtccord  général.  Le  parti  n'excluera  personne,  mais 
il  ira  seul  à  la  'bataille  électorale  n'aecertant  aucune 
coalition  de  candidat  avec  aucun,  parti. 

Le  lendemain,  Cachin  dans  Vlluiiinnitf,  se  îehcitc 
de  ces  résultats  : 

t  'uihlé  c^l  sauve,  fl  nous  voilà  préls  désormais  pour 
la^seule  bu  taille  digue  de  nous  et,  des  prolétaires,  pour  la 
bataille  où  conh'e  l'iiiiairimilé  de"  la  classe  bourgeoise,  se 
dressera  l'imaniniilé  Ac^  Inivailleurs  meurtris  pnr  cinq 
années  de  giien-e  \'en;mt  couronner  de?  siècles  a  pxploi- 
tation. 

On  ailenil  dr  noir  Pi  rUihsr  nm  riere  c!  pa.vsanur  V  l'n 
programinp  clair  de  recnn.shtution  nationale.  Nous  1  avon 
élaboré.  Des  idées  nettes  sur  l'avenir  du  pays-  ;  des  projets 
pratiques  qui  puissent  assurer  à  la  fois  la  libération  du 


u'avuil  et  la  paix  du  monde.  Seul,  le  socialisme  national 
L'L  internalional  peut  assurer  ces  bienfaits  inosliinables  aux 
hommes  du  temps  présent.  iMais,  jpar-dossus  tout,  les  pro- 
létaires exigent  de  nous  que  nous  ayons  la  foi  dans  le 
destin  de  la  olasse  des  producteurs,  la  cMnliance  dans  la 
vicloire  prochaine.  Ils  veulent  que  nous  leur  appartenions 
tout  eiiliers,  sans  réserves  et  sans  réticences. 

^  <k  ^ 

L'Action  Irançaisc  continue  à  dénoncer  à  tour  de 
bras.  C'est  toute  la  Chambre  que  Léon  Daudet  a  ac- 
cusé lundi  dernier  d'être  «  en  rébellion  contre  '«î 
pavs  »  ;  non  sans  écorcher  en  passant  le  prince 
de"  Monaco,  Malvv,  Uaillaux,  etc.,  etc..  etc. 

Et  l'aiïaire  Judet,  de  plus  en  plus  c'.assiquemenl 
cinématographique,  déroule  son  lilm  hebdomadaire 
avec  les  habituelles  péripéties  de  la  femme  trompée, 
de  riioanme  mystérieux  et  de  la  dame  plus  ou  moin- 
voilée. 

Argls. 


EN  ANGLETERRE 


Le  Congrès  des  Trade-Unions  de  Glasgow 

Très  mauvaise  semaine  pour  Lloyd  George. 

Le  II  Parlement  du  Travail  »,  réuni  à  Glasgow  du  8 
au  13  septembre,  s'est  prononcé  sur  tous  les  p'io- 
blènies  économiques  et  politiques  contre  le  Gouverne- 
ment, et  a  prédit  l'avènement  p.ochahi  d'un  Gouver- 
nement travailliste. 

D'autre  part,  la  victoire  dTtenderson  consacre  la 
cinquième  défaite  de  Lloyd  George  devant  l'opinion 
publique  et  démontre  une  fois  de  plus  l'erreur  des 
élections  k  khaki  ». 

La  presse  française  a  suJlisamment  parlé  au  jour  le 
jour  ues  séances  du  Congrès  de  Glasgow  'pour  qu'il 
sjit  nécessaiîe  d'y  revenir  dans  le  détail.  Je  me  bor- 
nerai dans  cette  chronique  à  en  dégager  les  résultais 
essentiels.  • 

.On  peut  constater  d'abord  que  le  tlongrès,  qui  met- 
tait aux  prises  les  partisans  du  vieux  trade-unionisme 
étroitement  corporatif  et  professionnel  avec  le  jeune 
svndicalisme  incarné  dans  la  Triple-AUiance,  a  iiet- 
Icment  pris  parti  pour  ce  dernier-  Aux  méthodes  pru- 
(Icides  et  dilatoires  de  Bowcrman,  de  Tliomas,  de 
Clynes,  il  a  préféré  le  radicahsme  de  Robert  Smdlie, 
le 'président  de  la  Fédération  des  Mineurs,  qui  fut  le 
véritable  vainqueur  du  Congrès. 

On  se  souvient,  en  effet,  que  le  Comité  parlemen- 
taire des  Trade-unions  avait  refusé  il  y  a  quelques 
semaines  de  convonuer  nn  Congrès  spécial  pour  dis- 
cuter l'opportunité  de  l'adoption  de  l'action  directe. 
Le  rapport  du  Comité,  présenté  le  9  au  Congrès,  expo- 
sait les  raisons  du  refus  et  condamnait  de  nouveau 
foirmellement  les  grèves  politiques. 

Robert  Smillie  prononça  un  discours  véhément 
contre  le  Comité.  Il  montra  que  le  mouvement  tra- 
vailliste actuel  dépasse  de  beaucoup-  les  horizons  des 
membres  de  ce  Comité,  que  la  question  de  l'mterven- 
lion  en  Russie  est  d'un  intérêt  capital  pour  les  masses 
ouvrières  de  tous  les  pays,  que  les  capitalistes  enri- 
chis par  la  guerre  che.'i  client  à  exploiter  les  res; 
sources  énornms  de  la  Russie  pour  inonder  le  marche 
britannique  de  produits  à  bas  Pi'ix.  Il  n'hésita  pas 
h  vanter  l'œn'vro  de  Lénine,  d  qui  livre  dans  le  monde 
entier  la  bataille  du  socialisme  ».  et  après  avoir 
proclamé  que  <(  le  devoir  de  la  nation  était  de  m'ettre 
toul  en  œuvre  pour  renverser-  le  Gouvernement  ». 
Smillie  proposa  le  rejet  du  rappoit  du  Comité  parle- 
mentaire Malgré  l'intervention  de  Clynes,  sa  motion 
fut  adopti'c  par  S.fiOn.OOO  voix  contre  1.100.000,  donc 
à  un  million  et  demi  de  voix  de  majorité. 

Celles  ce  vote  ne  veut  pas  dire  quo  le  Congres 
approuve  l'actinn  directe,  mais  il  signifie  que  le  Con- 
-^rès  accepte  en  principe  le  recours  à  l'action  directe, 
après  l'échec  des  moyens  constitutionnels,  pour  for- 
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:er  la  résistance  du  Gouvernement. 

Cette  question  de  faction  directe  s'est  posée  à  nou- 
■  eau  d'ailleurs  à  la  séance  du  11.  Le  débat  fut  extrê- 
mement confus,  à  tel  point  que  parmi  les  journaux 
Irançais,  les  uns  annoncèrent  que  le  Congrès  s'était 
prononcé  pour  l'action   directe,  et  les    autres  qu'il 
>"était  prononcé  contre.  En  réalité,  le  Congrès  ne  se 
prononça  nettement  ni  pour  ni  contre.  Aucun  vote 
n  intervint  sur  l'action  directe  elle-même.  La  motion 
^:    de  Tom  Shaw,  condamnant  «  le  principe  de  l'actLi, 
f    industrielle  dans  des  questions  Durement  politiques  », 
j    fut   écartée   après   une  intervention   vi.gomeuse  de 
I    Hodges  qui  déclara  qu'un  problème  aussi  capital  de- 
!    vait  être  abordé  "  à  propos  d'un  fait  concret  et  non 
;    dans  un  débat  abstrait  ».  Le  président  dut  mettre 
I    aux  vorx  une  motion  (de  Jack  :\lllls   de  "Woohvich) 
;    proposant  l'ajournement  de  la  discussion,  et  c'est  cette 
;    motion  préjudicielle  et  non  celle  de  Tom  Shaw  qui 
fut  votée  par  2.555.000  voix  contre  2.086.000.  Ou'a  voulu 
le  Congrès  par  ce  vote  ?  11  a  a'ouIu  laisser  la  porte 
ouverte  à  une  discussion  ultérieure,  et  se  réserver 
le  droit  de  recourir  à  la  grève  générale  le  jour  où 
les  circonstances  l'v  contraindraient-  C'est  ainsi  que 
1  interprète  le  Daih'  Mail  du  12  qui  félicite  ses  amis 
•   «  de  leur  splendide  victoire  »  : 

Le  vole  de  la  motion  préjudicielle  était  la  seule  chose  à 
faire,  .-^ucun  délégué,  à  Glasgow,  n'avait  de  mandat  pour 
.  ou  contre  1  aciion  direcle.  .\kiis  tous  avaient  un  devoir  a 
remplir  vis-a-vis  de  leurs  commettants  :  et  c'était  de  se  rap- 
peler que  ceuA-  gui  ont  à  souffrir  ou  à  gagner  par  la  grève 
dMivent  être  consultés  avant  que  la  grève  soit  proclamée. 

Robert  SmiUie  remporta  un  autre  succès,  non  moins 
considérable.  Sa  motion  sur  la  nationalisation  des  mi- 
nes (sur  les  bases  du  rapport  Sankev)  fut  adoptée  à 
1  énorme  majorité  4.478.000  voix  contre  77  000  Les 
modères  et  les  extrémistes  du  Congrès  se  solidarisè- 
rent tous  avec  les  mineurs,  et  Thomas,  lui-même,  du 
byndicat  des  cheminots,  prononça  un  discours  très 
énergique  en  faveur  de  la  motion. 
Cette  motion  peut  se  résumer  ainsi  • 
1°  Elle  condamne  les  propositions  faites  par  le  Gou- 
vernement pour  le  régime  futur  des  mines  '  elle 
engage  le  congrès  à  se  solidariser  avec  les  mineurs 
dans  leur  lutte  contre  le  Gouvernement  ;  3°  elle  en- 
joint au  comité  parlementaire  du  congrès  et  à  la  Fédé- 
ration des  mineurs  d'envoyer  immédiatement  une  délé- 
gation au  premier  ministre,  pour  lui  demander,  au 
nom  du  parti  travailliste  tout  entier,  l'adoption  du 
rapport  Sankey  sur  la  nationalisation  ;  4°  si  le  Gou- 
vernement refuse,  un  Congrès  spécial  se  réunira  pour 
décider  des  mesures  à  prendre,  afin  de  forcer  sa  résis- 
tance. 

La,  presse  ne  cache  pas  la  gravité  de  la  situation 
amsi  créée  :  c'est  en  somme  la  guerre  déclarée  au 
.  Gouvernement.  Thomas  croit  pour  sa  part  que  le  Gou- 
vernement repondra  par  un  refus,  et  que  le  Congrès 
spécial  devra  se  réunir  dans  trois  mois. 

iS^  ^'^^'1  en  faveur  de  la  nationalisation,  écrit  le  New  Sla- 
terman  du  13,  est  peut-être  la  plus  claire  indication  qui  ail 
jamais  et«  donnée  de  la  détermination  du  Travail  Ici  les 
pJI^.T^t'^^^'^''^'^^  ^  vaincre  la  résistance  des  autres 
nr?.anf'i;'^  H  ,^  J"Sen  sfmime  unanime,  la  minorité  se  com- 
E  Ha^elock  Wilscm  et  de  son  Union  qui,  depuis 
rnviîE'        P'"^  commun  avec  le  mouvemept 

U-a\aillist_e.  Même  un  constitutionnaliste  aussi  sévère  nue 
Ttiomas  lui  donna  son  plein  assentiment.  ^ 

fi.Pî^^c:"?  ultimatum  au  gouvernement,  écrit  la  Nation 
^on  Pt1i  !^n^?J-\''™^™'""'  persiste  £i  refuser  la  nationalisa- 
Davs   T  pft  H  frl^-,°"y"*''''  -''  de  faire  appel  au 

pajs.  Il  est  difficile  de  prévoir  l'avenir.  Mais  il  n'est  nas 
douteux  que  la  bataille  décisive  est  engagée  entre  les  fermes 
croissantes  du  Travail  et  les  restes  dela^Coalidon  en  rume- 

Et  la  Nation,  qui  a  quelque  répugnance  pour  l'ac- 
tion directe,  espère  que  le  Travail  réussira  par  des 
mr^vens  constitutionnels  a  renverser  le  Gouvernement  • 
«  tout  le  malaise  actuel  vient  de  l'esprit  de  non  cons- 
T  1  iT"^^''™?  P''^-^'^®        dernières  élections, 

tienne"]' ?  »^  nouvelles  élections  constitu- 

tif^ 

En  dehors  des  question,  de  l'action  directe  et  de  la 
na^t.onahsation  des  mines,  le  Congrès  vota  plusTeuS 

l'iifWvîr'n"  ''"""''^•^  pratique  et  efficacp  de 

l'Etat  ;       ^  ouvriers  et  le.?  représentants  de 


.  2°  En  faveur  du  libre-échange  ; 

3»  Pour  l'abolition  de  la  conscription  et  le  raripel 
des,  troupes  en  Russie. 

Cette  résolution,  proposée  par  Thomas,  est  ainsi 
conçue  :  ' 

<(  Etant  donné  le  devoir  général  du  pavs  et  les  décla- 
rations répétées  du  Gouvernement  avant,  pendant  et 
apres_  les  élections  générales,  déclarations  renouve- 
lées a,  la_  délégation  du  Comité  parlementaire  oui  a 
m  erviewe  le  leader  de  la  Chambre  des  Communes 
(i\l.  Ronar  Law)  le,  22  mai  dernier,  le  Congrès  charge 
le  Lomite  parlementaire  de  demander  au  Gouverne- 
ment l'abolition  de  la  conscription  et  le  rappel  immé- 
diat des  troupes  britanniques  de  Russie,  et  en  cas  de 
refus  de  ce  dernier,  de  convoquer  un  Congrès  spécial 
pour  décider  des  mesures  à  prendre  » 

Après  les  discours  de  Thomas,  de  Smillie,  de  Tom 
bhaw,  de  CR-nes,  la  motion  fut  votée  à  l'unanimité 
moins  deux  voix.  Ce  vote  a,  comme  celui  de  la  natio- 
nalisation des  mines,  le  caractère  d'un  véritable  ulti- 
matum aji  Gouvernement.  Le  Daily  Herald  du  13,  con- 
seille a  ^^  mston  Churchill  de  «  faire  ses  malles  »  L'ex: 
peditioii  d  Arkhangel  est,  en  effet,  d'autant  plus  unani- 
mement condamnée,  aujourd'hui  que  Icg  révélations 
du  colonel  bherwood-Ivelly  sur  l'impopularité  des 
Anglais  a  Arkhangel  et  sur  le  crime  de  cette  guerre 
injuste  et  illégale  ont  profondément  remué  l'opinion 
publique  et  démasqué  l'hypocrisie  de  la  politique  de 
Churchill.  '■  ^ 

Enfin,  dans  sa  dernière  séance,  le  Congrès  s  occup.a 
de  l'Irlande  ou  le  Gouvernement  se  livre  actuellement 
à  la  re]3ression  la  plus  sévère  contre  les  Sinn-feiners 

«  Le  Congres,  dit  la  motion  votée  à  la  séance  du  13 
considère  avec  alarme  la  grave  situation  en  Irlande 
ou  toute  demande  de  liberté  du  peuple  se  heurte  aux 
mesures  du  .Gouvernement  militaire.  Le  Congrès  af- 
firme derechef  sa  conviction  crue  la  seule  solution  de 
la  question  est  d'accorder  à  l'Irlande  le  droit  de  dis- 
poser de  son  sort,  et  il  fait  appel  au  Gouvernement 
pour  que  l'administration  militaire  soit  supprimée  et 
que  ce  droit  soit  donné  au  peuple  irlandais,  ce  qui 
sera  le  ventable  moyen  de  lui  permettre  de  travailler 
a  son  émancipation 

«  Le  Congrès  exprime  sa  profonde  svmpathie  pour 
nos  frères  irtandais  en  ces  heui'es  cle  répression  .. 

En  présentant  cette  motion,  M.  Thomas  prononça 
uri  discours  dans  lequel  il  déclara  que  si  le  pro- 
blème irlandais  n'était  pas  réglé  amicalement  il 
entraînerait  inévitablement  une  tension  dans  les  rela- 
tions de  la  Grande-Rretagne  avec  d'autres  pays 

Le  nouveau  Comité  parlementaire,  élu  pour  l'année 
courante,  comprend  dix-sept  membres,  dont  cinq  seu- 
lemeiit  sont  des  partisans  résolus  de  l'action  directe 
Les  deux  candidats  présentés  par  la  Fédération  des 
.\lineurs.  Hall  et  Dnious,  ont  été  battus.  Il  faut  noter 
également  1  échec  de  HaA-frlock  Wilson. 

La  victoire  d'Hendemon 

Le  succès  d'Arthur  Henderson  à  Widnes  ébranle  la 
situation  du  cabinet  de  Lloyd  George  autant  que  les 
vo  es  de  Glasgow.  La  politique  gouvernementale  est 
na  tue  sur  le  terrain  parlementaire  comme  dans  les 
miheux  travaillistes. 

Dans  une  circonscription  où  le  candidat  de  la  coa- 
lition avait  eu  en  décembre  une  majorité  de  3.694  voix, 
Henderson  1  emporte  par  11.404  voix  contre  10  417  h 
son  adversaire,  c'est-à-dire  à  une  majorité  de  987  voix, 

loute  la  iDresse  rappelle  que  sur  les  sept  élections 
partielles  des  huit  dei'niers  mois,  le  Gouvernement  a 
enregistré  cinq  échecs  :  à  West-Leyton,  Gentral-Hull, 
Aberdeen-Central,  Rothwell,  et  Widnes,  et  n'a  oao-nè 
les  deux  autres  sièges  .vacants  de  'West-Derbv  et  de 
bwansea  qu'à  une  infime  majorité.  En  somm'e,  il  a 
perdu  24.800  voix,  et  l'opposition  en  a  gagné  18.912- 

Ue  nombreux  journaux,  rappelant  la  campagne  de 
calomnies  de  M.  Fisher  contre  le  leader  travailliste, 
soulignent  que  la  victoire  d'Henderson  a  été  rempor- 
tée surtout  sur  le  terrain  de  la  question  russe  et  que 
Widnes  comme  Glasgow  signifie  que  le  peuple  anglais 
reclame  plus  impérieusement  que  jamais  la  fin  de  l'in- 
tervention. 

Le  Daily  Herald  du  13  écrit  qu'il  ne  reste  pius  à 
Llçyd  George  qu'à  s'en  aller  : 

«  Durant  toute  notre  histoire  nationale,  dit-il,  il  n'y 
a  jamais  eu  de  mini.stère  si  destitué  de  tout  sentiment 
d'honneur,  si  incapable  de  dire  la  vérité  sur  les  gran- 
des et  petites  auestions  de  la  politique  que  le  Gouver* 
nement  présidé  par  AL  Lloyd  George.  » 

S'il  est  avisé,  ce  dernier"  permettra  au  peuple  an- 
glais d'élire  un  Gouvernement  digne  de  sa  race 
Il  est,  en  effet,  sérieus°naent  question  de  remanier  1^ 
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cabinet  et  de  procéder  à  de  nouvelles  élections  dans 
un  avenir  prochain. 

On  parle  du  départ  d'Auslen  Chamberlain  du  Trésor, 
et  de  Walter  Long  de  l'Amirauté.  Bonar  Law  se  reti- 
rerait volontairement  du  ministère.  Les  travaillistes 
exigeront  de  leur  cùlé  le  renvoi  de  Churchill,  dont  la 
politique  russe  est  plus  que  jamais  impopulaire.  On 
croit  enfin  que  si  des  élections  nouvelles  ont  lieu,  le 
parti  Lloyd  George  et  le  parti  unioniste  ne  se  pré- 
senteront pas  avec  un  i)rogramme  commun  coname  en 
décembre  l'JlS. 

A.  Pierre. 


EN  ITALIE 


Oberammergau.  Golgotha  et  M.  d'Annunzio 

La  rébellion  du  poète.  —  M.  d'Annunzio  s'en  va-t- 

EN  guerre.  —  M.  NiTTI  S'EN  MÊLE.  —  LA  PRESSE  AUSSI. 

M.  d'Annunzio  compte  un  nouvel  avatar.  Som  acte 
<(  intolérable  »,  le  mot  est  de  AI.  Nitti,  est  une  preuve 
nouvelle  de  cet  impérialisme  inconsidéré,  phraseur 
et  théâtral  dont  font  preuve  depuis  longtemps  cer- 
tains milieux  natioJialistes  italiens.  M.  d'Annumzio 
n'en  est  pas  à  son  premier  exploit.  Il  a  sur  la  cons- 
cience des  insultes  aux  diefs  a  Etats  alliés,  des  uisul- 
tes  contre  les  nations  alliées,  des  menaces  qui  jus- 
qu'à, son  dernier  geste  axe  furent  que  verbales. 

La  presse  fraiiçaise  a  depui^  trop  longtemps  fait 
preuve  d'un.e  indulgence  exagérée  à  l'égard  de  ce 
poète  inconscient.  Ne  regardant  que  la  pcrsonnahtij 
de  l'homme  et  sachant  qu'il  ne  peut  être  pris  au  sé- 
rieux elle  se  bornait  à  ironiser  ses  actes.  Encore  tout 
dernièremeiirt  on  a  ou  voir  dans  la  presse  parisienne 
un  dessin  de  Jean  "Oberlé  où  l'on  remarquait  Chariot 
narquois,  se  moquer  de  d'Annunzio  tenant  la  lyre  et 
se  campant  sur  ses  reins.  Chariot  disait  à  M.  d'An^ 
nunziû  :  «  Tiens,  tu  me  fais  rire-  »  Eh  bien,  noai  ! 
Cela  ne  nous  fait  plus  rire.  L'inconscience  et  l'irres- 
ponsabilité politique  de  l'auteur  de  la  Gioconda  sont 
indéniables.  Mais  son  nom  associé  à  l'affirmation  la 
plus  effiénée  d'un  impérialisme  sams  limites  a  sur 
certajies  foules  italiennes  un  effet  déplorable.  Celles-ci, 
sensibles  aux  effets'  décoratifs,  sont  assez  enclines  a 
se  laisser  entraîner  par  une  pareille  démagogie.  Mal- 
heureusement cette  comédie  ne  se  joue  pas  sur  les 
planches  de  la  Scala,  mais  s'exerce  dans  l'arène  poli- 
tique, à  un  momeait  oîi  l'on  essaie,  avec  combien  de 
difficultés,  d'organiser  la  paix. 

Grâce  à  la  connivence  de  .MM.  Orlando  et  Sonnmo 
dont  M.  d'Annunzio  fut  ])endant  longtemjis  l'instru- 
ment, celui-(-i  a  jm  prendre  en  ItaUe  une  importance 
])Utique  qu'il  n'aurait  jamais  acquise  autrement. 

Les  résultats  de  ces  'exploits  ne  sont  pas  à  négliger. 
La  Fiance  a  des  deuils  à  déplorer,  des  deuils  dus  à 
cette  propagande.  Les  meurtres  des  soldats  français 
à  Fiume,  où  ils  avaient  réussi  pendant  si  longtemps 
à  faire  tolérer  par  la  po|uilalioii  de  la  ville  l'insolence 
de  certains  nationalistes  italieais  sont  la  preuve  tra- 
gique et  irréfutable  du  crime  (le  d'Annunzio  et  de  cet 
impérialisme  dont  il  est  le  porte-parole. 

Que  s'est-il  passé  à  Fiume  ?  Comment  M.  d'Annun- 
zio a-t-il  trouvé  des  complices  pour  accomplir  son  for- 
fait ?  Nous  espérons  qu'une  enquête  fermement  me- 
née le  découvrira  et  qu'elle  sera  impitoyable  envers 
les  coupables.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'on  ne  doit  pas 
exciter  impunément  des  foules  ignorantes  en  les  trom- 
pant par  des  campagnes  de  presse  mensongères 
comme  l'avait  fait  le  gouvernement  Orlando-Sonnino. 
L'opinion  française  est  exaspérée  par  toute  cette  cam- 
pagne qui  loin  d'être  une  preuve  de  force  n'est  qu'une 
manifestation  théâtrale  de  faiblesse. 

Les  sanctions  édictées  par  la  commission  qui  fit  l'en- 
quête sur  les  meurtres  des  soldats  français  à  Fiume, 
sanctions  établies  de  commun  accord  avec  un  repré- 
sentant italien,  comportaient  entre  autres  de  nouvelle^ 
électioris  municipales  dans  la  ville.  Ces  élections  de- 
vaient avoir  lieu  dans  des  conditions  permettant  une 
certaine  liberté.  Les  nationalistes  italiens  eurent  peur 
du  résultat  de  ce  scrutin  et  ils  voulurent  précipiter  les 
choses.  Ils  se  rendirent  compte  que  les  élections  ne 
permettraient  plus  d'attiser  cette  campagne  du  Fiumc 
italissime  et  ils  décidèrent  d'opérer  ce  coup  de  force 
dont  l'exaspération  personnelle  de  d'Annunzio  avait  à 
un  moment  menacé  Orlando.  Les  journaux  ont  donné 
des  détails  sur  ce  complot  accompli  par  le  colonel 
d'.\nnunzio,  quelques   soldats  et  certains  officiers. 


Nous  ne  donnerons  pas  une  publicité  inutile  à  ces 
exploits  sans  lendemain.  Nous  nous  bornerons  à  dire 
que  les  cliels  alliés  à  Fiume  fournirent  une  nouvelle 
preuve  de  modération  extrême  en  quittant  la  ville. 
Ils  eurent  confiance  que  le  Gouvernement  italien  saura 
punir  les  coupable!  et  faire  passer  Gabiiele  d'Annun- 
zio devant  le  conseil  de  guerre  pour  erime  de  rébel- 
lion. .  . 

M.  Nilti  a  immédiatement  compris  la  gravite  du 
forfait  de  M.  d'Annunzio.  Un  nous  a  souvent  vili- 
pendés quand  nous  rei>rochîôns  à  nos  amis  italiens 
l'impérialisme  inconsidéré  de  certains  milieux  natio- 
nalistes. Le  dernier  acte  prouve  surabondamment  coui- 
bien  nous  avions  raison.  Cet  acte  est  le  dernier  héri- 
tage de  la  politique  de  M.  Sonnino.  Il  fera  naître  dans 
les  esprits  les  plus  amicaux  à  l'égard  de  l'Italie  des 
doutes  et  des  appréhensions.  M.  Nitti  a  compris  cela 
et  dans  le  discours  prononcé  le  13  .septembre  à  Mon- 
tecitorio  il  a  essayé  de  rassurer  l'opinion  à  l'étranger. 

M.  Nitti  a  dit  des  choses  excellentes.  Il  a  raconté 
en  quelques  mots  le  coup  de  main  de  d'Annunzio  ; 
puis  il  a  exprimé  toute  ramertume  et  toute  la  dou- 
leur que  ilui  inspire  cet  acte.  Il  a  déclaré  que  pour  la 
première  fois  la  sédition  était  entrée  dans  l'armée 
italienne,  pour  la  premiière  fois  des  soldats  ont  déso- 
béi à  leurs  chefs.  Ces  soldats  ont  accompli  un  acte  ho,s- 
tile  à  la  patrie.  A  cette  occasion  le  président  du  Con-  , 
seil  italien  a  de  nouveau  déclaré  sa  fidélité  a'bsolue 
aux  Alliés.  Il  fit  remarquer  comibien  l'acte  de  d'An- 
"  nunzio  peut  donner  des  arguments  à  ceux  qui  rei>ro- 
chent  à  l'Italie  un  .certain  impérialisme. 

Le  courage  ne  consiste  pas  en  un  idéalisme  facile,  dans 
les  excitations  inconsidérées  des  foules,  mais  dans  la  cons- 
cience iKiisitix  e  des  périls,  dans  la  maîtrise  de  soi  et  la  ré- 
sistance morale.  Ce  n'est  certes  .pas  de  pareilles  entreprises 
qui  dulerniiuent  la  fortune  d'un  pays  et  il  ne  faut  pas  les 
confondre  avec  les  grandes  cliuses  du  passé. 

Le  Gouvernemient  avait  pris  toute»  les  mesures 
pour  qu'un  fait  pareil  ne  se  produise  pas  ;  il  établira 
toutes  les  responsabilités.  Il  y  eut  des  militaires  qui 
près  et  au  delà  de  la  zone  de  l'armistice  ont  encou- 
ragé et  aidé  ces  faits  déplorables.  Rendant  hommage 
à  l'armée,  iM.  Nitti  avoua  que  le  coup  de  main  de 
M.  d'Annunzio  .Hait  une  manifestation  tgrave  de  mi- 
litarisme. Le  geste  de  M.  d'Annunzio  .restera  isolé, 
le  Gouvernement  fera  le  nécessaire  dans  ce  sens.  Nom- 
breux sont  ceux  en  Italie  qui  parlent  avec  désinvol- 
ture de  faire  d'autres  guerres  et  ils  ne  songent  pas 
que  violer  les  engagements  pris,  la  foi  donnée  aux 
Alliés  i<  par  des  actes  de  violence  est  une  chose  inouïe 
et  intolérable 

Tout  oela  est  triste.  Ils  sont  fous,  ceux  qui  liier  poussaient 
le  pays  à  des  protestations,  et  à  des  actes  déments  contre  la 
l-'rauce  et  l'Angleterre  !  Ils  sont  fous  parce  qu'ils  oublient 
que  sans  l'aide  directe  des  Allies  l'Italie  ne  peut  pas  vivre  ! 

L'Italie  a  (besoin  de  paix  intérieure  et  de  cpéldit  à 
l'étranger.  Des  -actes  pareils  peuvent  tout  compro- 
mettre, ceux  qui  s'en  rendent  coupables  sont  des  avi- 
lisseur's  du  peuple.  M.  Nitti  se  sent  dans  l'obligation 
de  faire  des  excuses  aux  Alliés.  En  s'adressant  aux 
bancs  du  Fascio,  où  siège  M.  Sonnino,  le  président 
du  Conseil  rappelle  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  accepté 
l'attribution  de  Fiume  à  la  Croatie  ;  ce  n'est  pas  non 
plus  lui  qui  a  excité  les  masses  i>ar  des  espoirs  et  des 
songes  irréalisables. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  toléré  la  tentative  do 
M.  d'Annunzio,  le  Gouvernement  est  innocent  dans 
cette  aventure.  Il  mènera  à  fond  une  enquête  et  dé- 
couvrira tous  les  responsables.  En  faisant  une  pa- 
reille politique  d'aventures  l'Italie  ne  pourrait  pas 
vivre  plus  de  deux  semaines.  Il  faut  donner  le  sens 
des  respoi-isabilités  au  peuple  et  toute  nouvelle  aven- 
ture de  ce  genre  sera  réprimée.  Tous  les  coupables 
seront  sévèrem<^nt  punis. 

M.  Nitti  a  déc'aré  également  que  les  organisateurs 
du  coup  de  main  ont  trompé  la  ibonne  foi  de  très  nom- 
breux soldats  anxauels  ils  avaient  déclaré  posséder 
des  ordres  gouvernementaux  les  envoyant  à  Fiume. 
Les  soldats  qui  dans  cinq  jours  ne  reviendront  pas 
dans  leur  dépôt  seront  considérés  comane  déserteurs. 
A  la  fin  de  son  discours  M-  Nitli  s'est  adressé  aux 
Iravailleurs  de  l'Italie,  aux  ouvriers  et  aux  paysans 
pour  r.aider  dans  sa  tâche  difficile. 

Plusieurs  orateurs  prirent  ensuite  la  parole.  Le  dé- 
puté Maransoni  s'étonnait  que  le  Gouvernement  ne 
sût  rien  de"  l'affaire.  Le  nationaliste  Celesia  essaya 
un  pâle  plaidover  pro  domo  sua-  Le  député  Turati 
a  trouvé  étrange  aue  les  autcfrités  militaires  n'eussent 
ni  pressenti  ni  prévu  l'événement.  Le  geste  de  d'An- 
nunzio vise  la  décomposition  de  l'Italie-  Le  député  de 
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Xaples,  M.  Colajanni,  fit  quelques  réserves  sur  les 
déclarations  ûe  M.  Nitti  et  le  nationaliste  Federzoni 
critiqua  l'exposé  de  M.  Xitti. 

Dans  l'ensemble  la  Chamibre  approuva  les  paroles 
sages  de  M.  Xitti.  On  ne  peut  pas  en  dire  autant  de  la 
presse.  La  presse  démocratique  et  celle  qui  a  le  sen- 
timent de  la  responsabilité  s'élève  avec  force  contre 
le  crime  de  d'Annunzio,  mais  la  presse  nationaliste 
se  laisse  aller  à  des  considérations  qui  peuvent  être 
très  nuisibles  >pour  l'Italie. 

Ainsi  dans  le  nationaliste  Popolo  dlialia  (15  sep- 
tembre) Mussolini  traite  carrément  le  président  du 
Conseil  ialien  de  -...porco  et...  lui  intime  l'ordre,  lui 
Mussolini,  de  s'en  aller.  Mussolini  déclare  qu'il  obéira 
à  d'Annunzio  et  non  à  Xitti.  Il  accuse  ^I.  Xitti  de 
démagogie.  Mussolini  appelle  le  peuple  aux  armes. 

Dans  Vldea  A'azionale,  l'organe  du  nationalisme  in- 
tégral, Enrico  Q^rradini  (15  septembre)  va  plus  loin  : 
c'est  au  Gouvernement  qu'il  reproche  d'être  en  rébel- 
lion contre  le  chef  d'Etat...  improvisé  d'Annunzio. 
L'occupation  à  main  armée  de  la  malheureuse  ville 
de  Fiume  est  appelée  par  Corradini  :  Consécration 
du  tjlébiscite  du  30  octobre.  Pauvre  Corradini,  il  n'a 
vraiment  pas  le  sens  du  ridicule  ! 

L'organe  de  M.  Sonnino  le  Giornale  d'Italia,  se  dé- 
couvre même  de  l'idéalisme.  A  la  date  du  15  septem- 
bre, il  adresse  à  M.  Xitti  une  philippique  intitulée  : 
<(  M.  Xitti,  il  ne  faut  pas  seulement  du  pain  !  »  L'article 
attaque  le  président  du  Conseil,  la  Chambre,  leur  re- 
proche un  manque  de  dignité,  etc.,  etc.  Il  publie  en 
même  temps  une  étrange  interview  du  général  Gra- 
zioli. 

Enfin  l'organe  conservateur,  le  Corriere  dclla  Sera, 
dont  on  connaît  les  attaches  avec  d'.\nnunzio  critique 
'également  le  discours  de  M.  Xitti.  Il  lui  reproche  sa 
forme.  Il  appelle  k  volontaires  »  les  rebel'.es  qui  sui- 
virent M.  d'.\nnunzio. 

Voilà  pour  la  presse  nationaliste.  La  presse  démo- 
cratique et  modérée  approuve  entièrement  M.  Nitti. 
Il  Tempo  (15  septembrei  fait  ressortir  la  grande  sa- 
gesse et  la  modération  du  président  du  Conseil  qui  se 
rend  compte  de  la  s'ituation  véritable  de  l'Italie.  Il 
fait  ressortir  le  paradoxe  de  l'attitude  des  admira- 
teurs de  M.  Sonnino  qui  atlaquent  M.  Xitti.  tandis  que 
c'est  M.  Sonnino  qui  a  consenti  à  l'attribution  de 
Fiume  à  la  Croatie. 

La  Stampa  (15  septembre)  approuve  sans  réserve 
les  déclarations  de  M.  Xitti.  Ces  déo'arations  débar- 
rassent le  terrain  de  nombreuses  équivoques  et  éclai- 
rent le  public  sur  la  pensée  du  Gouvernement  à 
l'égard  de  ceux  que  le  président  du  Conseil  a  qualifiés 
de  «  déserteurs  h.  Le  Mesti^agcro  parle  dans  le  même 
sens  et  m.ème  la  Tribuna  approuve  ces  déclarations. 

M.  Gabriele  d'Annunzio  aurait  voulu  créer  une 
pièce  qui  s'appellerait  Golfiotha  ;  il  n'a  réussi  qu'à 
en  créer  une  qui  portera  le  nom  (V Obcrammerqaii- 
Malheureusement  le  bon  renom  de  nos  amis  italiens 
risque  d'en  souffrir. 

ASTûLFin. 
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Manifeste  et  interview 

Xous  publierons  aujourd'luii  quelques  documents- 
lis  éclaireront  d'u.ne  façon  positive  deux  des  pro- 
blèmes qui,  nous  l'avons' dit,  se  posent  avec  le  plus 
d'acuité  à  l'opinion  publique  espagnole  :  celui  de  la 
Uitlf»  sociale  entre  patrons  et  ouvriers,  celui  du  re- 
groupement des   partis  politiques. 

M.  .Xniado,  :,i,ouverneur  civil  de  Barcelone,  centre 
du  mouvement , 'syndicaliste,  a  obtenu  dans  sa  gestion 
(les  résultats  ai)préciables.  D'abord,  dès  son  retour, 
l'état  de  siège  était  levé  :  peu  de  jours  après  et 
Rimultan liment,  la  'Confédération  du  Travail  et  l'Union 
Patronale  publiaient  deux  manifestes  annonçant,  do 
la  part  des  ouvriers,  le  retour  au  travail,  et  de  la 
part  des  patrons,  la  levée  du  lock-out. 

\oici  le  résumé  du  texte  syndicaliste. 

En  raison  de  circonstances  d'une  gravité  exceptionncllo 
nnxniifllr";  nous  n'HYrins  pu  nous  son^lrniro.  los  organisa- 


tions ouvrières  se  sont  trouvées  engagées  dans  une  ques- 
tion plus  politique  qu'économique,  qui  les  obligea  à  adopter 
des  attitude.?  que  peut-être,  en  d'autres  occasions,  elles  au- 
]  nient,  repoussées  sans  penser  même  un  moment  à  la  pos- 
siliilité  de  les  adopter. 

Le  fait  de  l'emprisonnement  de  nos  compagnons,  d'une 
part,  la  lutte  sourde,  mais  énergique  et  toujours  latente, 
des  citoyens  contre  les  groupes  qui  s'emploient  à  rétablir 
le  régime  personaliste  et  oligarchique;  les  obligations  que 
nous  avons  contractées  en  devenant  la  plus  grande  force 
de  la  province,  pui.sque  nous  représentons  la  capacité  créa- 
trice de  toute  la  production;  le  fait  que  l'ordre  est  troublé 
par  l'intransigeance  de  ceux  qui  sont  les  premiers  à  sti- 
muler les  intérêts  particuliers  au  lieu  des  intérêts  généraux 
de  la  collectivité  ;  mais,  surtout,  la  nécessité  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  de  donner  l'impression  que  nous  som- 
mes une  force,  que  nous  sommes  une  entité  qui  s'est  rendu 
compte  de  sa  puissance  et,  par  conséquent,  de  sa  respon- 
sabilité, nous  obligent  à  nous  rendre  à  des  appels  qui 
nous  ont  été  faits  avec  courtoisie  et  respect,  pour  que  nous 
montrions,  même  en  éliminant  complètement  les  questions 
damour-propre.  notre  volonté  de  revenir  à  la  normalité 
de  la  vie  citoyenne,  au  moyen  d'un  court  armistice  dont  la 
durée  sera  subordonnée  à  ce  que  nous  conseillera  notre 
raison  et  à  ce  que  méritera  la  conduite  des  bourgeois. 

La  Confédération  Xationale  du  Travail  ne  conseil- 
lerait pas  de  prendre  une  telle  attitude  si  elle  n'avait 
des  raisons  de  croire  qu'il  n'en  résultera  que  des 
avantages  pour  la  classe  ouvrière. 

Au  temps  du  danger,  lorsque  tous  les  pouvoirs  constitués 
étaient  contre  nous,  nous  avons  résisté  aux  forces  armées 
et  à  l'état  de  guerre;  nous  avons  po.sé  et  résolu  favorable- 
ment des  problèmes  d'une  importance  capitale  ;  nous  avons 
fait  tomber  le  gouvernement  de  Romanones  qui  n'eut  pas 
le  courage  de  maintenir  dignement  sa  ligne  de  conduite, 
malgré  l'orientation  que  voulut  lui  donner  Morote  ;  nous 
avons  résisté  à  la  semi-dictatiu^e  de  La  Cierva  et  surtout 
nous  a^ons  montré  que  les  .luntes  réactionnaires  quij-endeut 
le  pouvoir  factice  doivent  échouer  ;  que  le  Ravitaillement  ét 
la  Ligue  sont  deux  entités  qui  vivent  aux  dépens  de  la  Ca- 
talogne et  qui  profitent  des  mandats  qu'elles  arrachent  pour 
troubler  les  conditions  de  la  vie  des  différents  groupes 
d'hommes  dont  reasemble  forme  la  collectivité  catalane. 

Cette  vigueur  de  l'altitude  des  syndicats  dans  le 
piassé,  les  autorise  aujourd'hui  à  demander  à  leurs 
adhérents,  en  toute  conscience,  de  consentir  à  une 
trêve  avec  les  partis  bourgeois.  En  conséquence  tous 
les  ouvriers  catalans  sont  invités  à  reprendre  le  tra- 
vail, étant  entendu  que  de  leur  côté  les  patrons  lève- 
ront le  lock-out. 

La  suspension  de  nos  revendications  et  la  levée  du  lock- 
out  sont  une  première  étape  nécessaire  pour  entrer  dans 
une  période  de  normalité  nous  permettant  d'entrer  en  con- 
versation avec  la  classe  patronale.  Nous  avons  accepté 
parce  que  cela  est  notre  devoir  et  parce  que  nous  n'y 
perdons  aucune  de  nos  forces  et  no  nous  exposons  â  au- 
cun échec.  Si  la  Fédération  Nationalo  procède  de  bonne 
foi,  notre  devoir  est  de  traiter  avec  elle,  et  l'étape  d'au- 
jourd'hui nous  met  face  à  face,  mais  non  plus  dans  l'attitude 
brutale,  incivile,  combative,  par  toutes  les  armes,  an 
contraire,  dans  l'attitude  de  personnes  qui  essaient  de'me- 
nor  des  pourparlers  sereinement. 

On  remanquera  le  ton  de  modération  et  de  dignité, 
mais  en  même  temps  de  fermeté,  dont  est  empreint 
ce  document.  Le  môme  jour  les  patrons  publiaient 
un  manifeste  concluant  également  à  la  trêve,  mais 
beaucoup  plus  court,  et  assez  sec. 

'Xous  avions  tenu  nos  lecteurs  au  courant  des 
manœuvres  politiques  qui  sel  tramaient  autour  du 
cabinet  Sandrez  de  Toca,  dont  la  démission  était 
même  annoncée,  et  de  la  tentative  d'union  conserva, 
trice  à  laquelle  M.  de  Bugallal,  ministre  des  Fi- 
nances de  M.  Sanchez  de  Toca,  prêtait  en  .sous-main 
son  appui. 

M.  Burgos  y  ,Mayo.  ministre  de  l'Intérieur  de  l'ac- 
tuel Gouvernement',  s'est  laissé  interviewer  par  des 
journalistes  madrilènes  et  a  mis  certaines  choses 
au  point. 

En  ce  qui  concerne  le  gouvernement  qui  occupe  auj-tur- 
(l'hui  le  pouvoir,  a-t-il  dit, "je  dois  ^ous  déclarer  clairement, 
sans  détoui's  ni  ambages,  qu'il  est  pfsalu  a  ne  l'abandonner 
que  dans  uu  des  deux  cas  pui\'anls  :  ou  si  la  majorité  des 
\'oix  vient  à  lui  manquer  au  Parlement,  ou  s'il  perd  la 
confiance  de  la  Couronne. 

.le  vous  dirai  plus.  Il  pourra  se  produire  le  cas  que  l'un 
quelconque  des.  niinislres  essuie  un  échec,  par  exemple, 
moi  ou  un  autre,  et  qu'il  soit  remplacé  par  un  autre.  Mais 
le  gouvc.rnemeiu  rontinuerait  pour  réaliser  les  buts  en  vue 
desquels  il  s'est  constitué  et  dont  le  Parlement  l'a  chargé 

Le  ministre  de  l'Int^'^rieur  sait  d'ailleurs  que  l'on 
manœuvre  en  secret  contre  le  Gouvernement; 
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•If  Ir-  (lr<lnl>  i\o  ci-l  inU'ivi,  sprVial  par  iMpiPl  rT-i-tams  •él--- 
)nciil,s  (le  la  <Lru)h'  r*^Ciiiiniiiiaiuli''nt  la,  IVii'iiialidii  d'un  l  alMin'l 
radiral  iriiii.sliliu''  par  MM.  Mi'liimadi's  Ah'aivz  vl  \.rvnni\. 

],('  liin  poursuivi  par  eux  est,  irrs  clair  à  mon  avis.  Do- 
\ani,  l'ccluïc  ilo  la  lfiUali\t'  il'iiiiioii  coii.se.n'uU'.iiH',  union 
ilcsiri  i'  liai'  CCS  ôlcnienls  dunl  je  parle  mm  pour  oonsnlidin' 
le  paili  con.servatcui',  )naii.s  jiniir  se  jiré\aloir  de  ses  forces 
<la.ii.s  le  lail,  (le  le  diriger  un  jour  pas  très  lointain,  ils  oni 
jjen.sii  niainlenant  ii  conseiller  la  l'orinalion  d'ua  cabiiiel. 
j-adi<-al  pour  séparer  les  gi'oaipcs  do  gaucilie  du  cabiriel 
a(;tu!el  et  l'alTaiblir  ainsi. 

J'O  dirai  plus  ;  je  crois  (|ue  le  but  poursuivi  est  double  : 
d'aljord  amener  notre  •cliule  rapideuioni  el  inuliliser  les 
j^'auchcis  en  les  amenant  trop,  lot  au  pouvoir,  co  qui  les 
lerait  •cc-houer  cLans  un  laps  de  iPmps  très  court.  Je  ne 
crois  pas  que  MM.  .Melquiade.^,  .Mvarcz,  Lcrroiix  et  Alba 
.-■y  laissent  prendi'e. 

Plusieurs  jcjurnaux  espagnols  de  gauche  ocmaiicn- 
laient  cette  iïUerview  le  lendemain.  Is  estimaient 
tous  comme  M.  Bui'go»  y  Mayo,  que  les  chefs  des 
gro'upes  réformiâte  et  républicain  lisaient  fort  claiiv 
dans  la  manœuA-rc.  C'e.st  aussi  notre  opinion. 

DoMiNiQirc  Braga. 


DANS  LES  EMPIRES  CENTRAUX 


EN  ALLEMAGNE 


Ln  situation  intérieure 

L\  CRISE  KCONoMlorE.  —  Le  DANGER  D'UNE  RE.SÏAURATIO.N. 
Le  CONGRli.S  UES  INDÉPENDANTS 

A  plusieurs  reprises,  depuis  le  9  novembre  J918,  la 
gravité  de  la  situation  intérieure  eh  Allerua.'^ui'  ^.'esl 
traduite  par  des  scènes  de  violenC(!  saiigiiiuaire 
auprès  desquelles  la  modération  relative  de^  c(iiillils 
;u'tuels  peut  itaraître  rine  aiTLéiinratioii. 

l-'.lle  n'est  qu'illusoire. 

l'nnr  le  Gouvernemeirt,  l'acuité  de  la  crise  écono- 
mique, l)ien  qu'elle  Ifrise  la  catastroplie,  ne  présente 
pas  le  problème  le  iilus  ardu. 

Pourtant,  .sous  ce  titre  :  a  U-n  soiiibfc  hiver  »,  le 
Vnrwacil:^  énuiinère,  sur  un  ton  lugnbre,  les  restric- 
tions en  chauffage,  moyens  de  transport,  éclairage, 
etc.  etc.,  qui  vont  résulter  de  la  pénurie  de  charbon 
et  leurs  cnpséquences  dans  tous  les  dcmaines  de  la 
vie  industrielle. 

Mais  on  sent  la  préoccupation  du  parti  gouverne- 
mental entièrement  absorbée    par   le  danger  poli- 

I  iiJUC. 

A  droite,  la  menace  de  restauration  ■monarchique 
reprend  une  vigueur  nouvelle  grâce  à  l'armée  de 
Von  der  Gollz  i|uc  l'on  dit  forte  de  60  à  100.000  hom- 
mes. Le  majur,  Holfaiann,  de  son  côté,  n'offrait-il  pas, 
■ces  jours-ci,  aux  .Alliés  de  prendre  Moscou  à  la  tête 
de  iSO.OnO  soldats  allemands.  A  l'appétit  des  i:an- 
germanistes,  récrasement  de  la  révolution  russe  ne 
jieuL  nlfrir  ([u'uii  pors-d'œuvre.  Le  cabinet  de  Bei-lin  n'en 
doute  pas,  comme  en  témoignent  les  discours  de  Schei- 
(lemann  et  de  Bornstein  ainsi  que  la  campagne  du 
Voiruxierts,  enfin  les  déclarations  gouvernementales 
touchant  les  rapports  du  Reich  avec  les  Etats-tam- 
pons (Esthonie,  Lithuanie,  Lettonie)  et  la  Russie  so- 
viétiste. 

Tout  dernièrement,  dans  rme  péimion  organisée  par 
la  Lujue  de  la  Pairie  Aniivelle,  l'ambassadeur  estlio- 
nien  à.  Berlin  a  fait  appel  à  l'opinion  publique  contre 
les  agissements  do  la  soldatesque  allemande  en  Cour- 
lande. 

l^e  Vonvnerts^  relatant  cet  incident,  se  plaint  avec 
amertume  de  la  haine  des  Esthoniens  et  des  Lettons 
contre  l'Allemagne  et  ajoute  :  <(  Puisqu'ils  ne  veiileul 
pas  que  nous  les  aidions  à  bnllre  les  bolchevil;s,  on  ne 
mit.  pas  pourquoi  noua  nous  entêterions  à  le  faire.  » 

Sans  aucun  doute  le  souci  d'amoindrir  le  rûle  de, 
l'armée  n'est  pas  «ans  inlhn''nce  sur  cette  nou\'clle 
oriental  ion  du  cabinet 

Elle  se  )iroduit,  peul-èii'o,  luï  peu  tard  :  dans  toutes 
le^  villes  dWlIemagne,  la  propagande  monarchiste,  les 
proN'ocaf ions  des  militaristes  s'étalent  avec  une  ardeur 
j'ciloiihlée. 

^  Malgré  tout,  <-e  n'est  pa.^  contre  eux  que  sévit  le 
Gouvernement.  11  (continue  à  accabler  de  ses  rigueurs 
le  parti  socînldémocrale  indépendant.    Serait-ce  qu'il 


considère  les  membre.'^  de  ce  ]i.qrti  comme  de  plu.<î 
.redoutables  adversaires  ou  cumuie  des  successeurs 
éventuels  plu.s  sérieux  ? 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  hrulalité  du  dernier  coup  de 
'  force  de  Noske  contre  les  conseils  d'ouvriers  et  san 
interdiction  de  procéder  aux  élections  n'a  pas  él)raidé 
le  parti. 

11  s'organise  pour  la  lutte  el  reprend  l'offensive. 

Le  Congrès  de  Berlin  du  parti  socialdémocrate  indé- 
pendant 

C'est  le  grand  événement  du  jour.  On  sait,  pour- 
tant, qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  prendre  des  déci- 
sions. Elles  seront  réservées  jusqu'à  la,  réunion  du 
Congrès  national  qui  doit  avoir  lieu  en  automne. 

A  la  suite  des  nouvelles  attaques  du  Gouvernement, 
c'est  surtout  la  nécessité  de  fixer  une  ligne  de  con- 
duite générale  et  d'examiner  la  question  de  la  colla- 
l)oration  parlementaire  des  membres  du  parti  qui  a 
amené  la  convocation  de  ce  Congrès  extraordinaire. 

On  avait  lancé  de  l'extrèrae-gauche,  la  proposition 
de  répondre  à,  la  provocation!  que  constituait  l'intru- 
sion des  nnlitaires  et  de  la  police  dans  les  locaux  du 
Conseil  des  ouvriers  par  la  renonciation  de  tous  les 
membres  du  parti  à  l'exercice  de  leur  mandat  de 
députés. 

Prenant,  sans  doute,  ses  désirs  pour  la  réalité,  le 
Vorivaerts  avait  même  présenté  cette  nouvelle  comme 
un  fait  acquis. 

Soutenu  air  Congrès  par  les  indépendants  d'extrême- 
gauche  ce  projet  a  rencontré  un  accueil  assez  froid  de 
la  part  des  modéré.s.  Ceux-ci  considèrent,  dans  la  lutte 
pour  une  législation  plus  favora.ble  aux  classes  ou- 
vrières, rcxercice  du  mandat  de  député  comme  une 
œuvre  trop  efficace  pour  s'en  priver  de  gaîté  de  cœur. 
11  a  été  résolu  aussi  de  soumettre  au  prochain  congrès 
national  la  proposition  de  déclarer  a  non  socialiste  » 
la  politique  du  cabinet  acluel  et  les  hommcg  qui  l'ont 
menée. 

Mais  ce  qui  constitue  encore  et  toujours  la  partie  la 
l)lus  intéressante  de  l'activité  des  indépendants  c'est 
leur  attitude  vis-ù-vis  du  «  suslème  des  conseils  d. 

Onant  au  rôle  politique  des  conseils  le  parti  parait 
divisé.  Tandis  que  les  extrémistes  préconisent  l'aclion 
I  évolulionnaire  aussi  prompte  et  vigoureuse  que  pos- 
sible en  vue  d'installer  le  a  sijslème  des  conseils  »  ù 
la  place  du  parlementarisme,  la  droite  et  le  centre 
discutent  les  moyens  d'action  les  plus  propres  à-  assu- 
rer l'activité  politique  des  conseils  d'ouvriers  et  s'il  y 
a  lieu  d'envisager  cette  activité  sous  la  forme  d'une 
collaboration  au  pouvoir  ou  d'une'  mainmise  sur  le 
pouvoir. 

En  dehors  de  ces  luttes  politiques,  un  fait  d'une  im- 
portance cajjilale  reste  acquis.  C'est  la  forte  organi- 
sation économique  que  vient  de  se  donner  l'.^llemagne 
en  faisant  entrer  dans  sa  législation  le-  princine  des 
conseils  d'ouvriers  qui  assurent  la  collaboration  du 
travail  et  du  capital,  des  emploheurs  et  des  employ('>s 
des  producteurs  el  .des  consommateurs- 

C'est  une  constitution  économique  nouvelle  qui  vient 
de  naître.  A  la  longue,  en  développant  chez  les  ou- 
vriei's  et  les  emplovcs  le  sens  de  la  responsabilité, 
l'habitude  du  contrôle,  de  la  prévoyance,  elle  est 
a]q)elée  à  modifier  les  formes  périmées  dq  la  société 
actuelle. 

Le  minislr-e  de  l'inlérieur  n'a  pas  exagéré  en  décla- 
rant que  nulle  part  encore  les  consétjnoices  des  nri)i- 
cipes  démocraliques  n'ont  été  poussées  aussi  loin  et 
une  la  législation  nouvelle  permet  de  niompher  de 
ranlafionisme  du  capital  et  du  travail. 

Selon  la  Freiheit  le  cabinet  chercherait,  il  est  vrai, 
à  annihiler  cette  constitution  économicjue  gic\ce  à  une 
série  de  nouveaux  projets  de  lois,  d'un  caractère  res- 
trictif. U  convient  d'attendre  des  renseignements  com- 
plémentaires pour  porter  un  jugement  sur  ce  point. 

Madeleine  d'Aumalle. 


floas  n'avons  nullement  l'inten- 
tion de  diseuter  les  titres  de  notre 
allié  le  i^hédive  ni  de  commettre 
aaeane  injastiee  à  son  égard. 

Lord  SALISBURY 

Chambre  des  Lords,  6  Février  i899. 


XÉNOPHOBIE  ET  ACTION  INTELLECTUELLE 


Il  semble  à  première  vue  qu'au  lendemain  de  la 
guerre,  il  soit  aisé  d'obtenir  Vassentiment  unanime, 
des  Français,  —  quel  que  soit  le  parti  dont  ils  se 
réclament  — •  au  principe  d\ine  politique  intellec- 
tuelle qui  se  propose  de  répandre,  hors  ïïe  iios 
frontières,  notre  lanque  et  notre  culture,  d'attirer 
dans  nos  écoles  le  plus  qrand  nombre  d'étrangers, 
de  développer  par  tous  les  moyens  le  rayonnement 
moral  de  notre  pays.  Les  divergences  et  les  désac- 
cords restant  possibles  sur  les  méthodes  et  les 
moyens  à  préférer. 

Cette  unanimité  sur  le  prinèipe  même  et  sur  le 
programme  de  notre  action  intellectuelle,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  si  pénible  que  cela  puisse  pa- 
raître, n'existe  pas  encore.  Et,  ce  qui  est  plus  grave, 
c'est  quil  n'y  a  pourtant  pas  en  France  d'adversaires 
déclarés  d'une  action  de  cette  nature  et  que  beau- 
coup de  ceux  qui  risquent  de  compromettre  le  suc- 
cès d'une  entreprise  aussi  vitale  pour  nous  que  le 
maintien  et  le  développement  de  notre  prestige 
intellectuel  et  moral  à  l'extérieur  le  (ont  sans, 
pour  ainsi  dire,  s'en  rendre  compte. 

Et  cependant  quiconque  n'admet  pas  l'entre- 
prise dans  son  intégralité,  quiconque  veut  rogner 
sur  le  programme  et  croit  possible  de  le  dissocier 
à  volo)ité  en  ses  divers  éléments,  de  conserver  les 
uns,  d'éliminer  les. autres  détruit,  du  coup  toute 
chance  de  réussite. 

Il  y  a  d'abord  tes  xénophobes  invétérés,  aux- 
quels la  guerre  n'a  rien  appris  et  pour  qui  la  haine 
et  la  défiance  du  métèque  constituera  Vcdpha  et 
l'oméga  de  toute  sagesse.  Ceux-là  accepteraient 
volontiers  l'exportation  à  l'étranger  de  nos  pro- 
duits intellectuels,  mais  il  ne  faut  point  leur 
parler  d'ouvrir  nos  facultés  et  nos  laboratoires 
aux  étudiants  étrangers... 

«  C'était,  écrit  l'un  deux,  l'étonnement  et  l'ind'i- 
gnation  de  nos  poilus  en  permission  de  voir  ces  . 
milliers  d'étrangers  de  20  à  30  ans, jouir  au  Quar- 
tier Latin,  des  bienfaits  de  la  paix  pendant  les  hor- 
reurs de  la  guerre.  » 

On  pourrait  aisément  répondre  que  si  ces  étran- 
gers étaient  du  genre  a  neutre  ».  Suisses,  Scandi- 
naves, Espagnols  ou  Hollandais,  loin  de  s'en  scan- 
daliser, il  convenait  de  se  réjouir  qu"ils  eussent 
préféré  la  Sorbonne  aux  facultés  d'Ileidelberg  ou 
de  Leipzig  et  la  lecture  de  nos  communiqués  quoti- 
diens, à  celle  des  notes  de  l'agence  Wolff. 

Serait-ce  une  raison,  parce  que  certains  de  ces 
métèques,  leurs  études  term-inées,  cherchent  ù 
s'installer  durablement  sur  notre  sol  et  y  font 
une  concurrence  regrettable  à  quelques-uns  de 
nos  compatriotes,  pour  les  rejeter  en  bloc  de  nos 
Ecoles.  Quelques  mesures  prohibitives,  comme 
celles  qui  règlent  l'exercice  de  la  médecine  en 
France,  ne  suffiraient-elles  pas  pour  nous  défen- 
dre contre  des  tentatives  de  ce  genre?  Au  surplus. 
(I  moins  d'entourer  notre  pays  d'une  muraille  de 
Chine,  pourrait-on  interdire  à  un  industr'iel  d'em-  ■ 
ployer  s'il  lui  plaît,  un  cliimiste  yougoslave  ou  un 
ingénieur  tchécoslovaque,  ou  à  un  amateur  de  ■ 
commander  son  portrait  à  tai  peintre  mexicain 
Et  ce  chimiste  yougoslave,  cet  ingénieur  tehéco- 
sUixaque,  ce  peintre  mexicain,  qui.  n'auant  po< 
dans  leur  pays  d'écoles  supérieures  suffisantes,  k 


ont  du  étudier  à  l'étranger,  ne  vaut-il  pas  mieux 
les  voir  sortir  d'écoles  françaises,  riue  de  les  ac- 
cueillir à  leur  arrivée  d'Oxford,  de  Berlin  ou  dè 
Rome  ? 

Une  seconde  catégorie  d'adversaires  inconscients 
de  toute  action  intellectuelle  se  rencontre  chez  les 
protectionnistes  à  outrance  de  la  pensée  française. 
Pour  eux,  le  génie  français  est  d'une  débilité  et 
d'une  plasticité  telle,  que  le  moindre  courant  d'air 
venu  du  dehors  risque  de  le  fausser  ou  d'en  com- 
promettre la  santé. 

Que  des  métèques  viennent  étudier  chez  nous, 
crur-ci  y  consentent  volontiers,  que  nous  expor- 
tions nos  professeurs  et  nos  livres,  ils  y  sous:ri- 
r'"nt.  mens  ils  sont  opposés  à  toute  espèce  d'imijc  - 
tation.  Que  nous  ouvrions  nos  frontières  et  nos  cer- 
veaux tout  grands  aux  cultures  étrangères,  en  vue 
du  libre-échange  intellectuel  le  plus  loyal  et  le 
plus  f'écond,  ils  se  récrient  et  s'insurgent. 

Il  y  a  encore  une  troisième  catégorie,  la  plus 
dangereuse,  parce  que  la  plus  intelligenie  et  la 
plus  influente  :  elle  comprend  tous  ceux  qui  vou- 
draient faire  servir  à  des  fins  politiques  toute  notre 
action  intellectuelle  à  l'étranger,  un  peu  à  la  façon 
de  la  propagande  allemande  d' avant-guerre.  ' 

Aux  antimétèques,  aux  protectionnistes  ojutron- 
ciers  et  aux  diplomates  intellectuels  trop  retors, 
il  faut  crier  :  casse-cou,  car  notre  action  inorah: 
ne  s'adresse  pas  à  des  masses  amorphes  disposées 
à  la  subir  selon  notre  bon  vouloir,  et  on  se  trom- 
perait grossièrement  en  s'imaginant  que  tous  les 
peuples  étrangers,  même  ceux  qui  furent  nos 
alliés  et  nos  amis  les  plus  fidèles  pendant  la 
guerre,  sont  disposés  à  favoriser  inconditionnelle- 
ment notre  expansion  intellectuelle  et  morale  chez 
eux. 

Les  temps  de  Rivarol  et  de  l'hégémonie  de  notre 
culture  sur  l'Europe  entière  sont  bien  passés  et 
ne  reviendront  plus.  Chaque  peuple  a  aujourd'hui 
sa  discipline  propre  de  pensée  et  s'il  consent  à 
s'adjoindre  une  culture  étrangère  auxiliaire,  il 
entend  le  faire  à  son  gré  et  sans  qu'elle  lui  soit 
imposée. 

Si  les  métèqxies  ne  sont  pas  assurés  de  ren- 
contrer dans  nos  Universités  les  égards  et  les  fa- 
cilités auxquels  ils  ont  droit,  ils  iront  ailleurs 
qu'en  France.  De  mênie  toute  apparence  d'impé- 
rialisme intellecjuel  ou  polit'ique  de  notre  part, 
tout  refus  de  réciprocité  réduirait  à  néant  toutes 
nos  tentatives. 

Pour  conciuérir  aujourd'hui  une  primauté  dans 
l'ordre  de  la  culture,  il  convient  que  la  France  se 
considère  comme  le  carrefour  de  la  culture  mon- 
diale, qu'elle  devienne  le  centre  où  aboutiront 
tous  les  efforts  de  pensée  de  chaque  nation  et 
d'où  ils  rayonneront  sur  toutes  les  autres,  l'office 
de  traduction  et  de  vulgarisation  des  sciences  et 
de  la  pensée  universelles.  ' 

Bf.vîamin  Crkmielx. 


Lucien  Mawy.  —  La  Renrésenfafion  ries  Lettres  fron- 

raises  à.  l'étranjïer.  [Miuerfe  française,  l^""  sept.'i 
Paix  Desfei  illes.  —  La  C^ultùro  française  en  Orient. 

(Slinerve  française,  l"^""  sept.) 
Tii.  Krabbe-  —  L'Institut  Intermédiaire  International. 

(Le  Drapeau  Bleu.  Août  1919.~i 
.\\gel  Marvaud.  —  L'Enseignement  de  l"Espa<ïTiol  en 

France.  (Revue  cVEapafjne.  1.")  aoùt-l")  sept.  1919  ) 


LE  TRAITÉ  DE  PAIX  DEVANT  LA  CHAMBRE 


M,  LOUCHEUR  ET  SON  ASSEIYIBLÉE 
D'ACTIONNAIRES 


iLorsque  M.  Loucheur  eut  ,afhe\-é,  la  semaine  dernière, 
cet  inquiétant  discours  dont  M.  Clemenceau  lui- 
même  suivait  l'optimisme  imiperturbable  avec  un  cer- 
tain malaise,  M.  Jean  Bon  laissa,  tomber  'comme  une 
douche  sur  la  satisfaction  mutuelle  de  l'orateur  et  de 
ses  victimes,  ce  jugement  dont  j'admire  fort  la  puis- 
sance d'ironie  et  dejs'érité  :  «  Nous  venons  d'entendi'e 
le  discours  d'un  président  de  conseil  d'administration 
écouté  par  -une  assemblée  d'actionnaires.  » 

On  ne  pouvait,  en  moins  de  mots,  acaaibler  plus  jus- 
tement celui  qui  venait  de  parler,  et  ceux  qui  venaient 
de  l'applaudir.  La  majorité  de  la  Chambre  s'est  com- 
plue à  entendre  affirmer  la  réalité  de  ses  proipres  désirs. 
On  lui  a  assuré  que  l'affaire  allait  bien  et  qu'elle 
paierait  la-rgement.  Pourquoi  donc  douter  de  ce  qu'il 
est  si  agréable  de  croire?  Pourquoi  des  preuves  pro-- 
bantes,  et  pourquoi  même  chercher  à  comprendre?  Car 
on  en  est  là,  hélas!  comme  l'a  montré  ce  rapide  et 
attristant  incident  de  séance  dans  lequel  le  même  Jean 
Bon  a  pu  s  écrier  en  désignant  les  représentants  de 
notre  pauvre  bourgeoisie  française  qui  s'opposaient  à 
une  demande  d'éclaircissement  ipourtant  bien  néces- 
saire: «  Ils  n'éiprouvent  même  plus  le  besoin  de  com- 
prendre !  » 

Quant  à  l'iromme  qui  a  fait  ce  discours,  jamais  son 
insuffisance  fondamentale  et  la  fâcheuse  qualité  de  ses 
moyens,  politiques  n'appa-rurent  avec  plus  de  netteté. 
Cela  est  bien  certain,  maintenant,  si  cela  restait  encore 
à  démontrer:  M.  Loucheu'r  n'est  pas  un  homme  d'Etat. 
Je  doute  même  qu'il  soit  un  grand  homme  d'affaires, 
ï^'élévation  et  l'envergure  des  idées,  le  sens  des  rap- 
ports exacts  des  choses,  et,  pour  tout  dire,  la  culture 
par  quoi  un  esprit  domine  les  problèmes,  lui  font  dé- 
faut. Il  est  plutôt,  ce  qu'en  terme  de  bourse  on  nomme 
un  combinard  heureux.  Mais  si  cela  peut  suffire  à  faire 
la  fortune  d'un  homme,  cela  ne  peut  faire  celle  d'une 
nation,  pas  même  la  sauvegarder. 


M.ais  venons-en.  doaic  à  oe  discours  pour  actionnaires. 
Essayons  de  dévoiler  l'illégitimité  des  dividendes  fic- 
tifs dont  M.  Loucheur  a  fait  état  devant  ses  «  gogos  » 
émerveillés. 

La  question  à  laquelle  le  ministre  avait  à  répondre 
était  «1  somme  uniquement  et  essentiellement  celle-ci: 
/L'Allemagne  ponrra-t-elle  payer  et  payera-t-elle  les  in- 
demnités sur  lesqui^lles'  nous;  comptons  ?  La  Firance 
entière,  on  peut  le  dire,  est  suspendue  à  cette  interrc^- 
gation.  Ce  n'est  pas  dans  une  vaine  pensée  de  \-en- 
geance  ni  de  butin.  Mais  tout  le!  monde  sait,  tout  le 
monde  sent  que  là  est  la  clé  de  notre  destin  financier. 
Il  y  a  donc  un  intérêt  primordial  à  serrer  de  près  les 
éléments  du  problème. 

Or,  sur  les  possibilités  de  paiement  de  l'Allemagne, 


d'abord,  M,.  Loucheur  n'a  pas  apporté  la  preuve  qu'il 
s'est  flatté  de  fournir.  Ses  raisonnemen,ts  sont  pleins 
de  lacunes  et  de  .sophismes-  C'est  ce  que  l'on  peut  voir 
aisément  en  prenant  sa  pensée  maîtresse,  celle  qui  sert 
de  .soubassement  à  tout  son  système. 

M.  Loucheur  a  une  idée  qu'il  aime.  Je  l'aime  aussi 
et  d'autant  plus,  ma  foi!  qu'elle  est  plutôt  de  moi,  vu 
que  je  fus  du  moins  |e  premier  à  l'énoncer,  je  crois,  et 
à  la  développer,  en  1916,  dans  un  article  du  C  on  es- 
fond  ant.  Cette  idée  consiste  en  ce  que  la  diminution 
de  la  valeur  de  l'ai'gent  sera  une  aide  précieuse  oour 
la  solution  du  problème  financier  légué  par  la  guerre, 
parce  que  sur  lai  masse*  nominalement  accrue  des  reve- 
nus individuels,  le  fisc  pourra  plus  aisément  prélever 
les  sommes  immensément  grand.ies  dont  les  budgets  ont 
maintenant  besoin.  Idée  juste  en  son  principe,  idée 
incontestable,  mais  à  l'aide  de  laquelle  il  serait  déce- 
\-ant  de  prétendre  répondre  à  toutes  les  difficultés  et 
résoudre  toutes  les  questions. 

C'est  pourtant  oe  que  veut  faire  M.  Loucheur. 

L'Allemagne  pourra  payer,  nous  déclare-t-il,  parce 
que  le  milliard  d'aujourd'hui  n'est  pas  le  milliard 
d'avant  la  guerre.  Mais  M.  Loucheur  perd  de  vue 
tout  d'abord  que,  poiir  cette  raison  même,  l'Allemagne 
va  avoir  à  payer  beaucoup  plus  de  milliards  qu'elle 
n'aurait  eu  à  en  payer  si  le  milliard  était  resté  ce  qu'il 
était,  ce  qui  fait  que,  dès  le!  début,  son  raisonnement 
n'est  pas  très  probant.  Mais  laissons  là  cette  'remarque 
préliminaire,  bien  qu'elle  ne  soit  pas,  croyons-nous, 
sans  valeur,  et  attachons-nous  à  voir  si  le  mécanisme 
même  des  paiements  que  doivent  faire,  nos  ennemis  est, 
rendu  plus  aisé  par  la  transfdrmation  survenue  dans 
la  valeur  de  la  monnaie. 

L'Allemagne  devra  payer,  nous  dit-ion,  18  milliards 
par  an.  Observons  qu'il  s'agit  ici  non  plus  de  mil- 
liards à  prélever  sur  des  valeurs  monétaires  nominales, 
nationales  et  intérieures,  enflées  par  la  perte  du  mark, 
mais  de  milliards-or ,  payables  exclusivement  en  crédits 
réalisables  su'r  l'étranger  et~  qui  ne  peuvent  avoir  leur 
source  que  dans  des  opérations  de  commerce  extérieur. 

Peu  importe,  pour  M.  Loucheur.  iL'Allemagne  pourra 
payer  ces  18  milliards  pour  la  seule  raison  qu'ils  ne 
représentent  que  6  milliards  d'avant-guerre. 

Sera-t-il  donc  si  facile  que  cela  de  réaliser  cet  excé- 
dent annuel?  Comment  M.  Loucheur  peut -il  se  flatter 
de  nou"s  avoir  démontré  que  l'Allemagne  pouiTa  vrai- 
ment avoir,  dans  sa  balance  de  comptes,  un  excédent 
de  crédit  de  18  milliards  par  an?  Son  discours  nous 
donne  l'inquiétude  de  certains  essais  de' tours  de  passe- 
passe  grâce  auxquels  on  peut  faire  illusion  à  de  naïfs 
auditeurs.  De  cet  ordre  est  le  raisonnement  suivant  que 
l'on  trouvera  à  la  page  4282,  2"  col.  du  compte  rendu 
officiel  (séance  du  1 1  septembre)  :  iLa  question  est  de 
savoir  comment  l'Allemagne  aura  donc  une  balance  en 
surplus  de  18  millia'rds  or.  Dix-huit  milliards,  explique 
aussitôt  le  ministre,  cela  ne  fait  que  6  milliards  d'avant-» 
guerre.  ISIais.  avec  le  seul  charbon,  qui  comptait  pour 
500  millions  dans  l'exportation  .allemande  en  1913, 
l'Allemagne  exportera  bientôt  pour  4  rnillinrds  et  demi. 

Et  voilà!  L'auditeur  qui  ne  suit  qu'à  peu  près,  rap- 
porte ce  chiffre  de  4  1./2  milliards  à  celui  de  6  milliards 
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qu'il  vient  d'entendre,  et  il  en  conclut  qu'avec  la  seule 
,  exportation  du  charbon  l'Allemagne  aura  déjà  presque 
de  quoi  payer.  En  réalité,  ces  4  1/2  milliards  (valeur 
j  d'après-guerre)  sont  à  rapporter  aux  18  milliards  d'an- 
'   nuités  (valeur  d'après-guerre)  et  non  aux  6  milliards 
(valeur  d'avant-guerre)  à  quoi  M.  Loucheur  vient  de 
les  rameneir.  Au  surplus,  ce  chiffre  d'exportation  ne 
prouve  rien  par  lui-même.  Il  ne  suffit  pas  de  prouver 
que  les  exportations  allemandes  wnit  proglresser.  Il 
i  faut  démontrer  qu'elles  laisseront  un  excédent,  c'est- 
-■  à-dire  que  la  valeur  des  importations  n'augmentera  pas 
;  aussi  vite.  Mais  la  valeur  du  milliard  d'importation 
:  ayant,  j'imagine,   subi  la.  même  transformatiorv  que 
celle  du  milliard  d'exportation,   le  raisonnement  de 
M.  Loucheur  se  retourne  contre  lui-même,  puisqu'il  ne 
doit  rien  y  avoir  de  changé  dans  lai  situation  respective 
des  achats  et  des  ventes  à  l'étranger  par  l'Allemagne. 
Or,  quelle  était,  avant  la  guerre,  cette  situation? 
«  Avant  la  guerre,  c'est  M.  Loucheur  lui-même  qui 
nous  le  dit  (p.  4282  de  VOfficiel),  l'Allemagne  avait 
une  balance  commerciale  juste  équilibrée.  Elle  expor- 
•  tait  à  très  peu  de  chose  près  autant  qu'elle  importait. 
■  Elle  a  même  eu,  en  191 2,  si  je  me  rappelle  bien,  une 
balance  légèrement  déficitaire.  Donc,   me  direz-vous, 
comment  l'Allemagne  va-t-elle  pouvoir  passer  brusque- 
ment, après  avoi'r  été  vaincue,  après  aA'oir  perdu  l'Al- 
sace et  la  Lorraine,  la  Haute-Silésie,  d'une  balance 
équilibrée  à  une  balance  en  surplus  de  18  milliards 
or  ?  » 

Oui,  voilà  bien  la  question.  Nous  la  posons.  Nous 
cherchons  la  réponse.  Le  discours  de  M.  iLoucheur  ne 
nous  la  fournit  pas.  Nous  n'y  trouvons  qu'un  cou- 
plet sur  le  merveilleux  essor  économique  que  l'avenir 
réserve  à  l'Allemagne  comme  au  reste  du  monde,  ce 
qui  doit  suffire,  sans  doute,  à  faire  apparaître  l'excé- 
dent des  18  milliards  nécessaires-  Affirmations,  belles 
promesses,  eau  bénite  d'un  président  de  conseil  d'admi- 
nistration à  l'assemblée  béate  de  ses  actionnaires. 

Tout  ceci  d'ailleurs  ne  suffit  pas  à  faire  apparaître 
toute  la  taiblesse  de  l'argumentation  de  M.  Loucheur. 
Nous  eût-il  démontré  vraiment  que  l'Allemagne  fourra 
-payer  —  et  il  ne  l'a  pas  fait  —  qu'il  resterait  à  savoir 
si  elle  voudra  payer.  C'est  la  question  de  gai-antie,  aussi 
essentielle  que  celle  des  possibilités  financières. 

Avons-nous  des  garanties  pour  le  paiement  des  .som- 
mes que  le  traité  nous  reconnaît?  M.  Loucheur  nous 
répond  que  nous  aurons  des  bons  sijçmés  par  l'Allema- 
gne pour  les  valeurs  dont  elle  sera  notre  débitrice.  A 
quoi  M.  Jean  Bon,  décidément  l'enfant  terrible  de  ce 
jour-là,  oppose:  «  'Vous  trouvez  cela  très  bien?  "Vous 
n'êtes  pas  difficile.  Vous  confondez  une  reconnaissance 
avec  une  garantie.  Vous  trouvez  que  c'est  pareil  ?  » 

Encore  si  nous  avions  la  possibilité  de  faire  escomp- 
ter ces  bons  par  nos  alliés  plus  fortunés  que  nous  ! 
M.  Loucheur  a  bien  fait  état  de  cette  po.ssibilité.  Mais, 
lorsqu'on  le  lui  a  demandé,  il  n'a  pas  pu  dire  quel  se- 
rait l'escompteur  sur  lequel  nous  pourrions  compter. 
Pouvons-nous  vraiment  faire  état  d'un  appui  de  ce 
côté-là  qui  donnerait  à  quelques  membres  de  la  Société 
des  Nations  un  intérêt  précis  à  appuyer  nos  revendica- 
tions vis-à-vis  de  l'Allemagne?  Ou  faut-il,  au  contraire, 
redouter  que  d'autres  intérêts  apparaissent  qui  soient, 
au  bout  de  peu  de  temps,  disposés  à  demeurer  indiffé- 
rents au  mauvais  vouloi'r  de  l 'Allemagne',  peut-être 
même  à  appuye'r  .secrètement  ses  résistances?  Ce  que 
n'hésitait  pas  à  écrire  le  Temps,  pourtant  si  optimiste, 
dans  son  bulletin  du  12  septembre,  sur  «  la  solvabilité 
de  l'Allemagne  »  n'est  guère  fait  pour  calmer  nos  in- 
quiétudes à  cet  égard.  Ce  n'est  pas  pour  rien  nu'il 
signalait  à  ses  lecteurs  un  article  de  la  Gazette  de 
Francfort  se  félicitant  de  la  quantité  croissante  de  ca- 
pitaux américains  et  britanniques  qui  s'intéressent  aux 
affaires  allemandes.  L'Allemagne  voit  bien,  et  nous 
aussi,  qu'ainsi  s'organise  une  opposition  d'intérêts  entre 
la  France,  créancière  de  l'Allemagne,  et  les  Anglo- 
Saxons  participant  aux  affaires  allemandes- 
Devant  cette  coalition  spontanée,  dont  l'-Allemagne 
sera  si  expe'rte  à  profiter,  que  vaudra  donc  notre  pa- 
pier ? 

C'est  là  une  nouvelle  faiblesse  de  ce  chapitre  capi- 


tal des  indemnitési  dans  le  Traité  de  Versailles.  Ajou- 
tée à  l'incertitude  absolue  des  possibilités  économiques 
du  paiement,  elle  nous  lais.se  vraiment  trop  de  doutes 
sur  la  valeur  de  ce  que  nous  pouvons  en  attendre.  M. 
ILoucheur  a  eu  beau,  dans  sa  péroiraison,  faire  miroiter 
toutes  les  splendeurs  probables  de  cet  essor  général  qui 
doit  sortir  de  la  guerre,  son  discours  n'est  pas  de  nature 
à  dissiper  le  malaise  qui  s'insinue  dans  les  esp'rits  de 
ceux  qui  cherchent  encore  à  comprendre  un  peu  et  à 
soupeser  la  valeur  vraie  de  l'œuvre  de  Clemenceau. 

N'est-ce  pas  même,  en  somme,  pour  qui  sait  l'enten- 
dre, un  coup  profond  quoique  involontaire,  que  M. 
(Loucheur  a  pc'rté  à  cette  oeuvre?  Ne  \'ieht-il  pas,  en 
effet,  lui,  membre  du  Gouvernement,  d'apporter  à  la 
tribune  l'aveu  solennel  de  l'inutilité  de  cette  paix  retar- 
dée qui  devait  tant  nous  donner?  On  songe,  malgré  soi, 
à  toutes  ces  rumeurs  qui  ne  sont  pas  loin  d'être  des  cer- 
titudes: si  vraiment,  en  191 7,  il  y  eut  un  moment  la 
possibilité  de  faire  la  paix  en  récupérant  l'Alsace,  com- 
ment ne  pas  songer  que  nous  l'aurions  eue  avec  500.000 
morts  de  moins,  avec  100  milliards  de  dettes  de  moins, 
sans  l'immense  hypothèque  que  l'Amérique  a  prise  sur 
l'Europe,  et  sans  le  triomphe  de  l'hégémonie  britan- 
nique ? 

A  cette  époque,  on  ne  l'a  pas  voulu  parce  que,  disait- 
on,  il  fallait  écraser  l'Allemagne  politiquement  et  éco- 
nomiquement. Pour  obtenir  ce  résultat  il  fallait  donc 
conduire  la  guerre  jusqu'au  bout. 

Or,  aujourd'hui,  que  nous  dit  M.  Loucheu'r?  Pour 
nous  payer,  il  faut  que  l'Allemagne  soit  prospère;  elle 
a  d'ailleurs,  devant  elle,  le  plus  magnifique  avenir  et 
nous  devons  désirer  qu'il  en  soit  ainsi.  «  Pa'r  une  ironie 
singulière  du  sort,  a  dit  le  ministre,  c'est  nous  qui  au- 
jourd'hui avons  intérêt  à  ce  que  l'Allemagne  produise 
pour  pouvoir  nous  payer.  » 

Ironie  du  sort?  Non,  monsieur  le  ministre:  Logique 
inéluctable  des  phénomènes  économiques,  et  l'erreur  im- 
pardonnable, dont  on  doit  compte  au  pays,  est  de  n'en 
avoir  pas  eu  conscience. 

Quand  ces  comptes  seront-ils  demandés?  L'heure  est 
venue  d'entendre  la  voix  de  M.  Briand.  Il  a  la  partie 
belle.  Qu'attend-il  ? 

Léon  Polier- 


«  Je  ne  perdrai  pas  mon  temps  à  démentir 
l'intention  qu'on  prête  au  gouvernement  de 
vouloir  maintenir  un  Protectorat  perpétuel  en 
Egypte.  Ce  serait  préparer  d'amers  regrets  à 
nos  descendants  que  d'aller  créer  une  nouvelle 
Irlande  en  Orient.  Une  fois  l'ordre  rétabli,  nous 
nous  retirerons.  L'acquisition  de  Chypre,  il  est 
vrai,  est  iwie  date  trop  récente  pour  ne  pas 
éveiller  quelques  doutes  sur  notre  désintéres- 
sement. Ma' s  tout  ce  qui  tend  à  séparer  la 
France  de  l'Angleterre  est  un  malheur  pour 
les  deux  pays  et  nous  devons  tout  faire  pour 
sitisfaire  notre  voisin.  Ce  que  nous  désirons 
c'est  assurer  à  l'Egypte  l'ordre,  la  prospérité 
et  l'indépendance.  » 

CHAMBERLAIN,  10  décembre  1882. 
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LES  CLAUSES  FINANCIERES 

ET  LES  RÉPARATIONS 


—  Les  divers 
* 


hdroductioii .  —  Séances  et  orateurs 
points  à  élucider. 

/.  Quels  sont  les  dommages  causes  far  f Allemagne  à 
la  France?  —  Dommages  de  guerre  et  dépenses  de 
guerre.  —  Part  de  la  France  et  part  de  ses  alliés. 
— ■  Les  1013  mdlliards  de  francs  de  frais  de  guerre. 

—  Les  correctioais  à  apiiorter  à  ce  chiffre.  —  Le 
montant'  des  dommages  subi.s  par  la  France.  —  La 
guerre  nous  a  coûté  plus  de  350  milliards. 

II.  Quelle  somme  VAlkmagnc  s  est-elle  engagée  à  nous 
rembourscrl  —  Les  articles  231  et  232  du  Traité. 

—  Les  promesses  de  MM.  Lloyd  George  et  Klotz.  — 
L'Allemagne  pouvait-elle  verser  plus  de  35  milliards 
par  an?  ■ —  La  limitation,  des  réparations  aux  dom- 
mages. —  Forfait  ou  ajournement  de  l'évaluation? 

—  L'opinion  des  délégués  allemands  et  la  .solution 
adoptée.  —  La  capacité  de  paiement  du  Rcich  et  les 
facteurs  susceptibles  de  'la  réduire.  — ■  Les  avanta- 
ges du  forfait.  —  Les  articles  233  et  234  du  Traité: 

—  Ce  que  Ton  ne  saura  pas  avant  longtemps.  — 
Quelques  détails  hypothétiques  concernant  les  verse- 
ments. —  L'Allemagne  paiera-t-elle  ? 

La  Chambre  des  Députés  n'a  pas  enco-re  terminé  son 
examen  critique  du  traité  de  paix  avec  l'Allemagne, 
mais  il  semble  qu  en  ce  qui  concerne  les  réparations 
pécuniaires  et  les  p.roblèmes  financiers,  personne  ne 
prendra  plus  la,  parole.  Ces  problèmes  ont  fait  l'objet 
de  plusieurs  discours:  ceux  de  deux  ministres,  MM. 
Klotz  et  Loucheur,  celui  (iu  rappoTteur  de  la  Commis- 
sion M.  Louis  Dubois,  et  ceux  de  deux  députés,  .sona- 
iistes,  MM.  Bedouce  et  Auriol.  Il  est  regrettable  que 
les  autres  orateurs  financiers  de  l'Assemblée  ne  soient 
pas  intervenus;  peut-être  MM.  Louis  Marin,  Landry, 

André  !Lefèvre,   qui  sV-st  borné   àl'étude  des  clauses 

m.ilitaircs  —  Stern,  Bouilloux-'Lafont  et  de  Monzie 
n'ont-ils  pas  voulu  allonger  une  discussion  qui  prête 
à  de  nombreuses  'redites.  Les  séances  des'  5,  9,^10  et 
II  septembre  n'en  contietment  pas  moins  des  déclara- 
tions intéressantes  qui  permettent  de  répondre  aux  ques- 
tions suivantes: 

i"  (luels  sont  les  dommages  causes  par  1  Allema- 
gne à  la.  France?  ,  ^ 

2°  Quelle  somme  l'Allemagne  s'est-elle  engagée  a 
rembourser  ? 

3°  Sous  quelle  forme  l'Allemagne  exécutera-t-elle  ses 
engagements  ? 

4"  Quelle  va  être,  en  1920  et  an  débtit  de  1921,  la 
situation  de  notre  trésoierie? 

5°  A  quel  montant  nos  budgets  futurs  s'élèveront- 

11s? 

Te  me  propose  de  passer  en  revue  ces^diveis  pomts 
et  d'indiquer,  à  propos  de  chacun,  le  sens  des  déclara- 
tions ministérielles  let  des  criitiques  suscitées  par  le 
Traité  rie  Versailles.  Ces  critiques  ne  font  d'adleurs, 
dans  l'ensemble,  que  corroborer  ce  que  j'ai  toujours 
dit  aux  lecteurs  de  X Europe  Nouvelle. 


I.  Quels  sont  les  Dommages  causés  par 
l'Allemagne  à  la  France. 

Au  cours  des  débats,  on  a  insisté  d'une  part  sur 
la  différence  à  faire  entre  les  dommages  de  guerre 
proprement  dits  et  les  dépenses  de  guerre,  d'autre  part 
entre  ce  que  la  France  et  ce  que  l'ensanble  des  nations 
allié-es  et  associées  avaient  supporté  et  auraient  à  sup- 
porter du  fait  de  la  guerre. 

Si  l'Allemagne  devait  supporter  la  totalité  des  dépen- 
ses entraînées  par  les  hostilités,  elle  serait  astreinte  .\ 


payer,  tout  d'abord,  les  sommes  suivantes,  dont  j'em- 
prunte les  chiffres  aux  déclarations  de  M.  Klotz: 

Milliards  de  fr. 

France    145 

Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 

d'Irlande    166 

Australie    4 

Canada    6 

Nouvelle-Zélande    i 

Indes  orientales   ■   2  ^ 

Fédération  sud-africaine    2 

Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  .  .  114 

Russie    92 

Italie    58 

Belgique,   Roumanie  et  Serbie    ....  42 

Empire  ottoman  et  Bulgarie    49 

Allemagne    231 

Autriche  et  Hoiigrie    loo  J  j 

•  1013  (i) 

Mais  ce  chiffre  de  1013  milliards  nécessite  diverses 
corrections  : 

En  premier  lieu,  il  n'est  pas  complet,'  puisqu'il  ne 
comprend  pas  les  dépenses  effectuées  par  les  Etats-Unis 
du  Brésil,  le  Dominion  de  Terre-Neuve,  le  Siam,  le 
Hedjaz,  si  toutefois,  —  ce  que  jei  ne  puis  croire,  — 
l'émir  Hussein  ou  l'émir  ■  Faïçal  remboursent  au  eou- 
\-ernement  britannique  ce  qui  leur  a  été  avancé,  le  Mon- 
ténégro et  l'Albanie,  dont  la  situation,  au  regard  du 
droit,  des  gens,  ne  paraît  pas  encore  'réglée,  etc.  ; 

En  second  lieu,  il  faut  déduire  du  tableau  qui  pré- 
cède tout  ce  qui  se  réfère  à  rAUemagne,  à  l'Autriche, 
à  la  Hongrie,  à  la  Bulgarie  et  à  l'Emn-ire  ottoman,  puis- 
qu'il est  entendu  que  les  nations  alliées  et  associées 
n'auront  pas  à  ttenir  compte  des  emprunts  de  toute 
nature  contractés  par  les  Etats  coalisés;  or,  d'après 
les  calculSi  de  M.  Klotz,  nos  ennemis  ont  dépensé,  pen- 
dant et  pour  la  guerre,  380  milliards  et  demi  de  francs  ; 

En  troisième  lieu,  les  chiffres  que  je  viens  de  repro- 
duire ne  s'appliquent  qu'à  la  période  du  2  août  19 14  au 
31  décembre  1918,  alors  que  les  dépenses  de  guerre 
n'ont  pas  cessé  avec  l'armistice  et  paraissent  devoir, 
sinon  se  perpétuer,  du  moins  durer  longtemps  encore, 
vu  l'instabilité  politique  et  ethnographique  d'une  bonne 
partie  de  l'Europe  et  de  l'Asie,  pour  ne  pas  compter 
l'Egypte  et  la  Tripolitaine  ; 

En  quatrième  lieu,  le  total  de  1013  milliards  de  francs 
ne  comprend  pas  le  montant  de  la  réparation  des  dom- 
mages de  guerre  ni  le  montant  en  capital  des  pensions 
militaires,  pécules  des  veuves,  etc.,  mis,  on  le  sait,  à 
la  charge  de  l'Allemagne  par  le  traité  de  Versailles. 

M.-  Louis  Dubois,  rapporteur  des  réparations  et 
clauses  financières,  a  vou-lu  procéder  à  l'évaluation  de.s 
dom.mages  causés  tant  aux  biens  qu'aux  personnes.  Voici 
cà  quel  résultat  il  est  arrivé  pour  les  biens: 

Milliards  de  fr- 

Habitations  et  monuments  publics,  y  compris  ^ 

le  mobilier  meublant  et  le  reste    34  i 

Agriculture,     forêts,  etc  

Lidustries    agricoles,     sucreries,  .  d-stilleries, 

brasseries  et  meunerie   3  ^ 

Houillères  ;  -12 

Mines  et  industries  métallurgiques,  petite  mé- 
tallurgie  -'^ 

Constructions  mécaniques  et  électriques  ......  4 

Produits    chimiques,    teintures,    blanchiment  ^ 

et  apprêts    4 

Textiles  (peignages,  filatures  et  tissages)    22 

Industries  diverses   ■   - 

Moyens  de  communication  par  fer,  par  eau, 

routes    9 

Impôts  et  contributions  de  guerre    -  ^ 

Total    LU 

fl)  M  Klolz  indique  comme  total  1.003  milliards  :  so'i 
total  est  faux  à  moins  que  l'un  des  éléments  de  son  aau  - 
lion  ne  soil  inexact.  Peu  importe,  il  est  vrai.  PU'squ  il  s  a  - 
(le  chiffrées  approximatifs  et  que  1  on  peut  fixer  à  LWO  ain 
liards  le  montant  des  dépenses  de  guerre, 
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l'  Quant  aii\  depensr-s  ic-iultant  dr-s  pensions  à  sen-ir 
'arix  w.iives  t-t  aux;  mutilés,  des  allocations,  des  pécules 
des  veuves,  etc.,  en  un  mot  de  tous  les  dom- 
mages aux  biens,  elles  représentent  un  capital  de 
75  milliards  en\iron,  ce  qui  donne  au  total,  pour  les 
biens  et  les  personnes  presque  210  milliards  de  francs, 
et  même  un  peu  plus  si  l'on  tient  compte  des  navires 
marchands  coulés,  soit  à  peu  pi"ès  2  milliards. 

Si  nous  reprenons  maintenant,  en  ce  qui  concerne  la 
l  France,  à  la  fois  les  dépenses  de  guerre  et  les  domma- 
ges de  guerre  réels  et  personnels,  nous  obtenons  un 
;  total  de  355  milliards  de  francs  (145  milliards  de  dé- 
penses et  210  milliards  de  dommages).  Voilà  donc  ce 
:  que  la  guerre  aura  coûté  à  la  France,  à  la  date  du 
,  31  décembre  1918.  Les  chiffres  produits  par  M.  Au- 
Tiol  le  10  septembre  1919  ne  diffèrent  pas  sensiblement 
i  de  ceux  de  MM.  Klotz  et  'Louis  Dubois,  puisqu'à  pré- 
sent les  milliards  ont  peu  d'importance.  «  La  guerre 
est  finie,  dit  en  effet  le  député  de  la  Haute-Garonne. 
Ella  nous  coûte  364  milliards.  PorJr  se  sauA'er,  la, 
'  France  a  hypothéqué  toute  sa  fortune,  plus  que  son 
■  capital  d'avant -guerre.  » 

II.  Quelle  somme  l'Allemagne  s'esl-slle  engagée 
à  nous  rembourser. 

Les  articles  231  et  232  du  Traité  répondent  à  cette 
question.  Je  me  contbnte  de  rappeler  le  texte  du  pre- 
mier de  ces  articles  et  du  premier  alinéa  du  second  : 

«  Art.  231.  —  ,Les  Gouvernements  alliés  et  associés 
déclarent  et  l'Allemagne  reconnaît  nue  l'Allemagne  et 
ses  alliés  sont  responsables,  pour  les  avoir  causés,  de 
toutes  les  pertes  et  de  tous  les  dommages  subis  par  les 
gouvernements  allies  et  associés  et  leurs  nationaux  en 
conséquence  de  la  guerre,  qui  leur  a  été  imposée  par 
Tagression  de  l'Allemagne  et  de  ses  alliés. 

«  Art.  232.  —  Les  Gouvernements  alliés  et  associés 
reccnnaissent  que  les  ressources  de  l'Allemagne  ne  sont 
pas  suffisantes  —  en  tenant  compte  de  la  diminution 
permanente  de  ces  res.sources  qui  résulte  des  autres  dis- 
positions du  présent  traité  —  pour  assurer  complète 
réparation  de  toutes  ces  pertes  et  de  tous  ces  domma- 
ges... » 

Lisez  attentivement  ce  iexte  ;  \-ous  conviendrez  nu'il 
est  peu  clair,  qu'il  néglige  de  donner  une  définition 
exacte  ou  limitative  des  jjertes  et  dommages.  Somme 
toute,  on  peut  prétendre  que  les  dé]>enses  de  guerre 
rentrent  dans  la  catégorie  des  partes  et  dommages. 
Mais  on  peut  conclure  des  explications  fournies  tant  à 
lai  Chambre  que  dans  la'  presse  et  les  Commissions 
parlementaires  qu'il  a  été  question  seulement  des  pertes 
et  des  dommages  stricto  sctisii,  des  210  m"lliards  et  non 
des  355  milliards  précités  en  ce  qui  concerne  la  France. 
M.  Lnloyd  George  avait  deHaré  péremptoirement  et 
M.  Klotz  avait  laissé  ente"ndre,  en  termes  quelque  peu 
embarrassés,  il  est  vrai,  que  nos  ennemis  paieraient 
après  la  victoire  la  totalité  des  frais  de  la  guerre.  Leurs 
prétentions  ont  été  bien,  réduites.  M.  Klotz  en  donne 
l'explication  sans  se  référer  à  ses  vagues  promesses 
d  autrefois. 

L'Allemagne  .se  fût  vu  imposer,  dit  M-  le  ministre 
des  Finances,  des  versements  formidables.  Te  lui  laisse 
la  parole,  car  ce  qu'il  a  dit  à  ses  collègues  de  la  Cham- 
bre le  5  septembre,  tout  en  contredisant  ses  affirmations 
antérieures,  est  assez  raisonnable  pour  qu'on  le  repro- 
duise en  l'approuvant: 

«  M.  Puech,  fait-il.  exposé  une  question  tout  à  fait 
judicieuse.  Il  dit:  «  Ce  chiffre  de  i.ooo  milliards  est 
peu  intéressant  en  lui-même  (2).  Ce  qu'il  importe  de 
connaître,  c'est  le  montant  des  frais  de  guerre  des  puis- 
sances alliées  et  associées.  » 

a  Je  ne  veux  pas  recommencer  Ténumération  fasti- 
dieuse que  je  viens  de  faire.  Mais,  déduisant  du  total 
les  chiffres  afférents  à  l'Allemagne,  à  l'Autriche  et  à 
la  Hongrie,  soit  em^ron  330  milliards  (3),  on  peut 


i2]  Il  s'agit  de?  1.000  milliards  de  dépenses  de  guerre, 
pertes  et  dommages  compris. 

(31  Je  ne  puis  comprendre  pourquoi  M.  Klotz  laisse  de 
côté  la  Bulgarie  et  l'Empire  ottoman. 


dire  d'une  f.açnn  assr/  pire  1^,^  qur,  sur  cette  charge  de 
i.ooo  milliards,  les  deu.K  tiers  incombent  aux  puissan- 
ces alliées  et  associées,  soit  environ  670  milliards  de 
francs. 

«  iLa  mise  à  la  charge  de  l'AUemaene  et  de  ses  alliés 
desdites  dépenses  entraînerait,  au  taux  de  5  %,  le  verse- 
ment d'une  annuiié  de  38  milliards  700  millions,  p>our 
une  période  de  payement  de  cinquante  années,  ou  de 
35  milliards  500  millions,  si  on  voulait  répartir  les 
payements  sur  une  durée  de  cent  ans. 

«  Les  versements  effectifs  de  l'Allemagne,  représen- 
tés par  ces  annuités,  s'élèveraient  donc,  pour  les  frais 
de  guerre  seuls,  sans  la.  réparation  des  dommages  et 
sans  le  remboursement  des  pensions  militaires,  à  1903 
milliards  pour  le  payement  en  cinquante  années,  à  3.550 
milliards  pour  le  payement  en  cent  années.  Si  vous  vou- 
lez y  ajouter  les  800,  900  ou  i.ooo  milliards  que  peut 
repré.senter,  avec  les  intérêts,  le  montant  de  la  répara- 
tion des  dommages  de  guerre  et  celui  des  pensions  mili- 
taires, vous  arrivez  à  la  somme  de  4.500  milliards: 
c'est  un  résultat  tel  qu'il  perd  toute  signification!  » 

Pour  en  avoir  dit)  tout  autant,  il  y  a  plus  d'une 
année,  d'aucuns  ont  été  maltraités  dans  une  certaine 
presse  s'appuyant  sur  les  affirmations  imprudentes  de 
M.  Klotz  qui  brûle  aujourd'hui  ce  qu'il  adorait  naguère. 
A  l'impossible,  nul  n'est  tenu,  si  criminel  soit-il:  on  ne 
peutî  guillotiner  deux  fois  la  même  personne,  on  ne 
peut  pas  plus  imposer  à  une  nation,  fût-ce  l'Allemagne, 
de  remettre  à  l'Entente  et  en  particulier  à  la  France, 
plus  qu'elle  ne  jwssède  ou  possédera.  M.  Klotz  l'a  enfin 
compris  ;  il  aurait  été  préférable  de  le  comprendre  plus 
tôt. 

De  là  vient  la  résolution  pri.se  par  les  Etats  alliés  et 
associés  de  n'exiger  de  l'Allemagne  que  la  compensa- 
tion des  dommages  Téels  et  pérsonnels.  Une  nouvelle 
difficulté  apparut  alors:  on  ne  connaît  pas  encore  exacte- 
ment-le  montant  auquel  s'élèvent  les  dommages  et  les 
pertes.  Qu'allait-on  faire,  dans  ces  conditions  ?  Etablir 
un  chiffre  forfaitaire  et  l'insérer  dans  le  Traité,  ou 
ajourner  l'évaluation.^  La  deuxième  solution  a  été 
adoptée.  M.  Klotz  a,  donné  la  justification  que  voici  : 

«  Vous  reconnaîtrez  avec  moi  que  forcément  ce  chif- 
fre eût  été  forfaitaire,  basé  sur  des  évaluations  plus 
ou  moins  sérieuses.  Il  fallait  connaître,  pour  arriver  à 
le  déterminer,  le  montant  exact  des  dommages  subis  par 
chaque  puissance  alliée  ou  associée.  La  chose  était  facile 
pour  certaines,  impossible  pour  d'autres,  précisément 
pour  les  plus  atteintes,  pour  la  France  notamment,  à 
cause  de  l'étendue  des  dommages  matériels.  Si  nous 
avions  accepté  cette  façon  de  procéder,  nous  nous 
serions  mis  dans  la  plus  fâcheuse  infériorité.  Xous  avons 
demandé  et  obtenu  que  l'Allemagne  répare  tous  les 
dommages  au  prix  de  la  reconstitution.  Mais  à  quel  prix 
seront  les  matériaux?  A  quel  prix  la  main-d'œuvre?  A 
combien  reviendra  la  réédification  des  usines?  Combien 
coûtera  l'achat  de  telle  ou  telle  matière  première,  enle- 
vée, détruite  ou  réquisitionnée?  Comment  pourrait-on 
le  fixer  actuellement  ?  » 

L'Empire  allemand  eût  préféré  le  forfait,  et  peut- 
être  se  fût-on  rangé  à  son  opinion  si  elle  n'avait  évalué 
à  un  montant  ridicule  les  pertes  et  dommages  subis  par 
ses  adversaires:  elle  les  estimait  à  100  milliards  en 
tout  et  pour  tout,  tant  pour  la  France  que  pour  les 
autres  victimes,  et  elle  exprimait  le  désir  de  verser  ces 
100  milliards  peu  à  peu,  sans  tenir  compte  de  l'intérêt  ; 
si  l'on  avait  admis  pour  lui  donner  satisfaction,  qu'il 
y  eût  100  tranches  annuelles  de  r  milliard,  les  100 
milliards  ainsi  remis  à  l'Entente  n'auraient  représenté, 
comme  valeur  actuelle,  que  40  milliards.  C'était,  de 
l'avis  même  des  socialistes  et  plus  particulièrement  de 
MM.  Bedouce  et  Auriol,  tout  à  fait  insuffisant- 

On  objectera  que  le  forfait,  au  lieu  d'être  fixé  à  40 
milliards  valeur  actuelle,  aurait  pu  l'être  à  200,  300  et 
400  milliards.  M.  Klotz  repond  à  cette  critique  :  «  Les 
chiffres  présentés  par  nous  auraient  semblé  beaucoup 
trop  élevés  à  l'Allemagne,  et  ils  auraient  paru,  au  con- 
traire, à  la  France,  inférieurs  à  ce  que  ses  espérances 
pouvaient  lui  permettre  de  concevoir  ;  si  bien  que  ce 
chiffre  forfaitaire  aurait  été  considéré  par  les  uns  com- 
me tout  à  fait  insignifiant  et  par  les  autres  comme  tout 
à  fait  exorbitant.  » 
■  En  outre  la  somme  à  établir  comme  dette  de  l'Ai- 
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lemagne  devait  être  fonction,  non  seulement  de  Tim- 
portanoe  des  pertes  et  dommages,  mais  encore  de  la 
capacité  de  paiement  du  Rcich.  Voici,  du  moins,  ce  que 
déclare  M.  Klotz,  en  réponse  aux  arguments  de  MM. 
Louis  Dubois  et  Bedouce  en  faveur  du  forfait.  Ce 
point  m'inquiète,  car  ce  disant,  le  ministre  des  finances 
laisse  entendre  que  l'Allemagne  n\e  paiera  peut-être 
pas  la  tonalité  de  son  dû,  si  ses  facultés  contributi- 
ves ne  se  relèvent  pa.s  aussi  vite  qu'on  l'espère,  soit  en 
raison  de  TéA^asion  des  capitaux  (4),  soit  en  raison  de 
lai  dissimulation  de  la  matière  imposable  (5),  soit  en 
raison  de  lock-outs,  de  g'rèves,  du  chômage  volontaire, 
de  troubles  politiques,  soit  enfin  en  raison  de  la  perte 
par  l'Allemagne  de  la  plus  grande  partie  de  son  mine- 
rai de  fer,  de  son  monopole  mondial  de  la  potasse,  de 
sa  puissance  miaritime  et  de  nombreux  autres  facteurs 
de  l'hégémonie  économique  qu'elle  possédait  sur  le  conti- 
nent. Ceci  n'a  pas  été  dit  à  la  Chambre:  les  déclara- 
tions de  M.  Klotz  au  sujet  du  rapport  entre  les  pertes  et 
dommages  des  nations  alliées  et  associées  et  la  capacité 
contributive  de  l'Empire  n'ont  pas  été  '  relevées,  et  il 
semble  même  que  l'on  n'ait  pas  fait  attention  à  leu'r 
gravité. 

Malgré  les  explications  du  ministre,  je  persiste  à 
penser  que  le  forfait  eût  mieux  valu,  et  je  crois  que 
la  majorité,  à  la  Chambre,  eût  opté  pour  cette  thèse. 
Dès  à  présent,  nos  gouvernements  auraient  pu  dresser 
leurs  budgets  en  connaissance  de  cause,  alors  que  demain 
comme  hier  ils  sont  dans  l'inconnu  eit  po'urront,  sous  le 
prétexte  des  versements  ultérieu'rs  de  l'Allemagne,  reje- 
ter à  plus  tard  le  rétablissement  de  l'équilibre  et  l'adop- 
tion nécessaire  de  nouveaux  impôts,  d'autant  plus  lourds 
qu'on  hésitera  plus  longtemps  à  les  mettre  en  vigueur. 

Bref,  le  forfait  est  écarté.  Les  articles  233  et  234 
du  Traité  règlenit  le  mode  de  fixation  des  pertes  et  des 
dommages  en  ces  termes: 

«  Art.  233.  —  Le  montait  desdits  dommages,  pour 
lesquels  réparation  est  due  par  l'Allemagne,  sera  fixé 
par  une  commission  interalliée,  qui  prendra  le  titre  de 
Commission  des  Réparations  et  sera  constituée  dans  la 
forme  et  avec  les  pouvoirs  indiqués  ci-après... 

«  Cette  Commission  étudiera  les  réclamations  et  don- 
nera au  Gouvernement  allemand  l'équitable  faculté  de  se 
faire  entendre. 

«  Les  conclusions  de  cette  Commission,  en  ce  qui  con- 
cerne, le  montant  des  dommages  dt-te'rminés  ci-dessus, 
seront  rédigées  et  notifiées  au  gouvernement  allemand  le 
mai  1921  au  plus  tard,  comme  représentant  le  total 
de  ses  obligations. 

«  La  Commission  établira  concurremment  un  état  de 
paiements  en  prévoyant  les  époques  et  les  modalités 
de  l'acquittement  par  l'Allemagne  de  l'intégralité  de  sa 
dette  dans  une  période  de  trente  ans,  à  dater  du  1" 
mai  1921.  Au  cas  cependant'  où,  au  cours  de  ladite 
période,  l'Allemagne  manquerait  à  l'acquittement'  de  sai 
dette,  le  règlement  de  tout  solde  restant  impayé  pourra 
être  reporté  aux  années  suivantes,  à  la  volonté  de  la 
Commission  ,ou  pourra  faire  l'objet  d'un  traitement 
différent,  dans  telles  conditions  que  détermineront  les 
Gouvernements  alliés  et  associés,  agissant  suivant  la 
procédure  prévue  à  la  présente  partie  du  présent  traité. 

«  Art.  234.  — ■  La  Commission  des  Réparations  de- 
vra, après  le  i*""  mai  1921,  étudier,  de  temps  à  autre, 
les  ressources  et  les  capacités  de  l'Allemagne,  et,  après 
avoir  donné  aux  représentants  dei  ce  pays  l'équitable 
faculté  de  se  faire  entendre,  elle  aura  tous  pouvoirs 
pour  étendre  la  période  et  modifier  la  modalité  des 
paiements  àprévoir  en  conformité  de  l'article  23-^  ;  rnais 
elle  ne  pourra  faire  remise  d'aucune  somme,  sans  l'au- 
torisation spéciale  des  divers  gouvernements  représentés 
à  la  Commission.  » 
Pour  résumer  : 

1°  On  ne  sait  pas,  aujotird'' hui,  ce  que  versera  l'Al- 
lemagne, et  parce  que  l'on  ne  connaît  pas  le  montant 
des  réparations,  et  pa'rce  que  l'on  ne  connaît  pas  sa 
future  capacité  contributive; 

2°  On  ne  saura  pas  non  plus,  le  mai  r9.?r,  mais 
pour  le  second  motif  seulement,  ce  que  versera  l'Al- 
lenragne  ; 


(4)  Cette  évfsion  semble  se  pratiquer  aclucllement,  sur  une 
grande  échelle. 

(5)  Les  achats  de  r^'"'es  en  sont  le  meilleur  exemple. 


3°  On  ne  sait  pas,  aujourdlmi,  et  on  ne  saura  pas 
non  plus,  le  i'"'  mai  192 1,  si  les  versements  de  l'Alle- 
magne seront  terminés  le  i^''  mai  1951  ou  plus  tard. 

En  somme,  nous  ne  savons  rien,  et  M.  Klotz  non 
plus. 

Toutefois,  et  c'est  par  là  que  je  voudrais  terminer 
cette  partie  de  mon  étude,  le  ministre  des  Finances  a 
fourni,  au  sujet  du  montant  des  versements,  quelques 
détails  numériques  et  hypothétiques  qu'il  n'est  pas  sans 
intérêt  d'exposer. 

«  Fixons,  par  hypothèse,  la  dette  de  l'Allemagne  à 
200  milliards  pour  la  France  (6)  à  milliards  pour  { 
toutes  les  puissances.  Supposons  qu'il  faille  trente-six 
ans  pour  que  l'Allemagne  puisse  s'acquitter  de  l'inté- 
gralité de  cette  dette,  l'annuité,  en  ce  qui  concerne  la 
France,  serait  de  13  milliards  610  millions  et  le  total 
des  versements  effectivement  faits  s'élèwrait  à  463  mil- 
liards en  chiffres  ronds.  » 

Il  reste  à  savoir  si  l'AUemiagne  nous  paiera,  en  36 
années,  ces  463  milliards.  Il  se  peut  que  sa  puis- 
sance économique  soît  tellement  atténuée  par  la  guerre 
et  les  stipulations  du  Traité  que  la  Commission  des 
Réparations  propose  aux  Gouvernements  intéressés  une 
remise  partielle  de  la  dette  du  Reich.  Les  versements 
annuels,  dans  l'hypothèse  de  M,.  Klotz,  sont  en  effet 
formidables:  si  l'on  prend  en  considération  non  pas  la 
France  toute  seule,  mais  l'ensemble  des  parties  prenan- . 
tes  ;  375  milliards  répartis  sur  36  années  repré.sentent 
868  milliards  de  versements  à  effectuer,  soit  plus  de  24 
milliards  par  an  !  Supposons  maintenant  que  l'Allema- 
gne puisse  payer:  Croit-on  que  cette  capacité  contribu- 
tive ne  prouvera  pas  une  forte  augmentation  de_  sa 
puissance  économique  et  de  ses  possibilités  militaires 
tenues  plus  ou  moins  secrètes?  E.st-on  bien  sûr  que  les 
Polonais,  les  Tchéco-Slovaques,  les  Lithuaniens,  les 
Italiens,  et  tant  d'autres  seront  éternellement  hostiles  au 
Reich?  S'il  faut  recouvrer  par  la  force  les  sommes  im- 
payées, serons-nous  suivis  par^certains  de  nos  alliés  et 
associés  beaucoup  moins  intéressés  que  nous  en  l'affaire, 
leurs  créances  étant  minimes  et  ne  valant  pas  les  frais 
d'une  expédition  militaire  ou  d'un  blocus  économique? 
Sur  ces  divers  points  M.  Jacques  Bainville  a  dit  des 
choses  très  judicieuses  et  je  préfère  de  beaucoup  les 
avertissements  qu'il  donne  aux  enthousiasmes  discuta- 
bles de  M.  Klotz. 


(.4  suivre.) 


Louis  Suret. 


NOTES  ET  DOCUMENTS 


Floréal. 


Vous  connaîtrez  bientôt  Floréal.  C'est  une  revue 
dont  le  numéro-programme  vient  de  nous  parvenir 
et  qui  se  présente,  extérieurement,  avec  toute  1  élé- 
gance qu'exigeait  d'elle  la  grâce  de  son  nom.  Une 
couverture  dessinée  par  Geo  Dorival,  d'excellentes 
illustrations,  des  photographies  pittoresques,  des  des- 
sins des  meilleurs  maîtres,  une  belle  typographie  et  un 
papier  luxueux,  tels  sont  les  détails  qui  frappent  tout 
d'aboi d,  quand  on  feuillette  ce  nouveau  magazme.  (1) 

Nouveau  il  ne  l'est  pas  seulement  parce  qu'il  vient 
de  paraître,  il  l'est  surtout  par  son  but  et  par  son  ca- 
ractère. C'est,  dit  son  sous-titre,»  l'hebdomadaire  illus- 
tré du  monde  du  travail  ».  11  n'existait  pas  encore  en 
France  et  bien  des  pays  qui  possèdent  des  magazmes 
illustrés  consacrés  aux  questions  ouvrières  et  socia- 
les ne  leur  ont  donné  qu'urne  publicité  mensuelle. 
Grâce  à  Floréal  notre  pays  va  donc  rattraper  fort 
avantageusement  un  retard  regrettable,  et  cet  illus- 
tré fera  bonne  figure  à  côté  de  V American  Feclern- 
tionist,  de  Life  and  Labor,  de  Vlnternational  Socialist 
Reriew,  etc.. 

Ce  premier  numéro  ne  permet  pas  encore  de  juger 
l'entreprise  ;  comme  tout  programme,  il  est  riche 
surtout  de  promesses  et  seule  la  partie  artistique  s  y 
trouve  poussée  au  delà  d'une  ébauiche. 

(6)  Il  résulte  des  chiffres  produits  par  M.  Louis  Duboi? 
que  celle  somme  oorrespond  à  peu  près  à  la  réalité  pré- 
sente. 

(1)  Paris.  278.  boulevard  Saint-Germain.  ..\bonnemcnt,-un 
an,  3fi  fr.  ;  doux  mois,  6  tr^ 
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,  Mais  les  promesses  seront  tenues  ;  les  noms  des 
promoteurs  de  l'œuvre  nous  en  donnent  la  garantie. 
Paul-Boncour,  l'ancien  ministre  du  Travail,  voué  de- 

1'  puis  longtemps  à  l'étude  des  questions  ouvrières,  la 
dirige  ;  Jean  Lorris,  qui  sut  mettre  debout  VEncy- 
vlopédie  socialiste  en  est  le  secrétaire  général  ;  Fer- 

•  nand  Corcos  et  Aubier  soigneront  la  partie  artistique 
et  littéraire  et  l'excellent  éditeur    Aristide  Quillet 

'   assurera  l'administration  de  la  jeune  revue. 

Roger  Picard. 

SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


10-16  Septembre  1919 

Deu.\  grands  débats  se  poursuivent  parallèlement- 
comme  on  sait.  L'un  a  trait  à  la  réforme  électorale, 
l'autre  à  la  natif ication  du  traité  de  paix. 

La  réforme  électorole  est  votée.  'Mais  ceci  ne  suffit 
pas.  Il  faut  voter  bien  d'autres  choses  encore.  Nous 
ne  disons  pas  le  contraire.  Mais  voter  tant  de  choses 
que  cela,  c'est  ajourner  les  élections.  Or,  il  faut  bien 
qu'on  le  sache  :  ajourner  les  élections,  c'est  provoquer 
délibérément  la  banqueroute.  Ce  pays  ne  saurait  vivre 
plus  longtemps  dans  l'incertitude  et  l'anarchie.  Il  faut 
prendre  des  mesures  relativement  à  ia  vie  chère.  Il 
faut  examiner  la  situation  financière.  Il  faut  établir 
des  impôts  et  faire  rentrer  ces  impôts.  Il  faut  émettre 
un  emprunt,  dans  des  conditions  de  sécurité  qui  lui 
garantissent  le  succès.  Il  faut  faire  appel  à  la  soli- 
darité des  alliés  et  apparaître  à  ces  alliés  comme  des 
gens  sérieux  et  solvables. 

Or  chacun  sait  que  tout  ceci  est  impossible  avant  les 
élections.  Avant  les  élections  -pas  de  mesure  qui  puis.se 
mécontenter  quiconque.  Avant  les  élections,  pas  d'im- 
pôt ni  de  contrainte  contre  quiconque.  Avant  les  élec- 
tions, pas  de  politique  d'ensemble.  Avant  les  élec- 
tions, pas  de  situation  financière  assainie,  pas  de  sta- 
bilité écoix)rmque  possible  ;  partant  piais  de  crédit. 
C'est  un  fait,  brutal  mais  indiscutable.  Et  tous  les 
prétextes  n'iront  pas  contre  ce  fiait,  brutal  mais  indis- 
futable.  L'ajournement  des  élections,  c'est  la  logique, 
le  bon  sens,  la  nécessité  même,  tout  ce  qu'on  voudra, 
mais  c'est,  inévitablement,  l'anarchie,  la  catastrophe, 
la  banqueroute. 

Maintenant,  qui  serait  le  coupable  au  cas  où  cette 
vérité  n'apparaîtrait  pas  dans  toute  sa  netteté  ?  La 
Chambre,  qui  ne  sait  pas  se  résoudre  à  partir,  ou  le 
gouvernement  qui  ne  sait  pas  parler  clair  ? 

M.  Ponsot,  qui  est  fort  spirituel  n'airrie  point  du 
tout  M.  Bracke  qui  est  l'auteur  de  l'amendement  inter- 
disant aux  socialistes  de  s'allier  à  tout  (autre  parti 
et  même  à  des  républicains  éprouvés  d'extrême-gauche. 
M.  Bracke  qui  est  maître  de  confé'rences  de  grec,  a 
puisé  dans  l'intimité  intellectuelle  de  Sophocle, 
d'Epictète  et  de  Marc-Aurèle  les  principes  d'une  philo- 
sophie sans  souplesse  et  sans  compromission.  Donc, 
M.  Ponsot  n'aime  point  M.  Bracke.  Et  la  vraie  raison 
est  qu'à  son  sens  l'amendement  Bracke  est  une  mala- 
dres.se  qui  assure  le  succès  des  coalitions  de  droite. 
Mais  M.  Ponsot  ne  dit  pas  cette  vraie  raison.  Il  aime 
à  exprimer  ses  sentiments  avec  plu.s  de  finesse  et  de 
nuances.  Donc,  quand  il  parle  de  M.  Bracke,  il  dit 
simplement  :  «  Je  ne  saurais  avoir  d'estime  ni  de  con- 
sidération pour  un  homme  qui  prétend  savoir  le  grec 
mieux  que  Paul-Ijouis  Courier.  » 

Bracke,  d'ailleurs,  le  fait  est  notoire,  s'appelle  de 
son  vrai  nom  Desrousseaux.  Ce  n'est  pas  qu'il  dédai- 
gne ce  nom  charmant  et  si  français  que  son  père  rendit 
illustre  dans  la  province  des  Flandres.  Mais,  ensei- 


gnant ie  grec  à  l'Ecole  des  Hautes-Etudes  sous  le 
nom  de  Desrousseaux,  il  était  plus  à  l'aise  pour  faire, 
sous  le  nom  de  Bracke,  dte  la  politique  socialiste  mili- 
tante dans  le  XIV°  arrondissement.  Néanmoins  un 
amendement  tend  à  exiger  des  candidats  qu'ils  se  pré- 
sentent sous  îeur  véritable  nom.  C'est  donc  Alexandre- 
Marie  Desrousseaux  qui  va  briguer  la  success*on  de 
Biracke. 


M.  Desrousseaux-Bracjke  se  réjouit  d'ailleurs,  au 
fond,  de  reprendre  dans  la  vie  publique  un  nom  que 
son  père  a  fait  célèbre  dans  la  région  lilloise  et  que 
lui-même  a  fait  honorablement  connaître  dans  les  mi- 
lieux de  philologues  et  d'humanistes. 

Mais  M.  Jules  Guesde  n'aime  ix>int  qu'on  Idi  rap- 
pelle son  vrai  nom  à  lui,  qui  est  Bazile.  Bazile  est  un 
nom  fâcheux,  cela  ne  fait  pas  de  doute.  M.  LairoUe 
ne  se  targue  pas  du  sien,  qui  est  Condugorgue.  Condu- 
gorgue,  indiscutablement,  étonne  tout  d'abord.  Sem- 
blablement  M.  Georges  Mandel  regreite  de  déclarer 
sa  candidature  sous  son  état-civil  exact  qui  est  Jéro- 
boam Rothschild  ! 

Il  a  tort.  Ce  nom  de  Roth.schild  est  connu,  avan- 
tageusement, pa'r  beaucoup.  Et  il  n'est  point  mau- 
vais, pour  un  candidat  d'avoir  sa  légende  dorée,  comme 
les  saints  illustres  d'autrefois.  Quand  M.  Mandel 
fut  candidati  à  Castellane  contre  M.  Jacques  Stern 
et  fut  battu,  il  déclina,  par  hasard,  au  maire  de 
Castellane  .son  véritable  état  civil.  Alors  l'autre,  — 
(était-ce  le  regret  obscur  d'une  opulence  fabuleuse  ou 
d'un  patronyme  éclatant)  :  «  Comment,  fit-il,  com- 
ment, vous  vous  appelez  Rothschild...  et  vous  ne  nous 
l'aviez  pas  dit  !  » 

Puisque  le  souvenir  de  M.  Mandel  est  venu  sous 
notre  plume,  disons  un  joli  mot  qu'on  nous  a  conté. 
M.  Mandel  a  Je  la  verve  et  de  la  présence  d'esprit. 
Mais  il  lui  arrive,  dans  l'aventure,  de  trouver  son  maî- 
tre. Il  est  vrar  que  ce  maître  est  maître  en  bien  des 
choses,  et  c'est  M.  Aristide  Briand.  Donc,  M.  Mandel 
causait  dans  un  couloir  avec  un  jeune  député,  et  M. 
Aristide  Briand  le  regardait,  de  loin,  en  sou'riant.  M'. 
Mandel  s'en  aperçut,  se  retourna  et  vint  vers  l'ancien 
p'résident  du  Conseil  :  «  'Vous  donniez  sans  doute,  lui 
dit  celui-ci,  des  instructions  pour  le  scrutin  d'arron- 
dissement. »  «  Du  tout,  répliquai  M.  Mandel,  nous  nous 
entretenions  d'une  mission.  »  On  sait  qu'il  n'y  a  guère, 
jusqu'à  ]jrésent,  qu'un  demi-cent  de  députés  qui  soient 
ministres,  sous-secrétaires,  ambassadeurs,  gouverneurs, 
résidents,  hauts-commissaires  ou  chargés  de  mission. 
M.  Aristide  Briand  sourit  encore,  et  ce  sourire  choqua 
M.  Mandel  :  «  Cela  vous  surprend,  monsieur  le  prési- 
dent, dit-il,  une  mission  ?  Vous  n'en  avez  jamais  donné 
sans  doute.,  peut-être  même  n'en  avez-vous  jamais  en- 
tendu parler.  » 

Alors  M.  Briand,  doucement  :  «  Pas  à  ce  point-là.  » 
Et  plus  doucement  encore  :  «  De  la  mesure  et  du  tact. 
Vous  savez  que  telle  est  ma  devise.  » 

Comme  on  discutait  du  mode  de  scrutin,  ^quelqu'un 
proposait  de  supprimer  les  élections  partielles.  Un  dé- 
puté disparu  serait  remplacé  automatiquement  par  le 
candidat  non  élu  venant  sur  la  même  liste  avec  le  plus 
grand  nombre  de  voix.  «  En  voilà  un  avec  qui  il  ne 
fera  pas  bon  d'aller  à  lâ  chasse  »,  dit  un  sceptique. 


M.  Clémentel  fit,  lors  de  la  discussion  du  traité,  un 
discours  substantiel  et  clair.  Mais  M.  Viviani,  parlant 
après  lui,  ne  le  fit  pas  oublier  certes,  mais  le  repousse 
doucement  dans  une  certaine  pénombre.  Et  certains 
bons  amis  le  plaignaient. 

«  Moi,  disait  Colliard  en  sortant,  je  parlerai  le  mê- 
me jour  que  M.  René  Renoult.  » 

MlDAS. 
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CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 


I.  Les  faits.  —  conuiicrce  cl  rcnsc'ujiicinent  com- 
mercial aux  Etalii-Unix.  —  Commerce  français  et 
américain.  —  La  conquête  du  inonde.  -  -  Science  et 
affaires.  —  Enseignement  sujiérieur  et  technique 
'Commerciale. 

II.  Les  idées.  —  La  hausse  des  prix.  ■ —  Couisomma- 
teurs  f't  théoriciens.  —  Une  opinion  anglaise.  — 
Circulation  liduciaire  et  impôts.  —  Circulation  fidu- 
iciaire  et  ju  ix.  —  La  consolidation  de  la  liausse. 

III.  La  me  adaunistrative  et  parlementaire.  —  La 
iiourclle.  lui  minière.  —  La  réforme  de  la  loi  de 
1810.  —  Sa  portée.  —  Pi'écarité  de  la  concession.  — 
Participation  de  l'Etat  au  superbénélice.  —  Parti- 
cipation du  personnel  aux  bénéfices. 

I.  —  LES  FAITS 

Le  commerce  et  l'enseignement  commercial 
AUX  Etats-Unis. 

Tandis  que  le  c'oniniecce  américain  s'élève  par  bonds 
énormes  et  que  la   balance   commerciale  américaine 
accuse  un  excédent  remarquable,  atteignant  des  mil- 
liards pour  le  premier  semestre  1919,  notre  déficit 
va  croissant.  Pour  les  six  premiers,  mois  de  1919  — 
et  calculées  sur  les  prix  de  1917,  nos  importations  dé- 
passent nos  exportatioms  de    près  de  10  milliards. 
Elles  sont  cinq  fois  plus  f rotes,  au  lieu  de  ne  remporier 
que  du  cinquième  comme  avant  la  guerre.  Corrigées  et 
ramenées  au  nouveau  taux  des  prix,  c'est-à-dire  ma- 
joré de  54'  %  environ,  ce  déficit  se  trouverait  porté  à 
environ  15  milliards  1/2  et  le  déficit  total  depuis  1911, 
corrigé    de    la  même    manière,  atteindrait  près  de 
82  milliards.    A  la  fin  de   l'année,  si  Je  moin  ement 
persiste,  il  s'élèvera  à  100  milliards,  sans  que  rien, 
mallieureusemenl,  sinon  une  politique  féroce  de  res- 
trictions et  d'économie  puisse  l'enrayer.  Cependant, 
notre  change  s'abaisse  à  une  allure  qu'il  n'a  jamais 
conr  uei  et  le  dollar  américain,  nouvelle  monnaie  in- 
teri.ationale,  étalon    auquel  on    ramène    l'étiage  de 
lomes  les  autres  devises,  n'a  comme  concurrent,  dans 
l'atteinte  du  pair,  nue  la  peseta,  ou  le  yen  qui  fait 
IHinie.   Les  Etats-Unis  ne  se  dissimulent  d'ailleurs 
pas  que  leur    situation  commerci;ilc  est    en  grande 
partie  le  résultat  de  la  guerre.  Ils  en  redoutent  la 
terminaison.  Ils    prévoient  l'effort   que  vont  tenter 
l'Angleterre  éveillée  et  stimulée,  l'Allemagne  vaincue 
mais    favorisée  par  un   change  affaissé,"  la  France 
agrandie  et  rénovée  sinon  enrichie.  Ils  comprennent 
que  le  temps  est  passé  du  «commerce  empirique  et  de 
la  (conquête  des  marchés  par  la    seule  violence,  le 
voisinage  ou  la  possession  d'une  flotte.  Le  commerce 
devient  de  plus  'en  plus  un  art  véritable,  application 
de  principes  et  de  méthodes  savamment  étudiées  et 
élaborées    et   patiemment    enseignées   et  apprises. 
L'.\méricain  tend  à  devenir   ce  qu'a  été  longtemps 
l'Anglais,    puis    plus    récemment    l'Allemand.  Son 
champ  d'action  commerciale  est  le  monde  entier.  Il 
élève   sa  jeunesse  en  le   lui  offrant  'pour  domaine 
d'activité. 

A  travers  les  Etats-Unis,  organisé  par  l'initiative 
privée,  ou  les  collectivités,  encouragé  ou  assuré  par 
les  grandes  Universités,  les  banques,  les  exporta- 
teurs, les  écoles  publiques  et  les  lycéres,  se  crée  un 
vaste  enseignement  du  commerce  extérieur.  Loin  d'y 
répugner  les  Universités  en  prennent  l'initiative  ou 
la  tête.  Haward  institue  un  cours  complet  de  com- 
merce étranger  sur  les  méthodes  commerciales  euro- 
péennes et  sud^américaines.  auquel  s'ajoutent  des  en- 
seignements sur  la  banque,  les  marchés,  les  transports, 
J'économie  générale,  l'histoire  économique  et  le  droit 


administratif.  L'Université  de  Chicago,  outre  des 
eours  analogues,  se  consacre  au  commerce  de  l'Orient. 
Celle  de  l'Illinois  se  spécialise  dans  le  droit  interna- 
tional privé  et  le  droit  commercial  international.  Le 
■collège  de  la  cité  de  New-York  a  un  pro,gramme  dé- 
taillé de  commerce  mondial,  de  géograpliic  commer- 
ciale, i\e  ventes,  de  technique  de  l'importation!  et 
exportation,  de  crédits,  changes  et  monnaie,  de  lé- 
gislation douanière  nationale  et  étrargère  et  de  coin- 
meiTC  maritime.  Un  habitant  de  New-York  vient  de 
donner  une  somme  do  250.0(K)  dollai's  (1.250.000  fr.  » 
à  consacrer  à.  un  enseignement  de  celle  iiiature.  iJcs 
cercles  du  commerce  extérieur  se  créent  partout. 
Les  ministères  américains  de  la  marine  marchande, 
du  commerci',  de  l'enseignement  technii(ue,  stimulent 
la  population  et  l'incitent  ;'i  voir  dans  l'exportation  le 
problème  vital  d'aujourd'hui.  Les  grands  trusts 
n'hésitent  pas  à  fonder  leuis  pr<ipres  écoles  pour  la 
foi'mationi  de"  leurs  agents  à  l'étranger  et  elles  les 
rétribuent  pendaul  qu'ils  y  font  leurs  éludes.  L'ex- 
portation n'est  d'ailleurs  pas  le  seul  objectif  ;  l'im- 
portation n'est  pps  négligée.  Nombreux  sont  les 
encouragements  donnés  aux  étrangers  pour  faire  con- 
naître leurs  produits  et  leurs  articles  em  Amérique. 
Résolue  à  ne  pas  perdre  son  avance,  placée  à  la  fin 
de  la  guerre  universelle  en  un  rang  qui  rappelle  celui 
que  l'y-Vngleterre  occupait  à  la  fin  des  guerres  napo- 
léoniennes, l'Amérique  tend  donc  toutes  ses  forces 
vers  ce  but. 


II. 


LES  IDEES 


La  hausse  des  prix 

La  question  de  la  hausse  des  prix  continue  de  pré- 
ocicupcr,  non  sculemont  les  acheteurs  et  les  consom- 
mateurs, atteints  dans  leur  pouvoir  d'achat,  ou 
même  les  producteurs  inquiets  du  mouvement  et  pré- 
férant retarder  leurs  achats  que  de  risquer  une  baisse, 
mais  encore  tous  les  théoriciens  de  l'économie  poli- 
tique qui,  suivant  leur  tendance,  leur  origine,  leurs 
préférences,  leur  pays  même,  professent,  à  ce  sujet, 
les  opinions  les  plus  variables.  Nous  avons  eu  1  oc- 
casion de  signaler,  il  y  a  une  quinzaine,  celle  du  pro- 
fesseur Fischer.  Nou^  avons  dit  que  ce  savant,  auteur 
de  nombreux  ouvrages  sur  la  monnaie,  considère  le 
niveau  actuel  des  prix  comme  un  niveau  nouveau 
dont  il  faudra  que  le  monde  s'accommOde,  tout  comme 
il  s'était  accommodé  de  là  révolution  des  prix  occa- 
sionnée à  la  fin  du  xvi"  siècle  par  la  découverte  de 
l'Amérique  et  l'affiux  des.  métaux  précieux  en  Eu- 
rope. Il  a  trouvé,  dans  un  écrivain  anglais  anonyme, 
qui  a  publié  son  opinion  dans  le  Times  un  véritable 
appui.  Enj  France,  également,  certains  écrivains 
monétaires,  comme  le  professeur  Nogaro,  et  notre  bon 
collaborateur  M.  Polier,  professent  des  ideés  analo- 
gues et  elles  valent  qu'on  s'y  arrête,  car  elles  jettent 
une  lumière  sur  des  faits  que  l'on  a  trop  souvent 
l'habitude  de  traiter  em  y  appliquant  les  théories 
anciennes,  que  nous  ne  voudrions  pas  dire  périmées, 
mais  qui,  certainement,  ne  paraissent  pas  être  à  la 
hauteur  des  événements  et  des  besoins  actuels.  La 
vie  économique  s'est  modifiée  dans  des  conditions 
telles  que  les  problèmes  ont  pris  une  ampleur  qui 
dépasse  évidemment  —  et  la  récente  expérience  de  la 
liberté  en  matière  d'approvisionnements  le  démontre 
—  la  portée  des  efforts  des  individus.  Ce  ne  sont  que 
les  collectivités,  et  la  collectivité  nationale  en  parti- 
culier, qui  peuvent  y  faire  face. 

Or,  dit  l'auteur  anglais,  nombre  de  renseignements 
inexacts  circulent  au  sujet  des  causes  de  la  hausse 
des  prix.  On  accuse  surtout,  et  c'est  là  le  grief 
essentiel  der.  anti-infiationnistes,  le  montant  des  bil- 
lets en  circulation,.  On  se  garde,  d'ailleurs,  d'v  sub- 
stituer aucune  mesure  positive,  comme  movens  de 
financer  la  guerre  ou  ds  parer  aux  besoins  "actuels. 
Certains  prétendent  qu'il  aurait  fallu  augmenter  les 
impôts.  C'est  la  thèse  chère  aux  écrivains  socialistes 


L'EUROPE  XÔtrvËLLË 


t  il  nous  esl  agréable  de  voir  sous  la  plume  d  un 
■  iiteur  aijislais,  c  est-à-dire  d'mi  auteur  appartenanl 
;m  pavs  dont  on  nous  a  vanté  l'effort  fiscal  pendant 
la  guerre,  s'élever,  non  pas  contre  l'emploi  de  cette 
méthode  mais  contre  l'extension  que  certains  au- 
raient voulu  lui  donner.  Les  impôts  ne  se  payent-ils 
pas  en  monnaie  et  ne  faut-il  pas  de  la  monnaie  en 
quantité  suffisante  pour  permettre  au  public  d'acquit- 
ter de  lourds  impôts  ?  L'augmentation  des  impôts 
n'est-elle  pas  comme  une  soile  d'augmentation  du 
prix  des  services  rendus  p.ar  l'Etat  ?  Et  une  des 
grandes  causes  de  l'augmentation  du  numéraire  n'est- 
elle  pas  précisément  la  Jiausse  des  prix,  qui  l'expli- 
que et  la  neutralise  en  grande  partie  ?  De  plus,  des 
impôts  plus  lourds  n'auraient-iis  pas  eu  pour  effet 
de  restreindre  la  monnaie  disponible  et  de  la  détour- 
ner des  emplois  productifs  industriels  vers  lesquels 
lie  se  dirigeait  pendant  la  guerre?  Celte  production 
Ue-mème  était  légitime  ;  elle  était  désirée  et  il  est 
difficile  de  concevoir  comment  on  aurait  pu  la  ré-, 
duire  sans  amener  la  nation  à  une  véritable  catastro- 
phe. 

Du  reste,  a,joute-t-iL  il  rj"y  a  pas  de  lieu  nécessaire 
entre  l'émission  fiduciaire  et  les  prix.  Il  nous  sou- 
vient d'avoir  nous-mème  soutenu  cette  même  thèse 
dans  l'article  consacré  à  l'étude  des  prix  dans  l'Eu- 
lope  ^'ouvclle  d'il  y  '  a  quelques  mois.  Témoin  Ils 
chiffres  mômes  de  VEconomist,  adversaire  de  l'inlla- 
tion.  Ce  journal  doit  reconnaître  que  1'  «  Index 
Nuniber  »,  qui  étai  tde  5.7S5  en  janvier  1818,  alors' 
que  la  circulation  fiduciaire  était  de  213  millions  de 
livres  sterling,  est  tombé  à  5.708,  soit  une  baisse  de 
77  en  mars  1919,  alors  que  les  billets  en  circulation 
passaient  à  528  millions,  soit  une  augmentation  de 
50  %.  La  comparaison  des  mois  de  janvier  19f8  et 
d'avril  1919  est  encore  plus  saisissante.  En  1918 
l'Index  N'umber  était  de  6.105  pour  une  circulation 
de  253  millions  ;  en  avril  1919,  il  avait  baissé  de  2.316, 
et  était  descendu  à  5.774  pour  un  chiffre  de  billets 
en  circulation  grossi  de  136  millions,  soit  389  mil- 
lions. 

Si  donc  l'hostilité  à  la  circulation  fiduciaire  peut 
s'expliquer,  chez  certains,  par  la  croyance  à  une 
diminution  des  prix  consécutive  à  la  diminution  des 
billets,  si  même  ce  résultat  sera  presque  sûrement 
obtenu,  ce  sera  au  prix  de  la  ruine  du  commerce  et 
de  l'industrie,  du  chômage,  des  émeutes  et  de  tous 
les  troubles  sociaux  qu'elle  provoque.  Il  est  une  autre 
raison  moins  avouable  dans  le  mon^le  financier. 
Pour  les  financiers,  diminuer  la  quantité  de  billets 
en  circulation,  c'est  augmenter  le  pouvoir  d'achat  de 
l'argent  et  favoriser  les  Bons  du  Trésor  et  autres 
valeurs.  Leur  conclusion  se  rapproche  de  celle  du  pro- 
fesseur Fischer.  La  hausse  des  prix  est  la  rançon 
inévitable  de  la  guerre.  Elle  est  due  à  la  production 
destructive.  La  guerre  est  payée  partie  par  les  em- 
prunts, partie  par  une  hausse  des  prix  qui  ne  pour- 
rait être  modifiée  sans  bouleverser  profondément  la 
vie  sociale.  L'accroissement  de  la  production  atté- 
nuera sans  doute  cette  hausse.  Mais  les  prix  sont 
hauts  et  le  demeureront.  Il  faut  s'y  résigner.  Mieux 
vaut  s'en  accommoder  que  de  risquer  de  dérégler 
l'organisme  économique  par  une  trop  brusque  dé- 
tente. Ce  n'est  d'ailleurs  pas  chez  nous  que  cette 
éventualité  risque  de  se  réaliser  de  si  tôt. 

in.  -  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

La   nouvelle   loi  MlMÎiRE 

I:.e  régime  minier  français,  ijistitué  par  la  loi  du 
21  avril  1810  et  qui  a  plus  d'un  siècle  d'existence, 
vient  de  rece\"oir  une  première  brèche  du  fait  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  9  septembre  1919,  publiée 
à  VUfficiel  du  11  septembre.  Sous  son  apparence  pure- 
ment administrative,  cette  loi  constitue,  en  réalité, 
une  véritable  révolution.  Sans  doute,  ne  porte-t-elle 
pas  atteinte  au  régime  des  concessions  minières  ac- 
tuellement existantes.  Sur  ce  point  les  demandes  de 
certains  députés  socialistes  n'ont  pag  obtenu  satisfac- 
tion. Ces  dernières  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à 
appliquer  le  nouveau  régime  à  toutes  les  concessions, 
quelles  qu'elles  fussent.  La  nouvelle  loi-  n'a  pas  d'ef- 
fet rélroactif.  Elle  ne  s'applique  qu'à  l'avenir.  Etant 
donné  le  nombre  considérable  de  demandes  de  conces- 
sions en  instan.ce.  précisément  dans  l'incertitude  du 
régime  à  leur  appliquer,  elle  n'en  aura  pas  moins  une 
importance  considérable,  si  les  concessionnaires 
consentent  à  s'astreindre  aux  obligations  nouvelles 
de  la  législation. 


I_.c  premier  principe  pose  par  la  loi  est  la  substi- 
tution des  concessions  temporaires  aux  concessions 
perpétuelles  qui  étaient  autrefois  la  règle.  Sans  doute 
les  clauses  de  déchéance  inscrites  dans  l'acte  de 
concession  permettaient  d'évincer  le  concessionnaire 
qui  n'exploitait  pas.  Mais,  en  réalité,  cette  clause 
était  d'une  application  rare  et  en  fait  la  concession 
conférait  à  son  titulaire  un  droit  perpétuel  sur  le 
sous-sol.  Désormais,  la  concession  sera  toujours 
temporaire.  Sa  durée  en  sera  variable.  Pour  les  gi- 
sements houillers,  elle  sera  fixée  invariablement  à 
99  ans  ;  pour  les  autres  gisements,  mines  métallur- 
giques notamment,  elle  sera  d'un  minimum  de  5U  ans 
et  d'un  maximum  de  99  ans.  Il  semble,  d'ailleurs, 
qu'elles  seront  renouvelables,  car  l'Etat  sera  tenu 
dans  les  25  ans  qui  précéderont  l'expiration  de  la 
concession  de  faire  connaître  l'intention  d'exercer  son 
droit  de  reprise. 

Cette  réduction  de  la  durée  de  la  concession  pou- 
vait avoir  des  conséquences  graves  sur  l'exploitation. 
La  tentation  est  forte,  en  elfet,  pour  le  concession- 
naire, à  l'approche  du  terme  de  sa  concession,  de 
procéder  à  une  exploitalioni  intensive  sans  souci  de 
détériorer  l'instrumeiU  mis  à  sa  disposition.  La  cons- 
tatation a  été  maintes  fois  faite  pour  les  fermiers  à 
la  veille  de  leur  sortie.  Il  fallait  dona  trouver  une 
combinaison  qui  conciliât  à  la  fois  les  légitimes  inté- 
rêts du  concessionnaire  et  ceux  de  l'Etat,  proprié- 
taire éminent  et  héritier  présomptif  de  la  mine.  Pour 
cela  il  a  été  prévu  d'abord  que  l'Etat  aurait  à  notifier 
dans  les  25  ans  précédant  l'expiration  de  la  conces- 
sion, son  intention  de  la  reprendre.  D'autre  part, 
tous  les  travaux  faits  pendant  cette  période  seront 
surveillés,  contrôlés  et  mis  éventuellement  à  la 
charge  de  l'Etat,  leur  bénéficiaire  véritable. 

Le  deuxième  trait  de  la  législation  nouvelle  est  la 
pailicipation  de  l'Etat  aux  bénéfices  de  l'entreprise, 
ou  plus  exactement  aux  superbénéfices  de  l'entreprise 
c  est-à-dire  aux  profits  dépassant  un  certain  mini- 
mum, calculé  en  fonction  du  capital.  'Une  fois  payé 
l'intérêt  cumulatif  de  ce  capital,  le  concessionnaire 
doit  partager  l'excédent  des  bénéfices  avec  l'Etat, 
suivant  une  échelle  variable  et  progressive.  Ce  ré- 
gime est  apparu  comme  la  transaction  nécessaire  et 
opportune  entre  la  nationalisation  pure  et  simple  des 
mines,  c'est-à-dire  leur  appropriation  et  leur  exploi- 
tation au  profit  de  l'Etat,  et'  l'appropriation  privée 
avec  attribution  exclusive  des  bénéfices  au  conces- 
sionnaire. 

Si  l'Etat,  propriétaire  éminent. du  sol  concédant  son 
droit  à  un  particulier,  à  titre  précaire  et  temporaire, 
peut  revendiquer  sa  part  légitime  des  produits  du 
'sous-sdl,  il  apparaît  que  la  main-d'œuvre  participant; 
il  l'égal  du  capital,  à  l'enrichissement  du  concession- 
naire, doit  recevoir  sa  contribution  dans  les  produits. 
Dans  peu  d'industries,  en  effet,  la  main-d'œuvre 
joue  un  rôle  aussi  grand  que  dans  l'industrie  extrac- 
tive.  Aussi  la  loi  nouvelle  prévoit-elle  l'obligation  de 
f-iire  participer  1  epersonnel  employé  et  ouvrier  aux 
bénéfices  de  l'exploitation.  C'est  aux  intéressés  eux- 
mêmes,  qu'appartiendra  le  soin  de  décider  si  la 
répartition  doit  être  faite  individuellement  aux  tra- 
vailleurs, et  sous  quelle  forme,  ou,  encore,  si  le  pro- 
duit doit  être  employé  conformément  à  la  loi  du 
26  avril  1917,  autorisant  la  création  d'actions  de  tra- 
vail, ou  enfin  si  la  totalité  ou  une  fraction  de  la  pari, 
des  bénéfices  parvenant  au  personnel,  doit  être  ver- 
sée à  la  cais.se  des  ouvriers  mineurs. 

Telles  sont  les  trois  innovations  contenues  dans  la 
loi  [nouvelle.  Précarité  et  caractère  temporaire  de  la 
concession  qm  lui  enlèvent  le  droit  de  propriété 
qu'elle  possédait  autrefois,  participation  de  l'Etat  et 
du  personnel  aux  bénéfices,  à  ces  traits  se  reconnaît 
le  régime  nouveau.  Quelle  en  sera  la  répercussion  sur 
les  concessions  nouvelles  ?  Les  intéressés  n'estime- 
ront-ils pas  trop  onéreuses  les  conditions  qui  leur 
sont  imposées  ?  Jugeront-ils  que  le  risque  couru 
n'est  pas  suffisamment  couvert  par  le  profit  escompté? 
Comprendront-ils,  au  contraire,  que  c'est  une  tran- 
saction nécessaire  avec  Icc  méthodes  plus  rigoureuses 
d'appropriation  collective?  Que  c'est  la  première  ex- 
périence, sur  une  vaste  échelle  d'une  régie  intéressée, 
et  qu'à  ce  titre,  elle  a  droit  à  une  grande  indulgence  ? 
S'apercevront-ils  de  la  souplesse  du  système  qui 
laisse  au  cahier  des  charges  de  chaque  entreprise  le 
soin  de  régler  les  conditions  qui  lui  sont  propres, 
sans  abdiquer,  toutefois,  les  droits  légitimes  du  Par- 
lement et  de  r.\dministration  ?  Nous  l'espérons,  car 
ce  régime  évitera  peut-être  à  notre  pays  des  diffi- 
cultés que  d'autres  nations  connaissent  ou  vont  con- 
naître. 
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INFORMATIONS  ÉCONOMIQUES 


L'organisation  des  crédits  à  l'exportation 
en  Angleterre 

Le  Gouvernement  anglais  se  préoccupe  beaucoup 
de  favoriser  par  tous  les  moyens  ppssibles  le  déve- 
loppement des  exportations  nationales.  Il  a  conçu 
dans  ce  .but  l'organisation  d'un  département  des  cré- 
dits à,  l'exportation. 

La  conception  de  ce  département  administratif  a 
été  l'objet  €11  Angleterre  de  quelques  critiques,  sous 
prétexte  qu'il  ferait  une  inadmissible  concurrencie  à 
la  banque  libr-e.  Mais  le  département  en  question  n'en- 
visage que  'des  interventions  en  faveur  de  commer- 
çants qui  n'auraient  pu  trouver  d'afpui  auprès  des 
banques  ])ar  suite  de  risGues  commerciaux  jugés 
excessifs  par  ceîf  es-ci.  Il  s'agit  donc  seulement  de  sup- 
pléer les  banques  quand  elles  se  déclareront  elles- 
mêmes  incapables  d'agir  ;  et,  en  outre,  toutes  les  fois 
que  cela  sera  possible,  il  sera  fait  appel  à  la  colla- 
boration des  banques  elles-mêmes. 

Les  opérations  du  département  sont  conçues  comme 
devant,  à  la  fois,  être  des  opérations  de  crédit  et 
des  opérations  d'assurance  au  profit  des  exportateurs, 
assurances  contre  les  risiques  commerciaux  et  contre 
les  risques  de  change.  Les  marchandises  exportées 
donneront  lieu  à  des  avances  qui  pourront  aller  jus- 
qu'à 80  %  de  leur  -vialeur,  et  l'exportateur  sera  cou- 
veii,  contre  les  risques  de  perte  dans  une  proportion 
déterminée  qui  ne  pouna  jam-ais  aller  jusqu'à  l'exo- 
nération totale,  pour  ne  pas  pousser  aux  spéculations 
ou  aux  opérations  imp.rudentes. 

Les  avances  seront  autorisées  jusqu'à  un  maximum 
de  26  millions  de  livres  sterling,  dit-on,  mais  on  ne 
sait  pas  encore  clairement  s'il  s'agit  de  la  limite  des 
avances  elles-mêmes  ou  du  montant  maximum  qui 
peut  être  garanti  à  un  moment  quelconque. 

La  production  métallurgiqiue  en  Allemagne 

La  diminution  de  la  production  métallurgique  en 
Allemagne,  due  en  paitie  à  la  désannexion  de  la 
Lorraine  et  à  la  quasi-indépendance  économique  du 
Luxembourg  ressort  des  statistique»  allemandes  du 
mois  de  juin.  En  1913,  la  production  totale  de  la 
fonte,  de  l'acier  et  des  laminéS,  s'élevait  à  prèg  de 
20  millions  de  tonnes  par  an.  En  1918,  elle  tombait 
à  11,75  millions.  Pour  le  premier  semestre  1919,  ce 
chiffre  n'est  plus  que  de  3  millions  contre  9  millions 
130.000  kilos  en  1918  et  7.930.000  kilos  en  1913.  Cepen- 
dant, le  mois  de  juin  a  manifesté  une  reprise  assez 
importante  sur  le  mois  de  mai.  L'augmentation  a 
porté  sur  la  fonte  -"  17.508  tonnes  ;  l'acier  fondu, 
5^0.821  tonnes  et  les  laminés  :  20.861  tonnes. 

Les  constructions  en  bois  en  Allemagne 

Par'  suite  de  la  difficulté  d'assurer  la  construction 
de  maisons  à  l'aide  de  matériaux  ordinaires  rares  et 
coûteux  et  de  la  pénurie  encore  longue  à  prévoir, 
l'Allemagne  se  décide  à  construire  des  maisons  de 
b(jis.  Il  en  est  ainsi  principalement  pour  les  bâtiments 
destinés  à  l'Etat,  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics.  Aussi  probablement  en  vue  de  tirer 
avantage  de  cette  situation  et  d'éviter  les  inconvé- 
nients de  la  concun'ence,  les  entreprises  les  plus  con- 
nues et  les  plus  importantes  viennent-elles  de  s'asso- 
cier en  un  cartel  des  constructeurs  en  bois. 

L'industrie  métallurgique  en  Autriche  allemande 

La  diminution  de  la  production  charbonnière 
influence  déslastreusement  la  production  .sidérurgi- 
que. La  principale  ressource  du  pays  est  le  bassin 
de  Styrie.  Em  1916,  '  année  de  l'extraction  la  plus 
forte,  on  obtint  23.6  millions  de  mètres  cubes  de 
minerais.  Cette  année  pour  les  cinq  premiers  mois, 
la  production  n'a  été  que  de  1.038.000  mètres  cubes. 
Sur  les  six  hauts  fourneaux  existants,  un  seul  est  à 
feu  et  la  production  de  fonte  n'est  que  de  60  %  du 
maximum.  Les  laminoirs  ne  donnent  que  96.000  mè- 
tres cubes  par  jour,  soit  13  %  des  chiffres  de  1916. 
La  production  individuelle  s'abaisse  tandis  que  mon- 
tent les  salaires.  La  moyenne  dans  le  bassin  est  ac- 
tuellement, par  ouvrier,  de  4  mèti'es  cubes  de  char- 
bon ;  3  mètres  cubes  de  minerais  ;  et  d'un  mètre 
cube  de  fer.  Les  salaires  sont  de  20  couronnes  par* 
jour  contre  4  en  1915.  Les  prix  ont  monté  dans  des 
proportions  inouïes.  Et  la  question  est  examinée  s'il 
ne  vaut  pas  mieux  exporter  le  minerai  produit  au 
lien  de  l'utiliser  à  des  fabrications  en  Autriche,  au 


moins  jusqu'à  ce  qu'une  fourniture  suffisante  de  char- 
bon soit  assurée. 

La  concentration  industrielle  en  Belgique 

L'industrie  minière  et  métallurgique  en  Belgique 
paraît  à  la  veille  d'un  vaste  mouvement  de  concen- 
tration. Le  Directeur  des  Etablissements!  Ougrée- 
Maiihaye  en  a  pris  la  tête.  Dans  une  assemblée 
d'industriels,  il  en  a  expliqué  le  mécanisme.  Chaque 
établissement  se  spécialiserait  dans  une  branche 
industrielle.  D'où  économie  dans  les  frais  et  une 
baisse  de  prix.  Les  actions  du  trust  au  capital  de  300 
millions  seraient  réparties  entre  les  maisons  trustées 
et  distribuées  aux  actionnaires  en  échange  de  leurs 
titres.  La  répartition  se  ferait  d'après  :  1°  les  prix 
des  actions  au  juin  1014  ;  2°  les  bénéfices  réalisés 
dans  les  30  mois  précédant  cette  date  ;  3°  la  valeur 
des  installations  d'après  l'inventaire,  le  trust  prenant 
à  sa  charge  l'actif  et  le  passif  des  entreprises  absor- 
bées. L'entente  engloberait  les  établissements  sui- 
vants appartenant  au  groupe  minier  et  métallurgi- 
que :  Cockerill,  Thy-le-Chàteau,  Samber  et  Mosel, 
Angleur,  Espérance-Longdoz,  Aihus-Gurequée  ;  Usi- 
nes métallurgiques  du  Hainaut,  Montceau-Saint-Fia- 
cre  ;  Forges  Clobecq  ;  Usines  de  la  Providence  ;  Usi- 
nes de  Chatelineau  •  Usines  Boël. 

Les  cours  de  l'argent  et  le  contrôle  américain 

Le  marché  du  métal-argent  a  été,  depuis  la  semaine 
dernière,  encore  extrêmement  agité.  Les  cours  sont 
tombés  de  2  ou  3  pence  par  oncé  pour  se  relever  en- 
suite brusquement  au  niveau  élevé  de  61  û.  que  nous 
avions  précédemment  enregistré. 

Ce  qu'il  y  a  surtout  à  noter  c'est  l'action  de  plus  en 
plus  puissante  qu'exerce  sur  ces  cours  le  marché  de 
New-York.  Pendant  ces  jours  derniers,  le  marché  de 
Londres  a  été  nettement  dominé  par  le  marché  amé- 
ricain. On  a  pu  voir  que  New-York  a  commencé  par 
faire  baisser  les  cours  jusqu'à  58  3/4  en  vendant  de 
grosses  quantités  de  métal,  pour  cesser  ensuite  brus- 
quement d'offrir  et  pou'r  s'abstenir  au  contraire  de 
satisfaire  aux  demandes  anglaises. 

Les  journaux  anglais  font  à  ce  propos  quelques  ré- 
flexions mélancoliques.  «  Bien  que  le  marché  de  l'ar- 
gent, écrit  par  exemple  le  Morning  Post,  ait  une  phy- 
sionomie spéciale  due  notamment  à  l'entassement  du 
métal  aux  Indes  et  à  la  diminution  dans  la  production 
qu'amène  te  situation  politique  du  Mexique,  il  n'en 
reste  pas  m'oins  que  le  prix  de  l'argent  est  aussi  af- 
fecté, de  môme  que  les  chajiges  étrangers,  par  notre 
balance  économique  déficitaire-  En  d'autres  termes, 
l'accroissement  du  prix  de  l'aiigent  est  une  des  nom- 
breuses expressions  de  notre  demi-vasselage  écono- 
mique vis-à-vis  d'autres  pays,  en  raison  de  notre 
dépendance  pour  îe«  matières  premières  et  pour  les 
denrées  alimentaires.  » 

Les  résultats  de  la  réquisition  des  chemins  de  fer 
aux  Etats-Unis 

Le  directeur  général  des  chemins  de  fer  américains 
a  donné  récerriment  les  résultats  financiers  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  pendant  les  cinq  pre- 
miers mois  de  1919.  La  perte  nette  est  de  272.250.000 
dollars  -La  perte  va  d'ailleurs  en  décroissant  de  mois 
en  mois  puisqu'elle  passe  de  56  millions  i  en  janvier 
à  65,3  millions  en  février  ;  64  h  en  mars  ;  49,3  en 
avril  et  36,4  en  mai.  Efie  semble  due  en  grande  par- 
tie à  une  diminution  du  trafic  comme  il  ressort  u8 
la  comparaison  du  tomiage  transporté.  Le  nombre 
de  tonnes-milles  transporté  journellement  par  mille 
de  voie  ferrée  qui  était  en  moyenne  de  5,2  en  1917 
est  passé  à  5  en  1918  pour  tomber  à  4,2  pour  les  cinq 
premiers  mois  de  1919. 

Les  dividendes  de  la  Marine  hollandaise 

Favorisée  par  sa  neutralité,  la  marine  hollandaise 
a  connu  une  prospérité  inouïe  pendant  la  guerre.  En 
1916,  deux  compagnies  distribuaient  100  %  de  bénéfi- 
ces, une  69  %  ;  une  55  %  ;  deux  50  %  ;  une  40  % 
le  reste  des  dividende^  s'échelonnant  de  12  %  à  20  %. 
En  1917  et  1918  la  moyenne  s'abaisse  sans  doute, 
mais  se  stabilise  :  pour  l'année  dernière,  une  compa- 
gnie donne  75  *'o'  de  dividendes  ;  deux  50  %  ;  une 
45  %  :  une  40  %  :  les  autres  de  12  à  30  %. 


MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA.  SEMAINE 
L'échec  du  projet  déchange  des  billets  allemands 

Le  Gouvernement  allemand,  en  vue  de  préparer  la 
contribution  de  guerre  sur  les  fortunes  et  de  contrô- 
ler le  nombre  des  billets  de  banque  en  circulation, 
avait  mis  à  l'étude  un  projet  d'échange  général  des 
billets  actuels  contre  des  billets  nouveaux  qui  seuls 
désormais  auraient  joui  du  cours  légal.  C'était  une 
mesure  inspirée  du  système  de  l'estampillage  qui  a  été 
dernièrement  pratiqué  par  les  Etats  dissociés  de  l'an- 
cien Empire  des  Habsbourg,  mais  qui,  dans  un  paj-s 
comme  l'Allemagne,  devait  avoir  une  ampleur  beau- 
coup plus  considérable. 

Les  techniciens  qui  s'étaient  formés  en  comité  au 
Ministère  des  Finances  pour  étudier  les  conditions 
d'exécution  de  ce  projet  viennent  de  se  prononcer 
contre  lui  presque  à  l'unanimité,  et  une  note  officielle 
est  venue  peu  après  faire  savoir  que  le  Gouvernement 
y  renonçait. 

Les  raisons  qui  ont  poussé  à  cette  renonciation  sont 
de  plusieurs  sortes  : 

Il  y  avait  d'abord  de  très  grandes  et  presque  insur- 
montables difficultés  matérielles.  Il  est  apparu  qu'il 
serait  impossible,  a  raison  de  la  rareté  du  combustible 
en  ce  moment,  de  faire  face  à  l'impression  des  énor- 
mes quantités  de  nouveaux  billets  et  à  la  fabrication 
lu  papier  qu'ils  auraient  exigé.  A  supposer  même  les 
billets  créés,  l'opération  de  l'échange  elle-même  aurait 
3ccasionné  des  frais  extraordinairement  élevés,  et  on 
aurait  eu  la  plus  grande  peine  à  trouver,  sang' porter 
préjudice  à  d'autres  travaux,  le  personnel  temporaire 
ît  cependant  assez  sûr  qu'aurait  nécessité  une  pareille 
nanipulation.  Les  représentants  des  grands  établis- 
sements de  crédit,  de,  caisses  d'épargne,  des  cham- 
3res  de  compensation,  des  coopératives  de  crédit,  etc. 
3e  sont  formellement  déclarés  incapables  d'assurer  lè 
:onct!onnement  de  l'opération.  Et  l'on  ne  pouvait  pas 
jourir  îe  risque  de  voir  se  prolonger  et  traîner  cet 
échange  sans  s'exposer  à  une  véritable  crise  des  ins- 
ruments  de  paiement  dont  l'influence  sur  la  vie  éco- 
lomique  intérieure  aurait  pu  être  beaucoup  plus  fâ- 
cheuse que  celle  de  la  crise  qui  s'était  produite  au 
nois  d  octobre  1918  par  suite  d'une  raréfaction  rela- 
lye  des  moyens  de  paiement.  D'autre  part,  enfin,  il 
ly  avait  pas  non  nlus  à  songer  à  limiter  l'échange  à 
[uelques  catégories  de  billets,  comme  certains  l'a- 
vaient propose  ;  cela  n'aurait  pas  donné  les  résul- 
ats  que  seulé  la  mesure  générale  aurait  pu  donner, 
i  une  crise  monétaire  serajt  certainement  résultée 
le  la  thésaurisation  inévitable  des  catégories  de  bil- 
îls  exemptes  de  la  mesure  d'échange. 

A  d'autres  point  de  vue,  on  a  considéré  que  cette 
peration  pouvait  être  pleine  d'inconvénients  pour 
■économie  générale  du  pays.  Cest  ainsi  qu'il  a  paru 
angereux,  dans  la  période  de  crise  profonde  que 
raverse  l'.\llemagne,  d'introduire  un  élément  nou- 
eau  de  trouble  et  d'instabilité  dans,  le  domaine  moné- 
iire,  par  une  modification,  subite  et  générale,  des 
rpes  de  papier-monnaie.  Mais  les  inconvénients  ont 
aru  encore  plus  graves  par  rapport  à  l'étranger  La 
sforme  aurait  provoqué  certainement  une  offr^  écra- 
^nte  de  papier  allemand  thésaurisé  à  l'extérieur  et 
ui  aurait  achevé  d'accabler  le  change.  Il  suffît  d'ail 
îurs  de  voir  ce  qu'à  produit  le  seul  bruit  de  ce 
rojet.  Le  stock  considérable  de  billets  allemands  qui 
mte  sur  les  places  étrangères  s'est  mis  en  mouve- 
lent,  a  afflue  dans  les  bourses  et  a  contribué  puis- 
îmment  à  caUser  cet  effondrement  du  mark  qu'on  a 

^^lo         <ierniers  temps.  La  panique  a  été  accrue 
'^^^^"e^rs  par  la  nouvelle  que  le  Gouvernement 
llemand  aurait  1  intention  de  modifier  l'étalon  moné- 
tire  en  rétablissant  une  nouvelle  parité  du  mark 


Pour  toutes  ces  raisons  donc  on  a  renoncé  à  l'é- 
change des  billets  actuels.  Mais  cela  ne  veut  pas 
dire,  comme  le  fait  remarquer  le  Berliner  Tageblatt, 
que  l'on  ait  renoncé  à  prendre  des  mesures  rigou- 
reuses contre  ceux  qui  cherchent  à  se  soustraire,  par 
l'évasion  des  capitaux,  à  leurs  obligations  fiscales. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  DtMISSiOilS 

(en  millions  de  francs) 
BANQUE  DE  FRANCE 


Or 


Acnv  : 

En  caisse  

A  l'étranger  

.Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis. 
Disponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particulier».,. 


2.Saoùt 

411 

11-18 

i  sept. 

sept  19 

sept.  19 

3.594 

3.594 

3.595 

1.978 

1.978 

1.978 

•296 

294 

293 

725 

725 

7^5 

888 

823 

7P5 

1070 

901 

910 

707 

703 

699 

1.248 

1  262 

1.261 

200 

200 

200 

23  850 

23.850 

24  000 

3.6S5 

3.690 

3.695 

35.456 

35  681 

35.655 

20 

39 

88 

2.857 

2.773 

2.743 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 


Pasbiv 
Billets  créés. . 


Actif  : 

Detta  du  gouvernement , 
Rentes  immobilisées. ... 
Or  monnayé  et  lingots., 


Départem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

Capital  , 

Réserves  

Dépôts  publics  

—  privés  


Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  

Cnrrency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation.. . 
Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  


27 
août  19 

3 

.sept  19 

,0  ! 

sept  19 

2.639 

2.640 

2.640 

277 

277 

277 

187 

187 

187 

12.174 

2.174 

2.175 

367 

367 

367 

87 

89. 

89 

586 

618 

582 

2.394 

2.580 

2.254 

751 

946 

546 

2.006 

2.057 

2.101 

627 

602 

594 

51 

51 

51 

8.347 

8.344 

8.360 

718 

718 

718 

7.946 

7  938 

7.925 

Mouvements  de  l'or  allemand 

Les  journaux  anglais  nous  apprennent  que  90.000.000 
deimarks  en  or  sont  parvenus  ces  jours-ci  à  la  Banque 
d'Angleterre,  venant  de  Berlin  par  la  voie  d'Amster- 
dam. Il  y  avait  une  grande  quantité  de  pièces  mon- 
nayées venant  probablement  de    la  Tour    Julius  à 


i8i8 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Spandau.  Un  autre  envoi  a  suivi  dont  on  ignore  le 
montant.  »,.,  ,  , 

Une  partie  ^de  cet  or  est  déjà  en  route  pour  le 
Canada  où  il  doit  servir  à  payer  des  articles  d'ali- 
mentation envoyés  en  Allemagne. 

L'encaisse  d'or  de  l'Allemagne  fond  ainsi  à  vue  dœil 
et  noue  .passe  ifttéralement  sous  le  nez  sans  qu  il 
en  soit  réservé  un  lingot  pour  la  France.  C  est  le 
traité  de  justice  qui  s'exécule. 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


AcTir  : 

Or  

Argent   ....... 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse 
Effets  escomptés  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Dépôts  et  comptes  courants. ... 

Avances  des  caisses  de  prêt  


15 
août  19 


1.396 
25 
1Û.827 
38.048 


36  014 
12.U85 


23 
août  19 


1 


393 
25 
10.702 
26  298 


35  635 
10.241 


30 
août  19 


1.391 
24 

3  235 
32.351 


35.929 
13.7:i6 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg' 


W5 


o  o 


a-- 


Banque  d'Espagne 


23  août  1919  . . . 
30  août  1919  . . . 
6  sept  1919... 


427  1 

6.53  1 

»    1  358 

498 

3.668  1 

431 

656 

»  19 

498 

13.676 

4)2  1 

649  1 

B    1  172 

498 

13.719  1 

Banque  d'Italie 


30  juin  1919  .. 
10  juiUet  1919  . 
20  juillet  1919  . 


5  juillet  1919. 
12  juillet  1919. 
26  juiUet  1919. 


812 

75    1  . 

1     »  ll.OSt 

9.. 361  1 

812 

75 

»  1.678 

9.623 

812 

75  1 

I     »    h. 759 

10.086  1 

Banque  du  Japon 


11 

79U  1 

» 

D  1 

»  11.136 

,2.506  1 

1 

793 

» 

»  1223 

2.372 

lî 

837  1 

» 

»    11. 192 

12.439  1 

Banque  de  Suède 


16  août  1919  . 
23  août  1919.. 
30  août  1919 . 


1  421 

192 

B 

48^ 

944  1 

421 

189 

B 

i85 

915 

1  421 

182 

B 

526 

973  1 

Banque  de  Hollande 

11.359 

12 

B 

B 

759 

2.095  1 

1.342 

12 

D 

B 

760 

2.076 

1 1.588 

12 

B 

B 

8io 

2.103  1 

15  août  1919. 
23  août  1919  . 
30  août  1919  . 


Banque  Nationale  Suisse 


472 

67 

B  1 

B 

4i3  1 

887  1 

472 

67 

B 

B 

4il 

87-; 

472 

65 

B  1 

B 

45s  1 

920  1 

1.0,39 
1.03i 
1.U05 


11. 717 
1.619 
11. 522 


3.073 
3.197 
3.158 


183 
194 
194 


163 
161 
149 


137 
130 
106 


Banque  de  Réserve  Fédérale 


23  août  1919  .  - 
30  août  1919.. 
6  sept  1919  . 


1 4.237 

B  1 

B  1 

B 

B 

|12.883i  8.518 

4.07t) 

B 

B 

B 

B 

13. OU  8.763 

!3.y6i 

B 

B 

lli.J76|  8.734 

BONS  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE 


Les  Bons  de  la  Défense  nationale  onnsliluent  actuellement 
■une  de«  principales  ressources  que  le  Trésor  ail  à  sa  dis- 
position pour  réorganiser  la  vie  économique  dan.^  la  hrance 
victorieuse.  .        .  , 

Aussi  le  Trésor  n'a-l-il  ncn  néglige  comme  moyen  pro- 
pre à  allirer  les  souscripteurs  de  toutes  les  catégories. 

Les  Bons  sont  à  échéances  diverses  :  im  uiois,  trois 
mois  six  mois,  un  an  ;  ils  sont  renouvelables  ;  ils  peu- 
vent'être  escomptes  à  la  Banque  de  France,  ou  admis  en 
oaranlie  d'avance,  avant  leur  écliéance.  Ils  conviennent 
donc  aussi  bien  aux  capitalistes  qui  peuvent  avoir  bisom, 
à  tout  moment,  de  rcirouver  la  disponibilité  de  leur  argent 
qu'à  ceux  qui  désirent  faire  un  placement  à  échéance  de- 
tGrîïiiri'éô 

Ils  sont  offerts  en  coupures  d'importance  variable  :  5  fr., 
■"^O  fr  100  fr  50O  fr.,  1.000  fraircs  et  au-dessus  :  ils  con- 
viennent  donc   aussi   bien   aux  petites   bourses  qu'aux 

Le  Trésor  s'est  appliqué  à  faciliter  la  délivrance  des 
Bons  •  on  peut  en  acheter  chez  les  banquiers,  les  notaires, 
les  ao-ents  de  change,  les  comptables  du  Trésor,  et  même 
dans  les  bureaux  de  poste,  sans  aucune  formalité. 

Rappelons  enfin  que  ces  Bons  constituent  un  placement 
très  rémunérateur  :  les  Bons  à  un  mois  rapportent  3,fiO  %, 
ceux  à  trois  mois  4  %,  ceux  à  six  mois  4  4  %  et  ceux  à 
un  an  un  intérêt  de  5  %.  ,  .  ^  , 

Aux  capitalistes  qui  désirent  faire  un  placement  û  plus 
longue  échéance  le  Trésor  offre  des  obligations  de  la  Dé- 
fense nationale. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


Cours  à  Paris  du  papier  court) 


Londres  

New- York . . 

Madrid  

Berlin  

Amsterdam. 

Rome  

Vienne. .  . . 
Bruxelles. . 
Copenhague 
Stockholm  . 
Christiania. 
Genève  


Paris  

New-YorK. . 

Berlin  

Amsterdam. 

Madrid  

Bruxelles. . . 
Rome. 

Suisse  

Stockholm.. 
Christiania . 
Copenhague 


Pair 

20 

août 
1919 

27 

août 
1919 

3 

sejit. 
1919 

1  n 

sept. 
1919 

1  7 
1  1 

sept. 
1919 

25  22  % 
518  25 
100  .. 
133  50 
208  30 
100  .. 
105  .. 
100  .. 
139  .. 
139  .. 
139  .. 
100  .. 

34  105 
817  50 
161  .50 

33  955 
806  .. 
152  1/2 

34  28 
817  ... 
157  ... 

34  86  { 
837  .. 
15S  3/4 

37  33 
915  .. 
169  1/4 

297  i/2 
85  . 

96  i/2 
174  .. 
197  .. 

29»  i/2 
83  3/4 

96  i/2 

i97 

306  i/2 
84  3/4 

97  3/4 
117  ... 
206  ... 

3il  '.' 

85  3/4 

99 

186  .. 

206  î 

338 
GO  1/4 

loi  1/2 

220  .■/. 

i43 

iià  ;  '. 

144  3/4 

iiii 

165  :/. 

Cours  à  Londres  du 


Pair 


25  12  V. 
48  66 
20  43 
12  107 
25  22  y, 
25  22  % 
25  22  y, 
25  22  % 
18  159 
18  159 
18  159 


20 
août 
1919 

27 

août 
1919 

3 

sept . 
1919 

34  02 

33  900 

34  305 

4  12b 

4  215 

4  1975 

90  . 

87  . 

90  50 

11  380 

11  370 

1!  270 

21  380 

22  200 

21  785 

33  770 

35  250 

35  400 

39  875 

40  4r.0 

40  295 

23  580 

23  820 

23  815 

17  300 

17  240 

17  400 

1S  3% 

18  310 

18  200 

19  375 

1  U  440 

19  250 

10  • 
.sept. 
1919 


34  940 
4  1775 

105  50 
11  205 
21  835 

35  100 
40  420  • 
23  385 

17  050 

18  160 
18  760 


17 
sept . 
1919 


38  550 
4  140 
119  50 
11  185 
23  035 
36  900 
4t  400 
23  060 
10  800 
17  700 
19  050 


Cours  à  Genève  du 


Paris  

Londres  

BerUn  

Vienne  

Pétrograd. . . 
New- York... 
Rome  


Pair 


100 

25  22  % 
123  47 
105  .. 


,518  25 
100  .. 


20 

27 

3 

10 

17 

août 

août 

.sept. 

sept. 

sept. 

1919 

-  1919 

1919 

1919 

1919 

70  10 

70  45 

69  20 

66  575 

61  .. 

24  .. 

23  89 

23  74 

23  255 

23  06 

2G  50 

27  75 

26  . 

21  075 

19  325 

10  50 

11  75 

10  50 

8  50 

7  60 

30  , 

28  50 

26  .. 

19  . 

21  .. 

595  .. 

589  75 

563  . 

556  30 

552  . 

56  60 

56  40 

58  70 

57  05 

55  350 

Cours  à  Bruxelles  du 


Amsterdam  . 

Londres  

Paris  

Madrid  

(ienève  

New-York. . . 


Hollande  

Espagne  

Suisse  


Paris  . . . 
Londres 
Berlin . . 


Pair 

20 

août 

1919 

27 
août 
1619 

3  1 
sept. 
1919 

e 

sept. 
191;.) 

17 
sept 
1919 

208  30 
25  22  '., 
100  .. 
100  .. 
100  . 
518  25 

308  .. 

35  30 
103  50 
161  .. 
156  50 
837  50 

309  50 
35  10 
103  50 
158  . . 
145  50 
830  .. 

314  90 
35  275 
103  25 
162  .. 
149  25 
842  5 

314  75 

35  075 
102  12 
159  50 

14  870 

8  450 

332  75 
37  25 
99  25 

157  . 
16  200 
8  975 

Cours  à  Berlin  du 

Pair 

15 
août 
1919 

23 
août 

1919 

29 
août 
1919 

5 

sept. 
1919 

12 

sept. 
l'JUi 

169  70 
80  .. 
80  .. 

730  .. 
340  .. 
334  .. 

817  .. 
383  .. 
3:7  .. 

782  .. 
381  1/2 

372  1/2 

817  .. 

389  i 
381  l 

9  i  2 
460  50 
452  50 

Cours  à  Amsterdam  du 


Pair 


11  783/4 
59  37 


19 
août 
1919 

25 

août 
li)19 

2 

sept. 
1919 

8 

sept. 
1919 

3.V45 

33  30 

33  025 

32  45 

11  44 

11  32 

11  28 

11  15  1^ 

Il  60 

12  70 

12  275 

11  45 

15 
sept. 
1919 


Cours  à  New- York  du 


Paris  

Londres  (Câble) 


19 

26 

2 

8 

Pair 

août 

août 

sept. 

sept. 

1919 

1919 

1919 

1919 

5  182 

8  11 

S  09 

8  12 

S  32  .. 

4  866 

4  19  3/4 

4  20  3/4 

4  19 

4  15  .. 

30  SO 
11  19 

8  75 


10 
sept 
19  ;i) 


Cours  à  Madrid  du 


Paris  

Londres . 


Pair 


100 

25  22  % 


13 

27 

3 

9 

août 

août 

sept. 

sept. 

1919 

1919 

1919 

1919 

68  65 

60  25 

64  .. 

63  , 

22  72 

22  45 

21  90 

21  S5 

9  14 
4  14 


10 
seiit 
1919 


59 

21>  69 


Cours  à  Buenos  Ayres  du 


Pair 

20 

août 
1919 

27 
août 
1919 

3 

sept. 
1919 

10 
sept. 
1919 

17 

sept. 
191Ï 

Londres  

47  B/8 

53  1/2 

54  21/32 

55  3/16 

55  1/2 

55  23/ 
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CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  semaine  qui  vient  de  s'écouJer  restert;  sans  doute 
fameuse  dans  les  annales  de  notre  change  par  le  prodi- 
gieux et  désastreiLX  mouvement  de  hausse  qui  s'est  produit 
à  notre  détriment  dans  les  cours  des  devises  anglaises  et 
américaines.  En  cinq  jours,  la  livre  sterling  que  nous  avions 
laissée,  déjà  en  hausse,  à  34.86  1/2,  est  passée  £.-u  cours  de 
38,50,  attemt  le  16  septembre,  et  le  dollar,  plus  affecté 
encore  que  la  hvre  anglaise,  a  bondi  de  8  fr.  37  à  9  fr.  13, 
ce  mouvement  plus  rapide  s  expliquant  par  le  mouvement 
de  baisse  que  siibit  la  livre  sterling  elle-même  par  rapport 
au  dollar. 

Une  émotion  extrêmement  vive  s'est  emparée  de  l'opi- 
nion publique  en  présence  de  cette  énorme  et  subite 
aggravation  des  changes  qui  va  peser  sur  nos  achats 
extérieurs.  La  «  crise  du  change  i.  occupe  tous  nos  jour- 
naux sans  qu'on  explique  très  bien  à  quelle  cause  a  pu 
être  due  la  recrudescence  si  soudaine  et  si  forte  de  cette 
crise.  Nous  pensons  qu'une  des  raisons  orincipales  qui 
sajoutent  à  la  disparition  des  importantes  remises  aux- 
quelles donnent  lieu  le  séjour  de  l'armée  américaine  au- 
jourd'hui partie,  doit  en  être  trouvée  dais  la  quasi  rup- 
ture des  négociations  qui  étaient  engagées  avec  les  grandes 
banques  américaines  pour  aboutir  aux  larges  ouvertures  d;^ 
crédit  qui  nous  sont  nécessaires.  Sommes-nous  bien  infor- 
més, si  nous  déclarons  que  M.  Strong.  président  des 
Banques  de  Réserves  Fédérales  des  Etats-Unis,  qui  venait 
d'arriver  en  France  pour  conduire'  ces  négocirtions  a 
brusquement  renoncé  à  faire  aboutir  la  mission  dont  il  était 
chargé.  Découragé  par  le  spectacle  de  l'impuissance  finan- 
cière-du  gouvernement  français,  par  l'insouciance  de  la 
Chambre  qui  s'hypnotise  sur  le  problème  des  élections  et 
qui  s'ingénie  à  les  retarder  en  ajournant  du  même  coup 
toutes  les  mesures  fiscales  dont  elle  ne  veut  pas  prendre 
la  responsabilité  devant  les  électeurs.  M.  Strong  a  compris 
qu'il  n'y  avait  p-as  moyen  de  trouver  en  ce  moment  dans 
notre  pays  les  garanties  sans  lesquelles  r.\mérique  ne  veut 
pas  se  lancer  dans  la  voie  des  nouvelles  et  énormes  ou- 
vertures de  crédil  que  nous  lui  demsndons.  Il  est  donc 
parti.  Et  toute  l'aide  sur  laquelle  le  marché  des  changes 
commençait  à  compter  s'est  évanouie. 

Dans  sa  brève  intervention  avant-hier,  à  la  Qiambre 
sur  la  question  du  change.  M.  Klotz  a  cependant  déclaré 
une  fois  de  plus  qtjc  des  conversations  étaient  engt-gées 
avec  nos  alliés  en  vue  d'améliorer  la  situation,  et  sur  la 
foi  de  mesures  qui  allaient  être  fixées  d'urgence,  le  marché 
s'est  hier,  un  peu  calmé.  Les  cours  se  sont  détendus  pour 
k  livre  sterling  à  37,83  et,  nour  le  dollar,  la  situation  e=t 
demeurée  à  peu  orès  stationnaire.  à  9  fr.  15  Mais  à  quelles 
négociations  M.  Klotz  a-t-il  fait  allusion?  N<dus  espérons  que 
re  n'est  pas  à  celles  dont  le  départ  de  M.  Strong  a  rendu 
le  sort  plus  aue  orécaire.  et  oue  nous  serons  bientôt  fixés 
sur  leur  réalité  et  sur  leur  efficacité. 

En  attendant,  on  nous  annonce  ou'on  nr^épare  de  nou- 
velles restrictions  de  nos  importations.  Le  ministre  des 
Finances  s'est  donné  la  satisfaction  d'indiquer  à  !a  Cham- 
bre que  le  retour  à  la  liberté  du  commerce  extérieur  au- 
quel il  CTait  toujours  été  hostile,  doit  être  surtout  incri- 
miné :  et  l'on  dit  aujourd'hui  que  la  Commission  des  Chan- 
ges s'est  prononcée  pour  un  retour  au  régime  des  restric- 
tions. Nous  courons  donc  le  risque  de  voir  renaître  le 
régime  qui  fut  la  source  de  tant  d'abus.  Pourquoi  donc, 
avant  de  l'adopter,  ne  songerait-on  nas  à  une  autre  me- 
sure qui  pourrait  peut-être,  automatiquement,  aboutir  à 
restreindre  le  courant  de  ces  importations,  tout  en  nous 
donnf.-nt  de  très  précieuses  réserves  métalliques  •  je  veux 
parler  de  la  perception  en  or  des  droits  de  douane.  C'est 
m  une  mesure  classique  pour  les  navs  à  changes  avariés 
et  j'ai  signalé  l'autre  jour  que  l'.A.l]emagne  songeait  à  l'ap- 
pliquer Elle  sernit  évidemment  très  désagréable  à  nos 
alliés.  Mais  les  Etals-Unis  fout  f.-u  moins  sont  parfaitemenl 
en  mesure  de  la  .supporter  et  quelques  autres  pays  aussi. 

Une  autre  idée  essentielle  à  laquelle  on  voit  venir  main- 
tenant les  esprits.  e.st  celle  de  l'ureence  qu'il  v  a  pour 
nous  à  faire  tios  achats,  dans  la  mesure  du  possible,  dans 
les  pavs  vis-?i-vis  desnuels  nous  jouissons  d'un  cbano-f 
KTornble  :  rTtnlie.  la  Ru=sie.  foule  l'Eurone  eoniralo 
orientale  fsaiif  la  Grèce)  et  enfin  et  surtoiit  TAllemaf'ne 
A  cette  vlérité  élémentaire  qu'il  est  de  notre  intérêt  de  com- 
mercer aven  l'Allemagne  s'ou\Tent  des  yeux  qui  s'en  dé- 
tournaient dans  une  pensée  respectable.  '  certes  ma'is  dont 
ne  peut  s'accommoder  la  vie  économiQuo.  Et  plus  aue 
toute  autre  chose,  neuf-être,  la  crise  inouïe  des  chano-es 
euroneens  va  travailler  à  cimenter  de  nouveau  l'édifice 
continental,  en  dépit  des  déchirements  de  la  guerre. 

Dans  la  tourmente  qui  vient  d'accentuer  le  désarroi  du 
marche  des  changes,  le  cours  de  la  peseta  était  re«té  assez 
immobile,  en  se  maintenant  au  cours  de  163  1/1  Ce  résul- 
tat a  éfé  dû  au  bruit  =elon  lenuel  le  gouvernemenf  espagnol 
était  disnosé  consentir  nn  nouveau  crédit  de  ,"500  millions 
de  pesetas  h  le  France.  Mais  la  nouvelle  n'en  avant  ras  été 
confirmée,  les  cour.s  sont  montés  hier  â  172  3/-i 

-ir!?^l"P,^  ^''^C^-  cle  dépasser  le  pair  à 

lin  .l/'i-  nnr  rapport  à  notre  monnaie,  sa  tenue  remarouahlo 
f^oit  êfre  attribuée  à  in  réalisation  du  crédit  de  lOO  millions 
dollnrs  que  les  Etats-Unis  viennent  de  consentir  ù  la 
Belgique. 

Léon  Polier, 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Après  avoir  vu  au  nionieni  de  Varmisiicc  noire  change 
presque  voisin  du  pair,  nous  avons  dû  enregistrer  depuis 
lors  un  mouvement  de  recul  continu.  Devant  une  baisse  qui 
aggrave  chaque  iour  notre  situation  iinancière,  il  serait 
bon  de  se  demander  quand  nos  gouvernants  prendront  des 
mesures  énergiques  pour  l'enrayer.  Bien  souvent,  dans  ces 
colonnes,  nous  avons  nianijesté  notre  inquiétude  à  ce  suiet. 
Auiourd'liui,  dans  les  ioumau-jv  d'opinions  les  plus  diverses, 
on  pousse  le  même  cri  d'aku  rne,  devant  la  hausse  grandis- 
sante des  devises  étrangères.  La  Bourse  aussi  commence  à 
s  en  préoccuper.  Après  s'élre  réjouie  de  la  spéculation  {acile 
sur  certaines  valeurs  étrangères,  elle  constate  d'une  part 
la  précarité  des  cours  ainsi  établis,  susceptibles  d'un  brus- 
que elfondrement  au  cas  d'une  entente  pour  la  stabilisation 
des  changes  et  d'autre  part  la  désallection  de  la  clientèle 
pour  nos  meilleures  valeurs  à  revenu  (ixe.  Il  semble  qu'une 
crise  est  latente...  d'aucuns  parlent  pour  un  avenir  prochain 
du  krach  des  valeurs  de  change  et  notamment  des  valeurs 
de  pétrole  et  de  caoutchouc. 

En  attendant,  il  est  certain  que  si  nous  consultons  les 
chlores  du  commerce  extérieur  pour  le  1^  semestre  de  1^18. 
nous  pouvons  constater  qu'ils  accusent  en  notre  délaveur 
une  balance  de  10  milliards.  Si  ces  chiures  restent  les 
mêmes  dans  le  semestre  suivant,  et  tout  porte  à  le  prévoir 
noire  change  ayant  subi  une  dépréciation  de  plus  de  50  %' 
la  France  aura  à  enregistrer  de  ce  fait  une  perte  de  e  à  8 
milliards  sur  ses  achats  d'une  année. 

M.  Klotz  ne  trouvera-t-U  pas  là  matière  à  ré[lexion? 

L.  Gex. 


GRAPHIQUE  DE  LA  TENDANCE  DE  LA  SEMAINE 


-  De  Beers  Fmenctère  des  Caoutchoucs   Rente  4  °/„  1918 

= Wo  Jinio     00000  Sucreries  d'Egypte  +  .  *  Russe  5  °/o  I90§ 


CARNET   DE    LA  SEMAINE 


Jeudi  :  Excellente  tenue  du  marché.  Au  Parquet  les  va- 
leurs russes  sont  en  vedette.  Hausse  de  l'Extérieure  des 
Liirabards,  du  Rio,  les  valeurs  de  navigatir-n,  le  Turc'  Bo- 
leo  restent  faibles.  En  Coulisse,  l'activité  se 'porte  «ur  les 
turcs  de  diamants  et  de  pétroles.  —  Vendredi  ■  Le  marché 
reste  ferme.  Au  iParquet,  nouvelle  avance  de  l'Extérieure 
du  lurc,  de  la  Banque  du  Mexique.  Notre  5  %  fléchit  En 
Coulisse  groupe  russe  délaissé  et  irrégulier.  Diamantifères 
et  petrohferes  recherchés.  —  Lundi  :  Presque  toute  la  cote 
e.st  en  hau.sse  Au  Parquet  :  raffermissement  de  nos  rente= 
l'.n  Coulisse,  hausse  des  cuprifères  et  des  raines  mexicaines' 
bur  le  marche  des  pétroles,  la  Royal  Dutch  le  Shell  et  la 
Spiess  se  signalent.  -  Mardi  :  Le  marché  est  sous  le  coup 
de  la  tension  des  changes.  En  Coulisse,  on  note  encore  la 
hausse  de  la  De  Beers.  Les  pétroles  sont  moins  soutenus. 
Au  Parquet,  rentes  résistantes.  Russes  lourds.  Hausse  des 
cuprifères.  —  Mercredi  :  La  question  des  changes  préoc- 
cupe toujours  la  Bourse.  Au  Parquet,  marché  irrégulier. 
I^entes  mactives.  Russes  faibles.  Rio  en  baisse.  En  Cou- 
lisse, marché  irrégulier.  De  Beers  moins  ferme.  Caoutchoucs 
soutenus.  Pétroles  moins  actifs. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 

Nos  rentes  ont  eu  un  marché  assez  soutenu-  le  3  %  est  en 
progrès  de  quelques  centimes  sur  les  cours  de  la  semaine 
précédente.  Aux  emprunts  de  giierre,  le  5  %  a  été  assez 
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irrégulinr,  finissant  cependant  au-dessus  de  ses  anciens 
cours,  les  4  %  1917  et  l'ilS  ont  été  moins  actifs.  Pendant  la 
première  décade  de  septembre,  les  achats  de  rente  pour  le 
fonds  spécial  des  emprunts  de  la  Défense,  se  sont  élevés  à 
Fr.  4.110.000. 

Les  cours  des  obligations  de  la  Ville  de  Paris,  du  Crédit 
Foncier  et  des  Colonies  se  sont  tenus  ayx  environs  des 
précédents, 

3         V         S  L        M  M 

n/n      12/8      13/9      15/9      16/9  17/9 


Rente  3  0/0   fil  40  61  42 

—  3  0/0  amortissable..  70  50  70  25 

—  3  1/2  0/0ani.,lib  ..  90  . .  .... 

—  4  0/0  1917    71  05  71  .. 

—  4  0/0  1918  libérée..  71  65  71  CO 

—  6  0/0  libérée   90  . .  89  37 


3  S 

o  t. 


61  50 

70  .. 
90  10 

71  05 
71  69 
89  60 


60  756Î  60  65 
69  50  69  80 
....  9(.  10 
71  124  71  10 
71  C7i  71  65 
90  15   90  10 


J 

V 

s 

L 

M 

M 

11/9 

12/8 

13/9 

15/9 

16/9 

17/9 

331  .. 

332  .. 

329  .. 

331  .. 

328  .. 

380  .. 

377  .. 

3S0  .. 

378  50 

Sf'O  .. 

322  50 

321  .. 

320  .. 

3J8 

318  .. 

331  .. 

330  .. 

329  75 

330  .. 

330  .. 

326  .. 

329  50 

328  50 

S29  50 

327  .. 

327  .. 

327  .. 

326  .. 

320  .. 

32ii  .. 
327  50 

331  .. 

328  50 

330  25 

327  . 

179  .. 

180  .. 

(1) 
<(» 

180  .. 

182  .. 

179  .. 

480  .. 

482  .. 

i 

493  .. 

5Û6  .. 

498  .. 

4i9  .. 

457  .. 

460  .. 

460  .. 

405 

401  .. 

405  .. 

408  .. 

409  .. 

435  .. 

438  . . 

ai 

441  .. 

445  .. 

455 

4S9  .. 

3 

492  50 

496  .. 

499  r.o 

425 

0 

428  .. 

430  .. 

492 

493  .. 

m 

495 

493  .. 

493  .. 

500  .. 

500  .. 

i98  . 

185  .. 

180  50 

180  25 

183  50 

213  .. 

213 

215  .. 

215  .. 

180  .. 

i77 

180  . 

186  .. 

'45  25 

45  .. 

46  .. 

45  .. 

45  .. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 


France  : 

Est  3  0/0  nouv   

Etat  4  0/0   

Lyon  3  0/0  fusion  nouv  .. 

Midi  3  0/0  nouv  

Nord  3  0/0  nouv   

Orléans  3  0/0  1884  

Ouest  3  0/0  nouv  

Panama  Obi.  Bons  à  lots... 

Etranger  : 
Nord  Espagne  3  0/0  1"  sér. 
Andalous  3  0/0  1"  série  .. 
Saragosse  3  0/0  1"  hyp.  .. 

Etats-Unis  : 
Central  Pacific  4  0/0  .. 
Chicago  Iflilwaukes  4  0/0. . . 
Clevel.  Cincinnati  4  0/0. .. 
NevK-York  Newhaven  4  0/0  . 
Pennsylvania  3  3/4  0/0.... 

Russie  : 

Mer  Noire  4  1/2  0/0.  

Riazan  4  1/2  0/0  

Russe  (Embranch.)  4  1/20/0 
—  41/2  0/0  1914  .  . 

Les  obligations  des  chemins  de  fer  français  se  sont  tenues 
aux  environs  de  leurs  cours  précédents.  L'émission  des 
nouvelles  obligations  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est  assu- 
rée du  plus  grand  succès.  En  raison  de  l'impression  très 
favorable  recueillie  sur  les  conditions  d'émission,  le  mi- 
nistre des  Finances  vient  de  soumettre  à  la  signature  du 
Président  de  la  République  un  décret  portant  à  1.500.000 
titres  (soit  T5O.OO0.000  fr.)  le  nombre  des  obligations  5  %  à 
émettre.  Ces  titres  amortissables  en  43  ans  sont  offerts  à 
439,50,  prix  qui  assure  aux  souscripteurs,  en  même  temps 
qu'un  rendement  annuel  des  plus  avantageux,  la  certitude 
d'une  prime  de  remboursement  de  60  fr.  50. 

Les  obligations  espagnoles,  dont  les  cours  sont  régies 
par  ceux  de  la  peseta,  s'inscrivent  en  hausse.  Les  obliga- 
tions Lombardes  ont  été  soutenues.  D'après  l'Office  National 
des  valeurs  mobilières,  seule  la  question  de  la  reprise  du 
paiement  de  l'annuité  italienne  et  de  la  mise  à  jour  des 
sommes  arriérées  sur  cette  annuité,  paraît  susceptible  dun 
règlement  prochain.  D'autre  part  on  annonce  que  chaque 
coupon  arriéré  serait  remboursé  à  raison  de  13  fr.  50.  Le 
remboursement  des  obligations  au  tirage  se  ferait  à  325  fr. 
Ce  chiffre  serait  certain  pour  l'obligation  garantie  par  le 
gouvernement  italien.  Il  serait  presque  certain  aussi  pour 
la  seconde  obligation,  le  prix  de  rachat  des  lignes  dont  dé- 
pend la  valeur  exacte  de. cette  seconde  obligation  semblant 
devoir  être  suffisant  pour  atteindre  ce  chiffre. 

Les  obligations  américaines  enregistrent  quelques  gains 
sur  leurs  cours  précédents. 

Les  russes  sont  toujours  indécises. 

Actions  Chemins  do  Fer  Français 


Est  

Lyon  

Nliai  

Nord  

Orléans  

Ouest   726  . 

Au  groupe  des  chemins  de  fer  on  a  noté  des  opérations 
assez  actives;  les  titres  des  Compagnies  qui  ne  jouissent 
plus  de  la  garantie  de  l'Etat  ont  manifesté  quelque  reprise. 
En  fin  de  semaine,  malgré  des  réalisations,  les  cours  sont 
en  hausse.  Les  titres  soumis  à  la  garantie  ont  été  plus 
calmes. 

Selon  certains  bruits  le  Gouvernement  se  serait  rallié  a 
l'idée  de  la  nationalisation  des  réseaux,  le  projet  viendrait 
en  discussion  au  printemps  de  1920. 

Les  chemins  de  fer  Algériens  restent  assez  négliges,  peu 
influencés  par  le  vote  de  la  loi  sur  les  concessions  mmieres 
de  l'Algérie. 

Actions  de  Transports  en  commun 
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M 

11/9 

12/8 

13/9 

15/9 

16/9 

17/ 

718  .. 

725  .. 

724  .. 

720  .. 

718 

7«9  .. 

790  .. 

780  .. 

766  .. 

786 

831  .. 

845  .. 

(fl  -m 
^  a 

800  . 

865  .. 

860 

l'.20 

1100 

P  S 

0  i-i 

1119 

1093 

nu 

990  .. 

995  .. 

m 

990  .. 

726  .. 

724  .. 

725" . . 

■725' 

J 

11/9 
408  .. 


V 
12/8 


Métropolitain   408  ..  404  . 

Omnibus    402  ..  416  . 

Nord-Sud   136  . .  135  . 

Tramways  (Cie  franc-)   279  ..  272  . 

—  de  Bordeaux  

—  Est-Paris,  ord  .  37  50  . .  . 
Cie  Générale  tram«f.  (Paris)  67  . .  69  . 


S 

L 

M 

M 

13/9 

15/9 

16/9 

17/9 

408  .. 

405  .. 

403  .. 

a>  œ 

M  -a 

406  .. 

405  . 

415  .. 

133  .. 

133  .. 

133  .. 

D  S 

278  .. 

272  .. 

276  .. 

67  50 

67  50 

Rien  de  particulier  à  signaler  au  groupe  des  transports 
en  commun. De  plus  en  plus,  la  Bourse  semble  se  désinté- 
resser de  valeurs  dont  les  perspectives  sont  si  peu  intéres- 
santes et  dont  le  rendement  ne  correspond  pas  aux  cours 
actuellement  pratiqués.  De  nouveau  on  signale  de  l'agita- 
tion parmi  les  travailleurs  des  transports,  spécialement  du 
Métro,  en  raison  du  retard  apporté  au  relèvement  des  sa- 
laires. 

Chemins  de  Fer  Étrangers 

J         V         S  L        M  M 

11/9      12/8      13/9      15/9      16/9  17/9 


Atchinson  Topeka  

Congo  (Grands  Lacs)   337 

Nord  de  l'Espagne   410 

Saragosse   442 


4!  9 

443 


  345 

417  ..  4l7 
438  ..  440 


420 


Les  cours  des  actions  de  Chemins  espagnols,  malgré  la 
tension  de  la  peseta,  se  fixent  aux  environs  des  précédents. 
L'Atchison  a  été  sans  affaires.  Le  Congo  aux  Grands  Lacs 
s'inscrit  en  légère  hausse.  Les  Lombards  profitent  des  in- 
formations données  pour  le  règlement  du  service  au.x  obli- 
gations et  les  quelques  affaires  traitées  le  sont  à  des  cours 
supérieurs  aux  précédents.  Peu  de  transactions  en  Brési- 
liens, Portugais  et  Méridionaux. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 


Banque  d'Algérie  .•• 

—  de  France   

—  Franç.  p.  le  Comm. 

—  d'Indo-Cnine  

—  Nat.  de  Crédit  

—  de  Paris  

—  Privée.  ..  — 

—  Transatlantique  — 

—  de  l'Union  Paris  

Compagnie  Algérienne. .  .. 
Comptoir  d'Escompte  .  .  . 
Crédit  Foncier  Algérie  500  fr. 

—  Foncier  de  France  . 

—  Français   

—  Industriel  libérée  . 

—  Lyonnais  

—  WloDilier  français  — 

Foncière  Lyonnaise  

Immeubles  de  France  

Rente  Foncière  

Société  Générale   

—  Marseillaise  

Divers  : 
Banque  Impériale  Ottomane. 

—  de  Londres  et  Mexico 
Banque  Nat.  du, Mexique. .. 
Crédit  Foncier  Égyptien  — 

—  Frando-Canadien.  .. 

Land  BanK  of  Egypte   

Banque  d'Athènes  

*  Ex-dividende. 
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11/9 

12/9 

13/9 

15/9 

16/9 

17/9 

3540 

3549 

3550 

3530 

5695 

5695 

5675 

5010 

291  .. 

296  .. 

294  .. 

294' ,. 

2100 

2200 

2300 

2300 

2298' 

855  .. 

870  .. 

874  .. 

879  .. 

879  . 

1502 

*1301 

*1270 

1253 

438'.. 

438  .. 

438  .. 

438  .. 

437  . 

300  .. 

302  .. 

305  .. 

306  .. 

306  . 

1095 

1095 

1105 

1110 

1115 

1630 

1634 

1633 

1630 

1625 

955  .. 

970  .. 

990  . 

608  .. 

6i7 

620  .. 

620  .. 

619  . 

790  .. 

800  .. 

805  .. 

805  .. 

800  . 

368  .. 

.369  .. 

u 

365  .. 

369  .. 

363  . 

750  .. 

749  .. 

1535  " 

1518 

<ù 

1501  " 

1510 

\iW 

530  .. 

528  .. 

ai 

528  .. 

528  .. 

527  . 

485  .. 

490  .. 

u 
3 

500  .. 

515  .. 

191  50 

191  .. 

0 

195  .. 

190  50 

i97  .' 

660  .. 

CQ 

670  . 

6  3  .50 

654  50 

655 

éès 

656  . 

720  .. 

720  .. 

725  .. 

725  . 

590  .. 

592  .. 

595  .. 

600  .. 

60O  . 

230  .. 

236  .. 

'>42 

236  . 

470 

500  .. 

.525  .. 

536 

539  . 

860  .. 

865  .. 

«70  50 

880  .. 

890  . 

1050 

234".. 

2.30'.. 

■àii 

238'.. 

111  .. 

112  .. 

113  .. 

il4_. 

Le  groupe  des  Etablissements  de  crédit  a  été  assez  actif 
et  de  nouveau  on  enregistre  des  plus-values  sensibles.  On 
a  cependant  noté  quelques  réalisations,  particuhèrement  en 
actions  Crédit  Lyonnais,  à  la  suite  du  nouveau  démenti 
donné  au  bruit  d'augmentation  du  capital.  La  Banque  de 
France  accuse  à  son  bilan  du  11  septembre  une  augmenta- 
tion de  225  millions  de  francs  de  la  circulation  fiduciaire. 
Les  avances  à  l'Etat  n'ont  pas  varié.  Les  banques  coloniales 
ont  été  peu  traitées.  La  Banque  de  la  Guadeloupe  décla- 
rerait pour  le  semestre  à  fin  juin  1919  un  dividende  de 
50  francs  contre  48  francs  pour  le  semestre  correspondant 
de  1918  Le  bruit  que  certains  journaux  ont  fait  courir 
d'une  augmerrtation  du  dividende  des  actions  de  la  Banque 
Française  pour  le  Commerce  et  l'Industrie  semble  dénué  de 
tout  fondement. 

Aux  banques  étrangères,  on  remarque  la  bonne  tenue  de 
la  Banque  Impériale  Ottomane  et  des  Banques  mexicaines. 
La  Banque  de  Salonique  a  cédé  sa  succursale  de  Beyrouth 
à  la  Lanque  Française  de  Syrie,  à  la  constitution  de  laquelle 
elle  a  participé  au  printemps  dernier.  La  Rotterdamsche 
Bankvereeniging  va  procéder  à  une  émission  de  2d  millions- 
de  florins  en  actions  offertes  à  140  %. 

Les  Sociétés  foncières,  pour  la  plupart,  se  retrouvent 
aux  environs  de  leurs  cours  précédents.  L'Union  Provinciale 
Immobilière  émet  en  ce  moment  à  400  francs  10.000  obliga- 
tions de  oOO  francs  6  %  nets  de  tout  impôts  présents  et 
futurs  Ces  obligations  garanties  par  15  millions  d  immeu- 
bles nous  paraissent  devoir  constituer  un  placement  de 
premier  ordre. 

Fonds  publics  étrangers 

Les  fonds  Argentins,  qui  bénéficient  de  la  hausse  de  la 
piastre  argentin^,  s'inscrivent  au-dessus  de  leurs  cours  pre.- 
oé  dents 

Les  Autrichiens  ont  été  soutenus,  quelques  affaires  se  trai- 
tant au-dessus  des  cours  de  la  semaine  dernière.  Peu  de 
transactions  en  Belges  et  Brésiliens  ces  derniers  bénéfi- 
ciant de  la  hausse  du  change.  Les  Bulgares  ont^ete  bien 
tenus  Les  fonds  Chinois  font  bonne  contenance.  D  après  le 
rapport  préliminaire  des  douanes  maritimes  chinoises  ^  le 
commerce  extérieur  direct  total  pour  l'année  1918  atteint 
£  275.100.477,  ce  qui  peut  être  considéré  comme  un  excel- 
lent résultat.  ,     .  .       „  -j  • 

Les  fonds  Scandinaves,  Danois,  Norvégiens,  Suédois,  peu 
traités,  bénéficient  de  la  tension  de  la  couronne.  Les  Egyp- 
tiens  peu   influencés  par   les  nouvelV        reprise  des 


L'EUROPE  NOUVELLE 


troubles  nationalistes,  s'inscrivent  au-dessus  de  leurs  cours 
précédents.  L'Extérieure  espagnole  est  encore  entraînée  en 
hausse,  par  suite  de  la  tension  du  change  que  n'arrête  pas 
l'annonce  d'un  nouveau  crédit  probable  de  500  millions  de 
pesetas  consenti  par  le  gouvernement  espagnol  à  la  France- 
Bonne  tenue  des  fonds  Helléniques.  Peu  d'affaires  en  Hol- 
landais et  Italiens,  ces  derniers  en  hausse.  Les  Japonais 
.sont  très  fermes  sur  la  tension  du  yen  qui  fait  plus  de  60  "o 
de  prime.  De  forts  achats  seraient  en  ce  moment  effectués 
pour  compte  japonais.  Les  fonds  Russes  sont  soutenus  en 
commencement  de  semaine,  à  peu  près  indifférents  à  la  nou- 
velle que  les  troupes  de  l'amiral  Koltchak  ont  repris  l'of- 
fensive. En  fin  de  semaine,  leur  tenue  est  plus  irrégulière, 
le  Conseil  suprême  ayant,  assufe-t-on,  décidé  d'abandonner 
la  Russie  à  son  sort.  Les  Turcs  ont  été  irréguliers  s'inscri- 
^ant  en  fm  de  période  au-dessous  de  leurs  cours  précé- 
dents. 
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(rgentin  5  0/0  1909   

Brésil  5  0/0  1898   

Buenos-Avres  4  1/2  1910.. 

Chine  4  0/0  1895   

Congo  (Lots)  

Egypte  uoifiée  

Espagne  (Extérieure)   

Hellénique  5  0/0  1914  .... 

Italie  3  1/2  0/0   

Japon  4  0/0  1905   

—  5  1/2  1907  

Maroc  5  0/0  1904  

Mexique  5  0/0  1910  

minas- Geraes  5  0/0  1907.. 
Norvège  3  1/2  0/0  1904... 
Portugais  3  0/0  1"  série . . 

•  —    Tabacs  4  1/2  

Russe  3  0/0  1891   

—  4  1/2  1909   

—  5  0/0  1906  

—  4  0/0  Cons.  1",2'8. 
Serbe  4  0/0  1895  

—  4  1/2  0/0  1906.... 

—  5  0/0  1913  

Turc  unifié  •..  .. 


575  .. 

101  .. 

415  .. 
93  75 
9>  .. 

112  .. 

140  .. 
99  95" 

lié 

112  .. 

485  .. 

447  ;'. 

93  .. 
67  .. 

545  .. 
3i  50 
43  60 
56  30 
40  15 
60  .. 

348  .. 

71  .. 

72  25 


J 

11/9 


30 


Chargeurs  réunis.   

Havr.  Péninsulaire  Navigat.  ... 

messageries  maritimes   423 

Navigaticn  Générale  

Suez   584.' 

Transatlantique  ord   4i0 

Voitures  à  Paris   717 


576  .. 

425 

95  .. 

91  50 
113  25 
141  .. 
102  .. 

72  40 
li3  . 
111  .. 
490  .. 

72  75 
443  .. 

è'r 
■34 

45  25 
55  75 
40  50 
59  50 
313  .. 
64  25 

73  .. 


V 

12/9 

1745 
429  .. 


580  ..    600  ..  601 


5805 
432  .. 
705  .. 


S 
13/9 


435  .. 

420  .. 

420  .. 

95  80 

92  '.. 

lié  50 

lié  50 

142  30 

ïli  25 

146  .. 

102  .. 

102  5u 

75  50 

lis 

118  .. 

lié 

112  .. 

115  .. 

490  .. 

48è 

73  .. 

447 

443 

450  .. 

90  50 

67  75 

68  25 

546  .. 

561  .. 

34  30 

"34 

34  50 

57  50 

56  26 

56  55 

41  .. 

41  .. 

40  1": 

60  50 

60  10 

338 

334  . 

338  .. 

64  25 

64  05 

63  50 

73  25 

S 

72  10 

71  55 

L 

M 

M 

15/9 

16/9 

17/9 

1730 

1730 

1725 

450.. 

637 

630  .. 

5:80" 

581  0 

5810 

435  .. 

426  .. 

43'.  .. 

704  .. 

705  .. 

7(0  .. 

Les  valeurs  de  navigation  ont  été  plus  irrégulières, 
influencées  par  les  grèves  de  Marseille  et  le  fléchissement 
du  taux  des  frets  sur  certaines  lignes.  De  nouveau  on  a 
noté  quelques  réalisations  qui  ont  ramené^  Transatlantique 
et  Messageries  Maritimes  au-dessôiis  de  leurs  cours  de  la 
semaine  précédente.  En  fin'  de  période,  la  tendance  est  satis- 
faisante. Le  bruit  court  à  nouveau  que  les  Messageries 
maritimes  augmenteraient  leur  capital. 

Les  valeurs  fluviales  ont  enregistré  quelques  progrès,  la 
difficulté  de  transports  par  voie  de  fer  raffermissant  les 
frets  fluviaux.  L'action  Bateaux  Parisiens  a  été  irrégulière. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 


Société  Norv.  Azote  

Câbles  Télégraphiques  

Docks  de  Marseille   

Electr.  d'indo- Chine  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Compagnie  Générale.  . 

—  Minér.et  Bains  de  mer. 
Eclairage  et  Force  Electr  . 
Electricité  (Comp.  gènér.). 

—  et  Gaz  au  Nord. 

—  de  Paris .  ... 

—  de  la  Loire  

Electro  Métall.  de  Oives. .. 
Energie  Electrique  Havraise. 

—  —  Industr.. 

—  Industrielle  

Est- Lumière  

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr... 

—  de  Paris  

Ouest- Lumière  

Cie  Paris.  Distrib.  Electr.. 

Port  de  Salonique  

Raiiways  et  Electricité  . . . 

Télégraphes  du  Nord  

Téléptiones  

Thomson-Houston  
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11/9 

12/9 

13/9 

15/9 

16/9 

17/9 

650  .. 

655  .. 

665  .. 

680  .. 

700  .. 

415  .. 

41H  .. 

413  .. 

418  50 

418  50 

415  50 

423  .  . 

419  .. 

1160 

1200 

1185 

1190 

190  .. 

1401 

'iï . . 

'84  .. 

'83'.. 

'èi'.. 

80  .. 

680  .. 

680  .. 

690  .. 

94.5  '.  . 

945  .. 

'0 

949  .. 

947  .. 

àii 

299  .. 

295  .. 

V 

315  .. 

325  .. 

515  .. 

512  .. 

èià  '! 

326  .. 

iris'" 

)030" 

iÔ30' ' 

1030 

i049  ' 

525  .. 

520  .. 

520  .. 

520  .. 

222  .. 

225  .. 

!» 

220  .. 

224 

220  .. 

164  .. 

164  .. 

t. 

3 

160  .. 

160  .. 

85  .. 

0 

'sé 

86  50 

86  .. 

370 

374  .. 

PQ 

380  .. 

375  .. 

m  y. 

183  .. 

'97 

'97 

96  .. 

95  .. 

375  .. 

372  . . 

366  .'.' 

365  .. 

365  .. 

545 

555 

556  . . 

559  .. 

567  .. 

1026 

1040 

107O 

681 

m 

6i)5  .. 

694  .. 

685  .. 

938  .. 

944 .. 

945  .. 

935  .. 

940  .. 

Les  valeurs  de  docks  sont  plus  fermes,  les  grèves  de 
Marseille  pouvant  être  considérées  comme  virtuellement 
terminées. 

Le  groupe  des  valeurs  gazières  reste  sans  changement: 
celui  des  Compagnies  d'Electricité  est  en  _général  bien 
tenu.  Cependant,  la  Distribution  est  faible  dans  l'attente  du 
l'cglement  de  ses  différends  avec  la  'Ville  de  Paris.  La 
Thomson-Houston,  à  la  suite  de  sa  forte  hausse,  subit  en 
fin  de  semaine  quelques  prises  de  bénéfices.  Le  bruit  d'une 
nouvelle  augmentation  de  capital  de  l'Electricité  et  Gaz  du 
Nord  est  démenti.  Le  Triphasé  s'apprête  à  émettre  10.000 
obligations  de  500  francs  d'un  rapport  de  6%. 
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315  . . 

318  . . 

176 

178  ] 

175 

178 

177  . . 

840 

835 

810 

835  . . 

835' . . 

1950 

1980 

1955 

1975 

19t0 
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1801 
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1810 

148  50 
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éflÔ  .  . 
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« 

1449 

1449 
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Mines,  Métallurgie 


Aciéries  de  France  

Aguilas  

Alais  (Forges)  

Ardoisière  de  l'Anjou  

Ariége  

Association  Minière  

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 
—        —    de  la  Loire 

Boléo   

Bor,  ord  

Brianak.  ord  

Benn-Tono    . 

Carvin  

Central  Mining  . .  •  

Chant.etAtel.de  St-Sazaire. 
Construct  de  Levallois  .  . 

—     de  Locomotives.. 

—I     Mécaniques....  . 

Courrieres   

Creusot  

Cuivre  et  Pyrites  

Dombrowa,  parts  

Dourges   

Dyle  et  Bacalan,  ord   

Fives-Lille  

Forges  et  Acier.  Nord  et  Est. 

Huelva  (Pyrites  de)  

Laurium  

Lautaro  Nitrate,  

Lens..  

Loire  

Longueville  (Forges)  

Longwy  Aciéries  

Makeewka,  ord  

Malfidano,  jouiss  

Maries  30  0/0,   

Métaux  

Mokta  et  Hadid  

Montbard-Aulnoye,  act  

Naphte  Russe. .   

Nickel  

Pennaroya   

Phosphates  de  Gafsa  

Rio  Tinto.  ord  

Sels  Gemmes    

Sosnowice   

Tréfll.  et  Laminoirdu  Havre.. 

Les  valeurs  métalhu'giques  sont  bien  disposées,  en  dépit 
du  manque  de  combustible  et  des  difficultés  croissantes  de 
transport.  Le  marché  reste  bien  tenu,  influencé  encore  par 
les  grosses  affaires  faites  pendant  la  guerre  et  les  bénéfices 
réalisés  de  ce  faiL  Les  Aciéries  de  Denain  et  Anzin  sont 
autorisées  par  leur  assemblée  a  se  procurer,  en  vue  de  la 
reconstitution  des  établissements  de  la  Société,  des  res- 
soui'ces  de  trésorerie  à  concui'rence  de  20  millions  de 
francs.  Les  Ateliers  du  Nord  de  la  France  songeraient  à 
augmenter  leur  capital,  une  première  fois  de  10  millions, 
puis  ensuite  de  la'  même  somme.  La  Société  Franco-Belge  de 
matériel  de  chemins  de  fer  va  émettre  en  une  ou  plusieurs 
fois  40.000  Bons  quinquennau.x  de  500  francs. 

Les  valeurs  russes  ont  été  plus  faibles. 

Celles  de  constructions  navales  ont  été  résistantes.  Les 
'Chantiers  Navals  de  l'Ouest  déclareraient  pour  leur  pre- 
mier exercice  un  dividende  de  7  fr.  32. 

Le  groupe  des  charbonnages  a  été  moins  actif  et  les 
cours  s'inscrivent  aux  environs  des  précédents.  La  produc- 
tion de  nos  mines  dm-ant  les  5  premiers  mois  de  cette 
année  a  été  en  moyenne  de  1.890.(X)0  tonnes  par  mois, 
tandis  qu'elle  avait  été  de  2.192.000  tonnes  en  1918. 

Les  valeurs  cuprifères  un  instant  en  reprise,  impression- 
nées par  la  tenue  à  Londres  des  cours  du  métal  sont  plus 
faibles  en  fin  de  période,  s'inscrivant  même  au-dessous  de 
leurs  cours  de  la  semaine  précédente. 

Aux  mines  diverses  on  note  la  hausse  de  Mokta  el  Hadid 
et  la  bonne  tenue  de  Penarroya. 

Malfidano  est  en  progrès  sur  l'espoir  d'une  augmenta- 
tion du  dividende. 

Aux  nltratières  à  remarquer  la  hausse  de  Lautaro. 

Les  valeurs  de  phosphates,  après  avoir  été  quelque  peu 
réalisées,  sont  en  reprise  en  raison  des  perspectives  du 
commerce  des  phosphates  qu'on  s'accorde  à  considérer 
comme  très  favorables. 
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■Valeurs  Industrielles  &  Diverses 


J 

11/9 


V 

12/9 


S 

13/9 


L 

15/9 


M 

10/9 


M 

17/9 


Orosdi  Back  

Agence  Havas    915  . 

Air  comprimé   531  . 

Air  liquide   400  . 

Bergougnan   2410 

Cirages  français   11/6 

Compteurs  à  Gaz,  nouv          659  . 

Dynamite  Centrale  

Galeries  Lafayette   230  . 

Magasins  Modernes   398  . 

Grands  Moulins  de  Corbeil,  

Nouvelles  Galeries   1750 

Oriental  Carpet   334  . 

Paris-France   1710 

Pathé  (Etablissements)          160  . 

Prowodnik   227  . 

Raffinerie  Say,  ord   665  . 

Suer,  et  Raff  d'Egypte,  ord.  534  . 
Tabacs  Otiomans   565  . 


531  . 

2450  ' 
1195 


240 
398 


  915  .. 

529   

394  ..    394  .. 
2480  2560 
llDi 

."  800  !.' 
234  .  225  .. 
3J8  ..  398  .. 
*10  


905 


390  . 
2680 
1225 
670  . 
810  . 
218  . 
386  . 


334 

ièo' 

228 
050 
532 
57U 


334  50   333  ..    330  . 

  1770  1790 

163  ..    161  . 


161 


634 
543 
575 


540 
555 


On  remarque  dans  les  A'aleurs  sucrières  la  même  irrégu- 
larité que  précédemment.  Tandis  que  Say  perd  30  pointî, 
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ks  Sucreries  d'Egypte  s'inscrivent  en  hausse  sur  le  cours  le 
phis  clc\  i'  tic  la  semaine  passée. 

Les  \aleurs  de  ^'rands  ina,uasins  ont  été  généralement 
fermes.  CependanI  Galeries  Lafayette,  à  la  suile  de  réalisa- 
tions, abandonne  une  partie  de  ses  gains  précédents. 

Les  valeurs  de  pi-oduits  chimiques  et  de  ciments  ont  été 
soutenues. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'États,  Provinces 

J         V  ^      S         L         M  M 
ll/'J      12/11      13/9      15/9      lU/9  17/9 


Argentin  6  0/0    147  ..    150  ..   

Colombie  5  0/0  or  1916.  ..    4t0  . .    444..  "g  436.     ■i44  ..    444  50' 

—     6  0/0  or  1911        492    .    504  . .  ^  c  .503  ..    498  ..    496  . . 

Wlaranhao  5  0/0  or  1910 .     349  50   .3.50..  o  E  350    .    349    .  353 

Hlendoza  5  0/0  or  1909...   4U  ..   443..  W -2  41.2       44.7  45^ 

Roumain  5  0/0  1903   84      . . 

Rien  de  particulier  à  .signaler  pour  les  fonds  d'Etat. 

Métallurgie,  Constructio-n  mécanique 

Diétrich  et  Oie   285  . .    283  . .  285  . .   272  . .  295 

Hartmann   <d  œ    '[ 

Métallurgique  du  Pèrigord   £  ï  ...  .. 

Platine                             5(!1  . .   560  . .  g  £  558  . .    558  .  !   h:,i  '.  '. 

Taganrog                         323  . .   320  . .  a  307  .     303  . ,    309  . . 

Toula    


Les  valeurs  mélallui-giiiues  (jut  clé  assez  irrégulières. 
Diétrich  maintiendrait  di\  idende  à  22.50.  Les  Freins 

Lipowski  sont  en  vive  liau.^se.  Cette  Société  a  porté  son 
capital  de  2.500.000  francs  à  3.1.50.000  francs.  Le  dividende 
des  Autos  de  Livraison  est  fixé  à  6  fr.  44  pour  les  actions  et 
17  fr.  177  pour  les  parts. 

Le  bruit  qui  a  couru  de  l'augmentation  du  capital  de 
Vieille-Montagne  est  démenti. 

Mines  de  Charbon 


Alïi                                025  ..    645  ..  0,  <p  660   

Bruay                            !9i.O      1935  £  -2  1940      1935  1930 

Czeladz   n  a  igso     1825  1825 

Nord  d'Alais   §.  ^   

ShansI   56  . .     5t>  . .  56  . .     55  50    58  . . 


Les  charbonnages  français  sont  irréguliers.  Albf  continue 
.sa.  hausse,  mais  Bruay  subit  quelques  réalisations  à  1.1)85. 
Shansi  se  maintient.  Czéladij.  est  en  baisse  en  fin  de  Se- 
maine. ' 

Mines  de  Cuivre 


Cape  Cooper   ^  90  50  ....  90  . . 

Chino  Copper  et  Cie             362    -jS  373  ..  386..  392  .. 

Corocoro                           63  . .     67  . .  c  70  . .  73  ..  74  .. 

Ifliami  Copper                    221       220  . .  a  220  228  . .  233  . . 

«lount  Elliott                     122..    129    .  157..  146..  146.. 

Ray...,                          204  .     202..  S  210    .  213..  209. 

Spassky                            55  50     56  ..  g  55  25  56..  55  25 

Tùarsis                         161   o  lei  . .  162  ,50  160  50 

Utah   w  737  ..  755  ..  761  .. 


Le  groupe  cuprifère  est  ferme.  On  note  les  progrès  des 
porphyriques  américaines,  influencées  par  la  hausse  du 
dollar. 

Aux  diverses,  Mount  Elliott  est  en  vive  hausse  sur ,  le 
bruit,  tant  de  fois  rais  en  circulation  et  démenti  ensuite, 
d'opéi'ations  financières  destinées  a  équiper  des  propriétés 
nouvelles.  Un  groupe  puissant  de  Londres  avancerait  les 
.sommes  nécessaires  à  la  construction  du  chemin  de  fer  du 
IVIount  O.xyde.  Les  autres  valeurs,  Tharsis,  Spassky,  Cape 
Copper  sont  sans  grand  changement. 

Mines  de  Diamants,  Or,  Étain,  Plomb,  etc. 


De  Beers,  ord   889   .  898  ..  œ  o  9U7  ..   ii25  ..  900  . 

Dos  Estrellas   12.'5  50  U2  ..  t'a  137  50  143..  144  50 

Jagersfontein   248  50  255..  g  g  255..   254..  250. 

Lena   49  50  48  50  m  S    47  50 


Les  valeurs  diamantifères  sont  en  hausse.  De  Beers  ga- 
gnait plus  de  35  points;  cependant  en  fin  de  semaine  on 
a  noté  quelques  réalisations.  Cette  fermeté  du  marché  est 
due  aux  achats  qui  sop^'rent  actuellement  à  Londres  en 
raison  de  la  demande  du  diamant  chaque  jour  grandissante 
et  qui  entraînent  à  Paris  des  mouvements  spéculatifs  consé- 
cutifs à  la  hausse  de  la  livre  sterling.  ' 

Les  mines  me.xicaines  ont  été  très  activement  traitées. 
Estrellas,  El  Oro  sont  en  vive  hausse. 

La  Butte,  qui  était  en  procès  avec  Elne  Orla  et  la  Clark 
Montana  Realty  au  sujet  d'un  terrain  minier,  vient  de  se 
voir  concéder  les  deux  tiers  du  terrain,  mais  aura  à  payer 
2  millions  et  demi  de  dollars  à  la  Clark  pour  le  minerai 
déjà  extrait.  La  Compagnie  interjetterait  appel  dans  son 
procès  avec  le  Minerais  Séparation  Cy. 

Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 

Caoutchoucs  (Sté  Financière)  368  . .  370  . .  Bourse  368  . .  360  . .  360  . . 
Iflalacca  Rubber   244  ..   245  . .    fcrniiSe    243  ..   238  ..   238  .. 

Le  groupe  des  caoutchoucs  a  été  moins  axîtif  et  la  ten- 
dance a  été  assez  1/ régulière  malgré  la  hausse  à  Londres  de 
la  matière  première,  hausse  escomptée  par  les  deux  mar- 
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chés  de  Londres  et  de  Paris.  Padang  est  en  hausse  sur 
l'annonce  d'ini  dividende  de  '.)  francs  contre  (i  francs  l'an 
tiernicr. 

Valeurs  Pétrolifères 


Bakou   1719  1725  1700  169:)     1718  .. 

Colombia   1810  1770  1765  1745  I81O.. 

F.  Wyomming,  pref.   303  ..  293  ..  «-S    300  . .  291  ..   312  .. 

—       ord   159..  154..  161    .  157  50  174  50 

Lianosoff   355  ..  355  . .  o  ^    351  ..  34.5  

Mexican  Eagle   338  50  3-55  50  377  ..  371..  370.. 

Spies  Petroleum   23  . .     23  . .  27  . .  26  75    27  . . 


Les  \aleurs  de  pétrole  ont  été  très  actives.  Royal  Dutch, 
Shell  et  Mexican  Eagle  ont  enregistré  des  gains  considé- 
rables. En  fin  de  période,  cependant,  on  a  noté  quelques 
réalisations.  Il  faut  remarquer,  une  fois  de  plus,  que  les 
cours  ne  correspondent  plus  à  ceux  de  Londres,  Mexican 
Eagle,  cotée  à  Londres  9  3/8,  soit  au  change  actuel  360  fr. , 
figiu-e  à  la  cote  de  Paris  pour  375  francs.  Mexican  Eagle  a 
été  très  poussée  sur  le  bruit  de  la  distribution  d'un  bonus 
à  raison  d'une  action  nouvelle  pour  cinq  anciennes.  On 
dit  aussi  que  les  actions  de  préférence  seraient  converties 
en  ordinaires.  Les  valeurs  russes  et  roumaines  ont  été 
moins  soutenues,  s'améliorant  cependant  en  fin  de  semaine. 

Valeurs  Diverses 


American  Téléphone    830  . .   840  . .  Bourse    890  . . 

Philadelphia                      302    fermée  300  ..  310  ..  302  .. 

Mines  d'Or 

Chartered   30  50    37  50  38  . .  38  . .  38  . . 

East  Rand.-   14  50     14  75  »  15  ..  15  

Golden  Horse  Shoe   06  ..     56  ..  g  58  ..  50  ..  55  50 

Gold  Fields  •   71  50     72..  t.  71..  73  25  72  50 

NIodderfontein  B   304       3u9  ..  "  367  .  315  ..  321  .!• 

Mozambique   32   .     32  75  a>  33  25  33  50  ..  .. 

Randfoiitein  Estate   40  50  '42  50  £2  43  50  41  25  39  75 

Bond  Mines..   107..   109  50  §  110  ..  110  50  109  50 

Rose  Deep   pq    32  50 

Tanganyika   172..    169  50  168  50  171    .  172  .. 


Les  mines  d'or  sud-africaines  se  sont  maintenues  à  leurs 
cours  prccfdents,  influencées  par  la  hausse  de  la  livre 
sterling.  En  certains  milieux,  elles  sont  très  attaquées,  en 
raison  de  l'accroissement  de  taxes  dont  elles  sont  char- 
gées et  qui,  on  l'affirme,  viendront  compenser  les  bénéfices 
que  doit  amener  la  liberté  de  vendre  sur  le  marché  le  plus 
avantageux.  La  Goldfields  a  été  ferme,  bien  impressionnée 
du  fait  que  la  Compagnie  vient  de  s'associer  à  une  société 
diamantifère  en  vue  d'exploiter  une  concession  sur  la 
firme  Klipfontein.  Modder  B  est  mieux  du  fait  que  les  déve- 
loppements de  la  Modder  East,  sa  voisine,  démontrent  la 
valeur  de  ses  terrains  encore  inexploités. 

Aux  mines  australiennes.  Golden  Horse  Shoe,  un  instant 
vivement  poussée,  est  plus  calme.  On  annonce  que  la 
Compagnie  a  levé  des  options  sur  des  terrains  aurifères  à 
Hampton  Plains. 

^  <É  «É 

Adresser  les  lettres  pour  toute  demande  de  renseigne- 
ments pnanciers  à  M.  Louis  Gex,  rédacteur  de  la  rubrique 
«  La  Bourse  et  les  Valeurs  ". 


SOCIÉTÉ  INDUSTRIELLE 
DE  TRANSPORTS  AUTOMOBILES 

(S.  I.  T.  A.) 

Société  anonyme  au  Capital  de  4.000.000  de  Irancs 


Siège  Social  :  9,  rue  Tronchet,  PARIS 


Placement  de  16.000  Bons 6  0/0  de  500  francs 

Net  d'inipôts  présents  et  futurs 
Remboursables    au   pair  en   6   ans   à  partir 
du  1<=''  septembre  1922 


Prix  d'Emission  :  497  fr.  50 

.louissance  1<"^  septembre  1919 

Cette  Société  a  été  constituée  sous  le  patronage  do  la 
Compagnie  Générale  des  Omnibus  et  de  MM.  Schnei- 
der et  Cie. 

Elle  a  po'ur  objet  l'exploitation  d'une  concession  de  la 
Ville  de  Paris  relative  à  la  collecte  et  à  l'enlèvement  des 
ordures  ménagères.  ■ 

La  Ville  de  Paris  payera  à  la  Société  une  prime  fixe  par 
jour  et  par  véhicule,  ainsi  qu'une  prime  kilométrique  on  te- 
nant Qompte  des  variations  des  salaires  des  conducteurs  et 
des  cours  de  l'essence. 


Les  souscriptions  sont  l'eçues  :  à  ta  Banque  Nationale  de 
Crédit,  à  Paris,  et  dans  toutes  ses  succursales  et  agences. 


Le.-  publications  légales  onl  clé  faites  au  Bulletin  des 
Anonces  légales  obligatoires  du  25  août  1919. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Le  marché,  constamment  dominé  par  les  questions  ou- 
vrières, n'arrive  pas  à  retrouver  une  tendance  nette.  Les 
mouvements  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre,  se 
précipitent  à  mesure  que  les  nouvelles  des  grèves  mena- 
çantes sont  meilleures  ou  plus  mauvaises.  En  fui  de  se- 
maine, la  tendance  qui  s  etait  raffermie  sur  Tannonce  que 
les  mineurs  avaient,  retardé  leur  grève  jusqu'au  meeting  de 
septembre  des  représentants  du  capital  et  du  travail  est 
de  nouveau  faible,  les  ouvriers  de  Tax^ier  devant  sous  peu 
arrêter  le  travail.  L'argent  à  court  terme  est  resté  à  bas 
prix,  le  taux  de  4  %  a  même  été  pratiqué.  L'activité  du 
marché  demeure  assez  grande 

Nous  continuons  à  penser  que  cette  irrégularité  du  mar- 
ché, voire  même  cette  lourdeur,  subsistera  encore  quelque 
temps,  au  moins  tant  que  la  situation  ouvrière  ne  sera  pas 
très  nette. 

En  d'autres  temps,  il  serait  sage  de  profiter  des  cours 
actuels  pour  prendre  position  sur  des  valeurs  n'ayant  pas 
grandes  variations,  celles  des  chemins  de  fer  par  exemple, 
mais  le  taux  actuel  du  dollar  met  ces  achats  à  des  prix 
presque  prohibitifs.  Aussi  estimons-nous  qu'on  doit  profi- 
ter de  ces  cours  avantageux  du  dollar  pour  vendre  les 
titres  américains  s'ils  ne  sont  pas  de  premier  ordre. 

Nous  sommes  acheteurs  en  francs,  aux  meilleurs  prix 
d'obligations  Saint-Louis  San  Francisco  5  %  et  4  è  cer- 
tificats de  dépôt  CaUfornia  Idaho,  obligations  American 
W  aterworlis  5  %  et  actions  de  préférence  7  %,  obhgations 
Georgia  Southwesthern  5  %.  actions  American  Smelters 
6  %  et  en  général  tous  titres  américains  en  circulation  en 
France  et  qui  n'y  sont  pas  cotés. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

j        V        S        L       M  M 
•11/9      12/9      13/0      13/9      16/9  17/9 

union  Pacifk!   121  î  VZX  .  123.  123.  122  f  122  i 

Southern  Pacific   mi  100  i  102  }  102  f  102  .  100  f 

Morthern  Pacific   86  î  86  .  86  .  87  86  i  86  | 

Pennsïlïania   43  .  43  .  43  .  »3  f  43  i  i3  { 

Mew-ïork  Central   72  .  71  i  72  .  73  .  73  .  72  . 

Reading   78  f  78  .  7!i  .  80  i  79  f  7;J  4 

Atcliinson   90  .  90  .  90  f  !)0  .  91  .  90  . 

Chicago  «iiwaul^eeSt-Paul..  42  |  42.  43.  43  1-  43  i-  42  f 

Baltimore  and  Ohio   40  i  40  .  40  .  40  t  40  t  40  i 

Canadian  Pacific   151  {■  150  i  151  i  153  i  151  J-  150  . 

Chesepeal(e  and  Ohio   55  f  55  4  5l  .  56  .  56  4  5G  . 

Delaware  Hudson  

Les  chemins  de  fer  assez  néghgés  n'ont  pas  participé  à 
la  mauvaise  tenue  générale  du  marché  et  se  tiennent  aux 
environs  de  leurs  cours  précédents. 

Actions  Industrielles 

j        V        S        L       M  M 
11/9      12/9      13/9      15/9      16/9  17/9 

United  States  Steel   104  i    103  J    104  î      105  .     105  i    103  i 

Bethieùem  Steel   90  i      91  *      93  .     *  92  ?      87  4      85  î 

American  Car  and  Foundry..   134  J    13.j  J-    136        132  J    134  1^    133  î 

-    Téléphone....   101.    101  â     101  f    101  f    ...  . 

Int.  Har»ester   133  .     132  i     132  1      132  |     132.  131. 

General  Electric   166  .     165  .     165  .     *163  .     166  t    164  . 

*  Ex-coupon. 

Les  valeurs  sidérurgiques,  très  influencées  par  l'immi- 
nence d'une  grève  générale,  ont  eu  une  semaine  très  irré- 
gulière et  perdent  quelques  points  sur  leurs  cours  précé- 
dents. 

L'American  Car  and  Foundry  est  restée  assez  soutenue 
à  la  suite  de  la  déclaration  d'un  dividende  trimestriel 
de  $  3. 

Rien  de  particulier  à  signaler  pour  les  industrielles  di- 
verses. 

Valeurs  Cuprifères 

0         V         S         L        M  M 
11/9      12/9      13/9      15/9      16/9  17/9 

Anaconda   68  i      68  i      69  f       69  *      69  i  67  i 

Chino  Copper    44  i      44  .      45  .       44  |    H3  i  42  }• 

Inspiration  Copper   60  î      60  i     61  i       61  i-      60  |  59 

Kennecott  Copper   35  i      35  i      36  .       35  |     35  |  35  Jr 

Ray    24  .      23  ?      2*4       24  J-    *23  f  23  i 

Utah  Copper   85  i      85  4      85  4       86  |    *85  .  83  | 

American  Smelting   76  i      77  .      78  .       78  i      78  .  76  . 

*  Ex-coupon. 

I^s  valeurs  cuprifères  sont  restées  aux  environs  de  leurs 

cours  précédents.  On  signale  que  d'importants  achats  sont 
prévus  pour  compte  étranger.  Au  marché  du  nîétal,  les 

cours  sont  fermes.  Utah,  Ray,  Chino  ont  détaché  leur  divi- 
dende trimestriel  habituel. 

Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 

Les  valeurs  de  pétrole,  toujours  très  spéculées,  ont  été 
très  actives. 


Celles  de  navigation  sont  irrégulières.  International  Mer- 
cantile Marine  supporte  de  fortes  réalisations  sur  le  bruit 
que  le  projet  de  distribution  des  dividendes  arriérés  ren- 
contrerait des  obstacles. 

J         "\'  S 
11/9      12/9  13/9 


Calif.  Petroleum  

Kexican  Petroleum  

Royal  Dutch  

United  States  Rubber  

Int. Mercantile  Marine,  ord. . 
—        —  prèf. 


59  t 
120  4 


217 


59 
120 


211  i 
98  i 

114  i 
61  i, 

121  i 


M 

M 

15/9 

16/9 

17/9 

220  '. 

2i5  i 

99  . 

98  . 

114 

114  } 

63  î- 

61  î 

'58  i 

122  s 

120  i 

118  . 

SOCIÉTÉ  ANONYME 

DES  «CARGOS  FRANÇAIS» 

(Capital  :  7.000.000  de  francs) 
Siège  social  :  13,  boulevard  Haussmann,  PARIS 


EMISSION  (le  2S.000  Obligations  Hypothécaires 
6  o/o  de  500  francs 

rapportant  un  intérêt  annuel  de  30  francs 

Nets  d'impôts  présents  et  futurs 
Remboursables  au  pair  en  4  ans,  à  partir 
du  1^-  septembre  1921 
Payable  par  semestre  le  1'?'"  mars  et  le  l^"^  septeniibre 
de  chaque  année 
Le  premier  coupon  sera  payable  le  1"  mai's  1920 


Remboursement.  —  Ces  obligations  sont  remboursables 
au  pair,  par  tirage  au  sort,  par  parts  égales,  en  quatre 
années. 

Le  premier  tirage  ayant  lieu  le  1^'^  juillet  1921,  le  premier 
remboursement  le  1^^  septembre  1921. 

La  Société  s'interdit  d'anticiper  cet  amortissement  en 
totalité  ou  en  partie  avant  le  l^r  septembre  1920. 

Garanties.  —  Ces  obligations  sont  garanties  par  une  hy- 
pothèque sur  les  navires  :  Albert-Hauët,  Poilu,  Clemenceau, 
Achille-Bayart,  Fort-de-France ,  Antoinette,  Angers  et  Rou- 
baix. 

PRIX  D'ÉMISSION  :  495  FR 

Payables  à  la  souscription 
Jouissance:  1er  septembre  1919 


Les  demandes  so-nt  reçues  dès  maintenant  : 
Au  Crédit  de  l'Ouest,  à  Paris,  à  sa  succursale,  13,  boule- 
vard Haussmann.  — En  province,  à  'Son  siège  social,  17, 
rue  Voltaire,  à  .\ngers,  et  dans  ses  succursales  et  agences. 
Chez  M.  G.  Lcff-y,  agent  de  change,  à  Orléans. 

Suivant  les  prescriptions  de  la  loi  du  30  janvier  1907,  la 
notice  oi-contre  a  été  publiée  dans  le  n°  34  du  25  août  1919 
du  Bulletin  des  Annonces  légales  obligatoires. 


COMPAGNIE  DES  MESSAGERIES  MARITIMES 

Société  anonyme  au  capital  de  45.000.000  de  francs 
Siège  social  :  8,  rue  Vignon,  Paris. 


Le  Conseil  d'administration  a  rhoimeur  d'informer  MM. 
les  propriétaires  d'obligations  3  i  %  que  l'intérêt  semestriel 
au  i«r  octobre  1910,  dun  montant  brut  de  Fr.  :  8,75,  sera 
payé,  sous  déduction  des  impôts,  à  raison  de  : 
Fr.  :  8,31  pour  les  titres  nominatifs, 
Fr.  :  7,75  pour  les  titres  au  porteur. 

Ce  paiement  aura  lieu,  tant  à  Paris  qu'en  province, 
dans  les  caisses  des  sociétés  ci -après  désignées  : 

Comptoir  xNational  d'Escompte  de  Paris  ; 

Crédit  Industriel  et  Commercial  ; 

Crédit  Lyonnais  ; 

Crédit  Mobilier  Français  ; 

Crédit  Commercial  de  France  ; 

Société   Générale   pom'  favoriser  le   développement  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  en  France  ; 
Société  Marseillaise  ; 
Banque  de  l'Union  Parisienne  ; 
Compagnie  Algérienne  ; 
Banque  d'Indo-Chine  : 
Banque  Bonnasse,  à  Marseille. 

Ce  paiement  sera  effectué,  en  outre,  par  le  service  des 
titres  de  la  Compagnie,  centrahsé  au  Crédit  Foncier  d'Algé- 
rie et  de  Tunisie.  43,  rue  Cambon,  à  Paris  ;  dans  les  bu- 
reaux de  la  Compagnie,  à  Paris.  Marseille,  le  Havre  :  à 
Lyon,  chez  MM.  Saint-Olive,  Cambefort  et  C°,  banquiers  : 
à  La  Ciotat,  à  la  Caisse  de  la  Société  Provençale  de  Cons- 
tructions navales. 


SAINT-LOUIS,  SAN  FRANCISCO  44/2  et  5  0/0  -  AMERICAN 
SMELTERS  -  WATERWORKS  -  GEORGIA  SOUTHWESTERN 
et  GULF  " '"^^o^Fr^^^^Mî^SSIs*^!'^^^  -  L-  GEX,  20,  Rue  Saint -Georges.  -  PARIS 


PLAIDOYER  POUR  TROIS  CRIIVIINELS 

{Suite  et  fin.) 


Qu'oppose-t-on  au  Béotien?  La  culture  en  elle-même. 
Q'oppose-t-on  au  Métèque,  au  Barbare?  La  culture  na- 
tionale. Or,  la  culture  nationale  n'est  qu'un  état 
d'équilibre  provisoire  entre  les  éléments  nationaux  qui 
lui  servent  de  vertèbres  et  de  viscères  et  les  éléments 
autochtones  ou  étrangers  qui  entrent  dans  son  alimen- 
tation. Etat  soumis  à  des  ruptures  par  les  maladies  du 
dedans  ou  les  maladies  du  dehors  et  à  des  rétablisse- 
ments par  la  réaction  organique  ou  les  remèdes  étran- 
gers. Gare  aux  mariages  consanguins  s'ils  insistent  et 
se  répètent  plus  de  deux  ou  trois  générations  ! 

(L'art  classique  français,  de  tous,  est  le  plus  invo- 
qué par  les  héraults  de  la  culture  nationale.  Il  n'est 
qu'un  compromis  harmonieux,  rythmé  par  la  mesur^; 
française,  entlre  deux  siècles  d'influence  italierme,  deux 
siècles  d'humanisme  gréco-latin  et  la  persistance  dans 
la  race  de  l'esprit  d'observation  concrète,  réaliste,  un 
peu  goguenarde,  qui  avait  produit  l'imagier,  le  con- 
teur, le  fabuliste  médiéval.  Cet  art  médiéval  n'est  lui- 
même  qu'une  fusion  so'udiaine,  dans  le  creuset  populaire 
celtique,  de  l'âme  musicale  et  sensuelle  du  Franc,  de 
l'esprit  structu'ral  et  logique  du  Latin  cristallisés  dans 
la  croisée  d'ogive  et  le  fleurissement  des  façades  et  des 
chapiteaux.  Le  romantisme  français  est  un  changement 
d'horizon,  amené  par  les  nécessités  de  l'heure,  du 
même  homme  qui  regardait  vers  la  péninsule  du  Sud 
alors  qu'il  avait  besoin  de  matières  dures  et  droites 
pour  sa  charpente  spirituelle  et  qui  regarde  désormais 
vers  les  sombres  forêts  et  les  fleuves  brumeux  du  Nord 
alors  qu'il  a  besoin  d'air  humide  pour  ses  poumons  et 
de  sang  lourd  pour  ses  artères.  Partout  ainsi,  en  Chine, 
au  Japon,  aux  Indes,  en  Perse,  où  le  plus  haut  style  ne 
naît  que  par  la  rencontre  et  l'accord  du  sculpteur  grec 
et  indou,  du  peintre  chinois  et  persan,  du  potier  et  du 
laqueur  japonais,  chinois,  persari,  de  l'architecte  arabe, 
de  la  multitude  profonde  des  ouvriers  d'art  de  tous  ces 
peuples  confondus  qui,  sur  chaque  sol  défini  dressent 
pourtjant,  en  Chine,  aux  Indes,  au  Japon,  en  Perse,  une 
image  de  leur  désir  qui  ne  ressemble  pas  à  celle  dont 
la  séparent  le  désert  turkestan,  l'énorme  Himalaya,  la 
mer.      ^  ,, 

Et  qu'est-ce  donc,  maintenant,  que  la  culture  en  elle- 
même?  Une  façon  de  penser  et  de  dire  qui  n'a  de  vie  et 
de  puissance  qu'à  la  condition  d'être  renouvelée  par  les 
lames  de  fond  de  la  passion  mystique  populaire  et  qui, 
non  refondue,  non  retrempée  s'isole  dans  l'intelligence, 
ignore  les  facteurs  nouveaux,  et  pour  éviter  d'être  at- 
teinte et  de  se  plonger  dans  la  marée  montante  de  l'in- 
tuition nouvelle  issue  de  l'unanime  évolution,  marche 
quelque  temps  dans  un  cercle  dont  elle  ne  fait  plus  que 
frôler  les  bords  matériels,  puis  tourne  à  la  fin  dans  le 
vide,  se  'ralentit,  s'arrête,  s'amenuise,  s'ossifie  et  meurt. 
La  culture  nationale  pure?  Cela  s'appelle  l'onanisme. 
La  culture  en  elle-même?  Cela  s'appelle  l'ascétisme. 
Peut-être  existe-t-il  d'autres  moyens  de  vivre,  et  même 
d'iaimer,  entre  ces  deux-là. 

Un  arbre,  après  tout,  reste  l'arbre  qu'il  est,  même 
quand  il  ne  porte  plus  de  fleurs.  Les  fleurs  artificielles 
que  des  messieurs  bien  mis  accrochent  savamment  à  ses 
branches  ne  lui  rendront  pas  la  sève  qu'il  demande  pour 
refleurir.  Il  faut  retourner  le  sol  autour  de  ses  racines, 
appeler  les  vents  et  la  pluie,  et,  au  besoin,  coupe'r  ses 
branches.  Quelquefois,  fort  heureusement,  le  guerrier 


barbare  et  le  marchand  métèque  viennent  bousculer  le 
cuistre,  pour  rendre  l'arrosoir  et  la  bêche  au  ja'rdinier 
béotien . 

En  sera-t-il  toujours  ainsi?  A  coup  sûr,  dans  les 
grandes  lignes.  La  vie  change  d'instruments  et  de  fards, 
jamais  de  rythme  interne  ni  d'essence.  L'homme  porte 
divers  habits,  mais  toujours  le  même  cœur. 

Pourquoi  n'y  aurait-il  pas  à  jamais,  dans  cet  hémis- 
phère ou  dans  l'autre,  dans  cette  planète  ou  dans  une 
autre,    dans  ce   système    solaire  ou  dans    un  autre, 
des   peuples   vieux  et  des   peuples  las,    des  peuples 
adultes  et  vnils,  des  peuples  ingénus,  à  l'aube  de  la 
vie,  ou,  si  vous  ne  voulez  plus  de  peuples,  des  groupes 
d'hommes  de  niveau  différent,  ceux  qui  baissent  exer- 
çant sur  ceux  qui  s'élèvent  l'appel  puissant  des  vases 
qui  communiquent  et  oii  la  matière  vivante  se  préci- 
pite en  cataracte,  brisant  ce  qui  résiste  et  fécondant 
la  vase  accumulée  dans  le  fond?  Est-il  si  difficile  de 
s'imaginer,  au  lieu  de  l'uniformité  plane  et  sans  rides 
de  l'intelligence  et  de  la  'raison  et  des  mœurs,  ici  une 
île  solitaire,  portant  un  peuple  vigoureux  de  commer- 
çants et  de  marins,  tanné  de  sels,  tanné  d'embruns,  la 
tête  dans  les  astres  et  les  pieds  dans  les  cotonnades, 
mais,    parce    qu'il   s'isole    trop  '  du    drame,  s'exile 
derrière  ses   récifs   et  ses   flottes   de  l'invasion  pa- 
cifique ou  guerrière,  n'assiste  pas  assez  souvent,  dans 
l'intimité  de  sa  conscience,  à  ces  eff'ondrements  de  cloi- 
sons à  travers  qui  la  flamme  de  l'esprit  rampe,  bondit, 
détruit,  retrempe  et  pour  cela  se  fige  et  se  raidit  sous 
une  cuirasse    qui   l'empêche   d'apercevoir   le  renou- 
vellement   universel    des    idées,    des    besoins,  des 
croyances,  des  appétits  et  des  facultés  conquérantes?  Ici, 
un  carrefour  oii  vit  une  race  vibrant  à  tous  les  vents  qui 
le  traversent,  à  toutes  les  eaux  qui  le  frôlent,  bandée  de 
tous  ses  nerfs  entre  les  peuples  qui  l'entourent  et  dé- 
bordent à  chaque  instant  sur  elle  par  la  guerre,  le  com- 
merce, le  lyrisme  ou  la  pensée  pour  labourer  ses  flancs, 
casser  ses  'reins,  obliger  son  esprit,  qui  se  tend  et  se 
détend  d'une  seconde  à  l'autre,  —  ce  qui  fait  que  d'une 
seconde  à  l'autre  on  le  croit  le  premier  du  monde,  ou 
mort  —  à  inventer  des  hannonies  proportionnées  aux 
masses  mêmes  des  matériaux  qui  lui  parviennent,  et  qui 
peut  mourir  en  souriant  ou  renaître  en  rechignant,  tou- 
jours  détestée,   toujours   adorée,  toujours  incomprise? 
Ailleurs,  une  masse  amorphe  et  confuse,  mais  gonflée 
de  sucs  et  de  sang  autour  de  ses  gros  os,  sans  style,  mais 
pleine  de  vie  et  destinée  par  cela  même  à  foncer  sur  ses 
voisins  pour  leu'r  ravir  leur  style  et  pour  leur  infuser 
sa  vie,  scandant  son  pas  mathématique  au  rythme  gran- 
diose et  volontaire  de  ses  héros  musiciens  et  condamnée 
par  le  destin  à  avorter  dans  son  action  pour  féconder 
celle  des  (autres,  semant  la  cendre  pour  faire  lever  hors 
de  chez  elle  le  blé,  enseignant  toujours  la  danse  et  ne 
sachant  pas  dansér,  ignorant  qu'il  ne  faut  pas  tou- 
jours dire  :  dansons  !  mais  qu'il  faut  danser  quand  vous 
en  Aient  l'envie,  et  qu'un  danseur  ça  se  repose,  ça  pleure 
souvent  de  fatigue  et  que  même  parfois,  ça  se  maudit 
de  danser?  Ailleurs,  plus  proche  du  soleil  et  plus  pro- 
fonde dans  l'histoire,  une  race  toujours  vivante,  même 
quand  elle  habite  dans  les  ruines  et  le  mépris,  attei- 
gnant à  la  fois,  et  souvent  dans  le  même  esprit,  les 
sommets  de  l'idéalisme  et    le   fond    de  la  fourberie, 
déchirant  sa  poitrine  pour  y  chercher  un  cœur  gonflé 
de  passions  égoïstes  et  l'élever  aux  yeux  des  hommes, 
afin  de  les  galvaniser  au  spectacle  de  l'énergie  et  de  la 
fécondité  de  ces  passions,  harpe  de  fer  aux  cordes  d'or 
où  se  crispent  des  doigts  sanglants?  Et,  par  delà  les 
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Océans,  un  ramassis  violent,  dans  le  même  remous  mon- 
'    tant  avec  la  sûreté  d'un  flot,  de  ces  vieux  peuples  trans- 
plantés et  multipliant  de  leur  contact  leur  force  ailleurs 
décimante,  lancé  droit  comme  un  train,  tranchant  comme 
un  navire,  candide  comme  un  monstre  irrésistible,  ver- 
tueux par  la  foi,  immoral  par  l'action,  conquérant  et 
indifférent  à  l'objet  de  sa  conquête,  ne  songeant  pas  à 
;   prendre  et  à  garder,  mais  à  affirmer  sa  puissance  expan- 
;   sive,  à  marcher  à  grands  pas  vers  n'importe  quel  but 

•  dans  la  lumière  du  matin?  Et  plus  près  que  ceux  là, 

;  dans  l'espace,  du  centre  autour  duquel  l'esprit  occi- 
dental gravite  depuis  trente  siècles  mais  plus  loin, 
plus  loin  dans  le  temps,  soit  en  avant,  soit  en  arrière, 
comme  venant  du  fond  d'un  abîme  confus  de  rêverie, 
_  de  désespoir,  de  sensualité  mystique  et  nomade,  d'ac- 
'  co'rds  de  musique  indécise,  de  bruit  de  chaînes  et  de 
vent  dans  les  roseaux,  quelque  chose  qui  tremble  corrime 

•  un  amas  embryonnaire  dans  la  profondeur  des  mers, 
qui  pousse  vers  un  avenir  obscur  des  tentacules  hési- 
tantes, les  retire  au  contact  du  feu  ou  les  y  laisse 

•  brûler  impassible  et  passe  sans  transition   ni  remords 
.  des  illusions  les  plus  généreuses  aux  carnages  les  plus 
fous?  Et,  derrière  cela,  dont  cela  n'est  que  l'avant- 
garde,  l'énorme  continent   oii  founnillent  un  milliard 
d'hommes,    l'inépuisable    cauchemar    de    la  somno- 
lence fiévreuse  oià  toutes  les  formes  possibles  de  lyrisme 
et  de  religions  couvent  dans  la  torpeur  des  sens,  énervés 
d'opium  et  de  jeûne,  avec  quelques  cruels  éclairs  de 
volonté  s'entre-croisant  et  se  rejoignant  par  endroits 
jusqu'au  jour  où  ce  sera  comme  une  nappe  électrique, 
pleine  de  foudres  et  d'orages,  qui  se  répandra  partout  ? 
Et  pourquoi  disparaîtrait-il,  ou  ne  serait-il  pas  rem- 
placé par  un  autre,  ce  peuple  épars  et  diffus  sans  autre 
patrie  que  son  intérêt  le  plus  vil,  sans  autre  loi  que  sa 
passion  la  plus  sublime,  formidable  ferment  qui  dé- 
truit toute  foi  mourante,   anime  toute  foi  naissante, 
feu  qui  rallie  tous  les  esclaves  révoltés  contre  la  lettre 
et  revendiquant  l'esprit,  exigeant  des  millions  de  for- 
çats spirituels  pour  nourrir  un  seul  homme  libre,  haïs- 
sant l'art  qu'il  che'rche  sans  cesse  à  détruire  par  la 
brocante  et  le  goût,  frénétique  amant  de  la  justice 
qu'il  cherche  sans  cesse  à  créer  par  l'apostolat  et  le 
martyre,  —  serviteur  de  l'art  et  destructeur  de  la  jus- 
tice par  son  pouvoir  d'imprimer  à  tout  ce  qu'il  touche 
le  mouvement,  l'instabilité,  l'inquiétude,  le  d'rame  si- 
lencieux des  cœurs...?  Presque  tous  des  Barbares,  pour 
le  voisin,  tous  des  Métèques  l'un  pour  l'autre,  tous  com- 
posés en  bas  d'une  tourbe  de  Béotiens,  en  haut  d'une 
élite  ou  trop  avertie  ou  trop  lasse  de  sa  culture,  quel- 
ques-uns Béotiens  en  masse,  d'autres  empoisonnés  jus- 
qu'aux racines  de  civilisation  pourrie,  se  mêlant  ici, 
se  repoussant  là,  raidis  dans  leur  égoïsme  ou  impa- 
tients de  s'épouser,  mais  tous  soumis   aux  fliLx,  aux 
reflux,  aux  remous  des  négoces,  des  idées,  des  mots, 
des  révolutions  et  des  guerres.  Vous  voulez  l'unité? 
Soit.  Elle  est,  d'ailleurs,  mais  spirituelle,  haut  et  loin 
dans  l'espoir  qui  fuit,  subtile,  insaisissable  comme  le 
feu  du  cerveau  même,  au-dessus  de  l'amas  complexe 
et  compliqué  des  organes  et  des  membres  qui  le  nourris- 
sent et  le  portent,  et  ne  cesseront  pas  de  le  porter  et 
de  le  nourrir.  Et  voici  ce  que  j'entrevois. 

La  lutte  se  produit  toujours  entre  un  rationalisme 
intellectuel  épuisé  par  les  plus  nobles  conquêtes,  et  un 
mysticisme  social  alimenté  par  les  plus  violents  appé- 
tits. iLe  mysticisme  social,  éelaboré  par  les  Barbares,  col- 
porté et  subtilisé  par  les  Métèques,  trouve  toujours  un 
terrain  favorable  dans  les  cœurs  de  ceux  des  Béotiens  qui 
n'ont  jamais  quitté,  pour  l'instrument  stérilisant  de  la  cul- 
ture, l'outil  de  fer  qui  donne  le  sel  et  le  pain.  Qu'on 
interroge  toute  époque  décisive  dans  le  passé  ou  le 
présent.  -Voici  tm!|jours  quelqiie  Sannt-Paul!  feirrêtant 
des  principes  fixes  autour  desquels  tournent  les  foules 
souffrant  de  justice  et  de  faim.  Toujours  quelque 
Epictète  connaissant  qu'il  est  stupide  d'épouser  un  tra- 
ditionnalisme  ayant  fait  le  tour  de  lui-même,  inutile 
de  lutter  con,tre  le  Barbare  qui  vient  et  le  Béotien  qui 
se  lève,  et  s'enfermant  dans  le  jeu  solitaire  de  l'orgueil 
eontemplatif.  Toujours  quelque  Césaj  utilisant  la  puis- 


sance mystique  pour  jeter  à  la  conquête  du  futur  le 
Barbare  fanatisé.  Dieu  'reconnaît  les  siens,  tous  les 
siens,  qui  sont  précisément  le  Béotien,  le  Métèque  et 
le  Barbare.  iLes  prétextes  qui  renouvellent  la  foi,  l'ex- 
pansion de  la  foi,  la  défense  de  la  culture,  ne  sont 
que  des  modes  d'adaptation  à  des  circonstances  et  à 
des  événements  nouveaux.  Barbarie  de  classe  ou  de  race, 
ctjlture  de  classe  ou  de  race,  mysticisme  marchant  der- 
rière des  idoles  morales,  ou  derrière  des  idoles  maté- 
rielles, ou  derrière  des  idoles  scientifiques,  idéal  poli- 
tique, religion,  système  social,  toujours  une  masse  qui 
croit  parce  qu'elle  ne  possède  pas  une  élite  qui  ne 
croit  plus  parce  qu'elle  possède.  Et  cela  tue  toujours 
ceci,  car  l'appât  de  la  possession  donne  un  courage  plus 
farouche  que  l'esprit  de  conservation.  Et  par  cela  il 
purifie  et  initie,  car  les  bûchers  qu'il  allume  pour  dé- 
truire les  cadavres  attirent  le  voyageur. 

iLe  Barbare,  le  Métèque  et  le  Béotien,  qui  se  récla- 
ment souvent  de  la  Morale,  de  la.  Justice  et  de  la 
Paix,  représentent,  me  dites-vous,  le  contraire  de  la 
Morale,  de  la  Justice  et  de  la  Paix.  Soit.  Ils  représen- 
teront tout  cela  aux  yeux  des  hommes  le  jour  oii  ils 
auront  épuisé  la  vie  du  monde  qu'ils  inaugurent. 
Pour  les  Chrétiens  d'aujourd'hui,  les  Chrétiens  des 
Catacombes  incarnaient  la  Morale,  la  Justice  et  la 
Paix  contre  le  paganisme  agonisant.  Nous  savons  ce 
qu'il  faut  penser  de  cette  opinion  simpliste.  Les  formes 
primitives  de  la  communion  spirituelle  d'où  sortit  l'une 
des  formes  les  plus  hautes  de  la  Civilisation,  se  tra- 
duisaient alors  par  l'incendie  de  Rome  et  les  fornications 
confondues  \-ians  la  promiscuité)  ries  ténèbres  et  du 
délire  religieux. 

_  Il  se  produit  toujours,  sur  le  terrain  de  La  guerre  so- 
ciale, dont  là  gueirre  étrangère  n'a  jamais  été  qu'un 
paravent  ou  un  moyen,  la  même  erreur  que  sur  celui  de 
la  guerre  étrangère:  on  porte  sur  elle  un  jugement  sen- 
timental et  finaliste.  La  réalité  et  toute  autre.  On  dit 
à  ceux  qui  montent  de  la  servitude  avec  le  flot  du  déses- 
poir et  du  besoin  :  «  Vous  voulez  prendre  ce  qui  est 
à  nous?  Or,  vous  n'êtes  ni  la  morale,  ni  la  majorité, 
ni  la  loi,  ni  le  droit  écrit.  »  Voici  ce  qu'ils  pourraient 
répondre  :  «  Vous  êtes  la  majorité?  Qu'importe,  si  nous 
nous  sentons  les  coudes,  et  pas  vous.  Vous  êtes  la'  loi? 
Qu'importe,  si  nous  sommes  la  force?  Vous  êtes  le  droit 
écrit?  Qu'importe,  si  nous  sommes  le  droit  vivant?  Vous 
êtes  la  morale?  Qu'importe,  si  nous  sommes  l'amour.  » 
Tous  les  régimes  meurent  de  ce  que  ceux  qui  sont  en 
haut  poursuivent,  à  l'ombre  des  symboles  morts,  des 
intérêts  individuels,  alors  que  ceux  qui  sont  en  bas 
poursuivent,  à  la  lumière  des  symboles  naissants,  des 
intérêts  collectifs. 

Et  maintenant,  c'est  vers  ceux  qui  sont  en  bas  que  je 
me  tourne. 

Toutes  les  foules  souffrantes  ont  haï  tour  à  tour 
l'impérialisme  qui  représentait  l'idée  internationale  ago- 
nisante pour  devenir  impérialistes  elles-mêmes  dès 
qu'elles  avaient  pu  substituer  à  cette  idée-là  l'idée  inter- 
nationale naissante.  Il  n'y  avait  pas,  et  il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  de  faire  pénétrer  une  image  simple  et 
vivante  dans  l'esprit  de  ses  voisins.  C'est  l'histoire  du 
Bouddhisme,  c'est  l'histoire  du  Judaïsme,  c'est  l'his- 
toire du  Christianisme,  c'est  l'histoire  de  l'Islamisme, 
c'est  l'histoire  de  la  Réforme,  c'est  l'histoire  de  la  Ré- 
volution. L'esprit  divin  combat  toujours  l'impérialisme 
régnant  devenu  matérialiste  pour  y  substituer  le  sien. 

Mais  qu'importent  les  illusions  de  ceux  qui  se  ruent 
à  la  conquête?  Ils  ne  visent  qu'à  la  puissance,  lEmpire 
sentimental  d'abord,  l'Empire  matériel  ensuite,  l'Em- 
pire spirituel  après.  L'Impérialisme  est  aussi  ancien  que 
le  monde.  Il  durera  le  temps  que  durera  le  monde. 
Il  est  la  fdrce  interne  d'un  groupement  d'individus 
prenant  conscience  d'elle-même  et  s'annexant,  en  vue 
dune  œuvre  inconnue  d'eux,  d'autres  groupements 
d'individus  pour  accroître  et  leur  infuser  cette  force. 
Avant-hier  théocratique,  ou  féodal,  hier  monarchique, 
aujourd'hui  national,  ou  démocratique,  ou  économique, 
il  sera  demain  socialiste,  collectiviste,  communiste, 
qu'importe?  Il  sera.  Ce  ne  sont  pas  les  justes  et  les 
bons  qui  luttent  centre  les  méchants  et  les  injustes. 
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c'est  l'impérialisme  de  l'avenir  contre  celui  du  présent. 
S'il  n'y  avait  plus  que  deux  hommes  sur  terre,  l'impé- 
rialisme y  régnerait.  ^  _ 
L'Impérialisme  est  tout  esprit.  Sinon,  il  ne  s  agit 
que  d'une  caricature  pénible  de  sa  véritable  image,  un 
vieillalrd  caduc  couvert  d'armes,  fardé,  avec  des  che- 
veux teints.  Quand  une  classe,  au  sein  d'un  peuple, 
croît  de  la  croissance  même  de  ce  peuple,  et  tend  à 
prendre  le  pouvoir,  son  Impérialisme  résume  la  somme 
d'idées,  de  passions,  d'intelligence  et  d "énergie  que  ce 
peuple  représente.  Il  n'a  de  valeur  vivante  qu'alors 
que  ce  peuple  est  vivant.  L-' Impérialisme  est  l'organi- 
sation du  reflux  dans  l'âme  universelle,  des  forces 
confuses  que  l'âme  universelle  a  versées  dans  l'âme 
d'un  peuple.  Et  il  est'  naturel  qu'au  sein  de  ce  peuple 
lui-même,  certains  ne  voient  que  l'âme  universelle  et 
renient  en  son  nom  l'âme  du  peuple  qui  a  mission  de  la 
rejoindre  à  travers  la  guerre  et  le  malheur.  Mais 
l'âme  d'un  peuple  ne  tend  pas  plus  à  détruire  1  âme 
universelle  parce  qu'il  veut  lui  imprimer  son  inouve- 
ment,  l'âme  universelle  ne  tend  pas  plus  à  détruire 
l'âme  d'un  peuple  pavoe  qu'elle  veut  se  définir,  que 
l'ensemble  de  lai  musique  ne  tend  à  détruire  1  œuvre 
d'un  Beethoven,  ni  l'œuvre  d'un  Beethoven  l'ensemble 
de  la  musique.  L'Impérialisme,  où  nu' il  se  .soit^  mani- 
festé a  toujours  représenté  une  idée  internationale,  que 
le  peuple  le  plus  vivant  cherchait  à  faire  entrer,  par 
lai  force  ou  par  le  lyrisme,  au  patrimoine  commun  (i). 

Le  patriotisme  profond,  celui  qui  est  prêt  non  pas 
seulement  aux  plus  terribles  sacrifices,  mais  surtout  aux 
plus  périlleuses  aventures,  non  pas  seulement  a  la  dé- 
fense, mais  surtout,  à  lia.  conquête,  non.  pas  seulement 
à  manifester  un  désir  de  conservation,  mais  surtout  de 
création   ne  jaillit  du  sein  d'un  peuple  que  quarid  ce 
peuple  est  ^animé  d'un  esprit  qui  dépasse  ses  frontières, 
ce  qui  signale  à  tous  les  hommes  la  vie  puissante^  de 
son  cœur   II  est  actif,  envahisseur  et  dynamique.  C  est 
celui  de  Tyrtée  et  d'Eschvle,  de  Moïse  et    de  saint 
Paul  de  Paul-Emile  et  de  Caton,  de  Godefroy  de  Boml- 
lon  et  de  saint  Louis,  de  Luther  et  de  Loyola,  de  Crom- 
welle  et  de  Gustave-Adolphe,  de  Michelet  et  de  Cariyle, 
de  Walt  Whitman  et  de  Do-stoïewsky.Il  est  esprit,  encore 
un  coup.  11  représente  toujours,  précisément  alors  qu  il 
vibre  sur  la  lyre  et  l'épée  d'un  peuple,  une  idée  planant 
sur  les  peuples.  C'est  celui  du  peuple  juif,  qui  se  pré- 
tend le  peuple  élu,  chargé  d'apporter  aux  Gentils  la  loi 
véritable.  C'est  celui  du  peuple  grec,  disperse  comrne 
poussière  mais  toujours  soudé  comme  bronze  des  qui  1 
sent  menacée  l'idée,  qu'il  fait  briller  et  rayonner,_d  haî- 
monie  et  de  raison.  C'est  celui  du  peuple  romain  por- 
tant, par  l'aqueduc  et  la  légion,  l'eau,  la  loi  et  la 
paix  à  tous  les  peuples  de  la  terre.  C'est  celui  du  peuple 
arabe,  arrêtant  son  cheval  et  dressant  sa  tente  en  tout 
lieu  où  l'on  peut  ouvrir  à  l'Infidèle  les  portes  de  1  Es- 
prit pur.  C'est  celui  du  peuple  franc,  animant  le  geste 
de  Dieu  pour  délivreir  le  tombeau  d'où  est  sortie  1  idée 
de  la  Communion  unanime  dans  l'espoir  de  Téternite. 
C'est  celui  du  peuple  espagnol,  défendant  l'idée  catho- 
lique d'ordre  dans  la  hiérarchie  et  la  foi  contre^  celui 
du  peuple  suédois  défendant  l'idée  protestante  d  ordre 
dans  la  discipline  et  la  conscience.  C'est  celui  du  peuple 
français,  imposant  par  la  monarchie  l'idée  unitaire  a 
l'Europe  pour  mieux  lui  apporter  l'idée  égalitaire  par 
la  Révolution.  C'est  celui  du  peuple  anglais,  exportant 
dans   la   puissance  de  ses  comptoirs  et  de  ses  flottes 
ridée  de  responsabilité  et  de  liberté  politique  ]usqu  m 
l'extrémité  des  mers.  C'est  celui  du  peuple  allemand, 
confiant  à  ses  soldats  et  à  ses  profes.seurs  le  devoir  ex- 
clusif d'enseigner  à  l'univers  l'idée  d'organisation  cot- 
lective  de  la  richesse  et  du  savoir.  C'est  celui  du  peuple 
américain,  sûr  d'être  appelé  à  la  vie  pour  ordonner  la 
paix  universelle  oar  la  puissance  des  usines  et  la  force 
des  arsenaux.  C'est  celui  du  peuple  russe,  assoiffé  de 
meurtre  et  de  miartVre  pour  annoncer  au  monde  la  tra- 

^^''cïux  oui  n'ont  jamais  assisté  à  la  montée  des  foules 
dans  l'Histoire  disent  que  les  fo-ules  qui  montent  sont 
vouées  à  l'échec  oarce  qu'elles  ignorent  ou  méprisent 
tout  l'effort  des  hommes  avant  elles.  Et  il  est  vrai 

(1^  Le  comte  de  Fels,  il  y  a  qu«lq"^!,||'^n^,ï;|?{s^  E^^'P^^ 
ici  même  des  idées  analogues  en  termes  parlails.  b.  f. 


qu'elles  le  méprisent  ou  l'ignorent.  Mais  voilà,  elles 
ont  faim.  Avez-vous  regardé  ce  qui  se  passe  en  vous 
toutes  les  fois  qiîe  vous  ga^gnez  une  victoire?  Avez-vous 
jamais  aimé  une  femme  et  obtenu  son  aveu?  Avez-vous 
jamais  senti  naître  et  s'enfler  dans  votre  poitrine  l'exal- 
tation lyrique  d'un  triomphe  obtenu  sur  vos  impul- 
sions ?  Eh  bien  !  je  vous  le  dis,  quand  c'est  une  foule 
qui  lutte  et  qui  conquiert  la  proie  pour  laquelle  elle  a 
combattue,  c'est  cette  exaltation  lyrique  qui  couvre  son  ^ 
sol  tout  entier  de  temples  et  d'autels.  Tout  chante,  tout 
construit,  et  tous  les  cœurs  battant  ensemble  inondent  j 
d'une  telle  vie  le  dieu  secret  qui  les  habite,  que  sa  ' 
fo'rme  leur  apparaît.  ' 

Elie  Faure.  ! 
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Pour  nos  morts  glorieux 

L'a  façon  dont  sera  Jionorée  la  mémoire  des  soldats 
morts  à  la  guerre  fréoccnfe  beaucoup  de  gens.  Les 
moniimcnis  commémoraiijs  vont  s'' élever  -par  milliers. 
Il  n'est  pas  de  commune,  si  petite  soit-elle,  qui  liait 
SCS   morts  ci  ne  veuille   commémorer  leur  souvemr. 

T.' Etat  devait  naturellement  prendre  à  sa  charge  une 
partie  des  frais  qu  entraînent  ces  manifestations..-  il 
pouvait  en  échange,  se  réserver  un  droit  de  contrôle... 
Il  n'en  usera  pas,  chaque  commune  est  libre  de 
glorifier  ses  morts  comme  elle  Veniend,  et  une  partie 
de  Vargeni  dépensé  lui  sera  rembotirsé.  Cest  du  moins 
ce  qui  est  décidé  pour  h  moment. 

Voici  donc  les  communes  livrées  à  elles-tnêmes-  Les 
villes  qui  sont  riches  pourront  élever  dc  véritables  mo- 
numents, les  petites  bourgades  devront  se  contenter 
d'un  simple  stèle,  mais  le  danger  qui  menace  V esthé- 
tique des  cités  est  le  même.  Que  le  ciel  préserve  des 
entreprises  d'un  architecte  ou  d'un  sculpteiir  maladroit 
les  adorables  petites  villes  ficres,  à  juste  titre,  de  leurs 
places  vieillottes,  entourées  harmonieusement  de  mai- 
sons aux  groNtds  toits.  Imaginez-vous  au  beau  milieu  de 
cette  aimable  ordonnance  un  monument  tout  rteuf  en 
pierre  éclatante  prétentieux  et  mastoct  II  ne  manque 
pas  d'artistes  en  province,  ni  de  bonnes  gens  qui  ont 
à  cœur  la  beauté  de  leur  ville,  il  est  à  souhaiter  qu'on 
leur  donne  une  place  importante  dans  les  comités  qui 
vont  se  former. 

Un  autre  danger  menace  les  petites  bourgades,  trof 
pauvres  pour  s'offir  un  monument  important.  Des  in- 
dustriels peu  soucieux  du  respect  dû  aux  morts  fabri- 
quent en  série  des  monuments  commémoratifs  et  démon- 
tables qu'ils  livreraient  à  bon  compte.  _ 

Ce  serait  le  monument  passe-partout,  magnifi- 
que et  pas  cher,  qu'on  installerait  auss<j  bien 
au  nord  '  qu'au  midi,  en  Bretagne,  qu'en  Pro- 
vence. La  belle  chose  que  celle-ci  en  vérité!  Par  mal- 
heur l'Etat  est  tout  disposé  à  pratiquer  de  semblables 
entreprises,  les  tombeaux  en  série  ne  lui  font  pas  peur, 
an  contraire,  et  nous  avons  lu  une  circulaire  meitani 
tn  adjudication  une  commande  de  800.000  tombes  i)OU- 
vant  être  exécutées  en  «  tôles  embouties  ou  agrafées  y 
et  faisant  ressortir  que  Vimportance  de  la  commande 
peut  permettre  avantageusement  la  fabrication  «  en 

série    ».  y         ir  v 

Nous  aimons  mieux  les  conseils  que  donne  Al.  t^tern 
Bonhomme  dans  le  Radical.  Voici  ce  qu'il  dit  .•  «  Pour 
édifier  de  petits  monuments  aux  morts  dans  les  com- 
mune'; aux  maigres  ressources,  quelques  matériaux  pris 
dans  le  pars  même,  peuvent  constituer  des  monuments 
aux  lignes  'simples,  décoratives  et  qu  enrichir  aient  un  on 
plusieurs  médaillons  et  motifs  en  bronze.  Les  noms  des 
morts  locaux  seraient  inscrits  sur  ces  médaillons  ou  sur 
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la  pierre  même  ».  Mais  il  faut  des  artistes  four  établir 
les  maquettes  de  ces  monuments  si  simples  soient-ils, 
et  M .  Bonliommc  fait  appel  aux  gens  de  bonne  vo- 
lonté. Le  Radical  publiera  ces  croquis  et  fera  exécuter 
les'  -premiers  à  ses  frais. 

C  est  une  initiative  heureuse,  il  en  faut  d'autres  en- 
core pour  que  la  beauté  de  nos  villes  et  de  nos  villa- 
ges ne  soit  pas  compromise  par  la  manifestaiion  de 
ce  noble  sentiment,  le  désir  de  glorifier  ceux  qui  sont 
morts  pour  le  pays. 

André  Warnod. 

M.  Joachim  Gasquet  prend  la  direction  littéraire  de 
V Eclair .  Il  s'est  entouré  d'écrivains  et  de  critiques  heu- 
reusement  choisis  parmi  les  meilleurs  du  temps  pré- 
sent. 

Poètes,  chantez  les  bienfaits  de  la  Paix,  mais  que 
votre  chant  ne  dépasse  pas  30  vers  si  vous  voulez  cou- 
rir la  chance  d'être  mis  en  musique  par  MM.  Camille 
Saint-Saëns,  Alfred  Eruneau,  Gabriel  Fauré,  Re\ - 
naldo  Hahn,  Widor. 

Tel  est  le  concours  poétique  ouvert  par  le  Figaro. 
Les  envois  peuvent  être  adressés  à  M.  Emdle  Berr  jus- 
qu'au 30  septeml^re.  Le  jury  sera  composé  de  poètes 
célèbres. 


Voici  encore  une  nouvelle  intéressant  les  poètes. 
L'éditeur  Figuière  fonde  une  œuvre  qui  aura  pour  but 
(le  venir  en  aide  aux  rimeurs  sans  fortune.  Les  coti- 
sations — '  cinq  francs  par  an  —  reçues  par  M.  Lucien 
.■\re«sy  seront  mises  dans  une  coupe  —  ce  seVa  la,  Coupe 
.Sacrée  —  pour  être  remises  à  un  poète  désigné  au  cours 
d'une  manifestation  littéraire.  Un  comité  s'est  formé 
IDCur  réaliser  cette  idée.  On  y  trouve  les  noms  de  MM. 
Paul  Gavault,  André  Antoine.  Paul  Brulat,  Paul 
Fort.  Alexandre  Mercereau,  M™^  Cora  Laparcerie,  MM. 
Charles  Danielou.  Jean  Finot,  G.  de  Pouvourville. 
Pierre  Rehm.  L.  .Aubault  de  la  Haulte-Chambre,  etc- 


Le  Petit  Messager  des  Artistes  ouvre  une  rubrique 
qui  \'ient  bien  à  son  heure.  C'est  une  manière  de  pilori, 
consacré  aux  imitations  d'ancien  prenant  la  place 
d 'œuvres  roadiernes.  Au  «  tableau  »  du  dernier  numéro 
voici  l'épée  offerte  par  la  ville  de  Nancy  au  général  de 
Castelnau  «  conçue  dans  une  sorte  de  style  renais- 
sance ne  laissant  rien  à  désirer  comme  absence  d'ima- 
gination ».  Les  traditions  admirables  de  l'Ecole  de 
Nancy  sont-elles  à  ce  point  méconnues  de  la  ville 
dont  elles  font  la  renommée  ? 

Et  pourquoi  le  bas-relief  qui  vient  d'être  placé  dans 
le  vestibule  du  secrétariat  général  de  la  Présidence  du 
Sénat  pour  rendre  hommage  aux  membres  du  personnel 
du  Luxembourg  et  à  leurs  fils  tués  à  l'ennemi,  est-il 
orné  d'une  palme  de  style  dix-Jniit'ème  siecUl  Et  pour- 
quoi le  menu  du  dîner  offert  par  le  Sénat  au  président 
Wilson  était-il  décoré  de  motif  renaissance? 

N'y  at-il  plus  chez  nous  d"artistes  créateurs? 


Des  dessins  de  Marie  Laurencin  illustrent  le  nouveau 
roman  de  Mme  Louise  Faure-Favier.  La  grâce  de  ces 
dessins  s'allie  heureusement  au  charme  du  style. 

M.  André  Billy  viai  faire  paraître  un  livre  sur  le 
rôle  de  la  presse  pendant  la  guerre  :  La  Guerre  des 
j  ournaux. 

Les  Chansons  de  Gascogne  de  Olivier  Hourcade, 
mort  pour  la  France  en  igi4,  vont  être  publiées  par 
les  .soins  de.  Mme  Hourcade,  sa  mère,  et  de  M.  Carlos 
Larronde. 


A.  W. 


LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


Une  exposition  internationale  d'art  décoratif 
en  1922 

On  reparle  de  cette  exposition  d'art  décoratif  qui 
doit  avoir  lieu,  à  Paris,  en  1922,  et  dont  nous  eûmes 
déjà  à  di.scuter,  au  Gtl  Blas,  à  ï Homme  Libre,  peu  de 
temps  avant  que  secouât  nos  cœurs  le  tocsin  annoncia- 
teur de  la  grande  guerre,  et  peu  de  temps  après  mon 
retour  d'Allemagne  où  j'avais  assisté,  à  Cologne,  aux 
préparatifs  de  l'exposition  du  Werckbund.  couronne- 
ment de  dix  années  d'efforts  dans  le  sens  de  l'art  déco- 
ratif, et  purement  allemand.  A  peine  y  avais-je  pu  noter, 
avec  plaisir,  que  le  collectionneur  Fleichtheim  me  mon- 
trait orgueilleusement  les  ouvrages  de  Picasso,  Derain, 
Mafie  Laurencin,  Rousseau  répandus  par  lui  à  travers 
les  en.sembles  du  plus  pur  style  Rredcrmeïer,  ce  style 
dont  Paris  avait  eu  de  très  nombreux  échantillons,  au 
Salon  d'Automne,  cette  année  que  mon  ami  Guillaume 
Apollinaire  faisait  inscrire,  en  un  titre  sur  deux  colon- 
nes, dans  V Intransigeant,  accoutumé  à  moins  de  fantai- 
sie :  Les  Bavarois  campent  au  Grand  Palais. 

C'est  notre  excellent  confrère  Pa,scal  Forthuny  qui 
nous  reparle  de  l'exposition  internationale  d'art  déco- 
ratif en  1922.  Pascal  Forthuny  est  membre  du  comité 
de  cette  exposition  et  la  lettre  qu'il  adresse  à  ses  con- 
frères de  la  critique  laisse  entendre  qu'on  n'est  pas 
entièrement  d'accord,  au  sein  de  ce  comité,  au  moins 
sur  un  point.  N'exagérons  rien,  car  il  ne  m'apparaît  pas 
que  ce  point  soit  le  point  essentiel.  Mais  enfin  «  une 
question  a,  été  posée  ».  Pascal  Forthuny  la  po.se  à  son 
tour  aux  écrivains  d'art  étrangers  à  la  préparation  de  la 
fameuse  exposition  internationale  de  1922. 

Convient^il  dlnviter  à  cette  manifestation  les  AUe- 
înands,  nos  ennemis  d'hier? 

Il  est  heureux  que  Pascal  Forthunv,  qui  est  toute 
loyauté,  fasse  partie  de  ce  comité.  'Le  mérite  lui,  demeu- 
rera acquis  d'avoir  fait  admettre  à  ses  travc^ux,  un  peu, 
par  la  \-oie  détournée  de  l'enquête,  les  écrivains  qui, 
depuis  quinze  ans  au  moins,  parfois  beaucoun  olus, 
soutiennent  les  entreprises,  d'ordinaire  si  mal  encoura- 
gées, des  artistes  décorateurs  français,  de  Paul  Fol- 
lot  à  Dufrène.  de  Groult  à  Jaulmes,  de  Mare  à  Fran- 
cis Jourdain,  de  Selmersheim  à  Sue,  etc. 

Je  le,  dis  tout  net,  et  tout  amicalement  à  mon  excel- 
lent confrère  Pa.scal  Forthunv.  il  va  se  faire  des  enne- 
mis parmi  les  membres  du  comité  auxquels  sa  «  noble 
candeur  »  a  forcé  la  main.  A-ton  idée  aussi  de  faire 
participer  cà  la  discussion  des  gens  étrangers  à  l'essence 
même  d'un  comité  qui  se  respecte? 

Déjà,  l'admission  de:  Pascal  Forthunv  fut  une  erreur. 
Vn  bon  com.ité  doit  écarter  résolument  tous  ceux  qui  se 
sont  dévoués  à  l'objet  qui  provoque  la  constitution  du 
comité. 

Le  désintéressement  prodigué,  les  iniures  reçues  en 
paiement  sont  des  titres  spéciaux  à  l'honneur  d'être 
soieneusement  tenu  à  l'écart. 

Quant  aux  intéressés  directs,  en  l'espèce,  les  artistes 
décorateurï^,  qu'ils  fassent  des  meubles  en  chantant  en 
chœur  le  Baptême  du  Petit  Fbéniss'  ;  ils  n'ont  pas  d'au- 
tre voix  au  chapitre.  Quamd  tout  sera  prêt,  en  T022, 
on  les  in\ntera  à  profiter  des  deux  ou  trois  salles  réser- 
vées à  la  France  dans  cette  exposition  internationale, 
et  ils  n'auront  qu'à  accepter  pour  s'y  soumettre,  eux  les 
décorateurs,  le  règlement  élaboré  à  leur  usasre  rvar  des 
personnages  en  général  étrangers  à  l'art  décoratif. 

Or.  voilà-t-il  pas  que  Pascal  Forthuny.  brouillon 
comme  touiours,  se  mêle  d'introduire  à  la  consult.iHon 
tous  les  écrivains  d'art  nu'a  préo^^cupés  l'avenir  de  l'att 
décoratif  en  France?  Il  les  invite  même  à  provoquer 
d'autres  avis,  et  ie  me  sui's  laissé  dire  que  les  décora- 
teurs a.us«i  seront  interrogés. 

En  vérité,  m.on  cher  confrère,  c'est  du  bolchevisme. 

-/^^ 

A  la  Question  amicalement  posée,  et  dans  un  mou- 
vement de  fièvre  inquiète  qui  fait  honneur  à  Pascal 
Forthuny,  je  répondrai  sans  hésiter. 
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Si  nous  devons  avoir,  à  Paris,  en  1922,  une  Exposi- 
tion internationale  d'art  décoratif,  et  s'il  est  vrai  que 
la  paix  a  été  signée  à  Versailles,  en  juin  dernier,  nous 
devons  absolument  inviter  les  Allemands,  nos  ennemis 
d'hier.  Le  général  Cherfils  lui-même  récrivait  déjà 
quand  je  me  battais  encore  :  le  but  de  la  guerre  c'est 
la,  paix.  Parole  profonde!  J'imagine  que  nous  ne  nous 
Siommes  battus  que  pour  la  paix  et  que,  si  l'on  a  signé 
en  juin  dernier,  à  Versailles,  le  beau  traité  que  l'on 
sait,  ce  ne  peut  être  que  pour  nous  permettre  de  respirer 
dans  la  paix,  hors  de  la  guerre,  et  pour  que  les  ennen\is 
d'hier  ne  soient  plus  les  ennemis  d'aujourd'hui. 

Anglais  et  Américains  n'ont  pas  attendu  plus  long- 
tems  que  l'armistice  pour  «  s'occuper  »,  du  Rhin  à  Ber- 
lin. Il  y  a  dans  la  capitale  prussienne  un  état-major  de 
commis-voyageurs  en  uniforme  yankee  dont  la  seule 
arme  est  le  carnet  d'achat,  et  de  commandes.  Ils  ne 
connaissent  pas  les  ennemis,  d'hier. 

Mais  la  question  doit  se  poser  un  peu  différemment. 

Notre  impatience  d'entrer  en  relations  commerciales 
avec  les  décorateurs,  les  ensembliers  allemands  n.'est 
certainement  pas  des  plus  vives.  Les  gens  de  Munich 
et  de  Berlin,  ceux  de  Vienne  aussi  (qui  a\'aient  des 
ateliers  au  faubourg-Antoine)  ont  des  mobiliers  à  nous 
vendre  far  milliers  quand,  en  France,  une  pléiade  d'ar- 
tistes d'élite  ne  parvient  pas  sans  quelque  peine  à  écou- 
ler les  produits  de  l'art  et  de  l'industrie  français- 

M.  Maurice  Barrés  a  fait  figure  de  hardi  penseur 
en  renouvelant  une  vieille  formule  de  sagesse  vulgaire 
qui,  voici  cinquante  ans, traînait  dans  tous  les  magazines 
pittoresques  :  à  savoir  qu'il  ne  faut  pas  hésiter  à  prendre 
chez  l'ennemi  ce  qu'il  a  de  bon,  d'excellent. 

Mais  qu'est-ce  que  nos  décorateurs  ont  à  prendre  chez 
leurs  confrères  allemands? 

Rien  du  tout  ! 

Le  style  Biedermeïer,  cette  tarte  à  la  crème  qu'on 
dévora  avant  l'es  plats  de  résistance,  au  festin  des 
décorateurs  allemands,  c'est,  sans  plus,  le  style  Joseph- 
Prudhomme;  c'est-à-dire  notre  Louis-Philippe  exploité. 
L'influence  française  est  indéniable. 

De  ce  côté,  nous  n'avons  donc  rien  à  apprendre  et 
l'exposition,  qui  risque  d'inciter  des  marchands  à  pas- 
ser commande  aux  Allemands,  ne  sera  d'aucun  profit 
pour  nos  artistes. 

Ce  que  nous  avons  à  apprendre  chez  les  ennemis 
d'hier,  nous  l'avons  appris  depuis  longtemps  et  la  leçon 
n'est  pas  pour  les  artistes.  L'Allemagne  impériale,  '^ui 
sera  certainement  continuée  par  l'Allemagne  ébert'ste, 
a  officiellement  protégé,  voici  quinze  ans,  un  art  qui, 
en  France,  en  1919,  passe  encore  pour  révolutionnaire. 

L'Allemagne  a  offert  à  ses  décorateurs  la  protection 
de  l'Etat,  l'appui  de  ses  banques,  le  concours  étroit  de 
ses  industriels.  ÛLe  dévouement  de  ses  consuls  à  l'étran- 
ger a  fait  le  reste,  quand  les  consuls  de  France  met- 
tent proprement  à  la  porte  les  artistes  français  moder- 
nes, cherchant  à  se  produire  à  l'étranger,  et  dénoncés 
par  l'Institut  comme  de  mauvais  sujets,  de  dangereux 
anarchistes. 

Cest  cet  appui  national  qui  a  fait  la  force  des  déco- 
rateurs allemands,  qui  a  coordonné  leurs  efforts,  qui 
leur  a,  permis  de  faire  bloc,  qui  a  autorisé  cette  disci- 
pline, conforme  au  tempérament  germanique,  grâce  à 
quoi  les  Allemands  ont  suppléé  dans  un  sens  au  défaut, 
et  dans  l'autre  à  l'excès  d'imagination. 

Eh  bien,  après  plus  de  dix  années  de  lutte  artistique 
et  commerciale ,  d'efforts  collectifs,  d'organisation  pa- 
tiente, assurés  de  l'appui  de  l'Etat,  de  la  Banque,  de 
la  Forge,  de  la  Mine,  des  colons  exportateurs  de  matiè- 
res précieuses,  des  Chemins  de  fer,  que  sais-je!...  bref, 
de  tout  ce  qui  manque  encore  à  nos  artistes-artisans,  les 
décorateurs  allemands,  après  avoir  réussi  l'occupation 
du  Grand-Palais,  n'organisaient  en  Allemagne  rien  ^ue 
des  expositions  comme  celle  du  Werckbund  de  Cologne, 
en  19 14  :  des  expositions  allemandes. 

Ils  avaient  encore  à  travailler  et  le  savaient.  Ils 
avaient  encore  à  acquérir,  à  assimiler.  Supérieurement 
organises,  disciplinés,  ils  ne  se  sentaient  pas  encore 
assez  forts  pour  nous  convier  chez  eux. 

Je  conlus  donc  à  l'admission  des  Allemands  à  l'ex- 
position internationale  de  1922,  parce  que  seuls  croient 


encore  à  l'ennemi  les  négociants  sentimentaux  qui  font 
tout  de  même  des  affaires  outre-Rhin  par-dessus  les 
morts- 
Mais  je  m'élève  contre  le  principe  d'une  exposition 
internationale  d'art  décoratif  en  1922.  C'est  trop  tôt. 

J'ai  déjà  élevé  cette  protestation,  dès  1913,  et  dans 
le  Gil  Blas,  avec  l'approbation  de  plusieurs  des  plus 
notoires  d'entre  nos  décorateurs. 

Je  trouve  regrettable  que  l'Etat  s'inquiète  sérieuse- 
ment, pour  la  première  fois,  de  l'ait  décoratif  en 
F'rance,  trouvant  des  crédits  importants  pour  organiser 
cette  foire  cosmopolite,  cette  fête  de  la  concurrence, 
avant  que  les  pouvoirs,  l'Industrie,  la  Banque,  etc., 
aient  apporté  à  l'art  décoratif  français,  à  qui  manque 
la  vie  industrielle  et  commerciale,  l'aide  efficace  qu'ac- 
corda l'Allemagne  aux  sujets  de  Biedermeier . 

Les  décorateurs  français  que  réjouit  le  projet  officiel 
se  trompent  grandement  sur  la  réalité  de  leurs  intérêts. 
.L'Etat  les  y  aide.  C'est  la  seule  aide  qu'ils  aient  jamais 
reçue  de  l'Etat. 

André  Salmon. 

CHRONIQUE  MUSICALE 


Les  Editeurs 

Samedi  dernier,  vous  ai  dit  que,  du  jour  où  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
lui  aurait  donné  son  assentiment,  le  projet  des  concerts 
symphooiques  quotidiens  au  Trocadéro  deviendrait  une 
réalité. 

Ce  jour-là  n'est  plus  très  éloigné,  du  moins  je  l'es- 
père. Mais,  en  attendant,  je  suis  heureux  de  voir  à 
quel  point  les  idées  émises  ici,  au  sujet  de  l'avenir  de 
notre  musique  nationale,  suscitent  l'intérêt  de  nos 
lecteurs. 

Après  avoir  provoqué  la  proposition  que  vous,  con- 
naissez à  présent,  voici  que  mes  articles  semblent  devoir 
enfin  faire  sortir  de  leur  tc'rpeur  bien  connue  MM.  les 
éditeurs  parisiens. 

Je  vous  ai  parlé,  je  crois,  naguère  des  efforts  négatifs 
faits  par  la  plupart  de  ces  messieurs  peur  répandre  les 
œuvres  nouvelles,  en  France  et  à  l'étranger.  Je  vous 
ai  narré,  si  je  ne  me  trompe,  qu'en  province,  on  ne 
trouvait,  neuf  fois  sur  dix,  aucune  des.  nouveautés  et 
même  des  «  anciennetés  »  qu'on  demandait  aux  rn^ar- 
chands  de  musique,  et  j'ai  ajouté  qu'à  l'étranger  c'était 
encore  bien  pire.  Allez  en  Suisse,  par  exemple,  et  vous 
y  verrez  à  foison  des  compositions  allemandes  et  ita- 
liennes, mais  quand  vous  voudrez  vous  procurer  un 
morceau  français,  ce  sera  la  croix  et  la  bannière  pour 
l'obtenir. 

Les  éditeurs  allemands  et  italiens  envoient  à  vue, 
dans  le  monde  entier,  tout  ce  qu'ils  publient.  Les  nô- 
tres, au  contraire,  ne  se  décident  à  faire  ces  envois 
que  sur  commande  ferme  et  contre  espèces  sonnantes  et 
trébuchantes,  dfe  sorte  que  comme  '  les  marchands  de 
musique  die  province  et  de  l'étranger  n'osent  pas  ris- 
quer l'acquisition  de  morceaux  inconnus,  ces  morceaux, 
la  plupart  du  temps,  restent  dans  les  stocks  des  mai- 
scais  d'édition  de  la  capitale.  Il  semble  pourtant  que, 
plutôt  que  de  les  y  laisser  moisir,  MM.  les  éditeurs 
parisiens  auraient  un  tout  autre  intérêt  à  les  envoyer  à 
condition  et  non  pas  en  nouveautés  obligatoires  et  par 
cela  même  redoutées,  à  leurs  correspondants  qui  alors 
y  verraient  toutes  les  raisons  possibles  de  s'en  occuper 
utilement. 

Or,  à  l'heure  qu'il  est,  un  de  nos  plus  jeunes 
et  de  nos  plus  riches  éditeurs  semble  avoir  compris 
qu'il  y  a  tout  à  faire  sous  ce  rapport,  et  que  les  concerts 
symphoniques  quotidiens  seraient,  pour  le  lancement 
dont  il  rêve,  un  très  puissant  appoint. 

C'est  pourquoi  il  étudie,  en  ce  moment,  la  possibilité 
de.  dire,  le  jour  venu,  à  MM.  les  compositeurs  français 
connus  et  inconnus  :  «  Vous  avez  une  œuvre  nouvelle 
en  portefeuille  ?  Cette  œuvre  n'est  pas  encore  éditée  ? 
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Pour  Lai  donner  à  l'un  de  nos  concerts  dominicaux  ou 
autres,  vous  serez  donc  dans  l'obligation  de  faire  des 
frais  considérables  de  copie  que  vous  ne  pourrez  sup- 
porter si  vous  êtes  débutant,  sans  situation  de  fortune. 
Eh  bien  !  moi,  éditeur,  je  vous  offre  de  prendre  ces 
frais  à  ma  charge,  une  fois  votre  copie  terminée.  Votre 
composition  sera  ensuite  jouée  à  plusieurs  reprises  aux 
concerts  quotidiens  du  Trocadéro.  Durant  un  an,  je 
resterai  propriétaire  du  matériel  et  j'en  profiterai  pour 
donner,  grâce  à  mon  influence,  cette  production  nou- 
velle là  ou  cela  me  sera  possible.  Et  si  le  succès  répond 
à  mes  espérances  et  à  mes  efforts,  au  bout  de  l'année, 
je  me  rendrai  acquéreur  du  manuscrit  que  je  publierai 
immédiatement  et,  dans  le  cas  contraire,  je  renoncerai 
à  mon  option,  en  laissant,  comme  une  sorte  d'indemi- 
nité  à  l'auteur,  le  matériel  qui  aura  servi  à  ces  diffé- 
rentes exécutions.  » 

^^^^^ 

Tel  est  le  plan  !  J'avoue  qu'il  me  séduit  assez  et 
que  je  ne  suis  pas  sans  y  voir  de  nombreux  avantages 
et  pour  l'éditeur  et  pour  l'auteur,  et  su'rtout  pour  la 
vulgarisation  de  la  musique  française,  car  cet  éditeur 
qui  aura  bientôt  des  correspondants  partout,  dans  le 
Nouveau-Monde  comme  dans  l'ancien,  deviendra  pour 
ses  autem's  une  sorte  d  impiresario.  Il  les  produira 
comme  il  le  ferait  d"un  virtuose  ou  d'une  chanteuse 
dont  il  serait  l'agent.  Et  le  jour  où  il  tombera  sur  un 
succès  comparable  à  celui  de  la  Danse  macabre,  du 
Rouet  cT Om-pliale,  du  Rondo  capricioso,  du  second  ou 
du  quatrième  Concerto  de  Saint-Saëns,  des  œuvres 
symphoniques  de  César  Franck,  des  Scènes  pittores- 
ques de  Âlassenet,  du  Fréluêe  à  V après-midi  d'un 
faune  de  Debussy,  de  l'Apprenti  sorcier  de  M.  Du- 
kas,  ou  même  du  Wallenstein  de  M.  d'Indy,  il  sera, 
ne  pensez-vous  pas,  largement  récompensé  de  ses  sacri- 
fices, sans  compter  que  cela  lui  facilitera  le  moyen 
d'avoir  dans  la  main,  au  moment  opportun,  I>a  majeure 
partie  de  la  nouvelle  école,  dont  il  pourra  devenir  îe 
grand  manitou,  au  concert  d'abo'rd,  et  peut-être  plus 
tard  au  théâtre. 

N'est-ce  pas  ainsi  que  commença  naguère  le  génial 
éditeur  Georges  Hartmann,  lui  qui  avait  deviné  l'ave- 
nir de  Massenet,  de  Saint-Saëns,  de  Delibes,  de  Bizet, 
de  Reyer,  de  Franck,  de  Guiraud,  de  Lalo,  de  Castil- 
lon...,  mais  qui  ne  put,  malheureusement  pour  lui, 
conserver,  pour  ainsi  dire,  que  Massenet,  ne  dispo- 
sant point  de  fonds  qui  lui  permissent  d'assurer  la 
fortune  de  toute  cette  magnifique  pléiade  de  jeunes 
talents  !  Ah  !  si  Hartmann  avait  pu  tenir,  songez  à 
ce  que  fût  devenue  sa  maison  avec  les  Carmen,  les 
Arlésienne>  les  Lakmé,  les  Coppélia,  les  Samson  et 
Dalila,  les  Roi  â'Ys  et  tout  le  reste  dont  il  fût  devenu 
propriétaire  en  même  temps  que  de  tous  les  Massenet  ! . . 
Vraiment  c'était  un  trop  beau  rêve  !... 

Mais  si  je  ne  me  trompe,  ce  rêve  pourrait  bien  être 
celui  de  l'éditeur  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure. 
En  comprenant  ce  que  lui  donnerait  la  création 
de  concerts  quotidiens,  où  il  aurait  tout  de  même  parf  ois 
voix  au  chapitre,  il  a  senti,  j'imagine,  tout  ce  qui 
en  découlerait  pour  lui  et  comme  influence  sur  le 
monde  des  concerts  et  im  jour  aussi  sur  celui  du 
théâtre. 

Compositeurs,  mes  frères,  vous  avez  donc  tout  lieu 
de  vous  réjouir,  si  M.  Lafferre  nous  accorde  ce  que 
nous  lui  demandons  et  que  nous  résumons  en  deux  li- 
gnes : 

1°  La  musique  obligatoire  dans  toute  la  France,  dès 
l'école  primaire,  avec  encouragement  pour  la  création 
de  chorales  et  de  sociétés  instrumentale:;  îocales. 

2°  La  salle  du  Trocadéro  tous  les  soirs,  de  l'automne 
au  printemps  pour  les  concerts  quotidiens. 

Si,  après  cela,  l'éditeur  auquel  je  songe,  se  décide 
à  faire  œuvre  de  vulgarisation,  cet  éditeur  se  mettra 
bien  vite  tout  à  fait  à  la  tête  des  éditeurs  français  et 
les  compositeurs  nouveaux  connaîtront  des  félicités  ar- 
tistiques et  pécuniaires  que  nous  fûmes  loin  de  con- 
naître dans  notre  jeunesse. 

Et  de  la  sorte  les  œuvres  nouvelles,  applaudies  à 


NOUVELLE  1829 


Paris,  seront  à  même  d'avoir  un  sort  identique  en  pro- 
vince et  à  l'étranger  où  les  miarchands  de  musique,  tou- 
jours très  craintifs,  n'auront  plus  peur  de  les  offrir  à 
leur  clientèle,  puisque  celle-ci  aura  ea  faculté  de  les 
entendre  avant  de  les  acheter. 

Tant  pis  pou'r  les  éditeurs  qui  dorment  ou 
qui  croient  faire  du  commerce  intelligemment  en  éditant 
de  loin  en  loin  la  partition  d'une  Symphonie  ou  d'une 
Messe,  sans  en  publier  les  parties  séparées  qui,  seules, 
en  permettent  pourtant  l'exécution..  Devant  l'audace 
intelligente  de  leur  jeune  confrère,  il  faudra  bien  qu'ils 
cherchent  à  l'imiter,  en  sortant  de  leur  torpeur  et  en 
se  montrant  tout  autres  qu'ils  ne  le  furent  pour  leurs 
auteurs  ;  oui,  il  faudra  qu'ils  s'y  résignent,  sinon  ils 
risqueront  fort  de  se  voir  monter  sur  le  corps  et  de 
ne  plus  avoir  à  compter  qu'avec  le  passé. 

C'est  pourquoi,  plus  que  jamais,  je  supplie  M.  Laf- 
ferre, notre  excellent  ministre  des  Beaux-Arts,  ainsi 
que  M.  Paul  Léon,  d'écouter  notre  voix,  afin  que  bien- 
tôt nous  puissions  crier  à  tous  :  «  En  avant  pour  la 
gloire  de,  la  musique  française  !  » 

Fernand  Le  Borne. 

Le  mois  dernier,  le  préfet  de  police  eut  la  malen- 
contreuse idée  d'intervenir  et  d'empêcher  au  dernier 
■moment  l'exécution  d'un  festival  Berlioz-'Wagner  aux 
Tuileries  !  — 

Que  fera-t-il  le  22  janvier,  date  à  laquelle  les  con- 
certs Pasdeloup  veulent  donner,  au  ci'rnue  d'Hiver,  un 
concert  Wagner,  précédé  d'une  apologie  du  dieu  ger- 
manique 7  II  est  vrai  que,  d'ici  là,  nos  concerts  domini- 
caux auront  peut-être  tenté,  de  leur  côté,  d'ouvrir  le 
bal  et  que  si  ces  tentatives  réussissent,  tout  ira  comme 
sur  des  roulettes  !... 

Mais  au  fait,  s'ils  ont  des  difficultés  avec  la  Préfec- 
ture de  Police,  pourquoi  ne  s'.adresseraient-ils  pas,  nos 
excellents  chefs  d'orchestre,  à  certains  de  nos  géné- 
raux qui  se  distinguèrent  si  particulièrement  dans  lai 
façon  dont  ils  offrirent  au  public  français  la  possibi- 
lité d  aller  à  Wiesbaden  et  à  Mayence  rehausser  de 
leur  présence  l'éclat  de  représentations  des  chefs-d'œu- 
vre wagnériens  et  même  des  productions  de  M.  Richard 
Strauss  ?  Il  doit  évidemment  y  avoir  là  une  idée  à 
creuser  !... 

.      F.  L.  B. 

L'ACTUALITÉ  THEATRALE 


Odéon:  La  Mare  au  diable,  pièce  en  4  actes  d'après 
le  roman  de  George  Sand  par  M.  Hugues  Lapaire, 
Musique  de  scène  de  M.  Félix  Fourdrain. 

ScALA  .•  Pomarol  a  du  cran!  vaudeville  en  3  actes  de 
MM.  Mouezy-Eon  et  André  Bisson. 

Nietzsche,  qu'il  n'est  plus  décent  de  citer,  qualifiait 
George  Sand  de  «  terrible  vache  à  écrire  »  et  M.  Im- 
paire —  le  prêtre  doit  vivre  de  son  dieu  — ■  la  traite  en 
idole.  La  vérité  reste  entre  les  deux.  George  Sand 
qui  a  son  style,  comme  une  coquette  a  une  jolie  robe, 
bâtit  mal  ses  romans  mais  les  enguirlande  gentiment  de 
fleurs.  Chez  elle  la  sauce  fait  toujours  passer  le  pois- 
son. C'est  le  poisson  sans  sauce  que  M.  Lapaire  essaye 
de  nous  faire  avaler. 

Ils  sont  terribles  ces  auteurs  dramatiques  qui  ont  le 
culte  des  morts  avec  passion-  «  Mon  Dieu,  préservez- 
nous  de  nos  amis  !  »  Il  y  a  tant  à  puiser  dans  la  vie, 
pourquoi  rechercher  au  grenier  les  sujets  bons  tout  au 
plus  pour  tapisseries  de  jeunes  filles? 

Elle  était  à  sa  place  sur  un  rayon  de  bibliothèque 
cette  petite  bergère  de  Mare  au  diable,  entre  h  an 
d'Islande  et  le  Tailleur  de  pierres  de  Saint-Paul,  mais 
sur  la  scène  de  l'Odéon  ! 

Il  est  vrai  que  la  paysannerie  est  très  bien  portée, 
cette  année.  Auteurs,  directeurs  et  public,  en  ayant 
assez  des  ouvriers,  toujours  en  grève,  s'en  prennent  aux 
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travailleurs  du  sol,  si  chers  à  nos  estomacs.  Depuis  la 
guerre  le  paysan  nous  apparaît  porteur  de  toutes  les 
vertus.  A  lui  de  nous  sauver  de  la  famine  et  du  bol- 
chevisme!  C'est  un  paysan  de  carte  postale  que  la  scène 
nous  offre.  Cependant  le  vrai,  peu  parleur  et  à  l'exis- 
tence à  peine  inobile,  n'est  pas  personnage  de  théâtre. 
Il  n*a  ni  la  bonté  permanente  que  lui  prêtent  les  roman- 
tiques ni  la  grossièreté  immuable  dont  le  chargent  les 
naturalistes.  Je  ne  le  crois  ni  sentimental  comrae  un 
roman  allemand  de  1860  ni  vénal  cornme  un  usurier. 
Il  est  loin  de  nous,  citadins,  et  nous  ne  le  connaissons 
pas  plus  que  notre  terre  nourricière.  Silencieux,  de 
geste  rare,  il  nous  reste  aussi  secret  que  son  champ 
qu'il  laboure  patiemment.  Des  romanciers  de  génie  ont 
pénétré  des  coins  dé  son  âme  mais  jusqu'ici  point 
d'auteur  dramatique.  Je  crois  qu'il  y  a  incompatibilité 
entre  Cérès  et  Thalie  ! 

Pour  en  revenir  à  nos  moutons  —  c'est  de  circons- 
tance —  voici  l'histoire  de  la  Marc  au  diable.  Germain, 
veuf  avec  un  enfant.  Petit  Pierre,  ne  pense  qu'à  sa  dé- 
funte femme.  Ses  beaux  paTents  rêvent  de  lui  refaire 
sa  vie  et  l'envoient  se  marier  avec  une  veuve  inconnue 
du  village  voisin.  Line  payse  ,1a  petite!  Marie,  qui  doit 
justement  se  placer  dans  le  même  village,  profitera  de 
la  monture  de  Germain  et  Petit  Pierre,  après  avoir 
réclamé  sa  part  de  jument,  sera  aussi  du  voyage. 

Nous  retrouvons  les  cavaliers  perdus  près  d'une 
mare,  par  une  nuit  d'orage  avec  tonnerre,  éclairs,  feu 
de  bois  et  clair  de  lune.  Germain  s'aperçoit  que  Marie 
est  jolie,  excellente  ménagère  et  mère  de  famille  avisée  ; 
une  vieille  sorcière  jette  l'effroi  en  dévoilant  aux  trois 
ég£u-és  le  lieu  maudit  de  leur  refuse  provisoire  :  c'est 
la  mare  au  diable  qui  porte  malheur  à  qui  l'approche. 
Là-dessus  Germain,  âgé  de  28  ans,  offre  le  mariage  à 
Marie  qui  le  refuse  pour  cause  de  vieillesse. 

Germain  ira  déjeuner  chez  la  veuve  inconnue,  co- 
quette de  village  à  soupirants  d'opérette.  Tout  le  monde 
danse  la  bourrée  berrichonne  sauf  Germain  qui  boude. 
Cependant  le  nouveau  patron  de  Marie  a  essayé  d'abu- 
ser de  son  innocence.  Petit  Pierre  nous  le  rapporte  à 
mots  couverts.  Germain  culbutera  le  rustre  dans  .  une 
lutte  victorieuse,  selon  tous  les  bons  usages. 

Enfin  Marie  et  Germain  se  marieront  et  auront 
beaucoup  d'enfants,  tous  semblable's  à  Petit-Pierre  — 
enfant  cabotin  prodige  ! 

Evidemment  ces  quatre  actes  sont  fort  moraux  — 
Girardin  le  constatait  déjà  en  1846  alors  qu'ils  n'étaient 
qu'un  roman  ■ —  et  de  meilleure  influence  que  la  Dame 
de  Chambre  de  M.  Gandéra.  En  outre,  ils  sont  joués 
par  la  trou~pe  de  l'Odéon  avec  beaucoup  d'équilibre. 
M.  Saillard  montre  plus  d'intelligence  qu'il  n'en  est 
nécessaire  au  rôle  de  (îennain.  Sa  voix  est  belle  et  son 
art  mesuré.  Mlle  Guéreau  est  une  jolie  Marie  pleine  de 
grâce  et  M.  Darras,  un  pittoresque  père  Léonard- 
Quant  aux  costumes,  ils  sont  fastueux.  Marie,  la  pau- 
vre bergère,  n'est  vêtue  que  de  soie,  de  fine  lingerie 
et  de  dentelles.  Germain  qui  change  trois  fois  de  toi- 
lette garde  ses  pantalons  blancs,  malgré  toas  les 
fumiers  et  Petit-Pierre  est  aussi  élégamment  paré  que 
les  enfants  de  l'avenue  du  Bois. 

L'Odéon  habille  bien  ses  pensionnaires,  il  les  nour- 
rit mieux  encore.  Nous  les  voyons  manger  au  premier 
acte,  au  deuxième  acte  et  au  troisième  acte  ;  malheu- 
reusement, au  quatrième,  nous  manquons  le  repas  de 
noces. 

Les  décors  sont  de  vieilles  connaissances.  J'ai  revu 
avec  joie  la  salle  à  manger  où  festoient  les  Trois  Mas- 
ques et  la  cour  de  ferme  où  Potru  cuve  son  remords. 
La  mare  au  diable  seule  est  une  nouveauté,  coirune 
l'éclairage  de  la  salle  qui  brille  en  boules  innombrables 
à  chaque  galerie.  Si  George  Sand  avait  contemplé  la 
mare  de  l'Odéon  avec  son  pont  bâti  sur  pilotis,  je  suis 
siir  qu'elle  eût  changé  le  titre  de  son  roman  pour  celui 
de  la  mare  aux  grenouilles.  Et  je  crois  qu'elle  aurait 
pris  en  grippe  les  feux  de  bois  et  les  clairs  de  lune. 
Ah  !  les  lampes  de  théâtre  sont  capables  de  déconsi- 
dérer même  la  petite  lampe  solitairè  du  poète  et  du 
savant  pauvres,  celle  qu'on  aperçoit,  de  la  rue,  sous 
les  combles  ! 

Pour  que  le  spectacle  soit  ooraplet,  M.  Fourdrain  l'a 
mis  en  musique.  J'ignore  M.  Fourdrain  mais  j'aime  à 
me  le  représenter  soiw  les  traits  d'rfn  juvénile  élèf^  qui 


possède  bien  ses  auteurs  de  "Wagner  à  Debussy  et  qui 
n'a  pas  encore  terminé  son  éducation  orchestrale.  Dès 
que  la  situation  .se  corse  il  nous  jette  Ses  cuivres  aux 
oreilles-  Il  est  charmant  quand  il  se  contente  de  noter 
la  bourrée  berriclwnne.  je  l'espère  plein  d'avenir 
comme  la  mise  en  scène  de  l'Odéon. 

Marc-Henrv. 

P. -S.  —  La  Scala  vient  de  mettre  .sur  .son  affiche  un 
vaudeville  militaire,  Fomarol  a  du  cran!  L'auteur, 
M.  Mouezy-Eon,  possède  la  routine  et  l'esprit  néces- 
saires pour  Ce  genre  de  calembredaines.  Pomarol  est  le 
digne  descendant  de  Champignol.  Ce  sont  les  mêmes 
plaisanteries  et  les  mêmes  scies.  La  tondeuse  est  rem- 
placée par  la  purge.  Ces  sortes  de  leitmotivs  sont  indis- 
pensables. On  rit  et  c'est  tout  ce  qu'il  faut  pour  justi- 
fier plusieurs  centaines  de  repré.sentations. 

M.-H. 

LE  ]VIOlltfE|lIE]ÏT  LITTHHfllHE 


LES  LIVRES 


.4  7i  5Mr/m^?ie,  par  Gabriel  Maurière  (Albin  Mi- 
chel, éditeur).  —  Théodore  de  By^ance,  par  Juliette 
Martineau  (La  Renaissance  du  Livre). 

Le  Burlmgue,  c'est  cet  être  étrange,  point  fabuleux, 
hélas  !  (]ui  se  nourrit  du  papier,  s'arme  d  inertie  et,  plus 
flegmatique  que  le  Catoblepas,  lasse  b  patience  de 
tous  ceux  qui  l'approchent...  peut-être  n'a-t-il  été  créé 
que  pour  cela  ? 

î-.n  le  qualifiant  d"  «être  »,  je  m'exprime  un  peu  à 
la  manière  de  M.  Jules  Romains:  cet  être  est  une  col- 
lection d'êtres,  plus  ou  moins  intéressants;  c'est  aussi 
un  lieu.  Pour  parler  clair,  il  s'agit  du  Bureau  mili- 
taire. Mais  tout  un  chacun  avait  compris;  qui  de  nous, 
pour  .son  malheur,  n'eut  maille  à  partir  avec  le  Bureau 
militaire.? 

Si  j'écris  «  malheur  s,  je  n'entends  ix)int  insinuer  que 
le  personnel  de  tels  bureaux  subis.se  un  sort  exagérément 
cruel.  M.  Gabrjel  Maurière  n'entend  pas  davantage 
insinuer  cela.  Officiers,  .soldats,  jeunes  femmes  semi- 
mobilisés,  ce  personnel,  fringant  ou-  terne,  s'accommode 
de  son  .sort,  en  sachant  à  l'occasion  s'en  plaindre.  Ha- 
bile tactique,  par  quoi  il  n'est  pas  étranger  à  l'art  de  la 
guerre. 

_  En  transcrivant  ces  souvenirs  de  Christian  Chau- 
vigneul,  dactylographe,  l'auteur  nous  a  appris  ou  remis 
en  mémoire  les  mœurs  de  ce  burlingue  papyrophage,  les 
petites  rivalités,  les  petites  manies,  les  petites  intrigues, 
—  tout  était  petit,  sauf  la  terreur  du  chef  qui,  à  tous 
les  échelons,  était  grande.  Il  Ta  fait  en  parsemant  son 
œuvre  de  réflexions  judicieuses,  à  l'exemple  de  celle- 
ci  : 

«  Le  français  militaire.  Madame,  ce  n'est  pas  le  fran- 
«  çais  civil  !  » 

Certes,  et  il  n'est  pas  invrai.semblable  qu'ait  bur- 
lingue ait  été  dictée  (plusieurs  fois  peut-être?)  cette 
phrase  relatée  par  l'auteur: 

«  Je  \'ous  en\-oie  cinquante  hommes  comme  aoampte 
«  .sur  la  Ifourniture  de  deux  cents  que  j"ai|  à  vous 
([  faire.  » 


Me  permettrni-je  d'estimer  que  ^Mnie  Juliette  Marti- 
neau exagère? 

(Le  «  roman  à  clef  »  peut  être  intéressant.  Il  peut, 
aussi,  être  dénué  de  tout  intérêt. 

Et  il  y  a  encore  une  question  de  «  bon  goût  ».  nui  se 
pose... 

En  vérité  était-il  utile  de  rév«»il]&r  tels  .souvenirs  dou- 
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I  lûuxeux?  Ce  livre  a-t-il  été  écrit  pour  être  désagréable  à 
quelqu'un,  ou  simplement  pour  battre  monnaie  avec 

:  la  mémoire  d'une  femme  qui  a  droit  à  la  paix  des 
morts  ? 

Oh  !  je  sais  que  les  précautions  voulues  ont  été  pri- 
ses- iLe  «  prière  d'insérer  »  donne  à  entendre  que 
Théodora  de  Byzance  est,  jusqu'à  un  certain  point, 
;  roman  à  clef  et,  jusqu'à  un  certan  point,  ne  l'est  pas. 
■  Commode  méthode,  qui  a  servi,  sert  et  servira.  L'auteur 
i  pourra  toujours  répondre:  je  n'ai  fait  que  m'inspirer  de 
*  la  réalité;  d'autre  part  je  n'ai  voulu  ni  être  désagréa- 
I  ble,  ni  batte  monnaie;  j'ai  voulu  distraire  le  public,  qui 
:  adore  ce  genre  d'histoires.  Vous  le  voyez,  je  suis  bien 
i  gentil,  ou  bien  gentille. 

i  Est-il  certain  que  le  public  adore  ce  genre  d'histoires  ? 
'  Ne  jjréférerait-il  pas...  du  talent? 

R.  DE  LA  VaISSIÈRE. 
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URODONAL-î 


Cravette 
-■  Calculs 
Aigreurs 
Rhumatismes 
Névralgies 
Artério- Sclérose 


L'OPmiON  MÉDICALE  : 

»  Il  nous  a  été  donné  d'observer 
des  entérites  aiguës  d'origine 
infectieuse,  des  fièvres  typhoïdes 
et  des  appendicites  chez  des  in- 
dividus assez  touchés  au  point 
de  vue  arlério-scléreux  ou  rénal 
et  soumis  au  régime  répété  de 
l'Urodonal  dopuis  un  certain 
temps  ;  nous  avons  ^é  frappé  de 
l'absence  de  complications  médi- 
cales ou  chirurgicales  et  de  la 
guérison  relativement  rapide 
alors  que  l'état  de  l'organisme 
ne  le  faisait  guère  espérer.  » 
Professeur  Charvet, 
EX'profesxeur 
de  la  Famlié  de  Médecine  de  Lyon. 


lave  le  rein  /% 


■  Recommandé 
par  le  Professeur  I.ANCEREAUX 
ancien  Président  de  l'Académie 
de  Médecine  dans  son 

Traité  de  la  Goutte 


-h. 


rrrr/l,r'li'/"e  /'fit 

njne  mois  ni<  cprè'i 


Etablisseineiils  Châtelain.  C  bh.  r.  de  \'alencieiine<:.  Paris,  ^.c  llaeon, 
franco  9  fr.;les.3,  franco  26  rr.5l>.  Tas  d'envui  contre  remboursement. 


t!i-s  pjrés  de  table 
qiieii-(jii'jiies  sa  cure 
c/Urodonal,  qui.  drainant 
l'nridp  iiy'Kive.  le  met  à 
idbri.  diiiie  façon  cer- 
taine, des  attaques  de 
goutte,  de  rhuiuatismes  ou 
de  coliques  néphrétiques. 

Dès  que  les  urines 
deviennent  rox(ges  ou. 
contiennent  du  sable, 
il  faut  sans  tarder  recourir 
à  /  UrodonaL 


Constipés  FUI 

Sntérite.  Glttirea,, Dyspepsie.  Obàeité.  1 

Boit»  f"  5*80.  —  Labor.  Uwodonai,  f.  R.  Valencionnes.Pai  ii.  | 


ANÉMIE:  Globéol 


i Convalescence,  Neurasthénie,  Tuberoulose. 
F*»  T20.—  Lab.  de  rUrodonal,  t,  R.  Valenclennts,  Paris. 


r 


CURE  D'AUTOMNE 


Nous  rappelons  aux  nombreuses  personnes  qui  ont  fait 
usage  de  la  JOUVEIVCE  de  l'Abbé  SOURY  que  ce 
précieux  remède  doit  iHre  employé  pendant  six  semaines 
au  moment  de  l'Automne  pour  éviter  les  rechutes.  Il 
est,  en  effet,  préférable  de  prévenir  la  maladie  que  d'at- 
tendre qu'elle  soit  déclarée. 

Cette  CURE  d'Al]T01li\E  se  fait  volontiers  par  toutes 
les  personnes  qui  ont  déjà  employé  la  JOUVEiXCE  de 
l'Abbé  SOURY  5  elles  savent  que  le  remède  est  tout  à 
fait  inoffensif,  tout  en  étant  très  efficace,  car  il  est  préparé 
uniquement  avec  des  plantes  dont  les  poisons  sont  rigou- 
reusement exclus. 

Tout  le  monde  sait  que  la 

JOÏÏTESCE  de  YA.m  SOURY 

guérit  sun'S  poisons  ni  opérations  les  Malaises 
particuliers  à  la  Femme,  depui» 
la  FORIUATIOi\   jus^u'an  RE- 
TOUR d'AGE,  les  Maladies  inté 
rieures,   les   Varices,  Hémorroïdes, 
Phlébites,  les  divers  Troubles  de  la 
Circulation  dn  Sang,  les  Mala- 
dies des  Nerfs,  de  l'Estomac  et  de  ' 
l'Intestin,  la  Faiblesse,  la  IVeuras- 
thénie,  etc.,  etc. 

La  JOUVEIVCE  de  l'Abbé  SOURY  se  trouve  dans 
toutes  les  Pharmacies  :  le  flacon,  5  francs;  franco  gare, 
S  fr.  60.  Les  quatre  flacons,  SO  francs  franco  contre 
mandat-poste  adresséà  la  PharmacioMag.  DUMONTIER 
à  Rouen. 

(Ajouter  G  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt.) 

Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'HYGIENITINE  DES  DAMES,  la  boîte  2  fr.  25 
franco  poste  2  fr.  60.  (Ajouter  0  fr.  30  pour  l'impôt.) 


(Notice  contenant  renseignements  gratis)- 
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NOUS  AUTRES 

LES  HOMMES  D 'tu JOUBD 


—  !l  est  temps,  ô  mes  amis,  de  jeter  notre  cri. 

—  Nous,  jeuhes  hommes  d'aujourd'hui,  nous  sommes 
nouveaux  et  notre  grandeur  n'a  pas  ete  connue  de  ceux 
qui  ont  vécu  autrefois. 

—  Maintenant,  nous  avons  le  droit  de  parler  et  les 
iiiëiliârds  n'ont  qu'a  se  taire,  qui  ne  surent  pas  nous 
dérober  cette  grandeur  et  nous  précéder  dans  l'action. 

DRIEU  LA  ROCHELLE. 


Une  formidable  secousse  ébranle  le  vieux  mon- 
de. Sa  folie  guerrière  a  dépassé  ses  moyens.  L'équi- 
libre de  ses  forces  est  rompu.  L'armature  séculaire 
des  vieilles  sociétés  craque  de  toute  part.  L'air  est 
comme  embrasé  du  souffle  des  révolutions  proches. 
Partout,  les  masses  prolétariennes  sont  en  pleine 
fermentation,  en  France,  en  Angleterre,  aux  Etats- 
Unis,  au  sein  même  par  conséquent  des  plus  gran- 
des nations  bénéficiaires  de  la  victoire,  et  le  barbelé 
a  passé  de  la  tranchée  au  mur  d'enceinte  de  l'usine 
monsttuêusé. 

Les  hoffllties  les  plus  représentatifs  du  pouvoir 
dans  les  plus  tradil lunncls  des  empires  proclament 
avec  un  Lloyd  George  (]uc  ((  l'ancien  monde  doit 
finir  '1. 

De  fait  les  signes  précurseurs  de  cette  fin  se 
multiplient. 

Les  conditions  ordinaires  de  la  vie  sont  boule- 
versées. 

Le  crédit  des  Etats  est  ébranlé.  , 

Le  désarroi  le  plus  complet  règne  sur  le  marché 
mondial  des  devises  monétaires,  paralysant  les 
grands  courants  d'échanges  internationaux,  au  mo- 
ment précis  où  les  deux  tiers  de  l'Europe  ont  besoin 
de  renouveler  leurs  approvisionnements  et  leurs 
stocks.  Une  immense  famine  menace  le  monde,  non 
pas  celle  du  pain,  mais  celle  du  charbon. 

Les  finances  publiques  sont  en  déroute  dans  la 
plupart  des  Etals.  Des  impôts  écrasants  vont  peser 
lourdement  sur  les  épaules  des  peuples.  Les  finan- 
ciers les  moins  pessimistes  se  demandent  si  ces 
épaules  ne  s'y  déroberont  point. 

Cependant,  de  toutes  parts  les  appétits  sont 
déchaînés.  Les  jeunes  républiques,  à  peine  nées  à 
l'indépendance,  se  jalousent,  s'envient  mutuelle- 
ment, se  disputent  des  lambeaux  de  territoires.  Des 
poètes  au  verbe  .sonore  défient  les  pouvoirs  publics, 
esquissent  dés  gestes  de  conquistadores,  s'insur- 
gent contre  le  concert  des  puissances.  Les  besoins 
s'affir-ment  rrol-smts,  l'effort  des  producteurs  se 
ralentit.  -Une  immense  vague  de  paresse,  et  d'im- 


inoralité  déferle  sur  le  monde  épuisé,  dont  lés  lierf  s 
exaspérés  par  Une  trop  lohgue  tension  sont  à  bout. 

jDans  rihçertitude  généfalfe  d'.un  lendemaih  trou- 
blé, les  fôtilfes  se  rUfent  ait  plaisir  dont  la  griserie 
fait  oublifef  et  le  passé  bditeux  trop  prochfe  tt  le 
spfectre  du  trop  sévère  demain. 

Les  vieillards  hochent  la  tête. 

Geste  stérile. 

Les  vieillards  ont  peur.  Ils  trembîfellt,  tair  ils  tïc 
comprfehnent  pas.  Déjà  ils  rife  sont  plUs  dans  iln' 
mondé  trop  jeune. 

Les  institutions  politiqufes  qu'ils  avaient  élevées 
à  grand*pèine  poUt  rtiairlténir  la  façadfe  dfe  IfeUr 
civilisatioh  étriquëfe  s'feffritent. 

Les  parlèlnents  qu'ils  avaient  inventés  pour  don- 
ner aux  masses  l'illusion  du  pouvoir  semblent  au- 
jourd'hui des  machines  antidiluvienfies  aUx  peuples 
parvenus  à  la  maturité. 

J^cs  lois  économiques  tju'ils  considéraient  comme 
la  norme  nécessairfe  dés  rappbtts  entre  là  produt- 
tion  et  la  consommation  sont  débordées  par  les 
exigences  de  la  vie*  battues  en  brèche  par  la;  rup- 
ture de  l'équilibre  entre  lés  forces  corlcuffétités  de 
la  production  elle-même  :  le  capital  et  le  travail, 
paralysées  par  le  bouleversement  des  conditions 
des  échanges  internationaux. 

Leur  conception  elle-même  du  juste  et  de  l'in- 
juste est  contestée  par  les  générations  nouvelles. 

L  es  vieillards  ne  comprennent  plus.  , 

Les  vieillards  ne  peuvent  plus  comprendre. 

Leurs  yeux  affaiblis  ne  peuvént  plus  embrasser 
les  vastes  et  tumultueux  horizons  du  monde  nou- 
veau qui  s'élabore  dans  la  fournaise  des  appétits 
déchaîtiés,  datls  le  creuset  des  souffrances  accumu- 
lées, dans  le  laboratoire  des  jeuhes  cerveaux  en 
travail. 


Mais  ceux-là  même  qui  ne  .sont  pas  encore  au 
seuil  de  la  vieillesse,  ceux-là  même  qui  nous  ont 
précédé  de  peu  dans  l'arène  de  la  vie  entendent-ils 
bien  la  chanson  dé  l'heure  (\m  passe? 

Ils  voudraient  le  croire.  Ils  n'en  sont  pas  cer- 
tains. 

Ils  cherchent  à  abriter  à  l'bthbre  de  nos  mbirts 
leur  angoisse. 

Des  millions  de  jeunes  g-eus  courageux  se  sont  battus 
peur  le  monde  hdtivcaii,  [pibcilanie  Llbyd  George  dans 
.son  fameu.x  manifeste  i7/c  Fiiîiir].  Des  centaines  de  mil- 
hers  .sont  morts  pour  le  réaliser.  Si  nous  ne  faisons  pas 
honneur  aux  engagements  que  nous  avons  pris  envers 
eux,  nous  nous  déshonorfeTons . 

Et  Sarraut,  dans  son  discours  au  Congrès  radi- 
cal, invoque  à  son  tour  la  voix  des  morts; 

La  première  obligatibn  —  ëllfe  èst  sacrée  —  qui 
s'impcse  à  nous,  survivants  de  ces  immenses  sacrifices, 
c'est  que  le  vœu  des  Grands  Morts  soit  entendu  "et  res- 
pecté et  qu'il  trouve  un  écho  étérhél  dàiis  la  conscience 
nationale.  Nous  de\-ons  nous '.souvenir  qU'ils  sont  tombés 
d'abord  pour  qtifc  la  France  vive;  elisiiite  pour  l'avène- 
mént  d'un  mnUde  ndn\'eau,bù  la  JuSticfe'  Se  substituerait!  à 
riniquité,  où  la  Force  ne  serait  plus  le  sujDrême  recours 
ne  l'humanité,  où  la  RaiSoh  finirait  par  dominer  les 
instincts  ob.scurs  qui  pbUSsent  les  hommes  à  s'entre-dé- 
chirer.  Nous  ne  serions  pas  dignes  de  l'exemple  stoïque 
qu'ils  nous  olit  légué  si,  tristement  oublieux  de  leur 
martyre,  nous  n'apportions  pas  enfin,  dans  notre  vie 
publique,  une  mentalité  épurée  au  creuset  de  toutes 
leurs  douleurs. 

Et  que  dit-ellp  cette  voix  de?  mort.de  nos  morts 
aux  Sarraut,  aux  fiouffahdeau  et  autres  acolytes 
de  ce  parti  qui,  au  pouvoir  depuis  plus  d'un  quârt 
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dc  siècle,  n'a  sU,  de  sort  ptopre  aveu,  ni  substituer 
•le  régime  de  la  justice  à  celui  de  l'iniquité,  ni 
empêcher  la  Force  d'être  le  suprême  recours  de 
I l'Humanité?  Oui,  que  dit-elle  cette  voix  de  nos 
morts  à  ces  demis-vieillards?  De  maintenir  le  prin- 
cipe de  la  laïcité  comme  critérium  de  la  valeur  poli- 
tique des  hommes  de  demain.et  de  rechercher,sous 
l'égide  de  l'Etat,  la  collaboration  harmonique  de 
toUs  les  éléments  de  la  production:  capital,  main- 
d  œuvre  et  technicité. 

:    Et  voilà  tout  ce  qu'ils  ont  appris  au  cours  de 

Içes  cinq  atirtées  de  guerre!  Et  voilà  comment  ils 
Interprètent  la  voix  de  flùs  morts;  voilà  ce  qu'ils 
appellent  :  «  une  mentalité  épurée  au  creuset  de 
leurs  souffrances.  )> 

^  C'en  est  assez. 

Nul  plus  que  nous,  les  survivants,  survivants  du 
froht  et  iion  de  l'arrière,  6  vieillards  débiles!  ne 
tespecte  davantage  nos  morts.  C'est  nous  qui  pieu- 
sement, quand  nous  le  pouvions,  qUand  la  rage 

■  des  obus  et  des  balles  ennemis  faisait  trêve,  leur 
avons  fermé  les  yeux.  C'est  nous  qui  avons  recueilli 
leurs  dernières  pensées. 

C'est  nous  qui  religieusement  avons  enseveli 
leurs  dépouilles  en  songeant  que  quelques  heUres 
après,  peut-être,  noUs  dormirions  à  leurs  côtés  notre 
dernier  sommeil. 

Et  c'est  nous  leurs  héritiers,  car  leur  trésor  était 
le  nôtre,  leur  idéal  était  le  nôtre,  leur  suprême 
pensée  était  la  nôtre. 


Et  nous  ne  permettrons  pas  que  vous,  gens 
de  l'arrière,  vous  politiciens,  qui  tremblez  èn  son- 
geant aux  comptes  qu'il  va  vbUs  falloir  rendre  vous 
prêtiez  à  nos  martyrs  vos  petits  sentiments,  vos 
petites  pensées,  votre  tout  petit  idéal,  vos  petits 
programmes,  vos  petites  solutions  aux  grands  pro- 
blèmes que  nous  avons  posés  à  l'humanité  tout 
entière  dans  nos  souffrances,  dans  notre  sang,  au 
milieu  des  tombes  de  nos  milliotis  de  morts. 

Il  est  temps,  ô  mes  amis,  de  jeter  notre  cri.  Oui, 
comme  l'a  dit  dans  toute  la  puissance  de  son  verbe 
éclatant,  notre  poète,  Drieu  la  Rochelle,  «  mainte- 
»  nant  nous  avons  le  droit  de  parler...  Nous  parle- 
))  rons  forts  de  mille  et  mille  actes  énergiques.  Et 
»  en  arrière,  nous  leur  lâcherons  notrè  petit  mé- 
»  pris  à  ces  prophètes  tristes  qui  doutèrent,  comme 
»  d'eux-mêmes,  de  nous.  » 

Allons,  Messieurs  de  la  rue  de  Valois,  vos  alliés 
d'hier,  les  socialistes,  voUs  reniènt.  Ces  ouvriers, 
qui  servirent  jadis  de  tremplin  à  vos  médiocres  a:m- 
bitions  vous  rejettent.  A  ce  sectarisme,  qui  vous  tint 
si  longtemps  lieu  de  programme  et  auquel  dans  la 
carence  de  solutions  nouveîles  où  vous  vous  trou- 
vez, vous  essayez  de  vous  cramponer  ils  opposent 
le  respect  de  la  liberté  de  toute  conception  philoso- 
phique et  politique. 

Corame  conséquence,  en  ce  qui  concerne  les  individus, 
le  Congrè.s  affirme  l'entière  libeirté  pour  le  .syndiqué  de 
participer  en  dehors  du  groupement  corporatif,  à  telles 
formes  de  luttes  correspondant  à  sa  conception  philoso- 
phique cm  politique,  se  bornant  à  lui  demander,  en  réci- 
procité, de  ne  pas  introduire  dans  le  syndicat  les  opi- 
nions qu'il  professe  en  dehors. 

Belle  leçon,  messieurs,  de  libéralisme! 
Et  vous  en  êtes  encore  au  billet  de  confession 
laïque  ! 

Est-oe  avec  cela  que  vous  prétendez  recons- 
truire la  France? 

Il  nous  faut  autre  chose,  messieurs-  de  plus 
substantiel. 


'Vous  nous  offrez,  il  est  vrai,  l  union  harmonique 
du  capital  et  du  travail. 
Des  mots  ! 

Vous  savez  bien,  cependant,  que  ce  tl'est  plus 
possible.  Votre  Congrès  s'est  tënU  du  lendemain 
des  assises  de  la  C.  G.  T.  à  Lybn.  Or  quel  est  le 
premier  article  du  nouveau  «  Ctedo  *  ouvrier? 

Née  de  la  lutte  des  classes,  e.xpression  cattiplète  de  la 
situation  faite  au  prolétariat,  s'inspirant  par  son  action 
et  dans  son  objet  de  la  défense  de.s  intérêts  professian- 
Ueis  et  du  déveioppettieUt  coiilplet  des  droits  du  travail, 
l'organisation  ouvrière  répète  que  sc;n  but  es.seittiei  e.^t 
la  disparition  du  patronat  et  du  salaria*. 

Vous  mentez  donc  scietniïieilt  quand  prëtetidant 
maintenir  et  défendre  le  régime  dé  la  propriété, 
vous  faites  miroiter  aux  yeux  de  vos  adhéfertfs  ou 
électeUfs  cette  entente  entre  le  capital  et  le  travail 
que  vous  savez  impossible. 

Vous  ne  pouvez  défendre  la  propriété,  vous  lïe 
pouvez  défendre  les  droits  du  capital  en  face  du 
salariat  qu'en  acceptant  la  lutte. 

Mais  vous  n'osez  pas. 

VoUs  n'osez  pas,  parce  que  vous  avez  peur. 

VoUs  léchez  lâchement  lès  bottes  dè  l'ouvrier  qui 
vous  méprise,  qui  ne  croit  plus  en  vous,  qui  suit 
d'autres  prophètes,  et  vous  tendez  honteusement  la 
main  par  derrière  aUx  bcaii  fossedentes,  aux  Mas- 
curaucl  et  tutti  quanti  derrière  le  paravent  fragile 
de  votre  laïcité  qui  n'intéresse  plus  personne  ! 

Bas  les  masques  ! 

Vous  n'êtes  plus  uit  parti  politique.  Vous  n'êtes 
plus  qu'un  Syndicat  d'intérêts  groupés  autour 
d'une  assiette  au  beurre  que  vous  redoutez  de  voir 
briser  dans  vos  mains  débiles! 

Et  voilà  pourquoi  notis,  les  horntoes  nouveaux  de 
la  guerre,  nous  ne  voulons  plus  de  vous,  ou  plutôt 
nous  ne  voulons  pas  de  votre  progràtnmè  d'eunii- 
tjues. 

Nousj  noUs  nè  nous  payoîïs  pas  de  mots.  Nous 
voulons  une  France  digne  de  nous,  digne  de  nos 
gestes,  dignes  dè  fios  ifiorts.  Mais  hous  nè  thér- 
chçrons  pas  la  reconstitution  de  cettè  France  dans 
des  concessions  indignes  de  nous,  dans  dés  lâche- 
tés quotidiennement  renouvelées. 

Notre  action  sera  positive. 

Le  salut  de  la  France  n'est  pas  dans  une  harmo- 
nie hypocfite  et  impossible  aujourd'hui  entre  le 
^capital  et  le  travail. 

//  est  dans  le  rètablisseincHt  inélhodi^iie  de 
V équilibre  des  forces. 

Ea  cfisè  sotiaîe  dont  nous  soufffofts,  î'accfois- 
sement  dè  la  crise  économique  qUi  èn  est  résulté  ^ 
proviennent  de  la  disproportion  existant  à  l'heure 
actuelle  entre  l'organisation  respective  des  élé- 
ments de  la  production. 

L'élément  travail  est  orgmisé.  Ses  forces  sont 
groupées.  Son  but  est  un.  Son  action,  méthodique. 
Sa  discipline,  sévère.  Son  idéal,  bien  défini. 

L'élément  capital  —  ou  patronal  —  est  inor- 
ganisé. Il  est  anarchique.  L'individualisnfie  est  sa 
norme.  Il  ne  connaît  que  des  buts  égoïstes.  Il  ignore 
la  discipline.  Son  idéal  —  du  point  de' vue  indivi- 
duel est  égoïste,  du  point  de  vue  collectif  il  n'est 
même  pas  encore  défini. 

Dès  lors  le  déséquilibre  est  fatal. 

Et  partant  le  désordre  social  et  le  gâchis  écono- 
mique. 

Jusqu'à  ce  jour  toutes  les  tentatives  d'organisà- 
tion  méthodique  ont  échoué.  Aveuglement?  Indiffé- 
rence? Egoïsme? 

Èt  cependant  si  cette  organisation  à  peine  em- 
bryonnaire aujourd'hui  ne  se  développe  pas  extrê- 
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mement  rapidement  c'est  l'écrasement  final  assuré, 
Et  ce  ne  sera  pas  long  ! 

Equilibre!  Équilibre  des  forces  productrices 
dans  l'ordre  industriel,  dans  l'ordre  de  l'économie 
agricole  également. 

L'industrie  nest  qu'une  des  forces  de  la  France. 
L'agriculture  en  est  une  autre.  Ce  n'est  point  la 
moindre.  Est-elle  méthodiquement  organisée?  Elle 
tâtonnei.  Elle  hésite.  Elle  est  encore  dans  une 
demi-anarchie.  Elle  souffre  autant  que  le  patronat 
industriel  de  cette  incohérence,  de  cette  dispersion 
que  nous  a  valu  l'individualisme  excessif  sous 
le  régime  duquel  elle  a  trop  longtemps  végété. 

Cette  restitution  de  l'équilibre  des  forces  voilà 
un  programme  positif,  net,  vraiment  démocratique. 
Il  est  sain.  Il  est  logique.  Jouhaux  lui-même  le 
souhaite.  C'est  l'acheminement  logique  vers  une 
nouvelle  harmonisation  sociale.  Car  qui  dit  orga- 
nisation pour  la  lutte  ne  dit  pas  lutte  nécessaire. 
Ce  qui  nous  tue,  ce  qui  ruine  l'industrie  c'est  que 
le  patron  est  isolé  dans  la  lutte,  ou  presque,  et 
le  travail,  conscient  de  sa  force,  va  jusqu'au  bout 
de  sa  puissance. 

Tous  les  autres  problèmes  qui  se  posent  à  notre 
attention  sont  subordonnés  à  l'application  du 
principe  dont  nous  prétendons  faire  nous  autres, 
hommes  nouveaux,  la  base  de  notre  action.  Sans 
stabilité  pas  d'essor  économique  possible,  pas  d'ex- 
pansion possible,  pas  d'accroissement  par  consé- 
quent de  notre  richesse  nationale  et  partant  de  nos 
ressources  publiques. 

Donnez-moi  cet  équilibre  et  je  vous  résoudrai 
rapidement  notre  problème  financier. 

Do-nnez-moi  un  patronat  organisé,  uni  non  pour 
la  lutte  stériie,  mais  pour  la  lutte  féconde,  uni  non 
pour  résister  au  flot  qui  monte  mais  pour  le  cana- 
liser, l'orienter,  l'utiliser  dans  l'intérêt  général  et 
vous  constaterez  bientôt  qu'un  pas  immense  aura 
été  franchi  vers  l'organisation  perfectionnée  de  ce 
monde  nouveau  auquel  aspirent  les  peuples. 

Ce  n'est  point  avec  des  mots  que  nous  avons 
gagné  la  guerre.  C'est  peut-être  parce  que  nous 
nous  sommes  trop  payés  de  mots  que  nous,  les 
vainqueurs,  nous  n'avons  pas  gagné  la  paix,  et 
que  nous  n'avons  pas  su  lui  donner  les  assises 
solides  que  les  peuples  attendaient. 

Ce  sont  nos  actes,  ce  sont  nos  énergies,  ce  sont 
nos  volontés  tendues  qui  ont  assuré  la  victoire. 

L'école  a  été  rude. 

Mais  nous  avons  profité  de  ses  sévères  leçons. 
Nous  sommes  entraînés. 

Nous  avons  un  idéal.  Nous  avons  un  but.  Nous 
saurons  le  réaliser.  La  bataillie  ne  nous  effraie 
pas.  Les  mots  nous  laissent  froids.  Une  seule  élo- 
quence nous  séduit:  celle  du  geste,  celle  de  Faction. 

Allons,  ô  mes  amis,  il  est  temps  de  jeter  notre  cri. 

Le  pays  l'entendra. 

Hyacinthe  Philouze. 


L'Angleterre  n'a  nulle  intention  d'an- 
nexer l'Egypte  et  ne  se  reconnaît  aucun 
droit  de  le  faire.  Ce  serait  une  mesure 
impolitique.  L'annexion  de  Chypre  a  été 
regrettable.  Ni  annexion  ni  protectorat  ! 
Nous  évacuerons  l'Egypte  dès  que  la  sécu- 
rité et  la  tranquillité  y  seront  assurées. 

Sir  WILLIAM  HA.RCOURT. 

Ib  Avril  18SU. 


DANS  LES  COULISSES 

DANS  LES  SALONS 

«  Vous   aoez  lu  le  livre  rouge   autrichien  ?  »   

((  Oui,  je  l'ai  lu  et  même  médité.  »  —  «  Et  qu'en  pen- 
sez-vous ?  »  —  ((  Je  pense  qu'il  porte  bien  son  nom.  » 
((  Que  prétendez-vous  dire  ?  »  —  a  C'est  bien  un  livre 
rouge  ou  —  pour  préciser  —  c'est  le  livre  des  rouges.  » 

—  «  Alors,  selon  Vous,  ks  documents  officiels  qu'il  livre 
à  la  publicité  seraient  présentés  d'une  jaçon  tendancieuse?» 

—  ((  Ils  le  sont  même  avec  une  telle  naïveté  qu'ils  sont 
le  plus  précieux  témoigmge  de  l'inexpérience  de  ceux  qui 
l'ont  édité.  »  —  ((  Cependant  ce  procès-verbal  du  Conseil 
des  ministres  est  impressionmnt .  »  —  ((  Voyons,  mon  cher, 
so^ez  sérieux.  Quelle  impression  se  dégage  de  la  lecture 
de  ce  document  ?  »  —  «  C'est  que  ce  n'est  point  l'Alle- 
magne qui  a  voulu  la  guerre,  mais  l'Autriche.  »  —  «  Soit, 
mais  quelle  Autriche,  ou  plutôt  quels  Autrichierts  ?  »  — 
«  Les  minisires  de  l'ancien  régime,  Bertchold,  son  con- 
jrère  de  la  guerre,  Conrad,  le  chej  d'état-major,  Bilihski, 
le  ministre  des  jinances,  polonais  d'ailleurs.  »  —  u  Et 
Tisza  ?  »  —  «  Eh  bien,  Tisza  est  le  seul  qui  ait  opiné 
pour  la  solution  diplomatique  du  conjlit  aVec  la  Serbie,  o 

—  «  Fort  bien,  mais  c'est  là  où  précisément  se  trahisjent 
Bauer  et  ses  amis  socialistes  !  Nom  croient-ils  donc  assez 
ignorants  de  l'histoire  autrichienne  pour  donner  dans  un 
piège  aussi  grossier  ?  Leur  tactique  est  simple.  Et  /'Eclair 
qui  me  paraît  assez  bien  injormé  des  choses  d'Autriche  a 
dit  à  ce  sujet  le  vrai  mot  de  l'énigme.  Nous  sommes,  en 
Autriche  comme  en  France,  à  la  veille  des  électior.'S.  Cha- 
que parti  ne  voit  plus  dans  les  actes,  les  jaits  ou  les  docu- 
ments politiques  qu'une  arme  contre  ses  adversaires:  Bauer 
et  ses  amis,  vaincus  à  Saint-Germain  sur  le  terrain  du  rap- 
prochement avec  r Allemagne,  s' efforcent  de  rejeter  sur  les 
anci&ns  dirigeants  de  l'Autriche  toutes  les  responsabilités 
de  la  guerre.  Ce  n'est  pas  le  propre  d'un  patriotisme  très 
élevé,  mais  c'est  une  bonne  manœuvre  de  politiciens  sans 
scrupules  parce  que  très  perjide.  »  —  «  Alors,  selon  vous, 
les  documents  seraient  apocryphes  ?»  —  «  Je  ne  dis  pas  ce- 
la, mais  je  maintiens  que  le  seul  responsable  de  la  guerre, 
c'est  grand  Etat-Major  allemand  et  son  chej  et  que  le 
seul  agent  actij,  puissant,  énergique  de  cet  Etat-Major  jut 
Tisza.))  —  ((  Mais  pourquoi  êtes- Vous  aussi  ajjirmatij  ?  » — 
((  Parce  que  j'ai  vécu,  peu  de  temps  avant  la  guene,  des 
heures  inoubliables  à  Buda-Pesth  et  à  Vienne.  Tenez,  au 
mois  de  septembre  1913,  qui  était  maître  du  Ballplatz  ?  » 

■ —  ((  Bertchold  !  »  —  «  Erreur,  à  ce  moment  Bertchold 
était  en  pleine  disgrâce.  Il  avait  perdu  tout  crédit  près  de 
l'Empereur  et  ne  venait  plus  au  Ballplatz  que  pous  donner 
les  signatures  essentielles.  Il  ne  s'en  cachait  pas  d'ailleurs 
et  à  un  ami  qui  lui  parlait,  à  ce  moment,  d'une  ques- 
tion importante  :  u  A  quoi  bon,  lui  dit-il,  vous  répondre  ? 
Ce  que  je  vous  promettrai  ou  rien  serait  la  même  chose. 
Je  ne  suis  plus  ministre  que  de  nom.  J'ai  remis  déjà  trois 
jùis  ma  démission  à  l'Empereur.  Je  reste  par  ordre.  Mais 
l'homme  qui  mène  l'Empire  aujourd'hui  c'est  Tisza. 
L'Empereur  le  considère  comme  son  bras  droit  depuis  h 
jour  où,  à  coups  de  bdiamettes,  il  a  arraché  au  Parlement 
hongrois  l'augmentation  des  effectifs  de  l'armée  magyare.» 
Et  secouant  la  tête,  Bertchold  ajouta  :  a  Où  ne  nous  mè- 
nera-t-il  pas  ?  »  Il  nous  a  mené  à  la  guerre  délibéré- 
ment, volontairement,  sciemment  car  il  était  l'instrument 
conscient  de  la  politique  du  cabinet  de  l'empereur  Guillau- 
me. C'est  lui  qui,  profitant  des  imprudences  de  Hatt- 
wig,  le  ministre  russe  à  Belgrade,  a  préparé  la  mise  en 
scène  de  Serajevo-  comme  il  avait  préparé  V entrevue  de 
Koponicht.  Mais  il  était  trop  habile  politique  pour  se  dé- 
couvrir. Le  crime  de  Serajevo  accompli,  il  n'avait  qu'à 
laisser  jouer  les  événements  et  s'agiter  les  pantins  et  ma- 
rionnettes au  pouvoir.  Impassible,  il  assistait  à  cette  tragi 
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-.omédie,  parce  qu'il  savait  que,  grâce  à  lui,  l'irréparable 
'Hait  consommé;  les  jorces  inconscientes  et  irrésistibles  dé- 
:hainées. 

Allez,  mon  ami,  dites  à  Bauer  et  à  ses  amis,  qu'il  1 
wus  a  pris  pour  d'autres  et  demandez-lui  donc  de  publier 
nainfenant  les  petits  papiers  de  l'enquête  secrète  sur  le 
trime  de  Serajevo .  . .  avant  les  élections  !  )) 

—  «  Mais,  mon  cher>  c'est  du  roman-jeuilletcp.  »  — 
(  Ce  n'est  pas  encore  la  page  la  plus  «  jeuiiletonesque  )> 
ie  la  guerre.  Il  en  est  de  plus  dramatiques  encore.  » 

—  «  Lesquelles,  je  vous  en  prie  ?  » 

—  «  Les  derniers  jours  de  l'Empire  des  Habsbourg.  » 

—  ((  Et  qui  nous  les  contera  ?.-.  » 

—  ((  Louis    Windischgraetz.    seul-   pou  rait   nous  les 
narrer  !  » 

—  «  Le  jera-til  ?  »  —  »  Peut-être.  » 

«  Que  se  passe-i-il  donc  à  Varsovie  ?  Est-il  exact 
que  Paderewski  démissionne  ?  »  —  «  Cette  démission,  si 
ille  n'est  déjà  un  jait  accompli  est  inévitable.  »  —  a  Eh 
:juoi  !  sa  populaiité  serait-elle  compromise  ?  n  —  «  Nul- 
'ement,  il  demeure  aux  peu.Y  de  tous  un  grand  patriote, 
nais  son  extrême  bonté  devient,  eu  pouvoir,  une  extrême 
faiblesse  et  l  heure  ne  se  prête  pas  à  un  tel  régime. 
7  jaut  à  la  tête  du  gouvernement  polonais  ime 
)olonté  intelligente  servie  par  une  main  de  fer.  Nous  vivons 
m  milieu  d'intrigues  de  toutes  sortes,  intrigues  politiques, 
ntrigues  militaires.  La  situation  actuelle  est  jaussée  par 
mite  de  ce  divo/ce  maintenu,  par  les  hommes  de  l'ancien 
Zom.té  National  polonais  de  Paris,  entre  les  m:^sses  popu- 
aires  et  leurs  dirigeants.  L' aristocratie  est  plus  arrogante 
jue  jamais.  Elle  n'a  rien  appris  depuis  la  guerre  et  entend 
oui  régenter.  Certains  généraux,  promus  de  jraîche  dote, 
a  servent  et  jont  contre  Pilsudzki  une  guerre  sourde.  Il  est 
emps  que  cela  jlnisse...  Grand  temps.  Sinon  le  peuple  se 
âchera.  »  —  (c  Et  qui  vo^ez-vous  venir  au  pouvoir  ?  » 

—  «  On  parle  de  Bilinski-  l'actuel  ministre  des  jinances- 
Z'est  un  homme  de  grande  valeur  et  de  grande  expé- 
ience.  »  —  ((  N'est-il  pas  Galicien  ?  n  —  «  Si  jait,  au 
este  jusqu'à  ce  que  la  Pologne  ait  reconstiiaé  son  unité 
norale  et  administrative  nationale.  C'est  dans  l'ancien  per- 
sonnel politique  galicien  qu'elle  recrutera  ses  meilleuis 
idministrateurs  et  hauts  jonctionnaires.  »  —  «  L'arrivée 
ie  Bilinski  au  pouvoir  modijiera-t-elle  la  ligne  politique 
iu  gouvernement  ?  »  —  «  Nécessairement.  »  —  ((  Et 
ians  quel  sens  ?  »  —  «  Vers  la  gauche,  l'évolution  est 
\atale.  Seule  l'attitude  des  bureaux  du  Quai  d'Orsay  a 
etardé,  d'ailleurs,  ce  mouvement  dans  le  sens  démocrati- 
7ue.  »  —  <(  Et  qui  prendrait  en  mains  le  portejeuille  des 
ijjaires  étrangères  ?  »  —  ((  On  murmure  aussi  le  nom  d'un 
iiplomate  galicien  bien  connu,  qui  connaît  jort  bien  la 
situation  politique  chez  les  peuples  slaves  —  cousins  issus 
ie  germains  —  des  Balkans.  »  —  ((  Mais  alors  l'ambas- 
iade  de  Paris  ?  »  —  «  Changerait  sans  doute  de  titulaire.  » 

—  ((  Et  Pilsudzki  ?  »  —  "  Pilsudzki  demeure  la  seule 
uivante  et  vraie  incarnation  de  l'idéal  actuel  de  la  grande 
majorité  du  peuple  polonais.  » 

«  La  presse  anglaise  mène  grand  tapage  autour  de 
l'affaire  Bullitt  et  Sir  Churchill  n'a  pas  l'air  d'avoir  con- 
servé les  sympathies  des  partis  de  gauche  ?  Comment  expli- 
quez-vous ce  dualisme  dans  les  directives  de  Churchill  et 
ieLloyd  George  quant  à  leur  politique' russe  ?  »  —  «  Sans 
doute  leurs  tendances  politiques  ont  toujours  été  très  pro- 
fondément dijjérentes,  mais  il  est  encore  une  autre  raison 
&/us  particulière,  plus  spéciale  ?  »  —  «  Laquelle  ?  »  — 
i(  C'est  que  tandis  que  Lloyd  George  envoyait  à  Moscou 
un  Bullitt,  Sir  Churchill  se  documentait  auprès  d'une  per- 
sonnalité industrielle  russo-polonaise  considérable,  l'adver- 
saire le  plus  acharné  des  bolcheviks-  »  —  «  Très  amusant 
cela  et  qui  était  cette  personnalité  considérable  ?  n  —  a  Le 
richissime  industriel  ]aroszynski.  »  —  a  Ah  !  tiens  !  Et 
ce  monsieur  était-il  connu  aussi  au  Quai  d'Orsay  ?  »  —  » 


(f  Intime  !  »  —  <(  En  somme  il  jaisait  la  liaison  cmtibol- 
chevique  entre  Downing  Street  et  le  Quai  d'Orsay  ?»  — ■ 
((  Vous  l'avez  dit.  n  —  ((  Tout  s'explique  !  » 

^  a  Décidément,  mon  vieux,  les  Anglais  sont  plus 
jorts  que  Pombal,  plus  jorts  que  Choiseul,  Charles  III 
d'Espagne,  Clément  XIV,  Martignac  ou  Combes  lui-mê- 
me<.  Us  ont  réussi  à  chasser  les  Jésuites  d'Egypte  !  »  — 
((  Croez-vous  donc  que  ce  soient  les  jésuites  que  Churchill 
ait  cherché  à  chasser  d' Alexandrie  ?  »  —  «  Cependant  les 
jaits  sont  là  pour  le  prouver,  i^e  Père  préjet,  directeur  du 
grand  collège  des  Jésuites  à  Alexandrie  ne  vient-il  pas 
d' informer  les  jamiïles  de  ses  élèves  que  le  collège  ne  rou- 
vrirait pas  ses  portes  à  la  rentrée  ?  »  —  ((  Sans  doute, 
sans  doute,  il  a  même  invoqué  la  rareté  du  personnel  reli- 
gieux enseignant  due  à  la  mort  d'un  grand  nombre  de 
Pères  sur  les  champs  de  bataille  de  France.  )>  — 
(i  Mais  alors  ?  »  —  <(  Alors  ce  n'est  qu'un  prétexte  a  adu- 
sum  publicum  ».  En  réalité  les  Jésuites  étaient  en  Egypte 
les  premiers  et  plus  influents  propagateurs  de  la  langue 
française.  C'est  la  diffusion  de  notre  langue  devenue  là- 
bas,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  le  symbole  vivant  des 
idées  de  liberté  que  combattent,  en  la  personne  des  Révé- 
rends Pères,  les  hommes-liges  d'Allenby.  Bientôt  le  mal- 
heureux Lycée  français  lui-même,  délaissé,  abandonné  par 
notre  gouvernement  suivra  le  sort  de  l'école  des  Jésuites 
d' Alexandrie.  D'ici  dix  ans,  il  ne  faut  plus  qu'un  seul  éta- 
blissement français  subsiste  en  Egypte  !  »  —  ((  Où  allons- 
nous  ?  »  —  «  Vers  toutes  les  capitulations  !  »  —  «  Mais, 
qui  gardera  là-bas,  sur  les  bords  du  Nil.  le  souvenir  pieux 
de  l'âme  et  de  la  civilisation  française?  »  —  n  Les  jeunes 
Egyptiens,  nos  anciens  élèves,  amis  d'hier,  amis  de  de' 
main,  parce  qu'ils  ont  appris  de  nos  maîtres  qUe  si  parfois 
en  France,  la  flamme  de  la  liberté  vacille,  elle  ne  s'éteint 
jaw.als  et  qu'un  jour  viendra,  jour  proche,  où  elle  brillera 
à  nouveau  à  l'horizon,  là-bas.  là-bas,  dans  la  nuit  triste 
qui,  tel  un  linceul,  s'étend  depuis  quelques  mois  sur  les 
pyramides...  immortels  témoins  d'une  civilisation  qui  ne 
peut  pas  mourir.  »  —  «  Pauvre  Egypte  !  »  —  «  Chère 
Egypte  !  » 

L'Homme  qui  sourit. 


A  nos  AbonnésêtàRos  Lecteurs 

Lorscjfi'en  janvier  lOiS  nous  avons 
('labli  le  prix  de  rEuro\)e  Nouvelle  à  ^/"r.  75 
le  numéro  et  le  vrix  de  l'abonnemenl  d'un 
an  à  30  franes,  nofts  supposions  c/ue  peu 
de  temps  après  la  fin  de  la  guerre,  les  prix 
redescendraient,  sinon  à  ce  cja'ils  étaient 
en  I9li,  du  moins  dans  d'assez  fortes 
proportions.  Au  lieu  de  cela,  notre  impri- 
merie, donnant  comme  raison  V application 
de  la  journée  de  huit  heures  et  les  élévations 
de  Sidaires  des  tf/pographes.  vient  dciug- 
menter  ses  prix  deoOO/O. 

De  plus,  grâce  aux  tarifs  protectionnis- 
tes, nous  pagons  notre  papier  environ  cinq 
fois  plus  cher  qu'avant  la  guerre. 

bans  ces  conditions,  nous  sommes  dans 
l'obligatign,  à  partir  du  I^'  ocféhre,  de  porter 
le  prix  de  notre  numéro  à  1  franc  et  le  prix 
de  l'abonnement  d'un  an  à  40  francs. 

Nous  nous  engageons  toutefois,  lors- 
qu'une baisse  de  notre  prix  de  revient  se 
produira,  à  diminuer  proportionnellement 
notre  prix  de  vente 
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LA  MERVEILLEUSE  AVENTURE 

BULLITT 


Un  «  ENFANT  TERRJBLE  )).  —  PREMIÈRES  NOUVELLES  DE 
LA  DÉPOSITION  DE  W.  BuLLITT-  —  «  Un  TISSU  DE 
MENSONGES.  »  —  W.  BULLITT  POSSÈDE  DES  PREU- 
VES !  —  l^A  MissfoN  BucKLER.  —  Lloyd  George 
cqNTRE  l'intervention  et  contre  Kqltchak.  — 
a  Un  Soviet  a  tx»NpREs.  »  —  La  France  s'opposE 
a  lA  Paix  russe  :  l'éch^ic  de  Ppinkipo.  —  La  mis- 
sion OFFICIELLE  DP  W.  BiJLUTT-  —  Le  DEJEUNER  DE 
f^LOYP  GeQRCE.  —  W.  BULUTT  TROIS  FOIS  RENIÉ.  — 
COMMpNT  ILS  MENTENT. 

Ce  M.  Bullitt  est  réeilejnent  un  a  enfaqt  terrible  »,  et 
que  iiul  scrupule  diplornatique  ne  retient  quand  il  lui  prend 
fantaisie  de  dire?  de  publier,  de  claironner  la  vérité.  Les 
grands  chefs  du  Conseil  suprême  l'avaient  chargé  d'une 
prijssiqn-  il  y  a  quelque  sept  mois.  Cette  mission,  il  l'a 
accomplie.  Il  s'agissait  de  porter,  de  Pafis  à  Moscou,  un 
n|orceap  de  papiejr  et  d'eji  rappprter  un  autre,  4e  Moscou  à 
Paris.  ((  Il  peut  être  un  idéatistet,  pn  visionnaire,  un  révo- 
lutionnaire, ou  tout  ce  qui  vous  plaira  :  mais  tout  cela  ne 
l'empêche  pas  d'être  parfaitement  capable  de  transporter 
de  Russie  en  France  un  document,  et  de  le  remettre  pré- 
cisément à  ceux  à  qui  il  était  destiné  »  (1). 

En  arrivant  à  Paris,  il  a  donc  remis  son  papier  à  qui 
de  droit,  en  l'espèce  au  Premier  Ministre  d'Angleterre. 
Et  ledit  Premier  Ministre  en  a  causé  avec  lui,  longue- 
inent,  en  présence  des  personnages  les  plus  considérables 
de  la  délégation  britannique. 

Vini  un  joijr  014  M-  Bullitt,  pour  des  motifs  que  nous 
ignorons  —  est-ce  rancune  pour  la  ((  considérable  véhé- 
men.ce  »  avec  laquelle  il  a  été  débarqué  ?  est-ce  parce 
que,  quand  un  Américain  parle  de  faire  de  la  diplomatie 
QUtierte,  il  la  fait  saps  restriction  ?  est-ce  par  hostilité  con- 
tre le  traité  et  1^  personne  dy  pré^idept  Wjlso!)  ?  —  se 
fjépide  k  rgeppter?  ayec  preyyes  à  l'appifi,  sa  pefite  histoire 
à  )a  Commission  des  jRelations  extérieures  du  Sépat  amé- 
ricain. 

Ceci  se  passe  le  13  septembre. 

Aux  premiières  nouvelle?  qu'on  npus  câble  dp  ce  fait 
s^rj§  prépéjcjenf ,  les  démentig  officiel?  de  plewP'ir-  L'éi]ergie 
fje  ces  (démeïxtis  va  dp  reste  diminuant.  |_.,e  |5,  une  «  haute 
autorité  officielle  ))  traite  la  déclaration  de  M.  Bullitt  de 
((  tissu  de  mensonges  ».  Le  16,  une  autre  «  haute  auto- 
rité )i  ne  parle  plus  que  de  n  mensonge  »,  ap  singulier. 
Le  même  jpwr,  une  troisième  n  haute  ...etc  p  les  qualifie, 
prudemment,  d'exagérées.  Le  1 7>  enfin-  Hne  quatrième  et 
line  cinquième  autorité,  parlant  toujoiirs  au  nom  du  même 
M.  Lloyd  Ceorge  reconnaissent  froidement  :  1°  que 
M.  Bullitt  a  bien  rapporté  des  proposition*  de  paix  de 
Russje  ;  2"  que  ces  propositions  ont  bien  été  remises  à 
M.  Lloyd  George,  au  CQurs  d'un  déjeuner,  par  M.  Bullitt 
juj-même. 

Changement  à  vije  d'une  remarquable  rapidité,  dû  prin- 
cipalement au  fait  qu'entre  le  15  et  le  17,  des  câblogram- 
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ir.es  inquiétants  annonçaient  que  te  jefine  Arr^éricain  possé 
dait  des  preuves,  et  qu'il  les  amit  jamnies. 

Ce  M.  Bullit  a  deux  fâcheuses  habitudes.  Il  conserve 
les  lettres.  Il  note,  aij  jour  le  jour,  avec  une  précision  sté 
nographique,  les  conversations  confidentielles  auxquelles  i 
prend  part. 

C  est  ainsi  qu'jl  a  réussi  à  faire  à  la  Cornmissior}  séna 
toriale  une  déposition  qui  tient  135  pages  imprimées 
petit  volume  qu'on  trouve  déjà  facilement  en  Amérique. 


M.  Williani  BulHtt  est  petit-fils  d'un  juge.  Sa  famil|e 
est  riche,  ancienne  et  estimée.  Il  a  lui-même  occupé  des 
fonctions  hautement  confidentielles  à  la  délégation  aniéri 
caine  à  la  Conférence  de  la  Paix.  Son  caractère  a  dp  pUi 
der  pour  lui,  auprès  de  se§  cfief?,  Lapsing  et  Houge,  puis 
qu'ils  l'ont  chojsi  pour  npe  mission  secrète.  Rien  ne  per- 
met de  douter  de  spn  intégrité.  Rien  pe  proiive  qu'il  puisse 
avoir  un  intérêt  à  trayestir  |a  vérité.  Riep  pp  permet  de 
mettre  sa  déposition  ep  doute. 

Il  a  dit,  certainement,  la  vérité. 

Ep  tous  cas,  l'Amérique  eptière  le  croit,  et  rit  des  dé- 
mentis qpi  arrivent  d'Europe.  Et  c'est  là  ce  qui  fait  la  gra- 
vité du  cas. 

D'autres,  qui  opt  des  responsabilités  plus  hautes,  qu 
ont  charge  de  la  destinée  des  nations  et  de  la  vie  des  peu- 
ples, qnt  menti.  Et  lepr  mensonge  est  proiivé  à  la  faqp  dl 
monde. 


D'abprd,  la  genèse  des  tentatives  de  paix  avec  les  So 
viets. 

Le  I"  janvier  1919,  on  a  envoyé  à  Stockholm  M.  W 
H.  Buckler,  demi-frère  de  M.  Henry  White,  et  attach 
à  l'ambassade  américaine  de  Londres.  M.  Buckler  rencpn 
tra  en  Suède  Lityinoff,  ambassadeur  bolchevik  à  Londres 
et  fournit  un  rapport  sur  cette  entrevue  qui  fut  lu  par  N' 
Wilson  à  la  séance  du  Conseil  suprême  du  16  janvier. 

M.  BuHift  a  déposé  les  minutes   de  cette  séance. 

Elle  déb  uta  par  un  plaidoyer  de  M.  Lloyd  George  .e 
faveur  d'une  Trêpe  de  Dieu  entre  les  factions  rysses  et  e 
favepr  de  la  réunion  d'upe  Conférence  des  gouvernement 
ri.:sses  à  Paris.  M,  Lloyd  George  a  dit  qu'il  n'y  avait  qu, 
trois  façons  d'agir  en  Russie  :  l'intervention  militaire,  ipi 
possible,  parce  que  des  mutineries  éclateraient  au  sein  de 
armées  alliées  à  la  première  nouvelle  d'une  intervention 
le  cordon  sanitaire,  inefficace  parce  qu'elle  affamerait  ne 
amis  comme  nos  ennemis;  des  négociations.  Voici  un  choi 
des  propres  paroles  du  Premier  anglais  : 

K  [,'idée,  seule  ildcrascr  le  bolchevisme  par  le 
iirrïies  est  une  pure  lotie.  D  ailleurs,  même  en  afirae! 
tant  qu'on  y  art'ive,  qui  donc  occuperait  la  Russie  ".' 
Les  Tchéco-Siovaques  refusent  de  se  hattre,  et  Déni, 
jvine  n'occupe  qu'une  "  petite  arrière-boutique  »  pièi 
(le  la  Mer  Noire.  Kollctiak  concentre  autour  de  lui 
fiommes  de  Vancien  régime  et  demure  dans  le  fpiu 
de  son  cœur  un  monarchiste,  chose  que  les  Tché'X 
Slovaques,  qui  .sont  des  démocrates,  sont  en  train  i 
comprencîre.  ...Si  une  expédition  militmre  csf  envoyé 
contre  Ips  bolcheviks,  il  y  avrq  nn  soviet  q  Londrpi- 

M.  \\'ilson  était  du  même  avis  :  «  Personne  n'a  d' 
sympathies  pour  la  brutalité  dij  bolchevisme,  n^ai; 
on  ne  peut  négliger  le.s  immenses  intérêts  politique 
et  écQuorriiquep  en  jeu.  » 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Néanmoins,  le  21  février.  M.  Bullitt  reçut,  à  Paris,  la 
lettre  suivante  de  M.  Philippe  Ken,  secrétaire  particulier 
de  M.  Lloyd  George  : 

MM.  Scnnino  et  Clemenceau  étaient  violemment  hostiles 
au  proiet  de  la  Conférence.  M.  Clemenceau  dit  notam- 
ment. parUnt  des  holcheviki  : 

u  Allftos-nous  élever  des  miH-n'eiirs  à  noire  nive-iu  > 
Ttul  ce  projet  n'est  qu'un  piègc  pour  ks  Alhcs.  )> 

Une  discussion  dramatique  —  dit  Bullitt  —  s'ensuivit. 

M.  Lloyd  George  fit  avouer  tour  à  tour  à  M.  Wilson, 
à  M.  Clemepceau  et  à  M.  Sonnino,  qu'ils  ne  disposaient 
ni  les  uns  ni  les  autres  de  troupes  pour  une  intervention 
militaiîfe  en  Russie.  M.  Orlando  seul  continua  à  réclamer 
un  cordon  sa-Uaire-  avec  d'autant  plus  de  facilité  qu  il  le 
voulait  composé  uniquement  de  volontaires  anglais. 

Ceci  se  passait  le  21  janvier.  L'idée  de  la  Conférenci? 
fut  adoptée,  et-  le  22,  paraissait  la  proclamation  en  vue 
de  la  réunion  de  Prinkipo. 

Pourquoi  n'eut-elle  pas  lieu  ? 

«  Le  ministère  4^?  -\Umes  étrqqgères  de  France, 
dit  M.  Bullitt,  se  montra  plus  hostile  encore  que 
M  Clemenceau  à  cette  idée,  et.  notifia  à  l'Ukraine 
ainsi  qu'à  d'ciutres  Gouvernements  anUtiolchevistes  ûe 
Russie,  qw  Iq  France  les  soutiendt^aif.  s'ils  refn- 
sairnt  In  propositinn  anglo-américaine.  » 

Lgs  Anglo-AinéricaiBç  n'ab^ndonn,èirent  pas  leur  projet 
pqur  cela.  M.  gullitt  fut  prié  par  le  colonel  House  et 
M.  Lansing  de  se  rendre  en  Russie.  Ce  mêmp  soir,  il 
djna  dans  T appartement  de  M.  Lloyd_  George,  avec  le 
secrétaire  de  ce  dernier,  pour  discuter  l'affaire.  M.  Lloyd 
George  était  alors  à  Londres-  mais  M.  Bullitt  arrangea 
un  rendez-vous  entre  lui  et  le  colonel  House  pour  le  24 
février,  dans  le  but  de  renouveler  les  propositions  de  Prin- 
kipo. M.  Clemenceau  fut  blessé  le  19.  et  M.  Lloyd 
George  téléphona  de  Londres  que  M.  Clemenceau,  tout 
malade  et  tout  blessé  qu'il  était,  pouvait  arrêter  toute  l'af- 
faire Russie,  rim  q^  en  levant  le  dqigt.  On  attendit 
donc  le  rétablissement  de  notre  Premier. 

Voici  maintenant  la  note  elle-même  —  dont  îe  texte, 
d'après  les  déclarations  verbales  du  même  Philippe  Kerr, 
avait  été  discuté  en  pqmpsgnip  de  ^M.  Upyd  George  et 
Balfftur. 

Én  face,  «QU?  ,4VQn§  repiQ^Uit  le  te^tte  des  prppositiqns 
officitlleg  de  Lénine-  telles  que  M.  Bullitt  les  a  données. 


OFFRE  BOLCHEVISTE 

1"  Un  p,rmistice  (Je  deux 
spmainfis,  avec  fîiculté  de 
[.folgagafiQU. 

2'  L'pe  ûonference  de  la 
pûix  ijvec  lé.s  Sqv-iets  sur 
li),  base  de  U  rpcqnnais- 
■sance  des  gQUV(3memj^nts 
de  fait  en  Russie  et  en 
Finlande,  la  levée  du  blo- 
l  u-i  économique,  et  la  li- 
berté d4  transit  par  cho- 
lUin  de  f.er  ei)  Russie  cl  ep 
Kinlaijde.  ' 

:f  Li}jre  circiilation  des 
Pusses  dans  l>s  PS .vs' alliés 
r(  dgi  Allies  en  Busgie. 

i'  Aninisric  générale 
pour  tous  les  prisonniers 
russes  et  les  adversaires 
du  gouvernenxent  sQviéli- 
que. 

5"  Toute  facilité  pour  ra- 
patrier les  prisofinlers 
étrangers  retenus  en  Russie 

6"  Le  retrait  immédiai 
(le  toutes  les  troupes  étran- 
gères du  territoire  russe. 

7°  Ce.=sation  de  louli' 
ajde  militaire  ad^  gQUver- 
péjnents  anli-b'^lc^evistes 

%"  Lareconnaissanre  pai- 
la  Russie  dn  sa  dette  étro"- 
sère. 


Le  21  février,  M.  Bullitt  reçut,  à  Paris,  la  lettre  sui- 


OFFRE  ANGLAISE 

CesSaMQO  des  hoslilités. 

Les  gouvernements  de 
init  conserveront  leurs  ipv- 
ritoir«s. 

Les  chemins  cie  fpr  cl 
les  ports  sèiront  ouverts. 

Les  sujet*  alliés  en  Rus- 
sie auront  toute  liberté. 

Amnistie  politique. 

P,oprisc  des  relations 
économiques. 

F^eoopnais^apce  de  la 
dpll^  fiisge. 

Retrait  (ips  tronpe-s  al- 


vante  de  M.  Philippe  Kerr-  secrétaire  particulier  de  M- 

Lloyd  George  : 

,<  Je  vous  envoie  ci-inclus  uaie  note  sur  le  genre 
de  conditions  de  pai.K  que  je  pense,  quapt  h  moi,  être 
de  nature  à  pouvoir  servir  de  base  aux  Gouverne- 
rn^pt-s  alli.és  pour  t^eprepdre  les  iTlations  avec  je  (jou- 
vernement  sovicti.[ue.  Xous  .;i ipii.rendrez,  saris  au- 
ciiirdoute.  que  f.dic  n.ije  ;iiicuiie  valeur  nincielle- 
iTie  re|)résenlc  que  mon  (i[iiiiinn  |iriS(Uinêllo.  » 

M.  Bullitt  partit  donc,  avec  des  passeports  en  règle,  et 
deux  lettres  de  mission.  Voici  le  texte  de  celle  que  lui 
remit  iVI.  Lansing,  signée  et  scellée  de  sa  main  : 

«  Par  les  présentes,  il  vous  e.st  ordonné  de  vous 
rendre  eu  Russie  dans  le  but  d'y  élddier  les  con.li- 
lions  politiques  et  écQiwmiques  ppur  le  conipte  dP  la 
Cnmniission  des  Plénipotentiaires  aipcricams.  11  est 
ordonné  par  les  Présentes  à  tous  fonctionnaires  diplo- 
matiques et  consulaires  arriéricains  de  vous  donner 
tout  appui  et  toute  facilité  pour  voqs  perniettre  d  ac- 
eomplir  votre  piission.  n 

Il  rtçut  encore  «rie  lettre  seipblable  de  M.  J.  C.  Grew. 
secrétaire  de  la  cotnniission  am^éricaine. 

Il  avait  donc,  sans  discu.ssion  possible,  le  caractère  d  un 
délégué  officiel  américain- 

Que  devient  dans  tout  cela  U  fable  u  d'un  certain  jeune 
Arnéricain  quj  sefait  revenu  de  Russie...?  » 

Passant  par  Londres,  M.  BuHiU  alla  voir  M-  Lloyd 
George,  lui  demanda  un  bateau  pour  passer  la  mer.  Le 
Premier  lui  fit  offrir  un  croiseur  !  Aujourd'hui-  ce  sont 
ses  propos  que  ce  même  Prenaier  traite  de  hateau... 

De  Helsingfqrs,  iM.  BuHitt  télégraphia  les  ollfes  de 
Lénine  au  Colonel  House,  en  le  priant  d'en  communiquer 
des  copies  à  MM-  Lloyd  George  et  Balfour,  ce  qui  flit 
fait  A  son  retour,  il  remit  au  président  Wilson  son  rap- 
port écrit,  et,  le  lendemain,  il  le  remit  à  M.  Lloyd  George. 
Voici  les  paroles  mêmes  de  M.  Bullitt  : 

«  Le  lendemain  matin  je  déjeunai  avfec  M.  Lloyd 
-Sewrge  dans  son  appartement.   Le  général   Smuts,  Sir 
Maurice  Hankey.  et  M.  Philippe  Ken:  étaient  également 
présents,  et  nous  discutâmes  toute  la  question  à  loisir. 

,(  Je  remis  à  M.  Lloyd  George  le  texte  officiel  de  la 
proposition,  ce  même  texte  officiel  dans  cette  même  enve- 
loDpe  que  je  viens  de  vous  faire  voir.  11  avait  déjà  lu  ces 
propositions,  puisque  je  les  a^ai?  télégraphiées  d_liel- 
singfors.  Il  ne  fit  qu'y  jeter  un  cpup  d  œil  et  dU  :  «  ^  EST 
L.\  PIÈCE  QUE  j'ai  DEJA  LUE.  ))  et  il  la  remit  au  général 
Smuts.  qui  était  en  face  de  lui  à  table,  en  disant  :  GeNE- 
RAt.  CECI  EST  QE  L4  Pi-US  HAUTE  IMPORTANCE.  ). 

«  M  Lloyd  George,  cependant,  dit  qu  il  ne  savait  que 
faire  avec  l'opinion  publique  anglaise.  11  avait  dans  la 
main  un  exemplaire  du  Daih  Mail  et  dit  :  «  Aussi  long- 
temps que  la  presse  anglaise  tient  ce  genre  de  langage  com- 
ment voulez-vous  que  je  sois  raisonnable  dan?  les  qupsfiqpg 

russes.  »  •  j  i 

Le  Daily  Mail  rugissait  et  écumait  a  propos  de  la 
situation  russe.  M.  Lloyd  George  ajouta  :  a  Tous  les 
rapports  qUe  nous  recevons  des  gens  que  nous  envoyons 
là-bas  disent  exactement  la  même  chcse  :  mais  il  faudrait 
que  nous  envoyions  en  Russ  e  qiielqu'pn  qu>  soit  connu  a" 
monde  entier  comme  un  conservatepr  intransigeant,  de  ma- 
nière à  faire  croire  au  monde  que  le  rapport  qu  il  fera  n  est 
pas  l'expression  de  l'opinion  des  radicaux.  » 

UNE  SEMAINE  APRÈS.  M.  LlOYD  GeORGE  DÉCLARAIT 

AU  Parlement  qu'il  ignorait  tout  de  la  question  . 

M  Bullitt.  décidément  mauvais  coucheur  envoya  uïie 
ccvpure  de  presse,  reprqdpisant  le  désaveu  de  George-  a 
M  Wilson  en  lui  demandant  de  déclarer  par  écrit  s. 
le  Premier  anglais  avait  dit  la  vérité  ou  un  mensonge. 
M.  Wilson  -bstint  de^épondre^  ^^^^^^^^^ 

«  Le  mensonge  de  ivi.  i-ioyu  ^^^^  ,  . 

■  ^t^\t  1;,  suivante  •      De  reto'"-  à  Londres,  M. 

m.ensonge  était  la  sui\amc  . 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Lloyd  George  avait  l'intention  de  faire  une  déclaration 
entièrement  favorable  à  la  paix  avec  la  Russie  ;  mais  lord 
Northcliffe,  agissant  par  l'intermédiaire  de  M.  Wicham 
Steed,  rédacteur  en  chef  du  Times,  et  M.  Churchill,  minis- 
tre de  la  guerre,  avaient  monté  la  majorité  conservatrice 
do  la  Chambre  des  Communes  contre  lui  et  ils  étaient  prêts 
à  l'exécuter  s'il  essayait  de  dire  son  opinion  sur  la  ques- 
tion russe  »  (2). 

M.  Bullitt  a  été,  par  trois  fois,  renié  par  M.  Lloyd 
George.  Cette  similitude  avec  une  infortune  infiniment  plus 
grande  et  plus  fameuse  que  la  sienne  aurait  pu,  peut-être, 
le  calmer  en  le  flattant. 

Le  31  mars,  le  Dail^  Herald  annonce  que  M.  Bullit, 
au  retour  d'une  mission  en  Russie,  a  remis  à  M.  Lloyd 
George  des  offres  de  paix  du  gouvernement  soviétique. 

Le  2  avril,  M.  Lloyd  George  téléphone  à  M.  Bonar 
Law  qu'il  ne  connaît  rien  d'une  semblable  proposition. 

La  9  avril,  M.  Shortt  dément  encore  la  nouvelle,  et 
met  toute  l'affaire  au  crédit  de  la  propagande  allemande  (!) 

Le  16  avril,  aux  Communes,  M.  Lloyd  George  affirme 
solennellem-tent  :  «  Nous  n'avons  reçu  aucune  ouverture... 
On  raconte  qu'un  certain  jeune  Américain...  » 

Nous  aimerions  bien  avoir,  maintenant,  quelques  préci- 


(2)  La  presse  française  s'est  gardée  de  publier  ces  docu- 
ments jusqu'à  présent.  Nous  les  devons  aux  Daily  News, 
qui,  le  19,  en  recevaient  un  long  résumé  câblé  par  leur  cor- 
responda,nt  à  Washingtioin,  M.  P.  'W.  Wilson. 


sions  sur  le  rôle  que  M.  Clemenceau  a  fait  jouer  à  la 
France  dans  toute  cette  affaire. 

M.  Bullitt  a  'cu  les  honneurs  de  la  séance  du  18  septem- 
bre à  la  Chambre  française,  au  cours  d'une  interpellation  de 
M.  Jean  Longuet.  L'honorable  M.  Tardieu,  à  son  propos, 
dit  un  mot  qui,  pour  n'être  pas  très  drôle,  n'en  est  pas 
moins  fort  déplacé  (3).  M.  Stéphen  Pichon  hasarda  une 
contre-vérité  solennelle  (4).  Quant  à  M.  Clemenceau,  il 
s'est  contenté  d'affirnrter  qu'il  ignorait  tout  de  l'aventure. 

Paroles  imprudentes! 

Elles  ont  si  mal  réussi  à  ce  pauvre  M.  Lloyd  George  ! 
Paroles  insuffisantes,  en  tous  cas. 

M.  Bullitt  a  attribué  au  gouvernement  français  une  atti- 
tude très  déterminée,  très  combative  dans  les  tractations  de 
paix  avec  les  factions  russes.  Il  faut  que,  là-dessus,  la 
lumière  soit  faite. 

Peut-être  vaudrait-il  mieux  qu'elle  vienne  de  Paris, 
spontanément,  avant  qu'elle  nous  arrive  de  Washington. 

En  tous  cas,  il  serait  préférable  de  ne  pas  donner  à 
M.  le  comte  Czernin  des  satisfactions  rétrospectives. 

F.  DE  GÉRANDO. 


(3)  Ai'.  Jean  Longuet.  :  «  Messieurs,  je  parle  de  choses  sé- 
rieuses. 

M  Tardieu  :  «  Alors,  ne  parlez  pas  de  M.  Bullilt.  (Journal 
Ollictcl,  p.  .4427,  col.  2.) 

(i)  M.  Pichon  :  Les  Alliés  sont  unanimes  a  ne  pas  vouloir 
reprendre  les  relations  éco-niomiques  avec  les  Soviets  (Jour, 
val  ofliciei,  p,  .U2S,  ml  3). 


COMMENT  ILS  MENTENT 


Aux  séances  du  Conseil  Suprême  des  15  et  21  janvier,  le 
projet  de  paix  avec  la  Russie  soviétique  est  discuté,  sur  la 
proposition  de  M.  Lloyd  George,  et  en  présence'  de  M. 
Georges  Clemenceau. 

(Compte  rendu  de  la  séance  du  13-!)  de  la  Com- 
mission sénatoriale  des  relations  extérieures,  à 
'Washington.) 

A  la  fin  de  février,  M.  Bullitt  part  en  Russie,  avec  une 
mission  officielle  du  gouvernement  américain,  et  un  projet 
de  conditions  de  paix  approuvé  par  deux  ministres  anglais. 
Le  gouvernement  britannique  lui  facilite  son  passage  en 
Russie,  et  lui  offre  même  un  croiseur. 

{Ibid.) 


A  la  fin  de  mars,  M.  Bullitt  rapporte  les  offres  de  paix 
de  Lénine,  qu'il  remet  personnellement  à  MM.  Lloyd  George 
et  'Wilson,  et  qu'il  discute  à  déjeuner  avec  le  Premier  mi- 
nistre anglais,  qui  qualifie  le  document  de  «  chose  de  la  plus 
haute  importance  ». 

llhjd.) 


A  la  Chambre  française,  M.  Georges  Clemenceau  affirme 
(2e  séance  du  18  septembre)  : 

«  Je  dis  la  vérité.  Ni  M.  Lloyd  George,  ni  M.  le  Président 
Wilson  ne  m'ont  jamais  dit  un  mot  d'une  pareille  paix,  à 
aucun  moment. 

[Journal  OUiciel.) 


A  la  Chambre  française  (même  séance)  : 

M.  JEAN  LONGUET  :  <(  A  ces  propositions  portées  par 
M.  Bullitt  au  gouvernement  des  Soviets..  » 

M.  GEORGES  CLEMENCEAU  :  «  De  la  part  de  qui  '  » 

M.  JEAN  LONGUET  ;  (c  De  la  part  des  gouvernements 
anglais  et  américain,  qui  l'avaient  envoyé  là-bas  » 

M.  GEORGES  CLEMENCEAU  :  «  Je  crois  pouvoir  vous 
dire  que  vous  êtes  mal  renseigné.  » 

{Journal  OUiciel.) 


Le  2  avril,  parlant  à  M.  Bonar  Law,  le  16  avril,  parlant 
à  la  Chambre  des  Communes,  M.  Lloyd  George  affirme 
solennellement  qu'il  n  y  a  jamais  eu  d'ouvertures  de  faites, 
ni  de  tractation  avec  les  Soviets,  et  qu'il  n'a  jamais  eu  af- 
faire à  M.  Bullitt.  Le  15  et  le  16  septembre,  il  fait  déclarer 
que  le  témoignage  de  M.  Bullitt  est  <(  un  tissu  de  men- 
songes ».  {Presse  anglaise.) 


et''qurd::So'':nt'^-té'';e^1sfs"'^'  RECONNAIT  QUE  M.  BULLITT  N'A  PAS  MENTI,  que  des  tractations  ont  eu  lieu. 

(Presse  anglaise.) 


L'EUROPE 


NOUVELLE 


LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


ÉPHÉMÊBIOES  DE  LA  SEMAINE 


VENDREDI  19  SEPTEMBRE  1919  : 

—  Les  Cinq  s'occupent  des  questions  Baltiques.  Les  Fin- 
landais ont  refusé  de  traiter  avec  les  Soviets. 

—  Noske  est  nettement  convaincu  d'envoyer  des  renforts 
à  l'armée  de  von  der  Goitz. 

— •  M.  Lansing  dément  avoir  offert  sa  démission  à  M.  Wil- 
Ison  au  printemps  dernier. 

—  Les  Américains  organisent  la  base  de  Dantzig. 

SAMEDI  20  SEPTEMBRE  1919: 

—  La  Diète  prussienne  accorde  l'autonomie  à  la  Silésie. 

—  Les  Etats  baltiques  refusent  de  traiter  avec  le  gouver- 
nement de  Youde"hfitch. 

—  M.  Curzon  prononce  un  important  discours  pour  louer 
l'accord  anglo-persan 

—  On  annonce  la  conclusion  d'un  accord  germano- 
nippon. 

DIMANCHE  21  SEPTEMBRE  1919: 

—  L'Allemagne  annonce  qu'elle  accepte  de  signer  le  pro- 
tocole consentant  à  l'abrogation  de  l'article  61  de  sa  cons- 
titution. 

—  Le  Japon  dément  la  conclusion  d'un  accord  avec  l'Al- 
lemagne. 

—  Première  séance,  tenue  à  Bruxelles,  du  Conseil  su- 
prême économique. 

LUNDI  22  SEPTEMBRE  1919  : 

—  M.  Léguia  est  élu  président  de  la  République  du  Pérou. 

—  M.  Ador  manifeste  l'intention  de  se  retirer  du  Conseil 
fédéral. 

—  Von  Lersner  signe  à  Versailles  le  protocole  concer- 
nant l'abrogation  de  l'article  61. 

—  L'agitation  politique  devient  plus  intense  en  Irlande. 

MARDI  23  SEPTEMBRE  1919  : 

—  Les  négociations  contre  les  Etats  baltiques  et  les  So- 
viets sont  suspendues. 

—  Les  Albanais  se  soulèvent  contre  l'occupation  ita- 
lienne. 

MERCREDI  24  SEPTEMBRE  1919  : 

—  La  Galicie  sera  attribuée  à  la  Pologne  sous  réserve 
d'un  plébiscite  ultérieur. 

—  D'Annunzio  fait  occuper  Susak  et  menace  d'occuper 
la  côte  dalmate. 

JEUDI  25  SEPTEMBRE  1919  : 

—  La  publication  du  «  Livre  rouge  »  autrichien  provo- 
que de  vifs  commentaires  dans  la  presse  austro-allemande. 

—  Un  conseil  de  la  Couronne  se  réunit  aujourd  hui  à 
Rome  pour  discuter  de  la  question  de  Fiume. 


Ne  passez  pas  votre  temps  à 
rêver  au  passé  et  à  Vavenir,  mais 
soyez  attentifs  à  saisir  le  moment 
présent, 

MAHOMET. 


Le  Problème  Politique 
en  Europe  Orientale 

Comme  la  Roumanie,  le  jeune  royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes  subit  une  crise  intérieure  consécutive 
à  l'agrandissement  de  ,son  territoire  et  à  l'incorporation  de 
populations  dont  l' importance  du  nombre  dépasse  celle  de 
l  ancien  royaume. 

Comment  l'injluence  de  ces  éléments  nouveaux  va-t-elle 
se  traduire  ?  Quels  ejjets  aura  sur  la  politique  intérieure 
roumaine  et  serbe  l'adjonction  des  populations  de  la  Bessa- 
rabie d'une  part,  de  la  Croatie  et  de  la  Slovénie  de  l'autre? 
C'est  le  problème  troublant  qui  préoccupe  actuellement  les 
esprits  à  Bucarest  comme  à  Belgrade.  Nous  avons  pensé 
qu'il  était  intéressant  d'en  exposer  les  données  aux  lec- 
teurs de  /'Europe  Nouvelle  . 

LES  PARTIS  EN  ROUMANIE 


Ce  que  disait  M.  Dominique  Braga  dans  une  de  ses 
chroniques  politiques  précédemment  publiée  par  VEurope 
Nouvelle  (fascicule  du  9  aoiit  1919)  du  système  des  partis 
en  Espagne,  je  le  dirais  à  mon  tour  du  système  des  partis 
politiques  en  Roumanie^  dans  ce  bref  aperçu  de  notre  situa- 
tion politique  intérieure. 

Il  y  a,  en  effet,  une  frappante  analogie,  à  ce  point  de 
vue,  entre  nos  deux  pays. 

En  Roumanie  c'est  aussi  le  système  des  partis  tournants. 
Ce  monotone  jeu  de  bascule  existe  depuis  la  constitution 
du  royaume  et  son  origine  éloignée  se  retrouve  dans  ces 
anciens  partis  des  boyards,  dont  M.  A.  D.  Xénopol  a 
écrit  l'histoire,  et  beaucoup  avant  l'avènement  au  trône 
unifié  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  du  prince  Cuza, 
c  est-à-dire  aux  temps  oii  les  deux  principautés  roumaines, 
véritables  républiques  monarchiques,  élisaient  leurs  princes. 

Ce  'système  des  partis  tournants,  en  Roumanie  tout 
comme  en  Espagne,  et,  peut-on  ajouter^  comme  dans  cette 
vieille  et  traditionnelle  Angleterre,  «  a  vécu,  quoique  les 
vieux  partis  soient  encore  là  ». 

Il  est  incontestable  désormais  que  la  Roumanie  ne  tar- 
dera pas  beaucoup,  elle  aussi,  à  entrer  dans  le  jeu  parle- 
mentaire des  pays  démocratiques. 

Depuis  sa  constitution  comme  Etat  indépendant  et  jus- 
qu  à  nos  jours,  la  Roumanie,  grâce  à  ce  système,  n'a  pas 
connu  les  bienfaits  d'un  véritable  régime  constitutionnel. 

Comme  en  Espagne,  deux  grands  partis  :  conservateur 
cl  libéral,  se  partageaient  tour  à  tour  le  pouvoir  et  faisaient 
toi.r  à  tour  «  leurs  »  élections.  (On  verra  plus  bas  pourquoi 
je  dis  ((  leurs  »  élections.) 

Constitués  uniquement  en  vue  du  pouvoir  et  disposant 
chacun  de  grandes  clientèles  dans  un  pays  où  le  fonction- 
narisme et  la  vie  politique  sont  très  développés,  ces  deux 
partis  ne  diffèrent  en  rien  au  point  de  vue  de  leur  organi- 
sation, de  leur  méthode,  de  leur  dochine.  Le  parti  libéral 
tout  en  prenant  la  tournure  de  parti  novateur  a  joué  maintes 
fois  le  rôle  de  véritable  parti  conservateur  et  vice  versa. 
Et  tous  deux  sont,  également,  animés  d'un  vif  esprit  d'op- 
position. 

Mais,  tandis  qu'en  Espagne  les  partis  se  succèdent  au 
pouvoir  après  élections  faites,  et  selon  qu'ils  ont  obtenu 
(aussi  peu  importante  fût-elle)  une  majorité,  en  Roumanie 
les  partis  n'accèdent  pas  au  pouvoir  par  la  volonté  dil 
corps  électoral,  mais  par  celle  du  roi. 
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C'est,  en  effet,  le  roi  qui,  remarque  fort  justement  dan» 
ses  «  Not<;s  sur  la  Roumanie  »  le  comte  L.  de  Montes- 
quiou,  «  appelle  au  pouvoir  celui  de«  deux  partis  qu'il 
veut  et  accorde  à  chaque  nouveau  ministère  la  dissolution 
de  la  Chambre  et  du  Sénat.  Chaque  ministère  invariable- 
irent  fait  alors  des  élections  qui  lui  dorment  la  presque 
unanimité  des  sièges,  n'en  laissant  qu'un  nombre  restreint 
à  1  opposition. 

On  voit  donc  qu'en  fait,  aucun  ministère  ne  peut  être 
renversé  par  le  Parlement.  C'est  le  Parlement,  au  con- 
traire, qui  dépend  du  Gouvernements  puisque  c'est  lui  qui, 
pratiquement,  le  fait  nommer.  Et  quant  au  ministère,  il 
dépend  du  roi,  qui,  grâce  au  mécanisme  de  la  dissolution 
et  de  nouvelles  élections,  en  change  chaque  fois  qu'il  le 
juge  opportun. 

Pour  faire  ainsi  à  coup  sûr  les  élections  de  chaque  mi" 
nistère,  il  faut,  nécessairement,  changer  préalablement  un 
grand  nombre  de  fonctionnaires  parmi  ceux  qui  sont  en 
même  temps  agents  électoraux.  Même  parmi  les  autres, 
il  faut  en  remplacer  beaucoup,  car  chaque  parti  politiqua 
a  une  clientèle  qu'il  importe  de  satisfaire.  Le  parti  qui  est 
dans  l'opposition  n  a  qu'une  chance  de  revenir  rapidement 
au  pouvoir,  c'est  de  créer  une  agitation  qui  rappelle  au 
roi  qu'il  est  temps  de  prendre  un  nouveau  ministère.  Cette 
agitation  —  violences  dans  les  Journaux,  réunions  publiques, 
troubles  dans  la  rue  —  reste  le  plus  souvent  de  surface, 
mais  il  est  arrivé  qu'elle  a  pris  une  tournure  plus  grave, 
témoin  la  jacquerie  des  paysans  en  1907.  » 

Si  je  m'en  suis  si  longuement  référé  au  publiciste  fran- 
çais si  cormaisseur  des  choses  de  Roumanie,  c'est  parce 
que  dans  ces  quelques  lignes  il  a  parfaitement  bien  expliqué 
la  situation  politique  et  le  mécanisme  du  système  de  nos 
partis. 

Jamais,  chez  nous,  un  ministère  n'a  été  renversé  par  le 
Parlement.  Les  Parlements  roumains,  dissous  à  chaque 
changement  de  ministère,  sont  littéralement  les  créations 
et,  passez-moi  le  mot,  les  créatures  du  ministère.  Il  est 
donc  aisé  de  comprendre  pourquoi  j'ai  dit  tout  à  I  heure 
que  chaque  parti  fait  ses  élections. 

Si  l'Espagne,  comme  le  dit  M.  Braga  dans  son  article,, 
n'est  pas  encore  dans  le  jeu  parlementaire  des  pays  démo- 
cratiques, il  est  évident  que  la  Roumanie  en  est  aussi  éloi- 
gnée. S'il  y  a  analogie  entre  nos  deux  pays  au  point  de 
vue  du  système  des  partis  tournants,  il  y  a  pourtant  une 
différence  quant  à  l'avènement  au  pouvoir  des  partis.  En 
Espagne  élections  d'abord,  pouvoir  ensuite.  En  Roumanie 
pouvoir  d'abord  et  élections  ensuite.  Ce  qui  fait  que  la 
Roumanie  est  aussi  éloignée  du  régime  parlementaire 
qu'elle  est  près  du  régime  autocratique.  Et  cela  fait 
encore  —  tout  comme  en  Espagne  —  que  ((  la  machine 
gouvernementale  est  conduite  par  l'arbitraire  d  en  haut, 
sans  qu'aucune  vie  lui  vienne  d'en  bas  )). 

La  Roumanie  ne  sortira  de  ce  cercle  vicieux  que  par 
un  radical  changement  de  sa  Constitution.  Au  reste,  par 
suite  de  l'agrandissement  du  territoire  national  et  de  la 
nouvelle  situation  politique  créée  par  la  guerre,  elle  devra 
inévitablement  être  revisée  et  renouvelée  à  l'occasion  des 
grandes  réformes  que  les  événements  politiques  actuels 
imposent. 

Jetons  à  présent  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  partis 
eux-mêmes. 

Quoique  actuellement  encore  le  pouvoir  soit  aux  mains 
de  l'un  des  anciens  partis  (le  parti  libéral,  dont  le  chef  est 
M.  Jean  Bratianu)  il  est  plus  que  certain  que  c'est  un  des 
derniers  élans  de  ce  jeu  de  bascule  et  que  nous  sommes 
à  la  fin  de  ce  régime.  Bien  que  le  parti  de  M.  Bratianu 
soit  très  discipliné  et  que,  grâce  à  l'organisation  qui  a 
toujours  donné  à  ce  parti  une  certaine  supériorité  sur  l'au- 
tre, il  soit  capable  d'une  adaptation  aux  nouvelles  situa- 
tions politiques,  il  ne  lardera  pas  à  se  ressentir  d#>  l'ébran 
lement  que  le  choc  de  la  vi*"  nouvlle  imprime  aux  vietix 
systèmes.  On  a  vu  assez  clairement  la  situation  lamenta- 


ble dans  laquelle  s'est  trouvé  le  parti  libéral  en  1918,  au 
lendemain  de  la  chute  de  M.  Bratianu,  après  la  paix  sé- 
parée de  Brest- Litowsk.  C'est  au  retour  de  fortune  que  fut 
la  victoire  des  Alliés,  que  M.  Bratianu  et  le  parti  libéral 
doivent  leur  retour  au  pouvoir,  où  ils  ne  se  trouveront  plus, 
peut-être,  à  l'heure  où  ces  lignes  paraîtront. 

Le  parti  conservateur,  lui,  est  à  ses  derniers  moments- 
Déchiré  en  plusieurs  fractions,  sa  reconstitution  est  désor- 
mais impossible.  Au  reste,  ce  parti  est  depuis  longtemps 
en  proie  à  un  profond  malaise.  Grâce  au  personnalisme  ou- 
tré de  ses  chefs,  il  a  toujours  manqué  de  discipline  et 
d'unité  de  direction.  Les  continuelles  dissidences  suivies 
d'éphémères  réconciliations  et  de  nouvelles  ruptures  entre 
conservateurs  en  font  preuve. 

C'est  Pierre  Carp  (mort  récemment)  qui  créa  la  première 
scission  il  y  a  déjà  longtemps,  en  groupant  autour  de  lui 
des  éléments  de  réelle  valeur  et  sincèrement  constitution- 
nels. Puis  M.  Take  Jonescu,  par  une  nouvelle  dissidence 
fonda  en  1908  le  parti  conservateur  dénrocrate. 

Le  vieux  parti  conservateur  traditionnel  eut  successive- 
ment comme  chefs  MM.  Cantacuzène,  Lahovary  et  Maïo- 
rescu  (1)  depuis  la  démission  de  Pierre  Carp  (en  1912) 
et  jusqu'à  l'élection  de  M.  Marghiloman  (en  1914).  Enfin, 
Nicolas  Filipescu  dont  les  partisans  politiques  s'intitulent 
aujourd'hui  <(  conservateurs-nationalistes  »,  acheva  en  1915 
d'émietter  complètement  ce  vieux  parti  conservateur  tradi- 
tionnel, les  conservateurs  étant  entrés  en  conflit  sur  la 
question,  si  brûlante  alors,  de  l'orientation  de  la  politique 
extérieure  de  la  Roumanie,  et  M.  Filipescu  étant  le  leader 
des  ententophiles.  M.  A.  Marghiloman  a  gardé  la  direc- 
tion du  dernier  lambeau  du  parti  conservateur,  renié  corama 
chef  du  parti  conservateur  orthodoxe  par  les  amis  de  Fili- 
pescu et  considéré  comme  tel  par  ses  propres  amis. 

M.  Marghiloman  s'est  toujours,  depuis  son  élection  en 
1914,.  considéré  comme  le  véritable  chef  du  «  parti  con- 
servateur )).  Ses  journaux  ne  cessaient  jamais  de  préciser 
qu'ils  étaient  :  «  organe  du  parti  conseroateitr  ».  Ce  que 
d'ailleurs  les  journaux  de  Nicolas  Filipescu  ne  manquaient 
pas  de  faire  également. 

Pendant  la  période  de  mars  1918  à  novembre  1918,  M. 
Marghiloman,  que  le  roi  avait  fait  venir  au  pouvoir  pour 
conclure  la  paix  avec  les  Austro-Allemands,  songea  à  re- 
constituer sous  sa  direction  le  parti  conservateur  en  regrou- 
pant les  deux  fractions  takiste  et  filipescaine,  restées  l'une 
et  l'autre  sans  chefs,  M.  Take  Jonescu  ayant  quitté  le 
pays  pour  Paris,  et  M.  Filipescu  étant  mort.  Mais,  le  brus- 
que écroulement  des  Puissances  Centrales  entraîna  la  chute 
brutale  de  M.  Marghiloman  et  le  parti  conservateur  resta 
émietté.  Comme  en  Espagne  également,  nous  avons  des 
^carpistes,  des  takistes,  des  filipescains,  des  marghiloma- 
nistes  (ces  derniers  s' intitulant,  pour  entrer  dans  la  note 
du  jour,  conservateurs  ((  progressistes  ))).  Il  est  incontes- 
table que  par  la  mort  de  Pierre  Carp  et  de  Nicolas  Fili- 
pescu, les  figures  les  plus  représentatives  du  parti  conser- 
vateur, ce  parti  peut  être  considéré  corrune  définitivement 
fini.  Quant  à  MM.  Marghiloman  et  Jotcscu  —  ces 
deux  survivants  du  vieux  torysme  roumain  —  faute  de 
pouvoir  jamais  s'entendre,  ils  agiront  dorénavant  en  poli 
tique  de  manières  différentes,  marchant  vers  des  buts  diffé- 
rents. Ils  restent,  dans  la  «  grande  ))  Roumanie,  les  seuls 
représentants  —  avec  M.  Bratianu  —  de  la  Roumanie 
d'hier  (2). 

L'aurore  des  temps  nouveaux  s'annonce.  L'évolution 
progressive  des  ^choses  humaines  entraîne  notre  pays  aussi 
vers  un  régime  nouveau.  L'introduction  du  suffrage  uni- 
versel avec  scrutin  de  liste  et  de  vastes  circonscriptions 
électorales,  l'entrée  en  scène  des  éléments  politiques  des 
nouvelles  régions  acquises  à  la  suite  de  la  guerre  euro- 
péenne- ainsi  que  le  profond  changement  que  les  événe- 
mentf  actuels  ont  opéré  dans  la  société  roumaine,  procitti- 


(t'i  Tons  trois  morts  actuellement. 

(2)  Une  14'ès  marquante  et  vigoureuse  pei-sonnalité  poli- 
tique, M.  Stère,  s'est  retiré  de  la  vie  politique. 
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sent  un  bouleversement  total  dans  l'équilibre  de  l'ancien 
système  des  deux  vieux  partis  tournants. 

Voici  qu'une  puissante  et  très  populaire  ligue  (la  ligue 
du  peuple)  sous  la  présidence  d'un  de  nos  plus  éminents 
généraux  le  général  Averescu)  a  groupé  dès  la  conclusion 
de  la  paix  de  Bucarest  des  éléments  divers  des  anciens 
partis.  Voici  les  nationalistes  qui,  sous  la  direction  de 
leurs  chefs,  les  professeurs  universitaires  M.  Jorga  (Buca- 
rest) et  A.  Cuza  (Jassy)  forment  une  «  Union  démocra- 
tique nationale  ».  Voici  les  socialistes  s'organisant  sur  tout 
le  territoire  de  la  nouvelle  Roumanie  et  voici  encore  des 
hommes  politiques  nouveaux  de  haute  envergure  et  d  une 
grande  expérience  politique,  comme  MM.  Jean  de  Flon- 
dor  (Bukovine),  A.  Vaïda-Voévod.  Jules  Manin,  Théo- 
dore Mihaly  (Transylvanie)  et  V.  de  Hertza  (Bessarabie) 
qui  entrent  en  scène. 

En  ce  moment,  la  Roumanie  politique  est  à  la  hn  d'un 
régime  qui  s'en  va  et  au  seuil  d'un  autre  qui  vient.  Les 
nouveaux  partis  ne  sont  pas  encore  définitivement  consti- 
tués et  ne  le  seront  qu'après  que  le  pays,  ayant  terminé 
la  guene  des  bolcheviks  sur  la  Theiss  et  sur  le  Dniéster, 
aura  consolidé  ses  frontières,  démobilisé  l'armée,  levé  le 
régime  de  la  censure  et  l'état  de  siège  et  fait  les  élections. 
Celles-ci,  après  de  successifs  ajournements,  ont  été  fixées 
au  mois  d'octobre. 

C'est  alors  seulement  que  du  libre  jeu  des  forces  poli- 
tiques et  des  courants  d'opinion  surgiront  et  s  organise- 
ront en  des  formes  plus  définitives  les  nouveaux  partis  poli- 
tiques qui  feront  entrer  la  Roumanie,  elle  aussi,  dans  le 
rang  des  pays  constitutionnels  à  régime  parlementaire  réel. 

Avant  de  clore  ce  bref  aperçu  sur  la  situation  politique 
et  les  partis  en  Roumanie,  il  est  nécessaire  de  remarquer 
qu'en  Roumanie,  différemment  de  ce  qui  existe  en  Espa- 
gne, il  n'y  a  "pas  eu  et  il  n'y  a  pas  encore  de  parti  répu- 
blicain. Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne  s'en  formera  pas 
un. 

D'ailleurs  la  création  des  nouvelles  républiques  euro- 
péennes, dont  trois  sont  voisines  de  la  Roumanie,  et  les 
puissants  mouvements  républicains  de  Serbie  et  de  Bul- 
garie ne  tarderont  pas  à  exercer  sur  l'esprit  public  en  Rou- 
manie une  influence  qui  ne  peut  manquer  de  grandir. 

Faut-il  voir  dans  la  renonciation  au  trône  du  prince  Carol 
un  prélude  à  ce  mouvement  }  C'est  l'avis  de  quelques- 
uns,  avis  prématuré  peut-être.  L'avenir  en  tout  cas  d'un 
pareil  mouvement  est  le  secret  de  demain. 

TeoDOR  RlSCANU. 

LES  PARTIS  POLITIQUES 

EN  YOUGO-SLAVIE 

Le  nouveau  peuple  yougo-slave  présente  une  grande 
variété  de  civilisations,  de  religions,  de  tendaiKes  économi- 
ques, qu'exploitait  habilement  l'administration  de  ses 
anciens  maîtres,  les  Autrichiens  et  les  Hongrois,  et  que 
l'on  retrouve  maintenant  dans  la  diver^té  des  partis  poli- 
tiques. 

Tandis  que  les  Serbes  de  Serbie  et  du  Monténégro  ont 
subi  l'influence  orientale  venue  de  Russie  et  de  Turquie, 
les  Croates  étaient  tournés  vers  l'Occident  latin,  dont  ils 
ont  adopté  la  religion  catholuiue.  Les  Croates  comprenaient 
d'ailleurs  plusieurs  divisions,  maintenues  par  l'administra 
lion  austro-hongroise  :  Croa/es  proprement  dits  (Zagreb, 
Fiume)-  Sfavons  Dalmates  (Spalato,  Zara),  Slovènes  (Car- 
nicle,  Carinthie,  Styrie  et  Istrie)-  A  ce  noriîbrc  il  faut 
ajouter  le:,  populations  de  Bomte  et  Herzégovine,  avec  les 
villes  de  Serajevo  et  Mostar. 


Les  deux  tendances  politiques  principales  de  la  Yougo- 
slavie sont  celles  de  centralisation  et  de  décentralisation. 
Les  centralistes  voudraient  la  centralisation  et  l'hégémonie 
ai!  profit  de  la  Serbie  ;  les  décentralistes  rejettent  toute 
domination  d'un  élément  quelconque  du  peuple  yougo- 
slave et  condamnent  tout  ce  qui  montre  quelque  apparence 
de  panserbisme;  un  troisième  parti,  celui  des  socialistes, 
professe  une  grande  indifférence  à  la  question  de  centralr 
s?tion  ou  de  décentralisation,  et  prétend  s'occuper  surtout 
de  régler  les  questions  sociales. 

1  )  En  Serbie  et  en  Croatie,  le  mouvement  centraliste  est 
représenté  par  le  parti  yougo-slaVe  démocratique.  Il  réclame 
surtout  une  unité  politique,  impliquant  une  monarchie  par- 
lementaire sous  la  dynastie  des  Karageorgévitch)  mais  il 
accepte  une  administration  décentralisée.  A  cela  il  ajoute 
un  programme  social  large  et  généreux,  et  s'efforce  de  dé- 
montrer à  ses  adversaires  que  la  centralisation  répond  à  la 
Constitution  yougo-slave  et  représente  un  idéal  des  plus 
démocratiques. 

Son  chef  est  M.  Svetozar  Pribitchevitch,  ministre  de 
l'intérieur. 

Au  Monténégio.  ce  sont  les  blancs,  parti  composé  de 
la  jeunesse  intellectuelle,  qui  soutiennent  1  hégémonie  serbe 
contre  les  verts,  partisans  du  vieux  roi  Nicolas.  Celui-ci 
est  vivement  attaqué  pour  avoir  cherché  à  sauver  sa  cou- 
renne  en  s'appuyant  sur  l'ûalie.  A  l'Assemblée  Nationale, 
le  24  mars,  des  députés  comme  M.  Bojovitch  et  M.  Dako- 
vitch  l'accusent  nettement  de  trahison.  Et,  le  même,  jour, 
M.  Bojovitch  pose  de  façon  irréductible  la  volonté  du  parti 
centraliste,  en  disant  :  «  Nous  déclarons  qu'il  n'y  aura 
pas  de  paix  tant  qu'on  cherchera  à  nous  m.orceler.  » 

En  Bosnie,  c'est  M.  Gnéjitch  qui  est  le  chef  du  parti 
démocratique. 

Les  Slovènes  s<Mit  tout  naturellement  partisans  do  la 
centralisation.  N'ayant,  de  par  leur  éloignement.  rien  à 
craindre  de  la  domination  serbe,  ils  cherchent  dans  un 
pouvoir  central  un  moyen  de  se  protéger  contre  les  dangers 
qu'ils  redoutent  venant  do  l'Italie.  Mais  leurs  dissensions 
politiques  prennent  une  autre  forme  :  ils  sont  divisés  en 
parti  clérical  et  parti  démocratique,  entre  lesquels  un  troi- 
sième parti  \)ougo-slave  s'efforce  de  maintenir  la  concorde 
nationale. 

,  2)  Les  tendances  décentralistes  sont  représentées,  en 
Croatie,  d'abord  par  le  parti  Startchévitch,  ou  parti  du 
droit  croate^  dont  le  chef  est  M.  Pavélitch,  vice-président 
du  Conseil  National  de  Zagreb.  Puis  vient  le  parti  pro- 
gressiste, dirigé  par  M.  L^rkovitch  :  il  s'est  séparé  du 
parti  démocratique  centraliste  (1)  et  se  recrute  surtout  parmi 
les  intellectuels. 

Une  autre  fraction  décentraliste,  qui  cependant  ne  veut 
rien  avoir  de  commun  avec  les  précédents,  est  représentée 
par  l'ancien  parti  de  la  Grande-Croatie  sous  l'égide  des 
Habsbourg,  ou  parti  Franck,  dissous  en  octobre  1918  et 
reformé  depuis.  Il  n'a  pas  d'adhérents  au  Conseil  National 
d'Agram  ni  à  l'Assemblée  Nationale  de  Belgrade.  Il  pré- 
tend d'ailleurs  être  le  seul  autorisé  à  parler  au  nom  des 
Croates,  et  a  même  envoyé  à  la  Conférence  de  la  Paix  unei 
protestation  établissant  son  point  de  vue  ;  mais  il  reste 
assez  peu  populaire,  car  on  lui  reproche  ses  compromis- 
sions passées  avec  le  gouvernement  de  Vienne. 

En  Bosnie,  les  idées  décentralisatrices  trouvent  l'appui 
du  parti  jeune-musulman,  qui  a  pour  chef  M.  Svrzo. 

Au  Club  Démocratique,  le  parti  décentraliste  fait  pièce 
par  le  Club  National.  Le  club  national  est  une  organisa- 
tion parlementaire  recrutée  dans  le  Conseil  National  .le 
Belgrade  et  comptant  parmi  ses  membres  :  14  représen- 
tants du  parti  Startchévitch  venus  du  Banat,  4  progressis- 
tes, 4  représentants 'de  l'Union  Nationale  croate  et  4  de 
l'Union  musulmane  de  Bosnie.  Il  a  élu  une  commission 
pour  élaborer  la  loi  électorale  basée  sur  le  suffrage  uni- 
versel, secret  et  proportionnel,  en  vue  de  l'Assemblée 
Constitv'dnte.  ^ 

l  Alors  que  celui-ci  s'appelait  i  nion  Nationale  cro'jl'\ 
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Répudiant  toute  agitation  républicaine,  qui  n'est  pour 
le  moment  qu'un  mot  d'ordre,  et  ne  représente  pas  encore 
la  forme  politique  convenable  pour  la  nation  yougo-slave, 
le  Club  National  réclame  l'autonomie  législative,  adminis- 
trative et  judiciaire  pour  les  pays  composant  la  Yougo- 
slavie. 

Quant  aux  socialistes,  ils  font,  avons-nous  dit,  passer  !e 
problème  social  avant  le  problème  national.  Ils  sont  sur- 
tout occupés  de  la  question  agraire  qui  est  d'une  grande 
importance  dans  toutes  les  parties  de  la  Yougo-Slavie, 
mais  qui  oiire  un  aspect  particulièrement  sérieux  en  Vieille- 
Serbie  et  en  Macédoine.  Les  paysans  de  ces  régions  sont 
encore  soumis  à  un  régime  presque  semblable  au  régime 
turc  :  ils  ne  possèdent  que  quelques  lopins  de  terre  tandis 
que  certains  gros  fonctionnaires  touchent  les  revenus  d'im- 
menses terrains.  L'Etat  n'a  même  pas  encore  disposé  des 
biens  fonciers  des  émigrés,  qui  sont  entre  les  mains  de  spé- 
culateurs sans  scrupules. 

En  Serbie  proprement  dite,  pour  des  causes  différentes 
d'ailleurs,  la  propriété  paysanne  est  extrêmement  morcelée, 
ce  qui  ne  permet  pas  la  grande  culture  intensive,  source  de 
prospérité. 

On  prête  à  l'Etat  serbe  le  projet  de  nationaliser  la  terre 
pour  la  répartir.  Mais,  les  socialistes  craignent  la  main- 
mise des  spéculateurs,  et  préconisent  un  principe  diffé- 
rent :  le  retour  à  l'ancien  système  agraire  serbe,  par  lequel 
les  petits  propriétaires  terriens  se  groupaient  en  Zadrous-^s 
pour  cultiver  la  terre  en  commun. 

Au  point  de  vue  extérieur,  tous  les  partis  sont  unis  Jims 
une  italianophobie  irréductible  :  ils  s'entendent  pour  récla- 
mer Fiume,  et  même  Trieste,  et  n'ont  jamais  cessé  de  cri- 
tiquer le  pacte  de  Londres  et  les  décisions  de  la  Conférence 
de  la  Paix.  Fiume,  prétendent-ils,  a  été  voué  par  la  nature 
même  à  être  le  port  de  la  Yougo-Slavie.  Les  Slovènes, 
les  plus  voisins  de  l'Italie,  mettent  naturellement  une  vio- 
lence plus  grande  dans  leurs  attaques. 

Vers  la  fin  du  mois  d'avr'l,  les  différentes  fractions  du 
parti  démocratique  se  sont  unifiées  en  Serbie  et  en  Bosnie, 
et  se  sent  ralliées  autour  du  programme  suivant,  auquel 
ont  souscrit  le  Club  Démocratique,  le  Club  des  députés  du 
parti  radical  indépendant  et  le  Club  des  députés  du  parti 
national  : 

I  "  Un  peuple  unique  dans  un  Etat  unique  avec  une 
constitution  unique,  un  gouvernement  unique  et  un  corps 
législatif  unique  ;  une  divis'on  administrative  basée  non  sur 
des  raisons  historiques,  mais  sur  les  nécessités  économi- 
ques, avec  une  certaine  autonomie  locale. 

2°  Pour  les  citoyens,  liberté  de  conscience,  de  presse, 
de  réunion  et  d'association  ;  inviolabilité  du  domicile  et 
secret  de  la  correspondance. 

3°  Règlement  définitif  de  la  question  agraire  par  l'aboh- 
tion  de  tout  ce  qui  rappelle  le  régime  féodal.  Fixation  du 
maximum  de  terre  que  chaque  individu  peut  posséder. 

4°  Rétribution  équitable  pour  tout  travail  produit  ;  règne 
de  l'entr  aide  et  de  la  solidarité  sociales^  pour  l'intérêt 
Commun. 

5"  Monarchie  constitutionnelle  sous  le  règne  des  Kara- 
georgévitch. 

6"  Paix  à  l'extérieur  et  règlement  des  contestations  par 
accords  particuliers  ou  par  voie  d'arbitrage. 

7°  Règlement  du  problème  financier  par  des  mesures 
propres  à  relever  le  crédit  de  la  nation,  et  affectation  de 
l'indemnité  payée  par  l'ennemi  aux  régions  les  plus  éprou- 
vées par  la  guerre. 

8°  Elections  à  l'Assemblée  Constituante  au  plus  tard  six 
mois  après  la  démobilisation.  Le  principe  sera  :  suffrage 
universel  et  égalitaire  et  scrutin  direct  et  secret. 

Au  mois  de  juin,  le  parti  démocratique  ou  parti  de  gau- 
che poursuit  les  avantages  qu'il  avait  retirés  de  son  unifi- 
cation. Il  multiplie  dans  toute  la  Yougo-Slavie  les  réunions 
publiques  dans  lesquelles  ses  meilleurs  orateurs  prennent  la 
parole.  Des  adeptes  lui  viennent  du  pays  slovène,  et  même 
de  Bosnie  oîi  lei  étudiants  musulmans  qui  étudient  à  Za- 
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greb,  en  Qoatie,  publient  un  manifeste  dans  lequel  ils  se 
déclarent  purs  \ougo-Slaves  par  le  sang  et  par  les  senti- 
ments et  réclament  l'union  de  tous  les  Yougo-Slaves. 

Les  gains  du  parti  démocrate  sont  tels  qu'à  la  fin  de 
juillet,  la  situation  des  partis  au  Parlement  se  présentait 
ainsi: 

Centralistes  :  Démocrates,  120  membres,  Club  Yougo- 
slave 33  membres. 

Décentrai istes  :  Radicaux,  67  membres.  Club  National, 
31  membres. 

Autres  partis  :  Socialistes,  11.  Radicaux  indépendants, 
5.  Monténégrins,  !1.  Libéraux,  5. 

Malgré  certaines  crises  intérieures  douloureuses  et  cer- 
tains mouvements  de  reflux,  il  semblerait  que  le  mouve- 
ment en  faveur  d'une  plus  grande  unité  de  la  Yougo-Slavie 
veuille  l'emporter  sur  les  tendances  régionalistes.  Pour  une 
nation  dont  les  diversités  ethniques  et  économiques  ne  sont 
que  trop  marquées,  on  peut  à  bon  droit  prétendre  que  la 
centralisation  est  nécessaire  pour  grouper  ensemble  les  in- 
térêts communs  ignorés  et  faire  faire  au  pays  son  appren- 
tissage de  nation. 

DlGTER. 

LA  POLITIQUE  DE  L'EST  EUROPÉEN 


UN  ACCORD  GERMANO-NIPPON 

Le  gouvernement  japonais  a  naturellement  démenti  l'ac- 
cord dont  nom  publions  le  texte  ci-dessous.  Il  serait  ce- 
pendant intéressant  de  relever  les  campagnes  en  javeur 
d'un  rapprochement  germano-nippon  d'une  partie  de  la 
Presse  japonaise  précisément  au  moment  où  cet  accord  au- 
rait été  négocié. 

L  Est  européen  devient  la  préoccupation  principale  des 
diplomates.  Nous  avons  relaté  la  semaine  dernière  les 
pourparlers  engagés  entre  le  gouvernement  des  Soviets  et 
les  Etats  baltes.  Au  milieu  des  renseignements  plus  ou 
m.oins  fantaisistes  qui  affluent  de  tous  côtés  un  fait  reste 
certain  :  les  pourparlers  continuent  et  il  y  a  même  actuel- 
lement beaucoup  de  chances  qu'ils  réussissent.  Ceux  qui 
ne  veulent  pas  comprendre  qu'il  y  a  là  un  fait  international 
nouveau  très  important  rendent  vraiment  un  mauvais  ser- 
vice à  la  cause  de  l'ordre  en  Europe.  Les  Etats  baltes 
viennent  de  déclarer  nettement  qu'ils  ne  veulent  pas  avoir 
affaire  avec  Youdenitch,  ni  avec  le  prétendu  gouvernement 
du  Nord-Ouest  ;  ils  vont  même  plus  loin,  ils  empêchent 
tnême  autant  qu'ils  peuvent  l'activité  aventurière  de  ce 
général.  L'attitude  la  moins  nette  c'est  celle  de  la  Pologne. 
Ballottée  entre  la  politique  clairvoyante  de  Pilsudzki  et 
les  machinations  de  M.  Dmoiwskij  soutenu  pcu:  le  Quai 
d'Orsay,  elle  est  indécise.  Tantôt  elle  fait  Un  geste  dans 
le  sens  de  la  politique  fédérative  de  l'Est,  politique  sou- 
tenue par  toute  la  nation  polonaise,  tantôt  elle  subit  les 
suggestions  les  plus  aventurières.  Tout  d'abord  il  s'agis- 
sait d'une  offensive  de  Youdenitch  contre  Pétrograd,  à 
laquelle  la  Pologne  devait  participer.  Ensuite  subissant 
certaines  suggestions  militaires  anglaises,  par  l'entremise 
du  général  Henrys,  la  Pologne  devrait  fournir  5  divisions 
pour  cette  aventure.  Si  l'on  compte  que  la  Pologne  tout 
entière  disposée  à  l'heure  actuelle  de  20  divisions,  on  com- 
prendra aisément  l'insensé  de  ce  projet.  En  plus  la  Polo- 
gne aurait  prêté  de  l'argent  à  Youdenitch.  Ceci  serait  le 
comble  !  D'autre  part  Denikine  continue  à  parler  aux  Polo- 
nais, tout  en  ne  voulant  pas  reconnaître  l'Ukraine  et  tout 
en  se~  voyant  refuser  toute  conversation  par  la  Roumanie. 
Entre  l'Ukraine  de  Petlioura  et  l'aventurier  Denikine,  la 
Pologne  n'a  pas  à  hésiter.  Il  est  temps  que  la  Pologne 
conmience  à  faire  une  fx>litique  étrangère  nette  et  vigou- 
reuse, claire,*  et  qu'elle  délaisse  ces  zigzags  inquiétants  qui, 
au  lieu  de  la  servir,  l'empêchent  de  jouer  le  rôle  quelle 
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pourrait  avoir  dans  l'Est  :  celui  d'une  sœur  aînée  de  toutes 
ces  nouvelles  républiques  et  du  noyau  autour  duquel  des 
vastes  fédérations  modernes  pourraient  se  grouper.  Qu'on 
ne  nous  menace  pas  à  cette  occasion  d'une  entente  pos- 
sible entre  l'Allemagne  et  la  Russie.  Cette  entente  ne 
eerait  possible  qu'entre  l'Allemagne  d'Erzbèrger  et  la 
Russie  des  Denikine,  Koltchak.  En  ce  casj  il  est  vrai,  elle 
serait  même  certaine.  Est-ce  à  cause  de  cela  que  certains 
diplomates  soutiennent  si  activement  ces  hommes  d'ancien 
régime  ? 

Les  anciennes  alliances  ne  peuvent  être  reconstituées 
dans  l'Est  que  si  l'on  laisse  subsister  l'ancien  ordre.  Si 
au  contraire,  comme  c'est  la  seule  solution  logique  viable 
et  profitable  pour  la  France,  on  reconnaît  l'indépendance 
des  petits  Etats, si  on  favorise  une  grande  fédération  entre  la 
Pologne  et  tous  ces  Etats  y  compris  l'Ukraine,  on  se  trou- 
vera en  face  d'une  organisation  nouvelle,  démocratique 
solide,  véritable  bouclier  cie  la  future  paix  en  Europe  Orien- 
tale. Il  est  ridicule  dans  un  pareil  cas  de  parler  d'une  pos- 
sibilité d'alliance  entre  l'Allemagne  et  la  Russie.  Une 
Russie  ainsi  réduite  à  ses  limites  naturelles  cesserait  d'être 
impérialiste  et  deviendrait  enfin  un  Etat  paisible  et  démo- 
cratique. Par  contre  le  maintien  de  l'ancien  état  de  choses, 
même  partiellement,  favorise  toutes  les  aventures,  et  est 
gros  de  graves  dangers.  Le  Tempo  (du  19  septembre), 
organe  de  M.  Nitti  en  Italie,  vient  de  publier  le  texte 
d'un  accord  secret  conclu  entre  l'Allemagne  et  le  Japon 
en  juin  1918,  pour  se  partager  la  domination  de  l'Orient. 
Pour  tirer  de  ce  document  toute  sa  valeur,  nous  ferons 
remarquer  à  nos  lecteurs  que  les  Japonais  étaient  à  cette 
époque  et  sont  encore  les  alliés  des  puissances  de  l'En- 
tente et  qu'ils  sont  également  alliés  des  Koltchak  et  tutti 
quanti.  Ces  prétendus  «  patriotes  »,  pour  s'imposer  à  leurs 
concitoyens,  n'hésitent  pas  à  recourir  à  l'intervention 
étrangère  ;  plus  même,  ils  acceptent  la  mainmise  du  Japon 
sur  une  partie  de  la  Sibérie.  C'est  cela  sans  doute  qu'ils 
appellent  leur  ((  patriotisme  »,  qu'ils  opposent  si  farou- 
chement à  la  volonté  de  l'Ukraine  d'être  indépendante.  Il 
est  même  fort  probable  que  Koltchak  et  Denikine  étaient 
au  courant  de  ce  traité  secret  germano- japonais  et  qu  ils  en 
acceptaient  les  conséquences.  Voilà  où  se  trouve  le  véri- 
table danger  de  l'alliance  germano-russe  ;  on  l'a  déjà  vu 
dans  cette  histoire  rocambolesque  des  troupes  de  Von  der 
Goltz,  muées  comme  par  enchantement  en  troupes  de  Kolt- 
chak. On  l'aperçoit  dans  cette  affaire  du  traité  germano- 
japonais  encore  plus  nettement.  Des  aventuriers  tsaristes 
genre  Denikine  et  Koltchak  pour  se  maintenir  ont  besoin 
de  l'appoint  des  éléments  impérialistes  étrangers.  C  est 
pourquoi  ils  favoriseront  fatalement,  comme  ils  l'ont  fait, 
les  visées  impérialistes  japonaises  sur  la  Sibérie,  l'accord 
allemand  se  réservant  une  partie  de  la  suprématie  dans  ces 
contrées.  Ce  qu'il  leur  faut  c'est  un  petit  morceau  pour 
eux  personnellement.  Ils  ne  peuvent  l'obtenir  qute  de  cette 
façon,  car  la  Russie  ne  veut  pas  de  leur  hégémonie.  Vice 
versa  :  eux  partis,  les  visées  allemandes  et  japonaises  sont 
annihilées,  car  une  Russie  démocratique  n'aura  aucun 
intérêt  à  se  lier  avep  des  puissances  dont  le  seul  intérêt 
serait  le  butin  commun.  Voici  maintenant  le  texte  du 
traité  germano-japonais.  Il  fut  démenti  par  l'ambassade 
japonaise,  mais  nous  avons  toutes  les  raisons  de  croire  qu  il 
est  authentique,  car  si  le  démenti  est  ambigu,  les  nom- 
breuses confirmations  de  l'authenticité  ne  le  sont  pas. 


Texte  du  Traité  germano- nippon  de  Stockholm 

Art.  i".    Les  deux  parties  contractantes  s'enga- 
gent, dans  la  mesure  où  la  situation  de  la  foliti^tie  mon- 
diale le  -permet,  à  aider  le  troisième  contractant  {la. 
Russie),  pour  qu'il  puisse,  sous  leur  direction,  arriver 
à  des  conditions  intérieures  de  discipline  ordonnée  et 
à  la  position  de  grande  puissance. 

Art.  2.  —  L'une  des  deux  parties  contractantes  {le 
Japon)  s'engage  à  favoriser  Vautre  partie  contractante 


{V Allemagne)  dans  son  désir  d'obtenir  par  ses  accords 
cpvec  la  troisième  -puissance  {la  Russie)  des  avantages 
concernant  V Asie  centrale  et  la  Perse  et  à  faciliter  la 
conclusion  d'un  pacte  de  faveur  et  de  sécurité  entre 
cette  puissance  et  les  an  Ira  parties  contractantes. 

Art.  3.  —  Uune  des  parties  contractantes  {le  Japon) 
s'engage  à  faire  jouir  l'autre  partie  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée  dans  la  Chine  méridionale .  Ce 
traitement  lui  est  garanti  par  des  pactes,  ainsi  que  d'au- 
tres privilèges  dérivant  de  cette  convention,  sous  une 
forme  qui  fourra  être  fixée  dans  une  convention  sépa- 
rée. En  même  temps,  les  deux  parties  contractantes 
s' engagent  à  empêcher  ime  concession  quelconque  dans 
les  territoires  limitrophes  en  faveur  des  puissances 
étrangères  {Amérique  et  Angleterre). 

Art.  4.  —  Vtine  des  parties  contractantes  {le  Japon) 
s'engage  à  protéger  dans  la  prochaine  Conférence  de 
la  Paix,  d'jtne^  façon  indirecte,  les  intérêts  de  Vautre 
partie  contractante  avec  sympathie,  pour  que  de  plus 
dures  conditions  lui  dérive  le  moindre  préjudice  pos- 
sible en  perte  de  territoire. 

Art.  5.  —  L'une  des  parties  contractantes  s'engage 
à  obtenir  pour  Vautre  puissance  {V Allemagne) ,  comme 
base  à  la  convention  qui  est  à  conclure  avec  la  troisième 
partie,  la  conclusion  d'un  pacte  de  sécurité  militaire, 
politique  et  écono)nique,  et  à  mettre  à  la  disposition 
de  Vautre  partie  {V Allemagne)  ses  bons  offices  dans  ce 
but. 

Art.  6.  —  En  échange,  la  seconde  partie  contrac- 
tante (V Allemagne)  s' engage  à  conclure  une  convention 
secrète  militaire  sur  terre  et  sur  mer,  dont  le  but  serait 
un  pacte  de  sécurité  et  de  défense  contre  les  intentions 
agressives  de  V Amérique  et  de  V Angleterre.  Les  termes 
de  ce  pacte  seront  fixés  immédiatement  après  la  conclu- 
sion de  la  paix,  par  des  plénipotentiaires  spéciaux  des 
deux  puissances. 

Art.  7.  —  Le  pacte  secret  qui  en  dérivera  détermi- 
nera les  directives  fondamentales  de  la  politique  exté- 
rieure des  trois  grandes  parties  contractantes  et  pourra 
être  formulé  dams  ses  détails  particuliers  seulement 
après  la  reconstitution  complète  de  la  troisième  partie 
contractante  {la  Russie). 

Art.  8.  — •  Le  présent  accord  aura  la  durée  de  cinq 
ans,  à  partir  du  jour  de  la  reconstitution  commencée  de 
la  troisième  puissance,  exception  faite  de  V article  4,  qui 
-  entre  en  vigueur  au  moment  même  de  V échange  des 
ratifications-  Dans  le  cas  où  ?ti  Vun  ni  Vautre  des  con 
tractants  n'aura  démotitré,  six  mois  avant  l'échéance 
de  cinq  ans,  V intention  d'anmder  le  pacte,  celui-ci  res- 
tera en  vigueur  pour  de  nouveaux  cinq  ans,  jusqu'à  la 
dénonciation  de  la  part  d'une  des  Puissances. 

Art.  9.  —  Le  présent  traité  devra  être  ratifié  le  plus 
tôt  possible  et  les  documents  de  la  ratification  doivent 
être  échangés  à  Stockholm;  ils  seront  rédigés  en  fran- 
çais et  en  allemajid.  Le  texte  français  servira  pour  le 
Japon,  le  texte  allemand  pour  V Allemagne  (i). 

Nous  offrons  à  nos  lecteurs,  sans  commentaires  immé- 
diats, cet  édifiant  accord.  Nous  leur  ferons  simplement 
remarquer  que  ce  n'est  pas  seulement  l'Allemagne  et  le 
Japon  qui  (voir  article  de  cet  accord)  parlent  de  la 
position  de  grande  puissance  au  sujet  de  la  Russie,  mais 
aussi  Denikine,  Koltchak,  Youdenitch.  L'accord  est  vrai- 
ment touchant.  Nous  voulons  espérer  que  ce  n'est  pas  pour 
le  favoriser  que  travaille  la  diplomatie  de  l'Entente. 

Une  fois  de  plus  nous  indiquerons  le  seul  chemin  à 
suivre.  Ecarter  les  aventuriers  de  l'espèce  Denikine,  Kolt- 
chak, Youdenitch:  reconnaître  l'indépendance  das  peuples 
ukrainien,  lithuanien,  estlionien,  letton  et  finlandais,  et 
favoriser  leur  fédération  avec  la  Pologne  :  établir  les 
autres  éléments  de  la  politique  française  de  l'Est  européen 
sur  ces  bases  solides  et  agir... 

FÉLIX  Thumen. 


(1)  Trait*'  onoirlu  ontfp  Ipp  gouvprnpments  .jnponais  et  alle- 
mand en  }uin  1918,  publié  par  le  Tempo  du  10  septembre. 
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LE  LIVRE  ROUGE  AUTRICHIEN 


L'avis  d'une  haute  autx)rtté  hongroise 

On  publie  en  ce  moment  à  Vienne  un  Livre  Rouge  sur 
les  origines  de  la  guerre.  L,' Arbeiter  Zeitung  du  20  sep- 
tembre a  donné  l  in  extenso  de  la  séance  du  conseil  des 
ministres  tenu  à  Viemne,  le  7  juillet  1914,  au  cours  de 
laquelle  la  guerre  a  été  décidée.  Notre  confrère  de  Lon- 
dres, le  Morning  Posi,  (22  septembre)  a  repris  cette  publi- 
cation qu'il  a  donnée  sous  le  titre  :  La  culpabilité  de  l'Au- 
triche. 

Les  'documents  ainsi  livrés  à  la  publicité  par  la  presse 
autrichienne  sont,  en  vérité,  extrêmement  sensationnels, 
surprenants  même.  Ils  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  diminuer 
la  part  de  responsabilité  de  l'Allemagne  dans  le  déclanche- 
ment  de  la  guerre  mondiale,  et  à  charger  de  toute  la  cul- 
pabilité, non  pas  même  l'empereur  d'Autriche,  mais  l'an- 
cienne aristocratie  autrichienne  alors  au  pouvoir. 

Il  est  indispensable  de  signaler  cette  campagne  tendan- 
cieuse. Le  point  de  vue  que  nous  venons  d'exposer  est  la 
contradiction  flagrante  de  tout  ce  que  nous  savions  jusqu'à 
présent  des  origines  du  conflit  mondial.  Et  il  est  impossible 
d'accepter  ces  nouveautés  autrement  que  sous  réserve  d'in- 
ventaire. 

Qu'il  puisse  paraître  utile,  aux  yeux  des  social-démo- 
crates d'Autriche,  d'innocenter  l'Allemagne  qui  fut  cons- 
tamment leur  appui,  au  détriment  de  l'ancienne  Autriche 
impériale  à  laquelle  ils  ont  succédé  et  qu'ils  voudraient 
achever  de  détruire  en  la  fondant  dans  une  unité  germa- 
nique nouvelle,  c'est  évident.  Mais  nous  avons  tout  intérêt 
à  dévoiler  la  manœuvre. 


Le  document  reproduit  par  le  Moming  Post  prétend 
démontrer  : 

1°  Qu'il  est  faux  que  l'Autriche  ait  été  forcée,  malgré 
elle,  de  faire  la  guerre  ; 

2°  QuC)  bien  au  contraire,  dès  l'assassinat  à  Serajevo 
du  prmce  héritier,  le  gouvernement  autrichien  avait  résolu 
de  faire  la  guerre  à  la  Serbie  ; 

3°  Que  c'est  en  raison  de  cela  que  l'ultimatum  a  été 
conçu  en  termes  intentionnellement  inacceptables  ; 

4°  Que  le  gouvernement  impérial  se  rendait  parfaitement 
compte  que  la  guerre  avec  la  Serbie  provoquerait  la  guerre 
avec  la  Russie,  partant,  la  guerre  européenne. 


Nous  avons  la  bonne  fortune  d'avoir,  sur  ce  document, 
l'avis  d'une  haute  personnalité  politique  de  l'ancienne 
double  monarchie.  Notre  informateur  a  siégé  pendant  plus 
de  quarante  ans  au  Parlement  de  Budapest,  sur  les  bancs 
de  l'opposition.  Francophile  connu,  ami  des  Serbes,  il  fut 
l'ennemi  irréconciliable  des  Tisza  père  et  fils,  qu'il  com- 
battit toute  sa  vie  ;  d'ailleurs,  dès  le  29  juillet  1914, 
Tisza  fils  le  faisait  arrêter  et  mettre  en  prison,  où  il  passa 
de  longs  mois,  sous  la  menace  perpétuelle  d'une  condam- 
nation capitale  sans  jugement.  11  a  donc  toutes  les  raisons 
du  monde  d'en  vouloir  à  l'ancien  Premier  Ministre  de  Hon- 
grie, qui  fut  son  ennemi  personnel,  et  le  destructeur  de  son 

pays. 

Voici  ce  qu'il  nous  a  dit  : 

«  La  seule  chose  exacte,  dans  le  document  autrichien, 
est  ce  qui  a  trait  à  l'attitude  du  comte  Tisza.  Tisza  ne 
voulait  pas  la  guerre,  craignant  d'abord  la  Roumanie,  en- 
suite le  conflit  mondial.  Les  paroles  qu'on  lui  prête,  il  les 
a  bien  prononcées.  Son  crime  est  d'avoir  été  trop  faible, 
et  d'avoir  cédé. 

))  Le  reste  est  absolument  tendancieux. 

»  Le  comte  Berchtold,  esprit  méthodique,  mais  sans 
envergure  et  sans  initiative,  était  incapable  d'agir  par  lui- 
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même.  Il  a  agi  d'après  des  ordres  jormcls  re^us  de  Berlin» 
de  l'empvereur  Guillaume,  de  Bethmann-Hollw'eg,  de 
Szoegyenyi,  ambassadeur  austro-hongrois  et  créature  de 
Guillaume,  par  l'intermédiaire  de  M.  de  Flotow.  sous- 
secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères  à  Vienne,  qui  était 
parti  pour  Berlin  aussitôt  après  l'assassinat  de  Serajevo. 

))  Il  est  faux  de  prétendre  que  ce  soit  le  Conseil  des 
Ministres  du  7  juillet  qui  ait  arrêté  les  termes  de  l'ulti- 
matum adressé  à  la  Serbie.  J'ai  eu  l'occasion  de  m'entre- 
tenir,  quelques  jours  après,  avec  le  comte  Forgach,  ancien 
ministre  d'Autriche-Hongrie  à  Belgrade,  directeur  des 
affaires  d'Orient  à  la  Ball-Platz,  avec  qui  j'avais  des  rela- 
tions tout  à  fait  intimes.  J'ai  demandé  à  M.  de  Forgach 
si  c'était  bien  lui,  comme  on  le  répétait  communément,  qui 
était  l'auteur  de  l'ultimatum.  M.  de  Forgach  me  répondit  : 
<(  C'est  une  question  à  laquelle  il  m'est  impossible  de  te 
»  donner  une  réponse  catégorique  en  ce  moment  :  les  évé- 
»  nements  sont  encore  trop  récents.  Je  puis  te  dire  que  j'ai 
))  travaillé  à  la  rédaction  de  ce  document.  Mais  les  clau- 
»  ses  en  ont  été  arrêtées  à  Berlin.  » 

n  La  culpabilité  de  Guillaume  II  et  du  chancelier  d'Al- 
lemagne est  indiscutable.  Et  toutes  les  publications  ten- 
dancieuses du  monde  qu'on  pourrait  faire  à  Vienne  ne  sau- 
raient la  diminuer. 

»  En  ce  qui  concerne  l'attitude  du  chef  d'Etat-Major 
général  Conrad,  et  du  ministre  de  la  Guerre,  général  Kro- 
batin,  je  puis  vous  dire  que  depuis  1912  l'Etat-Major 
impérial  préparait  la  guerre.  Mais  c'est  la  guerre  contre 
l'Italie,  non  la  guerre  contre  la  Serbie,  qu'on  préparait. 
Le  général  Conrad,  en  qualité  de  commandant  du  corps 
d'armée  d'Insbruck,  avait  depuis  longtemps  étudié  le  ter- 
rain et  les  possibilités  stratégiques  qu'il  offrait  :  son  plan 
d'attaque  était  prêt. 

»  Pendant  ce  temps,  la  diplomatie  viennoise  préparait 
la  guerre  balkanique  qui  devait  lui  fournir  l'occasion  d'as- 
saillir l'Italie. 

)i  Les  calculs  de  Vienne  ont  été  déjoués  par  I  écrase- 
ment de  la  Turquie.  L'Autriche  escomptait,  en  effet,  la 
victoire  ottomane,  à  laquelle  elle  a  du  reste  essayé  de 
contribuer  de  tout  son  pouvoir  :  l'ambassadeur  de  Turquie 
à  Vienne  m'a  souvent  répété  que  le  gouvernement  autri- 
chien avait  fourni  à  la  Sublime  Porte  tout  le  secours  pos- 
sible en  armes  et  en  munitions,  n 


Voilà  qui  rétablit  les  événements  dans  leur  véritable  lu- 
mière. Nous  serions  heureux  maintenant  d'avoir  là-dessus 
l'opinion  de  M.  de  Bilinski,  ministre  des  finances  d'Au- 
triche en  1914,  ministre  d'un  pays  allié  aujourd'hui. 

F.  G. 


«  Je  ne  perdrai  pas  mon  temps  à  démentir 
l'intention  qu'on  prête  au  gouvernement  de 
vouloir  maintenir  un  Protectorat  perpétuel  en 
Egypte.  Ce  serait  préparer  d'amers  regrets  à 
nos  descendants  que  d'aller  créer  une  nouvelle 
Irlande  en  Orient.  Une  fois  l'ordre  rétabli,  nous 
nous  retirerons.  L'acquisition  de  Chypre,  il  est 
vrai,  est  une  date  trop  récente  pour  ne  pas 
éveiller  quelques  doutes  sur  notre  désintéres- 
sement. Mais  tout  ce  qui  tend  à  séparer  la 
France  de  l'Angleterre  est  un  malheur  pour 
les  deux  pays  et  nous  devons  tout  faire  pour 
satisfaire  notre  voisin.  Ce  que  nous  désirons 
c'est  assurer  à  l'Egypte  l'ordre,  la  prospérité 
et  l'indépendance.  » 

CHAMBERLAIN,  J9  décembre  !882. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


CHEZ  LES  ALLIES 


EN  FRANCE 


Le  cas  Lenoir  et  le  Congrès  radical.  —  Le.  manifeste 
Dalbiez-Besnard.  —  Le  Traité  de  Paix  a  la  Chambre. 

La  comédie  Judet-Ravisi  a  passé  cette  semaine  au 
second  plan  de  l'actualité,  éclipsée  par  le  drame  que 
durant  deux  hsures  dhorloge  au  greffe  de  la  bante 
a  vécu  Lenoir.  Sursaut  nouveau  d  une  atiaire  quon 
■veut  faire  retentissante,  mais  que  dominent  les  pro- 
blèmes de  la  Paix  et  de  la  reconstitution  économique. 

Ces  vers  ces  questions,  eii  eifel,  que  se  tourne 
de  plus  en  plus  l'attention  publique  et  le  Congrès  ra- 
dical s'est  réuni  et  passionnément  a  discute  pendaait 
plusieurs  jours  de  la  question  électorale  sans  par- 
venir à  émouvoir  l'opinion. 

On  ne  pourra  d'ailleurs  plus  intéresser  personne 
aux  questions  de  laïcité  dont  le  parti  radical  semble 
vouloir  faire  la  base  de  son  programme.  La  question 
est  jugée  depuis  longtemps  ;  la  lutte  pour  laquelle 
s'était  formé  le  parti  radical  est  achevée  :  son  pro- 
gramme, qu'il  n'a  pas  su  renouveler,  est  périme, 
comme  la  plupart  des  hommes  qui  l'ont  représenté. 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  manque  d  hommes  de 
valeur  niais  la  masse  du  parti  ne  les  suit  pas  et  si 
bien  rédigé  que  soit  le  iiiamleslp  duni  le  vote  a 
clôturé  le  congrès  il  n'en  reste  pas  moins  un  pro- 
gramme électoral  périmé,  rédigé  en  phrases  creuses, 
dont  la  bonne  volonté  marquée  ne  suffit  plus  aujour- 
d'hui que  l'unanimité  du  pays  demande  des  actes. 

Ce<=-t  avec  beaucoup  d  ù-propos  que  M.  Emile  Bure 
dans  VEclair,  a  défîni  le  caractère  de  ce  congrès,  di- 
sant : 

Wec  de-  larmes  dans  les  yeux,  le  Congrès  radical  s'est 
rendu  à  l'inévitable  :  il  a  constaté  qu'aucune  alliance  n  était 
Plus  d'ésormais  possible  avec  les  socialistes  unifies  Natu- 
rellement, les  radicaux -socialistes  ont  essaye  de  limit^er 
autant  qu'il  était  en  leur  pouvoir,  1  admission  de^.  éléments 
«  de  droite  "  sur  les  listes  républicaines.  Il  y  avait  à  pren- 
dre certes,  des  précautions,  mais  je  reproche  à  la  motion 
Dalbiez-Besnard,  qui  a  été  adoptée,  de  ne  Pas  .^pondre 
assez  eKarieinent  aux  exigences  du  moment,  d  être  trop 
peu  révoUilionnaire,  Irap  «  avant-guerre  ». 

Rien  de  plus  juste.  Détachons  du  reste  quelques 
mots  de  ce  manifeste  : 

C'est  la  restauration  de  la  France  qui  imparte,  c'est  à 
elle  seule  que  nou.s  devons  songer.  Moins  d'étiquettes,  moins 
de  formules  qui  divisent,  mais  une  seule  pensée  dans  une 
'^eule  âme  ■  rendre  à  .notre  cher  pays,  après  ses  épreuves, 
la  =;écurité  et  le  repos  dont  il  a  besoin  et  restituer  la  pros- 
périté morale  et  matérielle  à  notre  patrie,  qui  la  tant  mé- 
ritée. Là,  et  non  ailleurs,  est  notre  plus  impérieux  devoir  ! 

Des  phrases  !  de  belles  phrases,  mais  ofi  est  l'ac- 
tion Ce  n'est  pas  sans  raison  que  commentant  le 
manifeste  la  Lanterne  conclut  sur  un  ton  désabusé  : 

Parmi  les  jeunes,  parmi  les  escouades  venues  des  pro- 
vinces nous  n'avons  pas  vu  se  lever  les  hommes  que  nous 
attendions  Les  discours  qu'ils  ont  faits  hier  et  av»nt-hier, 
lie  les  eu.9sent  prononcés  en  1914  avec  la  même  verve  et  la 
même  opportunité  ;  à  peine  certains  y  ont-ils  ajouté  quel- 
que» considérations  de  bonne  réclame  électorale  sur  le  de- 
voir de  reconnaissance  envers  les  sauveurs  de  la  patrie  et 
les  victimes  de  la  guerre  —  car,  tout  de  même,  il  y  a  eu  la 
guerre  ! 

Mais  la  Chambre  poursuit  la  discussion  du  Traité  ; 
elle  ne  veut  pas  en  voter  la  ratification  —  car  elle 
accordera  au  Gouvernement  le  vote  qu'elle  ne  peut 
refuser  à  la  Conférence  —  sans  avoir  permis  aux  rap- 
porteurs de  dire  ce  qu'ils  pensent  de  cette  œuvre. 

Malgré  tous  ses  efforts,  M.  Tardieu  n'est  pas  par- 
venu à  effacer  l'impression  produite  par  le  discours 
de  M-  Louis  Marin.  La  Chambre,  et  au  delà  d'elle, 
l'opinion,  se  sont  senties  en  présence  non  plus  d'une 


polémique,  mais  d'une  critique  serrée  du  Traité. 
Louis  -Marin  n'a  apporté  à  la  tiibune  que  des  faits, 
des  constatations  puisées  dans  le  texte  même  du 
Tr&ité 

L'intervention  de  ^L  Barthou  a  un  instant  fait 
passer  à  la  Chambre  le  frisson  des  grandes  émotions  : 
on  croyait  que  le  Gouvernement  allait  répondre  à 
l'attaque  du  rapporteur  général  demandant  ce  qu'il 
adviendrait  si  r.A.mérique  rejetait  le  principe  de  la 
Ligue  des  Nations. 

Mais  M.  Clemenceau  s'est  tu.  Il  a  laissé  M.  Tardieu 
répondre  à  sa  place  qu'évidemment,  en  ce  cas,  la 
Ligue  des  Nations  recevrait  une  vive  atteinte.  Ce  qui 
est  digne  de  M.  de  la  Palice,  mais  ce  dont  la  Chambre 
s'est  contentée. 

Argus. 


EN  ANGLETERRE 


M.  Lloyd  George...  et  l'Avenir 

U Avenir  {The  Future),  tel  est  le  titre  d'un  curieux 
journal  que  M.  Lloyd  George  a  fait  répandre  à  profu- 
sion, et  gratuitement,  à  travers  toute  l'Angleterre. 

On  y  trouve  un  superbe  portrait  du  Premier,  quali- 
fié de  "<(  Pilote  de  la  paix  n,  de  nombreux  extraits  de  son 
dernier  discours  aux  Communes,  et  uine  série  d'ar- 
ticles d'.\uck]and  Geddes,  d'Eric  Geddes,  de  Churchill, 
de  lord  .Milner.  etc.  Sur  la  première  page  se  détache 
en  grosses  lettres  une  phrase  du  Message  que  Lloyd 
George  adresse  au  peuple  anglais  : 

(<  The  old  woiid  innsl  ,iik1  will  rome  to  an  end.  » 

((  Le  vieuxlmonde  doit  finir  et  il  finira.  » 

L'apparition  de  ce  journal  sans  précédent  a  stupéfié 
le  public  anglais.  On  constate  que  pour  adresser  des 
paroles  messianiques  au  pays,  Lloyd  George  n'a  pu 
demander  l'hospitalité  aux  joumaùx  de  lord  North- 
cliffe.  son  ennemi,  et  qu'il  a  dû  se  faire  éditer  par 
M.  Hulton.  l'adversaire  principal  du  roi  de  la  presse 
d'outre-Manche.  Cette  gros.se  réclame,  si  peu  dans  le 
style  des  hommes  d'Etat  anglais,  a  suscité  des  com- 
mentaires ironiques.  On  a  "tiré  du  message  toutes 
sortes  de  conclu.sions  : 

Lloyd  Creorge  se  prépare  abandonner  ses  collègues 
conservateurs.  Comment  expliquer  autrement  que  M. 
Austin  Chamberlain  et  M.  Walter  Long  n'aient  pas 
collaboré  à  V Avenir  ?  Les  unionistes,  perdant  avec 
ces  deux  ministres.  l'Eclnquier  et  l'Amirauté,  aumient 
l'intention  de  rompre  la  coalition.  On  peut  s'attendre 
également  à  la  retraite  de  Bonar  Law  et  de  Balfour. 
Lloyd  George  abandonnant  le  torysme  réactionnaire 
et  retrouvant  son  libéralisme  d'avant-guerre,  désire- 
rait se  mettre  h  la  tête  d'une  combinaison  libérale  et 
travailliste.  Et  la  presse,  en  veine  de  conjectures, 
parle  non  seulement  d'un  remaniement  prochain  du 
cabinet,  mais  de  l'imminencp  de  nnnvelles  élection,s... 

Au  moment  où  la  presse  formulait  toutes  ces  suppo- 
sitions. Lloyd  George  crut  bon  de  se  livrer  à  une 
inouvelle  manifectation  publique.  Dès  spn  retour  à 
Londres,  le  18  septembre,  il  prononça  un  grand  dis- 
cours au  Congrès  de  la  n  Fraternité  internationale  »,  h 
Citv-Temple.  ' 

Comme  dans  son  Message,  il  donna  libre  coirrs  ?i 
son  messianisme,  qui  est  décidément  sa  nouvelle  ma- 
nière. Il  salua  une  fois  encore,  avec  la  chute  des 
trônes,  l'avènement  d'un  monde  nouveau  : 

L'ancien  ordre  de  choses,  riit-il.  a  disparu  à  font  iamais 
et  le  monde  en  sera  nlns  riche,  car  les  armements  ruineux 
le  paiinérisme  et  les  lutte?  de  r^la^^es  devront  entrer  égale- 
ment dans  le  pas.sé. 

Interpellé  sur  1'Trl.inde  et  la  Russie,  dans  son  ex- 
posé sur  la  Ligne  des  Nations  qu'il  présentait  comme 
une  tentative  orsani'^ée  nour  substituer  la  bonne  foi  et 
la  justice    la  force.  M.  Lloyd  CTeorge  répondit  ainsi  : 

(i  L^i  encore  il  faut  la  iustice  et  la  bonne  foi  de 
part  et  d'autre-  Il  en  faut  partout.  .T'ai  cm.  après  Tar- 
mistice  que  la  Ligue  des  Nations  n'était  nécessairô 
que  pour    protéger  les    petites  nations    contre  îet 
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grandes^  ;  elle  le  sera  aussi  pour  empêcher  les  petites 
nations  de  s'entre-dévorer. 

(i  J'espère  d©  même  que  les  longs  et  déplorables 
malentendus  entre  l'Irlande  et  le  reste  du  Royaume- 
Uni  disparaîtront  eux  aussi.  Je  my  emploierai  de 
mon  mieux,  comme  je  m'efforcerai  de  supprimer  le 
gaspillage  de^s  ressources  nationales  sous  quelque 
Jorme  que  ce  soit,  afin  que  puisse  se  développer  une 
nouvelle  Grande-Bretagne,  une  Grande-Bretagne  \  éri- 
lablement  libre,  où  il  n'y  aura  plus  place  pour  la  mi- 
sère, la  pauvreté,  l'insalubrité,  et  la  tyrannie  d'une 
partie  de  la  communauté  isur  l'autre. 

u  Mais  ces  résultats  ne  peuvent  être  obtenus  que 
par  la  coopération  de  tous.  » 

Lloyd  George  est-il  encore,  pour  la  majorité  des 
Anglais,  l'homme  de  l'avenir,  l'homme  de  la  nouvelle 
Grande-BretagTie  ? 

Tout  le  monde  en  doute  et,  en  tout  cas,  on  réclame 
instamment  de  lui,  au  lieu  de  belles  phrases,  des 
actes  décisifs. 

((  Les  pastorales  du  Premier,  dit  le  Morning  Post, 
feraient  honneur  à  un  évêque,  mais  venant  d'un  chef 
de  gouvernement  elles  ne  signifient  rien.  » 

((  Llyod  George  ne  paraît  pas  avoir  encore  compris, 
écrit  The  New  Statesman  du  20,  que  la  vieille  élo- 
quence est  morte  :  moins  il  parlera  du  «  nouvel  ordre 
de  choses  »,  avant  d'avoir  exposé  son  plan  réel  de  re- 
construction du  monde,  mieux  cela  vaudra  pour  sa 
situation  dans  le  pays.  » 

Et  la  Nation  se  moque  des  deux  tableaux  de  'uni- 
vers tout  en  rose  décrits  par  le  Premier  dans  son 
message  de  YAvenir  et  à  City-Temple  : 

«  Ainsi,  il  y  aura  un  monde  nouveau,  débarrassé 
des  Huns,  des  tyrans,  des  bolcheviks,  des  Sinn-Fei- 
ners,  des  militaristes,  des  éditeurs  libéraux  de  M. 
Smillie...  et  des  autres  ennemis  de  M.  Lloyd  George^  » 

Et  de  fait,  la  situation  n'est  pas  rose  pour  Lloyd 
George  et  son  gouvernement,  ni  à  l'intérieur,  ni  à  l'ex- 
térieur. 

A  l'intérieur,  il  y  a  les  deux  grands  avertissements 
de  Glasgow  et  de  Widnes. 

Le  trade-unioni&me  traditionnel  est  mort.  Plus  de 
cinq  millions  de  syndiqués  réclament,  non  plus  de 
simples  augmentations  de  salaires  ou  des  réglementa- 
tions des  heures  de  travail,  mais  la  nationalisation  des 
moyens  de  production  et  d'échange.  Ils  veulent  d'a- 
bord, et  à  bref  délai,  la  nationalisation  des  mines. 

Lloyd  George  cédera-t-il  ou  non  à  l'ultimatum  de 
Glasgow  ?  Telle  est  la  question  posée  par  les  travail- 
listes, et,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  résolue,  il  n'y  aura 
aucun  rapprochement  possible,  comme  dit  The  Neu) 
Statesman,  entre  les  socialistes  et  le  gofavernement  et 
toute  participation  du  Travail  à  un  nouveau  minis- 
tère Lloyd  George  est  exclue. 

La  leçon  de  Widnes,  après  tant  d'autres,  est  aussi 
grave  que  celle  de  Glasgow.  Elle  prouve  que  le  Pre- 
mier n'a  pas  plus  de  popularité  dans  le  pays  que  dans 
les  milieux  proprement  travaillistes.  Le  demi-succès 
que  la  coalition  vient  de  remporter  à  Pontefrach  n'ef- 
face pas  les  cinq  échecs  des  élections  partielles  du  der- 
nir  semestre.  L'opposition  se  renforce  chaque  jour  et 
Lloyd  George  n'a  plus  l'oreille  du  Parlement."  West- 
minster ne  représ,ente  plus  le  pays.  Tôt  ou  tard,  il 
faudra  se  résoudre  à  le  consulter  à  nouveau  et 
les  élections,  qui  n'auront  plus  lieu  sous  l'hypnose  de 
la  victoire,  mais  sous  l'impression  des  déceptions  du 
Traité  et  des  difficultés  financières  et  économiques 
insurmontables,  ramèneront  une  majorité  hostile  à  la 
"  politique  verbale  »  du  Premier. 

Mais  l'impopularité  de  Lloyd  George  ne  provient 
pas  seulement  de  ce  qu'il  résiste  aux  courants  de 
démocratisation,  au  point  d'acculer  la  classe  ouvrière 
à  recourir  à  l'action  directe.  Elle  résulte  aussi  de  sa 
politique  irlandaise,  de  sa  politique  russe,  de  la  dupli- 
cité de  son  attitude  vis-à-vis  des  peuples  opprimés 


L'Irlande  passe  par  une  crise  tragique.  Le  Parle- 
ment sinn-fein,  le  Dail  Eireann,  a  été  .supprimé  par 
la  violence  le  12  septembre.  Dans  toutes  les  villes 
et  villages,  la  police  armée  jusqu'aux  dents  supprime 
les  organisations  des  sinn-feiners  et  procède  à,  des  cen- 
taines d'arrestations.  Une  armée  de  cent  mille  hommes 
occupe  le  pays.  L'Irlande  agonise  sous  le  régime 
brutal  du  maréchal  French  et  de  Macpherson  Le 
Congrès  de  Glasgow,  par  la  voix  de  Thomas  et  de 
feraillie,  proteste  hautement  contre  ces  répressions 


odieuses  de  la  part  d'un  pays  qui  a  prétendu  libérer 
toutes  les  nationalités  opprimées  d'Europe.  Les  tra- 
j  vaillistes  réclament,  «  non  la  vieille  et  insuffisante 
formule  du  Home  Rule,  mais  la  libre  détermination 
de  l'Irlande  »  [Dailij  Herald,  15  septembre).  Tous  les 
autres  partis  sont  unanimes  à  demander  en  tout  cas 
une  solution  pacifique  du  problème.  On  s'inquiète 
vivement  de  la  grosse  répercussion  qu'auront  ces  évé- 
nements aux  Etats-Unis,  oîi  vivent  des  millions  d'Ir- 
landais au  nationalisme  fanal isé  par  leurs  évêques  et 
leurs  prêtres.  Une  tension  est  d'autant  plus  à  craindr^ 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  au  sujet 
de  ce  malheureux  pays,  que  le  président  Wilson  est 
sollicité  de  tontes  parts  de  prendre  en  mains  le  sort 
de  l'Irlande.  A  San-Francisco,  il  a  été  amené  à  décla- 
rer que  le  traité  de  paix  n'interdisait  pas  à  l'Amé- 
rique de  reconnaître  à  l'Irlande  le  droit  de  disposer 
d'elle-même,  et  même  de  proclamer  son  indépendance 
et  il  a  été  jusqu'à  dire  :  »  La  Ligue  des  Nations  est 
un  tribunal  oîi  la  question  irlandaise  peut  être  posée 
à  la  face  du  monde  entier.  » 

La  propagande  de  de  Valera  aux  Etats-Unis  ne  fait 
'que  renforcer  l'animosité  de  l'opinion  américaine,  et 
il  faudra  bien  quejîans  un  avenir  prochain  le  pro- 
blème irlandais  soit  posé,  comme  naguère  '  le  pro- 
blème polonais,  sur  le  terrain  international,  si  l'An- 
gleterre ne  veut  pas  perdre  tout  prestige  auprès  de 
ses  Alliés  et  Associés. 

Le  problème  russe  est  encore  plus  grave  L'impo- 
pularité de  l'intervention  contre  les  bolcheviks  est 
extrême.  Le  faux  communiqué  britannique  sur  la 
séance  du  Conseil  Suprême  du  lundi  15  septembre 
et  les,  révélations  accablantes  de  M.  Bullitt  aux  Etats- 
Unis  ont  mis  Lloyd  George  dans  une  fausse  posture 
On  ne  saurait  trop  insister  sur  ces  deux  incidents  et 
nos  lecteurs  trouveront  ailleurs  une  étude  complète 
sur  l'affaire  Bullitt.  Qu'en  résulte-t-il  ?  Que  Lloyd 
George  a  sciemment  dissimulé  la  vérité  aux  Com- 
munes le  16  avril  quand  il  a  prétendu  ignorer  tout 
des  propositions  de  paix  de  Lénine,  et  que,  contraire- 
ment à  ses  convictions  personnelles,  il  a  laissé  Chur- 
chill poursuivre  sa  politique  absurde  aussi  stérile  crue 
coûteuse,  contre  la  République  des  Soviets.  Au  men- 
songe du  16  avril,  il  n'a  pas  craint  d'en  ajouter  un 
second,  quand  il  a  fait  publier  par  toute  la  presse 
britannique  la  sensationnelle  nouvelle  de  l'abandon 
définitif  de  l'intervention  et  de  toutes  les  «  aventures- 
russes  »  par  le  Conseil  Suprême.  Les  défégations  amé- 
ricaine, française,  italienne,  ont  tour  à  tour  affirmé 
que  la  question,  russe  n'avait  été  nullement  examinée 
le  15  par  le  Conseil,  mais  jusqu'ici  Lloyd  George  se 
tait,  malgré  les  objurgations  de  toute  la  presse  an- 
glaise qui  le  somme  d'expliquer  son  étrange  attitude 
devant  le  pays. 

Les  démentis,  les  dénégations,  les  demi-aveux  de 
Lloyd  George  à  propos  des  affaires  russes  n'ont  pu 
que  diminuer  son  prestige,  et  l'opinion  s'indigne  d'ap- 
prendre que  c'est  Churchill  qui  l'emporte,  qu'on  con- 
tinue  à  envoyer  des  hommes  et  des  tanks  en  Russie 
et  quon  projette  d'évacuer  Arkhangel...  en  passant 
par  Pétrograd  ! 

Pour  compléter  le  tableau  des  difficultés  auxquelles 
le  Cabinet  doit  faire  face,  il  ne  faut  pas  oublier  de 
mentionner  la  situation  critique  de  la  Perse  et  He 
l'Egypte.        ,  _  ^  ^® 

D'après  le  Daihj  News,  le  sentiment  public  sei^ait 
extrêmement  monté  en  Perse  contre  l'accord  an^io- 
persan.  ^ 

De  véhémentes  protestations  se  font  entendre  et  de 
graves  troubles  sont  craints.  Le  mouvement  d'opinion 
n  est  pas  moins  grand  pai-mi  les  Persans  résidant  à 
1  étranger. 

Un  juriste  persan  éminent.  Al  Akber,  autrefois  pro- 
cureur général  à  Téhéran  et  fondateur  de  Vlndépen- 
dance  persane  a  fondé  à  Genève  un  parti  national  en 
vue  d  assurer  l'intégrité  et  l'indépendance  de  la  Perse 
et  de  dénoncer  publiquement  le  danger  de  l'accord 
anglo-persan.  Ce  parti  publiera  un  organe  en  fran- 
çais. 

Quant  à  l'Egypte,  elle  serait  de  nouveau  à  la  veille 
d  une  révolution.  Un  sans-fil  allemand  prétend  que  la 
brutalité  avec  laquelle  a  été  supprimé  le  dernier  sou- 
èvement  a  révolté  la  population  ég^^ptienne  sans  dis- 
tinction de  classes. 

Ainsi  donc,  à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur  de  gros 
nuages  s'amassent,  et  le  «  monde  nouveau  »  ne  naît  pas 
sur  cette  terre  sans  ébranler  les  bases  des  Empires  qui 
paraissent  les  plus  solides.  L'Empfre  britannique  qui 
est  arrivé  à  son  apogée  et  que  le  traité  de  paix  a  déme- 
surément agrandi,  paraît  intérieurement  miné  et  à  la 
veille  de  crises    nationales   et  économiques  formi- 
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dables.  La  menace  crune  révolution  sociale  se  précise. 
'  Lloyd  George  parvieiulra-t-il  à  l'écaiter  par  ses  seuls 
talents  de  stratège  politique  et  par  des  combinaisons 
niimistérielles  bien  dosées  ?  Les  Anglais  clairvoyants 
en  doutent.  L'.U't' /(/'/■,  Tlie  Future,  reste  sombre  pour 
Lloyd  George...  et  surtout  pour  1" Angleterre. 

André  Pierre. 

EN  ITALIE 

Fiume 

M.  TlTTONI  S0LTIENDB.\IT-1L  D'A.N.NU.NZIO  ?  —  LES  INTRIGLES 

co.ntke  m.  xltti  mobiles  du  coup  de  main  du  pointe.  — 
Appréhe.nsio.ns  de  la  presse  démocr.\tique.  —  Pre- 
mier RÉSULT.AT  DU  COUP  DE  MAIN  :  RÉVOLTE  EN  ALBANIE- 

L  affaire  de  Fiume  présente  des  aspects  de  plus  en 
plus  étranges.  Non  pas,  certes,  à  cause  de  la  prose 
qu'avec  une  profusion  surabondante,  ^L  d'Annunzio 
déverse  sur  le  monde  ;  ni  à  cause  des  lettres  ridicules 
qu'il  envoie  à  Mussolini  et  où  il  en  appelle  au  témoi- 
gnage des  rebelles  pour  prouver  que  pris  de  fièvre 
>c  il  est  venu  mourir  à  Fiume  "  ;  niais  l'étrangeté  de 
cet  acte  apparaît  surtout  dans  sa  connexion  avec  la 
politique  intérieure  de  l'Italie. 

11  est  étrange  que,  jusqu'à  ce  jour,  le  Gouverne- 
ment italien  n  ait  pas  mate  la  révolte  à  main  armée 
fomentée  par  le  colonel  d'Aimunzio.  11  est  étrange 
que,  maigre  toute  la  bonne  volonté  de  M.  Nitti,  rien 
n'ait  été  fait  pour  que  l'Italie  remplisse  le  devoir 
que  les  Alliés  lui  ont  tait  l'honneur  de  lui  impartir.  En 
lisant  la  presse  nationaliste  italienne  on  commence  à 
comprendie  les  mobiles  du  geste  de  M.  d'Annuiizio. 
Il  paraissait,  en  effet,  paradoxal  que  cette  même 
presse  qui,  jadis,  approuvait  d'un  cœur  léger  M.  Son- 
nino  reconiîaissant  pai'  le  pacte  de  Loaidres  loctroi 
de  Fiume  à  la  Croatie,  approuvât  ainsi,  sans  réserve, 
la  révolte,  de  AL  d'Annunzio  et  attaquât  le  i^résident 
du  Conseil  italien  pour  les  sages  paroles  prononcées 
à  Montecitorio.  Les  journaux  nationalistes  nous  li- 
vrent, à  l'heure  actuelle,  la  clef  de  ce  mystère  :  Le 
crime  de  Fiume,  d'après  leurs  indications,  ne  parait 
plus  avoir  été  accompli  dans  mr  sentiment  de  chauvi- 
nisme inatiodialiste  et  impérialiste  inconsidéré  mais 
avec  la  volonté  d'abattre  le  Gouvernement  de  M.  Nitti 
et  en  particulier  le  président  du  Conseil. 

VIdea  Nazionale  du  22  septembre  se  vante,  dans 
son  éditorial,  de  ce  que  le  Gouvernement  italien  n'a 
pas  démenti  Je  bruit  qu'elle  avait  fait  courir  d'un 
dissentiment  entre  MM.  Nitti  et  Tittoni  au  sujet  de  la 
révolte-  de  M.  d'Annunzio.  h'ldca  Nazionale  prétend 
même  que  «  ce  dissentiment  est  évident  »  et  qu'il  est 
«  incurable  ».  Faudrait-il  chercher  dans  cette  attitude 
qui  ferait  de  M.  Tittoni  le  complice  de  M.  d'Annunzio 
la  rai.son  pour  ilaquelle,  jusqu'à  l'hçure  actuelle,  la 
révolte  de  Fiume  n'a  pas  été  hriitée  ?  Faudrail-il  clu'r- 
cher  dans  le  bruit  lancé  par  une  certaine  propagande 
de  la  possibilité  de  la  chute  de  M.  Nitti  et  de  son 
rémplacement  par  M.  Tittoni  les  raisons  de  cette  len- 
teur ?  Ce  qui  est  certain  c'est  que  VIdea  Nazionale 
affirme  que  <(  M.  Tittoni,  après  avoir  examiné  avec 
<<  calme  la  situation,  comprit  immédiatement  qu'il 
«  n'était  pas  admissible  que  les  Alliés  rendissent  le 
«  Gouvernement  italien  responsable.de  l'entreprise  de 
«  d'Annunzio  et  qu'au  contraire  celle-ci  pouvait  être 
'I  magnifiquement  utiUsée  pom^  les  fins  de  notre  poli- 
»  tique,  en  tant  qu'expression  de  protestation  natio- 
«  nale  désespérée  ». 

Tout  le  calcul  des  nationalistes  italiens  apparaît 
dana  cet  aveu  !  Mais  ils  ne  peuvent  pas  supprimer 
ce  dilemme  catégorique  d'une  logique  implacable  :  ou 
bien  le  Gouvernement  italien  est  indigné  par  cette 
'1  révolte  intolérable  »  selon  l'expression  de  M.  Nitti 
et  en  ce  cas,  non  seulement  il  fera  tout  pour  répri- 
mer un  crime  dont  les  conséquences  internationales 
immédiates  et  futures  peuvent  être  désastreuses  mais 
il  se  gardera  bien  de  vouloir  en  profiter  pour  faire... 
pression  sur  le:-  Alliés  :  ou  bien  il  1'  "  utili-erg  magni- 
'<  fiquemeut  pour  les  fins  de  la  pohticiue  italienne  » 
i'selon  l'expression  de  l'organe  du  nationalisme  ita- 
lien et  de  la  pensée  aue  celui-ci  attribue,  espérons-le 
gratuitement,  à'  M.  Tittoni^,  et  c'est,  en  ce  cas.  qu  i' 
était  d'accord  avec  M.  d'.Vununzio.  Nous  serons  dans 
quelques  jours  fixés  sur  ce  point.  Mais  dès  à  préï3ent 
nous  pouvons  apercevoir  les  très  graves  répercussions 


que  cette  révolte  a  produites  en  Italie.  Toute  la  presse 
démocratique  s'en  préoccupe.  La  Stampa  du  20  sep- 
tembre en  parle  dans  un  article  intitulé  :  Heures  de 
crise.  L'Italie  traverse  d'après  le  sénateur  Frassati  qui 
est  l'auteur  de  cet  article  une  »  crise  d'Etat  »  très 
grave.  De  tous  les  côtés  on  assaille  la  machine  gou- 
vernementale. Le  bolchevisme  et  le  nationalisme  lui 
livrent  des  assauts  répétés  et  furieux.  Cette  machine 
tressaille  sous  leurs  coups  et  pour  peu  que  le  Gouver- 
nement n'agisse  pas  énergiquement  elle  risque  de 
s'écrouler  dans  une  anarchie  complète.  Le  Tempo  de 
son  côté  (22  septembre)  est  encore  plus  explicite  dans 
un  article  intitulé  :  Anarchistes  constitutionnels.  Le 
journal  romain  signale  l'indignation  d'un  conserva-' 
teur  italien  vieux  style  contre  la  démagogie  et  l'es- 
prit anarchiste  des  nationalistes  italiens.  «  Les  «  ca- 
<t  marades  »  des  cercles  anarchistes  pourraient  trou- 
(c  ver  une  abondante  propagande  en  faveur  de  leurs 
c(  méthodes  —  et  autant  en  faveur  de  leur  action  —  dans 
«  la  presse  conservatrice  et  nationaliste.  Cette  presse 
K  ne  se  borne  pas  à  exalter  l'entreprise  de  Gabriele 
«  d'Annunzio  mais  elle  est  même  passée  à  l'apologie 
"  de  la  mutinerie  militaire  et  à  l'excitation  à  la  rebel- 
K  lion  dans  les  casernes.  Qn  propose  à  l'admiration 
((  émue  du  public  les  officiers  qui  se  sont  révoltés 
((  et  se  révoltent  contre  le  Gouvernement  —  le  Gou- 
((  vernenient  de  Sa  Majesté  le  Roi  !  —  et  on  couvre  de 
((  sarcasmes  et  pis  les  autres  qui  en  accomplissant 
((  avec  fidélité  et  honneur  leur  devoir,  envoient  des 
((  proclamations  aux  militaires  enfermés  dains  Fiume, 
u  pour  les  exhorter  à  rentrer  à.  leurs  unités.  » 

Ces  journaux  ont  créé  toute  mie  philosophie  de  la 
sédition  militaire.  Elle  est  justifiée,  écrivent-ils,  quand 
les  militaires  sont  persuadés  d'agir  pom-  le  bien  de 
la  nation  ;  elle  est  même  dans  ce  cas  légitime.  Et 
que  diraient  ces  nationalistes  —  se  demande  mélan- 
coliquement l'organe  de  M.  Nitti  —  si  les  communistes 
en  faisaient  autant  pour  instituer  le  régime  des  So- 
viets  qui  leur    parait    nécessaire   pour  le  bien  de 
ritahe     Comment  les  tribunaux  pourraient-ils  pour- 
suivre les  communistes  exécutant  un  pareil  plain  s'ils 
laissent  impunie  cette  révolte  nationaliste  ?  Bissolati, 
le  démocrate  italien,  s'en  rend  également  compte.  Il 
a,  à  cette  occasion,  prononcé  un  important  discours 
devant  le  Congrès  de  VUnion  Socialiste.  Le  discours 
de  M.  Bissolati  fut  d'autant  plus  courageux  que  les 
membres  de  l'Union  socialiste  (organisation  favorisée 
jadis  par  MM.  Orlando  et  Sonnino  dans  le  but  de 
faire  soutenir  leur  politique  par  une  organisation  d'ap- 
parence  déiiiocratiquej  ont  pendant  •toute  la  durée  des 
gouvernements  Sonnimo  et  Orlando  défendu  la  poli- 
tique nationaliste  et  impérialiste  de  l'auteur  du  pacte 
de  Londres.  L'italia  del  Popolo,  l'organe  de  M.  Bisso- 
lati nous  donne  ce  discours.  L'orateur  y  rappelle 
qu'il  est  sorti  du  ministère  Orlando-Somiino  avec  le 
cri  de  Fiume  sur  les  lèvres.  Ce  gouvernement  avait, 
en  effet,  renoncé  à  Fiume.  Et  voilà  que    M.  Nitti 
obtient,  pour  la  première  fois,  des  Alliés,  la  permis- 
sion de  régler  les  affaires  de  Fiume  à  .son  gré  ;  ce 
qui  n'empêche  pas  la  cohorte  de  ceux  oui  voudraient 
s'eiiiparei-  du  Guiivernciueiit  de    (jualifier    M.  Nitti 
crennemi  de  F'iiime.  eux  qui  avaient  renoncé  à  Fiume  ! 
M.  Bissolati  affirme  qu'il  est  inadrni.ssible  que  les  Ita- 
liens veuillent  à  eux  seuls  sans  l'assentiment  des  A1-. 
liés  s'emparer  de  Fiume.  Il  fait  remarquer  que  si 
les  Italiens  affirment  que  Fiume  doit  être  italienne^ 
ils  doivent  aussi  reconnaître  qu'il  faut  respecter  le 
droit  des  Slaves  dans  les  territoires  de  nationalité 
slave.  Le  discours  de  M.  Bissolati  fait  comme  tou- 
jours des  concessions  à  la  pas.sion  du  jour  mais  son 
intention  est  excellente.    Le  Restn    del  Carlino  va 
même  plus  loin  en  analysant  le  discours  de  M.  Bis- 
solati. Dans  un  article  f21  seu(eiiibre)  intitulé  :  Les 
Réformistes  et  Versailles,  il  cîit  en  substamce  qu'on 
devrait  accorder  ce  droit  non  seulement  aux  Yougo- 
slaves désireux  d'en  user,  mais  aussi  aux  Albanais, 
aux  Bulgares  de  Macédoine,  aux  Roumains  du  Banat, 
aux  Afonténégrins,  aux  Turcs  d'Asie  Mineure,  aux  Al- 
lemands d'Autriche,  du  Palatinat  et  de  Danîzig  et  aux 
Russes  de  Lénine.  On  aperçoit  comment  le  Eestc  del 
Carlino  sait  voir  la  paille  dans  les  yeux  de  son  pro- 
chain, surtout  quand  ce  prochain    habite  Oltralpi. 
r.'articlft  conclut  par  un  défi  eu  Traité  de  '^'ersailles.  à 
cette  "  menleu.^ç  «r-t  néfaste  Société  des  Nations  desti- 
née a  perpétuer  la  guerre  et  a  supprimer  la  Société  des 
Nations  rêvée  par  !\Iazzini.  -  On  ne  doit  pas  défendre 
la  .suprématie,  l'emprise  économique  de  certains  peu- 
ples sur  certains  autres.  Sur  ce  point  nous  sommes 
parfaitement  d'accord  avec  le   Resta    del   Carlino  : 
mais  pourquoi  parle-f-il  à  cette  occasion  de  la  France? 
Ce  journal  a  une  méthode  dans  ses  erreurs  et  ces 
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erreurs  visent  toujours  la  France.  11  est  regreltable 
que  la  plupart  des  organes  de  l'opinion  publique  ita- 
lienine  ne  se  rendent  pas  compte  que  leur  cuiuplai- 
saiice  à  l'égard  de  M.  d'Annunzio  risque  de  coiaiiro- 
meltre  très  gravement  la  solidité  de  l'Etat  italien. 
Même  des  journaux  comme  la  Stanipa  qui  n'étaient 
guère  favorables  à  l'auteur  du  Piacere  parlent  de  sou 
geste  avec  beaucoup  de  modération.  Cette  attitude 
est  d'autant  plus  remarquable  qu'en  même  temps  une 
certaine  presse  qui,  au  début  du  coup  de  main  de 
M.  d'Anuunzio,  le  soutenait  timidement,  attaque  main- 
tenant les  adversaires  de  M.  Nitti  et  approuve  lat- 
lilude  de  ce  dernier  dans  cette  affaire.  Je  parle  no- 
tamment du  Carrière  delta  Sera.  Quelle  est  la  raison 
de  ce  ctiassé-croisé  ?  M.  Nitti  aurait-il  dans  son  dis- 
cours fait  aux  Alliés  des  promesses  qu'il  n'exécutera 
pas  entièrement  et  sapera-t-il  ainsi  de  sa  propre  main 
la  solidité  de  sa  posifiom  ?  Nous  espérons  que  nbn  et 
que  c'est  simplement  l'acte  de  M.  Nitti  faisant  ravi- 
tailler Fiume  et  la  crainte  de  l'anarchie  qui  suivrait 
la  chute  de  ce  ministre  qui  fait  l'aire  ainsi  demi-tour 
à  l'oi-gane  conservateur  de  Milan.  L'article  du  Secolo 
sur  le  discours  de  M.  Bissolati  est  dans  la  bonne 
note.  Il  no  clierclie  pas  à  profiter  magnifiquement 
((  du  fait  accumpli.  »  Il  dit  :  «  Nous  ne  pouvons  pas, 
((  avec  logique,  réclamer  Fintne  en  vertu  du  droit  des 
«  nationalités  de  disposer  librement  d'elles-niènieis  et 
((  refuser  le  plébiscite  à  la  Dalmatie  ?  »  Nous  sommes 
d'accord  avec  le  Secolo  pourvu  qu'il  veuille  avouer 
que  jusqu'à  l'heure  actuelle  Fiume  n'a  pas  pu  libre- 
ment exprimer  sa  volonté  ;  que  le  dernier  geste  de 
M.  d'Annunzio  avait  pour  but  de  l'en  empêcher  à 
nouveau  et,  qu'ainsi,  pour  la  Dalmatie  comme  pour 
Fiume,  le  plébiscite  sincère  s'impose.  Nous  sommés 
également  parfaitement  d'accord  quand  le  Secolo  fait 
remarquer  C6(.mbien  nuisible  pour  l'Italie  est  la  pro- 
pagande nationaliste  du  genre  de  celle  de  M.  Mario 
Alberti  qui  a  écrit  un  livre  sur  le  maie  noslmm. 

Nous  n'avons  pas  encore  parlé  de  l'opinion  socia- 
liste à  l'occasion  de  l'aventure  de  Fiume.  La  presse 
.-îocialiste  se  rendait  compte  de  la  façon  dont  le  crime 
de  d'Annunzio  était  exploité  par  les  nationalistes  pour 
tenter  de  ranverser  M.  Nitti  et  fut  sobre  de  commen- 
taires sur  l'affaire,  tout  en  désavouant  fermement  la 
folle  aventure.  Mais  Y Avaiiti,  l'organe  officiel  du  parti 
socialiste  italien,  publie  depuis  quelques  jours  (20  sep- 
tembre, 21  septembre,  22  septembre)  une  série  d'ar- 
ticles intitulés  :  De  la  comédie  de  Fiume  a  la  tragédie 
albanaise.  Dans  ces  articles  le  journal  socialiste  cite, 
d'après  les  journaux  étrangers,  des  détails  sur  la 
révolte  des  Albanais  contre  les  troupes  italiennes  fil 
y  eut^de  nombreux  moi'ts)  et  il  montre  la  connexion 
entre  l'impérialisme  manifeste  du  crime  de  Fiume  et 
la  mort  des  soldats  italiens  en  Albanie.  Les  Yougo- 
slaves sont  en  ce  moment  aux  prises  avec  des  diffi- 
cultés intérieures  et  ils  ne  peuvent  évidemment  rien 
entreprendre  contre  l'Italie.  Mais  il  est  à  craindre, 
et  c'est  ce  que  VAvanti  semble  redouter,  ((ue,  dès 
qu'ils  le  pourront,  cette  affaire  de  Fiume  puisse  être 
l'ori.çfiue  de  confhts  sanglants  :  la  révolte  de  l'Albanie 
semble  en  être  rindi(.;e  certain. 

Ainsi  donc  voici  les  résultats  du  crime  d-e  d'An- 
nunzio :  anarchie  progressive  à  l'intérieur,  première 
idée  de  révolte  dans  l'armée,  intrigues  contre  le  Gou- 
vernement au  moment  même  où,  pour  le  bien  de 
l'Italie,  il  a  besoin  d'être  solide,  haine  des  Yougo- 
slaves et  possil;)ilité  d'une  surprise  pénible  quoique 
amicale  de  la  part  des  Alliés. 

Comme  bilan  d'une  -comédie  c'est  grave  :  l'Histoire 
a  souvent  montré  comlJien  le  talent  littéraire,  s'il  ne 
va  part  de  pair  avec  une  égale  valeur  morale  et  civique 
peut  être  parfois  désastreux  pour  un  peuple. 

AsTULFin. 

EN  ESPAGNE 

Le  terrorisme  à  Barcelone 

Nous  avons  publié  dans  le  dernier  numéio  de  l'Ei/- 
rrrp4-  JSovrctle  les  textes  des  documents  qui  consa- 
craient l'ai-rord  d(^s  patrons  et  ouvriers  bircelonais. 
Ils  mil  (''le  snivis  d'exécution.  Le  loelv-oul  a  élT'  lr\f 
et  (es  iiu\  fiers  en  gi  iind  riond)rr  oui  re|M'is  Ir  lra\;iil. 

Faut-il  \o\r  la  la  fin  (!(■  la  lullc  ;;ori;d,^.  (ini  déchi- 
rait le  pavs  catalan  ?  Ebt-ce  la  Une  l>ài\,  ou  «'«.^t-ce 
qu'un  armistice  ? 


La  Epoca  (19  .septembre),  répond  à  la  question.  Pour 
elle  ce  n'est  même  pas  un  armistice  mais  une  simple 

.s.as])ensi(iii  d'hoslilités. 

Coiiiinenl  pouvail-oii  penser,  écrit  l'urgune  conservateur, 
i|u'un  iiioiixenient  si  prul'ond,  si  obstiné,  avec  do  ti'lles  im- 
pulsions eL  répercussions,  ulluil  s'cviuiuuir  du  jour  iui  luti-, 
deniuin  par  une  suspension  tl'hostilités  qui  peruieltaii  da 
ni'.uiicicr  sur  le  prumpt,  un  inodus  vivcndi  1res  large,  une 
rôoi .^MiiisaliDU  des  rapports  du  capital  et  du  travail  et  de 
leurs  Ji liulcnients  juridiques,  qui- est  la  seule  chose  pouvant 
nous  aiueuiT  enccti\  unienL  la  paix  sociale  ".'   -  ' 

M.  Joaquim  Monlaner,  correspondant  de  El  Sol  ^ 
Barcelone,  partage  cet  avis.  ' 

(Jue  les  clioi'isles  f,ijuvGrnenienlaux  ne  se  l'éjouisscnl  pas 
Iro'i),  eonseilk'-l-il...  Le  différend  demeure,  et  niallunncuse» 
lueuL  demeurera  encore.  Les  patrons  coatinueroul  à  pcuseo 
tju'ils  sont  les  uniques  projji'iélaires  de  leurs  fabriques  et 
les  ouvriers  eontiuuoronl  à  penser  ipiu  les  maîtres  sont  eux 
et  les  patrons.  Et  cela  c'est  une  cliose  qvn  ne  se  résout  ni 
avec  un  décret,  ni  avec  deux  petits  voyages  de  M.  le  Guu? 
\crU'9ur.  iyaulr.es  étal»  do  guerre  et  d'autres  amnisties  sau* 
roiq  le  Lbc^niontrer  pi'ocliainem-ent.  ' 

La  Jornada  (17  septembre),  va  plus  loin  encore. 
Son  correspondant  à  Barcelone,  M.  Francisco  Rubio, 
rapporte  que  les  patrons  barcelonais  sont  convaincus 
que  lest  syndicalLsies  n'ont  accepté  la  trêve  proposée 
I)ar  le  Gouvernement  que  dans  le  but  de  parachever 
leur  organisation  syndicale  pour  un  nouvel  effort. 

Nous  n'avons  aucune  eonfiance  dans  la  solulion  donn6e 
fiu  coidlit,  disent-ils.  ('Me  .semaine  des  groupes  d'ouvriers 
ont  parcouru  les  ateliers  et  les  l'abriciues  en  conseillant  lii 
gvv\e  et,  .comme  nous  nous  en  sommes  plaints  au  sein  de 
la  Comtni.ssion,  on  nous  a  répondu  que  les  ouvriers  ne 
tenaient  pas  compte  de  ses  instructions  et  qu'ils  avaient  été 
jusqu'à  falsifier  le  sceau  du  Comité.  Chose  étrange,  les  ou- 
vriers lui  ayant  jusqu'ici  parfaitement  obéi. 

M.  Julian  Besteiro,  le  leader  socialiste,  n'est  pas 
plus  (ii)timisfe,  mais  pour  des  raisons  inverses  :  la 
faute  i('\icndrait  aux  patrons.  Et  M.  Marceline  Do- 
mingo, député  républicain  de  Barcelone,  laisse  en- 
tendre qu'une  grève  générale  est  toujours  en  suspens. 
Le  coupable,  déclare-t-il  à  un  reporter  de  El  Sol  (l'i 
septembre)  est  M_^.  Amado,  gouverneur  civil,  dont  la 
gestion  ambiguësjn'inspire  confiance  ni  aux  ouvriers 
ni  aux  partis  militaires. 

Opeindant,  comrr^  pour  infirmer  toutes  ces  manifes- 
tations pes.simistes,  certaines  informations  données 
par  les  journaux  d'information  venaient  apporter 
quelque  "espoir  aux  esprits  soucieux  de  pacification. 
On  annonçait  que  sitôt  sortis  d.e  prison,  à  la  suite  de 
l'amnistie,  les  syndicalistes  Angel  Pestana.  Buena- 
casa,  David  Rey,"^  Castellar,  et  d'autres,  s'étaient  ren- 
contrés avec  M.'  Francisco  Mira  pour  établir  avec  lui 
les  lei'nies  d'un  accord  aux  termes  duquel  les  syndi- 
cats s'engageaient  à  ne  déclarer  aucune  grève  pendant, 
une  période  de  deux  ans  qui  serait  consacrée  à  l'in- 
tensification de»  la  production,  les  patrons  s'cn.gageant 
à  leur  tour  à  accorder  au  bout  de  ce  temps  la  parti- 
cipation des  ouvriers  aux  bénéfices.  D'autre  part  L't 
Correspondencia  de  Espana  (18  septembre)  publiait  le 
texte  d'un  manifeste  des  patrons  de  Saragosse  qui 
témoignait  d'un  réel  esprit  de  libéralisme  à  l'égard  des 
salariés. 

Mais  lè  même  jour  un  ouvrier  appelé  Eduardo  Fer- 
rer, qui  avait  été  l'un  des  confidents  de  feu  le  com- 
missaire de  police  Bravo  Portillo,  incarcéré  pour  intel- 
ligences avec  l'Allemagne  en  vue  de  couler  les  ba- 
teaux marchands  espagnols,  était  assassiné  en  pleinv' 
après-midi  par  quelques  inconnus  qu:  prenaient  la 
fuite  et  qui'étaient  évidemment  des  terroristes  syndi- 
calistes- L'émotion  était  du  coup  considérable  à  Bai- 
celone,  car  on  voyait  ainsi  renaître  l'époque  d'iusi  - 
curité  sociale  qui  caractérisait  jusqu'ici  les  comfli'- 
enlre  patrons  et  ouvriers.  La  Fédération  Patronal^ 
envoyait  au  Gouvernement  uuq  note  coraminaloire  où 
ell(>  déclarait  que  si  celui-ci  n'était  pas  ,en  luesuie 
d'assurer  la  sécurité  des  citoyens  espagnols,  elle,  Fé- 
dération Pattx)nale.  prenait  cela  en  mains  et  se  char- 
geait de  faii'o  changer  la  face  des  choses. 

M.  Amado,  ce  .son  côté,  réclamait  du  Gouvernemenf. 
de  nou\"elles  forces  de  police,  celles  qu'il  avait  à  sa 
disposition  étant  matériellement  insuffisantes  pour 
garantir  l'ordre.  Dans  un  Conseil  de  Cabinet  tenu  le 
joui'  ni(''nie,  un  déciid.-iil  de  faire  d"'oil  à  su  dcniairifi 
cl  qu'eux  ir^Hi  iiiillc  ou  LolM)  hoiuums  <cnucnl  disIrnilH 
di'  ei'iLunes  \dlcs  l'In  lavoris'''c:.  |i'Mir  élic  eijV'vjd 
M  l'viicelooe 

1!  parait  bien  qui  c'est  (^ans  le  m.iffque  d'autcu-i'é 
du  Pouvoir  civil  à  Barcelone,  que  réside  une  granJô 
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partie  du  mal.  Quoi  qu'il  en  soit,  presque  toute  la 
presse  espagnole,  même  celle  q.ui  est  acquise  aux  idées 
démocratiques,  s'élève  contre  ces  procédés  criminels 
et  certains  organes  veulent  voir  là  les  résultats  de 
toute  une  politique  de  terrorisme  préconisée  par  les 
extrémistes. 

Dans  l'espace  de  24  heures,  écrit  La  Jornada  (18  septem- 
bre) les  victimes  qui  tombent  mortellement  blessées  dans  les 
rues  de  Barcelone,  sont  au  nombre  de  deux.  Nous  avons 
protesté  hier  contre  les  procédés  de  violence  mis  en  pra- 
tique pfB-  certains  éléments  du  syndicalisme,  parce  que  le 
crime  ne  peut  jamais  être  excusé  ou  justifié,  quel  que  soit 
Je  credo  politique  que  l'on  professe  :  mais,  si  ce  credo  est 
libéral  et  progressiste,  l'appel  à  la  violence  est  encore  bien 
plus  répugnant. 

...Les  premiers  intéressés  à  ce  que  le  spectre  du  terro- 
risme disparaisse  de  Barcelone,  sont  les  syndicalistes  eux- 
mêmes,  parce  que  les  justes  revendications  du  travail  ont 
besoin  d'une  ambiance  de  sympathie  et  d'une  opinion  favo- 
rable, et  rien  ne  peut  moins  la  produire  que  la  propagande 
par  l'homicide. 

Tel  est  également  l'avertissement  doené  aux  syndi- 
calistes dans  le  Héraldo  de  Madrid  (16  septembre),  par 
M.  Manuel  Bueno,  un  excellent  journaliste  espagnol. 
II  le  fait  en  termes  modérés  mais  fermes. 

Nous  savons  sural:>ondamraent.  dit-il.  que  la"  classe  pa- 
tronale catalane  a  fait  tout  ce  qu'il  lui  était  possible  de  faire 
pour  s'attirer  par  sa  dureté  la  haine  du  prolétariat.  Que  l'on 
compare  par  exemple  les  échelles  de  salaires  obtenus  par 
les  ou\Tiers  du  textile  avec  les  bilans  des  fabriques  pen- 
dant les  quatre  années  de  gueiTC,  et  cela  suffira  pour  justi- 
fier l'état  d'esprit  des  travailleurs.  Qu'on  étudie  le  régime 
interne  des  fabriques  et  ateliers  et  on  arrivera  à  cette  con- 
clusion qu'aucune  clas.se  patronale  n'a  dépassé  la  classe 
patronale  catalane  en  aveuglement  et  en  cruauté.  Cela,  c'est 
certain,  et  moi  qui  ai  étudié  le  problème  sur  place,  je  l'ai 
proclamé  il  n'y  a  pas  bien  longtemps.  Mais,  doit-on  répon- 
dre à  l'injustice  par  le  crime  f  Où  les  syndicalistes  ont-ils 
appris  que  ce  terrorisme  sans  grandeur  peut  les  mener  à 
la  dictature  du  prolétariat  ?  La  Société  est  égoïste  et  apa- 
thique, mais  non  si  poltronne  qu'elle  se  résigne  à  accepter 
ces  méthodes  sans  se  défendre. 

Les  syndicalistes  savent  fort  bien,  remarque  M.  Ma- 
nuel Bueno,  que  l'Espagne  n'est  pas  miîre  pour  la 
pri.se  du  pouvoir  par  le  prolétariat. 

.41CH"S,  à  quoi  J-ime  ce  terrorisme  furtif  instauré  à  Bar- 
celone ? 

Tandis  que  tous  les  peuples  d'Europe  liquident  péni- 
blement une  situation  internationale  bouleversée  par 
la  guerre,  l'Espagne  qui  a  été  épargnée,  se  désinté- 
resse des  grands  problèmes  de  politique  internatio- 
nale. Mais  au  lieu  de  travailler  elle  se  déchire  de 
luttes  intestines. 

Dominique  Braga. 

EN  ALLEMAGNE 


/Voske  contre  Scheidemann 

Deux  points  du  discours  de  Cassel,  qui  marque  la 
rentrée  sur  la  scène  politique  de  Scheidemann  —  au 
repos  depuis  son  refus  de  signer  le  traité  de  paix  — 
méritent  particulièrement  de  retenir  notre  attention. 

C'est,  en  premier  lieu,  l'attaque  directe  contre 
No-ske  à  propos  du  colonel  Reinhard.  On  sait  que  le 
30  aoiit,  le  Vorvjœrts  a  publié  une  lettre  accusant  cet 
officier  de  se  livrer,  dans  des  termes  injurieux  pour 
le  gouvernement  allemand  et  ses  représentants,  à  une 
active  campagne  monarchiste  parmi  les  troupes  pla- 
cées sous  ses  ordres.  Sans  démentir  les  faits  qui  lui 
sont  imputés,  le  colonel  a  pris  à  partie  le  Vonuserts. 
Xoske  couvre  son  subordo«iné  d'one  protection  en- 
courageante pour  les  intrigues  de  la  faction  militaire 
et  monarchiste. 

Pour  le  coup,  les  républicains  démocrates  semblent 
avoir  réalisé  l'importance  de  ce  »  danger  de  droite  » 
qu'ils  s'obstinaient  jusqu'ici  à  nier. 

-\  un  meeting  où  se  pressaient  des  milliers  de  per- 
sonnes, Scheidemann,  à  Ca.ssel,  a  fait  le  procès  de  la 
réaction  des  pangermanistes,  des  militaristes  et  en 
mémç  temps  celui  du  ministre  de  la  Guerre,  person- 
nellement incriminé  par  cette  phra&e  :  «  Qu'un  ho-mme 
comme  le  colonel  Reinhard  reste,  après  cela,  à  son 
poste,  Ce  fait  montre  où  nous  en  sommes.  » 

Noske,  qui  est  Saxon,  vient  de  répondre  de  Dresde 
à  celte  attaque  en  affirmant  qu'il  «  n'y  a  en  Allemagne 
aucun  danger  de  contre-révolution  ».  Selon  lui,  les 


trois  mois  de  repos  que  Scheidemann  a  .passés  ep 
Suisse  ont  fait  perdre  h  ce  dernier  les  points  de  cp'fi- 
tact  avec  l'opinion  publique  et  le  sens. la  situuficui 
actuelle. 

Dans  son  .numéro  du  15  sepl/Cmbre,  le  Vorwxrls 
■réplique  par  un  long  article,  ii  la  fois  cMtiqu©  dé  la 
politique  et  des  méthodes  de  Noske,  et  prOgratniûe  du 
parti  républicain  démocrate  dont  Scheidemann  re- 
prend la  direction.  Lequel  de  ées  deux  homiuea  -éîii- 
minera  l'autre  ?  ■ 

Le  preînier  a  pour  lui  l  a' niée,  tout  au  moine».  Jus- 
qu'à la  réussite  du  coup  d'Etat  que,  .sciemme'nt  oii 
non,  il  favorise.  Le  second,  politicien  d'une  excessive 
habileté,  s'appuie  sur  les  socialistes  majoritaires  et 
sur  ie  contre.  Il  n'a  pas  caché,  dans  son  discours  de 
Cassel,  son  éloignemeni  pour  cette  dernière  collabo- 
ration, qui  lui  fait  p^u-dre  la  confiance  des  masses 
ouvrières. 

Après  un  couplet  contre  ,«.  ceux  qui  veulent  intro- 
duire en  Allemagne  les  méthodes  du  bolchevisme 
russe  )),  une  allusion  aux  regrettables  effets  de  la 
scission  du  parti  socialiste,  imputa'ble,  selon  lui,  aux 
seuls  indépendants,  dont  il  laisse  à  l'honnête  Berns- 
tein  le  rôle  ingTat  de  tenter  de  ramener  les  éléments 
modérés. 

Puis,'  —  et  c'est  là  le  second  point  intéressant  du 
.discours,  —  un  appel  net,  pressant  aux  démocraties. 
Au  nom  de  l'intérêt  «  de  la  République  allemande  dé- 
mocratique à  base  socialiste  »,  il  leur  demande,  main- 
tenant qu'il  ne  s'agit  plus  d'éviter  la  signature  du 
traité  de  paix,  de  rendre  leur  collaboration  et  leur 
appui  au  gouvernement.  Celui-ci,  ajoute-t-il,  a  besoin 
de  ce  concours,  de  cet  appui  pour  se  libérer  de  son 
alliance  compromettante  avec  la  droite,  recouvrer  une 
entière  liberté  d'action  contre  les  intrigues,  de  la 
réaction. 

L'ArriTUot:  uu  »  Beulinek  Tageblatt  » 

Une  restauration  monarchique  ramenant  au  pou- 
voir, en  Allemagne,  les  pangermanistes  et  la  caste 
militaire  ne  peut  être,  pour  la  France,  un  événement 
indifférent. 

Mais  que'  représente  exactement  pour  nous  le 
triomphe  des  soi-disant  socialistes  majoritaires  nuance 
,>cheidemann  basé  sur  une  étroite  alliance  avec  les 
û^mocrates  ? 

C'est  là  aussi,  pour  nous,  une  question  d'un  intérêt 
vit.il.  Scheidemann,  dans  son  discours,  déplore  la 
moit  prématm'ée  de  Frédéric  Naumann,  le  chef  de  ce 
parti. 

QuoÀ  qu'il  an  soit,  à  défaut  de  cet  homme  de  talent, 
c'est  le  Berliner  Tageblatt,  organe  du  parti  démocrati- 
que, qui  s'est  charrié  de  répondre  aux  propositions  de 
Scheidemann  en  des  termes  qui  ressemblent  à  une 
accepfation  plus  ou  moins  conditionnelle  de  son  invi- 
tation à  reprendre  une  partie  du  pouvoir. 

11  importe  donc,  en  France,  de  suivre,  avec  une  at- 
tention spéciale,  la  ligne  politique  de  oe  journal. 

Or,  nous  trouvons,  dans  le  numéro  du  9  septembre 
(édition  du  matin),  un  leader-article  anonyme  d'une 
longueur  inusitée.  L'auteur  veut  -voir  dans  les  décla- 
rations de  M.  Sauervein  au  Matin  et  dans  la  ten- 
dance de  certains  articles  du  Temps  la  preuve  d'un  vif 
et  général  désir,  chez  nous,  d'un  rapprochement 
franco-allemand. 

Il  en  prend  acte  pour  entonner  un  chant  de  triom- 
phe, de  menace,  qui  ne  le  cède  en  rien  aux  accès  de 
délire  injurieux  auxquels  les  pangermanistes  nous  ont 
accoutumés.  D'après  lui,  la  France  affaiblie,  sai- 
gnante, dédaignée  de  ses  alliés  anglo-saxons,  n'est  pas 
une  force  redoutable,  tandis  que,  sous  peu,  la  puissante 
Allemagne  saura  exiger  la  révision  du  traité. 

Il  affirme  —  nofons-le  et  ne  l'oublions  pas  —  que 
l'opinion  publique  en  Allemagne,  dans  sa  grande  ma- 
jorité, proclame  :  «  N'importe  qui  et  n'importe  quoi 
plutôt  qu'un  rapprochement  avec  les  Français.  » 

Faute  de  place,  il  ne  m'est  pas  possible  aujourd'hui 
d'analyser  les  dernières  déclarations  de  Winnig  et  de 
Schiff,  interprètes  des  5voi-disant  socialistes-majori- 
taires gouvernementaux.  La  haine  de  la  France  et  de 
la  Pologne,  la  .soif  de  la  revanche,  en  sont  lès  carac- 
téristiques essentielles. 

Ainsi,  en  dehors  des  .socialistes  indépendants  et  des 
idéalistes  de  la  Ligne  de  la  Patrie  Nouvelle,  les  uns  et 
les  autres  ne  constituant  qu'une  respectable,  mais 
faible  majorité,  nous  avons  à  compter  avec  une  Alle- 
magne arrogante,  provocante,  avide  de  représailles. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'émouvoir  de  ces  fanfaronnades 
de  mauvais  goi^t  et  de  mauvais  ton.  mais  il  faut  téïiir 
compte  de  cet  état  d'esprit  de  nos  dangereux  voisins 

Madeleine  d'Aumalle. 


L'ENSEIGNEMENT 

CONTRE  L'ÉDUCATION 


Si  iwua  clions  encore  <nix  licurcu.c  Icinps  du 
Moljcn-Ayc  on  les  snjcls  les  plus  ahslrails  se  Irai- 
taienl  coloulieis  sous  la  (orme  ijrucieuae  des  cdlé- 
(jories,  je  erois  que  nous  verrions  paruilie  un  de 
ces  iiours,  parmi  les  dernières  nouveaulcs  de  li- 
brairie, sur. parchemin  enluminé  d'idéales  figures 
vèliH'n  de  blanc  ou  de  bleu  sur  /'o)i(/  d'or,  (luelijue 
dOele  et  plaisant  dialogue  intitulé  :  k  Dispute  entre 
Maître  Enseignement  et  Dame  Education  ».  Nous 
y  trouverions  résumée-  une  grande  partie  du 
contenu  des  livres  ou  articles  de  pédagogie  paru>^ 
depuis  qw'l'jues  mois. 

Car  toutes  les  dissertations  sur  le  thème  de  la 
surcharge  des  pi  ogrammes  et  toutes  celles  sur  le 
thème  des  classes  trop  nombreuses^  et  toutes  celles 
sur  le  tliètne  du  dirorce  entre  l'ée(vle  et  la  vie,  et 
toutes  celles  sur  le  thème  de  la  spécialisation  ex- 
cessive ou  prénuUurée,  —  et  sur  le  thème  de  la 
culture  classique,  sur  le  thème  de  la  morale  à 
l'école,  ou  de  la  santé  à  l'école,  ou  de  l'éducation 
de  la  voloidé,  ou  de  l'éducation  de  la  sensibilité, 
ou  des  rapports  personnels  du  maître  el  de  Vé- 
lève,  ou  des  rapports  du  maître  avec  la  lamille  : 
toute  cette  complexe  campagne  pédagogicfuc, 
cO')nmencée  depuis  beaucoup  d'années  et  sans 
doute  avec  trop  peu  de  résultats,  puisqu'on  la  con- 
tinue aujourd'hui  avee  une  vigueur  renouvelée, 
tout  cet  ensemble  de  doctriiws  au  nom  desijuelles 
on  réclame  une  révolutimi  dans  notre  stjstènte 
pédagogitjue,  se  résume  duns  cette  simple  propo- 
sition :  ((  On  enrcgisire  trop  ou  nujl,  et  l'on  n  e- 
duque  pas  assez.  » 

sition  :  u  On  enregistre  trop  ou  mal^  cl  l'an  n'é- 
II  !j  a  d'abord  les  gens  ({ui  pensent  que  la  péda- 
gogie est  une  invention,  de...  pédagogues ,  un  pé- 
dantisme  entre  tous  les  pédtintismes.  Mais  on  n'a 
pas  ici  raison  de  Iniri'  le  prurès  de  la  ])édagogie  en 
général.  La  pédago^gie,  dans  sa  définition  générale, 
est  aussi  bien  l'art  d'éduquer  que  Vari  d'ensei- 
gner. Ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  là  pédagogie 
de  la  troisième  République  a  trop  insisté  sur  l'art 
d'enseigner  et  pas  assez  sur  l'art  d'éduquer. 

Mais  on  peut  nier  cela  même,  et  soutenir  que  les 
maitres  ne  sont  faits  (pie  pour  oiseigfier.  On  l'a 
soutenu.  Ici,  il  ne  faut  point  jouer  sur  les  mots. 
Eduquer,  ne  veut  pas  dire  seulement  :  incul<iuer 
les  principes  de  la  civil'ité  puérile  et  honnête.  Cela 
veut  dire  :  prendre  en  ntain  le  développement 
moral  et  intellectuel  de  l'individu,  s'occuper^  non 
pas  de  ce  qu'il  sait  comme  élève,  mais  de  ce  qu'il 
est  et  de  ce  qu'il  devient  comme  individu  humain. 

Ceci  posé,  il  est  évident  que  les  maitres  de  notre 
enseignement  publir  .t'oecirpent,  en  majorité, 
beaucoup  plus  de  la  première  rhose  (juc  de  lu  se- 
conde. Sans  parler  de  ceux  qui  ne  snei  upcnl  vr- 
rieuscment  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  :  mais  ils  sont 
U  minorité  ;  il  y  a  partout  de  mauvais  ouvriers. 
Nous  avons  beaucoup  de  bons  «  enseigneurs  >>. 
nous  avons  beaucoup  moins  de  bons  éducateurs, 
bien  que  nous  en  ayons  d'excellents  :  voilà  le 
{ait. 


Alors,  une  question  se  pose  :  faut-il  vouloir 
chcmger  cela  ?  Il  semble  que  l'opinion  publique  se 
prononce  en  ce  moment  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive. La  guerre,  dit-on,  a  démontré  que  pour  la 
jeunesse  d'une  nation,  le  plus  nécessaire  n  est  pas 
de  savoir  beaucoup,  mais  d'avoir  V intelligence  la 
plus  souple  et  le  caractère  le  plus  ferme. 

Mais  la  guerre  a  démontré  d'autre  part,  qu'une 
grande  nation  moderne  a  besoin  d'avoir  le  plus 
grand  nombre  po'Ssible  de  techniciens,  et  les  meil- 
leurs, dans  tous  les  métiers.  Nul  doute  que  l'en- 
seignement professionnel  ne  doive  être  largement 
développé.  Et  l'opinion  publique  réclame  cela 
aussi  avec  insistance.  Or,  n'est-ce  pas  une  nécessité 
incompatible  avec  les  lai^ges  soins  qu'exige  la  cul- 
ture morale  de  Vindividu  ?  Et  d'ailleurs,  votre 
conception  de  a  Véduc^ation  »  n'est-elle  pas  une 
conception  aristocratique,  est-elle  applicable  aux 
masses  ?  Et  encore  :  en  dehors  de  la  religion,  et 
dans  l'obligation  de  la  neutralité  à  l'égard  des 
croyances  religieuses,  politiques,  sociales,  et  dans 
le  mélange  des  classes  à  l'école,  peut-on  concevoir 
que  l'éducation  devienne  un  des  objets  essentiels 
de  l'école  ? 

Nous  croyons,  pour  notre  part,  que  l'opinion 
puhVujue  a  raison  dans  tout  ce  qu'elle  réclame 
d'instinct  et  que  sans  croire  que  l'école  puisse 
tout  faire,  on  peut  lui  demander  de  faire  plus  et 
niieux,  à  la  fois  comme  enseignante  el  comme 
éducatrice.  Maître  Enseignement  et  Dame  Educa- 
tion, (i  la  fin  du  dialogue,  doivent  se  tendre  la 
main  et  s'unir  en  un  mariage  mystique,  que  béni- 
ront du  haut  du  ciel  les  figures  apparues  de  la 
Patrie  et  de  l'Humanité.  Et  le  manuscrit  contien- 
dra, après  la  riche  image,  en  lettres  au  minium, 
les  rubiiques  de  l'acte  solennel  de  leur  mariage. 
Nous  tacherons  de  les  transcrire  pour  nos  lecteurs 
une  prochaine  fois. 

Julien  Luch.mre. 

LA  RECHERCHE  SCIENTIFIQUE 
ET  L'ÉTAT 


La  variété  des  moyens  mis  en  œuvre  pendant  la 
guerre  par  ehacmi  des  deux  groupements  antug-o- 
nislies  a  «éoessité  une  oollaboralion  permanente 
de  l'art  militaire  et  de  .la  science  pure.  Les  pro- 
grès 'de  l'aviation,  le  perfectionmement  des  mé- 
thodes et  idu  matériel  de  liir  de  rartillerie,ramélio- 
ration  des  explosifs,  la  création  (les  gaz  as- 
phyxiants et  des  tanks,  ne  sont  que  quelques-uns 
des  chapitires  —  les  plus  connus  du  public  —  de 
ce  t  te  coJ  1  a/bora  ti  on . 

M  Geftrg-es  Claude,  coUahornlPur  de  M.  d'Ar- 
snnA.-il,  ();ni,s  nu  livrp  qui  J'aiit  (pielqur  bruil  :  Vol'x- 
iKxens  et  Polyiechmcien.s,  accuse  à  la  lois  les  par- 
lementaires et  la  coalition  des  otficiers  et  des  in- 
génieurs militarisés  d'avoir,  les  premiers,  par  leur 
incompétence,  les  deuxièmes  par  l'étroitesse  de 
leur  esprit  de  corps,  retardé  indéfiniment  ou  com- 
plètemeht  fait  échouer  la  réalisation  de  trois  dé- 
couvertes d'extrême  importance  :  i"  les  bombes  à 
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air  liquide  f  2°  le  repérage  par  le  son  ;  3"  un  canon 
d'aiCiCompagniemenl  de  rmfaalerie. 

Ce  qu'il  faut  reiteniir  des  âpres  critiques  de  AI. 
Claude,  c'est  rimpréparatioa  totale  de  la  colla,bo- 
ratiton  des  savants  et  de  l'Etat  en  cas  de  confliit 
armé.  Le  défaut  de  liaison  était  presque  complet; 
la  i-çiissite  d'une,  iavemion,  i&on  adoption  par 
l  armée  lut  livrée  presque  toujours  au  pur  hasard. 

En  était-il  de  même  en  Allemagne  ?  C'est  ce 
qu'on  ne  peut  affirmer  encore  avec  certitude.  Si 
l'on  en  juge  par  ce  qui  se  passait  en  première  ligne 
pendant  la  guerre,  il  semble  que  la  fameuse  or- 
ganisation allemiauide  n©  donnait  pas  de  résul- 
tats beaucoup  plus  brillants  que  la  nôtre.  Les  fan- 
tassins allemaïKls  qui  occupaio'nt  les  tranchées  aux 
avant-postes  n'étaient  ni  mieux  fournis,  ni  mieux 
ravitaillés  que  les  nôtres  en  matériel,  en  munitions 
et,  le  cas  échéant,  en  vLvires.  La  lourdeur  prus- 
sienne ne  triomphait  pas  mieux  que  l'insouciance 
française  des  imprévus  de  la  Lataille. 

Toutefois,  la  résistance  de  l'Allemagne  bloquée 
par  l'Entente,  —  sa  résistance  alimentaire  en  par- 
ticulier, —  implique  une  collaboration  étroite  et 
suivie  entre  le  gouvernement  et  les  inventeurs.  Il 
n'est  guère  de  pnoduit  comestible  ou  vestimentaire 
qui  n'ait  eu  son  ersatz,  immédiatement  fabriqué  et 
répandu. 

L'Angleterre  et  les  Etals-Unis  ont  précédé  la 
France  dans  celte  voie.  Il  s'agissait,  en  somme,  de 
stabiliser,  pour  le  temps  de  paix,  les  Comités  de 
Rechierches  ou  les  Directions  des  Inventions,  hâti- 
vement institués  à  l'occasion  de  la  guerre. 

Les  méthodes  suivies  poiur  transformer  en  orga- 
nisations destinées  à  améliorer  la  production  na- 
tionale, des  organisations  jusqu'à  présent  limi- 
tées à  l'étude  de  l'intensiincation  de  la  guerre,  sem- 
blent devoir  être  à  peu  près  les  mêmes  en  France 
et  en  Grande-Bretagne  (i). 

Nos  alliés,  par  un  oirdre  en  Conseil  privé  du 
28  juillet  19'15  cnt  créé  «  le  Conseil  Consultatif 
po'ur  la  recherche  .scientifique  et  industrielle  », 
comité  permanent  et  dépendant  du  lord  président 
du  Conseil  privé,  ministre  resiponsable.  Cet  orga- 
nisme constitue  le  Département  des  Recherches. 

Le  Parlement  a  mis  des  crédits  annuels  à  la  dis- 
position du  Conseil  qui  les  emploie  à  son  gré.  Ces 
crédits  s'élèvent  à  un  million.  Une  somme  de 
vingi-ciuq  millions  a  été,  en  outre,  confiée  au 
C.omité  pour  l'employeir  en  cinq  ans. 

Comment  le  Conseil  consultatif  anglais  a-t-il 
envisagé  la  possibilité  pour  l'Etal,  dont  il  est  le 
représentant,  d'encourager  la  rechorcbe  pure  et 
d'org'aniser  la  recherche  appliquée  ? 

Pour  encourager  les  chercheurs,  il  a  commencé 
par  accorder  des  subventions  ou  des  bourses  à  des 
étudiants,  déjà  avancés  dans' leurs  éludes  univer- 
sitaires et  ayaiut  montré  des  aptitudes  pour  la  re- 
cherche scientilique. 

Les  subventions  servent  encore  à  fournir  d'as- 
sistants des  professeurs  ou  savants  notoires  enga- 
gés dans  des  recherches,  et-  enfui  à  créer  des  char- 
ges de  cours  dans  les  Universités  pour  permettre 
à  des  tra.vailleurs,  ayant  étudié  une  branche  nou- 
velle de  la,  science,  d'exposer  leurs  recherches. 

Le  coût  élevé  des  recherches  a  amené  la 
création  cV Associations  coopératives  de  reche\clu\ 
qui  'Qint  le  contrôle  absolu  de  leurs  revenus  et  la 
-propriété  absoiue  des  résultais  obtenus.  L'Etal 
leur  fournit  des  subventions  variables,  mais 
ne  peuvent  dépasser  la  moitié  du  capital  global. 

Pour  organiser  les  recherches  qui  intéressent 
l'e-nsemble  de  la  collectivité,  le  Département  des 
Recherches  a  créé  des  bureaux  de  recherches, 
dotés  d'une  certaine  autonomie.  Le  premier  de  ces 
Bureaux  a  été  le  Bureaii  de  recherches  sur  les 
com.bustibles,  suivi  de  celui  sur  ralimentation,  et 
sur  la  fatigue  industrielle. 


fl)  Of  sir  F.  Ilr.vnTii  :  «  The  rn^vornment.  and  Mio  orpaniza- 
tion  nif  sciontidn  r(^scarch  n.^lnns  le  /.  0/  thc  R.  Soc.  o{  ArUf. 
t.  LXYIU,  p.  ?0ri-3l,  fpvrinr  1910  H  aussi  la  Revue  Guncrale 
des  Sciences,  30  mars  1019.  p.  105. 


Il  a  assumé  également  ie  rôle  d'organisme 
central  de  communications  et  d'infonmiations  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  recherches  scientifiques. 
Enfin,  il  a  pris  les  mesures  nécesisaires  pour  cen- 
traliser et  contrôler  toutes  les  recherches  entre- 
prises par  les  autres  ministères. 

Ce  n'est  ciu'en  décembre  1918,  qu'une  Commis- 
sion d'Etudes  a  été  chargée  en  France  de  mettre 
sur  pied  un  projet  analogue. 

Le  projet  déposé  par  le  gouvernement  sur  le 
tureaude  la -Chambre,  le  2(7  mai  1919,  comportait 
la  créatiou  d'un  OUice  -  National  des  Recherches 
scientijiqyes,  industrielles,  a<jricoles  et  des  Inven- 
tions, doté  de  la  personnalité  civile  et  rattaché,  au 
point  de  vue  budgétaire,  au  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique. 

Comme  le  Département  des  Recherches  anglais, 
cet  Office  «  recevrait  des  pouvoirs  publics  des  cré- 
dits qu'il  lui  appartiendrait  d'utiliser  au  mieux  des 
intérêts  de  la  production  nationale,  notamment 
en  créaut  des  services  d'informations  tecliniques, 
en  instiluaut  des  recherches  d'intérêt  général,  ou 
en  coo'pérant  à  des  recherches  d'intérêt  coileclif 
entreprises  à  frais  communs  avec  les  groupements 
industriels  ou  agricoles  intéressés,  etc..  ». 

D'autre  part,  pour  remédier  au  gaspillage  des 
deniers  publics,  engagés  de  multiples  façons  dans 
fies  recherches  scientifiques,  pour  éviter  les  dou- 
l)tes  emplois  et  les  pertes  de  temps  provenant  de 
l'igaorance  où  se  trouvent  les  travailleurs  de  leurs 
efforts  réciproques,  l'Office  devrait  être  un  orga- 
nisme d'inilormations  et  do  cointralisation  lech- 
ni'cpie. 

Quelle  sera  la  composition  du  Conseil  national 
qui  aura  pour  mission  de  contrôler  le  Conseil 
d'administration  de  l'Office  ?  Le  projet  prévoit  que 
les  quatre  cinriuièmes  de  ses  memibres  seront  des 
délégués  élus  par  le  Parlement,  les.  corps  savants, 
les  sociétés  savantes  et  techniques,  les  groupe- 
ments industriels,  agricoles  ou  ouvriers,  les  éta- 
fiissements  publics  ou  privés  possédant  des  labo- 
ratoires. 

Soulignons  l'admission  de  délégués  ouvriers 
dans  le" Conseil  national  et  souhaitons  que  chez 
nous  comme  en  Angieterre,  les  recherches  sur  la 
fatigue  industrielle  et  rorganisatiO'n  rationnelle  du 
travail  soient  au  nombre  des  premières  recher- 
ches entreprises. 

Le  Parlement  a  adopté'  ce  projet  de  loi  ;  mais 
voilé  sans  discussion  à  la 'Cliambre,  il  a  donné  lieu 
au  Sénats  le  8  août  dernier,  à  un  délbat  fort  ins- 
tructif. Plusieurs  sénateurs,  dont  ij\L  Paul  Dou- 
mer,  ont  reproché  au  ministre  de  l'Inslruction  pu- 
blique d'avoir  simplement  en  vue  la  survie  du 
Commissariat  des  Inventions  de  guerre  et  la  titu- 
larisation d'un  personnel  de  guerre  plus  ou  moins 
régulier,  et  ils  ont  demandé  une  démobilisation 
complète  du  Commissariat  des  Inventions  avant  la 
constitution  du  nouvel  0//tce  NaUonal.  Le  Sénat,  à 
la  suite  de  ces  déibats,  avait  même  prononcé  la 
disjoinction  du  projet  gouvernemental  dans  sa 
séance  du  matin.  Dans  celle  de  l'après-midi,  il  est 
revenu  sur  sa  décision  et  a  voté  le  projet,  mais 
VOlfice  National  prend  le  titre  de  Direction  des 
Inventions. 

Souhaitons  que  le  litre  et  la  chose  soient  provi- 
soires. Entre  une  direction,  dépendant  d'un  dépar- 
lement ministériel,  enchaînée  et  étouffée  par  les 
Imreaux  voisins,  trébuchant  sans  cesse  dans  des 
conflits  d'attributions,  et  un  Office  autonome,  il 
n'y  a  pas  à  hésiter.  C'est  à  ce  dernier  qu'il  faut 
accorder  la  préférence.  Bien  entendu,  à  la  condi- 
tion qu'il  ne  soit  pas  à  la  merci  de  commandants 
de  territoriale  démobilisés,  mais  qu'il  soit  dirigé 
par  des  hommes  actifs  et  compétents.  Tant  vau- 
dront les  hommes,  tant  vaudra  l'organisme  nou- 
veau, qui  peut  aussi  bien  devenir  une  ruche  bour- 
donnante d'aetivilé  féconde  que  l'antre  capitonné 
de  cartons  verts  où  des  Afessicurs  Lebiireau,  di- 
2-nil  lires  de  là  Légion  d'honneur  et  fatigués  de 
s'uerre,  somnoileront'en  paix  du  1"  janvier  à  la 
Saint  Sylvestre.  Berijàinin  CRÉSiiisux. 


SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 
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M.  Clemenceau  a,  montré  une  ft^is  encoire  qu'il  con- 
ri-aissait  les  assemblées,  parlementaires,  et  qu'il  savait 
les  pratiquer.  Les  adversaires  de  la  réforme  électorale 
espéraient  contre  toute  espérance,  et  d'aucuns,  bien 
informés,  s'en  allaient  par  les  couloiTs,  avec  des  mines 
renseignées  et  rassurées:  «  Vous  allez  voir,  semblaient- 
ils  dire,  ce  que  vous  allez  voir.  »  A  dire  le  vrai,  ils  ne 
doutaient  pas  que  M.  Clemenceau  n'intervînt  au  boi 
moment;  ec  ne  les  débarras.sât,  par  quelques  phrases 
vigoureu.ses,  de  l'inoppcrtune  réforme.  Car  ceux-là 
même  qui  dénient  à  M.  Clemenceau  l'autorité,  la 
vigueur  et  le  talent  mettaient  tout  leur  espoir  en  lui, 
et  lui  prêtaient,  contre  la  loi  électorale,  une  vertu  sur- 
naturelle. 

Mais  les  renseignés  étaient  m^al  renseignés,  et  M.  Cle- 
mjenceau  leur  montra  que,  pour  une  fois,  il  ne  fallait 
point  le  confouidre  aivec  M.  Mandel. 


M.  Mandel,  en  effet,  s'était  borné  à  styler  M.  Pams 
et  M.  Pams,  'dûment  stylé,  s'était  engagé  à  fond. 

Lai  réforme,  arvait-il  dit,  est  absolument  inapplicable. 
Et  de  rire  et  de  se  gausser  le  plus  spirituellement  du 
monde.  Et  chacun  de  partager  ce  bon  rire,  qui  faisait 
du  bien  et  qui  rassurait. 

M.  Clemenceau  survint:  «  La  Chambre  a  voté  une 
réforme,  dit-il.  Elle  vaut  ce  qu'elle  vaut.  Mais  la  Cham- 
bre l'a  votée.  Et  je  ne  lui  i>ermettrai  pas  de  .se  désho- 
n'arer  en  se  déjugeant-  » 

_  Qui  fut  quinaud?  Ce  fut  M.  Pams.  Et  il  apparut 
bien  qu'il  avait  agi  sans  o^rtlre,  ou  du  moins  qu'il  n'*avait 
pas  reçu  les  ordres  qu'il  fallait. 


M.  Mandel  —  puisque  aussi  bien  il  avait  mené  l'af- 
faire —  fut  désavoué  par  la  même  occasion.  Mais  il  est 
beau  joueur.  Et  s'il  a  ce  défaut  de  l'esprit  de  se  fox- 
mer  des  opinions  un  peu  hâtives,  il  ai  du  moins  cette 
qualité,  qui  est  celle  d'un  homme  d'Etat,  de  savoir 
accepter  les  disgrâces  passagères  de  la  fortune  d'un 
cœur  égal  et  d'un  .soau-ire  immuable.  Comme  on  sortait 
de  la  séance,  et  que  plusieurs,  qui  le  connaissaient  mal, 
le  croyaient  décontenancé,  il  prit  upe  vigoureuse  offen- 
sive et  s'approchant  du  président  de  la  commission:  «  Si 
vous  m'en  croyez,  dit-il,  ne  touchez  donc  pas  à  votre 
loi.  Elle  se  suffit  à  elle-même.  Elle  est  très  bien  comme 


elle  est.  » 


Cette  journée-là  fut  lai  journée  des  surprises. 

M.  Aristide  Briand  fut  mis  en  cause  p-ar  M.  Laval: 
«I  M.  Briand,  disait  à  peu  près  le  jeune  auteur  du  célè- 
bre amendement,  M.  Briand,  qui  n'était  point  partisan 
id''élections  bnrsquées....  »  —  «  Moi,  dit  M.  Aristide 
Briand,  moi?  Je  n'ai  jamais  parlé  de  cela!  »  Et  tel  est 
l'art  persuasif  de  M.  Aristide  friand  qu'il  convainquit 
sur-le-champ    l'auditoire,  et  que  ses  interlocuteurs  de 


demandèrent  un  instant  s'ils  avaient  la 


^a^■ant-^■eil]e  se 
berlue, 


Quant)  à  M.  Clemenceau,  il  avait  déjà  oublié  tout 
cela.  La  seule  chose  qui  parut  l'intéresser  \Taiment  cette 
semaine,  ce  fut  le  discou'rs  de  M.  Henry  Simon,  minis- 
tre des  Colonies.  On  sait  que  M.  Clemenceau,  pour  ne 
pas  discréditer  le  Parlement  et  ne  peint  donner  à  pen- 
ser qu'on  y  prolonge  à  plaisir  la  di-scussion  du  traité, 
envoie  à  la  tribune  .successivement  tous  ses  ministres. 
Il  les  suit,  les  juge,  les  note.  M.  Klotz  lui  plaiît  dans 
.ses  vigoureuses  péroraisons:  il  aime  en  lui  une  certaine 
énergie  offensive  qui  violente  et  domine  finalement 
l'adversaire.  M.  Loucheur  l'amuse  par  sa  manière  d'an- 
noncer péremptoirement:  «  Je  vous  répondrai.  »  «  Je 
vous  confondrai  »  'et  de  ne  plus  souffler  mot  de  la 
question.  M.  Tardieii  l'amu&e  moins.  Il  a  des  histoires, 
et  M.  _  Clemenceau  n'aime  pas  qu'on  ait  des  histoires. 
Et  puis,  il  est  solennel  sans  être  rigoloi.  Et  M.  Clemen- 
ceau n'aime  qu'on  soit  solennel  que  si  l'on  est,  en  même 
temps,  rigolo'.  Ce  serait  un  peu  le  cas  de  M.  Clémentel 
mais  il  est  vraiment  par  trop  antiministériel.  Il  passe 
les  bornes.  Et  M.  Clemenceau,  qui  a  de  la  race,  aime 
la^ mesure.  M.  Colliard  lit  mal.  M.  Pichon  est  muet. 
Répétons-le  :  seul,  M.  Simon  sut  dérider  le  Président 
du  Conseil, 


D'abord,  il  commit  plusieurs  erreurs  et  bévues.  Il  se 
trempa,  dans  une  allusion  historique,  de  quelques  siè- 
cles. Cela  plut  à  M.  Clemenceau,  qui  n'aime  pas  les 
cuistres.  Puis,  il  eut  quelques  collonues  animés  avec 
M.  Barabant.  Cela  amuse  M.  Clemenceau.  Ensuite, 
quelques  formules  originales  et  imprévues  du  minisre 
amenèrent  des  'réparties  gauloises,  trop  gauloises  même 
pour  qu'on  puisse  les  répéter  ici.  Parlant  du  Maroc,  il 
déclara  que  les  aiff aires  de  Fez  étaient  les  plus  fruc- 
tueuses du  monde,  et  thacun  sait  que  M.  Simon,  à  Cas- 
tres, fabrique  des  fez  pour  les  zouaves.  Cette  plaisan- 
terie n'est  ni  bien  méchante,  ni  bien  originale.  Mais  là 
où  la,  joie  de  M.  Clemenceau  ne  connut  plus  de  bornes, 
c'est  quand  un  orateu'r  de  l'extrême  gauche  rappela  7e 
passé  anticoJonial  de  M.  Clemenceau  et  ses  campagnes 
contre  la  politique  de  M.  Jules  Ferry.  Crânement, 
M.  Henry  Simon  défendit  son  Président  du  Conseil: 
«  Il  a  racheté  son  pas.sé  »,  dit-il.  On  pouffait.  Et  l'on 
guettait  M.  Clemenceau.  Mais  M.  Clemenceau,  étranglé 
de  joie,  se  cramponnait  à  son  banc,  pour  ne  point  choir. 
Et,  sûrement,  dans  la  .soirée,  il  embras.sa  M.  Henry 
Simon. 


M.  Barthou  est  plus  grave.  A  la  dix-huitième  séance 
sur  le  traité,  M.  le  président  Deschanel  annonçait, 
comme  toujours,  le  débat:  «  L'ordre  'du  jour  appelle  la 
suite  de  lai  discussion  sur  le  traité  conclu  à  Versailles, 
etc..  »  Mais  M.  Barthou  s'avisa,  ce  dix-huitième  jour, 
que  la  phrase  était  incorrecte.  Et  il  délara:  «  Le  traité 
n'est  pas  conclu.  Monsieur  le  Président.  Tout  au  plus, 
pcurrait-on  dire:  le  traité  signé  à  Versailles.  » 

M.  Deschanel  fut  frappé  de  cette  observation:  «  Vous 
croyez?  »  dit-il-  «  Mais  certainement,  confirma  l'ancien 
P'résident  du  Conseil.  M.  Deschanel  était  perplexe. 
Alors,  M.  Barthou:  «  Nous  réglerons  cela,  conclut-il, 
à  l'Académie.  » 

MiDAS. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


LE  TRAITÉ  DE  PAIX  DEVANT  LA  CHAMBRE 


LES  CLAUSES  FINANCIÈRES 

ET  LES  RÉPARATIONS 


IH.    Sous    QUELLE    FORME    l'AlLEMAGNE  EXÉCU- 

TERA-T-ELLE  SES  ENGAGEMENTS?    L' article   235  du 

Traité.  —  U annexe  2  {paragraphe  12-c)  des  clau- 
ses relatives  aitx  réparaiions.  —  M.  Loue  heur  et 
les  délivrances  de  bon;  par  l'Allemagne.  —  L'Em- 
pire peut  des  à  présent  verser,  2$  milliards  de  marks- 
or  ou  leur  équivalent  en  nature.  —  S'agit-il,  en  ce 
qui  concerne  les  bons,  de  garanties  ct_  de  reconnais- 
sances?- —  Vaval  solidaire  interallié.  —  Une  possi- 
biiiié  d,' application  de  la  Société  Financière  des 
Xaiions.  —  Changes  et  crédits  étrangers.  —  Un 
projei  d'aide  interalliée  déposé  par  le  gouvernement 
jrcn<icis.  —  La  question  des  garanties.  —  Les  illu- 
sions de  M.  Klotz.  —  La  question  de  la  prioriic. 

IV.          Quelle  va  être,  en  1920  et  au  début  de 

I92I,   LA  situation  de  NOTRE  TRÉSORERIE?  —  LcS 

chiffres  de  M.  Vincent  Auriol.  —  Uacitf  eî  le  pas- 
sif de  noire  trésorerie.  —  La  réponse  du  Ministre 
des  Finances.  —  Comptes  spéciaux,  emprunts  à 
long  terme  et  Bons  de  la  Défense  Nationale.  —  La 
situation  de  1919  à  1926,  d'après  M.  Bedouce. 

V.  —  A  QUEL  MONTANT  NOS  BUDGETS  FUTURS  S  ELÈVE- 

RONT-ILS?  L'équilibre  du  budget  ordinaire.  — 
Déclarations  intéressantes  de  M.  Tfucheur. 
Divergences  niinistérieîles.  —  20  ou  25  milliards 
^;ar  anl    Ce  que  paieront  les  contribuables  alle- 
mands par  rapport  aux  contribuables  français.  — 
Un  budget  allemand  de  50  milliards  de  marks.  — 
L'aide  interalliée  est  indispensable. 

III.  Sous  quelle  forme  l'Allemagne  e^écutera-t-elle 
ses  engagements  ? 

L'article  235  du  Traité  de  Taix  et  l'alinéa  C  du 
paragraphe  12  de  la  partie  VI II  (Réparations)  indi- 
quent les  modalités  des  versements  provisoires  a  effec- 
tuer par  rAIlemagne.  Le  mécanisme  institue  pa'r  ces 
deux  textes  ne  paraît  pas  avoir  été  bien  compris  d  un 
certain  nombre  de  députés;  aussi  oanvient-il(  de  les 
reriroduire  l'un  et  l'autre  : 

«  Art.  235.  —  Afin  de  permeitre  aux  puissances 
alliées  et  ass(xiées  d'entreprendre  dès  maintenant  la 
restauration  de  leur  vie  indusirielle  et  économique,  en 
attendant  la  fixation  définitive  du  montant  de  leurs 
réclamations,  l'Allemagne  paiera,  pendant  les  années 
1919  et  1920,  et  les  quatre  premiers  mois  de  1921,  en 
autant  ne  versements  et  suivant  telles  modalités  (en 
or.  en  marchandises,  en  navires,  en  valeurs  ou  autre- 
ment) que  la  Commission    des    Réparations  pouïrra 
fixer,  l'équivalent  de  vingt  milliards  marks-or  à  valoir 
sur  les  créances  ci-dessus;  sur  cette  somme,  les  frais 
de  rarmée  d'occupation,  après  l'armistice  du  11  np- 
vemhre  1918,  seront  d'abord  payés  ef  telles  quantités 
de  produits  alimentaires  et  de  matières  premières  qui 
pour-ront  être  jugées,  par  les  gouvernements  des  pTin- 
cipales  puissances  alliée^s  et  associées,  nécessaires  pour 
permettre  à  l'Allemagne  de  faire  face  à  son  obligation 
de  réparer,  pourront  aussi,  avec  l'apprcbation  desdits 
gouvernements,  être  pavées  par  imputation  sur  ladite 
-r^TOfne.   lie  solde  viendra  en  clélduction   des  sommes 
dues  pa'r  TAllemagne  à  titre  de  réparation.  L'Allc- 
magT.e  remettra,  en  outre,  les  bons  prefcrits  au  para- 
graphe 12-c  de  l'annexe  2  ci-jointe.  » 
■      Paragraphe  12-c  de  l'annexe  2.  —  La  Commission 


aura,  tous,  les  pouvoirs  et  exercerai  toutes  les  attributions 
à  elle  conférées  par  le  présent  traité. 

»  La  Commission  aura,  d'mie  façon  générale,  les 
pouvoirs  de  contrôle  et'  d'exécution  les  plus  étendes  en 
ce  qui  concerne  le  problème  des  réparations,  tel  quil 
e-si  traité  dans  la  présente  partie  du  présent  traité  et 
aura)  pouvoir  d'en  interpréter  le.s(  dispositions.  Sous 
réserve  des  dispositions  du  présent  traité  et  de  ses 
annexes,  la  Commission  est  constituée  par  l'ensemble 
des  gouvernements  alliés  et  associés  visés  aux  para- 
graphes 2  et  3  comme  leur  représentant  exclusif,  pour 
leur  part  respective,  en  vue  de  recevoi'r,  vendre,  con- 
server eit  répartir  le  paiement  des  réparations  à  effec- 
tuer par  l'Allemagne  aux  termes  de  la  présente  partie 
du  présent  traité-  Elle  devra  se  conformer  aux  condi- 
tions et  dispositions  suivantes  : 

»  a)  Toute  fraction  du  mentant  total  des  créances 
vérifiées  qui  ne  sera  pas  payée  en  or,  ou  en  navires, 
valeurs  et  marchandises,  ou  do  touHe  autre  façon, 
devra  être  couverte  par  l'Allemagne  dans  des  coridi- 
tions  que  la  Commission  déterminera  par  la  'remise, 
à  titre  de  garantie,  d'un  montant  équivalent  de  bons, 
de  titres  d'obligations  ou  autres,  en  vue  de  constituer 
une  reconnaissance  de  la  fraction    de   dette   dont  il 

s'agit.  -4.'  j 

»  b)  En  estimant  périodiquement  lai  capacité  de 
paiement  de  l'Allemagne,  la  Commission  examinera 
le  svstème  fiscal  allemand:  i"  Afin  que  tous  les  revenus 
de  l'Allemagne,  v  coninris  les  revenus  destinés  au  ser- 
vice ou  à  l'acquittement  de  tout  .  emprunt  intérieur, 
soient  affectés  par  privilège  au  paiement  des  sommes 
dues  par  elle  à  titre  de  réparations,  et:  2°  de  façon  a 
acquérir  la  certituiie  qu'en  général  le  système  fiscal 
allemand  est  tout  à  fait  aussi  lourd,  proportionnelle- 
ment, que  celui  d'une  quelconque  des  puissances  repré- 
sentées à  la  Commission. 

,,  c)  Afin  de  faciliter  et  de  poursuivre  la  restaura- 
tion immédiate  de  la,  vie  économique  des  pays  allies 
et  associés,  la  Commission,  ainsi  qu'il  est  prévu  a 
l'article  235,  recevra  de  rAllema.gne,  comme  garantie 
et  reconnaissance  de  sa  dette,  un  premier  vers,en^nt 
de  bons  au  po'rteur  en  or,  libres  de  taxe  ou  impots  <le 
toute  nature,  établis  ou  susceptibles  de  l'être  par  les 
gouvernements  de  l'Empire  ou  des  Etats  allemands, 
ou  par  toute  autorité  en  dépendant-  ces  bons  seront 
remis  en  acompte  et  en  trois  fractions,  comme  il  est 
dit  ci-après  [le  mark-or  étant  payable  conformément  a 
l'article  262  de  la  partie  IX  (clauses  financières)  du 

])ré.sent  traité]  (1)  :  .         -n-  1 

»  1°  Pour  être  émis  immédiatement,  vingt  milliards 
de  marks-or  en  bons  au  porteur,  payables  jnsqu  au 
i"  mai  192 1  au  plus  tard,' sans  intérêts;  on  a,ppliquera 
PO<iamment  à  l'amortissement  de  ces  bons  les  vt^rse- 
ments  que  l'Allemagne  s'est  engagée  à  effectuer  con- 
formément à  l'article  235,  déduction  faite  des  som- 
mes affectées  au  remboursement  des  dépenses  d  entre- 
tien des  troupes  d'occupation  et  au  paiement  des  dépen- 
ses du  ravitaillement  en  vivres  et  matières  premières  ; 
ceux  de  ces  bons  qui  n'auraient  pas  été  amortis  a  la 
date  du  1^^  mai  1921  seront  alors  échangés  contre  de 
nouveaux  bons  du  même  type  que  ceux  prévus  ci-apres 
(12-c.  2°); 


l.u's  ',  Ne«--Y(>rk,  francs-or  payalilos  a  Pans  ol  luc.-oi  pax  a 

so;.^"nSue^'r^^'"p^ds  et' du  .ilr.  lé^;U.ment  établis 
■^u  l--    nnvier  101  i  pour  chacun^/l'enlre  elles.  » 

„  Pour  ttre  émis  immédiatement,  quarante  mil- 
liards- de  marks-or  en  bons  au  porteur,  portant  niLérêt 
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;i  deux-  et  demi  pour  cent,  entre  1921  et  1926,  et  ensuite 
a  cinq  pur  cent,  a,vec  un  pour  cent  en  supplément  pour 
1  amortissement,  à  partir  de  1926,  sur  le  montant 
total  de  1  émission  ; 

»  3°  Pour  être  délivré  immédiatement,  en  couverture 
un  engagement  écrit  d'émettre  à  titre  de  nouveau  ver- 
sement, et  seulement  lorsque  la  Commission  sera  con- 
yamcue  que  1  Allemagne  peut  assurer  le  service  des 
intérêts  et  du  fonds  d'amortissement  desdits  bons 
quarante  milliards  de  marks-or  en  bons  au  porteur' 
portant  intérêt  à  cinq  pour  cent,  les  époques  et  le  mode 
(  e  paiement  du  principal  et  des  intérêts  devant  être 
déterminés  par  la  Commission. 

»  Les  dates  auxquelles  les  intérêts  sont  dus,  le  mode 
d  emploi  du  fonds  d'amortissement  et  toutes  questions 
analogues  relatives  à  l'émission,  à  la,  gestion  et  à  la 
réglementation  des  bons  seront  déterminés  de  temps  i 
autre  par  la  Commission. 

>>  De  nou\-elles  émissions,  à  titre  de  reconnaissance 
et  de  garantie,  peuvent  être  exigées  dans  les  conditions 
que  l:i  Commission  déterminera  ultérieurement  de 
temps  ù  antre.  ' 

»  d)  Au  cas  où  des  bons,  obligations  ou  autres  recon- 
naissances de  dettes  émis  par  l'Allemagne,  comme 
garantie  ou  reconnaissance  de  sa,  dette  de  réparation 
seraient  attribués,  à  titre  définitif,  et  non  à  titre  de 
garantie,  à  des  personnes  autres  que  les  divers  .^ou- 
^■ernements  au  profit  desquels  a  été  fixé  à  l'crigin?  le 
montant  de  la  dettei  de  réparation  de  l'Allemagne 
ladite  dette  sera,  à  l'égard  de  ces  derniers,  considérée 
comme  éteinte  pour  un  montant  correspondant  à  la 
valeur_  nominale  des  bons  qui  ont  été  ainsi  attribués 
définitivement,  et  l'obligation  de  l'Allemagne  afférente 
auxdits  bons  sera  limitée  à  l'obligation  qui  y  est  expri- 
mée. 

»  c)  Les  frais  nécessités  par  les  réparations  et 
leconstriictions  des  propriétés  situées  dans  les  régions 
enuahies  et  dévastées,  y  compris  la  réinstallation  des 
mcbibers,  des  machines  et  de  tout  matériel,  seront  éva- 
lues au  coût  de  réparation  ev  de  reconstruction  à  l'époque 
ou  les  travaux  seront  exécutés. 

»  /)  Les  décisions  de  la  Commission  relatives  à  une 
rem-se  totale  ou  partielle,  en  capital  ou  en  intérêts  de 
toute  dette  vérifiée  de  l'Allemagne.  » 

Dans  cette  longue  citation,  il  y  a  un  peu  de  tout 
Jai^voulu  la  reproduire  ?>;  exto/so^  encore  qu'elle  ne 
contint  pas  un  classement  méthodique,  parce  que  dâns 
cette  partie  de  mon  étude  et  tians  lès  deux  qui  vont 
suivre,  j'aurai  ù  y  revenir  fréquemment.  Je  laisserai, 
d  ailleurs,  de  côté  deux  questions  déjà  traitées  :  à 
sa,vo.ir  l'évaluation  de  la  capacité  contributive  de  l'Alle- 
magne el  la  remise  éventuelle  à  ce  pavs  d'une  partie 
de  sa  dette.  '  '■ 

Et,  tout  d'abord,  dans  quel  esprit  les  versements  et 
les  délivrances  de  bons  à  effectuer  par  l'Allemagne  out- 
ils ete  conçus?  AI.  Loucheur  a  fourni  à  ce  sujet  des 
explications  détaillées. 

!Le  Ministre  de  la  Reconstitution  industrielle  a  jus- 
tifie, pour  commencer,  les  20  milliards  de  marks-or  (.c 
milliards  de  francs-or)  exigés  de  l'Allemagne  avant 
le  1  ■•  mai  1921  :  Ce  chiffre,  .a-t-il  observé,  «  est  le 
résultat  d'un  examen  très  sérieux,  très  sévère,  sur  lequel 
les  représentants  français  ont  su  faire  i>révaIoir  leur 
point  ae  vue  On  l'a  établi  en  examinant  de  près  ce 
dont  disposait  l'Allemagne,  c'est-à-dire  son  stock  d'o'r 
sa  marine  marchande,  ses  câbles  sous-ma.rins  ses  avoirs 
publics  et:  privés  ù  l'étranger,  ses  valeurs  '  étrangères 
possédées  tant  par  le  gouvernement  que  par  les  oai*i- 
culierS',  son  bétail. 

Que  va-t-on  faire  des  bons  —  soit  125  milliards  de 
francs  déjà  stipulés,  sauf  réduction  ultérieure  (■>)  — 
que  l'Empiire  remettra  à  l'EntenCe,  s'il  observe  ses 
engagements  ? 

Ces  bons  ne  sont  pas  considérés  comme  des  moyens 
de  paiement,  la  somme  à  payer  n'étant  pas  fixée,  mais, 
paraît-il,  comme  des  garanties  ou  reconnaissances  de 
la  dette  allemande.  Si,  par  exemple,  pour  reprendre 
1  hypothèse  de  MM.  Klotz  et  Loucheur,  on  inscrit  le 
i^""  mai  1921  300  milliards  de  marks-or  au  débit  de 
1  Allemagne,  «  au  i''"'  mai  1922.  un  an  après,  dit  le 
Ministre  de  la  Reconstitution  industrielle,  l'Allemagne 
Voir  en  effet  Anne.xe  2,  §  12  -  /, 


sera  débitée,  en  plus  de  300  milliards,  des  intérêts 
soit  21,  milliards,  et  on  mettra,  à  bactif  de  l'Allemagne 
versîe?  T'"'  'î""  l'Allemagne  aura 

A  première  vue,  on  peut  se  demander  à  quoi  serviront 
les  bons,  puisque,  en  fait,  une  reconnaissance  de  dette 
peut,  de  la  part  du  ReuA,  et  d'autres  pays  peu  sou- 
cieux^ de  tenir  leur  parole,  n'être  guéri  qu'un  chTf- 
ton  oe  papier,  et  qu'en  outre  cette  garmcie  est  inexis- 
tante, ue  quelque  façon  qu'on  la,  considère  (v).  Aussi, 
M.  Loucheur  déclare-t-il  :  «  Les  bons,  dans  rétablisse: 
ment  de  ce  compte,  ne  jouent  aucun  rôle.  »  Ils  nont 
ir'TJ^i"f  p'.r"'  permettre  de  pouvoir  escomp- 
er  la  dette  de  l'Allemagne  dans  de  certaines  condi- 
tions. 

Tel  est  Tavis  de  M.  Loucheur  et  .aussi  de  M.  Klotz 
M.  Louis  Dubois  a  fait,  de  leur  conception,  une  cri- 
tique très  serrée.  Pour  qu'une  valeur  ou  un  bon  soit 
négociable,  affirme-t-il  avec  raison,'  il  faut  qu'elle  ait 
a  la  foLs  un  chiffre  certain  et  une  date  certaine;  de  ce 
qui  précède,  il  résulte  que  nos  bons  n'ont  ni  l'un  ni 

I  autre  ue  ces  caractères.  L'honorable  député  de  la 
Seine  ajoute  :  «  Pour  les  bons,  la  question  de  la  négo- 
ciation ne  se  po.se  même  pas,  parce  qu'ils  restent  aux 
mains  de  la  Commission,  l'ne  clause  prévoit  que  celle-  . 
Cl  pourra  délivrer  aux  parties  prenantes,  comme  équi-  | 
valent  de  leur  dommage,  des  certificats  basés  sur  les- 
dits  bons  et  que  ces  certificats  .seront  négociables  Mais 
Ils  seront  négociables  aux  risques  et  périls  uniquement 
de  1  interesse,  de  la  partie  prenante.  Il  ne  faut  pas  se 
faire  d  illusion. 

«  iLa  commis.'^ion  détient  ces  bons.  L'Allemagne  s'est 
engagée  a  les  payer.  La  commission  vous  délivre  un 
certificat,  représentant  le  montant  de  la  part  qui  Vous 
revient.  Vous  tous  dites:  «  Je  vais  escompter  mes  cer- 
tificats. >,  Oui,  ils  peuvent  l'être,  si  on  accepte  vr  .ve 
.signature.  Mais  êtes-vous  assuré  que  l'Allemagne  pnyera 
a  1  échéance.   »  •  o     i  , 

_  Que  faudrait-il  donc  p.our  conférer  quelque  valeur 
a  ces  bons  que  l'Allemagne  remettra  aux  Etats  de  l'En- 
tente.? La  solution  paraît  très  simple:  il  conviendrait 
•  TU'i;  y  eut  aval  .solidaire  des  Etats  alliés  et  as.sociés 
Or  M.  Vincent  Auriol,  qui  avait  .soulevé  cette  question 
a  DU  dire  sans  êt're  dém.emi:  «  Il  m'a  été  répondu' 
«  Les  certificats  qui  seront  remis  à  chaque  nation  en 
échange  des  bons  ne  porteront  pas  l'aval  solidaire  des 
autres  nations  alliées.  Ils  ne  vaudront  que  ce  que  vau- 
dront les  bons,i  que  ce  que  vaudra  le  crédit  de  l'Alle- 
magne et  ce  que  vaudra  le  crédit  de  la  partie  pre- 
nante. » 

«  Eh  bien,  messieurs,  la  ju.stice  et  l'équité  voudraient 
qu'en  premier  lieu,  comme  l'a  dit  la  Conférence  de  la 
Haye,  comme  l'a  dit  M.  Wilson,  dans  ses  quatorze 
propositions,  la  Belgique  et  la  France  soient  restau- 
rées, que  la  créance  de  la  France  et  de  la  Belgique 
soit  privilégiée,  et  que  les  alliés  viennent  au  secours 
des  navions  dont  la  guerre  a  dévasté  le  territoire.  « 

Et  M.  Louis  Dubois,  d'accord  avec  son  collègue  so- 
cialiste, insistait  sur  ce  point  en  termes  excellents:  «  Il 
est  de  toute  évidence  que  ces  bons,  comme  ces  certi'fi- 
cats,  représenteraient  une  valeur  d'un  recouvrement  bien 
plus  certain  si  vous  aviez  l'aval  collectif  des  alliés,  s'il 
y  avait  solidarité  financière  e.nt're  les  alliés.  J'o'serai 
dire,  messeurs,  qu'il  serait  de  toute  justice  que  les 
alliés  donnassent  cet  aval,  et  garantissent  le  payement 
de  ces_  bons.  En  effet,  nous  .sommes  sous  le  régime  de 
la  Société  des  Nations.  En  voici  une  application  immé- 
diate. » 

II  a  été  question,  continuellement  depuis  deux  ans, 
de  la  Société  financière  des  Nations,  qu'il  s'agît  de  la 
répartition  équitable  des  frais  et  dommages  de  guerre, 
de  la  répression  des  fraudes  fi.scales  et  des  évasions  de 
capitaux,  de  là  réglementation  des  valeurs  au  porteur, 
des  impôts  internationaux  sur  certaines  matières  pre- 
mières, des  emprunts  interalliés  avec  eu  sans  lots.  On 


(3>  ^r.  Loucheur.  dans  son  discours,  a.près  avoir  nualifi.' 
les  bons  de  rinraniic  et  de  reconnaissance  de  la  dette  dit 
qiielqu'Ps  minutes  après,  en  réponse  ù  M.  Jean  Bon,  qu'il 
T)c  faut  pas  confondre  les  deux  mots,  mais  n'aioiiie  aucune 
expliicatjon  du.  double  caractère  des  bons.  {Chambre  des 
Députes,  p.  .',28?,  2^  o(  .S''  OcJonnes.) 
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avait,  par  l'aval  solidaire  et  collectif  accordé  aux 
bons  allemands,  une  occasion  de  réaliser  cette  société 
financière  ou  du  moins  d'en  jeter  les  premières  bases. 
J'ignore  ce  qu'à  la  Conférence  ont  pu  faire  nos  délé- 
gués ;  je  constate  simplement  le  mutisme  de  M.  Klotz. 
ou  plutôt  son  quasi-mutisme,  puisqu'il  a  répliqué  à 
M.  Vincent  Aurioi.  qui  le  pressait  c^uelque  peu:  «  Cette 
autre  question  n'a  pas  pu  encore  être"  utilement  étudiée.  » 

Voilà  où  nous  en  .sommes:  nous  aurons  du  papier, 
beaucoup  de  papier,  des  bons  que  nous  pourrons  ajou- 
ter à  nos  billets.  Nous  n'avons  pas  su  saisir  le  moment 
opportun,  quand  nos  alliés  britanniques  et  nos  amis 
américains  étaient  disposés  à  venir  à  notre  .secours  fi- 
nancier. Sous  le  fallacieux  prétexte  que  «  le  Boche 
paierait  »,  nous  avons  écarté  leurs  invites;  aujourd'hui, 
nous  serions  heureux  de  bénéficier  de  leur  appui,  mais 
ils  mesurent  les  crédits  qu'ils  nous  accordent  et  consta- 
tent, parfois  ironiquement,  cette  perturbation  des  chan- 
ges qui.  résultant  de  la  cri.se  de  nctre  commerce,  agit 
à  son  tour  sur  cette  dernière  pour  l'exacerber. 

^  M.  Klotz,  il  est  vrai,  a  donné  lecture  à  la  Chambre 
d'un  projet  de  Section  financière  de  la  Société  des  Na- 
tions, et  indiqué  le  but  que  devait  poursuivre  cette  ins- 
titution: «  Assurer  sur  le  territoire  des  Etats  intéressés 
l'application  des  clause-s  financières  du  Traité  de  paix, 
notamment  la  saisie  des  avoirs  allemands,  autrichiens,' 
hongrois,  turcs  et  bulga'res,  la  ]x?rception  des  taxes  pré- 
vues au  traité,  les  exemptions  fiscales  et  autres  facilités 
permettant  des  échanges  de  titres  consécutifs  au  règle- 
ment des  dettes  ;  empêcher  l'évasion  fiscale  par  une  en- 
tente internationale,  p'rotéger  d'une  manière  efficace  les 
porteurs  de  titres  dépossédés  par  fait  de  guerre,  répri- 
mer les  vols  et  recels  de  titres.  »  C'était  peu,  et  pour- 
tant ces  suggestions  modestes  sont  toujours  à'  l'état  de 
projet.  La  première  pierre  de  la  Société  ou  Section  fi- 
nancière des  Nations  n'est  pas  encore  posée. 
•  Deux  autres  questions  concernent  le  mode  de  paie- 
ment de  l'indemnité  due  par  l'Allemagne:  la  question 
des  garaniies  et  celle  de  la  priorité.  Je  crois  devoir  m'v 
arrêter  quelque  peu. 

I^s  garanties  ne  manquent  pas,  affirme  le  ministre 
des  Finances:  il  y  a  tout  d'abord  les  deux  premières 
tranches  de  bons  de  20  et  de  40  milliards  de  maiks, 
ainsi  que  les  autres  tranches,  parmi  lesquelles  en  figure 
une  de  40  milliards.  En  outre  la  vente  et  la  négocia'tion 
des  bons  sera  subordonnée  à  une  décision  prise  par  la 
Commission  des  réparations  à  l'unanimité,  quand  le 
ciédit  de  l'Allemagne  et  la  situation  du  ma'rché  permet- 
tront de  procéder  à  ces  négociations  avec  facilité. 

Il  y  a  là,  prétend  M.  Klotz.  une  double  garantie 
morale.  «  Il  faudra,  le  cas  échéant,  continue-t-il.  y 
ajouter  celle  (4)  que  chaque  pays  attributaire  de  bons 
voudra  donner  et  aussi  la  garantie  très  importante  qui 
consisterait,  pa-r  des  négociations  appropriées,  à  répan- 
dre ces  bons  dans  des  pays  neutres.  » 

Ce  n'est  pas  tout:  d'autres  garanties  exi.stent,  d'or- 
dre général  et  d'ordre  politique.  Elles  sont  contenues 
dans  le  paragraphe  18  de  l'annexe  II  et  dans  l'article 
430: 

«  Annexe  II,  §  n8.  —  Les  mesures  que  les  puissan- 
ces alliées  et  as.scciées  au'rcnt  le  droit  de  prendre  en 
cas  de  "manquement  volontaire  par  l'Allemagne,  et  que 
l'Allemagne  s'engage  à  ne  pas  considérer  comme  des 
actes  d'hostilité,  peuvent  comprendre  des  actes  de  pro- 
hibitions et  de  représailles  économiques  et  financières  et, 
en  général,  telles  autres  mesures  que  les  gouvernements' 
respectifs  pourront  estime'r  nécessitées  par  les  circons- 
tances. B 

«  Art.  430.  —  Dans  le  cas  où,  .soit  pendant  l'occu- 
pation, sojt  après  l'expiration  des  quinze  années  ci- 
de.ssus  prévues,  la  Commission  des  réparations  recon- 
naîtrait que  l'Allemagne  refuse  d'observer  tout  ou  pa'r- 
tie  des  obligations  résultant  pour  elle  du  pré.sent  traité, 
relativement  aux  réparation.s,  tout  ou  partie  des  zones 
spécifiées  à  l'article  429  seraient  immédiatement  occu- 
pées de^  nouveau  par  les  forces  alliées  et  associées.  » 

M.  Klotz  juge  ces  garanties  peu  négligeables  ;  il 
ey.Lime  qii 'elles  donnent  au  traité  une  force  singulière; 
à  son  avis,  elles  montrent  qu'il  a  été  obtenu  beaucoup 

'4)  Comnie  on  l'a  vu  plus  haut,  celte  garantie  n'est  qu'éven- 
•iielle  et  problcmatiquo. 


et  «  qu'il  dépendra  .seulement  de  la  vigilance  des  pou- 
voirs publics  que  le  traité  produise  tous  .ses  effets.  » 

Nous  verrons,  dans  quelques  années,,  ce  que  valent 
ces  garanties. 

La  question  des  garanties,  ai-je  dit,  .se  coniplète  par 
celle  de  la  priorité.  L'argumentation  du  ministre  des 
Finances  à  ce  sujet  est  curieu.se  et  prouve  combien  est 
incomplet  le  traité  de  Versailles.  Les  réparations  en  na- 
lUie,  est-il  spécifié,  iront  d  abord  aux  pays  qui  servi- 
rc.it  de  champs  de  bataille.  Egalement  par  priorité,  la 
France  sera  rfmbcur.sée  des  avance*  faites  à  la  Belgi- 
que pour  lui  permettre  de  .se  battre  à  .ses  côtés.  Et 
M.  Klotz  de  s'écrier  :  «  La  question  de  la  priorité 
n'est  d'ailleurs  pas  clo.se  ei  nous  pounons  présencer 
toute.s  suggestions  en  ce  sens  à  la  Commission  des  ré- 
paratioas.  »  Il  en  résulte  que  rien  de  précis  n'est  ins- 
crit au  traité,  sauf  l'obligation  pour  l'Allemagne  de 
rembourser  dès  le  début  les  frais  d'occupation  et  les 
a:-hats  de  vivres  et  de  matières  premières.  C'est  là,  pour 
nos  diplomates,  une  victoire  à  la  Pyrrhus.  Telles  .sera 
du  moins  l'opinion  des  habitants  dés  régions  libérées. 

IV.  Quelle  va  être,  en  1920  et  au  début  de  1921, 
la  si!ua!ion  de  notre  trésorerie? 

Vincent  Auriol  a  .soulevé  l'indignation  de 
M.  Klotz  en  parlant  de  la  situation  de  notre  Trésorerie 
jusqu'au  i"' mai  1921.  Voici,  en  substance,  son  exposé 
et  ses  chiffres: 

La  guerre  nous  a  cofiLé  364  milliards;  certes,  nous 
toucherons  quelque  cho.se,  mais  peu  dès  aujourd'hui. 
Fin  décembre  191 9,  notre  dette  extérieure  sera  de  27 
à  30  milliards  et  les  avances  de  la  Banque  de  France  de 
30  milliards  environ.  Il  est  vrai  que  nos  alliés  et  asso- 
ciés ne  nous  mettront  pas  le  couteau  sur  la  gorge  et  que 
la  Banque  n'exigera  pas  le  'remboursement  immédiat  de 
la  totalité  ou  même  d'une  partie  de  ses  prêts  de  guerre. 
«_  Mais,  au  31  décembre  1919,  ajoute  M.  Vincent  Au- 
riol, vous  aurez  une  de"te  flottante  à  court  terme,  bons 
à  trois  mois,  à  six  mois,  à  un  an,  venant  à  échéance  en 
1920  et  s'élevant  à  45  milliards.  »  Si  l'on  tient  compte 
des^  dépenses  entraînées  par  la  restauration  des  régions 
libérées  (5),  le  budget  ordinaire  et  extraordinaire  des 
dépenses  .sera  de  45  milliards  p.-.ur  l'exercice  1920,  soit 
25  milliards  pour  les  dépenses  ordinaires  et  20  mil- 
liards pour  les  dépenses  extraordinaires.  En  admettant 
■que  12  milliards  d'impôts  soient  perçus,  le  déficit  sera 
de  33  milliards. 

Pour  les  quatre  premiers  mois  de  1921,  il  faudra 
encore  avancer  20  milliards  auLX  régions  lifcérO-^s  et 
payer  8  milliards  pour  les  dépenses  budgétaires.  Huit 
autres  milliards  devront  être  ver.sés  aux  pensionnés  de 
guerre  pour  la  rétroactivité  de  l'augmentation  de  leurs 
retraites.  En  face  de  ce  total  de  36  milliards,  on  ne 
peut  malheureusemnt  in.scrire,  en  supposant  le  maintien 
de  la  législation  fi.scale  actuelle,  que  3  milliards.  Il 
faudra  donc  que  l'on  se  procure,  par  des  moyens  de 
trésorerie,  ou  pa'r  des  emprunts  à  lon'i-  terme: 

';En  milliards  de  francs)  .vtif  Passif 

Dclte  flottante  à  rembourser  en  1920   Ah 

Rpstauration  des  régions  libért'es  en  1920   20 

Dépenses  ordinaires  en  1920    2') 

Receltes  ordinaires  en  1920   12 

Resiauraiion  des  régions  libérées  il'"''  janvier- 

30  avril  1921)   '.   20 

Dépends  ordinaires  (même  période)   S 

Rétroactivité  de  l'augmentation  des  pension.* 

de  guerre    -   S 

Roceites  ordinaires  'l'"'  janvi-^r-SO  avril  1921'..  3 


Totaux 


l.î  126 


Excédent  du  pa.ssif. 
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Voilà  l'avis  'de  M  Vincent  Auriol  ;  voici  maintenant 
celui  de  M.  Klotz: 

«  Je  considère,  dit  notre  grand  argentier,  que  l'an- 
née prochaine  nous  aurons  à  faire  face  à  un  chiflfre 
de  dépenses  qui  s'approche  de  40  milliards,  mais  pas 
sous  la  forme  de  dépenses  budgétai'res..-  En  ce  qui  con- 

(5)  Ces  dépenses  .seront  inscrites  dans  un  compte  spécial  : 
Plies  n'en  devront  pas  moins  être  effectuées. 
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cerne  les  avances  à  faire  pour  les  régions  libérées,  j'ai  j 
moi-même  un  projet  de  création  d'un  établissemejit  de  j 
Crédit  national,  et  cette  institution  pourra  effectuer  des 
opérations  d  emprunt  ;  nous  pourro-ns  nous-mêmes  fai'rc 
des  appels  au  crédit  ici  et  ailleurs.  Il  faut  ajouter  toul 
ce  que  l'Allemagne  aura  à  payer  pour  les  mutilés  et  les 
pensions,  toutes  les  charges  que  l 'ennemi  a  prises  à  son 
compte  par  le  traité.  »  j 

La  politique  financière  de  M.  Klotz  est  donc  la  sui-  j 
vante:  substituer,  dans  une  certaine  mesure,  l'emprunt 
à  long  terme  à  l'entijrunt  à  court  terme,  reléguer  dans 
un  compte  spécial  les  sommes  versées  au  profit  des  ré- 
gions libérées  et  attendre  que  l'Allemagne^  veuille  bien 
apurer  ce  compte  ou  soit  forcée  de  le  faire.  Et  puis, 
les  bons  de  la  Défense  nationale  ne  sont-ils  pas  là: 
«  Parfaitement,  tous  ces  derniers  mois,  depuis  que  des 
jiaroles  pessimistes  ont  été  prononcées,  et  malgré  ces 
paroles  pessimistes,  nous  avons  vu  le  chiffre  des^  bons 
de  la  Défense  nationale  augmenter.  Pour  le  mois  d'août, 
comme  pour  le  mois  de  juillet,  c'est  2.500  millions  que 
l'on  nous  a  apportés.  »  Sans  dire,  comme  M.  Jean  Bofl, 
qu'il  ne  faut  pas  se  plaindre  'de  ce  résultat,  sans  con- 
tester d'autre  part  que  les  disponibilités  sont_  abondan- 
tes, je  crois  utile  de  faire  observer  que  les  primes  men- 
suelles de  démobilisation  constituent  l'un  des  principaux- 
moteurs  de  l'engouement  actuel  du  public  pour  les  bons 
de  la  Défense  nationale;  il  est  regrettable  que  M.  Klotz 
n'ait  pas  fait  connaître  à  la;  Chambre  le  montant  qui 
dérive  de  cette  origine. 

M.  Bedouce  voit  plus  loin  que  son  collègue  de  la 
Haute-Garonne;  il  ne  s'arrête  pa.s  au  i"'  mai  1921,  il 
va  jusqu'à  T926.  «  Je  sais,  explique-t-il,  que  de  1021 
à  1926,  l'Allemagne  s'est  engagée  à  payer  5'o  milliards 
en  bons,  dont  d'ailleurs  l'échéance  est,  pa'r  avance,  un 
incertaine,  puisqu'on  lui  a  déjà  promis  des  proroga- 
tions possibles...  les.  50  milliards  seraient  versés  soit 
en  or,  soit:  en  matières  équivalentes:  vcus  apercevez 
tout  de  suite  que  notre  pari:,  à  nous  France,  ne  s'élè- 
verait pas  à  plus  de  5  à  6  milliards  pair  an...  Alors  que 
l'Allemagne  coupable  a,  obtenu  'des^  ménagements  qui  ne 
l'obligent  à  payer  que  5,  6  ou  8  milliards  par  an  dans 
les  premières  années,  nous,  nous  avons  notre  budget  de 
plus  de  20  milliards,  de  25  milliards  en  y  comprenant 
les  4  milliards  de  pensions.  Mais  nous  avons,  en  plus, 
20  milliards  d'avances  à  faire  annuellement  pour  le  re- 
lèvement de  nos  pays  déva.stés.  Soit,^  au  total,  45  mil- 
lia'rds  par  an  pour  ces  premières  années.  » 

Quoi  qu'en  dise  M.  Klotz,  que  n'émeuvent  ni  la  crise 
du  change,  ni  les  problèmes  de  trésorerie,  ni  les  ques- 
tions fiscales,  il  v  a  là  une  question  angoissante.  Seule 
la  constitution  -d'une  Sc<-iété  financière  des  Nations, 
aussi  ccmpltte  et  complexe  que  possible,  permettra;  à 
la  France  de  triompher  des  difficultés  dues  à  sa  parti- 
cipation si  accive  à  la  guerre  et  à  l'envahissement  de 
ses  plus  riches  provinces.  Tous  les  orateurs  l'ont  dit, 
et  l'en  sait  que  ce  fut  toujours  l'qfinion  de  Y  Europe 
NoiivcUc. 

V.  A  quel  montant  nos  budgets  futurs 
s'dèveront-ils? 

La  question  de  hii  trésorerie  est  une  question  transi- 
toire; celle  du  montant  et  de  l'équilibre  du  budget  Ordi- 
naire est  d'un  intérêt  permanent. 

J'ai  déjà,  ici  même,  donné  toutes  sortes  d'opinions 
sur  la  somjme  qu'atteindront  nos  futurs  budgets  ordi- 
naires, montré  les  divergences  entre  MM.  Klotz  d'une 
part,  MM.  Raoul  Péret,  Bedouce,  etc.,  de  l'autre.  Je 
reviens  sur  ce  peint,  car  les  déclarations  de  M-  Lou- 
cheur  présentent  un  intérêt  particulier. 

Faute  d'avoir  lu  le  discours  de  son  collègue  des  Fi- 
nances, le  ministre  de  la  Reconstitution  industrielle  a 
prononcé  la  phrase  suivante:  «  Le  contribuable  fran- 
çais payera  550  marks,  en  prenant  pour  chiffre  du  bud- 
get celui  a.dmis  i>ar  -tous,  compris  entre  20  et  25  mil- 
liards, suivant  qu'on  compte  ou  non  les  pensions.  » 

Entre  les  évaluations  de  MM.  Ktotz  et  Loucheur,  il 
y  a  une  différence  légère:  4  à  q  milliaiKls!  M.  Loucheur 
reprend  les  chiffres  de  MM.  Raoul  Péret  et  Bedouce. 
que  contestait  naguère  M.  Klotz.  Il  est  étonnant  que 
ce  dernier  n'air  pas  protesté.  Il  paraît  même^.  —  ^'PJt'' 
r.icl  le  dit,  mais  j'ai  peine  à  le  croire.  —  qu'il  a  félicité 


M.  Loucheur  qui,  cependant,  l'avait  si  fortement  dé- 
menti. 

J'estime  cjuc  ce  chiffre  de  20  à  25  milliards  est  le 
brin:  20  si  le  compte  spécial  des  réparations,  cher  au 
ministre  des  Finances,  est  extrait  du  budget  et  com- 
prend les  allocations  viagères  servies  aux  combattants 
et  autres  ayants  droit,  25  si,  au  contraire,  le  compte 
spécial  ne  compirenS  que  la  réparation  des  dommages 
matériels. 

Ces  chiffres  paraissent  éno^rmes;  les  plus-values  ac- 
tuelles et  la  dépréciation  de  la  monnaie  en  rédui.sent 
considérablement  l'ampleur.  On  s'est  toutefois  demandé 
si,  après  avoir  exigé  de  l'Allemagne  les  réparations 
nécessaires,  le  contribuable  français  ne  serait  jïas  plus 
imposé  que  le  contribuable  allemand. 

M.  Loucheur  s'est  attaché  à  'résoudre  ce  problème. 
Il  part  de  cette  prémisse  <jue  le  budget  allemand  (6) 
sera  de  50  milliards  de  marks  environ,  en  comptant  le 
mark  entre  85  et  90  centimes  (7),  et  il  conclut  qu'en 
Allemagne  le  contribuable  payera  850  marks  par  tête 
et  par  an  et  que  son  collègue  français  n'aura  que  550 
ma'rks  à  .sa  charge- 

«  Donc,  poursuit  le  minisire  de  la  Reconstitution 
industrielle,  rapplicationi  même  du  traité  amène  à  cette 
conclusion  que  le  contribuable  allemand  sera  chargé 
une  fois  et  demie  à  peu  près  comme  le  contribuable 
français,  en  tenant  compte,  comme  je  l'ai  indiqué;  des' 
60  millions  d'habitants  en  Allemagne  et  des  40  mil- 
lions d'habitants  en  France,  et  que  par  conséquent, 
nous  pouvons  de  ce  côté-, envisager  ccmnie  il  convient 
le  développement  de  notre  commerce  et  de  notre  indus- 
trie. Car  ces  impôts  qui  grèveront  demain  aussi  lour- 
dement tous  les  pays  du  monde,  .sont  évidemment  à 
prendre  en  considération  quand  on  veut  examiner  d'un 
peu  près  la  vie  économique  d'un  peuple.  » 

Les  autres  déclarations  des  différents  orateurs  con- 
cernant les  futurs  budgets  n'offrent  aucun  intérêt.  De 
]iirochaines  discussions  projetteront  peut-être  quelques 
lueurs  sur  les  charges  futures  de  l'Allemagne  et  de  la 
France  et  permeittront'  de  savoir  qui,  de  M.  Klotz  ou 
de  M.  Loucheur  avait  raison,  ou  était  le  plus  près  de 
la  vérité.  Mais,  eiicore  une  fois,  tout  dépend  de  la  réa- 
lisation d'une  Société  financière  des^  Nations  véritable- 
ment efficace,  d'une  aide  véritable  de  nos  alliés  et 
amis.  J'exhorte  et  je  supplie  M.  Klotz  de  faire  dans  ce 
sens  le  m^aximum  d'efforts;  il  aura  bien  inérité  de  la 
patrie,  car  la  crise  financière  me  paraît  in.solubla  si 
l'Empire  britannique  et  surtout  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord  ne  nous  donnent  pas  leur  concours. 

Louis  Suret. 


.  L'occupation  de  l'Egypte  n'est  que 
temporaire.  Notre  intention  est  de  l'éva- 
cuer aussitôt  qu'elle  sera  capable  de  se 
gouverner  et  que  sa  situation  à  l'égard 
du  Soudan  sera  assurée.  Nous  ne  sau- 
rions rester  indéfiniment  en  Egypte 
sans  violer  nos  plus  solennels  engage- 
ments et  rendre  notre  caractère  mépri- 
sable aux  yeux  de  l'Europe. 

Sir  Henry  CAMPBELL  BANNERMAN. 

9  Octobre  1S9U. 


;'(Vi  ^[  Louplieur  no  dil  pas  s'il  s'agit  du  budget  f<!clofal 
ou  de  l'aiweniblc  des  budgets  de  l'Kmpire  et  des  Etais  iiar- 
ticuliei-s.  Habile  à  ionglei'  avec  les  chiffres,  il  dédaigne 
certaines  précisions  'qui  seraient  pourtant  nécessaires. 

(71  Pou-rquoi  celle  (njuivalence  du  franc  français  et  du  mark 
allemand  ?  se  demandera-t-on.  La  question  a  été  p-.is'.'e  a 
M  Loucheur.  qui  n'a  pas  pu  Texpliquer.  (Voir  a  lUIiincl. 
•iNp.  ':2S2  tit  -4283.1 
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L'EXPANSION  COMMERCIALE  ANGLAISE 

EN  ALLEMAGNE 


Nomination  d'lx  Haut  Commissaire  ro.MMERCiAL  britan- 
NIQLE  A  Berlin.  —  La  Chambre  de  Commerce  anglaise 
DE  Cologne.  —  Organisation  des  rapports  commer- 
ciaux. —  Lutte  contre  le  dangeii  di  Dumping.  —  Un 

EXEMPLE  a  suivre. 

L'Angleterre  organise,  avec  méthode  et  persévé- 
rance, son  expansion  commerciale  en  Allemagne.  Elle 
vient  d'y  nommer  un  Haut  Commissaire  pour  le 
'  ornmerce,  le  colonel  J.  W.  F.  Thelwall,  ancien  vice- 
iinsul  à  Francfort,  et  chef  de  la  Section  Economique 
l'armée  du  Rhin.  Ce  Haut  Commissaire  aura  les 

tributions  les  plus  étendues  ;  il  sera  une  sorte 
u  amijassadeur  économique. 

L'action  gouvernementale  est  secondée  d'ailleurs 
par  une  initiative  privée  pleine  d'énergie  et  de  har- 
diesse- 

\'oilù  cinq  mois  déjà  qne  M.  Charles  Knott  a  fondé, 
à  Cologne,  ume  Chambre  de  Commerce  britannique. 

Cette  Chambre  a  développé  son  activité  d'une  fa- 
i.iin  énorme  et  compte  un  gTand  nombre  de  membres, 
lesquels  représentent  un  capital  de  trois  cent  millions 
de  livres  sterling  et  dont  les  industries  emploient  trois 
millions  d'ouvriers  en  Aiugleterre.  H  se  trouve  actuel- 
lement à  Colcgne  des  marc|iandises  anglaises  d'une 
'  ih^-ur  supérieure  à  dix  minions  de  livres  sterling, 

partenant  aux  membres  de  la  Chambre  de  Com- 
uierce. 

M.  Knott  envisage  la  création  d'un  réseau  de  suc- 
cursale.v  dans  toute  rAllemagne.  bien  que  les  auto- 
rités britamniques  lui  aient  conseillé  de  nê  pas  le  faire 
à  Berlin  avant  le  printemps  prochain,  la  situation  de 
la  capitale  étant  encore  extrêmement  trouble. 

Les  membres  de  la  Chambre  de  Commierce  ont  cons- 
cience d.^  rendre  service  à  l'Angleterre  en  obtenant  de 
l'Allemagne  des  commandes  pour  les  maisons  an- 
glaises ;  ils  estiment  aussi  que  c'est  l'intérêt  de  l'An- 
gleterre d'aider  l'Allemagne  à  se  remettre  sur  pied  le 
plus  vite  possible  ;  ils  pensent  également  au'il  est  né- 
cessaire de  pourvoir  à  l'alimentation  de  la"  population 
allemande,  pour  supprimer  ainsi  les  causes  du  bol- 
chevisme  dans  leur  racine.  En  tous  cas,  les  Anglais 
ont  fait  plus  d'affaires  à  Cologne,  en  deux  mois,"que 
pendant  toute  l'année  qui  a  précédé  la  guerre. 

La  Chambre  de  Commerce  ne  se  contante  pas,  du 
reste,  d'un  rôle  purement  commercial  :  elle  fait  œuvre 
plus  utile  encore  en  préparant  l'organisation  métho- 
dique des  rapports  commerciaux  entre  les  deux  pays. 

Pour  éviter  le  danger  d'une  concurrence  delo\aie 
allemande,  par  la  méthode  du  dumping,  il  est  indis- 
pensable de  créer  un  système  d'offres  ei  de  demandes 
anglo-allemand  sous  le  contrôle  du  gouveraement 
britannique.  M.  Knott  vient  de  suggérer  à  MM.  Erz- 
berger  et  Muller,  qui  tons  deux  partagent  son  avis, 
le  projet  de  créer  immédiatement  un  Clearing  Housè 
à  Berlin  pour  contrôler  les  marchés  et  les  expor- 
tations dans  le  but  spécial  d'empêcher  toute  con- 
currence déloyale  allemande  en  Angleterre.  On  attein- 
dra ce  but  en  convenant  avec  l'Allemagne  qu'aucune 
exportation  allemande  à  destinatiom  du  Royaume-  Uni 
ne  sera  autorisée  sans  aue  des  offres  aient  été  faites 
d'abord  par  les  exportateurs  allemands,  à  des  firmes 
anglai.ses  et  acceptées  pai'  ces  dermères,  et  sans  que 
des  quantités  de  marchandises  anglaises  avant  ume  va- 
leur égale  aient,  été  acceptées  par  des  firmes  importa- 
trices allemandes  pour  le  marché  allemand.  On  se  ba- 
•sera  pour  le  calcul  des  valeurs,  sur  les  prix  des  mar- 
chandises en  Angleterre  et  non  sur  les  prix  pratiqués 
en  Allemagne. 

Les  Allemands  suggèrent,  d'autre  part,  que  des 


firmes  britanniques  leur  fournissent  des  matières  pre- 
mières qui  seraient  manufacturées  en  Allemagne  pour 
le  compte  des  firmes  anglaises,  ce  qui  permettrait  aux 
Allemands  de  remplacer  par  du  travail  les  ordres  d'a- 
chats qu'ils  ne  sont  pas  toujours  capables  de  passer 
actuellement.  Les  marchandises  une  fois  facturées  se- 
raient vendues  jiar  les  firmes  anglaises  à  leurs  propres 
clients,  tout  le  commerce  restant  ainsi  entre  les  mains 
anglaises. 

M.  Knntt  a  déclaré,  en  outre,  que  la  confiance  des 
Allemands  en  la  Grande-Bretagne  a  été  singulière- 
ment fortifiée  par  la  manière  éauitable  dont  "les  au- 
torités militaires  britanniques  ont  agi  dans  les  terri- 
toires occupés  par  elle. 

C'est  un  exemple  à  suivre,  avant  qu'il  soit  trop 
tard. 

A.  Aymeri. 
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LES  FAITS 


La  roncenlralion  industrielle  en  Angleterre.  ■ 
La  grande  Commission  britannique  sur  les  trusts, 
cartels  et  coalitions  industrielles  n'a  pas  plutôt 
déposé  son  rapport,  coiicluant  à  la  nécessité  d'un 
contrôle  de  l'Etat,  assuré  par  la  publicité  des  ententes 
industrielles,  que  le  mouvement  des  concentrations, 
loin  de  s'atténuer  ou  de  se  stabiliser,  se  développe  en 
Ang-leterre.  Il  y  a  là,  semble-t-il,  une  tendance  invin- 
cible de  révolution  économique,  et  si  notre  pays  y 
paraît  moins  accessible,  la  cause  en  est  vraisembla- 
blement beaucoup  plus  à  la  discrétion  dont  s'entou- 
rent ces  opérations  qu'à  une  exception  au  mouvement 
qui  régit  le  monde  industriel  moderne  C'est  sans 
doute  parce  que  nos  grands  capitalistes  et  financiers, 
membres  de  Conseils  d'admi'nistration.  réunissent 
entre  leurs  mains  les  actions  d'un  grand  nombre 
d  entreprises,  dont  ils  dirigent  ainsi  "les  destinées, 
qu  ils  évitent  de  donner  au  public  fimoression  d'une 
absorption  continue.  En  Angleterre,  an"  contraire,  ces 
faits  s'afflvdient  sans  aucune  réserve.  Les  ententes  et 
les  combinaisons  industrielles  sont  ouvertement  admi- 
ses, et  les  amalgamations  industrielles  commerciales 
et  financières  sont  choses  courantes,  il  n'est  pas  de 
semanie  qui  n'enregistre  la  fusion  .  d'établissements 
financiers,  et  peu  à  peu  le  nombre  des  grandes  ban- 
ques va  se  restreignant.  Nous  avons  signalé,  en  son 
temps,  la  création  des  grands  groupes  de  produits 
chimiques.  Aujourd'hui  c'est  l'inilustrie  cotonnière, 
surtout  dans  les  filatures  du  Lancashire,  qui  nous  ser- 
\ira  d'exemple  de  cette  évolution  de  l'industrie  bri- 
tannique. 

Nombreux  vienneni  d'être,  en  effet,  les  achats  et 
reventes  des  usines  de  filatures  dans  ce  comté.  Ces 
opérations  y  ont  soulevé  le  plus  vif  intérêt.  Toutes 
n'ont  pas  le  caractère  de  concentration.  Dans  certains 
cas,  les  achats  sont  faits  j>ar  de  simples  syndicats 
financiers  dans  le  but  d'une  revente  immédiate  et 
individuelle,  avec  ^bénéfice.  En  pareil  cas  ces  établis- 


i86o 


L'EUROPE  NOUVELLE 


sements  ne  perdent  pas  leur  individualité  ;  ils  conti- 
nuent, <'omme  par  le  passé,  à  être  gérés  en  établis- 
sements indépendants.  Le  changement  de  propriétaire 
n'a  qu'une  influence  très  faible  sur  leur  fonctio'nne- 
ment.  Les  membres  du  nouveau  Conseil  d'adminis- 
tration so'nt,  en  général,  les  mêmes  que  ceux  de 
l'ancien,  tout  comme  les  actionnaires.  L'opération 
n'a  donc  pour  effet  que  d'ajuster  la  valeur  de  l'entre- 
prise à  ce  qu'il  en  coûterait  pour  la  recréer.  Les  Com- 
pagnies nouvelles  entrent,  en  effet,  en  fonctionne- 
ment avec  un  capital-action  supérieur  au  précédent. 

La  seule  question  qui  se  iDOse  est  de  savoir  si  ces 
Compagnies  reconstituées  ne  sont  pas  surcapitalisées, 
et  elle  n'a  pas  qu'un  intérêt  théorique.  Elle  revient  à 
se  demander  si  ces  entreprises  nouvelles  pourront  con- 
•currencer  avantageusement  les  entreprises  anciennes 
demeurées  aux  mains  de  leurs  créateurs  ou  diri- 
geants anciens.  Les  syndicats  d'achat  offrent,  par 
exemple,  aux  actionnaires  originaires  le  rachat  sur 
la  base  de  12  liv.  5  shillings  par  actions  de  5  livres. 
Ces  prix  ne  sont  pas  nécessairement  exagérés  et  les 
nouvelles  Compagnies  formées  ne  sont  pas  fatalement 
surchargées  quant  au  service  du  capital.  Les  cons- 
tructions, les  installations,  ont  vu  monter  leurs  prix 
pendant  les  cinq  dernières  années  et  le  seul  risque 
qu'elles  courent  est  une  variation,  peu  probable,  k  la 
baisse,  dans  la  valeur  des  prix. 

Sans  doute,  ce  point  prête-t-il  à  controverse,  mais 
il  est  un  fait  certain  :  il  est  difficile  de  bâtir  à  l'heure 
actuelle  et  il  sera  difficile,  pour  longtemps  encore, 
de  bc'itir,  à  moins  de  quatre  ou  cinq  fois  les  prix 
d'avant-guerre.  Même  à  ce  taux  il  faudra  longtemps 
avant  que  fe  nombre  des  usines  du  Lancashire  ait 
.cériensement  augmenté. 

Mais,  à  côté  de  ces  rachats  d'entreprises  indivi- 
duelles, il  existe  des  exemples  de  rachats  opérés  en 
vue  de  fusion.  Les  établissements  qui  en  font  l'objet 
sont  pris  en  mains  par  une  nouvelle  Sotiété  anonyme 
pour  être  soumises  à  une  direction  unique  et  centra- 
lisée. Récemiment,  vingt  usines  du  Lancashire  ont 
été  acquises  de  cette  façon.  Les  diverses  Compagnies 
qui  les  possédaient  continueront  apparemment  à  les 
exploiter  de  façon  indépendante  ;  mais  le  capital 
social  appartiendra  à  une  holding  Company,  laquelle 
dotera  les  Compagnies  anciennes  de  Conseils  d'admi- 
nistration identiques,  assurant  ainsi'  la  coordination 
dans  la  direction  et  l'administration. 

On  voit  donc  que  la  tendance  présente  est  une  sorte 
de  compromis  entre  le  trust  américain,  absorbant 
absolument  les  entreprises  autrefois  maîtresses  de 
leur  destinée,  et  le  système  du  cartel  allemand  qui 
se  contente  de  poser  aux.  associations  indépendantes, 
groupées  momentanément  en  une  sorte  d'alliance 
commerciale,  des  règles  plus  ou  moins  rigides  et  plus 
ou  moins  sanctionnées.  Le  contrôle  financier  et  ce 
que  l'on  appelle  Vinter-dirccioral,  c'est-à-dire  l'attri- 
bution de  la  direction  et  de  l'administration  des 
entreprises  à  des  personnalités,  toujours  les  mêmes, 
aboutissent,  en  fait,  à  une  concentration  véritable  de 
l'autorité  sous  rapparemoe  du  maintien  de  l'indépen- 
dance. 

IL  —  LES  IDEES 

Protection  ei  chômage 

La  reprise  des  relations  économiques  'entre  l'An- 
gleterre et  l'ALtemagne  soulève  eni  ce  moment  en 
Grande-Bretagne  un  assez  fort  courant  d'opinion.  On 
voit  s'y  dresser  l'une  contre  l'autre,  les  tendances 
libre-échangiste  et  protectionniste  qui  se  sont  tou- 
jours opposées,  au  cours  des  controverses  économi- 
ques du  xix"  siècle  et,  en  particulier,  au  cours  de 
celles  qui  ont  marqué  la  reprise  du  mouvement  pro- 
tectionniste sous  l'impulsion  de  Joe  Chamberlain.  Ce 
sont  toujours  d'ailleurs  les  mêmes  éléments  qui  cons- 
tituent les  troupes  de  l'un  et  l'autre  côté  de  la  bar- 
rir-nde.  D'une  part,  les  industriels  menacés  dans  leur 
tranquillité  et  dans  leur  expansion  commerciale,  d'au- 
tant plus  qu'à  l'abri  des  barrières  du  blocus,  pendant 
la  guerre  et  dans  l'isolement  d;:  marché  britannique, 
se  sont  créées  ou  développées  un  certain  nombre 
d'industries  nonvelies.  D'un  autre  côté,  les  manufac- 
turiers de  Manichester,  la  vieille  citadelle  du  libre 
échange,  au  sein  de  laquelle  se  dresse,  en  mémoire 
de  la  campagne  de  Cobden,  la  salle  du  Libre  Echange, 
les  milieux  commerciaux  représentés  par  les  Cham 
lires  de  commerce  et  enfin,  la  plupart  des  ouvriers 
désireux  de  trouver  dans  la  liberté  des  importations 
l'abaissement  du  coût  de  la  vie,  groupent  leurs  efforts 
pour  revenir  au  régime  de  liberté. 
,  Le  Gouvernement  ne  paraît  pas  avoir  sur  ce  point 
une  altitude  bien  nette.  Selon  les  ministres  qui  pren- 


nent la  parole,  on  peut  déterminer  la  tendance  aux 
concessions  en  faveur  de  la  protection  ou,  au  con- 
traire, un  désir  presque  immédiat  de  retourner  à  la 
liberté.  D'aucuns  protestent  contre  le  régime  présent, 
demi-liberté,  pire  encore  que  la  'protection  et  qui 
aboutit,  en;  fait,  au  prohibitionnisme.  Sans  doute  ne 
faul-il  pas  attacher  une  importance  excessive  aux 
plaintes  et  aux  appréhensions  des  manufacturiers 
atteints  dans  leur  quiétude,  ou  menacés  dans  leurs 
bénéfices,  mais  il  n'est  pas  possible  non  plus  d'écar- 
ter délibérément,  par  amour  pour  une  des  théories 
les  mieux  assises  de  l'économie  politique,  toutes  les 
conséquences  que  provoquerait  le  brusque  retour  à 
la  liberté.  Tout  comme  la  nourriture  doit  être  savam- 
ment dosée  lorsqu'elle  est  administrée  à  un  malade 
convalescent,  de  même  la  liberté  ne  doit  être  redon- 
née qu'avec  prudence  au  commerce  et  à  l'industrie 
qui  en  ont  été  longtemps  privés.  Aujourd'hui,  chez 
nous,  en'  France,  les  industriels  eux-mêmes  le  re- 
connaissent. Après  avoir  iproclamé  leur  soif  de  liberté, 
après  avoir  affiché,  sur  les  murs,  leur  désir  de  voir 
l'Etat  se  désintéresser  des  affaires  privées,  lorsque, 
pour  une  seule  denrée,  le  sucre,  cotte  indépendance 
leur  a  été  rendue,  ils  en  ont  fait  un  tel  usage  que  le 
public,  loin  de  s'en  réjouir,  n'a  pu  que  le  déplorer  et 
que  les  imdustriels  eux-mêmes  n'ont  trouvé  d'autre 
excuse  à  l'insuffl-sance  de  leur  activité  que  le  trop 
grand  abus  de  cette  liberté. 

Or,  la  grande  inquiétude,  dans  un  pays  comme 
l'Angleterre,  qui  en  a  souffert  depuis  l'armistice, 
inconnue  en  France,  grâce,  hélas,  à  notre  dépopu- 
lation et  aux  pertes  de  la  guerre,  c'est  le  chômage. 
Que  deviendraient,  en  effet,  les  industries  atteintes 
dans  leur  vitalité  et  dans  leur  développement  nor- 
mal, si  non  seulement  les  marchés  extérieurs  mais 
le  marché  intérieur  se  fermaient  devant  elles  à  la 
suite  'de  la  brusque  invasion  des  marchandises  alle- 
mandes par  exemnle,  favorisées  par  un  change  abaissé 
ou  de.s  mardiandises  américaines,  encouragées  par 
ime  fabrication  intense  et  un  outillage  perfectionné. 

Les  libre-échangistes  qui  se  réjouissent  à  l'idée  que 
la  libre  importation  abaissera  les  prix,  qui  ne  voient 
dans  cette  libre  importation  que  l'amélioration  dans 
le  (  Oi'it  journalier  de  la  vie,  oublient-ils  que  la  contre- 
partie de  ce  coût  élevé  de  la  vie  a  été  l'élévation  des 
salaires,  que  cette  élévation  des  salaires  est  une  chose 
moins  élastique  que  les  prix,  et  qu'elle  ne  pourra  se 
maintenir  que  si  la  demande  de  travail  demeure 
plus  grande  que  l'offre  ?  Si  les  prix  ne  laissent  plus 
une  marge  suffisante  de  bénéfi'ce  aux  fabricants,  il  en 
résultera  la  fermeture  des  fabriques,  l'affaissement 
progressif  des  salaires,  entraînant  peut-être  l'augmen- 
talion  de  la  production.  Tel  est  peut-être  le  motif  qui 
a  poussé  le  gouvernement  britannique  à  ouvrir  toutes 
grandes  les  portes  de  l'importation.  Certains  y  voient 
l'essai  d'un  remède  désespéré.  Ils  ne  pensent  pas  que 
la  politique  de  la  porte  ouverte  soit  fondée  sur  une 
foi  dans  la  vertu  intrinsèque  du  libre  échange, 
comme  remède  aux  difficultés  actuelles.  C'est,  en 
réalité,  pensent-ils,  un  acheminement  vers  le  chô- 
mage, —  la  douche  froide  qui  ramènera,  espère-t-on, 
le  malade  à  la  con.science. 

Nous  ne  partageons  pas  la  croyance  à  une  telle 
accusation  de  machiavélisme.  Cette  opinion  n'en  com- 
porte pas  m'oins  une  très  forte  part  de  vérité.  Nous 
voudrions,  quant  à  nous,  en  conclure  la  parfaite  soli- 
darité des  intérêts  ouvriers  et  industriels.  Déjà,  avant 
la  guerre,  nous  avons  montré,  sur  ce  point,  l'identité 
l'ialdie  par  la  classe  ouvrière  allemande  entre  son 
activité,  sa  prospérité  et  celle  du  pavs  en  général. 
Les  ouvriers  allemands,  internationalistes  au  point  de 
vue  politique,  étaient  protectionnistes  au  point  de 
vue  industriel.  Nos  ouvriers  le  sont  aussi  quand  il 
s'agit  de  protéser  leur  propre  champ  d'action  et  de 
lutter  contre  l'introduction  excessive  de  main-d'œii- 
vre  étrangère.  Comprendront-ils  que,  les  marchandi- 
ses étrangères  aussi,  .produits  manufacturés  notam- 
ment, constituent  pour  eux  une  diminution  de  leur 
champ  d'action,  une  cause  de  chômage  et  d'affaiblis- 
sement de  leurs  salaires.  C'est  par  la  compréhension- 
de  ces  faits  que  s'opérera  lentement  l'édu'cation  éco- 
nomique de  la  classe  ouvrière  à  laquelle  nul  plus  que 
nous  n'est  et  ne  demeure  attaché. 

[II.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

Ln  solidarité  économique  inlfralliée 

C'est  toujours  à  AI.  Clémentel  qu'incombe  la  tâche 
ingrate  de  répondre  à  la  question  délicate  de  la  solt- 
daiilé  économique  interalliée.  Chacun  sait  que.  de 
toutes  les  ententes,  celle-ci  a  été  la  plus  difficile  h 
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obtenir  pendant  la  guerre  et  que  jamais  peut-être  elle 
ne  fut  absolue.  Quand  on  se  remémore  les  difficultés 
qu'il  y  eut  à  amener  l'Angleterre  à  inscrire  le  coton 
sur  les  listes  de  marcliandises  d,e  contrebande  ; 
quand  on  retrace  l'œuvre  lente  et  patiente  du  minis- 
tère du  blocus  ;  quand  on  songe  au  caractère  de  vœu 
pieux  que  conserva  longtemps  l'accord  commercial 
de  1916  ;  quand  on  pense  à  la  divergence  des  intérêts 
en  cause,  à  leur  soif  de  liberté  ou  à  leur  désir  de  pro- 
tection, à  la  lutte  pour  la  conquête  des  marchés  ou  la 
chasse  aux  matières  premières  ;  quand  on  évoque, 
enfin,  la  terminaison  du  cauchemar  guerrier,  seul 
susceptible  de  faire  taire  momentanément  rivalités, 
jalousies  et  concurrence,  on  comprend  la  peine 
qu'éprouvent  les  pays  appauvris  et  ruinés  à  appeler 
sur  eux  l'attention  et  l'aide  des  nations  épargnées 
et  riches,  fussent-elles  les  alliées  loyales  de  la  veille 
sui-  les  champs  de  bataille  ? 

A  en  croire  le  ministre,  qui  reprend  sur  ce  point 
sa  thèse  de  juillet  dernier,  ce  ne  serait  pas  l'Angle- 
terre qui  se  montrerait  réfractaire  à  l'assistance  dont 
nous  avons  'besoin.  Nous  le  croyons  aisément.  Il 
nous  a  été  donné  d'apprécier  souvent  la  cordialité  du 
concours  de  nos  voisins  et  nous  savons  qu'au  lende- 
main de  l'armistice,  en  dépit  ctes  avantages  qu'ils 
savaient  trouver  dans  la  liberté  commerciale,  ils 
n'hésitaient  pas  à  nous  offrir  la  continuation  de  leur 
aide.  Seule  l'Amérique  s'y  l'efusait,  colorant  son  re- 
fus de  raisons  que  le  "ministre,  fort  habilement, 
retournait  aux  partisans  de  la  liberté  en  "Fiance  et 
de  la  réglementation  'h  notre  profit  à  l'élranoer. 
«  L'opinion  publique  américaine  tout  entière,  ohjectnit- 
on  à  nos  demandes,  réclame  la  liberté  commerciale 
totale  et  repousse  toute  restriction,  tout  contrôle, 
toute  participation,  de  l'Etat.  »  C'est  outre-Atlantique 
la  contre-partie  exac-te  du  cliœur  des  libéraux  de  che;^ 
nous,  aggravée  de  la  conviction  chez  les  commerçants 
américains  des  profits  que  leur  assurait  celte  liberté 
totale  sur  les  marchés  du  monde.  A  cet  argument 
économique  s'ajoutaient  des  raisons  philosophiques  : 
«  L'Europe,  déchiraieiiL  les  hommes  d'Etat  améri- 
cains, ne  pourra  se  reconstituer  qu'en  rendant  aux 
hommes  rinitiati\e,  aux  Etats  la  responsabilité, 
qu'annihile  le  rétfinie  de  coopération  interalliée  en 
permettant  à  chacun  d'en  appeler  an  secours  du  voi- 
sin. »  Enfin,  une  raison  d'ordre  politique,  la  crainte 
de  voir  considérer  les  a^^cords  commerciaux  comme 
une  mesuie  de  guerre  économique  dirigée  contre 
l'Allemagne,  éloigi  ait  l'Amérique  de  toute  mesure 
d'ensemble  qu'entravait  encore  l'impossibilité  de 
trou\er  les  moyens  de  règlements  financiers. 

Aussi,  comme  l'Angleterre,  tout  en  nous  promettant 
son  concours,  l'avait  subordonné  à' celui  de  l'Améri- 
que dont  elle  ciileiKlait  imiter  la  conduite,  le  résultat 
avait  été  l'impasse  économique  au  fond  de  laquelle 
nous  sommes  acculés  et  dont  le  résultat  s'est  traduit 
celte  semaine  par  une  baisse  immodérée  de  notre 
change.  La  gravité  de  la  silualion  a  l'inu  ropinioii 
américaine  même.  I>e  soin  vovage  en  Europe  centriile 
et  orientale  le  grand  dictateur'"  aux  vivres,  Hoover, 
a  rapporté  l'impression  d'une  détresse  profonde  et 
digue,  pour  le  maintien  de  la  paix  du  monde,  d'une 
inteiventioii  immédiate  et  complète.  Il  a  compris  la 
nécessité  d'un  concours  financier  se  chiffrant  par 
milliards  de  dollars.  A  une  ceuvre  plus  modeste  est 
conviée  une  réunion  du  comité  économique  inlerallié 
qui,  à  l'heure  même  où  nons  écrivons  ces  lignes,  se 
réunit  à  Bruxelles.  Le  programme  qu'en  a  donné  le 
ministre  n'est  sans  doute  pas  de  nature  a  satisfaire 
ceux  qui  voudraient  voir  sortir  de  cette  conférence  le 
miracle  d'approvisionnements  abondants  et  de  prix 
ramenés  au  niveau  de  1914.  Il  ne  laissera  pas  de 
surprendre  ceux  que  préoccupe  le  problème  angois- 
sant de  la  baisse  du  franc  français.  Il  paraîtra  au 
contraire  précis  et  réaliste  et  susce^^tible  d'heureux 
effets  à  ceux  qui  connaissent  la  complexité  des  faits 
économiques  et  les  réactions  possibles  de  faits  en 
apparence  étrangers  aux  présents. 

Répartition  du  coton  d'Egypte  déficitaire  et  sans 
lequel  certains  de  nos  métiers  ne  peuvent  tisser  les 
linons  et  les  fines  batistes,  cession,  aux  Alliés  du  lin 
allemand  et  autrichien  desliné  à  parer  à  la  pénurie 
de  nos  tissages  de  toiles,  distribution  du  fret  et  des 
iiii'xeiis  fiiiiîmcicrs  de  règlement  «les  oléagineux,  et 
de.-  pliM^phat^^s.  hbtr'ife  du  marché  des  lamés,  actuel- 
lement contrôle  par  l'Angleterre,  protestations  contr'î 
droits  préférentiels  ou  différentiels  de  sortie,  équiva- 
lant h  favoriser  certains  et  à  désavantager  d'!au- 
tres,  étude  générale  des  frets  et  des  changes.  "Vastes 
et  am'bitieux  problèmes.  Que  de  difficultés  à  vaincre, 
que  d'obstacles  à  surmonter  !  Mais  ne  conviendrait-il 
pas,  avant  d'essayer   de   faire  l'unité    entre  alliés, 


d'essayer  de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  l'économie 
de  notre  propre  pays.  Où  trouvons-nous  les  éléments 
dun  programme  économique  de  reconstitution?  De- 
vant la  carence  du  Gouvernement,  les  Etats  géné- 
raux des  régions  libérées  s'organisent  ;  devant  le  re- 
fus de  la  Chambre  de  constituer  un  comité  national 
économique  le  Congrès  de  la  C.  G.  T.  en  prend  l'ini- 
tiatn.e  et  conscient  de  'a  collaboration  nécessaire 
de  l'administration,  de  la  technique  et  de  la 
main-d'œuvre,  il  y  convie  fonctionnaires  et  techni- 
ciens. Puisse  pet  exemple  être  médité  par  les_diri- 
geants  de  notre  vie  économique  comme  un  indice  de 
la  conscience  croissante  de  la  solidarité  économique 
de  la  nation. 

William  Oualid. 


NOTES  BRÈVES 


France.  —  Le  24  août  dernier  le  "ministre  des 
Finances  adressait  la  circulaire  suivante  relative  au 
recouvrement  de  cette  partie  des  impôts  cédulaires 
sur  le  revenu  dite  impôt  sur  les  traitements  et  sa- 
laires : 

i(  Le  Parlement  a  été  saisi  de  propositions  tendant 
a  modifier  l'assiette  de  l'impôt  sur  les  salaires  et  trai- 
tements ;  ces  propositions  sont  à  l'étude. 

«  Dans  ces  conditions,  il  est  convenable,  jusqu'à  nou- 
vel ordre,  de  suspendre  toutes  poursuites  en  vue  du 
recouvrement  des  cotes  de  l'impôt  dont  il  s'agit  lors- 
que ces  cotes  sont  inférieures  à  50  francs. 

((  Autant  que  possible,  les  percepteurs  éviteront  en 
matière  de  recouvrement  de  l'impôt  sur  les  salaires, 
de  procéder  à  des  saisies.  Ils  opéreront  de  préférence 
par  voie  de  sommation  à  tiers  détenteurs,  en  se  con- 
lormant  aux  instructions  spéciales  touchant  cette 
lirocédure  qui  leur  seront  envoyées  prochainement. 

«  Je  vous  prie  de  notifier  d'urgence  ces  dispositions 
aux  comptables  placés  sous  vos  ordres.  „ 

le  rappelle,  à  ce  propos,  ce  que  j'ai  dit  ici  à  plu- 
sieurs reprises  :  Qui  garantit  aux  salariés  de  l'Etat 
et  de  1  industrie  privée  que  cette  exemption  provisoiie 
susceptible  d'ailleurs  d'être  consolidée,  ne  sera  pas 
compensée,  peut-être  même  au  delà,  par  des  droits  de 
consommation,  beaucoup  moins  démocratiques  en- 
core que  l'impôt  sur  les  revenus  du  travail  intellec- 
tuel et  manuel  ? 

La  loi  du  31  mars  1!JI!J,  on  se  le  rappelle,  dispose 
que  les  mobilisés  pouvanit  prétendre  au  dégrèvement 
de  leur  contribution  pei-soimelle  et  rnoijilière  doivent 
lournir  l'indication  des  impositions  dont  ils  entendent 
obtenu-  la  remise.  Mafs  voilà  !  il  y  a  tant  de  formali- 
tés, que  beaucoup  de  »  poilus  »  hésitent  à  faire  les 
démarches  nécessaires,  ayant  moins  de  courage  à 
1  égard  du  fisc  que  de  l'ennemi.  J'ajoute  que  cette 
Iranchise  consentie  bien  à  regret  est  trop  étroite  et 
que  Ion  aurait  pu  faire  un  peu  plus,  en  matière 
d  exemption  d  impôts,  en  faveur  de  ceux  qui,  par  leur 
courage,  ont  permis  à  quelques  gens  de  l'arrière  — 
dont  certains  étaient  mobilisés  ou  mobilisables,  —  de 
se  constituer  une  fortune  ou  d'arrondir  celle  qu'ils 
possédaient  déjà. 

L'administration  des  P.  T.  T.  vient  de  décider 
1  émission  de  timbres-poste  destinés  à  commémorer 
la  yi'ctoire  (à  la  Pyrrhus).  Elle  en  a  profité  pour 
reclamer  des  augmentations  de  taxes  :  les  cartes- 
lettres  passeraient  de  15  centimes  à  17  centimes  et 
demi  (service  intérieur)  et  de  25  centimes  à  27  centi- 
mes et  demi  (étranger)  ;  les  envolopnes  timbrées  de 
5  à  7  centimes  (genre  cartes  de  visile)  et  de  15  à 
20  centimes  (lettres  du  service  intérieur)  :  les  bandes 
timbrées,  de  1  centime  par  2  bandes  à  1,  à  2  et  à 
•>  centirnes.  La  Commission  parlénientaiie  des  P. T. T., 
sans  faire  d'objections  de  principe  contre  l'augmen- 
tation des  tarifs,  a  trouvé  exagéré  l'accroissement 
demaindé  par  l'administration.  Et  pourtant  qu'est  cela 
à  ("ôté  des  nou^■caux  impôts  et  des  élé^-ations  de  tarifs 
dijul  nous  ;-omiiic.-  uiciiac".-;  .'  J  ignore,  'l'autre  part,  si 
la  Commission  essaie  de  résoudre  de  façon  satisfai- 
sante la  question  de  la  carte  postale  à  10  centimes 
pour  la  Chine  ou  la  Nouvelle-Zélande  et  à  15  centimes 
pour  Montrouge  ou  .-^snières.  Enfin,  la  carte-lettre  à 
27  centimes  et  demi  pour  l'étranger  n'est-elle  pas  con- 
traire à  nos  engagenients  à  l'égard  de,  l'Union  postale 
universelle  ? 


LE  PROBLÈME 

DE  LA  CiRCULUTION  FIDUCIAIRE 


A  propos  de  rarlicle  que  j'ai  consLicré  à  celte 
ffLieslion,  dans  le  nuinéru-  du  13i  Sie.plediiilji'e  do 
\  lùirojx'  XonvrU(\  un  do  nos  lecleuJ's  m'a  écrit  la 
lettre  suivante  :  < 

Vous  dites,  ce  qui  parait  inconlestable,  que  c"esl 
parce  que  les  émissions  viennent  augmenter  le  pou- 
\-uir  d'achat  des  eonsouiuiateurs  qu'elles  ont  un,  effet 
sur  les  prix.  Mais  vous  ajoutez  que  la  réduction  du 
nombre  des  billets  n'aurait  pas  pour  e'ffet  de  réduire 
les  revenus  accrus,  ni,  par  suite,  le  niveau  des  prix. 
Ceci  ne  me  semble  exact  que  dans  le  cas  où  la  réduc- 
tion des  billets  ne  provient  pa.s  du  'remboursement 
de  la  dette  de  l'Etat  à  la  Banque  et  est  compensée 
par  une  augmentation  corrélative  des  dépôts  mais, 
non  dans,  rh}\T>otlics.e;  que  vous  envisagez  d'un  anuir-  | 
tissement  des  billets  au  moyen  d'emprunt  : 

Eu  effet,  à  la  "différence  d'un  emprunt  ordinaire 
l'emprunt  destiné  à  rembourser  la  Banque  et  à  an- 
nuler les  billds  ne  serait  pas  restitué  au  pays  sous 
forme  de  sabiires,  achats  de  fournitures,  etc.  Alors 
que  dans  le  cas  ordinaire  les  restrictions  de  consom- 
mation que  s'inqiosent  les  souscripteurs,  afin  d'avoir 
les  rrssdurces  nécessaires  pour  souscrire,  sont  com- 
p('iisei.'>  par  l'augmentai lon  de  pouvoir  d'achat  des 
bénéhciaires  desdats  salaires,  achats,  etc.,  payés  avec 
le  produit  de  l'emprunt,  ces  restrictiO'ns  se  trouveni 
sans  compensation  dans  le  cas  où  le  produit  de 
l'emprunt  sert  à  annuler  des  billets.  Il  y  a  do'nc  dans 
l'ensemlble  diminution  du  pouvoir  d'achat  dans  le 
pays. 

De  même  la  réduction,  des  revenus  au  moyen  de 
l'impôt  ne  me  paraît  de  nature  à  amener  une  réduc- 
tion des  consommations  et  des  prix- que  si  le  produit 
de  l'impôt  ne  sert  pas  ;i,  payer  ou  à  augmenter  des 
salaires,  des  appointements,  compensant  la  diminu- 
tion du  pouvoir  d'achat  des  contribuables  par  l'aug- 
mentation de  celui  des  ibénéficiaires  desdits  salaires, 
appointements. 

Je  temais  à  vous  soumettre  ces  remarques,  très 
schématiques,  je  te  reconnais,  qui  me  paraissent 
Venir  à  l'appui  de  la  thèse  classique.  Je  n'en  conclus 
d'ailleurs  nullement  que  la  tâche  la  plus  urgente 
pour  l'Etat  est  d'employer  ses  ressources  au  rem- 
boursemenit  des  billets.  Ceci  exigerait  une  discussion 
approfondie  qui  aurait  à  tenir  compte  de  circonstan- 
ces de  fait. 

Veuillez  agréer,  etc. 

J.  Priem. 

.le  remercie  mioin  tioirorable  correspondant  des 
ol)servati'0)i.s  qu'il  veut  bien  me  communiquer. 
EUes  peuvent  être  exactes,  mais  seulement  eu 
partie  el  dans  cerLaines  circonstances. 

Ainsi,  il  n'est  pas  du  loul  certain  que  les  i-es- 
trictions  de  aoinsommations  que  s'imposent  les 
souscripteurs  des   emprunts  soient,  compensées 
par  l'augmenl"ati-o«  des  pouvoirs  d'achats  en  sa- 
laires, achats  de  fournitures,  etc.,  qui  résultent 
de  la  restitution  du  produit  de  l'emprunt  au  pays, 
parce  ([u'une  très  largci  part  de  ces  emprunts 
peut  aller  à  des  dépenses  à  l'extérieur  (paiement 
des  a,rr(Sra.g-es  d'emprunts    à    l'étrang-er,   aclia.ts  | 
à  rtdii'auig'er'").  Et,  inversement,  pour  ce  qui  est  de  | 
h  dimiimit'anu  des  pouvoirs  d'achats   des  natiri-  * 
naux  (fuamd  le  produit  d'un  emprunt  est  consa-  i 
cré  à  annuler  des  billets,  je  m.e  permettrai  de  1 
faire  remarcpier  que,  d'abord,  il  y  a  une  augmen-  | 


talion  de  revenus  égale  aux  intérêta  mêmes  du 
nouvel  emprunt,  et  que^  ensuite,  il  ne  paraît  pas 
légitime  ■da  ,c,onsidéver  que  la  souscription  à 
remprimt  cnli'aîne  une  diminution  du  pouvoir 
d'achat,  parce  (jue  les  ibnds  qu'on  y  consacre 
étaient,  en  tout  étal  de  cause,  capitalùés  et  que, 
sous  ]eur  nouvelle  forme  de  capitalisation,  ils 
sont  toujours,  et  de  la  môme  manière  en  somme, 
à  la  disposition  de  leurs  possesseurs  qui  peuvent, 
s'ils  on  éprO'Uvent  le  désir,  les  consacrer  à  des 
achats  d'ic/bjets  de  consoimmatio-n,  eu  négociant 
leur  titre  de  re,nl,e. 

Quant  .à  la  réduction  des  revenus  au  moyen  de 
l'impôt,  elle  ne  me  pa.raîl  pas  moins  contestable  ; 
ce  n'est  pas,  en  effet,  parce  qu'on  augmentera  les 
impôts,  qu'où  iuig-meidera  très  sensiblement, 
dans  un  a\'en,ir  procliain,  les  salaires  ou  traitc- 
menls.  Ces  augmentations  sont  acquises  aujour- 
d'hui. Il  s'ag:it  seulemeut  d'y  faire  face  avec  des 
ressources  proprement  fiscales,  qui  se  traduisent 
pour  certains  par  une  diminution  de  leur  pouvoir 
d'achati,  et  nou  par  une  augmentation,  comme 
cela  se  produit  quand  on  a  recours  à  dés  em- 
jirunts  à  long  ou  à  court  terme,  générateurs 
d'intérêts,  donc  de  ressources  nouvelles. 

L.  P. 


MONNAIE  —  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA.  SEMAINE 

La  centralisation  de  l'achat  des  devises  é(ran(/ères 
en  Allemagne. 

Il  vient  d'être  fondé  à  Berlin,  au  capital  de  3Ol).00D 
marks,  et  sans  préjudice  de  ressources  de  crédit  plus 
considérables,  un  Bureau  d'acquisition  des  devises 
en  société  à  responsabilité  limitée.  Ce  bureau  a  pour 
i'oncti(5ns  de  né,go€ier  les  moyens  de  paiement  à 
l'étranger  utilisés  par  un.  certain  nombre  de  services 
impériaux.  Il  s'agit  donc  seulement  d'un  organe  des- 
tiné il  satisfaire  les  besoins  d'un  certain  nombre  de 
services  pai  ticuliers  qui-  existaient  déjà  et  qui  sont  : 
l'Office  des  céréales  de  l'Empire,  l'Office  des  pommes 
de  terre  de  l'Empire^,  l'Office  des  fourrages  de  l'Em- 
pire, le  Comité  Impérial  pour  les  liuiles  et  graisses 
végétales  et  animales,  l'Office  Impérial  des  graisses 
alimentaires,  le  Service  Impérial  d'approvisionnement 
en  poisson,  le  Service  Impérial  des  viandes,  le  Ser- 
vice de  répartition  des  sucres,  et  le  Service  Impérial 
des  légumes  et  des  fruits. 

Tous  ces  organes  -  sont  subordonnés  à  l'administra- 
lio-n  impériale  de  l'alimentation  qui  se  trouve  en 
corrélation  étroite  avec  l'administration  économique 
de  l'Euq^ire  actuellement  dirigée  par  le  ministre 
Syhrnidt.  Leur  fonctionnement,  en  ce  qui  concernait 
rimportation,  avait  été  primitivement  centralisé  par 
la  Société  centrale  des  importations  ;  et,  depuis  que 
-celle-ci  a  commencé  à  entrer  en  liquidation,  ses  attri- 
butions avaient  été  transférées  aux  organes  spéciaux 
mentionnés  ci-dessus. 

Ceux-ci  utilisent  jusqu'à  présent  à  l'étranger  divers 
crédits  en  monnaie  étrangère,  notamment  par  l'inter- 
mé(haire  des  organismes  re,présentant  la  Société  cen- 
trale d'importations  dans  les  pays  neutres.  En  ce 
qui  concerne  l'achat  des  devises,  "ils  procédaient  sé- 
iiarément  ;  il  m  résultait  que,  dans  bien  des  cas,  ils 
se  frouvaiei.t  l'n  convurrence  et  agissaienf  en  désac- 
cord. L'on  a  pu  constater  particulièrement  les  incon- 
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vt'iiieuts  de  procédé  à  roctasion  des  ventes  do 
marks  qui  ont  eu  lieu  darus  ces  derniers  temps.  On 
avait  pensé  jusqu'ici  que  lliarmonie  de  leurs  opéra- 
tions pouvait  suffisamment  résulter  de  l'accord  aveu 
la  Reichsbank.  Mais  on  était  menacé  de  voir  dispa- 
raître même  le  service  de  la  Reichsbank,  auquel  m- 
combe  jusqu'ici  la  répartilioui  des  devises,  dans  le 
cas  où  Tordonnance  sur  les  devises  cesserait  d'être 
en  "Vigueur,  par  suite  du  vote  de  la  loi  nouvelle  sur 
réraigration  des  capitaux,  et  si,  par  conséquent,  la 
Reichgbank  se  trouvait  rechargée  du  soin  de  consti- 
tuer un  approvisionnement  eu  devises,  soin  qu'elle 
considère  depuis  longtemps  comme  une  charge 
fâcheuse. 

Le  ministère  d'Economie  d'Empire,  qui  communique 
les  renseignements  relatifs  à  la  fondation  du  k  Bureau 
d'acquisition  des  devises  en  société  li  responsabilité 
limitée  »,  fait  savoir  qu'il  a  consulté,  non  seulement  la 
Reichsi>auk,  mais  encore  les  banques  adhérentes  à 
l'Union  du  Timbre.  Il  np  parait  pas  qne  les  grandes 
bancfues  aient  participé  à  la  fondation"  de  la  nouvellr 
société  à  responsaibililé  limitée.  Mais  des  actions  onl 
été  acquises  par  les  nouveaux  services  d'importation. 
Le  Conseil  de  sur-^eillance  comprend  seulepaeni 
M.  Ritscher,  directeur  de  la  Dresdner  Bank,  mais  il 
n'intervient  officiellement  que  comme  arx-ien  colla- 
borateur de  l'un  des  Offices  Impériaux.  En  tous  cas, 
la  société  en  question  semble  poursuivre  une  politi- 
que tenda'-;t  à  ce  que  les  banques  faisant  le  com- 
merce des  devises  conservent  leur  fonction  d'appro- 
visionnement, «en  moyens  de  change  et  à  ce  que  les 
autres  se  préoc  upent  d'en  acquérir.  On  se  préoccu- 
pera même,  plus  tard,  d'orienîor  l'activité  non  seule- 
ment des  grands  établissements,  mais  de  toutes  les 
banques  et  de  toutes  les  maisons  qui  sont  aptes  à  ce 
riMe  vers  le  trafic  et  la  concentration  des  devises 
étrangères. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


411 

îl-18 

18-25 

sept  19 

sept.  19 

sept.  19 

3.594 

3.59.1 

3.596 

1.978 

1.978 

1.978 

294 

293 

292 

725 

7-.;5 

673 

823 

7P5 

831 

901 

910 

943 

703 

699 

694 

1  2o2 

1.261 

1.281 

200 

200 

200 

23.850 

24.000 

24.150 

3.6';'0 

3.695 

3.700 

35  681 

35.65.^ 

35.787 

39 

88 

81 

2,773 

2.743 

2.782 

AcTi»  : 

„  j  En  caisse  

(  A  l'étranger  

Argent  

Avoir  à  U  Trésorerie  Etats-Unis. 
DUponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titre»  , 

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  
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Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers.., 


La  mcnnaie  luxembourgeoise. 

Le  Luxenjbourg  se  trouve,  depuis  la  guerre,  dans 
une  situation  monétaire  assez  singulière  :  il  ne  pos- 
sède plus  comme  monnaie  réelle,  si  l'on  met  à  part 
les  pièces  de  nickel  de  5  et  de  lU  centimes,  que  des 
bons  (le  cuisse  qu'il  a  émis  .sur  la  couverture  des 
2J}  milliouis  de  crédits  en  marks  qui  lui  ont  été  remis. 

La  valeur  de  ces  bons  ne  serait  donc,  en  principe, 
que  celle  des  marks  allemands  auxquels  ils  corres- 
poiwlent.  11  en  résulte  donc  que  l'on  éprouve  une 
grande  incertitude  au  sujet  de  la  valeur  que  l'on  neuf 
logiquement  attribuer  à  ces  instrumeii.ts  de  paiement 
qui,  d'ailleujs.  voient  leur  valeur  dépendre  d'autre-^ 
lacleurs  que  de  leur  liai^^ou  initiale  avec  la  valeur  des 
marks  allemands. 

Le  f;ou\ rnicmciif  du  ( '.|-a.iifl-I)u<-hé  avait  d'ailleur-; 
put-u  léuilnuer  iui  in(>',ijL.  h  s  inquiétudes  du  publir;  mi 
Uecluianl,  le  11  dèa-mbrn  derjuer,  qu'une  décision 
an  s'jjef  -de,  '■jouddiiins  d(.  remboursement  des  bon:^ 
de  caisse  ne  serait  pîise  que  lorsque  la  situation  éco- 


riomique  et  financière  du  pays  lui  permettrait  d'arrê- 
ter définitivement  ces  conditions. 

D'autre  part,  dans  les  négociations  relatives  au  rat- 
tachement économique  du  Luxembourg,  soit  avec  la 
France,  soit  avec  la  Belgique,  cette  situation  moné- 
taire incertaine  était  assez  gênante  pour  les  négocia- 
tiim-s  luxemfbourgeois.  Du  côté  belge,  spécialement,  il 
semble  que  l'on  ait  eu  tendance,  pour  accepter  de 
prei  idl'e  les  bons  de  ■caisse  à  leur  valeur  nominale,  a 
poser  des  conditions  d'union  économique  plus  rigou- 
reuses. Sans  même  attendre  h\  conclusion  d'une 
union  douanière,  la  Belgique  avait  cependant  en  der- 
nier lieu  proposé  de  faire  au  Luxembourg  mie  avance 
sans  intérêt,  qui  aurai.t  couvert  la  différence  entre 
les  250  millions  de  marks  et  250  millions  de  francs 
'belges  pour  lesquels  les  bons  auraient  été  échangés. 

Le  Gouvernement  luxembourgeois  n"a  pas  cru  de- 
'voir  accepter  cette  proposition.  Il  a  donc  déposé  un 
,projet  de  loi  qui  aura  pour  objet  de  rétablir  l'an- 
cienne parité  entre  le  î'ran,c  luxembourgeois  et  le 
franc  français,  c'est-à-dire  le  franc  de  l'Union  latine. 
C'est  dire,  en  d'autres  termes,  que  le  Gouvernement 
Grand-Ducal  s'engage  à  rembourser  les  bons  de 
caisse  émis  par  lui  (et  il  n'en  a  pas  encore  émis  pour 
2.'30  millions  de  marks)  h  leur  pleine  valeur  sur  la 
base  de  l'or,  en  monnaies  réelles  de  l'Union  latine,  ou 
en  signes  monétaires  étrangers  équivalents. 
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Département  d'Émission 


Passif  : 
Billets  créés. . . 


Actif  : 

Dett3  du  gouvernement . 
Rentes  immobilisées.... 
Or  monnayé  et  lingots., 


Départem.  des  opér.  de  Banques 

Passiv  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics  

—  privés  


Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

BUlets  

Or  et  argent  monnayés  

Carrency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation. . . 
Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  


3 

sept  19 

10 
sept  19 

17 
sept  19 

2.640 

2.640 

2.640 

277 
187 
2.174 

277 
187 
2.175 

277 
187 
2.175 

367 
89 
618 
2.580 

367 
89 
582 
2.254 

367 

89 
508 
2.336 

946 
2.057 
602 
51 

546 
2  loi 
594 
51 

493 
2.137 
600 
51 

8.344 
718 

8.360 
718 

8.338 
718 

7.938 

7.925 

7.909 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


23 

30 

6 

août  19 

août  19 

sept  19 

Actif  : 

Or  

1.393 

1.391 

1.390 

25 

24 

25 

Bons  de  caisses  d«  prêts  en  caisse. 

10.702 

3  235 

10.766 

26  298 

32.351 

36.345 

Passif  : 

33.635 

35.929 

35.823 

Dépôts  et  comptes  courants  

10.241 

13.7k6 

10.599 

Avances  des  caisses  de  pr4t  

La  circulation  fiduciaire  allemande  depuis  l'armistice. 

\oici  un  tableau  qui  indique,  de  mois  en  mois,  les 
variations  de  la  cireulation.  de  papier  en  Allemagne, 
depuis  l'effondrement  de  l'Empire  ; 

II  novembre  1918   1G.96O.0OO.O0O  de  marks 

7  février  lUID   2a.<iti(i.lO5.U0O  — 

7  mars  19Îy   2L260.12:.COa  — 

7  avril   1919   2.5.491.8:30  000  — 

7  mai    1919   2(1. 722.000. 000  — 

7  juin   1919   28.274.859.000  — 

7  juillet  1919:  '  29.817.455.000  — 

7  août   1919   28.850.004.000 

:iO  août   mo   28.492.310.000  — 

Un  peut  remarquer  combien  énorme  a  été  1  ir-llatiou 

due  à  la  révolutign  aussitôt  après  l'armistice.  D'autre 
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part,  i!  v  a,  depuis  le  mois  'de  juillel,  uu  cerlaiii  elTort 
de  compreasioii. 

Les.  cliirfr  es  ci-dessus  ne  comprennent  pas  les  bons 
de  caisses  de  prêts  de  guerre  qui,  au  30  juin,  étaient 
au  nombre  de  12. 027.000. 000  de  marks. 


DATES 

Enc 
méta 

Or 

aisse 
Uique 

Arg'. 

Devises 
étrangères 

1  Fonds  d'Etat  et 
Bons  du  Trésor 

Escomptes 
et  avances 

Circulation 
(Billets) 

Dépôts  publics 
et  privés  1 

Bai 

ique 

d'Esp 

agne 

2.431 

65') 

» 

1  9 

498 

3.676 

1.034 

B  sept  1919 

2.412 

649 

s 

172 

498 

3  719 

1.(05 

13  sept  1919  .... 

2.13J 

646 

» 

172 

498 

3. '7.32 

1.013 

Banque  d'Italie 

30  juin  1919  .... 

812 

75 

* 

1.681 

9.361 

11.717 

10  juillet  1919 ... 

812 

75 

1.678 

9.023 

1.619 

20  juillel  1919  ... 

812 

?■> 

* 

1.759 

10.086 

11. 522 

Banque  du  Japon 

5  juillet  1919.  .. 

1  m 

s 

> 

1.136 

2.506 

3.073 

12  juillet  1919.  .. 

1.793 

s 

» 

B 

1  223 

2.372 

3.197 

26  juillet  1919.... 

1.837 

» 

> 

1.192 

2.439 

3.158 

Banque  de  Suède 

2.i  août  1919  . . .  . 

421 

189 

485 

915 

194 

30  a  )ût  1919   

421 

182 

» 

526 

973 

194 

6  sept  1919  ..  .. 

421 

• 

192 

D 

538 

977 

196 

Banque  de  Hollande 

30  août  1919  . 

1.588 

12 

D 

835 

2.10(  1 

149 

C  s^iit  1919  

J.321 

12 

> 

B 

814 

2.1U8 

136 

13  sept  1919 

1  327 

12 

> 

>  1 

836 

2.093  1 

169 

Banque  Nationale  Suisse 

23  août  1919 

472 

67 

> 

441  1 

87Î 

130 

30  août  1919 

472 

65 

B 

45s 

lOS 

6  sept  1919   

470 

65 

» 

>  1 

454  1 

902 

110 

Banque  de  Réserve  Fédérale 

30  août  1919  1 

4  076 

«  1 

»  1 

B  1 

13  019 1 

8.763 

6  sept  1919  .... 

3.901 

* 

» 

B 

B 

H.176 

8.734 

13  sept  1919  ....1 

3.880 

0  1 

»  1 

B  1 

B  1 

13.2211 

8.900 

SOCIÉTÉ  FRANCO-BELGE  DE  MATÉRIEL  DE  CHEMINS  DE  FER 


Cette  Société  procède  à  l'émission  de  30.000  Bons  à  5  ans 
de  500  fr.  5  J  %  nets  de  tous  impôts  présents  ou  futurs. 

L'intérêt  aimuel  est  payable  par  semestre  les  l^r  avril  cl 
lif"  octobre  de  cihaque  amiée,  à  raison  de  13  Ir.  75  par 
coupon. 

Le  premier  coupon  sera  payable  le  l^r  avril  1920. 

La  Société  Franco-Belge  de  Matériel  do  Qiemius  de  ter 
prend  à  sù  charge  tous  les  impots  présents  ou  futurs  dont 
le  capital  et  riiilérèt  de  ces  Bons  sont  ou  sei'aient  iiussibles. 
Le  remboursement  s'effectuera  au  pair,  en  totaSte,  le  i<^'' 
octobre  1924. 

Le  pri.x  d'émission  est  frxé  à  i92  fj'.  50  par  Bon  payables 
en  souscrivant. 

Les  demandes  sont  reçues  à  la  Société  Générale. 

L'insertion  au  Bullelin  des  Annonces  Légales  a  été  faite 
le  15  septembre  1919.  Toutes  les  formalités  exigées  par  la 
loi  du  31  mai  1916  ont  été  remplies. 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  62.500.000  francs 
Réserves  :  78.000.000  de  francs 


\ 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


Agences  à  MARSEILLE,  17,  rue  Sainl-Ferréol  ;  à  NICE, 
19,  avenue  de  la  Gare  ;  à  ANTIBES,  2,  avenue  de  la  Gare  ; 
à  CANNES,  10,  rue  du  Maréchal-Foch  ;  à  MENTON,  avenue 
Félix-Faure  ;  à  VICHY,  rue  Royale,  et  dans  les  principales 
villes  d'ALGERIE.  de  TUNISIE  et  du  MAROC. 

COMPTES  DE  DEPOTS 

A  vue  et  à  préavis 

BONS  A  ECHEANCE  FIXE 

Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  crédit  pour  tous  pû'î/s 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 
Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de  Titres 
Opérations  de  Banque.  —  Escompte  et  Rccouvremenl 
d'effets 
Prêts  marchandises 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


Cours  à  Paris  du  papier  court) 


Cours  à  Genève  du 


Paris  

Londres  

Berlin  

Vienne  

Pétrograd. . 
New-\ork.. 
Rome  


Ta  r 


100 

25  22  \ 
123  47 
105  .. 


518  25 
100  .. 


Cours  à  Bruxelles  du 


Cours  à  Berlin  du 


Cours  à  Amsterdam  du 


27 

3 

lu 

1 7 
1  / 

9.! 

Pair 

au  ut 

sept. 

sept. 

sept. 

sept 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

25 

22  h 

33  955 

3i  28 

34  86  i 

37  33 

36  04 

New- York . . . 

518 

25 

800  .. 

817  ... 

837  .. 

915  .. 

861  .. 

100 

152  1/2 

157  ... 

15&  3/4 

169  1/4 

163  .. 

Berlin  

133 

50 

36  .. 

Amsterdam.. 

208 

30 

29s  i/2 

306  i/2 

3il 

338 

322  .. 

100 

83  3/4 

84  3/4 

85  3/4 

90  1/4 

87  . 

Vienne  

105 

Bruxelles  

100 

90  i/2 

97  3/4 

99 

lôi  i/2 

90  1/2 

Copenhague . 

139 

117  ... 

18,1  . 

201  1/4 

Stockholm  . . 

139 

i97 

206  ... 

206  î 

220  .'/. 

1.-9  .. 

Christiania.. 

139 

100 

142  y. 

144  3/4 

iiù 

ié.^  !/. 

'51  .'. 

Cours  à  Londres 

du 

27 

3 

10 

17 

24 

Pair 

aoùt 

sept. 

sept. 

sept. 

sept 

1919 

1919 

1H19 

1919 

1919 

25 

12  V, 

33  900 

34  305 

34  940 

38  550 

35  900 

New-YorK. . 

48 

66 

4  215 

4  1975 

4  1775 

4  140 

4  1725 

20 

43 

87  . 

90  50 

105  50 

119  50 

98  50 

Amsterdam. . 

12 

107 

11  370 

1!  270 

11  205 

11  185 

11  175 

25 

22  % 

22  200 

21  786 

21  835 

23  035 

22  125 

Bruxelles  

25 

22  % 

K  250 

:t5  400 

35  100 

:t6  900 

3:.  800 

25 

22  V, 

40  4'  0 

40  295 

40  420 

41  400 

41  375 

25 

22  k 

23  820 

2H  815 

23  385  ' 

23  000 

23  300 

Stockholm.. . 

18 

159 

17  240 

17  400 

17  Or.O 

16  800 

17  0?() 

Christiania . . 

18 

no 

18  310 

18  200 

18  100 

17  :oo 

18  050 

Copenhague 

18 

159 

U  440 

19  250 

IS  760 

19  050 

19  200 

27 
août 
1919 

3 

sept. 

1919 

10 
sept. 
1919 

17 

sept. 
1919 

24 

sei)t 
1919 

70  45 

69  20 

6';  575 

61  .. 

05  10 

23  89  • 

23  74 

ii'.i  255 

23  06 

23  39 

2?  7F. 

26  . 

21  075 

19  325 

23  15 

11  75 

10  50 

8  50 

7  6  ) 

8  25 

28  50 

26  .. 

19  . 

21  .. 

18  . 

589  75 

563  . 

556  30 

552  . 

569  .. 

56  40 

58  70 

57  (5 

55  350 

55  90J 

Pair 

27 
août 
1919 

3 

sept. 
1919 

9 

sept. 
1919 

17' 
sept 
1919 

24 
sept 
1919 

Amsterdam  . 

208  30 

309  50 

3U  SO 

314  75 

032  rs 

328  75 

25  22  y, 

35  10 

35  275 

35  075 

37  25 

36  50 

Paris  

100  .. 

103  50 

103  25 

1C2  12 

99  25 

101  375 

Madrid  

00  .. 

158  .. 

162  .. 

159  50 

157  .. 

164  50 

100  . 

145  50 

H9  25 

14  870 

16  200 

157  .50 

New-York... 

518  25 

830  .. 

812  5 

8  450 

8  975 

8  825 

Pair 

23 
août 
1919 

29 
août 
1919 

5 

seiit. 
1919 

12 

sept. 
1919 

19 

sei)t 
Î919 

Hollande  

169  70 
80  .. 
80  .. 

817  .. 
383  .. 
3:7  .. 

782  .. 
381  1/2 

372  1/2 

817  ., 

389  !i 
381  î 

9i2 
460  50 
452  .'.0 

1019  .. 
519  50 
m  50 

Pair 

août 
1919 

9 

sept. 
1919 

8 

sept. 
1919 

15 
sept. 
1919 

22 

sept 
1919 

48  18 

33  30 

33  025 

32  45 

30  80 

30  45 

11  783/4 

11  32 

11  :;8 

11  15  i 

11  19 

11  20 

59  o7 

12  70 

12  275 

11  45 

8  75 

Il  20 

Cours  à  New-York  du 


Paris   5  182 

Londres  (Cible)    4  866 


Pair 


26 
août 
1919 


8  09  8  12 
4  20  3/4  4  19 


sept. 
1919 


sept. 
1919 


8  32 
4  15 


16 
sept. 
1919 


9  14  .. 

4  li  1/1 


23 
sept 
1919 


4  17 


Cours  à  Madrid  du 


Pair 

27 

août 
1919 

3 

sept. 
1919 

9 

sept, 
1919 

16 
sept. 
1919 

23 

sept 
1919 

100 

25  22  % 

66  25 

64  .. 
21  90 

63  .. 
21  85 

59  .. 

21  89 

61  35 
22  02 

Londres  

22  45 

Cours  à  Bu  «nos  Ayres  du 


Londres . 


Pair 

27 
août 
1919 

3 

sept. 
1919 

lû 
sept. 
1919 

17 

sept. 
1919 

24 

sept 
1919 

47  6/8 

54  21/32 

55  3/16 

55  1/2 

55  23/29 

55  1/2 
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1865 


Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


Londres . 


Pair 

27 

août 
1919 

3 

sept. 

1919 

10 
sept. 
1919 

17 

sept. 
1919 

24 

sept 
1919 

15  d. 

14  7/16 

14  ll/?2 

14  11/16 

14  5/8 

14  3/8 

CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  situation  du  marelié  des  changes  continue  à  préoc- 
cuper gravement  les  milieux  linanciers.  Leur  attention,  cett-- 
semaine,  s  est  portée  plus  particulièrement  sur  le  mark  et  le 
franc.  Sur  ce  dernier,  on  a  pu  enregistrer  sur  les  places 
de  Londi-es  et  de  New-\ork  une  certaine  détente  dont  les 
causes  immédiates  n'apparaissent  pas  d'une  façon  cer- 
taine. Sans  doute  on  a  exploité  les  produits  mis  en  circula - 
lion.  Au  sujet  du  nouveau  et  importants  crédits  consentis  par 
tes  places  de  Londres  et  de  New-York.  Des  conversations  £■> 
produisent  sans  doute,  mais  nous  sommes  loin  d'être  en 
présence  de  solutions  délinitives.  Que  si  on  peut,  d'une 
façon  générale,  envisager  une  amélioration  lente  du  cours 
de  nos  devises  sur  les  places  de  Londres  et  de  New-York 
on  doit  s'attendre  encoi«  à  des  soubresauts  brusques  et  à 
des  surprises  tant  que  notre  reprise  économique  ne  se  sera 
pas  affermie  davantage.  L'argument  qui  milite,  au  reste,  le 
plus  en  notre  faveur,  en  attendant  une  organisation  défi- 
nitive, c'est  l'intérêt  que  présente  pour  le  commerce  amé- 
ricain comme  pour  le  commerce  anglais,  le  retour  à  des 
taux  plus  normaux  des  devises  anglaises  et  américaines 
Les  cours  actuels  sont  en  quelque  sorte  prohibitifs  pour  les 
exportateurs  de  ces  deux  nations  et  les  crédits  consentis  à 
1  Allemagne  par  exemple  'ou  à  la  Pologne  sont  de  trop 
faible  envergure  pour  apporter  une  amélioration  suffisante 
a  la  situation. 

Cette  préoccupation  apparaît  nettement  dans  l'interview 
que  -M.  Knott,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  bri- 
tannique en  .Allemagne  vient  de  consentir  au  représentant  de 
1  Agence  Reuter,  à  Cologne. 

M.  Knottt  préconise  la  oréation  entre  les  deux  pays  d'une 
Clearing  House  qui  permettrait  d'établir  une  balance  égale 
entre  les  exportations  et  les  importations,  ce  qui  simplifie- 
rait les  règlements  entre  les  deux  pays  A  ses  yeux  la 
baisse  constante  des  devises  allemandes  doit  être  attribuée 
principalement  aux  achats  continuels  de  devises  étrangères 
que  les  commerçants  allemands  sont  tenus  d  effectuer  en 
vue  de  solder  le  prix  des  marchandiss  qu'ils  importent. 

.î^^ut  donc,  pour  stabiliser  le  prix  du  mark,  rétablir 

I  équilibre  entre  l'importation  et  l'exportation.  M  Knott  se 
propose  de  demander  aux  industriels  anglais,  à  cet  effet 
d  envoyer  leurs  matières  premières  en  .A.llemagne  pour  y  être 
usinées.  Elles  leur  seront  retournées  une  fois  manufactu- 
rées. Ce  travail  de  transformation  sei'a  payé  aux  indus- 
triels allemands  en  matières  premières  et  non  en  argent 
La.  proposition  est  évidemment  intéressante,  elle  ne  parait 
pas,  cependant,  être  en  mesure  de  solutionner  ce  problème 
du  change  Jillemand  qui  se  présente  à  l'heure  actuelle  sous 
un  jour  particulièrement  inquiétant  comme  l'a  démontré  la 
Gazette  de  hranc[ort  dans  l'article  qu'elle  a  pubfié  en  ré- 
ponse aux  explications  de  M.  Loucheur  à  la  Chambre. 

Le  gouvernement  allemand  s'est  préoccupé  de  cette  amé- 
lioration de  son  change,  il  a  envisagé  comme  remède  inté- 
rieur la  diminution  de  la  cii-culation  fiduciaire  : 
veaux  f       emprunts  de  consolidation  et  des  impôts  nou- 

2'  Par  l'augmentation  de  la  production. 

^Jli^o  ^,  ^"^        palliatifs  et  le  réas.sorliment  des 

us  nés  allemandes  en  matières  premières  par  exemn  e  en 
coton,  fait  ressortu-  d'une  façon  évidente  la  gravité  du  diÔ 
Dleme  puisque,  au  cours  actuel  du  coton,  lel  achats  né?-e°- 
saires  pour  la  production  manufacturée  annuelle  de  Alle- 
magne, atteindraient  une  douzaine  de  milliards  de  marks 

II  est  a  remarquer  que  les  financiers  allemands  reieitent 
très  energiquement  toutes  les  suggestions  qui^ui  ont  été  fa^ 
rf-f.w"^?''*"^^  ^'■^'"6  Banque  du^CotoA  ou  par  les 
KTnap  «n»  conversion  destinée  à  am^lforer 
le  change  allemand.  Leur  tactique  se  révèle  dans  un  article 
de  la  Germanza  que  signalait  jeudi  dernier  le  r"mï  1 
s  agit  de  sauvegarder  l'indépendance  financière  du  maw-hé 
allemand,  par  conséquent  d^artei-  tout  con frôle  Le  feuî 
rî^^n;,,' f'',  ""^  S';^"^  ^"^P™"t  extérieur  à  long  termi  don 
LS^'^'^"''  deviendrait  entre  les  mains  de  l'industrie  aUe- 
mande,  un  moyen  de  paiement  international  ainsi  les  lue- 
mands  spéculeraient  sur  leur  propre  ruine   sur  la  dénr^ 

dW  -^r  pour  mntrainre' leurs  ennemfs 

dhier  a  financer  leur  reprise  économique  ennemis 

de" 'FSem'-  m^i'T '"T''  -^^  ^^"^^^  constante  de  l'or  et 
tJZî  ilefT      ^  avance  à 

nSo^^ à  rétabli  à  Londres,  aTel^'ofeVa 

stk-Unt^'  ^         ""^"^  '^l^^'^e  sur  la  livre 

Intérim. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Nous  avons  assisté  cette  semaine  à  un  relèvement  de  notre 
change  qui  fait  espérer  qu'une  action  énergique  va  enfin 
être  adoptée  pour  .enrayer  sa  dépréciation. 
^  Le  tait  que  L'Angleterre  nous  a  consenti  un  crédit  de 
to  millions  de  irancs  en  banque  est  une  mesure  excellente 
dont  nous  avons  pu  immédiatement  constater  en  Bourse  les 
ellets  :  toutes  les  valexirs  cotées  à  Londres  et  h  'Paris,  spé- 
cialement la  De  Beers,  le  Rio,  l'Utah,  ont  subi  une  baisse 
importante. 

Il  iaut  espérer  que  ce  mouvement  ne  sera  pas  trop  brutal, 
ce  qui  permettra  de  dégager  les  positions  peu  solides  et 
évitera  d'apporter  des  troubles  sur  le  marché. 

Intérim. 


GRAPHIQUE  DE  LA  TENDANCE  DE  LA  SEMAINE 


CARNET   DE   LA  SEMAINE 


jeudi  :  La  détente  des  changes  domine  la  cote  Au  Par- 
quet, les  fonds  espagnols  et  égyptiens  sont  lourds  ;  plus- 
values  en  Turc  unifié,  valeurs  de  navigation,  Aciéries  de  la 
Marine.  En  Coulisse,  De  Beers  est  en  reprise.  Pétroles  irré- 
'  guliers,  caoutchoucs  recherchés.  —  Vendredi  ■  Séance  très 
soutenue.  Au  Parquet,  Hausse  du  groupe  espagnol,  de  Mokta 
el  Hadid  et  Gafsa,  reprise  du  Rio.  En  Banque,  hausse  du 
Platme.  Pétroles  irréguliers,  Cuprifères  plus  faibles  Re- 
prise de  la  De  Beers,  hausse  du  Launum  Grec,  de  la  part 
d  Heraclee.  --  Lundi  :  Séance  active  et  ferme,  au  Parouet 
hausse  des  Phosphates,  des  Messageries  Maritimes  et  va- 
leurs métallurgiques.  En  Coulisse,  meilleme  tenue  du 
groupe  russe.  Cuprifères  irréguliers,  hausse  des  diamanti- 
ilf  '  '^'^^.^^'^'■'^'iT^'f  ®'  ^'^  Padang  et  de  la  part  Héra- 
clee  -  Mardi  :  Marché  plus  calme.  Au  Parquet  :  rentes 
soutenues.  Hausse  de  l'Electricité  de  Paris,  des  Ateliers  de 
a  Gironde,  de  la  part  Gafsa  et  Mokta.  .Sont  en  recul  •  l'Ex- 
Fn'7n?;i,-'^co  ''"f'^'  de  France,  p^art  Chargeurs  et  cuprifères. 

"  f  K,'  du  groupe  russe,  des  mines  mexi- 

oames,  faiblesse  des  cuprifères,  pétroles  calmes    -  Mer- 

menls  51'''.'?é^  ^'l^f  ^"i  P^"^"^''  ^^^^'^  indécises,  Etablfese- 
ments  de  crédit  et  fonds  russes  fermes,  valeurs  de  naviga- 
hon    Sucreries  d'Egypte  irrégulières,  reprise  du  Rio  En 

fndtisl;  iSrenZfsfJ!  ^'"'^ 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 

MARCHÉ  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 


Rente  3  0/0  

-  3  0/0  amortissable.. 

-  3  1/2  0/Oain.,lib  .. 

-  4  0/0  1917  

-  4  0/0  1918  libérée  

-  6  0/0  libérée  .•    90  05 


J 

V 

18/9 

19/9 

60  65 

60  80 

70  10 

70  40 

89  85 

71  15 

71  15 

71  67é 

71  80 

90  05 

89  85 

S         L        M  M 

20/9      22/9      23/9  24/9 


3  S 

o  fc, 


60  50 

70  40 

:i  324 

71  82i 
90  45 


60  85   60  60 

70  50  .... 

89  25  89  35 
n  274  71  25 

71  90   71  90 

90  »7i  90  10 


L'annonce  que  le  prochain  emprunt  ne  se  ferait  pas  avant 
mai  prochain,  a  contribué  à  raffermir  le  marché  de  nos 
Rentes,  et  les  cours  sont  tous  au-dessus  des  cours  de  la 


i866 


L'EUROPE  NOUVELLE 


semaine  pructidente.  Dp  plus.  In  Boiirs*^  a  accueilli  avec 
salisfaclion  In  noiivelle  que  7:)  inilliuiis  de  Irarics  de  Ciri'ait 
^■11  Banque  aurnipnt.  t'té  i-ousenlis  par  l'Angleterre. 

Pendant,  la  deiixiènie  décade  de  septemlire.  les  capitaux 
employés  aux  aclaals  de  rentes  pa.r  le  fonds  spécinl  d'amor- 
tissement des  emprunts  de  la  Défense  Nationale  ont  atteint 
(i.127.000  francs.  .  ,  , 

Pendant  le  mois  d'août,  l'omission  des  Boas  de  la  Défense 
Nationale  s'est  élevée  ii  ZSai  millions,  déduction  faite  des 
renouvellements  et  des  rcmbom-sements.  En  juillet  le  total 
avait  été  de  2.C31  millions. 

Les  diverses  oblis:at.ions  de  la  Ville  de  Paris,  du  Crédit 
Foncier,  et  des  colonies,  ont  enregistré  quelques  plu.s-values. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 


France  : 

Est  3  0/0  nouv   

Etat  4  0/0  

Lyon  3  0/0  fusion  nouv... 

Widi  3  0/0  nouv   

Nord  3  0/0  nouv   

Orléans  3  0/0  1884  

Ouest  3  0/0  nouv  

Panama  Obi.  Bons  à  lots... 

Etranger  : 
Nord  Espagne  3  0/0  1"  sér. 
Andalous  3  0/0  1"  série  .. 
Saragosse  3  0/01"  hyp.  .. 

Etats-Unis  : 
Central  Pacific  4  0/0... 
Chicago  Nlliwaukes  4  0/0. . . 
Clevet.  Cincinnati  4  0/0. . . 
New-York  Newhaven  4  0/0  . 
Pennsylvania  3  3/4  0/0.... 

Russie  : 

Mer  Noire  4  1/2  0/0.  

Riazan  4  1/2  0/0  

Russe  {Embranch.)4  1/20/0 
—  41/2  0/0  1914  .  .. 


J 

18/9 

330  50 
379  50 
320  .. 
332  50 
330  50 
328  .. 
328  .. 
182  .. 

490  .. 
360  .. 

m  .. 

453  75 

432 

493  .. 
500  .. 

186  50 
215  .. 
182  .. 
44  . . 


V 
19/9 

331  .. 
377  .. 
320  .. 

332  .. 
328  .. 
32C  .. 
m  .. 
181  .. 

482  .. 
360  .. 
408  .. 

450  50 
501  50 
433  50 
499  . . 
505  .. 

180  .. 

180 

43  50 


S 

20/9 


L 

M 

M 

22/9 

23/9 

24/9 

330  .. 

328  .. 

330  .. 

3SU  .. 

378  .. 

320  ''. 

319  .50 

321  .. 

332  50 

332  .. 

330  .  . 

330  .. 

329  50 

328  50 

32G  .. 

329  .. 

32-1  .. 

330  .. 

329  .. 

328  25 

181  .. 

181  .. 

179  .. 

482  .. 

495  .. 

405  .. 

455  .. 

450  .. 

446  .. 

410  .. 

412  .. 

409  .. 

454  75 

455  75 

455  ., 

503  50 

5Û5  50 

499  .. 

436  .. 

440  .. 

442  .. 

500  .. 

500  .. 

500  .. 

505  .. 

505  .. 

50?  .. 

177  .. 

215 

175  . 

180  25 

"43  !0 

43  50 

45  .. 

lemins 

de  fer 

a  été 

très  soutenu.  Nous  rappelons  qu'en  ce  moment  s'effectue 
l'émission,  à  439  fr.  50,  de  l.SOO.OOO'  obligations  5  %  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Les  obligations  Espagnoles,  maintenues  par  la  tension  de 
la  peseta,  ont  enregistré  quelques  progrès. 

Les  Américaines  sont  légèrement  au-dessus  de  leurs  cours 
précédents. 

Les  Russes,  délaissées,  ont  été  faibles. 

Actions  Chemins  de  Fer  Français 


Est   720  .. 

Lyon  

Midi  

Nord  

Orléans  

Ouest  

Le  marché  des  actions  de  Chemins  de  fer  Français  a  été 
assez  calme,  influencé  par  le  bruit  commençant  a  s'accré- 
diter que  le  gouvernement  français  se  rallierait  au  projet 
de  nationalisation  des  ré.seaux.  Une  autre  solution  est  cepen- 
dant préconisée  :  celle  du  régime  nii.xte,  et  certains  assurent 
que  M  Claveille  déposerait  sous  peu  un  projet  de  loi  en  ce 
sens.  Quoi  (pi'il  en  soit,  les  actions  de  nos  grandes  Com- 
pagnies sont  faibles  et  hésitantes,  s'inscrivant  aux  environs 
de  leurs  cours  nntéi'ieurs,  bien  que  l'on  s'entretienne  vague 
ment  d'un  prochain  lelèvement  des  tarifs. 

Les  Chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France  ont  encore  vu 
renvover  a  la  oommi.s8ion  le  projet  de  loi  approuvant  la  con- 
vention provisoire  passée  entre  eux  et  le  ministre  ;  ce  pro- 
jet n'a  pas  été  trouvé  suffisamment  explicite  en  ce  qui 
a  trait  à  l'électrification  du  ré,seau. 


J 

V 

S 

h 

IVl 

M 

18/9 

19/9 

20/9 

22/9 

23/9 

24/9 

720  .. 

715  .. 

715  .. 

715  .. 

715  . 

7x0  .. 

770  .. 

771  .. 

770  .. 

7K5  . 

865  . . 

8t)5  .. 

875  . 

8!i0  .. 

845  . 

l'.Ol 

1109 

3  S 

1090 

lOliO 

1100 

977  .. 

994  .. 

m  £ 

995  .. 

995  .. 

1000 

725  .. 

725  .. 

725  .. 

725  .. 

721  . 

Actions  de  Transports  en  commun 

J         V         S         L  M 
18/9      19/3      20/9      22/9  23/9 


Métropolitain   403  ..  405 

Omnibus   418  ..  419 

Nord-Sud   133  . .  133 

TramvKays  (Cie  franc)   277  ..  279 

—  de  Bordeaux  

—  Est-Paris  ord  .  38  . .  39 
Cle  Générale  tramw.  (Paris)  68  . .  68 


o  t- 

m  £ 


396  50 
420  .. 
135  .. 


39(i 
420 
133 


M 

24/9 

397  .. 
415  .. 
133  .. 
279  .. 


39 


39  50    39  50 


69  50     08  25     67  . . 


Les  valeurs  de  transports  '  en  commun,  t\  l'exception  de 
l'action  Omnibus,  restent  lourdes,  influencées  par  l'agitation 
que  l'on  signale  a  nouveau  parmi  les  employés  des  compa- 
gnies. Omnibus  est  en  progrès,  la  compagnie  faisant  de 
gros  efforts  pour  reprendre  son  exploitation  sur  la  base 
d'avant-guerre. 

Les  actions  de  tramways  de  province  ont  été  peu  traitées. 


Chemins  de  Fer  Etrangers 


Atchinson  Topeka  — 
Congo  (Grands  Lacs). 


.1 

V 

S 

L 

18/9 

19/9 

20/9 

22/9 

775  .. 

344 

•  425  '. 

417  .. 

420  .. 

=  i 

0  *- 

435  .. 

440  .. 

445  . 

M 

23/9 

765  .. 
339  .. 
430  .. 
448  .. 


1\I 

2W!' 


336 
43'. 

450 


Saragosse  

Les  actions  des  Chemins  Espagnols,  influencées  par  les 
haut'?  cours  de  la  peseta,  ont  enregistré  quelques  gains.  La 


situation  des  réseaux  est  UiUjours  aasez  précaire,  des  me- 
naces de  grève  se  renoux'elant  fréi]ueniment  ;  on  reste  pes- 
simiste sur  les  résultats  de  l'exercice  en  coui-s.  De  plus, 
le  gouvernement  (ispagnol,  par  un  décret  a  fixé  le  capital 
autorisé  lie  chaciue  compagnie  et  accorde  une  période  de 
dix  ans  pour  constituer  un  fonds  d'amortissement  ramenant 
le  capital  au  montant  déterminé.  l/C  Congo  aux  Grand^  Lacs 
est  resté  assez  soutenu,  aux  environs  de  ses  cours  précé- 
dents. L'Atchison  abindonne  quelques  points  en  raison  de 
la  baisse  du  dollar.  Nitrate  Railways,  par  contre,  s'inscrit 
en  progrès.  Les  Méridionaux,  Italiens,  Brésiliens  et  Portu- 
gais ont  été  sans  affaires, 


Actions  des  Institutions  de  Crédit 


J 
18/.9 


V 
19/9 


S 
20/9 


Banque  d'Algérie....   3530  .3530 

—  de  France   5650  5650 

—  Franc,  p.  le  Comm.  290  .. 

—  d'Indo-Ohine   22.50  2250 

—  Nat.  de  Crédit   885   

—  de  Paris.   1220  1236 

—  Privée   436  . .     437  . . 

—  Transatlantique  —  '.105  . .    305  . . 

—  de  l'Onlon  Paris....  1120  1129 

Compagnie  Algérienne   1615 

Comptoir  d'Escompte   995  . . 

Crédit  Foncier  Algérie  500  fr.  619  ..     620  .. 

—  Foncier  de  France  . .  SIO  

—  Français   fi65  . .  ..... 

—  Industriel  libérée    .  749   

—  Lyonnais   1518  1530 

—  Mobilier  français....  528..  525.. 

Foncière  Lyonnaise   551  

Immeubles  de  France   210  . .     225  . . 

Rente  Foncière   690  . . 

Société  Générale    606  50    657  50 

—  Marseillaise   730  .. 

Divers  : 

Banque  Impériale  Ottomane.  607  ..    615  .. 

—  de  Londres  et  Mexico  232  . .  225  . . 
Banque  Nat.  du, Mexique. . .  539  ..  535  .. 
Crédit  Foncier  Égyptien —  871  ..     872  .. 

—  Frando-Canadien.  ..  1050  1050 

Land  Bank  of  Egypte   2:^9  . .     236  . . 

Banque  d'Athènes   117  


L 
22/9 

3555 

280'.. 
2230 
900  .. 

4-39'.. 
307  .. 
1134 
1601 
977  .. 
620  .. 

365  .'! 

1550' " 
530  .. 
560  .. 
.. 

65'7  &Ô 


M 

23/9 

3595 
5635 
284  50 
2195 
910  .. 
1265 

308  y. 

1145 
1605 
1010 
620  .. 
800  .. 
363  .. 

1550' ' 
534  .. 
570  .. 
215  .. 
709  .. 
657  50 


M 

24/9 


5600 
290  . 

895'. 
1340 
435  . 
308  . 
1160 
1600 
1012 
610  . 
800  . 
360  . 
744  . 
1550 
534  . 
584  . 
225  . 

èsé  ; 

730  . 


649  .. 

235  .. 
528  .. 
882  . 
1C50  .. 


645 
235 
525 
871 


116 


635 
234 
529 
869 

235' 


Les  Etablissements  de  Crédit,  moins  actifs  cette  semaine, 
s'inscrivent  .sux  alentours  de  leurs  cours  précédents.  Le 
bilan  de  la  Banque  de  France,  le  18  .septembre,  montre  une 
augmentation  de  150  millions  au  compte  des  avances  de 
l'Etat  ;  la  circulai  ion  fiduciaire  s'est  abais-sée  de  27  millions. 
La  Banque  de  l'Algérie  vient  de  voir  sa  limite  d'émission 
portée  par  décret  de  1.100  ù  1.200  millions.  La  Banque  de 
llndo-Chine  accentue  ses  progrès.  Le  Crédit  Lyonnais 
d'après  certain':'s  nouvelles  affirmées  puis  démenties,  aurait 
eu  le  projet  de  s'intéresser  au  Crédit  Mobilier  .Autrichien,  en 
vue  d'une  collaboration  financière  dans  les  Balkans.  La 
Société  Générale,  la  Banque  de  Paris,  le  Crédit  Mobilier, 
associés  B.\ec  la  Rotterdamscli  Banl\vereeniging,  négocient 
■dxec  In  Banque  de  Crédit  de  Prague,  la  pri.'?e  de  ses  nou- 
velles actions  d'un  total  nominal  de  50  millions  de  cou- 
ronnes, la  première  moitié  de  l'émission  étant  à  lever  im- 
médiatement et  la  seconde  avant  la  lin  de  lf)20.  La  Banque 
Transatlantique  est  très  ferme  sur  la  création  d'une  affaire 
d'armement  avec  le  concoin^s  de  la  Compagnie  Transatlan- 
lique.  Le  Crédit  Foncier  Colonial  est  soutenu  par  des  ru- 
meurs favorables  touchant  une  répartition  intéressante. 

..\n\  Banques  Etrangères,  on  remarque  la  fermeté  des 
Banques  Mexicaines,  de  la  Banque  Ottomane  et  des  établis- 
sements égyptiens.  Le  Crédit  Foncier  Egyptien  projetterait 
l'extension  "de  ses  opérations  vers  les  régions  acquises  à 
l'influence  anglaise,  et.  spécialement  en  Mésopotamie.  La 
Banque  Commerciale  Italienne  vient  de  constituer  la  Banque 
Commerciale  Italienne  et  Bulgare,  nu  capital  de  12  millions 
de  levas.  La  Banco  di  Roma  est  calme. 

Les  valeurs  foncières  ont  été  irrégulières. 


Fonds  publics  étrangers 


Argentin  5  0/0  1909   

Brésil  8  0/0  1898   

Buenos -A vres  4  1/2  1910.. 

Chine  4  0/0  1895   

Congo  (Lots)  

Egypte  uoifiée  

Espagne  (Extérieure)   

Hellénique  5  0/0  1914  

Italie  3  1/2  0/0   

Japon  4  0/0  1905   

—  5  1/2  1907,  

Maroc  5  0/0  1904  

Mexique  5  0/0  1910   

Minas  Geraes  5  0/0  1907.. 
Norvège  3  1/2  0/0  1904.. . 
Portugais  3  0/0  1"  série . . 

— '    Tabacs  4  1/2  

Russe  3  0/0  1891   

—  4  1/2  1909   

—  5  0/0  1906  

—  4  0/0  Cons,  1",2'8. 
Serbe  4  0/0  1895  

—  4  1/2  0/0  1908.... 

—  5  0/0  1913  

Turc  unifié..  ■ . .    . . 


,r 

V 

18/9 

19/y 

590  .. 

590  .. 

415  .. 

420  .. 

lii 

lin 

I  vl  30 

144  50 

100  50 

99  50 

114  ]' 

490  .. 

490  .. 

73  .. 

73  90 

4,55  .. 

'97  ". 

69 

70  10 

5ii2  .. 

34  . 

43  50 

42  25 

55  .. 

,5A  50 

40  .  . 

39  50 

333  y. 

'63  50 

63  50 

73  . 

73  50 

S 

20/9 


L 

22/9 

591  .. 


M 

23/9 


24/9 


. .  . .    590  . . 


408  ..  415  ..  410  .. 
95  . .     94  .      94  . . 


114  .. 

145  50 
102  .. 

lii  50 


113  60 
143  90 
102  .. 
78  .-. 
110  .. 


If2  50 

142  .. 

105  .. 

78  . 

108  50 


495  .. 

73  .50 
435  .. 
97  . 
70  10 

'33  25 
4V  60 
56  .. 
39  25 
61  .. 

338  .. 
63  55 


496 
440 


33  10 

58 

40  .. 
61  .. 
328  . 
63  45 
72  50 


74 

436 


550  .. 
;î4  .. 
43  75 
57  .. 
41  .. 
60  .. 

'63  50 

72  90 


Los  fonds  Argentins,  sans  grandes  affaires,  se  fixent  aux 
environs  de  leurs  cours  précédents.  L'Autriche  4  %  or  est 
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très  ferme  terminant  à  59.60,  gagnant  aiiisi  près  de  lû  points 
depuis  que  ouus  en  avons  conseillé  l'achat.  Les  Belges  re- 
prennent sur  l'annonce  d'un  crédit  de  5^)  millions  de  dùl- 
lar.s  L'oiisenti  par  rAniérique,  et  d'un  projet  d'emprunt  n 
lots  de  15  milliards  l'eiiiboursflbles  on  99  ans.  Les  fonds 
Bulgares' siUjissent  une  bui&se  de  quelques  points.  L'indem- 
nité de  gueiTe  de  la  Bulgarie  est  fi.vée  a  2.250  millions  paya- 
bles en  trente-sept  ans.  Les  Brésiliens  s'améliorent.  Le  gou- 
\ernement  examine  un  projet  de  réorganisation  de  la  Ban- 
que du  Brésil  -comportant  le  privilège  d'émission  a\ec 
création  d'im  fonds  de  garantie  en  or.  Les  Danois,  Norvé- 
giens et  Suédois,  que  favorise  la  tension  de  la  couronne, 
sont  sans  grandes  transactions.  Les  Chinois  sont  termes 
quoique  moins  soutenus  en  fin  de  période.  Au  sujet  de 
l'avance  qui  devait  être  faite  à  la  Chine  par  le  consortium 
international  de  banques,  le  Japon  a  déclaré  aux  Etats- 
.Unis  qu'en  raison  de  la  situation  particulière  occupée  par 
la  .Mongolie  et  la  Mandchourie  vis-à-vis  du  Japon,  les  deux 
■  pays  auront  à  être  exclus  de  l'accord.  Les  gouvernements 
anglais,  français  et  américain  n'ont  pas  accepté,  aussi  le 
Japon  menac«-t-il  de  se  retirer  du  consortium.  Les  Espa- 
gnols sont  en  hausse  suivant  la  tension  du  change.  Les 
Egyptiens  sont  stationnaires.  Les  Grecs,  un  instant  influen- 
cés par  k  tension  anormale  du  drachme,  s'affaiblissent. 
Il  est  question  de  l'émission  assez  prochaine  d'un  grand  em- 
prunt intérieur  obligatoire.  Les  fonds  Hollandais  sont  né- 
gligés, les  Roumains  sont  faibles,  encore  sous  l'impression 
de  la  derniène  crise  mini.stérielle.  Les  Busses  sont  générale- 
ment faibles,  à  l'exception  du  5  %  1906  qui  gagne  quelques 
points  en  fin  de  semaine.  Le  Turc  Unifié  est  lourd,  in- 
fluencé par  les  déclarations  ministérielles  sur  la  situation 
financière.  D'après  elles,  les  recettes  de  l'empire  ottoman 
sont  de  42  millions  de  livres  turques  alors  que  les  dépenses 
se  chiffrent  à  72  millions. 

Canaux  et  Transports 


J  V 

lS/9  19/9 

Chargeurs  réunis                1720  1701 

Havr.  Péninsulaire  Navigat.  ... 

Messageries  Maritimes          452  ..  4i5  .. 

Navigation  Générale   631  . . 

Suez                               5840  5854 

Transatlantique  ord             439  ..  442  . . 

Voitures  à  Paris                 690  ..  702  .. 


S 

20/9 


o  ^ 


L 

M 

M 

22/9 

23/9 

2*/9 

1700 

1730 

1750 

470' . . 

474 ''^ 

464'. 

639  .. 

660  .. 

654  . 

5835 

58ïl 

5820 

442  .. 

445  .. 

44 'i  . 

693  .. 

693  .. 

685  . 

Le  groupe  des  valeurs  de  navigation  est  de  nouveau 
ferme  en  raison  des  nouvelles  meilleures  de  Marseille  et  de 
la  bonne  tenue  des  frets,  malgré  la  baisse  sur  certains  par- 
cours. Messageries  Maritimes  est  en  vifs  progrès.  Cette 
Société  préparerait,  dit-on  d  une  part  pour  le  démentir  de 
l'autre,  une  augmentation  de  capital  de  45  à  85  millions, 
dans  le  but  de  constituer  une  flotte  importante,  dont  les 
nouvelles  unités  seraient  en  grande  partie  construites  par  les 
Chantiers  Maritimes  d  Extrême-Orient,  Compagnie  dans  la- 
quelle les  Messageries  Maritimes  ont  pris  de  gros  intérêts. 

Une  nouvelle  société  de  navigation  ■<  Les  Armateurs 
Français  »  vient  d  èti'e  constituée  au  capital  de  dix  millions 
par  la  plupart  de  nos  gi-andes  affaires  maritimes. 

Les  valeurs  fluviales  restent  soutenues.  La  sous-commis- 
sion parisienne  des  transports  va  être  saisie  de  trois  offres 
pour  le  rétablissement  du  service  des  bateaux  sur  la  Seine 
au  nioyen  d  une  flottille  moderne  et  rapide. 

L'action  Suez  est  ferme  aux  enviroas  de  ses  cours  précé- 
dents. 


Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 


Société  Norv.  Azote  

Câbles  Télégraphiques  

Docks  de  Marseille   

Electr.  d'Indo-Chlne  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Compagnie  Générale. . 

—  Minér  .et  Bains  de  mer. 
Eclairage  et  Force  Electr  . 
Electricité  (Comp,  pénér.). 

—  et  Gaz  au  Nord. 

—  de  Paris .  ... 

—  de  la  Loire  

Electro  Métall.  de  Dives. . . 
Energie  Electrique  Havraise. 

—  —     tndustr. . 

—  Industrielle  

Est-Lumière  

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr... 

—  de  Paris  

Ouest- Lumière  

Cie  Paris.  Oistrib.  Electr.. 

Port  de  Salonique  

Raliways  et  Electricité  ... 
Télégraphes  du  Nord...;... 

Téléphones  

Thomson-Houston  


.1 

18/9 

680  .. 
413  .. 
421  .. 
1185 
194  .. 


940  . 
329  . 
491  . 
320  . 
1169 

ni  '. 

89  '. 
370  . 
185  . 

94  . 
361  . 

567  ; 

1060 
685  . 
944  . 


Y 
19/9 

680  .. 
414  .. 
419  .. 

194'.. 


950  .. 
335  .. 
505  .. 

ioào"' 

217 
164  .. 

85  .. 
375  .. 
185  .. 

94  .. 
368  . . 

571 
1030 
682  .. 
940 


S 

20/9 


L 

22/9 


M 

23/9 


672  . 
419  .. 
413  .. 
1170 
194  .. 
1430 
81  .. 
690  .. 
955  .. 
341  .. 
519  .. 


V  . - 


674 
435  .. 
420  .. 
11. 'lO 
192  .. 

àô'.. 

690  .. 
0.55  .. 
347  .. 
530  .. 


M 

2i/9 

661  .. 
437  .. 
413  .. 
1145 
194  .. 


715 
953 
354 

525 


1080 

224 
164  . 

88  .. 
381  .. 
188  .. 

92  50 
362  .. 


520  .. 
218  .. 
165  .. 
89  .. 


90  50 
360  .. 


1110 

éié 

170  .. 
89  .. 

391  .. 

éi  25 
369  .. 


562  ..  572  .. 

1025  1025 

700  ..  725  .. 

943  ..  941  .. 


576  .. 
1010 
750  .. 
939  .. 


Les  valeurs  de  docks  et  d'eau  sont  restées  aux  environs 
de  leurs  ocurs  précédents. 

Celles  de  gaz  continuent  à  être  délaissées,  subissant  même 
quelques  réalisations. 

Par  contre,  les  titres  d'électricité  sont  fermes,  malgré  que 
la  crise  du  charbon  ne  soit  pas  sans  influence  sur  les  résul- 
tats dçs.  Compagnies.  Thomson  Houston  va  probablement 
augnionfer  son  capital  de  120  à  200  millions,  par  l'éniis.'îion 
de  KjO.firx)  actions  dont  140.000  seraient  réservf;-efi  aux  ac- 
tionnairas  actuels.  Les  20.000  actions  restant  (soit  10  mil- 
lions de  francs),  seraient  souscrites  en  numéraire  par  la 
General  Electric  Cy  de  New-York.  Les  bruits  concernant 


.1 

V 

S 

L 

M 

18/9 

19/9 

20/9 

22/9 

23/9 

24/9 

835  .. 

835  .. 

830  .. 

811  .. 

806  .. 

116  .. 

116  50 

116  .. 

114  .. 

350  .. 

557 

,55i 

560  .. 

564  ,. 

559  .. 

331  .. 

329  .. 

332  .. 

,332  .. 

326  .. 

175  .. 

176  .. 

17b  .. 

178  .'. 

178  .. 

2000 

2030  ■ 

840'.. 

840' . . 

832  .. 

828  .. 

825  .. 

1980 

262 


254- 


263 


une  augmentation  de  capital  ou  une  distribution  des  ré- 
erve.s  de  1  Electro-Métallurgique  de  Dives  sont  démentis. 
L'Energie  Industrielle  projette'  d'absorber  plusieurs  entre- 
[irises  provinciales  dont  la  Société  d'Eclairage  Electrique 
il'Alais,  les  Farces  Motrices  d'Grthez  et  l'Energie  Eletitnque 
te  la  Côte-dOr.  L'Electro-Chimiç  va  absorber  les  Carbures 
Métalliques  et  l'Electro-Chfimique  du  Giffre.  Son  capital  se 
ii'ouvera  porté  de  20.775.000  francs  a  35  millions. 

Mines,  Métallurgie 


Aciéries  de  France  

Aguilas  

Aiaîs  (Forges)   

Ardoisière  de  l'Anjou  

Ariège  

Association  Minière  

A  tel.  et  Chant  de  Bretagne 
—        —    de  la  Loire 

Bolêo  

Bor,  ord  

Briansk.  ord  

Benn-Tono  

Carvin  

Central  Mining. . .  •  

Chant,  et  Atel .  de  St-Mazaire. 
Construct.  de  Levallois  .  . 

—  de  Locomotives.. 

—  Mécaniques.  

Courrières   

Creusot  

Cuivre  et  Pyrites  

Dombrovxa,  parts  1. .  . . 

Courges   

Dyle  et  Bacalan,  ord   

Fives-Lille  

Forges  et  Acièr.  No'd  et  Est. 

Hueïva  (Pyrites  tict  

Làurium  

Lautaro  Nitrate  

Lens  

Loire  ,.. 

Longueville  (Forges)  

Longwy  Aciéries  

Niakeewka,  ord  

Malfidano,  Jouiss  

Maries  30  0/0,   

Métaux  

Mokta  et  Hadid  

Montbard-Aulnoye,  act  

Naphte  Russe  

Nickel  

Pennaroya   

Phosphates  de  Gafsa  

Rio  Tinto.  ord.  

Sels  Gemmes   

Sosnoï^ioe   

Trétil.  et  Laminoir  du  Havre.. 


330  .. 

1800 

700 

i785"  ' 
2499 
320  .. 
1235 
351)  .. 
605  .. 
1448 


310  .. 
338  .. 
1065 


310  50 
1780 

440 

iÔ50 

3450 

364  50 

347  .. 

1500 

1282 

1490 

1845 

190  .. 

1130 

211  .. 


253  .. 
335  .. 

33i 
1810 
145  .. 
704  .. 
2.55  .. 
1786 
2500 
323  .. 
1202 

600 

1448 


310 


445  .. 

i066 
3660 
365  .. 
342  .. 
1495 

i5Ô9 
1850 
186  .. 
U25 
211  .. 


690  . 
339  . 
1823 
li6  . 


1801 


1170 
353  . 
600  . 
1431 


310  . 
350  . 
1005 
441  . 
324  . 
1650 


570  . 
332  . 
1824 
148  . 
704  . 
279  . 
1855 
2535 
321  . 
1180 
358  . 
598  . 
1436 


269  . 

334  . 
592  . 
330  . 
1801 
146  . 
705  . 
285  . 
1885 
2549 
330  . 

357'. 
580  . 
1450 


355  . 
1000 
450  . 
330  . 
1925 


430  .. 

iÔ75 

3600 

368  .. 

350  .. 

1510 

1277 

15.50 

1856 

189  50 

1134 

211  .. 


430  . 

3895 

3050 
374  . 
343  . 
1525 
1285 

1857 
190  . 
1160 
205  . 


312  . 

365  . 
1000 

333-; 
1920 

450  ; 

3990 
1078 

384'. 
355  . 
1525 
1300 
1660 
1865 
192  . 
1215 
212  . 


La  situation  de  l'industrie  métallurgique  ne  se  modifie 
pas;  elle  reste  dominée  par  la  question  du  combustible  et  se 
complique  des  difficultés  de  transport.  La  surtaxe  dont  on 
a  imposé  les  charbons  industriels  va  encore  faire  élever  les 
pjnx  de  revient.  Cependant,  les  valeurs  métallurgiques  ne 
seînblent  pas  influencées  par  cette  situation  et  leur  tenue 
est  assez  bonne.  Les  Aciéries  de  France  accusent  pour 
l'exercice  1917-1918  une  perte  de  1.800.000  francs  et  ne 
<i|éclareront  pas  de  dividende  pour  1918^19'30.  Sur  six 
hauts  fourneaux,  à  Isbergnes,  deux  seulement  sont  fn  acti- 
vité. Les  Ateliers  du  Nord  de  la  France  vont  être  réorganisés 
à  la  suite  d'une  entente  entre  la  Société  de  Blanc-Misseron 
et  des  Constructeurs  Français.  Il  faut  rappeler  que  l'aug- 
mentation de  capital  de  11  à  20  millions  que  va  subir  cette 
Société  sera  suivie  d'une  seconde  de  20  à  30  millions,  dans 
laquelle  les  Aciéries  de  Longwy  prendraient  une  participa- 
tion de  plusieurs  millions.  La  Société  Senelle  Maubeugé 
ne  va  procéder  actuellement  à  aucune  émission  publique. 
On  dit  que  les  premiers  titres  créés  serviront  à  solder  une 
acquisition  de  droits  miniers.  On  annonce  que  Schneider 
et  Cie  prendraient  30.000  actions  des  usines  -Skoda.  De  plus 
ils  participeraient  à  l'augmentation  de  capital  de  la  Cie 
Koriska  de  Milan  spécialisée  en  instruments  d'optique. 

Les  valeurs  russes  sont  en  reprise.  Briansk  après  avoir 
liaissé  se  relève  en  On  de  semaine,  Sosnowice  gagne  quel- 
ques points. 

Les  valeurs  de  constructions  navales  sont  fermes. 

Au  groupe  des  charbonnages,  la  tendance  reste  bonne  ;  Il 
est  question  de  créer  un  Office  national  des  Mines. 

Les  valeurs  cuprifères  sont  irrégulières,  suivant  le  marché 
du  métal,  qui,  d'atxird  hésitant,  est  en  progrès  en  fin  de 
période.  Le  prLx  dui  zinc  et  de  l'étain  sétant  raffermi,  les 
valeurs  de  ce  groupe  sont  en  reprise.  Penarroya,  Malfi- 
dano sont  ei)  progrès.  Mokta  el  Hadid  continue  sa  hausse. 

Aux  nitrates,  la  hausse  du  Lautaro  continue. 

Les  valeurs  de  'phosphate  manifestent  un  entrain  remar- 
quable. .'\  noter  la  forte  hau,sse  des  Phosphates  de  Gafsa. 

■Valeurs  Industrielles  &  Diverses 

Les  valeurs  sucrières  ont  été  moins  soutenues.  Raffineries 
d'Egypte  perdent  une  quinzaine  do  points  dans  la  semaine. 

Les  produits  chimiques  sont  toujours  en  laveur.  Kuhl- 
mann  prépare  une  éi-nission  de  60.000  obligations  de  500  fr. 

Les  valeurs  de  Grands  Magasins  sont  en  hausse.  Les 
Galeries  Lafayette  vont  augmenter  leur  capital  de  20  mil- 
lions par  la  création  de  200.000  actions,  émises  à  108  francs. 
Les  Magasins  Modernes  viennent  d'acquérir  les  magasins 
■!  Monopole  -,  de  Luxembourg  et  Esch. 

Au.x  diverses,  les  Etablissements  Bergougnan  porteraient 
en  novembre  leur  capital  à  48.750.000  francs  par  l'émission 
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à  500  francs  de  48.750  actions  réservées  aux  actionnaires 
actuels. 

Ripolin  va  créer  25.000  actions  nouvelles  de  100  francs, 
portant  ainsi  son  capital  de  2.5O0.O0O  francs  à  5  millions. 

Les  Tabacs  Ottomans  répartiraient,  assurent  les  journaux 
allemands,  150  francs  par  action  pour  les  exercices  de 
guerre. 

J         V         s         L        M  M 
18/9      39/9      CO/9      22/9      23/9  2^/9 

Orosdi  Back    

Agence  Havas   910    

Air  cotnppimé   528  . .  


Air  iiquiae   oso  ..   «lu  ..  ..   wo  ..  mi  ., 

Bergougnan   2620  .    .  2570      2/i.80  2500 

Cirages  français   1249      122r>  12^0      1275  1270 

Compteurs  à  Gaz,  nouv          700  ..    700..  c      724..    72-"i..  725  .. 

Dynamite  Centrale   £      805.     810..  807.. 

Galeries  Lafayette   208..   206..  «      211.     217..  224  .. 

Magasins  Modernes   3hO   .  >  334  . .    390  . .  398.. 

Grands  Moulins  de  Corbeil.   ®   

Nouvelles  Galeries   1770  1820  —   

Oriental  Carpet   334..  3    332  50  3a4  .. 

Paris-France   1795      1780  °      1810  1850 

Palhé  (Etablissements)          161..   164..  ™      163..   161..  161.. 

Prowodnik     225  .. 

Raffinerie  Say,  ord   615..   615..  622   639.. 

Suer,  et  Raff.  d'Egypte,  ord.    5-10  ..    532  ..  533  ..    .526  ..  526  .. 

Tabacs Otiomans   563  ..  5ti0  ..  555  ..  557  ..  56u  .. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'États,  Provinces 

J         V         s         L        ]\I  M 
18/9      19/9      20/9      22/9      23/9  24/9 


Argentin  6  0/0    154  ..  I5i  ..  154  

Cofombie  5  0/0  or  1916.  ..  445..  414  50  g$    446..    446..  44S.. 

■     —     6  0/0  or  1911  ..  496    .  49)  ,50    496..  .502.. 

Maranhao  5  0/0  or  1910  .  350  . .  3.52  . .  o       350  50  355  ..    355  .. 

Blendoza  5  0/0  or  1909...  457..  460..  «  <2    463  50   ....  450.. 

Roumain  5  o;o  1903   125..  83  ..  87..  89   


Métallurgie,  Construction  mécanique 

Diétrich  et  Oie   295..    294..  295..    295..  295  .. 

Hartmann   Si5   œ  «    350  ..  .368  .. 

métallurgique  du  Pèrioord . .   4f0..   405..     2  c    411  •• 

Platine.    558  ..    581  ..      g  £    614  ..    635  ..  652  .. 

Taganrog   311..   315..     œ,  a    317.     325.,  325.. 


Les  valeurs  françaises  se  sont  tenues  aux  environs  des 
cours  précédents.  Vinot  Deguingand  va  porter  son  capital 
de  4  millions  à  4  millions  et  demi.  La  Société  des  Freins 
Lipkowski  songerait  à  fusionner  avec  une  entreprise  simi- 
laire. D'autre  part,  on  dit  qu'une  firme  importante  d'auto- 
mobiles s'intéresserait  à  l'affaire. 

Les  Russes  sont  en  reprise.  Platine  gagne  près  de  100 
points  dans  la  semaine. 

Mines  de  Charbon 


AlDi   660    ^  a   

Bruay   1925      1970  £ ....      2050  2100 

Gzeladz   1815      1805  ....      i855  1825 

Nord  d'Alais   m  »   

Shansi   5t  50    54  75  .54  50     54  .      53  75 


Rien  de  particulier  à  .signaler  au  compartiment  des  char- 
bonnages français  dont  la  tendance  est  la  même  qu'au  Par- 
quet. 

Aux  étrangers,  la  part  Héraclée  continue  sa  hausse  désor- 
donnée, ayant  atteint  le  cours  de  18.000. 

Mines  de  Cuivre 


Cape  Cooper   90  50  ....  „   

Chino  Copper  et  Cie   392  ..  357.  351..   353  ..   359  .. 

Corocoro   72  ..  70  50  g  72  50     ....  72.. 

Kllami  Copper   233    S      ...  225   

Nlount  Elliott   145  ..  152  ..  147  ..    137  ..    14i  .. 

Ray   208  . .  201  . .  S   

Spassky   56  ..  56..  g  55  25     55  75     56  .. 

Ttoarsls   161  ..  160  50  o      160  50    169  .. 

Utah   742  ..  731  ..  "  721  ..    ■;22  ..    717  .. 


Les  porphyriques  américaines,  influencées  par  la  légère 
baisse  du  dollar  et  celle  de  leur  cours  à  New- York,  sont 
plus  faibles.  On  signale  que  de  grandes  quantités  de  métal 
ont  été  mises  sur  le  marché  de  New-York  à  des  prix  infé- 
rieurs à  ceux  des  producteurs.  La  première  vente  signalée 
pour  1920  a  été  faite  à  23  cents  la  livre. 

Aux  diverses,  Mount  Elliott  n'a  pas  poiirsuivi  son  mouve- 
ment de  "hausse,  abandonnant  même  quelques  points  sur  ses 
cours  précédents. 

Mines  de  Diamants,  Or,  Étain,  Plomb,  etc. 


De  Beers,  ord   874   .  886  ..  a>  <o  892  . .  886  . .  873  .. 

Dos  Estrellas   147  50  147..  £  g  149..  160..  180.. 

Jagersfontein   245  &0  242..  g  g  250  50  250..  252  . 

Lena   46  50  46  75  «  48  25  47  60  49  50 


Les  valeurs  diamantifères  sont  légèrement  au-dessus  de 
leurs  cours  précédents,  mais  leur  marché  a  été  quelque  peu 
moins  actif.  La  bonne  tenue  des  cours  de  Londres  a  com- 
pensé l'influence  exercée  par  la  baisse  de  la  livre  sterling. 

Les  mines  mexicaines  ont  continué  leur  mouvement  de 


hausse  bénéficiant  des  cours  élevés  de  l'argent  métal.  Es- 
trellas, particulièrement,  enregistre  des  progrès,  encore  que 
la  mine,  suivant  les  déclarations  faites  a  la  dernière  assem- 
blée générale  n'ait  plus  qu'une  durée  fort  limitée.  Camp 
Bird  offrirait  prochainement  à  ses  actionnaires  les  actions 
qui  leur  étaient  réservées  dans  l'émission  de  la  Mexican^ 
Corporation.  I 

Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 

Caoutchoucs  (Sté  Financière)  369  . .  369  . .  Bourse  3e8  . .  365  . .  371  . . 
Malacca  Rubber   243  . .   240  . .    fermée    244  50    240  . . 

Malgré  la  hausse  à  Londres  des  cours  de  la  matière 
première,  les  valeurs  caoutchoutières  ont  peu  varié,  la 
hausse  précitée  ayant  été  escomptée.  Padang  cependant  est, 
encore  en  vifs  progrès,  influencé  par  la  publication  des 
résultats  de  191S. 

La  Financière  des  Caoutchoucs,  dont  l'assemblée  vient 
d'autoriser  l'augmentation  de  capital,  réservera  les  nou- 
velles actions  à  ses  actionnaires  au  prix  de  125  francs  et  i 
raison  d'une  action  nouvelle  par  action  ancienne.  Gula 
Kalumpong  déclare  un  dividende  acompte  de  1  sh.  6  par 
action  pour  l'exercice  à  fin  décembre  prochain. 

Aux  entreprises  coloniales  lacma  maintiendrait  son  divi- 
dende à  50  francs.  Kouang  Français  répartira  3  fr.  7.5  par.' 
I  action  et  0  fr.  75  par  part.  La  Compagnie  Française  de  Kongi 
déclarerait  un  dividende  d'environ  10  francs.  L'augmentaJ 
•ion  de  capital  serait  à  l'étude.  ' 

Valeurs  Pétrolifères 


Bakou   1700  1690  1720  1720    1725  .. 

Colombia   1825  1795  ^  1800  1775     18l0  .. 

F.  Wyomming,  pref.   310..  312..  « -S  319..  305..  285.. 

-       ord   177  ..  179  50  g  g  184  ..  174   

Lianosoff   342  ..  342  . .  o  t;  350  ..  364  ..   370  .. 

Mexican  Eagle   386  . .  3^5  . .  «  -  400  . .  399  50  403  50 

Spies  Petroleum   27  25    27  25  26  75  27  50    27  . . 


Le  compartiment  des  'pétroles  a  de  nouveau  été  très  actif 
et  la  plupart  des  valeurs  enregistrent  des  gains  sur  les 
cours  de  la  semaine  précédente.  Le  marché  escompte  pour 
Mexican  Eagle  la  distribution  prochaine  d'un  bonus.  En 
outre,  on  parle  du  placement  à  New-York,  à  un  prix  très 
avantageux  d'un  fort  paquet  d'actions. 

La  Royal  Dutch  est  en  progrès  sur  l'annonce  de  l'acquisi- 
tion du  contrôle  de  la  Huasteca  Petro  C°,  dont  le  capital 
était  jusqu'ici  entre  les  mains  de  la  Mexican  Petroleum  C 
of  Delaware.  Mexican  Eagle  et  Huasteca  sont  les  deux  plus 
importantes  entreprises  de  pétrole  du  Mexique.  On  annonce 
d'Amsterdam  que  Royal  Dutch  augmenterait  son  capital  sur 
la  base  d'une  action  nouvelle  pour  cinq  anciennes. 

Les  valeurs  russes  ont  été  fermes.  Grosnyi  va  émettre 
20.000  obligations  5  %,  dont  le  montant  servira  pour  la 
remise  en  marche  d'Akhwerdof. 

I^es  Roumaines  ont  été  raffermies  par  la  hausse  du 
change  et  l'annonce  de  la  nomination  d'une  Commisbion 
anglo-française  pour  l'évaluation  des  dégâts  aux  gisements 
de  pétrole.  Le  gouvernement  roumain  aurait  cédé  à,  la  Stan- 
dard Oil  les  terrains  pétrolifères  appartenarit  à  l'Etat  et 
qui,  .selon  le  traité  de  Bucarest,  devaient  aller  aiLx  Empires 
centraux. 

Valeurs  Diverses 


American  Téléphone    870..   880..     Bomse    843..    858..   855  .. 

Philadelphia   299  ..    295  ..     !mH    296  ..    297  ..    295  .. 


Mines  d'Or 

Chartered                         37  75    37  50  37  75  37  ..  39  50 

East  Rand.-                       15   .S  14  75  14    .  13  75 

Golden  Horse  Shoe               56  50    55  50  g  58  50  58  50  58  25 

GoldFields  •             '71..     7125  73  25  72  25  71  50 

Modderfontein  B....'   309  .     312..  -2      314.  312..  309.50 

Mozambique                        34  ..     34  75  <a  35  25  37  ..  37  50 

Randfontein  Estate,             39  75     ....  u  42  75  41  75  43.. 

Rond  Mines..,   107  50  107..  g      110  50  108  50  107.. 

Rose  Deep                       32  25    32  . .  pq  32  .  31  

Tanganyika   175..    176..  167  50  171..  167  50 


Le  groupe  sud-africain  s'est  tenu  aux  environs  des  cours 
précédents.  Un  moment  en  sympathie  avec  Londres,  la  ten- 
dance a  été  faible,  de  grosses  ventes  pour  compte  français 
s'élant,  en  raison  de  la  baisse  du  franc,  effectuées  sur  L' 
marché  anglais. 

A  Londres,  les  valeurs  restent  assez  négligées,  le  marché 
attendant  d'être  fixé  sur  les  conséquences  du  rétablissement 
de  la  liberté  du  marché  de  l'or  et  celles  de  l'application 
des  nouvelles  ta.xes  frappant  les  mines. 

Aux  diverses,  Tanganyika  est  légèrement  au-dessous  diî 
ses  cours  précédents. 

!É  ^  # 

Adresser  les  lettres  pour  toute  demande  de  renseignements 
financiers,  à  M.  Louis  Gex,  rédacieiir  de  la  rubrique  :  «  La 
Bourse  et  les  Valeurs  >>. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1869 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

Le  marché  de  New-York  qui  à  la  fin  de  la  période  envi- 
sagée par  la  précedeiue  clu-onique  était  faible,  a  été  depuis 
très  irrégulier,  les  nouvelles  concernant  l'agitation  gréviste 
deb  ouvriers  en  acier  influant  sur  la  tendance.  La  déclara- 
tion de  la  grève  faite  lundi  n'a  pas  eu  sur  le  marché  l'effet 
qu'on  aurait  pu  supposer  et  on  note  même  quelques  pro- 
grès sur  les  cours  ;  l'arrêt  du  travail  n'était  que  partiel  et 
les  dernières  nouvelles  semblent  faire  prâtoir  que  finale- 
ment les  compagnies  auront  raison  de  leurs  ouvriers. 

L'activité  du  marché  est  maintenant  plus  réduite  et  à 
plusieui-s  séances  le  chiffre  des  valeurs  trciitées  est  tombé 
au-dessous  de  1  million.  L'argent  à  court  terme  s'est  négocié 
aux  environ9  de  6  %. 

A  notre  avis  la  tendance  du  marché  va  encore  rester 
irrégulière,  sinon  lourde  tant  que  la  situation  ouvrière  ne 
sera  pas  complètement  éclaircie.  Il  semble  donc  prudent  de 
proflter  des  cours  actuels  du  dollar  qui,  quoique  moins 
élevés  que  la  semaine  précédente  sont  encore  en  hausse  de 
60  %  sur  le  cours  normal.^  pour  liquider  ses  positions  sur 
les  valeurs  américaines  qui'  ne  sont  pas  de  premier  ordre 
ou  sont  sujettes  à  de  fortes  variations. 

Nous  sommes  acheteurs  en  francs,  aux  meilleurs  prix, 
d'obligations  Saint-Louis-San-Francisco  5  %  et  4  J  %, 
.  certificats  de  dépôt  California  Idaho,  obligations  "VV'ater- 
vvûrks  5  %  el  actions  de  préférence  7  %  obligations  Georgia 
Southwestern  5  %,  actions  American  Smetters  et  en  général 
tous  titres  américains  en  circulation  en  Trance  et  qui  n'y 
sont  pas  cotés. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

J         V         S         L        M  M 

18/9      19/9      20/9      2^/9      23/9  24/9 

Union  Pacific   122  i    122  .     121  .      121  .     121  .     121  i 

Southern  Pacific   100  |    100  .      99  J       98  1    100  |    101  . 

Northern  Pacific   86  t      86  1-     86  .       86        86  .      86  . 

Pennsylvania   43  1      43  .      43  .       i2  J     43  .      42  | 

New-York  Central   72  .      72  .      71  i       7U      7U      72  . 

Reading   78  f      78  .      78  4       77  f      78  J-      78  | 

Atchinson   90  .      89  f      89  i       89  .      89  i      89  i 

Chicago  BilwaukeeSt-Paul..     42  f      42.      41.       40  4      41'.  42. 

Baltimore  and  Ohio   40  J      40  .      40  .       40  .      40  .      40  . 

Canadian  Pacific   150  .     150  .     150  i      150  4    150  i    150  i 

Chesepeake  and  Ohio   56  .      55  f      55  f       55  ï      56  i  50 

Delaware  Hudson    

Les  valeurs  de  chemins  de  fer  se  sont  peu  écai'lées  de 
leurs  cours  précédents.  Cependant,  on  signale  que  les  che- 
minots menacent  de  déclarer  la  grève  si  celle  des  métallur- 
gistes ne  i^eçoit  pas  une  solution  satisfaisante. 

Les  recettes  de  li  des  principales  Compagnies  accusent 
p*mr  la  première  semaine  de  septembre  une  plus-value  de 
12.58  %. 

Actions  Industrielles 

J         V         s         L        M  M 
18/9      19/9      20/3      22/9      23/9  2^/9 

United  States  Steel   103  i  102  |  101  i  100  J  102  i  102  i 

Bethlehem  Steel   85  |  85  i  86  .  9J  i-  87  4  87  . 

American  Car  and  Foundry..  133  ^  132  |  131  ï  131  f  131*  130  î 

-     Téléphone    toi  i  101  f  ...  99  .  98  î  97  J 

Int.  Harvester   131.  131.  130.  128.  \30  i  130. 

Seneral  Electric   16i  .  164  .  164  .  160  i  162  .  163  . 

Les  valeurs  sidérurgiques  ont  été  assez  peu  affectées  pai' 
la  déclaration  de  la  grève  des  ouvriers  en  acier.  Quoique 
beaucoup  d'usines  soient  fermées,  il  semble  que  la  grève 
soit  vouée  à  un  échec.  Déjà  beaucoup  d'ioaivriers  sont  re- 
tournés au  travail.  Presque  tous  les  grévistes  sont  des 
éti-angers  et  les  .Américains,  pour  la  plupart,  ont  continué 
le  travail.  Cependant,  aux  dernières  nouvelles,  la  grève 
s'étendrait  lentement.  Le  Sénat  a  résolu  de  procéder  à  une 
enquête  et  a  déjà  fait  citer  le  président  du  Comité  des  ou- 
\Tiers  et  celui  du  Steel  Tiiist. 

Valeurs  Cuprifères 

J         V         S         L         M  M 
18/9      19/9      20/9      22/9      23/9  24/9 

inâconda   67  i  66  J  66  |  66  ^  66  J  66  | 

Chino  Copper   42  J  41  .  40  |  40^  41  i  41 

Inspiration  Copper   59  .  58  J  58  i  58  i-  58  i-  58  ^ 

Kennecott  Copper   35  J-  35  i  35  i  35  4  32  i  35  . 

Ray   23  4  23  .  22  i  22  4  •    22  4  22  f 

Utah  Copper   83  è  84  82  .  81  i  83  .  82  . 

American  Smelting   76  .  75  4  75  i  74  î  75  72  i 

Les  valeurs  cuprifères  ont  abandonné  quelques  fraotions 
sur  leurs  cours  de  la  semaine  précédente. 

De  grandes  quantités  de  cuivre  ont  été  dernièrement  mises 
sur  le  marché  à  des  prix  inférieui's  à  ceux  des  producteurs. 
La  premièi'e  vente  signalée  pour  1920  a  été  faite  à  '23  cents 
la  livre. 

Valeurs  de  Pétrole,  de  Caoutchouc  &  Diverses 

Les  valeurs  de  pétrole  ont  été  très  actives,  recherchées 
ipar  un  syndicat  qui,  dit-on,  opère  principalement  sur 
Mexioan  Petroleum. 


Les  valeurs  de  navigation  sont  aux  environs  de  leurs 
cours  précédents. 


Calif.  Petroleum ..... 


Royal  Dutch  

Unjted  States  Rubber   
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A  L'|ARBITRAGE 


Le  marché  de  Londres,  ferme  au  début  de  la  semaine  à 
la  suite  de  l'amélioration  des  changes,  a  vu,  en  lin  de  pé- 
riode, son  activité  diminuer  et  sa  tenue  devenir  irréguliêre. 
La  tendance  est  toujours  quelque  peu  contrariée  par  les 
craintes  du  développement  de  l'agitation  ouvrière  et  par 
l'appréhension  du  marché  d'avoir  à  supporter  des  ventes 
pour  compte  étranger.  Les  seuls  groupes  ayant  pendant  la 
semaine  été  en  faveur  ont  été  ceux  des  fonds  français,  des 
\'aleurs  mexicaines  et  des  péti'Oles. 

Les  Consoliûés  ont  été  plus  fai'Dles,  contrariés  par  l'in- 
Iroduction  du  Victory  Loan.  Le  \\  ar  LxDan  5  %  a  aussi 
perdu  quelques  fractions.  Les  fonds  français  sont  fermes 
sur  l'améhoration  du  franc.  Aux  autres  fonds  étrangers, 
on  note  particulièrement  la  baisse  du  russe. 

Les  chemins  anglais  ont  été  oil'erts,  le  président  de  la 
Fédération  des  Cheminots  armonçant  qu'une  crise  sérieuse 
approche,  par  suite  des  récentes  propositions  formulées 
pour  la  standardisation  des  salaires.  Aux  coloniaux  Cana- 
dian Pacific  et  Grand  Trunk  ont  été  fermes. 

Les  valeurs  de  navigation  restent  aux  environs  de  leurs 
cours  précédents. 

Les  industrielles  ont  été  lourdes,  les  grands  centres  de 
l'industrie  de  l'acier  étant  paralysés  par  la  grève  qui  me- 
nace de  s'étendre. 

Les  groupes  mùilers  ont  été  diversement  traités,  cer- 
taines valeurs  internationales  comme  Rio  et  De  Beers  ont 
été  réalisées  pour  compte  étranger. 

Les  sud-africaines  (aurifères  et  diamantifères)  pour  la  plu- 
part se  retrouvent  au-dessous  de  leurs  cours  précédents. 

Les  cuprifères  ont  été  lourds.  Mount  Elliott,  cependant, 
est  sans  changement. 

Les  valeurs  de  pétrole  activement  traitées  s'inscrivent  au- 
dessus  de  leurs  cours  précédents,  quoique  réalisées  en  fin 
de  période. 

Les  caoutchoutières  ont  été  assez  résistantes  ;  KuSla, 
Lumpur,  cependant,  abandonne  quelques ,  fractions. 


Les  marchés  italiens  continuent  à  être  des  plus  inactifs 
et  les  différences  de  cours  sont  insigniliantes.  La  tendance 
est'  irrégulière.  La  signatuie  du  Traité  de  paix  avec  l'Au- 
triche, l'équipée  de  d'Annunzio  ont  été  sans  grande  in- 
fluence. Par  contre,  les  demandes  de  M.  Nitti  à  la  Cham- 
bre, pour  pleins  pouvoirs  en  vue  de  l'application  des 
diverses  mesures  linancières  jn'ont  pas  été  de  nature  à 
ramener  la  fermeté  et  l'activité  sur  les  marchés. 

Les  fonds  d'Etat  sans  avoir  de  grosses  fluctuations  ont 
été  assez  résistants.  On  croit  que  le  taux  d'intérêt  de  l'em- 
prunt forcé  sera  de  1.50  %  et  que  la  hmite  d'exonération 
ne  dépassera  pas  Lire  20.000. 

Les  valeurs  bancaires  terminent  aux  environs  de  leurs 
cours  précédents.  Le  gouvernement  vient  de  créer  un  con- 
sortium de  crédit  au  capital  de  100  milhons  pour  être  porté 
a  150  millions  ayant  pour  but  d'accorder  des  crédits  pour 
travaux  publics. 

Les  valeurs  ferroviaires  ont  été  assez  irrégulières  celles 
de  navigation  sont  soutenues. 

La  Navigation  Générale  itaUenne  projetterait  sa  fusion 
avec  la  Société  de  Navigation  Italienne  et  l'absorption 
par  cette  dernière  de  la  Société  Commerciale  itahenne  de 
navigation. 

Les  valeurs  métallurgiques  terminent  aux  environs  de 
leurs  cours  précédents. 

On  signale  que  la  I^iat  aurait  acheté  un  fort  paquet  d'ac- 
tions «  Alpines  ». 

Les  sucrières  ont  été  calmes. 

l'^îf^'^^li. 


SAINT-LOUIS,  SAN  FRANCISCO  44/2  et  5  0/0  -  AMERICAN 
SMELTERS  —  WATERWORKS  —  GEORGIA  SOUTHWESTERN 

L.  GEX,  20,  Rue  Saint -Georges.  -  PÂRIS 


/^I  II    C  BT  POCTR  TODTES  OBUOATIONS  AMÉRICAINES, 

OC  v;iwL.r*  j-offrb  lbs  meillecrb  prix. 
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Le5  p«yei^  que  nuus  avoiin  consacrées  iu^qu  ici 
à  la  ((  Pensée  Française  »  nous  ont  oulu,  de  la 
pari  de  nos  lecteurs,  de  nombreux  témoignages 
d  intérêt. 

Nous  avons  touiours  estitné  que  rintelligence 
et  VArt  Irançais  devaient  tenir  leur  rôle  dans 
l'avenir  social  du  monde  moderne,  mais  quils  ne 
seraient  des  lorces  d'action  que  si  nonxs  les  sa- 
vions dégagés  de  Vamateurisme  et  du  mercanti- 
lisme qui  tes  étouHent.  Les  inéttiodes.  la  philoso- 
phie, la  science  d'anjourdlmi  ne  se  peuvent 
accourmoder  d'esthétiques  périmées. 
.  Nous  nous  refusons  à  l'anachronisme  des 
idées  neuves  coulées  en  d'anciens  moules,  nous 
n'ignorons  pas  la  puissance  de  la  forme  ni  que 
les  âmes  nouvelles  veulent  des  Visages  nouveaux. 

Dans  ce  sens  et  vers  ce  but  nous  publierons 
désormais  régulièrement,  à  partir  de  noire  pro- 
chain numéro,  en  tête  de  cette  rubrique,  une 
chronique  où  seront  signalés  les  hmimes  et 
leurs  (v^ivres,  notées  les  tendances  parfois  con- 
tradictoires du  devenir  intellectuel  français, 
dénoncées  les  réactions  littéraires  franches  ou 
mascjuées. 

Il  nous  a  paru  ainsi  répondre  à  un  désir 
exprimé  par  un  grand  nombre  de  lecte^irs  qui, 
pour  n'être  ni  des  littérateurs,  ni  des  artistes, 
n'en  reconnaissent  pas  moins  l'utilité  et  l'agré- 
ment des  lettres  et  des  arts. 

Nous  avons  confié  cette  tâche  à  M.  Louis  B^u- 
baud',  auteur  de  La  Rose  et  le  Lys.  écrivain  et  cri- 
tique indépendant  qui  fonda  el  dirigea  avant  la 
guerre  cette  courageuse  revue  La  Flamme  et  dont 
nos  lecteurs  apprécieront  le  talent  chaleureu.r  et 
vivant.  E.  N. 

JOSEPH  CONRAD 


Ce  qui  donne  aux  romans  des  écrivains  anglais  tant 
de  saveur  et  une  si  grande  puissance  évocatrioe,  c'est 
que,  pour  la  plupart,  ces  écrivains  ont  réalisé  les  rêves 
de  ieur  enfance-  Stevenson  a  couru  le  naonde,  Kipling 
a  vécu  sa  jeunesse  dans  l'Inde  et  voyagea  jusqu'en  son 
âge  mûr  ;  Frank  Bullen  fut  baleinier  ;  Joseph  Conrad 
peintre  des  honnîmes  de  la  mer  et  des  navires,  fut  ca- 
pitaine au  long  cours. 

Tbus  ont  eu,  ainsi,  pour  broder  les  fantaisies  de 
l'aventure,  un  merveilleux  canevas,  que  nous  n'avons 
jamais  voulu  posséder.  No&  hommes  de  lettres  voya- 
gent peu,  et  réalisent  encore  moins  ce  qu'ils  imaginè- 
rent! avant  leur  quinzième  année.  Combien  d'entre 
eux,  entre  les  murs  des  collèges,  auront  voulu  être  of- 
ficier de  marine,  ou  planteur  aux  Antilles,  qui  seront 
tout  simplement  devenus  fonctionnaires,  parce  que 
c'est  encore  dans  les  bureaux  qu'on  peut  trouver  le 
plus  de  loisir  pour  un  travail  intellectuel  !  Nous  som- 
mes casaniers,  on  l'a  dit  maintes,  fois.  Et  quand 
avec  les  années,  nous  avons  l'occa.sion  de  \oir 
des  horizons  nouveaux,  nous  n'avoiis  plus  le  cœur  j  - 
sez  jeune  pour  en  éprouve'r  toute  la  joie.  Nous  s-jm- 
mes,  d'avance,  plus  blasés' que  nos  vo-sms.  Et  com- 
bien, parmi  nos  romanciers  contemporains,  oseraient 
tenter  la  description  d'une  tempête  en  mer,  après  tous 
ceux  qui  dans  notre  littérature  ont  deja  décrit  un  t-1 
spectacle  ! 


Joseph  Conrad  n'a  pas  de  ces  timidités.  Hoimne  de 
la  nièr,  il  a  parlé  d'elle.  Il  a  consacré  à  ses  colères,  à 
ses  beautés,  à  ses  mystères  de  nombreux  volumes.  Et 
parce  qu'il  aime  son  sujet,  qu'il  le  connaît  en  mairin, 
il  a  créé  une  œuv're  personnelle,  qui  ne  rappelle  aucun 
des  auteurs  qui  se  sont  si>écialisés  ch«î  nous  dans  la 
littérature  de  voyageas.  Il  semble)  qu'il  n'ait  pas  vu 
l'Océan  avec  l'idée  d'en  décrire  les  drames,  mais, 
qu'en  ayant  vécu  les  péripéties,  qu'en  ayant  ressenti 
toutes  les  angoisses  ou  toutes  les  grandeurs  avec  une 
intensité  profonde  il  ait  songé  à  les  faire  comprendre 
aux  hommes  qui  n'ont  navigué  que  pour  leur  plaisir, 
ou  qui  n'ont  jamais  quitté  la  rive.  Car  c'est  à  trente- 
cinq  ans  qu'il  publia;  son  premier  liv're,  sans  qu'on  se 
soit  guère  douté  dans  sa  famille  qu'il  dût  un  jour  être 
conteur  et  romancier. 

Son  existence,  jusqu'à  ses  débutsi,  s'est  passée  en 
voyages,  ou  au  travail  maritime.  Il  est  né  en  Polo- 
gne. Il  y  a  connu  la  misère  des  mauvais  jours  de  l'op- 
pressiion  russe.  Les  siens  en  1863  se  sont  engagés  par- 
mi les  «  ifaucheurs  ».  Ils  ont  été  exilés-  Ils  avaient 
cependant  de  la  fortune,  ce  qui  leur  permit  de  donner 
à  l'éducation  de  leur  fils  tous  les  soins  nécessaires  ù 
son  développement.  C'est,  paraît-il,  daus  les  monta- 
gnes qiie  lui  vint  sa  vocation  de  marin-  Il  rêva  de 
vagabondages,  d'aventures.  Il  eut  la  "chance  de  pou- 
voir les  connaître  et  les  tenter.  Il  entra  dans  la  marine 
anglaise,  au  service  de  laquelle  il  resta,  pendant  près 
de  vingt  années.  Et  puis  il  se  retira  et  se  donna  tout 
entieir  aux  lettres. 

«  Il  a  soixante  ans  aujourd'hui,  écrit  M.  Gilbert  des 
Voisins,  il  vient  d'écrire  un  de  ses  plus  beaux  livres, 
tout  frémissant  de  fièvre  et  chargé  de  mystère.  Il  en 
écrira  d'autres  :  ses  souvenirs  sont  bien  rangés,  sa 
grange  est  encore  pleine.  » 

En  Angleterre  il  connaît  le  grand  succès.  Aux  Etats- 
Unis,  dès  ses  premiers  ouvrages,  il  provoque  Fenthou- 
sia.smie.  Tous  les  Anglais  et  les  Américains  reconnais- 
sent, dans  cet  écrivain  chez  qui  se  mêlent  le  sang  des 
Slaves  et  le  sang  des  Anglo-Saxons,  un  des  leurs,  un 
être  qui  aime  passiomiément  la  bataille  et  les  hasards 
d'une  existence  qu'il  a  volontairement  choisie.  On  ex- 
trait des  pièces  de  ses  livres.  Il  jouit  d'une  renonrmée 
qu'on  peut  dire  mondiale,  puisque  la  langue  en  la- 
quelle il  s'exprime  se  lit  dans  toutes  les  parties  du 
monde. 

Un  pays  l'ignore  :  la  France-  Il  faut  attendre  1908. 
pour  que  paraisse  une  traduction  d'ailleurs  remarqua- 
ble d'un  de  ses  plus  beaux  ouvrages  :  le  Nègre  de 
Narcisse  et  c'est  cà  RobCrt  d'Humières  qui,  le  premier 
déjà  nous  avait  fait  apprécier  le  génie  de  Kipling, 
que  nous  le  devons.  Pourquoi  cette  traduction  qui  ré- 
vélait au  public  une  force  formidable,  qui  avait  tout 
l'attrait  d'un  roman  écrit  dans  la  langue  originale,  et 
même  tout  l'intérêt  romanesque  d'un  livre  d'aventures 
n'obtmt-il  qu'un  succès  médiocre  ?  C'e.st  un  mystère. 
En  tous  les  cas  le  résultat  parut  sans  doute  peu  encou- 
rageant aux  traducteurs  et  aux  éditeurs  puisque  depuis 
l'époque  de  la  première  apparition  du  nom  de  Conrad 
aux  devantures  de  nos  libraires,  on  n'a  publié  qu'un 
conte  :  Typhon  traduit  par  M.  André  Gide,  dans^  la 
Revue  de  Paris,  en  mars  1917.  L'époque  était  évi- 
demment trop  peu  favorable  pour  que  tes  lecteurs  fus- 
sent nombreux,  de  sorte  qu'on  ne  sa/it  pas  encore  au- 
jourd'hui, si  nous  connaîtrons  bientôt,  même  en  par- 
tie, le  reste  de  l'œuvre  de  Conrad.  Son  existence,  nul 
ne  la  soupçonnait,  jusqu'au  moment  où  M.  Gilbert  de^ 
Voisin  donna  en  introduction  à    Typhon    une  étude 
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sur  ion  auteur,  dans  laquelle  il  apportait  quelques  dé- 
tails biographiques. 

C'est  tout  ce  que  nous  savons  sur  lui,  c'est  tout  ce 
que  nous  connaissons  de  lui.  11  est  in\  raisemblable  de 
penser  que  noire  curiosité  n'ait  rien  exigé  de  plus,  et 
que  nous  punissions  oonti'nuer  à  ignorer  une  cauvrt-, 
dont  le  seul  fragment  que  nous  en  avons  pu  lire  a 
exercé  luie  influence  certaine  chez  les  romanciers  de 
la  jeune  génération,  et  dont  l'originalité  aurait  évi- 
deinment  apporté  chez  nous,  quelque  chose  après  quoi 
nous  attendons  toujours. 

D  après  ce  que  nous  avons  lu  de  lui,  d'après  le 
Nègre  de  Narcisse  et  le  T yphon,  que  pouvons-nous 
extraire  qui  enrichisse  notre  sensibilité  ?  Une  poésie 
particulière  de  la  mer,  une  poésie  réaliste  et  idéaliste 
a  la  fois^  Réaliste  parce  que  Conrad  n'a  pas  vu  la  mer 
en  amateur.  Il  n  oublie  pas,  quaind  il  en  ad:mre  la 
beauté  ou  les  horreurs  de  ce  que  ces  spectacles  repré- 
sentent pour  un  voilier  qui  fait  le  tour  du  monde  en 
transportant  des  marchandises  :  la  traversée  plus  ou 
moins  facile,  les  coups  de  vent  plus  ou  moins  dange- 
reux, les  arrêts  prolongés  loin  des  côtes,  les  difficultés 
d'abordage.  Surtout,  il  donne  à  des  éléments  dont  nous 
ne  tenons  pas  compte  quand  nous  regardons  l'Océan 
une  importance  qui  nous  surprend  d  abord  :  ces  li- 
vres sont  aussi  bien  des  poèmes  du  vent  et  des  nuages 
que  des  poèmes  de  la  mer.  Il  y  a  dans  le  Nègre  de 
Narcisse  ime  tempête,  dans  le  Typhon  —  ie  titre 
1  indique  —  un  navire  est  aux  prises  avec  un  tourbil- 
lon des  mers  de  Chine,  dans  The  Shadow  Line  im  ba- 
teau immobile  dans  le  golfe  de  Siana,  ne  pourra  ja- 
mais franchir  le  8"  20  de  latitude  «  cette  ligne  inter- 
d'te  par  l'influence  du  maléfice  »• 

Ecoutez-le  quand  il  parle  de  l'oiuragan  : 

«  Ce  fut  je  ne  sais  quoi  de  formidable  et  de  prompt, 
pareil  à  l'éclatement  soudain  du  grand  vase  de  colère. 
L'explosion  enveloppa  le  navire  avec  un  jaillissement 
tel  qu  il  sembla  qtie  qi;elque  immense  digue  vint  d'être 
crevée  par  le  vent.  Chaque  homme  aussitôt  perdit  con- 
tact. Car  tel  est  le  pouvoir  désagrégeant  des  grands 
souffles  ;  il  isole.  Un  tremblement  de  terre,  un  ébou- 
lement,  une  avalanclie  s'attaque  à  l'homme  inci- 
demment pour  ainsi  dire,  et  sans  colère.  L'ouragan, 
lui,  s'en  prend  à  chacun  comme  à  son  ennemi  person- 
nel, tâcha  à  l'intimider,  à  le  ligoter  membre  à  mem- 
bre, met  en  déroute  sa  vertu,  s 

Ainsi  il  transforme  en  êtres  vivants  un  souffle  mys- 
térieux, il  les  anime  de  sentiments  hiunains,  il  en  fait 
des  amis  ou  des  ennemis  personnels  des  maïins  et  des 
bateaux  qu'ils  conduisent.  Il  déoouv're  ce  monderlà, 
ccfflome  Kipling  révéla  la  Jungle.  Il  a  cet  extraordi- 
naire don  d'humaniser  tout  ce  qu'il  touche.  Nous  pou- 
vons donner  des  visages  à  tout  ce  qui  nous  entoure  ; 
ce  sont  des  hommes  qui  luttent  avec  nous  ou  contre 
nous. 

«  A  travers  l'obscurité,  les  lames  semblaient  de  tou- 
tes parts  se  ruer  potïr  le  repousser  à  sa  perte.  Dans 
leur  acharnement  on  sentait  de  la  haine,  de  la  férocité 
dans  leurs  coups-  On  eût  dit  une  créature  \'i vante  en 
proie  à  une  foule  enragée,  victime  offerte,  brutalisée, 
bousculée,  culbutée,  roulée  à  terre  ef  piétinée.  u 

Et  ce  scMit  ces  batailles  qui  nous  passionnent,  ce 
sont  des  combats  que  nous  suivons  d'un  bout  à  l'autre 
de  sc«  'récit,  avec  la  même  anxiété  que  nous  suivrions 
les  épisodes  d'une  lutte  engagée  entre  les  detix  héros 
d'un  roman. 

A  ce  réalisme  des  descriptions  de  la  nature,  Con- 
rad ajoute  le  réalisme  des  portraits  de  ses  personna- 
ges. Ce  ne  sont  pas  des  poètes  ou  des  voyageurs  qui 
rêvent  devant  les  horizons,  ce  sont  des  travailleurs  qui 
gagnent  ou  défendent  leur  vie-  Con'rad  aime  assez  les 
étudier  minutieusement.  Il  établit  avec  soin  la  psycho- 
logie des  personnages  qui  s'en  vont  à  la  bataille.  Il 
crée,  avec  ee  relief  étonnant  dont  les  Anglais  ont  le 
secret,  des  types  qui  restent  dans  le  souvenir  comme 
des  familiers.  Ainsi  ce  capitaine  Mac  Whinn  de  Ty- 
fhen,  qui  n'a  d'autre  intelligence  que  celle  de  la  mer 
qui  est  un  homme  bourru,  têitu,  mais  tenace  devant  le 
«Unger  coflansÊ  un  grand  mât. 
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Tous  les  persoiinages  qu'il  invente  sont  point 

sympathiques  certes.  Il  sait  ce  que  vaut  l'homiïve,  mais 
—  et  c'est  là  qu'intervient  son  idéalisme  —  cet  hom- 
me-là est  un  marin  et  san  existence  Jui  confère  on  ne 
sait  quoi  de  noble  jusque  datvs  ses  pires  bassesses. 
D'oîi  la  santé,  la  robustesse  de  son  œuvre.  Rien  de 
malsain,  rien  d'équivoque.  Des  sentiments  francs, 
nets,  ardents.  Ce  n'est  pas  qu'il  néglige  l'élément 
mystérieux  ou  pittoresque.  Le  héros  du  N egre  de  Nar- 
cisse est  un  noir  qui  porte  malheuir  à  tout  le  navire. 
Sur  le  New  Shaii  de  Typhon,  des  coolies  chinois  ap- 
portent l'étrangeté  de  leurs  mœurs  et  la  bizarrerie  de 
leiu"s  attitudes  ou  de  leur  sensibilité.  Mais  ce 
n'est  pas  extérieur,  ce  n'est  pas  ajouté.  C'est  dans  le 
cadre,  c'est  dans  l'atmosphère  de  ce  vagabondage 
éternel.  Tout  ce  que  nous  connaissons  de  son  œuvre 
est  envelopf>é  comme  des  souffles  des  océans  parcou- 
rus, souffles  frais  des  mers  du  nord,  souffles  perfides 
des  mers  australes,  brouillards  des  matins  d'autom- 
ne, cieux  céruléens  des  nuits  équatoriales,  immensité 
mouvante  et  changeante  des  flots  du  ciel,  nous  entou- 
iienti,  nous,  dominent,  illuminent  nos/  regardsi  quand 
nous  lisons  ces  pages  dédiées  à  la  nature  rebelle. 

Conunent  ne  pas  aimer  le  monde  quand  On  l'a  lu, 
comment  ne  pas  respecteir  les  humains  ?  Comment  ne 
pas  se  sentir  soumis  aux  volontés  du  Destin  dont  il 
semble  que  nous  apercevions  quelquefois  dans  les  té- 
nèbres, les  traits  inexpressifs  ? 

Dans  un  roman  de  Jack  London  un  personnage  dit 
ces  mots  :  «  Ne  me  parlez  ni  de  la  pitié,  ni  de  la 
haine-  Je  suis  ici  par  le  vouloir  du  Destin.  A  moi  d'y 
vivre  !  » 

C'est  ce  que  pourraient  dire  tous  les  héros  de  Con- 
rad. L'un  d'entre  eux  a  connu  le  pire  déshonneur,  il 
a  abandonné  son  navire  qui  coulait.  Il  est  pou'r.suivi 
dans  tous  les  coins  de  la  terre  par  le  remords  de  sa 
lâcheté.  Il  ne  capitule  point  pour  oela.  Partout  o-j  il 
se  trouve,  il  lutte,  jusqu'au  jour  où  la  mort,  «lans  \m 
guet-apens,  veut  de  lui.  C'est  toute  la  philosophie  de 
l'écrivain  anglais.  Lisez  dans  le  A'êgre  de  Narcisse 
l'adieu  de  celui  qiii  raconte  l'histoire  à  ses  camarades 
de  traversée  :  «  Adieu,  frères  !  Vous  étiez  de  bons 
com peignons...  »  Vous  y  trouverez  cette  tendresse  so- 
lide qui  n'est  jamais  de  la  sensiblerie  qui  est  l'autre 
aspect  de  cette  philosophie  de  l'effort- 

Et  quand  vous  aurez  ouvert  ces  deux  livres  —  puis- 
-  que  nous  ignorons  enco're  les  autres  —  Typhon  et  le 
Nègre,  méditez  sur  cette  transformation  qui  s'opère 
en  vous-mêine,  sur  les  sentiments  nouveaux  que  vous 
éprouvez  et  dites-vous:  «  Quel  actuel  écrivain  français 
m'apporterait  tant  de  choses  inconnues?  Quel  livre  de 
notre  littérature  contempoiraine  nous  donnerai  autant 
de  réconfort,  cet  optimisme  devant  la  vie  si  nécessaire 
à  nos  cœurs  fatigués  par  toutes  les  tragédies  vécues  ? 
Quel  ouvrage  nous  facilitera  l'évasion  de  nos  cajges 
quotidiennes  aussi  aisément  que  ceux-là  ?  » 

Vous  ne  trouverez  pas  de  réponse  avant  que  le  mou- 
vement qui  se  déclanche,  aujourd'hui  dans  nos  lettres, 
n'ait  donné  les  résultats  que  nous  sommes  en  droit 
d'en  attendre. 

René  Bi^et. 

LÉONIDE  ANDREIEV 


Léonide  Andréiev  qui  vient  de  mourir  appartient  à  la 
lignée  des  grands  écrivains  russes. 

Dans  son  pays  on  a  deviné  ce  puissant  talent  dès  la 
publication,  dans  une  revue  de  «  jeunes  »,  de  sa  pre- 
mière nouvelle  :  Amst  vivaient-ils...  qui  a  surpris  à  la 
fois  par  la  solidité  de  sa  construction,  par  son  âpre 
réalisme  et  par  sa  profonde  tristesse.  Ainsi  vivaient-ils .. . 
—  c'est  l'histoire  d'une  morte,  et  à  sa  l<xtu're  on  a  pensé 
à  La  mort  d' Ivan  HHich  de  Tolstoï,  mais  en  accusant 
chez  l'auteui  une  pitié  sinon  plus  grande  du  moins  beau- 
coup plus  humaine. 

Plus  tard  Léonide  Andréiev  devait  faire  penser  beau- 
coup plus  souvent  à  Dostoiievsky .  De  tous  les  jeunes 
écrivains  russes  il  paraît,  en  effet,  être  le  plus  appa- 
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renté  à  l'auteur  des  Frères  Karamazoff. 

On  sait  combien  on  reprochait  à  Dostoïevsky  ses 
«  fantaisies  ».  Tout  en  subissant  la  puissante  étreinte 
de  son  talent,  qui  est  incomparable,  qui  est  unique,  le 
public  et  la  critique  avaient,  par  instants,  des  mouve- 
ments de  révolte  à  se  trouver  ainsi  précipités  dans  des 
abîmes  oîi  tout  pouvait  sembler  irréel.  Dostoïevsky  ré- 
pondait qu'il  était  «  le  plus  ïéaJiste  »  mais  que  dans 
la  «  réalité  »  il  s'intéressait  au  plus  fantastique. 

Andréiev  était  surtout  attiré  par  ce  qu'il  y  a  de  plus 
individuel  dans  la  réalité.  Et  dans  l'individuel  c'est 
l'hoirreur  qui  tentait  le  plus  son  talent.  L'horreur  inti- 
nie,  l'horreur  de  l'âme  et  surtout  l'horreur  des  êtres  qui 
vivent  dans  un  abîme  intime.  Combien  de  ces  dra- 
mes intenses  dans  un  milieu  de  silence,  dans  les  œuvres 
de  Léonide  Andréiev  ! 

Il  a  écrit  un  conte  de  Noël  :  Z'e  peiii  ange.  Un  en- 
fant pauvre  et  capricieux,  déjà  martyr  de  son  âme  trop 
sensible,  est  invité  par  une  riche  parente  à  la  fête  de 
Noël.  Dès  qu'il  se  trouve  devant  l'arbre  resplendissant 
de  lumière  et  tout  couvert  de  magnifiques  jouets,  il 
aperçoit,  suspendu  tout  en  haut  sur  une  branche,  un 
petit  ange  blanc  et  rose.  Il  ne  voit  plus  que  lui  eit  de 
toute  la  fête  ce  n'est  que  le  petit  ange  qui  l'intéresse. 
Il  le  demande,  l'exige  et  l'obtient.  On  le  lui  donne 
pour  se  débarrasser  de  lui  tout  en  regrettant  que  lui, 
si  pauvre,  n'ait  pas  choisi  quelque  chose  de  mieux,  de 
plus  riche.  Et  lui,  il  rentre  dans  son  triste  taudis  tout 
heureux,  rayonnant,  et  surtout  l'âme  apaisée,  disposé 
désormais  à  être  bon  et  sage.  Il  lui  semble  avoir  apporté 
à  la  maison  ce  qui  y  a  manqué  le  plus,  le  doux  bon- 
heur. Mais  dans  la  nuit,  pendanti  le  sommeil  de  l'en- 
fant, le  petit  ange,  qui  était  en  cire,  fond  à  la  chaleur 
du  poêle... 

Andréiev  écrit  le  Rire  rouge.  Il  accompagne  les 
«  sept  »  jusqu'à  la  potence.  Dans  la  vie  de  la  grande 
ville,  il  nous  dit  l'éiaouvante  de  la  bête  qui  hurle.  Il 
nous  initie  à  la  vie  d'un  homme  .seul,  enfermé  en  pri- 
son et  qui  enferme  son  âme  aussi  dans  une  autre  p'rison, 
de  sorte  qu'il  cesse  complètement  de  sentir  les  fers  dans 
lesquels  sei' débat  .son  pauvre  coi-ps.  Il  nous  fait  assister 
à  l'horribe  douleur  de  ce  pope  qui,  dans  l'infortmie  qui 
le  frappe,  provoque  Dieu.  Dans  l'épopée  des  Apôtres, 
c'est  1  énigmatique  Judas,  le  maudit,  qui  frappe  son 
imagination  ;  il  lui  semble  devine'r  chez  lui  des  souf- 
frances que  d'autres  ne  soupçonnent  pas,  et  il  nous  en 
donne  une  image  tout  autre  que  celle  de  la  légende,  un 
Judas  dont  la  vilenie  même  n'est  qu'une  torture  de  foi, 
un  acte  d'espoir  ou  de  désespoir,  mais  qui  est  inspiré 
par  le  désir  et  l'attente  du  miracle  capable  de  convain- 
cre les  plus  incrédules. 

Certaines  œuvres  de  Léonide  Andréiev,  telles  que  Le 
Rire  rouge,  Les  sept  pendus  resteront  comme  attachées 
à  des  époques  mémorables  de  la  vie  russe,  en  seront 
oorrune  des  images  frappées  en  matière  inaltérable. 
D'autres  .sont  des  chefs-d'œuv're  de  psychologie,  des 
tableaux  de  l'intellectualité  souffrante,  des  peintures 
mouvementées  des  âmes  en  peine  ou  en  révolte  et  des 
êtres  i.solés,  ou  des  évocations  de  spectres  qui  rôdent 
parmii^  nous,  survivances  du  passé  ou  anticipations  de 
l'avenir. 

Dans  l'ensemble,  son  œuvre(  très  impressionniste  et 
fort  imprégnée  de  symbolisme,  est  toute  pénétrée  de  la 
soufÏT,anae  }ium,aine.  L'hoirreur  n'aitlfire  Andréjljv  que 
dans  ce  qu'elle  offre  de  plus  aigu  dans  la  souffrance,  de 
plus  profond. 

L'œuvre  qu'il  laisse  est  abondante,  multicolore,  ex- 
cessivement riche  en  détails,  en  pensées,  en  formes. 
Elle  a  sa  place:  marquée  —  une  place  d'honneur  — 
dans  la  grande  littérature  russe.  De  plus  en  plus,  elle 
s'imposera  aussi  à  l'étranger,  oij  le  nom  d'Andréier 
compte  déjà  parmi  ceux  des  meilleurs  écrivains  de  no- 
tre temps. 

Il  paraît  que  c'est  Maxime  Gorky,  • —  à  cette  épo- 
que lui-même  à  l'aurore  de  sa  gloire  —  qui  a,  en  quel- 
que sorte,  découve'rt  Andréiev  et  l'a  aidé  à  se  faire  con- 
naître! Andréiev  racontait  que  sa  première  nouvelle  où 
il  décrivait  les  souffrances  cruelles  qu'il  avait  subies 
comme  étudiant,  fit  beaucoup  rire  le  secrétaire  de 
rédaction  à  qui  il  la  présenta  et  qui  la  lui  rendit  en 
refusant  de  la  publier. 
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Pendant  longtemps,  les  deux  noms  d'Andréiev,  et  de 
Gorky,  furent  presque  inséparables.  Les  deux  écrivains 
vivaient  d'ailleurs  dans  une  grande  amitié.  A  eux  deux, 
ils  semblaient  personnifier  la  jeune  littérature  russe, 
en  y  marquant  cependant  deux  tendances  différentes. 

Mais,  dans  Lai  tourmente  que  traverse  la  Russie,  les 
deux  hommes  se  sont  complètement  sépairés,  ont  pris  des 
routes  opposées.  On  connaît  les  variations  de  Gorky  à 
l'égard  du  boilchevisme,  dont  il  ne  s'est  d'ailleurs  jamais 
bien  éloigné.  Si,  aussitôt  après  l'arrivée  des  bolcheviks 
au  pouvoir,  il  a  écrit  contre  eux  des  pages  d'une  puis- 
sante indignation,  il  n'a  pas  tardé  ensuite  à  se  rappro- 
cher d'eux,  à  les  accepter  en  tant  que  «  gouvernement 
de  fait  »  et  même  à  collaborer  avec  eux. 

Andréiev,  dès  les  premières  approches  du  bolchevis- 
me,  a  en  quelque  sorte  bondi  contre  lui  et  resta  son 
ennemi  implacable  jusqu'à  son  dernier  soupir.  Quelques 
jours  avant  sa  mort  il  faisait  encoire  des  préparatifs 
pour  partir  en  Amérique  oii  il  voulait  entreprendre  une 
campagne  de  conférences  contre  le  bolchevisme. 

ILa  dernière  œuvre  d'Andréiev  que  nous  connaissons 
est  son  fameux  appel,  suppliant  l'humanité  de  venir  en 
aide  à  sa  patrie  dans  la  lutte  contre  le  bolchevisme. 

Léonide  Andréiev  est  mort  en  Finlande,  à  l'âge  de 
47  ^ins. 

L.  BORISSOVITCH. 

BCHOS  ET  ON-DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


De  l'Illustration... 

Rien  nest  plus  redoutable  q^u'un  ami  maladroit.  Je 
sais  beaucoup  d' écrivains  qui  se  souviennent  de  cette 
vérité  en  -pensant  aux  dessinateurs  qui  ont  illustré  leurs 
livres.  L'illustration  fâcheuse  d\m  texte  peut  en  déna- 
turer absolument  le  sens.  Je  me  souviens  avoir  lu  Bruges- 
la-Morte,  dans  une  édition  qui  empêchait  absolume?it 
de  comprendre  ce  que  Georges  Rodembach  avait  voulu 
exprihier  dans  son  roman.  Au  lieu  des  paysages  mysti- 
ques quil  imaginait,, au  lieu  de  la  vieille  ville  pleine  de 
souvenir  et  de  mystère,  le  lecteur  avait  devant  les  yeux 
des  photographies  d'ime  Bruges  moderne,  avec  des  affi- 
ches-réclame, des  tramways,  des  gens  d'affaires  pressés 
et  actifs.  Quant  au  héros  de  VMstoire,  le  dessinateur  en 
avait  fait  un  petit  homme  bedonnant,  en  redingote, 
avec  une  barbiche  en  pointe  et  Vallure  ordinaire  d'un 
placier  en  mercerie  ou  d'un  commis  de  nouveautés.  Allez 
donc  vous  émouvoir  aux  beautés  troublantes  de  Bruges- 
la-Morte,  dans  ces  conditions-là! 

Cette  sorte  de  trahison  a  d'ailleurs  toujours  existé. 
Une  édition  récente  des  Nouveaux  Contes  cruels,  de 
Villiers  de  l Isle-Adam,  en  apporte  la  preuve.  L'édi- 
teur, M.  Georges  Crès,  a  fait  suivre  les  contes  d'une 
noie  biographique.  On  y  trouve  la  curieuse  protestation 
rédigée  par  l'auteur,  désolé  et  furieux  de  la  façon  dont 
son  livre:  l'Amour  Suprême,  avait  été  présenté  au  public 
en  1886.  On  y  relève,  entre  autres,  '.e  grief  : 

«  Diverses  illustrations  ont  été  faites  en  ce  livre  sans 
m'avoir  été  soumises  et  même  contre  mon  gré.  Presque 
toutes  sont  de  nature  à  nuire,  pour  plusieurs  raisons 
sérieuses  {celle,  par  exemple,  de  supprimer  tout  l'intérêt 
que  peut  offrir  l'inconnu  d'une  nouvelle,  en  la  présen- 
tant immédiatement  en  un  dessin  sous  les  yeux  du  lec- 
teur —  lequel,  dès  lors,  perdant  toute  curiosité  possible, 
ne  s'intéresse  plus...),  etc.,  etc.  Plusieurs  même  tra- 
vestissent les  nouvelles  qu'ils  semblent  commenter,  et 
d'une  façon  ridicule.  » 

Que  d'auteurs,  aujourd'hui,  seraient  en  droit  de  for- 
muler de  semblables  griefs!  Le  livre  illustré  prend  une 
grande  importance  —  et  c'est  une  chose  excellente  — 
mais  les  éditeurs  devraient  —  même  lorsqu'il  s'agit 
d'éditions  populaires  —  se  soucier  davantage  de  faire 
des  «  mariages  y>  heureux.  Les  auteurs  n  ont-ils  donc 
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■pas  voix  au  chafitre?  Un  livre  >nal  illustré  devient  aussi 
•    incomfrehenstbLe  que  s  il  était  parsemé  de  coquilles  et 

de  fautes  typographiques. 
1^  André  Warnod. 

Le  dernier  volume  du  Journal  des  Concourt  aura  fait 
parler  de  lui  avant  de  paraître  en  librairie  —  à  condition 
qu'il  paraisse  un  jour.  Depuis  C//anteclcr,  on  n'avait  pas 
d'exemple  de  tels  flots  d'endre  répandus  sur  une  œuvre 
promise  et  toujours  remise.  Voici  encore  un  fait  nou- 
,  veau.  M.  Lafferre  pourrait,  s'il  le  désirait,  interdire  le 

■  .  livre.  Le  manuscrit  en  est  conservé  à  la  Nationale,  le 

ministre  a  le  droit  d'empêche'r  qu'il  sodt  communiqué. 
Il  paraîtrait  même  que  les  Dix  verraient  cette  interven- 
tion sans  déplaisir,  au  contraire.  Mais  quel  scandale 
soulèverait  cet  «  interdit  »  et  quels  procès   il  ferait 

■  naître  ! 

Le  Journal  des  Concourt  n'est  d'ailleurs  pas  le  seul 
manuscrit  dont  la  publication  est  retardée  volontaire- 
ment, a  rencontre  des  dernières  volontés  de  l'auteur. 
M.  Alfred  Maury,  qui  fut  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  a  laissé  cinq 
g'ros  volumes  in-folio  de  mémoires  très  curieux  sur  la 
,.société  du  second  Empire.  Cet  ouvrage  devait  paraître 
dix  ans  après  la  mort  de  son  auteur.  Or,  voici  plus  de 
vingt  ans  qu'Alfred  Maurj-  n'est  plus  de  ce  mionde.  Le 
manuscrit  doit  toujours  être  conservé  à  la,  bibliothèque 
de  1  Institut.  Pourquoi  ne  le  publie-t-on  pas  ? 


Une  très  belle  et  très  complète  édition  des  œuvres 
de  Ronsard  vient  de  paraître  en  huit  volumes;  elle  étiait 
attendue  depuis  longtemps.  Pourquoi  faut-il  que  déjà 
il  soit  à  peu  près  impossible  de  se  la  procurer  ? 

Tirée  à  un  petit  nombre  d'exemplaires,  elle  était 
depuis  longtemps  entièrement  souscrite;  si  bien  que  la 
question,  pour  le  public,  se  pose  presque  de  la  même 
façon.  Il  e.st  impossible,  en  France,  de  trouver  les  œu- 
vres complètes  -d'un  de  nos  plus  grands  poètes.  C'est 
une  situation  qui  jjeut  paraître  scandaleu.'ïe  à  bien  des 
gens. 


Le  Théâtre  du  Figuier  vient  de  recevoir  une  nouvelle 
pièce.  L'auteur  en  est  M.  Roland  Charmy. 


Une  des  dernières  pages  qu'Octave  Mirbeau  ait  écrites 
est  la  préface  du  roman  de  deux  Egyptiens,  MM.  Albert 
Adès  et  Albert  Josipovici:  le  Livre  de  Go  ha  le  Simple. 
C'est  d'ailleurs  un  ouvrage  d'une  couleur  et  d'une  vie 
remarquables,  dans  lequel  apparaît  tout  l'Orient.  Cette 
préface  est  pour  Mirbeau  l'occasion  de  faire  une  profes- 
sion de  foi  :  «  La  franchise,  écrit-il,  n'est  pas  chez  moi 
un  principe.  Elle  est  un  mouvement  de  l'être  qui  domine 
toute  préoccupation.  On  a  dit  que  j'étais  violenb... 
Pourquoi  n'a-t-on  jamais  voulu  comprendre  que  je  suis 
tout  simplement  sincère  ?  Et  pourquoi  exiger  mon  admi- 
ration, quamd  je  ne  puis  donner  que  ma  tendresse?  » 
La  misanthropie  d'Alceste  n'était-elle  pas  faite  aussi 
de  cette  tendresse-là?  » 


Les  Samedis  du  Faubourg  vont  recommencer.  Ils 
auront  lieu  à  Montmartre,  dans  la  salle  de  l'ancien 
Concert  Damia.  La  première  Conférence  sera  faite  par 
M.  Nozière,  .sur  les  réformes  du  Conservatoire  et  l'en- 
quête qu'il  a  ouverte  à  ce  sujet  dans  l'Avenir. 


Dimanche  prochain,  5  octobre,  aura  lieu  le  pèlerinage 
à  Médan,  que  la  guerre  avait  empêché  pendant  cinq 
ans.  Des  discours  seront  prononcés  à  la  maison  d'Emiile 
Zola.  M.  Henri  Barbusse  présidera.  A.  YJ . 
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La  Dragonne  —  Exposition  Sarroise 

Le  cher  Alfred  Jarry,  dont  la  dernière  œuvre  écrite 
et  publiée  fut  cette  Dragonne,  riche  d'au  moins  un  chef- 
d'œuvre,  et  non  pas  simple  chef-d'œuvre  dans  l'œuv're 
d'Alfred  Jarry,  qui  en  compte  déjà  un,  Vbu,  mais  chef- 
d'œuvre  de  la  littérature  française  de  tous  les  siècles  : 
La  Bataille  de  M  or  sang,  le  cher  Alfred  Jarry  serait  bien 
aise  d'assister  à  nos  excentricités  de  paix  dans  la  guerre, 
oii  de  guerre  dans  la  paix  ;  on  ne  sait. 

Je  lis  très  régulièrement,  du  mçins  autant  que  les 
courriers  me  favorisent,  Y  Echo  de  Chine,  périodique  ex- 
cellent qui,  avec  des  articles  terriblement  positifs, 
donne  à  rê\-er  de  Robert-Louis  Stevenson  et  de  l'excel- 
lent Père  Huque.  U Echo  de  Chine  contient  un  supplé- 
ment officiel  qui  en  est  l'intermède  comique.  Il  s'agit 
d'une  longue  liste  de  promotions  ei"  révocations,  de 
blâmes  et  punitions  infligés,  avec  le  motif,  à  d'innom- 
brables hauts  et  petits  fonctionnaires,  du  considérable 
gouverneur  de  province  au,  par  définition  modeste  l'ou- 
iOH  (sous-préfet)  coupable,  précisément,  d'avoir  donné 
des  signes  évidents,-  détestables  et  constants  de  son  ab- 
solu manque  de  modestie. 

Ce  qui  est  d'rôle  en  cette  affaire  ça-  n'est  pas  que  le 
sous-préfet  s'appelle  un  toutou.  C'est  les  motifs  impi- 
toyablement collés,  hier  par  la  Chancellerie  impériale, 
aujourd'hui  par  les  bureaux  de  la  Présidence,  aux  dé- 
linquants, aux  défaillants. 

Cet  homme  étonnant,  l'un  des  plus  sûrs  directeurs  de 
la  pensée  française,  dont  les  H ors-d'Œuvrc  .seront  un 
jour  ca'rtonnés  de  gris-bleu  et  réédités  par  les  petits- 
fils  d'Armand  Collin,  étant  devenus  classiques  ;  cet 
homme  multiple  et  singulier,  j'ose  le  dire,  qu'on  pour- 
rait aussi  bien  nommer  Primat  des  Gaules,  envoyer  à 
l'île  du  Diable  en  vertu  des  lois  toujours  scélérates 
pour  propagande  libertaire,  ou  solennellement  installer 
en  chaire  au  Collège  de  France  ou  en  Sorbonne,  en  lui 
donnant  M.  Bergson  pour  très  obéissant  appariteur, 
mon  confrère  G.  de  la  Fouchardière,  puisqu'il  faut 
l'appele'r  par  son  nom,  ne  doit  pas  lire  VEcho  de  Chine. 

S'il  en  était,  ainsi  que  moi-même,  le  pieux  lecteur 
depuis  plus  de  quinze  années,  oe  penseur  m'aigre  qui 
remplace  Renan,  avec  des  mines  de  demi-sang  au  café, 
oti  il  s'ennuie  ne  m'eût  pas  laissé  la  primeur  d'un 
«  papier  »  sur  le  grand  organe  des  Jésuites  de  Shan- 
ghaï. 

Un  jour,  dans  VEcho  de  Chine  (partie  officielle)  j'ai 
pu  recueillir,  entre  autres  beautés,  cette  information  : 
«  Z:?...  (nous  tairons  le  nom  à  cause  de  la  famille), 

directeur  de  VEcole  impériale  des  Beaux-Arts  de  ', 

qui  dilapide  les  fonds  de  VEcole,  favorise  les  élèves 
riches  et  prélève  un  impôt  personnel  sur  les  candidats 
et  s'écarte  dans  son  enseignement  des  grands  exemples 
légués  far  les  maîtres  immortels,  est  relevé  de  ses  fonc- 
tions avec  un  blâme  sévère  et  nommé  général  de  bri- 
gade. » 

^Je  supplie  de  me  croire  mes  lecteurs  de  V Europe 
Nouvelle  que,  depuis  les  premiers  numéros  de  cette  re- 
vue_  (comparable  à  nulle  autre  pour  la  liberté  qu'on  m'y 
a  bien  voulu  ,accoTder),  je  n'ai  pas  accoutumés  à  de  fa- 
ciles plaisanteries.  Le  texte  invoqué  est  authentique. 

Que  dirions-nous  en  France  d'une  pareille  mesure? 
Et  \-oyez-vous  c't'armée,  comme  dit  le  troupier,  com- 
mandée par  le  général  Bonnat,  le  général  Cormon,  le 
général  Besnard,  le  général  Jean-Paul  Lau'rens,  le  gé- 
néral Luc-Olivier  Merson  ?  Ces  académiciens  .sont  tous 
d'honnêtes  gens  échappant  à  l'ensemble  des  griefs  qu'on 
fit  à  leur  confrère  chinois  ;  poiutant  ces  académiques 
s'écartent  des  grands  exemples  légués  par  les  maîtres 
immortels. 

^^Au  surplus,  est-ce  que...  dans  les  commencements, 
l'état -major  ne  donna  pas  à  penser  que  le  même  carac- 
tère officiel  habitait  l'Ecole  de  Guerre  aussi  bien  que 
celle  des  Beaux-Arts  ? 

Suffit  !  Revenons  aux  faits  patents. 
En  France,  nos  méthodes  sont  â  l'opposé  des  mé- 
thodes chinoi.ses.  Les  professeurs  de  Beaux-arts  punis 
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ne  s'OiM  pas  versés  clans  Tarmée,  pas  luêfne  dans  lai  mu- 
sique. Axicun  régiment  en  campagne,  non  plus  que  la 
Garde  Républicaine,  n'a  touché  aucun  Hors-Concours. 

En  'revanche,  ce  sont  les  militaires  qui  sont  versés 
dans  les  Beaux-Arts- 

Si  ça  n'est  pas  chinois,  c'est  russe  ;  mais  vieux-russe 
alors,  rps^e  d'^npiqî  régii]ie.  S'est-op  assg?  nioaué  des 
géiiéraiif  à  favoris,'  'constellés  d'ovlr^s  et  sobre  au 
flapp,  adiTlînjstniteip'S  QU  'régisseurs  des  théâtres  impé- 
riaiixi  oqpgêrvjjit'eurs  des  Musées  on'  directeurs  des  Pry- 
tanee§  (]e  h  Danse,  chargés  cfentretenir  paternellemenr 
la  discipUpe  parmi  les  petites  des  cjuaplrilles,  pour  les 
menar  Mi'  l'I  rfl''iiP  Akxi.s,  Wladiniir,  oi)  Sergp,  ou 
Nicolas,  à  l'âge  qu'elles  devenaient  premiers  sujets. 

Au  tl)éâtrp,  }es  niilitaires  français  lirriitent'  leur  acti- 
vilp  aux  liesQgnes  du  censeur;  iflais  pour  ce  qui  est 
de,s  Bpf);px-arts,  il?  les  gouyernenti  Ccpuément,  du  moins 
au  delà  de  cfiaritilly,  jusqu'au  Rhin. 

J'pn  ai  dit  c}eux  mots  aux  lecteurs- de  VEtijofe  Nou- 
vellç',  à'  l'ocpaisiqn  de  l'affiche  de  Jacques  Gacïœt  pour 
l':p;xp.qsitio.n  de  Sfrasljourg.  Cette  fois,  l'état-major 
avaij;  m  dui  flair  Mais  j'avais  conté  dans  la  Rose 
1^Q}tge,  'la'  visite  cjue  rne  fit  uî^i  jeune  artiste  alsa- 
cien venu' s'assprer  P'l"s  que  l'art  français  moderne 
n'étajt  pas  celui  que  les  niilitaires  des  Beaux-arts  du 
Rfiin  proposaient  \  l'adni)iration  de  nos  frères  retrou- 
vés et  faisaient  garder,  comme  un  tré.sqr,  par  des  tirail- 
leurs sérjégail^is,  hfiïqrinette  ail  canon. 

Sont-ce  ces  deux  artiplps  qui  nr,e  valent  la  très  aimable 
lettre  que  m'adresse  le  colonel  N...  (je  regrette  de  ne 
pas  savoir  déchiffrer  son  now),  délégué  à  l'orgar^i^ation 
de  l'Exposition  gairroise?  _     ,  , 

Te  suis  très  flatté,  et  très  heureux,  putsqu  il  mest 
permis  de  vous  répondre,  mon  colonel,  et  de  vous  drre  ■ 
franchement  tioute  ma  pensée.  ,     .     ,  . 

A  yotre  lettre,  mon  colonel,  est  jqinte  lacncula^re  qui 
doit  être  reproduite  : 

L'Px'posiliDn  4e  Sar-rebrucK  ouvrira  ses  poêles  au  Ru- 

'*&|urSée'£î"ff  cttTd u  Commerce  de  Sa.rebruck 
avpr  le  con,œurs  de  raulorilé  militaire,  celle  wportaarte 
manHètlation  a  la^quellp  participent  les  pays  uieinbres 
dTÏÏ'ffiSe  des  Natiaps,  s'aiWPUce  comme  mm  être  assu- 

^^■Â'^cûV'cles''larrois  et  des  pays  alliés  et  associés,  la 
France  sera  largement  reprégentée,  les  induslnels,  les  com- 
mcl'oantg,  es  artistes  a.vant  répondu  JaTgejnWt.a  1  aPPel 
oui  leur  èait:  adressé;  Nolammenl  la  sec  lion  Sarroise  conip  e 
?Zs       cVil  exposanls  et  la  section  Française  cmq  cents 

'''■'Dans 'la  section  Française,  la  paiHie  artistique  sera  par- 
licullment  iui.Tc.saiiie;  Le  «  Mnlnlicr  National  »  fournit 
f  S,n  d'Ilonn.,^  nn  salon  Lnu,,s  XIV,  ^^^^^  ^^^^'^^ 
oTiinclVur  l'.M  onstiliiL'  u  l  aide  dVleaienls  aulhcntiques  Aux 
niurs  *r,,nl  tendues  les  tapisseries  de  1*  superbe  çoltecMon 
dû  l'Iliade,  d'après  les  cartons  de  Cuypel,  la  L-'ilero  d  Achille. 
Uido  1  et  Faiée,  le  $acririce  d'Iptiigénie,  puis  .pjas  praclairie 
F)^d\\ntonè'&ypel'  'et  une 'série  plus  aunable,  d'après 
.liil^s  Romain  :  l'Amour  i;onrQimé,  la  ^^^slqlle  :  eplm  le 
M'ai'iaa'n  d' Alcxiamlrci,  In  Dafise  m  ^  du:  Hautbois  et  !  m- 
lant  arrangeant  des  fl.em-s,  d'après  Raphaël  et  son  école, 
l  a  pièce  aux  vastes  nroportions  sera  drcorre  do  bustes  du 
Grand  Roi  de  CollierCdc  Raeliio,  et  île  menliles  de  1  époque. 
Le  sol  sera  recouvert  de  beaux  tapis  de  la  Savonnerie,  com- 
mandés par  Louis  XIV  nour  la  grande  galerip  dU  Lorivre  et 
Sii!  disirTs.-'g  .au  aébuf  de  }a  Révolution,  fuirent  rachetés 

^'Tli^me!i\''ei isemenl,  faute  de  place,  les  collections  de  soie- 
ries et  les  reponsiiiution^î  instoriqufis  prévues  a  abord  ne 

'^Slu-'le'^lnûnw  *molU\^Hant  don^né  le  nombi'e  des  œuvres 
p.xposées  par 'nos  grandes  Sociétés  .\rUst.iques,  le  Luxem- 
bourg n'envoie  pas  do  toiles. 

Ce  n'est  pas  la  coquille  qui  me  fera  vous  chercher  chi- 
cane, mon  colonel.  Tous  nos  lecteurs  auront  rectifié 
d'eu.x-mêmes  :  le  28  septembre,  l'Exposition  de  Sarre- 
bruck  ouyrira  ses  portes  et  non  pas  ses  poètes.  Nons 
sommes  d  '  a  ccor  d . 

Ah!  plutôt,  mon  colonel,  regreètions  quef  vons  ne 
donniez  rien  à  admirer  aux  populations  sarroises  nue  les 
merveille,s  des  xvii'  et  xviii^  siècles  et  peut-être  un  peu 
fj'Empire.  Les  pièces  du  Garde-Meuble  National  ne  sont 
pas  à  vendre,  et  pour  ce  qui  "est  de  les  démarquer,  c'est 


fait  depuis  longtemps.  Et  si  c'était  à  fîiirei,  souhaitez- 
vous  vraiment,  mon  colonel,  que  les  usines  de  la  Sarre 
nous  expédient  demain,  par  millieirsi,  d^i  mobiliers 
Louis  XIV,  Louis  XY,  Louas  XVI  ou  Empire, 
inoips  cher  qu'au  faubourg  Antoine? 

Non,  mon  colonel,  vous  ne  le  souhaitez  p^s-  Mais 
vous  vous  défiez  de  l'art  pnod^rpe...  suspect  à  vos  yeux 
et  aux  yen. V  de  vos  chefs. 

Et  pourtant,  mon  colonel,  c'eût  été  une^  entreprise 
bien  patriotique  que  substituer  à  la  Çolçre  d' Acliille  ou 
à  la  table  à  coflfer  de  la  Pompadour  (les  Sarroig  ont  vu 
l'équivalent  chez  le  Kai.ser  et  dans  toutes  les  «  villes  de 
résidence  »),  des  meubles  de  Follot,  Dufrène,  ^ije, 
dré  Groult,  André  Marc  §elmersheim,  Jallot,_  Jpuyfe, 
etc.,  .surtout  quand  nous  nous  proposons  cl'inyiter,  en 
1922,  les  ensembliers  allemands  à  expaser  chez  nous. 

Le  Luxembourg  n'enverra  rien?  Ah!  ne  le  regret- 
tez pas,  mon  colonel,  ites  ouvrages  du  Luxeipboiirg, 
hors  la  salle  CaiUebotte,  ne  valent  pas  les  pièces  du 
Garde-iMeuble;  maisi  le's  raisP'Ps  quil  na'ppssent  fait 
écarter  ces  de'rnières.  in'eusseii(t  cliPté  4e  refuser  le^ 
autres.  ... 

C'est  assez  de  «  nos  grandes  sqciétés  artistiques  »  qui 
font]  au  Salon  d'Aidomne  la  part  du  parent  pauvre 
et  qui  ignorent  le  Salo'ii  dçs  Jndçfcv4^»ts- 

Qn  serait  mal  fondé  à  \'Ous  rien  reprqcher,  mPP  colo- 
nel. Un  soldflt  ne  sa'it  qu'obéir  et  yaincre.  Yqus  avef 
vaincu  et  vous  obéissez.  L'eirreur  est  d'un  autre. 

Napoléon  lui-même  ne  répugnait  pas  à  installer  des 
pékins  à  la  tête  des  œuvres  civiles.  Nous  l'avons  ou- 
blié. 

Ce  soir,  je  relirai  VEcJia  de.  Cfiiiie  et  les  MemfinC! 
d'une  Danseuse  russe- 

Anobé  S4LMQN. 

CHRONIQUE  MUSIOALE 

Pour  le  Conservatoire 

Dans  la  série  d'articles  que  je  viens  de  consacrer, 
dans  l'Europe  Nouvelle,  à  La  niu&ique  française,  je  n'ai 
cessé  d'insister  pour  lue  le  niinistre  des  Beaux -Arts 
rendît  l'étude  de  la  langue  des  sons  obligatoire  dès 
l'école  primaire.  En  adressant  cette. demande  en  haut 
lieu,  je  songeais  non  seulement  à  la  majorité  des  enfants 
des  écoles,  mais  encore  à  ceux  «  qu'une  -i'ocation  irré- 
sistible ou  soi-disant  telle  »  devrait  conduire  un  jour 
au  Conservatoire  de  Paris  ou  dans  ses  succursales  de 
province.  Et  je  me  disais  que,  si  ces  prédestinés  arri- 
vaient dans  nos  écoles  de  n^isique  accompagnés  d'un 
bagage  déjà  sérieux,  comprenant  la  connais.sance  appro- 
'fnpdie  du  solfège,  '  cela  avancerait  singulièrement  les 
choses. 

Et,  puisque  j'ai  pairlé  du  Conservatoire,  je  veux  vous 
demander  lai  permission  de  vous  en  dire  encore  quelr 
ques  mots,  aujourd'hui  qu'il  e.st  à  la  veille  de  rouvrir 
ses  portes. 

Car  c'est  à  lui  que  revient  la  tâche  dp  nous  fournir 
la  majeure  partie  de  nos  interprètes:  instrumentistes  et 
chanteurs.  De  son  enseignement  dépendra  l'avenir  de 
nos  exécutants  et  peut-être  aussi  celui  de  nos  ouvrages. 

Il  y  a  donc  intérêt  à  ce  qu'il  soit  aussi  bien  admi- 
nistré que  possible.  Q'r,  j'ai  je  regret  de  const^ter_  que. 
SQUs  ce  rapport,  il  ne  semble  pas  donner  satisfaction  a 
tout  le  monde,  il  s'en  faut  même  de  bfaucqup! 

De  nombreux  articles,  publiés  af-tuellenrent  dans  la 
presse  quotidienne,  le  prouvent  surabondamment.  Lei 
uns  protestent  contre  la  façon  dont  sont  composés  _le^ 
jurys  d'admission  et  ceux  de  fin  d'année  —  et  combien 
ils  ont  raison  !  Je  vous  en  ai  signalé  le  pourquoi  cet  été. 

D'autre-s  se  plaij^nent  du  recrutement   des  profes- 
seurs, ef  là  encore  il  y  a  benucoup  à  dire,  notamment 
liropos  de  la  politique,  qui,  dans  le  choix  des  capf^i.- 
dat§.  jnne  un  rnle  prépondérant,,  au  grand  détriment 

lie  l'art  véritahlp.  ^  [  .  ,  T.   .  '  .1 

D'autres  encore  elîtiipent  que  M-  Qmml  ^^^^^  Pffl 
un  grand  compositeur,  m-iis  Qu^'  em^r^^  R>reÊ|euf,  >ll 
laiss'e  peut-être  à  désirer.  Ils  vqnt  même  jusqu'4  ^^^^ 


un  mot  de  M.  Dalimier,  notre  ex-sous-secrétaire  d'Etat 
aux  l^eaux-Ajts,  disant  à  un  de  nqs  confrères:  «  Croyez- 
vQUè  que  s'il  §e  trouvait,  CQmnie  jadis,  à  la  tête  du 
CQnservat.qire,  ijri  directeur  tel  qu'.^broise  Thomas  et 
un  secrétaire  semblable  à  l'inoubliable  Jules  p.éty,  j'au- 
rais le  pioins  du  fflonde  à  ^l'occuper  de  Li.  nie  de  Ma- 
«Jrid  ?  » 

Plusieurs  enfir]  rejettent  toute  les  fautes  sur  rinciixie 
des  bureaux  de  Iq  rue  de  Valois,  sur  leur  entêtement 
proverbial  et  sur  leur  refus  absolu  de  niarcher  avec  le 
progrès. 

J  ignore  jpsqu'à  quel  point  ces  derniers  confrères  ont 
raison,  n'ayant  jamais  eu  l'honneur  de  m'occuper  de 
fjuQi  que  ce  soit  avec  les  bureaux  en  question;  maij,  si 
ce  que  disent  nos  confrères  est  exact,  qu'on  protite  vite 
de  la  récente  nomination  de  M.  Paul  Léon  à  la  Direc- 
tion des  Beaux-Arts  pour  obtenir  de  lui  qu'il  secoue 
l'inertie  dont  il  est  entouré  et  pour  qu'il  accomplisse 
des  réfqrïTjes  si  souvent  depiiandées. 

*  ¥ 

Ces  réformes,  elles  sont  nombreuses  et  fort  impor- 
tantes pour  la  plupart.  En  ayant  indiqué  un  assez  grand 
nombre  dans  de  précédents  numéros  de  cette  Revue  et 
ailleurs,  je  crqis  inutile  de  me  répéter. 

Je  sais  ^.  Paul  Léon  très  intelligent,  très  artiste, 
très  juste,  très  désireux  de  bien  faire  et  décidé  ferme- 
ment à  briser  toutes  les  routines  dont  on  eut  tant  à  se 
plaindre  depuis  si  longtemps.  Il  n  est  pa>s  honame  à 
se  laisser,  je  crois,  monter  le  cou  par  les  intéressés,  que 
ceux-ci  soient  à  la  tête  de  nos  Conservatoires  ou  à  celle 
de  nos  théâtres  et  concerts  subventionnés  —  car,  là 
ajTssi,  il  y  aura  peut-être  plus  d'une  ccca.sion  d'ouvrir 
l'cBil.. .  et  le  bon  ! 

Qui,  \{onsieiu-  le  Directeur,  on  attem]  beaucoup  de 
\  ous  ! 

Pour  ma  part,  je  suis  convaincu  que  ce  ne  sera  pas 
en  vain  et  que  la  camaraderie,  qui  perd  tant  de  choses 
et  de  geiig,  dans  notre  beau  pays  de  Fraiice,  ne  jouira 
auprès  de  vous  d'aucun  crédit. 

t  *  * 

Et,  pour  commencer,  permettez-nous  d'insister  auprès 
de  vous  pour  que  soit  complètement  modifié  le  mode 
de  recruternent  des  jurys  et  pour  qu'on  n'y  résene  plus 
la  moindre  place  aux  incompétents  ou  à  ceux  qui,  pour 
leurs  leçons  particulières,  ou  celles  de  leurs  parents, 
ont  trop  intérêt  «  à  en  être  v,  dus.sent-ils  se  montrer 
parfois  d'une  partialité  on  ne  peut  plus  déplorable. 

J'estime  aussi  qu'il  serait  utile  de  rendre  beaucoup 
plus  difficile  l'admission  des  élèves.  X'ouvrez  les 
portes  de  la  maison  qu'aux  jeunes  gens  et  aux  jeunes 
filles,  ou  même  aux  enfants  véritabement  doués  !  De 
cette  façon,  vous  éviterez  l'encoitibrementi  des  fruits 
.secs  et  vous  ne  fere?  pas  perdre  leur  temps  et  paxfojs 
leur  existence  entière  à  des  geps  qui  n'ont  nulle  dispo- 
sition artistique.  Veillez  aussi  à  ce  que  les  récompen.ses, 
dont  on  a  tant  abu.sé,  ne  soient  attribuées  qu'au  ialeut 
et  non  à  la  rccommaiidatian  souvent  toute  puissante. 

I  Exigez  la  même  exartitude  des  profe.sseurs  que  des 
élèves.  Et  puisque  ces  derniers  peuvent  être  renvoyés 
dans  certains  cas  prévus  par  le  règlenient,  certains 
autre.s  cas  devraient  figurer  aussi  dans  ce  règlement, 
afin  de  vou.s  permettre,  ^lonsieur  le  Directeur,  d'agir 
de  même  vis-à-vis  du  corps  enseignant,  lorsque  l'occa- 
sion s'en  présenterait. 

De  la  sorte,  on  ne  garderait  pas  plu:î,  dans  l'établis- 
sement, des  élèves  incapables  jue  des  professeurs  du 
même  genre.  Et  Van  ne  verrait  plus,  comme  sela  .se 
produisit  trop  fréquemment,  des  classes  où  ren.seigne- 
inent  est  l'olijet  de  perpétuelles  et  trop  justes  critiques, 
tant  çjp  la  part  de  la  direction  que  de  la  part  de  ceux 
qui  .suivent  les  cours  et  qui  se  voient  alors  daas  l'obliga- 
tion de  prendre  en  ville,  à  des  prix  très  élevés,  les  le- 
çons qu'ils  ne  peuvent  trouver  au  Con.servatoire. 

t  *  â 

Peut-êtFe  ne  §erait-i}  pas  inutile,  au  point  de  vue  de 
l'émulatioî),  de  multiplier,  dan.s  le  cqiirs  de  l'année 
^calaife,^  )esi  exercices  publicf?.  Èt,  d^ns  ce.s  exercices, 
pourquoi  ne  profiterait-on  pas  de  la  classe  d'orchestre 
et  de  celle  de  chant  d'ensemble,  pour  faire  entendre 


^uvent  aux  habitués  et  à  Ja  presse  le§  travau,^  les  plus 
intéressants  des  éjèves  des  cesses  de  composition? 
Cr.qypz-VQUs  que  si  l'o)!  donnait,  chaque  nwis,  un  a>n- 
cert  de  ce  genre,  ce  concert  n'aurait  pas  une  utilité 
considérable  et  pour  ]es  chanteur?  et  instrumientistes 
.îQjistes  et  pour  ceux  qui  feraient  partie  de  l'orchestre 
et  des  choeurs  et  qui  y  apprendraient  la  mesure,  la 
justesse  et  le  rythme,  et  pour  nos  futurs  compositeurs 
dramatiques  et  symphoniques? 

Si,  parmi  les  productions  de  ces  jeunes  gens,  il  s'en 
trouvait  qui  fussent  dignes  de  voir  le  jour  devant  le 
grand  public,  les  Concert,?  quotidiens  du  Ttocadéro 
.seraient^  tout  indiqués  pour  leur  offrir  ensuite  l'hospi- 
talité. Car  il  me  paa-gît  de  plus  m  plu.s  impossible  que 
les  Beaux-Arts  refusent  le  Trqpadérfi  à  un.e  telle  tenta- 
tive^ d'art.  Donc,  les  candidats  au  prix  de  Rome  s'en- 
tendraient ainsi  dans  une-  petite  et  dans  une  grande 
salle,  et  quand  ils  entreraient  en  ^loge,  ils  seraient, 
comme  je  l'écrivais  dernièrement,  bien  autrement  arpiés 
pour  la  lutte  qu'ils  ne  le  sont  à  l'heure  présent.e. 

^  ^  ^ 

Oui,  Monsieur  Panl  Léon,  ncns  comptons  gra<nd§- 
ment  sûr  vous  et  nous  espérons  qu'après  avoir  multiplié 
les  réformes  indispensables  qu'attendent  le§  élèves  de 
nos  Conservatoires,  vous  obtiendrez  du  Gouvernement 
cette  salle  du  Trccadéro,  qui  eçt  indi.spei)5.able  paur  les 
concerts  quotidiens  du  soir  dont  y.QUs  gavez  Ip  bUt,  pure? 
ment  artistique  et  désintére,ssé. 

Et  si,  en  même  temps,  vous  pouvez  faire  en 
que  nos  grands  coircerts  cjominieaux  jouent  Pt  rejouent 
fréqnenynent  les  oeuvres  nouvelles  de§  compositeurs 
français,  en  laissant  au^  étrangers  une  part  bien  moins 
importante,  vous  aurez  rendu  un  service  ejçceptionneî 
à  notre  école  nationale,  d'autant  plus  qu'il  e.st  probable 
qu'en  même  temps  vous  aurez  à  c<Eur  de  défendre  ses 
intérêts  à  l'Opéra  et  à  l 'Opéra-Comique- 

L(a  tâche  est  lourde,  je  ne  l'ignore  point,  mais  elle 
est  de  nature  à  tenter,  je  crois,  l'iiomme  d'énergie  et 
l'artiste  qu'est  le  nouveau  Directeur  que  M-  Lafferre 
vient  d'avoir  l'excellente  idée  de  donner  aux  Beau*-- 

Arts. 

é.  ^  é. 

Bientôt,  les  Concerts  du  Conservatoire,  ainsi  que  les 
Concerts  Colonne,  Lamoureux  et  Pasdelpup  rouvriront 
leurs  portes.  Espérons  qu'ils  ne  se  borneront  pas  à 
redonner  tqus  les  quatre  éternelienient  les  niêmes  (çur 
yres,  et  faisons  des  vœux  pour  qu'ils  lai.ssent  un  peu 
dormir  les  partitions  dont  ifs  ont  vraiment  un  peu  frop 
abusé...... 

Si  l'on  veut  que  la  province  et  l'étrangdr  nous  imi- 
tent, qu'on  prêche  d'e.xemple,  en  variant  sans  ces§e  I3, 
comiJOsition  des  programmes  et  pn  songeant,  un  peu' 
plus  qqe  précédemment,  à  la  vulgarisation  ef  à  l'avepir 
de  notre  école  nationale. 

^  ^ 

Quant  à  nous,  critiques,  ô  nies  frères,  tâchons  d'ap- 
porter, dans  no.s  jug.ements,  le  plus  de  justice  et  d'éçlœ' 
tisme  que  nous  pourrons  ! 

Laissons  au  vestiaire  nos  propres  préférences  et  ne 
songeons  qu'à  l'Art. 

Tâchons,  ponr  mieux  le  juger,  d.e  nous  placer  tou- 
jours au  point  de  vue  auquel  s'est  placé  l'auteur  Pfi 
écrivant  sa  partition.  Et  si,  par  exèmple,  cet  auteîjr 
eut  pour  dei^spin  de  peindre  les  derniers  nioments  de 
Ch\oé,  ou  ceux  de  BaU-cis,  n'^xigepp-s  p^-S  .de  lui  qu  }} 
les  confonde  ayec  ceux  d'IsoUle  014  qn'il  nou.s  fa.s.'^e 
assister  à  i4î)e  nouvelle  édition  f}e  la  mort  de  MpU^ande. 

Respectons  la  personnalité,  quelle  qu'elle  soit,  pouryu 
que  lé  talent  en  accompagjie  la  manifestation- 

I-^aissons  à  d'autres  l'ainouf  des  petites  chapelles,  la 
passion  exagérée  des  fausses  note.si  à  jet  contuii}  ef  4^ 
la  musique  sans  forme  préciise  et  saps  plan- 
Né  cessons  de  prêcher  aux  jeunes  que  l'Art:  doit  êfrg 
basé  .sur  la  Tradition,  qui  seule  engendre  le  progrès. 

Xe  laissons  croire  à  personne  que  nous  prenons  au 
sériepx  certaines  fumisteries  antimusicales,  cjestinée^  à 
épater  le  bourgeois  ou  les  petites  cainarades. 

Et,  surtout,  soyons  unis  dans  la  victqire  et  çjans  ]^ 
paix,  comme  nous  le  fûmes  à  l'heure  du  dange'r  ! 
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Oublions  les  personnes,  qui  nous  paraissent  parfois 
antipathiques,  eti  contre  lesquelles  des  gens  intéressés  à 
le  faire  ont  tenté  de  nous  monter,  pour  ne  voir  que  le 
plus  ou  moins  de  valeur  des  compositions  écrites  par 
ces  personnes. 

Prêchons  sans  cesse  le  culte  de  la  Beauté  et  de  la 
Vérité,  et,  de  la  sdrte,  ceux  qui  nous  feront  l'honneur 
de  nous  li'ie,  estimeront,  j'espère,  à  lu  fin  de  la  saison, 
que  la  presse  musicale  française  a  fait  tout  son  devoir  et 
qu'elle  mérite,  elle  aussi,  d'être  citée  à  l'ordre  du  joiur  ! 

Fernand  Le  Borne. 


L'ACTUALITE  THÉÂTRALE 


Athénée  :  Amour,  q/zand  tu  nous  tiens  !  comédie 
en  trois  actes  de  MM.  Romain  Coolus  et  Maurice  Hen- 
nequin. 

Théâtre  Michel  :  ÎJEcolc  des  Cocottes,  comédie 
en  trois  actes  de  MM.  Armont  et  Cîerbidon. 

Tandis  que  je  me  dirigeais  vers  l'Athénée,  je  son- 
geais à  la  délicieuse  soirée  en  perspective.  J'aime 
beaucoup  l'art  de  M.  Romain  Coolus.  et  le  souvenir 
encore  frais  des  Amants  de  Sazy  vivifiait  ma.  rêverie. 
Maurice  Hennequin,  suivant  Coolus,  me  gênait  un  peu, 
comme  une  ombre  d'occasio^n  achetée  par  Peter  Schle- 
mihl,  embarrassé  d'une  originalité  trop  apparente. 
Malheureusement,  je  droiis  que  cettei  fois  Fombire  a 
pris  la  place  du  co'rps.  Et  la  morale  de  cette  histoire 
fut  que  je  pa.ssai  une  m^auvaise  soirée.  Cela  vous  est 
égal,  amis  lecteurs,  car  celai  vous  dispensera  peut-être 
d'en  faire  autant. 

Amour,  quand  tu  nous  tiens  !  est  un  vaudeville,  un 
maigre  vaudetville  habifllé  en  comédie.  Son  sujet  ? 
L'aventure  d'un  oisif  peu  intéressant  qui  traque  une 
femme  pendant  trois  actes  et  en  épouse  une  autre  au 
dénouement. 

Julia,  p'Our  échapper  aux  poursuites  amoureuses  d'un 
ce'rt'ain  Marcel  Lirois,  habillé  par  Barclay  avec^  un 
mauvais  goût  évident,  s'est  réfugiée  à  la  campagne 
près  de  sa  tante  Noémie  Tanchard,  veuve  à  tempéra- 
ment, et  de  son  beau-père  Adrien  Bulin,  sportsma.n 
frénétique.  —  Vous  voyez  d'ici  le  parti  que  peuvent 
tirer  des  vaudevillistes  d'un  tel  personnage. 

Le  galant,  qui  ne  regarde  pas  à  la  dépense  —  si 
j'étais  si  riche,  je  ne  m'habilleraiis  pas  si  mal  —  pour 
se  rapprocher  de  sia;  bejlle,  achète  1/ai  propriété  qui 
touche  à  celle  des  Bulin-Tanchard  et  .se  fait  accueillir 
en  qualité  de  voisin  et  surtout  d'bomme  de  sport. 
Adrien  Bulin  se  met  à  adorer  Marcel  Lirois,  sans 
soupçonner  que  sa  nouvelle  idole  s'a.pprête  à  cocufier 
son  propre  fils. 

Le  tableau  théâtral  ne  serait  pas  com.plet  sans  un 
prétendant  à  la  main  de  la  veuve  Tanchaird  et  son  re- 
jeton, poète  de  la,  race  des  Thomas  Diafoirus.,  fiancé 
éventuel  de  Denise  Bulin,  la  jeune  fille  moderne  au 
cœur  pur,  le  sourire  de  la  pièce. 

Néanmoins  Julia  qui  ne  peut  supporte'r  les  panta- 
lons blancs  à  passepoils  marrons  et  la  voix 'nasillarde 
-du  séducteur  garde  sa  vertu  et  désirerait  la  garder 
pendant  trois  actes  si  son  mari  ne  commettait  gaffes 
sur  gaffes. 

■  Lorsqu'elle  est  enfin  prêtie  pour  l'enlèvement,  elle 
s'aperçoit  que  Denise  aime  Marcel  Lirois,  malgré  .son 
nasillement  eti  ses  pantalons  — ■  les  jeunes  filles,  c'est 
innocent  !  —  Elle  se  sacrifiera  donc,  restera  lidèle  et 
jettera  dans  les  bras  l'un  de  l'autre  Marcel  et  Deni.se. 
L'œuvre  .se  terrnine  sur  ce  mariage. 

D'après  ce  résumé,  vous  voyez  que  le  canevas  de  la 
pièce  n'est  pas  très  neuf  ;  Pour  avoir  Adrienne  vous 
offrait  à  peu  près  le  même  ;  les  broderies  n'en  sont 
guère  plus  .fraîches.  Les  personnages,  nous  les  con- 
naissons tous  depuis  longtemps  ;  ils  sont  des  types  de 
convention:  la  tante,  bonne  bou'rrue  au  cœur  large,  le 
commerçant  retraité  lancé  dans  les  sports,  le  séduc- 
teur, avocat  sans  cau.ses  et  célibataire  sans  mœurs, 
amoureux  à  la  surface,  le  mari  perpétuellement  mala- 


droit, la  jeune  femme  raisonnable  et  tendre,  qui  rêve 
d'aventure  et  vit  bourgef)isement,  le  faux  poète  fridi- 
ciile  et  myope.  Nous  pouvio-ns  .aittendre  mieux  de 
M.  Coolus,  Oibservateur  à  l'œil  fin,  artiste  à  la  fan- 
taisie toujours  ai  évèil.  J'espère  que  la  fa'ute  en  est  à 
M.  Hennequin. 

D'ensemble,  Amour,  quand  tu  nous  tiens!  n'est  ni 
bien,  ni  mal  joué.  Hors  de  pair  sont  cependant 
Mme  Leriche,  qui  anime  son  personnage  et  lui  prête 
ce  qu"il  devrait  avoir,  et  Mlle  Janine  Ronceray,  ingé- 
nuj3  pou'r  laquelle  on  inventerait  l'épithète  «  déli- 
cieuse »,  si  elle  n'existait  depuis  la  naissance  d'Eve. 

Les  décors  sont  affreux  et  ma  joie  fut  grande  quand 
je  vi;s  définitivement  baissé  le  ririeau,  agréablement 
décoré  en  frère  siamois  du  programme  par  mon  ami 
Domergue. 


Si  j'ai  passé  une  mauvaise  .soirée  à  l'Athénéei,  j'ai 
eu  ma  revanche  au  Michel.  I^e  théâtre  est  si  coquette- 
ment aménagé  qu'on  n'a  plus  envie  de  le  quitter, 
surtout  lo'rsqu'on  y  retrouve  l'Ecole  des  Cocottes.  J'ai 
dit,  l'an  dernier,  tout  ce  que  je  pensais  de  ce  petit 
ahef-d'œ.uvre.  Jei  l'aime  toujours-  Dix-huit  mois  de 
fidélité,  p\xir  Paris,  c'est  beaucoup,  et;  cela  prouve 
l'excellence  du  spectacle.  Je  suis  heureux  que  M.  Tré- 
bor  ait  songé  à  remonter  ce  bijou. 

Jeanne  Marnac  est  toujours  la  parfaite  incarnation 
de  l'bé'rçïne;  Raimu  est  remarqua.ble  de  naturel  et  de 
finesse  bonhomme;  Signoret,  dont  j'apprécie  habituel- 
lement le  talent  nuancé,  ne  fait  pas  oublier  Harr)' 
Baur,  mieux  dans  la  peau  du  personnage,  et  Dorny 
se  révèle  artiste  de  premier  ordre  dans  sa  composition 
de  petite  femme  malchanceu.se,  pas  créée  pour  la  noce. 

Pourquoi  tous  les  thécâtres  ne  jouent-ils  pas  de  bon- 
nes pièces  ? 

Marc  Henry. 


LE  CONCOURS  DRAMATIQUE 
DEL'" EUROPE  NOUVELLE" 


Les  membres  du  jury  de  VEurofe  Nouvelle  vont 
bientôt  se  réunir  à  nouveau.  Ils  ont  mis  à  profit  la  sai- 
son d'été  pour  prendre  individuellement  connaissance 
des  différents  manuscrits  soumis  à  leur  appréciation. 
Les  œuvres  qui  leur  ont  paru  les  plus  intéressantes  ont 
été  retenues.  Elles  feront  l'objet  d'une  seconde  lecture. 

Dans  le  courant  d'octobre,  un  choix  définitif  sera  ar- 
rêté en  séance  plénière.  Je  publierai  ici  les  résultats  ac- 
quis. La,  pièce  couro-nnée  sera  montée  chez  Gémier,  au 
cours  de  la.  saison  d'hiver  et  nous  co.nsacrerons,  en  outre, 
une  série  d'articles  critiques  aux  pièces  qui  auront  re- 
cueilli une  partie  des  suffrages. 

Aussitôt  après  la  publication  dans  VEurope  Nouvelle 
des  résultats  du  concours,  les  auteurs  poiuTont  reprendre 
leurs  manuscrits  dans  les  bureaux  de  VEurope  Nouvelle- 

M.  H. 
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LES  LIVRES 


L  Idée  de  Crésus,  par  A.  Eallot-Beaupré.  ~-  La  Mille 
et  Vm'eme  Nuit...,  par  Georges-Armand  Masson 
(Editions  de  la  «  Revue  Intellectualiste  »).  —  Essai 
sur  le.  lyrisme.^  par  Carlos  Larronde  (Editions  de 
r  «  Affranchi  »).  —  L'Initiation  à  la  Joie,  par  Car- 
los Larronde  (Editions  de  1'  «  Affranchi  »). 

Un  jour  Crésus  eut  une  bonne  idée. 
A  peine  est-il  nécessahe  de  présenter  Crésus  ;  un  tel 
noni  oblige,  encore  que  ce  Crésus-ci  ne  soit  point  celui 
de  l'histoire  ancienne.  Il  s'appelle  Fortuné  Crésus  et  vit 
de  nos  jours;  c'est  un  financier  richissime. 

Comme  beaucoup  de  financiers  richissimes,  il  est 
philanthrope.  En  outre  il  a  le  goût  des  expériences. 
Expénmenter  légalité  sociale:  voilà  qui  n'a  jamais  été 
tenté,  et  qui  vaut  la  peine  d'être  tenté. 

Or  la  véritable  égalité  n'est-elle  pas  celle  du  point 
de  départ.^  Laisser  à  chacun  sa  profession,  son  apti- 
tude, sa  culture,  son  énergie,  mais  mettre  tous  les 
citoyens  à  armes  égales  en  leur  dispensant  fortune 
égale.  Crésus  estime  que  c'est  la  vraie  formule,  celle 
qui  mérite  un  essai  loyal...  et  coûteux. 

Le  gouvernement  Tautori^  à  fonder,  en  un  coin  de 
territoire  français,  l'Etat  d'Egal,  où,  un  beau  soir, 
tous  les  habitants  se  trouvent  pourvus  d'une  fortune 
de  cent  mille  francs  chacun.  Cette  fortune  leur  a  été 
assurée  par  les  soins  du  bon  milliardaire,  et  cela  n'a 
pas  été  tout  seul,  chaque  avoir  personnel  ayant  dû  être 
déduit  de  cent  mille  francs.  Péniblement  les" choses  s'ar- 
rangent, et  le  soir  luit  où  chacun  a  ses  cent  billets  ou 
l'équivalent  jugé  exact,  rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Les  choses  vont.  Ah!  elles  ne  traînent  pas!  La  vie 
chère  est  vivement  organisée.  Messieurs  les  cafetiers 
font  une  rapide  fortune,  suivis  ou  précédés  en  cette  voie 
par  quelques  autres  honorables  commerçants...  il  serait 
malséant  d'insister  sur  tous  leurs  commerces. 

La  masse  du  peuple,  elle,  «  ne  veut  rien  savoir  ». 
Allez  parler  de  travailler  à  des  besogneux  de  la  veille 
qui  aujourd'hui  ont  cent  mille  francs  dans  la  poche  ! 
Bientôt  règne  la  famine.  Lai  troupe  est  forcée  d'interve- 
nir, 'du  dehors. 

Et  l'Etat  d'Egal  rentre  dans  sa  norme  cahotante  de 
département  français.  Et  Fortuné  Crésus  a  un  dos- 
sier de  plus  à  faire  classer,  —  le  dossier  d'une  affaire 
qui  n'a  pas  réussi. 

M.  Ballot-Beaupré  a  narré,  d'amusante  façon,  ces 
péripéties  et  donné  dans  la  première  partie  de  son  livre 
l'image  pittoresque  d'une  petite  ville  de  France,  métier 
par  métier,  presque  habitant  par  habitant.  Cela  sans 
surcharge,  sans  lourdeur.  M.  Ballot-Beaupré  a  de  l'es- 
prit', un  talent  gai:  que  grâces  lui  en  soient  rendues! 

-'^^ 

M.  Georges-Armand  Masson  vient  de  publier  une  pla- 
quette au  titre  alléchant:  la  Mille-et-lJnieme  Nuit...  Qui 
de  nous  n'a  envié  le  sultan  Schahriax.?  Je  suis  certain 
qu'au  temps  des  gothas,  nombre  de  Parisiens  eussent 
été  heureux  d'accueillir  Schéhérazade  et  ses  récits, 
pendant  les  nuits  que  troublaient  des  soucis  sans  grâce. 

Ce  n'est  pas  un  nouveau  conte  que  nous  offre 
M.  Georges-Armand  Masson,  mais  un  poème  d'une 
trentaine  de  pages.  En  un  langage  éclatant  et  imagé, 
douze  sultanes,  d'entre  les  «  favorites  favorites  »  dan- 
sent et  parlent,  — ■  douze  petites  sultanes,  et  la  mysté- 
rieuse treizième.  Visions  de  la  vie,  visions  du  rêve, 
chacun  suscitant  sa  joie,  son  aventure,  son  secret,  de- 
vant le  sultan  qui,  comme  il  convient,  les  fait  tuer 
toutes- 

Ceci  est  prétexte  à  bariolage  éclatant  et  gai  de  ballet 
russe,  bariolage  sous  quoi  l'on  peut  entrevoir  une  phi- 
losophie désabusée.  De  même  qu'après  les  douze  sulta- 
nes humaines  l'abstraite  treizième  apparaît,  «  celle  qui 


«  danse  et  qui  naît  de  sa  danse  »,  «  rythme,  ligne, 
nombre  »,  «  abscisse  de  ton  rêve  ». 

La  couleur,  le  rythme  de  ces  vers  libres  font  penser 
à  Tristan  Klingsor,  —  et  leur  fantaisie,  parfois,  à 
Guillaume  Apollinaire: 

T'en  souvient-il,  nous  promenions  notre  luxure 
Dans  ces  plaines  où  l'on  cultive  l'arbre  à  femmes, 
Sorte  de  bananier  candélabre  qui  porte 
A  chaque  branche  un  régime  de  courtisanes. 

Et  encore  : 

Sur  les  rives  d'un  lac  où  nul  n'était  passé 
Le  pêcheur  ahuri  qui  péchait  des  géants 
Pécha  pour  nous  un  plein  filet  de  poissons-fées 
Qui  sont  des  âmes,  mon  ami,  qui  sont  des  âmes 
Transposées,  et  qui  parlent  quand  on  les  fait  frire. 

_  Qui  ne  se  plairait  à  la  luxure  et  à  la  gourmandise, 
ainsi  entendues  ? 

Peu  connu  du  grand  public,  qui  n'a  point  loish  de  le 
suivre  en  ses  spéculations  ésotériques,  M.  Carlos  Lar- 
ronde poursuit  son  œuvre  d'intelligence,  d'intuition,  de 
création.  Voici  deux  livrets,  —  faut-il  dire  tracts?  — 
qui  contiennent  en  quelques  pages  plus  de  substance  que 
d  épais  traités. 

U Essai  sur  le  lyrisme  coordonne  des  idées  claires  et 
fines  sur  une  question  complexe,  que  M.  Larronde  a.per- 
çoit  en  son  ampleur  parce  qu'il  l'envisage  de  très 
haut.  Un  profond  sens  mystique  éclaire  ici  la  connais- 
sance^ des  œuvres  et  de  l'époque. 

Laissons  VJe  côté  les  doctrihes  générales  de  l'au- 
teur, doctrines  que  le  lecteur  accepte  ou  rejette.  C'est 
ici  de  littérature  et  d'art  qu'il  s'agit;  et  chaque  page 
apporte  des  remarques  d'une  frappante  justesse  : 

«  ...  La  prose  lyrique  doit  normalement  être  comprise 
«  dans  la  poésie.  Consciemment  ou  non,  plus  exacte- 
«  rnent  dans  un  élan  à  la  fois  fatal  et  volontaire, 
«  l'écrivain  mêle  ici  la  suggestion  musicale  au  sens  des 
«  mots.  » 

Ce  qui  est  à  la  base  de  toute  théorie  —  ou  de  toute 
explication  —  du  poème  en  prose. 

Et  voici  une  curieuse  opinion  sur  le  théâtre. 
«  A  force  de  rechercher  des  situations  extériorisées, 
«  on  aïxive  au  coup  de  théâtre,  cette  plaie  du  drame 
«  romantique.  Le  coup  de  théâtre  ne  se  justifie  point 
«  par  la  vérité,  car  il  ne  se  produit  presque  jamais  dans 
«  la  vie,  ni  par  une  conception  élevée  de  la  poésie,  car 
«  une  situation  purement  m,atérielle  comme  celle  des 
«  drames  wagnériens,  sera  toujours  plus  intense  qu'une 
«  rencontre  brutale  de  faits.  Nul  ne  prétendra  que  le 
«  geste  soit  supérieur  au  sentiment.  La  seule  signifi- 
«  cation  émouvante  que  le  geste  puisse  avoir,  c'est  au 
sentiment  qu'il  la  doit.  théâtre  français,  nos  grands 
«  classiques  et  Musset  mis  à  part,  surabonde  en  ges- 
te ticulation.  » 

Et  encore  cette  justice  rendue,  à  côté  de  lal  littéra- 
ture —  elle  méritait  d'être  rendue  : 

«  L'ne  figu're  géométrique  peut  chanter,  de  même 
«  qu'une  équation  peut  .être  éloquente.  La  vie  est  mou- 
«  veinent  et  le  mouvement  est  lyrisme.  Le  plus  grand 
«  des  mathématiciens  modei-nes  et  l'un  des  plus  grands 
«  de  tous  les  siècles,  Henri  Poincaré,  s'est  plu  à  re- 
«  connaître  les  rapports  de  la;  .science  et  de  l'esthétique; 
«  lui-même,  il  jouait  des  systèmes  cosmogoniques  avec 
«  une  désinvolture  élégante  qui  le  montre  artiste  en 
«  hypothèses.  » 

Ce  petit  opuscule  retient  ■  longuement  l'attention. 
Presque  en  même  temps,  a  pa,ru  V Initiation  à  la  Joie, 
où  M.  Carlos  Larronde  a  entendu  créer  à  son  tour. 
Poèmes  en  prose,  prières,  maximes?  Ces  courts  para- 
graphes sont  tout  cela.  Leur  style  serré,  cha'rgé  de  pen- 
sée et  d'émotion,  m'a  fait  penser  à  celui  de  M.  Paul 
Claudel,  dans  sa  première  œuvre.  Connaissance  de  VEsi. 
Ce  rapprochement  ne  contient-il  pas  un  bel  éloge? 

R.  de  la  Vaissière. 
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.  11  m'est  arrivé  d'analyser  dans  ces  pages  des  livres 
d'amis  très  chers  ou  d'anciens  condisciples  très  estimés. 
Mais  j'e  ne  puis  me  défendre  d'une  émotion  toute  no-u- 
velle  en  disant,  à  mon  tour,  quelques  mots  - —  si  tard'  • — 
du  livre  de  mon  confrère  Ëngerand  :  L'ofiniofi  pubU- 
q^iic  dans  les  Provinces  rhénanes  et  en  Belgique  de  1789 
à  181 5  (i).  Louis  Engerand  est  mort.  Il  a  été  ravi  avec 
Ict  rapidité  soudaine  d'un  coup  de  foUdre  à  l'affection 
de  sa  famille  et  de  ses  amis.  11  venait  de  terminer  la 
grande  esquisse  historique  dont  nous  allons  nous  entre- 
tenir brièvement,  et  qui  était  le  fruit  de  ses  longues  et 
minutieuses  recherches  aux  Archives  nationales  pendant 
la  guerre. 

Longues  et  minutieuses  recherches  d'un  esprit  criti- 
que, impartial  et  froid.  Et,  en  même  temps,  œuvre  pas- 
sionnément conçue  et  mûrie  par  une  intelligence  éclai- 
rée du  plus  pur  et  du  plus  brûlant  patriotisme.  Louis 
Engerand  a  rédigé  le  travail  dont  il  s'agit  comme  on 
rédige  une  monographie  historique  avec  le  seul  souci 
dè  ne  pas  faillir  aux  règles  de  la  plus  sévère  méthode, 
mais  il  a  voùlu,'  en  même  temps,  de  toute  son  âme, 
rendre  à  son  pays  un  puissant  service.  11  a:  voulu  que 
son  effort  servit  à  rendre  plus  clairs  ces  difficiles  pro- 
blèmes du  Rhin  et  de  la  Sarre,  et  verser  au  débat,  au 
|>rbc  d'un  imflfiense  travail,  la  comtribution  de  textes 
irrécusables  et  de  documents  sérieux  et  probants. 

La  Belgique  et  les  provinces  du  Rliin  furent  fran- 
çaises, de  la  Révolution  à  1815.  Quel  était  l'état  d'es- 
prit des  populations?  Quelle  était  la  cause  de  cet  état 
d'esprit  ?  On  a  beaucoup  écrit  à  cet  égard.  On  a  appuyé 
les  assertions  les  plus  contradictoires  et  les  plus  super- 
ficielles de  textes  isolés  ou,  tendancieux.  Engerand  a 
voulu,  une  fois  pour  toutes,  que  son  résumé  vigoureux 
et  clair  fût  appuyé  sur  un  ensemble  de  textes,  sur  tous 
les  textes,  délibération  des  corps  élus,  correspondance 
des  commissaires,  rapports  des  administrateurs,  notes, 
etc.,  etc.. 

Dans  les  deux  régions  dont  il  s'agit,  la  France  fut 
bien  accueillie-  Elle  était  aiméë.  Les  Pays-Bas  étaient 
tout  proches,  et  l'administration  des  pays  rhénans  était 
cliente  de  Versailles.  L'Autriche  était  loin.  La  réaction 
antijoséphiste,  d'une  part,  lie  mouvement  antiféodal, 
d'autre  part,  respectivement  en  Belgique  et  sur  le  Rhin 
servaient  les  intérêts  français,  et  expliquent  l'accueil 
fait  aux  armées  de  Dumouriez  et  de  Custine.  Malheu- 
reusement, nos  représentants  ne  surent  pas  concilier  la 
joiè  de  cette  expansion  française  avec  le  caractère  parti- 
culier des  peuples  qui  se  donnaient  à  nous.  Les  Fran- 
çais, chassés  du  Rhin  et  des  Pays-Bas  furent  accompa- 
gnés d'un  cri  de  délivrance  aussi  sincère  que  les  accla- 
mations qui  avaient  salué  leur  venue.  Mais  les  Autri- 
chiens ne  tardèrent  pas  à  se  'rendre  odieux  de  nouveau, 
et  ce  fut  le  retour  de  bi  France,  bientôt  définitif  pour 
la  Belgique  ,définitif  pour  les  quatre  départements  du 
Rhin,  seulement  au  traité  de  Lunéville. 

Et,  avec  des  fluctuations  diverses,  parmi  les  erreurs 
systématiques  d'un  Lakaml  mais  avec  le  tact  poiiti- 
que  de  plusieurs  autres,  l'union  se  fit,  étroite  et  sm- 
cère,  peu  à  peu,  entre  les  nouveaux  départements  et 
ceux  de  la  plus  vieille  France. 

Un  fait,  très  net,  imique,  se  dégage  de  l'examen  de 
l'opinion  publique  à  travers  tous  ces  événements-  Intel- 
lectuellement, moralement,  les  peuples  dont  il  s'agit  sont 
acquis  à  la  France,  qu'ils  aiment,  et  à  laquelle  ils  gar- 
deront une  longue  et  parfois  héroïque  fidélité.  Mais  deux 
choses  leur  sont  absolument  insupportables  :  l'anticlén- 
calisrtie  êt  la  conscription. 

Nous  -âa-ons  vu  que  le  séctarisfnè  jdséijhiste  était  pour 

(i\  Bossard,  «,  rue  Madame,  1  vol.  19W,  avec  une  pré- 
face de  Louis  Mans,  député  de  Nancy. 


beaucoup  dans  la  désaffection  des  Pays-Bas  ^xjur  la  mai- 
son d'Autrithe.  Les  Flamands  et  les  Rhénans  s'acco- 
modèrent  aussi  mal  du  zèle  anticatholique  des  ireprésen- 
tants  en  mission  :  en  vain  l'intelligence  avisée  et  scepti- 
que de  Dumouriez  avait  dénoncé  le  péril  ;  il  fallut  ,de 
longues  et  rudes  ex}>ériences  pour  comprendre  la  leçon 
des  faits,,  et  le  concordat  fit  autant  poUr  le  f)restige  et 
l'amour  de  la  France,  (jue  la  prospérité  économique,  des 
premiers  temps. 

Autant  que  les  spoliations  de  couvents,  (]ue  les  vols 
dans  les  églises  et  que  les  atteintes  à  la  liberté  du  culte, 
les  charges  militaires, conscription  et  réquisitions, ixtrais- 
sent  intolérables  sur  la  Sambre  et  l'Escaut  comme  sur 
le  Rhin.  Et  voici  qui  éclaire  l'histoire  dè  l'esprit  public 
à  la  fin  de  l'empire,  de  cet  esprit  rallié  avec  un  tel 
entho'Usiasme  et  une  telle  sincérité,  fct  redevenu  mé- 
fiant, hostile,  inquiet  :  la  brouille  de  Napoléon  avec  le 
pape,  et  le  fardeau  militaire  écrasa-/*;  des  Uernières 
années  de  l'Empire. 


Au  reste,  les  populations  dont  il  s'agit  ne  sauraient 
déceler,  en  dehors  des  deux  points  signalés,  et  d'un 
patriotisme  local  très  ancien,  une  volonté  ardente,  iné- 
branlable, tenace,  de  joindre  son  histoire,  au  prix  des 
pires  misères  et  des  pires  épreuves,  à  Celle  d'une  nation 
^'oisine.  Ils  ont,  comme  le  remarque  Engerand,  la 
mehtalité  désabusée  des  peuples-frontières,  l^ouî  qui  le 
souverain  poelitique  a  si  souvent  changé  que  la  question 
politique  elle-même  devient  en  tîUelque  sOrte  indiffé- 
rente. Mais,  soucieux  de  liberté  religieuse  et  d'indépen- 
dance traditionnelle,  ils  ne  le  sont  pas  moins  de  pros- 
périté économique  :  «  Que  nous  importe,  disaient-ils  au 
lôndemain  du  18  brumaire  dont  ils  n'avaient  pas  tout  de 
suite  compris  la  portée,  que  nous  importe,  pourvu  qu'on 
ne  nous  vexe  plus  et  que  nous  ayons  la  paix?  ><  L'Em- 
pire, après  le  Consulat,  sut  les  attacher  à  sa  fortune  par 
l'essor  du  commerce  et  de  l'industrie,  le  développement 
des  mines,  la  liberté  de  l'Escaut,  et  les  magnifiques 
Toutes  du  Rhin.  Ce  n'est  qu'aux  dernières  années  de 
l'Empire  que  les  épreuves  portent  une  rude  atteinte  à 
l'attachement  des  populations,  avec  l'excès  des'  cb'arges, 
le  résultat  de  deux  déplorables  erreurs  de  la  politique 
impériale  :  l'interdiction  d'exporter  les  grains  et^Ia  créa- 
tion de  douanes  sut  Te  Rhin,  mesures  qui  amenèrent  de 
nombTèux  financiers  et  industriels  rhénans  à  conserver  à 
Vienne  et  Francfort  toutes  leurs  relations  baiicairèg  et 
leurs  dépôts  même. 

Cependant  ce  n'est  qu'à  force  d'intelligencè  éConotni- 
que  et  de  prospérité  matérielle  que  les  noUveatix  maî- 
tres d'u  Rhin,  la  Prusse,  la  Hesse  et  la  Bavièîrc  (la  Hesse 
plus  tai-d,  fondue  dans  la  Prusse),  parnnrent  à  se 
concilie'r  l'opinion  longtemps  réservée  et  froide  de 
régions  qui  avaient  reçu  de  la  France  une  si  forte  et  si 
admirable  empreinte. 

Tous  les  textes  qtrî  étayeiit  et  corroborent  ces  thèses, 
on  en  trouvera  la  référence  dans  le  livre  d'Engerand.  Et 
c'est  la  récompense  de  ce  patient  et  long  travail,  si  hau- 
tement impartial  et  parfois  si  sévère,  que  sa  conclusion 
soit,  comme  dit  M.  Louis  Marin  dans  sa  préface,  une 
aide  féconde  à  la  reconquête  morale  de  la!  rive  gauche 
du  Rhin. 

lUo'Uvrage  se  termine  par  un  appendice  des  plus  inté- 
res.sants  sur  l'historique  des  mines  de  la  Sarre.  La  trouée 
de  la  Sarre,  en  Ï815.  eut  une  raison  stratégique  :  on  voit 
dans  le  livre  de  M.  Engerand  qu'elle  eut  un  motif  éco- 
nomique non  moins  important.  Entre  1814,  qui  nous 
laissait  la  Sarre  et  1815  qui  nous  l'enleva,  les  Prus- 
siens avaient  eu  le  temps  de  prend're  connaissance  des 
travaux  des  ingénieurs  français,  et  avaient  compris  toute 
la  valeur  du  bassin,  passé  déjà  d'une  production  de 
33  à  66.000  tonnes  .sous  l'Empitè.  Les  efforts  de  Griiner 
et  de  Beking.  lès  bourgmestres  de  Safrebriick,  réussi- 
rent à  nous  arracher  la  Sarre  en  181 5  :  on  sait  ce  qu'en 
fait  le  traité  de  Versailles. 

«  Le  déficit  houiller  de  la  France,  conclut  Enge- 
rand est  de  18.700.000  tonnes,  la  production  de  la 
Sarre  est  de  13. 500.000.  Concluons.  »  Il  ne  tient  pas 
compte,    évidemment,    du    nouveau    déficit  minier 
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creusé  pax  la  récupération  de  la  métallutgie  lorraine. 
Mais  sa  Conclusion  n'en  a  bas  moins  une  valeùr  absolue. 
A  l'exemple  de  son  frère,  le  député  de  Caen,  à  la  clair- 
voyance et  dlix  ptécieuses  initiatives  de  qui  le  Parlement 
et  le  pays  rendent  un  unàhime  hommage,  Louis  Enge- 
rahd  â  doric  apporté,  lui  âussi,  une  utile  contribution 
à  l'examen  du  problème  minier,  vital  pour  notre  avenir. 

Pierre  de  Pressac, 
archivistc-palèografhe. 

P.  S.  —  Je  profite  de  cet  article  pour  signaler  à  nos 
lecteurs  la  très  intéressante  publication  que  M.  Ch.  Vel- 
hy  vient  de  faire  chez  Fâsquelle  des  œuvres  choisies 
DE  FaBRE  d'Eglantine  .•  on  y  trouve  in  extenso,  entre 
atitres,  le  célèbre  rapport  sur  le  calendriet  républicain. 
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Maurice  Biollay.-  Les  barbares  (Figùièire). 

ATHA^,'ASE  Iaranoff.-  La  BulgaHe  écoHotitique  (Impri- 
merie Petter  Giesser  et  Hèld,  de  Lausanne). 

Raoul  Oudin.-  Museiie  (Edition  de  la  Revue  Littéraire 
et  Artistique). 

D''  Binêt-Sangle:  Demmn  fFiguière). 

Louis  Barthou:  La  bataille  du  Maroc  (Champion).   

Le  bolchcvisme  tn  Russie,  Livre  Blanc  anglais, 
août  1919  (Berger-iLevu-ault). 

J.  BoiTEL  ET  R.  Foiguet:  La  synthèse  du  droit  (Dela- 
g*rave). 

André  Thiers:  La  folitique  de  demain  (Ollendorff). 
René  de  SAiNt-GiLLiS:  L'idée  souveraine,  poèmes  (Fi- 
guière). 


Savon  pour  la  Barbe 


INVENTÉ  depuis  plus  de  60  ANS 

il  EST  et  RESTERA  sans  rival 

PRENEZ  GARDE 


Exigez  le  GIBBS  AuthenH<|ue 


La  plus  vieille  Maison  du  Monde  Fondée  en  1712 

P^m^^^'^^^T^rârnîc  La  Boctie,  Pari;;.  -  Concêssîônnaîrê^énérâûxde  D.&  W.  GIBBS, 
  Inventeurs  du  savon  pour  la  barbe  et  du  eavon  dentifrice. 
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Agrandissements   ->   Pointes  sèches 
Portraits  au  Pastel 
Miniatures  sur  ivoire  d'apfês  nature  ôu  d'après  photographies 
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rJUBOL-^ 

Laxatif  physiologique,  le  seul  faisant  la 
rééducation  fonctionnelle  de  l'intestin. 


L'éponge  et  le  nettoie, 
Evite  l'Appendicite  et  l'Entérite, 
Guérit  les  Hémorroïdes, 
Empêche  l'excès  d'embonpoint. 
Régularise  l'harmonie  des  formes. 

Constipation 

Entérite 
Vertiges 
Hémorroïdes 
Dyspepsie 
Migraines 

L'OPnaON  BCÉDICAL£  : 
J'atte8t«  <iat  le  Jubol  possède  une  réelle 
valeur  et  une  grande  puissance  dans  les 
maladies  lnt«»ilnale3  et  principalement  dans 
les  copUroatlons  et  gastro-entérites  où  le 
l'ai  ordonbé.  Ce  que  J  affirme  être  la  Tértlô 
«UT  la  toi  de  mon  grade 

D'  Hbnbiqub  db  Sa, 

Umnbre  de  T  AcadtiMe  de  Mtdtcim 
A  iUo  de  Jandm  (BriMI 


BtabBMmenU 

OhatelilD.  2, 
nie  de  Valen- 
dénuée.  Parti, 
et  toute!  pbsr- 
maolei.  L» 
boite,  tnooo, 
6  tr.  Ml  tel  ^ 


Il  M  ^ 
MDOi. 


Ferments:  SI  NUBÉRASf 


1"  Diarrhée,  Ma.let.d.  Peau ,  Artério-Scléroa»-  1 
_L«flac^f'^'aO.   ^Lab-Urodonnl,»,  R.Valgncienneg.P«rl«.  J 


Pagéol 

Energique  antiseptique  urinaire 


L'OPINION  MEDICALE 
•  Quelques  observations  personnelles   de  l'avant  guerre,  quelques 
autres  recueillies  i>en<lant  la  guerre  dans  un  service  de  vénériens 
nous  permettent  de  prouver  ce  que  nous  avons  affirmé,  à  savoii'  que 
le  traitement  par  le  Pagéol  donne  des  résultats  constants  et  définitifs.  » 

D'"  FiLiPPi 

de  la  Faculté  de  médecine  de  MonipelUer. 
Elablissements  Chalelain,  2,  r  Valencicnncs,  Paris,  el  l'"  pharmacies, 
l.a  boile  fco  Vl.bO,  les  3  IVo  :iG  fr.;  la  1 12  boUe  fco  7.50.  les  3  fco'21  fr. 


VAMIANINE: 

Nouveau  produit  scient ifique 


Avarie,  Maladies  de  la  peau 

Le  flacon,  franco  11  francs 


BUSTE  FERME  :Fanddrine 


I Irrégularités,  Fertea,  Malaitea,  Obaaité.  I 
Le  flac.  franco  11  fr.  —  Labor.  î.  Rue  de  Valeneiennei.  Parla.  I 
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CURE  D'AUTOMNE 


Nous  rappelons  aux  nombreuses  personnes  qui  ont  fait 
usage  de  la  JOUVEIVCE  de  l'Abbé  SOURY  que  ce 
précieux  remède  doit  <'tre  employé  pendant  six  semaines 
au  moment  de  l'Autonane  pour  éviter  les  rechutes.  Il 
est,  en  effet,  préférable  de  prévenir  la  maladie  que  d'at- 
tendre qu'elle  soit  déclarée. 

Cette  CLRE  d'AlJTOMi\E  se  fait  volontiers  par  toutes 
les  personnes  qui  ont  déjà  employé  la  JOUVEiXCE  de 
l'Abbé  SOURY  ;  elles  savent  que  le  remède  est  tout  à 
fait  inofiensif,  tout  en  étant  très  efficace,  car  il  est  préparé 
uniquement  avec  des  plantes  dont  les  poisons  sont  rigou- 
reusement exclus. 

Tout  le  monde  sait  que  la 

JOÏÏTEICE  de  l'Abbé  SOÏÏRT 

guérit  sans  poisons  ni  opérations  les  Malaises 

particnliers  :\  la  Femme,  depui»  •  

la  FORMATION  jusqu  an  RE- 
TOUR d'AGE,  les  Dlaladies  inlé 
riences,  les  Varices,  Hémorroïdes, 
Phlébites,  les  divers  Troubles  de  la 
Circulation  dn  Sang:,  les  mala- 
dies des  I\erfs,  de  l'Estomac  et  de 
l'Intestin,  la  Faiblesse,  la  ÎN'euras-  , 
thénie,  etc.,  etc.  | Exiger c.  portr«lt 


La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURYse  trouve  dans 
toutes  les  Pharmacies  :  le  flacon,  5  francs  ;  franco  gare, 
5  fr.  60.  Les  quatre  flacons,  20  francs  franco  contre 
mandat  poste  adresséà  la  PharmacicMag.  DUMONTIER 
à  Rouen. 

(Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt.) 

Il  est  bon  de  faire  chaquejour  des  injections  avec 
l'HYGIENITINE  DES  DAMES,  la  boite  2  fr.  25 
franco  poste  2  fr.  60.  (Ajouler  0  fr.  30  pour  l'impôt.) 


(Notice  contenant  renseignements  gratis j. 
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LA  REVUE  BALTIQUE 

(Mensuelle) 

Elle  se  propose  d'apporter  des  études 
et  des  documents  relatifs  à  la  vie  poli- 
tique, économique  et  littéraire  des  nations 
estonienne,  lettone  et  lithuanienne. 

La  Revue  Baltique  a  fondé  un  Bu- 
reau d'Informations  pour  tout  ce,  qui 
concerne  les  questions  baltiques. 

ABONNEMENTS  : 

Un  an  Fr.  10  » 

Six  mois   6  >/ 

Un  mois   1  25 

Etranger  : 

Un  an  Fr.  15  » 

Six  mois   8  » 

Un  mois    .    .    .    .    .    .    .  1  75 

Librairie  de  la  Revue  Baltique,  201, 
boulevard  Pereire,  Paris. 

25  0/0  d'économie 

en  vous  abonnant  à  «  l'Europe  Nouvelle  » 
au  lieu  de  l'acheter  au  numéro. 
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L&  RÉPLIQUE  DE  ROBERT  DELL 


The   Natioa,  de  Londres, 
du  23  août  1919 

lii  1912,  M.  Poincaré  vi- 
sited  Peli'ûgi-ad  ;  llie  wai- 
reallv  dates  lïom  tins  vi- 
ail. 

I  suggest  Uial,  li  in  Sep- 
leiuber  1912,  M.  Isvolsky 
L'nd  M.  Poincaré  bolli  an- 
Ucipated  a  conllict  bet- 
ween  Rusbia  and  Aaslria, 
il,  wiis  jn'i;uiise  lliey  bolh 
l<iiew  llial  Rusiia  inten- 
ded  to  liave  one. 


The   Nation,   de  Londres, 
du  27  sepLendjrc  1919 

l'iie  documents  publis- 
lied  by  L'Europe  Nou- 
velle are  quile  inleresling, 
and  certainly  prove  Uiat 
neither  llic  French  nor 
the  Russian  governements 
\\a,nted  a  war  m  1912. 
But  they  are  quile  urele- 
v;;nl    lo    my    urtiele,  in 

WIIICII   TlIERIi   WAS   >-0X  TUE 

^l.ibUTK.-i'    sniGiiSTioN  Tir-u- 

lilTHEH  l,Û\ERNMENT  W  ANÏED 
A  \\  AU  ir  THAT  TIME. 


La  Revue  T/ic  Naliou  de  Londres  publie  dans 
son  dernier  numéro,  du  27  septembre,  la  réponse 
de  M.  Robert  Dell,  son  collaborateur,  auteur  de 
l'article  du  28  août,  à  mon  éditorial  du  20  septem- 
bre dernier.  Notre  confrère  aftecte  de  n'avoir  eu  en 
mams  que  les  extraits  publiés  par  le  Temps,  le 
même  jour,  et  en  profite  pour  se  dérober  à  toute  jus- 
tification de  ses  insinuations  dont  j'avais  dénonce 
et  les  tendances  perfides  et  le  peu  de  fondement. 

Cette  réponse,  très  sommaire,  comme  on  en  pourra 
juger,  est  présentée  sous  forme  de  lettre  au  direc- 
teur de  7/u'  N^ï/ivn.  En  ^■olCl  la  traduction  inté- 
grale: 

"  Le  Temps,  Isvolski  et  l'autre  "  (i) 

Monsieur, 

J'apprends  par  le  Temps  de  samedi  soir  qu'un 
périodique  français  /'Europe  Nouvelle,  ma  fmt 
V honneur  de  relever  mon  article  sur  feu  M. Isvolsky, 
publié  dans  The  Nation  du  23  août.  Le  Temps 
reproduisant  VarttcLe  de  /'Europe  Nouvelle  ou  tout 
au  moins  une  grande  partie  de  cet  article  prétend 
que  les  documents  publiés  par  le  périodique  prou- 
vent qu'en  septembre  1912  les  relations  de  M. poin- 
caré avec  l'Autriche  étaient  extrêmement  corciiales 
Il  ajoute  que  ces  documents  réfutent  formellement 
ma  thèse.  Le  Temps  na  certainement  pas  lu  mon 
article.  Je  n'ai  jamais  dit  que  les  relations  de  ^ 
M  Poincaré  avec  V Autriche  n'étaient  pas  cordiales 
en  \qi^  Je  suis  certain  qu'elles  l'étaient.  Je  nai 
jamais  supposé  un  instant  que  M.  Poincaré  ait  com- 
muniqué au  Gouvernement  autrichien  l  engagement 


qu'il  a  pris  le  I2  septembre  191 2    vis-à-vis  clt 
M.  Isvolsky.  Les  documents  publiés  par  /'Europe 
Nouvelle  sont  tout  à  fait  intéressants  et  prouvent 
certainement  que  ni  la  France  ni  la  Russie  ne  dési- 
raient une  guerre  en  191 2.  Mais  ils  nont  aucun  rap- 
port avec  mon  article,  dans  lequel  je  n'ai  jamais 
sugg-éré  le  moins  du  monde  que  l'un  ou  l'autre  de 
ces  gouvernements   ait   désiré  la   guère   à  cette 
époque.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  dans  Parti- 
clé  de  /'Europe  Nouvelle,  —  qui  est  évidemment 
demi-officiel,  —  c'est  que,  autant  qu'on  peut  l'infé- 
rer du  résumé  donné  par  le  Temps,  il  ne  conteste 
pas  l'authenticité    de    la   déclaration    faite  par 
Isvolsky,  au  sujet  de  l'enga gejnent  pris  vis-à-vis  de 
lui  par  M.  Poincaré  en  septembre  191 2.  Etant  hors 
d'état  d'en  prouver  V inauthenticité,  il  essaie  d'en 
diminuer  la  gravité  et  l'effet  possible  sur  l'opinion 
publique  en  publiant  des  documents  qui,  tout  en 
n'affectant  nullement  le  fond  de  la  question,  peu- 
vent paraître,  aux  yeux  d'un  lecteur  superficiel,  de 
nature  à  l'affecter.  , 
*  Le  Temps  suggère  que  mon  article  est  un  inci- 
dent d'une  campagne  dont  le  but  serait,  (lu  momeht 
de  la  discussion  du  traité  de  paix  au  Sénat  améri- 
cain, de  mettre  en  lumière  les  prétendîmes  visées  ten- 
dancieuses de  la  politique  franco-russe,  et  de  ren- 
dre impossible  la  nomination  de  sir  Edward  Grey 
comme  envoyé  extraordinaire  anglais  à  Washing- 
ton. Je  dois  féliciter  le  Temps  de  ses  efforts  d'ima- 
gination: il  ensuit  plus  que  moi  sur  les  buts  de  mon 
article.  Je  n  ai  jamais  conçu  un  plan  aussi  machia- 
vélique. Je  n'ai  jamais    supposé    qu'une  humble 
notice  nécrologique  pût  avoir  des  résultats  aussi 
prodigieux.  Je  puis  assurer  le  Temps  que  mon  arti- 
cle n'avait  pas  d'autre  but  que  de  donner  un  récit 
véridique  de  quelques  incidents  de  la  carrière  d  un 
diplomate  qui  doit  une  grande  partit  de  ses  suc- 
cès précisément  à  l'appui  loyal  et  indéfectible  qr 
ce  même  Temps  lui  a  donné. 


(Il  The  NaLion  (Londres),  du  27  septembre  1919. 


Ainsi,  à  en  croire  M.  Robert  Dell,  les  documents 
que  nous  avons  publiés  n'ont  aucun  rapport  avec 
son  article,  et  le  Temps,  selon  lui,  en  i^-rétendant 
que  ces  textes  réfutent  formellement  sa  thèse 
prouve  qu'il  ne  l'a  certainement  pas  lu. 

Je  ne  sais  si  notre  estimable  confrère  parisien  a 
lu  l'article  de  The  Nation,  mais  ce  que  je  sais  bien 
c'est  que,  moi,  je  l'ai  lu  et  si  M.  Robert  Dell,  avant 
de  nous  adresser  cette  réplique  un  peu...  «  légère 
avait  pris  la  peine  de  parcourir  dans  les  bureaux 
de  sa  revue,  où  ils  se  trouvent,  nos  numéros  du  0 
et  du  20  septembre  il  aurait  constaté  que  non  seule- 
ment nous 'lui  avions  répondu  après  une  lecture 
attentive  de  son  texte  mais  que  nous  en  avions 
publié  une  analyse.le  6  septembre,et  des  fragments 
essentiels,  le  20  du  même  mois.  , 

Peut-être  alors  eût-il  évité  de  se  mettre  délibère 
ment  avec  lui-même  en  flagrante  contradiction.  Il 
reconnaît  loyalement  sans  doute  que  les  document, 
que  nous  avons  publiés  prouvent  sans  conteste  qiu 
m  la  France,  m  la  Russie  ne  désiraient  une  guern 
en  191 2  Nous  prenons  acte  de  cet  aveu.  Mais  1 
affirme  d'autre  part  «  qu'il  n'a  jamais  suggère  ou- 
1  un  ou  l'autre  de  ces  gouvernements  aient  désire  1. 
guerre  à  cette  époque.  ,  ■    >  a 

M.  Robert  Dell  nous  permettra  de  lui  repondn 
par  ses  propres  paroles.  ,  -  nu  ^ 

„  En  1912,  écrit-il,  M.  Poincaré  se  rend  a  Pet ro 
grad  La  guerre  date  réellement  de  cette  visite.  ' 

«  In  191 2,  M.  Poincaré  visitcd  Petrograd  ;  tn. 
war  reall'y  dates  from  this  visit.  n 

Si  la  guerre  date  de  cette  visite  c'est  donc  qufl 


L'EUROPE  XOUVELLE 


dès  cette  époque,  on  en  a,  à  Pétrograd,  envisagé 
,  l'éventualité. 

-Mais  M.  Robert  Dell  a  précisé  sa  pensée.  Com- 
mentant la  lettre  dlsvolsky  publiée  par  la  Prawda 
il  écrit  cette  phrase,  suggestive  certes,  et  qui  paraît 
difficilement  conciliable  avec  ses  dénégations  du 
27  septembre  : 

«  Te  suggère  que  si,  en  septembre  191 2,  Isvolsky 
et  M.  Pomcaré  envisageaient  un  conflit  entre  la 
Russie  et  l'Autriche,  c'était  parce  que  tous  deux 
savaient  que  la  Russie  avait  l'intention  d'en  avoir 
un.  )) 

«  /  suggest  that,  if  in  septeniber,  191 2,  Isvolsky 
and  M.  Poincaré  both  anticipated  a  conflit  between 
Rnssia  and  Austria,  il  mas  becausè^they  both  KNEW 
TH.\T  RUSSIA  INTENTED  TO  HAVE  ONE.  » 

Le  texte  est  formel,  si  formel  qu'on  en  arrive  à 
se  demander  si  M.  Robert  Deiravait,  lui-même, 
son  article  du  23  août  sous  les  yeux  quand  il  a 
rédigé  sa  réplique  du  27  septembre  à  notre  propre 
réponse. 

Au  reste,  les  amis  de  notre  confrère  ne  se  sont 
point  mépris  sur  ses  intentions  réelles.  Les  commen- 
taires dont  l'Humanité  a  cru  devoir  accompagner 
les  citations  qu'elles  a  faites  de  cet  article  ne  lais- 
sent aucun  doute  à  cet  égard.Ceux  du  Libertaire  (2) 
sont  d'ailleurs  aussi  catégoriques-  sinon  plus  vio- 
lents. Ils  sont  d'autant  plus  intéressants  à  noter 
qu  ils  font  précisément  état  de  l'analyse  que  nous 
avions  publiée  de  l'article  de  The  Nation  dans 
notre  numéro  du  6  septembre.  Ainsi,  contrairement 
k  ce  que  s'efforce  d'insinuer  Robert  Dell,  la  presse 
française  informée  avait,  dès  cette  datey  connais- 
sance de  son  papier.  Or  quelle  conclusion  en  tirait, 
a  14  septembre,  notre  confrère,  organe  officiel  des 
nilieux  anarchistes,  c'est  que  le  Tsar,  comme 
VI  Poincaré,  comme  le  gouvernement  britannique 
étaient  au  même  degré  que  l'Allemagne  responsa- 
)les  de  la  guerre  mondiale. 

M.  Robert  Dell  est  un  journaliste  trop  avisé 
)our  n'avoir  pas,  au  moment  où  il  a  écrit  les  lignes 
ntentionnellement  suggestives  qui  font  l'objet  de 
:e  débat,  mesuré  leur  portée  exacte.  Devant  l'élo- 
luence  impressionnante  des  documents  que  nous 
ivons  produits  il  recule,  il  se  dérobe,  il  nie  qu'il 
lit  jamais  songé  à  avancer  pareille  suggestion, 
lalheureusement  scripta  nianent,  les  écrits  demea- 
ent,  les  siens  et  ceux  de  ses  amis  qui  forment  un 
nsem.ble  probant,  indiscutable  qui  l'écrase  de  tout 
on  poids. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  ''3).  Et  si  notro 
idulgence  confraternelle  nous  conseille  de  croire 
uand  même  à  sa  bonne  foi,  il  nous  excusera  de 
rétendre  tout  au  moins  que  sa  plume  trop  pas- 
)nnée  a  dépassé  sa  pensée. 

Je  sais  bien  qu'il  cherche  un  échappatoire  en 
vançant  que  les  extraits  de  notre  éditorial  pubîi'^s 
ar  le  Temps,  ne  contestent  point  l'authenticité  de 
i  lettre  de  M.  Isvolsk)-,  lettre  sur  laquelle  il  base 
rate  l'argumentation  de  son  article  du  23  août. 

S'il  avait  lu  VEurope  Nouvelle,  et  j'ai  quelques 
lisons  d'être  étonné  qu'il  ne  l'ait  point  fait,  car.  à 
loins  que  la  poste  anglaise  ne  soit  aussi  infidèle 
ue  la  nôtre,  sa  revue  en  a  reçu  plusieurs  exemplai- 
rs, il  aurait  constaté  que  nous  faisions  quelques 
serves  précisément  au  suiet  de  ce  document. 
Et  d'abord,  comment  l  a-t-il  connu?  Par  une 
production  de  seconde  main  d'une  publication 
)lcheviste.  Cette  publication    était-elle  exacte? 

2i  Conf.  Le  Libertaire,  du  li  septembre  1919.  Les  Res- 
nSahtes. 

3''  Voir  notre  éditorial  du  20  septembre  pour  la  réfiifation 
ces  insinuations. 


L  authenticité  du  document  prime  y  était-elle 
démontrée?  La  conformité  du  texte  à  l'original 
était-elle  prouvée?  Autant  de  questions  que  tout 
historien  consciencieux  se  serait  préalablement 
posées  et  qui  ne  paraissent  guère  avoir  préoccupé 
I\L  Robert  Dell.  La  -signature  du  Commissaire 
Pokrowsky  lui  suffisait. 

C'est  maigre.  Mais  passons. 

Cette  lettre  de  M.  Isvolsky,  en  admettant  qu'elle 
soit  authentique,  ne  constitue  qu'un  document  uni- 
latéral. Elle  n'est,  au  point  de  vue  historique,  que 
l'interprétation,  à  travers  le  prisme  du  tempérament 
spécial  de  l'ambassadeur  défunt,  d'une  conver- 
sation. 

Donc  deux  hypothèses  se  présentent  à  l'esprit. 
Ou  cette  déclaration  du  Président  du  Conseil, 
mmistre  des  Affaires  Etrangères  de  France,  cons- 
titue une  novation  dans  le  contrat  d'alliance,  ou 
elle  n'est  qu'une  confirmation  d'engagements  solen- 
nels antérieurement  pris  par  ses  prédécesseurs. 

J'ai  démontré'  dans  mon  éditorial  que  si  ces 
paroles  avaient  été  râîllement  prononcées  par 
M  Poincaré  devant  M.  Isvolsky  en  envisageant,  àu 
seuil  de  ce  conflit  balkanique  qui  menaçait,  les  pires 
éventualités,  elles  n'apparaissent  que  comme  la  con- 
firmation des  engagements  pris  par  la  France  et 
comme  l'affirmation  par  conséquent  de  son  loya- 
lisme à  l'égard  de  son  alliée,  la  Russie. 

Mais  cette  interprétation  est  délibérément  rejetée 
par  M.  Robert  Dell.  Elle  détruirait  tout  l'intérêt  de 
la  lettre  de  M.  Isvolsky  au  point  de  vue  de  la 
polémique  qu'il  prétendait  engager.  Aussi  s'efforce- 
t-il  de  démontrer  qu'elle  ne  peut  être  qu'une  nova- 
tion au  contrat  primitif  et  l'affirmation  que  la 
France  était  prête  à  suivre  la  Russie  même  dans 
le  cas  d'un  conflit  provoqué  par  elle  plus  ou  moins 
directement  avec  l'Autriche. 

S'il  en  avait  été  ainsi,  si  ce;,  déclarations  avaient 
constitué  une  novation,  ou,  si  l'on  préfère,  un  ave- 
nant au  traité  originaire,  la  minute  de  cette  con- 
versation grave  et  capitale  eût  été  conservée,,  un 
protocole  eût  été  rédige  conformément  aux  rèeles 
fondamentales  de  notre  diplomatie  auxquelles 
M  Poincaré  n'aurait,  pas  plus  qu'aucun  autre  • 
ministre,  pu  se  soustraire. 

Or  je  peux  affirmer,  sans  crainte  d'être  démenti, 
qu'aucune  minute,  qu  aucun  protocole  de  cette  con- 
versation n'ont  jamais  existé  dans  les  archives  du 
Quai  d'Orsay. 

Les  affirmations  de  M.  Robert  Dell  sont  donc 
purement  gratuites,  ses  commentaires  évidemment 
tendancieux.  Les  faits,  les  textes  en  témoignent.  Il 
semble  d'ailleurs  assez  mal  documenté  tant  sur  les 
uns  que  sur  les  autres.  Nous  aurons  prochainement 
l'occasion  de  le  démontrer  une  fois  de  plus  par  de 
nouveaux  documents  que  nous  verserons  au  débat. 
Mais  le  public  a  déjà  jugé. 

Seuls  les  amis  de  l'Allemagne  malgré  elle  s'effor- 
cent de  la  décharger  du  moins  partiellement  des 
responsabilités  écrasantes  qu'elle  a  encourues  par 
la  faute  de  ses  dirigeants. 

Si  quelques-uns  avaient  pu  conserver  encore  des 
doutes  à  cet  égard,  la  publication  tronquée  du  livre 
rouge  autrichien  Doursuivie  sur  les  instances  d'^s 
socialistes  viennois,  amis  de  Scheidemann  et  de 
Noske,  et  désireux  de  justifi_er  leur  politique  de 
rattachement  à  l'Allemagne,  a  dû,  certes,  les  édifier 
pleinem>ent.  Mais  'les  déclaratidns  Capitales  que 
vient  de  faire  dans  la  Nouvelle  Gaseite  de 
Zurich  (\)  le  comte  Berchtold  ne  permettent  plus 
aucune  hésitation.Elles  attestent,d'une  façon  irréfu- 


^4). Numéro  du  30  septembre  1919. 
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table  et  avec  une  précision  impressionnante^  la 
volonté  du  gouvernement  allemand  de  déchaîner 
la  guerre,  en  révélant  l'objet  des  entretiens  iu:.- 
qu  a  ce  jour  mystérieux  du  5  juillet  à  Potsdam. 
Elles  confirment  les  déclarations  du  docteur 
Muehlon  qui  firent  sensation  l'an  dernier,  en  pleine 
guerre,  déclarations  dont  VEurope  Nouvelle  avait 
donné  la  primeur  à  ses  lecteurs.  Elles  illustrent 
enfin  de  vivante  manière  les  dépêches  qu  adres- 
sait de  Paris  à  son  gouvernement  fin  juillet  iqi4 
le  comte  Szecsen,  ambassadeur  de'  la  Double- 
Monarchie,  dépêches  dont  nous  avons  par  la  suite 
réussi  à  retrouver  le  chiffre  et  auxquelles,  récem- 
ment, le  Président  de  la  République  faisait  allu- 
sion dans  un  de  ses  derniers  discours  à  la  Sor- 
bonne. 

Nous  publierons  dans  notre  prochain  numéro  le 
texte  intégral  de  ces  déclarations. 

Mais  ce  qu'il  importait  de  dégager,  aujourd'hui, 
c'est  la  fragilité  des  accusations  portées  sur  la 
politique  extérieure  de  la  France  ên  191 2.  Ceux  qui 
s'en  sont  faits  les  colporteuTS  bénévoles  se  dérobent 
purement  et  simplement  devant  les  doeuments 
authentiques  gui  les  confondent.  Ils  se  contredisent 
eux-mêmes  sans  vergogne. 

Nous  saurons,  quand  l'heure  sera  venue,  et  elle 
ne  tardera  pas,  poursuivre,  pièces  en  mains  encore, 
la  démonstration  de  la  volonté  de  paix  de  tous 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France 
depuis  l'élection  à  la  Présidence  de  la  Républioue 
du  ministre  des  Affaires  Etrangères  de  1912. 

L'histoire  démontrera  plus  tard  que  non  seule- 
ment les  ministres  de  la  République  Française  ont 
tenu  à  honneur  de  poursuivre  fidèlement  cette  poli- 
tique pacifique  mais  que  sur  ce  terrain  difficile 
aucune  imprudence  ne  pourrait  être  sérieusement 
relevée  contre  eux. 

Peu  à  peu  les  archives  s'entr'ouvrent,  les  docu- 
ments officiels  ou  offi-cieux  sont  publiés.  Déjà  la 
culpabilité  des  gens  de  Potsdam  et  de  la  Wilhelm- 
strasse  ne  peut  plus  être  mise  en  doute. 

Deux  faits  historiques  toutefois  demeurent 
encore  enveloppés  de  mystère:  l'entrevue  de  Kospo- 
nitch  et  le  meurtre  de  Sarajevo. 

Ce  sont  là  cependant  les  deux  faits  déterminants 
du  conflit  mondial. 

Quelles  paroles,  quelles  promesses  furent  échan- 
gées à  l'abri  des  murailles  à  jamais  muettes  du 
célèbre  château?  Quel  refus  fut  essuyé  et  par  qui? 
Mystère  ! 

Qui  donc  arma  le  bras  du  meurtrier  de  Sarajevo? 
Ou  quelle  toute-puissante  influence  lui  facilita  la 
tâche?  Mystère! 

Et  quel  sens  attacher  aux  paroles  énigmatiques 
que  prononça  l'empereur  Guillaume,  en  présence 
du  prince  de  Monaco,  quand,  en  pleine  course,  aux 
régates  de  Kiel,  une  vedette  rapide  jeta  sur  le  pont 
du  yacht  impérial,  enfermée  dans  un  étui  de  lor- 
gnette marine,  la  dépêche  annonçant  l'assassinat  de 
l'archiduc  François-Ferdinand.  En  la  parcourant 
l'empereur  devint  subitement  étrangement  pâle  et 
relevant  soudain  la  tête  il  laissa  échapper  ces  sim- 
ples mots  :  ((  Et  maintenant...  tout  est  'à  recom- 
mencer. »  Aveu  ou  comédie?  Aveu  du  renversement 
d'un  plan  laborieusement  échafaudé?  Ou  comédie 
destinée  à  donner  le  change  à  un  hôte  dont  on 
savait  les  sympathies  pour  l'ennemi? 

Mystère!  Mystère  encore! 

Seuls,  peut-être,  certains  pères  Jésuites  de  Vienne 
pourraient  apporter  à  la  reconstitution  de  la  vérité 
historique  une  précieuse  contribution.  Vivent-ils 
encore?  Ou  considèrent-ils  que  le  secret  d'une 
conscience  pnncière  que  faisait  leur  tout  entière 


une  conviction  religieuse  profonde  ne  leur  appar- 
tient pas? 

Peut-être  aussi  Hartwig  serait-il  à  même  d'éclair- 
cir  quelque  peu  le  mystère  de  Sarajevo.  Mais 
depuis  les  premières  heures  de  la  guerre  Hartwig 
ne  doit  plus  de  comptes  qu'à  Dieu. 

Qui  nous  donnera  la  clé  du  double  mystère? 

C'est  cette  clé,  la  seule,  qui  ouvrira  cependant 
à  la  Vérité  scellée  dans  les  murailles  du  château 
silencieux,  scellée  dans  le  tombeau  de  l'assassin,  les 
portes  de  l'Histoire. 

Hyacinthe  Philouze. 

UNE  FUTURE  TRIPLE-ALLIANCE 


L'ALLEMAGNE  ET  LA  CONQUÊTE  DE  L'ASIE 


L'Mleniagne,  la  Russie,  le  Japon,  voilu 
la  oanslellation  politique  la  plus  natu- 
relle, voilà  la  Triplice  du  Vinglième 
Sit'Cle.  »  „  H> 

Prof.  Daya  ID- 

Conclurs  avec  la  Russie  une  étroite  alliance  écono 
mique,   lui  fournir  toute  l'assistance  nécessaire  pour  ' 


mise  on  valeur  d;  la  Sibérie,  écarter  la  France,  qui  n'est 
plus  en  mesure  de  donner  une  aide  financière  efficace, 
écarter  l'Anglet-rra  et  les  Etats-Unis,  ennemis  hérédi 
taircs  de  la  Russie,  qui  du  reste  ont  vu  s'évanouir  leur 
prestige  aux  yeux  du  peuple  russe  depuis  qu'ils  ont  pn 
position  contre  la  Révolution,  cimenter  enfin  une 
Triple-Alliance  nouvelle  qui  irait  de  Brème  à  Nagasaki 
qui  dominerait  l'Asie  aussi  bien  que  l'Europe,  qui  rendrait 
illusoire  la  puissance  britannique  et  se  moquerait  de 
maîtrise  anglaise  de  la  mer  :  voilà  certes  un  projet  de 
grande  envergure. 

C'est  celui  que  le  professeur  Daya  expose  dans  soi 
livre  :  Der  Au^marsàx  im  Osten.  Ce  livre  a  été  écrit  aprè 
Brest-Litovsk,  et  avant  la  grands  défaite  de  l'Allemagne 
Mais  rien  ne  permet  de  penser  que,  dans  l'esprit  de  1  au 
teur,  ses  conclusions  puissent  se  trouver  modifiées  par  o 
dernier  événement.  Pour  lui,  en  effet,  l'avenir  de  1  Alle- 
magne est  dans  l'Est.  Et  là,  elle  n'a  certes  pas  perdu 
guerre.  Adroit enïent,  ses  agents  travaillent  pour  elle  :  dan 
les  centres  de  résistance  anti-bolcheviste,   ils  sèment 
discorde;  dans  la  Russie  soviétique,  ils  fortifient  l'influenc 
allemande.  Ainsi  que  l'expose  le  Times  (supplément  Ir 
téraire  du  !8  septembre  :  Les  buts  de  paix  de  rAlh 
magne  en  Orient),  ils  ont  leurs  hommes  jusque  dans  1« 
comités  :  le  directeur  de  la  succursale  de  Siemens-Schui 
kert  n'est-il  pas  un  des  ministres  de  Lénine  depuis  191/ 
Furstenberg-Ganetzki,  l'un  des  chefs  de  la  propaganc 
ge,<-manique.  ne  vient-il  pas  d'être  nommé  Commissaire  c 
Peuple  à  la  Banque  d'Etat?  Un  Allemand,  Ullmaa 
n'est-il  pas  sur  le  point  d'obtenir  la  concession  du  rése; 
du  Chemin  de  fer  du  Nord,  qui  doit  relier  la  Sibérie 
la  côte  mourmane  et  aux  ports  baltes  d'une  part,  à 
Volga,  de  l'autre? 

CesL  ainsi  que  la  mainmise  allemande  sur  l'A^ 
russe  ifest  plus  u;i  rêve  :  c'est  une  dure  réalité,  ùot 
il  ne  faut  pas  iiier  l'énorme  danger  (2). 

Voici  la  thèsf;  du  professeur  Daya  :  •  j  -J 

La  Russie,  pour  rétablir  et  développer  ses  industrri 


1,  Der  Au(inaiscli  im  O^ten  :  Russich-Asicn  als  deutcll 

Ivrieg.s  uiul  Wirtschaftsziel.  -  Prof.  Wermer  Daya.  ■ 
Mûnchcn.  Eichorn  Verlag. 

!;2  The  Times,  loc  cit. 
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,  aura  besoin  d'une  assistance  étrangère  inépuisable  et  effi- 
cace. Cette  assistance,  la  France  ne  la  lui  donnera  p?s  : 
aucune  aide  financière  à  attendre  d'elle. «  D'ailleurs,  l'aide 
financière  seule  n'est  plus  suffisants  :  il  faut  un  capital 
organisateur.  )i 

La  Russie  pourrait  trouver  les  deux  en  Angleterre 
ou  aux  Etats-Unis  :  mais  lune  des  conséquences  de 
la  révolution  a  été  de  mettre  fin  aux  svmpathies 
anglo-russes  et  russo-américaines. 

D'ailleurs,  dit  le  profe:seur  Daya,  les  Russes  se  ren- 
dent compte  que  l'amitié  de  l'Angletsrre  coatt-  trop  cher  : 
elle  signifierait  la  fin  de  l'indépendance  industrielle,  so- 
ciale, économique,  et  peut-être  même  diplomatique  de 
la  Russie,  et  le  règne  des  hommes  de  la  Cité  à  Moscou 
et  à  Pétrograd.  Presque  un  Traité  de  Téhéran  ! 

Enfin,  l'Angleterre  et  l'Amériqu-  sont  les  ennemis 
naturels  de  la  Russie,  dent  ils  ont  constamment  contre- 
?e,rré  la  politique  asiatique.  U  seule  amii  possible  des 
Russjs,  c'est  l'Allemagne. 

La  paix  avec  l'Allemagnp  signifie,  pour  la  Russie, 
la  solution,  non  seulement  d'un  problème  militaire 
mais  celte  de  ses  problèmes  économiaues  intérieurs' 
Comme  il  est^de  l -intérêt  de  la  Russie  de  résoudre  ces 
Jeux  ordres  de  difficultés  d'un  seul  coup.  ,1  faut,  pour 
le  bien  des  deux  pays,  qu-el!e  fas.se  largement  apppl 
iii  capital  allemaud,  à  l'industrie  alleman^le  à  loro-a- 
iisation  allemande,  pour  le  rétablissement  de  ses 
inan.ces,  le  renforcement  de  sa  situation  iurlustrielle 

productive,  pour  le  développement  svsfématiaue  de 
>a  (Vie  économique.  Ainsi,  elle  dédommagera  VAlle^ 
nagne  de  son  renoncement  à  ses  avantages  militaires 
^ Ainsi,  la  Russie  sera  en  possession  du  moyen  le 
-■.us  simple  et  le  plus  rapide  de  sortir  des  diflîStés 
.ombreuses  de  sa  situation  actuelle,  tant  in  érieure 
^extérieure  :  ainsi,  l'Aflemagne  obtiendra  uue  niain- 

TrSS?l^l      '"^^^^^^  pourra  éîàbbr 

es  itlationb  politiques  à    ven  r  sur  la   base  solide 
lune  économie  nationale. 

La  victoire  des  Aliés  n'infirme  en  rien  ces  conclu- 
ons. M.  Daya,  déjà  à.  1  époque  où  il  écrivait,  ne  se  con- 
derait  pas  comme  lié  par  ce  qui  avait  été  fait  à  Br-st, 
:  Il  déplorait  même  la  brutalité  de  co  Traité.  L-^s  ress=n- 
tnents  créés  par  la  guerre  doivent,  dans  soi  esorit,  dispa- 
ifre  rapidement,  grâce  au  tact  de    la  diplomatie  alle- 

part  de  1  Allemagne  d  exploiter  la  Russie  d'Eurooe  • 
1  mouvement  nationaliste  n,  manauerait  pjs  d-  se  créer 
>ntre  une  rnammise  troo  gloutonne.  Mais,  par  contre,  en 
bene   I  Allemagne  peut  travailler  systématqu:ment. 

M.  Daya  suggère  la  création  d'un  Consortium  des  Ban- 
les  allemandes,  des  grosses  compagn  es  d.  commerce, 
industrie  et  de  navigation,  sous  un  contrôle  unique,  pour 

développement  et  l'exploitation  de  l'Asi^  russe  Ce 
n^rtium  .donnerait  tous  ses  soins  à  l'amélioration  des 
"T°f  terrestres,  fluviaux  et  maritimes  :  „  Tout  l'ave- 

Qe  la  biberie  repose  sur  le  perfectionnement  des  voies 

communications  .>;  il  exploiterait  les  mines;  il  contrôl- 
t  le  commerce:  il  fonderait  de  nouvelles  industries.  ^ 

Une  question  se  pose  ici. 

nilr5  Av!"'  H  "j",  -  Propose-t-elle  de 

'  -y!  Î    ?  l    "      M^"'""'  °"         d=  Koltchak-Deni- 

-  Youdenitch,  ou  celle  de  l'ancien  régime  restauré^ 

-.es  groupements  antibolchevistes  ne  cessent  de  nous 

orisJ^r'  ;  A"-™-ds 
t    que   !  'f,.-g.me   soviétique;  d'autre 

t'  que,  s.  1  aido  des  Alliés  fait  défaut    les  Patriote, 

-  se  verraient  obligés  à  cheicher,  eux  aussi   lï  anc 

W  peu""":  ^^"'^    P-P<'-'ons  qui  rn^ 

'que  peu  contradictoires,  mais  qui  servent  à  impres- 


s'onner  l'opinion  des  démo:ratio3  d'Occident-  en  leur  fai- 
sant cro:re  à  la  nécessité  d'une  intervention  en  Russie, 
non  pas  seulement  pour  abattre  le  bolchevisme,  mais  pour 
y  combattre  l'Allemagne. 

Le  professeur  Daya  est  très  —  net  là-dessus  ! 

Il  est  parfaitement  indifférent  nour  nous  d'avoir  à 
faire  en  Russie  à  un  régime  maximaliste,  cadet  ou 
tzariste.  Que  ce  soit  Lénine  ou  ICrivoschein  qui  con- 
duit les  négociations  avec  .nous,  les  conditions  ne  s'en 
trouveront  nullement  altérées.  Ces  conditions  en 
eltet,  sont  déterminées  si  fataiement  par  les  besoins 
de  notre  développement  que  même  une  contre-révo- 
lution ne  nous  déterminerait  pas  à  les  modifier. 

Voici  maintenant  le  but  qu'on  se  propose  : 

Ce  n'est  pas  pour  lamour  de  la  Russie  que  LVlle- 
magne  doit  s'emparer  de  la  route  qui  conduit  ù'tra- 
\  ers  lAsie,  mais  dans  le  but  de  réaliser  les  grandes 
visées  de  sa  politique  continentale.  Pour  la  première 
fois  dP:us  1  histoire,  à  la  politique  navale  de  l'AïK^le^ 
terre  qui,  durant  des  siècles,  a  acquis  la  maîtrise  du 
monde  par  une  concentration  de  forces  unifiées  vers 
un  ineme  but  on  va  opposer  une  unification  égale 
terre  llfme.       ^^'"''"''"^  ^"'^^^"^^        politique  de 

.i^nm,''''r^''''^-^^°"^  ^"^"'^^  ^«^"e  sphère  d'innuence 
SI  nous  lions  a  nous  toute  l'Asie  nar  des  relat  ons 
intimes  e    durables,  nous  serons  àmême   dans  uïe 
;uerre  future  de  descendre  vers  les  Indes,  et  de  jeter 
i  Anglais  partout   hors   du  continent   asiatique -  de 

o"ns  Sa^m^H  '"""r""'  '"''^P^'^dants  des  importa- 
noiil  SS\c"  -.e'etT  'cSL^'^fai'.^?  souve^nons- 
chance  de  victoire  ie  rlTgleTer?e  "ura'  itspÎJu""^^ 

L  Allemagne,  la  Russie,  le  Japon  :  voilà  la  con. 

Au  nouvel  Empire  d'Orient  que  l'A)igleterre  cons- 
h-uit,  d  Andrinople  à  1  Indo-Chine,  s'opposerait  ainsi  une 

fràt'  u  ^  r-^^  "^"''^^"^  p-'f^^-' 

aticn?^'       ™       •   S"'  '^^  deux  grandes 

rations  d  expansion  et  d  organisation  rêvent  d,-  façonner  les 
deux  vieux  continents.  Reléguée  tout  au  bout  d^  l'Eu- 
rope, sans  points  d'appui  sans  politique,  sans  ambitions, 
la  h  rance  demeurerait  à  1  écart  des  grands  courants  mon- 
diaux :  de  longues  années  de  carence  diploniEtique. 
oe  manque  d  initiative,  de  manque  de  traditions,  d'ab- 
s.nce  de  vues  lui  ont  fait  livrer,  à  Constantinoole  .t  à 
Moscou,  les  deux  clés  de  l'Orient  qu'elle  avait  acqmses 
et  conservées  au  cours  des  siècles,  au  prix  de  lourds  sacri- 

II  serait  peufetre  temps  encore  de  sauver  celle  de  Mos- 
cou. Uu  on  cesse  donc  de  considérer  les  affaires  de  Rus- 
ued  un  point  de  vue  stérilement  sentimental.  Qu'on 
adopto  une  j^olitique  réaliste  et  qu'on  s'y  tienne.  Les  temps 

Ti:z:z'      "  ^^^'^'^  ■■'y^ 

A.  Aymer!. 


C'est  une  marque  d'impiété  que  de 
laisser  lâchement  blasphémer  la  justice 
en  notre  présence  et  de  ne  pas  la  dé- 
fendre tant  qu'il  y  a  encore  un  souffle 
de  vie  en  nous  et  que  nous  pouvons 
parler. 

PLATON. 


(AFFAIRES 


EXTERIEURES^ 


LA  CONFERENCE  DE  DORPAT 


La  Paix  avec  le  gouvernement 

de  la  République  des  Soviels 

Les  pourparlers  entre  ks  Etats  baltiques  et  le  gouver- 
nement des  Soviets  ont  repris  le  29  septembré.  Nous  avons 
fait  valoir  la  grande  importance  de  ces  débats  (1)  et  nous 
avons  saisi  celte  occasion  pour  esquisser  les  lignes  générales 
d'ur.13  politique  de  l'Est  européen  qui  seule  assureiait  la 
paix  et  l'ordre  dans  ces  contrées.  Plusieurs  faits  nou- 
veaux se  sont  produits  depuis  en  France,  des  opinions  furent 
émises,  qui  méritent  une  réponse.  Avant  de  les  expooeri 
je  voudrais  tout  d'abord  indiquer  où  en  est  la  question  des 
pourparlers  baltes  avec  le  gouvernenïcnt  de  la  République 
des  Soviets  au  moment  de  la  reprise  des  négociations. 

Le  gouvernement  de  la  République  esthonienne  avait 
été  pressenti  par  le  gouvernement  de  la  République  des 
Soviets  au  sujet  de  la  conclusion  de  la  paix.  Le  gouver- 
nement esthonien  consulta  l'Assemblée  Constituante  d'Es- 
thonie  qui,  à  l'unanimité,  le  chargea  d'entrer  en  pour- 
parlers avec  le  gouvernement  de  la  République  des  Soviets. 
La  date  de  l'ouverture  des  pourparlers  de  paix  fut  fixée  au 
15  septembre  et,  à  cette  date,  les  représentants  du  gou- 
vernement esthonien  firent  savoir  aux  représentants  russes 
que  le  gouvernement  esthonien  ne  pourrait  accepter  de 
pareils  pourparlers  que  si  la  République  des  Soviets  trai- 
tait en  même  temps  et  conjointement  avec  les  gouverne- 
ments de  la  Latvia.  de  la  Lithuanie  et  de  la  Finlande  (2). 

Or,  entre  temps,  les  représentants  esthoniens  au  cours 
d'une  conférence  réunissant,  le  14  septembre,  à  Reval, 
les  représentants  des  autres  Etats  baltiques,  apprirent  que 
le  gouvernement  de  la  République  des  Soviets  leur  avait 
fait  les  mêmes  propositions. La  Conférence  de  Reval  décida 
donc  d'entrer  en  pourparlers  avec  le  gouvernement  russe 
sous  certaines  conditions  parmi  lesquelles  il  faut  signaler  : 
I)  les  pourparlers  seront  poursuivis  par  les  Etats  baltes 
en  commun  ;  2)  les  gouvernements  de  l'Entente  seront 
tenus  au  courant  de  ces  négociations.  «  Aucun/j  décision 
((  importante  ne  sera  prise  par  l'Esthonie  sans  le  consçn- 
a  tement  et  V approbation  des  gouvernements  voisins.  Au- 
«  cune  décision  ne  sera  également  prise  à  l' insu  des  gon- 
((  vernements  alliés  et  associés  avec  lesquels  l'Esthonie  a, 
((  dès  le  début  de  son  existence  indépendentL'  cherché  à 
«  agir  de  concert  et  avec  lesquels  elle  s'efforce  de  res- 
«  .-^errer  les  liens  étroits  qu'elle  a  déjà  noués  »  —  disait  le 
conrmuniqué  de  la  délégation  esthonienne  (24  .sept.),  qui 
parlait  également  au  nom  des  autres  Etats  baltiques. 

On  remErquera  dans  ce  texte  la  nuance  relative  à  la  dif- 
férence de  r attitude  à  l'égard  des  Etats  baltiques  et  des 
gouvernements  de  l'Entente.  Il  faudra,  pour  la  conclusion 
d'une  paix  avec  les  Soviets,  le  consentement  de  tous  les 
Etats  baltiques,  mais  le  consentement  de  gouvernements  de 
l'Entente  n'est  pas  jugé  indispensable  —  on  se  bornera 
à  les  informer.  Cette  attitude  n'est  pas    dictée  par  une 

il<,  Europe  Nouvelle,  20  sept,  et  27  sept.  1919. 

(2)  On  ne  maïKr.uera  pas  de  remarquer  dans  ce  Irait  une 
IM'omic'rc  manifcslation  de  la  communaulé  d'entente  et  d'ac- 
tion o.Nistanl  entre  1p,s  pays  balles. 


hostilité  quelconque  à  l'égard  des  Puissances  de  l'Entente, 
envers  lesquelles  ces  Etats  nourrissent  les  sentiments 
lo3  plus  amicaux,  mais  par  la  nécessité  vdes  événements. 
I!  se  peut  également  qu'un  consentement  tacite  fût  accordé 
à  ces  pays  par  un  de  nos  grands  alliés.  Ceci  est  même 
très  probable. 

.L' altitude  des  pjays  baltiques  à  l'égard  des  Soviets 
dérive  de  nécessités  absolument  urgentes  :  1  °  Ces  pays  j 
ne  disposaient  que  d'armées  faibles  et  manquaient  d'appro- 
visionnements ;  2"  Ils  n'étaient  absolument  pas  ravitaillés 
par  les  gouvernements  de  l'Entente  ;  3°  du  moment  où  le 
gouvernement  de  la  République  des  Soviets  reconnaissait 
et  était  seul  à  reconnaître  leur  indépendance,  ils  n'avaient 
aucun  intérêt  à  continuer  une  lutte  inutile  et  inégale; 
4"  le  pseudo-gouvernement  du  Nord-Ouest  que  soutien- 
nent certaines  missions  alliées,  et  Youdenitch  ne  voulaient 
pas  reconnaître  l'indépendance  ds  ces  pays;  5°  Ces  pays 
pour  éviter  l'anarchie  ont  absolument  besoin  de  paix  ;  ils 
sont  ruinés,  surtout  par  les  pillages  des  troupes  de  von  dei 
Goltz,  quel  que  soit -le  costume  sous  lequel  elles  se  sont 
camouflées. 


Cette  affaire  mérite  quelquVjs  éclaircissements,  étan 
très  mal  connue  par  l'opinion  publique  en  France  et  étan 
une  des  raisons  principaLs  de  l'état  économique  et  socia 
piteux  dans  lequel  se  trouvent  les  Etats  baltiques.  L'En 
tente- avait  permis,  au  moment  de  l'armistice,  à  l'antiéi 
von  ddr  Goltz,  de  rester  dans  toutes  ces  contrées,  sous  1 
prétexte,  assez  curieux,  d'y  maintenir  l'ordre  et  d'empé 
cher  la  propagation  du  ((  boichevisme  ». 

Je  ne  citerai,  comme  preuve  de  la  manière  dont  cett 
armée  entendait  «  maintenir  l'ordre  »,  qu'un  document  int 
dit  reçu  par  le  Ministère  des  Affaires  extérieurs  de  Po!c 
gne,  le  juillet  1919,  et  classé  sous  le  chi  ffre  7421.  C 
dccument  caractéristique  avait  été  envoyé  par  le  Commi; 
saire  Agricole  du  district  de  Souvalki.  le  14  mai  1919, 
Ministère  polonais  de  l'Agriculture  (3). 


En 


voici  le  texte 


Pendant  ces  deux  dernières  .semaines  je  reçois  sari 
cesse  des  plaintes  au  sujet  âes  pillages  de  l'armé 
allemande  d'occupation.  Ces  plaintes  me  sont  adre 
sécs  aussi  bien  par  la  garde  des  édifices  publics  <(i' 
par  des  particuliers.  Les  troupes  allemandes  dclri; 
seint  les  casernes  à  Souvalki,  où  ils  ont  arraché  1' 
fen(''tres  les  plafonds,  les  planches  des  parois,  c 
ils  uni  rniipé  i.  S  jeunes  arbres  et  se  servent  de  to> 
ic'ln  ])iiiir  le  chauffage. 

IJes  |)ri)|ii  iciés  fourièces  sont  soumises  à  de.  sembl 
l)le^  pillai^i's  el  dcslrurlinn-.  Dans  la  propriété  de 
hnvvspindii.  el  Svki>ci;i,  h's  si. biais  allemands  du  5P  1: 
laillou  des  voloutaires,  apivs  avoir  occupé  les  aiii:>!| 
tenienis  de  la.  pinnriélé.  en  nul,  dtMruit  tons  le-s  pi 
loiiils  cl  I!  d  -r\r  '\i\u\  le  bois  dans  le  parc  ;  ils  o; 
lAché  dans  le  |Kiir  cl  dans  le  jardin  -les  chevaux  i 
r,,i)l    la    cliassi'  ;in    liè\  rc.  Le   i:^    mai,  sans  tei 
cnniple   des    picteslations  de  l'administrateur  de 
i  ropriétr.  .M.  Xett.  ni  de  celles  du  chef   de  Tarn, 
dissement    dWugustow,    ils    ont    emporté    de  eei. 
propriété  vingt  camio'iis  de  pommes  de  terre  (220  toj 
nesl  dont  la  plus  grande  partie  avait  été  vendue 


^(3)  Soit  dît  en  Di^ssant,  ce  document  fut  envoyé  le  1 
juin  par  lo  miuisirre  polonais  dp  l'Agriculture  au  njin'^.^l 
ile  rE\li''i-iour  et  ne  fut  reçu  que  le  judlet  par  ce  dernif  j 
C'iwj  d'nno  rnpidito  vraiment  exemplaire. 
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moi  aux  fermiers  cnniinp  spriiPiiir-p,  of  nup  niitrp  parlio 
■  lestinée  eomnip  ordinaire  pmii-  la  (lnnu'-;h'.-iiY'  df  i-, 
propriété. 

Les  pouvoirs  allemands  exigent  du  Comité  Civique 
Provisoire  et  de  moi  la  remise  des  lacs  et  de  la  pèche 
au  moment  ÏÏe  la  reproduction,  pour  leurs  besoins 
J"ai  protesté  absolument  contre  cela.  En  plus,  le 
garde  de  ces  lacs  ma  communicfué  que  les  soldats 
allemands  lancent  des  pétards,  tuent  le  poissoai  et 
le  revendent  ensuite. 

En  communiquant  ces  faits,  j'adresse  au  Ministère 
de  i  Agriculture  la  demande  de  bien  vouloir  intervenir 
auprès  de  nos  pouvoirs  publics  atin  que  ceux-ci 
après  communication  au  représentant  du  gouverne- 
ment allemand,  élèvent  une  protestation  contre  ces 
faits  honteux  et  contre  l'attitude  de  l'armée  alle- 
mande. 

Multipliez  ce  document  par  mille  et  dix  mille  et  vous 
aurez  le  tableau  de  la  manière  dont  l'armée  allemande  a 
maintenu,  grâce  à  l'autorisation  des  gouvernements  de  l'En- 
tente, l'ordre  dans  toutes  ces  provinces.  Les  plaintes  reçues 
par  les  diveirs  gouvernements  baltiques  et  la  Pologne  furent 
innombrables.  Il  n'y  avait  rien  à  faire.  L'Allemagne  ré- 
pondait que  ses  troupes  s'y  trouvaient  par  ordre  de  la 
Conférence  de  la  Paix. 

Etait-ce  cela  que  M.  Pichon  appelait  maintenir  l'ordre 
dans  les  provinces  baltiques  et  dans  l'Est  européen?  Il 
faut  supposer  plutôt  qu'une  fois  de  plus  il  n'était  pas 
informé  et  qu'il  prenait  des  décisions  contraires  aux  néces- 
sités réelles  de  la  situation  et  à  l'intérêt  français. 

La  situation  actuelle  est  le  dénouement  logique  de  cet 
état  des  choses.  Privés  de  tout,  par  je  pillage  des  troupes 
allemandes,  non  ravitaillés  par  l'Entente,  soumis  pendant 
de  longs  mois  à  la  destruction  systématique  par  les  sol- 
dats allemands,  grâce  à  l'inertie  des  Alliés,  ces  pays  se 
trouvent  sans  ressources,  avec  la  perspective  d'un  hiver 
difficile  et  celle  de  la  menace  allemande  dans  le  dos.  La 
seule  issue  logique,  c'est  la  paix  avec  les  Soviets.  Il 
n'est  donc  pas  exact  de  prétendre  que  les  h  pays  baltiques 
«  ne  consolideront  point  les  libertés  qu'ils  ont  acquises 
«  s'ils  traitent  avec  les  bolchevistes  russes.  Le  régime 
-  «  russe  des  Soviets  est  à  la  fois  dissolvant  et  conquérant  : 
«  il  dissout  l'autorité  gouvernementale  dans  les  Etats  qui 
«  pactisent  avec  lui  et,  d'autre  part...  il  tend  à  s'emparer 
«  des  domaines  nouveaux.  En  sa  qualité  de  dissolvant,  il 
«  ntettrait  les  petits  pays  de  la  Baltique  dans  l'impossi- 
«  bilité  de  se  défendre.  En  sa  qualité  de  conquérant,  il 
«  nivellerait  les  bords  de  la  Baltique  mieux  encore  que 
«  Pierre  le  Grand  ou  Alexandre  l" .  » 

Ce  raisonnement  est  un  exemple  frappant  du  rationa- 
lisme superficiel  et  du  manque  de  souci  d'information  qui 
caractérise  une  partie  de  l'opinion  publique,  celle  malheu- 
reusement qui  entoure  la  politique  officielle  de  M.  Pi- 
chon. 

Voulant  faire  de  la  politique  réaliste,  je  m'inscris  en 
faux  centre  ces  alégations  û).  On  construit  un  raisonnement 
d  apparence  simple  et  qui  n'est  basé  que  sur  des  cam- 
pagnes de  piresse  aussi  inexactes  que  souvent  répétées  et  sur 
1  ignorance  de  l'opinion  publique.  En  effet,  il  n'est  pas 
exact  :  I  °  de  prétendre  «  que  le  régime  des  Soviets  dissout 
«  l'autorité  dans  les  Etats  qui  pactisent  avec  lui  »,  car 
I  exemple  de  l'Allemagne  démontre  le  contraire.  L'Al- 
lemagne est  le  seul  pays  qui  ait  conclu  la  paix  avec  le 
gci  vernement  de  la  République  des  Soviets.  Et  vraiment 
ni  Noske.  ni  Erzberger  ne  peuvent  être  considérés  comme 
«  dissolvants  de  l'autorité  »  en  Allemagne!  Pa-  contre, 
il  a  été  démontré  dans  plusieurs  cas  que  l'autorité  se  lo 
sout  dans  les  pays  en  guerre  avec  la  Russie  des  Soviets. 
Exemple  :  la  Finlande  et  les  nombreuses  mutineries  parmi 
les  soldats  combattant  les  Soviets. 

2°  Il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  !.t  nouvelle 
politique  de  la  République  des  Soviets  est  conquérante. 
En  effet,  les  nombreuses  interventions  de  Léni.ne  dans  les 
disci-ssions  des  Soviets  prouvent  qu'il  estime  que  les  petits 
Etats,  autrefois  victimes  de  l'impérialisme  tsariste,  ont  le 
droit  absolu  à  l'indépendance.  Une  proclamation  signée 


par  Lénine  et  Tchitchérine.  et  conçue  dans  le  même  sens, 
en  est  une  seconde  preuve.  La  troisième,  c'est  l'accepta- 
tion, de  la  part  du  gouvernement  de  la  République  des 
Soviets  de  l'indépendance  des  Etats  baltiques  comme  base 
préliminaire  pour  des  pourparlers  de  paix. 

Soucieux  des  faits,  profondément  réaliste,  et  connaissant 
l'Est  européen,  soucieux  de  son  ordre,  de  sa  prospérité 
ainsi  que  des  intérêts  français,  je  ne  défends  personne,  — 
je  constate. 

b)  Une  fois  séparé  de  cette  réalité,  mal  informé  et  ayant 
construit  ces  deux  paralogism.es,  on  applique  en  bon  natio- 
naliste,une  chimère  de  l'esprit  à  ces  pauvres  pays  baltiques 
qui  n  en  peuvent  plus  et  qui,  eux,  ne  peuvent  pas  se 
payer  le  luxe  de  ne  pas  être  informés  et  de  construirfe 
des  paralogismes  à  bon  marché. 


Je  crois  avoir  ainsi  établi  que  l'attitude  des  pays  bal- 
tiques était  la  seule  possible  et  la  seule  qui  sauvegardait 
l'ordre  dans  l'Est  européen,  condition  indispensable  pour 
que  1  effort  économique  français  ne  soit  pas  paralysé  dans 
cette  partie  de  l'Europe  et  ailleurs.  Je  ferai  remarquer 
que.  contrairement  aux  bruits  répandus  par  la  presse,  la 
Finlande  participe  à  ces  pourparlers. 

Quelle  est  l'attitude  actuelle  de  la  Pologne,  de 
l'Ukraine,  de  la  Roumanie? 

En  Pologne,  on  pourait  bien  avoir,  d'ici  peu,  des 
surprises.  L'opinion  publique  réclame  impérieusement  la 
paix,  condition  unique  et  indispensable  de  l'organisation 
m.térieure.  Le  pays  tout  entier  la  désire.  La  presse,  dans 
son  immense  majorité,  la  sola  salus  reipublicae.  On  lit,  par 
exemple,  dans  le  Roboini}^  du  18  septembre,  un  article  inti- 
tulé :  Finissons  la  guerre.  ((  Il  ne  peut  y  avoir  d'améliora- 
((  tion  sérieuse  dans  nos  a li aires,  aussi  longtemps  que  nous 
«  n'aurons  pas  terminé  la  guerre.  Jusque-là,  tout  ne  sera 
((  que  demi-mesurj,  replâtrage.  Les  Etats  d'Europe  ont 
«  commencé  la  guerre  dans  des  conditions  économiques 
«  excellentes,  avec  un  Trésor  rempli  et  une  organisation 
«  intérieure  ordonnée'.  Nous  avons  commencé  la  guerre 
((  minés  à  fond,  sans  valeur  monétaire,  sans  industrie, 
((  au  milieu  d'immenses  difficultés  intérieures,  dans  le 
«  chaos  de  luttes  sociales  ardentes.  Nous  avons  mené  ces 
«  gierres  victorieusement.  Leur  continuation  nous  menace 
((  d'une  catastrophe.  ;> 

Serrit-ce  pour  des  raisons  analogues  que  M.  Pade- 
reu'ski.  le  président  du  Conseil  du  gouvernement  polonais,  a 
accordé,  il  y  a  quelques  jours,  au  correspondant  du  Da/'/l? 
News,  une  entrevue  oij  il  laissait  entendre  que  la  Pologne 
voudrait  bien  conclure  la  paix  avec  la  République  des 
Soviets,  mais  que  les  gouvernements  de  l'Entente  l'en  em- 
pêchent. Aurait-il  aussi  l'appréhension  que  les  troupes 
allemandes  ne  voulant  pas  évacuer  les  territoires  qui  re- 
viennent à  la  Pologne,  il  faille  les  en  chasser,  les  armes  à 
la  main?  Les  déclamations  que  le  généralissime  Pilsud- 
zki,  chef  de  l'Etat  polonais,  a  faites  le  26  septembre,  au 
correspondant  de  l'Agence  Havas  le  laisseraient  sup- 
tX)ser. 

Avec  ses  vingt  divisions,  la  Pologne  ne  saurait  mener 
la  guerre  sur  plusieurs  fronts.  Comme  elle  a  atteint  ses 
frontières  du  côté  de  la  Russie,  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
qu  elle  continue  contre  les  Soviets  une  lutte  qui  l'anémie 
et  l'affaiblit.  Est-il  de  l'intérêt  français,  dans  de  teîles 
cord'tions,  d'imposer  à  la  Pologne  une  entente  avec  Deni- 
kine  ?  Denikine  n'a  pas  pris  le  chemin  de  Moscou,  mais 
bien  celui  de  Kiev,  en  chassant  le  gouvernement  de 
I  Ukraine  indépendante,  l'allié  indispensable  de  la  Po- 
logne. La  Gazsia  PoIsk,a,  organe  proche  des  milieux  du 
chef  de  l'Etat  polonais,  rapporte,  à  la  date  du  2!  sep- 
tembre, des  déclarations  de  Denikine,  qui  surprendront 
sans  doute  quelques  na'ifs  défenseurs  de  cet  aventurier 
tsariste,  mais  que  ceux  qui  connaissent  les  affaires  de  l'Est 
européen  trouveront  entièrement  conformes  à  ses  visées. 
De  ces  déclarations,  il  appert  que  Denikine  désire  recons- 
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tituer  l'ancienne  Russie  sans  aucune  diminution  de  terri- 
toire. Après  avoir  chassé  les  Ukrainiens  de  l'Ukraine, 
l'armée  de  Denikine  commencera  l'offensive  contre  les 
Roumains  pour  les  chasser  de  la  Bessarabie  et  contre  les 
Polonais  pour  les  repousser  au  delà  des  frontières  de 
l'ancienne  Russie.  On  nous  déclarerai  peut-être  au  minis- 
tère des  Affaires  extérieures  que  ces  déclarations  ne  corres- 
pondent pas  aux  promesses  faites  par  Denikine  à  M.  Pi- 
chon.  Mais  ce  qui  est  essentiel,  ce  ne  sont  pas  les  déclara- 
tions de  Denikine  à  Paris,  mais  ce  qu'il  fait  en  Orient  et 
la  bonne  renommée  française  qui  est  en  jeu.  Toute  1  opi- 
nion publique  dans  l'Est  s'émeut  de  cette  attitude  incona- 
préhensible.  La  Pologne,  au  fur  et  à  mesure  qnz  le:  élé- 
ments sains  du  pays  prendront  le  dessus  en  politique  exté- 
rieure et  que  son  indépendance  effective  s  affirmera,  sera 
de  plus  en  plus  amenée  à  conclure  la  paix  avec  le  gouver- 
nement de  la  République  das  Soviets. 

L'Ukraine  indépendante  est  en  pleine  lutte  avec  De- 
nikine et  il  lui  est  difficile  à  l'heure  actuelle  de  faire  une 
politique  extérieure  vigoureuse.  La  Roumanie  tout  en 
étant  aux  prises  avec  des  difficultés  intérieures  immenses 
se  refuse  à  entrer  en  contact  avec  Denikine.  Il  paraît  même 
que  pour  acheter  sa  neuWalité  dans  la  guerre  que  le 
général  tsariste  voudrait  déclarer  à  l'Ukraine  indépendante, 
Denikine  aurait  fait  la  promesse  de  restituer  la  Bessarabie 
à  la  Roumanie  ! 

L'opinion  publique  en  Roumanie  est  de  plus  en  plus 
favorable  à  la  conclusion  d;  la  paix  avec  la  République 
des  Soviets  (4). 

On  s'aperçoit  ainsi  que  du  Nord  au  Sud  tous  les  pays 
de  l'Est  européen  sont  obligés  de  conclure  la  paix  avec 
le  gouvernement  des  Soviets.  Ces  gouvernements  sont  en 
contact  direct  avec  la  République  des  Soviets  et  ils  con- 
naissent bien  mieux  que  certaines  sphères  officielles  fran- 
çaises la  situation  réelle  dans  l'Est  européen.  Leur  ami- 
tié à  l'égard  de  la  France,  en  dehors  de  la  Lithuanie  qui 
continue  à  être  dirigée  par  des  germanophiles,  n  est 
pas  contestable.  Leur  organisation  intérieure,  condition 
indispensable  de  la  reprise  normale  du  travail,  exige  la 
paix.  La  nouvelle  politique  des  Soviets  ne'  la  rend  pas 
impossible. 


Une  fois  de  plus,  comme  conclusion  à  cette  analyse  je 
pose  cette  question  :  le  gouvernement  français  ne  se 
rend-il  pas  compte  que  son  intérêt  exige  de  prendre  l'ini- 
tiative là  où  plus  tard,  avec  de  graves  dommages,  il  sera 
obligé  de  suivre  le  mouvement? 

Le  silence  de  M.  Pichon  lors  des  séances  du  18  et  du 
23  septembre  indiquait  clairement  l'embarras  du  ministre 
français  des  Affaires  étrangères.  A  l'ombre  d'une  politi- 
que erronée,  que  la  France  continue  de  poursuivre  à  son 
grave  détriment,  d'autres  intérêts  s'installent.  On  laisse 
à  la  France  la  responsabilité  d'une  politique  bien  peu 
populaire  en  Orient  et  on  récolte  pour  soi  des  fruits  bien 
moins  amers.  Cela  se  fait  sans  bruit,  par  l'intermédiaire 
de  missions,  en  apparence,  militaires  et  pendant  que  M.  Pi- 
chon lance  à  travers  le  monde  ses  philippiques  nationalistes 
contre  les  Soviets.  Les  autres,  certes,  ne  les  reconnaissent 
pas  («  la  France  »,  disent-Us,  «  ne  le  veut  pas  »)  mais 
trafiquent  avec  eux.  En  attendant  ils  reconnaissent  de  fait 
l'indépendance  de  la  Lithuanie  après  celle  des  autres 
Etats  baltiques  et  se  préparent  déjà  à  en  tirer  profit. 

En  Italie,  où  la  Censure  n'existe  plus  et  où  l'opinion 
publique  est  mieux  renseignée,  les  milieux  officiels  (5)  et 


,1)  Le  journal  roumain  L'Orienl  publié  à  Bucarest  reclam* 
dans  son  éditorial  du  25  septembre  la  conclusion  de  la  paix 
avec  le  gouvernement  de  la  République  des  Soviets. 

(5)  Le  CAornale  dltalia.  l'organe  de  M.  Sonnino  pu- 
bliait à  la  date  du  18  septembre  un  article  de  M.  Armando 
Zanctli  intitulé  :  E  la  Russia  ?  Dans  cet  article  1  auteur  recla- 
mait :  1°  la  reconnaissanae  de  l'indépendance  des  petits 
Etats  dans  l'Est  européen  :  2°  la  paix  avec  le  gouvernement 
de  la  République  des  Soviets. 


conservateurs  professent  les  opinions  que  je  viens  d'op- 
poser à  l'opinion  française. 

Le  gouvernement  français  ne  croit-il  pas  le  moment 
venu  de  reviser  à  fond  sa  politique  russe  à  la  lumière 
de  la  politique  de  l'Est  européen  seul  capable  d'assurer 
l'ordre  et  la  paix  dans  ces  contrées  ? 

Ne  voit-il  pas  que  la  France  subit  de  très  graves  dom- 
mages, de  plus  en  plus  irréparables,  du  fait  de  cette  poli- 
tique qui  ne  présente  aucun  avantage?  Ne  voit-il  pas 
que  bon  nombre  des  préjugés  que  ses  agents  élèvent  contre 
cette  politique  de  bon  sens  viennent  de  préoccupations  de 
politique  intérieuire  ?  Il  serait  désastreux  que  dans  un 
moment  aussi  grave  et  pour  une  question  essentielle  on 
n'ait  pas  le  courage  de  ne  pas  songer  à  autre  chose  qu'au 
seul  intérêt  national  et  à  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  paix 
en  Europe. 

FÉLIX  Thumen. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 

ÉPHÉMÊRIDES  DE  LA  SEMAINE 


VENDREDI  26  SEPTEMBRE  : 

—  Les  Cinq  attribuent  le  Spitzberg  à  la  Norvège. 

—  Von  der  GoUz  refuse  formellement  d'obéir  aux  ordres 
de  Noske. 

  A  Rome,  un  Conseil  de  la  Couronne  s'est  réuni  pour 

traiter  de  la  question  de  Fiume. 

—  Les  négociations  entre  bolchevistes  et  les  Républiques 
Baltes  seront  reprises  à  Dorpat. 

—  Lord  Curzon  a  prornis  au  ministre  persan  des  Atlaires 
étrangères  de  respecter  l'indépendance  de  la  Perse. 

-~  Dantzig  réclame  des  Alliés  une  constitution. 

SAMEDI   27   SEPTEMBRE  : 

—  On  annonce  que  Lénine  aurait  été  arrêté,  et  que  le 
commissaire  Djersinzki  aurait  pris  le  pouvoir. 

—  La  grève  des  cheminots  anglais  a  été  votée  et  com- 
mencera à  minuit.  .  ^  m_ 

—  Les  volontaires  de  d'Annunzio  s  emparent  ue  Trau 
dont  ils  sont  chassés  le  soir  même  par  les  troupes  amé- 
ricaines. ,         .     -n  - 

—  Lord   Francis   Bertie,    ancien   ambassadeur  a  Pans, 

est  décédé  à  Londres. 
DIMANCHE  28  SEPTEMBRE  : 

—  Ultimatum  de  la  France  à  l'Allemagne  exigeant  la 
retraite  immédiate  des  troupes  de  von  der  Goltz  de  Cour- 

—  La  Chambre  italienne  proclame  l'italianité  de  Fiume 
et  accorde  un  vote  de  confiance  au  Cabinet  Nitti. 

—  Le  Luxembourg  s'est  prononcé  par  plébiscite  en  faveur 
d'une  union  douanière  avec  la  Fi-ance. 

—  Le  Gouvernement  serbe  signera  le  traité  de  »amt- 
Germain. 

LUNDI  29  SEPTEMBRE  : 

—  L'Allemagne  s'incline  devant  l'ultimatum  allié  et  fait 
des  promesses  de  rappeler  von  der  Goltz. 

—  La  Finlande  refuse  de  traiter  avec  les  bolcheviks. 

MARDI  30  SEPTEMBRE  : 

—  Le  Cabinet  roumain  est  form.é  sous  la  présidence  du 
général  Vaitoyano,  ministre  de  la  Guerre  dans  le  Cabinet 
Bratiano.  ,     „  ,.  .        •    »  i 

—  La  Pologne  reçoit  définitivement  la  Galicie  orientale 
dont  l'Ukraine  lui  contestait  la  possession. 
MERCREDI  1"  OCTOBRE  : 

—  Le  Gouvernement  des  Soviets  aurait  l'intention  de 
faire  des  propositions  formelles  de  paix. 

—  La  Chambre  italienne  est  dissoute  par  décret  royal. 
  M.  Wllson  proteste  contre  le  traité  anglo-persan. 

—  La  conférence  de  Dorpat  a  commencé  ses  travaux. 

—  L'Assemblée  nationale  lettone  considère  les  offres  des 
bolcheviks   comme  acceptables. 

JEUDI  2  OCTOBRî;  : 

—  Les  missions  militaires  alliées  seront  remplacées  à 
Vienne  par  des  diplomates. 

—  Les  corporations  commerciales  Scandinaves  feront  une 
avance  de  13  millions  au  commerce  allemand. 

—  Le  Gouvernement  argentin  décide  le  retour  au  régime 
de  liberté  des  exportations  sauf  pour  l'or,  les  métaux  et 
le  sucre  .  ,, 

—  Tilsitt  refuse  de  recevoir  les  troupes  de  von  aer  Goiiz- 
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Consortium  Financier  Cliinois 


Une  question  qui  depuis  quelque  temps  préoccupe  sin- 
gulièrement les  sphères  gouvernementales  du  Japon  non 
moms  que  l'opinion  publique  de  ce  pays,  c'est  celle  du 
Consortium  financier  constitué  à  Paris  sur  l'initiative  ds 
1  Amérique,  en  vue  de  fournir  à  la  Chine  les  capitaux 
nécessaires  à  son  existence  politique  et  au  développement 
de  ses  ressources  économiques. 

Les    divers  gouvernements  qui  se    sont   succédé  en 
Chme  depuis  le  jour  oii  elle  a  voulu  se  moderniser  et  faire 
figurt  de  grand  Etat,  n'ont  jamais  réussi  à  trouver  des 
ressources  régulières    pour  réaliser  ce    programme.  Les 
impôts  mal  assis,  mal  recouvrés,  se  volatilisent  entre  les 
mains  des  collecteurs  ou  sont  retenus  en  grande  partie  par 
les  autorités  locales  des  provinces  ;  ce  qui  est  remis  au 
Gouvernement  central  est  insuffisant  ;  celui-ci  est  incapable 
de  faire  face  à  toutes  ses  obligations.  Force  lui  est  de 
recourir  à  l'emprunt.  Dans  les  commencements,  la  diplo- 
matie des  divers  Etats  de  l'Europe  traitait  directement 
avec  le  gouvernement  de  Pékin  et  s'efforçait  de  ménager 
à  ses  nationaux    le    placement  de   ces    emprunts  contre 
garanties  naturellement  :  concessions  de  mines,  de  chemins 
de  fer,  douanes,  etc.  Cette  course  aux  emprunts  chinois 
ne  pouvait  manquer   de   faire  surgir  des   rivalités  et  des 
défiances  entre  les  Puissances,  et  puis  il  y  avait  lieu  de 
craindre  que  certains  n'acquièrent  une  trop  grande  in- 
fluence aux  dépens  des  autres  et  de  la  Chine  elle-même. 
^  Bref,  en  191 1,  quatre  grandes  puissances  :  l'Angleterre, 
I  Amérique,   la    France,  l'Allemagne,    constituèrent  un 
Consortium  financier  qui  se  chargea  de  fournir  à  la  Chine 
les  sommes  nécessaires  à  sa  rénovation  politique  et  écono- 
mique, en  revendiquant  naturellement  un  droit  de  contrôle 
sur  I  emploi  de  cet  argent.  Les  revenus  des  douanes  et 
de  la  gabelle  devaient  servir  de  garanties. 

En  1913,  la  Russie  et  le  Japon  entrèrent  dans  le  Syn- 
dicat, mais  le  3  mars  de  la  même  année,  l'Amérique 
s'en  retirait.  C'est  qu'entre-temps,  le  Président  Wilson 
avait  été  élu  ;  à  l'entendre,  les  opérations  de  ce  Syndicat 
constitueraient  une  forme  déguisée  d'intervention  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  République  chinoise,  ce  qui  était 
contraire  aux  principes  de  sa  politique  étrangère.  Les 
banques  américaines  ne  se  montraient  pas  tout  d'abord 
disposées  à  obtempérer  aux  invitations  du  Président,  mais 
la  menace  de  leur-  retirer  tout  appui  politique  {X)ur  le 
recouvrement  des  créances  eut  raison  de  leurs  répu- 
gnances. Le  Consortium  ne  comprit  donc  plus  que  cinq 
Puissances. 

En  septembre  1913,  sur  la  proposition  de  l'Angleterre, 
le  Syndicat  renonça  à  financer  les  entreprises  qui  avaient 
un  caractère  purement  économique  et  déclara  ne  devoir 
souscrire  à  l'avenir  qu'aux  emprunts  de  nature  politique, 
c  est-à-dire  à  ceux  ayant  pour  objet  de  fournir  au  Gou- 
vernement central,  les  sommes  nécessaires  à  la  marche 
régulière  des  services  de  son  ressort. 

En  1914,  la  guene  survient  qui  désorganise  le  Syndi- 
cat, interrompt  ses  opérations  et  établit  entre  les  Puissances 
associées  une  nouvelle  échelle  de  valeurs. 

D  abord,  l'Allemagne  étant  devenue  l'ennemie  com- 
mune, les  efforts  de  tous  visent  à  l'exclure  cJe  la  Chine. 
La  Russie  s'étant  effondrée  dans  la  révolution  et  la  ban- 
querouïe  est  désormais  incapable  de  participer  à  aucune 
espèce  d'emprunt.  Par  contre,  le  Japon  avait  vu  son 
industrie  et  son  commerce  prendre  un  essor  extraordinaire. 
Avant  la  guerre,  son  budget  était  obéré  par  une  dette 
extérieure  très  lourde,  le  chiffre  de  ses  importations  dé- 
passait régulièrement  celui  de  ses  exportations,  et  il  se  plai- 
gnait du  manqute  de  capitaux.  Désormais  la  situation 
:hange  pour  lui  du  tout  au  tout,  il  devient  créancier  de 
la  plupart  des  belligérants,  paie  ses  dettes  à  l'étranger, 
lugmente    formidablement  ses   exportations.  Cet  afflux 


inopmé  d  argent  fait  craindre  à  un  moment  donné  une 
crase  économique,  et  pour  'l'éloigner,  Je  gouvernement 
japonais  canalise  les  capitaux  vers  la  Chine,  vaste  champ 
ouvert  à  son  activité  par  suite  de  l'absence  des  autres 
concurrents. 


r  ^1  '^^"^  extérieure  chinoise  atteignait  le  chif- 

fre de  1.230.000.000  de  yen  (le  yen  valait  21  fr  58 
avant  la  guerre)  (1). 

•  Voici  le  décompte  des  créances  des  différentes  Puis- 
sances ^^Ang^terre,  419.684.000  yen;  Japon,  75  mil- 

7?.%nnnnn°^n',  83.956.000;  Allemagne, 

1.300.000;  Belgique  et  Russie,  297.000.000-  Autri- 
che, 32.000.000  ;  Etats-Unis,  24.000  000 

'   ^7«J«nhnn  '^'^'^  ^^"^  ^tait  passé 

a  1.784.800.000.  cela  du  fait  du  Japon  qui  ayant  Lu 
coup  prête  à  la  Chine  pendant  la  guerre  passait  du  cin- 
quième rang  au  deuxième  rang  parmi  les  Puissances  cré- 
ditrices. Depuis  janvier  1916  le  Japon  a  prêté  au  o.u- 
vernM  chinois  145.000.000  de  yen,  d'autre  part.  Il  a 
mis  dans  des  entreprises  privées  pour  plus  de  55  millions 
de  yen.  Et  encore  les  sommes  fournies  n'étaient  que 
i  amorce  d  emprunts  nouveaux  nécessaires  pour  mener  à 
terme  les  grands  travaux  publics  dont  le  Japon  avait  obtenu 
la  co.ncession  ;  ces  emprunts,  une  fois  réalisés,  devaient 
atteindre  le  chiffre  de  492.000.000  de  yen. 

L  exécution  de  ce  vaste  programme  a  été  suspendue  au 
commencement  de  la  présente  année  par  suite  de  l'arrivés 
au  pouvoir  d'hommes  nouveaux  plutôt  hostiles  au  Japon. 

'-'ans  le  courant  de  juin  1918,  l'Amérique  prit  l'initia- 
tive dfe  la  constitution  d'un  nouveau  consortium  qui  devait 
comprendre  quatre  grandes  Puissances  :  Amérique,  An- 
gleterre, France,  Japon.  Un  financier  américain,  M.  Ab- 
bott, représentant  trente  et  une  banques  de  son  pays,  fit 
un  voyage  en  Chine  pour  étudier  la  question. 

Le  12  mai  dernier,  une  conférence  se  tient  à  Paris 
entre  les  représentants  d'un  certain  nombre  de  banques 
des  pays  alliés  ;  les  grandes  lignes  du  nouveau  projet  de 
syndicat  y  sont  exposées  et  soumises  à  l'étude  des  Puis- 
sances intéressées. 

Le  24  mai,  le  ministre  des  Finances  du  Japon, 
M.  Iakabashi,  et  le  ministre  des  Affaires  étrangères, 
M  U.  Uchida,  réunissaient  un  certain  nombre  de  person- 
nalités du  monde  des  affaires,  notamment  les  représentants 
de  dix-huit  banques  et  les  informaient  de  l'économie  du 
nouveau  projet.  M.  Iakabashi  le  résumait  ainsi  : 

I  Il  est  constitué  entre  les  quatre  Puissances  :  Japon, 
Amérique,  Angleterre,  France,  uto  consortium  financier 
en  vue  de  fournir  à  la  Chine  les  emprunts  dont  elle  a 
besoin  ; 

2°  Le  nouveau  Consortium  avancera  à  la  Chine  les 
sommes  nécessaires  non  seulement  à  sa  vie  politique  mais 
encore  à  son  développement  économique  ; 

3"  Les  Puissances  membres  du  nouveau  Consortium 
cèdent  à  celui-ci  ou  remettent  à  la  Chine,  les  droits  spé- 
ciaux et  privilèges  qu'ils  tenaient  d'emprunts  conclus 
antérieurement. 

Le  ministre  dfes  Affaires  étrangères  Uchida,  déclara 
qu'un  accord  de  toutes  les  Puissances  concernant  les 
emprunts  à  consentir  au  gouvernement  chinois  avait  fait 
antérieurernent  l'objet  des  préoccupations  du  Gouverne- 
ment Impérial  du  Japon,  et  celui-ci  approuvait  en  prin- 
cipe le  projet  de  Syndicat  ;  toutefois  le  souci  de  sauve- 
garder des  intérêts  vitaux  pour  le  Japon  le  contraignait 
à  mener  de  nombreuses  et  difficiles  négociations. 

L  économie  du  nouveau  projet  à  peine  connue  soulève 
une  grande  émotion  dans  les  divers  milieux  économiques, 
finfinciers  et  politiques  ;  les  critiques  pleuvenl  à  son 
adresse  et  en  même  temps  des  adjurations  sont  adres- 
sées aux  membres  du  Gouvernement  pour  qu'ils  défendent 

(1!  Ces  chiffres  sont  extraits  de  la  revue  :  Tariô,  numéro  de 
juillet,  aiiicle  paru  sous  la  signature  :  Kobayashi  Chô- 
saurô. 
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les  intérêts    du  Japon.  Le    nouveau    projet,  en  effet, 
n'aboutissait  à  rien  moins  qu'à  mettre  en  péril  l'influence 
prépondérante  du  Japon  en  Chine  et  à  lui  faire  perdre  ^ 
le  bénéfice  de  l'avance  qu'il  avait  prise  dans  ce  pays, 
dans  tous  les  domaines,  durant  la  guene. 

Dans  un  mémoire  adressé  le  6  juin  par  un  groupe  d'éco- 
nomistes au  ministre  des  Affaires  étrangères,  on  trouve 
les  remarques  suivantes  : 

1  "  En  ce  qui  concerne  les  entreprises  d'ordre  économi- 
que, le  nouveau  syndicat  ne  s'occupera  que  de  celles  dont 
la  réalisation  exige  plus  de  cinq  millions  de  yen  de  capi- 
tal, celles  inférieures  à  cette  sonune  seront  laissées  à 
l'initiative  privée  et  à  la  libre  concurrence  de  chacun  ; 

2°  Les  emprunts  de  caractère  économique  se  borneront 
donc  aux  entreprises  dont  l'exécution  exige  de  nombreux 
capitaux  :  chemins  de  fer,  routes,  canaux,"  travaux  d'irri- 
gation; etc.  ; 

3"  En  ce  qui  concerne  le  transfert  au  nouveau  Con- 
sortium des  droits  bntérieureraent  acquis,  ceux  que  le 
Japon  possède  en  Mandchourie,  en  Mongolie  et  dans  le 
Chantoung  sont  formellement  réservés  ;  au  reste,  la  cession 
de  tous  les  autres  droits  ne  pourra  jamais  être  obligatoire 
et  posée  comme  une  condition  sine  qm  non  pour  être 
admis  dans  le  nouveau  Consortium  ; 

4°  Il  est  utile  de  déterminer  en  détail  le  but  et  les 
modalités  des  emprunts  futurs. 

Le  4  juin,  le  parti  d'opposition  Kenseikivai  tenait  une 
réunion  sous  la  présidence  du  baron  Kato,  il  faisait  siens 
les  desiderata  exprimés  par  les  économistes  et  ajoutait  des 
critiques  d'ordre  politique  à  l'adresse  du  ministère.  Ainsi 
((  il  exprimait  le  regret  de  voir  que  le  Gouvernement  s'était 
prononcé  à  la  légère  en  faveur  de  la  constitution  du  nou- 
veau syndicat,  sans  avoir  auparavant  examiné  à  fond  quel- 
les conséquences  en  résulteraient  pour  la  Chine  et  le 
Japon  et  leurs  relations  futures.  Le  Gouvernement  aurait 
dû  notanament  sonder  au  préalable  les  intentions  du  gou- 
vernement chinois  et  avoir  avec  lui  un  échange  de  vues 
sur  ce  point  ». 

Le  lendemain,  le  ministrfe  des  Finances  Iakabashi, 
dans  un  communiqué  aux  journaux,  répondait  point  par 
point  aux  critiques  du  Kenseikivai. 

((  Le  Kenssikivai  demande  que  le  Japon  conserve  sa  li- 
berté vis-à-vis  du  Syndicat  en  formation.  Que  veut-il 
dire  par  là  ?  Si  l'Angleterre,  l'Amérique,  la  Fra.nce 
adhèrent  au  nouveau  Consortium,  le  Japon  seul  peut-il  se 
dérober,  sous  prétexte  de  conserver  sa  liberté  ?  A  1  heure 
oij  l'antijaponisme  tend  à  se  généraliser,  je  doute  fort 
qu'il  y  ait  pour  notre  pays  quelque  avantage  à  rester  isolé. 

Quant  au  regret  de  n'avoir  pas  négocié  avec  la  Chine 
avant  d'adhérer  au  projet  de  Syndicat,  et  de  n'avoir  pas 
eu  des  échanges  de  vue  avec  elle  sur  ce  sujet,  il  est  bien 
inutile  puisque  la  Chine  appelle  de  tous  ses  vœux  la 
formation  du  Consortium.  Les  échanges  de  vue  avec  la 
Chine  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'une  fois  le  Syndicat  fondé. 

En  ce  qui  concerne  nos  droits  acquis  en  Mandchourie, 
en  Mongolie  et  dans  le  Chantoung,  il  va  sans  dire  qu  il 
n'y  aura  pas  à  les  transférer  au  nouveau  Syndicat.  Pour  ce 
qui  est  des  autres  droits  acquis  par  des  emprunts  anté- 
rieurement conclus,  le  Kenseikivai  veut  que  le  transfert 
de  ces  droits  au  nouveau  Syndicat  ne  soit  pas  obligatoire. 
Chaque  Puissance  a  ses  intérêts  ;  avantages  et  désavan- 
tages diffèrent  de  pays  à  pays,  il  importe  de  ne  pas  en 
parler  à  la  légère.  Il  ne  m'est  pas  possible  de  m'exprimer 
librement  sur  ce  sujet,  les  questions  qu'il  soulève  devront 
faire  l'objet  de  nombreuses  et  délicates  négociations  ». 


Les  Puissances  alliées  ont  déjà  admis  les  unes  après  les 
autres  dans  des  documents  diplomatiques  que  Ite  Japon 
possède  en  Chine  des  intérêts  spéciaux  et  qu'il  occupe  en 
Mandchourie  une  place  prépondérante  ;  <J' autre  part,  le 
traité  de  Versailles  tout  en  rendant  le  Chantoung  à  la 
Chine  transfère  au  Japon  les  droits  écoDiomiques  que  1  Al- 


lemagne y  avait  acquis,  et  il  est  vraisemblable,  sinon  cer- 
tain, que  l'on  ne  fera  pas  de  la  renonciation  à  ces  droits 
une  condition  sine  qua  non  d'admission  dans  le  Syndicat. 

Mais  en  dehors  de  ces  droits  acquis  depuis  quelqut 
temps  déjà,  exercés  au  vu  et  au  su  des  Puissances,  recon- 
nus même  explicitement  par  elles,  tels  que  possession  et 
exploitation  du  tronçon  du  Transsibérien  qui  traverse  la 
Mandchourie,  des  lignes  secondaires  qui  y  aboutissent, 
dos  mines  qui  en  dépendent  ;  exploitation  du  chemin  de 
fer  du  Chantoung  et  des  mines  y  rattachées,  en  dehors  de 
ces  droits  dis  je,  le  Japon  en  revendique  d'autres  d'une 
valeur  contestable. 

Pendant  la  guerre,  le  Japon  a  beaucoup  intrigué  auprès 
du  gouvernement  chinois,  il  a  obtenu  la  concession  de 
diverses  entreprises  ainsi  que  de  sept  lignes  de  chemin 
de  fer  d'une  longueur  totale  de  1.790  milles;  pour  la 
construction  de  ces  lignes  il  a  déjà  versé  50  millions  de 
yen,  227  autres  millions  restent  encore  à  verser. 

Ces  lignes,  ainsi  que  les  riches  gisements  de  houille  et 
de  fer  qu'elles  traversent  et  qu'elles  desserviront  plus 
tard  entrent  elles  aussi  dans  la  zone  d'influence  reconnue 
au  Japon  par  les  Puissances  alliées.  Le  Japon  soutiendra 
sans  doute  que  oui,  et  il  dira  que  pour  entrer  dans  le 
Syndicat  il  n'a  pas  à  sacrifier  ce  qui  précisément  fait 
partie  de  ses  intérêts  spéciaux  ce  qui  constitue  sa  pré- 
pondérance en  Chine.  Les  Puissances,  de  leur  côté,  feront 
remarquer  avec  une  égale  vraisemblance  que  les  conces- 
sions obtenues  pendant  la  guene  se  trouvent  plutôt  en 
marge  de  la  zone  d'influence  déjà  admise,  ces  conces- 
sions n'ont  pas  été  reconnues  par  les  Puissances,  et  d'ail- 
leurs le  fait  que  le  Japon  n'a  pas  immédiatement  exercé 
ses  droits  sur  ce  point  prouve  qu'ils  sont  d'une  nature 
précaire.  On  ajoutera  encore  que  si  le  Japon  veut  entrer 
dans  le  Syndicat  pour  prendre  sa  part  des  bénéfices  com- 
muns, il  est  juste  qu'il  consente  des  sacrifices,  ses  parte- 
naires en  consentent  bien,  eux. 

En  effet,  l'Angleterre  apporte  au  Syndicat  la  concession 
de  six  lignes  de  chemins  de  fer  soit  2.880  milles,  l'Amé- 
rique cinq  lignes  soit  1,460  milles,  et  en  outre  de  cela 
des  concessions  de  mines  de  charbon,  de  fer,  de  pétrole, 
l'entreprise  de  grands  travaux  d'irrigation  ou  de  réfection 

de  canaux,  etc.  i    «   »  i 

Mais  la  perspective  que  ses  partenaires  seront  logés  à  la 
même  enseigne  que  lui  sourit  au  brasseur  d'affaires  japo- 
nais. Il  remarque,  en  effet,  que  les  lignes  de  chemm  de 
fer  concédétes  au  Japon  ont  une  importance  économique 
capitale,  pour  son  pays  ;  elles  sont  destinées  à  lui  per- 
mettre de  puiser  largement  en  Chine  et  de  transporter 
rapidement  les  matières  premières  nécessaires  à  son  indus- 
trie et  dont  il  manque  :  charbon,  laines,  peaux,  coton. 
Or,  qu'adviendra-t-il  de  ce  programme  si  l'exécution  en 
est  abandonnée  à  un  syndicat  international?  11  court  risque 
d'être  mollement  poursuivi  et  de  ne  pas  produire  tous 
ses  effets.  Qu'on  le  remarque  bien,  ce  n'est  pas  pour  le 
Japon  un  simple  manque  à  gagner,  c'est  une  question  qui 
intéresse  la  défense  nationale. 

Et  puis  il  est  entendu  que  le  Consortium  aura  la  con- 
cession des  emprunts  nécessaires  au  développement  écono- 
mique de  la  Chine.  Que  faut-il  entendre  par  là  ?  Les 
entreprises  privées  avec  capitaux  et  direction  panachés 
ou  à  façade  chinoise  seront-elles  interdites  ?  Et  puis  s\  le 
Consortium  prend  à  son  compte  l'établissement  et  le  déve- 
loppement de  la  grande  industrie  en  Chine,  comme  ce 
Consortium  se  trouvera  nécessairement  sous  l'influence  pré- 
pondérante de  l'Amérique,  ny  a-t-il  pas  à  craindre  que 
les  entreprises  ne  soient  conçues  et  dirigées  que  ^suiv^nt 
la  ligne  de  l'intérêt  américain  qui  n'est  pas  l'intérêt  japo- 
nais? 

Telles  sont  quelques-unes  des  critiques  que  journaux  e* 
revues  japonaises  publient  à  l'adresSe  du  projet  de  nou- 
veau syndicat  financier.  Publicistes,  économistes,  politi- 
ciens- tous  adjurent  le  Gouvernement  de  faire  l'impo^ible 
pour  sauvegarder  l'avenir  économique  du  Japon  en  ChinC' 
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et  de  ne  reculer  devant  rien  sauf  devant  le  danger  d'iso- 
^  lement  qu'il  faut  éviter  par-dessus  tout.  Et  encore  certains 
ne  s  effraïQfit  pas  outre  mesure,  en  envisageant  l'éventua- 
lité où  le  Japon  s'abstiendrait  d'entrer  dans  le  Consortium 
pour  ne  pas  aliéner  sa  liberté  d'action.  C'est  du  moins  la 
thèse  qu'a  soutenue  le  ministre  de  la  Gueriie,  général 
Tanaka,  dans  le  Conseil  tenu  le  13  août  par  la  Commis- 
sion des  Affaires  extérieures,  et  il  a  obtenu  l'approbation 
d  une  certaine  presse.  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  à  se  dis- 
simuler que  la  question  de  la  participation  du  Japon  au 
Consortium  financier  chinois,  est  une  des  plus  graves  qui 
puisse  se  poser  pour  ce  pays  : 

Ses  projets  d'expansion  en  Chine  'ne  risquent  rien 
moins  que  d'être  anéantis. 

J.-M.  ViDOU. 

LA  BELGIQUE  DEPUIS  SA  LIBÉRATION 

^'  iIi^^D^*""^'^  l'histoire  de  la  Belgique,  on  convient 
avec  iVl  Pirenne  qu'elle  n'a  pas  été  seulement,  pendant 
des  siècles,  le  champ  de  bataille  où  se  sont  vidées  les  que- 
relles toujours  renaissantes  de  l'Europe;  elle  a  été  1  objet 
constant  des  convoitises  des  dynasties  rivales,  une  vérita- 
ble matière  à  traités,  toujours  dépecée,  toujours  sacrifiée, 
toujours  privée  de  la  libre  disposition  d'elle-même.  Bien 
P?  up*  de  1815,  1831  et  1839  qui,  à  force  de 

1  affaiblir  et  de  la  morceler,  la  laissèrent  une  fois  de  plus 
sans  défenaa  contre  l'invasion,  la  paix  de  Munster  avait 
tait  d  elle  en  1648  la  rançon  de  la  monarchie.  Soigneuse- 
ment exclue  des  négociations,  elle  avait  été  sacrifiée  sans 
pitié  par  les  commissaires  espagnols  aux  exigences  de  la 
Hollande,  et  Philippe  IV  avait  consommé  la  ruine  de  ses 
habitants  en  consentant  à  la  fermeture  de  l'Escaut  et  des 
ports  de  la  cote.  On  conçoit  quelle  soit  lasse  ds  cette 
séculaire  et  désastreuse  duperie,  et  que  l'essentiel  de  ses 
revendications  actuelles  soit  la  revision  de  ces  tiaités  de 
1831  et  de  1839  qui  lui  infligèrent  sa  neutralité  et  la  pri- 
vèrent, malgré  les  conventions  contraires,  du  librj  usage 
de  1  Escaut.  Pour  elle,  plus  que  pour  tout  autre  victime 
successive  des  Habsbourg,  de  la  maison  d'Orange  et  des 
Hohenzollern,  cette  guerre  victorieuse  des  démocraties  et 
du  droit  des  peuples,  cette  épreuve  suprême  imposée  à 
I  unité  de  sa  vie  sociale,  est  un  aboutissement  et  un  cou- 
onnement. 

Unie  dans  l'allégresse  prodigieuse  de  sa  délivrance, 
Jans  la  haine  inéductible  de  l'oppresseur  abhorré,  elle 

est  profondément:  toutes  les  manifestations  de  Tesprit 
>ublic,  autant  vallon  que  flamand,  que  j'ai  pu  observer  au 
^ours  de  deux  mois  de  séjour,  d©  Courtrai  à  Liège,  en  sont 
I  éclatants  témoignages.  Pas  un  village  qui  ne  dise  ses 
iisères  morales,  sa  longue  servitude,  son  exaspération  con- 
:e  les  brimades  et  les  sévices  perpétuels  de  l'envahis- 
îur,  sa  satisfaction  aussi  d'avoir  pu  soustraire  à  ses  rapi- 
es  de  menus,  d'indispensables  objets  domestiques,  le 
"ir^/'  '3  laine  tant  convoités.  Les  revues  bruxelloises, 
elle  de  la  Scala  comme  celle  de  l'Alcazar,  expriment 
ar  la  voix  gouailleuse  de  leurs  K&tj&s,  toujours  prompts 

parodier  l'ennemi  casqué  et  à  trouver  chaque  jour  à  ses 
epens  une  z\£anze  nouvelle,  cette  indignation  unanime, 
-a  première  a  pour  commère  la  justice  et  pour  compère 
1  condamné  à  mort  du  temps  des  Kommandantures  (I). 
-a  seconde  a  pour  personnage  essentiel  la  foule  qui  célè- 
'e  le  retour  de  sa  libre  presse  exilée,  l'héroïsme  surhu- 
am  de  ceux  de  l'Yser  où  vainquit  le  lion  flamand,  et 
lante  à  plein  cœur  comme  elle  la  danse,  la  Madelon, 
assée  par  elle  second  air  national  français  (2). 


a)  Les  Galeries  ont  donnô  en  février  troi<;  acte?  de 
•  Jean-l-rançois  Ponson  :  La  kommandantuT. 

'?•!  ^^r,^'"'^''''^  er  core  la  commère  de  la  revue  louée 
^jBonbonnH?re  et  qui  a  pour  compère  le  suffrage^  uni- 


Sur  la  scène  de  la  place  de  Broukère  où  s'illustra  de 
longs  soirs,  la  Plus  jolie  jilh  de  Bruxelles,  la  Belchike 
et  le  Pruxellois.  feuilles  alarmistes,  se  voient  flétries  avec 
autant  de  violence  que  les  lâches  accapareurs  et  spécula- 
teurs de  tout  acabit  qui  implorèrent,  dans  des  buts  de  lu- 
cre, les  autorités  ennemies.  Avec  ces  derniers,  traités  dans 
tout  le  pays  de  Liège  de  «  Grains  d'or  ,)  et  de  «  ruta- 
bagas »,  la  presse  est  plus  virulente  encore;  n'a-t-il  pas  été 
remboursé,  dans  l'ensemble  des  provinces,  pour  huit  mil- 
liards de  marks!  Le  XX^  Siècle  s'en  prend  aux  filles  de 
ces  paysans,  fermiers  enrichis  pendant  la  guère,  «  Pari- 
siennes à  I  instar,  fleurs  d'étables,  princesses  de  fermes  », 
caricatures  bouffonnes  de  la  mode,  parées  outrageusement 
et  dont  le  mauvais  goût  criard  s'étale  sans  vergogne  à  la 
ville  et  au  théâtre.  Le  ministre  des  finances  se  dispose  à 
aétourner  vers  les  caisses  publiques  de  20  à  80  pour  cent 
de  ces  scandaleux  bénéfices,  pour  la  partie  dépassant  d'au 
moins  20.000  francs  les  profits  normaux  des  contribuables 
en  temps  de  paix. 

Contre  les  activistes,  la  colère  publique  n'est  pas 
moins  extrême.  Le  nombre  apparaît  incroyable,  au  fur  et  à 
mesure  des  condamnations  et  des  expulsions,  de  ces  four- 
riers mtérieurs  de  l'ennemi  qui,  doutant  en  pleine  invasion 
des  destinées  de  leur  patrie,  osaient  porter  la  plus  crimi- 
nelle atteinte  à  son  indépendance  et  à  son  unité. 

L'administration  communale  d'Anvers  révoque  les  siens; 
la  ville  de  Gand  I  imite.  A  Louvain  le  préfet  de  l'Athé- 
née. M.  Guclders.  destitue  six  professeurs  nommés  par  les  , 
A  lemands.  Le  conseil  de  guerre  du  grand  quartier  géné- 
ral belge  condamne  à  mort  un  professeur  de  Gand,  membr^ 
àu  Conseil  des  Flandres,  M.  Rober  de  'Wacl. 

Par  mesure  de  salubrité  publique,  la  ville  de  Liège 
dont  la  gloire  s'étend  entre  les  ruines  de  Visé  et  celles  des 
Etablissements  de  Cockerill,  réquisitionnés  puis  dévastés 
par  1  ennemi,  place  sous  séquestre-  le  jour  même  de  l'ar- 
mistice, le  Peuple  vallon,  journal  voué  à  l'activisme, 
ainsi  que  le  Télégraphe,  volontairement  soumis  pendant 
plus  de  trois  ans  à  la  censure  allemande.  Le  conseil  de 
I  ordre  des  avocats  raye,  à  l'unanimité  du  barreau,  le  direc- 
teiar  de  cette  dernière  feuille.  La  foule-  elle,  saccage  à 
Liège  comme  à  Gand  les  immeubles  et  les  magasins  occu- 
pés par  des  commerçants  d'outre-Rhin,  comme  elle  scalpe, 
en  leur  coupant  les  cheveux,  les  femmes  convaincues  de 
leur  avoir  été  complaisantes.  En  mémoire  de  l'bcendie 
provoqué  par  les  troupes  du  kaiser,  en  face  de  l'univer- 

TnA  ^'^^^  P'3«  du 

20-AoÛt;  celle  du  Théâtre,  où  s'érige  le  monument  de 
^retry,  place  de  la  République  Française,  et  la  place 
Verte  s'appelle  désormais  place  du  Maréchal -Foch. 
Liège  qin  semble  encore  toute  meurtrie  de  l'oppression, 
Ltége  toujours  héroïque  et  égale  à  elle-même-  en  1914  de- 
vant les  légions  germaniques  comme  en  1468,  devant  le 
Téméraire  reçoit  du  Président  Poincaré  —  dans  un 
recueillement  poignant  —  sa  Légion  d'honneur. 

La  Belgique  entière  offre  ainsi  le  spectacle  et  l'exem- 
ple d  uiîe  nation,  qw,  maintenue  cirKjuante  mois  sous  le 
jcug  le  plus  odieux,  mais  demeurée  invincible  dans  fea 
résistance  mtellectiieUe,  a  retro;:vé  d'un  coup,  avec  sa 
liberté,  son  équilibre  interne.  la  plénitude  de  sa  person- 
nalité et  en  jotiit  avec  sérénité.  N'a-t-et!e  pas  tenu,  tête, 
quatre-vingts  ans,  sans  saccomber,  à  l'écrasante  domination 
espagnole? 

Si^  1  union  naiionale,  ainsi-  s'est  faite,  s'est  maintenue 
plutôt  en  Belgique-  depuis  la  délivrance,  contre  les  com- 
plices sans  conscience  de  l'enflemi,  les  activistes  et  les 
accapareurs  empressés  à  servir  les  doctrines  aniïexicHiistes 
de  1  envahisseur  et  à  s'eiirickir  de  la  misère  de  la  petite 
bougeoisie  et  des  campagnes,  il  n'en  est  malheureusement 
pas  de  même  en  matière  ethnique  et  économique.  Là.  les 
divisions  renaissent,  plus  accusées  encore  et  phe  rirédirc- 
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tibles,  du  fait  sans  doute  qu  elles  ont  vu  passer  sur  elle  le 
souffle  empoisonné  du  pangermanisme.  Un  malaise  pro- 
fond, un  mécontentement  unanime,  régnent  dans  le  pays 
et  ne  parviennent  pas  à  se  dissimuler  aux  regards  des 
Alliés,  malgré  l'allégresse  sincère  de  la  délivrance. 

Le  chômage  provoqué  par  l'enlèvement  ou  la  destruction 
systématique  de  l'outillage  s'étend  dans  de  telles  propor- 
tions que  le  Ministre  de  l'industrie,  du  travail  et  du  ravi- 
taillement, frappé  de  l'exode  de  la  main-d'œuvre  vers  la 
France,  croit  devoir  déclarer  aux  ouvriers  belges  qu'il  ne 
s'opposera  pas  à  leur  départ,  s'ils  ont  trouvé  un  emploi  à 
l'étranger.  Beaucoup,  habitués  aux  secours  de  chômage, 
alors  que  la  grève  était  un  inoyen  de  réduire  la  production 
pour  le  compte  de  l'enneir,;,  s'attardent  dans  l'oisiveté  et 
semblent  concentrer  toute  leur  énergie  dans  la  rédaction 
de  leurs  exigences.  Pour  eux,  M.  Wanters  prescrit  que  le 
retrait  de  secours  ne  pourra  être  décidé  lorsque  l'emploi 
offert  comportera  plus  de  neuf  heures  de  travail  quotidien 
et  un  salaire  inférieur  à  1  franc  de  l'heure  dans  les  villes 
et  régions  industrielles,  75  centimes  dans  les  régions  demi- 
urbaines,  et  cinq  francs  par  jour  s'il  s'agit  de  salaires 
agricoles. 

Les  revendications  syndicales,  fortes  de  l'engagement 
royal,  s'étendent  sur  tous  les  murs.  Employés  de  l'alimen- 
tation et  membres  du  corps  enseignant  en  formulent  d  iden- 
tiques. Travailleurs  du  bois  et  métallurgistes  réclament  à 
Liège  la  journée  de  huit  heures  et  le  salaire  minima  de 
1  fr.  25  l'heure  pour  les  ouvriers  qualifiés.  A  Bruxelles, 
le  syndicat  des  peintres  exige  en  outre  la  semaine  anglaise, 
tandis  que  les  agents  des  tramways,  pour  obtenir  des  Com- 
pagnies la  reconnaissance  de  leurs  syndicats,  la  réintégra- 
tion de  trente-quatre  des  leurs  révoqués,  et  l'engagement 
de  discuter  leur  programme,  suspendent  pendant  neuf 
jours  tout  service.  La  formation  d'une  Fédération  des  tra- 
vailleurs intellectuels  salariés,  constituant,  à  l'exclusion 
de  tout  politicien,  le  Parti  professionnel  des  employés,  est 
ailleurs  préconisée.  Le  congrès  national  des  mineurs  enfin» 
outre  des  revendications  analogues,  demande  compte  aux 
maîtres  de  charbonnages,  trop  enclins  à  combattre  les  grè- 
ves pendant  l'occupation,  par  crainte  de  la  déportation  et 
du  séquestre — de  leurs  bénéfices:  17  millions  aux  prévisions 
temporaires  et  19  millions  de  dividendes  distribués. 

Si  l'opinion  publique  universelle  a  fait  justice  de  l'aber- 
ration des  activistes,  commandée  par  les  plus  bas  appétits, 
et  qui,  finalement  s'effondra  dans  le  discrédit  où  les  re- 
poussèrent les  Allemands  eux-mêmes,  qui  pourrait  pré- 
tendre qu'après  eux,  le  flamingantisme  qui  les  engendra 
ne  demeure  pas,  au  pays  de  la  loyauté  et  de  1  honneur, 
le  plus  dangereux  ferment  de  discorde  et  d'affaiblissement  ? 
Comment  le  défendre  de  poursuivre  des  fins  qui  ne  soient 
pas  antinationales,  néerlandaises  ou  germaniques,  alors  que 
la  nation  belge,  affranchie  des  premières  depuis  1830, 
s'est  incomparablement  affirmée  dans  le  sang  et  dans 
l'épreuve  depuis  cinq  ans?  C'est  là  le  plus  irréparable  de 
ses  torts,  au  jour  où  Bruxelles  offre,  en  dépit  de  la  majo- 
rité anglo-saxonne  du  Congrès,  les  plus  nobles  titres  à  de- 
venir la  capitale  de  la  Société  des  Nations.  Aussi  la  Bel- 
gique se  défend-elle  énergiquement  contre  lui,  car  elle  sait 
avec  M.  Paul  Hymans,  que  sa  force  et  sa  prospérité  im- 
portent à  la  paix  de  l'Europe. 

Pour  mieux  faire  entendre  sa  volonté;  elle  conquiert  le 

10  avril  le  suffrage  universel  contre  toutes  les  manœuvres 
renouvelées  de  1894  du  parti  clérical,  allié  né  du  flamin- 
gantisme qui  sent  la  nécessité  de  céder  aux  vœux  impérieux 
de  l'opinion  libérale.  Un  amendement  de  M.  Carton  de 
Wiart  accorde  le  droit  de  vote  aux  veuves  ou  aux  mères 
non  remariées  des  militaires  et  des  citoyens  belges  morts 
au  COUTS  de  la  guerre,  fusillés  ou  tués  à  l'ennemi,  ainsi 
qu'aux  femmes  condamnées  à  la  prison  ou  détenues  au 
cours  de  l'occupation  pour  des  motifs  d'ordre  patriotique  : 

11  n'y  faut  voir,  suivant  la  déclaration  de  M.  Lemonnier, 
qu'un  hommage  rendu  par  tous  les  partis  aux  Belges  tom- 
bés glorieusement  à  l'ennemi  et  un  témoignage  de  leur 


volonté  de  maintenir  l'union  nationale,  indispensable  à  l'in- 
térieur pour  assurer  la  restauration  de  la  nation,  à  l'ex- 
térieur pour  faire  reconnaître  l'intégralité  de  ses  droits.  Pour 
l'avenir,  la  Dernière  Heurt  s'écrie  :  «  Le  règne  des  cartes 
biseautées  qui  nous  a  valu  trente  ans  de  cléricalisme  et 
quatre  années  d'oppression  étrangère,  va  prendre  fin.  » 

Ainsi  émancipée  politiquement,  la  Belgique  souhaite 
maintenant  se  consacrer  à  sa  restauration  économique,  non 
sous  une  tutelle  allemande  ou  néerlandaise,  ni  même  britan- 
nique —  elle  le  fit  bien  voir  à  la  tribune  et  dans  la  presse 
— ■  mais  dans  la  plénitude  de  sa  liberté  et  selon  l'urgence 
des  besoins  respectifs  de  ses  provinces.  Lesquels  dépas- 
sent, à  l'heure  actuelle,  ceux  de  la  Wallonie  ? 

C'est  parce  que  la  législation  électorale  était  exclusive- 
ment adaptée  aux  besoins  d'un  parti  que  les  arrondissements 
flamands,  avec  70.000  suffrages  de  moins  que  les  Wallons, 
pouvaient  obtenir  avant  la  guerre  16  sièges  de  plus  :  il  en 
résultait  notamment,  outre  le  refus  d'accorder  à  l'outillage 
de  la  Wallonie  les  améliorations  indispensables  et  1  in- 
suffisance de  son  réseau  ferré,  la  construction  du  chemin  de 
fer  stratégique  Stavelot-Malmédy  qui  facilita  l'invasion,  et 
r inutilisation  de  la  Meuse,  pour  avantager  Anvers.  Con- 
tre cette  méconnaissance  de  ses  intérêts  économiques  le; 
plus  vitaux,  la  Wallonie  proteste  hautement  :  le  parti  fla- 
mingant cependant,  sourd  aux  avertissements  de  ceux  qu 
exigent,  en  même  temps  que  la  paix  internationale,  la  pan 
sociale,  sous  peine  de  révolution,  s'obstine  encore  jusque 
dans  la  délégation  à  la  Conférence  de  la  Paix,  à  les  igno 
rer.  Ces  droits  des  minorités  ethniques,  le  président  Poin 
caré,  en  a  proclamé  le  caractère  sacré  dans  son  discour! 
inaugural  du  18  janvier.  Et  pourtant  !  Pas  un  représentan 
des  revendications  wallonnes  ne  figure  dans  le  ministèr 
((  national  ))  constitué  dès  le  lendemain  de  la  seule  libé 
ration  de  la  Flandre.  Et  des  mesures  exclusivement  favora 
bles  au  flamingantisme  —  que  l'éminent  historien  P.  Pi 
renne  et  le  savant  bactériologue  gantois  "Van  Ermenge 
qualifient  de  nationalisme  linguistique  destiné  à  disparaître 
—  sont  prises  par  le  gouvernement  :  l'annonce  de  la  créa 
tion  d'une  Université  flamande  à  Gand  provoque  de  telle 
protestations  du  conseil  communal,  du  barreau  et  du  corE 
professoral  de  cette  ville  que  le  projet  échoue.  Quant  à  l 
prétention  d'imposer  un  régime  bilingue  à  tout  le  pays,  el! 
est  considérée  par  les  différents  groupes  de  l'Assemblé 
wallonne  comme  une  menace  et  un  défi. 

«  La  Wallonie  n'a  jamais  eu  qu'une  langue  et  une  civ 
lisation,  la  langue  française  et  la  civilisation  française,  pr< 
clame  celle-ci.  Elle  entend  garder  intact  ce  patrimoine  pr 
cieux.  » 

Si  elle  respecte,  dans  un  but  d'union  nationale  le  pri 
cipe  constitutionnel  de  la  liberté  des  langues,  conquise  p 
elle  en  1830,  elle  repousse  le  sophisme  dangerfeux,  adir 
par  le  gouvernement,  de  leur  égalité,  sophisme  inventé  p 
les  flamingants  pour  mieux  combattre  la  culture  français 
Celle-ci,  depuis  des  siècles  émancipe,  cette  autre,  celle  i 
dialecte  flamand,  n'est  qu'un  instrument  de  subordinatii 
religieuse,  rendu  obligatoire  dans  l'administration  et  l  e 
seignement,  au  détriment  des  véritables  intérêts  de  la  p 
pulation. 

Comment  la  libre  Wallonie  se  prêterait-elle  à  la  prét^ 
tion  du  parti  flamingant  d'enseigner  la  langue  françai 
comme  seconde  langue  dans  ses  propres  écoles?  Il  est  d  a 
leurs  juste  de  reconnaître  que  le  programme  des  extremis! 
flamingants  qui  va  jusqu'à  la  séparation  administrative  • 
eux  n'ont  pas  eu  foi  dans  la  victoire  des  Alliés  tandis  q 
les  Wallons  n'en  ont  jamais  douté  —  est  loin  d'être  s 
mis  dans  toute  la  Flandre  et  que  la  bourgeoisie  des  vil 
tout  particulièrement  y  est  hostile. 

Nul  moyen  ne  s'offre-t-il,  en  dépit  de  telles  divisioi 
de  maintenir  la  nécessaire  luiion  belge  et  d'empêcher,  ! 
Ion  le  vœu  légitime  des  Wallons,  la  domination  en  auc 
domaine  d'une  moitié  de  la  nation  sur  l'autre  ?  Un  esi 
d'organisation  de  l'unité  nationale  par  l'équilibre  des  p| 
tis  et  l'égalité  des  races,  dû  à  M,  Joseph  Remoncham? 


suggère  le  vote  bilatéral.  Cette  réforme  constitutionnelle 
aboutirait  à  substituer  dans  les  délibérations  des  Chambres, 
où  depuis  1830,  la  majorité  flamande  a  toujours  possédé  le 
plus  grand  nombre  de  députés,  une  majorité  bilatérale  des 
suffrages  à  une  majorité  absolue  ;  en  d'autres  termes,  tout 
projet  de  loi,  pour  être  adopté,  devrait  réunir  la  majorité 
absolue,  non  des  voix  parlementaires  dans  leur  ensemble, 
mais  séparément  des  députés  flamands  et  des  députés  wal- 
lons. 

Le  projet  de  M.  Remonchamps  s'inspire  notamment  de 
la  règle  établie  par  les  Etats  généraux  français  où  les  ré- 
formes présentées  devaient  recueillir  la  majorité  dans  cha- 
cun des  trois  ordres. 

Le  vote  bilatéral  garantirait  évidemment  l'égalité  parle- 
mentaire des  deux  races,  en  même  temps  qu'il  scellerait 
leur  solidarité  législative.  S'il  jxjuvait  par  là  même  assu- 
rer leur  union  loyale  et  cordiale  et  contribuer  au  main- 
tien de  la  nationalité  belge,  si  grande  par  les  services 
qu'elle  a  rendus  à  l'humanité,  on  n'en  saurait  souhaiter 
trop  vivement  l'adoption. 

Que  dire  maintenant  de  l'accueil  fait  à  la  France,  aussi 
chaleureux  qu'au  roi  lui-même,  de  l'expression  de  la  re- 
connaissance publique,  à  l'égard  de  nos  troupes,  aussi  vi- 
ve en  Flandre  qu'en  Wallonie.  La  cordialité  belge  à  no- 
tre endroit,  c'est  celle  du  Méridional,  mais  avec  une  dis- 
crétion et  une  mesure  qui  en  doublent  le  prix.  Et  que  de 
gestes  délicats,  comme  en  peuvent  avoir  les  membres  d'une 
même  famille  qui  savent  qu'ils  ont  longtemps  souffert  et  de 
la  même  souffrance,  loin  l'un  de  l'autre.  Que  saurons-nous 
construire,  de  résistant  et  de  pratique,  au  feu  d'une  telle 
amitié,  et  pour  notre  commune  sauvegarde  économique  et 
politique  ? 

La  rénovation  industrielle  de  la  Wallonie  n'apparaît  pos- 
sible qu'avec  la  collaboration  française.  Elargissant  encore 
le  problème,  M.  Paul  Hymans  déclarait  le  17  avril  :  «  La 
Belgique  a  besoin  de  la  France,  comme  la  France  a  be- 
soin d'elle.  Des  intérêts  commms  nous  lient.  La  tâche  est 
de  les  régler  et  de  les  coordonner,  en  tenant  compte  de  la 
personnalité  des  peuples,  de  leurs  tempéraments  et  de  leur; 
besoins.  » 

Tout  semble  vouloir  coopérer,  du  côté  belge,  à  cette 
coordination  :  les  sociétés  qui  ont  eu  des  attaches  avec 
l'Allemagne  veulent  s'en  affranchir  et  remplacer  par  dgs 
Français  leurs  administrateurs  et  directeurs  allemands  dé- 
missionnaires ou  révoqués.  La  Chambre  de  Commerce  de 
Liége-Namur  exprime  nettement  sa  volonté  d'orientation 
économique  en  offrant,  depuis  le  début  de  l'année,  d'orga- 
niser à  ses  frais  une  exposition  des  produits  français  par 
quoi  elle  souhaite  remplacer  les  marchandises  alleman- 
des (I).  Il  n'est  pas  de  domaine,  en  effet,  où  nous  ne 
puissions  arriver  à  une  entente,  à  condition  d'y  apporter 
les  mêmes  vues  libérales  que  l'industrie  belge.  La  néces- 
sité d'un  accord  libre-échangiste  franco-belge  a  d'ailleurs 
été  reconnue  par  le  conseil  économique  belge  qui  siégea 
à  Londres  pendant  la  guerre.  Pourquoi  ne  pas  admettre 
librement  dans  les  deux  pays  les  produits  qui  ne  se  font 
pas  concurrence  et  convenir,  pour  les  autres,  de  conces- 
sions réciproques,  d'avantages  mutuels  permettant  l'élimi- 
nation et  le  rachat  des  droits  ?  Pourquoi  ajourner  ou  né- 
gliger l'organisation  solidaire  de  l'expansion  économique 
Je  nos  deux  pays,  la  création,  en  premier  lieu,  d'une 
L-hambre  franco-belge  d'exportation  ?  Pourquoi  ne  pas  fixer 
le  même  régime  pour  les  voyageurs  de  commerce  français 

belges,  les  mêmes  conventions  pour  la  protection  des 
narques  d'origine  et  la  défense  commune  contre  les  faus- 
«s   indications  ?   Pourquoi   différer  encore  l'organisation 


.(3)  Maintes  boutiques  et  les  plus  achalandées  de  la  rue 
seuve  à  Bruxelles  portent  à  leur  devanture,  encadrée  des 
îouleurs  natiorales,  cette  inscription  ;  Prière  à  tout  repré- 
sentant de  firmes  allemandes  ou  autrichiennes  de  ne  pas 
ranchir  le  seuil  de  cette  porte. 


concentrée  des  marines  marchandes  française  et  belge,  en 
vue  notamment  d'assurer  le  trafic  de  nos  colonies  africai- 
nes respectives  ?  A  Anvers  même,  formidable  réduit  du 
transit  allemand,  le  pavillon  français  peut  devenir  prépon- 
dérant ;  mais  encore  convient-il  qu'il  le  veuille.  La  Bel- 
gique se  trouve  dans  la  nécessité  de  récupérer  du  côté  de 
la  France  ce  qu'elle  perd  du  côté  allemand.  Allons-nous 
la  contraindre  à  se  retourner  vers  ses  anciens  fournisseurs  ? 

C  est  encore  le  persistant,  l'intolérable  protectionnisme 
du  gouvernement  français  qui  écarte  la  Belgique  d'une 
union  douanière  avec  nous  et  paralyse  ainsi  le  développe- 
nrient  si  désirable  des  échanges  franco-belges.  Pour  favo- 
riser la  politique  contraire  et  organiser  une  propagande 
d'union  belgo-française,  le  périodique  bruxellois,  le  Soleil 
ouvre  un  cercle  d'études  sociales  et  économiques  qui  pourra 
faire  œuvre  commune  avec  le  Cercle  industriel  de  cette 
ville.  Et  le  grand  quotidien  liégeois  La  Meus'e  adresse  à 
la  France  cet  appel  :  «  Nous  t'apporterons,  en  une  étroite 
alliance  de  défense  stratégique  et  économique,  nos  quali- 
tés de  travail...  Vers  toi  qui  as  connu  la  douleur,  avec  la- 
quelle nous  formons  1  antique  race  gauloise,  nous  nous 
tournons  au  moment  des  délibérations  mondiales  parce  que 
toi  seule  peux  comprendre  nos  revendications,  puisque  tu 
partages  notre  haine.  )) 

Ce  sont  bien  nos  communes  origines  celtes  qui  nous 
commandent  cette  union.  Sachons,  à  l'heure  propice,  la 
réaliser. 

René  de  Chavagnes. 
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LES  SOUVENIRS 

DE  M.  VON  TIRPITZ 


(Leipzig,  1919.  Edition  de  R.  F.  Kœhler). 

Les  Souvenirs  de  T amiral  von  Tirpitz  qui  viennent 
d'être  publiés  à  Leipzig  sont  en  somme  un  exposé 
historique,  assez  décousu  d'ailleurs,  de  la  croissance  de 
la  marine  allemande. 

L'auteur  a  mêlé  son  autobiographie  à  l'histoire 
de  cette  marine  et  nous  voyons  ainsi  une  série  de 
tableaux  dont  l'importance  est  bien  inégale  mais 
dont  certains  ne  laissent  pas  d'être  bien  intéressants 
et  caractéristiques. 

L'amiral  von  Tirpitz  y  apparaît  comme  le  eymbole 
de  cette  Allemagne  nouvelle,  fille  de  celle  de  Bis- 
marck,  impérialiste  à  outrance,  croyant  à  son  droit 
d'avoir  la  première  place  dans  le  monde.  Il  nous 
peint  la  lutte  de  cette  Allemagne  nouvelle  de  son 
temps,  qui  devait  imposer  à  l'esprit  routinier  de  l'an- 
cienne Prusse  exclusivement  préoccupée  de  l'agricul- 
ture et  de  l'armée  de  terre  l'appât  de  l'industriali- 
sation du  pays  et  la  création  d'une  grande  marine. 

On  y  voit  l'amiral  von  Tirpitz,  énergique,  plus  tra- 
vailleur que  génial,  imbu  de  tous  les  préjugés  de  la 
caste  militariste  allemande,  mettre  à  l'étude  et  réali- 
ser en  partie  cette  marine  allemande  qui  devait  un 
jour  dépasser  celle  de  l'Angleterre.  On  le  voit  dans 
ses  rapports  avec  l'empereur  d'Allemagne  faible, 
changeant,  soumis  à  toutes  les  influences,  dans  ses 
rapports  avec  le  Reichstag  dont  il  détestait  cordia- 
lement l'incompétence.  C'est  avant  tout  un  technicien 
aimant  son  métier  et  voulant  l'utiliser  pour  la  gran- 
deur de  l'Allemagne 

Tel  nous  l'apercevons  sur  la  petite  vedette  Niobé, 
en  1866,  dans  le  canal  de  Kiel,  en  lutte  avec  une  ve- 
dette autrichienne  •  tel  aussi,  dès  le  début  de  la  créa- 
tion de  la  grande  flotte.  Il  nous  promène  à  travers  les 
diverses  époques  de  la  croissance  :  Vépoque  de  Stosch 
(1871-1888),  où  les  généraux  de  terre  dirigeaient  le 
Département  de  la  marine  ;  Vépoque  de  Caprivi,  jus- 
qu'à l'avènement  de  Guillaume  II  ;  enfin  Vépoque  de 
Guillaume  H- 
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Dans  le  chapitre  XIII,  intitulé  :  Sous  l'empereur, 
nous  trouvons  quelques  remarques  sur  l'empereur 
Guillaume  II  qui  ne  sunt  pas  sans  intérêt.  Il  compare 
l'empereur  Guillaume  11  avec  Guillaume  1".  Le  vieil 
empereur  avait  été,  aux  yeux  de  M.  von  Tirpitz,  le 
symbole  de  la  clarté  et  rie  l'énergie,  tandis  que  ce 
„  qui  frappait  d'abord,  dans  le  caractère  dp  Gnil- 
))  laume  II,  C'est  l'impressionnabililt',  11  assimilait 
))  facilement  mais  il  avait  une  imagination  qui 
»  était  facilement  détournée  par  des  impressions  par- 
).  ticulières  ;  en  plus,  il  était  orgueilleux  ;  il  y  avait 
»  ainsi  danger  que  des  influences  irresponsables  le 
))  pussent  déterminer  à  prendre  des  décisions  irréa- 
»  lisables  ou  incompatibles  avec  l'ensemble  d'une 
»  décision.  »  Il  lui  reproche  en  somme  d'être  trop 
sensible  à  l'élément  décoratif  et  de  ne  pas  savoir  dis- 
tinguer le  succès  nassager  d'un  succès  durable. 

L'empereur  Guilîaûme  II  avait  la  manie  de  faire  des 
remarques  en  marge  des  mémoires  et  des  notes  et 
Al  von  Tirpitz  nous  raconte  comment  il  a  failli  un. 
iour  démissionner  à  cause  d'une  pareille  annotation. 
Les  chapitres  suivants  sont  consacrés  aux  rapports 
oermano-anglais.  Suivant  M.  von  Tirpitz,  c'est  la  con- 
currence pour  la  flotte  qui  en  serait  la  cause.  11  ex- 
pose à  cette  occasion  sa  politique  de  construction  de 
la  flotte  ainsi  que  la  politique  de  l'amiral  Fisher.  Sui- 
vent des  remarques  sur  ce  que  M.  von  Iirpitz  appelle' 
((  les  erreurs  de  la  politique  d'Agadir  ».  Il  fait  étal 
des  difficultés  en  juillet  1914  et  se  défend  d'avoir  ete 
le  dannerous  man.  Le  chapitre  XVI  est  consacre  aux 
questions  de  respomsabilité.  M.  von  Tirpitz  essaye 
d'atténuer  les  responsabilités  du  parti  militariste  alle- 
mand en  accusant  le  gouvernement  anglais  de  cette 
époque.  'Il  lui  reproche,  gratuitement  d'ailleurs,  d'avoir 
manqué  de  clarté  et  de  sincérité  devant  le  désir  de 
paix  de  Bethmann-Hollweg.  Une  fois  de  plus,  il  sou- 
tient la  thèse  de  la  guerre  préventive.  Le  chapitre 
XVII  est  consacré  à  la  guerre  elle-même.  M.  von  Tir- 
pitz nous  raconte  ses  conversations  avec  M.  von 
Bethmann-Hollweg,  nous  éclaire  d'une  façon  tendan- 
cieuse sur  les  rapports  de  M.  von  Bethmann-Hollweg 
avec  l'Angleterre.  Puis  diverses  questions  relatives  à 
la  manière  dont  l'.MIemagne  a  mené  la  guerre.  Enfin 
M  von  Tirpitz  publie  dans  le  même  chapitre  ses  let- 
tres au  prince"  Max  de  Bade  où  il  combat  ses  thèses 
sur  la  paix  (échange  de  lettres  en  octobre  1918).  Le 


chapitre  XVIll  est  consacré  au  rôle  de  la  marine  alle- 
mande pendant  la  guerre  (pendant  la  bataille  des  Flan- 
dres, dans  la  Méditerrajiéc,  en  Asie).  11  nous  déclare 
avoir  été  partisan  d'une  bataille  livrée  à  la  marine 
anglaise.  Le  chapitre  XI  \  traite  de  la  guerre  sous- 
marine  et  du  rôle  joué  pur  M.  vûu  Tirpitz  lui-même 
Il  uuus  explique  pourquoi  Tirpifz  exiit.  Problèmes  du 
Lusilanla,  du  Siissex  ;  la  guerre  sous-marine  à  ou- 
trance de  l'année  1917. 

Enfin  la  conolusion  de  M.  von  Tirpitz  commence  par 
cette  déclaration  péremptoire  :  n  Le  peuple  allemand 
n'a  pas  compris  la  mer.  11  n'a  pas  utilisé  sa  flotte  au 
moment  où  son  destin  se  jouait.  Je  ne  puis  aujourd'hui 
que  lui  élever  un  monument  mortuaire.  Le  peuple 
allemand  a  vécu  une  tragédie  sans  égale  dans  son 
essor  rapide  vers  la  puissance  mondiale  et  dans  sa 
chute  encore  plus  rapide  provoquée  par  la  mesquine- 
rie de  sa  politique  et  son  manque  de  sens  national.  » 

La  conclusion  tout  entière  est  un  éloge  du  rôle  de 
la  marine  dans  la  vie  nationale  des  peuples.  A  la  fin 
de  son  livre,  M.  von  Tirpitz  se  déclare  contre  l'idée 
républicaine  pour  laquelle  à  son  avis  l'Allemagne  n'est 
pas  mûre  et  que  sa  position  géographique  rend  im- 
praticable {sic  !).  L'Allemagne  devrait  rester  une  mo- 
narchie. Le  changement  de  la  Constitution  fut,  de 
l'avis  de  l'auteur,  une  erreur  de  méthode. 

((  A  la  manière  dont  s'est  développée  chez  nous  l'idée 
républicaine  elle  consiste  dans  des  promesses  faites 
aux  masses"  et  qui  sont  irréalisables.  La  démocratie 
est  obligée,  pour  pouvoir  mener  les  masses,  de  mettre 
au  premier  plan  leurs  «  droits  »  et  au  second  plan  les 
(>  devoirs  »  "Une  voie  pareille  ne  peut  jamais  mener  à 
un  essor.  Même  si  la  fome  républicaine  devait  repré- 
senter pour  l'Allemagne  un  degré  plus  haut  de  déve- 
loppement et  de  capacité  organisatrice  que  je  ne  suis 
pas  capable  d'apercevoir  actuellement,  nous  serons  tout 
de  même  obligés  de  revenir  à  la  base  fondamentale  de 
notre  ancien  Etat,  à  savoir  :  seul  le  travail  pour  1  en- 
semble signifie  en  fin  de  comnte  le  bien  du  particulier; 
raffirma'tion  exagérée  de  l'intérêt  de  parti  ou  de  la 
vie  individuelle  mène  à  la  décadence  de  l'Etat.  » 

Tel  est  le  chant  du  cygne  du  vieil  amiral  von  Tir- 
pitz qui  fut  une  des  personnalités  principales  de  la 
Germania  militans. 

Pierre  Asseline. 


LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


EN  FRANCE 


Le  mélodrame  du  papier  et  le  drame  du  charbon.  — 
La  ratification  du  Traité  a  la  Chambre.  —  Le  régime 
de  l'Alsace-Lorraine. 

Cette  semaine  a  eu  son  petit  coup  de  théâtre  pour 
remplacer  sans  doute  celui  qui  ne  se  produit  plus  cha- 
que soir  à  onze  heures  sur  les  scènes  désertées  de  nos 
théâtres.  Le  ministère  poursuit  des  directeurs  de  jour- 
naux coupables  d'avoir  revendu  leurs  vieux  papiers, 
voire  comme  tel  le  papier  tout  neuf,  mais  inutilisable 
que  l'Etat  leur  livrait  au  prix  fort 

Cette  manifestation  ridicule  s'effondrera  au  milieu 
de  l'indifférence  générale.  Pour  avoir  tant  entendu 
parler  du  Conseil  des  Dix,  ceùx  qui  entourent  le  Gou- 
vernement, sans  V  accéder  .toutefois,  se  seront  cru  un 
moment  transportés  à  Venise  et  ils  n'ont  pa.s  craint 
d'employer  leg  procédés  de  l'oligarchie  vénitienne. 
Mais  où'  est  la'bouche  de  bronze  et  où  «ont  les  plomlis 
terribles  ? 

Nos  confrères  n'iront  point  isouffrir  de  la  faim  ni 
de  la  chaleur  dans  une  prison  médiévale,  mais  ils 
souffriront  peut-être  du  froid  cet  hiver,  et  tous  les 
Parisiens  avec  eux.  Car  il  faut  bien  1  avouer  :  Pans 
est  sans  charbon  et  quelle  que  soit  l'efficacité  des 
efforts  qui  seront  fait  à  partir  d'auiourd  hm  pour  en 
amener  aucune  réserve  n'étant  faite,  la  répartition 
sera  certainement  difficile  et  aléatoire.  Et  ce  n'est  pas 
la  grève  des  cheminots  anglais  qui  apportera  une 
amélioration  è  cette  situation.        ,  . 

Dans  les  régions  libérées,  la  situation  est  pire 
encore':  Les  travaux  de  réfection  avaijcent  peu,  des 


villes  entières  —  telle  Arras  —  ignorent  encore  ce 
qu'est  une  vitre  et  si,  à  certam  moment,  on  a  laisse 
des  régions  manquer  de  pain  que  sera-ce  quand  il 
s'agira  de  leur  fournir  le  chauffage  nécessaire  ? 

Pourtant  nous  jouissons  des  »  bienfaits  de  la 
paix  ».  Plus  exactement  nous  allons  bientôt  en  pro- 
fiter. .    ,    , ^  i 

La  Chambre  après  plus  d  un  mois  de  débats  en  est 
arrivée  enfin  au  vote  de  la  ratification.  L'affaire  a  été 
chaude  et  le  président  du  Conseil,  malgré  toute  son 
accoutumance' aux  violences  de  la  Tribune,  n'a  pas- 
manqué  au  cours  des  dernièr&s  séances^  de  marquer 
quelque  nervosité. 

Mais  en  même  temps  que  la  discussion  du  traité,  1{ 
Chambre  a  abordé  mercredi  la  discussion  du  projet 
de  loi  tendant  à  prolonger  le  statut  provisoire  adopté 
au  lendemain  de  l'armistice  pour  l'Alsace-Lorraine. 

M.  jNIillerand.  commissaire   du  Gouvernement, 
prononcé  à  la  Chambre  d'excellentes   paroles  poui 
expliquer  l'intérêt  de  ce  projet  : 

La  cnnchision  de  mes  premières  investigations,  a  dii 
M  Millerand.  a  été.  après  quelques  mois  d'expérienre 
l'institutiun  d'un  commissariat  général  de  la  R.''piibliqiie 

Hier,  le  Gouvernement  belge,  pour  administrer  les  ter 
riloires  que  lui  donne  le  traité  de  Versailles,  proposait  uiit 
mesure  analogue. 

.Te  ne  conçois  pas  la  possibilité  de  substituer  lensemJilu 
de  la  lésislaUon  française  à  l'ensemble  de  la  Icgislatioi 
locale.  Cette  substitution  en  bloc  ne  peut  se  faire.  Il  inuj 
étudier  les  deux  législations  pour  arriver  à  la  fusion,  ô  Ifj 
pénétration. 

et  il  a  conclu  : 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1895 


Dans  la  vie  d'un  peuple,  qfuarante-quatre  ans  constituent 
une  longue  période.  Un  régime  de  compression,  de  force 
de  promesses  et  de  flatteries  a  essayé  pendant  quarante- 
quatre  ans  de  s'unposer  aux  consciences  des  Alsacieiis- 
Lorrains  ;  pour  y  résister,  il  leur  a  fallu  se  replier  sur 
eux-mêmes  pour  se  sentir  plus  que  jamais  Alsaciens-Lor- 
rains ;  il  ne  faut  donc  pas  sélonner  que  le  jour  où 
Y  tombent  enfin  les  chaînes,  les  populations  aient  besoin  de 
quelque  temps  pour  rentrer  dans  les  cadres  de  l'ancienne 
patrie,  quelles  éprouvent  certaines  défiances  et  esquissent 
comme  un  certain  recul  en  face  d'institutions  qu'elles  ne 
connaissent  pas. 

Comment  leur  en  vouloir  d'un  particularisme  qui  leur 
a  permis  de  se  conserver  à  -nous  ? 

Et  cette  difficile  question  qui  demande  surtout  de 
la  mesure  et  une  mutuelle  confiance,  intéressera  plus 
l'opinion  publique  que  le  conflit  des  spectacles  ou  la 
grève  des  lads.  Ce  n'est  point  qu'artistes  et  lads  ne 
soient  infiniment  sympatiiiques.  Cette  grève  sera  rapi- 
dement résolue,  malgré  les  petites  querelles  qui  peu- 
_^  vent  séparer  grandes  vedettes  et  petites  chanteuses. 
De  leur  côté  les  petits  lads  remonteront  bientôt  sur 
leurs  grands  chevaux  et  les  parieurs  pourront  dès  de- 
main aller  perdre  à  nouveau  leur  argent  sur  le  turf. 

Argus. 


EN  ANGLETERRE 


La  grève  générale  des  cheminots 

Dans  son  fameux  message  à  la  nation  britannique, 
Lloyd  George  prédisait  la  fin  du  vieux  monde.  Sa- 
luant l'avènement  du  monde  nouveau,  il  écrivait  cette 
phrase  qui  parait  aujourd'hui  terriblement  ironique  : 

(t  Les  luttes  de  classes  devront  entrer  également 
dans  le  passé.  » 

Les  prophéties  de  Lloyd  George  se  réaliseront  sans 
doute  quelque  jour,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
lointain,  et  il  est  certain  qu'il  n'y  aura  plus  de  luttes 
de  classes...  le  jour  où  il  n'y  aura  plus  de  classes  et 
où  tous  les  citoyens  seront  réellement  égaux  dans  une 
démocratie  véritable.  Mais  est-ce  Llovd  George  et  ses 
collaborateurs  qui  réaliseront  en  Ang'eterre  cette  dé- 
mocratie pure  ?  Evidemment  non.  En  attendant  ce 
bel  avenir  évoqué  par  le  Premier  britannique,  l'An- 
gleterre est  en  proie  à  une  terrible  lutte  de  classes  • 
depuis  le  vendredi  26  septembre  à  minuit,  un  demi- 
mil.ion  de  travailleurs  indispensables  à  la  vie  du  pays, 
les  cheminots,  ont  décrété  la  grève  générale  sur  tous 
les  chemins  de  fer. 

Pendant  toute  la  semaine  qui  précéda  l'issue  fatale, 
de  nombreuses  négociations  eurent  lieu  entre  le  secré- 
taire de  l'Union  des  Cheminots,  J..H.  Thomas  et  le 
Gouvernement.  Il  ne  fut  pas  possible  de  trouver  un 
terrain  d'entente.  Sur  qui  retombe  la  responsabilité 
de  la  crise  ?  Est-ce  sur  le  Gouvernement  qui  se  montra 
trop  intransigeant  ?  Est-ce  sur  les  cheminots  dont  les 
revendications  étaient  intolérables  ? 

Il  importe  d'abord  de  remarquer  que  le  premier 
ministre  se  montra  jusqu'au  bout  très  accommodant 
mais  que  le  nouveau  ministre  des  transports  sir  Eric 
Geddes.  ne  fît  pas  les  mêmes  efforts  de  conciliation 
Aux  dires  de  .I.-H.  Thomas.  Llovd  George  avait  for- 
mulé vendredi  une  proposition  de  nature  à  réaliser 
1  accord  :  comme  le  secrétaire  des  cheminots  la  déve- 
loppait dans  un  sens  favorable,  sir  Eric  Geddes  se 
serait  interposé  et  aurait  déclaré  à  Llovd  George  ■ 
"  vous  ne  pouvez  pas  accepter  cela.  » 

Quelle  était  la  proposition  ultime  de  Llovd  George 
Je  ne  la  connais  pas  à  Theure  où  j'écris,  'car  le  Gou- 
vernement n'a  nas  encore  publié,  comme  il  l'a  promis 
je  compte  rendu  sténographique  des  discussion?  Erï 
tout  état  de  cause,  les  accusations  de  J.-H  Thomas 
•sont  très  graves.  Le  ministre  responsable  a-t-il  désiré 
fiu  fond  du  c(pur  voir  éclater  la  grève  dans  l'espoir  de 
la  mater  et  d'en  finir  une  fois  nour  foutes  ave^.  les 
exisencps  ouvrières  ?  C'est  f-hose' possible  A  la  veille 
f'risps.  charrue  pavs  a  ses  Protopopov 

Mais  cruelle  est  la  responsabilité  des  clieminots  eux- 
mPmes  ?  Dan?  sa  lettre  an  président  du  Conseil  du 
çnmte  de  Carnarvon,  Lloyd  George  parle  d'une  «  grève 
inopinée  ».  déclenchée  «  avec  léœrèreté  d'esprit  »  de 
«  mobiles  Inexplicables  »,  etc 


Certes,  la  grève  a  .été  inopinée,  mais  les  mobiles 
n'en  sont  pas  inexplicables,  et  le  secrétaire  Thomas  ne 
l'a  pas  déclenchée  avec  légèreté  d'esprit. 

Le  conflit  date  de  loin.  La  discussion  avec  le  Gou- 
vernement remonte  au  mois  de  mars.  A  cette  date,  un 
,  accord  avait  été  conclu  maintenant  le  barème'  de 
guerre  des  salaires  jusqu'au  31  décembre  1919.  Un  pa- 
ragraiphe  de  l'accord  prévoyait  que  de  nouvelles  négo. 
ciations  auraient  lieu  pour  établir  la  standardisation. 
Les  négociations  traînèrent  en  longueur.  Constatant  la 
divergence  des  salaires  dans  les  diverses  régions  ©t 
les  diverses  compagnies,  les  représentants  des  che- 
minots cherchèrent  à  niveler  ces  salaires  par  en  haut. 
En  août,  ils  obtinrent  satisfaction  pour  les  mécani- 
ciens et  les  chauffeurs,  et  dès  cette  date  ils  attirèrent 
l'attention  du  Gouvernement  sur  la  nécessité  d'étudier 
le  problème  dans  son  ensemble,  et  de  lui  donner  une 
solution  rapide  pour  toutes  les  catégories  de  travail, 
leurs. 

Le  mécontentement  n'avait  pas  tardé,  en  effet,  à 
se  manifester  parmi  les  autres  employés,  aiguilleurs, 
porteurs,  conducteurs,  etc.,  et  des  menaces  de  grèves 
avaient  éclaté  dans  différents  centres.  Le  16  sep- 
tembre, le  Comité  exécutif  des  cheminots  demanda  au 
Gouvernement  quelles  étaient  ses  proirositions.  Le  19. 
le  Gouvernement  répondit  qu'il  ne  pouvait  régler  le« 
salaires  de  tous  les  cheminots  sur  le  même  principe 
que  ceux  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs. 

J.-H.  Thomas  prévint  le  même  jour  le  Gouvernement 
que  les  cheminots  ne  pouvaient  accepter  cette  réponse 
comme  définitive,  d'autant  que  son  offre  aurait  abouti 
à  réduire  certains  salaires  de  14  shillings  par  semaine 
Jusau'au  2.3  septembre,  aucune  offre  nouvelle  ne  vint 
du  Gouvernement.  A  partir  du  les  choses  se  bâtè- 
rent. Les  négociations  qui  avaient  eu  lien  jusqu'alors 
avec  sir  Auckland  Geddes.  du  Board  nf  Trade  furent 
retrises  avec  sir  Eric  Geddes,  au  ministère  des  Trans- 
ports. Ce  dernier  renouvela  les  pronosifîons  de  son 
prédécesseur,  et  fit  savoir  que  les  revendications  des 
cheminots  entraîneraient  une  dénense  nouvePe  de 
45  millions  de  livres  (11.  En  dépit  des  multinles  entre- 
vues qui  eurent  lien  du  23  an  26  entre  J.-H.  Thomas 
et  les  ministres,  aucun  accord  n'intervint. 

Les  cheminots  étaient  d'autant  nlus  irrités  de  l'at 
titnde  gouvemempntale  a\iT.  était  auestion  de  sup- 
primer les  indemnités  de  vie  chère,  quand  la  nouvelle 
échelle  des  salaires  entrpî-ail  en  vigueur.  Sans  doute 
le  Gouvernement  promettait  de  ne  pas  réduire  les 
salajYes  si  la  diminution  du  mût  de  'a  vie  ne  conti- 
nuait pas  au  cours  de  ces  trois  mois.  \Tais  rps  incer- 
titudes, aioufées  aux  lenteurs  des  négociations  oui 
.duraient  denuis  «eut  mois  sans  aboutir,  ne  pouvaient 
qu'pxcitpr  l'impatience  de's  chpminots.  J.-H.  Thomas 
oui  personnellement  désirait  énniser  tous  les  movens 
de  conciliation,  fut  contraint  de  décréter  la  crrève  ^éni-^ 
raie.  "  - 


«To  me  it  is  the  s^iddest  dav  of  mv  life  »  «C'est 
nour  rnni  le  jour  le  plus  triste  de  ma  vie  -..'déclara 
Thomas,  à  Iheurp  oOi  il  dut  prendre  sur  lui 
1  effroyable  resnonsabilité. 

On  le  conçoit  sans  peine.  Cet  homme,  qui  depuis 
Ip  27  septembre  est  traité  de  «  bolchevik  »  et  couvert 
d  miures  par  le  Mominrj  Poxf  et  autres  journaux  réac- 
tionnaires, est  en  réalité  un  des  trade-unionisfes^les 
nlus  modères  dp  l'Angipfprre.  Il  a  toujours  été  hosl 
tile  h  1  action  direcfe.  "îl  a  eu  le  courage  de  r-^sister 
nlusieurs  fois  aux  extrémistes,  et.  il  a  encouru  ^les 
haines  farouches  des  socialistes  avancés 

Veut-on  savoir  comment  cp  soi-disant  bolchpvik  est 
traite  nar  eux  ?  n  suffit  dp  relire  un  article  paru 
dans  The  CaJJ  le  7  aofit  dernier,  sous  Ip  titre  •  Pas 
de  trahison.  Monsieur  Thomas...  Après  avoir  reproché 
h  .l.-H.  Thomas  d'aA^oir  laissé  imposer  la  conscription 
au  pays  pendant  la  guerre,  le  journal  écrit  ; 

Aniourrt'tiui  encore,  à  un  moment  ri^^fisif.  M  Ttinma?  foue 
Ip  rôle  de  Inmiais  âu  canilal.  mine  rp=;nrnf  de  lutte  nuf  est 
si  nécessaire  S  ce  moment  crit'rriie.  Son  discours  de  l'avant- 
dprPipr  samedi,  ani  a  eu  tant  de  réclame  dans  la  nr^s^e 
ran.ialiste.  1u=te  avant  le  vote  des  memhrps  de.s  svndicats 
affiliés  h  la  Trinle-Mliance  sur  la  nupstion  de  l'action  di- 
rppte,  fut  iivp  trnhhnn  flonrnnie.  M  Thomas  connaît  les 
raisons  mii  ont  décidé  h  rprourir  au  vote.  P  n'i.OTinre  pas 
Ipc  for-rps  si'n'çfrps  mii  n'ont  cessé  de  travailler  cont-r-e  les 
trava.ilpiirs  d^  notre  navs  et  des  nav;;  confnentaux  Ft  «es 
«  avertissements  solennels  ".  son  assertion  sensationnelle 


IV  Les  augmentations  consenties  aux  mécaniciens  et 
Chauffeurs'  représentaient  une  dépense  de  20  millions  de 
livres.  , 
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que  la  grève  menait  au  désastre,  sont  des  actes  déloyaux  en- 
vers les  membres  de  son  parti  au  moment  où  il  allait  entre- 
prendre une  des  luttes  les  plus  loraiidables  que  le  mouve- 
ment ouvrier  ait  livrées. 

Croit-on  que  la  diatribe  se  termine  ici  ?  Pas  le 
moins  du  monde.  The  Call  continue  à  injurier  le  lea- 
der travailliste  en  ces  termes  : 

M.  Thomas  a  un  penohant  parliculiesr  à  se  faire  aduler 
par  la  presse  capitaliste  :  cette  tactique  a  pu  être  bonne, 
mais  les  grands  journaux  menteurs  ont  trop  mauvaise  odeur 
pour  les  ouvriers  désillusionnés  pour  être  aujourd'hui  de 
grande  influence.  Un  autre  penchant  de  M.  Thomas,  c'est 
de  toujours  menacer  de  donner  sa  démission.  Toutes  les 
fois  que  les  cheminots  lui  demandent  d'être  réellement  un 
«  chef  »  pour  eux  il  leur  dit  qu'il  va  se  retirer.  Nous  som- 
mes certains  que  la  fédération  supporterait  facilement  une 
pcteille  calamité.  Non,  Monsieur  Thomas,  il  faut  jouer  franc 
jeu,  et  rester  loyal  envers  les  hommes  qui  nous  honorent 
de  leur  confiance  et  de  leur  appui. 

Le  26  septembre,  Thomas  n'a  pas  donné  sa  démis- 
sion. Il  a  (i  joué  franc  jeu  ».  S'il  a  adopté,  lui,  le 
leader  modéré,  la  fameuse  "  action  directe  »  qu'il 
réipudiait  encore  tout  récemment  au  Congrès  des 
Trade-Unions  de  Glasgow,  n'est-ce  pas  parce  qu'il  a 
reconnu  que  les  revendications  de  ses  camarades 
étaient  justes,  ou  que  du  moins  il  ne  pouvait  plus 
céder  cette  fois  encore  au  Gouvernement,  après  des 
mois  de  négociations  vaines,  sans  traliir  la  classe 
ouvrière  ?  La  question  est  d'importance,  et  Lloyd 
George  ne  peut  éluder  la  part  des  responsabilités  gou- 
vernementales en  qualifiant  la  grève  de  «  conspiration 
anarchiste  ».  Si  réellement,  comme  l'affirme  le  Pre- 
mier, ((  la  grande  majorité  des  membres  des  Trade- 
Unions  »  était  opposée  à  cette  grève,  J.-H.  Thomas 
aurait  exprimé  loyalement  l'opinion  de  cette  majorité 
en  donnant  sa  démission  et  en  se  désolidarisant  des 
extrémistes.  S'il  ne  l'a  pas  l'ait  cette  fois,  contraire- 
ment à  l'habitude  que  lui  prête  The  Call,  c'est  sans 
doute  iparce  que  la  grève  lui  est  apparue,  à  lui  et  à 
tous  ses  camarades,  comme  la  seule  arme  qui  leur 
restait  pour  faire  triompher  leurs  revendications. 


Quelle  est  l'attitude  de  la  presse  ?  Bien  entendu,  la 
presse  bourgeoise  s'en  prend  aux  cheminots  et  uni- 
quement aux  cheminots,  (c  Grève  de  famine  »,  «  Guerre 
à  la  communauté  ».  »  Déclaration  de  guerre  au  pays  », 
te'fes  sont  les  manchettes  du  Daily  Mail,  du  Morning 
Post  et  de  leurs  pareils.  La  plupart  des  journaux  ap- 
prouvent le  Gouvernement  de  oe  pas  avoir  cédé. 

La  capitulation  aurait  été  inutile,  écrit  le  Times  le 
27  septemibre. 

Céder  aurait  pu  ajourner  le  grave  conflit,  mais  n'aurait 
pas  pu  l'empêcher.  Il  était  inévitable.  Maintenant  qu'il  a  été 
imposé  par  les  leaders  qui  trahissent  les  meilleurs  intérêts 
des  cheminots,  aussi  bien  que  ceux  de  la  communauté,  la 
bataille  doit  être  menée  jusqu'au  bout  avec  une  fermeté  iné- 
branlable. 

On  lit,  en  effet,  dans  les  Daily  News  du  27  : 

Un  des  périls  créés  par  la  grève  est  que  l'attitude  inflexi- 
ble assumée  par  le  gouvernement  pourrait  être  interprétée 
par  de  nombreux  ouvriers  comme  un  défi  général  aux  tia- 
vailleurs. 

Les  mesures  prises  par  le  gouvernement  pour  maintenir 
les  services  vitaux  pourront  être  regardées  par  certains 
comme  des  mesures  pour  briser  la  grève  et,  par  consé- 
quent, pourront  intluencer  rapidement  les  deux  autres  oorps, 
les  mineurs  et  les  ouvriers  des  transports,  complétant  la 
Triple  Alliance. 

Bien  entendu,  le  Daily  Herald  prend  nettement  fait 
et  cause  pour  les  cheminots,  mais  il  les  engage  à 
observer  la  plus  stricte  discipline  pour  empêcher  ■« 
Gouvernement  d'employer  la  force  «  contre  l'arme 
passive  et  pacifique  de  la  grève  ».  Il  rappelle  qu'au 
grand  meeting  d'Albert  Hall  de  samedi  .I.-H.  Thomas 
a  déclaré  que  la  grève  finirait  si  le  Premier  voulait 
être  maître  dans  sa  maison  et  mettre  un  terme  à  la 
tactique  obstructionniste  de  sir  Eric  Geddes.  Avec 
fous  les  leaders  travaillistes,  il  affii'me  que  cette  grève 
n'est  nullement  une  grève  politique,  mais  une  grève 
éronomiqne,  qu'il  s'agit  exclusivement  d'une  question 
de  salaires. 


Combien  de  temps  cette  grève  va-t-elle  durer  ?  Il 
faut  esfpérer  qu'elle  sera  courte,  et  qu'à  l'heure  où 
ces  lignes  paraîtront,  la  circulation  aura  repris  sur 
tous  les  chemins  de  fer.  Qui,  du  Gouvernement  ou 


des  gi»?vistes,  fera  le  premier  pas  vers  la  conciliation  ? 
Les  derniers  journaux  de  Londres  que  j'ai  en  mains 
ne  répondent  pas  à  cette  question  primordiale.  Dans 
les  deux  camps,  on  paraît  déterminé  à  lutter  jusqu'au 
bout.  Les  cheminots  ont  une  caisse  riche  :  1.500.000 
livres,  et  ils  peuvent  tenir  deux  ou  trois  semaines. 

Ils  entendent  triompher,  car  ils  partagent  tous  l'opi- 
nion de  Browley  qui  a  fait  samedi  à  Albert  Hall  cette 
déclaration  :  »  Si  nous  succombons  dans  cette  lutte, 
camarades,  c'est  non  seulement  les  cheminots,  mais 
le  trade-unionisme  tout  entier  qui  sera  condamné.  » 

André  Pierre. 

EN  ITALIE 

De  /a  révolte  de  d'Annunzio 

à  la  dissolution  d'une  Chambre  périmée 

Les  coulisses  de  l'affaire  de  Fiume.  —  Le  Conseil  de 
LA  Couronne.  —  La  discussion  a  la  Chambre.  —  Dis- 
cours DE  M.  TiTTONi.  —  L'attitude  des  nationalistes. 
—  La  dissolution  de  la  Chambre  et  ses  consé- 
quences. 

Le  premier  acte  révolutionnaire  a  été  accompli  en 
Europe  occidentale  par  M.  Gabriele  d'Annunzio,  écri- 
vain de  talent,  colonel  en  service  et  dictateur  m  par- 
tibus  infidelium.  Son  acte  a  déjà  porté  ses  fruits.  A 
l'autre  extrémité  du  Continent  européen,  von  der  Goltz 
se  prépare  à  l'imiter  dans  les  pays  baltiques.  L'incen- 
die qui  y  couve  n'est  pas  moms  grave  que  la  torche 
de  Fium"'e,  si  imprudemment  allumée  par  le  nationa- 
lisme italien.  Gros  nuages  du  côté  yougo-slave,  révolte 
en  Albanie,  non  possumus  de  Wilson,  voici  pour  l'ex- 
térieur. Pour  l'intérieur,  la  classe  ouvrière  tout  en- 
tière en  effervescence.  Les  paysans  aussi.  Ils  ne  tien- 
nent pas  à  aller  verser  leur  sang  pour  une  affaire 
suscitée  par  les  nationalistes  entraînés  par  l'explo- 
sion d'un  italianisme  exalté.  Le  Partito  socialista 
olliciale  proteste  ;  le  Partito  popolare  (catholiques) 
proteste. 

Avec  une  grande  clairvoyance,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, une  réelle  compréhension  de  la  situation, 
M.  Nitti  s'efforce  d'apaiser  le  pays.  Sa  tâche  est  for- 
midable. Pendant  plusieurs  années,  une  propagande 
irraisonnée  avait  fait  perdre  à  certains  éléments  diri- 
geants de  l'opinion  italienne  le  sens  des  réalités. 
M.  Sonnino  et  M.  Orlando,  en  tolérant,  sinon  en 
encourageant  cette  propagande,  ont  préparé  pour 
l'Italie  des  jours  sombres.  Ils  ont  trouvé,  il  est  vrai, 
pendant  quelque  temps,  grâce  à  cette  tactique,  l'appui 
des  nationalistes,  dont  ils  faisaient  en  somme  la  poli- 
tique. Mais  ils  ont  aussi  excité  les  appétits  de  cette 
poignée  d'impérialistes  qui  a  quelques  partisans  dans 
le  corps  d'officiers  et  même  dans  certains  milieux 
intellectuels.  Ce  groupe  voudrait  s'emparer  de  la  ma- 
chine gouvernementale.  Il  a  déjà  tramé  plusieurs 
complots,  dont  les  journaux  ont  abondamment  parlé  en 
leur  temps.  A  cette  époque,  c'est  Orlando,  qui  n'était 
pas  suffisamment  leur  homme,  qu'ils  voulaient, écarter. 
Maintenant,  c'est  Nitti.  Cette  minorité  fait  fi  des  ins- 
titutions parlementaires.  Elle  voudrait  une  Italie  guer- 
rière, maîtresse  de  l'Adriatique  et  de  la  Méditerranée. 
Elle  avait  décidé  de  faire  tomber  le  ministère  Nitti, 
dont  la  fidélité  à  la  cause  des  Alliés  et  la  sagesse 
l'exaspéraient.  Enfin  elle  voulait  le  pouvoir  !  C'est  de 
cela  qu'est  née  l'affaire  de  Fiume.  La  campagne  de 
plusieurs  mois,  qui  avait  été  menée  dans  la  presse  ita- 
lienne au  sujet  de  cette  ville,  avait  exaspéré  les  esprits. 
M.  Orlando  ne  voulait  s'en  servir  que  comme  un  argu- 
ment à  l'égard  des  Alliés,  mais  les  nationalistes,  qui  se 
servaient  de  M.  d'Annunzio  comme  d'un  porte-drapeau 
entendaient  l'utiliser  bien  autrement.  Le  complaisant 
Orlando  fut  écarté,  mais  là  crainte  des  désordres  con- 
traignit le  roi  à  faire  appel  au  concours  de  M.  Nitti, 
qui  s'efforça  de  préparer  l'apaisement.  Les  nationa- 
listes ne  se  reconnurent  pas  comme  battus.  Ils  résolu- 
rent de  se  servir  de  l'affaire  de  Fiume  une  fois  de 
plus  pour  s'emparer  du  pouvoir.  Un  nouveau  complot 
avec  l'appui  de  certains  officiers  (l'avenir  démontrera 
peut-être  la  connivence  de  certains  hommes  d'Etat  ita- 
liens) fut  tramé  et  réussit,  cette  fois  :  M.  d'Annunzio 
est  à  Fiume.  Il  v  compose  sa  prose,  comme  jadis  il  la 
composait  au  Trianon-Hôtel,  à  Versailles.  Mais^  les 
événements  ont  marché.  Le  coup  d'Etat  n'a  réussi 
qu'à  moitié.  Il  a  réussi  précisément  à  rallumer  l'in- 
cendie en  Europe  et,  par  conséquent,  à  mettre  l'Italie 
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dans  une  situation  dangereuse.  Il  a  manqué,  en  revan- 
elle,  son  objectif  réel  :  la  conquête  du  pouvoir  par  les 
nationalistes.  Le  Conseil  de  la  Couronne  lut  convoqué 
et  la  situation  de  l'Italie  v  fut  exammée  Dès  l'issue 
de  ce  Conseil,  il  était  certain  que  M.  .\itti  gardait  la 
confiance  du  roi  et  que  la  Chambre  actuelle,  périmée 
d'ailleurs,  serait  dissoute:  A  ce  Conseil  ont  pris  part 
à  peu  près  tous  les  hommes  d'Etat  italiens,  sauf 
M.  Sonnino,  qu'une  maladie  opportune  retenait  chez 
lui.  Au  Conseil,  chacun  conserva  sa  position. 

Une  bataille  parlementaire  était  fatale.  Mais  un  cer- 
tain nombre  de  politiciens  comprirent  qu'il  fallait  ren- 
trer dans  la  légalité.  On    décida  de  s'affronter  à  la 
Chambre.  Le  27  septembre,  la  séance  commença  par 
un  discours  de  M.  ïittoni.  Ce  discours  conciliant  aveit 
pour  but  de  laisser   le    Gouvernement  libre  de  son 
action  diplomatique  au  sujet  de  Fiume.  A  cet  effet,  le 
ministre  des  Affaires  extérieures  fît  l'historique  de  la 
situation  de  l'Italie  à  la  Conférence  de  la  Paix,  des 
rapports  entre  la  délégation  italienne  et  les  délégations 
fiançaise  et  anglaise.  Il  exposa  Tattitude  du  président 
Wilson  à  l'égard  du  problème  italien.  On  sait,  en 
effet,  que  M.  Wilsou  seul,  n'ayant  jamais  reconnu  le 
traité  de  Londres,  avait  les  mains  libres  et  pouvait 
adopter  une  attitude  qui  ne  serait  pas  uniquement 
fonction  de  cet  accord.  M.  Tittoni  lui  attribue  le  lôle 
d'arbitre  à  la  Conférence  et  il  expUque  les  efforts  de 
la  délégation  italienne  pour  défendre  auprès  du  pré- 
sident des  Etats-Unis  les  intérêts  italiens.  Avec  sa- 
gesse et  non  sans   intention,  M.  Tittoni  ne  manqua 
point  de  rappeler   la   dépendance  économique  dans 
faquele  l'Europe  et,  par  conséquent,  l'Italie  se  trou- 
vent à  l'égard  de    l'Amérique    et  i\p   craignit  point 
d'aftîrmer  la  nécessité  où  était  l'Europe  de  se  libérer 
le  plus  tôt  possible  de  cette  dépendance.  Contre  un  tel 
état  de  choses,  au  reste,  les  protestations  oratoires  ne 
w^ervent  à  rien.  M.  Tittoni  est  un  réaliste.  A  l'abri  de 
ces  considérations  pratiques  le  ministre  aborda  en- 
suite la  question  adriatique.  Il  fit  remarquer  que  la 
délégation  italienne  avait  été  amenée  à  accenter  pour 
la  solution  du  problème  de  l'Adriatique  un  compromis. 
Ce  compromis  reposait,  au  point  de  vue  italien,  sur 
les  bases  fondamentales  suivantes  :  1"  aucune  terre 
ou  ville  en  majorité  italienne  ne  pourrait  être  assu- 
jettie à  la  domination  étrangère  ;  2°  là  où  se  trouve- 
I  aient  des  minorités  italiennes  celles-ci  devraient  être 
efficacement  sauvegardée?  dans  leur  existence  natio- 
nale ;  3°  la  sauvegarde  des  intérêts  économiques  ita- 
liens serait  assurée  :  4°  ci  la  sécurité  de  l'Italie  aussi 
bien  du  côté  de  la  terre  que  dans  l'Adriatique  serait 
garantie  non  seulement  dans  le  Quarnero  mais  du 
Quarnero  jusqu'au  canal  d'Otranto  ». 

Ces  propositions  furent  communiquées  à  M.  Wilson. 

M.  Tittoni,  examinant  ensuite  le  problème  des  rap- 
ports entre  l'Italie  et'  les  Alliés,  déclara  que  l'Italie 
devait  s'efforcer  de  maintenir  les  meilleurs  sans  re- 
noncer pour  cela  ii  sauvegar-der  ses  intérêts  économi- 
ques. La  dernière  partie  du  discours  fut  consacr'ée  à 
la  question  coloniale.  C'est  là,  de  l'avis  de  M.  Tittoni, 
un  champ  vaste  de  pourparlers  avec  les  Alliés  :  on 
sent  bien  que  c'est  là  pour  lui  le  champ  essentiel  de 
ses  préoccupatrons  et  des  marchandages  ixissibles. 

Le  discours  terminé,  la  Chambre  entama  immédia- 
tement la  discussion  sur  les  déclarations  du  Gou- 
vernement, n  y  avait  de  roi'age  dans  l'air.  Le  dis- 
cours de  M.  Tùrati,  pondéré  et  conciliant,  où  il  pré- 
conisait le  retour  de  ITlalie  dans  la  légalité  fut  écouté 
avec  attention.  Cependant,  déjà,  certains  nationalistes 
faisaient  quelque  tapage.  M.  Orlando,  monté  à  la  tri- 
bune ]K<ur  se  défendre,  ne  paraissait  pas  devoir  rete- 
nir l'attention  quand,  vers  la  fin,  il  provoqua  un  vif 
incident,  le  premier  de  la  rérie,  entre  nationalistes  et 
socialistes.  Après  le  discours  d'Orlando,  M.  Nitti 
fit  brièvement  valoir  que  la  Qiambr-e  ne  pouvait  mé- 
connaître la  chaleureuse  symjxithie  que  son  gouver- 
nement nourrissait  à  l'égard  de  Fiume,  mais  réclama 
qu'on  lui  laissât  les  mains  libres  pour  le  règlement 
avec  les  Alliés  du  statut  de  la  ville.  Après  une  brève 
intervention  de  "M.  Tittoni,  la  Chambre  devait  voter 
sur  l'oi-dre  du  jour  pré.sen(é  par  le  député  Blanchi  : 
ic  La  Chambre  réaffirTue  solennellement  l'italianité  de 
Fiume  et  confiante  dans  Faction  du  Gouvernement 
passe  à  l'ordre  du  jour.  »  Les  nationalistes  essayè- 
rent aussitôt  d'en  empêcher  le  vote.  Ils  commencè- 
rent à  crier  :  «  Dites-nous  si  vous  allez  fair-e  voter 
le  Traité  de  Paix  ?  1.  M.  Nitti  restait  impassible.  Les 
nationalistes,  avec  Federzoni  en  tète,  s'approchèrent 
alors  de  M.  .  Nitti,  réclamant  violemment  une 
réponse  à  leur  question  insidieuse.  M.  Nitti  leur  répli- 
qua simplement  :  <<  Ce  qui  vous  intéresse,  au  fond, 
c'est  de  savoir  si  la  Chambre  va  être  dissoute  ».  Ce 
fut  le  tumulte.  Entre  nationalistes  qui  voulaient  illéga- 


lement empêclier  le  vote  et  socialistes  qui  protestaient 
contre  cette  attitude,  une  véritable  bataille  s'engagea. 
Chaises  et  encriers  volaient.  La  séance  fut  suspendue. 
A  la  reprise,  on  vota.  Le  Gouvernement  recueillit 
208  voix  conti-e  li8.  Les  socialistes  officiels  votèrent, 
contr-airement  aux  allégations  de  nos  confrères  quo- 
tidiens, contre  le  ministère.  La  situation  était  déli- 
cate. M.  Nitti  avait  une  majorité  :  il  l'avait  même 
assez  homogène  ;  d'autre  part,  il  était  à  prévoir  que 
les  148  feraient  tout  leur  possible  pour  troubler  la 
discussion.  Le  lendemain,  la  Chambr-e  italienne  était 
dissoute.  Cette  mesure  excellente  qui  mettra  le  pavs 
directement  en  face  de  ses  responsabilités,  suffifa- 
t-elle  à  apaiser  les  masses  populaires  ?  S'il  ne  réprime 
pas  la  rébellion  de  M.  d'Annunzio,  dans  quelle  situa- 
tion se  trouvera  le  Gouvernement  en  face  d'une 
armée  dont  une  partie  est  en  révolte  ouverte,  si  un 
mouvement  d'un  auti'e  caractère  venait  à  être  soutenu 
par  une  Qutr-e  fraction  de  cette  même  armée  ?  D'au- 
tre par't,  la  non-répression  immédiate  du  coup  de 
main  risque  de  compliquer  la  situation  avec  la 
'i  ougo-Slavie.  Au  l'este,  M.  d'Annunzio  commence  à 
être  inquiet  dans  son  propre  domaine.  Il  parait  que 
la  plupart  des  soldats  qui  ont  suivi  le  colonel  en  ré- 
volte sont  des  républicains  et  M.  d'Annunzio  a  déclaré 
qu'il  entend  faire  sa  révolte  tout  en  restant  fidèle  au... 
roi,  ce  qui  est  un  joli  paradoxe  littéraire  digne  de 
l'auteur  de  la  Gioconda.  M  d'Annunzio  a  même 
écarté  Garibaldi  qui  lui  pi'oposait  sa  collaboration. 
M.  d'Annunzio  tient  à  rédiger  sa  prose  tout  seul. 

M.  Nitti  se  trouve  devant  une  tâche  formidable  ; 
l'Italie  devant  un  terrible  inconnu. 

ASTOLFIO. 
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La  Police  barcelonaise 

Le  prolétariat  barcelonais  n'a  point  voulu  être  tenu 
pour  responsable  des  actes  de  terrorisme  que  nous 
avions  signalés  dans  notre  dei'nière  chronique.  La 
Fedér-ation  ouvrière  locale  de  Baixelone  publiait  le 
19  septembre  une  note  où  elle  condamnait  les  auteurs 
des  attentats.  Les  journaux  qui  avaient  protesté  le 
plus  énergiquement  contre  l'attitude  douteuse  des 
milieux  syndicalistes,  se  réjouissent  de  cette  nouvelle 
qui  montre  bien  l'intention  de  la  Fédér-ation  ouvrière, 
ae  répudier  la  tactique  terroriste.  La  Jornada  (20 
septembre)  écrit  : 

La  paix  dont  Barcelone  a  besoin  est  une  paix  libérale, 
bt  on  ne  parviendra  pas  à  cette  solution  tant  que  les  hom- 
mes et  les  parUs  qui  ont  le  devoir  de  lui  prêter  leur  appui 
moral,  comme  les  gaiiches  espagnoles,  continueront,  par 
peur  ou  par  inconséquence,  à  suivre  une  politique  absten- 
tionniste et  s.vnipatilnseront  avec  une  action  qui  s'oppose  aux 
principes  libéraux  et  démocratiques.  Comment  est-il  possi- 
Dle,  logiquement,  qu'un  parti  comme  le  parti  républicain, 
qui  aspire  a  gouverner,  ait  des  hommes  qui  sympathisent 
avec  le  régime  tei-ronste  qui  sévit  à  Barcelone  î 

Le  Gouvernement  a  pris  quelques  mesures  pour 
renforcer  lès  forces  de  police  destinées  à  veiller  à  la 
secui-ite  de  la  capitale  catalane.  M.  Fernandez  Luna, 
chet  de  la  première  brigade  de  recherches,  criminelles 
de  Madrid,  ,a.  été  désigné  pour  remplir  cette  môme 
charge  a  Barcelone.  Des  hommes  furent  mis  à  sa  dis- 
position. 

Mais  les  quotidiens  barcelonais  ne  sont  point  très 
contents  de  ce  choix.  La  Publicidad  (22  septembre) 
tait  remarquer  qu'il  faut  à  Barcelone  des  agents  con- 
naissant la  ville  et  les  usagés  et  parlant  le  catalan, 
et  que  la  police  barcelonaise  péchait  jusqu'ici  par  la 
qualité  plutôt  que  par  la  quantité.  El  Dituvio  défend 
la  même  opinion  et  El  Libéral  (24  (Septembre),  vient 
a  la  rescousse  en  déclai-ant  que  si  M.  Fernandez 
Cuna  est  un  homme  de  réel  mérite,  le  Gouvernement 
a  néanmoins  commis  un  impair  en  l'envoyant  à  Bar- 
celone alors  qu'il  aurait  diî  rester  à  Madrid. 

Néanmoins  un  certain  apaisement  semble  pouvoir 
être  constaté  pour  le  moment  en  Catalogne. 

^  ^  ^ 

Radicaux  et  Libéraux 

El  Diluvio  i20  septembrei.  organe  repubUcam  de 
Barcelone,  consacre  un  article  agressif  à  annoncer  la 
fin  du  parti  radical.  Celui-ci  est  <(  en  pleine  décom- 
position »,  écrit-il.  La  cause  en  est  aux  luttes  intes- 
tines qui  le  déchirent  et  au  peu  de  confiance  que  ses' 
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élénieiits  ont  en  M.  Alexandre  Lerioux,  son  chef. 

El  Dilu.iio  accuse  k  leader  du  radicalisme  de  pour- 
suivre une  politique  d'inlérôt  personnel  dans  le  but 
d'ai river  au  pouvoir.  Il  se  sépare  à  cet  elïet  non  seu- 
lement de  M.  Pablo  Iglesias,  socialiste,  mais  encore 
il  se  prép'-U-erait  à  rompre  avec  M.  Emiliano,  direc- 
teur du  journal  El  Piogressn,  organe  radical.  M.  Ler- 
r<nix  aurait  partie  liée  avec  M.  Picli  afin  de  fonder 
ufl  nouveau  quotidien  El  Pais  dont  il  exercerait  la. 
ilirectioJi  jusqu'au  Jour,  gu'il  ne  croit  pas  lointain, 
où  le  roi  rappellerait  à  l'aire  partie  d'un  ministère. 

El  Diluvio  attaque  à  ce  sujet  vigoureusement 
M.  Lerroux  et  se  console  en  pensant  que  cela  marque 
la  fin  de  (c  ce  qu'a  été  un  jour  le  puissant  parti  ra- 
dical )). 

Les  libéraux,  eux,  ne  veulent  pas  mourir.  Nous 
avions,  annoncé  les  tentatives  faites  en  vue  d'une  re- 
concentration des  diverses  fractions  du  parti.  M.  Gar- 
cia Prieto,  marquis  d'Alhucemas,  vient  de  leur  donner 
corps  en  prononçant  à  San  Sébastian  un  discours  fort 
commenté  par  la,  presse.  «  L'union  des  trois  fractions 
du  parti  libéral,  clit-il,  est  l'essentiel.  Ce  qui  importe 
moins,  c'est  la  question  du  chef.  )) 

Le  Heraldo  de  Madrid  (25  «epteiïibre)  ise  félicite  de 
ce  langage,  et  voit  d'un  autre  côté,  clans  l'annonce 
du  retour  proba-ble  de  Al.  Dato  au  pouvoir,  l'indica- 
tion que  le  jrarti  conservateur  aussi  va  se  regrouper. 

La  Epoca  (25  septembre)  conservatrice,  ne  croit 
pourtant  pais  a  ces  concentrations.  Elle  doute  fort  que 
M.  d'Alhucemas,  M.  de  Romanones  et  M.  Alba  puis- 
sent s'entendre  autrement  que  dans  de  vagues  décla- 
rations géirérales.  De  fait,  l'attitude  récente  du  comte 
de  Romanones  ne  semble  pas  du  tout  de  nature  à 
inspirer  confiance  aux  partisans  de  l'unité.  Presque 
tous  les  journaux  ont  annoncé  qu'il  travaillait  sous 
roche  à  faire  tomber  le  ministère  Sanchez  de  loca. 
La  Jornada  (20  seutembre)  prétend  que  deux  équipes 
sont  toutes  prêtes  à  prendre  la  suite  du  cabinet 
Sanchez  de  Toca.  L'une  serait  composée  de  MM.  de 
Romanones.  Dato,  Maùra  et  La  Cieïva.  L'autre  com- 
prendrait MM.  de  Alhucemas,  Alba  et  Melquiades  Al- 
varez, désireux  d'éliminer  de  leurs  rangs  le  comte  de 
Romanonès. 

En  attendant,  le  ift-inistère  Sanchez  de  Toca  dont  on 
amionce  la  ch-u-fe  tous  les  quinze  jours  — cela  se  pra- 
tiqtie  en  Espagne  nour  tous  les  ministères  depuis  la 
guefre  —  tient  toujours.  Le  roi  vient  de  lui  renouveler 
■sa  confiance.  Et,  h  moins  d'événements  imprévus, 
c'est  lui  qui  présentera  aux  Cortès,  .comme  il  'S'y  était 
engagé,  le  projet  de  budget.  / 

Dominique  Br.\ga. 

^^^.^^^ 

EN  ALLEMAGNE 

La  Question  des  Responsabilités 

A  en  juger  par  l<es  commentaires  de  la  presse,  les 
révélations  dù  D''  Gross  touchant  la  culpabilité  de 
l'Autriche  dans  les  origines  de  ta  guerre  n'ont  .pas 
sUiscité  en  Allemagne,  où  elles  soht  abondamment  com- 
mentées, une  joie  unanime. 

Avec  ta  Kreuz.  Zeîtung,  la  droite  en  prend  acte  pour 
revendiquer  l'auréole  d'une  fidélité  chevaleresque 
t(  Niebelungentreue  »  à  rallianoe. 

Cette  po'%ie  wagnérienne  devient,  dans  les  colonnes 
de  la  Taeijlische  Riindchau,  un  gouvernement  pacifique 
mais  incapable  qui  suit,  en  dépit. de  «es  convictions, 
l'impulsion  donnée  par  sa  faible  atliée. 

Si  l'on  passe  au  BevUner  Tageblaft  lés  responsa- 
bilités de  l'ancien  régime  reconmieneent  à  montrer  le 
bout  de  l'oi'eille.  «Il  ressort  des  actes,  écrit  l'organe  du 
parti  démocratique,  qa'avec  une  injustifiable  légèreté; 
le  Gouvernement  allemand,  y  compris  le  Kaiser,  a 
donné  à  l'Autriche  l'assurance  d'un  concours  sans  con- 
dition, «ans  beaucoûi)  s-e  préoccuper  des  conséquences 
d'un  Maïic-seing  de  cette  nature. 

Cette  pi-omesse,  d'un  grand  iroids,  de  soutenir  l'Au- 
triche militairément  contre  la"  Serbie  en  toute  'éven- 
tualité, même  au  risque  d'entraîner  les  plus  graves 
complications  européennes,  n'a  pas  été  envisagée  au 
Conseil  de  la  Couronne  tenu  A  Potsdam,  mais  deux 
jours  plus  tard  au  Conseil  des  Ministres.  Toutefois,  il 
est  vraisemblable  que  les  décisions  autrichiennes  au- 
raient pris  une  autre  tournure  si  le  comte  Réi-dilohl. 
le  véritable  instigateur  de  la  guen-e,  n'avait  pas  été 
si'ir  qu'il  avait  derrière  lai,  pour  le  couvrir,  la  colla- 
boration allèmande  ». 

"  (Juant  à  la  FreAheit  elle  s'en  tient  à  la  conversation 
du-  5  juillet  inu  entre  l'ambassadeur  d'Autriche  M. 


Szoegenyi  et  l'empereur  Guillaume  II.  En  promettant, 
sans  reistriction,  l'appui  militaii'e  de  l'Allemagne  aux 
projets  de  guerre  de  l'Autriche,  le  Kaiser  ajoutait 
qu'il  serait  regrettable  que  la  monarchie  danubienne 
laissât  passer  sans  l'utiliser  un  moment  aussi  favo- 
rable à  la  guerre.  La  j>ai.\-  ou  la  guerre  ?  C'e^t  à  celte 
entrevue  que  cette  dernière  fut  décidée,  ajoute  la 
Freiheit  et  k  Ouillaunie  HohenzoUern  a  choisi  la 
g  lie  n  e  !  » 

Les  socialistes  gouvernementaux,  on  .se  le  rappelle, 
doivent  une  partie  de  leur  succès  à  la  divulgation  des 
responsabilités  de  l'ancien  régime  dans  la  prolonga- 
tion de  la  guerre.  Rien  d'étonnant,  donc,  si  le  Vor- 
vaerts  se  Etiontre  peu  disposé  à  laisser  attribuer  au 
.•■  eut  cabinet  de  Vienne  l'origine  du  conflit.  ' 

Sous  ce  titre  :  Fidèles  jusqu'à  l'idiotie  !  il  réplique 
ù  la  Taeglische  Hundclum:  «Lê  fait  de  se  laisser  entraî- 
ner dans  une  telle  guerre,  en  dépit  de  ses  convictions, 
par  un  allié  beaucoup  plus  faible,  constitue  une  telle 
preuve  d'incapacité  que  l'on  ne  saurait  prendre  en 
mauvaise  part  l'incT^ulifé  de  l'Entente  aux  protes- 
tations d'innocence  de  l'Allemagne.  » 

Au  surplus,  le  journal  gouvernemental  rapporte 
un  fait  intéressant  remontant  au  mois  de  juillet  de- 
l'année  1917.  Le  D''  Oscar  Cohn  (soc  ind.)  venait  de 
.soulever  l'opinion  pubhque  contre  le  gouvernement  en 
dévoilant  qu'un  Conseil  de  la  Couiunne,  tenu  à  Pols- 
dam  le  7  juillet  1914,  avait  délibéré  en  secret  sur  les 
affaires  de  Serbie.  La  \V  iener  Arbeilcrzciliing  aurait 
alors  écrit  :  «  Le  plus  important  n'est  pas  de  savoir 
si  le  Conséil  de  la  Couronne  a  eu  lieu,  mais  si  le 
gouvernement  allemand  a  connu  ou  non  le  contenu 
de  l'ultimatum  à  'la  Serbie.  Il  nie  l'avoir  connu,  mais 
il  fui  sera  difficile  de  le  prouver.  » 

Or,  selon  le  Vorwaerts,  un  de  ses  rollal;oiateurs, 
M.  Schiff,  qui  était  alors  militaire  et.  tout  comme  à 
l'heure  actuelle  socialiste  majoritaire,  parvint  à  se 
procurer  la  preuve  que  le  cabinet  allemand  ignorait 
le  contenu  de  l'ultimatum. 

Cet  avocat  zélé  de  l'innocence  du  gouvernement 
impérial  songea  alors  à  utiliser  les  relations  du  Parti 
cl  Vlntemazioncd  Corresijonderiz  pour  rendre  cette 
preuve  publique  à  l'étranger.  li  en  fut  empêché  par 
le  ministère  des  affaires  étrangères  et  la  directidn  du 
\V.  T.  B.  sous  prétexte  que  la  divulgation  de  ces  faits, 
d'ailleurs  exacts,  était  n  hautement  indésirable  !  » 
Pourquoi,  s'écrie  le  Vorwaerts  »  le  gouvernement 
nlleinand  préférait-il  rester  sous  i'inculpaf ion  d'avoir 
entraîné  l'Autriche-Hongrie  dans  la  guerre  plutôt  que 
de  faire  connaître  la  vérité  ?  » 

La   Rcjjiib'iqwe   alienuuide  dfiiriocrutiqiie 

La  personnalilé  de  M.  Schiff  aious  ramène  à  1  ac- 
tualité. M.  Ivrau.'-s.  dernièrement,  dans  la  Ereie 
Zeitung,  présentait  une  amusante  et  vivante  galerie 
de  portraits  des  socialistes  majoiltaires  allemands  à 
Lucerne.  «  Le  cominaindant  en  chef  de  Berlin  d  Wells 
et  ((  son  adjudant  »  Schiff,  chargé  de  suppléer  à  l'in- 
suffisante connais.sance  de  la  langue  française  de  son 
patron,  n'y  étaient  pas  ménagés. 
.  Au  moment  de  l'armistice.  M.  Schiff  qui,  paraJt-il, 
parle  notre  langue  comme  un  Parisien  cultivé,  était 
attaché  à  l'état-major  de  Ludendorff. 

Il  vient  de  faire,  dans  le  \'orwa.erts,  une  vigoureuse 
campagne  en  faveur  de  M.  Auguste  W'innig,  le  trop 
fameux  commissaire  de  la  République  en  Prusse 
Orientale. 

En  affirmant  que  bien  loin  d'avoir  travaillé  à  la 
Révolution  en  vue  de  contraindre  le  pouvoir  à  signer 
la  paix,  les  socialistes  gouvernementaux  s'étaient  au 
contraire  efforcés  d'empêcher  la  catastrophe  d'éclater 
et  d'aider  les  militaristes  à  conduire  la"  guerre  jus- 
qu'au bout.  M.  \\'innig  ne  s'était  pas  attiré  l'appro- 
bafion  générale. 

On  blâmait  aussi  l'aveu  de  son  indifférence  pour  les 
conquêtes  républicaines  et  son  appétit  de  revanche 
militaire. 

M.  Schiff,  à  l'aide  de  citations  extraites  des  discours 
et  des  écrits  de  M.  Sclieidemann,  entreprit  de  le  jusU- 
fîër.  Il  tenait  à  apporter  un  nouveau  témoignage  du 
nationalisme  agressif  et  haineux  du  gouvernement 
actuel. 

M.    D  Al  M.ALE. 


RÉVOLUTION  SCOLAIRE 


LETTRE   DE  HOLLANDE 


Les Jmrnaux  quotidiens  ont  écrit  la  semaine 
dernière  : 

aLaLigue  de  VEnseiynevnent.  dans  sonCongres 
de  Jin  septembre,  a  adcpté  à  V unanimité  le  vœu 
suivant  : 

La  Ligue  de  l'Enseignement  émet  le  vœu  • 
1°  Que  tous  les  enfants  soient  égaux' devant  l'ins- 
l?r'*^."/^*ï^^  ^^^.îe  égalité  soit  réalisée  par  laccès 
gratuit  de  tous  a  1  enseignement  secondaire  et  supé- 

chaSn^^*  ^^"^  '^^       capacité  de 

2°  Que  le  nombre  des  écoles  professionnelles  soit 
augmente  afin  quelles  puissent  recevoir  les  écolier^, 
que  leurs  aptitudes  désigneraient  plus  spécialement 
aux  carrières  agricoles,  industrielles  et  commerciales 
Le  même  vœu  avait  été  voté  à  l  unanimité  en  1913  • 
il  faut  espérer  que  la  Ligue  de  l'Enseignement  ne  sera 
Smité"enT9:32     ^^"^^P^^"  ^^'^  Pl'^s,  à  luna- 

La  Ligue  de  l'Enseignement  est  une  des  gran- 
ées  forces  de  notre  monde  scolaire.  Cela  se  voit 
L  ne  autre  grande  force  est  le  Ministère  de  llns^ 
truction  Publique  :  cela  se  voit  aussi.  D  autres 
grondes  forces  sont  les  journaux  scolaires  :  le 
vénérable  Manuel  Générai  ;  TEcole  et  la  Vie  la 
très  vivante  publication  dont  Crouzet  vient'  de 
publier  un  sdmmaire  pour  191g-19.  vrai  catalogue 
ae  tonte  les  questions  scolaires  pendantes  ■  la 
sagre  Revue  Pédagogique  :  le  très  pratique  Jour- 
nal des  Instituteurs  et  Institutrices  ;  Vintelligente 
Ke\-ue  de  I  Enseignement  Primaire  et  Primaire 
supérieur...  j'en  passe,  et  d'excellents  II  y  a 
éfagl  avec  leur  fédération  à  triple 

Toutes  ces  forces  convergent  maintenant  vers 
la  Revolutwn  scolaire.  Oui.  toutes  •  même  le 
morose  monument  de  la  rue  de  Grenelle  qui  par 
la  bouche  du  directeur  de  l'Enseignement  pri- 
maire a  fait  entendre  cette  année  à  plusieurs 
reprises  et  encore  au  Congrès  de  la  Ligue  de 
(Enseignement,  les  déclarations  les  plus  compro- 
^nettantes. 

^  Avec  des  divergences  de  détail  tout  ce  monde 
iest  mis  d  accord  sur  les  points  'suivanf<!  ■ 
,  'Jue  a  jeunesse  française  doit  tout  entière  aller 
'  i  école  ; 

Qu'elle  doit  y  rester  plus  longtemps  : 

^niiZnlZ  ^F^'   supérieurs    de  l'instruction 

^rî»/.?.;?.  ^'l''  P"""'''  9^''  ^"  ^^"^  dignes 

f  mtcuhts  aux  nches  qui  en  sont  indignes  : 

^roar^mmlc''^^  ^^""^  modification  des 

nire  Zu..    "^""''''"f /aboutir  à  la  fois  à  une  meiU 

Que  des  millior,,  doivent  être  dépensé,  pour 

ctntuPrn:''TV^^^^  "''"'^  «"^'"«^/^ 

nentifu,ue  a  la  hauteur  des  besoins  moderne^ 

ord\tr'"''''  '^.■^"'//^  Voints  où  Von  esid^aci 
orn  yian  reur^çi  suffirent  à  faire  In  B^mlufion 

on  vlT''''^'''^  Révolu 
r^J^c     P  ^  cowmenc^^e.  nous  serons  autorisée 

L'Universitaire. 


LA  LANGUE  FRANÇAISE 

DANS  LES  PAYS-BAS 


Utrecht,  7  juin  1919. 
Vous  voulez  bien  me  demander  des  renseigne- 
ments sur  1  extension  de  l'enseignement  français 
en  Hollande.  ' 

Ici^  le  terrain  est  assurément  très  propice  au 
succès  des  professeurs  français  qui  pourraient  v 
venir.  Notre  langue  est.  en  effet,  très  c<mnue  dans 
ce  pays,  ou  son  étude  est  largement  développée 
même  dans  1  instruction  primaire.  Sur  \ingt-cinà 
étudiants  auxquels  j'ai  affaire,  une  dizaine  sont 
capables  de  prendre  mon  cours  (de  mathémati- 
'iues.,  —  poiirvTi  toutefois  que  je  parle  lentement 
Le  re^te  des  auditeur  suit  mon  enseisnement 
sans  aucune  difficulté  au  moyen  d'une  polvcopie 
de  mes  leçons.  ^ 

A  l'exception  de  la  Belgique  et  de  la  Sui^^^e 
romande,  je  ne  crois  pas  quil  y  ait  en  Europe  de 
contrée  ou  la  connaissance  de  notre  langue  soit 
plus  répandue  ni  meilleure  qu'ici. 

Cela  n'empêche  pas  les  Hollandais  mtellectuel^ 

i^fl^f  f '""^'"i'''"''"*'  ^^'""^  pensée  alle^ 

mande.  Les  rapides  revirements  ne  sont  pas  dans 
le  tempérament  de  cette  nation.  Or  depuis  cin- 
quante ans  la  conviction  s'implantait  en  leurs 
e.prits  tous  les  jours  davantage,  que  dans  tous  les 
ordres,  surtout  dans  celui  de  la  science.  rSïema- 
gne  constituait  un  univers  complet,  où  l'on  tr^u^ 
yait  le  meilleur  de  tout  et  hors  duquel  rien  de 
.erieux  ni  d  important  ne  se  faisait.  L'impudence 
tranchante  avec  laquelle  les  savants  eermSes 

Z't''^''^'T        P""^^"**^  subjuguait  àTalon 
gue  les  Hollandais,  très  flattés  d'autre  part  à 
eur  insu  peut-être,  des  égards  et  de  la  Considéra 
tion  qu  ils  rencontrent  chlz  leurs  voisins  Ceulïïi 
ne  manquent  pas  de  leur  affirmer  enlute  oSS- 
oTu.^'jT  Allemands    et  ils  ajouS 

ou  laissent  entendre  :  «  Dans  la  famille  ierma- 
mque,  vous  avez  droit  à  une  place  de  tout  pre- 
mier rang,  pour  ;e  renom  universel  que  vou'  avez 
acquis  aux  siècles  passés  dans  les  art.  dan^^l  hif 

"^t^^T"''  f  ''''^''''  ^^^^^  ^^^^  entrep?fses  cS lo- 
niaJes,  et  par  1  avance  de  ^x>tre  ci^^lisation  ,, 

Comme  tant  d'autres,  ils  ont  été  subju^és  par 
I  argumentation  spécieuse  de  la  vérité  scientifique 
allemande,  qui  si  souvent  consiste  en  une  ?én<^ra- 
lisation  outrée  et  fausse  de  quelques  observations 
impeccablement  conduites  et  parfaitement  exactes 
mais  embrassant  un  cbamp  minuscule  trop  res- 
treint pour  justifier  de  A-astes  conclusion':  L'édi- 
iice  s  appuie  à  quelques  points  très  sûrs  mai'^ 
son  ampleur  est  disproportionnée  avec  la  «surface 
portante.  La  «niidité  des  quelques  éléments  situés 
a  la  base  retient  seule  l'attention,  qui  néglige  la 
fragilité  et  la  témérité  de  la  superstructure  " 

Aujourd'hui,  les  Hollandais  sont  complètement 
désorientés  par  l'issue  de  la  guerre,  infligeant  un 
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si  complet  démenti  à  leur  Joi  dans  rincomparable 
supériorité 'de  rAllemagne.  Ils  ne  peuvent  encore 
cnoiire  à  rabaissement  irrémédiable  du  puissant 
soleil  où  ils  chercliaienl-  leui'  lumière.  Toutedois, 
un  jour  viendra  où  la  vérité  .s'imposera  à  eux. 
AlO'rs,  ti'Liigés  par  leurs  inlérèts  d'être  en  bons 
larmes  avee  les  autres  puissances  maritimes  et 
coloniales,  avec  ta  Finance  maîtresse  de  la  naviga- 
tion rhénane,  ils  s'écarlerout  sans  doute  de  leur 
ancienne  idole. 

Il  faut  bien  se  dire  que  si  la  France  ne  pouvait 
jusqu'ici  prétendre  en  Hollande  à  un  presuge  in- 
tellectuel égal  à  celui  de  rAllemagne^,  celle-ci 
n'avait  nullement  détourné  les  Néerlandais  de 
leurs  sentiments  de  sympathie  et  môme  d'admira- 
tion pour  la  France^  représentant  surtout  aux 
yeux  de  ces  populations  un  peu  inaptes  aux  ti- 
nesses  du.  seiis  intérieur  le  pays  de  la  l'orme  ar- 
tiste, de  la  délicatesse  du  goût,  de  la  subtilité  à 
déliant  die  la  profondeur.  La  Frauce  est  pour  eux  ta 
grâce,  si  dil'licilement  accessible. 

Mais  s'ils  se  convainquent  bien  que  la  France, 
sous  une  enveloppe  de  charme,  cache  une  puisr 
sanle  vigaieur,  de  Téaier-gie,  les  talents  et  les  apti- 
tudes permettant  de  conduire  les  peuples,  alore, 
je  l'espère  très  vivement,  ils  accepteront  de  venir 
à  nous,  et  de  faire  de^  nous  leurs  guides. 

Il  ne  faut  pas  que  la  France  néglige  ce  pays, 
dont  l'importance  européenne  serait  immense,  au 
cas  où  il  se  départirait  de  son  isolement  politique. 
Si  l'Allemagne  s'étendait  sur  les  Pays-Bas,  l'An- 
gleterre connaitirait  une  menace  à  laïquelle  elle 
n'échappeirait  sans  doute  pas.  Inversement,  si  les 
Pays-Bas  nous  sont  attachés,  ils  peuvent,  à  la  fin 
d'une  ,guerre  conduite  entre  les  mêmes  adver- 
saires que  cette  dernière  fois  et  en  cas  de  retraite 
des  armées  allemandes  .sur  notre  fpomt.,  ouvrir  à 
nos  troupes,  et  à  celles  des  Anglais  tout  le  flanc 
occidental  de  l'Allemagne., 

Il  convient  pour  nous  de  profiter  de  l'absence  de 
toute  hostilité  des  Pays-Bas  à  notre  égard.  L'invi- 
tation adressée  à  un  Français  en  pleine  guerre  (au 
début  de  1917)  de  venir  occuper  une  chaire  scienti- 
fique dans  l'Université  d'Utrecht,  réputée  la  plus 
germanophile  de  la  Hollande,  est  un  des  mille 
petits  faits  montrant  sur  quelles  amitiés  actives 
nous  pouvons  compter  ici.  La  Hollande  n'a  de 
parti-pris  coiitre  la  France,  .sur  quelques  points 
très  déterminés,  que  dans  la  mesure  où  elle  a  été 
—  bien  innocemment,  et  oom:me  les  trois  quarts 
de  l'univers  —  aveuglée  par  des  juigements,  les 
uns  d'invention  allemande,  les  autres  accrédités 
par  notre  propre  littérature,  touchant  nos  mœurs, 
le  relâchement  de  nos  volontés,  on  notre  incapacité 
d'administrer  et  de  gouverner. 

Pour  nous  faire  apprécier  à  notre  valeur  —  cer- 
tainement supérieure  à  notre  réputation  — ■  il  faut 
a.vaut  tout  nous  faire  connaître  a.ux  étrangers. 

Il  faut  d'abord  leur  rendre  notre  langue  le  plus 
familière  possible.  La  tâche  sera  particulièrement 
simple  dans  des  pays  comme  la  Hollande,  où  ren- 
seignement du  français  esl  déjà  si  bien  oi-ganisé. 
Nous  devons  envoyer  au  dehors  beaucoup  de 
jeunes  proifesseurs.  ils  trouveront,  eux-mêmes  un 
gra.nd  profit  .mental  à  observer  des  mœurs  so- 
ciales, politiicpieis.,  é.oo)nomi(iues,  administratives 
différentes  des  nôtres.  Il  faudrait  seulement  assu- 
rer à  ceux  qui  consentent  à  s'expatrier  temporai- 
rement, des  avantages  de  carrière  analogues  à 
ceux  que  les  militaires  aux  colonies  obtiennent  sur 
leurs  camarades  restés  dans  la  métropole. 

La  création  d'un  lycée  français  à  Amsterdam  fut 
jadis  projetée  par  diverses  personnalités  hollan- 
daises o'u  françaises.  Parmi  ces  dernières  se  trou- 
vait, si  je  ne  me  trompe,  mon  collègue  et  aimi 
Gustave  Cohen,  professeur  à  l'Université  d'Ams- 
ierdanisdont  la  grande  expérience  des  choses  néer- 


landaises, et  les  relations  personnelles  aux  Pays- 
Las  donuoraicnt  grand  prix  à  ses  avis  sur  cette 
quesl.ion. 

11  faudrait  ensuite  intéresser  les  llullandais  à 
notre  pays,  en  répa.ndant  cliez  eux  nos  meilleurs 
livres,  imagina  tifs.,  scienti.tiques  ou  classiques,  les 
plus  intéressants  de  nos  journaux  de  discussioai., 
(notre  presse  à  .grand  tirage,  avec  la  place  qu'elle 
donne  aux  faits-divers  criminels,  nous  vaut  les  ri- 
sées de  1  Europe),  nos  revues  commerciales,  colo-  • 
niâtes,  surtout.  Ce  qui  touche  les  colonies  pas-  ' 
sionne  les  Hollandais.  Notre  œuvre  en  Indo-Chine 
et  à  Madagascar  les  intéresse  au  plus  haut  point. 

Mais  pour  nous  faire  connaître  à  eux  de  la  façon 
la  plus  coanplète,  il  faut  enfin  les  faire  venir  chez 
nous,  et,  avant  tout,  en  province.  Ils  se  rendent 
tous  à  Pai'is.  Après  quelques  soirées  passées  dans  î 
les  théâtres,  catés-cOncerls,  restaurants  de  nuit,  ils 
repartent,  couvaincus  de  connaître  la  France.  Or, 
Paris  est  incompréhensible  pour  eux.  Ife  sai.siront 
beaucoup  plus  vite  et  goûteront  mieux  le  carac- 
tère et  les  mœurs  de  nos  grandes  et  belles  villes 
de  province.  Ils  déc  ouvrier  ont  l'âme  française  dans 
les  contrées  où  elle  s'élabore,  au  lieu  .d'essayer 
vainciment  de  l'oibserver  dans  la  capitale,  où  elle 
est  trop  brillamment  tardée,  pour  cpi'ils  en  voient 
les  véritables  traits. 

Il  faut  qu'ils  nous  visitent,  soit  pour  leurs  affai- 
res, si  des  relations  commerciales  étendues  peu- 
vent s'établir  entre  eux  et  nous, soit  pour  raisons  de 
santé  (statious  balnéaires,  thermales,  soins  médi- 
caux ou  chirurgicaux),  soit  on  voyage  de  tou- 
risme. C'est  le  rôle  d'une  publicité  intelligente, 
d'obtenir  des  résultats  dans  ces  divers  sens. 

Ce  serait  un  moyen  d'attacher  fortement  des 
étrangers  à  notre  pays,  que  de  les  amener,  dans 
leur  jeunesse,  à  faire  leurs  études  classiques  en 
France.  Pour  les  garantir  contre  le  risque  d'ac- 
quérir au  terme  de  leurs  efforts  des  titres  dépour- 
vus de  sanction;,  il  faudrait  obtenir  des  gouverne- 
ments étrangers  l'assimilation  légale,  pour  leurs 
natioaiaux,  de  notre  baccalauréat  à  leurs  di- 
plômes d'études  secondaires;  à  charge  de  récipro- 
cité, de  notre  part,  au  bénéfice  des  Français  élevés 
à  l'étranger,  ceci  pour  donner  une  satisfaction 
d'amour-propre  à  ceux  qui  nous  accorderaient  la 
première  faveur. 

La  culture  secoudaire  fournie  par  l'enseigne- 
ment public  dans  n'importe  quel  pays  de  grande 
civilisation  doit  être  regardée  comme  partout  suf- 
fisante pour  accéder  à  l'enseignement  supérieur. 
D'ailleurs,  une  légère  infériorité  de  culture  spé- 
ciale trouverait  toujours  sa  compensation  dans 
ra,vantage  pour  l'étudiant  de  lire  couramment  des 
ouvrages  publiés  en  une  la.ngue  étrangère. 

'fous  les  moyens  seront  bonis  qui  nous  révéle- 
ront à  l'étranger,  dont  nous  sommes  tellement 
ignorés.  Notre  seule  défense  possible  coutre  les 
calonmies.  dont  nous  pâtissons  est  d'amener  l'uni- 
vers à  nous  juger  de  ses  yeux. 

Veuillez  croire,  mon  cher  collègue,  à  l'expres- 
sion de  mes  très  dévoués  sentiments. 

A.  Denjoy. 
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LA  SUISSE 

LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 

ET  SON  SIÉGÉ 


Le  Message  Fédéral  relatif  a  l'accession  de  la 
Suisse  a  la  Société  des  Nations  semble  avoir 
jusqu'ici  échappé  a  l'attention  générale.  Il 
pose  cependant  deux  questions  importantes. 
Lne  puissance  peut-elle  maintenir  sa  neutra- 
lité dans  la  Ligue?  Et  si  cette  faculté  lui  est 
reconnue,  reste-t-il  prudent  d'établir  le  siège 
DE  LA  Société  des  Nations  dans  un  Etat  neutre? 
C'est  a  ces  questions  que  répond  l'article  ci- 
dessous. 

On  aurait  voulu  retenir  iri  quatre  documents  récents 
relatifs  à  la  Société  des  Nations,  les  comparer,  faire 
jadhr  de  leur  choc  des  indications  inédites  :  Ce  que 
peut  valoir  le  Pacte  de  la  Société  des  Xations,  bro- 
chure de  M.  d'Estournelles  de  Constant,  l'un  des  ini- 
tiateurs de  l'Entenve,  le  fondateur  du  groupe  parle- 
mentaire de  l'arbitrage  international  dont  les  observa- 
tions ardentes,   réfléchies,   montreraient,   s'il  en  était 
besoin,  de  quelles  expériences  nos  plénipotentiaires  se 
sont  volontairement  privés   ;  un  livre  où  M.  Georges 
Scelle  étudie  en  historien,  en  juriste,  avec  la  compé- 
tence que  les  lecteurs  de  VEuropc  Nouvelle  lui  ont 
reconnue  dès  longtemps,  les  précédents  et  les  travaux 
préparatoires  du  Covenani,  afin  de  dégager  une  poli- 
tique française  dans  l'ardre  international    ;  le  com- 
mentaire officiel  que  le  Foreign  Office  présente  au 
Parlement  britannique  pour  fixer  la  valeur  des  disposi- 
tions et  le  motif  des  lacunes  provisoires  du  Pacte  -  et 
enfin  le  Message  du  Conseil  fédéral  helvétique  à  l'As- 
semblée fédérale,  «  concernant  l'accession  de  la  Suisse 
a  la  Société  des  Nations  ».  Mais  ce  Message  est  par 
son  origine,  son  étendue  et  .«va  tonaliié  d'une  telle  impor- 
tance,  le  vote  par  lequel  le  Conseil  national  suisse, 
faisant  échec  aux  propositions  dui  Gouvernement  vient 
den  ajourner  le  débat,  l'éclairé  par  surcroît  d'un  jour 
SI  particulier,  que  c'est  à  l'examen  de  ce  rapport  que 
nous  nous  bcmeirons  aujourd'hui,  laissant  aux  techni- 
ciens le  soin  d'y  conférer  les  arguments  de  MM  d'Es- 
tournelles,  Scelle,   du  gouvernement  anglais,   et  par 
ailleurs,  des  rapporteurs  de  la  Chambre  des  députés 
tels  quon  les  a  déjà  analvsés  ici  (i) 


_  Le    Message  fédéral  manque  évidemment  d'enthou- 
siasme pour  la  Société  des  Nations.  La,  Suisse  ne  .se 
jette  pas,  toutes  enseignes  déployées,  dans  la  Li-^ue 
remaïque  1  écrivain  allemand  qui  dépêche  de  Zurich 

fl)  D^Esloiirnellos  dp  Constant  :  «  Cn  rnif^  peut  valoir  lo 
P^u^e  de  la  Soci^e  dos  Nations     Pans,  cigue^les  dSu  c 

nvo.  V^  r'-  '?  ''"'rf  ■■  "  ^'''Cle  des  Nations  et  sa  liaison 
avofi  le  Traite  de  iPaix  (avec  une  préface  de  M 
Buurgco.s),  Paris,  Librairie  du  Recueil,  Sim  lOlO  _  „  X 
jOvenant  of  the  League  nf  Nations  with  'a  commentarv 
P^'jr",  "è  ^"-'^collaneous  n»  3  (1919)  Cmd.  ]5l  -  FeS 
fenc  r'dc  h''%nr  'f  J^'^'-'^'^l  de  Genève  (Co'nple 

IW  rf  i"^*?  9^"*';"  lalional  du  19  sept.,  21  sept. 
V-  '•  'Analyse  des  discours  de  lord  Rabert  rnr-ii 

Times,  18  sept.  1910  :  Prof.  Quidde.-  tro  3  études  dan'  p 
Berkner  TarieMIatt.  7,  25  mai.  6  sept.  i919  d'c  ScL.S-  wrirf 
der  Vo,a-er6«nd,  Frank!.  Zeiiung;iO  el  lî  sept  Sigri^  ed 


I  à  la;  Gazette  de  Francfort,  la  sati.sfaction  évidente 
que  lui  inspirent  ses  réserves  et  .ses  critiques.  La  Suisse 
retarde  même  un  peu  plus  que  ses  meilleurs  amis  le 
désiraient  cette  adhésion  si  tempérée  011  son  gouverne- 
ment s'était  lentement  résigné,  puisque  la  majorité  alé- 
manique du  Conseil,  à  l'exception  d'une  douzaine  de 
représentants,  vient  de  se  dresser  pour  renvoyer  sa  déci- 
sion à  deux  mois,  contre  la  presque  unanimité  de  la 
députation  romande  et  tessinoise. 

Pourquoi,  au  profit  de  quoi  ou  de  qui  ?  L'orateur 
de  la  commission  qui  concluait  à  cet  ajournement  tente 
de  l'expliquer  par  des  motifs  dont  il  faut  bien  nous 
contenter.  «   D'abord   »,  dit-il,  «   afin  d'approfondir 
l'étude    de  cette    grave  question  »    et,    «   surtout  » 
—  si  l'analyse  du  discours  est  fidèle  en  notant  les 
nuances  légèrement  discordantes,  pajce  que  «   la.  si- 
tuation internationale  reste  obscure  ».  II  faudrait  beau- 
coup d'optimisme  pour  espérer  qu'un  nouveau  délai  de 
soixante   jours    suffise  à   ces    législateurs  scrupuleux 
quand  ils  n'ont  pu  s'instruire  jusqu'ici  sur  un  sujet  si 
rebattu-  Il  en  faudrait  davantage  pour  ne  pas  appré- 
heiider  la  force  que  ce  stratagème  donne  à  l'opposition 
anti-wilsonnienne,  quand  on  feint  de  la  déplorer,  et  qu'en 
tirant  argument  rie  cette  prétendue  obscurité,  on  la 
prolonge  à  plaisir.  Les  Chambre."!  d'Angleterre  et  de 
France  n'ont-elles  pas,  et  par  tous  leurs  partis,  rivalisé 
de  sympathie  pour  lai  Société  des  Nations,  quel  que 
soit  le  retard  des  ratifications  officielles,  dont  les  motifs 
n'ont  rien  à  voir  avec  la  Ligue?  Et  faut-il  rappeler 
l'adhésion  des  Parlements  belge,  polonais  et  tchéco- 
slovaque qui  ne  représentent  sans  doute,  que  des  Puis- 
sances secondaires,  mais  dont  on  ne  s'attendait  pas  à 
voir  une  commission  du  Conseil  helvétique  faire  si 
bon  marché?  C'est  à  des  thèses  locales  et  techniques 
qiie  se  sont  d'ailleurs  attachés  MM.  de  Meuron,  Scher- 
rer-FuUermann,   Dancourt,    Calende,    Micheli',  pour 
réfuter  ses  prétextes.  Mais  le  Journal  de  Genève  dont 
on  donnait  la  mesure  et  l'autorité  n'hésite  pas  à  s'ex- 
primer ainsi  :  «  Qu'ils  fnos  Confédérés  alémaniques] 
prennent  garde  de  ne  pas  trop  tendre  La  corde.  Autre- 
ment, ils  provoqueraient  une  explosion  d'indignation 
qui  .se'rait  dangereuse  pour  la  paix  intérieure  de  notre 
pays  ».  —  Et  pour  le  siège  de  la  Société  des  Nations, 
peut-être... 


Notre  éminent  confrère  .soulève  sur  ce  point  des  dis- 
cussions si  délicates  que  nous  n'y  inter\'iendrons  pas. 
Tenons-nous-en  à  l'alrgumentation  officielle  du  Gouver- 
nement fédéral,  quand  il  conclut  à  l'accession.  D'où 
vient  tant  de  froideur,  pourtant,  ou,  tout  au  moins,  ' 
tant  de  prudence  ?  De  trois  motifs.  D'abord  la  poli- 
tique traditionnelle  de  la  Suisse  fonde  sur  le  respect 
d'une  neutralité  permanente,  absolue,  l'indépendance 
et  la  sécurité  de  l'Etat.  En  second  lieu,  l'Entente, 
lorsqu'elle  a  rédigé  le  Pacte  de  la  Société  des  Nations, 
a  inquiété  les  neutres  tout  à  la  fois  par  sa  méthode  dé 
travail  et  par  ses  compromis.  Enfin,  le  Pacte  est  lui- 
même  soudé  à  un  Traité  .de  paix  et  à  un  statu  quo  terri- 
torial _  sur  quoi  certains  Etats  voisins  de  l'Allemagne, 
la  Suis.se  notamment,  laissent  entendre  qu'ils  en  sont 
médiocrement  ou  satisfaits  ou  rassurés,  mais  que, 
malgré  les  dispositions  de  l'article  X.  ils  ne  sont  nulle- 
ment disposés  à  le  garantir.  Ces  sentiments  es.seniiels 
transparaissent  à  travers  tout  le  Message. 


Document  d'un  patriotisme  fervent,  peut-être  e.xclu- 
sif,  mais  franc  dans  cet  e.xclusivisme,  et  plein  de  l'ac- 
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cent  du  terroir.  Par  exemple,  on  y  vise  un  «  correspec- 
tif  de  l'inégalité  des  races  »  ;  mais  pourquoi  «  s'achop- 
per à  la  forme  »  ?  I)ieu  paraît  dès  la  troisième  ligne,  au 
fronton  de  ce  monument.  A  défaut  du  rayonnement 
romain,  .singulièrement  voilé  dans  la  guerre,  on  eut 
volontiers  accueilli  des  .souffles  mystiques  .  dans  la 
Société  des  Nations.  Lord  Robert  Ceci!  rappelait  xécèm. 
ment  au  Congrès  de  l' htteniai^onal  Brothcrhood  que 
c'est  dans  l'application  des  principes  du  christianisme 
au.x  relations  internationales  que  repose  l'unique  solu- 
tion des  difficultés  actuelles.  Peut-être  est-ce  précisé- 
ment en  son  fond  chrétien  que  la  doctrine  wilsonienne  a 
le  plus  nettement  heurté  tel  voltairien  considérable,  et 
même  les  partis  réactionnaires  dont  le  catholicisme 
apparent  n'est  souvent  qu'un  décor  dressé  sur  un  con- 
servatisme économique.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  le"  chris- 
tianisme n'a  pas  réussi  à  créer  la  Société  des  Nations, 
il  faudra,  pouT  lai  maintenir,  un  sentimen  plus  religieux 
encore,  plus  profond  et  plus  étendu.  Mais  Dieu  n'ap- 
paraît dans  le  Message  suisse,  que  pour  s'effacer  aussi- 
tôt. Ce  n'est  qu'une  clause  de  style  dans  un  rapport 
politique.  Tandis  que  la  morale  individuelle  part  d'une 
affirmation  de  la  fraternité  et  ne  rassure-  l'éigoïsme 
que  par  cette  considération  que,  comme  dit  Ma,ic-Au- 
rèle,  ce  qui  con\Tient  à  la  ruche  convient  également  à 
l'abeille,  presque  tout  ce  que  la  doctrine  des  Etats 
se  l'isque  aujourd'hui  à  poser,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  une 
antinomie  nécessaire  entre  l'intérêt  national  et  celui  de 
l'humanité.  De  là  le  dualisme  du  Message,  pa'rtagé 
entre  deux  Europes,  celle  de  la  France  ou  plutôt  des 
Anglo-Saxons  triomphants  et  celle  des  Germains  vam- 
cus  peut-être  rapprochés  des  .Russes,  entre  deux 
concepts  —  et  deux  risques  —  celui  de  l'égoïsme  et  de 
l'isolement  nationaux  et  celui  d'ime  justice  mon- 
diale insuffisamment  garantie.  Encore  le  problème  est- 
il  plus  compliqué  d'abord,  s'il  apparaît  que  le  'règne 
de  la  justice  dépend  trop  étroitement  des  vainqueurs, 
comme  on  a  cru  l'apercevoir  entre  les  arcades  de  Berne 
ori  il  ne  semble  pas  que  l'on  considère  que  l'abolition 
officielle  du  système  de  l'équilibre  européen  ait  fait 
place  à.  une  pure  doctrine... 


Donc,  d'une  part,  détachement  absolu  du  Traité  de 
paix.  C'est  une  res  inier  alios  acta.  —  Mais  d'on 
vient  alors  qu'un  gouvernement  résolu  à  s'en  dégager 
po'ur  n'y  avoir  pas  pris  part,  prétende  aussi  le  «  dé- 
tendre »?  (p.  627).  —  D'autre  part,  médiocre  attaclie- 
ment  au  Pacte.  «  Nous  avons  quelque  peine  à  préciser 
des  avantages  tangibles  et  décisifs,  en  tous  cas,  à  éta- 
lilir  que  les  avantages  l'emportent  nettement  sur  les 
inconvénients.  »  Rien  ou  presque,  en  effet,  pour  l'éco- 
nomie nationale.  «  Ce  serait  ime  erreur  d'accéder  à  la 
Société  des  Nations,  dans  l'idée  que,  par  là,  nous  ob- 
tiendrions des  ;ga!ranties  dont  profiteraient,  d'emblée 
et  directement,  nos  relations  commerciales  avec  l'étran- 
ger »  —  mais  il  y  aurait  péril  à  braver  dans  l'isolement, 
le  concert  de  l'Entente  ou  des  adhérents.  Sans  doute 
on  envisage  avec  plus  de  faveur  l'organisation  interna- 
tionale du  travail,  et  le  Message  se  fonde  sur  l'interdé- 
pendance de  cette  organisation  sociale  et  de  la  Ligue  po- 
litique pour  préconiser  l'accession  à  la  Société  elle-même. 
Ne  fait-il  pas,  sur  ce  point,  une  erreur  d'interprétation? 
N'est-il  pas  établi,  au  contraire,  que  si  radhésion  à  la 
Société  elle-même  implique  la  participation  à  l'organi- 
sation du  travail,  la  réciproque  n'est  pa,s  vraie  comme 
le.  prouve  le  cas  de  rAÎlemag.ne,  qui  siégera  demain 
dans  la  Conférence  et  dans  le  Bureau  du  Travail,  tout 
en  restant  provisoirement  exclue  de  la  Société  des  Na- 
tions? (Cf.  p.  651,  672).  S'agit-il  de  la  limitation  des 
armements?  La-  Suisse  entend  assurer  sans  contrôle  sa 
(léfense  contre  toute  violation  de  sa  neutralité,  et  si. 
sur  ce  point,  le  Message  lui  recommande  de  se  rallier 
en  hâte  à  la  Société  des  Nations,  c'est  pour  bénéficier 
des  privilèges  accordés  aux  membres  originaires  qui  res- 
tent seuls,  par  privilège  spécial,  libres  d'accepter  ou  de 
rejeter  les  recomniandationf;  du:  Conseil.  C"e.st-à-dire 
que  cette  adhésion  n'est  donnée,  en  somme,  à  la  lettre 
du  Pacte,  qu'afin  d'échapper  aux  prescriptions  de  son 
esprit.  Et  voici  l'es.sentiel.  que  M.  Léon  Bourgeois  for- 
mulait ainsi  dans  sa  préface  au  \\yre  de  M.  Georges 
Scelle  :  «   l'engagement  conventionnel  p'ris  par  tous 
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les  Etats  de  se  garantir  réciproquement  l'intégrité  et 
la  sécurité  ».  Mais  c'esr  à  quoi  s'oppose  le  dogrrie  et 

\<ô  non  ,fossi<miis  ÛQ  \3.  nmixalité. 


(^u'il  y  ait  contradiction  entre  la  neutralicé,  la  neu- 
tralité permanente,  armée  et  l'entr'aide  intérnàtionalè, 
le  gouvernement  fédéral  ne  le  méconnaît  pas.  «  C'eût 
été  une  alternative  douloureuse  que  de  devoir  choisir 
entre  sa  neutralité  et  la  Société  des  Nations-.  Si  ce  choix 
lui  avait  été  imposé,  il  aurait  eu  de 'la  peine. à  prendre 
_la  résolution  d  abandonner  une  politique  ancienne  et 
éprouvée  pour  une  idée,  grande  sans  -ooute,  mais  nou- 
vfcille  et  feut-étre,  aux  yc^ifx  de-  beauxoiip,  dorigi^te 
élraugere.  »  (p.  596)  (2).  La  France  et  l'Italie  parais- 
sent s'être  particulièrement  entremises  pour  éviter  à 
leur  voisin  ce  choix — et  ce  refus  désastreux. D'autre  part 
le  P'résident  Wilson,  contraint  d'inscrire  à  l'art.  21 
l'exception  de  la  doctrine  de  Monroë,  donnait  aux 
confédérés  un  levier  .sans  lequel  leur  plaidoyer  fiât  resté 
plus  ingénieux  que  convaincant  ?  Le  gou\'ernemiïnt  suisse 
en  tire  argument  :  Quelle  serait  la  sécurité  de  la 
Confédération,  sans  le  parapet  d'une  doctrine  de  Mon- 
roë, sans  le  secours  que,  d'autre  part,  l'Angleterre  et 
l'Amérique  garantiront  à  la  France  attaquée?  La  Suisse, 
au  centre  de  l'Europe,  court  d'autres  périls  que  les 
Etats  périp'hériques.  Maintenir  sa  neutralité  c'est,  par 
conséquent,  bien  moins  lui  concéder  un  privilège  que 
consentir  à  une  «  équitable  répartition  des  risques  et 
des  charges  ».  Encore  faudra-t-il  que  cette  neutralité 
s'étende  à  tous  les  cas.  Car  si  la  Suisse,  restant  neutre 
dans  une  guerre  tolérée  par  la  Société  des  Nations, 
devait  intervenir  dans  une  guerre  collective  conduite 
par  la  Ligue  contre  une  Puissance  rebelle,  cette  neutra- 
lité, par  définition  permanente,  ne  serait  plus  que  condi- 
tionnelle, équivoque.  Mais  permanente,  incondition- 
nelle, et  armée,  restera-t-elle  du  moins  absolue?  Oui 
et  non.  Il  faut  qu'elle  fléchisse  sur  un  point  si  l'on  ne 
pas  tomber  dans  l'absurde.  C'est  ici  que  des  esprits 
déliés  distinguent  entre  la  neutralité  et  la  foUtique  de 
neutralité ,  entre  une  neutralité  stricte  et  une  neutralité 
différentielle.  S'agit-il  d'une  de  ces  guerres  localisées 
que  la,  Société  des  Nations  ne  peut  pas  empêcher?  La 
Confédération  demeure  absolument  neutre.  S'agit-il 
il'une  action  collective  de  la  Société  elle-même?  On 
nppoise,  dans  ca  cas,  la  neutralité  militaire  à  la  solida- 
l'ité  é<"onnmique.  f^a,  Suisse  refuse  de  prendre  part  aux 
opérations  de  la,  guerre.  Elle  interdira  même  le  pas- 
sagei  de  son  territoire  aux  armées  du  droit.  Elle  ira 
jusqu'à  les  interner  au  cas  où  elles  s'y  réfugieraient. 
Spectacle  ahurissant  dans  le  pays  qui  sert  de  siège  à 
la  Société  des  Nations.  La  Suisse,  cependant,  partici- 
pera au  blocuis  de  l'Etat  outlaw.  Quoi!  dira  la  troi- 
sième internationale:  «  Vous  affameriez  les  prolétaires 
allemands  au  profit  du  capitalisme  de  l'Entente?  » 
Le  moyen  de  faire  autrement!  «  Les  neutres  doivent... 
examiner  en  toute  indépendance  comment  ils  sauvegar- 
deront le  plus  efficacement  leurs  intérêts  légitimes  dans 
ce  conflit  d'intérêts  qui  met  en  danger  leur  existence  elle- 
même-  »  Primum  vivere.  Mais  quelle  aventure  si,  mal- 
gré toutes  les  interprétations  par  où  on  s'efforce  au 
surplus  de  limiter  au  'minimum  ces  hostilités  économi- 
ques tout  en  s'y  as.sociant,  en  bloquant  l'Etat  rebelle, 
on  le  provO'que,  ou  tout  au  moins  on  lui  offre  un  cas^'s 
belli!  N'est-ce  pas  .se  jeter  finalement  au  feu  qu'on 
fuyait  par  tant  de  détours  aussi  habiles  qu'inquiétants  ? 
Les  négociateurs  en  ont  été  avertis.  Mais  leur  choix  était 
fait  entre  des  avantages  certains  et  des  périls  problé- 
matiques. Et  puis  ce  blocus  n'empêche  pas  qu'on  doite 
«  dans  V intérêt  suféricnr  de  la  Société  des  Nations  envi- 
sager le  maintien  des  relations  diplomatiques  ent!re 
l'Etat  neutre  et  l'Etat  en  rupture  de  pacte.  » 

Quelles  que  soient  la  prudence  et  la  sagacité  et  la 
bonne  foi  et  même  la  bonne  volonté  évidentes  du  gou- 


(21  -Mai?  alors  d'où  viennent  le-;  titres  de  la  Suis^i?-  au 
sit^ge  de  la  Sociéit-  des  Nations,  .quand  la  France  aurait  pu 
revendiquer  une  tradition  six  fois  'séculaire  depuis  Pierre 
Dubois^  la  Btig-iquo.  un  martyre  qui- l'a  fait  entrer  dans  sa 
ohair,  etc.. 
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vememenr  fédéral,  il  y  a  là  pourtant  un  échafaudage 
de  paradoxes  si  fragile  que  ropin^on  des  Suisses  reste 
déconcertée.  L'ajournement  ne  résout  rien.  Les  Conseils 
devront  se  prononcer.  "Le  peuple,  à  son  tour,  prendra 
ses  responsabilités  par  un  plébiscite.  On  ne  s  e.vph- 
querait  pas  que  l'Allemagne  n'intervint  pas  dans  ces 
fluctuations  des  partis  et  des  groupes  ethniques  où  tant 
de  sympathies  lui  restent  entr 'ouvertes.  Il  s'agit  d'une 
Ligue  dont  elle  ne  peut  qu'être  ou  solidaire  ou  ennemie  ; 
d'une   Ligue    dont    presque    toutes  les  imperfections 
jouent  contre  ses  intérêts,  dont  presque  tous  les  progrès 
dci\ent  contribuer  à  son  relèvement.  Impuissant  à  orga- 
niser la  vie  internationale,  le  Pacte  y  maintient  la  pres- 
sion de  l'Entente.  Sans  abolir  la  guerre  ni  limiter  en  fait 
les  armements  pour  les  vainqueurs  (les  vaincus  étant 
désarmés),  il  ga'rantit  le  statu  qiw  institué  par  le  Traité. 
M.  Quidde  le  constate  et  résume  danis  le  Berliner 
Ta\geblatt  ^  les     revendications     de    la     justice  qui 
se  comfondent  nécessairement  à  ses  yeux  avec  celles  de 
l'Allemagne.  Si  le  Message  nous  a.ppcrte  une  critique  pa- 
rallèle, nous  nous  garderons  d'en  tirer  une  conclusion 
tendancieuse  ;  car  cette  critique  est  juste  et  l'on  doit  par 
a.illeurs  reconnaître  que  M.  Quidde  n'a  pas  attendu 
l'éc'rasement  dui  militarisme  prussien  pour  s'intéresser, 
en  Bavière,  a-ux  progrès  du  droit.   Il  n'en  reste  pas 
moins  significatif  que,  loin  d'encourager  les  citoyens 
alémaniques  à  rejeter  ce  Covenani  d'origine  prétendument 
étrangère,  deux  éditoriaux  successifs  de  la  Frankfurter 
Zeiïung  les  pres.sent  d'adhérer.  Pourquoi?  Parce  qu'en 
repoussant  le  Pacte  la  Suisse  contribuerait  à  mai:itenir 
la  Société  des  Nations  .sous  l'hégémonie  de  l'Entente. 
Parce  que  la  Société  des  Nations  s'universalisera)  d'au- 
tant plus  que  la  participation  des  neutres  aura  été  plus 
cordiale  (3).  C'est-à-dire  que  la  Suisse  doit  accéder  au 
Covenant  d'une  part  pour  ou\-rir  la  porte  de  la  Société 
des  Nations  à  l'Allemagne  et   de  l'autre,   comme  le 
Message  nous  autorise  à  l'écrire,  pour  «  détendre  s  et  le 
Pacte  et  le  Traité  lui-même.  La  Suis.se  n'obligera  pas 
des  ingrats.  Que  lui  offrira  l'Allemagne  intégrée  dans 
la  Société  à  son  tour?  La;  restitution  de  sa  neutralité 
absolue  (4).  Nous  n'y  insistons  pas.  Mais  qu'on  y  réflé- 
chisse. 

Cette  adhésion  sous  réserve,  (5)  —  cette  neutralité 
permanente,  armée,  intégrale  ou  différentielle,  qui  donne 
et  qui  retient, dont  les  gloses  elles-mêmes  appelleront  aux 
heures  les  plus  critiques,  des  interprétiitions  et  des  con- 
testations imprévues,  —  cette  politique  hybride  qu'on 
préconise  à  Berne  et  qu'on  tente  à  Francfort,  dans 
quelle  situation  place-t-ellé  le  siège  do  la  Société  des 
Nations  fixé,  par  l'article,  à  Genève?  C'est  une  bizar- 
rerie, mais  qui  pouvait  se  justifier  d'avoir  récompensé 
par  cet  hcnneur  la  maîtrise  avec  laquelle  la  capitale 
alémanique  sut  résister  aux  impulsions  qui  l'eussent 
naturellement  entraînée  à  secourir  une  Belgique  victime 
de  l'impératif  bethmanien.  Nul  ne  contestera  que  la 
CooifédératiOT  propose  l'exemple  d'une  admirable  répu- 


(3)  «  ...dag  Fernbleiben  der  Neutralen  tfaere  gewiss  nioht 
geignet,  es  dem  Voelkerbund  zti  erleichteni,  die  Spuren 
seirier  Eni&lchung  ans  der  Gruppe  der  Ententem.acchte 
iiach  und  nach  zu  verwisclren  ;  je  Ircudiger  die  Neutralen 
'beitreten,  um  so  eJier  Kann  sich  dieser  Vœlkerbund  zu 
einem  allgemeinen.  Friedensbund  der  Vœlker  entwickeln.  .1 

(4)  ,«  Fasst  die  .Scibweiz  aber  Kûhn  den  Entschluss  zur  Tat, 
so  werden  Deutsch  lands.  teste  U'unsche  ilire  sohônen 
Hoffnungen  begleitcn.  Nur  da->  glauben  wir  :  ein  idealer 
Voelkerbund,  wenn  er  einmal  Kommt.  wird  die  ./Vnschauung 
<3fir  Schweizerischen  Sachverslaendingen  teilen,-  dass  aucii 
Jtir  ihn  das  Dasoin  eines  dauemd  befriedeten  Gliedstaates 
einen  Gewinn  bedeutet.  Erwûrde  vielleicht  die  voile  Neu- 
tralilact  der  Schweiz  vîederberstellen-darnit  da.s  Band  der 
-Vienschliclikeit  nie  zerreisse. 

:  (5)  «  Quant,  aux  rapports  avec  les'  Etats  aetuellement  exclus, 
lis  sei-oni  différents  selon  que  ces  pays  aspireront  à  entrer 
•<lan&  la  .Société,  ou  qu'ils  s'uniront  plus  m  moins  étroite- 
■raeni  contre  .sa,  politique.  Dans  le  oremier  cas,  le  fait,  pour 
la  Suisse,  de  faire  partie  de  la  Société,  ne  saurait  nuire 
il  ses  relations  avec  les  Etats  restés  en  deliors  d'elle 
Elle  pourrait,  au  contraire,  grâce  aux  relations  maintenues 
servir  rie  irait  d'union  entre  eux  et  la  Société...  Si  après 
avoiir  ar-,cérlé  à  la  Société  des  .\'at.ion.s,  nous  devions  'cons- 
tater qu'elle  renonce  à  sa  mission  de  pacification  univer- 
selle,   npus  serions,  oibligés    d'exeuniner  la    question  di' 
savoir  si  nous  pouvons-  continuer  à  en  faire  partie 
(p.  674.1. 


blique,  qu'on  ne  puisse  songer  à  Çenève  sans,  un  respect 
religieux  ni  une  gratitude  attendrie.  Mais  n'est-ce  pas 
une  gageure  aussi  de  lier  la  Suisse  malgré  elle  à  une 
détermination  prise  dan.s.  l'enthousiasme  de  la  paix  et 
qu'elle  paraît  regretter  à  ce   pomt  ?   L'alternative  du 
Message,  sa  circonspection,  l'ajournement  voté  par  la 
commission  du  Conseil  national  et  par  l'As.semblée  popu- 
laire font  redouter  que  les  ambassadeurs  de  la  frater- 
nité humain©  trouvent  en  Suisse  un  de  ces  courants 
d'air  qu'on  é\'ite  aux  berceaux.    La   perspective  d'un 
séjour  momentané  â  Genève  du  commandement  suprême 
des  troupes  d'exécution  mobilisées  par  la  Ligue  contre 
un  Etat  rebelle,  en  vertu  de  l'article  16,  inquiète  nas 
amis.  La  présence  d'un  certain  nombre-  d'officiers  supé- 
rieurs de  ces  troupes  ne  leur  paraît  pas  compatible  a\-ec 
la  neutralité  (p.  639);  Sans  doute  nulle  difficulté  tou- 
chant le  service  des  nouvelles  de  la  Société,  —  mais 
«  tant  que  le  parti  adverse  sera  mis  au  .  bénéfice  du 
même  traitement  ».  Et,  bien  sûr,  la  neutralité,  ou  sa 
politique,  stricte,  ou  difl'érentielle,  n'empêcheront  pas 
la  Société  en  guerre  pour  le  droit  d'utiliser  la  télégra- 
phie sans  fil  ou  par  fil  — ■  à  condition  toutefois  «  qu'elle 
n'ait  pas  été  installée  pendant  la  guerre  ou  qu'elle  serve 
aussi  aux  communications  publiques  ».  'Voilà  la.  Société 
bim  lotie:  un  territoire  où  ses  troupes  seraient  internées. 
Des  comrnundcations  dont  la  police  lui  échappe.  Ciel  et 
terre,  quoique  puisse  faire  une  surveillance  et  cantonale 
et  fédérale  un  gigantesque  nid  d'espions  et  d'attentats. 

Mais  si  la  Société  des  Nations  risque  tant  à  s'établir 
chez  la  Puissance  dont  l'adhésion  est  la  plus  ambiguë, 
sur  le  territoire  où  sa  sécurité  paraît  la  moins  garantie, 
qui  devrons-nous  en  accuser?  Le  gouvernement  fédérai 
qui,  retenu  loin  des  négociations,  reste  juge  de  ce  qui 
convient  à  son  intégrité  politique,  ou  ceux  qui,  voulant 
le  concert,  n'ont  pas  su  y  porter  leur  conscience  assez 
haut  pour  y  .servir  de  guides  jusqu'au  bout  ?  On  en 
revient  ainsi  à  la  faute  initiale  qui,  du  Pacte,  s'étend 
au  Traité  tout  entier.  La  Sui.sse  en  soufi're  et  neut-être 
l'aggrave.  Pourtant  rien  n'est  définitif.  A  Washington 
des  sentiments  et  une  procédure  regrettables  nous  offrent, 
du  moins,  le  loisir  d'amendements  nécessaires.  Le  Traité 
en  prévoit  de  trois  sortes  et  de  trois  degrés.  L'art.  19 
ouvre  la  faculté  de  modifier  tous  les  engagements  inter- 
nationaux; mais  il  y  faut  l'unanimité  des  Etats.  Plus 
libéral  l'art.   26  permet  k  Ta  majorité  d'amender  le 
Pacte  de  la  Société  des  Nations.  Encore  l'une,  et  l'autre 
de  ces  décisions  exigent-elles  que  l'Assemblée  elle-même 
intervienne.  Mais  s'il  ne  s'agit  que  de  transporter  de 
Genè^-e  «  en  tout  ailtre  lieu  »  Le  siège  de  la  Société  des 
Nations,  l'art.  7  en  laisse  le  soin  au  Conseil  et  à  tout 
moment. 

Jules  Rais. 


Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  démenti 
toute  intention  d'annexer  l'Egypte,  ou  d'y 
étaMir  un  protectorat.  Plus  d'une  fois  Dn  a 
suggéré  l'idée  gue  l'Angleterre  devait  occuper 
l'Egypte  à  titre  permanent,  mais  cela  eût  été 
la  violation  de  la  polltigue  traditionnelle  de 
l'Angleterre,  la  violation  de  ses  engagements 
envers  le  Sultan  et  la  violation  du  droit  inter- 
national. 

Sir  HENRY  DRUMMOND  WOLFF,  }8»7. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


(24  septembre- 1'^''  octobre  1919) 

M.  Clerruenceau  a  parlé.  Il  a  exposé  son  opinion  snr 
le  traité.  11  n'a,  pas  été  excellent.  Puis,  un  autre  jour, 
il  a  déclairé  qu'il  n'acceptait  pas  la  motion  de  M.  André 
Lefèvre,  tendant  au-  désarmement  de  l'Allemagne.  Et  il 
a  été  meilleur,  bien  meilleur. 


La  première  fois,  M.  Clemenceau  a  été  médiocre.  Les 
ennemis  irréductibles  du  Président  insinuaient  que  son 
état  physique  ne  lui  avait  pas  laissé  la  possibilité  d'être 
autrement.  C'est  une  polémique  un  peu  basse.  M.  Cle- 
menceau, défendant  son  traité,  n'a  rien  dit  qui  vaille, 
parce  qu'il  ne  sait  pas  plaider  les  mauvaises  causes- 
Il  n'est  point  un  avocat  d'affaire.  Et  puis,  il  ne  connais- 
sait pas  la  question.  Le  traité,  c'est  l'œuvre  de  M.  Tar- 
dieu,  ce  nest  pas  .celle  de  M.  Clemenceau.  Chacun  le 
sait,  et  M.  Clemenceau  mieux  que  personne.  Et  M.  Cle- 
menceau n'a  pas  jugé  utile  de  se  pénétrer  à  fond  des 
combinai.sons  de  M.  Tardieu- .. 

Et  comme  il  a  en  M.  Tardieu  une  confiance  aveugle, 
il  a  demandé  à  hi  Chambre  de  faire  en  le  traitéf  de 
M.  Tardieu  le  même  acte  de  foi  que  lui-même. 

Lorsque  M.  Clemenceau  répondit  à  M.  André  Lefè- 
vre, il  fut  meilleur,  bien  meilleur.  Il  avait  en  face  de 
lui  un  adversaire  en  chair  et  en  os.  Et  il  savait  à  qui 
parler.  Il  ne  répondit  pas  un  mot,  d'ailleurs,  aux  argu- 
ments de  M.  André  Lefèvre.  Mais  il  répondit  à  M.  An- 
dré iLefèvre  lui-même,  et  l'on  s'accorda  pour  trouver 
qu'il  avait  retrouvé  sa  jeunesse. 

Les  arguments  de  M.  André  Lefèvre,  pour  la  néces- 
sité de  désarmer  l'Allemagne,  avaient  convaincu  cha- 
cun, et  s'il  avait  fallu  voter  selon  sa  pensée,  M.  Cle- 
menceau lui-même  aurait  voté  la  motion.  Mais  M.  Cle- 
menceau avait  posé  la  question  de  confiance.  Et  l'on 
vota  l'ajournement  de  la  motion  André  Lefèvre- 

L^n  député  ami  déclarait  dans  un  groupe  que  les 
arguments  de  Lefèvre  étaient  irrésistibles.  «  Mais  com- 
ment avez-vous  voté,  cher  ami?  »  lui  demande-t-on.  Il 
répondit  :  «  Pour  le  gouvernement,  parbleu  !  »  Puis  il 
ajouta:  «  Il  me  reste  à  expliquer  pourquoi  h  mes  élec- 
teurs. » 

La  première  fois  que  j'entendis  ce  langage,  je  fus 
un  peu  surpris.  Au  cinquantième .  député  faisant  la. 
même  déclaration,  j'étais  fixé. 

Les  mobiles  qui  dictèrent  l'une  ou  l'autre  attitude 
étaient  d'ailleurs  parfaitement  respectables,  de  part  et 
d'autre.  M.  Lefèvre  avait  dit:  «  Je  prends  une  terrible 
responsabilité,  mais  je  la  prends  en  connaissance  de 
cause.  »  Puis,  M.  Clemenceau,  d'autre  part,  avait 
déclaré,  entre  intimes:  «  Si  je  n'ai  que  trente  voix  de 
majorité,  je  m'en  vais.  » 

Cependant,  d'habitude,  au  Parlement,  l'esprit  de 
parti  obscurcit  parfois  un  peu  la  clarté  des  idées,  des 
jugements,  et  des  souvenirs.  Ainsi,  M.  Clemenceau, 
faisait  un  jour  l'apologie  de  l'œuvre  coloniale  anglaise. 
On  applaudit.  Il  cita,  par  inadvertance  sans  doute,  ou 
pour  poser  une  ccille  à  M.  Henry  Simon,  le  Canada-  On 
applaudit  encore.  Personne  ne  pensait  à  Montcalm, 


Si  M.  Clemenceau  a  des  fidèles,  il  a  aussi  des  adver- 
saires farouches  qui  mènent  dans  les  couloirs,  dans  la 
salle  des  pas-perdus,  auprès  des  dénutés,  des  journa- 
listes, des  secréiaires  et  des  simples  particuliers,  une 
campagne  achatmée.  Le  maximunii  ide  cette  ardeur  fut 
vers  le  milieu  de  la.  semaine  passée.  Un  député  spirituel 
et  bon  garçon,  qui  vote  pour  le  ministère,  mais  ne  l'aime 
point  et  se  soulage  de  sa  bile  dans  les  couloirs,  disait, 
dans  un  groujie  de  journalistes:  «  Ah!  quand  je  seraT, 
moi  aussi,  .sous-secrétaire  d'Etat,  à  la  nfaoe  d'Ignace...  u 

Alors,  un  des  journalistes,  qui  était  des  conjurés,  le 
prenant  à  part:  «  Peut-être  plus  tôt  que  vous  ne  croyez, 
cher  ami.  »  Devant  l'air  étonné  de  l'autre,  et  croyant 
que  «cela  rendait  »,  il  ajouta:  «Je  suis  autorisé  à  vous 
le  dire...  A  la  place  d'Ignace...  »  Mais  le  député:  «  Je 
parlais  par  plaisanterie,  dit-il.  Vous  moquez-vous,  a,vec 
votre  sous-.secrétariat  d'Etat  !  Je  n'accepterais  qu'un 
portefeuille  tout  entier.  »  Et  le  conjuré  de  dire,  à  son 
tour:  «  Mais,  moi  aussi,  je  badinais.'  C'est  bien  d'un 
portefeuille  que  je  parlais.  Sérieusement,  ne  croyez  pas 
que  je  parle  en  l'air.  Marchez,  et  vous  ne  vous  en  repen- 
tirez pas.  Je  suis  autorisé  à  vous  le  dire...  «  officielle- 
ment »,  ajouta-t-il  dans  un  souffle. 

Et  l'autre:  «  Parfait,  cher  ami-  Mais,  un  détail,  je 
vous  prie.  De  la  part  de  qui,  ces  ouvertures?  Et  je  serais 
charmé,  je  l'avoue,  de  savoir  qui  me  fait  ainsi  con- 
fiance. » 

«  Ne  vous  en  inquiétez  point,  repartit  .son  interlocu- 
teur. Mais  j'ai  qualité,  je  vous  assure.  Vous  n'avez  qu'à 
pousser  de  l 'vivant.  » 

Et  comme  un  ancien  ministre  survenait,  il  lui  prit  le 
bras  et,  confidentiellement,  à  l'oreille,  il  lui  tint  le 
même  langage. 

Quand  M.  André  Lefèvre  se  fut  tu,  M.  René  Re- 
noult  prit  la  parole.  Il  la  prit  et  la  garda  fort  long- 
temps. Il  s'aperçut  bien  que  cette  longueur  de  sa  haran- 
gue fatiguait  un  peu  l'auditoire.  Mais  il  attribua  ce 
malaise  à  ce  qu'il  était  le  trentième  orateur:  «  On  ne 
peut  pas  toujours  dire  du  nouveau  »,  pensait-il.  Cepen- 
dant, dans  les  groupes,  un  de  ses  pires  ennemis,  per- 
fide, comparait  .son  éloquence  à  celle  du  général  Foy. 

M.  Clémenitel,  ayant  rencontré  M.  L>afferre,  s'entre- 
tenait avec  lui  des  hautes  questions  intéressant  l'Etat- 
Les  Excellences  cheminaient  gravement,  jetant  les  bases 
de  l'enseignement  technique,  et  s'en  allaient  _  vers  le 
cabinet  des  ministres,  afin  d'y  causer  plus  à  l'aise,  gra- 
vement et  loin  du  vain  tumulte.  Mais  M.  Clémentel, 
ayant  ouvert  la  porte,  la  referma  soudain,  rapidement, 
mais  respectueusement.  Et  il  emmena  plus  loin  M.  Laf- 
ferre.  Car,  dans  le  cabinet  des  ministres,  M.  Mandel 
donnait  à  un  député  ami,  arrondissementier  notoire,  des 
instructions  sur  la  réforme  électorale. 

M  IDA  s. 


Nous  ne  pouvons  proclamer  notre 
protectorat  sur  l'Egypte  ni  notre  in- 
tention d'une  occupation  effective  et 
perpétuelle.  Ce  serait  manquer  aux 
engagements  internationaux  souscrits 
par  l'Angleterre. 

Lord  SALISBURY. 

Chambre  des  Lords,  12  Août  1889. 


ETUDES 
OCIALES 


LE  CONGRES  DE  LYON 


I 


Ce  que  le  mouvement  ouvrier  attendait  du 
Congrès  Confédéral  de  Lyon,  c'était  un  vote  de 
clarté,  c'était  de  dire,  après  avoir  jusé  dans  sa 
souveraineté  lattitude  de  la  C.  G.  T.  depuis  cinq 
ans,  quelle  sera  l'attitude  générale  du  svndica- 
lisme  devant  les  grands  pncaDlèmes  posés." 

Dans  cette  assenrblée  considérable,  où  près  de 
1.500  délégués  —  c'est-à-dire  presque  le  double 
du   dernier  Congrès   d'avant-guerre,    celui  du 
Havre  —  représentaient  plus  de  deux  mille  svndi- 
cals,  les  discussions  prévues  ont  pris  toute  Tarn 
pleur  qu'elles  devaient   revêtir.  C'est  une  des 
lorces  de  notre  action  que  de  ne  pas  vouloir  ru^er 
avec  les  problèmes,  ni  esquiver  les  explications 
nécssaires.  Celles-ci  se  sont  pncduites,  vives  et 
même  passionnées  sans  doute,  mais  cette  pas- 
siO'U  ou  cette  vivacité  n'ont  pas  empêché  que  le« 
débats  se  poursuivissent  dans  le  calme.  Les  idée- 
et  les  thèses  se  sont  affrontées,  les  critiques  el 
les  répliques  se  sont  produites  avec  le  souci  domi- 
nant d'éclairer  nos  camarades,  nton  pas  seulement 
ceux  qui  élaient  -dans  la  vaste  salle  où  les  syn- 
dicals  lyonnais  avaient  réalisé  une  oro-anisation 
modèle,  mais  tous  les  adhérents  de  iios  grou- 
pemenls  et  au  delà  d'eux  l'opinion  tout  entière 
C'est  donc  en  pleine  connaissance  de  c-ausp 
que  le  Oomgrès  s'est  prononcé.  Il  n'v  a  pas  eu 
de  surprise,  pas  plus  qu'il  n'y  a  eu  de  manœu- 
vre. Qmmd  il  a  élé  demandé  aux  délégués  de 
voter  pour  ou  contre  la  résolulion  dans  laquelle 
nous  a.vions  tenu  â  défmir  noire  conception  de 
1  action  O'uvrière,  ils  <avaient  pu  en  examiner  cà 
loisir  les  thèses  et  les  affirmât i-cns.  \'enant  aprè« 
des  débats  poursuivis  pendant,  cinq  jours  '^an* 
interruption,  les  deux  votes  sur  lesipiels  ont  pu 
salfirmer  les  tendances  ne  laisseni  donc  place  à 
aucune  équivoque  et  leur  importance  ou  leur 
significadon  ne  peuvent  être  récusées. 

\ul  de  nous  ne  songera  à  se  plaindre  qu'il  en 
ait  ete  amsi  !  Que  les  discussions  aient  été  chau- 
des, cela  ne  prouve  avant  toute  chose  que  l'atta- 
chement de  chacun  d'entre  nous  aux  thèses  qu'il 
juge  les  meilleures,  la  vigueur  de  nos  convic- 
tions respectives,  le  désir  de  les  voir  triompher 
Mais  c  est  aussi  une  force  de  notre  mouvement 
que  ce  sens  de  la  discipline  acceptée  par  tous  et 
qui  fad  que  les  résolutions  de  nos  Conarè^  une 
notre''Siom''  "'^'^""'^"^  ^^èg'le  commune  de 
Ainsi,  ce  n'est  pas  à  une  manifestation  théori- 
que que  s'est  borné  le  Congrè'^  de  Lvon  C'e^t 
une   afliTmation   d'action  qui  est  sortie  de  ces 

s  e=t  faite.  Les  conceptions  du  svndicalisme  en 
son    ort.es  plus  nettes,  précisées  davantage 
Ou  avons-nous  dit  ?  ^ 
Que  le  syndicalisme  a  pour  objet  l'émancina 
mn  fatale  des  travailleurs  qu'il  a  pourXd  me 
transformation  dont  nous  avons  posé  les  prin 
c^pes  en  même  iemps  que  la  nécessité    \n  ^ 

n\ons  déclare  en  même  temps  que  la  tâche  de 
notre  mouvement  est  de  leur  donner  une  réali- 
sation intégrale.Nous  avons  répété.  aprè.  \miln. 


l'indépendance  et  l'autonoinde  de  notre  action. 
Xious  avons  précisé  que  celle-ci,  faite  par  des 
travailleurs  qui  tirent  leur  puissance  de  leur 
force  pi-oductrice  se  réalisera  et  aboutira  suivant 
les  modalités  mêmes  du  travail  et  pour  c-ointinuer 
l'activité  économique  indispensable  à  la  vie  de 
la  collectivité. 

En  proelaniant  que  le  svndicalisme  est  fonciè- 
rement révolutionnaire,  qu'il  ne  peut  réaliser  les 
aspii-ations  prolétariennes  qu'en  substituant  au 
cadre  si-^cial  présent  dés  pr^incipes  à  lui,  des  org-a- 
nismes  à  lui,  nous  avons  déclaré  par  là  même 
que  son  rôle  est  d'or'ganiser  le  travail,  non  dans 
l'intéi^èt  de  quelques-uns,  mais  pour  la  collecti 
vilé  tout  entière. 

X'était-ce  pas  juslement  indiquer  quels  doivent 
être  nos  efforts  immédiats 

Continuer^  maintenir,  intensifier  la  production 
certes  !  Les  mililaixts  ouvriers  /ont  proclamé  cette 
nécessité  avec  plus  de  force  que  quiconque  mais 
il  ne  faut  pas  attendre  d'eux,  ni  de  nos  cama- 
rades quils  admettent  ]a  oossibilité  de  réali<îer 
cet  objectif  sans  que  des  modifications  profondes 
soient  apportés  dans  les  i-ipports  aciuels  Le  tra 
vail  ne  peut  plus,  à  l'heure  actuelle,  conserver 
sa  situation  diminuée,  assujetiie.  Il  déclare  qu'il 
veut  accéder  à  la  gestion  et  au  contrôle  des  entre- 
pi-ises.  Le  mouvement  ouvrier  de  ce  pavs  comme 
celui  de  toutes  les  grandes  nations  moriemes  de- 
mande en  outre  le  retour  à  la  collectivité'  des 
grandes  richesses  ou  des  grands  instruments  de 
1  économie  moderne.  Les-  sources  d'énergie  comme 
le  charbon  et  la  houille  blanche,  les  movens  de 
repartitLOn  et  d'échange  comme  les  transports  et 
les  organismes  de  crédit  ne  doivent  plus  être 
aérés  au  bénéfice  de  quelques-uns.  Indi<=pen«a- 
bles  a  la  yic  de  tous,  ils  doivent  revenir  à  tou^ 
nom  sous  la  forme  du  monopole  bureaucratique' 
juais  sous  celle  de  Ja  nalionalisation   de  la  "e=^' 
ion  par  ceux  qui  concourent  à  produire  et  "par 
les  représentants  de  la  collée livité 
_  C  est  dans  cet  esprit  encore  que  le  Cono-rè^ 

rn^^L^r""™^       ^^'■'^^'^  constitution  d'un 

.Oîiseil  économique  du  Travail,  dont  la  rcali^a- 
lon  est  prochaine  et  dans  lequel  ouvriers  fonc 
lonnair-es,  techniciens   étudieront   en  commun 
les  problèmes   présentés  et  chercheront  à  les 
résoudre  da.ns  l'intérêt  général 

Le  Congrès  de  Lyon,  en  même  temps  qu'il  défi- 
nissait le  sens  de  notroaclion,  en  a  déterim  né  les 
f.™es.  Effort  de  clarté,  avons-nou.'  ™  ml  s 
effort  aussi  vers  les  réalisations  positives,  vers 
la  pi^eparation  au  rôle  que  se  donne  le  proléta- 
riat dans  la  société  nouvelle  qu'il  veut  constit  leî 
Le  Cone-res  de  Lyon  a  largement ■  justifié  no^ 
rléZr.S-'  constitué,  comme  nous  l'avons 

défini  a  1  avance  «  les  Etats  Généi-aux  du  Tra- 


L.  Jor  ifAux. 


Il  faut  nous  efforcer  de  donner  et  de  saisir 
la  raison  de  chaque  chose,  car  les  choses  imma- 
térielles, qui  sont  si  grandes  et  si  belles,  re 
peuvent  être  expliquées  clairement  que  par  la 
raison  seule, 

PLATON. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


LA  DURÉE  DU  TRAVAIL  FÉMININ 
ET  SON  RENDEMENT 


Au  déibiil  de  ramiée  1018,.  le  Aliiiisière  du  Tra- 
vail inesciivxl,  sur  le  vœu  du  Comité  du  Tra^vaU 
fèniimn,  une  enquête  sur  la  durée  jouniaiière  du 
travail  et  le  repos  liebdomadaire  des  l'einiiies  em- 
ployées à  l'uisme  de  guerre. 

iNoius  devoais  à  robligeajice  de  la  DirecUoii  du 
Travail  d'aviotir  pu  prendre  connaissance  des  résul- 
tcils,  encore  inédits,  de  cette  enquête,  e[,  nous  vou- 
lons. iBiS  rèsumeir  rapidemeut  icj.  Leur  portée  dé- 
passe le  problème  du  travcdl  lémmin  et  apporte 
de  nouveaux  éléments  à  réi.ude  du  roridemont  du 
l.ravail  i-oaisidéré  en  lonctïun  de  la  juui'née  active. 

$  @  ^ 

L'enquête  n"a  poirté  que  sur  des  étalJissements 
employant  au  moins  cent  ouvrières,  à  sa\ûir  sur 
78'i  maisons  où,  sur  un  personnel  de  65û..l2i  per- 
sonnes, les  l'emmes  élai.ejit  au  noimbre  de  25b.9S2, 
so'it  dans  une  proportaon  variant  de  12  à  p.  IUj 
de  Tensemble. 

Une  première  coiisialation,  c'est  que,  d'une  an- 
née à  rautre,  de  1910  à  1917,  la  dui'ée  de  la  jour- 
née de  travail  mairque  une  tendance  à  diminuer. 
En  1916,  on  faisait  plus  die  dix  heures,  dans  209 
établissements  ;  en  1917,  on?  aie  trouvait  plus 
que  155  maisons  dans  ce  cas  et,  fait  curieux,  le 
changement  favorable  s'était  opéré  beaucmip  plus 
dans  les  petitsi  ateliers  que  dans  les  très  grandes 
iiisines. 

La  journée  de  dix  heures  est  donc  restée,  jus- 
qu'à la  récente  loi  des  huit  heures-,  la  durée  nor- 
male du  travail  féminin  dans  Tindustrie.  Cepen- 
dant, dans  les  maisons  fonclionnant  avec  une 
équipe  unique,  on  signalait  un  nombre  assez  no- 
table de  femmies  Itoiu.rnissant  onze  heures  de  labeur 
quofidien  (71.561  en  1916  et  35.863  en  1917)  et  un 
nombre  beaucoup  plus  faible  de  femmes  travail- 
lant plus  de  onze  heures  par  jour  (3.702:  en  1916, 
et  1.778  en  1917).  ' 

La  réduction  de  la  durée  légale  du  travail  amè- 
nera sans  doiute  beaucoup  de  patrons  à  recourir 
au  système  dies  deux  équipes.  Cette  tendance  se 
maniifestait  déjà,  et  si!  le  travail  assuré  par  une 
seule  équipe  reste  encore  le  cas  le  plus  fréquent, 
pair  co-ntre,  le  travail  ininterrompu. eu  trois  équipes 
perd  du  terram  et  c'esfi  vers  la  solutiion  moyenne 
des  deux  équipes  que  l'industrie  française^  paraît 
s'acheniiner.  1 

L'enquête  du  miiiustère  a  naturellement  rencon- 
tré les  tirois  types  ît"organisalio.nj^  du  travail  en  ce 
qui  concerne  le;si  Oiuvriièreis,  et  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  suivre  les  obsiervalions  ain^i  fait.es  sur 
le  reindement  respectif  de  chacun  de  ces  systèmes. 

ÈL  ^ 

En  1917,  sur  256.1>98'  femmes  enquêtées.  160.070 
travaillent  dix  heures  en  équipe  unique,  dans  448 
établissementsi  (65  p.  ICO  des  éla.blissements  et 
73  p.  100  du  personnel  féminin  enquèlés. 

Au  début  de  la  guerre,  le  seul  moyen  c|u"on  eût 
trouvé  d'accroître  la  proclnction,  ce  fut  de  porter 
au  miaximum  la  durée  de  la  journée  de  travail. 
Puis,  bien  que  les  industriels  se  soient  rarement 
livrés  à  une  étude  systématiquie  du  rendement 
comparé  de  leurs  équipes  ouvrières,  ils  finirent 
par  s'apercevoir  cjue  la  jwirnée  de  travail  pouvait 
être  réduite  dans  une  mesure  raisonnable  sans 
que  la  prodiuction  en  souffre. 

Mais  la  diminution  de  la  journée  de  h'avaàl  n'a 
on,  le  plus  souvent,  poiir  cause  que  des  considé- 
rations  étrangères  à  la  production  :  tantôt  c'était 
la  proximité  du  front  et  la  crainte  des  bombarde- 
ments nocturnes  qui  en  décidait,  tantôt  le  manque 
de  matières  premières,  tantôt  la  désorganisation 


des  équipes  par  le  rappel  des  sursitaires,  bref 
des  causes  occasionnelles. 

Ponrtaiit  ceux  qui  étudient  les  effets  d'une  ré- 
ducUon  de  la  durée  du  travail  sur  la  p'i)u«  lue  tien 
de  la  mam-d'œuvre  aboutissent  à  des  conclusions 
défavorables  aux  journées  trop  prolongées,  .  /  ' 

De  Limoges,  de  Lyon,  die  Diijouiet  d'ailleu'iis  En- 
core, les  rappor'ts  des  inspecteurs  diu  travail  con- 
coirdent  sur  ce  point.  A  Lyon,  dans  une  usine 
d'obus,  on  atteint  en  huit  heures  les  neuf  dixièmes 
de  la  i)roduction  de  dix  heures;  dans  une  manu- 
facture de  vêtements,  on  adopte,  après  expérience 
faite,  la  journée  de  neuf  heures  comme  la  plus 
favorable  à  la  productivité..  Certains  préconisent 
une  journée  de  tra,vail  plus  longue,  miais  coupée 
en  deux  par  un  long  repos  ;  c'est  alors  qu'il  tant 
faire  intervenir,  pour  la  défense  des  courtes  jour- 
nées, les  considérations  d'intérêt  jicicial,  à  savoir 
le  besoin  et  te  droit  pour  l'ouvrière,  de  s'occuper 
de  son  intéri>»ur  et  de  sa  culture  personneille. 

± 

Le  travail  à  doid)le  équipe  n'a  pas  conduit  à  une 
réduction  de  la  jorirnée  de  travail  do  chaque 
équipe,  mais  il  semble  avoir  founii  un  rendement 
d'autant  meilieiir  que  les  journées  étaient  plus 
raccourcies. 

Dans  les  usines  de  guerre,  la  durée  du  travail 
a.  subi  des  iluctuations  dues  à  des  causes  extrê- 
mement diverses.  Pour  la  régulariser,  on  a,  eu  re- 
cours au  perfectionnement  de  l'outiillages  au  tra- 
vail aux  pièces,  à  l'embauchage  d'ouvrières  expé- 
rimentées, et  cela  prouve  que  la  réduction  de  la 
journée >du  travail  n'est  pas  une  mesure  qui  puisse 
s'appliq,uer  d'une  façon  purement  mécanique  ;  elle 
exiige  tO'Ut  un  effort  d'organisation,  une  a.inélio- 
ration  des  mélhndes  aussi  bien  que  des  instru- 
ments de  travail. 

L'organisation,  du  travail  en  deux  équipes  a 
cO'mpotii,é  des  modalités  multiples,  destinées,  soit 
à  obtenia-  l'utilisation  continue  de  l'outillage  (équi- 
pes alternatives  faisant  neuf  heures,  e.n  deux  pé- 
rodes  'de  5  et  de  4  heures),  soit  à  se  plier  à  des  cir- 
co'jistances  spéciales  (difficulté'  de  transpicrter  le 
pei'soinnelj.  :Mais  ce  sont  les  modes  les  plus  sim- 
ples qui  ont  donné  les  nreilleurs  résultats. 

Quant  au  rendement  lioraire  du  travail  en  double 
éf[uipe,  certaines  cibservaticlns  faites  dans  des  fa- 
briques d'ohus  ont  permiis  de  constater  que,  loin 
de  dimi.nuer  (|uand  la  durée  de  la  journée  était 
raccorircie,  il  augimentait,  et  dans  de  fortes  pro- 
portions. Ainsi,  la  journée  normale  des  deux 
éciu.ipes  de  19  heures  et  demie,  étant  réduite  suc- 
cessivement  à  17  heures  et  demie,  14  heures  ei 
demie  et  M  heures  et  demie,  oin  voit,  le  rendement 
horaire  de  certain?  travaux  augmenter,  d'une  ré- 
duclion  à  l'autre,  de  101,2^  30  et  54  n.  ICOi  (frai- 
saige),  de  16,  20,2  et  49,3  p.  100  (alésage'). 

La  dimiinution  de  fafigue  amène  l'aug'mentation 
du  rendement,  alors  même  qu'elle  ne  résulte  pas 
'l'une  réduction  du  temps  de  travail;  c'est  ce  que 
démontrent  les  observations  faites  sur  le  travail  de 
jour  et  le  travail  de  nuit.  Ainsi,  à  Lvon,  pour  main- 
tenir l'égalité  de  prcductioin  entre  les  équipes,  cer- 
taines usines  faisaient  travailler  pendant  dix 
heures  les  ouvrières  de  jour  et  pendant  onze 
heures  celles  des  équipes  de  nuit.  Une  autre  ex- 
périence intéressante  est  celle  d'une  usine  de  la 
régirm  de  Renne?, où  l'on  travaillait  primitivement 
d^  jour  et  de  nuit  en  deux  équipes  de  onze  heures 
et  nù  l'on  abandonna  ce  système  pour  faire  tra- 
vailler eh  deux  équipes  de  sept  heures  et^  de 
jour  :  dans  le  premier  cas,  on  usinaiif  O',o6  obus 
nar  heure;  da.ns  le  second,  le  rendement  s'élevait 
à  0.63.  Et  l'on  pourrait  mnltiplier  les  exemples. 

Le  travail  en  trois  équipes  a,  do^nné  lieu,  lui  i 
aussi,  à  d'intéressantes  O'bservalions.,  bien  qu'il  ! 
offrît  un  champ  d'investigation  moins  vast^^,  et 
tendant  même  à  se  restireisndre.  Là  où  il  est  adopté, 
il  semWe  avoir  permis  une  pTX>duction  intensive, 
tout  en  ménagieant  les  forces  des  oxrvriers. 


L'EUROPE  NOUVELLE 
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Ici  encore,  les  oteervatioais  comcordent  ■:  la 
réduction  de  la  journée  de  travail,  quand  elle  s  ac- 
jlk     compa,gne  d'une  bonne  organisation  techique,  de 
■    ruisiitution  du  salaire-  aux  pièces  et  d'une  surveil- 
W     lûnce  attentive  des  ouvrières,  n'entraîne  aucune 
"     diminution  -du  rendement,  bien  au  contraire.  Les 
inspecteurs  du  travail  en  rapportent  de  nombreux 
cas  :  à  Paris,  où  en  huit  heures,  on  produit  autant 
qu'é.n'neul;  à  Nantes,  où  deux  heures  de  réduc- 
tion sur  la  journée^de  travail  jie  f-o-nt  pas  baisser 
la  production,  de  l'usine;  à  Toulouse,  où  le  rende- 
ment horaire  de  trois  équipes  de  huit  heures  dé- 
passe celui  de  deux  équipes  de  dix  heures  ;  à 
Castres  où  la  production  en  série  obtient  la  cons- 
tance du  rendement  de  la  main-d'œuvre  féminiine 
grâce  aux  courtes  journées. 

Bien  qu'en  ce  qui  concerne  le  rendement,  ho- 
raire, le  travail  en  trois  équipes  apporte  des  résul- 
tats- aussi  satisfaiants  que  le  travail  en  deux 
équipes,  €41  co-nslate  une  tendante  à  lui  préférer  ce 
dernier  type  d'organisatiio^i.  C'est  que  le  système 
des  deux  équipes  amène  une  moindre  déperdition 
de  temps  au  moment  des  relèves  :  il  évite  aussi  le 
travail!  de  nuit,  -que  peu  de  femmes  supportent  im- 
punément et  qui  fournit  un  rendement  d'autant 
plus  faible  que  le  travail  est  plus  complexe  et 

t moins  mécanique  :  enfin,  le  système  des  deux 
équipes  facilite  l'entretien  et  la  surveillance  de- 
l'outillage,  ciui.  ainsi  que  l'ouvrier,  demanda  à 
n  être  pas  surmené. 

5fr    ^  * 

Po-ur  l'ouvrière,  non  m'oins  précieux  que  la 
courte  journée,  est  le  repos,  hebdomadaire  Au  dé- 
but de  la  guerre,  il  avait  disparu;  en  1916,  on  l'ac- 
cordait deux  fois  par  mais,  puis,  de  meilleures 
méthodes  d  organisât  ion  sinstituant,  on  put  le 
rétablir  en.  beaucoup  .de  régions,  dès.  19'17  et 
mè-me,  quand  les  co-mmandes  de  l'Ebat  se  ralenti- 
rent, beaucoup  d'usines,  plutôt  que  de  réduire  la 
journée  de  tra,vail,  préférèrent  donner  aux  ou- 
vrières' quarante-huit  heures  de  repos  consécutif 

Comme  les  courtes  journées,  le  repos  hebdoma- 
daire influe  heureusement  sur  la  production-  ain^^i 
telle  fabrique  de  gaines-relais  à  Pari.s  a  vu  sa  pro- 
duction quotidienne  passer  de  [2.V2i  pièces  en 
avril  pour  vingt-sept  jours  de  travail,  à  13.724 
■  pièces  en  mai  pour  vingt-oinq  jours  de  travail 
avec  repos  hetdomadaire  régulier.  La  pratique  de 
la  semaine  anglaise,  intnoickiite  déjà  dans  un  cer- 
t.rin  nomtore  d'usines,  a  donné  des  résultats  sen- 
.-iblement  analogues  à  ceux  de  la  semaine  de 
soixante  heures,  tout  en.  faisant  re-s.sortir  une 
diminution  du  rendement  pour  la  matinée  du 
samedi . 

^  4t  ^ 

Sufht-il.  à  l'égard  de  la  main-d'œuvre- féminine 
d  appliquer  rigoureusement  la  loi  sur  le  repos 
hebdomadaire  et,  pour  l'avenir,  celle  qui  a  réduit 
la  journée  à  huit  heures  ?  C'est  qu'en  dehors  de 
ses  lonctions  écotiomi-ques,  la  fe-m,me  doit  jouer 
son  rôle  de  mère  de  famille  et  de  ménagère  Une 
journée  de  travail,  même  réduite  à  huit  heures 
lui  en  laisse-t-elle  le  loisir  et  les  forces  ?  Faudra- 
t-il  que,  prise  entre  l'usin-e  et  le  foyer,  la  femme 
sacrifie  totalement  l'un  à  l'autre  ? 

Il  est  un  système  qui  permeltrait  d'éviter  c^-tte 
^  u-iflicuKé,  c'est  celui  du  demi-temp?,  autrement 
.ait  de  la  deihi-joumée  de  travail  en  usine  alter- 
nant avec  la  demi-journée  de  travail  domestique 
Au  cours  de  la  guerre,  quand  les  matières  pre- 
mières ou  les  forces  motriices  manquaient,  depuis 
1  armisitice,  quand  le  chômage  menaçait,  on  a  fait 
de  trirce,  rcxp-érien-ce  du  demi-tem.ps  réduisant 
a  cinq  heures  la  journée  des  ouvrières  pour  ne 
pas  les  licencier  complètement. 

Mais  la  pra.tique  systématique  et  sur  une  lar"c 
échelle  du  travail  de  demi-lemps,  n'a  pas  encore 
ete  tentée  chez  nous,ni  d'ailleurs  dans  aucun  pays 


Le  Bulletin  du  Service  de  Placement  des  Etats- 
Unis  en  cite  assez  régulièrement  des  exemptes, 
que,  dajis  un  récent  rapport  de  mission,  vieint  de 
rappeler  Alm.e  Avril  de  Sainte-Croix  (1).  Ainsi,  ia 
iMiiller  Lock  Oomipany,  de  Philadelphie,  qui  pra- 
tique la  journée  de  huit  heures,  a  o-ffert  le  travail 
de  demi-temps  à  toutes  celles  de  ses  ouvrières  qui 
le  désiraient,  et  déclare  s'en  trouver  bien.  L' Atlan- 
tic Refming  C°,  qui  emploi©  les  femimes  à  des  tra- 
vaux péni'bl-es,  leur  a  imposé  la  journ-ée  de  quatre 
heures  et  demie,  et  les  en  a  vues  bientôt  satis- 
ladtes.  A  Boston,  la  fabrique  de  confections 
Black  et  C",  fait  remplir  la  journée  de  neuf  heures 
par  deux  équipes  de  femimes;  à  Boston,  encore, 
d'autres  maisons,  des  imprimeries-,  des  bonnete- 
ries, dans  rOhio,  une  grande  fabrique  d'aéro- 
planes, ailleurs  encore,  des  établissements  com- 
merciaux appliquent  avec  succès  le  svstème  -du 
demi-temps. 

Il  va  sans  dire  qu'on  formule  co-ntre  lui  de  nom- 
breuses objections.  Tout  d'abord,  o-n  l'accuse  de 
co-mphquer  les  écritures,  la  surveillance,  et  d'aug- 
menter ainsi  les  frais  généraux.  On  lui  reproche 
-  d'accentuer  le  penchant  des  ouvrières  à  l'irrégula- 
rité, en  diminuant  la  perte  de  salaire  que  repré- 
sente pour  elle  l'abseuce  .pendant  une  demi-jour- 
née. Le  changement  fréquent  des  individus  fai- 
sant partie  d'une  équipe  risque  de  détruire  le 
rythme  du  travail  et  de  compromettre  le  rende- 
me-nt  -de  l'équipe  ;  de  même  il  est  peu  favorable 
à  l'entretien  et  à  la  00-nservation  de  l'o-utillage. 
Enfin,  on  craint,  que  ce  système  ne  détourne  les 
patrons  d'employer  les  femmes,  ou  alors  qu'il  les 
détermime  à  les  payer  moins,  ce  qui  créerait  une 
nouvelle  sous-concurrence  ouvrière. 

Certes,  le  système,  com-m-é  toute  institutio-n  hu- 
maine, .peut  offrir  des  inconvénients,  encore  que 
les  oibjecti-ons  ci-dessus  résu.mées  ne  nous  parais- 
sent pas  toutes  bien  fondées  ni  irréfutables  II 
conviendrait  de-  ne  pas  généraliser  à  la  hâte  le 
demi-temps.  Cepe-ndant,  si  nos  lia,l:-itudes  de  vie 
sociale  ne  se  mc-difient  pas,  si  toute  femme  doit 
continuer  à  tenir  elle-même  son  ména,ge  à  élever 
elle-même  ses  enfants,  la  vie  à  l'usine,  mè-me 
avec  la  journée  de  huit  heures,  risque  de  nuire 
lortement  à  raccomplisseme-nt  des  fonctions  do- 
.mesfiques  et  le  travail  do  demi-temps  s'imposera 
tôt  ou  tard. 

Les  expériences  crui  ont  été  faites  conduisent 
aux  mêmes  Vésultats  que  celles  portant  sur  la 
.tournée  de  huit  heures,  le  travail  de  jour  le 
repos  hebdomadaire,  à  savoir  que  le  rendement 
de  1  ouvrière  augmente,  par  unité  de  temps 
quand  la  durée  totale  du  tra\-ail  diminue. 

Cependant,  ce  phénomène  heureux  ne  saurait 
être  le  produit  purement  mécanique  du  seul  fac- 
teur te-mps.La  productivité  du  travail  est  asso-ciée 
e.iroilement  à  la  capacité  technique  de  l'ouvrière 
a  1  mterèt.  qu'on  lui  donu-e  dans  raccroissem-ent  d-e 
a  productio-n,  à  la  qualité  de  l'outillage  et  de  la 
technique  de  l'usine,  enfin  à  la  salubrité  des  co-n- 
ditions  générales  de  la  vie  ouvrière  et  au  bon  em- 
ploi des  heures  de  liberté  créées  par  les  courtes 
journées. 

Comme  on  le  voit,  l'oirganisatio-n  du  travail  e^t 
lo-nctionde  facteurs  multiples.  Se  borner  à  réduire 
fa  durée  de  la  journée  de  travail,  à  octroyer  le 
demi-temps  aux  o-uvrières  ne  serait  qu'une  oipéra- 
ti-on  vame,  sinon  imiprudento.  Cne  telle  mesure  ne 
peut-être  qu'un  élément,  dans  l'ensemble  d'une  pc- 
htique  industrielle  dont  les  divers  moyens  doi- 
vent agi.r  simultanément.  Perfectionnement  tech- 
njique,  ainélioralion  de  la  nourriture,  du  logement 
de  l'hygiène  et  de  l'éducation  des  ouvriers  telles 
sont  les  actio-ns  à  entr.-prendre  si  l'-cn  veut  donner 
toute  sa  valeur  cà  la  réduction  de  la  durée  du  tra- 
vail. 

RoorR  PiCAun. 


(Il  Musée  jocial.  Documnfs,  3919,  n° 


problemes 
Leconomioues 


L'HABITATION  A  BON  MARCHÉ 


Devanl  la  redoiitabie  crise  économique  et  so- 
ciale que  provoquent  la  raieté  et  la  cherté  du 
logement  urbain,  il  est  impossible  de  ne  point 
s'émouvoir.  Négligeant  aujourdliui  délibérément 
l'exposé  et  la  recherche  des  causes,  nous  allons 
nous  occuper  seulement  des  remèdes,  car  il  faut 
porter  remède  sans  retard  à  une  silualion  anor- 
male et  dangereuse. 

L'ha.bilation  à  bon  marché  aya-nt  tnit  naître  une 
grande  esp(''ranc('  dans  les  classes  moyennes  et 
populaires  tpie  la  crise  atteint  dui'ement,  il  est 
urgent  de  savoir  si  celle  espérance  est  réalisée. 
Eludions  donc  ce  mode  d'habitations,  dressons  le 
bilan  des  résulials  obtenus  ;  recherchons  si  cette 
législaliun  est  partaile. 

Dans  la  prenuère  parlie  de  noire  travail,  nous 
eixaniliiUci'Mns  les  (ir.i^aïusincs  cl  les  concours 
financiers  (''lal)lis  i)ur  la  hu  H.  I\  M.  La  seconde 
pnrlic  él;iijliia  les  slatislupies.  Enfin  dans  la  troi- 
sième, nous  Iracerons  le  progiamme  des  revi- 
sions et  des  transformations  nécessaires. 

Première  I^artie. 

LES  LOIS  : 

ORGANISMES  ET  CONCOURS  FINANCIERS 

Etablies  pour  détruire  le  taudis,  puis  ahn  de 
favoriser  l'accessiou  à  la  propriété  de  la  petite 
maison,  les  lois  H.  B.  M.  visent  aujourd'hui  à  con- 
tribuer à  la  solution  de  la  crise  du  logement. 

Ces  lois  ont  évolué  depuis  1894  jusqu'à  nos 
jours  ;  elles  ont  dû  satisfaire  à  des  besoins  nou- 
veaux,'à  mesure  (jue  les  notions  d'assurance,  de 
retraiites,  de  crédit,  de  mutualité  et  de  coopération 
sp  fiéveloppaient.  Le  législateur  a  voulu  aider  au 
progrès  matériel  et  mora'  <iu  pays,  en  s'attachanl 
au  problème  de  la  ]:irévin.yance  sociale  par  l'haba- 
tatioii  à  bon  .mnrclié. 

f:;es  lois  porleni  les  d;des  suivantes  :  30  novem- 
bre m'i  :  12  nvril  1906  ;  10  avril  1908  ;  23  décem- 
bre 1912  ;  14  iuillet  1913  ;  9  avril  1918  ;  31  mars 
1919  ;  24  avril  1919.  (tni-elles  rempli  leur  pro- 
gramme ?  Ont-elles  nlfeint  le  but  que  s'étaient 
fixé  leurs  promoteurs  ? 

LES  ORGANISMES 

On  ne  trouvera  pas  ici  un  manuel  de  cette  lé- 
gislation, ni  le  commentaire  des  articles  des  lois. 
Les  détails  et  le  fonctionnement  en  sont  exposés 
très  cinirement  dans  une  série  de  fascicules  qui 
sont  éilib'S  par  la  Société  française  des  H.  B.  M., 
37,  rve  de  Valois.  ,  ,  r,  i 

Q'ii'est-ce  que  rhal)itatioii  à  bon  marche  ?  Quel- 
les sont  les  institutions  ri'éées  par  le  législateur  ? 
Quels  sont  les  movens  Imanciers  dont  dispose 

riL  B.  M.  ? 

DÉFi.N'iTioN  RE  l'IL  B.  .M.  —  L'iiabitation  à  bon 
marché  présente  trois  caractères  distinctits  :  elle 
est  occupée  par  des  personnes  peu  fortunées  ; 
elle  est  salubre  :  elle  est  à  bon  marché. 

Le  critérium  de  son  bon  marché,  c'est  sa  valeur 
locative  annuelle  limitée  par  un  maximum  qui 


varie  de  70  à  720  francs  avec  la  catégorie  des  com- 
munes, avec  l'importance  des  pièces  de  l'habita- 
tion, et  s'appli(iue  à  la  maison  «  individuelle  » 
destinée  à  une  famille  ou  à  un  individu,  comme  à 
la  maison  u  collective  »  comportant  plusieurs  lo- 
gements. Le  prix  de  revient  de  la  maison  H.  B. 
M  est  corrélatif  au  maximum  locatif  et  varie  de 
1.768  fr.  à  15.157. 

Si  l'habitation  ne  présente  pas  ces  trois  carac- 
tères, elle  ne  peut  bénéficier  de  In  législation 
spéciale. 

L'habitation  reste  'dans  la  famille  au  décès  du 
propriétaire,  d'abnrd  par  l'application,  contraire 
au  droit  (dvit,  d'un  régime  successoral  qui  main- 
tient l'indivision  et  dispense  des  formalités  de 
partage  ;  ensuite  par  une  combinaison  très  origi- 
nale et  très  intéressante  d'assurance  en  cas  de 
décès  contractée  auprès  de  la  Caisse  Nationale 
d'assurances. 

Institutions  H.  B.  M.  —  Pour  édifier  l'IL  B.  M. 
le  législateur  a  créé  divers  organismes  :  1°  les 
soiciétés  de  construction  ou  d'acquisition  à  forme 
anicinyme  simple  ou  coopérative  ;  2°  les'  sociétés 
de  crédit  immo'bilier  ;  3°  les  Offices  publics. 

Nous  allons  en  examiner  brièvement  la  cons- 
titution et  le  fonctionnement. 

1°  Les  Sociétés  de  Construction.   —  Voyons 
d'abord  la  Société  anonyme  simple.  Cette  société 
qui  doit  se  c-onformer  à  la  loi  des  sociétés  et  à 
celles  des  H.  B.  M.  commence  par  former  son  ca- 
pital social.  Elle  reçoit  des  souscriptions  d'action- 
naires, autorisés  à  ne  faire  qu'un  versement  du 
(piart.  Des  statuts,  conformes  aux  staluts-lynes 
du  ministère  du  Travail  sont  dressés.  La  Société 
peut  alors  constituer  son  capital-obligations  par 
un  concours  financier  dont  il  va  être  parlé.  Mu-  ■ 
nie  de  ses  capitaux,  elle  procède  à  des  opérations 
statutaires  qui  sont  sa  raison  d'être  :  elle  ac- 
quiert des  terrains,  elle  acquiert  ou  construit  des 
maisons  collectives  ou  individuelles.  De  ses  im- 
meubles, elle  fait  la  location  ou  la  vente. .La  mai- 
son collective  est  louée  par  bail  de  droit  commun 
moyennant  le    maximuiB  locatif  augmenté  de 
charges  sociales  déterminées.  Quant  à  la  maison 
individuelle,  elle  peut  faire  fcibjet  de  deux  sortes 
de  conventions  entre  la  Société  et  le  locataire. 
S'il  v  a  bail  simple,  c'est  le  droit  commun  sous  re- 
serve du  maximum  locatif.  S'il  y  a  bail  avec  pro- 
messe de  vente  les  deux  parties  signent  un  bail 
et  un  cahier  des  charges.  Aux  termes  de  ce  bail, 
le  locataire  promet  en  échange  de  la  jouissance 
immédiate  de  la  maison  et  d'une  promesse  de 
vente  de  payer  chaque  année  un  loyer,  des  frais 
généraux,  un  amortissement.  Annuellement  le 
locataire  reçoit  le  relevé  de  son  compte  ;  à  la  fin 
de  la  période  (bamortissement,  son  compte  est  ré- 
Q-lé  La  Société  passe  acte  de  vente  à  son  locata.irc 
qui  devient  propriétaire  définitif  de  la  maison. 

Passons  à  la  Société  Coonérative.  Le  capital- 
actions  qui  peut  aller  jusqu'à  500.000  fr.  s  obtient 
par  deux  catésiories  d'actionnaires  :  l'actionnaire 
simple  qui  fait  un  placement  en  versant  la  tola- 
lilé  de  sa  souscription,  et  l'actionnaire  coopéra- 
teur  qui  verse  le  dixième  des  actions  qu'il  a  sous- 
crites La  Société  procède  alors  à  l'acquiisition 
dies  terrains  et  à  la  "construction  des  maisons. 

Le  coopérateur  étant  propriétaire  éventuel 
d'une  maison  comprise  dans  les  immeubles  so- 
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ciaux,  souscrit  un  nombre  d'actions  représenta- 
tif du  prix  de  la  construction  de  la  maison  qui 
lui  sera  attribuée.  Puis  il  passe  avec  la  Société, 
au  moment  de  son  entrée  en  jouissance,  un  bail 
avec  promesse  de  vente  stipulant  l'annuité  à  ver- 
ser à  la  coopérative. 

Quel  sera' le  montant  de  cette  annuité  ?  Elle 
comprendra  un  tant  pour  cent  pour  rémunérer 
le  capital,  une  part  pour  charges  locatives,  une 
somme  pour  la  part  d'actions  à  libérer  par  amor- 
tissement. Les  barèmes  et  les  tableaux  d'amortis- 
sement sont  établis  par  la  Société.  A  titre  de  ren- 
seignemènt,  on  trouvera  ces  documents  très  dé- 
taillés, à  la  Société  française  des  Habitations  à 
Bon  Marché,  37,  rue  de  Valois.  Pendant  sa  pé- 
riode de  libération  chaque  sociétaire  reçoit  le  li- 
vret de  ses  opérations  successives  de  jouissance 
et  d'acquisition  à  crédit,  il  y  trouve  le  compte  des 
dividendes  qui  lui  sont  dus  comme  actionnaire. 
A  rexpiration  de  sa  période  d'amortissement  le 
compte  du  sociétaire  est  établi,  ses  actio'ns  seul 
libérées  et  annulées  ;  il  reçoit  en  échange  le  titie 
d  attribution  de  sa  maison.  II  e,st  propriétaire 
exclusif  et  libre  d'en  disposer.  Que  le  lecteur 
nous  pardonne  l'aridité  de  cet  exposé  relatif  aux 
sociétés  de  construction.  Notre  prochain  article 
fournira  des  chiffres  statistiques,  le  nombre  des 
sociétés  fonctionnant  en  France,  les  capitaux 
consacrés,  le  nombre  des  logements  et  des  famil- 
les logées  sous  ce  régime,  l'indication  des  régions 
favorisées  par  la  création  H.  B.  lAL  avec  l'impor- 
tance des  sommes  consacrées  à  la  construction. 
Plusieurs  coopératives  se  sont  fédérées  par  ré- 
gions pour  coordonner  le  mouvement.  Puis  ces 
fédérations  ont  constitué  une  Fédération  i\atio- 
nale  des  JJoopératives  H.  B.  M.  ayant  son  siège 
à  Paris,  7,  rue  du  Jourdain,  où  l'oii  trouvera  des 
renseignements  intéressants. 

2°  Les  Sociétés  de  Crédit  Immobilier.  —  Ces 
sociétés  se  constituent  sous  le  régime  des  lois  des 
sociétés  et  des  lois  H.  B.  M.  et  de  la  loi  du  10 
avril  1908  dite  »  Loi  Ribot  ».  Plusieurs  personnes 
se  réunissent  et  forment  une  société  anonv  ne 
par  actions  au  capital  minimum  de  lOO.O'OO^fr., 
avec  un  versement  autorisé  du  quart.  La  Société 
établit  ses  statuts  conformes  aux  statuls-tvpes  ua 
ministère  du  Travail,  nomme  son  conseil  d  admi- 
nistration  et  procède  à  ses  ciipérations  d'em- 
prunts et  de  prêts.  Quelles  opérations  peut-elle 
faire  ?  Prêter  à  des  particuliers  ou  à  des  Sociétés 
H.  B.  M.,  et  à  des  sociétés  et  unions  de  sociétés  de 
secours  mutuels. 

Le  prêt  à  un  particulier  ne  peut  dépasser  les 
•i/5  du  prix  d'acquisition  du  terrain  ou  du  prix  de 
revient  de  la  maison  sous  des  conditions  de  ma- 
xima,  de  salubrité,  d'hypothèque  et  d'assurance- 
vie,  et  avec  des  restrictions  légales. 

Les  avances  aux  Sociétés  se  font  sous  la  double 
réserve  suivante  :  une  anonyme  non  coopérative 
ne  peut  utiliser  à  la  construction  les  avances  re- 
çues, mais  faire  des  prêts  hypothécaires  indivi- 
duels pour  H.  B.  M.  Une  coopérative  peut  cons- 
truire des  maisons  «  individuelles  »  si  les  coopé- 
ratenirs  ont  lifoéTé  leurs  actiolns  des  2./10  et  des 
maisons  «  collectives  »  si  tous  les  actionnaires 
ont  plus  de  trois  enfants,  et  rései-vent  les  2/3  des 
logements  aux  actionnaires  ou  à  leurs 'familles. 

La  «  Mutualité  »  trouve  aussi  appui  auprès  des 
sociétés  de  Crédit  immobilier. 

Le  taux  d'intérêt  varie  de  2,50  %  à  3,50  %  selon 
que  le  prêt  est  consenti  à  des  particuliers  ou  à 
des  Sociétés.  Il  est  limité  à  1  %  pour  les  mutilés 
et  veuves  de  guerre  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril 
1918. 

L'emprunteur  signe  avec  le  Crédit  immobilier 
soit  un  contrat  de  prêt  ordinaire,  s'il  s'agit  d'ac- 
quérir un  terrain  ou  une  maison  déjà  construite  ; 
soit  un  contrat  d'ouverture  de  crédit  réalisable  à 
mesure  de  l'achèvement  des  travaux  qui  se  trou- 
vent payés  en  l'acquit  de  l'èmprunteur-proprié- 
taire.  Les  annuités  sont  calculées  par  la  Société 


selon  um  barème.  Lorsque  l  amortissemenl  est 
tenniné,  le  compte  du  propriétaire  est  réglé  : 
mainlevée  d'hypothèque  est  donnée. 

Les  Sociétés  de  Crédit  immobilier  se  sont  fédé- 
rées en  Union  des  Sociétés  ayant  son  siège  à  Pa- 
ris, 9,  rue  Coq-Héron,  qui  a  publié  un  ouvrage 
très  documenté  de  M.  Lardeur-Becquerel  sur  le 
mécanisme  et  la  complabiilité  de  ces  sociétés. 

3°  Les  Ollices  publics.  —  Institués  par  la  loi  dit 
23  décembre  1912,  ils  ont  pour  objet  d'aménager 
et  construire  des  immeubles  salubres  H.  B.  M., 
assainir  les  maisons  existantes,  créer  des  cités- 
jardins  et  des  jardins  ouvriers.  En  outre,  ils  gè- 
rent les  constructions  H.  B.  Pvl.  que  les  communes 
peuvent  faire  pour  les  familles  nombreuses.  Ils 
sont  créés  à  la  demande  d'un  conseil  municipal 
ou  d'un  conseil  général.  Ils  sont  autonomes  et 
indépendants,  leur  gestion  est  tracée  par  la  loi. 

Leur  patrimoine  est  formé  par  des  dotations, 
des  dons,  des  legs  et  des  emprunts. 

Leur  rôle  est  coinsidérable,  et  ils  sont  appelés  à 
un  grand  avenir,  à  raison  du  développement 
imminent  des  cités-jardins,  de  leur  concours  au 
logement  des  familles  nombreuses,  et  de  leur  par- 
ticipation nécessaire  aux  plans  d'extension  et 
d'aménagement  des  villes. 

Leur  objet,  leurs  attributions,  leur  mécanisme 
et  leur  comptabilité  sont  exposés  avec  la  phis 
grande  -coimpétence  dans  un  ouvrage  :  Les  Offices 
publics,  composé  par  MM.  Dépinaij  et  Dufour- 
mantelle,  publié  aux  éditions  de  la  Société  fran- 
çaise H.  B.  M.,  37,  rue  de  Valois. 

Signalons  que  la  Ville  de  Paris  (2,  rue  Lobau) 
et  le  Département  de  la  Seine  (32,  quai  des  Céles- 
tins)  possèdent  chacun  un  Office  public,  et  que 
plusieurs  départements  ont  déjà  procédé  à  leurs 
créations.  Notre  seconde  partie  en  fera- connaître 
le  détail  statistique  par  régions. 

A  côté  des  Sociétés  et  des  Offices  publics  exis- 
tent de  très  importantes  Fonctions  à  Paris  et  à 
Lyon,  dont  nous  entretiendrons  nos  lecteurs  à  la 
seconde  partie  de  notre  travail. 

Recherchons  maintenant  quels  moyens  finan- 
ciers la  loi  a  mis  à  la  disposition  des  organismes 
qu'elle  a  créés. 

LES  CONCOURS  FINANCIERS 

1"  L'Etat.  —  L  Etat  concourt  de  deux  manières 
a  l'œuvre  ^Ics  H.  B.  M.  Ou  bien  il  inscrit  au  bud- 
get annuel  des  crédits  pour  avances  ;  ou  bien  il 
accorde  des  immunités  fiscales. 

Les  avances  consistent  en  ouvertures  de  crédit 
à  2  %  au  Crédit  immobilier,  à  certaines  coopéra- 
tives et  à  des  associations  reconnues  d'utilité  pu- 
blique. Un  crédit  immobilier  ayant  constitué  en  . 
renies  et  valeurs  25.000  francs  sur  son  capital 
souscrit  consent  un  prêt  hypothécaire  de  312.500 
trancs  en  obtenant  de  l'Etat  une  avance  d'em- 
prunt de  287.500  francs.  Le  calcul  est  hasé  sur  Ja 
consignation  du  capital  souscrit  sur  les  réserves 
mathématiques  des  assurances  du  propriétaire- 
emprunteur  et  les  6/10  ou  7/10  des  hypothèques. 
De  ce  fait  le  pouvoir  d'emprunt  est  considérable. 

Les  immunités  fiscales.  Elles  consistent  dans 
l'exemption  pendant  douze  ans  d'impôts  fonciers 
et  de  portes  et  fenêtres  ;  dans  celle  des  droits 
de  mainmorte  de  la  loi  de  18A9,  et  dans  celle  de 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre  pour  la  cons- 
litution  de  sociétés.  L'Etat  accorde  aussi  des  faci- 
lités pour  le  paiement  des  droits  de  vente  immo- 
bilière. 

Les  textes  et  les  détails  de  cette  partie  fiscale 
sont  fournis  dans  les  fascicules  de  la  Société 
française  H.  B.  M. 

Il  est  bon  d'ajouter  les  subventions  de  l'Etat 
aux  familles  )iombrc'uses  de  plus  de  trois  enfants. 
logées  par  des  Sociétés  H.  B.  AL,  sous  cerîaines 
réserves  et  modalités. 

2°  La  Caisse  des  Consirj nations.  —  Cette  Caisse 
prête  aux  Sociétés  de  construction  et  aux  Offices 
publics  les  fonds  remis  à  sa  gestion,  et  prove- 
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nani  des  Caisses  d'éparg'ne  privées,  de  la  Caisse 
Nationale  d'Epargne,  de  la  Caisse  Nationale  des 
retraili's,  des  Sociétés  de  secours  mutuels.  KUe 
peut  en  employer  les  2.; 3,  au  taux  produit  par  son 
porteteuille  de  placement  des  fonds  des  Caisses 
d'épargne.  U'es  contrats  sont  consentis,  stipulant 
la  durée,  le  taux,  ramortissement  et  les  gai';uitics 
hypothécaires  et  d'assurances. 

3°  Les  Départements  et  les  Communes.  —  Leur 
participation  est  multiplis  :  prêter,  souscrire  des 
actions,  des  obligations,  faire  des  apports  de  ter- 
rains ou  de  constructions,  faire  des  cessions,  ga- 
rantir à  des  yociétés  des  intérêts  et  des  dividen- 
des, subventionner  des  Comités  de  patronage, 
des  oeuvres  H.  B.  M.  pour  familles  nombreuses, 
construire  pour  ces  familles,  mais  gérer  par  Ofh- 
ces  publics  ou  Sociétés  H.  B.  M. 

Les  conseils  généraux  et  les  conseils  munici- 
paux ont  un  champ  d'activité  très  vaste,  même 
dans  les  limites  tracées  par  notre  législation  spé- 
ciale. L'œuvre  de  l'habitation  peut  recevoir  d'eux 
une  grande  impulsion. 

4°  Les  Caisses  d'Epargne.  —  Les  Caisses 
d'épargne  peuvent  pincer  en  valeurs  locales 
H.  B.  M.,  la  lolaliié  des  revenus  de  leur  fortune 
personnelle  ou  la  moitié  du  capital  de  cette  for- 
tune. Elles  peuvent  prêter  par  hypothèque  à  des 
particuliers  en  vue  de  l'acquisition  de  la  cons- 
truction H.  B.  M.,  elles  peuvent  enfm  construire. 
l\n  l'ésumé  leur  participation  à  l'œuvi'p  subit  des 
restrictions  et  des  foi'mes  indiquées  pai  la  légis- 
fation  des  Caisses  d'épargne  et  celle  îles  II.  i^.  AI. 

5°  Les  Caisses  des  Betruites  oiucrières.  —  Une 
loi  de  1910  les  autorise  à  placer  t/10  de  leur  actif 
en  prêts  autorisés  f>ar  le  Conseil  supérieur  des 
retraites  ouvrières. 

6°  Les  Etablissements  de  bieninisance.  —  Les 
bureaux  de  bienfaisance,  les  hospices,  les  hôpi- 
taux, sont  autorisés  par  la  loi  à  consacrer  les  2/5 
de  leur  patrimoine  en  constructions,  prêts,  sous- 
criptions d'actions  ou  d'ol)ligations  sous  des  con- 
ditions spéciales. 

Tels  sont  les  moyens  financiers  créés  par  le 
législateur  pour  assurer  le  développement  et  la 
multiplication  des  organismes  que  nous  avons 
énumérés.  Nous  n'oublions  pas  les  organes  de 
contrôle  et  de  direction  très  importants  fonction- 
nant auprès  du  Ministère  du  Travail  :  le  Conseil 
supérieur  H.  B.  M.  et  les  Comités  de  patronage, 
dont  nous  tracerons  le  rôle  et  l'initiative  dans  no- 
tre deuxième  partie. 

Quels  résultats  a  obtenus  cette  législation  ? 
Nous  le  ferons  connaître  par  des  faits  et  par  des 
chiflres  dans  notre  prochain  article. 

{A  suicre.)  Georges  Retail, 

Secrétaire  de  la  Socictc  française  ^.  B.  M. 
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I.  —  LES  FAITS 

COM.MEHCE  français  ET  ANGLAIS 

Le  'Contraste  e^itre  le  coimmerce  anglais  et  le  com- 
merce français  commence  à  s'accentuer.  Jusqu'à  pré- 
sent les  caractéristiques  en  étaient  sensiblement  voi- 
sines. Comme  chez  nous,  l'excédent  des  importations 
allait  en  grandissant  cihez  nos  voisins,  les  exportations 
demeuraient  stationnaires  et  le  change,  reflet  de  la 
situation  commerciale,  s'abaissait  tous  les  jours.  Or, 
les  dernières  statistiques  mensuelles  manU'estent  au 
contrane  une  divergence  dans  l'oiieatation  des  deux 
situations.  Chez  nous,  le  déficit  que  nous  avions  déjà 
signalé  et  qui,  po-ur  le  premier  semestre,  s'élevait'  à 
It)  milliards  de  francs,  excédent  des  importations  sur 
les  exportatioins,  s'est  aggravé  pendant  le  mois  de 
juillet.  Les  importations  ont,  en  effet,  dépassé  les 
exportations  de  1.720  millions  de  francs,  de  telle  sorte 
que  la  balance  'Commerciale  accuse  aclueliemeht,  pour 
les  .sept  premiers  mois  de  l'année,  un  déficit  de  onze 
milliards  six  cents  millions.  Encore  convientdl, 
comme  nous  l'avons  fait  observer,  de  'Corriger  ces 
diiffres  ibasés  sur  les  prix  de  1917.  Majorés  de  54  % 
environ  pour  tenir  compte  de  la  hausse  générale  des 
prix  survenue  depuis  deux  ans,  ils  portent  le  déficit 
total  à  17  milliards  800  millions  pour  les  sept  premiers 
mois  de  l'année  seulement.  Notre  situation  commer- 
ciale va  donc  en  empirant  constamment.  11  s'agit  de 
réagir  violemment  contre  ses  tendances.  Sans  quoi, 
avec  une  balance  impossible  à  redresser,  nous  nous 
acheminons  vers  une  impasse  dont  toutes  les  mesures 
ne  pourront  nous  sortir.  Une  analyse  serrée  des  arti- 
cles d'importation  et  des  exportations  s'impose  en 
vue  de  réduire  au  minimum  les  importations  inutiles, 
tout  en  s'efforrant  de  favoriser  le  plus  possible  les 
exportations  vers  les  pays  que  Pappréciation  de  leur 
monnaie  par  rapport  à  la  nôtre  incite  à  s'adresser 
à  nous. 

Comment  se  décompose,  en  effet,  notre  commerce 
extérieur  ? 

Au  chapitre  des  importations  4  milliards  200  mil- 
lions enivivon  se  rconsacrent  aux  objets  d'alimentation. 
Six  milliards  environ  paient  les  matières  nécessaires 
à  l'industrie.  4  milliards  337  millions  sont  destinés 
à  l'achat  d'objets  fabriqués.  L'importatîon  totale 
al  teint  donc  14  milliards  1/2  alors  que  l'an  dernier 
elle  n'était  que  de  11  milliards  1/2.  Sans  doute  l'aug;^ 
mentation  princiipale  porte  sur  les  denrées  doht  noirs 
demandons  1  milhard  1/2  de  plus  à  rétranger.  mais 
comment  expliquer  que  'les  objets  fabriqués  se  soient 
accrus  de  près  de  700  millions,  tandis  que  les  matiè- 
res premières  ne  grossissaient  aue  de  800  millions  ? 
Ne  faut-il  pas  accuser  la  liquidation  de*  marchés  de 
guerre  passés  à  l'étranger  ?  N^e  voit-on  pas.  dans  le 
détail  des  importations,  les  munitions  et  le  matériel 
de  guerre  figurer  encore  pour  des  centahies  de  mil- 
lions !  N'est-il  pas  possible  de  liquider  ces  maj-chés 
!iur  place  en  Amérique  comme  les  Américams  ont 
liquidé  leurs  stocks  en  France  ?  Pourquoi  encombrer 
les  navires  d'un  fret  inutile  et  coûteux  alors  que  l'on 
a  tant  de  peine  à  trouver  du  tonnage  ?  Mais  ce  sont 
les  exportations  dont  le  décompte  est  particulièrement 
attristant.  C'est  à  peine  si  le  retour  à  la  paix  les  a 
augmentées  de  400  millions  en  les  portant  à^  2  mil- 
liards 901)  millions  environ  contre  2  milliards  500  mil- 
lions l'an  dernier.  Les  objets  d'alimentation  y  figurent 
pour  340  raillions,  les  matières  nécessaires  à  l'indus- 
trie pour  517  millions,  les  objets  fabriqués  pour 
1.818  millions,  les  colis  postaux  pour  203  mdlions 
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Nos  veilles  ne  manifestent  donic  qu'une  progression 
insignifiante  »u  regard  de  nos  aeliats.  Certes  nous  ue 
méconnaissons  pas  limpoitance  de  mesures  restric- 
tive^j.  comme  riniterëicfion  de  l'entrée  des  vins  et 
spiritueux  aux  Etats-Unis,  qui  atteint  notre  commerce 
extériem-  dans  ses  forces  vives.  Peut-être  aussi  soiu- 
mes-nous  en  droit  d'espérer  enliji  un  redresseinml 
favorable  dû  à  la  prime  à  !  exportation  que  parvient 
à  la  longue,  malgré  la  hausse  des  prix,  à  constituer 
la  hausse  des  changes.  Les  Anglais  commencent  à. 
redouter  l'importation  de  nos  automoibiles  dans  leur 
pays.  Les  démai-ches  faites  auprès  de  Sir  Eric  Geddes 
par  les  fabricants  du  Royamnê-Uni  en  sont  la  preuve. 
Mais  l'effort  est  à  peine  entamé,  il  faut  persévérer  et 
l'accentuer  sous  peine  d'être  réduit  à  une  situation 
dont  les  chiffres  acfuels  ne  donnent  qu'une  faible 
idée. 

Que  voyons-nous  au  contraire  de,  l'autre  côté  du 
Détroit  ■? 

Les  importations  continuent,  il  est  vrai,  à  y  être 
importantes.  Pour  le  mois  d'août,  par  exemple!^  elles 
sont  de  149  millions  de  lities  contre  116  milUons  en 
décembre  1918,  soit  mre  augmentation  de  32,6  %. 
Mais  les  exportations,  de  leur  côté  s'accroissent  plus 
que  proportionnellement.  Elles  étaient  de  38  millions 
en  décembre  1918,  elles  sont  de  75  millions  en  août 
iyi9,  en  hausse  de  38  1«  %.  Quant  aux  réexporta- 
tions qui  n  étaient  que  de  3  millions,  elles  sont  mon 
tées  à  15  millions.  Depuis  le  début  de  f'aanée,  l'ex- 
cédent des  importations  atteint  463  millions  de  livres 
environ.  Pour  l'année  entière  il  reniésentera  proba- 
blement 70U  millions.  Au  pair  d'avant-^uerre,  c'est 
un  total  de  17  milliards  1/2,  c'est-à-dire  moins  que 
notre  détroit  de  six  mois,  car  la  statistique  anglaise 
opère  automatiquement  la  correction  des  prix. 

Mais  ce  cfiiffre,  inférieur  au  nôtre,  se  trouive  encore 
réduit  du  fait  des  exportations  invisibles  encore  con- 
Mdérables  et  notamment  des  bénéfices  des  navires 
.  anglais  qui  jouent  un  rôle  important  dans  l'acquitte- 
ment de  la  balance  commerciale.  Difficiles  à  évaluer 
avec  précision,  les  économistes  anglais  les  fixent  à 
environ  3tK)  millioirs  de  francs  par' an.  réduisant  la 
balance  défavorable  à  450  nwllions.  Et  comme  au  sur- 
plus l'Angleterre  a  conservé  un  portefeuille  étranger' 
important,  son  déficit  définitif  pour  l'année  sera  ra- 
mené à  300  millions  à  peine,  soit  à  7  milliards  1/2 
d  e  IraMs.  ' 

Un  indice    plus    encourageant  encore,  l'accroisse- 
ment des  exportations  lui  permet  d'ailleurs  d'envisa- 
ger f  avenir  avec  optimisme.  I/analvse  de  son  com- 
merce le  démontre.  Pour  le  mois  d'août,  ses  impor- 
tations se  répartissent  ai7isi  :  objets  d'alimentation 
JO  nulhons  ;  matières  premières,  57  millions  :  objets 
•  fabriques,  21  millions  :  divers,  0,8  ;  au  to'ial,  148  mil- 
^  hons,6.  Les  exportations,  en  totalisant  les  'marchan- 
dises  britanniques    et    les    réexportations,  donnent 
b  millions  9  pour  les  denrées  alimentaires  17  1  pour 
les  matières  premières  et  64,6  (soit  1.620  millions  de 
francs)  pour  le,s  objets  manufacturés,  au  total  90  1 
A  cette  allure,  les  exportations  s'élèveraient  à  1  l'oo 
millions  de  livres  (27  milliavtls  1/2  de  francs)  pour 
I  année,  fait  d'autant  plus  remarquable  qu'un  certain 
nombre  de  ses  marchés  extérieurs  lui  sont  inacces- 
sibles. La  reprise  des  exportations  d'objets  manufac- 
tures est   particulièrement  importante.  En    un  seul 
mois  II  est  sorti  32  millions  1/2  de  textiles  (plus  de 
100  millions  de  francs),  alors  qu'en  août  1913  il  n'en 
sortait  que  14,  soit  moins  de  la  moitié  et  il  n'est  pas 
un  article,  sauf  les  navires  neufs,  qui  n'ait  mani- 
teste  une  augmentation  aux  exportations 

La  hausse  de  la  livre  steiiimg  ne  semble  donc  pas 
sensiblement  enrayer  la  prospérité  économique  de 
notre  alliée.  Lorsque  les  marchés  nouveaux  s'ouvri- 
ront devant  Mie  et  qu'elle  pourra  v  bénéficier  île  la 
naisse  de  cette  livre  par  rapport  au^  dollar,  ses  exnoi- 
tatiocrs  augmenteront  encore  et  même,  compte  tenu  de 
^  hausse  des  prix,  égaleront  en  quantités  et  en  poids 

SnhJS^^^'^-  "  ^-  ^      ™  ^'^"^™P'^  de  nous 

inspner.  La  possession  d'une  flotte  marchande  moven 

dapprovisionnement  abondant  et  rapide  et  source  de 
bénéfices,  rK>us  montre  la  .\:oie  dans  laquelle  entrer 
«apidite  dans  la  construction  d'une  tlotte  d'Etat' 
ninfr-l  '^'^  navires  à  l  etranger,  affrèten>ent  de  navires 
neutres,  aucune  de  ces  mesures  ne  doit  échapper  à 
a  vigilance  de  nos  ministres  ;  sans  quoi  notre  situa- 
tion eommerciaie  ne  pourra  qu'empirer. 

H.  —  LES  IDEES 

LES  EXPÉHIEXL-ES  SOCIALES  DE  GODlN 

L'an  dernier,  clans  ces  colonnes  mêmes  M  Bou- 
gie évoquait  la  résurrection    du  socialisme  français 


de  baint-Simon  et  de  Fourier.  Le  régime  des  càpacités 
substitue  à  celui  de  la  fortune  ou  à  la  médiocrité  du 
nombre  lui  paraissait  être  la  solution  rêvée  de  la 
question  économique,  et  il  en  voyait  les  indices  réali- 
sateurs dans  un  certain  nombre  de  faits  contempo- 
rains. Avec  la  ferveur  d'un  disciule,  M.  Prudhonneaux 
vient  de  publier  un  excellent  ouvrage  sur  l'œuvre 
sociale  et  les  expériences  de  Jean-Baptiste  Godin 
créateur  célèbre  du  Familistère  de  Guise,  où  il  s'ef- 
força de  réaliser,  dans  la  pratique,  l'idée  du  Pha- 
lanstère, rêvé  par  Fourier.  Certes,  il  n'est  pas  un 
étudiant  en  économie  politique  qui  ne  connaisse  par 
le  menu,  les  descriptions  savoureuses  de  la  vie  des 
Phalanstériens.  Elles  jettent  une  note  humoristique 
et  charmante  d  imagination  désordonnée  dans  le  dé- 
veloppement parfois  aride  de  la'  science  sinistre  La 
participation  des  Quvriers  aux  bénéfices  dans  le  Fami- 
listère de  Guise  est  aussi  connue  dans  ses  grandes 
lignes  de  tous  ceux  que  préoccupent  les  questions 
sociales.  Il  était  bon  cependant,  qu'avec  quelques 
détails  et  en  empruntant  à  l'œuvre  de  Godin  lui- 
même  et  à  celle  de  sa  femite  l'essentiel  de  leurs  expé- 
riences, en  précisai^t  fe  but  poursuivi,  les  résultats 
atteints,  les  causes  d'échecs,  on  décrivît  l'essai 
qu  a\  ait  ose  tenter,  il  y  a  près  de  cinquante  ans  un 
véritable  précurseur  des  modes  de  rémunération 
modernes  et  des  revendications  présentes  des  ouvrieis 
de  1  un  et  1  autre  monde. 

■  "  Car  aussi  bien,  dit  M.  Prudhonneaux,  lidée  d'as- 
"  sociation  qui  se  trouve  à  la  base  du  programme  de 
»  Godm  n  implique  pas  seulement  une  bonne  volonté 
"  platonique  des  'collaborateurs.  11  faut  encore  trou- 
"  ver  les  moyens  pratiques  de  susciter,  puis  d'utiJiser 
"  des  dévouements  qui  ne  se  manifestent  que  si  on 
»  les  emploie.  D'où  cette  double  nécessité,  qui  com- 
»  mence  d  ailleurs  à  être  ressentie  partout  où  dans 
"  lus'".e,  agrandie  par  l'effet  de  la  concentration  in- 
)>  dustrielle,  manœuvrent  de  véritables  armées  de 
.)  producteurs  :  1°  provoquer  la  coopération  de  tous 
»  au  bien  de  la  chose  commune,  de  façon  à  ce  qu'il 
"  "v*^']  ^'^  ^^^'^   ^^ïoi't  rnemplové,  une  seule 

aptitude  en  jadhère  ;  2°  organiser  ces  concours  de 

"  ^ZVT  i'^'  l'"^  de  tous,  du 

»  chet  de  fonction  au  dernier  des  apprentis,  s'âddi- 
•'  tiennent  en  se  complétant,  au  lieu  de  se  détruire 
»  en  s  opposant.  » 

Dans  une  voie  différente,  rAméri.;-ara  Tavlor  in- 
dustriel comme  Godin  et  comme  lui  nassionné  pour 
la  verifica  ion  expérimentale  des  condîtions  éconïm i- 

hZp'  T.  ^ /'î^'^"'''  ^  «O'^ut'o^i  de  ce  pro- 

blème. Il  s  est  aussi  préoccupé  d'obtenir  du  travail- 
leur le  rendement  maximum,  par  le  perfectionnement 
-  f^^t^^pe  des  ^conditions  de  tra\-ail.  Riais,  où  s'accuse 
la  différence  entre  l'esprit  français  et  l'esprit  îméri! 
?, TnHi      ■  ,q"  alors    que,    pour  atteindre  ce  but 
«  Godin  sacresse   a   l  intelligence  et  à   la  volonté 
»  quil  compte  sur    ]e    ressort  moral  incessamment 
tendu  pour  porter  à  son  plus  haut  degré  1  acti.-^té 
produarice  de  chacun      Taylor  «  se  propose  S 
»  out  de  tirer  le  meilleur  parti  nossible  du  mo  eiir 
"  humain  que  le  travailiein^  Sianuel  met  au  séi^ke  du 
patron  qu.  le  paie,  en  louant  la  force  de  ses  bras  » 
Le  rapprochement  heureux  et  ce  contraste  à  la  fois 
s  afnrment  encore  par  la  largeur  de  vues  de  Godin 
qui,  par  un  véritable  don  de  prescience  avait  imaginé 
les  solutions  de  collaboration,  de  codirectioi    et  de 
t'pifni;  î°'''  ^'f'""  lesquelles  s'achemine  aujourd'hui?  len- 
rS^tf  i^o"''       ^T^^t^n^'es  vaincues  et  de  coiitlits 
licquents    l organisation  économique.  Empruntant  à 

L^Touie  'o.^"f^f  ''''  ê'^^I^*^^'  des  unions 
rindhKlfpf  1  n'  ,  """w       sauvegardant  la  liberté  de 

indiMdu  et  1  ordre  dans  1  usine,  doit  permettre,  par 

e  classement  volontaire  du  personnel  clans  des  ca- 
dres dresses  d'avance,  d'obtenir  de  chacuai  le  maxi 
c«une"r'V'^  vue  de  la  prospérité  ïe  î'œTvre 
r la  im  ch?  d."r  "'î"""^-^  ^  '^'"""'^^  travailleurs 
ranaci/ér  fn  ,  ^  et  à  mettre  en  valeur  les 

.nmmi  '^.^  '^^^"^  de  découvrir  les 

T  P^M?"  lui-i^ême,  il  charge  de  cette  mis- 
sion les  travailleurs.  Par  un  vote  analogue  à  celui 
qui  précède  la  désignation  des  chefs  politiques  il  leur 
confie  le  soin  de  désigner  leurs  chefs  industriels.  C'est 
au  suhrage  des  travailleurs  qu'il  demande  de  juoer 
des  capacités  et  de  leurs  attributions.  Réalisateur  "en 
cela  de  la  grande  pensée  de-  .stuni  Mill,  il  complète  et 
couronne  la  démocratie  politique  par  la  démocratie 

ï  ttClUStriGllG. 

Pourquoi  cette  partie  de  son  œuvre  échoua-t-elle  et 
1  amena-t-elle  progressivement  à  y  apporter  des  tem 
peraments  qui  en  modifièrent  la  portée  ?  C'est  ce  que 
M.  Prudhonneaux  dégage  par  une  analyse  soig-neuse- 
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ment  fouillée.  Il  indique  comment,  instruit  par  ses 
échecs,  Godin  a  formulé,  en  utilisant  le  pacte  social 
et  l'association  du  Familistère,  la  solution  de  l'avenir. 
Au  lieu  du  contrôle  du  travail  par  la  libre  volonté  et 
rai)iirécialion  des  conipaynons  de  tAclie,  h;  eonlnVie 
niécainique  perfectionné  automatique  et  le  contrôle  du 
produit  par  le  consommateur  en  vue  duquel  toute 
l'œuvre  productrice  s'accomplit. 

Il  y  a  dans  les  pages  de  Godin  de  véritables  passa- 
ges prujiliétiques.  Si  i\l.  Piudlmuneaux  .a  suivi  de  pi-rs 
le  perfectionnement  dans  la  technique  provoqu,'  par 
la  guerre,  il  aura  vu  s'installer  progressivement  dans 
uos  industries  nationales  les  procédés  de  vérilicatiou 
de  plus  en  plus  perfectionnés  qu'il  souhaitait  mettre 
en  œuvre.  Il  reste  à  le  féliciter  de  son  remarquable 
travail,  œuvre  à  .  la  fois  de  piété  et  de  science,  r\ 
comme  les  expériences  du  passé  doivent  constituer  des 
leçons  pour  éviter  certaines  tentatives  d'avenir,  il 
■est  à  souhaiter  que  celles  de  Godin  .soient  mises  au 
premier  plan  des  études  des  sodologues  et  des  réfor- 
mateurs d'aujourd'hui. 

III.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

L.\    SPÉCUL.'VTION   UXICITL    AU  SÉNAT 

Le  Sénat  ne  s'est  pas  laissé  impressionner  par  les 
objurgations,  les  critiques  et  les  appels  de  certains 
de  ses  membres  qui,  sous  prétexte  de  défendre  la 
liberté  mwiacée,  s'opposaient  au  vole  du  projet  gou- 
vernemental sur  les  pri.v,  la  spéculation  et  les  loyers. 
La  Haute  Asisemljlée  a  toujours  soufciui  les  iiiteréls 
fuianciei's,  fût-ce  eu  résistant  aux  ili  niuinlcs  les  plus 
raisonnables.  Elle  doit  être  d'aidant  plus  félicitée 
d'avoir  suivi  en  la  circonstancié  le  garde  des  Sceaux 
Que  demandait  ce  dernier  ?  Non  pas  d'innover  en 
la  matière,  mais  sinq;)lenu5nt  de  profiter  de  l'expé 
rience,  déjà  vieille  de  ti'ois  ans,  de  la  législation  sur 
la  spécuhitioin  illicite  pour  en  étendre  l'apjjlication  à 
une  période  plus  longue,  à  des  objets  non  visés  tout 
d'abord  tout  en  la  sanctionnant  par  des  peines  plus 
rigoureuses. 

L'article  10  de  la  loi  du  20  avi'il  191 G  dont  les  tri- 
bunaux se  sont  servis  pour  réprimer  les  nombreuses 
tentatives  d'accapo. renient  et  de  hausse  exagérée  des 
prix,  ne  devait  en  principe  survivre  que  trois  mois 
à  la  guerre  qui  l'avait  motivé.  On  escomptait,  à  ce 
mome'nt,  une  re|iir--e  de  la  vie  économique  assez  ra- 
pide pour  nous  ramener  à  la  normale.  Or,  le  retour  à 
la  paix  n'a  fait  qu'accentuer  les  difficultés.  En  France, 
comme  ailleurs,  la  croyance  à  plus  de  mansuétude 
dans  les  poursuifes,  un  certain  relâchement  effectif, 
la  disparition  des  derniers  scrupules  qui  retenaient 
quelques  commerçants  patriotes  ont  aggravé  le  pro- 
blème de  la  vie  chère.  La  spéculation  illicite,  quoi 
qu'en  disent  certains  qui  ne  voient  jamais  dans  les 
prix  excessifs  que  le  résultat  du  libre  jeu  des  lois 
économiques,  justifie  pleinement  la  suspicion  des  pou- 
voirs publics  et  la  rigueur  des  législateurs.  Certes  la 
définition  en  est  incommode.  La  loi  de  191 G  ne  peut, 
comme  tous  les  textes  de  cette  nature,  que  poser  des 
principes.  Est  qualifiée  par  elle  d'illicite  <(  toute  spé- 
culation non  justifiée  par  les  besoins  de  l'approvision- 
nement ou  les  |ire\-isions  ir'gilinies  indiisli'ielles  ou 
commerciales  x.  La  Cour  de  Cassation,  dans  un  arrêt 
du  21  juin  1918,  dont  M.  Nail  a  rappelé  les  termes, 
au  cours  de  la  discussion,  a  distingué  les  deux  délits 
d'accaparement  et  de  majoration  exagérée  des  prix. 
L'accaparement  se  caractérise  par  des  approvision- 
nements excessifs.  La  majoralion  illicite  existe  lor-sque 
le  commerçant  vend  à  un  taux  dépassant  les  prévi- 
sions légitimes  du  commerce  et  de  l'industrie.  Et 
M.  Nail  entend  ]jar  l^'i  le  |iri\  de  revient,  l'amortisse- 
ment de  l'outillage,  les  frais  d'installation,  le  rem- 
boursement des  fi'ais  généraux  de  toute  nature.  Le 
Temps  constate  pour  s'en  indigner  que  ces  éléments 
sont  exactement  ceux  qiie  M.  Nouleiis  a  lirescrits  aux 
Comités  de  prix  normaux  de  prendre  pour  base  de 
leiu's  a|)|iréciotions.  Nous  avouons  ne  pas  partager 
celte  indignation.  N'est-il  pas  naturel,  en  effet,  que 
les  prix  normaux  trouvent  leur  sanction  dans  d'autres 
mesures  que  la  simple  publicité  ou  la  crainte  du  pilori 
moral  ?  L'heure  n'est  plus  aux  peines  adoucies.  La 
rigueur  s'impose  si  l'on  veut  mettre  un  frein  la  fré- 
nésie de  l'appétit  et  du  lucre.  Les  comités  de  juix  nor- 
maux doivent  être  guidés  par  une  règle  pi'écise.  Et 
en  présence  d'une  prolongation  de  la  crise  actuelle,, 
on  comprend  qu'au  lieu  de  borner  l'applicalion  du 
texte  à  la  durée  de  la  guerre  les  effets  en  soient  pro- 
longés de  trois  ans. 
Dans  la  loi  de  1916,  seules  les  denrées  nécessaires 


à  la  vie  étaient  visées-  Elle  ne  s'appliquait,  en  effet, 
qu'aux  marchandises.  Or  la  fin  de  la  guene  et  le 
:-etour  des  mobilisés  ont  montré  qu'un  article,  qui  n'est 
pas  une  marchandise  mais  un  service  d'une  utilité 
extrême,  était  l'objet  d'une  spéculation  non  moins 
vive.  Nous  voulons  parler  des  loyers.  Le  nouveau 
texte  y  étend  la  loi.  Comme  l'une  des  difficultés  prin- 
cipales consiste  dans  la  -dissimulation  des  locaux  va- 
cants, elle  pose  le  principe  de  la  nécessité  de  l'affi- 
chage. En  dépit  du  mot  spirituel  de  JVI.  de  Las  Cases 
qui  ne  croit  pas  à  celte  manœuvre  —  les  projiriétaires 
iciyant  généralement  horreur  du  vide  —  l'affichage  obli- 
gatoire des  locaux  vacants  avec  indication  du  prix 
demandé  a  été  voté.  A  la  demande  de  M.  Milliès-La- 
croix,  la  limite  de  l'affichage  obligatoire  d'abord  fixée 
aux  villes  de  20.0111)  liabitants  ,sera  applicable  aux 
villes  de  10.000  habitants.  Néanmoins,  entrant  dans 
une  voie  que  nous  avions  indiquée  comme  une  juste 
transaction  entre  les  excès  de  certains  propriétaires 
et  l'augmentation  indéniable  des  frais  d'entretien, 
n'est  réputée  illicite  en  matière  de  loyers  que  la 
hausse  dépassant  des  taux  représentant  l'augmenta- 
tion des  chai^ges  de  la  propriété  bâtie  et  la  concur- 
rence naturelle  et  libre  du  commerce.  Sans  vouloir 
critiquer  la  Haute  Assemblée  dont  le  geste  est  méri- 
toire, nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  songer  au 
caractère  inopérant  de  cette  disposition.  Comment 
parler  de  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce 
en  matière  de  loyer  puisque  du  fait  de  l'arrêt  des 
constructions  pendant  la  guerre,  du  défaut  d'entre- 
tien des  immeubles  et  du  surpeuplement  des  villes, 
les  propriétaires  jouissent  d'un  véritable  monopole  et 
que,  s'il  y  concurrence,  elle  s'opère  non  pas  entre 
marchands  mais  entre  locataires  ? 

Aussi  est-ce  sans  aucun  regret  que  nous  avons  vu 
le  Sénat,  à  la  demande  du  garde  des  Sceaux,  renfor- 
cer les  pénalités  en  portant  les  amendes  pour  spécu- 
lation illicite  iusqu'à,  50.000  francs,  voire  même  200.00C 
francs,  en  envoyant  en  prison  jusque  pour  cinq  ans 
les  spéculateurs  et'  les  accapareuris  et  en  refusant  d'at- 
tribuer aux  tribunaux  civils  et  non  pas  aux  tribunaux 
correctionnels  la  connaissance  des  loyers  illicites. 
Certes  la  production  accrue,  la  construction  accélérée 
contribueront  à  abaisser  le  renchérissement  de  la  vie. 
mais  une  répression  opportune  préparera  les  voies  et 
le  .sonvernement  aidé  de  la  magistrature  répres.sive  et 
iudiciaire  doit  être  doté  des  armes  nécessaires  à  cette 
fin.  C'est  en  vain  que  les  libéraux  impénitents  y  ver- 
ront la  résurrection  des  peines  arbitraires. 
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L'Angleterre  doit  se  retirer  de  l'Egypte 
aussitôt  que  l'honneur  iritannique  le  per- 
mettra. Nous  n'admettrons  jamais  qu'il 
puisse  être  question  d'annexion,  de  protec- 
torat ou  même  de  prolongation  indéfinie  de 
l'occupation  anglaise  et  nous  répudions  toute 
idée  de  compensation  quelconque  pour  les 
efforts  et  les  sacrifices  que  nous  avons  faits 
jusqu'à  ce  jour.  La  politique  anglaise  en 
Egypte  est  fondée  sur  une  erreur  et  ce  qu'il 
y  a  de  mieux  à  faire  en  un  tel  cas,  c'est  de 
mettre  promptement  fin  à  une  pareille  inter- 
vention. 

GLADSTONE 
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LES  ressources;  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 

Le  Traité  de  Versailles  :  La  motion  Âuriol  et  le  dis- 
cours Marin.  —  Poursuite  de  la  discussion  des 
clauses  financières  du  Traité  de  Versailles.  • —  Texte 
de  la  motion  Auriol.  —  Un  mauvais  privilège.  • — 
L'aval  solidaire  des  Alliés  et  Associés.  —  Mise  en 
commun  des  dépenses  de  guerre  et  crédits  britan- 
niques et  américains.  —  M.  Klotz  et  la  motion 
Auriol.  —  La  légende  des  mille  milliards.  —  For- 
fait ou  évaluation.  ?  —  Ce  que  représentent  463  mil- 
liards répartis  en  36  ans.  —  Irrégularité  des  an- 
nuités et  insécurité  financière.  —  Le  taux  modéré 
dont  bénéficie  l'Allemagne.  • —  Une  discussion  con- 
fuse au  sujet  des  boas.  —  La  situation  du  budget 
et  de  la  Trésorerie  d'après  M.  Marin. 

Le  Traité  de  Versailles  :  la  motion  Auriol 
et  le  discours  Marin. 

La  discussion  du  Traité  de  Versailles  à  la  Chambre 
n'est  pas  encore  terminée,  du  moins  au  moment  où 
j'écris  cette  chronique.  Je  croyais  que  tout  avait  été 
dit,  au  point  de  vue  financier  :  le  discours  de  M.  Louis 
Marin  (19  et  23  septembre)  est  la  preuve  du  contraire  ; 
quant  à  la  motion  que  vient  de  déposer  M.  Vincent 
Auriol,  sa  discussion  est  susceptible  de  soulever  de 
nouveaux  débats  au  sujet  de  la  réparation  des  dom- 
mages, de  la  reconstitution  des  pays  dévastés  et  de 
la  réalisation  de  la  Société  financière  interalliée. 

Voicijtout  d'abord, le  texte  de  la  motion  uont  M.  Vin- 
cent Auriol  a  saisi  la  Commission  du  Traité,  au  nom 
du  groupe  socialiste  unifié  : 

«  1°  Les  indemnités  prévues  par  les  articles  232  et 
suivants  (1)  du  traité  de  paix  avec  l'Allemagne  pour 
la  réparation  des  dommages  seront  destinées,  avant 
toute  autre  affectation  et  jusqu'à  complète  restaura- 
tion, à  la  reconstitution  des  pays  dévastés. 

«  2°  Les  bons  et  valeurs  remis  par  l'Allemagne 
seront,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  nécessaires 
à  la  reconstitution  des  départements  dévastés,  garan- 
tis par  les  principales  nations  alliées  et  associées. 

«  3°  Un  règle'ment  des  frais  de  guerre  interviendra 
entre  toutes  les  puissances  alliées  et  associées,  de 
telle  sorte  qu'aucune  d'entre  elles  ne  soit,  du  fait  des 
hosftilités,  proportionnellemenit  plus  chargée  que 
l'autre.  » 

Il  est  à  .souhaiter  que  cette  motion  soit  adoptée 
sous  une  forme  quelconque  et  que  le  Gouvernement 
se  croie  tenu  d'en  tenir  compte.  Les  habitants  des 
pays  envahis  ont  été  douloureusement  émus  lorsqu'ils 
ont  appris  qu'il  y  aurait  un  privilège  en  faveur  des 
frais  d'occunation  des  territoires  allemands  et  des 
fournitures  d'objets  d'alimentation  et  de  matières  pre- 
mières au  Beicfî  ;  la  créance  de  nos  malheureux  com- 
patriotes du  Nord  et  du  Nord-Esf  n'était-elle  pas  olus 
sacrée  que  celles  de  l'Empire  britannique  et  des  Etats- 
Unis,  ceci  soit  dit  sans  contester  l'utilité  et  même  la 
nécessité  de  leur  intervention  ? 

Quant  à  l'aval  solidaire,  par  les  nations  alliées  et 
associées,  d'une  partie  des  bons  et  valeurs  à  remettre 
par  l'Allemagne,  disposition  qui  res.sort  de  la  deuxième 
partie  de  la  motion  de  M.  Vincent  Auriol,  il  constitue 
une  ébauche  de  la  Société  financière  des  Nations.  .le 
dis  »  une  ébauche  ».  car  le  député  de  la  Haute- 
Garonne  ne  fait  appel  qu'à  la  garantie  de  nos  alliés 
et  associés  et  laisse  de  côté  neutres,  anciens  adver- 
saires et  anciens  amis.  On  prétendra  que-  cette  con- 
ception est  un  peu  étriquée,  mais  l'aufceur  de  la 
motion  a  certainement  pour  but  de  ne  pas  effaroucher 


Le  lerteur  est  prié  de  se  référer  à  mes  articles  sur 
les  Clauses  financières  et  les  Réparations.  (Europe  Nouvelle, 
20  et  27  septembre  1919.) 


uoe  majorité  timorée  et  de  faire  accepter  par  la  Com- 
mission ainsi  que  par  M.  Klotz  ce  qui,  autrement,  de- 
vait être  indubitablement  repoussé,  la  Société  des  Na- 
tions, à  vrai  dire,  étant  seulement  conçue,  mais  pas 
encore  née. 

J'en  dirai  tout  autant  du  3"  alinéa  de  la  motion.  Ici 
encore  il  ne  s'agit  que  des  nations  alliées  et  asso- 
ciées :  aucune  allusion  n'est  faite  aux  autres  pays.  Si 
d'ailleurs  les  dispositions  que  l'on  peut  constater 
maintenant  dans  les  parlements  et  gouvernements 
des  deux  pays  amis  qui  ont  moins  perdu  que  les 
autres  du  fait  de  la  guerre  restent  les  mêmes,  on 
n'aura  même  pas  une  société  financière  interalliée  des 
Nations  ;  chaque  Etat  paiera  individuellement  son 
addition,  sans  recours  aucun  contre  qui  que  ce  soit. 
Nos  représentants  à  la  Conférence  de  la  Paix  n'ont 
pas  su  saisir  le  moment  favorable  ;  trompés  par 
leurs  bureaux  et  par  une  certaine  presse,  ils  ont  cru, 
non  sans  naïveté,  que  l'Allemagne  ferait  face  à  toutes 
les  dépenses  de  guerre.  Aujourd'hui,  ils  sont  reve- 
nus de  leur  erreur,  mais  Britanniques  et  Américains 
sont  disposés  à  leur  tenir  la  dragée  haute.  Il  est  wai 
que  l'intérêt  de  nos  amis  d'outre-Manche  et  d'outre- 
Atlantique  est  de  nous  accorder  des  crédits  durant 
quelques  années  encore,  mais  ces  crédits  ne  nous  se- 
ront ouverts  avec  quelque  abondance  que  si  notre 
ministre  des  Finances  prend  la  ferme  décision  d'adop- 
ter et  d'appliquer  un  programme  rationnel  d'emprunts 
et  d'impôts. 

La.  motion  Vincent  Auriol  n'était  pas  un  amende- 
ment au  traité  ;  aussi  M.  Klotz  a-t-il  Pu  s'v  associer, 
ou  plutôt  en  accepter  le  principe  ;  le  ministre  des 
Finances  a  toutefois  demandé  à  la  Commission  de 
modifier  certains  termes  de  nature  à  gêner  l'action 
du  Gouvernement  et  de  lui  donner  une  forme  moins 
précise,  moins  impérative,  plus  générale.  Lorsque 
paraîtront  ces  lignes,  M.  Louis  Dubois  aura  présenté 
une  rédaction  nouvelle,  à  soumettre  à  la  Commission 
et  dont  je  rendrai  compte,  au  besoin,  dans  le  prochain 
numéro. 

Contrairement  à  ce  que  j'ai  toujours  dit  dans  cette 
chronique,  M.  Louis  Marin  estime  que  l'Allemagne 
aurait  pu  payer  non  seulemenit  les"  dommages  de 
guerre,  mais  encore  la  totalité  des  dépenses  dues 
aux  hostilités.  Mais  l'honorable  député  de  Pont-à- 
Mousson,  si  modéré  en  général,  qualifie  assez  dure- 
ment, à  ce  sujet,  plusieurs  ministres,  pas  tous  Fran- 
çais, qui  nous  avaient  fait  espérer  monts  et  mer- 
veilles et  qui,  actuellement,  ne  savent  plus  comment 
résoudre  la  question  financière  : 

((  J'ai  indiqué  d'abord  comme  une  faute  très  grave, 
dit  M.  Louis  Marin,  le  fait  d'avoir  presque  au  début 
abandonné  les  frais  de  guerre  alors  qu'ils  avaient  été 
formellement  promis  aux  nations  occidentales,  et  j'ai 
montré  qu'en  tout  cas  les  arguments  invoqués  pour 
expliquer  cet  abandon,  notamment  la  légende  des 
mille  milliards,  proposés  au  moment  des  élections 
anglaises  sur  la  foi  d'une  commission  parlementaire, 
certifiant  que  l'Allemagne  pourrait  les  payer,  puis 
abandonnés  par  les  mêmes  qui  les  avaient  prévus,  ne 
pouvaient  pas  tenir.  » 

M.  Louis  Marin  eût  préféré  le  système  du  forfait 
à  celui  de  l'évaluation  par  une  commission,  puis  il 
critique  Ta  fixation  —  hypothétique  —  à  4-63  milliards 
de  francs  des  sommes  que  l'Allemagne  devra  verser 
à  la  France.  En  efifet,  pour  qui  est  au  courant  du 
calcul  des  annuités  et  des  amortissements,  dans  l'hy- 
pothèse  imaginée  par  M.  Klotz.  u  une  somme  à  ver- 
ser en  trente-six  ans  et  s'élevant  à  463  milliards  envi- 
ron »  représente,  au  taux  de  5  °o  un  montant  initial 
de  200  milliards. 

Il  ne  faut  pas  croire  non  plus,  ajoute  le  rapporteur 
général  de  la  Commission  du  Budget,  que  l'annuité 
sera  servie  de  façon  régulière,  quoi  qu'en  pense 
M.  Klotz.  ((  Nous  serons  dans  l'insécurité  sur  les 
chiffres  et  les  dates,  observe-t-il.  et  quand  il  s'agira 
d'équilibrer  nos  budgets,  quand  il  s'agira  d'envisager 
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nos  frais  de  Irésorérie,  d'escompter  les  moyens  de 
paiement  que  nous  offrira  l'Allemagne,  cette  indéci- 
sion sur  le  chiffre,  sar  la  date  et  les  modalités, 
comme  l'a  lait  remarquer  M.  Dubois,  dans  son  rapport 
sera  de  la  plus  haute  inisécurité.  « 

Et  puis,  le  taux  sera-t-il,  pourra-l-il  être  de  5  %  ? 
Ne  faudra-t-il  pas  offrir  aux  souscripteurs  5.50,  5.65... 
ou  même  6  %  ?  Voilà  une  seconde  raison  d'incerti- 
tude. Au  surplus  l'Allemagne  n'est  astreinte  à  verser 
qu'au  denier  vingt  alors  que  nous,  Français,  peut-être 
serons-nous  tenus  d'offrir  nos  emprunts  à  un  pour- 
centage supérieur  et  d'accroître  nos  charges  fiscales 
de  la  différence  entre  les  deux  taux.  Bref,  on  n'a 
pas  fixé  le  montant  à  paj'er  par  le  Reich,  ce  qui,  pour- 
tant, eût  éclairé  notre  situation  budgétaire,  mais  on  a 
fixé  le  taux  de  l'intérêt  des  .sommes  dues,  ce  qui, 
sans  nul  doute,  avantage  l'Allemagne. 

Ensuite,  il  y  a,  entre  MM.  Louis  Marin,  Loucheur, 
Lauraine,  etc..  une  discussion  extrêmement  confuse 
au  sujet  des  bons  à  remettre  et  des  versements  à 
effectuer  par  l'Allemagne.  Les  bons  équivalent-ils  à 
une  garantie,  ou  à  une  reconnaissance,  ou  à  toute 
autre  chose  ?  MM.  Klotz  et  Loucheur  se  sont  contre- 
dits sur  ce  point,  et  le  sujet  n'est  pas  encore  élucidé. 
La  tâche  qui  s'imposait  à  la  Conférence  était  si  for- 
midable et  se  référait  à  tant  de  questions,  —  natio- 
nales, palitiques,  ethnologiques,  religieuses,  linguis- 
tiques, militaires,  maritimes,  économiques,  financières 
etc.,  etc.,  —  que  nulle  d'entre  elles  n'a  été  étudiée 
à  fond  et  que  le  texte  de  presque  chaque  article  du 
traité  suscitera  quantité  de  controverses. 

Telle  est  la  morale  qui  se  dégage  des  débats  rela- 
tifs au  traité.  De  son  point  de  vue,  M.  Louis  Marin 
l'a  fort  bien  expo.sée  ;  avant  d'en  arriver  à  la.  cri- 
tique générale  du  pacte,  il  a  ein  outre  donné  son' opi- 
nion en  ce  qui  concerne  la  situation  de  notre  budget 
et  de  notre  trésorerie. 

A  son  avis,  il  résulte  d'une  étude  attentive  du  pro- 
blème que  l'exercice  1920  exigera  au  moins  30  milliards 
de  dépenses  extraordinaires,  dont  il  faut  déduire  8  à 

10  milliards  de  versements  en  nature  prévus  dans  le 
traité  ;  il  reste  donc  pour  notre  trésorerie  une  charge' 
d'environ  20  milliards  au  minimum.  ((  Je  souhaite  mô- 
me, continue  M.  Louis  Marin,  qu'on  demande  une 
somme  plus  importante  pour  les  pays  sinistrés  ;  je 
fais  le  vœu  que  le  travail  là-bas  soit  assez  fécond, 
assez  actif,  pour  qu'on  demande  le  plus  possible.  » 

Outre  ces  20  milliards  nets,  il  faudra:  compter  sur 
un  budget  ordinaire  de  20  à  22  milliards.  M.  Vincent 
Auriol  parait  avoir  exagéré  en  fixant  à  110  milliards 
les  besoins  de  notre  trésorerie  jusqu'au  30  avril  1921, 
mais,  néanmoins,  ((  ce  sera  un  problème  inouï  de 
Trésorerie  que  celui  rrui  consistera  à  parer  aux  besoins 
de  l'exercice  1920  »,  et  encore  une  fois,  il  faut  féliciter 
M.  Auriol  d'avoir  appelé  sur  ce  problème  l'attention 
de  la  Chambre  et  du  pays. 

Les  deux  ou  trois  années  qui  suivront  1920  seront 
moins  lourdes,  mais  les  charges  anormales  resteront 
énormes  ;  l'orateur  les  évalue  au  moins  à  une  ving- 
taine de  milliards  prr  an,  en  escomptant,  en  sus,  tout 
ce  que  l'on  pourra  v  ajouter  en  nature. 

Pour  conclure,  M.  Louis  Marin  exprime  une  opi- 
nion analogue  à  celle  de  ses  collègues  socialistes  et 
radicaux  et  contraire  à  celle  du  ministre  des  finances. 

11  a  eu  le  courage,  lui  modéré,  de  mettre  le  doigt  sur 
la  plaie,  et  de  prier  ses  collègues  de  joindre  tous  leurs 
efforts  pour  la  guérir.  Je  dirai  avec  lui  et  avec  M. 
Louis  Dubois,  avec  M.  Bedouce  et  M.  Vincent  Auriol  : 
que  le  gouvernement  doit  adopter  une  politique 
d'emprunts  et  d'impôts,  obtenir  sans  tarder  des 
crédits  britanniques  et  surtout  américains-,  et  tra- 
vailler à  réaliser  avant  quelques  mois  la  Société  finan- 
cière des  Nations  :  là  seulement  est  le  salut  ! 

I..otiis  Suret. 


MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 

La  hausse  de  l'argent 
et  le  problème  de  la  monnaie  divisionnaire 

L'ascension  des  cours  de  l'argent-métal  se  poursuit 
avec  une  impressionnante  continuité.  On  a  atteint  à 
Londres  le  prix  de  63  d.  l'once,  ce  qui  représente  le 
cours  le  plus  élevé  qui  ait  jamais  été  coté  pendant  tout 
le  XIX»  siècle,  puisqu'en  mars  1859,  moment  où  l'ar- 
gent fut  à  son  apogée,  on  ne  cotait  que  62  3/4  d. 

Les  causes  profondes  qui  ont  provoqué  ce  mouve- 


ment prodigieux  de  renaissance  de  la  valeur  de  1  ar- 
gent ne  sont  cependant  pas  eaicore  épuisées.  Il  est 
certain  que  la  demande  immense  de  métal  blanc  qui 
se  produit  dans  le  monde,  et  spécialement  aux  Indes 
et  en  Extrême-Orient,  est  destinée  à  rester  pendant 
longtemps  encore  supérieure  aux  possibilités  de  l'of- 
fre en  dépit  de  l'attrait  énorme  que  la  situation  nou- 
velle de  l'argent  donne  aux  producteurs  de  ce  métal, 
et  des  efforts  de  réorganisation  que  font  les  vieilles 
mines  argemtifères.  On  s'accorde  donc  généralement, 
dans  les  milieux  experts  à  considérer  comme  durable 
le  niveau  actuel  des  cours,  et  c'est  là  l'opinion 
qu'expriment  les  circulaires  de  la  maison  Samuel 
Montagu  ou  de  MM.  Fixley  and  Abell. 

Mais  la  hausse  peut-elle  encore  s'accentuer  beau- 
coup ? 

C'est  là  ■ume  question  qui  de-vient  extrêmement  im- 
portante et  même  quelque  peu  inquiétante,  car,  si 
les  cours  de  l'argent-métal  augmentent  encore  dans 
une  proportion  qui  n'a  plus  besoin  d'être  très  forte, 
toute  l'existence  des  systèmes  monétaires  quant  aux 
monnaies  divisionnaires  d'argent,  va  se  trouver  me- 
nacée. Le  mom'ent  n'est  plus  très  éloigné,  en  effet,  où 
la  valeur  de  l'argent  fin  contenu  dans  ces  pièces  de 
monnaie  divisionnaire  va  ise  trouver  supérieure  h 
leur  valeur  légale,  de  telle  sorte  qu'on  aura  avantage 
à  les  fondre  et  à  les  vendre  comme  lingots. 

Au  cours  actuel  de  63  d.  l'once,  et  en  faisant  les 
calculs  suivant  le  pair  théorique  des  monnaies  an- 
glaises et  françaises,  on  voit  que  la  pièce  française 
de  1  franc,  par  exemple,  n'est  plus  loin  de  contenir 
effectivement  1  franc  d'argent.  L'once  pèse  31.103 
grammes  et  vaut,  au  cours  de  63  d.  (en  supposant  la 
livre  au  pair  de  25  fr.  22),  6  fr.  61.  Ceci  représente 
donc  une  valeur  de  0  fr.  212  le  gramme  d'argent  fin  : 
comme  la  pièce  de  1  franc  est  au  titre  de  835/1000  et 
pèse  5  grammes,  elle  contient  4.17  grammes  d'argent 
fin  qui  valent  donc  0  fr.  88404.  Le  moment  approche 
donc  où  l'on  pourra  avoir  intérêt  à  considérer  cette 
pièce  comme  un  lingot  et  à  la  vendre  au  poids.  Il 
est  vrai  cependant  qu'il  v  a  lieu  encore  de  tenir  compte 
de  ce  que  le  cours  de  63  d.  coté  à  Lomdres  doit  être 
rectifié  parce  qu'il  se  ressent  lui-même  de  la  dépré- 
ciation, par  rapport  à  l'étalon  d'or,  de  la  monnaie 
anglaise,  de  telle  sorte,  comme  on  l'a  fait  remarquer, 
que  la  véritable  valeur  exprimée  en  or  de  l'once  d'ar- 
£?pnt-métal  est  encore  un  nen  inférieure  à  celle  de 
62  3/4  d.  cotée  en  mars  1859. 

Mais,  la  voracité  de  la  Chine  à  l'égard  du  métal 
blanc  est  telle  actuellement  qu'om  peut  envisager  par- 
faitement comme  possible  encore  une  hausse  sensi- 
hlp  nui  posera  de  nouveau,  et  avec  une  ampleur  redou- 
table, le  problème  qui  s?  nosa  pour  l'Europe  vers  1860 
et  rrui  provomia  la  constitution  de  la  première  Union 
mnnétairp  latine.  Dp  même  qu'il  fallut,  à  cette  époque, 
pour  arrêter  le  drainage  de  la  monnaie  divisionnaire 
d'arpent,  abaisser  le  titre  de  cette  monnaie  de  900/1000 
■')  8%/10n0.  il  faudrait  alors  aussi  entreprendre  sur  la 
b'ise  d'im  titre  réduit  la  réfpction  de  toutes  les  circu- 
lations divisionnaires  d'argent. 

SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSiOSIS 

(en  mUlions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


AcTiv  : 

^  i  En  caisse  

}  A  l'étranger  

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis. 
Disponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  è  l'Etat.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers, 
Passif  : 

Billets  en  circulation  , 

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers.. 


il-18 

sept.  19 

l.S-25 
sept.  19 

25  sept 
4  oct.  19 

3.59;i 

3.596 

3.596 

1  978 

1.978 

1.978 

293 

292 

291 

7-i5 

673 

67. 

"P5 

831 

803 

940 

94'i 

996 

699 

694 

«89 

1.261 

1.281 

1  2d6 

200 

200  ■ 

200 

•2i  000 

24  150 

24  750 

3.695 

3.700 

3.705 

35.655 

35.787 

â6  296 

88 

81 

65 

2.743 

2.782 

2.753 

L'EUROPE  NOUVELLE 


BANQUE  DE  L  EMPIRE  ALLEMAND 


30 
aoii  1 19 

6 

sept  19 

15 
sept  19 

Acnv  : 

Or 

1  '!Qt 
1  .  Orrl 

24 
3  235 
32.351 

25 
10.76P 
36.345 

1 . 385 
25 
3.208 
37  963 

Bons  de  caisaes  de  prêts  en  caisse. 

Passif  : 

35.929 
13.726 

35.823 
10.599 

35.833 
12.048 

Dépôts  et  comptes  courants  

Avances  des  caisses  de  prêt  , 

L'expansion  des  banques  italiennes 

Les  banques  italiennes,  dont  nous  avons  à  mainte.s 
reprises  signalé  le  remarquable  mouvement  d'expan- 
sion, sont  natureirement  très  attirées  par  l'Europe 
orientale  et  elles  font  dans  ces  régions  qui  échappent 
aujourd'hui  à  l'emprise  allemande  un  très  gros  effort 
de  pénétration. 

C'est  ainsi  que  la  Banca  Commerciale  Italiana  vient 
de  fonder  une  filiale  sous  le  nom  de  Banca  Italiana 
di  Crédita  Commerciale,  au  capital  de  20  millions  de 
lires,  qui  a  son  siège  social  à  Milan,  et  ses  succursales 
principales  à  Vienne,  Prague  et  Trieste. 

Sous  les  mêmes  auspices  s'est  fondée  également, 
au  capital  de  12  millions  de  levas,  la  Banca  Commer- 
ciale Italiana  e  Bulgaria  .qui  se  propose  de  financer 
le  commerce  entre  l'Italie  et  la  Bulgarie. 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 


Passif 
Billets  créés.. 


Actif  : 

Detts  du  gouvernement . 
Rentes  immobilisées. . . . 
Or  monnayé  et  lingots., 


Départem.  des  opér.  de  Banques 


Passif  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics. 
—  privés... 


Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  

Carrency  Notes  : 
Gurrency  Notes  en  circulation. . . 
Or  en  rés .  pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  


2.640 


277 
187 
2.175 


367 
89 
582 
2.254 


546 
2  lot 
594 
51 


8.360 
718 

7.925 


2.640 


277 
187 
2.175 


367 
89 
508 
2.3:;6 


493 
2.137 
600 
51 


8.338 
718 

7.909 


2.640 


277 
187 
2.175 


367 
89 
489 
2.458 


661 
2.111 

582 
49 


8.354 
718 

7.922 


Le  paiement  en  or  des  droits  de  douane  allemands 

Le  gouvernement  allemand  avait,  comme  nous 
1  avons  annoncé  il  y  a  quelque  temps,  décidé  de  faire 
payer  en  or  les  droits  de  douane.  Cette  mesure,  qui 
est  classique  pour  les  pays  à  change  avarié,  tend  gé- 
néralement, non  seulement  à  maintenir  les  tarifs  à 
leur  niveau  ancien  en  dépit  des  variations  de  valeur 
(le  la  monnaie  nationale  par  rapport  aux  monnaies 
étrangères,  mais  encore  à  aider  le  pays  à  reconsti- 
tuer son  stock  d'or  en  vue  de  la  reprise  des  paiements 
l'u  espèces. 

Dans  le  cas  actuel,  c'est  le  premier  résultat  seul 
qui  était  visé,  car  le  gouvernement  allemand  ne  pou- 
vant aspirer  à  encaisser  en  métal  iaune  le' montant 
des  droits,  à  cause  des  restrictions  à  la  circulation 
mternationale  de  l'or,  se  contente  d'appliquer  une  sur- 
taxe qui  est  fixée  chaque  semaine  par  le  ministre  des 
Finances,  d'après  une  échelle  correspondant  aux  va- 
nations  du  change  allemand. 

Mais,  d'ores  et  déjà,  l'application  de  cette  mesure 
se  heurte  à  des  protestations  de  la  part  des  Alliés.  Les 
autorités  anglaises,  dans  la  province  rhénane  se  sont 
opposées  à  la  mi^e  en  vigueur  de  cette  loi  en  ce  qui 
concerne  les  marchandises  anglaises.  Nous  ignoro'n'^ 
Si  les  autorités  françaises  ont  suivi  cet  exemple. 


1 

DATES 

Enc 
méta 

Ht* 

llique 
Arg'. 

Devises 
étrangères 

Fonds  d'Etat  et 
Bons  du  Trésor 

Escomptes 
et  avances 

Circulation 
(Billets) 

Dépôts  publics 
et  privés  j 

Bai 

ique 

d'Esp 

açne 

6  sept  1919 

2  m 

1  649 

B 

172 

498 

3.719 

1.(105 

13  sept  1919 

646 

» 

172 

3.732 

1.013 

2.432 

646 

» 

172 

3.742 

1.006 

Banque  d'Italie 

30  juin  1919 

812 

75 

B 

1.68i 

9.361 

11. 717 

10  juillet  1919  .. . 

812 

75 

B 

1  .0 

9  023 

1 .619 

20  juillet  1919  . . . 

812 

75 

B 

1  7^0 

1  .  lOo 

10.086 

1 1 . 522 

Banque  du  Japon 

26  juillet  1919.... 

1.837 

s 

D 

B 

1.192 

2.439 

3.Î5S 

9  août  1919. 

1.892 

s 

D 

B 

1.2  9 

2.504 

3 . 199 

il)  :iout  1919  

1.931 

> 

B 

1.39U 

J.  000 

Banque  de  Suède 

:îO  août  1919 

421 

1S2 

B 

."526 

973 

194 

b  sept  1919 

421 

192 

B 

538 

y*  / 

196 

421 

> 

194 

B 

550 

ybo 

221 

Banque  de  Hollande 

6  sept  1919 

1.321 

li 

» 

B 

814 

2.108  1 

136 

13  sept  1919 

1.327 

B 

836 

2.093  i 

169 

1.327 

10 

» 

B 

8ïO 

2.O3O  1 

161 

Banque  Nationale  Suisse 

30  août  1919 

472 

65  1 

9 

B 

458  1 

920 

106 

6  sept  1919  . 

470 

65 

» 

B 

454 

902 

110 

15  sept  1919 

471 

65  1 

B 

B  1 

447  1 

890 

Ul 

Banque  de  Réserve  Fédérale 

6  .sept  1919  .  .. .  1 

3.861  1 

»  1 

B  1 

B 

B  1 

i:î.l76| 

8.734 

13  sept  1919  , , . , 

3.880 

t 

B 

B 

B 

13.221 

8  960 

20  sept  1919  1 

3.973  1 

»  1 

B  1 

B 

B  1 

13.2241 

8.143 

NOTES  BRÈVES 


Pour  la  première  quinzaine  du  mois  de  septembre,  le 
produit  net  des  Bons  de  la  Défense  Nationale  s'est  élevé  à 
1.175  millions  et  celui  des  bons  ordinaires  du  Trésor  à  284 
millions,  ce  qui  fait  en  tout  1.459  millions.  Par  rapport  à  la 
première  quinzaine  d'août,  l'augmentation  est  supérieure 
a  l&O  millions.  Le  Ministère  des  Finances  se  félicite  de  cette 
progression  dans  son  communiqué.  Les  plu^-valueg  en 
matière  d'impôts  indirects  ('a«o  sensu)  et  l' accroissement 
des  sommes  souscrites  sous  forme  de  bons,  semblent  de- 
voir permettre  à  M.  Klotz  d'attendre  la  fm  de  l'année  sans 
impôts  ni  emprunts  nouveaux.  Ainsi  grandissent  les  ohai"- 
ges  financières  que  devront  couvrir  nos  budgets  futurs.  Il 
V  a  là  une  application  nouvelle  de  la  formule:  «  Après  nous 
le  déluge  ».  Il  est  vrai  que  nos  maîtres  actuels  ne  tiennent 
pas  à  faire  connaître  sous  une  forme  tangible,  avant  les 
flecuons,  ce  que  la  guerre  aura  coûté  à  notre  pauvre  pays. 

vx"  Le  voyage  à  Paris  de  M.  Strong,  président  de  la  Ban- 
que de  Réserve  Fédérale,  ne  paraît  pas  avoir  été  très  favo- 
rable à  l'idée  des  crédits  américains  à  la  France.  Il  aurait 
fté  impossible  à  M.  Strong  de  découvrir  quelles  garan- 
ties notre  pays  se  propose  d'offrir  pour  les  avances  énor- 
mes sollicitées  des  Etats-Unis.  On  a  même  prétendu  que  le 
grand  financier  américain  aurait  abandonné  de  façon  défi- 
nitive tout  essai  de  négociation.  C'est,  du  moins,  ce  que 
Twus  raconte  The  Financial  Times.  J'espère  que  cette 
appréciation  est  exagérée  dans  le  sens  pessimiste,  et  j'en- 
registre avec  plaisir  une  information  parue  dans  divers 
périodmues,  et  en  particulier  dans  le  Wall  Street  Journal, 
aux  termes  de  laquelle  M.  Glass,  secrétaire  du  Trésor  et  le 
Gouvernement  américain  auraient  admis  qu'à  leur  écbéance 
les  mlérêls  des  avances  américaines  aux  nations  de  l'En- 
tente fussent  ajoutés  au  princinal  et  ne  fussent  remboursés 
qu  avec  lui.  La  question  des  crédits  américains  va,  d'ail- 
leurs, être  discutée  tout  au  long  par  les  membres  de  la 
Conférence  qui  aura  lieu  le  20  octobre  à  Atlantic  City  et  où 
les  représentants  autorisés  de  l'industrie  et  de  la  finance 
des  pavs  associés  vont  se  rencontrer  avec  plus  de  mille 
business-men  représentant  toutes  les  branches  de  l'activité 
économique  des  Etats-Unis. 


ERRATUM 

Le  début  de  notre  chronique  des,  changes  de  la  semaine 
dernière  a  dû  paraître,  à  nos  lecteurs,  tout  à  fait  incom- 
Dréhensible  à  cause  d'une  erreur  qui  a  subsisté  dans  le 
texte  après  nos  corrections.  X'oici  ce  que  nous  désirions 
mettre  fpage  1865.  ligne  7)  :  «  Sans  doute  on  a  exploité  les 
bruils  mis  en  circulation,  an  sujet  des  nouveaux  et  impor- 
tants crédits  consentis  par  les  places  de  Londres  et  de 
New- York.  " 


L'EUROPE  NOUVELLE 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  quinzaine  qui  vient  de  s'écouler  nous  classe  décidé- 
ment dans  la  catégorie  de  ces  pays  que  Paul  Leroy-Beau- 
iieu  avait  pittoresquement  nommés  pays  à  changes  errati- 
ques. Les  soubresauts  du  Iranc,  par  rapport  surtout  aux 
devises  anglaises  et  américaines,  ont  pris  une  amplitude 
inouïe. 

Du  sioanmet  auquel  s'étaient  élevées  les  valeurs  de  la  livre 
sterling  et  du  dollar^  qui  avaient  fait  respestivement  37.83 
t't  9.15  le  17  septembre,  les  cours  sont  retombés  à  32.40  et 
à  7.60  le  29  septembre,  pour  remonter  enfin,  hier,  à  36.04 
et  à  8.61.  Le  reste  de  la  cote  est  secoué  naturellement 
d'une  manière  analogue  :  la  peseta  a  oscillé  de  L69  à  1.49 
et  à  1.63  ;  le  (ranc  suisse  de  1.65  à  1.39  et  à  1.54  ;  le  {lorin, 
de  3.38  à  2.89  et  à  3.22. 

Cela  nous  crée  une  situation  plug  pénible  encore,  puis- 
que, au  mal  déjà  si  grave  qui  résulte  de  la  dépréciation 
s'aiioute  le  mal,-  .pire  encore  peut-être,  qui  provient  des  in- 
certitudes dont  souffre  le  commerce  incapable  désormais, 
même  d'un  jour  à  l'autre,  de  prévoir  le  coût  véritable  d'un 
achat  à  l'extérieur.  Voilà  encore  une  cause  nouvelle  de  vie 
chère,  car  il  est  évident  que,  devant  tenir  compte  de 
l'énorme  aléa  du  change,  les  importateurs  sont  obligés  de 
se  oooiiVTir  contre  eux  par  une  marge  de  bénéfice  d'autant 
plus  considérable. 

Au  surplus,  ce  mal  doit  tendre  à  s'aggraver  de  lui- 
même,  car  les  importateurs  sont  également  poussés  à  pren- 
dre, sur  le  change,  des  positions  que  l'on  peut  qualifier  de 
spéculatives,  mais  qu'ils  sont,  cependant,  bien  obligés  de 
prendre  pour  faire  face  à  leurs  engagements.  Il  n'y  a  pas 
là,  à  proprement  parler,  de  spéculation  au  sens  d'un  pur 
jeu,  mais  des  opérations  parfaitement  légîTimes,  qui  ont 
pour  fin  le  paiement  de  véritables  achats,  et  qui,  d'ailleurs, 
s'il  en  était  autrement,  ne  seraient  pas  possibles  dans  l'état 
actuel  de  notre  réglementation  du  marché  des  changes. 
Seulement,  la  base  commerciale  très  réelle  de  ces  opéra- 
lions  n'empêche  pas  qu'elles  ne  puissent  avoir  et  qu'elles 
n'aient  en  fait  une  aotion  aggravante  sur  les  fluctuations 
du  change,  car  les  oonnmerçants,  qui  ont  un  certain  temps 
pour  se  couvrir  à  l'égard  de  leurs  vendeurs  étrangers, 
sont  portés  à  acheter  du  cihange  d'une  manière  spasmodi- 
que  Ils  précipitent  leurs  ordres  d'achat  quand  les  devises 
étrangères  montent,  de  peur  d'une  hausse  plus  grande,  et 
ils  l'accentuent  par  leur  panique  même  ;  à  l'inverse,  ils 
réalisent  quand  les  cours  baissent,  dans  l'espoir  de  profiler 
de  cours  plus  bas  encore. 

A  cela  doit  se  réduire  la  spéculation  sur  notre  place.  Mais 
il  faut  tenir  compte  de  celle  qui,  sur  les  marchés  étrangers, 
peut  se  développer  beaucoup  plus  à  son  aise,  et  il  ne  paraît 
pas  douteux  que,  à  l'heu-re  actuelle,  notre  franc  ne  soit 
matière  à  larges  spéculations,  à  Londres,  à  New- York,  à  Ge- 
nève, à  Madrid,  et  ailleurs. 

Dans  ces  conditions,  toutes  les  nouvelles,  tous  les  bruits 
.sont  de  nature  à  influencer  profondément  les  cours  de  notre 
devise.  C'est  ainsi  que,  comme  nous  l'avions  dit,  le  boom 
des  cours  au  17  septembre  a  été  provoqué  par  la  nouvelle 
de  la  rupture  des  négociations  avec  les  banquiers  améri- 
cains au  sujet  des  crédits  à  nous  accorder.  Nous  avons 
été  les  premiers  à  faire  allusion,  dans  notre  chronique  du 
20  septembre,  à  l'impression  fâcheuse  qu'avait  éprouvée 
M.  Strong,  président  du  Fédéral  Réserve  Board,  au  sujet 
de  notre  état  économique  et  financier.  Aujourd'hui,  cette 
confirmation  est  devenue  publique  et  a  été  confirmée  offi- 
infnrmation  par  le  Financial  Times. 

Nous  savons  donc  maintenant  qu'il  n'y  a  guère  à  comp- 
ter, du  moins,  pour  un  avenir  prochain,  sur  l'ouverture  des 
immenses  crédits  que  nous  avions  escomptés  de  la  part  de 
nos  alliés  américains.  On  continue,  cependant,  à  laisser 
entendre  qu'il  y  a  des  négociations  en  cours  entre  les  deux 
gouvernements.  On  a  même  annoncé  avant-hier  que  les 
dettes  oontractéeis  auprès  du  Trésor  américain  par  les 
gouvernements  alliés,  qui  sont  remboursables  à  vue,  se- 
raient transformées  en  emprunts  dont  l'amortissement  n'au- 
rait lieu  qu'au  bout  de  quelques  années.  On  a  ajouté  que  le 
Gouvernement  de  Washington  aurait  également  accepté  de 
ne  toucher  des  intérêts  qu'au  bout  de  trois  ans.  Cet  arran- 
gement, qui  correspondrait  à  l'octroi  d'un  nouveau  crédit 
d'un  milliard  et  demi  de  dollars,  aurait  déjà  fait  ralentir 
les  demandes  de  dollars  et  aurait  eu  des  effets  heureux  sur 
les  changes  des  alliés.  C'est  là,  du  moins,  ce  que  l'on  disait, 
mais  la  confirmation  manque  et  le  change  du  dollar  est 
remonté,  par  suite  vivement  à  8.50. 

Le  problème  du  change  reste  donc  toujours  entier  et  an- 
goissant. Les  remèdes  sont  à  si  longue  échéance,  et  nos 
pays,  qu'il  s'agisse  de  nous  où  l'on  ne  fait  aucun  effort 
financier,  ou  do  l'Angleterre,  dévorée  par  les  grèves,  ne 
paraissent  pas  susceotibles  de  retrouver  leur  équilibre. 

Il  est  intéressant  de  noter  que,  sous  la  pression  de  ces 
immenses  troubles  économiques  qui  semblent  devoir  dé- 
'nasser  les  moyens  de  la  thérapeutiqite  économique  ancienne, 
l'opinion  britannique  commence,  elle  aussi,  à  éprouver  un 
certain  découragement,  et  à  songer  à  admettre  les  recours 
à  des  moyens  plus  radicaux  que  la  France  n'a  cessé  de  sug- 
gérer, et  'oue  nos  alliés  avaient  juisqu'ici  repoussés...  C'est 
ainsi  que  M.  Govett,  président  d'une  importante  société  an- 
glaise a  fait  un  discours  ces  jours-ci  par  lequel  il  reconnaît 
que  le  problème  du  rétablissement  du  change  sera  insoluble 
tant  qu'on  n'en  arrivera  pas  à  une  annulation  des  dettes 
extérieures  des  belligérants.  C'est  un  son  de  cloche  nouveau 
en  .\ngleterre. 

LÉON  POLIKR. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 
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1917 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Cette  semaine  a  été  coupée  par  la  lin  de  mois  et  c'est 
une  chose  curieuse  que  de  conslater  que  le  marché  de  l,i 
coulisse  maintient  la  non-cotation  oUicielle  des  valeurs  le 
jour  de  [in  de  mois;  à  cette  époque  où  les  séances  suHiseni 
à  peine  au  dépouillement  et  à  i'exécuiion  des  ordres  de  la 
clientèle,  cette  tournée  du  30  septembre  où  l'on  était  censé  ne 
jaire  aucune  transaction  en  Banque  méritait  d'être  signalée 
d'autant  plus  qu'un  brutal  mouvement  de  la  livre  sterlimj 
remontant  à  36  contre  32  la  veille  pouvait  iuslilier  tous  les 
tripotages  sur  les  valeurs  dépendant  du  change  :  de  Beers, 
actions  de  mines  d'or,  de  pétroles,  etc. 

Constatons  un  besoin  de  spéculer  de  la  petite  clientèle  ; 
les  marches  de  la  Bourse  sont  aciuellement  garnies  d'un 
public  intiabiluel  et,  hélas,  peu  habitué  aux  transactions  ; 
gros  et  petits  commerçants  viennent  tenter  la  [ortune  au 
hasard  des  transactions  boursières  et  ceci  n'est  pas  sans 
inquiéter  un  peu  lorsqu'on  voit  le  nombre  d'aUaires  nou- 
velles qui  s'olfrenl  ou  vont  s'o^rir  au  public,  sans  publicité 
aucune,  prolitant  de  cette  demande  de  papier  qui  vient  de 
toute  la  France^  au  petit  bonheur,  et  suivant  les  tuyaux  du 
jour;  le  retour  du  marché  à  terme,  de  l'arbitrage,  et  des 
larges  transactions  est  à  souhaiter  dans  le  plus  bret  délai 
possible  pour  contrebalancer  un  besoin  immodéré  de  tripoter 
qui  existe  actuellement  dans  le  petit  public. 


CARNET   DE   LA  SEMAINE 


Les  valeurs  en  vedette  demeurent  les  titres  intéressés  par 
les  mouvements  de  la  livre  sterling,  et  l'on  plaint  la  préoc- 
cupation des  porteurs  de  valeurs  de  diamant,  de  mines  d'or 
ou  d'actions  de  pétrole,  qui  en  plus  de  ce  que  valent  intrin- 
sèquement leurs  litres,  doivent  se  préoccuper  chaque  jour 
de  ce  qu'ils  valent  par  rapport  à  la  livre  sterling  et  aux 
cours  de  Londres  ;  tout  capitaliste  va  devoir  aller  suivre  des 
CGUi's  aux  Hautes  Etudes  Commerciales  pour  s'y  retrouver. 
A  côté  de  la  de  Beers,  toujours  active  et  ferme,  de  la  Mexi- 
can  Eagle,  de  la  Shell  Transport  et  de  la  Royal  Dutch  qui 
sont  les  grosses  valeurs  intéressées  par  le  change,  le  marché 
s'est  au  jour  le  jour  préoccupé  de  certaines  valeurs  locales 
sur  des  tuyaux  qui  circulent  et  dont  il  est  difficile  de  savoir 
le  bien-fondé.  Constatons  toutefois  qu'en  ce  moment  certains 
groupes  puissants  travaillent  quelques  valeurs  à  coup  sûr  et 
que  hien  des  capilahstes  se  réjouissent  de  les  suivre. 

N'ûius  notei'ons  parmi  ces  valeurs  favorites,  la  "Monaco 
plus  que  jamais  recherchée  et  travaillée  ;  les  Chargeurs 
Français  sur  lesquels  de  gi'osses  prises  de  bénéfices  ont  été 
constatées,  la  petite  Corocoro  au  sujet  de  laquelle  des 
études,  sans  cesse  inspirées,  circulent  dans  les  feuilles  finan- 
cières; la  Rouina  qu'un  groupe  puissant  ramasse  sans  bruit, 
l'Oriental  Tobacco  et  l'Oriental  Carpet,  qui  reviennent  en 
faveur  en  évitant  de  faire  parler  d'elles.  Au  Parquet,  les 
actions  de  capital  et  de  dividende  de  Railways  et  Electricité 
sont  cotées  régulièrement  par  un  syndicat  intéressé  et  qui 
prépare  ainsi  la  proichaine  augmentation  du  capital  ;  il  s'agit 
là  d'une  affaire  dont  les  perspectives  sont  incontestées  et 
sur  laquelle  nous  reviendrons;  le  même  groupe  travaille  la 
Compagnie  Belge  de  Chemins  de  Fer  Réunis  et  d'autre  part 
on  signale  des  achats  constants  en  Gaz  du  Nord.  Nous  sui- 
vrons ainsi  chaque  semaine  les  valeurs  syndiquées  et  cher- 
cherons à  démêler  dans  l'obscurité  des  tuyaux  et  commu- 
niqués nlus  ou  moins  intéressés  la  part  de  vérité  et  de 
bien-fondé  au  mieux  des  intérêts  de  nos  lecteurs. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHÉ  OFFICIEL 
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La  Bourse  a  été  ferme  i;ettf  semaine,  et  le  volume  des 
transactions  continue  à  s'accroître.  Les  rentes  françaises 
ont  été  calmes.  Le  5  %,  a  gagné  quelques  fractions,  et  le 
t  %  s'iiLscrit  eu  lin  de  semaine  au-dessous  de  son  cours 
précédent. 


Obligations  Chemins  de 

J 

25/9 

FrsncB  '   

Est  3  0/0  nouv   327 

Etat  4  0/0    380 

Lyon  3  0/0  fusion  nouv  ..  319 
Midi  3  0/0  nouv   330 


Nord  3  0/0  noiiv 

Orléans  3  0/0  1884  

Ouest  3  0/0  nouv  

Panama  Obi.  Bons  à  lots. . . 

Etranger  ; 
Nord  Espagne  3  0/0  1"  sér. 
Undalous  3  0/0  1"  série  . . 
Saragosse  3  0/0  1"  hyp.  .. 

Etats-Unis  : 
Central  Pacific  4  0/0.. 
Chicago  NIiiwaukes  4  0/0. . . 
Clevel.  Cincinnati  4  0/0. .. 
New-York  Newhaven  4  0/0  . 
Pennsylvania  3  3/4  0/0  

Russie  : 

Mer  Noire  4  1/2  0/0  

Riazan  4  1/2  0/0  

Russe  (Embranch.)4  1/20/0 
—  41/2  0/0  1914  .  . 


3i8  50 
329  .. 
328  .. 
179  .. 


4"5  .. 

454  .. 

495  .. 

44  i  .. 

500  .. 

503  .. 

183  .. 

isû  51 

45.30 


Fer 

V 

26/8 

329  50 
377  .. 
318  25 
331  50 

327  50 

328  .. 

330  .. 
179  .. 

480  .. 
4î3  .. 

406  .. 

450  .. 
495  .. 

450  .. 
502  . 
DOô  .. 

185  .. 
217  .. 

185  . 
45  70 


Français  et  Etrangers 

S  L        M  M 

27/9      29/9      30/9  l/lO 


329  50  404  . . 
380  ..  378 

321 


378 

318  ..  320  .50 

331  50  332  50  331  75 

328  50  338  50  325  . . 

328  ..    326  ..  m  .. 

337  . .    338  T5  340  . . 

179  ..    18t..  180  50 

486  ..  465  ..  480  .. 
330  ..  420  ..  450  .. 
  390   .  403  .. 


442  75   442  25  437  . , 
500  .. 
455  .. 
500  .. 


496  ..  496  .. 
455  ..   m  .. 


500  ..    497  .. 
505  ..    507  ..    505  50 


  180  . . 

219  ..  175  .. 

  180  . 

45  70  44  90 


187  .. 

180 
45  70 


Le  marché  de  nos  obligations  de  chemins  de  fer  a  offert 
peu  de  changement  avec  celui  de  la  semaine  passée. 

Les  Espagnoles  perdent  leur  avance.  Les  Américaines 
sont  irrégulières.  Les  Russes  délaissées. 

Actions  Chemins  do  Fer  Français 


Est.... 
Lyon.  ., 
Midi  . . . 
Nord  . . . 
Orléans. 
Ouest . . 


J 

V 

S 

h 

M 

M 

25/9 

26/8 

2?/9 

29/9 

30/9 

1/10 

715  .. 

715  .. 

715  .. 

719  ,. 

705  . 

770  .. 

765  .. 

765  .. 

7fil  .. 

845  .. 

859  .. 

ë  S 

850  . 

870  .. 

875  '. 

1!00 

1097 

1099 

111)9 

1081 

995  .. 

995  .. 

m  s 

999  .. 

725  .. 

7i5  .. 

723  .. 

725'. 

Le  marché  des  actions  de  nos  chemins  de  fer  est  demeuré 
peu  actif.  Est,  Lyon,  Nord,  restent  à  peu  près  station- 
iiaires.  On  annonce  comme  prochain  l'exposé  à  la  Cham- 
bre du  système  de  régie  intéressée  que  l'on  propose  de 
substituer  aux  traités  actuels  de  concession  de  grands 
réseaux. 

Actions  de  Transports  en  commun 

J         V         S  L        M  M 

25/9      26/8      27/9      29/9      30/9  1/10 


Métropolitain   403  ..   401  . . 

Omnibus   406  ..   418  .. 

Nord-Sud   133  ..   131  . . 

Tramways  (Cie  franc)..  ..  276..   276  50 

—  de  Bordeaux  

—  Est-Paris,  ord  .  38  50  40  .. 
Cie  Générale  tramw.  (Paris)  65  


397  .. 
418  .. 
131  50 


41  .. 


397 
418 


174 
43 


397 
411 
131 

285 


47 

65 


Les  valeurs  de  transports  en  commun  restent  lourde*^. 
Les  Compagnies  de  tramways  parisiennes  ne  pouvant  pour- 
suivre leiur  exploitation  dans  les  conditions  actuelles,  un 
projet  de  rachat  des  réseaux  par  la  Ville  de  Paris  est  en 
étude. 

Chemins  de  Fer  Étrangers 

J         V         S  L        M  M 

25/9      26/8      27/9      29/9      30/9  1/10 


Atchinson  Topeka   744  ..  724  .. 

Conoo  (Grands  Lacs)   332  .. 

Nord  de  l'Espagne    425  . . 

Saragosse   450  . .  445  . . 


336 


745 
339 


755 


415 


430 


Les  actions  des  Chemins  Espagnols  perdent  leurs  gains 
de  la  semaine  passée. 

L'action  Congo  Supérieur  aux  Grands  Lacs  s'affaiblit  â 
339.  Le  règlement  des  50  fr.  de  dividendes  airiérés  serait 
prochain.  L' Atchinson  est  ferme  et  s'inscrit  avec  31  points 
d'augmentation  en  fin  de  période.  Les  Argentins  maintien- 
nent leurs  bonnes  dispositions.  Les  Mériaionaux,  Italiens, 
Brésiliens  et  Portugais  ont  été  sans  affaires. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 


Banque  d'Algérie  

—  de  France  . . . 

—  Franc,  p.  le  Comm. 

—  d'Indô-Cnine  

—  Nat.  de  Crédit  

—  de  Paris  

—  Privée  

—  Transatlantique  

—  de  l'Union  Paris.... 

Compagnie  Algérienne  

Comptoir  d'Escompte  . .  .  . 
Créait  Foncier  Algérie  500  fr. 

—  Foncier  de  France  .. 

—  Français  

—  Industriel  libérée  . 

—  Lyonnais  

—  Mobilier  français  

Foncière  Lyonnaise  

Immeubles  de  France  

Rente  Foncière  

Société  Générale   

—  Marseillaise  

Divers  : 
Banque  Impériale  Ottomane. 

—  de  Londres  et  Mexico 
Banque  Nat.  du. Mexique. 
Crédit  Foncier  Égyptien.. 

—  Frando-Canadien. 

Land  BanK  of  Egypte   

Banque  d'Athènes   
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s  L 

M 

M 

25/9 

26/9 

27/9  29/9 

30/9 

1/10 

3600 

3600 

3650 

5550 

5550 

292'.. 

294  .. 

290'.. 

290  .. 

290  .. 

2190 

895  .. 

898  .. 

899'.. 

899' . . 

895  .. 

1350 

1352 

1354 

lo48 

1349 

438  .. 

437  .. 

436  .. 

437  .. 

435  .. 

309  .. 

310  .. 

313  .. 

314  .. 

316  .. 

1165 

1172 

1172 

1170 

1170 

1600 

1630 

1615 

1625 

lôis'.. 

1017  .. 

0    1020  .. 

1025 

1030 

615  .. 

615  .. 

^     620  .. 

610  .. 

615  .. 

800  .. 

360 

^     355  .. 

360  ; .' 

360  .. 

744  .. 

744  .. 

704  .. 

702  .. 

1522  .. 

«     1540' ' 

15*5 

1548 

539  .. 

'.540  .. 

£     539  .. 

538  .. 

53b  .. 

600  .. 

610  .. 

3   

615  .. 

6OO  .. 

235  .. 

239  .. 

0   

714  .. 

m     720  .. 

710 

719 

608  .. 

658  .56 

658  50 

659  .. 

059  50 

630  .. 

635  .. 

620  .. 

623  .. 

629  .. 

24<i  .. 

510  .  '. 

515  .. 

520  .. 

864 

865  .. 

856  '.' 

852  .. 

853  .. 

1050 

1055 

235  .. 

235  .. 

116  .. 

116  .. 

ii? 

ilè 

L'EUROPE  NOUVELLE 


Les  EtuiblissenionUi  de  Crédil  ont  repris  celte  seiuainr 
leur  activité  passée.  Le  bilan  de  la  Banque  de  France  du 
25  septembre  Hccuse  une  nouvelle  augmentation  de  lôo 
millions  sur  des  avances  iailos  a  l'Etat  et  la  cireululioii 
des  billets  s'est  accrue  de  132  millions.  L'action  Banque  de 
iprance  s'inscrit  au-dessous  de  ses  cours  précédents.  La 
Banque  de  l'Algérie  enregisLi'e  un  gain  de  50  points,  l.ii 
Banque  de  l'Indo-Chine,  au  contraire,  subit  une  légcn- 
baisse  sur  seS  cours  de  la  semaine  dernière.  Le  Crédit 
Lyonnais  est  terme  ainsi  que  le  Comptoir  d'Escompte.  Le 
Crédit  Commercial  est  en  i)rogrés.  La  Banque  Nationale  de 
Crédit  accentue  son  avance.  La  Banque  des  Pays-Bas,  doni 
les  actions  avaient  fléchi  pendant  la  souscription  se  relève. 
Sa  souscription  aux  lOO.OOO  actions  nouvelles  émises  h 
750  francs  est  close  depuis  le  26  septembre.  La  Société 
Naricéenne  pi'ocède  à  l'éuiis.sion  dp  50  millions  d'obliga- 
tions des  Hauts  Fourneaux  et  Fonderies  de  Ponl-à- 
Mousson. 

Aux  banques  étrangères,  la  Banco  di  Borna  est  en 
progrès,  en  attendant  l'augmentation  de  capital  de  100  à 
150  milbons  de  lires. 

La  Banque  Ottomane,  d'abord  en  bausse,  perd  quelques 
points.  La  Banque  d'Athènes  est  sans  grandes  affaires. 
Le  groupe  égyptien  est  calme.  Les  banques  Mexicaines  se 
relèvent  en  fin  de  période. 

Fonds  publics  étrangers 


Argentin  5  0/0  1909   

Brésil  5  0/0  1898   

Buenos -A vres  4  1/2  1910.. 

Chine  4  0/0  1895   

Congo  (Lots)  

Egypte  unifiée   

Espagne  (Extérieure)  .  ... 
Hellénique  5  0/0  1914  .... 

Italie  3  1/2  0/0   

Japon  4  0/0  1905   

—  5  1/2  1907,  

NIaroc  5-0/0  1904  

«lexiques  0/0  1910   

Minas  Geraes  6  0/0  1907.. 
Norvège  3  1/2  0/0  1904... 
Portugais  3  0/0  1"  série.. 

—     Tabacs  4  1/2  

Russe  3  0/0  1891.  .....  . 

—  4  1/2  1909   

—  5  0/0  1906  

—  4  0/0  Dons.  1",2»8. 
Serbe  4  0/0  1896  

—  4  1/2  0/0  1906.... 

—  5  0/0  1913  

Turc  unifié.  ■..  .. 


J 

25/9 

58.5  .. 
117  05 
400  .. 
94  .. 

lié  y. 

m  . 

104  .. 
77  90 

105  50 

497 

m 


V 
26/9 


400  .. 


110  . . 
138  . 

103  05 
77  50 

103  50 

102  .. 

49'1  .. 
73  50 

439  50 


S 

27/9 


34  75 
45  50 
58  25 
41  50 
61  .. 


540  .. 


57 
42 


63  75 
72  05 


63  25 
72  95 


L 

M 

M 

29/9 

30/9 

1/10 

545  .. 

561  .. 

116  50 

402 

405  .. 

402 

92  . 

95  .. 

92  .. 

92  .. 

Ùl 

106  ., 

108  50 

128  .. 

128  .. 

136  .. 

103  .. 

103  .. 

105  .. 

70  50 

99  y. 

10:  50 

106  '.. 

494  .. 

494  .. 

m  .. 

73  25 

73  25 

,  72  50 

436  .. 

'431  .. 

86  .. 

72  10 

542  .. 

540  '.. 

"34  io 

34  .. 

33  .. 

56  10 

56  25 

57  .. 

i'i  . . 

41  05 

41  10 

61  .. 

59  75 

328  . 

335 

'63 

62  75 

63  .. 

72  .. 

72  50 

73  .. 

Les  Argentins  toujours  sans  grandes  affaires  éprouvent 
quelques  réalisations.  Aux  Brésiliens  le  5  %  1898  oscille 
autour  de  117.  Les  Rentes  Bulgares  sont  irrégulières,  et 
l'on  ne  peut  encore  tenir  pour  certaine  la  reprise  du  ser- 
vice de  la  dette. 

Les  fonds  Chinois  sont  plus  faibles  sans  que  les  écarts 
de  cours  aient  une  grande  amplitude.  Les  Japonais  per- 
dent quelques  points.  Les  importations  du  Japon  durant 
les  huit  premiers  mois  de  1919  sont  évaluées  à  1.387.U0O.ûiiO 
yen,  et  les  exportations  a  1.208.000.000  .yen.  La  balance 
commerciale  qui,  l'an  dernier,  était  encore  favorable  au 
Japon  s'est  donc  renversée.  Les  Espagnols,  dont  le  mai'ch>'' 
est  bien  étroit,  se  trpu\ent  dominés  par  les  mouvements 
du  change,  et  suivent  les  Iluctuations  de  la  peseta. .  Les 
Italiens  sont  sans  grandes  affaires.  Dans  le  groupe  Mexi- 
cain le  4  %  1910  et  le  5  %  Intérieur  offrent  quelques  tran 
sactions;  les  autres  sont  négligés.  Les  fonds  Busses  sont 
en  reprise,  sans  qu'il  soit  possible  d'assigner  à  ce  mou- 
vement une  hausse  précise.  Le  Turc  Unifié  est  lourd  et 
s'inscril  légèrement  au-dessous  de  ses  cours  précédents.- 

Canaux  et  Transports 


J  V 

25/9  26/0 

Chargeurs  réunis   17G0  1774 

Havr.  Péninsulaire  Navigat.  ... 

Messageries  Waritunes          456  ..  462  .. 

Navigation  Générale   654  . .  668  . . 

Suez   5815  5845 

Transatlantique  ord   443  ..  445  . . 

Voitures  à  Paris   675  . .  662  .. 


S 

27/9 


L 

M 

M 

29/9 

.30/9 

1/10 

1795 

1795 

1810 

3 100 

455' . . 

4.56  .. 

456'. 

700  X. 

694  .. 

600  . 

5820 

5835 

5835 

436  .. 

435  .. 

440  . 

655  .  . 

665  .. 

690  . 

Les  valeurs  de  navigation  ont  subi  quelques  réalisations 
à  l'e.xception  des  Chargeurs  Réunis  en  reprise. 

Les  Messageries  Maritimes  et  la  Transatlantique  fléchis- 
sent et  présentent  peu  de  transactions. 

Les  Bateaux  Parisiens  qui  terminent  a  241  accueillent 
avec  sérénité  la  nouvelle  que  la  sous-commission  des  trans- 
ports va  être  saisie  de  trois  offres  concurrentes  pour  le 
rétablissement  du  service  des  bateaux  sur  la  Seine. 

L'action  Suez  perd  quelques  points. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 

Peu  d'affau'Cs  parmi  les  valeurs  de  docks  et  d'eau.  Les 
Docks  de  Marseille  d'abord  plus  fermes  à  421  sont  dé- 
laissés. 

Les  ,actions  de  gaz  sont  bien  tenues. 

Au  groupe  des  valeurs  d'électricité,  l'Electricité  et  Gaz 
du  Nord  poursuit  ses  progrès  ainsi  que  l'Energie  Indus- 
trielle.  Cette  dernière    projette    d'absorber    les  sociétés 


d'Eclairage  Electrique  d'Alais,  des  Forces  Motrices  d'Or- 
thez-Castetarbe   et   d'Energie   Electrique  de   la  Côte-d'Or. 

Elle  doit  proposer  également  a  sa  iffocbuine  assemblé'.' 
extraordinaire,  une  augmentation  de  capital  de  'quatre 
millions. 

J 
25/9 

Société  Norv.  Azote   C6i  .. 

Câbles  Téiégraphiques          437  , . 

Docks  de  Marseille    423  . . 

Electr.  d'inio-Chine   1125 

Eaux  pour  l'Etranger  

— ■  Compagnie  Générale.  .  1450 

—  Nlinér  .et  Bainsde  mer.    85  .. 
Eclairage  et  Force  Electr  .   725  . 
Electricité  (Comp.  gènér.).    951  .. 

—  et  Gaz  du  Nord.   357  . . 

—  de  Paris .    ...   5i7  . . 

—  ■    de  la  Loire....  .320  .. 
Electro  Métall  de  Oives  ..  1175 
Energie  Electrique  HavraisB.   5-.'0  . 

—  —     Industr. .  228  . 

—  Industrielle   180  . 

Est-Lumière    85  . 

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr...   400  . 

—  de  Paris  

Ouest-Lumière   92  2 

Cie  Paris.  Oistrib.  Electr  

Port  de  Salonique  

Raiiways  et  Electricité  

Télégraphes  du  Nord  

Téléphones  

Thomson-Houston  


930  . 


J 

25/9 

Aciéries  de  France   830  . 

Aguilas   117  . 

Alais  (Forges)  

Ardoisière  de  l'Anjou  

Ariège   552  . 

Association  Minière  

Atel.  et  Chant  de  Bretagne  178  . 

—       —    de  la  Loire   

Boléo   825  . 

Bor,  ord  

Briansk.  ord   270  . 

Benn-Tono   

Carvin.   605  . 

Central  Mining  . .  •   326  . 

Chant. etAtel.deSt-Nazaire.  1811 
Construct  de  Levallois  .  .   145  . 

—  de  Locomotives..  715  . 

—  Mécaniques          289  . 

Courrlares    1875 

Creusot   8598 

Cuivre  et  Pyrites   

Dombrowa,  parts  

Bourges   357  . 

Dyle  et  Bacalan,  ord   

Fives-Lille   1435 

Forges  et  Aciér.  No'd  et  Est  

Huelva  (Pyrites  de)   390  . 

Laurium  

Lautaro  Nitrate.  

Lens   1005 

Loire   449  . 

Longueville  (Forges)   3:13  . 

Long*/y  Aciéries   1900 

lllakeewka,  ord  

Malfidano,  jouiss   . 

Maries  30  0/0,   4150 

Métaux   1100 

Mokta  et  Hadjd  

Montbard-Aulnoye,  aot         400  . 

Naphte  Russe   374  . 

Nickel   15..0 

Pennaroya   Î3U0 

Phosphates  de  Gafsa   1660 

Rio  Tinto.  ord   1855 

Sels  Gemmes    198  . 

Sosnowice    1290 

Tréfll.  et  Laminoirdu  Havre..   211  . 


V 

L 

M 

M 

26/9 

27/9 

29/9 

30/0 

1/10 

060  .. 

G4-;  .. 

432  . , 

434  . . 

431  . 

42i 

1130 

lfi30  ' 

1127 

195  . 

194  . 

195  .. 

ioè  , 

145U 

95 

00'  . 

90  . . 

èi  . 

Ihh  '.. 

'1'  U  .  . 

752  . 

950  . . 

■4) 

942 .. 

82Û  .. 

916  '. 

360 

4) 

3CG 

368 

373 

501  .. 

.^■00  '.' 

501  y. 

515  '. 

ii9o'  ■ 

1 

lioo 

22Û 

0 

</l 

ici  £0 

182 

U 

182  . 

182  .. 

182  . 

87  .. 

0 

87 

87 

89 

395  .. 

CQ 

S:!.-)  y. 

405  '. 



187  . 

178  5( 

92 

y«  . 

361  .. 

360  y. 

361  .. 

360  . 

600  .'. 

600  .. 

5i'9  . 

745'.. 

m  . . 

760  .. 

77Ô'. 

934  .. 

934  .. 

935  .. 

928  . 

Métallurgie 

V 

S 

L 

M 

M 

26/9 

27/9 

29/9 



30/9 



1/10 

'850  .. 

8.=,0  .. 

830  .. 

8(9  . 

118  .. 

119  .. 

135  . 

359  .. 

359  . 

4'.5  y. 

47(1  . 

550 

560 

569  . 

326  .. 

32b  .. 

325  . 

isô 

180  .. 

182  .. 

182  . 

8''8  , 

825 

2i45  " 

2I40 

2135 

265".. 

270  .. 

2;i  . 

320  .. 

603  .. 

610  .. 

325  .. 

302  . . 

325  . . 

327  . . 

1829 

1900 

1890 

1850 

146  ,. 

156  .. 

158  .. 

152  .. 

718  .. 

730  .. 

756  . . 

788  .. 

273  .. 

280  .. 

280  .. 

280  . 

1855 

(U 

1865 

1850 

1850 

StiGô 

><D 
C 

i 

1250 

1260 

363.. 

t) 

Cm 

365*.. 

365  .. 

361  . 

550  .. 

598  . 

1448 

\ 

1460  " 

1510 

ino'ôO 

U 

3 

420' 

liô".. 

445  . 

315  .. 

0 

320  .. 

338  . 

374  .. 

ca 

375  .. 

374  50 

1020 

990 

1020 

iÔ40' 

455  .. 

461  . 

465  . . 

334  .. 

333  .. 

334  .. 

334  ! 

19Q0 

1875 

1850 

1825 

4140 
1150 

425' . 
355  . 
1545 
1280 
1690 

203'. 
1299 
216  . 


4110 

3850 
430  . 
355  . 
1595 
1295 
1732 
1850 
215  . 
1290 
231  . 


41t.O 
1150 
3855 
430  . 
360  . 
1590 
1290 
1:10 
1895 
217  . 
1290 
245  . 


465 


3750 
428  . 

375  . 
1570 
1209 
1680 
1S08 
216  . 
1290 
241  . 


Aucun  changement  ne  s'est  produit  sur  le  marché  mé- 
tallurgique, malgré  les  difficuUés  ou\-ricres  des  Etats-Unis 
et  de  Grande-Bretagne.  La  tenue  des  valeurs  raétallurgi- 
(  ques  est  donc  assez  bonne  et  même  un  mouvement  de 
■hausse  s'y  dessine. 

Le  Creusot  reste  stationnaire  à  2.063.  On  lui  prête  le  pro- 
jet d'acquisition  des  usines  Thyssen  de  Lorraine.  Les  Ate- 
liers de  Longwy  subissent  quelques  réalisations.  Celle  So- 
ciété doit,  paraît-il,  participer  à  l'augmentation  de  capital 
des  Ateliers  de  Constructions  du  Nord  de  la  France. 
Montbard-Aulnoye  à  l'approche  de  son  assemblée  extraor- 
dinaire, le  14  octobre,  s'avance  jusqu'à  430.  puis  fléchit  un 
peu.  Le  groupe  de  constructions  navales  fait  bonne  conte- 
nance. Les  Chantiers  de  Saint-Nazaire  perdent  quelques 
points  en  fin  de  période. 

Les  Charbonnages  font  preu^■e  dans  leur  ensemble  d'une 
grande  fermeté. 

Les  valeurs  cuprifères  sont  irréguiieres,  suivant  le  mar- 
ché du  métal  dont  ua  peut  suivre  le-,  lliicluiilions  par  celles 
du  Rio-ïintii.  Los  Mines  de  Bor  restent  frinieb  à  l'nppiwiio 
de  l'augmentation  de  capital  qui  s'effectuera  du  1«''  au 
25  octobre,  par  rémission  de  70.0C0  actions  offertes  titn! 
pour  titre  à  175  fr.  aux  actionnaires. 

Malfidano  ■.ontinuc  à  progresser  ainsi  que  Mokta  el 
Hadid,  qui  fléchit,  cependant,  le  dernier  jour. 

.Aux  Nitrates,  le  Lautaro  se  maintient.  Les  valeurs  do 
phosphates,  et  particulièrement  les  Phosphates  de  Gafsa, 
continuent  leur  hausse. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1919 


Valeurs  Industrielles  &  Diverses 


Orosdl  BacK  

Agence  Havas  

Air  comprimé  

Air  liquide  

Bergougnan .   

Cirages  français  

Compteurs  a  Gaz,  nouv  

Dynamite  Centrale  

Galeries  Lafayette  

Magasins  Modernes  

Grands  Moulins  de  Corbell.. . 

Nouvelles  Galeries  .'. . 

Oriental  Carpet  

Pai^is-France  

Pathé  (Etablissements)  

Prowodnik  

Raffinerie  Say,  ord  

Suer,  et  Raft.  d'Egypte,  ord. 
Tabacs  Otiomans  


J 

l'5/9 

275  .. 


V 

26/9 

279  .. 


S 

27/9 


L 

29/9 


520  . 
435  . 
2540 
1270 
725  . 

225  '. 


iiO  . 
2550 


230 


M 

30/9 

279  .. 


M 
1/10 

277  .. 


440  . 

2560 
126-i 
3'i7  . 
850  . 
223  . 


520  . 
435  . 
2551 
1264 

863  .' 
215 
430  . 


426  . 

2630 
1264 
390  . 
850  . 
220  . 
470  . 


1840 
340  . 


162 
226 
650 
545 


1880 
349  . 
1875 
163  . 

231  . 
670  . 
559  . 
5S0  . 


1920 
350  . 
1925 
164  . 

379  ! 
564  . 
579  . 


1955 
35(1  . 
1905 
173  . 

220  . 
381  . 
550  . 
580  . 


1945 
3^2  . 
1950 
165  , 
240  . 

556  '. 
583  . 


Les  valeurs  sucrières  ont  été  activement  traitées.  Le.s 
Raffineries  Say  sont  en  liausse.  Les  Raffineries  d'Egypte 
d'abord  recherchées  fléchissent  en  fin  de  période.  Les 
Tabacs.  Ottomans  se  raffermissent,  sur  l'information  que 
les  actionnaires  de  la  Compagnie  recevront  prochainement 
une  répartition  de  150  francs  afférente  à  l'ensemble  des 
exercices  de  gueiue.  Les  Galeries  Lafayette  sont  moins 
soutenues.  Paris-France  est  très  ferme.  Le  Comptoir  d'In- 
dustrie linière  s'échange  comme  précédenunent  à  1.-'jOO. 
Cette  Société  procède  à  l'émission  de  12.CO0  actions  nou- 
velles de  500  fr.,  au  prix  de  114  fr. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonda  d'Etats,  Provinces 

J         V         S         L        M  M 

25/9      26/9      27/9      29/9      30/9  1/10 

Argentin  6  0/0....             147..    145..  154..  145  142 

Colombie  5  0/0  or  1916.  ..    41-8..   460..  461.  461.  450  50 

-     6  0/0  or  1911        49S    .    498..  |  |    497  50  497..  497 

«laranhao  5  0/0  or  1910  .     355  . .   355  . .  0  s:    350   .  352  350 

«endoza  5  0/0  or  1909    cq  £    4ig  456  '  450  '  ' 

Bonmaln  5  0,  0  1903   88  25    84  !.     86  .  ! 

Métallurgie,  Construction  mécanique 

Oiétrich  et  Cie                   291  . .    294  50             297  . .  297  y% 

Hartmann                        410  ..   386  ..  v  o    386  .     h'^  " 

«étallurgique  du  Périgopd . .   475..   499..  2  e    ..  494  494" 

Platine                          660..   632..  g  g    650..  650  :!  646:! 

làmroq                                                      328  .  328  .,    359  .. 

Toula   ....  585   

Parmi  les  valeurs  françaises  la  Métallurgie  du  Périgord 
-u  raffermit  à  494,  sur  le  bruit  du  maintien  probable  de 
-jn  dividende  à  25  fr. 

Dietrich  continue  également  ses  progrès,  causés  par  le 
aiamtien  du  dividende  à  22  fr.  50.'  Platine  est  en  hausse 
et  gagne  une  centaine  de  points  sur  la  semaine  précé- 
dente. 

Mines  de  Charbon 

i^^'                               660    „        ....    700  . .  710  . . 

Bruay                              2115      2210  g -g    2240      22,0  2232  ■ 

Czeladz                           1825      1825  6    1825      1850  1880 

Nord  d'Alais   g  ^  43 

Shansi                            54  50    57  . .  ..  '.'  54 

Rien  de  particulier  à  signaler  au  compartiment  des 
Charbonnages  français. 

Aux  étrangers,  la  part  Héraclée  abandonne  une  partie 
de  son  avance  et  termine  à  12.550. 

Mines  de  Cuivre 

Cape  Cooper   90  50     ....  ^  88  . .     S8  . .  . . 

Chino  Copper  et  Cie             360    .  3fi0 

Corocoro   75  . .     79  75  S  82  ".     S-^  '  '7^  " 

Miami  Copper   233       225  . .  o  220  220  ' 

Mount  Elllott   145..    180   .  153  ..  153  151 

«ay  Y                           201   I  ...    .  205  ..  189  50 

Spassky   .5g  ..     58   .  ^  57  50  57  50  61  .. 

THarsls   160  ..    ICI  50  o    16150   

Utati   701..    710..  «  675..  675  ..  702.. 

L&s  porphyriques  américaines  ont  été  influencées  par  la 
grève  des  ouvriers  de  l'acier  et  surtout  par  les  mouvement.-, 
du  change.  L'Utah,  après  avoir  perdu  son  avance,  reprend 
en  fm  de  semaine  et  termine  à  702.  La  Chino  termine  aux 
alentours  du  cours  de  la  semaine  passée. 

Aux  diverses,  Mount-Elliott  est  en  hausse. 

Mines  de  Diamants,  Or,  Étain,  Plomb,  etc. 

De  Beers,  ord   861    .  855..  o»  817..  817   .  84ij 

?"»  Esti-ellas   192..  198..  £  g  201..  201..  206!: 

Jagersfontein...    253  ..  250   .  g  g  240  246  247 

•"«na   52  . .  50  50  S  47  50  47  50  51  50 

Le  marché  des  diamantifères  est  agité  et  la  De  Beers  a 
subi  encore  de  larges  variations,  suivant  celles  du  chang  ' 
de  Londres.  L'action  abandonnée  par  le  Stock-Exchange 
après  avoir  touché  966,  a  rétrogradé  jusqu'à  817.  pour  re- 
prendre un  peu  dans  la  dernière  séance 


Les  mines  Mexicaines  ont  été  irrégulières.  L'El  Oro  est 
en  reprise  et  termine  à  296.  Camp  Bird,  malgré  les  excel- 
lents résultats  obtenus  par  sa  filiale.  Santa  Gertrudis,  est 
hésitante,  et  termine  à  42.50,  subissant  le  contre-coup  des 
grèves  des  Etats-Unis. 

Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 

Caoutchoucs  (Sté  Financière)  365  ..  371  ..  hmt  3b6  ..  360  ..  368  .. 
Malacca  Rubber   240  ..   235  ..    fermée    235  ..   204  . .   ïôS  .. 

Le  marché  des  caoutchoucs  s'est  alourdi  par  suite  de 
l'hésitation  de  New-York  qui  a  amené  un  ralentissement 
des  demandes  sur  le  marché  de  .Si-ngapour. 

La  Société  Financière  des  Caoutchoucs  s'est  montrée 
résistante  après  l'assemblée  extraordinaire  du  23  septem- 
bre, qui  a  décidé  de  porter  le  capital  de  20  à  40  millions, 
par  l'émission  à  125  fr.  de  200.000  actions  nouvelles  de  100 
francs,  réservées  titre  pour  titre  aux  actionnaires  jusqu'au 
10  novembre.  Paaancj  termine  à  435.  Aux  entreprises  colo- 
niales, la  Compagnie  Française  de  l'Afrique  Occidentale 
porte  son  capital  de  lo  à  IT  millions  par  l'émission  de 
10.000  actions  nouvelles  de  255  fr.  De  plus,  elle  élève  son 
capital  à  25  millions  en  y  adjoignant  une  partie  des  réser- 
ves qui  comportera  la  distribution  gratuite  de  trois  actions 
nouvelles,  pour  sept  anciennes,  \-  compris  la  dernière  sous- 
crite. 

Valeurs  Pétrolifères 

Bakou   1773  IsOO  1735  1S22    1735  .. 

Colombia   1760  1780  1750  17.=.0  1795.. 

F.  Wyomming,  pref.. ......  286  ..  275  ..  S  .g    2>)8  ..  289  ..   290  .. 

-       ord   186   ë  S    170   .  169  5U  1?4  .. 

Lianosoff   418  ..  398  . .  o  g    392  ..  392  . .   424  .. 

Mexican  Eagle   403  50  426  . .  402  50  402  50  422  . 

Spies  Petroleum   28  50    28  50  27  25  27  75    27  25 

Les  valeurs  de  pétrole  sont,  en  général,  moins  fermes. 
La  Royal  Dutch  est  en  reprise  à  32.950.  La  Shell  faiblit 
a  nouveau  et  termine  à  394.  Les  actions  Franco-Wyoming 
reperdent  l'avance  prise  sur  h-;  bruit  d'intéressants  jaiilis- 
seiTienls  dans  le  domaine  Caculo. 

La  Mexican  Eagle  finit  en  hausse  à  422,  bien  impres- 
sionnée nar  l'annonce  du  contrôle  Royal  Dutch  Shell  sur 
la  Mexican  Petroleum,  sa  principale  concurrente  'au 
Mexique. 

Les  Roumaines  sont  calmes.  11  est  question  de  créer  une 
société   franco-roumaine  au    capital  de  400  millions  qui 
offrirait  au  gouvernement  roumain  d'exploiter  les  terrains 
pétrolifères,  en  réservant  à  l'Etat  45  %  et  aux  ouvriers  • 
10  %  des  bénéfices. 

Valeurs  Diverses 

American  Téléphone    836  . .   832  . .     Bowse    850  805 

Philadelphia   290    fermée    250  ..    285  . .    285  .." 

Mines  d'Or 

Chartered                          39  25  38  75  36  75  36  75  36  50 

East  Rand.-                      13  75  13  75  «  1425  14  25  14  25 

Golden  Horse  Shoe               5»  25  58  75  g  58  25  58  25  57  50 

GoldFields  •              71..  73..  Ë  70  25  70  25  70  50 

(dodderfontein  B                 307.  311..  S  300 

Mozambique                       38..  37  50  »  35  75  35  75  34  75 

Ranlfonteln  Estate              43  50  44  50  £  .     .  44  50  44  75 

Rond  Mines..,                   105  50  105..  =  lOl  .  101.  103 

Rose  Deep   ^  00 

Tanganyika                      172!.  174  in  169.'.  169   !  165  50 

Le  marché  des  mines  d'or  reste  sous  la  dépendance  des 
variations  du  change  entre  Paris  et  Londres  ;  c'est  dire 
quil  a  été  cette  semaine  assez  irrégulier.  Tandis  que  Mod- 
der  B  termme  au  cours  de  la  semaine  dernière,  Randfon- 
tem  Estâtes  se  maintient  légèrement  au-dessus.  Cette  Com- 
pagnie doit  en  partie  sa  prospérité  actuelle  aux  entreprises 
agricoles  dans  lesquelles  elle  est  intéressée. 

Aux  diverses  Tanganyika,  e^t  encore  en  baisse  de  deux 
points  sur  le  dernier  cours  de  la  période  précédente. 

^  ^  ^ 

Adresser  les  lellres  pour  toute  demande  de  renseigne- 
ment à  M.  Louis  Gex,  rédacteur  de  la  rubrique  <r  La 
Bourse  et  les  \  'aleurs  ». 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  62.500.000  francs 
Réserves  :  78.000.000  de  francs 


Siège  Sooial,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 

Agences  à  MARSEILLE,  17,  rue  Saint-Ferréol  ;  à  MCE, 
19  avenue  de  la  Gare  ;  à  ANTIBES,  2,  avenue  de  la  Gare  ; 
a  CANNES,  10,  rue  du  Maréchal-Foch  ;  à  MENTON,  avenue 
Féhx-Faure  ;  à  VICHY,  rue  Royale,  et  dans  les  principales 
villes  d'ALGERIE.  de  TUNISIE  et  du  MAROC. 

COMPTES  DE  DEPOTS 

A  vue  et  à  préavis 
BONS  A  ECHEANCE  FIXE 

Envois  de  tonds.  —  Lettres  de  crédit  pour  tous  po-ys 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 
Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de  Titres 
Opérations  de  Banque.  —  Escompte  et  Recouvrement 
d'eitets 
Prêts  sur  marchandises 


L'EUROPE  NOUVELLE 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Le  marché  de  Wall  Streel  a  remarquablement  supporté 
les  oonséquences  de  la  grève  des  ouvriers  mélallurgisles, 
ainsi  que  d'autre  part  toute  l'agitation  qui  se  fait  autour 
du  traité  de  paix  au  Sénat  et  dans  le  pays  ;  les  transactions 
journalières  marquent  une  activité  muyeime  d'un  million  à 
lin  million  et  demi  de  titres  traités  et  les  dil'férences  de  com-s 
s'inscrivent  plutôt  dans  un  sens  favorable  sans  marquer 
d'ailleurs  de  notables  fractions. 

Les  valeurs  de  l'acier  sont  simplement  lourdes  et  ceci 
est  rematxjuable  avec  les  grèves.  11  est  vrai  que  le  pays  n'a 
jamais  été  aussi  prospère  et  qu'une  fois  les  troubles  poli- 
tiques et  ouvriers  terminés,  le  marché  des  valeui's  de- 
vrait enregistrer  une  campagne  d'affaires  et  de  hausse  pour 
se  meiti'e  à  l'unisson  de  la  prospérité  commerciale  et  indus- 
trielle. Les  chiffres  récemment  publiés  du  Commei''Ce  exté- 
rieur pour  les  huit  premiers  mois  de  1919  accusent  en  effet 
5  milliards  un  quart  de  dollars  d'exportations  oonti'c  4  mil- 
liards en  1918  ;  les  importations  par  contre  ne  sont  passées 
que  de  2  milliards  en  1918  à  2  milliards  un  quart  en 
1919  ;  on  comprend  quelle  prospérité  inouïe  peut 
exister  dans  le  pays  entier  et  l'afflux  de-  capitaux  que  repré- 
sente un  mouvement  commercial  de  cette  ampleur. 

Il  est  difficile  naturellement,  les  graves  questions  qui 
tournent  cjutour  de  la  propriété  des  railways  et  de  leur 
nationalisation,  d'espérer  un  gros  réveil  de  la  cote  des  ac- 
tions de  chemins  de  fer  ;  toutefois,  le  Missouri  Pacific,  réor- 
ganisé par  le  gToupe  puissant  des  Kuhn  Loêb  and  Co,  le 
Southern  Pacific,  qui  peut  toujours  enregistrer  une  décision 
favorable  de  la  Cour  Suprême,  au  sujet  des  propriétés  con- 
testées par  le  Gouvernement,  sont  des  valeurs  sur  lesquelles 
un  jour  un  vif  mouvement  en  avant  pioiurrait  être  enregistré 
et,  au  niveau)  actuel,  on  se  demande  ce  que  leurs  porteurs 
peuvent  craindre. 

Dans  le  groupe  industiiel,  au  contraire,  on  peut  entrevoir 
toute  une  nouvelle  période  de  hausse,  de  spéculation,  de 
syndicats  travaillant  tour  à  tour  les  actions  métallurgiques, 
les  actions  d'électricité  ou  les  titres  de  pétrole.  La  grande 
réussite  de  la  hausse  de  la  Mexican  Petroleum  qui  demeure 
toujours  le  leadei'  du  marché  incite  a  des  achats  en  Shell 
et  autres  titres  de  pétrole.  Notons  également  la  General 
Electric,  l'International  Harvester  comme  susceptibles  de 
causer  des  surprises  agréables  sous  forme  de  droits  de  sous- 
cjj'iptions  ou  de  bonus  à  leurs  actionnaires. 

Au  demeurant  semaine  d'attente  à  Wall  Street  qui  permet 
d'augurer  un  automne  d'activité  et  de  hausse  pour  toute  la 
cote. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

J         V         S  L        M  M 

25/9      26/9      27/9      29/9      30/9  1/10 

Union  Pacific   121  4    122  •     122  i-      122  |    123  4  .... 

Southern  Pacific   100  J-    101  ^    101  i      102  |     103  J     ...  . 

Northern  Pacific   86  .      86  .      86  i-       87  i      87  | 

Pennsylvania   42  J      42  J      42  i       i2  i  43. 

New-York  Central   72.      73  .      73  J       73  J-  74. 

Reading   78  |      79  .      79  f       80  .  81 

Atchinson   88  .      89  i      89  i       89  1      89  | 

Chicago  IfliIwaukeeSt-Paul..     41.      41  i      42  t       42.      42  5 

Baltimore  and  Ghio   38  1      39  .      39  i-       39        39  . 

Canadien  Pacific   148  |-    149  .     151  .      150  4  151  

Chesepeake  and  Ohio   56  .      56  4      56         57  .      5/  i  ... 

Delaware  Hudson  

Les  actions  de  chemin  de  fer  sont  fermes  bénéficiant 
de  la  bonne  tenue  générale  du  marché.  La  situation  des 
réseaux  reste  "bonne,  les  chiffres  de  recettes  étant  supé- 
rieurs aux  précédents. 

Actions  Industrielles 

J         V         S         L        M  M 

25/9      26/9      27/9      29/9      30/9  1/10 

United  States  Steel              103       104  |    106  f  lOG  i  107  4 

Bethlebem  Steel                  86  i-      87  J    104  J  107  |  107  f 

American  Car  and  Foundry..   130  4    132  .     132  |  133  .  133  J  .... 

—  Téléphone  

Int.  Harvester                  129  ex    129  .     131  136  .  Vi5  {  .... 

General  Electric   162  .     164  .     166  î  165  .  167   

En  raison  de  l'amélioration  de  la  situation  ouvrière  les 
valeurs  sidérurgiques  sont  en  hausse.   Aux  Industrielles 
diverses  on  note  la  bonne  tenue  de  International  Harvester. 
Valeurs  Cuprifères 

.1         V         S         L        M  M 
25/9      26/9      27/9      29/9      30/9  1/10 

Anaconda   67  f  68  |-  68  i  68  f  68  . 

Chino  Copper   '»2  4  42.  42.  42  J-  42 

Inspiration  Copper   59  59  |  60  .  60  4  60  J  ... 

Kennecott  Copper   35  .  34  4  35  j-  34  f  34  | 

Rdy   22  J  22  f  22  I  22  i  22  |  ... 

Utah  Copper   84  4  82  .  82  -1  82  î-  82  J- 

American  Smelting   71  f  72  i  73  .  72  f  73  . 

Les  valeurs  cuprifères  sont  restées  hésitantes.  Au  marché 
du  métal,  la  tendance  est  assez  lourde,  les  ventes  se  trai- 
tant à  des  cours  inférieurs  à  ceux  pratiqués  les  mois 
précédents. 


A  L'ARBITRAGE 


Ge  chapitre  menace,  hélas  !  de  demeurer  très  longtemps 
théorique,  car  les  récentes  enquêtes  qui  viennent  d'être 
soulevées  à  propos  des  introductions  d'actions  Shell  ou 
Royal  Dutch  sur  notre  marché  en  Banque  repoussent  assez 
loin  l'espoir  de  voir  revenir  les  libres  iransaclions  et  lu 
possibilité  de  passer  des  pac/uets  de  titres  dune  place  a 
une  autre  lorsque  des  dilfcrences  injustifiées  se  remar- 
quent. Jutjque-là,  les  acheteurs  parisiens  continueront  donc 
de  payer  la  Shell  60  francs  plus  cher  qu'à  Londi'es  et  les 
actions  de  caoutchouc  également  à  un  niveau  bien  supé- 
rieur il  celui  de  Londres,  particulièrement  l  Eastern. 

Constatons  que  la  place  anglaise  ramasse  à  Paris  des 
Mexican  Eagle  et  à  certains  jours  des  actions  de  J3eers  : 
le  marché  anglais  semble  persuadé  que  l'énergie  du  minis- 
tère viendra  a  bout  de  la  grève  redoutable  actuellement 
déclanchée  et  l'ensemble  du  marché  laisse  apparaître  ce 
sentiment.  Les  actions  de  i>étrole,  les  valeurs  de  caout- 
chouc, mais,  plus  particulièrement,  parmi  ces  valeurs  cu- 
loniales,  celles  qui  joignent  aux  plantations  de  caoutchouc 
la  culture  du  thé.  du  café,  etc...  sont  constamment  recher- 
chées. PaiTui  les  actions  de  diamant,  la  Premier  Diamond, 
doit  être  mentionnée. 

BriLxelles  est,  'ui  aussi,  actif  et  confiant  mais  actuelle- 
ment la  grcuide  faveur  du  public  demeure  aux  actions 
locaies  ;  remarquable  est  la  confiance  patriotique  avec 
laquelle  le  capitaliste  belge  s'intéresse  pécuniairement  à 
la  reconstitution  de  ses  mélallurgies,  entreprises  élec- 
triques, glaceries,  verreries,  etc.,  ;  on  sent  dans  tout  le 
pays  une  volonté  intense  de  travailler  au  réveil  national  et 
il  est  intéressant  de  signaler  l'afflux  des  capitaux  vers  'e 
marché  de  Bruxelles  pour  toutes  les  actions  locales,  même 
d'entreprises  qui  ne  pomront  revivre  avant  de  longs 
mois. 

l'ïerlin  est  tout  entier  préoccupé  d'attirer  l'aide  des  Ban- 
quiers américains  vers  son  marché  et  ses  valeurs  indus- 
trielles ;  de  gros  efforts  sont  faits  dans  ce  sens  et  des  re- 
présentants de  la  National  City  Bank  de  New- York  de  la 
maison  Speyer  et  C°  de  Londres  et  New-York  sont  venus 
sur  place  conférer  avec  les  grandes  Banques  allemandes 
dans  ce  but  ;  constatons  que,  malgré  la  faiblesse  du  mark, 
la  tendance  de  la  Bourse  de  Berlin  dénote  une  certaine 
confiance. 

Vienne,  Prague  travaillent  également  un  peu  ;  la  Bourse 
de  Prague  est  surtout  active  et  intéressée  par  toutes  les 
reconstitutions  de  iguandes  industries  sur  une  base  natio- 
nale ;  là,  également  le  monde  des  affaires  semble  animé 
dans  des  lendemains  prospères. 

En  résumé,  on  ne  peut  dire  que  les  Bourses  européennes 
soient  aussi  actives  et  aussi  confiantes  qiue  le  marché  de 
Paris,  mais,  l'ensemble  dénote  de  la  part  des  capitalistes 
lui  désir  de  travailler  et  une  toi  dans  la  reconstitution  qui 
méritent  d'être  notés  aux  heures  graves  et  difficiles  que 
traverse  toute  l'Europe. 
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CHRONIQUE 


De  nouveaux  prix  littéraires.  —  Ne  fondons 
pas  une  Ecole  de  littérature.  —  Les  bons 
élèves  et  les  bons  devoirs.  —  Les  petites 
académies  et  les  petites  chapelles. 

Je  connais  les  lieux  communs  qui  se  doivent  décem- 
ment t'crire  sur  les  généreuses  initiatives  des  fondateurs 
de  prix  littéraires.  La  condition  de  «  .trénie  inconnu  » 
est  une  des  plus  pénibles  païmi  les  inavouables;  aussi 
les  bonnes  âmes  qui  veulent,  d'un  peu  d'or  ou  d'éphé- 
mère notoriété,  atténuer  les  ennuis  et  les  doutes  des 
néophytes  méritent-elles  qu'on  les  honoi-e. 

Les  bonnes  âmes  sont  innombrables-  Rendons  hom- 
mage à  leurs  plus  récentes  manifestations:  le  prix  Cor- 
rard  qui  sera  pour  la  première  fois  décerné  en  novembre 
prochain  :  le  prix  Revel  qui  stimulera  le  cœur  provm- 
cial  et  r  «  Obole  »  que  des  poètes  récolteront  pour 
brocher  de  billets  bleus  un  recueil  de  poèmes. 
Louons  l'intention,  mais  apprécions  l'acte. 
Je  vous  le  dis,  avec  l'ingratituide  désenchantée  d'un 
homme  qui  retrouverait  bien,  comme  tant  d'autres,,  en 
fouillant  ses  tiroirs,  quelque  vieux  laurier  poussiéreux: 
les  prix  littéraires  n'exercent  pas  une  bonne  puissance  ! 

A  Paris  et  dans  les  chefs-lieux  de  département  fonc- 
tionnent des  Conservatoires  de  Musique  ou  de  Décla- 
mation ainsi  que  des  Ecoles  de  Beaux  Arts.  Xe  créons 
pas  des  Ecoles  ni  des  Consen-atoires  de  littérature! 

Sans  doute,  ne  saurait-on  prévoir  des  bâtiments  assez 
vastes  pour  contenir  tous  les  élèves,  ni  un  assez  grand 
nombre  de  classes  pour  donner  une  chaire  à  tous  les 
professeurs;  mais  redoutons,  qu'à  défaut  d'école,  on 
ne  soit  en  train  d'édifier  une  «  scolarité  littéraire  ». 

Chaque  matin  de  braves  hommes  dotent  l'Académie 
de  rentes  nouvelles  destinées  aux  écrivains  selon  leurs 
vœux.  Autour  du  Grand  Prix  de  Littérature,  que  de 
couronnes  de  moindres  dimensions  !  Et  encore  faut-il 
les  diviser,  distribuer  le  laurier  feuille  à  feuille,  parce 
qu'il  y  a  trop  de  bons  élèves  ! 

Le  prix  Concourt  est  né  d'une  réaction  contre  la 
scolarité  académique,  c'est  un  prix  hcmé'opathique,  il 
,a  rendu  parfois  de  vrais  ser\-ices  et  parfois  s'est  con- 
tenté d'avaliser  le  jugement  public.  Souvent  aussi  il  a 
été  décerné  à  des  livres  probes  mais  isolés  comme 
Monsieur  des  Lourdines  qui  sont  d'anciens  chefs- 
d'œuvre. 

Les  Dix  se  remplacent  sans  se  rajeunir  ;  tradition- 
nalistes  déj',  moiîns  robusites  que  [es  Quarante,  ils, 
deviendront  très  vite  des  «  vieux  ».  Mais  leur  exemple 
a  été  suivi:  des  revues,  des  journaux,  des  sociétés  ont 
institué  de  nouveaux  diplômes,  de  nouvelles  médailles, 
un  poète  célèbre  a  fait  d'un  gros  prix  Xobel  une  infinité 
de  maigres  prix  SuUy-Prudhomme,  l'Etat  a  imaginé 
des  Bourses  de 'Voyage, les  «  Gens  de  Lettres  »  constants 
héritiers,  eux  aussi,  d'éternels  Mécènes,  ne  comptent 
plus  leurs  lauréats,  enfin,  sous  la  firme  d'un  éditeur,  se 
fonda  pour  décerner  une  palme  encore,-  l'Académie  du 
Figuier  ! 

Ijorsqu'il  s'agit  d'art  dramatique  il  est  utile,  je 
devrais  dire  indispensable  qu'un  juri-  remplace  le  direc- 
teur de  théâtre  défaillant,  puisque  l'auteur  inconnu  n'a 
pas  accès  auprès  de  l'entrepreneur  de  spectacles.  \JEu- 
rope  Nouvelle,  par  son  Concours  Dramatique  dont  le 


succès  srera  fertile,  s'est  moins  préoccupée  de  tresser 
une  couronne  que  de  décou\'rir  une  pièce  et  surtout  de 
la  faire  jouer.  C'est  un  geste  efficace  qui  donnera  des 
résultats. 

Mais  li^3s  prix  littéraires  récompensent  .des  œuvres 
parues  et  déjà  soumises  à  leur  juge  naturel:  le  Public, 
î.crsque  je  ne  sais  quel  com'"té  se  substite  au  lecteur 
anonyme,  l'écrivain  compte  de  moins  en  moins  a\'ec 
sa  sincérité  et  de  plus  en  plus  avec  le  jury,  c'est-à- 
dire  avec  ses  aînés  ou  ses  pairs  ;  il  conçoit  logiquement 
la  littérature  à  l'usage  exclusif  des  littérateurs. 

Les  bons  élèves  produisent  de  bons  devoirs  ;  en  aucune 
époque  mieux  qu'en  la  nôtre,  on  n'a  davantage  et  plus 
honorablement  écrit.  La  cherté  du  papier  et  de  la 
main-d'œuvre  à  quoi  l'on  attribue  la  crise  du  livre  n'a 
pas  enrayé  la  surproduction.  Oi^i  chercherez-vous  main- 
tenant, dans  cet  étalage  débordant  de  «  nouveautés  », 
parmi  tant  de  devoirs  et  sous  les  mêmes  couvertures 
jaunes,  bleues,  vertes  ou  rouges,  au  hasard  des  titres, 
au  hasard  des  noms,  une  œuvre? 

Car  il  est  encore  des  possédés  qui  obéissent  à  leur 
démon,  qui  n'ont  point  souci  des  concours  ni  des 
médailles  et  ne  font  pas  métier  d'écrire...  ! 


Cette  scolarité — je  ne  dis  pas  «scolastique» — a  créé 
une  atmosphère  artificielle  dans  laquelle  se  sont  formés 
et  se  forment  chaque  jour  les  «  groupes  ».  L'Ecole  a 
engendré  les  écoles,  autour  du  temple  s'édifient  d'in- 
nombrables petites  chapelles.  L'écrivain  ayant  recher- 
ché la  compagnie  de  l'écrivain  s'est  cloîtré  avec  ses 
confrères  loin  des  hommes  et  de  la  vie;  il  a  installé 
"dans  sa  fenêtre  les  rayons  de  sa  bibliothèque  pour  se 
mieux  garantir  du  soleil. 

Si  vous  lisez  les  courriers  littéraires,  vo-us  apprendrez 
chaque  jour  qu'un  «  groupe  »  vient  de  se  constituer, 
\ous  lirez  les  noms  de  ceux  qui  en  font  partie  et  même 
parfois  son  programme.  Cette  académie  toute  neuve 
n'est  pas  qu'un  jury,  elle  est  aussi  vraiment  une  aca- 
démie, vous  la  verrez  dans  peu  de  jours  élaborer  stu- 
dieusement une  esthétique  comme  l'Autre  travaille  au 
dictionnaire  ;  car  elle  a  d'abord  bâti  l'Eglise  avant  de 
savoir  à  quel  Dieu  la  consacrer  ! 

C'est  l'erreur  commune  aujourd'hui  de  confondre 
l'effet  avec  la  cause,  de  croire  que  les  capitaines  ont 
inventé  la  guerre  alors  que  la  guerre  a  formé  les  capi- 
taines. Les  grands  mouvements  d'art  comme  les  grands 
mouvements  sociaux  n'ont  pas  été  déterminés  par  la 
^-c>lonté  définie  de  quelques  individus;  ils  découlent  de 
lois  collectives  spirituelles  et  sentimentales,  leur  origine 
est  confuse,  mais  populaire.  Prétendrez-vous  que  Cha- 
teaubriand ait  jamais  songé  à  instaurer  le  Romantisme? 
Xe  savez-vous  pas  que  la  plupart  des  créateurs  ont  ignoré 
le  casier  critique  dans  lequel  l'historien  littéraire  ran- 
gerait leur  œuvre? 

Aujourd'hui  le  novateur  se  fait  d'avance  son  propre 
critique  et  pense  créer  le  mouvement  en  le  décrivant  ! 

C'est  le  summum  de  la  scolarité  littéraire  de  c'roire 
en  la  vertu  d'un  nom'  pour  forger  une  doctrine,  en  la 
vertu  d'une  doctrine  pour  réaliser  une  œuvre.  Fussiez- 
vous  groupés  par  dix,  pa!r  cent  ou  par  mille,  vous  n'au- 
rez d'autre  force  que  celle  de  votre  génie  ^iril  et 
fécond. 

Dix  eunuques  ne  font  pas  un  homme,  ni  cent  criti- 
ques un  artiste,  ni  mille  prêtres  une  religion  ! 

Louis  ROUBAUB. 
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L'Art  et  l'Etat 

M.  Paul  I)éon  vient  d'être  nomme  directeur  des 
Beaux- Arts.  iJe  décret  du  i6  se-ptembre  191 9  a  rétabli 
ce  foste  qui  existait  flus  depuis  le  départ  de  M- 
d' Estournelle  de  Constant  et  M.  Paul  Léon  remplit  ainsi 
officiellement  les  fonctions  gii'il  exerçait  en  fait  depuis 
longtemps.  Il  faut  lui  faire  confiance,  il  connaît  admi- 
rablement les  questions  dont  il  aura  a  s'occuper,  il  Va 
prouvé  déjà  mdintes  fois. 

Sa  besogne  sera  considérable,  car  les  problèmes  qui  se 
posent  sont  innombrables.  Espérons  qu'il  saura  les  résou- 
dre au  mieux  des  intérêts  de  Vart  —  en  particulier  nous 
sommes  anxieux  de  connaître  sa  décision  au  sujet  des 
cimetières  du  front,  que  certains  voudraient  voir  tous 
■pareils,  des  Flandres  en  Alsace,  et  ortiés  de  monuments 
faits  en  série  sur  le  même  modèle. 

Voilà  donc  la  personnalité  de  M .  Paul  Léon  mise  hors 
de  cause:  reste  le  principe  de  cette  direction  des  Beaux- 
Arts  touchant  de  très  près  la  question  de  VEtat  mécène 
et  grand  maître  —  par  la  personne  d'un  ministre  — 
des  destinées  artistiques  du  pays. 

Il  peut.,  en  effet,  paraître  surprenant  de  voir  un  poli- 
ticien devenir, par  suite  de  combinaisons  ministérielles, 
grand  manitou  des  Arts  et  des  Lettres  de  la  République . 
Il  ri  est  pas  exigé  de  compétences  spéciales;  un  médecin, 
un  avocat,  un  vétérinaire  peuvent  indifféremment  occu- 
per ce  poste.  Ceci,  direz-vous,  n  a  pas  d'importance  ;  les 
autres  ministères  sont  pourvus  de  la  même  façon  et  le 
ministre  est  entouré  de  savants  techniciens.  Cela  se 
passe  bien  ainsi  pour  la  Guerre  ou  la  Marine,  mais  qui 
voudrait  avouer  qu'il  n'y  connaît  rien  en  peinture  ou 
en  musique?  Le  ministre  des  Beaux- Arts  voudra  toujours 
trancher  les  questions  artistiques  et  au  besoin  il  usera 
de  son  autorité.  Le  cas  ne  s'est-il  pas  produit  dernière- 
ment pour  l'engagement  d'un  artiste  à  la  Comédie 
Française  et  plus  récemment  encore  au  dernier  concours 
du  Conservatoire? 

Il  en  est  de  même  en  peinture  pour  les  achats  et  les 
commandes  de  l'Etat.  Avant  la  guerre  l'exposition  faHe 
chaque  année  de  ces  acquisitions  était  un  beau  't)réiexte 
à  méditations.  Quoi  c'était  cela  qui  recevait  des  encou- 
ragements officiels  !  Ces  pauvres  choses  qu'aucune 
collection  particulière  ne  voudrait  conserver!  La<  faillite 
de  l'Etat  mécène  se  renouvelait  tous  les  arts  et  les  vrais 
artistes  ayant  pris  le  parti  de  ne  plus  compter  sur  lui 
n  espéraient  que  dans  le  goût  d'amateurs  éclairés. 

Et  en  littérature  ?  Oserait-o?î  publier  la  liste  des 
écrivains  pensionnés?  Le  public  ignore  même  que  chaque 
mois  un  certain  nombre  de  poètes  et  de  prosateurs  tou- 
chent une  certaine  somme  d'argent  —  et  quels  poètes!  et 
quels  prosateurs  ! 

Mais  dans  ces  conditions  est-il  bien  utile  d'avoir  un 
budget  des  Beaux-Arts  ? 

Il  n'est  pas  donné  toujours,  hélas,  d'avoir  à  la  tête 
de  ces  services  un  homme  de  la  valeur  de  M .  Paul  Léon- 

André  Warnod. 

Voici  un  fait  propre  à  montrer  le  péril  que  court  le 
livre  français  si  l'on  ne  prend  des  moyens  radicaux 
po-ut  enrayer  la  crise  de  not're  librairie.  Un  éditeur  alle- 
mand a  proposé  à  un  éditeur  genevois  de  couvrir  d'une 
firme  suisse  les  livres  de  300  écrivains  français  pour  une 
vente  à  i  fr.  25  le  volume.  , 

Une  réunion  ai  eu  lieu  au  Cercle  de  la  Librairie  pour 
discuter  des  moyens  de  parvenir  à  un  résultat.  «  Que  le 
papier  coûte  moins  cher,  qu'il  puisse  entrer  en  fran- 
chise 1),  telle  est  la  première  chose  à  obtenir..  Tout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  point,  tout  le  monde  sauf 
quelques-uns,  qui  trouvent  là  un  excellent  moyen  de 
s'enrichir.  Mais  personne  n'ose  directement  les  prendre 
à  partie. 


IL.es  vitraux  des  vieilles  petites  égli.ses  de  Paris  qu'on 
avait'  mis  àl'abri  pendant  les  attaques  des  gothas  et 
des  berthas,  vont  repaendre  leiur  place.  Ils  ont  été 
respectueusement  nettoyés  et  restaurés  et  avant  de 
retourner  dans  leurs'  panoisscs  respectives  ils  .seront 
réunis  au  Petit-Palais  dans  une  exposition  qui  sera  une 
des  plus  magnifiques  qu'on  ait  vues  depuis  longtemps. 

Po'ur  les  bibliophiles  d'intéressants  travaux  sont  en 
train.  C'est  ainsi  que  «  La  Connaissance  »  va  publier 
trois  contes  de  Villiers  de  l'Isle-Adam.,  illustrés  de  trois 
dessins  et  d'un  portrait  de  Villiers,  gravé  à  l'eau-forte 
par  Henry  de  Groux.  D'autre  part,  M.  Doyon,  dans 
son  magasin  de  la  Galerie  de  la  Madeleine,  prépare 
un  inédit  de  Jules  Laforgue:  Aquarium,  Chroniques 
parisiennes,  notes  qui  paraîtra  avec  un  frontispice  de 
Daragnes,  et  ensuite  viendra  le  Livre  secret  de  Pela- 
dan  avec  un  portrait  du  Sar  par  Henry  de  Groux". 

M.  Edouard  Joseph,  dans  le  petit  local  qu'il  occupe 
au  fond  d'une  cour,  31,  \rue  Viviienne  après  avoir 
donné  trois  contes  inédits  de  Françis  Jammes  en  trois 
plaquettes  ornées  de  bois  gravés  par  Roubille,  Desli- 
gnière  et  Gayac  et  une  farce  inédite  de  Maeterlinck,  va 
publier  les  Blouses  de  Vallès,  illustré  par  Mario  Simon 
et  Voyage  Musical  au  Pays  du  Passé  de  Romain  Rol- 
land avec  des  bois  de  Galanis. 

M.  Paul  Bourget  tire  une  pièce  du  Sens  de  la  Mort 
en  collaboration  avec  M.  Cury.  Il  a  deux  romans  en 
train  :  Laurence  Albani  et  la  Onzième  heure. 

M-  Francis  Carco  écrit  pour  le  théâtre.  Il  a  com- 
mencé, en  collaboration  avec  M.  André  Picard,  une 
pièce  en  trois  actes;  et  de  son  roman  Jésus  la  Caille, 
M.  Georges  de  la  Fouchardière  a  tiré  une  pièce  qui 
sera  représentée  très  prochainement  sur  une  scène  mont- 
martroise. 

La  vendange  n'aura  pas  été  mauvaise  à  la  Maison  de 
Balzac.  Les  vignes  du  Jardin  ont  produit  six  kilogs 
d'un  beau  raisin  blanc  au  goût  de  muscat.  Encore 
aurait-on  pu  en  récolter  davantage  si  les  merles,  nous 
a  dit  M.  Edouard  Gozannon  l'aimable  conservateur, 
n'en  avaient  mangé  une  partie. 


Un  atelier  de  fresque  vient  d'être  créé  à  l'Ecole  des 
Beaux-Arts  ;  il  en  était  question  depuis  longtemps  et  les 
crédits  avaient  été  votés  en  1914- 

Le  professeur  de  ce  nouvel  atelier  sera  M.  Paul  Bau- 


//  faut  savoir  pardonner  et  ne  pas 
demeurer  dans  une  hostile  et  acariâtre 
attitude  qui  blesse  le  voisin  et  empêche 
de  jouir  de  soi-même  ;  reconnaître  les 
faiblesses  humaines  et  se  plier  à  elles 
plutôt  que  de  les  combattre. 

NAPOLÉON.  (Pensées.) 
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LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


La  deuxième  au  Colonel  N...  —  Picasso  et  les 
ballets  russes. 

Quelques  éclaircissements,  apportés  notamment  par 
YŒuvrc,  mont  convaincu,  mon  colonel,  que  vous 
n'étiez  pas  entièrement  responsable  de  l'échec  moral  de 
l'exposition  de  la  Sarre. 

Cette  exposiiion  devait  être  l'Exposition  française  de 
Sarrebruck.  Ça,  mon  colonel,  c'était  votre  projet,  le 
projet  qui  avait  votre  agrément,  encore  qu'on  ne  vous  ait 
jamais  consulté,  ni  qu'on  ait  jamais  songé  à  vous  con- 
sulter. Mais  il  réjouissait  votre  cœux  de  patriote  et  l'a- 
mateur éclairé  que  vous  êtes  s'applaudissait  de  révéler 
aux  populations  non  annexées  mais  soumises  à  notre 
victoire  la  valeur  de  nos  artistes  aussi  bien  que  l'adresse 
de  nos  artisans. 

Xcus  n'ignorons  plus  aujourd'hui  que  vous  vous  ren- 
diez spontanément  aux  suggestions  d'un  esprit  aussi 
libre  que  M.  Frantz  Jourdain,  président  du  Salon  d'Au- 
tomne. Le  militaire  que  vous  êtes  eût,  à  son  tour,  par- 
faitement présidé  à  l'œuvre  civile  qu'eût  été  cette  expo- 
sition. 

A  cause  de  cela,  que  nous  savons  désormais,  dois-je 
retirer  tout  ce  que  je  vous  disais,  respectueusement,  l'au- 
tre semaine? 

Non,  encore  que  notre  sympathie  et  notre  déférence 
soient  accrues. 

Les  Alliés  n'ont  pas  voulu  qu'il  y  eût  à  Sarrebruck 
une  exposition  française.  iLes  pages  copieuses  qui,  dans 
cette  revue,  et  depuis  l'armastice,  précèdent  cette  rubri- 
que ih'épargneront  toute  explication.  Les  Alliés  ont 
seulement  toléré  qu'un  commissariat  français,  composé 
de  .soldats  vainqueurs  et  soumis  à  la  loi  de  l'obéissance 
passive,  présidât  à  la  constitution  d'une  exposition 
sarrcise  011  la  France  n'avait  qu'une  place  réduite. 

C'^t  de  cela  qu'en  termes  diplomatiques  \ous  vous 
excusiez,  indirectement,  dans  votre  lettre-circulaire, 
mon  colonel. 

L'amateur  éclairé,  le  connaisseur,  l'ami  hardi  l  's 
artistes  modernes  que  vous  êtes  n'a  pas  attendu  ma  cri- 
tique pour  souffrir  d'une  telle  situation.  Pourtant,  que 
pouvait-il,  hélas  ! 

Et  c'est  à  cause  de  cela  que  je  maintiens  les  termes  " 
de  ma  première  lettre.  La  place  des  militaires,  fussent- 
ils  compétents,  n'est  pas  à  la  tête  des  missions  artisti- 
ques; commerciales  non  plus,  mais  ceci  ne  me  regarde 
point. 

Un  commissaire  civil,  je  le  sais,  eût  été  aussi  bien 
qu'un  commissaire  militaire  à  triompher  de  la  coalition 
alliée  et  à  faire  de  l'exposition  de  Sarrebruck  une  ma- 
nifestation vraiment  conforme  à  l'esprit  artistique  mo- 
derne. 

Au  moins  eût-il  été  en  état  de  se  révolter  ! 

Au  moins  eût-il  eu  la  liberté  de  ne  pas  prêter  son 
activité,  sa  compétence  à  l'organisadon  d'une  exposi- 
tion dont  il  réprouvait  le  sens. 

Il  n'eût  pas  subi  la  contrainte  des  bureaux  de  Paris; 
on  ne  l'eût  pas  vu  assurer  une  très  intelligente  propa- 
gande, utile  à  la  réussite  de  l'entreprise  que  .son  esprit 
condamnait. 

Il  avait  le  pouvoir  utile,  fécond,  de  démissionner  avec 
éclat  ! 

Je  me  persuade  qu'une  telle  protestation  aurait  mieux 
servi  l'art  moderne  françai,s.  et,  d'une  façon  générale, 
le»  intérêts  de  la  France  que  les  articles  répétés,  brû- 
lanLs  de  .sincérité,  d'un  critique  .sans  mamiat  officiel. 

Un  soldat,  disais-je,  ne  peut  que  vaincre  et  obéir. 
Il  arrive  —  grandeur  et  servitude  fnilitaire!  —  qu'il 
est  parfois  contraint  d'obéir  quand  on  lui  interdit  de 
vaincre. 

Est-ce  que,  si  nous  occupons  quinze^ans  le  bassin  de 
19  Sarre,  l'art  moderne  sera,  durant  cinq  lustres,  sou- 
mis aux  exigences  de  l'Etat-Major  ? 

Je  suis  cdnvaincu,  mon  colonel,  que  vous  chérissez 
assez  les  beaux-arts  pour  ne  pas  me  reprocher  d'avoir 
feint  de  vous  chercher  querelle,  quand  nous  sommes  à 
ce  point  d'accord. 


L'une  des  plus  prochaines  oxj-iosition.s  df*  la  saison 
qui  \  a  s'ouvrir  en  .sera  peut-être  la  plus  importante. 

Paul  Rosemberg  va  réunir,  dans  sa  galerie  de  la  n:e 
de  La  Boétie,  un  grand  nombre  de  dessins  de  Pablo 
Picasso'. 

Or,  Picas.so  e.st  incontesiablement  le  premier  dessi- 
nateur de  son  temps. 

Les  dessins  de  Picasso  réunis  par  Paul  Rosemberg 
représenteront  toutes  les  époques  du  grand  artiste,  d'au 
delà  l'époque  bleue  en  deçà  du  cubisme. 

Nous  aurons,  en  1920,  des  ballets  russes  à  Paris. 

Picasso  et  André  Derain  triompheront  sur  la  .scène 
de  l'Opéra,  ainsi  qu'ils  triomphèrent  à  Londres. 

Matisse  donnera  à  son  tour  un  ballet. 

A  quand  le  tour  de  "Van  Dongen  et  du  sensible  et 
capricieux  Fauconnet  ? 

Il  est  strictement  juste  que  les  ballets  russes  soie'it 
l'occasion  d'mie  victoire  directe  de  l'art  français. 

Xous  avons  salué  la  fantaisie  de  Bakst,  qui  n'est 
point  spécifiquement  slave;  nous  savons  reconnaître  la 
part  russe,  empruntée  aux  contes  populaires,  à  la  chan 
son  paysanne,  du  Coq  d'Or  de  Goutchanowa.  Mais  déjà 
ce  succès  devait  beaucoup  à  l'art  d'Henri  Matisse.  Et 
toute  cette  féerie  de  couleurs,  bien  ordonnée,  n'avait-elle 
pas  été  préparée,  dans  la  sol'tude,  par  le  grand  Odilon 
Redon  ? 

Quand  les  ballets  russes  rendent  à  la  France  tout  ce 
qu'ils  lui  doi\-ent,  après  que  ces  ballets  russes  ont, 
mieux  qu'aucune  propagande,  préparé  le  succès  de  l'ex- 
position des  peintres  français  récemment  Cirganisée  à 
Londres,  ce  serait  plus  qu'une  sottise  que  de  bouder  à 
ces  repré.sentations  si  peu  étrangères,  si  peu  rus.ses,  ainsi 
que  des  nationalistes  exaspérés,  ennemis  de  Vintelli- 
gence  française,  nous  y  engagent  inconsidérément. 

Nous  n'entendrons  pas  la  \-oix  fausse  de  ces  absurdes 
excitateurs. 

André  S.-iLMON. 

CHRONIQUE  MUSICALE 


Les  syndicats  d'artistes 

Il  parait  évident  que  si  les  directeurs  de  théâtres  et 
concerts  n'avaient  pas  naguère  abusé  de  la  situation, 
jamais  les  musiciens  d'orchestre,  ni  les  choristes,  ni  les 
danseuses,  ni  les  chanteurs,  ni  les  comédiens  n'auraient 
songé  à  se  joindre  aux  travailleurs  manuels  et  à  se 
mettre  en  syndicats. 

A  une  époque,  relativement  peu  éloignée,  où  certains 
violomstes  ne  gagnaient  au  théâtre  que  160  ou  180 
francs  par  mois,  j'ai  connu  des  chanteuses  dont  les 
appointements  mensuels  ne  dépassaient  pas  125  francs! 

Il  est  évident  que  ces  artistes  eurent  grandement  rai- 
.son  de  s'unir  pour  faire  cesser  un  état  de  choses  aussi 
.scandaleux.  De  même  pour  les  concerts  symphoniques 
particuliers,  où  les  répétitions  n'étaient  payées  que  cinq 
francs  et  les  exécutions  sept  et  neuf  francs,  suivant  les 
pupitres,  et  quelle  que  fût  l'importance  du  programme, 
des  réformes  s'imposaient.  Tout  cela  devait  avoir  une 
fin,  et  on  ne  peut  que  regretter  qu'elle  se  soit  tant  fait 
attendre. 

Mais,  entre  cela  et  ce  que  nous  vovons  aujourd'hui, 
il  y  a  un  monde!  Les  cachets  des  musiciens  ont  pris  de 
telles  proportions  qu'il  faut  avoir  le  gousset  d'un  Cré- 
sus  peur  se  risquer  à  donner  un  concert  avec  orchestre. 
Donc,  de  ce  côté,  les  réclamations  ne  pouvaient  être, 
j'imagine,  que  superflues. 

Quant  aux  théâtres  lyriques,  je  me  suis  laissé  dire  eue 
les  frais  représentés  par  les  chœurs,  la  danse  et  l'or- 
chestre étaient  devenus  exorbitants.  Il  est  vrai  que, 
puisque  les  candidats  sont  toujours  de  plus  en  plus 
ncmbreux  chaque  fois  qu'une  direction  est  vacante,  et 
que  ces  candidats  acceptent  d'avance  de  souscrire  à  ces 
dépenses  considérables,  c'est  probablement  qu'ils  peu- 
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vent  les  payer  sans  en  être  autrement  gênés.  Par  consé- 
quent on  ifait  joliment  bien  de  les  leur  imposer. 

«  #  « 

J'ajouterai  même  que,  si  les  auteurs  trouvaient  le  • 
moyen  d'amélioTcr  aussi  leur  situation  et  de  faire,  par 
exemple,  respecter  la  parole  que  certaines  directions 
leur  donnent,  trop  fréquemment  avec  La  secrète  inten- 
tion de  ne  la  point  tenir,  ce  n'est  pas  moi  qui  les  en 
blâmerai.  Car  il  y  a  trop  longtemps  qu'on  les  traite,  ces 
pauvres  auteurs,  comme  de  véritables  parias,  non  seu- 
lement dans  les  cabinets  directoriaux,  mais  encore  chez 
les  éditeurs,  où,  sous  prétexte  que  tout  a  augmenté,  on 
a  diminué  notablement  leurs  honoraires  pour  les  œu- 
vres nouvelles,  pour  Tédition,  desquelles  toutes  les  dif- 
ficultés semblent  réunies  comme  à  plaisir  1  , 

Mais,  pour  rn'en  tenir  à  MM.  les  directeurs,  je 
vous  dem^anderai  la  permission  de  rappeler  ici  que, 
dans  ma  carrière  déjà  longue,  j'ai  connu  un  _  de 
ces  potentats  pour  lesquels  les;  situations  acquises 
ne  comptaient  en  aucune  façon  et  auprès  de  qui  les  au- 
teurs les  plus  célèbres  demeuraient  toujours  de  vérita- 
bles débutants.  Qu'ils  s'appelassent  Massenet  ou  Saint- 
Saens,  Richepin  ou  Donnay,  Tartanpion  ou  Tartan- 
pionnette,  ils  étaient  tous  logés  à  la  même  enseigne. 

De  même  pour  les  artistes.  Je  me  souviens  notam- 
ment de  la  rencontre  que  je  fis,,  un  jour,  d'une  étoile 
d'un  de  nos  plus  grands  théâtres,  au  mom_ent  où  elle 
sortait,  furibonde,  du  cabinet  directorial.  «  Figurez-vous, 
me  confia-t-elle.  que  l'autre  .soir,  à  l'issue  de  la,  der- 
nière rejarésentation,  de  la  saison,  mon  directeur  rne  dit, 
enthou.siasmé:  «  Vous  avez  été  admirable!  Aussi,  inutile 
d'ajouter,  n'esi-ce  pas,  que  je  compte  sur_  vous  pour 
l'an  prochain  !  Venez  me  voir  un  de  ces  jours,  pour 
signer  votre  engagement,  si,  comme  je  l'espère,  cela 
vous  convient-  » 

»  J'y  suis  donc  allée  et,  quand  il  me  fit  entrer,  ce 
fut  pour  me  dire: 

 «  Bonjour,  chère  Madame,  d'où  me  vient  le  plaisir 

de  votrei  visite? 

  Mais  je  viens  pour  mon  engagement  ! 

—  Votre  engagement?  Mais  de   quel  engagement 
voulez -vous  donc  me  parler? 

  De  celui  dont  il  fut  question  entre  nous  le  soir 

de  la  fermeture  ! 

  Le  soir  de  la  fermeture?  Mais  vous  l'avez  rêvé, 

chère  Madame,  je  n'étais  même    pas    au  théâtre  ce 
soir-là  !  » 

«  J'ai  cru,  ,ajouta-t-elle,  que  j'allais  lui  arracher  les 
yeux.  Mais  comme  "je  n'attends  pas  après  lui  pour  vivre 
et  que  je  suis  assaillie  de  propositions  pour  la  proi- 
vince  et  l'étranger,  j'ai  préféré  m'en  aller...  » 

^  ^  ^ 

Il  est  évident  que,  devant  de  tels  procédés,  les  artis- 
tes ont  raison  de  se  syndiquer.  Mais  oii  ils  ont  tort,  à 
mon  avis,  c'est  lorsqu'ils  veulent  rendre  le  syndicat 
obligatoire  peur  tous  leurs  camarades,  .sous  peine  de  les 
faire  mourir  de  faim. 

Obligez,  si  vous  en  avez  le  moyen,  les  directeurs  à 
choisir,  je  suppose,  les  deux  tiers  de  leur  troupe  dans 
votre  syndicat,  rien  de  mieux.  Mais  Laissez-leur  la 
faculté  d'engager,  comme  bon  Leur  semble,  le  tiers  res- 
tant. Ou  tout  au  moins  qu'il  soit  stipulé  que,  pour  les 
créations,  les  auteurs  auront  le  droit  de  choisir,  là  où 
ils  le  voudront,  les  créateurs  qui  leur  conviendront. 

Car  il  est  inadmissible  que,  si  je  rencontre,  en  pro- 
vince ou  hors  France,  ime  vedette  non  syndiquée  qui 
me  paraisse  réaliser  l'idéal  que  je  me  suis  fait  pour  un 
des  principaux  rôles  d'une  œuvre  nouvelle,  il  me  soit 
interdit  de  solliciter  le  concours  de  son  talent,  sous 
prétexte  que  l'artiste  en  question  ne  fait  point  partie 
du  syndicat  ! 

Alors,  un  compositeur  pourrait  obtenir  pour  sa  pièce 
le  concours  de  Caruso,  de  Chaliapine  ou  de  Battistini, 
et  on  lui  refuserait  ce  droit  parce  qu'aucune  de  ces 
célébrités  n'aura  cru  devoir  se  syndiquer!  Et  il  en  sera 
de  même,  s'il  s'agit  d'un  débutant  auquel  on  refuserait 
le  droit  au  travail  ! 

Et  la  liberté,  qu'en  faites-vous?  Chacun  est'  libre. je 
présume,  d'agir  à  sa  guise,  et  ce  n'est  pas  pour  rien 
que  nos  pères  firent  la  Révolution  de  93  ! 


Et  il  faudrait,  à  l'heure  présente,  oublier  tout  cela 
et  subir  la  volonté  omnipotente  d'un  groupement  intran- 
sigeant? Cela,  je  ne  pourrai  l'admeitre,  moi  qui  n'ai 
jamais  voulu  faire  partie  d'aucune  chapelle,  d'aucune 
coterie,  d'aucun  cercle!  Et  quand  j'apprends  qu'on  veut 
recourir  à  la  force  pour  empêcher  les  non-syndiqués  de 
respecter  leurs  engagements,  j'avoue  que  cela  me  peine 
profondément.  Je  ne  puis  pas  pius  l'accepter  que  je 
n'arrive  à  comprendre  comment  le  syndicat  peut  s'arro- 
ger le  droit  de  dire  à  un  directeur  :  «  Vous  aurez 
autant  de  musiciens  de  tel  et  tel  groupe  à  l'orchestre, 
tant  de  danseuses  et  tant  de  choristes  sur  la  scène! 

»  Vous  jouez  la  grande  opérette?  Fort  bien,  mais, 
dans  le  cas  où  un  compositeur  de  drame  lyrique  vou- 
drait se  contenter,  pour  un  de  ses  ouvrages,  de  cette 
troupe,  augmentée  d'un  ou  de  deux  artistes  d'opéra, 
nous  vous  refuserions  la  faculté  'de  monter  cette  œuvre, 
à  moins  que,  pour  la  jcuer,  vous  n'engagiez  toute  une 
troupe  d'opéra^  des  chœùrs  et  un  orchestre  ad  hoc.  » 

«  Mais  si  l'auteur  se  contente  dé  notre  troupe,  de 
notre  cadre  de  chœurs  et  de  notre  orchestre? 

«  Nous,  nous  ne  nous  en  contentons  pas,  et  si  vous 
voulez  passer  outre,  ce  sera  la  giève  générale  dans  votre 
théâtre  !  » 


Alors,  charbonnier  n'est  plus  maître  chez' lui  ? 

L'on  m'assure,  en  outre,  que,  lorsqu'il  .s'agit  d'en- 
gager des  choristes  ou  des  instrumentistes,  les  auditions 
ne  pourront  avoir  lieu  sans  la  présence  d'un  délégué 
du  syndicat,  qui  se  réserve- la  faculté  de  donner  son 
assentiment  ou  son  veto! 

Tout  ceci  me  semble  prouver  que,  si  le  mal  est  venu 
de  l'àpreté  au  gain  de  la  plupart  des  directeurs,  le 
remède  a  eu  raison  de  se  produire,  mais  qu'il  faudrait, 
dans  l'application  de  ce  remède,  éviter  de  tomber  dans 
des  exagérations  et  des  excès  regrettables. 

Exigez  des  salaires  raisonnables,  rien  de  mieux;  tra- 
vaillez à  faire  disparaître  les  injustices,  c'est  parfait; 
mais  rvfi  voup  eixposez  plas,  dans  l'application  des 
moyens,  à  pouvoir  être  confondus  avec  d'autres  qui, 
n'ont  pas  l'honneur  d'être  artistes.  Il  n'y  a  pas  que 
l'intérêt  personnel  en,  ce  bas  monde.  L'Art  mérite  bien 
aussi  que  parfois  on  y  songe  !  Quand  ces  lignes  paraî- 
tront, la  saison  d'hiver  aura  recommencé.  Le  théâtre 
de  la  Gaîté  sera  redevenu,  momentanément,  espérons- 
le,  le  temple  de  l'opérette,  où  l'on  célébrera  le  culte  de 
la  Belle  Hélène,  personnifiée  par  Mme  Marguerite 
Carré.  Les  Concerts  Pasdeloup,  de  leur  côté,  auront 
-rouvert  leurs  portes,  en  attendant  que  la  Société  des 
Concerts  du  Conservatoire,  ainsi  que  les  Concerts 
Colonne  et  Lamoureux  agissent  de  rnême. 

Ce  n'est  donc  pas  le  moment  de  semer  la  zizanie 
parmi  les  musiciens  et  de  leur  imposer  des  grèves, 
auxquelles  la  plupart,  j'en  suis  certain,  ne  souscriraient 
que  par  crainte. 

Oui,  mes  amis,  à  présent  que  vous  avez  obtenu  les 
salaires  que  vous  vouliez,  mettez-vous  résolument  au 
travail.  Faites-nous  de  bonne  musique!  Et  si  certains 
directeurs  paraissent  encore  oublier  leurs  devoirs  dans 
le  cours  de  l'hiver,  tâchez  de  le  leur  rappeler  sans 
recourir  à  la  violence.  Et,  de  cette  façon,  peut-être 
arriverons-nous  à  avoir  une  saison  un  peu  moins  effa- 
cée que  les  précédentes,  pour  la  moderne  école  fran- 
çaise ! 

^  ^  ^ 

C'est  en  faveur  de  cette  école  que  j'ai  écrit  plusieurs 
de  mes  derniers  articles.  J'ai  plaisir  à  constater  au- 
jourd'hui que  nos  efforts  n'auront  pas  été  infructueux. 

Il  me  revient,  en  effet,  que,  depuis  le  jour  où  j'ai 
parlé,  dans  VEurofe  Nouvelle  (1),  du  projet  de  «  Con- 
certs quotidiens  au  Trocadéroi  »,  plusieurs  demandes  de 
concession  de  la  salle  ont  été  adres.sées  aux  Beaux-Arts. 

Ceci  semble  prouver  que  j'avais  peut-être  vu  assez 
juste  en  entreprenant  cette  campagne  démocratique  et 
artistique.  La  parole  est  à  présent  à  M.  Paul  Léon, 
pour  proposer  à  l'adhésion  de  M.  le  ministre  de  l'Ins- 
truction Publique  et  des  Beaux-Arts  le  projet  qui  lui 
paraîtra  le  plus  digne  d'être  retenu. 


(1)  Numéro  du  20  septembre. 
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Connaissant  œmme  je  le  connais  notre  nouveau  Direc- 
teur des  Beaux-Arts,  je  suis  certain  que  son  choix  sera 
excellent  et  on  ne  peut  plus  équitable.  C'est  pourquoi 
nous  sommes  en  droit  de  nous  réjouir,  car  avant  peu  le 
peuple  de  Paris  aura,  tout  comme  les  mélomanes  et 
les  artistes,  la  possibilité  d'assister  chaque  soir  à  de 
véritables  solennités  symphoniques  et  vocales.  Et  ce 
sera  grand  profit  pour  tous  ' 

Puisse  à  présent  cette  décision  tant  souhaitée  ne  pas 
se  faire  trop  attendre,  afin  qu'avant  peu  Paris  soit  doté 
de  ces  nouveaux  Concerts,  appelés  à  rendre  à  l'Art  et 
au  public  de  si  grands  services  ! 

Fernand  Le  Borne. 

A  PROPOS 
DU  "VANDALISME  "  ALLEMAND 

On  a  bea  uccup  publié  sur  ce  sujet  :  la  littérature  de 
propagande  y  a  trouvé  des  arguments  et  des  faits  en  abon- 
dance. Tout  le  monde  connaît  aujourd'hui  le  profil  lamen- 
tcble  de  nos  églises  détruites  :  les  ruines  du  Nord  de  la 
France  attestent  ce  que  la  guerre  a  d' abominable  et  la 
r:.ce  allemande  de  brutal.  Les  journaux  et  écrivains  d'Alle- 
magne ont  eu  beau  invoquer  les  raisons  stratégiques,  le 
((  vandalisme  »  n'en  existe  pas  moins.  Un  critique  d'art 
aussi  calme  et  aussi  impartial  que  M.  Auguste  Marguil- 
lier  en  a  été  profondément  troublé,  et  il  a  voulu  écrire 
le  cimple  exposé  des  charges  terribles  qui  pèsent  contre 
les  Allemands  (1).  La  masse  des  faits  est  écrasante  :  accu- 
mulés, ils  sont  plus  émouvants  que  n'importe  quel  réquisi- 
toire. C'est  une  »  réponse  aux  plaidoyers  allemands  », 
que  les  Allemands  eux-mêmes  pourraient  difficilement  ac- 
cuser de  partialité,  puisque  M.  Marguillier  a  eu  l'heureuse 
idée  de  se  documenter  surtout  dans  la  presse  allemande. 
Il  emprunte  le  récit  de  la  destruction  de  la  tour  d'Ypres 
au  «  Journal  officiel  de  la  IV"^  armée  allemande  »  ;  «  il  y 
a  quelques  jours,  lorsque  le  temps  était  clair,  que  nous 
avions  le  soleil  dans  le  dos  et  que  nous  jouissions  d'une 
vue  magnifique  sur  Ypres-  le  major  prit  la  déc'sion  d'abat- 
tre la  tour.  C'était  là  une  aubaine  exceptionnelle  pour  le 
commandard  de  la  batterie  des  gros  mortiers.  » 

A  côté  de  ces  récits,  M.  Marguillier  nous  cite  les  com- 
mentaires des  quotidiens,  les  aveux  des  correspondants  de 
guerre,  les  protestations  des  savants  de  Berlin  et  de  Mu- 
nich. L'un  écrit  dans  la  ((  Rheinisch-Westfaelische  Zei- 
tung  »  :  «  Si  Paris  disparaissait,  l'architecture  du  monde 
n'en  serait  pas  plus  pauvre  d'une  pierre.  Paris  n'est  en 
aucune  façon  une  ville  contenant  des  rr.onuments  dignes 
d'être  étemels.  »  Un  autre  considère  la  destruction  du 
château  de  Coucy  comme  «  un  heureux  événement  ».  Mai; 
en  revanche  M.  Clemen.  dans  sa  fameuse  lettre  à  Bartho- 
lomé  affectait  des  sentiments  de  douleur  devant  les  hor- 
ribles ((  nécessités  de  la  guerre  ».  —  ((  Ai-je  besoin  de 
vous  dire,  écrivait-ib  combien  les  fervents  de  l'art  dans 
tout  l'univers  sont  affligés  lorsqu'un  des  nobles  monuments 
d'un  grand  passé  vient  à  être  détruit  ou  endommagé.  » 
Au  milieu  de  toutes  ces  citations,  M.  Marguillier  se  meut 
avec  habileté.  Son  livre  est  peut-être  celui  dont  nous  con- 
seillerions le  plus  volontiers  la  lecture  sur  une  quéstion 
aussi  discutée  et  aussi  passionnante. 

Et  quiconque  aura  lu  cet  excellent  exposé  pourra  se 
reporter  ?.  un  curieux  témoignage  d'un  contemporain  de 
1870,  et  relire  des  pages  qui  offrent  aujourd'hui  un  remar- 
uable  intérêt  d'actualité  :  «  Quel  effondrement  !  Quelle 
chute  !  écrivait  Gustave  Flaubert  à  la  fin  de  l'année  terri- 
ble. Quelles  abominations  !    Peut-on  croire  au  progrès 


1;  .-Xugus-te  Nîarguillier.  La  deslruclion  des  monumenis 
sur  le  front  occidental  :  réponse  aux  plaidoyers  allemands... 
'.Van  Œst.  édit.  Paris-Bruxelles.) 


et  à  la  civilisation  devant  tout  ce  qui  se  passe  ?  A  quoi 
donc  sert  la  science,  puisque  ce  peuple,  plein  de  savants, 
commet  des  abominations  dignes  des  Huns  et  pires  que  les 
leursj  car  elles  sont  systématiques,  froidesj  voulues,  et 
n'ont  pour  excuse  ni  la  passion  ni  la  faim  ?  »  ((  Ces  offi- 
ciers qui  cassent  des  glaces,  en  gants  blancs,  écrit-il  en- 
core, qui  savent  le  sanscrit  et  se  ruent  sur  le  champagne, 
qui  vous  voient  votre  montre  et  vous  envoient  ensuite  leur 
carte  de  visite,  cette  guerre  pour  de  l'argent,  ces  civilisés 
sauvages  me  font  plus  horreur  que  les  cannibales.  » 

Que  ceux  qui  liront  le  volume  de  M.  Marguillier  reli- 
sent donc  après  cela  le  début  du  quatrième;  volume  de  la 
Correspondance  de  Flaubert.  Après  les  faits-  ils  auront  la 
passion.  Et  ce  sera  un  heureux  sujet  de  méditations  ph'lo- 
sophiques. 

J.  A. 

LE  |VlOOtfE|BEflT  LITTÉHfllHE 


LES  LIVRES 


Vous,  par  Mme  Marguerite  Bumat-Provins  (E.  San- 
sot,  éditeur).  —  Histoires  inonimartroises,  racontées 
par  dix  Montmartrois  (Edition  française  illustrée). 

—  Les  Tribulations  d'un  jeune  écrivain,  par  Pierre 
Coutras  (Edition  de  la  «  Revue  des  Indépendants  »). 

—  Les  Impressions  d'un  Nouveatu-Né,  par  Pierre 
Coutras  (Edition  de  la  «  Revue  des  Indépendants  »  ). 

«  Vous  m'avez  demandé:  que  faites-vous  le  sofr? 
»  Ce  que  je  fais  le  soir? 

»  Je  ramasse  ma  vie  et  je  regarde  longuement  mes 
»  heures  belles,  car  je  ne  sais  où  s'en  va>  demain. 

»  Je  prends  tout  moi  dans  mes  deux  mains,  et  mes 
»  colliers  d'années  et  mes  chaînes  rougies  et  mes  logis 
»  et  mes  chemins.  Le  bien,  le  mal,  l'amour,  l'affre,  la 
»  haine,  il  faut  que  tout  y  tienne,  contre  mon  sein. 

»  Cela  remue,  grince  et  frissonne,  griffe  et  me  mdxd, 
»  cela  que  ne  connaît  personne  et  que  j'emporte  jalou- 
»  sèment  vers  la  mort. 

»  Je  le  sens  et  je  les  rattrape  les  serpents  que  vous 
»  n'aimez  pas,  et  les  roses  séctiées  qui  paraissent  intac- 
»  tes  et  les  caresses  en  écharpes,  qui  tournent  aux  'reins 
»  noirs  des  nuits.  » 

Ainsi  débute  une  de  ces  pages  oii  Mme  Burnat-Pro- 
vins  anime  les  paysages,  les  souvenirs,  la  guirlande  des 
jours,  la  couronne  des  heures,  par  cette  tendresse  mi- 
amoureuse  et  mi-maternelle  qui  donne  à  ses  poèmes 
une  si  secrète,  une  si  chaude  \'ie.  Regrets  de  l'aimé  qui 
est  au  loin,  lente  rêverie,  insomnie  en  la  solitude,  tandis 
que  «  dans  la  nuit  printanière  le  fantôme  de  la  rose 
»  se  balance  ».  Tout  émeut  la  très  fine  sensibilité  de 
Mme  Burnat-Provins.  Mais  son  amour  est  le  centre  de 
toute  inquiétude,  le  centre  du  monde,  la  raison  d'être 
ou  de  mourir.  Elle  chante  donc  son  amour,  ses  regrets, 
les  secrets  personnels  de  son  cœur  tendre,  qui  seul 
importe-  Ne  le  lui  reprochons  pas:  n'est-ce  point  là 
qu'il  faut  chercher,  et  trouver  s'il  y  a  lieu,  le  charme 
des  chants  féminins? 

Une  grâce  recherchée  ploie  ici  chaque  sentiment 
comme  chaque  cadence.  Tous  ces  rêves,  toutes  ces 
mélancolies,  l'auteur  les  offre  comme  un  bouquet.  Cer- 
tes, ce  geste  gracieux  est  celui  des  amantes,  et  beaucoup 
de  douces  mains  s'élèvent  pour  présenter  la  eerbe.  Mais 
combien  peu  savent  la  lier  avec  autant  d'art! 

-/^'^ 

Dix  Montmartrois:  G.  de  Pawlowski,  Francis  Cairco, 
André  Warnod,  André  Salmon,  Roland  Dorgelès,  Mau- 
rice Dekobra,  Georges  Delaw,  P.Mac  Orlan,  Poulbot  et 
Mme  Jeanne  Landre  ont  entrepris  de  démontrer  que 
Montmartre  existe  encore.  Auraient-ils  démontré,  à  eux 
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dix,  cju'il  y  ai  dix  Montmartre?  Ce  serait  avoir  dépassé 
le  but.  Mieux  vaut  admettre  que  ces  dix  Montmartrois 
avaient  trop  de  talent  pour  ne  point  voir  et  recréer 
chacun  à  sa  manière  la  Butte  qui  les  hébergea  tous 
quelque  temps,  mais  qui  était  une  normale  et  solide 
Butte,  ne  poussant  point  la  fantaisie  jusqu'à  exister 
SO'US  dix  hypostases. 

Ces  Montmartrois  ont  vu  bien  des  choses:  le  peintre 
Barabin,  qui  buvait  et  avait  tant  de  talent  ;  les  miar- 
chands  d'herbe  à  chat,  de  mouron  et  de  plantain  ;  le 
chairbonnier-poète  ;  Lolo,  l'âne  du  Vœpin  Agile;  et 
diverses  autres  bêtes  surprenantes.  Aucun  d'eux  toute- 
fois ne  semble  avoir  rencontré  ce  vieil  o-fficier  d'aca- 
démie qui  un  jour,  devant  la  Nouvelle-Athènes,  causait 
avec  un  jeune  habitué  de  ce  lieu.  «  Comme  je  te 
»  remercie  »,  lui  disait  la  nonchalante  gouape,  «  vrai- 
»  ment  je  te  remercie  beaucoup.  »  —  «  Je  ne  veux  pas 
»  de  remercîments  »,  répliquait  le^  vieil  officier  d'aca- 
démie, «  il  est  inutile  que  tu  m'offres  des  remercîments. 
»  Je  veux  ma  commission.  »  —  La  conversation  dura 
et  prit  allure  de  discussion,  car  en  vérité  les  interlocu- 
teurs n'arrivaient  pas  à  adopter  le  même  podnt  de  vue  ; 
je  m  éloignai,  cette  affaire  ne  me  regardant  pas,  et  je 
n'ai  jamais  su  si  le  vieux  Monsieur  si  respectable  avait 
touché  sa  commission,  ni  pour  quelle  opération  elle  lui 
était  due.  Mais  un  onzième  Montmartrois  me  le  dira 
peut-être. 

Et  voici  deux  ouvrages  du  même  auteur,  —  et  de 
même  valeur.-. 

M.  Pierre  Coutras  a  tenu  à  nous  raconter  «  les  tribu- 
lations d'un  jeune  écrivain  ».  Le  jeune  écrivain  se 
nomme  Charles  Patay.  Aussi  convaincu  de  son  talent 
que  de  l'imbécillité  de  ses  confrères,  il  a  mis  son  manus- 
crit sous  le  bras  et  a  cherché  fortune. 

Les  éditeurs,  ne  partageant  pas  sa  double  conviction, 
l'ont  éconduit. 

Furieux,  il  s'est  rebiffé,  a  eu  des  démêlés  et  des 
palabres,  a  fini  par  se  faire  imprimer.  Bien  entendu,  ç'a 
été  le  .succès,  le  triomphe.  Charles  Patay  connaît  la 
gloire;  les  critiques  s'occupent  de  lui  et  il  prépare 
d'autres  ouvrages:  les  Tribidatiom  d'un  Directeur  de 
Revue,  les  Tribulations  d'un  Ecrivain  célèbre-  ^  «  Là 
il  y  sera  question  de  femmes  et  de  beaucoup  d'autres 
personnages  »,  ajoute  l'auteur,  par  ailleurs  si  sévère 
pour' le  style  de  M.  Anatole  France. 

Au  fait,  j'avais  oublié  de  vous  dire  que  l'ouvrage  de 
Charles  Patay  s'appelle,  comme  celui  de  M.  Pierre 
Coutras,  les  Tribulations  d'un  jeune  écrivain.  Ces  mes- 
sieurs, qui  ont  les  mêmes  initiales,  .ne  font  donc  qu'un? 
Mais  vous  l'aviez  deviné,  et  vous  n'ignorez  plus  que 
M.  Pierre  Coutras  est  homme  de  grande  assurance  et 
audacieux  prophète. 

En  attendant  les  Tribulations  d'un  écrivain  célèbre, 
il  a  tenu  à  nous  renseigner  d'autre  part  sur  les  Impes- 
sions  d'uft  nouveau-né-  Les  mois  de  nourrice  ont  laissé 
à  M.  Pierre  Coutras  des  souvenirs  singulièrement  précis. 
Dès  cette  époque  il  était  sans  indulsrenoe  pour  autrui 
et  plein  de  confiance  en  lui-même.  Pour  son  bonheur 
M.  Coutras,  depuis  cette  vaillante  période,  semble 
n'avoir  pas  beaucoup  changé. 

R:   DE  LA  VaISSIÈRE. 

NOTULES 

«  Belle  fin  fait  qui  meurt  en  bien  aimant  »,  écrivit 
Ronsard,  sans  soupçonner  qu'il  fournirait  à  Mme  Alice 
Georges-Brmilbet  le  texte  d'une  jolie  épigraphe. 

Et  voici  l'histoire  :  Remy,  qui  est  médecin,  aime 
Adrienne.  Il  l'épouse.  Puis  il  a  la  malechance  de  se 
faire  une  piqûre  anatomique,  qui  ne  pardonne  pas.  Il 
se  sait  perdu,  et  il  est  tenté  d'user  de  sa  science  pour 
entraîner  avec  lui  sa  jeune  femme.  Ne  possède-t-il  pas 
stupéfiants  et  narcotiques?  Mais  le  devoir  triomphe  de 
la  passion,  comme  dans  Corneille,  et  le  doctemr  Remy 
se  laisse,  —  tout  seul,  —  mourir  avec  douceur,  «  com- 
me en  un  rêve  ».  (Bernard  Grasset,  éditeur.) 


M.  Paul  Ginisty  et  le  capitaine  Gagneur  ont  entre- 
l^ris  de  conter  «  les  Belles  évasions  »  de  la  guerre.  Tout 
au  moins  les  plus  Ijelles.  Ces  récits  nous  apportent  de 
beaux  exemples  d'héroïsme  vécu  et  peu  récompensé. 
(ILa  Renaissance  du  Livre.) 

^  #  « 

Les  Barbares:  tel  est  le  titre  d'un  recueil  de  poèmes 
dont  M.  Maurice  Biollay  est  rauteur.  Le  sonnet  y 
abonde.  iLa  cheville  n'-en  est  point  absente.  Le  style 
n'en  est  pas  très  sûr.  Pourquoi  ne  pas  parler  des 
Bai'bares  en  une  langue  plus  civilisée?  (Eugène  Figuière, 
éditeur.) 

É>  #  ^ 

■Z'a  Vérité  sur  le  Siège  de  Maubcugc,  la  saurons-nous 
jamais?  Du  moins  le  commandant  Cassou  aura-t-il  tenté 
de  nous  la  dire.  Fait  prisonnier  à  la  prise  de  Maubeuge, 
puis  évadé  d'Allemagne,  il  donne  un  exposé  clair  de  ce 
qu'il  a  —  et  il  a  pu  beaucoup  voir,  ayant  été  atta- 
ché à  l'état-major  du  gouverneur  de  la  place.  (Berger- 
LevrauU,  éditeur.) 

R.   DE  LA  VaISSIÈRE. 

VIENT    DE  PARAITRE 

♦ 

Livres  reçus  du  15  au  22  septembre  1919 

L.  Saint-Quentin:  Les  dommages  de  guerre.  —  Règle- 
ment et  paiement  des  indemnités  pour  dommages  cau- 
sés aux  biens  mobiliers  (Berger-Levrault). 

P. -M.  Turull:  La  micva  revolucion.  Avec  préface  de 
M.  Léon  Bourgeois  (Imprenta  de  Henrich  J.-C,  Bar- 
celone). 

P.  Vidal  de  la  Blache  et  L.  Gallois:  Le  Bassin 
de  la  Sarre.  —  Clauses  du  traité  de  Versailles.  — 
Etude  historique  et  économique  (Armand  Colin). 

U  LIBRAIRIE 

DE     L'EUROPE  NOUVELLE  " 


Il  paraît  tanl  de  livres  que  souvent  les  lecteurs, 
devant  la  quantité  des  ouvrages  annoncés,  hési- 
tent et  ne  savent  comment  arrêter  leur  choix. 
Soucieuse  de  guider  en  même  temps  que  de  ren- 
seigner, /'Europe  Nouvelle  crée  un  service  de  Li- 
brairie qui,  contrairement  à  ce  qui  a  été  fait  jus- 
qu'ici ne  comprendra  qu'un  nombre  restreint 
d'ouvrages  sélectionnés.  Chacun  des  livres  portés 
sur  nos  listes,  lu  par  nos  collaborateurs,  est  re- 
commandé très  spécialement  à  nos  lecteurs  en 
raison  de  son  intérêt  littéraire  ou  documentaire. 

NOUVEAUTES 

Livres  de  guerre 
Roland  Dorgelès  :  Les  Croix  de  Bois  (4  fr.  50). 
Romans 

Marcel  Proust  :  Du  côté  de  chez  Swann  (f  fr.  50). 
Marcel  Proust  :  A  Vombre  des  Jeunes  Filles  en 
fleurs  (7  fr.  50). 

Alexandre  Arnoux  :  Le  Cabaret  (4  fr.  50). 
Pierre  Hamp  :  Les  Métiers  blessés  (7  fr.  50). 
André  Maurois  :  Ni  ange  ni  bête  (4  fr.  50). 

LIVRES  DE  GUERRE 

Elie  Faure  :  La  Sainte  Face  (4  fr.  50). 

Georges  Duhamel  :  La  vie  des  martyrs  (5  fr.  25). 

Georges  Duhamel  :  Civilisation  (5  fr.  25). 

Henry  Barbusse  :  Le  Feu  (5  fr.). 

J.  Gautier  Boissière  :  En  rase  campagne  (4  fr.  50). 

Pierre  Mac  Orlan  :  Les  Poissons  morts  (4  fr.  50). 

Y...  :  L'odyssée  d'un  Transport  torpillé  (4  fr.  50). 

AFFAIRES  EXTERIEURES 

Ambassadeur  Morgenthau  :  Mémoires  (10  fr.). 
Marc   Henry  ;    Au   Pays    des    Maitr es-Chanteurs 
(4  fr.  50). 

Daniel  Halévy  :  Le  Président  Wilson  (4  fr.). 
Louise'  Weiss  :  La    République.  Tchéco-Slovaque 
(4  fr.  50). 
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ROMANS 

Eue  Faure  :  La  Roue  (4  fr.  50). 
Henry  Barbusse  :  Clarté  (5  fr.). 
Henry  Barbusse  :  UEnfer  (4  fr.  50), 
Simon  Giraudoux  ;  Simon  le  Pathétique  (4  fr.  50). 
André  Maurois  :  Les  Sileiwes  du  Colonel  Bramble 
(4  fr.  50). 

OUVRAGES  DIVERS 

Mermeix  :  Joffre,  histoire  de  la  première  crise  du 
commandement  (5  fr.). 

FÉrnand  Engerand  :  Le  Secret  de  la  frontière  (15  fr.). 

Pour  recevoir  franco  à  domicile  les  ouvrages 
portes  sur  cette  liste,  il  suffira  d'adresser  à  M.  le 
Directeur  de  la  Librairie  de  TEurope  Nouvelle 
(7o,rue  de  Lille),  une  demande  accompagnée  d'un 
mandat,  bon  ou  chèque  postal  {compte  n°  1277) 
correspondant  au  prix  indiqué. 
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URODONAL 

Source  de  Jeunesse 


Obèses,  Calculwx,  Rhumatisauts, 
Goutteux,  MigrailT&-ux,  Eczémateux, 
et  vous,  les  Dyspeptiques,  victimes 
innomtorabies  de  l'a<'ide  urique, 
prenez  courage  :  l'URODONAL  dissou 
Jeitez  donc  au  loin  cannes  et  béquilles 
pourrez  même  useï'  et  abuser  de  l'a 
Devant  l'Urodonal,  le  salicylate,  le  c 
■efl  déroute.  Grâce -à  l'Urodonal,  l'ob 
1«  sang,  retrouve  et  conserve  à  jama 


L'OPINION  MEDICALE  : 

«  Partout  où  il  peut  exister,  l'acide  urique 
ne  saurait  tenir  contre  cet  énergique  dis- 
solvant et  mobilisateur  i/u'est  l'Urodonal. 
Celui-ci  le  chasse  de  partout,  des  fibres  mus- 
culaires des  parois  digestives  qu'il  alourdit, 
comme  des  tuniques  vasculaires  artérielles, 
qu'il  incruste,  du  derme,  qu'il  empâte,  comme 
des  alvéoles  pulmonaires  et  des  éléments  ner- 
veux, qu'il  imprègne...  D'où  l'on  voit  la  multi- 
plicité d'effets  bienfaisants  résultant  du  lavage 
de  l'organisme  qui,  lui  seul,  résume  et  concré- 
tise tant  d'indications  thérapeutiques.  Qu'on  ait 
pu  autrefois  le  discuter,  c'est  fâcheux  ;  il  ne 
semble  plus  possible,  a  notre  époque,  d'en 
méconnaître  et  d'en   contester  la  valeur.  » 

D'  Bettoux, 
de  la  Faculté  ae  Médecine  de  Montpellier. 

Etablissements  ChaleUin,  ?  bis,  rue  de  Valencieiiiies. 
Pans,  el  toutes  pharmacies.  —  Le  flacon,  franco  9  fr.  ; 
les  trois,  rranco.  26  fr.  50. 

l  l'acide  urique  comme  l'eau  ohaude  dissout  lé  sucre  &t  l'élimine  à  votre  insu  même, 
et  redressez-vous  comme  aux  beaux  jours  de  la  jeunesse.  Grâce  à  l'Urodonal,  vous 
limentatian  carnée  comme  de  tout  ce  qui  peut  flatter  votre  estomac  de  gourmet, 
olohique,  les  iodures,  q\ii  faisaient  payer  si  cher  un  soulagempn'l  momentané,  fuient 
èse  devient  srvtlte,  l'impotent  prend  goût  à  la  vie,  la  mondaine,  dont  il  a  épuré 
is  la  fraîcheur  et  le  velouté  de  .son  teint. 


Constipés  P  II  |:l>1 


Kntirite,  GlBtirea., Dyspepsie.  Obéeité. 
Boit»  f  5*80.  —  Labor.  Urodonal,  j,  R.  Valencienna.s.Pai 


I 


ANÉMIE  :  Globéol 


Convalescence,  Neurasthénie,  Tuberculose. 
F'»  7'20.  —  Lab.  de  l'Urodonal.  î,  R.  Valenciennes,  Paris. 
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CURE  D'AUTOMNE 


Nous  rappelons  aux  nombreuses  personnes  qui  ont  fait 
usage  de  la  JOUVKiVCE  de  l'Abbé  SOURY  que  ce 
précieux  remède  doit  r^tre  employé  pendant  six  semaines 
au  moment  de  l'Autouiue  pour  éviter  les  rechutes.  Il 
est,  en  efifet,  préférable  de  prévenir  la  maladie  que  d'at- 
tendre qu'elle  soit  déclarée. 

Cette  CURE  d'AUTOMi\E  se  fait  volontiers  par  toutes 
■  les  personnes  qui  ont  déjà  employé  la  JOL'VEXCE  de 
l'Abbé  SOURY  ;  elles  savent  que  le  remède  est  tout  à 
fait  inoftensif,  tout  en  étant  très  efficace,  car  il  est  préparé 
uniquement  avec  des  plantes  dont  les  poisons  sont  rigou 
reusement  exclus. 

Tout  le  monde  sait  que  la 

JOÏÏTEICE  de  l'Ubé  SOÏÏRT 

guérit  sau^  poisons  nî  opérations  les  Malaises 

particuliers  à  la  Feiuuie.  depni»  «  ^^-^n'r;^  ï 

la  FORMATION  jusqu  au  RE- 
TOUR  d'AtiE,  les  Maladies  inlé 
rieures,  les  Fartées,  Hémorroïdes, 
Phlébites,  les  divers  Troubles  de  la 
Cireulaliou  du  S^ng,  les  Mala- 
dies des  ÎVerfs,  de  l'Estouiac  et  de 
l'intestin,  la  Faiblesse,  la  rv^eura-*- 
thénie,  etc.,  etc. 


j  Exiger  ce  portrait 


La  JOUVE.'VCE  de  t'Abb^  SOURYse  trouve  dans 
toutes  les  Pharmacies  :  le  flacon,  5  francs;  franco  gare, 
o  fr.  60.  Les  quatre  flacons,  "ÎO  francs  franco  contre 
mandat  poste  adresséà  la  Pharmacie Mag.  DUMONTIER 
à  Rouen. 

(Ajouter  O  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt.) 

Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  .îvec 
l'HYGIENITINE  DES  DAMES,  la  boîte  2  fr.  25 
franco  poste  2  fr.  60.  (Ajouter  0  fr.  30  poiu'  l'impôl.) 


(Notice  contenant  renseignements  gratis )■ 
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estonienne,  lettone  et  lithuanienne. 

La  Revue  Baltique  a  fondé  un  Bu- 
reau d'Informations  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  questions  baltiques. 
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iEPRDPE  NOUVELLE 


U  QUESTION  P'ORIENT 


M.  LIflyd  GeoriiB 

piaille  MAP  CBUpahle 
devant  l'Opinion  Anglaise 


Le  7  août,  forts  de  l'insuccès  de  la  politique 
de  Damad  Férid  pacha  près  des  Puissances,  les 
nationalistes  turcs  tiennent  des  assises  solennelles 
à  Erzeroum.  Leur  chef,  le  général  Moustapha  Ke- 
mal,  lève  l'étendard  de  la  révolte  contre  l'envahis- 
seur étranger.  L'Anatolie  tout  entière,  cœyr  et 
âme  de  la  Turquie,  frémit  et  répond  à  son  appel. 
Le  25  septembre,  Moustapha  Kemal  entre  dans 
Konia  la  Sainte,  évacuée  par  les  troupes  d'occupa- 
tion. Huit  jours  après,  il  est  à  Addabazar,  à  40 
kilomètres  d'Ismid,  et  à  80  kilomètres  à  l'est  de 
Brousse.  Damad  Férid  démissionne,  Ali  Riza 
pach^  le  remplace.  Djjçmal,  le  petit,  prend  dans 
son  caljinet  lé  portefeuille  de  la  Guerre.  Grande 
victoire  morale  pour  le'  parti  nationaliste. 
Djemal  est  l'ami  de  Moustapha  Kemal.  Le 
5  octobre,  le  nouveau  Gr^^nd  Vizir  entame 
des  pourparlers  avec  le  vainqueur  de  Konia. 
Le  jgeste  est  significatif.  L'Homme  malade 
ne  veut  pas  mourir.  Les  rivalités,  les  intrigues  de 
ses  vainqueurs  ont  été  pour  lui  une  nouvelle  iou- 
vence.  L'inertie  des  oracles  de  la  Conférence,  les 
imprudences  et,  disons  le  mot,  les  maladresses 
qu'ils  ont  commises  ou  laissé  çoininettre  l\^i  ont 
donné  l'occasion  de  se  ressaisir  dans  un  suprênie 
ressaut  d'énergie. 

D'aucuns  s'en  indignent.  Ils  crient  sus  aux  Jeu- 
nes Turcs,  dont  ils  dénoncent  les  menées.  En  réa- 
lité le  mouvement  déborde  les  cadres  étroits  du 
parti  ((  Union  et  Progrès  )>.  Il  a  pris  un  caractère 
national.  C'est  dice,  car,  en  Turquie,  les  d^çux 
termes  sont  inséparables,  qu'il  est,  aussi,  religieux. 
C'est  la  réplique  à  la  politique  hellénophile  et 
arménophile  sans  doute;  c'est  aussi,  il  faut  le 
reconnaître  et  le  noter  avec  soin,  une  réplique,  à 
la  politique  arabophile  de  la  Grande-Bretagne. 

Fâcheuse  aventure!  Aventui)e_  pifévue.  Nous 
l'avions  annoncée  comme  prochaine,  comme  inévi- 
table dans  ces  colonnes.  Toutes  les  correspondan- 
ces que  nous  avions  reçues  depuis  plusieurs  mois 
de  ces  régions  ne  laissaient  aucun  doute  à  cet 
égard.  Au  surplus  l'expérience  que  n,ous  avons  dçs 
choses  et  -des  hommes  de  Turquie  nous  obligeait 
en  notre  âme  et  conscience  à  crier  casse-cou  à  nos 
dirigeants  de  Paris  et  de  Londres. 


En  vain,  d'ailleurs,  je  m'empresse  de  le  recon- 
nq.ître.  dépit  d^  toug  nos  avertissements  les 
in);rigues  sp  poursujvaienf  tant  à  Constar^tjrtople 
qu'à  Dam^-S  ou  à  Beyrouth.  Tandis  que  sur  le  Bos- 
phore les  spus-agents  de  I3.  politique  britannique 
continuaient  le^irs  menées...  peu  amicales  à  notre 
égard,  Ips  sous-age^ts  du  maréch^-l  Allertby,  en 
dépit  de  ses  protestations  d'amitié,  faisaient  en 
Syrie  le  jeu  d'un  Faïçal. 

Nous  vpjlà  daps  uri  joli  guêpier  ! 
Il  ya  pourtant  fallpir  en  sortir. 
Conimpr|t? 

Pa:r  Je  canon  et  les  rpitrailleuses? 
Leur  heure  a  passé. 

Par  une  politique  énergique  d'intimidation? 

Ep  admettant  qu'elle  produise  quelque  effet  à 
Stainboul  spus  Ip  feu  dp  nos  cuirassés  et  occupé 
par  nos  troupes,  son  champ  d'action  sera  limité 
aux  détroits  et  à  une  étroite  bande  à  l'entour. 
Quel  gouvernement  européen,  en  l'état  présent  de 
l'opinion,  voudra  cpurir  les  risques  d'une  expé- 
dition à  l'intérieur  sur  ces  immensps  pl£^tpai(x 
d'Anatolie  cjue  la  neige  recouyrira  dans  quel- 
ques semaines  et  sur  lesquels  sévit,  dès  les  pre- 
miers jours  de  décembre,  un  frpid  intense? 

Alors  on  va  négocier. 

C'est  ici  que  les  difficultés  commencent. 

Qui  dit  négociations,  d^t  ur^ipri  les  négo- 

ciateurs. 

Cette  union  sincère  faite  dp  confiance  réciproque 
existe-t-elle?  Car  négocier,  en  l'espèce,  c'est  régler 
le  sort  de  l'Empire  Qttomari,  c'est  établir  son  nou- 
veau statut,  c'est  définir  ses  limites  territoriales. 

Cependant  les  Grecs,  cause  de  tout  le  mal,  sont 
à  Smyrne,  les  Italiens  à  Adalia  et  la  France  dis- 
cute encore  avec  ses  amis  d'outre-Manche  sur  les 
modalités  de  réalisation  du  trop  fameux  accord  de 
^QI6.  Lg,  disc^ssipii  mpnacp  (ie  se  prolonger,  car 
eri  face  4'ellp,  que  trpuyp-t-pUe?  L'Angleterre? 
Non,  mais  un  fantoche,  l'émir  Faïçal,  qu'on  nré- 
tend  lui  imposer  comme  seul  interlocuteur. 


Sans  doute,  grâce  à  certains  de  nos  confrères 
britanniques,  on  s'est  ému,  à  Londres,  de  nos  véhé- 
mentes fet  légitimes  protestations.  On  s'en  est  ému 
à  un  tel  point  que  le  Premier  anglais  a  cru  devoir 
réagir  et  chercher  à  rallipr  à  1^  pause  Ip^itar^nique 
cette  opinion  publique  qui  commençait  à  s'in- 
quiéter. 

Cet  effort  de  redressernent  de  l'opinion,  Lloyd 
Georgp  l'a  terité,  il  y  a  quelques  spittaipes.  Il  a,  en 
effet,  au  cours  d'un  bref  séjour  à  Deauville,  per- 
sonnellement inspiré  —  j'allais  dire  :  dicté  —  un 
exposé  de  la  question  de  Syrie  à  un  rédacteur 
d'un  journal  ami,  venu  tout  exprès  en  France  pour 
recueillir  sa  pensée. 

Cet  e::5:p,psé  typique  et  o,ffi,pieux,  pour  ne  pas  dire 
officiel,  du  point  de  vue  anglais  et  de  la  politi- 
que anglaise  en  Syrie  a  paru  dans  le  numéro  du 
Daily  Telegraph  du  1 1  septembre. 

Il  a  passé  totalement  inaperçu  pn  France.  Notre 
presse  quotidienne  n'y  a  attaché  aucune  impor- 
tance. M.  Lloyd  George  en  a  été  profondément 
déçu,  paraît-il.  Il  a  eu  raison.  Son  exposé,  destiné 
en  principe  à  démontrer  à  ses  concitoyens  la 
loyauté  de  la  politique  britannique  à  l'égard  de 
la  France,  visait  en  même  temps  à  nous  convain- 

Averti  de  cet  état  d'esprit  du  Premier  anglais 
j'ai  rplu  attentivement  cet  article.  Il  m'a  paru,  à  I4 
réflexion,  si  intéressant,  si    suggestif    que  j'çn 
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publie,  aujourd'hui,  la  traduction  intégrale  dans 
los  colonnes.  Je  ne  saurais  trop  en  recommander 
.a  lecture  à  ceux  qui  s'intéressent  eiicore  à  notre 
Dohtique  en  Orient.  Elle  est  édifiante.  Elle  1  est 
sricore  davantage  quasnd  on  médite  ensuite  les 
déclarations  que  vient  de  faire  à  Londres  l'émir 
^aïçal  et  celles  du  fameux  colonel  Lawrence  qu  a 
jubliées  le  Times  du  1 1  septembre  également- 

L'argumentation  de  M.  Lloyd  George  est  fort 
'impie. 

Il  faut  éviter  à  tout  prix  toute  ombre  de  malen- 
endu  ou  de  mésintelligence  entre  l'Angleterre  et 
es  alliés  français  au  sujet  de  la  question  syrienne. 
Ln  réalité,  le  gouvernement  anglais  ne  demande 
lU'à  doniier  pleine  satisfaction  aux  prétentions 
rançaises.  Il  renonce  "à  la  Syrie.  Il  n'acceptera  sur 
lie  aucun  rnandat.  Ses  intentions  sont  donc  pures. 
Seulement,  voilà,  entre  la  France  et  l'Angleterre 
e  dresse  un  tiers  et  ce  tiers  c'est  précisément  ce 
oyaume  arabe  que  cette  dernière  a  ressusc  té  et 
échauffé  dans  son  sein.  Or  l'Angleterre  a  signé 
n  accord  avec  la  France, 'même  deux,  mais  elle 
engagé  également  sa  signature  avec  le  roi  Hus- 
ïin.  L'une  vaut  l'autre!  Elle  ne  peut  donc  que 
employer  à  une  entente  entre  Faïçal  et  la  France, 
ta  1  heureusement,  il  y  a  un  cheveii.  Faïçal  ne  veut 
Ss,  lui,  s'entendre  avec  la  France.  Ses  ambitions 
s  cessent  de  s'éteindre.  Il  ne  s'agit  plus  pour  ce 
Is  d'Hussein  des  trois    sultanats    prévus  aux 
•cords  de  1916,  Damas,  Hamah,  Alep.  Il  s'agit 
un  Empire,  d'un  Empire  près  duquel  celui  de  la 
•ÎTieuse  Palmyre  n'était  qu'un  mouchoir  de  poche. 
Ses  déclarations  du  3  octobre  au  correspondant 
i  Juii'ish  Chronicle  sont  claires.  Elles  ne  prêtent 
^I4cune  équivQqpe  : 

La  Palestine  doit  rester  partie  intégrante  de  la  Syrie, 
n'y  a  aucune  frontière  naturelle  entre  ces  deux  pro- 
ices.  Au  point  de  vue  arabe  la  Palestine  est  une 
ivince  et  non  un  pays,  et  notre  intention  est  de  cons- 
iplr  un  Empire  arabe  qui  devra  comprendre  au  niim- 
m,  lu  Mésopotamie,  la  Syqe  et  la  Palestine.  Nous 
céderons  rien  de  ce  minimum..  Il  n'y  a  pas  un 
ibe  dans  le  monde  entier  qui  admettrait  une  réduc- 
1  quelconque  de  ce  programme  minimum, 
-('émir  Faïçal  n'éleva  aucune  objection  contre  les 
rppsitions  du  docteur  'W^eissmann.  Parlant  des  pro- 
;  sionistes,  le  prince  a  dit  que  ces  projets  contrecar- 
;nt  les  projets  des  Arabes.  |1  enyisage  par  con- 
uent  la  collaboration  des  Juifs  ayec  les  Arabes,  ces 
iple's  étant  toqs  deux  de  race  sémite,  pour  la  créa- 
1  d'un  empire  arabe  dont  la  Palestine  formerait 
■  province  (i). 

poulain  Faïçal  gêne  évidempient  son  entraî- 
[f  Lloyd  George.  Il  va  un  peu  fort.  Aussi  le 
smier  anglais  s'efforce-t-il  de  donner  une  appa- 
pp  de  justification  à  ses  arnbitions  effrénées.  Il 
oque  le  précieiix  concours  des  A^abe^.  «  Ils  ont 
:}l,.jeté  dans  la  lutte  une  armée  de  30  à  ioq.qqq 
Rpies.  ))  Lloyd  George  n'est  pas  très  fixé.  Peu' 
wrte,  au  reste,  à  70.000  honimes  près  !  Et  il  ne 
nt  pas  d'ailleurs. pour  corser  cet  argument  vrai- 
ît  trop  ridicule,  de  glorifier,  d'exalter  l'pffort 
itaire  des  troupes  britanniques  en  Orient,  et  la 
t  prépondérante  qu'elles  ont  prise  dans  la  vic- 
e  sur  les  Turcs.  O  vous,  camarades,  soldats 
/erdun,  de  la  Somme  et  de  la  deuxième  Marne, 
ous,  dont  les  corps  ont  bouché  la  brèche  faite 
s  le  front  anglais  au  mois  de  n^ars  191 8  et 
it  la  bravoi^e  et  les  salcrifices  sanglants  ont 
)êché  les  Alleniands  de  jeter  à  la  mer  les  régi- 
its    ancrlais    en  déroute,    lisez  et  méditez  ces 
les  dictées  par  leur  premier  ministre  : 

Voir  le  Times  ^lu  3  oclobro.  j 


«  Nous  mîmes  sur  pied  plus  d'un  million  d'hom- 
mes et  dépensâmes  des  centaines  de  millions,  et 
la  défaite  de  cette  armée  turque  conduite  par  les 
Allemands  a  été  un  triomphe  pour  les  armes 
anglaises,  triomphe  dans  lequel  aucune  puissance, 
sauf  l'Arabie,  ne  joua  un  rôle.  » 

Ah!  vraiment.  Et  les  Egyptiens'  Sur  ce  mil- 
lion d  hommes  qui  collaborèrent  à  la  victoire  com- 
bien furent  recrutés  en  Egypte?  Et  comment 
expliquer  que  pour  quelques  milliers  d'hommes, 
dont  bien  peu  succombèrent,  on  offre  aux  Arabes 
un  Empire  et  aux  Egyptiens  des  coups  de  bâton 
et  des  rafales  de  mitrailleuses? 

Il  y  a  donc  deux'  poids  et  deux  mesures  dans 
l'Empire  britannique? 

Et  puis  si  la  France  n'avait  point  conpentré  son 
effort  sur  la  Marne  ef  la  Somme,  si,  au  prix  de 
sacrifices  infiniment  plus  sanglants  sur  son  terri- 
toire, elle  n'avait  pas  sauvé  l'armée  de  Douglas 
Haig,  et  brisé  l'effort  principal  des  armées  alle- 
mandes, que  serait  devenu  l'effort  britanniaue 
en  Orient ?Quels  fruits  eût-il  porté  et  de  quel  poids 
eussent  pesé  dans  la  balance  du  règlement  final 
les  trente  mille  Bédouins  de  Faïçal?  ' 

Si  M.  Lloyd  George  s'imagine  qu'il  calmera 
l'opinion  française  avec  pareils  arguments,  il  se 
trompe.  De  telles  paroles  nous  font,  nous  combat- 
tants d'hier,  sursauter  d'indignation. 

Si,  au  lendemain  de  la  défaite  écrasante  des 
armées  britanniques  dans  la  Somme,  nous  avions 
demandé  à  Lloyd  George,  avant  de  sacrifier  des 
milliers  d'hommes  pouSr!  le  i-'edressement  dfe  son 
front  enfoncé,  de  choisir  entre  Faïçal  et  nous, 
qu'eût-il  répondu? 

Car  il  ne  s'agissait  ni  plus  ni  moins  que  de  la 
ruine,  de  l'effondi/ement  de  l'Empire  britanni- 
que. 


Mais  passons.  Ce  sont  là  de  tristes  choses.  Nous 
ne  sommes  pas  coutumiers  en  France  de  réclamer 
le  prix  du  sang  ou  de  notre  vaillance.  Nous  n'ou- 
blions pas,  non  plus,  les  services  rendus.  En  dépit 
des  injustices  et  des  froissements  dont  nous  som- 
mes victimes  depuis  la  victoire  (nous  entendons 
rester  des  alliés  loyaux,  des  amis  fidèles. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  être  des  dupes.  Nous 
voulons  encore  moins  passer  pour  des  imbéciles. 
Il  nous  Pépugne  autant  d^être  traités  en  petits 
garçons,  e|n  mineurs  sous  tutelle,  même  si  cette 
tutelle  doit  être  amicale. 
La  vérité  est  celle-ci: 
^  Les  impérialistes  coloniaux  anglais  prétendent 
réaliser  aujourd  hui  leur  rêve  séculaire.  Ils  veulent 
être  les  maîtres  du  Caire  aux  Indes,  du  Turkestan 
au  golfe  d'Aden.  Soit.  Que  le  gouvernement  bri- 
tannique l'avoue  donc  loyalement  au  lieu  de  dis- 
simuler maladroitement  ses  ambitions  derrière  le 
burnous  de  l'émir.  Car  Lloyd  George  le  sait  aussi 
bien  que  rious  :  le  jour  où  Faïçal  dans  une  4ouce 
retraite,  à  l'ombre  de    figuiers    pacifiques,  serait 
appelé  à  méditer,  comme  il  aurait  grand  besoin 
de  le  faire,  sur  les  causes  de  la  grandeur  et  de. 
la  décadeince  des  Empires  la  question  svrienne 
serait  réglée  en  quelques  heures  et  son  père  Hussein 
n  en  rendrait  pas  moins  grâce  au  Prophète,  dans 
la  Sainte  Mosquée,  pour  les  bienfaits  iouespérés 
dont  II  l'aura  comblé  pendant  la  guerre. 

Husseini  Faïçal  n'existent  que  parce  au'à 
Londres  on  veut  qu'ils  existent.  Et  ri  Londres  on 
le  veut  parce  qu'ils  constituent  pour  la  réalisation 
d'une  politique  la  couverture  nécessaire  devant 
l'opinion  mondiale. 
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Mais  cette  comédie  ne  trompe  plus  personne. 
Le  sort  de  la  Perse  et  celui  de  l'Egypte  ont  des- 
sillé les  yeux  les  plus  aveugles. 

C'est  ce  que  notre  gouvernement  doit  faire  com- 
prendre à  nos  amis. 

Faïçal,  c'est  l'incendie  en  Orient. 

La  mise  au  point  de  la  question  syrienne  avec 
lui  est  chose  impossible  ou  entreprise  précaire  et 
féconde  en  traquenards. 

Maintenir  cette  prétention  à  Londres,  c'est 
avouer  que  nous,  Français,  sommes  maintenant 
là-bas  des  gêneurs  et  qu'il  nous  faut  plier  baga- 
ges. 

C'est  bien  d'ailleurs  ce  que  déclaraient,  il  y  a 
déjà  quelques  mois,  les  agents  de  M.  Lloyd 
George  en  Syrie.  Mais...  c'est  un  gros  morceau  à 
nous  faire  avaler.  En  tout  cas  nous  ne  le  digére- 
rons pas  facilement  en  France  et  je  sais  des  indi- 
gestions qui  ont  bouleversé  des  Empires. 

Et  voilà  où  nous  en  sommes  au  moment  où  se 
pose  dans  son  ensemble  le  problème  plus  com- 
plexe encore  de  la  liquidation  définitive  de  l'Em- 
pire ottoman. 

Les  Grecs  nie  veulent  pas  lâcher  Smyrtne,  les 
Italiens  trouvent  Adalia  une  bien  petite  prébende, 
les  Anglais  préféreraient  tout  avoir. 

Cependant  les  Turcs  réclament  les  armes  à  la 
main  leur  droit  à  la  vie.  Leur  révolte  patriotique 
a  forcé  la  main  au  plus  pacifique  des  sultans. 

Et  nous? 

Nous,  nous  avons  cédé  Uossoiil  et  ses  pétroles 
entre  deux  coupes  de  Champagne  à  Londres. 

Nous  sommes  de  grands  et  riches  seigneurs. 

Nous  avons  trop  de  charbon,  trop  de  pétrole, 
trop  de  coton,  et  la  guerre  nous  a  coûté  si  peu  : 
un  million  et  demi  de  cadavres  et  325  milliards... 
seulement  ! 

Demain  nous  céderons  Damas,  Homs  et  Alep. 

Après-demain,  Beyrouth,  Alexandrette,  Adana. 

Quant  à  nos  intérêts  financiers  et  moraux  en 
Turquie...  qu'est-ce  que  cela?  Un  héritage  de  dix 
siècles  de  gloire,  de  sacrifices  et  de  dévouement  ! 

Bien  peu  de  chose  à  côté  de  l'élection  de 
M.  Mandel.  ^  ^^^^ 

Nous  publions  dans  noire  rubrique  Sources  et  Docu- 
ments {page  1941)  le  texte  intégral  de  Varticle  du 
Daily  Telegraph,  du  11  .septembre,  dont  il  est  question 
ci-dessus. 

DANS  LES  COULISSES 

DANS  LES  SALONS 

(c  Que  pensez-oous,  mon  cher,  du  nouveau  ministère 
roumain  ?  »  —  «  C'est  h  seul  que  pouvait  à  l'heure 
adiizUe  choisir  le  roi.  »  —  «  Et  pourquoi  ?  Il  déroute, 
je  l'avoue,  grandement  ceux  qui  ont  quelque  pratique  de 
la  politique  roumaine  !  »  —  ((  Sans  doute,  mais'que  devait 
Jarre  le  roi  ?  Demander  à  Braliano  de  jormer  un  nouveau 
ministère  ?  C'était  là  chose  impossible  en  l'état  actuel  dé 
la  politique  européenne.  Le  prier  de  désigner^  quelques 
doublures  choisies  dans  son  parti  ?  La  solution  eût  été  pi\e,^ 
car  elle  eût  présenté  les  mêmes  inconvénieirds  avec  l'autorité 
en  moins.  Appeler  Take  Jonesco  ?  Il  eût  jallu  alors  procé- 
der à  de  nouvelles  élections  pour  donner  au  nouveau  gou- 
vernement le  moyen  d'asseoir  son  autorité  sur  une  su^ji- 
sante  majorité  parlementaire.  Or  il  ne  ja^t  pas  songer  à 
procéder  à  de  nouvelles  élections  sans  convoquer  les  col- 
lèges électoraux  Transylvains.  Etait-ce  bien  le  moment  ? 
Croyez-moi  h  roi  a  choisi  le  parti  le  plus  sage.   »  — 


«   Vous  connaissez  le  nouveau  ministre  secrétaire  d'Etat 
aux  Ajjaires  Etrangères  ?  n  —  ((  C'est  un  homme  de 
grand  bon  sens,  très  calme,  très  maître  de  lui-même  et  : 
particulièrement  averti  des  choses  de  Hongrie,  où  //  a  > 
accompli,  au   Parlement   magyar,    une   carrière  politique  • 
remarquée.  Il  y  a  acquis  une  grande  expérience  et  un  sens  j 
politique  avisé.    C'est  lui  qui,    à  la  dernière  séance  du  ' 
Parlement  hongrois,  se  leva  pour  déclarer  solennellement  | 
et  énergiquement  que  jamais  la  députaiion  TransylvaiTie  j 
ne  signerait  une  paix  magyare.  On  raconte  à  son  sujet  une' 
amusante  anecdote  :  Un  jour  qu'un  député  magyar  magya- 
risant  s'extasiait  devant  lui  sur  la  richesse  du  nouveau  palais 
du    Parlement    à    Budapest,    Vaïda-Voivod    s  approcha 
d'une  des  colonnes  de  mcùrbre  qui  se  dressaient  près  d  eux, 
et  la  rayant  d'un  coup  d'ongle  rapide  :  Voyez,  dit-il  à 
son  collègue,  ce  monument  est  bien  le  symbole  de  votre 
gouvernement  tout  de  jaçade,     tout  en  stuc...  ce  marbre 
est  jaux  !  »  —  «  Et  savez-vous  son  opinion  sur  les  révéla- 
tions de  Goos  dans  le  jameux  Livre  Rouge  autrichien  ?  » 
—  ((  //  m'est  dijjicile  de  vous  répondre...  ou  de  trahir  ses 
confidences.  Cependant...  »  —  «  Cependant  ?  »  —  «  Ce- 
pendant je  crois  pouvoir  ajjirmer  qu'il  considère  qwz  Goos 
pangermaniste  notoire  déjà  avant  la  guene,  a  jait,  par 
aveuglement  politique,  le  jeu  des  Magyars,  en  dégagearÀ 
Tisza,  le  Vrai  responsable  de  la  guerre  pour  charger  Berch- 
told  et  Sturck  qui  ne  jurent  que  des  marionnettes  dof!t  il\ 
tirait  les  jicelles.  »  —  ((  Mais  les  déclarations  de  Berchtoli 
n'écrasent  point  complètement  Tisza.   »  —  «  Berchtoli: 
pouvait-il  avouer  qu'il  n'avait  été  que  le  joujou,  le  pantin, 
du  rusé  Hongrois  ?  »  —  «  Mais  alors  que  peTïsez-vou^,\ 
vous-même  de  Berchiold  ?  »  —  «  Je  pense  qu'il  a  corn  ] 
mis  un  grand  crime  en  jaisant  sans  s'en  apercevoir  le  jet 
de  Tisza  et  en  jaisant  ainsi  dévier  sur  lui-même  les  res-\ 
ponsabilités  deVûnt  l'opinion  européenne  ;  il  n'est  d'ail 
leurs  guère  plus  excusable  d'avoir  tremblé  devant  l'Alle- 
magne et  de  lui  avoir  cédé,  n  —  «  C'est  là  Votre  opinion 
mais   est-elle   partagée  à    Vienne  ?  »  —  «  Le  barot 
Sterc\eV  a  été  encore  plus  sévère  que  moi,  au  Reichsrath. 

—  «  Et  qu  a-i-il  dit  ?  »  —  «  //  ne  m'<est  pas  permi 
encore  d'en  dire  plus  long  !  »    —    «  Quel  dommage  / 

—  ((  Soyez  patient,  on  saura  tout  bientôt,  même  les  raison 
projondes  des  hésitations  de  la  Wilhelmstrasse  au  dernii 
moment.  » 


^  «  Tisza  a  été  bien  coupable,  mais  aurait-il  pu  jair 
le  jeu  de  l' Allemagne  aussi  énergiquement  s'il  n'avait  e 
qviîlques  complices  à  Budapest  ?  n  —  «  //  en  a  eu.  »  - 
«  Ah  !  et  lesquels  ?  »  —  ((  Andrassy  et  Apponyi.  »  - 
((  Comment,  deux  leaders  de  l'opposition  ?  n  —  «  Parjai 
tement.  Voulez-vous  me  dire  pourquoi,  entre  le  24  et  i 
26  mai  1914,  Andrassy  Vint  à  Corjou  Voir  l'ex-emperev, 
Guillaume  ?  Ce  n'était  pas,  certes,  pour  le  seul  plaisir  c 
contempler  les  horreurs  de  l' Achilleïon.  »  —  ((  Ma 
alors  ?  »  —  a  II  y  était  invité.  L'Empereur  voulait  atm 
de  jrapper  son  grand  coup  s  assurer  du  concours  de  l'opp' 
sition  magyare.  Andrassy  le  rassura.  Il  jit  mieux.  Il  h 
apporta  une  lettre  d' Apponyi  qui  donnait  au  Hohenzolk 
toutes  les  assurances  nécessaires.  »  —  «  Comment,  App 
nyi,  lui  aussi  P  »  —  «  Que  voulez-vous,  Apponyi  ainv 
sa  jemme  et  sa  jemme  était  Allemande.  C'était  une  Men 
dorj-Dietrichstein.  Quand  il  l'épousa  il  avait  42  ans,  et 
25.  //  avait  alors  comme  voisin  au  Parlement  de  Bud 
pest  un  homme  qui  a  joué  un  certain  rôle  dans  la  po\ 
tique  hongroise,  rôle  qui  jaillit  lui  coûter  la  vie,  d'ailkiU 
au  début  de  la  guerre.  Il  lui  annonça  son  mariage  av 
l'Autrichienne  Allemande.  Son  ami  tressauta  aussitôt 
((  Alors,  lui  dit-il,  Vous  aUez  devznir  Allemand  ?  »'  • 
((  Pardon,  repartit  Apponyi,  je  vais  jaire  de  ma  jemi 
une  Hongroise.  »  —  «  Erreur,  répliqua  son  ami,  une  fe/m 
très  jeune,  pour  peu  qu'elle  le  veuille  bien  et  qu'elle  s\ 
intelligente,  a  toujours  raison  d'un  barbon...))  Et  le  pi'Ci* 
par  le  bras,  il  le  conduisit  au  musée  de  f  Arsenal  de  But 
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pest.  Là,  s'arrêtani  devant  m  tableau  représentant  un 
'régiment  de  dragons  ausfro-aUemand  chargeant  contre  les 
insurgés  hongrois,  en  1849.  à  la  bataille  de  Raab  :  voyez 
lui  dit-il,  ce  colonel  qui,  sabre  au  clair,  charge  nos  pères... 
C'est  le  comte  Mensdor^-Dielrichsleln.  Jamais  sa  petite 
jille  ne  deviendra  Hongroise  de  cœur.  »  —  ((  La  prédic- 
tion ne  s'est-elle  pas  réalisée  ?  »  —  «  Ah  !  les  jemmes  !  » 
—  ((  L'alcôoe  n'a-t-elle  pas  été  trop  souvent  l'une  des 
coulisses  les  plus  mystérieuses,  les  plus  troublantes  aussi 
de  l'Histoire  ?  Et  voilà  pourquoi,  lorsque  le  comte  Tisza 
lut  à  la  tribune  de  la  Chambre  hongroise  la  déclaration  de 
gmrre  à  la  Serbie,  Albert 'Apponyi  s'écria,  à  haute  Voix, 
trahissant  ainsi  le  secret  àz  son  c^ur  :  «  Enfin  /  »  Mot 
fatidique,  mot  cruel,  aveu  irréparable  qui  lui  jut  d'aillews, 
par  la  suite,  publiquement  et  sévèrement  reproché,  n 


((  Ce  même  Albert  Apponyi,  il  n'est  pas  sans  saveur 
de  le  rappeler  aujourd'hui,  était,  depuis  17  ans,  membre 
de  la  conférence  interparlementaire,  dont  les  adhérents 
prenaient  tous  l' engagement  d'honneur  de  faire  tous  leurs 
efforts  pour  le  maintien  de  la  paix.  Il  était  considéré,  par 
certains  de  nos  agents  du  Quai  d'Orsay,  comme  une  des 
pierres  angulaires  de  l'Entente  franco-magyare  telle  que 
certains  de  nos  milieux  diplomatiques  r'èvaient  de  l'établir. 
Apponyî.  alors  ministre  de  l'Instruction  publique,  dans  le 
cabinet  Kossuth  {c'était  d'ailleurs  un  homme  de  haut: 
culture  aussi  éloquent  en  français  et  en  anglais  qu'en  hon- 
grois) fit  un  jour  un  merveilleux  discours  au  fameux  hôtel 
Hungaria,  qui  remplit  d'une  joie  ingénue  le  cceur  de  note 
représentant  à  Budapest  :  «  Le  voilât  s'écria  ce  dernier, 
le  sincère  ami  de  la  France  !  »  Ce  sincère  ami  de  la 
France,  le  lendemain  même^  interdisait  foimellemcrd  par 
décret  aux  titulaires  des  bourses  d'études  artistiques  à 
l' étranger  de  se  rendre  en  France  !  » 

((  Mais  enfin  aujourd'hui  que  se  passe-t-il  en  Hon- 
grie ?  ))  —  «  Friedrich  est  toujours  au  pouvoir,  bien  que 
l'Entente  ait  signifié  qu'elle  ne  le  considérait  pas  comme 
pcrsona  grata.  »  —  «  Et  où  va-t-il  conduire  le  peuple  hon- 
grois ?  »  —  u  A  une  restauration,  nen  doutez  pas.  Charles 
Oihon  ou  Joseph  ?  Peu  importe.  »  —  «  Et  la  situation 
intérieure  ?  »  —  a  Assez  inquiétante,  la  révolution  est 
momentanément  matée,  c'est  entendu,  mats  l'esprit  révo- 
lutionnaire subsiste.  Comme  chez  tous  les  peuples  vaincus 
il  règne  dans  tous  les  milieux  un  grand  mécontentement. 
Comment  le  faire  dériver  ?  Car,  après  une  défaite  et,  à  for- 
tiori, après  une  révolution  tout  1  art  du  politique  consiste  à 
faire  dériver  le  mécontentement  populaire.  Or,  à  l'heure  ac- 
tuelle, impossible,  et  pour  cause,  de  le  faire  dériver  comme 
jadis  sur  l'Autriche  ou  la  dynastie.  Alors...?  n — «  Alors?» 

—  «  Alors,  il  est  fort  à  craindre  qu'il  ne  dérive  bientôt, 
de  lui-même,  spontanément  sur  les  Juifs,  qui  ne  sont  guère 
aimés  là-bas  du  populaire.  Ce  mouvement  de  pogroms 
est  d'autant  plus  à  redouter,  au  reste,  que  Bela-Kun  et  ses 
amis  furent  en  cette  matière  souverainement  {m.prudents. 
N' ont-ils  pas  commis  la  sottise  de  distribuer  des  milliers 
de  tracts  célébrant  1  affranchissement  des  Juifs  et  la  recels- 
titulion  d'une  nouvelle  Sîon  à  Budapest.  Aujourd'hui 
la  foule  simpliste  rejette  sur  tous  les  Juifs  la  responsabilité 
des  crimes  commis  par  les  acolytes  de  Bela-Kun.  De  là 
à  les  rendre  responsables  de  tous  les  malheurs  du  pays  il 
n'y  a  qu  un  pas.  Que  l'Entente  prenne  garde...  le  retrait 
des  troupes  roumaines  sera  bientôt  suivi  de  journées  san- 
glantes !  )»  —  ((  Heureusement  pour  les  fils  de  Juda,  Jéro- 
boam Rothschild  Veille  !  »  —  «  Que  Jehovah  vous  entend^, 
cher  ami  !  » 

((  Vous  arrivez  d' Allemagne  ?  )'  —  «  J'en  arrive-  » 

—  «  Et  qu'y  a-t-il  là-bas  ?  »  —  «  Des  protestants  et  des 
catholiques.   »  —  «    Voyons,    cher    ami,    vous  vous 


moquez  ?  »  —  a  Que  non  pas  !  n  —  «  Alors  Vous  parlez 

par  énigme  ?  n  —  a  Peut-être,  mais  en  vérité,  en  vérité, 
je  vous  le  dis,  l'évolution  qui  se  prépare  viendra  de  ce 
dualisme  religieux,  que,  seule,  l'autorité  personnelle  de 
l'Empereur  avait  momentanément  neutralisé.  Allez,  si 
vous  voulez  comprendre  ce  qui  se  passera  un  jouJr  en  Alle- 
magne, ne  pcrrdez  de  vue  ni  Cologne,  ni  Munich,  et 
si  vous  voulez  mieux  comprendre  encore  allez  faire  un 
tour  dans  les  milieux  bien  informés  du  Vatican.  »  — 
«  Mais  nous  n'y  avons  pas  d' ambassade,  n  —  a  II  serait 
cependant  aujourd'hui  plus  que  jamais  rdcessaire  que  les 
yeux  de  la  France  voient  partout,  que  ses  oreilles  aussi 
entendent  tout.  Dieu,  qu'on  pourrait  entendre  de  choses 
utiles  et  profitables  dans  l' antichambre  d'un  cardinal 
Gasparri  !  n 


«  Y  a-t-il  des  Chrétiens  Sociaux  en  Flongrie  ?  » 

—  «  Certes.  »  —  ((  Sont-ils  nombreux  ?  d  —  ((  Très.  » 

—  ((  Leurs  chefs  sont-ils  en  relations  avec  les  Chrétiens- 
Sociaux  autrichiens  ?  »  —  «  Ils  ont  eu  ensemble  de  fré- 
quents entretiens  ces  temps-ci  à  Vienne.  »  —  «Ah,  tiens! 
Et  ces  entretiens  ont  été  spontanés  ?»  —  ((  Ils  ont  été  tout 
au  moins  encouragés,  n  —  ((  Et  par  qui  ?  »  —  «  Mon 
Dieu,  mon  cher,  que  vous  êtes  ignorants  en  France  des 
choses  et  des  gens  de  l'Europe  centrale  !  Les  Chrétiens- 
Sociaux  autrichiens  et  magyars  n'ont-ils  pas  un  même  pè- 
re ?  »  —  ((  Un  même  père  ?  »  —  «  Oui  tout  simplement 
N.  S.  Père  le  Pape.  »  —  ((  Alors,  selon  vous  le  Vatican 
agirait  sur  les  bords  du  Danube  ?  »  —  ((  Le  Vatican  ne 
demeure  jamais  inactif  quand  les  intérêts  de  la  chrétienté 
sont  en  jeu.  Or  pourquoi  voudriez-vous  qu'il  abandonnât 
de  gaieté  de  cœur  ses  fiefs  de  Vienne  et  de  Buda-Pesth  ?» 

—  ((  C'est  juste,  mais  alors  Friederich  ?  »  —  «  N'est  nul- 
lement persona  ingrata  au  Vatican.  »  —  (c  Ah,  très  bien, 
je  comprends  maintenant.  » 

'^^  ((  Alors,  mon  général,  vous  arrivez  des  Monts 
Taira  ?  »  —  ((  Directement,  petite  baronne.  »  —  ((  Et 
vous  avez  vu  des  Slovaques  ?  »  —  ((  En  chair  et  en  os.  » 

—  ((  Est-il  vrai  qu'ils  n'ont  pour  les  Tchèques  qu'un  en- 
thousiasme modéré  ?  »  —  <(  Plus  que  modéré-  petite  ba- 
ronne, et  c'est  en  somme  très  humain  !  »  —  <(  Comment 
très  humain  ?  »  —  «  Mon  Dieu,  madame,  ces  gens-là 
aiment  leurs  femmes.  Ils  ne  tiennent  nullement  à  les  voir 
enlever  sous  leurs  yeux  par  leurs  frères  improvisés  !  »  — 
((  Enlever  ?  Eh  quoi,  les  Tchèques  prétendraient-ils  donc 
les  traiter  comme  de  vulgaires  Sabines  ?  »  —  <(  C'est,  tout 
au  moins,  ce  qu'on  laconte  c/ar.vs  les  vallées  des  Tairas,  où 
l'on  professe  une  admiration  très  mitigée  pour  la  beauté 
féminine  tchèque.  »  —  ((  Général,  Vous  n'êtes  pas  sé- 
rieux !  »  —  ((  Déirompez-vous,  petite  baronne,  c'est  par- 
fois en  badinant  qu'on  approche  le  plus  de  la  vérité.  »  — 
La  petite  baronne  demeura  rêveuse  ;  dans  les  volutes 
bleues  de  la  fumée  de  sa  cigarette  n'apercevait-elle  pas 
Benès  ou  bien  Masaryck  emportant  sur  leur  cheval  fougeux 
une  blonde  et  fraîche  Slovaque  ?  » 

//  est  peut-être  moins  difficile 
d'échapper  à  la  mort  qu'à  la  mé- 
chanceté. Celle-ci  est  moins  rapide 
que  celle-là. 

PLATON.  (Peasées.) 
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Les  manifestations  récentes,  en  Asie,  de  la  politique 
anglaise  ont  quelque  peu  étonné  le  monde,  inspiré  des 
appréhensions  :  serait-on  en  présence  d'une  crise  d'impé- 
rialisme ?  Sans  doute,  mais  d'impérialisme  économique 
seuleihent,  semble-t-il. 

L'Angleterre  est  avant  tout  un  pays  industriel  qui  ne 
peut  vivte  qUé  par  l'exprortation  ;  et  pour  ses  larges  fabri- 
cations, il  lui  faut  abondance  de  matières  premières.  Or, 
il  n'est  pas  .discutable  qu'il  y  a  immense  avantage  à  pos- 
séder ou,  au  moins,  à  contrôler  certains  vastes  territoires 
africains  ou  asiatiques,  producteurs  de  matières  premières 
diverses  indispensables,  territoires  devenant,  par  répercus- 
sion économique,  fatalement  acheteurs  de  produits  ouvrés. 

L  Angleterre,  ces  vingt  dernières  années,  n'avait  eu  en 
Asie  d'autre  concurrent  sérieux  que  l'Allemand,  lequel, 
il  est  vrai,  s'était  montré  très  redoutable. 

L'Allemand  s'est  éclipsé...  pour  un  temps,  mais  de 
nouveaux  compétiteurs  ont  surgi,  tous  deux  fortement  orga- 
nisés et  avec  des  avantages  indéniables.  Ils  en  ont  donné 
la  preuve  en  prenant  vite  pied  —  et  un  large  pied  —  sur 
le  grand  marché  de  l'Inde  en  particulier,  sans  parler  de 
celui  de  la  Chine.  Ils  ont  vendu  leurs  produits  fabriqués 
et  emporté  des  matières  premières,  détournant  même  cer- 
tain grand  courant  commercial  ou  plutôt  en  réduisant  sin- 
gulièrement l'importance  ancienne  :  je  veux  parler  du  mou- 
vement de  transporte  si  considérable  ayant  son  origine  en 
Chine  et  dans  les  Indes  ajigl alises  et  néerlandaises  ou 
encore  en  Australie,  i>our  aboutir  par  Suez  aux  grands 
ports  distributeurs  de  la  Méditerranée  et  de  l'Atlantique 
nord. 

D'où  concurrence  double  pour  l'Angleterre  :  sur  les 
produits  ouvrés,  sur  les  matières  premières  :  d'où  rnenace 
directe  à  son  commerce  de  transit,  mais  surtout  à  son 
industrie.  Comme  résultat,  crise  de  production  fatale, 
puisqu'à  cette  concurrence  vient  s'ajouter  la  pénurie  de 
charbon,  l'insuffisance  d'extraction  du  combustible  qui  a 
fait  la  fortune  de  la  Grandiei-Bretagne,  et  qui  est  le  véri- 
table aliment  de  tout  soft  système  économique. 

C'est  pourquoi  jamais  inquiétude  plus  grande,  plus  jus- 
tifiée, n'a  depuis  un  siècle  plané  sur  l'Angleterrè,  surtout 
que,  malgré  les  progrès  du  tetnps  de  guerfe,  elle  na 
s'illusionne  plus  sur  son  infériorité  technique  dans  certaines 
branches  industrielles  des  plus  importantes,  sur  son  insuf- 
fisance d'outillage  moderne,  adéquat  aux  nécessités  nou- 
velles. Elle  se  voit  obligée  de  reconnaître  que  les  Etats- 
Unis,  l'Allemagne,  sont  mieux  armés  qu'elle  pour  la  lutte 
prochaine,  obligée  de  constater,  non  sans  ptofonde  amer- 
tume, que  le  Japon  lui-même,  dont  elle  comptait  faire  un 
instrument  de  son  expansion,  s'organise  dangereusement 
contre  elle,  la  menace  sur  tous  les  marchés  d'Asie  et 
même  du  Sud- Amérique. 

Ainsi  /décemment,  Mainchester  jetait  un  cri  d'alarme 
patce  que  ses  milliotis  de  clients  de  l'Inde  et  de  la  Chine 
raréfiaient  leurs  commandes  au  bénéfice  du  Nippon. 

II  y  a,  en  outre,  la  question  des  transports  par  mer,  ce 
quasi  monopole  de  la  Grande-Bretagne  avant  la  guerre. 
Actuellement,  se  dresse  un  formidable  concurrent  nouveau, 


les  Etats-Unis  et  d'ici  très  peu  d'années  un  autre  encore, 
le  Japon,  ce  pygmée  :  Lilliput  en  voie  de  devenir  uh 
géant  marin. 

D'où  l'inquiétude  profonde,  générale  de  l'Angleterre, 
et  comme  conséquence,  sa  fièvre  présente,  sa  fièvre  d'éten- 
dre son  emprise  politique,  d'acquérir  de  nouveaux  mar- 
chés, mais  aussi  de  consolider  les  anciens,  de  les  garantir 
contre  toute  surprise.  L'Inde,  un  Monda  à  elle  seule, 
avec  ses  315  millions  d'habitants,  et  certaines  «  zones 
d'influence  »  en  Chiné,  sont  brusquement  appafuès  commë 
des  tet-ritoit-ës  d'exploitation  insujjisants  ;  on  a  voUlu 
davantage.  C'est  la  folie  du  «  raw  »  (I),  la  course  aux 
matières  premières  qu'on  veut  saisir,  contrôler  à  tout  prix  ; 
c'est  encore  l'intense  besoin  de  combustible,  de  1'  «  oil  », 
comme  on  dit  à  Londres,  du  pétrole,  qui  actionnera  bien- 
tôt cargos  et  croiseurs,  sans  oublier  les  «  hippopotames  » 
de  lord  Fischer. 

L'  ((  oil  H,  il  la  faut  à  flots  de  partout  :  il  semble  aux 
grands  marchands  et  banquiers  de  la  cité  de  Londres, 
régulateurs  encore  récents  des  marchés  mondiaux,  que  le 
pétrole  est  le  salut,  supprimera  la  menace  du  charbon, 
insuffisant  et  cher,  apjxirtera  à  l'industrie  en  général  ainsi 
qu'aux  transports  maritimes,  le  puissant  moyen  de  luttcj 
de  relèvement  dont  elle  a  besoin. 

La  Mésofxjtamie  a  donc  été  jugée  de)  bonne  prise  et 
amarrinée.  Mais  les  nappes  pétrolifères  de  la  Perse,  de 
la  vallée  du  Kharoun,  offrent  des  perspectives  plus  bril- 
lantes encore  que  celles  de  la  vallée  de  l'Euphrate  :  il 
devenait  nécessaire  de  se  les  assurer  définitivement. 

Il  ne  faudrait  pas  toutefois  s'imaginer  que  l'acquisition 
et  le  contrôlb  de  gîtes  pétrolifères  aient  été  la  vraie  cause 
de  l'action  récente  de  l'Angleterre  en  Perse  :  sa  prise  de 
protectorat  ;  la  question  est  autrement  large,  complexe, 
dominée  avant  tout  par  des  nécessités  où  la  stratégie,  la 
couverture  de  certaines  frontières  jouent  le  rôle  prépon- 
dérant. 

Il  s'agit  en  effet  d'une  protection  complète,  absolue  du 
plus  vaste  territoire  colonial  anglais,  de  cette  Inde  sans 
laquelle  la  Grande-Bretagne  ne  pourrait  viore,  mainienît 
son  potèritiel  économique  actuel.  C'est  non  seulement  un 
immense  marché  où  l'Anglais  écoule  une  partie  importante 
de  ses  produits  ouvrés,  ceux  en  particulier  de  sa  métallur- 
gie, et  de  ses  filatures  ou  tissages,  mais  c'est  encore  un  vaste 
entrepôt  de  matières  premières  constitué,  développé  par  elle 
et  pour  elle,  où  le  blé,  le  riz.  le  maïs  et  autres  aliments, 
voisinent  avec  les  oléagineux  de  toutes  sortes,  sans  comp- 
ter la  production  des  textiles  tels  que  soie,  coton,  laine, 
chanvre  et  jute. 

L'Inde,  c'est  315  millions  de  producteurs  et  de  con- 
sommateuts  ;  c'est  un  grenier  d'abondance  et  un  marché 
dont  le  développement  doit  assurer  de  plus  en  plus  le  paib 
quotidien  de  millions  d'Anglais. 

Mais  la  grande  Péninsule  est  vulnérable  de  certairJs 
côtés  :  il  faut  la  protéger,  se  l'assurer  déjinitivement  (2) 
L'opinion  coloniale  anglaise,  énervée  par  des  événements 
récents  en  Asie  Centrale  et  en  Russie  d'Asie,  veut  autour 
de  l'Inde  des  barrières  de  plus  en  plus  élevées,  de  pltls 


(1)  «.  l^aw  malerial  »,  matières  premières. 

(2)  C'est,  là,  à  n'en  pas  clouter,  la  véritable  raison  du  deu 
xième  traité  avec  le  Japon,  au  .risque  de  ruiner  le  prestige 
anglais  en  Asie 
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en  plus  profondes  :  un  chaos  de  montagnes  et  de  déserts. 
L'immense  massif  fhibétaîn  ne  couvre  que  la  frontière 
nord  :  il  ne  pRut  donc  suffire.  Dans  l'Est,  c'est  la  Chine, 
peu  inquiétante  pour  le  moment.  Mais  dans  l'Ouest  et  le 
Nord-Ouest,  c'est  l'Afghanistan,  menace  ancienne  et 
constante,  malgré  tous  les  efforts  de  la  politique  anglaise 
et  l'emploi  judicieux  de  la  cavalerie  de  Saint-Georges.  On 
l'a  bien  vu  ces  derniers  mois  :  il  s'en  est  fallu  de  peu  que 
le  Pundjab  et  le  Kachemir  n'aient  été  envahis  ;  et  il  n'a 
fallu  rien  moins  que  l'arme  nouvelle  de  l'aviation,  fac- 
teur de  surprise  intense  dans  ces  régions,  pour  décourager 
l'armée  afghane,  la  faire  renoncer  à  son  audacieuse  atta- 
que. Mais  la  menace  reste,  car  l'Afghanistan  n'est  plus 
isolé,  a  non  seulement  pris  contact  depuis  peu  de  temps 
avec  la  Russie  bolcheviste,  mais  s'est  sensiblement  rappro- 
ché de  tous  les  émirs  du  Turkestan,  de  celui  de  Boukhara 
en  particulier.  Ces  derniers  mois,  c'est  ime  véritable  ligue 
des  Musulmans  de  l'Ash  Centrale  en  voie  de  s'organiser 
à  1  instigation  et  avec  l'appui  des  Soviets,  des  Jeunes- 
Turcs  et...  des  Allemands. 

Ce  mouvement  est  d'autant  plus  sérieux  qu'il  se  trouve 
stimulé  par  l'appréhension  du  partage  de  l'Empire  Otto- 
man, de  la  dislocation  du  seul  grand  patrimoine  temporel 
de  l'Islam.  i 

C'est  pourquoi  la  reprise  de  Merv  et  du  Transcaspien 
occidental  par  les  bolchevistes  en  juillet  dernier,  a-t-elle 
été  un  avertissement  que  l'Angleterre  a  cru  ne  pouvoir 
négliger,  surtout  que  la  Perse  du  Nord,  comme  l'Afgha- 
nistan, devenait  facilement  accessible  aux  Soviets  et  que 
ceux-ci  tendaient  à  vite  s**inflltr''c(r  dans  l'Azeirbeiidljan, 
province  si  importante  stratégiquement  où  l'élément  turc 
est  très  influent. 

La  Perse  du  Nord  ainsi  envahie  deviendrait  un  formi- 
dable appoint  pour  les  Bolchevistes  et  autres  fauteurs  de 
troubles,  Jeunes-Turcs  et  Allemands,  complices  intéres- 
sés des  Soviets. 

Cette  partie  Nord  de  l'Iran  constitue  en  effet  la  grande 
voie  de  liaison,  le  pont  entre  les  Musulmans  de  l'Asie 
Centrale  et  ceux  d'Asie  Mineure.  L'Angleterre  en  occu- 
pant certaines  régions  de  la  Perse  isole  donc  les  groupes 
les  plus  importants  de  l'Islam.  Avec  ses  monts  et  ses  soli- 
tudes désertiques,  le  plateau  iranien  représente  bien  le  plus 
vaste  et  le  plus  sûr  des  Etats-tampons,  couvrant  des  fronts 
multiples  :  il  protège  la  Mésopotamie,  permet  d'enserrer 
l'Afghanistan  comme  de  dominer,  grâce  à  l'Azerbeidjan, 
la  Transcaucasie  et  la  rive  sud  de  la  Caspienne. 

L'Azerbeidjan,  cette  province  qui  s'enfonce  en  coin 
vers  le  plateau  arménien  et  s'abrite  derrière  la  hauts  bar- 
rière de  l'Elbourz,  est  des  plus  Importante  à  occuper  par 
l'Angleterrre.  Non  seulement  elle  est  la  région  la  plus 
riche  et  la  plus  peuplée  de  la  Perse,  mais  elle  constitue  un 
vrai  centre  de  voies  stratégiques  et  commerciales  rayon- 
nant vers  la  Caspienne,  le  Caucase  et  la  mer  Noire,  d  une 
part,  vers  l'Arménie  et  la  Mésopotamie,  d'autre  part. 
Tabrlz,  relié  maintenant  par  une  voie  fenée  à  Tlflis,  en  est 
la  ville  principale  bien  connue. 

L'an  dernier,  déjà  encouragé  à  s'étendre  vers  le  Nord, 
l'Azerbeidjan  a  englobé  le  district  pétrollfère  de  Bakou 
et  s'est  constitué  en  république  tartare.  Cette  république 
de  «  prévision  »,  cet  «  en-cas  ))  des  pétroliers,  reste  natu- 
rellement, à  l'heure  présente,  dans  le  giron  maternel,  sera 
plus  persane  que  jamais.  Son  importance  stratégique 
devient  considérable  si  elle  se  trouve  couverte  par  une 
solide  Arménie  sous  la  précieuse  garde  des  Américains. 
Mais  il  semble  que  Frère  Jonathan  est  très  hésitant  :  ce 
dont  on  ne  saurait  s'étonner  :  ((  Pourquoi,  dit-il,  irait-il 
occuper  le  coin  le  plus  ingrat,  le  plus  exposé,  oii  des 
coups  surtout  sont  à  récolter,  une  paix  durable  n'étant  pas 
de  ce  monde,  à  ce  carrefour  moins  que  partout  ailleurs  ?  » 

La  république  d'Azerbeldjan,  déjà  «  protégée  »  par 
l'Angleterre,  a  contracté  une  alliance  avec   la  Géorgie. 


Que  va  devenir  cette  Géorgie  ?  Difficilement  autre  chose 
qu'une  annexe  persane  :  ainsi  la  Transcaucasie  constituera 
V avancée  de  la  Perse,  un  vaste  glat;is  de  grande  v-ileur 
économique  et  stratégique  qui  l'amène  au  pied  du  Cau- 
case, de  cette  formidable  barrière  qu'a  toujours  convoitée 
r  Anglo-Hindou. 

Transcaucasie  orientale,  Azerbeidjan  et  Mazadéran, 
c'est  l'hlnterland,  la  bordure  sud-ouest  et  sud  de  la  mei 
Caspienne  ;  c'est  la  Caspienne  accessible,  dominée  entiè- 
rement peut-être  ;  sans  oublier  la  tentation  des  bouches  ài 
la  Volga,  la  tentation  Astrakan,  entrepôt  russe  d'un( 
grande  partie  des  produits  de  l'Asie  centrale. 

La  maîtrise  de  la  Caspienne  donne  aussi  l'énorme  avan 
tage  stratégique  de  pouvoir  pénétrer  en  pleine  Transcas 
pie,  d'occuper  la  tête  de  ligne  de  la  grande  voie  ferréi 
qui  assure,  avec  celle  d'Orenbourg-Tachkent,  la  vie  éco 
nomlque  de  tout  le  Turkestan. 

La  maîtrise  totale  de  la  Caspienne,  c'est  l'isolement  di 
Turkestan,  de  la  Russie  Sud-Orientale,  en  partie  réalisé 
Il  le  serait  entièrement  le  jour  oiï  la  voie  ferrée  Oren 
bourg-Tachkent  pounait  être  coupée  aux  abords  de  la  riv 
nord  de  la  mer  d'Aral,  de  cette  mer  qui  prolonge  le  Kha 
nat  de  Khiva.  Or,  l'Angleterre  a  très  récemment  concl 
une  entente  avec  l'émir  de  Khiva  ;  veut-elle  en  faire  u 
nouveau  Faïçal  ?  C'est  possible,  mais  l'émir  de  Khiva  e: 
loin  d'avoir  l'importance  de  celui  de  Bokhara  lié  à  l'ém 
d'Afghanistan.  Les  Bolchevistes,  d'ailleurs,  voyant  le  dar 
ger,  sont  en  train  d'y  parer  vigoureusement  en  transférai 
leurs  troupes  de  la  Basse-Volga  dans  la  province  asiatiqi! 
d'Ouralsk.  Refoulant  vivement  l'aile  sud  de  l'armée  Kol! 
chak,  ils  viennent  d'occuper  Aktioublnk  (sur  la  ligr 
d'Orenbourg-Tachkent  et  Orsk  atteignant  même  au  sud 
rive  nord  de  la  mer  d'Aral. 

Il  ne  devient  que  trop  évident  que  le  protectorat  de 
Perse  entraîne  fatalement  l'Angleterre  à  un  effort  nouvci 
considérable,  à  une  intervention  de  grande  portée  qui  vi 
directement  l'e  Turkestan.  A  l'heure  actuelle,  ce  terrltoi 
devient  brusquement,  autant  qu'il  y  a  20  ans,  la  gram 
inquiétude  de  l'Angleterre,  constituant  un  danger  que  l'o 
cupation  de  la  Perse  ne  fait  que  retarder.  Eji  1918^  le  vie 
lïoi  des  Indes  avait  été  prévoyant  et  avait  réussi  à  faire  occ 
per  par  des  troupes  anglo-hindoues  des  points  vitaux  s 
le  Transcaspien,  tels  que  Merv  et  Askhabad.  Mais  Ibs  d 
tricts  pétrollfères  de  la  Caspienne  ont  été  une  tentatii 
trop  forte  :  les  contingents  britanniques  abandonnèrent 
«  Tiranscasplen  »  pour  Bakou  et  le  Caucase,  si  bien  q' 
les  Soviets  sans  perdre  de  temps  reprirent  Merv  et  sont 
Koushk,  c'est-à-dire  en  liaison  directe  avec  les  Afgha 
dont  ils  excitent  le  fanatisme  comme  celui  d'ailleurs  < 
tous  les  Musulmans  de  l'Asie  Centrale. 

Merv  est  donc  à  reprendre  aux  Soviets  par  les  Angla 
sinon  pas  de  sécurité  en  Perse  et  impossibilité  d'isol 
l'Afghanistan  côté  nord-ouest. 

Comme  je  viens  de  le  dire,  le  «  protectorat  »  de 
Perse  entraîne  fatalement  l'Angleterre  à  un  nouvel  effo 
à  une  intervention  de  grande  envergure  dont  l'aboutis: 
ment  doit  être  la  maîtrise  du  Turkestan,  d'une  partie  ii 
portante  du  moins.  C'est  un  nouveau  royaume  de  B; 
triane  à  créer,  s'étendant  au  Nord,  comme  l'ancien,  ji 
qu'aux  rives  ide  l'Iaxarte  .(Syr-Daria),  englobant  Sara  j 
khand,  tout  le  Boukhara  et  le  Ferganah.  Natinrelleme 
il  se  compléterait  par  l'occupation  de  la  Transcaspie. 

Les  contingents  persans,    réorganisés  et  encadrés  i 
des  officiers  anglais  —  ainsi  que  le  prévolt  le  traité, 
joueraient  le  rôle  nécessaire  dans  ces  oi>érations  de  pt 
tique  coloniale  qui  vous  entraînent  toujouirs  au-delà  de  y 
premiers  objectifs. 

Ce  qui  le  prouve  une  fois  de  plus,  c'est  que  l'Angi 
terre  va  être  amenée  à  s'occuper  du  Sémiretchinsk,  dcj 
vallée  de  l'Illi  et  des  Portes  de  Dzoungarie,  voies  d'ad 
uniques  du  Turkestan  chinois  en  Turkestan  russe. 
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Cette  province  de  Sémiretchinsk  est  des  plus  intéres- 
sante :  elle  relie  le  Boukhara  et  le  Ferganah,  soit  les  ré- 
gions de  production  du  coton  avec  la  Sibérie  sud-occiden- 
tale avec  le  riche  district  de  V Altaï,  agricole  et  minier  que 
I  Angleterre  cherche,  depuis  de  longues  années,  à  exploi- 
ter, à  drainer  par  le  Nord  par  les  voies  de  l'Irtych,  de 
l'Obi  et  de  la  mer  de  Kara. 

Il  est  donc  difficile  de  dire  jusqu'où  s'exercera  la  pous- 
sée anglaise  par  le  Sud,  mais  il  n'y  a  aucun  doute  qu'à 
l'heuife  actuelle,  elle  vise  nettement  le  Turkestan  russe  eï 
les  débouchés  du  Turkestan  chinois.  Ce  sera  ainsi  l'encer- 
clement complet  de  l'Afghanistan  et  l'Inde,  enfin 
sauve  de  tout  danger  extérieur...  pour  un  temps,  surtout 
que  du  côté  Est  de  la  Péninsule,  côté  Assam  et  Birma- 
nie, certaines  précautions  ont  été  récemment  prises,  certai- 
nes ((  sphères  d'influence  »  maintenues,  englobant  des  ter- 
ritoires-Zampons  qui  complètent  le  bastion  thibétain,  déjà 
contrôlé  par  le  vice-roi  des  Indes.  La  vaste  province  chi- 
noise du  Setchouen,  riche  et  peuplée,  sise  en  bordure  du 
massif  thibétain,  apparaît,  en  effet,  marquée  comme  un 
fructueux  champ  d'exploitation  qui  constituera,  en  même 
temps,  une  excellente  couverture  pour  l'Inde  Nord-Orien- 
tale. 

Le  Yunnan  occidental  serait,  aussi,  le  «  tampon  » 
reconnu  pour  la  Birmanie. 

Quant  à  la  vallée  du  Yangtze,  elle  a  toujours  été  con- 
sidérée par  le  Foreign-Office,  —  aussi  loin  dans  l'Ouest 
que  le  Setchouen,  —  comme  «  zone  d'influence  »  anglaise; 
il  en  est  de  même  des  provinces  du  Kiang-Tong  et  du 
Kiang-Si,  dans  le  Sud. 

Il  est  toutefois  juste  de  reconnaître  que-  depuis  quel- 
ques années,  l'Angleterre  n'avait  sur  ces  territoires  chi- 
nois que  des  visées  d'ordre  purement  économique  ;  et  mal- 
gré les  affirmations  de  certaine  presse,  nous  hésitons  à  pen- 
ser que  l'immense  bassin  du  Yangtze,  par  exemple,  ou  cer- 
taines provinces  du  Sud  comme  du  Nord  aient  été,  à 
nouveau  définies  comme  «  sphères  d'influence  »  politique 
pour  quiconque,  seul  ou  en  cc|-partage.  La  France,  dit- 
on,  aurait  accepté  d'être  englobée  dans  cette  combinaison  : 
rien  n'est  plus  difficile  à  croire,  d'autant  que  son  rôle  ne 
pourrait  être  que  celui  de  jigurante,  de  «  couverturte  » 
d'embarrassantes  ambitions.  Pareille  complicité,  que  rien 
n'explique  ou  excuse,  semble,  «  à  priori  )>,  inadmissible, 
invraisemblable.  La  France,  en  Chine  ne  poursuit,  ne  peut 
poursuivre  que  des  buts  purement  économiques  :  tout  le 
peuple  chinois  le  sait.  Elle  n'acceptera  pas  qu'on  la  défi- 
gure, qu'on  lui  applique  un  faux  masque  quelconque. 

En  résumé,  l'affaire  persane  risque  d'entraîner  fort  loin 
les  Anglais  :  elle  devient,  en  effet,  une  inquiétude  pour  le 
monde  musulman,  une  menace  pour  la  Russie,  soviétiste 
ou  autre.  Le  traité  anglo-persan,  comme  le  partage  corn 
mencé  de  l'Empire  Ottoman,  va  être  interprêté  comme  la 
continuation  d'une  politique  honnfe,  comme  une  atteinte  di- 
recte au  droit  des  peuples,  après  la  mise  sur  pied  de  la 
Société  des  Nations  ;  il  va,  à  Cette  heure  critique,  exaJter 
à  fond  la  méfiance  et  la  rancœur  asiatiques,  celle  de  l'Is- 
lam surtout. 

Quant  à  la  Russie,  il  est  impossible  qu'elle  ne  se 'voie 
atteinte  dans  l'ordre  politique  et  économique,  non  seule- 
ment en  Perse  et  au  Turkestan,  mais  encore  au  Caucase, 
sur  les  deux  versants,  avec,  en  outre,  le  danger  d'une  n.er 
Caspienne  accessible  sinon  dominée,  y  compris  les  bouches 
de  la  Volga  et  de  l'Oural,  soit  une  menace  directe  à  la 
Russie  d'Europe  elle-même,  dans  une  partie  vitale. 

L'occupation  du  Turkestan  par  l'Angleterre  serait  la 
privation  pour  la  Russie  et  l'Allemagne  d'un  tenitoire 
dont  l'importance  est  considérable  en  tant  que  production 
du  coton  :  et  ce  n'est  que  le  point  de  vue  économique.  Que 
dire  des  conséquences  politiques  possibles  }  Elles  éclatent 
aux  yeux,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  Sibérie,  ce  Canada 
asiatique  qui  semble  se  prêter  si  bien  à  un  partage  : 
Cisbaïkalie,  Transbaïkalie. 

Pareille  situation  est  grosse  de  réactions  violenter  dans 


toute  l'Asie,  surtout  que  la  Conférence  semble,  dans  l'af- 
faire persane  comme  dans  celle  du  Shantoung,  renier  en 
foiV,  ce  qu'elle  proclame  en  droit.  Il  apparaîtra  à  beau- 
coup que  l'Angleterre  eût  fait  montre  de  prudence  en  s'ar- 
mant  d'un  mandat  de  la  Ligue  des  Nations,  en  ce  qui  con- 
cerne l'Iran.  Le  mandat  eût  rassuré  tout  le  monde.  Tandis 
qu'avec  la  politique  d'antan  s'affirmant  à  nouveau,  plus  ou 
moms  camouflée,  c'est  pour  l'Angleterre,  l'Inde  restant 
toujours  menacée  malgré  déserts  et  bastions  montagneux, 
bastion  thibétain  et  pamirien,  malgré  remparts  neigeux 
du  Tien-Shan  et  de  l'Indou-Koush. 

Docteur  A.  Legendre. 
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ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 
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VENDREDI  3  OCTOBRE  : 

—  Le  Parlement  français  ratifie  le  traité  de  paix  et  les 
traités  de  garantie  signés  avec  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis. 

—  Réponse  de  l'Allemagne  à  la  note  des  Alliés  relative 
-au  retrait  des  troupes  allemandes  des  provinces  baltiques. 

—  Le  prince  héritier  de  Serbie  confie  à  M.  Stojan  Pro- 
titch  la  formation  d'un  nouveau  cabinet. 

SAMEDI  4  OCTOBRE  : 

—  Les  cosaques  du  Kouban  demandent  leur  indépen- 
dance à  la  Conférence  de  la  Paix. 

—  Un  traité  relatif  à  la  libération  des  prisonniers  a  été 
signé  entre  la  Pologne  et  l'Allemagne. 

—  La  municipalité  de  Lvof  proteste  contre  un  rattache- 
ment provisoire  de  la  Galicie  Orientale  à  la  Pologne. 

DIMANCHE  5  OCTOBRE  : 

—  Le  parti  démocrate  est  représenté  dans  le  cabinet  alle- 
mand. 

—  Le  shah  de  Perse  est  arrivé  à  Paris. 

—  La  censure  est  rétablie  en  Italie  jusqu'à  la  proclama- 
tion officielle  de  l'état  de  paix. 

LUNDI  6  OCTOBRE  : 

—  La  grève  des  cheminots  anglais  est  terminée. 

—  Le  colonel  House  a  quitté  Paris. 

—  Le  cabinet  turc  Damad  Ferid  se  retire  devant  le  mou- 
vement nationaliste. 

MARDI  7  OCTOBRE  ; 

—  Les  délégués  allemands  Hiekmann  et  Bohm  sont  arri- 
vés à  Versailles. 

—  Ali  Riza  pacha  a  constitué  le  nouveau  ministère  turc. 

—  L'amiral  Debon  est  arrivé  à  Zahle  (Liban)  et  a  été 
reçu  par  Habib  pacha  el  Saad. 

MERCREDI  8  OCTOBRE  ; 

—  Le  roi  d'Italie  a  signé  les  décrets  approuvant  les  trai- 
tés de  Versailles  et  de  Saint-Germain. 

—  Le  Conseil  interallié  juge  insuffisante  la  réponse  de 
l'Allemagne  au  sujet  de  la  Courlande. 

—  MM.  Nitti  et  Barrère  ont  eu  un  entretien  très  cordial 
au  sujet  de  la  question  de  Fiumç. 

—  D'Annunzio  a  adressé  une  proclamation  aux  popula- 
tions slaves  de  l'Adriatique. 

—  Le  cabinet  bulgare  Theodorof  a  démissionné. 

—  Raisouli  s'est  réfugié  dans  la  tribu  des  Beni-Aras. 

—  Le  maharajah  de  Kapurthala  est  arrivé  à  Strasbourg. 

JËÛbr  9  OCTOBRE  :  '=---^^-'^-^°==^-" 

—  La  Bulgarie  demande  un  délai  supplémentaire  de  dix 
jours. 

—  Un  attentat  a  été  commis  contre  le  docteur  Haase, 
chef  des  indépendants  allemands. 

—  Le  généra!  Gouraud  a  été  nommé  commandant  en  chef 
de  l'armée  du  Levant. 

—  M.  Stamboulov(rski  a  été  chargé  de  constituer  le  nou- 
veau cabinet  bulgare,  avec  l'appui  des  socialistes  réfor- 
mistes. 
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Nous  avons  reçu  d'Angleterre  une  lettre  que  nous  som- 
mes heureux  de  publier  non  seulement  parce  que  les  prm- 
cipes  de  libre  discussion  et  d'impartialité  qui  ont  toujours 
été  notre  règle  la  plus  absolue  nous  y  invitent,  mais  aussi 
parce  qu'elle  ouvre  dans  nos  colonnes  un  débat  courtois, 
dont,  nous  en  sommes  convaincus,  l'Egypte  qui  en  est  le 
sujet  ne  pourra,  tout  comme  l'Angleterre,  en  tirer  que 
le  plus  grand  bien. 

Si  nous  avons,  en  effet,  avec  une  insistance  particulière 
protesté  contre  l'article  du  Traité  de  Paix  qui  a  consacré 
l'imposition  du  Protectorat  anglais  sur  la  vallée  du  Nil 
c'est  que,  éclairés  sur  la  véritable  situation  de  l'Egypte, 
nous  ne  tenions  pas  pour  bonnes  les  raisons  qui  en  ont  été 
fournies  au  public  anglais. 

Ce  qu'expose  notre  aimable  correspondant  est  l'opinion 
de  la  plus  grande  partie  du  peuple  britannique;  c'est  parce 
que  nous  avons  toujours  cru  nos  AHiés  mal  renseignés 
que  nous  avons  tenté  ici  d'émouvoir  leur  conscience  en  met- 
tant la  réalité  des  faits  sous  leurs  yeux. 

Nous  n'avons  aucun  parti  pris  dans  cette  question 
d'Egypte  ;  comme  dans  celles  de  Perse  ou  de  Syrie,  nous 
avons  exposé  les  faits  dont  nous  avions  contrôlé  l'exacti- 
tude et  dit  ce  que  nous  croyons  être  la  Justice. 

C'est  avec  satisfaction  que  nous  constatons  à  quel  point 
notre  souci  de  l'équité  a  été  compris  en  Angleterre  et  c'est 
avec  grand  plaisir  que  nous  voyons  s'ouvrir  cette  contro- 
verse. 

Voici  donc  la  lettre  que  nous  avons  reçue  : 
Le  26  Septembre. 

15  Bolton  Road 
Chiswick 
AngleLerre 

A  Monsieur  le  Rédacteur  de  VEurope  Nouvelle, 
Monsieur, 

J'ai  lu  avec  intérêt  le  numéro  de  votre  journal  daté 
du  20  courant  ;  mais  je  suis  bien  surpris  d'y  voir 
plusieurs  citations  de  nos  hommes  d'Etat  d'il  y  a 
quelques  années  qui  doivent  suggérer  que  l'Angleterre 
a  trahi  ou  est  sui'  le  point  de  trahir  ses  ohligations 
les  plus  solennelles  au  sujet  de  l'Egypte.  Peut-être  ne 
reiuserez-vous  pas  à  un  Anglais  la  faculté  d'ex- 
primer dans  votre  journal  quelques  observations  sur 
cette  importante  question. 

Pour  commencer  il  nous  faut  reconnaître  que  la 
seule  solution  alternative  à  la  domination  des  Anglais 
en  Egypte  est  l'autonomie  complète  de  ce  peuple  ;  et 
il  nous  faut  aussi  reconnaître  que  les  Egyptiens  nie 
sont  point  capables  de  se  gouverner. 

Il  est  toujours  vrai  qu'une  race  qui  a  longtemps 
subi  l'esclavage,  même  quand  elle  est  libérée,  est  dans 
une  condition  de  dégradation  intellectuelle  et  spiri- 
tuelle qui  la  rend  tout  à  fait  inapte  dans  toutes  les 
affaires  de  la  plus  grande  importance  ;  pour  preuve 
il  n'est  pas  nécessaire  d'aller  plus  loin  que  les  Indes 
oîi  même  que  nos  amis  balkaniques,  dont  les  excès  et 
l'incapacité  pour  la  haute  politique  ont  été  une  telle 
source  d'inquiétude  pour  les  grandes  puissances.  Mais 
la  condition  des  Egyptiens  est  beaucoup  plus  pitoyable 
que  celle  de  ces  autres  gens  que  nous  avons  nommés  : 
l'oppression  à  laquelle  ils  ont  été  exposés  date  des 
jours  des  Pharaons  et  a  été  continuée  par  les  Romains 
et  les  Turcs  presque  jusqu'aux  temps  actuels. 

Pendant  ces  siècles  de  servitude  les  Egyptiens  ont 
perdu  toute  force  morale,  tout  pouvoir  de  penser  et 
d'agir  par  eux-mêmes.  Ils  sont  comme  des  enfants, 
un  peu  plus  avancés  que  les  races  de  l'Afrique  inté- 
rieure. La  loi  de  la  nature  ordonne  qu'un  enfant, 
jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  responsable  de  ses  propres 
actions,  soit  sous  la  protection  de  son  père.  N'est-il 
pas  aussi  naturel  que  ce  peuple  enfantin  soit  sous  la 
protection  paternelle  des  Anglais  ?  Nous  n'avons 
jamais  essayé  de  changer  le  système  de  Gouverne- 
ment ou  de  religion  dans  ce  pays  ;  il  y  a  encore  un 
khédive  et  les  mosquées  sont  ouvertes  aux  fidèles.  Et 
que  nous  ne  sommes  point  opposés  »à  l'autonomie  des 


.  nations  moins  civilisées  dans  notre  Empire,  dès  qu'ils 
sont  prêts  à  accepter  lautonomie,  est  prouvée  déii- 
nitivement  par  les  efforts  prématurés  de  M.  Montagu 
et  Lord  Chelmford  de  donner  aux  races  variées  de 
l'Inde  une  indépendaaice  municipale  et  gouvernemen- 
tale presque  absolue.  Est-il  raisonnable  de  supposer 
que  nous  serons  moins  prêts  à  appliquer  les  principes 
de  la  Ligue  des  Nations  dans  le  cas  de  l'Egypte  ? 

Pour  continuer,  on  doit  se  souvenir  que  nous 
expectons  encore  l'intérêt  sur  toutes  les  énormes 
dépenses  qh'on  a  faites  en  Egypte.  Nous  leur  avons 
donné  une  stabilité  du  change,  qu'ils  n'avaient  jamais 
connue  auparavant.  Nous  leur  avons  donné  une  Admi- 
nistration équitable  et  une  Justice  accessible  à  tous  ; 
nous  les  avons  délivrés  en  grande  partie  du  poids  écra- 
sant de  la  taxation.  Et  par  les  grandes  œuvres  des 
ingénieurs  à  Assouan  et  ailleurs,  nous  avons  aug- 
.  menté  énormément  la  fertilité  et  les  ressources  du 
pays.  Naturellement  on  a  dû  payer  pour  tous  ces 
bienfaits  et  les  sommes  qu'on  a  encore  à  dépenser 
sont  beaucoup  supérieures  aux  revenus.  Cependant 
dès  que  nous  nous  serons  récompensés  de  ces  frais,  il 
sera  bien  naturel  de  céder  aux  Egyptiens  eux-mèrnes 
tous  les  droits  et  toutes  les  fonctions  du  Gouverne- 
ment, ne  retenant  que  ce  vague  pouvoir  qui  est  com- 
pris sous  le  titre  de  mandat  de  la  Ligue  des  Nations. 

Assurément  on  continuera  à  assurer  le  contrôle  du 
Canal  de  Suez,  ce  qui  est,  comme  Napoléon  l'a  dit 
<(  la  veine  jugulaire  de  l'Empire  britannique  )>  ;  mais 
de  l'assurer  dans  l'intérêt  de  toutes  les  nations  de  la 
terre.  Le  canal  nous  est  essentiel  si  nous  voulons 
retenir  notre  Empire  indien  ;  il  est  aussi  essentiel 
pour  notre  commerce,  mais  pas  au  détriment  du 
commerce  des  autres  nations.  Car  la  prospérité  de  la 
Grande-Bretagne  doit  réagir  d'une  façon  la  plus  favo- 
rable sur  la  prospérité  et  de  la  France  et  des  autres 
nations  de  l'Europe. 

Espérant  que  vous  aurez  la  bienveillance  d'accep- 
ter cette  petite  contribution  pour  votre  revue  je 
.  vous  présente,  monsieur,  mes  respects. 

Signe  :  Stephen  C.  Neill. 

Nous  voulons  tout  d'abord  écarter  de  l'esprit  de  nos 
lecteurs  anglais  l'idée  que  nous  ayons  jamais  voulu  faire 
croire  à  l'intention  de  la  part  de  l'Angleterre  de  «  trafiir 
ses  obligations  ».  Si  nous  avons  publié  quelques  déclara- 
tions d'iiommes  d'Etat  anglais  sur  la  question  d'Egypte, 
c'est  que  nous  voulions  faire  rçmarquer  l'unanimité  de  tous 
les  gouvernants  britanniques  depuis  1882  pour  estimer  in- 
dispensable la  liberté  égyptienne. 

Ainsi  en  ont  pensé  Chamberlain,  Gladstone  et  Sir 
Campbell  Bannerman  qui,  eux,  jugeaient  les  Egyptiens  ca- 
pables de  se  gouverner  eux-mêmes.  C'était,  en  1882, 
l'idée  de  Gladstone  comme  celle  de  sir  Evelin  Baring, 
(depuis  lord  Cromer)  cornme  c'était  encore  celle  du  gou- 
vernement britarmique  de  1904. 

Comparer  l'Egypte  aux  Indes,  c'est  avouer  qu'on  ignore 
ce  pays. 

Encore  qu'on  pourrait  peut-être  soutenir  une  thèse  disant 
que  certains  gouvernements  modernes  auraient  beaucoup  à 
emprunter  à  la  législation  pharaonique,  on  ne  peut  raison- 
nablement évoquer  le  régime  d'Amenopteh  lorsqu'on  parle 
de  l'Etat  égyptien  d'aujourd'hui. 

En  1878,  les  Egyptiens  avaient  déjà  réalisé  chez  eux 
une  organisation  administrative  dont  les  cadres  —  entière- 
ment égyptiens  —  n'ont  pas  été  changés  depuis. 

Dans  ce  cadre  administratif  organisé  d'après  je  modèle 
français,  les  fonctionnaires  actuels  ont  donné  des  preuves 
suffisantes  d'aptitude  pour  que  l'opinion  anglaise  leur  fasse 
crédit.  Nous  pourrons  à  ce  sujet  relever  l'argument  de  no- 
tre correspondant  quand  il  parle  de  «  nos  amis  balkani- 
ques ».  L'Egypte  est  le  pays  le  plus  tolérant  du  monde. 
Nous  avons  été  personnellement  témoin  des  scènes  les  plus 
probantes  :  tel  l'enterrement  du  grand  patriotfe  national 
égyptien  Moustapha  Kamal  dont  le  cortège  suivi  par 
plus  de  cent  mille  hommes  appartenant  à  toutes  les 
religions,  a  pu  se  dérouler  à  travers  toute  la  ville  du  Çajre 
sans  qu'un  cri,  la  moindre  bousculade  même  en  résultât.  . 
Aucune  force  de  police  n'avait  cependant  été  spéciale- 
ment mobilisée  ce  jour-là. 


Non,  les  Egyptiens  ne  sont  pas  un  «  peuple  enfant  ». 
C'est  bien  avant  1882  que  sous  la  direction  du  colonel 
de  Selves  ils  avaient  organisé  leur  armée  suivant  les  mé- 
thodes modernes,  si  bien  qu'en  1840,  ils  battaient  les  trou- 
pes turques  au  cours  d'une  campagne  triomphante. 

C  est  au  temps  de  leur  pleine  indépendance  que  fut 
créée  l'école  de  médecine  de  Kasr  el  Aïni  ;  c'est  avant 
l'Occupation  qu'ils  avaient  demandé  à  Mariette  d'organi- 
ser leur  service  des  Antiquités. 

La  création  des  Tribunaux  mixtes  est  une  œuvre  égyp 
tienne,  œuvre  d'ordre  administratif  excellente  et  œuvre  de 
tolérance  la  plus  large  à  l'égard  des  étrangers. 

Quant  à  1  Instruction  publique,  nous  voudrions  pour 
éclairer  la  religion  de  l'opinion  anglaise  sur  ce  chapitre,- 
la  renvoyer  aux  Livres  bleus  de  lord  Cromer.  Sans  doute 
sera-t-on  quelque  peu  étonné  d'y  trouver  en  réponse  aux 
protestations  égyptiennes  de  singulières  considérations  du 
noble  lord  sur  la  nécessité  de  ne  pas  développer  trop  rapi- 
dement l'instruction  a^in  d'éviter  l'éclosion  d'idées  trop 
avancées. 

Si  singulier  que  cela  puisse  paraître  aux  yeux  du  peu- 
ple anglais,  il  a  fallu  que  l'initiative  privée  égyptienne  s2 
substituât  à  l'abstention  Voulue       la  puissance  occupante. 

Le  résultat  ?  Qu'on  aille  le  voir  dans  îes  Universités 
anglaises  comme  dans  les  nôtres  et  l'on  s'étonnera  du  i. om- 
bre considérable  d'étudiants  intdligents  et  studieux  qu'une 
population  agricole  de  13  millions  d'hommes  envoie  cha- 
que année  en  Europe,  nonobstant  l'inertie  des  iutorités 
protectrices. 

Mais  nous  voudrions  attirer  l'attention  sur  la  question 
financière  que  soulève  notre  correspondant.  Nous  savons 
qu'il  est  courant  en  Angleterre  de  croire  que  l'Empire  a 
lourdement  payé  pour  le  développement  économique  de 
l'Egypte. 

C  est  un  des  plus  puissants  arguments  invoqués.  11  est 
pourtant  défwurvu  de  toute  base.  * 

Au  CONTRAIRE.  L'Egypte  a  SEULE,  grâce  à  ses  bud- 
gets, payé  non  seulement  tous  les  Travaux  Publics, 
d'irrigation  et  autres  entrepris  chez  elle,  mais  elle  a  encore 
intégralemi?nt  acquitté  tous  les  frais  engagés  par  les  agents 
britanniques  sur  le  territoire  du  gouvernement  anglo-sou- 
danais. 

C  est  l'Egypte  —  et  l'Egypte  seule  —  qui  a  payé  jus- 
qu'au dernier  denier,  aux  entreprises  anglaises,  le  prix  des 
travaux  .entrepris  depuis  le  port  d'Alexandrie,  jusqu'au 
barrage  d'Assouan  ;  depuis  la  création  de  Port-Soudan 
jusqu'aux  lignes  stratégique*  des  chemins  de  fer  anglo-sou- 
danais. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  polémiques  ;  nous  voudrions 
simplement  que  l'opinion  britannique  puisse  se  baser  sur 
des  données  exactes.  L'Egypte,  d'ailleurs,  ne  songe  nulle- 
ment à  reprocher  aux  Occupants  de  leur  avoir  permis  de 
faire  face  seuls  à  ses  budgets  de  dépenses.  Nous  vou- 
lons au  contraire  établir  que  les  relations  économiques  de 
la  Grande-Bretagne  avec  l'Egypte  ont  toujours  été  pour 
la  première  une  «  excellente  affaire  »  et  l'indépendance 
égyptienne  ne  peut  que  la  rendre  encore  meilleure. 

Nous  regrettons  d'ailleurs  que  l'espace  nous  soit  trop 
mesuré  pour  pouvoir  fournir  ici  de  plus  amples  détails  sur 
ces  questions.  Nous  croyons  devoir  cependant  signaler  à 
1  opinion  britannique  l'admirable  rapport  où  un  membre  de 
la  Délégation  égyptienne,  M*  Wissa  bey  Wassef  a  traité 
de  ces  matières. 

C  est  en  prenant  ce  rapport  à  témoin  que  nous  répon- 
drons à  la  dernière  objection  de  notre  correspondant  ;  la 
nécessité  pour  l'Angleterre  d'assurer  la  garde  du  canal 
de  Suez  et  de  la  route  des  Indes. 

Dans  le  numéro  du  26  avril  1919  de  ïEmope  Nouvelle-. 
nous  avons  reproduit  une  déclaration  du  président  de  la 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1939 


délégation  égyptienne  Saad  pacha  Zagloul  qui  nous  a  for- 
mellement signifié  : 

^  La  grande  objection  du  Gouvememfnt  britannique  a 
été  la  nécessité  pour  elle  de  protéger  la  route  des  Indes 
en  assurant  le  libre  passage  du  canal  de  Suez. 

Sur  ce  point  nos  intentions  ne  peuvent  que  rencontrer 
une^  universelle  approbation.  Le  canal  de  Suez  est  la  pro- 
priété de  l'Egypte,  mais  nous  ne  voulons  pas  qu'il  soit  la 
cause  de  son  malheur.  Aussi  sommes-nous  prêts  à  accepter 
-toute  proposition  qu'on  nous  jera  au  sujet  des  garanties  de 
liberté  de  passage.  Nous  accepterions  même  volontiers  et 
avec  plaisir  que  le  canal  de  Suez  soit  placé  sous  le  con- 
trôle et  l'administration  de  la  Ligue  d?s  nations.  Mais  cela 
Oeut  et  doit  se  faire  sans  attenter  aucunement  à  notre  li- 
berté. 

On  ne  peut  être  plus  catégorique,  on  ne  peut  agir  de 
meilleure  foi. 

La  question  d'Egypte  repose  sur  un  énorme  et  terrible 
malentendu.  Nous  sommes  convaincus  que  c'est  grâce  à 
une  conception  générale  erronée  de  la  question  que  le  peu- 
ple britannique  a  pu  approuver  fe  changement  d'opinion 
de  ses  dirigeants  sur  cette  quesiion  égyptienne.  C'est  parce 
que  nous  savons  la  solidité  de  jugement  qui  est  une  ozs 
caractéristiques  de  nos  alliés,  que  nous  avons  voulu  attirer 
leur  attention  sur  cette  transformation,  certains  que  nous 
étions  de  les  émouvoir. 

Certes  nous  ne  jugeons  pomt  des  choses  de  la  politique 
générale  du  point  de  vue  exposé  dans  la  remarquable  let- 
tre qu'un  autre  correspondant,  M.  N.-F.-C.  Honon  a  bien 
voulu  nous  adresser  et  que  nous  avons  publiée  le  30  août 
dernier  (1).  Nous  nous  rapprochons  de  l'opinion  de  M. 
Honon  en  pensant  que  la  Ligue  des  Nations  existe,  en 
puissance,  dans  la  bonne  volonté  des  peuples,  mais  nous  ne 
croyons  pas  comme  lui  qu'elle  sera  réalisée  par  «  la  fédé- 
ration britannique  dont  la  France,  veuille  ou  non  veuille, 
fait  partie.  » 

Mais  ceci  est  un  détail  pour  ce  qui  nous  occupe.  En  de- 
hors ou  partie  intégrante  de  la  «  Fédération  britannique  » 
de  M  Honon,  l'Egypte  peut  et  doit  être  dans  la  Société 
des  Nations  libre  et  indépentJante. 

C'est  une  question  de  Justice  et  de  Légalité.  Nous  sa- 
vons que  ce  sont  là  des  principes  au  nom- d'esquiels  on  n'en 
a  jainais  appelé  en  vain  au  peuple  anglais. 

C'est  ce  que  l'Europe  Nouvelle  a  tenté  de  faire  et  les 
lettres  qi:3  nous  avons  reçues  du  Royaume-Uni  prouvent 
que  nous  avions  raison  de  compter  sur  la  loyauté  britan- 
nique. 

La  cause  de  la  paix  du  monde  ne  peut  être  desservie  par 
ceux  qui  disent  la  véiité,  et  nous  remercions  nos  corres- 
pondants d'outre-Manche  d'avoir  compris  que  nous  n'aviors 
pas  d'autre  ambition. 

Jean  Garin-Lhermitte. 


(1)  Cf.  Europe  Nouvelle,  n"  35  du  30  août  1!)19. 


Il  est  Pare  que  les  hommes  nuls 
ou  tnédioepes  au  pouvoir  aient  des 
idées  honnêtes,  ils  tripotent  toujours. 

NAPOLÉON. 
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Après  le  coup  de  force  de  Téhéran 

UN  ÉMOUVANT  APPEL 

DU  COMITE  PERSAN 


Le  G>mité  persan  de  la  Défense  Nationale  a  adressé, 
à  la  date  du  20  septembre,  un  appel  à  la  G)n{érence  de 
la  Paix,  à  Paris,  et  l'a  en  même  temps  communiqué  à  la 
presse.  Cet  appel  est  une  protestation,  fortement  motivée, 
et  appuyée  sur  d'indiscutables  faits,  contre  le  coup  de  force 
inqualifiable  dont  s'est  rendue  coupable  à  Téhéran  une 
grande  nation  libérale,  signataire  du  Pacte  de  la  Ligue 
des  Nations. 

Les  arguments,  les  lecteurs  de  VEurope  Nouoelle  les 
connaissent  :  nous  les  avons  exposés  ici  à  plusieurs  repri- 
ses (1).  Nous  avons,  en  dernier  lieu,  demandé  avec  insis- 
tance qu'on  appliquât  au  Traité  de  Téhéran  l'article  XX 
du  Covenant,  et  qu'on  évoquât  devant  le  G>nseil  de  la 
Ligue  un  instrument  diplomatique  «  incompatible  avec  les 
termes  du  Pacte  ))j  nettement  dolosif,  et  incontestablement 
imposé  par  la  force  par  une  grande  puissance  à  un  Etat 
faible.  Nous  avons,  enfin,  demandé  que  la  voix  de  la 
France  se  joignît,  ce  jour-là,  à  la  voix  de  la  Perse,  pour 
protester,  au  nom  de  la  morale  internationale,  au  nom  de 
l'honnêteté,  au  nom  de  la  sainteté  des  principes  pour  les- 
quels quatorze  cent  mille  Français  sont  tombés,  contre  ce 
que  nous  ne  considérerons  jamais  autrement  qu'une  spo- 
liation. 

Nous  avons  peu  de  choses  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons 
dit.  L'appel  du  G>mité  Persan  retrace  les  étapes  de  cette 
manœuvre  anglaise  que  nous  signalions  avant  même  qu'elle 
portât  ses  fruits.  Il  stigmatise  les  hommes  tarés  que  sir 
Percy  Cox,  l'homme  de  Delhi,  a  imposés  au  jeune  Shah  : 
Wossough-ed-Daouleh,  président  du  Conseil,  qui  vendit 
en  1917,  pour  un  morceau  de  pain,  les  mines  du  Nord  aux 
Russes  ;  Akbar-Sorem-ed-Daoulegh,  ministre  des  finances, 
qui  tua  sa  propre  mère,  à  Ispahan  ;  Firouz-Nosrat-ed- 
Daoulegh,  ministre  des  Affaires  étrangères,  le  valet  de 
l'Angleterre,  qui  joua  un  si  vilain  rôle  au  moment  du 
bombardement  du  Parlement  à  Téhéran.  Il  raconte  les  per- 
sécutions ordonnées  par  ces  trois  hommes  contre  les 
démocrates,  qui  furent  déportés  sans  jugement,  exécutés 
de  même,  à  Kashvin,  à  Recht,  à  Kachan.  11  montre  enfin 
ce  peu  recommandable  trio  procédant  aux  élections  tru- 
quées dont  doit  sortir  la  Chambrfe  qui  ratifiera  le  Traité 
de  Téhéran. 

Vraiment,  quelle  singulière  gloire  pour  Saint-Georges 
de  n'avoir  trouvé,  dans  tout  le  vaste  empire  de  Perse,  que 
ces  trois  hommes  :  un  concussionnaire,  un  parricide  et  un 
rebelle,  pour  mener  à  bien  sa  politique,  <(  conjorme  au 
programme  du  parti  démocratique  persan  qui  désirait  vive- 
mertt  le  concours  anglais  pour  relever  la  Perse  et  en  jaire 
un  Etat  libre  et  jort  »  (The  Times).  C'est  une  bien  vilaine 
cause  que  celle  qui  a  besoin  de  tels  instruments,  de  telles 
méthodes,  pouï  réussir,  de  tant  de  bas  mensonges  pour  se 
faire  excuser. 

D'ailleurs,  ce  qui  a  été  fait  le  9  août  1919  à  Téhéran 
ne  peut  s'appeler  ni  un  traité,  ni  une  convention,  ni  un 
accord.  Le  papier  qui  porte  les  signatures  de  Sir  Percy 
Cox  et  de  Firouz  n'a  ni  été  ratifié  par  le  Parlement,  ni 
promulgué  par  le  souverain.  Le  Gouvernement,  cependant, 
en  prépaire  d'ores  et  déjl  l'exécution.  Comment  qualifier 
cet  actte  ? 

(1)  Voir  VEurope  Nouvelle  des  16,  23  efc  80  août  1919. 


Le  Comité  persan  demande  l'envoi  d'une  Commission 
internationale  d'enquête  en  Perse  pour  contrôler  ces  faits, 
et  pour  consulter  le  sentiment  national  étouffé  aujourd'hui 
par  la  force. 

Nous  nous  associons  pleinement  à  ce  vœu  équitable  et 
juste.  Nous  demandons  à  l'opinion  française  de  s'y  asso- 
cier. Et  c'est  de  grand  cœur  aussi  que  nous  contresignons 
l'appel  émouvant  qui  termine  la  protestation  du  Comité 
persan  : 

«  Pendant  la  guerre,  malgré  les  intrigues  de  l'Allema- 
gne, malgré  le  ressentiment  légitime  provoqué  par  les  pro- 
cédés de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  au  cours  du  siècle 
dernier,  la  Perse  a  maintenu  sa  neutralité.  Les  étrangers 
y  ont  toujours  eu  la  plus  grande  protection.  Ce  peuple  ne 
méritle  pas  le  sort  qui  lui  est  fait.  Si  la  force  ne  prime 
pas  le  droit,  si  le  mot  de  «  justice  »  a  encore  un  sens, 
nous  nous  permettons  de  compter  sur  l'intérêt  bienveillant 
des  membres  de  la  Conférence  de  la  Paix  et  en  particu- 
lier des  membres  du  Conseil  Suprême  des  nations  alliées 
et  associées. 

»  Au  nom  de  la  Perse,  que  l'on  veut  asservir,  nous 
crions  notre  protestation  et  nous  espérons  fermement  que 
notre  appel  ne  sera  pas  vain.  » 

F.  DE  Gerando. 


LETTRE  D'AMÉRIQUE 


LE  TRAITÉ  SERA  RATIFIÉ 
MAIS  NON  LE  "COVENANT  ' 


Une  de  nos  collaboratrices  qui  réside  aux  Etais-Unis 
nous  adresse  la  lettre  suivante  où  la  situation  politique  est 
résumée  de  iaçon  particulièrement  concise. 

Notre  correspondante  expose  avec  beaucoup  de  clarté 
l'état  des  esprits  chez  nos  alliés  américains  et,  par  ses 
curieux  et  intéressants  aperçus,  éclaire  d'un  jour  nouveau 
une  politique  souvent  mal  interprétée  en  France,  parce 
que  mal  étudiée  et  mal  comprise  : 

Philadelphie,  24  septembre. 

Dès  mon  arrivée  je  suis  allée  à  Washington,  oij  j  ai 
vu  quelques  personnages  politiques  et  j'ai  été  frappée  de 
la  quasi-indifférence  manifestée  par  -eux  non  seulement  à 
l'égard  de  ce  qui  se  passe  en  France,  mais  de  ce  qui  se 
passe  en  Europe  en  général.  La  guerre  est  bien  finie  ici 
je  vous  assure. 

Les  événements  qui  ont  fait  entrer  l'Amérique  dans  la 
politique  mondiale  n'ont  pas  changé  profondément  1  atti- 
tude de  l'Américain.  Il  est  attaché  plus  que  tout  autre 
à  ses  traditions  et  tient  en  particulier  à  sa  doctrine  de 
Monroe,  contre-partie  de  son  isolement  voulu.  Les  menées 
du  Sénat,  qui  n'ont  en  réalité  que  des  motifs  politiques, 
auraient  abouti  au  néant  —  étant  donné  le  désir  de  paix 
qui  domine  tout  —  si  elles  n'avaient  intelligemment  mis 
à  profit  cet  amour  de  l'Américain  pour  ses  traditions  et 
sa  crainte  d'être  entraîné  dans  des  complications  euro- 
péennes. 

Et,  puisque  je  suis  sur  ce  sujet,  je  tiens  à  vous  dire 
tout  de  suite  qu'il  n'y  a  aucune  crainte  à  avoir  à  la  rati- 
fication du  traité.  L'opposition  est  mal  organisée.^  et  elle 
se  trouve  placée  dans  un  dilemme  qui  la  gêne  extrêmement 
dans  son  action.  Comme  vous  le  savez,  les  «  républicains  » 
représentent  la  haute  finance,  la  haute  industrie,  le  capita- 
lisme en  général,  et  en  s'opposant  à  la  ratification  du 
traité,  ils  s'opposent  en  même  temps  à  des  projets  dont 
vous  avez  certainement  entendu  parler,  projets  qui  consis- 
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tent  à  fournir  à  la  France  «t  à  toutes  les  contrées  qui  ont 
un  programme  de  «  reconstruction  »  au-dessus  de  leurs 
forcJes,  une  aide  financière  d'abord,  et  les  produits  qui  leur 
sont  nécessaires  ensuite.  Or,  ce  sont  justement  ceux  qui 
vont  profiter  de  ces  arrangements  à  qui  l'on  demande  de 
s'opposer  à  la  ratification  du  traité)  lorsque  cette  ratification 
seule  peut  permettre  au  projet  de  prendre  corps. 

II  n'est  pas  étonnant  que  les  Johnson,  les  Knox,  les 
Lodge  et  Cie  ne  soient  pas  plus  soutenus  qu'ils  le  sont 
paj  la  grande  masse  des  «  républicains  »,  et  que  les 
«  démocrates  »,  tout  en  se  préparant  à  la  lutte,  soient  fort 
tranquilles  quant  au  résultat.  Tout  semble  annoncer  que 
la  ratification  est  assurée  en  principe  ;  la  vraie  lutte  aura 
IJeu  au  sujet  de  certains  amendements  ou  ((  réserves  », 
réservations  comme  on  dit  ici.  Le  but  des  ((  Wil  so- 
niens  »  est  de  faire  exprimer  ces  réserves  dans  des  termes 
tels  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  de  rouvrir  les  débats  ni  de 
soumettre  une  nouvelle  rédaction  à  l'Allemagne.  Et  je 
suis  convaincue  qu'en  ces  points  ils  réussiront. 

Vous  n'avez  aucune  idée  du  mal  qu'ont  fait  en  France 
certaines  campagnes  de  presse  que  vous  vous  rappelez 
contre  M.  Wilson.  On  adore  la  France  encore  ici  malgré 
tout  et  ce  qui  a  le  plus  de  poids  dans  l'oppxjsition  c'est 
justement  cette  alliance  apparente  entre  les  «  républi- 
cains »  et  ce  parti  français  anti  wilsonien.  D'un  autre  côté 
les  sincères  libéraux  américains  ont  été  effrayés  par  les 
ambitions  audacieuses  et  maladroites  de  certains  de  nos 
impérialistes,  et  croient  servir  la  bonne  cause  en  attaquant 
M.  Wilson  à  leur  tour  et  en  s'opposant  à  la  signature  du 
traité.  Us  se  trouvent  ainsi  aider  leurs  pires  ennemis  mais 
ils  acceptent  la  situation. 

Je  vous  dis  tout  cela  pour  vous  donner  une  idée  de 
l'opinion  des  différents  groupements,  mais  je  le  répète  il 
n'y  a  aucune  inquiétude  à  avoir.  Ce  qui  domine,  c  est  le 
désir  de  paix  chez  la  grande  masse,  c'est  le  désir  de  voir 
M.  Wilson  réussir  chez  les  purs  (c  démocrates  ))  (afin  de 
conserver  au  parti  une  chance  de  réussir  aux  prochaines 
élections  présidentielles)  ;  c'est  le  désir  de  reprendre  les 
relations  commerciales  avec  l'Allemagne  chez  ceux  —  et 
ils  sont  nombreux  —  qui  ont  des  attaches  avec  ce  pays  ; 
c'est  le  désir  de  placer  leurs  produits  à  l'étranger  et  de 
maintenir  les  prix  élevés  qui  ont  cours  ici,  chez  tous  les 
grands  industriels  ;  c'est  le  désir  enfin  chez  les  grands 
financiers,  les  Morgan,  les  Davidson,  etc..  d'établir  cette 
grande  «  corporation  »  qui  mettra  en  œuvre  les  capitaux 
dont  ils  n'ont  que  faire.  Voilà  les  meilleurs  motifs,  les 
motifs  intéressés  ;  il  ne  faut  pas  oublier  toutefois  qu'il  y 
a  aussi  chez  un  grand  nombre  d'Américains,  et  surtout 
parmi  les  classes  élevées,  un  généreux  désir  de  venir  en 
aide  à  la  France. 

Malheureusement  ils  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour 
que  nous  puissions  être  assurés  de  la  ratification  du  traité 
d'alliance  anglo-franco-américain,  comme  nous  le  sommes 
de  la  ratification  du  grand  Traité.  L'Amérique,  en  effet, 
n'a  aucun  intérêt  à  signer  ce  traité  ;  et  cela  suffirait  à 
montrer  la  bonne  foi  de  M.  Wilson  et  son  désintéresse- 
ment ;  mais  les  hommes  comme  lui  ne  sont  pas  nombreux, 
et  lui  et  les  vrais  amis  de  la  France  compteront  pour  très 
peu  lorsqu'il  s'agira  de  ratifier  ce  traité. 

Je  crois  vraiment  qu'il  ne  faut  pas  compter  sur  cette 
ratification.  Et  nous  n'en  serons  pas  plus  mal  pour  cela. 
S'il  n'a  vraiment  pour  but  que  de  nous  protéger  contre 
l'Allemagne,  en  nous  assurant  l'appui  immédiat  de  l'Amé- 
rique, il  est  inutile,  car  on  peut  compter  sur  cette  dernière 
pour  l'avenir  en  cas  d'agression,  et  le  Traité  lui  impose 
des  obligations  aussi  précises,  aussi  étendues  que  ce  traité 
d'alliance.  Si  le  but  poursuivi  est  de  contraindre  l'Améri- 
que à  jouer  dans  l'avenir  un  rôle  européen,  il  est  encore 
inutile,  car  ce  qui  a  été  fait  ne  saurait  être  défait.  Qu'elle 
le  veuille  ou  non,  les  Soldats  de  l'oncle  Sam  ont  franchi 
l'Océan  par  millions  pour  aller  à  la  défense  du  Droit,  et  si 
entichée  qu'elle  soit  de  ses  traditions  lûashingiofnennes, 
elle  a  aéé  des  traditions  wiUoniennes  qui  seront  plus  fortes 


dans  l'avenir,  parce  qu'elles  sont  mieux  adaptées  au 
monde  moderne. 

Mais  si  le  traité  d'alliance  a  pour  but  de  mettre  l'Amé- 
rique à  nos  côtés  pour  l'empêcher  d'être  de  l'autre  à 
l'occasion,  je  vois  une  raison  excellente.  Il  y  a  en  effet 
un  danger  allemand  aux  Etats-Unis,  mais  rien  de  ce  genre 
ne  saurait  le  conjurer.  Il  se  passerait  probablement  pour 
notre  traité  ce  qui  s'est  passé  pour  le  traité  qui  liait  l'Italie 
à  l'Allemagne.  On  ne  peut  rien  contre  les  ttendances  natu- 
relles. Ce  qui  maintiendra  l'Amérique  à  nos  côtés  le  plus 
fortement,  ce  sont  les  liens  qui  l'attachaient  à  l'Allema- 
gne avant  la  guerre.  Il  faut  que  des  Français  viennent  en 
nombre  suffisant  aux  Etats-Unis,  et  il  faut  que  nos  relations 
commerciales  soient  développées  sur  une  très  grande 
échelle.  Il  est  très  beau  d'être  idéaliste  et  de  parler  d'ami- 
tié, mais  il  faut  être  pratique. 

En  écrivant  ces  lignes  je  me  suis  souvent  rendu  compte 
que  vous  devez  être  au  courant  de  toutes  ces  questions,  et 
je  n'ai  pas  d'autre  ambition  que  de  vous  avoir  résumé  la 
situation  comme  je  la  vois  de  ce  côté-ci  de  l'Océan  après 
trois  mois  de  séjour. 

Croyez,  etc.. 

M.  Carret. 

SOURCES  ET  DOCUMENTS 


LA  GRANDE  BRETAGNE 
ET  L'AVENIR  DE  LA  SYRIE 


Voici  le  texte  complet  de  la  traduction  de  Varticle 
du  Daily  Telegraph  du  ii  septembre,  dont  il  est  ques- 
tion dans  notre  éditorial  de  ce  jour. 

La  persistance  avec  laquelle  le  problème  de  Syrie 
a  été  récemment  mis  à  l'ordre  du  jour  dans  la  presse 
française  rend  ■nécessaire  que  nous  exposions  le  pro- 
blème dans  son  entier  devant  le  public  anglais.  C'est 
ainsi  seulement  qu'on  pourra  se  faire  une  idée  juste 
des  difficultés  de  cette  question,  qui  est  la  seule  à 
propos  de  laquelle  des  différends  appréciables  de  vue 
se  sont  élevés  entre  nos  alliés  français  et  nous-mêmes. 
C'est  ainsi  seulement,  pouvons-nous  ajouter,  qu'on 
évitera  une  mésintelligence  dans  l'avenir  dont  les  con- 
séquences seraient  beaucoup  plus  graves  que  ne  le 
mérite  le  manxiat  sur  la  Syrie. 

LA  CONVENTION  AVEC  HUSSEIN 

Dans  ce  but,  il  est  nécessaire  de  se  référer  aux 
quelques  documents 'relatifs  à  la  question.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  remonter  plus  haut  que  1915,  lorsque 
la  Grande-Bretagne  et  la  France  s'entendaient  cor- 
dialement pour  libérer  Hussein,  le  chérif  de  la  Mec- 
que, de  sa  sujétion  à  leur  ennemi  commun,  le  Sultan 
de  Turquie. 

Durant  l'été  et  l'automne  de  cette  année,  des  négo- 
ciations eurent  lieu  entre  le  gouvernement  anglais  et 
le  ctiérif,  lesquelles  aboutirent  à  un  accord  par  lequel 
l'Angleterre  s'obligeait  à  reconnaître  et  à  assister  — 
(le  mot  exact  employé  a  son  poids)  —  l'indépendance 
des  Arabes  dans  une  sphère  dont  les  limites  Nord  et 
Nord-Ouest  seules  ont  une  importance  actuellement. 
Ces  limites  excluaient  de  l'Arabie  nouvelle  tous  les 
territoires  situés  au  nord  de  la  ligne,  correspondant 
approximativement  au  37o  lat.  nord,  et  qui  passe  par 
Birijek,  Urfa  Mardine  et  Amadia  jusqu  à  la  froiitière 
persane  Etaient  également  exclus  les  districts  de 
Mersine  et  Alexandrette,  et  les  parties  de  la  Syrie 
situées  à  l'ouest  des  districts  de  Damas,  Homs,  Hama 
et  Alep,  ceux-ci  pour  une  raison  qui  est  une  preuve  de 
plus  de  la  bpnne  foi  anglaise  :  ces  dernières  modifica- 
tions sont,  en  effet,  indiquées  dans  la  Convention 
an"lo-arabe  comme  dues  à  l'imposailbilité  pour  l'An- 
glelerre  d'a.gir  au  détriment  des  intérêts  de  la  France. 

Le  résultat  immédiat  de  cette  Convention  fut  la 
déclaration  de  l'indépendance  du  chérif,  sa  reconnais- 
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sauce  comme  roi  du  Hedjaz  et  comme  alliée  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  et  sa  représentation  à  la 
ConféreriiCe.  Jl  est  à  noter  qu'il  a  reçu,  en  outre,  un 
message  de  félicitations  du  gouvernenaent  français  ati 
moment  de  la  ipro-clamation  de  son  indépendance 

Jusque-là,  aucun  nuage  ne  s'était  élevé  à  rhorizon, 
et  c'est  en  parfait  accord  que  Sir  Mark  Sykes  et 
M.  Georges  Picot  procédaient,  en  1916,  à  la  conclusion 
d'un  arrangement  dont  les  termes  généraux  avaient 
été  arrêtés  entre  leurs  gouvernements  respectifs.  Ceux 
qui  ne  connaissaient  pas  les  termes  de  la  Convention 
entre  l'Angleterre  et  le  chérif  de  la  Mecque  affirment 
que  M.  Picot  n'avait  pas  été  avisé  de  l'existence  de 
cette  Convention.  Ce  n'est  pas  exact.  Il  est  à  peine 
nécessaire  de  signaler  à  l'attention  des  lecteurs  le  fait 
que  tous  les  détails  de  la  ligne  de  démarcation  arrêtes 
avec  Hussein  ont  été  exposés  à  nouveau  par  les  An- 
glais, comme  c'était  leur  devoir  de  le  faire,  et  accep- 
tés par  les  Français  dans  la  Convention  Sykes-Picot. 

LE  TRAITÉ  SYKES-PICOT 

On  a  tant  parlé  de  ce  traité  qu'un  bref  sommaire 
de  ses  articles  est  nécessaire.  Le  16  mai  1916,  Sir  Ed. 
Grey  avait  donné  son  assentiment  formel  au  traité 
sous  oondition  : 

1°  Qu'on  obtînt  la  coopération  des  Arabes  ; 

2"  Que  les  Arabes  remplissent  les  conditions  et 
obtiennent  les  villes  de  Damas,  Homs  et  Alep. 

Comme  naturellement,  aucune  clause  d'acceptation 
par  les  Arabes,  n'existait  dans  le  traité  Sykes-Picot, 
auquel  ils  n'étaient  pas  partie,  il  est  clair  qu'on  faisait 
allusion  à  racquiesceme7it  des  Arabes  aux  modifica- 
tions ci-dessus  mentionnées  dans  la  Convention  avec 
Hussein. 

Le  traité  Sykes-Picot  commence  par  déclarer  que  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  sont  d'accord  pour  re- 
connaître et  maintenir  un  Etat  arabe  indépendant 
délimité  sur  la  carte  accompagnant  le  document 
comprenant  les  quatre  villes  auxquelles  on  fait  allu- 
sion et  une  bande  de  territoire  à  l'ouest  de  ces  villes  • 
de  plus,  dans  les  deux  sphères  d'intérêt  prévues  dans 
l'Etat  arabe,  la  France  et  l'Angleterre  auraient  res- 
pectivement la  priorité  des  entreprises  et  des  em- 
prunts ;  en  outre,  elles  auraient  de  même  un  mono- 
pole pour  la  nomination  des  conseillers  techniques  des 
fonctionnaires,  mais  ce  uniquement  à  la  requête  de 
l'Etat  arabe.  Il  faut  noter  cette  anticipation  des  termes 
des  mandats  prévus  par  le  pacte  de  la  Ligue  des 
Nations. 

Pour  écarter  toute  complication  inutile,  il  convient 
d'ajouter  que  le  droit  de  la  France  (abandonné  de- 
puis) à  Mossoul,  ainsi  que  le  droit  de  la  Grande-Bre- 
tagne : 

1»  à  l'usage  de  certains  fleuves  arabes  ; 

2°  h  la  construction,  à  l'exploitation  et  à  l'emploi 
pour  des  buts  militaires  d'un  chemin  de  fer  de  Bag- 
dad à  Haïfa,  étaient  également  reconnus  par  la  Con- 
vention du  16  mai. 

Il  est  utile  maintenant  de  récapituler  les  avantages 
matériels  que  les  Alliés  ont  tirés  des  assurances  don- 
nées au  roi  Hussein  par  ces  deux  documents.  Depuis 
le  commencement,  le  roi  Hussein  et  son  habile  fils 
Faïçal  nous  furent  d'un  grand  secours.  Non  seulement 
ils  ont  jeté  dans  la  lutte  une  armée  qui  alla  de  30  000 
h  100.000  hommes,  mais  la  sympathie  des  Arabes  du 
Nord  nous  fut  encore  prouvée  par  des  ruptures  répé- 
tées des  lignes  de  communication  de  l'armée  turque. 
Cest  ainsi  qu'ils  ont  contribué  à  la  victoire  finale  sur 
Turcs,  victoire  gagnée  par  les  troupes  anglaises, 
et  1  aide  qu'ils  ont  donnée  ne  sera  jamais  oubliée  par 
les  Alliés.  Il  est  bo-rx  de  rappeler  aux  lecteurs  anglais 
la  part  prépondérante  jouée  par  les  troupes  anglaises 
dans  la  victoire  sur  les  Turcs.  Nous  mîmes  sur  pied 
plus  d'un  million  d'hommes,  et  dépensâmes  des  cen- 
taines de  millions,  et  la  défaite  de  cette  armée  turque 
conduite  par  les  Allemands  a  été  un  triomphe  pour 
les  armes  angla'ises,  triomphe  dans  lequel  aucune 
puissance,  sauf  l'Arabie,  ne  joua  un  rôle.  Du  reste, 
il  devait  en  être  ainsi.  Il  ne  faut  jamais  oublier  que 
nous  sommes  la  plus  grande  puissance  musulmane  au 
monde,  et  il  était  convenable  que  nous  eussions  com- 
battu notre  suprême  combat  avec  l'aide  d'Hussein  de 
la  Mecque  et  de  son  fils  Faïçal.  Maintenant  il  nous  est 
impossible  de  ne  pas  être  à  la  hauteur  de  la  parole 
donnée. 

DÉCLARATIONS  ET  PACTE 

Le  9  novembre  1918,  une  déclaration  d'une  grande 
importance  a  été  faite  par  la  Grande-Bretagne  et  par  la 
France,  qui  établit  en   termes  indiscutable»   le  but 


poursuivi  par  ces  deux  gouvernements  :  l'établisse- 
ment d'administrations  nationales  en  Syrie  et  en  Méso- 
potamie conformément  aux  vœux  librement  exprimés 
des  populations.  Voici  les  termes  exacts  de  cettf 
déclaration  : 

'i  Le  but  que  la  Fiance  et  la  Grande-Bretagne 
avaient  en  vue  en  poursuivant  la  guerre  déchaînée  en 
Orient  par  l'ambition  allemande  est  la  libération  com- 
plète et  définitive  des  populations  si  longtemps  oppri- 
mées par  les  Turcs  et  l'établissement  de  gouverne- 
ments et  d'administrations  nationales  en  Syrie  et  en 
eur  autorité  de  Finitiative  et  du  libre  choix  des  popu- 
lations indigènes. 

»  Dans  le  but  de  rendre  ces  intentions  effectives  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  se  sont  mises  d'accord 
pour  encourager  et  assister  la  création  de  gouverne- 
ments et  d'administrations  nationales  en  Syrie  et  en 
Mésopotamie,  dans  les  territoires  déjà  libérés  ainsi 
que  dans  ceux  qu'elles  libéreront  prochainement  et 
elles  sont  d'accord  pour  reconnaître  ces  gouverne- 
ments aussitôt  qu'ils  seront  effectivement  établis. 
Loin  de  chercher  à  imposer  des  institutions  détermi- 
nées aux  populations  de  ces  régions,  leur  seul  objet 
est  d  assurer  par  leur  aide  et  par  leur  assistance  effi- 
caces, l'exercice  normal  de  la  souveraineté  aux  gou- 
vernements et  administrations  adoptées  par  ces  ré- 
gions par  le  libre  consentement  des  populations.  Le 
rôle  que  les  deux  gouivernements  alliés  réclament  dans 
les  territoires  libérés  est  celui  d'assurer  la  justice 
impartiale  et  égale  pour  tous  ;  de  faciliter  le  déve- 
oppement  économique  du  pays  en  encourageant  l'ini- 
tiative locale  ;  d'encourager  le  développement  de  l'ins- 
truction publique  et  de  mettre  fin  aux  dissensions  si 
longtemps  exploitées  par  la  politique  turque.  » 

Cette  déclaration  rendait  impossible  l'exécution  lit- 
térale de  la  Convention  Sykes-Picot,  mais  l'esprit  de 
cette  Convention  demeure,  et  c'est  dans  cet  esprit  que 
les  Anglms  tentent  de  remplir  leurs  obligations  vis-à- 
vis  des  Français  aussi  bien  que  vis-à-vis  des  Arabes 

Pour  conserver  l'ordre  clironoloigique  des  événe- 
rnents,  il  est  nécessaire  de  mentionner  ici  quelques 
ch-angements  spécifiques  et  volontairement  apportés 
aux  termes  du  traité  Sykes-Picot  au  cours  de  la  visite 
de  M  Clemenceau  et  du  maréchal  Foch  à  Londres 
dans  les  premiers  jours  de  décembre  1918.  Il  fut  alors 
admis,  non  seulement  en  manière  d'hommage  au 
grand  sacrifice  que  la  Grande-Bretagne  seule  avait 
suppoirté  durant  la  campagne  sur  le  Tigre  mais 
comme  reconnaissance  du  fait  que  cette  ville  appar- 
tient à  la  Mésopotamie,  que  le  district  de  Mossoul  jus- 
que-là attribué  à  la  sphère  française,  serait  transféré 
aux  Anglais.  En  même  temps,  les  Français,  considé- 
rant que  les  administrations  dualistes  ne  valaient 
jamais  rien,  exprimaiènt  leur  consentement  à  un  man- 
dat anglais  sur  la  Palestine.  Cette  dernière  modifica- 
tion entraînait  la  disparition  de  la  clause  qui  avait 
précédemment  attribué  à  l'Angleterre  le  district  et  le 
port  de  Haïfa. 

A  l'exception  du  rapport  de  la  Commission  améri- 
caine, à  laquelle  nous  ferons  allusion  plus  loin,  le  seul 
document  qu'il  convienne  de  citer  est  l'article  22  du 
pacte  de  la  Ligue  des  Nations  : 

<(  Certaines  communautés  qui  appartenaient  autre- 
loi-s  à  1  Empire  ottoman,  ont  atteint  un  degré  de  dé- 
veloppernent  tel  que  leur  existence  comme  nations 
indépendantes  peut  être  reconnue  provisoirement  à 
a_  condition  que  les  conseils  et  l'aide  d'un  manda- 
taire guident  leur  administration  jusqu'au  moment  où 
elles  seront  capables  de  se  conduire  seules  Les 
voeux  de  ces  communautés  doivent  être  pris  d'aboTd 
en  considération  pour  le  choix  du  mandataire.  » 

LE  COURS  DES  NEGOCIATIONS 

Nous  avons  raainte7iant  sous  les  yeux  le  dossier 
écrit  du  procès.  Nous  nous  considérons  toujours 
comme  liés  aux  Arabes  par  les  Conventions  ci- 
dessus  citées.  Nous  considérons  que  les  Français 
sont  hés  de  même,  parce  qu'ils  ont  accepté  les 
conditions  que  les  Arabes  devaient  remplir,  et  qu'ils 
ont  contresigné  notre  commune  déclaration.  II  est 
évident  que  nous  n'avons  jamais  montré  le  moin- 
dre désir,  de  conclure  aucun  pacte  ou  traité  en 
négligeant  les  intérêts  de  notre  alliée  la  France  Pour 
renforcer  1  évidence,  la  clause  explicite  de  l'article  22 
du  pacte  de  la  Ligue  des  Nations  lie  également  les 
deux  pays. 

Voyons  maintenant  le  cours  des  récentes  négocia- 
tions. L'émir  Faïçal  vint  à  Paris  en  janvier  de  cette 
année.  Depuis  le  début,  on  eut  quelques  difficultés  à 
mettre  d'accord  les  vues  des  Français  et  celles  des 
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Arabes.  L'émir  ne  se  montrait  pas  disposé  à  accepter 
la  France  comme  puissanice  mandataire  en  Syrie.  La 
France,  de  son  côté,  insistait  pour  inclure  dans  sa 
sphère  d'influence  les  quatre  villes  qui  en  avaient  été 
exclues  par  le  traité  Sykes-Picot.  Notre  attitude  à  nous 
n'a  point  changé.  Nous  avons  constamment  exprimé 
notre  bon  vouloir  à  accepter  n'importe  quel  arrange- 
ment qui  pourrait  intervenir  entre  la  France  et  l'émir 
Faiçal  ;  nous  ne  pouvions  pas  aller  plus  loin,  puisque 
nous  nous  considérions  comme  liés  à  lui  autant 
qu'aux  Français.  Nous  fîmes  tout  ce  qui  était  en  notre 
pouvoir  pouf  amener  une  réconciliation  entre  la 
Ffancê  et  l'émir. 

Dans  l'espoir  de  déblayer  le  terrain,  au  printemps 
de  cetté  année,  le  gouvernement  anglais  fit  une  décla- 
ration au  gouvêrhement  français  êt  à  lâ  Conférence, 
déclaration  qui  —  Chose  plus  importante  encore  ^  fut 
notifiée  personnellement  à  l'émir  Faïçal,  aux  termes 
de  laquelle  l'Angleterre  n'accepterait  de  mandat  sous 
aucun  prétexte  dè  la  Syrie.  De  plus,  nôtre  gouverne- 
ment insista  auprès  de  l'émir  pour  qu'il  conclut  un 
arrangement  avec  la  France.  Mais  la  difficulté  restait 
ausâi  grande  qtl'àVàht, 

LA  COMMISSION 

Lorsqu'on  vit  qu'il  n'y  avait  pas  d'apparence  d'ac- 
cord possible  entre  le  quai  d'Orsay  et  l'émir  Faiçal 
un  nouvel  effort  fut  tenté.  La  délégation  française 
et  américaine  décida  d'envoyer  une  Commission  mixte 
en  Syrie  pour  aller  recueillir  les  vœux  des  habitants. 
Bien  que  cet  arrangement  ait  été  accepté  par  la 
France,  le  gouvernement  français  ne  désigna  pas  de 
commissaire.  L'Angleterre,  désireuse  de  ne  pas  tirer 
avantage  de  l'absence  des  Français,  annula  la  dési- 
gnation de  ses  délégués,  Sir  Henri  Mac-Mahon  et  le 
Dr  Hoggarth.  Le  Président  des  Etats-Unis  envoya  donc 
ses  seuls  délégués,  M.  Crâne  et  M.  King,  dont  le  rap- 
port a  été  publié  en  Amérique  le  30  août.  A  côté  de 
reconunandations  sur  la  politique  générale  à  adopter 
par  les  Etats-Unis,  ces  délégués  rendirent  compte  de 
l'objet  spécial  de  leur  mission.  A  l'exception  de  quel- 
ques districts  du  Liban',  ils  trouvèrent  que  les  Arabes 
étaient  eiitièremênt  opposés  à  l'acceptation  de  la 
France  comme  puissance  mandataire.  Assez  raisonna- 
blement, l'ancienne  diplomatie  ne  tenait  que  peu  de 
compte  de  l'impopularité.  Mais  l'article  22  du  pacte  de 
la  Ligue  des  Nations  ci-dessus  cité,  lui  donne  mainte- 
nant une  importance  considérable,  plus  considérable 
qu'on  ûe  l'aurait  voulu.  N'importe  comment,  d'après 
la  lettre  même  du  Pape,  on  ne  peut  concevoir  l'em- 
ploi de  la  forc«  en  vue  d'obliger  les  Arabes  à  accepter 
la  France  comme  puissance  mandataire.  Toute  tenta- 
tive de  la  part  des  Français  d'occuper  par  la  force 
les  districts  qu'ils  convoitent  en  Syrie  mènerait  sans 
aucun  doute  à  une  effusion  de  sang  et  à,  la  guerre.  Du 
point  de  vue  de  la  Conférence,  ceci  créerait  une  situa- 
tion absolument  intolérable.  Ex^ception  faite  pour  quel- 
ques discussions  stériles  en  juin  au  sujet  d'une  ligne 
de  chemin  de  fer  destinée  à  relier  les  deux  régions 
d'influence  anglaise,  il  n'y  eut  pas  d'autres  négocia- 
tions au  sujet  de  la  Syrie. 

Notre  attitude,  il  faut  le  reconnaître,  a  été  constam- 
ment amicale  aux  Français  comme  aux  Arabes.  Notre 
seul  but  est  de  parachever  la  réconciliation  que  nous 
croj'ons  toujours  possible  entre  eux.  Après  notre  re- 
nonciation formelle,  on  ne  peut  en  aucun  cas  nous 
accuser  de  désirer  le  mandat  sur  la  Syrie  pour  nous- 
mêmes.  En  toute  justice,  il  faut  également  se  souvenir 
que  nous  avons  constamment  invité  les  Français  à 
prendre  part  dans  notre  campagne  en  Orient.  Ce  n'est 
nas  leur  faute  ni  la  nôtre  s'ils  n'ont  pas  été  en  état  de 
faire  en  Syrie  autant  qu'ils  auraient  désiré  faire. 
Nous  avons  consulté  leurs  intérêts  spéciaux  dans  tou- 
tes les  directions  possibles.  A  un  moment,  nous  leur 
avons  demandé  l'autorisation  de  faire  d'Alexandrette 
une  base  d'opérations  militaires  :  malgré  les  avantages 
évidents  de  ce  projet,  les  Français  s'y  opposèrent,  et 
le  projet  fut  aussitôt  abandonné. 

Il  est  difficile  de  voir  ce  que  nous  aurions  pu  faire 
de  plus  pour  leur  faire  plaisir.  L'incident  de  l'émir 
Saïd  nous  a  montré  avec  quelle  regrettable  ténacité  on 
continue  à  se  méprendre  sur  nos  intentions  en  France. 
Le  maréchal  Allenby  a  récemment  parlé  de  l'incident 
Sàïd  avec  la  plus  grande  franchise.  L'état  de  guerre 
existe  toujours  en  Syrie.  L'affaire  Saïd  intéressait 
l'occupation  militaire.  Le  maréchal,  en  qualité  de  com- 
mandant en  chef  des  troupes  alliées  en  Syrie,  était 
parfaitement  en  droit  de  prendre  de  nouvelles  mesu- 
res, —  l'émir  avait  déjà  été  arrêté  une  fois,  —  contre 
un  homme  qui  était  constamment  occupé  à  miner  l'au- 


torité militaire  des  Alliés.  L'arrestation  fut  opérée  de 
la  façon  la  plus  correcte  et  les  autorités  Civiles  frari- 
çaises,  après  avoir  formellement  rappelé  au  maréchal 
que  l'émir  était  sous  la  protection  de  la  France,  admi- 
rent entièrement  le  droit  du  commandant  en  chef  de 
prendre  telle  mesure  militaire  qu'il  estimait  nécessaire. 
On  discute  maintenant  officiellement  la  question.  Il  est 
universellement  admis  que  le  maréchal  a  agi  confor- 
mément à  ses  droits,  et,  en  définitive,  les  intérêts  des 
armées  alliées  étant  assurés,  l'émir  sera  remis  aux 
autorités  françaises.  Toute  cette  affaire  ne  méritait  pas 
qu'on  en  fît  même  un  malentendu. 

Mais,  comme  nous  le  savons,  la  presse  française  et 
même  le  gouvernement  français  lui-même  se  sont  em- 
parés d'un  incident  pour  en  faire  un  acte  commis 
pour  défier  l'autorité  et  les  protestations  de  la  France 
Le  maréchal  Alienby  est  bien  connu  en  France  nori 
seulement  par  ses  sympathies  françaises,  mais  par 
son  abstention  systématique  de  toute  manifestation 
d'ordre  politique  dans  le  cadre  de  l'occupation  mili- 
taire. C'est  un  soldat  dans  l'âme  et  un  bon  ami  de  la 
France.  Quelque  surprise  a  donc  été  ressentie  en  An- 
gleterre par  la  manière  unanime  et  prématurée  dont 
des  Français  ont  dénoncé  l'incident  comme  un  aôte 
délibérément  ihamicai.  C'est  contre  cette  promptitude 
à  attribuer  à  notre  action  en  Syrie  des  motifs  bas, 
que  nous  devons  élever  notre  protestation.  Si  une 
telle  attitude  persistait,  le  résultat  n'en  pourrait  êtrè 
que  l'affaiblissement  des  liens  de  sympathie  et  d'amitié 
entre  nos  alliés  et  nous,  liens  dont  dépend  l'avenir  du 
monde  ;  le  simple  exposé  que  nous  donnons  Ci-dessUs 
des  simples  faits  a  été  écrit  dans  l'espoir  d'aider  à 
mettre  fin  à  des  présomptions  malheureuses. 


AUTOUR  DES  ORIGINES  DE  LA  GUERRE 


LE  LIVRE  ROUGE  AUTRICHIEN 


LA  RÉPLIQUE 

du  Comte  Berchtold  à  Goos 


Quelques  remarques 
sur  les  Journées  de  Juillet  1914  par  Léopold  Comte  Berdhtôld 


Nous  publions  ci-dessous  le  texte  intégral  de  V inter- 
view du  comte  Bertchold  paru  dans  la  Nêue  ZUfichèti 
Zêitung  én  réponse  aux  révélations  du  Livre  rouge  âu- 
trichièn,  interview  dont  il  était  question  dans  notfe 
dernier  éditorial  (Europe  Nouvelle  du  4  octobre^. 

Le  commentaire  du  "  Livre  rouge  autrichiôn  » 
publié  il  y  a  quelques  jours  s'occupe  exclusivemëht 
de  l'époque  qui  va  de  l'assassinat  de  l'héritier  â,ll 
trône  le  28  juin  1914  jusqu'à  la  déclaration  de  gueffe 
de  l'Allemagne  à  la  Russie  le  1"  août  1914.  Cette 
publication  a  pour  but  d'innocenter  l'Allemagne  et  sa 
politique  de  la  responsabilité  de  la  conflagration  mon- 
diale et  de  charger  surtout  la  diplomatie  viennoise. 
Cependant,  les  documents  publiés  ne  mettent  f  as  en 
doute  qu'il  s'agissait  alors  d'une  question  de  vie  et  de 
mort  pour  l'ancienne  monarchie. 

La  resï'onsabilité  de  l'Italie  et  de  la  Russie 

Leâ  archives  i^usses  exploitées  par  les  Allemands 
ont  déjà  fourni  la  preuve,  qu'une  documentation  ulté^ 
rieUre  ne  pourra  que  renforcer,  que  la  Russie  porte 
la  plus  grande  part  de  responsabilité  dans  la  guerre 
et  qu'elle  a  voulu  le  conflit  non  pas  pour  défendre 
son  existence  mais  pour  réaliser  ses  buts  impéria- 
listes. La  Serbie  n'était  qu'un  prétexte. 

L'Autriche-Hongrie  et  la  Russie  ont  été  vaipcUes.  8i 
le  fait  que  ces  deux  puissances  ont  Cêssê  d*éxistêf 


(il  Nouvclie  Gazette  de  Zurich  du  mardi  30  septembre» 
Feuille  du  mâtin  et  feuille  de  midi. 


1944 


L'EUROPE  NOUVELLE 


comme  Etat  et  sont  à  considérer  comme  les  seules 
responsables  suffisaient  à  démontrer  la  volonté  ,paci- 
fique  des  autres  puissances,  cette  conception  pourrait 
être  saluée  avec  joie  du  point  de  vue  de  la  récon- 
ciliation des  peuples  et  aucun  sacrifice  personnel  ne 
semblerait  trop  grand  pour  servir  ce  but.  Cependant 
cette  façon  d'envisager  les  choses  qui  émane  de  com- 
mentaires de  presse  berlinois  et  viennois  n'est  pas 
exacte  et  elle  ne  ressort  pas  du  <i  livre  rouge  autri- 
chien 1)  malgré  tous  les  efforts  de  son  auteur.  Il  n'y 
a  donc  aucune  raison  pour  l'ancien  chef  de  la  poli- 
tique extérieure  de  laisser  passer  les  attaques  de 
presse  contre  les  hommes  d'Etat  de  l'anoienne  monar- 
chie. La  vérité  historique  ne  f  eut  que  gagner  à  une 
léponse  motivée.  Je  ne  puis  étudier  qu'en  partie  le 
travail  de  Goos,  car  une  critique  détaillée  de  ce  long 
exposé  dépasserait  le  cadre  d'un  article  de  journal. 
En  outre  le  <<  livre  rouge  »  dont  le  travail  de  Goos 
n'est  que  le  complément  ne  m'est  pas  encore  par- 
venu. 

Avant  tout,  ces  publications  évitent  avec  soin  de 
montrer  de  quel  côtié  le  désir  de  la  guerre  a  véri- 
tablement régné.  En"  face  du  soi-disant  désir  de  guerre 
des  hommes  d'Etat  austro-hongrois  en  juillet  1914,  il 
faut  appuyer  sur  les  intentions  pacifiques  qu'ils  nous 
avaient  toujoiu's  montrées  jusque-là,  malgré  la  situa- 
tion toujours  plus  précaire  et  toujours  plus  mena- 
çante de  la  monarchie.  Tandis  que  l'Autriche-Hongrie 
n'avait  point  d'autre  programme  que  la  conservation 
de  ses  possessions,  la  guerre  turco-italienne  qui  avait 
ébranlé  tout  l'Orient  avait  révélé  un  désir  de  guerre 
qui  n'était  pas  une  menace  contre  l'Italie,  mais  qui 
résidait  au  contraire  dans  une  politique  agressive  de 
conquête  de  la  part  de  l'Italie  et  de  Rome.  Ce  conflit 
provoqué  à  la  légère  contre  l'explosion  duquel  la  diplo- 
matie viennoise  s'était  efforcée  de  s'opposer  parce 
qu'elle  en  envisageait  les  conséquences  néfastes,  a  été 
la  cause  initiale  de  tous  les  événements  ultérieurs. 
Sous  le  patronage  russe,  avec  le  front  contre  la 
Turquie,  la  Ligue  des  Etats  balkaniques  a  profité  de 
l'affaiblissement  de  l'Empire  Ottoman  pour  réaliser 
une  partie  de  son  programme  national  au  cours  de 
deux  guerres  meurtrières.  Notre  politique  .pacifique 
d'alors  dont  l'idée  fondamientale  était  de  ne  pas  entra- 
ver les  Etats  balkaniques  chrétiens  dans  leur  guetrre 
de  libération  a  été  fort  mal  récompensée.  La  Rou- 
manie, jusque-là  notre  alliée,  ne  pouvait  comprendre 
notre  passivité  qui,  à  son  avis,  avait  provoqué  l'agran- 
dissement de  la  Bulgarie.  A  la  deuxième  guerre  bal- 
kanique, la  Roumanie  fit  donc  cau^e  commune  avec 
la  Serbie  et  la  Grèce  pour  arracher  à  la  Bulgarie  les 
fruits  de  sa  victoire.  La  Bulgarie  qui  ne  revendiquait 
aucun  territoire  de  la  vieille  monarchie  fut  vaincue. 
'C'e.st  alors  que  la  diplomatie  russe  se  mit  à  l'œuvre 
pour  préparer  le  comtoat  définitif  contre  la  vieille 
nfiionarchie  avec  l'aide  de  ses  clients  balkaniques. 
L'anéantissement  de  l'Autriche-Hongrie  était  le  oro- 
gramme  grâce  auquel  la  Russie  pouvait  arriver  à 
dominer  dans  les  Balkans,  et  la  Serbie  à  réunir  sous 
son  hégémonie  tous  les  Slaves  du  Sud.  Les  docu- 
ments tirés  des  archives  russes  ont  complètement  jus- 
tifié notre  conception  de  la  situation  et  ont  démontré 
que  la  Russie  cherchait  en  outre  à  gagner  la  Bul- 
garie en  lui  promettant  des  avantages  de  la  Serbie 
aigrandie  sur  le  com.rte  de  l'Autriche-Hongrie.  En  face 
de  ces  intentions  agressives,  de  ces  désirs  d'annexion 
et  d'agrandissement,  la  vieille  monarchie  ne  cher- 
chait qu'à  défendre  son  intégriti^  territoriale.  Or,  nous 
n'avions  aucun  doute  que  cette  intégrité  était  direc- 
tement menacée.  Il  s'agissait  donc  bien  de  l'existence 
même  de  la  monarchie. 

Le  procès-verbal  du  Conseil  du  7  juillet  191-i 

Il  est  impossible  d'arguer  d'un  désir  de  guerre  de 
notre  part  en  s'appuyant  sur  le  procès-verbal  du  Con- 
seil des  Ministres  du  7  juillet  1914  dont  la  publica- 
tion est  du  reste  tronquée  et  tendancieuse.  D'abord 
ce  procès-verbal  ne  peut  pas  donner  une  image  exacte 
des  tractations  en  cours.  Le  secrétaire  n'est  pa,s  à 
même  de  noter  exactement  chaque  mot  ;  il  omet  des 
ipassages  entiers  qu'il  ne  peut  pas  suivre  ou  dont 
il  tient  des  particularités  pour  négligeables.  De  là 
les  corrections  ultérieures  et  les  notes  complémen- 
taires de  la  part  des  intéressés.  La  discussion  sur 
l'opportunité  de  mesures  radicales  contre  la  Serbie 
n'était  pas  inspirée  par  le  désir  de  la  guerre,  mais 
par  l'idée  qu'une  catastrophe  mondiale  serait  plutôt 
écartée  par  une  opération  locale  rapide  que  par  une 
attente  trop  longue.  L'enquête  au  sujefde  l'attentat 
avait  prouvé  qu'un  'état  de  guerre  latent  existait  déjà 
entre  nous  et  la  Serbie  contre  notre  volonté.  Mais  à 


ce  moment-là  on  pouvait  encore  espérer  que  la  Rus- 
sie ne  réaliserait  pas  ses  projets  agressifs,  plus  tard 
il  ne  serait  plus  temps.  (La  citation  de  mes  paroles 
dans  plusieurs  journaux  est  inexacte  car  j'ai  toujours 
parlé  de  l'éventualité  et  non  pas  de  la  certitude  d'une 
immdxion  de  la  Russie.  A  cette  occasion  je  tiens  éga- 
lement à  remarquer  que  les  explications  tendant  à 
prouver  que  le  moment  psychologique  était  venu  d'en 
finir  militairement  avec  la  Serbie  m'ont  été  attribu/êes 
à  tort.  Elles  émanent  du  comte  Sturgkh).  La  différence 
d'opinion  entre  le  comte  Tisza  et  moi  résidait  exclusi- 
vement dans  le  fait  que  le  président  des  ministres 
hongrois  au  Conseil  des  ministres  du  7  juillet  n'es- 
timait pas  le  danger  d'une  attente  aussi  grave  que 
moi  j'étais  en  mesure  de  le  faire.  Goos  dans  &es  com- 
mentaires cherche  à  prouver  que  j'aurais  essayé  d'in- 
fluencer le  comte  Tisza  en  lui  communiquant  les 
déclarations  de  Tschirski  du  8  juillet. 

De  Tschirski  avait  déclaré  à  ce  ioiir  qu'on  attendait 
à  Berlin  une  action  de  la  monarchie  contre  la  Serbie 
et  qu'on  ne  comprendrait  pas  en  Allemagne  pourquoi 
la  monarchie  laisserait  échapper  cette  occasion  d'agir. 
Il  déclarait  en  outre  que  des  négociations  de  compro- 
mis entre  la  monarchie  et  la  Serbie  seraient  jugées  en 
Allemagne  comme  un  preuve  de  faiblesse  non  sans 
répercussion  sur  la  situation  de  la  monarchie  dans  la 
Triplice  et  sur  la  politique  ultérieure  de  l'Allemagne. 

Il  était  de  mon  devoir  de  mettre  le  président  des 
ministres  hongrois  comme  celui  des  ministres  autri- 
chiens au  courant  de  ces  déclarations.  Il  est  prétendu 
aujourd'hui  que  les  déclarations  de  Tschirski  ne  con- 
cordent pas  avec  les  ordres  du  chancelier  de  l'Empire 
allemand  publiés  dans  le  k  Livre  blanc  allemand  ». 
Cette  rectification  vient  un  peu  tard,  la  vérité  reste 
que  M.  de  Tschirski  a  fait  officiellement  ces  décla- 
rations et  qu'elles  m'ont  impressionné  vivement.  Si 
mes  souvenirs  ne  me  trahissent  pas.  le  baron  Wan- 
genheim  à  Constantinople  s'est  exprimé  alors  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  sur  le  point  de  vue 
allemand.  M.  de  Tschirski  était  du  reste  un  partisan 
effréné  d'une  action  violente  contre  la  SerBîe  et  fut 
même  traité  par  son  ancien  collègue  de  Vienne, 
M.  Schebeko,  d'instigateur  pendant  toute  la  crise.  Mal- 
gré tout,  on  ne  peut  pas  croire  qu'il  aurait  parlé  de 
cette  façon  sans  directive  concrète  de  ses  chefs  ber- 
linois. 

Un  rapport  de  Szoegyeny  du  8  juillet  prouve  en 
outre  combien  une  politique  brutale  répondait  alors 
aux  intentions  du  Cabinet  de  Berlin.  Ce  rapport, 
reproduit  dans  le  livre  de  Goos,  parle  de  l'impatience 
avec  laquelle  on  attend,  à  Berlin,  la  décision  du 
Cabinet  de  Vienne  et  prétend  que  M.  de  Tschirski 
aurait  montré  trop  de  mollesse  à  mon  égard.  Cet  état 
d'esprit  de  Berlin  est  également  souligné  par  le  rap- 
port d'ambassade  du  12  juillet  où  il  est  dit  entre  autre 
que  nous  aurions  pu  comprendre  d'après  les  négo- 
ciations en  cours  que  l'empereur  Guillaume  et  tous 
les  autres  facteurs  comnétents  non  seulement  appuient 
fidèlement  la  monarchie  mais  encouragent  fortement 
le  Cabinet  viennois  à  ne  pas  laisser  échapper  l'occa- 
sion d'agir  énergiquement  contre  la  Serbie  et  d'en 
finir  une  fois  pour  toutes  avec  ce  nid  de  conspira- 
teurs révolutionnaires  tout  en  laissant  à  la  monarchie 
le  soin  de  choisir  les  moyens  les  plus  appropriés. 
Szoegyeny  ajoutait,  en  outre,  aue  les  milieux  compé- 
tents et  surtout  l'empereur  Guillaume  lui-même  pou.<!- 
saient  instamment  la.  monarchie  à  entreprendre  éven- 
tuellement une  action  militaire  immédiate  contre  la 
Serbie,  son  rapport  exnliquait  en  outre  que  la  Russie 
s'armait  contre  ses  voisins  occidentaux,  que  la  guerre 
faisait  partie  de  ses  calculs  politiques,  mais  que  pour 
l'instant  elle  n'était  pas  encore  assez  préparée.  Il  n'y 
avait  donc  encore  aucvme  certitude  absolue  qu'en  cas 
de  guerre  avec  la  Serbie  la  Russie  prête  le  concours 
de  ses  armes.  Si  cependant  elle  s'y  décidait  elle  n'était 
fas  encore  prête  au  point  de  vue  militaire  et  surtout 
pas  aussi  forte  qu'elle  ne  le  serait  dans  quelques 
années.  _ 

En  ce  qui  concerne  l'Angleterre  on  nous  faisait 
savoir  que  le  Gouvernement  allemand  possédait  des 
assurances  certaines  que  l'Angleterre  ne  prendrait  pas 
part  à  une  guerre  provoquée  par  un  pays  balkanique, 
même  si  les  complications  conduisaient  à  une  lutte 
contre  la  Russie  et  même  avec  la  France. 

Non  seulement  les  rapports  anglo-allemands  se 
seraient  améliorés  au  point  que  l'Allemagne  n'aurait 
plus  à  craindre  une  attitude  belliqueuse  de  l'Angle- 
terre, mais  encore  cette  dernière  n'était  rien  moms 
que  désireuse  d'un  conflit  et  ne  voulait  pas  tirer  des 
marrons  du  feu  pour  la  Serbie  ou  en  dernier  lieu 
pour  la  Russie. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


On  sait  actuellement  qu'aucmi  Conseil  de  la  Cou- 
Tonne  n'a  été  tenu  à  Potsdam  le  5  juillet  et  cela  bien 
avant  la  publication  des  documents  de  Vienne.  Mais 
essayer  d  en  tirer  la  conclusion  que  le  Conseil  des 
ministres  de  Vienne  du  7  juillet  ait  pris  toutes  les 
initiatives  et  ait  trompé  Berlin  est  une  falsification 
de  l'histoire.  Les  conversations  reproduites  en  partie 
dans  l'ouvrage  de  Goos  entre  l'Empereur  Guillaume 
et  le  comte  Szoegyeny,  entre  le  comte  Szoegyeny  et  le 
comte  Hoyos  d'un  côté,  Bethmann-Holweg  et  Zimmer- 
mann  de  l'autre  côté,  conversation  tenue  le  5  juil- 
let, expliquent  et  précisent  le  sens  de  la  séance  du 
7  juillet. 

La  note  du  Gouvernement  austro-hon&rois  a  la  Serbie 

Je  ne  puis  entrer  ici  dans  les  détails  de  l'enquête 
préliminaire  sur  l'attentat  du  28  juin  191  i.  Je  ne 
retiendrai  que  la  nouvelle  de  notre  agent  ministériel, 
Wiessmer,  délégué  h  Serajevo,  et  dans  laquelle  il 
télégraphiait  le  13  juillet  que  le  Gouvernement  de 
Belgrade  n'avait  aucune  pai1,icipation  à  l'attentat.  En 
effet,  la  forme  dans  laquelle  cette  dépèche  a  été  publiée 
est  incomplète  et  erronée,  ce  qui  a  remué  beaucoup  de 
bruit.  Il  est  bon  d'appuyer  sm-  ce  fait  que  nos  plaintes 
contre  le  Gouvernement  serbe  n'étaient  point  fondées 
sur  une  responsabilité  directe  à  l'attentat,  mais  sur 
un  ensemble  de  faits  dont  les  gouvernants  de  Bel- 
grade s'étaient  rendus  coupables.  Ils  avaient  d'abord 
supporté  systématiquement  toutes  les  machinations 
criminelles  contre  la  monarchie  austro-hoaigroise  en 
territoire  serbe,  spécialement  dans  les  sociétés  offi- 
ciellement autorisées.  Ils  avaient"  également  supporté 
une  propagande  effrénée  dans  les  écoles  où  l'on  exal- 
tait les  attentats.  Ils  avaient  laissé  des  officiers  et 
des  employés  prendre  part  à  des  menées  subversives 
destinées  à  ruiner  la  monai'chie  austro-hongroise. 
C'est  ainsi  qu'avait  pu  être  créée  l'atmosphère  d'un 
attentat  auquel  avait  participé  des  officiers  et  des 
employés  serbes  appartenant  à  la  Narodna  Ubrana  en 
fom-nissant  des  armes,  des  explosifs,  en  dirigeant  des 
exercices  de  tir  et  en  procurajit  l'aide  et  l'appui  oc- 
culte des  postes  frontières  serbes.  Le  bien-fondé  de 
(DOS  plaintes  a  été  reconnu  du  reste  par  les  milieux 
serbes  impartiaux  et  ainsi  la  complicité  indirecte  du 
Gouvernement  serbe  était  avouée. 

En  ce  qui  concerne  notre  façon  d'agir,  à  savoir 
que  le  texte  de  la  note  h  la  Serbie  ne  fut  pas  soumis 
à  Berlin  avant  d'être  signifié  aux  autres  puissances 
simiataires,  il  est  bon  de  remarquer  que  le  chancelier 
d'Empire  nous  avait  laissé  les  mams  absolumeuV 
libres  en  nous  disant  que  Vienne  avait  seule  à  juger 
ce  qu'il  y  avait  à  faire  et  que  quelle  que  soit  la 
décision  prise  par  nous,  l'AUeniagne  nous  appuie- 
rait. Bethmaim-HoUweg  a  du  reste  appuyé  depuis  sur 
les  avantages  d'une  telle  indépendance  d'action  puis- 
qu'elle lui  laissait  le  temps  de  développer  une  action 
diplomatique  ultérieure. 

J'ajouterai  que  feus  en  outre  plusieurs  conversa- 
tions avec  Vambassadeur  d'Allemagne  sur  le  contenu 
essentiel  de  la  note  avant  sa  rédaction,  et  qu'enfin  je 
lai  al  soumis  le  texte  définit  if  le  21  juillet,  c'est-à-dire 
trois  iours  avant  les  autres  puissances  signataires. 
La  réponse  de  la  Serbie 

La  réponse  de  la  Serbie  que  notre  ambassadeur  dé- 
clara insuffisante,  ce  qui  amena  la  rupture  des  rela- 
tions diplomatiques,  lut  discutée  à  Vienne  le  26  juil- 
let point  par  point,  dès  l'arrivée  du  baron  Glessel. 
L'ambassadeur  émit  l'opinion  très  ferme  que  cette 
réponse,  bien  que  nous  donnant  satisfaction  sur  ,dix 
points,  formulait  des  réserves  sur  les  deux  points 
principaux  et  (jue  de  cette  façon  rien  n'étaii  obtenu. 
Si  nous  acceptions,  il  connaissait  assez  la  mentalité 
en  Serbie  pour  savoir  qu'il  n'y  aurait  rien  de  changé. 

Du  côté  allemand  on  attendait  dans  le  cas  d'une 
réponse  négative  la  déclaration  immédiate  de  guerre 
et  le  commencement  des  opérations.  Le  comte  Szoe- 
gyeny armonçait  le  25  juillet  qu'on  considérait  un 
retard  des  opérations  militaires  comme  un  grand  dan- 
ger entraînant  l'immixion  des  autres  puis.sances,  on 
conseillait  instamment  d'agir  avec  promptitude  pour 
mettre  le  monde  devant  un  fait  accompli. 

Le  reproche  d'avoir  faussement  informé  le  monar- 
que au  sujet  de  la  déclaration  de  guerre  est  une 
irwinuation  sans  fondement. 

Les  tentatives  de  conciliation 

On  cherche  ensuite  non  seulement  à  nous  rendre 
responsables  de  l'échec  des  différentes  tentatives  4e 
conciliation  apglaisc,  mais  encore  h  nous  accuser  du 
iriécdriféntement  de  r.*Lnglëterre   contre  l'Allemagne 


qui  en  résulta.  Or,  des  trois  propositions  formulées 
par  le  premier  ministre,  la  première  du  2G  juillet 
concernant  la  réunion  d'une  conférence  des  ambas- 
sadeurs (Angleterre,  France,  Italie,  Allemagne)  a  été 
repoussée  par  le  Gouvernement  allemand  lui-même 
sous  le  prétexte  que  l'Allemagne  ne  pouvait  consentir 
à  ce  que  son  alliée  soit  appelée  devant  \m  tribunal 
d'arbitrage  européen  ù  cause  de  ses  démêlés  person- 
nels avec  la  Serbie.  La  deuxième  proposition  de  Sir 
Ed.  Grey  demandant  que  la  réponse  de  Belgrade  soit 
considérée,  ou  comme  suffisante,  ou  comme  devant 
fournir  des  bases  pour  des  négociations  ultérieures, 
a  été  communiquée  par  M.  de  Tschirsky,  le  28  juil- 
let à  Vienne,  mais  ne  pouvait  plus  être  acceptée  parce 
que  la  déclaration  de  guerre  à  la  Serbie  avait  eu  lieu 
et  qu'on  ne  pouvait  plus  négocier  sur  une  note  déjà 
déclarée  insuffisante.  Dans  les  commentaires  de  Goos, 
ou  donne  une  importance  capitale  au  fait  que  dans 
le  brouillon  de  notre  réponse  à  cette  proposition,  l'ex- 
pression «  notice  écrite  »  est  d'abord  employée,  puis 
rayée  et  ensuite  abandonnée  et  ensuite  remplacée  par 
le  mot  ((  communication  )).  Au  bout  de  cinq  années, 
je  ne  puis  plus  me  rappeler  quels  sont  les  motifs 
qui  ont  amené  cette  radiation  et  cette  correction. 
Peut-être  était-ce  parce  que  l'expression  «  notice  » 
n'es  pas  usuelle  chez  nous  pour  des  communications 
de  ce  genre  ou  peut-être  parce  que  l'ambassadeur  alle- 
mand n'avait  jeté  des  notes  sur  le  papier  que  pom' 
soutenir  sa  mémoire.  Il  m'est  en  tout  cas  impossible 
de  comprendre  l'importance  qu'on  veut  prêter  à  une 
constatation  aussi  anodine  et  surtout  quelles  consé- 
quences on  peut  en  tirer.  En  ce  qui  concerne  la  troi- 
sième proposition  de  conciliation  anglaise  —  une  con- 
ciliation h  quatre  —  elle  a  été  portée  à  ma  connais- 
sance par  l'ambassadeur  allemand  le  30  juillet.  Le 
livre  blanc  allemand  qui  reproduit  cette  proposition 
demande  pourquoi  le  Cabinet  de  Vienne  n'a  pas  ré- 
pondu à  cette  proposition  que  Berlin  se  déclarait  le 
29  après-midi  prêt  à  soutenir  de  "  toute  sa  force  ». 
Voici  ce  que  j'ai  à  répondre  :  cette  proposition  an- 
glaise me  fut  commmiiquée  seulement  dans  l'après- 
midi  du  30  par  l'ambassadeur  d'Allemagne.  M.  de 
Tschirski  se  trouvait  chez  moi  ;  pendant  le  déjeuner, 
le  conseiller  d'ambassade  allemand,  de  Bethmann- 
HoUweg,  arriva  et  lui  remit  une  dépêche  urgente  dont 
le  contenu  me  fut  communiqué  par  l'ambassadeur 
après  le  déjeuner.  Il  s'agissait  de  la  proposition  an- 
glaise. Nou^  émîmes  l'opinion  que  cette  tentative, 
malgré  les  réserves  qu'elle  provoquait,  ne  devait  pas 
être  rejetée.  Je  me  rendis  imméd.iatement  chez  l'em- 
pereur à  Schoenbrunn,  la  question  étant  très  impor- 
tante, on  devait  réunir  un  Conseil  des  ministres.  Si 
mes  souvenirs  me  servent,  le  comte  Tisza  ne  se  trou- 
vait pas  à  Vienne  et  devait  être  rappelé  de  Budapest 
ou  d'ailleurs.  Il  n'arriva  à  Vienne  que  le  31  à  midi 
(dans  l'ancien  ministère  il  serait  facile  de  retrouver 
des  précisions  à  cet  égard),  ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est 
que  le  Conseil  des  ministres  eut  lieu  le  31  au  com- 
mencement de  l'après-midi.  La  résolution  finale  fut 
rédigée  d'après  la  formule  proposée  par  le  comte 
Tisza.  Telles  sont  les  causes  pourquoi  une  réponse 
n'eut  pas  lieu  immédiatement. 

Dans  l'ouvrage  de  Goos,  notre  façon  d'agir  est  sévè- 
rement critiquée  comme  ne  répondant  pas  aux  obli- 
gations de  la  réalité.  Je  ne  puis  discuter  là-dessus 
sans  posséder  les  actes  et  les  documents.  L'essentiel 
est  que  dans  cette  séance  on  prit  la  décision  una- 
nime de  se  rallier  à  la  proposition  anglaise  sous  deux 
conditions  militaires  jugées  nécessaires.  Si  dans  notre 
réponse  à  cet  égai'd  l'expression  u  examinée  de  plus 
près  ))  fut  choisie  c'est  sans  doute  parce  que  le  comte 
Tisza  avait  arrêté  cette  expression  en  s'appuyant  sans 
doute  sur  le  fait  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  propo- 
sition concrète  et  précise  de  l'AngleteiTe  et  que  cette 
dernière  «  envisageait  »  une  conciliation  à  quatre. 
Pour  terminer,  je  tiens  h.  marquer  mon  regret  de  ce 
que  la  presse  sur  la  foi  de  citations  prises  dans  l'ou- 
vrage de  Goos  ait  nommé  à  plusieurs  reprises  deux 
employés  hongrois  qui  furent  jadis  mes  conseillers 
au  ministère  pour  les  désigner  comme  des  excitatem-s 
à  la  guerre.  Cette  entorse  à  la  vérité  ne  saurait  être 
permise.  Il  n'y  avait  alors  aucune  différence  entre 
excitateur  à  la  guerre  et  pacifiste  parmi  les  person- 
nalités qui  m'assistèrent  journellement  dans  ces  jours 
difficiles,  qu'ils  soient  Autrichiens  ou  Hongrois.  Tous 
étaient  pénétrés  du  sérieux  de  la  situation  dans  la- 
quelle la  monarchie  se  trouvait  alors  à  son  corps 
défendant.  Tons  savaient  qne  pour  notre  politique 
extérieure,  il  fallait  considérer  en  face  le  danger 
imminent  et  prendre  des  mesures  nécessaires. 

Comte  DE  Berchtold. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


EN  FRANCE 


La  Chambre  expirante 

La  cessation  des  hostilités.  —  La  situation  dans  les 

RÉGIONS  libérées.  —  Le  RÉGIME  DE  L' ALSACE-LORRAINE. 

Ayant  ratifié  le  Traité,  la  Chambre  s'est  remise  à  la 
lâche  difficile  de  trouver  un  accord  au  sujet  de  la  loi 
électorale.  Sectionnera-t-on  certains  départements  et 
lesquels  ?  Comment  opérera-t-on  dans  le  département 
de  la  Seine  ?  Et  la  Chambre  continue  à  dire  et  à 
se  dédire  sur  chacune  de  ces  questions,  sans  estimer 
cette  fois  que  son  prestige  puisse  en  être  diminué. 
D'ailleurs  peu  importe,  ses  jours  sont  comptés  ;  les 
élections  —  on  ne  sait  encore  exactement  sous  quel 
mode  elles  se  feront  —  sont  fixées  au  16  novembre  et 
les  pouvoirs  législatifs  de  nos  élus  expireront  définiti- 
tivement  le  7  décembre. 


En  attendant,  le  Traité  ratifié  par  la  Chambre  qui, 
selon  le-  mot  de  M.  Barrés  {Echo  de  Paris  du  G),  a 
exercé  le  droit  de  remontrance,  est  allé  au  Sénat.  Nos 
pères  conscrits  mèneront  rapidement  la  besogne  et  on 
nous  promet  pour  la  semaine  prochaine  la  loi  de  cessa- 
tion des  hostilités. 

Plus  que  jamais,  le  moment  est  donc  venu  de  songer, 
sans  j-éserve  aucune,  à  nos  malheureuses  régions  libé- 
rées. On  a  beaucoup  discuté,  depuis  des  mois;  on  a. 
agité  les  questions  politiques  leS'  plus  diverses,  et  voici 
la  bataille  électorale  qui  s'annonce;  mais  Arras,  comme 
tant  d'autres  villes,  manque  encore  de  vitres,  bien 
qu'il  fasse  déjà  froid  dans  le  Nord,  et  ce  n'est  que 
grâce  à  l'énergie  des  sinistrés  du  Nord  qui,  malgré 
tout,  veulent  ressusciter  leurs  cités  mortes  que  des 
travaux  sérieux  sont  entrepris  à  Lens. 

La  presse  parisienne  commence  à  s'intéresser  à  ces 
(luestions,  mais  bien  peu  encore  et  sans  parvenir  à  leur 
accorder  le  même  intérôl,  qn'h  une  quelconque  affaire 
Landru.' 

Cependant,  YEcho  de  Paris  du  6  a  publié  une  lettre 
au  ministre  de  l'Agriculture,  signalant  la  situation  dan- 
g"ereuse  créée  par  la  mainmise  universelle  de  l'Etat 
sur  les  travaux  de  reconstruction.  L'Etat  ayant  voulu 
se  faire  maçon,  couvreur,  terrassier,  etc.,  a  pour  trou- 
ver de  la,  main-d'œuvre,  pratiqué  la  surenchère.  Natu- 
rellement, l'ouvrier  agricole  s'est  fait  «  terrassier 
d'Etat  i>,  d'autant  que  c'est  à  cette  seule  condition 
qu'il  pourra  s'approvisionner  économiquement  aux 
services  de  l'Intendance. 

En  résumé,  conclut  ïEcho  de  Paris,  si  nous  établissons 
un  p&ralléle  entre  l'ouvrier  des  «  Travaux  d'Etat  »  et  Fou- 
vrier  a<gricoIe  ;  le  premier  gagne  davantage  et,  pour  se 
nourrir,  peut  dépenser  moins  ;  le  second  gagne  moins  et, 
■pour  se  nourrir,  doit  dépenser  davantage  ;  l'un  travaille 
a  la  journée  ;  l'auti'e.  le  plus  souvent,  à  la  tâche. 

Telle  est,  Monsieui-  le  Ministre,  l'exacte  vénlé.  C'est  donc 
l'arrêt  de  mort  de  la  culture  dans  toutes  les  régions  libé- 
rées. C'est  contraindre  la  l--rance  à  se  fournir  aux  greniers 
des  Amériques  et  de  la  Roumanie,  ou  bien  c'est  obliger  le 
contribuable  français  à  paj-er  de  nouvelles  primes  à  l'agri- 
culture. C'est,  en  tous  les  cas,  rendre  la  vie  plus  chère  et 
élargir  le  trou  Mant  qui  se  creuse  dan?  nos  finances  ! 

Le  régime  transitoire  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine 
a  été  voté  par  la  Chambre  et  d'excellentes  paroles  ont 
été  prononcées,  au  cours  de  la  discussion,  par  M.  Mil- 
lorand,  Commissaire  du  Gouvemenrent.  Politique  de 
pénétration,  d'assimilation,  telle  a  été  la  base  adoptée 
et  la  Presse  en  général  se  félicite  de  la  solution  inter- 
venue. Les  Lorrains  et  les  Alsaciens  en  sont  égale- 
ment satisfaits.  Ils  tiennent  en  effet  à  leurs  institutions 
que  leur  opposition  a  souvent  imposées  à  l'administra- 
tion allemande.  Et  puis,  eux  aussi  ee  fendent  parfaite- 
ment compte  que  le  régime  adopté  va  con^ituer  la 
meilleur?  expérience  de  décentralisation  —  ou  plus 


exactement  de  régionalisme  qui  puisse  cire  réalisée. 
Et  il  est  piquant  de  constater  que  seule,  la  presse  spé- 
ciale, dite  régionaliste,  ne  se  réjouit  pas  de  ce  fait 
et  n'y  trouve  pas  les  satisfactions  qu'elle  attend. 


Les  romans-cinéma  Judet  and  C  sont  un  peu  dé- 
laissés cette  semaine.  La  Chambre  fournit  tout  le 
programme.  On  parle  beaucoup  de  la  N'Goko  —  et 
Paris-Midi  parle  même  de  a  coco  »  qu'un  parlemen- 
taire, rue  de  Berne  (!)   Mais  ce  n'est  point  ici 

Je  lieu  de  publication  des  feuilletons  affriolants  Lais- 
sons cela  à  M.  Léon  Daudet. 

ARGUS. 


EN  ANGLETERRE 


La  Fin  de  la  Grève  des  Cheminots 

La  grève  générale  des  cheminots  a  pris  fin  diinjanche 
dernier.  L'accord  a  été  signé  à  Dovvning  street  à  4  h.  15, 
Elle  a  duré  neuf  jours.  La  perturbation  causée  par 
cette  grave  crise  la  été  considérable  dans  les  mines, 
dans  la  navigation,  dans  de  nombreuses  industries. 
Pendant  plus  d'une  semaine,  l'Angleterre  a  dû  reve- 
nir au  régime  alimentiaire  du  temps  de  guerre.  Durant 
neuf  longs  jours,  la  menace  d'une  grève  de  solidarité 
de  la  Triple-Alliance  et  de  toutes  les  Trade-Unions  a 
pesé  lourdement  sur  le  pays. 

Il  faut  le  dire  en  l'honneur  de  l'AngleteiTe  :  la  ca- 
ta.strophe  imminente  a  pu  être  évitée  grâce  à  l'esprit 
de  discipline  des  cheminots  et  de  tout  le  trade-unio- 
nisme,  grâce  aussi  à  l'esprit  de  conciliation  de  Lloyd 
George  dont  le  vieux  libéralisme  s'est  réveillé  â  temps. 
Les  leçons  de  cette  grève  seront  mises  à  profit  par  le 
gouvernement  et  le  patronat  d'outre-Manche.  Puissent- 
elles  inspirer  également  de  sages  méditations  à  notre 
gouvernement  et  à  nos  grandes  Compagnies  ! 

La  veille  du  dénouement  tout  semblait  perdu.  Toutes 
les  laborieuses  négociations  de  la  semame  avaient 
échoué.  Les  cheminots  restaient  intransigeants  et  le 
trade-unionisme  entier  décidait  de  venir  à  leur  secours 
et  de  faire  front,  le  7  octobre,  contre  le  gouvernement. 
Celui-ci  rassemblait  laussi  ses  forces  :  Lloyd  George 
décidait  la  création  d'une  garde  nationale  (Citizens 
Guard)  dans  tout  le  pays;  il  convoquait,  également 
pour  le  7  octobre,  les  lords  lieutenants  des  comtés  et 
les  maires  des  grandes  villes.  Le  roi,  revenu  à  Lon- 
dres, allait  réunir  le  Conseil  de  la  Couronne  et  convo- 
quer le  Parlement  en  séance  extraordinaire.  La  jour- 
née de  mardi  devait  éti'e  décisive  :  il  pouvait  en  résul- 
ter l'écrasement  de  la  grève  dans  le  sang  ou  la  révo- 
lution. Ces  deux  dangers  mortels  furent  évités.  Deux 
jours  avant  la  date  fatale,  l'accord  était  signé  entre  le 
gouvernement  et  les  cheminots. 

Cet  accord,  c'est  la  paix  sans  vainqueurs  ni  vaincus. 
Les  cheminots  n'ont  pu  faire  triompher  toutes  leurs 
revendications,  mais  le  gouvernement  a  dû  céder  sur 
des  points  importants.  Que  demandaient  les  cheminots 
avant  le  26  septembre  ?  Ils  demandaient  : 

1°  La  standardisation  des  salaires  pour  toutes  les 
catégories  d'employés,  d'iaprès  le  principe  adopté  pour 
les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  ; 

2°  Un  salaire  minimum  de  60  sh.  par  semaine  ; 

3°  L'addition  de  l'indemnité  de  guerre  de  33  sji.  uu 
plus  haut  salaire  de  chaque  catégorie  d'employés. 

Que  proposait  le  gouvernement  ? 

1°  La  standardisation  définitive  des  salaires  pour  les 
catégories  de  cheminots  autres  que  les  chaulTeurs  et 
mécaniciens,  sur  une  base  moyemie  de  100  %  au-des- 
sii^-des  salaires  d'avant-guerre,  avec  un  aaiQiïouaj  de 
éO  sh.  par  semaine  pour  le  plus  bas  salaire  ; 
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Or,  que  stipule  Taecord  du  5  octobre  ? 

1°  Le  maintien  des  salaires  de  guei*re  jusqu'au  30 
septembre  1920,  en  Angleterre  et  en  Irlande.  Sur  ce 
point,  le  gouvernement  a  cédé  et  les  cheminots  irlan- 
dais ont  gagné  la  partie  sans  avoir  participé  à  la 
grève  ; 

2°  Un  salaire  minimum  de  51  sh.  tant  que  le  coût  de 
la  vie  ne  sera  pas  inférieur  à  110  %  au-dessus  du 
niveau  d'ava'nt-guerre.  Sur  ce  point,  il  y  a  eu  compro- 
mis entre  la  demande- ouvrière  et  l'offre  gouvernemen- 
tale. 

Sans  doute,  les  cheminots  n'ont  pas  obtenu  la  stan- 
dardisation sur  le  même  principe  que  les  chauffeurs  et 
mécaniciens,  mais  à  ce  sujet,  l'offre  a  définitive  » 
de  sir  Auckland  Geddes  qui  avait  mis  le  feu  aux 
poudres  cesse  d'être  définitive,  et  les  négociations 
vont  se  poursuivre  jusqu'au  31  décembre. 

Enfin,  les  cheminots  obtiennent  deux  avantages,  l'un 
matériel,  l'autre  moral  : 

1°  La  semaine  de  grève  que  Lloyd  George  refusait 
sera  payée  intégralement  ; 

2°  Ils  reprennent  le  travail  avec  des  assurances  for- 
mellee  et  non  »  sans  conditions  '>. 

La  presse  salue  la  Un  de  1&  grève  avec  une  satis- 
faction très  vive. 

Rares  sont  les  journaux  qui  manifestent  leurs  ran- 
cunes contre  les  cheminots  et  qui  voient  dans  le  com- 
promis un  échec  pour  le  trade-unionisme. 

Le  rimes  fait  un  effort  louable  d'impartialité  : 

Il  n'y  a  aucun  motif  d'exulter,  de  parler  de  victoire  et  de 
défaite  d'un  des  adversaires.  Nous  espérons  que  les  gens 
s  en  abstiendront.  Le  seul  vainqueur,  c'est  le  public,  les 
seuls  vaincus  sont  les  intigateurs  de  querelles  qui  sont 
ses  ennemis. 

Tout  l'éditorial  manifeste  un  esprit  de  conciliation  et 
de  haute  compréhension  des  intérêts  en  lutte  qui  fait 
un  contraste  piquant  avec  l'article  plein  d'amertume  et 
d'étroitesse  de  jugement  que  le  Temps,  son  confrère 
français,  consacrait  à  la  grève  le  7  octobre.  Dans  le 
Times,  pas  d'attaques  contre  le  syndicalisme  en  géné- 
ral, et  surtout  contre  les  leaders  Cramp  et  Thomas, 
dont  l'attitude  modérée  a  été  appréciée  par  tout  le 
pays.  Le  grand  journal  anglais  prend  soin  de  distin- 
guer, ce  que  ne  fait  pas  le  Temps,  entre  ces  chefs 
responsables  qui  ont  tout  fait  pour  éviter  l'extension 
de  la  grève  et  certains  meneurs  extrémistes  dont  les 
fins  étaient  moins  économiques  que  politiques.  11  se 
garde  de  parler  de  la  «  néfaste  entreprise  »  des  orga- 
nisateurs de  la  grève.  Il  rend  hommage  à  la  sagesse 
du  premier  ministre,  mais  ne  craint  pas  d'attaquer 
certains  hommes  qui  ne  comprennent  pas  les  temps 
nouveaux,  qui  s'obstinent  dans  un  égoïsme  étroit  et 
veulent  sauvegarder  leurs  intérêts  sans  faire  les  sacri. 
fices  nécessaires.  Tout  ce  couplet,  si  juste  de  ton, 
manque  dans  le  Temps  français,  qui  se  montre  en  la 
circonstance,  plus  royaliste  que  le  roi,  et  qui  prend  la 
défense  du  capitalisme  anglais  avec  plus  d'ardeur 
que  la  presse  conservatrice  anglaise. 

Les  journaux  libéraux  manifestent  leur  satisfaction 
profonde  devant  les  efforts  conciliateurs  des  deux  par- 
tis. Les  Daikj  News  écrivent  notamment  : 

L'heui-eux  résultat  est  une  belle  victoire  pour  les  média- 
teurs des  Trade-Unions  dont  les  efforts  pour  obtenir  la 'paix 
furent  inlassables,  même  lorsque  la  situation  était  des  plus 
menaçantes.  Quoique  toutes  les  demandes  des  cheminots 
n'aient  pas  été  acceptées,  l'essentiel  de  leurs  prétentions 
est  admis  pour  une  année  entière  au  terme  de  laquelle  on 
pourra  étabUr  sur  une  nouvelle  base  de  conditions  stables 
les  salaires  futurs  des  cheminots,  en  faisant  absliaclion  des 
salaires  de  guerre.  Les  gains  des  cheminots  sont  substan- 
tiels. 

Les  leaders  du  gouvernement  comme  ceux  des  cheminots 
peuvent  à  juste  litre  prétendre  qu'ils  ont  obtenu  non  seule- 
ment la  paix,  mais  une  paix  sans  déshonneur. 

Que  dit-on  dans  les  milieux  travaillistes  ? 

Au  meeting  d'Albert  Hall,  Thomas  a  conseillé  aux 
grévistes  de  retourner  au  travail  et  les  a  félicités  de 
leur  admirable  discipline.  Il  a  insisté  sur  le  caractère 
purement  économique  de  la  grève  (1)  et  a  rendu  hom- 


(1)  L'accusation  d'anarchisme  ou  de  bolchevisme  a  parti- 
culièrement irrité  les  cheminots.  Au  bas  d'une  affiche  repré- 
sentant un  cheminot  entouré  de  sa  femme,  de  sa  vieille 
mère  et  de  ses  quatre  enfants,  on  lisait  ces  mots  :  »  Cet 
homme  est-il  un  anarchiste  ? 

«  n  demande  un  salaire  suffisant  pour  nourrir  ea  famille. 


mage  à  l'attitude  de  Lloyd  George  qui,  dans  les  derniers 
jours,  avait  manifesté  une  réelle  bonne  volonté  d'ar- 
ranger le  conflit  à  l'amiable. 

Le  Daily  Herald  ne  se  livre  pas  à  ses  attaques  habi- 
tuelles contre  Lloyd  George  et  proclame  seulement 
«  la  déiaite  des  frères  Geddes,  les  dictateurs  )>.  Dans 
l'éditorial  intitulé  :  ((  La  solidarité  emporte  la  vic- 
toire )),  il  s'efforce  de  mettre  en  valeur  les  gains  des 
cheminots  ;  l'extension  de  la  période  des  salaires  de 
guerre  jusqu'au  30  septembre  1920,  lui  parait  surtout 
précieuse,  parce  qu'il  espère  qu'à  cette  date  l'Angle- 
terre aura  un  gouvernement  travailliste. 
^  La  Nation  du  4  octobre,  qui  écrit  avant  la  fin  du 
conflit,  oppose,  elle  aussi,  la  conduite  de  Lloyd  George 
à  celle  des  frères  Geddes  : 

Lloyd  George  est  un  diplomate  plus  habile  et  plus  souple 
que  les  frères  Geddes  chez  qui  les  conceptions  rigides  du 
vieux  monde  se  mêlent  à  l'inllexible  tradition  bureaucra- 
tique. Il  était  inévitable  que  la  discussion  engagée  entre  les 
cheminots  et  de  tels  hommes  finit  par  un  désastre. 


Tous  les  journaux  reconnaissent  que  la  grève  au- 
rait pu  être  évitée  ;  mais  tandis  que  les  organes 
conservateurs  rejettent  toute  la  responsabilité  sur  les 
cheminots,  la  presse  libérale  et  socialiste  accuse  sur- 
tout le  gouvernement  et  les  Compagnies. 

Dans  les  Uaiiy  Neics,  A.-G.  Gardiner  regrette  que 
dans  le  conflit  il  n'v  ait  pas  eu  d'arbitre  entre  le  gou- 
vernement et  les  cheminots.  En  1911,  lors  d'une  précé- 
dente crise,  le  gouvernement  s'était  interposé  entre 
les  Compagnies  et  leurs  hommes.  Cette  fois,  il  est  lui- 
même  une  des  parties  en  cause,  et  l'expert  dont  il 
suit  les  avis,  c'est  le  directeur  d'une  des  grandes  Com- 
pagnies ! 

La  Nation  rappelle,  elle  aussi  les  grèves  antérieures 
de  1907  et  de  1911,  et  énumère  les  fautes  du  gouverne- 
ment qui  aurait  dû  prévoir  l'avenir.  Dès  le  début  de 
la  guerre,  il  devait  appeler  la  puissante  Union  des 
Cheminots  a  collaborer  avec  lui.  Au  lieu  de  cela,  il  a 
nommé  un  Comité  exécutif  des  chemins  de  fer,  com- 
prenant les  directeurs  des  Compagnies,  sous  la  prési- 
dence du  Ministre  du  Board  of  Trade.  Ce  Comité  où 
n'étaient  pas  représentés  les  ouvriers,  n'a  pas  étudié 
d'assez  près  le  problème  délicat  des  salaires.  Les 
cheminots  qui  reviennent  presque  tous  du  front  après 
s'être  battus  pour  le  pays  pendant  cinq  ans  (2),  sont 
légitimement  inquiets  pour  leur  avenir.  Ils  savaient 
qu'on  leur  maintiendrait  leurs  salaires  actuels  jusqu'à 
la  fin  de  1919,  mais  après  ?  On  ne  leur  donnait  aucune 
réponse  nette.  S'il  v  avait  eu  un  Comité  aux  travaux 
duquel  ils  auraient  participé  depuis  cinq  ans,  une  so- 
lution pacifique  aurait  pu  être  obtenue. 

Et  la  revue  anglaise  formule  la  leçon  de  la  grève  en 
ces  termes  : 

«  Il  y  aura  toujours  des  troubles  industriels  tant 
que  des  changements  radicaux  ne  seront  pas  introduits 
dans  le  système  industriel.  Il  faudra  y  arriver  tôt  ou 
tard  dans  toute  l'Europe.  Sans  quoi  ce  sera  la  guerre 
civile.  » 

Un  avenir  prochain  nous  dira  si  le  gouvernement 
anglais 'Saura  profiter  de  l'alerte,  et  si  Lloyd  George 
sera,  comme  il  prétend  l'être,  1  homme  du  ((  Monde 
Nouveau  ». 

A.  Pierre. 


n  Vous  aussi  vous  demandez  un  pareU  salaire. 
«  Etes-vous  un  «  anarchiste  »  ? 

«  Peut-être  avez-vous  obtenu  actuellement  un  tel  salaire. 

«  Si  oui,  aidez  cet  homme  à  l'obtenir.  Car  s'il  éohoue,  ce 
sera  votre  tour  demain. 

«  Et  si  vous  prolestez  alors,  vous  serez,  vous  aussi,  un 
«  anarchiste  «  1  » 

(2)  Au  meeting  d'Albert  Hall  de  dimanche,  un  cheminot  en 
thousiasma  l'assistance  en  s'écriant  :  «  En  1914,  on  nous 
célébrait  comme  des  héros.  En  1919,  nous  sommes  des  «  bol- 
cheviks »  1  De  nombreuses  affiches  rappellent  le  discours 
de  Lloyd  George  du  13  décembre  1918,  vantant  alors  l'hé- 
roïsme des  cheminots  et  proclamant  que  l'Angleterre  devait 
devenir  «  un  pays  habitable  pour  des  héros  ».  Le  4  octobre, 
le  Dailu  Herald  imprime  celte  manchet ie  ironique  : 

a  8«  jour  de  la  grisvo^  24)5«  jour  tki  «  Paye  hQiJjtûWô-  pou? 
les  héros  )'  1 
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Les  débuts  mouvementés  de  la  période  électorale. 
—  M.  d'An'nunzio  exiit.  —  L'avortement  de  la  mé- 
tempsycose DU  Fascio.  —  Activité  électorale  des 
catholiques  et  socialisitis,  —  La  censure. 

Nous  faisions  remarquer  dans  notre  dernière  chro- 
nique que  l'affaire  de  Fiume  avait  été  suscitée  par  les 
nationalistes  non  pas  seulement  pour  des  raisons  d'un 
chauvinisme  exalté  mais  suilout  pour  conquérir  le 
palazzo  Braschi.  En  effet,  tous  les  hommes  politiques 
de  la  péninsule  savaient  bien  que  la  Chambre  dis- 
soute ne  vivrait  pas  au  delà  du  début  d'octobre  ;  il 
s'agissait  pour  les  politiciens  couleur  Fedcrzoni  de 
chasser  M.  Nitti  du  mmistèi-e  de  l'Intéo-ieur  pour 
<(  faire  les  élections  ».  L'attitude  énergique  du  Pré- 
sident du  Co'nseil  italien  a  déjoué  ce  plan.  Aussi 
voyons-nous  immédiatemeait  l'affaire  de  Fiume  dis- 
paraître des  colonnes  des  jomiiaux,  à  peine  quelques 
notices  éparses  ;  ceux  qui  s'en  sei-vaient  s'adonnent 
à  une  autre  besogne.  On  prépare  l'action  électorale. 

Celle-ci  s'aainonce  passionnée.  Chacun  prend  posi- 
tion. 

C'est  M.  Nitti  lui-même  qui  a  donné  le  signal  de 
la  campagne  électorale.  Retenu  à  Rome  pai'  ses  hautes 
fonctions  il  a  adressé  le  1®''  octobre  à  ses  électeurs 
de  la  Basilicata  une  lettre-programme  où  il  expose  ses 
conceptions.  Dans  -cette  lettre  il  fait  un  appel  à  la 
modération  et  à  une  vision  réaliste  de  la  situation 
condamnation  des  nationalistes.  Il  fait  allusion  à  l'is- 
sue glorieuse  de  la  guerre  et  signale  les  difficultés 
de  îa  situation  économique  :  bientôt  100  milliards  do 
dette  publique  ;  une  différence  entre  l'importation  et 
l'exportation  variant  entre  12  à  15  milliards  ;  change 
défavorable  ;  toimage  défectueux  ;  manqua  de  ma- 
tières rremières  ;  production  réduite.  De  cette  situa- 
tion découle  une  nécessité  urgente  d'union,  de  tra- 
vail et  de  paix.  La  guerre  a  été  une  nécessité  pour 
le  payB  ;  des  erreurs  et  des  fautes  ont  été  commises. 
Il  est  inutile  de  se  servir  de  cette  situation  rétrospec- 
tive pour  préparer  le  travail  de  demain.  Au  lieu  de 
cela  la  violence  règne  dans  la  presse  et  dans  les 
réunions. 

Difféi-enle  et  opposée  «si  notre  oonception.  Si  la  guerre  a 
été  une  nécessité,  si  la  victoire  a  conféré  une  grande  di- 
gnité à  l'Italie,  si  les  contestations  au  sujet  du  passé  sont 
vaines,  nous  demandons  à  tous  uniquement  quel  est  leur 
programme  et  nous  voulons  qii«  notre  programme  soll 
jugé  avec  sérénité.  Un  pays  ne  vit  pas  de  récriminations  ni 
de  itiaine,  mais  de  travail  fécond  dirigé  vers  la  paix  so- 
ciale et  la  rénovation  civique. 

N.  Nlttî  expose  ensuite  la  situation  créée  par  le 
geste  de  M.  d'Annunzio.  Cette  affaire  fut  un  prétexte 
pour  exaller  les  esprits  et  leur  cacher  la  réalité. 

Tous  Isis  Italiens  sont  d'accord  dans  les  aspirations  na- 
tionales, mais  tous  sont  d'accord  aussi  que  le  salut  de 
l'Italie  prime  tout.  J'ai  demandé  à  plusieurs  reprises  a  tous 
les  hommes  politiques  responsables,  à  tous  les  parlemen- 
taires autorisés  s'ils  possédaient  un  programme  différent  du 
nôtre  et  s'ils  voulaient  proposer  ou  accomplii-  un  acte  d'an- 
nexion. J'aurais  vokmtiers  laissé  et  je  laisserai  de  même 
ma  plaoe  à  qui  croirait  accomplir  un  acte  pareil  sans  que 
la  i-uino  en  résulte  pour  l'Italie  ;  personne  n  a  osé  répondre 
affirmati^^ement  :  tous  savaient  bien  quels  dommages  un 
acte  violent  pommait  entraîner  pour  l'Italie. 

En  conséquence,  il  n'y  a  au  fond  qu'une  différence 
dans  les  moyens  et  dans  la  conduite.  Il  faut  rapi- 
dement rétablir  la  discipline  qui  est  gravement  com- 
promise dans  l'armée.  Le  coup  de  main  de  Fiume 
n'avait  pas  de  but  patriotique  mais  il  était  conçu  en 
vue  des  visées  de  politique  intérieure.  Le  Gouverne- 
ment attend  des  partie  des  programmes  et  des  idées 
et  il  désire  être  jugé  sur  eux.  Tous  devraient  se 
remettre  au  travail. 

La  presse  a  beaucoup  discuté  cette  lettre  :  les 
nationalistes  ont  poussé  un  cri  d'alarme  tandis  que  la 
presse  d'émocrafique  se  déclarait  satisfaite.  Mais  déjà 
dans  les  cou'isses  le  travail  préparatoire  pour  les 
élections  se  combinait. 

Les  nationalistes,  les  membres  de  l'ancien  Fascio 
sentant  isolés  et  s'étant  souvenu  qu'au  temps  de 
la  guerre  et  de  la  censure  ils  avaient  été  nombreux  et 
puissants,  sinon  responsables,  voulurent  reconstituer 
l'organisation  défunte  qui  avait  amalgamé  tant  bien 
auo  mal  tant  d'éléments  disparate^.  Le  Carrière  delln 
Sern,  organe  consen'ateur  de  'Milan  qui  oscille  entre 
l'appui  donné  à  M.  Nitli  et  la  langueur  dos  temps 
révolus,   faisait  gentiment  TPmarquer  au  f^résident 


du  Conseil  qu'il  aurait  dû  être  çlus  tendre  pour  les 
membres  de  l'ancien  Fascio.  Moins  élégant  dans  ses 
remarques  a  été  l'Idea  Nazionale,  l'organe  du  Natio- 
nalisme intégral.  Cela  se  comprend  :  de  l'avis  du 
journal  romain  c'est  M.  Nitti  qui  a  accompli  un  coup 
de  main,  tandis  que  l'auteur  de  YEnlant  de  Volupté 
est  resté  dans  la  légalité  ! 

Cela  n'empêchait  pas  cette  antique  clientèle  de 
M.  Sonnino  de  vouloir  à  tout  prix  reconstituer  l'an- 
cien Fascio  sous  la  domination  évidente  de  MM.  Feder- 
zoni,  Corradirii  et  de  Cesaro.  On  aurait  môme  peut- 
être  embauché  pour  l'occurrenice  l'irrascible  dictateur 
de...  Fiume.  Le  Carrière  délia  Sera  du  6  octobre  se 
Tait  le  porte-parole  de  cette  idée  ressuscitée.  Son 
article  est  intitulé  modestement  :  La  formation  des 
listes.  Les  socialistes  et  les  catholiques  (le  torchon 
rouge  immuable  de  l'ancien  Fuscio)  ont  formé  des 
listes.  L'organe  conservateur  de  Milan  voudrait  oppo- 
ser à  ces  organisations  un...  fascio  qu'il  appelle 
<(  constitutionnel  ».  Il  y  verrait  volontiers  ceux  qu'il 
appelle  consei'vateurs,  libéraux,  démocrates  et  même... 
les  réformistes.  La  splendid  isolation  n'est  pas,  comme 
on  le  \oit,  l'idéal  du  porte-parole  de  l'ancien  Fascio. 
Où  l'inquiétude  de  ces  milieirx  appai'aît  le  mieux  c'est 
dans  la  partie  de  l'article  où  l'ennemi  implacable  de 
Giolitti  (je  parle  du  Carrière)  laisse  entendre  qu'il 
accepterait  même  des  Giolittiens  poui'vu  qu'ils  ne 
soient  pas  trop  compiximis. 

Il  y  a  pourtant  encore  auti'e  chose  de  changé  dans 
le  Fascio  nascilurus.  En  son  nom  le  Corriere  nous 
expose  le  programme  d'une  pareille  organisation  si 
elle  pouvait  se  constituer.  Ce  programme  est  évidem- 
ment destiné  à  attirer  quelques  éléments  démocra- 
tiques :  L'organe  conservateur  accepterait  un  sérieux 
impôt  sur  l'héritage,  un  impôt  sur  le  revenu  «  lar- 
gement  progressif  ».  Il  accef-terait  les  libertés  poli- 
tiques :  tout  cela  pour  s'opposer  au  socialisme.  On 
aperçoit  dans  ce  programme  qui  est  d'ailleurs  des- 
tiné à  rester  dans  les  ai'chives  de  notre  confrère 
milanais  cette  même  attitude  négative  qui  avait  pré- 
sidé à  la  création  de  l'ancien  Fascio. 

Les  temps  ont  changé.  Personne  7ie  veut  plus  suivre 
cet  appel.  En  dehors  de  la  nationaliste  Idea  Nazionale 
qui  traite,  le  5  octobre,  M.  Nitti,  de  Barras  pour,  le 
6  octobre,  l'acccfpter  Implicitement  dans  cette  résur- 
rection projetée,  les  autres^  partis  et  leurs  organes 
ne  veulent  pas  en  entendre  parler.  Lldea  Nazionale 
appelle  ce  renouveau  la  coalition  nationale  et  elle 
nous  indique  elle  aussi  quelques  points  du  programme. 
Ils  ne  semblent  pas  être  bien  d'accord  avec  ceux 
exposés  par  le  jorn-nal  milanais.  M.  Nitti  y  est  expli- 
citement  malmené  pour  être  accueilU  cependant  taci- 
tement par  l'intermédiaire  de  son  parti.  L'organe  du 
nationahsme  intégral  nous  parle  évidemment  de 
Fiume  et  de  la  Dalmatie  italissime.  et  c'est  là  qu'il 
voit  le  point  essentiel  de  la  coalition  nationale. 

Le  (parti  nationaliste  reste  le  seul  à  vouloir  ressus- 
citer le  Fascio.  Même  ISIussolini  n'en  veut  pas.  Son 
organe,  le  Popolo  d'Italia,  publie  le  6  octobre  un  ar- 
ticle où  MussoUni  annonce  qu'il  crée  un  Fascio  à  lui, 
vm  Fascio  qui  sera  contre  tout  le  monde  et  qui,  à 
cause  de  cela,  réunira  tout  le  monde.  Le  paa'ti  radical 
se  dérobe.  Dans  un  manifeste  que  ce  parti  a  adressé 
au  pays  il  expose  son  programme  II  appuie  les 
revendications  nationales  et  il  est  pour  la  ratification 
du  Traité  de  Paix.  Il  reconnaît  les  eiTeurs  de  ceux 
qui  ont  mené  la  guei-re,  mais  est  convaincu  que 
l'Italie  eut  raison  de  la  faire.  Le  paiii  l'adical  Juge 
pourtant  que  le  fait  d'avoir  mené  la  guerre  ensemble 
ne  suffit  îpas  pour  qu'on  soit  un.i  dans  la  lutte  élec- 
torale. Donc  déconvenue  de  ce  côté. 

Les  réfoiTnistes  avec  M.  Bissolati  sont,  eux  aussi, 
catégoriquement  diécidés  à  repousser  cette  mésal- 
liance. Vltalia  del  Pofolo,  l'organe  de  M.  Bissolati, 
ne  prend  pas  la  peine  de  le  cacher.  Le  Secolo,  organe 
démocratique,  consacre  au  même  problème  son  article 
du  6  octobre.  Sous  le  titre  suggestif  Renardons  Pave- 
nir,  nous  y  lisons  quelques  réflexions  excellentes.  La 
période  éilectorale  s'engage  en  Italie  au  milieu  d'un 
immense  malaise. 

Pauvre  en  idéologie  et  habituée  ù  suivre  les  hommes 
plutôt  que  les  idées,  l'Italie  hésite  en  ce  moment  entre 
d'Annunzio  et  Nitti  en  se  plaisant  plus  aux  éléments  rhéto- 
riques, lyriaues  et  littéraires  du  débat  qu'à  l'approfondis- 
dcment  <l.'^Ivjn  dos  problèmes  que  l'expédition  d'annunzlenne 
a  souli'\!'-s. 

La  T.re:-.sc  nationaliste  essaie  de  cacher  les  erreurs 
de  cpyx  qni  ont  mené  la  guerre  derrière  un  phraséo- 
logie chauvine  pour  éluder  ses  propres  responsabi- 
lités. File  voudrait  récônstituer  le  Fascio  maïs  elle 
n'a  pas  de  programme. 
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AuouQ  aooùxd  électoral  ne  peut  aujourd'hui  dép^dre  de 
l'attitude  assumée  par  les  partis  à  l'égard  de  la  guerre. 
Ce  aérait  une  très  grave  erreur  que  de  résoudre  la  consul- 
tation électorale  actuelle  en  ime  polémique  rétrospective 
8ur  rintervenlrsme  et  le  neutralisme  au  moment  même  où 
la  môme  question  de  Fiume  n'autorise  personne  qui  ne 
veut  pas  falsifier  l'histoire  à  nier  les  mobiles  idéaux  de 
l'inexorable  fatalité  de  l'intervention,  raaia  où  en  même 
temps  elle  oblige  lo  pays  à  juger  avec  sérénité,  mais  ferme- 
ment, les  méthodes  qùl  ont  rendu  possible  sur  le  terrain 
diplomatique  l'humiliation  de  la  victoire  italienne. 

Ces  réflexions  excel'lentes  sont  la  réponse  des  démo- 
crates aux  vell'éités  {ascites  des  nationalistes.  Ainsi 
les  150  ex-députés  et  ex-fascistes  en  mal  de  métemp- 
sycose qui  s'étaient  réunis  à  Rome  le  3  octobre  pour 
rèx-ivre  auront  fait  de  la  besogne  inutile. 

Quant  aux  deux  partis  contre  lesquels  les  natio- 
nflllstes  voulaient  reconstituer  un  bloc,  ils  ont  déjà 
engagé  Leur  propagande. 

Le  XVP  Congrès  socialiste  qui  s'est  rémii  le  5  oc- 
tobre à  Bologne  (et  dont  nous  parlerons  dans  notre 
prochaine  chronique  plus  longuement)  prépare  le  f  ro- 
gramme  et  la  tactique  du  parti  socialiste  pour  les 
é'ections.  Il  est  probable  que  la  tendance  Serrati  va 
l'emporter  sur  les  trois  autres. 

Les  catholiqaSs  groupés  dans  le  Partito  Popolare 
se  sont  mis,  eux  aussi,  à  la  besogne.  Le  Carrière 
d'Italia  du  5  octobre  (organe  catholique)  consacre  au 
problème  électoral  son  éditorial  du  0  octobre  inti- 
tulé :  Harmonisons  les  tendances.  L'article  signale  la 
nécessité  pour  le  Partito  Popolare  de  résoudre  le  |:ro- 
bCème  de  l'organisation  intéri&ure  du  parti.  La  diffi- 
culté vient  de  ce  que  ce  parti  accueille  des  éléments 

Îui  proviennent  des  couches  sociales  bien  différentes, 
ont  les  intérêts  sont  divergents  et  dont  les  aspira- 
tions sont  souvent  contraires.  Il  ne  sera  pas  diiffi- 
cile  d'imposer  à  ces  éléments  une  discipline  momen- 
tanée, mais  ce  qui  sera  malaisé  c'est  de  la  faire 
durer.  Toute  organisation  actuelle  du  parti  devrait 
avoir  en  vue  cette  préoccupation.  On  devra  essavi-r 
de  résoudre  les  contrastes  sociaux  à  l'intérieur  du 
jiarti  pour  qu'il  puisse  conserver  son  unité  à  l'ex- 
térieur. 

Dans  ce  tohu-'bohu  des  programmes  et  des  luttes 
le  décret  de  M.  Nitti  rétablissant  la  censui'e  est  tombé 
comme  un  bolide.  Tout  le  monde  s'en  est  ému,  sauf 
la  presse  officieuse  comme  le  Messagero  ou  le  Tempo 
En  eifet  quels  que  soient  les  mobiles  auxquels 
M.  Nitti  a  obéi  ipour  nroo'ider  à  cette  mesure,  il  n'est 
pas  niable  que  le  rétablissement  de  la  censure  ;< 
moment  même  où  s'ouvre  la  période  électorale  n'est 
pas  un  phénomène  sain.  Loin  d'apaiser  les  pe^'émiques 
h  les  exaspérera  comme  aux  temps  de  MM.  SouTiino 
et  Orlando.  Il  est  à  esT^érer  que  M.  Nitti  en  usera 
avec  la  plus  grande  modération  •  la  situation  trouble 
de  l'Italie  exige  de  l'énergie  active  et  des  responsabi- 
lités positives.  Fermer  la  bouche  à  quelqu'un  n'a 
jamais  été  un  exoell<^nt  moyen  de  gouverner. 

ASTOLFIO. 

EN  ESPAGNE 


L'action  marocaine 

L'Espagn^  aussi  a  sa  guerre.  Elle  se  passe  au  Maroc. 
Tous  les  journaux  de  la  dernière  semaine,  quj  noua 
sont  parvenus  de  Madrid  et  de  Barcelone  sont  pleins 
de  croquis  et  d'informations  sur  l'action  entreprise  par 
les  troupes  de  la  zone  d'occupation  espagnole  au  Ma- 
roc. 

La  question  marocaine  est  une  de  celles  qui  tien- 
nent le  plus  à  cœur  les  Espagnols.  C'est,  ainsi  que  le 
disait  un  Président  du  Conseil  libéral,  parce  que  c'est 
la  seule  par  laquelle  l'Espagne  a  un  rôle  importai:it 
k  jouer  dans  la  diplomatie  internationale. 

Depuis  lonp;temps,  les  différents  gouvernements  qui 
sè  sont  succédé  en  Espagne,  se  sont  vus  sévèrement 
attaqués  pour  la  faiblesse  de  leur  action  au  Maroc. 
Alors  qu'en  pleine  guerre  européenne,  le  général  Lynu- 
tey  a  su  pacifier  à  peu  près  complètement  la  zone 
française  et  y  installer  une  organisation  administrative 
qui  durera,  les  Commissaires  espagnols  n'ont  pu  affir- 
mer leur  autorité  Vis-à-vis  de  Raisouli  et  à  chaque 
instant,  des  révoltes  des  indigènes  venaient  détruire 
les  maigres  résultats  obtenus.  C'est  pourquoi  les  Espa- 
gnols ont  décidé  d'en  finir,  une  fois  pour  toutes,  et 
depuis  quelque  temns  ils  préparaient  une  expédition 
sérieuse  par  l'envoi  de  troupes,  de  matériel  et  d'avions 


au  général  Berenguer,  chargé  de  mener  lea  opérations. 

Le  25  septembre  dernier,  le  roi  d'Espagne  avait  avec 
le  général  Lvautev  une  conférence  à  Bordeaux  et, 
deux  jours  après,  le  signai  des  opérations  militairea 
était  donné. 

Il  s'agissait  d'aller  réduire  Raisouli  dans  son 
principal  centre  de  résistance,  à  Fondak  Ain  Yedida, 
qui  se  trouve  à  l'intérieur,  non  loin  de  la  frontière 
de  la  zone  internationalisée.  Des  colonnes  parties  de 
Téttiuan,  Ceuta  et  Larache,  sous  les  ordres  des  géné- 
raux Berenguer,  Silvestre  et  Villejo,  marquèrent  im- 
médiatement une  sensible  avance  en  s'emparant  du 
mont  Conico,  et  d'El  Harcha.  Il  semble  que  les  Espa- 
gnols aient  eu  des  pertes  insignifiantes  dans  cette 
avance.  Pai'  contre,  Raisouli,  qui  s'attendait  à  l'at- 
taque et  savait  n'y  pouvoir  faire  face  directement,  avait 
réussi  à  surexciter  les  esprits  chez  un  grand  nombre 
de  tribus.  Et  c'est  ainsi  que  la  population  indigène  de 
Malalien,  sur  les  derrières  des  forces  expéditionnaires, 
se  soulevait,  massacrant  les  officiers  espagnols  du 
poste  commandé  par  le  capitaine  Ferez  Solis. 

L'intérêt  qu'excitent  ces  opérations  en  Espagne  est 
grand.  Mais  tous  les  Espagnols  ne  sont  pas  d'accord 
avec  l'action  menée  au  Maroc.  Certains  estiment  que 
le  pays  y  perd  inutilement  de  l'argent  et  des  hommes 
et  que  l'Espagne  n'étant  pas  assez  puissante  pour  se 
permettre  une  grande  politique  d'occupation  ferait 
bien  mieux  de  considérer  le  Maroc  comme  un  objet 
d'échange  avec  des  voisins  mieux  préparés  pour  mener 
l'entreprise  à  bien. 

C'est  ainsi  que  le  parti  républicain  catalan  vient  de 
préciser  dans  un  manifeste  son  opinion  défavorable  à 
l'expédition.  Ce  document  critique  minutieusement  la 
politique  marocaine  espagnole  depuis  1909,  commente 
l'accord  passé  avec  Raisouli,  rapporte  avec  alacrité 
certains  épisodes  qui  ne  sont  pas  très  flatteursi  pour 
l'Espagne  et  qui  dérivent  de  l'application  de  ce  pacte, 
et  enfin  déclare  sans  ambages  que  les  droits  espagnols 
au  Maroc  devraient  être  cédés  à  la  France  en  échange 
de  certains  avantages  économiques. 

La  plus  grande  partie  de  l'opinion  espagnole  semble 
cependant  d'accord  avec  le  gouvernement  sur  la  pour- 
suite d'opérations  actives.  El  Sol  (30  septembre),  paraît 
refléter  le  sentiment  de  la  majorité  quand  il  réclame 
des  pouvoirs  publics  une  attitude  énergique. 

«  De  deux  choses  l'une,  écrit-il  :  ou  la  politique 
marocaine  est  notre  ruine  ou  non.  Si,  à  cause  de  notre 
intervention  au  Maroc  nous  sommes  en  train  _  de 
préparer  un  nouveau  et  grand  désastre  total  pour  l'Es- 
pagne, si  on  nous  prouve  d'une  façon  décisive  que 
nous  ne  devons  pas  persévérer,  si  on  adopte  la  con- 
viction que  tout  ce  que  nous  ferons  là  sera  non  seule- 
ment stérile,  mais  encore  extraordinairement  périlleux, 
alors,  retirons-nous  d'un  seul  coup  et  abandonnons 
jusqu'au  dernier  risque.  Cette  attitude,  qui  est  celle 
adoptée  par  le  parti  socialiste  parait  logique,  une  fois 
accepté  le  principe  de  non-intervention. 

<(  Mais  si  on  estime  que  notre  présence  en  Afrique 
est  nécessaire  à  l'avenir  de  la  politique  internationale 
espagnole,  et  que  ce  serait  une  erreur  que  d'abandon- 
ner la  zone  que  les  traités  nous  ont  assignée  au  Maroc, 
le  devoir  de  tous  ceux  qui  soutiennent  ce  point  de 
vue  est  de  collaborer  à  l'œuvre  espagnole,  avec  en- 
thousiasme et  foi,  sans  pessimismes  qui  désorientent 
l'opinion  et  lui  font  considérer  avec  frayeur  tout  ce  que 
nous  entreprenons  au  Maroc.  » 

Dominique  Brada. 


EN  ALLEMAGNE 


La  rentrée  des  démocrates  au  Gouvernement 

Les  négociatxo.n's  en  vue  de  la  rentrée  des  démocrates 
AU  Gouvernement.  —  Les  nominations  de  MM.  Koch, 
Schiefer  et  David.  —  La  presse  et  l'e^ntrée  des 
démocrates  au  Gouvernement  d'Empire. 

Depuis  un  certain  temps,  le  Gouvernement  d'Em- 
pire poursuivait  des  pourparlers  avec  le  parti  démo- 
crate allemand  en  vue  de  faire  entrer  des  démocrates 
dans  la  composition  du  Gouvernement  d'Empire.  Les 
démocrates  déclaraient  vouloir  une  représentaficn  au 
moins  aussi  foite  dans  le  gouvernement  qu'avant  d'en 
être  sortis.  On  se  souvient  qu'ils  ont  quitté  le  pou- 
voir au  mois  de  juin  à  la  suite  de  divergences  de  vues 
dans  la  question  de  la  signature  de  la  paix.  Or,  le 
seul  portefeuille  vacant  était  celui  de  la  justice  d'Em- 
pire :  il  était  resté  inoccupé  depuis  que  T^andsberg 
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avait  démissionné  en  juin  pour  le  même  motif  que 
les  démocrates.  Il  fallait  donc  qu'il  y  eût  encore  deux 
autres  portefeuilles  libres  pour  que  les  démocrates 
allemande  pussent  enti'er  dans  le  ministère  d'Empire 
avec  une  représentalion  aussi  forte  qu'ils  ie  dési- 
raient. En  outre,  ils  prétendaient  revendiquer  le  poste 
de  vice-clîancelier. 

Le  mercredi  2  octobre,  au  matin,  les  démocrates 
ont  décidé  de  rentrer  dans  le  gouvernement.  Le  cen- 
tre et  les  socialistes  majoritaires  se  sont  entendus  au 
sujet  de  la  loi  concernant  les  conseils  d'exploitation. 
A  la  suite  de  cela,  l'entente  a  pu  être  obtenue  sur 
toutes  les  questions. 

La  presse  du  2  annonce,  d'après  l'agence  Wolff, 
que  les  pourparlers  entre  les  partis  gouvei-nemien- 
taux  et  les  démocrates  pour  le  remaniement  du  cabinet 
ont  abouu  a  une  entente.  Les  déniocrales  recevront 
le  ministèie  de  la  Justice,  dont  le  titulaire  sera  en 
lïiême  temps  vice-chancelier.  Le  ministère  de  l'In- 
térieur auia  un  nouveau  ministre  qui  sera  chargé 
d'exécuter  les  clauses  économiques  du  traité  de  paix 
et  s'occupera  des  reconstructions  dans  le  nord  de  la 
France  et  de  la  Belgique. 

L'agence  Wolff  déclarait,  à  cette  date  que  les  ques- 
tions de  personnes  n'étaient  pas  encore  réglées  défi- 
nitivement, mais,  d'après  elle,  il  n'était  pas  douteux 
que  Scliiéler  serait  ministre  de  la  Justice  avec  le  titre 
de  vice-chancelier,  que  le  docteur  Koch  deviendiail 
minisire  de  l'Intérieur  et  que  Petersen  serait  chargé 
du  ministère  de  la  Reconstruction.  Le  choix  du  cha:i- 
celier  d'Empire  s'est  porté  sur  M.  Koch  pour  le  mi- 
nistère de  l'Intérieur,  M.  Schiéfer  comme  vice-chan- 
celier et  M.  David,  ministre  sans  portefeuille.  Le 
nouveau  ministre  de  la  Reconstruction  sera  nommé 
dans  quelques  jours. 

Le  Voncaerts  (5.10)  indique  à  quelles  conditions  les 
démocrates  ont  accepté  de  collahorer  au  pouvoir  : 
1°  Protection  des  travailleurs  non  syndiqués; 
2°  Opposition  à  toute  tentative  de  terrorisme  et 
emprisonnement  des  terroristes  ; 

30  Opposition  acharnée  aux  principes  de  corrup- 
tion qui  ont  gagné  le  peuple  et  l'administration. 

A  1  occasion  de  l'entrée  des  démocrates  dans  le 
gouvernement,  Conrad  Haussmann,  membre  de  l'As- 
semblée nationale,  déclare  dans  le  Berliner  Taqebluil 
da  4  octobae,  que  «  la  démocratie  e=t  devaTit  le  pavs 
et  devant  l'étranger,  l'expression  de  la  volonté  iné- 
branlable de  tenir  jusqu'au  bout  et  de  la  confiance 
dans  le  salut  économique.  L'exécution  du  traité  do 
paix  a  surtout  besoin  d'une  main  forte  et  sûre  pour 
répondre  à  la  politique  à  courte  vue  de  nos  adver- 
saires qui  continuent  la  guerre  par  d'autres  moyens 
que  par  les  armes.  La  politique  extérieure  allemande 
•doit  en  être  plus  harmonieuse  réfléchie  et  persévé- 
rante dans  les  principes  fondamentaux  en  vue  de 
prendre  les  mesures  nécessaires.  Les  mesures  écono- 
miques doivent  être  exécutées  sans  relard.  Les  auto- 
risations d'exportation  doivent  être  accordées  rapide- 
ment ;  il  faut  supprimer  les  restrictions  économiques 
créer  des  bureaux  obligatoires  d'entente  pour  les 
grèves.  Il  faut  combattre  toutes  les  sources  de  cor- 
ruption et  s  opposer  au  terrbrisme  comme  à  une  pcr- 
V  ersite  politique.  Les  partis  du  gouvernement  doiv'ent 
prouver  par  leur  loyalisme  discipliné,  qu'ils  ne  retom- 
bent  pas  dans  les  préjugés  de  l'ancien  réf^ime  )- 

Le  yorwaeris  (4.10)  estime  que  l'étranger  peut  con- 
sidérer le  Gouvernement  comme  consolidé  par  l'en- 
trée des  démocrates  dans  le  ministère  «  Le  crédit  po- 
litique et  économique  du  gouvernement  augmentera 
La  collaboration  avec  les  partis  bourgeois  est  pour 
nous  un  mal  nécessaire  tant  que  "nous  ne  posséderons 
pas  au  Parlement  une  majorité  de  sociolistes  et  crue 
^e^s^indépendants  persisteront  dans  l'opposition  à  tout 

Le  Freiheit  estime  que  les  majoritaires  veulent  in- 
téresser davantage  les  partis  au  maintien  du  gouver- 
nement et  ajourner  les  élections.  - 

Pierre  Asseline. 


EN  AUTRICHE 


Le  Minislère  et  les  partis 


Les  NÉGOCIATIOK.S  DU  CIlAXCELU-ll  Il):.,\>,KR  AVEC  LES  CHEKS 
DE  PAUTIS.  —  LV  POLITIQUE  DKS  SOCIAUSTÈS,  DES  CHRÉ- 
TIENS SOCIAUX,  DE  L'Union  allemande.  —  Ministfre  de 

COALITION  ou  TOUS  LES  LAirnS  SERONT  REPRÉSENTÉS  OU  ■ 
MAINTIEN  DU  BI  OC  SOCIALISTE  ET  CHRÉTIEN-SOCIAL. 

Depuis  le  milieu  de  septembre,  le  chancelier  Renner 
a  engagé  une  série  de  pourparlers  avec  les  principaux 
chefs  des  divers  partis  :  avec  le  président  Hauser, 
chef  de  1  Union  chrétienne  sociale  et  avec  le  Docteur 
Dmghofer,  en  vue,  disent  certains  journaux,  d  établir 
un  ministère  de  coalition.  Ces  conversations  étaient  le 
prélude  des  négociations  officielles  entre  le  chancelier 
d  Etat  et  les  partis  de  l'Assemblée  nationale,  qui  ont 
commencé  dans  la  dernière  semaine  de  septembre 

Il  s'agit  de  savoir  quels  partis  prendront  part  à  l'éta- 
blissement d  un  gouvernement  de  paix  et  à  quelles 
conditions.  Deux  éventualiiés  seulement  paraissent 
pouvou'  se  réaliser  :  ou  bien  tous  les  partis  prendront 
part  au  gouvernement,  et  c'est  là  la  politique  du 
chancelier  d  Etat,  ou  bien  on  conservera  la  coalition 
actuehe  des  chrétiens  sociaux  et  des  socialistes 

Les  socialistes,  qui  jouissent  de  72  voix  ont  eu  ius- 
qu  ici  une  mtlueuce  prépondérante;  ils  ont  réalisé  une 
pai  lie  de  leur  programme  :  lois  sur  la  socialisation, 
mstitution  ae  la  garde  naiionale  et  des  Conseils  d'ou- 
vriers. Ils  ne  consentiront  à  participer  au  gouverne- 
luent  que  si  celui-ci  conserve  la  même  orientation  uolu 
tique  que  la  coalition  actuelle. 

Les  chrétiens  sociaux  ont  soixante-neuf  députés  • 
mais  jls  sont  divisés  en  deux  groupes,  les^  députés  des 
campagnes,  représentant  le  prolétariat  rural,  ont  col- 
laboré volontiers  avec  le  chancelier  et  les  socialistes 
mais  ils  sont  partisans  d'une  politique  de  séparatioiî 
avec  \  lenne  ;  les  députés  des  villes,  représentant  la 
bourgeoisie,  se  sont  tenus  un  peu  à  l'écart  et  ne  sont 
point  d  accord  avec  les  précédents  sur  la  question  des 
Conseils  ouvriers  et  de  la  politique  extériem-e  Ils 
exigent,  ayant  d'entrer  dans  la  majorité  gouvernemen- 
tale, que  Ion  garantisse  à  toutes  les  classes,  bour- 
geois, paysans  et  ouvriers,  les  droits  qui  découlent  du 
régime  dimocroHaue.  Ils  sont  aussi  partisans  d'une 
retorme  de  la  Constitution  dans  le  sens  fédéraliste 

Les  vingt-six  membres  de  l'Union  .allemande  sonf 
restés  en  dehors  de  la  coalition  ;  leur  influence  fut 
surtout  sensible  dans  les  commissions,  où  ils  ont  fait 
souvent  pencher  la  bah.nce  entre  socialistes  et  chré- 
tiens sociaux.  Ils  représentent  des  circonscriptions 
rurales,^  comme  les  chrétiens  sociaux,  et  ont  formé 
msquici  l'opposition.  Il  est  douteux  qu'ils  accentent 
de  collaborer  avec  les  deux  autres  partis  nolitiques 

La  A  e»c  Tag,  du  3  octobre,  publie  un  article 'du 
docteur  Weber  sur  la  reconstitution  du  cabinet  Ren- 
ner. L  auteur  de  l'article  après  avoir  constaté  que  le 
gouvernement  est  déjà  en  pleine  crise,  affirme  que  les 
rapports  entre  chrétiens  sociaux  et  socialistes  man- 
quent souvent  de  confiance  et  de  franchise.  Les  chré- 
tiens sociaux  ne  se  contentent  pas  du  pouvoir  dont  ils 
jouissent,  ils  aspirent  à  une  indépendance  de  plus  en 
plus  complète.  Ils  comptent  obtenir  de  nouvelles  voix 
en  Hongrie  occidentale,  et  grâce  à  cette  majorité  rela- 
tive, émettre  des  prétentions  à  la  présidence  de  la 
République.  Dans  ces  condition-3.  conclut  le  docteur 
1  .  1  /'  i   VT  sauTBit  être  question  de 

lentrée  de  1  Union  allemande  dans  le  gouvernement  • 
celie-ci  doit  à  1  avenir,  comme  par  le  passé,  poursuivre 
une  Pohtique  indépendante,  rester  dans  l'opposition  èt 
travailler  à  établir  des  bases  solides  sur  lesquelles  on 
pourra  édifier  une  nouvelle  constitution  d'Etat 

Dans  une  réunion  de  chrétiens  sociaux  (cf  Den  Mor- 
ç/en  du  1  octobre),  le  docteur  Resch  a  expliqué  que 
1  entente  entre  socialistes  et  chrétiens-sociaux  était 
nécessaire,  car  l'un  et  l'autre  parti  était  trop  faible  pour 
gouverner  seul,  et  il  a  fait  connaître  à  quelles  condi- 
10ns  cette  entente  serait  possible  à  l'avenir  Le*  chre 
tiens  sociaux  doivent  être  avec  les  social-démocrates 
sur  un  pied  de?aiifé,  leurs  organisations,  leurs  trrou 
pements  jouir  de.  mêmes  droits.  Si  on  ne  noiis  assure 
pas  une  libre  collaboraîion  au  gouvernement,  déclare 
le  docteur  Resch,  nous  ne  pourrons  pas  faire  partie 
du  gouvernement.  icjJditiL 

RûûÈR  BellèNcoMtre. 
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octobre  içiç) 

La  Chambre  termine  par  de  grandes  séances  et  par 
des  séances  de  liquidation  une  existence  qui  n'a  que 
trop  duré.  L'œuvre  parlementaire  a  été  louable,  utile, 
féconde.  Il  ne  faut  pas  laisser  dire  le  contraire.  Mais 
il  ne  faut  pas  donner  de  prétexte  à  la  campagne  anti- 
parlementaire. Les  députés  savent  très  bien  que,  pour 
les  meilleures  raisons  du  monde,  ils  ne  peuvent  régler 
les  problèmes  économiques  urgents,  et  qu'ils  n'ont  d'ail- 
leurs pas  le  droit  de  les  régler.  Ils  savent  que  le  pays 
d'après-guerre  a  son  mot  à  dire  et  des  indications  à 
donner.  Ils  savent  que,  dans  ces  conditions,  il  faut 
donner  la  parole  au  corps  électoral  et  que  chaque  jour 
perdu  est  un  retard  fâcheux  dans  la  solution  des  pro- 
blèmes. Sachant  tcut  cela,  ils  ne  peuvent  que  désirer 
la  clôture  de  la  session,  le  plus  vite  possible.  Effective- 
ment, ils  la  désirent.  Pourquoi  laisseraient-ils  croire  et 
dire  le  contraire? 


A  vrai  dire,  la  question  électorale  est  difficile  à  ré- 
gler. Et  la  Chambre  vient  d'être  victime,  à  propos  du 
sectionnement,  encore  d'une  de  ces  opérations  de  pré- 
tendus malins,  qui  lui  ont  déjà  si  souvent  coûté  si 
cher. 

Qu'on  soit  pour  ou  contre  le  sectionnement,  peu 
importe.  Un  fait  domine  la  controverse:  c'est  qu'il  est 
impossible  de  porter  à  la  tribune  publique  les  argu- 
ments souvent  personnels  qui  déterminent  tel  ou  tel 
sectionnement.  Ou  le  sectionnement  doit  être  voté  sans 
débat,  ou  le  non-sectionnement  absolu  est  préférable  à 
tout.  Providentiellement,  la  question  était  tranchée. 
Difficilement,  grâce  à  une  majorité  infime  et  peut-être 
de  hasard,  mais,  enfin,  elle  était  tranchée.  Quel  infer- 
nal génie  a  donc  soufflé  à  la  Chambre  de  rouvrir  le 
débat?  M.  Peyroux  a  demandé  qu'on  sectionnât  Paris. 
Naturellement,  toute  la  question  des  autres  sectionne- 
ments s'est  posée  aussitôt.  Et  une  centaine  de  brouil- 
lons, qui  ne  pensent  point  au  ridicule  des  déjugés  ni  à 
la  déconsidération  qui  en  rejaillit  sur  leurs  collègues, 
ont  fait  cette  belle  opération  de  la  trancher  en  sehs 
contraire  de  la  solution  adoptée  quinze'  jours  avant,  et 
d'amorcer  un  interminable  débat.  Il  paraît  que  le  doc- 
teu'r  Peyroux  n'avait  pas  prévu  les  conséquences  de  son 
imprudence. 


Les  listes,  paraît-il,  ne  sont  pas  prêtes  dans  tous  les 
départements.  Le  gou^-ernement  s'en  désintéresse.  Il  se 
-contente  de  régler  le  sort  de  quelques  privilégiés,  de 
ces  hommes  dont  l'amitié  est  un  bienfait  des  dieux.  C'est 
ainsi  que  M.  Mandel  a  trouvé  un  siège  dans  la  Gironde. 
Mais  qu'uuporte  M.  Mandel  ?  M.  Clemenceau  —  chacun 
le  sait  —  ne  se  soucie  point  de  l'élection  de  M,  Man- 
del. Car  M.  Clemenceau  ne  se  soucie  point  d'assurer 
la  situation  de  ses  élus.  La  seule  chose  qui  le  o'réoccupe 
est  d'assurer  la  satisfaction  de  M.  Louis  Dreyfus. 
Les  profanes  qui  ne  connaissent  M.  Louis  Dreyfus  que 
par  le  rapport  de  M,  Boret    croient  sans  doute  que 


M.  Louis  Dreyfus  partage  le  sort  de  M.  Caillaux,  ou 
la  disgrâce  de  M.  Charles  Humbert,  ou  simplement 
l'infortune  de  M.  Schœller.  Mais  ceux  qui  connaissent 
le  secret  des  choses  savent  que  M.  Clemenceau  est  à 
M.  Louis  Dreyfus  ce  que  M.  Mandel  est  à  M.  Clemen- 
ceau. M.  Louis  Dreyfus  exprime  un  désir,  et  M.  Cle- 
menceau y  défère:  il  sait  que  les  dés'irs  de  M.  Louis 
Dreyfus  sont  des  ordres.  Or,  M.  Louis  Dreyfus,  qui 
vend  des  grains  et  qui  fait  la  banque,  et  qui  est  consul 
général  de  Roumanie,  et  qui  eut  la  fantaisie  d'être  offi- 
cier de  la  Légion  d'honneu'r  et  le  fut  sur  l'heure,  a  cet 
autre  caprice  de  rentrer  au  Parlement,  où  il  a  déjà  siégé 
comme  député  de  Florac,  dans  la  Lozère.  Il  n'y  a  rien 
à  faire  dans  la  Lozère,  mais  il  y  a  des  sièges  vacants 
en  Alsace.  M.  Millerand,  haut-coiiunissaire,  a  des  dehors' 
un  peu  rudes,  mais  il  n'est  'rude  qu'en  apparence.  C'est 
un  courtisan  expert.  Il  a  casé  M.  Louis  Dreyfus.  Sur 
la  liste  qu'il  a  mijotée  là-bas,  M.  Louis  Dreyfus  voi- 
sine avec  l'abbé  Vetterlé  et  M.  Lazare  Weilfër.  Juif, 
franc-maçon  et  radical-socialiste,  il  représente  sur  la 
liste  d'Alsace-Lorraine 
sadrée. 


l'extrême    gauche  'de  l'union 


D'ailleurs,  M.  Clemenceau  n'aime  point  M.  Louis 
Dreyfus.  Il  le  craint.  Si  M.  Clemenceau  aimait  quel- 
qu'un, ce  ne  serait  pas,  d'ailleurs,  M.  Louis  Dreyfus, 
et  pas  davantage  M.  Mandel,  qui  est  près  de  son 
oreille,  mais  loin  de  son  cœur.  Ce  serait  M.  Tardieu- 

Mais  M.  Tardieu  n'a  que  faire  de  l'amour  de  M.  Cle- 
menceau. M.  Tardien  n'est  point:  sentimental,  et  ne 
se  soucie  point  qu'on  l'aime.  De  plus,  il  se  défie  de 
qui  veut  l'aider,  et  il  opère  lui-même.  En  Seine-et-Oise, 
il  est  mal  avec  les  modérés  qu'il  ai  trahis,  et  avec  les 
radicaux,  qui  obéissent  à  M.  Franklin-'Bouillon.  Entre 
les  deux  grandes  listes  de  partis,  il  a  constitué  le  parti 
Tardieu,  qui  se  suffit  à  lui-même.  Son  programme, 
c'est  le  traité,  sur  lequel  les  électeurs  de  Seine-et-Oise 
vont  être  appelés  à  l'honneu'r  de  se  prononcer.  M.  Tar- 
dieu, d'ailleurs,  prend  quelques  petites  précautions 
supplémentaires.  A  sa  gauche.  M-  Franklin-Bouillon 
et  M.  Dalimier  son  accusés  de  relations  suspectes.  A  sa 
droite,  M.  Prat  est  accusé  de  relations  non  moins  sus- 
pectes. Et  le  doute  entre  dans  leur  cœur,  à  considérer 
l'astuce  triomphante  de  leu'r  concurrent:  «  Tardieu  est 
trop  haut,  pensent-ils,  et  la  N'Go-ko  Sangha  est  trop 
loin ...  » 


La  Chambre  a  cependant  voté  le  traité,  mais  avec  des 
réserves  telles  que  M.  Tardieu  fut  un  peu  humilié. 

Après  le  vote,  M.  Ga'oorit  passait  souriant:  «  J'es- 
père que  vous  êtes  pour  les  réserves  s,  lui  dit  un  collè- 
gue. K  Assurément,  lui  'répondit  M.  Gaborit,  si  l'on 
réduit  la  durée  du  service  actif.  » 


Et  comme  on  allait  discuter  l'amnistie,  et  que,^de 
surenchère  en  surenchère,  on  amnistiait  chacun,  même 
les  coupables  des  crimes  les  plus  irrémissibles  jus- 
qu'ici: a  Cela  ne  suffit  pas,  dit-il.  Je  voudrais  une 
amnistie  plus  complète,  qui  s'étendît  du  moins  jusqu'à 
janvier  1921.  Une  anmistie  préventive,  en  quelque 
sorte,  qui  libère  par  avance  les  consciences.  »  Et  per 
sonné,  après  ces  mot?,  n'«ut  plus  ri«n  à  proposer. 

MiDAS. 
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LA  DUREE  DU  SERVICE 

SOUS  LES  DRAPEAUX 


La  loi  du  7  août  19 13  a  fixé  à  vingt-huit  ans,  dont 
trois  dans  l'armée  active,  la  durée  totale  du  service 
nailitaire  auquel  elle  oblige  tout  citoyen  français  reconnu 
apte  à  porter  les  armes.  Dans  une  oi-gamsatiori  nou- 
velle, il  n'y  a  lieu,  je  crois,  de  modifier  ni  cette  durée 
totale,  ni  Fâge  auquel  les  recrues  sont  incorporées.  Par 
contre,  il  est  nécessaire  et  je  veux  montrer  qu"il  est 
possible  de  réduire  notablement  le  temps  de  service 
actif  auquel  les  jeunes  soldats  sont  astreints  à  partir 
de  leur  vingtième  ajmée. 

La  condition  essentielle  de  cetie  réduction  est,  on 
ne  saurait  trop  le  répéter,  que  la  période  de  temps  pas- 
sée par  les  jeunes  gens  sous  les  drapeaux  soit  une 
période  d'instruction  intensive,  une  véritable  école  à 
laquelle  leur  éducation  physique  antérieure  aura  dù 
les  préparer.  Lai  durée  du  service  actif  pourra,  cela  va 
de  soi,  être  d'autant  plus  courte  que  le  temps  sera 
mieux  employé  et  que  les  recrues,  ayant  reçu  antérieu- 
rement une  meilleure  préparation,  n'auront  plus  à  con-~ 
sacrer  de  longues  semaines  aux  premiers  exercices  de 
dégrossissement. 

Les  deux  questions  sont  connexes  et  la  préparation 
militaire  de  la  jeunesse  doit  être  le  premier  acte  de  la 
vie  militaire.  De  nombreuses  sociétés  s'y  étaient  déjà 
consacrées  a.vant  la  guerre  et  leurs  pupilles  ont  contri- 
bué pour  une  bonne  part  à  donner  à  nos  jeunes  classes 
cette  belle  tenue  qui  a  été  souvent  constatée;  mais  ces 
sociétés  n'étaient  pas  accessibles  à  tous,  et,  pour  des 
raisons  d'ordre  divers,  les  classes  aisées  paxticipaient 
presque  seules  à  leur  enseignement.  Quoi  qu'on  fasse, 
du  reste,  pour  les  développer  et  pour  en  faciliter  l'ac- 
cès, elles  ne  pourront  jamais  être  organisées  que  dans 
les  agglomérations  urbaines,  et  les  populations  de  nos 
campagnes  resteront  fatalement  privées  de  leur  con- 
cours. En  fait,  la  préparation  militaire  de  la  jeunesse 
ne  peut  devenir  une  réalité  que  si  elle  est  imposée  à 
l'école  et  hors  de  l'école  par  des  dispositions  législatives 
qui  en  régleront  l'organisation. 

Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  de  faire  de  tous  nos 
jeunes  gens  des  athlètes  ou  des  gymnastes.  Il  s'agit 
simplement  de  les  mettre  au  pas,  de  leur  apprendre  à 
marcher  en  conservant  une  allure  rythmée,  à  courir 
sans  s'essouffler,  à  supporter  un  effort,  à  lancer  des 
poids,  à  franchir  des  obstacles.  A  l'école,  leurs  instruc- 
teurs naturels  seront  ces  maîtres  sur  lesquels  nous  savons 
pouvoir  tant  compter,  ou  bien,  si  ceux-ci  en  sont  empê- 
chés, quelques  soldats  de  la  grande  guerre,  qui  se 
feront  un  devoir  de  prêter  leur  concours  aux  munici- 
palités. Dans  les  années  postscolaires,  les  adolescents 
seront  convoquée  pendant  quelques  heures,  un  diman- 
che par  mois,  soit  au  chef-lieu  de  leur  commune,  soit 
au  chef-lieu  d'une  commune  voisine,  si  un  g'roupemeht 
intercommunal  est  avantageux;  là,  leur  éducation  phy- 
sique sera  développée,  d'après  des  programmes  déter- 
minés, par  des  instructeurs  spéciaux,  qui  pourront 
être  des  gendarmes  du  poste  le  plus  voisin.  Des  inspec- 
tion-s  d'ensemble  et  de  détail  seront  passées  par  l'auto- 


rité militaire;  des  concours  seront  organisés  et  des  prix 
récompenseront  les  efforts  des  élèves  les  plus  méritants. 
L'instruction  préparatoire  ainsi  donnée  entrera  bien 
vite  dans  nos  mœurs  et,  du  jour  où  elle  y  sera  entrée, 
elle  produira  certainement  les  meilleurs  résultats. 


Le  service  de  trois  ans  ne  peut  pas  sortir  déscamais 
du  domaine  des  rê\-es  et  des  théories-  Le  fait  est  incon- 
testable, et  la  loi  de  1913  ne  constil'ue  même  pas  mi 
précédent,  puisqu'elle  n'a  pas  été  appliquée  comme  loi 
de  trois  ans.  L'armée  active,  qui  était  sous  les  drapeaux 
en  juillet  1914,  se  composait  pour  un  tiers  de  soldats 
ayant  vingt  et  un  mois  de  service  et  pour  les  deux  tiers 
de  jeunes  soldats  incorporés  depuis  neuf  mois  seule- 
ment ;  elle  ne  comprenait  pas  un  seul  homme  ayant 
accompli  plus  de  deux  ans  de  service.  En  réalité,  le 
service  de  trois  ans  n'a  pas  été  appliqué  depuis  1905 
et,  si  nous  modifions  nos  procédés  de  mobilisation, 
aucune  raison  péremptoire  n'exigera  qu'après  la  guerre 
on  impose  au  pays  la  lourde  charge  de  son  application. 

Quant  au  service  de  deux  ans,  il  n'a  certainement 
pas  été  dicté,  en  1905,  par  la  souci  de  l'éducation  indi- 
viduelle du  sO'ldat.  Ije  législateur  s'est  alors  préoccupé 
avant  tout  de  faire  une  loi  plus  juste,  plus  égalitaire 
que  la  loi  de  1889,  et  de  diminuer  la  charge  que  le 
serWce  de  trois  ans  fai.sait  peser  sur  la  majeure  partie 
des  citoyens.  Le,  .service  a  été  abaissé  à  deux  ans  parce 
qu'on  voulait  diminuer  sa  durée  sans  faire  un  trop 
grand  saut  dans  l'inconnu  et  parce  que  l'Allemagne 
venait  d'appliquer  une  semblable  réforme  à  une  partie 
de  ses  contingents  ;  dans  tous  les  cas,  si  une  considé- 
ration militaire  intervint,  elle  fut  dictée  par  le  soin  de 
former  des  cadres  beaucoup  plus  que  par  la  recherche 
du  temps  nécessaire  à  la  formation  de  soldats  instruits. 

Ni  la  loi  de  1905,  ni  la  loi  de  1913  ne  peuvent,  en 
somme,  nous  aider  à  résoudre  la  question  qui  nous 
préoccupe,  et  force  nous  est  de  nous  en  remettre  exclu- 
sivement aux  leçons  de  l'expérience  et  du  bon  sens. 

Il  était  admis,  avant  la,  guerre,  que  l'insti-uction  des 
jeunes  soldats  devait  être  terminée  en  cinq  mois,  afin 
que  la  jeune  classe  appelée  en  octobre  pût  être  mobili- 
sable au  printemps.  On  entendait  par  là  qu'au  bout  de 
cinq  mois  les  jeunes  gens  devaient  a\-oir  parcouru  le 
cycle  de  l'instruction  individuelle  et  être  prêts  en  cas 
de  besoin  à  faire  nombre  dans  une  unité  mobilisée.  En 
réalité,  c'était  assez,  dans  l'infanterie  au  moins,  pour 
leur  apprendre  tout  ce  qu'on  pouvait  enseigner  à 
l'honame  du  rang  sur  la  place  d'exercice;  maïs,  après 
avoir  reçu  cette  instruction  première,  l'homme  avait 
encore  besoin  d'un  véritable  apprentissage  pour  acqué- 
rir la  pratique  complète  du  métier  et  pour  former  ses 
réflexes  militaires.  C'est  alors  que  se  faisaient  sentir 
les  vices  de  cette  \ne  de  caserne,  contre  laquelle  on  a 
tant  de  fois  protesté.  A  partir  du  moment  où  l'instruc- 
tion individuelle  était  terminée,  il  y  avait  bien,  surtout 
dans  l'Est,  des  corps  oii  l'on  restait  sur  un  perpétuel 
qui -vive,  où  Ton  fanatisait  et  011  l'on  formait  ces  belles 
troupes  admirables  à  la  manœuvra  comme  à  la  parade, 
par  conti-e,  il  en  était  d'autres  où  h  vie  militaire  se 
ralentissait  et  se  traînait  dans  des  occupations  dont 
beaucoup  paraissaient  faites  uniquement  pour  tuer  le 
temps.  Ce  train-train  durait  pendant  des  mois,  soit  en 
raison  d'habitudes  invétérées,  soit  parce  que,  faute  de 
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terrain  de  manœuvres^  les  exercices  se  réduisaient  à  de 
monotones  pronaenades  sur  les  routes,  soit  parce  que 
la  bonne  volonté  des  chefs  les  mieux  intentionnés  se 
trouvait  désarmée  en  face  des  unités  squelettes  que 
nous  avons  connues  pendant  dix  ans;  et,  après  bien 
du  temps  perdu,  la  vie  ne  se  réveillait  que  pendant  les 
quelques  semaines  où  l'enlèvement  des  récoltes  per- 
mettait de  lâcher  à  travers  champs  les  unités  grossies 
par  des  appels  de  réservistes. 

Dans  les  trois  quarts  des  garnisons  de  France  —  et 
c'était  la  faute  du  système  plus  que  celle  des  hommes 
—  l'année  militaire  comprenait  air»si  dieux  périodes 
utiles  séparées  par  des  pauses  au  cours  desquelles  le 
développement  du  soldat  n'avait  rien  à  gagner.  Ces 
deux  périodes  comptaient  seules  pour  beaucoup  d'offi- 
ciers qui,  en  en  supportant  la  brièveté,  s'opposaient  à 
toute  réduction  de  la  durée  du  ser\ice,  tandis  que 
d'autres  estimaient  que  cette  durée  eût  pu  être  abrégée 
si  le  temps  avait  été  plus  complètement  employé. 

Les  choses  en  étaient  là  et  la  discussion  pouvait  se 
prolonger  indéfiniment  quand  l'expérience  de  la  guerre 
est  venue  démontrex  de  façon  péremptoire  qu'il  n'est 
pas  besoin  de  laisser  nos  jeunes  Français  se  morfondre 
aussi  longtemps  dans  la  vie  de  caserne  pour  en  faire  de 
bons  soldats. 

Les  deux  classes  de  1912  et  de  1913,  qui  formaient 
les  deux  tiers  de  l'armée  du  temps  de  paix,  ne  comp- 
taient que  neuf  mois  de  présence  sous  les  drapeaux  au 
moment  de  la  mobilisation  ;  elles  ont  cependant  subi  le 
premier  choc  de  l'ennemi,  et  elles  ont  tenu  tout  ce  que 
les  meilleures  troupes  pouvaient  donner.  D'autres  jeunes 
classes  ont  été  appelées  depuis  lors  et  toutes  ont  été  au 
bout  de  quelques  mois,  à  même  de  prendre  place  dans 
le  rang  à  côté  de  leurs  aînés.  Quelques  mois  ont  donc 
suffi  pour  faire  de  bons  soldats  avec  des  jeunes  gens 
pris  dans  tous  les  milieux  et  dans  toutes  les  régions. 
On  pourra  dire  que  pour  eux  l'excitation  de  la  lutte 
a  été  im  stimulant  et  que  la  pratique  de  la  guerre  les 
a  formés  plus  vite  que  le  terrain  de  manœuvres.  Cela 
est  vrai  sans  doute,  mais  il  est  vrai  aussi  que  dès  le 
temips  de  paix,  on  aurait  pu  obtenir  des  résultats  pres- 
que aussi  rapides,  si  les  jeunes  soldats  avaient  été  en- 
voyés dans  des  camps  au  lieu  de  rester  dans  leurs 
villes  de  garnison  ;  si  on  leur  avait  donné  l'instruction 
intensive  dont  la  guerre  a  montré  la  nécessité  et  facilité 
l'application  ;  si,  enfin,  on  avait  développé  avec  plus 
de  soin  ces  qualités  guerrières  qui  sont  une  des  carac- 
téristiques de  notre  vieille  race. 

C'est  là  qu'il  faut  en  arriver.  Prendre  les  jeunes  gens 
dégrossis  par  une  première  éducation  physique,  les  ras- 
sembler loin  des  villes  dans  les  meilleures  conditions 
d'hygiène,  leur  donner  des  champs  de  tir  et  des  ter- 
rains de  manœuvres  sur  lesquels  ils  puissent  s'exercer 
en  toute  saison,  les  confier  à  de  bons  instructeurs,  con- 
naissant et  sachant  appliquer  les  meilleures  méthodes 
d'instruction,  les  faire  travailler  d'une  façon  continue 
sans  les  fatiguer  et  sans  cesser  de  les  intéresser.  En  opé- 
rant ainsi,  on  obtiendra  dans  un  temps  moitié  moindre 
des  résultat j  infiniment  supérieurs  à  ceux  que  l'on  pou- 
vait obtenir  avant  la  guerre  dans  la  plupart  de  nos 
garnisons-  Au  bout  d'un  an,  les  jeunes  gens  seront 
solidement  instruits  ;  ils  auront  compris  ce  que  le  pàys 
peut  attendre  d'eux  et  la  vie  militaire  les  aura  assez 
profondément  marqués  de  son  empreinte  pour  qu'ils  en 
restent  définitivement  imbus  et  se  retrouvent  soldats 
toutes  les  fois  que,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre, 
ils  seront  rappelés  sous  les  drapeaux. 

L'expérience  a  déjà  été  faite.  Il  en  est  encore  parmi 
rK)us  q/ui  ont  tonnu  ces  peldtonK  dans  lesquels,  de 
1874  à  1889,  des  instructeurs  choisis  donnaient  aux 
volontaires  d'un  an  une  instruction  surchauffée.  Le 
volontariat  reposait  sur  une  injustice  et  il  a  donné  lieu 
à  tant  d'abus  que  sa  suppression  n'a  jamais  été  regret- 
tée ;  il  faut  convenir  cependant  que  le  mode  d'instruc- 
tion qui  était  appliqué  aux  volontaires  a  donné  d'excel- 
lents résultats,  toutes  les  fois  qu'il  l'a  été  avec  intelli- 
gence et  énergie  dans  des  centres  convenablement  choi- 
sis. Les  pelotons  de  volontaires  d'un  an  d'Avord  et  de 
Sathonay  ont  été  des  troupes  modèles  -et  c'est  des  volon- 
taires d'im  an  que  sont  sortis,  pendant  de  longues 
années,  les  meilleurs  cadres  de  nos  résen'es.  Les  règle- 
ments ont  été  simplifiés  et  les  méthodes  d'instruction  ont 


été  singulièrement  améliorées  depuis  trente  ans  ;  il 
n'est  donc  pas  de  raison  pour  que  des  procédés,  qui 
ont  réussi  avec  des  jeunes  gens  trop  disposés  souvent  à 
s'affranchir  de  la  règle,  ne  réussissent  pas  dans  le 
même  temps,  avec  des  classes  entières  placées  dans  les 
conditions  les  plus  favorables  et  animées  de  ce  feu 
sacré  qu'iaspirent  à  notre  jeunesse  les  grands  exemples 
de  ses  aînés. 

A  n'en  pas  douter,  une  année  bien  emplo>ée  est 
largement  suffisante  pour  donner,  sans  complications 
mutdes,  une  instruction  solide  à  l'hifanterie  qui  forme 
les  sept  dixièmes  de  nos  contingents.  Le  même  temps 
peut  suffire  pour  instruire  canonniers  et  sapeurs  si  on 
siandardise  l'art  militaire  conmie  l'industrie  et  si  on 
s'mgénie  à  dresser  de  bons  spécialistes  pour  chacune 
des  branches  qui  se  rattachent  aujourd'hui  à  l'artille- 
rie ou  au  génie,  au  lieu  de  s'évertuer  à  former  des  artil- 
leurs et  des  sapeurs  à  tout  faire  qui,  devant  être  aptes 
à  tout,  finiraient,  comme  il  arrive  en  pareil  cas  par 
n'être  bons  à  rien.  ' 

Quant  à  la  cavalerie,  c'est  l'arme  qui  a  toujours 
protesté  avec  le  plus  d'énergie  chaque  fois  qu'il  a  été 
question  de  réduire  la  durée  du  service  et  elle  s'accom- 
moderait peut-être  mal  d'une  seule  année  passée  sous 
les  drapeaux  si  elle  devait  avoir  en  vue  le  rôle  bril- 
lant auquel  les  traditions  de  son  passé  lui  i^ermettaient 
naguère  d'aspirer.  Mais,  il  faut  en  convenir,  si,  pen- 
dant cette  guerre,  les  cavaliers  ont  ajouté  de  belles 
pages  à  leur  histoire,  c'est  en  remplissant  un  rôle  tout 
autre  que  celui  auquel  leur  instruction  avait  été  déve- 
loppée. Les  occasions  leur  ont  été  obstinément  refu- 
sées de  pousser  des  pointes  hardies  à  travers  les  lignes 
ennemies,  ou  d'accomplir  ces  héroïques  chevauchées  qui 
ont  illustré  leurs  devanciers.  Pour  satisfaire  son  ardeur 
guerrière,  la  cavalerie  a  dû  cesser  d'être  elle-même  et 
créer  des  régiments  de  cavaliers  à  pied.  Magnifique- 
ment encadrés,  braves  autant  qu'on  peut  l'être,  animés 
du  beau  feu  de  leur  arme  d'origine,  ces  régiments  se 
.sont  signalés  partout  oh  on  les  a  employés  ;  mais  quel 
que  soit  le  nom  qu'on  leur  a  donné,  ce  sont  des  régi- 
ments d'infanterie  et  leur  existence  éphémère  n'aura 
pas  de  lendemain.  Le  grand  rôle  de  la  cavalerie  d'ex- 
ploration et  de  combat  est  fini,  bien  fini,  tout  porte  à 
le  croire,  et  les  cavaliers  de  l'avenir  auront  surtout  à 
former  des  escadrons  pour  le  sei-\'ioe  immédiat  des 
divisions,  des  pelotons  pour  les  escortes.  Leur  nombre 
se_  trouvera  très  réduit  et  en  les  .sélectionnant  avec 
•soin,^  il  ne  faudra  pas  plus  d'une  année  pour  les  mettre 
à  même  de  remplir  le  rôle  plus  modeste  qui  leUr  sera 
assigné. 

Il  ne  peut  pas  avoir  la  prétention  de  fournir  par  son 
simple  jeu  les  cadres  nécessaires  à  l'encadrement  de  nos 
formations  et  des  dispositions  complémentaires,  du  reste 
facilement  réalisables,  sont  à  pirévoir  pour  assurer  le 
bon  recrutement  de  ces  cadres  dont  la  solidité  est  une 
des  conditions  primordiales  de  la  valeur  des  unités 
mobilisées. 

L'application  du  sérvice  obligatoire  à  court  terme  a, 
je  l'ai  montré  précédenmient,  comme  conséquence  et 
comme  contre-partie,  la  création  d'une  armée  régulière 
formée  de  soldats  de  métier  liés  au  ser\-ice  par  des 
engagements  volontaires  et  chargée  de  remplir  en 
France,  en  Algérie  ou  aux  colonies  des  tâches  aux- 
quelles ne  saurait  suffire  l'armée  trop  jeune  et  ♦'rop 
fréquemment  renouvelée  que  donnera  le  recrutement. 
La  jeune  a'rmée  n'en  doit  pas  moins  avo-r  une  continuité 
suffisante  pour  contribuer  en  permanence  à  la  sécurité 
nationale  en.  renforçant  la  portion  forcément  restreinte 
de  l'armée  régulière  qui  assureira  en  temps  normal  lyi 
garde  de  nos  frontières.  Cette  considération  exige  qu'en 
adoptant  lé  service  d'un  an  nous  modifiions  le  mode 
d'incorporation  des  recrues  auquel  nous  sommes  habi- 
tués. Une  classe  appelée  pour  un  an  en  une  seule 
fois  serait  en  effet  libérée  d'un  seul  coup  un  an  plus 
tard,  quelques  jours  avant  l'arrivée  de  la  classe  ^ui 
devra  lui  succéder.  Il  y  aurait  donc  tous  les  ans,  après 
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la  libération  de  la  classe,  une  période  critique  au 
cours  de  laquelle  l'armée  régulière  serait  réduite  à 
elle-même  pour  couvrir  le  teirritoire  et  noois  donaer 
éventuellement  le  temps  d'effectuer  notre  mobilisatiofi. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'une  de  ces  deux  frac- 
tions accomplisse  son  année  de  service  du  i"  avril 
au  31  mars  de  l'année  suivante  et  l'autre  du  1"  octobre 
au  30  septembre.  Les  jeunes  soldats  des  deux  fractions 
seront  à  l'époque  fixée  pour  chacune  d'elles,  conTO- 
qués  dans  lùs  centres  d'instruction  de  l'intérieur  oii_  ils 
seront  poussés  assez  vigoureusement  pour  que  leur  ins- 
truction individuelle  et  leur  premier  entraînement  soient 
te'rminés  en  cinq  mois.  Au  cours  du  sixième  mois,  les 
centres  formeront  avec  leurs  recrues  largenient  dégros- 
sies et  leurs  cadres  professionnels  des  unités  qui  se- 
ront envoyées  dans  les  camps  et  les  places  fortes  de  la 
zone  frontière.  Là,  ces  unité**  solidement  encadrées  pr.s- 
seront  six  mois  à  perfectionner  leur  instruction  ^et  à 
compléter  leur  entraînement,  en  même  temps  qu'elles 
aideront  les  troupes  de  l'armée  régulière  à  assurer  le 
service  de  couverture.  Au  bout  de  six  mois,  elles  seront 
remplacées  à  la  frontière  par  d'autres  unités  (Organisées 
dans  des  conditions  identiques  avec  les  recrues  appelées 
six  mois  après  elles  et  leurs  hommes  seront  renvoyés 
à  leur  point  de  départ  pour  y  être  libérés.  L'échelonne- 
ment des  appels  permet  ainsi  d'avoir  constamment  une 
demi-classe  à  l'instruction  à  l'intérieur,  tandis  _  que 
100.000  jeunes  soldats,  ayant  de  six  à  onze  mois  de 
service,  contribuent  à  couvrir  la  territoi're  national  et  y 
contribuent  sans  discontinuité,  ce  qui  ne  pourrait  pas 
avoir  lieu  si  la  classe  était  convoquée  en  une  seule  fois. 
Dans  ces  conditions,  l'adoption  du  service  d'un  an  peut 
être  envisagée  sans  inquiétude. 

Général  Thévenet. 

Deux  Grèves 


La  grande  grève  des  cheminots  s'est  terminée 
de  la  façon  certainement  la  plus  surprenante  pour 
ceux  qui  méconnaissent  et  les  conditions  géné- 
rales des  luttes  ouvrières  outre-Manche  et  le  ca,- 
ractère  même  de  ce  grave  conflit.  ,  , 

On  a  voulu  y  voir  —  la  plus  grande  partie  de  la 
presse  française  s'est  empressée  de  répéter  les 
allégaiLons  des  journaux  britanniques  —  une  ma- 
nifestation de  lutte  révolutionnaire,  une  tentative 
prononcée  tendant  à  la  subversion  du  gouverne- 
ment, de  l'ordre  social.  Avouons  que  les  diéclara- 
tions  retentissantes  de  M.  Lloyd  George  ont  pu 
paraître  donner  à  cette  thèse  un  semblant  de  jus- 
tification. 

E.lle  était  fausse.  L'ampleur  de  la  grève,  la  crise 
qu'elle  devait  déterminer  en  Angleterre  et  en 
Ecosse,  ne  peuvent  pas  faire  méconnaître  deux 
faits  essentiels  :  le  premier  est  que  les  raisons  du 
CfOmflit  étaient  strictement  corporatives  et  limitées 
à  des  questions  de  salaires  ;  le  &econd._  c'est  que  le 
mouvem'cnt  lui-même  n'est  pas  sorti  une  minute 
de  ce  cadre  corporatif. 

Le  gouvernement  de  M.  Lloyd  George  a  été 
beaucoup  loué  pour  les  mesures  prises  par  lui 
pour  remédier  à  l'arrêt  dies  transports.  Dans  quel- 
les proportions  ont-elles  été  opér^intes  ?  Tl  a  pu, 
nous  assure-t-on,  assurer  le  ravitaillement.  Soit  ! 
Mais  le  problème  de  la  nourriture  n'était  pas  le 
seul,  et  rien  n'établit  d'ailleurs  qu'il  aurait  pu  re- 
cevoir une  solutiom  favora.ble  si  les  stocks  locaux 
n'avaient  pu  être  utilisés.  11  y  en  avait  un  autre, 
moins  apnarent  sans  doute,  mais  d'une  portée 
aussi  critique  :  celui  de  l'arrêt  de  l'industrie.  Or 
noua  savons  qu'à  la  fin  de  la  première  semaine 
de  grève,  le  chiffre  des  onjvriers  qui  avaient  dû 
aibandonner  les  usines  closes  faute  de  combustible 
ou  de  matières  premières  s'élevait  à  65O.00O.  Et 
il  est  clair  que  cette  paralvsie  industrielle  se 
aérait  développée  avec  une  vitesse  fO'Udroyante. 

Si  donc,  la  grève  n'a  pas  produit  un  bouleverse- 


lîient  brusque,  peut-on  en  conclure  qu'elle  a 
échoué  dans  ses  effets  ? 

Mon,  à  coup  sûr  !  Et  si  la  crise  n'a  pas  été  plus 
grave,  il  faut  l'attribuer  surtout  à  la  modération 
des  cheminots  et  de  leurs  Unions.  Il  ne  tenait  qu'à 
celles-ci,  en  effet,  d'invoquer  les  alliances  ouvriè- 
res, et  en  premier-  lieu  le  concours  de  la  Fédéra- 
tion des  transpoTls.  Elles  ne  l'ont  pas  fait.  11  ne 
s'agit  pas  ici  de  discuter  si  elles  ont  eu  tort  ou  rai- 
son de  ne  pas  recourir  à  cette  extension  de  la  lutr- 
te,  mais  de  constater  un  fait  certain. 

Et  que  s'est-il  passé  ?  Ce  sont  les  grands  syndi- 
cats eux-mêmes,  ceux  des  manoeuvriers,  ceux  des 
postes,  ceux  des  mineurs,  ceux  des  constructeui-s, 
ceux  des  électriciens,  etc.,  qui,  sur  l'appel  des 
Transports  et  avant  qu  une  conférence  spéciale 
décidât  l'attitude  des  Trade-Unions  dans  cette 
grande  lutte,  se  sont  offerts  et  se  sont  imposée 
comme  médiateurs. 

Voilà  le  fait  remarquable,  le  fait  décisif  !  On  a 
parlé  de  lutte  d'une  organisation  ouvrière  contre 
l'Etat,  de  »  crime  contre  la  nation  »,  de 
u  tentative  anarchique  ».  On  a  demandé  au  peu- 
ple anglais  de  lutter  contre  les  cheminots  comme 
il  avait  «  lutté  contre  les  Allemands  ».  La  grande 
presse  britannique  s'était  lancée  jusqu'à  procla- 
mer une  sorte  de  g-uerre  sociale  contre  le  mouve- 
ment ouvrier  ;  le  gouvernement  avait  proclamé 
qu'il  ne  céderait  à  aucun  prix.  A  la  vérité,  M. 
Lloyd  George  avait  été  au  mo^ins  bien  imprudent 
en  poussant  son  cri  de  guerre  1  11  a  cédé,  puisque 
le  conflit  s'est  terminé  par  un  compromis. 

Nous  ne  disons  pas  qu'il  a  été  vaincu,  puisque 
nos  camarades  anglais  ne  l'O'nt  pas  dit  eux-mê- 
mics.  Nous  reconnaissons  même  qu'il  a  gagné  un 
regain  de  popularité  à  cette  fm,  anxieusement 
attendue,  d'une  grève,  où  il  a  fini,  après  une 
étonnante  manifestation  d'intransigeance,  par 
apporter  un  esprit  de  conciliation  et  de  la  sou- 
plesse. Mais  comme  il  y  a  eu  loin  entre  ses  deux 
attitudes  à  une  semaine  de  distance  I 

S'il  y  a  un  vaincu  dans  la  lutte,  ce  n'est  pas  le 
syndicalisme  anglais  qui  a  réglé,  lui,  force  que  le 
gwiuvernement  voulait  ignorer  et  dénonçait,  un 
conflit  entre  le  pouvoir  qui  y  jetait  tout  lé  poids 
de  son  autorité  et  une  corporation  qui  manifes- 
tait sa  puissance.  Ceux  qui  ont  été  (défaits  dans  la 
lutte,  et  bien  défaits,  sont  ceux-là  qui  avaient 
préconisé  la  lutte  contre  le  mo'uvement  ouvrier, 
jusqu'au  bout,  «  pour  en  finir  »... 

Ni  pour  l'ampleur,  ni  pour  l'intérêt  économique 
on  ne  pourrait,  certes,  songer  à  présenter  la  grève 
parisienne  des  spectacle(S  sur  le  même  plan  que 
celle  des  cheminots  anglais. 

11  faut  cependant  lui  réserver  une  place  ici. 
Elle  a  été  le  récent  fait  syndical  dans  notre  pays. 
Elle  vient  de  se  terminer  par  un  arbitrage  qui 
donne  aux  différents  travailleurs  de  cette  indus- 
trie de  larges  améliorations  et  déjà  un  statut.  Si 
les  grévistes  ont  renoncé,  malgré  leurs  premiers 
succès,  à  imposer  l'cibligation  de  n'employer  que 
des  syndiqués,  ils  ont  contraint  les  directeurs  à 
reconnaître  leurs  ©rganisations  et  à  compter  avec 
elles.  Forte  d'un  succès  qu'elle  a  remporté^  malgré 
une  opposition  reidloutable,  grâce  à  la  résolution, 
à  la  soiidarité  de  tous,  la  Fédération  du  Specta- 
cle pourra  jouer  un  rôle  efficace  pour  la  défense 
d'une  corporatio^n  exploitée  comme  l'on  sait'. 

Et  c'est  un  fait  à  retenir  aussi  que  cette  grève. 
Qui  aurait  pensé  il  y  a  quelques  mois  qu'elle  fût 
possible  ou  du  moins  qu'elle  pût  ainsi  se  dérou- 
ler ?  S'il  y  avait  un  milieu  où  l'action  collective 
paraissait  improbable,  qui  semblait  voué  à  l'indi- 
vidualisme, c'était  bien  le  monde  de  la  Scène.  Ce 
qui  s'est  produit,  et  à  quoi  la  solidarité  de  a  vedet- 
tes »  pour  lesquelles  ne  se  posaient  point  les  sou- 
cis matériels  a  donné  un  caractère  remarquable, 
est  un  témoignage  nouveau  de  la  force  de  l'aotion 
syndicale  et  du  développement  de  nos  idées. 

h,  JOUHAUX. 
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LE  COMMERCE  flNGLIllS' 

EN  ALLEMAGNE 


Î.A  CH.\.MBRE  de  commerce  BRIIA.NNIQUE  A  COLOGNE  : 
UN  PARRAINAGE  IMPRE6SI0NNA.Tr.  —  Le  PROJET  DE 
CLE.ARING    HOUSE.  —  Le  CONTROLE    ANGLAIS  SUR 

DEUX  MINISTÈRES  ALLEMANDS  ABSENCE  DE  STOCIiS 

EN  ALLEMAGNE.  —  La  FOLIE  DU  SENTIMENTALISME.— 
Il  faut  RELEVER  LE  COURS  DU  ?sLARK.  —  Qui 
ÉTOUFFE  LE  COMMERCE  FRANÇAIS  ? 

Xous  avons  exposé,  dans  une  précédente  no- 
tice (1),  les  grandies  lignes  de  l'activité  de  la 
Chambre  de  commerce  britannique  de  Cologne. 
Nous  montrions,  dans  cette  notice,  qu'il  y  a  là  un 
vaste  plan  d'expansion  commerciale,  conçu  et 
exécuté  en  parfait  accord  par  le  Gouvernement  et 
par  l'initiative  privée.  Xatre  avertissement  a  été 
accueilli  par  la  presse  avec  suffisamment  d'at- 
lenlion  pour  que  nous  crovions  devoir  donner 
sur  la  question  de  plus  amples  détails. 

La  puissance  de  la  Chambre  de  commerce  bri- 
tannique de  Cologne  se  mesure  déjà  rien  que  par 
Timportance  des  personnalités  oui  ont  pré-^idé  à 
sa  fondati^rn.  Son  président  est  l'agent  à  Cologne 
de  la  Cox  R^mk  :  M.  Knott  en  est  vice-nrésidpiit  • 
tes  autres  fondateurs  sont  :  le  ma.jor  Toplev  (Com- 
pagnie suisse  du  lait  Nestlé)  ;  M.  W.  H  ;^llivan 
(Société  Lvpton\  M.  C.  Davies  (Thomas  Cook  et 
fus).  M.  J.  E.  Penny  (la  Compagnie  du  Bengale 
Bombay),  et  M.  W.  t.  Fr-ost- 


On  sait  que  M.  Knott  s'occupe  activement  de 
la  création  d'un  Clearing  House  commercial  à 
Berlin. 

L'idée  n'est  pas  tout  à  fait  nouvelle  ;  elle  a  été 
soulevée,  il  y  a  quelque  temps,  par  une  déléga- 
lion  que  le  Département  du  commerce  dou!''e- 
Mer,  l'Association  des  Chambres  de  commerce 
britanniques  et  la  Fédération  des  industriels  an 
fflais  ^v^ient  envDvée  en  Allemacne  au  cours  de 
lété.  Cette  délégation  a  indiqué  que  le  cours  bos 
de  la  devise  allemande  d'une  part,  le  coût  eKces<'if 
de  la  production  en  Angleterre  d'autre  part  ten- 
daient à  créer  une  situation  dianpereuse  pour  le 
commerce  anglais  :  ces  deux  facteurs  concou 
raient,  en  effet,  à  fournir  aux  autres  pavs  une 
occasion  unique  de  se  substituer  au  commerce 
d  exportation  anglais,  en  achetant  à  meilleur 
compte  des  marchandises  allemandes  similaires 
pour  les  revendre  aux  clients  étrangers  de  l'An- 
gleterre. La  délégation  suggérait  qu'il  vaudrait 
mieux  nour  les  Anglais  acheter  eux-mêmes  les 
produits  allemands  pour  ^es  exnorter,  plutôt  aue 
de  laisser  les  neutres  faire  l'affaire,  en  oblicreant 
les  comniiPrcnnts  allemands  à  consacrer  à  l'achat 
tic.  mnrrhandises  analaises  l'arg-ent  ainsi  reçu 
U     -^^^  ^T^"^  suggestion  que  sortit  le  projet  de 

Nous  ne  saurions  trop  ens-ârer  nos  Chambres 
ae  commerce  à  méditer  ces  idées. 

H)  Voir  \'£uTop4  Nouvelle  âu  17  septembre  im,  p.  1869. 


M.  Knott  vient  d'avoir  une  série  d'entrevues 
avec  le  ministre  des  Finances,  M.  Erzberger  et 
AL  Schmidt,  ministre  dies  Questions  économi- 
ques et  Contrôleur  aux  Vivres,  en  présence  des 
autres  membres  du  cabinet  allemand.  Le  gouver- 
nement allemand  a  consenti  en  principe  à  placer 
sous  le  contrôle  officiel  anglais  le  Ministère  des 
Questions  économiques  et  des  Vivres,  ainsi  que 
le  Département  des  Permis.  Toute  m.arohandise 
voyageant  d'Allemagne  en  Ans^lterre  ou  vice- 
versa  sans  une  licence  de  ce  département  serait 
conilsquée. 

Ceci  constitue,  d'après  M.  Knott,  une  conces- 
sioin  de  la  plus  haute  importance,  qui  doit  néces- 
sairement dissiper-  toute  crainte  du  Dumpins 
allemand  sur  les  marchés  anglais. 

M.  Knott  dit  d'ailleurs  que  l'Allemagne  est  in- 
capable actuellement  de  faire  du  Dumping.  En 
réalité,  il  y  a  extrêmement  peu  de  stocks  en  Alle^ 
naagne.  L'ensemble  des  énergies  du  pays  a  été 
concentré  sur  la  guerre  pendant  cinq  ans  et 
pratiquement  rien  n'a  été  produit  qui  ait  une 
valeur  industrielle.  Il  y  a  quelques  petits  stocks 
de  verrerie,  de  lentilles  et  autres  articles  d'opti- 
que, des  machmes,  ainsi  que  de  grandes  quanti- 
tés d  alcali  et  d'autres  matières  premières  II  con- 
vient d'espérer,  dit  M.  Knott,  que  grdce  à  l'ex- 
portation d,e  ces  matières  premières.  l'Allemagno 
va  être  en  état  de  reprendre  le  commerce  avec^les 
pays  étrangers  et  empêcher  ainsi  toute  déprécia- 
tion ultérieure  de  sa  devise. 

Revenant  à  l'idée  du  Clearing  House  M  Knott 
ar  expliqué  que  les  industriels  allemands  feraient 
leurs  offres  cà  une  organisation  centrale  anglaise 
-par  le  canal  de  ce  Clearing  House,  et  seules  les 
olfres  ainsi  faites,  et  acceptées  par  les  commer- 
çants britanniques,  auraient  l'autorisation  d'être 
exécutées.  De  cette  façon,  l'offre  égalerait  exacte- 
ment la  demande,  et  le  devoir  du  Clearing  House 
serait  de  veiller  à  ce  que  les  exportations  n'ex- 
cèdent pas  les  importations. 

Au  cours  de  ses  entrevues  avec  les  ministres 
allemandis,  M.  Knott  a  eu  l'assurance  formelle 
que  l'Allemagne  est  prête  à  acheter  une  grande 
proportion,  disons  50  %,  de  produits  nianuiactu- 
res  anglais  en  même  temps  que  les  matières  pre- 
mières. Ceci  ouvre  des  perspectives  intéressantes 
aux  industries  britanniques  qui  ne  travaillent 
pas  acIiipHement  en  toute  productivité,  et  qui 
pourraient  ainsi  trouver  l'occasion  d'augmenter 
leur  fabricatiom  à  destination  du  marché  alle- 
mand. 

Nous  supposons  que  cela  pourrait  s'appliquer 
aussi  bien  à  uns  industriels  à  nous,  si  quelqu'un 
voulait  bien  s'occuper  de  la  question  avec  autant 
de  zèle  et  de  patriotismè  éclairé  que  M.  Knott. 

«  C'est  pure  folie,  —  dit  Al.  Knott  au  correspon- 
dant de  lleuter,  —  que  de  prétendire  que  nous  ne 
devons  (dus  jamais  faire  de  commerce  avec  l'Al- 
lemasTiP  »  L'Ans-lpterro  produit  certains  articles 
en  perfpr-tinn  :  rAllemnsnp  en  produit  d'autres 
l'AniTleterre  a  tnnf  intérêt  à  lui  acheter,  en 
échans-p  dp.s"s  produits  nmores.  L'Allpmno-ne  a 
tniiiours  été  la  meillpure  cliente  dp  f  Ang-leterre  : 
elle  C9t  f'n  bon  cheviin  pour  la  redevenir  encore 
&n  dépit  de  tout  ce  qu'on  peut  prétend,re. 
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,(  L'Allemagne,  -  dit  M.  Knott.  -  a  pris  la  ferme 

résoluUon  de  travailler  dar  et  de  payer  ses  dettes. 
Le  travail  est  la  seule  chose  qui  peut  sauver  1  Europe 
centrale,  et  peut-être  le  reste  du  inonde  du  bolche- 
visme  qui  ne  mautiuera  pas  dexister  à  1  état  latent 
..i  ]■  \ll(Miia£;ne  ne  peut  pas  so  procurer  unmédiate- 
ment  des  matières  premières  et  des  vivres.  » 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  iaut,  de  toute  néces- 
sité reprendre  au  plus  vite  Le  commerce  avec 
l'Alieniagne,  el  relever  le  cours  du  mark. 

((  Le  cours  actuel  du  mark  est  un  désastre  pour  l'Al- 
lemagne parce  qu'elle  ne  peut  pas  acheter  de  matières 
premières  puisque,  aux  cours  actuels,  le  .coût  de  sa  pro- 
duction augmenterait  dans  la  proportion  de  1  à  6  et 
qu'elle  ne  pourrait  trouver  aucun  marché  pour  écou- 
ler ses  produits  manufacturés.  Il  est,  par  conséquenl, 
de  Vintérôt  du  monde  enUer  de  prendre  le  plus  rapi- 
dement possible  des  arrangements  en  vue  délever  le 
cours  du  mark  ;  l'Allemagne  doit,  d  autre  part,  obte- 
nir les  matières  premières  nécessaires  à  son  exis- 
tcn.C6 

.)  Les  banquiers  et  le  gouvernement  polonais  ont  ré- 
cemment lancé  plusieurs  millions  de  marks  sur  les 
marchés  de  Rotterdam  et  d'autres  villes  neutres,  ce 
qui  a  eu  naturellement  un  effet  désastreux  sur  le 
cours  du  mark.  ,  -.ai 

»  La  baisse  constante  des  devises  allemandes  doitôtre 
attribuée  au^si  en  grande  partie  aux  achats  conti- 
nuels de  devises  élranç-ères  faits  par  les  commerçants 
allemands  en  vue  de  solder  le  prix  des  marchandi&es 
qu'ils  importent.  Lorsque  l'Allemagne  sera  capable 
d'exporter  davantage,  elle  pourra  importer  davantage 
aussi.  Pour  stabiliser  le  -cours  du  mark  il  sera  donc 
nécessaire  d'éqaliser  Vexporlalion  avec  l'xmpor talion. 
On  demandera  aux  industriels  anglais  d  envoyer 
leurs  matières  premières  en  Allemagne  pour  y  être 
wfinées  puis  retournées  à  leurs  propriétaires  anglais. 
Le  travail  sera  payé  aux  industriels  allemands  en 
matières  premières  et  non  en  argent.  Un  grand  nom- 
bre de  grands  industriels  allemands  seront  heureux 
de  faire  travailler  leurs  ouvriers  à  ces  condition».  » 

En  Usant  ces  lignes,  nous  sommes  pour  un 
moment  en  pleine  réalité,  loin  die  tout  faux  senti 
mentalisme,  de  tout  faux  patriotisme,  devant  une 
conception  virile  des  dures  nécessités  de  1  heure. 

Ce  qui  se  passe  en  Allemagne  se  répète  par 
tout  ailleurs.  Voalà  près  de  deux  mois  que  le 
commerce  anglais  avec  la  Hongrie  est  libre  ; 
ritalie  vient  de  lever  le  blocus  il  y  a  quelques 
joiurs,  l'Amérique  également.  Il  paraît  que  certai- 
nes firmes  françaises  auraient  réussi  à  expédier 
du  cuir,  des  films,  à  Szeged  :  mais  combiftn  pré- 
caire et  presque  honteux  est  ce  commerce  qui 
n'est  ni  autorisé,  ni  interdit,  mais  soumis  à  l'ar- 
bitraire absolu  d'une  bureaucratie  plus  apte  que 
les  hordes  d'Attila  à  ruiner  notre  pays  ! 

A.  Aymoti. 

Lft  PERSE  ËCONOiyilQUE 

Dans  son  supplément  commercial  du  30  août  dernier 
le  Times  a  consacré  un  article  à  la  Perse.  Connaissant  bien 
ce  pays  pour  l'avoir  habité  pendant  de  longues  années  et 
l'avoir  visité  encore  tout  récemment,  je  puis  dire  que  les 
renseignements  commerciaux  du  Times  sont  parfaitement 
exacts  ;  pour  montrer  à  nos  lecteurs  l'importance  du  mar- 
ché persan,  il  nous  suffira  de  reproduire  cet  article  ;  tous 
ceux  qui  sont  soucieux  d'assurer  à  notre  commerce  des 
débouchés  rémunérateurs  comprendront  alors  la  lourde  fa  ite 
que  notre  Gouvernement  commettra-!  s'il  acceptait  comme 
un  fait  accompli  la  mainmise  politique  et  économique  de 
l'Angleterre  sur  la  Perse,  mainmise  qui  aurait  pour  résul- 
tat de  nous  évincer  complètement  d'un  marché  où  nous 
pouvons  occuoer  une  place  prépondérante.^ 

Ce  que  le  Times  ne  dit  pas  c'est  que  l'Anglelene  vise 
à  recueillir  à  son  profit  exclusif  le  chiffre  d'afîair-s  des 
Russes,  des  Allemands,  des  Turcs  et  des  Autrichiens  ; 
si  nous  prenons  une  année  moyenne,  1913  par  exemple, 


nou»  voyons  que  ce»  concunents,  inexistants  actuellement, 

réalisaient  pour  leurs  importat.ons  et  exportations  en  Peno 
854  millions  de  krans  qui,  au  cour»  actuel,  valent  plus  de 
900  millions  de  francs.  Cette  succession  en  déshérence 
n'est-elle  pas  aussi  intéressante  pour  nous  que  pour  les 
Anglais  ?  Et  sommes-nous  si  riches  en  débouchés  que  nous 
puissions  dédaigner  le  débouché  persan  ? 

Non  seulement  la  Perse  est  actuellement  une  «  occa- 
sion d'or  »  comme  le  dit  le  Times,  mais  ses  perspective» 
d'avenir  sont  considérables.  Son  commerce  décuplera  dès 
qu'elle  sera  dotée  des  voies  de  communication  et  des 
moyens  de  transport  qui  lui  font  défaut.  L'Angleterre  né- 
gocie avec  les  républiques  dif  Caucase  un  arrangement 
qui  permette  le  transit  'de  ses  marchandises  par  la  voie^ 
Batoum-Bakou  ;  cette  faculté  de  transit  si  elle  n'est  ça»" 
un  monopole  pour  les  Anglais  et  si  le  rég  me  de  la  porte 
ouverte  en  Perse  est  substitué  au  blocus  économique  ins- 
titué par  le  traité  du  9  août,  assurera  une  place  impor- 
tante, peut-être  'a  première,  au  commerce  français  dans 
la  Perse  septentrionale. 

Le  Times,  dans  son  article  répète  plusieurs  fois  que  1  ac- 
cord du  9  août  a  été  accueilli  avec  faveur  et  sympathie' 
par  le  peuple  persan.  Il  conclut  même  :  «  Sur  la  bonne  vo-i 
lonté  et  la  coopération  du  peuple  persan  il  ne  peut  y  avoir 
aucun  doute.  »  Je  regrette  de  contredire  le  Trmes,  mais 
je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que  son  affirmation  est  une 
pure  hypothèse  ou  plutôt  l'écho  des  fonctionnaires  anglo- 
indiens  qui  veulent  donner  le  change  même  à  l'opinion  pu- 
blique anglaise.  En  réalité,  les  minisUes  qui  ont  signé  l'ac- 
cord ont  cédé  à  une  contrainte  qui  s'est  exercée  pendant' 
neuf  mois  de  pourparlers,  sous  le  régime  de  l'occupation 
militaire.  L'incident  de  Moudjebali  arrêté  en  Syne  par 
les  Anglais  parce  qu'il  voulait  rétracter  son  adhésion  for- 
cée au  parti  francophobe  a  été  un  avertissement  pour  le 
Chah  et  ses  ministres  ;  s'ils  voulaient  déclarer  que  leur 
libre  consentement  a  fait  défaut,  ils  n'échapperaient  pas 
aux  représailles  du  département  anglo-indien. 

L'Agence  Reuter  nous  a  signalé  ce  détail  typique  l<s 
Chah,  dans  son  voyage  en  Europe,  est  accompagné  d'un 
officier  anglais  qui  surveille  ses  gestes  et  ses  paroles,  qui 
monte  une  garde  attentive  autour  du  souverain  ;  le  Chicago 
Tribune  insinuait  que  le  Chah  élèverait  sa  protestation  au- 
près du  Conseil  suprême  et  de  la  Société  des  Nations  ; 
est-il  vraiment  libre  de  le  faire  ?  Les  triomphateurs  ro- 
mains attachaient  à  leur  char  le  chef  vaincu  ;  le  voyage 
du  Chah  en  Europe  ressemble  un  peu  trop  à  ce  dehlé  de 
la  victoire  sur  le  Capitole  ;  il  ne  prouve  donc  rien  en  faveur 
de  l'accueil  réservé  à  l'accord  du  9  août. 

Quant  au  peuple  persan  tout  entier  il  «  estime  victime 
d'une  spoliation  d'autant  plus  audacieuse  qu  elle  succède 
immédiatement  au  traité  du  29  juin  qui  avait  proclamé 
solennellement  le  droit  des  peuples  à  disposer  d  eux-mêmes; 
muré  comme  dans  une  tombe  par  l'occupation  anglaise  il 
ne  peut  exprimer  ses  justes  doléances,  mais  un  témoin 
oculaire  qui  a  suivi  de  près  la  manœuvre  ang  aise  et 
recueilli  toutes  les  impressions  peut  dire  av^  la  plus  pw* 
faite  sincérité  que  l'opinion  publique  en  Perse  est  très 
irritée  contre  les  Anglais  ;  pour  la  paix  dans  ces  régions, 
pour  la  sécurité  des  Indes  il  importe  que  ce  nouveau  loyer 
d'incendie  soit  étouffé  sans  retard  ;  tout  le  moyen  Orient 
sera  en  feu  si  l'accord  du  9  août  n'est  pas  revise  ;  le» 
musulmans  de  l'Afghanistan,  des  Indes,  de  1  Egypte  ne 
resteront  pas  indifférents  au  sort  de  la  Perse  ;  supprimer 
le  dernier  état  musulman  indépendant  c'est  déclarer  en 
quelque  sorte  que  les  chrétiens  poursuivent  la  mort  de  Ms- 
lam.  La  France,  grande  puissance  musulmane,  a  interel 
aussi  à  ce  que  la  révolte  partant  du  plateau  de  1  Iran  nf 
s'étende  pas  à  son  domaine  africain  ;  elle  doit  donc  ^ooa^ 
des  conseils  de  modération  au  gouvernement  anglais,  dé- 
fendre la  cause  du  Droit  et  de  la  Justice  qui  e«t  la  cause 
de  la  Perse.  ,  . 

Et  puisqu'il  est  question  de  la  Perse,  qu  il  me  soj 
permis  de  citer  un  joli  conte  du  poète  persan  Saadi  ;  iJ 
est  de  circonstance  et  répond  au  Times  quand  il  insinue 
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qiie  l'actioD  en  Perse  sauve  les  Persans  du  daiigcr 
russe.  " 

((  J'ai  appris  qu'un  grand  personnage  délivra  une  brebis 
»  de  la  gueule  et  «Je  la  griffe  d'un  loup.  La  nuit  venue 
»  il  lui  enfonça  un  couteau  dans  la  gorge.  Au  même  ins- 
»  tant,  la  brebis  se  plaignit  à  lui  en  disJint  :  u  Tu  m'as 
)>  retirée  de  la  griffe  du  loup,  mais  quel  avantage,  car 
»  je  vois  bien  que  tu  es  aussi  un  loup  pour  moi.  » 

Tous  les  peuples  qui  ont  fait  la  guerre  pour  la  libéra- 
tion des  peuples  seraient  coupables  s'ils  laissaient  s'accom- 
plir le  coup  de  force  perpétré  en  Perse  par  les  Anglo- 
Indiens.  Nous  n'incriminons  que  ceux-ci,  car  nous  savons 
très  bien  que  l'Angletene  est  une  nation  Lbérale  ;  éclai- 
rée sur  les  faits,  sachant  que  les  Persans  n'ont  jamais 
donné  leur  consentement  à  l'accord  du  9  août,  voulant 
éviter  la  révolution  et  ses  conséquences  en  Asie,  elle  pro- 
posera elle-même  la  revision  d'un  pacte  auquel  raauique 
l'élément  essentiel,  le  //'fere  consentement. 

Ces  réserves  faites,  nous  reproduisons  l'intéressante  en- 
quête économique  du  Times.  Ses  résultats  sont  un  précieux 
enseignement. 

Nous  esi>érons  que  nos  commerçants  et  industriels  s' in- 
téressèrent au  marché  persan,  où  ils  rencontreront  toutes 
facilités,  car  —  le  Times  le  reconnaît  lui-même  —  la  langue 
française  est  très  répandue  dans  la  Perse  du  Nord.  Nous 
œpérons  aussi  que  notre  Gouvernement  <ié8ignera  sans 
retard  un  agent  commercial  auprès  de  notre  légation  à 
Téhéran  et  qu'il  choisira  pour  ce  poste  non  un  fonctionnaire 
mais  un  homme  compétent  ;  qu'il  appuiera  le  Gouverne- 
ment anglais  dans  ses  négociations  pour  le  transit  à  tra- 
vers le  Caucase  ;  toutes  facilités  devront  être  accordées 
pour  les  transports  maritimes  via  Marseille-Batoum  ;  en^in 
il  y  aura  lieu  d'envisager  la  création  d'un  instrument  ban- 
caire français  en  Perse  :  une  banque  française  est  indis- 
pen&able  ;  il  serait  superflu  d'insister  sur  ce  point. 

Nader. 


MARCHANZiSES  ANGLAISES  POUR  LA  PERSE 


L'accord  anglo-persan  augure  bien  pour  le  futur 
développement  des  relations  commerciales  entre  notre 
pays  et  la  Perse.  Pour  la  première  fois  dans  l'histoire 
des  rives  de  la  Caspienne  à  la  frontière  des  Indes  les 
domaines  du  Chah  sont  ouverts  aux  entreprises  et  au 
capital  britanniques.  Pour  ce  qui  est  de  la  popularité 
die  l'accord  chez  les  Persans,  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute,  mais  plus  importante  encore  est  l'évidente 
bonne  volonté  du  Chah  et  des  classes  dirigeantes. 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  que  les  maisons 
anglaises  se  rendent  compte  que,  comme  résultat  de 
cet  accord,  noue  avons  pratiquement  acquis  dans  le 
nord  de  la  Perse  un  aiouveau  marché  ouvert  à  nos 
marchandises. 

La  Convention  de  1907  qui  divisait  la  Perse  en 
sphères  d'influence  est  devenue,  cela  ne  faisait  pas  de 
doute,  lettre  morte  et  le  capital  anglais  ne  sera  plus 
dorénavant  menacé  par  l'ancien  régime  réactionnaire 
de  la  Russie.  Ce  nouveau  champ  d'entreprises  com- 
merciales qui  nous  est  ouvert  dans  le  nord  a  une 
popuJatioint  de  quelque  cinq  à  six  millions  d'habitants 
qui  demandent  à  cor  et  à  cri  des  produits  de  toutes 
sortes. 

Un  des  besoins  immédiats  peut  être  satisfait  dans 
une  large  mesure  par  Manchester.  Les  pièces  de 
cotonnades  de  toutes  sortes  trouveront  une  vente 
immédiate  à  Téhéran,  Toriz,  Méched,  Redit,  Hama- 
daz  et  Kermanchal.  La  population  de  la  Perse  s'ha- 
bille beaucoup  de  cotonnades  et  compte  presque  entiè- 
rement sur  les  articles  importés.  Les  articles  de  laine 
sont  aussi  actuellement  très  demandés  car  les  vêle- 
ments de  drap  sont  portés  par  tous  les  Persans  des 
meilleures  classes  et  par  la  plupart  de  ceux  des  clas- 
ses moyennes  malgré  les  prix  actuels  qui  sont  néces- 
sairement élevés. 

Le  sous-vôtement,  les  soies,  velours,  satins,  chaus- 
sures, 'basset  chacBsettes.  aut-rement  dit  tout  l'habiJ- 
lemeot,  trouvera  un  mar'cbé  tdtit  prêt  Les  stocks  très 
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bas  d«  verrerie,  porcelaine,  articles  émaillés,  drogue- 
rie, etc.,  attendent  tous  d'être  recomplétés. 

Rareté  des  Marchandises 

Durant  la  guerre  les  importations  en  Perse  ont  été 
très  faibles  et  il  faudra  plusieurs  années  avant  que 
le  marché  soit  regarni. 

Il  s'ensuit  que  la  demande  est  actuellement  beau- 
coup plus  grande  que  la  fourniture  ;  ainsi  une  chance 
unique  nous  est  offerte  de  satisfaire  aux  besoins  per- 
sans, chance  que  nous  pouvons  nous  assurer  si  nous 
savons  cueillir  la  présente  occasion  d'or.   

Ce  qui  a  été  écrit  sur  le  nord  de  la  Perse  s'applique 
également  au  sud,  ou  à  l'ancienne  zone  neutre  et  à 
la  sphère  britannique  d'influence  ;  seulement  le  pré- 
sent offre  beaucoup  de  déboucnés  importants  aux 
maisons  anglaises  qui  ne  sont  pas  encore  entrées  en 
relations  d'affaires  avec  les  habitants  de  la  Perse. 
Dans  le  Sud  les  différentes  maisons  déjà  établies 
recueilleront  le  bénéfice  immédiat  que  noiis  assurent 
les  nouvelles  conditichns. 

La  Perse  a  une  monnaie  à  étalon  d'argent,  et  il  en 
est  résulté  que  le  kran  qui  dans  les  jours  d'avant- 
guerre  valait  environ  4  pence  1/2,  a  considérablement 
augmenté  de  valeur.  Par  suite  de  la  hausse  de  l'ar- 
gent, il  vaut  maintenant  environ  9  pence,  le  change 
actuel  étant  de  2G  ou  27  krans  pour  une  livre.  Finan- 
cièrement la  Perse  est  donc  l'un  des  rares  pays  qui 
ont  bénéficié  de  la  guerre.  Les  importations  ont  été 
nécessaii-ement  restreintes  et  par  un  coup  de  fortune 
son  capital  a  augmenté  d'au  moins  100  %  par  suite 
de  la  hausse  de  l'argent.  Inutile  de  dire  que  la  majeure 
partie  de  ce  capital  dort  en  ce  moment  par  suite  des 
exigences  de  la  guerre. 

Le  nouvel  accord  servira  beaucoup  à  le  remettre  en 
circulation.  La  Perse  ne  sera  plus,  dorénavant,  ba- 
lancée par  les  réclamations  de  différentes  puissances 
étrangères  ;  tout  est  maintenant  en  bonne  route.  Les 
principaux  marchands  ont  le  capital  nécessaire  et 
sont  disposés  à  ■conclure  des  arrangements  avec  les 
maisons  anglaises  assez  prévoyantes  pour  profiter 
des  uniques  occasions  actuelles. 

Peut-être  la  meilleure  manière  de  provoquer  des 
développements  commerciaux  est-elle  pour  les  mai- 
sons anglaises  d'envoyer  des  représentants  dans  le 
pays  et  de  faire  leurs  arrangements  sur  place.  Elles 
pourraient  soit  ouvrir  des  succursales  dans  les  gran- 
des villes,  soit  y  établir  des  agences  ;  beaucoup  de 
marchands  persans  influents  s'en  chargeraient  volon- 
tiers et  pourraient  mériter  toute  confiance.  Dans  le 
nord  de  la  Perse  la  connaissance  du  français  serait 
très  utile,  mais  dans  la  plupart  des  grandes  villes  il 
y  a  beaucoup  de  Persans  qui  possèdent  bien  la  lan- 
gue anglaise.  Il  va  sans  dire  que  pour  ceux  qui  rési- 
dent dans  le  pays  la  connaissance  du  persan  est 
essentielle.  Heureusement  cette  langue  n'est  pas  du 
tout  difficile  à  apprendre  ;  après  six  mois  d'étude 
quiconque  est  d'intelligence  moyenne  peut  arriver  à 
tenir  une  conversation  suffisante.  On  peut  trouver 
sur  place  des  employés  arméniens  et  persans  qui  sont 
capaibles  d'assurer  le  service  courant  des  bureaux. 
Le  courtier  persan  est  indispensable  dans  le  bureau 
d'un  commerçant  anglais  et  on  peut  toujours  ajouter 
foi  à  l'avis  d'un  bon  courtier. 

Communications 

L'accord  avec  la  Perse  fait  espérer  des  améliora- 
tions et  des  créations  dans  les  voies  de  communica- 
tions dans  oe  pays.  Dans  le  double  but  de  faciliter  le 
développement  du  commerce  et  de  prévenir  la  fa- 
mine, l'Angleterre  est  disposée  h  coopérer  avec  le 
gouvernement  persan  pour  mettre  à  exécution  tous 
projets  économiques  qui  seraient  jugés  convenables, 
h  la  fois  au  moyen  de  chemins  de  fer  et  par  toute 
autre  forme  de  transport.  Heureusement  la  famine 
se  produit  rarement  en  Perse  et  sera  une  chose  du 
passé  une  fois  que  les  projets  d'irrigation  sur  une 
large  échelle  auront  été  exécutés.  Avant  longtemps, 
les  maisons  anglaises  de  construction  seront  invitées 
à  soumissionner  pour  de  telles  entreprises.  La  plaine 
d'Ispahan  pourrait  à  elle  seule  produire  du  blé  pour 
la  moitié  de  la  population  de  la  Perse  et  un  excédent 
pourrait  même  être  exporté  si  un  tel  projet  était  mis 
a  exécution. 

Il  était  difficile  d'obtenir  des  contcessions  de  quel- 
que sorte  dans  le  passé,  non  pas  tant  parce  que  les 
Persans  n'âvaîent  pas  l'esprit  d'entreprise,  maii  plu- 
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tôt  à  cause  de  la  jalousie  montrée  par  les  représem- 
tants  des  puissances  étrangères  qui  se  disputaient  ces 
concessions.  En  exploitant  les  richesses  minérales  de 
la  Perse,  en  entreprenant  les  travaux  d'irrigation  et 
en  développant  le  pays,  il  est  essentiel  qu'il  y  ail  une 
coopération  avec  les  linanciers  persans,  ceux-ci  s'em- 
presseront de  participer  à  ces  travaux  étant  assurés 
maintenant  du  bon  vouloir  des  deux  pays. 

Comme  résultat  de  l'accord,  les  exportations  per- 
sanes augmenteront  sans  aucun  doute.  On  cultive 
beaucoup  de  coton  en  Perse,  jusqu'ici  cette  res- 
source alimentait  le  marché  russe.  Des  échantillons 
de  ce  coton  ont  été  envoyés  en  Angleterre  et  il  a  été 
reconnu  être  de  qualité  supérieure,  spécialement  apte 
à  être  mélangé  à  la  laine.  Dans  un  temps  prochain  la 
Perse  pourra  nous  fournir  non  seulement  du  coton 
mais  aussi  du  tabac,  du  thé,  des  céréales  et  d'autres 
produits  en  beaucoup  plus  grandes  quantités  que 
jusqu'à  ce  jour. 

Routes  vers  la  Perse 

La  rente  la  plus  courte  est  à  présent  via  Marseille, 
Constantinople  et  Batoum  sur  la  mer  Noire,  à  Bakou 
par  le  chemin  de  fer  du  Caucase  où  l'on  peut  prendre 
le  bateau  pour  Enzeli,  le  port  persan  sur  la  Cas- 
pienne. De  ce  port  il  y  a  une  bonne  route  carros- 
sable pour  Téhéran,  la  capitale.  Cette  route  n'est 
pas  encore  bonne  pour  l'importation  de  marchandi- 
ses en  Perse,  mais  comme  résultat  de  l'accord  un 
arrangement  sera  fait  sans  doute  avec  les  autorités 
du  Caucase  et  nous  pouvons  espérer  avoir  là  une 
nouvelle  et  facile  route  commerciale  vers  la  Perse. 

Le  plus  gros  de  notre  commerce  se  fait  par  le 
Golfe  Persique.  Déjà  des  départs  mensuels  ont  lieu 
de  Glasgow  aux  ports  du  golfe,  où  les  marchandises 
sont  déchargées  et  expédiées  à  l'intérieur  au  moyen 
de  caravanes. 

Pour  Kirman  et  Yezd,  le  meilleur  port  est  Bender 
Abbas,  tandis  que  Bouchir  est  à  proximité  de  Chiraz 
et  que  Mohammerah  est  le  port  pour  Ahwaz  et 
Ispahan,  Kermanschah  et  Hamadan  peuvent  être 
atteints  via  Bagdad  ;  il  y  a  déjà  un  chemin  de  fer 
de  cette  ville  à  la  frontière  persane.  La  visite  du 
Chah  à  notre  pays  en  octobre  contribuera  beaucoup 
à  cimenter  l'amitié  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Perse.  Nous  pouvons  vraiment  prévoir  une  nouvelle 
ère  d'affaires  et  de  commerce  entre  les  deux  pays, 
il  ne  dépend  que  de  nous  et  il  nous  incombe  de  déve- 
lopper les  occasions  commerciales  que  nous  donne 
l'accord  conclu  avec  la  Perse.  Sur  la  bonne  volonté  et 
la  coopération  du  peuple  persan,  il  ne  peut  y  avoir 
aucun  doute. 
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LES  FAITS 


La  loi  contre  les  profiteurs  en  Angleterre. 

La  grève  des  cheminots  ailglais,  provoquée  par  une 
question  de  salaire  et  le  désir  de  voir  consolider  les 
suppléments  temporaires  de  cherté  de  vie  uinntrent 
qu'en  Angleterre  le  problème  de  la  vie  chèm  revêt 
lin  caractère  aussi  aigu  que  ch«z  nous.  Ce  n'est  pas 
à  dire  d'ailleurs  que  le  niveau  des  prix  y  atteigne 
.des  sommets  aussi  élevés.  Mais  pour  le  pays  du  libre 
échange  et  dM  btrô  marché  les  taux  actuels  parais- 


sent excessifs  et  des  mesures  énergiques  ont  été- prî-' 
ses  par  le  Parlement  pour  lutter  contre  la  hausse. 
Les  lecteurs  de  l'Europe  Nouvelle  ont  déjà  été  entre- 
tenus de  la  loi  votée  en  août  dernier.  Elle  l'a  été, 
peut-on  dire,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique 
et  elle  se  ressent,  naturellement,  d'une  certaine  hAte. 
On  commence,  maintenant,  de  l'autre  cMé  de  la  Man- 
che, à  en  analyser  les  caractères,  à  en  déterminer  les 
défauts,  mais  aussi  à  rechercher  de  quelle  manière 
en  tirer  partie. 

Trois  traits  principaux  la  caractérisent  :  elle  crée 
des  organismes  spéciaux  destinés  à  déterminer  si  les 
prix  locaux  sont  ou  non  normaux.  C'est  en  quelque 
sorte  l'analogue  de  nos  comités.  Elle  institue,  des 
mesures  contre  les  monopoleurs  ou  accapareurs  ;  elle 
consolide  ou  généralise  des  ocganes  de  fixation  des 
prix. 

Les  comités  locaux  de  fixation  des  prix  normaux 
rencontrent  en  Angleterre  les  mômes  obstacles  que 
chez  nous.  Il  est  malaisé,  en  effet,  de  rechercher  si 
tel  ou  tel  commerçant  détaillant  vend  ses  marchandi- 
ses au  delà  d'un  prix  réputé  normal  quand  ce  prix 
normal  n'a  pas  été  fixé  d'avance.  Or,  on  sait,  — -  et 
nous  avons  nous-mêmes  fait  cette  observation  le  jour 
même  de  la  publication  du  décret  de  M.  Noulens,  — 
que  rien  n'est  aussi  difficile,  dans  notre  société  con- 
temporaine, que  de  déterminer  ce  qu'il  faut  entendre 
par  ((  prix  normal  ».  Si  ce  prix  normal  est  celui  qui 
permet  au  marché  d'être  approvisionné  dans  les  meil- 
leures conditions  de  quantité,  eu  égard  aux  besoins 
actuels  de  ce  marché,  il  n'est  pas  douteux  que  le  prix 
normal  doit  être  tel  qu'il  satisfasse  le  moins  favorisé 
des  commerçants  et  des  producteurs.  Car  nous  som- 
mes, à  l'heure  actuelle,  dans  une  situation  toute  dif- 
férente de  la  situation  de  paix.  Nous  n'avons  pas 
affaire  à  des  producteurs  ou  à  des  commerçants  con- 
currents, tendant,  par  la  compétition" qui  s'établit 
entre  eux,  à  la  baisse  des  prix.  Au  contraire,  nous 
sommes  en  face  d'une  situation  déficitaire.  Nous 
avons  besoin  que  tous  les  producteurs  apportent 
leurs. articles  sur  le  marché,  et,  par  conséquent,  nous 
avons  intérêt  à  ce  que  même  le  moins  favorisé 
y  vienne.  Pour  cela,  il  faut  que  le  prix,  qui  est  né- 
cessairement Un  prix  unique  sur  un  même  marché, 
soit  suffisant  pour  rémunérer  les  services  du  moins 
favorisé  des  producteurs,  et  crée  ainsi,  au  profit  des 
autres,  ce  que  les  économistes  appellent  une  rente. 

Contre  les  accapareurs,  la  loi  anglaise  est  plus 
rigoureuse.  Jusqu'à  présent,  les  trusts  avaient  béné- 
ficié, chez  nos  voisins,  d'une  grande  tolérance,  mo- 
tivée par  le  respect  de  la  liberté  du  commerce  sous 
toutes  ses  formes.  Leurs  méfaits  n'ont  pas  tardé^.., 
cependant,  à  liguer  contre  eux  tous  les  efforts  et,  a 
l'instar  du  modèle  américain,  la  loi  anglaise  s'est 
enrichie  des  dispositions  contre  ces  combinaisons. 
Pour  la  première  fois,  dans  le  pays  de  la  liberté,  de 
l'individualisme  et  du  secret  des  affaires,  les  grands 
établissements  organisés  sous  forme  de  trusts  seront 
obligés  de  dévoiler  leur  chiffre  d'affaires.  On  ne  sau- 
rait trop  estimer  la  portée  de  cette  innovation.  Les 
monopoles  commerciaux  deviennent  de  plus  en  plus 
menaçants.  Dans  certaines  industries,  des  monopoles 
occultes  existent  et  le  consommateur  est  à  leur  merci. 
La  loi  leur  enjoint  de  produire  leurs  livres.  Le  cas 
échéant,  leur  contenu  peut  être  examiné  et,  s'il  est 
nécessaire,  publié.  Certes,  la  sanction  ne  paraît  pas 
très  sévère,  mais,  en  une  pareille  matière,  la  publi- 
cité .est  quelquefois  le  meilleur  moyen  de  lutter  con- 
tre les  abus,  que  des  pénalités  plus'  graves. 

Enfin,  ces  mesures  seules  seraient  insuffisastes, 
car  le  profiteur  est  d'une  habileté  incontestable.  Si 
on  prétend  lui  imposer  un  prix  minimum,  il  a  tou- 
jours la  ressource  de  se  défendre  en  diminuant  la 
qualité  de  l'article  vendu.  La  vie  économique  actuelle 
est  si  complexe  qu'aussitôt  que  l'on  met  la  main  sur 
l'une  de  ses  parties,  on  est  condamné  à  viser  le  tout 
sous  peine  de  rendre  la  mesure  inopérante.  Aussi, 
loin  de  se  contenter  de  fixer  un  prix  à  un  stade  quel- 
conque de  la  production,  l'Angleterre  n'hésite  pas  à 
englober  l'ensemble  des  opérations  productives.  Pen- 
dant la  guerre,  les  différents  ministères  économiques 
ont  été  dotés  d'organismes  destinés  à  déterminer  les 
prix  de  revient  pour  être  à  même  de  discuter,  en 
connaissance  de  cause,  les  prétentions  des  fournis- 
seurs de  l'Etat.  Le  Ministère  de  la  Reconstitution 
industrielle,  le  Ministère  de  la  Guerre,  le  Ministère 
de  la  Marine,  le  Ministère  du  Ravitaillement,  le 
Mini-tère  de  1  Agriculture,  possèdent  ces  services 
d'études.  Il  va  leur  être  donné  une  vigueur  nou- 
velle, car  ils  vont  être  employés,  non  seulement  à 
la  détermination  même  des  prix'  dé  revient,  ï»a*a 
encore  à  l'examen  de  la  quia^Hté  des  produits. 
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On  voit  donc  conabien  la  loi  anglaise,  en  dépit  de 
la  hâte  qui  procédé  à  son  adoption,  serre  de  près 
la  complexité  mouvante  de  la  vie  économique.  11 
serait  exagéré  toutefois  de  s'imaginer  que  l'adminis- 
tration à  elle  seule  peut  tout  faire  en  la  circonstance. 
Elle  a  besoin  de  l'assistanc©  des  consommateurs  eux- 
mêmes.  Il  ne  faut  pas,  qu'en  se  faisant,  comme  nous 
lavons  dit,  les  complices  de  la  vie  chère,  en  accen- 
tuant, par  leur  concurrence,  le  monopole  dont  jouis- 
sent, à  Iheure  actuelle,  les  marchands  et  les  pro- 
ducteurs, les  consommateurs  aggravent  le  péril  de 
l'heure  présente.  Ils  acquerront,  par  la  difficulté 
même  des  problèmes  qui  se  posent  à  eux,  une  notion 
plus  exacte  de  la  vie  économique,  et,  le  jour  où 
l'existence  aura  repris  un  cours  plus  normal  il  est 
à  espérer  que  la  leçon  aura  servi  et  que,  désormais 
nous  n  assisterons  plus  à  l'anarchie  économique  dont 
les  conséquences  sont  aujourd'hui  si  désastreuses. 

II.  —  LES  IDÉES  ET  LES  LIVRES 

La  mesure  de  la  vie  (1) 

Sous  l'apparente  irrégularité  des  manifestations 
successives  ou  simultanées  d'un  même  phénomène 
découvrir  l'uniformité  grâce  à  la  mesure  et  à  l'ana- 
lyse, détermmer  l'ordre  réel  dans  l'irrégularité  des 
manifestations  isolées  d'un  même  fait,  mettre  en  évi- 
dence la  quantité,  la  direction  eî  la  forme  d'un  mou- 
vement, fixer  les  rapports  et  énoncer  )es  probabili- 
tés, puis  enfin  comparer,  prévoir  et  déduire  les  rè- 
gles, les  lois  ou  les  »  uniformités  »  plus  générales 
tel  est  le  but  de  la  méthode  statistique.  Car,  aussi 
bien,  pas  un  seul  fait  social  n'échappe  à  la  règle  et 
comme  le  rappelle  M.  Niceforo,  en  tête  de  son  livre 
cest  le  cas  de  répéter  avec  Taine  :  «  Tout  cela  est 
spontané,  libre,  en  apparence  aussi  capricieux  que 
le  vent  qui  souffle  ;  néanmoins,  comme  le  vent  qui 
somile,  tout  cela  a  des  conditions  précises  et  des  lois 
fixes  ;  il  serait  utile  de  les  démêler  » 

L'application  pratique  de  ces  principes  ne  va  pas 
sans  difficulté.  Découvrir  d'abord  un  procédé  de  me- 
sure permettant  de  ramener  à  l'expression  quantita- 
tive les  aspects  successifs  d'un  phénomène  nécessite 
une  distinction.  Ce  sera  tantôt  les  mesures  ordinai- 
res, utiTisées  en  arithmétique,  ou  en  physique  •  Ion- 
peur,  en  pacité,  poids  avec  leurs  instruments  •  mè- 
tre cube  ou  balance.  Ce  sera  encore  l'usage  d'appa- 
reils spéciaux  de  mesure  de  force  (dynamomètre)  ou 
de  sensibilité  (esthésiomètre).  Ce  sera,  enfin  telle 
autre  méthode  appropriée  à  l'objet  de  l'étude-':  nom- 
bre de  mots  d  une  plirase  s'il  s'agit  de  déterminer  la 
longueur  moyenne  des  périodes  ou  des  strophes  d'un 
orateur,  d  un  auteur  ou  d'un  poète.  La  mesure  appli- 
?-^ir  io°''-lJ^'^'^^'°'^^  relatives  du  fait,  il  faut  décou- 
.Zht  ""J!^^  ^^"^^^  à  ^-ette  fin,  dans  l'en- 

m.Tiïï^  v%  ^0""ées    dégager    les    conslantes  aux- 
quelles 1  auteur  donne  le  nom  de  «  valeurs  sioiialé- 
tiques    ou  mieux  encore  spécifiques  ou  «  typiques  » 
puis  indiquer  les  points  caractéristiques  de  la  répar- 
tition de  ces  constantes,  leur  ordre,  leur  mouvement 
évalué  en  direction,  en  forme  et  en  quantité,  montrer 
leurs  rapports  avec  les  autres  faits  de  masse  ou  les 
rapports  existant  entre  les  diverses  parties  d'une 
même  masse,  arriver,  par  des  comparaisons  dans  le 
temps  et  dans  1  espace,  à  prévoir  la  manière  dont  se 
présenteront,  à  l'avenir,  les  manifestations  du  phé- 
nomène dans  certaines  conditions  et  terminer,  enfin 
en  formulant  les  lois  du  phénomène,  c'est-à-dire  le 
«  permanent  »,  le   «  régulier  »  ou   mieux  encore 
«  ]  uniforme  ».  <=  v^io 

Cette  méthode  est  familière  pour  les  économiste'^ 
Cest  bien  amsi,  par  l'étude  des  faits  de  masse  cu'ils 
sont  parvenus  à  énoncer  les  lois  économiques  dont 

w'^^r./S''',V^"^  qu'ils  enseignent 

Longinahté  de  1  ouvrage  de  M.  Niceforo,  connu  pour 
ses  travaux  sur  les  indices  signaléliques  de  l'activité 
STppTA  appliquer    ces    procédés  ! 

d  autres  éléments  qu'aux  faits  économiques  eux- 
mlt^nL^^^r  mettre  en  lumière  l'universalité  de  a 
,vh£w.^'  ^.^^  illustrations   nombreuses  il 

nhésite  pas  à  l'étendre  aux  objets  les  plus  variés 

cZ%  'pi°!î?  P^^'^î,""  "i*^^       plus  hétéro: 

eûtes.  Points  de  densité  maxima  d'un  phénomène 

SnrfI'/°""?'^^  pathologiques  ou  d^ScertSe; 
mesure  des  variations,  valeurs  typiques  d'un  mouvel 
nJ^f  •  P'-ohabih^s  çt  valeurs  symptomatiques.  rap. 

IZ^r^ot  X^r  plus  «Tuantitati- 

vos  mais  qualitatifs,  riim  de  plus  curieux  que  lea 

(1)  A.  Nic«Bforo  La  Mesura  mva  vija,  Mifan  Bocca  191». 


éléments  auxquels  l'auteur  a  fait  appel  pour  illustrer 

ses  thèses,  ses  formules  ou  celles  d'autres  savants. 
Recherches  personnelles,  élaboration  de  tableaux 
statistiques  ou  utilisation  de  données  de  prédéces- 
seurs se  trouvent  condensées,  analysées,  résumées  et 
commentées  dans  plus  de  cent  tableaux  dont  la  va- 
riété est  assez  caractéristique  à  la  fois  de  la  curio- 
sité et  de  l'érudition  de  l'auteur,  de  son  originalité  et 
de  1  immensité  du  champ  d'application  de  la  méthode 
statistique  dans  tous  les  domaines  de  l'activité  et  de 
la  vie  humaine,  par  quoi  se  justifie  et  s'explique  le 
titre  ((  la  Mesure  de  la  vie  ». 

Les  données  économiques,  littéraires,  antliropolo- 
giques,  sociologiques,  démographiques,  physiologi- 
ques,  artistiques,  sportives,  psychologiques,  y  voisi- 
nent dans  le  plus  parfait  mélange  ordonné  et  l'énu- 
mération  suivante  en  donne  un  aperçu  :  intensité  de 
la  sensibilité  et  de  la  mémoire,  examen  de  la  compo- 
sition, des  périodes,  de  la  longueur  des  vers  ou  des 
mètres  chez  divers  auteurs,  depui§  les  épigrammes  de 
Martial,  jusqu'aux  œuvres  de  Balzac  ;  productivité 
des  différentes  écoles  de  peinture  ;  résultat  de  con- 
cours scolaires,  intellectuels  ou  sportifs  de  tous  gen- 
res :  courses  de  bicyclettes  ou  d'automobiles  ;  âge 
moyen  de  la  mort  dliommes  illustres  de  toutes  na- 
tions et  de  toute  valeur  ;  hauteurs  de  monuments  ou 
d  objets  dart,  comme  celle  des  hauteurs  des  statues 
grecques  en  marbre  du  Louvre,  traitements  statisti- 
ques des  types  de  physionomie,  probabilité  d'identifi- 
cation des  cadavres  inconnus,  variations  des  em- 
preintes digitales  et  de  la  distribution  de  la  propriété 
foncière,  de  la  mortalité  des  nouveau-nés  selon  le 
genre  d  allaitement  ou  des  mouvements  du  change  • 
les  rapports  entre  les  caractères  des  criminels"  et 
leurs  crimes  ou  entre  le  développement  d'une  partie 
d  un  corps  et  une  autre. 

Par  là  s'ouvrent  à  tous  les  chercheurs,  quelle  que 
soit  leur  spécialité,  la  voie  de  l'utilisation  statistique 
de  leurs  données  familières.  Sans  deute,  cette  rapide 
esquisse  risque  de  faire  du  livre  de  M.  Niceforo  une 
œuvre  quelque  peu  fantaisiste.  Il  mérite,  cependant, 
dêtre  retenu  comme  partic'ulièrement  évocateur,  fût- 
ce  par  les  critiques  qu'il  appelle. 


m. 


LA  VIE  ADMINISTRAITVE 


ET  PARLEMENTAIRE 

Les  fonctionnaires  et  le  Conseil  n.ational  économique. 

Cette  semaine  a  été  marquée  pour  les  fonctionnaires 
par  une  grande  satisfaction.  Le  relèvement  de  leurs 
traitements,  sollicité  depuis  longtemps  et  balloté  de 
la  Chambre  au  Sénat,  et  du  Sénat  à  la  Chambre 
examiné  par  des  Commissions,  sous-Commissions  et 
super-Commissions,  vient  enfin  d'être  voté  Sans 
doute  ne  donnera-t-il  pas  satisfaction  aux  fonction- 
naires car,  d'une  part,  la  façon  de  donner  vaut  mieux 
que  ce  qu'on  donne,  et  il  faut  avouer  que  c'est  sans 
aucune  bienveillance,  et  bien  plutôt  sous  la  pression 
d  une  action  énergique,  parfois  bruyante  des  Asso- 
ciations, que  ce  résultat  a  été  obtenu  ;  d'autre  part,' 
le  coût  grandissant  de  la  vie  rend  chaque  joîfr  moins 
efncace  ce  relèvement  et  dans  la  chasse  perpétuelle 
que  se  font  alternativement  les  prix,  les  salaires  et 
les  traitements,  ce  sont  toujours  les  prix  qui  se  trou- 
vent en  avance  et  la  rémunérafion  du  travail  suit 
toujours  dun  pas  inégal.  A  l'heure  actuelle,  par 
exemple,  il  serait  bien  difficile  d'établir  si  les  au^^- 
mentations  de  traitement,  'en  dépit  de  leur  impor- 
tance apparente,  et  qui  même,  pour  certains  paraî- 
tra excessive,  n'est  pas  en  réalité  fort  au-dessous  du 
niveau  actuel  des  prix. 

Mais  le  vote,  devant  les  Assemblées,  de  cette  amé- 
lioration du  sort  d'une  catégorie  de  citovens,  dont  la 
nxité  des  revenus  s'accommode  mal  du  mouvement 
constant  des  prix,  a  fourni  aux  adversaires  systéma- 
tiques des  fonctionnaires  l'occasion  de  critiques  nom- 
breuses contre  leur  mouvement  corporatif  et  leur  dé- 
sir de  participer,  plu-g  activement  qu'ils  ne  l'ont  fait 
jusqu  à  oe  jour,  à  la  vie  publique.  On  a  vu,  par  exem- 
ple, des  députés  et  des  sénateurs  s'élever  avec  véhé- 
mence contre  la  prétention  qu'auraient  les  fonction- 
naires, en  dehors  de  la  hiérarchie  actuelle  de  vou- 
loir  participer  à  la  gestion  des  administrations  On 
a  vu  des  journaux  graves  s'indigner  de  ce  qu'ils  con- 
sidèrent comme  étant  un  signe  avant-coureur  d'un 
régime  révolutionnaire  et,  le  mot  a  été  prononcé. 
—  d  un  véritable  système  de  soviets  -  * 

Cette  indignation  a  été  provoquée  par  l'annonc* 
faîte  récemment  d'un©  décision  prise  par  la  Fédération 


L'IMJROPE  NOUVELLE 


Nationale  des  FonctiariTiaii'es,  d'accord  avec  l»a  leoh- 
niciens  et  la  Confédération  Générale  du  Travail,  de 
réaliser  ce  que  le  Parlement  n'a  pas  pu  faire,  en  rai- 

sojn  de  la  résistance  ou  de  l'inertie  du  Gouvernement  : 
((  Un  Conseil  National  Economique  )>.  Nous  en  avona 
parlé  en  son  temps,.  Nous  avons  montré  combien  il 
était  indispensable  de  doubler  le  Parlement,  déposi- 
taire d©  la  souveraineté  nationale,  d'une  sorte  d'or- 
ganisme consultatif  économique,  composé  de  repré- 
sentants d€  toute  l'activité  commerciale  et  indus- 
trielle du  pays.  On  y  aurait  vu  voisiner  et  collaborer 
les  patrons  et  les  ouvriers,  les  industriels  et  les  com- 
merçants, les  agriculleurs  et  les  marchanda.  Aujour- 
d'hui l'œuvre  n'ayant  pas  été  réalisée,  le  monde  du 
travail  la  prend  lui-même  en  mains.  Et  pour  montrer 
qu'il  ne  ae  fait  pas  d'illusions  sur  la  difficulté  de  la 
tâche  à  entreprendre,  pour  prouver  qu'il  n'entend  pas 
suivre  les  mêmes  errements  que  certains  pays  révo- 
lutionnaires qui  ont  renversé  l'ordre  social  existant, 
sans  en  respecter  les  rouages  indispensables,  et  qui 
en  sont  réduits  à  restituer  ces  anciens  vestiges,  le 
monde  du  travail  en  France  a  compris  qu'il  ne  pou- 
vait rien  s'il  ne  s'entourait  pas  de  compétences.  Il  a 
donné  là  un  bel  exemple  de  modestie  et  d'intelli- 
gence, qui  fait  honneur  h  ses  dirigeants  et  à  ses 
organisateurs 

Nous  avons  déjà,  pour  noire  part,  beaucoup  admiré 
la  modération  et  la  connaissance  des  hommes  et  des 
choses  que  révélait  la  fréquentafîon  du  monde  ou- 
vrier. Une  nouvelle  preuve  nous  en  est  administrée 
-  par  cet  appel  à  la  collaboration  des  techniciens,  diri- 
geants eux-mêmes  du  travail  manuel  et  des  adminis- 
tratifs, représentants  des  intérêts  généraux  du  pays 
dont  ils  ont  l'habituelle  gestion.  Nous  ne  mécon- 
naissons pas  les  difficultés  auxquelles  va  se  heurter 
ce  nouvel  organe.  Nous  savons  qu'il  va  rencontrer 
un  obstacLc  capital  dans  l'impossiibilité  d'établir,  dès 
l'abord,  une  estimation  et  une  statistique  des  besoins 
économiques  de  la  France  actuelle,  de  même  qu'il 
aura  quelque  peine  à  traiter  le  bilan  de  l'ensemble 
de  nos  forces  productrices.  Nous  savons,  encore  que 
même  développé,  cet  organisme  ne  pourra  pas, 
avant  longtemps,  prendre  'Cn  mains  la  direction  de 
toutes  les  affaires  économiques  du  pays.  Peut-être 
pourra-t-il  et  devra-t-il  faire  appel  aux  éléments  les 
plus  progressistes  et  les  plus  éclairés  de  la  classe 
capitaliste,  qui  verra  là  un  moyen  de  ralentir  la 
rapidité  Qe  l'évolution  qu'une  résistance  inconsidérée 
ne  ferait  qu'accélérer. 

Mais  il  nous  est  agréaible  de  constater  que,  dès  à 
présent,  le  fossé  qui  existait  entre  les  intellectuels 
que  sont  les  fonctionnaires,  les  manuels  que  sont 
les  ouvriers,  les  cérébraux  que  sont  les  techniciens, 
est  comblé. 

C'est,  précisément,  parce  qu'une  vision  nette  des 
choses  a  pénétré  dans  la  masse  ouvrière,  qu'elle  a 
compris  que  le  monde  économique  ne  peut  rien  sans 
la  coopération  de  la  pensée,  de  la  plume  et  de  la 
main.  C'est  autour  jj'ime  table,  dans  la  discussion 
loyale  des  arguments,  dans  la  répartition  équitable 
des  lâches  e.t  des  rémunérations,  que  se  fera,  pro- 
gressivement, cette  entente  du  monde  du  travail, 
envisagée  sous  tous  ses  aspects.  Et  les  classes  pos- 
sédantes et  dirigeantes  qui  sentent  évidemment  gran- 
dir Le  danger,  comprendront  que  le  seul  moyen  de 
l'éviter  est  d'y  collaiborer  elles-mêmes. 

William  Oualid. 
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LE  REMPLACEMENT  DU  CHARBON 

PAR  LES 

HUILES  LOURDES  DE  PETROLE 


Pour  atténuer  la  crise  du  charbon  qui  va  si  grave- 
ment menacer  la  vie  économique  du  pays,  il  y  a  lieu 
d'envisager  d'urgence,  non  seulement  l'utilisation 
intensive  de  la  houille  blandhe,  mais  aussi  celle  des 
huiles  de  pétrole,  qui  peuvent,  parfois  avec  des 
grands  avantages  en  ce  qui  concerne  le  prix  de  re- 
vient, constituer  un  excellent  .oombustible  de  rempla- 
cement. Tandis  que  la  production  mondiale  de  charbon 
ne  cesse  de  décroître  dans  les  plus  inquiétantes  pro- 
portions, le  pétrole  surabonde  dans  les  pays  grands 
producteurs,  qui  se  voient  dans  l'obligation,  à  la  fois, 
et  de  restreindre  le  débit  de  leurs  puits  et  de  ne  pas 
mettre  en  forage  bien  des  gisements  reconnus.  Aussi 
diverses  -sociétés  américaines  se  déclarent-elles  prêtes 
à  nous  livrer,  dans  les  deux  mois  qui  suivraient  une 
commande  ferme,  toutes  les  quantités  de  fuel  oil,  ou 
autres  dérivés  du  pétrole  brut,  qui  pourraient  nous 
être  nécessaires. 

L'emploi  dos  huiles  lourdes  de  pétrole,  comme  com- 
bustible, doit  être  étudié  a  deux  points  de  vue  très 
différents  ; 

1°  Pour  actionner  les  moteurs  à  combustion  interne, 
du  genre  "  Diésel  »,  qui  peuvent  remplacer  un  -cer- 
tain nombre  de  machines  à  vapeur  ainsi  que  leurs 
chaudières. 

C'est  une  solution  particulièrement  intéressante, 
l'obtention  d'un  cheval-heure,  dans  de  tels  moteurs, 
même  avec  l'huile  de  pétrole  la  moins  chère  (qui,  sous 
le  nom  de  mazout,  désigne  les  résidus  de  pétiole  brut 
de  Russie,  après  extraction  de  toute  l'essence  et  de 
tout  le  pétrole  lampant),  ne  coûte  que  200  grammes 
environ  de  combustible,  alors  que  la  production  de 
la  même  puissance,  par  le  charbon,  en  coûte  de  800  à 
1.000. 

On  peut  objecter  toutefois  que  les  moteurs  genre 
((  Diésel  )>  sont  lents  à  construire  et  que,  à  l'heure 
actuelle,  l'industrie  française  n'est  pas  en  mesure 
d'en  fournir  d'ime  puissance  supérieuj'e  à  1.500  ou 
2.000  HP  ;  en  un  mot,  que  le  moteur  ((  Diésel  »  ne  peut 
être  substitué  qu'à  de  petites  machines  à  vapeur,  et 
cela  dans  un  délai  plus  ou  moins  éloigné. 

2°  Pour  remplacer,  en  totalité  ou  en  partie,  le  char- 
bon employé  à  la  chauffe  des  chaudières. 

Dans  le  premier  cas,  c'est  la  chauffe  complète  au 
pétrole  ;  dans  le  second  cas,  c'est  la  chauffe  mixte, 
((  charbon  et  pétrole  ». 

Les  huiles  brûles  appelées  fuel-oil  ou  crude-oil,  sont 
à  employer  de  préférence  dans  l'un  et  l'autre  de  ces 
cas. 

Bien  qu'il  soit  difficile  de  préciser  le  rendement  de  la 
chauffe  au  pétrole  (complète  ou  mixte)  au  point  de 
vue  de  son  prix  de  revient,  il  apparaît  toutefois  que  : 
si  elle  ne  fait  pas  faire  de  très  grandes  économies,  elle 
ne  saurait  cependant  entraîner  le  moindre  supplément 
de  dépenses.  Le  crude-oil  et  le  fuel-oil,  qui  possèdent 
un  pouvoir  calorique  supérieur  d'environ  50  %  à  celui 
du  charbon,  paraissent  ne  devoir  coûter,  en  effet,  ren- 
dus dans  nos  ports  que  15  %  plus  cher  que  le  môme 
poids  de  charbon  américain  de  qualité  courante. 

Je  puis  donc  conclure  que  la  France,  à  laquelle  le 
charbon  va  manquer,  a  le  devoir  de  s'organiser  dans 
le  plus  bref  délai  pour  brûler  des  huiles  de  pétrole  à 
la  place  du  charbon,  partout  où  cela  sera  possible  et  en 
particulier,  pour  n'envisager  que  les  services  très 
gros  consomniateurs,  à  bord  de  ses  navires,  dan®  ses 
usines  génératrices  d'électricité  non  hydrauliques  et 
sur  ses  locomotives. 

En  ce  qui  concerne  les  locomotives,  l'intérêt  de  cette 
substitution  est  de  capitale  importance.  Par  la  chauffe 
au  pétrole,  *on  peut  éviter  non  seulement  de  brûler  le 
charbon  nécessaire  ailleurs,  mais  aussi  supprimer  les 
retards  des  trains  de  tout  ordre,  express  et  rapides 
plus  simplement,  provenant  de  la  mauvaise  qualité 
du  charbon;  retards  dont  la  répercussion  compromet 
si  fâcheusement  l'exploitation  et  le  rendement  de  nos 
réseaux. 

En  même  temps,  avantage  secondaire,  mais  non  né- 

fligeable,  le  surmenage  des  chauffeurs  de  locomotives 
isparaltrait,  la  chauffe  au  pétrole  demandant  beau- 
coup d'intelligente  attention,  maig  fort  peu  de  fore© 
physique. 

C«  V. 
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j  LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


La  solidarité  financière  interalliée.  —  Une  semaine 
de  solidarité  financière  interalliée.  —  Le  texte  défi- 
nitif de  la  motion  Vincent  Auriol.  —  Divergences 
entre  la  motion  et  les  propositions  de  M.  Louis 
Dubois.  —  Substitution  de  formules  vagues  à  des 
termes  précis.  —  Frais  de  guerre  ou  charges  de 
guerre  ?  —  Les  impôts  interaationaux.  —  Le  vote 
de  la  Chambre  :  sa  portée.  —  Des  opinions  amé- 
ricaines. —  Dissentiments  entre  Etats  alliés  —  Un 
article  du  Matin.  —  Imposons  et  produisons  ! 

Jamais  autant  que  la  semaine  dernière  il  n'a  été 
question  de  la  solidarité  financière  interalliée  Un 
peu  partout,  au  Parlement  et  dans  la  presse,  on  a 
parlé  de  la  mise  en  commun  des  frais  ou  des  charges 
de  guerre  d'une  loterie  internationale  au  profit  des 
régions  libérées,  d'emprunts  municipaux  à  émettre 
à  l'étranger  et  d'une  masse  destinée  à  indemniser 
les  combattants  des  nations  alliées  et  associées  II 
me  parait  utile  de  traiter  successivement  ces  auatre 
points  (1).  ^ 

Dans  une  dernière  chronique,  j'ai  donné  le  texte 
de  la  motion  déposée  par  M.  Vincent  Auriol,  député 
de  la  Haute-Garonne,  motion  intéressante  à  la  fois 
pour  la  réparation  des  dommages,  la  reconstitution 
des  pays  dévastés  et  la  réalisation  de  la  Société  fiman- 
eière  des  nations.  J'ajoutais  que  M.  Klotz  en  avait 
admis  le  principe  et  que  M.  Louis  Dubois  devait  pré- 
senter à  la  Commission  du  Traité,  ainsi  qu'à  la 
Chambre,  une  rédaction  nouvelle. 

Voici  le  texte  définitif  adopté  par  la  Commission, 
après  audition  du  rapport  de  M.  Louis  Dubois  : 

'<  La  Chambre,  confiante  dans  l'esprit  d'équité  et 
de  justice  des  puissances  alliées  et  associées,  invite 
le  Gouvernement  à  poursuivre  avec  elles  les  négocia- 
tions financières  en  vue  d'obtenir  : 

«  1»  Que  les  versements  de  l'Allemagne  soient  af- 
lectés,  par  priorité,  jusqu'à  complète  compensation, 
à  la  réparation  des  dommages  causés  dans  les  régions 
envahies  ou  dévastées  ; 

"  2»  Que  la  solidarité  née  de  la  guerre  soit  conti- 
nuée par  une  action  commune  dans  le  domaine  finan- 
cier en  vue  d'tfssurer  l'exécution  par  l'AlLemagne  dp 
ses  obligations  ; 

«  3»  Qu'un  accord  intervienne  entre  les  puissan- 
ces alliées  et  associées  pour  un  règlement  équitable 
des  charges  de  guerre.  » 

Le  1"  et  le  3«  paragraphes  de  la  motion  Auriol  ont 
été  maintenus  dans  leur  esprit,  sinon  dans  leur  texte- 
le  2«,  qui  prévoyait  l'aval  solidaire  des  principales  na- 
tions alliées  et  associées  a  été  remplacé  par  un  texte 
beaucoup  plus  vague,  ofi  il  e.çt  fait  appel  à  la  solida- 
rilé  politique,  mais  seulement  à  une  communauté 
a  action  sur  le  terrain  financier. 

Voici  d'ailleurs  comment  M.  Louis  Dubois  justifie 
la  modification  apportée  au  paragraphe  2  de  la  motion 
de  M.  Vincent  Auriol,  avec  l'assentiment  de  ce  der- 
nier : 

«  Les  bons  ou  autres  valeurs  à  remettre  par  l'Al- 
lemagne, soit  comme  moyen  de  paiement  soit  comme 
simple  reconnaissance  de  dette,  ne  peuvent  présenter 
pour  les  bénéficiaires  toute  sécurité  qu'autant  que 
es  principales  nations  alliées  et  associées  en  garan- 
tiront solidairement  le  paiement 


•ee  trois  derniers  fej-ont  l'objet  de  la  prochaine  chro- 


«  Est-il  nécessaire,  comme  le  demandent  nos  col- 
lègues, qu'ils  soient  k  escomptés  »  par  lesdites  na- 
tions ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  suffit  que  leur  paie- 
ment soit  garanti.  Ils  pourromt,  dès  lors,  être  facile- 
ment escomptés,  à  un  taux  raisonnable  ou  faire  l'ob- 
jet d'avances  de  la  part,  soit  des  particuliers,  soit  des 
Etats. 

«  Sous  quelle  forme  serait  fournie  cette  garantie  ? 
On  peut  la  concevoir  personnelle  ou  solidaire,  par- 
tielle ou  totale,  chose  à  régler  entre  les  alliés  et  as- 
sociés, une  fois  admis  le  principe,  lequel  ne  nous  pa- 
raît pas  pouvoir  être  contesté. 

«  Mais  la  question  est  plus  large  ;  la  garantie  in- 
teralliée ne  doit  pas  seulement  porter  sur  les  bons 
ou  autres  valeurs  représentatives  de  la  dette  entière 
de  l'Allemagne  pour  dommages  de  guerre. 

«  Ou  bien  les  puissances  alliées  et  associées,  en  ar- 
rêtant d'un  commun  accord  les  clauses  relatives  à  la 
réparation,  par  l'Allemagne,  des  dommages,  ont 
pensé  que  l'Allemagne  s'acquitterait  certainement  de 
sa  dette,  et  elles  ne  risquent  rien  à  en  garantir  le 
paiement. 

»  Ou  bien  elles  ont  peaisé  que  cette  dette  serait  d'un 
recouvrement  difficile,  peut-être  impossible,  et  alors 
que  vaut  la  créance  pour  les  ayants-droit,  si  son  re- 
couvrement n'est  pas  garanti  par  la  signature  ou  l'en- 
gagement des  puissances  alliées  et  associées  ? 

i<  Ce  serait  faire  injure  à  nos  alliés,  dont  nous  con- 
naissons la  haute  conscience,  que  d'insister. 

«  Nos  collègues  [socialistes],  dans  leur  texte  de- 
mandent que  cette  garantie  soit  limitée  aux  sommes 
nécessaires  à  la  reconstruction  des  départements  aé- 
vastés.  Ce  sont  évidemment  les  premières  réparations 
à  assurer.  Mais  il  est  non  moins  naturel  de  faire 
appel  à  la  garantie  interalliée  pour  le  paiement  par 
1  Allemagne  de  la  partie  de  sa  dette  relative  aux  pen- 
sions et  allocations.  » 

Malgré  ces  observations  parfois  judicieuses  je  pré- 
fère le  texte  primitif  ;  j'aime  mieux  l'affirmation  nette 
de  la  solidarité  interalliée  que  l'espoir  de  la  voir  un 
jour  se  réaliser.  M.  Louis  Dubois,  d'autre  part  a-t-il 
bien  lu  le  paragraphe  3  de  la  motion  Vincent  Auriol  ? 
Beaucoup  plus  précis  que  son  texte,  il  englobe  pen- 
sions et  allocations,  et  encore  beaucoup  d'autres  cho- 
ses et,  à  la  place  de  l'expression  —  qui  ne  veut  rien 
dire  —  «  règlement  équitable  »  donne  une  formule 
susceptible  d'être  traduite  numériquement. 

La  motion  Vincent  Auriol  a  donné  lieu,  au  sein  de 
la  Commission,  à  des  débats  bien  calmes.  M.  Klotz  a 
voulu  que  les  mots  ((  frais  de  guerre  »  fussent  rem- 
places par  les  mots  <(  charges  de  guerre  d,  je  ne  sais 
pourquoi  ;  il  y  est  parvenu.  Il  paraît  que  l'expres- 
sion «  frais  de  guerre  »  pouvait  gêner  l'action  de  no- 
tre Gouvernement  :  le  ministre  des  Finances  ne 
pousse-t-il  pas  un  peu  loin  la  subtilité  ? 

A  l'égard  des  frais  de  guerre,  M.  Louis  Dubois  a 
fait  observer  à  la  Commission  que  leur  règlement 
pourrait  être  effectué  au  moyen  d'impôts  Internatio- 
naux payés  et  par  les  belligérants  et  par  les  neutres 
J  ignore  si  l'honorable  député  de  la  Seine  faisait  allu- 
sion à  des  droits  sur  les  matières  premières  et  les 
articles  de  nécessité  ou  à  des  contributions  directes 
et  personnelles  ;  je  serai»  même  heureux  d'avoir  à  ce 
sujet  quelques  éclaircissements. 

Plus  heureux  que  MM.  Jacques  Stem  et  Bouilloux- 
Lafont,  M.  Vincent  Auriol  a  pu  faire  adopter  par  la 
Chambre  sa  motion  amendée.  Il  a  obtenu  495  voix 
contre  0  ;  la  Chambre  a  donc  admis  le  principe  de  la 
solidarité  financière  interalliée. 

Ce  vote  est  intéressant,  mais  je  rappelle  qu'il  ne 
s'agit  là  que  d'une  motion  ;  nos  alliés  et  associés 
accepteront-ils  l'invitation  que  leur  adresse  une  par- 
tie de  notre  Parlement  ?  C'est  à  voir.  Si  nous  nous 
entêtons  à  ne  pas  émettre  d'emprunt  de  consolida- 
tion et  à  ne  pas  augmenter  nos  charges  fiscales,  ils 
seront  peu  disposés  à  nous  prêter  une  oreille  corn- 
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pâtissante.  Ils  estiment,  —  et  ils  n'ont  pas  tout  à 
fait  tort,  —  que  nous  ne  présentons  pas,  actuellement, 
une  surface  suffisante.  * 

Que  l'on  se  réfère,  par  exemple,  à  cette  note  parue 
dans  Vlnlormation  du  3  octobre  dernier  : 

«  D'après  M.  Sisson,  viee-président  de  la  Guaranty 
Trust  Compamj,  qui  vient  de  rentrer  d'un  voyage 
d'études  en  Europe,  les  nations  alliées  éprouvées  par 
la  guerre  ne  sont  pas  en  mesure  d'offrir  des  garan- 
ties suffisantes  poiu-  le  placement  de  grands  emprunts 
populaires  en  Amérique  ;  il  estime,  par  conséquent, 
que,  tout  en  laissant  les  banques  privées  conclure  li- 
brement toutes  opérations  de  crédit,  il  appartient  au 
Gouvernement,  par  l'intermédiaire  des  organismes 

créés  pendant  la  guerre,   ,  de  prendre  en  main  la 

répartition  de  ces  crédits. 

((  Par  contre,  le  Fédéral  Reserve  Board  est  d'avis 
que  l'assistance  financière  à  l'Europe  doit  avoir  lieu 
en  dehors  du  Gouvernement  .et  par  les  soins  de  l'ini- 
tiative privée.  » 

La  motion  adoptée  par  la  Chambre  peut  donc  n'être 
suivie  d'aucun  effet.  Il  serait  désastreux  qu'il  en  fût 
ainsi  ;  il  est  indispensable  de  remonter  le  courant, 
mais  les  Alliés  ne  sont  pas  toujours  d'accord  ;  l'hos- 
tilité est  peut-être  plus  vive  entré  les  Italiens  et  les 
Yougo-Slaves  qu'il  y  a  un  an  entré  les  Français  et 
les  Allemands  ;  Athènes  lorgne  vers  le  Dodécanèse 
que  Rome  ne  veut  pas  lâcher  ;  Teschen  et  Temesvar 
mettent  aux  prises  Tchéco-Slovaques  et  Polonais,  Ser- 
bes et  Roumains  ;  la  Bukovine  et  la  Bessarabie  dres- 
sent les  uns  contre  les  autres  Roumains,  Russes, 
Ukr&niens  et  Polonais. 

Peut-être  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  nous 
aideront-ils  à  fifre  public  ou  à  titre  privé  ;  des  dé- 
marches sont  faites,  certains  résultats  paraissent  de- 
voir être  bientôt  acquis,  mais,  comme  le  dit  M.  Sté- 
phane Lauzânne.  dans  le  Matin  du  3  octobre  :  «  Si 
l'Amérique  est  prête  à  aidèr  financièrement  la  France, 
elle  n'est  pas  prête  à  se  solidariser  financièrement 
avec  tous  les  alliés,  ni  à  souscrire  un  règlement  pro- 
portionnel de  cé  que  les  uns  appellent  les  frais  et  les 
autres  les  chargés  de  la  guerre.  Dire  le  contraire, 
laisser  croire  le  contraire,  c'est  tromper  délibérément 
la  France  et  les  Alliés,  c'est  se  rendre  coupable^  du 
plus  insidieux  des  n  bourrages  de  crâne  ». 

Motion  Atiriol,  d'une  part,  crédits  bancaires,  d'autre 
part,  voilà  deux  pas  vers  la  réalisation  de  la  Société  - 
financière  des  nations.  Des  pas  mal  assurés,  il  "faut 
le  confesser,  mais,  si  timides  que  soient  les  premiers 
efforts,  si  unilatéral  que  soit  leur  caractère,  il  ne 
faut  pas  désespérer.  Imposons  et  produisons,  et  nos 
amis  seront  disposés  à  nous  apporter  le  secours  que 
nous  ne  mériterons  nas  si  nous  continuons  à  recou- 
rir aux  planches  à  bons  et  à  billets  et  à  accroître 
chaque  mois,  par  paresse  et  par  manque  d'organisa- 
tion, le  déficit  de  notre  balance  des  comptes. 

Louis  Suret. 
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NOTES  DE  LA  SEMAINE 

La  Banque  Nationalê  du  Commerce  extérieur 
au  Sénat 

Le  Sénat  a  discuté  et  voté,  dans  sa  séance  du  3  octo- 
bre dernier,  le  projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'une 
Banque  Nationale  du  Commerce  extérieur,  qui  avait 
été  déjà  adopté  le  30  juillet  par  la  Chambre  dès  dé- 
putés. 

Les  lecteurs  de  VEurope  Nouvelle  savent  avec  quelle 
attention  nous  avons,  suivi  pour  eux  le  développe- 
ment de  ce  problème  d'un  organisme  bancaire  adé- 
quat aux  besoins  de  notre  commerce  extérieur  (V.  no- 
tamment nos  articles  dans  les  numéros  du  10  août  1918 
et  du  11  janvier  1919).  Nous  ne  pouvons  donc  passer 
sous  silence  la  dernière  discussion  à  laquelle  a  donné 
lieu  le  projet  gouvernemental  qui,  maintenant,  va 
avoir  for"Ce  de  loi  et  entrer  dans  la  voie  de  la  réali- 
sation. .  . 

Il  convient  d'abord  de  signaler  que  la  Commission  du 
Sénat  a  crU  devoir  apporter  quelques  modifications 
de  détail  au  projet  de  convention  avec  les  promoteurs 
de  la  Banque  qu'avait  voté  la  Chambre.  Ces  modifica- 
tions ont  trait  surtout  à  certaines  modalités  financiè- 
res qui  ont  paru  abusives  et  qu'on  a  amendées  ou 


fait  disparaître.  Ainsi,  le  taux  de  la  rémunération  du 
capital  versé  au-dessus  duquel  cesserait  la  subven- 
tion annuelle  a  été  abaissé  de  7  à  6  %.  On  a,  de  même, 
fait  disparaître  de  la  convention  la  disposition  aux 
termes  de  laquelle  la  subvention  devait  être  distri- 
buée aux  actionnaires.  On  a,  enfin,  introduit  des  sanc- 
tions au  cas  011  la  Banque  commettrait  des  infractions 
à  la  convention,  et  l'on  a  renforcé  beaucoup  les  pou- 
voirs des  commissaires  de  surveillance,  en  prévoyant 
que,  si  la  Banque  passait  outre  à  leurs  observations, 
le  Gouvernement  aurait  le  droit  de  suspendre  le  ver- 
sement soit  des  subventions,  soit  des  avances. 

Tout  ceci  n'a  d'ailleurs  qu'une  importance  relati- 
vement secondaire  et  ne  touche  pas  aux  bases  essen- 
tielles de  l'institution  nouvelle. 

Il  est  plus  intéressant  de  constater  que  la  Commis- 
sion du  Sénat  a  échoué  complètement  quand  elle  s'est 
efforcée  d'obtenir  des  promoteurs  de  la  banque  qu'ils 
envisagent  l'établissement  de  succursales  en  province. 
Ils  s'y  sont  absolument  refusés,  en  objectant,  d'abord 
que  l'organisation  de  succursales  à  l'intérieur  entraî- 
nerait une  charge  assez  lourde  pour  leur  premier  éta- 
blissement et  pour  leur  fonctionnement,  et  ensuite 
que  ces  succursales  seraient  fatalement  entraînées  à 
faire  des  opérations  de  banque  tout  à  fait  étrangères 
au  commerce  extérieur. 

Une  discussion  assez  vive  s'est  engagée  à  ce  sujet 
entre  M.  Hêrriot,  sénateur-maire  de  Lyon,  et  le  mi- 
nistre du  Commerce.  M.  Herriot  s'est  élevé  avec  force 
contre  ce  non  poSsumus  opposé  par  les  promoteurs 
de  la  Banque  à  cette  idée  de  créer  des  succursales  ou 
des  agences  dans  les  principales  villes  industrielles  et 
commerciales  de  la  métropole.  Il  faut  surtout  rôleVer, 
dans  l'intervention  de  M.  Herriôt,  l'accusation  très 
nette  qu'il  a  formulée  contre  les  grandes  banques.  A 
l'entendre,  ce  sont  celles-ci  qui  se  seraient  opposées 
d'une  manière  irréductible  à  la  création  de  ces  suc- 
cursales provinciales  de  la  nouvelle  Banque  d'expor- 
tation, et  elles  auraient  ainsi  poursuivi  le  double  but, 
d'une  part  d'éviter  la  concurrence  locale  des  guichets 
de  ce  nouvel  organisme  financier,  et  d'autre  part,  dé 
contrôler  ainsi  plus  étroitement  une  institution  ré- 
duite à  un  siège  central  qui  ne  pourrait  vivre  qu'en 
s'appuyant  sur  leur  vie  propre.  L'attitude  des  promo- 
teurs de  la  Banque  d'exportation  dans  cette  question 
de  succursales  provinciales  serait  donc,  pour  M.  Her- 
riot, le  résultat  d'une  pression  énergique  exercée  sur 
eux  par  nos  grands  établissements  de  crédit,  et  cela 
aurait  alors  la  Valeur  d'une  indication  tout  à  fait  fâ- 
cheuse sur  les  dispositions  de  nos  grandes  banques  à 
l'égard  de  cette  nouvelle  création. 

L'avenir  dira  si  l'impression  de  M.  Herriot  est  jus- 
tifiée. 

A  juger  la  question  en  elle-même,  d'ailleurs,  et  en 
dehors  de  ce  point  de  vue  spécial,  j'avoue  que  la  créa- 
tion de  succursales  provinciales  ne  me  paraît  pas  être 
d'un  intérêt  capital.  Il  est  extrêmement  facile  de  con- 
cevoir, comme  a  pu  le  faire  observer  aisément  M.  Ciô- 
mentel,  que  la  Banque  d'exportation  ait  pour  Corres- 
pondants en  province  les  banquiers  locaux  eu  les  gui- 
chets des  grandes  banques.  Evitant  à  la  Banque 
d'exportation  les  dépenses  que  lui  eussent  occasionné 
les  créations  de  succursales,  ces  banques  pourront  bé 
néficier  de  conditions  spéciales,  pour  le  recouvrement 
des  effets,  pour  les  escomptes  et  pour  les  avances,  ce 
qui  leur  permettra,  tout  en  Conservant  un  bénéfice 
pour  elles,  d'appliquer  à  leurs  clients  les  prix  qui  sont 
pratiqués  à  Paris  par  la  Banque  d'exportation  elle- 
même.  Je  crois  donc,  avec  le  ministre  du  Commerce, 
que  le  mécanisme  de  cette  grande  Banque  Nationale 
pour  le  Commerce  extérieur  fonctionnant  comme  une 
banque  centrale  chargée  de  fournir  des  renseigne- 
ments commerciaux  exacts  sur  l'étranger  et  du  crédit 
à  long  terme,  peut  parfaitement  se  raccorder,  xlu  côté 
de  Vinténeur,  avec  les  organisations  bancaires  déjà 
existantes. 

Mais  le  problème  me  parait,  en  revanche,  demeurer 
très  insuffisamment  résolu  du  côté  de  rextérieur,  et, 
bien  plus  que  la  question  des  succursales  provincia- 
les dans  la  -métropole,  c'est  la  question  des^^succur- 
sales  et  des  correspondants  à  l'étranger  qui  continue 
à  me  préoccuper.  Comme  je  l'ai  dit  dans  mes  précé- 
dents articles  ou  chroniques,  c'est  là  qu'est  le  point 
faible.  Le  projet  actuel  prévolt  bien  la  création  d'uh 
certain  nombre  d'agences  extérieures  de  la  Banque 
d'exportation.  Mais  il  n'en  prévoit  pas  asâtz,  et,  d'au- 
tre part,  nous  n'avons  pas,  à  l'étranger,  le  merveil' 
leux  réseau  d'établissements  financiers  nationaux  que 
possédait  l'Allemagne,  que  possède  l'Angleterre,  qiie 
créent  fiévreusement  les  financiers  américains,  et  qiii 
as&urent  une  assiette  solide  à  l'activité  des  grands  Of- 
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ganismes  centraux  d'exportation  qu'ils  viennemt  de 
constituer  pendant  la  guerre  {American  International 
■Corporation  ou  British  Trade  Corporation)., 

Que  l'on  songe,  par  exemple,  que  les  principales 
banques  anglaises  établies  à  l'extérieur,  présentent 
es  nombres  suivants  pour  leurs  succursales  foraines  : 

Bank  of  South  Afnca   267  succursales 

Standard  Bank  of  South  Africa. .   234  — 

Bank  of  New  South  Wales   346  — 

Bank  of  New-Zealand   211  — 

Bank  of  Australia   204  — 

Bank  of  British  Nord  America..  99  — 
Union  Bank  of  Australia   185  — 

Ce  ne  sont  là  que  les  banques  les  plus  puissantes. 
Si  l'on  fait  le  total,  on  trouve  plu-s  de  2.000  agences  -et 
înviron  4.500  comptoirs  de  banques  britanniques  à 
'étranger 

Sur  de  telles  bases,  on  conçoit  aisément  qu©  l'action 
l'une  institution  centrale  comme  la  British  Trade  Cor- 
ooration  puisse  être  extrêmement  efficace.  M  Clé- 
nantel  a  rappelé  d'ailleurs  au  Sénat,  que  l'effort  de 
'Angleterre,  en  vue  de  l'organisation  du  commerce 
îxténeur  ne  se  bornait  pas  à  la  création  de  cette 
ouïssante  corporation,  au  capital  de  250  millions  de 
■rancs.  A  côté  d'elle  s'est  constituée  plus  récemment 
a  British  Oversea's  Bank,  au  capital  de  125  millions 
le  francs  ;  et,  enfin,  le  9  septembre  dernier,  le  minis- 
,ère  britannique  du  Commerce  a  organisé  au  Board 
)f  Trade  même,  un  bureau  de  crédits  d'exportation 
luc^ùel  le  Gouvernement  a  alloué  un  crédit  de  26  mil- 
ions  de  livres  sterling  destiné  à  faciliter  aux  com- 
nerçants  anglais  les  affaires  avec  les  pays  de  forma- 
ion  récente.  Le  Gouvernement  britannique,  au  mo^on 
le  cette  institution,  prend  la  charge  des  risques  dans 
a  proportion  de  80  %,  ne  laissant  que  20  %  de  ces 
•isques  à  l'exportateur. 

A  côté  de  cet  effort  gigantesque,  certes,  celui  que 
lous  allons  faire  au  moyen  de  la  nouvelle  Banque  Na- 
ionale  pour  le  Commerce  extérieur  apparaît  bien  mo- 
leste, et  surtout  un  peu  en  l'air.  Mais  il  fallait  un 
lommencement,  et  il  convient  de  voir  maintenant 
omment  le  nouvel  établissement  comprendra  son 
ôle,  et  quel  accueil  il  trouvera  auprès  des  grandes 
lanques  françaises. 
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ITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 
BANQUE  DE  FRANCE 


Or 


Actif  : 

En  caisse  

A  l'étranger  

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis! 
Disponib.  et  avoir  ii  l'étranger.. 

Portefeuille  T.,,. 

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  &  l'Etal.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av, 
d'Etal  aux  gouvern.  étrangers. 
Passif  : 

Blllels  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers... 


18-26 

25  sept 

1  4-n 

sept.  19 

4  oct.  19 

oct.  19 

3.5% 

.'Î.596 

3.596 

1.978 

1.978 

1.97S 

292 

291 

291 

673 

673 

673 

8S1 

803 

7P0 

!)4< 

996 

9i9 

fi94 

«89 

685 

1.281 

1  2(36 

1.305 

200 

200 

200 

24.150 

24.750 

35.050 

3.700 

3.705 

3.710 

35.787 

36  296 

36.726 

81 

65 

57 

2.782 

2.753 

2.762 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


Acnr  : 

Or  

Argent  .!.!'!!!!!!! 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse 
Eifets  escomptés  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Dépôts  et  comptes  courants. , .  !  ! 
Avnnces  det  causes  de  prêt  


6 

sept  19 

15 
sept  19 

23 
sept  19 

1.390 

1.385 

1.384 

25 

25 

25 

10.766 

3.208 

10  8fi9 

36.345 

37.963 

35.8»9 

36,823 

35.833 

36.097 

10.599 

12,048 

10.511 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 


Passif 
Billets  créés.. 


Actif"  : 

Dette  du  gouvernemeni ...... 

Rentes  immobilisées  , 

Or  monnayé  et  lingots  

Départem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics  

—  privés.  


Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  

Currency  Notes  : 
Gurrency  Notes  en  circulation . . , 
Or  enrés.pour  les  Gurrency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Gurrency  Notes  


17 

sept  19 

24 

sept  19 

1" 
oct.  19 

2.640 

2.640 

2.640 

277 

277 

277 

187 

187 

187 

i!.175 

2.175 

2.175 

367 

367 

367 

89 

89 

89 

508 

489 

904 

2.3J6 

2.458 

3.067 

493 

661 

1.784 

2.137 

2.111 

2,067 

600 

582 

518 

51 

49 

49 

8.838 

8.354 

8.449 

718 

718 

718 

7.909 

7.922 

8,008 

L'inflation  et  les  prix  au  Japon 

La  situatioai  économique  générale,  au  Japon,  est 
difficile.  Les  prix  haussent  dans  une  très  large  mesure 
et  provoquent  un  très  vif  mécontentement  parmi  les 
niasses.  Les  index-numbers  qui  étaient  à  131  en  juin 
1914,  sont  au  chiffre  moyen  de  330  aujourd'hui  sans 
quil  y  ait  eu  une  augmentation  correspondante  dans 
les  salaires. 

Une  partie  de  cette  hausse  est  imputée  à  l'inflation 
monétaire  qui  sévit  aussi  dans  l'Empire  du  Soleil 
:T^XIr'-  numéraire  en  circulation  qui  n'était  quê 
de  5d5  mil  10ns  de  yens  avant  la  guerre,  atteint  auioUr- 
d  hui  le  chiffre  de  1.520.000.000  de  yens. 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg« 


nt 
«a 

o  o 


cl 
S 


s 

% 


Banque  d'Espagne 

13  sept.  1919  '2.43?  649 

20  sept  1919   12.432  646 

27  sept  1919  |2.4n  646 


1.013 
1.006 
997 


20  juillet  1919  . . . 
30  juillet  1919 ... 
10  août  1919  


812 
812 
812 


Banque  d'Italie 


75 
75 
75 


1.759  110.086 
1.771  10.184 
1.722  10.311 


1.522 
1.584 
l.Ci2 


Banque  du  Japon 

26  juillet  1919....|K&37  1     i>    j  ■ 

9  août  1919          1.892       o  i 

16  août  1919  11. 931       «  r 


11.192  [2.439  |3.I58 
1.2^,9  2.504  3.199 
11.390  12.441  3.338 


6  sept  1919  , 
13  sept  1919., 
20  sept  1919  . 


Banque  de  Suède 

421  I     »    I  192    I    .  I 
421       »      194  » 
^21  I     »    j  196    I    B  I 

Banque  de  Hollande 

6  sept  1919  11.321  (Pi  i 

13  sept  1919           1.327      12  i 

20  sept  1919  Il, 327      10  . 


538 
550 
670 


8l4 

836 
820 


6  sept  1919  , . 
15  sept  1919  . , 
23  sept  1919.. 


Banque  Nationale  Suisse 

470 
471 


472 


65 
65 
64 


454 
447 
440 


977 
963 
957 


12.108 
2.093 
2  OjO 


902 
890 
8(8 


196 
221 

307 


136 
169 
161 


110 

la, 

112 


Banque  de  Réserve  Fédérale 

13  sept  1919  |3,880 

20  sept  1919   3,973 

27  sept  1919  .....I4.U2 


113.2211  8.960 
13.224  8.143 
113.3931  8.649 


1964 


L'EUROPE  NOUVELLE 


i 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étrangep 


Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


10 

17 

24 

1 

Pair 

sept. 

sept. 

sept 

octobre 

1919 

1919 

1919 

1919 

25 

22  % 

3i  86  i 

37  83 

36  04 

35  71  i 

New-York . . . 

518 

25 

837  .. 

915  .. 

861  .. 

850  1/2 

100 

158  3/4 

169  1/4 

163  .. 

160  1/2 

Berlin  

133 

50 

36  .. 

23  1/4 

Amsterdam.. 

208 

30 

sii 

338 

322  .. 

315  .. 

100 

85  3/4 

90  1/4 

87  . 

85  1/2 

Vienne  

105 

96  i/2 

Bruxelles..  . 

100 

99 

lôi  i/2 

90  i/4 

Copenhague . 

139 

186  . 

220  .'/. 

201  1/4 

178  .. 

Stockholm  . . 

139 

eo6  f 

189  .. 

204  ., 

Christiania.. 

139 

161 

153  i/2 

Genève  

100 

iià 

i65  '.]. 

octobra 
1919 


35  42 
842  ... 

160  3/4 

326  i/2 
85  ... 

lÔÔ 

179  ... 

205  3/4 

150  3/4 


Cours  à  Londres  du 


25 

12  \ 

New-YorK.. 

48 

66 

Berlin  

20 

43 

Amsterdam. . 

12 

107 

25 

22  % 

Bruxelles. . . . 

25 

22  M 

25 

22  y, 

25 

22  K 

Stockholm.. . 

18 

159 

Christiania . . 

18 

150 

Copenhague. 

18 

159 

Pair 


10 
sept. 
1919 

17 
sept. 
1919 

24 
sept 
1919 

30 
sept 
1919 

8 

octobre 
1919 

34  940 

38  550 

35  900 

35  275 

35  360 

4  1775 

4  140 

4  1725 

4  195 

4  1875 

105  50 

119  50 

98  50  . 

96  ... 

107  .. 

11  205 

Il  185 

11  175 

11  165 

11  125 

21  835 

23  035 

22  125 

22  105 

21  960 

35  100 

36  900 

35  800 

35  300 

35  340 

40  420 

41  400 

41  375 

40  6;"0 

41  380 

23  385 

23  060 

23  300 

23  H75 

23  600 

17  050 

16  800 

17 

17  135 

17  230 

18  160 

17  700 

18  050 

18  120 

18  250 

18  760 

19  050 

19  200 

U  410 

19  550 

Cours  à  Genève  du 


Paris  

Londres . . . 

Berlin  

Vienne  — 
Pétrograd. 
New- York . 
Rome  


Pair 


100 
25  22 
123  47 
105  .. 


518  25 
100  .. 


10 
sept. 
1919 

17 

sept. 
1919 

24 

sept 
1919 

l 

octobre 
1919 

8 

octobre 
1919 

66  575 

61  .. 

65  10 

C6  .. 

66  375 

23  255 

23  06 

23  39 

23  51 

23  56 

21  075 

19  325 

23  15 

23  10 

22  225 

8  50 

7  60 

8  25 

8  25 

6  .. 

19  .. 

21  .. 

18  .. 

21  .. 

20  .. 

556  30 

552  .. 

569  . . 

552  .. 

562  50 

57  05 

55  350 

55  900 

56  75 

55  350 

Cours  à  Bruxelles  du 


Amsterdam  . 

Londres  

Paris  

Madrid  

Oenève  

New-York... 


Pair 


208  30 
25  22  M 
100  .. 
109  .. 
100  .. 
618  25 


Pair 


9 

sept. 
1919 

17 

sept 
1919 

24 
sept 
1919 

1 

octobre 
1919 

8 

octobre 

1919 

314  75 

332  75 

328  75 

315  75 

322  . 

35  075 

37  25 

36  50 

35  75 

35  325 

102  12 

99  25 

101  375 

100  37 

100  125 

159  50 

157  .. 

164  50 

159  .. 

160  .. 

14  870 

16  200 

157  50 

150  50 

149  .. 

8  450 

8  975 

8  825 

8  45 

8  37 

Cours  à  Berlin  du 


Hollande . . . 
Espagne  — 
Suisse  


169  70 
80  .. 
80  .. 


5 

sept. 
1919 

12 
sept. 
1919 

19 

sept 
1919 

27 
sept 
1919 

ï< 

octobre 
1919 

817  .. 

912  . . 

1019  .. 

861  .. 

389  i 

460  50 

519  50 

417  .. 

472 

381  î 

452  50 

491  50 

387  .. 

474  .. 

Cours  à  Amsterdam  du 


Paris . . . 
Londres 
Berlin . . 


Pair 


48  18 
11  783/4 
59  37 


8 

sept. 
1^9 

15 
sept. 
1919 

22 

sept 
1919 

30 
sept 

1919 

7 

octobre 
1919 

32  45 
11  15  i 
Il  45 

30  80 
11  19 
8  75 

30  45 
11  20 
1  11  20 

35  .. 

11  20 

12  40 

31  25 
U  16 

10  £5 

Cours  à  New- York  du 


Londres  (Câble) 


Pair 

8 

sept. 
1919 

16 
sept 
1919 

23 
sept 
1919 

30 

sept 
1919 

8 

octobre 
1919 

5  182 
4  866 

8  32  .. 
4  15  .. 

9  14  .. 
»4  14  1/4 

8  72 
4  17 

8  25 
4  19 

8  50 

4  19  1/4 

Cours  à  Madrid  du 


Pair 

9 

sept, 
1919 

16 

sept. 
1919 

23 

sept 
1919 

1 

octobre 
1919 

8 

octobre 
1919 

100 

63  .. 

59  . 

61  35 

62  15 

61  80 

25  22  K 

21  ^5 

21  89 

22  02 

22  04 

21  90 

Cours  à  Buenos  Ayres  du 

Pair 

k  10 
sept. 
1919 

17 

sept. 
1919 

24 

sept 
1919 

30 
sept 
1919 

8 

octobre 
1919 

47  5/8 

55  1/2 

55  23/29 

55  1/4 

55  1/4 

54  3/4 

I 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 

Après  les  tempêtes  des  semaines  précédentes,  le  marciié 
de  la  semaine  écoulée  nous  a  donné  1  imprassion  d'un  calmt 
reposant.  La  vajeur  de  la  lime  sterling  et  du  dollar  a  pris 
une  fixité  relative  qui  contraste  heureusement  avec  les 
mouvements  désordonnés  que  nous  avions  dû  subir  précé- 
demment. Les  cours  extrêmes  de  la  livre  sterling  ont  été  d* 
35.39  i  à  35.48,  et  ceux  du  dollar,  de  8.35  à  8.44  J.  Il  serait 
cependant  prématuré,  nous  semble-t-il,  de  considérer 
comme  acquise  l'amélioration  que  représentent  ces  cours 
par  rapport  à  ceux  de  la  fin  du  mois  de  septembre.  Les 
grèves  britanniques  ont  agi  certainement  comme  un  l'reiii 
sur  les  achats  en  Angleterre  et  il  n'y  aurait  rien  d'étonnan' 
à  ce  qu'ime  reprise  de  ces  achats  entraînât  aussi  une  re 
.prise  de  la  hausse  du  change  de  la  livre. 

Toute  notre  altention  s'étant  portée  depuis  quelque 
temps  sur  la  situation  de  notre  propre  change,  si  violem- 
ment troublé,  nous  n'avons  pu,  dans  l'espace  étroitement 
mesuré  de  cette  chronique,  suivre  les  mouvements  des 
changes  germaniques  qui  constituent  cependant,  surtout] 
pour  le  change  allemand,  l'autre  pôle  des  préoccupatioite 
monétaires  internationales.  Francs  et  marks  sont  évideqj-j 
ment,  à  l'heure  actuelle,  les  deux  monnaies  qui  donneûl| 
lieu  au.x.  opérations  les  plus  vastes  et  aux  pronostics  les 
plus  fiévreux. 

La  situation  du  mark  est  toujours  extrêmement  précaire. 
Depuis  la  loui'mente  dui  17  septembre,  qui  abaissa  sa  valeur 
à  Genève,  à  19,32,  et  à  Londres,  à  119,50,  il  y  a  eu  certes, 
un  léger  relèvement.  Mais  les  cours  se  traînent  cependant 
toujours  au  niveau,  très  peu  encourageant,  de  22  à  23  cen- 
times, en  Suisse,  et  il  y  a  bien  des  points  obscurs  en  ce  qui 
oonccnie  l'avenir  possible  des  devises  allemandes. 

-Certains  considèrent  que  le  relèvement  du  mark  est 
assuré,  et  ils  se  fondent  pour  asseoir  cette  opinion,  non 
seulement  sur  la  vitalité  économique  de  l'Allemagne,  mais 
aussi  sur  l'intérêt  que  les  Etals-Unis  auront  à  seconder  de 
toutes  leurs  forces  son  relèvement. 

Ces  achats  ont  pris  aussi  un  très  grand  développement 
dans  les  pays  neutres  et  notamment  en  Espagne.  Depuis 
quelques  semaines,  les  banques  espagnoles  ont  été  assail- 
lies par  leurs  clients  de  demandes  d'ouverture  d.e  comptes 
en  monnaie  allemande.  La  Banque  de  Bilbao,  à  elle  seule, 
et  en  huit  jours,  a  ouvert  plus  de  deux  mille  comptes  de  ce 
genre.  En  Catalogne,  c'est  par  centaines  de  raillions  que  ces 
opérations  se  font.  On,  annonce  d'ailleurs  aujourd'hui  de 
Madrid  què,  afin  d'éviter  la  spéculation  sur  les  monnaies 
étrangères  et  empêcher  l'émigration  des  capitaux  espagnols 
sous  forme  d'achats  de  marks,  de  livres  ou.  de  francs,  l'As- 
sociation des  banquiers  a  décidé  :  l"  de  n'ouvrir  aucun 
compte  courant  à  intérêts  en  monnaies  étrangères  ;  2°  de 
ne  consentir  aucun  prêt  en  pesetas  avec  comme  gau-antie 
des  monnaies  étrangères  ;  3°  de  ne  pas  accepter  de  chèques 
sur  places  étrangères  au  comptant  pour  les  revendre  à 
trois  mois. 

Il  est  d'ailleurs  tout  à  fait  remarquable  que,  en  dépit  de 
cet  intense  mouvement  de  spéculation  qui  porte  les  Etats- 
Unis  et  les  neutres  à  acheter  du  mark,  les  cours  des  de- 
vises allemandes  n'arrivent  pas  à  voir  leurs  cours  s'amé- 
liorer. Les  journaux  anglais  se  'Sont  étonnés  de  cette  conlra- 
diolion  apparente  qui  n'est  explicable  que  si  l'on  admet  que 
l'Allemagne  jette  sur  le  marché  des  quantités  de  marks 
plus  considérables  encore  que  celles  qui  sont  demandées 
par  ces  spéculateurs  étrangers.  Y  a-t-il  là,  de  la  part  de 
l'Allemagne,  une  vaste  opération  à  longue  échéance  qui 
serait  pour  elle  comme  une  sorte  d'as.suirance  contre  une 
perte  plus  grande  de  sa  monnaie  à  l'avenir  de  laquelle 
tant  d'étrangers  seraient  dès  lors  intéressés  ;  et  ne  peut-elle 
pas  considérer  que  tous  ces  acJieteurs  de  marks  vont  être 
obligés  aussi  de  devenir  les  clients  de  son  industrie  qu'ils 
pourront  paver  au  moyen  de  ces  marks  accumulés  ? 

En  oppiQsition  avec  toutes  ces  raisons  qui  peuvent  militer 
en  faveur  d'une  croyance  au  rétablissement  du  mark,  il  y 
a  lieu  cependant  de'  présenter  aussi  d'autres  considérations 
qui  sont  moins  rassurantes.  C'est  ainsi  qu'il  faut,  à  notre 
avis,  être  très  attentif  aux  idées  qui  commenoent  à  se.  faire 
jour,  en  Allemagne,  en  faveur  d'une  consolidation  de  la 
perte  du  mark.  On  sait  que  ce  procédé-là  est  classique  el 
qu'il  a  été,  à  différentes  reprises,  employé  par  les  pays  à 
cJianges  avariés  pour  sortir  d'embarras  :  cette  consolida- 
tion peut  se  faire  soit  au  moyen  de  la  création  d'une  caisse 
de  conversion,  comme  l'ont  fait  la  République  .\rgenline  et 
le  Brésil,  soit  au  moyen  de  l'adoption  d'une  monnaie  nou 
velle  conforme  au  taux  effectif  du  change,  comme  l'ont  fa 
jadis  la  Russie  et  r.\utriche-Hongrie.  On  ne  saurait,  à  ci 
égard,  refuser  toute  valeur  symptomatique  à  un  article  qi 
a  paru  récemment  dans  le  Bank  Arclnv,  sous  la  signatun 
dm  docteur  Richard  Hauser,  qui  a  des  attaches  connue 
aveo  la  haute  finance  allemande.  Dan,s  cet  article,  il  est  di 
notamment  que,  par  suite  de  la  longue  durée  de  l'avilisse 
ment  du  mark,  des  principes  d'équité  économique  se  pro 
noncent  désormais  non  pour,  mais  contre  le  relèvement  du 
mark  à  son  ancienne  parité.  La  hausse  des  prix  étant  de 
venue  générale,  il  n'y  aurait  plus  d'inconvénients  à  conso 
lider  la  perte  de  valeur  de  la  monnaie  nationale  :  cela  evi 
ferait  au  contraire  de  procurer,  par  un  retour  à  l'ancteniM 
parité,  des  avantages  illégitimes  aux  titulaires  des  obliga' 
lions  nées  pendant  la  guerre.  La  conclusion  du  docteu 
Hauser  est  que  si  l'on  peut  espérer  le  relèvement  paJ^ë' 
mark  par  des  mesures  d'assainissement,  il  ne  peut  eu 
question  du  retoiu"  au  statu  quo  ante,  car  la  dépréciatioi 
a  été  trop  forte  et  a  entraîné  une  modification  trop  pro 
fonde  des  conditions  économiques  et  financières. 

LËON  POLIER. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Celte  semaine  a  été  réetlemeni  excellente,  sans  restric- 
tion aucune  pour  l  ensemble  de  la  Bourse  ;  nous  avons  eu 
des  cours  de  change  stables,  avec  des  dil(erences  de  quel- 
que dix  centimes  d'un  jour  à  l'autre  sur  la  livre  sterling  ; 
nous  avons  eu  un  volume  d'a([aires  très  important,  mais 
avec  des  achats  et  des  ventes  se  contre-balançant  heureu- 
sement, si  bien  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  les  progrès 
enregistrés  sont  [ous,  car  à  cliaque  étape  de  hausse,  des 
réalisations  consolident  les  progrès  acauis  et  une  seconde 
couche  d'acheteurs  prend  la  place  de  la  première.  Celle-ci 
revient  d'ailleurs  quelque  temps  après  prendre  position  sur 
d'autres  valeurs,  parfois  même  sur  des  valeurs  similaires, 
car  la  caractéristique  actuelle,  c'est  le  besoin  d'employer  les 
grandes  disponibilités  existant  en  billets  de  banque  autrement 
qu'en  valeurs  à  revenu  {ixe.  La  vie  chère  incite  tout  posses- 
seur du  moindre  patrimoine  à  chercher  le  titre  qui  rapporte 
beaucoup,  et  comme  ceux-ci  sont  rares,  à  cherclier  la  va- 
leur qui  lui  donnera,  à  défaut  d'un  dividende,  une  chance 
de  qain  à  la  vente.  On  ne  comprend  donc  pas  que  notre 
miriislre  des  Finances  persiste  à  s'opposer  à  toute  ienta- 
live  d'Emprunts  à  lots  ou  même  de  Loterie  Nationale,  car 
avec  le  besoin  de  spéculer  existant^  actuellement  dans  le 
public,  celte  loterie  serait  un  succès,  permettrait  de  faire  face 
à  une  situation  de  trésorerie  assez  délicate  et  correspon- 
drait à  un  étal  d'esprit  qu  il  faut  utiliser  plutôt  que  de  le 
combattre  ;  pourquoi  ne  pas  transformer  purement  et  sim- 
plement une  partie  des  l^ons  de  la  Défense  Nationale  en 
Bons  à  lots  ?  est-ce  que  cette  simple  opération  ne  soulage- 
rait pas  la  circulation  fiduciaire  dans  une  grande  propor- 
tion ?  Louis  Ges. 

CARNET   DE   LA  SEMAINE 


La  faveur  a  été  aux  actions  de  diamant,  de  Beers  en  par- 
ticulier, qui  s'est  libérée  de  l'inlluence  de  la  livre  sterling 
et  que  nous  retrouvons  a  peu  près  aux  plus  hauts  cours  ;  ce  . 
litre  fut  toujours  le  grand  leader  de  la  spéculation  et  ligure 
dans  les  plus  importants  portefeuilles  ;  il  est  difficile  de 
voir  le  moment  où  les  prises  de  bénéfices  s'imposent  ; 
à  600  fraïics  la  valeur  semble  pa}'ée  mais  ses  partisans 
escomptent  le  cours  de  mille  francs  avant  la  fin  de  l'année 
et  on  ne  peut  dire  qu'ils  aient  Dort,  étant  donnée  la  brillante 
situation  du  marché  des  pierres  précieuses  ;  le  groupe  des 
pétroles  est  lui  aussi  grand  favori  ;  la  Mexican  Eagle  a 
mené  le  mouvement,  par  la  suite  la  Shell  Transport  et  la 
Boyal  Dutch  ont  suivi  d'une  façon  brillante  ;  «jfin  les 
VVyoming,  l'Omnitim  ont  leurs  acheteurs  ;  quelles  que 
soient  les  perspectives  des  divers  titres,  il  n'en  demeure  pus 
moins  que  les  deux  grandes  valeurs,  c-elles  qui  représentent 
les  véritables  trusts  des  affaires  de  pétrole  sont  la  Shell  et 
la  Royal  Dutch,  et  chaque  fois  qu'on  prend  un  bénéfice  sur 
les  titres  secondaires,  même  sur  la  Mexican  Eagle,  on  peut 
se  reporter  aveuglement  sur  la  Shell  ou  la  Royal  Dutch  ; 
l'avenir  de  ces  deux  affaires  sœurs  est  remarquable  et  per- 
met les  pius  grands  espoirs. 

Le  groupe  industriel  belge,  que  nous  avions  signalé,  est 
plus  calme,  Bruxelles  réalisant  un  peu  actuellement  ;  toute- 
fols,  on  s'oocupe  toujours  des  actions  Railways  et  Electri- 
cité, dont  l'augmentation  de  capital  est  imminente.  On  a 
parlé  également  des  prochaines  augmentations  de  capital 
de  nos  Etablissements  de  Crédit  ;  on  discute  si  le  tour  est  à 
l'Union  Parisienne  ou  à  la  Banque  Nationale  de  Crédit  : 
cette  dernière  banque  a  d'ailleurs  pris  rang  en  laissant 
publier  qu'elle  portait  son  capital  de  deux  à  trois  cents  mil- 
lions. Tous  nos  grands  établissements  devront  tour  à  tour 
faire  appel  à  leurs  actionnaires  pour  de  nouveaux  capitaux, 
les  perspectives  d'affaires  rédamanl  des  disponibilités  fou- 
jours  plus  importantes. 

La  semaine  dernière,  nous  parlions  de  l'Oriental  Tobacco 
et  de  l'Oriental  Carpet  :  cette  dernière  touche  le  cours  de 
400  francs  et  continue  d'être  recherchée  :  il  faut  s'attendre 
à  un  dividende  de  trente  francs  sous  peu. 

Les  actions  Pathé  furent  également  ramas^sées  discrète- 
ment ;  enfin,  parmi  nos  industrielles  françaises,  le  groupe 
des  Ateliers  et  Chantiers  de  Bretagne,  qui  préparent  une 
augmentation  de  capital,  et  des  Usines  Métallirrgiq'ues  de  la 
Basse-Loire,  qui  travaillent  activement,  est  un  groupe  puis- 
sant que  l'on  est  étonné  de  voir  calme  en  affaires  actuelle- 
ment :  on  dit  qu'il  prépare  de  grosses  combinaisons. 

La  forte  demande  du  public  en  titres  présentant  des 
chances  d'avenii*  incite  à  des  introductions  nouvelles  parmi 
lesquelles  on  annance  celle  des  actions  Caffort,  et  de  cer- 
tains litres  de  Compagnies  coloniales  traités  actuellement  ù 
Marseille. 

AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHE  OFFICIEL 

Rentes  Françaises  et  Obligations 


Rent»  3  0/0   

—  î  0/0  amortissable. 

—  3  1/;  0/Oam.,llb  . 

—  4  0/0  1917  

—  *  g/Ô  1918  libéré»: 

—  t  0/6  libéré*  


J 

V 

S 

L 

M 

M 

2/10 

3/10 

4/10 

6/10 

7/10 

8/10 

61  .. 

61  20 

61  .. 

61  25 

61  25 

61  30 

70  85 

70  50 

70  30 

70  50 

89  35 

89  3-i 

$6  35 

89  35 

89  50 

71  27 

71  25 

71  2i 

71  35 

7t  50 

71  22 

71  82 

70  90 

90  87 

90  30 

90  is 

9J  70 

90  15 

90  25 

Nos  rentes  ont  été  actives  cette  semaine,  bien  qu'assez 
iiTégulières  dans  leur  ensemble 

Le  3  %  perd  quelques  points.  Il  est  question  qu'à  la  réou- 
verture du  marché  à  terme  ce  titre  soit  compris  parmi  les 
valeurs  admises  sur  ce  marché.  Le  4  %  1918  est  ferme,  le 
.j  %  fléchit  et  baisse  de  90.80  à  90.25,  dernier  cours. 

Obligations  Cliemins  de  Fer  Français  et  Étrangers 

J         V  S         L  M  M 

2/10      3/10  4/10  6/10  7/10  8/10 

Frsncc  ■                                "  , 

Est  3  0/0  nouv                  329  7.J  327  50  329  50  355  50  330..  331.. 

Etat  4  0/0  ...              380  . .  378    390  . .  380  . .  378  . . 

Lyon  3  0/0  fusion  nouï...   320  50  321..  314..  314..  314  ..  313  75 

Mfdl  3  0/0  nouï                 333  ..  33â  . .  329  . .  330  50  330  50  328  25 

Nord  3  0/0  nouv                  3-6  . .  326  . .  319  25  318  ..  317  . .  319  75 

Orléans  3  0/0  1884..           329  ..  329  ..  3^0  ..  322  50  322  50  320.. 

Ouest  3  0/0  nouy                333  50  332..  328  50  340  50  329  50  328  50 

Panama  Obi.  Bons  à  lots...  182  ..  180  ..  180  ..  181  25  180  ..  181  50 

Le  groupe  de  nos  obligations  de  chemins  de  fer  a  été 
moins  ferme  que  celui  de  la  semaine  passée,  influencé  par 
les  demandes  des  cheminots  concernant  une  nouvelle  aug- 
mentation de  salaires  de  100  %■ 

Lyon  fusion  nouvelle  perd  quelques  points.  l'Etat  reste 
aux  alentours  des  cours  de  la  période  précédente. 

Actions  Chemins  de  Fer  Français 

J        V        S        L        M  M 

2/10      3/10      4/10      6/10      7/10  8/10 

Est   710  ..    70-1  ..    715    715  ..  700  .. 

Lyon   766  . .    759  . .    750  . .    760  . .  759  50  750  . . 

Miai   860    840  . .  835  . . 

Nord   1085      1090      1094      1085  1080  1075 

Orléans     995  . .   980  . .   980  . .   971  . .  971  . .  980 

Ouest   725  ..    730    ....  710  ..  720  .. 

Le  marclié  de  nos  actions  de  chemins  de  fer  reste  terne 
comme  il  est  depuis  plusieurs  mois,  et  comme  il  a  bien  des 
chances  de  rester  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  fixés  sur  le 
statut  futur  des  réseaux. 

Très  peu  d'affaires  également  dans  le  groupe  des  titres 
de  chemins  de  fer  départementaux. 

Actions  de  Transports  en  commun 

J         V         s  L        M  M 

2/10      3/10      4/10      6/10      7/10  8/10 

métropolitain   400..  398..  402..   405  7.  401..  403.. 

Omnibus   418  ..  417  ..  418  ..   420  ..  425   .   440  .. 

Mord-Sud   130..  1.32..  132..    133..  134..  133.. 

Tramways  (Cie  franc.)..  ..  290  ..  286    2'JO  ..   287  .. 

—  de  Bordeaux.  ...  174    174    17i  

—  Est-Paris,  ord  .  47    .  50    .     52    50   

Cie  Générale  tramw.  (Paris)  144  . .  44»  . .  144  

Bonne  tenue  des  transports  en  commun.  Le  Métro  et  le 
Nord-Sud  terminent  aux  mêmes  cours  que  la  semaine  pas- 
sée. Les  Omnibus  consolident  leur  reprise  de  la  semaine 
précédente.  Les  Tramways  de  la  région  parisienne  sont 
plus  fermes,  dans  l'espoir  d'une  réorganisation  permettant 
des  répartitions  à  leurrf^  actionnaires. 

Chemins  de  Fer  Étrangers 

J         V         S         L        M  U 
2/10      3,10      4/10      6/10      7/10  8/10 

Atchinson  Topeka   766   

Congo  (Grands  Lacs)   339  . .   339  . .    339  . .    .140  . .  340   

Nord  de  l'Espagne    406  . .   408  . .   415    415  . .   415  . . 

Saragosse   430  ..    430  ..    430    430  . .    435  . . 

Les  Chemins  espagnols, soutenus  par  la  tension  du  change, 
se  relèvent  un  peu  en  fin  de  période.  Le  Congo  Supérieur 
aux  Grands  Lacs  se  tient  dans  l'attente  de  la  mise  en  paie- 
ment en  France  de  lintérêt  statutaire  des  cinq  derniers 
exercices.  Les  Lombards  survi\Tont  encore  en  octobre  au 
paiement  du  coupon  des  obligations.  11  est  beaucoup  ques- 
tion d'une  augmentation  de  tarifs  pour  les  Brésiliens. 
D'après  certains  bruits  qui  courent  à  Rio-de-Janeiro  le  pré- 
sident de  la  République  se  déclarerait  en  faveur  d'une  telle 
mesure. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 

J        V        s        L       M  M 
2'10      3/10      4/10      G/IO      7/10  8/10 

Banque  d'Algérie   3G50  3660  3695  ....  3725 

—  de  France   5500  5660  5650  5700  5750  5800 

—  Franç.  p.  le  Comm.  2SS  ..  287  . .  286  ..  285  ..  285  . .  288  .. 

—  d'Indo-Ghine         .  2185  2170    2150  219u 

—  N8t.de  Crédit   899..  m..  898  ..  895..  897..  89S.. 

—  de  Paris.   1332  1332  1320  1302  l.i38  136G 

—  Privée.  ..    435  ..  436  . .  436  ..  437  ..  437  ..  437  . . 

—  Transatlantique....  31S   .  320  . .  321  ..  324  ..  326  ..  327  . . 

—  de  l'Union  Paris....  1170  1172  1171  1171  1172  1171 

Compagnie  Algérienne. .... .  16^0  1639    1629  1639   

Comptoir  d'Escompte..  .  .  1032  1040  1041  1042  1044  1044 

Crédit  Foncier  Algérie  500  fr.  620  ..  630    655    546  .. 

—  Foncier  de  France  ..  800    800  ..   800  ..  801  . .  801  .. 

—  Français   363  ..   362    355  ..  3.55  .. 

—  Industriel  libérée    .  702    702..  702  ..  702  .. 

—  Lyonnais.   1548      1.548      1560      1545  1545  1550 

—  mobilier  français....  539..   538..   543  ..   547..  545..  .544.. 

Foncière  Lyonnaise   580  . .   »99  . .    599    585  . .  585  . . 

Immeubles  de  France   238..   215..   215..   223  ..  225..  233  .. 

Rente  Foncière   709..   G8S  ..   685   .   700..  690  ..  713.. 

Société  Générale   660..   660..   660  50  661  50  661..  662.. 

—  marseillaise   734    6'o5  

Divers  ; 

Banque  Impériale  Ottomane.  622  . .   620  . .   612  . .   618  . .  624  . .   629  . . 

—  de  Londres  et  Mexico  240  . .  245  . .  245  . .  244  . .  240  . .  243  . . 
Banque  Nat.  du  Mexique...  515  ..  521  ..  520  ..  524  ..  524  ..  510  .. 
Crédit  Foncier  Égyptien....  862  ..   870  ..   869  .     855  .  865  . .   860  .. 

—  FrafldO'«Oanad1en.  ..  1055    1055   

Land  BanK  of  PeyDte   2?5    235  . .  235  . . 

B8«q(ft  d'Athènes   111..   110..   110   110  


1966 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Le  groupe  des  établissements  de  crédit  conserve  toute  sa 
fermelé,  et  de  nombreuses  augnienlations  de  capital  sont 
encore  eu  question.  Le  bilan  du  2  octobre  de  la  Banque  de 
France  accuse  une  augmentation  de  600  millions  des  avan- 
ces consenties  à  l'Etat.  La  circulalion  liduciaire  s'est  accrue 
de  469  millions.  Le  Sénat  vient  d'adopter  un  projet  de  loi 
qui  attribue  à  la  banque  dite  du  Commerce  Extérieur  une 
partie  de  la  redevance  supplémentaire  versée  par  la  Buii- 
qiie  de  France  au  Trésor. 

La  Banque  de  Paris  en  reprise  celte  semaine  encore,  ter- 
mine en  gagnant  une  dizaine  de  points  sur  la  période  pré- 
cédente. 

La  Banque  Nationale  de  Crédit  a  été  ferme.  Elle  prépare 
une  nouvelle  augmentation  de  capital,  qui  élèvera  celui-ci 
de  200  à  300  millions. 

La  Banque  de  l'Union  Parisienne  a  été  également  ferme; 
une  augmentation  de  capital  de  80  à  100  millions  se  fera 
très  prochainement. 

La  Banque  Transatlantique  de  concert  avec  la  Banque  d*e 
Bruxelles  négocie  la  reprise  de  la  Banque  Internationale 
du  Luxembourg. 

Au  groupe  des  établissements  étrangers,  bonne  tenue  des 
Banques  mexicaines.  Les  Egyptiennes  restent  presque  in- 
changées. La  première  "banque  Tchèque  vient  d'élre  fondée 
à  Leitmeritz.  Cette  banque  est  au  capital  initial  d'un  mil- 
lion de  couronnes  tcbéco-slovaques. 

Fonds  publics  étrangers 

J         V         S         L         M  M 
2/10      3/iO      4/10      G/10      7/10  8/10 

Argentin  5  0/0  1909    551  ..   555  ..    655  ..   5.52  ..  552  . .  565  .. 

Brésil  5  0/0  1898                 IIG  50    .....    114    114..  115  50 

Buenos -Ayres  4  1/2  1910..   405                   405  ..   405  ..  410  ..  410  . 

Cliine  4  0/0  1895    05..     9*  95   .....    94..  95  .      95  50 

Congo  (Lots)                      91                    92  ..     92  ..  92   

Egypte  unifiée   108..   109  25  108..   IC9  ..  110  50  110.. 

Espagne  (Extérieure)    137..    136  AO  135  05     ....  135  80  1^5  80 

Hellénique  5  0/0  1914  ....  105..    101..    100..     98..  99..  9;*.. 

Italie  3  1/2  0/D                   77  40     ....     72    73  50  .... 

Japon  4  0/0  1905    107..    106  75   107  ..    107  50  107  25  109  25 

—  5  1/2  1907,   103  15    103  50  104..    110..  104  60  105.. 

Maroc  5  070  1904              490..    488..  493    493   .  492  . 

«lexiques  0/0  1910                72  50    72  50     76  25 

Minas  Geraes  5  0/0  1907..   440                             432  . .  425  . .  422  . 

Norvège  3  1/2  0/0  1904...     89                     90  35     90  05  90  06     ..  .. 

Portugais  3  0/0  1"  série..     72  10    70    70  . . 

—    Tabacs  4  1/2   540..  545..    529..    531..  530..  532.. 

Russe  3  0/0  1891    34  ..  33  50     34  75     3i  25  35  25  85  50 

—  4  1/2  1909,   42  60  43  80    43  55     43  30  4i  95  45  90 

—  5  0/0  1906   57  75  56  75     56  75     56  50  57  40  59.. 

—  4  0/0  Cons.  1",2«s.  41..  41..  41..  41  90  41  90  42  75 
Serbe  4  0/0  1895   60    CO 

—  4  1/2  0/0  1906....  3i0  ..    341  ..    350    350  ..'  357.'.' 

—  5  0/0  1913   61  75     62                     62  . .  62  50  63  50 

Turc  unifié.  ■..    ..  72..  75  ..     72  20    72  25  73  25  72  25 

Les  Argentins  sont  fermes.  Les  Brésiliens  et  les  fonds 
Chinois  oscillent  autour  de  leurs  cours  précédents.  Les  ren- 
tes Japonaises  sont  fermes  quoique  plus  calmes.  La  tension 
des  couronnes  Scandinaves  motive  les  cours  élevés  des 
fonds  Danois,  Norvégiens  et  Suédois.  Les  Espagnols  sont 
lourds,  les  Italiens  sans  grandes  affaires.  L'Hellénique  5  % 
est  encore  en  baisse. 

Les  fonds  Russes  regagnent  péniblement  quelques  points. 
Le  Turc  Unifié  est  moms  soutenu  en  fin  de  semaine. 

Canaux  et  Transports 

J         V         S         L        M  M 
2/10     3/10      4/10      6/10      7/10  8/10 

Chargeurs  réunis   1820  1820  18C0  ..  1820  1824  1815 

Havr.  Péninsulaire  Navigat.  3100  ...    3100 

Messageries  maritimes   460  ..  465  ..  467  ...  470  ..  470  ..  466  .. 

Navigation  Générale   680  ..  689    695  ..  693  . .  690  . 

Suez    5835  5850  58?5  5935  6000  6070 

Transatlantique  ord   430  ..  434  ..  432  ..  437  ..  440  ..  .144  ,. 

Voitures  à  Paris   700..  695..  690..  650..  055..  665.. 

Les  affaires  de  navigation  restent  en  général  bien  tenues. 
La  Compagnie  Transatlantique  vient  de  participer  à  la 
constitution  de  la  Compagnie  Transatlantique  Belge,  qui 
desservira  les  lignes  de  navigation  reliant  Anvers  à  New- 
York  et  à  la  Nouvelle-Orléans. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 


Société  Sorv.  Azote  

Câbles  Télégraphiques  

Docks  de  Marseille   

Electr.  d'indo- Chine  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Compagnie  Générale. . 

—  Minér.et  Bains  de  mer. 
Eclairage  et  Force  Electr  . 
Electricité  (Comp.  génér.). 

—  et  Gaz  du  Nord. 

—  de  Paris  

—  de  la  Loire  

Electre  Métail.  de  DIves. . . 
Energie  Electrique  Havraise. 

—  —     Industr. . 

—  Industrielle  

Est-Lumière  

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr.. , 

—  de  Paris..  

Ouest-Lumière  

Ole  Pans.  Distrlb.  Electr.. 

Port  de  Salonique  

Raiiways  et  Electricité  ... 

Télégraphes  du  Nord  

Téléphones   . 

Thomson-Houston  


.J 

V 

S 

L 

M 

M 

2/10 

3/10 

4/10 

6/10 

7/10 

8/10 

434  .. 

434  .. 

430  .. 

434  .. 

433  .. 

434  .. 

421  .. 

410  .. 

421  .. 

420  .. 

428  .. 

1100 

1100 

if 80' ■ 

1070 

1100 

19i  .. 

198  .. 

195 

198  .. 

198  .. 

1425 

1400  .. 

910 

92  .. 

'88'.. 

'èé'.. 

9i  .. 

'si'so 

75?  . 

725  .. 

725  .. 

945  .. 

HO 

942 

940  .. 

9.10  .. 

378  .. 

382 

385  .. 

386  .. 

387  .. 

387  .. 

505  .. 

503  .. 

505  .. 

325  .. 

328 

325  .. 

328 

325  .. 

328 

1170 

1125  . 

1110 

1110 

182 
90 
405 
183 
U 


180 
100 
415 

■94 


175 
105 
430 
UO 
103 


100 

430 


233  ..  231 

97  ..  105 

430  ..  .  . 

183  ..  .. 

m  103 


589 

775' 
918 


570 

775" 

905 


775 


775  .. 
923  .. 


545  ... 

773*.. 

930  .. 


945 


Peu  d'affaires  parmi  les  valeurs  de  Docks,  de  Gaz  et 
d'Eau. 

Au  groupe  des  valeurs  d'électricité,  la  Thomson-Houston 
a  vu  son  assemblée  extraordinaire  chargée  de  statuer  sur 
l'augmentation  du  capital  de  .120  à  200  millions,  reportée 
faute  de  quorum  au  10  novembre. 

Mines,  Métallurgie 


Aciéries  de  France  

Aguilas  

Alai8  (Forges)  

Ardoisière  de  l'Anjou  

Ariège  

Association  Minière  

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 
—        —    de  la  Loire 

Bolèo   

Bor,  ord  

Briansk,  ord  

Benn-Tono   

Carvin.  . .   — 

Central  Mining  . .  •  

Chant.etAtel.de  StNazairc. 
Construct.  de  Levallois  .  . 

—  de  Locomotives.. 

—  Mécaniques....  , 

Courrieres   

Creuset  

Cuivre  et  Pyrites   

Dombrowa,  parts  

Bourges   

Dyle  et  Bacalan,  ord   

Fives-Lille  

Forges  et  Acier.  No-^d  et  Est. 

Huelva  (Pyrites  de)  

Lauriuin  

Lautaro  Nitrate.  

Lens  

Loire  

Longueville  (Forges)  

Longwy  Aciéries  

Makeewka,  ord  

Malfidano,  Jouiss  

Maries  30  0/0,   

Métaux  

Mokta  et  Hadid  

Montbard-Aulnoye,  act  

Naphte  Russe  

Nickel  

Pennaroya   

Phosphates  de  Gafsa  

Rio  Tinto.  ord  , . 

Sels  Gemmes   

Sosnowice   

Trèfil.  et  Laminoir  du  Havre. . 


.J 

V 

S 

L 

M 

M 

2/10 
—, 

3/lù 

4  10 

6/10 

7/10 

8/10 

830  .. 

839  .. 

830  .. 

— 

— 
830  .. 

819  .. 

135  .. 

129  .. 

i35 

139  .. 

137  .. 

460  .. 

560  .. 

5b2  .. 

580  ., 

599  . 

509  .. 

335  .. 

3'10  .. 

331  .. 

345  .. 

355  . 

3r.9  !! 

I-'S  . . 

190  .. 

195  .. 

198  .. 

203  .. 

205  .. 

20C0 

.... 

1961 

1905  .. 

2000  .. 

825  .. 

825  .. 

825  .. 

825  .. 

830  .. 

818  ,. 

2130 

a,„oo 

21(0 

273  .. 

273.. 

2Ï9' .. 

289  .. 

2;''i 

610  .. 

635  .. 

635  .. 

635  .. 



320  .. 

323  .. 

àié 

3.9  .. 

336  .. 

342  .. 

U9; 

iy')0 

1905 

1850 

1852 

1860  .. 

146  . . 

158  .. 

151  .. 

156  .. 

155  .. 

155  .. 

790  .  , 

784  .. 

785  .. 

795  .. 

785  . 

286  .. 

2!<D  .. 

295  .. 

295  50 

290  .. 

28i  .. 

1850 

1836 

1851 

18.::l 

1880  .. 

2665 

26G5 

2665 

340  .. 

335".. 

333'.. 

333  .. 

340  ., 

340 

1299 

1265 

1290 

1300 

1300 

1350  .. 

365  .. 

305  , 

364  .. 

365  .. 

598  ,  , 

454  .. 

575  .. 

577  .. 

1010 

•  • .  • 

1610 

1610 

1480 

1480 

445  .. 

446' . . 

456' 

5iÔ' . . 

510  .. 

500  .. 

350  .. 

350  .. 

370  .. 

350  .. 

350  .. 

361  .. 

355  .. 

370  .. 

347  .. 

355  .. 

360 

1050 

1050 

1054 

1125 

1125 

1129  .. 

500  .. 

3 14 

380  .  . 

326  .  '. 

335  !  '. 

335 

1780 

1810 

]»40" 

1865  '" 

1810  .'. 

141 

141  .. 

560  .. 

523  .. 

550  ,. 

535 

6275 

0355" 

6290 

6395 

7000  .. 

1125 

1125 

1147  . 

3700 

3675 

37ÔÔ 

3660 

3650 

•376  .. 

371  .. 

377  .. 

399  .. 

411  .. 

424  .. 

ISvO 

1595 

1598 

1570 

1570 

16bO  .. 

1298 

1300 

1300 

1320 

1320 

1370  .. 

1649 

1620 

1550 

1525 

1490 

1501  ,. 

1895 

1870 

1850 

1850 

ISGO 

1840  .. 

205  .. 

200  .. 

108  .. 

m  .. 

208  .. 

812  .. 

1290 

1290 

1294 

1325 

1335 

1331  .. 

238  .. 

240  .. 

245  .. 

250  .. 

250  .. 

254  .. 

Celte  semaine,  nous  trouvons  un  peu  calmée  l'activité  du 
groupe  des  valeurs  métallurgiques.  Le  Creusot  se  retrouve 
à  2.665  comme  il  y  a  huit  jours.  Celte  Société  qui  a  pris 
une  participation  importante  dans  les  mines  Skoda,  vient 
de  s  intéress,er,  paraîi-il,  dans  une  alfaire  tchèque  ;  la  So- 
ciété des  fabriques  réunies  Ruston  Bromovsky  à  Prague  et 
Kredec  Krelove.  Les  Forges  et  Aciéries  du  Nord  «t  .de  l'Est 
ont  leur  assemblée  le  30  octobre. 

Le  groupe  des  constructions  navales  est  ferme  à  l'excep- 
tion des  Chantiers  de  Saint-Nazaire  qui  flécmssent  en  lin 
de  semaine 

Le  groupe  des  Industrielles  russes  a  été  actif  et  de  nom- 
breuses plus-values  ont  été  enregistrées. 

Parmi  les  Mines  Métalliques,  le  Rio-Tinto  s'alourdit  en 
fin  de  période. 

Nos  Charbonnages  sont  bien  tenus. 

Aux  Phosphates,  il  est  intéressant  d'enregistrer  les  mou- 
vements des  Phosphates  de  Gafsa,  qui,  après  être  montés 
jusqu'à  1.700  la<semaine  passée,ferminent  dans  cette  pénode 
avec  plus  de  deux  cents  points  d'écart. 


Valeurs  Industrielles  &  Diverses 


Orosdi  BacK   

Agence  Havas   

Air  comprimé  

Air  liquide  

Bergougnan   

Cirages  français  

Compteurs  à  Gaz,  nouv.. . . . 

Dynamite  Centrale  

Galeries  Lafayette  

Magasins  Modernes  

Grands  Moulins  de  Corbeil.. . 

Nouvelles  Galeries  

Oriental  Carpet  

Paris-France  

palhé  (Etablissements)  

Prowodnik  

Raffinerie  Say,  ord  

Suer,  et  Raff.  d'Egypte,  ord. 
Tabacs  Otiomans  


J 

2/10 

276  .. 
910  .. 


V 

3/10 

279  .. 


S 
4/10 

285  .. 


L 

6/10 

295  .. 


M 

7/10 

317  .. 

910  .. 


M 

8/10 
320  .. 


42ri  . 
2640 
1225 
390  . 


415  . 

2690 
13^0 


2725 
1260 


416  . 

2750 
1265 


425  .. 

2760 
1270 


429  . 

2720 
1270 


220 
470 


222 
456 


222 
430 


221 
450 


220 
425 


220  .. 

429  .. 


19.50 

1950 

1870 

3G0  .. 

364  .. 

.  38.5'.. 

385  .. 

398  .. 

1830 

1850 

1835 

1840 

1^60 

174  .. 

175  .. 

175  . 

175  ,. 

244  .. 

248  .. 

237  . 

,  240 

249  .. 

253  !' 

650  .. 

630  .. 

650  . 

660  .. 

372  .. 

675  .. 

590  .. 

618  . 

635  .. 

645  .. 

664 

580  .. 

579  .. 

575  . 

574  .. 

575  .. 

579  .. 

Les  valeurs  sucrières  sont  peu  tenues  et  toujours  acti- 
A-ement  traitées.  Parmi  le  groupe  des  Grands  Magasins 
Galeries  Lafayette  reste  inchangée.  Paris-France  est  tou- 
jours recherché- 

L'assemblée  des  établissements  Poliet  et  Chausson  a 
approuvé  la  création  de  14.000  obligations  de  500  fr.  tj  % 
remboursables  en  vingt  ans. 

é. 

Adresser-  les  lettres  pour  toute  demande  de  renseigne- 
ment  à  M.  Louis  Gex,  rédacteur  de  la  rubrique  «  La 
Bourse  et  les  Valeurs  ». 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1967 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'États,  Provinces 


Argentin  6  0/0  

Corombie  5  0/0  or  1916. . . 

—  S  0/0  or  1911  . 
Maranhao  5  0/0  or  1910. 

«endoza  5  0/0  or  1909... 
Roumain  5  0,  0  1903  


Oiètrich  et  Cie  

Hartmann  ,  

Métallurgique  du  Périgord . . 

Platine  

Taganrog   SjS 

Toula  


J  V 

S 

L 

M 

M 

2/10  3/10 

4/10 

6/10 

7/10 

142  50  15i  .. 

142  25 

143  .. 

142  75 

460  ..   470  .. 

468 

468  .. 

458  .. 

;  fi.) 

5Û3   .    509  .. 

509  .. 

509  .. 

508  . . 

..    351  .. 

355  . . 

àsi 

356  ., 

360  . . 

  8ti  .. 

85  7.J 

85  75 

85  60 

e,  Construction  mécanique 

283   

292  .. 

286  .. 

294  . . 

430  ..   «9  .. 

496  .. 

4*'l  .. 

471  .. 

680  660 

657  y. 

668 

658 

651 

3'55  ..    365  .. 

370  . 

385  .. 

378  .. 

380  ,. 

567  .. 

640  .. 

La  Métallurgie  du  Périgord  vient  d'être  autorisée  à  acqué- 
rir la  concession  (Jes  mines  de  houille  de  la  Chalède, 
Dietrich  et  Hartmann  sont  fermes,  Platine  perd  quelques 
points. 


760  .. 

2220 
1875 


Mines  de  Charbon 

ilbi   725  ..  7ùO  ..    715  ..*705  ..  705  . 

Bru»/   2190  2195      2130      2110  2120 

Czeladz   1825  1860      1860      ....  1880 

Mord  d'ilaia   43   43  

Shansi   63  50     ....     61  75    64  50    66  . . 

Les  charbonnages  français  continuent,  comme  au  Par- 
quet, d'être  bien  tenus. 
Au.x  étrangers  la  part  Héraclée  termine  à  13.000. 


Mines  de  Cuivre 
....  90 

  361 

7'J  ..  79 


89  50 

59  50 

356  ." 

355  .. 

78  25 

79  75 

'si  .50 

887  ! 

220  .. 

150  .. 

153  . 

153  .. 

isè 

190  . 

192  .. 

65  5Ô 

68  . 

68  50 

'es  50 

159  .. 

159  .. 

;oo  .. 

:o9  ; 

700  .. 

70i  !.' 

Cape  Cooper  

Chino  Copper  et  Cie . . . 

Corocoro  

Miami  Copper  

Mounl  Elliott   151  ..    i5i  . 

Ray     194  50  194  50 

Spassky   63  75    63  75    65  50  68 

Tharsls   159  50  159  . 

Utah   709    ^OO  . 

Dans  le  groupe  des  mines  de  cuivre  Moimt-Elliott  reprend 
et  gagne  quelques  points  sur  la  semaine  passée.  Corocoro 
subit  une  nouvelle  avance.  Spassky  participant  au  mouve- 
ment des  valeurs  industrielles  russes  est  encore  en  pro- 
grès. 

Les  valeurs  des  mines  porphyriques  sont  légèrement  dé- 
préciées en  fin  de  semaine. 

Mines  de  Diamants,  Or,  Étain,  Plomb,  etc. 

De  Beers,  ord   855   460  ..   460  ..   469  . 

Dos  Estrella»   204  50  196  50  226  ..   242..   267  277 

Jagersfontein   245  ..   249  60  2t7    254  257 

Lena   M  ..     51  50    51  ..     53  25    52  . .' 

Le  marché  de  la  De  Beers  a  été  agité  sous  l'influence  des 
variations  du  change.  Les  mines  mexicaines  ont  fait  de 
oouveau  cette  semaine  de  sensibles  progrès,  dus  non  seu- 
lement à  la  nouvelle  avance  du  métal-argent,  mais  "au  pro- 
jet des  Compagnies  me.xicaines  d'acquérir  de  nouvelles 
concessions  dans  l'Etat  de  Jalisco. 

Notons  la  tenue  particulièrement  brillante  de  l'Estrellas. 

■Valeurs  Coloniales,  Caoutchoucs 

Caoutchoucs  (Sté  Financière)  365  . .  353  . .  355  . .  362  . .  360  50  355  . 
Malacca  Rubber   235  . .   231  . .   224  . .   232  . .   229  50  230  . . 

Si  le  marclié'  des  caoutchoucs  n'enregistre  pas  des  mou- 
vements très  importants,  il  se  maintient  encore  cette  se- 
maine aux  environs  des  cours  de  la  semaine  précè^dente 
Malacca  reste  lourde  et  la  Financière  se  relève  très  légè- 
rement en  fin  de  semaine. 


■Valeurs  Pétrolifères 


Bakou.... 
Colombia  . 


ord . 


1800 

1852 

1895 

202 

1760 

1795 

1810 

lf50 

1830 

294  .. 

311  .. 

310  .. 

3110.. 

314 

176  .. 

189  .. 

187  50 

194  . . 

191 

418  .. 

425  .. 

423  .. 

436  .. 

432 

406  .. 

445  .. 

442  50 

470  .. 

476 

27  50 

28  .. 

28  .. 

28  50 

29 

4Bt)  .. 

29  75 

Très  bonne  tenue  du  groupe  pétrolifère.  On  annonce  que 
la  Franco  'Wyomina  vient  de  prendre  une  participation 
dans  la  Société  des  Forges  et  d'Entreprises  au  Maroc,  qui 
porte  son  capital  à  7  millions. 

Les  valeurs  roumaines  ont  été  cette  semaine  assez  favopi- 
çées.  Le  bruit  court  qu'une  société  au  capital  de  AW  mil- 
lions serait  créée  par  des  groupes  français  et  roumains 
pour  exploiter  des  terrains  pétrolifères. 

Mines  d'Or  "~ 

37  75     37  50     ....  38  25     39  75 

14  . .     13  75     14  25  14  50     15  50 

70  50  68   

75  ..  80 


Chartered   35  50 

East  Rand.  ■   14  . . 

Golden  Horse  Shoe   57  50    63  50    67  '. 

Sold  Fields  •   70  25 

Modderfontein  B   302 


71  ..     71  25 


79  50 


  313   .    313   .    314  50  312  ..   314  .. 

Mozambique  ;   34  50    34  25    34  25    34  83    36..  36.. 


Randfonteln  Estate   43 

Bond  Mines..   102  . 

llo«e  Deep   29 

Tanganyika   157  . 


44 


42  75     43  75     44  50 


105  50   105  . .  109 
30  60 
166  .. 


167 


112  50  118 
31  .      :^2  ..  31 
168  56   17!    .  172 


Le  marché  des  mln«a  d'or  a  été  très  ferme  cette  semaine 
ei  celles-ci  sont  presque  toutes  en  progrès.  La  Chartered 
est  en  reprise  sur  ia  période  précédente  ainsi  que  Mozam- 
bique et  Tanganyika.  Golden  Horse  consolide  son  avance. 


CABLERIES  ET  TREFILERIES  D'ANGERS 

Société  anonyme  au  Capital  de  7.500.000  francs 
Siège  social  à  Angers 


Emission  de  30.000  obligations 

de  500  fratQos  à  6  0/0 

Intérêt  annuel  :  30  Irancs 
Net  de  tous  impôts  français  présents  et  futUfs 

Paiement  des  coupons.  —  Les  coupons  seront  payables 
semeslriellemem,  à  raison  de  15  irancs  net,  les  1^"  avi'il  et 
l""'  octobre  de  chaque  année,  à  la  Banque  Nationale  de 
Crédit  et  au  Crédit  de  l'Ouest,  a  Pajis  et  à  Angers,  ainsi  que 
dans  les  Succursares  et  Agences. 

Hembourseinenis.  —  Ces  obligations  seront  rembpui'sa- 
bles,  pai'  voie  de  tirage  au  sort,  en  23  années,  à  partir  du 
l-r  avTil  1921,  à  raison  de  1.304  obhgations,  chacune  des 
22  premières  années,  et  de  1.312  obligations,  la  23«  année. 
Les  tii'ages  auront  lieu  en  novembre  et  le  remboursement 
des  litres  sortis  se  fera  le  1^'^  avril  suivant  à  5UÛ  francs  nêls, 
aux  guichets  de  la  Banque  Nationale  de  Crédit  et  du  Crèdti 
de  l'Ouest. 

Le  preinier  tirage  aura  lieu  en  novembre  1920.  Les  inté- 
rêts cesseront  de  courir  à  partir  du  joui*  fixé  pour  le  rem- 
boursement. 

La  Socaété  s'interdit  le  droit  d'anticiper  les  rembourse- 
ments avant  le  ler  avril  1924,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 
Il  devra  y  avoir  une  dénonciation  préalable  de  6  mois  et 
le  remboursement  devra  coïncider  avec  la  date  d'échéance 
d'un  coupon  semestriel. 

PRIX  D'EMISSION  :  495  FR. 

Payables  à  la  souscription 
Jouissance  :  1»  octobre  1919 

Au  prix  d'émission,  le  placement  ressort  à  6,12  %  net, 
sans  tenir  compte  de  la  prime  de  reniboua'sement. 

Les  demandes  sont  reçues  dès  maintenant  : 

A  la  Banque  Nationale  de  Crédit,  à  Paris,  à  son  Sic--  • 
social,  16,  boulevard  des  Italiens  ;  à  Angers,  à  sg,'  succur- 
sale, 41,  boulevard  du  Maréchal-Foch,  et  dans. ses  autres 
succursales  et  agences. 

Au  Crédit  de  l  Ouest,  à  Paris,  à  sa  succursale,  13,  boule- 
vai'd  Haussmann  ;  à  Angers,  à  son  siège  social,  17,  rue 
■Voltaire,  et  dans  ses  Succm-sales  et  agences. 

Suivant  les  prescriptions  de  la  loi  du  30  janvier  1907, 
(art.  3),  la  notice  ci-cocitre  a  été  publiée  dans  le  n°  36,  du 
8  septembre  1919  du  Bulletin  des  Annonces  légales  obliga- 
toires. D'auLi'e  part,  les  formalités  légales  et  notamment 
celles  nécessitées  par  la  loi  du  31  mars  1916,  ont  été  ob.=er- 
vées. 


SOCIÉTÉ  ummm  agricole  de  jacua 

SOCIÉTÉ  ANONYME 

au  Capital  de  6.000.000 -de  [rancs  entièrement  versés 
Siège  Social  à  Rabat  (xMaroc) 
Siège  administratif  : 
37,  boulevard  Haussmann.  —  Paris 


Placement  de  16.000  obligations 

de  500  francs  6  0/0 

Paiement  des  coupons.  —  Ces  obligations  rapporteront  un 
intérêt  annuel  de  6  %  payable  par  semestre  les  l^r  avril 
et  ler  octobre  de  chaque  année,  à  raison  de  15  francs  par 
coupon  net  de  tous  impôts  présents  et  futurs  Le  premier 
coupon  sera  payable  le  l*"^  avril  1920. 

Remboursements.  —  Ces  obligations  seront  amortissables 
en  vingt  ans  à  partir  de  1925,  soit  par  voie  de  tirages  au 
sort  annuels,  si  les  titres  sont  cotés  au'  pair  ou  au-dessus  du 
pair,  soit  par  voie  de  rachat  en  Bourse,  si  les  titres  sont 
oolés  au-dess(Qus  du  pair,  déduction  faite  de  la  fraction  cou- 
rue du  coupon. 

Les  tirages  au  sort  seront  effectués,  s'il  y  a  Ueu,  en  juillet 
de  chaque  année.  Les  obligations  désignées  par  le  sort  se- 
ront remboui'sables  le  1^^  octobre  suivant.  Le  premier  amor- 
tissement aura  lieu  en  octobre  1925.  La  Société  se  réserve 
le  droit  d'anticiper  le  remtK)m'semenl  en  totaUlé  ou  en  pai'- 
tie  mais  seulement  à  partir  de  1925  et  moyennant  un  préa- 
vis de  six  mois. 

La  Société  s'engage  à  ne  consentir  aucun  privilège  sous 
forme  de  garantie  hypothécati'e  au  profit  de  ses  créanciers 
actuels  ou  futurs,  sans  en  faire  bénéficier  proportionnelle- 
ment les  obligations  de  la  présente  émission. 

PRIX  D'EMISSION  :  490  FR. 

Jouissance  :  l»  octobre  1919 
Les  demandes  sont  reçues  : 

A  la  Banque  Nationale  de  Crédit,  à  Paris  et  dans  toutes 
!çs  Succursales  et  Agences  de  Paris  et  de  province. 

L,a  notice  exigée  par  la  loi  a  été  publiée  au  Bulletin  des 
Annonces  Légales  obligatoires  à  la  charge  des  Sociétés 
financières,  du  8  septembre  1919. 

Les  formalités  exigées  par  la  loi  du  31  mai  1916  ont  été 
remplies. 


1968 


L'EUROPE  NOUVELLE 


A  UARBITRAQE 


Londres  et  Paris  travaillent  de  concert  les  valeurs  de 
pétrole  et  bien  qu'on  ne  puisse  vendre  à  Paris  les  titres 
Shell  de  quelque  60  francs  à  Londres  au-dessous  des  cours 
parisiens,  on  suit  tout  de  même  d'une  place  à  l'autre  les 
fortes  demandes  ;  des  renseignements  concernant  un  bonus 
certain  sur  les  Mexican  Eagle  et  Shell  Transport  font  que 
la  spéculation  des  deux  places  recherche  ces  titres,  une 
aulxe  raison  dominante  étant  que  quelle  que  soit  la  hausse 
déjà  enregistrée,  l'avenir  de  ces  valeurs  justifie  les  achats. 

Les  actions  de  diamants  furent  travaillées  et  à  côté  de 
la  De  Beers  recherchée  pour  Paris,  la  Premier  Diamond  est 
acquise  par  de  ibons  acheteurs  ;  mines  d'or  en  progrès  de 
tous  côtés  ;  la  Modderfontein  B.,  la  Crown  Mines  sont  ù 
l'ordre  du  jour  ;  suivons  ce  compartîiment,  mais,  rappelons 
que  souvent  il- a  enregistré  de  faux  départs  et  que  la  situa- 
tion ouvrière  au  Rand  est  toujours  délicate. 

Marché  des  caoutchoucs  assez  discuté  à  Londres  ;  on 
s'étonne  fort  dans  les  milieux  partisans  de  tout  ce  groupe 
de  l'hésitation  du  pubUc  à  venir  vers  ces  titres  de  planta- 
tion, mais  la  situation  générale  de  l'industrie  du  caout- 
chouc est  très  difficile  à  envisager  et,  d'un  remarquable 
article  que  Aient  de  publier  le  «  Statist  de  Londres  »,  sort 
la  conclusion  que  le  marché  de  la  matièi-e-caoutchouc 
est  bien  orienté,  mais  sans  perspectives  de  «  boom  »  sur 
les  prix.  Or,  les  Compagnies  de  plantation  aux  Indes  Néer- 
landaises souffrent  actuellement  de  la  hausse  du  change 
dans  ces  contrées  qui  leur  fait  payer  leurs  ouvriers  en 
piastres  chères,  alors  qu'elles  continuent  de  vendre  leurs 
produits,  à  Londres,  en  shillings. 


Les  actionnaires  de  cet  établissement  se  sont  réunis  le 
19  septembre  en  assemblées  générales  extraorduiaire  et  or- 
dinaire sous  la  présidence  de  M.  Privat-Deschanel. 

L'aseemblée  extraordinaire  a  voté  la  réduction  du  capital 
de  10  millions  par  l'abaissement  à  400  francs  de  la  valeur 
nominale  des  actions.  Elle  a  ensuite  décidé  de  porter  ie 
capital  de  40  à  50  millions  par  la  création  de  25.000  actions 
nouvelles  de  400  francs,  payables  en  numéraire  ;  ces  titres 
pourront,  par  décision  du  conseil,  constituer  une  catégorie 
dite  «  A  »  ayant  un  droit  privilégié  en  ce  qui  concerne  le 
voie  aux  assemblées  ordinaires  et  extraordinaires.  Enlin,  le 
conseil  a  été  autorisé  à  porter  le  capital  social  à  100  mil- 
lions, en  une  ou  plusieurs  fois,  s'il  le  juge  convenable  cl 
quand  il  l'estimera  opportmi  ;  les  actions  nouvelles  seront 
du  même  type  que  les  actions  représentant  le  capital  d'ori- 
gine. 

L'assemblée  ordinaire  du  même  jour  a  approuvé  les 
comptes  de  1918,  faisant  apparaître  un  bénéfice  net  de  2  mil- 
liions  417.577  francs  et  un  solde  disponible  de  2.702.161  fr. 

L'assemblée  a  ratifié  la  nomination  en  qualité  d'adminis- 
trateurs, de  MM.  Bellanger,  Privat-Deschanel,  Bouillou.x- 
Lafont,  Masurel-Pi'ouvost  et  "Weiss.  MM:  Loste  et  de  Mais- 
tre  ont  été  réélus  administrateurs. 


Compagnie  des  Messageries  Maritimes 

Société  anonyme  au  capital  de  45.000.000  de  francs 
Siège  social  à  Paris,  8,  rue  Vignon 


Le  Conseil  d'Administration  a  .  l'honneur  d'informer 
MM.  les  porteurs  d'obligations  5  %  qu'il  sera  procédé  en 
séance  publique,  le  29  ootobre  prochain,  à  4  hernies  et  de- 
mie, au  siège  de  la  Société,  8,  rue  Vignon,  au  tirage  de 
3.388  obligations. 

Le  remboursement  de  ces  obUgatiloins  aura  lieu  à  partir 
du  15  novembre  prochain,  à  raison  do  500  francs  par  obli- 
gation, souis  déduction  de  l'impôt  de  5  %  sur  la  prime,  soit  : 

Fr.  :  499,75  pour  les  obligations  de  la  série  1  à  50.000  ; 

Fr.  :  498,75  pour  les  obligations  de  la  série  50.001  à  110.000. 

Il  s'effectuera,  tant  à  Paris  qu'en  province,  dans  les 
caisses  des  Sociétés  ci-après  désignées  : 

A  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  ; 

A  la  Banque  de  l'Union  Parisienne  ; 

Au  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris  ; 

Au  Crédit  Lyormais  ; 

A  la  Société  Générale  pour  favoriser  le  développement  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  en  France. 

Ce  paiement  sera  effectué,  en  outre,  par  le  Service  des 
titres  de  la  Compagnie,  centralisé  au  Crédit  Foncier  d'Al- 
gérie et  de  Tunisie,  43,  rue  Cambon,  et  dans  les  bureaux 
de  la  Compagnie,  à  Paris,  à  Marseille,  au  Havre,  ainsi  qu'a 
la  Caisse  de  la  Société  Provençale  de  Cx)nstructions  na- 
vales, à  La  Ciotat. 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Le  marché  de  Wall  Street  après  une  ou  deux  séances 
où  les  valeurs  industrielles  ont  enregistré  un  véritable 
«  boom  »  a  consolidé  ses  cours  dans  la  séance  de  samedi 
dernier  ;  le  prétexte  aux  réalisations  fut  la  maladl,e  de 
M.  W'ilson  ;  puis  dès  lundi,  les  transactions  ont  repris 
avec  ampleur  dans  tous  les  compartiments  et,  malgré  le 
taux  élevé  du  "  call-money  »  à  10  %,  la  spéculation  a  con- 
tinué de  pousser  activement  ses  valeurs  favorites. 

De  même  qu'à  Paris  et  à  Londres,  les  achats  se  portent 
surtout  vers  les  actions  de  pétrole  ;  mais  la  faveur  de  la 
Shell  et  de  la  Royal  Dutch  est  contrebalancée  ici  par  les 
partisans  du  Mexîcan  Petroleum  dont  les  perspectives  de- 
meurent remarquables  et  qui  touche  un  nouveau  record 
à  235  cette  semaine. 

Une  assez  forte  baisse  sur  le  marché  des  cotons  prouve 
que  les  rapports  concluent  à  une  récolte  de  tout  premier 
ordre  cette  année  et  le  marché  des  railways  en  profite 
naturellement  surtout  les  réseaux  intéressés  au  transport 
du  coton. 

Les  questions  ouvrières  sont  en  bonne  voie  d'arrange- 
ment et  l'on  escompte  d'ici  peu  une  décision  du  Gouverne- 
ment décidant  une  augmentation  des  tarifs  des  chemins 
de  fer  ;  l'Interstate  Commerce  Commission  annonce,  en 
effet,  que  le  rendement  de  80  %  des  réseaux  pendant  le 
mois  d'août  dernier  donne  un  chiffre  de  recettes  brutes  de 
$  365  millions  en  diminution  de  $  25  millions  et  de  recettes 
nettes  de  $  74  millions  en  diminution  également  de  près 
de  $  25  millions  ;  la  récente  grève  de  l'acier  devant  faire 
peser  des  charges  nouvelles  sur  les  frais  de  rééquipement 
des  réseaux,  on  escompte  que  le  Directeur  général  décidera 
une  élévation  des  tarifs  d'environ  25  %. 

On  comprend  que  le  marché  de  Wall  Street  soit  défini- 
tivement orienté  vers  la  campagne  d'activité  et  de  hausse" 
que  nous  laissions  prévoir  la  semaine  dernière. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

J         V         s         L        M  M 
2/10      3/10      4/10      6/10      7/10  8/10 

Union  Pacific.   124  i    123.     124  f      125.  125  

Southern  Pacific   103  i     103  i    10?  i     106  1    103  î    ...  . 

Northern  Pacific   90  .      85  |     87  i      87  i     87  . 

Pennsylvania   43  4      43  .      43  |       43  |     43  4 

New-York  Central   73.      73  i      7i  f       74  1      74  î 

Reading   81  i      81  i      83  i       83  i      83  | 

Atchinson   90  î      90  i-      9l  i       S)2  .  92. 

Chicago  «lilwaukeeSt-Paul..    43  î     42  î     44  i      45  i     44  f 

Baltimore  and  Ohio   39  J      39  î      40  .       40  .      41  i  ... 

Canadian  Pacific   

Chesepeake  and  Ohio    

Delaware  Hudson  

Parmi  les  favorites,  citons  la  Southern  Pacific  qui  attend 
la  décision  prochaine  de  la  Cour  Suprême  relativement  à 
ses  terrains  contestés  ;  Missouri  Pacific,  Milwaukee  sont 
également  recherchés. 

Actions  Industrielles 

J         V         s         L        M  M 

2/10      3/10      4/10      6/10      7/10  8/10 

United  States  Steel   10(j  i  104  i-  105  i  10?  i  106  i  .... 

Bethlehem  Steel   105  î  102  |  103  f  105  î  106  . 

American  Car  and  Foundry   134}  .... 

—     Téléphone    98  f  98  |  99  .  99  .  98  | 

Int.  Harvester   133  ?  133  i  134  .  134  4  'i37  

General  Electric   162  .  162  .  164  .  166  .  167   

Int. «lercantile  Marine, ord. .  5S  i  .  58.  58  î  68  4 

—         —      préf.  118  i  117  .  118  .  113  I  119  

Tout  ce  compartiment  est  excessivement  ferme  ;  toute- 
fois, la  spéculation  s'est  exagérée  sur  la  Crucible  Steel, 
qui  a  enregistré  des  hauts  et  bas  importants  et  sur  la 
Bethlehem  Steel  en  progrès  considérables. 

Valeurs  Cuprifères 

J        V        S        L     "m  M 

2/10      3/10      4/10      6/10      7/10  8/10 

Anaconda   684  65  J-  66  |  67  |  67  | 

Chino  Copper   42  4  ^^2  î  42  |  42  J  42  ï 

Inspiration  Copper   61  .  60  4  60  |  61  î  61  I 

Kennecott  Copper   34  ^  34  |  34  f  35.  34  1 

Rây   23  i  22  i  23  1-  23  i  23  . 

Ulah  Copper   82}-  81  i  82  è  83  82  J 

American  Smelting   73  î  72  |  74  .  74  .  72  | 

Tout  ce  groupe  est  très  ferme  ;  la  tendance  du  métal  est 
bonne  et  les  spécialistes  croient  à  une  plus-value  cons- 
tante des  cours  du  cui^^■e  dans  les  mois  prochains  ;  c'est 
sans  doute  la  raison  qui  fait  rechercher  les  titres  améri- 
cains, mieux  placés  que  quiconque  pour  profiter  immédia- 
tement de  la  demande  du  métal. 


SAINT-LOUIS,  SAN  FRANCISCO  44/2  et  5  0/0  -  AMERICAN 
SIVIELTERS  —  WATERWORKS  —  GEORGIA  SOUTHWESTERN 

et  GULF  "  '•°''?o%?5f\Sl^ii"E^"i2Sis^^"*™^'''  —  L.  GEX,  20,  Rue  Saint -Georges.  -  PARIS 


J 
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La  crise  du  sentiment.  —  Pudeur  ouXassitude. 
—  L'Intelligence  en  danger.  —  Le  mépris  de 
la  vie.  —  Critique  et  Pastiche. 

L"Amour  n'a  pas  une  bonne  presse.  Il  n'est  point 
d'heure  où  il  ne  soit  récusé  comme  élément  politique 
romanesque  ou  dramatique;  un  sénateur,  à  la  tribune, 
s'insurge  contre  lui,  les  magazines,  les  journaux  qui 
consacrent  quelques  alinéas  à  la  littérature  demandent  à 
leurs  fournisseurs  de  ne  plus  puiser  au  fade  Lignon. 

Pourquoi  cet  anathème? 

Il  semblerait  qu'il  soit  motivé  à  la  fois  par  une  pu- 
deur... et  par  une  lassitude. 

Je  m'explique  :  la  pudeur  actuelle  serait  d'importa- 
tion britannique,  elle  aurait  un  triple  caractère  puri- 
tain, féministe  et  sportif,  plus  anti-sensuelle  qu'anti- 
sentimentale,  son  aveuglement  et  son  hypocrisie  l'inci- 
teraient à  de  naïves  confusions  et  lui  feraient  réprouver 
d'un  même  geste  l'œuvre  probe  et  le  mauvais  livre. 

En  somme,  l'enchantement  d'un  apostolat  politique 
et  les  voluptés  du  football  ont  dessexué  quelques  vierges 
et  quelques  adolescents.  Cela  demeure  assez  limité.  Si 
les  jeunes  hommes  et  les  jeunes  femmes  ont  pu  s'évader 
par  l'action  et  le  sport  des  anciennes  mièvreries  de  leur 
âge,  tant  mieux  ! 

Mais  la  lassitude  est  plus  grave! 

Ernest  Raynaud,  historien  du  Symbolisme,  en  étu- 
diant dans  le  Mercure  de  France  l'expression  de 
l'amour  chez  les  poètes  de  sa  génération,  nous  peut,  en 
partie,  renseigner-  Au  premier  romantisme  qui  exalta 
l'amour  succéda  un  second  romantisme  qui  le  maudit- 
Ce  fut  l'époque  des  imprécations  baudelairiennes,  des 
Eves  fatidiques,  des  Sapho.  Les  Symbolistes,  entre  cette 
piété  et  cette  impiété,  adoptèrent  une  attitude  mixte; 
ils  vouèrent  à  la  femme  un  culte  tempéré,  lui  reconnu- 
rent des  charmes  et  se  refusèrent  à  vivre  ou  à  mourir 
pour  elle.  Ils  traitèrent  l'idole,  descendue  du  pinacle  et 
du  pilori,  avec  une  familiarité  un  peu  méprisante.  Peu 
curieux  des  mystères  d'une  aussi  proche  inconnue,  ils 
ont  cependant,  en  la  dépouillant  de  ses  prestiges,  pré- 
paré la  voie  aux  analystes  de  la  passion,  aux  anatomis- 
tes  du  cœur,  dont  nous  fûmes  peut-être  excédés  pendant 
trop  d'années. 

Les  psychologues  de  boudoir,  les  physiologues  de 
salon  s'appliquèrent  à  des  drames  minutieusement  réels, 
fouillèrent  les  sens,  coupèrent  en  quatre  les  plus  minus- 
cules sentiments.  L'intrigue,  peu  diverse,  évolua  avec 
un  j-tersonnel  restreint  :  un  homme  et  deux  femmes  ; 
deux  hommes  et  une  femme,  parfois  même  un  seul  cou- 
ple !  La  naissance  de  l'amour,  l'agonie  de  l'amour,  tou- 
tes le5  crises  de  l'amour  nous  furent  offertes,  sous  mille 
et  une  formes,  à  peine  variées,  fatalement  monotones. 

Alors,  surgirent  quelques  hommes,  revenus  des  champs 
de  bataille,  qui,  s'étant  avisés  de  découvrir  Daniel  de 
Foë,  décrétèrent  l'urgence  du  roman  d'aventure,  dont 
la  vogue,  artificiellement  soutenue  par  d'incontestables 
talents,  ne  semble  pas  avoir  dépassé  les  limites  d'une 
publicité  de  librairie. 

Cependant,  la  réaction  contre  le  sentimentalisme 
paraît  s'accer^uer  plus  sérieusement  auiourd'hui,  en 
dehors  et  au-dessus  de  ces  néo-imaginatifs.  Les  égoïs- 
mes  collectifs  de  ce  temps  ont  soulevé  dans  les  conscien- 
ces d'émouvantes  inquiétudes  et  les  mots  nobles  et  sévè- 


res de  «  Justice  »  et  de  «  Vérité  »  paraissent  s'animer 
enfin,  le  cœur  des  foules,  les  souffrances,  les  joies  et 
les  orgueils  du  travail,  les  rêves  et  les  révoltes  des  peu- 
ples et  des  classes  ont  suggéré  des  esthétiques  neuves. 

N'allons-nous  pas  bientôt  retrouver  le  Zola  de  Ger- 
minal  et  des  Evangiles,  et  ne  découvrirons-nous  pas, 
dans  un  «  romiantisme  »  moderne,  la  foi  nouvelle  du 
monde  nouveau...,  un  autre  amour? 


Cette  crise  du  sentiment,  Georges  Armand  Masson  la 
voudrait  plus  accentuée  encore. 

Ce  poète,  ennemi  de  l'amour,  proclame,  dans  la 
Minerve  Fra>içaise,  l'intelligence  en  danger  et  veut 
enrôler,  pour  la  défendre,  les  conscrits  de  Tan  1919- 

«  Il  y  a,  s"écrie-t-il,  un  péril  anti-intellectualiste, 
ce  n'est  pas  trop,  pour  le  conjurer,  de  toutes  les  forces 
d'une  génération  décidée!  »  Il  rappelle  avec  horreur 
les  blasphèmes  du  futuriste  Marinetti:  «  Poètes,  je 
vous  enseigne  à  haïr  l'intelligence.  »  Il  dénonce  Wil- 
liam James  et  se  raccroche  au  veston  du  petit  antiberg- 
sonien  Benda,  à  qui  j'avais  attribué  jadis,  en  lisant 
l'Ordination,  le  visage  de  Don  Juan.  Il  constate  que 
notre  roman,  notre  théâtre,  notre  poésie,  notre  critique 
ont  pour  exclusif  objet  «  la  canonisation  de  l'affecti- 
vité ». 

IL' Instinct  est  le  grand  ennemi  de  Georges-Armand 
Masson,  poiu:  qui  nul  problème  ije  se  pose,  qui  ne  soit 
contenu  dans  le  cycle  de  sa  conscience.  L'Orgueilleux, 
dépité  de  voir  la  Raison  même  apporter  contre  la  Rai- 
son des  armes,  se  dresse  contre  la  Vie. 

«  Le  mot  Vie  est  devenu,  dit-il,  le  mot  talisman  des 
écoles.  Au  nom  du  mot  «  Vie  »,  on  condamne  tout 
effort  d'art  —  au  nom  de  la  vie  et  parmi  les  faits  de 
vie,  au  nom  des  passions  et  parmi  les  passions,  au  nom 
de  l'amour.  »  Et  Masson  d'asséner  sur  l'instinct  ce 
coup  de  massue  :  «  La  théorie  de  l'instinct  est  encore 
à  faire....,  l'instinct  n'est  peut-être  que  de  l'intelligence 
mécanisée.  »  Car  il  est  logique  dernier  ce  qui  n'a  pu 
être  expliqué,  qu  d'expliquer  l'inconnu  par  le  connu. 

Ceux  qui  estiment  que  l'intelligence,  «  créée  par  la 
vie,  dans  des  circonstances  déterminées,  poiu-  agir  sur 
des  choses  déterminées,  ne  saurait  embrasser  la  vie, 
dont  elle  n'est  qu'une  émanation  »,  ceux  qui  admettent 
«  certaines  puissances  complémentaires  de  l'entende- 
ment »  se  pourraient  affliger  de  la  croisade  intellectua- 
liste, si  Pierre  l'Ermite  ne  distribuait  aux  fidèles  ces 
trois  vieilles  épées  :  les  revues,  les  salons,  les  journaux. 
Il  s'agit  de  susciter  —  ô  jeunesse!  avec  de  telles 
armes,  une  mode  intellectualiste-  —  Et  j'admire  en 
passant  que,  pour  aller  de  la  théorie  vers  l'action,  l'anti- 
sentimental  soit  obligé  de  recourir  au  sentiment.  —  En- 
fin, Masson  préconise  un  progranmie  pédagogique 
moins  superficiel,  moins  hâtif  que  celui  dont  on  se  con-" 
tente  aujourd'hui. 

Il  est  possible  que  ces  armes,  préalablement  dérouil- 
lées, veuillent  rendre  encore  des  services.  Nous  le  de- 
vons souhaiter,  car  l'Intelligence  ne  mérite  pas  le  dis- 
crédit dont  se  plaint  l'auteur  de  la  Mille  et  Unième 
Nuit.  Mais  quelques  œuvres  feront  mieux  p>our  la  cause 
que  toutes  les  discussions  écrites  ou  parlées.  Dans  le 
domaine  des  lettres  et  des  arts  qui  nous  préoccupe  par- 
ticulièrement, je  ne  sais  trop  si  l'intelligence  seule  a  pu 
ou  pourra  suffire  à  édifier  ces  œuvres,  si  elle  a  vraiment 
les  vertus  créatrices  que  lui  voudraient  attribuer  ses 
adeptes.  N'y  a-t-il  pas  une  part  d'inconnu  dans  le  génie, 
qui  n'est  pas  toujours  une  longue  patience  ? 

Mais  s'il  veut  seulement  orienter  vers  l'Idée  l'effcyrt 


littéraire  de  la  jeune  génération,  s'il  veut  donner  à  l'art 
le  chamijj.  de  la  pensée  et  la  discipline  de  la  Raison, 
Gborges-Arrhand  Massoii  défend  une  cause  opportune. 
Gardons-noUs,  toutefois,  sous  prétexte  d'intelligence,  de 
voufeloir  CRÉEtï  par  des  méthodes  puremen  critiques. 

^-^^^ 

Gil'dons-ilôiis  hrême  de  la  critique. 
Avez-vcJtis  sohgé  qu'un  roman  ou  un  recueil  de  poè- 
mes dé  trbis  cents  pages  engendre  au  iîioiiis  son  volume 
d'analyses,  de  comptes  rendus,  d'objections  et  d'expli- 
cations? Pour  j>eu  que  le  livre  ait  quelque  valeur  ou 
quelque  succès,  il  faut  multiplier  pat  dix,  par  cent  ou 
par  mille  polir  évaluer  les  études,  essais,  discussions, 
controverses,  qiii  découlent  de  l'œuvre  originelle. 

il  est  pciUTtant  un  genre  dé  critique  qui  a  droit!  à 
tolis  les  suffrages,  parce  qu'elle  est  directe  et  vivante  : 
celle  dont  Paul  Rebcux  et  Charles  Muller  usèrent  dans 
leur  série  d'A  la  manière  de....  et  dont  Jean  Pellerin, 
a\'ec  le  Copiste  Indiscret,  nous  fbumit  récemtnent  un 
très  savoureux  exemple.  Aujourd'hui,  une  jeune  revue, 
qui  survit  à  la  guerre,  mais  conserve  sa  combativité, 
l'amusant  Crafouillot,  publie  un  numéro  pastiche,  où 
sont  critiqués  par  l'absurde  quelques  écrivains  et  dessi- 
nateurs. Plusieurs  de  ces  pastiches  démontrent  la  méca- 
nique de  l'ouvrage,  découvrent  impitoyablement  les 
procédés  de  l'auteur,  soulignent  ses  défaillances,  gros- 
sissent ses  tares.  Paul  Reboux,  précisément,  y  désarti- 
cule magistralement  un  humoriste  et  y  dénonce,  en  quel- 
ques lignes,  l'hypocrisie  d'une  femme  de  lettres. 

Cette  critique  a  le  mérite  d'exiger  de  la  part  de  celui 
qui  s'y  adonne  une  parfaite  compréhensivité  ;  elle  n'ex- 
clut ni  l'admiration,  ni  la  sympathie;  elle  n'est  jamais 
poncive,  ni  pédante^  et  ne  se  prête  pas  aux  digressions 
faciles  dont  tios  Gérontes  de  revues  et  de  feuilletons 
abusent  trop  souvent. 

Et  puis,  cette  critique  possède  encore,  sur  tant  d'au- 
tres, le  rare  avantage  de  se  pouvoir  lire  avec  agrément. 
Elle  est  donc  efficace  et  porte  en  elle  une  force  posi- 
tive. 

puisque  Georges-Armand  Masson  réclamait  tout  à 
l'heure  une  réforme  pédagogique,  je  lui  soumets  le  pro- 
jet —  hélas  peu  réalisable  !  —  d'enseigner  l'art  du 
pastiche  conscient  dans  les  écoles  ! 

Louis  Roubaud. 

ECHOS  ET  ON'DIT 

DES  LETTRES 

ET  DBS  ARTS 


Le  Pèlerinage  de  Médan 

La  paix  ramenant  les  traditions  d' avant-guerre, 
dimanche  dernier  a\  eu  lieu,  comme  autrefois,  le  pèle- 
rinage à  Médan,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la 
mort  d'Emile  tola.  Tout  était  semblable  à  jadis:  le 
^  décor i  la  maison  et  le  -pavillon  couvert  de  vigne  vierge, 
la  pelouse  et  le  buste  monumental,  les  nurses  blanches 
qui  se  penchent  aux  fenêtres,  les  trains  qid  passent  en 
sifflant  au  bout  du  jardin,  les  assistants,  et  même  les 
discours.  Les  orateurs,  après  dvoir  loUé  l'artiste,  glûH- 
fiaient  thomme  ci  rappelaient  son  action  politique. 
Mais,  cette  année,  plus  que  nimpoHc  quelle  dtitre,  ces 
discours 'avaient  leur  importance.'  A.Ws  que  la  question 
de  V artiste,  de  l'écrivain  dans  là  vie  sociale  est  une  des 
plus  brûlantes  du  moment,  l'exemple  de  Zola  pouvait 
être  le  thème  de  vigoureux  commentaires...  Il  en  fui 
ainsi.  M.  Henry  Barbusse  prit  le  -tyremief  la  parole; 
son  discours  était  très  attendu,  comme  line  profession 
de  foi.  On  savait  bien  qu'il  préciserait  en  les  répétant 
les  théories  auxquelles  il  s'est  donné.  «  Beaucoup  d'écri- 
vains, dit-il,  ne  font  pas  leur  devoir  d'hommes;  ils  se 
contentent  d'être  des  artistes,  et  cette  indifférence,  ce 


dilettantisme,  cette  abdication  devitnhtnt  criminels 
aujourd' hui.  » 

Ce  fut  ensuite,  à  propos  de  Zola,  le  programme  de 
Clarté.^  La  voix  de  Barbusse  est  musicale  et  prenante; 
son  élégance  de  grand  lévrier  frileux  ajoute  au  chartne 
de  sa  voix.  Il  parla  de  la  Société  future,  de  l'ordre  nou- 
veau.^ selon  un  régime  inconnu  dans  6.000  ans  d'His- 
toire. Il  cita  Lloyd  George  dénonçant  la  fin  du  vieux 
monde  craquant  de  toutes  parts. 

M.  Faul-Boncour  revint  à  la  charge  sur  ce  même 
siljei,  après  avoir  parlé  du  retour  aux  goûts  classiques-., 
gu'il  se  plut  à  évoquer  devant  une  assemblée  d'intellec- 
tuels de  gauche,  parce  qu'il  «  supporte  mal  que  ce 
rayon  de  la  pensée  frOnqûise  soit  ac'ca^aré  par  ses  ad- 
versaires ».  M.  René  Faûchois  ctit  le  poème  qu'il  a 
composé  à  la  gloire  d'Emile  Zola. 

Les  discours  qui  suivirent  furent  plus  politiques  que 
littéraires . 

Et  voici  posée  de  nouveau  la  grande  questloh.Vartisfe 
ar-t-il  le  droit  de  se  consacrer  seulement  à  son  art;  a-t-il 
le  droit  de  ne  considérer  là  vie  que  tomme  tme  source 
d'inspiration,  de  n'utiliser  les  observatiotts,  les  maté- 
riaux, les  documents  au  il  a  réunis  que  dans  un  but 
strictement  poétique?  Peut-il  Se  tenir  en  dehors  de  la 
vie  sociale  et  se  contenter  de  célébrer  le  culte  de  la 
seule  Bedifté?  Son  rôle  peitt-il  se  borner  à  élever  le 
cœur  et  V âme  de  ses  contemporains  par  des  œuvres  ten- 
dant à  la  perfection  esthétique? 

«  Non  l  »  répojident  Barbusse,  ses  amis  et  ses  adver- 
saires directs. 

«  Oui!  »  ripostent  d'autres  artistes  se  tenant  en 
dehors  de  la  politique. 

André  Warnod. 

Notre  colla,borateur  André  Salmon  publie,  dafis  la 
Collection  des  Trente,  le  deuxièrhe  vôlUrhê  dë  la  série 
qui  composera  Forme  et  Couleur.  C'est  la  JeûHe  Sculp- 
ture Française,  bien  éditée  d'un  format  commode,  coh- 
çue  sur  le  plan  de  la  fcune  Feintiire  FràHçàiSe,  â.\x]<yûï- 
d'hui  introuvable.  Il  n'existe  aUcUri  aUtrë  tableâù 
critique  de  l 'couvre  contemporaine. 

Nos  lecteurs  savent  combien  André  Salrnori,  se  sou- 
venanti  d'être  poète,  est  peu  un  eritiqUe  pédant,  line 
œuvre  d'imagination  ne  se  lit  pas  J>lus  aiséiment  c^ue  la 
Jeune  Scidpture  Française,  ouvraçe  riche  eri  apèrÇus 
nouveaux,  en  hardiesses,  et  que  de  topiques  anecdotes 
illustrent  brillamment. 


Notre  confrère  Floxian-Parmentier,  dont  00  n'a  pas 
oublié  l'importante  Histoire  Contemporaine  des  Lettrés 
Françaises ,  publiée  quelques  semaines  avant  la  guerre, 
se  propose  de  donner  un  complément  à  cet  ouvrage  de 
critique,  d'idées  et  de  documentation  littéraire. 

Il  y  sigttaleta  tous  les  livres  et  les  revues  qui  lui 
Rei'ontl  adressés  :  74,  rue  Vasco-de-Gama  (Paris  XV^). 


La  Nouvelle  Revue  Française  vai  publier  en  frariçais 
toutes  les  œuvres  de  Joseph  Conrad.  Ces  traductions 
sont  attendues  avec  impatience  par  tous  ceux  qui  regret- 
tent de  ne  connaître  que  le  Nègre  du  Narcisse  et 
Typhon. 


Il  paraît  qu'il  faut  encore  attendre  avant  dé  -publier 
le  Journal  des  Concourt.  Pourquoi?  M.  Lucien  t)es- 
caves  en  a  donné  une  raison  à  Emile  Henriot.  Il 
pense  que  Concourt  croyait  que  vingt  ans  après  lui  tout 
le  monde  serait  mort  et  que  ce  laps  de  temps  suffirait  à 
ménager  la  susceptibilité  d'une  postérité  chatouilleuse. 
Or,  la  plupait  des  contemporains  de  ses^  dernières 
années  ont  survécu.  Pourquoi  donc  l'Acadéinie  Gon- 
oourt  serait-elle  plus  brave  que  Concourt  lui-même? 

GoncoUrfc  racontait  des  histoires  et  des  anecdotes 
avec  une  verve  féroce;  il  n'épargnait  personne  et  sou- 
vent acceptait  sans  contrôle  ce  qu'il  entendait  dire.  Il 
a  donc  pu  se  tromper  souvent-  N'est-ce  pas  Alphonse 
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Daudet  qui  lui  disait:  «  Monsieur  Concourt,  vous  ne 
contrôlez  pas  assez.  »  Renan  nous  a  appris  que  M.  de 
Concourt  n'entendait  et  ne  répétait  pas  toujours  comme 
il  aurait  fallu  les  propos  qu'il  transcrivait,  et  M.  Léon 
Deffoux,  qu'il  faut  toujours  citer  quand  on  parle  de 
rhistoire  des  Concourt,  n"a-t-il  pas  raconté  conunent 
|à  Forain  et^  tiuysmans  abusèrent  de  sa  crédulité  et  de 
W  son  avidité  à  prendre  des  notes  en  lui  indiquant  —  cette 
particularité  est  scrupuleusement  consignée  dans  le 
Journal  —  de  quelle  façon  singulière  -les  filles  Èlisa 
jjortèrent,  dans  les  maisons  publiques,  le  deuil  de  Vic- 
toi-  Hugo,  le  jour  de  ses  obsèques  ? 

L'éditeur  du  dernier  volume  dix  Journal  risquerait 
d'avoir  vingt^  procès  sur  les  bras.  Peut-être.  Mais  d 
n'empêche  qu'un  testament  est  un  testament. 

Le  Voyage  en  Kadeoscope,  d'Irène  Hittel-Erlanger, 
porte  sur  la  première  page  une  indication  bibliogra- 
phique assez  singulière.  Nous  apprenons,  en  effet,  que 
ce  volume  est  orné  d'un  titre  et  d'un  thermomètre  des- 
sinés par  Van  Dongen. 


L'organisation  de  la  section  de  modes  au  Salon  d'Au- 
tomne a  soulevé  bien  des  difficultés.  Présenter  les  robes 
sur  des  mannequins  aurait  donné  à  cette  exposition 
rasf>ect  d'un  rayon  de  magasin  de  nouveautés,  et,  d'au- 
tre part,  l'exhibition,  au  Salon,  de  jolies  filles  vêtues 
de  toilettes  nouvelles  risquait  de  provoquér  des  plai- 
santeries faciles.  Le  défilé  des  modes  aura  lieu  vrai- 
seniblablement  au  cours  d'une  séance  de  danse-  Il  sera 
là  à  sa  vraie  place. 


Le  Musée  Victor-Hugo  ouvrira  ses  portes  eti  novem- 
bre. A  cette  occasion,  une  très  belle  exposition  de  des- 
sins d'Hùgo  s'organise.  Elle  réunira  tous  les  croquis, 
les  aquarelles,  les  lavis  inspirés  par  le  Rhin  et  les  Mar- 
ches de  l'Est.  Le  Musée  en  possède  une  quarantaine; 
des  collectionneurs  comme  MM.  iLouis  Barthou,  Mau- 
rice Barrés,  les  héritiers  de  Paul  Meutice  et  Louis 
Boulanger  prêteront  de  très  belles  pièces,  très  impor- 
tantes et  très  curieuses. 

A.  W. 

LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


A  l'École  de  la  France 

Sans  s'évader  du  cercle  charmant  des  environs  de 
Baris,  nous  pouvons  voir  la  cainpagne  française  peuplée 
de  gentlemen  habillés  de  khaki,  coiffés  de  la  casquette 
roiade  timbrée  de  l'aigle  des  Etats-Unis,  face  au  cheva- 
let ou  le  carnet  de  croquis  en  main. 

Tels  sont  les  Américairls. 

Le  martyre  de  Reims  avait  dicté  leur  devoir  aux 
meilleurs  ;  le  torpillage  dli  Lusifania  n'entraîna,  que  les 
masses  obscures. 

Les  galrçons  d'ascens.eur,  les  dresseurs  de  chevaux 
et  les  dompteurs  de  buffles,  les  ouvriers  de  Bethlehem 
et  les  bouchers  de  Chicago  rtiués  en  hétos  rasés  de 
frais  touchèrent  un  guide  mfis  à  joilr  eîi  mêirie  temps 
qu'une  théorie,  traduite  du  français,  du  service  en  cam- 
pagne, et,  entre  deux  rencontres  avec  l'Allemand,  ils 
visitèrent  tous  les  musées,  toutes  les  galeries,  tous  les 
ateliers  fameux,  sous  la  conduite  d'évangélistes  guêtres 
de  cuir  fauve. 

On  en  vit  quarante  occuper  un  rnatin  l'atelier  de  Van 
Dongen.  Tourmentant  cette  barbe  que  la  petite  troupe 
estimait  biblique,  le  peintre  qui  a  libéré  de  la  tristesse 
1  amour  parfait,  répondait  nonchalamment  aux  questions 
de  l'évangéliste  ;  le  plus  souvent,  il  estimait  avoir  assez 
satisfait  à  l'impatience  sympathique  de  ses  hôtes  en, 


■  révélant  le  litre  du  tableau,  titre  que,  parfois,  il  imagi- 
nait sur-le-champ. 

Vint  eniin  le  moment  que  le  pasteur  pour  pinaco- 
thèques pria  Van  Dongen  de  précise'r  le  sens  général 
de  .son  œuvre,  d'a'rticuler  pour  YExpeâiiionary  Force 
son  intention  profonde. 

A  quoi  Van  Dongen  répondit  cordiailement  qu'ayant 
tout  montré,  il  n'avait  plus  rien  à  dire;  mieux  :  «'que 
s'il  avait  à  dire  encore,  sans  délai  il  se  'remettrait  à 
peindre  ». 

La  rai.son  ne  choque  jamais  les  es,prits  droits.  L'of- 
iicier  de  l'Y.  M.  C.  A.,  tourné  vers  ses  garçons,  porta  à 
sa  bouche  le  large  porte-voix  de  zinc  et,  dans  cette 
conque  d'ordonnance,  clama  : 

—  Boys  !  Master  Van  Dongen  n"a  rien  absolument 
à  vous  dire... 

•  Ça  fit  un  clair  tapage  dont  vibre  encore  l'atelier  de 
mon  ami  qui  n'a  pas  fini  de  .souirire. 

C'est  par  dé  telles  voies  que  taiit  de  guerriers  d'hier, 
parmi  les  plus  sejisibles  coHiibattants  des  dures  journées 
dè  Saiht-Mihiel  ou  des  nuits  infernales  du  Bois  Bel- 
leau,  sont  venus  à  l'art  de  Ftance. 

L'humour  dont  est  rtiarqùé  tout  cela  n'est  point  riion 
fait.  L'Amé'fiqile  l'a  exporté  avec  ses'  grands  garçons 
solides  pour  qui  rien  n'est  insurmontable. 

On  connaissait  l'Amérique  jalouse  d'unie  tradition 
dont  nos  belles  et  pauvres  porteuses  de  blasons  ne  lui 
livraient  qu'une  patt  infime. 

Dans  ce  .sens,  la  guerre  lui  aura  permis  de  réaliser 
sa  meilleure  affaire.  Pour  les  panades  à  venir  de 
West-Point  ou  de  la  Maison-Blanche;  c'est,  désormais, 
pour  saluer  des  drapeaux  déchirés  qiie  brilleront  les 
baïonnettes  courtes. 

Comme  si  ce  n'était  pas  encore  assez,  l'Amérique  a 
laissé  un  cdrtain  nombre  de  ses  officiers,  de  ses  soldats 
à  l'école  de  la  Peinture  française. 

Déjà,  un  magazine  de  là-bas  a  pu  réunir  un  choix 
surprenant  des  reproductions  d'ouvrages  exécutés,  par 
ces  élèves  appliqués  et  impatients  et  les  soumettre  au 
jugement  du  public. 

C'était  à  dire,  à  l'instaut  que  s'ouvre,  au  Musée  du 
Luxembourg,  l'exposition  officielle  des  Artistes  améri- 
caùis. 

C'était  d'autant  plus  à  dire  qu'il  semble  que,  là 
encore,  notre  incomparable  administration  des  Beaux- 
Arts  (où  M.  Léon  fait  presque  figUre  de  révolution- 
naire) ait  favotisé  l'art  franco-américain  d'hieir,  celui 
que  représentait,  depuis  trente  ans,  une  pléiade  de 
Yankees  habiles,  distingués,  trompés  lors  de  leur  arri- 
^•ée  chez  nous  par  l'esprit  des  .salons,  pat  la  fausse 
distinction,  et  dont  les  meilleurs  ne  dépassèrent  jamais 
les  bornes  d'un  imip'ressionnisme  tempéré  (i). 

Or,  ce  ne  paraît  pas  être  dans  ces  voies  que  persé- 
\èrent  nos  élèves  les  plus  récents,  dont  la  faculté  d'as- 
similation étonne  chez  tous,  et  dont,  poux  quelques-uns, 
la  faculté  de  compréhension,  dépasse  dès  maintenant,  et 
de  si  haut,  la  faculté  d'assimilation. 

Ceux  dont  l'avenir  est  le  mieux  assuré  devront  beau- 
coup au  charmant  et  tenace  travailleur,  au  bourreau  de 
préjugés  qu'est  notrè  hôte  le  peintre  Harry  Lachman, 
pour  qui  la  Calerie  de  la  rue  de  Sèze  sera  bientôt  trop 
petite. 

Je  ne  nommerai  pas  les  parrains  illustres  dont  eut  pu 
se  contenter  Harry  Lachman.  C'est  bien  assez  de  dire 
ici  que,  sans  l'aide  d'aucun  chevalier  de  Colomb  criant 
dans  le  potte-voix  la  direction  à  suivre,  Harry  Lachman, 
menacé  des  plus  dangereuses  protections,  découvrit 
Cézanne  et,  avant  qu'il  le  pût  suivre  vers  «  le  motif  », 
découvrit  surtout  le  sens  total  de  la  leçon  de  Cézanne. 

C'est  Harry  Lachman  qui,  le  premier,  a  enseigné  à 
l'Amérique  la  vanité  du  .sujet  académique,  si  l'on  veut 
atteindre  aU  grand  thème.  C'est  lui  qui  a  installé  des 
élèves  dans  la  plaine  d'Issy  et  sur  ce  pont  de  Chaton 
d'où,  au  début  de  l'ère  actuelle,  André  Dérain  et  Wla- 
minck  se  défiaient  fraternellement. 

J'ai  voulu  écrire  cela  pour  rendre  justice  à  Lachman 
et  pour  confirmer  ses  élèves  dans  leurs  jeunes  croyances. 

(It  Pour  im  Wislhler  !  Pour  une  Mai-ie  Cassât  que  précisé- 
menl  le  Lu.xembourg  accueille  étroitement. 
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L,a  dernière  exposition  de  la  Galerie  Crès  révélera  au 
public  français  un  autre  artiste  étranger  dont,  depuis 
plusieurs  années,  j'espérais  beau<»upi  et  que  le  Salon 
d'Automne  me  fournira  l'occasion  de  situer  parmi  ses 
maîtres  et  ses  pairs. 

Si  l'on  s'étonne  de  trouver  là  quelnues  médiocres;  si 
l'on  a  toutes  les  indulg'ences  pour  les  féminités  pré- 
tendues verlainiennes  (mais  sans  la  nuance)  de  Mme 
Durandeau;  si  l'on  nomme  complaisamment  les  envois 
un  peu  lourds  du  ténor  léger  Rousselière,  converti  par 
un  séjour  à  Pont-Aven,  Feder  retient. 

Selon  le  vieux  jargon  artiste,  on  eût  dit  de  Feder 
qu'il  empoigne.  ALais  par  quel  moyen?  Tout  est  chez 
lui  concentration,  encore  qu'il  rn'obtienne  toute  son 
intensité  que  par  de  hautes  valeurs.  On  doit  louer  ce 
jeune  artiste  pour  ses  beaux  rapports  de  forme  et  de 
couleurs,  réalisés  bien  moins  par  un  choix  trop  prudent 
que  pa'r  son  sens  assez  rare  de  la  concentration.  C'est 
quand  intervient  la  nécessité  d'un  sacrifice.  Et  quelle 
occasion  de  le  répéter  ici  pour  quelques  artistes  récents, 
les  peintres  aussi  bien  que  les  poètes:  pour  user  d'une 
impérieuse  éco^nomie  (ce  qui  est  bien  la  méthode  la 
plus  recommandable !)  ne  faut-il  pas  être  riche?  Le 
choix  s'opère  dans  l'abondance. 

L'œuvre  en  foirmation  de  M.  A.  Feder  est  dépendante 
de  Cézanne,  mais  elle  est  personnelle.  M.  A.  Feder 
n'imite  pas  ce  maître  inimitable  lui  enseignant  la  liberté. 
Les  ouvrages  de  Feder,  ses  portraits,  sont  marqués  d'un 
profond  signe  hébraïque.  Cet  artiste  est  déjà  un  grand 
peintre  juif,  le  seul  peut-être.  Il  découvrira  plus  qu'une 
Sion  de  la  peinture. 

André  Salmon. 


Mais  il  avait  d'autres  mérites  encore,  puisqu'à  côté 
'  de  cette  fantaisie  échevelée,  il  s'abandonna  parfois  à 
une  soirte  de  sentimentalilé  nullement:  méprisable.  Son- 
venez-vous  notamment  de  cette  exquise  Chanson  de  For- 
tunio,  que  d'autres  essayèrent  en  vain  d'égaler,  et  rap- 
pelez-vous certaines  de  ses  romances  comme  celle  des 
Contes  d' Hoffmann,  la  lettre  de  la  Périchole  et  tant 
d'autres  mélodies  qui  ont  gardé  tout  leur  charme  et 
toute  leur  fraîcheur  un  peu  a'rchaïque.  Lisez  ses  parti- 
tions et  Gonstate'Z  la  spontanéité  'avec  laqueîle  elles 
furent  écrites,  dans  une  sorte  de  fièvre  créatrice.  Voyez 
aussi  comme  cette  spontanéité  ne  nuit  jamais  à  la  musi- 
calité du  morceau  et  dites-moi  si  les  parties,  qui  ont  le 
plus  l'air  d'avoir  été  improvisées,  ne  sont  pas  toutes 
clignes  d'un  musicien  véritable  ! 

Etudiez  ces  finales  étourdissants  dont  je  vous  van- 
tais plus  haut  la  fougue  pirodigieuse  et  remarquez  la 
façon  dont  ils  sont  construits. 

Oui,  Offenbach  fut  à  la  fois  et  un  musicien  de  vrai 
talent  et  un  créateur  qui  ne  dut  rien  à  personne  et 
enseigna  aux  populations  ébaubies  le  rire  sain,  le 
rire  réconfo'rtant,  le  rire  français- 

C'est  pourquoi  en  eut  raison^  de  nous  le  rendre  au 
lendemain  de  la  ratification  du  traité  de  paix,  car 
nul,  mieux  que  lui,  ne  pouvait  nous  clamer  très  haut 
que  les  larmes  de  cette  horrible  guerre  devaient  être 
oubliées  pour  faire  place  au  bonheu'r  et  à  la  joie  ! 


CHRONIQUE  MUSICALE 


La  Belle  Hélène 

Je  vous  ai  narré,  dans  un  précédent  article,  com- 
ment il  se  fait  que,  de  par  les  exigences  draconiennes 
du  syndicat,  le  théâtre  de  la  Gaîté  sera  voué,  cette 
saison,  entièrement  à  l'opérette.  Il  est  évident  que  si 
les  ouv'rages  qui  suivront  la  réapparition  de  la  Belle 
Hélène    par  quoi  ils  ouvrirent  leur  théâtre,  entière- 
ment! remis  à  neuf  —  remportent  le  même  succès  que 
celui  qui  couronna  leur  première  tentative,  les  nou- 
veaux directeurs  MM.  Trarieux  et  Bravard  n'auront  pas 
top  à  s'en  plaindre.  Mais  les  Belle  Hélène  ne  courent 
pas  les  rues  et  les  Offenbach  sont  plus  rares  encore. 

Car  cette  musique,  que  nous  n'avions  plus  entendue 
depuis  la  dernière  reprise  des  Variétés,  est  restée  extra- 
drdinairement  jeune,  spirituelle,  amusante,  fantaisiste, 
joyeuse,  alerte  .trépidante,  endiabléè  au  possible... 

Quelle  différence  avec  celle  que  nous  devons  à  cer- 
tains de  nos  compatriotes  et  surtout  avec  les  opérettes 
qui  avant  la  guerre,  partirent  des  bords  du  Danube 
pour  inonder  le  monde  et  triompher  partout  grâce 
à  de  jolies  valses  sentimentales  et  à  une  orchestration 
,assez  raffinée  !  ,  •   ,  , 

A  n'en  point  douter,  Offenbach  fut  véritablement 
non  seulement  le  créateur,  mais  encore  le  maître  du 
genre! 

Son  génie,  car  11  en  eut,  se  manifesta,  d  incandes- 
cente façon,  dans  toutes  les  partitions  qu'il  signa. 

Plus  que  quiconque,  11  connut  le  secret  d'enlever  le 
public  par  la  seule  force  de  ses  trouvailles  mélodiques 
et  rythmiques;  plus  que  quiconque,  11  empoignants 
foules  dès  leur  entrée  au  théâtre,  pour  les  griser  d  un 
rire  contagieux  et  inextinguible  ;  plus  que  quiconque  il 
inventa  des  motifs  qui  s'Incrustèrent  du  premier  coup 
dans  la  mémoire  de  l'auditeur,  pour  n'en  sortit  jamais; 
plus  que  quiconque  enfin  il  posséda  l'art  des,  fmaies 
vertigineux,  emportant  tout  sur  leur'  passage  et  fai- 
sant se  rouler  et  se  tordre,  dans  une  même  hilarité  contar 
gieuse,  acteurs,  choristes,  danseurs,  figurants,  musiciens 
d'orchestre  et  spectateurs.  rrc  -i 

Or  comme  il  est  souveinit  beaucoup  plus  difficile 
en  musique  de  faire  'rire  que  de  faire  pleurer,  ]  estime 
que  rien  que  pour  cette  raison,  Offenbach  mériterait 
déjà,  dans  l'histoire  de  l'art,  une  place  tout  a  fait  a 
part  et  bien  a  lui- 


Cette  joie,  je  ne  suis  pas  bien  certain  que  les  artis- 
tes chargés  de  nous  la  transmettre,  l'aient  ressentie 
autant  qu'ils  l'auraient  dû. 

M.  Max  Dearly,  par  exemple,  ne  pourrait  subir  ce 
reproche,  cair  il  fut,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  soirée, 
l'âme  de  la  pièce.  Vous  ne  vous  doutez  pas  du  mouve- 
ment, de  la  trépidation,  de  l'agitation  perpétuelle 
qu'imprime  aux  trois  actes  de  la  Belle  H élène  cet  acteur 
sans  égal  dans  son  genre. 

Certes  il  tombe  souvent  dans  d'assez  faciles  effets 
de  clownerie  qui  nous  rappellent  les  plus  beaux  soirs 
de  Footht  et  de  Gugusse.  Mais  qu'importe  après  tout 
si,  de  cette  clownerie,  il  fait  surgir  à  tout  propos  des 
minutes  de  foille  gaieté,  qui  cadrent,  le  plus  heureuse- 
ment du  monde,  avec  son  personnage.  Evidemment  ce 
n'est  pas  le  Calchas  de  Mellhac  et  Halévy,  celui  qu'avait 
créé  rinoubllable  Baron.  Mais  cet  «  autre  chose  » 
est  quand  même  très  bien  et  demeure  sans  cesse  fantasti- 
quement réjouissant.  J'ajoute  qu'il  paraîtrait  encore 
beaucoup  mieu^x  à  sa  place  s'il  ne  semblait  paS:  déton- 
ner parfois  légèrement  au  milieu  de  tous  ces  artistes 
de  talent,  mais  de  talent  trop  sage  à  mon  gré. 

Evidemment  Max  Dearly  n'est  pas  dans  la  note  de 
ses  camarades.  Mais  qui  est  dans  i  le  vrai?  Lui  ou 
les  camarades  ?  La  réponse  ne  peut  être  douteuse.  _  ^ 
Certains  lui  ont  reproché  également  d'avoir  modifie 
assez  sensiblement  le  texte  et  surtout  les  plaisanteries 
de  Mellhac  et  Halévy.  Mais  ce  rep'roche  est-il  bien 
mérité?  et  puisque  les  auteurs, en  les  écrivant,ont  ayant 
tout  voulu  faire  rire  leuk'S  contemporains,  pourquoi  en 
voudrait-on  à  l'acteur  qui,  voyant  que  les  anachronismes 
de  jadis  ne  portaient  plus,  en  a  imaginé  d'autres  plus 
modernes,  dont  l'effet  fut  irrésistible?  Car  les  choses 
nées  de  la  mode  doivent  s'y  conformer  et  la  suivre, 
pour  être  comprises  des  générations  suivantes... 

Regardez  plutôt  ce  qui  s'est  passé  pour  les  charges 
d'opéras  de  Donizetti,  de  Rossini  et  de  MeyerbeeT  qu  a 
introduites  Offenbach  dans  la  Belle  Hélène.  Ces 
opéras  étant  aujourd'hui,  et  fort  heureusement,  peu 
familiers  au  public,  celui-ci  n'y  a  prêté  aucune  atten- 
tion. Sie  transit  gloria  ntimdU... 


Mme  Marguerite  Carré  serait  une  Belle  Hélène  par- 
faite si  elle  pouvait  oublier  qu'il  y  a  quelques  jours 
à  peine,  elle  était  au  théâtre  de  son  mari,  une  Mme  But- 
terfly unique  et  une  Mélisande  incomparable.  Dans 
Hélène  elle  est  toute  beauté,  toute  grâce,  tout  charme, 
toute  musique,  toute  poésie,  toute  séduction,  mais  elle 
n'est  pas  toute  gaieté.  Le  jour  où  elle  se  convaincra 
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quelle  ne  se  trouve  plus,  momentanément,  à  la  salle 
f'avart,  et  qu'elle  peut  s'abandonner  un  peu  plus  libre- 
ment, elle  sera  parfaite  dans  tout  son  rôle  comme  elle 
l'est  du  reste  dans  bien  des  parties  et  notamment  dans 
V Invocation  à  Vénus  qui  fut  bissée,  au  milieu  de  véri- 
tables transports  d'enthousiasme,  et  qu'elle  détailla 
avec  un  esprit,  une  diction,  un  art  absolument  insurpas- 
sables. 

J'en  di'rai  autant  de  M.  Francell  qui  est. un  Fâris 
on  ne  peut  plus  charmant  mais  aussi  trop  Opéra-Comi- 
que. On  lui  a  b'ssé  avec  raison  les  trois  couplets  célè- 
bres du  Mont  Ida  qu'il  a  di\  inement  murmurés. 

Mlle  Denise  Grey  a  fait  d'Oreste  une  sorte  de  gavro- 
che bien  parisien  et  très  acidulé  mais  nui  a  plus  l'air  de 
dire  aux  spectateurs  :  «  Voyez  donc  comme  c'est  amu- 
sant »  que  de  s'amuser  réellement. 

M.  Girier  n'a  aucune  espèce  de  voix  mais  il  est  fort 
drôle  dans  le  rôle  ébouriffant  de  Ménélas,  le  roi  des 
maris  trompés. 

Mlles  Dalmont  et  Yorelle  méritent  d'être  citées  avec 
éloges  et  MM.  Oudart,  Gilard,  Elain  et  Rocques  com- 
plètent une  distribution  très  soignée. 

Un  ballet,  fort  gracieux,  a  été  ajouté  au  début  du 
troisième  acte,  puisqu'il  est  admis  maintenant  que  la 
danse  est  indispensable  au  succès. 

Cet  usage  nouveau  nous  aura  du  moins  permis  d'ad- 
mirer le  buste  séduisant  et  les  pointes  habiles  de 
Mlle  Lily  Floretta  ainsi  que  les  attitudes  si  artistiques, 
et  la  suprême  beauté  de  l'idéale  Christiane  Lorrain. 

Les  chœurs  et  l'orchestre  sont  de  qualité  ra're  et  se 
montrent  certainement  bien  supérieurs  à  ceux  que  dut 
entendre  Offenbach  à  la  création.  Mais  qui  a  vu  jadis  au 
pupitire  ce  diable  d'homme  et  qui  a  compris  le  feu  qu'il 
communiquait  à  tout  son  monde  autour  de  lui,  doit 
se  dire  que  le  si  sympathique  chef  et  le  si  excellent 
musicien  qu'est  M.  Casadesus  dirige  bien  plus  la  Belle 
Hélène  en  opéra-comique  qu'en  opérette  échevelée. 

Heureusement,  je  suis  convaincu  que  tout  cela  se  fera 
petit  à  petit  et  qu'avant  peu  le  chef-d'œuvre  d'Offen- 
bach,  joué  tout  à  fait  comme  il  doit  l'être,  dans  un 
mouvement  presque  perpétuel,  paraîtra  encore  bien 
plus  amusant  qu'il  ne  le  parut  l'autre  soir. 

Et  j'en  serai  ravi  pour  tous  et  en  particulier  pour  les 
deux  nouveaux  directeurs  de  la  Gaîté  qui  entrent  dans 
la  carrière  accompagnés  des  vœux  de  tous  les  artistes,  et 
qni  ne  négligèrent  rien  pour  que  la  Belle  Hélène  fût 
montée  le  plus  parfaitement  possible. 

Le  premier  soir,  le  succès  fut  éclatant.  Puisse-t-il  se 
continuer  longtemps  et  être  suivi  —  ainsi  que  je  l'espé- 
rais en  commençant  —  de  plusieurs  autres  succès,  afin 
que  le  théâtre  de  la  Gaîté,  ayant  gagné  beaucoup  d'ar- 
gent avec  la  musique  légère,  consente,  l'année  prochaine, 
à  en  perdre  peut-être  un  peu  avec  le  grand  art  auquel 
il  reviendra  fatalement  ! 

C'est  le  souhait  de  tous  les  musiciens,  je  crois,  et 
c'est  en  tout  cas  celui  de 

Fernand  Le  Borne. 

L'ACTUALITE  THÉÂTRALE 


La  Grève  des  gens  de  Théâtre 


Les  théâtres  de  Paris  sont  dans  le  marasme.  Une 
grande  effervescence  règne  dans  le  monde  des  coulis- 
ses. Les  comédiens  et  le  personnel  syndiqués  se  sont 
mis  en  grève.  Plusieurs  répétitions  générales  ont  dû 
être  remises  à  mie  date  ultérieure. 

Il  y  a  deux  ans,  les  acteurs  étaient  à  peine  organisés. 
Je  me  souviens  encore  d'une  séance  de  la  jeune  Union, 
fondée  par  Arquillière  et  Huguenet,  au  concert  Mayol. 
Sur  leur  demande,  j'y  tins  une  conférence,  destinée  à 
faire  ressortir  les  avantages  de  l'association  profession- 
nelle et  je  ]>arlai  longuement  de  la  fameuse  Bûhncngc- 
nosscmchaft  allemande.  Ce  véritable  Parlement  de  co- 
médiens, rayonnant  sm"  l'Europe  centrale,  réussit  à 
imposer,  d'un  côté,  aux  pouvoirs  publics,  une  législa- 


tion protectrice  des  intérêts  de  la  corporation,  de  l'au- 
tre, aux  directeurs,  l'adoption  d'un  contrat-type,  assu- 
rant à  leurs  signataires  un  maximum  de  garanties  maté- 
rielles et  morales. 

Le  mouvement,  si  timide  au  début,  s'est  accentué  et 
les  acteurs,  entraînés  par  l'ambiance,  peut-être  aussi 
par  certaines  ambitions  politiques  et  sociales,  se  sont 
affiliés  à  la  C.  G.  T.  La  C.  G.  T.  passe  aujourd'hui 
pour  une  panacée  universelle.  C'est  la  tarte  à  la  crème 
qui  doit  répondre  à  tous  les  besoins.  Je  ne  sais  si 
les  acteurs  sont  à  leur  place  dans  le  milieu  syndicaliste 
et  si  le  fait  d'épouser  la  tactique  et  les  revendications 
du  prolétariat  est  vraiment  proiitable  à  leurs  intérêts 
professionnels.  La  carrière  de  comédien  ne  comporte 
pas  seulement  des  exigences  matérielles  légitimes,  elle 
exige  une  grosse  part  d'indépendance  et  d'individua- 
lisme. L'évolution  artistique,  le  talent  ne  sauraient  s'ac- 
commoder des  mots  d'ordre  généraux,  ni  des  disciplines 
indispensables  à  la  masse. 

La  loi  de  la  majorité  ne  convient  guère  aux  profes- 
sions oîi  le  sélectionnement  d'une  élite  accuse  des  iné- 
galités nécessaires.  Et  le  triomphe  des  majorités  en- 
traîne forcément  le  règne  de  la  médiocrité,  je  regrette 
d'afficher  des  opinions  d'apparence  aussi  réactionnaires. 
Mais  ce  qui  peut  être  excellent  au  point  de  vue  social 
ne  l'est  pas  toujours  du  point  de  vue  artistique.  Or,  le 
comédien  n'est  pas  seulement  un  artisan,  il  est  aussi 
un  artiste,  ce  qui  n'est  pas  un  métier.  Il  s'occommodera 
toujours  mal  des  docilités  moutonnières,  utiles  à  ceux 
qui  ne  s'affirment  que  par  le  nombre  et  non  point  par 
la  valeur  de  l'individu-  Ibsen  a  illustré  cette  vérité  dans 
l'Ennemi  du  Feufle. 

Il  est  donc  fort  probable  qu'une  organisation  profes- 
sionnelle indépendante  eût  mieux  servi  les  intérêts  des 
acteurs.  Plusieurs  d'entre  eux  doivent  être  de  cet  avis. 
Ils  n'ont  pas  adhéré  au  mouvement  syndicaliste  ou  ont 
donné  leur  démission,  une  fois  leur  enthousiasme  re- 
froidi. 

Cela  ne  veut  point  dire  que  les  re\'endications  essen- 
tielles des  comédiens  ne  soient  pas  justifiées.  Au  con- 
traire. 

Notre  vie  théâtrale  est  dominée  par  un  mercantilisme 
néfaste,  qui  livre  pieds  et  poings  liés  les  employés  à 
leurs  employeurs.  D'^un  côté,  les  directeurs  se  trustent 
de  manière  occulte,  empêchant  ainsi  toute  concur- 
rence loyale  et  féconde,  au  profit  de  quelques  firmes 
dont  l'arrogance  croît  en  raison  de  leurs  débouchés.  De 
l'autre,  les  auteurs  en  vogue  accaparent  les  répertoires 
et  profitent  de  leur  puissance  pour  dicter  aux  scènes 
qu'ils  font  vivre  leurs  préférences  —  rarement  désinté- 
ressées — -  en  ce  qui  concerne  la  distribution  des  rôles. 

Le  théâtre  est  ainsi  devenu  une  foire  aux  appétits  et 
aux  vanités,  d'où  sont  exclus  les'  faibles  et  les  jeunes, 
au  profit  de  quelques  forbans  sans  scrupules.  Trop  sou- 
vent, le  comédien  est  sacrifié  dans  ces  sortes  de  combi- 
naisons. Ni  l'art,  ni  le  talent  —  qui  sont  cependant  à  la 
base  de  cette  branche  de  notre  activité  nationale  —  ne 
jouent  le  rôle  prépondérant  qu'ils  devraient  jouer.  Ce 
sont  des  enseignes  trompeuses,  rédigées  au  tarif  de  la 
publicité.  En  cela,  le  théâtre  est  l'imagne  fidèle  de  notre 
société- 
Mais  le  remède  à  cet  état  de  choses  ne  gît  pas  dans 
une  action  syndicale.  Il  est  plutôt  à  rechercher  dans  la 
transformation  de  nos  mœurs,  dans  mie  rééducation  de 
nos  conceptions  artistiques.  Il  doit  venir  du  fond  de 
nous-mêmes,  répondre"  à  un  besoin  de  renaissance  mo- 
rale. Si  cette  nécessité  n'est  point  ressentie  par  nos 
élites,  ou  si  elles  mianquent  d'énergie  et  de  foi  pour 
secouer  les  tuniques  de  Nessus  qui  les  consument,  rien 
n'y  fera,  nous  conserverons  le  théâtre  que  nous  méri- 
tons. 

Marc-Henry. 
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LES  LI_VRES 

Madame  Poche.,  ou  la  far  faite  cducairice,  par  Jeanne 
Landre  (Albin  Michel,  éditeur).  —  Le'  Livre  de 
Goha  le  Simple,  par  Albert  Adks  et  Albert  Josi- 
povici  (Calmann-Lévy,  éditeur). 

Mégère  de  famille,  ]\ime  Poche  est  cette  grosse  dame 
qui,  sur  la  couverture  du  livre,  écrit  à  son  los,  joue  de 
l'accordéon,  avec  une  furia  nègre,  pour  le  trémousse- 
ment d'une  fillette  étique  et  laide.  Avant  que  d'en  venir 
à  l'accordéon,  Mine  Poche  a  accompli  une  missioir 
lourde,  —  et,  en  vérité,  si  la  Providence  a  suscité  Mme 
Poche  pour  accomplir  cette  mission,  c'est  qu'il  y  fallait 
Mme  Poche  en  personne,  elle-même  et  non  aucune 
autre.  Ah!  la  fillptte  étique,  ah!  les  cuisinières  épou- 
vantées, ah!  le  vieux  dur-à-cuire  de  parent  chez  qui  elle 
est  allée  vivre,  tous  qnt  appris  à  connaître  Mme  Poche  ! 
Elle  4  institué  la  tyrannie  ménagère;  La  chasse  à  la 
poussière,  coups,  de  battoir  sur  le  derrière  des  meubles, 
coups  de  plumeau  sur  le  derrière  des  tableaux  !  le 
papier  tue-mouches,  le  livre  de  comptes,  le  bouillon 
d'herbes,  le  clystère  et  la  médecine;  le  régime  et  l'éco- 
nomie! Le  parquet  luit  mieux  qu'une  glace;  il  luit  et 
luira,  car  devant  la  porte  chacun  abandonne  ses  chaus- 
sures, comme  au  seuil  d'une  mosquée.  Des  espadrilles 
ne  sont-elîes  p;as  tout!  à  côté,  en  une  armoire,  prêtes  à 
recevoir  les  pieds?  A  peine  quelques  pas  à  faire  en 
chaussettes...  De  paille  de  fer  en  savon  noir,  l'œuvre 
s'accomplit,  et  sur  son  œuvre,  qu'elle  juge  bonne, 
Mmei  Poche,  accordéon  en  mains,  mène  la,  familiale 
bamboula. 

■Sous  l'autorité  d'un  maître  pareil,  il  faut  se  sou- 
mettre ou  se  démettre,  —  soit:  mourir  de  mâle  rage  ou 
ne  plus  souffler  mot.  La  maigre  fillette  et  le  vieux  dur- 
à-cuire  se  sont  soumis.  Leur  vie  esti  désormais  fixée, 
entre  les  murs  de  cet  habitacle,  oià  règne,  démiurge  du 
balai  et  de  l'encaustique',  l'être  puissant  qui  a  nom 
Madame  Poche.  Parfaite  éducatrice,  oui,  certes  !  et  il 
doit  en  être  de  pareilles  en  enfer,  pour  le  châtiment 
des  doux  fantî^isistes  et  des  vierges  folles. 

Mme  Landre  a  évoqué  ce  cauchemar  avec  la;  trucu- 
lence joviale  dont  elle  est  coutumière.  Aussi  bien  le 
sujet  y  prêtait-il.  On  ferme  le  livre,  vaguement  terrifié, 
et,  récapitulant  en  son  esprit  rabominable  épopée  bour- 
geioise,  on  se  prend,  à  craindre  qu'une  vieille  parente 
oubliée  ne  sonne,  n'entre,  frénétique,  ne  s'en  aille 
jamais  plus....  Vite,  il  faut  quitter  l'appartement,  et 
aller  prendre  l'air. 


Le  Livre  de  Goha  le  Simple  a  éveillé  dans  le  rponde' 
des  lettres  une  assez  vive  curiosité. 

La  préface,  d'Octa\'e  Mirbeau,  'fait  savoir  au  lecteur 
qu'il  va  lire  une  manière  de  chef-d'œuvre...  C'est  de 
génie  qu'il  est  question,  et  les  rapprochements  indiqués 
.SQnt  si  flatteurs  qu'il  en  résulte  une  certaine  gêne  ini- 
tiale. Octave  Mirbeau  aimait  bien  découvrir  des  écri- 
vains et  crier  au  génie.  De  toute  manière,  il  aimait 
beaucoup  crier.  Quelques  personnes  à  la  mémoire  fidèle 
se  souviennent  encore  de  Mlle  Marguerite  Audoux... 
Où  sont  les  neiges  d'antan  ?  et  où  sont  les  giroflées 
jadis  écloses  dans,  le  pot  ,de  Jenny  l'ouvrière.  ? 

L'oeuvre  de  MM.  Adès  et  Josippvici-  mérite  du  reste 
l'attention.  Je  crois  qu'elle  ne  fera  pas  oublier  Don 
Quichotte.  Je  crois  aussi  qu'on  peut  la  comparer  légi- 
timement à  telles  œuvres  d'adaptation  habile,  au  pre- 
mier plan'  desquelles  oxv  aperçoit  Salammbô:  et  pêle- 
mçle  on  pourrait  citer  V Agonie,  Q7io  Vadis,  Aphrodite, 
d'autres  roroans  inéga-yx  en  méxite  et  en  tirage,  et  do^t 
le  tirage,  e^^  général,  l'^e  fut  pas  en  raisop  directe  çlii 
mérite.  Tous  œs  romans  déterminent  un  g^re  h'StO- 
rico-géographico-archéologiqvie,  où  pa^fo^s  la  psycholo- 
gie esli  rufUnientaire  et  le  p.iiitoresqtre  (Ip  fa^tî^isie. 

Il  paraît,  —  et  j'admets  volo:n|ievs.,  —  qu'ici  les  | 
mœurs  dépeintes  son.t  réellement  celles  de  l'Orient.  | 
Orient  instinctif,  facile  et  raffiné,  fin  et  nonchalant,  |i 


barbare  et  civilisé.  Tant  d'oppositioqs  donnent  à  des 
écrivains  Imaginatifs  un  jeu  aisé.  Faut-il  reprocher  à 
ceux-ci  d'avoir  élu  pour  héros  un  simple  dont  l'âme, 
miroir  vide,  reflète  l'univers  comme  un  étaqg  reflète  les 
nuages?  Procédés,  si  l'on  veut,  mais  je  les  féliciterais 
plutôt  pour  leur  savoir-faire,  car  un  tel  miroir  restitue 
à  merveille  l'Orient,  véridique  ou  légendaire.  Ecoutez 
parler  Goha: 

«  J'ai  vu  des  choses  extraordinaires  daqs  ma  vie, 
»  dit-il.  Ce  que  j'ai  vu,  persorine  ne  l'a  vu.-.  Je  cpri- 
»  nais  Ghézireh  et  je  connais  le  cimetière...  Je  connais 
»  Sayed,  le  vendeur  d'oranges,  Omar,  le  gardien  des 
»  tombes,  et  Cheik-el-Zaki,  le  gardien  des  livres...  Le 
»  génie  qui  marche  avec  les  êtres,  je  le  vois  et  personne 
»  d'autre  ne  le  voit.  Comment  on  met  un  ho-rume  dans 
»  l'huile,  je_  l'ai  entendu  dire  de  mes  propres  oreilles 
»  et  je  le  sais.  Comment  oo  change  les  fèves  contre  des 
»  moutons,  quand  on  voudra  l'apprendre,  c'est  à  moi 
»  qu'on _  devra  1©  demander...  J'ai  vu  des  négresses 
»  devenir  blanches  la  nuit;  j'ai  vu  le  désert  se:  changer 
»  en  pierres  précieuses  et  les  étoiles  tomber  sur  les 
»  djinns.  » 

Heureux  Qoha,  pour  qui  l'instant  présent,  seul, 
existe,  et  dont  le  rêve  transfigure  chaque  instapt  !  Vous 
pensez  bien  que  ses  aventures  n'pnt  pas  été  si  miracu- 
leuses... (et  encore?  est-il  rien  cjui  ne  soit  miraculeux?) 
Du  moins,  pour  quj  suit  la  rarsoni,  elles  ont  été  sim- 
ples, ces  aventures,  et,  si  l'on  veut,  banales.  Goha  a 
tout  pris  pour  argent  comptant.  Cela  vaut-il  mieux 
que  de  passer  la  vie  à  vérifier  sa  monnaie?  Je  ne  me 
permettrai  pas  de  trancher  cette  question.  Pour  ce  qui 
concerne  Goha,  ce  dernier  subit  dei  nombreux  mécornp- 
tes,_  jusqu'au  jour  où  une  riche  princesse  Je  voit,  le 
désii^e  et  l'épouse.  Tout  &'ar.range,  on  le  voit,  dans  cet 
El-Ivaïra  d'un  passé  proche,  conime  dans  le  Paris  de 
M.  Alfred  Capus.  Cheniin  faisant,  G'Oha  a  été  aimé, 
il  a  aimé...  Il  a.  airné  d'abord  une  statue,  cheïka  de 
pierrei,  puis  sa  nourrice  Havva,  puis  la  belle  Nour-el- 
Eïn,  qui  est  morte  pour  l'avoir  accueilli.  Qu'importe 
à  Goha!  Lui  n'a  eu  qu'un  seul  amour,  qui  est  l'amour 
de  l 'amour;  ,ce  simple  est  à  sa  manière  yn  mystique: 

«  Le  sentiment  qui  était'  né  en  lui,  là-bas,  SQus  les 
»  tamaris  de  Ghézireh,  pour  la  déesse  de  pierre,  et  qui 
»  s'était  épanoui  peu  à  peu  dans  la  chaude  étreinte  de 
»  Nour-el-Eïn,  se  répandait  maintenant  sur  cette 
»  femme  qui  était  devant  lui.  L'irnage  de  la  divinité, 
»  celle  de  la  fille  de  Mélek^  celle  de  Nazli,  étaient 
»  posées  le  long  de  cet  a^iour  miique  pt  grandissait 
»  comme  trois  villa,ges  le  long  d'un  fleuve,  ». 

Des  villages  le  long  d'un  fleuve...  Nptre  philosophie 
orcidentale  n'envisagei  guère  l'aiPQur  ayec  cette  sérénité. 
Heureux  —  mais  solitaire  —  Goha  ! 

Il  est  facile  'de  trouver  un  sens,  et  peut-être  plu- 
sieurs, à  cette  histoi,re.  On  peut,  encore,  estimer  qu'elle 
n'en  contient  aucun  et  n'est  qu'une  succession  de 
tableaux.  Voilà  qui  peut  contenter  tout  le  monde, 
comme  fournir  à  chacun  un  motif  de  se  dire  mécontent. 
Moii  opinion  personnelle  Ç'st  que  ce  roman  d'écrivains 
qui  n'ignorent  point  l'Orient,  ni  sa  littérature,  dérive 
directement!  de  Flaubert  et  est  une'  des  bonnes  œuvres 
de  ce  genre  histarico-géographico-archéologique  dont  on 
a,  peut-être,  abusé.  Il  est  adroitement  construit,  d'une 
joliei  richesse  descriptive,  d'une  psychologie  plausible. 
Seules,  de  rares  nuances  dp  style  indiquent  que  les 
auteurs  sont  étrangers  ;  et  faut-il  rappeler,  à  leur 
décharge,  que  le  grand  Flaubert,  cité  plus  haut,  com- 
mit bien  des  erreurs  —  disons  la  mot:  des  fautes  de 
français  —  dans  Madame  Bovary? 

R.  DE  LA  VaISSIÈRE- 


Pimanche  dernier  ont  eu  lieu  à  Fontainebleau  les 
obsèques  de  M.  Amédée  Bourgeois-Gavardin,  cheva- 
lier de  lai  Légion  d'honneur,  ancien  directeur  des 
Postes. 

M.  Arnédée  Bourgeois-Qava'rdin,  qui  disparut  a  l'âga 
de  74  ans,  après  une  vie  consacrée  aux  idées  républi- 
caihes,  était  le  père  de  notre  ami  Claude  Bourgeois- 
Qavardin,  administrateur  du  Pays. 

Nous  présentons  à  la  fa^nille  Bourgeois-Gavardin 
nos  douloureuses  condoléances. 
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VIENT  DE  PARAITRE 


Livres  reçus  du  22  septembre  au  6  octobre  1919 

Edmond  Pilon  :  Sous  V égide  de  la. Marne  (Bossard). 

Henry  Dugard  :  Le  Maroç  dç  19 19  (Payot). 

Alphqnse  SÉcjfÉ  :  TJ^s  iVoirs  (Payot). 

TyRC-YouRDou  (de  Lausanne)  :  Smyrne,  au  point  de 
vue  géographique,  écpnamique,  de  l'instruction  pu- 
blique, ethnographique,  historique,  politique  (Bo- 
vard-Giddei}',  à  Lausanne). 

Jacques  Ancelle  :  LUniié  de  la  folitique  bulgare 
(Bossard). 

I^PRBERT  et  Georges  JVLithieu  :  La  Grande-Bretagne 

a,u  travail  (Roger  et  Cie). 
Georges  Deïjprmî:  :  Le  nombre  et  l'opinion  publique 

(Grasset). 


André  Salmon  :  La  Jeune  sculpture  Jraifiçaise  (Mes- 
sein). 

Alfred  C.  T^OBiAN^^cy  d'^ltoff  :  Le  Tunnel  sous  la 

Manche  (E.  Pinat). 
Tristan  Bernard  :  Les  frères  Siamois  (Flammarion). 
Georges  Pierrepon  :  Noies  sur  VilUcrs  de  l'Isle- 

Adani  (Messein). 
Afel  Gray  :  Serai-jc  touché  par  la  «  grâce  »  !  (Saq- 

vage). 

Maurice  Duplay  :  Les  Mutilés  (Albin  Michel). 

Abonnez-vous  ^  «  L'Europe  Nouvelle  « 
au  lieu  de  l'acheter  numéro,  vous 
paierez  ainsi  votre  journal  meilleur  mar- 
ché. Vous  contribuerez  à  diminuer  la  crise 
du  papier,  et  vous  nous  rendrez  service. 


Savon  pour  la  Barbe 


INVENTÉ  depuis  vSm  de  6Q  ANS 

il  EST  el  RESTERA  sans  rival 

PRENEZ  GARDE 

Exigez  le  GIBBS  Authentique 

La  plus  viçille  Maison  du  Monde  Fondée  en  1712 


t^TwBMjË^RîT  7  el  S,  rue  "La  Boëtic,  Paris.  -  côncëssîônriaires  Généiâu''dc  D.  &  W.  GI8BS, 
Inventeurs  du  savon  pour  la  barbe  et  du  savon  denliTrice. 


PORTRAITS  LUDO,  Rien  de  plus  beau  ! 


Agrançlissements  Pointes  sèches 

Portraits  au  Pastel 
Miniatures  sur  ivoire  d'après  nature  ou  d'après  photographies 


5,  BOULEVARD  DES  ITALIENS.  5  PARIS 
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GlobéoH 


et  rAnëmie 

Epuisement  nerveux 
Convalescence 
Neurasthénie 
Insomnies 
Anémie 


Augmente 
la  qualité  et 
la  quantité 
des  globules 
rouges 


Ets  Chalelain,  i,  r,  Valen- 
(  ciennes,  Paris.  Ttes  phies, 
1/2  flacon  fco  4  fr  ,  fiacOTi 
,fco  7  fr  20.  les  3,  fco  W  tt. 


Tpniq\je  vivifiant, 
abrège  les 
convalescences 
aug^m»nte  la 
forte  de  vivre 


Reminéralise 
les  tissus. 
NouiVit  le 
muscle  et  le  nerf 


COMMUNICATION 

à  l'Acadcmie  de 
•  Médecine 
<7  juin  lîllO) 


Sauvée  de  l'anémie  par  le  GLOB|ÔL 

L'OPINIOS  MEDICALE. 
"  Extrait  total  ilu  ^i^riirin  St  des  globule'^  du  sang,  le  Globéol  est 
incontestablemenl  1^  i,Ims  actif  de  tous  les  prodûiis,  de  toutes  le> 
urêparalions  org.mirjnfs  ou  minérales  vunlêes  comme  réparateurs  du 
sang  II  est  en  nu  t,  ii\y,-  Je  meilleur  des  toniques  nerveuN*  conmus 
jusqu  à  ce  jour  ce  qui  'ui  iiermét  de  rendre  rapidement  la  facul'é 
de  dormir  aux  maiadfs  qui  l'ont  perdiie  par  suite  de  Vépuiseinenl 
nerveu-x  dont  ils  sont  atteints,  ..  -  ' 

D'  DEhiwx,  médecin  sanitaire  mariUme. 


pour  les  soiiis  intinies  de  la  feiïitne 


Exigez  ta  nouvelle 
forme  en  compri- 
més, très  ration- 
nelle et  tris  pra- 
tiqué 


L'antîneptiqr  e  qrttc 
toute  femme  doit 
àvô'ir  sur  sa  table 
de  toilette. 


1 


URODONAL 

itlSSOVT 
Ij' ACIDE 
VniQVE 

1         Rbummttaznoa,  Ooutte,  Oravollo. 

[     La  flacon  f*8fr.  —  Lobor.  2,  Rue  de Valenclennes,  Paris. 

Comme  une  fleur,  par  la  GYRALDOSÉ 

L'ipPiNlON  MEDICALE  : 
La  Gyraldose,  liont  la  réputation  mi^idiale  s'accroît  tous  les 
.iours,  ne  saurait  vralfftenl,  on  en  conviendra,  trouver  de  rivale 
ilans  tout  ce  qui  i'xis(e  pt  a  é\é  préconisé  jusqu'Ici;  il  est  eu 
etfet  impossit>le  de  rencontrer  une'  assoi-ialion  à  la  fois  aus»i 
complète  et  aussi  .judicii-use     lonhce  qcii  riait  aussi  reécessairé  • 
D'  Dague,  lir  In  Faculté  de  Médecine  de  Borde/m  i . 
Elabliss"  Cliatelain.  j,  r,  Valencieiii1e«,  Paris  et  l^"  pharmacies.  La  boîla 
fco  6  Ir. ,  les  4  fco  2;!  IV.  :  la  grande  boite  fco  8.50,  les  3  fco    i  fr.  ' 


DIABETE  :  Fitudine 


{ 


Malaria,  Jaunisse,  PSludltme,  MalacHea  dj^oleJ 

f"n(r.-Labor.del-UrodonalXnueVa\eacienn^.P.„.. 


r 


CURE  D'AUTOMNE 


Nous  rappelons  aux  nombreuses  personnes  qui  ont  fait 
usage  de  la  JOUVEIVCE  de  l'Abbé  SOURY  que  ce 
précieux  remède  doit  être  employé  pendant  six  semaines 
au  moment  de  l'Automne  pour  éviter  les  rechutes.  II 
est,  en  effet,  préférable  de  prévenir  la  maladie  que  d'at- 
tendre qu'elle  soit  déclarée. 

Cette  CURE  d'AUTOMi\E  se  fait  volontiers  par  toutes 
les  personnes  qui  ont  déjà  employé  la  JOUVEIVCE  de 
l'Abbé  SOURY  ;  elles  savent  que  le  remède  est  tout  à 
fait  inofiensif,  tout  en  étant  très  efficace,  car  il  est  préparé 
uniquement  avec  des  plantes  dont  les  poisons  sont  rigou- 
reusement exclus. 

Tout  le  monde  sait  que  la 

JOÏÏTENCE  de  l'Abbé  SOÏÏRY 

guérit  sans  poisons  ni  opérations  les  Malaises 
particuliers  î\  la  Femme,  depui» 
la  FORMATIOi\  jusan'an  RE- 
TOUR d'AGE,  les  Àlaladics  inlé 
ricures,  les  Varices,  Hémorroïdes, 
Phlébites,  les  divers  Troubles  de  la 
Circulation  dn  Sang:,  les  Mala- 
dies des  I\erfs,  de  l'Estomac  et  de 
l'Intestin,  la  Faiblesse,  la  IVeuras- 
thénie,  etc.,  etc. 

La  JOUVEIVCE  de  l'Abbé  SOURIT  se  trouve  dans 
toutes  les  Pharmacies  :  le  flacon,  5  francs;  franco  gare, 
S  fr.  60.  Les  quatre  flacons,  SO  francs  franco  contre 
mandat  poste  adressé  à  la  Pharmacie Mag.  DUMONTIER 
à  Rouen. 

(Ajouter  O  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt.) 

Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'HYGIENITINE  DES  DAMES,  la  boîte  2  fr.  25 
franco  poste  2  fr.  60.  (Ajouter  0  fr.  30  pour  l'impôt.) 


(Notice  contenant  renseignements  gratis). 


LA  REVUE  BALTIQUE 

(Mensuelle) 

Elle  se  propose  d  apporter  des  études 
et  des  documents  relatifs  à  la  vie  poli- 
tique, économique  et  littéraire  des  nations 
estonienne,  lettone  et  lithuanienne. 

La  Revue  Baltique  a  fondé  un  Bu- 
reau d'Informations  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  questions  baltiques. 

ABONNEMENTS  : 

Un  an  Fr.    10  » 

Six  mois   6  » 

Un  mois  i  25 

Etranger  : 

Un  an  Fr.    15  » 

Six  mois  8  » 

Un  mois   1  75 

Librairie  de  la  Revue  Baltique,,  201, 
boulevard  Pereire,  Paris. 

25  0/0  d'économie 

en  vous  abonnant  à  «  l'Europe  Nouvelle  » 
au  lieu  de  l'acheter  au  numéro. 


itmmmém  SoMtftirain  Cigarettes  m Poidre  ESPIC 

Toutes  Ph."  ■  Exi,  tr  h.  ;i;nalure  dp  J.  EîPIC  scr  ehnqoe  ei(aretl« 


La  Gérante  :  Suzanne  Boureau. 


Paris.  —  Imprimerie  de?  Arts  et  Manufactures, 
8,  rue  du  Sentier.  0>i.  Barnagaud,  Imp.) 


Le  Numéro  :  1  franc. 


^    2""=  Année.  N°  42.  -  18  Octobre  1919. 
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EDITORIAL. 

L'AGONIE  DU  BOLCHEVISME  :  JOHN  BULL  S'INQUIÈTE  DES  MENÉES 

.  ,  .  MICHEL  (p.  1978)   F  N 

L'offensive  du  16  Avril  1917  (p.  i982).  ...   

I.  AFFAIRES  EXTERIEURES 

La  Passion  de  Moudjhem  be>  (p.  iggs)  .  .  ,  , 

LETTRES  ET  CHRONIQUES  DE  L'ÉTRANGER 


P.  HUVELIN,  Professeur  de 
Droit  à  l'Univers,  de  Lyon. 


Dans  les  Provinces  baltiques  (p.  1985)   Chargé  de  mission  en  Syrie 


Lettre  de  Chine  (p.  1986) 
L'Albanie  :  Question  macédonienne  (p.  1987)  .  . 
LES  COURANTS  D'OPINION  A  TRAVERS  LE  UONDE 

En  France  :  Le  retour  à  la  Paix  (p.  i989j 


E.  DESPREAUX. 
E.  PBEMET. 
E.  AUBRY. 

ARGUS. 
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Les  avant-gardes  de  Denikme  sont  arrivées  à 
6  milles  au  sud  d'Orel.  Orel  n'est  à  vol  d'oiseau 
qu'à  250  kilom.  de  Moscou,  simple  promenade  en 

avion. 

Grande  émotion  à  Moscou.  Trotsky  avoue  qu'il 
ne  saurait  plus  compter  sur  la  victoire.  La  Pravda, 
orgaine  c^fficiel  de  Lénme,  déclare  qu^i  sous  la 
pression  directe  de  l'armée  de  Denikine,  le  régime 
est  menacé  d'une  révolution  complète  et  prochaine. 

La  succession  de  Lénine  est  donc  virtuellement 
ouverte. 

C'est  précisément  à  ce  moment  qu'apparaît  dans 
tou'J:e  sa  complexité  le  problèmq  russe.  Londres 
a  compris  immédiatement  la  gravité  de  l'heure  ; 
c'est  qu'on  a  au  Foreign  Office  une  politique,  une 
tradition,  un  sens  aigu  des  réalités.  Cette  tradi- 
tion, le  Times  l'a  merveilleusement  exposée  dans 
son  éditorial  du  14. 

Au  moment  où  va  s'écrouler  le  régime  terroriste 
de  Lénine,  on  constate  une  recrudescence  soudaine 
r-r/  dangereuse  de  l'activité  de  la  politique  alle- 
./lande  dans  les  Pays  baltiques.  Simple  coïnci- 
dence? Non!  Berlin  est  admirablement  renseigné 
sur  les  choses  de  Russie_^_La  Wilhelmstrasse  se 
rend  parfaitement  compte  que  l'avenir  de  l'Alle- 
magne est  en  Russie.   Moscou  doit   devenir  le 
pivot  de  la  politique  allemande  de  demain,  le 
centre  de  la  grande  alliance  continentale,  qui,  en 
liant  la  Grande-Russie  avec  la  République  impé- 
riale allemande,  constituera  un  péril  constant  pôur 
l'Angleterre,  car  ses  positions  capitales  dans  l'Asie 
occidentale  se  trouveront,  de  ce  fait,  gravement 
menacées,  sans  que  ses  forces  maritimes  puissent 
ntetvenir  efficacement  pour  leur  défense.  Une 
itente  russo-allemande,  c'est  la  ruine  de  tous  les 
"ts  de  la  Grande-Bretagne  depuis  des  siècles, 
Vaniéantissement  de  la    récolte  magnifique 
est  en  train  d'opérer  à  la  suite  de  cette 
■^ueri^.  C'est  la  Perse  et  l'Inde  sous  le 
^'emprise  russo-allemande. 

on  ne  se  le  dissimule  pas  à  Londres, 
^té  le  cri  d'alarme  en  des  termes  d'une 
'une  franchise  que  l'on  ne  saurait 

s  de  Londres  sont  d'autant  plus 
liers  événements,  dont  les  pays 
^tre  le  théâtre,  lui  ont  permis 


de  prendre  sur  le  fait  le  revirement  soudain  de  la 

politique  allemande  (i).  Berliii  après  avoir  joué  la 
carte  bolcheviste,  abat  aujourd'hui  la  carte  réac- 
tionnaire. C'est  donc  que  Berlin  considère  le  bol- 
chevisme  comme  Une  force  virtuellement  anéantie 
et  qu'il  entend  prendre  position  dans  la  restaura- 
tion ou  la  reconstitution  de  la  Russie  nouvelle. 
Devant  cette  hypothèse,  on  ne  pouvait  hésiter  à 
la  Wilhelmstrasse.  C'est  toujours  dans  l'aristocra- 
tie russe  que  l'Allemagne  a  trouvé  ses  plus  pré- 
cieux appuis  en  Russie.  C'est  donc  en  s'assurant  le 
cojncouils  de  cette  aristocratie  et  en  l'aidant  à 
s'emparer  du  pouvoir,  qu'elle  pourra  préparer  et 
sa  main-mise  économique  sur  l'Empire  et  son 
union  politique  pour  l'avenir. 

Le  problème  russe  devient  donc  aujourd'hui  non 
plus  un  problème  russe  à  proprement  parler,  mais 
un  problème  anglo-allemand,  un  conflit  entre  la 
politique  allemande  et  celle  de  l'Entente.  Le  Times 
le  dit  nettement  : 

«  Il  ne  s'agit  plus  de  rivalité  entre  les  bolche- 
vistes  et  leurs  adversaires  russes.  Il  s'agit  de  riva- 
lité entre  les  Allemands  qui  ont  des  intentions 
bien  arrêtées  et  les  Alliés  qui,  eux,  n'ont  pas  encore 
prouvé  qu'ils  en  avaient.  » 

Si  l'Allemagne  réussissait  à  gagner  la  partie,  ce 
serait  un  désastre  pour  l'Angleterre.  Sur  ce  point 
encore,  le  Times  est  formel.  «  Ceci,  nous  le  disons 
((.  délibérémeait,  est  pour  l'avenir  de  la  Grande- 
ci  Bretagne  un  danger  plus  formidable  même 
«  qu'unq  attaque  contre  la  liberté  de  la  Belgi- 
«  que  »_  et  avec  ce  positivisme  et  cette  franchise 
habitu^jlles  ide  l 'Anglais  devant  Içis  faits,  l'au- 
teur de  l'éditorial  du  Times  entrevoit  déjà  la 
menace  d'une  autre  grande  guerre. 

((  Si  nous  gagnons  dans  l'Ouest,  pour  ne  faire 
que  perdre  dans  l'Est,  la  grande  guerre  devra 
recommencer  tôt  ou  tard,  et  dans  des  circonstan- 
ces qui  pourront  être  beaucoup  m.oins  favorables 
à  notre  succès.  » 

Le  Times  a  raison.  Cette  inquiétude,  je  dirai 
même  cette  sorte  de  fatalité  qui  pèse  sur  le  futur 
anglais,  nous  n'avons  cessé  de  la  dénoncer  dans 
ces  colonnes,  comme  nos  lecteurs  voudront  bien  le 
reconnaître. 

A  moins  d'un  épanouissement  soudain  et  ma- 
gnifique de  la  Société  des  Nations,  nous  devons 
considérer  qu'un  conflit  formidable  éclatera  dans 
quelques  années  et  l'objet  de  ce  conflit  sera  la  dis- 
pute des  Puissances  autour  de  la  maîtrise  de 
l'Asie. 

Japonais?  Russo-Allemands?  ou  Anglais?  Quels 
seront  les  maîtres  de  cet  immense  et  riche  conti- 
nent?  

(1)  La  compbcité  du  gouvernement  allemand  dans  les 
intrigues  des  Russo-Allemands  rénclionnairesjes  Bermont  et 
consorts,  est  évidente.  On  en  a  déjà  fourni  plusieurs  témoi- 
gnages. Nous  recevons  de  Riga,  au  moment  même  de  notre 
mise  sons  presse  une  dépêche  qui  nous  signale  quatre 
faits  t.ypiques  sur  les^juels  il  serait  A  souhaiter  que  le  gou- 
vernement 'allemand  voulût  bien  s'expliquer  nettement. 

lo  Dans  le  contrat  signé  par  les  engagés  volontaires,  re- 
crutés en  Allemagne,  pour  l'armée  russo-allemande  de  la 
Baltique,  au  paragraphe  46,  il  est  dit  que  les  autorités  s'en- 
gagent à  arrêter  et  à  livrer  à  la  justice  ceux  quj  voudraient 
rompre  le  contrat  et  rentrer  en  Allemagne. 

50  Le  «  Worwaerl/,  ».  organe  officieux  du  gouvernement 
allemand,  a  publié  une  annonce  invitant  les  fabricants  pri- 
vés à  livrer  60.000  fusils  d'infanterie  pour  armer  les  troupes 
russo-allemandes. 

30  Sous  prétexte  d'écraser  les  mouvements  spartakistes 
en  Silésie,  un  grand  nombre  d'automobiles  blindées  a  été 
rassemblé  dans  cette  région  et  a  ensuite  été  livré  à  l'ar- 
mée Von  der  Goltz.  • 

A°  D'après  une  ordonnance  parue  en  Prusse  Orientale,  w 
est  défendu  de  transporter  les  approvisionnements  alimen- 
taires des  territoires  de  Prusse  vers  l'intérieur  afin,  dit  l'or- 
donnance, de  les  maintenit  à  la  disposition  des  troupes 
rus50-aHemandes. 
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Et  si  le  Japon  prétend  à  cette  hégémonie, 
■quelle  sera  l'attitude  de  l'Amérique?"  Les  débats 
du  Sénat  à  l'occasion  de  l'affaire  du  Chantoung 
ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 
■  Nous  irions  par  conséquent  vers  un  nouvel  em- 
brasement du  monde.' 

On  comprend  que  nos  amis  anglais  s'en  émeu- 
vent profondément.  On  comprend  qu'ils  désirent 
que  pareille  éventualité  puisse  être,  au  moins  pour 
un  certain  temps,  écartée  et  qu'ils  réclament  de 
la  part  des  Puissances  de  l'Entente  une  attitude 
enfin  précise  et  énergique  dans  la  question  russe. 

Comment  se  présente  .donc  le  problème? 

On  connaît  la  situation  actuelle  : 

Au  centre  de  la  Russie,  le  Gouvernement  bolche- 
viste  aux  abois. 

A  la  périphérie,  un  Gouvernement  dont  le  centre 
est  à  Omsk,  mais  dont  les  ailes  s'étendent  jusnn'à 
l'Océan  Glacial  arctique  d'»une  part,  jusqu'à  la 
Mer  noire  de  l'autre,  enserrant  dans  un  immense 
demi-cercle  les  armées  de  Lénine. 

A  côté  de  ces  deux  Gouvernements,  d'autres  ont 
surgi,  plus  ou  moins  éphémères. 

Celui  de  Tschaikowsky  à  Arkhangel,  un  autre 
dans  l'Ouest  vitie  renversé  sous  la  pression  de 
l'Entente,  et,  -depuis  quelques  jours,  un  nouveau 
Gouvernement  dit  de  la  ((  Russie  centrale  »,  qui 
s'est  formé  à  Berlin  et  autour  duquel  se  groupe 
toute  l'aristocratie  russe  germanophile. 

En  somme,  trois  forces  seulement  semblent  en 
présence  :  Lénine,  Koltchak-Denikine  et  Biskup- 
sky  de  Berlin. 

En  réalité,  deux  forces  seulement  sont  en  pré- 
sence et  la  lutte  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 
en  Russie  se  transforme  aujourd'hui  en  un  conflit 
violent  de  deux  influences  :  l'influence  de  l'En- 
tente avec  Koltchak-Denikine  ou  les  partis 
démocratiques,  l'influence  allemande  avec  les  hom- 
mes de  l'aristocratie  russe  germanophile. 

Le  problème  se  résout  donc  dans  une  formule 
très  simple  : 

Comment  faire  échec  à  l'influence  allemande? 

L'arrivée  au  pouvoir  des  gens  de  Koltchak  et  de 
Denikine  serait-elle  pour  l'Entente  une  garantie 
suffisante? 

Il  est  à  craindre  que  non,  car  l'entourage  de  ces 
deux  chefs  compte,  en  nombre  important,  des 
représentants  de  l'aristocratie  russe  dont  les  ten- 
dances ne  sont  nullement  hostiles  à  une  amitié 
allemande. 

C'est  bien  ce  que  semble  comprendre  ou  pres- 
sentir le  Unies.  Contrairement,  en  effet,  à  ce  que 
lui  a  fait  dire  une  traduction  infidèle  reproduite 
malheureusement  par  toute  notre  Presse  quoti- 
dienne, en  envisageant  les  mesures  que  comporte 
la  situation,  le  Times  ne  demande  nullement  que 
l'Entente  reconnaisse  complètement  et  officielle- 
ment le  gouvernement  de  Koltchak  et  de  Denikine. 

Il  a  envisagé  la  solution  du  problème  sur  un 
terrain  tout  à  fait  différent.  Sa  solution  d'ailleurs 
paraît  très  rationnelle. 

Examinons-la. 

Prenez  une  carte,  regardez  les  frontières  de 
Prusse,  de  Pologne  et  de  Russie,  et  vous  voyez 
que  l'Allemagne  n'a,  la  Pologne  étant  reconsti- 
tuée, qu'un  grand  couloir  pour  sa  pénétration  en 
Russie,  c'est  la  longue  dépression  côtière  des  pro- 
vinces baltiqucs.  C'est  par  Riga  que  s'est  d'ail- 
leurs toujours  exercée  l'influence  allemande.  C'est 
"Riga  qui  est  véritablement  la  base  de  toute  la 


politique  de  pénétration  germanique  en  Russie. 

L'importance,  non  seulement  économique,  mais 
stratégique,  mais  politique,  des  provinces  balti- 
ques,  n'a  jamais  échappé  à  l'Angleterre.  Cette  im- 
portance s'est  accrue  encore  depuis  la  guerre  qui 
vient  de  se  terminer,  aussi  le  gouvernement  britan- 
nique a-t-il  dépensé  des  centaines  de  millions  pour 
s'assurer  dans  ces  provinces  les  bases  nécessaires 
à  son  action. 

Devant  le  péril  que  le  déchaînement  soudain-  de 
l'offensive  du  colonel  Bermont  a  fait  éclater,  John 
Bull  s'est  redressé.  Il  a  immédiatement  accusé  le 
swing,  mais  avec  son  sang-froid  ordinaire,  il 
cherche  à  parer  désormais  à  de  pareils  coups  et  k 
barrer  définitivement  au  Michel  Allemand  la  route 
de  la  Russie.  Comment  ? 

Nous  sommes  sur  les  confins  occidentaux  de  la 
Russie,  en  présence  d'une  situation  extrêmement 
complexe.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  les  hom- 
mes de  l'entourage  de  Koltchak  et  de  Denikine 
sont,  tous,  des  partisans  acharnés  de  îâ  Grande- 
Russie.  Ce  qu'ils  veulent,  ce  n'est  pas  seulement  la 
ruine  du  bolchevisme  et  la  prise  du  pouvoir,  c'est 
la  reconstitution  de  l'ancien  empire  dans  son  inté- 
grité et  sa  puissance. 

Or,  des  faits  nouveaux  se  sont  produits  depuis 
la  chute  du  Tsar.  Faits  graves.  C'est  la  disso- 
ciation de  tou\tes  les  nationalités  allogènes  du 
noyau  moscovite.  Ce  mouvement  séparatiste  s'est 
étendu  des  rives  de  la  Baltique  aux  rives  de  la 
Mer  Noire.  Il  s'est  développé  considérablement. 

Les  Provinces  baltiques  ont  déclaré  leur  indé- 
pendance. La  Pologne  est  restauné^ï.  L'Ukraine 
combat  pour  son  affranchissement.  Je  ne  rappelle 
que  pour  mémoire  la  proclamation  d'indépen- 
dance des  républiques  caucasiennes. 

Les  gens  de  Denikine  asquiescent  du  bout  des 
lèvres  au  fait  accompli  en  Pologne.  Ils  ne  peuvent 
pas  faire  autrement.  Ils  sont,  là,  en  présence  d'un 
acte  de  volonté  très  ferme  de  l'Entente  dont  le 
concours  leur  a  permis  de  porter  à  Lénine  les  coups 
qui  vont  provoquer  sa  chute.  Mais  aucun  d'entre 
eux  ne  veut  admettre  l'indépendance  des  pro- 
vinces baltiques  non  plus  que  celle  de  l'Ukraine. 
A  leur  point  de  vue  cette  dissociation  serait  une 
cause  de  ruine  pour  la  Russie  en  la  privant  d'élé- 
ments essentiels  au  développement  de  son  activité 
éccwiomique  et  en  réduisant  d'une  façon  considé- 
rable ses  accès  à  la  mer. 

Or,  cette  politique  de  l'accession  à  la  mer  libre 
a  été  la  base  de  toute  la  politique  traditionnelle 
russe  quels  qu'aient  été  les  maîtres  de  l'Empire. 
Le  contrôle  des  provinces  baltiques  et  de 
l'Ukraine  est  donc  pour  les  Grands-Russiens  une 
question  vitale. 

On  est  trop  averti  au  l'oreign  Office  pour  ne 
pas  s'en  rendre  compte.  On  y  est  trop  bien  ren- 
seigné aussi  pour  ne  pas  savoir  que  le  gouverne- 
ment d'un  Koltchak  ou  d'un  Denikine,  réinstallé 
à  Petrograd  ou  à  Moscou,  ne  tardera  pas,  s'il  p^' 
le  maître,  à  causer  avec  Berlin,  C'est  ce  qu'il  îr 
éviter  à  tout  prix.  Aussi  est-il  nécessaire  de  rr 
ter  attentivement  les  propositions  du  Times. 

Que  demande-t-il  ? 

Il  demande  d'abord  que  les  Puissances  dt. 
tente  forcent  le  gouvernement  allemand  r 
vouer  les  hommes  qui  agissent  dans  la/'" 
orientale  comme  ses  agents  ou  les  âge' 
future  réaction.  Mesure  préventive. 

Ensuite,  nous  devons,   dit-il,  «   d  " 
soutien  moral  à  tous  les  éléments  qu- 
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sont  capables  de  former  un  Etat  sain  ». 

Puis,  «  nous  devons  nous  assurer  l'aide  de  la 
Pologne  pour  le  rétablissement  d'une  barrière 
solide  entre  l'Allemagne  et  la  Russie.  La  Pologne 
est  le  leader  naturel  de  tous  les  efforts  du  natio- 
nalisme indépendant  dans  la  Baltique  orientale. 
Avec  l'aide  polonaise,  ce  n'est  pas  seulement  la 
conspiration  actuelle,  mais  toutes  les  conspirations 
futures  entre  les  réactionnaires  russes  et  allemands 
qui  seront  écrasées  d. 

Ainsi,  le  programme  du  Times  est  clair,  ce  n'est 
ni  dans  Koltchak,  ni  dans  Denikine  qu'il  voit  la 
solution  définitive  du  problème  russe.  C'est  sur  la 
Pologne-  que  les  An,glais  entendent  baser  leur 
politique.  C'est  en  Elle  qu'ils  voient  la  cellule 
vivante  de  l'orgajiisme  nouveau  qui  doit  constituer 
la  barrière  entre  la  grande  Russie  et  la  grande 
Allemagne. 

C'est  la  cellule  vivante  autour  de  laquelle  doi- 
vent s'agglomérer  les  nationalismes  indépendants. 
C'est  clair. 

La  politique  anglaise  s'oriente  donc  très  nette- 
ment vers  la  constitution  d'une  Fédération  des 
nationalités  allogènes  de  la  Russie  occidentale. 
Elle  invite  les  provinces  baltiques  et  l'Ukraine  à 
se  serrer  étroitement  autour  de  ce  bastion  de  l'En- 
tente que  doit  être  la  Pologne  et  ce  n'est  qu'avec 
l'aide  polonaise  que  l'Entente  pourra  déjouer, 
non  seulement  la  conspiration  actuelle  de  Berlin 
dont  les  fondements  ne  sont  guère  solides,  mais  le 
Times  a  bien  soin  de  l'ajouter  :  toutes  les  conspi-^^ 
rations  futures  entre  les  réactionnaires  russes  et 
allemands. 

Or,  ces  réactionnaires  russes  pullulent  dans 
l'entourage  de  Denikine  et  de  Koltchak. 

Comment  résoudre  par  conséquent  le  problème? 
La  reconnaissance  officielle  de  Koltchak  et  de 
Denikine  ne  changera  rien  à  l'état  d'esprit  de  leur 
entourage.  Au  contraire,  plus  la  puissance  de  ces 
deux  hommes  se  fortifiera,  plus  leurs  prétentions 
augmenteront.  Et  ces  prétentions  sont  indéniables. 
Hier  encore  elles  étaient  énergiquement  défendues 
dans  un  long  article  que  publiait  V Agence  Econo- 
mique et  Financière  sur  l'interdépendance  de  la 
Russie  et  des  provinces  baltiques,  article  si/Ç-né 
d'un  des  agents  financiers  russes  les  plus  connus. 
Alors,  qu'allons-nous  faire? 
Les  bons  bourgeois  de  France  vont  s'ébaubir  de 
la  chute  de  Lénine.  Ils  vont  considérer  que  la  fin 
du  bolchevisme  c'est  la  fin  de  la  question  russe. 
Erreur  !  C'est  maintenant  que  la  question  russe 
va  s'ouvrir  au  point  de  vue  européen.  Il  importe 
qijel  l'on  prenne  au  plus  tôt  une  décision  défi- 
nitive sur  cette  question   capitale   de  l'indépen- 
dance des  Provinces  baltiques,  de  l'indépendance 
de  l'Ukraine  et  de  la  constitution  autour  de  la 
'Pologne  d'une  fédération  des  Etats  slaves  allo- 
^^nes.  Sinon,  nous  courons  à  une  aventure  redou- 
le  et  si  demain  la  volonté  de  l'Entente  ne  s'est 
affirmée  énergiquement  près  de  Koltchak  et 
^nikine,  après-demain,  c'est    eux    qui  nous 
mt  promener  et  qui  parleront  en  maîtres, 
quelles  sanctions   disposerions-nous  pour 
'accomplissement  de   notre  programme? 
y  trompons  pas,  les  gens  de  Denikine 
pardonneront  jamais  la  Pologne,  a  for- 
momie  des  provinces  baltiques  et  les 
nous  leur  aurons  rendus  seront  d'un 
îds  à  côté  des  aspirations  séculaires 
•meront  les  représentants, 
blême  est  donc  insoluble? 


Sa  solution  nous  apparaît  seulement  dans  une 
■politique  d'une  énergie  active  de  la  part  de  l'En- 
tente en  vue  de  faciliter  l'accès  au  pouvoir  des 
vrais  démocrates  russes.  Ce  n'est  qu'avec  un  ré- 
gime de  liberté,  avec  un  régime  démocratique  soli- 
dement établi  et  mis  à  l'abri  de  toutes  les  tenta- 
tives de  réaction  que  l'Angleterre,  comme  la  Polo- 
gne, comme  le  monde  entier,  seront  en  droit  d'es- 
pérer que  la  Russie  ne  redeviendra  pas,  avaîit 
longtemps,  un  nouveau  brandon  de  discorde  dans 
le  monde  et  un  foyer  d'anairchie. 

C'est  bien  ce  que  l'on  semble  comprendre  à  Lon- 
dres... mais  au  Quai  d'Orsay?  | 


P. -S.  —  Nos  lecteurs  devront  lire  attentivement 
l'article  de  notre  excellent  collaborateur,  M.  E. 
Despréaux,  que  nous  publions  aujourd'hui  dans 
nos  chroniques  de  l'Etranger  sous  le  titre  ((  Dans 
les  provinces  Baltiques  ».  Il  éclaire  d'un  jour  sin- 
g'ulier  les  sugg'estions  du  Times  et  nos  propres 
.commentaires.  M.  Despréaux  qui  a  longtemps  ha- 
bité Riga,  même  depuis  la  Révolution  russe,  fait 
autorité  dans  ces  questions  si  délicates  qu'il  est 
impossible  de  traiter  si  l'on  ne  possède  pas  à 
food  la  connaissance  du  milieu  et  des  hommes. 

LE  GÉNÉRAL  GOURAUD  EN  SYRIE 


La  nomination  du  général  Gouraud  en  qualité  de  Haut" 
Commissaire  français  en  Syrie  et  de  commandant  en  chef 
de  l'armée  du  Levant  a  été  accueillie  avec  plaisir  dans 
tous  les  milieux  où  l'on  se  préoccupe  de  la  question 
d  Orient  et  avec  une  joie  particulière  en  Syrie  où  l'on 
compte  que  l'habileté  et  le  talent  diplomatique  de  ce  chef 
réputé  mettront  fin  à  unts  situation  de  plus  en  plus  délicate. 

Le  choix  de  M.  Robert  de  Caix  pour  occupsa:  le  poste 
de  secrétaire  général  du  Haut-Commissariat  français  est 
une  première  preuve  du  désir  du  général  Gouraud  de  ne 
s'entourer  que  de  personnalités  d'une  compétence  éprouvée 
et  capables  de  l'aider  efficacement  dans  la  tâche  qui  lui 
a  été  assignée. 

Dès  le  lendemain  de  la  nomination  du  général  Gouraud- 
le  Comité  central  syrPsn  a  adressé  au  Président  du  Conseil 
la  lettre  suivante  pour  lui  témoigner  la  joie  que  l'on 
éprouvait  en  Syrie  à  la  nouvelle  de  cet  événtement. 

Le  Comité  Central  Syrien,  qui  a  toujours  poureuivi 
inlassablement  et  sans  se  laisser  rebuter  par  rien 
une  tâclie  rendue  difficile,  est  heureux  d'exprimei' 
sa  vive  et  sincère  reconnaissance  à  M.  le  Président 
du  Conseil  pour  la  nomination  de  M.  le  Général  Gou- 
raud en  Syrie. 

Il  veut  voir  dans  la  nomination  de  ce  glorieux  sol- 
dat et  de  cet  administrateur  hors  ligne,  une  preuve 
de  la  sollicitude  du  gouvernement  français  envers 
tous  les  Syriens  sans  distinction  de  religion  et^  de 
district.  .  . 

Il  veut  V  voir  aussi  l'élargissement  du  rôle  bienfai- 
sant de  \-À  France  dans  lé  Levant  et  particulièrement 
en  Syrie  pour  le  plus  grand  bien  et  la  meilleure  miiou 
des  populations  "et  la  garantie  de  l'avenir  du  pays 
syrien  que,  seule,  l'unité  d'influence  et  de  concoui'3 
peut  assurer.  .  , 

Il  y  voit  enfin,  avec  une  espérance  raffermie,  la 
noble  intention  de  M.  le  Président  du  Conseil  de  réa- 
liser dans  son  texte  et  dans  son  esprit  l'assurance 
donnée  dans  sa  lettre  du  6  décembre  1918  au  Prési- 
dent du  Comité  Central,  à  savoir  que  le  gouvernement 
de  la  République  <c  était  résolu  à  assurer,  par  ses  pr(H 
près  soins  l'évolution  de  la  Syrie,  en  particulier  yer^ 
une  civilisation  pacifique,  et  qu'il  défendra  les  mtere  s 
de  cette  nation  dans  la  plus  large  mesure  possiDlô 
devant  les  alliés.  » 
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A.  F»FlOF»OS 

DE 

L'OFFENSIVE  DU  16  AVRIL 


Entre  la  Légende  et  l'Histoire 

Deux  Documents  inédits 

Le  plus  grand  dérèglement  de  l'esprit  est 
de  croire  que  les  choses  sont  parce  qfi'on 
veut  qu'elles  soient.  (Bossuet). 

L'abolition  de  la  censure,  en  permettant  la  publication' 
de  certains  ouvrages  préparés  d'ailleurs  de  longue  date 
a  ramené  au  premier  plan  de  Factualité  les  discussions  qui 
se  sont  élevées  durant  la  guerre  au  sujet  de  certaines  res- 
ponsabilités et  de  certaines  initiatives.  Les  débats,  à  la 
Chambre,  vendredi  dernier,  ont  montré  combien  ceux  qui 
ont  été  mis  en  cause  désirent  voir  la  lumière  se  jaire  sur 
ces  événements. 

En  de  certains  jours  où  il  jallait  lutter  contre  une  cen- 
sure diplomatique  uniquement  soucieuse  d'ombre  et  de 
tranquillité,  /'Europe  Nouvelle  n'a  pas  hésité  à  publier 
tout  ce  qu'il  était  utile  et  possible  de  dévoiler. 

Nous  n'avions  alors  d'autre  souci  que  la  recherche  de 
la  vérité  et  notre  désir  de  jaire  la  lumière  sur  les  événe- 
ments nous  a  plusieurs  jois  amenés  à  publier^  au^  sujet  des 
plus  délicats  problèmes  diplomatiques,  l'une  en  jace  de 
l'autre,  les  thèses  soutenues  par  les  deux  pari  s  adverses. 

Récemment  nous  avons  pu  donner  sur  les  origines  de  la 
guerre  des  documents  du  plus  précieux  et  du  plus  grave 
intérêt.  La  publication  des  extraits  du  livre  du  comman- 
dant de  Civrieux,  les  récents  débats  à  la  Chambre,  ont 
appelé  l'attention  de  l'opinion  sur  les  responsabilités  des 
événements  qui  ont  entouré  l'ojjensive  de  1917. 

Voici  aujourd'hui  un  document  pouvant  contribuer  à 
jaire  cette  lumière  que  ceux  qui  eurent  alors  à  assumer  des 
responsabilités  sont  en  droit  de  désirer,  lumière  que  le 
Parlement  lui-même  a  décidé  de  jaire  et  que  l'opinion 
exige  dès  à  présent. 

La  brusque  intervention  de  M.  Painlevé  dans  la 
discussion  sur  l'opportunité  de  la  publication  des 
comités  secrets  fait  couler  énormément  d'encre. 
On  pouvait  s'y  attendre  un  peu.  L'opération,  telle 
qu'elle  a  été  exécutée,  est  en  effet  de  grande  stra- 
tégie politique  et  conçue,  semble-t-il,  en  applica- 
tion des  lois  qui  se  sont  dégagées  des  événements 
de  la  guerre.  C'est  une  défensive-offensive. 

Certains,  avec  le  Temps,  déplorent  qu'une  dis- 
cussion aussi  tragique  se  soit  ouverte  «  dans  l'at- 
mosphère enfiévrée  des  passions  politiques  qui 
renaissent  ».  Mais  vraiment  les  passions  politiques 
renaissent-elles?  Quand  étaient-elles  mortes? 
Quand  s'étaient-elles  seulement  endormies?  Elles 
agissaient  en  dessous,  hypocritement,  à  l'abri.  Au- 
jourd'hui, il  faut  qu'elles  se  montrejit.  Toute  la 
différence  est  là.  Aussi  faut-il,  bien  au  contraire, 
se  féliciter  de  voir  la  discussion  s'ouvrir  sur  un 
objet  aussi  précis.  Elle  y  apparaît  synthétique  et 
donne  à  chacun  l'occasion  d'opter  pour  la  légende 
ou  pour  l'histoire.  Il  ne  s'agit  que  d'établir  l'une 
et  l'autre  et  de  comparer. 

La  légende  n'est  pas  simplement  poétique.  Elle 
a  une  morale.  C'est  à  proprement  dire,  comme  les 
fables  d'Esope,  un  mythe  qui  montre  quelque 
chose.  Ou  du  moins  qui  veut  le  montrer.  Ses  pro- 
pagateurs, dont  l'activité  me  date  pas  d'hier,  et 
dont  l'ingéniosité  est  grande,  —  trop  grande  peut- 


être,  —  tendent  à  faire  croire  que  nous  n'avons  eu 
la  victoire  que  pour  avoir  abandonné  en  fait  les 
principes  républicains.  Le  malheur  est  que,  pour 
prouver  cette  proposition  énorme,  il  n'y  ait  pas 
moyen  de  s'en  tenir  à  une  version  des  faits  unique. 

L'offensive  du  i6  avril,  nous  dit-on,  fut  une 
victoire.  Tout  de  suite,  quelqu'un  d'averti  fait  la 
comparaison  avec  la  dernière  offensive  allemande, 
du  15  juillet  1918,  qui,  elle  aussi,  a  abouti  sur  un 
front  assez  respectable  à  un  gain  tactique  s'éten- 
dant  sur  nos  premières  positioms.  Et  qui  donc 
néanmoins,  en  France  ou  en  Allemagne,  osera 
sérieusement  dire  que  ce  fut  là  une  victoire  pour 
le  maréchal  Hindenburg?  Mais,  s'écrient  aussitôt 
nos  gens,  l'offensive  du  16  avril  est  une  victoire 
mutilée.  Elle  a  été  brisée  en  plein  essor  par  un 
ordre  venu  des  pouvoirs  civils  de  l'arrière.  Nul  ne 
nous  a  dit  cependant  avec  un  peu  d'exactitude  auel 
jour  et  à  quelle  heure  est  venu  cet  ordre  funeste. 
Et  même  on  n'est  pas  bien  d'accord  chez  les 
tenants  de  la  légende  sur  le  moment  ni  sur  le  jour 
oîi  la  victoire  fut  brisée.  Tantôt,  c'est  le-  17  avril 
à  midi,  conformément  à  la  doctrine  du  général 
Nivelle,  qui  s'était,  à  plusieurs  reprises,  engagé  à 
tout  arrêter  au  bout  de  24  ou  48  heures,  si  contrai- 
rement à  ses  prévisions  enthousiastes,  l'ennemi 
n'était  pas  rompu.  Tantôt,  d'après  une  note  offi- 
cielle du  G.  Q.  G.,  datée  du  13  mai,  c'est  seulement 
le  19  avril  que  l'on  a  renoncé  à  la  bataille  de  rup- 
ture. En  l'on  sert  l'une  ou  l'autre  thèse  selon  les 
besoins  de  la  cause. 

On  avait  commencé  par  séparer  arbitrairement 
l'opération  principale,  ouverte  par  le  groupe  Mi- 
cheler  à  la  date  du  16  avril,  des  deux  grands 
coups  préparatoires  dont  le  succès  conditionnait 
précisément  celui  de  l'opération  principale.  On 
s'est  habitué  à  oublier  ainsi  que  la  bataille  du  16 
avril  avait  réellement  commencé  sur  le  front 
anglais  dès  le  6  avril  et  s'était  développée  par  l'at- 
taque du  G.  A.  N.  (Groupe  des  Armées  françaises 
du  Nord)  entre  le  14  et  le  16.  Voilà  maintenant 
qu'on  écrit,  brouillant  les  dates  :  que  l'offensive 
est  déclenchée  le  18  avril,  et  qu'on  ajoute  que  jj'S- 
qiiau  23  il  n'existe  -pas  d' ordre  officiel  tendant  à 
V  interrompre... 

Les  tenants  de  l'histoire  ont  moins  d'habiletés 
sans  doute  et,  sans  doute  aussi,  moins  de  hâte. 
Mais  on  ne  voit  chez  eux  qu'une  seule  version  des 
faits  et  ils  ne  subtilisent  pas.  Ils  ne  varient  point 
sur  les  dates.  Ils  tiennent  compte  de  l'échec  stra- 
tégiquie  de  l'offensive  anglaise  et  de  celle  du 
G.  A.  N.,  qui  hypothéquait  fâcheusement  l'opéra- 
tion principale.  Pour  le  reste,  ils  déclarent  s'ap- 
puyer sur  les  documents.  Et  à  ceux  qui  nient 
l'existence  même  d'ordres  officiels  —  venus  du 
G.  Q.  G.,  et  non  d'ailleurs,  —  pour  interrompre 
la  bataille,  ils  opposent  des  documents.  Par  exem- 
ple, la  lettre  suivante  : 

G.  A.  R. 

Etat-Major,  3"  Bureau 
N"  7.730. 

Q.  G.,  le  21  avril  1917. 

Le  Général  Micheler,-  commandant  le  G.  A.  P.. 
à  Monsieur  le  Général  Commandant  en  Chef, 
{■^  Bureau.) 

I 

La  directive  donnée  aie  G.  A.  R.,  au  lendemain  de 
l'attaque  générale  du  16  avril,  a  défini  sa  mission  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Faire  effort  vers  le  Nord-Est  en  partant  de  ia 
base  assurée  par  les  progrès  de  la  armée  »,  dans  le 
hvi  de  poursuivre  la  rupture  et  d'arriver  à  V exploita- 
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tion  en  frojttani  du  désarroi  initial  consécutif  à 
Vattaqtte. 

En  me  nie  temps  «  achever  et  consolider  la,  conquête 
des  hauteurs  au  sud  de  l'Ailette  »,  afin  de  covvrir 
V offensive  sur  VaiJc  gauche. 

II 

Depuis  sont  intervenus  divers  féitfqui  modifient  Ja 
situation  : 

1°  L'ennemi,  qui  paraissait  décidé  à  tenir  ferme  sur 
le  front  de  la  TV*^  armée,  s'est  complètement  replié  sur 
la  ligne  Siegfried;  notre  situation  au  Nord  de  V Aisne 
en  est,  par  suite,  très  consolidée . 

2°  Les  attaques  tentées  pour  s'emparer  des  hauteurs 
au  Nord  de  Craonne  et  de  la  l/giic  de  la  crête  Moni  de 
Sapigneul-M ont  Spin,  n'ont  pas  donné  de  résultais: 
notre  progression!  vers  le  Nord-Est  risque,  de  ce  fait, 
d'être  très  exposée  sur  les  flancs. 

Indépendamment  des  pertes  sensibles  sîibies, 
V état  de  fatigue  des  trouves,  aggravé  par  des  conditions 
atmosphériques  défavorables ,  a  obligé  à  relever  en  ma- 
jeure partie  les  grandes  unités  engagées.  A  la  suite  de 
ces  relèves,  les  unités  fraîches,  disponibles  au  CA  R. 
se  borneront  à  D.  L  {en  icnajit  compte  des  2  divi- 
sions affectées  récemment  au  G.  A.  R.) 

4°  Les  ressources  en  munitions  dont  dispose  actuel- 
lement le  G.  A.  R.  e't  les  allocations  journalières  qui 
lui  sont  actuellement  consenties  ne  permettent  fas  de 
mener  les  attaques  projetées.  {Voir  Note  annexe  ci- 
jointe.)  Il  sera  nécessaire  de  prévoir  de  plus  fortes 
dotations  supplémentaires  qu'il  n'a  été  envisagé  dans 
les  dernières  instructions  télégraphiques  reçues. 

III 

Dans  ces  conditions.^  la  question  se  pose  de  poursui- 
vre  ou  non  V exécution  intégrale  du  plan  établi  par  mon 
Instruction  n°  7391  du  17  avrit,  en  conformité  de  la 
Directive  du  17  avril. 

L' exploitation  projetée  au  Nord  de  l'Aisne  ne  peut 
se  concevoir  sans  une  reprise  d'offensive  sur  tout  le 
front,  étant  donné  la  nécessité  d€  la  couvrir  sur  ses 
flancs.  Le  G.  A.  R.  ne  dispose  pas  des  moyens  i>our  la 
mener  à  bien,  ca-r  elle  exigera  certainement  des  forces 
supplémentaires,  soit  pour  nourrir  l'aUaque^  soit  pour 
faire  des  relèves-  En  outre,  il  y  a  lieu  de  se  demander 
si,  dans  la  situation  actuelle,  le  front  d'attaque  du 
G.  A.  R.  se  prête  à  une  exploitation  possible  devant  un 
ennemi  averti  et  qui  a  eu  le  temps  de  se  ressaisir.  L' ex- 
périence du  passé  est  de  nature  à  nous  mettre  en  garde 
contre  toute  illusion  à  cet  égard. 

On  doit,  dès  lors,  envisager,  en  ce  qui  concerne  le 
front  du  G.  A.  R.,  la  nécessité  de  se  contenter  des  opé- 
rations qui,  tout  en  continuant  à  fixer  et  user  l'ennemi, 
auront  pour  résultat  d' améliorer  notre  situation  actuelle. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  nue  avance  sur  le  front  Cor- 
bény-] iivincouri-Guignicourt  serait  loin  de  nous  placer 
dans  des  conditions  plus  favorables .  fiiisqu' elle  nous 
mènerait  dans  la  plaine,  sous  le  canon  de  la  Bove,  du 
V ieux-Laon  et  de  Prouvais. 

Il  y  avait,  au  contraire,  vcHcmcnt  mi'rct  a  consoli- 
der notre  situation  sur  la  crcie  du  Clu  jiiin  des  Dames, 
en  poussant  jusqu'aux  pentes  Nord  et  à  occuper  tout  le 
massif  entre  Craonne  et  la<  région  de  la'  Ferme  Froid- 
mont.  Ce  serait  enlever  les  observatoires  de  V  ennemi, 
en  conquérir  pour  nous  ci  nous  assurer  contré  ses  vel- 
léités de  retour  offensif.  Ce  serait  aussi  mettre  en  mau- 
vaise posture  l'ennemi  établi  cuire  le  Moulin  de  Laf- 
faux  et  l'Epine  de  CJicvre gu  w  avec  V Ailette  à  dos. 

De  même  la  conquête  de  la  crête  M ont-Sapigneul- 
Mont  Spin  s'impose  pour  couvrir  le  flanc  droit  des 
troupés  qui  occupent  le  Camp  de  César. 

Ces  deux  opérations  seraient  les  premières  à  mener, 
■par  des  actions  d' ensemble ,  si  possible  simtdtanées,  car 
nous  ne  devons  pas  nous  user  dans  des  attaques  de 
détail  dons  les  inconvénients  ne  sont  plus  à  démontrer. 

Enfin  une  offensive  tdtérieure  sur  Brimant  enVeverait 
à  Tenneirù  nn  important  observatoire,  et  préparerait  les 
opérations  ultérieures  conjuguées  avec  la  IV^  armée 
contre  le  massif  du  Berru. 

IV 

La  solution  à  apporter  à  ces  questions  dépend  évi- 
demment de  vos  intentions  générales  actuelles  et  des 


ressources  dont  vous  disposez,  tant  en  divisions  qu  en 
munitions. 

Je  vous  serais  donc  rcconnaissamt  de  me  faire  savoir 
si  la  physionomie  prise  par  l'action  depuis  /e  17  avril 
ne  vous  a  pas  amené  à  modifier  les  instructions  conte- 
nues dans  votre  dernière  directive. 

Signé   :  MiCHELER. 

Il  serait  superflu,  pensons-nous,  de  souligner 
dans  le  détail  ce  que  contient  ce  document.  Il 
suffit  de  noter  que,  dès  «le  lendemain  du  16  avril», 
donc  le  17,  le  généralissime,  dans  de  nouvelles 
directives  données  au  général  Micheler,  arrêtait 
toute  tentative  de  rupture  sur  le  front  de  la  VI' 
Armée,  qui  n'avait  plus  mission  que  de  couvrir 
l'offensive  de  la  V  ;  et  que  cette  offensive  de  la 
V  Armée  était  estimée  impossible  par  le  lieutenant 
de  Nivelle,  qui  n'envisageait  plus,  en  ce  qui  con- 
cernait le  front  du  G.  A.  R.,  que  des  opérations 
ayant  pour  but  d'améliorer  la  situation  actuelle 
en  fixant  et  en  usant  l'ennemi. 

A  cette  lettre  le  généralissime  répondit  verbale- 
ment, le  22  avril,  comme  en  témoigne  le  télégram- 
me dont  voici  copie  : 

Grand  Quartier  Général 

DES  Armées 
DU  Nord  et  du  Nord-Est 

Etat-Major 
3«  Bure.to 
No  9.663. 
OpéralionS-priorilé 
Copie. 

Au  G.  Q.  G.,  le  23  avril  1917,  22  h-  25. 
Général  Commandant  en  Chef  à  Etat-Major, 
Savigny. 

Primo.  —  Le  télégramme  de  ce  jour  confirmant  mes 
instructions  verbales  du  22  avril,  rend  sans  objet  les 
considérations  de  votre  lettre  7730  du  2I  avril. 

Secundo.  —  Je  compte  sur  votre  énergie  pour  activer 
inlassable  ment  les  préparatifs  des  opérations  prescrites 
et  réaliser  celles-ci  le  plus  tôt  possible,  afin  de  profiter 
de  r  ébranle  ment  de  V  ennemi.  Il  va  de  soi  que  cela  ne 
veut  pas  dire  qu' on  doive  engager  V opération  sans  une 
pré paration  complète-,  dont  le  Commandant  de  la  troupe 
d'attaque  doit  rendre  compte. 

Signé  :  R.  Nivelle. 

On  jugera  que  désormais  ce  point  d'histoire  est 
bien  acquis. 

La  grande  opération  que  les  amis  les  plus 
dévoués  du  général  Nivelle,  tels  que  M.  Joseph 
Reinach,  ont  appelé  ((  la  bataille  de  Craonne  ))  et 
ont  comparée  à  l'effort  napoléonien  de  1814  vers 
Laon,  é/é  arétêg.  par  les  directives  nouv'elles 
d.onnees  au  général  Micheler  le  17  avril  par  le 
général  Commandant  en  cJîef.  Les  directives  nou- 
velles elles-mêmes,  ayant  été  montrées  inapplica- 
bles par  le  général  Micheler,  faute  de  ressources 
en  hommes  et  en  munitions,  ont  été  révoquées  ver- 
balement le  22  avril.  Et  nulle  trace,  dans  ces  deux 
ordres,  d'aucune  influeaice  extérieure.  Nul  indice 
d'intervention  d'aucune  considération  qui  ne  soit 
strictement  de  technique  militaire. 

Si  le  reste  est  à  l'avenant,  la  légende  est  bien 
menacée  ! 

★*★ 

p.  S.  —  iLe  Commandant  de  Civrieux  a,  dans  son 
livre  sur  l'offensive,  livré  à  la  publicité  une  lettre  de 
M.  Briand  au  Maréchal  Haigh  lettre  plutôt  vive,  dont 
la  publication  fait  sensation  —  et  même  on  peut  dire 
scandale  —  en  Angleterre.  Serait-il  indf.scrpt  de 
demander  qui  a  donné  au  Commandant  de  Civrieux  le 
texte  de  ce  document? 


)AFFAIRES 


■EXTERIEURES 


LA  PASSION  DE  MOUDJHEM  BEY 


Ce  n'est  pas  un  conte  des  Mille  et  une  Nuits.  C'est  une 
page  d'histoire  contemporaine,  comme  l'e  récit  du  meurtre 
de  l'émir  Ali,  ou  celui  de  l'arrestation  de  l'émir  Saïd. 
Mais  l'imagination  orientale  se  plaît  à  embellir  ce  qui  la 
frappe.  Dès  maintenant,  dans  les  bazars  d'Alep  et  de 
Damas,  les  conteurs  font  de  la  «  Passion  »  de  Moudjhem 
Bey  une  légende  merveilleuse.  Mais  je  ne  dirai  ici  que 
ce  que  j'ai  vu  moi-même-  ou  ce  que  j'ai  appris  de  témoins 
oculaires.  Moins  pittoresque,  la  narration  sera  sans  doute 
plus  édifiante. 

Il  faut  savoir  que  Moudjhem  Bey,  homme  sage  et  rusé, 
est  le  principal  cheik  de  la  tribu  des  Anézé,  qui  est  elle- 
même  la  première  de  quatre  tribus  habitant  sous  la  tente, 
dans  les  vastes  plaines  comprises  entre  le  Koueïk  et  1  Eu- 
phrate.  On  évalue  à  deux  cent  m.ille  âmes  la  population 
globale  de  ces  tribus.  Moudjhem  Bey;  dont  elles  recon- 
naissent l'autoritéj  n'est  donc  point  un  mince  personnage. 

Or,  il  existe,  entre  la  France  et  l'es  Anézé,  d'anciennes 
accointances.  Je  crois  que  Moudjhem  Bey  entretint,  la 
guerre  durant,  des  relations  secrètes  avec  les  agents  fran- 
çais de  l'île  Road,  —  ces  agents  qui  ont  fait  si  peu  de 
bruit,  et  de  si  bonne  besogne  (1).  Après  l'armistice,  nos 
officiers  de  liaison  à  Alep,  le  capitaine  Pichon-  puis  le 
lieutenant  Pilley,  ne  manquèrent  point  de  développer  ces 
relations,  qui  devinrent  de  plus  en  plus  confiantes  et  cor- 
diales. Aussi,  quand  la  délégation  américaine  vint  con- 
sulter les  populations  sur  les  vœux  d'avenir  qu'elles  for- 
maient, Moudjhem  Bey  se  résolut-il  tout  naturellement  à 
demander  pour  ses  frères  la  tutelle  française.  Là-dessus, 
à  vrai  dire,  la  légende  brode  un  peu.  Le  cheik,  indécis 
d'abord,  aurait  subi  l'ascendant  de  sa  mère,  qui  lui  aurait 
joué  une  scène  hautement  pathétique.  Puis  il  aurait  été 
impressionné  par  la  mort  d'un  fils,  sacrifié  quand  fut  reprise 
Alep,  et  par  l'ingratitude  discourtoise  des  Anglais,  qui  ne 
lui  auraient  point  témoigné  à  ce  propos  la  moindre  sympa- 
thie. Quoi  qu'il  en  soit  des  motifs,  le  fait  même  est  certain. 
Le  gouverneur  chérifien  d'Alep,  Giaffar  Pacha,  eut  beau 
multiplier  les  menaces  et  les  promesses  ;  l'officier  de  liaison 
anglais,  colonel  Brayne  (2)  eut  beau  recourir  aux  séductions 
gastronomiques,  Moudjhem  Bey  donna  son  suffrage  à  la 
France  ;  et  les  onze  cheiks  les  plus  influents  de  la  Syrie 
septentrionale  déposèrent  dans  le  même  sens  que  lui. 

Pour  les  Anglais  et  les  Chérifiens,  ce  fut  un  ""coup 


et 


(1)  Il  faudrait  bien  londrc  justice  à  ces  hommes  modestes 
„.  dévoués  C'est,  grâce  à  eux  que  s'est  maintonuc  pendant 
la  guerre  l'influence  française  en  Syrie.  N'oublions  pas  les 
noms  du  commandant  Traboud,  des  RR.  PP.  Sarloulte  et 
De  Martimprey,  du  commissaire  Eddé. 

fî;  Le  colonel  Bravne  est  le  type  même  des  agents  politi- 
ques que  l'Angleterre  emploie  en  Syrie.  Il  a  sa  place  mar- 
quée dans  la  galerie  où  figurent  en  bonne  place  les  Slorrs. 
les  Xfark  Svkes,  les  Barker,  etc.  A  la  lin  de  1918,  il  n'était 
encore  que  lieutenant.  Le  commandement  britannique  le 
promut  coup  sur  coud  major,  puis  colonel.  Pourquoi  ?  Pour 
lui  donner  le  pas  sur  nos  agents  français.  (Capitaine  Pichon, 
lieulonant  Pillcv\  Le  procédé  est  courant.  Aussi  les  méchan- 
tes langues  se  demandent-elles  aujourd'hui  qui  l'Angleterre 
a  voulu  évincer  en  faisant  du  général  Allenby  un  maréchal. 


de  massue.  La  comédie  de  la  consultation,  si  savamment 
machinée,  tombait  à  plat.  Alep  fermait  l'oreille  aux  mots 
d'oïdre  venus  de  Damas  ;  Alep  refusait  d'excommunier 
la  France  !  Cette  France  honnie  avait  pour  elle  toutes  les 
communautés  catholiques,  la  communauté  grecque-ortho- 
doxe (car  l'or  anglais,  qui  avait  convaincu  certains  pas- 
teurs haut-mitrés,  n'avait  pas  suffi  à  gagner  leurs  ouailles), 
la  communauté  juive,  et  des  groupements  musulmans  assez 
notables.  L'appoint  des  Bédouins  lui  valait  une  majorité 
relative  incontestable. 

Nos  adversaires  ne  dissimulèrent  pas  leur  déconvenue. 
Ils  s' empressèrent  d'enseigner  aux  enfants  du  désert  que  la 
liberté  du  vote  n'allait  pas  sans  quelques  risques.  Moud- 
jhem et  ses  amis  furent  surveillés  par  la  police,  espionnés, 
i'.isultés,  menacés,  traqués.  D'aux  cheiks,  terrorisés,  se 
rétractèrent.  Les  autres  comprirent  qu'il  fallait  changer  d'air. 
Le  lieutenant  Pilley  se  chargea  de  les  accompagner  à  Bey- 
routh, avec  l'aidis-major  Lauret. 

Deux  jolies  figures,  et  bien  de  thez  nous,  que  celles 
du  lieutenant  Pilley  et  de  l'aide-major  Lauret.  Cinquante 
ans  peut-être  à  eux  deux  ;  la  flamme,  du  cœur,  de  l'es- 
prit, et  tant  de  spontanéité,  jointe  à  tant  de  tact  !  Après  le 
capitaine  Pichon,  ils  ont  su  réchauffer  les  amitiés  fran- 
çaises dans  le  m.ilieu  alépin.  Ils  entendent  rester  fidèles  à 
leurs  amis,  et  les  défendre.  Donc,  le  dimanche  20  juillet 
1919,  ils  retiennent  pour  eux-mêmes,  et  pour  dix  civils  non 
dénommés,  des  places  dans  le  train  qui  fa^t  quotidienne- 
ment le  trajet  d'Alep  à  Rayak. 

Ce  train  quitte  Alep  à  la  nuit  noire.  Ce  soir-là,  la  gare 
regorge,  exceptionnellement,  die  policiers  et  |d' Anglais. 
Des  figures  louches  grouillent  sur  les  voies  et  dans  les 
salles  obscures.  Les  Français  et  les  Bédouins  s'installent 
dans  un  fourgon  dte  marchandises,  faute  de  véhicule  meil- 
lei".  L'aide-majcr  Hartmann,  qui  les  accompagne,  s'entre- 
tient un  instant  avec  eux.  Survient  l'officier  anglais  chargé 
de  la  police  de  la  gare  (Rai/t^ay  Transport  Ojjicer,  —  ou, 
par  abréviation,  R.  T.  O.)  Il  demanda  aux  voyageurs  leurs 
passeports.  Demande  inattendue,  exceptionnelle,  et  dont 
le  lieutenant  Pilley  s'étonne  !  Le  R.  T.  O.  insiste.  Un 
offilcier  die  V InteUig?nce  intervient.  On  téléphone  à  la 
place.  La  place  donne  l'ordre  d'arrêter  les  Bédouins  sous 
l'inculpation  de  vol.  Pilley  protest-  énergiqucment  contre 
tîette  accusation  de  circonstance,  et  dont  nul  n  a  jamais 
entendu  parîer  :  les  prétendus  voleurs  ne  dînaient-ils  pas, 
deux  jours  plus  tôt,  chez  le  colonel  Brayne  ?  11  affirme 
qu'il  ne  livrera  ses  compagnons  que  sur  un  ordre  écrit  du 
gouverneur  (Giaffar  Pacha)  ou  du  général  anglais  (général 
Clarke).  Nouvelles  allées  et  venues,  nouveaux  coups  de 
téléphone.  Entre  temps,  vingt  policiers  chérifiens  viennent  se 
ranger  en  armes  devant  le  fourgon,  avec  cette  mms  basse- 
ment crapuleuse  qui  les  distingue,  et  qui  les  distinguait 
déjà  au  tem.ps  où  ils  étaient  policiers  turcs  ;  ils  goguenar- 
dent,  et  affect!;nt  de.  faire  jouer  les  culasses, de  leurs 
fusils.  Les  trois  Français,  —  Pillet,  Lauret,  Hartmann.  -- 
les  bras  croisés,  se  tiennent  devant  l'entrée  du  wagon.  Un 
moment,  le  R.  T.  O.  essaie  de  les  écarter.  Repoussé,  il 
les  somme  de  lui  livrer  passsge,  alléguant  ses  attributions 
de  police.  Pilley,  scrupuleux  observateur  de  la  légalité, 
l'autorise  à  compter  les  cheiks  et  à  vérifier  leur  identité  ; 
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mais  il  s'oppose  toujours  à  leur  arrestation  sans  un  ordre 
écrit. 

Cependant  l'heure  du  départ  a  sonné  depuis  longtemps. 
Les  voyageurs  s'impatientent,  se  plaignent.  Le  chef  de 
gare  français,  M.  Fée,  vint  prévenir  le  R.  T.  O.  qu'il  le 
rendra  responsable  de  toutes  les  conséquences  du  retard. 
L'Anglais  cède.  Le  train  part. 

Jusqu'à  Homs,  le  voyage  s'accomplit  sans  encombre. 
Les  deux  officiers  et  les  cheiks,  fraternellement  étendus 
sur  le  plancher,  sommeillent.  Mais  à  Homs,  au  petit  jour, 
et  avant  même  l'arrêt  complet  du  train,  quatre  soldats 
anglais  sautent  dans  le  fourgon,  baïonnette  au  canon,  et 
s'intercalent  brutalement  entre  les  Bédouins  et  leurs  défen- 
seurs. Un  officier,  qui  dirige  la  bande,  exhibe  un  télégram- 
me signé  (3)  du  général  Clarke,  ordonnant  d'arrêter  en 
force  Moudjhem  Bey  et  trois  autres  cheiks  accusés  de 
vol,  et  de  passer  outre  à  la  résistance  des  lieutenants  fran- 
çais, sous  la  garantie  de  qui  les  malfaiteurs  voyagent... 
Pilley,  Lauret  se  débattent.  On  les  maîtrise,  on  les  menace 
d'arrestation.  Il  faut  céder  à  la  forde.  Du  moins  Pilley  se 
fait-il  promettre  que  les  cheiks  ne  seront  pas  livrés  aux 
Chérifiens,  et  qu'ils  resteront  libres  à  Alep,  si  on  les  y 
ramène.  L'Anglais  donne  sa  parole  d'honneur.  Et  le  train, 
allégé  de  Moudjhem  et  de  ses  trois  co-inculpés,  reprend 
sa  course  vers  Rayak. 

J'étais  encore  à  Alep,  le  soir  du  22  juillet,  quand  on  y 
ramena  les  Bédouins  francophiles.  Le  télégraphe  avait 
annoncé  leur  capture  et  leur  retour.  Il  me  semble  entendre 
la  rumeur  de  la  populace  s'acbeminant  dans  la  nuit  vers  la 
gare.  Un  flot  de  lie  humain  déferlait  des  soukhs  vers  le 
faubourg  d'Et  Tellal.  Ainsi  qu'aux  plus  beaux  jours  des 
massacres  et  ides  pillages,  la  cour  des  miracles  vomissait 
ses  loqueteux,  ses  coupe-jarrets,  ses  mendigots,  ses  malan- 
drins de  tout  acabit,  ses  larrons  de  tout  poil,  ses  gueux  de 
toute  envergure,  souis  l'œil  paterne  deis  cipayes  com- 
plices. 

Vers  la  mi-nuit,  toute  cette  tourbe  refluait,  escortant 
Moudjhem  et  ses  compagnons.  Ah  !  le  bon  billet  qu'avait 
le  ilieutenant  Pilley  !  La  police  chéirifienne  tenait  ses 
victim/es)  et  les  livrait  aux  bêtes.  Les  mains  liées,  les 
Bédouins  suivaient  péniblement,  à  travers  les  ruelles,  une 
lanterne  fumeuse  qui  dissipait  à  peine  l'ombre.  Ils  cho- 
paient  à  chaque  pas  sur  les  pavés  inégaux  ou  sur  les  tas  de 
décombres.  A  chaque  pas,  les  quolibets,  les  injures,  les 
crachats,  les  cailloux  pleuvaient  sur  leurs  maigres  échines. 
Comment  le  cortège  atteignit-il  la  prison  ?  En  quel  état 
les  martyrs  parvinrent-ils  au  bout  de  la  «  voie  doulou- 
reuse »  ?  Je  n'ai  pu  le  savoir.  Mais  les  témoins  de  cette 
«  Passion  »  n'en  parlaient  qu'à  voix  basse,  avec  des 
yeux  exorbités  de  terreur.  Les  clients  de  la  France  trem- 
blaient, se  terraient,  maudissaient  leur  imprudence.  Et  la 
légende  brodait  les  épisodes  sur  les  épisodes,  multipliait 
les  sévices,  accumulait  les  tortures,  renchérissait  sur  les 
outrages.  Je  n'ai  pas  pu  savoir... 

Je  n'ai  même  pas  pu  connaître  le  dénouement  de  l'aven- 
ture, si  elle  a  eu  un  dénouement.  J'ai  appris  seulen>ent 
qu'Ali  Riza  Pacha  El  Rekhabi,  —  l'administrateur  chéri- 
fien  des  territoires  occupés  de  la  zone  Est,  —  a  fait  trans- 
férer d'Alep  à  Damas  Moudjhem  et  ses  amis.  Ce  trans- 
fert ayant  ruiné  tout  espoir  d'évasion,  et  enlevé  aux  Anézé 
toute  possibilité  dte  délivrer  à  main  armée  leurs  chefs,  nul 
ne  croyaij:  plus,  en  aoîàt,  que  les  prisonniers  pussent  sortir 
vivants  de  leur  prison.  Aux  mains  des  Arabes,  les  locaux 
pénitentiaires  sont  si  malsains  !  Bien  entendu,  nul  ne  comp- 
tait sur  unie  intervention  française.  On  sait,  en  Orient,  que 
notre  pays  a  de  la  patience.  J'ai  lu  cependant,  au  début 


(3:  Faussement  :  le  général  Clarke  n'était  pas  à  Alep,  le 
20  juillet  dernier, 


de  septembre,  une  information  d'après  laquelle  Moudjhem 
Bey  aurait  fini  par  être  élargi.  Evidemment  tout  arrive. 
Mais  la  nouvelle  était  présentée  en  termes  dubitatifs.  Je 
reste  perplexe.  Et,  si  l'élargissemlent  a  eu  lieu  réellement, 
à  petit  bruit,  sans  sanctions  ni  réparations  solennelles,  je 
doute  fort  que  le  prestige  de  la  France  en  ait  été  rehaussée 
plus  qu'il  ne  l'a  été  par  l'élargissement  de  l'émir  Saïd... 

Sans  sanctions  ?  Je  me  trompe.  Il  y  a  eu  au  moins 
une  sanction.  Le  haut  Commissaire  de  France  en  Syrie» 
M.  F.  Georges- Picot,  a  réclamé,  ainsi  qu'il  sied,  contre 
le  traitement  infligé  à  nos  clients.  Le  maréchal  Allenby 
a  répondu  en  exigeant  le  déplacement  du  lieutenant  Pilley. 
La  France,  bonne  fille,  s'est  inclinée  sans  protestation  ni 
murmure.  Le  lieutenant  Pilley  ne  retournera  pas  à  Alep. 
Il  est  déjà  remplacé  par  le  lieutenant  Dejean.  Voilà  la 
sanction. 


Telle  est  l'anecdote,  toute  nue,  et  dépouillée  de  ses 
ornements  légendaires.  Telle  quelle,  elle  autorise  tout  de 
même  quelques  conclusions.  Ce  sont  à  peu  près  celles  que 
formulent,  en  termes  circonspects,  les  conteurs  des  bazars, 
et  celles  que  leurs  auditeurs  colportent  en  hochant  la  tête. 
La  Passion  de  Moudjhem  Bey  prouve  d'abord,  n'est-il 
pas  vrai  ?  que  les  Musulmans,  conformément  aux  assertions 
britanniques,  haïssent  tous  la  France.  Elle  prouve  ensuite 
que  la  consultation  américaine  a  été  entourée  de  toutes 
les  garainties  possibles  de  liberté  et  de  sincérité.  Elle 
prouve  encore  que  les  Chérifiens  sont  mûrs  pour  adminis- 
trer la  Syrie  dans  la  toléraince  et  la  justice.  Elle 
prouve  enfin  que  la  France  officielle  emploie  autant  d'éner- 
gie; que  de  persévérance  à  défendlre  notre  situation  en 
Orient.  Ces  leçons  valent  qu'on  les  médite.  Le  récent 
accord  réglant  le  sort  de  l'hinterland  syrien  montre  une 
fois  le  plus  qu'elles  n'ont  pas  été  perdues. 

P.  HUVELIN. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


ÊPHÉMÉRIDES  DE  LA  SEMAINE 


VENDREDI  10  OCTOBRE  : 

—  De  sanglantes  émeutes  se  sont  produites  à  Sarrebrûck, 
un  commandant  français  a  été  tué. 

—  En  Courlande,  le  général  allemand  Bischoff  enjoint  à 
ses  troupes  de  ne  pas  déposer  les  armes. 

—  Une  note  du  gouvernement  letton  signale  plusieurs 
agressions  allemandes  contre  la  Courlande  et  la  Lettonie. 

SAMEDI  11  OCTOBRE  : 

—  Von  der  Goltz  attaque  Riga. 

—  Les  troubles  de  Sarrebriick  sont  terminés  grâce  à  des 
mesures  énergiques. 

—  Tichitcherine,  au  nom  de  la  Russie  soviétiste,  accepte 
que  les  négociations  avec  les  pays  baltes  aient  lieu  à 
Dorpat. 

—  Le  roi  d'Angleterre  a  signé  la  ratification  du  traité  de 
paix. 

—  M.  Lloyd  George  refuse  d'envisager  la  nationalisation 
des  mines. 

—  Le  Conseil  suprême  accorde  un  délai  supplémentaire 
de  dix  jours  à  la  Bulgarie. 

—  Le  Conseil  suprême  approuve  le  projet  d'envoyer  une 
commission  interalliée  pour  inventorier  les  biens  réquisi- 
tionnés par  l'armée  roumaine. 

—  Le  Conseil  a  discuté  la  note  relative  aux  affaires  de 
Courlande  qui  sera  adressée  au  gouvernement  allemand. 

—  Il  a  pris  connaissance  du  rapport  de  sir  George  Clerk 
sur  sa  mission  à  Bucarest. 

—  L'amiral  Beatty  a  été  nommé  premier  lord  naval  en 
remplacement  de  l'amiral  Wemyss, 
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DIMANCHE  12  OCTOBRE: 

—  Le  Sénat  a  ratifié  à  l'unanimité  le  traité  de  paix. 

—  D'Annunzio  refuse  d'évacuer  Fiume. 

—  Des  mesures  de  sécurité  ont  été  prises  par  les  autorités 
britanniques  en  raison  de  l'agitation  sinn-fein  dans  les 
comtés  irlandais  du  Sud  et  de  l'Ouest. 

—  Le  Conseil  suprême  a  adopté  le  texte  d'une  note  adres- 
sée à  la  Roumanie,  relative  aux  derniers  événements  et  don- 
nant des  solutions  transactionnelles. 

—  Le  Conseil  a  adopté  deux  rapports  du  Conseil  supérieur 
de  Versailles  l  un  tendant  à  la  formation  d'une  commission 
internationale  siégeant  à  Berlin  et  qui  exercera  un  contrôle 
sur  les  prisonniers  russes  en  Allemagne,  l'autre  concernant 
une  commission  de  contrôle  interalliée  en  Autriche. 

LUNDI  13  OCTOBRE  : 

—  Le  «  Journal  officiel  »  promulgue  la  loi  autorisant  le 
Président  de  la  République  à  ratifier  le  traité  de  Versailles. 

—  L'état  de  siège  est  levé. 

—  La  censure  est  supprimée. 

—  Les  Roumains  ont  commencé  l'évacuation  des  territoi- 
res hongrois  situés  à  l'ouest  du  Danube. 

—  Les  Anglais  ont  occupé  Brousse. 

—  Les  Alliés,  par  l'intermédiaire  du  maréchal  Foch, 
adressent  aux"  Allemands  une  note  relative  à  l'évacuation 
des  pays  baltes. 

MARDI  14  OCTOBRE: 

—  L'agitation  agraire  s'étend  en  Sicile.  On  signale  des 
morts  et  des  blessés. 

—  Le  Conseil  suprême  a  chargé  la  commission  des  affaires 
polonaises  d'étudier  les  mesures  à  prendre  pour  constituer 
Dantzig  ville  libre  et  assurer  à  la  Pologne  le  contrôle 
et  l'administraton  du  port  de  Dantzig  et  de  la  Vistule. 

—  Il  a  chargé  le  maréchal  Foch  de  prévenir  le  gouverne- 
ment allemand  que  les  ventes  de  matériel  aéronautque  effec- 
tuées par  lui  en  Suède  sont  considérées  comme  nulles  par 
les  Alliés. 

-—  Il  a  décidé  d'accorder  aux  délégués  luxembourgeois 
toutes  facilités  pour  se  rendre  à  Washington. 

—  Le  bombardement  de  Riga  continue. 

—  Les  troupes  anglaises  ont  évacué  la  Russie  du  Nord. 

MERCREDI  15  OCTOBRE  : 

—  M.  Léon  Bourgeois  est  désigné  comme  représentant  de 
la  France  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

—  M.  Paul  Tirard  est  nommé  haut  commissaire  de  la  Ré- 
publique dans  les  provinces  du  Rhin. 

—  La  tentative  de  Averof  contre  Riga  a  échoué.  Les  Let- 
tons refusent  d'accorder  une  trêve. 

—  Le  ministère  bulgare  Stamboulfski  vient  d'être  constitué. 

—  Le  maréchal  Allenby  retourne  en  Egypte. 

—  Une  grève  générale,  de  caractère  politique,  a  éclaté  à 
Ludwigshafen. 

—  M.  Tittoni  est  désigné  poiu-  représenter  l'Italie  au  Con- 
seil des  Nations. 

JEUDI  16  OCTOBRE: 

—  Le  Conseil  suprême  a  adopté  un  rapport  du  comité 
d'exécution  du  traité  sur  l'organisation  des  commissions 
de  délimitation. 

—  Il  a  approuvé  le  texte  des  notifications  à  adresser  aux 
Etats  neutres  pour  qu'ils  adhèrent  au  pacte  de  la  Société 
des  Nations. 

—  Il  a  adopté  un  projet  de  réponse  à  la  note  de  la  délé- 
gation allemande  concernant  le  territoire  de  Memel. 

—  La  délégation  albanaise  a  protesté  auprès  de  la  Confé- 
rence, contre  l'attribution  de  Valona  à  l'Italie,  de  l'Epire  du 
Nord  à  la  Grèce. 

—  M.  Tittoni,  ministre  des  Affaires  étrangères  italien, 
est  arrivé  hier  à  Paris. 

—  Le  commandant  britannique  des  forces  navales  alliées 
de  la  Baltique  somme  le  colonel  Bermont  d'évacuer  les  fau- 
bourgs de  Riga,  sous  menace  de  bombardement, 

—  Le  gouvernement  letton  repousse  une  nouvelle  offre 
d'armistice  de  Bermont. 

—  Les  Allemands  envoient  toujours  des  renforts  en  Cour- 
lande  contre  les  Lettons. 

—  L'armée  Youdenitch  avance  victorieuse  vers  Petrograd. 

—  Bermont  adresse  un  appel  à  la  Pologne. 


DANS  LES  PROVINCES  BALTIQUES 


Noske  et  Wallenstein 

Les  nouvelles  des  provinces  baliiques  parviennent  avec 
une  grande  irrégularité  et  sont  souvent  contradictoires. 
Emises  pour  les  besoins  de  leur  cause  par  les  dijjérents 
partis  qui  se  disputent  ces  malheureuses  régions,  ces  infor- 
mations, la  plupart  du  temps  tendancieuses,  exigent  avant 
toute  prise  en  considération  un  contrôle  rigoureux.  Notre 
excellent  collaborateur  M.  E.  Despréaux,  qui  a  résidé 
longtemps  à  Riga  et  qui  connaît  à  jond  les  gens  et  les 
choses  de  ces  pa^s,  est  particulièrement  autorisé  pour  ce 
travail  de  recoupage  et  de  contrôle.  Les  informations  qu'on 
trouvera  ici  sous  sa  signature  peuvent  donc  être  considérées 
comme  des  plus  exactes  et  donnent  à  l'article  que  nous 
publions  ci-dessous  un  intérêt  tout  spécial. 

En  un  temps  où  toute  la  presse  française  se  désintéres- 
sait de  la  situation  créée  dans  les  provinces  baltiques  par 
le  fameux  article  14  de  rarmistice,  seule,  V Europe  Nou- 
velle a  dévoilé  le  danger  des  agissements  de  Winnig  et 
de  von  der  Goltz  (1). 

Six  mois  se  sont  écoulés.  La  Courlande  est  devenue  le 
camp  de  Wallenstein  dont  s'occupent  les  Parlements,  les 
journaux,  les  hommes  d'Etat,  les  diplomates  du  monde 
entier. 

A  l'équivoque  des  réponses  du  cabinet  de  Berlin,  à 
1  insolence  de  von  der  Goltz  s'ajoute  l'inaction  des  gou- 
vernements à  même  d'obtenir,  —  au  besoin  par  la  force  — 
1  obéissance  aux  ultimatums  réitérés  du  maréchal  Foch. 

Cependant  le  fameux  général  Hoffmann  et,  après  lui  le 
non  moins  célèbre  colonel  Reinhard  font  offrir  à  l'Entente 
de  marcher  sur  Moscou,  le  premier  à  la  tête  de  150.000, 
le  second  dte  60.000  soldats  allemands. 

De  cet  ensemble  de  faits  où  l'illogisme  le  dispute  à 
1  invraisemblable,  se  dégage  une  inquiétante  atmosphère 
de  mystère. 

Sous  la  pression  des  agents  de  la  restauration  d'une 
grande  Russie  l'Entente  encouragerait-elle,  en  Europe 
orientale,  la  renaissance  du  militarisme  prussien  aux  dépens 
des  Etats-Tampons,  seule  barrière  capable  de  couper  en 
deux  le  bloc  de  l'impérialisme  russo-allemand? 

Pareille  hypothèse  semble  inadmissible  si  l'on  songe  à 
quel  point  nous  avons  besoin  d'une  Pologne  forte,  noyau 
d'une  Confédération  d'Etats  hostiles,  par  nécessité,  au 
prussianisme  et  allant  de  la  mer  Noire  au  golfe  de  Fin- 
lande. 

Pourtant,  suivant  la  Chicago  Tribune  qui,  sans  doute, 
est  suspecte,  la  révélation  d'une  clause  secrète  du  Traité 
de  Versailles  qui  autoriserait  l'Allemagne  à  mamtenir  en 
Courlande  une  armée  de  100.000  hommes  susceptible 
d'être  portée,  au  besoin,  à  300. 000  a  pesé  sur  la  décision 
prise  par  les  Etats  baltiques  d'accepter  les  propositions  de 
paix  de  la  République  des  Soviets. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'intéressante  documentation  fournie 
au  jour  le  jour  par  la  presse  allemande  prouve  combien  le 
ministre  de  la  guerre,  Noske,  se  soucie  peu  d'entraver  le 
renforcement  en  hommes  et  en  matériel  de  l'armée  de 
Courlande. 

Relations  administratives  entre  Berlin  et  Mitau 

A  l'exemple  de  von  der  Goltzj  vers  la  mi-septembre, 
la  section  allemande  d'aéroplanes  426  est  passée  avec  tout 
le  matériel  dont  elle  disposait  au  service  de  l'armée  russe 
contre-révolutionnaire. 

Au  dire  de  la  Freiheit,  les  relations  entre  ces  trans- 
fuges et  les  centres  militaires  berlinois  n'en  ont  pas  été 
rompues  pour  cela.  Ils  continuent  à  en  recevoir  -du  matériel 
appartenant  à  l'Etat.  Ils  ont  même  envoyé  à  Berlin  12  hom- 

(1)  l«r  avi-il  1919. 
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mes  logés  aux  frais  de  la  Kommandaniur  dans  un  édifice 
«  d'ordonnance  ». 

Trois  aéroplanes,  des  pelisses,  des  gantS)  des  équipe- 
ments pour  une  valeur  de  500.000  marks  leur  ont  été  livrés 
par  les  autorités  militaires. 

Le  lieutenant  lander  (Charlottenburg  Waetsstr.,  M) 
placé  à  la  tête  du  service  de  recrutement  poui  l'armée 
Goltz-Keller,  a  remis  à  chacun  de  ces  hommes  50  marks 
de  gratification  la  veille  de  leur  départ. 

En  dépit  des  dénégations  de  Noske,  la  connivence  du 
gouvernement  allemand  avec  les  (c  rebelles  »  du  camp  de 
'Wallenstein  est  difficile  à  nier. 

On  mande  de  Mitau  au  journal  letton  Latopress  que, 
tout  dernièrement,  trois  trains  venant  d'Allemagne  ont 
amené,  sous  le  commandement  du  capitaine  Krabbe  des 
hommes,  des  munitions  et  quatre  canons  à  longue  portée, 
une  batterie  d'artillerie  lourde. 

Par  un  récent  ordre  du  jouri  le  comte  Keller  conseillait 
à  ses  officiers  de  demander  des  congés  pour  se  rendre  à 
Berlin  afin  d'y  compléter  leur  préparation  militaire. 

Le  25  septembre,  Noske  annonçait  officiellement  :  «  Le 
ministère  de  la  guerre  a  envoyé  en  Courlande,  en  mission 
Spéciale,  un  officier  chargé  de  lui  communiquer  chaque 
jour  un  rapport  sur  ce  qui  se  passe  en  Lettonie  et  en 
Lithuanie,  Les  mesures  les  plus  énergiques  seront  prises 
contre  ceux  qui  refuseront  d'évacuer  la  contrée.  » 

Pourquoi  donc, demandaient  quelques  jours  après  les  jour- 
naux d'opposition,  Noske  ne  prend-il  pas  ces  mesures  éner- 
giques en  Allemagne  même,  en  fermant  dans  toutes  les 
villes  où  les  marchands  d'hommes  opèrent  au  grand  jour, 
les  bureaux  d'enrôlement  pour  la  contre-révolution  russe? 

Au  Zentralhôteî  ce  commerce  continue.  On  y  engage  des 
volontaires  expédiés  en  Courlande  avec  de  faux  papiers. 

C'est  aux  gouvernements  alliés  et  associés,  réplique 
Noske,  de  s'entendre  avec  Koltchak  relativement  au  pas- 
sage de  volontaires  allemands  au  service  de  la  contre-révo- 
lution russe. 

Les  marchands  d'hommes  à  Vienne 

S'il  faut  en  croire  les  feuilles  socialistes  le  service  de 
recrutement  pour  la  Landesv^ehr  balte  fonctionne  aussi  à 
Vierme  et  en  Bohême.  ^ 

Les  volontaires,  qualifiés  de  citoyens  allemands  rapatries 
passent  la  frontière  à  Parsau  où  les  attendent  des  officiers 
allemands  qui  leur  remettent  de  faux  passeports  et  les 
envoient  en  Courlande  rejoindre  le  corps  du  comte  ^^j^J- 

D'après  les  déclarations  de  l'un  de  ces  agents,  Wolj- 
gang  Ciller,  80  officiers  allemands,  en  uniforines  russes  se 
tiendraient  actuellement  à  Vienne  et  opéreraient  dans  40 
bureaux  de  recrutement. 

A  titre  de  rapatriés,  des  centaines  d'Autrichiens  auraient 
déjà  passé  la  frontière  après  avoir  signé  l'engagement  de 
combattre  pour  le  rétablissement  de  la  monarchie. 

C'est  par  la  promesse  de  leur  attribuer  des  terres  que 
l'on  attire  les  volontaires. 

A  l'imitation  des  féodaux  du  moyen  âge,  les  barons 
baltes  ont  imaginé  de  distribuer  des  parcelles  de  territoire 
aux  soldats  en  paiement  de  leur  concours  et  dans  l'espoir 
d'évincer  les  Lettons  du  pays. 

Mais  la  procédure,  revêtue  d'une  parure  socialiste,  est 
des  plus  compliquées. 

Les  grandes  lignes  en  ont  été  arrêtées  à  Mitau  le  // 
juillet  1919  au  cours  d'une  réunion  de  l'élite  des  contre- 
révolutionnaires  russo-allemajnds,  sous  la  présid/înce  du 
baron  Manteuffel. 

Il  n'est  pas  superflu  d'en  reproduire  ici  les  dispositions 

essentielles. 

Association  des  soldats  colons  de  Courlande 

Dans  chaque  village,  Ifes  soldats  colons  constitueront 
des  associations  villageoises.  Chacune  de  ces  associations 
nommera  un  délégué  chargé  de  la  représenter  à  1  Asserr^- 
hlée  des  horr^mes  de  coniiance. 


A  son  tour,  cette  assemblée  choisira  un  Conseil  d'Ou- 
vriers assumant  l'entière  lespjpnsabilité  des  affaires,  de 
l'administration,  de  la  protection  de  la  contréte,  etc.  Il  sera 
tenu  de  rendre  des  comptes  à  l'assemblée. 

L'Association  des  soldats  colons  de  Courlande  a  avant 
tout  pour  but  d'exiger  par  tous  les  moyens  la  terre  pro- 
mise aux  soldats. 

Certaines  clauses  financières  permettent  aux  proprié- 
taires fonciers,  aux  institutions  jouissant  de  U  personnalité 
juridique  de  garder  une  influence  prépondérante  dans  l  As- 
semblée des  hommes  de  conjiance. 

Il  s'agit  donc  bien,  en  réalité,  d'une  colonisation  systé- 
matique de  la  Courlande  par  les  Allemands. 

Comme  compléments  à  ce  tableau  du  camp  de  Wallens- 
tein, des  procédés  et  des  buts  de  ces  condottieri  soutenus 
par  le  cabinet  de  Berlin,  tolérés  par  ceux  de  rEntente> 
nous  lisons  dans  un  journal  letton  : 

((  La  division  de  fer  du  général  von  der  Goltz  est 
maintenant  entièrement  amalgamée  au  corps  russe  de  Wir- 
galitsch  et  stationne  en  Lithuanie  aux  environs  de  Charoli. 

«  Dans  la  région  de  Mitau,  dans  un  petit  bois  situé 
auprès  de  Dobeln,  on  fusille  chaque  nuit  db  nombreux  pri- 
sonniers russes  qui  refusent  de  se  battre  contre  les  Rouges. 

((  Des  trains  venant  d'Allemagne  amènent  tous  les 
jours  des  vivres  et  du  matériel  de  guerre  pour  les  Russo- 
Allemands  de  Courlande.  Quelques  officiers  russes^  sont 
attachés  aux  différentes  formations.  La  solde  est  payée  par 
l'Intendance  du  6^  corps  de  réserve. 

<c  Un  ordre  du  jour  de  von  dter  Goltz  annonce  que,  bien 
loin  de  rentrer  en  Allemagne,  les  troupes  doivent  rester 
pour  couvrir  la  marche  de  l'armée  russo-allemande. 

«  On  parle  ouvertement  de  l'intention  de  marcher  con- 
tre les  Lettons  dès  qu'ils  auront  signé  la  paix  avec  les 
Bolcheviks.  . 

((  Ces  faits  prouvent  comme  on  prend  au  sérieux  1  ordre 
d'évacuation.  » 

Le  camouflage  du  militarisme  prussien  en  armée  antibol- 
cheviste  rend  en  effet  très  douteux  le  succès  de  la  dernière 
menace  de  l'Entente  de  couper  les  vivres  à  l'Allemagne. 

E.  Despréaux. 


LETTRE  DE  CHINE 


Changhaï,  le  2  septembre  1919. 

Je  veux  revenir  sur  le  boycottage  japonais  pour  vous 
parler  d'une  de  ses  conséquences  curieuses  et  inattendues. 

La  Presse,  jusqu'alors  libre,  sur  le  territoire  die  Chan- 
ghaï) va  être  désormais  «  contrôlée  ». 

La  mesure  est  prise  au  moment  où  peut-être,  en  France, 
la  trop  célèbre  censure  va  disparaître.  Il  faut  reconnaître 
qu'il  n'existe  qufa  de  Uès  lointains  rapports  entre  ces  deux 
forme®  de  restriction  de  la  liberté  d'écrire  ou  de  pubher. 

Les  journaux  chinois  pullulent  en  Chine  :  ils  existent 
à  Changhaï  par  centaines,  de  tous  formats  et  de  toutes 
nuances.  La  plupart  sont  nés  à  l'occasion  de  la  question 
du  Chantoung,  et  peut-être  dans  le  but  d'entretenir  l  agi- 
tation anti- japonaise  ou  tout  au  moins  d  en  vivre. 

Le  résultat  a,  malheureusement,  dans  certains  centres, 
dépassé  les  espérances.  L'opinion  publique  admettait  avec 
une  facilité  incroyable  les  bruits  les  plus  invraisemblables 
lancés  par  ces  pamphlets  ;  et  l'on  vit  le  peuple  chinois 
lyncher  impitoyablement  des  enfants  porteurs  de  flacons  ou 
de  bouteilles,  parce  qu'un  journal  avait  affirmé  que  les 
Japonais  faisaient  empoisonner  les  eaux  par  des  jeunes 

Chinois.  ,  X, 

La  Concession  Internationale  s  emut  :  une  agitation  do 
ce  genre  est  inconciliable  avec  la  marche  des  affaires. 

Réunis  en  un  meeting  imposant,  les  ratepayers  (contri- 
buables) de  Changhaï  ont  voté  à  l'unanimité  le  contrôle 


■  de  la  Presse,  et  le  Corps  Consulaire  va  être  appelé  inces- 
samment à  ratifier  cette  grave  mesure. 

Ce  n  est  pas  tout  à  fait  la  censure.  La  censure  corrige  ou 
bâillonne  un  journal.  Le  contrôle  de  la  Presse  surveillera 
sa  naissance  et  sa  marche.  Toute  publication  nouvelle  devra 
être  pourvue  d'une  licence,  et  la  licence  (ironie  des  mots) 
aura  pour  conséquence  de  soumettre  son  bénéficiaire  à  une 
surveillance  permanente  et  discrétionnaire. 

Est-ce  le  contrôle  de  la  Presse  ou  les  promesses  quasi 
officielles  du  Japon  de  restituer  le  Chantoung  qui  ont 
ramené  le  calme  ? 

Toujours  est-il  que  les  Japonais  paraissent  plus  rassu- 
rés. On  affirme,  quoi  qu'il  en  soit,  qu'ils  sont  disposés  à 
•aire  à  la  Chine  toutes  les  concessions  politiques  pour  ne 
rien  perdre  de  leur  force  dans  la  lutte  économique  inter- 
iiationale. 

Et,  de  fait,  sur  ce  terrain,  ils  se  trouvent  aux  prises  avec 
Lin  adversaire  particulièrement  puissant  :  l'Américain. 

Il  se  plaçait  certainement  à  ce  point  de  vue,  celui  qui  a 
it  que  la  crainte  de  l'Amérique  serait  pour  le  Japon 
le  commencement  de  la  sagesse. 

Il  est  facile  de  constater  que  l'ensemble  des  articles  ou 
produits  de  consommation  courante  à  Shanghaï  porte  l  es- 
tainpille  américaine  ou  japonaise. 

Aux  fêtes  américaines  du  4  Juillet,  le  consul  général 
iméricain  soulignait  l'augmentation  croissante  et  presqu'3 
ncroyable  de  la  colonie  américaine  à  Shanghaï.  Le  fait 
rst  général  en  Chine  :  il  est  la  conséquence  d'un  plan  de 
léveloppement  commercial  aussi  complet  et  étudié  que 
)08«ible  et  que  les  Américains  sont  décidés  à  réaliser 
rès  rapidement. 

Je  vous  citerai  deux  faits  frappants.  Les  grandes  Uni- 
arsités,  avec  le  concours  des  puissants  groupes  d'expor- 
atcurs  ou  de  shippers,  ont  pris  l'initiative  d'établir  ce 
|U  elles  appellent  «  les  contacts  internationaux  ». 

A  cet  effet,  elles  délèguent  en  Chine  pour  trois  années 
bs  professeurs  qui  étudient  les  institutions  chinoises  ;  ces 
irofesseurs  choisissent  tous  les  ans  un  certain  nombre  de 
ïunes  Chinois  qui  sont  envoyés  en  Amérique  pour  être 
Mtruits  et  initiés  aux  affaires. 

Par  réciprocité,  des  professeurs  chinois  sont  reçus  en 
^érique  et  les  marchands  chinois  offrent  aux  étudiants 
méricains  une  hospitalité  analogue  à  celle  que  leurs 
ationaux  reçoivent  aux  Etats-Unis. 

Vous  avez,  dans  le  même  ordre  d'idées,  entendu  parler 
u  fameux  consortium  pour  financer  la  Chine  (Consortium 
j  finance  China)  dont  le  but  avoué  est  d'assurer  à  la 
^ine  un  appui  financier  suffisant  pour  lui  éviter  de  recou- 
r  à  de  ruineux  emprunts. 

Il  est  facile  de  concevoir  les  splendides  résultats  que 
oivent  donner  de  semblables  initiatives. 

Pendant  ce  temps,  timidement,  l'Allemagne  réapparaît  : 

faut  reconnaître  que  nos  ennemis  d'hier  ont  conservé  la 
l'mpathie  de  pas  mal  de  maisons  chinoises.  Toutefois. 
»  Allemands  paraissent  se  méfier  encore  de  ((  l'épidémie 
sychique  »  dont  les  peuples  ont  été  atteints  par  la  pro- 
agande,  et  ils  agiront  probablement  longtemps  encore 
>us  le  couvert  de  prête-noms  ou  d'entremetteurs. 

Quant  au  commerce  français,  la  situation  désordonnée 
u  change  le  rend  pres<^e  impossible.  On  compte  sur  la 
lace  de  Changhaï  deux  maisons  d'importation  fran- 
lùes. 

H  est  vrai  que  certaines  initiatives  commencent  à  se 
anifester  :  la  Forre  de  Lyon  a  nommé  un  délégué  officiel 
ï  Chine  et  j'ai  entendu  parler  de  divers  projets  dont  la 
alisation  aurait  les  plus  heureuses  conséquences  pour  le 
^eloppement  du  commerce  français. 

Souhaitons  que  ces  efforts  rencontrent  tous  les  encoura- 
;ments  qu'ils  méritent. 

Paul  Premet, 
Avocat,  docteur  en  Droit. 
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L'ALBANIE 


QUESTIOIV  MACÉDONIENNE 


La  question  albanaise  et  la  question  macédonienne  sont 
indivisibles.  Les  Albanais  forment  une  importante  partie 
de  la  population  macédonienne  jusque  dans  la  vallée  du 
Vardar  et  au  sud  jusque  dans  celle  de  la  Vistritza  ;  on  les 
trouve  encore  autour  de  Monastir  et  d'Uskub.  La  question 
valaque  se  relie  à  la  question  albanaise,  particules  raciales 
de  la  vaste  question  macédonienne. 

Les  Koutzo-'Valaques  descendent  des  colons  latins  éta- 
blis en  Macédoine  après  la  conquête  de  Paul-Emile.  Ils 
formèrent  au  Xf  siècle  un  empire  bulgaro-valaque  autour 
de  Presba,  puis  furent  refoulés  par  les  invasions  byzantines 
et  turques  dans  les  chaînes  du  Pinde  et  de  l'Olympe.  'Vi- 
vant d'abord  côte  à  côte  avec  les  Grecs,  ils  les  aidèrent 
dans  leur  lutte  contre  les  Turcs  et  leur  fournirent  les  héros 
les  plus  valeureux    de  la    grande  guerre.    Peu  à  peu  les 
Grecs,  inquiets  du  schisme  bulgare  et  des  progrès  slaves 
en  Macédoine,  voulurent  soumettre  étroitement  les  'Vala- 
ques  au  patriarcat  au  lieu  de  leur  laisser  employer  la  li- 
turgie roumaine.  La  lutte  s'engagea  entre  les  Grecs  et  les 
Valaques  qui  cherchaient  à  obtenir,  comme  les  Serbes,  le 
droit  d'avoir  en  Macédoine  des  évêques  et  des  prêtres  de 
leur  nationalité.  Ils  étaient  en  cela  soutenus  par  la  Porte. 
D  oij  les  rapports  très  tendus  qui  ont  existé  un  instant  entre 
la  Grèce  et  la  Roumanie.  Les  'Valaques  sont  dispersés  en 
Macédoine  et  atteignent  peut-être  70.000  âmes.  Suivant 
qu  ils  favorisent  telle  ou  telle  nationalité,  leur  concours 
peut  être  précieux.  Parmi  les  Valaques  beaucoup  rêvent, 
comme  certains  patriotes  roumains,  de  la  Grande  Valachie, 
ou  désirent  s'unir  aux  Albanais  afin  de  se  soustraire  à  la 
domination  grecque.  Les  Bulgares  ont  toujours  cherché  à 
se  concilier  les  Valaques.  La  politique  de  Gladstone  fut 
d'attendrir  l'Europe  sur  les  Bulgares  et  de  traiter  en  sau- 
vages les  Turcs.  En  réalité  le  rôle  de  la  Turquie  par  rap- 
port à  la  Macédoine,  fut  plutôt  celui  d'Hilmi  Pacha  di- 
sant :  «  Je  suis  un  gardien  de  fous,  j'empêche  tous  ces 
enragés  de  se  dévorer  les  uns  les  autres.  »  La  Macédoine 
fut  un  terrain  de  lutte  acharnée  entre  les  visées  grecques  et 
bulgares.  Les  Bulgares  s'accrochaient  au  traité  de  San- 
Stefano  qui  leur  donnait  la  Macédoine.  En  ce  qui  con- 
cerne les  territoires  albanais,  ils  faisaient  certaines  conces- 
sions. Ils  ne  réclamaient  que  la  région  de  Koritza  (oij  la 
population  est  totalement  albanaise)  que  ce  traité  leiff  ac- 
cordait jusqu'au  mont  Gramos.  Mais  il  est  certain  que 
1  Albanie  était  destinée  à  n'être  qu'une  bouchée  pomr  la 
Grande  Bulgarie.  D'autre  part  aucune  Albanib  ne  peut  être 
viable  sans  ses  provinces  du  sud  et  ceci  nous  amène,  bien 
que  ne  faisant  pas  spécifiquement  partie  de  la  Macédoine, 
à  traiter  séparément  la  : 

QUESTION    I>E  L'ÉI>IFIE 

D'après  Strabon,  la  limite  de  l'ancienne  Grèce  pouvait 
être  marquée  par  une  ligne  partant  à  l'ouest  du  golfe 
d'Arta  et  aboutissant  sur  le  golfe  de  Salonique,  au  massif 
de  I  Olympe  et  à  l'embouchure  du  fleuve  de  Salembria. 
Les  anciens  Hellènes  habitaient  aussi  les  îles  de  la  mer 
Egéte,  les  cotes  de  1  Asie  Mineure,  et  les  nombreuses  colo- 
nies que  leur  génie  commercial  leur  créait.  Toutes  les  au- 
tres contrées  balkaniques  étaient,  au  dire  des  anciens  écri- 
vains, habitées  par  les  «  barbares  »  Macédoniens,  Epiro- 
tes,  Illyriens,  Thraces.  Les  unions  étaient  fréquentes  entre 
ces  différents  royaumes  qualifiés  de  barbares,  tandis  que  la 
civilisation  hellénique  restait  murée  dans  ses  propres  fron- 
tières. Pyrrhus,  roi  d'Epire  tout  jeune,  poursuivi  par  les 
Molosses  révoltés,  fut  conduit  auprès  du  roi  d'Illyrie, 
Glanco,  qui  l'éleva  et  le  considéra  comme  son  fils.  Phi- 
lippe de  Macédoine  épousa  la  sœur  d'Alexandre  le  Mo- 
losse, roi  d'Epire,  qui  donna  le  jour  au  plus  grand  des 
conquérants,  Alexandre  le  Grand.  Strabon  et  Plutarque 


1988 


L'EUROPE  NOUVELLE 


nous  apprennent  que  ces  peuples  parlaient  une  langue 
«  particulière  »  qui  n'avait  rien  de  commun  avec  le  grec. 
Ce  dialecte  épirotique  n'était  autre  que  l'albanais  ainsi 
qu'en  témoigne  le  «  Dictionarium  latino-epiroticum  n  de  F. 
Blanchus  paru  à  Rome  en  1635.  Il  y  a  environ  40  ans, 
Rossei  publiait  encore  à  Rome  un  ((  Vocabulario  italiano- 
épirotico  »  qui  n'est  autre  qu'un  dictionnaire  albanais. 

En  1827,  l'Amirauté  anglaise  a  publié  une  carte  offi- 
cielle des  côtes  d'Albanie,  carte  dressée  par  une  commis- 
sion de  cartographes  anglais,  autrichiens  et  napolitains. 
Toutes  les  côtes  de  l'Epire  y  sont  comprises  (I).  Les  Rus- 
ses, les  Anglais  et  les  Français  ont  eu  tour  à  tour  dans  les 
îles  Ioniennes,  un  régiment  qu'ils  appelaient  officiellement 
«  le  régiment  albanais  »  dont  les  soldats  étaient  recrutés 
en  Epire.  Tous  appartenaient  à  l'Eglise  grecque,  mais 
tous  se  disaient  Albanais  et  parlaient  albanais.  L'un  des 
officiers  du  régiment  franco-albanais,  Marko-Botchari 
écrivit  à  cette  époque  sur  la  demande  de  Pouqueville  un 
lexique  albanais,  dont  les  manuscrits  se  trouvent  à  la  Bi- 
bliothèque Nationale  (  M.  S.  S.  Fonds  Albanais  n°  1). 

L'Albanie,  lors  de  la  conférence  de  Londres,  se  trou- 
vait sans  presse  et  sans  service  diplomatique.  Les  Grecs 
appelle  «  Grec  »  tout  orthodoxe  ;  même  raisonnement  que 
si  Ton  appelait  un  Français  «  Italien  ))  parce  qu'il  appar- 
tient à  l'Eglise  de  Rome.  Les  Grecs  n'ont  jamais  fait  de 
statistique  ethnique,  ils  appuient  leurs  prétentions  sur 
leurs  églises  et  leurs  écoles  répandues  dans  les  Balkans. 

Les  Grecs,  à  la  conférence  de  Londres,  réclamèrent 
toute  la  région  de  Kortcha  (Koritza)  en  disant  qu'elle  était 
habitée  par  des  Grecs  et  appelant  la  ville  de  Koritza 
((  Ellinikotati  ». 

Considérons  ce  qui  se  passa  en  1913. 

La  Grèce  après  une  propagande  acharnée  dans  la  presse 
d'Occident,  procéda  à  une  mise  en  scène  théâtrale 
sur  les  lieux  lorsque  la  Commission  Internationale  de  la 
délimitation  de  la  frontière  du  Sud  traversa  l'Epire  du 
Nord.  Pour  convaincre  la  Commission  du  caractère  grec 
de  cette  province,  la  population  albanaise  mâle  fut  dépla- 
cée et  remplacée  par  des  Grecs.  Les  femmes,  les  enfants, 
les  vieillards  furent  séquestrés.  La  Commission  découvrit 
cet  état  de  choses  et  les  grandes  Puissances  invitèrent  la 
Grèce  à  évacuer  l'Epire  du  Nord.  Tout  en  retirant  offi- 
ciellement ses  troupes,  elle  y  laissait  des  officiers  déguisés 
en  civils  et  y  envoyait  en  même  temps  M.  Zographos  avec 
des  canons  et  des  munitions  et  des  bandes  composées  de 
Crétois  et  de  Grecs  recrutés  parmi  les  classes  les  plus  mal 
famées  de  la  population  qui  prirent  le  nom  de  ((  Bataillons 
sacrés  n. 

Cette  partie  de  l'Albanie  méridionale  ne  pouvait  deve- 
nir grecque  que  par  l'extinction  de  la  population.  Les  bem- 
des  grecques  incendièrent  toute  la  région  de  Tepelini  à 
Koritza,  sur  un  parcours  d'environ  cent  kilomètres,  brû- 
lant toutes  les  moissons  non  récoltées.  Des  centaines  de  vil- 
lages devinrent  la  proie  des  flammes  et  des  milliers  d'Al- 
banais sans  abri  et  sans  nourriture  moururent  de  faim  et  de 
froid  pendant  l'hiver  qui  s'ensuivit. 

Il  nous  est  pénible  d'attaquer  ainsi  fortement  les  Grecs, 
mais  les  faits  sont  l'histoire. 

La  grande  figure  romantique  qui  a  trouvé  la  mort  à  Mis- 
solonghi,  lord  Byron,  nourrissait  une  telle  admiration  pour 
les  Albanais  que  Shelley  l'appelait  par  son  surnom 
«  Albi  )).  «  Mon  épée  est  ma  religion  »,  dit  un  proverl>e 
albanais.  Cette  fière  devise  plut  à  celui  qui  croyait  courir 
au  secours  des  héros  de  l'Illiade  et  de  l'Odyssée. 

Beaucoup  d'Albanais  prêtèrent  leur  concours  à  la  Grèce 
pendant  la  guerre  de  l'Indépendance.  Le  rôle  naturel  de 
la  Grèce  aurait  été  de  protéger  la  petite  nation  qui  voulait 
s'émanciper  comme  elle-même  l'avait  fait.  Mais  en  retour 
du  sang  albanais  versé  pour  elle  dans  le  passé,  la  Grèce 
ne  songea  qu'à  réduire  l'Albanie  en  esclavage. 


y.)  Ihe  Coast  of  Albania,  from  Austrian,  Enghsh  and 
Neapolilan  Coopération,  directecd  by  Colonels  Campana 
and  Visoontd,  and  Caplain  M.-H.  Smyth  London  1827. 


VIEILLE  SERBIE 

Toutes  les  dissensions  entre  Serbes  et  Albanais  se  con- 
centrent sur  le  district  de  Kossovo.  Les  Serbes  appellent 
Kossovo  la  ((  Mecque  Serbe  ».  Les  Albanais  se  considè- 
rent comme  les  plus  anciens  propriétaires  du  sol. 

Les  Serbes  en  arrivant  dans  la  péninsule  étaient  un  peu- 
ple de  tribus.  Ils  commencèrent  à  jouer  un  rôle  dirigeant 
dans  l'Histoire  des  Balkans  lorsqu'ils  s'unirent  au  XII* 
siècle  sous  la  puissance  des  princes  Nemanya.  Le  district 
de  Kossovo,  comme  d'ailleurs  toute  l'Albanie,  tomba  aux 
mains  des  Serbes  refoulant  les  Albanais  vers  les  montagnes 
de  la  côte.  Lorsque  la  grande- invasion  serbe  fut  passée, 
les  Albanais  parvinrent  à  refouler  les  Serbes  qui  émigrèrent 
en  Autriche.  Depuis  ce  moment  la  population  en  Vieille 
Serbie  est  albanaise  dans  la  proportion  de  80  %. 

Se  plaçant  au  point  de  vue  serbe,  la  Commission  d'en- 
quête de  la  dotation  Carnegie  dit  à  ce  sujet  :  «  Les  Serbes 
ont  repris  possession  de  leur  ancien  domaine  de  Novi-Bazar 
et  de  la  Vieille  Serbie  proprement  dite  (Kossovo  et  Bito- 
ha),  bien  que  ce  domaine  historique  fut  profondément  alba- 
nisé.  »  Cette  thèse  serait  tout  à  fait  acceptable  au  point  de 
vue  albanais.  Elle  donnerait  une  preuve  concluante  à  l'ap- 
pui de  la  théorie  de  la  supériorité  de  la  race  albanaise 
sur  les  autres  races  balkaniques.  Les  Albanais  sont  non  seu- 
lement difficiles  à  assimiler,  mais  privés  d'écoles  natio- 
nales, et  par  conséquent  privés  d'éducation,  ils  auraient  eu 
la  force  d'assimiler  des  populations  slaves  possédant  des 
écoles,  et  toute  une  organisation  nationale  que  les  circons- 
tances n'ont  pas  permise  aux  Albanais.  Remarquons  encore 
que  toutes  les  populations  musulmanes  des  Balkans  (sauf  les 
Albanais)  se  sont  considérées  comme  des  Turcs  :  les  Slaves 
musulmans  de  la  Bosnie,  les  Pomaks  qui  sont  de  race  bul- 
gare, les  Crétois  musulmans,  enfin,  qui  sont  les  plus  fana- 
tiques des  Turcs.  Les  Dehmehs  de  Salonique  qui  ne 
sont  pas  des  Turcs  mais  des  chétiens  convertis  de  force  à 
l'Islamisme  au  XVf  siècle  se  font  remarquer  par  leur  natio- 
nalisme turc.  Si  les  Albanais  musulmans  de  Kossovo  étaient 
des  Serbes  islamisés,  ils  se  diraient  certainement  Turcs  et 
non  pas  Albanais. 

La  population  de  Kossovo  a  montré  un  sentiment  pro- 
fondément albanais  après  la  guerre  balkanique,  qui  offre 
une  preuve  irréfutable  de  son  atavisme.  On  discutait  à  Bel- 
grade le  régime  qu'il  convenait  de  donner  au  territoire  con- 
quis. Le  journal  Piémont  exprima  l'opinion  du  parti 
militaire  serbe  en  ces  termes  : 

«  Seul  un  régime  militaire  peut  se  montrer  entièrement 
juste,  humaineroent  sévère  et  assez  ferme  pour  anéantir  la 
volonté  des  individus  et  des  groupes  ennemis  de  l'Etat.  » 

Citons  encore  le  Rapport  de  la  Commission  Carnegie  à 
la  Skoupchtina  en  novembre  1914.  M.  Protits  interpellé 
par  un  député  de  l'opposition  s'exprima  en  ces  termes  : 
«  La  question,  disait  M.  Protits,  est  la  suivante.  Appli- 
querons-nous à  la  Vieille  Serbie  la  Constitution  qui  a  été 
créée  pour  le  royaume  de  Serbie  et  dont  les  résultats  furent 
heur'eux  ?»  —  «  Mais  la  Vieille  Serbie,  c'est  le 
royaume  de  Serbie  »,  dit  M.  Paul  Marnikovits.  —  «  Non, 
ce  n'est  pas  le  royaume  de  Serbie  »,  répliqua  M.  Protits. 

Rien  n'est  aussi  désirable  qu'une  réconciliation  entre  les 
Serbes  et  les  Albanais  qui  sont  deux  nobles  races.  Rappe- 
lons-nous pour  prendre  une  vue  juste  des  choses,  nos  guer- 
res du  moyen  âge  entre  Français  et  Anglais.  La  Serbie 
mérita  toutes  les  compensations  après  cette  guerre  atroce 
où  elle  a  saigné  par  toutes  ses  veines  en  victime  héroïque. 
La  Serbie  doit  avoir  de  justes  ambitions  réalisées  en  Bos 
nie-Herzégovine  où  l'élément  slave  prédomine,  mais  vou-- 
loir  oublier  l'élément  albanais  en  Macédoine  dans  la  compo- 
sition des  districts,  c'est  faire  asseoir  tout  pays  —  la  Serbie 
ou  autre,  sur  une  mine.  La  population  albanaise  s'est  mon 
tré'e  assez  forte  pour  secouer  sur  ses  bases  l'Empire  Otto 
man. 


{A  suivre) 


Elise  Aubry. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


EN  FRANCE 


Le  retour  à  la  Paix 

La  loi  fixant  la  cessation  des  hostilités,  attendue  avec 
impatience,  n"a  pas  produit  l'effet  que  le  commerce 
et  l'industrie  en  attendaient.  C'est  que  les  restric- 
tions économiques  à  l'importation  et  à  l'exportation 
demeurent  pi«sque  toutes,  prolongeant  la  crise  dont 
le  public  n'aperçoit  plus  la  fin. 

On  ne  connaissait  pas  encore  le  Traité.  Nous  Talions 
connaître! 

Le  plus  clair  résultat  de  la  promulgation  de  la  fin 
des  hostilités  a  été  la  mort  de  la  Censure  et  la  prolon- 
gation du  délai  d'ouverture,  le  soir,  des  brasseries  et 
restaurants. 

Dieu  !  que  nous  étions  «  bien  installés  »  dans  la 
guerre  !  Le  Préfet  de  police  en  nous  libérant  de  l'obli- 
gation de  nous  coucher  le  soir  à  onze  heures  et  demie, 
nous  l'a  bien  prouvé.  Que  faire  au  café  jusqu'à  1  heure 
du  matin  ?  Et  pour  ceux-mêmes  qui  veulent  encore  à 
cette  heure  tardive  faire  sauter  les  bouchons  de  Cham- 
pagne, les  voici  privés  de  ce  puissant  attrait  qu'était 
le  débit  clandestin,  la  k  boite  »  connue,  où  nul  ne  pen- 
sait à  pénétrer  aux  heures  permises  mais  où  tous 
allaient,  le  couvre-feu  sonné,  avec  la  joie  de  frauder 
l'autorité  en  passant  par  le  couloir  sombre,  aux  mar- 
ches traîtresses,  plutôt  que  par  la  grande  porte.  Finis 
les  petits  soupers  de  minuit  où  M.  Raux  donnait  au 
foie  gras  le  piment  particulier  d'une  crainte  légère! 
Finis,  puisqu'ils  sont  désormais  autorisés! 


Ija  disparition  d'Anastasie  n'a  pas  marqué  non 
plus  une  transformation  bien  profonde  dans  la  Presse. 
((  Enfin  nous  allons  pouvoir  dire  ce  qu'il  nous  plaît  de 
dire!  Nous  allons  ouvrir  nos  dossiers  secrets  et  l'on 
va  voir!  »  —  Ouais!  mais  nul  n'a  encore  rien  vu  et 
sans  doute  ne  verra-t-on  rien. 

Les  dossiers  accumulés  ne  renferment  que  choses 
périmées,  ferments  de  vieilles  querelles,  et  d'autres 
choses  nous  attirent  aujourd'hui.  Les  problèmes  éco- 
nomiques ont  une  importance  et  une  lU'gence  autres 
que  l'origine  des  petits  papiers  de  M.  Daudet  que 
M.  Téry  nous  promet  de  révéler. 

Plus  importantes  ont  été  les  conséquences  de  cette 
h"berté  sur  les  débats  parlementaires.  La  Chaiïibre, 
vendredi  dernier,  a  unanimement  applaudi  les  anciens 
ministres  Briand  et  Painlevé  lorsqu'à  la  Tribune  ils 
sont  venus  demander  qu'en  décidant  la  publication 
des  comptes  rendus  ûes  Comités  secrets,  on  leur  per- 
mette de  se  dégager  des  basses  calomnies  dont  on 
les  a  couverts. 

Dans  ce  domaine  liistorique  où  la  Chambre  nous  a 
montré  la  voie,  comfne  dans  le  domaine  diplomatique 
les  révélations  les  plus  curieuses  seroiît  certainement 
faites.  Cette  diplomatie  au  grand  jour  qu'on  avait 
tant  promise  et  que  le  régime  de  la  censure  avait 
étouffée  pour  le  plus  grand  malheur  de  tous,  Va  deve- 
nir un  fait  par  le  secours  de  la  Presse. 

Les  indiscrétions  des  journaux...  ainsi  que  disent 
les  diplomates  gênés  par  une  lumière  trop  vive,  vont 
se  succéder  et  l'on  pourra  établir  certaines  responsa- 
bihtés,  et  surtout  connaître  enfin  la  limite  de  certains 
engagements  et  sonder  les  erreurs  de  ceux  qui  n'ont 
pas  su  faire  la  Paix. 

Argus. 


EN  ANGLETERRE 


La  menace  minière  en  Angleterre.  —  La  question  de 

LA  nationalisation  DES   MINES  ET  LE  RAPPORT  SANKEY. 

—  La  QUESTION  irlandaise.  —  Les  émeutes.  —  Cu- 
rieuses déclarations  du  Président  Wilson. 

L  —  Lloyd  George  refuse  la  nationalisation  des  Mines 

Le  conflit  avec  les  Cheminots  est  à  peine  apaisé 
qu'un  nouveau  conflit  avec  les  mineurs  apparaît  à 
l'horizon.  Conformément  aux  décisions  du  Congrès 
des  Tracie  Unions  de  Glasgow,  le  nouveau  Comité 
parlementaire  du  Congrès  a  eu,  le  9  octobre,  un  entre- 
tien avec  Lloyd  George  au  sujet  de  la  nationalisation 
des  mines.  Il  a  rappelé  au  Premier  que  le  Congrès 
avait  voté,  par  4.478.000  voix  contre  77.000,  la  motion 
Smillie  qui  réclame  la  nationalisation  sur  les  bases  du 
rapport  Sankey. 

La  députation,  qui  comprenait  .T. -H.  Thomas,  Smil- 
lie, Hodges  et  Bruce,  ne  put  obtenir  de  promesse 
formelle  de  Lloyd  George.  Celui-ci  déclara  s'en  tenir 
aux  déclarations  faites  par  lui  le  18  août  à  la  Chambre 
des  Communes.  Il  ne  pouvait  conseiller  au  Parlement 
la  nationalisation  des  mines,  mais  il  avait  l'intention 
de  racheter  aux  titulaires  de  concessions  leurs  droits 
et  d'affecter  le  produit  de  ces  concessions  à  créer  un 
fonds  destiné  à  l'amélioration  de  la  situation  des  mi- 
neurs. 

Il  défendit  son  pro(jet  d'unification  des  concessions 
par  district  et  se  montra  prêt  à  accepter  l'institution 
du  contrôle  ouvrier  sur  l'industrie. 

La  réponse  de  Lloyd  George  est  considérée  par  les 
mineurs  comme  inacceptable.  Tous  les  leaders  tra- 
vaillistes ont  manifesté  leur  mécontentement  de  l'en- 
trevue de  Downing  Street. 

M.  Adamson,  président  dn  groupe  parlementaire  du 
Labour  Party,  a  déclaré  que  la  nationalisatio7i  est  la 
seule  solution  possible,  et  qu'elle  est  réclamée  non 
seulement  par  les  mineurs,  mais  par  le  trade-unio- 
nisme  tout  entier. 

M.  Vernon  Hortshorn,  du  Comité  exécutif  des  Mi- 
neurs, compte  sur  la  pression  ouvrière  pour  imposer 
au  Gouvernement  la  nationalisation. 

Hodges,  secrétaire  de  la  Fédération,  a  annoncé  que 
le  Congrès  spécial  des  trade-unions,  qui  sera  prochai- 
nement convoqué,  aura  à  constater  l'abîme  qui  existe 
entre  les  vues  des  mineurs  et  le  plan  du  Gouverne- 
me7it,  et  qu'il  devra  mettre  ce  dernier  en  demeure  de 
faire  appel  au  pays. 

Quand  se  réunira  ce  Congrès  ?  Immédiatement 
après  le  retour  des  délégués  travaillistes  actuellement 
au  Congr'èsi  de  Washington. 

Si  le  Gouvernement  persiste  dans  son  refus,  la  lutte 
commencera.  Mais  aura-t-elle  un  caractère  stricte- 
ment constitutionnel,  ou  fera-t-on  appel  à  1'  «  action 
directe  »  ?  On  le  saura  dans  quelques  semaines.  D'ici 
là,  les  mineurs  vont  entreprendre  dans  le  pays  une 
campagne  pour  faire  connaître  leur  plan  et  rallier  à 
leur  cause  le  plusi  possible  de  partisans  en  attendant 
les  élections  générales  prochaines. 

Que  dit  la  presse  ?  Elle  s'inquiète  à  l'idée  qu'un 
grave  conflit  pourra  de  nouveau  ébranler  l'Angleterre 
qui  vient  d'être  si  rudement  secouée  par  la  grève 
générale  des  cheminots.  Le  Morning  Post  félicite 
Lloyd  George  de  n'avoir  tenu  aucun  compte  de  1'  «  in- 
timidation »  des  mineurs.  Le  Daily  Chronicle  ap- 
prouve également  le  Premier  d'avoir  adopté  «  un 
plan  limité  »  de  nationalisation,  avant  d'entraîner  le 
pays  «  dans  une  expérience  d'envergure  colossale, 
dans  un  plongeon  irrémédiable  dans  l'inconnu  ».  Le 
Times  espère  que  la  causerie  préliminaire  de  Downing 
Street  permettra  le  règlement  pacifique  de  la  question. 
Quant  aux  journaux  travaillistes,  ils  sont  pleins  de 
reproches  et  de  menaces  à  l'adresse  du  Gouverne- 
ment, et  préviennent  le  public  que  si  le  Gouverne- 
ment s'obstine,  tous  les  moyens  seront  employés  pour 
lui  forcer  la  main. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


IL  —  Les  difficultés  de  la  question  d'Irlande 

La  presse  bi'itannitpc  accorde  une  importance  de 
premier  plan  au  problème  irlandais  qui  est  entré  de- 
puis plusieurs  semaines  dans  une  pliase  critique. 

On  sait  que  le  Parlement  de  Dublin,  le  Uail  Eireann, 
a  été  dissous,  et  que  des  perquisitions  de  police  ont 
été  opérées  dans  les  organisations  des  sinn  feiners 
de  toutes  les  villes  d'Irlande.  A  Dublin  seulement, 
six  journaux  ont  été  suspendus.  Près  de  lOO.OOO  hom- 
mes, armés  de  fusils  et  de  mitrailleuses,  occupent  le 
pays.  L'autorité  militaire  interdit  toutes  les  réunions, 
et  même  les  marchés  et  les  foires.  Dans  le  comté  de 
Tipperary,  les  fermiers  qui  arrivaient  au  marché  avec 
leurs  marchandises  oiit  été  arrêtés  par  des  soldats 
baïonnette  au  canon  et  renvoyés. 

De  nombreuses  rencontres  ont  eu  lieu  entre  la  po- 
lice et  les  sinn  feiners.  Pour  réprimer  les  soulève- 
ments et  les  attentats,  on  arme  la  police  royale  de 
grenades  à  main.  L'agitation  gagne  môme  les  Irlan- 
dais de  Londres.  Le  20  septembre,  un  meeting  réuni 
ù,  Mme  Elms,  sous  la  présidence  de  Th.  O'Connor, 
réclame  que  l'on  désarme  les  volontaires  de  l'Ulster 
si  l'on  désarme  les  Sinn  Fein. 

Les  journaux  conservateurs  réclament  le  retour  à 
la  politique  forte  et  approuvent  lord  French  Le  Mnr- 
nmg  Post  du  27  septembre  proteste  à  l'avance  contre 
tout  projet  de  réforme  en  Irlande  dans  la  situation 
actuelle  de  l'île.  L'agitation  des  Sinn  Feiners  ne  de- 
mande pas  de  mesures  constitutionnelles.  Elle  prétend 
obtenir  l'indépendance  absolue.  Toute  capitulation 
serait  un  encouragement  donné  au  parti  de  la  vio- 
lence. La  Saturday  Review  prétend  que  l'Irlande  sera 
toujours  en  état  de  guerre  civile  et  que  «  rétablisse- 
ment d'un  Parlement  irlandais  n'aurait  pour  consé- 
quence que  d'ouvrir  un  nouveau  chapitre  de  mécon- 
tentements en  Irlande  ». 

Au  rebours  des  journaux  conservateurs,  les  jour- 
naux socialistes  dénoncent  la  <(  tyrannie  cruelle  )>  de 
lord  French. 

Le  Labour  Leader  du  25  septembre  accuse  le  vice- 
roi  d'avoir  supprimé  par  la  force  des  baïonnettes  un 
des  Parlements  les  plus  démocratiques  de  l'Europe 
d'avoir  arrêté  quelques-uns  des  membres  les  plus  po- 
pulaires de  cette  assemblée,  de  vouloir  supprimer 
tous  les  journaux  défenseurs  de  la  liberté  irlandaise 
Un  a  même  saisi,  dit-il,  les  presses  d'un  journal 
nationaliste,  le  Cork  Examiner,  parce  qu'il  avait  re- 
produit l'avis  de  l'emprunt^  Sinn  Fein  de  250  000 
livres. 

Le  Manchester  Guardian  publie  la  lettre  d'un  «  An- 
glo-Irlandais »  sur  la  force  réelle  du  Sinn  Fein  et  sur 
l'impossibilité  de  briser  ce  mouvement  par  'la  vio- 
lence : 

Le  Sinn  Fein,  dit-il,  est  la  plus  complète  expression 
de  la  conscience  nationale.  C'est  une  des  raisons  pour 
lesquelles  il  attire  un  si  grand  nombre  d'adeptes  et 
se  recrute  parmi  les  jeunes.  La  date  de  la  fondation 
ûe  cette  société  non  politique  qui  est  la  Ligue  gaéli- 
que, 1893,  est  pour  le  véritable  Sinn  Feiner  une  des 
dates  le,si  plus  décisives  de  l'histoire  d'Irlande  Elle 
marque  le  commencement  de  la  réaction  consciente 
contre  1  anglicisation  : 

,  Pour  l'Irlandais,  dit  textuellement  le  collaborateur  du 
journal  de  Manchester,  la  question  Irlandaise  n'est  pas  seu" 

^n1n,r«^nl,v  '  P,™'^,^-'*^  ^"glais  ;  mais  aussi  d'arracher  la 
culture  anglaise  de  l'ame  irlandaise.  S'il  pouvait,  il  pompe- 
rait le  sang  anglais  des  veines  irlandaises.  ^  ^ 

Devant  une  telle  crise  de   nationalisme,    on  peut 
s  attendre  à  ce  que  le  Sinn  Fein  n'accepte  pas  le  corn 
promis  que  représente  le  Home  Rule.  ^     ^  '"^ 

Comme  on  le  sait  le  problème  irlandais  se  compli- 
que du  fait  qu'il  a  une  grosse  répercusion  en  Amé- 
rique et  qu'il  risque  d'altérer  les  rapports  anglo-amé- 
ricams.  1 1  o 

^■r^.^y^'l^y^  poursuit  sa  campagne  de  .propagande 
aux  Etats-Unis,  et  parfois  des  meetings  très  houleu.K 
votent  des  motions  violentes  contre  l'altitude  du  Pré- 
sident Wilson  à  Paris  et  contre  ..  la  Société  des  Na- 
tions »  édifiée  par  le  Conseil  Suprême. 

Les  journaux  irlandais  donnent  le  compte  rendu 
d  une  entrevue  privée  que  MM.  Walsh  et  Dunnc  dé- 
légués des  Irlandais  d'Amérique,  eurent  en  juin 'der- 
nier avec  le  Président  Wilson 

n5/?:i'T' '^^f"''  ^'^  '^loy'^  George  de  recon- 
naître la  Convention  irlandaise.  M.  Wilson  déclara 


qu'il  fallait  se  représenter  qu'aucune  petite  nation  ne 
pouvait  paraître  devant  le  Comité  des  Quatre  sans 
qu'il  y  eût  unanimité  des  Quatre  à  ce  sujet.  M.  Walsh 
rappela  alors  les  déclarations  de  M.  Wilson  sur  If- 
droit  des  peuples,  et  celui-ci  répliqua  :  a  Pourquoi 
toute  cette  tâche  m'incomberait-elle  à  moi  seul  ?  » 
M.  Walsh  répondit  qu'on  recourait  h  lui  parce  qu'il 
était  la  figure  la  plus  éminente  de  la  Conférence  ; 
((  parce  que,  dit-il,  c'est  vous  qui  avez  éveillé  des  espé- 
rances dans  le  cœur  des  peuples:  » 

Le  Président  demandant  si  M.  Walsh  pensait  qu'un 
certain  nombre  de  gens  supposaient  que  certains 
règlements  dans  la  situation  mondiale  devaient  se 
faire  automatiquement  et  immédiatement,  M.  Walsh 
déclara  ; 

J'ai  cru  que,  par  vos  déclarations,  vous  désigniez  l'Irlande- 
je  crois  qu'à  peu  près  tous  les  Irlandais  étaient  de  cet  avis' 
ainsi  que  tous  ceux  que  j'ai  rencontrés  en  Amérique, 

Lorsque  M.  Waish  demanda  quelle  conduite  le  Pré- 
sident comptait  isfuivre  à  l'égard  de  la  résolution  du 
Sénat  réclamant  ((  un  sauf-conduit  pour  les  déléf^ués 
irlandais  »,  le  Président  lui  dit  :  ((  C'est  là  une  qties- 
tion  qui  n'a  pas  encore  été  envisagée  en  séance  plé- 
nière.  » 

Interrogé  de  nouveau  sur  ses  déclarations  louchant 
la  question  de  l'autonomie,  M.  Wilson  répondit  : 

Lçrsque  J'ai  prononcé  ces  paroles,  je  ne  connaissais  pas 
existence  de  certaines  nationalités  qui  nous  arrivent  tous 
les  jours. 

NaUiircllemcnt  l  lrlandc,  au  point  de  vue  de  sa  population 
au  point  de  vue  de  la  lutte  qu'elle  a  menée,  au  point  de 
vue  de  1  intérêt  qu'elle  a  éveillé  dans  le  monde  et  en 
particulier  dans  notre  jiropre  pays,  que  je  veux  servir  est 
le  cas  typique  d'une  petite  nationalité. 

Vous  ne  savez  pas  et  vous  ne  pouvez  vous  représenter 
les  angoisses  que  j'ai  éprouvées  en  pensant  aux  espéra n- 
gens'"^        paroles  avaient  éveillées  chez  des  millions  de 

Par  exemple,  il  m'amve  journellement  de  susciter  un 
d6ba  ayant  rapport  avec  ces  principes,  et  l'on  me  déclare 
.  que  la  Grande-Bretagne,  ou  la  France,  ou  tel  autre  pays 
a  passe  un  traité  qui  entraîne  une  obligation  solennelle  ' 
,  ,n  ■  '!,,^^^^  ceci  n'est  pas  d'accord  avec  la  justice 
et  1  nurriani'te  »,  et  alors  on  me  rétorque  que  c'est  la  vio- 
lation des  traités  qui  a  amené  la  plupart  des  guerres 
1  ersonne  ne  connaît  mes  sentiments  intérieurs  lorsque  ië 
SUIS  taoe  a  face  avec  ces  hommes  et  que  je  discute  ces 
questions  ;  lorsque  je  repasse  ces  faits  dans  mon  esprit 
j  en  SUIS  profondément  remue.  »  ' 

Vers  la  fin  de  l'interview,  le  Président  déclara  : 

Je  désire  que  vous  vous  pénétriez  bien  de  ceci  :  je  suis 
venu  ICI  avec  le  grand  espoir  d'appliquer  les  principes  tels 
que  je  les  avais  posés.  Je  n'ai  pas  réussi  à  réaliser  tout  ce 
que  le  voulais.  Il  y  avait  bien  des  choses  que  i'esvérais 
mais  ic-  ne  les  ai  pas  atteintes.  *    '  ' 

M.  de  Valera  exploite  évidemment  c&s  aveux  do  tra- 
gique impuissance  du  Président  Wilson  et  discrédite 
auprès  des  millions  d'Irlando-Américains  le  pacte  de 
]t  Société  des  Nations  qui,  en  fait,  liwe  l'Irlande  à 
1  Angleterre. 

Devant  les  terribles  difficultés  que  suscite  le  pro- 
blème irlandais  tant  en  Irlande  qu'en  Amérique,  Lloyd 
George  a  enfin  décidé  d'agir.  11  a  constitué  une  Com- 
mission du  Cabinet  chargée  d'élaborer  une  loi  des- 
tinée à  remplacer  l'inapplicaible  Home  Rule 

Cette  Commission  compte  parmi  ses  'membres 
M.  lysher,  deux  anciens  secrétaires  d'Etat,  MM  long 
et  Shortt,  et  les  ministres  actuels  du  Gouvernement 
d  Irlande,  lord  French  et  M.  Macpherson.  Elle  aura  de 
très  larges  pouvoirs  d'enquête. 

Le  Times  du  9  octobre  écint  que  le  désir  du  gou- 
vernement est  que  le  projet  puisse  s'adapter  dans 
■nn^^t^.^I  ^  reorganisation  possible  des  différentes 

paities  du  Royaume-Uni  dans  le  sens  fédéra],  que 
1  Lister  ne  doit  subir  aucune  pression. 

Le  principe  directeur  du  nouveau  règlement  doit  êtrA  un 
principe  d  union,  et  non  de  séparation." Les  Irlandais  sem 
Lient  disposes  à  s'arranger  plus  facilement  entre  eux  qu'avec 
la  Grande-Bretagne.  Les  nationalistes  semblent  prêts  à  ic 
corder  aux  iimonisies  de  vastes  concessions  grâce  à  une 
ropreseiilaiion  très  augmentée  et  à  de  sérieuses  gm^ant  es 

nalc  fT,  dr.",/''""""  V'^^'^^^^^l"  ""^  législative  natîû- 
conrinn^o  ï,'^  pou.r  cela  que  le  gouvernement  fasse 
^^""f'Y    "l.I'  plutôt  que  de  lui  refuser  un  grand 

S  élevé^'    '  possibilité  de  réaliser  son  idéalle 

Revenant  sur  la  question  le  13  octobre,  le  Time* 
annonce  que  le  Gouvernement  .<  abordera  cette  se- 

mfestion  H  T  i'  règlemeiit  de  là 

question  d  Irlande  ». 
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Dans  l'accomplissement  de  ce  devoir  nationaJ,  le  gouver- 
nement a  droit  à  l'appui  et  aux  encouragements  du  public, 
pourvu  qu'il  se  rende  parfaitement  compte  de  l'importance 
de  son  œmTe.  Son  seul  objet  de\Tait  être  de  trouver  une 
solution  de  la  difficulté  irlandaise  capable  de  se  recom- 
mander au  caJme  jugement  des  hommes  sincères  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  paraître  immédiatement  acceptable 
à  la  majorité  des  Irlandais  patriotes.  La  solution  doit  ;>ussi 
pouvoir  se  présenter  aux  yeux  des  étrangers  imparti  i  ix 
comme  un  monument  de  politique  anglaise  de  bonne  foi. 

Il  importe  en  effet  pour  le  bon  renom  de  la  Grande- 
Bretagne  que  le  scandale  de  l'oppression  de  l'Irlande 
cesse  au  plus  tôt,  et  que  le  droit  des  peuples  à  dispo- 
ser d'eui-mêmes  a  été  invoqué  tant  de  fois  par 
les  dirigeants  d'outre-Manche  contre  l'Allemagne  et 
rAutriche-Hongrie  au  cours  de  la  guerre,  soit  aussi 
accordé  au  malheureux  peuple  irlandais." 

André  Pierrh:. 

EM  ITALIE 

Une  réapparition  dans  la  tourmente  ; 
Giovanni  Giolitti 

Situation  grave  en  Italie.  —  Troubles  agraires.  — 
Congrès  de  Bologne.  —  Discours  de  M.  Giolitti. 

Au  milieu  de  toutes  les  péripéties  de  la  politique 
extérieure  de  l'Italie,  sa  situation  intérieure  attire  en 
ce  moment  particulièrement  l'attention.  Si  dans  la 
politique  extérieure  l'habileté  de  M.  Tittoni  et  de  ses 
adversaires  suscite  des  campagnes  de  Presse  plus 
ou  moins  importantes  ;  si  une  note  prétendue  commi- 
natoire (ou  effectivement  telle)  adressée  par  le  gou- 
vernement anglais  au  gouvernement  italien  a  sus- 
cité d'amples  polémiques  ;  si  ces  polémiques  ont  en 
fin  de  compte  avancé  la  solution  du  sort  de  Fiume  ; 
si  dans  la  prévision  de  cette  solution  prochaine  la 
Presse  natioaialiste  enfourche  un  autre  cheval  :  celui 
des  questions  coloniales  ;  tous  ces  problèmes  sont  re- 
légués au  second  plan  devant  la  formidable  poussée 
sociale  dont  l'Italie  est  à  l'heure  actuelle  le  théâtre. 

Cette  poussée  est  impétueuse,  elle  s'affirme  sans 
frein,  avec  brutalité  et  saos  atténuations.  La  vio- 
lence proclamée  d'en  haut  par  un  poète  plus  adulé 
qu'avisé  et  réalisée  par  des  officiers  plus  soucieux  de 
leur  propre  avenir  que  de  l'intérêt  général  a  secoué 
les  fondements  mêmes  sur  lesquels  était  édifiée  la 
solidité  de  l'Etat  italien. 

L'effort  de  M.  Nitti  pour  faire  rentrer  l'Italie  dans  la' 
légalité  est  évident.  Aura-t-il  encore  la  force  néces- 
saire pour  réaliser  ses  intentioais  ?  L'anarchie  inau- 
gurée par  le  coup  de  tète  inconsidéré  de  M.  d'An- 
nunzio  pourra-t-elle  encore  être  maîtrisée  et  une  disci- 
pline nouvelle,  moderne,  pourra-t-elle  permettre  à 
l'Italie  de  suivre  son  destin  par  voie  d'évolution  ? 
Nous  voulons  l'espérer.  Mais  les  plus  graves  symp- 
tômes apparaissent.  Les  conditions  de  vie  sont  terri- 
blement difficiles.  Voici  un  pays  avec  un  prolétariat 
agricole  très  nombreux  et  très  malheureux,  un  pays 
dont  l'industrie  commençait  avant  la  guerre  à  pren- 
dre un  essor  réel,  mais  manquant  presque  totalement 
de  matières  premières,  celles-ci  absentes  ou  accapa- 
rées ;  un  pays  dont  la  dette  s'élèvera  à  94  milliards  et 
dont  les  dépenses  vont  être  formidables.  Les  gouver- 
inements  qui  s'y  sont  récemment  succédé  lui  ont 
laissé  un  passif  formidable,  mais  ont,  par  contre,  à 
l'aide  de  campagnes  de  Presse  aussi  violentes  qu'in- 
justes excité  l'opinian  publique  contre  l'étranger  pour 
diminuer  leur  propre  responsabilité.  Les  élections 
sont  proches.  Mais  plus  proches  encore  sont  la  faim, 
la  misère,  l'insubordination  d'une  armée  désagrégée 
par  Uiue  récente  affaire;  plus  proche  encore  est  la  souf- 
france des  masses  désemparées,  désorientées  par  tant 
de  fracas  et  tamt  d'artifice. 

La  misère  de  l'ouvrier  agricole  italien  ne  connaît 
d'égale  dans  l'Orient  de  l'Europe.  Les  grèves  de  Pia- 
cenza,  les  luttes  entre  paysans  et  propriétaires,  entre 
paysans  armés  et  la  troupe,  les  morts  qui  s'en  sont 
suivies  n'ont  été  qu'un  indice  ;  les  événements  de 
Riesi.  où  il  y  eut  vingt  morts  et  plus  de  cinquante 
blessés,  sont  un  avertissement.  Dans  cette  dernière 
localité,  les  ouvriers  agricoles  se  sont  emparés  de 
terres  que  les  propriétaires  ont  voulu  leur  reprendre 
les  armes  à  la  main. 

Les  grandes  propriétés  sont  nombreuses  en  Italie 


et  elles  ne  sont  pas  toujours  (il  s'en  faut  de  beau- 
coup !)  cultivées.  Les  gouvernements  de  MM.  Salan- 
dra,  Boselli,  Orlando  ont  bien  eu  conscience  de  l'im- 
minence de  la  crise,  mais  ils  n'ont  rien  fait  pour  la 
prévenir,  la  canaliser. 

En  présence  de  cette  situation  et  avec  le  souci  d'un 
prolétariat  industriel  également  mécontent,  l'Italie  se 
doit  sauvegarder.  Le  prolétariat  et  le  parti  socialiste 
s'organisent  avec  fièvre  ;  le  congrès  de  Bologne,  au- 
quel j'ai  fait  allusion  dans  ma  dernière  chronique,  a 
marqué  comme  je  l'avais  prédit  la  victoire  de  la  frac- 
tion maximaliste  électionniste  de  Serrati,  ce  qui  si- 
gnifie :  K  Nous  acceptons  la  plateforme  parlementaire 
K  pour  engager  le  combat,  mais  nous  en  userons  pour 
<(  remplacer  le  système  parlementaire  par  le  système 
«  des  Conseils  ouvriers  et  paysans  ». 

Malgré  la  victoire  de  cette  thèse  extrême,  les  chefs 
modérés  du  Partito  Socialista  Italiano  ont  décidé  de 
rester  dans  le  parti  où  Turati  et  Trêves  symbolisent 
avec  Serrati,  Bombacci  et  Lazzari  l'imité  victorieuse 
du  parti  socialiste  italien  après  le  coingrès  de  Bologne. 
La  Confédération  Générale  du  Travail  reste,  malgré 
les  résultats  de  congrès,  d'accord  avec  le  Parti  so- 
cialiste. Le  président  de  la  Confédération  Générale  du 
Travail,  M.  d'Arragona,  l'a  dit  très  nettement  au  re- 
présentant de  VAvanti  (13  octobre)  qui  était  venu  l'in- 
terroger à  ce  sujet.  Ainsi,  les  suppositions  de  VOsser- 
vatore  Romano,  l'organe  du  Vatican  (10  octobre)  qui 
estimait  que  le  résultat  du  Congrès  de  Bologne  allait 
provoquer  une  scission  entre  les  deux  orgaxiismes 
ouvriers  importants  ne  se  sont  pas  vérifiées.  M.  d'Ar- 
ragona a  affirmé  que  les  deux  organismes  vont  con- 
tinuer leur  travail  sur  un  pied  d'égalité. 

Cette  recrudescence  du  mouvement  socialiste  in- 
quiète visiblement  un  autre  parti  puissant  en  Italie,  le 
Partito  Popolare  qui,  dirigé  par  les  catholiques, 
groupe  surtout  les  paysans  et  opère  dans  les  cam- 
pagnes. Mais  les  ouvriers  agricoles  s'échappent  des 
cadres  du  parti  populaire  et  vont  vers  le  Partito  So- 
cialista. En  prévision  de  ce  d^anger,  le  Carrière 
cVltalia,  organe  du  parti  populaire,  fait  un  grand 
effort  de  propagande. 

Au  milieu  de  ces  passions  déchaînées,  M.  Giovanni 
Giolitti  a  fait  sa  rentrée  en  scène  par  un  discours 
prononcé  le  12  octobre  au  Dromero,  devant  ses  élec- 
teurs. L'homme  d'Etat  a  certainement  habilement 
choisi  l'heure  de  sa  rentrée.  Aucun  homme  d'Etat  n'a 
encore  commencé  sa  campagne  électorale.  M.  Nitti 
lui-même  s'était  borné  à  envoyer  une  lettre-pro- 
gramme à  ses  électeurs.  Comme  l'organe  de  M.  Gio- 
litti, la  Siampa,  avait,  il  y  a  quelque  temps,  imposé 
par  une  campagne  habile,  dont  le  moment  avait  été 
opportunément  choisi,  la  matière  des  débats  électo- 
raux, M.  Giolitti  a,  par  son  geste  qui  revêt  une  im- 
portance réelle,  engagé  la  campagne  électorale.  Ceux 
qui  le  combattront  et  ils  seront  nombreux,  seront 
obligés  de  prendre  son  discours  comme  base  de  dis- 
cussion. L'ancien  président  du  Conseil  a  ainsi  con- 
traint ses  adversaires  à  accepter  le  combat  sur  un 
terrain  qu'il  a  choisi.  Voilà  la  raison  de  l'importance 
de  ce  discours.  M.  Giolitti  avait  été  le  partisan  acharné 
de  la  neutralité  à  tout  prix.  Ses  adversaires  affir- 
maient même  qu'il  aurait  voulu  se  ranger  du -côté  des 
Empires  centraux.  Ses  amis  prétendaient  qu'il  n'esti- 
mait pas  le  moment  venu  pour  intervenir.  Le  discours 
de  M.  Giolitti  a  abordé  nettement  la  situation.  Durant 
les  deux  heures  qu'il  dura,  il  examina  trois  points 
essentiels  :  1)  la  justification  et  l'exposé  de  la  poli- 
tique de  M.  Giolitti  avant  et  pendant  la  guerre  ; 
2)  les  conséquences  de  la  guerre  ;  3)  les  moj^ens  pour 
réorganiser  le  pays  sur  des  bases  nouvelles. 

Dans  la  première  partie.  M.  Giolitti  rappela  qu'il 
avait  évité  la  guerre  en  1913  quand  l'Autriche  avait 
voulu  attaquer  la  Sei^bie.  Il  avait  nettement  déclaré 
que  pour  ce  cas.  le  traité  de  Triple-Alliance  ne  joue- 
rait pas.  Il  faut  également  dire  que  M.  Giolitti  fournit 
des  preuves  qu'il  avait  été  partisan  résolu  de  la  neu- 
tralité initiale  alors  que  M.  Salandra  hésitait  sur  l'atti- 
tude à  prendre  et  ne  savait  pas  s'il  ne  faudrait  pas 
se  joindre  aux  Empires  centraux.  Il  écrivait,  le  3  août 
1914.  à  M.  Giolitti  :  (c  Ton  opinion  est  conforme  (à 
<(  l'opinion  de  la  majorité  du  pays)  et  elle  est  pour 
(j  moi  «d'une  extrême  importance.  Mais  je  ne  me 
«  cache  pas  les  graves  raisons  qui  militent  en  faveur 
((  d'une  solution  .différente  (à  savoir  se  joindre  aux 
(t  Emnires  centraux).  » 

M.  Giolitti  exposa  ensuite  les  raisons  par  lesquelles 
il  essaie  de  justifier  son  attitude  ultérieure,  sa  volonté 
de  persister  dans  la  neutralité.  A  l'enteindre,  il  aurait 
été  persuadé  dès  le  début  que  la  guerre  serait  très 
longue  et  il  croyait  qu'il  aurait  été  préférable  pour 
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ritalift  de  garder  ses  forces  pour  les  jeter  dans  la 
balance  au  moment  le  plus  opportun  pour  elle.  Par 
contre,  M.  Sonnino  estimait  que  la  guerre  serait  très 
brève  et  que,  par  conséquent,  l'Italie  ne  devait  pas 
perdre  un  moment  pour  se  joindre  aux  Alliés  si  elle 
voulait  tirer  profit  de  son  attitude.  M.  Giolitti  essaya 
de  prouver  à  la  faveur  du  texte  du  traité  de  Londres 
(qu'il  n'aurait  connu  que  par  la  publication  des  maxi- 
malistes),  cette  interprétation  de  la  pensée  de  M. 
Sonnino.  L'ancien  président  du  Conseil  termina  cette 
partie  de  son  discours  en  affirmant  que  son  silence 
pendant  la  guerre  était  le  meilleur  service  qu'il  pou- 
vait rendre  à  l'Italie,  mais  11  ne  nous  expliqua  pas 
pourquoi  ses  partisans,  loin  d'imiter  la  réserve  de 
leur  chef,  eurent  une  attitude  bien  différente. 

La  seconde  partie  du  discours  consacrée  aux  con- 
séquences de  la  guerre  fut  réellement  impression- 
nante. 

Cinq  cent  mille  morts  ;  des  centaines  de  milliers  de 
mutilés  ;  des  millions  d'hommes  fatigués  par  la  vie 
des  tranchées  ;  plus  d'un  million  de  blessés.  Dans  le 
domaine  économique,  en  perte  de  bras  de  travailleurs, 
plus  d'un  miUiard  par  an  ;  la  dette  de  94  milliards, 
dépassant  six  fois  le  montant  de  la  dette  exté- 
rieure pendant  tout  le  siècle  dernier  ;  un  déficit  de 
quatre  milliards  pour  cette  année  ;  le  désordre  dans 
la  circulation  monétaire  ;  la  dépréciation  de  la  moin- 
naie  à  l'étranger.  Voilà  le  bilan  de  la  situation. 

Quels  sont  les  remèdes,  quelle  est  la  solution  que 
M.  Giolitti  propose  ?  Ce  fut  la  troisième  partie  du 
discours. 

Les  noms  des  partis  ne  comptent  pas  ;  ils  n'ont 
plus  aucune  signification  réelle  ;  »  les  représentants 
«  de  la  politique  la  plus  réactionnaire  ont  arboré  pen- 
ce dant  des  années  le  drapeau  de  la  démocratie  ».  Il 
ne  s'agit  donc  plus  des  partis,  mais  des  solutions  pro- 
posées aux  problèmes  urgents. 

L'ancien  président  du  Conseil  s'élève  absolument 
contre  une  nouvelle  possibilité  de  guerre.  Cela  signi- 
fierait pour  l'avenir  la  mort  d'au  moins  deux  mil- 
lions d'Italiens  et  la  désagrégation  économique.  Toute 
possibilité  de  travail  fécond  serait  rendue  impossible. 

Devant  im  pareil  danger,  n'importe  quel  moyen,  même 
le  plus  révolutionnaire,  pour  éviter  une  nouvelle  guerre 
serait  justifié  ;  mais  une  politique  sage  doit  se  proposer 
d'obtenir  le  même  résultat  par  voie  légale,  par  des  mesures 
et  par  des  réformes  qui  constituent  une  défense  sérieuse 
contre  l'esprit  impérialiste,  contre  les  amMions  malsaines 
et  contre  les  intérêts  louches  qui  provoquèrent  la  guerre 
européenne  et  qui  s'efforceraient  à  en  préparer  une  nou- 
velle. 

M.  Giolitti  voit  dans  l'organisation  ouvrière  interna- 
tionale un  excellent  auxiliaire  pour  empêcher  la  possi- 
bilité d'une  guerre.  Un  autre  moyen,  ce  sont  les  pleins 
pouvoirs  accordés  au  Parlement  en  matière  de  décla- 
ration de  guerre.  Ainsi,  une  diplomatie  pubhque  gref- 
fée sur  le  pouvoir  du  Parlement  serait  un  gage  so- 
lide de  paix.  Il  faudrait  également  rendre  le  Parle- 
ment indépendant  du  pouvoir  exécutif.  Des  enquêtes 
solennelles  devraient  établir  les  responsabilités  en- 
courues pendant  la  guerre.  La  Société  des  Nations, 
dans  laquelle  on  accepterait  tous  les  Etats,  devrait 
être  l'organisme  de  garantie  d'une  paix  solide. 

La  reconstitution  des  finances  devrait  comporter 
l'abolition  des  dépenses  de  guerre.  Un  impôt  progres- 
sif sur  le  revenu  et  les  successions  devrait  être  établi. 
En  particulier,  les  profits  de  guerre  devraient  être  vi- 
goureusement frappés. 

Pour  se  libérer  de  l'emprise  étrangère  dans  le  do- 
maine économique  et  rétablir  l'équilibre  entre  l'ex- 
portation et  l'importation,  il  faut  réduire  la  circulation 
du  papier-monnaie,  augmenter  la  production  et  con- 
fisquer les  terres  non  cultivées.  L'amélioration  de 
l'irrigation  dans  le  Mezzogiorno,  le  développement  des 
forces  hydrauliques,  de  l'instruction  professionnelle 
et  scientifique,  la  participation  de  l'ouvrier  aux 
profits  industriels  seraient  d'autres  mesures  qui  de- 
vraient concourir  au  progrès  du  pays. 

Le  discours  de  M.  Giolitti,  vivement  applaudi  par 
ses  électeurs  du  Dromero  et  les  anciens  députés  et 
sénateurs  amis  de  l'ancien  président  du  Conseil,  ve- 
nus pour  l'entendre,  a  provoqué  les  commentaires  de 
toute  la  presse.  Il  est  certain  que  des  discussions  très 
vives  autour  de  ce  discours  vont  continuer  pendant 
toute  la  période  électorale. 

M.  Giolitti  compte  être  le  conservateur  sachant 
s'adapter  aux  nécessités  de  la  vie  contemporaine  pour 
éviter  des  crises  sociales  violentes.  Son  discours 
s'adresse  à  un  pays  en  pleine  effervescence  :  demain 
nous  en  dira  le  résultat. 

ASTOLFIO. 


AUX  ÉTATS-UNIS 


Les  Irlandais  en  Amérique 

La  question  irlandaise  irrite  l'opinion.  —  P^uissance  du 

GROUPE  anglophile.  —  L'ARTICLE  11.  —  Le  SÉVÈRE 
M.  DE  VALÉRA.  —  M.  WiLSON  ET  LES  IRLANDO-AMÉRI- 
CAINS. 

Nous  avons  signalé  à  plusieurs  reprises  les  graves 
répercussions  de  la  question  irlandaise  sur  la  vie  poli- 
tique intérieure  des  Etats-Unis  (1).  Ces  répercussions 
ont  affecté  très  sérieusement  la  discussion  du  traité 
de  paix  devant  le  Sénat,  et  on  sait  que,  pendant  sa 
tournée  de  propagande  dans  les  Etats  de  l'Ouest,  le 
Président  Wilson  a  rencontré  à  chaque  pas  l'hostilité 
organisée  et  irréductible  des  organisations  irlandaises. 

M.  Francis  Hackett,  rédacteur  en  chef  de  la  New 
Republic,  vient  de  publier  dans  un  journal  anglais  (2) 
une  très  intéressante  étude  sur  ce  problème,  dans 
laquelle  il  montre  les  curieuses  fluctuations  de  l'opi- 
nion américaine. 

Le  Président  Wilson^  a  toujours  montré  quelque  ré- 
pugnance à  aborder  de  front  le  problème  d'Irlande. 
En  grande  majorité,  l'opinion  publique  américaine  lui 
en  a  su  gré.  Dans  cette  majorité,  il  faut  considérer  en 
premier  lieu  près  d'un  miliion*d'immigrés  anglais  qui, 
s'ils  ne  sont  pas  encore  Américains  par  le  droit  et 
par  le  sentiment,  sont  tout  de  même  fondus  dans  la 
population.  L'attitude  discrète  du  Président  n'a  pu 
avoir  naturellement  que  leur  approbation.  A  côté  de 
ce  groupe,  il  en  est  un  autre  qui,  malgré  des  diver- 
gences en  politique  intérieure,  est  unanime  pour 
mettre  au  premier  plan  la  nécessité  d'une  politique 
étrangère  basée  avant  tout  sur  l'entente  anglo-amé- 
ricaine. Ce  groupe,  qui  joue  un  rôle  important  dans 
les  affaires  de  la  nation,  s'est  toujours  opposé  à  ce 
qu'on  évoquât  devant  la  Conférence  de  la  Paix  la 
question  de  l'indépendance  irlandaise. 

Ce  serait  une  erreur  de  méconnaître  l'importance 
do  ce  groupe,  qui  comprend  un  grand  nombre  de  gens 
posés  et  raisonnables,  de  sentiments  anglophiles, 
émancipés  du  chauvinisme  historique  américain,  et 
qui  ont  senti,  durant  la  guerre,  se  fortifier  les  liens 
spirituels  qui  les  unissaient  à  l'Angleterre.  Il  com- 
prend des  intellectuels  de  toute  nature,  et  quelques  pu- 
blicistes  de  grande  valeur.  Il  comprend  en  outre 
presque  tout  l'élément  snob  d'Amérique,  tous  ceux  qui 
rêvent  de  mariages  transatlantiques,  et  d'anoblisse- 
ments matrimoniaux. 

Le  plus  curieux,  c'est  que  ce  groupe  est,  en  majo- 
rité, républicain  en  politique  intérieure,  donc  plutôt 
opposé  au  Président.  Il  se  trouve  maintenant  qu'en 
dépit  de  leurs  opinions  républicaines,  ces  gens  ne 
jurent  plus  que  par  la  Ligue  des  Nations. 

M.  Wilson,  à  San-Francisco,  a  beaucoup  parlé  de 
f'article  11  du  Pacte,  à  propos  de  l'Irlande  ;  ses  allu- 
sions ont  moins  irrité  qu'on  n'aurait  pu  le  penser  les 
soutiens  de  l'Entente  anglo-américaine.  On  consi- 
dère, en  effet,  que  l'article  11,  si  l'on  s'en  sert  judi- 
cieusement, n'est  pas  bien  dangeUeux. 

Quant  à  la  propagande  irlandaise  en  Amérique,  le 
groupe  anglophile,  la  dédaigne  quelque  peu.  On  la 
considère  plutôt  comme  l'exploitation,  dans  un  but  de 
surenchère,  de  quelques  préjugés,  et  l'on  espère  que 
la  visite  du  prince  de  Galles  calmera  les  esprits. 

Il  est  probable  que  M.  Frank  Walsh  n'a  pas  réussi 
à  soulever  l'indignation  publique  par  le  récit  des 
atrocités  anglaises  en  Irlande  :  après  les  indignations 
successives  soulevées  par  les  récits  des  terreurs 
blanches,  ronges,  belges,  serbes  et  arméniennes,  le 
sentimentalisme  américain  est  quelque  peu  émoussé. 
Il  en  va  autrement  de  la  campagne  de  M.  de  Valéra  : 

Lorsque  le  Président  de  la  Républiq-ue  irlandaise  est 
arrivé  au  Waldorf-Astoria,  venant  de  nulle  part,  les  jour- 
naux de  New-York  ont  espéré  qu'on  tirerait  de  cet  homme 
énormément  d'amusement.  Au  contraire,  M.  de  Valéra  se 
manifesta  comme  un  gentleman  extraordinairement  sé- 
rieux et  sobrement  tolérant  vis-à-vis  des  excentricités  de 
la  presse  américaine.  Après  trois  mois  d'énergique  propa- 
gande, il  ne  nous  avait  même  pas  valu  un  sourire.  C'est 
line  espèce  de  Lincoln  sans  magnétisme,  et  il  parle  comme 
un  professeur  de  mathématiques  très  grave.  I^ien  ne  pou- 
vait être  plus  heureux  pour  les  Irlandais.  La  personnalité 
du  président  de  Valéra  a  réduit  l'hostilité  et  a  produit  une 
excellente  action    sur  l'opinion    irlando-américaine.  L'Ir- 


(1)  Voir  l'Europe  Nouvelle  du  20  sept,  et  18  oct.  :  F.  de 
Gerando,  Les  Arguments  de  M.  Wilson. 

(2)  Westminster  Gazette  du  10  octobre. 
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lando-.Ajnéricain  est  mainlenant  un  bourgeois,  en  majorilé  : 
u:i  Sinn-Feiner  de  turbulente  apparence  aurait  tout  gâté. 

Mais  le  professeur  de  Valéra  se  révéla  exactement 
l'homme  qu'il  fallait.  Ses  froids  syllogismes  étaient  exacte- 
ment ce  que  l  lrlando-Américain  demandait  pour  accepter 
le  Sinn-Fein.  Quant  au  peuple,  il  venait  en  grande  foule 
à  ses  meetings,  et  l'applaudissait  à  tout  rompre,  prouvant 
ainsi  sa  foi  daos  le  dogme  wllsonien  du  droit  de  déter- 
mination. 

Les  efforts  que  M.  Wilson  a  faits  pour  détourner  au 
profit  de  la  Ligue  des  Nations  ce  formidable  courant 
de  nationalisme,  n'a  pas  été  couronné  du  même  suc- 
cès. Aucun  Irlando-Américain  ne  croit  à  la  possibilité 
de  réaliser  l'indépendance  irlandaise  par  la  grâce  de 
la  Ligue  des  Nations.  C'est  pourquoi  toutes  les  forces 
irlandaises  en  Amérique  sont  massées  contre  le  Pré- 
sident Wilson  et  M.  Hackett  fait  observer  que  ce 
n'est  pas  M.  Walsh  qui  a  mis  M.  Wilson  en  mauvaise 
posture,  mais  que  c'est  ^L  Wilson  qui  s'y  est  mis  lui- 
même  en  ne  réussissant  pas  à  concilier  sa  doctrine  de 
self-determination  avec  les  principes  qu'il  a  dû 
admettre  à  Paris. 

A.  Aymeri. 


EN  ESPAGNE 


Tanger  espagnol  ou  Tanger  français? 

Une  interview  de  M.  Sanchez  de  Toca  et  un  article  de 
M.  LÉON  Bourgeois.  —  Les  Espagnols  réclament 
Tanger. 

Les  troupes  espagnoles  du  général  Berenguer  se 
sont  empeirées  du  passage  de  Fondak  Ain  Yedida,  vé- 
ritable nœud  de.  communications  entre  Tétouan  et 
Tanger  et  Larache.  Raisouli  se  trouve  ainsi  chassé 
du  défilé  d'où  il  bravait  jusqu'ici  l'autorité  es]3agnole. 
L'opération  a  été  conduite  avec  des  pertes  insigni- 
fiantes. Est-ce  à  dire  que  les  Espagnols  estiment  main- 
tenant que  leur  tâche  africaine  est  accomplie  ? 

Il  en  est  tout  autrement.  La  prise  de  Fondak  Ain 
Yedida  n'est  qu'une  étape  dans  une  politique  qui, 
pour  beaucoup  de  nos  voisins,  aboutit  à  Tanger.  Le 
journal  EL  Libéral  (6  octobre)  pose  assez  nettement 
la  question  quand  il  écrit  : 

Il  y  a  à  Tanger  un  parti  anti-espagnol  qui  ne  voit  pas  avec 
de  bons  yeux  l'extension  de  notre  inlluence  au  Maroc... 
Tant  qu'à" Tanger  continueront  à  subsister  ce  noyau  anti-es- 
pagnol et  ces  trafiquants  sans  conscience,  la  pacification  de 
notre  zone  sera  un  mythe  et  à  chaque  instant  nos  positions 
seront  surprises,  attaquées  par  les  rebelles  de  la  frontière... 
C'est  pour  cela  que  nous  entendons  que  le  principal  objectif 
de  notre  action  doit  être  Tanger,  Tanger  conquis,  pacifié, 
par  l'action  diplomatique  si  nos  arrangements  internaùo- 
naux  ne  pemettenl  pas  qu'il  en  soit  autrement. 

Il  faut  qu'on  sache  en  France  combien  la  question 
de  Tanger  tient  à  cœur  la  plupart  des  Espagnols.  A 
l'heure  où  se  font  tous  les  règlements  de  comptes,  où 
le  roi  d'Espagne  va  venir  à  Paris  et  probablement 
discuter  du  problème  nord-africain,  il  ne  faudrait  pas 
s'engager  à  la  légère  et  imposer  à  nos  amis  latins, 
par  ignorance  de  leu're  véritables  sentiments,  un  ac- 
cord qui  leur  laisserait  de  l'amertume  et  de  la  ran- 
cœur. L'Eurape  Nouvelle  a  toujours  soutenu  une  poli- 
tique de  rapprochement  entre  l'Espagne  et  la  France 
et  nous  tenons  donc  aujourd'hui  à  bien  mettre  en 
évidence  les  éléments  espagnols  de  la  question. 

M.  Sanchez  de  Toca,  président  du  Conseil  espagnol, 
a  accordé  à  ce  sujet  une  interview  au  correspondant 
madrilène  du  Petit  Parisien.  M.  Sanchez  de  Toca  y 
déclarait  que  l'Espagne  entendait  poursuivre  dans  sa 
zone  une  politique  similaire  à  celle  dont  a  usé  le  gé- 
néral Lyautey  dans  la  zone  française.  Il  protestait 
des  sentiments  d'amitié  de  l'Espagne  vis-à-vis  de  la 
France  et  indiquait  que  rien  ne  pourrait  mieux  ser- 
vir à  resserrer  les  liens  entre  les  deux  pays  que  la 
création  du  fameux  chemin  de  fer  Paris-Dakar.  Il 
ajoutait  que  le  port-étape  devrait  être  Ceuta,  car  Tan- 
ger n'a  plus  la  même  importance. 

Or,  un  certain  nombre  de  journaux  madrilènes, 
commentant  cette  interview,  demandent  aux  Français 
de  ne  pas  fSiire  de  confusion.  M.  Sanchez  de  Toca, 
disent-iîs,  n'a  certainement  pas  entendu  par  là  que 
l'Espagne  renonçait  au  Maroc,  mais  simplement  que, 
pour  ce  qui  concerne  le  trafic  ferroviaire,  Ceuta  était 
une  base  plus  favorable.  Il  ne  pouvait  être  question 
d'abandonner  les  droits  espagnols  au  Maroc. 


El  Imparcial  (9  octobre],  journal  modéré,  est  sur 
ce  point  particulièrement  net  : 

L'Espagne  écrit-il,  est  au  nord  de  l'Afrique  pour  vre 
nécessité  inéluctable  de  son  existence  :  pour  assurer  la  plé- 
nitude de  sa  souveraineté  en  Europe.  Voir  à  Tanger  un 
autre  pays  européen  serait  nous  faire  souffrir  des  mêmes 
maux  que  nous  cherchons  à  supprimer.  Au  Gibraltar  de 
la  côte  espagnole  s'en  ajouterait  un  autre  de  la  côte  afri- 
.caine.  Cela  est  inacceptable. 

Il  convient  de  le  dire  clairement,  très  claii'ement  pour  qtie 
des  malentendus  (1)  ne  viennent  pas  assombrir  la  bonne 
harm.onie  entre  les  deux  nations  sœurs,  harmonie  qui  doit 
à  tout  prix  être  conservée.  Le  véritable  péril  n'est  pas  de 
dire  amicalement  à  la  France  que  Tanger  est  un  Ironçon 
de  pays  espagnol  irredenl  auquel  nous  ne  pouvons 
renoncer  d'aucune  façon.  Et  comme  il  ne  lui  fait  pas  défaut, 
à  elle,  comme  elle  n'en  a  pas  besoin  pour  résoudre  aucun 
problème  de  souveraineté,  ni  pour  la  sécurité  de  son  protec- 
torat, on  pouiTa  la  convaincre. 

Ici,  en  France,  Ton  n'envisage  aucunement  la  ques- 
tion sous  cet  angle.  On  connaît  l'article  de  M.  Léon 
Bourgeois  sur  la  Paix,  dans  VEcho  de  Paris  du  8  oc- 
tobre. Il  y  est  parlé,  entre  autres,  de  Tanger.  M.  Léon 
Bourgeois  fait  remarquer  que  le  Traité  de  Versailles 
va  modifier  la  situation  internationale  du  Maroc.  Les 
Alliés,  en  imposant  à  l'Allemagne  l'annulation  du 
traité  marocain  antérieur,  ont  par  là  même  renoncé 
implicitement  à  réclamer  des  avantages  dans  l'Afrique 
du  Nord.  Restent  les  neutres  et  surtout  l'Espagne. 
Un  accord  devra  être  fait  avec  celle-ci,  indique 
M.  Bourgeois.  Mais  sur  cette  base,  déclare-t-il  tout 
net,  que  Tanger,  en  droit,  fait  partie  du  protectorat 
français  et  doit  être  amiexé  de  fait  à  la  zone  fran- 
çaise. 

Cet  article  de  M.  Léon  Bourgeois  a  été  aussitôt 
relevé  par  certains  organes  de  la  presse  espagnole. 
Il  a  soulevé  chez  eux  mi  certain  émoi.  Nous  nous 
bornerons  à  donner  à  titre  informatif  une  traduction 
d'un  leader  paru  à  ce  sujet  dans  El  Sol  (9  octobre), 
et  ce  sans  commentaires.  El  Sol,  un  des  plus  grands 
quotidiens  espagnols,  a  touj'ours  fait  preuve  d'une- 
ardente  et  loyale  francophilie.  Sa  protestation  ne  doit 
donc  pas  rester  ignorée  ; 

M.  Léon  Bourgeoiis  écrit  bien  clairemeul  que  Tanger  doit 
être  français.  Et  il  assure  que  la  fameuse  ville  appartient  à 
la  France  si  l'on  s'en  tient  aux  ternies  du  droit.  Le  vieux 
sénateur  ne  présente  aucun  argument  sérieux  en  faveur  de 
ses  prétentions.  Il  se  borne,  comme  tous  les  Français,  qu'ils 
soient  coloniaux  ou  pas,  à  demander  pour  la  France  la  ville 
de  Tanger  comme  s'il  s'agissait  de  Mulhouse  ou  de  Metz. 

.\mis  véritables  de  la  France,  défenseurs  enthousiastes  de 
l'amitié  franco-espagnole  qui  convient  aux  deux  pays,  nous 
devons  indiquer,  néanmoins,  et  une  fois  pour  toutes,  qu'il 
n'y  a  aucune  raison,  absolimient  aucune  raison  pour  que  la 
France  prétende  être  maîtresse  de  Tanger.  La  République 
voisine  veut  partager  avec  l'Angleterre  la  domination  du 
détroit.  Parfaitement.  Elle  a  besoin  d'aller  chercher  à  sa 
zone  intérieure  mai'ocaine  une  sortie  maritime.  Très  bien. 
Mais  de  quel  droit  i>ourra-t-elle  exiger  que  ces  désirs  s'ac- 
complissent au  détriment  de  l'Espagne  '? 

La  France  sait  que  sa  présence  à  Tanger  suppose  l'an- 
nulation de  rœu\Te  espagnole  au  Maroc.  Elle  sait  qu'il  est 
absurde,  pohtiqueinent  et  géographiquement,  de  maintenir 
dans  un  des  angles  de  notre  zone,  ce  morceau  de  terre 
étrangère  et,  d'une  certaine  manière,  rivale.  Elle  sait  que 
toute  la  langue  de  terrain  qui  court  le  long  de  la  mer  par 
.Areila  et  Laraohe,  est  annulée  absolument'  si  la  France 
s'établit  à  Tanger  comme  unique  maîtresse.  Elle  sait  que 
l'Espagne  peut  présenter  des  raisons  historiques,  géogra- 
phiques, économiques  et  pohtiques  en  faveur  de  sa  domina- 
tion sur  Tanger.  Mais  il  lui  convient,  d'être  maîtresse  de 
Tanger.  Et  au  service  de  ce  désir  elle  met  la  force,  la  force 
de  sa  splendide  victoire,  son  prestige  de  nation  victorieuse. 
Et  ainsi,  si  Tanger  doit  être  français  quelque  jour,  il  pas- 
sera aux  mains  de  nos  voisins  uniquement  et  exclusive- 
ment en  vertu  de  la  force.  Mais  il  n'y  aura  pas  un  seul 
peuple  pour  trouver  juste  l'humiliation  de  l'Espagne  dans 
le  différend  africain. 

Il  appartient  à  la  France  de  réfléchir  si,  à  cause  de  la 
domination  de  Tanger,  elle  veut  laisser  dans  le  fond  du 
cœur  de  l'Espagne  un  peu  d'amertume  et  de  dégoût.  Il  lui 
appartient  de  se  demander  si  au  lendemain  de  son  magni- 
fique triomphe  elle  peut  oublier  les  principes  qi^ti  l'ont  con- 
duite à  la  lutte. 

El  Sol  termine  en  protestant  une  fois  encore  de  son 
amitié  pour  la  France  et  en  rappelant  une  parole  de 
M.  Stéphen  Pichon  :  «  L'amitié  de  l'Espagne  vaut 
mieux  qu  un  morceau  de  terre  africaine.  » 

Cela  est  certain.  Mais  nul  ne  songe  ici  à  faire  a  l'Es- 
pagne une  injuste  violence.  Et  si  les  deux  pays  abor- 
dent les  négociations  avec  une  égale  confiance.  1  ami- 
tié franco-espagnole  ne  peut  pas  avoir  à  en  souffrir. 

DOMIMOL'E  Braga. 


(1)  Mot  en  français  dans  le  texte. 
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EN  ALLEMAGNE! 


Les  Notes  de  l'Entente  au  sujet  des  Provinces 
baltiques  et  la  presse  allemande 

Contradiction  entre  les  différentes  exigences  des  deux 

NOTES.  —  La  presse  démocrate  et  la  «  NOTE  BALTIQUE  ». 

—  Les  journaux  et  la  «  note  antisovietiste  h.  —  Le 

BLOCUS. 

La  presse  allemande  publie  les  deux  notes  de  FEn- 
tente  appelées  par  le  Vorwaeris  :  <(  la  Note  Baltique  et 
la  (i  Note  Antisovietiste  ».  Les  journaux  l'ont  ressortir 
encore  une  fois  les  contradictions  qui  existent  entre 
les  différentes  exigences  des  deux  notes.  Le  Vorwaeits 
écrit  :  k  Des  combats  contre  les  forces  soviétistes,  un 
blocus  contre  l'Allemagne  parce  que  les  soldats  alle- 
mands ont  combattu  les  Soviets;  en  même  temps  la 
demande  faite  à  l'Allemagne  de  faire  le  blocus  de  la 
Russie,  qui  donc  pourrait  comprendre  ?..  »  La  Deutsche 
Allgemeine  Zeilwig,  Lf  octobre  1919,  et  les  journaux  du 
parti  démocrate  montrent  que  la  note  baltique  est  en 
accord  avec  les  demandes  de  TAUemagne  après  exa- 
men de  la  situation.  «  La  commission  souhaitée  a  des 
pouvoirs  qui  sont  presque  exactement  ceux  que  le  pro- 
jet de  l'Allemagne  demandait  pour  cette  commission. 
Dans  le  premier  paragraphe,  l'Allemagne  est  môme 
considérée  pour  la  première  fois,  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre,  par  les  puissances  alliées,  comme 
toute  autre  puissance  non  alliée.  Ce  fait  est  propre  à 
nous  réjouir.  »  Au  sujet  de  la  note  »  antisoviétiste  »,  les 
journaux  demandent  cependant  si  le  blocus  conseillé 
par  l'Entente  est  un  moyen  applicable  par  l  AUemagne. 
Un  malaise  s'empare  cle  beaucoup  d'Allemands  lors- 
qu'ils pensent  à  la  reprise  de  la  méthode  d'un  blocus 
dont  les  souffrances  atrioces  font  ii>artie  de  leurs 
souvenirs  de  guerre  les  plus  douloureux.  Le  Vorwaeris 
traite  d'immoral  un  blocus  contre  un  peuple  avec 
lequel  on  n'est  pas  en  guerre,  il  considère  que  le  blocus 
serait  une  atteinte  à  la  liberté  intérieure  d'un  pays. 
Le  blocus  équivaudrait  à  une  déclaration  de  guerre 
et  la  pailicipation  de  l'Allemagne  à  un  pareil  fait 
amènerait  facilement  chez  elle  des  troubles  intérieurs. 
Dans  la  Deutsche  All(iemeine  Zeitung,  9-10-19,  un  diplo- 
mate considère  que  la  note  contre  la  Russie  sovietiste 
consacre  le  commencement  d'une  politique  commune. 
La  note  s'adresse  à  quelque  chose  qui  rcsseni'ble  à 
une  figue  des  Nations  pas  encore  constituée,  mais  elle 
part  d'une  conception  complètement  opposée  à  la  con- 
ception de  la  ligue  des  Nations.  Où  sont  les  socialis- 
tes anglais  et  français  qui  sortent  à  peine  des  réu- 
nions de  Berne  et  de  Lucerne  ?  Les  journaux  deman- 
dent en  outre  si  le  blocus  est' un  moyen  bien  efficace 
de  provoquer  la  chute  des  bolchevistes;  le  moyen  ne 
leur  paraît  pas  bien  indiqué.  Il  semble  au  Vorwaeris 
10  septembre  1919,  qu'une  réponse  du  gouvernement 
allemand  est  non  pas  indispensable,  mais  possible,  si 
l'on  tient  compte  de  l'allure  générale  de  la  note.  En 
tous  cas,  l'Allemagne  doit  se  refuser  à  un  blocus  de  la 
Russie  dans  toute  la  mesure  où  elle  peut  disposer 
d'elle-même.  Les  journaux  démocrates  estiment  que 
l'Allemagne  ne  peut  pas  prendre  de  décisions  avant 
de  connaître  l'attitude  des  pays  neutres.  La  Vossische 
Zeitung  demande  aussi  certaines  garanties  de  l'En- 
tente èt  de  ses  intentions  en  Russie.  Le  peuple  alle- 
mand est  prêt  à  faire  tous  ses  efforts  afin  de"  renfor- 
cer le  peuple  russe  et  d'assainir  l'état  de  choses  en 
Russie,  mais  il  ne  veut  pas  servir  de  manoeuvre  pour 
la  reconstitution  de  l'ancienne  autocïvitie  russe.  Le 
Bcrliner  Taqeblatt  deman-do  que  l'on  expose  le  plan 
d'une  politique  connue  de  tous  et  honorable,  suscep- 
tible de  calmer  les  craintes  ressenties  par  l'Allema- 
gne et  l'Entente  au  sujet  des  événements  de  Russie. 

Pierre  Asseline. 


//  faul  sa\)oîr  pardonner  et  ne  pas 
demeurer  dans  une  hostde  et  acariâtre 
attitude  qui  blesse  le  voisin  et  empêche 
de  jouir  de  soi-même  ;  reconnaître  les 
■faiblesses  humaines  et  se  plier  à  elles 
plutôt  que  de  les  combattre. 

NAPOLÉON. 


EN  AUTRICHE 


En  attendant  l'ouverture  de  TAssemblée  Nationale 

Les  commentaires  pessimistes  de  la  presse  autrichienne 
sur  la  situation  économique,  financière,  politique  de 
la  jeune  répuulique.  —  a  qui  appartienura-t-il  de  sau- 
ver l'autriche  ? 

L'Assemblée  Naliqnale  autiichienne  est  sur  le  point 

de  s'ouvrir.  Cette  session  parlementaire  sera  d'une 
impoi  tance  capitale,  au  dire  des  journaux  autrichiens, 
car  elle  décidera  de  l'avenir  de  la  République.  Pour- 
rons-nous nous  relever  et  grâce  à  un  travail  honnête, 
assidu,  persévérant  établir  les  fondements  d'une  vie 
nouvelle,  ou  bien  sommes-nous  voués  à  la  complète 
destruction  paruii  des  souffrances  inou'ies?  Telle  est 
la  question  que  se  posent  les  organes  des  divei-s 
partis. 

Les  dangers  qui  menacent  la  jeune  République  autri- 
chienne sont  plus  terribles  que  ceux  dont  le  grand 
public  a  conscience.  Faisant  preuve  d'un  optimisme 
vraiment  criminel,  quelques-uns  comptent  sur  le 
secours  de  Dieu,  ou  bien  ils  espèrent  que  les  choses 
pi'endront  une  tournure  meilleure  qu'on  ne  le  croit, 
que  l'Entente  aura  ])itié  du  sort  de  la  nouvelle  Républi- 
que, ne  laisseï'^  pas  \  ienne  périr,  n'affamera  pas  une 
population  de  deux  millions  d'habitants.  Un  petit  nom- 
bre d'hommes  se  rendent  compte  de  la  situation  telle 
qu'elle  est  en  réalité  et  cette  réalité  est  terrible. 

Pour  subsister,  il  faut  à  l'Autriche,  cliaque  année, 
six  ou  huit  milliards  destinés  à  importer  les  vivres 
indispensables;  dépourvue  de  matières  premières  et 
de  charbon,  elle  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'ali- 
menter les  restes  complètement  désorganisés  de  son 
industrie.  La  capitale,  Vienne,  a  une  population  iionl 
les  tendances  soCÎïiles,  économiques  et  politiques  sont 
nécessairement  en  opposition  avec  celles  des  réglons 
agraires,  peuplées  de  petits  bourgeois. 

Actuellement,  l'Autriche  a  des  vivres  pour  quatre 
à  cinq  semaines  environ.  Une  fois  ce  délai  expiré,  il 
lui  devient  impossible  de  se  ravitailler  si  elle  n'obtient 
pas  de  l'étranger  de  vastes  crédits.  Et  c'est  non  seule- 
ment pour  se  procurer  des  vivres  que  l'Autriche  doit 
solliciter  des  crédits  mais  aussi  pour  obtenir  des 
matières  premières.  Il  faut  surtout  que  la  classe  tra- 
vailleuse produise,  à  quoi  bon  le  crédit  sans  travail  ? 
Si  l'Axitriche  n'obtient  pas  les  vivres  et  le  crédit  dont 
elle  a  besoin,  fa  faim  la  guette,  toute  activité  est  para- 
lysée, c'est  la  mort  à  brève  échéance. 

(i  II  est  de  toute  nécessité  que  nous  obtenions  du 
crédit,  écrit  Der  Neue  Tag,  6  octobre  1919,  mais  nous 
n'en  obtiendions  que  si  l'on  nous  fait  confiance,  si  les 
créanciers  nous  cioient  capables  de  ii>ayer  intéî"éts  et 
capitaux.  On  exigera  de  nous  des  garanties  matériel- 
les, nous  ii3ourron§  les  donner.  On-  nous  demandera 
aussi  des  garanties  politiques.  Les  dormeions-iious  ou 
ne  les  donnerons-nous  pas  ?  L'Assemblée  Nationale 
en  décidera  dans  sa  prochaiine  session.  » 

((  Ce  n'est  pas  le  cabinet  Renner  qui  pourra  obtenir 
de  l'Amérique  et  de  l'Angleterre  les  capitaux  néces- 
saires —  affu'rae  le  Tag,  7  octobre  1919  —  C'est  aux 
socials-démocrates  qu  i!  appartient  de  décider  de  l'ave- 
nir de  notre  pays.  S'ils  consentent  de  bon  cœur  à 
céder  une  partie  de  leur  pouvoir,  à  ce  qu'on  mette 
h  la  tête  du  gouvernement  un  homme  qui  jouisse  de 
la  confiance  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  classes, 
qui  possède  la  confiance  de  l'Entente,  beaucoup  de 
bonnes  choses  pourraient  être  accomplies.  »  Aucune 
des  conquêtes  socialistes  de  l'année  dernière  ne  saurait 
être  touchée  et  il  faudrait  obtenir  toutes  garanties 
afin  que  le  gouvernement  nouveau  ne  fasse  pas  une 
politique  de  réaction.  La  social-démocratie,  ixjssédant 
ia  majorité  à  l'Assemblée  Nationale,  serait  assez  forte 
pour  qu'on  ne  puisse  pas  gouverner  sans  elle.  Elle 
la'abandonnerait  une  partie  de  son  pouvoir  que  pour 
cxei-cer  l'autre  avec  plus  d'énergie.  Grâce  au  sacri- 
fice qu'elle  aurait  fait,  elle  reconquerrait  la  considéra- 
tion qu'une  politique  erronée  lui  a  fait  i^erdre.  Elle 
éviterait  à  la  classe  ouvrière  le  danger  très  grand  de 
la  réaction,  qui  suit  nécessairement  la  révolution. 
L'exemple  de  la  Hongrie  devrait  instruire  l'Autriche. 

Tandis  que  le  Chancelier  Renner  s'efforce  de  cons- 
tiluer  ce  cabinet  dans  lequel  tous  les  partis  seraient 
ap)")elés  à  collaborer,  le  bruit  court  persistant  qu'il 
déposera  son  portefeuille  à  la  séance  d'ouverture  de 
l'Assemblée  Nationale. 

Roger  Bellencontre, 


L'ACTION 


INTELLECTUELLE 


ETRANGER 


les  traitements  des  Universitaires 


En  Russie  tsariste,  un  pro{esseur  de  lycée  avait 
le  (jrade  de  lieutenant-colonel  et  on  le  décorait 
de  l'ordre  de  Saint-Georges.  Il  devait  ce  grade  et 
cette  distinction  à  Pierre  le  Grand,  qui,  en  insti- 
tuant son  tchin,  sa  hiérarchie  des  valeurs  mosco- 
vites, avait  groupé  sur  le  même  palier,  comme 
étant  de  savoir,  d'utilité  et  de  mérite  équivalents 
les  professeurs  et  les  lieutenants-colonels 

L'Allemagne  de  Guillaume  II  vraiiquait  aussi 
cette  «  standardisation  n,  pour  employer  le  mot 
à  la  mode,  et  sériait  ses  fonctionnaires  en  un  cer- 
tain nombre-de  catégories.  Un  ingénieur,  un  pro- 
fesseur de  lycée,  un  chef  de  bataillon,  un  conser- 
vateur des  hypothèques  voisinaient,  par  exem- 
ple et  sauf  erreur,  dans  une  de  ces  catégories 
percevant  au  début  —  .{et  non  point  comme  en 
France  à  la  fin)  _  de  chaque  mois  un  identique 
chiffre  de  marks. 

Cesl  à  quoi  il  faut  penser  au  moment  où  Von 
est  convié  à  se  réfouir  de  voir  enfin  votée  la  loi 
qui  relève  les  traitements  universitaires.  Le  député 
Simonet  Va  dit  en  fort  bons  termes-  «  Les  profes- 
seurs, remarque-t-il^  n'ont  obtenu  ni  au  sens  de 
luniversité,  ni  par  rapport  aux  divers  fonction- 
naires et  aux  officiers,  la  part  de  justice  qui  leur 
était  due...  Il  s'est  produit  à  ce  sujet  ce  que  rap- 
pellerai une  décoordination.  » 

Et  il  cite  des  chiffres:  pour  les  professeurs  licen- 
cies des  collèges,  un  pourcentage  de  maioration 
de  10a  %,  pour  les  inspecteurs  du  travail,  130%, 
pour  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  180  %'. 

On  pourrait  allonger  à  l'infini  la  liste  de  ces 
anomalies.  Est-il  admissible  qu'un  facteur  des 
postes  ait  des  débuts  mieux  payés  qu'un  institu- 
teur ?  Uest-il  davantage  que  deux  camarades  de- 
lycée,  dont  Vun  a  opté  pour  Polytechnique  et 
l  autre  pour  Normale  sciences,  gagnent  à  trente 
ans  le  premier  18.000  francs,  comme  ingénieur, 
le  deuxième,  9.000  comnie  professeur? 

La  loi  nouvelle,  si  elle  donne  enfin  satisfaction 
aux  universitaires  qui  Vattendent  depuis  un  an 
ne  leur  rend  donc  pas  fustice.  Elle  les  tire  de  là 
misère,  elle  ne  donne  au  métier  de  professeur  ou 
d'instituteur  aucun  attrait  de  plus.  Les  universi- 
taires déjà  lancés  dans  In  carrière  y  demeureront 
peut-être.  Mais  les  candidats  aux  Ecoles  Norma- 
les et  aux  grands  concours  secondaires  iront  se 
raréfiant. 

Les  nouveaux  traitements  universitaires  mar- 
quent une  étape.  Mais  tout  devra  être  remis  en 
question  quand  le  projet  de  loi  sur  le  relèvement 
général  des  traitements  des  fonctionnaires  vien- 
dra en  discussion.  Nous  ne  nous  lasserons  pas  de 
répéter  que  n  on  veut  des  professeurs  qui  fasse 
hnnneur  à  la  France,  il  faut  leur  offrir  assez 
(Varan fanes  pour  attirer  une  partie  de  rélile  inlel- 
lectuelle  dans  l'Université. 

Réjouissons-nous  pourtant  de  pouvoir  trans- 
erire  ici  le  texte  de  Varlicle  22  de  la  nouvelle  loi  : 

«  Tout  professeur,  à  rnielque  ordre  rrenseig-ne 
ment  ffu'il  npnnrfienne.  clt'IarlK^  dans. un  (établis- 
sement nniversilaire  on  envoyé  en  mission  scien 
tifique  à  l'étranû-er.  sera  maintenu  dans  les  cadres 
de  la  métropole  et  continuera  à  jouir,  pour  les 


traitements  et  l'avancement,  des  mêmes  avanta 
ges  et  -des  mêmes  droits  que  ses  collèeues  de 
France. 

«  L'avancement  au  choix  dans  le  cadre  auquel 
lis  appartiennent  est  organisé  pour  eux  au 
moyen  'di  inspections  périodiques  confiées  soit 
aux  inspecteurs  du  cadre  métropolitain,  soit  à  d'es 
délégués  du  ministère  de  l'Instruction  Publique.» 

Voilà   un   texte   qui  donne   entière  satisfac- 
tion a  ceux  qui,  comme  nous,  réclamaient  qu'on 
facilitât  l'expatriation  temporaire  de  nos  maîtres 
sans  que  leur  carrière  en  France  en  fût  comnro- 
mise-  ' 

Il  ne  reste  plus  qu'à  le  mettre  en  application. 

L'Universitaire. 


UNE  SOLUTION 
DE  LA  CRISE  OU  LIVRE 


iNous  savons  enfin  comment  résoudre  la  «  crise 
d.u  livre  ».  Kous  le  savons  depuis  que  les  éditeurs 
parisiens  no-us  1 -ont.  indiqué.  Les  éditeurs  pari 
siens  avaient  convoqué  au  Cercle  de  la'  Librai- 
IM'r  ^j^}?}^^^^  jounalistes,  et  successivement 
^nvi.  Gillon,  président  du  CeTcle,  Jean-Paul  Be- 
lin  Henri  Mainguet  et  Georges  Valois  firent  de 
cette  crise  un  exposé,  bourré  de  chiffres  e,t  de 
détails  techniques. 

Le  livre  français  coûte  plus  cher  que  le  livre 
étranger.  S'ils  continuaient  à  le  vendre  3  francs 
les  éditeurs  y  perdraient.  En  le  vendant  5  francs' 
ils  n  y  gagnent  pas. 

Pourquoi  le  livre  français  est-il  d'un  prix  de 
revient  aussi  élevé  ?  C'est  parce  que  nos  machi- 
nes à  imprimer,  à  brocher,  à  relier  sont  moins 
perfectionnées  que  les  machines  en  usage  à 
letranger  et  que,  par  suite,  il  faut  employer,  en 
France,  plus  d'ouvriers  qu'à  l'étranser,  pendant 
un  plus  grand  nombre  d'heures,  pour  obtenir  un 
rertdlement  égal. 

C'est  aussi  parce  que  le  papier  coûte  plus  cher 
en  France  qu'ailleurs.  Et  il  coûte  plus  cher  parce 
qu  il  paie  de  forts  droits  de  douane  quand  il  vient 
de  1  étranger  ;  parce  que  le  papier  national,  faute 
de  matières  premières  à  bon  marché  et  faute  de 
bonnes  machines,  est  d'un  prix  de  revient  —  donc 
d  un  prix  -de  vente  —  extrêmement  élevé. 

Peut-on  présentement  réduire  le  coût  de  la 
main-d'œuvre  ?  Les  éditeurs  disent  :  «  Oui  —  du 
moins  dans  une  certaine  mesure.  »  Pour  v  par- 
venir, ils  ont  déjà  créé  des  organes  de  solidarité 
corporative  (Société  d'exportation.  Comptoir  pari- 
sien, etc.),  qui  permettent  surtout  des  économies 
dans  le  transpo-rt  des  livres.  Ils  étudient  la  crea- 
lion  d'une  Maison  du  Livre  qui  en  permettra  de 
nouvelles  et  ils  préconisent  une  entenle  et  une 
spécialisation,  tant  des  imprimeurs  que  des  édi- 
teurs. Mais  l'aus-menlation  des  salaires  et  l'annli- 
cation  de  la  ionrnée  de  huit  heures,  l'impossibiliti' 
de  renouveler  rapidement' le  malériel  à  cause  du 
change  élevé  et  des  difficultés  die  transports,  ne 
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permelleni  pas  despérer pour  l'instant  une  réduc- 
tion appréciable  du  coût  de  la  main-d'œuvre. 

Peut-on  présentement  réduire  le  prix  du  pa- 
pier ?  Les  éditeurs  répondent  :  «  Oui,  si  le  gou- 
vernement veut  le  dégrever  de  tout  drodt  d'en- 
trée. »  Nous  avons  déjà  écrit  ici  que  le  gouverne- 
ment le  devait,  so'us  peine  de  porter  un  coup 
mortel  à  notre  expansion  intellectuelle. 

Dans  une  courtoise  discussion,  à  laquelle  pri- 
rent part  MM.  René  Doumic,  Georges  Lecomte, 
Eugène -Montfort  et  Robert  d'o  Jouvenel,  on  mH 
au  point  !a  question  de  la  main-d'œuvre  et  celle 
du  papier. 

Mais  on  négligea  d'en  discuter  une  autre,  qui 
est  cependant  la  plus  importante  et  la  seule  qui 
puisse,  setoin  nous,  résoudre  rapidement  la  crise 
du  livre. 

M.  Henri  Mainguet  faisait  rem'arquer,  l'autre 
s.oir,  la  vaxiatioin  énorme  qui  existe  en  édition 
entire  le  prix  de  revient  d'un  volumie  tiré  à  2.00O 
exemplaires  et  celui  d'un  volume  tiré  à  10^  ou 
à  20.CO0.  Si  l'on  chiffre  par  1.000  francs  le  prix  de 
2.000  exemplaires  (quand  on  n'en  tire  que  2.000), 
if  faut  chiffrer  par  trois  cents  francs  seulement  le 
prix  de  2.OOO1  exemplaires  (quand  on  en  tire 
20.000).  Autrement  dit,  l'éditeur  qui  engage  une 
certaine  somme  pour  produire  2.000  volumes  ne 
droiit  pas  dépenser  dix  fois  plus  d'argent  pour  en 
produire  20-000.  Si,  pour  1.000  francs,  il  peut  pro- 
duire 2.000  volumes,  il  en  produira  2Ù.000  pour 
3.000  francs. 

L'éditeur  pourra  ainsi  vendre  moins  cher  un 
livre  tiré  à  20.000  exemplaires  qu'ua  livre  tiré  à 
2.000.  L'idéal  serait  donc  que  tout  livre  fût  tiré  à 
2O.O1OO  exemplaires,  au  lieu  de  l'être  à  2.00O.  En 
d'autres  termes,  si  l'on  trouve  20.000  acheteurs, 
au  lieu  d'en  trouver  2.000,  pour  un  livre  de  mérite 
moyen,  ce  livre  pourra  être  vendu  moins  cher 
qu'avant  la  guerre. 

Est-ce  possib'le  ?  M.  Georges  Valois  a  trop  briè- 
vement esquissé  le  probilème  de  la  diffusion  de 
nos  livres  à  l'étranger.  Il  na  pas  soufflé  mot  de 
leur  diffusion  chez  nous,  en  France  môme.  Aucun 
des  assistants  n'en  a  soufflé  mot.  Parlons-en  ici, 
car  là  est  la  soilution  du  problème. 

Un  libraire  d'une  petite  ville  du  Midi,  qui 
compte  une  trentaine  de  milliens  d'âmes,  me  disait 
que,  depuis  la  guerre,  il  vendait  dix  fois  plus  de 
liv\res  qu'auparavant.  11  me  signalait,  dans  cette 
même  ville,  l'oiaverturâ  de  deux  nouvelles  lihrai 
ries -cabinets  de  lecture  depuis  19i4. 

Les  habitants  de  cette  petite  ville  ont  acheté 
dix  fois  plus  die  livres,  pendant  la  guerre,  parce 
que  les  «  ipoilus  »  leur  en  réclamaient  et  aussi 
parce  que  les  cafés  fermaient  leurs  portes  à  neuf 
heures  et  qu'il  fallait  «  occuper  la  veillée  ». 

Beaucoup  de  ruraux  ont  pris  aux  tranchées 
l'habitude  de  lire.  Dans  les  «  guitounes  »  des  sec- 
teurs qui  n'avaient  pas  bougé  de  place  depuis 
1914,  on  Iro'uvait  de  vérita.bles  biibliothèques, 
constituées  par  les  occupants  successifs. 

Il  s'agit  donc  de  conserver  au  livre  français  la 
clientèle  des  «  poilus  »,  des  petits  bO'urg-eois  des 
petites  villes,  des  ruraux  dégrossis. 

Cette  clientèle  ne  sulTirait  peut-être  pas  à  ab- 
so'rber  une  moyenne  de  20.000  exemplaires.  Ajou- 
tons-en une  autre  :  la  clientèle  ouvrière.  Après 
ses  huit  heures  de  travail,  rotuvrier  neuf  et  doit 
lire. 

Gomment  atteindre  et  augmenter  cette  triple 
clientèle  bourgeoise,  rurale  et  ouvrière  ? 

D'abondI,  ])aiV  une  pulilicilé  plus  aciivo.  Ensuite, 
on  (■r('';ml  une  luluriijuc  do.  ri  ili([ne  littéraire  indé- 
juMidimlii;  (ians  tous  les  journaux  régionaux  et 
dansions  les  joiurnaux  locaux.  Pourquoi  de  jeunes 
ci'itlqucs  de  lalonl  n'exprccraiont-ils  pas  graluile- 
mentleur  prol'os.-inn  à  Tusiigi^  de  lecteurs  provin- 
ciaux, au  lieu  de  l'exorceir  dans  de  petites  revues 
((ue  lisent  deux  don/aines  de  confrères,  qui  n'ont 
nul  besoin  d'être  informés  sur  des  bvres  qu'en 
p-éné''al  ils  connaissent  déjà  ? 

Pourquoi  des  conférenciers  ne  tiendraient-ils 


pas  le  public  provincial,  le  public  ouvrier  au  couv- 
rant die  la  production  littéraire  du  jour  ? 

Enfin,  il  faudrait  organiser  la  vente  au  détail 
dans  les  foires,  ou  mièmie  à  domicile,  à  la  façon 
de  1'"  homunculus  »  qui  offrait  à  Sylvestre  Bon^ 
nard  la  Clef  des  Songes  et  le  Secrétaire  galant. 

Qu'on  veuille  bien  imaginer  encore  ceci  :  pas 
un  chef-lieu  de  canton,  pas  un  syndicat  ouvrier 
sans  une  bibliothèque,  dont  la  générosité  de 
l'Etat,  et  surtout  des  particuliers  :  philanthropes, 
auteurs  «  arrivés  »,  éditeurs  riches  devrait  cons- 
tituer dès  maintenant  le  piremier  fonds. 

Croyez-vous  qu'on  serait  loin,  alors,  de  ce  résul-  • 
tat  auquel  il  faut  arriver  au  plus  tôt  :  «  tout  livre 
français  tiré  à  20.000  exemplaires  au  moins  ?»  1 

Il  y  a  bien  un©  objection  ?  Certains  livres  trop 
hermétiques  o/u  trop  spéciaux  ne  peuvent  avoit 
un  tirage  aussi  fort.  Sans  doute.  Il  suffit  d'été^ 
iDliir  dies  compensations,  de  tirer  certains  livres  | 
40.000  pour  en  tirer  d'autres  à  2.000  ou  à  500.  ^ 
suffit  d'élargir  la  formule  et  de  dire  :  «  Dix  ouvra.- 
gies  français  doivent  —  l'un  dans  l'autre  —  don| 
ner  un  total  de  200.000  exemplaires,  et  ces  20O.O0é 
exemplaires  doivent  être  assurés  d'une  clien- 
tèle. » 

Non  seulement  ils  le  doivent,  mais  ils  le  peu- 
vent. Nous  y  reviendroins. 

Benjamin  Crémieux. 


LES  ACCOrtDS  INTER-UNIVERSITAIRES 


Nous  avons,  souvent  indiqué  à  cette  place  la 
nécessité  pour  la  France  de  régler  avec  les  diffé- 
rents gouvernements  les  questions  relatives  aux 
diverses  catégories  d'équivalence  et  d'échange 
d'étudiants  et  de  professeurs. 

Un  accord  vient  d'être  signé  entre  la  France  et 
ritahe,  auquel  ont  collaboré,  du  côté  français, 
MMi.  Petit-Dutaillis,  Hauvette  et  Luchaire  et  du 
côté  italien,  MMI.  Bonfante,  Rossi  et  Volterra, 
spécialistes  qualiflés  en  la  matière. 

D'autre  part,  le  30  septembre,  a  été  ouverte  à 
l'Université  dé  Genève,  sous  la  présidence  de 
M.  Raoul  Gautier,  recteur,  assisté  de  M.  Alfred 
Groiset^  chef  de  la  délégation  française,  M.  Bos- 
shard,  de  Zurich,  ML  Tuor,  recteur  de  l'Univer- 
sité  de  Fribourg  et  M.  Bataillon,  doyen  de  la 
Faculté  des  sciences  de  Strasbourg,  vice-prési- 
dents, la  Conférence  universitaire  franco-suisse. 

Ltabjet  de  la  Conférence  était  dl'étudier  lef 
voies  et  moyens  d'unifier  certaines  conditions 
d'immatriculation  d'études  et  grades,  afin  d'orga- 
niser sur  une  meilleure  base  les  études  supé 
rieures  et  les  échanges  intellectuels.  Souhaitom 
une  prompte  réalisation  administrative  des  con 
clusions  adoptées  par  elle. 
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COLONIES 


LES  COLO  lES 

DEVANT  L'OPINION 


La  période  électorale  va  s'ouvrir. 

Dès  à  présent,  on  s'y  prépare  :  les  associations 
se  foirment  en  vue  des  luttes  politiques  de  demain; 
des  programmes  s'élaborent  qui  cherchent  à  poser 
—  pouir'les  résoudre  plus  tard  —  les  grands  prin- 
cipes desquels  on  attend  la  résurrection  de  notre 
pays,  appauvri  par  la  guerre,  désillusionné  par 
la  paix. 

Dans  ces  programmes,  on  fait,  avec  raison,  une 
place  prépondérante  aux  questions  d'ordre  écono- 
mique :  certains  drenlre  eux  —  pas  tous  d'ail- 
leurs —  mentionnent  parmi  celles-ci  le  problème 
colonial. 

Il  se  pose  aujourd'hui  plus  et  mieux  qu'il  ne 
s'est  jamais  posé  :  on  nous  excusera,  étant  donné 
son  intérêt  tirés  actuel,  de  revenir  encore  sur  un 
sujet  que  nous  avons  à  maintes  repris-es  déjà 
développé  devant  les  lecteurs  de  VEurope  Nou- 
velle. 


De  quoi,  au  point  de  vue  économique,  souf- 
frons-nous principalement  en  ce  moment  ? 

A  l'origine  même  de  la  situation  présente,  il  y 
a,  semble  t-il  :  la  crise  industrielle,  provoquée 
par  rinsufllsance  des  matières  premières  mises 
à  la  dispoBition  de  nos  usines  ;  la  crise  du  change, 
pipoivoquée  par  l'excès  de  nos  importations  par 
rapport  à  nos  exportations  ;  la  crise  de  la  vie 
chère,  aussi  économique  que  sociale,  et  provoquée 
pour  partie,  par  les  deux  précédentes. 

A  ceci  vx)'S  colonies  peuvent  permettre  de  porter 
remèd.'e. 

Pourquoi  et  comment  ? 

Insuffisance  de  matières  premières  :  nous  avons 
cherché  à  démontrer,  dans  une  série  d'articles 
parues  ici  même,  que  notre  empire  colonial  est 
capable  de  nous  fournir,  en  fait  de  matières  pre- 
mières tropicales,  ce  dont  nous  avons  besoin. 
iSes  ressources  sont  infinies  en  huiles  et  graines 
oléagineuses,  coton,  ca,fé,  cacao,  bois,  tabac,  or 
miême,  etc.,  etc.  Seulement,  de  ces  matières,  nous 
n'impoirtons  jusqu'à  présent  que  des  quantités 
ridiculement  infimes  en  regard  de  celles  qui  nous 
sont  nécessaires,  parce  que,  jusqu'à  présent,  nous 
n'a\ryns  jamais  voulu  nous  occuper  sérieusement 
de  nos  colonies  et  de  leur  mise  en  valeur. 

Il  y  a  là,  pour  la  rénovation  française,  un  pro- 
blème d'intérêt  capital,  à  la  solution  duquel,  d'ail- 
leurs, il  va  falloir  que,  bon  gré  mal  gré,  nous 
nous  attachions. 

Car,  avec  la  crise  de  p.roducliK)in  qui  sévit  ac- 
tuellement sur  le  monde  entier,  nos  vendeurs 
habituels  de  matières  premières  tropicales, 
Anglais.  Américains  et  a.ul.res,  comimenceront  par 
se  servir  eux-mêmes  sur  leurs  propres  produits 
avant  de  consentir  à  nous  en  envoyer  :  et  si  nous 
ne  savons  pas  nous  arranger  pour  produire  nous 
mêmes  ces  matières  premières  coloniales  que 
nous  achplions  iusau'ici  à  l'étrangrer  et  que  cehii- 
ci  ne  nous  vendra  plus  qu'au  compfe-goultes,  ce 


s&m,  n'en  doutez  pas,  la  ruine  de  la,  plupart  de 
nos  industries,  sans  compter  le  reste. 

Crise  du  change.  Il  y  a  deux  façons  d'y  remé- 
dier :  en  diminuant  les  importati«ins  étrangères 
en  France,  en  augmentant  les  exportations  fran- 
çaises à  l'étrang-er. 

Pour  diminuer  les  importations  étrangères  en 
France,  nous  n'avons  qu'à  faire  largement  appel 
à  notre  production  coloniale,  d'origine  française, 
payable  en  argent  français. 

Pour  augmenter  les  expiortations  françaises  à 
l'étranger, "ne  comptons  pas  trop  sur  notre  indus- 
trie nationale  qui,  pendant  longtemps,  va  trou- 
ver en  France  même  un  débouché  plus  que  :>ulTi- 
sant  poiii-  ses  possibilités  de  production. 

Mais  supposez  que  nous  parvenions  à  faire 
rendre  à  nos  colonies  le  maximum,  ou  presque,  de 
ce  qu'elles  peuvent  produire  ;  qu'elles  nous  four- 
nissent des  matières  premières  en  quantités  su- 
périeures à  nos  besoins,  qu'arrivcrait-il  ?  Notre 
industrie  ne  serait  plus  tributaire  de  l'étranger 
que  pour  une  part  infime,  les  importations  de 
matières  premières  tropicales  représentant  en 
valeur  plus  des  quatre-cinquièmes  du  total  de 
nos  importations.  Et  au  surplus,  nos  colonies 
exporteraient  largement  sur  l'étranger  :  la  crise 
du  change  serait  bien  près  d'être  résolue. 

Seulement,  à  cela,  pour  le  moment,  il  n'y  faut 
pas  songer. 

Parce  que,  répétons-le,  notre  comptoir  colonial, 
si  vaste,  si  riche,  si  divers,  ne  pourrait  pas  fouiT- 
nir,  pour  la  plupart  icte  ses  produits,  la  millième 
partie  de  ce  qu'il  serait  capa,ble  de  donner. 

Pour  ces  raisons,  —  et  personne  ne  saurait  nous 
contredire  — ■  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que 
la  mise  en  pleine  valeur  de  nois  colonies  constitue 
l'une  des  œuvres  les  plus  urgentes,  les  plus  im- 
médiatement utiles  auxquelles  nous  devions  au- 
jourd'hui nous  attacher. 

Mais,  c'est  il  y  a  vingt  ans  qu'il  aurait  laliu 
nous  mettre  au  travail,  car  la  culture,  nux  colo- 
nies, est  une  tâche  tomgue,  difficile,  pleine  d'^iléas, 
et  qui  exige  de  l'expérience  et  des  hommes.  Or, 
au  lieu  de  suivre  l'exemple  qu'en  la  matière  nous 
donnaient  nos  concurnents,  nous  n'avons  rien  fait, 
ou  presque.  Pourquoi  ? 


Parce  qu'on  s"est  trop  occupé  de  nos  possessions 
ou  pas  assez. 

On  s'est  trop  occupé  d'elles'  en  ce  sens  qu'on 
leur  a  appliqué  quantités  de  lois,  bonnes  pour  la 
Métropole  —  et  encore  !  —  mais  nullement  faites 
pour  elles  et  qui  leur  ont  été  préjudiciables  ;  en 
particulier,  le  régime  douanier  absurde  auquel 
on  a  soumis  la  plupart  dl'entre  elles  et  qui  n'a  eu 
d'autres  oonséquences  que  de  les  ruiner  au  profit 
de  quelques  producteurs  métropolitains. 

Mais,  par  ailleurs,  on  ne  s'est  pas  assez  occupé 
d'elles  et  sur  ce  point,  vraiment,  il  faudrait  moidii- 
fier  notre  manière  d'agir. 

Le  grand  coupable,  en  la  matière,  c'est  le  Par- 
lement qui,  sans  doute,  marque  de  l'intérêt  pour 
les  questions  coloniales  lors  dfe  la  grande  période 
des  conquêtes  —  parfois,  d'ailleurs,  au  rpbours 
de  tout  bon  sens  —  mais  qui,  une  fois  la  période 
des  conquêtes  passée,  s'en  est  complètenïent 
désintéress'é. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Die  poJilique  coloniale.,  il  n'en  a  juiiiais  eu.  La 
mise  en  valeur  des  cO'lo.nies,  il  ne  s'en  est  jamais 
préoccupé.  Il  a  voté  les  lois  qui  concernaient  nos 
possessions,  au  petit  bonheur,  suivant  les  amitiés 
que  pouvait  compter  le  Rapporteur  ctiargé  de  les 
défendre,  oii  trop  fréquemment  de  les  combattre 
11  a  toujours  considéré  le  Ministère  des  Colonies 
comme  le  bouche-trou  de  la  combinaison  minis- 
térielle. Il  a  laissé  installer  à  la  tête  du  dépa'le- 
ment  des  incoimpétents,  des  phraseurs,  des  inca- 
pables. Il  a  cru  que  de  grands  discours  pouvaient 
suppléer  à  des  aetes  et,  dans  un  domaine  où  tout 
était  à  faire,  il  a  permis  qu'on  ne  fît  rien. 

Alors  qu'il  aurait  fallu  beaucoup  idie  suite  dans 
les  idées,  on  n'avait  môme  pas  d'idées  ! 

Il  faut  que  cela  change.  Gomment  ? 


Nous  touchons  ici  à  un  problème  grave  et  trou- 
blant. 

Les  élections  sont  proches. 

Le  Parlement  actuel  va  être  remplacé  par  un 
Parlement  nouveau.  Allons-nous,  demain,  conli- 
nuer  les  erreurs,  les  abandons,  les  négligences 
d'hier  ?  Non,  sans  doute  ;  et  nous  devons  espérer 
que  la  Chambre  attendue  saura  comprendre  l'im- 
portance de  sa  tâche  et  la  réaliser. 

Entre  autres  choses,  il  importera  qu'elle  accorde 
au  problème  colonial  l'intérêt  primordial  qu'il 
mérite.  Le  fera-t^elle .  ?  Oui,  mais  à  la  condition 
qu'on  l'y  oblige  ;  et  qui  l'y  o^bligerait,  si  ce  n'est 
I  électeur  lui-même  ? 

Entreprendre  aujourd'hui  l'éducation  du  public 
lui  montrer  ce  que  sont,  ce  que  devraient,  ce  que 
pourront  être  nos  colonies  si  on  veut  bien  s'en 
dionner  la  peine,  c'est  impossible,  car  le  temps 
manque.  La  Rue  Oudinot,  qui  promet  beaucoup 
et  parle  plus  encore,  aurait  dû  s'attacher  à  cette 
propagande  coloniale  pour  laquelle  elle  aurait 
trouvé,  si  elle  l'avait  voiulu,  tous  les  concours  dési- 
rables. A  son  habitude,  elle  n'a  rien  fait.  N'en  par- 
lons plus  ! 

Mais  ne  pourrait-on  ob'tenir  des  grands  grou- 
pements qui  se  créent  en  vue  des  élections  qu'ils 
inscrivent  dans  leurs  programmes  et  imposent  à 
leurs  candidats  le  souci  des  questions  coloniales  ? 

Et  ces  candidats,  ne  pourraient-ils  mentionner 
les  problèmes  coloniaux  dans  leurs  professions  de 
foi,  expliquer  un  peu,  dans  leurs  réunions  élec- 
torales, tout  ce  que  la  France  peut  et  doif,  aitend!re 
dte  ses  filles  lointaines,  si  riches  et  pourtant  si 
méconnues  ;  prendre  l'engagement  de  ne  pas 
négliger  tous  ces  problèmes  d'un  intf^rêt  si  pres- 
sant et  qui,  par  leur  nouveauté  même  retiendront 
1  attention  de  l'électeur...  et  une  fois  élus  tenir 
cet  engagement  ? 

^  Quelques  affiches  enfin  ne  pourraient-elles 
être  placardées  sur  nos  murs  qui  montreraient  au 
passant  combien  l'avenir  de  la  France  dépend  de 
la  prospérité  de  ses  possessions  ? 

Il  faudrait  pourtant  se  décider  à  faire  quelque 
cho'sé  ! 

Michel  LAncHAiN. 


Le  Gouvernement  de  sa  Majesté 
n'a  jamais  songé  à  annexer  l'Egypte. 
Ce  serait  porter  atteinte  à  rtionneur 
de  l'Angleterre. 

GLADSTONE 

Chambre  des  Communes,  9  Août  1883. 


É  C  H  OS 


Le  Ministre  des  Colonie»  a  -réoemmenf  prononcé!'' 
à  la  Chambre,  au  cours  de  la  discussion  du  traité  de' 
paix  un  important  discours.  Il  y  a  fait  l'exposé  gêné-' 
rai  de  la  situation  au  point  de  vue  colonial  a  dit 
beaucoup  de  ctioses,  mais  a  passé  sous  silence  les 
■deux  questions  sur  lesquelles  on  aurait  désiré  avoir 
quelques  éclaircissements. 

Le  Togo  et  le  Cameroun,  —  délimités  conformément 
aux  accords  qui  sont  intervenus  entre  le  gouverne- 
ment français  et  le  gouvernement  britannique  sur 
lesquels  il  ny  a  plus  à  revenir  et  qui  d'ailleurs 'nous 
donnent  satisfaction  —  seroait-ils  remis  à  la  France 
eu  toute  propriété  ou  soumis  au  mandat  ?  11  y  a  quel- 
ques-mois, il  semblait  que  le  mandat  dût  nous  être 
épargné  :  M.  Henry  Simon  paraissait  en  avoir  reçu 
l'assurance  de  M.  Lloyd  George  et  de  Lord  Milner  : 
mais,  ces  deux  derniers  rentrés  à  Londres,  la  question 
fut  remise  sur  le  tapis  et,  malgré  la  promesse  formelle 
qui  nous  avait  été  faite  quelques  jours  plus  tôt  on 
doit  penser  que  nous  n'échapperons  que  bien  diffici- 
lement à  ce  mandat  dont  on  aurait  vraiment  pu  nous 
dispenser.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  regrettable  que 
certames  précisions  ne  nous  aient  pas  été  fournies  en 
la  matière.  ■ 

Deuxième  point  ;  Quel  va  être  le  statut  de  Tan- 
ger ?  A  l'époque  lointaine  déjà  de  l'armistice  il  ne 
taisait  aucun  doute  que  Tanger  serait  purement  et 
simplement  incorporé  au  Maroc  français.  Mais  depuis 
la  question  a  donné  lieu  à  tant  de  pourparlers  et  a 
provoqué  tant  de  discussions  qu'on  rie  sait  plus  du 
tout  à  quoi  s'en  tenir.  Nos  amis  espagnols  n'ont  cer- 
tainement pas  manqué  de  faire  de  pressantes  démar- 
ches sur  ce  sujet  auprès  du  Conseil  des  Cinq  ;  pour 
les  écouter,  ils  ont  sans  doute  rencontré  certaines 
oreilles  bienveillantes. 


M.  Ango 
Equatoriale, 
M.  Merlin, 
taie,  est  arr 
nérai  de  l'Ti 
meck,  gou^ 
le  général  I 

Legénérf 
maintenu 
de  distinct) 
ci  ers  ont  q 
Madagascar 
nanarive.  S 
terait,  pour 
procéder  à 
généraux. 


-ilvant,  gouverneur  -général  de  l'Afrique 
a  rejoint  son  poste  à  Brazzaville  ; 
gouverneur  général  de  l'Afrique  Occiden- 
.vé  à  Dakar  ;  M.  Sarraut,  gouverneur  gé-. 
-do-Chine,  est  à  Paris  ;  ainsi  que  M.  Schra- 
^rneur  général  de  Madagascar;  ainsi  que 
.yautey,  résident  général"  au  Maroc. 
1  Lyautey,  arrivé  à  la  limite  d'âge,  -a  été 
ans  ses  fonctions  qu'il  occupe  ayec  tant 
)n  ;  M.  Schrameck,  dont  les  projetg  finan- 
uelque  peu  ému  les  milieux  coloniaux  de 
,  ne  paraît  pas  disposé  à  retourner  à  Ta- 
1  celte  nouvelle  se  confirmait,  il  en  résul- 
•  le  ministre  des  Colonies,  l'obligafiom  de 
un  important  mouvement  de  gouverneurs 


A   L'  "  OFFICIEL 


Afrique  du  Nord 

Journal  Officiel  du  27  septembre  1919.  —  Loi  du 
25  septembre  concernant  les  responsabilités  des  acci- 
dents dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  tra- 
vail en  Algérie. 

Journal  Officiel  du  28  septembre  1919.  —  Loi  du 
2o  septembre  instituant  des  syndicats  obligatoires 
poiu'  la  défense  contre  les  sauterelles  en  Algérie. 

Colonies 

Journal  Officiel  du  26  septembre  1919.  —  Décret  d\i 
23  septembre  fixant  le  statut  du  personnel  de  l'agence 
générale  des  colonies,  en  exécution  de  l'article  9  du 
décret  du  29  juin  1919  réorganisant  l'Office  colonial 
et  le  constituant  en  agence  générale  des  colonies. 

Décret  du  23  septembre  déterminant  les  conditions 
dans  lesquelles  l'agence  générale  des  colonies  em- 
prunte le  concours  des  services  techniques  du  Minis- 
tère des  Colonies  en  exécution  de  l'article  17  du  décrël 
du  29  juin  1919. 


LE  TRAITÉ  DE  PAIX 

DEVANT  LE  PARLEMENT 


{Suite) 


Le  Rapport  de  M.  L  Bourgeois  au  Sénat 

C'est  une  fâcheuse  condition,  pour  une  paix  des  peu- 
ples, lorsqu'elle  a  été  négociée  à  leur  insu,  d'échapper 
à  leur  ratification.  Or^  des  cinq  grandes  Puissances  qui 
la  dictent  au  monde,  il  en  est  deux  oii  les  Traités  ne 
seront  pas  soumis  aux  Chambres  :  le  Japon,  pour  un 
motif  constitutionnel,  l'Italie  parce  que,  depuis  le 
début  d'une  guerre  médiocrement  populaire,  le  Parle- 
ment y  est  à  peu  près  en  carence-  Il  en  est  une  où  les 
partis,  en  affectant  de  discuter  la  paix  ne  craignent 
pas  de  la  fausser  "pour  atteindre  leur  magistrature  su- 
prême. Une  autre  où  les  Communes,  pour  qui  d'ail- 
leurs ce  fut  un  luxe  politique  d'intervenir  en  dehors  de 
leurs  attributions  régulières,  escamotèrent,  dans  le  tour- 
noi d'une  nuit,  le  règlement  d'un  monde.  Reste  la 
France,  seule  nation  où  des  Commissions  mandatées, 
fortifiant  la  valeur  de  leurs  bureaux  par  la  sécurité 
de  leurs  méthodes,  puis  la  Chambre,  en  un  mois  _de 
séances  plénières,  et  puis  le  Sénat,  à  son  tour,  ont  suc- 
cessivement vérifié  toutes  les  parties  de  l'instrument  di- 
plomatique. Ce  qui  prouve,  chez  celle  dps  Puissances 
qui  fut  la  plus  saignée  et  la  plus  dévastée,  une  solidité 
d'institutions  et  d'opinion  dont  il  faut  souhaiter  que 
nos  gouvernements  ne  perdent  pas  le  bénéfice. 

Soumis  aux  'revisions  qu'aucune  convention  ne  saurait 
éviter,  mais  dont  les  négociateurs  ont  cette  fois  explici- 
tement prévu  le  mode,  le  Traité  sera  interprété,  modifié. 
Il  importe  que  la  conscience  nationale  fixe  dès  à  présent 
le  cadre  d'une  {wlitique  mieux  définie,  plus  efficace 
qu'on  ne  croit  l'avoir  vue  dans  les  actes  de  quelques-uns 
de  nos  ministres  sur  des  points  essentiels.  Après  les  'rap- 
ports de   MM.    Barthou,    Benoist,   Augagneur,  Du- 
bois, etc.,  celui  de  M.  Léon  Bourgeois  y  aidera,  ouis- 
samment.  L'auteur  ne  vise  point  à  l'éloquence.  Celle  des 
faits,  son  autorité  personnelle  suffisent.  lY  ne  prétend 
pas  non  plus  à  l'originalité.  La  Commission  sénatoriale 
a  divisé  ses  études  selon  le  plan  déterminé  par  celle 
de  la  Chambre.  Même  distribution  des  rapports,  mais 
ici  absorbés  dans  le  rapport  général,  l'individualisme 
des  représentants  du  peuple  se  rétrécissant  à  la  mesure 
du  corps  électoral.  Conclusions  analogues  fondées  sur 
les  mêmes  documents  dont  la  double  publication  atteste 
des  inquiétudes  semblables.   Mais  nrécisément  ce  dé- 
faut d'originalité,  cette  unanimité  fondent  notre  poli- 
tique. Un  exposé  limpide,  une  sorte  de  manuel  de  la 
paix    étaient    indispensables    pour    accompagner  un 
Traité  à  ce  point  touffu  et  confus  —  quand  il  n'esti  pas 
équivoque.  M.   Léon  Bourgeois  nous   le  donne.    Il  y 
.superpose  une  thèse  qu'on  dégagera,  plus  loin.  La  séré- 
nité du  vieillard  qui  présida  la  conférence  de  La;  Haye, 
sa  philosophie  aimable  et  généreuse  qui  sut  épanouir 
le  sohdarisme  dans  la  Société  des  Nations,  confèrent 
à  ce  testament  des  Républiques  industrielles,  un  tour 
particulier  que  l'îîistoire  revêtira  de  plus  d'éclat  peut- 
être  qu'il  n'apparaît  à  notre  désarroi  présent. 

Solidarité  française,  solidarité  interalliée,  solidarité 
univér.selle  :  est-ce  trop  forcer  l'opinion  de  M.  Bour- 
geois que  de  figurer  dans  ces  trois  cercles  concentriques 


l'essentiel  de  sa  leçon?  Le  Traité  donne-t-il  à  la 
France,  dans  le  monde  de  demain,  la  place  que  l'hu-' 
manité  elle-même  semble  lui  avoir  assignée?  demande- 
t-il.  Cette  question  un  peu  mystique  l'incline  à  l'opti- 
mi.sme  indispensable  à  tout  relèvement.  Non  pas  qu^il 
coure  à  la  chimère  d'une  nouvelle  union  sacrée  ou  qu'il 
s'aveugle  soit  à  l'impérialisme  britannique,  soit  au  mer- 
cantilisme anglo-saxon.  Mais  de  1785  aux  conférences 
de  La  Haye  et  aux  messages  wilsoniens,  il  suit  une  réa- 
lité spirituelle  continue,  supérieure  aux  combinaisons 
anarchiques  et  de  la  force  et  de  la  banque.  Certains 
esprits,  jusque  dans  le  gouvernement,  ont  raillé  les 
«  quatorze  niaiseries  »  du  Président  Wibon.  D'autres 
ont  affecté  de  s'appuyer  sur  ces  quatorze  principes  afin 
d'y  nourrir  plus  de  subtibilité  que  d'enthousiasme.  On 
les  vit  s'en  armer  contre  les  soubresauts  ou  la  déloyauté 
des  Allemands,  ou  bien  soutenir  de  ces  leviers  habile- 
ment manœuvrés  des  revendications  excentriques. 
(L'adhésion  de  M.  Bourgeois  est,  au  contraire,  d'une  sin- 
cérité absolue.  Elle  se  fonde  sur  l'unité  des  révolutions 
de  l'Amérique  et  de  la  France. 

ILa  Paix  du  Droit  entraine  des  sanctions.  L'applica- 
tion de  ces  sanctions  aui  crime,  aux  crimes  de  la 
guerre  n'apparaît  plus  dans  le  'rapport  de  M.  Bourgeois 
que  comme  un  des  effets  du  caractère  éminent  du  Traité. 
Le  rapporteur  du  Sénat  élève  ainsi  le  débat  qui  partait, 
ailleurs,  d'un  point  de  vue  plus  immédiatement  répres- 
sif. Il  n'en  maintient  pas  moins  l'accusation  portée 
contre  le  Kricgsherr  et  ses  massacreurs.  «  (L'intérêt  de 
la  vérité  et  de  la  morale  exige  la  discussion  publique 
des  crimes  commis.  Quant  au  châtiment,  il  est  aussi 
nécessaire  pour  que,  dans  l'avenir,  nul  chef  d'Etat,  nul 
chef  militaire  ne  puisse  entreprendre  de^  nouvelles 
tentatives  criminelles  et  en  espérer  l'impunité.  »  On  ne 
comprendrait  pas  que  nos  hommes  d'Etat  entreprennent 
d'affaiblir  un  moyen  que  les  progrès  de  la  conscience 
politique  ont  mis  aUx  mains  des  gouvernements  de  l'En- 
tente. Mais  il  faut  bien,  dans  le  privé,  apercevoir  les 
obstacles  d'ordr»  juridique  et  politique  auxquels  se 
heurte  la  poursuite  principale,  distinguer  entre  l'extra- 
dition du  Kaiser  et  le  jugement  des  autres  coupables, 
sans  doute  d'un  second  degré,  mais  que  le  gouverne- 
ment de  Berlin  s'est  engagé  à  livrer  à  notre  justice 
pour  y  répondre  de  délits  juridiquement  qualifiés. 

Paix  du  Droit.  De  quel  droit?  Du  droit  des  peuples 
à  disposer  d'eux-mêmes.  Pour  le  protéger,  l'article  10 
du  Pacte  enregistre  l'engagement  solidaire  des  Etats 
à  préserver  contre  toute  agression  l'intégrité  territoriale 
et  l'indépendance  politique  des  membres  de  la  Société 
des  Nations.  «  Faible  »,  «  impa'rfaite  »  encore,  cette 
Société  des  Nations  porte  désormais  en  elle  «  les 
sources  d'un  développement  infini  ».  Sa  souveraineté 
morale  évoluera  vers  une  souveraineté  politique  qu'elle 
exerce  déjà,  aux  termes  du  Traité,  sur  quelques  terri- 
toires en  Eu'rope  (Sarre,  Dantzig),  ou,  théoriquement 
du  moins,  au  prorfit  de  peuples  primitifs.  La  Cour 
permanente  de  justice  n'effacera  pas  la  Cour  d'arbi- 
trage de  La  Haye  :  M.  Léon  Bourgeois  le  précise.  Si 
le  Traité 'n'abolit  ;pas  l'état  de  guerre,  il  ri' autorise 
plus  le  maintien  égoïste,  absolu,  de  neutralités  per- 
manentes (sur  un  point,  notre  plénipotentiaire  cori- 
tredit  fort  utilement  les  prétentions  les  moins  justi- 
fiées du  gouvernement  helvétique)  (i).  Quelque  ten- 
dresse que  l'auteur  ait  pour  le  berceau  de  cette  Société 

(1)  Cf.  Europe  Nouvelle,  k  octobre  1919  :  La  Suisse,  la  So- 
ciété dés  Nations  el  son  siège. 
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des  Nations  qu'il  appelait,  voici  dix  ans,  de  iL-a  Haye,  il 
retient  certaines  critiques  qui  la  visent  —  sinon  toutes, 
car  plaidant  nécessairement  pour  lai  France,  il  ne  peut 
pas  revendiquer  en  même  temps  pour  les  Puissances 
secondaires.  La  France,  à  son  avis,  devra  réclamer, 
pour  ses  colonies,  la  représentation  que  l'Angleterre 
assure  à  ses  Dominions  [et  les  Etats-Unis  à  Cuba]. 
Fort  bien,  laissant  le  cas  de  l'Inde  à  part,  si  nous 
faisons   évoluer   nos    possessions  vers  le  même  type 
d'Etats  —  et  l'on  voit  comment  tous  les  progrès  se 
conditionnent.    Sur    le    caractère    démocratique  des 
organes  de  la  Société  —  c'est-à-dire  sur  le  caractère  dé- 
mocratique qu'il  conviendrait  enfin  de  leur  donner,  M. 
Léon  Bourgeois  soutient  ufle  thèse  moyenne  qui  respec- 
tera plus  certains  titres  acquis  qu'elle  n*est  en  état 
de  renforcer  notre  action  :  les  trois  représentants  de 
la  France  pourront  être  d'origines  diverses  ;  le  Parle- 
ment;, d'ailleurs  orientera  leur  mission.  Dans  le  sens 
où  YEurope  Nouvelle  n'a  cessé  d'appuyer,  M.  Dolsy  - 
déposait  récemment  un  amendement  tendant  à  confier 
au  Parlement  la  désignation  des  délégués  français. 
11^  est  regrettable  que  la  Chambre  n'ait  pas  eu  à  en 
délibérer,  non  plus  que  sur  une  proposition  qui  reste 
suspendue  dans  l'esprit  d'un  de  ses  membres  influents 
et  par  oti  elle  eût  institué  une  commissioin  permanente 
chargée  de  suivre  l'exécution  du  Traité.  Quant  à  la 
.souveraineté  des  Etats,  M.  Léon  Bourgeois  admet  qu'on 
■la  limite,  puisque  ces  limitations  volontaires  ne  sont 
qu'un  exercice  réfléchi  de  cette  souveraineté.  Il  eût  aime 
inscrire  le  droit  des  peuples  dès  le  préambule  du  Pacte. 
Il  déplore  que  le  Covenant  n'ait  pas  absolument  in- 
terdit le  recours  à  la  guerre. 

Ici,  le  débat  s'élargit.  Il  porte  en  même  temps  sur 
notre  intérêt  immédiat.  Transporter  la  force  armée  des 
nations  dans  l'inter-nation,  ce  sera  désormais  notre  de- 
.  voir  patriotique,  humain.  «  La  limitation  effective  des 
arrnements  des  nations  et  la  création  d'une  force  inter- 
nationale sont,  en  fait,  les  conditions  suprêmes  de  la 
paix  _  »  —  les  conditions  aussi  de  la  sécuritel  de  nos 
frontières.  Tous  les  gouvernements  français  resteront 
engagés  sur  ce  point  par  la  politique  formulée,  pour 
la  première  fois,  par  les  amendements  de  M.  Léon 
Bourgeois  aux  articles  8  et  9  du  Pacte  :  limitation 
obligatoire  des  armements,  création  d'un  organisme  de 
coordination  et  de  préparation  de  l'action  internatio- 
nale. 

Le  rapporteur  n'a  garde  d'oublier  l'infériorité  éco- 
nomique où  le  Traité  nous  laisse.  Mais  sur  ce  point, 
la  Chambre  avait  déjà  posé  les  termes  du  problème  et 
la  nécessité  d'accords  interalliés,  pour  assurer  à  nos 
régions  dévastées  une  priorité  sur  les  versements  de 
l'Allemagne,  pour  que  les  charges  résultant  des  ajour- 
nenients  éventuels  de  dette  accordés  à  l'Allemagne  soient 
équitablement  réparties,  pour  qu'enfin  la  dette  de  l'Al- 
lemagne soit  traduite  en  une  obligation  de  valeur  négo- 
ciable garantie  par  tous  les  Alliés.  Où  le  rapport  de  M. 
Léon  Bourgeois  apporte  une  nouvelle  doctrine,  ou,  si 
l'on  veut,  dégage  définitivement  une  doctrine  exposée 
jusqu'ici  fragmentairement,  c'est  lorsqu'il  démontre  que 
1  impuissance  du  Traité  à  garantir  notre  frontière  sur 
le  Rhin  a  motivé  les  traités  d'alliance  défensive  fran- 
co-anglais et  franco-américain;  que  ces  traités  sonti  eux- 
mêmes  insuffisants,  soit  par  la  discordance  de  leurs 
textes,  soit  parce  qu'il  s'en  faut  qu'ils  couvrent  tout  le 
champ  des  hypothèses  menaçantes;  soit  parce  que  leur 
exécution  suppose  des  conventions  militaires  qui  ne  sont 
pas  encore  intervenues;  soifc  parce  que  cette  exécution 
ne  saurait  être   aussi   «  immédiate  »  que  le  papier 
supporte  qu'on  je  dise;  soit  parce  que  le  retard  de  leur 
'ratification    autorise  quelque    inquiétude  subséquente; 
soit  parce  qu'ils  devront  être  complétés  par  des  accords 
franco-belge  et  franco-italien  ;  et  qu'il  n'y'a  donc  point  de 
remède  en  dehors  du  lieu  où  l'on  eût  dû  le  placer  tout 
d'abord,  c'est-à-dire  à  la  base  même  du  Traité  qui  est 
le  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  dans  la  force  armée 
de  la  Société  des  Nations.  On  trouvera,  dans  le  rap- 
port de  _M.  Léon  Bourgeois,  avec  une  nette  vision  des 
perspectives  du  Traité,  des  nuances  intéressantes,  par 
exemp'le   sur    la.   Tchéco-Slovaquie,   le    Maroc   et  le 
Chantoung,  sur  nos  alliés  et  sur  nos  adversaires,  comme 
sur  les  rapports  du  travail  et  de  la  production,  où 
il  nous  semble  cependant  que  tous  les  orateurs  balbu- 


tient, enveloppés  du  crépuscule  qui  pèse  sur  un  monde 
inconnu.  Mais  c'est  encore  une  fois  ici,  sur  l'engrenage 
des  Traités  de  Paix,  de  garantie  et  du  Pacte  de  la 
Société  des  Nations  que  porte  le  feu  de  ce  nouveau 
phare. 

X. 

P. -S.  —  Cet  article  était  composé  lorsque  le  Gou- 
vernement a  délégué  M.  Léon  Bourgeois  au  Conseil  de 
la  Société  des  Nations.  Notre  ambassadeur  y  .sera 
entouré  d'une  considération  mondiale.  Quand  les  Etats- 
Unis  entrent  dans  l'ombre,  par  la  faute  d'un  accident 
et  de  leur  propre  volonté,  on  aperçoit  l'autorité  univer- 
selle que  la  France  peut  ressaisir  en  formulant,  après 
tant  d'occasions  perdues,  le  nouvel  idéal  que  ses  révo- 
lutions, ses  souffrances  et  ses  victoires  conditionnent. 

X. 


LA  VIE  PARLEMENTAIRE 
A  L'ÉTRANGER 

LE  NOUVEAU  PRESIDENT  || 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  PORTUGAISE 


La  5  octobre  M.  Antonio  José  de  Almeida,  président 
élu,  a  pris  possession  du  pouvoir  à  Lisbonne. 

Le  Portugal,  depuis  des  années,  passe  par  une  ère  de 
troubles  et  d'instabilité  gouvernementale  caractérisée  par 
ce  fait  qu'en  neuf  ans  il  a  eu  six  Présidents  différents.  La 
Répubhque,  malheureusement,  n'a  pas  amené  encore  la 
sécurité  politique  dans  ce  pays.  Aussi  attend-on  avec  un 
grand  espoir  la  présidence  de  M.  d'Almeida,  dont  le  haut 
caractère  et  la  loyauté  sont  un  gage  de  quiétude  publi- 
que. 

M.^  Manuel  de  Arriaga  a  été  le  premier  Président  de 
la  République  portugaise,  après  la  révolution  du  5  octobre 
1910  qui  renversa  la  Monarchie.  Il  fut  élu  par  l'Assemblée 
Nationale  Constituante  le  24  août  1911,  par  121  voix  sur 
217  votants.  La  séance  fut  mémorable  dans  l'h'stoire  portu- 
gaise. Au  milieu  d'un  enthousiasme  indicible  le  drap;au 
national  fut  déployé  à  la  tribuns  présidentielle. 

La  Présidence  de  M.  d' Arriaga,  qui  fut  la  plus  longue 
que  le  Portugal  ait  connue,  dura  jusqu'au  29  mai  1915, 
A  cette  date,  en  raison  de  la  révolution  du  14  mai  qui 
obligea  le  général  Penienta  de  Castro  à  présenter  la  démis- 
sion du  ministère,  et  qui  provoqua  la  constitution  d'un 
gouvernement  dont  les  membres  furent  nommés  pai  le 
Comité  qui  avait  pris  le  pouvoir,  M.  d' Arriaga  dut  sa 
retirer. 

Son  successeur,  M.  Teofilo  Braga,  élu  à  la  quasi-una- 
nimité des  voix  (98  sur  102)  ne  fut  guère  qu'intérimaire. 
Dès  le  6  août  1915, M.  Bernardino  MacLado  était  constitu- 
tionnellement  porté  à  la  magistrature  suprême  par  134  voix 
sur  179  votants.  Tous  les  Français  connafssent  la  figure 
de  cet  éminent  et  vieil  homme  d'Etat  sous  la  présidence 
duqucil  le  Portugal  est  entré  en  guerre  aux  côtés  des  Alliés. 
M.  Bernardino  Machado,  avec  son  principal  collaborateur, 
M.  Affonso  Costa,  président  du  Conseil,  a  essayé  d'enga- 
ger le  Portugal  dans  des  voies  résolument  démocratiques. 
Mais  le  5  décembre  1917  avait  lieu  le  coup  d'Etat  de 
M.  Sidonio  Paes,  dit  coup  d'Etat  des  décembristes.  On 
sait  comment  M.  Paes  était  assassiné    l'année  dernière. 
L'amiral  Canto  y  Castro  était  élu  présidentle  16  décem- 
bre 1918,  au  milieu  d'une  grande  incertitude  parlemen- 
taire, et  enfin  aujourd'hui  M.  d'Almeida  prend  définitive- 
ment je  pouvoir.  Espérons  que  sa  période  présidentielle  sera 
caractérisée  pour  le  Portugal  par  l'ère  de  calme  et  de 
travail  dont  il  a  grand  besoin. 

Dominique  Braga. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


2001! 


SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


(8-15  octobre.) 

La  Chambre  s'en  va.  Au  moment  où  nous  écrivons 
ces  lignes,  du  moins,  elle  s'en  va.  Car  on  ne  sait  jamais 
jusqu  à  quel  point  on  peut  être  le  jouet  d'événements 
imprévus.  M.  André  Lefèvre  n'aurait  pas  voulu  qu'elle 
s'en  allât.  «  Nous  ne  pouvons,  disait-il,  laisser  le  pays 
dans  l'état  où  il  se  trouve.  Nous  avons  pris  en  charge  ce 
pays  en  bon  état,  nous  devons  le  rendre  en  bon  état,  s 

Les  malins  comprirent  que  M.  Lefèvre  parlait  de  la 
situation  financière,  et  qu'il  fallait  l'assainir  avant  de 
partir.  Ceux  qui  dénigrent  le  Parlement  prêtaient  à 
M.  André  Lefèvre  un  inavouable  dessein:  «  Ce  sera 
toujours,  disaient-ils,  trois  ou  quatre  mois  de  gagnés.  » 
M.  André  Lefèvre  ne  voit  pas  si  loin  :  son  moindre 
défaut  est  de  donner  prétexte  aux  plus  désobligeants 
commentaires  sur  le  Parlement.  Mais  on  sait  que  Ai- 
André  Lefèvre,  qui  est  un  original,  se  moque  des  com- 
mentaires. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  lui  démontrer  que 
l'opinion  publique,  dans  une  démocratie,  vaut  la  peme 
qu'on  lui  prête  attention.  C'est  une  autre  querelle  que 
nous  voulons  chercher  à  M.  André  Lefèvre,  et  à  ceux 
qui,  comme  lui  de  bonne  foi,  croient  qu'il  est  de  la 
dignité  et  du  devoir  du  Parlement  de  résoudre  la  ques- 
tion financière  avant  de  s'en  aller.  Justement,  la  ques- 
tion financière  est  peut-être  la  seule  que  le  Parlement 
nait  -pas  le  droit  de  régler-  On  ne  peut  la  résoudre, 
en  effet,  que  par  un  système  d'impôts,  de  monopoles, 
de  participations  de  l'Etat,  d'emprunts  gagés  sur  telle 
ou  telle  richesse,  de  développement  industriel  dans  tel 
ou  tel  sens.  Et  toutes  ces  questions-là  sont  celles  sur 
lesquelles  le  Parlement  n'a  pas  le  droit  de  se  prononcer, 
ni  d'engager  une  politique  quelconque.  C'est  au  pays 
à  dire  ce  qu'il  veut  et  dans  quelles  directions  il  préfère 
s'engager.  Préjuger  pour  lui,  c'est  un  véritable  coup 
d'Etat  contre  la  souveraineté  nationale. 

Et  puis  —  nous  sommes  entre  nous,  n'est-ce  pas  — 
M.  André  Lefèvre  sait  très  bien,  et  tout  le  monde  sait 
très  bien  comme  lui,  que  le  désordre  et  l'anarchie,  dont 
le  gâchis  financier  n'est  qu'une  des  formes,  tiennent 
essentiellement,  presque  uniquement  au  retard  des  élec- 
tions. Qu'on  chiffre  la  somme  que  nous  coûte  chaque 
journée  d'anarchie  et  de  carence  gouvernementale  ! 
D'autant  de  fois  vingt-quatre  heures  on  retarde  ou  on 
aide  à  retarder  les  élections,  d'autant  de  fois  cette 
somme  on  aggrave  systématiquement  la  ruine  nationale- 
Perception  de  l'impôt  sur  le  travail,  aménagé  d'accord 
avec  les  travailleurs,  politique  énergique  en  face  des 
bénéfices  de  guerre,  mesures  d'ensemble  à  prendre  contre 
la  vie  chère,  sans  souci  d'entrer,  cette  fois,  dans  des 
considérations  électorales  qui  s'imposent  actuellement, 
restrictions,  tentative  d'équilibre,  chacun  sait  que  rien 
de  tout  cela  ne  peut  être  même  timidement  engagé  à 
la  veille  d'une  élection. 

Alors  ? 

Eh  bien,  la  Chambre  s'en  va.  C'est  entendu.  Mais 
elle  n'aime  pas  qu'on  le  lui  corne  aux  oreilles,  que 
diable!  Les  premières  fois  qu'il  fut  question  d'élections 
très  rapides,  on  couvrit  d'applaudissements  unanimes 
la  voix  de  l'orateur.  Puis,  on  s'habitua  à  la  formule. 
Et  maintenant,  lorsqu'on  fait  allusion  au  départ  tout 
prochain,  personne  n'applaudit  plus. 

On  s'accorde  généralement  à  penser  que  M.  Clemen- 
ceau n'a  pas  été  très  bien  inspiré  en  répondant  aux 
menaces  d'interpellation  sur  la  politique  générale  que 
ces  interpellations  étaient  sans  intérêt,  puisque  aussi 


bien,  son  gouvernement  s'en  irait  après  les  élections. 

Un  des  plus  spirituels  présidents  de  commission  de 
la  Chambre,  —  qui  est  en  même  temps  un  des  meilleurs 
journalistes  de  ce  temps  —  le  déclarait  tout  net  : 
a  Quand  on  sait  qu'un  gouvernement  va  s'en  aller,  di- 
sait-il dans  sa  barbe,  on  n'a  plus  aucun  intérêt  à  voter 
pour  lui.  » 

Ajoutons  que  le  président  dont  je  parle  n'a  jamais 
voté  pour  M.  Clemenceau. 

Les  profanes  se  .sont  perdus  en  conjectures  sur  la 
petite  algarade  que  fit  l'autre  .soir  M.  Pams  à  M.  Paul 
Deschanel. 

M.  Paul  Deschanel  mettait  aux  voix  une  séance  sup- 
plémentaire du  samedi,  demandée  par  M.  Pams  et  M. 
Pams  trouvait  à  part  lui,  sans  doute,  que  le  Président 
de  la  Chambre  ne  mettait  pas  assez  d'enthousiasme  à 
seconder  les  vues  du  gouvernement. 

Comme  M.  Deschanel,  dominé  par  le  tumulte, 
s'écriait  :  «  Je  vous  assure  que  ma  tâche  est  pénible  !  » 
—  «  Surtout,  jeta  M.  Pams,  quand  le  Président  de  la 
Chambre  a  une  idée  préconçue...  » 

Cela  fit  un  grand  froid.  D'ordinaire,  M.  Pams  pousse 
la  plus  exquise  courtoisie  jusqu'aux  extrêmes  limites  de 
la  concession. 

M.  Deschanel  avait  nerveusement  envoyé  son  coupe- 
papier  parmi  les  paperasses  de  son  bureau,  et,  penché 
en  avant,  la  voix  claire,  scandant  ses  mots:  «  Qu'avez- 
vous  dit?  demanda-t-il  au  ministre  de  l'intérieur.  Je 
vous  prie  de  vouloir  bien  répéter  ce  que  vous  avez 
dit  !  B 

M.  Pams  expliqua  de  son  mieux  qu'il  avait  cru  com- 
prendre que,  devant  la  fatigue  du  personnel  de  la 
Chambre,  M.  Deschanel  avait  paru  hésiter  à  lui  impo- 
ser, en  quelque  sorte  un  surcroît  de  fatigue  qui  pouvait 
.sembler  supplémentaire...  Et  l'incident  en  resta  là. 

Mais  un  ancien  ministre,  sardonique,  remarquait  : 
«  Deschanel  est  candidat  à  la  Présidence  de  la  Répu- 
blique. Et  Pams  aussi.  » 

—  Pams  aussi  ?  »  dit  un  incrédule. 

—  «  Pams,  répondit  l'autre,  est  le  candidat  de  M. 
Clemenceau.  »  et,  se  reprenant:  a  Du  moins,  Clemen- 
ceau le  lui  a  promis-  » 

—  «  Cela  en  fait  donc  deux,  dit  un  survenant,  auquel 
il  a  fait  la  même  promesse.  » 

Et  cependant,  dans  la  pénombre,  M.  René  Renoult, 
élégant  et  svelte,  endossait  allègrement  son  manteau. 

MiDAS. 

LES  RÉGIONS  ENVAHirS 

ET  LE  TRAITÉ  DE  PAIX 

Au  nom  d'une  grande  partie  du  groupe  socialiste 
arlementaire  M.  Ernest  Lafont  a  donné  lecture  à  la 
hambre,  le  P'  octobre,  d  une  déclai'ation  dont  nous 
extiayons  le  passage  suivant,  relatif  aux  clauses  finan- 
cières du  Traité  de  \"ersailles  : 

«  Il  est  tard  maintenant  pour  obtenir  de  l'ennemi  • 
et  de  oos   alliés   les   engagements   solidaires  dont 
notre  pays  a  cependant  le  plus  absolu  besoin. 

((  L'.Mleniagne  paiera  tout,  aimait-on  à  répéter,  et 
voici  que  ses  obligations,  à  peine  précisées  dans  le  . 
texte,  constituent  des  promesses  sans  certitude  d'exé- 
cution. 

(I  Pendant  de  longues  années  donc  se  poursuivront 
des  chicanes  sans  fm  entre  les  belligérants  d'hier  et 
sans  doute  aussi  entre  les  puissances  de  l'Entente 
dont  la  vie  économique  de  demain  va  rendre  bien  vite 
les  intérêts  moins  communs. 

«  La  Société  Financière  des  Nations,  sur  laquelle  la 
France  avait  droit  de  compter  au  bout  de  tant  de  sacri- 
fices, et  qui  s'impose  pour  donner  corps  à  la  Société 
Politique  des  Nations,  n'est  même  pas  encore  esquis- 
sée. 

((  Aussi  notre  paj's  continuera  d'entendre  le  cri  de 
détresse  de  ses  régions  détruites  et  leur  relèvement  ne 
pourra  se  faire  qu'à  travers  mille  tAtonnements,  d'in- 
finies difficultés  financières  et  avec  les  irréparables 
conséquences  de  trop  de  temps  perdu.  » 


ETUDES 


EN  ALLANT  A  WASHINGTON 


La  délégation  ouvrière  française  s'emliarque 
samedi  pour  Washington  où  elle  participera  aux 
travaux  de  la  Goiilérence  internalionale  de  légis- 
latiioai  'du  Travail  qui,  doivent  s'ouvrir  le  29'  oc- 
1-ob're. 

Dans  une  communication  récente,  la  Confédé- 
ration Gt'uiérale  du  Travail  a  rappelé  dans  quel- 
les conditions,  et  avec  quel  esprit  ses  représen- 
tants se  renidient  en  Aaujérique.  C'est  en  plein 
accord  avec  les  décisions  des  Congrès  ouvriers 
nationaux  et  internationaux,  en  plein  accord 
avec  les  amlires  Centrales  de  l 'Interna  lion  aie  syn- 
dicale que  la  C.  G.  T.  va  prendre  sa  part  des 
débats,  des  résolu tious,  des  respansaJDililés.  Les 
délégués  se  rendent  à  Washington,  a-t-elte  dit, 
sans  rien  abandoiuner  des  critiques  formulées 
contre  la  constitution  même  de  la  Conférence, 
c'est-à-dii'e,  dans  l'ensemible,  contre  la  représen- 
tation double  accorid'ée  (aux  goiuivernements  et 
cointre  1-;  caractère  insîiffisamment  oldigatoire 
ctes  décisions  qui  peuvent  y  être  prises-  Mais,  ni 
ces  criti({ues  ni  ces  réserves,  que  nous  allous 
d'ailleurs  reprendre,  ne  peuvent  nous  faire 
O'Ublier  ({ue  la  convocation  d'une  telle  assem- 
blée coustitue  une  rupture  avec  tous  les  err^'- 
ments  diplomatiques  traditionnels,  un  premier 
pas  dans  le  sens  de  l'organisation  du  monde  par 
la  Société  des  Nations  dont  Washington  sera  la 
pireniiière  manitestaXion  positive. 

C'est  beaucoup,  à  notre  sens,  que  d'avoir  obtenu 
du  Conseil  Suprême  des  Alliés  l'admission  de 
fait  des  ftays,  hier  encore  ennemis,  à  cette  réu- 
nion. Cet  el'forl  vers  la  réconciliation  des  peuples, 
vers  leur  coopération  à  l'œuvre  de  paix  qu'il 
s'agit  à  <])réspnîi  de  poursuivre  et  véritablement  de 
fonder,  a  été  l'œuvre  de  l'Internationale  syndi- 
cale. 

Nous  considérons,  d'autre  part,  qu-e  c'est  un 
grois  événement  et  dont  on  essaierait  en  vain 
d'amoindrir  le  caractère  que  ce  fait  que  lesrepré- 
senlations  ouvrières  seront  celles  des  «Centrales 
syndicales  naiionales  et,  pour  tous  les  pays  adhé- 
rentis  à  i^heuirc  présente  à  l'Internntionale  cu- 
vrii'Mf,  pir  des  affiliés  à  celle-ci.  Nous  pouvong 
donc  diM  iarer  (lu'en  fait,  idluns  la  piratique,  c'est 
l'Inl-ernaiionale  ([ui  parlera  au  nom  des  Iravail- 
leurs  du  monde  et  qui  va  exposer  leurs  aspi- 
rations, défenidire  leurs  intérêts  en  fare  d^s  repré- 
sentants oilTiciels  et  des  délégués  du  patronat. 

Il  y  a  lè  au  moins  la  reconnaissance  d'une 
situation  uniiquement  due  à  l'initiative  des  tra- 
vailleurs. N'est-ce  pas  beaucoup  et  n'avions-nous 
pas  le  droit  de  parler  d'une  rupture  avec  les 
conceptions  traditionnelles?  S'étonnera- t-on  que 
no'us  l'invoiquons  comme  un  fait  nouveau  ? 

Aller  à  Washington  serait  peu  de  chose  cepen- 
dant si  nous  ne  pensions  pas  à  la  portée  de 
l'œuvre  ^fui  peut  sortir  de  ces  discussions. Le  pro- 
létariat mondlial  organisé  ne  peut  pas  oublier 
qu'une  des  idées  qu'il  a  exprimées  avec  le"  .plus 
de  force  et  qu'il  a  enfin  fait  reconnaître,  c'est 'que 
la  paix  des  peuples  a  pour  condition  l'oirgani- 
sation  du  travail-  Il  n'y  aura,  entre  les  nations, 
d'équilibre  possible^  qu'avec  Vuniiication  du  sta- 


tut des  trav}ailleurs  et,  à  l'heure  présente,  les 
revendications  de  'ceux-ci  s'inspirent  trop  d'un 
même  esprit,  portent  trop  sur  des  obi[ets  sembla- 
bles, pour  que  nons  ne  considérions  pas  que  ce 
but  peut  et  doit  être  atteint. 

Nous  avons  dit  encoire  que  l'Internationale 
ouvrière  se  propose  de  prendre  une  part  consti- 
tutive idians  le  nouvel  organisme  permanent  de 
réglementation  et  de  protection  du  travail.  Nous 
pensons  en  effet  que  c'est  une  ambition  légitime, 
à  l'heure  présente,  que  de  prétendre  dans  une 
large  mesure  contrôler  à  l'intérieur,  cette 
organisation  nouvelle  qui  ne  peut  devenir  effi- 
cace, devenir  réelle  qu'avec  la  participation  des 
organisations  ouvrières  et  de  leur  Internationale. 
Le  monvement  ouvrier  dans  le  monde  est  désor- 
mais trop  une  force  agissante  de  progrès  et  de 
paix  poni  avoir  quelque  chose  à  craindre  Idie  la 
confrontation  de  ses  idées  avec  celles  d'es  gouver- 
nants et  des  employeurs.  Ce  faisant,  il  ne  peut 
que  gagner  en  autorité  morale  et  faire  œuvre 
utile  pour  le  développement  de  son  action. 


L.  JOUHAUX. 


Un  Collège  des  États-Unis  à  Paris 


1 


Un  Collège  des  Ftats-Unis  vient  d'être  créé 
Paris,  qui  se  prH|,  ,-;e  d'attirer,  de  grouper  et 
d'aider  les  savanls,  les  méldlecins,  les  étudiants 
américains  en  séjour  d'études  dans  notre  pays- 

Les  fondateurs  du  Collège  américain  :  Mme 
Curie,  les  professeurs  Henneguy,  Lapicque,  Mou- 
reu  se  sont  assuré  le  concours  de  nos  plus  émi- 
nents  universitaires. 

Un  bureau  de  renseignements  fonctionnera 
simultanément  à  Paris  et  à  New-Yoïrk. 

Les  Français  ponirront,  de  la  sorte,  prendre 
contact  avec  les  méthodes  pédagoigiques  d'ensei- 
gnement, notamiment  avec  l'emploi  du  cinéma 
pour  l'étude  die  la  médecine  et  de  la  chirurgie. 


C'est  une  marque  d'impiété  que  de 
laisser  lâchement  blasphémer  la  justice 
en  notre  présence  et  de  ne  pas  la  dé- 
fendre tant  qu'il  y  a  encore  un  souffle  - 
de  vie  en  nous  et  que  nous  pouvons 
parler. 

PLATON. 


 —  

BLEMES 


)N0M1QUES^ 


L'HABITATION  A  BON  MARCHÉ 

Deuxième  Partie 
LES  STATISTIQUES 

En  abordant  aujourd  hui  ia  seconde  partie  de 
notre  travail  qui  va  comprendre  les  slalistiques, 
nous  nous  permettrons  de  foire  remanjuer  que 
ces  statistiques  seront  exprimées  en  ctiiffres 
ronds,  et  présentées  d'une  manière  très  succincte, 
afin  de  respecter  les  limites  de  cet  arlicle.  Nous 
n'avons  d'autre  prétention  que  d'offrir  une  vue 
(tensemble.  Au  surplus,  on  trouvera  les  docu- 
ments les  plus  ciomplets,  soit  au  siège  des  asso- 
ciations énumérées  ici,  soit  au  secrétariat  de  la 
Société  française  H.  B.  M..  37.  rue  de  Valois.  Cha- 
que institution  d"hai)itation,  cliaque  rouage  finan- 
cier mériterait  un  grand  développement,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  grands  centres  sur- 
peuplés et  les  banlieues  des  villes  industrielles  ; 
mais  il  faut  faire  court. 

Nous  maintiendrons  la  division  par  organismes 
et  par  concours  financiers  que  nous  avons  précé- 
demment adoptée  dans  la  partie  consacrée  aux 
lois,  et  nous  classerons  les  données  statistiques 
en  trnfs  rés-ions  :  Paris  et  la  Seine,  les  ré2;^ions 
dévastées,  les  autres  départements  français. 

LES  ORGANISMES 

PREMI-tRE  RÉGION.  —  PARIS  ET  LA  SeINE. 

Les  organismes  existant  dans  la  première  ré- 
gion relèvent  t  mtôt  de  I  mitiative  privée  de  so- 
ciétés ou  de  particuliers,  tantôt  de  l'intervention 
des  pouvoirs  publics. 

Llnitialive  privée.  —  Passons  en  revue  les  so- 
ciétés de  construction  et  les  sociétés  de  crédit. 

Sociétés  anonymes  de  Constructions  et  Fonda- 
tions. —  On  peut  les  grouper  en  trois  séries  : 
1°  celles  qui  se  proposent  l'amélioTation  du  loge- 
ment ouvrier  ;  2°  celles  qui  se  consacrent  aux 'la- 
milles  nombreuses  ;  3°  celles  qui  s'adressent  à 
une  catégorie  de  travailleurs- 
Toutes  ces  œirvres  o^nt  fait  élever  des  maisons 
collectives  à  log-ements. 

Première  série.  —  Société  anonyme  des  Loçje- 
ments  de  Plaisance,  capital  social  410.000  fr.,  qua- 
tre immeubles  construits  :  Le  Progrès,  capital 
2.750.000  fr.,  six  immeubles,  pavillons  et  terrains 
d'une  valeur-  globale  de  2;.9'"0i.OOO  fr.  ;  Société 
anonyme  des  Loqements  salubres.  2  immeubles. 
157  lo'gements  d'une  valeur  idie  1.230  000  fr.  :  So- 
ciété d'Hahitalions  économi(iues.  166  loeremenls, 
33  pavillons  à  Rueil  et  Atbis-Mons,  d'une  valeur 
d'6  870.500  fr.  :  Société  Parisienne  des  Habitations 
économiques,  54  logements  en  deux  immeubles 
à  BoulO'gne,  d'une  valeur  de  650.000  fr.  ;  Le 
Foyer,  une  maisicn  ouvrière  modèle-type,  d'une 
valeur  de  600.rX)0  fr.  ;  Société  Philanthropique  et 
VAbri  Temporaire.  8  immeubles  d'une  ^-aleur  de 
2.730  000  fr.  :  Société  anonyme  des  Habitations 
éronominnes  dp  In  Seine.  6.  rue  dp  l'Tslv.  dont 
]pa  immpiihlp'?  d'une  valeur  dip  i  .400.000  fr.  abri- 
tent 31  «  fnminp<:  :  Foyer  LunéviUois  66  maisons, 
184  logements,  1. 330.000  fr. 


Deuxième  série.  —  Les  fiontktions  ci-après  rap- 
pelées ;  Le  Progrès  ci-dessus  indiqué  ;  Société 
anonyme  des  Logements  économiques'^pour  famil- 
les nombreuses,  il,  rue  de  Valois,  méritant  une 
mention  spéciale:  ses  9  immeubles  d'une  valeur  de 
3.550.000  fr.  log-ent  2.600  habitants.  Avec  un  ca- 
pital de  2.600.000  fr.  et  des  emprunts  de  882.000 
francs,  elle  est  arrivée  à  des  résultatiS  remarqua- 
bles. VHabitation  familiale,  1  immeuble  d'une 
valeur  de  360.000  fr.;  Société  H-  B.  M.  du  XVl'^  ar- 
rondissement, 2  immeubles  d'une  valeur  .de  un 
millirin  ;  Société  dlhihitation  pour  familles  nom- 
breuses, 2  immeubles  à  Levallois-Perret,  d'une 
.  valeur  de  750.000  fr. 

Troisième  série.  —  Société  H.  B.  M.  du  Métro- 
politain. 2  immeubles  à  Saint-Ouen  et  à  Levallois, 
121  -logements,  d  une  valeur  de  un  million  ;  Ami- 
cale du  Dôme,  réservée  aux  employés  des  maga- 
sins Dufayel. 

Quatre  importantes  Fondations  existent  à  Paris: 
La  Fondation  Rothschild  pour  l'amélioration  des 
conditions  de  l'existence  des  travailleurs,  21,  rue 
Laffitte  ;  ses  locaux  sont  employés  en  logements, 
boutiques  et  ateliers.  Elle  a  élevé  cinq  groupes 
d'immeubles  dans  cinq  arrondissements,  compor- 
tant 1.122  logements  poiir  3.40i0  pei\«roinnes.  La  va- 
leur totale  de  ses  immeubles  est  de  17  millions. 

La,  Fondation  Lebaudy  ou  Groupe  des  Maisons 
ouvrières  ifliestine  ses  immeubles  à  des  logements 
à  bon  marché,  à  un  hôtel  populaire  de  célibataires- 
iD^'immes,  et  à  des  familles  nombreuses,  le  tout 
iivec  lavoirs  et  bains-douches.  Le  capital  engagé 
s'élève  à  13  millions  pour  1.913  logements  abri- 
tant 5.180  personnes. 

La  Fondation  Charles  Stem  et  Louis  Stem  ont 
des  immeubles  à  Vincennes  et  à  Levallois-Perret 
d'une  valeur  de  1.500.000  fr. 

t  ne  Fondation  pour  habitation  hygiénicive  des 
employés  de  banques,  commerce  et  industrie  a 
construit  pour  2.2O0.000  fr.  d'H.  B.  M. 

Des  particuliers  utilisant  les  immunités  fisca- 
les ont  élevé  230  maisons  collectives.  Nous  pou- 
vons citer  les  hal^itations  de  la  So'ciété  parisienne 
H.  B.  M.  établies  près  de  la  place  du  Danube  et 
des  Buttes-Cbaumont.  Ciontrairement  aux  socié- 
tés, ils  n'ont  pas  l'ait  die  H.  B.  M.  la  destination 
principale,  une  partie  de  leurs  immeubles  étant 
occupée  par  ides  boutiques,  des  maisons  de  com- 
merce ou  des  appartements  ordinaires. 

En  ce  qui  concerne  les  Sociétés  de  crédit  immo- 
bilier, indiquons  la  Société  anonyme  centrale  de 
crédit  immobilier,  5,  rue  Coq-Héroh  :  la  Société 
anonyme  de  crédit  immobilier  de  Vile  de  France, 
6.  rue  de  l'Islv  :  La  Société  de  crédit  immobilier 
de  la  région  de  Saint-Denis,  à  Epinav-snr-Scine. 

Le  capital  social  de  ces  sociétés  s'élève  à  7I5.00O 
francs,  les  prêts  consentis  ont  atteint  2. 800.000  fr-, 
au  moyen  du  pouvoir  d'emprunts  que  nous  avons 
précédemment  exposé.  Cçs  sociétés  reçoivent  la 
participation  financière  que  nous  allons  indiquer. 

Les  Pouvoirs  publics 

1°  La  Ville  de  Paris  a  voté  un  crédit  de  200'  mil- 
linn'5  pour  réaliser  un  proigramme  H.  B.  M.  :  150 
millions  affectés  à  la  construction.  .50'  à  des  prêts 
à  sociétés  H.  B.  M.  Les  150  millions  ont  fait  l'ob- 
jet d'emploi  par  tranches.  La  Ville  a  commencé 
par  déterminer  les  terrains  retenus  pour  cona- 
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trucliions  afin  que  les  eimplaoomeints  satisfassent 
aux  conditions  d'iiygiène,  d'air,  de  lumière  et  de 
proximité  des  espaces  libres.  E'ile  a  réparti  les 
terrains  en  deux  groupes  de  dix  arrondissemenls 
et  réserve  une  portion  des  lortifications.  Les  lois 
du  17  juin  1915  concernant  rexpropriation  pour 
canse  de  salubrité,  et  du  14  mars  1919  sur  les 
plans  d'extensiioin  et  d'aménagiement  des  villes 
viennent  aider  la  Ville  dans  1  exécution  de  son 
œuvre,  et  permettront  de  réaliser  le  Grand  Paris. 
La  Ville  avait  voté  la  construction  de  11  groupes 
de  maisons  à  log'emcnts  combinés  de  façon  à  ce 
ciue  tes  deux  tiers  des  locaux  'die  chaque  immeu- 
ble puissent  recevoir  les  familles  nombreuses.  11 
a  été  engagé  25  millions  de  dépenses. 

2°  L'Assistance  publique^  ses  constructions.  — 
Elle  a  construit  depuis  1906  avec  ses  capitaux  et 
sur  des  terrains  lui  appartenant  cinq  giroupes  de 
maisons  collectives  avec  616  loigements,  moyen- 
nant 8  millions,  non  compris  la  valeur  des  ter- 
rains ;  7  groupes  avec  8i65  logements,  moyennant 
10  millions.  Le  15  m?i  19'12,  elle  a  nettement  posé 
des  règles  générales  a^.  constructions  H.  B.  !\L  et 
de  dispositions  des  bâtiments,  ainsi  que  des  prin- 
cipes applicail^les  aux  loyers  et  aux  locataires  ; 
puis  elle  a  décidé  d'employer  34  millions  à  ces 
cionstructions.  Elle  a  employé  au  total  18  millions, . 
elle  peut  encoure  disposer  cte  70i  millions.  Parmi 
ses  groupes  idie  constructions  projetées,  les  unes 
sont  en  cours  d'édification,  les  autres  ont  dù  être 
utilisées  provisoirement  pour  les  réfugiés  et  subi 
ront  ultérieurement  des  travaux  de  réaffectation. 

3°  Les  Qliices  publics.  —  Les  trois  offices  de 
la  Ville  de  Paris,  du  Département  de  la  Seine,  et 
de  Puteaux  ont  un  patrimoine  formé  de  dotations 
mobilières  et  i.mimo,bi Itères  des  co^nseils  généraux 
et  municipaux,  de  dons  et  legs,  de  prêts. 

VOflicc  du  Département  de  la  Seine  a  reçu  une 
dotation  td;e  lOLlSO.OOO'  fr.  et  possède,  outre  la 
maison  cm  quai  des  f'élestins,  32,  où  sont  instal- 
lés ses  bureaux  très  importants,  une  superficie 
de  terrains  de  188  hectares,  sur  lesquels  il  va 
établir  les  a  Cités  Jardins  »,  œuvre  colossale.  Son 
actiou  et  ses  travaux  de  1916  à  19'19  sont  exposés 
dans  une  brochure  très,  complète. 

Les  Concours  financiers 

Etat.  — '  Caisse  des  Consignations.  —  Caisse  iV«- 
tionale  des  Retraites.  —  Les  immunités  liscales 
pioiur  I^ans  s'élèvent  de  1897  à  fin  1918,  à  862.000 
francs. 

En  ce  qui  concerne  les  avances  des  caisses  pu- 
bliques^ elles  ont  consisté  dans  le  versement  des 
sommes  ci-après:  aux  sociétés  parisiennes  die  cré- 
dit immobilier,  4.600.000  fr.  On  n'a  pas  encore 
utilisé  les  oréfdlits  résultant  des  lois  des  29' juillet 
1916  (100  millions)  et  31,  mars  1919'  (40  millions)  ; 
aux  sociétés  de  construction,  3  millions  ;  à  la  So- 
ciété de  Crédit  H.  B.  M.,  rue  Lavoisier  (aujour- 
d'hui dissoute),  5  millions. 

Ville  de  -Paris  et  Département  de  la.  Seine.  — 
La  Ville  a  participé  par  ses  prêts  et  par  des  ces- 
sions à  prix  réduit  de  terrains  communaux.  Les 
prêts  à  quatre  sociétés  ont  atteint  2.250.000  fr. 
aux  taux  de  3,50  %  et  4,50  %. 

Pour  ces  cessions,  elle  a  consenti  des  cessions 
gioibales  et  de  gré  à  gré,  des  exonérations  de  via- 
bilité, des  réductions  idle  prix.  Sur  des  prix  de 
terrains  de  2  millions,  elle  a  fait  une  réduction  de 
230i.5O0i  fr.  pour  les  sociétés  à  maisous  collectives; 
et  sur  des  prix  de  563.000  fr.,  une  réduction  de 
225.000  fr.  pour  les  maisons  individuelles.  Au 
total,  455.500  fraucs. 

Enfin,  les  immeubles  cxouéirés  de  l'impôt  fon- 
cier O'Ut  reçu  de  la  Ville,  depuis  1917,  une  remise 
de  taxe  municipale  de  688.500'  francs. 

D'autre  part  elle  a  apporté  à  la  société  La  Sécu- 
rité, un  concours  très  particulier  qu'il  serait  in- 
téressant de  dévetopper  longuement. 

Le  Département  de  la  Seine  h  participé  à  l'œu- 
vre H.  B.  M(.  pair  la  dotation  à  l'office  public  et 


par  une  garantie  à  des  sociétés  de  crédit  immo- 
bilier. 

Assistance  publique.  —  Une  participation  fi- 
nancière de  2.841.000  fr.  à  diverses  sociétés,  en 
plusieurs  emprunts  allant  de  75.000  fr.  à  925.000 
.francs,  montre  que  malgré  de  longues  hésita- 
tions, l'Assistance  publique  est  entrée  résolument 
dans  la  voie  bienfaisante,  sans  négliger  l'œuvre 
directe  de  la  construction. 

Caisse  d'Epargne  de  Paris.  —  Ses  prêts  à  trois 
soiciétés  s'élèvent  à  475.000  fr.  ;  la  souscription 
aux  obligations  de  sociétés  atteint  30.000  fr.  ;  aux 
actions  de  quatre  sociétés,  350.000  fr. 

Ces  chiffres  ne  peuvent  apporter  qu'une  notion 
fraigmentaire  ;  il  faudra  les  compléter  par  un  tra- 
vail identique  appliqué  aux  autres  régions.  Ainsi 
poiurrons-nous  présenter  le  total  des  efforts  des 
créateurs  et  des  administrateurs  des  œuvres,  pour 
la  période  ouverte  le  1'"'  janvier  1895  et  terminée  le 
1"  novem,bre  1919.  A  côté  de  leurs  dévouements, 
il  faudrait  faire  le  compte  des  résistances  qu'ils 
O'Ut  rencontrées  sur  leur  chemin.  Les  chiffres  que 
nous  totaliserons,  devront  être  ensuite  comparés 
à  la  fortune  publique  et  privée  de  France  pen- 
dant la  période  examinée,  afin  de  porter  un  jug'e- 
ment  équitable. 

Si  le  lecteur  juge  que  le  développement  de 
l'œuvre  H.  B.  M.  a  été  insuffisant,  il  sera  conduit 
logiquement  avec  nous  à  poser  l'inévitable  pro- 
blème de  la  Revision. 

Auparavant,  nous  compléterons  cef  article  par 
la  statistique  abrégée  des  œuvres  en  pays  dé- 
vastés et  dans  lés  autres  départements  français. 

{A  suivre.) 

Georges  Retail, 
Secrétaire  de  la  Société  française  U-  B.  M. 

CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 


L  Les  Faits.  —  Les  chemins  de  fer  espagnols.  — 
Largeur  de  voie  et  internationalisme.  —  France 
et  Espagne.  —  Portugal  et  Espagne.  —  Deux  thè- 
ses cointradictoires. 

IL  Les  Idées.  —  Vers  la  démocratie  économique.  — 
La  crise  économique,  financière  et  morale.  —  Un 
remèd'e  libéralo-socialiste^  —  Respect  de  riiii- 
tiative  privée  et  droit  de  la  collectivité.  —  Le  pré- 
lèvement successoral. 

III.  La  Vie  administrative  et  parlementaire.  —  Les 
contrôleurs  des  bénéfices  de  guerre.  —  Le  rende- 
ment français.  '  Son  insuffisance.  —  Ses  causes, 
—  Contrôleurs  et  comptables.  —  L'effort  nécessaire. 

L  —  LES  FAITS 

Les  Chemins  de  fer  Espagnols. 

De  tous  les  g'rands  réseaux  ferrés  européens,  seuls 
les  chemins  de  fer  ibériques  et  russes  échappent  au 
gabarit  uniforme  de  la  largeur  des  voies.  Dans  toute 
l'Europe,  lé  gabarit  international  est  de  1.435.  En 
Espagne,  sur  12.000  kilomètres,  il  est  de  1.672  envi- 
ron et  de  un  mètre  sur  le  reste  du  réseau  ;  en  Russie 
il  est  de  1  m.  524.  Tous  les  voyageurs  qui  ont  franchi 
les  Pyrénées  connaissent  les  inconvénients  de  cette 
différence  :  transbordement,  attente,  déchargement 
des  bagages,  manutention  longue  et  coûteuse,  rien 
ne  manque  aux  agréments  qui  s'ajoutent  aux  visites 
douanières  méticuleuses.  Et  seuls  un  iparticularismo 
étroit,  une  crainte  exagérée  des  appétits  économi- 
ques, ou  des  entreprises  militaires  des  voisins,  UTie 
suspicion  contre  les  anarchistes  ou  les  contreban- 
diers —  par  voie  ferrée  —  à  défaut  de  considérations 
techniques,  acceptables  en  Russie,  peu  vraisemblables 
en  Espagne,  expliqueraient,  sans  la  justifier,  cette  me- 
sure. La  guerre,  semble-t-il,  allait  effacer  toutes  ces 
préoccupations.  La  solidarité  économique  internatio- 
nale, le  désarmement  escompté,  le  règne  de  la  Société 
des  Nations,  faisant  observer  dans  le  monde  entier  la 
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règle  de  la  paix  et  de  l'ordre,  l'exemple  môme  de 
l'invasion  allemande  en  Russie,  montrant  la  vanité 
de  l'obstacle  de  la  dilTérence  des  voies  contre  une 
année  bien  équipée  et  bien  outillée,  la  rapidité  de 
réfection  du  chemin  de  fer,  l'addition  d'un  rail  inter- 
médiaire, 1  adaptation  du  matériel  ruukmt,  tout  devait 
senible-t-il,  dessiller  les  yeux  des  retardataires  et  relc- 
guei-  à  l'arrière-plan  les  craintes  chimériques.  C'était 
hélas!  bieai  peu  connaître  le  nationalisme  économi- 
que et  sa  politique  défensive,  plus  néfaste  que  l'agres- 
sion du  libre  échange.  Et  l'ien  n'est  aussi  curieux 
que  l'attitude  de  la  presse  espagnole  à  ce  sujet, 
comme  aussi  de  celle  de  la  presse  portugaise,  dont 
l'argumentation,  tout  en  allant  dans  1©  s.ens  des 
nationalistes  espagnols,  se  retourne  exactement  con- 
tre ces  derniers. 

Avant  la  guerre,  en  un  temps  où  l'Espagne  n'avait 
pas  recueilli,  comme  fruit  de  sa  neutralité,  l'enrichis- 
sement qui  s'y  est  répandu  depuis  et  qui  a  accentué 
avec  les  dilfér'ences  sociales  la  crise  endémique  qui 
y  sévit,  elle  avait  compris  les  avantages  de  la  réfec- 
tion de  ses  voies  et  de  l'ajustement  de  leur  gabarit 
au  nôtre.  En  1908,  la  direction  de  la  compagnie  de 
Madrid-Saragosse  et  celle  de  la  compagnie  française 
du  Midi,  avaient  été  chargées  d'étudier  la  question. 
Aux  prix  d'avant  guerre,  le  coût  de  la  transformatioo 
fut  évalué  à  deux  chiffres  notablement  différents  : 
la  première  compagnie  l'estimant  ii  970  millions  : 
pour  12.000  kilomètres,  la  seconde  à  230  millions  seule- 
ment. iVIalgré  ces  divergences  très  grandes,  et  dont 
les  Espagnols  tirent  argument  maintenant,  pour  in- 
sinuer que  la  modicité  de  nos  chiffres  manifeste 
notre  intérêt  à  la  mesure,  l'opération  paraissait  sur 
le  point  d'aboutir.  La  guerre  l'interrompit,  comme  le 
retour  à  la  paix  la  remis  à  l'ordre  du  jour  et  un 
grand  nombre  d'articles,  dont  l'un  du  Journal  des 
Ecnnomistes,  eu  France,  en  exposa  la  nécessité  et 
l'urgence  dont  la  preuve  n'est  plus  à,  faire. 

((  Halte-là!  dirent  les  nationalistes  espagnols,  ne 
voyez-vous  pas  que  l'insistance  française  doit  nous 
dicter  la  méfiance.  Elle  suffit  à  nous  ancrer  dans 
une  opposition  formelle  .aux  emprises  de  la  France 
impérialiste  et  agressive.  Nous  devons  la  redouter 
h  l'égal  de  la  crainte  qu'elle-même  éprouvait  vis-à- 
vis  de  l'Allemagne.  Et  tout  comme  l'unité  de  voie  a 
permis  l'envahissement  de  la  France  du  Nord,  elle 
faciliterait  l'entrée  en  Espagne.  Estimoais-nous  bien- 
reux  d'avoir  évité,  grâce  à  notre  gabarit  large,  l'uti- 
lisation de  notre  matériel.  Si  nos  wagons  avaient 
été  du  modèle  français,  nul  doute  que  la  France  ne 
les  eût  attirés  et  retenus  chez  elle.  Nos  chemins  de 
fer,  qui,  par  leurs  intérêts  financiers  et  leurs  direc- 
teurs sont  plus  français  qu'espagnols,  auraient  été 
tout  désignés  pour  satisfaire  ce  besoin,  qui  nous  au- 
rait laissés  sans  moyens  d'existence.  Bénissons  donc 
la  prévoyance  de  nos  gouvernants  qui,  à  la  frontière 
naturelle  de  nos  moaitagnes,  ont  ajouté  celle  de  nos 
voies  ferrées.  Aujourd'hui,  repliés  sur  nous-mêmes, 
enrichis,  développés,  cherchons  un  essor  par  d'au- 
tres moyens  et  affectons  à  des  dépenses  plus  immé- 
diatement et  plus  directement  utiles  les  sommes  que 
nécessiterait  la  mesure.  Créons  des  voies  nouvelles, 
améliorons  celles  qui  existent,  perfectionnons  notre 
outillage  dans  l'intérieur  même  de  notre  pays,  sans 
souci  des  intérêts  de  l'étranger.  » 

<(  Certes,  opinent  les  Portugais,  c'est  avec  effroi  que 
nous  envisageons  la  réfection  de  vos  voies  dont  le 
type  est  le  nôtre.  Gardez-vous-en  bien!  Quel  avan- 
tage y  trouverez-vous,  ajoutent  ces  bons  conseilleurs, 
d'autant  plus  qu'elle  offre  toutes  sortes  d'inconvé- 
nients pom^  nous!  Les  voyageurs  d'outre-Atlantique, 
qui  arrivent  du  Brésil  ou  de  l'Argentine,  et  débar- 
quent à  Lisbonne  savent  que  pour  se  rendre  ea 
France  ils  auront  à  changer  de  train  à  la  frontière 
dft  Cerbère  ou  d'Hendaye,  mais  s'ils  apprennent  que 
désormais,  en  passant  par  l'Espagne  ils  éviteront  cette' 
incommodité,  ce  sera  une  cause  de  désaffection  des 
ports  portugais  dont  bénéficieront  les   ports  espa- 
gnols »  Singulière  logique,  on  le  voit,  que  celle  qui 
commence  par  prétendre  que  l'Espagne  n'y  gagnera 
rien    et    qui   termine    en    envisageant  le  détour- 
nement d'un  trafic  à  son  profit.  Mais  singulière  logi- 
que aussi  qui,  dans  la  critique  même  de  la  mesure 
projetée,  introduit  au  contraire  la  meilleure  défense. 
Qu'artificiellement  des  obstacles  quels  qu'ils  soient 
favorisent  ceux  qui  en  vivent,  d'accord!  Mais  que 
îa  collectivité,  dans  son  ensemble,  accepte  ce  tribut, 
c'f'f.t  co  qui  nnraît  invraisemblable:  que  l'humanité, 
soudeuse  d'effacer  tout  co  qui  divise  et  de  créer  tout 
ce  qui  rapproche  s'en  acommode,  c'est  là  la  chose 
grave. 


A  l'heure  où  des  deux  côtés  de  la  Manche,  la  cam- 
pagne en  faveur  du  «  channel  »  se  dessine,  au 
inument  où  grâce  à  l'Allemagne,  la  Pologne  est 
relice  à  l'Europe  occidentale  par  un  train  à  voie  inter- 
nationale, à  l'heure  où  partout  se  développe  la  fabri- 
cation en  .série  de  wagons  interchangeables  pouvant 
circuler  de  Glasgow  à  ConsLantinople  et  à  Bagdad, 
il  serait  singulier  que  l'Espagne  qui  projette  le  tunnel 
sous-maviu  de  Gibraltar,  prétendit  demeurer  isolée 
du  reste  de  l'Europe  et  imposer  à  ses  chemins  de  fer 
marocains  un  gabarit  différent  du  nôtre.  C'est  une 
marque  de  régression  dont  nous  la  croyons  incapa- 
ble, et  nulle  œuvre  iVest  plus  susceptible  de  solliciter 
les  immenses  capitaux  qu'elle  a  acquis  durant  la 
guerre  que  cette  unification  de  son  réseau. 

II.  —  LES  IDÉES  ET  LES  L1"VRES 

Yehs  la  Démocratie  économique 

Il  y  a  quelque  vingt  ans,  parut  en  librairie,  dans 
les  collections  de  propagande  socialiste,  une  brochure 
captivante  et  neuve  d'Eugenio  Rignano.  Sociologue 
éclectique  et  divers,  esprit  curieux  auquel  rien  de 
ce  qui  est  humain  ne^  demeure  indifférent,  sinon 
étranger,  auteur  d'essais  de  synthèse  scientifique, 
concrétisée  dans  une  revue  remarquable  Scientia, 
M.  Rignano  s'était  avisé  de  concilier  en  une  théorie 
hardie,  le  socialisme  et  la  doctrine  économique  libé- 
rale. Imitant  en  cela  le  bon  Proudhon,  amateur  de 
la  synthèse  conciliatrice,  de  la  thèse  et  de  l'antithèse, 
il  cherchait  urne  formule  d'entente  dans  une  limita- 
tion intéressante  de  l'héritage  à  la  manière  de  Saint- 
Simon,  dont  il  lOerfectionnait  la  formule  :  suppres.-iion 
de  l'héritage.  Son  étude,  intéressante,  suggestive  et 
nourrie,  avaiï  à  la  veille  de  la  guerre  subi  l'atteinte 
du  temps  et  d'autres  préoccupations  sollicitaient  sa- 
vants et  politiques.  La  guerre  avec  ses  besoins  finan- 
ciers énormes,  avec  soai  réveil  du  sentiment  de  certai- 
nes inégalités,  avec  son  spectacle  déconcertant  d'enri- 
cliissemeuts  soudains  et  de  ruines  subites,  avec  le 
déséquilibre  économique  et  moral  qu'elle  a  provoqué 
amène  nécessairement  à  reprendre  des  formules 
oubliées  et  auxquelles  les  difficultés  de  l'heure  font 
une  virginité  nouvelle.  Il  faut  donc  savoir  gré  à 
M.  Rignano  d'avoir,  dans  le  cadre  étroit  d'un  article 
de  la  Revue  du  Mois,  repris  et  condensé  ses  idées 
premières  pour  les  faire  servir  à  la  solution  de  la 
crise  économique,  financière,  politique  et  morale  que 
nous  traversons. 

Tous  les  Etats  qui  possèdent  un  gouvernement 
soicalisto,  ou  simplement  conscient  des  concessions 
nécessaires,  espèrent  résoudre  cette  crise  et  satis- 
faire aux  aspirations  agissantes  en  recourant  à  la 
nationalisation  de  certaines  industries  ou  forces  pro- 
ductrices :  terre,  usines,  chemins  de  fer...  Mais,  dit 
M.  Rignano,  les  capitaux  d'expropriation  ne  feront 
qu'augmenter  d'autant  les  dettes  pubUques  et  la  natio- 
nalisation ne  résoudra  rien,  car  l'Etat  prélèvera  sur 
le  revenu  social  annuel  sous  forme  d'impôts  (néces- 
saires au  paiement  des  nitérêts  de  ces  nouveaux 
emprunts  à  peu  près  ce  que  prélèvent  aujourd'hui 
sous  forme  de  dividendes  les  particuliers,  proprié- 
taires de  ces  instruments  de  production.  Au  con- 
traire, on  ateindrait  un  heureux  résultat,  si  les  biens 
pouvaient  graduellement  et  sans  indemnité,  passer 
entre  les  mains  de  l'Etat.  Les  personnes  morales  du  . 
droit  public,  en  effet,  si  elles  ne  sont  pas  capables 
de  créer  les  capitaux,  comme  l'initiative  privée,  peu- 
vent toutefois  administrer  parfaitement  ces  biens  une 
fois  existants:  maisons,  terrains,  mines,  fabriques, 
tous  susceptibles  d'être  donnés  à  bail.  Le  programme 
à  réaliser  consiste  donc  d'une  part  à  laisser  à  l'ini- 
tiative individuelle  la  production  des  biens  et  l'accu- 
mulation des  capitaux,  voire  même  à  l'encourager; 
d'autre  part,  à  assurer  le  transfert  graduel  aux  mains 
de  l'Etat,  à  l'aide  d'une  méthode  automatique  et  con- 
tinue et  sans  spoliation,  révolution,  ni  indemnité,  des 
biens  susceptibles  d'une  gestiom  publique. 

Un  régime  approprié  de  dévolution  successorale  y 
pourvoira.  Car  la  propriété,  comme  toute  institution 
sociale,  ne  se  justifie  que  par  son  utilité  sociale.  Or, 
celle-ci  n'a  pas  besoin  pour  créer  im  stimulant  suffi- 
sant, d'être  perpétuelle.  Les  brevets  d'invention  n'ont 
par  exemple  qu'une  validité  limitée  suffisante  pour  sti- 
muler l'inventeur  à  de  nouvelles  recherches.  L'Etat  - 
peut  donc  valablement  venir  prendre  sa  part,  et 
non  pas  prélever  un  impôt  dans  toute  hérédité.  Il  en 
résultera  le  double  avantage  d'a;ssurer  prompte- 
ment  et  sans  heurt,  la  nationalisation  et  de  stimu- 
ler plus  que  le  régime  successoral  actuel  le  désir 
d'épargne.  Pour  cela,  aux  deux  éléments  actuels  des 
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tarifs  successoraux  :  montant  du  patrimoine  et  degré 
de  parenté,  s'en  ajoutera  un  troisième  :  le  nombre 
de  transferts  successoraux  antérieurs  subis  par  cha- 
cune des  portions  de  la  successioji  soumise  au  prélè- 
vement. Le  testateur  am-ait  un  droit  de  disposition 
variable  sur  chacune  d'elles.  Complet  sur  la  portion 
acquise  par  son  travail,  son  droit  irait  décroissant, 
jusqu'à  disparaître  sur  les    parts    héritées  de  ses 
parents,  grands-parents,   etc.   Par  exemple,  sur  la 
première  portion  l'Etat  se  contenterait    de  l'impôt 
actuel;  sur  la  portion  dévolue  au  défunt  par  son  pro- 
pre pere  le  prélèvement  serait  de  50  %.  Sur  la  por- 
tion héritée  du  grand-père  le  prélèvement  serait  inté- 
gral. La  conséquence  en  serait  une  tendance  accrue 
a  1  épargne  individuelle,  qui  ne  se  contenterait  plus 
d'entretenir  un  patrimoine  préexistant.   Elle  abouti- 
rait aussi,  en  instituant  l'Etat  co-héritier  ou  héritier 
unique  à  lui  attribuer,  en  pleine  propriété,  un  domaine 
grandissant  dont  le  revenu  se  substituerait  progres- 
sivement à  l'impôt. 

L'idée  de  faire  appel  au  régime  successoral  et  à 
sa  réforme  pour  atténuer  les  inégalités  sociales  et 
pourvoir  aux  besoins  financiers  énormes  de  l'heure 
actuelle  a  pris  différentes  formes.  M.  Bokanowski  en 
avait  imaginé  une  dans  un  but  démographique.  Celle 
de  M.  Rignano  est  ingénieuse.  L'heure  est  peut-être 
venue  de  l'extraire  du  monde  de  la  pensée  et  de  la 
spéculation  intellectuelle  pour  la  réaliser  législative- 
ment  en  tout  ou  en  partie. 

in.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

Les  Contrôleurs  des  bénéfices  de  guerre.  ' 

Depuis  longtemps  se  posait  la  question  de  savoir 
comment  il  se  faisait  qu'en  France,  où  visiblement 
les  bénéfices  de  guerre,  ou  l'enricliisseinent  de  guerre, 
avaient  été  considérables,  le  rendement  de  l'impôt 
sur  cette  source  de  prolits  eût  été  aussi  faible.  Deux 
milliards  de  rôles  émis  pour  toute  la  période  de 
guerre,  un  milliard  de  recouvré,  quelle  triste  figure 
■faisioins-nous  au  point  de  vue  fiscal  et  combien  nos 
alliés  avaient  raison,  quand  nous  leur  demandions 
un  secours  financier,  de  nous  inviter  nous-mêmes  h 
un  effort  digne  du  leur.  «  Aide-toi,  l'Entente  t'aidera  », 
tel  est  en  résumé  le  conseil  que  journellement  nous 
donne  la  presse  anglais^  et  américaine.  Saais  doute 
l'assiette  moins  large  de  l'impôt  français,  l'exoné- 
ration des  cultivateurs,  plus  enrichis  peut-être  que 
les  industriels,  exphqueraient-elles  en  partie  la  fai- 
blesse du  rendement  de  la  loi  du  1^'  juillet  19i6. 
Mais  son  principal  défaut  était  incontestablement 
l'insuffisance  du  personnel  de  contrôle,  peu  nom- 
breux, peu  habitué  à  ce  genre  de  travail,  qui  com- 
porte la  révision  dès  comptabilités  privées  et  l'exa-  - 
men  de  bilans  sciemment  ou  involontairement  obs- 
curs. 

Les  eiédits  votés  par  le  Parlement  viennent  de 
permettre  au  ministre  des  Finances  de  renforcer 
son  effectif  de  deux  cents  unités  et  déjà  il  a  pris  un 
arrêté  et  battu  le  rappel  pour  constituer  les  cadres 
de  cette  nouvelle  armée.  Il  cherche  à  les  emprunter 
à  l'ancienne,  puisque  c'est  surtout  aux  officiers  démo- 
bilisés qu'il  s'adresse.  Mais  il  est  à  craindre  que  la 
qualité  du  personnel  ainsi  recruté  ne  réponde  pas 
au  but  poursuivi.  Rien  n'est  aussi  délicat  qu'une 
comptabilité  et  surtout  une  comptabilité  de  société. 
Elle  est  semée  d'embûches  où  les  experts  s'égarent 
parfois  et  où  les  novices  se  perdront  à  coup  sûr  Le 
moment  n'était-il  pas  bien  choisi  pour  doubler  nos 
contrôleurs  ordinaires  d'un  corps  de  comptables  offi- 
ciels assermentés  qui  eussent  ainsi  fait  leurs  pre- 
miers pas  dans  une  voie  qui  ne  peut  que  s'élargir 
avec  l'application  de  la  loi  sur  les  bénéfices  commer- 
ciaux et  les  autres  mesures  que  l'avenir  nécessitera  ? 
Puisque  nous  étions  en  train  de  suivre,  quant  à  la  j 
rigueur  de  la  loi,  l'exemple  de  l'étranger,  il  eût  été  ! 
bon  d'aller  jusqu'au  bout  et  de  lui  emprunter  l'insti-  ' 
tution  des  comptables  spécialisés  'en  matière  fiscale 
et  investis  d'une  autorité  officielle. 

Tel  quel,  souhaitons  cependant  que  le  nouveau 
corps  se  montre  à  la  hauteur  de  sa  tâche.  On  peut 
dire  sans  exagération  que  l'honneur  financier  du 
pays  et  sa  situation  sont  en  jeu.  En  dépit  des  protes- 
tations de  certains  intéressés,  dépourvus  de  tout 
patriotisme  fiscal,  et  dont  le  sentiment  du  devoir 
national  s'arrête  au  portefeuille  ou  des  déductions 
téméraires  de  libéraux  aveugles,  nous  ne  cesserons 
de  réclamer  une  plus  grande  participation  des  for- 


tunés de  la  guerre  aux  besoins  financiers  du  pays 
sans  aucun  renforcement  de  la  loi  existante  et  par 
sa  stricte  application  seulement.  La  Suisse  nous  mon- 
tre le  chemin.  La  commission  du  Conseil  Fédéral 
vient  d'y  déposer  un  projet  de  renforcement  de  l'im- 
pôt sur  les  bénéfices  de  guerre.  La  Belgique  en  a  con- 
sacre le  principe  par  la  loi  du  3  mars  1919,  estimant 
que  la  fin  de  la  guerre  ne  faisait  pas  cesser  l'obliga- 
tion de  ses  profiteurs.  L'Angleterre^  où  l'impôt  a  pro- 
duit 18  milliards,  et  qui  n'a  plus  d'arriéré  à  récupé- 
rer, la  maintenu  à  un  taux  réduit.  Ce  qui  n'empê- 
che, quoi  qu'en  dise  M.  Artaud,  qui  attribue  à  l'impôt 
sur  les  bénéfices  de  guerre  la  hausse  des  prix  le 
cout  de  la  vie  de  baisser  partout  plus  vite  qu'en 
1-rance.  Et  si  la  cause  en  est  à  une  cupidité  plus 
grande  de  nos  marchands,  il  est  triste  que  la  collec- 
tivité leur  reprenne  par  l'impôt  ce  qu'elle  leur  pave 
comme  bénéfices  excessifs.  ' 

William  Oualid. 

NÛUVELLt  HAUSSE  DE  L  ARG.ftlT 


Les  cours  de  l'argent  ont  atteint  la  semaine  dernière 
un  nouveau  record.  Le  prix  de  64  f/2  d.  a  été  coté  à 
Londres  et  celui  de  $  1.20  3/4  à  New-York.  Depuis 
quelques  jours  ils  se  sont  un  peu  tassés  au-dessous  de 
ces  cours  extrêmes  ;  mais  ils  restent  cependant  très 
élevés  et  il  faut  surtout  considérer  la  tendance  qu'a 
le  terme  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus  du  cours  du 
disponible,  ce  qui  fait  présager  évidemment  une  con- 
solidation durable  de  la  hausse  actuelle. 

On  annonce  d'ailleurs  d'Amérique  que  la  formation 
dune  combinaison  entre  les  producteui^s  d'argent  des 
Etats-Unis  est  de  plus  en  plus  probable.  Le  sénateur 
Pittmann,  qui  fut  l'auteur,  pendant  la  guerre,  de 
1  Act  en  vertu  duquel  le  prix  minimum  de  l'argent  aux 
Etats-Unis  fut  fixé  à  $  1.01  l'once,  est  un  partisan  dé- 
cidé de  cette  combinaison.  Dans  une  interview  ré- 
cente, il  a  déclaré  que,  à  son  avis,  l'argent  a  un 
grand  rôle  à  jouer  dans  les  années  prochaines  pour 
la  reconstruction  monétaire  du  monde  à  laquelle  l'or 
ne  suffira  pas  à  faire  face  ;  il  a  ajouté  que,  aussitôt 
après  la  création  de  l'entente  entre  les  producteurs 
américains,  le  prix  de  l'argent  monterait  à  $  1.29 
1  once. 


BlBLIOGtiAFHIE  ÉCONOMIQUE 

Les  dommages  de  guerre.  —  Règlement  et  paiement 
des  indemnités  pour  dommages  causés  aux  biens 
mobiliei-s.  Commentaire  suivi  du  texte  complet  de 
la  loi  du  17  avril  1919,  par  L.  Saint-Quentin,  docteur 
en  droit  (Berger-Levrault). 

La  loi  du  17  avril  1919  vient  de  fixer  définitivement 
toutes  les  règles  à  suivre  pour  permettre  aux  intéres- 
ses d'obtenir  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues 
pour  tout  dommage  de  guerre  M.  Louis  Saint-Quentin 
examine  spécialemet  les  questions  qui  se  iwsent  à 
1  occasion  des  dommages  mobiliers,  de  beaucoup  les 
plus  nombreux,  en  rései-vant  pour  un  travail  ultérieur 
tout  ce  qui  a  trait  aux  immeubles.  Il  commente  le 
texte  de  la  loi  en  s'appuyant  sur  les  travaux  parle- 
mentaires et  les  discussions  dont  elle  a  été  l'objet,  de 
.manière  à  permettre  aux  sinistrés  de  bien  connaître 
toute  l'étendue  de  leur  droit  et  d'obtenir  la  plus  large 
réparation. 

Le  problème  financier  {Economiste  parlementaire, 
4  septembre  1919J. 

Gaétan  Pirou.  —  L'état  actuel  de  la  science  des 
finances  en  Italie  {Revue  d'économie  l^olitigue  juillet- 
août  1919).  ^  ' 

L.-L.  IvLoTz.  —  La  préface  d'un  budget  régulier 
(Revue  polilique  cl  parlementaire,  10  juillet  1919) 

Les  finances  de  la  Grande-Bretagne  (Vie  financière, 
26  août  1919). 

The  third  Bolshevik  budget  {The  Economisl, 
23  août  1919). 

Fcra-t-oiî  payer  l'Allemagne  ?  {Temps,  11  septem- 
bre 1919).  • 

Charies  Maurras.  —  Un  nouvel  aspect  de  la  Part 
du  Combattant  (Action  française,  10  septembre  1919). 

Le  traité  de  paix  avec  rAllemagne  et  les  finances 
Irançaises  {Temps,  9  septembre  1919) 

Les  clauses  financières  du  traité  de  paix  avec  l'Al- 
lemagne {Temps,  9,  10,  11  et  14  septembre  1919) 


LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 

La  Solidarité  Financière  iatéralliée 

La  LOTEFtIE  INTLR.NATIÛNALE  AU  PROFIT  DES  RÉGIONS  LIBÉ- 
RÉES. —  Une  proposition  de  M.  Guislain.  —  100 
milliards  à  souscrire.  —  Les  alliés  et  associés  de 
la  France  participeront-ils  à  l'émission?  —  L'opinion 
anglo-saxonne.  —  Du  caractère  immoral  de  !a 
loterie.  —  Techaiique  de  la  loterie  proposée. 

Les  émissions  d'e.mprunts  mlnicipaux  et  départemen- 
taux A  l'étk.vnger.  -  Un  texte  légal.  —  La  fran- 
chise fiscale.  —  Double  imposition  et  répression 
internationale  des  fraudes  fiscales.  —  Les  emprunts 
mujiicipaux  déjà  contractés,  —  Avantages  de  la  loi 
nouvelle. 

La    loterie    internationale    au    I-ROFIT    des  RÉCIONiS 

libérées.  —  Un  député  du  Nord,  M.  Guislain,  a  songé 
à  recourir  à  la  coopération  financière  de  nos  Alliés 
et  Associés  dans  des  conditions  moins  vagues  que 
celles  contenues  dans  la  motion  Vincent  Auriol-Louis 
Dubois.  Ses  suggestions  s'apparentent  à  celles  de 
M.  André  Lefèvre,  mais  elles  ont  un  objet  plus  res- 
treint et  par  cela  même  plus  précis  :  le  produit  de 
sa  loterie  serait  affecté  seulement  aux  régions  libé- 
rées. 

Le  capital  à  souscrire  s'élèverait  à  100  milliards; 
les  billets  émis  pourraient  x.'^.uculer  et  être  mis  en 
vente  sur  les  territoires  des  pays  alliés  et  associés 
(pourquoi  pas  également  les  pays  neutres?)  Le  ren- 
dement net  ne  serait  que  de  50  milliards,  et  on  le 
distribuerait  entre  les  victimes  des  dommages  de 
guerre  au  prorata  des  indemnités  qui  leur  sont  dues 
en  vertu  de  la  législation  existante. 

M.  Guislain  estime  que  sa  proposition  est  beaucoup 
plus  pratique  que  celle  d'un  emprunt  interallié  du 
genre  nomial.  Il  essaie,  dans  les  termes  suivants,  de 
justifier  son  opinion  et  ses  projets  : 

«  La  souscription  publique  à  une  loterie  est  un 
fait  volontaire  (1).  Le  remboursement  des  fonds  sous- 
crits peut  résulter,  soit  -des  conditions  de  l'opération 
financière  elle-même,  soit  résider  dans  la  valeur  des 
lots  offerts  et  qui  peuvent  constituer  un  appât  suffi- 
sant pour  siiffii-c  à  la  réalisation  de  la  souscription. 
En  aucun  cas  le  remboursement  de  l'émission  n'a 
besoin  d'être  gagé  par  des  recettes  ou  des  impôts 
à  inscrire  au  budget  des  gouvernements  intéressés. 

((  Dès  lors  il  n'est  pas  téméraire  de  penser  que 
nos  amis  et  alliés  accepteront  facilement  de  laisser 
circuler  et  mettre  en  vente  les  billets  d'une  loterie 
qui  aurait  pour  but  le  relèvement  des  ruines  causées 
par  l'invasion  ennemie.  Les  populations  des  pays 
alliés  et  associés  ont  trop  de  fois,  pendant  la  guerre, 
donné  des  preuves  de  leur  dévouement  à  la  France 
pour  supposer  qu'elles  ne  feront  pas  bon  accueil 
à  une  opération  de  cette  nature. 

«  Pour  s'en  convaincre,  le  gouvernement  doit  envi- 
sager l'attitude  qu'il  tiendrait  lui-même  s'il  était  saisi 
d'une  demande  de  ce  genre,  émanant  d'une  nation 
amie.  Mémo  avant  la  guerre,  où  des  motifs  d'un 
ordre  aussi  impérieux  que  ceux  résultant  de  la  catas- 
tropiie  acluolle  n'existaient  pas,  il  a  toujours  toléré 
la  circulation  des  bons  du  Congo  belge,  bien  qu'en 
fait  cette  circulation  soit  parfaitement  illégale.  Il  se 
trouverait  aujourd'hui  désarmé  pour  opposer  une  fin 
de  non-recevoir  à  une  demande  concernant  une  opé- 
ration comme  celle  que  nous  envisageons  pour  le 


11  La  souscription  pvililiquc  à  un  emp-nmt  sans  lots  no 
gerait-ellc  pas.  olle  aussi,  un  fait  volontaire.  M.  Guislain 
a-t-il  bien  réiléchi  au  sens  du  mot  «  volontaire  »? 


remboursement  immédiat  des  indemnités  de  domma- 
ges de  guerre,  » 

M.  Guislain  ^a-t-il  lu  cet  article  de  M.  Gaston  Jèze, 
paru  dans  l'Action  Nationale,  et  auquel  j a  me  suis 
référé  dans  une  chronique  concernant  les  eiiiprunts  à 
lots  et  les  loteries  ?  Dans  le  Rouyaume-Uni  et  aux 
Etats-Unis,  on  est  fort  peu  favorable  à  ce  mode  de 
recours  au  crédit  public,  pour  des  l'^aisons  mora- 
les et  économiques  que  j"ai  analysées  et  approu- 
vées, et  aussi  pour  des  raisons  financières.  L'Etat 
qui  possède  de  bonnes  finances,  dont  les  budgets 
sont  bien  ordonnés  et  équilibrés,  ne  recourt 
pas  à  la  loterie,  d'autant  plus  qu'à  mon  humble  avis, 
ce  système  n'est  pas  susceptible  de  procurer  des 
sommes  considérables  à  l'émetteur. 

L'honorable  député  du  Nord  estime  que  sa  propo- 
sition n'a  rien  d'immoral,  et  qu'au  contraire,  il  serait 
immoral  de  la  part  des  nations  qui  ont  pris  part  à 
la  lutte  à  nos  côtés  «  de  ne  pas,  comme  le  dit  M.  Char- 
les Lavigne  (2),  savoir  effacer  aussi  rapidement  qu'il 
convient  les  traces  de  la  barbarie  ».  Nul,  plus  que 
moi,  ne  souhaite  et  n'a  souhaité  la  coopération  finan- 
cière de  nos  alliés  et  associés,  mais  pourquoi  faire 
appel  au  genre  de  coopération  auquel  ils  répugne- 
ront le  plus,  qui,  très  probablement,  donnera  les 
moindres  résultats? 

A'oici,  pour  en  finir  avec  cet  examen  de  la  pro- 
position de  M.  Guislain,  ce  que  je  lis_  dans  son 
exposé  des  motifs  au  sujet  du  mécanisme  de  son 
emprunt  : 

«  Sur  le  capital  d'émission,  30  à  35  %  seraient  con- 
sacrés aux  lots  et  10  à  15  %  aux  frais  d'émission  et 
de  propagande.  Le  surplus  formerait  le  produit  net 
affecté  au  paiement  des  dommages  de  guerre. 

<(  Emise  pendant  une  durée  de  deux  ans,  tirages 
au  bout  des  trois  premiers  mois  de  mise  en  circu- 
lation des  billets,  avec  12  lots  d'un  million  pendant 
les  six  premières  semaines  et  un  gros  lot  de  10  mil- 
lions à  la  fin  du  deuxième  mois  qui  se  sera  écoulé 
depuis  le  premier  tirage,  on  peut  prévoir  que  la  force 
attractive  des  lots  lui  donnera  une  force  de.  propa- 
gande extraordinaire.  Nous  prévoyons  même,  dans 
notre  projet,  un  ou  deux  lots  de  50  millions  à  la  fin 
de  la  première  et  de  la  deuxième  année,  étant  en- 
tendu que  tous  lévs  tirages  seraient  effectués  par 
avance  si  tous  les  billets  étaient  placés,  n 

g. 

Les  ÉMISSIONS  d'emprunts  municipaux  et  départemen- 
taux a  l'étranger.  —  Cette  forme  de  solidarité  inter- 
alliée, contrairement  à  la  précédente,  fait  l'objet  d'un 
texte  légal.  Le  Journal  0(ticiel  du  30  septembre,  pu- 
blie en  effet  la  loi  permettant  au  gouvernement  à 
autoriser,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  les 
départements  et  les  communes  à  émettre  à  l'étran- 
ger les  obligations  de  trente  ans  au  maximum.  Cha- 
que décret  devra  fixer  le  montant  des  obligations  à 
émettre,  le  taux  de  l'intérêt  et  la  date  du  rembourse- 
ment. Les  titres  émis  dans  ces  conditions  ne  seront 
pas  négociables  en  France  et  y  seront  exempts 
d'impôts. 

Je  voudrais  n'avoir  rien  à  dire  contre  cette  fran- 
chise fiscale,  mais  elle  nécessité  quelques  observa- 
tions. Tout  d'abord,  nous  ne  sommes  pas  assurés 
que  l'Etat  dans  lequel  se  fera  l'émission,  où  aura 
lieu  la  négociation,  ne  prélèvera  pas  des  droits  de 
diverses  natures  sur  les  litres  de  ce  genre.  Quelle  sera, 
par  ailleurs,  la  situation  du  Français  résidant  à 
l'étranger  et  qui  souscrira  à  ces  emprunts?  Comment 
se  réglera,  à  son  égard,  la  question  de  l'impôt  sur  le 
revenu? 

Cette  loi,  qui  a  presque  passé  inaperçue,  appelle 
notre  attention  sui'  un  problème,  bien  négligé  en 

(2)  iniorination,  3  octobre  1919. 
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France,  mais  approfondi  en  Allemagne,  en  Suisse  et 
aux  Etats-Unis  :  celui  de  la  double  imposition,  auquel, 
de  toute  nécessité,  devra  s'atteler  la  section  finan- 
cière de  la  future  Société  des  Nations,  si  jamais  cette 
dernière  voit  le  jour.  Ce  sujet  est  aussi  important 
que  celui  de  la  répression  internatiodiale  des  frau- 
des en  matièi  e  d'impôts.  Tant  que  le  droit  des  gens 
ne  sera  pas,  à  leur  sujet,  sorti  de  la  phase  des 
solutions  fragmentaires,  tant  que  nous  ne  posséde- 
rons pas  un  droit  fiscal  international  réglant  de  pré- 
férence la  question  des  fraudes  et  la  question  de  la 
double  imposition,  tout  régime  fiscal  sera  instable, 
flottant  au  gré  des  déplacements  des  personnes  et 
des  capitaux. 

Cette  digression  faite,  revenons  aux  émissionsi 
d'emprunts  départementaux  et  municipaux  à  l'étran- 
ger. 'Jusqu'à  présent  le  délai  des  obligations  de  cette 
espèce  ne  pouvait  dépasser  cinq  ans.  Le  Trésor  fran- 
çais a  bénéficié  de  cette  disposition  qui  a  permis  à 
la  Ville  de  Paris  de  contracter  en  1916  aux  Etats-Unis 
un  emprunt  de  $  50  millions  à  échoir  le  15  octobre 
1921  et  aux  villes  de  Lyon,  Bordeaux  et  Marseille,  de 
contracter  des  emprunts  s'élevant  au  total  de  $  36  mil- 
lions, remboursables  le  1'=''  novembre  1919. 

La  loi  nouvelle  présente  un  double  avaiitage  :  on 
pourra  renouveler  pour  une  assez  longue  durée  les 
emprunts  déjà  effectués  et,  comme  le  dit  Vlnjormation 
(supplément  du  l""^  octobre  1919)  «  conclure  des  opé- 
rations analogues  à  une  échéance  assez  éloignée  pour 
donner  aux  emprunteurs  le  temps  de  s'organiser.  » 

Louis  Suret. 
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NOTES  DE  LA  SEMAINE 

Le  marché  monétaire  anglais 

Le  marché  monétaire  anglais,  au  cours  de  la  se- 
maine dernière,  a  été  le  théâtre  d'un  évéflement  assez 
important  qui  est  le  relèvement  énergique,  par  le  Uou- 
vernement,  du  taux  de  l'intérêt  des  i^ons.  du  Trésor. 
Cet  ii:itérèt  a  été  porté  k  4:  ^  %  pour  les  bons  à  trois 
mois,  et  à  5  %  pour  les  bons  à  six  mois.  11  a  donc 
été  relevé  de  1  %. 

Cette  mesure  était  attendue  depuis  quelques  jours 
dans  les  milieux  financiers  bien  informés,  car  la  si- 
tuation écoaiomique  générale  la  rendait  de  plus  en 
plus  inévitable.  En  un  moment  où  commençait  à  se 
produire  une  leprise  généi'ale  des  affaires,  ou  se  fai- 
sait la  réouverture  des  grandes  voies  de  communica- 
tion, et  oii,  par  suite,  le  mouvement  du  papier  com- 
mercial devenait  tous  les  jours  plus  intense,  il  deve- 
nait tout  à  fait  impossible  que  le  Gouvernement  pût 
continuer  à  trouver  à  emprunter  à  des  taux  d'intérêts 
aussi  réduits  que  ceux  qu'il  avait  fixés. 

La  décision  du  Gouvernement  a  influé  naturelle- 
ment sur  le  taux  des  dépôts,  qui  a  été  porté  à  3  ^  % 
et  à  3  3/4  %.  Il  faut  signaler  en  outre  que  la  Banque 
d'Angleterre  a  supprimé  le  taux  spécial  d'intérêt  de 
4  i  %  qu'elle  payait  aux  capitaux  étrangers  :  ceux-ci 
n'en  jouiront  que  jusqu'au  19  octobre  courant.  Ce 
sera  la  fin  d'un  expédient  temporaire  qui  avait  été 
adopté  pour  attirer  les  capitaux  étrangers.  Mais 
ceux-ci  trouveront  en  somme  maintenant  les  mêmes 
avantages  qu'auparavant  en  s'investissant  en  Bons 
du  Trésor  dont  le  nouvel  intérêt  sera  égal  à  celui 
qu'ils  recevaient  à  la  Banque  d'Angleterre. 

Les  statistiques  de  la  circulation  monétaire,  pu- 
bliées au  9  octobre,  accusent  une  augmentation  consi- 
dérable des  Currency  Notes  et  des  certificats.  Elle  a 
été,  pour  la  semaine,  de  £  4.465.238,  ce  qui  a  porté 
le  total  à  339.486.268  livres  sterling. 

La  circulation  de  la  Banque  d'Angleterre  s'est  ac- 
crue elle-même  de  £  263.000  ;  mais,  en  fait,  le  nom- 
bre des  billets  réellement  circulants  est  au  contraire 
diminué,  car  il  a  été  retiré  et  mis  en  réserve  £  400.000 
pour  la  caisse  de  garantie  des  Currency  Notes.  La 
Banque  d'Angleterre  est  cependant  dans  une  situation 
assez  gênée,  en  ce  moment,  au  point  de  vue  de  l'élas- 
ticité de  son  émission,  car  sa  réserve  métallique  a 
fléchi.  Le  Département  de  l'Emission  n'a  plus  que 
£  2  millions  de  pièces  et  de  lingots  d'or  pour  cou- 
vrir de  nouveaux  billets,  et  au  delà,  il  faudra  qu'il 
achète  de  l'or  sur  le  marché  libre  où  il  fait  16  %  de 
prime. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 
BANQUE  DE  FRANCE 


A.CTU  : 

„  }  En  caisse  , 

l  A  l'étranger  

\rgent  

Avoir  à  la  Trésor<'rie  Etats-Unis. 
Disponib   et  avoir  à  l'étranger 

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers, 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  . . , 


BANQUE  D  ANOLETERRE 


25  sept 

4-H 

9-16 

i  oct.  19 

oct.  19 

oct.  19 

3  596 

3.596 

3  597 

1  978 

1  9-8 

i.978 

291 

291 

290 

673 

673 

622 

803 

7V0 

797 

996 

9-^9 

1 .007 

«89 

685 

678 

1  266 

1.305 

1.327 

200 

200 

200 

24.750 

25  050 

25  150 

3.705 

3.710 

3.710 

36,296 

36.726 

36.799 

65 

71 

2.753 

2.762 

2.762 

Département  d'Émission 


Billets  créés. . 


Actif  : 
Dett9  du  gouvernement , 
Rentes  immobilisées . . . . , 
Or  monnayé  et  lingots., 


Oépartem.  des  opôr.  de  Banques 


Passif  : 

Capital  

Réserves  , . 
Dépôts  publics. 
—  privés... 


24 

sept  19 

1" 
oct,  19 

8 

oct.  19 

2.640 

2.640 

2.641 

277 

277 

278 

187 

187 

187 

2.175 

2.175 

2.176 

367 

367 

367 

89 

89 

77 

489 

904 

584 

2  458 

3. 057 

3.0J5 

661 

1.784 

1.444 

2.111 

2  067 

2,061 

582 

518 

612 

49 

49 

47 

8.354 

8.449 

8.564 

718 

718 

718 

7.922 

8  008 

8.112 

Actif  : 

fonds  d'Etats  

\utres  fonds  

iillets.  

ir  et  argent  monnayés  

Currency  Notes  : 
.urrency  iNotes  en  circulation., 
•r  enrés.pour  les  Currency  Notes 
-i^ffets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  


La  balance  commerciale  de  la  Grande-Bretagne 

La  situatioai  de  la  balance  commerciale  britannique 
est  suivie  naturellement  par  nos  voisins  d'outre-Man- 
che avec  une  très  grande  attention  puisque  c'est  d'elle 
que  dépend  en  une  très  large  mesure  le  rétablisse- 
rrient  du  change  de  la  livre  sterling,  et,  par  suite,  la 
restauration  du  marché  monétaire  mondial  à  Londres. 

Or,  les  statistiques  qxie  vient  de  publier  le  Board 
of  Trade  pour  les  huit  premiers  mois  de  l'année  ac- 
tuelle, donnent  encore  des  résultats  qui  sont  très  in- 
quiétants. Les  importations  (non  comprises  les  ré- 
exportations), se  montent  à  £  935.831.000,  et  les  expor- 
tations à  £  474.843.000.  En  admettant  que  la  propor- 
tion demeure  la  même  pour  les  quatre  derniers  mois, 
on  aurait,  pour  l'année  enliière,  les  chiffres  suivants  : 

Importations    £  1.403.746.000 

Exportations   £  712.265.000 

Déficit  de  la  balance   £  691.481.000 

Mais  ce  mode  de  calcul  ne  tient  pas  compte  de  cer- 
tains éléments  qui  peuvent  venir  modifier  beaucoup 
le  résultat  final  et  sûr  lesquels  Sir  Frédéric  Lewis  a 
attiré  l'attention,  à  la  dernière  assemblée  de  la  Fur- 
ness  Withyand  C  Ltd.  II  s'agit  des  frets  perçus  par 
la  marine  marchande. 

Dans  les  rapports  du  Board  of  Trade,  la  valeur  des 
importations  et  des  exportations  oest  pas  établie  à 
cet  égard  sur  les  mêraes  bases.  Les  importations  sont 
calculées  C.  I.  F    tandis  que  les  exportations  sont 
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calculées  F.  O.  B.  Et,  en  outre,  la  valeur  des  impor- 
tations C.  I.  F.  est  comptée  tout  entière  au  passif  du 
pays,  alors  que  le  fret  inclus  dans  cette  valeur  peut 
avoir,  la  plupart  du  temps,  été  perçu  par  un  arma- 
teur britannique.  En  d'autres  termes,  si  l'on  admet 
que  le  fret  compte  pour  10  %  dans  la  valeur  des  mar- 
chandises, à  l'heure  actuelle,  pour  1.000  £  de  mar- 
chandises exportées  et  importées,  les  statistiques  offi- 
cielles s'établissent  comme  ceci  : 


Importation 
£ 


Exportation 
£ 


1.100  1.000 
Mais,  en  fait,  si  le  transport,  tant  à  l'importation 
qu'à  l'exportation  est  fait  par  navire  britannique,  le 
compte  national  doit  s'établir  comme  suit  : 

Débit  Crédit 

£  £  ' 

Valeur  de  l'importation   1.000  » 

—      l'exportation    >i  1.100 

Fret  à  l'importation   »  100 

Fret  à  l'exportation   »  100 

Total   1.000  1.200 

Si  l'on  adopte  ce  point  de  vue,  les  évaluations  pour 
l'année  en  cours  seraient  très  modifiées,  et  l'on  aurait 
les  chiffres  suivants,  en  évaluant  à  350.000.000  de  li- 
vres sterling,  comme  le  fait  Sir  Frédéric  Lewis,  le 
montant  des  'frets  perçus  par  les  armateurs  anglais  : 

Importation    £  1.403.746.000 

Exportation    £  1.0G2.265.000 

Déficit  de  la  balance  £  341.481.000 

ce  qui  ferait  apparaître  une  situation  beaucoup  plus 
voisine  du  rétablissement  de  l'équilibre  que  ne  le 
font  croire  les  statistiques  du  Board  of  Trade. 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


6 

15 

23 

sept  19 

sept  19 

sept  19 

Actif  : 

1.390 

1.385 

1.384 

25 

25 

25 

Bons  de  caisseg  de  prêts  en  caisse. 

10.766 

3.208 

10  869 

36.345 

37.963 

35.889 

Pa£s»  : 

35.823 

35.833 

36.097 

10.599 

12.048 

10.511 

DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg'. 


«  o 

II 
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ce 

as 


33 


O 
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20  sept  1919  . . . 


banque  d'Espagne 


,2.432  1 

6i6  1 

> 

1730 

408 

3.742 

2.411 

646 

a 

1740 

498 

3.746 

|2.i3l  1 

640  1 

» 

1808 

408 

3.804 

1.006 
997 
1.014 


Banque  d'Italie 


10  août  1919  

812 

75 

» 

1.722 

10.311 

11.642 

812 

73 

S 

1.592 

10.386 

1.688 

30  août  1919  

823 

75 

» 

1.535 

10.445 

11.656 

Banque  du  Japon 

9  août  1919  

1.892 

s 

> 

I> 

1.2^9 

2.504 

3.199 

16  août  1919  

1.931 

s 

> 

> 

1.390 

2.441 

3.338 

30  août  1919  

1.905 

> 

> 

1.477 

2.766 

3.042 

Banque  de  Suède 

421 

194 

S 

550 

963 

221 

20  sept  1919  , , , 

421 

196 

> 

570 

957 

307 

27  sept  1919  .... 

421 

• 

197 

551 

9o7 

202 

Banque  de  Hollande 

20  sept  1919  .... 

1.327 

10 

« 

820 

2.O5O 

161 

27  sept  1919  .... 

1.393 

10 

815 

2.103 

135 

4  oci  1919   

1.3D0 

10 

B 

> 

847 

2.147 

119 

Banque  Nationale  Suisse 

15  sept  1919  

471 

65 

* 

* 

447 

890 

121 

23  sept  1919 

472 

64 

S 

t 

440 

8f8 

112 

30  sept  1919  , . , . 

460 

63 

* 

\  1 

415 

948 

101 

Banque  de  Réserve  Fédérale 

3.973 

s 

> 

> 

»  1 

13.2241 

8.143 

27  sept  1919  

4.142 

« 

» 

> 

* 

13.393 

8.649 

4.376 

■ 

> 

13. 660 1 

8.941 

CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Voici  de  nouveau  les  changes  étrangers  en  hausse,  c'est- 
à-dire  le  Irane  en  baisse.  La  livre  sterling  que  nous  avions 
laissée  à  35  42  s'est  relevée,  par  un  mouvement  d'ascen- 
sion conlinue  jusqu'au  taux  de  36  75  ;  le  dollar  a  fait  de 
même,  et  au  lieu  de  8  42,  nous  le  retrouvons  aujourd'hui 
à  8  77  1/2.  Les  autres  devises  sont  naturellement  à  l'ave- 
nant :  les  cent  pesetas,  à  168  contre  160  3/4  ;  le  /ranc  suisse 
à  1  56  3/4  contre  1  50  3/4,  le  liorin  à  3  33  contre  3  20  1/2. 

Nos  lecteurs  ne  seront  pas  surpris  par  ce  nouveau  mou- 
vement de  dépréciation  de  notre  monnaie.  Nous  n'avons 
pas  cessé  dans  nos  précédentes  chroniques  d©  le  faire  pré- 
voir, car  aucune  modification  n'était  survenue  dans  notre 
situation  économique  qui  fût  de  nature  à  justifier  un  relè- 
vement de  nos  devises.  L'atténuation  qui  s'était  produite 
dans  les  cours  de  la  livre  sterling  et  du  dollar  était  le  ré- 
sultat d'inlluenees  momentanées,  soit  réelles,  comme  les 
grèves  anglaises,  soit  imaginaires  comme  le  bruit  qu'on 
avait  fait  courir  d'une  consolidation  des  intérêts  de  nos 
emprunts  américains.  Ce  dernier  bruit  est  maintenant  dé- 
menti. Le  secrétaire  d'Etat  du  Trésor  de  Washington  a 
déclaré  que  les  Etats-Unis  n'ont  conclu,  aucun  arrangement 
en  vertu  duquel  les  intérêts  annuels  des  dettes  étrangères 
s'accumuleraient  pour  être  incorporés  au  capital.  Il  est 
vrai  qu'il  n'a  pas  fermé  la  porte  à  tout  espoir  d'un  arran- 
gement en  ce  sens,  et  qu'il  a  ajouté  que  le  Trésor  est 
disposé  à  étudier  cette  question  avec  les  gouvernements 
alliés.  Mais,  pour  le  moment,  il  n'y  a  rien  de  conclu. 

Il  faut  donc  bien  se  pénétrer  de  cette  idée  que,  actuelle- 
ment, nous  restons  aux  prises  avec  toutes  les  difficultés  de 
la  situation  économique  très  .grave  que  nous  a  léguée  la 
guerre.  Nous  sommes  seuls.  Les  espoirs  qu'on  pouvait 
avoir  il  y  a  quelques  mois,  de  voir  s'organiser  rapidement 
un  vaste  système  de  crédits  intelligents  et  généreux  aux 
Etats-Unis,  s'estompent  de  plus  en  plus.  L'Amérique  se 
replie  sur  elle-même,  jusqu'au  jour  où,  brutalement,  la 
réalité  lui  prouvera  qu'elle  s'est  trompée.  Et  quant  à  nous, 
il  faut  bien  le  reconnaître  aussi,  nous  ne  faisons  rien  pour 
donner  des  gages  de  notre  volonté  d'assainir  nos  finances. 
Cela  va  durer  quelques  mois,  jusqu'à  la  Chambre  nou- 
velle. Plaise  au  ciel  que  celle-ci  et  le  Gouvernement  pro- 
chain se  mettent  enfin  à  l'ouvrage. 

Le  mark  n'est  pas  en  meilleure  tendance  que  le  franc. 
Sa  dégringolade  continue  avec  régularité.  A  Genève,  on  a 
coté  hier  20  625,  ce  qui  représente  une  perte  de  près  de 
deux  points  par  rapport  au  cours  de  la  semaine  précé- 
dente. 

Cette  situation  du  change  allemand  préoccupe  énormé- 
ment le  monde  commercial  tout  autour  de  l'Allemagne.  La 
grande  revue  économique  anglaise,  The  Economist,  pubUe 
dans  son  dernier  numéro  une  correspondance  de  Copen- 
hague qui  reflète  ces  vives  préoccupations.  On  constate, 
déclare  le  correspondant  de  YEconomist,  que  les  prix  res- 
tent beaucoup  plus  bas  en  Allemagne  que  ne  le  compor- 
terait la  baisse  du  mark  à  l'étranger.  Autrement  dit  la  va- 
leur intérieure  du  mark  se  maintient  à  un  niveau  beau- 
coup plus  élevé  que  sa  valeur  extérieure.  Ainsi,  en  Suède, 
le  professeur  Knut  Wicksell  a  fait  un  calcul  au  moment 
où  le  mark-  valait  21  25  ôre  suédois.  La  couronne  suédoise 
ayant  elle-même  perdu  les  3/5  de  sa  valeur,  il  en  résultait 
que  le  mark  avait  perdu  les  9/10  de  son  pouvoir  d'achat. 
Or,  les  prix,  pendant  ce  temps,  en  Allemagne,  n'avaient 
que  triplé,  quadruplé  et,  au  maximum,  quintuplé. 

^  4i  Ét 

Ces  constatations  déterminent  une  sorte  de  panique  chez 
les  voisins  de  l'Allemagne,  devant  la  menace  de  ses  im- 
portations. En  fait,  d'ailleurs,  les  importations  allemandes 
en  Suéde  ont  brusquement  augmenté,  à  tel  point  qu'un 
nouveau  service  de  ferry-boats  a  dû  être  installé  sur  la 
ligne  de  Sassnitz-Trelleborg. 

Ces  craintes  paraissent  d'ailleurs  exagérées,  non  seule- 
ment parce  que  l'Allemagne  manque  encore  de  marchan- 
dises, mais  encore,  comme  le  fait  remarquer  lui-même  le 
correspondant  du  journal  anglais,  parce  que  les  prix  inté- 
rieurs allemands  ne  cessent  d'augmenter  et  de  tendre  à 
combler  la  différence  entre  le  pouvoir  d'achat  du  mark  à 
l'extérieur  et  à  l'intérieur.  Ainsi,  tandis  que,  entre  la  décla- 
ration de  guerre  et  le  l^""  janvier  1919,  le  prix  du  charbon 
en  Allemagne  n'avait  augmenté  que  de  11  marks  80  la 
tonne,  il  a  augmenté  de  .51  marks  10  dans  les  sept  pre- 
miers mois  de  1919.  Le  fer  hématite  est  passé  de  79  50 
marks  à  460  marks.  Tout  est  à  l'avenant,  et  d'ailleurs,  bien 
souvent,  il  est  impossible  de  se  procurer  de  la  marchandise 
à  ces  prix  qui  sont  fictifs. 

On  continue  à  discuter,  tant  dans  la  presse  Scandinave 
que  dans  la  presse  allemande,  le  moyen  qu'il  y  a  lieu 
d'emplo.ver  pour  résoudre  la  crise  du  mark.  Nous  avons, 
dans  notre  dernière  chronique,  signalé  le  projet  du  D""  Ri- 
chard Hauzer,  proposant  de  consolider  la  perte  actuelle. 
On  signale  maintenant  une  suggestion  du  professeur  L.-'V. 
Birck  de  Copenhague,  proposant  à  l'Allemagne  de  créer 
une  monnaie  spéciale  pour  le  commerce  extérieur,  une 
pièce  d'or  de  5  thalers  de  4.982  grammes,  la  monnaie 
actuelle  ne  demeurant  valable  pour  pour  l'intérieur.  Nous 
ne  voyons  pas,  en  l'absence  de  détails  sur  ce  projet,  ce  qu'il 
peut  comporter- d'intéressant  pour  l'Allemagne  qui  n'a  pas 
d'or,  et  qui,  en  aurait-elle,  ne  pourrait  suffire  à  payer  ses 
dettes  avec  ce  métal.  Le  projet  Birck  paraît  supposer  le 
problème  résolu.  Un  autre  professeur,  le  professeur 
Wicksell,  propose  d'avoir  recours  au  vieux  moyen  classi- 
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que  de  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  en  Allemagne  poixr 
faire  affluer  les  capitaux  étrangers'.  On  peut  évidemment 
obtenir  ainsi,  peut-être,  quelques  placements.  Mais  le  dé- 
sordre actuel  est  trop  grave,  la  crise  est  trop  profonde  pour 
trouver  un  appui  décisif  dans  ce  mécanisme  qui  vaut  sur- 
tout quand  un  pays  a  une  monnaie  incontestable  et  se 
trouve  aux  prises  seulement  avec  une  dépréciation  passa- 
gère du  change,  non  avec  un  déséquilibre  complet. 

Léon  Pouce. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  à  Parit  du  (papier  court) 


17 

24 

1 

8 

15 

Pair 

sept. 

sept 

octobre 

octobre 

octobre 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

25  22  % 

37  83 

36  04 

35  71  i 

35  42 

36  75 

New-York . . . 

518  25 

915  .. 

861  .. 

850  1/2 

842  ... 

877  1/2 

100  .. 

169  1/4 

163  .. 

160  1/2 

160  3/4 

165  .. 
32  .. 

Berlin  

133  50 

36  .. 

23  1/4 

Amsterdam.. 

208  30 

338 

322  .. 

315  .. 

320  i/2 

333  . . 

100  .. 

90  1/4 

87  . 

85  1/2 

85  ... 

86  .. 

105  .. 

Bruxelles..  . 

100  .. 

lÔi  i/2 

96  i/2 

90  i/4 

lÔÔ  ... 

100  i/2 

Copenhague. 

139  .. 

201  1/4 

17»  .. 

179  ... 

Stockholm  . . 

139  .. 

220  ."/. 

189  .. 

204  . 

205  3/4 

2i3  1/4 

Christiania. . 

139  .. 

Genève  

100  .. 

16.5  '.]. 

m 

153  i/2 

150  3/4 

156  3/4 

Cours  à  Londres  du 


Pair 

17 
sept. 
1919 

24 
sept 
1919 

30 
sept 
1919 

8 

octobre 
1919 

15 

octobre 
l'Jl9 

25  12  \ 

38  550 

35  900 

35  275 

35  360 

36  60 

New-Yorji.. 

48  66 

4  140 

4  1725 

4  195 

4  1875 

4  17  3/4 

20  43 

119  50 

98  50 

96  ... 

107  .. 

11  60 

Amsterdam.. 

12  107 

11  185 

11  175 

11  165 

11  1.25 

11  04 

25  22  y. 

23  035 

22  125 

22  105 

21  900 

29  19 

Bruxelles. , . . 

25  22  % 

36  900 

35  800 

35  300 

35  340 

36  45 

25  22  % 

4t  400 

41  375 

40  m 

41  380 

42  43 

25  22  % 

23  060 

23  300 

23  i;;5 

23  000 

23  iO 

Stockholm.. . 

18  159 

16  800 

17  Ol'O 

17  135 

17  230 

17  17 

Christiania . . 

18  159 

17  700 

18  050 

18  120 

18  250 

18  24 

Copenhague. 

18  159 

19  050 

19  200 

19  410 

19  550 

19  40 

Cours  à  Genève  du 

17 

24 

l 

8 

15 

Pair 

sept. 

sept 

octobre 

octobre 

octobre 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

Vienne  

New-York.. . 

100 

25  22  % 
123  47 
105  .. 

518  25 
100  .. 

Cl  .. 
23  06 
19  325 
7  60 
21  .. 
552  .. 
55  350 

65  10 
23  39 
23  15 
8  2a 
18  .. 
569  .. 
55  900 

66  .. 

23  51 
23  10 
8  25 
21  .. 
552  .. 
56  75 

66  375 
23  56 
22  225 
6  .. 
20  .. 
562  5.0 
55  350 

63  85 
23  445 
20  625 
5  .. 
17  50 
552  75 
55  80 

Cours  à  Bruxelles  du 


17 

24 

1 

8 

U 

Pair 

sept 

sept 

octobre 

octol-ire 

octobre 

1919 

1919 

1619 

1919 

1919 

Amsterdam  . 

208  30 

332  75 

328  75 

315  75 

322  .. 

330  50 

25  22  M 

37  25 

36  50 

35  75 

35  325 

36  275 

100  .. 

99  25 

101  375 

100  37 

100  125 

99  875 

100  .. 

157  .. 

164  50 

159  .. 

160  .. 

164  .. 

Genève  

100  . . 

16  200 

157  .50 

150  50 

149  .. 

154  .. 

New-York... 

518  25 

8  975 

8  825 

8  45 

8  37 

8  65 

Cours  à  Berlin  du 


Pair 

12 
sept. 
1919 

19 

sept 
1919 

27 

sept 
1919 

H 

octobre 
1919 

13 

octobre 
1919 

Hollande  — 

169  70 

912  .. 

1019  .. 

864  .. 

80  .. 

460  50 

519  50 

417  .. 

472 

504  50 

Suisse...».  . 

80  .. 

452  50 

491  50 

387  .. 

474  .. 

m  .. 

Cours  à  Amsterdam  du 

15 

22 

30 

7 

14 

Pair 

sept. 

sept 

sept 

octobre 

octobre 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

48  18 
11  783/4 
69  61 

30  80 
11  19 
8  75 

30  45 
11  20 
11  20 

35  .. 

11  20 

12  40 

31  25 
11  16 
10  55 

30  30 
11  0.575 
9  625 

Cours  à  New- York  do 


Paris  

Londres  (Ubit) 


Pair 

16 
sept. 
1919 

23 
sept 
1919 

30 

sept 
1919 

8 

octobre 
1919 

11 

octobre 
1919 

5  182 
4  866 

9  14  .. 
4  14  1/4 

8  72 
4  17 

8  25 
4  19 

8  50 
4  19  1/4 

8  55  .. 

4  19  1/2 

Cours  à  Madrid  du 


Pair 

16 
sept. 
1919 

23 

sept 
1919 

1 

octobre 
1919 

-8 

octobre 
1919 

15 

octobre 
1919 

100 

59  .. 

21  89 

61  35 
22  02 

62  15 
22  04 

61  80 
21  90 

59  25 
21  8ô 

25  22  Yt 

Cours  à  Buenos  Ayres  du 

Pair 

17 

sept. 
1919 

24 

sept 
1919 

30 
sept 
1919 

8 

octobre 
1919 

'  15 
octobre 
1919 

47  5/8 

55  23/29 

55  1/4 

55  1/4 

54  3/4 

55  1/8 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 

Pair 

3 

sept. 
1919 

10 
sept. 
1919 

17 

sept, 
1919 

24 

sept 

im 

1 

octobre 
1919 

15  d. 

14  11/32 

14  11/16 

14  5/8 

14  3/8 

14  7/16 

SOCIÉTÉ  NORVÉGIENNE  DE  L'AZOTE 

ET  DE 

FORGES  HYDRO-ÉLECTRIQUES 

Société  Anonyme 
Capital:  Kr.  57.635.000  =  Fr.  80.055.000 
Siège  Social  :  Notodden  {Norvège) 


MM.   les  Actionnaires   de    la  Société   Norvégienne  de 

l'Azote  et  de  Forces  Hydro-Electriques  sont  convoqués  en 
Assemblée  générale  ordinaire  el  extraordinaire,  pour  le 
14  novembre  1910,  au  Siège  Social,  à  Notodden  (Norvège). 

L'.\ssem'blée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires. 

Ont  droit  d'assister  à  l'Assemblée  : 

1°  Les  propriétaires  d'actions  de  préférence  ou  ordinaires 
nominatives,  inscrites  au  plus  tard  le  9  novembre  1919. 

2»  Les  propriétaires  d'actions  de  préférence  ou  ordinaires 
au  porteur,  qui  auront  déposé  à  cet  effet  leurs  titres  au 
plus  tard  le  9  novembre  1919  : 

A  Christiania,  aux  bureaux  de  la  Société,  7,  Solligaten  ; 

A  Stockholm,  à  la  Stockholms  Enskilda  Bank  ; 

yV  Paris,  à  la  Banque  de  Paris  te  des  Pays-Bas,  3,  rue 
d'.Antin  ; 

A  Genève,  à  la  Succursale  de  la  Banque  de  Paris  el  des 
Pays-Bas  ; 

oii  les  cartes  d'admission  pourront  être  retirées. 


SOCIETE  ANONYME 

D'APPLICATIONS  INDUSTRIELLES  DU  BOIS 

Capital  :  6.000.000  de  francs  entièrement  versés 
Siège  Social,  à  Paris,  162,  rue  de  Charenton 


PRIX  D'EMISSION:  490  FRANCS 

Payaibles  à  la  souscription 

Jouissance  :  15  octobre  1919 

Au  prix  d'émi-ssion  le  placement  ressort  à  6,12  %  net, 
sans  tenir  compte  de  la  prime  de  remboursement 

Les  demandes  sont  reçues  dès  maintenant  : 
Au  Crédit  de  l'Ouest, 

A  Paris,  à  sa  succursale,  13,  boulevard  Haussmann  ; 

A  Angers,  à  son  siège  social,  17,  rue  Voltaire  et  dans  ses 
autres  succursales  et  agences. 

A  la  Société  Centrale  des  Banques  de  Province,  à  Paris, 
-il,  rue  Cambon  ; 

Chez  MM.  Jacques  Gunzburg  et  Cie,  à  )Paris,  33,  rue 
Cambon. 

Suivant  les  prescriptions  de  la  loi  du  30  janvier  1907,  la 
notice  ci-contre  a  été  publiée  dans  le  n»  32  du  11  août  1919 
du  «  Bulletin  des  Annonces  légales  obligatoires  ».  D'autre 
part,  toutes  les  règles  prescrites  par  les  textes  relatifs  aux 
émissions  de  valeurs  mobilières  et  notamment  par  lo  loi  du 
31  mai  1916,  ont  été  observées. 


GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL  DU  MAROC 

EMPRUNT  5  0/0  1910 


L'intérêt  semestriel  au  1er  octobre  sera  payé  à  partir  dudit 
jour,  à  raison  de  12  fr.  50  nets  d'impôts  coupon  n°  19.  A  la 
Banque  de  Paris  et .  dïïs  Pays-Bas  ;  au  Comptoir  National 
d'Escompte  ;  au  Crédit  Lyonnais  :  à  la  Société  Générale  ; 
à  la  Société  Marseillaise  ;  au  Crédit  Industriel  et  Commer- 
cial ;  à  la  Banque  de  l'Indo-Cbine  ;  à  la  Banque  Ottomane  ; 
à  la  Banque  Française  :  à  l'Union  Parisienne  :  au  Crédit 
Algérien  ;  à  la  Banque  J.  .411ard  et  Cie.  A  partir  de  la  même 
date,  et  aux  mêmes  caisses,  il  sera  procédé  au  rembourse- 
ment des  obligations  sorties  au  ■47«  tirage. 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Le  début  de  la  semaine  a  été  marqué  par  un  fort  courant 
d'allégements.  Une  voix  ■autorisée  a  fait,  sans  doute,  remar- 
quer aux  agents  de  change  et  banquiers  en  valeurs  que  bien 
des  acheteurs  soucieux  de  prendre  des  bénéfices  nombreux 
se  portaient  inconsidérément  vers  tous  les  groupes,  chevau- 
chant leurs  achats  et  leurs  ventes,  ne  liquidant  pas  tou- 
jours, sous  prétexte  de  limiter  le  prix  de  vente,  et  se  trou- 
vant ainsi,  en  réalité,  devenir  de  véritables  spéculateurs, 
avec  une  couverture  en  titres,  mais  non  plus  réels  acheteurs 
au  comptant.  Une  sage  révision  des  comptes  et  des  positions 
a,  de  ce  fait,  amené  un  courant  brusque  de  ventes  dont  les 
favorites  de  la  cote  ont  souffert  le  plus  et  c'est  à  ces  allé- 
gements qu'il  faut  attribuer  les  différences  de  cours  consta- 
tées dans  le  sens  de  la  baisse  sur  certains  titres,  beaucoup 
mieux  qu'aux  nouvelles  politiques  ou  bien  à  des  dépêches 
particulières  à  ces  valeurs. 

Car,  il  faut  le  dire,  l'acheteur  actuel  en  Bourse  ne  se  sou- 
cie plus  ni  des  événements  présents,  ni  des  complications 
futures  que  pourrait  réserver  la  politique  extérieure  ou  inté- 
rieure. On  est  à  la  hausse,  à  l'optimisme,  on  volt  des  va- 
leurs qui  montent,  on  s'enrichit  de  jour  en  jour...  loin  des 
mauvais  prophètes  et  vive  la  hausse. 

Une  fois  de  plus,  déplorons  donc  que  le  retour  au  Marché 
à  Terme  ne  soit  pas  encore  décidé  ;  loin  d'encourager  la 
petite  spéculation,  il  mettrait,  dans  la  plupart  des  cas,  le 
contrepoids  nécessaire  des  vendeurs  à  découvert.  Le  ven- 
deur à  découvert  est  presque  toujours  un  professionnel,  qui 
réfléchit,  et  s'oppose  à  l'ernballement  de  certains  ;  il  calcule 
le  taux  de  rendement  des  valeurs  injustement  poussées  ; 
il  sait  que  tôt  ou  tard  la  logicfue  parlera  et  ses  ventes  ser- 
vent de  contrepoids  aux  acheteurs  inconsidérés.  Lors  des 
retours  en  arrière  inévitables  et  des  baisses  un  peu  brutales, 
le  vendeur  à  découvert,  par  ses  rachats  échelonnés,  est  là 
pour  soutenir  le  marché  en  son  influence  modératrice  joue 
encore.  Tous  les  arguments  en  faveur  du  retour  au  Marché 
à  Terme  s'accumulent,  mais  là,  comme  ailleurs,  M.  iKlotz 
consulte,  hésite  et  ne  prend  aucune  décision. 


CARNET  DE  LA  SEMAINE 


Ainsi  que  nous  le  constations  la  semaine  écoulée,  la  fa- 
veur du  marché  est  louiours  au  groupe  diamantilère  ;  la 
nouvelle  du  renouvellement  du  contrat  de  vente  entre  le 
groupe  producteur  de  Beers-Premier  et  le  Syndicat,  à  des 
prix  encore  en  hausse,  ne  pouvait  que  stimuler  l'entrain  des 
acheteurs  du  titre  et  si  l'on  aioute  que  la  livre  sterling  s'est 
élevée  aux  environs  de  37  francs,  on  comprend  que  la  de 
Beers  enrefiisire  celte  semaine  des  cours-records.  Par 
sympathie  et  besoin  de  réveiller  de  vieux  souvenirs,  le 
groupe  des  Mines  d'Or  a  lui  aussi  esqui^ssé  son  mouvement 
.  en  avant  ;  les  tuyaux  en  laveur  de  la  continuation  de  la 
hausse  circulent  ;  nous  demanderons  une  seule  chose,  pour- 
quoi otfre-t-on  de  telles  quantité';  de  primes  en  Hand  Mines, 
Gold[ields,  Easl  Rand,  à  de  faibles  écarts  fin  novembre  ou 
décembre,  si  la  hausse  est  aussi  certaine  ?  Les  donneurs 
de  primes  sont  gens  possédant,  de  longue  date,  d}i.  titre  en 
portefeuille ,  vieux  routiers  au  marché  sud-africain  et  lors- 
oue  les  prinis  apparaissent,  bien  souvent  le  mouvement 
de  hausse  louche  à  sa  fin. 

Au  compartiment  des  pétroles,  les  acheteurs  de  Mexican 
Eagle  se  sont  un  peu  mordu  les  doigts  ;  voilà  deux  se- 
maines que  nous  répétions,  l'arbitrage  entre  la  Mexican 
Eagle  et  la  Shell  peut  aveuglément  se  faire  dès  nue  la 
Mexican  Eagle  dépasse  par  Iroo  le  cours  de  la  Shell  ;  les 
événements  iuslifienl  notre  avis.  Du  groupe  de.ç  pétroles, 
nous  ne  dirons  qu'une  chose  ;  la  Royal  Dutch  et  la  Shell 
Tranf:port.  compagnies  sœurs,  contrôlent  à  peu  près  toutes 
les  Compagnie!;  traitées  sur  notre  marché  ;  à  quoi  bon 
acheter  à  droite  ou  à  gauche,  puisque  tôt  ou  tard  la  bonne 
.liluation  de  ces  Compagnies  doit  se  retrouver  dans  la  bilan 
de  la  Shell  ou  de  la  Royal  Dutch  ? 

Nos  établissements  de  crédit  demeurent  à  l'ordre  du  four; 
la  Banque  de  l'Union  Parisienne  prend  nettement  la  tête  de 
Vactualité,  son  augmentation  prochaine  de  capital  attirant 
naturellement  les  achats  ;  la  Banque  de  Paris  a  salué  par 
un  mouvement  de  hausse  l'élévation  au  litre  de  directeur 
général  de  M.  Horace  Finaly.  déjà  Directeur  depuis  de 
longues  années,  M.  H.  Finaly,  qui  remplissait  en  somme  la 
fonction  de  directeur  général,  voit  ainsi  consacrer  «■on  long 
dM'OUement  ti  la  Banane  de  Paris  :  ajoutons  que  M.  Finaly 
vient  de  partir  pour  l'Italie,  voyage  d'affaires  certainement, 
et  ronsiatons  nue  dans  taules  les  enfrepr-ises  vivantes  et 
nouveUp<)  aciieltcment.  nous  trouvons  le  nom  de  la  Ranque 
de  Paris,  Nous  sommes  persuadés  que  sous  la  direction 
générale  de  M.  Finaly  une  ère  de  nJus  grande  prospérité 
.^'ouvre  r>our  la  Banque  et  que  les  affaires  en  qénéral  n'au- 
ront qu'à  louer  du  concours  apporté  par  celle-ci  au  réveil 
général  de  notre  industrie. 

Les  compartiments  secondaires  sonf  demeurés  fermes, 
les  prises  de  bénéfices  ou  les  allégements  forcés  les  intéres- 
oant  moins  ;  signalons  Charleroi.  en  hausse  nouvelle  parmi 
le  grouve  industriel  helqe.  dont  les  valeurs  habituelles  de- 
meurent bien  iraitées.  D'autre  -part,  Paihé  déià  signalé,  de- 
meure à  l'ordre  du  four  ;  notons  les  actions  EtabUssernents 


Girod,  très  travaillées,  en  perspective  de  l'augmentation  de 
capital  et  d'une  émission  de  bons  fort  prochaine  ;  cette 
affaire  a  des  partisans  convaincus  qui  Ui  représentent 
comme  merveilleusement  outillée,  à  la  moderne,  et  à  même 
par  suite  de  l'utilisation  de  la  houille  blanche,  de  se  passer 
de  tout  charbon  ;  à  cette  période  de  houille  rare,  ce  fait  est 
à  signaler. 

Notons  d'ailleurs  que  les  actions  de  charbonnages  sont 
à  l'ordre  du  jour  ;  Lens,  Bruay,  Courriùres  et  Maries  ont 
fait  Jour  à  tour  parler  d'elles. 

En  coulisse,  hausse  des  Chargeurs  Français,  qui  dépas- 
sent le  cours  de  3.600  francs  ;  on  publie  pourtant  quelques 
notes  qui  semblent  inspirées  cl  montreraient  que  le  groupe 
contrôlant  la  valeur  estime  le  mouvement  peut-être  un  peu 
exagéré  ;  dans  les  groupes  miniers,  on  parle  toujours  un 
peu  de  la  Rouina,  ainsi  que  de  la  Guergour,  mines  algé- 
riennes dont  les  actions  sont  recherchées. 
.  .Annonçons  enfin  l'introduction  ^i/r  le  marché  en  Banque, 
avec  le  patronage  d'une  vieille  maison  de  coulisse,  des 
actions  d'une  mine  d'étain,  la  Teca. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHE  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 

J         V         S         L        M  M 
9/10     10/10     11/10     13/10     14/10  15/10 

Rente  3  0/0  amortissable.,  fil  25  61  20  61  40  61  45    61  05  61  05 

—  3  0/0  amortissable..  71  20  71  25  71  55    71  95 

—  3  1/2  0/0  amortis...  89  50  89  50  89  50  ....     89  50  89  50 

—  6  0/0  1917   9!J  35  90  35  90  55  90  50    90  25  90  45 

—  4  0/0  1917   70  97  71  35  71  4î  71  60     71  70  71  40 

—  4  0/0  1918   78..  70  90  70  SO  71..     71..  70  95 

Nos  renies  ont  profité  cette  semame  de  l'ajournement  do 
l'Emprunt  et  de  l'amélioration  du  change  ;  elles  ont  été  très 
fermes,  particulièrement  le  3  0/0  amortissable,  le  4  0/0  1918. 
Le  3  0/0  après  avoir  suivi  un  mouvement  de  hausse  au  début 
s'immobilise  en  fm  de  période  à  61.05. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 


Banque  de  France   

—  d'Algérie   

—  de  Paris  

—  Transatlantique  

Compagnie  Algérienne  

Comptoir  d'Escompte  . .  .  . 
Crédit  Foncier  Algérie  500  fr. 

—  Foncier  de  France... 

—  Français  

—  Industriel  libérée  . 

Société  Marseillaise  

Crédit  Lyonnais  

—  Mobilier  français  

Foncière  Lyonnaise  

Société  Générale  

Banque  Française  

—  Nat.  de  Crédit  

—  Privée  

—  de  l'Union  Paris  

Rente  Foncière  

Immeubles  de  France  

Banque  d'Indo-Chine  

Banque  d'Athènes   

Land  BanK  ofEgypte  

Banque  Nat.  du  Mexique.  . . 

—  de  Londres  et  Mexico 
Banque  Impériale  Ottomane. 
Crédit  Foncier  Égyptien  

Nos  banques  restent  très  bien  tenues,  avec  un  marché  très 
actif,  ce  cfui  permet  d'espérer  le  plus  grand  succès  pour  les 
augmentations  de  capital  qui  sont  en  cours.  Cependant, 
nous  pouvons  observer  un  léger  fléchissement  les  derniers 
jours  pour  le.  Crédit  Lyonnais,  le  Comptoir  d'Escompte  et 
la  Banque  de  Paris. 

La  Banque  de  France  dans  son  bilan  du  9  octobre 
accuse  300  millions  de  francs  d'avances  nouvelles  à 
l'Etat  et  unie  augmentation  de  la  circulation  de 
470.646.840  francs.  La  Banque  de  l'Union  Parisienne 
subit  une  forte  hausse  et  s'iascrit  javec  une  avance 
de  trente  points  environ.  Son  augmentation  de  capital  s'ef- 
fectuera du  20  octobre  au  7  novembre  par  l'émission  d'ac- 
tions nouvelles  au  prix  de  650  fr.  avec  droit  de  préférence 
à  raison  d'un  titre  nouveau  pour  quatre  anciens. 

La  Banque  Nationale  de  Crédit  est  ferme  et  l'on  parle  de 
son  augmentation  de  capilal  pour  une  date  très  prochaine. 

Le  Crédit  Français  est  bien  tenu,  malgré  quelques  réali- 
sations à  la  dernière  séance.  Cet  établissement  a  accordé  à 
ses  actionnaires  un  droit  de  préférence  pour  la  souscription 
de  10.000  actions  à  prendre  dans  les  25.000  actions  nouvelles, 
catégorie  A,  dont  la  création  vient  d'être  autorisée. 

Aux  banaues  étrangères,  les  Egyptiennes  sont  calmes,  la 
Banque  Londres  et  Mexico  perdant  quelques  points.  Il  en 
est  de  même  pour  la  Banque  Impériale  Ottomane. 

Il  est  question  de  fonder  en  Espagne  une  nouvelle  banque 
au  capital  de  100  millions  qui  aurait  principalement  pour 
objet  de  favoriser  l'industrie  et  le  commerce.  Les  établisse- 
ments intéressés  dans  cette  affaire  seraient,  dit-on,  le  Crédit 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


de  l'Union  Minière  (de  Bilbao),  Adama  et  Cie  de  Madrid,  la 
Banque  de  Guipuzcoa. 

La  Banque  Bohemia  de  Prague,  va  porter  son  capital  de 
10  à  25  millions  de  couronnes  tctiéco-slovaques,  et  vu  la  par- 
ticipation primordiale  de  l'Amérique  dans  cette  affaire,  elle 
prendra  la  raison  sociale  «  Bohemia  banque  tchéco-slovaque 
internationale  de  Prague  ». 

Actions  Chemins  de  Fer  Français 

J         V         S         L        M  M 

9/10     10/10     11/10     13/10    14/10  15/10 


Est   700  ..    700  ..    700  ..    710  ..    700  ,.    700  ., 

Lyon   760    745  ..    740  ..    730  ..    750  .. 

Midi   870  . .    850  . .    835  . .    835  . .    835  . . 

Nord   1075    1060 

Orléans   itSO   971  ..  970   

Ouest   110    795  ..    705  .. 


Le  marché  des  actions  de  nos  grandes  compagnies  reste 
délaissé,  et  leurs  cours  n'enregistrent  que  des  modifications 
Insignifiantes. 

Il  doit  être  bientôt  créé  un  comité  provisoire  d'exploita- 
tion des  grands  réseaux  et  un  comité  technique  du  matériel 
et  de  la  traction. 

Transactions  nulles  sur  les  valeurs  de  Chemins  de  fer  dé- 
partementaux. 

Actions  de  Transports  en  commun 

J         V         s         L         M  M 
9/10     10/10    11/10     13/10    14/10  15/10 


Métropolitain   398  ..  400  ..    395  ..    395..    398..    397  .. 

Nord-Sud   134..  132  ..   131  ..   132..    133..   133  .. 

Omnibus   454  . .  479   :    441  . .    447  .. 

Tramways  de  Bordeaux.  ï   174  

—  ESt-Paris.  ord  .  ..    .  50    47  .. 

—  (Cie  franç.)..  ..  290..  290..   286..   285  ..  280   

—  Paris  et  Dép.  Seine  147..  147    143  50  143  ..  I'i2.. 


Les  transports  en  commun  sont  lourds.  Le  Métro  s'im- 
mobilise à  ses  cours  précédents.  Le  personnel  réclame  une 
augmentation  de  salaires  dont  les  modalités  vont  être  exa- 
minées le  25  courant.  Les  Tramways  sont  délaissés. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français 

J         V         S  L         M  M 

9/10     10/10     11/10     13/10    14/10  15/10 


Orléans  3  1/2  1884   322  50  322  ..  3-:'2  50  322  50  322  50  320  50 

Etat  4  0/0   378    380  . .  380  ..  377  50  377  50 

Est  3  0/0  nouv   348  50  331  ..  333  50  331  ..  332  50  331  .. 

Midi  3  0/0  nouv   330  50  332  ..  331  50  329  ..  330  ..  328  50 

Nord  3  0/0  noiv   316..  318..  320  ..  321..  324  ..  324.. 

Lyon  fusion  nouv   313  50  312..  312..  312..  312  ..  312.. 

Ouest  3  0/0  nouv   327  25  329  50  327  50  329.50  331  ..  330  75 

Panama  Obi.  Bons  à  lots. . .  180  50  180  50    181..  181..  182.. 


Le  marché  des  obligations  de  chemins  de  fer  français  a 
-  été  irrégulier,  présentant  peu  de  changement  avec  celui  de 
la  semaine  passée. 

Fonds  publics  étrangers 

J         V         S  L        M  M 

9/10     10/10     11/10     13/10    14/10  15/10 


Argentin  5  0/0  1909    580    580    5S5  .. 

Brésil  5  0/0  1898    115  50  115  :0   

Buenos -Ayres  4  1/2  1895..    393..  394..    394..   394..   394..  398.. 

Congo  (Lots)   92    92  25     ....     93  . . 

Eaypte  utiflée   110..  110  05   112..    112  50   113  25  113.. 

Espagne  (Extérieure)   138..    139..    139  75  1  40  50  1  42.. 

Hellénique  5  0/0  1914  ....     98  50  100   .   101..    99.  lOu  

Italie  3  1/2  0/0    73  50    72  50  ... 

Japon  4  1/2  1905    111  50  113..    114  25   115..    116  50   117  50 

—  5  (1/0  1907,   106  90  108    110  10  111.. 

Maroc  5  0/0  1904   498  . .  499  . .   499  . .    493  50  490  ..    490  . . 

Mexique  4  0/0  1910    71  25     ....     71  25     72   70.. 

Minas- Geraes  5  0/0  1907..   428  ..  428  ..   421  ..   428..   434  ..  428.. 

Norvège  3  1/2  0/0  1904...     90  ..  90  

Portugais  3  0/0  1"  série   70    69  . . 

—    Tabacs  4  1/2          531..  532..    533..    536..  536  

Russe  3  0/0  1891    36  50     37  25     36  ..     36  25     35  15     35  50 

—  4  1/2  1908   47  ..     47    45  ..     44  10    45  05 

—  5  0/0  1906   58  50    58  ..     55..     57..     56..     56  75 

—  4  0/0  Dons.  1",  2' s.  43..  42  75  44  35  41  25  41..  41.. 
Serbe  4  0/0  1895   60    69  90  .... 

—  4  1/2  0/0  1906   350    350..    350..    350  .. 

—  5  0/0  1914   63  50    63..     63..     63  25     63  ..     62  25 

Turc  unifié.   ..     71  75     71  .'îO     71  05     71  10     70..     70  GO 


Excellente  tenue  de  l'Extérieure  Espagnole  qui,  suivant 
la  tension  du  change,  s'inscrit  en  hausse. 

Les  fonds  Italiens  sont  peu  traités.  Les  rentes  Ottomanes 
ont  une  tendance  à  la  faiblesse  et  le  Turc  Unifié  particuliè- 
rement est  lourd. 

Les  fonds  Egyptiens  sont  fermes.  L'Hellénique  5  0/0  1914 
est  en  bonne  posture.  L'émission  des  bons  du  Trésor  Grec 
porte  sur  un  montant  de  300  millions  de  drachmes.  Il  pa- 
raîtrait que  la  Banque  Nationale  de  Grèce  a  déjà  souscrit 
pour  50  militons  de  drachmes. 

Les  Japonais  sont  en  hausse,  et  les  nouvelles  de  Tokio 
annoncent  une  situation  financière  brillante  ;  en  septembre 
l'afflux  de  l'argent  vers  les  provinces  a  été  tel  qu'à  la  fin 
du  mois  il  y  a  un  certain  resserrement  monétaire,  l'argent 
à  vue  valant  8.57  %  par  an.  Les  rentes  Chinoises  sont  irré- 
gulières. Les  Busses  en  fin  de  semaine  perdent  leur  avance, 
et  le  mouvement  de  reprise  que  nous  avons  signalé  la  se- 
maine dernière  est  complètement  arrêté. 


Chemins  de  Fer  Étrangers 

J         V         s         L        M  M 
9/10     10/10    11/10    13/10    14/10  15/10 


Atchinson  Topeka   770  ..  770   

Conqo  (Grands  Lacs)   340   

Nord  de  l'Espagne   418  ..  423  ..   422  ..   421  ..   425  ..   419  .. 

Saragosse   433  ..  438  ..   440  ..   442  ..   446  ..   442  .. 


Les  actions  des  Espagnols  se  sont  un  peu  raffermies  sui- 
vant la  tension  du  change. 
Le  Congo  aux  Grands  Lacs  est  peu  traité.  Cette  Ck)mpa- 

gnie  met  en  paiement  les  dividendes  arriérés  à  raison  de 
105  fr.  pour  chacun  des  exercices  1915  à  1919.  Les  Lombards 
sont  toujours  faibles.  Les  journaux  de  Vienne  parlent  d'une 
augmentation  prochaine  des  tarifs  qui  serait  de  150  %  pour 
le  trafic  des  marchandises  et  de  50  %  pour  le  service  des 
voyageurs.  Les  Portugais  continuent  d'être  dans  une  situa- 
tion assez  critique  pour  que  le  gouvernement  semble  décidé 
à  leur  venir  en  aide,  soit  en  autorisant  une  nouvelle  hausse 
des  tarifs,  soit  en  leur  accordant  des  subventions. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 


J  V  S  L        M  M 

9/10  10/10  11/10  13/10     14/10  15/10 

Docks  de  Marseille               415  ..  425  . .  448  . .  440  ..   430  ..  445  . 

Compagnie  Générale  des  Eaux   1377  1365    1385      1415  1415 

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr...   440  ..  43S   415  .. 

Electro  Métall.  de  Dives   lliO  1145   .  1145      1139  1126 

Electricité  et  Gaz  du  Nord.    387  ..  387  ..  387  ..  391  ..    393  ..  396  .. 

Thomson-Houston                945  ..  950  . .  957  ..  955  ..    940  . .  948  .. 

Ouest-Lumière                    96  50  102..  99                    99..  99.. 

Electricité  de  Paris             359..  360..  3G0..  379..    384..  388  .. 

Télépsones                       507  ..  570..  578..  779  . .  •  800  . .  795.. 

Eaux  pour  l'Etranger            19i..  198..  198..  197  ..   194  50  194.. 

—  Miner,  et  Bains  de  mer.    94  50  94..  90..  92..     92..  9i.. 

Electr.  d'Indo-Cbine            1055  1085  lOSO  ..  1(80      1075  1150 

Câbles  Télégraphiques           432  ..  432  ..  432  ..  435  ..   439  ..  4i4  .. 

Eclairage  et  Force  Electr   725   725  ..   730  ..  715  .. 

Electricité  de  la  Loire   338  ..  325  . .  34u  

Énergie  industrielle             178  50    179  ..  179   

Est-Lumière                     117..  110..  100  ..  100..   100..  93.. 

Gaz  de  Paris   183                             179  ..  183  .. 

Raiiways  et  Electricité   545  ..  545  ..  550  ..   554  ..  559  .. 


Les  valeurs  de  gaz  ont  été  irrégulières  sans  offrir  rien 
de  particulier  à  signaler  ;  les  valeurs  d'électricité  ont  été,  en 
général,  assez  fermes. 

La  Compagnie  des  Eaux  et  d'Electricité  d'Indo-Chine,  tra- 
^•erse  une  période  de  hausse  très  accentuée,  gagnant  100 
points  en  fin  de  période.  Cette  Société  vient  de  convoquer  ses 
actionnaires  pour  le  5  novembre,  en  vue  de  statuer  sur  son 
augmentation  de  capital.  Nous  observons  une  avance  du 
même  genre  pour  Bailways  et  Electricité  qui  va  aug- 
menter son  capital  de  15  millions  en  créant  30.000  actions 
nouvelles  de  300  fr. 

Canaux  et  Transports 


Messageries  maritimes          472  ..  472  ..    478  ..  468   

Transatlantique  ord   441  ..  443  ..   437  ..   439  ..   440  ..  4.39'.. 

Voitures  à  Paris   662  ..   680  .,    684..   689  ..  675'.. 

Suez    6300  ....      6500      6700      6650  659S 

Chargeurs  réunis   J810  1810    1824  ..    1815      1824  1835 

Cie.  Gén.  Navigation   695  . .  740  . .    750    715  . .   738  . . 


Les  affaires  de  navigation  sont  moins  fermes.  Le  fret  reste 
élevé.  Les  Messageries  Maritimes  sont  peu  traitées.  Les 
Chargeurs-Réunis  reprennent  après  avoir  subi  quelques  réa- 
lisations. Avance  de  Suez. 


Mines,  Métallurgie 


Association  Minière  . 

372  .. 

370  .. 

390  . 

385  . 

.    365  .. 

380  .. 

139  .. 

138  .. 

131  . 

138  . 

.    140  .. 

818  .. 

818  .. 

825  .. 

8.0  . 

.    880  .. 

Cuivre  et  Pyrites   

335  .. 

330  .. 

344  .. 

347  . 

.    354  .. 

329 

525  .. 

550  .. 

537  .. 

525  . 

.    540  .. 

530  .. 

1149 

1159 

1190 

1390 

1375 

ièéô 

i375 

isès 

319  .. 

812  .. 

220  .. 

260  . 

250  .. 

246  .. 

Orosdl  Back  

320  .. 

320  .. 

319  . 

317  .. 

1630 

1649 

1650 

IfiSO 

1.585 

842  .. 

830  .. 

825  .. 

815  . 

830  .. 

820'.. 

1780 

1800 

17.50 

1815 

1850 

1860 

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 

205  .. 

20.j  .. 

205  .. 

202  . 

167  .. 

200  .. 

—        —    de  la  Loire 

2020 

2045 

2010 

2045 

Chant,  et  Atel  .de  St-Nazaire. 

1900 

1900 

iéôô 

Construct.  de  Levallois  .  . 

154  . . 

158  .. 

isè".. 

155'. 

151  .. 

iss'.. 

—     de  Locomotives.. 

180  .. 

780  .. 

776  .. 

774  . 

775  .. 

—     Mécaniques....  . 

290  .. 

295  .. 

286  .. 

286  . 

290  .. 

290 

Dyle  et  Bacalan,  ord   

577  .. 

5b0 

1610 

1765 

Forges  et  Acièr.  Nord  et  Est. 

1480 

335'.. 

335  .. 

335'.. 

338'. 

341  .. 

344' . . 

2665 

3300 

3300 

Tréfil.  et  Laminoir  du'Havre.. 

242  .. 

230  .. 

235  .. 

237  .. 

231 

i325'" 

1350 

1325 

1340 

1350 

1350 

635  .. 

650 

Courrieres  

1960 

217b 

2400 

2i50 

2180 

2:03 

417  .. 

430  .. 

Lens  

1101 

1200 

1150 

1170 

1105 

4830 

5300 

5100 

5000 

50u0 

5000 

2200 

2400 

2400 

*2300 

360  .. 

368  .. 

380  .. 

400  .. 

420  .. 

lis'.. 

Mokta  et  Hadid  

3580 

3725 

3725 

3675 

3600 

1550 

ir,ô5 

1525 

isiô 

1540 

1570 

Pyrites  de  Huelva   

310  .. 

500  .. 

505  .. 

501  .. 

510  .. 

505  .. 

M^keewka,  ord  

441 

iS55" 

1J<69 

1888 

1880 

1890 

1898 

1335 

1310 

1318 

1295 

1290 

12b0 

352  . 

360  .. 

366  .. 

373  .. 

388  .. 

382  .. 

370  .. 

380  .. 

384  .. 

394  .. 

400  .. 

420  .. 

410  .. 

407  .. 

395  !! 

407  .. 

407  .. 
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Le  marché  des  valeurs  métallurgiques  a  été  un  peu  moins 
bien  tenu  cette  semaine,  et  nous  voyons  certames  valeurs 
interrompre  leur  mouvement  de  hausse  et  se  stabiliser  à 
des  cours  légèrement  au-dessous  des  précédents. 

La  Société  des  Forges  et  Ateliers  de  Longueville  va  pro- 
céder à  une  augmentaUon  de  capital  de  10  millions  dont  la 
moitié  est  réservée  aux  actions  et  l'autre  moitié  aux  parts. 

Les  Aciéries  de  Micheville  démentent  la  nouvelle  de  leur 
reprise  des  usines  de  Saint-Dizier. 

Il  faut  signaler  la  hausse  importante  du  Creusot. 

Les  Charbonnages  français  ont  eu  une  reprise  assez  vive 
C6tt6  sGniâins. 

Maries  3  0/6,  Lens,  Courrières,  se  sont  inscrits  avec  une 
forte  hausse. 

Les  valeurs  industrielles  russes  également  en  reprise,  ont 
eu  un  marché  très  actif.  Le  Rio-Tinto  est  lourd. 

Valeurs  Industrielles  &  Diverses 

j        V        S        L       M  M 
9/10     10/iO     11/10    13/10     14/10  15/10 

Agence  Havas   855..  880..  895..  890..  .. 

Air  liquide   481  ..  490  ..  423  . .  421  ..  427  . . 

Berqouqnan                       2660  26t9  2ril9  2040  2680  2:20 

Cirages  français                 1250  1290  1250  1J50  12i5  1250 

Compteurs  a  Gaz,  nouï   T38   Ti'l..  9'4  ••  •••  •: 

Galeries  Lafayette               220    220.  219  50  217  ..  218  50 

Kaqasins  «lodernes              449  ..  448  ..  450  ..  450  . .  450  

Kouïelles  Galeries               1875  1875  1890  1900  1880  1890 

Oriental  Carpet                  400  ..  405  . .  407  ..  407    3u7  . . 

Paris-France   1901  1920  1920  1935  1945 

palhè  (Etablissements)   175  ..  182..  Ib9  -.  185..  U5  . 

Prowodnik                        2.^2  ..  240  ..  215    245  ..  242  . 

Raffinerie  Sav,  ord   641  ..  040  ..  635   ..  ■ 

Suer,  et  Raff.  d'Egypte,  ord.    705..  682..  708..  690..  684  ..  /OO.- 

TatacjOtlomans  '              600..  615..  624..  619..  606..  6D2  .  • 

L'Oriental  Carpet  revient  à  397  sur  l'annonce  que  la  So- 
ciété n'augmentera  pas  son  capital, Les  valeurs  de  nos  Grands 
Magasins  sont  bien  tenues,  particulièrement  Paris-France. 

MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'Etats,  Provinces 

J         V         S         L         M  M 
9/10     10/10    11/10     13/10    14/10  15/10 

Argentin  6  0/0    148  ..  145  40  148  75  149..  149  75  l'O  .. 

Colombie  5  0/0  or  1916.  ..  462..  468..  460..    466..  455..  460.. 

—    6  0/0  or  1911  501    .  502  ..  499  ..    508  ,.  499  . .  499  .. 

«aranhao  5  0/0  or  1910.  370  ..  399  ..  370  ..   263  50  369  50  360  .. 

Roumain  5  0,0  1903   83  50  85  50    85  50  .... 

Métallurgie,  Construction  mécanique 

Diètrich  et  Cie   290..  292..    299..    296..  29S..    297  .. 

Hîrtmann   488  ..   500                   450  ..  468  ..   475  .. 

Platine   659  ..  654  ..    643  ..    662  ..  662  ..    662  . . 

Taganrog   380  ..  374  ..   376  .     371  ..  375..    .380  .. 

Toula   769  . .    765  . .   765   

11  faut  signaler  l'activité  du  groupe  russe.  Taganrog  seulè 
termine  la  semaine  aux  alentours  de  ses  cours  précédents. 

Mines  de  Charbon 

Altii   735  ..  820  ..    m  ..    785  ..  800   

Bruav    2250  2290      2295      2335  2350  2311 

Czeladï   1865  1895      1900      1900  1905  1965 

Nord  d'Alals   43   43  

Shansi   67  . .  66  75    70  69    69  50    70  . .     60  25 

La  reprise  des  charbonnages  français  s'est  manifestée 
autant  en  banque  qu'au  Parquet.  Albi,  Bruay,  enregistrent 
des  bénéfices  appréciables.  Le  Nord  d'Àlais  reste  peu  traité 
à  43. 

Mines  de  Cuivre 

Cape  Cooper   89  50    89  50    89  50 

Chino  Copper  et  Cie   366..   366..   376    361   

Corocoro                           83  50  84  75     84  50     86  . .  85  75    81  25 

iiami  Copper   220    221  ..   227  .. 

«ount  Elliott  •.    162..  165..    170  ..    171  ..  170  ..    169  .. 

Ray   199  ..   199  ..   201    198   

Spassky                            69  50  69..     69..     69  50  69  50  70., 

THarsls   159    163  ..   160  .. 

Utah   718  ..    714  ..    -,28    727  ..    729  .. 

La  grève  des  transports  à  Londres  terminée,  le  mar- 
ché des  métaux  a  été  de  nouveau  le  théâtre  d'affaires  assez 
importantes,  bien  qu'il  ait  été  beaucoup  moins  actif  que 
celui  des  mines  d'or.  La  Cape-Copper  reste  inchangée.  Chino, 
Corocoro,  Bay,  n'offrent  que  des  modifications  insignifian- 
tes. Mount-Elliott  se  tasse  en  fm  de  période.  Utah,  au  con- 
traire, termine  avec  une  avance  de  12  points. 

Mines  de  Diamant,  Or,  Pétroles,  etc. 

La  De  Beers  a  été  ferme  cette  semaine.  L'Estrellas  est 
lourde  perdant  plus  d'une  trentaine  de  points.  Jagersfontein 
et  Lena  Goldfields  sont  en  hausse. 

L'intérêt  de  la  semaine  s'est  porté  en  grande  partie  sur 
les  valeurs  de  caoutchouc,  dont  le  marché  a  présente  de 
nombreuses  transactJions.  La  Malacca  et  la  Financière,  après 
être  restées  stables  si  longtemps  subissent  donc  un  mouve- 
ment de  hausse  important.  La  Malacca  a  vu,  en  septembre, 
sa  production  augmenter  de  387.100  Uvres  à  -410.100.  D'après 
les  bruits  qui  courent  à  Amsterdam,  la  prochaine  réouver- 


ture du  marché  à  terme  devra  produire  une  nouvelle  acti- 
vité sur  les  valeurs  de  caoutchouc. 

Les  valeurs  pétrolifères  ont  éprouvé  un  léger  tassement 
cette  semaine.  Lianosoff,  Mexican  Eagle,  Columbia,  suppor- 
tent en  fin  de  semaine  quelques  réalisations. 

On  parle  de  l'absorption  de  la  Kern  River  Oilfields  par 
la  Shell.  Les  affaires  roumaines  ont  été  plus  activement 
traitées  et  la  hausse  du  prix  du  pétrole  brut  en  Roumanie 
est  à  signaler. 

Le  marché  des  mines  d'or  a  été  extrêmement  actif  cette 
semaine.  Nous  trouvons  presque  toutes  les  valeurs  sud-afri- 
caines en  reprise,  et  leur  production  d'or  a  été  vendue  avec 
une  prime  de  16  %. 

La  Goldfields  après  avoir  gagné  plus  d'ime  vingtaine  de 
francs,  fléchit  un  peu  mercredi.  Cette  Compagnie  a  pns  ré- 
cemment d'importantes  participations  dans  les  sociétés  de 
pétroles  en  particulier  dans  la  Trinité.  Modder  B  fait  des 
bonds  successifs  de  321  à  340,  puis  à  358,  pour  terminer 
moins  brillamment  à  346.  Golden  Horse  Shoe  est  peu  traitée. 

J         V         S         L        M  M 
9/10     10/10     11/10     13/10     14/10  15/10 

De  Beers,  ord   470   .  471  ..   471   477  ..  481  .. 

Dos  Estrellas   271.,  258   .   236..  255..  247  50  236  .. 

Jagersfontein   264..  263   .   264  50  268..  270..  270  .. 

Lena   58   .  59..     58  50    75..  62..  64.. 

Ctiartered   411  80  ....    412  75     43  50  44  75  44  75 

EastRand.-   19  ..  18  50    12  25  -25..  20  50  18^75 

Golden  Horse  Shoe   68                              69  ..  67  50  .... 

Gold  Fields  •   86  25  90  ..     90..     80  50  92..  88  .. 

Blodderrontein  B   320  .     321    340  ..  358  . .  346  . . 

Mozambique    33  75     ....     3b  ..  36  50  37  75 

Randfonteln  Estate                                            50  ..  51  50  49  .. 

Rand  Wines..,   126..  123  50  126  50  132  50  133  50  131  .. 

Rose  Deep   33  75    34    35  .  38   

Tanganyika   175  50  179  ..    180  ..  182  ..  185    .  179  .. 

Caoutchoucs  (Sté  Financière)  356  . .  363  . .    361  . .  363  . .  368  50  363  . . 

Malacca  Rubber   232  50  228  50  227  ..  228  ..  236  ..  239.. 

Bakou   2118  2140      2055  2040  2005  20G5 

Lianosotr   442  ..  445  . .    415  ..  432  ..  435  ..  431  .. 

Mexican  Eagle   475..  458  50  440..  421..  413  50  433.. 

Colombia   1960  1960      1900  1850  1875  1835 

F.  Wyomming,  pref.   338..  335..   320    325..  325.. 

—       ord   191..  191..   181..  185..  181..  183  50 

NOTES  BRÈVES 


Fr.ance.  —  Les  crédits  provisoires  concernant  les 
dépenses  militaire.s  et  les  dépenses  exceptionnelles  des 
services  civils  et  applicables  au  quatrième  trimestre 
de  l'exercice  courant  sont  enfin  votés.  Ils  s'élèvent  au 
total  à  6.608  millions  de  francs  auxquels  le  Ministère 
des  Finances  participe  pour  417  millions  (dont  360 
pour  le  fonds  spécial  des  emprunts  de  la  Défense 
nationale)  et  les  Ministères  de  la  Guen'e  et  de  la  Ma- 
rine pour  2.738  millions. 

^"«^  Une  loi  du  29  septembre  1919  autorise  les  dépar- 
tements et  les  villes,  moyennant  des  décrets  rendus  en 
Conseil  d'Etat,  à  émettre  à  l'étranger  des  obligations 
d'une  durée  maximum  de  30  ans.  La  chronique  finan- 
cière de  la  semaine  prochaine  entretiendra  de  cette 
question  les  lecteurs  de  VEurope  Nouvelle. 

Royaume-Uni.  —  Voici,  en  un  tableau,  la  comparai- 
son des  dépenses  et  des  recettes  du  Trésor  pendant 
le  premier  semestre  des  exercices  1918-19  et  1919-20  : 

Dépenses    34.179     18.656  —  15.523 

Recettes    8.654     11.542  +  2.888 


Exc*  des  dépenses     25.525  7.106 


De  plus  de  25  milliards  de  francs,  le  déficit  a 
baissé  à  7  milliards  seulement  pour  un  semes- 
tre :  les  dépenses  ont  été  réduites  dans  une  forte 
proportion  et  les  recettes  ont  subi  un  accroissement 
d'importance.  Moins  mauvaise  qu'en  France,  la  situa- 
tion ne  laisse  pourtant  pas  d'être  peu  brillante,  le 
déficit  pouvant  s'élever  à  14  milliards  pour  l'exercice 
en  cours. 

-««v  Entre  les  lignes  d'un  récent  article  de  The  Times,  on 
peut  lire  un  réquisitoire  contre  la  politique  fiscale  de  guerre 
des  ministres  des  finances  français.  Alors  que  le  Royaume- 
Uni  et  la  France  percevaient  chaque  année '£  165-170  mil- 
lions de  recettes  fiscales,  les  impôts  produisent  à  présent, 
là-bas.  £  950  millions,  et  ici  £  350  milliions.  Le  Britan- 
nique qui  jouit  d'un  revenu  de  £  10.000  paie  main- 
tenant £  5.000  d'impôt  et  le  Français  dont  la  si- 
tuation est  la  même  a  seulement  £  2.000  à  verser. 
Sans  doute,  les  chiffres  de  The  Times  peuvent  être  quelque 
peu  corrigés,  mais  dans  l'ensemble  ils  expriment  une  com- 
paraison conforme  à  la  réalité.  On  peut  répondre,  on  a 
même  répondu,  que  la  France  a  été  envahie  alors  que  le 
Royaume-Uni  n'a  pas  été  foulé  par  l'ennemi  ;  il  n'empêche 
que  notre  effort  fiscal  eût  pu  être  plus  puissant  et  que,  si 
notre  trésorerie  était  aujourd'hui  moins  ohargée,  nous  trou- 
verions plus  facilement  chez  nos  amis  d'outi'e-mer  les  cré- 
dits indispensables  à  notre  économie  nationale. 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 


Les  dispositions  du  iiiarclié  se  sont  maintenues  remar- 
quables ;  après  les  consolidations  de  cours  que  nous  signa- 
lions la  semaine  dernière,  les  atlaires  ont  repris  plus  vigou- 
reusement que  jamais,  et,  bien  que  le  marché  ait  été  fermé 
lundi,  Golumbus  Day,  les  transactions  ont  été  actives  et 
orientées  dans  le  sens  de  la  hausse,  avec  quelques  à-ooups 
causés  par  l'argent  plus  cher. 

Naturellement,  les  valeurs  de  railways  demeurent  tou- 
jours un  peu  au  second  plan  ;  le  puWic,  ainsi  que  dans 
notre  pays,  prend  une  sorte  de  désalîeclion  pour  les  titres 
autrefois  réputés  et  se  porte  de-  plus  en  plus  vers  les  va- 
leurs susceptibles  de  plus-values  rapides,  sans  se  soucier 
du  dividende  ni  du  pourcentage  de  l'intérêt  reçu.  On  cherche 
les  titres  qui  peuvent  ou  sont  censés  pouvoir  monter  rapi- 
dement... tout  est  là. 

Le  relevé  hebdomadaire  des  Banques  Associées  qui,  la 
semame  dernière,  accusait  une  diminution  de  2  millions  è 
de  dollars  dans  le  sui-plus  des  Banques,  avec  un  accroisse- 
ment de  41  millions  de  dollars  dans  les  prêts  est  le  meil- 
leur indice  de  cette  volonté  de  spéculer. 

Il  est  vrai  que  les  disponibilités  sont  telles  aux  Etats-Unis 
que  toutes  les  affaires  créées  ou  bien  à  créer  prochainement 
ne  suffisent  pas  à  les  absorber. 

C'est  ainsi  que  la  place  de  New-York  s'intéresse  à  un  em- 
prunt belge,  actuellement  décidé,  de  50  millions  de  dollars 
qu'en  outre,  des  négociations  sont  près  d'aboutir  concer 
nant  1  emprunt  des  villes  françaises,  Lyon-Marseille-Bor- 
deaux, portant  sur  45  millions  de  dollars  6  %  à  quinze  ans  en 
remboursement  de  notes  à  court  terme  émises  pendant  la 
guerre  et  venant  à  échéance. 

Enfin,  on  annonce  la  constitution  de  la  Foreign  Finance 
Corporation,  au  capital  de  cent  millions  de  dollars,  sous 
1  egide  des  principales  compagnies  industrielles  des  Etats- 
Unis  (American  Locomotive,  American  Car  et  Foundry, 
Standard  Steel,  Baldwin),  dont  le  tout  est  fort  net  -  partici- 
per à  la  reconstitution  européenne,  en  faisant  des  fourni- 
tures payables  à  longue  échéance.  Une  création  de  ce 
genre,  qui  allégerait  d'autant  la  question  du  change  fran- 
çais mériterait  de  grands  encouragements  de  notre  Gou- 
vernement. Il  est  vrai  que  notre  politique  étroitement  pro- 
tectionniste, tiOurnant  tout  entière  autour  de  notre  temple 
ferme  de  la  métallurgie  ne  doit  pas  voir  cela  d'un  bon  œil 
et  quelle  a  dans  le  ministre  de  la  Reconstitution  Indus- 
ti'ielle  un  partisan  con\-aincu.  Il  est  donc  probable  que  cette 
Foreign  Finance  Corporation  travaillera  en  Belgique  en 
Roumame,  en  Russie,  peut-être,  bien  loin  encore,  mais  pas 
dans  nos  pays  dévastés...  car  périssent  plutôt  ces  contrées 
que  le  principe  de  la  protection. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

M         J         V         s         L  M 
8/10      0/10     10/10     11/10    13/10  14/10 

Union  Pacific   125.  12i  .  l't  4  i-^ô  a  loi  i 

Southern  Pacific   106  }  107  .  110  #  lïo  *  107  I 

Northern  Pacific   86  J      86  J  87  |  87  |  «  ^     86  | 

Penngïlïania   43  è      43  |  43  I  43  I  Sa      43  I 

Kew-forl(  Central   74  .     74  j  7i  i  74  I  "  «     73  I 

Reading   83  i  83  |  84  83  |  S  J  82! 

*tchinson    91  j      914  914  92  î  o  c  m 

Chicago  MlIwaulieeSt-Paul..  44  .  44  .'  44  i  ii  l  41' 

Baltimore  and  Ohlo   40  î  41  #  41  .  41  t  S  o      40  4 

Canadian  Pacific   150  |  151.  151.  152:  "    150  I 

Chesepeake  and  Ohio   59  f  59  59  ^  59  f  59  | 

Le  marché  des  actions  de  railways  est  toujours  calme  • 
notons,  toutefois,  la  hausse  prévue  de  la  Southern  Pacific 
f^^.J^  décision  de  la  Cour  Suprême  lui  reconnaissant  la 
légitimité  de  ses  ten-ains  pétrolifères  ;  c'est  une  décision 
grosse  de  conséquence  qui,  autrefois,  aurait  été  marquée 
par  une  hausse  de  vingt  dollars. 

Actions  Industrielles 

-     M         J         V         s         L  M 
8/10      9/10     10/10    11/10    13/10  14/10 

United  States  Steel   100  |  llO  111  î  m  |  ~  uTt 

BetWelieni  Steel    108  !  107  |  107  |  108  |  S  1C8  î 

ÂBerican  Cap  and  Foundry   ■§  Îq?  î 

-     Téléphone    98  |     98  f  99  .  '09  4  .=d  . 

Int.  Harvester   139  .  139.  145.  I4i  |  §  140  4 

General  Electric   167  .  167  .  173  i  1:0  .  S  I68  I 

liit. Mercantile  Marine,  ord..  61        611  62  614  ^  60 1 

-         -      préf.  119  ê  119  i  120  i  120  |  ^  119  | 

Parmi  les  industrielles,  les  actions  de  l'acier  sont  fermes, 
la  General  Electric  a  été  particulièrement  active  et  la  Gene- 
ral Motors,  favorite  autrefois  des  spéculateurs,  a  enregistré 
le  cours  record  de  303. 

A  noter  également  le  Mexican  Petroleum  qui,  pour  la  pre- 
mière fois  de  son  existence  touche  le  cours  de  255. 

■Valeurs  Cuprifères 

Le  cours  du  cuivre  est  toujours  soutenu  et  on  enregistre 
(tes  achats  constants  de  l'industrie  à  22  i  cents  •  de  ce  fait 
les  valeurs  sont  fermes,  en  bonne  tendance  et  l'on  peut  en- 


visager une  lente  mais  constante  campagne  de  hausse  eur 
tout  le  compariiment  cuprifère. 

„M         J  V  s         L  M 

8/10     9/10  10/10  11/10  13/10  14/10 

Anaconda                       69  î     69  4  70  t  ro  4.  ko  x 

«•ircopper                      d^.     4i*  U|  45^  S  „  43  î 

«fy/V                                        23  4  23  I  23i  go  23  I 

"lat'.Copper                      84  ,      83  |  84  |  85  !  3  "  84  f 

American  Smelting                74  .      74  4  75  |  75  i  S  74  J 


A  L'ARBITRAGE 


Une  nouvelle  tension  des  changes  a  attiré  une  fois  de  plus 
1  attention  sur  les  valeurs  traitées  concurremment  à  Lon- 
dres, New-York,  Amsterdam  ou  autres  places  étrangères 
loutelois,  une  décision  du  Gouvernement  d'Athènes  préve- 
nant les  Banques  quelles  devaient,  dorénavant,  sopposer 
a  1  entrée  en  Grèce  des  titres  ou  fonds  helléniques  achetés 
sur  le  marche  de  Paris  et  revendus  sur  le  marché  d'Athènes 
a  lait  supporter  à  Paris  quelques  ventes  forcées  sur  certaines 
de  ces  valeurs,  Raisins  de  Uorinthe,  en  particulier 

Nous  ne  voyons  pas  1res  bien  lintérèt  du  Gouvernement 
grec  et  du  pays  d'empêcher  ses  capitalistes  de  venir  acqué- 
rir, à  la  faveur  du  change  favorable,  à  Paris,  des  actions 
helléniques,  plutôt  que  de  les  payer  quelques  fractions  plus 
cher  a  Athènes.  ^ 

On  reconnaît  dans  le  monde  entier  la  même  politique  de 
portes  fermées  qui  est  la  suprême  ressource  de  tous  les 
gouvernements  à  petits  moyens  et  l'on  demeure  stupéfait 
de  voir  le  peu  de  largeur  d'idées  de  la  plupart  des  gouver- 
nants actuellement.  Cinq  années  de  guerre  n'ont  rien  appris 
a  la  petite  minorité  qui  gouverne  le  monde  et  personne  ne 
veut  voir  qu  a  des  temps  nouveaux  des  méthodes  nouvelles 
doivent  être  appliquéees. 

La  place  de  Londres,  heureusement,  tend  de  plus  en  plus 
à  retrouver  la  liberté  complète  de  ses  transactions  et  lutte 
de  ce  fait  contre  la  tendance  du  marché  de  New- York  à 
devenir  le  grand  centre  des  transactions  monétaires  du 
monde  entier  ;  c'est  à  force  de  libéralisme,  de  largeur  d'idées 
et  de  facihfes  de  diverses  sortes  que  la  place  de  Londres  et 
rm  vno=  "^^^f  anglaises  se  sont  acquis  le  renom  et  l'autorité 
qu  elles  ont  dans  le  monde  entier  ;  on  ne  saurait  s'éton- 
ner de  voir  les  gens  d'affaires  de  ce  pays  ne  placer  leur 
espoir  que  dans  celte  politique  large.  On  pourrait  à  Paris 
s  en  inspirer  quelque  peu.  <«i.  a  irano 

Le  marché  anglais  termine  la  semaine  bien  tenu  dans 
la  plupart  de  ses  compartiments  ;  les  diamants  sont  à  l'Or- 
dre du  jour.  Le  Syndicat  de  vente  des  pierres  a  renouvelé 
son  contrat  avec  la  De  Beers  et  Compagnies  associées  à 
des  conditions  encore  plus  favorables  que  précédemment 
et  ce  fait  suffit  pour  attirer  l'attention  de  ce ^côte  Les  ac- 
tions de  mines  d'or  ont  hénéflcié  d'un  regain  de  faveur  •  les 
rendement  de  septembre  :  698.558  onces  valant 
^hKf  -^^3,.  'T®.  favorables  et  la  constatation  du 

S  accÛemif'''''  """P^"^^'  "^^^  ^  éïé 

rubt  f  v""?*^  pétroles  a  subi  de  fortes  ventes,  les  Ban- 
ques ayant  constate  une  position  chargée  •  l'iAtérêt  des 
avances  et  reports  en  Bourse  a  été  porté  à  5/4  %  et  cetti 
mesure  a  ete  mterprétée  comme  une  volonté  de  voir  liqu^ 
der  certaines  positions.  Une  fois  le  marché  allégé,  les  Shel  , 
Mexican  Eagle  ont  retrouvé  leur  entrain  et  en  fin  de  se 
marne,  'ac  ivité  était  de  nouveau  considérable  sur  ce 
groupe.  Meilleure  tenue  des  valeurs  de  caoutchouc  ;  bonne 
métaux  cuprifères  et  de  la  plupart  des  valeurs  à 

Bruxelles  retrouve  en  fin  de  compte  son  activité  et  sa 
bonne  tenue  après  avoir  traversé  une  quinzaine  de  réahsa 
tions  judicieuses  sur  les  compartiments  coloniau-^  et  petits 
mdus  nels  qui  avaient  le  plus  monté  ces  dernières  seimines 

Berlin  est  calme,  mais  remarquablemen  souteZ  les 
valeurs  d'electncité,  particulièrement  l'A.  E.  G.  et  les  Berq! 
mann,  et  d'autre  part,  la  Badische  Anilin  sont  parmi  îfs 
titres  recherches  par  les  capitalistes  ^ 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  62.500.000  francs 
Réserves  :  78.000.000  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50.  rue  d'Anjou 

Agences  à  MARSEILLE,  17,  rue  Saint-Ferréol  ■  à  NICE 
i  rlNNFl'^fn'^  ^"^I  \f  ANTIBES,  2,  avenue  de  il  S  ; 
FéfiîpS'    ^  vTrHV  ^^^échal-Foch  ;  à  MENTON,  avenue 
•,.  VICHY,  rue  Royale,  et  dans  les  Drincioale^ 

villes  d'ALGERIE.  de  TUNISIE  et  du  MAROc!  ^'^'^'''^^^^^ 


ÎSM^J'^^^^^^  ^'^^  FRANCISCO  44/2  et  5  0/0  -  AMERICAN 
SiWELTERS  -  WATERWORKS  -  GEORGIA  SOUTHWESTERN 

et  GULF  -  -^.o^.S.^«r.SI^«^^^^^^^^^  -  L.  GEX,  20,  Rue  Sawt-Geor^s  I  PABK 


La  Victoire  de  Samothrace  [et  son  itank..  — 
L'Esthétique  du  Machinisme.  —  Une  Pluie 
d'Enquêtes  !  —  Le  Cinquième  Art. 

Ce  printemps  dernier,  les  salons  nous  avaient  démon 
tré  par  d'innombrables  «  hommages  aux  héros  »,  que 
l'iconoclasme  n'est  point  le  pire  méfait  de  la  guerre. 
Si  douloureuse  que  soit  aux  gens  de  goût  la  perte  d'une 
cathédrale,  la  génération  spontanée  des  monuments 
commémoratifs  leur  doit  infliger  une  pire  torture. 

Le  scandaleux  «  Poilu  »  de  Sicard,  qui  eut  l'infortune 
de  quelque  publicité,  ne  méritait  pas  seul  cet  excès 
d'honneur;  la  décoration  du  quatoirze  juillet  triomphal 
—  bigues,  drapeaux,  cartonnages,  guirlandes  —  nous 
rappela  que  nous  n'avions  pas  fini  de  subir,  en  leurs 
répercussions,  les  maux  que  le  drame  mondial  avait 
déchaînés.  Il  n'est  point  de  province  maintenant  qui  ne 
commande  à  S'on  sculpteur  régional  le  cénotaphe  clas- 
sique ou  ne  le  mette  en  concours,  et  les  élèves  de  la 
rue  Bonapaïte,  pourvus  d'influences  officielles  au 
département  natal,  ne  se  tiennent  plus  de  joie! 

Le  «  Poilu  »  de  Sicard  a  été  sacrifié  ;  mais  nous 
possédons  aujourd'hui,  aux  Champs-Elysées,  devant 
le  Grand-Palais,  une  Victoire  de  Samothrace  juchée 
sur  un  tank!  Pourquoi  cet  admirable  antique  sur  cet 
ultra-roodeme  ?  Faut-il  chercher  en  ce  troublant  ana- 
chronisme un  impénétrable  symbole?  Le  tank  est  en 
plâtre,  un  homme  nu  qui  voudrait  bien  être  son 
âme  lui  indique  la  route,  mais  l'artiste  a  situé  ce  per- 
sonnage si  malencontreusement  que  nous  redouterions 
de  le  voir  broyer  par  les  «  chenilles  •»  du  monstre,  si 
le  monstre  était  moins  académique. 

Par  bonheur  la  Victoire  et  son  tank  ne  se  sont  asso- 
ciés que  ix)ur  dix  jours  ;  un  prompt  et  définitif  divorce 
les  doit  désunir  :  l'une  rentrera  au  Louvre  et  l'autre 
aux  Usines  Renault,  jusqu'au  matin  ou  quelque  créateur 
atfra  découvert  le  visage  de  la  gloire  moderne  et  stylisé, 
autrement  qu'au  compas,  la  prodigieuse  machine  à 
tuer.  Puissent  tous  les  monuments  en  gestation  ou  en 
voie  d'exécution,  être  aussi  provisoires  que  celui-là. 

Dix  jours!.-,  la  durée  du  Salon  de  l'Automobile  au- 
quel cette  déplorable  enseigne  a  été  injustement  infli- 
gée. Il  y  a  plus  de  vraie  beauté  dans  un  seul  stand  de 
cette  exposition  que  dans  toutes  les  salles  des_  «  Ar- 
tistes Français  »  et  de  la  «  Nationale  ».  N'étaient  les 
mâts  stupidement  hauts,  les  pancartes  peinturlurées, 
les  quelques  ornements  poncifs  dont  les  organisateurs 
ont  inutilement  affublé  cette  fête,  la  vision^ d'art  serait 
une  des  plus  absolues  que  l'on  puisse  souhaiter. 

Il  n'est  pas  permis  d'ignorer  aujourd'hui  l'esthé- 
tique du  machinisme,  la  plastique  du  mécanisme,  la 
poésie  des  lignes  rationnelles,  ni  l'harmonie  d'un  corps 
d'acie'r  à  qui  l'homme  a  donné  l'âme  du  feu.  Ce  corps 
fut  disgracieux  autrefois,  parce  que  la  science  qui  l'a- 
vait engendré  ne  lui  pouvait  fournir  d'abord  une  forme 
définitive,  mais  il  s'est  épuré  chaque  jour  au  contact 
'de  la  vie,  il  a  subi  le  lent  travail  du  transformisme, 
modeleur  subtil,  ciseleu'r  exact  ;  la  nécessité  a  créé  ou 
'.modifié  l'organe,  l'inutilité  a  aboli  le  membre  para- 
site ;  la  machine  a  vécu,  elle  a  souffert  mille  agonies. 


mais  elle  est  devenue  belle  en  vivant,  et  s'est  ache- 
minée par  des  voies  7iaturelles  à  son  état  de  vérité.  La 
guerre  a  été  pour  elle  une  longue  épreuve  sportive,  un 
enti'aînement  intensif,  dont  elle  est  sortie  athlète.  Et 
l'on  serait  insensible  au  monde  nouveau  si  l'on  ne  res- 
sentait la  grâce  svelte  et  robuste,  le  charme  souple 
de  cet  être  docile  et  puissant  que  notre  génie  a  su  mi- 
nutieusement domestiquer. 

Nous  aimerons  non  seulement  les  robes  des  carrosse- 
tics,  mais  l'académie  du  châssis,  mais  l'anatomie  des 
entrailles  métalliques.  Nos  yeux  connaîtront  la  joie  des 
nickels,  des  cuivres  polis,  des  fers  chromés,  des  tôles 
émaillées;  nos  oreilles  entendront  le  langage  fort  du 
bruit  utile  et,  par  la  bonne  fièvre  des  cylindres,  nos 
cours  charnels  seront  multipliés  ! 

La  neuve  beauté  de  ce  salon  industriel  souligne  l'er- 
reur où  s'attardent  ceux  qui,  n'ayant  pu  s'évader  du  Mu- 
sée! prétendent  créer  encore  d'anciens  chefs-d'œuvre. 
Sans  reéditer  le  paradoxe  de  Marinetti  qui  voulait 
détruire  les  trésors  et  les  reliques  du  passé,  il  devient 
évident  que  la  jeune  génération  se  doit  orienter  vers 
un  horizon  vierge.  Déjà  quelques  poètes  et  quelques 
artistes  ont  renoncé  à  fouiller  les  cimetières  pour  vivre 
avec  les  hommes  et  les  choses  de  leur  temps;  déjà  des 
oeuvres  sont  nées  et  nous  pouvons  prévoir  que  le 
grand  siècle  où  nous  sommes  n'aura  point  de  lacune 
en  sai  gloire. 

Pourtant  ne  croyez-vous  pas  qu'il  nous  faudrait  enfin 
renoncer  à  des  procédés  surannés,  à  des  méthodes  vé- 
tustés auxquels  nous  tendons  encore  trop  à  recourir.  Je 
n'en  veux  pour  preuve  que  les  enquêtes- 
Quelle  revue  ou  quel  journal  n'enquête  sur  tout  et 
sur  rien  ?  Le  théâtre  de  demain,  les  tendances  du  romali 
ou  de  la  poésie,  l'influence  de  la  guerre  sur  la  pensée 
française  fournissent  prétexte  à  questitonnaires.  On 
s'adresse  aux  notoriétés  les  plus  disparates  qui,  selon 
leur  humeur  et  le  degré  de  sympathie  que  l'enquêteur 
leur  inspire,  griffonnent  quelques  notes,  brèves  ou  lon- 
gues, à  côté  du  sujet  et  apportent,  bon  gré  mal  gré, 
leur  part  de  collaboration  à  l'în-folio  quotidien  de 
théories  dont  on  écrase  les  bas  rayons  de  la  bibliothèque 
contemporaine. 

Qu'est-ce  qu'un  poète  national?  Qui  désignez-vous? 
nous  avait  demandé  Arnyvelde.  Et  je  ne  sais  trop  si 
notre  excellent  confrère,  ni  ses  lecteurs  furent  éclairés 
par  les  nombreuses  réponses  spirituelles  ou  doctrinales 
qui  leur  parvinrent.  Au  surplus,  la  question  —  avouons- 
le  —  est  en  elle-même  assez  oiseuse. 

Quels  sont  les  dix  plus  beaux  livres  de  guerre?  s'in- 
formait Paris-Midi,  et  l'on  vota  en  foule  pour  Bar- 
busse, Romains,  Dorgelès,  Malherbe,  tandis  que  Drieu 
Lai  Rochelle  n'obtenait  que  quelques  voix,  il  est  vrai  de 
haute  qualité. 

Rien  de  plus  vain,  de  plus  négatif,  à  mon  sens, 
que  ces  examens  de  conscience,  lorsque  nous  aurions 
besoin  de  toutes  les  audaces  de  l'Inconscient,  rien  de 
plus  scolaire  que  cette  manie  de  définir,  de  cataloguer, 
de  «  suffrager  ». 

Aujourd'hui,  Xlnîransi géant  nous  propose  un  autre 
exercice  :  «  Que  préférez-vous:  théâtre,  music-hall,  ou 
cinéma?  » 

'Et  les  sentences  de  pleuvoir  le  plus  contradictoÎTe- 
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ment,  chacune  apportant  sa  contribution  à  l'histoire  de 
l'Art  Moderne;  car  Ton  se  préoccupe  beaucoup'  trop  de 
l'histoire  et  pas  assez  des  miatériaux  qui  la  devraient 
bâtir. 

Théâtre,  music-hall  ou  cinéma...  qu'importe?  Le 
talent  et  le  génie  se  peuvent  loger  partout  et  ce  ne 
sont  point  ces  petites  discussions  byzantines  qui  les 
pourront  susciter.  Toutefois,  je  le  veux  bien  reconnaître," 
cette  dernière  enquête  présente  l'intérêt  d'admettre  le 
film  littéraire  et  d'accueillir  dans  le  monde  intellectuel 
un  art  adolescelnt  qui  n'y  avait  pas  encore  ses 
entrées. 

De  toute  évidence,  les  quatre-vingt-dix-neuf  cen- 
tièmes de  la  production  cinégraphique  ne  relèvent  que 
du  plus  banal  commerce,  le  feuilleton  s'st  avéré  plus 
niais  encore  sur  l'écran  qu'au  rez-de-chaussée  des 
grands  quotidiens.  Metteurs  en  scène,  auteurs  de  scé- 
narios, acteurs  paraissent  engourdis  dans  la  tradition  ■ — 
déjà  !  —  eï  l'on  sous-estime  le  goût  du  public.  Mais_  il 
faut  convenir  que  des  tentatives  ont  été  faites,  suffi- 
samment probantes  pour  nous  permettre  de  croire  au 
Cinquième  Art. 

En  dehors  de  Cabiria  de  Gabrielé  d'Annunzio',  qui 
utilisa  les  progrès  de  la  mise  en  scène,  sans  apporter 
de  novation  sensationnelle  au  drame  lui-même,  no-us 
avons  eu  en  France,  avec  J'accuse!  une  formule  neuve 
lourdement  entachée  de  mauvaise  littérature,  d'ailleurs, 
mais  qui  enseignait  des  possibilités  et  en  réalisait  quel- 
ques-unes. Certaines  audaces  shakespeariennes,  telles 
que  la  résurrection  des  morts  sur  un  champ  de  bataille 
—  vision  d'horrible  folie  collective  —  ont  pu  donner  au 
spectateur  nne  angoisse  qui  n'était  p>as  de  la  plus 
mauvaise  qualité. 

D'autre  part,  l'Américain  Charlie  Chaplin  — •  le  po- 
pulaire Chariot  —  a  pu  par  son  jeu  d'intuition,  crée'r 
de  toutes  pièces  un  héros  comique  parfaitement  inex- 
primable par  lies  procédés  littéraires,  graphiques  ou 
dramatiques  actuels.  Il  a  pu  animer  une  caricature  sen- 
sible, profonde,  émouvante  parfois,  sans  avoir  re- 
cours à  la  pantomime  dont  le  langage  muet  convention- 
nel est  toujours  ridicule  sur  l'écran.  C'est  un  granci  si- 
lencieux qui  s'impose  même  le  silence  du  geste;  pour- 
tant sa  physionomie  est  révélatrice  d'une  infinie  variété 
de  sentiments  et  de  sensations. 

Quel  fluide  s'établit  entre  lui  et  nous?  Comment 
nous  peut-il  communiquer  sa  vie  intérieure  ? 

Ceci  est  d'autant  plus  mystérieux  que  l'acteur  de 
cinéma  n'a  jamais  le  stimulant  du  public,  ni  l'auto- 
suggestion de  la  scène.  Il  lui  faut  une  grande  puissance 
d'illusion  pour  parvenir  à  la  sincérité,  et  je  ne  pense  pas 
qu'il  puisse  jusqu'ici  s'aider  d'aucune  technique  bien 
définie. .. 

Mais  précisément,  nous  pouvons  tout  espérer  d'un  art 
qui  n'a  encore  ni  technique,  ni  techniciens  ! 

Louis  Roubaud. 

ECHOS  ET  ON'DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 

Après  un  Cinquantenaire 

■Le  13  octobre  1869,  Sainte-Beuve  mourait  dans  sa 
-petite  maison  de  la  rue  Montparnasse,  et^  four  célébrer 
ce  cinquantenaire,  quelques  écrivains  se  réunirent  devant 
le  buste  du  critique,  au  jardin  du  Luxembourg.  H 
pleuvait,  la  cérémonie  fut  courte.  Tous  les  journaux 
ou  presque  avaient,  pour  la  circonstance,  publié  un  petit 
article  sur  la  vie,  les  œuvres,  les  mœurs  ou  la  maison 
de  V auteur  des  Lundis,  chacun  tressa  pour  lui  une  cou-- 
ronne  de  fleurs,  de  lauriers...  ou  d'épines  —  les  goûts 
ne  sont  pas  les  mêmes-  Mais  voici  de  nouveau  Sainte- 
Beuve  sorti  de  Vactualité.  Faudra-t-il  attendre  cin- 
quante ans  avant  qu'on  parle  de  nouveau  de  lui?  Ne 
fournira-t-il  pas  un  sujet  d^ article  ou  de  chronique  avant 
Que  soit  célébré  son  centenaire? 


t-il  pas  un  sujet  d'article  ou  de  chronique  amant  que  - 
soit  célébré  son  centenaire  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  vu,  au  travers  de  ces 
petits  articles,  revivre  cet  écrivain,  qui,  fier  de  ses  fonc- 
tions de  critique,  les  considérait  comme  un  sacerdoce. 
Son  feuilleton  du  Lundi  n'était  pas  un  article  qu'il 
bâclait  entre  deux  travaux  plus  importants.  Il  commen- 
tait à  l'écrire  le  mardi  pour  le  terminer  lê  vendredi;  il 
le  dictait  à  son  secrétaire,  mais  jusqu'au  lundi  il  s'en 
occupait,  si  V on  en  croit  un  billet  qu'il  éc/ivit  à  Bau- 
delaire :  «  Le  lundi  est  le  jour  de  mon  article.  Je  suis 
sans  une  minute  jusqtcà  mon  [entier  Ofcouchement. 
Dimanche  même  est  occupé  à  torcher  l'enfant  et  à  corri- 
ger les  épreuves.  » 

Pour  parler  d'un  écrivain,  il  ne  lui  suffisait  pas  de 
connaître  son  œuvre,  û  voulait  savoir  aussi  ce  qu'il 
pensait  en  religion,  s'il  était  affecté  du  spectacle  de  la 
nature,  comment  il  se  comportait  sur  le  chapitre  des 
femmes,  sur  V article  argent,  s'il  était  riche  ou  pauvre. 
«  Aucune  des  réponses  à  ces  questions,  écrivait-il,  n'est 
indifférente  pour  juger  l'auteur  d'un  livre  et  le  livre 
lui-même.  y>  Il  estimait  que  le  rôle  du  critique  était 
considérable  ;  un  peu  à  la  manière  de  M.  Josse,  orfè- 
vre, il  prétendait  que  la  présence  de  Boileau  aurait  eu 
une  influence  excellente  sur  le  romantisme!  C'était  aller 
peut-être  un  peu  loin.  Ses  jugements  ne  furent  pas  sansi 
appel,  il  s'est  trompé  souvent,  il  a  même  dit  des  choses^ 
regrettables  sur  plusieurs  de  ses  illustres  contempo- 
rains. Mais  ce  qu'il  faut  sans  réserve  admirer  en  lui, 
c'est  la  conscience  avec  laquelle  il  accomplissait  son 
œuvre  de  «  botaniste  littéraire  ». 

Parmi  les  critiques  d'aujourd'hui  combien  en  est-il 
qui  apportent  cei  soin  à  leurs  articles  et  se  donnent, 
autant  de  peine  ?  Je  crois  qu'il  n'y  en  a  pas  beaucoup \ 

André  Warnod.  ' 

Voici  la  liste  des  oeuvres  parmi  lesquelles  Art  et 
Action  choisira  pour  composer  ses  spectacles  de  la  sai- 
son prochaine  : 

Compère  le  Renard,  de  M.  Georges  Polti,  l'auteur  " 
des  Cuirs  de  Bœuf,  avec  costumes  et  décors  de  M. 
Fauconnet;  La  Poupée  transparente,  de  Mme  Rachilde, 
que  publia  «  Le  Monde  Nouveau  »;  Bcthsabée,  de  M. 
André  Gide  ;  L'Ours  et  la  Lune,  de  M.  Paul  Claudel  ;  ■ 
L'e  Larron,  de  Guillaume  Apollinaire,  avec  décoir  de 
M.  André  Derain;  le  Fantôme  des  Fantômes,  de  M. 
René  Ghil;  La  Fanfare:  d'un  Soir  de  Printemps,  de 
Gils  Garine;  \Les  trois  visages,  die  Saint-Pol-Roux, 
l'auteur  de  La  Dame  à  la  Faulx;  Le  Fils  des  Etoiles, 
de  Péladan;  Cure  de  Soleil,  de  M.  ÏLuciano  Folgore; 
Ulysse  d'Ithaque,  de  Horberg,  que  des  clowns  inter- 
prétèirent  sur  la  scène  de  lai  Comédie  des  Champs- 
Elysées;  Orféo,  de  Ange  Politien;  les  Hymnes  de  Non- 
nos,  de  M.  Mario  Meunier;  une  conférence  de  M.  Mau- 
rice Raynal  ;  une  conférence  de  M.  Jean  Royère,  sur 
Stéphane  Mallarmé;  un  ballet  de  M.  Fauconnet. 

C'est  toujours  un  charmant  plaisir  de  découvrir  de 
nouveaux  vers  de  Guillaume  Apollinaire  et  ceux-ci,  que 
publie  Littérature,  sont  presque  inédits  puisquljls 
n'ont  paru  que  dans  une  revue  italienne  Lacerba  : 

Voyages  à  Paris 

Ah  !  la  charmante  chose, 
Quitter  un  pays  morose 

Pour  Paris 

Paris  joli 

Qu'un  jour 
Dut  créer  l'Amour, 
Quitter  un  pays  morose 

Pour  Paris. 

Hôtel 

Ma  chambre  a  la  forme  d'une  cage. 

Le  soleil  passe  son  bras  par  la  fenêtre, 

Mais  moi  qui  veux  fumer  pour  faire  des  mirages, 

J'allume  au  feu  du  jour  ma  cigarette  : 

Je  ne  veux  pas  travailler,  je  veux  fumer. 

Il  y  a  ainsi  six  petits  poèmes  réums  sous  le  titre  : 
Banalités- 
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Le  premier  numéro  de  Clarté  vient  de  paraître.  Il 
contient  un  article  de  Henri  Barbusse  et  un  beau 
poème  de  Vaillant  Couturier. 

Une  pièce  en  cinq  actes  de  Léon  Tolstoï  :  La 
Lumière  luit  dans  es  Ténèbres,  sera  représentée  cette 
saison  à  Paris,  au  théâtre  Antoine.  Tolstoï,  il  est  vrai, 
n'en  a  pu  mettre  au  point  que  les  deux  premiers  actes 
et  c'est  M.  Nozière,  d'après  les  documents  fournis  par 
M.  W.  Bienstock,  qui  établira  les  trois  autres  actes. 


M.  Pierre  Wolff  fera  la  critique  dramatique  au 
Gaulois,  et  M.  Charles  Oulmont,  à  V Ordre  Public.  M. 
Messager  devient  critique  musical  du  Gaulois. 


Les  réunions  du  Faubourg  que  M-  Léo  Poldiès  ot2;i  li- 
sait chaque  samedi,  auront  lieu  désormais  le  mardi. 
Voici  le  sujet  des  ces  prochaines  manifestations.  Le 
mardi  21  octobre  :  Le  Téléphone  n'existe  pas,  par  M. 
G.  de  la  Fouchardière ;  le  mardi  28  :  La  Drogue  et 
les  Lettres,  avec  Mlle  Lorenzo  Mario  dans  Folie 
d'Opium. 

A.  W. 

LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


Joseph  Bernard.— Ouvrages  inconnus  de  Gauguin 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  je  cite  les  Feuillets 
d'Art-  ILes  directeurs  de  ce  recueil  me  paraissent  s'être 
donnés  à  une  tâche  dont  j'ai  pu,  voici  une  quinzaine 
d'années,  éprouver  les  difficultés.  Ici,  dans  cette  revue, 
j'écris  pour  un  public  tel  que  tout  me  devient  aisé.  Il 
n'en  va  pas  de  même  dans  cette  presse,  respectueuse 
des  susceptibilités  vulgaires  d'une  «  grosse  »  clientèle; 
grosse  devant  être  ici  pris  dans  son  sens  étroit.  iLes  édi- 
teurs du  périodique  de  la  rue  Saint-Florentin  empoi- 
gnent la  difficulté  par  l'autre  bout,  si  j'ose  dire.  Ne  pas 
flatter  le  snobisme  !  Je  sais  trop  pourquoi  le  premier 
recueil  a  pu  manquer  de  hardiesse;  mais  je  suis  au 
moins  dans  un  secret  et  j'ai  plaisir  à  révéler  que,  bien- 
tôt, l'art  vivant  pourra  compter  sur  un  appui  nouveau. 
Les  e.xpositions  organisées  à  la  galerie  de  la  revue  lais- 
sèrent, des  le  début,  à  deviner  ce  dessein.  Voici  aujour- 
d'hui la  belle  exposition  du  sculpteur  Joseph  Bernard. 

Je  supplie  qu'on  m'entende  bien.  Mon  espoir  est  de 
n'avoir  jamais  ici  donné  à  penser  que  je  cherchais  la 
singularité,  en  prenant,  par  exemple  et  par  jeu,  le  con- 
trepied  de  ce  qu'on  admet  le  plus  généralement.  Si  j'ai, 
dans  un  ouvrage  récent,  contenant  quelques-unes  des 
pages  parues  ici-même,  dit  tout  net  mon  sentiment  sur 
Rodin,  c'est  parce  que  son  art  ne  me  touche  pas  pro- 
fondément et  que  je  crois  à  ses  erreurs.  La  critique  ne 
doit  jamais  être  négative,  au  moins  celle  que  plusieurs 
s'essaient  à  pratiquer  à  l'école  de  Baudelaire,  lequel 
n'est  pas  infaillible.  Personne  n'est  infaillible. 

Un  des  plus  jeunes  et  des  plus  purs  poètes  nés  du 
temps  de  guerre,  M.  Louis  Aragon,  rendant  compte  de 
mon  petit  ouvrage  dans  Littérature,  écrivait:  «  le  nlus 
grand  sculpteur  des  temps  modernes  sortit  de  cette 
aventure  dans  un  dénûment  comp'let.  »  C'est  au  moins 
vrai  pour  l'univers  que  nous  peuplons  provisoirement, 
lui  qui  m'approuve,  le  mort  et  moi.  Il  n'est  pas  néces- 
saire d'avoir  raison  au-delà  de  cet  univers  élastique, 
ditait  Cendrars,  c'est-à-dire  qui  s'agrandira  s'il  se 
peuple  d'esprits  gagnés  à  nos  raisons. 

Pourquoi  toutes  ces  précautions  ?  Seulement  pour  dire 
ceci,  qui  sCra  par  certains  tenu  po^lr  une  énormité:  je 
mets  Joseph  Bernard  au-dessus  de  Rodin. 

Ah  !  oui  nos  pères  avaient  raison  !  Us  avaient  raison 
de  confondre  l'homme  à  la  conscience  de  cristal  avec 
l'homme  de  parfaite  culture:  l'hormête  homme.  M. 


Joseph  Bernard  est  un  honnête  homme;  il  sait  tout,  il 
sait  tout  ce  qu'il  doit  savoir.  Rodin  découvrait  tous  les 
jours  et  s'éblouissait,  s'enivrait  du  vin  de  sa  fausse 
science.  C'était  sa  courte  façon  de  faire  le  dionysiaque. 
Il  tint  bien  moins  à  réaliser  tout  Rodin  qu'à  être  le 
premier.  J'y  reviendrai  si  l'on  m'y  engage. 

Joseph  Bernard,  durant  vingt  ans,  n'a  recherché  que 
Joseph  Bernard  en  un  univers  point  encore  élastique. 

J'avais  cru  reconnaître,  naguère,  (je  serais  tenté 
d'écrire  jadis),  une  parenté  avec  Maillol,  lui  aussi  supé- 
rieur à  Rodin  étant  plus  pur;  mais  Joseph  Bernard  me 
prouva  facilement  qu'il  ignorait  Maillol.  Ce  qui  eut 
.scandalisé  beaucoup  que  je  connais  augmenta  ma  vive 
sympathie  pour  Bernard.  Je  l'ai  noté  dans  mon  étude 
sur  la  jeune  sculpture  française. 

Aujourd'hui,  Joseph  Bernard  est,  lui-même,  dans  une 
riche  plénitude. 

Si  ce  sculpteur  dessine,  et  de  quelle  main  émue  et 
ferme!  S'il  nourrit  son  art  de  ces  beaux  dessins  que 
les  amateurs  commencent  de  se  disputer,  il  n'encombre 
pas  les  cabinets  d'images  de  ces  planches  difficiles  à 
cataloguer  que  Rodin  prodigua  avec  une  fureur  sénile. 
Les  dessins  de  Rodin  quittaient  l'atelier  du  maître 
avant  que   fût  séché  le  lavis.  Etait-ce  du  commerce? 

Bernard  dessine,  un  peu  selon  l'éthique  de  Picasso, 
ce  grand  artiste,  l'artiste  moderne  qui  a  le  plus  et  le 
mieux  dessiné  et  qui,  au  faite,  consent  seulement;  d'ex- 
poser ses  dessins-  Joseph  Bernard  dessine  pour  préparer 
ses  statues. 

Il  est  vivant.  Rodin  fut  terriblement  académicien. 
On  ne  comprend  pas  que  l'Institut  s'en  soit  défié.  On 
comprend  moins  l'amertume  des  plus  intelligents  amis 
de  Rodin  déplorant  la  faiblesse  du  «  titan  »  faisant 
acte  de  candidat.  Rien  de  plus  naturel. 

Y  pensez-vous,  Joseph  Bernard,  grand  solitaire? 

Mes  précautions  oratoires  vont  me  servir  à  nouveau. 
L'exposition  des  peintures  et  scupltures  de  Gauguin 
exposées  chez  Barbazanges  n'ajouteront  rien  à  la  gloire 
du  roi  de  Pont-Aven  et  d'O'Thaïti.  Quant  à  cette  gloire, 
il  est  grand  temps  de  travailler  à  sa  ruine. 

Aucun  peintre,  en  face  de  l'œuvre  contemporaine, 
n'a  reçu  plus  éclatant  démenti.  On  trouve  de  moins  en 
moins  d'amateurs  «  éclairés  »  ayant  l'audace  ingénue 
de  suspendre  sur  la  même  cimaise  Cézanne  et  Gauguin. 

La  publication  des  Lettres  de  Gauguin,  dont  je  vous 
ai  rendu  compte,  a  commencé  de  porter  un  coup  funeste 
à  ce  faux  dieu. 

A  ce  propos,  M.  Waldemar  George,  qui  fut  souvent 
critique  clairvoyant,  a  reproché  à  M.  André  Lhote, 
peintre  et  critique,  son  article  de  la  Nouvelle  Revue 
Française.  M.  André  Lhote  se  mettait  d'accord  avec 
moi  pour  sourire  des  illusions  de  l'esprit  rapin  qui  fleu- 
rissait en  quelques  cénacles  fin  de  siècle.  On  ne  se  renou- 
velle pas  en  émigrant  de  Pont-Aven  à  Thaïti.  Les 
négresses  de  Gauguin  sont  des  Bretonnes  et  ses  Bre- 
tonnes sont  des  négresses. 

M.  Waldemar  George  soutenait  qu'on  ne  peut  défen- 
dre aux  artistes  de  désirer  des  climats  nouveaux.  Il 
condamnait  certaine  forme  du  nationalisme  artistique. 
Encore  qu'on  se  trouve  bien  vite  aux  confins  du  funeste 
exotisme,  M.  Waldemar  George  avait  raison.  Mais  ce 
n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agissait. 

On  -a  tant  cherché,  tant  trouvé  et  tant  ramassé  de 
toiles  de  Gauguin,  ce  décorateur,  et  l'un  des  moins 
habiles,  aux  goûts  bourgeois,  mais  oui,  bourgeois, 
d'ancien  employé  supérieur  de  coulissier,  qu'on  pouvait 
s'étonner  de  l'annonce  d'une  trentaine  de  Gauguin 
inconnus.  Inconnus  sur  le  marché,  tout  au  plus.  Tous 
les  peintres  d'aujourd'hui,  la  plupart  des  amateurs  et 
toute  la  critique  connaissent  cette  série  dite  de  Kerfany, 
la  plus  périssable  de  l'œuvre,  et  de  la  même  veine  que 
ce  plafond  aux  cygnes,  lourd  et  balourd,  dont  sut  se 
délivrer  héroïquement,  au  printemps  de  sa  carrière, 
notre  ami  le  peintre  Ortiz  de  Zarrote, 

Il  y  a  aussi  des  sculptures  sur  bois.  Quelque  chose 
entre  le  lit  breton,  comme  en  retrouve  chez  lès  Israélites 
de  Bréhat  le  héros  du  roman  de  Mme  Faure-Favier,  et 
les  bonshommes  médiévaux  dont  s'encombre,  souvent 
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avec,  Iwnheur,  pas  toujours,  l'illustr<^  Anatole  France. 

Ce  qui  est  piquant  c'est  que,  ces  bois,  M.  Emile  Ber- 
nard, quand  ça  lui  plaît,  et  M.  de  Chamaillard,  lors- 
qu'il est  en  verve,  les  réussissent  à  merveille,  et  en 
série.  Bien  mieux;  c'est  M.  de  Chamaillard,  et  non 
Gauguin,  qui  fait  montre  d'originalité.  Mais  M.  de  Cha- 
maillard est  Breton.  Pour  les  imagiers  de  Thaïti, 
depuis  longtemps  Matisse,  Picasso,  Wlaminck,  Derain, 
Guillaume  Apollinaire,  M.  Paul  Guillaume,  quelques 
autres  et,  selon  ses  forces,  le  signataire  de  ces  lignes, 
se  sont  efforcés  de  les  mettre  à  leur  place,  d'honneur. 

André  Salmon. 

C'est  le  lundi  20  octobre  qu'aura  lieu,  à  la  galerie 
Paul  Rosemberg,  21,  rue  La  Boétie,  l'exposition  des 
dessins  et  aquarelles  de  Pablo  Picasso;  un  peu  moins 
de  deux  cents  pièces,  et  de  toutes  les  époques  du  grand 
artiste. 

Le  27  octobre,  vernissage  de  la  première  exposition, 
cliez  Druet,  des  peintures  de  Kisling*.  La  saison  ne 
pouvait  mieux  s'ouvrir. 

LES  ARTS  APPLIQUÉS 


NOS  DIRECTIVES 


Nous  ouvrons  aujourd' liiii  une  nouvelle  nibriquc,  con- 
cernant les  Arts  appliqués  à  F  Industrie,  que  nous  avons 
confiée  à  M.  Henri  Clousoi.  Nul  n  est  mieux  qualifié 
que  le  distingué  conservateur  de  la  Bibliothèque  Fornay 
four  tenir  les  lecteurs  de  /'t^urope  Nouvelle  au  courant 
de  ces  questions,  -plus  que  ja?nais  à  Tordre  du  jour,  de 
Vutilisation  par  nos  industriels  et  fabricants  des  pro- 
ductions du  génie  artistique  de  noire  race. 

Dans  la  reconstitution  industrielle  qui  s'impose  à 
toutes  les  foTces  de  la  nation,  les  métiers  d'art  méritent 
un  rang  de  préférence.  Avant  la  guerre,  leur  activité 
répandait  dans  le  monde  entier  le  renom  de  l'art  fran- 
çais. Ils  étaient  au  nombre  des  catégories  dont  l'expor- 
tation dépassait  le  plus  largement  l'importation.  C'est 
une  richesse  nationale  que  nous  avons  le  devoir  de 
soutenir  et  de  développer.  L'Exposition'  internationale 
d'art  décoratif,  tant  de  fois  projetée  et  remise,  semble 
décidée  pour  1922.  L'Europe  Nouvelle  ne  peut  se  désin- 
téresser des  questions  artistiques,  économiques  et  tech- 
niques que  la  préparation  de  cette  première  grande 
manifestation  d'après-guerre  va  soulever.  Elle  réser- 
vera désormais  dans  ses  colonnes  une  place  régulière  à 
Vart  industriel,  au  milieu  des  I.éltres  et  des  Arts. 

Certes,  la  tâche  imposée  à  nos  métiers  d'art,  pour 
leur  permettre  de  lutter  victorieusement  dès  1922  avec 
leurs  rivaux  étrangers,  est  écrasante.  Ils  ont  à  lutter 
contre  d'angoissantes  difficultés  de  main-d'œuvre  et  de 
pénurie  de  matières  premières.  Mais  si  la  situation  s'est 
aggravée  du  fait  de  la  guerre,  elle  n'est  cependant  pas 
nouvelle  et  l'infériorité  relative  011  elle  plaçait  déjà 
notre  industrie  en  1914  ne  l'empêchait  nullement  de 
les  faire  triompher  sur  les  marchés  mondiaux. 

La  rai.son?  Simplement  parce  que  nous  rachetions 
notre  pauvreté  en  matières  premières,  ainsi  que  le  prix 
élevé  de  notre  fabrication,  par  une  plus-value  —  qui  ne 
coûte  rien  à  produire  —  d'originalité  et  de  cachet 
artistique. 

C'est  ce  goût  et  cette  élégance  qu'il  faut  avant  tout 
conserver  à  notre  industrie  d'art,  non  pas  en  répétant 
à  satiété  les  chefs-d'œuvre  du  -passé,  mais  en  créant 
des  modèles  originaux  et  vraiment  modernes-  Admi- 
rons les  œuvres  de  nos  devanciers,  mais  fai.sons  autre- 
ment qu'ils  n'ont  fait. 

Entendons-nous.  Originalité  ne  veut  pas  dire  néces- 
sairement modem  style.  Il  ne  s'agit  pas  de  renouveler 
l'expér^et^ce  fâcheuse  de  1900.  mais,  tout  en  se  ratta- 
chant à  la  tradit'on  —  nos' décorateurs  les  plus  avancés 
n'ont-ils  pas  pour  point  de  départ  le  style  Empire?  — 
de  proscrire  la  copie  et  même  l'adaptation  servilè. 


Une  antre  condition  du  .succès,  c'est  la  fabrica*^ion 
de  l'objet  d'usage  à  bon  marché.  Elle  implique  le 
développement  du  machinisme,  mais  elle  n'exige  pas  la 
laideur  de  la  production.  Si  nous  faisons  laid,  c'est 
le  malheur  de  la  machine,  ce  n'est  pas  sa  faute.  Four- 
nissons-lui les  modèles  de  beauté  qui  conviennent  pour 
les  tous-les-jours  du  foyer,  tout  en  continuant  à  entre- 
tenir la  belle  production  à  la  main  pour  la  clientèle 
qui  ne  compte  pas  avec  le  prix. 

Tout  cela:  admiration  et  respect  du  passé,  originalité 
de  la  production  présente,  fabrication  en  série  d'objets 
.séduisants  à  bon  marché,  n'est  ni  contradictoire,  ni 
impossible  à  réaliser.  UEurope  Nouvelle  suivra  ces  di- 
rectives, sans  se  priver  à  l'occasion  de  s'en  écarter,  et^ 
de  se  donner  le  plaisir  de  se  contredire. 

Certes,  mieux  que  des  mots,  un  beau  pied  de  meuble 
ou  un  bronze  d'éclairage  acceptable  avancerait  la  ques- 
tion, et  nous  ne  gardons  pas  d'illusions  exagérées  sur 
l'efficacité  de  la  critique.  Ce  qui  fit  le  bonheur  de  l'art 
industriel  d'autrefois,  c'est  qu'alors  c'était  une  chose 
de  peu  d'importance.  Les  contemporains  de  Cressent, 
d'Olben,  de  Riesener,  furent  des  gens  de  goût  dans 
leur  commandes  et  dans  leurs  achats,  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  l'idée  qu'ils  étaient  des  juges.  Les  Fran- 
çais de  la  Victoire  sont  trop  savants.  Ils  ont  vu  trop 
de  musées,  visité  trop  d'expositions  rétrospectives,  lu 
trop  de  «  comment  discerner  les  styles  ».  Nous  leur 
conseillerons  de  temps  à  autre  de  se  lais-ser  -tout  bon- 
nement aller  vers  les  objets  susceptibles  de  leur  faire 
le  meilleur  usage  et  de  leur  donner  le  plus  de  plaisir 
po'ssible. 

Est-ce  tout  ?  Pas  tout  à  fait.  Il  nous  restera  à 
encourager  l'effort  concerté  des  industriels,  des  artistes 
et  des  artisans  et  nous  chercherons  toutes  les  occasions 
de  jeter  les  bases  de  leur  union.  C'est  à  ce  prix  seule- 
ment que  le  succès  est  assuré.  Nous  leur  demanderons 
par  surcroît  de  travailler  non  seulement  pour  une 
clientèle  nationale  et  étrangère,  mais  aussi  pour  eux, 
pour  l'honneur,  pour  l'ouvrage  bien  fait.  La  théorie 
du  moindre  effort  est  le  plus  sérieux  danger  qui  menace 
les  métiers  d'art,  comme  toutes  les  branches  de  l'indus- 
trie française. 

A  ces  conditions  et  à  quelques  autres,  la  France  est 
assurée,  en  1922,  de  reprendre  la  première  place  à  la 
tête  de  l'art  industriel  m'Ondial. 

^  Henri  Clouzot. 


Jeudi  r5  octobre  a  été  inaugurée  au  Pavillon  de 
Marsan  l'expo^sition  des  œuvres  d'artistes  décorateurs 
morts  au  champ  d'honneur  :  René  Bertaux,  Eugène 
FeuiJlatre,  Maurice  Quenioux,  Henri  Tauzin.  Rétros- 
pectives de  Lucien  Bonvajlet,  Edme  Couty,  Marcel 
Delon,  Henri  Husson,  Franz  Scheidecker,  etc. 


La  bibliothèque  d'art  et  d'industrie  Forney.  12,  rue 
Titon,  a  repris  ses  séances  du  soir.  Prêt  des  documents 
et  des  livres  à  domicile. 

é  <Ë  ^ 

Le  Mu,sée  des  Arts  décoratifs  vient  de  s'enrichir 
d'un  beau  meuble  à  deux  corps  Renaissance  de  Mau- 
guin,  l'architecte  qui  composa  le  fameux  mobilier  de 
la  Païva.  C'est  une  pièce  de  choix.  Mais  que  cet  ébène, 
même  agrémenté  d'émaux  et  de  bronzes  dorés,  répond 
peu  à  l'esprit  boulevardier  du  Second  Empire  !  Qui 
répétera  désormais  que  le  mobilier  est  le  reflet  de  la 
Société?  M 
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CHRONIQUE  MUSICALE 


A  rûpéra-Comique 

Gismonda,  drame  lyrique  en  trois  actes  et  quatre  ta- 
bleaux, d'après  Victorien  Sardou,  par  MM.  Gain, 
Payen  et  Février. 

Fidèle  à  un  système  qu'il  inaugura  lors  de  sa  pre- 
mière direction  et  qui  valut  no'tamment  à  \m  très  intime 
ami  rhonneur  de  figurer,  pendant  huit  ans,  sur  le  mo- 
gramme  annuel  de  l'Opéra-Comique,  pour  être  finale- 
ment joué...  à  rOpéra,  M.  Albert  Carré  vient  de  publier 
ses  projets  et  ceux  des  frères  Isola,  approuvés  par  le 
tout-puissant  M.  Messager  pour  1919  et  1920  et  pour 
de  nombreuses  années  à  venir.  Si,  après  cela,  les  foules 
attentives  ne  sont  pas  satisfaites,  c'est  qu'elles  seront 
vraiment  bien  difficiles  !  D'autant  qu'elles  viennent 
d'avoir  la  preuve,  par  l'apparition  du  premier  de  ces 
spectacles  qu'on  songeait  vraiment  à  elles  et  qu'on  ne 
négligeait  rien  pour  leur  plaisir. 

En  effet,  Gismonda  est  un  drame  lyrique  composé  de 
trois  actes  et  de  quatre  tableaux,  et  qui  fut  écrit  en  vue 
du  public,  en  usant  de  tous  les  artifices  propres  à  lui 
plaire,  par  MM.  Henri  Gain,  Louis  Payen  et  Henry 
Février,  d'après  la  pièce  de  Victorien  Sardou. 

Peut-être  ne  sera-t-il  pas  inutile  de  vous  en  donner 
ici  le  résumé,  d'après  les  indications  des  librettistes  et 
de  rappeler  à  ceux  qui  virent  l'œuvre  de  Sardou  à  sa 
création,  que  le  premier  acte  se  passe  à  Athènes,  devant 
l'Acropole  en  1450  —  Oh  !  le  beau  et  si  exact  décor  qu'a 
fait,  pour  cet  acte,  M.  Jusseaume  ! 

Des  jeunes  seigneurs  florentins  admirent  les  débris 
d'une  statue  de  Vénus  retrouvée  en  creusant  le  sol  d'une 
citerne,  dans  laquelle  on  a  mis  un  jeune  lion  envoyé  en 
hommage  à  la  princesse  Gismonda.  Gelle-ci  raille  la 
déesse,  avant  le  départ  général  pour  la  chasse.  Mais 
voici  que,  par  suite  d'un  complot  ourdi  par  Zaccaria, 
cousin  de  la  duchesse,  l'enfant  de  celle-ci  est  brusque- 
ment précipité  dans  la  fosse,  à  la  merci  du  lion. 

Ce  lion  n'était  heureusement  gTière  affamé  au  moment 
où  il  se  trouva  en  face  d'un  pareil  régal,  puisqu'il  laissa 
le  temps  à  Gismonda  de  supplier  qu'on  sauve  son  fils,  en 
promettant  d'épouser  son  sauveuir,  et  au  fauconnier 
Almério,  valet  de  chiens,  de  se  dévouer  héroïquement 
pour  arracher  l'enfant  à  la  mort. 

Le  deuxième  acte  se  passe  au  couvent  de  Daphné, 
dans  la  campagne  d'Athènes.  Gismonda  s'est  réfugiée  au 
cloître  pour  se  soustraire  à  l'exécution  de  son  serment. 
Elle  ne  peut  se  résigner  à  épouser  un  valet.  Dans  le 
calme  du  soir,  sous  l'influence  voluptueuse  de  Vénus, 
qu'elle  a  bravée  au  premier  acte,  elle  sent  confusément 
le  trouble  secret  de  son  âme. 

Tandis  qu'on  entend  dans  les  grondements  lointains 
de  l'émeute,  le  peuple  acclamer  Almério,  sauveur  de 
l'enfant,  l'ambitieux  Zaccaria,  qui  est  épris  de  Gis- 
monda, tente  de  la  séduire.  Elle  vient  de  le  repousser 
lorsque  Almério,  l'héroïque  valet,  naraît.  Resté  seul 
avec  Gismonda,  Almério  lui  révèle  que  depuis  long- 
temos  il  l'aime  :  c'est  par  amour  et  seulement  par 
amour  pour  elle  qu'il  a  sauvé  l'enfant.  Gismonda  se 
sent  prodigieusement  émue  et  troublée  par  les  paroles 
de  cet  homme  qui  la  désire  si  ardemment  et  elle  consent 
à  se  donner  secrètement  à  lui,  la  nuit,  dans  sa  cabane, 
s'il  jure,  devant  Dieu,  à  l'instant,  que  cet  abandon  la 
dégagera  à  jamais  du  serment  fatal  qu'elle  a  prononcé. 

«  Je  le  jure  !  »  s'écrie  Almério  dans  l'emportement  de 
sa  passion. 

-  [L'acte  suivant  représente  la  cabane  d'Almério,  la 
nuit,  sur  la  colline  des  Nymphes. 

iLa  déesse  de  l'amour  triomphe,  ca:r  l'altière  Gis- 
monda est  là,  mystérieusement,  dans  les  bras  de 
l'homme  qui  l'aime.  Après  cette  nuit  d'amour,  tout 
doit  être  à  jamais  fini  entre  les  amants.  Mais  une  main 
criminelle,  menace  Almério  dans  son  éphémère  bon- 
heur; Zaccaria  tente,  lâchement,  de  l'assassiner.  Gis- 
monda, indignée,  frappe  de  sa  main  le  misérable,  '^uis 
elle  s'éloigne  en  ordonnant  à  Almério  de  venir  dans 
l'église  déclarer  devant  tous  qu'il  la  délie  de  son  ser- 
ment. 


(Le  dernier  tableau  nous  fait  assister  à  la  fête  des 
Rameaux. 

Devant  le  peuple  qui  l'entoure  et  l'écoute,  Almério 
solennellement,  déclare  renoncer  à  là  main  de  Gis- 
monda. 

A  ce  moment,  Grégoras,  l'un  des  traîtres  qui  com- 
plota la  mort_  de  l'enfant  de  Gismonda,  accourt  et 
clame  :  «  Justice...  le  seigneur  Zaccaria  est  mort  assas- 
siné. »  Et  il  désigne  Almério,  le  fauconnier,  comme 
rassassin._  Noblement,  ne  voulant  pas  trahir  le  secret 
de  la  nuit  tragique,  acceptant  ce  suprême  sacrifice  à 
son  amour,  Almério  se  laisse  accuser.  On  s'empare  de 
lui.  On  va  le  mener  au  supplice;  alors,  éperdue,  dans 
un  élan  d'irrésistible  passion,  Gismonda  avoue  qu'elle 
a  frappé  elle-même  le  traître  Zaccaria,  arrache  Almé- 
rio des  mains  du  bourreau  et  proclame  :  «  Il  sera  duc 
d'Athènes  et  mon  époux  devant  Dieu.  » 

Comme  il  est  aisé  de  s'en  apercevoir,  de  nombreuses 
modifications  ont  dû  être  apportées  à  l'œuvre  de  Sardou 
pour  que  sa  transformation  en  drame  lyrique  fût  pos- 
sible. Mais  il  est  juste  de  'reconnaître  que  les  auteurs 
ont  accompli  ce  travail  avec  tout  le  tact  nécessaire  et 
avec  le  talent  qu'on  leur  connaît.  Malheureusement,  ils 
ont  dû  laisser  dans  l'ombre  bien  des  détails,  bien  des 
développements,  bien  des  traits  de  caractère  qui,  jadis, 
contribuèrent  si  grandement  au  succès  de  la  pièce  anec- 
dotique  de  Sardou,  tout  en  aidant  à  sa  compréhension. 

C'est  du  reste  ce  qui  arrive  généralement  lorsqu'on 
prend  comme  canevas  d'un  dramè  lyrique,  un  drame  ou 
une  comédie  oij  la  musique,  à  l'origine,  n'avait  que 
faire.  En  affissant  de  la  sorte  on  a,  je  ne  l'ignore  nas, 
le  bénéfice  d'un  titre  que  le  succès  a  pu  rendre  univer- 
sellement connu,  mais  on  y  perd  fréquemment  les 
avantages  d'un  scénario  peu  compliqué,  logiquement 
déduit  efdonnant  matière  à  une  étude  psychologique 
et  musicale  des  personnages.  Or,  sans  cette  étude,  je 
ne  vois  pas  bien  la  nécessité  de  la  musique  dramatique, 
puisque,  privée  de  itbute  psj^chologie,  ielle  n'a  plus 
d'autre  raison  d'être  que  de  permettre  aux  différents 
artistes^  de  la  distribution  de  se  faire  applaudir  dans 
des  récits  ou  des  mélodies  à  effet. 

Des  mélodies?  Oserai-je  avouer  que  j'en  attendais 
un  grand  nombre  sous  la  plume  de  M.  Henry  Février 
et  que  j'ai  été  quelque  peu  déçu  d'en  trouver  aussi  peu. 
Car,  à  n'en  pouvoir  douter,  Gismonda  fut  conçue  en 
vue  de  donner  un  pendant  à  la  Tosca  et  non  en  vue 
de  conquérir  l'admiration  des  raffinés,  des  délicats,  des 
musiciens  avides  .d'inédit  et  d'impressions  neuves,  de 
symphonies  .rationnellement  dévelof  pées,  d'harmonies 
rares  et  prenantes,  de  contrepoints  savants,  de  poly- 
phonies habiles,  de  sonorités  orchestrales  non  encore 
entendues... 

Or,  dans  ces  conditions,  je  me  demande  si  le  gros 
public  trouvera,  pour  suppléer  à  tout  cela,  la  ligne 
Vocale  assez  nettement  dessinée  et  assez  à  effet,  malgré 
les  nombreuses  cader^ces  parfaites  qui  s'épanouissent 
dan's  le  cours  des  quatre  tableaux  et  qui  sont  destinées 
a  appeler  les  applaudissements. 

M.  Henry  Février  est  un  mélodiste.  Pourquoi  alors 
semble-t-il  vouloir  arrêter  la  source  mélodique  qui  est 
en  lui,  en  l'empêchant  de  se  répandre  en  torrents  qui 
emporteraient  tout  sur  leur  passage  ?  Massenet  n'a  pas 
eu  de  ces  craintes  dans  celles  de  ses  œuvres  qui  ont 
fait  le  tour  du  monde,  et  "personne  n'ignore  les  causes 
du  triomphe  universel  des  partitions  de  M.  Puccini.  S'il 
le  voulait,  M.  Février  pourrait  fort  bien  agir  de  même. 
Il  l'a  maintes  fois  prouvé  et  encore  presque  au  début 
de  l'ouvrage  qui  nous  occupe,  dans  le  thème  barcarol- 
lesque  de  Vénus,  dont  il  tira,  depuis  que  sa  partition 
est  gravée,  une  sorte  de  prélude-barcarolle,  qui  ravira 
peut-être  les  gens  peu  musiciens,  surtout  dans  les  mai- 
sons de  thé  où  il  fera  fureur,  mais  qui  m'a  plu 
d'autant  m.oins  que  ce  morceau  reviendra  dans  le  ballet, 
et  à  bouches  fermées  des  chœurs,  dans  une  nouvelle  fin 
de  tableau  assez  poétique  mais  vraiment  par  trop  con- 
ventionnelle. Il  est  vrai  que  tout  le  monde  fredonnait 
ce  court  motif  dans  les  couloirs,  et  que  si  ce  fut  là  le 
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but  de  l'auteur  en  l'écrivant,  ma  critique  tombe  à  faux, 
puisque  ce  but  fut  amplement  atteint.  Mais  du  moment 
où  il  n'a  pas  craint  de  faire  un  sort  à  un  motif  de  ce 
genre,  pourquoi  ne  s'est-il  pas  résolument  jeté  à  l'eau 
et,  sans  plus  s'occuper  des  petits  camarades  que  s'ils 
n'existaient  pas,  pourquoi  ne  nous  a-t-il  pas  donné 
l'ouvrage  entièrement  mélodique  que  beaucoup  attten- 
dent  et  qui  aurait  eu  un  sort  comparable  à  celui  des 
productions  de  l'actuelle  école  italienne?  Cet  ouvrage 
aurait  alors  prouvé  à  tous  qu'il  existe  toujours  des 
musiciens  français  capables  d'enthousiasmer  les  masses, 
tout  en  possédant  en  même  temps  une  facture  que  les 
compositeurs  étrangers  ne  connaissent  guère. 

Car  M.  Février,  bien  avant  de  songer  à  Gismonda, 
avait  fait  montre  d'un  métier  très  sûr,  en  même  temps 
que  de.  qualités  primesautières  dij^nies  dl'êtlre  xemar- 
quées.  Je  n'ai  pas  oublié  l'émotion  que  je  ressentis  lors 
de  l'apparition  du  Roi  aveugle,  un  acte  très  inspiré  et 
fort  bien  écrit,  par  lequel  il  débuta  à  l'Opéra-Comique. 
Je  n'ai  pas  oublié  davantage  la  grâce  légère  et  le 
charme  qui  se  dégageaient  de  Carmosinc,  que  donnè- 
rent à  la  Gaîté,  les  frères  Isola. 

Quant  à  Mona  Vanna,  comme  elle  reparaît  de 
temps  à  autre  sur  l'affiche  de  l'Opéra,  il  est  aisé  de 
se  rendre  compte  de  sa  valeur  que,  pour  ma  part,  je 
prise  beaucoup'  plus  que  celle  de  Gismonda. 

Mais  nonjobstant  les  Critiques  quelle  appelle,  lal 
dernière  œuvre  du  jeune  compositeur  renferme  de  très 
réels  mérites,  en  tête  desquels  je  n'hésite  pas  à  mettre 
une  grande  entente  de  la  scène,  un  sens  très  juste  des 
proportions,  une  rare  intuition  des  contrastes,  une  dé- 
clamation particulièrement  soignée,  (bien  que  certains 
hiatus,  quelques  muettes  et  quelques  temps  de  verbes 
difficiles  à  prosodier,  la  gênent  visiblement,  prouvant 
.ainsi  à  quel  point,  pour  la  musique,  la  poésie  est  supé- 
rieure à  la  prose,  si  rythmée  soit -elle  !)  J'ai  remarqué 
également  une  facilité  de  composition,  incontestable, 
une  émiotion  très,  communicativd,  une  chaleur  fort 
prenante,  une  solidité  de  facture  évidente,  une  habileté 
d'écriture  à  laquele  je  me  plais  à  rendre  hommage... 

Mais  pourquoi,  lorsqu'on  est  aussi  habile  ouvrier  d'art 
que  l'est  M.  Février,  faire  un  tel  abus  d'accords  de 
septièmes  diminuées,  de  pédales  sur  la  dominante,  de 
trémolos  sans  intérêt,  de  cuivres  militarisés,  de  fins  de 
phrases  peu  variées  et  écrites  en  vue  d'un  effet  facile, 
oui,  pourquoi  tout  cela  et  quelques  autres  choses  encore 
qui  donnent  par  trop  l'impression  de  concessions  au 
mauvais  goût  de  quantité  de  spectateurs  ? 

Pourquoi  de  telles  concessions,  lorsqu'on  s'appelle 
Henry  Février,  qu'on  est  doué  comme  il  l'est,  qu'on  a 
les  appuis  sur  lesquels  il  peut  compter,  et  qu'on  est 
l'auteur  applaudi  du  Roi  aveugle  et  de  Mona  Vanna  ? 

Telle  est  mon  opinio.n  franche  et  convaincue.  A  notre 
époque  de  dénigrement  systématique  ou  de  flatteries 
stUpides,  j'ai  tenu  à  dire  une  fois  de  plus  ce  que  j'es- 
time être  la  vérité  toute  nue. 

D'autres,  qui  pensent  comme  moi,  écriront  peut-?tre 
tout  le  contraire  de  leur  pensée.  C'est  leur  affaire  !  Per- 
sonnellement, j'ai  trop  d'estime  pour  le  talent  de  M. 
Henry  Février  et  trop  d'amitié  pour  sa  personne,  po.ur 
lui  céler  le  fonds  de  ma  conviction. 

Il  m'en  voudra  probablement  de  ma  franchise  au 
premier  moment,  mais  j'espère,  qu'en  y  réfléchissant, 
il  comprendra  que  si  je  ne  fondais  sur  lui  de  si  sé- 
rieuses espérances  en  faveur  de  notre  art,  je  me  serais 
borné  à  lui  dire  hypocritement,  ainsi  que  plusieurs  le 
feront  sans  doute:  «  Bravo  mille  fois,  mon  cher  ami. 
C'est  superbe!  Et  surtout,  persévérez  dans  cette  nou- 
velle voie  oii  vous  venez  de  vo.us  engager,  car  la  gloire 
est  au  bout  !  » 

Pour  la  première  nouveauté  qu'ils  montent  depuis  la 
paix,  MM.  les  Directeurs  de  l'Opéra-Comique  ont  fait 
royalement  les  choses.  D'abord,  dans  la  crainte  sans 
doute,  de  déplaire  à  l'homme  admirable  que  le  peuple 
de  France  a  surnommé:  «  le  Tigre  de  la  'V'ictoire  »j  ils 


ont  remplacé  le  tigre  de  la  partition  par  un  simple 
hon  indien.  Ensuite,  ils  ont  comm.andé  à  Jusseaume  et 
à  Desha.yes  des  décors  admirables.  Celui  du  troisième 
tableau  notamment  est  une  des  plus  belles  choses  qu'an 
puisse  voir  dans  cet  ordre  d'idées.  Les  costumes,  bien 
entendu,  sont  à  l'unisson  des  décors  et  quant  au.x. 
moindres  détails  de  la  mise  en  scène,  vous  vous  doutez, 
j'en  suis  sûr,  qu'ils  furent  réglés  avec  un  soin  jaloux 
par  le  si  habile  metteur  en  scène  qu'est  M-  Albert 
Carré. 

^  (Li'orchestre  de  M.  Catherine  mériterait  bien  des 
éloges  s'il  s'était  montré  moins  bruyant,  et  les  chœurs 
auraient  pu  figurer  sans  restrictions  au  palmarès,  s'ils 
n'avaient  légèrement  détonné  dans  la  coulisse  et  même 
en  scène. 

!Le  riche  organe  de  M.  Fontaine  sonne  merveilleuse- 
ment dans  le  rôle  d'Almério.  M.  Albers  eut  d'excellents 
moments  dans  celui  de  Zaccaria,  de  même  que  M. 
Azéma  dans  celui  de  l'évêque  et  M.  Dupré  sous  les 
traits  de  Grégoras. 

^  Me  permettra-t-on  d'estimer  que  le  rôle  de  Gismonda 
n'est  pas  tout  à  fait  dans  les  cordes  .de  la  grande 
artiste  Mlle  Fanny  Heldy,  dont  je  vous  ai  chanté  plu- 
sieurs_  fois  les  louanges.  Dans  bien  des  pages  de  la 
partition,  elle  fut  très  belle,  mais  combien  je  la  pré- 
fère encore  dans  la  Traviata,  dans  Louise,  dans  Ma- 
non... où  elle  est  tout  à  fait  admirable! 

Mlles  Francesca',  Calvet,  Famin,  Villette  et  Caro- 
Martel_  complètent  une  distribution  féminine  qui  dut 
satisfaire  pleinement  les  auteurs  et  la  direction. 

J'ajouterai  que  l'ensemble  du  public  de  la  généraie 
et  de  la  première  parut  satisfait  et  qu'il  réserva  a 
l'œuvre  et  à  ses  interprètes  des  applaudissements  nom- 
breux. A  telle  enseigne  qu'on  serait  en  droit  de  se 
demander  si  ce  n'est  pas  M.  Février  qui  a  raison  contre 
ceux  qui,  comme  moi,  tout  en  se  réjouissant  de  son 
nouveau  succès,  n'applaudissent  Gismonda  qu'avec  les 
réserves  que  j'ai  cru  pouvoir  exprim.êr  dans  cet  article. 

-'^^ 

Serait-il  indiscret  de  demander  en  terminant,  pour- 
quoi l'affiche  de  l'Opéra-Comique  indique  ro.uvrage  de 
MM.  Henri  Gain,  Louis  Payen  et  Henry  Février  comme 
étant  en  4  actes,  alors  que  la  partition  mentionne  sim.ple- 
ment  3  actes  et  4  tableaux?  Serait-ce  en  vue  du  cahier 
des  charges  qui  impose  à  la  direction  un  certain  nombre 
d'actes  d'auteurs  français  à  jouer  chaque  année? 

Fernand  Le  Borne. 

L'ACTUALITE  THÉÂTRALE 


Gymnase  :  Le  Voleur,  pièce  en  trois  actes  de  M.  Henry 
Bernstein. 

Porte  Saint-Martin  :  Mon  -père  avait  raison,  pièce 
en  trois  actes  de  M.  Sacha  Guitry. 

Le  Voleur  reparaît  sur  le  scène  du  Gymnase.  Etait-ce 
bien  utile  de  rappeler  ce  fantôme?  Comme  les  morts 
vont  vite!  Et  je  m'aperçois  qu'ils  vieillissent  plus  que 
les  vivants.  M.  Bernstein  .aurait  dû  laisser  cette  œuvre 
dans  la  demi-ombre  propice  où  elle  reposait.  Maintenant 
que  je  l'ai  revue,  elle  nie  fait  songer  à  une  coquette 
sur  le  retour  qui  nous  montrerait,  par  on  ne  sait  quelle 
aberration,  tout  son  système  de  maquillage.  M.  Berns- 
tein qui  atteint  un  art  curieux  et  presque  parfait  dans 
«  Le  Secret  »,  nous  découvre  dans  «  Le  Voleur  »  sa 
chimie  dramatique  et  rien  que  cela.  Oue  M.  Bernstein 
prenne  garde,  ce  fils  ennemi  de  sa  littérature,  tentera 
— '  le  crime  est  une  échelle  —  d'assassiner  ses  sœurs 
puînées. 

Je  ne  comprends  pas  l' amour  désordonné  de  Mme 
Marthe  Régnier,  que  je  préférais  dans  «  Les  amants  de 
Sazy  »,  pour  M.  Francen.  MM.  Dubosc,  Bour  et  Lagre- 
née  sont  d'excellents  artistes  et  Mme  Carletta  Conti  a 
une  bien  jolie  robe,  clair  de  lune  jouant  sur  une  toile 
d'araignée. 

Comme  je  revenais  du  «  Voleur  »,  ce  repris  d'injus* 
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tice,  le  premier  acte  de  M.  Sacha  Guitry  m'a  semblé 
charmant,  le  deuxième  moins  bon  et  au  troisième  la 
porte  de  sortie  m'attirait  étrangement.  «  Mon  père  avait 
raison  »  n'a  presque  paâ^  d'histoire.  La  pièce  en  sera- 
t-elle  plus  heureuse? 

Au  lever  du  rideau  un  homme,  Sacha  Guitry  —  Char- 
les Bellanger,  au  métier  indéfini,  mais  lucratif  — 
nous  l'apprendrons  plus  tard  —  auteur  dramatique  à 
succès,  peut-être,  écrit  debout,  devant  un  pupitre.  Son 
fils  Maurice,  un  enfant  de  dix  ans,  vient  interrompre 
ce  labeur,  aussi  acharné  que  vague.  Causerie  fine  et 
profonde  entre  le  père  et  le  fils,  sur  la  vie.  Arrive  le 
grand-père,  Lucien  Guitry.  Causerie  fine  et  profonde 
entre  le  grand-père  et  le  père,  sur  la  vie-  Sacha  Guitry 
ne  déteste  pas  les  pendants,  style  cheminée  Louis- 
Philippe. 

A  bien  sonder  cette  profondeur  on  s'aperçoit  qu'elle 
ne  dépasse  pas  celle  d'une  flaque  d'eau  de  boulevard 
parisien. 

Toute  la  philosophie,  morale  et  altruiste,  de  Sacha- 
Charles  Bellanger,  familièrement  cynique,  de  iLucien- 
grand-père  est  interrompue  par  un  coup  de  téléphone 
de  Mme  Charles  Bellanger,  annonçant  son  abandon  du 
domicile  conjugal.  L'époux  trahi,  mais  vertueux,  va 
consacrer  tout  son  amour  humanitaire  à  l'éducation  de 
son  fils- 
Ce  premier  acte,  en  résumé,  marque  tous  ses  défauts, 
pourtant  il  esti  charmant,  à  la  manière  des  enfants 
gâtés.  Il  a  la  grâce  de  certaines  robes  mal  coupées,  qui 
grimacent  et  qui  ont  du  chic. —  Une  comparaison  avec 
la  mode  s'impose,  de  suite,  lorsqu'il  s'agit  de  Sacha 
Guitry. 

Le  2°  acte  nous  ramènera  Lucien  Guitry,  maintenant 
Charles  Bellanger,  devant  l'étemel  pupitre  au  métier 
indéfini,  en  conversation  avec  Maurice-Sacha  Guitry, 
Vingti  ans  ont  passé,  le  père  est  devenu  le  fils  ;  mais 
le  fils  n'est  pas  devenu  le  Saint-Esprit.  Ch.  Bellanger 
a  repris  les  théories  paternelles  et  sa  postérité  attend 
ses  cinquante  ans  pour  en  faire  autant.  Ce  sont  les 
droits  de  l'héritage. 

Cependant,  après  20  ans  d'Amérique,  l'épouse  adul- 
tère réclame,  par  téléphone,  sa  place  au  foyer.  Grande 
scène  de  l'ancien  couple  où  le  scepticisme  souriant  de 
l'honraie  se  heurte  à  l'inconscience  de  la  femme.  La 
femme  passe  et  ne  reviendra  plus.  Fini  avec  le  télé- 
phone. 

D'autre  part,  Maurice,  élevé  dans  la  défiance  de 
l'amour,  s'empêche  de  chérir  une  certaine  Loulou- 
Yvonne  Printemps,  qui  l'adore.  Papa,  heureusement, 
arrangera  l'affaire  et  préparera,  en  sourdine,  les  noces 
du  petit  désabusé. 

Le  troisième  acte  n'est  là  que  pour  montrer  la  trans- 
formation de  Charles  Bellanger  en  vieux  marcheur  et 
celle  de  Maurice  en  futur  mari-modèle,  tout  comme 
son  ascendant  avant  le  cocuage. 

Inutile  de  signaler  les  défauts  de  structure  de  cette 
pièce,  ils  s'imposent.  Il  est  d'ailleurs  admis  que  Sacha 
écrit  des  chefs-d'œuvre  mal  bâtis.  Je  ne  comprends  pas 
plus  l'admiration  pour  une  pièce  de  construction  défec- 
tueuse que  pour  une  bossue  qui  aurait  de  beaux  yeux 
et  la  peau  blanche- 

«  Mon  père  avait  raison  »  ou  la  vérité  en  trois  per- 
sonnes — ■  Sacha  Guitry  deviendrait-il  mystique?  — 
est  un  essai,  parfois  heureux,  souvent  maladroit,  ce 
n'est  pas  une  réalisation.  Et  c'est  dommage  ! 

L'auteur  s'est  fait,  je  crois,  un  malin  plaisir  d'éviter 
les  situations  fortes,  de  passer  à  côté  de  la  vie.  Ses 
personnages  sont  de  caractère  conventionnel,  ses  hom- 
mes sont  des  mannequins  de  Sacha,  ses  femmes  des 
poupées  mécaniques,  des  androïdes,  pas  même  dernier 
modèle.  C'est  le  drame  des  générations  pour  un  guignol 
mondain. 

Yvonne  Printemps  est  une  Loulou  délicieuse  de  fraî- 
cheur, M.  Lucien  Guitry  est  admirable  et  grandit  son 
personnage.  Sacha  le  suit  comme  l'ombre  ou  le  reflet 
escorte  un  corps  vivant. 

Marc-Hknrv. 


LE  ]VlOOVE|IIEflT  LITTÉRAIRE 


LES  LIVRES 


Les  Sept  -parmi  les  hommes,  par  A.  t'Serstevens 
(Albin  Michel,  éditeur.)  —  L'Ombre  Nuptiale^  par 
Jeanne  Leuba.  (Plon-Nourrit  et  Cie.) 

Ils  sont  sept.  Maîtres  parmi  les  hommes  :  Denis  et 
Maximin,  qui  vaquent  aux  finances;  Valérion,  maître 
des  Eaux  et  des  Fontaines;  Bénévent,  l'Educateur; 
Jean,  le  Juge  ;  Martial,  ^le  chef  des  Vigiles  ;  Marcule, 
Dispensateur-des-Abondances.  Sept  qui  régentent  la 
Ville,  sous  l'autorité  d'un  Gouverneur  indifférent  de 
par  son  pouvoir  suprême,  d'un  Gouverneur  silencieu- 
sement tourné  vers  ses  jardins. 

En  cette  ville  se  mêlent  et  s'opposent  les  Riches,  les 
Pauvres,  les  Sacerdotes.  Viennent  les  troubles,  révolte 
des  Pauvres,  colère  des  Riches,  haine  perfide  des  Sacer- 
dotes qui,  parmi  les  nombreuses  idoles,  tiennent  com- 
merce de  Talismans.  Et  les  Sept,  qui  vivaient  pour  le 
bien  de  tous,  qui  donnaient,  s'oubliant  eu(x-mêmes, 
leur  temps,  leurs  biens  et  leur  cœur,  les  Sept  s'efforcent 
en  vain. 

Devant  l'impuissance  de  lai  Loi  à  créer  le  bonheur 
des  hommes,  ils  comprennent  qu'ils  portent  en  eux  un 
Dieu  nouveau,  Dieu  de  bonté,  de  joie  et  d'amour  :  et 
voici  qu'ils  prêchent  ce  Dieu. 

Je  n'étonnerai  personne  en  vous  révélant  que  la  Ville 
entière  est  contre  eux:  cette  aventure  n'est  pas  sans 
précédent.  Le  Gouverneur,  lui-même,  s'en  lave  les 
mains...  Ils  seront  «  les  derniers  parmi  les  hommes  ». 

Tels,  ils  vivent,  Marcule,  que  console  sa  tendresse 
pour  une  prostituée,  et  Valérion,  ©t  tous  les  anciens 
Maîtres.  Mais  leur  Dieu  ne  les  a  point  quittés;  ils  ont 
découvert  une  retraite  011  s'accomplit  pour  eux  le 
miracle  d'une  communion  mystique-.. 

Un  jour  ils  s'endorment  dans  cette  retraite,  et  à 
leur  réveil  tout  est  changé.  Autour  de  la  Ville  règne  la 
joie,  et  la  Ville  elle-même  est  rénovée.  Incertain,  Mar- 
cule descend  vêts  cette  nouveauté  radieuse,  où  il  recon- 
naît son  rêve.  Sa  loi  intérieure  est  devenue  la  Loi,  son 
Dieu  est  devenu  le  Dieu  de  ces  hommes-  Des  siècles 
ont  passé  et  aux  Sept,  et  à  lui  le  premier,  Marcule, 
des  autels  sont  dressés,  un  culte  est  rendu... 

Gonflé  de  bonheur  il  exhale,  en  face  de  son  œuvre, 
le  cri  proclamant  qu'il  est  Marcule.  Nul  ne  le  croit... 
Chassé  pas  les  fils  de  son  esprit,  séparé  pa'r  lé  temps, 
par  les  êtres  et  par  le  mystère  même  de  l'accomplisse- 
ment, il  descend  vers  la  Vieille-Ville,  où  demeurent 
volontairement  parqués  ceux  qui  n'ont  pas  ouvert  leurs 
yeux  à  la  lumière. 

Il  en  reviendra,  plein  de  foi  et  de  résignation,  vëti 
ses  pairs.  La  tâche  est  remplie  et  ils  peuvent  mourir... 

Ce  sujet  symbolique  a  été  traité  par  M.  A.  t'Serste- 
vens dans  une  manière  large  et  puissante.  Hors  du 
temps  et  des  lieux  historiques,  il  a  situé  cette  Ville- 
type,  la  stylisant,  en  une  libre  recherche  de  couleur, 
d'oppositions,  de/  simplifications.  Il  s'est  abandonné 
à  son  goût  du  pittoresque.  Mais  le  pittoresque  ici  n'est 
qu'un  moyen;  le  fonds  est  idéologique.  Un  hymne  à 
lai  bonté,  à  l'amour,  à  la  vie,  sert  de  thème  fonda- 
mental. (Et  l'auteur  n'ignore  point  l'Evangile.) 

Sur  ce  vaste  thième,  il  a  brodé  de  truculentes  varia- 
tions: heurts  de  foules,  cortèges  de  prostituées,  défilés 
de  dieux  : 

«  De  la  multitude  s'élevèrent  des  acclamations,  aus- 
»  sitôt  noyées  dans  le  fracas  des  musiques  :  trom- 
»  pettes,  jaunes  discords,  fusées  de  bruits  cuivre,  et 
»  les  tambours  comblant  la  trouée  des  gongs  que  des 
»  enragés  battaient  avec  furie.  Dans  une  gloire  de 
»  vacarme,  une  idole  parut,  celle  du  dieu  Phago,  qui 
»  avait  la.  panse  colossale  et  la  tête  menue:  il  se  tenait 
»  accroupi  sur  un  urinai,  et  sa'  figure  satisfaite  sur- 
»  veillait  son  nombril  profond  comme  une  coupe. 

»  Par  derrière,  l'assemblée  des  Dieux  subalternes 
»  déambulait   sur  les   terrasses:  dieux  de  laque,  de 
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»  bronze,  dieux  de  mastic  ou  de  ciment  ;  dieux  noirs 
»  aux  membres  de  basalte,  aux  ongles  d'argent;  bras 
»  armés,  chefs  lunés  d^auréoles  ;  saints  qui  portent  des 
»  sabres,  samts  qui  portent  des  lis;  dieux  verts,  dieux 
»  bleus,  roses,  multicolores;  assis,  debout,  chevauchant 
»  des  licornes,  engourdis  par  un  sommeil  béatifique; 
»  et  ceux  qui  soufflent  des  flammes,  font  claquer  des 
»  mâchoires  de  bois;  et  les  tristes  qui  s'affaissent,  les 
»  hilares  qui  bâillent  des  bouches  démesurées;  patrons 
»  de  la  nativité,  de  l'enfance,  des  noces  et  de  la  mort; 
»  dieux  avorteurs  et  accoucheurs,  dieux  des  maux  et 
»  des  guérisons;  pirotecteurs  des  foyers,  des  fontaines, 
»  des  récoltes  et  des  pucelages;  —  tous  dieux  déchus, 
»  parents  pauvres  de  la  Grande-Déesse.  » 

Il  est  difficile  de  ne  point  penser  aux  étiftcelantes 
pages  de  La  Tentation...  Vers  la  fin  du  vo.lume  le  ton 
s'accentue  encore,  La  truculence  s'accuse,  — •  et  c'est  à 
Joris-Karl  Huysmans  que  l'on  songe,  quand  apparais- 
sent, dans  la  Vieille-Ville  réfractaire  à  toute  innova- 
tion, les  Ancêtres  révérés  : 

«  Eux,  les  vieux,  ils  étaient  la  sauvegarde  et  l'exem- 
»  pie,  les  archétypes  de  la  Ville-Ancienne.  Aggluti- 
»  nés  à  leur  siège,  ils  vivaient,  non  la  \'ie  que  personne 
»  en  ces  lieux  morts  ne  connaissait,  mais  la  pensée  et 
»  le  mouvement.  Jamais  un  seul  d'entre  eux  ne  s'était 
»  levé,  n'avait  tourné  la  tête.  Les  paumes  à  plat  sur 
»  les  orbites,  les  coudes  aux  cuisses,  les  talons  rétractés 
»  sous  leur  chaise,  ils  semblaient  pétrifiés.  Le  som- 
»  meil  les  recouvrait,  pliés  en  quatre;  le  réveil  ne  les 
»  étirait  point.  Leurs  excréments  découlaient  autour 
»  d'eux  :  la  crue  lente  et  ignoble  gagnait  un  à  un  les 
»  barreaux,  débordait  l'assiette,  gainait  leurs  fesses 
»  dans  un  moule  visqueux. 

»  La  peau  de  ces  emmurés,  fendue  comme  l'écorce 
»  des  vieilles  vignes,  distillait  une  crasse  épaisse 
»  comme  une  sève.  Les  ongles  de  Jeurs  mains  se  tortil- 
»  laient,,  pa'reils  aux  vrilles  de  pampres.  Leur  barbe 
»  longue,  _en_  fils  brouillés,  attachait  leur  crâne  à  leur 
»  fiente,  ainsi  que  des  racines  au  sol  natal. 
»  Et  ils  étaient  piétés  contre  le  temps...  » 
Charmante  image  de  la  gérontocratie!  —  Pour  en 
revenir  à  M.  t'Serstevens,  disons  encore  que,  par  la 
largeur  du  décor,  la  recherche  d'une  portée  symbolique, 
certain  usage  des  mots  abstraits,  il  rappelle  Paul  Adam< 
dans  sa  première  manière,  celle  de  la  Force  du  Mal 
et  des  Lettres  de  Malaisie.  Et  reconnaissons  que  son 
œuvre,  d'une  générosité  que  ne  décourage  pas  la  chi- 
mère, d'un  éclat  qui  ne  recule  pas  devant  l'éloquence, 
le  mérite  d'être  bien  à  part  des  petites  histoires 
d'adultère. 

Revenons  à  celles-ci,  pain  quotidien... 
Mme  Jeanne  Leuba   nous   conte   les   malheurs  de 
Christiane. 

«  Adossée  à  la  balustrade  de  la.  fenêtre,  sur  l'ave- 
D  nue  calme  où  poudroie  le  couchant  de  juin,  Chris- 
»  tiane  relit  au  hasard  des  fragments  du  dernier  livre 
»  de  Jacques  Chantin,  dont  elle  aime  les  œuVres  à 
»  l'égal  des  classiques.  » 

Ainsi  s'exprime  à  son  début,  Mme  Jeanne  Leuba. 
Cette  Christiane,  à  qui  elle  s'intéresse,  est  l'épouse 
divorcée  de  Frédéric  Desfarges.  De  plus  elle  peint 
avec  beaucoup  de  talent.  Enfin  elle  est  pourvue  d'un 
amant  qui  l'adore  et  qu'elle  adore,  précisément  ce  Jac- 
ques Chantin  «  dont  elle  aime  les  œuvres  à  l'égal  des 
»  classiques  ». 

(Contester  la  valeur  de  cet  hommage  rendu  aux 
classiques,  ce  serait  méconnaître  le  cœur  féminin.) 

Ces  amants  sont  heureux.  Ils  se  chérissent.  Ils  se 
«  comprennent  »•  Ils  ont  un  bel  appartement.  Jugez- 
en  par  la  chambre  à  coucher  de  Jacques  : 

«  La  chambre  à  coucher  de  Jacques  est  La  seule 
»  pièce  où  il  ait  apporté  quelque  recherche.  Elle  est, 
»  comme  un  boudoir,  tendue  toute  d'un  bleu  de  roi  où 
»  courent  en  frise  sobre  les  rameaux  d'un  lierre  d'or.  » 
Et  il  y  a  une  couverture  de  peluche,  «  flot  chatoyant  ». 

(En  y  réfléchissant,  je  me  rappelle  un  logis  qui  était 
meublé  à  peu  près  de  cette  manière  ;  mais  je  n'oserai 
jamais  écrire  quelle  en  était  la  destination.) 

Hélas!  les  étreintes  les  plus  littéraires  et  les  cham- 
bres à  coucher  les  plus  chatoyantes  n'assu'rent  point 


un  bonheur  durable.  Il  y  a  l'inconnu,  le  hasard,  la 
guerre...  Oui,  il  y  a  eu  la  guerre,  et  les  romanciers  le 
savent  bien. 

La  guerre  éclate.  Chantin  est  tué.  Christiane^  — 
vous  avez  encore  deviné  juste!  —  Christiane  se  fait 
infirmière.  Naturellement  son  ex-mari,  qui  est  devenu 
aveugle,  est  soigné  par  cette  infirmière  et  non  par  aucune 
autre.  _  Réconciliation.  Reprise  de  la  vie  commune. 
Christiane  se  dévouera  à  Desbarges,  en  attendant 
d'aller  au  ciel. 

R.  DE  LA  VaISSIÈRE. 

NOTULES 


Sou.s  ce  titre  :  les  Porie-Flanibeaitx,  M.  F.  de  Ho- 
mem-Cristo  a  réuni  des  monographies  sur  Clemenceau, 
Anatole  France,  le  cardinal  Mercier,  Paul  Adam, 
Jaurès,  Maurice  Barres,  le  maréchal  Foch  et  le  prési- 
dent Sidonio  Paes.  Devant  ces  figures  qui  ne  se  res- 
y  semblent  point,  M.  de  Homem-Cristo  s'est  efforcé  de 
rester  clairvoyant  et  juste.  (Editions  Fast.) 

^  «  ^ 

Autour  d'Anvers  nous  ramène  aux  premiers  mois  de 
guerre,  qui  furent  marqués  par  la  résistance  et  la  prise 
d'Anvers.  M.  William  Speth  dit  en  ce  livre  l'attente 
et  l'angoisse,  l'émouvant  exode  des  enfants,  l'agonie 
de  la  place,  sa  chute  finale.  L  préface,  d'Emile  Ver- 
haeren,  décerne  à  l'auteur  ce  bel  éloge  :  «  Si  quelque 
»  jour  un  auteur  dramatique  songe  à  mettre  en  scène 
»  l'âme  d'une  foule  tragique  et  douloureuse,  il  con- 
»  sultera  votre  livre.  »  (Editions  Georges  Crès  et  Cie.) 


Dans  Les  Extravagances  bolcheviques  et  VEfopée 
arménienne,  M.  Henry  Barby  fait  le  récit,  coloré  et 
vivant,  du  voyage  qui  le  conduisit  à  Bakou  et  au-delà 
de  Bakou,  comme  correspondant  de  guerre.  M.  Barby 
nous  apprend  beaucoup  de  choses  intéressantes.  Entre 
tant  de  beaux  détails  sur  l'anarchie  qui  régnait  en  ces 
régions,  le  livre  de  M.  Barby  nous  donne  le  texte  d'un 
certain  «  décret  de  l'association  libertaire  de  Samara 
»  (Volga)  sur  la,  question  de  la  possession  iies  femr 
»  mes  »,  décret!  qui  devrait  bien  être  ?igné  Ubu.  (Albin 
Michel,  éditeur.) 

Èi  ^  ^ 

Le  Fangermamste  en  Alsace  est  un  pamphlet  d'avant- 
guerre,  réédité  et  augmenté  d'ime  conclusion...  L'au- 
teur, M.  Froelich,  n'a  pas  confiance!  Pages  curieuses, 
qui  déplurent  fort  aux  Allemands.  (Berger-Levrault, 
éditeurs.) 

R.   DE   LA  VaISSIÈRE. 


VIENT  DE  PARAITRE 


Livres  reçus  du  6  au       octobre  191 9 

Serge  Chelotjkine  :  L- Ukraine,  la  Pologne  et  la  Rus- 
s.ic  et  le  droit  de  libre  disposition  des  peuples.  (Edi- 
tion de  la  Revue  d'Etudes  Internationales  «  Drapeau 
Bleu  ».) 

Paul  Gentizon  :  La  révolution  allemande  {Nov.  1918- 

fanv.  1919).  (Pavot.) 
El  Haoucine  :  La  vengeance  des  Beys  (Vie  des  Co- 

ntitadjis  —  Serbie,  Albanie,  Macédoine).  (Grasset.) 
Henri  Semnos  :  Armée  d'Orient.  (Figuière-) 
Gaston  Luce  :  Des  lumières  s'éteignent.  (Figuière.) 
Jean  Beaux  :  Premier  vol.  (Figuière.) 
André  Tête  :  Les  Muses  de  la  guerre  (Leclerc.) 
Gustave  Coquiot  •  Cézanne  (Ollendorf.) 
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rURODONALn 


Rhumatismes 

CraVelle 

Calculs 

Névralgies 

Migraines 

Sciatique 

ArtériO' 

Sclérose 
Obésité 
Aigreurs 


L'URODONAL  réalise 
une  véritable  saignée 
unique  (acide  urique, 
urates  et  oxalates). 

COMMUNICATIONS  : 
Acad.  de  Médecine  (lOnov.  1908) 
Acad.  des  Sciences  (I4déc.  190«) 

Etablis  Châtelain.  2  bis, 
rue  ^'alc^c^eIlnes.  Paris.  Le 
flacon,  f'co  9  fr.  :  les  3  (cure 
inléprale),  franco  26 fr.  50. 


—  Oh!  mon  amï  que  fais-tu?  Tu  prends  des 
liQuews  et  tu  as  la  goutte... 

—  \e  nuins  rien;  avec  quelques  cuillerées 
d  VRODOS.lL,  cela  pas.iem  tout  seul. 


et  la  Goutte 


L'OPlNWy  MÊDir.ME: 

«  Administré  à  l'occasion  des  poussées  aiguës 
dans  la  goutte,  l'URODONAL  n'a  aucun  reten- 
tissement fâcheux,  comme  les  salicylates,  rien  des 
effets  dangereux,  redoutables  parfois,  du  coi- 
chique  et  de  la  colciiidine.  Les  douleurs  perdent 
rapidement  de  leur  acuité,  et  la  durée  même  de 
la  poussée  est  parfois  très  notablement  abrégée.» 

D'   F.  MOREL, 
Médecln-maJor  de  l^  cl.  en  retraite,  ancien  médecin 
des  hôpitaux  de  la  marine  et  des  colonies 


<■  J'ai  fait  usage  de  l'URODONAL  sur  un 
homme  d'âge  moyen,  souffrant  d'attaques  répé- 
tées de  goutte.  Le  résultat  fut  très  bon  pendant 
une  attaque  aiguë  parce  que  le  malade  ressentit 
moins  de  douleurs  qu'habituellement  et.  en  con- 
tinuant la  cure,  j'ai  pu  constater  que  les  attaques 
venaient  de  moins  en  moins  et  avec  un  long 
intervalle  de  temps.  •> 

D'  Jean  Sbnetiner,  à  Basilicanova. 


[ 


BUSTE  FERME  :Fandorine 


Irrégularités,  Pertem,  Malaiaes,  Obésité, 

Le  flac.  franco  1 1  fr.  —  Lahor.  2.  Rue  de  Valenciennèa.  Paris 


Fertncnts:SINUBERASE 


J 


I Diarrhée,  Malad.  Peau ,  Artério-Scléroam 
L»flae.f";T«ao.  -  Lab.  Urodonal.I,  R.Valencienn«».P«rli, 


r 


CURE  D'AUTOMNE 


Nous  rappelons  aux  nombreuses  personnes  qui  ont  fait 
usage  de  la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  que  ce 
précieux  remède  doit  <^tre  employé  pendant  six  semaines 
au  moment  de  l'Automne  pour  éviter  les  rechutes.  Il 
est,  en  effet,  préférable  de  prévenir  la  maladie  que  d'at- 
tendre qu'elle  soit  déclarée. 

Cette  CURE  d'AUTOMiXE  se  fait  volontiers  par  toutes 
les  personnes  qui  ont  déjà  employé  la  JOUVEIVCE  de 
l'Abbé  SOURY  ;  elles  savent  que  le  remède  est  tout  à 
fait  inofiensif,  tout  en  étant  très  efficace,  car  il  est  préparé 
uniquement  avec  des  plantes  dont  les  poisons  sont  rigou- 
reusement exclus. 

Tout  le  monde  sait  que  la 

JOÏÏYElfCE  de  l'Abbé  SOÏÏRT 

guérit  sans  poisons  ni  opérations  les  Malaises 
particuliers  à  la  Femme,  depui» 
la  FORI)IATIOi\  jusqu  an  RE- 
TOUR d'AGE,  les  Maladies  inté 
Heures,  les  Varices.  Hémorroïdes, 
Phlébites,  les  divers  Troubles  de  la 
Circulation  du  Sang,  les  Mala- 
dies des  IVerfs,  de  rE»«tomac  et  de 
l'Intestin,  la  Faiblesse,  la  IVeuras-  , 
thénie,  etc.,  etc.  | g^ger  ce  portrait 


La  JOUVEIXCE  de  l'Abbé  SOURY  se  trouve  dans 
toutes  les  Pharmacies  :  le  flacon,  5  francs  ;  franco  gare, 
5  fr.  60.  Les  quatre  flacons,  80  francs  franco  contre 
mandat  poste  adresséà  la  Pharmacie Mag.  DUMONTIER 
à  Rouen. 

(Ajouter  0  fr.  SO  par  flacon  pour  l'impôt.) 

Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'HYGIENITINE  DES  DAMES,  la  boite  2  fr.  25 
franco  poste  2  fr.  60.  {Ajouter  0  fr.  30  pour  l'impôt.) 


(Notice  contenant  renseignements  gratis). 
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LA  FRANCE  A  LA  VEILLE  DES  ÉLECTIONS  (p.  2026)  
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LA  FRANCE 

i  La  Veille  des  Elections 


Nous  voici  arrivés  au  seuil  d'une  période  grave. 

Le  Parlement  de  1914  n'est  plus.  Celui  de  1919 
va  naître. 

Entre  ces  deux  dates  :  la  guerre. 

Trois  couronnes  impériales  jetées  au  rancart. 

Balayés  de  l'Europe  Centrale  les  derniers  vesti- 
ges de  la  féodalité.  Anéantie  dans  la  personne  de 
ses  plus  puissantes  incarnations  la  fameuse  théorie 
du  droit  divin. 

Révolutions  en  Russie. 

Révolutions  dans  les  Allemagnes. 

Révolutions  en  Autriche  et  en  Hongrie. 
'L'Orient    tout    entier    trépidant.  L'Extrême- 
Orient  en  route  vers  un  statut  nouveau. 

L'Europe  Centrale  brisée  en  maints  tronçons. 
Des  Etats  ressuscites,  d'autres  créés. 

Douze  millions  d'hommes  tués,  blessés  ou  muti- 
lés. 

Cinq  cents  milliards  du  côté  des  Alliés,  trois 
cent  cinquante  du  côté  de  leurs  ennemis  envolés  en 
fumée. 

Des  millions  de  tonnes  de  navires  engloutis  au 
fond  des  mers. 

Terres-  ravagées.  Forêts  détruites.  Régions  entiè- 
res dévastées. 

Epidémies  faucheuses  de  millions  de  vies 
humaines. 

Les  conditions  normales  de  la  vie  des  peuples 
bouleversées  pendant  cinq  ans. 

La  production  réduite. 

Les  Transports  désorganisés. 

Les  régimes  monétaires  déséquilibrés  dans 
l'énorme  majorité  des  Etats  européens. 

Le  Crédit  des  Etats,  leur  capacité  d'achat 
diminués  et  pour  certains,  qui  hier  étaient  encore  de 
grands  Empires,  presque  anéantis. 

Dettes  monstres. 

Budgets  monstrueux. 

Lnpôts  écrasants. 

Vie  chère. 

Immense  lassitude  générale. 

Exaspération  des  systèmes  nerveux. 

xA.moralisme  et  immoralisme  grandissant. 

Exaspération  des  appétits  de  jouissance 

Renversement  des  situajtions  sociale? 

Ruines  et  fortunes  insolentes. 

Montée  rapide,  foudroyante  des  exigences  des 
travailleurs  sous  la  pression  de  l'ambiance  révolu- 
tionnaire et  des  exigences  immédiates  de  l'exis- 
tence. 

Le  Capitalisme  rendu  responsable  du  désastre 
mondial  par  le  Travail. 


Le  patronat  dispersé,  incohérent,  inorganisé  en 
face  du  Travail  de  plus  en  plus  fortement  orga- 
nisé. 

Un  monde  qui  s'écroule. 

Un  monde  nouveau  en  géhenne. 

Tel  est  à  vol  d'oiseau  le  bilan  des  cinq  années 
de  la  législature  qui  va  se  clore. 

Telle  est  la  situation  effroyablement  complexe 
et  difficile  en  face  de  laquelle  va  se  trouver  la 
législature  proche. 

Problèmes  diplomatiqi^es,  problèmes  économi- 
ques et  financiers,  problèmes  sociaux  vont  se  dres- 
ser, se  dressent  déjà  combien  nombreux,  combien 
ardus  devant  les  peuples  appelés  à  choisir  les 
hommes  qui  vont  être  chargés  par  eux  de  les 
résoudre.  -  - 

Cette  heure  sonne  aujourd'hui  pour  la  France. 

La  Russie  mise  à  part,  de  toutes  les  grandes 
puissances  c'est  Elle  qui  a  fourni  l'effort  maxi- 
mum, consenti  les  plus  inmienses  sacrifices,  souf- 
fert le  plus  dans  ses  intérêts  et  dans  sa  chair. 

Elle  sort  du  conflit  grandie  immensément,  mora- 
lement tout  au  moins. 

Elle  en  sort  exsangue,  épuisée  immensément, 
dans  les  sources  vives  de  sa  race,  dans  sa  puis- 
sance économique  et  financière. 

Victorieuse  elle  est,  mais  si  elle  veut  profiter  de 
sa  victoire-  il  lui  faut  fournir  un  nouvel  et  gigan- 
tesque effort. 

Oui  va  guider,  orienter,  définir,  mesurer  ceit 
effort  elt  le  conduire  au  maximum  en  le  graduant, 
en  échelormant  ses  étapes  proportionnellement  à 
ses  forces  ? 

Tâche  ardue.  Tâche  ingrate. 

Elle  sera  pourtant  le  lot  des  hommes  qui,  au 
lendemain  du  scrutin  du  16  novembre,  seront  ses 
élus. 

Comment  s'apprête-t-elle  à  les  choisir? 

Dans  le  calme,  l'ordre,  la  méthode  ?  Le  peuple 
français  se  rend  compte  certes  de  la  gravité  de 
l'heure.  Il  en  a  la  notion  confuse.  Il  ne  possède 
pas  encore  cependant  une  connaissance  suffisam- 
ment précise  des  problèmes  qui  se  posent.  Il  n'en- 
trevoit pas  les  solutions  nécessaires. 

A  l'exception  des  partis  extrêmes,  socialistes  et 
royalistes,  il  n'a  en  face  de  lui  que  confusion  et 
désordre.  Les  cadres  des  anciens  partis  sont  rom- 
pus. Le  radicalisme  s'agite  dans  ses  derniers  spas- 
mes. Les  républicains  de  gauche  se  dispersent  à  la 
suite  de  maints  chefs  divers.  A  l'horizon  politique 
se  profilent  les  silhouettes  des  prophètes  nou- 
veaux :  Les  Lysis,  les  Probus. 

Les  programmes  se  multiplient 

Les  murs  se  couvrent  de  déclarations  chaque 
jour  renouvelées. 

Beaucoup  de  mots,  beaucoup  de  papiers,  beau- 
coup d'idées  généreuses. 

Peu  de  pratiques. 

Et  c'est  là  ce  qu'il  importe  de  mettre  en  évi- 
dence. 

Dans  la  lutte  politique  qui  s'ouvre  une  idée 
dominante  semble  s'affirmer  comme  seule  direc- 
trice :  la  lutte  contre  la  bolchevisation  de  la 
France. 

Formule  négative,  donc  stérile.  On  ne  construit 
pas  avec  des  négations. 

A  une  offensive  aussi  précise,  aussi  puissante 
que  celle  de  l'idée  holcheviste  cheminant  de 
l'Orient  à  l'Occident  de  l'Europe  on  ne  peut,  on 
ne  doit  répondre  que  par  une  contre-offensive  soli- 
dement préparée  et  étayée. 
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Au  programme  positif  du  Bolchevisme  c'est  un 
programme  positif  qu'il  fallait  opposer. 

On  s'est  contenté  d'une  attitude  défensive. 

Et  cette  défensive  se  présente  aujourd'hui  sous 
le  plus  mauvais  jour  aux  yeux  des  masses  puis- 
quelle  prend  figure  de  coalition  des  intérêts. 

Fausse  manœuvre. 

Le  Bolchevisme  n'a  de  chance  de  progresser  que 
si  son  adversaire,  le  régime  politico-social  actuel, 
ne  peut  apporter  aux  problèmes  de  l'heure  des 
solutions  immédiatement  réalisables. 

Aujourd'hui  aucun  doute  possible. 

Un  problème  domine  toute  la  situation.  Il  est- 
à  lui  seul,  parce  qu'en  lui  seul  il  résume  tous  les 
autres,  la  clé  de  voûte  de  la  société  présente  : 
c'est  le  problème  financier. 

Et  il  faut  savoir  gré  au  courageux  autant  qu'ex- 
pert André  Lefèvre  de  l'avoir,  une  dernière  fois, 
posé  du  haut  de  la  tribune  de  la  Chambre  avec 
autant  d'éclat  que  de  vigueur  devant  l'opinion 
pjjblique  française. 

Il  n'y  a  pas  à  tergiverser. 

Nos  finances  sont  dans  une  situation  extrême- 
ment grave. 

Il  faut  que,  dès  1920,  cette  situation  cesse  et 
que  l'équilibre  soit  rétabli. 
Sinon  c'est  la  culbute. 
Et  la  culbute,  c'est  le  Bolchevisme. 
Voilà  la  vérité. 

Tout  le  reste  n'est  que  panacée  à  l'usage  des 
gogos  ou  des  innocents. 

En  face  d'une  pareille  éventualité  une  simple 
coalition  des  éléments,  dits  d'ordre,  ne  saurait 
suffire  à  conjurer  l'orage  qui  gronde. 

Du  retour  à  une  politique  financière  saine  et 
vigoureuse,  dépend  l'amélioration  progressive  de 
notre  marché  des  changes,  et  par  conséquent  la 
reprise  dans  des  conditions  normales  de  nos  im- 
portations et  de  nos  exportations.  Du  rétablisse- 
ment de  notre  équilibre  financier  dépend  la  réfec- 
tion et  le  développement  de  natre  outillage  natio- 
nal, l'amélioration  de  nos  moyens  de  transport 
terrestres,  fluviaux  ou  maritimes,  en  un  mot  toutes 
les  possibilités  de  reprise  et  d'extension  de  notre 
activité  économique. 

De  lui  dépend  l'assainissement  de  notre  systè- 
me monétaire  et  partant  la  diminution  progres- 
sive et  irrésistible  des  prix  concurremment  avec  le 
retour  à  une  production  équivalente  ou  supérieure 
à  celle  d'avant-guerre. 

Amélioration  de  nos  changes,  de  notre  mon- 
naie, diminution  dès  prix  par  suite  de  l'accroisse- 
ment de  la  puissance  d'achat  des  denrées  nationa- 
les, réorganisation  de  nos  transports,  voilà  la  seule 
solution  vraie  du  problème  de  la  vie  chère. 

La  vie  chère  ?  c'est  le  tremplin  de  la  Révolution 
qui  nous  guette. 

N'est-ce  pas  dans  le  filet  de  la  ménagère  que 
couvent  les  pires  désordres,  les  émeutes,  les  jour- 
nées qui  commencent  sous  la  caresse  des  rayons 
d'un  soleil  radieux  pour  se  terminer  dans  la  pour- 
pre d'un  soleil  couchant  ensanglanté? 

A  quoi  bon  quand  un  peuple  est  sous  le  coup 
de  pareilles  éventualités  distraire  son  esprit  avide 
de  précision,  de  clarté  et  de  simplicité  de  la  ques- 
tion majeure,  de  la  question  «  clé  ». 

Au  reste,  la  réforme  financière  implique  la  réfor- 
me administrative.  Que  si  celle-ei  paraît  devoir 
entraîner  la  revision  de  la  Constitution,  la  Cham- 
bre nouvelle  aura  le  temps  de  s'en  rendre  compte. 
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Ce  jour-là  elle  élira  ou  provoquera  l'élection  d'une 
Constituante. 

A  quoi  bon  insister?  La  liaison  entre  la  ques- 
tion financière,  la  question  économique  et  la  ques- 
tion sociale  est  évidente.  Mais  en  reconnaître  la 
gravité  ce  n'est  point  la  résoudre. 

Et  c'est  sur  la  qualité  de  ses  membres  au  point 
de  vue  capacité  financière  et  économique  que  l'élec- 
teur devra  se  prononcer  pour  le  choix  de  sa  liste. 

Mais  cette  qualité  comment  la  reconnaîtra-t-il  ? 

En  exigeant  qu'on  lui  donne  des  directives  pré- 
cises, en  indiquant  comment  on  entend  rétablir 
l'équilibre  financier,  économique  et  social. 

Pour  le  socialisme  nouvelle  manière,  les  direc- 
tives sont  simples.  Pour  combler  le  déficit  du  bud- 
get et  faire  face  à  notre  dette  on  confisquera  une 
partie  du  capital,  on  nationalisera,  à  tour  de  bras: 
chemins  de  fer,  mines,  banques,  etc. 

Mais  pour  les  autres  partis? 

J'ai  cherché  en  vain  dans  leurs  tracts,  affiches 
et  circulaires  des  solutions  précises  et  rapidement 
exécutables. 

Je  n'ai  trouvé  que  des  formules  vagues  de  réu- 
nion publique.  Et  cependant  les  décisions  qu'il 
faudra  prendre  soulèveront  à  la  fois  des  questions 
de  principes  et  des  questions  d'espèces.  De  gros 
intérêts  seront  en  jeu. 

Précisons. 

Si  optimiste  que  l'on  soit,  comme  M.  Klotz,  par 
exemple,  il  faudra  bien  équilibrer  le  budget.  Il 
faudra  trouver,  dit  notre  ministre,  cinq  milliards 
de  ressources  nouvelles,  neuf,  dit  M.  André  Le- 
fèvre, et  M.  Raoul  Péret,  le  distingué  président 
de  notre  commission  du  budget,  semble  partager 
cette  dernière  manière  de  voir. 

^Aujourd'hui  nous  touchons  au  dixième  milliard. 
L'effort  des  contribuables  a  donc  doublé  depuis 
i9i4.Réussira-t-on  à  le  faire  tripler  ou  quadrupler? 
Il  le  faudra  bien  sous  peine  de  faire  faillite,  ce 
qu'il  importe  d'éviter  à  tout  prix. 

Mais  où  prendre  ces  cinq  ou  ces  neuf  milliards? 

Devra-t-on  les  rechercher  dans  un  accroissement 
des  impôts  indirects? 

Injustice,  disent  les  classes  populaires  et  moyen- 
nes, car  ces  taxes-là  ce  sont  les  travailleurs,  ce  sont 
les  familles  nombreuses  qu'elles  frappent. 

Imprudence,  disent  les  sociologues,  car  la  masse 
déjà  surexcitée  par  l'augmentation  formidable  du 
coût  de  la  vie  ne  supportera  pas  que  le  fisc  vienne 
encore  l'accroître. 

Mais  alors  il  faudra  frapper  la  richesse  acquise, 
voire  même  la  richesse  en  formation? 

Attention,  répliquent  les  gens  de  finances,  si 
vous  surchargez  par  itrop  la  richesse  acquise  ou  la 
richesse  en  formation  vous  allez  provoquer  l'éva- 
sion des  capitaux,  priver  notre  marché  financier 
des  ressources  qui  lui  sont  indispensables  pour  le 
développement  de  notre  outillage  et  de  notre  in- 
dustrie et  vous  découragerez  les  initiatives  si  néces- 
saires à  l'heure  présente  pour  assurer  l'essor  de 
notre  production  nationale.  Par  conséquent  en 
paralysant  le  développement  de  la  richesse  publi- 
que vous  entraverelz  l'élargissement  de  notre 
assiette  fiscale.  Or  c'est  là,  et  là  seulement  le  but 
utile  que  doit  s'efforcer  d'atteindre  un  bon  minis- 
tre des  Finances. 

Nous  sommes  donc  ainsi  en  présence  d'un  cercle 
vicieux. 

Et  c'est  là  où  j'attends  les  coalitions  qui  se 
forment  actuellement. 

Taxation  de  la  richesse  acquise,,  taxation  de  la 
richesse  en  formation,  constitution  de  gros  mono- 
poles nouveaux  voilà  la  pierre  d'achoppernent  de 
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toutes  ces  combinaisons    mal    cimentées  autour 
d'une  formule  purement  négative  comme  celle  qui 
constitue  présentement  leur  seul  trait  d'union  ;  la 
défense  contre  le  Bolchevisme. 
Constatation  troublante. 

Ou'adviendra-t-il  si  le  Bloc  national  si  fragile- 
ment  cimenté  réussit  à  pénétrer  en  majorité  au 
Parlement? 

L'Histoire  nous  a  démontré,  hélas,  par  des  exem- 
ples probants  les  dangers  extrêmes  auxquels  une 
((  Chambre  introuvable  »  expose  un  pays  amou- 
reux de  la  liberté  et  de  la  sincérité  politique  com- 
me la  France. 

Mais  la  situation,  en  1920,  sera,  certes,  infini- 
ment plus  difficile  qu'elle  ne  l'était  en  1814-16' 
sous  le  ministère  du  duc  de  Richelieu. 

Maintenir  une  majorité  dans  sa  vengeance 
contre  ses  adversaires  politiques  est  chose  relati- 
vement aisée.  La  maintenir  quand  il  s'agit  ou  de 
risquer  les  pires  aventures  financières  et  par  contre- 
coup sociales  ou  de  frapper  les  gros  intérêts, 
souvent  opposés  les  uns  aux  autres,  mais  nécessai- 
rement égoïstes  (c'est  humain,  trop  humain),  est 
une  entreprise  autrement  difficile,  autrement  ris- 
quée. 

C'est  pourtant  vers  une  pareille  aventure  que 
risquent  de  noiis  entraîner  les  Hervé  et  consorts  ! 

Encore  si  la  Chambre  s'était  séparée  en  nous 
laissant  un  programme  financier,  la  lutte  se  serait 
ouverte  utilement  autour  de  formules  précises  et 
le  pays  aurait,  par  conséquent,  pu  se  prononcer 
en  pleine  connaissance  de  cause. 

Malheureusement,  il  n'en  est  rien.  Et  voilà  pour- 
quoi la  bataille  électorale  me  paraît  engagée  à 
faux 

^<^^ 

La  lutte  se  noue  dans  le  noir.  Les  partis  man- 
quent de  point  de  direction  précisément  sur  le  pro- 
blème le  plus  essentiel,  sur  celui  dont  la  solution 
peut  peser  sur  toute  la  vie  économique  et  sociale 
de  la  Nation  pendant  les  années  les  plus  critiques 
qu'elle  ait  à  vivre. 

Il  est  vrai  qu'on  nous  annonce  un  discours-pro- 
gramme de  M.  Clemenceau.  De  lui  doivent  venir 
les  grandes  directives  de  la  lutte. 

Nous  les  attendons  impatiemment.  Il  est  de 
toute  urgence  qu'elles  nous  soient  données  le  plus 
tôt  possible,  sinon  le  nouveau  mode  de  scrutin  au 
lieu  de  fournir  des  indications  précises  sur  les 
volontés  du  Pays,  sur  l'orientation  de  l'opinion 
publique,  sur  la  répartition  des  forces  respectives 
des  différents  partis,  risque  de  verser  dans  les 
mêmes  défauts,  peut-être  aggravés,  que  ceux  du 
scrutin  d'arrondissement.  Ce  ne  sera  pas  un  scru- 
tin de  liste  reflétant  le  mouvement  des  idées  en 
France-  mais  un  scrutin  «  d'arrondissements  addi- 
tionnés »  qui  favorisera  les  plus  étranges,  les  plus 
anormales  ententes,  les  plus  louches  associations 
d'appétits,  barrant  ainsi  la  route  aux  hommes  nou- 
veaux et  aux  compétences. 

Le  résultat  sera  peut-être  excellent  en  apparence 
pour  les  éléments  modérés  et  conservateurs  de  la 
nation.  Il  sera  en  réalité  déplorable  au  point  de 
vue  parlementaire  parce  qu'il  ne  donnera  qu'une 
majorité  faussée,  mal  cimentée,  manquant  de  cette 
cohésion  que  seul  un  loyal  accord  sur  les  solutions 
à  apporter  aux  problèmes  économiques  et  finan- 
ciers serait  susceptible  de  lui  donner. 

Si  les  élections  ne  nous  assurent  pas  cette  ma- 
jorité indispensable  pour  la  reconstitution  de  la 
France,  comme  l'a  si  élcquemment  souhaité  le 
très  distingué  président  de  la    Chambre,  nous 


allons  vers  un  inconnu  redoutable,  et  presque 
nécessairement  vers  une  dissolution.  Grave  éven- 
tualité. 

Puisse  M.  Clemenceau,  pour  une  fois  descendre 
.des  hauteurs  de  la  politique  pure  et  s'abaisser  aux 
réalités,  plus  humbles  mais  combien  plus  impé- 
rieuses, de  l'Economie  politique  et  de  la  Finance. 
C'est  le  moment. 

Sinon,  il  ne  nous  reste  qu'un  espoir  :  celui  que 
nous  plaçons  dans  le  bon  sens  'du  peuple  de 
France. 

Ce  nous  est  une  raison  suffisante  pour  ne  point 
désespérer. 


SLOVAQUIE  ET  BOHÊME 


Le  différend  entre  la  Bohême  et  la  Slovaquie  qui  couvait 
depuis  longtemps  vient  d'éclater  sous  forme  d'une  crise 
assez  grave. 

Depuis  longtemps  les  Slovaques  étaient  mécontents  du 
régime  institué  par  Prague.  Les  raisons  en  étaient  multi- 
ples. Il  s'agissait  avant  tout  d'une  convention  tchèque  et 
slovaque  conclue  le  30  mai  1918  à  Pittsburg,  en  Amérique, 
entre  les  représentants  des  deux  partis  et  signée  entre  autres 
par  MM.  Massaryk  et  Bènes.  Cette  convention  établissait 
textuellement  : 

La  Slovaquie  aura  sa  propre  administration,  son 
parlement,  sa  magistrature.  La  langue  slovaque  sera 
la  langue  oi'ficielle  devant  les  tribunaux  et  générale- 
ment dans  toutes  les  manifestations  de  la  vie 
publique. 

Or,  suivant  les  affirmations  des  ((  autonomistes  »  slova- 
ques qui  comptent  parmi  eux  des  hommes  de  la  valeur  d'un 
André  Hlinka  et  du  D"  Jehlielcaj  le  gouvernement  de  Pra- 
gue n'aurait  tenu  aucun  compte  de  cet  accord.  Les  deux 
députés  Hlinka  et  Jehlieka  voulaient  depuis  longtemps 
quitter  la  Slovaquie  pour  se  rendre  à  Paris  et  exposer  à  la 
Conférence  de  la  Paix  les  griefs  des  Slovaques.  Mais  le 
gouvernement  de  Prague  n'a  jamais  voulu  leur  accorder  des 
passeports  ;  il  les  empêchait  m.ême  par  tous  les  moyens  de 
quitter  la  Slovaquie  dans  laquelle  l'état  de  siège  est  établi. 
Grâce  à  des  passeports  étrangers  les  deux  représentants 
slovaques  ont  pu  venir  à  Londres  et  à  Paris,  où  ils  ont 
adressé  à  la  Conférence  de  la  Paix  un  mémoire  qui  est 
assez  impressionnant. 

Quant  à  la  représentation  nationale  slovaque  elle  n'existe 
pas.  Le  traité  de  1918  prévoyait  un  Parlement  slovaque 
qui  n'a  jamais  été  élu  ;  au  lieu  de  cela  le  gouvernement  de 
Prague  a  nommé  au  Parlement  de  Prague  (300  députés), 
54  «  représentants  slovaques  »  de  son  choix.  La  plupart  de 
ces  ((  représentants  »  slovaques  ainsi  nommés  sont  des 
Tchèques,  dont  Mlle  Alice  Massaryk,  la  fille  du  président. 
Les  seuls  députés  du  parti  autonomiste  slovaque  que  le 
gouvernement  tchèque  ait  accepté  au  Parlement  de  Prague 
sont  venus  protester  à  Londres  et  à  Paris. 

Le  gouvernement  tchèque  a  riposté  en  déclarant  les  dépu- 
tés autonomistes  déchus  de  leur  mandat,  en  instituant  1  état 
de  siège  en  Slovaquie  et  en  emprisonnant  les  Slovaques  qui 
réclamaient  l'exécution  de  la  convention  de  1918. 

Cette  attitude  peu  conciliante  du  gouvernement  de  Pra 
gue  est-elle  une  mesure  bien  sage  ?  Nous  nous  per- 
mettons d'en  douter.  Déjà  le  bruit  court  avec  persistance 
qu'une  véritable  révolution  a  éclaté  en  Slovaquie  et  qu'une 
république  slovaquo-ruthène  y  a  été  proclamée.  Est-il  bien 
sage  d'agir  ainsi  dans  un  pays  comme  la  république  tchéco- 
slovaque qui  compte  actuellement  5.500.000  Tchèques 
pour  3.500.000  Slovaques,  3.000.000  Allemands.  I  mil- 
lion de  Magyars  et  800.000  Ruthènes  et  d'instituer  un 
lion  de  Magyars  et  800.000  Ruthènes  ? 
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LA  TURQUIE  ET  LA  PAIX 


LE  MOUVEMENT  NATIONAL 

ET  LE  ROLE  DE  L'ANGLETERRE 


La  lelire  que  nous  adresse  notre  correspondant  de  Cons- 
tantinopîe  et  que  nous  publions  ci-dessous  nous  est  parve- 
rfje  aoec  un  retard  considérable  dû  aux  grèves  de  Mar- 
seille. Les  jaits  qu'p  expose  noire  correspondant  sont  ce- 
pendant encore  inconnus  en  France  et  vienner^t  apporter 
une  explication  attendue  aux  événemerAs  dont  V Asie-Mi- 
neure est  actuellement  le  théâtre. 

Le  seul  jait  que  malgré  soii  énorme  retard  cette  lettre 
puisse  encore  nous  jaire  connaître  une  situation  absolum&rd 
ignorée  en  Frcmce  prouve  et  son  importance  et  l'intérêt 
qu'on  avait  à  céler  à  l'opinion  jrançaise  des  événements 
aussi  graves  que  ceux  que  rapporte  notre  correspondant.  On 
p  verra  comment  nos  intérêts  ont  été  négligés  en  Turquie 
et  comment  là,  comme  en  Syrie  et  ailleurs,  d'autres  ont  su 
projiter  de  rignorance  et  de  la  maladresse  de  ceux  qui 
avaient  la  charge  des  intérêts  séculaires  de  la  France  en 
Orient.  Cette  lettre  prouve  encore  que  nous  avions  prévu 
ce  qui  se  préparait  là-bas,  et  que  les  avertissements 
que  nous  avons  lancés  ici  dans  nos  derniers  Editoriaux 
n'étaient  que  trop  bien  jondés. 

Conslantinople,  25  septembre. 

Damad  Ferid  pacha  se  cramponne  au  pouvoir  malgré 
la  volonté  quasi  unanime  de  la  nation.  Des  ministres  écœu- 
rés du  rôle  qu'on  leur  faisait  jouer  sont  partis)  ils  ont 
été  remplacés  par  des  chefs  de  bureau  ou  des  fonctionnai- 
res qui  ont  le  grand  mérite  d'entériner  sans  discussion  les 
décisions  de  leur  chef.  Dans  tous  les  services  publics  on 
a  vu  réapparaître  des  figures  oubliées  depuis  Abdul  Hamid 
et  que  l'on  pouvait  croire  à  jamais  disparues.  Toutes  les 
compétences  et  toutes  les  énergies  ont  été  soigneusement 
écartées.  Le  sultan  habite  Yldiz,  c'est  un  symbole.  De 
l'autre  côté  du  Bosphore  se  profile,  mystérieux,  le  palais 
de  Beyelerbey  oli  s'est  joué  le  dernier  acte  de  la  révolu- 
tion. L'esprit  sans  doute  hanté  par  ces  souvenirs,  Mehe- 
met  VI  redoute  le  sort  de  l'Autre,  il  a  peur  du  prince 
héritier  et  de  son  fils,  il  a  peur  d'Izzet  pacha  qui  est  un 
constitutionnel  et  de  Sabaheddine  qui,  en  Suisse,  fait  du 
libéralisme,  il  a  une  confiance  relative  dans  Tewfik  pacha 
qui  est  un  patriote,  il  a  peur  de  la  classe  intellectuelle 
qui  lui  dit  la  vérité  et  du  peuple  qui  réclame  simplement 
l'indépendance  du  pays.  Et  c'est  alors  qu'il  jette  son 
cri  d'alarme,  et  qu'il  dénonce  à  V'Europe  le  péril  unio- 
niste que  les  geôles  de  Moudros  et  de  Malte  semblaient 
pourtant  avoir  conjuré.  En  fait  c'est  l'appel  désespéré  du 
despotisme,  le  dernier  sursaut  de  la  réaction. 

J'ai  dit  ici  il  y  a  deux  mois  l'importance  des  événements 
qui  se  préparaient  en  A^natolie,  et  qu'il  fallait  chercher 
là  et  non  ailleurs  les  aspirations  de  la  Turquie.  Ainsi 
qu'on  l'a  cru  trop  longtemps,  il  ne  s'agissait  pas  d'un 
mouvement  partiel  organisé  par  les  anciens  membres  du 
Comité  «  Union  et  Progrès  ».  S'il  en  avait  été  ainsi,  il 


faudrait  admettre  qu'aujourd'hui  tout  le  pays  est  unio- 
niste. Le  mouvement  national  est  une  création  spontanée, 
il  a  pris  naissance  au  lendemain  de  la  communication  de 
l'amiral  Carlthrop  annonçant  à  la  Sublime  Porte  le  débar- 
quement des  troupes  grecques  à  Smyrne.  Cette  décision 
de  la  Conférence  a  exaspéré  les  Musulmans  qui  l'ont 
considérée  comme  une  injustice  et  aussi  le  prélude  du 
morcellement  de  la  Turquie.  La  conduite  des  Hellènes  a 
eu  pour  résultat  d'intensifier  le  recrutement  des  bandes 
qui,  organisées  sous  le  nom  de  «  Couvaï-Millie  n  (forces 
nationales),  se  sont  oï>posées  à  la  marche  en  avant  des 
envahisseurs.  Le  m.ouvement  s'est  ensuite  propagé  par 
instinct  de  conservation,  notamment  dans  les  provinces 
orientales  oîi  les  Turcs  pouvaient  craindre  également  une 
attaque  des  irréguliers  et  révolutionnaires  arméniens. 

Après  l'insuccès  de  la  délégation  ottomane  envoyée  à 
Paris,  devant  l'impuissance  du  gouvernement  et  son  peu 
d'empressement  à  convoquer  la  Chambre,  les  chefs  du 
mocvem.ent  national  comprirent  la  nécessité  d'une  action 
[rapide  et  énergique.  La  réunion  d'une  assemblée  plénière 
fut  décidée  dans  laquelle  les  buts  poursuivis  seraient  clai- 
rement exposés.  Par  ce  moyen,  il  était  possible  de  montrer 
à  l'Europe  la  puissance  réelle  des  nationalistes  et  de  dé- 
truire les  calomnies  dont  ils  étaient  l'objet.  Un  premier 
congrès  eut  lieu  à  Erzeroum  le  7  août.  Les  congressistes 
exigeaient  l'indépendance  des  parties  turques  de  l'ancien 
empire  ottoman,  proclamaient  la  nécessité  d'avoir  à  Cons- 
tantinople  un  gouvernement  jouissant  de  la  confiance  du 
peuple,  et  ils  adm.ettaient  la  possibilité  de  faire  appel  au 
concours  étranger  pour  le  relèvement  du  pays.  Ces  réso- 
lutions furent  considérées  par  le  grand  vizir  comme  l'œu- 
vre d'une  poignée  d'insurgés  qui  furent  déclarés  traîtres 
à  la  patrie,  et  il  fut  enjoint  aux  autorités  dans  les  provinces 
de  se  saisir  de  leur  personne.  Dicter  cet  ordre  était  facile, 
l'exécuter  était  à  peu  près  impossible.  Sous  l'habile  direc- 
tion de  Moustafa  Kémal  pacha  et  de  Réouf  bey,  le  nriou- 
vement  national  s'étendait  rapidement,  et  à  moins  d'être 
volontairement  aveugle,  il  n'était  pas  difficile  de  constater 
que  de  la  Mer  Noire  au  Ta-urus,  le  pouvoir  de  Daroad 
Ferid  pacha  tendait  à  disparaître.  Tenus  au  courant  de 
l'action  du  gouvernement  central  et  conscients  de  sa  fai- 
blesse, avertis  de  ses  projets,  n'ignorant  rien  de  certaines 
ambitions  impérialistes  étrangères  qui  fouvaient  un  appui 
jusque  dans  le  conseil  des  ministres,  les  nationalistes  reni- 
placèrent  l'avertissem.ent  donné  à  Erzeroum  par  un  ulti- 
matum qui  fut  envoyé  le  12  septembre  au  Sultan  à  l'issu 
du  congrès  de  Sivas  oii  cette  fo's  tous  les  vilayets  d'Ana- 
tolie  avaient  envoyé  des  délégués.  Ceux-ci  rédigèrent  pour 
les  Hauts  Commissaires  un  m.émoire  qui  confirmait  les  ter- 
mes de  l'ultimatum.  Les  signataires  insistaient  sur  le  renvoi 
immédiat  du  Gouvernement  et  la  convocation  urgente  de 
la  Cham.bre,  et  ils  ajoutaient  que  si  leurs  demandes  étaient 
repoussées,  le  mouvement  prendrait  nécessairement  un 
caractère  séparatiste.  ^ 

De  leur  côté,  les  commandants  des  3\  13\  15'  et  20 
corps  d'armée  télégraphiaient  au  sultan  pour  lui  dénoncer 
les  manœuvres  criminelles  du  gouvernement  ;  preuves  en 
main  ils  montraient  la  trahison  du  ministre  de^  l'Intérieur 
qui,  sous  la  direction  du  colonel  Nowill  de  l'arm.ée  an- 
glaise, voulait  soulever  le  Kurdistan  contre  le  mouvement 
national,  et  payait  avec  l'argent  2nglais  Ips  bandes  recru- 
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tées  par  Ghalib  bey,  gouverneur  de  Mamourat-ul-Aziz, 
pour  assassiner  les  congressistes  réunis  à  Sivas  [  ?  ?] . 
La  fin  de  ce  télégramme,  qui  est  un  véritable  réquisitoire, 
mérite  d'être  citée  : 

Au  motfient  oii  votre  nation  et  votre  armée  se  trou- 
vent à  vos  côtés  pour  arriver  à  obtenir  une  paix 
honorable,  ce  complot  ourdi  par  des  gens  achetés  avec 
de  l'argent  étranger  -est  indigne...  Il  est  également 
ridicule  de  vouloir  donner  au  mouvement  national  un 
caractère  unioniste.  Cela  est  fait  pour  induire  Votre 
Majesté  en  erreur  sur  la  véritable  situation.  Nous 
vous  prions  respectueusement  de  constituer  un  Gou- 
vernement honnête  et  dévoué  à  la  Constitution,  don- 
nant ainsi  satisfaction  à  l'armée  et  à  la  nation.  Jus- 
que-là nous  cessons  toute  correspondance  et  toute 
relation  avec  les  dirigeants  actuels  de  Conslanti- 
nople. 

Prières,  objurgations,  menaces,  tout  est  inutile.  Damad 
Ferid  pacha  ne  veut  pas  s'en  aller,  et  pourtant  la  situa- 
tion ne  prête  plus  à  équivoque,  il  gouverne  seul  contre  le 
pays.  La  seule  psychologie  de  l'individu  ne  suffit  pas  à 
expliquer  un  pareil  entêtement  qui  a  une  autre  cause.  Le 
ministère  Damad  Ferid  pacha  ne  vit  que  par  l'appui  de 
l'Angleterre  qui  a  le  plus  grand  intérêt  à  son  maintien. 
Par  leur  propagande  intense  et  en  semant  les  livres  turques 
à  pleines  mains,  les  Anglais  ont  pu  croire  à  la  possibilité 
d'obtenir  un  mandat  que  la  Conférence  pourrait  difficile- 
ment leur  refuser  si  Ja  Turquie  elle-même  en  faisait  la 
demande.  Le  développement  du  mouvement  national  a 
vite  déjoué  leurs  calculs,  et  si,  à  Constantinople,  quelques 
consciences  ont  pu  être  achetées,  la  grande  majorité  de 
la  classe  intellectuelle  est  restée  irréductible,  et  a  pris 
nettement  position  contre  l'ingérence  exclusive  anglaise 
dans  les  affaires  du  pays.  Le  Foreign  Office  a  été  alors 
obligé  d'adopter  une  tactique  nouvelle,  il  envoie  m  Ana- 
tolie  des  forces  considérables  pour  sauver  l'existence  d'un 
gouvernement  qui  lui  est  acquis.  C'est  ainsi  qu'Adil  bey, 
ministre  de  l'Intérieur,  a  pu  dire  en  païlant  des  nationa- 
listes :  Nous  n'avons  plus  à  les  crair^re,  nous  les  avons 
mis  en  présence  des  Anglais.  Ceux-ci  jouent  un  jeu  fort  et 
dangereux.  Deux  armées  ne  peuvent  ainsi  rester  longtemps 
en  présence  sans  qu'un  incident,  qu'au  surplus  il  est 
facile  de  provoquer,  mette  le  feu  aux  poudres.  Et  si  à 
coup  d'hommes  et  de  munitions,  l'Angleterre  vient  à  bout 
du  mouvement  national,  on  peut  aisément  conjecturer 
l'attitude  qu'elle  prendra  devant  le  Congrès  de  la  Paix, 
lorsque,  d'une  part,  elle  sera  le  porte-parole  de  la  Sublime 
Porte,  et  que,  d'autre  part,  elle  pourra  arguer  de  la  perte 
en  hommes  et  en  argent  que  lui  aura  coûté  la  répression 
d'une  insurrection  qu'elle-même  aura  fomentée.  En  Tur- 
quie comme  en  Egypte  les  mêmes  causes  produiront  les 
mêmes  effets,  ici  et  là  il  faut  pouvoir  donner  au  monde  une 
justification  des  représailles. 

Dans  tout  ceci  les  Turcs  ne  s'expliquent  pas  l'absten- 
tion dans  laquelle  la  France  semble  voiiloir  se  renfermer, 
et  nombreux  sont  ceux  qui  se  demandent  si  nous  n'avons 
pas  des  motifs  pour  soutenir  des  hommes  qui  conduisent  le 
pays  à  1  abîme.  Il  est  nécessaire  de  donner  enfin  une  ex- 
plication à  nos  actes  et  de  ne  pas  laisser  planer  sur  nos 
intentions  un  doute  qui  ne  manque  pas  d'être  exploité 
contre  nous.  Il  faut  prouveir  aux  Musulmans  autrement  que 
par  des  articles  de  journaux  que  nous  les  voulons  forts  et 
indépendants,  que  nous  n'avons  aucune  ambition  territo- 
riale, que  nos  actions  ont  toujours  été  déterminées  par  un 
esprit  de  loyauté  envers  nos  alliés,  mais  que  nous  ne  vou- 
lons être  ni  dupes,  ni  complices. 

A  1  heure  actuelle,  les  six  vilayets  orientaux  :  Sivas, 
Castamouni,  Angora,  Eski-Chéhir,  tout  le  territoire  situé 
au  nord  d'Aïdin  sont  entre  les  mains  des  nationalistes. 
Demain  Koniah  et  peut-être  Brousse  ne  reconnaîtront  plus 
l'autorité  du  gouvernement  central.  Les  autres  villes  de 
I  intérieur  ne  participent  pas  au  mouvement  parce  que  pour 


la  plupart  elles  sont  situées  dans  la  zone  d'occupation  des 
troupes  alliées. 

Et,  encore  une  fois,  il  est  inutile  de  parler  de  xénopho- 
bie, d'unionisme,  encore  moins  de  bolchevisme.  La  sécu- 
rité en  Anatolie  est  complète,  la  vie  et  les  biens  des  chré- 
tiens sont  sauvegardés.  Moustafa  Kemal  pacha  a  sous  ses 
ordres  70.000  hommes  de  troupes  bien  organisées,  soumi- 
ses à  la  plus  sévère  discipline,  et  an-mées  d'un  patriotisme 
ardent.  Il  a  les  cadres  suffisants  pour  ccnsiituer  une  armée 
de  300.000  hommes.  Le  passé  des  chefs  est  un  sûr  garant 
de  leur  sincérité  et  de  la  légitimité  de  la  cause  qu'ils  dé- 
fendent. Pour  accomplir  la  lourde  tâche  qu'il  a  assumée, 
pourquoi  Moustafa  Kemal  pacha  aurait-il  refusé  l'aide  des 
volontaires  unionistes  ?  Tous  les  membres  de  l'ancien 
comité  Union  et  Progrès  ne  sont  pas  des  voleurs  ou  des 
assassins,  j'en  connais  de  fort  honnêtes  qui  ont  gardé  la 
piG-e  tradition  révolutionnaire,  et  il  y  a  parmi  eux  bon 
nombre  de  capacités.  Il  est  pour  le  moins  injuste  de  con- 
damner en  bloc  tout  un  parti  pour  les  crimes  commis  par 
la  minorité  de  ses  adhérents,  ou  dé  le  rendre  solidaire- 
ment responsable  de  ceux  qui  sciemment  ont  mal  exécuté 
et  faussement  interprété  un  programme  qu'en  1909  la 
nation  ottomane  avait  intégralement  accepté.  Aussi  bien 
les  congressistes  de  Sivas  ont  voulu  affirmer  solennellement 
leur  indépendance  et  leurs  sentiments  patriotiques.  Le  ser- 
m.ent  prêté  par  chacun  d'eux  est  significatif  : 

Je  jure  au  nom  du  Coran  que  je  ne  poursuivrai  au- 
cun but  autre  que  le  salut  et  le  bonheur  de  la  patrie. 
Je  jure  également  que  je  ne  travaillerai  pas  à  faire 
revivre  «  l'Union  et  Progrès  d,  et  que  je  ne  m'inspire 
d'aucun  parti  politique. 

Damad  Ferid  pacha,  Adil  bey,  et  leurs  amis  anglais  ne 
s'attendaient  pas  à  cette  riposte. 

La  France  qui  a  tant  de  fois  combattu  pour  son  exis- 
tence ne  peut  qu'approuver  les  mobiles  qui  ont  présidé  à 
la  formation  du  mouvement  national,  pays  démocratique 
elle  se  doit  sinon  d'appuyer,  du  moins  de  ne  pas  contre- 
carrer les  efforts  faits  par  un  peuple  pour  établir  un  gou- 
vernement issu  de  la  représentation  nationale.  Cette  atti- 
tude nous  permettra  de  reconquérir  une  situation  que  des 
malentendus  et  des  médisances  ont  failli  compromettre.  La 
Turquie  ne^  se  trouve  pas  dans  un  état  d'anarchie  qui  seul 
pourrait,  comme  en  Hongrie,  justifier  une  intervention  des 
alliés.  Il  est  toutefois  indispensable  que  les  plénipoten- 
tiaires turcs  qui  seront  prochainement  appelés  à  Paris 
soient  qualifiés  pour  parler  au  nom  du  pays,  et  ils  ne  le 
seraient  pas  s'ils  tenaient  leur  pouvoir  de  Damad  Ferid 
pacha. 

Il  est  facile  d'arrêter  le  mouvement  national,  il  suffit 
pour  cela  de  déférer  aux  désirs  légitimes  des  délégués 
d'Erzeroum  et  de  Sivas  qui  sont  maintenant  les  vrais  re- 
présentants de  la  Turquie.  Que  l'Angleterre  supprime  la 
subvention  de  cent  cinquante  mille  livres  turques  donnée 
mensuellement  au  gouvernement,  qu'elle  retire  ses  troupe.-» 
d'Anatoliei  que,  d'accord  avec  la  France,  elle  montre  au 
sultan  le  devoir  qui  s'impose  à  lui  de  s'appuyer  sur  l'opi- 
nion publique,  et  dans  quinze  jours  un  m.inistre  Izzet 
pacha,  voire  même  Terwfik  pacha,  aura  réalisé  l'unité  na- 
tionale. Cette  fois  encore  la  parole  est  à  M.  Lloyd 
George. 

E.  Bernier. 


Les  biens  de  la  fortune,  sont  tels 
qu'ils  sont,  encore  faut-il  avoir  du 
goust  pour  les  savourer;  c'est  le  jouïr, 
non  le  posséder,  qui  nous  rend  heu- 
reux. 

MONTAIGNE  (Essais,  Livre  I,  ch.  XlIII). 
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LE  ROi  D'ESPAGNE  A  PARIS 


Quoique  le  mot  soit  déjà  un  peu  usé  par  le  journalisme 
quotidien,  on  pourrait  dire  avec  raison  du  voyage  entrepris 
par  le  Roi  d  Espagne  à  Paris  et  à  Londres,  qu'il  vient  au 
moment  opportun.  Les  premiers)  nous  avions  attiré  l'atten- 
tion du  public  français  sur  le  mouvement  d'opinion  qui  se 
faisait  en  Espagne  pour  réclamer  Tanger,-  lors  des  négo- 
ciations qui  allaient  s'ouvrir  avec  la  France  et  l'Angleterre 
en  vue  d'élaborer  un  nouveau  statut  nord-africain.  Nous 
avons  à  ce  sujet  apporté  une  contribution  très  précise  de 
citations  et  d'affirmations.  Aujourd'hui  encore,  nous  pu- 
blions dans  une  autre  rubrique  une  série  de  traductions  d'ar- 
ticles de  journaux  qui  permettront  de  se  faire  1  idée  la  plus 
exacte  du  point  de  vue  espagnol. 

11  est  certain  que  le  voyage  du  Roi  Alphonse  XIII  ve- 
nant juste  au  moment  où  l'Espagne  entreprenait  des  opé- 
rations militaires  assez  importantes  dans  sa  zone  maro- 
caine, trouve  une  première  raison  d'être  dans  la  question 
de  l'attribution  de  Tanger.  Mais  elle  n'est  pas  la  seule,  à 
notre  avis,  et  une  autre,  d'intérêt  plus  général,  doit  être 
soulignée  ici.  « 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  pendant  les  quatre  années  de 
guerre  européenne,  une  grande  partie  de  l'Espagne,  ses 
plus  hauts  dignitaires,  ses  ministres,  ont  observé  vis-à-vis 
des  belligérants  une  neutralité  aussi  peu  neutre  que  possible. 
Les  sympathies  du  haut  clergé  et  de  la  noblesse  courtisane 
qui  vivait  dans  l'entourage  du  roi,  allaient  à  l'Allemagne 
avec  une  évidence  qui  s'affichait.  Matériellement,  ces  sym- 
pathies se  manifestèrent  par  les  complicités  qui  permirent 
aux  sous-marins  allemands  <îe  se  ravitailler  sur  les  côtes 
espagnoles,  et  par  la  protection  donnée  aux  éléments  lou- 
ches qui,  de  la  zone  marocaine  espagnole,  tentèren  de  fo- 
menter des  révoltes  dans  la  zone  française  du  général 
Lyautey. Moralement,  elles  éclatèrent  dans  les  encourage- 
ments donnés  à  la  propagande  et  à  l'espionnage  allemands, 
et  une  foi  têtue  dans  le  triomphe  des  armes  impériales.  Au 
moment  même,  où  en  automne  1918-  le  maréchal  Foch  en- 
fonçait la  ligne  Hindenburg,  il  se  trouvait  à  la  cour  d'Es- 
pagne des  germanophiles  mystiques  qui  proclamaient  que  ce 
n'était  là  qu'un  repli  stratégique  des  troupes  du  Kaiser.  Les 
journaux  ententophiles  n'ont  pas  cessé  de  formuler  d'amères 
critiques  contre  l'attitude  des  partis  semi-officiels.  Le  Roi 
lui-même  n'a  pas  été  épargné)  et  quand  nous  avons  voulu 
reproduire  ici  certains  extraits  des  journaux  républicains,  la 
censure  française  nous  l'a  interdit. 

Aujourd'hui,  le  Traité  de  Paix  vient  d'être  signé.  L'En- 
tente victorieuse  réorganise  le  monde.  Une  place  a  été  faite 
à  l'Espagne  dans  le  bureau  de  la  Société  des  Nations. 
Alphonse  XIII,  en  visitant  Verdun,  est,  comme  l'écrit  El 
Sol.  venu  ((  fuir  les  courtisans  adulateurs  et  chercher  hors 
de  son  palais,  un  air  pur  et  des  paroles  sincères.  Quatre  ans 
de  claustration  germanophile  l'ont  isolé  de  1  Europe  Occi- 
dentale. »  Le  comte  de  Romanones  avait  déjà  repris  le 
contact,  il  y  a  quelques  mois  —  et  il  convient  de  remar- 
quer qu'une  seconde  fois  il  vient  de  passer  par  Paris  ci 
Londres,  précédant  son  souverain.  A  son  tour,  le  Roi  J' Es- 
pagne a  voulu  renouer  des  relations  de  collaboration  intime 
avec  les  hommes  d'Etat  anglais  et  français. 

Pour  notre  part-  nous  ne  saurions  que  nous  en  féliciter. 
L'Europe  Nouvelle  a  toujours  soutenu  l'idée  d'une  poli- 
tique anglo-latine  s'appuyant  sur  cette  grande  directrice: 
Londres,  Paris,  Madrid,  Tanger,  Dakar.  Cette  ligne  doit 
marquer  Taxe  de  défense  des  puissances  occidentales  unies 
contre  l'expansion  allemande.  Il  est  certain  que  les  jeunes 
Républiques  de  l'Amérique  latine  Vont  prendre  dcns  Te 
monde  nouveau  une  impoiiance  sans  cesse  croissante.  La 
France  et  l'Angleterre  désirent  resserrer  les  liens  du  tra- 
vail et  de  l'échange  avec  les  démocraties  d'outre-Atlan- 
tique. Elles  ont  besoin,  à  cet  effet,  de  la  collaboration  de 


l'Espagne.  Celle-ci  peut  leur  ouvrir  les  grandes  voies  d'ac- 
cès ferroviaire  vers  l'Afrique-  qui  les  joindra  par  un  plus 
court  passage  maritime  à  Pernambouc,  Rio-de-Janeiro  et 
Buenos-Aires.  D'autre  part,  elle  pourra  parler,  à  leur  côté, 
un  utile  langage  aux  peuples  hispano-américains.  A  ce 
point  de  vue,  il  semble  que  nos  voisins  et  amis  de  la  pénin- 
sule sont  tout  disposés  à  inaugurer  une  action  positive. 
Les  fêtes  solennelles  qui  se  sont  déroulées  la  semaine  der- 
nière, à  Madrid,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de 
la  découverte  de  l'Amérique  par  Christophe  Co- 
Colomb,  l'annonce  que  le  Roi  Alphonse  XIII  visitera  pro- 
chainement les  principales  républiques  de  l'Amérique  du 
Sud,  en  témoignent.  Quant  à  la  question  de  la  pose  du 
troisième  rail,  qui  mettra  les  voies  ferrées  espagnoles  au 
gabarit  des  voies  françaises,  elle  sera  résolue,  nous  l'espé- 
rons, sans  difficulté,  et  dormera  immédiatement  la  plus 
rapide  impulsion  au  trafic  franco-espagnol. 

C'est  sous  l'angle  de  ce  faisceau  d'intérêts  que  les  puis- 
sances de  l'Europe  Occidentale  doivent  se  mettre  d'accord 
pour  régler  la  question  de  Tanger.  Un  journal  français  du 
m.atin  publiait  un  important  article  où  il  déclarait  que  Tanger 
ne  pouvait  être  que  français.  A  l'appui,  il  apportait  l'opi- 
nion de  M.  Léon  Bourgeois,  de  M.  Barthou,  et  d'autres 
hommes  d  Etat.  Or,  nous  avons  reproduit  des  extraits  de 
journaux  espagnols  proclamant  que  Tanger  ne  pouvait  être 
qu'espagnol.  Abordées  sur  ce  tenain  limité,  les  négo- 
ciations risqueraient  donc  de  choquer  des  revendications 
inconciliables.  Il  faut  les  faire  entrer  dans  un  ensemble 
qui  est  l'établissement  d'un  régime  nouveau  de  collabora- 
tion économique  anglo-franco-espagnole.  Et,  conduites 
ainsi,  elles  offrent  de  telles  facilités  d'entente,  étant  donnée 
la  communauté  des  intérêts,  que  le  résultat  n'en  est  pas  dou- 
teux. Ce  n'est  pas  à  nous  à  exposer  les  diverses  modalités 
qui  peuvent  se  présenter.  Nous  sommes  persuadés  qu'à  ce 
point  de  vue,  les  conversations  qui  viennent  de  se  tenir 
n'auront  pas  été  vaines. 

Dominique  Braga. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ËTRANGER 


ÉPHÉMÉRIDES  DE  LA  SEMAINE 


VENDREDI  17  OCTOBRE  : 

—  La  Commission  de  l'armistice  a  adressé  au  gouverne- 
ment allemand  une  note  invitant  ce  dernier  a  prendre  des 
mesures  de  blocus  contre  la  Russie.       ,  ^ 

—  M  Theodorof  a  remis  deux  notes  a  la  Conférence  pour 
annoncer  la  formation  du  cabinet  Stamboulinski  et  pour 
notifier  qu'il  garde  la  présidence  de  la  délégation  bulgare. 

—  Le  Conseil  suprême  a  entendu  sir  George  Clerk,  charge 

'^'J^iftétudiflïquistion  du  rapatriement  des  prisonniers 
autrichiens  en  Angleterre.  .  ^.^^ 

—  La  Lettonie  demande  le  concours  polonais  contre  1  Al- 

^^"^^ife'sénat  américain  a  rejeté  l'amendement  Lodge  ten- 
dant à  remettre  les  droits  allemands  sur  le  Chantoung  a  la 

'''i^Ve^rouve^neS- anglais  interdit  la  convention  du 
sinn-fein. 

SAMEDI  18  OCTOBRE  : 

—  Au  Sénat  américain,  les  amendements  au  traité  sont 

sucoessivement  rejetés.  .,r>^«»„»«  ».i.>4i«a 

—  Réponse  de  l'Allemagne  à  la  notp  de  1  Entente  relative 
à  l'pvaruation  des  provinces  baltes. 

a  ^«Ye  |o»^°^^^  B^ÎJgj.  3  quitté  définiUvement  le  pouvoir. 

DIMANCHE  19  OCTOBRE  : 

—  Le  Conseil  suprême  prépare  l'exécution  des  clauses 
militaires  du  traité  de  Versailles. 
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—  Il  a  décidé  que  la  Hongrie  devrait,  lors  de  la  signa- 
ture de  sa  paix,  souscrire  aux  mêmes  renonciations  que 
l'Autriche. 

—  L'Assemblée  nationale  autrichienne  ratifie  le  traité  de 
Saint-Germain. 

—  Le  cabinet  Renner  a  été  remanié. 

—  Le  maréchal  AUenby  vient  d'être  nommé  haut-commis- 
saire en  Egypte. 

—  L'Uruguay  approuve  le  traité  de  paix. 

LUNDI  20  OCTOBRE  : 

—  Orel  a  été  prise  par  l'armée  de  Denikine. 

—  Riga  se  trouve  dans  une  situation  critique. 

—  Le  gouvernement  allemand  renonce  à  poursuivre  von 
der  Goltz. 

—  La  Pologne  donne  à  la  Lithuânie  l'assurance  de  sa 
neutralité  dans  la  résistance  organisée  par  ce  dernier  pays 
contre  les  armées  russo-allemandes. 

—  Le  cabinet  serbe  Davidovitch  reste  au  pouvoir. 

—  M.  Salandra  répond  aux  attaques  de  M.  Giolitti. 

—  La  commission  allemande  du  budget  demande  une 
réduction  des  frais  d'occupation. 

—  Les  grèves  s'étendent  dans  la  région  rhénane. 

MARDI  21  OCTOBRE  : 

—  Alphonse  XIII  est  arrivé  à  Paris. 

—  Le  Conseil  suprême  a  décidé  d'envoyer  des  fournitures 
à  l'armée  polonaise. 

—  Le  général  Mangin  a  été  chargé  de  vérifier  l'exécution 
de  l'évacuation  des  provinces  baltiques  par  les  troupes  alle- 
mandes. 

—  Les  représentants  des  Etats-Unis  ne  siégeront  au  sein 
des  commissions  qu'après  la  ratification  du  traité. 

—  Les  troupes  franco-grecques  occupent  la  Thrace. 

—  Les  Italiens  ont  évacué  Cattaro  qui  devient  base  na- 
vale yougo-slave. 

MERCREDI  22  OCTOBRE  : 

—  La  délégation  yougo-slave  est  arrivée  hier  à  Paris. 

—  M.  Clemenceau  a  adressé  au  baron  von  Lersner  une 
note  relative  à  la  remise  des  navires  allemands  vendus  à 
la  Hollande. 

—  M.  Clemenceau  a  reçu  l'émir  Fayçal. 

—  Le  commandant  en  chef  des  troupes  lithuaniennes 
adresse  un  ultimatum  au  général  Eberhardt,  l'invitant  à 
abandonner  la  station  de  chemin  de  fer  de  Radvilichki. 

—  Le  général  von  der  Goltz  déclare  n'avoir  jamais  été 
rappelé  par  son  gouvernement. 

—  Youdenitch  a  établi  son  quartier  général  à  Krasnoie- 
Selo. 

—  On  apprend  le  suicide  du  général  Holban,  comman- 
dant en  chef  des  troupes  roumaines  en  Hongrie. 

—  Le  gouvernement  américain  refuse  d'utiliser  ses  trou- 
pes comme  forces  de  police  en  Silésie. 

—  La  Bourse  de  Buda-Pesth  est  rouverte  depuis  le  20  oc- 
tobre. 

—  Des  négociations  sont  ouvertes  entre  l'Angleterre  et  la 
Hongrie  pour  un  prêt  à  cette  dernière  de  100  millions  de 
livres  sterling,  gagé  sur  les  chemins  de  fer. 

—  La  maison  Morgan  a  consenti  à  la  Grande-Bretagne 
un  emprunt  de  250  millions  de  dollars. 

—  M.  Macchi  di  Cellere,  ambassadeur  d'Italie,  à  Washing- 
ton, est  décédé. 

—  M.  Milos  Kobr  a  été  nommé  chargé  d'affaires  de  la 
République  tchéco-slovaque  auprès  du  gouvernement  fran- 
çais. 

JEUDI  23  OCTOBRE  : 

—  Le  Conseil  suprême  a  adressé  à  la  Roumanie  une  lon- 
gue note  qui  fait  connaître  le  point  de  vue  définitif  des  Al- 
liés au  sujet  des  actes  du  cabinet  Bratiano. 

—  La  première  séance  de  la  Conférence  internationale  du 
Commerce  s'est  tenue  à  Atlantic  City. 

—  Youdenitch  concentre  ses  troupes  devant  Pétrograd. 

—  Le  Conseil  suprême  a  examiné  une  demande  allemande 
en  vue  d'obtenir  certaines  atténuations  des  mesures  prises 
par  les  Alliés  pour  assurer  le  blocus  de  la  Russie. 

—  Il  a  entendu  les  proposition^  d  uConseil  national  luthé- 
rien des  Etats-Unis  réclamant  la  succession  des  missions 
religieuses  allemandes  dans  le  monde. 

—  Il  a  chargé  la  Commission  économique  d'examiner  les 
suggestions  faites  par  diverses  délégations  au  sujet  des 
mines  de  Pecs,  en  Hongrie. 

—  Le  comte  Bonin-Longare  assisté  de  M.  Pagliano  repré- 
sente le  gouvernement  italien  au  comité  d'interprétation  et 
d'exécution  du  traité  de  Versailles.  M.  Pichon  assisté  de 
M.  Berthelot  représente  le  gouvernement  français.  L'Angle- 
terre a  désigné  lord  Derby  et  le  Japon  M.  Matsui. 

— -  La  grève  générale  a  été  déclarée  au  Brésil. 

—  Les  habitants  de  Port-Darwin  (Australie)  ont  proclamé 
un  gouvernement  des  Soviets. 


LES  ÉVÉNEMENTS  DE  LA  SEMAINE 


Gatchina,  Krasnoïe-Selo  entre  les  mains  de  Youde- 
nitch, Orel  entre  les  mains  de  Denikine,  Orenbourg 
menacée  par  Koltchak:  c'est  la  liquidation  de  la  Rus- 
sie soviétiqjue  qui  commence.  Mais  ce  n'est  certes  pas 
la  liquidation  du  problème  russe. 

Avec  la  mission  de  sir  G.  Clerk  à  Budapest,  et  la 
note  dont,  le  23,  on  nous  annonce  l'envoi  à  la  Rouma- 
nie, c'est  peut-être  la  liquidation  du  coup  de  force  rou- 
main en  Hongrie  qui  se  dessine.  Mais  que  nous  som- 
mes loin  de  la  liquidation  du  problème  hongrois  ! 

C'est  ainsi  que,  harmonieusement,  se  déroulent  des 
événements  q(ui  ne  sont  ni  décisifs,  ni  annonciateurs 
d'une  paix  riche  et  prochaine,  mais  qui  sont  la  consé- 
quence loigique  de  ce  qu'il  serait  excessif  d'appeler  la 
politique  oxientale  du  Conseil  suprême. 

Le  17,  les  armées  de  Youdenitch  arrivaient  donc  à 
proximité  de  Pétrograd.  Elles  y  sont  peut-être  entrées 
à  cette  heure. 

Le  même  jour,  les  Alliés,  précisant  brusquement  leur 
attitude,  demandaient  à  l'Allemagne  de  coopérer  au 
blocus  de  la  Russie  bolcheviste.  Cette  demande  a  été 
acdueillie  par  l'opinion  anglaise  avec  la  défaveur  la 
plus  marquée.  Et  le  Times,  depuis  une  semaine,  fait 
une  violante  campagne  contre  ce  qu'il  appelle  «  men- 
dier l'aide  de  l'ennemi  ».  Par  la  même  occasion,  la 
presse  radicale  ne  ménage  pas  ses  attaques  contre  le 
quai  d'Orsay  et  contre  la  politique  ambitieuse  et  réac- 
tionnaire de  certains  de  nos  grands  chefs  diplomati- 
ques. 

Il  faut  bien  nous  rendre  compte  que,  devant  l'opi- 
nion anglaise  et  américaine,  nous  portons,  en  effet, 
la  responsabilité  pleine  et  entière  de  toutes  les  aven- 
tures russes,  et  que,  dans  les  milieux  de  gauche,  nous 
avons  acquis  par  surcroît  celle  d'avoir  demandé  l'assis- 
tance de  l'ennemi  d'hier  pour  faire  triompher  la  réac- 
tion chez  l'allié  d 'avant-hier. 

Par  lailleurs,  le  problème  balte  ne  prend  guère  le  che- 
min de  la  stabilisation.  Le  20,  nous  avons  envoyé  là- 
bas  le  général  Mangin  avec  mission  d'éclaircir  la  si- 
tuation. Nos  amis  lettons,  livoniens  et  autres  sont 
pris  en  effet  entre  deux  dangers,  dont  nous  sommes 
également  hors  d'état  de  les  saluver  :  le  danger  alle- 
mand, représenté  par  von  der  Goltz  qui,  tel  Mac- 
Mahon,  reste,  et  son  allié  russe  Bermond,  et  le  dan- 
ger 'russe,  représenté  par  ces  capitaines  de  grandes  com- 
pagnies, les  Koltchak  et  autres,  qui  ont  toujours  fait 
sonner  haut  leur  volonté  de  restaurer  la  Russie  une, 
grande  et  indivisible. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Lettonie  a  demandé,  le  18,  l'as- 
sistance de  la  Pologne  contre  les  Allemands.  A  cette 
demande!,  Varsovie  semble  n'avoir  répondu  q!ue  par 
une  promesse  de  bienveillante  neutralité. 

L©  19,  l'Autriche  a  ratifié  le  Traité  de  Saint-Germain. 
Mais  qu'on  n'aille  pas  croire  que  c'est  là  la  fin  de  cette 
question  d'Autriche  qui  a  agité  le  monde  depuis  un 
siècle.  Qu'on  n'oublie  pas  que  deux  pays,  et  deux  pays 
intéressés  au  premier  chef,  ont  refusé  leur  signature  à 
ce  Traité  :  on  nous  annonce  l'arrivée  toute  récente  à 
Paris  d'une  délégation'  yougo-slave,  envoyée  par  le  nou- 
veau cabinet  serbe,  qui  vient,  paraît-il,  pour  signer.  On 
assure  aussi  que  la  dernière  note  alliée  à  la  Roumanie 
nous  vaudra  la  signature  roumaine.. 

Mais  tout  cela,  ce  n'est  que  le  Traité  avec  l'Autriche. 

L'Empire  des  Habsbou'rg  était  un  vaste  domaine. 
On  l'a  morcelé.  A  l'héritier  du  domaine,  on  a  laissé  la 
maison,  les  communs,  et  un  petit  bout  de  jardin.  Le 
parc,  les  prés,  les  bois,  les  champs  ont  été  distribués, 
au  hasard,  parmi  les  voisins.  S'il  est  relativement  fa- 
cile d'assurer  le  statut  de  la  maison,  il  est  un  peu  plus 
difficile  de  faire,  sans  querelles  et  sans  conflits,  le 
partage  des  terrains.  Du  moins,  l'expérience  actuelle  le 
prouve  ainsi. 

Le  18,  on  nous  annonce  l' arrivée  à  Paris  de  M.  Jeh- 
licek,  délégué  slovaque.  La  Slovaquie  s'agite.  On 
l'a  mariée  à  la  Bohême,  un  peu  contre  son  gré;  la  Bo- 
hême l'a  un  peu  pillée,  un  peu  terrorisée,  et  surtout 
violemment  mécontentée.  Alors,  elle  demandje  le  di' 
vorce. 
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De  Budapest,  nous  arrivent  quelques  rares  nouvelles, 
soigneusement  triées  de  façon  à  être  contradictoires. 
Ceux  qui  dirigent,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  notre  po- 
litique hongroise,  tiennent  fort  peu  à  ce  que  l'opinion 
française  connaisse  les  événements  de  là-bas.  Mais  Frie- 
drich —  qiu'aux  dernières'  nouvelles  le  Conseil  suprême 
reffuse  de  reconnaître  —  a  eu  tout  le  temps  nécessaire 
pour  faire  une  abiondante  et  fructueuse  propagande 
royaliste. 

L'a  mission  interalliée  des  quatre  généraux  semble  ne 
pas  aimer  la  nouvelle  tournure  que  prennent  leS  événe- 
ments à  Budapest.  Sur  les  quatre,  il  y  en  a  trois,  à  ce 
qu'on  assure,  qui  ne  l'aiment  pas,  pour  être  plus  précis.- 
(Est-il  vrai  que  le  quatrième,  qui  n'était  pas  du  même 
avis,  est  parti  vers  des  destinations  plus  orientales?) 
E't  /ils  ont  demandé,  énergiquement,  le  .retrait  dies 
troupes  roumaines  dont  l'influence  ne'paraît  pas  très  fa- 
vorable à  réclosion  d'une  politique  hongroise  démo- 
cratique, pacifique  et  unie. 

Le  22,  M.  Clemenceau  a  reçu  l'émir  Faïçal,  qu'on 
lui  a  envoyé  de  Londres.  Nous  ne  savons  pas  encore  les 
résultats  de  cetrte  entrevue.  Espérons  en  tous  cas  que 
ses  patrons  anglais  auront  donné  au  jeune  émir  de  sa- 
ges conseils  de  prudence  et  de  soumission,  et  qu'il  se 
décidera  à  ne  plus  se  mettre  en  travers  du  règlement 
des  affaires  de  Syrie. 

Aux  Etats-Unis,  le  président  Wilson  est  toujours 
malade,  et  c'est  M.  Lansing  qui  a  assumé  la  tâche  d'ex- 
pédier les  affaires  en  son  absence.  Ceci  a  permis  de 
ne  pas  faire  appel  au  vice-président,  M.  Marshall,  dont 
l'intérim  à  la  Maison  Blanche  aurait  fait  perd're,  m 
Sénat,  une  voix  précieuse  aux  démocrates. 

La  discussion  du  Traité  se  poursuit  sous  de  meil- 
leurs auspices,  et  l'amendement  relatif  alu  Chantoung 
a  été  rejeté-  C'est  un  gros  nuage  qui  se  dissipe.  On 
assure  que  M.  Lodge  va  demander  maintenant  au  Sé- 
nat qlue  les  Etats-Unis  se  dissocient  de  la  clause  du 
Chantoung.  Ce  serait  en  tous  cas  moins  grave  que  ne 
l'eût  été  l'adoption  de  l'amendement. 

F.  DE  Gérando. 

STAMBOLISKY 

Le  nouveau  Président  du  Conseil  Buigare 
et  les  événements  de  Septembre  1918  en  Bulgarie 

A  la  suite  des  dernières  élections  qui  ont  damé  un  rôle 
Jjtépondérant  aux  agrariens,  la  Bulgarie  a  conjié  la  prési- 
dence du  Conseil  au  chef  de  ce  parti,  M.  Stambolisk^. 

Le  nouveau  Premier  bulgare  est  peu  connu  en  Europe 
et  cependant  il  représente  un  caractère  et  une  énergie. 
Ami  de  l'Entente  pendard  toute  cette  guerre,  il  en  a  passé 
la  plus  grande  partie  en  prison,  expiant  le  crime  d'avoir 
reproché  au  tzar  Ferdinand  ses  complaisances  pour  l'Alle- 
magne. 

Les  lignes  qui  suivent  ont  été  écrites  par  j  un  ami  de 
Stambolisk}),  Bulgare  comme  lui,  mais  engagé  Volontaire 
dans  ïarmée  française  et  qui,  fait  prisonnier  en  Macé- 
doine, a  partagé  la  captivité  du  chej  actuel  du  Gouver- 
nement de  Sojia,  dans  des  conditions  qui,  comme  on 
pourra  le  constater)  n'ont  pas  à  certaines  heures  manqué 
de  pittoresque. 

Au  mois  de  juin  1918,  Radoslavoff  comprit  que  sa 
situation  devenait  précaire.  L'armée,  indignée  des  vols 
et  des  abus  dont  l'écho  parvenait  jusqu'au  front,  réclamait 
sa  démission  ;  ses  alliés  mêmes  de  la  veille,  tel  Dobri 
Petcofî,  l'abandonnaient;  les  Allemands  plus  haïs  que 
jamais  à  cause  de  la  question  dobroudjaine,  faisaient  des 
efforts  désespérés  pow  le  maintenir  au  pouvoir,  mais 
le  peuple  grondait. 

Le  manifeste  du  journal  socialiste  «  Narod  »,  quelques 
articles  du  «  Mit  »,  organe  du  parti  populiste  et  de 


«  Zemledelsko  Znamé  ))>  organe  des  agrariens,  critiquant 
amèrement,  malgré  la  censure,  la  politique  intérieure  et 
extérieure  du  gouvernement, qui  avait  créé  pour  le  pays  une 
situation  grosse  de  menaces,  réveillèrent  les  consciences 
endormies.  L'opinion  réclama  hautement  «  une  politique 
nouvelle  »  sans  que,  chose  extraordinaire  et  inespérée,  le 
gouvernement  osât  engager  des  poursuites. 

Des  bruits  de  révoltes  et  d'actes  de  mécontentement 
dans  l'armée,  le  récit  de  conflits  sanglants  entre  la  police 
et  la  population  affamée  circulaient  de  bouche  en  bouche. 
Les  ententophiles,  réduits  au  silence  pendant  la  guerre, 
recommençaient  à  s'agiter.  M.  Daneff  et  ses  amis  par- 
laient ouvertement  de  la  nécessité  d'une  paix  séparée. 

Le  tzar  Ferdinand  lui-même  comprit  enfin  que  la  situa- 
tion était  devenue  intenable. 

Dans  cette  minute  désespérée,  Radoslavoff  se  souvint 
de  l'existence  de  I  homme  qui,  seul,  pouvait  le  sauva-. 
Chose  incroyable  :  cet  homme  était  précisément  celui  qu'il 
avait  fait  emprisonner  pour  avoir  prévu  et  prédit  les  mal- 
heurs qui  attendaient  le  pays  dans  la  voie  oià  il  fut  engagé 
par  le  roi  et  par  Radoslavoff  lui-même.  Stambolisky, 
enterré  vivant  jusqu'alors  dans  la  forteresse  de  Vidin,  en 
fut  extrait  et  conduit,  avec  beaucoup  d'égards,  à  Sofia, 
où  le  ministre  Pop>off  vint  le  supplier  de  ((  sauver  la  pa^ 
trie  »  en  acceptant  d'entrer  dans  le  ministère. 

Stambolisky,  l'idole  des  paysans  bulgares,  refuse  natu- 
rellement tout  concours  à  un  gouvernement  à  la  solde 
de  l'Allemagne  et  demeure  fièrement  dans  son  cachot. 
Mais  le  sort  de  Radoslavoff  est  décidé  dès  lors  :  il  doit 
démissionner  et  céder  la  place  au  chef  du  parti  démocrate, 
M.  Malinofî,  l'homme  en  qui  s'incarnaient  alors  les  .espé- 
rances du  peuple  bulgare. 

Pour  l'armée,  pour  le  peuple  entier,  l'arrivée  au  pou- 
voir de  M.  Malinoff  signifiait  la  paix  séparée  et  la  rupture 
avec  les  Allemands.  Cette  «  trahison  »  était  envisagée 
comme  une  chose  toute  naturelle  puisque  les  Allemands, 
en  dépit  des  tirades  officielles,  n'avaient  jzimais  cessé 
d'être,  au  fond  de  la  conscience  nationale,  que  des 
ennemis  camouflés  en  alliés  par  la  volonté  du  Tzar. 

Malinoff  songeait-il  à  cette  solution,  la  seule  qui  pût 
encore  conjurer  le  péril  ?  Oui  certes,  mais  le  prestige  mi- 
litaire de  l'Allemagne,  la  crainte  qu'inspirait  le  tzar 
Ferdinand  à  la  majorité  des  hommes  politiques  bulgares  et 
la  composition  même  du  .  cabinet  où  germanophiles  et 
ententophiles  étaient  représentés  pêle-mêle,  lui  rendirent 
impossible  toute  démarche  énergique  dans  ce  sens. 
Et  l'armée  recommença  à  s'agiter. 
Pendant  cette  période,  les  détenus  politiques  réunis  à 
la  prison  de  Sofia  deviennent  un  facteur  important  de  la 
politique  bulgare.  Après  avoir  perdu  l'espoir  d'une  pro- 
chaine libération,  ils  déploient  cependaint  tous  leurs 
efforts  pour  convaincre  les  dirigeants  de  l'urgente  néces- 
sité d'agir.  Stambolisky,  Ghenadieff  et  leurs  amis  politi- 
ques, soutenus  au  dehors  par  Daneff,  Christofî  et  Madja- 
roff  travaillent  l'opinion  et  les  milieux  gouvernementaux. 
D'un  autre  côté,  les  officiers  et  les  soldats  revenant  du 
front  adressent  au  Gouvernement  de  pressants  appels  : 
«  L'armée  ne  veut  plus  tenir.  )) 

Le  Gouvernement  riposte  par  des  représailles  envers  les 
prisonniers.  Des  mesures  rigoureuses  sont  prises  pour 
«  empêcher  les  détenus  politiques  de  s'immiscer  dans  les 
affaires  publiques  »  comme  disait  un  rapport  secret  du 
chef  de  la  police  de  Sofia.  On  les  menaça  même  de  nou- 
velles poursuites. 

C'est  dans  cette  atmosphère  que  se  déclancha  l'offen- 
sive alliée  du  15  septembre. 

La  débâcle  était  prévue  et  prédite  ;  elle  surprit  pour- 
tant le  Gouvernement  qui  ne  la  croyait  pas  si  proche. 
Affolé,  Malinoff,  comme  trois  mois  auparavant  Radosla- 
voff, envoya  chercher  son  sauveur...  à  la  prison  centrale 
de  Sofia. 
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Les  événements  avaient  pris  déjà  une  tournure  tragi- 
que :  le  front  était  rompu,  les  divisions  bulgares  mar- 
chaient sur  Sofia,  la  rage  au  cœur,  pour  s'emparer  des 
coupables,  le  tzar  Ferdinand  et  Radoslavoff  ;  le  Grand 
Quartier  Général  avait  été  enlevé  et  l'armée  demeurait 
sans  direction.  En  même  temps,  à  Sofia,  les  germanophiles 
comptant  sur  l'aide  des  Allemands  préparaient  un  coup 
d'Etat  :  il  s'agissait  d'arrêter  les  ((  traîtres  »,  d'en  fusiller 
une  grande  partie  et  de  rétablir,  avec  les  divisions  de 
Mackensen,  un  front  contre  les  Alliés.  ' 

Stambolisky,  dans  ces  conditions,  redevenait  le  maître 
de  1  heure.  Son  grand  prestige  aux  yeux  du  peuple,  pres- 
tige dû  à  son  attitude  à  l'égard  de  Radoslavoff  et  du  Roi, 
était  un  capital  que  Malinoff  voulait  escompter.  Le  Roi 
lui-même  envoya  chercher  le  fougueux  tribun. 

Dans  la  soirée  du  24  septembre,  une  auto  vint  le  pren- 
dre à  la  prison  de  Sofia.  Avant  de  partir,  il  s'entretint 
avec  Ghenadiefî  et  ses  amis  Daskaloff  et  Todoroff.  A 
ces  derniers,  il  exposa  son  plan  :  ((  Forcer  le  Roi  à  ac- 
cepter immédiatement  l'armistice,  puis  se  rendre  au  front 
pour  prendre  U  tête  du  mouvement  militaire  qui  demandait 
vengeance  et  châtiment.  ))  Daskaloff  et  Todoroff  furent 
désignés  pour  commander  les  troupes  révoltées. 

Le  lendemain,  sous  la  pression  de  Stambolisky  et  sur 
les  instances  de  tous  les  hommes  politiques  en  vue  (Da- 
neff,  Théodoroff,  etc.),  la  délégation  bulgare  pour  la  con- 
clusion de  l'armistice  franchissait  les  lignes  en  même 
temps  qu'un  grand"  nombre  dé  détenus  politiques  étaient 
libérés.  / 

Stambolisky  aniva  au  front  le  26  septembre,  acclamé 
par  les  soldats.  Radomir,  Raïko  Daskaloff  (Todoroff  que 
le  tzar  avait  catégoriquement  refusé  de  libérer  était  de-^ 
meure  en  prison),  Raïko  Daskaloff  devant  30.000  soldats 
proclamait  la  République  avec  Stambolisky  comme  Prési- 
dent et  réussissait  à  rétablir  la  discipline  et  à  marcher  sur 
Sofia. 

Le  programme  des  révolutionnaires  était  ;  la  paix  im- 
tnédiate,  l'abdication  du  tzar  et  la  potence  pour  tous  les 
chefs  germanophiles. 

Quelle  ne  fut  pas  l'émotion  des  détenus  politiques  de- 
meurés dans  les  geôles  de  Sofia"  lorsque,  le  27  septembre, 
ils  virent  arriver  auprès  d'eux  Stambolisky  dont  la  tête 
venait  d'être  mise  à  prix  par  la  police  royale  !  En  auto- 
mobile, escorté  de  deux  soldats  en  armes,  il  franchit  train- 
quille  et  souriant  la  grille  bien  connue  de  la  prison  et 
vint  consoler  ses  amis  :  «  Patientez,  leur  dit-il,  le  Roi  ne 
vous  a  pas  accordé  votre  liberté,  mais  l'armée  sera  ici 
demain.  L'heure  du  châtiment  a  sonné.  «  L'administra- 
tion de  la  prison,  stupéfaite  de  tant  d'audace,  n'osa  pas 
intervenir  et  laissa  Stambolisky  agir  en  toute  liberté. 

Le  lendemain,  la  canonnade,  du  côté  de  Vladaïa, 
annonçait  aux  habitants  de  la  capitale  l'avance  de 
Daskaloff. 

La  29,  les  prisonniers  politiques,  du  haut  de  leur  pri- 
son, suivaient  les  phases  de  la  bataille  engagée  à  neuf 
kilomètres  de  Sofia  pour  la  possession  de  la  capitale.  En 
ordre  parfait,  les  insurgés  attaquent  les  bataillons  restés 
fidèles  au  tzar  ;  plusieurs  batteries  sont  enlevées  d'assaut, 
\e  village  de  Kniajevo  occupé  et  des  patrouilles  d'assaut, 
caines  poussent  leur  reconnaissance  jusqu'à  la  ville. 
Mais,  dans  la  nuit  du  29  au  30,  quatre  bataillons  boches 
avec  six  batteries  d'artillerie  lourde  entrent  en  ligne  au 
secours  de  Ferdinand  de  Cobourg.  Au  petit  jour,  la  ba- 
taille recommence  dans  des  conditions  désormais  inégales  : 
pris  de  flanc,  sans  artillerie,  sans  ravitaillement,  les  insur- 
gés subissent  une  défaite  sanglante.  Mais,  sur  les  ver- 
sants de  Luiine  Planina,  300  cadavres  allemands  scel- 
laient de  leur  sang  l'alliance  germano-bulgare. 

La  nouvelle  de  l'armistice  parvint  sur  ces  entrefaites  ; 
elle  donna  le  coup  de  §râce  au  premier  mouvement  répu- 


blicain que  l'on  ait  vu  en  Bulgarie  ;  les  soldats,  avec 
armes  et  bagages,  abandonnèrent  les  rangs  de  l'armée  de 
Daskaloff  et  rentrèrent  aussitôt  dans  leurs  foyers. 

Stambolisky  et  Daskaloff  furent  mis  hors  la  loi,  mai» 
le  résultat  capital  était  obtenu  :  Ferdinand,  le  souverain 
sinistre  et  détesté,  abdiquait  et  quittait  la  Bulgarie  suivi  d« 
près  par  son  valet  Radoslavoff  auquel  un  déguisement 
d'officier  allemand  permit  d'esquiver  la  vindicte  publique.» 

Trois  mois  plus  tard,  Stambolisky,  amnistié,  sortait  dJ 
sa  retraite  pour  entrer  dans  le  ministère  Théodoroff  ei3 
qualité  de  ministre  des  Travaux  publics.  Membre  de  la 
délégation  bulgare,  à  la  Conférence  de  la  Paix,  il  a,  de- 
puis lors,  remporté  une  brillante  victoire  aux  électionj 
législatives  et  vient  d'être  appelé  à  la  présidence  du  Con- 
seil, entouré  de  plusieurs  de  ses  lieutenants  et  compagnoni 
de  captivité. 

Avec  Stambolisky,  la  Bulgarie  possède  un  gouverne^ 
ment  exclusivement  composé  d'amis  de  l'Entente  et  dq 
partisans  d'une  réconciliation  avec  les  autres  Etats  balka- 
niques. Ce  cabinet  monte  au  pouvoir  au  milieu  du  deuil 
national  causé  par  un  traité  qui  ne  tient  compte  ni  d* 
voeu  des  populations,  ni  de  l'ethnographie,  ni  de  l'his^ 
toire,  m  de  la  justice  qui,  dans  la  question  balkanique, 
n'est  pas  toujours  toute  du  même  côté. 

La  France  a  dans  Stambolisky  un  ami  sincère  qui  a  déjâi 
fait  ses  preuves;  il  est  à  souhaiter  que  les  milieux  diri- 
geants s'en  rerident  un  compte  exact  lors  de  la  liquidation 
définitive  de  l'épineuse  question  des  Balkans. 

Constantin  Todoroff. 


LA  POLITIQUE  FINANCIÈRE 

DE  LA  POLOGNE 


De  l'anarchie  financière  des  nationalistes 
au  fiscalisme  conservateur 

Nous  avons   exposé  ici-même,  il   y  a  quelques  mois, 
l'état  financier  de   l'Etat   polonais.  Nous  avons  à  cette 
occasion  indiqué   le   désordre  fiscal   dans  lequel  travail- 
laient les  ministres  des  finances  de  cette  époque  M.  En- 
glich  et  son  successeur  M.  Karpinski.  Des  positions  entiè- 
res sautaient,  d'autres  étaient  entièrement  inconnues  à  qui 
que  ce  soit,  chacun  achetait,   empruntait   et  déf>enaait  à 
sa  guise.   Il   n'y  avait  pas  de  mission  polonaise,  si  mi- 
nime soit-elle,  qui    ne   fût  suffisamment  souveraine  poitf 
faire  des  emprunts  à  sa  guise,    évidemment  à  la  charge 
de   l'Etat  et  dont  l'Etat  ne  savait  rien  très  souvent. 
Par   contre,  les   impôts  ne   rentraient   pas   et   les  em- 
prunts n'étaient  couverts  que  bien  paresseusement.  En 
indiquant  ces  faits  je  faisais  remarquer  qu'en  conséquence 
les  chiffres  fournis  à  cette  époque  par  M.  Karpinski 
FKJUvaient   être  'considérés  conune  de  la  haute  fantai- 
sie,   malheureusement  peu    réjouissante.  Cette  anarchie 
fiscale   provenait   en   grande   partie  de  ce  malheureuï- 
Comité  National,  qui  continuait  à  emprunter»  à  dépenser 
comme  il  voulait  ;  d'autres  missions  l'imitaient  et  personne 
n'osait  s'opposer  à  cet  état  de  choses  parce  que  M.  Kar- 
pinski avait  été  pendant  lonjgtemps  la  persam  graiissima 
de  ce  parti  nationaliste  dont  la  démagogie  égale  malheu- 
reusement l'incompétence.  Le  fisc  polonais  était  obligé  de 
supporter  les  inconvénients  de  cette  franc-maçonnerie. 

L'exposé  que  M.  Bilinski,  l'actuel  ministre  des  Finan- 
ces, vient  de  faire  est  bien  différent.  Il  donne  l'impression 
d'une  incontestable  solidité,  M.  Bilinski  est  certainement  |j 
un  des  très  rares  politiciens  polonais  qui  connaissent  à  fond  ■' 
les  rouages  financiers.  Habitué  à  manier  les  finances  aus* 
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tro-hongroises,  M.  Bilinski  sait  également  user  d'expé- 
dients. Son  exposé  se  compose  de  deux  parties  entièrement 
distinctes  et  qui  suggèrent  des  réflexions  opposées,  La  pre- 
mière partie  expose  la  situation  financière  ;  la  seconde  les 
projets  de  M.  Bilinski.  Les  qualités  et  les  défauts  de  ce 
vieil  homme  d'Etat  qui  est  un  des  plus  grands  financiers 
de  l'Europe  y  apparaissent  très  nettement.  Nous  allons 
analyser  l'exposé  et  la  conunenter. 


M,  Bilinski  qui  avait  accepté  le  portefeuille  des  finances 
sous  certaines  conditions  fit  remarquer  aux  députés  qu'à 
son  avis  l'initiative  des  dépenses  revient  aux  ministres  des 
Finances  et  que  la  Diète  doit  plutôt  jouer  le  rôle  du 
frein  en  cette  matière. 

M.  Bilinski,  qui  n'est  ministre  des  Finances  que  depuis 
trois  mois,  livre  aux  députés  les  résultats  de  ses  investiga- 
tions :  «  L'état  financier  et  économique  n'est  pas  excel- 
»  lent,  il  n'est  même  pas  bon,  mais  il  n'est  pas  désespéré, 
»  car  dans  la  vie  publique  il  faut  travailler  avec  con- 
))  fiance  dans  l'avenir.  »  On  comprend  la  gravité  de  ces 
remarques  exprimées  par  un  homme  de  la  trempe  de 
M.  Bilinski  ;  on  y  sent  l'œil  sagace  et  clair  d'un  spécia- 
liste auquel  n'échappe  ni  un  détail,  ni  le  fonctionnement 
de  l'ensemble. 

L'état  économique  et  fiscal  apparaît  dans  différents 
symptômes  de  la  vie  publique  :  1  "  dans  la  cohésion  du 
gouvernement  ;  2°  dans  l'état  budgétaire  ;  3°  dans  les 
conditions  du  crédit  ;  4°  dans  l'état  de  là  monnaie  ; 
5"  dans  le  développement  des  différentes  couches  sociales 
et  économiques  d'un  pays. 

M.  Bilinski  nous  exposa  tour  à  tour  l'état  actuel  de  la 
Pologne  dans  ces  divers  domaines. 

La  cohésion  du  gouvernement 

Elle  n'existe  pas  en  Pologne.  Le  Gouvernement  n'est 
pas  un  gouvernement  politique  ni  un  gouvernement  de 
spécialistes.  Il  n'y  a  pas  non  plu*  des  rapports  officiels 
ni  plu»  intimes  entre  le  Gouvernement  et  la  Diète  consti- 
tuante. Il  n'y  a  pas  de  directives  communes,  pas  de  cohé- 
sion. Cet  état  de  choses  empêche  tout  travail  productif  et 
M.  Bilinski  en  le  soulignant  se  rendait  parfaitement  compte 
des  difficultés  qu'il  oppose  à  un  travail  fructueux.  Au  lieu 
de  collaboration  entre  la  Diète  constituante  et  le  Gouver- 
nement il  y  a  des  tâtonnements  successifs  qui  ne  sont  pas 
toujours  heureux  et  que  les  partis  de  la  majorité  se  repro- 
chent plus  tard  dans  de  vaines  querelles. 

Dans  le  domaine  financier,  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  Bi- 
linski chaque  ministre  agissait  indéf>endamment  sans  s'in- 
quiéter de  ses  collègues  ni  même  du  Trésor.  Cela  allait 
tellement  loin  que  les  divers  ressorts  des  ministères  fai- 
saient pour  leur  propre  compte  des  emprunts  à  l'étranger 
sans  que  le  Gouvernement  en  fût  instruit.  On  comprend 
que  cela  ne  soit  pas  du  goût  d'un  financier  avisé  et  pon- 
déré conrmie  M.  Bilinski  :  le  gâchis  et  la  démagogie  n'ont 
jamais  été  sa  spécialité. 

Or,  M.  Bilinski  en  arrivant  au  pouvoir,  changea  tout 
cela.  Il  créa  un  Comité  économique  qui  n'est  qu'un  Con- 
seil des  ministres  plus  restreint  et  duquel  ressortent  tous 
les  problèmes  économiques  et  financiers  importants.  Ce 
conseil  se  réunit  sous  la  présidence  du  ministre  des  Fi- 
nances. 

Le  Budget 

Le  budget  proposé  par  M.  Bilinski  a  été  calculé  pour 
neuf  mois,  du  1"  juillet  à  avril  prochain. 

Jusqu'à  l'heure  actuelle  l'unité  fiscale  de  la  Pologne 
n'a  pas  été  obtenue.  L'unification  do  l'ancienne  Pologne 
russe  et  de  la  «  Petite  Pologne  »  ci-devant  la  Galicie  est 
bien  un  fait  accompli  ou  presque  accompli.  Il  en  est  au- 
trement de  l'ancienne  Posnanie  où,  pour  des  raisons  poli- 


tiques, le  séparatisme  administratif  persiste.  La  Posnanie 
est  considérée  par  le  parti  nationaliste  comme  son  fief  ; 
elle  a  réclamé  récemment  un  ministre  spécial  pour  les 
affaires  de  Posnanie  et  M.  Seyda  a  été  nommé  ministre  de 
Posnanie,  Mais  il  est  regrettable  que  de  pareilles  «  vic- 
toire» ))  politiques  aient  conrnie  enjeu  l'unité  administra- 
tive de  la  Pologne.  Les  quelques  mots  que  M.  Bilinski 
dit  à  ce  sujet  à  la  Diète  furent  significatifs.  Cependant  le 
budget  qu'il  défend  devant  la  Diète  comporte  encore  sépa- 
rément l'ancienne  Pologne  russe  et  l'ancienne  Galicie. 
Quant  à  la  Posnanie  le  ministre  des  Finances  n'en  sait  que 
ce  que  M.  Seydaj  mmistre  de  Posnaniei  a  bien  voulu  en 
dire.  En  dehors  des  chapitres  guerre  et  diplomatie>  qui  sont 
communs  aux  trois  parties  de  la  Pologne,  le  reste  du  budget 
de  la  Posnanie  est  séparé. 

Voici  après  ces  explications  le  tableau  compaiatif  du 
budget  actuellement  proposé  et  de  celui  des  neuf  mois  pré- 
cédents : 

La  présidence  du  conseil  réclame  79  millions  contre  18 
millions  de  l'exercice  passé; 

La  Guerre,  QUATRE  MILLIARDS  ET  DEMI  contre  un  mil-  I 
liard  900  millians  de  l'exercice  précédent; 

Trésor,  220  millions  contre  129  millions  ; 

Chemins  de  jer,  1  milliard  49  millions  contre  514  mil- 
lions ; 

Cultes  et  Instruction  publique,  30  millions  contre  78 
millions  (en  diminution)  ; 

Postes  et  Télégraphes,  131  millions  contre  52  millions  ; 

Santé  publique,  109  millions  contre  37  millions. 

Dans  l'ensemble,  le  budget  proposé  pour  l'exercice  ac- 
tuel (juillet  1919-mars  1920)  comporte  des  dépenses  se 
chijjrant  à  la  somme  globale  de  plus  de  8  milliards  630 
milliora  contre  3  milliards  890  millions  de  l'exercicç  pré- 
cédent. 

La  dette  polonaise  est  énorme  si  on  la  compare  avec  les 
ressources  budgétaires.  Cela  est  du  avant  tout  aux  dépen- 
ses disproportionnées  que  réclame  le  département  de  la 
Guerre.  Toutes  les  guerres  que  la  Pologne  mène  sur  tous 
Ise  jrosrds  sont  menées  à  ses  frais  exclusivement . 

Le  ministre  des  Finances  déclara  textuellement  ! 

A  cause  de  la  guerre  la  Pologne  n'a  pu  se  nourrir 
elle-même  par  ce  qu'elle  produit  chez  elle  et  elle  fut 
obligée  d'importer  ce  qui  lui  manquait  en  consentant 
de  grands  sacrifices.  C'est  à  cette  circonstance  qu'il 
faut  attribuer  notre  endettement  vis-à-vis  de  l'étran- 
ger. Je  ne  formulerais  même  pas  à  la  rigueur  des 
critiques  contre  cet  endettement  si  cela  ne  se  présen- 
tait pas  sous  une  telle  forme  que  le  ministère  des 
Finances  ne  peut  presque  pas  avoir  de  contrôle  sur 
ces  actes  (1).  Cela  veut  dire  qu'au  début  de  mes  fonc- 
tions il  m'était  matériellement  impossible  de  consta- 
ter le  montant  des  dettes  contractées  à  l'étranget^et  où 
nou.9  avions  contracté  ces  dettes.  Ce  n'est  qu'au  prix 
d'énormes  difficultés  et  sans  employer  des  fegisires 
officiels  qu'on  pourrait  peut-être  point  par  point  cons- 
tituer un  registre  dont  personne,  pas  plus  moi  que 
quiconque,  ne  pourrait  garantir  Vexactitude  maiâ  cor- 
respondant à  peu  près  à  la  réalité  :  ces  dettes  sont 
composées  par  toute  une  série  de  positions,  car  n'im- 
porte où  se, trouvait  une  mission,  partout  elle  achetait 
immédiatenient  quelque  chose,  elle  faisait  des  affaires, 
contractait  une  dette  et  rentrait  —  et  il  y  avait  déjà 
une  dette.  Il  est  encore  heureux  que  la  contractation  de 
ces  dettes  s'opérait  le  plus  souvent  à  l'aide  de  bons 
conclus  pour  trois  â  cinq  ans,  en  sorte  qu'on  a  au 
moins  le  temps  de  les  couvrir.  Mais  parfois  on  établis- 
sait des  traités  pour  trois  mois  qu'il  faut  renouveler  et 
à  l'occasion  desquels  le  danger  se  présente  qu'en  cas 
contraire  il  y  ait  procès.  Je  vous  dimi  simplenient 
qu'il  y  a  dûuze  positions  pareilles. 


(1)  Nous  avons  toujo-urs  signalé  le  géiohis  les  divers 
«  emprunts  »  du  Comité  National  de  Paris  vont  créer  pour 
la  Pologne.  Il  nous  est  plaisant  que  l'actuGl  ministre  des 
Finances  y  fasse  allusion. 
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M.  Bilinski  spécifia  les  positions  ;  nous  les  épargnerons 
à  nos  lecteurs. 

La  Monnaie 

La  Pologne  se  trouve  sous  ce  rapport  dans  des  condi- 
tions plus  désavantageuses  que  les  autres  pays.  M.  Bi- 
linski  avait  escompté  une  prompte  unification  de  la  mon- 
naie. 11  s'est  aperçu  rapidement  de  son  erreur.  Pour  uni- 
fier la  monnaie  il  faut  retirer  le  papier  actuel  de  la  circu- 
lation et  l'échanger  contre  un  seul  papier-monnaie  nou- 
veau. Le  chiffre  approximatif  du  papier-monnaie  en  circu- 
lation en  Pologne  est  de  15  milliards  de  marks.  Il  faut 
donc  imprimer  pour  15  milliards  de  papier-monnaie. 

On  en  a  commencé  l'impression  en  Angleterre  et  à  la 
fin  du  mois  de  septembre  il  y  avait  pour  900  millions  de 
zloty  de  papier-monnaie  imprimé.  Cette  impression  ne  se 
faisant  pas  avec  suffisamment  de  rapidité,  le  ministre  des 
Finances  s'est  adressé,  en  outre,  à  des  imprimeries  de 
Vienne  oij  65  machines  d'imprimerie  ont  été  réservées 
pour  cet  usage.  Le  ministre  des  Finances  escompte  que 
dans  quelques  mois  ce  travail  sera  suffisamment  avancé 
pour  qu'il  puisse  commencer  la  conversion  et  l'unification 
de  la  monnaie. 

//  jaut  en  tout  cas  attendre  trois  à  quatre  mois  avant  que 
cette  opération  des  plus  importantes  puisse  avoir  lieu. 

L'Etat  éco  omique 

L'industrie  polonaise  a  été  en  grande  partié  détruite 
par  les  occupants.  M.  Bilinski  affirme  que  le  manque  de 
matières  premières  est  cause  du  retard  dans  le  relèvement 
des  industries.  Mais  il  n'explique  pas  pourquoi  on  n'anive 
pas  à  faire  marcher  certaines  industries  comme  le  textile, 
pour  lesquelles  on  possède  des  matières  premières  et  pour- 
quoi, si  les  transports  font  défaut  pour  l'importation  des 
matières  premières,  on  en  trouve  pourtant  pour...  exporter 
des  ouvriers  polonais  par  dizaines  de  mille  (on  compte 
expatrier  ainsi  jusqu'à  200.000  ouvriers)  à  l'étranger.  C'est 
un  véritable  aveu  de  défaite  que  de  ne  pas  savoir  utiliser 
au  profit  de  la  nation  le  magnifique  matériel  humain,  source 
de  toute  prospérité  nationale.  Il  faut,  d'ailleurs,  avouer  que, 
non  seulement  le  gouvèrnement,  mais  tous  les  partis  sont 
coupables  de  cette  nécessité.  L'incapacité  d'organiser 
économiquement  le  pays  les  oblige  à  se  débarrasser  de  bras 
dont  demain  on  aura  un  besoin  absolu. 

Les  projets  de  M.  Bilinski 

On  aperçoit  dans  cet  exposé  les  qualités  et  le  talent  or- 
ganisateur de  M.  Bilinski.  Homme  de  métier  remarquable, 
ne  se  payant  pas  de  mots,  connaissant  à  merveille  le  fonc- 
tionnement de  la  machine  financière,  il  a  eu  le  courage  de 
dire  la  vérité. 

Dans  l'exposé  des  projets  de  M.  Bilinski,  ses  défauts 
apparaissent.  Tous  les  grands  hommes  d'Etat  actuels  ad- 
mettent l'importance  pour  le  budget  dei  l'impôt  progressif 
sur  le  revenu,  sur  la  richesse,  sur  les  laénéfices  de  guerre, 
etc.,  etc.  M.  Bilinski,  au  contraire,  financier  de  la  vieille 
école  autrichienne,  continue  à  vouloir  chercher  dans  l'im- 
pôt indirect  la  principale  et  presque  exclusive  ressource  de 
son  budget.  Il  parle  bien  d'un  petit  impôt  sur  le  revenu 
qui  donnera  312  millions.  Cette  somme  n'est  même  pas 
établie  sut  un  taux  progressif. 

Quant  à  l'impôt  sur  la  fortune,  M.  Bilinski  ne  voudrait 
la  frapper  qu'au  maximum  de  2  %. 

Pour  remédier  au  vide  de  la  caisse,  M.  Bilinski  ne 
voit  donc  que  l'impôt  indirect  sur  les  objets  de  première 
nécessité.  Comme  autre  ressource  :  l'établissement  de  cer- 
tains monopoles.  11  s'agit,  notamment,  du  monopole  de 
l'alcool  et  du  monopole  du  tabac. 

Une  autre  mesure  bien  inopportune,  c'est  le  projet  de 
renoncer  à  l'emprunt  forcé.  L'emprunt  bénévole  actuel  n'a 


donné,  jusqu'à  l'heure  actuelle,  que  la  somme  minime  de 
un  milliard  et  demi.  Malgré  cela,  sous  la  pression  de  cer- 
tains gros  intérêts,  M.  Bilinski  renonce  à  l'idée  de  l'em- 
prunt forcé  qui  assainirait  partiellement  les  finances  polo- 
naises. Pourtant,  à  plusieurs  reprises,  la  Diète  constituante 
avait  invité  le  gouvernement  à  prendre  cette  mesure. 

M.  Bilinski  renonce  également  pour  le  moment  à  un 
emprunt  étranger  dont,  à  l'heure  actuelle,  les  conditions  ne 
pourraient  être  que  désavantageuses  et  qui  impliquerait  le 
contrôle  étranger  des  Finances  polonaises. 

Il  faut  d'abord  que  la  Pologne  arrive  à  s'organiser  fi- 
nancièrement afin  de  pouvoir  emprunter  dans  de  bonnes 
conditions  à  l'étranger. 

Il  reste  néanmoins  vrai  que  si  le  travail  technique  de 
M.  Bilinski  est  excellent,  ses  projets  pour  l'avenir  man- 
quent de  souffle  et  d'esprit  moderne.  C'est  poiurtant  une 
condition  indispensable  pour  que  la  Pologne  devienne  uin 
Etat  vraiment  démocratique. 

M.  Bilinski  répare  le  gâchis  de  ses  prédécesseurs,  les 
critiques  démagogiques  et  inopportunes  autant  que  mal  fon- 
dées du  nationaliste  Olombinski  n'y  changeront  rien.  Mais 
M.  Bilinski  n'est  pas  encore  sorti  des  méthodes  fiscales 
de  l'ancien  Empire  austro-hongrois.  Souhaitons-lui  de 
pouvoir  accommoder  son  grand  talent  d'organisateur  aux 
nécessités  d'uns  république  populaire  qui  est  l'avenir  de 
la  Pologne- 

FÉLIX  Thumen. 

LE  TRAITÉ  DEVANT  L'OPINION  AMÉRICAINE 


LESARGUMENTSDEM.WILSON 


(1) 


Un  essai  de  référendum  monstre.  —  Les  fautes  de 
M.  WiLSON  et  leurs  conséquences.  —  L'Agita- 
tion IRLANDO-AMÉRICAINE.  —  Le  TrAITÉ  DEVANT  LE 

SÉNAT.  —  Le  mécanisme  de  la  ratification.  —  Le 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  SÉNATORIALE  :  AMENDE- 
MENTS ET  RÉSERVES.  —  LeS  ARGUMENTS  PARLEMEN- 
TAIRES DE  M.  WiLSON.  —  Le  vote  PLURAL.  —  L'AF- 
FAIRE DU  Chantoung.  —  Les  arguments  populai- 
res DU  Président.  —  Appels  a  la  prudence.  — 
Appel  a  l'idéalisme.  —  Les  arguments  commer- 
ciaux. —  Pronostics. 

(suite  et  ¥iy) 

Voici  maintenant  le  Président  Wilson  parti  en  tournée 
de  propagande,  vers  ces  vastes  contrées  de  l'Ouest  oii  il 
va  tâcher  de  réveiller  la  conscience  de  son  peuple.  Du 
succès  de  sa  tentative  va  dépendre  le  sort  du  Traité,  le 
sort  de  la  Ligue  des  Nations.  Seule,  en  effet,  une  manifes- 
tation indiscutablement  claire  de  la  volonté  populaire,  un 
de  ces  inésistibles  mascarets  d'opinion  qui  font  tourner  les 
yeux  des  parlementaires  inquiets  vers  leurs  circonscriptions 
où  on  leur  fait  sentir  la  fragilité  de  leurs  mandats  électifs, 
pourra  forcer  la  main  des  représentants  de  la  nation. 

Ce  mascaret,  c'est  dans  un  pays  lassé  par  neuf  long 
mois  de  controverses  arides,  travaillé  par  la  campagne  bru- 
talement égoïste  des  antiwilsoniens  et  par  les  menées  insi- 
dieuses des  anglophobes,  préoccupé  surtout  par  sa  crise 
intérieure  que  ces  interminables  débats  semblent  prolon- 
ger, c'est  dans  un  pays  apathique  et  presqub  hostile  qu  il 
faut  le  déchaîner. 

C'est  avec  l'habileté  consommée  d'un  orateur  public  de 
tout  premier  ordre,  avec  l'entraînante  conviction  d  un 
apôtre,  avec  la  logique  serrée  du  professeur  qu'il  a  été,  et 

(1)  Voir  L'Europe  Nouvelle  du  20  septembre. 
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le  raisonnement  direct,  simple,  qui  va  droit  à  la  conscience 
des  honnêtes  gens,  du  grand  honnête  homme  qu  il  est, 
que  M.  Wilson  va  évangéliser  les  masses.  Il  fera  appel 
à  la  traditionnelle  prudence  américaine,  en  traçant  des  ima- 
ges frappantes  du  chaos  mondial  opposée  à  celles  d'une 
humanité  organisée  dans  la  paix  ;  il  fera  appel  même. 
.  quand  il  le  faut,  aux  passions  égoïstes  de  son  peuple  ;  il 
ne  dédaignera  pas,  contre  l'adversaire,  l'argument  ad  homi- 
nem  qui  blesse  M.  Lodge  ;  mais  par-dessus  tout,  il  fera 
planer  le  large  idéalisme  qui  demeure,  en  dépit  des  échecs, 
des  compromissions  inévitables,  la  base  de  sa  pensée,  le 
dogme  de  sa  charte  du  monde  nouveau. 

Franc  jusqu'à  la  brutalité  —  n'a-t-il  pas  dit  que  ce 
qu'on  lui  a  fait  faire  à  Paris  à  propos  du  Chantoung  a  été 
pour  lui  une  amère  déception,  n'a-t-il  pas  établi,  clair  com- 
me îe  jour  qu'on  lui  a  caché  les  Traités  secrets,  qui  allaient 
faire  échec  à  ses  quatorze  points,  et  l'obliger  aux  pires 
compromissions,  jusqu'à  l'armistice  (5)  —  il  reste  fidèle  à 
ses  amis,  et  confesse  constamment  sa  foi  dans  les  hommes 
qui  ont  travaillé  avec  lui  à  la  Conférence.  Contre  Lodge. 
Borah,  Johnson,  contempteurs  de  l'Europe  brouillonne  et 
querelleuse  a  dont  l'Amérique  doit  se  garder  »,  il  défend 
l'Europe  qui  n'a  jamais  eu  outre-mer  un  plus  sincère  ami 
que  lui,  l'Europe,  associée  nécessaire  de  l'Amérique,  1  Eu- 
rope, patrie  des  nations  faibles,  des  peuples  opprimés  qui 
attendent  de  l'union  des  puissances,  la  garantie  de  la 
paix  (6).  Si,  parfois,  dans  une  explosion  de  fierté  nationale, 
il  exalte  la  supériorité  de  la  conception  américaine  de  la 
morale  internationale  sur  la  conception  européenne  (7).  ce 
n'est  jamais  que  pour  dicter  à  ses  compatriotes  le  sentiment 
de  leurs  nouvelles  responsabilités,  de  leurs  nouveaux 
devoirs.  . 

Il  faut  voter  le  Traité,  parce  que  la  prudence  1  exige. 
C'est  la  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre  qui  se 
pose.aL'échec  du  Traité, aurait  pour  conséquences  le  déses- 
poir et  le  chaos,  et  les  peuples  désespérés  détruisent  leurs 
gouvernements  ».  (Bismarck,  North  Dakota,  10  septembre). 
«  Si  le  Traité  était  rejeté,  les  mères  américaines  pleure- 
raient, durant  des  générations,  sur  leurs  fils  qui  iraifent  se 
battre  »  (Spokane,  12  septembre).  Car,  si  le  Traité  n'ap- 
porte pas  la  paix  définitive,  «  il  rend  la  guerre  violemment 
improbable  »  (Saint-Louis,  4  septembre).  Jamais  1  Allema- 
gne n'aurait  déchaîné  la  guerre,  si  élite  avait  pu  prévoir 
l'intervention  anglaise,  rêver  l'intervention  américaine.  Or, 
le  danger  allemand  est  toujours  là.  L'AU-magne,  hérissée 
de  canons,  est  prête  à  reprendre  la  lutte  contre  une  huma- 
nité désorganisée,  sans  solidarité,  sans  défense. 

Et  c'est  avec  cette  Allemagne-là,  contre  le  reste  de 
l'humanité,  que  demain  l'Amérique  devrait  s'allier,  si  elle 
itejetait  le  traité,  parce  qu  elles  seraient  les  deux  seules 
grandes  nations  isolées  !  (Kansas  City,  6  septembre). 

Puis  tout  de  suite,  l'argument  ad  hominem  :  «  bi  mon 
moyen  'd'assurer  la  paix  ne  vaut  rien,  faites-m'en  voir 
immédiatement  un  autre.  Que  les  Messieurs  qui  critiquent 


(5)  Conférence  à  la  Maison-Blanche,  19  août,  déjà  citée. 

(6^  «On  nous  dit  que  nous  sommes  forts,  et  que  les  nations 
d'EuroDc  sont  faibles  ;  que  nous  avons  toujours  notre  inde- 
nendance  financière  e  économique  et  qu'elles  l'ont  perdue. 
Ou"cst-ce  <Sr^^^  mes  concitoyens?  Cela  veut  dire 

?uo  ces  n^fo^s  sont  entrées  dans  la  lutte  pour  ,1a  bbme 
Tu  monde  plus  tôt  que  nous  l'avons  fait,  et  quelles  ont 
onT^out  ^nv  raclTeter  celte  liberté  Et  maintenant  nou  , 
oui  ne  sommes  pas  entres  aussi  ot  dan=  1^  l^Ue  nou^, 

'â"Sf .ou.es  les  <..mo.s  , 

n)  «L' Amérique  ne  désertera  pas,  il  est  Impossible  qu'elle 
déSrîe  X  Si  grande  entreprise  morale  où  sa  conscience 
oit  Hée  La  leule  chose  immort  elle, dans  notre  pays,c'est  notre 
o^nSnceL' Amérique  ne  sera  pas  immortelle  parce  qu'cl  e 
J^s^de  d'immenses  richesses...  L' .Amérique  est  grand*;  .P']^ 
idées  L'Amérique  est  grande  à  cause  des  buts  qu  elle 
a  poursuivis.  L'.Amérique  est  grande  parce  qu'elle  a  eu  des 
visées  aue  les  autres  nations  n'ont  pas  eues  et  la  s.iue 
ontrepr^sp  quTva  engager  l'inébranlable  loyauté  et  l  ass,  - 
tance  fidèle  de  l'AmérlqSe  est  une  entreprise  pour  la  Hbi  .!.. 
■de  l'humanité.  »  ^^^^  .\n gelés.' 


ce  qui  a  été  fait  à  Paris,  s'ils  croient  pouvoir  produire 
quelque  chose  de  mieux,  s'assemblent  sans  tarder...  Il 
faut  montrer  ce  qu'on  sait  faire,  ou  se  taire...  En  bonne 
conscience  et  en  bonne  foi,  on  n'a  pas  le  droit  de  nous 
priver  du  bénéfice  de  cette  grande  œuvre  de  paix  sans  lui 
substituer  quelque  chose  de  meilleur.  »  (Indianapolis, 
4  septembre.) 

«  Comment  ferez-vous  pour  rendre  le  Chantoung  à  la 
Chine,  vous  qui  ne  voulez  pas  d'interventions  à  l'étranger?» 
(Saint-Louis,  4  septembre.) 

«  Mettons  à  l'épreuve  ces  Messieurs  qui  sont  opposés  à 
la  clause  du  Chantoung.  Sont-ils  prêts  à  faire  la  guerre  à 
la  Grande-Bretagne,  à  la  France,  et  au  Japon  dans  le  but 
de  rendre  cette  province  à  la  Chine  ?  Je  sais  qu'ils. ne  sont 
pas  prêts  à  la  faire,  et  je  sais  que  leur  but  n'est  pas  d'à 
défendre  la  Chine,  mais  de  faire  échec  au  Traité.  »  (Los 
Angeles.) 

Puisque  ses  adversaires  n'aiment  pas  l'altruism/s,  il  va 
leur  servir  des  arguments  égoïstes.  Restant  hors  de  la  Li- 
gue, l'Amérique  aura  besoin  d'une  armée  nombreuse,  de 
lourds  impôts.  Elle  sera,  financièrement  parlant,  virtuelle- 
ment inexistante.  Elle  perdra  la  confiance  de  tous,  demeu- 
rera écartée  des  marchés  européens,  et  ne  profitera  pas  de 
l'œuvre  mondiale  de  reconstruction  économique.  Si  elle 
signe,  au  contraire,  elle  aura  la  première  place  parmi  les 
Nations,  sur  le  terrain  économique  et  financier.  Elle  aura 
sa  grande  part  dans  la  redistribution  du  commerce  alle- 
mand. (Saint-Louis,  Billings,  Saint-Paul).  La  suprématie 
commerciale  ou  l'isolement  :  tel  est  le  choix. 

Mais,  plus  haut  que  tout  cela,  il  y  a  l'idée,  l'idée  amé- 
ricaine de  la  solidarité  internationale,  exprimée  dans  cet 
article  X  du  Pacte  des  Nations  qui  est  l'épine  dorsale 
de  toute  l'œuvre  de  Versailles.  M.  Wilson  ne  l'a  nulle- 
part  plus  habilement  défendu,  cet  article  X,  que  dans  son 
discours  d'Omaha,  le  8  septembre.  Le  péril  de  l'impé- 
rialisme allemand  est  là,  guettant  les  petites  nations  créées 
par  la  guene,  Pologne,  Bohême,  Yougo-Slavie  :  il  faut 
sauvegarder  ces  nations.  L'impérialisme  allemand  a  violé, 
la  Belgique,  l'a  détruite,  méthodiquement  pillée  :  I  arti- 
cle X  ne  permettra  pas  le  retour  de  semblables  horreurs. 
Enfin,  voici  les  Philippines,  auxquelles  l'Amérique  n  a 
jamais  osé  rendre  l'indépendance,  de  crainte  de  les  'ivrer 
aux  convoitises  des  Nations  d'Extrême-Orient.  Mainte- 
nant, toutes  les  Nations,  solidairement,  seront  garantes  de 
cette  indépendance,  et  l'Amérique  se  libérera  de  lourdes 
charges  navales  dans  le  Pacifique. 

Un  tonnerre  d'applaudissements  a  accueilli  cette  péro- 
raison. D'ailleurs,  le  succès  aoît  à  mesure  que  le  voyage 
4-  prolonge  Partout  où  Wilson  a  passé,  il  a  gagné  des 
amis  à  la  Ligue,  et,  à  Saint-Paul,  quinze  mille  hommes 
ont  hurlé  «  oui  »,  frénétiquement,  quand  il  a  demande  si 
l'Amérique  devait  souscrire  au  Pacte.  En  Californîe.  dans 
la  circonscription  même  du  sénateur  Johnson,  son  succès  a 
été  immense,  et  plus  significatif  encore. 


Le  Président  a  été  amené  à  préciser  son  point  de  vue 
dans  la  question  d'Irlande,  et  dans  la  question  du  vote 
des  Dominions.  . 

Le  Conseil  des  Travailleurs  de  San-Francisco  Im  a.  en 
effet,  adressé  un  questionnaire,  au  sujet  de  Hrlan^^^ 
quel  il  a  répondu  point  par  point.  Il  a  ainsi  déclaré  :  I  que 
le  Pacte  n'engage  pas  les  Etats-Unis  a  soutenir  par  es 
armes  un  autre  Etat  dans  la  répression  d  une  rébellion  inté- 
rieure •  2°  que  les  Etats-Unis  demeurent  libres  de  recon- 
naître l'indépendance  de  tout  peuple  qui  aurait  acquis  cette 
indépendance  en  se  séparant  d'un  autre  Etat,  membre  de 
la  Ligue  •  3°  que  l'article  XI  (8)  du  Pacte  assure  a  toute 


„  11  e^t  en  outre  déclaré  que  tout  membre  de  la 
•-.I  ;  ip  AroW  h  titre  amical,  d'appeler  l'attention  du 
ron'eil  oa,  de  rfssemblée  sur  toute  circonstance  de  nature 
A  "fferter  les  relations  intcrnalionales  et  qui  menace  par 
sui^e  c?e  troubler  la  paix  ou  la  bonne  entente  entre  nations, 
dont  la  paix  dépend.  » 
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nationalité  l'exercice  de  son  droit  de  libre  disposition  ; 
4"  que,  si  la  question  d'Irlande  n'a  pas  été  examinée  à  la 
Gjnférence,  c'est  parce  que  la  Conférence  de  la  Paix 
n'avait  aucune  juridiction  sur  des  territoires  qui  n'avaient 
pas  antérieurement  appartenu  aux  Empires  ennemis  :  (c  Mon 
opinion  sur  la  question  de  la  libre  détermination  des  Irlan- 
dais est  exprimée  dans  l'article  XI  du  Pacte,  article  auquel 
je  puis  dire  que  je  me  suis  particulièrement  intéressé,  parce 
qu'il  me  pataissait  indispensable  pour  la  paix  du  monde  da 
créer  un  jorum  où  pourraient  se  faire  entendre  toutes  les 
revendications  de  nature  à  affecter  la  paix  et  la  liberté  de 
rhumanité.  » 

En  ce  qui  concerne  les  six  voix  de  l'Empire  Britanni- 
que, M.  Wilson  a  ajouté  à  ce  qu'il  avait  dit  précédem- 
ment que  la  pluralité  des  votes  anglais  n'impliquait  nulle- 
ment une  prépondérance,  puisque  les  décisions  d'impor- 
tance doivent  être  prises  à  l'unanimité,  le  vote  unique  de 
l'Amérique  constituant  ainsi  un  oeto  absolu  aux  six  voix 
de  l'Angleterre.  Et  puis,  «  en  toute  justice,  pouvait-on 
refuser  une  voix  à  ces  Dominions  qui  ont  pris  une  si  belle 
part  dans  la  lutte,  quand  on  donnait  des  votes  à  Cuba  et 
à  Panama  ?  »  (Los  Angeles.) 

Le  Président  Wilson  a  interrompu  sa  tournée.  Il  est 
rentré  à  Washington,  gravement  malade,  et  l'on  ne  sait 
pas  encore  s'il  ne  paiera  pas  d'une  incurable  infirmité  le 
gigantesque  labeur  auquel  il  a  donné  le  meilleur  de  lui- 
même. 

Le  périple  inachevé,  le  résultat  demeure  inachevé  aussi 
et  incertain.  M.  Wilson  a  eu  un  grand,  un  magnifique  suc- 
cès personnel.  Il  a,  sans  nul  doute,  conquis  des  adeptes,  à 
la  Ligue  et  au  Traité  de  Versailles.  Il  ne  semble  pas,  par 
contre,  avoir  soulevé  cette  puissante  vague  d'opinion  qui 
seule  pouvait  imposer  la  ratification  pure  et  simple.  Un  com- 
promis paraît  probable. 

Les  extrémistes  semblent  indiscutablement  hors  de  com- 
bat, et  le  sort  des  amendments  directs  fort  compromis  (9). 
La  lutte  va  porter  maintenant  sur  les  réserves,  que  M.  Wil- 
son lui-même  déclarait  naguère  accepter  (Spokane,  12  sep- 
tembre), à  condition  qu'elles  jorment  une  simple  résolution 
interprétative  ne  modelant  pas  l'esprit  du  Traité.  Et  là- 
dessus,  nul  pronostic  n'est  permis. 

La  victoire  définitive  de  M.  Wilson  serait  un  immense 
bienfait  pour  l'humanité.  Ce  serait  la  fin  d'un  provisoire 
énervant.  Ce  serait  aussi  un  triomphe  sans  égal  de 
l'esprit  démocratique  et  de  la  souveraineté  populaire,  puis- 
que aussi  bien,  c'est  le  consensus  populi  qui  aura  été  plus 
fort  que  le  Parlement  et  les  partis. 

Mais,  quel  que  soit  le  résultat,  la  figure  de  M.  Wilson 
sortira  grandie  de  cette  formidable  aventure.  Nul  homme 
n'aura  remué  plus  d'idées  nouvelles  que  cet  évangéliste  du 
droit  des  peuples,  nul  n'aura  jeté  avec  plus  de  profusion, 
avec  plus  de  puissance,  ces  idées  dans  la  conscience  encore 
obscure  de  l'humanité.  Elles  y  germeront.  Et  c'est  de  cet 
enseignement  merveilleux!  plus  que  de  la  phraséologie  de 
nos  politiciens  d'Europe,  que  sortira  un  jour  le  Monde 
nouveau. 

'  F,  DE  GÉRANDO. 

(9)  On  sait  que  le  Sénat  a  déjà  rejeté  l'amendement  con- 
cernant le  Chantoung. 

Quand  la  vertu  fait  défaut,  la  Répu- 
blique est  une  dépouille  et  sa  force  n'est 
plus  que  le  pouvoir  de  quelques  citoyens 
et  la  licence  de  tous. 

MONTESQUIEU  (L'Esprit  des  Lois,  III). 
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LA  RÉVOLUTION  ALLEMANDE 


<(  Noire  avenir  est  sur  l'eau  »  avait  dit  Guillaume  II. 
L'avenir  de  rAllemagne,  peut-être,  mais  non  celui  des 
HohenzoUern,  car  c'est  de  la  flotte  que  jaillit,  le  31  oc-  ■ 
tobre  de  l'année  dernière,  la  Révolution  qui  submergea  1 
les  22  dynasties  du  Reich. 

M.  Paul  Gentizon.  envoyé  spécial  du  Temj}s  qui 
demeura  en  Allemagne  de  novembre  1918  à  janvier 
1919,  put  recueillir  sur  place  des  détails  précis  sur 
les  débuts  du  cataclysme  (1). 

La  victoire,  seule,  aurait  permis  au  Kaiser  de  con- 
server, absolue,  cette  souveraineté  que  les  autres 
monarques  d'Europe  partagent  avec  leuris  peuples  ;  la 
défaite  l'obligeait  à  des  concessions.  Cette  réformé  ' 
constitutionnelle,  promise  à  contre-cœur  dans  les  mû-  - 
ments  tragiques,  oubliée  à  chaque  retour  de  fortune 
militaire  ou  politique,  l'Empereur  se  décida  trop  tard  à  ' 
l'accorder.  Déjà  les  Bulgares,  les  Turcs  demandaient  ' 
la  paix.  Les  peuples  de  l'Autriche  proclamaient  leur 
indépendance  ;  les  Sozialdemokrates  envahissaient  le 
Cabinet  de  Berlin.  Ce  n'était  plus  la  disgrâce  d'un 
Ludendorf  qui  pouvait  désormais  calmer  l'Allemagne  ; 
il  lui  fallait  l'abdication  de  l'Empereur, 


La  marino  impériale  déclancha  le  mouvement.  Les 
Pangermanistes  avaient  mis  en  elle  leur  dernier 
espoir  :  qu'elle  sortit  pour  un  combat  suprême,  sa 
victoire...  ou  sa  destruciion  aurait  galvanisé  l'enthou- 
siasme du  peuple  qui  se  serait  levé  contre  l'envahis- 
seur. 

Le  28  un  ordre  de  départ  est  donné,  mais,  le  31,  les 
80.000  marins,  qui  se  sentent  voués  à  une  mort  cer- 
taine, se  révoltent  et  refusent  d'obéir.  Une  partie  de 
la  flotte  regagne  ses  bases,  mais  les  matelots  restés 
à  Kiel  se  constituent  en  Conseil  et  dictent  à  l'amiral 
Souchon,  le  gouverneur,  leurs  conditions.  Le  secré- 
taire d'Etat  Haussmann,  Noske.  ont  beau  intervenir, 
les  révolutionnaires  sont  les  plus  forts  et  le  5  110* 
vembre  le  drapeau  rouge  flotte  sur  les  bâtiments  aa 
la  flotte  et  sur  l'Hôtel  de  Ville.  »  La  Révolution  est 
en  marche  1  » 

De  Kiel,  elle  s'étend  rapidement  aux  villes  envi- 
ronnantes, le  9,  elle  triomphe  à  Berlin  tandis  qu'à 
Munich,  Kurt  Eisner  prend  la  place  des  'Wittelsbach. 

Paul  Gentizon,  dans  la  première  partie  de  son 
volume,  donne  un  tableau  très  curieux  de  la  révolu- 
tion chez  les  calmes  et  lourds  Bavarois,  de  la  façon 
presque  insensible  dont  le  nouveau  régime  y  remplaça 
l'ancien,  dont  Kurt  Eisner,  ce  rêveur,  cet  artiste,  ce 
fantaisiste  dénué  du  sens  du  Gouvernement  finit, 
malgré  l'intégrité  de  son  caractère  et  toute  sa  bonne 
volonté  par  lasser  même  ses  premiers  partisans. 

Il  a  assisté,  à  Berlin,  à  la  rentrée  de  la  garde  impé- 
riale (t  Sous  les  rilleuls  »,  et  peint  d'une  façon  eaisi- 
sante  cette  foule,  dépaysée  de  n'avoir  plus  à  obéir  aux 
ordres  d'une  police  impérative,  qui  essaie  de  trans- 
former en  triomphe  ce  retour  des  vaincus.  Son  titre 
d'envoyé  spécial  du  Temps  a  permis  à  M.  Paul  Genti- 
zon d'interviewer  plusieurs  personnalités  en  vue  : 
Kautzky,  ennemi  du  morcellement  de  l'Allemagne  ; 
Sudeiiniann,  très  embarrassé  pour  excuser  le  mani- 
feste des  93  ;  Théodore  'Wolff  qui  lui  résume  le  pro- 
gramme du  parti  démocratique  allemand. 

De  tout  le  livre  se  dégage  l'impression  que  Cette 
révolution,  loin  d'être  une  façade,  comme  certains 
ont  cherché  h  le  faire  croire,  est  une  évolution  normale 
du  ipeuple  allemand  La  défaite  e«  a  été  le  prétexte 
parce  qu'elle  lui  a  permis  de  mesurer  l'étendue  du 
mensonge  au  milieu  duquel  le  parti  militariste  le  fai- 
sait vivre  depuis  si  longtemps. 

M.  Borne. 


(1)  Paul  Gmizox.  —  La  Révolution  allemande,  Nov.  1918- 
janvior  1919  (Payol). 
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LES  VARIATIONS  DU  TIMES 


Le  problème  russe  est  devenu  un  des  plus  graves  et  des 
plus  troublais  de  cette  époque  où  tant  de  questions  déli- 
cates et  de  solutions  difficiles  ont  été  soulevées.  La  politi- 
que incertaine  de  la  Conférence  n'a  eu  d'autre  résultat  que 
de  compliquer  la  situation.  A  tort  ou  à  raison  chacun  des 
«  Cinq  ))  a  été  accusé  d'être  la  cause  de  ces  variations. 
Mais  si  d'une  semaine  à  l'autre  M.  Lloyd  George  a  pu 
avoir  comme  dans  l'affaire  Bullitt  des  opinions  différentes 


première  version 

«  Secondly,  we  must  give  our  moral  support  to  those 
éléments  in  Russia  which  are  capable  of  forming  a  healthy 
State.  The  designs  of  the  Germans  dépend  for  their  suc- 
cess  on  their  power  to  detach  the  Russian  enemies  of 
Bolshevism  to  their  allegiance.  We  must  get  rid  of  oui 
indécision  and  prove  that  we  are  the  desinterested  friends 
of  the  new  Russia.  Lastly,  we  should  enlist  the  support  of 
Poland  in  setting  up  a  permanent  and  solid  barrier  between 
Germany  and  Russia;  Poland  is  the  natural  leader  of  the 
forces  of  independent  nationalism  in  the  Eastern  Baltic. 
With  her  help,  not  only  this  but  ail  future  conspiracies 
between  reactionaries  in  Flussia  and  Germany  can  be  defec- 
ted.  Without  it  we  may  postpone  the  day  of  reckoning, 
but  sooner  or  later  it  will  corne,  and  heavy  will  be  the 
interest  that  we  shall  pay  fdr  our  procrastination  and  indé- 
cision. » 

TRADUCTION 

«  En  second  lieu,  nous  devons  dormer  noire  aide  morale 
aux  élémexAs  de  Russie  qui  sont  capables  de  jormer  un 
Etat  sain.  Les  projets  des  Allemands  dépendent  du  succès 
de  leur  pouvoir  de  soumettre  les  ennemis  russes  du  bolche- 
visme  à  leur  allégeance.  Nous  devons  en  jinir  avec  noire 
indécision  et  prouver  que  -nous  sommes  les  amis  désintéres- 
sés de  la  nouvelle  Russie.  Enjin,  nous  devrions  gagner  le 
concours  de  la  Pologne  pour  dresser  une  barrière  pema- 
nente  et  solide  esr.ire  l'Allemagne  et  la  Russie  ;  la  Pologne 
est  le  leader  naturel  des  jorces  du  nationalisme  indépendant 
dans  la  Baltique  orientale.  Avec  son  aide,  non  seulement 
la  présente  conspiration,  mais  toutes  les  conspirations  jutures 
entre  réactionnaires  russes  et  allemands  pourront  être  dé- 
jouées. Sans  son  aide,  nous  pouvons  retarder  le  jour  du 
règlement  des  comptes,  mais  tôt  ou  tard  ce  jour  viaridra, 
et  nous  aurons  de  gros  intérêts  à  pa^er  pour  notre  tempori- 
sation et  notre  indécision.  , 


en  ce  qui  concernait  les  Soviets,  que  dira-t-on  du  Times 
quij  dans  la  même  nuit  successivement,  pense  blanc  et  noir 
de  la  même  situation. 

Voici,  en  effet,  deux  textes  absolument  différents  du 
même  éditorial  du  Times  du  14  octobre  et  prouvant  que, 
pas  plus  que  Lloyd  George  dont  il  est  aujourd'hui  l'adver- 
saire, le  Times  n'est  pas  très  fixé  sur  la  nécessité  de  sou- 
tenir ou  non  le  gouvernement  Koltchak-Denikine  : 


Deuxième  version 

((  Secondly,  we  must  give  full  officiai  récognition  to  the 
Koltchak-Denikin  Government  and  to  those  éléments  in 
Russia  which  are  capable  of  forming  a  healthy  State. 
The  designs  of  the  Germans  dépend  for  their  success  on 
their  power  to  win  over  the  Russian  enemies  of  Bolshevism 
to  the  German  side.  We  must  get  rid  of  our  indécision 
and  prove  that  we  are  indeed  the  friends  of  the  new  Rus- 
sia. Lastly,  we  should  strive  to  promote  good  will  and 
coopération  between  Russia  and  Poland.  German  influence 
on  the  Russian  and  Polish  littoral  exposes  them  to  a  com- 
mon  danger.  We  cannot  afîord  to  fold  our  hands  and 
wait  while  the  Germans  and  their  Russian  reactionary  hel- 
pers  are  acting.  Otherwise  we  may  pay  a  heavy  and, 
maybe,  a  fatal  price  for  our  procrastination.  )) 

TRADUCTION 

«  En  second  lieu,  nous  devons  reconnaître  pleinement  et 
officiellement  le  gouvernement  Koltchak-Denikine,  et  les 
éléments  de  Russie  qui  sont  capables  de  jormer  un  Etat 
sain.  Les  projets  des  Allemands  dépendent  du  succès  de 
leur  pouvoir  de  jaire  passer  les  ennemis  russes  du  bolche- 
visme  du  côté  aUemar.<d.  Nous  devons  en  jinir  avec  noire 
indécision  et  prouver  que  nous  sommes  en  jait  les  amis  de 
la  Russie  nouvelle.  Enjin,  nous  devrions  nous  ejjorcer  de 
provoquer  de  bons  rapports  et  la  coopération  entre  la  Rus- 
sie et  la  Pologne.  L'injluence  allemande  sur  le  littoral 
russe  et  polonais  expose  ces  deux  pa\)s  à  un  commun  dan- 
ger. Nous  ne  pouvons  nous  permettre  de  nous  croiser  les 
bras  et  d'attendre,  tandis  que  les  Allemands  et  leurs  aides 
réactionnaires  russes  agissent.  Autrement  nous  aurions  à 
pa^er  cher,  et  peut-être  au  prix  de  noire  perte,  notre  tem- 
porisation. » 


REVUES  ÉTRANGÈRES 
I   

«  The  New  Europe  »  du  16  octobre  1919  :  <(  Derrière 
la  coulisse  en  Hongrie  ». 

Une  étude  approfondie  et  d'une  documentation  fort 
précise  sur  l'histoire  intérieure  de  la  Hongrie  depuis 
la  première  Révolution  de  1918  jusqu'à  nos  jours,  où 
l'on  voit  évoluer  les  gouvernements  successifs  du 
comte  Karolyi,  de  Béla  Kun,  d'Ugron  (Szatmar),  de 
Jules  Karolyi  (Arad)  avec  leurs  tendances  divergentes. 
Nous  y  trouvons  une  appréciation  assez  sévère,  inspi- 
rée par  certaines  paroles  du  général  Sorbesco.  sur  la 
.politique  roumaine,  'qui  chercherait  à  établir  une 
hégémonie  dans  l'Europe  Centrale  et  Orientale  au 
profit  de  la  Roumanie.  Cette  politique  s'avérerait 
nationaliste  et  antidémocratique.  La  New  Europe 
aceuse  ouvertement  les  troupes  roumaines  d'avoir 
collaboré  mami  m.ilitan  au  renversement  .du  cabinet 


démocratique  Peidl  et  à  l'instauration  du  premier 
cabinet  Friedrich  qui  a  failli,  on  s'en  souvient,  abou- 
tir à  une  restauration  monarchique.  D'après  notre 
confrère,  l'intérêt  primordial  des  Roumains  est  d'em- 
pêcher la  constitution  d'un  Gouvernement  républicain 
à  Budapest,  qui  échapperait  rapidement  à  leur  emprise, 
et  de  chercher  soit  une  union  personnelle  avec  la  Hon_ 
grie,  soit  la  restauration  des  Habsbourg,  moins  gê- 
nants pour  eux  qu'un  régime  purement  démocra- 
tique. 

«  The  Nation  »  de  New-York,  livraison  du  4  octobre, 

publie  le  texte  de  la  déposition  de  iM.   Bullitt  sur  ^ 
l'état  intérieur  de  la  Russie,  et  un  article  de  M.  A. 
Hobson  sur  les  Finances  publiques  de   la  Grande- 
Bretagne. 

«  The  New  Statesman  »,  livraison  du   11  octobre, 

publie  une  étude  sur  VAvenir  de  la  Syrie,  dans 
laquelle  notre  confrère  envisage  une  fédération  d'Etats 
arabes,  avec  un  mandat  français  sur  le  Nord  et  le 
mandat  anglais  sur  le  Sud. 

J 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


EN  FRANCE 


Les  Élections 

Les  candidatures  et  les  candidats.  —  Le  siège  de 
M.  Mandel  et  celui  de  M.  Loucheur.  —  Les  émigrés, 
Charles  Maurras,  les  porteurs  de  journaux  et 
Landru. 

» 

La  Chambre,  ayant  voté  la  loi  mettant  fin  à  ses 
pouvoirs,  s'est  hâtée  de  liquider  tout  un  stocic  de  lois 
urgentes  et  les  députés  s'en  furent  dans  leurs  cir- 
conscriptions. Bien  que  la  période  électorale  ne  soit 
pas  encore  officiellement  ouverte,  une  vive  agitation 
règne  dans  les  milieux  politiques,  où  pour  aboutir  à 
la  formation  des  listes,  se  constituent  des  ligues,  s'ag- 
glomèrent des  ((  Bîocs  )i,  où  parmi  les  hommes  de  va- 
leur cherchent  ù'^se  glisser  les  intrigants. 

La  Presse  a  ouvert  une  rubrique  nouvelle  :  la 
Chronique  électorale  annonce  les  candidatures  qui  se 
déclarent  chaque  jour  et  presque  chaque  jour  un  siège 
nouveau  est  trouvé  à  M.  Mandel  qui  voyage  de  la 
Gironde  à  l'Oise  et  de  Chantilly  à  Ajaccio  sans  pou- 
voir se  décider.  On  n'eût  jamais  cru  qu'un  homme  si 
mince  éprouverait  autant  de  difficultés  pour  trouver 
un  siège  à  sa  convenance.  Il  est  vrai  qu'il  s'agit  d'une 
chaise  curule  ! 

Les  socialistes,  du  moins  à  Paris,  ont  arrêté  les 
listes  de  leurs  candidats  et  certains  députés  sortants 
ont  eu  la  désagréable  surprise  de  se  voir  laisser  sur 
le  carreau.  Il  est  vrai  qu'on  les  a  remplacés  par  les 
plus  extrémistes  des  agitateurs,  par  ceux  qui  à  Paris 
ont,  en  théorie,  dépassé  de  beaucoup  le  communisme 
de  Lénine.  On  a  même  dans  les  sections  de  la  rive 
gauche  fait  une'  manifestation  sur  le  nom  de  Sadoul 
qui  se  voit  désigné  comme  candidat. 

Il  est  peu  probable  que  ce  geste  arrange  les  affaires 
électorales  du  parti  socialiste  et  certains  candidats 
désignés  pour  le  redoutable  honneur  d'affronter  les 
électeurs  aux  côtés  de  ces  extrémistes  songent  à  se 
séparer  d'eux.  Une  scission  pourrait  bien  se  produire 
dans  le  parti  socialiste,  plus  profonde,  plus  définitive 
puisqu'elle  recevrait  la  sanction  électorale  et  qui  met- 
trait d'un  côté  les  amis  de  VHumanité  et  de  l'autre 
ceux  de  la  France  Libre. 


M.  Loucheur  est  candidat  da,ns  le  Nord.  La  Presse 
l'annonçait  mercredi  et  ÏAction  Française  s'en  désole. 
Maurras  qui  tient  la  plume  —  comme  par  hasard  — 
en  cette  occurrence,  a  sur  ce  sujet  de  fort  amusants 
propos  ; 

Il  semble  aussi  que  les  éléments  conservateurs  du  pays  se 
soient  d'autre  part  aveuglés  de  façon  volontaire  sur  le  passé 
de  certains  hommes  et  de  certains  partis. 

Que  penser  lorsque  la  représentation  du  département  du 
Nord,  où  se  trouvent  des  éléinents  si  sérieux  et  si  dignes, 
fait  une  démarche  en  corps  auprès  d'un  homme  aussi  sus- 
pect que  M.  Loucheur  pour  le  prier  d'accepter  une  candi- 
dature? Mais  l'histoire  est  pleine  de  ces  mouvements  irra- 
tionnels faits  d'amnésie,  d'esprit  d'aventure  et  d'entraîne- 
ment machinal.  Si  les  émigrés  n'avaient  rien  appris  ni  rien 
oublié,  comme  on  les  en  accusa,  ils  ne  sortaient  pas  de  la 
moyenne  du  genre  humain. 

Nul  autre  que  Charles  Maurras  ne  pouvait  parler 
des  ((  émigrés  »  à  propos  des  élections  de  1919.  Mais 
que  penseront  de  ceci  M.  Loucheur  et  les  élus  du 
Nord  ? 


On  peut  la/ussi  se  demander  ce  que  pensent  les  élec- 
teurs parisiens  de  la  façon  dont  M.  Loucheur  nous 
ravitaille  en  charbon.  Si  cela  continue  ils  en  viendront 
à  regretter  le  système  tant  critiqué  au  début  de  la 
guerre  et  qui,  avec  moins  d'assurance,  mais  plus  de 
résultats,  nous  rationnait  mais  du  moins  nous  don- 
nait du  combustible. 

Aujourd'hui,  ce  n'est  plus,  hélas  !  qu'en  théorie  que 
subsiste  le  raitionnement,   car  le  charbon  manque... 


absolument.  Dimanche  dernier  on  a  distribué  des  tiCT 
kets,  la  semaine  s'est  écoulée  sans  que  le  moindre 
charbon  paraisse  !  La  fraude  elle-même  ne  fournit 
plus  son  contingent  —  ce  qui  est  grave  —  et  fût-ce 
contre  la  promesse  de  dix  francs  en  monnaie  blanche 
nul  ne  pourrait  en  ce  moment  remplir  votre  cave  du 
précieux  combustible.  ^ 


La  grève  des  porteurs  de  journaux,  vite  apaisée  a 
soumis  les  Parisiens  à  une  nouvelle  restriction  L'af- 
laire  s'est,  par  bonheur,  terminée  rapidement,  il  était 
temps,  car  Landru  a  reparu  au  Palais  de  Justice  • 
l'affaire  Caillaux  va  être  évoquée  devant  le  Sénat  et 
les  élections  !...  Les  élections  vont  remplir  les  colon- 
nes des  journaux  tandis  que  la  Conférence  de  la  Paix 
entrera  doucement  dans  le  néant  avant  d'avoir  pu 
achever  l'œuvre  qu'elle  avait  eu  la  prétention  d'entre-, 
prendre.  I 

Argus. 


EN  ANGLETERRE 


I.  —  Les  discours  de  Lloyd  George  a  Sheffield  :  Eco- 
nomies ET  production.  —  ViVES  CRITIQUES  DE  LA 
PRESSE. 

II.  —  Le  blocus  DE  la  Russie  et  la  Note  de  l'Entente 
A  l'Allemagne.  —  L'atiitude  du  ((  Times  »  :  Ses 
'1  variantes  ».  —  L'indignation  des  libéraux  et  des 
socialistes.  —  La  rentrée  du  Parlement. 

I.  —  Le  discours  de  Lloyd  George 

Le  Parlement  britannique  a  repris  ses  séances  le 
22  octobre  dernier,  après  un  congé  de.  deux  mois. 

Au  cours  des  vacances  parlementaires,  la  situation 
de  la  Grande-Bretagne  n'a  fait  qu'empirer.  Le  pays 
a  été  secoué  par  une  grave  crise  :  la  grève  générale 
des  cheminots,  et  de  nombreuses  questions  sociales, 
surtout  la  nationalisation  des  mines,  risquent  de  pro- 
voquer de  nouveaux  conflits  entre  le  Gouvernement 
et  le  monde  du  travail. 

Le  problème  économique  et  financier  se  complique, 
et  rien  ne  paraît  pouvoir  enrayer  la  cherté  croissante 
de  la  vie.  Une  question  particulièrement  épineuse 
reste  à  résoudre  :  la  question  d'Irlande.  La  Commis- 
.  sion  iprésidée  par  M.  Long  tarde  à  se  réunir,  et  avant 
même  qu'elle  n'ait  tenu  sa  première  séance  elle  est 
vivement  combattue  par  la  presse  nationaliste  irlan- 
daise. 

A  l'extérieur,  deux  problèmes  infiniment  graves  res- 
tent en  suspens  :  la  liquidation  de  l'Empire  turc  et 
la  solution  de  la  question  russe. 

On  comprend  qu'en  présence  de  ces  compHcations 
intérieures  et  extérieures  Lloyd  George  ait  tenu  à 
fournir  au  pays  quelques  explications  sur  sa  politique 
et  à  souligner  l'importance  des  tâches  qu'aura  à 
remplir  le  Parlement  durant  cette  session. 

Le  Premier  n'a  pas  prononcé  moins  de  quatre  dis- 
cours à  Sheffield  les  16  et  17  octobre.  Il  a  parlé  beau- 
coup. Il  a  abordé  bien  des  questions.  Il  a  insisté  sur- 
tout sur  la  gravité  de  la  crise  financière,  sur  la  néces- 
sité de  pratiquer  l'économie  et  d'augmenter  la  pro- 
duction, et  sur  l'urgence  d'une  bonne  entente  entre 
le  capital  et  le  travail. 

La  presse  d'outre-Manche  paraît  de  moins  en  moins 
sensible  aux  flots  d'éloquence  de  Lloyd  George.  Elle 
a  accueilli  très  froidement  ses  généralités  vagues,  et 
ses  réformes  verbales. 

Avant  même  qu'il  n'ait  parlé,  le  Times  dti  16  tradui- 
sait le  malaise  profond  du  pays  dans  un  éditorial  inti- 
tulé <(  Le  chemin  de  la  ruine.  Une  nation  dans 
l'anxiété  ».  On  y  lisait  ce  passage  : 

Ce  que  la  nation  réclame,  et  ce  que  la  Chambre  des  Com-  ; 
munes  exigera  dès  qu'elle  se  sera  réunie,  la  semaine  pro-  i 
chaîne,  c'est  un  compte  rendu  détaillé  des  économies  î 
réalisées  au  budget  des  dépenses...  Le  malheur  est  que  le  î 
Gouvernement  semble  ne  pas  se  rendre  du  tout  compte  des  î 
sentiments  extrêmes  que  le  pays  montre  sur  cette  question. 
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Le  17,  il  traite  le  discours  de  Sheffield  d'exposé 
«  irréel,  sentimental,  non  convaincant  »,  et  le  18,  allant 
plus  loin  encore,  il  intitule  son  éditorial  :  »  L'échec 
du  Premier  ».  Il  reproche  à  Lloyd  George  son  manque 
d'honnêteté  et  de  franchise.  «  Le  pays,  dit-il,  parta- 
gera son  regret  que  le  .premier  ministre  ait  touché 
d'une  façon  générale  à  un  grand  nombre  de  sujets 
d'ordre  intérieur,  mais  n'ait  rien  dit  de  la  question 
brûlante  des  dépenses  nationales  qui  domine  toutes 
les  autres  On  peut  difficilement  laver  le  Premier  de 
l'accusation  d'éviter  de  propos  délibéré  chaque  pro- 
blème \atal  ».  j 

«  Finances  folles  ».  tel  est  le  titre  de  1  article  des 
Daily  yews  du  17.  Qu'il  soit  conservateur,  libéral  ou 
travailliste,  le  gouvernement  britannique  ne  doit 
avoir  qu'une  préoccupation  :  équilibrer  le  budget. 
L'essentiel  actuellement  est  moins  d'augmenter  les 
revenus  que  de  diminuer  les  dépenses.  Le  gouverne- 
ment actuel  doit  procéder  à  ces  réductions  indispen- 
sables ou  s'en  aller.  ^.  . 

Le  Manchester  Guardian  n'est  pas  plus  satisfait  : 

(1  Notre  brillant  Premier,  qui  était  adversaire  de  la 
politique  du  "  Wait  and  see  »  dans  la  conduite  de  la 
guerre  lorsqu'il  prit  le  pouvoir,  est  actuellement 
l'homme  de  l'opportunisme  et  de  l'improvisation.  »  Et 
le  journal  libéral  lui  reproche  d'inviter  les  Communes 
à  suggérer  les  économies  nécessaires,  alors  que  c'est 
lui  le  plus  grand  prodigue,  et  qu'il  n'indique  nulle- 
ment les  réductions  que  le  Trésoii  est  capable  d  im- 
poser aux  services  des  dépenses. 

Pour  la  Westminster  Gazette  du  18,  la  Grande-Bre- 
tagne n'aura  un  budget  sain  que  si  le  chancelier  est 
courageux  et  s'il  a  derrière  lui  un  Cabinet  bien  or- 
ganisé : 

i(  Nous  ne  l'aurons  pas  si  nous  avons  toujours  un 
cabinet  de  guerre,  et  un  assemblage  mal  discipliné 
de  ministères.  Le  Cabinet  actuel  concentre  trop  d'affai- 
res dans  trop  peu  de  mains.  Il  faut  rétablir  un  gou- 
vernement ordonné.  Le  pays  est  incrédule  et  scepti- 
que au  sujet  des  efforts  d'économie  du  Premier  parce 
qu'il  voit  que  le  gouvernement  a  des  périodes  alter- 
nées de  coma  et  d'activité  spasmodique,  et  que  son 
acti\até  n'est  réveillée  qùe  par  les  campagnes  de 
presse.  »  Quant  aux  journaux  socialistes,  ils  relèvent 
surtout  les  déclarations  de  Lloyd  George  sur  la  cherté 
de  la  vie.  Le  pain  va  coûter  1  shilling  et  plus  au  lieu 
de  9  pence  i:  le  lait  se  vend  11  d.  le  quart.  Le  prix  des 
vêtements,  des  chaussures,  etc.,  ne  fait  que  monter. 
Le  Daily  Herald  du  18,  dans  un  article  intitulé  «  Le 
pain  du  pauvre  ».  souligne  que  les  masses  travail- 
leuses seront  toujours  victimes  du  renchérissement 
général  tant  que  l'on  vivra  sous  un  régime  capitaliste. 

II.  —  Le  Blocus  de  la  Russie 

L'affaire  von  der  Goltz,  l'offensive  de  Youdenitch 
contre  Petrograd,  l'avance  de  Denikine  en  direction  de 
Moscou  mettent  de  nouveau  au  premier  plan  la  ques- 
tion russe. 

La  presse  conservatrice  prédit  la  chute  prochaine 
du  bolche\isme.  Elle  attire  l'attention  sur  la  nécessité 
d'avoir  une  politique  bien  définie  vis-à-vis  du  gouver- 
nement qui  prendra  la  succession  de  Lénine,  et  de  dé- 
jouer les  intrigues  de  l'Allemagne  qui  veut  à  tout 
prix  rétablin  en  Russie  son  influence  d'avant-guerre, 
et  gagner  à  l'est  tout  ce  qu'elle  a  perdu  à  l'ouest. 

Le  Times  du  14  publie  un  article  intitulé  «  La  Crise 
russe  ».  Quelle  est  au  juste  la  politique  qu'il  conseille 
au  Gouvernement  d'adopter  ?  Nous  l'ignorons,  car 
le  grand  journal  londonien  a  cru  bon  de  remanier 
l'article  au  cours  du  tirage,  laissant  cireuler  les  deux 
éditions,  si  bien  qu'on  a  pu  lire  à  Paris  «  les  varia- 
tions »  du  rédacteur  de  la  politique  étrangère  du  li- 
mes sur  ce  problème  capital  (1). 

Dans  une  version,  il  réclame  «  un  simple  appui  mo- 
ral aux  éléments  russes  capables  d'établir  un  Etat 
sain  ».  Mais  dans  l'autre,  il  demande  la  reconnais- 
sance o^{icielle  de  Koltchak  et  de  Denikine,  comme  le 
fait  à  Paris  le  Temps  du  même  jour.  Des  deux  ver- 
sions, quelle  est  la  bonne,  ou  du  moins  laquelle  esf 
ra  dernière  ?  Nous  croyons  pour  notre  part  que  la 
version  définitive  du  Times  est  celle  qui  préconise  la 
reconnaissance  de  Koltchak  et  de  Denikine,  car  le 
lendemain,  revenant  sur  la  Russie,  le  journal  insiste 
à  nouveau  sur  la  nécessité  de  reconnaître  les  deux 


'1';  Nos  lecteurs  trouveront  dans  ce  même  numéro  de 
l'Europe  Souvelle  l'histoire  de  cet  incident  piouant  et  les 
deux  textes  de  l  édirorial  remanié. 


généraux  tsaristes,  qui  apparaissent  comme  les  seWs 
restaurateurs  possibles  de  l'ordre  dans  ce  pays. 

La  note  invitant  l'Allemagne  à  participer  au  blo- 
cus de  la  Russie  est  qualifiée  de  «  folie  »  par  le  même 
Times.  Le  15,  il  doute  encore  de  son  authenticité,  bien 
que  son  correspondant  de  Berlin  lui  en  télégraphie 
les  termes  essentiels  et  les  commentaires  qu'elle  ins- 
pire à  la  presse  allemande  :  «  Demsinder  l  assistaace 
de  l'Allemagne  dans  les  affaires  russes,  s'écrie-t-il,  se- 
rait une  trahison  des  principes  et  des  intérêts  de  l'Al- 
liance. »  Mais  le  16,  il  doit  se  rendre  à  l'évidence,  et 
il  donne  cours  à  son  indignation  dans  un  éditorial  in- 
titulé :  Il  On  mendie  Taide  allemande  ».  Cet  acte  du 
Conseil  suprême  va,  à  son  avis,  combler  les  vœux  les 
plus  profonds  du  chauvinisme  allemand,  car  il  donne 
à  l'Allemagne  vaincue  mi  nouveau  statut  dans  le 
monde.  Evidemment  les  journaux  libéraux  et  socia- 
listes considèrent  cette  note  sous  un  point  de  \-ue  tout 
différent.  Les  premiers  soulignent  surtout  l'incohé- 
rence de  la  pi»litique  de  l'Entente.  C'est  ainsi  que  les 
Daihj  News  écrivent  : 

En  agissant  de  la  sorte,  les  .•Uliés  continuent  à  traiter 
avec  une  folie  incurable  le  problème  russe.  Tout  d'abord, 
ils  maintiennent  les  troupes  allemandes  dans  les  provinces 
baltiques,  comme  une  barrière  contre  les  bolcheviks.  Puis, 
ils  demandent  le  retrait  de  ces  troupes.  Enfm,  ils  sévissent 
contre  l'.\llemagne,  parce  qu'elle  n'a  pas  rappelé  les  troupes 
engagées  contre  les  bolcheviks,  et  lui  demandent  en  même 
temps  de  s'associer  indirectement  à  la  lutte  contre  les  bol- 
cheviks par  l'exercice  du  blocus.  Ils  favorisent  le  recrute- 
ment des  volontaires  alliés  pour  prendre  pari  à  la  guerre 
contre  les  bolcheviks,  et  dénoncent  en  même  temps  l'enrô- 
lement des  volontaires  allemands  pour  le  même  but. 

.\u  milieu  de  ce  chaos  lamentable,  un  seul  fait  demeure 
en  évidence  :  les  .\lliés,  par  .leur  politique,  portent  un  coup 
sensible  à  l'existence  des  trois  Etats  baltiques  :  la  Lithua- 
nie,  la  Lettonie  et  l'Eslhonie.  Ces  Etats  n'aspirent  quà  la 
paix  qui  consacrera  leur  existence.  Si  les  .Alliés  les  contrai- 
gnent ou  les  persuadent  de  poursui\Te  la  lutte,  il  ne  leur 
restera  qu'à  choisir  entre  l'inHuerice  bolcheviste  ou  l'in- 
lluence  allemande. 

La  Nation  du  18  proteste,  elle  aussi,  avec  énergie 
contre  le  blocus  de  la  République  des  Soviets  et  de 
r.\llemagne  dans  un  article  intitulé  «  L'organisation 
de  la  famine  ».  Après  avoir  rai^opelé  l'aventure  com- 
pliquée de  von  der  Goltz  qui  est  «  un  roman  aussi 
étrange  que  l'anabase  des  Tchéco-Slovaques  »,  elle 
montre  que  la  victoire  de  Denikine  ne  pourra  mettre 
fin  à  la  guerre  civile  en  Russie. 

((  La  seule  chose  urgente  à  dire  en  ce  moment,  c'est 
que  le  plan  du  Conseil  suprême  revclte  la  conscience 
de  tout  anglais  honnête.  )> 

Dans  un  autre  article  sur  le  bolclievisme,  elle  se  plait 
à  relever  tous  les  témoignages  récemment  publié%  en 
faveur  du  gouvernement  de  Lénine  :  les  rapports  de 
MM.  Bullitt,  Steffens  et  Pettit,  et  les  articles  du  pro- 
fesseur Goode  publiés  par  le  Manchester  Guardian  (1). 

Ainsi  la  presse  anglaise  continue  à  discuter  avec 
passion  cette  question  nisse  que  l'Entente  n'a  pas  pu, 
cette  année  encore,  faire  avancer  d'un  pas.  En  dépit 
des  articles  des  organes  conservateurs,  et  notamment 
du  Times  qui  publie  les  révélations  de  M.  Paul  Dukes, 
récemment  revenu  de  Russie,  sur  les  «  atrocités  bol- 
chevistes  »,  joour  feire  pièce  au  témoignage  du  pro- 
fesseur Goode,  l'opinion  publique  semble  de  plus  en 
plus  hostile  à  la'  politique  de  M.  Churchill  qui  rehre 
toutes  les  troupes  anglaises  de  Russie,  mais  main- 
tient la  flotte  devant  Petrograd  et  renforce  l'interven- 
tion en  violation  de  ses  promesses  répétées. 

Tout  le  monde  s'attend  à  ce  que  le  Parlement  exige 
du  Gouvernement  les  explications  nécessaires  sur  son 
double  jeu  en  Russie.  Le  Labour  Party  a  pris  les  de- 
vants. Il  a  adressé  à  M.  Balfour  avant  la  rentrée  des 
Communes  un  véritable  questionnaire,  dans  lequel  il 
demande  quand  cessera  toute  action  militaire  directe 
ou  indirecte,  et  quelles  objections  soulève  le  Gouver- 
nement aux  négociations  de  paix  entre  les  Etats  bal- 
tes et  Moscou.  De  gros  débarts  sont  en  perspective, 
d'autant  que  les  révélations  de  M.  Bullitt,  qui  met- 
tent Lloyd  George  en  mauvaise  posture,  ont  été  ou- 
bliées au  cours  des  vacances  et  qu'elles  n'ont  pu  en- 
core être  évoquées  à  la  tribune  du  Parlement. 

André  Pierre. 


(1)  Ces  articles  donnent  une  description  de  la  Russie  bol- 
cheviste  en  tous  points  semblable  à  celle  de  M.  .-Vrlhur 
Ransome  dans  son  liwe  :  Six  semaines  en  Russie  en  1919. 
M.  Ransome  était  à  Moscou  en  mars.  M.  Coode  y  a  séiourné 
en  acrQl. 
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Saundra  contre-attaque  pendant  que  m.  Sonnino  s'en 
VA.  —  La  polémique  autour  du  discours  de  M  Gio- 
LiTTj.  —  Le   discours   de   M.   Salandra  attaque 

SANS  SE  DEFENDRE.  —  Les  ADIEUX  De'  iM.   SONMNO  A  L\ 

VIE  politique. 

Ainsi  que  je  l'annonçais  dans  ma  dernière  chroni- 
que, le  discours  de  M.  GioJitti  a  provoqué  uaie  discus- 
sion passionnée.   Il  est  d'ailleurs   assez  plaisant  de 
remarquer  que  les  journaux  du  groupe  Salandra-Son- 
mno  qui  avaient  feint  au  premier  abord  de  traiter  le 
discours  de  i\l.  Giolitti  coiniiie  celui  d  un  mort,  n'ont 
pas  cesse  depuis  bientôt  une  semaine  de  le  combattre 
aprement  et  sans  répit.  La  Stampa,  l'organe  de  M 
Giolitti,  relève  d'iailleui^s  le  fait  le  18  octobre  et  non 
sans  ironie.  Il  est  évident  que  dans  les  remarques  de 
la  presse  du  Fascio  tout  n'est  pas  faux.  Elle  ne  s'at- 
taque d'ailleurs  qu'à  la  partie  du  discours  de  M  Gio- 
litti qui  traite  de  l'entrée  en  guerre  de  l'Italie  et  elle 
n  apporte  rien  de  nouveau  en  cette  matière.  L'idea 
Nazionale,  le  Corriere  délia  Sera  répètent  des  argu- 
ments dont  la  plupart  ont  le  défaut  de  n'être  ni  nou- 
veaux m  complets.  Mussolini  aura  beau  traiter  M. 
Giolitti  de  bandît  de  Dronero,  il  n'éclairera  pas  ainsi 
la  situation.  Nous  n'avons  jamais  péché  par  une  sym- 
pathie excessive  pour  M.  Giolitti,  nous  avons  souvent 
signale  la  grande  erreur  de  cet  homme  d'Etat  d'avoir 
voulu  faire  persister  l'Italie  dans  la  neutralité  à  un 
moment  où  les  destins  du  monde  se  jouaient   Si  les 
directives  de  M.  Giolitti  avaient  été  suivies  en  I9I5 
le  rôle  de  l'Italie  dans  l'Europe  nouvelle  aurait  été 
celui  de  l'Espagne.    Mais  nous  avons  indiqué  aussi 
souvent  que  ces  polémiques,    à  l'heure  actuelle,  en 
Italie,  transforment  la  lutte  électorale  en  une  suite 
de  harangues  assez  démagogiques  qui,   loin  d'établir 
les  voies  de  demain,  obscurcissent  I  horizon  politique 
Nous  l'avons  redit  h  l'occasion  même  du  discours  de 
M.  Giolitti  auquel  nous  avons  reproché  sa  partie  ré- 
trospective. Mais  le  discours  de  M.  Giolitti  avait  au 
moins  le  mérite  incontestable    d'avoir  aussi  abordé 
Iranchement  les  problèmes  de  demain  et  d'avoir  ainsi 
amorcé  la  discussion  sur  l'avenir  de  l'Italie.    Or,  il 
faut  le  constater  avec  regret,  la  presse  amie  de  M.  Sa- 
landra et  de  M.  Sonnino,  ainsi  que  celle  qui  interprète 
comme  VEpoca,  la  pensée  de  M.  Orlando,  n'a  abordé 
dans  ses  commentaires   que  la  partie  rétrospective 
sans  discuter  les  projets  d'avenir.    Cette  lacune  est 
soulignée  encore  par  le  fait  que  la  même  presse  ne 
s  appesantit  que  sur  les  erreurs  de  M.  Giolitti  sans 
répondre  aux  accusations  lancées  par  celui-ci  contre 
M.  Salandra  et  les  gouvernements  qui  lui  ont  suc- 
cédé. 

Il  nous  faut  signaler  un  article  important  que  VOs- 
servatore  Romano,  l'organe  du  Vatican,  a  consacré,  le 
14  octobre,  au  discours  de  Dronero,  article  où  est  in- 
diquée l'attitude  de  certains  milieux  catholiques  à 
1  égard  de  l'homme  du  parecchio.  L'attitude  de  YOsser- 
vatore  Romano  est  bien  compréhensible.  Dans  les  mi- 
heux  du  Vatican,  où  l'on  a  toujours  su  prévoir,  on  est 
inquiet  de  la  tournure  que  prend  en  Italie  la  crise  so- 
ciale. On  y  considère  M.  Giolitti  en  quelque  sorte 
comme  le  paratonnerre  contre  le  danger  d'une  révolu- 
tion. 

Le  programme  de  l'avenir  esquissé  par  M.  Giolitti 
essaie  de  constituer  un  pont  entre  le  passé  et  l'Italie 
de  demain  et  le  Vatican  a  toujours  préféré  les  ponts 
aux  précipices.  Il  nous  faut  donc  compter  pour  de- 
■  main  .avec  un  appui  plus  ou  moins  réel  des  milieux 
catholiques  aux  giolittiens. 

Le  geste  de  M.  Giolitti  a  provoqué  d'autres  réponses 
encore.  Les  réponses  de  la  presse  fasciste  n'ont  pas 
été  jugées  suffisantes  par  M.  Salandra  qui  ne  veut 
pas  abandonner  la  lutte.  Il  a,  il  est  vrai,  échoué,  dans 
sa  tentative  au  moment  de  la  formation  du  ministère 
Nitti,  mais  il  ne  se  déclare  pas  battu.  Son  ami  M  Son- 
nino est  plus  pessimiste.  Il  a  envoyé  à  ses  électeurs 
une  lettre  oi:i  il  déclare  renoncer  à  la  vie  politique. 

C'est  sous  la  forme  d'une  lettre  que  M.  Salandra 
s'est  adressé  à  ses  électeurs  du  collège  de  Lucera  II 
nous  faut  remarque!-  tout  de  suite  que,  comme  les  ré- 
pliques des  journaux  fascistes,  cette  réponse  n'aborde 
que  le  problème  de  l'intervention  et  encore  incomplè- 
tement. On  n'y  trouve  pas  un  mot  sur  les  questions 
de  demain.  M.  Salandra  suivant  l'attitude  de  M.  Son- 
nino et  des  milieux  fascistes,  se  fait  une  gloire  de 
rintervention.  Nous  ne  le  contredirons  certes  pas  en 
France.  Mais  le  problème  est  plus  complexe,  plUs 
délicat  surtout  sous  sa  forme  actuellement  vivante. 


Le  peuple  italien  est  entre  en  guerre  avec  une  ardeur 
et  un  élan  sp  endides,  paidnsihict,  sentant  la  justice  de 
a  cause  allioc  et  désireux  d'accomplir  son  mi  é  na- 
tionale. Mais  l'attitude  de  certains  de  ses  chefs  fut 

1«r    ''î       ^"^i^^*^     ^"       o^^'gé,  à  la  lumière 
des  Idiib    de  repondre  par  la  négative.  M.  Giolitti, 
comme  M.  Salandra,  comme  aussi  M.  Sonnino,  étaient 
les  hommes  de  ïegoisme  sacré.  Ils  ne  différaient  d'oui- 
nion  que  sur  les  moyens.  M.  Giolitti  ne  croyait  pis, 
en  mai  191o  le  moment  venu  pour  que  l'égoïsme  sacré 
italien  se  joign  t  à  la  cause  des  Alliés.  Ci  oyant  à  une 
guerre  brève,  MM.  Salandra   et  Sonnino  étaient 
avis  opposé.  Mais  M.  Salandra   n'a  pendant  long- 
emps  pas  voulu  déclarer  la  guerre  à  l'Allemagne 
la  politique  un  peu  vieillotte  de  M.  Sonnino  ,a  abouÛ 
en  nn  c  e  compte  aux  incidents  de  Fiuine  et  à  une  cam. 
pagne  des  plus  violentes  contre  la  France  et  les  Alliés 
Nous  pouvons  donc  aborder  avec  sérénité  l'analysé 
de  la  lutte  entre  deux  fractions  dont  l'attitude  ne  dif- 
lerait  que  par  des  modalités.  Le  même  fossé  les  sé- 
pare d  amis  sincères  des  AHiés.  comme  Leonida  Bis- 
solati,  qui  représente  bien  les  aspirations  de  la  démo- 
cratie italienne. 
Or  que  riposte  M.  Salandra  à  M.  Giolitti  ?  Il  déclare 
fA '^^^.^^I^^ 'ï-H''  l'intervention  italienne  fut  une 
nécessité   C  est  évident  mais  ce  n'est  pas  nouveau. 
Mais  M.  Salandra  ne  répond  pas  à  la  lettre  qu'il  avait 
envoyée  à  cette  époque  à  M.  Giolitti  et  que  celui-ci  a 
lue  au  cours  de  son  discours  à  Dronero  (1)  On  anercoit 
dans  cette  lettre  M.  Salandra  se  demandant  à  ce  mo- 
ment s  11  ne  liant  pas  se  joindre  aux  Empires  centraux 
M.  Salandra  a  attaqué  M.  Giolitti  en  lui  reprochant 
Pif^r'^'x^,  '^  manque   de  préparation  de 

I  Italie  à  la  guerre.  Le  reproche  est  certes  fondé  mais 

II  touche  également  tous  ceux  qui  avec  M.  Salandra 
mt\        ^"^^^^'^  séparés  de  la  politique   de  M.  Gio- 

M.  Salandra  renouvelle  à  l'adresse  de  M.  Giolitti  le 
reproche  souvent  répété  d'avdir  été  l'homme  du  pa- 
recchio  d  avoir  renoncé  à  Trieste.    C'est  très  juste, 
mais  M.  Salandra  oublie-t-il  que  son  ami  M.  Sonnino 
a  déclare  jadis  que  ce  serait  une  folie  pour  l'Italie  de 
réclamer  Trieste  à  l'Autriche  et  qu'il  n'y  avait  aucune 
raison  pour  cela.  M.  Sonnino  avait  tort  comme  M. 
Giohtti  et  sans  doute  aussi  M.  Salandra. 
^  Là  où  la  lettre  de  M.  Salandra  devient  intéressante 
c  est  lorsquil  retrace  l'attitude  de  M.  Giolitti  en  1915 
M.  Salandra  prétend  que  M.  Giolitti  est  venu  le  voir 
le  10  mai  et  qu'il  a  eu,  en  présence  d'un  député  ami 
commun,  une  discussion  sur  la  question  de  l'interven- 
tion. M.  Giohtti  aurait  dans  cette  conversation  insisté 
sur  la  nécessité  de  la  neutralité  et  donné  comme  rai- 
son la  longue  durée  pronable.  de  la  guerre  et  les  dé- 
penses qu'elle  entraînerait.  Il  aurait  également  insisté 
sur  le  manque  de  valeur  combative   du  soldat  ita- 
lien qui  n'aurait  jamais  supporté  une  langue  guerre 
car  déjà  en  Lybie  il  n'avait  vaincu  que  parce  que  dix 
Italiens  combattaient  contre  un  indigène     Ce  détail 
qui  demande  évidemment  confirmation  et"  que  la  dis- 
cussion éclairera  probablement,  est  certainement  des- 
tine a  rendre  un  bien  mauvais  service  à  M  Giolitti 
Celui-ci  aurait  également  fait  allusion  alors  aux  pro- 
positions de  paix  deJ'Autriche  que  M.  de  Bulow  possé- 
dait et  dont  M.  Giolitti  avait  connaissance.  iM.  Salan- 
dra aurait  répondu  que  le  gouvernement  ne  pourrait 
discuter  que  des  propositions  qui  lui  seraient  adres- 
sées directement.  Et  en  effet  le  11  mai  M.  de  Bulow 
prosente  des  propositions  concrètes   à  M.  Salandra 
On  les  connaît  :  le  Tyrol,  la  frontière  de  l'Isonzo  Gra- 
disca,  Valona,  désintéressement  autrichien  en  Alba- 
nie. Ces  détails  nous  fixent  sur  l'attitude  de  M  Gio- 
litti, mais  ils  ne  nous   font  pas  oublier  que   M  de 
Bulow  se  trouvait  à  cette  époque  encore  à  Rome  grâce 
au  gouvernement  de  M.  Salandra. 

M.  Salandra  aborde  ensuite  le  pacte  de  Londres  II 
reconnaît  les  nombreuses  lacunes  que  présente  "  ce 
pacte,  mais  il  les  voit  surtout  dans  le  fait  d'avoir  re- 
connu Fiume  à  la  Croatie.  L'ancien  président  du 
conseil  essaie  d'expliquer  cette  clause  par  l'attitude 
de  la  Russie.  Or,  nous  savons  depuis,  que  les  choses 
ne  se  présentent  pas  ainsi.  M.  Sonnino  tenait  avant 
tout  aux  frontières  stratégiques  plutôt  qu'aux  fron- 
tières ethnographiques  et  de  plus  il  ne  crevait  pas  à 
ce  an'a\-nue  M.  Salandra  lui-môme,  à  la  décomposition 
do  1  Autriche. 

La  dernière  partie  du  discours  aborde  le  retard 
apporté  par  M.  Salandra  à  la  déclaration  de  guerre  à 
1  Allemagne.  Il  revendique  ce  retard  comme  une 
preuve  de  sa  sagacifé  et  de  sa  clairvoyance.  C'<-st  tout 

(1)  Voir  VEuropc  Xouvclle,  18  octobre  1919. 
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et  ce  n'est  pas  beaucoup,  car  si  ce  discours  charge 
M.  Giolitti  il  n'absout  pus  M.  Salandra  de  toutes  ses 
erreurs  successives. 

Quant  à  la  lettre  de  M.  Sannino  publiée  en  grande 
pompe  par  son  organe  le  Giornale  d'italia  à  la  date 
du  20  octobre,  elle  aborde  les  questions  diplomatiques 
auxquelles  M.  Sonnmo  fut  mêlé.  Elle  est  plus  sobre 
de  ton  :  c'est  une  nécessité  épistolaire  pour  une  lettre 
d'adieu.  M.  Sonnino  rappelle  à  ses  électeurs  de  San 
Casciano  Val  di  Pesa,  qu'il  fut  leur  député  pendant 
plus  de  quarante  ans  et  qu'il  renonce  à  l'heure  ac- 
tuelle à  sa  candidature.  L'heure  est  grave  pour  l'Ita- 
lie. La  via  crucis  n'est  pas  encore  entièrement  par- 
courue. L'auteur  du  traité  de  Londres  rappelle  la  paix 
de  Villafranca,  la  convention  de  1864,  la  paix  de 
1866,  les  années  1867  et  1881  :  tout  cela  évidemment 
comme  un  point  de  comparaison  avec  le  pacte  de 
Londres. 

M.  Sonnino  ne  veut  pas  ouvrir  une  polémique  qui 
pourrait  nuire  aux  intérêts  italiens.  Il  préfère  ren- 
voyer sa  défense  à  plus  tard  ou  même  y  renoncer. 

L'ancien  ministre  des  affaires  extérieures  indique 
ensuite  ce  qui  reste  à  faire.  Il  considère  qu^  la  rati- 
fication du  traité  de  paix  avec  V Allemagne  est  un  trait 
de  courtoisie  à  l'égard  de  la  France  qui  y  est  plus  par- 
ticu  iôiement  intéressée.  L'Italie  devrait  cuutiaii: 
des  liens.de  plus  en  plus  solides  avec  la  France.  Cette 
attitude  lui  faciliterait  également  la  participation  aux 
justes  réparations  qui  sont  dues  à  l'Italie  de  la  part  de 
l'Allemagne. 

Le  Traité  de  Paix  avec  l'Autriche  garantit  à  l'Italie 
des  frontières  sûres  renforçant  les  conditions  de  dé- 
fense pour  l'avenir.  Pour  la  solution  de  la  question  de 
l'Adriatique,  voici  les  derniers  conseils  que  M.  Son- 
nino adresse  à  l'Italie  par-dessus  la  tête  de  ses  élec- 
teurs : 

On  devrait  maintenir  :  1)  le  programme  sonninien 
relatif  à  la  sécurité  de  l'Italie  dans  l'Adriatique  ; 

2)  Le  concept  de  lltalianité  de  Fiume  ainsi  que  de 
Zara  et  de  Sebenico. 

C'est  le  vieux  Ceterum  censeo  sonninien  amendé  à 
la  lumière  de  la  propagande  orlandiste. 

Enfin  M.  Sonnino  accepte  qu'on  discute  sur  le  traité 
de  Londres,  mais  il  n'estime  pas  que  M.  Wilson  ait 
îe  droit  de  passer  outre  aux  engagements  de  ce  traité 
qui  lient  les  autres  Alliés.  Pour  étayer  sa  thèse  d'une 
argumentation  il  cite  les  paroles  prononcées  par  M. 
Wilson  à  Los  Angelos  au  sujet  du  Chantoung.  De  ces 
déclarations  il  ressort  que  M.  Wilson  reconnaît  la  va- 
lidité des  traités  secrets  conclus  entre  le  Japon  et  les 
Alliés  d'Europe.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour 
qu'il  ne  la  reconnaisse  pas  au  traité  de  Londres.  L'au- 
teur du  traité  se  rend  pourtant  compte  que  l'Italie  ne 
pourra  pas  obtenir  tout  ce  qu'elle  réclame,  car  elle 
ne  peut  pas,  à  son  avis,  sortir  de  l'alliance. 

Le  reste  de  la  lettre  est  consacré  à  la  politique  inté- 
rieure. Comme  programme  d'avenir,  M.  Sonnino  voit 
l'intensification  de  la  production  et  du  travail  «  avec 
un  large  esprit  d'équité  sociale  ».  La  formule  est  assez 
vague  et  tout  le  monde  pourrait  y  souscrire,  ce  qui 
lui  enlève  tout  caractère  créateur. 

Les  problèmes  financiers  qu'il  faut  avant  tout  ré- 
soudre sont  : 

1)  L'énorme  dette  contractée  à  l'étranger.  Pour  la 
payer  il  faut  développer  d'une,  façon  extraordinaire 
l'exportation  en  comparaison  de  l'importation. 

2)  La  dette  à  l'intérieur.  Pour  la  payer  il  faut  sim- 
plifier l'admiinistration  et  réduire  le  personnel,  il  faut 
établir  de  nouveaux  impôts  directs  et  indirects. 

3)  Il  faut  remédier  à  l'excès  de  la  circulation  du  pa- 
pier-monnaie. 

Il  faut  donc  :  a)  intensifier  la  production  agricole  et 
industrielle  ;  b)  intensifier  la  culture  morale,  intellec- 
tuelle et  technique.  La  lettre  conclvit  par  un  appel  au 
patriotisme. 

En  la  lisant  on  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment 
de  respect  pour  l'homme  qui  l'a  écrite  et  du  regret 

Sa'un  homme  d'une  pareille  valeur  morale  ait  été  un 
e  ceux  qui  ont  créé  le  plus  d'embarras  à  l'ave- 
nir de  l'Italie.  On  croirait  lire  une  harangue  de  Dé- 
mosthène  adressée  à  la  population  ouvrière  de  Milan. 
C'est  certainement  la  distance  de  temps  qui  sépare 
M.  Sonnino  de  l'Italie  moderne. 

ASTOLFIO. 


AUX  ÉTATS-UNIS 


Un  nouvel  aspect  de  la  question  nègre. 

Les  noirs  démobilisés  ne  veulent  plus  de  lois  d'excep- 
tion. —  La  migration  nègre.  —  J.\lousie  des  ou- 
vriers BLANCS.  —  Un  article  du  (<  Times  n  :  Le 
PLUS  grand  problème  de  l'Amérique.  —  Les  noirs 
et  le  socialisme. 

L'année  américaine  qui  a  combattu  en  France 
coûiptait  un  grand  nombi'e  de  soldats  noirs.  Ces  sol- 
dats ont  été  accueillis  chez  nous  conune  des  alliés  et 
comme  des  amis,  et  nous  n'avons  pas  lait  de  dil'Ié- 
rence  entre  eux  et  leurs  camarades  blancs.  Mous 
n'avons  pas  le  préjugé  de  la  couleur. 

Les  noirs  sont  maintenant  rentres  en  Amérique, 
ht  l'accueil  ae  leur  mère-patrie  pour  laquelle  ils  se 
sont  puuiLaiiL  i^rav eiueui  uaiLus  11e  les  a  pas  salis 
laits.  Après  avoir  été  traites  et  considérés  à  1  égal 
des  nommes  de  peau  biaiiciie,  après  avoir,  pour  la 
même  cause,  risi^ue  leur  peau  noire,  les  voilà  retom- 
UuS  suus  le  icymie  u  e.vcej^^Uuii,  sous  i  iiumiiialioii 
des  Jun  Crow  laujs  et  des  u  ciauses  du  graud-pere  n 
qui  tout  d'eux  des  iiiierieurs  et  Ues  parias. 

11  laut  voir  la,  saiis  aucun  doute,  une  des  causes 
prmcipaies  de  1  évolution  nouvelle  du  prohlème  nè- 
gi-e  aux  Etats-Unis. 

Il  y'  a  eiivnoii  lu  millions  de  noirs  dans  l'Amérique 
du  iNoid,  mulâtres  compris,  dont  la  plus  grande  pro- 
portion dans  les  Etats  du  Sud.  Autrelois,  ils  se  divi- 
saient eai  deux  catégories  bien  tranchées  :  le  nègre 
des  champs,  illettré  et  primitif,  et  le  nègre  domesti- 
que, garçon  de  Pullmann,  garçon  de  café,  valet  de 
chambre.  Ce  dernier  seul  avait  tendance  à  émigrer 
vers  le  Nord. 

Mtiis  pendant  la  guerre,  au  grand  désespoir  des 
propriétaires  du  Sud,  le  nègre  des  champs  émigra 
aussi,  vers  les  grands  centres  industriels  qui  fai- 
saient, dans  le  pays  entier,  comme  un  immense  appel 
de  main-d'œuvre  à  bon  marché.  Ce  fut  là  un  des 
effets  du  développement  prodigieux  des  industries  de 
guerre. 

Le  Ilot  noir  qui  montait  vers  le  Nord  déborda  rapi- 
dement les  quartiers  réservés  où,  autrefois,  les  nè- 
gres étaient  confinés.  11  gagna  les  rues  et  les  quar- 
tiers avoisinants,  où  il  fui  accueiUi  avec  répulsion  : 
premièrô  cause  de  frictions.  De  plus,  louvrier  blanc 
jalousa  ce  concurrent  nouveau  ;  nouvelle  cause  de 
mésintelligence. 

C'est  pai'-ld  dessus  que  vient  encore  se  greffer  le 
mécontentement  profond  du  soldat  noir  qui,  sur  les 
champs  de  bataille  d'Europe,  avait  cru  acquérir  ses 
lettres  de  grande  naturalisation,  et  qui  s'irrite  des 
humiliations  qu'on  veut  à  nouveau  inlliger  à  sa  race. 

Le  Times  du  15  octobre,  dans  une  remarquable 
étude  de  son  correspondant  de  Washington,  montre 
encore  un  autre  aspect  de  la  question.  On  sait  qu'il 
y  a  eu,  aux  Etats-Unis,  deux  théories  sur  léduca- 
lion  des  noirs  :  la  première  voulait  qu'on  le  dirigeât 
exclusivement  vers  l'enseignement  professionnel  ;  la 
seconde  au  contraire  lui  donner  l'instruction  qu'on 
donne  aux  blancs.  Cette  dernière  a  eu  un  succès  con- 
sidérable, et  l'Amérique  compte  aujourd'hui  un  grand 
nombre  de  nègres  excellents  avocats,  médecins,  etc. 
Il  y  a  une  colonie  nègre  des  plus  prospères  à  New- 
York,  habitant  de  belles  maisons,  ayant  ses  théâtres, 
ses  journaux. 

Mais  l'intellectuel  noir  a  une  dangereuse  tendance 
à  tourner  au  rouge  :  il  y  a  actuellement  un  grand 
nombre  d'associations  politiques  exclusivement  nè- 
gres, et  avec  des  tendances  ultra-avancées,  sous  la 
conduite  de  meneurs  professionnels  blancs.  Ces  asso- 
ciations ont  leur  presse,  des  journaux  comme  The 
Messenger  et  The  Crisis  de  New- York,  ou  le  Boston 
Guardian  dont  le  rédacteur  en  chef,  W.-M.  Trotter, 
après  une  tentative  sans  succès  auprès  de  la  Confé- 
rence de  la  Paix,  vient  récemment  de  menacer  la 
Commission  sénatoriale  .  des  Relations  extérieurés 
d'un  soulèvement  noir  si  les  blancs  ne  changeaient 
pas  leurs  méthodes. 

Les  blancs  opposent  à  ce  mouvement  une  intran- 
suieance  rude,  dit  le  Times,  et  proclament  par  la 
voix  de  leurs  élus  que  «  la  protection  de  la  populace 
est  la  seule  protection  pour  la  maison  d'un  blanc  ». 
On  sait  ce  que  cela  veut  dire. 

Beaucoup  de  blancs  raisonnables  et  de  nègres  sé- 
rieux déplorent  ces  extrémités,  et  il  faut  espérer 
qu'on  arrivera  à  éviter  des  troubles' sanglants. 

A.  Aymeri. 
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lèuroPe  nouvelle 


EN  ALLEMAGNE 


La  Politique  intérieure  de  r Allemagne 

La  session  de  l'Assemblée  Nationale  de  Berlin.  —  La 
consolidation  du  gouvernement  par  la  rentrée  des 

DÉMOCRATES  AU  MINISTÈRE.  —  Le  DISCOURS-PRO- 
GRAMME  DU   CHANCELIER  BaUER. 

L'Assemblée  Nationale  s'est  réunie  à  Berlin  le 
30  septembre.  Cette  nouvelle  session  a  été  pré- 
cédée par  un  remaniement  ministériel  et  par  le  retour 
au  Gouvernement  des  démocrates  qui  l'avaient  quitté 
au  moment  de  la  signature  de  la  paix.  Le  minis- 
tère de  coalition  en  même  temps  qu'il  a  élargi  ses 
bases,  semble  avoir  conjuré  l'opposition  qui  surgis- 
sait du  côté  socialiste. 

On  se  ra^ppelle  que  Scheidemann,  dans  son  discours 
de  Cassel,  avait,  à  propos  de  l'incident  Reinhard, 
violemment  attaqué  le  Gouvernement  qu'il  accusait 
de  se  liaisser  déborder  par  le  parti  réactionnaire  II 
avait  demandé  si  Noske  était  bien  le  chef  véritable 
de  la  Reichswehr  ou  l'homme  de  paille  des  milita- 
ristes ;  depuis  lors,  le  Voi'waeris  menait  une  cam- 
pagne acharnée  contre  les  agissements  des  officiers 
monarchistes  dans  le  Reichswehr,  reprochant  à 
Noske  de  les  tolérer.  Devant  une  nombreuse  assem- 
blée de  ((  fonctionnaires  »  du  parti  socialiste,  Noske 
a  présenté  sa  défense.  Il  a  obtenu  un  gros  succès 
et  1  approbation  unanime  de  l'Assemblée,  ce  qui  lui 
a  valu  de  rentrer  en  grâce  auprès  du  Vorwaerts 
L  affaire  Reinhard  a  été  liquidée  par  une  déclaration 
de  loyauté  de  cet  officier.  Ainsi  consolidé  le  Gouver- 
nement paraît  être  en  mesure  de  faire  face  au  péril 
d'extrême-gauche  que  continuent  à  dénoncer  les  jour- 
naux gouvernementaux. 

M.  Bauer,  conseiller  d'Empire,  dans  le  discours 
quil  prononça  à  l'Assemblée  Nationale  du  7  octobre 
a  exposé  le  programme  du  nouveau  cabinet.  L'acti- 
vité parlementaire,  cet  hiver,  s'occupera  sur  une 
ya^te  échelle  de  fixer  les  droits  de  ceux  qui  sont 
faibles  'au  point  de  vue  économique  avant  tout  des 
ouvriers.  La  République  est  décidée  à  satisfaire  aux 
prétentions  des  ouvriers.  Le  projet  de  loi  sur  les 
conseils  d'exploitation  est,  avant  tout,  l'expression  de 
cette  résolution  du  Gouvernement.  Ce  projet  de  loi 
sur  les  Conseils  économiques  sera  terminé  le  plus 
tôt  possible  et  soumis  à  l'examen  de  l'Assemblée  Ce 
n'est  pas  trahir  un  secret  que  de  dire  que  les  négo- 
ciations au  sujet  du  retour  des  démocrates  au  Gou- 
vernement ont  subi  du  fait  de  la  loi  sur  les  Conseils 
d  exploitation  de  sérieuses  difficultés.  Les  démocrates 
'approuvaient  les  principales  dispositions  du  projet, 
mais  Ils  étaient  très  hostiles  à  quelques  autres 

Le  discours-programme  du  Chancelier  annonce  en 
outre,  une  nouvelle  réglementation  de  l'arbitrage  en 
vue  de  limiter  les  grèves.  Les  secours  de  chômage, 
dont  on  a  souvent  abusé,  seront  remplacés  par  une 
assurance  légale  des  chômeurs,  dont  on  espère  qu'elle 
apportera  le  remède  définitif  à  la  situation  actuelle 
M.  Bauer  s'est  occupé  ensuite  des  critiques  que 
1  on  adresse  à  la  Reichswehr.  Il  a  dit  que  l'Allemagne 
avait  besoin  d'elle  et  déclaré,  avec  encore  un  peu 
plus  d'exactitude  que  ne  l'avait  fait  récemment 
Noske,  que  l'Allemagne  a  encore  200.000  hommes  à 
mténeur  et  presque  autant  sur  les  frontières  de 
lEst.  Il  ,a  parlé  des  tendances  militaristes  et  monar- 
chiques qui  se  font  encore  sentir  dans  la  Reichswehr 
comme  dans  beaucoup  d'autres  institutions,  a  déclaré 
que  le  Gouvernement  ne  tolérerait  nulle  part  d'agis- 
sements contre  la  République  et  insisté  sur  le  fait 
que  la  Reicliswehr,  comme  la  plupart  des  institutions 
allemandes,  en  était  encore  à  un  stade  de  tran- 
sition. M.  Bauer  demande  seulement  que  ce  stade 
de  transition  ne  soit  pas  prolongé  démesurément. 

Enfin  le  Chancelier  a  protesté  énergiquement 
contre  les  nationaux  allemands  et  contre  les  indé- 
pendants dont  l'action  commune  crée  à  l'écran «cr 
l'impression  que  la  République  .allemande  est  mili- 
tariste et  réactionnaire.  Il  a  déclaré  que  la  Répu- 
blique ne  voulait  faire  que  des  conquêtes  morales 
qu'elle  voulait  exécuter  le  traité  de  paix,  autant 
que  possible,  et  dans  toutes  ses  parties,  et  que  deux- 
mois  après  h  ratification,  l'armée  allemande  ne 
compterait  que  deux  cent  mille  hommes  «  pas  un 
de  plus  ». 

Pierre  Assëline. 


EN  AUTRICHE 


L'Assemblée  Nationale  Autrichienne 

et  le  traité  de  St-Germam 
Le  Nouveau  Cabinet 

La  ratification  du  traité  de   Saint-Germain.  —  La 

CONSTITUTION  DU  NOUVEAU  CABINET  DE  COALITION    —  Le 

programme  des  partis. 

La  session  de  l'Assemblée  nationale  vient  de  s'ou- 
vrir à  Vienne,  par  la  ratification  du  traité  de  Saint- 
Germain.  A  la  suite  d'un  accord  survenu  entre  les  dif- 
férents partis  politiques,  aucune  discussion  n'a  eu 
leu  au  sujet  de  la  ratification.  Le  Docteur  Weiss- 
kirchener,  rapporteur  général,  en  justifiant  la  propo- 
sition du  Comité  spécial  tendant  à  inviter  l'Assemblée 
nationale  à  ratifier  le  traité  de  paix,  y  compris  les 
ti-ois  annexes,  a  fait  ressortir  qu'il  était  absolument 
nécessaire  pour  l'Autriche  de  procéder  à  la  ratifica- 
tion pour  qu'elle  puisse  reprendre  les  relations  inter- 
nationales et  entamer  ensuite  les  négociations  au 
sujet  des  importations  de  vivres.  Le  Docteur  Weiss- 
Kirchener  conclut  en  déclarant  qu'aucun  mot  du  traité 
ne  devait  être  modifié.  «  Il  s'agit  pour  nous  d'accep- 
ter ou  de  refuser.  Sous  la  pression  de  la"  situation 
'actuelle,  nous  sommes  forcés  de  signer.  » 
■  La  proposition  du  rapporteur  en  vue  de  la  ratifica- 
tion du  traité  se  heurta  à  la  seule  résistance  des  pan- 
germanistes,  mais  fut  acceptée  par  les  chrétiens-so- 
ciaux et  les  socialistes-démocrates.  Le  scrutin  se 
prononça  par  70  voix  contre  19  en  faveur  de  la  rati- 
fication. 

Aussitôt  que  l'Assemblée  nationale  eut  ratifié  le 
traité  de  Saint-Germain,  le  chancelier  Renner  et  les 
membres  du  cabinet  remirent  leur  démission  L'As- 
semblée procéda  alors  à  l'élection  du  nouveau"  minis- 
tère 

Le  chancelier  Renner  présenta  le  nouveau  cabinet 
et  h  cette  occasion  prononça  un  discours  dans  lequel 
il  déclara  notamment  que  le  traité  de  Saint-Germain 
démontrait  à  l'Autriche  l'étendue  de  sa  défaite  et  lui 
taisait  connaître  les  causes  funestes  d'une  guerre 
perdue  qui  a  conduit  le  pays  à  une  situation  écono- 
mique terrible.  ((  Si  la  paix  avait  été  conclue  en  trois 
mois  et  SI  nos  prisonniers  avaient  été  rapatriés  au 
cours  du  dernier  printemps,  si  nous  avions  connu  à 
cette  époque  les  conditions  du  traité,  nous  aurions 
■aujourd'hui  surmonté  toutes  ces  difficultés.  Le  retard 
apporte  à  la  conclusion  de  la  paix  a  épuisé  nos  der- 
nières forces  économiques  et  nous  devons  aujour- 
dhui  nous  demander  si  nous  pourrons  vivre  Tenant 
compte  du  sérieux  de  la  situation  actuelle,  les  partis 
politiques  ont  fait  preuve  de  beaucoup  d'abnégation 
en  laissant  de  côté  tous  leurs  différends  et  en  accep- 
tant, sous  certaines  conditions,  une  coalition  pour  ai- 
der 1  Autriche  à  sortir  de  la  crise  actuelle.  » 

L'  Arbeiter  Zeitung  et  la  Reichspost,  tous  deux  or- 
ganes officieux  du  gouvernement,  publient,  le  18  oc- 
tobre, le  programme  qui  doit  servir  de  base  d'accord 
aux  partis  pour  former  la  coalition. 

Au  point  de  vue  constitutionnel,  les  partis  sont  tom- 
bes d'accord  au  sujet  de  l'établissement  d'un  Etat  fé- 
dératif,  dans  lequel  la  Hongrie  occidentale  sera  incor- 
porée. Les  pouvoirs  législatifs  de  cette  fédération  se- 
ront confiés  à  l'Assemblée  nationale  et  à  un  Conseil 
fédéral.  L  administration  sera  reformée.  La  liberté 
des  opinions  politiques  et  religieuses  sera  scrupuleu- 
sement sauvegardée.  Le  programme  prévoit  la  fon- 
dation d'une  armée  républicaine  qui  cessera  d'être 
1  instrument  d'un  parti  politique  et  qui  ne  servira 
qu'à  la  défense  de  la  constitution  républicaine 

La  Commission  de  socialisation  devra  s'occuper 
de  la  transformation  des  fabriques  militaires  en  vue 
des  besoins  du  temps  de  paix.  C'est  à  elle  qu'appar- 
tiendra également  de  liquider  les  biens  des  Habs- 
bourg et  de  contrôler,  en  sauvegardant  les  intérêts 
de  I  Etat,  la  fondation  des  nouvelles  entreprises  in- 
dus rielles  et  commerciales.  Le  programme  de  socia- 
isation  qui  a  été  dressé  jadis  reste  en  vigueur  mais 
les  partis  de  la  coalition  constatent  que  la  réalisation 
de  ce  programme  dépend  surtout  de  la  situation  fi- 
nancière de  l'Etat  et  des  crédits  sur  lesquels  il  peut 
compter. 

Les  cercles  partementaires  et  les  journaux  commen- 
tent favorablement  ce  programme.  L'avis  unanime 
est  que  ses  clauses  démontrent  l'influence  croissante 
des  chrétiens-sociaux  tant  au  point  de  vue  politique 
qli  au  point  de  vue  économique. 

Roger  Be'llencontre. 


A  L'ETRANGER 


PropapEâe  et  fciicD  !Di8l(gGtoei 


Dans  TEurope  Nouvelle  d(i  2  aotîi,  Z?.  Crémieux 
avait  dénoncé,  en  termes  énergiques,  le  danger 
de  conlondre  Vaction  diplomatique  et  l'action 
intellectuelle  à  l'étranger.  Sotre  sympathique 
confrère  J.  Ernest-Charles  est  revenu  dernière- 
ment sur  ce  point  (Pays  du  23  septembre.)  uJS'ac- 
cablons  pas,  dit-il,  le  quai  d'Orsaij  d  un  pouvoir 
supplémentaire  qu'il  exercerait  de  la  manière  la 
plus  {uneste  à  notre  paxjs...  Je  me  refuse  à  accep- 
ter qu'un  organisme  officiel  soit  chargé  de  trans- 
mettre avec  la  garantie  du  gouvernement  les 
idées  les  plus  opposées  à  notre  génie  national...  » 
Là-dessus,  il  reproche' vivement  à  notre  ami  An- 
dré Honnorat  d'avoir,  par  sa  récente  proposition 
de  loi  sur  la  création  d'un  Office  National  des 
OEuvres  françaises  à  letranger,  remis  définitive- 
m,ent  aux  diplomates  la  direction  de  la  propagande 
française  au  dehors. 

Je  demande  à  J.  Ernest-Charles  de  regarder  de 
plus  près  le  projet  Honnorat,  et  de  me  suivre 
dans  les  distinctions  que  je  vais  établir  :  je  suis 
sûr  qu'après  cela  il  approuvere  et  .indré  Honno- 
rat et  moi-mêm.e. 

Le  projet  Honnorat,  dont  on  lira  le  texte  plus 
loin,  ne  concerne  pas  la  propagande,  mais  seule- 
ment l'action  intellectuelle  {et  les  institutions 
charitables)  françaises  à  l'étranger.  La  distinction 
est  essentielle.  L'action  intellectuelle,  ce  n'est 
,pas  de  la  politique.  La  propagande,  c'est  de  la 
politique.  L'action  intellectuelle  consiste  à  infor- 
mer le  public  étranger  sur  la  pensée  française 
sous  tous  ses  aspects,  et  sur  la  France  en  général. 

La  propagande  consiste  à  agir  sur  l'opinion 
publique  étrangère  dans  le  sens  de  certaines  fins 
politiques.  Elle  est  surtout  momentanée,  tandis 
que  l'action  intellectuelle  est  à  longue  échéance. 
Celle-ci  procède  par  une  méthode  d^ enseigne- 
ment, d'exposition,  une  méthode  objective  ;  celle- 
là  est  toute  subjective,  elle  cherche  à  séduire, 
à  émouvoir  ;  elle  emploie  à  cela  tous  les  moyoïs, 
avouables  ou  inavouables  ;  l'action  intellectuelle 
au  contraire  ne  se  sert  que  de  certaines  person- 
nes et  de  certains  instruments,  qui  doivent  être 
autant  que  possible  distincts  du  personnel  et  du 
matériel  politiques.  L'action  intellectuelle  ne  doit 
pas  être  soupçonnée  d'être  une  forme  de  la  propa- 
gande  :  sinon  elle  perd  sa  dignité  et  son  effica- 
cité. 

Ces  vérités  n'ont  pas  toujours  été  reconnues  et 
mises  en  pratique  :  mais  de  récentes  expériences 
en  ont  persuadé  beaucoup  de  gens.  Et  comme  le 
moment  est  venu  de  réviser  certaines  improvisa- 
tions de  guerre,  c'est  le  moment  aussi  de  dire 
bien  haut  ce  qu'on  pense  là-dessus,  pour  que  cer- 
taines confusions  ne  soient  pas  perpétuées,  au 
grand  dommage  de  nos  intérêts  à  l'étranger. 

Or  V expérience  et  le  bon  sens  nous  disent  ceci: 
la  direction  de  la  propagande  appartient,  de  la 
façon  'la  plus  étroite,  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères.  La  «  diplomatie  à  côté  »  doit  être  beau- 
coup accrue  et  beaucoup  mieux  organisée  que 
par  Je  passé  :  mais,  bien  que  faite  par  des  non- 
dipli^mates,  clip  doit  être  conduite  par  les  diplo' 
mates  responsables, 


L'action  intellectuelle  doit  être  faite  par  des 
professionnels  qui  sont  les  professeurs,  les 
savants,  les  écrivains,  les  artistes  ;  ces  gens-là, 
par  définition,  doivent  jouir,  dans  les  détails  de 
leur  action,  de  la  plus  grande  indépendance.  Ce- 
pendant ils  doivent  être  organisés  et  dirigés.  Par 
qui?  Par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  ? 
Le  ministre  de  l'Enseignement,  de  la  Science,  des 
Lettres  et  des  Arts  doit,  évidemment,  avoir  en 
cette  affaire  voix  prépondérante.  Rien  ne  doit  se 
faire  sans  lui  ;  il  doit  fournir  le  personnel  ou  en 
contrôler  le  choix  ;  il  doit  approuver  la  création 
de  toutes  les  institutions  et  en  assurer  le  bon 
fonctionnement  :  bref,  il  est  le  grand  technicien 
de  l'action  intellectuelle. 

Cependant,  à  côté  du  contrôle  technique  de 
cette  action,  il  faut  un  contrôle  politiciue.  Qui  doit 
l'exercer  ?  L'universitaire  qui  s'igne  ces  lignes, 
et  ciui  n'est  pas  suspect  de  sacrifier  aisér;*ent  Vin- 
dépendance  et  la  dignité  des  hommes  de  pensée 
à  l'autorité  des  hommes  d'Etat,  n'hésite  pas  un 
instant  sur  la  réponse  :  le  contrôle  politique  de 
l'action  intellectuelle  appartient  au  ministère  des 
Affaires  Etrangères. 

Mais  pour  que  ce  contrôle  s'exerce  réellement, 
est-il  nécessaire  ciue  le  grand  organisme  à  créer 
soit  étroitement  greffé  sur  les  bureaux  du  Quai 
d'Orsay  et  prenne  la  forme  d'une  sous-direction, 
voire  d'une  direction  ?  Non.  Car  cette  solution 
effaroucherait  à  la  fois  et  le  public  étranger  sur 
lequel  l'action  intellectuelle  doit  s'exercer,  et 
beaucoup  des  intellectuels  français  par  lesquels 
elle  doit  s'exercer  :  fâcheuse  affaire.  Doit-on  donc 
créer  une  sous-direction,  voire  une  direction  au 
ministère  de  l'Instruction  Publique  ?  Non  plus, 
à  notre  avis,  car  l'imperméabilité  des  bureaux 
ministériels  rendrait  peut-être  difficile  l'exercice 
du  contrôle  diplomatique  ;  et  surtout,  tant  pour 
les  bons  rapports  avec  l'étranger  que  pour  le  bon 
recrutement  du  personnel,  il  y  a  tout  intérêt  ciue 
l'organe  central  des  relations  intellectuelles  de  la 
France  avec  l'extérieur  apparaisse  comme  l'.éma- 
nation  directe,  spontanée,  autonome  de  la  science, 
de  Vart,  de  la  pensée  de  la  France. 

Or,  si  toutes  ces  vérités  sont  vraies_  le  projet 
Honnorat  est  le  bon  sens  même,  car  il  les  recon- 
naît et  les  met  en  pratique  toutes  à  la  fois.  Un 
Office  National,  établissement  public,  ayant  son 
budget  propre,  s' administrant  lui-même  par  l'œu- 
vre d'un  conseil  où  sont  représentées  toutes  les 
catégories  de  citoyens  qui  représentent  à  divers 
titres  l'intelligence  française  :  quelle  garantie 
pour  l'étranger  qui  tient  à  avoir  affaire  là  avec 
l'intelligence  française  et  non  avec  la  politique 
française  !  Quelle  garantie  pour  les  intellectuels 
français,  qui  feront  de  leur  propre  main  l'organe 
de  leurs  relations  avec  l'étranger  !  Quelle  garan- 
tie pour  la  France,  oui  saura  que  cet  organe 
essentiel  de  sa  grandeur  est  libre  des  entraves 
bureaucratiques,  apte  à  toutes  les  initiatives,  qui 
verra  en  lui  le  sincère  instrument  de  son  antiaue 
désir  de  compréhension  universelle,  d'expansion 
morale  illimitée,  de  collaboration  désintéressée 
avec  tontes  les  nations  sur  le  terrain  de  la  pensée! 

Car  il  faut,  dans  le  projet  Honnorat,  considérer 
encore  ceci  :  que  l'œuvre  à  accomplir  est  capitale 
pour  l'avenir  de  la  France,  nue  la  volonté  de  la 
France  sur  ce  point  doit  s'affirmer  par  une  créa- 
tion solennelle,  qui  frappe  les  regards  de  l  étran» 
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ger  et  Vengage  elle-même  à  ses  propres  yeux.  Qui 
soutiendra  qu'une  sous-direction,  voire  une  diree- 
tion  dans  un  ministère  obtiendrait  pareil  résultat? 

Cependant  Je  projet  établit  une  constante  et  pré- 
cise ingérence  du  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique dans  le  fonctionnement  de  VOfiice  Natio- 
nal, et  en  particulier  dans  la  section  des  œuvres 
d'enseignement  et  de  sciences.  Et  c'est  justice. 

Il  établit  encore  que  la  responsabilité  dernière 
de  Vœuvre  appartient  au  ministère  des  Aifaires 
Etrangères,  et  c'est  encore  justice. 

Un  des  premiers  actes  du  prochain  Parlement 
sera  de  voter  la  proposition  Honnorat. 

Julien  Luchairb. 

UN  OFFICE  NATIONAL 

DES  ŒUVRES  FRANÇAISES 
A  L'ÉTRANGER 


Nous  publions  in-exlenso  la  proposition  de  loi 
donl  II  est  question  (dans  le  précédent  article  de 
notre  collaborateur  Julien  Luchaire.  Nous  le  con- 
sidérons en  effet  comme  un  texle  capital  pour 
l'avenir  de  la  France,  pour  la  conserva  lion,  dans 
l'àpre  concurrence  du  monde  de  demain,  '  de  la 
plus  éminente  de  ses  grandeurs. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


ONZIÈME  LÉGISLATURE 


SESSION  DE  1919 


Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  7  août  1919 

PROPOSITION  DE  LOI 

Ayant  pour  objet  la  création  d'un  Office  national 
des  œuvres  françaises  à  l'éti'anger. 
(Pienvoyée  à  la  Commission  des  affaires  extérieurCiS,  | 
des  protectorats  et  des  colonies)  | 
Présentée  par  MM.  André  Honnorat,  Pichery,  Jean  | 
Ossola,  Malâvialle,  de  la  Porte,  Garât,  Emile  Brous- 
sais,  €ornudet,  Louis  Tissier,   Geoi'ges  Bonnefous, 
Abel  Lefèvre  (Eure),  députés. 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs, 

L'importance  vitale  pour  l'avenir  de  la  France  d'une 
bonne  organisation  de  notre  action  intellectuelle  et 
morale  à  l'étranger  n'est  pas  à  démontrer. 

Il  importe  pour  qu'elle  rende  les  services  que  le 
pays  est  en  droit  d'en  attendre,  qu'elle  puisse  ri" 
coordonner  réellement  les  forces  morales  de  la  France 
pour  les  faire  servir  à  son  prestige  au  dehors  ; 
2°  remédier  à  la  dispersion  actuelle  des  efforts  entre 
plusieurs  départements  ministériels  ou  associations 
privées  ;  3°  éviter  toute  confusion  entre  l'action  poli- 
tique et  l'action  intellectuelle  et  morale,  celle-ci  n'ayant 
son  plein  effet  auprès  du  public  étranger  que  lors- 
qu'elle ne  peut  être  soupçonnée  de  visées  politiques 
particulières  ;  4°  enfin  disposer  de  ressourices  considé- 
rables égales  à  l'importance  de  l'œuvre  à  accomplir. 

C'est  pourquoi  nous  ne  croyons  pas  viables  les  pro- 
jets tendant  soit  à  confondre  dans  une  même  organi- 
sation les  services  de  la  propagande  politique,  de  la 
presse  étrangère  et  de  l'action  universitaire,  soit  à 
concentrer  entre  les  mains  d'un  seul  minisire  —  celui 
des  Affaires  étrangères  ou  celui  de  l'Instruction 
nublique  —  les  affaires  intéressant  notre  action  intel- 
lectuelle et  morale  à  l'étranger,  soit  à  consolider  l'état 
de  choses  existant  où  les  départements  intéressés 
agissent  chacun  de  son  côté  sans  cohésion  véritable, 


soit  à  confier  une  trop  grande  part  de  si  grands 
intérêts  à  des  associations  privées,  soit  au  contraire 
à  créer  un  organisme  purement  administratif. 

La  conception  de  tous  points  préférable,  nous  a 
semblé  être  celle  d'un  Office,  institution  de  caractère 
officiel,  mais  assez  souple  pour  admettre  la  plus  large 
collaboration  des  corps  savants,  des  associations  et 
des  personnalités  utiles  (1). 

Nous  en  proposons,  comme  il  convient  dans  une 
affaire  qui  intéresse  à  tel  point  notre  action  à  l'étrah- 
ger,  le  rattachement  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères, mais  en  lui  laissant  une  large  autonomie,  et  en 
assurant  sa  liaison  directe  et  étroite  avec  les  minis- 
tères techniques,  en  particulier  avec  celui  de  l'Instruc- 
tion publique. 

Il  nous  semble  que  si  le  Parlement  adoptait  la  pro- 
position que  nous  avons  précédemment  présentée  pour 
la  création  d'un  service  de  la  Presse  étrangère  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères,  les  fonds  actuelle, 
ment  affectes  aux  services  dits  de  la  propagande  pour- 
raient être  rationnellement  emplovés,  en  grande  par- 
tie, au  fonctionnement  de  ce  service  de  la  presse  et 
de  l'Office  dont  nous  demandons  la  création. 

Etant  donnée  la  nécessité  absolue  de  régler  toutes 
ces  questions  avant  la  fin  de  l'année,  nous  ne  dou- 
tons pas  que  la  Chambre  ne  veuille  statuer  d'urgence 
avant  de  se'  séparer. 

Comme  conclusion  aux  considérations  qui  précè- 
dent, nous,  soumettons  a  votre  approbation  le  texte 
ci-après  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  premier.  —  Il  est  créé  un  établissement 
pubhc  intitulé  :  Olfice  national  des  œuvres  françaises 
h  l'étranger.  Cet  Office  est  investi  de  l'autonomie 
financière.  La  comntabilité  de  cet  établissement  est 
tenue  par  un  agent-comptable  justiciable  de  la  Cour 
des  Comptes,  suivant  les  règles  qui  seront  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  publique  rendu 
sur  la  proposition  des  ministres  des  Affaires  éti^an- 
geres,  de  l'InsTruction  publique  et  des  Finances. 

Art.  2.  —  L'Office  a  pour  objet  de  coordonner,  con- 
trôler et  aider  par  voie  de  subventions  et  d'encoura- 
gements de  toute  nature  l'action  des  institutions 
publiques  et  privées,  consacrées  d'une  part  à  la  bien- 
faisance, d'auti-^  part  à  l'enseignement,  à  la  recherche 
scientifique,  à  la  diffusion  littéraire  et  artistique,  et. 
en  général  des  institutions  de  caractère  non  commer- 
cial, propres  à  faire  connaître  et  aimer  la  France  à 
l'étranger. 

Art.  3.  —  L'Office  est  rattaché  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères  :  mais  il  coiTespond  directement 
avec  le  minislère  de  l'Instruction  publique  et  les 
antres  ministères  administrant  des  œuvres  d'enseigne- 
ment pour  tontes  les  affairés  concernant  l'enseigne- 
ment, la  recherche  scientifique,  la  diffusion  littéraire 
et  artistique.  Il  est  divisé  en  deux  sections  dites,  l'une 
section  des  0  uvres  d'enseignement  et  -de  sciences, 
l'autre,  section  des  œuvres  hospitalières  diverses. 

Art.  4.  —  A  la  tête  de  l'Office  est  placé  un  direc- 
teur général  nommé  par  décret  rendu  sur  la  propo- 
sition des  ministres  des  Affaires  étrangères  et  de  l'Ins- 
truction publique,  anrès  avis  du  Conseil  d'adminis- 
tration prévu  à  l'article  5  suivant. 

A  la  tête  de  la  section  des  œuvres  d'enseignement 
et  de  sciences  est  placé  un  fonctionnaire  désigné  par 
le  ministre  de  l'Instruotion  publique  ;  à  la  tête  de  la 
section  des  œuvres  hosnitalières  et  diverses  est  placé 
un  fonctionnaire  désigné  par  le  ministre  des  Affaires 
étrangères. 

Art.  5.  —  Il  est  institué  un  Conseil  de  l'Office  natio- 
nal des  œuvres  françaises  h  l'étranger  qui  assiste  le 
directeur  dans  l'Administration  de  l'Office.  Ce  Conseil 

comprend  : 

Ti-ois  membres  de  la  Chambre  des  députés  élus  par 
la  Chambre  :  ■ 

Deux  membres  du  Sénat  élus  par  le  Sénat  ; 

Un  conseiller  d'Etat  désigné  par  le  Conseil  d'Etat  ; 

Un  conseiller-maître  à  la  Cour  des  Comptes  dési- 
gné par  la  Cour  des  Comptes  ; 

Trois  représentants  du  ministre  des  Affaires  étran- 
gères ; 

Trois  représentants  du  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique ; 


(11  Parmi  ces  associations,  il  convient  de  citer  au  pre- 
mier ranff  l'Alliance  Française  et  l'Office  des  Universités 
L'institution  nouvelle  n'est  pas  destinée  à  les  remplacer, 
mais  à-  coorctonner  et  à  intensifier  leurs  efforts,  ainsi  que 
ceux  de  toutes  Jes  autres  Bssoclations  poursuivant  un  fut 
analogue. 
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Un  représentant  du  ministre  des  Finances  ainsi  crae 
seize  membres  choisis  parmi  les  représentants  des 
différents  services  administratifs  intéressés,  les  mem- 
bres de  l'Enseignement  et  des  corps  savants,  des 
associations  pour  l'expansion  intellectuelle  française, 
et  les  personnalités  aptes  à  servir  à  la  même  cause. 
.■  Art.  6.  —  Les  ressources  de  l'Office  comprennent  : 

1*  Les  subventions  des  ministères  intéressés  et  en 
particulier  les  fonds  provenant  des  chapitres  des  bud- 
geiè  des  Affaires  étrangères  et  de  l'Instruction  publi- 
que concernant  les  œuvres  françaises  à  l'étranger,  qui 
sont  rattachés  au  budget  de  l'Office  ; 

2°  Des  subventions,  legs,  libéralités  et  fonds  de 
concours  de  toute  nature. 

Art.  7.  —  L'organisation  et  le  fonctionnement  de 
l'Office  national  des  œijvres  françaises  à  l'étranger, 
feront  l'objet  de  règlements  d'administration  publique 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  des  Affaires 
étrangères,  après  avis  du  ministre  de  l'Instruction 
publique  et  du  ministre  des  Finemces. 

LES  LANGUES  ÉTRANGÈRES 
DANS  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 


Quand  on  songe  que  l  un  des  principaux  facteurs 
de  la  puissance  de  l'Allemagne  a  été  la  connaissance 
très  étendue  des  idiomes  étrangers,  on  ne  peut  que 
trouver  inadmissible  d'arrêter  l'apprentissage  des 
langues  vivantes  au  baccalauréat.  Pour  beaucoup, 
tout  le  temps  passé  au  lycée  à  cette  acquisition  se 
trouve  ainsi  perdu.  Il  est  nécessaire,  au  contraire,  de 
poursuivre  cet  enseignement  jusque  dans  les  écoles 
supérieures,  car  si  la  connaissance  des  langues  étran- 
gères est  importante  dans  la  vie  pratique  et  dans  les 
professions,  elle  est  indispensable  aux  hommes  qui, 
par  leur  intelligence,  leur  jugement,  leur  savoir,  leurs 
capacités,  doivent  diriger  le  pays. 

Aussi,  cette  connaissance  doit-elle  être  exigée  pour 
deux  langues,  au  choix  des  élèves,  à  la  rentrée  de 
toutes  les  écoles  supérieures,  appartenant  ou  non  à 
l'Etat,  à  tous  les  examens  et  concours  pendant  la 
durée  des  études  et  à  la  sortie. 

Ces  épreuves  sont  éliminatoires.  Cela  ne  peut  pa- 
raître excessif  si  l'on  se  rappelle  :  1°  que  l'étudiant 
a  appris  ces  langues  au  lycée  ;  2°  '  que  l'Etat,  dans 
l'intérêt  commun,  a  le  droit  que,  non  seulement  elles 
ne  soient  pas  oubliées,  mais  qu'elles  soient  appliquées 
à  Uin  but  pratique,  utilitaire.  D'autre  part,  ces  épreu- 
ves ne  doivent  nullement  contribuer  au  succès  d'un 
examen,  sauf  dans  le  cas  où  la  connaissance  des  lan- 
gues fait  partie  intégrante  des  études  (1). 

Orales,  ou  écrites  et  orales,  suivant  la  nature  et  l'im- 
portance du  diplôme  ou  concours, les  épreuves  doivent 
porter  sur  les  matières  mêmes  de  chaque  examen. 
Ainsi,  un  étudiant  en  médecine  aura  à  traduire,  en  bon 
français,  à  livre  ouvert,sans  préparation  de  préférence, 
un  certain  nombre  de  lignes  d'un  ouvrage  ou  d'un 
journal  sur  la  physiologie  si  son  examen  porte  sur 
la  physiologie,  sur  la  pathologie  interne  s'il  porte  sur 
cette  branche,  etc.  Un  candidat  à  la  licence  ou  à 
l'agrégation,  d'histoire  fera  une  narration  écrite  dans 
la  langue  étrangère  principale  et  subira  des  épreuves 
orales  (conversation,  traduction,  exposé  d'une  ques- 
tion, etc.)  dans  cette  langue  et  la  langue  accessoire  en 
histoire,  géographie,  particulièrement  économique  du 
pays  dont  il  connaît  l'idiome,  etc.  Un  élève  de  l'école 
des  mines,  de  l'école  centrale,  etc.,  fera,  en  fin  d'étu- 
des, un  rapport  dans  les  langues  qu'il  a  choisies,  etc. 

Mention  des  langues  figurera  sur  le  diplôme. 

L'Etat  n'a  pas  à  enseigner  les  langues  étrangères 
dans  les  écoles  supérieures,  excepté  pour  les  diplô- 
mes en  comportant  et  dans  les  écoles  où  les  élèves 
sont  internes.  Il  n'a  donc  rien  à  dépenser.  Il  lui  suffit 
d'exiger  des  épreuves  sérieuses  pour  atteindre  son 
but,  le  rendement  maximum  de  ce  qu'il  a  semé.  C'est 
aux  candidats  à  entretenir  et  perfectionner  la  connais- 
sance des  deux  langues,  principale  et  accessoire,  qu'ils 
ont  apprises  dans  leurs  études  secondaires.  Ils  le  peu- 
vent dans  les  débuts  à  l'aide  du  procédé  de  la  tra- 
duction et  à  l'aide  de  cours  gratuits  qui  ne  manque- 


^(1)  Pour  l'attribution  des  bourses  de  voyage  et  de  perfec- 
rcmnement  à  l'élranger  la  connaissance  parlée  et  écrite  des 
aftgiies  Jouera  un  fOle  itnportàtit  ;  les  candidaiB  en  seront 
averti!. 


ront  pas  de  se  fonder  à  l'exemple  de  ceux  de  la 
société  pour  la  propagation  des  langues  étrangères  en 
France.  * 

Nous  avions  indiqué  cette  réforme  déjà  en  1901  (1)  ; 
nous  y  insistons  aujourd'hui  parce  que  le  besoin  en 
est  très  urgent  et  parce  que  les  événements  qui  vien- 
nent de  se  passer  semblent  porter  les  esprits  et  les 
pouvoirs  vers  des  modifications  pratiques  de  notre 
enseignement  à  tous  les  degrés. 

Nul  ne  peut  concevoir  les  conséquences  d'une  telle 
innovation.  Non  seulement  elle  activera  le  progrès 
intellectuel,  commercial,  industriel,  agricole  par  les 
renseignements  fournis  et  l'émulation  provoquée,  mais 
encore  elle  améliorera  notre  presse  en  la  rendant  plus 
scientifique,  plus  comparative,  et  notre  librairie  en  la' 
poussant  à  des  entreprises  plus  sérieuses,  plus  utiles, 
plus  grandioses,  telles  ces  encyclopédies  si  nécessaires 
et  répandues  à'  si  bon  compte  dans  toutes  les  classes 
à  l'étranger  ;  elle  fera,  en  outre,  de  la  France  le  cen- 
tre d'informations,  si  précieux-  pour  elle-même,  qu'é- 
tait l'Allemagne  avant  la  guerre. 

Df  Léon  Azoulay. 

NOTES  ET  DOCUMENTS 


Une  promotion  de  guerre  aux  Universitaires 

«  A  dater  du  septembre  1919,  une  promotion 
de  mérite  est  conférée  aux  membres  du  corps  ensei- 
gnant à  tous  degrés,  qui,  affectés  aux  services  de 
l'armée  dans  la  zone  des  opérations  ou  dans  celle 
des  étapes,  pendant  toute  la  durée  de  la  campagne, 
ont  été  mobilisés,  en  vertu  du  décret  de  mobilisa- 
tion générale,  soit  comme  hommes  de  troupe  ou 
sous-officiers,  soit  comme  officiers  subalternes,  soit 
comme  officiers  supérieurs,  à  condition  que,  pen- 
dant ce  laps  de  temps,  ils  fussent  déjà  titulaires 
d'un  posté  dans  l'enseignement  public,  quel  qu'ait 
été,  d'ai! lueurs,  le  nombre  de  leurs  annuités  antérieu- 
res à  la  déclaration  de  guerre,  et  sans  préjudice  des 
droits  aux  majorations  normales  que  leur  confère 
l'ancienneté  de  leur  promotion  en  cours.  Il  est  bien 
entendu,  d'autre  part,  que  cette  promotion  à  la  classe 
supérieure  n'abaissera  nullement  le  chiffre  de  la 
cote  prévue  pour  l'avancement  au  choix  des  autres 
membres  du  corps  enseignant.  » 

Que  nos  lecteurs  universitaires  ne  se  réjouissent 
pas  trop  vite.  C'est  en  Roumanie  qùe  cette  -mesure 
vient  d'être  prise,  et  c'est  le  Jurnalul  de  Bucarest,  du 
.21  octobre,  qui  l'annonce. 

La  pénurie  des  Professeurs  et  l'Administration 

L'administration  de  l'Instruction  publique  se  plaint 
de  n'avoir  plus  de  professeurs.  La  guerre  lui  en  a 
tué  un  grand  nombre.  D'autres  ont  mis  en  pratique 
dès  leur  démobilisation  l'adage  célèbre  :  «  L'Univer- 
sité mène  à  tout,  à  condition  d'en  sortir.  » 

Le  bon  sens  élémentaire  exigeait  donc  une  réparti- 
tion minutieuse  des  professeurs  destinés  à  servir 
encore  l'Aima  M-ater.  Cette  répartition  n'a  pas  eu 
lieu,  de  sorte  que  l'on  peut  voir  certain  grand  lycée 
d'un  port  de  l'ouest  nanti  de  six  professeurs  d'his- 
toire, alors  que  trois  ou  quatre  lui  suffiraient,  et 
tel  .autre  lycée  d'importance  équivalente  avec  un  seul. 
Des  professeurs  ont  communément  reçu  deux  affec- 
tations différentes. 

Mais  le  comble  est  celui-ci.  L'Administration  refuse 
d'accueillir  des  agrégés  et  des  licenciés,  n'ayant  jus- 
qu'ici jamais  exercé  et  désireux  aujourd'hui  de  faire 
carrière  universitaire,  parce  qu'ils  ont  passé  trente- 
cinq  ans  et  qu'ils  ne  pourront  pas  d'ici  leur  soixan- 
taine fournir  assez  d'années  de  service  pour  avoir 
droit  à  une  retraite.  L'Etat  se  prive  donc  de  profes- 
seurs dont  il  a  le  plus  urgent  besoin  et  qui,  de  leur 
côté,  ont  le  plus  urgent  besoin  de  gagner  leur  vie 
sous  le  prétexte  qu'il  ne  pourra  leur  assurer  une  re- 
traite. Il  préfère  les  voir  mourir  de  faim  à  trente-six 
ans  que  les  exposer  à  n'avoir  pas  de  retraite  à 
soixante  ! 

N'y  a-t-il  donc  pas  moyen  de  leur  assurer  une  re- 
traite proportionnelle  ou  de  leur  donner  un  livret 
de  retraite  ouvrière,  sous  une  forme  ou  une  autre  ? 


(1)  Léon  Azoulay  :  L'enseignement  des  langues  étrangères; 
son  but  réel  et  ses  moyens.  Division  de  la  France  en  ré- 
ions linguistiques  spéciales.   —    Revue  internationale  û« 
enseignement,  mai  1901, 
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On  nous  écrit  :  «  Au  point  de  vue  économique 
co'mme  au  point  de  vue  social,  le  grand  et  grave 
problème  que  le  Parlement  die  demain  devra 
tout  d'abord  s'eftorcer  de  résoudre,  c'est  incontes- 
tablement le  problème  de  la  Vie  Chère.  Comment 
et  dans  quelle  mesure  nos  colonies  peuvent-elles 
aider  à  sa  solution  ?  » 

La  réponse  est  facile  à  faire. 


Afm  de  corabattre  la  vie  chère,  il  faut  pro- 
duire. 

Tout  ce  que  nous  produirons  en  plus  de  ce 
que  nous  produisons  actuellement  pour  satisfaire 
à  nos  besoins  les  plus  immédiats,  nous  ne  serons 
plus  obligés  de  l'acheter  à  l'étranger  ;  donc  : 
amélioration  de  notre  change,  coaiséquence  de  la 
diminution  de  nos  importations  de  l'étranger. 

Tout  ce  que  nous  produirons  au-delà  dies  néces- 
sités de  notre  propi-e  consommatiom,  nous  l'ex- 
porterons à  Fétranger  ;  donc  :  amélioration  de 
notre  change,  conséquence  de  l'augmentation  de 
nos  exportations  sur  l'étranger. 

Et  tO'ut  ce  que  nous  ne  parviendrons  pas  à 
trouver  chez  nous-mêmes,  nous  l'achèterons  à 
l'étranger  à  bien  meilleur  compte  qu'auijourd'hui 
puisque  nous  pourrons  régler  notre  change  dans 
de  bonnes  conditions. 

Augmentation  suffisante  de  la  production  d'une 
part,  amélioration  du  change  de  l'autre  :  le  pro- 
blème dte  la  vie  chère  sera  bien  près  d'être  résolu. 

Il  faut  donc  produire,  et  de  plus  en  plus. 

Où  ? 

En  France,  dans  la  Métropole,  de  grosses  diffi- 
cultés surgissent. 

Il  y  a  nos  départements  du  Nord,  ruinés  et  à 
peu  près  inutilisables  avant  longtemps  ;  il  y  a 
le  malthusianisme  agricole  qui  consiste  à  res- 
treindre la  production  po^ur  arriver  et  maintenir 
les  prix  forts  ;  il  y  a  l'état  de  désorganisation 
lamentable  dans  lequel  nous  nous  trouvons  : 
crise  de  transports,  crise  de  main-d'œuvre,  crise 
die  paresse,  etc. 

Aux  colonies,  dans  la  France  d'outre-mer,  rien 
de  tout  cela  :  la  main-d'œuvre,  qu'il  serait  d'ail- 
leurs possible  de  compléter  tout  de  suite  par  le 
machinisme  agricole,  est  nombreuse  ;  elle  ne  de- 
mande qu'à  travailler  ;  les  transports  maritimes 
s'améliorent  et  il  suffirait  d'un  petit  effort  pour 
les  rendre  à  peu  près  satisfaisants  ;  les  richesses 
à  exploiter  enfin,  sont  formidables. 

Encore  faut-il  les  exploiter.  Et  c'est  précisé- 
ment ce  qu'on  n'a  pas  fait  jusqu'ici. 


Nous  avons  relevé,  dans  les  statistiques  com- 
merciales de  la  France  pour  l'année  1913  der- 

(1)  Voir  YBurope  Nouvelle  Au  18  octobre  1919. 


nière  année  normale  —  quelques  chiffres  sur  les- 
quels nous  appelons  ci-dessous  l'attention. 

Il  s'agit  principalement  de  produits  que  nous 
importons  de  pays  tropicaux  étrangers,  situés  à 
côté  de  nos  codonies,  que  nos  colonies,  réparties 
sur  la  surface  du  globe,  de  même  sol  qu'eux,  de 
mlême  climat,  de  populations  indigènes  identi- 
ques pourraient  produire...  et  qu'elles  ne  produi- 
sent pas,  pour  des  raisons  que  nous  avons  déjà 
indiquées  et  sur  lesquelles  nous  reviendrons. 

Quelques  importations  de  matières  f  ramières 
«iu--         en  France,  en  1913 

(Millio  1.  de  francs) 

Import.  Import 
Produits  de  rèirung.    Col.  franc. 

Produits  destinés  à  Valimentalion  : 

.    Céréales    480  84 

Graisses    24  1 

Café    206  1 

Cacao    53  1 

Proêuits  destinés  à  Vindiistrie  : 

Laines     687  14 

Coton    577  1 

Soie    360  0,9 

Peaux  et  Cuirs    394  25 

Bois    224  31 

Caoutchouc    103  19 

Tabac   -44  1 

L'Algérie,  le  Maroc,  la  Tunisie,  certaines  ré- 
gions de  l'Afrique  occidentale  constituent  pour 
les  céréales  d'admirables  champs  de  culture  et 
pourraient,  dans  un  avenir  rapproché,  subvenir  à 
la  toitalité  de  nos  besoins.  Certains  problèmes  se- 
raient à  résoudre  :  propriété  du  sol,  lutte  contre 
les  sauterelles,  dry  farming,  hydraulique  agri- 
cole, moyens  de  transports,  etc.  ;  on  n"a  rien  fait, 
ou  presque. 

Nos  colonies  de  Madagascar  et  du  Haut-Séné- 
gal-Mger  sont,  par  excellence,  des  parcs  d'éle- 
vage ;  dès  maintenant,  elles  renferment  de  très 
importants  troupeaux  de  bovidés.  L'Algérie,  le 
Maroïc,  l'A.  O.  F.  pourraient  nous  fournir  d'énor- 
mes quantités  de  moutons.  En  développant  ces 
richesses,  en  les  exploitant  convenablement,  nous 
trouverions  chez  nous-mêmes  les  viandes  frigori- 
fiées, les  peaux  et  cuirs,  les  graisses  animales  que 
nous  achetons  présentement  à  fétranger. 

Pourquoi  ^es  pays  tropicaux'  étrangers  nous 
envoyaient-ils  en  1913  pour  206  millions  de  café 
alors  que  nos  colonies  ne  nous  en  fournissaient 
que  pour  un  million  ?  La  plupart  de  nos  posses- 
sions produisent  dtu  café  :  Antilles,  Afrique  Occi- 
dentale et  Equatoriale,  Océanie,  etc-,  mais  en 
quantités  pratiquement  insignifiantes.  Pourquoi 
n"a-t-on  pas  cherché  à  développer  cette  produc- 
tion ? 

Une  importation  étrangère  de  53  millions  de 
cacaoi,  contre  une  importation  coloniale  française 
de  un  million  !  La  Gold  Coast  anglaise,  contiguë 
à  notre  Côle  d'Ivoire,  de  superficie  deux  fois  infé- 
rieure, de  climat,  de  terrain,  de  population  iden- 
tiques, a  produit,  à  elle  seule,  en  J913  pour  plus 
dîe  62  millions  de  francs  de  cacao  !  Et  nous  ? 
.  Le  coton  I  Est-il  admissible  que  nous  achetions 
à  Tétrang-er  pour  577  millions  de  francs  do  colon, 
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alors  que  nous  devrions  en  trouver  en  Afrique 
Occidentale,  en  Indochine,  à  Madagascar  et  ail- 
leurs, de  quoi  satisfaire  à  toutes  les  exigences  de 
notre  industrie,  alors  notamment  que  nous  possé- 
dons dans  la  Boucle  du  Mger  un  pays  merveilleu- 
sement approprié  à  la  culture  du  coton  irrigué 
et  dont,  plus  tard,  la  richesse  -dépassera  celle  de 
l'Eg'ypte  !  Mais  quand  ? 

Est-ce  que  nos  colonies  d'Extrême-Orient,  sui- 
vant l'exemple  de  leurs  voisins,  n'auraient  pas  dû 
se  mettre  depuis  longtemps  déjà  aux  plantations 
de  caoutchouc  ?  Est-ce  que  nos  colonies  .africai- 
nes n'auraient  pas  dû  s'y  mettre  également  com- 
me l'a  fait  le  Congo,  belge  ?  En  Indochine  :  timi- 
des essais  de  plantations  ;  en  Afrique  :  on  se  con- 
tente de  la  cueillette,  sans  se  préoccuper  suffi- 
samment de  la  qualité  de  la  production,  qui  fré- 
quemment est  'détestable. 

Pourquoi  demander  à  l'étranger  pour  224  mil- 
lions de  bois,  tandis  que  la  Côte  d'Ivoire  et  le 
Gabon,  sans  compter  Madagascar  et  l'Indochine, 
nous  fourniront  demain,  si  nous  le  leur  deman- 
dons et  si  nous  leur  en  'procurons  les  moyens, 
tous  les  bois  qui  nous  sont  nécessaires. 

Notons  d'ailleurs  que  si  la  production  de  nos 
colonies  est  très  largement  insuffisante  par  rap- 
port aux  besoins  de  la  consommation  métropoli- 
taine, elles  produisent  cependant  en  général  beau- 
coup plus  que  ce  que  nous  leur  achetons. 

Pour  nous  en  tenir  à  rexempJe  dies  bois,  que 
constatons-nous  en  effet  '? 

Le  Gabon  a  exporté,  en  1913,  po-ur  8.319.239  fr. 
de  bois,  sur  lesquels  les  exportations  sur  l'étran- 
ger entrent  pour  6.807.190  Trancs  et  les  exporta- 
tions sur  la  France  pour  1.512.049  francs  seule- 
ment. 

La  Côte  d'Ivoire  a  exporté,  en  1913  également, 
pour  5.012.868  francs  de  bois  :  1.190.813  francs 
sur  la  France  et  3.8i3.0i55  francs  sur  l'étranger- 

Et  le  même  fait  se  reproduit  pour  la  plupart  de 
nos  productions  coloniales. 

Pourquoi  ? 

Ignorance,  indifférence,  préventions  de  la 
Métropole  à  l'égard  de  nos  colonies  :  on  ne  sait 
pas  exactement  ce  qu'elles  produisent,  on  est 
habitué  à  acheter  à  l'étranger  ;  et  on  se  figure 
que  l'étranger  fournit  à  meilleur  marché  et  de 
de  meilleure  qualité. 

N'a-t-on  pas  vu,  pendant  la  guerre,  nos  ser\-i- 
ces  de  l'aviation  refuser  de  prendre  dB  l'acajou  à 
la  Côte  d'Ivoire  et  en  commander  de  grosses  quan- 
tités aux  Américains  qui  sont  précisément  venus 
les  chercher  à  ladite  Côte  d'Ivoire  ! 

Cependant,  aujourd'hui,  —  alors  que  nous  man- 
quons de  matières  premières,  alors  que  nous  ne 
pouvons  convenablement  répondre  aux  demandes 
pressantes  de  notre  industrie  nationale  qui  man- 
que de  tout,  alors  que  nous  avons,  par  consé- 
quent, besoin  d'utiliser  toutes  nos  ressour- 
ces,—  il  faut  absolument  que  nous  tirions  de  nos 
colonies  le  maximum  de  ce  qu'elles  peuvent  nous 
donner,  —  sans  cependant  leur  interdire  tous 
débouchés  sur  l'étranger,  car  il  importe  de  réser- 
ver l'avenir,  si  ce  n'est,  pour  le  présent,  d'éviter 
deg  représailles  économiques  désagréables  de 
la  part  de  nos  concurrents  alliés  ou  neutres. 

Et  il  nous  faut  aussi  intensifier  la  production 
coloniale  dans  des  proportions  très  considérables, 
la  proidtuction  actuelle  étant  insuffisante  pour  sub- 
venir à  nos  besoins. 

En  cette  matière,  le  Parlement  de  demain 
pourra  beaucoup. 

Comment  ! 

C'est  ce  que  nous  exposerons  dans  un  prochain 
article, 

Michel  Larch.^in. 


ÉCHOS 


Le  sort  des  propriétés  et  biens  allemands  dans  les 
colonies  françaises  est  aujourd  hui  réglé. 

II  y  a  quelque  six  mois  et  -plus,  on  avait  signalé 
cette  question  si  importante  à  l'attention  du  Ministre 
des  Colonies  :  celui-ci  répondit  qu'elle  n'avait  pas 
manqué  de  retenir  son  attention  d'une  façon  toute 
particulière,  que  sa  vigilance  ^était  en  éveil,  qu'on 
pouvait  être  tranquille,  etc. 

La  Rue  Oudinot  échafauda  des  combinaisons  bi- 
zarres,  entama  des  pourparlers  si  confidentiels  avec 
le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  qu'elle  n'en  put 
obtenir  de  réponse,  pensa  avoir  trouvé  une  solution 
au  problème  sans  se  douter  que  ledit  problème  était 
déjà  résolu  par  ailleurs,  et  point  du  tout  dans  le  sens 
qu'elle  préconisait  1 

Brusquement,  en  effet,  on  apprit  que  la  Chambre 
d'abord,  le  Sénat  ensuite  avaient  examiné  et  approuvé 
un  projet  de  loi  destiné  à  liquider  les  biens  ennemis 
placés  sous  séquestre.  Le  vote  de  la  loi  se  fit  rapi- 
dement :  le  traité  de  paix  spécifiait  que  la  liquida- 
tion de  ces  biens  aurait  lieu  conformément  à  la  légis- 
lation du  pays  ;  nous  n'avions  pas  de  législation  en 
la  matière  :  on  dut  donc  travailler  vite  pour  arriver 
à  promulguer  la  loi  en  question  avant  la  ratifica- 
tion du  traité.  En  fait,  la  loi,  qui  porte  la  date  du 
7  octobre  1919,  a  éV5.  publiée  à  VOfiiciel  du  8. 

La  loi  avait  été  préparée  pour  la  Métropole  et 
n'était  primitivement  destinée  qu'à  la  Métropole  seule  ; 
un  mauvais  plaisant  insista,  à  la  Chambre,  pour 
qu'on  l'appliquât  également  aux  colonies.  Personne  ne 
souffla  mot.  'Le  ministre  ne  fut  pas  consulté  ;  nul  ne 
lui  en  parla  ;  il  ne  songea  pas  à  un  instant  à  se 
préoccuper  de  débats  parlementaires  qui,  sans  pa- 
raître concerner  son  département,  pouvaient  cepen- 
dant intéresser  les  colonies.  Qu'arriva-t-il  ? 

Quand  la  loi  parut  à  l'Officiel  et  qu'il  fallut  cons- 
tater qu'on  allait  être  obligé  de  l'appliquer  à  nos 
possessions,  M.  Henry  Simon  déclara  qu'il  entendait 
disposer  comme  il  le\'Oudrait  et  au  mieux  des  inté- 
rêts français,  des  biens  allemands  dans  nos  colonies, 
que  la  chose  ne  se  passerait  pas  comme  cela,  qu'il 
allait  reprendre  l'affaire  et  réclamer  le  vote,  de  toute 
urgence,  d'une  loi  nouvelle  et  spéciale  à  notre  Empire 
colonial. 

Mais...  le  temps  a  passé,  la  ratification  du  traité 
est  arrivée,  la  Chambre  s'en  est  allée,  et  la  ques- 
tion se  trouve  aujourd'hui  réglée  dans  les  conditions 
que  voici  :  la  plupart  des  biens  allemands  dans 
nos  colonies,  la  totalité  ou  presque  des  niens  alle- 
mands au  Togo  et  au  Cameroun  mis  aux  enchères 
entre  tous  et  non  pas  seulement  entre  Français  vont 
être  achetés  par  nos  excellents  amis  anglais,  décidés 
à  V  mettre  le  prix  qu'il  faudra. 

Vraiment,  il  y  avait  mieux  à  faire,  mais  encore 
aurait-il  fallu  s'en  occuper  ! 


A   L'  "  OFFICIEL  " 


AFRIQUE  DU  NORD 

Journal  officiel  du  17  octobre  1919.  —  Décret  du 
15  octobre  fixant  à  30.000  tonnes  la  quantité  d'huile 
d'olives  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes  qui 
pourra  êlre  admise  en  France  du  l^''  novembre  1918 
au  31  octobre  1919  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
19  juillet  1890. 

Journal  officiel  du  19  octobre  1919.  —  Décrets  du 
13  octobre  rendant  exécutoires  en  Algérie  les  décrets 
du  20  juin  1915  avant  respectivement  pour  objet  de 
porter  règlement  'd'administration  publique  sur  la 
conservation,  la  vente  et  l'importation  des  dynamites 
et  autres  explosifs  à  base  de  nitroglycénne  :  de  modi- 
fier la  nomenclature  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes  et  de  réglementer  la  conser- 
vation, la  vente  et  l'importation  des  substances  explo- 
sives, 'à  l'exception  des  dynamites  et  autres  explosifs 
à  base  de  nitroglycérine. 

Journal  officiel  du  21  octobre  1919.  —  Loi  du  20  oc- 
tobre suspendant  pendant  une  période  de  deux  ans 
l'application  de  la  loi  du  2  avril  1889  et  assimilant, 
pour  l'appliration  d;?  cette  loi  et  de  l'article  4  de  la 
foi  du  21  septembre  1793,  les  navires  tunisiens  et 
marocains  aux  bâtiments  français. 
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LES  PARTIS  POLITIQUES 

EN  FRANCE 

îe  TrS  r  ^^T^^--^  paraît  nécessïir  'Sr 

ceîSn         r         "^^"œuvres  semblent  souvent  décon-- 
ceitantes    ils  ne  sont  pas  davanta/ge  uniquement  des 
clubs  mtellertuels  où  s  élaborent  doârines  et  pro.ram 
mes   mazs  ils  sont  en  outre  et  au  contra  re  pSn,^: 
ment  ^nracmes  dans  la  vie  même  d-u  pays.  DerrièiTles 

miî  tanL' don?n  ''''''''  ^^^^ 
les  muitanls  dont  Hiorizon  est  souvent  borné  par  un 

sectarisme  excessif,  .|1  faut  considérer  la  mas'e  du 

pays  qu,  juge  et  choisit  à  son  heure,  non  s^rS  do^ï 

sou^vS     -1  ^^^i^^"^^"'  mais  le  % 

souvent  selon  son  tempérament.  Indépendamment  de 
eur  valeur  politique,  les  partis  ont  leur  destinée  dans 
la  masse  électorale.  .C'est  là  un  fait  auquel  nulle  atta- 
que contre  le  régime  des  partis  ne  changera  rien  les 
par  is  sont  'expression  d'une  réalité  politique  profonde 
qu  ils  ne  créent  pas,  mais  à  laquelle  ils  doivenf  s'adap- 
ter   en  lui  apportant  leur  formule  ^ 

en  nupîn;S^''^'^''  P"''^'  r^^i^'^^^-  la  trouvons 

en  quelque  sorte  inscrite  dans  le  sol  même  :  elle  est 
pourrait-on  dire,  d'ordre  territorial  et  géographique 
Les  partis  ne  se  développent  pas  au  hasard  ;  ifur  su?cès 
nest^  pas  apporté  du  dehors;  un  milieu  favorable  un 

llTeZ!T''  •'^"^^^•^^^^^  indispensab]es:une 

sorte  de  correspondance  intime  apparaît  entre  le  pays 
.et  son  orientation  politique.  De  là  ce  fait  qui  frappe 
des  abord  I  observateur  politiq.i,e  ;  chaque  parti  a  ses 
points  d'appui  solidement  organisés,  .ses  domaines  n! 
contestes,  ses  fiefs  comme  on  dit  en  langa-e  électoral 
Ainsi  la  France  de  l'Ouest  nous  apparai^fp?  mi£  vue 
comme  un  centre  de  résistance  vis-à-vis  de  la  Républî 
queet  de  la  .société  moderne;  l'Est,  au  contraire,  semble 
avoir  ete  le  pionnier  de  la,  République  en  F'rance  Dans 
les  milieux  d  affaires,  où  domine  une  bonrgeoSe  com- 
merçante et  industrielle,  la  politique  modérée  sembTe 
généralement  1  emporter  ;  tel  est  le  cas  de  Rouen,  de 
Marseille  dans  certains  quartiers.  Dans  le  détail,  même 
a  l  interidur  des  départements,  les  partis  ont  pour  ainsi 
dire  leurs  cantonnements  respectifs.  Ainsi  dans  le  Nord 
Je  socialisme  s'arrête  nettement  à  la  limite  des  mines 
devant  les  campagnes  de  la  Flandre  maritime  demeu- 
rées conservatrices.  De  même,  la  cote  bretonne,  pénétrée 
d-esçnt  démocratique  s'oppose  à  l'intérieur  clérical  et 
réactionnaire. 

Et  ces  points  d'appui,  qui  sont  de  véritables  citadelles 
politiques,  ne  sont  point  créés  artificiellement  par  l'effet 
de  contingences  multiples.  Sous  la  diversité  des  éti- 
quettes et  des  programmes,  .sous  l'universel  glissement 
a  gauche  n;ui  marque  l'évolution  générale  de  notre  poli- 
tique on  di.scerne  des  courants  singulièrement  immua- 
bles, des  tempéraments  curieusement  identiques  Sans 
doute  des  changements  se  produisent,  mais  lents  et 
globaux  et  qui  sont  moins  le  fait  de  conversions  vë'ri- 
table»  que  le  produit  d'un  long  effort  et  l'accompa- 


-gnement  naturel  d  une  évolution  sociale  plus  profonde 
■Cest  lentement  que  l'Ouest  breton  se  rallie  à  la  Rép': 
b  ique  et  si  parfois  le  socialisme  surprend  par  Ton 
allure  de  montée  brusque,n'est-ce  pas  ^u'il  existait  dé]" 
.s'expdmïf"^  '  "  '^"^"^^"^  Pï"«  l'occasion  de 
En  résumé,  il  existe  en  France  une  répartition  géogra- 
ph  cjue  des  partis  politiques  suffisamment  stable  pour 
qu  une  sorte  de  carte  politique  de  la  France  puisse  Se 
construite.  Esquisser  les  .grands  traits  de  cette  rép^! 
tion,  1  expliquer  et  la  commenter,  marquer  les  pS^ts 
d  appui  des  divers  partis,  tel  est  notre  but  dans  les 
pages  qui  suivront. 

A  vrai  dire,  dans  notre  travail,  si  sommaire  qu'il  soit 
nou.s  ne  pourrons  nous  arrêter  aux  seules  élertion.s  dé 
1914-  Comme  1  a  remarqué  fort  justement  M.  Desmar- 

pnmer'  ^  ^''^^^  S"'  1'°^--°"  de  ^e,^ 

piimer   leurs  effectifs  n'en  subsistent  pas  moins  ;  ainsi 
I*  droite  dans  maints  départements  du  Centre  en  igu 
De  plus,  les  querelles  de  personnes,  les  coalitions  ht 
voufT'A  "^"l^'PÎ^^^tion  des  partis  et  des  nuance  , 
voila  des  faits_  qui  viennent  encore  accroître  l'embarra 
et  faus.ser  la  situation.  Il  faut  donc,  de  toute  nécessité 
se  degaiger  des  questions  locales  et  considérer  Ine  'éZ 
d  élections  pour  en  extraire  une  opinion  moyenne  Dans 

ont  é?^"r<™i  principaux  scrutins  qu 

ont  ete  effectues  depuis  1876,  en  nous  arrêtant  parti- 
cuherement  a  ceux  qui  contiennent  le  maximum  de  sen.s 
politique  A  cet  égard,  les  élections  de  1877  et  de 
1885  sont  pleinement  significatives;  celles  de  1006- 
1910-1914,  les  plus  proches  de  nous,  nous'  'renseigne- 
ront sur  une  repartition    des    partis    qui  subsistent 

celles  de^i889  et  de  1902,  nous  montreront  comment 
le  pays^reagit  a  l'égard  d^  ces  mouvements  d'opinion 
quont  ete  le  bo^langisme  \t  le  nationalisme 

D  autre  part  la  dive'rsité  et  l'émiettement  des  partis 
ne  doivent  pas  nous  arrêter.  Si  politiquement  les  partis 
se  classent  par  leurs  doctrines  et  d'après  leur  pro- 
gramme, a  un  point  de  vue  électoral,  ils  .se  situent  et  se 
definis.sent  les  uns  par  rapport  aux  autres.  En  réalité 
a  plupart  du  temps,  et  dans  les  campagnes  surtout! 
les  élections  se  font  bloc  contre  bloc,  bloc  de  gauche 
contre  bloc  de  droite:  tel  fut  le  cas  en  1877,  en  i88c 
en  1906.  Dans  les  villes  sans  doute,  la  diversité  des 
tendances  est  parfois  plus  grande,  parce  qu'elle  répond 
a  un  miheu  social  plus  compliqué.  Sans  doute  aussi 
des  élections  comme  celles  de  1910,  prêtent  à  quelque 
équivoque    mais  quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  majorité 
de  leurs  effectifs,  les  partis  restent  nettement  tranchés  • 
et  c  est  un  fait  curieux  de  voir,  malgré  le  changement 
des  programmes  et  des  hommes,  le  candidat  de  la  Fédé- 
ration des  gauches  de  1 914  obtenir  les  mêmes  suffrages 
que  le  candidat  progressiste  de  1906  qu  le  conservateur 
de  i«98.  Nous  adopterons  donc  une  classification  wla-  ^ 
tive  et  nous  considérrt-ons  successivement  les  partis  de 
droite,   de  ,gauche  et  d'extrême-gauche.  Ces  termes 
maigre  leur  caractère  banal,  nous  parais.sent  le  mieu(- 
copcorder  avec  la  réalité  politique  et  ce  qu'elle  contient 
a  la  fois  de  stable  et  de  vatiable.  Leur  sens  relatif 
nous  permettra  de  tenir  compte  des  aspects  divers  nue 
les  partis  revêtent  suivant  les  régions   en  même  temps 
nue  nous  ne  perdrons  pas  de  vue  les  transitions  oui 
les  relient  1  un  à  l'autre. 

Dans  notre  prochain  article,  nous  étudierons  les  par- 
tis de  droite,  leurs  points  d'appui  et  nous  essaierons 
rie  définir  les  divers  caractères  qu'ils  empruntent  au 
milieu  qu  ils  expriment. 

Albert  Chartôn. 


ETUDES  ^. 

ASOCIALES  ^^âiïy 


Vers  l'Éducation  Nouvelle 


PEUT-ON  INITIER  L'ENFANT  A  LA  VIE  SOCIALE? 


Chaque  fois  que,  pressée  dans  sa  marche  par 
dies  événements  décisils,  une  civilisation  tend  à 
se  renouveler,  elle  voit  se  poser  devant  elle  le 
problème  de  l'éducatiom.  Car  rien  ne  saurait  du- 
rer de  l'oeuvre  qui  s'entreprend  si  l'on  ne  par- 
vient pas  à  inscrire  dans  la  conscience  et  jusque 
dans  les  gestes  des  jeunes  générations  les  idées 
nouvelles  qui  cherchent  à  s'exprimer. 

Qu'il  s'agisse  de  la  Grèce  de  Solon  et  de  Lycur- 
gue,  de  la  Rome  d'Auguste,  de  .l'empire  occiden- 
tal de  Gharlemagne,  de  la  France  hardiment 
reforgée  par  les  Conventionnels  ou  lentement 
régénérée  p^r  les  hommes  de  la  Troisième  Répu- 
blique, il  faut  constater  que  toute  société  en  voie 
dte  transformation  s'efforce  de  travailler  sur  la 
seule  matière  capalDle  de  contenir  l'esprit  nou- 
veau et  de  le  perpétuer  :  l'enfant. 

Nous  sommes  parvenus  aujourd'hui  à  l'une 
de  ces  périodes  transformatrices  de  notre  his- 
toire. L'avenir,  pour  nous,  dépend  de  la  manière 
dont  va  se  poser  et  se  résoudre  le  problème  de 
l'éducation.  Car  toutes  les  réformes  projetées  : 
révision  du  statut  politique  sur  les  bases  de  la 
coopération  des  groupes  professionnels,  organi- 
sation du  travail  d'après  les  principes  idie  la 
science,  reconstriiction  des  villes  suivant  des  don- 
nées rationnelles,  équilibre  européen  garanti  par 
la  Ligue  des  Nations,  to-utes  ces  réformes  sont, 
à  quelque  degré,  sous  sa  dépendance. 

En  effet,  il  ne  sen-irait  à  rien  d'établir  les  ca- 
dres de  l'action  future  si,  faute  d'un  programme 
et  d'une  méthode  de  préparation  à  la  vie,  nos 
enfants  ne  parvenaient  pas  à  prendre  conscience 
des  obligations  que  les  faits  nouveaux  leur  impo- 
sent. 

Le  idlegré  de  civilisation  d'un  peuple,  on  le  sait, 
ne  se  mesure  pas  seulement  au  nombre  et  à  l'im- 
portance de  ses  techniques,  mais  encore  à  la 
façon  dont  il  y  ajuste  sa  pensée,  dont  il  en  étend 
l'influence  et  doiit  il  s'en  sert  pour  établir  une 
doctrine  sociale.  Sinon,  il  suffirait  d'installer  le 
téléphone,  l'électricité  et  la  navigation  à  vapeur 
chez  les  sauvages  pour  en  fair.-  'tos  égaux.  La 
chose,  d'ailleurs,  a  été  tentée  dan.-  i  République 
de  Libéria  et  l'échec  qui  s'en  est  suivi  vient  faire 
la  preuve  expérimentale  de  ce  que  nous  avan- 
çons. 

En  1829,  cent  dix  sociétés  philanthropiques 
américaines  se  groupèrent  en  vue  de  rapatrier 
dans  leur  pays  d'origine  les  Nègres  des  Etats- 
Unis.  A  leur  usage,  elles  acquirent  sur  la  côte  de 
Guinée  un  vaste  territoire  oii  elles  édifièrent  dies 
villes  et  des  établissements  agricoles  selon  le 
mode  civilisé.  Puis,  en  1847.  ayant  doté  les  Libé- 
riens d'une  constitution,  elles  les  abandonnèrent 
à  l'initiative  de  leurs  gouvernants...  Trente  ans 
s'étaient  à  peine  écoulés,  que  les  villes,  non  en- 
tretenues et  privées  des  services  publics  qui  de- 
vaient en  assurer  le  fonctionnempnt.  tombaipnt 
en  ruines,  que  les  route»  retournaient  à  la  jungle 


et  que  l'industrie  locale  des  cafés,  si  florissante 
dans  le  passé,  périclitait. 

L'erreur  avait  été  de  croire  qu'il  suffit  de  trans- 
porter chez  un  peuple  fruste  les  organes  d'une  vie 
sociale  complexe  pour  fournir  à  la  civilisation 
moderne  les  moyens  de  se  développer.  Or,  tout 
est  vain  si  l'on  n'ajoute  pas  à  ces  mécanismes 
matériels  le  lent  travail  de  la  conscience  qui  en 
permet  l'usage. 

« 

La  guerre,  qui  est  simplificatrice  à  l'excès, 
oblige  à  voir  les  choses  en  un  bref  et  synthétique 
raccourci.  C'est  ainsi  que,  par  elle,  la  plupart  de 
ceux  qui,  jadis,  regardaient  distraitement  le  jeu 
des  activités,  collectives,  discernent  maintenant 
l'immense  travail  et  les  acquis  de  notre  temps. 
Toiut  ce  qui,  dans  l'ordre  social,  se  constituait 
depuis  un  demi-siècle  de  façon  éparse,  dilTuse, 
et  souvent  inconsciente,  semble  tout  à  coup  avoir 
pris  forme  et  faire  masse.  Il  faudrait  bien  peu  de 
choses  pour  que  les  esprits  d'élite  établissent  un 
programme  d'action  en  rapport  avec  les  tendan- 
ces d!u  progrès.  Ainsi,  de  nos  misères  et  de  nos 
douleurs  et  du  grand  enfantement  successif  à  la 
guerre  sortirait  un  monde  neuf. 

Sommes-nous  prêts  pour  cette  tâche  ?  Les  plus 
clairvoyants  d'entre  nous  sont-ils  capables  de 
«  penser  »  la  civilisation  moderne  et  de  la  tra- 
duire en  modes  éducatifs,  afin  que  nos  enfants, 
préparés  pour  être  des  hommes  nouveaux,  pro'- 
longent  notre  action  en  l'agrandissant  ? 

Certes,  ce  serait  une  erreur  de  prétendre  que 
tout  est  résoilu  parce  que  l'éducation  tient  dans 
les  limites  d'un  programme  écrit.  Comme  tout  ce 
qui  est  livré  à  l'expérience  sociale,  elle  est  sou- 
mise aux  hommes  et  veut  ponr  se  réaliser  dès 
esprits  libérés  des  formules  et  des  préjugés  an- 
ciens. !\fais  elle  dépend  aussi  des  organismes  qui 
la  contiennent  et  assurent  son  fonctionnement. 
Si  fortes  que  soient  les  idées,  elles  ne  vivent  et 
persévèrent  que  si  des  institutions  stables  leur 
prêtent  un  appui  et  la  durée. 

Nous  est-il  possible  de  tracer  déjà  le  .plan  de 
cette  institution  qui,  répondant  aux  besoins  de 
la  société  actuelle,  compléterait  l'œuvre  de  l'école 
et  prépai'erait  l'enfant  à  la  vie  sociale  ?  C'est  ce 
qu'il  importe  d'examiner. 

Dans  nos  sociétés,  la  vie  de  l'enfant  est  parta- 
gée entre  l'école,  où  il  acquiert  des  connaissances 
de  valeur  inégale,  et  la  famille  on  il  assemWe  d)e 
façon  hasardeuse  les  éléments  d'une  morale  per- 
sonnelle. Dans  ceci,  nul  effort  pour  l'adapter  à 
l'existence  moderne,  pour  le  situer  dans  le  monde 
oîi  il  doit  agir. 

Destiné  à  la  vie  énergique  et  productive,  où  se 
manient  les  forces  matérielles  et  morales  les  plus 
complexes  que  l'histoire  ait  connues,  il  y  est  pré- 
paré, non  par  une  la.ra^p  culture  scientifiaue 
appliquée,  mais  par  l'étude  des  humanités  telle 
que  la  pratinuait  au  xvi^  siècle  une  aristocratie 
des  esprits.  Annelé  à  vivre  dans  une  démocratie 
il  annrend.  dès  l'école.  na.r  le  nartaffe  des  en=ei- 
gnemients.  l'inés-alité  des  conditions  et.  par  la 
pratique  de  la  neutralité,  l'indifférence  en  ma- 
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lière  de  foi  républicaine.  Engagé  dans  un  régime 
économique  où  les  luttes  d'intérêt  obligent  à  vou- 
loir des  buts  précis,  une  action  cohérente,  il  est 
formé  pour  la  vie  facile  et  personnelle. 

Ainsi,  privé  d'initiative,  l'esprit  encomtTé  de 
notions  qui  se  contredisent,  —  en  lui  multipliani 
les  raisons  de  douter  et  de  souffrir  —  il  passe 
sans  préparatio-n  du  monde  ûe  l'enfance  au 
monde  des  adultes  sans  connaître  son  rôle  et  s'y 
être  exercé. 

De  là,  le  désarroi  de  notre  jeunesse,  ses  élans 
impuissants,  son  appel  au  droit  de  vivre  pour  soi 
sans  se  soucier  de  la  -société  où  elle  vit  et  que  la 
multitude  des  poussées  individuelles  désorganise. 

Parmi  tant  de  civilisations  qui  se  sont  succédé 
la  nôtre  est  la  seule  qui  ne  prévoit  pas,  à  l'égardl 
die  soi-même,  le  rôle  et  l'attitude  de  ses  membres. 
Incertaine  du  but,  ouvrant  les  voies  à  l'individua- 
lisme, sans  retenir  ou  détoiurner  vers  soi  une  part 
de  ce  courant  actif,  elle  a  perdu  sa  maîtrise  sur 
les  hommes.  Elle  a  rompu  avec  la  formule  qui 
doit  régir  la  vie  collective  et  qui  peut  s'exprimer 
ainsi:  étant  donnée  telle  société,  concourant  à  telle 
œuvre,  comment  l'éducation,  en  exigeant  de  cha- 
cun le  maximum  d'activité  utile,  peut-elle  établir 
j'équihbre  entre  les  aspirations  individuelles  et 
les  besoins  de  la  communauté  ? 


Un  tel  équilibre  ne  peut  s'oibtenir  qu'en  renou- 
velant les  méthodes  d  éducation  et  les  méthodes 
de  travail.  Une  lutte  nouvelle,  consécutive  de  la 
lutte  guerrière,  se  prépare  sur  le  terrain  écono- 
mique. Or,  l'expérience  d'un  demi-siècle  nous  a 
prouvé  que  l'énergie  mlelligenle  et  le  génie 
inventif,  livrés  à  eux-mêmes,  ne  suffisent  pas 
contre  une  o-rganisaiion  méthodique,  fùt-elle  ser- 
vie par  des  forces  médiocres.  En  matière  écono- 
mique, l'individualisme  a  fait  son  temps.  iXous 
entrons  dans  une  phase  nouvelle  :  celle  de  l'asso- 
ciation. 

Or,  nulle  discipline  antérieure  ne  nous  prépare 
à  cette  forme  d'action  amélioTée  et  nos  qualités 
mêmes  y  font  obstacle.  Gomment  créer  l'accord 
tendre  vers  l'union  des  fo;rces,  réduire  l'instinct 
de  rivalité  ?  Par  léducation. 

Mais  qui  donnera  à  la  jeunesse  ces  premières 
leçons  die  solidarité,  le  sens  de  la  coopération 
nécessaire  ? 

Telles  que  nous  les  voiyons  agir,  la  famille  et 
l'école  sont  impropres  à  guider  l'enfant  vers  la 
vie  sooiale.  En  i'invitant  à  reporter  sur  la  cul- 
ture de  lui-même  toute  son  attention,  elles  le 
détournent  des  choses  d'intérêt  général.  Leur  but 
est  de  former  des  personnalités  distinctes  et  non 
d'unifier,  par  l'action  commune,  des  tempéra- 
ments divers. 

Une  telle  formation,  pour  exceilente  qu'elle 
soit,  n'en  demeure  pas  moins  incomplète.  Car 
l'enfant  n'est  pas  destiné  à  la  vie  séparée  Loin 
d'être  une  parcelle  isolée  du  monde,  il  est  fonc- 
tion d'un  tout.  Il  doit  donc  être  dressé  en  vue 
du  rôle  qu'il  est  appelé  à  tenir  lorsqu'il  sera  un 
hamme.  L'enseignement  obligatoire  institué  par 
l'Etat  ne  se  légitime  que  s'il  vise  à  former  dans 
l'enfant  une  force  d'action  future  pour  la  société. 

Avec  ce  sens  exact  des  formules  que  possèdent 
seuls  les  penseurs  expérimentaux,  Plutarque 
définissait  les  enfants  :  «  des  cilovens  impar- 
faits ».  {Politique,  III.) 

C'est  qu'il  en  est  de  la  vie  sociale  comme  de 
la  vie  physiologique  ;  elle  procède  par  étapes  et 
ne  se  révèle  que  lentement  aux  individus.  L'être 
humain,  avant  d'atteindre  l'état  complet,  passe 
par  une  série  de  métamorphoses  qui  le  rendent 
progressivement  apte  à  rempiir  la  fonction  que 
la  vie  en  groupe  lui  assigne. 

Mais  sa  formation  aux  tâches  communes  dioit- 
elle  être  l'œuvre  du  hasard  ou  d'une  direction 
intelligente?  Et  notre  enseignement,  s'il  prétend 
armer  l'enfant  pour  la  lutte  journalière,  peut-il  se 


comparer,  à  cet  égard,  à  celui  de  la  Grèce  anti- 
que ?  Ponmé  par  des  méthodes  de  développement 
successif,  afin  d'acquérir  :  «  une  àme  saine  dans 
un  corps  sain  »,  le  jeune  Athénien  comme  le 
jeune  Spartiate  recevait,  par  les  cérémonies  de 
l'initiation,  la  technique  de  la  vie  sociale  en 
même  temps  que  la  révélation  de  ses  activités 
grandioses...  Jusqu'à  l'époque  du  mariage'  son 
existence  était  rythmée  par  les  activités  particu- 
lières à  chaque  classe  dl'âge.  En  voici  l'ordre  de 
succession  : 

Parvenu  à  sa  huitième  année,  le  jeune  Spar- 
tiate  quitte  sa  mère  et,  sous  le  nomi  de  rhobide 
est  adopté  par  l'Etat  qui  se  charge  de  l'éduquer 
jusqu'au  grade  de  mellirène.  A  quinze  ans,  il  en- 
tre dans  la  classe  des  candidats  guerriers'-  Viré- 
me,  qui  correspond  à  l'éphébie  athénienne.  De 
vingt  à  trente  ans,  il  vit  en  commun  avec  ses 
compagnons  sous  le  régime  des  sysskénies. 

A  Athènes,  mêmes  distinctions.  Les  classes 
d'âge  y  sont  même  si  strictement  fixées  que  des 
lois  établissent  la  séparation  o-bligatoire  des  en- 
fants et  des  ad/o'lescents.  Entre  eux,  nuls  rap- 
ports. Il  ne  leur  est  pas  permis  de'  se  réunir 
même  dans  les  jeux  et  les  exercices  physiques' 
Tandis  que  la  palestre  est  réservée  aux  enfants 
le  gymnase  appartient  aux  éphèbes.  Nul  adulte 
nest  autorisé  à  pénétrer  dans  les  écoles  Celui 
qui  transgresse  l'ordre  se  voit  appliquer  la  loi 
concernant  la  corruption  de  l'enfance  libre... 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Grèce  que  la  néces- 
sité d'une  préparation  à  la  vie  sociale  a  été  sen- 
tie. Les  mêmes  méthodes  d'action  du  groupe  sur 
l'enfant  s'observent  dans  toutes  les  sociétés  anti- 
ques et  primitives.  De  là  Fusage  universel  des 
cérémonies  de  l'initiafion.  Par  elles,  le  jeune 
homme  est  mis  en  contact  avec  la  réalité  sociale 
incarnée  dans  les  dieux  et  suggérée  par  les  mys- 
tères qui  l'expriment.  Toutes  les  forces  religieu- 
ses sont  alors  actionnées  par  le  groupe,  afin 
d'amener  la  réussite  die  ce  passage  de  l'a'dotes- 
cence  à  l'état  adulfe.  Pour  le  ieune  initié,  il  ne 
s'agit  pas  seulement,  à  l'âge  011  sa  vie  physique 
est  brusquement  modifiée,  de  s'adapter  à  une 
transfo-rmation  organioue,  mais  encore  de  se  prê- 
ter aux  otiis-ations  qu'entraînent  un  changement 
de  classe  d'âge. 


La  prévoyance  qui  a  conduit  des  peuples  moins 
ciivilisés  que  nous  à  former  les  adolescents  pour 
la  vie  sociale,  nous  guide-t^elle  encore  dans  la 
recherche  de  nos  moyens  éducatifs  ?  Bien  peu. 

Il  manque  à  nos  sociétés  modernes,  si  exigean- 
tes à  l'égard  de  l'individu  et  pourtant  si  éloignées 
de  lui.  un  organisme  d'Etat  capable  de  complé- 
ter l'éducation  familiale  et  scolaire  et  de  préparer 
l'enfant  à  sa  tâche  civique. 

A  -l'heure  où  tant  de  réformes  visant  le  mieux- 
être  social  sont  prévues,  oiù  il  importe  d'aider  les 
femmes  dans  leur  tâche  maternelle,  et  d'obtenir 
pour  le  relèvement  économique  des  ouvriers  qua- 
lifiés, où  les  ad'-^lescputs  seront  appelés  très  tôt 
au  travail  po^  -  'mblpr  les  vides  fails  par  la 
guerre,  il  fau,!i-;iit  créer  dans  chaque  commune 
de  France  une  institution  avant  pour  rôle  d!'amp- 
ner  l'adolescent  à  la  condition  de  citoyen  parfait. 

Nous  dirons  ce  nue  doivent  être  ces  a  Maisons 
de  l'Enfant  »  et  de  quelle  manière  peut  être  as- 
suré leur  fonctionnement  dans  la  société 
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I.  —  Les  faits.  —  Léchelle  des  revenus  privés  amé- 
ricains. —  Les  revenus  privés  en  France  et  l'impôt. 
—  Les  revenus  américains.  —  L'enrichissement  de 
guerre.  —  La  discrimination  des  revenus.  —  La  part 
du  travail  et  du  capital. 

IL  —  Les  idées  et  les  livres.  —  Proudhonisme  et 
marxisme.  —  Un  article  de  I\L  Pirou.  —  Les  res- 
semblances entre  Marx  et  Proudhon.  —  Les  caté- 
gories historiques.  —  Le  matérialisme  historique.  — 
La  lutte  des  classes.  —  Les  différences  :  liberté  indi- 
x-iduelle  et  rationalisme.  • 

IIL  —  L.t  vie  administrative  et  parlementaire.  —  Le 
temps  de  paix.  —  Mobihsation,  réquisition  et  admi- 
nistration. —  Démobilisation  et  déréquisition.  — 
Les  économies  de  personnel  administratif. 

L  —  L.ES  FAITS 

L'échelle  des  revenus  américuns 

Dans  une  intervention  optimiste  sur  les  finamces 
françaises  et  la  capacité  contributive  des  Français, 
M.  Klotz  a  affirmé  que  50  %  d'augmentation  du  taux 
des  impôts  suffiraient  à  faire  face  aux  besoins  accrus 
du  Trésor.  Son  raisonnement  ne  manque  pas  de  jus- 
tesse. ((  Constatez,  dit-il,  le  rendement  actuel  des 
contributions  en  vigueur.  Sans  que  le  tarif  en  ait  été 
doublé,  la  simple  augmentation  de  la  matière  impo- 
sable en  a  porté  le  produit  de  4  milliards  h  h  10  mil- 
liards. Que  sera-ce  quand  la  mise  en  pratique  de 
nouvelles  méthodes  et  l'augmentation  du  nombre  des 
agents  permettront  une  plus  exacte  détermination  de 
la  matière  imposable  et  une  plus  attentive  pourpuite 
des  dissimulations  ou  évasions  ?  »  Jusqu'à  présent, 
avouons-le,  les  poursuites  ont  été  rares  et  les  dissi- 
mulations fréquentes  et  le  rendement  des  impôts  per- 
sonnels médiocre.  Le  Temps  serait  presque  tenté  de 
s'en  réjouir  dans  son  animosité  contre  l'inquisition 
fiscale  si  contraire  "  à  la  conscience  nationale  et  au 
génie  français  ».  Mais  il  n'empêche  jjue  le  «  courage 
fiscal  »  nous  fait  véritablement  défaut  et  s'il  était 
besoin  d'une  preuve  nouvelle  venant  appuyer  l'opinion 
que  professent  à  cet  égard  nos  alliés  anglais  et  amé- 
ricains, la  statistique  des  revenus  individuels  aux 
Etats-Unis,  établie  grâce  au  rendement  de  l'impôt  sur 
le  revenu  d'application  récente  nous  la  fournirait.  Le 
statisticien  et  l'économiste  y  trouveront  les  éléments 
numériques  des  réponses  à  des  questions  nombreuses 
que  pose  le  délicat  problème  de  la  répartition  des 
richesses,  envisagé  à  la  fois  statiquement  et  dynami- 
quement, pour  parler  le  langage  de  la  science,  c'est- 
à-dire  dans  leur  importance  absolue,  à  un  moment 
donné,  et  dans  leur  mouvement  dans  le  temps. 

Ces  questions  sont  de  plusieurs  ordres  :  Comment 
le  nombre  des  gros  revenus  a-t-il  augmenté  par  rap- 
port aux  petits  ?  Quelles  sont  le#  différentes  sources 
des  revenus  individuels  :  richesse  acquise  et  efforts 
personnels  ?  Quel  rôle  jouent  les  dividendes  et  l'orga- 
nisation sociale  des  entreprises  dans  les  revenus  des 
individus  ?  Quel  est  le  revenu  moyen  par  catégorie 
professionnelle  ?  La  comparaison  des  années  1914  à 
1916  augmente  l'attrait  de  ces  renseignements.  Nous 
n'en  retiendrons  pour  aujourd'hui  que  les  deux  pre- 
mières séries. 

Tandis  que,  faute  d'éléments  d'information,  nous 
en  sommes  encore  à  conjecturer  l'enrichissement  des 
contribuables  pendant  la  guerre,  tandis  même  que  cer- 
tains aveugles  ou  intéressés  vont  jusqu'à  contester 
l'accroissement  formidable,  au  moins  des  revenus 
nominaux,  c'est-à-dire  exprimés  ©n  argent,  sinon 
réels,  c'est-à-dire  estimés  en  pouvoir  d'achat,  variable 
avec  la  valeur  de  la  monnaie,  l'Amérique  démontre 


expérimentalement  et  quantitativement  cet  enrichis- 
sement et  sa  portée.  De  1914  à  191G,  autrement  dit 
avant  l'entrée  en  guerre  des  Etats-Uaiis,  les  revenus 
moyens  compris  entre  3.00Û  et  5.00U  dollars  (15  et 
25.U0Û  francsj  n'ont  augmenté  que  de  6  %  seulement. 
Par  contre  les  revenus  au-dessus  de  50.000  dol- 
lars (250.000  fr.)  ont  augmenté  de  102  %  à  255  %. 
Ainsi,  en  1914  on  comptait  149.279  revenus  déclarés 
de  3.000  à  5.000  dollars  ;  en  1916,  on  en  relevait 
157.149.  Mais  déjà  les  revenus  de  5.000  à  10.000  dol- 
lars passaient  de  127.448  à  150.151  ;  les  revenus  de 
50.000  à  100.000  qui  n'étaient  que  5.161  devenaieni 
10.452  ;  les  revenus  de  150.000  à  200.000  passaient  de 
406  à  1.284  ;  ceux  de  200.000  à  250. OUO  montaient  de 
233  à  726  ;  ceux  de  250.000  à  300.000  triplaient  :  427 
contre  130  ;  ceux  de  30J  à  400.000  passaient  de  147  à 
469,  ceux  de  4  à  500.000,  de  69  à  245  ;  ceux  de  500.000 
à  1.000.000  de  114  à  376  et  ceux  de  plus  d'un  million 
de  dollars  (5  millions  de  francs)  de  60  à  206.  Jamais 
démonstration  ne  fut  mieux  administrée  de  la  vieille 
formule  :  «  Les  riches  deviennent  plus  riches  »,  les 
moyens  demeurant  sans  chamgement. 

On  sait  aussi  quelle  est  la  querelle  entre  écono- 
mistes 'sur  la  part  respective  du  capital  et  du  travail 
dans  l'enrichissement  total.  Les  optimistes  vont  affir- 
mant que  la  seconde  l'emporte  constamment  sur  la 
première,  les  socialistes  que  le  contraire  est  vrai. 
Si  les  chiffres  américains,  en  raison  de  la  courte 
'période  à  laquelle  ils  s'appliquent,  ne  permettent  pas 
de  confirmer  ou  d'infirmer  Tune  ou  l'autre  des  thèses, 
en  revanche  ils  permettent  de  déterminer  l'origine  des 
revenus  globaux,  formant  un  total  de  8  milliards 
350  millions  de  dollars  environ,  soit  au  pair  d'avant- 
guerre  41  milliards  650  millions  de  francs.  On  les 
distingue  en  deux  grandes  catégories  :  les  revenus  du 
travail  ou  de  l'effort  personnel,  que  les  Anglais  appel- 
lent encore  revenus  gagnés,  et  les  revenus  de  la 
richesse  acquise  que  les  Anglais  qualifient  de  non  ga- 
gnés. Chacune  d'elles  représente  à  peu  près  la  moitié 
du  revenu  total.  Les  revenus  de  l'effert  personnel  s'élè- 
vent à  environ  :  4  milliards  489  millions  de  dollars 
(22  milliards  i  de  francs),  soit  53.76  %  du  total  , 
les  revenus  du  capital  :  3  milliards  861  millions 
(19.305  millions  de  francs)  soit  46.24  Dans  la  pre- 
mière catégorie,  les  salaires,  traitements  et  commis- 
sions figurent  pour  1.479  millions  de  dollars  ;  les 
revenus  des  professions  libérales  et  métiers  pour 
368  millions,  les  profits  et  bénéfices  industriels  et 
commerciaux,  que  nous  considérerions  en  France 
comme  des  revenus  mixtes  du  capital  et  du  travail, 
pour  2.642  millions  de  dollars.  Dans  la  deuxième  caté- 
gorie, le  revenu  immobilier  ou  foncier  s'élève  à  602 
millions,  les  intérêts  de  prêts,  obligations  et  hypo- 
thèques à  668  millions  ;  les  dépôts  a  380  millions,  les 
redevances  et  licences  à  42  millions  ;  les  revenus  de 
l'étranger  à  33  millioins  J  et  les  dividendes  à  2.136  ^ 
millions.  En  combinant  ces  données  avec  celles  de 
l'importance  des  revenus,  on  constate  que  plus  le 
revenu  s'élève,  moins  le  rôle  de  l'effort  personnel 
est  grand.  Pour  les  revenus  de  3  à  4.000  dollars,  par 
exemple,  le  revenu  se  compose  en  moyenne  de  48  % 
de  salaires,  traitements  ou  honoraires,  de  14  %  de 
revenus  immobiliers,  de  1.5  %  de  redevances,  etc., 
de  7.6  %  d'intérêts,  de  24  %  de  bénéfices  et  de  5.1  % 
de  dividendes.  Pour  les  revenus  de  1  million  i  à 
2  milhons  de  dollars,  le  travail  personnel  ne  repré- 
sente plus  que  2.8  %.  le  revenu  immobilier  :  9.3, 
les  dépôts  :  5.3  ;  l'intérêt  :  6,6,  les  bénéfices  com- 
merciaux ou  industriels  :  28.3  Mais  les  dividendes 
V  figurent  pour  48  %  environ. 

Quand  pourrons-nous  trouver  dans  nos  statistiques 
officielles  de  pareilles  sources  d'information  ?  Quand 
n'aurons-nous  plus  à  nous  évertuer  à  l'aide  d'inter- 
polations, supputations,  calculs  et  hypothèses  à  sup- 
pléer à  la  carence  de  notre  documentation  fiscale  ? 
Ce  jour-là,  quand  s'étaleront  dans  la  rigueur  mathéma- 
tique des  chiffres  la  richesse  globale  du  pays  et  sa 
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richesse  individuelle,  un  certain  nombre  de  légendes 
devront  faire  place  à  la  vérité  d'où  sortira,  espé- 
rons-le, une  justice  trop  souvent  défaillante  aujour- 
d  hui  ! 

II.  —  LES  IDÉES  ET  LES  LIVRES 

PROUDHONISMK  ET  MARXISME 

L'étude  des  doctrines  économiques,  outre  l'attrait 
qu  elle  présente  pour  l'iiistoire  de  la  pensée  humaine, 
offre  un  intérêt  plus  immédiat  et  plus  actuel  :  celui 
de  fournir  parfois,  sinon  la  solution,  au  moins  une 
approximation  vei  s  la  solution  des  problèmes  d'au- 
jourd  hui.  Il  n'est  pas  indifférent  en  présence  d'une 
situation  donnée  de  savoir  ce  qu'en  eût  pensé  uu 
grand  esprit  d'autrefois.  Non  conient  de  reconstituer, 
■aans  un  but  de  curiosité  pure  la  physionomie  d'un 
auteur  disparu,  on  peut  utiliser  sa  doctrine,  en  rete- 
nir ce  qui  peut  aider  à  comprendre  le  monde  actuel 
et  prévoir  celui  de  demain,  y  puiser  les  éléments 
d'une  action  efhcace  et  féconde.  Or,  de  tous  aios  éco- 
nonnstes  franyais,  l'un  des  plus  utilisés  à  cette  fin 
est  Pi'oudhon.  Dans  son  œuvre  vaste  et  diverse  peu- 
vent s'alimenter  les  doctrines  les  plus  diverses  Les 
individualistes  s'en  réclament,  comme  les  socialistes 
en  invoquent  l'autorité.  La  guerre  lui  fait  même  une 
actualité  nouvelle,  car  dans  le  désir  d'abandonner  ce 
que  le  marxisme  a  de  trop  germanique  c'est  vers  lui 
que  se  tourne  le  socialisme  national  pour  lui  deman- 
der des  directions.  On  prend  texte  de  la  vieiUe  que- 
relle qui,  de  leur  vivant  même,  divisait  les  deux 
liommes  pour  incarner  dans  leur  duel  rantagonisnie 
et  le  choc,  non  seulement  de  deux  orgueils,  de  deux 
doctrines  ou  de  deux  tactiques,  mais  un  conlUt  plus 
grave,  le  conflit  de  l'esprit  allemand  et  de  l'esprit 
irançais.  Cependant,  déjà  avant  la  guerre  l'idée  de 
réconciher  Marx  et  Proudhon,  de  découvrir  sous  ce 
qui  les  oppose,  ce  qui  les  rapproche  était  daais  l'air. 
Le  syndicalisme  révolutionnaire    et  la   doctrine  de 
Jaurès  étaient  comme  uu  effort  en  ce  sens.  M.  Gaétan 
Pu-ou,  dans  un  remarquable  article  de  la  Revue  du 
Mois  de  juillet  dernier,  en  se  plaçant  sur  le  terrain 
de  la  valeur  actuelle,  scientifique  et  pratique,  de  la 
pensée  proudhonienne,  montre   que   sur  les  pomts 
essentiels  Proudhon  prépare  et  complète  Marx  et  que 
leurs  fragments  capitaux  s'harmonisent    et  s'emboî- 
tent les  uns  dans  les  autres. 

Sous  l'apparente  abstraction  de  l'œuvre  de  l'éco- 
nomiste byzontin,  se  cache  en  fait  un  profond  réalisme 
et  une  analyse  attentive  peut  en  extraire  une  con- 
ception de  la  méthode,  de  l'évolution  historique  et 
de  la  tactique  révolutionnaire  qui  l'apparente  à 
Proudhon.  L'erreur  des  économistes  classiques  dit 
Profudiion,  d'une  part,  est  d'avoir  pris  pour  des  lois 
éternelles  et  générales  ce  qui  n'est  que  catégories  his- 
torique et  par  là  l'économie  politique  n'est  qu'une 
impertinente  rapsodie.  Par  contre,  conçue  comme 
le  recueil  des  observations  faites  jusqu'à  ce  jonr  sur 
les  phénomènes  de  production  et  de  distribution  des 
richesses,  elle  conserve  une  haute  valeur.  Quant  au 
socialisme  —  du  moins  celui  de  son  temps  —  il  a  le 
défaut  de  se  cantonner  dans  l'idéologie  abstraite  et 
mystique  au  lieu  de  saisir  la  réalité  qui  l'écrase 
L  économie  politique  et  le  sociahsme  niant  tour  à 
tour  la  raison  et  l'expérience  de  l'humanité  manquent 
des  conditions  essentielles  de  la  vérité  humaine  que 
seule  permettra  d'atteindre  l'étude  de  l'ensemble  des 
manifestations  successives  de  la  Société. 

Dans  sa  conception  de  l'évolution  historique  se 
retrouve  encore  son  sens  réaliste:  Par  exemple  il 
condamne  la  guerre,  mais  en  admet  la  nécessité'  en 
tant  qu'elle  permet  aux  forces  antagoniques  de  s'affir- 
mer et  de  se  mesurer.  Or.  des  forces  en  action,  les 
principales  et  souvent  les  plus  cachées  sont  les  forces 
économiques  et  par  là  il  rejomt  ce  qu'a  de  solide  et 
de  vrai  1  interprétation  économique  de  l'histoire.  La 
propriété  et  son  régime,  dit-il,  dominent  l'organisation 
sociale  sous  tous  ses  aspects,  civil,  militaire,  poli- 
tique ou  administratif.  L'économie-  sociale  mène  le 
monde  et  les  causes  profondes  de  la  guerre  doivent 
être  cherchées  dans  la  rupture  de  l'équilibre  écono- 
mique, tout  comme  les  fonctions  économiques  l'em- 
portent de  haute  lutte  sur  les  fonctions  politiques, 
en  dépit  de  l'apparat  de  ces  dernières.  Et  tout  chan- 
gement dans  l'ordre  matériel  ou  économique  entraîne 
de  proche  en  proche  à  sa  suite,  une  transform^ation 
de  la  Société  tout  entière. 

Enfin,  s'il  est  vrai  qu'en  présence  des  antagonismes 
de  partis  et  de  classes,  les  sympathies  de  Proudhon 
vont  à  la  classe  moyenne  et  à  la  tactique  réformiste, 
il  y  a  dans  son  œuvre  un  courant  qui  l'entraîne  vers 


a  classe  ouvrière  et  les  méthodes  d'action  révolu- 
tionnaires. L  artisan,  le  manuel,  alfirme-t-il,  est  sou- 
vent plus  intelligent  et  plus  complet  que  l'intellectuel 
faiseur  de  formules,  car  il  représente  l'intelligence 
achevée  intui  ive  et  plastique.  C'est  pourquoi  il  aénie 
•a  1  intellectuel  la  quahlé  d'iniliateur  du  peuple  et  le 
ramené  à  celle  de  moniteur.  Interroger  le  peunle 
cest  pour  nous  toute  la  philosophie  et  toute  la  poli- 
tique. Lt  il  serait  vain  de  prétendre  à  l'inexistatice 
des  classes  et  de  leur  lutte.  Se  distinguer,  se  définir 
c  es  être  de  même  que  se  confondre  et  s'absorber, 
cest  se  perdre  et  faire  scission,  c'est  le  seul  moyen 
que  nous  ayons  de  nous  faire  reconnaître  comme 
parti  politique  et  d'affirmer  notre  droit 

Ce  n'est  pas  à  dire  d'ailleurs  que  la  peosée  prou- 
dhonienne naît  aucune  originalité  et  que   sur  cer- 
tains points,  elle  ne  puisse  utilement  corriger  les 
Hn^tf.       ™a^^is"e  Son  culte  de  la  liberté  indivi- 
duelle, limite  natureUe  de  l'autoritarisme  socialiste 
sori  rationalisme  qui  élargit  heureusement  le  matél 
rialisme  historique  et  fait,  dans  l'évolution  histo- 
'^^  la  raison  et  de  l'esprit  humain  à 
côte    de    1  infrastructure   technique    et  économique 
expliquent  qu  il  retrouve  en  notre  pays  une  légithne 
popularité  et  suffisent  à  lui  donner  dans  rhfstoire 
des  doctrines  une  place  moindre  peut-être  qu'à  Marx 
mais  qui  en  fait  le  correctif  et  le  complément  du  sociai 
Jiste  allemand. 

LA  VIE  ADMINISTRATIVE  ET  PARLEMENTAIRE 

Le  temps  de  paix 
Imagine-t-on  le  désarroi  apporté  dans   toute  une' 
partie  de  la  population  par  la  proclamation  définitive 
du  retour  à  la  paix.  Durant  cinq  ans,  on  s'était  ins- 
tallé dans  la  guerre.  La  légalité  suspendue,  le  mora- 
torium  applique  à  tout  ce  qui  était  civil  ajournait  lesj 
aecisions.  L  autorité  militaire  toute  puissante  trouvait' 
dans   a  loi  sur  les  réquisitions  un  instrument  grâce 
auquel  elle  pouvait  faire  à  peu  près  ce  qu'elle  voulait 
et  1  autorité  civile  s'était  fait  investir  d'une  partie  de 
cette  autorité  pour  le  ravitaillement  de  la  population 
et  certaines  déclarations  de  stocks,  restrictions,  limi- 
tations  prélèvements,  etc.  Hoimnes  mobihsés,  bétail 
réquisitionné,  immeubles  occupés  et  par-dessus  tout 
création  de  mille  administrations,  ministères  et  sous- 
secretariats,  commissariats  et  commissions,  chevau- 
chant, s  enchevêtrant,  se  jalousant,  se  contrariant  ou 
se  neutralisant  au  grand  dam  du  pubhc,  dont  l'uti- 
lité ne  paraît  être  souvent  que  de  satisfaire  des  appé- 
tits électoraux  ou  d'assurer  une  réélection  douteuse, 
i^a  première  mesure  à  prendre  était  de  rendre  au 
pays  hommes,  bétes  de  travail  et  maisons.  Une  sta- 
tistique du  sous-secrétariat  de  la  démobilisation  nous 
/  oo3?,?v.1^"^  ^^^^^^  proportion.  lOf.OOO   officiers  et 
i.324.Q0Q  hommes  de  troupe  ont  été  restitués  à  la  vie 
civile   ce  qui  n'empêche  pas  la  dépopulation  d'être 
SI  forte  que,  malgré  quelque  chômage  dans  certains 
métiers,,  la  miaan-d'œuvre  est  insuffisante  presque 
partout.   Quoique  la  démobilisation  du  matériel  et 
du  cheptel  ne  soit  pas  complète,  3  millions  de  che- 
vaux ont  repris  le  collier  de  labour  ou  de  l 
reconstituant  presque  le   troupeau  chevalm  d'avant- 
guerre  qui  comptait  3.220.000  chevaux.  50.000  véhi- 
cules automobiles  ont  été  rendus  à  leurs  propriétaires 
ou,  le  plus  souvent,  liquidés  fort  avantageusement 
pour  les  finances   publiques,  grâce    à  l'emploi  de 
mesures  commerciales  de  publicité  et  de  vente  ■  6  000 
immeubles,    représentant    une    valeur   locative  de 
12  millions  sont  revenus  aux  mains  de  leurs  pro- 
priétaires et  contribueront  à  atténuer,  sinon  à  résou- 
dre  car  elle  est  due  à  l'arrêt  des  constructions  pen- 
dant la  guerre,  la  crise  actuelle  du  logement.  Quant 
à  1  agriculture,  elle  se  réjouira  du  retour  de  21.000 
hectares  de  terrains  d'atterrissage  pour  l'aviation, 
dont  le  loyer  est  estimé  à  3  millions 

A  côté  de  ce  qui  a  été  fait,  il  ne  serait  pas  inutile 
de  signaler  ce  qui  reste  à  faire.  Car  ce  n'est  pas  de 
chiffres  absolus,  mais  relatifs  que  nous  avons  besoin. 
De  plus  nous  ne  paraissons  pas  prendre  le  chemin 
de  remettre  de  l'ordre  dans  la  maison  administrative. 
L  indépendance  dont  jouissait  chaque  ministère  et 
qui  le  poussait  à  créer  autant  de  directions  services 
ou  offices  qu'il  y  a  de  départements  ministériels  doit 
laire  place  à  la  division  du  travail  logique  et  éco- 
nomique Cuique  suum,  à  chacun  ce  qui  lui  revient, 
telle  doit  être  actuellement  la  devise  et  si  elle  est 
appliquée,  la  réduction  du  personnel  administratif, 
trop  souvent  composé  de  personnages  auxquels  la 
guerre  a  révélé  les  mérites  de  la  bureaucratie  qu'ils 
vilipendaient  la  veille,  se  trouvera  aisément  et  promp- 
tement  réalisée.  William  OifALiD. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


2055 


L'AVENIR  DE  L'INDUSTRIE 

AUTOMOBILE  FRANÇAISE 


Au  moment  où  le  premier  Salon  de  VAutomo- 
bile  d'après-guerre  ferme  ses  portes,  quel  juge- 
ment d'ordre  économique  peut-on  porter  sur  cette 
manifestation  capitale  de  l'effort  français  ? 
^  Il  nous  parait  être  très  peu  encourageant. 

-\e  parlons  pas  des  grosses  voitures  et  de  leurs 
.prix  extravagants.  Dès  l'abord,  et  sur  ce  terrain 
'où  la  concurrence  paraît  si  facile,  puisqu'il  s'agit 
d'une  concurrence  à  la  hausse,  nos  constructeurs 
.sont  battus.-  La  mode  soutient  mal  leurs  produits. 
La  faveur  des  nouveaux  riches  va  aux  belles 
bètes  de  luxe  américaines  et  anglaises  ;  et  ceux 
même  qui  devraient,  de  par  leur  situation  offl- 
cielle,  aivoir  à  cœur  de  défendre  l'industrie  natio- 
nale, affichent  leur  préférence  pour  les  marques 
étrangères.  Comment  hésiterait-on  à  suivre 
^l'exemple  de  M.  Clemenceau  ? 

Ce  que  la  mode  a  fait,  la  mode  pourra  le  dé- 
faire. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  caté- 
gorie des  voitures  moyennes  et  des  petites  voi- 
tures à  l'usage  de  gens  qui  ne  peuvent  pas  ou- 
blier tout  à  fait  de  compter  et  pour  lesquels  la 
question  du  prix  est  prédominante.  Or  c'est  ici 
que  les  raisons  de  douter  de  notre  industrie  appa- 
raissent avec  le  plus  de  force. 

Nos  constructeurs  semblaient  avx)ir  compiris 
enfin  que  c'est  dans  le  domaine  de  la  voiture  à 
bas  prix  et  à  gros  débouché  qu'est  l'avenir,  que 
c'est  seulement  en  atteig-nant  les  larges  couches 
d'acheteurs  que  l'on  peut  escompter  un  dévelop- 
pement puissant  du  chiffre  d'affaires.  On  nous 
Hvail  donc  annoncé  un  effort  décisif.  Les  usines 
Citroën  avaient  pris  hardiment  la  tète  de  ce  mou- 
vement. Elles  avaient  annoncé  la  fabrication  en 
série  d'un  modèlô  de  voiturette  à  7.50O  francs, 
qui,  par  ce  temps  de  vie  chère,  pouvait  passer 
vraiment  comme  le  premier  type  de  la  voiture 
française  populaire. 

Hélas  !  la  Citroën  a  fait  faillite.  Non  seulement 
les  usines  n'ont  pas  pu  livrer  les  modèles  annon- 
cés dans  les  dé>lais  prévus,  mais  encore,  et  sur- 
tout, M.  Citroën  a  manqué  avec  une  désinvolture, 
inou'ie  à  ses  engagements  les  plus  formels  :  il 
s'est  déclaré  incapable  de  livrer  aux  souscrip- 
teurs, avec  lesquels  il  avait  pourtant  un  contrat 
ferme,  au  prix  de  7.50O  francs.  De  sa  propre  auto- 
rité, il  a  porté  le  prix  à  9.50O  francs,  et.  pour  les 
nom-souscripteurs,  ce  prix  a  été  haussé  jusqu'à 
il. 000  francs.  Je  n'insiste  pas- sur  ce  qui,  dans 
cette  rupture  unilatérale  du  contrat,  relève  des 
tribunaux  et  a/ppellerait  évidemment,  de  la  part 
des  souscripteurs  lésés,  la  formation  d'un  syndi- 
cat de  défense,  mais  je  noite  seulement  ce"  fait 
brutal  et  attristant  de  l'impossibilité  d'une  voi- 
ture française  à  bon  marché  proclamée  par  celui 
de  nos  constructeurs  qui  paraissait  le  plus  décidé 
à  nous  la  donner. 

Le  Salon  confirme  cet  aveu  d'impuissance  :  pas 
de  voiturette  française  à  moins  de  iO.OOO  francs. 
Entre-temps,  une  grande  marque  américaine  an- 
nonce que,  dans  quelques  semaines,  en  dépit  du 
change  et  en  dépit  du  droit  de  douane  pro-hibitif 
de  70  %  que  nos  constructeurs  ont  exisé,  elle 
sera  en  mesure  de  livrer  sa  voiture,  en  France,  à 
8  000  francs.  Comme  on  va,  d'autre  part,  abaisser 
prochainement  le  droit  de  douane  de  70  à  45  %, 
ce  prix  pourra  encore  être  diminué. 

Quel  sera,  dès  \o<vs,  le  sort  des  vaitures  fran- 
çaises soi-disant  populaires  ?  L'alternative  sera 
simple  :  se  soumettre  ou  se  démettre.  Se  soumet- 
tre à  la  loi  des  petits  profits  ifiultipliés,  ou  si  l'on 


INFORMATIONS  ÉCONOMIQUES 

UN  PROJET  ARGENTIN 
POUR  LA  RÉDUCTION  DU  COUT  DE  LA  VIE 

L'Ager.ce  Reuter  annonce  de  Buenos-Avres,  à  la  dale  du 
14  octobre  que  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d'Ai'geii- 
tine  vient  de  convoquer  les  représentants  diplomatiques  de 
tous  les  Etats  américains,  y  compris  l'Ambassadeur  des 
Etats-Lnis,  pour  leur  exposer  un  projet  qui  aurait  pour  effet 
de  réduire  notablement  le  ooùt  de  la  vie.  La  proposition 
consiste  en  un  accord  entre  toutes  les  Républiques  améri- 
caines pour  établir  le  libre  échange  des  produits  alimen- 
taires et  des  totts  les  articles  de  première  nécessité. 

On  a  prévu  également  çue  n'importe  quel  Elut  allié  pour- 
rait adhérer  à  cette  convention. 

ANNONCE  D'UN  CONCOURS  POUR  CONSTRUCTION 
D'USINE  A  GAZ 


La  ville  de  Lodz,  en  Pologne,  ayant  décidé  la  co!i,  :;'uc- 
tion  d'une  usine  à  gaz,  la  municipalité  désire  recevoir,  à  ce 
sujet,  des  projets  et  devis  de  maisons  françaises.  Faire 
parvenir  les  olires  au  .Ministre  de  France  à  \  arsovie.  (Oflice 
National  du  Comtnerce  Exlérieur.) 

ÉTAT  ACTUEL  DES  IMPORTATIONS 

FRANÇAISES  EN  HOLLANDE 


Une  des  conséquences  douloureuses  du  fâcheux  état  de 
notre  change  est  la  dirainuUon  excessive  de  nos  exporla- 
tums  en  Hullundc.  Leur  montant  n'a  été,  pour  le  premier 
semestre  1919,  que  de  9  millions  et  demi  de  florins.  Nous 
.sommes  dépassés  par  toutes  les  autres  nations  de  quelque 
importance  commerciale.  La  part  de  la  Belgique  est  de 
it  nulhons  et  demi  ;  celle  de  l'.-^ngieterre  (considérable- 
ment accrue  par  rapport  à  l'année  précédente)  de  179  mil- 
lions et  demi  ;  celle  des  Etats-Unis,  tout  à  fait  prépondé- 
rante, de  205  millions.  C'est  qu'aussi  le  cours  du  franc  est 
tel  qu'au  heu  de  correspondre  à  48  florins  (cours  normal) 
100  francs  français  correspondent  à  moins  de  30. 
•  Les  conditions  gémérales  ,qui  déterminent  cet  état  do 
choses  ne  tendant  pas  encore  à  disparaître,  le  chiffre  de  no- 
tre exportation  en  ce  pays  serait  peut-être  moins  élevé  encore 
sans  l'excellente  réoutation  dont  nos  produits  y  jouissent. 
Notre  librairie,  par  exemple,  y  est  on  ne  peut  plus  deman- 
dée. .A.vec  des  représentants  de  commerce  plus  nombreux  et 
mieux  adaptés,  en  consentant  les  mêmes  facihtés  que  con- 
cèdent Américains,  Anglais,  .Allemands,  nous  tiendrions 
malgré  tout  une  meilleure  place,  même  sans  diminution 
considérable  des  prix  que  nous  sommes  obligés  de  facturer. 
Nous  rejoindrions  sans  doute  TArgentine,  dont  les  affaires, 
pendant  le  premier  semestre,  ont  été  de  27  millions  et  demi 
de  tlorins.  Nous  ne  laisserions  pas  s'installer  le  Japon,  qui 
écoule  déjà  largement,  en  Hollande  ses  peignes  et  sa  bros- 
serie. (Office  National  du  Commerce  Extérieur.) 

QU'IL  FAUT  SEMER  POUR  RÉCOLTER 


Nous  apprenons  que  des  négociants  de  Bagdad,  ayant 
demandé  et  reçu  des  adresses  d'importateurs  français,  n'en 
ont  encore  obtenu  ni  réponse  à  leurs  lettres,  ni  prix  cou- 
rants. Nos  industriels  n'examinent  peut-être  pas  toujours 
avec  assez  de  soin  les  propositions  qui  leur  sont  faites.  Ils 
auraient  intérêt  pour  s'assurer  de  futurs  chents,  à  envoyer 
des  échantillons  ou  au  moins  des  catalogues,  même  si  le 
manque  de  stocks  ne  permet  pas  actuellement  de  nouer  des 
transactions.  (Office  National  du  Commerce  Extérieur.) 
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ciFINANCIERES 


LES  ÉTATS-UNIS  COIVIiENCENT-ILS 
A  COMPRENDRE? 


On  se  rappelle  que  M.  Frank  A.  Vanderlip,  à 
son  retour  d  un  voyage  en  Europe,  fit,  il  y  a  quel- 
ques miois,  un  grand  discours  dians  lequel  il  sem- 
blait envisager  la  situation  en  Europe,  et  parti- 
culièrement en  France,  comme  élant'désespérée. 
M.  Vanderlip  était,  à  ce  moment-là.  Président  de 
la  Nationad  City  Bank  de  New-York.  Son  dascours 
fut  probablement  jugé  excessif  car,  pour  une  rai- 
son qui  n  a  jamais  été  connue,  il  dut  immédiate- 
ment donner  sa  démission  de  Président  de  la 
National  City  Bank. 

M.  Vanderlip  semble  aujourd'hui  se  repentir 
de  son  algaradle.  A  la  Conférence  de  l'Association 
d'Exportation  des  Manufacturiers  américains,  qui 
a  eu  lieu  samedi  dernier,  ML  Vanderlip,  assisté 
de  M.  W.-D.  Redfield,  Secrétaire  du  Commerce, 
a  conseillé  la  création  en  Amérique  d'une  So- 
ciété au  capital  de  1  milliard  de  dollars,  compo- 
sée de  banques,  de  manufacturiers,  de  commer- 
çants, d)6  grands  fermiers,  qui  fmancerail  «  le 
monde  avide  d'acheter,  mais  incapable  de  payer  ». 
Les  détails  de  ce  projet  nous  sont  encore  ipcon- 
nus.  Mais  ce  qu'il  faut  r&tenir  de  ce  projet,  c'est  la 
conversion  d'un  grand  fmancier  comme  M.  Van- 
derlip qui,  à  un  moment  donné,  avait  paru  con- 
sidérer que  l'on  ne  saurait  accorder,  en  toute 
sécurité,  de  -nouveaux  crédits  à  l'Europe,  et  à  la 
France  en  particulier. 

Nous  pouvons  bien  admettre  ici  que  le  Minis- 
tre des  Finances  en  France  est  toujours  en  retard 
dl'un  an,  pour  ne  pas  dire  plus  ;  mais,  en  fm  de 
compte,  et  avant  qu'il  ne  soit  absolument  trop 
tard,  on  sait  en  France  prendre  les  mesures 
financières  nécessaires  et  créer  les  nouveaux  im- 
pôts indispensalMes.  Si  l'Amérique  avait  pu  entiè- 
rement comprendre  le  rôle  joué  par  la  France 
dans  la  guerre,  elle  n'aurait  pas  même  l'idée 
d'établir  une  comparaison  entre  les  finances  de 
la  Grande-Bretagne  et  les  finances  françaises, 
ainsi  que  l'ont  fait  quelques-uns  des  représen- 
tants financiers  les  plus  autorisés  des  Etats-Unis. 
A  vrai  dire,  la  France  n'a  pas  eu  le  loisir  de  faire 
une  politique  financière  pendant  la  guerre.  Elle  a 
fait  la  guerre.  Elle  a  sauvé  le  mo'nde,  y  compris 
les  Etats-Unis.  E.lle  est  en  retard  d'un  an  ou  plus 
pour  ses  finances,  mais  elle  rattrapera  le  temps 
perdu.  Les  financiers  américains  qui  n'ont  pas 
compris  le  vrai  rôle  die  la  France  n'ont  pas  pu 
davantage  comprendre  cela.  Aujourd'hui,  ils 
semblent  revenir  de  leur  erreur.  Qu'ils  se  hâtent 
avant  qu'il  ne  soit  trop  tard. 

Leur  intérêt  est  lié  au  nôtre.  Il  ne  s'agit  pas  de 
marchandér  ce  qui,  en  soi,  paraît  être  un  sacri- 
fice, mais  ce  qui  n'en  est  pas  un  eu  égard  à  la 
catastrophe  commune  dont  il  faut  faire  l'écono- 
mie. 

LkON  POLIER. 
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MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 

NOTES  DE  LA  SEMAINE 

La  crise  de  la  monnaie  d'argent  \ 

La  crise  de  la  monnaie  divisionnaire  d'argent  qui 
commence  à  inquiéter  le  public  n'est  que  le  résultat 
logique  du  mouvement  de  hausse  continue  du  métal 
argent  que  je  n'ai  cessé  de  suivre  dans  cette  chroni- 
que avec  la  plus  sérieuse  attention.  J'avais  d'ailleurs 
nettement  fait  prévoir  l'imminence  de  la  crise  moné- 
taire qui  se  préparait  (V.  VEurope  Nouvelle  du  4  octo- 
bre 1919)  ;  nos  lecteurs  n'ont  donc  pas  dû  être  surpris 
par  elle.  ' 

Les  causes  de  la  disparition  de  nos  pièces  d'argeni 
sont  extrêmement  simples  :  l'état  de  nos  changes  agi 
d'abord  en  faveur  d'une  exportation  clandestine  d 
plus  en  plus  intense  de  ces  pièces  vers  la  Suisse  oi 
vers  la  Belgique.  Mais  la  fusion  agit  encore  certaine- 
ment avec  une  énergie  plus  irrésistible.  A  l'heurte  ce- 
tuelle,  en  effet,  si  l'on  tient  compte  de  la  dépréciation 
de  notre  monnaie  nationale  par  rapport  à  la  livre  ster, 
ling  ou  au  dollar,  il  est  manifeste  que  les  orfèvres  et 
toutes  les  industries  qui  ont  besoin  d'argent-métal,! 
comme  matière  première,  ont  intérêt  à  puiser  dans  la 
circulation  monétaire  plutôt  que  d'acheter  des  lingots 
à  Londres  ou  à  New- York.  Au  cours  de  63  3/4  d.  l'once 
standard,  et  au  change  de  36  fr.  la  £,  l'argent  fm 
coûte,  à  Londres  332  fr.  75  environ.  Notre  pièce  d'ar- 
gent de  1  fr.  qui  est  au  titre  de  835  millièmes,  contient 
4  grammes  175  d'argent  lin.  Ce  poids  d'argent  fin  coû- 
terait donc,  à  Londres,  1  fr.  3892,  tandis  que,  en 
France,  on  l'obtfent  pour  1  franc,  en  fondant  la  pièce. 
Le  bénéfice  est,  on  le  voit,  très  considérable  et  il  est 
certain  que  l'opération  doit  s'accomplir  sur  une  large 
échelle. 

Lorsque,  sous  l'action  de  cês  deux  causes  initiale*, 
la  circulation  a  commencé  à  se  tnouver  sérieusement 
atteinte  et  que  la  .pénurie  de  monnaie  d'argent,  deve- 
nue sensible  même  à  Paris  a  révélé  au  public  l'exis- 
tence de  la  crise,  celle-ci  s'est  brusquement  aggravée 
par  une  recrudescence  de  thésaurisation  qui  s'est 
mise  à  sévir  même  chez  ceux  qui,  jusqu'ici,  ne  l'avaient 
pas  pratiquée,  et  qui  s'y  adonnent  maintenant,  en  vue 
de  constituer  des  réserves  pour  l'appoint  des  transac- 
tions quotidiennes. -Le  mal  fait  ainsi  boule  de  neige. 

Pour  le  combattre,  quelles  mesures  va-t-on  pren- 
dre ? 

On  a  annoncé  d'abord,  dans  la  presse  quotidienne, 
que  l'on  allait  émettre  de  petites  coupures  de  2  fr., 
1  fr.  et  0  fr.  50  qui  aurait  soumis  Paris  au  régime  de 
la  monnaie  "crasseuse  qui  sévit  en  province.  Cette  fâ- 
cheuse idée  a  d'ailleurs  aussitôt  été  démentie,  et  le 
Gouvernement  a  pris  un  autre  parti  :  il  a  fait  voter, 
le  20  octobre,  une  loi  qui  interdit  et  qui  punit  grave- 
ment le  trafic  intérieur  et  la  fusion  des  monnaies,  et 
l'on  active  d'autre  part  la  frappe  de  nouvelles  mon- 
naies d'argent. 

Disons-le  nettement  ;  ces  mesures  ne  sont  pas  des 
solutions.  La  frappe  des  monnaies  d'argent  est,  à 
l'heure  actuelle,  très  onéreuse  pour  l'Etat,  puisque 
la  pièce  de  1  fr.  lui  revient  à  environ  1  fr.  50,  et,  au 
surplus,  l'opération  rappelle  fâcheusement  le  travail 
décevant  des  Danaïdes.  Quant  à  l'interdiction  légale 
de  la  fusion,  elle  sera  inopérante.  L'histoire  monétaire 
ne  devrait  permettre  à  cet  égard  aucune  illusion  à  nos 
législateurs. 

En  réalité,  c'est  une  mûdificatiQn  fondamentale  de 
notre  système  divisionnaire  qu'il  faut  envisager.  11 
faut  rendre  l'opératii^Ji  de  la  fusion  des  pièces  infruc- 
tueuse. C'est  ce  qu'on  a  dû  Taii>e  déjà  en,  1865  lorsque 
l'on  se  décida  à  diminuer  le  titre  des  pièces  division- 
naires d'argent  qui  était  de  900/1000  et  qui  fut  abaissé 
à  835  /lOOO.  La  hausse  du  métal  menaçant  d'être  dura- 
ble, et  peut-être  même  de  s'aggi'aver  sensiblement,  il 
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faudrait,  pour  avoir  toute  sûreté,  faiblir  largement 
cette  fois  le  titre  et  l'abaisser  à  500/1000.  La  chose  est 
toutefois  diplomatiquement  compliquée  en  ce  qui  nous 
concerne,  parce  que  nous  ne  sommes  pas  liores  de 
manipuler  à  notre  gré  notre  monnaie  d'argent  qui, 
en  vertu  de  l'Union  monétaire  latine  circule  librement 
dans  certains  des  pays  qui  ont  adhéré  à  ce  pacte.  Il 
faudrait  donc  beaucoup  de  temps  peut-être  pour  abou- 
tir, et  la  gravité  de  la  crise  ne  nous  permet  pas  d'at- 
tendre. 

Une  solution  plus  rapide  consisterait  à  frapper,  pour 
l'usage  national,  et  en  dehors  des  engagements  de 
l'Union  Latine,  une  monnaie  divisionnaire  nettement 
fiduciaire,  en  nickel  ou  en  tout  autre  métal,  tel  que 
l'aluminium,  qui  i>ourrait  n'être  pas  très  belle,  mais 
qui  aurait  au  moins  l'immense  avantage  d'écarter 
I  horrible  menace  des  infects  petits  billets. 

Cette  apparition  d'une  monnaie  fiduciaire  pour  les 
coupures  supérieures  au  billon  proprement  dit,  pour- 
rait être  le  pôint  de  départ  de  toute  une  vaste  réforme, 
sur  cette  base,  des  systèmes  monétaires  divisionnai- 
res actuels.  La  question  mérite  d'être  pi'ise  en  sé- 
rieuse considération,  car,  si  les  prix  de  l'argent  con- 
tinuent à  monter,  c'est,  comme  je  l'ai  dit  dans  le  nu- 
méro du  4  octobre  dernier,  tous  les  systèmes  moné- 
taires qui  vont  se  trouver  menacés  par  le  jeu  de  la 
loi  de  Gresham.  Seulement,  comme  une  démonétisa- 
tion quasi  universelle  de  l'argent  pourrait  avoir  de 
redoutables  conséquences  au  point  de  vue  des  produc- 
teurs d'argent,  et,  aussi  sur  l'économie  générale  des 
pays  à  étalon  d'argent,  il  y  aurait  lieu  d'envisager 
peut-être  l'adoption  et  la  généralisation  du  système 
américain  des  silvers  certificates  :  je  veux  dire  que 
les  monnaies  métalliques  purement  fiduciaires  pour- 
raient n'être  émises  qu'en  représentation  de  stocks 
d'argent  qui  couvriraient  leur  valeur  d'une  manière 
plus  ou  moins  complète  et  qui  permettraient,  le  cas 
échéant,  de  faire  des  paiements  dans  les  pays  à  étalon 
d'argent. 

Ceci  n'est  qu'une  suggestion  qui,  d'ailleurs,  vient 
d'être  faite  dans  des  termes  un  peu  différents  par 
M.  Benjamin  White  dans  le  Banker's  Magazine.  Mais 
il  est  certain  qu'il  y  a  là  un  nouveau  problème  moné- 
taire qui  se  pose  dans  le  monde  et  (ju'il  faut  penser 
à  résoudre. 

Notons,  en  terminant,  que  la  hausse  du  métal  s'est 
encore  accentuée  et  que,  avant-hier,  21  octobre,  le 
cours  de  64  d.  5/8  a  été  atteint  à  Londres. 

SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  milliens  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


4-11 

9-16 

16-23 

oct.  19 

oct.  19 

oct.  19 

Actif  : 

3.596 

3.597 

3.597 

1.978 

1.978 

1.978 

Argent  

291 

290 

289 

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis. 

673 

622 

622 

Disponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

7P0 

797 

797 

9i9 

1.007 

1.014 

685 

678 

«72 

1.305 

1.327 

1  035 

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

200 

200 

200 

25.050 

25.150 

25.400 

Bons  Trésor  esconaptés  pour  av. 

d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 

3.710 

3.710 

3.710 

Passip  : 

36.726 

36.799 

36.769 

57 

71 

79 

Comptes  courants  particuliers... 

2.76-2 

2.762 

3  030 

La  crise  monétaire  au  Maroc 

Celle-ci  aussi  est  une  conséquence  de  la  hausse  de 
l'argent-métal,  et  elle  est  autrement  grave  pour  ce 
pays  que  ne  l'est  encore,  pour  la  France,  la  crise  de 
la  monnaie  divisionnaire.  Les  infO'rmations  arrivées 
depuis  quelques  jours  du  Maroc  nous  apprennent 
qu'une  panique  monétaire  extrêmement  sérieuse  vient 
d'éclater  dans  ce  pays  par  suite  d'une  décision  subite 
prise  par  le  Résident  Général  et  qui  a  consisté  à  abo- 
lir la  parité  légale  du  franc  et  du  hassani.  Cette  parité 
avait  été  établie  en  1917,  et  elle  assurait  depuis  cette 
époque  la  stabilité  du  change  intérieur  des  deux  mon- 
naies. 


Aujourd'hui,  on  a  rendu  soudainement  la  liberté  aux 
deux  monnaies  qui  ont  obéi  instantanément  aux  cau- 
ses naturelles  (change  français  et  valeur  de  l'argent- 
métal)  qui  devaient  les  pousser  à  prendre  des  valeurs 
très  différentes.  Le  hassani  a  fait  aussitôt  une  prime 
de  25  %  sur  le  franc.  La  perturbation  apportée  aux 
transactions  est  énorme  et  les  Français  subissent  du 
coup  une  perte  effrayante  dans  leurs  opérations  avec 
les  indigènes  qui  exigent  des  hassani. 

Nous  ignorons  encore,  à  cette  heure-ci,  à  quelles 
raisons  a  pu  obéir  le  résident  pour  prendre  une  me- 
sure qui  paraît  difficile  à  justifien  et  qui  plonge  le 
Maroc  dans  une  crise  inattendue.  Il  semble,  à  l'heure 
actuelle,  que  le  Gouvernement  marocain  soit  affolé 
des  conséquences  de  son  acte.  Il  essaie  d'imposer 
à  nouveau  le  cours  paritaire  du  franc,  mais  vainement 
parce  que  l'indigène  est  maintenant  plein  de  méfiance, 
et  il  fait  venir  d'urgence  —  on  ne  sait  pourquoi  —  le 
Directeur  de  la  Banque  de  l'Algérie  pour  proposer  un 
remède. 

Il  y  a  là  une  aventure  encore  obscure  que  nous  es- 
saierons d'éclaircir. 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 

Passif  : 

Billets  créés  

Actif  : 

Dette  du  gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Départem.  des  opér.  de  Banques 

P1.S8IF  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics  

—  privés  

Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  

Currency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation . . . 
Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  


oct.  19 


2.640 


277 
187 
2.175 


367 

89 
904 
3.057 


1.784 
2  067 
518 
49 


8.449 
718 

8.008 


oct.  19 


2.641 


278 
187 
2.176 


367 
77 
584 
3.035 


1.444 

2.061 
512 
47 


8.564 
718 

8.112 


15 
ocl.  19 


2.641 


278 
187 
2.176 


367 
79 
561 
2.519 


866 
2.084 
529 
45 


8.537 
718 

8  085 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg». 


Q  «3 


o  o 
HH 

a  a 
o  o 


Sa 
3 


Banque  d'Espagne 


10  août  1919. 
20  août  1919 . 
30  août  1919 . 


|2.4fl 

646 

> 

1740 

498 

3.746 

997 

2.i31 

640 

> 

1808 

498 

3.804 

1.014 

'2.  «2 

636 

> 

1791 

498 

3.322 

1.017 

-    Banque  dltalie 

812 

75 

> 

1.722 

10.311 

1.642 

812 

73 

1.592 

10.386 

1.688 

823 

7i 

* 

1.535 

10.445 

1.S56 

Banque  du  Japon 


1.931 

B  1 

1 

»  11.390 

2.441  1 

1.905 

S 

* 

»  1.477 

2.766 

1.903 

>  1 

»  11.285 

2.594  1 

13.338 
3.042 
13.337 


Banque  de  Suède 


1  1 

»    1  196 

B 

1  570 

1    957  1 

307 

421 

197 

B 

551 

967 

202 

1  420 

>  189 

B 

1  579 

11.046  1 

159 

Banque  de  Hollande 


11.327  ( 

10 

B  1 

B 

820 

12.030  1 

161 

1.393 

10 

B  1 

B 

815 

2.103 

135 

11. 390  1 

10 

B  1 

B 

847 

2.147 

119 

Banque  Nationale  Suisse 


23  sept  1919 

472 

64    1     B    1  B 

440 

1  888 

112 

30  sept  1919 

460 

63             B  B 

415 

948 

101 

7  oct  1919  . 

478 

63     1       B     1  B 

478 

1  931 

113 

Banque  de  Réserve  Fédérale 

27  sept  1919 

4.142 

B 

113.393 

8.649 

4  oct  1919 

4.376 

B 

13.660 

8.941 

11  oct  1919.. 

4.291 

B 

Il3.833 

9.032 

3058 
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LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  Finance  et  à  l'Étranger 


Court  à  Paris  du  (papier  court) 


Pair 

24 

sept 
1919 

Londres  

25 

22  % 
25 

36  04 

New- York . . . 

518 

861  .. 
m  .. 

Madrid  

100 

Berlin  

m 

50 

36  .. 

Amsterdam.. 

208 

30 

32-;  .. 

100 

87  . 

Vienne  

105 

Bruxelles..  . 

100 

96  1/2 

Copenliague . 

139 

ÏOl  1/4 

Stoclcholm  . . 

139 

l69  .. 

Gliristiania. . 

139 

100 

iél  .  .■ 

octobre 
1919 


35  71  i 
850  l/  > 
160  1/2 

23  1/4 

;!5  .. 

85  1/2 

90  i/4 
17»  .. 

204  . 

i53  î/2 


8 

octobre 
1919 


35  42 
'S42  . . . 
160  3/4 

é.'O  i/2 
85  ... 

lOÔ 

179  ... 

205  3/4 

iéÔ  3/4 


^  15 
octobre 
1919 


36  75 
877  1/2 
16S  .. 

32  .. 
333  . 


100  1/2 
213  1/4 
156  3/4 


22 

octobre 
1919 


36  25 
S67  .. 
166  1/2 

32't  i/2 
84  1/4 

100  i/2 

209  i/2 

1.54  .'/. 


Cours  à  Londres  du 


Paris  

New-Yorjt. . 

Berlin  

Amsterdam.. 

Madrid  

Bruxelles  

Rome  

Suisse  

Stocliholm.. . 
Christiania . . 
Copenhague. 


Pair 

24 
sept 
1919 

25  12  H 

35  900 

48  66 

4  1725 

20  43 

98  50 

12  107 

11  175 

25  22  % 

22  !23 

25  22  % 

35  800 

25  22  % 

41  375 

25  22  \ 

23  3U0 

18  159  ■ 

17  O-.'O 

18  159 

18  050 

18  159 

19  200 

30 

8 

13 

22 

sent 

octobre 

octobre 

occobre 

1919 

1919 

1^19 

1919 

35  275 

35  3H0 

36  60 

36  20 

4  195 

4  1875 

4  17  3/4 

4  17 

96  .. 

107  .. 

11  60 

115  75 

11  165 

11  125 

Il  04 

Il 

22  105 

21  9H0 

29  19 

21  75 

.^5  300 

(5  340 

36  45 

.■(6  .. 

40  Ô.'O 

41  380 

42  43 

42  95 

23  67,=, 

23  600 

23  10 

23  475 

17  135 

17  230 

17  17 

17  41 

18  120 

18  250 

18  24 

18  33 

19  410 

19  .'•50 

19  40 

19  475 

Cours  à  Genève  du 


Paris  

Londres  

Berlin  

Vienne  , 

Pétrograd.  , 
New-York.., 
Rome  , 


Pair 


100 
25  22 
123  47 
105  .. 


518  25 
100  .. 


24 

1 

8 

15 

22 

sept 

octobre 

octobre 

octobre 

octobre 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

65  10 

66  .. 

66  375 

63  85 

64  70 

2;;  39 

23  51 

23  56 

23  445 

23  51 

23  15 

23  10 

22  225 

20  625 

20  25 

8-25 

8  25 

6  .. 

5  .. 

5  50 

U  . 

21  .. 

20  .. 

17  50 

23  .. 

569  .. 

552  .. 

562  50 

552  75 

547  .. 

55  900 

56  75 

55  350 

55  80 

56  10 

Cours  à  Bruxelles  du 


24 

1 

8 

14 

22 

Pair 

sept 

octobre 

octobre 

octobre 

octobre 

1919 

l!il9 

1919 

1919 

1919 

Amsterdam  . 

208 

30 

328  75 

315  75 

322  . 

330  50 

324  75 

25 

22  % 

36  50 

35  75 

3S  325 

36  276 

35  95 

Paris  

100 

101  375 

100  37 

100  125 

99  875 

99  25 

100 

164  50 

159  .. 

16u  .. 

164  .. 

164  50 

Grenève  . , . , 

100 

157  50 

150  50 

149  .. 

154  .. 

153  50 

New- York. . . 

518 

25 

8  825 

8  45 

■    8  37 

8  65 

8  tO 

Cours  à  Berlin  du 


Cours  à  New- York  du 


23 

30 

8 

11 

21 

Pair 

sept 

sept 

octobre 

octobre 

octobre 

1919 

1919 

1919 

1919 

19;9 

Paris  

5  182 

8  72 

8  25 

8  50 

8  55  . . 

8  65  .. 

Londres  (Câbl«) 

4  866 

4  17 

4  19 

4  19  1/4 

4  19  1/2 

4  17  1/4 

Cours  à  Madrid  du 


Pair 

23 

sept 
1919 

1 

octobre 
1919 

8, 
octobre 

1919 

15 

octobre 

1919 

22 

octobre 
1919 

100 

25  22  % 

61  ,35 
22  02 

62  15 
22  04 

61  80 
21  90 

59  25' 
21-86' 

59  50 
21  69 

Cours  à  Buenos  Ayres  du 


Londres . 


24 

30 

8 

15     1  22 

Pair 

sept 

sept 

octobre 

octobre  octobre 

1919 

1919 

I9iy 

1919  1919 

47  5/8 

55  1/4 

55  1/i 

54  3/4 

55  1/8   1  55  3/8 

Pair 

19 

sept 

1919 

27 
sept 
1919 

8 

octobre 
1919 

13 

octobre 
1919 

;  21 
octobre 
1919 

Hollande  

169  70 

1019  .. 

%i  .. 

80  .. 
80  .. 

519  50 

417  .. 

472 

504  50 

532  50 

491  50 

387  .. 

474  .. 

474  .. 

498  25 

Cours  à  Amsterdam  du 

Pair 

22 

30 

7 

14 

21 

sept 

sept 

octobre 

octobre 

octobre 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

48  18 
11  783/4 
59  37 

30  45 
U  20 
U  20 

35  .. 

11  20 

12  40 

31  25 
11  16 

10  55 

30  30 
11  0575 
9  625  1 

30  10 
11  01  3/4 
9  525 

CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Semaine  relativement  calme  pour  nos  changes.  L'étape 
de  hausse  qui  avait  caractérisé  la  semaine  précédente  n'a 
pas  été  suivie  d'une  autre.  Les  cours  de  la  ;it;re  sierlina 
se  sont  établis  aux  alentours  de  36.  Nous  avions  laissé  les 
devises  britanniques  à  36.75.  Elles  ont  coté  de  36  à  36  49 
et  elles  étaient  hier  à  36.25.  Le  dollar  a  oscillé  de  8  73  à 
8.62  et  il  a  terminé  à  8.67. 

Le  marché  des  changes  à  Londres  est  aussi  dans  la  même 
situation.  Le  change  de  la  livre  sterling  par  rapport  au 
dollar  y  a  pris  une  fl-xité  relative  entre  4.160  et  4.175  II 
semble  que  l'on  sou  dans  l'attente  de  certaines  modincationa 
lavorables  qiue  pouvait  entraîner  la  ratification  du  traité  de 
paix  par  le  Sénat  américain,  ratification  qui  apparaît  main- 
tenant comme  de  plus  en,  plus  certaine  et  de  plus  en  plus 
prochaine.  Lorsque  celte  ratification  se  sera  produite,  on 
incline  à  penser  que  les  projets  américains  de  financement 
des  achats  de  l'Europe  en  Amérique  sur  la  base  de  crédits 
à  long  terme  seront  sérieusement  étudiés  et  qu'ils  pourront' 
peut-être  aboutir  enfin  à  quelque  chose  de  consistant.  ' 

Nous  indiquons  par  ailleurs,  comme  un  symptôme  favo-' 
rable,  la  toute  récente  conversion  de  M.  Vanderlip  à  l'idée 
d'une  large  coopération  financière  avec  l'Europe,  coopéra-. 
Mon  dont  il  avait  bien  depuis  longtemps  compris  la  néces- 
sité, mais  qu'il  voulait  environner  de  tant  de  précautions  • 
et  de  garanties  qu'elîé  devait  assurétîîent  demeurer  dans 
le  doimaine  de  l'utopie. 

Le  même  son  de  cloche  a  été  donné  dernièrement  par  le 
Journal  of  Commerce,  de  New-York,  qui  a  publié  une  dé-  ■ 
claration  faite  par  un  des  chefs  de  l'une  des  plus  grosses  \ 
maisons  d'exportation  américaine,  la  maison  Geo  Mogensen  •• 
Le  représentant  de  celle  maison  a,  lui  aussi,  proclamé  hau- ( 
tement  que  l'intérêt  môme  de  l'Amérique  lui  impose  de  venir' 
au  secours  de  l'Europe  et  de  travailler  à  rétablir  l'équilibre 
économique  du  monde.  Pour  cela  u  faut  que  les  Etats-Unis 
s  habituent  a  accepter  en  paiement  des  valeurs  européennes 
et  qu'ils  ouvrent  de  larges  crédits.  Le  reorésentant  de  la  mai 
son  Mogensen  allend  beaucoup  de  la  création  de  la  «  Fo- 
reign  Finance  Corporation  »,  dont   le  bill   constitutif  est 
actuellement  soumis  à  la  Chambre  des  Représentants.  Celle 
création  paraît  être  celle  à   laquelle  M.  Vanderlip  ,  lui- 
même  a  fait  allusion.  Il  s'agit  d'une  compagnie  au  capital 
d'un  milhai'd  de  dollars  souscrit  à  raison  d'un  quart  par 
la  War  Finance  Corporation,  d'un  quart  par  les  Banques  et 
d'un  demi  par  les  industriels  et  négociants  11  convient  de 
préciser   que   la  Foreign  Finance   Corporation   aurait  la 
faculté  d'émettre  pour  10  milliards  de  dollars  d'obligations 
que  lui  fourniraient  les  immenses  ressources  qui  lui  ssront 
nécessaires  pour  toutes  les  opérations   qu'elle   doit  faire 
et  qui  comprennent,  outre  les    crédits    à  l'exportation, 
l'achat  et  la  vente  des  valeurs  mobilières  européennes. 

Il  ne  nous  reste  qu'à  souhaiter  que  l'urgence  de  cette 
création  soit  comprise  par  la  majorité  des  membres  du  Par- 
lement des  Etats-Unis,  et  qu'elle  le  sait  assez  tôt  pour  apaor- 
ter  une  aide^efflcace  à  la  situation  quasi  désespérée'  de 
l'Europe. 

'    A  ^  ^ 

Les  changes  germaniques  continuent  leur  mouvement  de 
baisse. 

Le  mark  a  encore  accentué  sa  chute  depuis  huit  jours. 
Nous  l'avions  laissé  au  taux?  de  20.625  à  Genève.  Il  n'est 
plus  qu'à  20.25,  et  il  a  même,  le  20  octobre,  perdu  le  couis 
de  20,  en  cotant  19.95. 

Quant  à  la  couronne  auirichienne,  elle  n'est  plus  bien  loin 
d'avoir  perdu  toute  valeur  et  ellé  tend  ainsi  vers  la  catas- 
trophe finale  que  nous  n'avons  cessé,  dans  ces  colonnes, 
d'annoncer  comme  à  peu  près  inévitable.  A  Genève,  elle 
cote  environ  cinq  centimes!  Le  pair  en  était,  rappelons-lo, 
de  1  fr.  05  avant  la  guerre.  En  présence  de  cette  situation 
qui  rend,  évidemment,  toute  transaction  quasi  impossible, 
le  Gouvernement  de  la  république  autrichienne  a  songé  à 
prendre  certaines  mesures  de  désespoir  qui  ne  sont  que  de 
pitoyables  expédients.  C'est  ainsi  qu'un  décret  a  été  pris 
en  vertu  duquel  on  procéderait  à  la  vente  ^es  objets  d'art 
possédés  par  l'Etal  dans  la  mesure  où  le  traité  de  paix  ne 
les  a  pas  déclarés  invendables,  car  l'article  196  du  traité  a 
résumé  la  situation  des  «  objets  d'art  d'un  caractère  archéo- 
logique faisant  partie  des  collections  et  ayant  appartenu  à 
un  moment  donné  au  royaume  austro-hongrois  ou  à  la  mo- 
narchie ».  Il  ne  peut  donc  s'agir  que  des  objets  ne  faisant 
pas  partie  de  oollections,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  garnissent 
les  châteaux  impériaux  et  royaux.  La  New  Freie  Press  s'in- 
digne avec  raison  contre  un  pareil  dessein  qui  va  dissiper 
un  véritable  patrimoine  national  sans  aucun  résultat  sé- 
rieux, car  au  bout  de  quelques  semaines  la  situation  du 
Change  sera  aussi  pitoyable  qu'auparavant.  Ce  n'est  pas 
ainsi  qu'on  peut  entreprendre  la  restauration  financière  et 
économique  du  pays. 

Le  rouble  a,  naturellement,  subi  le  contre-coup  des  nou- 
velles relatives  au  succès  de  Youdenitch  contre  Pétrograd 
Ses  cours  qui  se  traînaient  à  Genève  aux  ertvirans  de  17.  se 
sont  brusquement  relevés' jusqu'au  taux  de  26.  Mais  le  mou- 
vement était  prématuré,  comme  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Pétrograd  et  l'on  est  retombé  de  quelques  points. 

*      LÉON  PoLIEH. 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  lin  de  la  session  parlementaire  a  laissé  indiiférent  le 
onde  des  affaires  et  de  la  Bourse;  l'opllmisme  est  tel  qu'on 

vu  partir  ce  Parlement  qui  laisse  à  son  successeur  la 
urde  charge  de  régler  la  question  financière  de  la  France 
;ns  marquer  la  moindre  appréhension  de  ce  que  pourra 
Tt  la  tâche  difficile  du  \eune  Parlement  que  vont  nous 
ivoyer  les  générations  issues  de  la  guerre.  A  Vétranger 
mrlani,  en  Angleterre  et  en  Amérique  notamment,  où  Von 
■  préoccupe  vivement  de  la  fortune  de  la  France,  on  est 
■sez  préoccupé  par  ces  questions  fiscales  françaises  et 
Tlains  nous  accusent  d'un  peu  d'indifférence  à  leur  égard. 
'un  ensemble  de  commentaires  rapportés  dans  i'Infor- 
ation  pâr  M.  R.-D.  de  Maratray,  il  semble  ressortir  que  les 
us  conservateurs  du  parti  tory  anglais  s'étonnent  quel- 
le peu  du  manque  I  d'empressement  de  nos  partis  bour- 
lùis  à  souscrire  largement  aux  contributions  inévitables 
iêg  de  la  guerre.  Relevons,  à  la  veille  de  la  consullaiion 
ectorale,  cette  forte  parole  qui  aurait  été  prononcée  au 
Conservative  Club  »  ;  «  Quiconque  n'a  été  ni  tué,  ni  mutilé, 

appauvri  par  celte  guerre,  doit  se  mettre  sâns  hésiter 
lus  le  couperet  de  la  guillotine  fiscale  /  » 
Et  le  même  interlocuteur  ajoute  :  «  Prenons,  par  exemple, 
1  revenu  annuel  de  250.000  francs  ;  savez-vous  ce  qu'il 
îrse  au  Trésor  ?  63  %  en  Amérique,  50  %  en  Angleterre 

10  %  seulement  en  France.  La  comparaison  est  sugges- 
)e  et  montre  le  chemin  que  les  Français  ont  encore  à  par- 
<urir.  Des  impôts  et  dès  emprunts  soigneusement  maniés 
)ivent  réduire  l'inflation  fiduciaire  et  il  vous  faut  vulgari- 
r  l'usage  du  chèque  pour  diminuer  la  circulation  du 
llet  de  Banque.  » 

Celte  dernière  suggestion  serait  juste  si  malheureusement 
diffusion,  du  billet  de  Banque  n'était  pas  le  fait  du  Gou- 
tnemenl  lui-même  qui  n'est  sorti  de  ses  embarras  que 
\r  des  emprunts  constants  à  la  Banque  de  France  et  qui 
isse  le  Parlement  se  séparer  sans  avoir  envisagé  aucune 
esure  propre  à  rembourser  en  partie  ces  avances  et  dimi- 
ter  ainsi  la  circiilation  des  billets. 

On  voit  que  la  consultation  électorale  prochaine  eSt  lourde 
aléas  et  de  ^Conséquences  possibles  pour  la  richesse 
onomiqUe  présente  et  future  de  la  France  ;  il  semble  que 
\ns  le  monde  des  affaires  on  veuille  par  trop  s'en  désinté- 
sser  pour  ne  se  consacrer  qu'aux  petites  préoccupations 
médiates  du  métier  et  des  courtages. 


CARNET   DE   LA  SEMAINE 


Consolidation  des  oours  dans  la  plupart  des  cornparli- 
enis  :  rentes  françaises  assez  bien  tenues  ;  fonds  étran- 
rs  calmes,  fonds  russes  très  fermes.  Valeurs  industrielles 
inçaises  très  demandées,  actions  de  charbonnages  en 
atide  faveur  ;  dehors,  diamantifères  au  premier  plan,  fai- 
îsse  naturelle  des  mines  d'or,  hésitation  des  caoutchou- 
res,  et  retour  de  faveur  des  actions  de  pétrole,  telles  sont 
1  caractéristiques  générales  de  la  semaine. 
Parmi  les  valeurs  à  l'ordre  du  jour,  notons  l'action  Suez, 
massée  journellement  ;  une  grosse  combinaison  interalliée 
rait  autour  de  Cette  valeur  internationale  que  l'.A^mérique 
nsidérerait  comme  le  titrô^standard  de  nos  marchés  ; 
ssi,  bien  qoie  le  Suez  au  niveau  actuel  soit  d'un  revenu  à 
u  près  nul,  on  constate  des  achats  persistants  qu'expli- 
erait  la  suggestion  ci-dessus. 

\u  groupe  industriel,  on  voit  "favorablement  la  tongue- 
le  qui  serait  sur  le  point  de  déclarer  un  premier  divi- 
ade  coïncidant  avec  une  augmentation  de  capital  :  achats 

Charteroi,  Chemins  Belges  Réunis.  Railways  et  Elerlri- 
ê.  Les  Usines  du  Rhône  ont  eu  les  honneurs  de  la  cote 

groupe  des  Banques,  la  Compagnie  Algérienne  et  l'Union 
risienne  sont  fermes  ;  la  Banque  Nationale  est  bien  dis- 
sée  par  l'augmentation  du  capital. 

Les  industrielles  russes  ont  été  naturellement  au  premier 
ifl  de  l'actualité  ;  un  banquier  de  Petrograd,  revenant 
^  jourq  derniers  d'Helsingfors,  assure  que  la  chute  de 
capitale  russe  n'est  plus  qu'une  simple  question  de  jours 

qUe  tous  prennent  déjà  en  Finlande  leurs  dispositions 
ur  retrouver  le  chemin  des  affaires  à  Petrograd. 
Dehors,  on  note  une  bonne  avance  de  la  Roulna  :  cette 
ne  algérienne  est  régulièrement  ramassée  par  un  groupe 
>n  informé  :  de  l'activité  autour  de  l'action  Chargeurs 
ançais  :  la  Compagnie  s'est  enfin  décidée  à  publier  que 

dividende  annuel  serait  de  1.50  francs  dont  lOO  francs 
vables  le  10  novembrp  ;  c'est  neu  oour  un  titre  h  ce  prix 
mil  les  pétroles,  la  Mexican  Ragle  reprend  pnur  quelque 
nps  la  preiïtl^re  place  ;  aux  diamants  la  De  Beers.  pour 

première  fois  de  son  existence,  dépasse  le  court;  c\c- 
on  francs  ;  set;  partisans  demeurpnt  optimistes.  Parmi 

valeurs  travailliSes,  l'EsIrcllas  semble  à  bout  de  soufflp 

dit  011e  le  même  groune  va  tenter  un  coup  semblable 
p  la  Nazareno  :  tout  est  possible  actuellement,  même 

pousser  les  non-valeurs. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHE  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 

J         V         S         L        M  M 
16/10    17/10     18/10    20/10    21/10  22/10 


fiente  3  0/0  amortissable.,  fil  25  81  95  60  95  60  95  60  85  60  65 

—  3  0/0  amortissable..  71  95  72  10  72  50  72  60  ....  .... 

—  3  1/2  0/0  amortis...  89  50  89  50  89  30  89  50   

—  6  0/0  1917   9U  35  90  50  90  aO  99  57  90  7G  90  80 

—  4  0/0  1917   71  30  71  30  71  30  71  30  71  35   71  35 

—  4  0/0  1918   70  95  70  95  70  95  71  ..  71..  71.. 


Le  Marché  de  nos  rentes  a  été  moins  bien  tenu  que  la 
semaine  dernière.  Un  certain  fléchissement  s'est  fait  sentir, 
imputable  selon  certains,,  à  la  perspective  d'un  nouvel 
emprunt  loncier  qui  aurait  lieu  avant  la  fin  de  l'année. 
Seul  le  5  sur  des  achats  pour  l'Amérique,  a  passé  dé 
90,35  à  90,60.  Peu  d'affaires  ont  été  faites  sur  le  3  %  et 
le  3  1/2  %  amortissables.  Quant  au  3  %  ordinaire,  il  a  ré- 
trograde à  chaque  séance  jusqu'à  60,65. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 

J         V        s         L        M  M 

16/10     17/10    18/10    20/10    21/10  22/10 


Banque  de  France   5950    5950    5745 

—  d'Algérie   4000      3900  3875  3875  390O      .  .. 

—  de  Paris   1385      1380  1374  1395  1387  1387 

—  Transatlanticjue....  324  ..   322  ..  324  ..  325  ..  327  ..   328  .. 

Compagnie  Algérienne   1780      ....  1798  1790  1770  1750 

Combtoir  d'Escompte  —  .  1028      102»  1028  1028  1025   

Crédit  Foncier  Algérie  500  fr.  702  ..   707  ..  729  ..  756  ..  7'i5  ..   726  .. 

—  Foncier  de  France  ..  804  ..   8!0  ..  820  ..  825  ..  835  ..   850  .. 

—  Français   370  ..   369  ..  362  ..  360  . .  360   

—  Industriel  libérée    .  733    718  ..  7-55  

Société  Marseillaise   665    738..  750  ..  753   

Crédit  Lyonnais   1549      1550  1550  1548  1550  1550 

—  MoOi lier  français....  538..   538..  5  0..  550  ..  548..  548.. 

Foncière  Lyonnaise   635..   640..  639..  625.,  635   

Société  Générale    664  50  664  50  665  . .  665  . .  666  . .   667  . . 

Banque  Française   288  50  288  50  2i'8  ..  288    2H8  .. 

—  Nst.  de  Crédit   894  ..   894..  894..  890..  890..   890  .. 

—  Privée   437  ..    438  ..  438  ..  438  ..  437  ..    437  .. 

—  de  l'Union  Paris....  1195      1187  1188  11«5  1187  1181 

Rente  Foncière   735  ..    750  ..  765  ..  785  ..  820  ..   860  .. 

Immeubles  de  France   275  . .   280  . .  282  . .  295    310  . . 

Banque  d'Indo-Chine   '  2130    2130   

Banque  d'Athènes    112  ..   110  ..  110   110  .,   110  .. 

Lana  BanK  of  Egypte   230..   230  ..  231  ..  231  ..  230   

Banque  Nat.  du  Mexique  ..  492    475  ..  4K0  ..  460  ..   465  ., 

—  de  Londres  et  Mexico  229    225   

Bsnque  impériale  Ottomane.  634  ..  639..  638,.  639..  638.,  625  .. 

Crédit  Foncier  Égyptien....  870  ..    867  ..  870  ..  868  .,  875  ..    875  .. 


Les  Institutions  de  Crédit  sont  restées  bien  disposées, 
quoi  qu'elles  aient  supporté  quelques  réalisations.  Les  avan- 
ces de  la  Banque  de  Franco  à  l'Etat  ont  été,  cette  semaine, 
de  100  millions,  et  la  circulation  fiduciaire  s'est  accrue  de 
73  millions. 

L'action  Banque  de  ïïance,  après  avoir  progressé  à  5.950 
sur  des  achats  continus  du  portefeuille,  tombe,  en  fin  de 
semaine,  à  5.745.  Le  Crédit  Foncier  est  en  bonne  position 
et  le  groupe  des  obligations  foncières  et  communales  fait 
l'objet  de  transactions  suivies.  Comme  nous  le  disons  par 
ailleurs,  il  est  question  d'une  très  importante  émission  du 
Crédit  Foncier  pour  une  date  assez  prochaine. 

Le  Crédit  Lyonnais  s'inscrit  aux  environs  de  ses  cours 
précédents.  D'après  les  journaux  allemands,  cet  établisse- 
ment ouvrirait  bientôt  une  succursale  à  Dantzig, 

La  Société  Générale  est  bien  tenue.  Les  pourparlers  enta- 
més pour  faire  passer  la  Banque  Impériale  des  pays  autri- 
chiens sous  son  contrôle  n'ont  pas  abouti. 

Le  Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie  vient  de  prendre 
un  intérêt  important  dans  la  Banque  de  Salonique,  où  il 
exercera  son  influence,  de  concert  avec  la  Société  Générale. 

La  Banque  de  l  Union  Parisienne,  comme  nous  l'avons 
déjà  annoncé,  procède  en  ce  moment  à  l'émission  de  40.000 
actions  nouvelles  émises  à  650  francs. 

Les  valeurs  des  banques  étrangères  ont  été  assez  Irré- 
gulières. Le  Groupe  Mexicain  a  eu  peu  d'affaires  et  s'est 
alourdi  en  fin  de  semaine.  Les  banques  égyptiennes  sont 
fermes  quoique  peu  animées. 

Actions  Chemins  do  Fer  França  is 

J         V         s         L        M  M 
16/10     17/10     18/10     20/10    21/10  22/10 


Est   700  ..  700..    700..  695  ..   680  ..  700.. 

Lyon                                  ..  736  ..   760  ..  750  ..   750  ..   754  .. 

Midi   830  ..  MO  ..   830  ..  ".^O   835  .. 

Mord   1040  1040      ...  lOiO      ....  105U 

Orléans   970  ..   975  ..  965   

Ouest   707  ..  705  ..    710  ..  705    710  .. 


Malgré  la  ratification,  par  le  Sénat,  du  règlement  des 
litiges  relatifs  aux  transports  militaires  sur  nos  réseaux 
oue  la  Chambre  avait  adopté  au  début  d'août,  le  marché 
de  nos  actions  de  chemins  de  fer  reste  sans  affaires.  Ce- 
pendant, en  fin  de  semaine,  nous  percevons  une  légère 
amélioration  qui  fait  inscrire  en  hausse  presque  toutes  nos 
grandes  compagnies.  Les  négociations  sur  nos  Chemins  de 
fer  départementaux  continuent  d'être  rares. 


,  L'EUROPE  NOUVELLE 


Actions  de  Transports  en  commun 

J         V         s         L  M 
16/10     17/10     18/10     20/10  21/10 


M 

22/10 


métropolitain   m  ..   404  ..   308  ..  39G 

Nord-Sud   133   133 


396 


446  .. 

174 


436 


430 


280 
78 


430 
174 
46 
280 
139 


45 


397  50 
135  .. 
420  .. 
170  .. 


Omnibus 

Tramways  de  Bordeaux.  . . . 

—  Est-Paris.  ord.. 

—  (Cie  franc). .  . . 

—  Paris  et  Dép.  Seine    78   139 

Le  groupe  des  transports  en  commun  est  lourd  et  délaLssé. 
Le  Métro,  les  Omnibus,  les  Tramways  subissent  des  prises 
de  bénéfices.  Le  Nord-Sud  reste  incliangé. 


271  .. 
113  .. 


Obligations  Chemins  de  Fer  Français 

J  V  S  L  M 

16/10  17/10  18/10  20/10  21/10 

Orléans  3  1/2  1884             322..  323..  3?-i.  . .  32i..  327  .. 

Etat  4  0/0                       38U  ..  379  75  377  50  377  50  379  75 

Est  3  0/0  nouv                  334  ..  .332  ..  334  ..  33i  ..  331  .. 

Midi  3  0/0  nouv                 332  50  331  . .  335  50  333  50  332  . . 

Nord  3  0/0  noQV                  324  ..  311  50  312  . .  318  50  322  .  . 

Lyon  fusion  nouv               312  ..  311  50  312  ..  311  ..  311  50 

Ouest  3  0/0  nouv                330  50  331  ..  333  50  332  50  332  .. 

Panama  Obi.  Bons  à  lots...   182   .  181..  180  50  181  75  181  75 


M 
22/10 

329  .. 
380  .. 
333  50 

331  50 
324  .. 
317  50 

332  50 
182  .. 


Le  marché  de  nos  obligations,  assez  bien  tenu,  n'offre 
aucune  particularité  à  signaler. 

Fonds  publics  étrangers 


Argentin  5  0/0  1909   

Brésil  5  0/0  1898   

Buenos -Ayres  4  1/2  1895.. 

Congo  (Lots)  

Egypte  uolfiée  

Espagne  (Extérieure)  

Hellénique  5  0/0  1914  

Italie  3  1/2  0/0  

Japon  4  1/2  1905   

—  5  0/0  1907,  

Maroc  5  0/0  1904  

Rlexique  4  0/0  1910  

Minas- Geraes  5  0/0  1907.. 
Norvège  3  1/2  0/0  1904... 
Portugais  3  0/0  1"  série.. 

—    Tabacs  4  1/2  

Russe  3  0/0  1891  

—  4  1/2  1908  

—  B  0/0  1906  

—  4  0/0  Cons.  1",2»s. 
Serbe  4  0/0  1895  

—  4  1/2  0/0  1906.... 

—  5  0/0  1914  

Turc  unifié  ■ . .    . . 

Bonne  tenue  des  fonds  Argentins  causée  par  les  nou- 
veaux progrès  du  change.  Les  Brésiliens  sont  sans  grandes 
affaires.  Les  exportations  du  Brésil,  pendant  les  huit  pre- 
miers mois  de  1919,  se  sont  élevées  à  1()2.830  liv.  st.  et 
les  importations  à  48.650  liv.  st. 

L'Extérieure  Espagnole,  après  avoir  fléchi  un  peu,  s'ins- 
crit en  gain  à  la  dernière  séance.  Le  montant  de  la  dette 
espagnole  en  circulation  s'élevait,  au  octobre,  à 
12.456.107.492  pesetas,  dont  7.581.505.700  de  4  %  perpétuel 
intérieur.  Il  y  a  donc  en  circulation  910  millions  d'Exté- 
rieure. 

Les  Italiens  sont  lourds  et  offrent  peu  de  transactions. 
Un  nouveau  crédit  de  1.000.000  de  dollars  a  été  consenti  à 
l'Italie  par  les  Etats-Unis.  Les  Mexicains  s'inscrivent  avec 
un  point  de  hausse.  D'après  les  déclarations  du  gouver- 
nement mexicain,  la  situation  financière  du  Mexique  est 
bien  meilleure  et  l'on  peut  espérer  sous  peu  le  rétablisse- 
ment du  service  de  la  dette.  Les  Fonds  Grecs  sont  bien 
tenus.  Le  Turc  irrégulier.  Les  Fonds  Russes  poursuivent 
activement  leur  progrès  au  début  de  la  semaine,  puis  sup- 
portent, en  derniëre  séance,  quelques  prises  de  bénéfices. 

Chemins  de  Fer  Étrangers 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

16/10 

17/10 

18/10 

20/10 

21/10 

22/10 

585  .. 

589  .. 

591  .. 

591  .. 

118  .. 

iiè 

117  50 

394  .. 

399  .! 

394 

93  50 

93  .. 

93  .. 

94  .. 

94  .. 

113  50 

113  .. 

112  25 

112  .. 

112  50 

113  25 

142  50 

140  .. 

139  65 

139  65 

141  30 

141  25 

98  60 

100  .. 

100  .. 

100  . 

lOo  50 

100  50 

72  30 

72  30 

72  60 

115  .. 

lié  7Z 

lii  50 

114  50 

115 

114  75 

110  .. 

107  95 

108  .. 

109  .. 

110  . 

m  .. 

490  .. 

498  .. 

490  .. 

495  .. 

494  50 

490  .. 

70  .. 

70  .. 

70  .. 

70  .. 

71  .. 

434  .. 

434 

90  .. 

90  .. 

90  55 

•  •     -  • 

69  .. 

71  50 

72  .. 

530  , 

530  .. 

535 

37  .. 

39  .. 

39  50 

40  75 

41  .. 

■46 

45  75 

51  75 

52  50 

51  85 

50  .. 

58  50 

éi 

62  25 

62  .. 

62  50 

61  50 

43  50 

45  .. 

48  50 

50  .. 

49  .. 

48  .. 

59  90 

61  .. 

61  .. 

61  .. 

61  .. 

350  .. 

342  .. 

339  .. 

345  . 

345  .. 

62  25 

'63 

62  50 

62  50 

63  .. 

68  10 

70  .50 

70  05 

71  50 

70  25 

69  50 

Docks  de  Marseille  

Compagnie  Générale  des  Eaux 
Gaz  pr  la  France  et  l'Etr. . . 
Electro  «létall.  de  Dives. . . 
Electricité  et  Gaz  du  Nord. 

Thomson-Houston  

Ouest- Lumière  

Electricité  de  Paris  

Téléphones  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  «linér.et  Bainsdemer. 

Electr.  d'Indo-Cliine  

Câbles  Téiégraphiques  

Eclairage  et  Force  Electr  . 
Electricité  de  la  Loire — 

Énergie  Industrielle  

Est-Lumière  

Gaz  de  Paris  

Raiiways  et  Electricité. ... 


,f 

V 

S. 

L 

M 

M 

16/10 

17/10 

18/10 

20/10 

21/10 

22/10 

780  .. 

770 

300  .. 

300  .. 

300  .. 

3'JO  .. 

291  .. 

419  .. 

407  .. 

410  .. 

410  .. 

419  .. 

442  . 

435  .. 

437  50 

439  .. 

Eaux 

,  Gaz,  Electricité 

.1 

V 

S 

L 

M 

M 

16/10 

17/10 

18/10 

20/10 

21/10 

22/10 

445  .. 

m  .. 

440  .. 

433  .. 

432  .. 

440  .. 

1430 

1445 

1425  .. 

1425 

14'0 

415  .. 

400  .. 

401  .. 

405  .. 

4u5  .. 

4i6'.. 

1125 

1120 

1125  . 

1130 

1129 

1125 

377  .. 

399  .. 

401  .. 

403  .. 

404  .. 

404  .. 

948  .. 

945  .. 

938  .. 

938  .  ; 

930  .. 

939  .. 

99  .. 

99  .. 

99  .. 

99  .. 

531  .. 

.^40  .. 

545  .. 

545 

530  .. 

795  .. 

794 

797  .. 

797  .. 

794  .. 

19i  .. 

193  .. 

193  .. 

192  50 

m 

94  .. 

93  50 

93  50 

92  . 

"93  50 

93  .. 

1190 

1185 

1165  .. 

11*Î0 

1189 

1160 

447  .. 

475  .. 

4»7  .. 

510  .. 

510  .. 

732  .. 

756  !'. 

730  . 

750  .. 

780  .. 

780  .. 

340  .. 

351  .. 

355  .. 

355 

179  .. 

179  .. 

179  .. 

179  . 

180  .. 

180  .. 

100  .. 

100  .. 

98  25 

99  75 

98  25 

99  .. 

180  .. 

183  .. 

185  .. 

188  .. 

187  50 

561  .. 

06I  .. 

570  .. 

574  .. 

584 

594  .. 

Rien  de  particulier  à  signaler  au  compartiment  des 
Docks.  Les  affaires  de  Gaz,  vu  le  prix  actuel  du  charbon 
restent  délaissées.  Cependant  l'action  Gaz  de  Paris  est  er 
progrès  et  s'inscrit  avec  quelques  points  de  hausse.  Le: 
valeurs  d'Electricité  sont  mieux  disposées.  L'action  Elec 
tricité  et  Gaz  du  Nord  s'élève  de  397  à  404.  Les  déclarations 
faites  à  la  dernière  assemblée  laissent  prévoir  un  granc 
développement  des  ventes,  non  seulement  causé  par  l;i 
situation  prospère  de  cette  Société,  mais  encore  parce  que 
beaucoup  d'installations  particulières  d'énergie  ont  été  dé- 
truites pendant  la  guerre.  L'Energie  Industrielle  est  ferme 
Celte  Société  va  augmenter  son  capital  de  10  à  14  mil 
lions.  Thomson-Houston  fléchit  un  peu.  C'est  le  10  novera 
bre  que  sera  votée  son  augmentation  de  capital. 

Canaux  et  Transports 

•1         V         s         L        M  M 
16/10     1:710    18/10    20/10     21/10  22/10 


495  ..  480  ..  600 

465  ..  500  ..  4«9 

675  ..  669  ..  660 

6695  6750  6785 

1949  1925  1949 

726  ..  730  ..  730 


Messageries  maritimes   482  ..  489  ..   493  .. 

Transatlantique  ord   443..  443..   448  .. 

Voitures  à  Paris   690  . .  685  . .   675  . . 

Suez   6715  6705  6725 

Chargeurs  réunis   1945  1950    1949  .. 

Cie.  Gén.  Navigaticn   720..  720..  730.. 

On  signale  cette  semaine  une  reprise  d'activité  sur  le 
valeurs  de  transports  maritimes.  Certaines  ont  subi  dt 
vives  avances  qui  ne  se  sont  pas  maintenues.  Cependant 
les  Messageries  'Maritimes  terminent  brillamment  la  se- 
maine  à  €00.  La  Transatlantique  subit  quelques  réalisations. 
Cette  Société  a  souscrit  16.000  actions  de  500  francs  sur  le 
50.000  qui  forment  le  capital  de  la  nouvelle  entreprise  :  1 
Compagnie  transatlantique  belge. 

Suez  enregistre  d'importants  progrès,  s'inscrivant,  en  fir 
de  période,  avec  70  fr.  de  bénéfices.  Le  chiffre  de  ses  re 
celles  a  doublé  cette  année,  a'ussi  peut-on  voir,  dans  un 
telle  plus-value,  la  cause  principale  du  '  mouvement 
hausse  subi  par  cette  Compagnie. 

Mines,  Métallurgie 


Association  Minière. ....... 

Aguilas  

Boléo  

Cuivre  et  Pyrites  

Malfidano,  Jouiss  ,. ... 

Métaux  

Pennaroya   

Sels  Gemmes  

Orosdl  Back  

Phosphates  de  Gafsa  

Aciéries  de  France  

longvKy  Aciéries  

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 
—        —    de  la  Loire 
Chant .  et  Ate  I .  de  St-  Nazai  re . 
Construct.  de  Levallois  .  . 

—  de  Locomotives.. 

—  Mécaniques....  . 

Dyle  et  Bacalan,  ord   

Fives-Lille  

Forges  et  Aciér.  Nord  et  Est. 

Longueville  (Forges)  

Creuset  

Ariège   

Tréfil.  et  Laminoir  du  Havre.. 

Dombrowa,  parts  

Carvin  

Courrieres   

Bourges   

Lens  

Maries  30  0/0,   

Bor,  ord  

Laurium  

Mol(ta  et  Hadid  

Nicitel  

Pyrites  de  Huelva   

Mâkee»fl(a,  ord  

Rio  Tinto.  ord  

Sosnowice   

Central  Mining. . .  ■  

Lautaro  Nitrate.  

Naphte  Russe  


J 

V 

S 

L 

M 

16/10 

17/10 

18/10 

20/10 

21/10 

22yiO 

373  .. 

371  .. 

365  .. 

373  .. 

373  .. 

372  ., 

140  .. 

135  .. 

139  .. 

135  .. 

135  .. 

13S  . 

875  .. 

859  .. 

.880  .. 

875  .. 

877 ,., 

360  .. 

346 

350  .. 

341  .. 

336  L 

525  .. 

510 

500  .. 

515  .. 

515  .. 

5001 

1180 

11»0 

1180 

1189 

1370 

i375 

i385 

1385 

1.389 

1381 

255  .. 

253  .. 

275  .. 

280  .. 

275  .. 

272  , 

.365  .. 

323  .. 

3.50  .. 

353  .. 

347  .. 

350  . 

1580 

l.%70 

1560 

J5fi9 

1569 

1531 

820  .. 

820  .. 

829  .. 

830  .. 

839  . . 

839  . 

1801 

1850 

18  i8 

18.50 

1850 

1845 

200  .. 

197  .. 

195  .. 

195  50 

194  .. 

196  , 

2045 

2045 

2040 

2050 

2040 

1975  . 

1900 

1890 

1895 

18i-5 

1854 

185(1 1 

155  .. 

155  .. 

157  .. 

157  ;. 

151  .. 

153|. 

768  .. 

765,  . . 

765  .. 

300  .. 

304  .. 

308  .. 

308  .. 

3'8  .. 
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560  .. 

560  .. 

5001 

1765 
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1765 
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176(1 

14«0 

i;oi 

...4 

345  .. 

345'.. 

347'. . 

351  .. 

353'.. 

354  J. 

3250 

3150 

3200 

3058 

310(1 

600  .. 

595  .. 

231  .. 

231  .. 

235  .. 

239  .. 

235  .. 

235 

1351 

1359 

1405 

1459 

1406 

1450 

680  .. 

680  .. 

679  .. 

659  .. 

665  .. 

675  .. 

2175 

2:50 

2050 

2140 

2170 

2194 

475  .. 

465  .. 

480  .. 

450  .. 

480  ,. 

2800 

1179 

1179 

ii98'" 

4855 

4850 

48u0 

i:iOO 

1350 

i366 

1300 

1370 

1445 

405  .. 

400  .. 

400  .. 

40i  .. 

413  .. 

420  . 

3640 

3630' 

3615 

3615 

3610 

1540 

1540 

1560 

1565 

1570 

1570 

505  .. 

500  .. 

500  .. 

000  .. 

500  .. 

501  . 

141  .. 

141  .. 

Ib55 

1855"" 

1875 

1883" 

iséô' 

1275 

1288 

1334 

1354 

13*7 

1350 

374  .. 

385  .. 

376  .. 

375  .. 

374  .. 

370  . 

406  .. 

400  .. 

404  .. 

406  .. 

40Ô  .. 

401  . 

411  .. 

423  .. 

435  .. 

433  .. 

432  .. 

435  . 

Les  valeurs  Métallurgiques  ont  été  recherchées  et  la  plu 
part  s'inscrivent  en  hausse.  Le  Creusot  est  moins  ferme  qu: 
la  se  maine  précédente.  Cette  Société  vient  de  faire  deux  ira 
portants  achats.  Elle  a  acquis  pour  26  millions  l'usine  e 
les  mines  d'Audun-le-Tiche,  qui  appartenaient  à  la  Gelsen- 
kirchen.  De  plus,  associée  à  la  firme  de  \\'endel,  elle 
acheté  pour  110  millions  l'usine  et  les  mines  d'Avauge  dt 
Reichsland  et  d'Aumetz-la-Paix. 

Montataire  a  acheté  également  de  grandes  firmes  lor 
raines  mises  sous  séquestre.  Les  Aciéries  de  France  et  4 
Longwy  sont  en  grand  progrès. 

Le  groupe  des  charbonnages  français  a  vu  son  mou:\ef 
vement  de  hausse  un  peu  arrêté.  Lens,  Maries,  Courrièrel 
s'inscrivent  à  des  coiu-s  inférieurs  à  ceux  de  la  semaia 
précédente. 

Les  valeurs  industrielles  russes  sont  toujours  très  acli 
vement  recherchées,  bien  qu'elles  aient  eu  à  subir,  en  fit 
de  période,  quelques  réalisations.  Parmi  les  Nitrates,  1 
Lautero  est  moins  ferme  en  fin  de  période.  Cependant,  un 
hausse  sur  les  nitrates  est  envisagée. 

■Valeurs  Industrielles  &  Diverses 

Au  compartiment  des  diverses,  les  Etablissements  Kuhl 
mann  procèdent  à  l'émission  de  60.000  obligations  de  50 
francs  -6  %  nets. 
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L'action  Sucreries  d'Egypte  monte  jusqu'à  120.  Cette  So- 
ciété vient  de  renouveler  son  contrat  avec  le  gouvernement 
égyptien.  Nos  Grands  Magasins  sont  lourds  et  peu  traités. 
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tjetiçe  Havas   898  

»ip  liquide   427  ..  425  . 

Jergougnan   2660  2700 

îirages  français   1270  1290 

}onipteurs  a  Gaz,  nouv   3^7  

ialenes  Lafayette   219  ..  219  . 

(lagasins  Kloaernes  ...  445  ..  440  . 

«ouvelles  Galeries   1880   

Jriental  Carpet   3î-8  ..  398  . 

>aris-France   1950  1950 

»athe  (Etablissements)   184  ..  183  . 

Prowodnik   240  ..  25;»  . 

Raffinerie  Sav,  opd   6^0  ..  635  . 

5ucr.  et  Raff.  d'Egypte,  ord.  705  ..  701. 

tabacs  Otiomans   600  ..  609  . 


424  .. 

2719 
1324 


398 


261 
620 
713 


890  .. 
424  .. 
2675 
1340 
374  .. 
217  ., 
426  .. 
1875 
395  .. 
1950 

183  

289  ..  282   

625  ..  620   

719  ..    723  ..  720 

600    635 


2740 
1350 
360  .. 

426 
1874 
390  .. 


416  .. 

iiàô 

368  .. 
218  .. 
439  .. 
1830 
385  .. 
1915 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'Etats,  Provinces 

J         V         S        L         M  M 
16/10    17/10  •  18/!0    20/10    21/10  22/10 

Hpqentin  6  0/0    150  ..    149  50   148  50   148  25  147  25  147.. 

Colombie  5  0/0  orl 916.  ..   459..    453..    445    429.  4'6.. 

—    6  0/0  or  1911   .  508    .    500  ..    507  ..    500  ..  495  50  499  .. 

■aranhao  5  0/0  or  1910.  369  50  368  ..   366  ..   265  ..  365  ..   360  .. 

Roumain  5  0,  0  1903   86    83.^.   

Métallurgie,  Construction  mécanique 

J         V         S         L         M  M 
16/10    17/10     18/10    20/10    21/10  22/10 

Diétrich  et  Cie   297..  298  ..  298..  285  ..  296..  295.. 

Hartmann   486  ..  511  ,.  524  ..  538  ..  515  ..  514  .. 

Platine   668  ..  673  ..  676  ..  685  ..  680  ..  700  . . 

TaqanroB   380..  405..  402  .  408..  410..  410.. 

Toula...   765  ..  730  ..  735  ..  735  ..  745..  745  .. 

Au  groupe  de  constructions  mécaniques  Continsouza 
s'inscrit  en  baisse  à  37^).  Il  est  question  pour  cette  Société 
d'absorber  l'affaire  des  magnétos  Delco.  Diétrich  reprend 
à  295  sur  le  maintien  de  son  dividende  à  22,50. 

Parmi  les  valeurs  russes,  règne  une  grande  activité.  Ta- 
ganrog,  Hartmann,  Maltzoff  sont  en  hausse.  Les  Tubes  de 
Sosnowice  sont  soutenus.  Une  assemblée  se  tiendra  le 
17  novembre  pour  autoriser  le  Conseil  à  augmenter  son  ca- 
pital et  à  émetti'e  des  obligations. 

Mines  de  Charbon 


Bruay . 


Nord  d'Alais. 
Shansi  
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810  .. 

809  .. 

810  .. 

800  .. 

800  .. 

2200 

2299 

2290 

2250 

2280 

2247" 

2003 

2990 

1970 

2005 

2010 

2050 

43  .. 

49  .. 

50  .. 

èi 

65  25 

è5 

64  50 

Le  compartiment  des  mines  de  charbon  a  été  un  peu 
déprécié  en  Banque  comme  au  Parquet.  Nous  trouvons  la 
plupart  des  valeurs  de  charbonnages  tant  français  que  rus- 
ses, s'inscrivanl  en  baisse.  Seul  le  Nord  d'Alais  gagne 
7  points  et  termine  à  50. 


Mines  de  Cuivre 


Miami  Copper . 
Mount  Elliott.. 
Ray  
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95  .. 

95  .. 

95  50 

94  .. 

96  .. 

97  .. 

366  .. 

376  . 

376  . 

377  .. 

83  50 

82  .. 

82  .. 

80  50 

75  75 

75  .. 

227  .. 

227  .. 

231  .. 

232  .. 

163  .. 

iéi  50 

184  .. 

1.58  .. 

198  .. 

195 

192  .. 

ièè  y. 

195  .. 

69  75 

70  .. 

'73  50 

73  .. 

71  25 

70  .. 

103  .. 

175  .. 

172  .. 

172  50 

174  .. 

174  .. 

720  .. 

718  .. 

716  .. 

732  .. 

731  .. 

Le  marché  des  valeurs  cuprifères  a  été  en  général  bien 
tenu  cette  semaine. 

Corocoro  se  tasse  à  75,  à  l'approche  de  la  publication  des 
résultats  de  l'exercice  1918-19.  Spassky  maintient  sa  hausse 
à  174. 

Les  titres  des  mines  porphyriques,  profitant  de  la  hausse 
du  dollar,  et  suivant  la  tendance  de  New-York  oii  le  marché 
du  cuivre  a  été  très  actif,  ont  accentué  leur  reprise. 

Mines  de  Diamant,  Or,  Pétroles,  etc. 

Signalons  d'abord  la  hausse  de  la  De  Beers  qui  clôture 
très  recherchée  à  i.029. 

Dans  les  mines  d'argent  l'Estrellas  est  moins  ferme  en  fin 
de  semaine.  Les  excellentes  dispositions  du  marché  de  l'ar- 
gent métal  ne  se  démentent  pas  —  et  les  demandes  de  la 
part  de  la  Chine  sont  toujours  aussi  suivies. 

Le  groupe  des  mines  d'or  spécialement  en  vedette  au 
commencement  de  période,  devient  indécis,  et  des  réalisa- 
tions commencent  à  s  effectuer  qui  contrastent  avec  un  point 
de  départ  très  brillant. 


Randfontein  Estate,  après  s'être  avancée  à  50,  termine  à 
48.  Sa  fiiliale,  la  Central  est  des  mines  qui  doit  profiter  lar- 
gement de  la  liberté  rendue  au  marché  de  l'or.  Chartered 
termine  aux  alentours  de  ses  cours  précédents.  East  Rand, 
Golden  Horse,  Goldfields  sont  lourdes. 

Le  groupe  des  caoutchoucs  si  actif  la  semaine  passée, 
s'est  alourdi  sur  des  avis  de  Londres.  On  annonce  que  l'En- 
tente a  autorisé  l'Allemagne  à  importer  2.500  tonnes  de 
caoutchoucs  bruts  par  mois. 

Le  marché  des  pétroles  a  été  bien  disposé  et  l'on  y  note 
d'assez  nombreuses  reprises. 

La  Mexican  Eagle  se  fait  remarquer  par  ime  vive  avance, 
qui  semble  due  aux  bruits  relatifs  au  montant  du  dividende 
pour  l'exercice  écoulé. 

Les  Wyoming  perdent  une  partie  de  leur  avance  sans  être 
poui"  cela  entamées  sérieuêement.  Les  affaires  roumaines 
restent  activement  traitées. 
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De  Beers,  ord  

934  . 

945  .. 

967  .. 

983  .. 

955  .. 

1029  .. 

229  .. 

226  . 

229  .. 

236  .. 

238  .. 

23*  .. 

272  .. 

266  . 

268  .. 

278  .. 

269  .. 

269  50 

63  .. 

75  . . 

66  25 

69  50 

66  50 

64  .. 

4i  50 

41  75 

44  75 

45  25 

45  75 

45  75 

20  50 

19  50 

18  75 

19  50 

18  75 

17  75 

65  .. 

66  .. 

66  .. 

04  50 

Gold  Fields  •  

88  .. 

87  .. 

85  50 

87  .. 

85  .. 

83 

3i0 

339  .. 

337  .. 

348  .. 

.342  .. 

36  50 

37  25 

35  50 

35  . 

■34  75 

Randfontein  Estate  

49  75 

49  75 

5u  .. 

49  50 

48  .. 

132  50 

134  50 

132  50 

134  .. 

139  50 

126  50 

38  .. 

3t)  50 

36  75 

36  50 

35  .. 

Tanganyika  

181  .. 

177 

175  .. 

174  .. 

176  . 

173  .. 

Caoutchoucs  (Sté  Financière) 

370  .. 

375  .. 

3:4  .. 

372  .. 

360  .. 

370  .. 

240  .. 

238  .. 

296  .. 

232  .. 

232  50 

233  .. 

2080 

2095 

2115 

2075 

2055 

2060 

431  .. 

446  .. 

446  .. 

44U  .. 

430  .. 

431  .. 

426  .. 

417  .. 

423  .. 

433  .. 

435  .. 

480  .. 

1805 

1860 

1840 

1830 

1830 

1810 

327  .. 

332 

320  .. 

315 

181  .. 

190  50 

187  .. 

188  .. 

185  .. 

181  .. 

Les  Intérêts  Pëtrolifères  à  Lille 

Les  16  et  17  octobre,  les  Compagnies  Karpathes,  Potok 
et  Cabrowa  ont  tenu  leur  assemblée  générale  ;  pour  les 
deux  premières  il  n'y  a  eu,  en  somme,  qu'une  réunion  pré- 
paratoire en  vue  de  celles  de  1920  qui  permettront  d'exposer 
les  bilans  de  1914  à  1919. 

Potok  a  peu  souffert  de  la  guerre  et  a  été  administré 
consciencieusement  par  le  séquestre  autrichien  ;  l'avoir  en 
couronnes  à  Vienne  dépasse  un  niilUon  et  en  France  2  mil- 
lions 008.000. 

Dabrowa  est  en  situation  excellente  puisque  les  produits 
de  l'exploitation  ont  permis  d'éteindre  une  dette  de  15  mil- 
lions de  couronnes  conttactée  à  la  veille  de  la  guerre  pour 
acquisitions  nouvelles. 

Wanliowa  n'a  pas  eu  d'asemblée,  faute  de  quorum. 


BANQUE  DE  L'UNION  PARISIENNE 


Le  Conseil  d'administration,  a  décidé,  dans  sa  séance  du 
4  octobre  1919,  de  porter  le  capital  social  de  quatre-vingts 
millions  à  cent  milhons  par  la  création  de  40.000  actions 
nouvelles  de  500  francs  nominal. 

Ces  actions  sont  émises  au  prix  de  650  francs,  soit  avec 
une  prime  de  150  francs. 

Ce  prix  sera  payable  :  325  francs  en  souscrivant,  du 
20  octobre  au  7  novembre  1919  et  325  francs  du  15  décembre 
au  31  décembre  1919.  Les  actions  nouvelles  porteront  jouis- 
sance de  l'exercice  commençant  le  l^r  janvier  1920. 

Les  40.000  actions  nouvelles  sont  réservées  par  préférence 
aux  propriétaires  des  actions  existant  actuellement,  à  rai- 
son d'une  action  nouvelle  pour  quatre  anciennes,  sans  que, 
dans  l'exercice  de  ce  droit  il  soit  tenu  compte  des  fractions. 

Les  actionnaires  pourront  aussi,  en  dehors  de  la  souscrip- 
tion par  préférence  dont  il  vient  d'être  parlé,  souscrire  à 
titre  ■  réductible  à  tel  nombre  d'actions  qu'ils  jugeront  à 
propos.  A  ces  souscriptions  seront  attribuées  les  actions 
non  absorbées  par  l'exercice  du  droit  de  préférence.  La 
répartition,  s'il  y  a  lieu,  se  fera  au  prorata  du  nombre 
d'actions  anciennes  possédées. 

Les  souscripteurs  à  titre  réductible  devront,  au  moment 
de  la  souscription,  effectuer  un  versement  de  125  fr.  par 
action  souscrite.  La  différence  entre  ce  versement  et  le 
montant  du  premier  versement  de  325  fr.  ci-dessus  men- 
tionné devra,  pour  tout  titre  attribué,  être  versée  à  la  ré- 
partition, soit  du  20  au  28  novembre  1919. 

La  souscription  sera  ouverte  à  partir  du  20  octobre  1919 
et  sera  close  le  7  novembre  1919,  au  Siège  Social,  à  Paris, 
7,  rue  Chauchat,  où  des  bulletins  de  souscription  seront 
tenus  à  la  disposition  des  intéressés,  savoir  :  a)  contre  re- 
mise du  coupon  N°  31,  à  détacher  des  actions  au  porteur  ^ 
h)  contre  dépôt  des  certilicats  nominatifs  d'actions. 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 

L'argent  au  jour  le  jour  s'est  toujours  maintenu  assez 
élevé,  après  avoir  coté  jusqu'à  14  n  g'esl  maintenu 
aux  environs  de  10  %,  et  celle  constalalion  prouve  mieux 
que  tout  raisonnement  la  volonté  formelle  des  grandes 
ûanques  de  ne  laisser  aucun  mouvement  spéculatif  se  déve- 
lopper pour  le  moment  présent. 

Un  peut  être  étonné,  à  une  époque  où  les  conditions  géné- 
rales sont  excellentes,  où  l'argent  est  excessivement  abon- 
aant,  de  voir  le  cali-money  à  un  prix  aussi  élevé  et,  en 
somme,  une  politique  de  restriction  en  matière  d'achats 
de  valeurs  ;  la  cause  principale  en  serait,  à  notre  avis,  que 
les  Banques  américaines  savent  par  leurs  correspondants 
européens,  que  de  tous  cotés  en  Europe  des  intentions  de 
réexpédier  des  titres  en  Amérique  existent. 

Non  pas  que  nos  capitalistes  doutent  une  minute  de  la 
fortune  et  de  l'avenir  des  Etats-Unis,  mais  parce  qu'au 
change  actuel  de  près  de  neuf  francs  le  dollar,  le  titre  amé- 
ricain se  présente  dans,  des  oondiUons  de  vente  tout  à  fait 
exceptionnelles  pour  le  capitaliste  ayant  des  remplois  immé- 
diats et  avantageux  à  faire  en  Europe.  L'intérêt  du  public 
américain  est  de  reprendre  ces  titres  à  l'Europe  au  meilleur 
compte  et  tout  développement  un  peu  exagéré  de  hausse 
va  à  rencontre  de  cet  intérêt  général.  On  comprend  donc 
que  les  Banques  américaines  mettent  une  certaine  restric- 
tion à  prêter  de  l'ar-gent  pour  la  spéculation 

Si  l'on  considère,  toutefois,  que  la  récoite   des  cotons 
atteindra  cette  année  vraisemblablement,  11.700.000  balles 
contre  13  millions  de  balles  les  années  précédentes  mais 
que  le  disponible  existant  encore  aux  Etals-Unis  était,  au 
l»'  août,  de  plus  de  6  millions  de  balles,  on  voit  que  la 
campagne  cotonnière  se  présente  avec  un  stock  probable 
.de  plus  de  18  millions  de  balles  contre  16  millions  l'an  der- 
nier, à  pareille  époque.  Les  récoltes  de  céréales  atteignent 
des  chiffres  records  ;  l'industrie  américaine,  grâce  à  son 
outillage  rapide  peut,  la  première,  se  présenter  sur  les 
marchés  mondiaux.  En  un  mot,  la  prospérité  du  pays  pour 
toute  la  campagne  1919-20  est  assurée  remarquable  On 
aoit  donc  en  conclure  que,  malsTé  les  Banques,  malgré  les 
conseils  de  sagesse,  le  marché  de  Wall  Street  doit,  un  jour 
ou  l'autre,  housculer  toutes  les  barrières  et  restrictions  et 
entamer  une  campagne  de  hausse  et  d'activité,  compara- 
ble à  celle  des   grandes  époques  de  1906  et  1909.  Alors, 
pour  nos  capitalistes,  avec  le  change  élevé  actuel,  le  mo- 
ment sera  réellement  venu  de  retourner  aux  Etats-Unis  les 
excellentes  valeurs  détenues  actuellement  et  qui  ont,  pen- 
dant les  cinq  années  d'angoisse  que  vient  de  traverser  rEu- 
rope,  constitue  pour  nos  portefeuilles  une  dernière  assu- 
rance et  un  revenu  sans  cesse  plus  rémunérateur  ;  ce  sera 
donc  avec  un  sentiment  de  reconnaissance  que  ces  titres 
repartiront  vers  leur  pays  d'origine  ;  les  vendre  maintenant, 
c'est  s'exposer,  vers  fin  décembre  eu  janvier,  à  quelques 
regrets,  lorsqu'on  oon5taterait  les  progrès  enregistrés  par 
le  marché  de  Wall  Street  qui  ne  peut  pas  ne  pas  monter 
d'ici  la  fin  de  l'hiver:  la  situation  générale  du  pays  doit 
emporter  le  marché  des  valeurs  envers  et  contre  tous  les 
pon&eils  de  prudence  dictés  par  les  Banques.  ~ 
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Actions  de  Chemins  de  Fer 
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Union  Paciflc...   12.3  i  123  J  123  f  123  J  12i  f  .... 

Southern  Pacific   108  .  109  .  109  f  108  1-  109  1 

Northern  Pacific   86  |  86  J-  86  1-  86  .  86  f 

Pennsylïania   43  |  43  i  43  }■  iS  i  43  î 

New-ïorl(  Central   73  J  73  .  73  .  73  .  73  | 

Reading   82  .  82  i  82  J-  8i  f  84  i      .'.  . 
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Chicago  miiwaulieeSt-Paul..  44.  43  ï  43  t  43  i  43}- 

Baltimore  and  Ohio   40  |  40  |  40  |  40  i  40  î 

Canadian  Pacific   150  4  151-  151.  1514  152  f    ...  . 

Chesepeake  and  Ohio   58  î  57  |  57  f  57  |  58  t      .,  . 

Au  compartiment  des  railways,  les  cours  ne  marquent 
que  peu  de  changement;  on  discute,  cependant,  stfr  le 
prochain  retour  à  l'état  normal,  les  Compagnies  devant 
reprendre  le  contrôle  de  leur  réseau  sous  peu  ;  certains 
titres  demeurent  intéressants,  Southern  Pacific,  Missouri 
Pacific  ou  Milwaukee. 

Actions  Industrielles 


Bethieiem  Steel  

American  Car  and  Foundry.. 


Int. Mercantile  Marine,  ord. 
—        —  prèf. 

Le  groupe  industriel  demeure  toujours  le  réel  favori  de 
la  cote  américaine  ;  alors  que  le  compartiment  des  pétroles 
absorbe  une  partie  de  l'attention,  le  leader  étant  toujours 
le  Mexican  Petroleum,  les  actions  sidérurgiques  ont  eu  un 
bon  courant  d'achats  toute  la  semaine. 
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Peu  d'activité  au  compartiment  cuprifère  ;  le  marché  di 
métal  est  bien  oriente  ;  on  croit  dans  les  milieux  les  plus 
au  courant  de  la  question  du  cuivre  à  un  raffermissemen 
progressif  des  prix  durant  la  campagne  d'hiver  et  i'or 
constate  de  bons  achats  en  Anaconda,  Utah  ou  Miami 

A  L'ARBITRAGE  J 

On  s'est  un  peu  préoccupé  sur  notre  marché  des  résul- 
tantes du  décret  de  cessation  des  hostilités  ;  on  sait  que  la 
loi  de  mars  1918,  qui  mterdit  l'importation  en  France  de 
tous  titres  étrangers  doit  voir  ses  effets  cesser  (article  11 
trois  mois  après  la  date  de  cessation  des  hostilités.  Ce  serait 
donc  pour  janvier  que  notre  marché  d'arbitrage  pourrail 
se  préparer  à  travailler. 

Les  titres  qui  pourraient  être  les  plus  atteints  sont  le- 
actions  de  pétroles,  de  quelque  soixante  à  qfuratre-vingts 
Irancs,  à  Pans,  au-dessus  des  cours  de  Londres,  ou  de  li 
Bourse  d'Amsterdam,  les  actions  de  caoutehouc,  Eastem 
International  Rubber,  en  particulier,  fortement  au-dessus 
de  la  parité  anglaise;  par  contre,  certains  titres  helléni- 
ques, les  fonds  d'Etats,  les  actions  Raisins  de  Corinthe 
sont  nettement  au-dessous  de  la  parité  d'Athènes 

Que  se  passera-t-il  le  jour  où  la  théorie  des  vases  commu- 
nicants devra  jouer?  C'est  une  préoccupation  incontestable 
pour  les  porteurs  de  ces  titres,  mais  il  est  normal  de  l'envi- 
sager en  toute  connaissance  de  cause. 

La  semaine  a  été  relativement  calme  à  Londres  ■  on  a 
traité  un  peu  de  fonds  d'Etats,  d'actions  de  railways  étran- 
gers, etc..  toutefois,  la  grande  activité  est  demeurée  autour 
des  titres  de  diamant  ;  non  seulement  la  De  Beers  a  été 
remarquablement  ferme,mais  la  Premier  Diamond, que  nous 
nous  étonnions  de  voir  aussi  calme,  a  gagné  en  quelques 
séances  le  cours  de  12  J,  stimulée  par  la  déclaration  de  son 
dividende  (solde  de  15  shillings),  en  même  temps  que  par 
la  nouvelle  qu'un  diamant  de  1.500  carats  aurait  été  trouvé 
récemment.  C'est  une  spéciahté  du  gisement  de  la  Premier 
Diamond  de  trouver  des  pierres  remarquables  ;  le  Culinan, 
luL  offert  par  les  colonies  sud-africaines  au  roi  Edouard 
VII  et  qui  orne  le  sceptre  impérial,  fut  trouvé  en  1901,  lors 
des  premiers  travaux  de  la  mine  Premier.  Le  compartiment- 
des  pétroles  demeure  bien  tenu,  particuhèrement  pour  la 
Mexican-Eagle,  qui  tend  à  retrouver  ses  plus  hauts  cours  ; 
on  signale,  de  bons  cotes,  la  petite  Spies  Pétroleum,  égale- 
ment cotée  à  Paris  et  l'Ural  Caspian,  qui  fit  autrefois  l'ob- 
jet de  gTos  achats  sur  notre  place.  Le  marché  des  mines 
d'or  termine  la  semaine  lourd  et  hésitant  ;  une  fois  de  plus 
nous  demeuron-  persuadés  que  ce  compartiment  usé  n'offre 
que  peu  d'intérêts  ;  peut-être  les  titres  territoriaux  comme 
la  Chartered  ou  les  mines  jeunes  comme  la  Geduld  ou  les 
Modders  ont  encore  quelques  chances,  mais  les  autres  sont 
à  vendre  à  tout  retour  de  faveur.  Le  compartiment  des 
valeurs  de  caoutchouc  termine  lourd  également,  le  marché 
de  la  matière  est  ferme  pour  les  livraisons  immédiataf!, 
mais  franchement  hésitant  pour  les  échéances  un  peu  éloi- 
gnées. 


FORGES  ET  ATELIERS  DE  LA  LONGUEVILLE 

Société  Anonyme,  au  capital  de  25  millions  de  franca 
Siège  Social  à  Paris  :  50,  rue  de  Lisbonne 


Emission  de  -40.000  actions  de  250  fr.  au  pair,  jouissance 
1«  octobre  1919. 

Droit  de  préférence  à  titre  iri'éductible  aux  anciens  action- 
naires et  porteurs  de  parts  à  raison  de  une  action  nouvelle 
pour  cinq  actions  anciennes  et  d'une  action  nouvelle  par 
part  de  fondateur. 
Pas  de  souscription  à  titre  réductible. 
Versement  du  premier  quart,  62  fr.  50,  à  la  sousca-iption 
ouverte  du  20  octobre  au  8  novembre  1919. 

Souscriptions  reçues  à  Paris  et  en  province  au  Crédit 
Lyonnais,  à  la-  Société  Générale,  à  la  Banque  de  Paris  et 
des  Pays-Bas,  à  la  Banque  de  l*Union  Parisienne  et  chez 
MM.  Bénard  Frères. 

Insertion  au  Bulletin  des  Annonces  Légales  du  20  octo- 
bre 1919.  Toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été 
remplies. 


SAINT-LOUIS,  SAN  FRANCISCO  44/2  et  5  0/0  -  AMERICAN 
SMELTERS  —  WATERWORKS  —  GEORGIA  SOUTHWESTERN 


et  GULF 


BT  PODR  TOUTES  OBLIGATIONS  AMÉIUCAINKS, 
rOVFRJt  LBS  MEtLLBintS  PRIX. 


—  L.  GEX,  20,  Rne  Saint -Georges.  -  PâftlS 


Du  palais  de  l'Automobile  à  la  Colline  des  Martyrs.— 
Corneille  est  l'auieur  du  «  Mlaanibrope  h!  —L  esprit 
et  la  lettre  :  les  plus  i-eiles  itttroS  do  combcitiai^ts. 

Tandis  qu'on  célébrait  au  Grand-Palais  la  fête  de 
la  machine  et  qu'une  haute  émotion  d'art  nous  était 
offerte  par  les  formes  nouvelles  et  vivantes  de  l'acier,  il 
y  avait  à  Paris  un  autre  temple  où  se  déployaient  les 
pompes  d'une  plus  vieille  liturgie. 
Notre  siècle  est  bien  passionnant,  qui  peut  réunir  de 
's  contrastes  ! 

'  Dans  l'immense  basilique  dont  Paul  Abadie,  instruit 
des  architectures  catholiques,  mais  chrétien  sans  génie, 
traça  les  plans  et  qu'une  riche  puissance  séculière  édifia 
sur  la  butte  Montmartre,  dix  caxdinaux  drappés  de 
pourpre,  cent  évêques  mitrés  d'or,  gantés  d'améthyste, 
mille  prêtres  en  chappes  de  soie  brodée  pénétrèrent 
dans  la  nef  surchargée  de  drapeaux,  de  bannières, 
d'icones,  flamboyante  de  cierges,  parfumée  d'encens, 
vibrante  des  orgues  et  des  voix. 

Alors  fut  consacrée  durant  quatre  journées,  selon  le 
rite  pontifical,  devant  les  clergés  de  France,  d'Angle- 
terre, de  Beljgique  et  de  Rome,  l'église  du  Sacré-CceArr, 
dont  nous  ne  savions  pas  qu'elle  attendît  encore,  depuis 
près  d'un  demi-siècle  cet  événement. 

Imagine-t-on  l'émoi  populaire  qu'aurait  pu  susciter 
jadis  pareille  cérémonie  et  quelle  foule  exaltée  se  se- 
rait assemblée  dans  un  élan  mystique  sur  la  colline  des 
Martyrs? 

Convenez  que  vous  ignoriez  aujourd'hui  cette  grande 
manifestation  religieuse  et  que,  si  la  lecture^  attentive 
des  journaux  vous  en  instruisit,  nulle  curiosité  d'art  ne 
vous  guida  vers  ce  spectacle  rare.  Vous  saviez  que  ce 
temple  trop  neuf  et«çe  faste  trop  vieux  sont,  quelque 
richesse  dont  on  le  pare  et  quelque  luxe  qu'on  y  peut 
déployer,  des  «  çopies  »  pareilles  aux  tableaux  d'école. 
'Le  rite  n'est  plus  qu'une  mise  en  scène,  les  ouvriers  du 
déoor  sont  des  athées  peut-être,  les  icônes  ont  été  fabri- 
quées en  série  et  les  orgues  jouent  des  airs  d'opéras 
inspirés  d'amour  profane  ! 

En  vain  allumera-t-on  aux  flammes  électriques  les 
fausses  chandelles  des  lustres;  les  étincelles  bleues 
d'une  magnéto  nous  troubleront  plus  intensément,  par- 
ce que  nous  «y  sentirons  plus  de  vérité,  parce  qu'elles 
susciteront  en  nous  plus  d'action  et  de  rêve.  Huysmans 
exprima  passionnément  dans  A  Rebours  la  beauté  mo- 
derne d'une  locomotive  et  pleura,  dans  Cathédrale, 
«ur  U  laideur  des  objets  pieux. 

Lorsqu'il  y  a  plus  de  prélats  que  d'apôtres,  plus  de 
crédulité  que  de  croyance,  l'art  se  meurt  lentement  avec 
la  foi,  mais  précisément  la  science  a  maintenant  ses 
apôtres  et  ses  martyrs,  elle  est  une  foi  nouvelle,  géné- 
ratrice d'un  art  nouveau.  Cette  même  semaine,  oii  deux 
manifestations  si  différentes  nous  furent  offertes,  il 
nous  parut  que  le  temple  «de  Montmartre  était  une 
galerie  d'exposition  et  le  palais  des  Machines  une  Basi- 
lique 1 

Il  nous  reste  cependant  du  christianisme  le  besoin 
d'objectiver  notre  dieu.  Nous  lui  voulons  une  figure 
humaine  pour  l'aimer  plus  familièrement  et  nous  gar- 
dons en  nos  adorations  le  préjugé  de  l'image.  Il  nous 


a  déplu  d'apprendre  qu'Homère  n'avait  jamais  existé 
et  notre  admiration  pour  Vlliade  et  VOdyssée  se  veut 
encore  synthétiser  en  quelque  buste. 

Nous  désirons  que  le  génie,  autant  que  Dieu,  ait  un 
visage. 

Et  voyez  l'ironie  de  nos  scepticismes  !  Déjà  nous  ne 
croyons  plus  ou  nous  croyons  mal  à  Shakspeare,  un 
pédant  démontre  que  les  Commères  de  Windsor  et 
Hamlet  ne  peuvent  avoir  été  conçus  par  <Je  même  cer- 
veau. Un  humoriste  réplique  que  Molière  est  un  pseu- 
donyme de  Louis  XIV  !  Enfin  Pierre  Louys,  merveil- 
leux styliste  et  fin  lettré,  qui  traduisit...  ou  inventa 
Bilitis,  nous  déclare  sérieusement  que  Poquelin  ne  réa- 
lisa pas  les  chefs-d'œuvre  qu'on  lui  attribue.  Pierre 
Corneille  seul  aurait  la  gloire  de  Don  / uan,  de  Tartufe 
et  du  Misanthrofe. 

A  vrai  dire  l'auteur  de  Sanguines  ne  nous  apporte! 
aucune  preuve  matérielle  de  ses  affirmations,  mais  il 
faut  reconnaître  que  les  présomptions  littéraires,  sur 
quoi  sa  thèse  est  basée,  demeurent  troublantes.  Le  comé- 
dien saurait  à  peine  écrire,  il  ne  nous  aurait  laissé  de 
sa  main  que  deux  reçus  maladroitement  calligraphiés, 
souillés  d'une  faute  d'orthcJgraphe  et  Corneille,son  ami, 
son  conseiller,  n'aurait  pas  osé  signer  de  nombreuses 
comédies  pour  ne  pas  nuire  à  sa  réputation  de  tragé- 
dien. Il  aurait  donc  trouvé  en  Molière  une  sorte  de  Pier- 
re Decourcelles  avant  la  lettre! 

Pierre  Louys  n'admet  pas  qu'un  écrivain  de  génie  ait 
pu  commettre  de  grosses  erreurs  de  style.  Il  cite  quel- 
ques vers  ; 

Il  faut  g^u' un  honnête  homme  ait  toujours  grand  empire 
Sur  les  démangeaisons  qui  nous  -prennent  d'écrire. 

et  parce  qu'il  les  trouve  mauvais,  les  attribue  à  Mo- 
lière; mais  il  réserve  à  Corneille  les  beaux  passages 
plus  nombreux  où  il  reconnaît  la  langue  du  Cid. 

Le  «  grand  empire  »  que  l'on  peut  avoir  sur  des 
démangeaisons  »  me  paraît  en  effet  assez  contestable, 
niais  je  crois  qu'on  pourrait  trouver  de  semblables  négli- 
gences chez  Racine,  chez  Corneille  lui-même  dont 
r  «  obscure  clarté  »  du  reste  est  encore  ce  me  semble 
fortement  discutée  dans  les  lycées. 

Mon  Dieu  !  laissons  dormir  en  leur  gloire  Molière  et 
Corneille  qui  ne  se  soucient  ni  l'un  ni  l'autre  d'une  sem- 
blable querelle  posthume. 

Que  nous  importe  l'homme  si  l'œuvre  est  belle? 

Nous  avons  le  souci  perpétuel  des  controverses  histo- 
riques, il  nous  faut  déterminer  la  part  de  chacun  en 
toute  chose  ,nous  sommes  incapables  d'éprouver  simple- 
ment la  joie  visuelle  d'un  beau  vase,  d'un  tableau,  si 
nous  n'avons  d'abord  noté  la  marque  de  fabrique  ou 
le  nom  du  peintre. 

Qui  ne  découvrira  en  quelque  chef-d'œuvre  une 
faute  de  grammaire? 

Louis  de  Robert  ayant  relevé  les  défaillances  litté- 
iraires  de  Gustave  Flaubert,  en  faudra-t-il  conclure  que 
l'auteur  de  Madame  Bovary  n'écrivit,  en  ses  ouvrages, 
que  les  phrases  négligées  et  laissa  les  autres  à  quelque 
collaborateur  anonyme? 

Voyez-vous  que  Pierre  Louys  lui-même  ait  commis, 
sous  le  masque,  les  romans  de  Félicien  Champsaur  !^ 

Depuis  qu'on  me  démontra  que  Napoléon  n'eut 
jamais  d'existence  réelle  et  ne  fut  qu'un  mythe  solaire, 
je  nte  m'étonne  plus  des  thèses  ni  des  hypothèses  qui  se 
peuvent  ingénieusement  sdutenir. 

Toutefois  pour  ignorer  l'auteur  de  la  Vénus  de  Milo, 
serai-je  moins  ému  par  la  statue?  Lia  gloire  est  dans 
l'acte,  non  pas  dans  l'acteur.  Puisqu'il  nous  faut  un 
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fronfi  à  couronner,  puisque  notre  manie  réclame  l'idole 
imaginons  plutôt  un  portrait  qui  soit  une  synthèse  dé 
1  œuvre.  Ce  sera  le  seul  véridique. 

L'âme  et  le  visage  intérieur  d'un  homme  de  génie 
nous  doivent  être  mieux  révélés  par  son  chef-d'œuvre 
que  par  la  forme  de  son  nez! 


Mais  voila  !  Si  les  grands,  hommes  ne  devaient  avoir 
que  la  figure  de  leur  génie,  on  leur  élèverait  peut-être 
moins  de  monuments,  car,  dans  le  grand  vide  de  son 
imagmation,  le  sculpteur  officiel  est  trop  heureux  de 
s  accrocher  au  nez  de  sa  victime.  Volontiers  cet  «  ar- 
tiste »  confond  l'hommage  et  le  document,  le  voici 
satisfait  du  portrait  s'il  est  conforme  à  quelque  pho- 
tographie qu  à  quelque  miniature. 

Or,  convenons-en,  rien  n'est  plus  profondément  faux 
qu  une  venté  superficielle,  rien  n'est  trompeur  comme 
un  document  authentique. 

Aussi...  ai-je  conçu  quelque  appréhension  de  certain 
projet  de  trois  sénateurs  enclins  à  confondre  la  lettre 
et  1  esprit.  Trois  pères  conscrits  fort  bien  intentionnés, 
'Louis  Martin,  Capéran  et  Reymonencq,  ont  eu  la 
pensée  pieuse,  pour  honorer  les  soldats  français  de  la 
guerre,  d'imprimer,  aux  frais  de  l'Etat,  un  recueil  des 
«  plus  belles  lettres  de  combattants  ».  Ils  ont  donc 
élaboré  immédiatement  un  texte  de  loi  et  l'ont  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Haute  Chambre. 

Je  n'ai  pas  lu  ce  texte,  mais  j'imagine  qu'il  doit 
p_revoir  un  jury  composé  de  parlementaires,  d'académi- 
ciens,_  d'éciivains  célèbres.  Les  parents  seront  invités 
a  choisir  parmi  les  reliques,  parmi  les  pauvres  papiers 
hâtivement  crayonnés,  la  missive  qu'ils  jugeront  digne 
de  participer  au  concours. 

Croyez-vous,  chers  honorables,  que  les  plus  émou- 
vants billets  vous  seront  adressés?  Croyez-vous  qu'une 
mère  douloureuse  vous  Kvrera  pour  je  ne  sais  quel 
baccalauréat  posthume  l'âme  héroïque  et  filiale  de  son 
«nfant  ? 

Vous  baserez  vos  sentences  sur  des  idées  générales, 
et  vous  Ignorerez  le  plus  beau  sentiment,  parce  que 
Celui  qui  l'exprima  par  écrit  et  Celle  qui  l'éprouva  à 
la  lecture  le  pouvaient  seuls  comprendre.  Et  puis,  les 
silences  sont  la  grande  éloquence  intime  du  cœur  et 
je  sais  des  lettres  silencieuses  qui  sont  belles  surtout 
parce  qu'elles  ne  disent  pas. 

^  Un  simple  :  /e  suis  en  bonne  santé;  bons  baisers, 
écrit  cinq  minutes  avant  l'assaut  est  plus  sublime  que 
quatre  pages  de  littérature  patriotique. 

Rhéteurs  n'installez  point  dans  l'immense  cimetière 
sans  tombes,  votre  chaire  de  rhétorique  et  n'ignorez 
plus  que  les  plus  belles  lettres  de  combattants  ont  été 
peut-être  rédigées  pa'r  des  embusqués  ! 

Louis  Roubaud. 

ECHOS  ET  ON'DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


Collaborations. 


Le  mystère  de  certaines  collaborations  est  le  labyrin- 
the où.  se  perdent  toujours  les  historiens  s'ef forçant  de 
découvrir  la  vérité  et  n'ayant  four  se  guider  que  des  fils 
d'Ariane  assez  affroximatifs. 

Quelquefois  cependant  des  documents  entourent  tout 
d'un  coup  d'une  grande  lumière  des  situations  jus- 
qu'alors assez  confuses.  C'est  ainsi  que  le  livre  de 
M.  Gustave  Simon  précise  d'une  manière  à  peu  près 
définitive  la  part  qu'Auguste  Maquet  eut  dans  la  rédac- 
tion et  la  composition  des  œuvres  d' Alexandre  Dumas. 
Dans  cet  ouvrage^  au  demeurant  fort  intéressant.,  nous 
trouvons  les  lettres  échangées  par  les  deux  amis  au  sujet 


des  romans  en  train,  et  les  notes  de  Maquet,  et  les  freu 
ves  du  rôle  zndtspensable  qu'tl  jouait  dans  cette  folla 
borauon.  Il  est  drffzcde,  après  avozr  prts  connais- 
sance  de  ces  documents,  de  ne  pas  donner  à  Auguste 
Maquet  la  place  qu'il  aurait  dû  occuper.  Cependant  i> 
reste  encore  une  fenêtre  ouverte  sur  l'inconnu  M  Gus 
tave  Stmon  ecnt:  «  Maquet  était  le  ptocheur,  Dumas 
éta  t  le  gamin  qui  fait  volontiers  V école  buissonnièrel 
buisson!  Z  '  '"'f'  hasard  des  fleurs  dans  les 
Z  f  ,  î    '  '"''T  "  ^''«^>  ^ous  sommes 

en  droit  de  nous  dire.-  Sans  ces  fleurs  qu'auraient  été 
les  Trois  Mousquetaires  et  Monte-Cristo  et  tant  d' mires 
romans  glorieux?  mires 

Mais  enfin,  grâce  à  ce  livre  voici  les  détails  d'une 
collaboration  a  feu  près  connus.  Il  n'en  est  pas  tou- 

i'T  Tfi  ^""^^'^^        recommencer  la  que- 

relle de  Shakespeare  et  de  son  illustre  collaborateur, 

TrjfwT  '  ''''''''^  '"'^  ^'^^^^^  '^ii^^re  di 
grand  Will,  mais  M.  Pierre  Louys  démontre  gue 
Mohere  n  estjas  l  auteur  de  ses  chefs-d'œuvre  et  qu'ils 
sont  dus  a  Pierre  Corneille.  Cette  opinion  est  appuyée 
sur  des  raisons  qui,  à  la  rigueur,  sont  valables,  mais  que 
narnve-t-on Jas^  à  démontrer  cwec  des  arguments  de 
ZÂT'I  J'r'''  f^'^^'^ntant,  a  bien  imaginé  une 
réponse  de  Molière  prouvant  par  A  +  B  que  Pierre 
Lc^uys  n  existe  pas,  et  qui  sait  en  effet  si  dans  quel- 
ques siècles  quelque  érudit  n'ira  pas  mer  feods- 
tence  de  cet  écrivain  qu'on  ne  voyait  jamais,  qui  passait 
ses  nuits  dans  une  riche  bibliothèque,  et  dont  les 
œuvres  passeront  peut-être  soit  pour  'd'anciens  ouvrages 
grecs  découverts  par  hasard,  soit  pour  des  romans  aue 
a  autres  auraient  écrits  ? 

L'a  tâche  des  historiens  qui  auront  à  donner  à  chacun 
ta  part  qui  lui  revient  dans  la  production  contempo- 
raine ne  sera  pas  aisée.  Que  de  noms  inscrits  sur  les 
''/^"ijf.' la  Société  des  Auteurs  ne  figurent  pas  sur 
tes  affiches!  Que  de  nègres  employés  à  écrire  des  romans 
que  signe  seul  le  directeur  de  cette  fabrique!  Q^e  d'écri- 
vains  dont  la  firme  fait  prime  sur  le  marché  achètent 
a  des  confrères  plus  ,  malchanceux  des  livres  entiers 
quils  se  donnent  à  peine  le  mal  de  démarquer f 

Il  y  awa  encore  de  beaux  jours  dans  les  siècles  qui 
vont  venir,  pour  les  amateurs  de  scandales  posthumes. 

André  Warnod. 


La  question  du  rôle  q-ue  doit  jouer  l'écrivain  dans 
la  politique  est  toujours  à  l'ordre  du  jour.  Pierre  Mille 
estime  que  l'homme  de  lettres  doit  se  tenir  au-dessus 
de  Ia<  politique  et  non  au  dehors.  A  quoi  Eugène  Mont- 
tort  dans  les  Marges  répond,  que  se  tenir  au-dessus  de 
quelque  chose  n  est  pas  être  dedans:  donc  c'est  être  au 
dehors. 

Fernand  Divoi're  préfère  l'ironie  et  conseille  au  débu- 
tant de  rester  chez  lui  à  faire  des-  œuvres  de  façon  que 
dans  quelque  temps,  tous  les  autres  s'étant  épuisés  en 
querelles  politiques,  il  ne  reste  que  ses  écrits  sur  le 
marche. 

Quant  à  René  Bizet  il  donne  dans  le  Crapouillot  les 
excellentes  raisons  qui  l'éloigneront  totujours  de  la 
U  G.  T.  «  Plus  de  liberté  individuelle,  écrit-il,  plus 
de  tespect  de  la  pensée  libre,  la  conscription  générale 
pour  la  défense  d'une  cause  qui  n'est  pas  la  nôtre  !  Le 
caporalisme  m'est  odieux  d'où  qu'il  vienne...  Que  ceux 
qui  ont  du  (goût  pour  les  coups  aillent  au  syndicalisme 
que  le  troupea/Q  se  précipite  dans  l'étable  sans  prévoir 
que  1  abattoir  est  à  côté!  Je  pense  qu'il  y  a  des  moutons 
qui^  préféreront  se  faire  loups  et  vivre  seuls,  dans  les 
torets.  » 


Un  monument  sera  élevé  au  Palais-Bourbon  pour 
commémorer  la  mémoire  des  députés  morts  au  champ 
d  honneur.  Un  concours  a  été  ouvert,  parmi  les  sculp- 
teurs. Leut  tâche  n'était  pas  aisée,  car  leur  projet 
de\  ait  s  harmoniser  avec  les  décorations  de  Dela- 
croix qui  entourent  la  niche  réservée  à  ce  monument. 
Bourdette  a  pns  part  au  concours,  la  maquette  qu'il  a 
envoyée  est  digne  de  lui  et  de  son  œuvre  mais  les 
députes  composant  le  jury  hésitent.  Certain  sculpteur 
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officiel  ne  leur  déplairait  pas.  Qui  va  l'emporter?  Le 
grand  artiste  ou  l'autre?  Finalement  aucune  décision 
n'a  été  prise!  C'est  la  Chambre  qui  va  venir  qui  aura 
à  se  prononcer. 


Et  le  monument  Rimbaud?  Les  Allemands  en  éva- 
cuant Charleville  ont  emmené  le  buste  du  poète.  Mais, 
va-t-on  le  remettre  à  sa  place?  André  Salmon  dénonce 
les  conseillers  municipaux  prenant  aisément  leur  parti 
de  l'aventure  et  projetant  de  le  remplacer  par  un  mo- 
nument patriotique.  Ce  ne  sont  pas  les  places  qui  man- 
quent à  Chalrleville.  Il  faut  que  le  buste  d'Arthur 
Rimbaud  revienne  là  où  il  était  et  puisque  le  buste  a 
été  volé,  on  en  fondra  un  autre  —  le  moule  a  été  con- 
servé —  les  poètes  ne  seront-ils  pas  les  premiers  à  don- 
ner ce  qu'ils  pourront  pour  cette  œuvre  de  justice? 


A.  W. 


LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


DESSINS  DE  PICASSO  (galerie  Paul  Rosenberg) 
PEINTURES  DE  KISLING  (galerie  Druet) 

Par  ces  deux  manifestations,  et  à  la  veille  du  Salon 
d'Automne,  la  première  saison  de  paix  s'ouvre  avec 
une  exceptionnelle  dignité. 

Picasso  l'aîné  toujours  radieux  de  jeunesse.  Kisling 
qui  n'avait  pas  encore  présenté  un  ensemble  de  ses 
ouvrages,  et  qui  nous  livre  du  nouveau. 

On  m'a  demandé  d'écrire  la  préface  au  catalogue  de 
l'exposition  de  mon  cher  Pablo  Picasso.  Je  n'y  aurais 
pas  mis  le  meilleur  de  moi-même  si  je  faisais  aoitre 
chose  ici  qu'en  reproduire  les  termes. 

De  même  poux  Kisling. 

Amples  et  blanches,  les  manches  du  Pierrot  ne  sont 
pas  celles  dû  prestidigitateur. 

Elles  ne  contiennent  que  deux  bras  nus. 

La  reine  de  cet  opéra  de  toile,  dont  l'arène  est  une 
projection  du  monde,  se  renverse  alors  su'r  sa  chaise 
carrée  et  la  tête  inclinée  comme  une  sphère,  rit  au 
miroir  suspendu  entre  ses  bras  levés.  Le  miroir  qui 
absorbe  et  renvoie  son  image,  à  la  fois  le  ciel,  l'air, 
l'eau,  le  feu,  la  lumière  et  la  terre  avec  son  humanité 
dont  le  rire  et  les  douleurs  sont  parfois  aussi  parfaite- 
ment inimitables  que  ces  mots  LE  JOURNAL,  clichés 
dans  la  fournaise  et  qui,  tirés  à  un  million  et  demi 
d'exemplaires,  ne  se  ressemblent  jamais. 

C'est  une  scène  de  comédie  foraine,  ou  le  repos  des 
grâces  du  ballet. 

Niché  entre  les  plis  gras  de  la  paume,  le  fotumeau 
de  la  pipe  chauffe  la  main  autant  qu'un  petit  oiseau. 
Avec  la  première  plume  venue,  tire  mieux  qu'avec  un 
tire-ligne  un  trait  parfaitement  droit  au  long  du  tuyau, 
dont  la  chaleur  t'enseigne  la  mesure.  Voici  la  guitare 
toute  sonore  de  toute  la  musique  recréée  parce  que  ce 
que  vous  nommez  l'Harmonie  est  aussi  inimitable  que 
la  manchette  du  quotidien. 

Picasso  est  tout  seul  entre  le  ciel  et  la  terre,  suivi 
de  ceux  dont  ses  pas  ont  tracé  la  route  et  précédé  de 
l'homme  qu'il  fut. 

La  vie  de  ce  grand  artiste  ne  sera  pas  assez  longue 
pour  parcourir  tout  le  chemin  que  son  œuvre  éclaire. 

L'Art  présent  et  l'Art  futur  dépendent  de  sa  bien- 
faisante tyrannie. 

Picasso  a  tout  inventé. 

Pour  échapper  à  îun  si  impérieux  guide,  il  n'est  de 
refuge  que  dans  le  passé,  dans  les  grottes  du  passé 
où  l'air  se  cristallise;  la  moindre  halte  y  précipite  et 
Picasso  est  toujours  seul  ayant  fait  largesse  de  tant 
de  vérités  nouvelles;  seul,  précédé  de  cet  adolescent  de 
jadis,  couronné  par  la  grâce. 

Tous  les  dessins  qu'on  a  réunis,  sont  de  la  rnain^  de 
l'adolescent  merveilleux.  Mais,  tandis  qu'aux  premiers 


jours  de  cette  création,  l'adolescent  accumulait  des 
simulacres  en  se  réjouissant  d'imiter  Dieu  sans  même 
se  prouver  la  réalité  du  monde,  le  voici,  toujours  aussi 
joyeux  plus  libre  !  obéissant  au  second  Picasso,  celui 
qui  a  tout  mesuré  et  dont  il  a  semblé  parfois  qu'il  pour- 
rait assurer  la  chute  universelle  par  une  plaisanterie 
concertée,  face  à  face  avec  les  nombres,  ces  étoiles  du 
ciel  intérieur. 

Marcel  Schwob  a  réussi  un  conte  ingénieux.  Il  n'ai 
rien  compris  à  la  religion  de  Paolo  Ucello  et  a  gâté 
d'humour  automatique  ce  qui  eût  pu  toucher  à  l'œuvre 
de  foi.  L'exposition  des  dessins  ne  peut  laisser  à  per- 
sonne à  contrefaire  l'écrivain  des  Vies  Imaginaires. 

Picasso  n'asslure  pas  de  repos  à  nos  impatiences 
contradictoires.  Maître  des  formes,  l'homme  d'une  seule 
vérité  les  situe  à  sa  guise  sur  des  plans  justifiés.  A  sa 
guise!  ainsi  que  fit  l'adolescent  de  jadis  docile  aujour- 
d'hui à  la  sagesse  de  celui  qui,  riche  des  dons  de  ce 
monde  à  définir,  le  plus  vieux  et  le  plus  neuf,  vierge 
de  reflets  et  d'appa'rences,  où  l'imagination  non  plus 
traditionnelle  gisait  en  des  abîmes  de  solitude,  en  des 
océans  de  lumière  froide. 

Le  miracle  à  )présent  est  pleinement!  réalisé.  ÏLes 
dessins  de  Picasso  nous  seront  mieux  qu'une  justifica- 
tion dont  n'a  que  faire  un  artiste  si  grand. 

Voici  ouvert  pour  la  première  fois  les  ca'rtons  du 
silencieux  par  qui  fut  renouvelé,  selon  son  essence 
même,  le  verbe  de  l'art.  Saint-Jean  Bouche  d'Or  close. 

Sur  l'œuvre  infinie  de  Picasso,  et  au  profit  de  Tœu- 
vre  la  pl\is  vivante  de  notre  âge,  les  traits  de  son  Crayon 
s'épandent  droits  ou  s'élargissent,  se  diluent  enfin  en 
ondes  puissantes,  pareils  à  la  lumière  du  jour,  ce  que 
notre  intelligence  peut,  à  travers  l'art,  percevoir  d'une 
nature  pleine  encore  de  mystères  concrets. 

L'Art  de  Kisling  veut  être  le  plus  neuf  et  le  plus 
digne  de  rejoindre  les  grandes  époques.  Instruit  du 
haut  exemple  des  peintres  de  ces  âges,  et  passionné 
pour  la  vie  qu'il  mène  en  son  temps,  Kisling  aspire 
au  luxe,  à  la  richesse  et  à  la  force  aussi,  que  condi- 
tionne la  raison.  Les  vrais  artistes  savent  que  la  fantai- 
sie même  doit  èVre  une  fleur  de  logique. 

Ainsi  de  la  nature  où  tout  est  concerté,  ne  rien  mé- 
priser et  n'être  jamais  dupe. 

Tout  aimer  et  réserver  sa  soumission.  Pour  s'être  si 
bien  aimé  et  gardé,  Kisling  éveillé  à  la  voix  des  maîtres 
à  la  fois  les  plus  sombres  et  les  plus  éclatants  sut  nour- 
rir de  fortes  réalités  son  intelligence;  pour  n'être  pas 
dévasté  par  le  nombre,  il  découvrit  à  son  tour  et  à  son 
usage  la  forme  dans  l'espace. 

Parce  qu'encore  le  nombre  éclai'rait  son.  univers  et 
qu'il  avait  su,  à  la  faveur  de  ce  feu  défini  mais  infini, 
situer  la  forme  dans  une  harmonieuse  dépendance,  la 
matière  ne  put  vaincre  sa  jeune  et  prompte  intelligence. 

S'épargnant  la  fin  misérable  de  plusieurs  réalistes, 
Kisling  dès  ses  débuts  assigne  à  la  matière  un  rôle 
nouveau,  il  la  soumet  en  renouvelant  le  vieux  mythe 
poétique.  Alors  on  peut  commencer  d'essayer  une  for- 
mule à  sa  taille,  et  c'est:  le  naturalisme  organisé. 

Pour  appartenir  à  la  grande  famille  occidentale,  il 
ne  suffit  pas  de  rompre  avec  aucune  discipline  étran- 
gère et  d'accepter  les  vérités  qui,  en  un  certain  temps, 
sont  ici  les  mieux  reçues.  Il  faut  attendre  des  heureuses 
vertus  de  ce  climat,  en  y  aidant  opiniâtrement,  non 
pas  une  métamorphose  mais  une  évidente  reconnais- 
sance de  soi.  / 

C'est  à  ce  prix  seul  qu'on  peut,  comme  Kisling, 
espérer  d'alimenter  enfin  le  fonds  auquel  on  a  puisé. 

Kisling  est  ainsi  des  nôtres. 

Il  est  remarquable  que  la  jeunesse  de  _  Kisling  _  ait 
été  peu  sensible  aux  exemples  trop  immédiats.  Et  il  y 
a  une  rare  élégance  dans  ce  refus,  hors  du  dédain, 
d'accepter  les  «  certitudes  »  que  se  partageaient  _  les 
dignitaires,  compagnons  et  apprentis  de  la  dernière 
Ecole  dont  on  reconnut  l'autorité. 

Kisling  n'a  pas  leurs  façons  de  a  méditer  sur  la 
géométrie  ». 

L'œil  de  ce  peintre  est  un  miroir  noir  où  rien  ne  se 
déforme  arbitrairement. 

Fille  nue  ou  cité  millénaire,  le  jardin  ou  la  corbeille 
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de  fruits,  l'œil  surpTend  en  réaliste  tous  les  rapports, 
touite  la  vérité  plastique  du  modèle  potur  que,  du  foyer 
concentrant  ces  rapports,  s  élève  en  son  unité  l'harmo- 
nie de  la  forme. 

Comment  mieux  justifier,  quand  on  leur  donne  leur 
prix,  la  variété  des  travaux  de  Kisling  et  leur  riche 
continuité  ?, 

Courbet  eut  bien  aimé,  je  crois,  ce  jeune  peintre  dont 
l'audace  raisonnable  le  dément  çà  et  là. 

André  Salmon. 

LES  ARTS  APPLIQUÉS 


HOMMAGE  AUX  MORTS 


Une  exposition  rétrospective  ne  va  pas  sans  quelque 
teinte  de  mélancolie,  et  celle  que  la  Société  des  Artistes 
décorateurs  consacre  à  ses  membres  morts  au  champ 
d'honneur  ou  décédés  pendant  les  années  de  guerre 
n'échappe  pas  à  cette  impression..  Certes  aucun  de  ces 
bons  ouvriers  de  l'art  appliqué  n'a.vait  acquis  la  célé- 
brité qui_  s'attache  aux  maîtres  de  la  palette  ou  de 
l'ébauchoir.  Mais  on  est  tout  de  même  un  peu  plus  connu 
vivant  que  mort,  eût-on  vécu  au  siècle  de  Louis  XV  et 
de  iLouis  XVI  dont  les  prestigieux  représentants  nous 
ont  laissé  presque  uniquement  des  signatures  et  des 
dates. 

Au  Pavillon  de  Marsan,  les  artisans  de  la  première 
heure,  témoins  des  temps  héroïques,  avoisinent  les  der- 
niers venus,  espoirs  brisés  de  l'avenir.  Maurice  Qué- 
nioux  est  'représenté  par  de  bons  sièges  et  des  étoffes 
heureuses,  René  Bertaux  par  de  savoureuses  peintures 
décoratives,  Maurice  Delon  par  des  vitraux  aux  teintes 
opalines,  modernes  d'inspiration,  où  la  mise  en  plomb 
souligne  franchement  le  dessin,  Husson  par  des  bronzes 
aux  mystérieuses  patines  d'or  et  d'argent.  D'un  art  plus 
sincère  et  moins  apparenté  aux  fantaisies  ichtyologiques 
de  Palissy,  les  vases  de  Lucien  Bonvallet  enchantent 
par  la  beauté  des  formes  et  le  travail  impeccable  du 
métal.  Franck  Scheidecker,  jâponaisant  dans  ses  grands 
cuivres  repercés  comme  des  gardes  de  sabre,  paraît  avec 
une  charmante  variété  d'appareils  d'éclairage  et  d'usten- 
siles, Eugène  Feuillâtre  avec  la  gamme  de  .ses  émaux 
translucides  ou  opaques,  cloisonnés  ou  champlevés,  mais 
toujours  prestigieux  d'éxecution.  Un  store  en  filet, 
enfin,  un  enviable  dessus  de  table  en  broderie  à  motif 
floral,  évoquent  Paul  Mezzara,  un  des  meilleurs  esprits 
qui  se  soient  appliqués  à  l'art  décoratif  moderne.  La 
mort  est  cruelle  qui  fauche  de  tels  épis. 

J'irai  plus  loin.  Ne  trouvez-vous  pas  aux  œuvres  elles- 
mêmes,  à  ces  reliques  si  diverses  du  travail  humain 
quelque  chose  d'attristant,  qui  ne  tient  pas  seulement  à 
l'idée  que  les  mains  vaillantes  qui  les  ont  façonnées  sont 
à  jamais  glacées  ? 

Ces  vases,  ces  plateaux,  tout  cet  art  précieux  si 
attrayant  de  forme  et  de  décor,  se  présentent  à  nous, 
dans  leurs  prisons  de  verre,  comme  de.?  épaves,  comme 
des  choses  du  passé.  Rien  ne  nous  dit  qu  aucun  de  ces 
bibelots  ait  été  ifait  pour  entrer  dans  notre  existence, 
pour  vivre  avec  nous  des  années  ou  des  jours.  Ils  .sont 
morts  aussitôt  nés. 

Aux  siècles  écoulés,  à  part  la  vaisselle  d'or  et  d'ar- 
gent, ornement  du  dressoir,  —  encore  descendait-elle 
sur  la  table  aux  grandes  occasions  !  —  tout  objet 
fabriqué  avait  son  utilité  immédiate.  On  ne  trouvait  pas 
trop  beau  pour  servir  un  plat  de  Rouen  à  la  corne.  On 
le  cassait  même  parfois,  j'imagine,  ce  qui  faisait 
«  aller  le  commerce  ».  L'art  appliqué  moderne  est  vic- 
time du  Romantisme.  Les  «  Jêune-France  »,  non  sans 
raison,  se  sont  épris  de  passion  pSur  lés  chefs-d'œu- 
vre d'autrefois.  Ils  ont  les  premiers  démêlé  dans 
«  l'ancien  »  cette  puissance  cachée  que  le  temps  ajoute 
à  ce  qui  lui  a  résisté  et  qu'il  n'a  pu  emporter.  Mais  ils 
en  sont  venus  trop  vite  à  admirer  l'objet  en  dehors  de 
toute  adaptation  a  l'usage,  cômme  un  tableau.  Comme 


une  statue.  Gautier  a  formulé  :  «  Il  n'y  a  de  vraimenl 
beau  que  ce  qui  ne  peut  .servir  à  rien,  tout  ce  qui  est 
utile  est  laid,  car  c'est  l'expression  de  quelque  be.soin  et 
ceux  de  l'hom-me  sont  ignobles.  »  La  doctrine  de  l'art 
pour  l'art  a  contaminé  le  goût  pour  un  siècle  . 
Et  cependant  1  ^ 

Vous  êtes-vous  demandé,  dans  une  exposition  d'art 
appliqué  où  se  porte  le  vrai  public,  la  foule  curieuse  et 
amusée.?  Vous  ne  la  verrez  pas  penchée  sur  les  vitrines 
des  céramiques  à  grand  feu  et  à  grand  prix,  sur  les  boî^ 
tes  émaillées  et  ciselées,  les  Ivoires,  les  cuivres  d'art. 
Vous  la  trouverez  devant  les  «  ensembles  »,  les  présen- 
tations intégrales  de  mobiliers,  dont  l'idée  revient,  si 
j'ai  bonne  mémoire,  aux  artistes  décorateurs  (n'est-ce 
pas  à  leur  première  exposition  en  1904,  qu'on  vit  appa 
raître  cette  «  loge  d'actrice  »,  avec  des  meubles  de  Ma- 
jorelle,  des  panneaux  de  Bourgeot,  des  portières  de 
Mezzara,  des  cuivres  de  Scheidecker?).  C'est  seulement 
devant  un  ensemble,  qu'elle  reconnaît  quelque  chose 
pouvant  l'émouvoir,  capable  de  toucher  sa  sensibilité. 

Car  ces  meubles  en  matériaux  de  choix,  logiquement 
construits,^  simples  de  lignes  et  agréables  de  couleur, 
ne  se  présentent  plus  comme  des  pièces  de  mu,sée. 
Ils  sont  pour  ainsi  dire  vivants,  avec  leur  ambiance  de 
tapis,  de  tentures,  d'appareils  d'éclairage,  de  vases  gar- 
nis de  fleurs,  leur  atmosphère  d'ombre  et.  de  lumière. 
Même  en  sachant  que  l'achat  de  tels  intérieurs  échappe 
à  son  maigre  budget,  le  visiteur  s'y  intéresse  parce 
qu'il  peut  y  refléter  un  instant  son  existence  de  tous  les 
jours.  Ainsi,  au  Salon  de  l'Automobile  qui  vient  de 
fermer  ses  portes,  la  midinette  ou  le  simple  employé 
s'émurent  de  la  limousine  de  luxe  à  cinquante  mille 
francs. 

Peut-être  aimerait-on  par  surcroît  pouvoir  acheter 
de  ses  deniers  quelques-uns  de  ces  beaux  modèles  de 
meubles,  en  matériaux  plus  ordinaires  et  moins  coûteux. 
Mais  ceci  est  une  autre  histoire. 

Henri  Clouzot. 

iLe  Salon  d'Automne,  qui  ouvre  ses  portes  le  i" 
novembre,  comprendra  de  nombreux  ensembles  décora- 
tifs, avec  une  section  de  modes.  Nous  allons  entendre 
parler  d'esthétique  de  la  couture.  Gageons  que  la  note 
d'art  ne  fera  pas  baisser  la  note  robes  et  manteaux. 

M.  Georges  Lemarchand,  d'accord  avec  un  certain 
nombre  de  ses  collègues  du  Conseil  Municipal,  vient 
d'élaborer  un  très  intéressant  projet  de  création  à 
Paris  d'un  Office  central  du  travail.  Une  vaste  biblio- 
thèque^ technique,  doublée  d'une  salle  de  conférences  et 
complétée  par  une  diocumentation  cinépatograplhiquei 
permettra  aux  ouvriers  d'art  de  se  renseigner  sur  toutes 
les  spécialités.  Le  projet  est  .d'actualité,  en  face  des 
loisirs  imposés  par  la  loi  de  huit  heures. 


L'Eco'le  municipale  Estienne  a  repris  ses  cours  du 
soir  gratuits  pour  les  apprentis  et  ouvriers  des  arts  et 
industries  du  livre. 

Nous  ne  créons  pas  de  modèles!  Vers  1906,  Maurice 
Dufrêne  voulut  off'rir  gratuitement  à  un  de  nos  plus 
puissants  porcelainiers  français  un  modèle  complet  de 
.service  de  table  sous  la  seule  condition  A'un  exemplaire 
pour  monter  son  ménage.  Le  modèle  avait  quelqu'inté- 
rêt  puisqu'une  maison  étrangère  l'acheta  dans  la  suite 
2.000  fr.  Mais  notre  compatriote  répondit  qu'il  n'avait 
nul  besoin  de-  nouveautés:  «  ma  fabrique  à  ses  modèles 
et  voici  cinquante  ans  qu'elle  s'en  trouve  bien  ».  Na- 
turellement. 
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CHRONIQUE  MUSICALE 


Et  Wagner  ? 

Les  Concerts  Colonne  ont  rouvert  leurs  portes  diman- 
e,  à  deux  heures,  afin  d'obéir  aux  prescriptions  du 
)nseil  municipal,  qui  tient  essentiellement  à  ce  que  le 
éâtre  du  Châtelet  ne  soit  pas  privé  de  sa  matinée 
•minioale  du  Tour  du  Monde  en  80  jours.  Et  comme 
mpensation,  il  a  accordé  à  M.  Pierné  et  à  son 
chaBtre  une  matinée  supplémentaire  le  samedi...  à 
heures.  De  sorte  que,  pour  cet  hiver,  les  Concerts 
)lonne  du  samedi  pourront  servir...  de  five-o'clock  ou 
apéritifs,  tandis  que  ceux  du  dimanche  seront  trans- 
rmés...  en  pousse-café  !.-. 

Les  Concerts  iLamoureux,  fidèles  à  leurs  habitudes, 
irce  que  maîtres  chez  eux,  ont  commencé  l'exécution 
;  leur  premier  programme  au  moment  où  3  heures  ve- 
ient  de  sonner  au  vieiux  clocher  de  bronze. 
Prc^amme  entièrement  français  et  t?rès  appiiaudi, 
uf  par  quelques-uns  de  nos  officiers,  qui  pro- 
àtèrent  en  réclamant  impérieusement  du  Wagner. 
C'est  curieux  comme,  dans  l'armée,  on  semble  faire 
;u  de  cas  de  la  musique  française  !  On  a  déjà  vu, 
)n  sans  étannement,  le  général  Mangin  inviter,  à  plu- 
3urs  reprises,  ses  compatriotes  à  aller  à  Mayence 
>plaudir  noii  seulement  la  Tétralogie  mais^  encore 
:s  ouvrages  du  plus  anti-français  des  cOmposi- 
urs  allemands,  j'ai  nommé  Richa'rd  Strauss.  A 
ésent,  voici  que  ceux  qui  ont  l'honneur  de  porter 
miforme  paraissent  se  plaindre  de  ce  qju'on  fasse 
ifin  à  l'école  française  la  place  qu'elle  mérite  et  dont 
le  fut  trop  longtemps  privée  !  C'est  exquis  !  et  cela 
•omet  à  notre  art  national  des  jours  vraiment  enso- 
illés. 

Du  Wagner?  Mais  tout  le  monde  sait  parfaitement 
l'on  nous  en  donnera  et  même  en  abondance.  Alors 
)urquoi  ce  manque  de  tact  absolu  qui  consiste  à  en 
clamer  bruyamment,  le  jour  d'un  festival  français 

pourquoi  avoir  ainsi  forcé  M.  Chevillard  à  sortir 
;  son  calme  habituel  pour  qu'il  vous  fît  publiquement 

promesse  de  vous  en  donner  bientôt,  promesse  qui 
[uivalait  à  dire  :  «  'Laissez-moi  terminer  sans  encombre 
on  programme  national  et,  si  vous  êtes  bien  sages, 

ne  recommencerai  plus  et  vous  jouerai  à  l'avenir 
ut  le  Wagner  que  vous  voudrez  !  b 

Faut-il  ajoutér  qu'à  la  sortie,  les  opinions,  sur  cet 
cident  étaient  très  variées  et  que  les  uns  admiraient 
ïttitude  de  M.  Chevillard,  tandis  que  d'autres  ne  se 
înaient  guère  pour  la  critiquer  et  même  pour  approuver 
s  siffleurs. 


Des  siffleurs?  il  y  en  aura  certainement  le  jour  où 
paraîtra  sur  l'affiche  le  nom  glorieux  du  maître  im- 
ortel.  C'est  une  dent  à  arracher,  un  abcès  à  crever. 
Mt  !  Mais  plus  on  attendra,  plus  le  mal  poutra 
npirer,  ne  trouvez-vous  pas?  •» 

A  présent  donc  que  l'état  de  guerre  a  cessé,  que  la 
iix  victorieuse  lui  a  succédé,  que  le  traité  de  Ver- 
lilles  a  été  ratifié,  il  n'y  a,  réflexion  faite,  aucune 
lison  de  remettre  au  lendemain  ce  qu'on  peut  réaliser 
nmédiatement.  C'est  pourquoi  j'approuverai  tout  à 
lit  et  M.  Chevillard  et  M.  Pierné,  et  M.  Gaubert,  et 
[.  Bâton,  et  M.  Charpentier,  et  M.  Casadesus,  et 
[.  Delgrange,  et  MM.  tous  les  autres  chefs  d'orches- 
e  parisiens  d'annoncer  de  nombreux  programmes 
^agnet. 

Si  j'avais  en  ce  moment  un  cyrchestre  à  moi,  je  vous 
îsure  bien  que  je  n'agirais  probablement  i)as  autre- 
lent  et  que  j'en  servirais  au  public  jusqu'à  ce  que 
îluî-ci,  fatigué  d^p  ces  merveilleux  festin^  sonorfes, 
emande  grâce  et  exprime  le  désir  de  respirer  un  peu 
:  de  revenir,  pour  quelque  temps,  au  simple  menu 
imilial  et  à  la  bonne  cuisine'  française,  pas  trop  épicée 
;p<ndânt  ! 

Pour  aujourd'hui  réjouissons-nous  à  la  pensée^  de 
ous   laisser   emporter  bientôt  à  la  suité  des  pâles 


Walkyries  dans  les  régions  éthérées  ou  sur  les  bords 
de  la  mer  bleue,  afin  d'assisteir  à  la  mort  sublime 
d'Isold,  ou  dans  la  forêt  surnaturelle  de  Siegfried, 
ou  sur  la  place  si  pittoresque  de  Niirnberg,  pendant  le 
défilé  joyeux  des  corporations,  qui  précédera  la  surhu- 
maine marche  funèbre  du  Crépuscule  des  dieux,  de  ce 
crépuscule  que  les  trompettes  de  nos  poilus  victorieux 
annoncèrent  aoi  monde  entier  sur  les  bords  de  la 
Marne  ! 


Par  exemple  je  me  demande  comment  il  se  fait  que 
l'Opéra  ne  se  mêle  pas  au  mouvement  qui  se  dessine 
avec  tant  de  rapidité,  et  pourquoi  M.  Rouché  a  l'air 
de  traitér  Wagner  comme  un  simple  compositeur  fran- 
çais en  quête  d'une  reprise  sans  cesse  ajournée  d'un  de 
ses  ouvrages  ? 

Notre  académie  nationale  de  musique  ferait  pour- 
tant un  argent  fou,  si  elle  remontait  les  Wagner  qu'elle 
avait  à  son  répertoire  avant  la  guerre. 

Que  diront  certains  auteurs  et  certains  éditeurs  de 
ma  connaissance  le  jour  où  il  faudra  reconstruire  tout 
le  bloc  wagnérien  ?  Evidemment  ce  travail  absorbera 
un  temps  énorme,  dans  cette  maison  où  tout  se  fait 
avec  une  lenteur  pro\-erbiale.  Et  je  me  demande  com- 
ment, dans  ces  conditions,  on  trouvera  encore,  de  loin 
en  loin,  quelques  heures  à  consacrer  aux  compositeurs 
français  pour  ne  pas  les  priver  complètement  des 
miettes  de  la  table  ! 

C'est  du  reste  ce  que  j'ai  toujours  répondu  à  ceux 
qui  me  disaient  :  «  enfin,  on  va  donc  jouer  les  auteurs 
français  à  présent  qu'on  ne  joue  plus  Wagner  !  »  Ces 
gens  irréfléchis  ne  semblaient  pas  se  do>uter  que,  pen- 
dant la  guerre,  on  ne  nous  jouait  pas,  parce  qu'on  ne 
donnait  rien  de  nouveau,  et  qu'après  la  guerre,  on  ne 
pourrait  pas  nous  faire  la  place  plus  belle,  parce 
qu'on  serait  dans  la  nécessité  de  consacrer  toutes  les 
heures  de  répétitions  au  dieu  de  Bayreuth,  pour  le 
réinstaller  à  la  place  qu'avait  conquise  son  génie.  De 
sorte  que  les  compositeurs  français  y  perdront  finale- 
ment encore  beaucoup  plus  que  s'il  était  resté  au  réper- 
toire- 

Pour  ma  part,  je  m'en  console  en  me  disant  que  si 
les  musiciens  qui  nous  précédèrent  dans  la  vie  eurent 
toutes  les  portes  des  théâtres  ouvertes  devant  eux,  ils 
furent  p'rivés  de  la  joie  unique  de  connaître  et  d'ad- 
mirer le  plus  grand  génie  musical  de  l'humanité.  Et 
cette  joie  vaut  bien,  à  mes  yeux,  le  sacrifice  d'une  partie 
de  notre  carrière. 

Un  de  mes  voisins  le  disait  encore  en  assistant,  chez 
Colonne,  à  l'audition  très  soignée  des  adorables  'Noc- 
turnes de  Debussy,  de  la  célèbre  Symphonie  de  César 
Franck,  que  M-  Pierné  possède  si  bien  et  des  Evoca- 
tions de  M.  Roussel,  dont  le  coloris  orchestral  et 
choral  est  véritablement  prenant  et  tout  à  fait  digne 
d'admiration. 

Ce  programme  était  très  beau,  et  de  nature  à  nous 
satisfaire  grandement.  Oui,  mais  à  condition  de  ne  pas 
songer  à  Wagner  en  l'écoutant,  car  il  n'y  a  pas  à  le 
nier,  ce  diable  d'homme  a  tout  tué  sur  son  passage, 
et  toute  musiqjie,  quand  on  songe  à  la  sienne,  perd 
terriblement  à  la  comparaison...  pour  ne  pas  dire  plus! 


Et  après  vous  avoir  fait  cette  confession,  j'en  arrive 
à  mieux  comprendre  et  à  prescjje  excuser  le  cri  poussé 
par  quelques  fidèles  au  concert  Lamoureux  de  diman- 
che, ce  cri  qui  m'avait  tant  froissé  lorsque  je  l'entendis 
dans  les  circonstances  que  j'ai  dites. 

Il  est  vrai  que  nous  en  entendrons  probablement  bien 
d'autres  le  jour  peu  éloigné  où,  comme  il  la  fit  en  1887, 
Lohengrin  refera  son  apparition  devant  le  public  pari- 
sien. 

Mais  ce  jour-là,  j'en  suis  certain,  aucun  de  nous  ne 
manquera  à  l'appel  pour  faire  taire  les  imbéciles  et 
les  pafriotards,  et  pour  leur  prouver  qu'on  peut_  et 
même  qu'oi)  doit,  après  avoir  acclamé  l'œuvre  géniale 
de  Richard  Wagner,  qui  appartient  au  monde  entier, 
crier  à  pleins  paumons  :  'Vive  la  France  ! 
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A  l'heure  où  paraîtra  cette  chronique,  le  nouveau 
théâtre  lyrique  du  Vaudeville  sera  à  la  veille  de  convier 
le  public  des  répétitions  générales  et  des  premières  à 
son  ouverture  si  sympathiquement  attendue  de  tous. 

MM.  Gheusi  et  Abel  Deval  ont  certes  des  ennemis 
et  des  envieux,  comme  du  reste  tous  les  gens  en  vue. 
Mais  ils  ont  alissi  beaucoup  d'amis,  qui  savent  leur 
valeur,  ainsi  que  leurs  projets,  et  ceux-là  font,  pour 
une  réussite,  qui  ne  peut  manquer  de  se  produire,  des 
vœux  très  sincères  et  t'rès  ardents. 

(Le  succès  est,  au  resite,  à  l'ordre  du  jour  en  ce  moment. 
Ne  voyons-nous  pas,  par  exemple,  rOpéra-Comique 
publier  que  «  Gismonda  s'annonce  comme  un  des  plus 
gros  succès  que  ce:  théâtre  ait  connus  depuis  plusieurs 
années  ».  Il  est  vrai  que  «  depuis  plusieurs  années  » 
la  salle  Favart  n'a  guère  donné  de  nouveautés-  Et  en 
supposant  qu'elle  en  eût  donné  un  nombre  important,  ceci 
prouverait  tout  simplement  que  la  ■  Presse  n'a  plus 
grande  influence  sur  l'opinion  des  spectateurs.  En  effet, 
la  plupart  des  articles  publiés  sur  l'œuvre  nouvelle,  ne 
fuirent  pas  précisément  très  chauds,  à  commencer  par 
celui  du  directeur  de  la  musique  à  l'Opéra-Comique, 
qui  pourtant  a  dû  avoir  son  mot  à  dire  dans  la  récep- 
tion de  l'ouvrage  et  qui  prouva,  lorsqu'il  présidait  aux 
destinées  de  l'Opéra,  à  quel  point  il  était  dévoué  à 
l'auteur  de  Mona  Vanna,  qu'il  paraissait  affectionner 
tout  particulièrement...  Que  va-t-il  penser  si  le  public, 
en  assiégeant  le  bureau  de  location,  donne  tort  à  la 
dritique  qu'a  signée  dans  le  Gaulois  monsieur  le  Direc- 
teur ? 

Fernand  Le  Borne. 

L'ACTUALITE  THÉÂTRALE 


Théâtre  Edouard-VII  :  L'Erreur  d'une  nuit  d'été, 
pièce  en  trois  actes  de  M.  Ph.  Maquet. 

Théâtre  Antoine  .•  Aux  Jardins  de  Mur  oie,  pièce  en 
trois  lactes  de  J.-F.  Codina,  adaptée  par  MM.  de 
Battle  et  A.  Lavergne.  Musique  de  H. -M.  Jacquet 
sur  des  airs  populaires  de  la  province  de  Murcie. 

ISErreur  d'une  nuit  d'été  est  une  de  ces  erreurs  que 
directeurs  et  auteurs  feraient  bien  de  ne  plus  commet- 
tre. Un  lit;  dans  lequel  il  se  passe  quelque  chose  ne 
justifie  pas  trois  actes  d'insanités;  et  la  difficulté  de 
trouver  une  chambre  à  coucher  ne  doit  pas  transformer 
un  théâtre  en  hôtel  meublé  — ■  de  quelle  catégorie  !  Les 
fabricants  et  revendeurs  de  ces  pacotilles  se  persuade- 
ront-ils que  bientôt  leur  marchandise  répugnera  à  tout 
public  de  bon  sens  —  j'emploie  cette  expression  à  des- 
sein. ♦ 

Aux  jardins  de  Murcie,  nous  voici  dans  une  Espa- 
gne brutale,  ardente,  naturellement,  et  toute  bigarrée. 
Cette  pièce  —  je  ne  parle  pas  du  décor,  qui  accentue 
l'effet  —  force  à  songer  à  ces  beaux  châles  populaires, 
aux  couleurs  vives  et  heurtées,  barbares  mais  si  décorai 
tifs. 

Ce  n'est  qu'un  mélodrame;  seulement  les  situations 
sont  fortes  et  les  personnages  se  détachent  bien. 

Une  vieille  haine  —  cela  rappelle  les  Capulets  et 
les  Montaigus  —  sépare,  en  deux  clans,  les  habitants  de 
la  Murcie.  Ainsi,  une  nuit  de  rixe,  Pencho  blesse  à 
mort  Javier. 

Soupçonné  du  crime,  Pencho  fuit  le  pays.  Sa  fiancée, 
Maria  del  Carmen,  restée  au  village,  dans  l'espoir 
d'apaiser  la  colère  divine,  s'attache  au  salut  de  Javiet. 
Elle  le  soigne,  de  tou'tt  son  dévouement,  ayant  lié  son 
bonheur  à  la  guérison  du  malade.  Celui-ci  ne  manque 
pias  de  s'éprendre  de  la  jolie  infirmière,  passion  non 
partagée  qui  détermine  le  drame. 

Les  amis  de  Pencho,  trompés  par  les  ^  apparences, 
avertissent  le  proscrit  de  l'infidélité  supposée  de  Maria. 
Bravant  tous  les  dangers,  il  reviendra  donc. 


Cependant  Javier  est  décidé  à  se  laisser  mourir  si 
Maria  del  Carmen  ne  devient  pas  sa  femme  et  son 
père,  Domingo,  trouve  le  moyen  de  forcer  la  jeune  fille 
au  mariage.  Il  possède  la  preuve  du  crime  de  Pencho 
et  le  livrera  à  la  justice  si  Maria  refuse.  Pour  sauver 
son  bien-aimé  elle  se  sacrifie  et  épousera  Javier  en 
adorant  Pencho. 

Mais  Pencho  esti  là.  Il  avoue  lui-même,  préférant  tous 
les  châtiments  à  la  perte  de  sa  fiancée. 

Au  dernier  acte  Javier  apprendra  par  l'indiscrétion 
des  murs  et  les  paroles  d'un  médecin  qu'il  est  voué  à 
une  mort  prochaine.  Il  oubliera  haine,  vengeance  et 
amour  et  ouvrira  k  porte  de  sa  maison  à  Pencfio  et' 
Maria  pour  qu'ils  puissent  s'échappeir  ensemble  vers 
leur  bonheur. 

JL'œuvre,  bien  qu'un  peu  nue  et  trop  directe,  con- 
tient au  deuxième  acte  une  fort  belle  scène,  oîi  Pencho 
et  Javieir  s'arrachent  le  cœur  et  le  corps  de  Maria  del 
Carmen. 

Gémier  a  trouvé  un  arrangement  délicieux  de  son 
théâtre.  Dès  l'entrée  la  scène  jette  toutes  ses  fleurs  dans 
la  salle,  le  jardin  vient  jusqu'aux  spectateurs.  J'aime 
moins  le  mouvement  perpétuel  des  acteurs.  Il  ôte  de 
la  sérénité  à  l'action.  Ce  moyen,  qui  n'est  que  de  for- 
tune dans  un  théâtre  construit  selon  les  anciennes  for- 
mules, doit  être  employé  avec  la  plus  «grande  modéra- 
tion. Il  est  parfait  au  deuxième  acte,  où  se  déroule 
une  fête  populaire  avec  des  danses  et  des  musiques  ; 
mais  vraiment  inutile  au  dernier,  où  le  drame  se  ramasse 
se  replie,  en  quelque  sorte,  en  lui-même. 

iLe  deuxième  acte  est,  du  reste,  un  éblouissement. 
Gémier  sait  faire  vivre  les  foules,  animer  un  peuple 
en  liesse. 

iLes  costumes  sont  beaux  et  simples  et  donnent  une 
Espagne  à  la  fois  morne  et  colorée.  L,a  musique  e.st 
une  ivresse  pj'ofonde-  Elle  vous  pénètre  dans  le  sang 
—  M.  Jacquet  s'est  montré  un  véritable  artiste  en  la 
recueillant  et  en  l'orchestrant.  —  'Les  danses  sont  d'un 
rythme  tel  qu'elles  vous  poursuivent,  même  hors  du 
théâtre  et  des  acteurs.  Parmi  la  troupe  des  danseurs, 
un  couple  est  inoubliable  comme  les  meilleures  figures 
de  Zuloaga.  J'ai  encore  dans  les  yeux  l'homme  au 
visage  mat  qui  bondit  et  la  femme  bariolée,  qui  se  tord, 
avec  l'élasticité  des  jeunes  chattes  . 

En  ce  temps  de  théâtre  snob  ou  pornographique,  Gé- 
mier nous  a  donné  une  merveilleuse  soirée  de  théâtre 
sain.  Je  regrette  seulement  qu'une  fois  de  plus,  sa  vérité 
lui  vienne  de  l'étranger,  ayant  passé  par  l'Odéon,  en 
191 1,  je  crois. 

Depuis  la  guerre,  Gémier  n'a  pas  eu  de  chance  avec 
les  pièces  françaises  ;  il  n'a  trouvé  que  les  Butors  et 
la  Fi  nette.  C'est  vrai  qu'il  va  nous  dédommager^  au 
cirque  avec  VŒdipe  de  Saint-Georges  de  Bouhélier; 
encore  un  certain  Sophocle  grec  ne  traita-t-il  pas  le 
même  sujet  ? 

Je  n'ai  encore  rien  dit  de  l'interprétation  des  fardim 
de- Murcie.  Elle  est  pourtant  temarquable.  Gémier  est  en 
train  de  former,  autour  de  lui,  une  troupe  intelligente 
et  cohérente.  En  tête  plaçons  :  Falconetti.  Jean  Da^ 
ragon  et  Henry  Rollan,  hors  de  pair,  et  puis,  tousi 
excellents  artistes,  Chariotte  Clasis,  Lena  Bruze,  Jan- 
vier, Marcel  Vallée  et  Puylagarde.' 

Marc-Henry. 


On  remarque  aussi  que  l'art  d'élo- 
quence a  fleury  le  plus,  lors  que  leM 
affaires  ont  esté  en  plus  mauvais  estatM 
et  que  l'orage  des  guerres  civiles  les  4| 
agitez  :  comme  un  champ  libre  et  in- 
dompté porte  les  herbes  les  plus  gail-g 
lardes.  I 

MONTAIGNE  (Essais.  Livre  I,  ch.  LI(.  ■ 


L'EUROPE  NOUVELLE 


3069 


:E  piOOVEIUEJiT  LITTEHfllHE 


LES  LIVRES 


maines  de  Passion,  par  Pierre-Louis  Matthey  (Col- 
lection «  Maîtres  et  Jeunes  d'aujourd'hui  »,  Kùndig, 
éditeur).  —  Le  Dit  de  sainte  Odile,  par  A. -P.  Gar- 
nier  (Librairie  Gamier  frères).  —  Le  Joueur  de 
Sambuque,  par  Jean  Nostos  (Editions  Ernest  Leroux). 
_  La  Guerre  et  l'Amour,  par  F.  Jean-Desthieux 
(Edition  Corporative).  —  Musette,  par  Raoul  Odin 
(Editions  de  «  la  Revue  Littéraire  et  Artistique  »). 

Des  poèmes-.. 

D'abord  voici  des  vérs  réguliers  de  rythme  mais  sub- 
lement  assonancés  ;  par  la  volonté  de  l'auteur  leur 
;ns  garde  du  mystère...  ne  convient-il  pas  que  s'en- 
eloppe  d'images  cette  passion  qui  chante  ou  gémit? 
Ji!  combien  ses  voiles  la  révèlent  douloureuse  et  brû- 
mte,  qàiel  visage  de  tristesse  ils  décèlent  en  le  cachant  ! 
'ristesse  d'une  chair  jeune  et  meurtrie,  d'un  cœur 
;ndfe;  —  et  cette  tendresse  impose  à  la  douleur  sa 
râce  : 

>uand  donc  vous  connaîtrai-je,  ô  vertus  du  bonheur  ? 

^n  baiser,  lèvre  amère,  et  te  voilà  sourire... 

lières  filles  d'argent  du  soleil  le  plus  sûr 

8  vous  ai  vues  danser  parfois  dans  l'heure  pourpre. 

'eus  flottiez  inégalement  parmi  l'espace, 
'os  robes  s'effaçaient  ainsi  que  des  parfums, 
e  distinguais  souvent  le  brasier  d  un  visage 
;ous  les  broussailles,  feu  de  rayons  indistincts. 

■otre  père  éclatant,  bienheureux  de  lumière, 
;e  penchait  sur  le  monde  envahi  par  l'amour 
;t  des  arbres  troublaient  de  clarté  prisonnière 
)éià  transfigurée  en  nouvelle  verdeur  1 

ît  j'étais  sous  le  ciel  multicolore  et  pâle 
:'émoin  de  cet  échange  où  tout  me  faisait  mal 
Amoureux  à  mourir  de  ce  naissant  feuQlage 
)ont  l'ombre  dilatait  l'odorante  corbeille. 

Il  semble  que  le  cœur  du  poète  hésite  entre  ce  monde 
ie  beauté  et  de  souffrance  et  je  ne  sais  quelle  évasion 
•ers  un  immatériel  au-delà...  Ou  -  c'est,  cette^  fièvre 
■trange  endormie,  la  plus  pure  image  qui  s'élève  du 
)assé  : 

['ai  vu  ma  mère  en  songe  au  seuil  du  clair  été 
50US  un  mouvant  arceau  de  glycines  tressées. 
3t  la  main  sur  ses  yeux  qu'ont  blessé  les  années 
ïlle  cherchait  au  loin  ma  forme  évanouie. 

M.  Pierre^Louis  Matthey  a  écrit  Semaines  de  Passion 
ivec  un  talent  neuf,  instinctif  et  volontaire  à  la  fois,  — 
m  talent  jeune  et  trouble.  Si  on  lui  reproche  quelque 
obscurité,  ne  sera-t-il  pas  fondé  à  répondre  que  cette 
obscurité,  pour  qui  sait  voir  et  entendre,  n'est  pas  déce- 
lante? Et,  au  surplus,  lui  était-il  possible  d'être  clair? 

-/^^ 

Le  Dit  de  sainte  Odile  a  ramené  ma  pensée  vers  ce 
«•parti  de  l'intelligence  »  qui,  sans  mépriser  d'autres 
branches  de  l'activité  humaine,  est  un  parti  littéraire... 
Les  vers  que  contient  le  volume,  —  admirablement 
édité,  —  de  M.  A.-P.  Gamier,  ces  vers  suivent  avec 
sagesse  les  voies  préconisées  par  les  esthéticiens  de  ce 
parti.  Ainsi  l'auteur  ne  s'égare-t-il  point  :  il  sait  même 
parfaitement  dans  quel  sens  il  va,  par  où  H  passera, 
à  quel  point  il  s'arrêtera.  Son  sujet,  il  l'a  délimité 
de  telle  manière  qu'aucun  doute  ne  s'élève,  que  rien 
ne  fuit  hors  du  cadre.  Mais  celui-ci  est  dessiné  avec 
agrément,  et  la  vie  de  sainte  Odile,  retracée  en  son- 
nets, s'enveloppe  d'un  contour  mélancolique. 

Un  rondeau  et  de  courtes  strophes  de  présentation, 
un  rondeau  terminal,  une  ode  en  dédicace.  Et  voici 
un  irréprochable  livre...  Tout  cela  serait  un  peu  sec,  un 
peu  factice,  — ,iin  peu  «  intellectuel  »,  mon  Dieu!  ne 
fallai1i-n  pas  s'y  attendre?  —  ,9(i  par  înstantsi  l'on 
n'apercevait  que  l'auteur  ne  s'est  point  borné  à  appren- 
dre le  jeu  des  vers,  mais  est  né  poète  : 


Lorsqu'au  jardin  paraît  l'automne, 
Que  la  cognée  au  bois  résonne 
Et  que  gémissent  les  pressoirs. 
Vers  l'heure  où  les  oiseaux  reviennent, 
-   Au  nid  des  demeures  anciennes. 
Nous  irons  dans  la  paix  des  soirs. 

Nous  écoulerons  les  fontaines 
Car  toutes  paroles  sont  vaines 
En  la  saison  oîi  meurt  l'été. 
Alors,  sous  le  ciel  d'améthyste. 
Nous  serons,  si  Dieu  nous  assiste. 
Les  pèlerins  de  la  beauté. 

Ne  dénions  pas  son  charme  à  cette  grâce  mesurée. 
'-'^^ 

Le  Joueur  de  Sambuque  apparaît  comme  un  témoi- 
gnage porté,  durant  les  tristesses  de  la  captivité,  par 
un  poète  à  l'âme  très  fière.  Vers  dédiés  «  à  tous  ceux 
»  qui,  captifs,  tinrent  d'une  main  ferme  la  coupe  des 
»  peines  sans  gloire.  »  Que  d'amertume  jtistifiée  dans 
cette  dédicace,  et  que  de  noblesse  dans  V Invitation  au 
Silence  par  quoi  débute  le  livre  ! 

Celui-ci  est  classique  de  facture,  —  non  sans  des 
recherches  délicates,  des  nuances  de  sensibilité,  des 
finesses  de  rythme.  Une  gracieuse  pièce.  Inconséquence, 
est  en  vers  libres;  mais  je  préfère  citer  V Enlumineur, 
poème  ovi  M.  Jean  Nostos  a  adroitement  tiré  parti  du 
vers  de  onze  pieds  : 

J'ai  su  des  choses,  mais  je  ne  les  sais  plus.  . 
Les  fleurs  du  souvenir,  comme  des  asphodèles 
Penchent  leurs  fronts  pâlis  dans  les  champs  chevelus 
Où  flottent  vainement  leurs  ombres  infidèles. 

J'ai  vu  des  choses  que  je  ne  verrai  plus... 

Ma  mémoire  est  un  lac  mystérieux  et  noir 

Où  l'on  voit  s'agiter  des  mirages  inclus  . 

Sous  l'eau  trouble  et  sans  bords  d'un  magique  nwoir. 

J'ai  vécu  mais  voici  que  je  ne  sais  plus 
Km  jardin  de  ma  vie  où  fleurit  la  légende  : 
Comme  un  enlumineur,  aux  feuillets  que  j'ai  lus, 
J'ai  fait  un  cadre  d'ors  que  la  pourpre  enguirlande  ; 

Je  l'ai  fleuri  d'azur,  et  je  ne  sais  plus 

Ce  qu'il  v  eut  d'amer  dans  mes  amours  ferventes; 

J'ai  banni  de  mon  ciel  les  regrets  superflus. 

Et  semé  mes  douleurs  de  voluptés  troublantes. 

Je  contemple  mon  livre,  et  je  ne  sais  plus 

Si  la  page  était  blanche,  et  si  j'ai  fait  le  monde  : 

Le  passé  m'appartient,  et  les  temps  révolus 

Scintiflent  dans  mon  âme  étoilée  et  profonde... 

Enfin  je  venix  dire  quelques  mots  de  deux  très 
minces  plaquettes. 

Dans  La  Guerre  et  V Amour,  M.  Jean  Desthieux  a 
traduit  sa  ferveur  et  son  angoisse,  non  sans^  art.  La 
continuité  musicale  qui  enchaîne  une  strophe  à  l'autte, 
en  un  rythme  grave,  fait  songer  parfois  à  M.  Lacuzon, 
 et  ceci  est  un  éloge,  car  M.  Lacuzon,  dont  les  théo- 
ries me  parurent  et  me  paraissent  contestables,  n'en 
a  pas  moins  écrit  de  beaux  vers,  que  je  m'en  voudrais 
de  contester...  Remarquons  d'autre  part  que  M.  Jean 
Desthieux  use  le  plus  souvent  du  vers  blanc:  procédé 
qui,  comme  tout  autre,  doit  se  juger  aux  résultats.  Tels 
quels,  ses  poèmes  ont  leur  hatrmonie  et  leur  caractère: 

Le  ciel  est  aujourd'hui  plus  sombre  que  mon  âme. 
Le  vent  de  la  tempête  a  travaillé  la  terre. 
Le  sillon  du  bonfieur  est  ooimblé  par  le  temps. 
Et  l'héroïsme  las  redoute  son  parfum. 

Le  sillon  cette  année  n'a  pas  gardé  l'empreinte 
Du  pas  qu'un  laboureur  a  fait  pour  y  jeter 
Le  ferment  pacifique  où  le  présent  verrait 
Le  présage  indécis  d'un  bonheur  étemel. 

Je  trouverai  plus  tard  la  foroe  d'espérer  ! 

La  poussière  m'aveugle  et  tout  amour  m  écœure  , 

Je  désire  ©on  âme  et  non  pas  ses  baisers  : 

Le  songe  est  tm  espoir  où  l'amour  n  est  qu  un  leurre. 

Quant  à  M.  Raoul  Odin,  il  a  réuni  sous  ce  titre: 
Musette  de  petits  vers  sans  prétention,  écrits  avec  bonne 
volonté 'et  bonne  humeur.  Madrigaux,  badinages... 
comme  le  titre  l'indique.  Ne  faut-il  point  féliciter  un 
auteur,  quand  son  livre  tient  ce  que  son  titre  promet? 

R.  DE  LA  VaISSIÈRE. 
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PAR  MADAME  ÉMiLE  OLLIVIER 


(1) 


]\lme  Emile  OUivier  a  consacré,  voici  quelques  mois 
deja,  un  livre  fervent  à  la  mémoire  de  celui  dont 
elle  avait  partagé  tous  les  secrets,  et  dont  le  cœur 
était  pour  elle  sans  mystère,  jusqu'en  ses  plus  intimes 
■replis.  Ce  livre  est-il  un  livre  d'histoire?  Mme  Ollivier 
a  consac-ré  un  monument  à  un  très  cher  souvenir,et  n'a 
pas  travaillé  pour  les  érudits  :  il  n'y  a  dans  son  livre 
que  peu  de  références.  Et  cependant  à  quelles  sources 
précieuses  elle  a  puisé!  Et  à  combien  de  ces  sources 
précieuses  elle  était,  seule,  à  même  de  puise'r.  Non  seu- 
lement elle  a  connu  tous  les  détails  du  journal  dont  elle 
est_  dépositaire,   non  seulement  elle   a  eu  entire  les 
mains  tous  les  papiers  intimes  se  rapportant  à  la  jeu- 
nesse de  son  mari,  mais  quelle  riche  tradition  orale  elle 
a  pu  recueillir  au  cours  de  longues  années  !  La  critique 
d  un  tel  livre  est  plus  aride  encore  peut-être  que  celle 
dun  ouvrage  proprement  historique.  Mais  le  livre  est 
line  source  historique  de  premier  ordre,  une  des  plus 
intéressantes  qu'il  nous  soit  donné  de  connaître,  pour 
juger  l'homme  sur  lequel  le  jugement  de  la  postérité 
esc  plus  délicat  à  portelr.  Combien  la  connaissance 
profonde  des  origines  d'Emile  Ollivier,  de  la  formation 
de  ses  idées,  de  ses  sentiments,  de  ses  passions  éclairent 
et  déterminent  toute  sa  vie,  et  combien  telle  circonstance 
dramatique  de  plus  tard  s'éclaire  de  la  connaissance  de 
tel  fait  fugitif  des  premières  années. 

Le  livre  suit  Emile  Ollivier  depuis  l'enfance  Nous 
voyons  le  futur  homme  d'Etat  dans  sa  famille,  rece- 
vant l'éducation  affectueuse  à  la  fois,  et  lointaine  de 
ce  singulier  bohème  de  la  politique  sentimentale  q'ue 
fut  Démosthène  Ollivier,  nous  le  voyons  au  milieu,  de 
ses  amis,  des  amis  qu'il  s'était  fait,  sévèrement  et  hau- 
tement choisis,  indissolublement  attachés  à  lui,  nous  le 
voyons  dans  les  âpres  luttes  soutenues  contre  la  des- 
tinée, parmi  les  déceptions  et  les  misères,  les  reve'rs  et 
les  épreuves,  les  aventures  de  son  père  incorrigible,  et 
les  deuils  les  plus  cruels.  Nous  assistons,  à  la  lumière 
de  ses  notes  intimes,  de  ses  carnets  de  voyalge,  de  ses 
lettres,  à  l'éclosion  de  ses  sensations,  puis  de  ses  con- 
victions, et  nous  voyons,  que,  de  l'adolescence  à  la 
vieillesse,  il  n'aura  qu'un  ennemi  :  l'absolutisme  et  la 
tyrannie,^ d'où  qu'elle  vienne,  et  n'aimera  Vraiment  que 
la  liberté.  Liberté  apparaît  sous  une  forme  mystique, 
fol  robuste  et  exclusive  cultivée  et  grandie  dans  une 
âme  profondément  religieuse,  tel  se  précise  l'idéal  de 
ses  premières  années,  qui  expliqlue  tant  de  circonstances 
de  sa  maturité  et  de  son  déclin. 

Voici  Ollivier,jeune  préfet  à  Ma'rseille,ennemi  infati- 
gable de  tous  les  attentats  contre  la  liberté,  de  la  réac- 
tion comme  de  la  démagdgie  ;  et  recueillant  après  tant 
de  conjonctures  tragiques  la  haine  et  la  vengeance  com- 
munes de  ceux  qu'il  a  combattus  et  de  ceux  qu'il  a  pré- 
servés. Le  voilà  aussi  en  proie  aux  drames  sentimentaux 
les  plus  douloureux  :  voici,  entre  l'amitié  fidèle 
d'Elzéarine  Ortolan  et  celle  conquise  plus  tard  de  Mme 
Singer  et  de  Mme  de  Sourdeval,  ce  délicieux  et  pur 
roman  de  Marie  Chargé,  dont  Emile  Ollivier,  déposi- 
taire des  feuillets  sacrés  auxquels  la  jeune  fille  avait 
confié  son  amour,  devait  écrire  pl/us  tard,  et  publier  en 
1895  seulement  ce  roman  de  Marie-Magdeleine,  dont 
l'auteur  nous  a  dit  tout  le  secret. 

Nous  savons  quels  furent  les  maîtres  d'Emile  Olli- 
vier. Nous  connaissons  maintenant  Démosthène  Olli- 
vier. Nous  nous  sommes  posé  le  redoutable  problème 
moral  du  droit  d'un  père  de  famille  qui  a  charge  d'ânies 
et  d'existences  naturelles,  à  jeter  dans  la  conquête  d'un 
idéal  politique  toutes  ses  ressources,  toutes  ses  facul- 
tés, tout  son  avenir.  Nous  savons  comment  fut  élevé 
Emile  Ollivier.  ce  que  furent  son  père  et  sa  mère  et  .son 
frère  et  tous  les  siens.  Nous  l'avons  vu  avec  ses  maî- 
tres de  droit,  avec  les  vieux  amis  de  son  père,  Proudhon, 


Lamennais  et  Pierre  (Leroux,  et  nous  savons  par  K, 
confidences  de  ses  notes  l'empreinte  que  chacun  d'eu 
laisse  sur  son  âme  et  sur  sa  pensée.  Nous  savons  que 
fut  dans  son  je,une  esprit  et  dans  son  jeune  cœur  1 
mélange  de  foi  mystique  et  d'amour  de  la  liberté  dor 
il  ne  se  départit  jamais,  et  nous  savons  que,  dans  so 
ame  républicaine,  le  culte  de  cette  liberté  idéale  .s 
mariait  aux  souvenirs  .sentimentaux  de  Waterloo,  d 
Sainte-Hélène,  et  du  retour  des  cendres.  Ne  nous  étoii 
nous  pas  :  n'avons-nous  pas   toujours   su,   ne  savons 
nous  pas  mieux  encore  depuis  le  puissant  tableau  ti 
'raccourci  qu'a  récemment  retracé  Bainville  dans  sot 
histoire  de  trois  générations,  tout  ce  que  la  traditioi 
révolutionnaire  et  libérale  doit  de  force  irrésistible  e 
de  vigoureuse  expansion  aux  gloires  impériales,  symbo 
lisant  l'affianchissement  des  peuples?  Nous  savons  auss 
de  ,quel  amour  profond,  vibrant,  passionné,  Emile 
Ollivier  aime  l'Italie.  Nous  avons  fait  avec  lui  tant  d< 
pèlerinages  à  Bellingona,  à  Rome  et  à  Florence,  - 
à  Florence  surtout  —  nous  l'avons  entendu  soupirer 
Povera  lialia!  osteria  di  dolore!  et  nous  saisissons  lei 
racines  lointaines  de  cet  amour  qui  devait  orienter  plu: 
talrd  toutes  les  vues  de  politique  extérieure  de  l'hommi 
d'Etat.  Nous  avons  enfin  saisi,  dans  une  éclaircie  lumi 
neuse,  /un  coin  de  l'âme  de  notre  héros,  dans  ce  juge 
ment  sévère  qu'il  portait  sur  Berryer:»  Je  me  mépriserai) 
si  j'arrivais  à  être  autant  roué.  La  parole  humaine  serai 
si  belle  dans  sa  bouche.  Mais  il   fauti   agner  de  l'ar- 
gent !»  Et  le  jugement  se  précise  aussitôt  de  cet  autr« 
jugement  de  Démosthène  sur  le  même  Berryer.  «  Cei 
homme  a  eu  le  cœur  et  l'esprit  fanés!  » 

Mme  Emile  Ollivier  a  conduit  son  mari  jusqu'à  sa 
première  élection,  en  1857,  et  le  livre  s'artête  là,  à 
la  prestation  de  serment,  et  à  l'entrée  d'Emile  OUiviei 
à  ia  Chambre. 

Le  reste,  nous  le  connaissons,  assez  de  sources  peu- 
vent former  notre  opinion.  Pour  la  première  année, 
le  livre  de  Mme  Emile  Ollivier  était  nécessaire. 

En  réalité,  il  nous  a  conduits  pair  la  main  dans  un 
jardin  secret  très  ignoré  et  passionnément  curieux. 
Mais  ce  n'est  pas  assez.  Il  a  levé,  pour  ceux  qui  ce 
sont  pas  d'esi  polémistes  impénii'tents,  et  qui  aiment 
juger  en  dehors  des  partis  et  des  luttes,  il  a  levé,  dis- 
je  un  doute  moral  redoutable  :  Emile  Ollivier  n'a  jamais 
voulu,  ni  cru  trahir  la  cause  de  la  liberté,  (^uand  il  a 
prêté  serment  en  1857  à  la  oonstiftition  impériale,  c'était 
■avec  l'intention  d'en  respecter  les  termes  :  il  pensait  dès 
ce  moment  que,-dans  ce  cadre  légal,  il  était  possible  dft 
conquérir  la  liberté,  qui,  seule,  lui  importait.  Et  son 
seul  but,  dès  que  l'empire  exista,  fut  d'arracher  la 
liberté  à  l'empire  despotique.  Il  lutta  pour  cela  jusqu'au 
jour  où  il  se  cru  prêt  d'y  réussir. 

Qu'importe  qu'il  se  soit  trompé!  L'histoire  pourra 
jiiger  sévèrement  l'homme  politique  :  elle  ne  saura, 
refuser  à  l'homme  toute  sa  sympathie  profonde.  Ou'im- 
porte  que  l'empire  libéral  soit,  par  définition,  une  absur- 
dité? Trois  générations  entières  ont  partaigé  cette  erreur. 
L'empire,  parce  qu'il  est  l'empire,  ne  saurait  être 
libéral.  Nous  le  savons.  En  1857,  on  pouvait  peut-être 
l'ignorer.  Et  de  ce  qu'un  idéal  apparaisse,  après  l'ex- 
périence d'un  demi-siècle,  une  irréalisable  chimère, 
faut-il  condamner,  sans  les  entendre,  ceoix  qui  y  ont 
cru  de  toute  leur  âme,  et  ont  poursuivi  de  toutes  les 
forces  de  Hur  vie,  sans  souci  des  injures  et  des  misè- 
res, l'idéal  auquel  ils  ont  Cru? 

Pierre  de  Pressac, 
■Archiviste  paléografhe. 


(1)  Un  vol.  Garnicr  1919. 
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Livres  reçus  du  14  au  21  octobre  1919 

Blaise   Cendrars.   —  Dix-neuf   foèmes  élastiques. 

(«  Aux  sans  pareils  »). 
Victor   Margueritte.    —    La   voix   de  VEgypU- 

(Plon-Nourrit.) 
Henri  Grappin.  —  Considérations  sur  les  frontières 

O'-ddcntales  de  la  Russie   et   la  faix  en  Europe 

(Carlos  Co'urmont.) 
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JUBOL 

rééduque  Tintestin 


Constipation 
Hémo  rro  ïd  es 

\  Dyspepsie 
Migraines 

I  Entérite 


—  Etailissements 
Châtelain,  2,  rue  de 
Valencienneï,  Paris, 
et  toutespharmacies, 
La  boîte,  fco.  5  fr.  80 
les  4.  tco,  22  francs 


JUBOL 

Éponge 
et  nettoie 
rinteitin 
Évite 

^i'AprendlcIte 
et  l'Entérite. 


COIIUIICIIIOII: 

Acedéniie 
dee  Solencee 
128  ]ulD  1909)1 

Académie 
de  Médecine 
121  déo.  19091. 


—  PreneB  du  Jnbol  tons  les  soin  pendant  qaelqae 
tonpt,  ton*  vos  malaises  disparaîtront  tris  vite. 

I  le/mIÎSrtll.T!iîJL*fi*'"^*°'  Ç?"*J?*  valeur  H  une  grande  puissance  dans 

i?tSti  ofc  i^V^Si**  *î  prlnc.pPlement  dans  les  constipatibns  et  w.tro- 
enttoltai  où  Je  l  al  ordonné.  Ce  que  j'affirme  être  la  vérité  sur  la  fol  <ft  mon 


u     1.    j  K  .    j  ^'  Henrique  de  Sa, 

Memtrt  de  r Académie  de  Médecine  à  Rio  de  Janeiro  (Brétil). 


DIABETE:  Filudine 


Pagéol- 

répare  la  vessie  ♦ 

Guérit  vite  et 
radicahment 

Supprime 
les  douleurs 
de  la  miction, 

Évite  toute 
complication 

l'OPimOII  MÉDICKIE  : 

«  C'est  avec  plai- 
sir que  je  vous  lais 
savoir  que,  ayant 
expérimenté  le 
Pagéol,  j'ai  pu  cons. 
t.iter  sa  parfaite 
action  aniiseptiqua 
sur  la  vessie,  et  je 
le  prescrirai  dans 
tous  les  cas  ou  11 
sera  nécessaire 

—  C'est  mol  le  Pagéol  qui  donne  à  tous  ^'MédecUi^Maj^^^^' 
des  vessies  neuves  et  qui  guéris  les  cystites.      Hôpital  Militaire 
les  pycliles  et  les  prostatites.  d'Ancône. 

Le  Pagéol  décongestionne  et  rajeunit  les  tissus  des  voies  uii 
naires,  qu'il  remet  complètement  à  neuf  en  tuant  tous  les  microbes 
qui  les  habitent. 

Etal)lisserr.enls  Châtelain,  2,  r.  Vaiêncionnes,  Paris,  el  L'"  pharmacies. 
I.a  boite  fco  fi. 50,  les  3  fco  36  fr.  ;  la  1/2  boile  fco  ;  50,  les  3  fco  21  fr 

VAMIANINE  :  Avarie,  Maladies  de  la  Peau 

Nouveau  produit  scientifique.  Le  flacon  franco  :  1 1  f r. 


Malaria,  Jaunisse,  Paludisme,  Maladies  du  Foie. 

F"  11  tr  —Labor.  de  l'Vrodonal.i,  RuaValenciennes.Parl». 


1 


URODONAL 

DISSOUT 
L'ACIDB 
VBIQVB 

\         Rbummtiamea,  Ooutte,  Qra valle. 

l     Le  flacon  f««8fr.  —  Labor.  î.  Rue  de  Valencl«nne«.  Pari*. 
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jWaladies  de  la  femme 

LA  McTRITE 


Il  y  a  une  foule  de  malheureuses  qui  souffrent  en 
silence  et  sans  oser  se  plaindre,  dans  la  crainte  d'une 
opération  toujours  dangereuse,  souvent  inefficace. 
Ce  sont  les  fftntnes  atteinte»  de  niétritc. 
Celles-ci  ont  commencé  par  souffrir,  au  moment  des 
règles  qui  étaient  insuffisantes  ou  trop  abondantes.  Les 
Pertes  blanches  et  les  Hémorragies  les  ont  épuisées. 

Elles  ont  été  sujettes  aux  maux 
d'estomac.  Crampes,  Aigreurs,  Vomis- 
sements, aux  Migraines,  aux  Idées 
noires.  Elles  ont  ressenti  des  élance- 
ments continuels  dans  le  bas-ventre 
et  comme  un  poids  énorme  qui  ren- 
dait la  marche  difficile  et  pénible. 

Pour  guérir  la  Métrite,  la  femme 
doit  faire  un  usage  constant  et  régu- 
lier de  la 

JOÏÏTEICE  de  VÀMé  SOÏÏRT 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes  et  les 
cicatrise  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  opération. 

LA  JOWEI\CE  DE  L'ABBÉ  SOUB  Y  guérit 
siirement,  mais  à  la  condition  qu'elle  sera  em  ioyée  sans 
interruption  jusqu'à  disparition  complète  deto  île  douleur. 

Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  i.  actions  avec 
l'HYGIÉNITINE  des  DAMES  (2  fr.  25  la  boîte, 
ajouter  0  fr.  30  par  boite  pour  l'impôtj. 

Toute  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  employer  la 
«Fouvenc©  de  l'A.lïl»é  Soiiry  à  des  intervalles 
réguliers,  si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibrome, 
mauvaises  Suites  de  couches.  Tumeurs,  Cancers,  Varices, 
Phlébites,  Hémorroïdes,  Accidents  du  Retour  d'Age,  Cha- 
leurs, Vapeurs,  Etouffements,  etc. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury,  toutes  Pharmacies  : 
S  francs  le  flacon  ;  S  fr.  60  franco.  Les  4  flacons 
franco  gare  contre  mandat-poste  20  francs,  adressé  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen. 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


(Notice  contenant  renseignements  gratis). 
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LA  REVUE  BALTIQUE 

(Mensuelle) 

Elle  se  propose  d  apporter  des  études 
et  des  documents  relatifs  à  la  vie  poli- 
tique, économique  et  littéraire  des  nations 
estonienne,  lettone  et  lithuanienne. 

La  Revue  Baltique  a  fondé  un  Bu- 
reau d'Informations  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  questions  baltiques. 

ABONNEMENTS  : 

Un  an  Fr.  10  » 

Six  mois   6  » 

Un  mois.   1  25 

Etranger  : 

Un  an   .....    .     Fr.  15  » 

Six  mois   8  » 

Un  mois   1  75 

Librairie  de  la  Revue  Baltique^  201, 
botilevard  Pereire,  Paris. 


25  0/0  d'économie 

en  vous  abonnant  à  «  l'Europe  Nouvelle  » 
au  lieu  de  l'acheter  au  numéro. 


ASTHME 

Kamèém  Smmveraim  CiffèrcKes  h FMrfre  ESPIC 

Toutes  Ph'»'  -  EiiEer  1«  signature  de  J.  ESPIC  sur  th«qoe  fi 


picV 


La  Gérante  :  Suzanne  Boureau. 


Paris.  —  Imprimerie  des  Arts  et  Manufactures, 
8,  rue  du  Sentier.  (M.  Barnagaud,  Imp.) 


e  Numéro  :  1  franc. 
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/ŒuvreJParlementaire  dans  le  domaine  du  crédit 

et  des  échanges  commerciaux  

.e  Bilan  Financier   .  . 

-e  Bilan  Economique  de  la  Législature 


L'EUROPE  îfOÏÏYELLE 
L'ÏÏIIYERSITAIRE. 
Michel  lARCHAH. 
MIDAS. 
Roger  PICARD. 

Léon  POLIER. 
Louis  SÏÏRET. 
William  OIJALID. 


LE  SALON  D'AUTOMNE 

par-  André  SALMOIV 

(VOIR  LE  SOMMAIRE  EN  DEUXIÈME  PAGE) 


IRA.SCE  ÉTRANGER  ^  DirecteuT-FondateuT  :  Hyacinthe  PHILOUZE  ❖  .  publicité 

a                    40  ir.      44  fr      X    •>  ^st  reçue  aux  Bureaux  du  Journal 

*^;Î?V= Hi^-        24  fr       ,1*          DIRECTION,  RÉDACTION  El  ADMINISTRATION  :  *>  FRANCS 

~\ssont  reças  !a^^  frais*aL'^^^^^  t   ^^^^^  rl'Jf^  Lille,  75  -:-  PARIS  Z    Eoho3  li.ne     zô  . 

g»  ae  poste. compte  chégue-postal  a'IQZi  ^  Téléphone  :  Fleurus  \  \  .il-Q0.Z6  ♦!♦    Annonces   "  'fî/ne      zo  » 

 ~*<f<f<f<,<»^^^^:^Aa^^,,ru!.A^^^^^^  ^^^^^^^   la  page    600  » 


2074 


L'EUROPE  NOUVELLE 


SOMMAIRE 


EDITORIAL.  I 

La  chambre  et  la  politique  ex- 
térieure DE  LA  FRANGE  (p.  2074) 

I.  AFFAIRES  EXTERIEURES 

La  Question  du  Chantoung  et  la 
Politique  des  Etats-Unis  .  .  . 

Les  COURANTS  d'Opinion  a  travers 
LE  Monde  : 

En  Angleterre  :  La  rentrée  du 
Parlement  (p.  2079)  

En  Italie  :  La  Lutte  Electorale.  . 

En!  Allemagne  :  La  Commission 
des  Responsabilités  (p.  2082).  . 

II.  L'ACTION  INTELLECTUELLE 

Le  Bilan  Intellectuel  de  la  Légis- 
lature (p.  2083)   

III.  AFRIQUE   DU    NORD  ET 
COLONIES 

Le  Bilan  Colonial  de  la  Légis- 
lature (p.  2085)  

IV.  LA  VIE  PARLEMENTAIRE 
Après  la  Séparation  ^p.  2087)  .  . 

V  ETUDES  SOCIALES 

Le  Parlement  et  les  Lois  Sociales 


E.  N. 


D'A.-F.LEGENDRE. 


John  RŒDER. 
ASTOLFIO. 

Pierre  ASSELINE. 


L'UNIVERSITAIRE. 

lïlichel  LARCHAIN. 
lYIIDAS. 

Roger  PICARD. 


VI.  PROBLÈMES  ECONOMIQUES 

Le  Bilan  économique  de  la  légis- 
lature (p.  2092)  William  OUALID. 

VII.  QUESTIONS  FINANCIÈRES 

L'OEuvre  de  la  Législature  dans 
le  domaine  du  Crédit  et  des 
Echanges  commerciaux  .  .  .  Léon  POLIER. 

Le  Bilan  financier  de  la  Législa- 
ture (p.  2101)  Louis  SURET. 

Monnaie.  Banque.  Change.  .  .  .  L.  P. 

La  Bourse  et  les  Valeurs  (p.  2105)  M.  GEX. 

VIII.  LA  PENSÉE  FRANÇAISE. 

Le  Salon  d'Automne  (p.  2110)  .  . 
Echos  et  On-dits  des  Lettres  et 

des  Arts  (p.  2113)  

Les  Arts  appliqués  :  La  leçon  de 

l'Automobile  (p.  2114)  

Au  Théâtre  Lyrique  (p.  2J15)  .  . 
L'Actualité  Théâtrale  (p.  2110).  . 
Le  mouvement  Littéraire  (p. 2117) 


André  SALMON. 

And^é  WARNOD. 

Henri  CLOUZOT. 
Fernand  LE  BORNE, 
lïlarc  HENRY. 
R.de  la.VAISSIÈRE. 


L'intérêt  tout  particulier  de  ce  nu- 
méro que  nous  avons  voulu  réserver 

complètement  au  Bilan  de  la  Lé- 
gislature nous  oblige  à  renvoyer  à 
notre  prochain  numéro  notre  rubrique 
"  Lettres  et  Chroniques  de  l'Etranger  ", 
et  nous  empêche  de  publier  cette  se- 
maine nos  dépouillements  de  la  presse 
française,  espagnole,  américaine  et  au- 
trichienne. 

Nos  lecteurs  nous  excuseront  de  cette 
modification  en  considération  de  l'effort 
considérable  qui  nous  a  permis  de  donner 
dès  aujourd'hui  le  Bilan  de  la  Législa- 
ture qui  vient  de  finir. 


LA  CHAMBRE 


ET  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE 

 DE  LA  FRANCE 


La  politique  étrangère  n'est  efficace  daii^^ 
un 'pays  qu'à  la  condition  d'être  persistante 
et  tenace. 

Aristide  Briand. 

Rien  de  plus  difficile  que  de  définir  ce  qui  n  est 
pas,  ce  qui  n'a 'jamais  été. 

C'est  en  vam  que  Ton  cfiercherait,  en  effet,  à  dé- 
gager des  débats,  des  ordres  du  jour  ou  des  votes 
de  la  Chambre,  que  ce  soit  en  séance /pub\ique  ou 
en  Comité  secret,  une  orientation  quelconque,  des 
directives  suivies  dans  ce  domaine,  capital  cepen- 
dant, de  notre  action  nationale  qu'est  notre  politi- 
que extérieure. 

Sans  doute  le  Parlement  français,  depuis  1  insti- 
tution de  la  3"  République,  ne  s'est  jamais  pas- 
sionné pour  les  questions  extérieures.  Il  n'a  exercé 
aucun  contrôle  sérieux  sur  la  politique  suivie  par 
nos  gérants  du  quai  d  Orsay.  De  temps  en  temps 
quelques  graves  accidents,  l'affaire  Schnœbelé,  Fa- 
choda,  Algésiras,  Agadir  surprenaient  sa  quiétude 
ou  son  apathie. 

Le  péril  immédiat  écarté,  l'insouciance  habi- 
tuelle reprenait  le  dessus  et  notre  politique  exté- 
rieure était  abandonnée  à  nouveau  aux  fantaisies' 
plus  ou  moins  machiavéliques  d'un  Hanotaux, 
d'un  Delcassé  ou  d'un  Pichon. 

L'Alliance  russe  acheva  de  nous  endormir.  Md 
oreiller  pour  les  têtes  folles  de  nos  représentants  ! 
Au  reste  qu'importait  la  situation  de  la  France 
dans  le  monde,  celle  d'aujourd'hui,  celle  de  de- 
main, celle  du  lointain  avenir  ?  Nétait-il  pas  plus 
intéressant  et  plus  utile  de  se  préoccuper  du  péril 
non-,  de  la  menace  cléricale,  de  crier  sus  aux 
curés  ? 

Ah  !  la  lamentable  histoire  que  celle  de  notre 
activité  diplomatique  avant  la  guerre  et  à  quelles 
catastrophes  ne  nous  aurait-elle  pas  conduits^  si 
l'expérience,  k'  bon  sens  et  là  claire  vision  d'un 
Edouard  'VII  n'étaient  venus  à  la  rescousse  de 
1  incurie  de  notre  Parlement  et  de  l'ignorance  de 
nos  hommes  d'Etat. 

Jamais  nous  n  aurons  en  France  assez  de  recon- 
naissance pour  cet  homme,  qui  fut  réellement  «  le 
premier  artisan  de  la  victoire  actuelle  ». 


Au  cours  de  la  guerre,  la.  Chambre  n'a.ponit: 
failli  à  ses  traditions.  Elle  n'a  axercé  aucun  coBi 
trôle  sur  nos  relations  extérieures.  Elle  n'a  su  a 
aucu'n  moment  imposer  aux  divers  gouvernemente 
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qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  ses  directives  ou 
ses  principes. 

Si,  à  certaines  heures  particulièrement  critiques, 
elle  a  demandé  des  comptes,  par  exemple  aux  Co- 
mités secrets  de  1916  et  191 7,  il  napparaît^pas, 
d  après  le  compte  rendu  dès  débats  parus  à  \ Offi- 
ciel, quelle  ait  réagi  de  quelque  manière  que  ce 
soit  contre  Torientation  gouvernementale.  En  d'au- 
tres termes,  la  Chambre,  durant  ces  cinq  ànnées  de 
guerre,  n'a  pas  eu  de  politique  extérieure. 

Par  trois  fois  cependant  elle  a  été  mise  en  pré- 
semce  de  problèmes  fondamentaux,  dont  lexamen 
t  pouvait  constituer  véritablement  un  critérium  ex- 
œllent-  des  directives  de  sa  politique  extérieure. 
Ses  déberts,  ses  décisions,  ses  votes  nous,  sont  mal- 
hetireusement  un  nouveau  témoignage  de  son  in- 
suffisance, de  son  ignorance  ou  de  sa  veulerie. 


Le  compte  rendu  des  débats  qui  se  déroulèrent 
I  au  Comité  secret  du  16  juin  1916  est  à  cet  égard 
des  plus  édifiants.  Il  s'agissait,  en  elîet,  de  notre 
intervention  dans  les  Bajkans,  de  ce  fameux  dé- 
barquement à  Salonique  qui  a  fait  couler  tant  d'en- 
cre et  qui  demeurera  pour  les  historiens  futurs  une 
des  pages  les  plus  curieuses  et  aussi  les  plus  im- 
portantes de  la  guerre.  ' 

L'angoisse  de  l'heure  qui  s'écoulait,  les  échos 
des  canons  de  Verdun  qui  résonnaient  dans  tous 
les  cœurs  donnaient  à  ces  débats  une  allure  solen- 
nelle,'grandiose,  tragique. 
Briand  y  fut  admirable  d'éloquence. 
Il  plaida  sa  cause  avec  une  chpleur,  une  éléva- 
tion de  sentiments  rare. 

Et  devant  lui  se  dressa  soudain  Delcassé,  minis- 
tre de  la  veille. 
Deux  hommes,  deux  politiques. 
Entre  eux,  deux  Etats    :    l'Angleterre    et  la 
Grèce. 

Entre  eux  :  le  Grand  Quartier  général. 

Entre  eux  encore  l'opinion  publique  inquiète, 
troublée  de  voir  embarquer  pour  des  bases  "  loin- 
taines des  hommes  alors  que  sous  les  murs  de  Ver- 
dun les  hécatombes  succédaient  aux  hécatombes. 

Eh  bien,  à  aucun  moment  le  problème  ne  fut 
présenté  sous  son  véritable  aspect.  Pas  une  voix  ne 
'  s  éleva  .pour  remettre  la  question  au  point.  Pas  un 
seul  de  nos  députés  ne  monta  à  la  tribune  pour 
élargir  le  débat,  lui  donner  sa  physionomie  pro- 
pre, à  la  lumière  des  directives  fondamentales  de 
îa  politique  anglaise  dans  la  Méditerranée  Orien- 
tale. La  Chambre  ne  vit  les  choses  et  les  hommes 
que  par  le  petit  bout  de  la  lorgnette.  On  lui  mon- 
tra l'Angleterre  marchant  à  contre-cœur  dans  cette 
aventure,  ne  s'inclinant  que  devant  l'insistance  de 
notre  chef  du  gouvernement.  On  lui  dépeignit  les 
trahisons  de  la  Grèce,  mais  personne,  mais  pas  un 
seul  de  nos  représentants  ne  se  leva  pour  deman- 
der au  gouvernement  pourquoi  l'Angleterre  obser- 
vait pareille  attitude. 

.  Sans  doute  elle  considérait  le  front  français 
comme  le  front  principal,  mais  aux  offres  que  nous 
lui  avions  faites  de  débarquer  à  Salonique,  elle 
avait  répondu  par  d'autres  offres.  Le  Times  y 
faisait  précisément  allusion,  ces  jours-ci,  dans  un 
important  éditorial,  qu'il  consacrait  aux  affaires 
de  Syrie.  Il  n'était  pas  besoin  d'être  très  informé 
pour  deviner  les  raisons  profondes  de  la  résistance 
britannique.  Il  suffisait  de  «  savoir  .»  un  peu  sa 
politique  anglaise.  Or,  l'entrée  en  guerre  de  la 
Turquie  avait  soulevé  tout  le  problème  oriental. 
Au  Foreign  Office,  011  l'on  possède  des  traditions 
et  cil  on  les  consulte  avant  d'agir,  on  en  avait  im- 


médiatement envisagé  toutes  les  conséquences  : 
défense  de  l'Egypte,  sans  doute,  aspect  négatif  dé 
la  question,  mais  liaison  de  l'Egypte  avec  les 
Indes,  aspect  positif.  Ce  {Drincipe  posé,  ses  consé- 
quences logiques  s'imposaient.  Il  fallait  couper  la 
Syrie  et  la  Mésopotamie  de  Constantinople,  donc 
atteindre  le  Bagdad  à  son  point  le  plus  vulnéra- 
ble :  le  tunnel  de  Mamouré,  par  le  point  de  débar- 
quement le  plus  proche  :  Alexandrette.  Ce  coup  de 
main  effectué,  Bagdad,  Alep,  Damas,  Beyrouth 
tombaient  sous  notre  contrôle,  la  frontière 
d'Egypte  était  à  l'abri  et  la  liaison  du  Caire  à 
Delhi  assurée.  Le  problème  arabe  n'était  plus 
qu'une  question  de  tractation. 

En  relisant  hier  le  compte  rendu 'des  séances  du 
Comité  secret  du  16  juin  1916,  j  ai  constaté  avec 
une  surprise  attristée  que  personne,  pas  un  seul 
de  nos  hommes  politiques  n'avait  soulevé  cette 
question  préalable.  Et  cependant  c'était  le  fond 
même.,  du  débat.  Notez  que  jamais  l'Angleterre  ne 
nous  a  pardonné  Salonique.  Ses  diplomates  comme 
ses  généraux  voyaient  dans  Alexandrette  la  seule 
.  base  pratique  de  notre  action  en  Orient  et  le  succès 
de  nos  armes  en  1918  ne  les  a  nullement  convaincus 
que  nous  ayons  eu  raison. 

Je  ne  prends  point  parti  aujourd  hui  dans  ce  dé- 
bat délicat.  Au  reste  le  recul  manque  et,  d'autre 
part,  la  liquidation  de  l'Empire  ottoman  n'est  pas 
encore  réalisée.  Mais  ce  qui  m'étonne  et  m'attriste, 
c'est  qu'un  Delcassé,  montant  à  la  tribune  pour 
défendre  sa  politique,  n'ait  pas  eu  même  l'idée  de 
soulever  cette  question  et  de  donner  ainsi  à  cette 
discussion  l'ampleur  qu'elle  exigeait. 


Les  débats  du  Comité  secret  où  fut  dépouillé  le 
fameux  dossier  des  négociations  autrichiennes  ne 
sont  pas  encore  publiés  et  le  rôle  exact  du  prince 
Sixte  demeure  mal  défini. 

Mais  SI  nous  ne  sommes  pas  en  possession  des 
textes,  nous  connaissons  tout  au  moins  le  fond  du 
débat.  Nous  savons  quelles  conversations  furent 
poursuivies  et  avec  qui.  Nous  sommes  à  peu  près 
fixes  également  sur  l'attitude  de  Lloyd  Georo-e 
comme  sur  celle  de  M.  Ribot.  Nous  savons  aussi 
a  peu  près  exactement  qui  intervint  aux  débats  et 
comment  se  produisirent  ces  interventions.  Eh  bien, 
la  encore  s'affirme  sur  un  problème  européen  capi- 
tal l'insuffisance  de  nos  représentants. 

Les  uns,  du  côté  socialiste,  ne  voulurent  voir 
dans  la  rupture  des  conversations  engagées  qu'une 
occasion  manquée  de  conclure  la  paix  et  de  mettre 
fin  a  la  tuerie. 

Les  autres  s'inclinèrent,  non  sans  quelque  reo-ret 
devant  le  fait  accompli  et  se  réfugièrent  derrière 
argument  facile  de  la  paix  boiteuse  pour  accepter 
les  explications  embarrassées,  difficiles  et  notoire- 
ment insuffisantes  du  gouvernement.  Pas  un 
n  aborda  le  pi;pbI5me  comme  il  devait  l'être,  de 
tront,  sur  une  double  question  de  principe  :  celle 
du  maintien  d'une  Autriche  réformée,  transformée 
même  ou  de  sa  destruction. 

^  Et  le  principe  posé,  il  fallait  envisager  les  con- 
séquences financières,  morales,  sociales  et  diploma- 
tiques de  la  destruction  du  vieil  Empire. 

Cette  hypothèse,  c'était  la  continuation  de  la 
guerre  :  un  an  ?  deux  ans  ?  On  ne  savait  pas,  mais 
on  pouvait  calculer  les  frais  par  périodes  et  les 
mettre  en  face  du  passif  acquis. 

Cette  hypothèse, Vêtait  l'instauration  dans  l'Eu- 
rope Centrale  d'un  immense- Magma,  la  substitu- 
tion à  un  vieil  organisme  imparfait,  mais  perfecti- 
ble, d'une  multitude  d  organismes  embryonnaires 


2076 


L'EUROPE  NOUVELLE 


dont  la  consolidation  tant  économique  que  politi- 
que demanderait  de  longues  années  et  mairitien- 
drait  en  Europe  un  régime  d'instabilité  grande  en 
même  temps  qu'une  menace  perpétuelle  de  trou- 
bles et  de  conflits. 

C'était  aussi  des  centaines  de  milliards  à  dé- 
penser encore. 

Pas  une  voix  ne  s'est  élevée  pour  demander 
compte  au  gouvernement  de  sa  politique  dans  l'Eu- 
rope Orientale,  pour  en  définir,  par  un  exposé 
aussi  complet  au  point  de  vue  politique  que  finan- 
cier, les  responsabilités  éventuelles  soit  dans  4e  pré- 
sent, soit  dans  le  futur. 

Principe  des  nationalités,  consciences  pourries, 
lutte  jusqu'au  bout,* voilà  les  arguments, que  l'on 
jetait  en  pâture  à  nos  parlementaires  et  dont  ils 
se  contentaient. 

Et  cependant,  la  matière  était  d'importance.  On 
commence  à  s'en  apercevoir.  On  s'en  apercevra 
bien  davantage  encore  plus  tard. 

Et  que  dire  de  l'attitude  de  la  Chambre  le  29  dé- 
cembre 191 8,  à  la  veille  des  grandes  négociations 
du  Traité  de  paix.  Quelles  répliques  aux  discour^ 
de  Pichon  et  de  Clemenceau,  dont  la  répercussion 
devait  être  si  lointaine  et  dont  l'histeire  dira  un 
jour  quelle  .lourde  hypothèque  ils  firent  peser  sur  la 
France  pendant  toute  la  durée  de  la  Conférence  ? 

Et  cependant  que  de  redressements  s'imposaient, 
que  de  contre-vérités  devaient  être  relevées  et  sur- 
tout quels  principes  demandaient  à  être  précisés  et 
sérieusement,  longuement  débattus  dont  1  applica- 
tion à  la  rédaction  du  traité  en  rend  aujourd'hui 
raccept|ition  si  difficile  à  nos  amis  d  outre-Atlan- 
tique !  s   

Je  ne  "parle  que  pour  mémoire  de  la  politique 
russe.  Là  encors,  on  chercheirait  en  vain  à  dégager 
la  volonté  de  la  Chambre,  exception  faite  de  celle 
du  groupe  socialiste.  Elle  ne  voulait  pas  de  pe- 
tits soldats  français  là-bas.  Elle  ne  voulait  pas  ce-' 
(pendant  reconnaître  Ip  Bolchevisme.  Elîe  avait 
pour  Koltchak  et  pour  Denikine  quelque  méfiance 
et  pour  leurs  agents  ici  une  estime  très  relative. 
Mais  elle  se  refusait  à  envisager  une  politique  po- 
sitive tant  du  côté  des  Etats  Baltiques  que  de 
l'Ukraine,  et  elle  s'associait,  en  Pologne,  à  la  poli- 
tique extrêmement  dangereuse  au  point  de  vue  so- 
cial d'un  Dmowski. 

Je  passe.' C'est  trop  triste,  trop  lamentable.' Nos 
députés  sortants  n'ont  pas  de  quoi  être  fiers  de 
leur  œuvre  dans  ce  domaine.  Mais  sont-ils  abso- 
lument responsables  ?  Non  !  Le  pays  tout  entier 
est  responsable  de  cétte  insuffisance  de  son  Par- 
lement. L'éducation  civique  du  peuple  reste  à 
faire.  Elle  est  à  reprendre  dans  toutes  les  classes 
sociales.  A  part  une  élite  très  réduite,  qui  s'inté- 
resse à  la  politique  extérieure  de  la  France  ?  Qui 
donc  ?  Pas  même  nos  intellectuels  (sauf  une 
poignée),  pas  même  nos  grands  industriels  et  nos 
grands  commerçants.  Et,  quand  arrivent  les  élec- 
tions, les  plus  capables  par  leur  expérience  ou  leur 
savoir  se  dérobent  ou,  s'ils  ont  assez  de  désintéres- 
sement ou  de  courage  pour  affronter  une  bataille 
qui  ne  leur  sourit  guère,  ils  ne  trouvent  le  plus  sou- 
vent autour  d'eux  que  des  envieux  ou  des  médio- 
cres qui,  aux  compétences,  préfèrent  des  serviteurs 
dociles  ou  des  commissionnaires  zélés.  En  somme, 
un  peuple  n'a  que  les  représentants  ou'il  mérite. 


Souhaitons  que  la  Chambre  prochaine  réunisse 
au  moins  quelques  hommes  de  valeur  ayant  des 
problèmes  extérieurs  qui  se  présentent  si  complexes 
une  expérience' suffisante  pour  diriger  la  barque 
de  France  à  travers  les  écueils  qu'une  paix  étrange 
et  incomplète  a  multipliés  en  Europe  et  en  Asie. 
Sinon.:,  sinon  cela  pourrait  peut-être,  et  plus  tôt 
qu'on  ne_le  croit,  coûter  très  cher  encore»  au  pays. 


Les  plans  de  Lord  Fislier  pour  détruire 
la  flotte  allemande  dès  1905 


)     ~  - 

Il  a  paru,  à  Londres,  le  20  de  ce  mois,  un  livre  sai- 
sissant des  ((  Alémoires  »  de  Lord  Fisher,  l'ancien 
Premier  Loid  de  l'Amirauté. 

/Convaincu,  dès  190.5,  qu'une  guerre  mondiale  était 
inévitabte,  Lord  Fisher  s'employa  de  tout  son  crédit 
auprès  du  roi  pour  l'aire  adopter  le  plan  suivant  : 

Attar|ue  brusquée  contre  la  flotte  allemande  à  Kiel, 
sans  .déclaration  de  guerre  préalable. 

Débarquement  des  forces  britanniques  se  montant  à 
100. OOO  liomnies  sur  la  cùte  de  Pom'éranie,  à  moins  de 
150  kiliiniclii  s  de  Berlin.  *  i 

t'i.Mulc  lîc  ili''borqueni('nt  sur  la  côte  du  Slesvig. 

Luril  ti-iiri  iirévifiil  le  reproche  de  peitidie  qui 
viendra  à  re.-^iuil  du  Ictrnr  :  c'était  pour  éviter  les 
horreui'S  et  les  raines  d'une  guerre  longtemps-  iuQer- 
taine  qu'il  voulait  dès  oetto  epor|ue  en  supprimer  la 
cause,  c'est-à-dire  la  Hotte  allemande. 

]il:m  vint  (à  la  connaissance  du  Kaiser,  Celui-ci 
sembU-  a\,oir  été^iort  bien  informe,  car  il  savait  non 
sonlcmcnt  l'endroit  où  l'attaque  devait  se  produire, 
mais  encoie  celui  où  la  feii1t,e  devait  avoir  lieu.  Crai- 
gnant la  supériorité  de  la  Grande-Bretagne,  Tex-em- 
pereur  fit  demander  à  Fisher,  par  l'entremise  de  Tir- 
pitz  (le  héros  de  la  guerre  sous-marine),  si  la  Grande- 
Bretagne  voudrait  limiter  la  dimension  des  canons 
et  des  navires,  car  l'Allemagne  «  ne  pouvait  faire 
plus  )).  Fisher  répondit  :  «  Dites  au  Kaiser  qu'il  sera 
mort  avant  que  (je  limite  quoi  que  ce  eoit.  » 

Ecoutons  Lord  Fisher  prêcher  au  roi  Edouard  "VII 
l'évangile  de  son  attaque  brusquée  : 

Il  U  rne  semble  que  c'est  simplement  un  acte  de 
sagesse  de  la  part  de  l'Angleterre  que  de  saisir  la 
flotte  allemande  puisque  c'est  un  exploit  si  facile  à 
réaUser  de  la  manière  que  j'ai  indiquée  à  Votre  Ma- 
jesté, et  probablement  sans  effusion  de  sang.  » 

Les  arguments  du  grand  amiral  anglais  ne  laissent 
pas  d'être  troublants.  On  peut  prétendre  qu'une  atta- 
que dans  le  genre  de  celle  prévue  par  lui  aurait  eu  de 
grandes  chances  de  porter  un  coup  mortel  à  la  puis- 
sance allemande.  Mais,  lorsque  l'on  pense  qu'elle 
devait  être  effectuée  par  un  corps  de  troupe  de  lOO.OOO 
homme,si  seulement,  loin  de  sa  base,  en  pays  ennemi, 
et  que  l'on  compare  les  résultats  négatifs  d"e  l'attaque 
brusquée  allemande  d'août  1914,  appuyée  sur  des 
centaines  de  milliers  de  soldats,  avec  un  matériel 
formidable,  on  peut  avoir  des  doutes  sur  l'efficacité 
qu'aurait  pu  avoir  le  plan  de  Lord  Fisher.  Et  de  plus, 
devant  l'histoire,  l'attitude  de  l'Angleterre  est  restée 
nette  et  droite,  —  ce  qui  n'est  pas  à  mépriser. 

Daniel  A.  Toled.'VNO. 


...La  paix  est  fort  bonne^de  soi; 
J'en  conviens:  mais  de  quoi  sert-elle 
Avec  des  ennemis  sans  foi  ? 

(LA  FONTAINE)  Livre  III,  Fable  XII. 


La  Question  du  Chantoung 

ET  LA 

k      Politique  des  États-Unis 


r  Les  nouvelles  récentes  des  Etats-Uniô,  lopposition  au 
traité  de  Versailles,  viennent  brusquement'  émouvoir  l'opi- 
nion en  France,  l'intéresser  à  une  question  qui  lui  appa- 
raissait bien  lointaine,  d'importance  bien  médiocre  :  le 
différend  sino-japonais,  la  question  du  Chantoung. 

Par  exemple,  que  n'a-t-on  pas  dit  de  la  Russie,  «  a 
kirtiori  »  de  la  Chine  ?  La  Russie  r  «  bonne  tout  au  plus 
à  cuire  dans  son  jus  »  et  ne  devant  plus  nous  intéresser. 
Même  inconscience  en  ce  qui  concerne  l'Extrême-Orient. 

Nous  risquons  de  payer  cher  cette  ignorance  du  Monde, 
de  l'Asie  en  particulier,  de  son  4volution  récente,  politi- 
que et  économique,  de  ses  tendances  nouvelles  dont  la 
répercussion  nous  atteindra  beaucoup  plus  que  nous  ne 
le  pensons. 

L'Europe  détient-ellb  toujours  la  première  plage  dans 
le  Monde  ?  L'Amérique,  à  l'énorme  potentiel,  constitue 
déjà  un  facteur  form.idable.  Or,  elle  n'est  pas  entrée  seule 
sur  la  scène  mondiale  :  le  Japon  y  figure  aussi  activement, 
tandis  que  la  Chine  elle-même,  une  masse  de  300  millions 
d  âmeS)  en  crise  pénible  d'évolution,  mais  soucieuse  de 
sa  puissance  passée  perdue,  rêve  aujourd'hui  de  la  recons- 
tituer sur  des  bases  modernes. 

Nous  ignorons  trop  le  Monde  et  Y  interdépendance,  si 
étroite  dé:ormais,  de  ses  parties  constituantes.  C'est  que 
notre  éducation  reste  toujours,  si  grandement,  littéraire  et 
artistiqi^^;  c'est  qu'aussi  nous  sommes  si  mal  renseignés 
d'habitude  par  notre  «  mandarinat  »,  si  communément  trai- 
tés en  enfants  impressionnables,  peureux  ou  stupides,  qui 
ne  doivent  rien  comprendre  a6x  événements  mondiaux,  rien 
savoir  d'eux,  de  leur  portée  présente  et  future. 

L.'Asie  est  à  nos  pertes,  mên-.te  l'Asie  lointaine  ;  il  faut 
enfin  s'en  rendre  compte.  Nous  sommes  à  l'âge  de  la  télé- 
graphie sans  fil  et  de  l  aéroplane.  Qu'on  s'en  offusque  ou 
non,  cette  Asie  trouble  déjà  nos  combinaisons  politiques, 
certaines  manifestations  récentes  de  concepts  périmés  et 
surtout  d'un  opportunisme  tenace,  désormais  en  conflit  vio- 
lent avec  les  idées  nouvellbs,  des  principes  hautement  pro- 
clamés par  nous. 

En  un  mot,  c'est  présentement  l'Amérique  en  efferves- 
cence, c'est  le  traité  en  suspens...  sur  le  dijjérend  sino- 
japonais,  un  différend  dont  on  s'était  désintéressé  par  igno- 
rance 'de  sa  portée  réelle.  On  a  cru  à  une  affaire  locale  ; 
or,  elle  est  d'importance  mofidiale,  comme  je  n'ai  cessé 
de  le  répéter. 

A  Pheure  présente,  une  question  se  pose  nette,  catégo- 
rique :  sommes-nous  pour  rimj>érialisme  en  action  ou  pour 
l'évolution  pacifiste  ?  Oij  est  notre  intérêt  ?,Dans  le  pre- 
mier cas.  nous  soutiendrons  le  point  de  vue  japonais  ;  dans 
le  second,  nous  nous  rallierons  à  la  thèse  chinoise  ;  il  n'y 
a  pas  d'autre  alternativie. 

Mettons  à  nu,  sans  ambages,  la  situation  de  la  Chine 
à  ce  moment,  telle  qu'elle  résulte  de  l'action)  de  l'em- 
prise japonaise  durant  la  guerre.  Précisons  à  la  lueur  des 


faits.  C'est,  comme  je  l'ai  expliqué  récemment  (7  juin) 
l'encerclement  de  la  Chine,  sa  Turkisation  véritable. 

Au  point  de  vue  international,  vofes  de  communication 
transcontinentales,  c'est  le  Transsibérien,  son  tronçon  mand- 
chourien,  dit  de  «  l'Est  Chinois  »,  long  de  1.700  kilomè- 
tres environ,  particulièrement  menacé,  lui,  le  débouché 
de  l'Europe  en  Chine.  Ce  si  important  tronçon  est,  en 
fait,  contrôlé  par  les  Japonais  qui  s'acheminent  ainsi,  fata- 
lement vers  la  domination  de  la  Sibérîe  transbaïkalienne. 

J'ai  dit  :  «  Turkisation  »  de  la  Chine. 

Avec  la  seule  China  du  Nord,  la  Mandchourie  et  la 
Sibérie  transbaïkalienne,  c'est  le  Japon  insulaire  devenant 
une  formidable  puissance  continentale,  avec  d'immenses 
réserves  de  matières  premières  agricoles  et  minérales.  En 
un  mot,  c'est  la  Chine  muée  en  une  colossale  Turquie  dont 
elle  subira  fatalement  le  sort  si  aucun  contre-poids  ne 
s  érige  sans  tarder.  Le  rêve  de  domination  des  Tzars  sî^ 
^e  vieil  Empire  Jaune,  le  rêve  de  domination  du  Kaiser  est 
repris  à  son  compte  par  le  Mikado  ;  et  il  est  indéniable 
que  le  Japon,  d'ici  peu  de  temps,  aura  les  moyens  de 
matérialiser  ce  rêve. 

Ce  sera^ël^ors  la  rupture  déjinitioe  de  l'équilibre  mon-  0 
dial  avec  toutes  ses  conséquences  :  ce  sera  le  Péril  Jaunp 
en  puissance  d  action. 

Telle  est  la  situation  de  fait  et  toutes  les  déclarations 
sophistiquées  coutumières  ne  sauraient  en  atténuer  la  trou- 
blante portée. 

Vous  me  direz  :  «  Mais  le  Japon  s'est  engagé  en  1915 
à  restituer  Kiao  Tcheou  à  la  Chine  et  il  vient  de  s'y  enga- 
ger à  nouveau.  »  Oui,  Kiao  Tcheou,.  mais  ce  n'est  qu'une 
simple  baie.  Quant  aux  droits,  privilèges  au  Chantoung, 
aux  concessions  cîe  mines  et  voies  ferrées  arrachées  à  la 
Chi  ne  par  l'Allemagne,  le  Japon  se  les  réservait  et  se  les 
réserve  toujours,  sous  l'appellation  de  privilèges  économi- 
ques (voir  déclaration  Ouchida,  2  août  dernier).  Il  s»3  les 
réservait  si  bien.-c^u'il  est  venu  demander  à  la  Conférence 
la  confirmation  sans  phrases  de  ces  privilèges,  cessions, 
dont  la  valeur  équivaut  à  une  emprise  véritable  .sur  le 
Chantoung.  L'extension  de  cette  emprise  est  telle  qu'elle 
peut  se  comparer  à  ce  quie  serait  pour  nous  l'occupation  de 
la  Normandie  par  une  nation  étrangère,  qui  nous  laisserait 
la  «  souveraineté  »  de  cette  province  mais  l'exploiterait  à 
son  profit.  En  somme,  au  Chantoung,  le  Chine  aiurait 
l'cc  ombre  »  et  le  Japon  la  «  proie  )). 

La  Conférence,  on  le  sait,  a  sanctionné  ce  contrôle  du 
Japon  sur  un  territoire  de  30  millions  d'âmes,  vital  pour  la 
sécurité  de  la  Chine.  Elle  s'est  considérée  comme  liée  par 
les  arrangen^ents  de  1917,  d'autant  plus  que  la  Chine  avait 
signé  elle-même,  en  1915,  acceptant  de  ce  fait  l'emprise 
japonaise.  Mais  la  Chine,  on  ne  peut  l'ignorer,  n'avait 
signé  que  sous  le  coup  d'un  ultimatum,  d'une  mtnace  de 
guerre,  d'invasion,  contre  laquelle  son  fantôme  d'armée 
ne  pouvait  rien. 

Aussi,  se  sentant  de  plus  en  plus  pénétrée,  envahie, 
très  appauvrife,  avait-elle  mis  tous  ses  espoirs  dans  la  Con- 
férence. 

Sa  déception  a  été  grande.  C'est  pourquoi  elle  a  crié  à  la 
faillite  de  la  Conférence,  refusant  de  signer  et  disant 
l'amère  déception  de  centain<es  de  millions  d'Asiatiques 
ayant  cru  à  une  ère  nouvelle  en  marche. 

Les  Etats-Unis,  cdmprenant,  se  somt  émus,  refusent 
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aujourd'hui  de  couvrir  l'opportunisme  de  la  Conférence, 
sacrifiant  la  Qiine  au  Japwn,  parce  qu'elle  n'a  d'autre 
arme  qu'un  vieux  sabre  roUillé. 

II  faut  s'en  rendre  compte  :  l'Amérique un  grand  fond 
d  idéalisme)  de  justice  ;  et  s'élèvera  désormais  contre  toute 
manifestation  d'immoralité  politique,  contre  toute  grande 
spoliation  surtout. 

La  dernière  Jnanifestation  impérialiste  anglaise  en  Perse 
les  imquiète  aussi. 

De  grandes  spoliations  :  sont-elles  aujourd'hui  prudentes, 
si  encore  possibles  ?  En  dehors  de  la  conscience  publique, 
de  la  conscience  mondiale  qui  les  réprouvû  désormais,  la 
crise  actuelle  de  l'Asie  centrale,  Indes  comprises,  l'Egypte 
aussi,  ne  donnent-elles  pas  matière  à  réflexion,  surtout  l'ef- 
fervescence indéniable  de  l'élément  musulman  si  nom- 
breux dans  toute  l'Asie,  Chine  comprise  ?  Avons-nous 
intérêt  à  créer  de  la  haine,  à  souVever  celle  d'e  centaines 
de  millions  d'Asiatiques,  riverains  de  la  mer  Jaune  et  rive- 
rains de  la  Méditerranée,  ayant  cru  aux  principes  Wilson 
endossés  par  toute  l'Entente  ? 

Le  Japon  doit  comprendre  que  son  voisinage  immédiat 
de  la  Chine  et  les  affinités  ethniques  qui  l'en  rapprochent 
lui  donnent  toutes  facilités  pour  s'étendre  et  se  dévelop- 
per pacifiquement  ;  il  a  d'énormes  possibilités  économiques 
sur  l'immensité  territoriale  chinoise.  Et  il  est  appelé,  s'il 
le  veut,  à  retirer  du  développement  du  vieil  Empire  le 
suprême  bénéfice. 

Aucune  nation  de  race  blanche  n'a  l'ombre  des  mêmes 
acoTitages  géographiques  et  ethniques. 

D'un  autre  côté,  le  Japon  est  le  grand  profiteur  de  la 
guerre  ;  il  a  constitué  d'immenses  réserves,  a  triplé,  quin- 
tuplé même  ses  capacités  financières,  sa  puissance  écono- 
mique au  prix  de  qmelques  centaines  de  soldats  tués  à  Kiao 
Tcheou,  de  quelques  centaines  de  marins  noyés. 

Et  ce  n'est  pas  tout  :  il  reste  avec  le  contrôle  absolu  de 
toute  la  Mandchourie,  un  morceau  de  roi,  de  grand  con- 
quérant :  un  riche  territoire  de  810.000  kilomètres  carrés, 
sans  compter  la  Mongolie  et  la  nouvelle  emprise  «  écono- 
mique »  sur  la  Sibérie  transbaïkalienne. 

Le  Japon  pourrait  donc,  sans  inconvénients,  restituer  le 
Chantoung  à  la  Chine,  sans  réserves.  Mais  il  semblera  que 
c'est  au  Foreign  Office  de  l'y  inviter,  non  au  quai  d'Orsay. 

Dans  cette  affaire  du  Chantoung,  quelle  a  été  l'attitude 
de  l'Angleterre  ?  Comme  à  l'heure  de  la  Conférence,  elle 
songeaiit  fatalement  à  l'Inde  et  à  la  Perse,  au  bassin  du 
Yangtze  aussi,  elle  a  fortement  soutenu  son  allié  japonais. 
Le  «  Times  »,  à  cet  égard,  en  pratiquant  la  maxime  que 
((  lei  silence  est  d'or  »,  a  été  particulièrement  éloquent.  Sa 
discrétion  a  fait  trop  contraste  avec  les  protestations  qui 
s'élevaient  de  partout  contre  la  grave  injustice  commise. 
Cependant  on  ne  saurait  dire  que  dans  cette  question  du 
Chantoung,  le  «  Foreign  Office  »  ait  été  mieux  conseillé 
ou  plus  avisé  qu'en  1904,  au  sujet  de  la  Coxës  et  de  la 
Mandchourie.  Il  continue  d'éviter  Charybde,  mais  c'est 
pour  enfoncer  un  peu  plus  son  pays  en  Scylla. 

Donc,  la  politique  anglaise  continue  d'évoluer  vers  le 
Japon,  le  co-partageant.  Dans  ces  conditions,  il  devient 
difficile  de  faire  aboutir  la  proposition  récente  l'Améri- 
cain Millard  (I),  si  intéressante  cependant  :  elle  vise  à 
obtenir  de  la  France  et  de  l'Angleterre  l'engagement  par 
devers  les  Etats-Unis  de  garantir,  d'un  commun  accord, 
l'intégrité  territoriale  de  la  Chine  et  le  régime  de  la  «  porte 
ouver?3  ».  Du  fait  toutefois  que  l'Angleterre  refuserait 
Dareil  engagement,  il  ne  peut  s'ensuivre  que  nous  devions 
renoncer  à  la  prise  en  considération  de  la  clapse  Millard. 
Ne  sembîa-t-il  pas,  au  contraire,  que  nous  ayons  tout  inté- 
rêt à  saisir  pareille  occasion  de  resserrer  une  amitié  sécu- 


Av(v  Ipqiîoi  j'ni  ou .  l'Occasion  de  discuter  tout  le  pro- 
blriiii-  n^iiilii.iic.  ainsi  qu'avec  le  professeur  Hornbeck, 
loiuliniil  itleiuviiionl  d'accord  avec  eux. 


laire  et,  dans  le  cas  présent,  à  nous  rallier  à  la  politique' 
actuelle  si  prudente  des  Etats-Unis,  si  prévoyante  aussi, 
en  face  d'un  avenir  s' annonçant  si  instable  ? 

Cet  avenir,  ne  convient-il  pas  de  le  préparer  définitive- 
ment dès  aujourd'hui  ?  1  "  en  réparant  une  grave  injiK- 
tice  et  par  là  redonnant  à  la  Conférence  le  prestige,  la 
<(  face  ))  qu'elle  a  perdue  si  complètement  en  se  mettant: 
en  contradiction  avec  elle-même  dans  cetPe  affaire  du 
Chantoung,  en  reniant  en  «  fait  ))  ce  qu'elle  proclamait  en 
((  droit  »  ;  2°  en  nous  rapprochant  plus  étroitement  que 
jamais  des  Etats-Unis  et  nous  efforçant  d'entraîner  dans, 
cette  union  nécessaire  l'Angleterre,  tout  l'Empire,  délibé-| 
rément,  se  ralliant  sans  restriction  aucune. 

L'Angleten-'e,  ces  demiè;res  années,  a  fait  un  mariage 
de  raison  qui  a  singulièrement  diminué  son  prestige  en 
Asie,  dans  l'Inde  surtout  ;  et  qui,  à  ce  moment,  trouble, 
toute  la  politique  mondiale,  inquiète  certains  des  Dominions 
et  l'entraîne  au-delà  d'une  saine  prudence.  Aussi,  esti- 
mer a-t-el  le  que  l'heure  est  peut-être  venue  de  songer  à 
liquider  ce  mariage,  sinon  le  divorce  peut  surgir  brusque- 
ment d'ici  peu  de  temps,  êtrie  brutal  et  gros  de  complica- 
tions. 

La  paix  du  monde,  la  paix  future,  capable  de  durer, 
doit,  à  n'en  pas  douter,  intéresser  le  peuple  anglais  plus 
que  toute  combinaison  opportuniste  d'un  impérialisme  exu- 
bérant, maladif,  générateur  fatal  de  troubles  à  brève 
échéance  où  nous  serons  tous  englobés,  quoi  qu'on  en 
pense. 

Et  cette  paix  solide,  imposante  sera  debout  Ib  jour  où' 
la  France,  la  Grande^retagne  et  les  Etats-Unis  auront 
scellé  une  alliance,  une  triple  alliance,  dont  les  clausts 
seront  opérantes  dans  le  Pacifique  comme  dans  l'Atlanti- 
que, sur  les  rives  de  la  mer  Jaune  commet  sur  celles  de  la 
Méditerranée,  garantissant  ^out  droit  légitime  des:  peuples, 
droits  territoriaux  et  économiques,  triple  alliance  étayant, 
à  ses  débuts,  la  trop  frêle  Ligue  des  Nations  et  amenant  à 
celle-ci  une  Russie  rénovée,  rajeunie  par  le  système  fédé- 
ratif. 

D'  A.  Legendre. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES. 
DE  L'ÉTRANGER 

ÊPHÉMÊRIDES  DE  LA  SEMAINE 


VENDREDI  24  OCTOBRE  : 

—  La  Bulgarie  proteste  à  la  Conférence  contre  l'occupa- 
tion de  la  Thrace  Occidentale  par  les  troupes  grecques  et 
françaises. 

—  Les  Allemands  n'ont  pu  réussir  à  franchir  la  Dwina. 
Riga  est  bombardée. 

—  Trotzky  a  imposé  l'unité  de  commandement  sur  tous 
les  fronts  bolchevistes. 

—  Le  Conseil  suprême  a  déterminé  le  fonctionnement  des 
comités  interalliés  qui  se  réuniront  au  lendemain  de  la  rati- 
fication. 

—  Il  a  entendu  un  rapport  du  maréchal  Foch  relatif  aux 
mesures  militaires  prévues  par  le  traité  dans  l'occupation 
des  territoires  rhénans. 

—  Grève  générale  à  Varsovie  motivée  par  la  situation  po- 
litique. 

—  La  Finlande  accfede  au  blocus  de  la  Russie. 

—  Le  général  Dupont,  chef  de  la  mission  militaire  fran- 
çaise à  Berlin,  est  nommé  président  de  la  commission  char- 
gée de  fixer  les  frontières  germano-polonaises. 

—  Le  roi  d'Espagne  est  parti  pour  Londres. 

—  La  Commission  des  Affaires  étrangères  au  Sénat  amé- 
ricain a  adopté  cinq  réserves  au  traité  de  paix. 

Le  Cabinet  anglais  a  été  mis  en  minorité  aux  Commu- 
nes, au  cours  de  la  discussion  sur  la  loi  des  étrangers. 

SAMEDI  25  OCTOBRE  : 

—  Les  Bulgares  ont  remis  hier  leur  réponse  à  l'Entente. 
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—  Le  «  Journal  officiel  n  promulgue  la  loi  d'amnistie. 

—  Trotski  s'est  rendu  à  Pétrograd  pour  assurer  la  défense 
de  la  ville. 

—  Lord  Curzon  est  nommé  secrétaire  aux  Affaires  étran- 
gères. 

—  M.  Balfour  est  nommé  à  sa  place,  lord  président  du 
Conseil  privé. 

—  Le  commissariat  général  des  Affaires  franco-américai- 
nes est  supprimé. 

DIMANCHE  26  OCTOBRE  : 

—  Le  '  Journal  officiel  ■  publie  un  décret  maintenant  le 
commissariat  général  des  affaires  franco-américaines  jus- 
qu'à complète  liquidation  des  questions  dont  il  est  chargé. 

—  Les  Alliés  adressent  à  Bermont,  un  énergique  message 
au  sujet  du  bombardement  de  Riga. 

—  Les  ouvriers  mineurs  américains  repoussent  les  pro- 
positions d'arbitrage  faites  par  le  président  Wilson. 

—  Le  Conseil  suprême  a  approuvé  les  instructions  relati- 
ves à  l'organisation  du  plébiscite  de  Teschen. 

—  Il  a  chargé  la  Commission  des  Affaires  polonaises  de 
faire  une  enquête,  en  Haute-Silésie,  au  sujet  des  mesures 
allemandes  dans  les  élections  municipales. 

.—  Il  s'est- occupé  de  la  situation  créée  par  les  troubles  de 
Flensbourg  Slesvig  .  et  par  l'envoi  de  troupes  allemandes 
dans  cette  localité. 

—  Les  membres  militaires  de  la  mission  américaine  Har- 
bord  sont  contraires  à  l'acceptation  d'un  mandat  pour  l'Ar- 
ménie. 

—  Le  gouvernement  américain  adresse  un  ultimatum  au 
Mexique,  au  sujet  de  l'enlèvement  d'un  de  ses  agents  consu- 
laires. 

LUNDI  27  OCTOBRE  : 

—  La  reine  d'Uspagne  est  partie  pour  Londres. 

—  Mise  à  la  retraité  de  Liman  von  Sanders. 

—  Les  élections  roumaines  sont  renvoyées  à  un  mois. 

—  Les  Allemands  pillent  le  Slesvig. 
MARIil  28  OCTOBRE  : 

—  Le  feld-maréchal  Haeseler  est  mort  à  Harnecop. 


—  Le  gouvernement  américain  a  décidé  de  convoquer 
une  nouvelle  conférence  américaine  de  l'industrie. 

—  Des  collisions  sanglantes  se  sont  produites  à  Brooklyn 
entre  ouvriers  volontaires  et  grévistes. 

—  Le  Sénat  américain  a  repoussé  l'amendement  Johnson. 

—  Le  président  Seitz  a  contresigné  le  traité  de  Saint-Ger- 
main. 

MERCREDI  29  OCTOBRE  : 

—  Le  général  TCiessel  est  désigné  comme  président  de 
la  Commission  interalliée  des  provinces  baltiques. 

—  Le  colonel  Holiday  dirige  la  mission  américaine  d'en- 
quête sur  l'agression  de  Bermont. 

—  Les  bolcheviks  ont  repris  Krasnoïé-Selo. 

—  Des  troubles  spartakistes  ont  éclaté  à  Elberfeld  et 
Cassel. 

—  La  Chambre  des  Communes  a  adopté  l'amendement 
autorisant  les  femmes  à  siéger  et  à  voter  à  la  Chambre  des 
Lords. 

JEUDI  30  OCTOBRE  : 

—  Le  Conseil  suprême  a  enténdu  la  lecîure  des  rapports 
concernant  les  violations  commises  par  les  Allemands  dans 
l'exécution  des  clauses  de  l'armistice  au  point  de  vue  mili- 
taire, naval  et  financier. 

—  Il  a  approuvé  la  communicat!t)ft  qui  sera  faite  au  gou- 
vernement allemand  de  ne  procéder  aux  élections  munici- 
pales en  Haute-Silésie  qu'après  l'arrivée  de  la  commission 
du  plébiscite. 

—  La  ville  de  Kaiserslautern  a  éfé  frappée  d'une  amende 
de  60.000  marks,  à  la  suite  des  troubles  provoqués  par  des 
agents  politiques. 

—  Le  général  anglais  Heking  est  arrivé  à  Reval.  Il  doit 
se  mettre  en  rapport  avec  Youdenitch. 

—  Le  Sénat  américain  a  repoussé  les  amendements  Moses 
et  Shield. 

—  Des  troubles  ont  eu  lieu  à  Alexandrie.  La  troupe  a  tiré 
sur  la  foule. 

— ■  Le  shah  de  Perse  a  été  reçu,  hier,  à  l'Elysée. 


LES  COURANTS  D'OPINION 

.      A  TRAVERS  LE  MONDE 


EN  ANGLETERRE 


/.  —  La  Rentrée  du  Parlement 

1.  La  loi  sun  les  étrangers.  —  L'échec  du  Golver- 

NEMENT  A  PROPOS'  DU  PILOTAGE  FRANÇAIS.  —  LeS  Co.AI- 
MU.NES   CONTRE  L'AUTOCRATIE   DE   LLOYD  GeORGE. 

n.  Le  DISCOURS  DE  ^L  AsnuiTH  contre  le  gaspillage 

FINANCIER  ET  L'INTERVENTION  EN  RUSSIE. 

La  Chambre  des  Communes  a  repris  ses  séances  le 
22  octobre.  Tous  les  députés  étaient  présents,  sauf  les 
Irlandais  qui  continuent  à  ignorer  ^^  estminster.  Cette 
première  journée  fut  marquée  par  de  nombreuses  in- 
terpellations sur  deux  questions  particulièrement 
graves  :  la  Russie  et  le  j)rotolème  tinancier. 

^l.  Walter  Long  déclara  que  les  forces  navales  bri- 
tanniques ne  sont  plus  employées  en  Mourmanie, 
mais  dut  avouer  en  termes  embarrassés  "que  des  con- 
tingents considérables  sont  actuellement  dans  la  Bal- 
tique, yi.  Churchill  annonça  que  le  budget  militaire  de 
l'an  prochain  serait  cinq  fois  moins  élevé  que  celui  de 
cette  année.  Enfin  MM.  Chamberlain  et  Lloyd  George 
promirent  de  déposer  le  lundi  suivant  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  deux  documents,  dont  1  un  est  une 
revision  des  prévisions  des  recettes  et  dépenses  de 
l'année  courante  et  l'autre  un  plan  rectifié  du  budget. 

Le  lendemain  23,  les  Communes  discutèrent  VAliens 
Bill,  la  loi  sur  les  étrangers,  qui  tend  à  éliminer  à 
peu  près  comiplètement  les  travailleurs  des  autres 
pays.  Ce  bill  contenait  notamment  une  clause,  pro- 
posée par  le  lieutenant-coloaiel  Kenworthy  au  Standing 
Committee,  d'après  laquelle  aucur^  étraiiger  n'obtien- 
drait de  certificat  de  pilotage  pour  les  ports  du  Royaume- 
Uni.  La  clause  avait  été  votée  au  comité  par  15  voix 
contre  4.  Aux  Communes,  M.  Shorff  et  Sir  Auckland 
Geddes 'firent  observer  que  cette  clause  était  contraire 
au  Pilotage  Act  do  1913,  qui  autorisait  certaines 
c.-îemptions.  spécialement  m  faveur  des  pilotes  fran- 
çais. L'argument  ne  put  convaincre  un  grand  nombre 


de  députés  hostiles  à  tous  les  étrangers,  et  l'amende- 
ment de  sir  Frederick  Banbur.y,qui  demandait  do  limi- 
ter exclusivement  à  la  France  le  régime  de  faveur, 
et  qui  avait,  été  accepté  pai-  h  Gouvernement,  fut 
rejeté  par  185  voix  contre  113. 

A  lire  les  nombreux  commentaires  de  la  presse  an- 
glaise on  peut  constater  que  ce  vote  fut  une  surprise 
pour  le  Gouvernement  et  pour  la  Chambre.  Ce  qui 
fut  plus  surprenant  encore,  ce  fut  la  répartition  des 
voix.  Le  Gouvernement  a  eu  pour  lui  6.5  unionistes, 
44  libéraux  de  la  coalition,  4  libéraux  indépendants  et 
2  travaillistes  :  mais  il  a  eu  contre  lui  120  unionistes. 
12  libéraux  do  la  coalition,  G  libéraux  indépendants, 
4/  travaillistes,  et  8  de  divers  partis.  Toute  la  presse 
relève  que  les  unionistes  qui  ont  voté  contre  le  cabi- 
net (120)  dépassent  en  nombre  les  voix  de  tous  les 
partis  qui  ont  soutenu  le  cahinet  (113).  Le  Gouverne- 
ment a  donc  été  battu  uniaucment  par  ses  partisans, 
et  c'est  là  un  fait  qui  dépasse  de  beaucoup  la  portée 
de  l'incident  pris  en  lui-même. 


Comment  la  presse  anglaise  interprète-t-elle  cet  in- 
cident ?  Dans  son  ensemble,  elle  tient  avant  tout  h 
ménager  les  suscept-ibilités  de  la  France  :  «  Ce  vote, 
écrit  le  Times  du  24,  ne  doit  être  regardé  en  aucun 
•"as  comme  une  marque  de  défiance  vis-à-vis  de  la 
France  et  des  pilotes  français:  Cet  aspect  de  la  ques- 
tion n'a  guère  été  présent  à  l'esprit  des  Communes.  » 
Certes,  le  Times  dit  vrai,  mais  il  ne  dit  pas  toute  la 
vérité.  Il  y  a  incontestablement  en  Angleterre  un 
courant  de  xénophobie,  une  tendance  au  protection- 
nisme sous  foutec;  ses  formes.  Et  les  journaux  libé- 
raux et  socialistes  l'avouent  franchement.  Le  débat  fut 
déplorable,  dit  le  Manchester  Guardian,  et  c'est  tout 
de  même  «  un  soufflet  à  la  face  de  la  France  ».  La 
force  réelle  qui  a  agi  en  faveur  du  rejet  de  l'amende- 
ment Banbury,  c'est  «  le  résidu  de  cette  anfmosité 
vague  et  générale  contre  tous  les  étrangers  en  tant 
qu'étrangers  ».  Le  Daily   Herald  est  très   gêné  que 
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41  travaillistes  aient  voté  contre  le  Gouvernement,  qui 
pour  cette  question  de  pilotage  avait  raison.  On  peut 
regretter,  dit-il,  que  le  Gouvernement  n'ait  pas  été 
liattu  par  un  vote  plus  net,  et  qu'on  ait  vu  des  tra- 
vaillistes et  des  libéraux  in'dépendants  du  même  côté 
que  les  farouches  xénophobes.  Heureusement,  la  dé- 
faite du  Gouvernement  n'est  pas  due  au  Labour  Party, 
mais  aux  gens  de  la  Coalition  qui  haïssent  l'internatio- 
nalisme, qui  ne  veulent  pas  de  relations  avec  les 
étrangers,  sauf  des  relations  d'argent,  en  vue  de  les 
exploiter.  Et  il  en  sera  ainsi  tant  que  ^a  situation  ne 
changera  pas.  Le  Gouvernement  sera  toujours  battu 
par  ses  propres  partisans  quand  il  voudra  faire  quel- 
que chose  de  convenable.  Ce  qu'il  nous  faut,  c'est  un 
nouveau  Parlement. 

Les  ((  farouches  xénophobes  »,  on  les  trouve,  en 
effet,  dans  le  olan  conservateur,  et  leur  chauvinisme 
étroit  s'exprime  dans  les  colonnes  de  la  Morning  Post. 
Ce  journal,  soi-disant  si  francophile,  célèbre  la  ((  dé- 
faite salutaire  du  Gouvernement  »'  et  n'écrit  pas  un 
mot  de  réserve  à  l'adresse  de  la  France.  Il  fallait,  à 
son  avis,  écouter  les  conseils  d'élémentaire  prudence 
du  Standing  Committee,  car  il  importe  d'assurer  la 
sécurité  nationale  contre  les  étrangers  dangereux. 
Nous  voulons  croire  que  la  Morning  Post  ne  met  pas 
les  Français  au  nombre  de  ces  «  étrangers  dange- 
reux »,  et  qu'elle  songe  surtout  aux  Allemands  et  aux 
neutres  plus  ou  moins  suspects,  mais  elle  aurait  pu 
avoir  la  courtoisie  de  bien  spécifier  que  son  accès  d'hu- 
meur soupçonneuse  ne  visait  nullement  les  amis  et 
alliés  d'outre-Manche. 


Somme  toute  ne  nous  méprenons  pas-,  en  France, 
sur  la  vraie  signification  de  l'incident  des  Communes. 

Il  a  surtout  une  portée  intérieure,  et  il  est  un  symp- 
tôme sérieux  de  la  tension  des  rapjiprts  entre  le  Par- 
lement et  le  Gouvernement. 

«  La  Chambre,  écrit  le  Times,  a  voulu  manifester 
qu'elle  avait  assez  des  tendances  autocratiques  des  Mi- 
nistres. » 

Pour  la  Westminster  Gazelle,  l'attitude  des  Commu- 
nes s'explique  par  l'hostilité  générale  provoquée  par 
les  procédés  gouvernementaux  de  Lloyd  George.  Les 
députés  ont  ((  montré  les  dents  ». 

L'échec  est  humiliant,  relèvent  le®  Daihj  News,  par- 
ce qu'il  a  été  infligé  au  Gouvernement  par  ses  amis,  et 
il  est  important,  parce  qu'il  résulte  d'une  espèce  de 
conspiration  organisée,  et  alimentée  puissamment  par 
le  sentiment  général  de  défiance  et  d'irritation  des 
membres  du  Parlement. 

Lloyd  George  deyra  donc  retenir  l'avertissement.  I] 
ne  peut  gouverner  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre,  et  méprisier  comme  i'I  le  fait  le  contrôle 
parlementaire.  Ce  jeudi  23,  |1  avait  avec  ses  ministres, 
un  peu  dépassé  les  bornes.  Vingt-quatre  membres  du 
Gouvernement,  et  notamment  MM.  Balfour,  Chamber- 
lain, Walter  Long,  Churchill,  sir  Eric  Geddes,  etc., 
n'assistaient  pas  à  la  séance.  Quant  à  Lloyd  George 
lui-même,  il  était  au  Cinéma  !.  C'est  du  moins  ce  qu'af- 
firme le  corresipondant  de  Vlnformation. 

L'incident  du  2.3  a  eu  son  épilogue  lundi  dernier. 
M.  Bonar  Law  fit  ressortir  aux  Communes  que  la 
question  du  pilotage  intéressait  non  seulement  la  poli- 
tique intérieure  de  la  Grande-Bretagne,  mais  aussi 
celle  de  ses  Alliés.  11  proposa,  en  conséquence,  l'amen- 
dement suivant  :  <(  La  clause  24  de  la  convention  de 
pilotage  de  1913  restera  en  vigueur  et  en  vertu  de  cette 
clause  les  certificats  accordés  aux  capitaines  ou  aux 
commandants  de  nationalité  française  et  leur  permet- 
tant de  faire  entrer  leurs  bateayx  dang  les  ports  de 
Newhaven  ou  Grimsby  seront  renouvelés.  » 

Cet  amendement,  qui  donne  entière  satisfaction  à  la 
France,  fut  voté  à  l'unanimité. 

//.  —  Le  Discours  de  M.  Asquith 

.  On  pense  généralement  en  Angleterre  que  M.  Lloyd 
George  traite  le  Parlement,  avec  désinvolture  parce 
qu'il  n'y  trouve  pasi  d'adversaire  digne  de  lui. 

Le  seul  chef  de  l'opposition  qui  eût  pu  lui  tenir  tête, 
c'est  évidemment  M.  Asquith.  Malheureusement,  l'ex- 
Premier  ne  fait  plus  partie  des  Communes. 

Cependant,  quelques  jours  avant  la  rentrée  parle- 
mentaire, M.  Asquith  a  fait  une  manifestation  qu'il 
importe  de  souhgner.  Il  a  prononcé  au  Central  Hall  de 
Westminster,  sous  les  auspices  de  la  Fédération  libé- 


rale de  Londres,  un  grand  discours  dans  lequel  il'a_ 
fait  le  procès  du  Gouvernement.  « 

Il  commença  d'abord  par  dire  que  la  Chambre 
actuelle  était  ((  la  moins  représentative  que  le  pays 
ait  jamais  eue  ».  Il  fit  un  rapprocliement  entre  le 
Gouvernement  de  coalition  de  fiJUJ  et  l'elui  de  1741^ 
quand  sir  Bobert  Walpule,  le  ministre  le  plus  sage  de 
l'Angleterre,  fut  chassé  du  pouvoir.  Il  compara  le  Ca- 
binet Lloyd  George  à  un  ((  orchestre  de  niusiciens  ve- 
nus de  tous  les  coins  du  monde  politique,  à  un  mé- 
lange d'instruments  à  vent  et  à  cordes.  De  nouveau 
et  toujours,  vous  entendez  un  solo  du  War  Office,  et 
de  nouveau  et  toujours,  les  sons  plaintifs  de  la  mar- 
che funèbre  de  l'Echiquier.  Mais  dans  ce  concert,  il 
manque  deux  choses  :  l'accord  des  instruments  et  un 
bon  chef  d'orchestre.  »  ; 

11  parla  ensuite  de  k  l'impasse  financière  ».  Il  s'éleva 
contre  l'augmentation  formidable  des  dépenses  publi- 
ques :  il  y  a  cinq  ans,  on  dépensait  par  jour  environ 
500  à  000.000  livres  ;  aujourd'hui,  onze  mois  après  l'ar- 
mistice, en  temps  de  paix,  on  dépense  encore  4.000.000 
de  livres.  C'est  dire  que  les  dépenses  sont  sept  foisi 
plus  grandes.  La  Dette,  qui  était  de  £  650.000.000,  s'est 
élevée  à  environ  8.000. OOO.OOO  ;  elle  est  donc  douze, à' 
treize  fois  plus  grande  qu'avant  la  guerre. 

Le  Gouvernement  ne  fait  rien  pour  réduire  les  dé- 
penses publiques.  Au  contraire,  il  continue  à  dépenser, 
en  Russie,  l'argent  du  pays. 

Depuis  l'armistice  jusqu'à  la  fin  du  mois,  le  Gouver- 
nement a  gaspillé,  pour  sa  politiq_ue  russe,  environ 
cent  millions  de  livres.  (Deux  milliards  et  demi  !) 

J'affirme,  s'écria  alors  M.  Asquith  aux  applaudissements 
de  toute  l'assis'tance,  que  ce  pays  n'a  pas  à  influencer  l'opi- 
nion ou  raclion  du  peuple  russe  en  ce  qui  concerne  sa  poli- 
tique intérieure.  Celle  question  doit  être  résolu*  par  Ic&i 
Russes,  et  par  eux  seuls.  Je  crois  que  l'on  va  me  traiter  de 
bolclievilf,  ou  plutôt  j'en  suis  sûr.  Cependant,  je  n'ai  pas 
de  passion  pour  la  f*rme  bolchevlste  de  gouvernement,  du 
moins  dans  la  mesure  où  je  la  connais.  Elle-  me  semble. 
T'Irc,  à  plusieurs  égards,  la  négation  des  principes  sains  de 
la  démocratie.  Mais  je  sais  encor©  moins  ce  que  Ton  veut 
y  sûsbstituer,  ce  que  l'on  mettra  à  sa  place.  Je  proteste,  au 
nom  des  pripcipes  "pour  lesquels  nous  avons  combattu,  prin- 
cipes qu'on  dit  incorporés .  dans  le  Traité  de  Paix,  contre: 
l'emploi  de  notre  |irgent,  de  nos' ressources  matérielles,  ou 
des  hommes  de  ce  pays,  pour'  le  règlement  de  ce  qui  est 
pour  le  peuple  russe  une  question  purement  domestique  et, 
nationale.  D'autre  part,  il  est  de  la  plus  haute  importance 
que  les  nouveaux  Etats,  appelés  à  l'existence  sur  la  base 
du  droit  d'autp^iétermination  (Etats  baltiques,  Pologne, 
Tchéoo-Slovaqùie)  soient  laissés  libres  de  régler  leurs  des- 
tinées comme  ils  l'entendent. 

Revenant  sur  le  problème  financier  en  terminant, 
M.  Asquith  déclara  que,  malgré  l'importance  de  sa 
dette,  l'Angleterre  ne  saurait  faire  faillite.  Mais  elle 
doit  chercher  et  utiliser  de  nouveaux  moyens  de  taxa- 
tion. 

On  ne  peut  continuer  à  augmenter  les  impôts  sur  leg 
objets  nécessaires  au  simple  confort  de  la  vie.  Il  faut 
d'abord  développer  la  taxe  sur  les  ibénéfices  de  guepre  : 

11  y  a,  dit-il,  de  grandes  accumulations  de  richesses,' 
qui  se  sont  constituées  pendant  la  guerre  et  qui,  pour 
la  plupart,  sont  une  conséquence  de  la  guerre.  Elles 
devraient,  en  toute  justice,  contribuer  à  soulager  notre 
fardeau  le  plus  lourd  :  la  dette  créée  par  la  guerre. 

Les  crédits  de  Tannée  1920  doivent  être  immédiate- 
ment diminués. 

Il  nou:S!  faut  un  autre  budget,  à  la  fois  pour  le  côté  ■ 
dépenses  et-pour  le  'Oôté  recettes. 

En  ce  qui  oonceme  la  <c  nationalisation  »,  je  ne  suis 
pas  préparé,  ^ans  qu'on  me  donne  les  preuves  d'un 
meilleur  rendement,  à  soumettre  les  détails  quotidiens 
de  l'exploitation  infiniment  complexe  d'une  grande 
industrie  à  une  poignée  de  fonctionnaires. 

Le  premier  devoir  des  libéraux,  s'écria  M.  Asquith 
en  c^nicluant  son  discours,  c'est  de  "éauver  le  pays  de 
l'impasse,  et  le  premier  moyen  est  ((  de  développer  et 
d'employer  toutes  Ijes  ressources  d'une  opposition 
organisée,  car  les  conditions  politiques  clans  lesquelles 
nous  vivons  actuellement  sont  non' seulement  anorma- 
les, mais  grotesques  ». 

Sir  Donald  Maclean  remercia  vivement  M.  Asquith, 
et  souhaita  au  nom  de  toute  l'assemblée  que  le  leader 
libéral  rentrât  bientôt  aux  Communes  nour  le  salut. du 
pays. 

John  Re.ader. 
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EN  ITALIE 


La  première  période  de  la  lutte  électorale 

Perplexité  des   partis   moyens.   —   L'égotisme  de 
M.  Orlando.  —  L'activité  des  partis  catholiques  et 

SOCIALISTE. 

La  première  période  électorale  de  la  25«  législature 
de  l'Italie  a  été  close  le  27  octobre  par  la  présentation 
des  listes  dans  les  54  collègies  électoraux  de  l'Italie. 

Ce  ne  fut  guère  chose  facile.  Pour  des  raisons  que 
jlndiquerai  tout  à  l'Jieure,  différents  partis  aits 
<(  moyens  )>  voulurent  faire  .pression  sur  le  Gouver- 
nement de  M.  Nitti  pour  ajoui-ner  la  date  des  élec- 
tions. La  chose  n'ayant  pas  été  accordée  on  essaya 

,  en  vain  d'obtenir  l'ajournement  de  la  présentation 

J  des  listes. 

Il  s'est  produit  en  Italie  le  même  phénomène  qu'en 
,  France.  La  réforme  électorale  avait  été  combattue 
par  la  plupart  des  députés,  par  ceux-là  même  qui, 
contre  leur  gré,  l'ont  ensuite  votée.  Ces  députés 
avaient  espéré  qu'un  miracle  viendrait  sauver  l'an- 
cien état  des  choses  et  leurs  collèges  électoraux  res- 
'  tèrent  convaincus  de  la  même  probabilité. 

Quand  la  réforme  entra  effectivement  en  vigueur 
avec  toutes  les  imperfections  qu'elle  comporte,  ce  fut 
la  perplexité  générale.  Les  campagnes  électorales  ne 
pouvaient  plus  être  faites  de  la  même  manière.  Les 
boss  ne  pouvaient  plus  opérer  suivant  une  méthode 
expérimentée  depuis  de  longues  années.  L'inévitable 
se  produisit.  Les  listes  de  Rome  sont  debout  c'est 
incontestable.  Elles  furent  prêtes  les  premières.'  Dans 
la  capitale  se  concentrent  toujom^s  les  principaux 
intérêts  des  partis  et  les  chefs  de  partis,  plus  avisés 
que  les  autres,  ont  plus  facilement  pu  conclure  des 
alliances  utiles  que  les  candidats  de  province  dont  la 
renommée  n'était  pas  toujours  fonction  des  intérêts 
généraux  en  faveur  desquels  ils  intervenaient. 

A  Rome  les  cinq  listes  attendues  ont  reçu  le  baip- 
tême  du  feu.  Mais  en  province  à  la  dernière  minute 
les  listes  n'étaient  pas  encore  ét<iblies  et  la  confu- 
sion régnait  en  maîtresse  souveraine.  En  dehors  des 
partis  socialiste  et  catholique  {partito  popolare  ila~ 
iiano)  les  listes  oscillaient  d'une  candidature  à  l'autre 
sans  pouvoir  se  fixer.  La  chose  ne  peut  guère  sur- 
prendre. Les  lignes  directrices  de  la  politique  de  ces 
deux  partis  sont  établies  ;  il  s'agissait  simplement 
pour  eux  d'établir  la  liste  des  candidats,  ce  qui  deve- 
nait une  affaire  secondaire. 

Mais  les  autres  partis  ne  se  trouvaient  pas  dans  le 
même  cas.  Ils  avaient  pendant  la  guerre  mené  des 
combats  oratoires  plus  ou  moins  vains  ;  leurs  pro- 
grammes n'étaient  pas  toujours  aussi  nets  que  leur 
/propagande,  passionnée.  Ils  se  trouvèrent  du  jour 
au  lendemain  dans  la  nécessité  d'établir  un  pro- 
gramme électoral  et  attendirent  la  parole  de  leurs 
chefs.  Ceux-ci,  devant  l'incertitude  de  la  situation, 
n'étaient  pas  pressés  de  prendre  position.  De  cette 
incertitude  profita  M.  Giolitti  pour  prononcer  son 
fameux  discours  du  Dronero.  MuM.  Salandra  et  Son- 
nino  essayèrent  de  riposter.  Leur  réponse  ne  fut 
qu'une  querelle  rétrosjoective. 

ï\  en  fut  de  même  pour  M.  Orlando.  L'ancien  pré- 
sident du  Conseil,  qui  se  présente  à  Païenne,  en  Sicile, 
ne  voulut  plus  imiter  les  erreurs  de  M.  Salandra,  il 
ne  parla  pas  de  l'intervention  italienne  ;  mais,  con- 
vamcu  de  l'importance  four  l'Italie  de  sa  person- 
nalité, il  gratifia  Palerme  d'un  long  discours  où  il 
ne  fut  question  que  de  lui.  Ainsi  l'ossature  et  la 
dialectique  du  discours  prononcé  le  24  octobre  sont 
faciles  à  établir.  Délaissant  les  raisons  qui  déter- 
mmèrent  l'intervention,  il  parla  de  la  continuité  du 
passé  et  de  l'avenir  dont  lui,  Orlando,  constituait 
la  soudure.  Le  passé  :  c'est  Caporetto  ;  l'avenir  :  •■est 
la  Victoire  ;  le  trait  d'union,  c'est  Orlando. 

M.  Orlando  ne  réclama  évidemment  pas  pour  lui 
seul  cet  honneur  ;  il  y  fit  participer  également  la 
foule  anonyme  des  combattants.  Son  discours  pres- 
que tout  entier  roulait  sur  son  rôle  pendant  les  jours 
qui  suivirent  Caporetto.  On  y  chercherait  en  vain 
le  récit  des  relations  entre  lui  et  M.  Sonnino  ;  en 
vain  aussi  essaierait-on  de  dégager  l'attitude  person- 
nelle de  M.  Orlando  dans  les  affaires  de  politique 
extérieure  pendant  sa  présidence  du  Conseil.  On  ne 
trouve  dans  son  discours  aucune  allusion  à  son  rôle 
dans  la  politique  intérieure  de  cette  époque.  Rien 
que  quelques  traits  de  son  action  au  cours  des  jours 
graves  qui  suivirent  la  défait.o.  On  eût,  dit  que  luut 
entier  l'homme  s'était  réduit  à  un  événement.  Mais 


cet  événement  a  'paru  tellement  important  à  M.  Or- 
lando qu'il  s'exclama  au  milieu  de  ses  auditeurs  : 
((  L'avenir  ne  peut  me  réserver  rien  de  plus  grand.  » 

Faisant  allusion  au  reproche  qui  lui  avait  été  fait 
par  M.  d'Annunzio  d'être  un  orateur  larmoyaût,  l'an- 
cien président  du  Conseil  affirma  qu'il  lui  aurait  élé 
impossible  à  cette  époque  d'obtenir  autrement  du 
peuple  italien  son  suprême  effort. 

Il  y  eut  une  allusion  à  MM.  Sonnino  et  Salandra  : 
((  Vous  sentez  la  sincérité  de  mon  àmo  qui,  loin  de  se 
((  détourner  vers  une  mélancolique  lettre  aux  élec- 
((  leurs,  me  place  en  leur  présence  pour  que  je 
(t  puisse  les  remercier  et  engager  en  communauté 
(c  avec  eux  un  nouveau  combat,  n 

Puis  un  appel  qui  n'est  certes  pas  démagogique 
et  qui  aurait  effrayé  Platon  :  k    Mais,  messieurs 
«  croyez-moi,  les  foules  et  particulièrement  les  foules 
Il  siciliennes  ne  se  trompent  pas.  » 

M.  Orlando  est  à  la  fois  pessimiste  et  optimiste  ; 
c'est  sa  manière  :  pour  la  première  raison  il  avait 
jadis  engagé  un  débat  avec  M.  Antè  Trumbic,  pour 
la  seconde  il  avait  laissé  à  M.  Sonnino  le  soin  de  le 
mettre  en  pratique. 

L'ancien  Président  dii  Cunseil  nous  met  également 
au  courant  de  ses  conversations  avec  le  haut  com- 
mandement italien  au  moment  de  la  bataille  du  Piave  : 
cela  pour  prouver  que  la  politique  future  de  l'Italie 
nouvelle  doit  être  fille  de  la  victoire  du  Piave.  En 
termes  qui  ne  manquent  pas  de  splendeur  M.  Orlando 
a  parlé  des  «  gars  de  la  classe  99  n  et  au  comble 
de  l'émotion  s'exclama  :  <(  Moi  aussi  je  fus  à  cette 
((  époque  un  mutilé,  un  mutilé  dans  l'àme.  »  Lt  les 
applaudissements  de  ses  électeurs,  que  relate  complai- 
samment  son  organe  VEpoca,  lui  donnèrent  raison. 

Puis  pour  terminer  et  pour  démontrer  qu'il  est 
resté  un  mutilé  «  valide  »  M.  Orlando  termiaa  sa 
prosopopée  par  une  allusion  à  M.  Nitti  : 

Quelles  que  soient  les  embûches  de  l'ami  ou  de  Icn- 
ncrai,  des  Alliés  ou  des  ennemis,  quels  qu©  soient  les 
calculs  sur  le  charbon  et  le  blé,  ce  qu'il  faut,  c'est  la 
grandeur  de  l'Italie,  comme  est  grande  sa  Victoire  I  » 

L'homme  du  charbon,  c'est  évidemment  M.  Nitti, 
car  c'est  M.  Orlando  qui  est  l'homme  de  la  Victoire. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  que  le  collège  élec- 
toral de  Palerme  ait  établi  ensuite  une  liste  de  can- 
didats à  la  tête  desquels  figure  M.  Vittorio  Emmanuele 
Orlando. 

On  attend  d'autre  part  une  nouvelle  lettre-pro- 
gramme de  M.  Nitti.  Ce  dernier  tarde  à  se  pro- 
noncer, attendant  les  manifestations  des  autres  can- 
didats. 

Il  est  probable  que  le  discours  de  M.  Arturo  Labnola, 
prononcé  le  24  octobre  à  Naples,  hâtera  la  réplique 
du  Président  du  Conseil.  Ce  fut  une  attaque  directe 
contre  M-  Nitti  et  sa  politique.  De  l'avis  de  M.  Labriola 
le  Gouvernement  de  M.  Nitti  est  à  la  fois  «  socialiste- 
«  bolchevisant  et,  si  l'on  regarde  de  l'autre  côté,  il 
«  est  lié  à  1  1  ploutocratie  et  au  grand  capitalisme  ; 
«  si  on  le  i-ey;irde  sous  une  face  il  est  giolittien,  si 
«  l'on  se  retourne  il  fiirte  avec  les  catholiques  et  est 
(I  soutenu  par  eux.  Il  est  protéïforme  ». 

Le  Tempo  et  le  Messagero  ne  nous  disent  pas  ce 
qu'ils  pensent  de  ce  discours,  mais  M.  Nitti  ne  man- 
quera certainement  pas  de  nous  le  faire  connaître. 
M.  Labriola  reiprocha  en  outre  à  M.  Nitti  d'être  sou- 
mis aux  financiers  étrangers  et  d'avoir  eu  au  sujet 
de  Fiume  une  attitude  critiquable.  Nous  sommes  évi- 
demment en  pleine  période  électorale. 

Cela  explique  également  le  tumulte  qui  accueillit  à 
Gênes  le  discours  de  M.  Raimondo,  membre  conser- 
vateur de  l'ancien  Fascio.  M.  Raimondo  ne  dit  pas 
grand'chose  à  ses  électeurs  sauf  que  l'ancien  Fascio 
avait  sauvé  l'Italie,  ce  qui  fâcha  quelque  peu  ses  audi- 
teurs. 

De  leur  côté,  catholiques  el  socialistes  agissent . 

Le  Carrière  d'Italia,  journal  catholique,  organe  du 
partito  popolare  italiano  passant  en  revue  la  situation, 
se  félicitait,  le  26  octobre,  de  l'attitude  de  ce  parti  dont 
l'action  électorale  »  ne  s'appuie  pas  sur  les  individus, 
c(  mais  sur  des  programmes  clairs  ».  Néanmoins,  le 
parti  populaire  a  décidé  de  présenter  sur  sa  liste  un 
nombre  assez  grand  d'anciens  combattants,  afin  d'ex- 
primer ainsi  la  gratitude  du  parti  à  l'égard  de  l'armée. 

De  son  côté,  VAvanti,  l'organe  du  parti  socialiste 
italien,  publiait,  le  24  octobre,  un  appel  de  la  Direction 
du  Parti  à  la  classe  ouvrière. 

Cet  appel  reproche  <(  à  la  société  bourgeoise  capifn- 
«  liste  son  hypocrisie  fondamentale  qui  se  manifeste 
<(  par  ses  organismes  prétcndûmenl  reprcscntatils  et 
«  qui  pose  le  problème  de  la  rénovation  radicale  et 
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«  révolutionnaire  de  la  société  humaine  ».  La  guerre 
aurait  porté  le  coup  de  grâce  à  la  société  bouigeoise 
qui  court  rapidement  à  l'abime.  La  guerre  ne  pourra 
être  abolie  qu'avec  la  fin  du  régime  capitaliste.  Le 
Parti  socialiste  italien  n'a  jamais  voulu  se  prononcer 
pour  aucun  des  belligérants  ;  il  ne  voyait  pas  de  dilîé- 
r«nce  essentielle  entre  eux  ;  il  continue  à  se  réclamer 
du  programme  de  Zimmerwald.  <(  De  l'Orient  une 
aurore  nouvelle  se  lève  ».  La  révolution  russe  signale 
Tavènement  du  socialisme.  Suit  un  éloge  de  la  Répu- 
blique des  Soviets.  L'appel  se  termine  par  une  affir- 
mation déclaraait  que  seule  la  société  communiste 
■pourra  reconstruire  un  monde  qui  court  vers  sa 
ruine. 

■  Telles  sont  les  manifestations  essentielles  de  la  pre- 
mière phase  de  la  lutte  électorale  en  Italie.  Complexité 
ët  désarroi  devant  la  nouvelle  loi  dans  les  partis 
moyens, .quelques  discours  des  grands  hommes  d'Etat, 
très  circonspects  en  la  circonstance,  une  campagne 
décidée  et  vigoureuse  des  partis  catholique  et  socia- 
liste. 

La  période  (jui  s'ouvre  va  être  certainement  des  plus 
violentes  :  il  faut  espérer  qu'elle  jettera  un  peu  de 
lumière  sur  les  problèmes  de  demain. 

ASTOLFIO. 

P. -S.  —  M.  1-omé,  l'excellent  correspondant  du  Gior- 
nale  dltalia,  l'organe  de  ÎVI.  Sonnino,  m'envoie  une 
lettre  où,  en  relevant  une  des  remarques  de  ma  der- 
nière chronique,  il  veut  bien 'm'apprendre  ce  truisme 
incontestable  :  que  l'Italie  pendant  la  discussion  sur 
l'intervention  n  était  pas  en  guerre.  Je  remercie  le 
correspondant  de  l'organe  de  ÏNl  Sonnino  de  son  obli- 
geance qui,  en  l'espèce,  n'apprenait  rien  de  nouveau 
mais  je  ne  puis  que  répéter  que  1'  ((  égoïsme  sacré  » 
de  iM.  Salandra  a,  à  cette  occasion,  retardé  l'entrée 
en  guerre  de  l'Italie,  fait  que  Al.  Pomé  doit  connaître 
aussi  bien  que  moi. 


EN  ALLEMAGNE 


hk  Commission  des  responsabilités.  —   Rapport  ur 
Docteur  Suizheimer  sur  les  possibilités  de  paix  au 

COURS  DE  la  guerre.  ■ —  DÉPOSITIONS  DU  COMTE  BERNS- 

torfe. 

La  Commission  des  responsabilités  de  rAssen>blée 
Nationale  a  commenoé  à  siéger  le  mardi  21  novembre. 
Le  rôle  de  cette  Commission  consiste  à  aipporter  des 
éclaircissements  sur  les  possibilités  de  paix  qui  s'ofiri- 
rent  au  cours  de  la  guerre  et  sur  les  motiis  qui  ont 
empêché  la  conclusion  plus  rapide  de  la  paix.  Cette 
Commission  est  ainsi  composée  :  président,  le  natio- 
nal allemand  Warmu'th;  secrétaire,  le  députe  du  centre 
Joas  ;  rapporteur,  le  social-démocrate  buizheinier  ; 
membres  :  le  social-démocrate  indépendant.  Docteur 
Kohn,  la  social-démocrate  majoritaire  Mme  Pfuelî  et 
le  professeur  Schucking. 

A  la  séance  d  ouverture,  à  laquelle  assistaient 
Bethmann-Hoilweg,  Helfferich  et  plusieurs  autres  hom- 
mes d'Etat,  le  Docteur  Suizheimer  a  fait  un  rappoit 
sur  les  tentatives  de  paix  du  Président  Wilson.  Pour 
en  faciliter  l'étude,  il  les  divise  en  quatre  périodes  : 
la  première  va  du  commencement  de  la  guérie 
jusqu'à  la  note  au  sujet  du  Sussex^  adressée  à  'Wil- 
son le  4  mai  1916  ;  la  deuxième  période  va  jusqu'au 
12  décembre  1916-,  jour  où  eut  lieu  l'offre  de  ipaix 
allemande  ;  la  troisième  période  part  de  la  remise 
de  la  note  de  Wilson  aux  puissances  belligérantes  le 
21  décembre  1916  et  va  jusqu'au  9  janvier  1917,  jour 
où  le  grand  quartier  général  a  décidé  la  guerre  sous- 
marine  à  outrance  ;  la  quatrième  et  dernière  période 
s'étend  jusqu'au  31  janvier  1917,  jour  où  fut  reniiso 
la  note  au  sujet  de  la  guerre  sous-marine  à  outiaiice 
qui  a  entraîné  la  rupture  immédiate  des  relutions 
diplomatiques  par  l'Amérique.  Le  Docteur  Sui/.iieimcr 
a  établi  que  les  documents  ne  permettent  de  recon- 
naître aucune  tentative  réelle  de  paix  pendant  la  pre- 
mière période.  Pendant  la  deuxième  péi-iode,  le  comte 
Bernstortf  annonça  que  Wilson  était  prêt  à  interve- 
nir en  faveur  de  la  paix  ;  mais  par  malheur  à  ce 
moment,  l'opinion  publique  était  défavorable  à  l'Al- 
lemagne, par  suite  des  à'iportations  belges  et  des 
effets  de  la  guerre  sous-marine.  Le  18  octobre  1916, 
Bethmann-HoUweg  et  le  comte  Burian  ont  délibéré 
sur  les  bases  d'une  offre  de  paix.  Au  commencement 
de  décembre,  le  comte  Bernslorff  fut-  averti  qu'une 
offre  de  paix"  était  imminente  ;  il  était  invité  à  agir 


auprès  de  Wilson  afin  que  celui-ci  entreprît  le  plus 
tôt  possible  une  action  en  faveur  de  la  paix.  Beriistorff 
annonça  qu'une  dénràrche  semblable  de  Wilson  devait 
être  attendue  au  plus  lard  pour  le  nouvel  an.  La 
troisième  période  a  commencé  par  l'offre  de  média- 
tion de  Wilson  qui  demandait  qu'on  lui  communiquât  J 
des  conditions  de  paix  concrètes  et  s'est  terminée  ^ 
par  la  déclaration  de  la  guerre  sous-marine  à  outrance. 
Ce  fut  le  commencement  de  la  quatrième  période.  Le 
comte  Bernstortf  a  dit  et  répété  que  la  guerre  sous- 
marine  à  outrance  conduirait  à  une  rupture  avec 
l'Amérique.  Le  26  janvier,  Bernstorff  télégraphia  que 
le  colonel  House  avait  renouvelé  l'offre  de  média- 
tion en  faveur  de  la  paix  de  la  part  de  Wilson.  Il  A 
desirait  que  la  guerre  finît  sans  qu'il  y  eût  ni  vaiiT-| 
queurs  ni  vaincus.    Bethmann-HoUweg    informa  le» 
grand  quartier  général  de  cette  proposition,  mais  il 
télégraphia  à  Bernstorff  qu'il  était  trop  tard  pour 
faire  revenir  les  sous-marins  qui  se  trouvaient  en 
mer  ;  il  ajoutait  que  le  Gouvernement  allemand  était 
prêt  à  communiquer  confidentiellement  des  conditions 
de  paix.  Le  28  janvier,  ces  conditions  confidentielles  . 
furent  communiquées  au  comte  Bernstorff  pour  qu'il  ' 
les   remît   à  Wilson.   Il   fut   annoncé   ensuite  que 
Wilson  cherchait  à  s'interposer  en  laveur  de' la  paix 
et  qu'il  demandait  seulement  une  déclaration  paR 
laquelle  l'Allemagne  s'engagerait  à  ne  pas  appliquer 
la  guerre  sous-marine  à  l'Amérique.  A  quoi,  l'Alle- 
magne répondit  que  la  guerre  sous-marine  devait 
être  générale.  La  déclaration  de  guerre  des  Etats- 
Unis  à  l'Allemagne  marque  la  fin  de  cette  quatrième 
pî'riode. 

Après  le  rapport  du  Docteur  Suizheimer,  le  comt 
Bernstorff  déclara  que  déjà,  au  commencement  d'aoû 
1914  Wilson  avait  tenté  une  première  démarche 
une 'seconde  médiation  a  eu  lieu  au  mois  de  se, 
tembre  ;  il  semble  que  l'Entente  n'ait  même  pa 
répondu.  Une  fois  que  la  deuxième  offre  de  paix  eût 
échoué,  Wilson  crut  nécessaire  de  se  tenir  à  l'écart. 
Mais  le  colonel  House  visita  en  son  nom  les  capi- 
tales européennes  pendant  l'hiver  1914-1915  ;  il  s'y  con- 
vainquit que  personne  n'était  alors  disposé  à  conclur~ 
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la  paix.  Après  le  torpiUage  du  Lusitania,  Wilso:  ^ 
déclara  à  Bernstorff  que  si  l'Allemagne  consentait 
ù  faire  des  concessions  au  sujet  de  la  guerre  sous- 
marine,  il  pourrait  intervenir  auprès  de  l'Angleten-e 
pour  faire  lever  le  blocus.  Or,  il  était  impossible,  au 
moment  où  on  venait  de  décider  à  Berlin  une  exten- 
sion de  la  guerre  sous-marihe,  de  consentir  à  une 
exception  en  faveur  des  neutres.  C'est  seulement 
après  le  torpillage  du  Sussex  que  l'on  arriva  à  s'en- 
tendre définitivement  sur  la  guerre  sous-marine  et 
à  conclure  que  cette  guerre  s'appliquerait  aux  seuls 
navires  de  guerre.  Pendant  son  voyage  de  1915,  1916, 
le  colonel  House  a  consTaté  que  c'était  surtout  à  Paris 
que  l'on  était  opposé  à  la  paix,  tandis  que  l'Angle- 
terre et  l'Allemagne  y  paraissaient  plus  disposées. 
Après  le  règlement  de  l'affaire  du  Sussex,  Bernstorff 
déclara  que  le  Gouvernement  allemand  était  prêt  à 
accepter  la  médiation,  de  Wilson.  Le  colonel  House 
répondit  que  le  Président  n'avait  plus  le  pouvoir 
nécessaire  pour  faire  pression  sur  l'Angleterre,  parce 
que  les  relations  commerciales  de  l'Amérique  et  de 
l'Entente  étaient  si  étroites  qu'il  était  impossible  à 
Wilson  de  leur  causer  du  tort,  sans  se  voir  l'objet 
d'une  colère  épouvantable.  Sur  ces  entrefaites,  la 
Roumanie  e-\tra  en  guerre.  Le  colonel  'House  annonça 
alors  que  les  efforts  de  Wilson  en  faveur  de  la  paix 
devaient  être  ajournés,  car  l'Entente  était  si  sûre 
de  la  victoire  qu'une  intervention  en  faveur  de  la 
paix  paraissait  devoir  aboutir  à  un  refus.  Bernstorff 
en  conclut  que  Wilson  ferait  une  tentative  de  média 
tion  lorsqu'il  serait  sûr  d'être  écouté  par  les  puis 
sances  de  l'Entente. 

L'interrogatoire  du  comte  Bernstorff  atteignit  son 
point  culminant  au  moment  où  le  Président  lui 
demanda  quelle  influence  eut  l'offre  de  paix  alle- 
mande du  12  décembre  1916  sur  l'action  en  faveur  de 
la  paix  projetée  par  Wilson'.  Bernstorff  répondit  qu'à 
son  avis  l'offre  de  paix  allemande  aggrava  la  situe 
tion. 

Suivant  le  désir  exprimé  par  la  Commission  d'en 
-nète  que  soient  ajournés  tous  commentaires  jusqu  à' 
l'achèvement  des  dépositions,  la  presse  se  home  à 
rapnorter  en  les  commentant  peu  les  déclarations  du 


comte  Bernstorff. 


Pierre  Asseline. 
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CE  QUE  LE  PARLEMENT  A  RÉALISÉ  DE  1914  A  1919 


PRINCIPALES  LOIS  VOTÉES 

Loi  instituant  des  pupilles  de  la  nation  et  créant 
un  Uflice  National  des  Pupilles  de  la  Aation,  rat- 
taché au  Ministère  de  rinstruclion  Publique 
(27  juillet  1917). 

Loi  instituant  la  rééducation  professionnelle  des 
mutilés  de  guerre  (28  décembre  1917). 

Loi  réformant  partiellement  l'enseianement 
technique  (25  juillet  1919). 

Loi  portant  relèvement  des  traitements  des 
fonctionnaires  de  l'enseignement  (7  octobre  1919). 

PRINCIPALES  MESURES  PRISES  PAR  VOIE 
BUDGÉTAIRE 

Crédit  de  60.000  francs  accordé  pour  la  création 
du  Musée  de  la  guerre  (20  décembre  1917)  :  de 
318.000  francs  (30  juin  1919). 

Crédit  pour  l'expansion  universitaire  et  scienti- 
fique de  la  France  a  l'étranger  (239.300  fr.  en  1918- 
300  000  fr.  en  1919). 

Crédit  nouveau  pour  l'action  artistique  fran- 
çaise a  l'étranger  (30.000  fr.  en  1918  et  en  1919). 

Subvention  au.x  Universités  pour  la  création  el 
Je  fonctionnement  de  maisons  d'étudiants  (500.000 
francs,  crédit  nouveau,  en  1919). 

Création  d'une  chaire  d'espagnol  à  la  Sorbonne 
d  une  chaire  de  provençal  à  la  Faculté  des  Lettres 
d  Aix-en-Provence  (Budget  1919). 

Création  d'un  Service  de  l'Instruction  Publique 
-au  Mmistère  des  Colonies. 

PRINCIPAUX  PROJETS  ET  PROPOSITIONS 
DE  LOI  DÉPOSÉS 

Proposition  de  loi  Candace  sur  la  réorganisation 
de  1  enseignement  public  aux  Colonies 

Projet  de  loi  sur  la  fréquentation  scolaire  sup- 
primant les  commissions  scolaires  et  confiant  à 
1  inspecteur  primaire  le  soin  de  saisir  le  iu^e  de 
paix  contre  les  déserteurs  de  l'école  ^  ^ 

Proposition  de  loi  Rameil  tendant   à  faciliter 
.leducat^ion  des  enfants  de  familles  nombreuse<î 
adofe°scents^       Viviani  sur  l'enseignement  des 

^^^^^'^  ^  l'inspection  médicale  des 
écoles  publiques  et  privées.  a  c  u  . 

Projet  de   création  d'Instituts  autonomes  de 
sciences  appliquées. 

Nah'nT.^  t  création  d'un  Office  et  d'un  Conseil 
Aational  de  recherches  scientifiques,  agricoles  et 
par'Te  Sénal):''''^^^  ChLbre,"  repoussé 

HiJl^'^l'^r- "^'^^'^'''"^         Institut  de  biologie  mé- 
diçnlp  et  dun  Institut  d'hvjriène  ^ 

Prrmnsiiinn  de  loi  Honnorat  avant  nour  obiel 
la^réatinn  d'uft  répertoîm  t,^ti<>nal  de*  Uvres 


COMMISSIONS  D'ÉTUDES  AUXQUELLES 

ONT    PARTICIPÉ    LES  PARLEMENTAIRES 

1915.  —  Commission  pour  l'enseignement  du 
français. 

lyiy.  —  Commission  pour  la  réforme  de  rensei- 
gnement secondaire  féminin  (qui  a  abouti  à  la 
proposition  d'un  baccalauréat  féminin  . 


CE  QUE  LE  PARLEIVIENT  DEVRA  RÉALISER 


(!) 


QUESTIONS  GÉNÉRALES 

La  réforme  des  Conseils  Universitaires- 
La   réforme  de  l'Administration  Centrale  de 
l'Instruction  Publique. 

La  conciliation  de  l'éducation  générale  et  de 
l'éducation  professionnelle. 

L'union  et  la  coordiiiation  des  trois  ordres  d'En- 
seignements ;  l'Ecole  unique. 

L'extension  du  droit  d'association  des  fonction- 
naires de  l'Enseignement. 

La  collaboration  de  l'Administration  et  du  per- 
sonnel (réalisé  en  Angleterre  par  la  loi  Fisher) 
La  réforme  du  régime  des  examens. 
La  refonte  de  la  loi  de  1853  sur  les  retraites 
La  coéducation. 

La  rénovation  de  la  Culture  phvsique 
La  réforme  de  l'internat, 
^j^'aide  de  l'Etat  aux  fonctionnaires  tuberculeux, 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 

La  réalisation  de  l'obligation  scolaire 

La  prolongation  de  la  scolarité 

L  éducation  des  adolescents. 

L'adaptation  de  l'écolo  à  la  Région 

La  séparation  de  l'école  et  de  la  politique  par  de 
nouvelles  conditions  de  nomination  des  institu- 
teurs. IIJOHIU 

La  réorganisation  de  la  Caisse  des  Ecoles 

Lorganisation  des  patronages  laïques 

L  inspection  médicale  des  école'; 

La  réforme  des  disposiiions  législatives  concer- 
nant la  responsabilité  civile  des  instituteur<5 
et'^fédatogiï^^^^^  bibliothèques  scolaires 

La  formation  professionnelle  des  maîtres. 
instrtutS'''''"       ^^ecjétariat  de  mairie  aux 

ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

tuit?y^'^'^*^  des  enfants  devant  l'instruction  (gra- 

La  conciliafion  de  la  culture  littéraire  et  de  la 
culture  scientifique. 

^La^^ réforme  de  l'enseignement   secondaire  fé- 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 

Le  develonnement  de  l'outillaa-e  scientifiaue 
L  union  entre  la  science  et  l'industrie. 


(1)  Voir  If In  17e  du  2i  iTiai  im.  n»  36. 


L'EUROPE  NOUVELLE 
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ENSEIGNEMENT  LIBRE! 

Réforme  du  statut  de  renseignement  libre. 
EXPANSION  INTELLECTUELLE 

La  création  d'un  organisme  central  d'action  in- 
tellectuelle à  l'étranger. 

La  création  d'Instituts  français  dans  tous  les 
pays  étrangers.  . 

L'instruction  primaire  obligatoire  dans  les 
Colonies. 

Avant  tout,  on  ne  peut  s'empêcher  de  déplorer, 
en  cette  matière  de  l'Action  Intellectuelle  comme 
ailleui-s,  les  lenteurs  et  les  erreurs  résultant  d'une 
insuffisante  cohésion  entre  le  travail  du  Parle- 
ment et  celui  des  Ministères.  .  . 

M.  Adrien  Veber,  dans  son  Rapport  du  20  juin 
1919  sur  le  projet  de  loi  pour  l'amélioration  des 
traitements  du  personnel  scientifique  et  ensei- 
gnant expose  comment  cette  loi  a  traîné  sept 
mois  de  plus  qu'il  n'était  nécessaire,  au  risque  de 
provoquer  une  révolte  du  personnel  enseig'  lant. 

u  On  accuse  la  Chambre  et  la  Commission  du 
Budget,  dit  M.  Veber,  d'avoir  retardé  l'améliora- 
tion des  traitements  universitaires.  Or,  il  convient 
de  rappeler  qu'il  a  fallu  l'intervention  de  plusieurs 
députés  pour  que  AL  Klotz,  ministre  des  Finan- 
ces, prît  enfin,  le  29  décembre  1918,  l'engagement 
de  déposer  avant  la  hn  de  janvier  le  projet  qui  a 
fait  en  juin  l'objet  des  critiques  de  la  Chambre..- 

»  Les  professeurs  et  répétiteurs  s'étaient  réunis 
en  mai  1918  et  étaient  par\-enus  à  mettre  sur  pied 
un  projet  accepté  par  toutes  leurs  Fédérations. 
Ce  projet  a  été  examiné  par  une  Commission  mi- 
nistérielle dont  le  travail  était  terminé  le  12  juillet- 
Mais  ce  projet,  ainsi  que  celui  de  l'enseignement 
supérieur,  a  dormi  dans  quelque  tiroir  pendant 
toute  la  durée  des  vacances.  C'est  seulement  le 
16  décembre  que  le  projet  Senscroble  a  été  en- 
voyé aux  Finances.  C'est  là  surtout  qu'il  a 
dormi...  Le  projet  n'a  été  distribué  que  fin  avril... 
Aussitôt  saisie,  la  Commission  du  Budget  nom- 
ma son  rapporteur  qui  passa  le  mois  de  mai  à 
recevoir  des  confidences  et,  ce  qui  le  surprit,  les 
appréhensions  de  beaucoup  qui  craignaient  que 
votre  Commission  n'acceptât  même  pas  les  chif- 
fres du  gouvernement.  C'est  le  contraire  qui  s'est 
produit...  » 

Significative  l'aventure  de  ce  projet  de  loi,  où 
le  gouvernement,  chargé  de  soutenir  les  intérêts 
du  personnel,  avait  proposé  des  dépenses  que  la 
Commission  du  Budget,  chargée  de  défendre  les 
Finances  de  l'Etat,  a  trouvé  insuffisantes  et  consi- 
dérablement relevées  ! 

Saisissons  l'occasion  de  relever  qu'en  matière 
d'instructioin  publique,  le  Parlement  aurait  la 
main  large,  si  le  Ministère  compétent,  par  une 
singulière  tradition,  n'était  pas  si  timide  en  ses 
demandes.  On  dirait  que  l'on  s'effraye,  à  la  rue 
de  Grenelle,  du  fait  que  la  gestion  de  l'Instruction 
publique,  à  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  dans  d'au- 
tres Administrations,  soit  presque  toute  en  dépen- 
ses, avec  des  recettes  presque  nulles.  Nous  avons 
au  contraire  l'impression  que  le  Parlement  a  bien 
compris  qu'il  doit  en  être  ainsi,  et  qu'il  ne  consi- 
dère pas  pour  cela  que  l'Instruction  publique  est 
un  luxe. 

Nous  avons  également  l'impression  que,  d'une 
façon  générale,  le  Parlement  s'est  pénétré  de 
l'idée  que  le  problème  dq  l'Instruction  publique 
est  un  problème  fondamental,  que  l'évolution  du 
monde  en  ces  dernières  années  réclame  que  la 
France  l'examine  à  nouveau  et  y  apporte  des  solu- 
tions nouvelles.  L'idée  d'une  réforme  générale  de 
l'Enseignement  a,  croyons-nous,  la  faveur  du 
Parlement  depuis  plusieurs  années-  Et  comme 
l'affaire  est  d'importance  et  doit  être  largement 
mûrie,  par  là  ^'explique  que  la  législature  qui 
vient  de  finir,  absorbée  par  des  soucis  .urgents, 
n'ait  pas  cru  devoir  mettre  l'édifice  nouveau  sur 
le  chantier.  Mais  des  avertissements  nombreux  et 


solennels  ont  été  donnés  au  gouvernement. 

A  la  veille  de  l'armistice,  au  moment  même  où 
l'organisation  rapide  de  la  paix  victorieuse  s'im- 
pose comme  une  nécessité,  plusieurs  députés  in- 
terviennent dans  la  discussion  générale  des  dou- 
zièmes provisoires  (séance  du  24  octobre  1918) 
pour  réclamer  au  Grand-Maître  de  l'Université  un 
plan  cohérent  de  réformes.  M-  Pierre  Rameil,  no- 
tamment, dans  un  discours  substantiel,  expose 
quelques-uns  des  points  fondamentaux  d'une  ré- 
novation générale  de  l'Education  nationale.  Le 
Ministre  de  l'Instruction  Publique  se  borne  à 
quelques  brèves  déclarations. 

Le  26  juin  1919,  lors  de  la  discussion  du  budget 
■  de  l'Instruction  Publique,  M.  Pierre  Rameil  re- 
prenait l'offensive,  soutenu  par  M.  Jean  Bon  qui 
déclarait,  après  avoir  lu  les  propositions  du  Mi- 
nistre «  qu'il  n'y  avait  rien  de  changé,  rien  de 
nouveau  »,  et  par  M.  Louis  Marin,  rapporteur 
général  du  Budget,  qui  s'écnait  :  <(  Ce  n'est  pas 
seulement,  croyez-le  bien,  en  réclamant  de  l'ar- 
gent aux  contribuables  qu'on  refera  l'enseigne- 
ment ;  il  faut  surtout  des  conceptions  préalables, 
des  conceptions  sérieuses.  » 

Plusieurs  membres  de  la  Chambre  ont  pris  part 
aux  travaux  des  Commissions  extraparlementai- 
res sur  la  réforme  du  français  ;  sur  la  réforme 
de  l'enseignement  secondaire  féminin  (aboutis- 
sant à  un  projet  de  baccalauréat  féminin). 

Enhn  le  25  juillet  1919,  le  Parlement  a  voté  la 
réforme  de  l'enseignement  technique.  Malheureu- 
sement la  loi  adoptée  restreint  singulièrement  le 
projet  primitif  exposé  dans  un  remarqualjle  rap- 
port du  sénateur  Astier.  De  plus,  l'entrée  en  appli- 
cation de  cette  loi  reste  lointaine,  l'art-  38  de  la 
loi  prévoyant  que  l'enseignement  technique  fonc- 
tionnera «  quand  il  sera  organisé  ». 

La  guerre  a  conduit  les  Chambres  à  l'adoption 
d'une  loi  protectrice  pour  les  orphelins  des  mili-  « 
taires  tués  (Pupilles  de  la  Nation)  ;  par  l'adop-f 
.  tion  du  projet  de  loi  sur  la  rééducation  profession- 
nelle, elle  a  entendu  donner  une  sanction  législa- 
tive au  multiple  effort  des  œuvres  privées  pour 
résoudre  le  douloureux  problème  de  la  résurrec- 
tion des  mutilés  de  guerre. 
Autre  conséquence  de  la  guerre  : 
Le  20  décembre  1917,  la  Chambre  adoptait  un 
amendement  Honnorat  et  Varennè  au  projet  de 
loi  sur  les  douzièmes  provisoires  du  l'""  trimestre 
1918,  tendant  à  augmenter  de  60-000  francs  le  cré- 
dit de  l'art.  1^',  en  vue  de  créer  une  bibliothèque 
spéciale  de  toutes  les  publications  relatives  à  la 
guerre.  Ce  vote  a  été  l'origine  d'une  institution,- 
le  Musée  de  la  guerre,  qui  n'a  cessé  de  s'accroître 
depuis  cette  date,  qui  est  encore  loin  d'avoir 
atteint  son  développement  normal,  mais  dont  il 
y  a  lieu  désormais  de  prévoir  qu'elle  sera  une  des 
IdIus  vastes  collections  documentaires  du  monde 
concernant  l'histoire  de  la  grande  guerre. 

Les  crédits  de  guerre  affectés  à  la  propagande 
dans  les  pays  alliés  ou  neutres  ont  permis  de 
donner  à  notre  expansion  intellectuelle  à  l'étran- 
ger, bien  que  sous  une  forme  parfois  grossière, 
un  essor  et  un  éclat  tout  à  fait  remarquables.  La 
Chambre  n'a  jamais  marchandé  les  crédits  à  cette 
propagande,  mais  elle  ne  s'est  peut-être  pas  asseà 
préoccupée  de  forger  les  statuts  définitifs  de  cetté 
arme  nouvelle  et  de  lui  assurer  pour  le  temps  dé 
paix  le  développement  dont  il  est  au  plus  haul 
point  souhaitable  de  lui  prouver  les  moyens.  Il  est 
vrai  que  le  gouvernement,  en  ne  prenant  pas 
d'initiatives  à  ce  sujet,  ne  lui  a  pas  facilité  sa 
tâche. 

L'initiative  parlementaire  nous  a  pourtant  valii 
le  projet  Honnorat  de  création  d'Instituts  français 
à  l'étranger  et  le  projet  d'un  Office  national  des 
OEuvres  françaises  à  l'étranger,  publié  dans  notre 
numéro  du  25  octobre  dernier.  Elle  nous  a  valu 
également  l'augmentation  du  fonds  d'expansion 
universitaire  à  l'étranger  et  la  création  d'un  fonds 
de  30.000  fr.  pour  une  action  artistique  à  l'étran- 
ger. 

L'UNïVtRSITAIRE. 


Î^IOUEduNORD 

ET 

COLONIES 


LE  BILAN  COLONIAL  DE  LA  LÉGISLATURE 


La  Chambre  qui  vient  de  disparaître  s'est-elle 
occupée  des  colonies  et  des  questions  coloniales 
comme  il  aurait  fallu  qu'elle  le  fit,  dans  les  cir- 
constances si  graves  que  nous  avons  traversées 
pendant  ces  cinq  ans  ?  Et  dans  quelle  mesure  ? 

C'est  ce  que  nous  allons  rapidement  examiner. 

De  multiples  lois,  votées  par  la  dernière  Cham- 
bre, concernent  les  colonies.  Afin  de  rendre  plus 
clair  notre  exposé,  nous  les  avons  classées  en  sept 
oroupes  principaux. 

1"  Lois  métropolitaines  d'ordre  général  appli- 
quées aux  colonies. 

Le  Parlement  a  toujours  eu  la  mauvaise  habi- 
tude d'appliquer  aux  colonies  certaines  lois  faites 
exclusivement  pour  la  métropole  et  qui  ne  sont 
pas  applicables  ou  ne  peuvent  trouver  que  diffi- 
cilement leur  application  dans  nos  dominions. 
Une  simple  disposition  insérée  dans  l'article  final 
de  la  loi,  disposition  parfois  prise  sans  que  le 
ministre  des  Colonies  ait  été  même  consulté,  suf- 
fit pour  faire  entrer  dans  la  législation  coloniale 
un  texte  généralement  inutile  et  souvent  dange- 
reux. 

Parmi  les  2S>  l'ois  métropolitaines  dont  la  Cham- 
bre dernière  a  tenu  à  gratifier  nos  Colonies,  nous 
citerons  les  suivantes  : 

Loi  du  2o  avril  1916  sur  la  taxation  de  denrées  et  subs- 
tances. 

Loi  du  i^^  octobre  1917  sur  la  répression  de  l'ivresse  pu- 
blique et  sur  la  police  des  débits  de  boissons. 

Loi  du  22  février  1918  portant  création  d'un  fonds  commun 
de  contributions  indirectes  au  profit  des  communes  et 
suppression  des  droits  d'octroi  sur  l'alcool  et  les  bois- 
sons hygiéniques. 

Loi  du  9  novembre  1918  portant  modification  à  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Loi  du  23  avril  1919  sur  la  journée  de  huit  heures. 

Loi  du  2  août  191  y  fixant  à  8  heures  la  durée  du  travail  sur 
un  navire  affecté  à  la  navigation  maritime. 

Loi  du  7  octobre  1919  relative  à  la  liquidation  des  biens  fai- 
sant l'objet  d'une  mesure  de  séquestre  de  guerre. 

Loi  du  20  octobre  1919  réprimant  la  fonte  des  monnaies  d'or 
et  d'argent. 

Loi  du  25  octobre  1919  relative  à  la  commémoration  et  à  la 
glorification  Qes  morts  pour  la  France  au  cours  de  la 
grande  guerre. 

Nous  noterons  que  : 

La  loi  du  20  avril  1916  sur  la  taxation  des  den- 
rées et  substances  a  été  généralement  fort  mal 
appliquée  aux  Colonies  et  n'a  guère  servi,  comme 
au  Sénégal  par  exemple,  qu'à  brimer  le  com- 
merce tout  en  soulevant  l'élément  indigène  con- 
tre l'élément  européen. 

La  loi  du  1*''  octobre  1917  sur  la  répression  de 
l'ivresse  publique  est  inapplicable  en  fait  dans  la 
plupart  de  nos  dominions. 

La  loi  du  2.3  avril  1919.  celle  du  2  août  suivant, 
sont  également  inapplicables  dans  nos  Colonies, 
sauf  en  certains  points. 


La  loi  du  7  octobre  1919  sur  la  liquidation  des 
biens  allemands  a  été  étendue  à  nos  Colonies 
sans  même  que  le  ministre  s'en  doutât  :  elle  va 
avoir  pour  effet  de  faire  passer  entre  des  mains 
étrangères,  principalement  anglaises,  la  majeure 
partie  des  propriétés  allemandes  situées  dans 
notre  empire  colonial,  ainsi  qu'au  Togo  et  au 
Cameroun.  Ce  sera  pour  nos  colonies  un  véri- 
table désastre  provoqué  par  l'incompétence  et 
l'irréflexion  du  Parlement  ainsi  que  par  l'inatten- 
tion inexcusable  du  gouvernement. 

2"  Lois  financières  métropolitaines  dont  cer- 
tains articles  s  appliquent  aux  Colonies. 

Il  s'agit  des  différentes  lois  portant  ouvertures 
de  crédits  de  1914  à  1918  et  dont  certains  articles 
sont  destinés  à  subvenir  aux  dépenses  de  l'admi- 
nistration coloniale.  La  dernière  loi  de  cet  ordre 
est  celle  du  12  août  1919  qui  porte  fixation  du 
budget  ordinaire  des  services  civils  de  l'exercice 
1919.  En  ces  matières,  l'initiative  parlementaire 
n'a  pas  trouvé  lieu  de  s'exercer  :  la  Chambre  s'est 
en  général  contentée  de  ratifier  les  propositions 
([ui  lui  étaient  faites  par  le  ministre,  sans  prendre 
la  peine  de  les  discuter. 

3°  Lois  intéressant  le  personnel  administratif 
colonial. 

Du  5  août  1914  au  26  octobre  1919,  il  y  en  a  28. 
EHes  se  rapportent  presque  exclusivement  à  des 
questions  de  solde,  d'indemnités  de  cherté  de 
vie,  d'allocations  temporaires,  d'indemnités  pour 
charges  de  famille,  de  suppléments  de  traite- 
ments et  salaires,  etc.,  etc.  et  n'ont  rien  à  voir 
av,ec  le  développement  économique  de  notre  em- 
pire colonial. 

4°  Lois  coloniales,  ou  métropolitaines  appli- 
quées aux  Colonies,  ayant  pour  motif  l'état  de 
guerre,  au  point  de  vue  militaire  ou  économique. 

Les  15  lois  dont  il  s'agit  ici  visent  les  prohibi- 
tions d'exportation  de  certains  produits  coloniaux 
nécessaires  au  ravitaillement  de  la  métropole  ou 
à  la  défense  nationale,  les  réquisitions  militaires, 
les  obligations  militaires  des  originaires  des 
communes  de  plein  exercice  du  Sénégal,  l'acca- 
parement des  denrées  de  première  nécessité,  etc. 

Il  importe  néanmoins  de  mentionner  tout  spé- 
cialement la  loi  du  29  septembr'e  1916  qui,  sous 
le  fallacieux  prétexte  d'étendre  aux  descendants 
des  originaires  des  communes  de  plein  exercice 
du  Sénégal,  les  dispositions  de  la  loi  militaire  du 
19  octobre  1915,  n'a  eu  d'autre  effet  que  de  créer 
de  nouveaux  citoyens  français,  électeurs,  bien 
que  conservant  leur  statut  personnel.  La  loi,  véri- 
table incohérence  juridique,  a  été  votée  sans 
discussion,  sans  que  le  Parlement  y  prê.tiât  la 
moindre  attention  :  elle  a,  dès  à  présent,  des 
conséquences  tout  à  fait  regrettables  sur  la  vie 
politique  et  sur  la  tranquillité  même  de  la  colo- 
nie. 
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5"  Lois  coloBiales  diverses. 

Création  de  communes  nouvelles,  cessions  de 
terrains  domaniaux,  etc. 

La  seule  intéressante  est  la  loi  du  22  octobre 
1919  portant  ouverture,  au  titre  de  l'exercice  1919, 
d'un  crédit  applicable  à  l'aéronautique  militaire 
aux  colonies  :  nous  avons  tant  d'argent  à  dé- 
penser pour  mettre  en  valeur  nos  colonies,  qu'il 
est  vraiment  lamentable  d'y  consacier,  comme 
on  l'a  fait,  d'importantes  sommes  à  l'aéronau- 
tique ! 

6"  Lois  financières  coloniales  diverses. 

Cinq  lois  successives,  du  30'  décembre  de  cha- 
que année,  ont  prorogé  pour  un  an  le  privilège 
des  banques  coloniales. 

Huit  lois  concernent  le  chemin  de  fer  de  la 
Réunion,  qui  va  bien  mal  si  l'on  en  juge  par  tous 
les  soms  qu'il  lui  faut  donner. 

Une  loi  du  17  juillet  1916  a  consenti  au  budget 
général  de  l'Afrique  Occidentale  une  avance  de 
15.5ÔO.0CO  fr.  pour  parer  à  l'insuihsance  éven- 
tuelle de  ses  recettes  :  la  colonie  a  pu  s'arranger 
pour  n'y  avoir  pas  recours. 

Une  loi  du  12  juillet  1919  est  relative  aui  rem- 
boursement des  billets  de  banques  coloniales  : 
elle  s'inspire  de  la  législation  métropolitaine  en 
la  matière, 

7°  Lois  coloniales  ayant  pour  objet  de  provo- 
quer la  mise  en  valeur  des  colonies. 
Ces  lois,  les  seules  qui  intéressent  l'avenir, 

sont  au  nombre  de  quatre  seulement  : 

Loi  du  13  juillet  1914  autorisant  le  gouvernement  général  de 
l'Afrique  Equatùriale  irançaise  a  contracter  un  emprunt 
de  171  millions  pour  construction  de  chemins  de  fer  ei 
travaux  d'aménagement  et  installations. 

Loi  du  12  juin  1017  ayant  pour  objet  d'appliquer  à  la 
Réunion  le  dernier  alinéa  de  l'article  159  du  Code  fores- 
tier métropolitain,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du 
18  juin  1859  sur  la  faculté  de  transiger. 

Loi  du  23  avril  1918  relative  aux  chemins  vicinaux  et  ruraux 
et  au  dessèchement  des  marais  dans  les  colonies  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 

Loi  du  2  mars  1919  ayant  pour  objet  de  régler  les  condi- 
tions de  l'établissement  des  voies  ferrées  dans  les  colo- 
nies. 

La  guerre  a  empêché  qu'aucune  suite  fût  don- 
née à  la  loi  du  13  juillet  1914  :  les  choses  sont 
restées  en  l'état,  sans  changement. 

Les  lois  des  12  juin  1917  et  23  avril  1918  ne  sont 
que  d'une  application  toute  restreinte. 

La  loi  du  2  mars  1919  pose  quelques  princi- 
pes... pour  plus  tard. 

Et  c'est  tout  ! 

Développer  foutillage  économique  de  nos  colo- 
nies afin  de  pouvoir,  la  guerre  finie,  intensifier 
rapidement  leur  production,  terminer  quelques 
travaux  urgents  qui,  pour  certains  produits,  au- 
raient pu,  en  très  peu  de  temps,  doubler  les  res- 
sources de  notre  ravitaillement,  —  le  chemin  de 
fer  du  Thiès-Kayes,  par  exemple  —  le  Parlement 
n'y  a  pas  un  instant  songé. 

Bien  mieux,  il  s'est,  dans  quelques  cas,  refusé 
à  voter  certains  projets  de  loi  du  plus  haut  intérêt 
que  lui  avait  soumis  le  ministre  des  Colonies, 
celui  par  exemple  ouvrant  un  crédit  destiné  à  la 
mise  en  valeur  de  nos  richesses  forestières  colo- 
niales, sous  un  prétexte  d'économie  dont  les  faits 
démontrent  aujourd'hui  l'inanité. 

L'Algérie,  qui  possède  six  députés  et  trois  sé- 
nateurs, a  été  un  peu  mieux  partagée. 

Une  loi  du  15  juillet  1914  y  a  réglementé  le  ré- 
gime de  l'indigénat. 

Dès  les  débuts  de  la  guerre  et  par  la  suite,  plu- 
sieurs lois  ont  augmenté  la,  faculté  d'émission  de 
la  Banque  de  l'Algérie,  étabhssant  le  cûui?s  forcé 
de  ses  billets. 


Par  une  loi  du  30  novembre  l^lô,  la  colonie  a 
été  autoiisée  à  contracter  un  emprunt  de  20  mil- 
lions applicable  à  des  travaux  de  chemins  de  1er 
sur  les  réseaux  rachetés  du  Bône-Gueima,  dfe  lEst 
algérien  et  du  groupe  oranais. 

Une  loi  du  15  juin  1918  l'a  autorisée  à  contrac- 
ter un  nouvel  emprunt  de  55  miihons  en  vue  de 
l'achèvement  de  certaines  voies  ferrées  diiitérèt 

Une  autre  loi  du  15  juin  1918  lui  a  permis  de 
contracter  un  emprunt  de  20.500.000  francs  pour 
l'acquisition  de  cargos  destinés  au  ravitaillement 
en  combustible  des  chemins  de  fer  algériens  de 
l'Etat. 

En  1918  également,  une  importante  loi  du  29 
décembre  a  renouvelé  le  privilège  de  la  Banque 
de  l'Algérie,  etc.. 

Au  iMaroc,  une  loi  du  25  mars  1916  a  autorisé  le 
gouvernement  chérihen  à  augmenter  jusqu'à  con- 
currence de  240  millions  de  Irancs  le  montant  de 
l'emprunt  de  170.250.000  francs  autorisé  par  la 
loi  du  16  mars  1914  pour  exécution  de  travaux 
publics,  tandis  qu'une  loi  du  28  septembre  de  la 
même  année  fixait  un  crédit  pour  la  garantie  de 
cet  emprunt. 

En  sorte  que  si  pendant  la  guerre,  l'Algérie  et 
le  Maroc  ont  pu  trouver  les  sommes  qui  leur 
étaient  nécessaires  pour  développer,  dans  une 
certaine  mesure,  leur  outillage,  cette  possibilité 
n'a  pas  été  donnée  à  l'ensemble  de  notre  empire 
colonial. 

Sans  doute,  dira-t-on,  la  faute  en  est-elle  au 
gouvernement  lui-même,  auquel  appartenait  l'ini- 
tiative des  mesures  à  proposer  en  la  matière  ; 
mais  si  le  Parlement  s'était  intéressé  à  la  mise 
en  valeur  de  nos  colonies,  comment  douter  que 
les  différents  ministres  qui  se  sont  succédés  à  la 
rue  Oudinot  depuis  1914  aient  hésité  à  faire  appel 
à  son  concours  ? 

E'.xception  faite  du  Maroc  et  de  l'Algérie,  le 
bilan  colonial  de  la  Chambre  qui  s'en  va  se  ré- 
sume  à  bien  peu  de  chose,  si  ce  n'est  à  rien  du 
tout. 

Michel  L.^rciiain. 
'^^^^^^^^^^^ 
ÉCHOS 


Lorsqu'on  demanda  au  Sénat  de  voter  le  projet  de 
loi  déjà  voté  par  la  Chambre  et  qui  devait  per- 
mettre la  mise  en  valeur  de  nos  richesses  forestières 
coloniales,  M.  Milliès-Lacroix,  rapporteur  général  de 
la  Commission  des  Finances  de  la  Haute-Assemblée, 
manifesta  une  opposition  irréductible  à  l'encontre  du 
projet.  Toutes  les  bonnes  raisons  qu'on  put  faire 
valoir  au  distingué  sénateur  des  Landes,  échouèrent 
devant  ce  raisonnement  spécieux  :  les  bois  coloniaux 
coûteront  plus  cher  que  les  bois  du  Nord  ;  je  ne  puis 
donc  laisser  engager  les  finances  de  l'Etat  dans  une 
opération  que  j'estime  désastreuse  pour  lui. 

Cependant,  il  se  trouve  aujourd'hui,  comme  il  était 
facile  de  le  prévoir  il  y  a  quelques  mois,  que  les  bois 
du  Nord  coûtent  beaucoup  plus  cher  que  ne  coûte- 
raient les  bois  coloniaux,  et  que,  n'ayant  rien  fait 
pour  préparer  l'exploitation  de  nos  richesses  fores- 
tières coloniales,  celles-ci  vont  demeurer  inutilisées. 

M.  Milliès-Lacroix,  qui  n'a  pas  laissé  que  de  bons 
souvenirs  au  Ministère  des  colonies,  s'est  trompé,  et 
cela  nous  coûtera  de  nombreux  millions  ;  mais  ce 
n'est  pas  lui  qui  les  paiera  ! 


APRES  LA  SÉPARATION 


La  Chambre  a  terminé  ses  travaux.  Le  dimanche 
19  octobre,  à  21  heures,  M.  Clemenceau  a  lu  le  décret 
•  déclarant  close  la  11^  législature.  Les  députés  sont 
partis  vers  les  départements,  et  ne  disposent  que  de 
trois  semaines  pour  leu'r  campagne  électorale.-  Ils  sont 
partis  en  butte  à  une  campagne  antiparlementaire  vio- 
lente, parfois  injuste. 

Cette  campagne,  il  est  intéressant  d'essayer  de  dé- 
terminer comment  elle  a  pu  naître,  de  voir  ce  qui  l'a 
facilitée,  d'e.xaminer,  enfin,  ce  qui  a  pu  lui  doimer  une 
apparence  de  raison. 


I 


Nous  écarterons  d  abord  les  accusations  systémati- 
ques contre  les  députés,  en  général.  Ces  accusations 
sont  de  deux  sortes  :  celles  qui  émanent  d'adversaires 
systématiques  des  institutions,  et  celles  qui,  trahissant 
seulement  un  mécontentement  général,  ne  sont  qu'une 
des  formes  de  cet  esprit  frondeur  qui  est  une  des  carac- 
téristiques du  tempérament  national.  Des  adversaires 
systématiques  du  régime,  rien  à  dire.  Ils  trouveront 
toujours  à  tout  fonctionnement  du  régime  qu'ils  veu- 
lent détruire  des  objections  en  apparence  plus  ou  moins 
fondées,  mais  qui  n'ont  pas  même  pour  eux  de  valeur 
en  .soi. 

Quant  au  dénigrement  général  des  députés  dans  le 
public,  c'est  une  mode,  et  on  ne  va  pas  contre  la  mode. 
Mais  nous  avons  dit  souvent  ce  qu'il  fallait  penser 
de  ce  tour  d'esprit.  Le  député  est  tel  que  l'électeur  le 
fait.  Tel  électeur  qui  affecte  un  langage  cavalier  en  par- 
lant de  son  élu,  lui  écrit  plusieurs  fois  par  semaine 
et  le  persécute  d'incessantes  sollicitations  dans  un  but 
personnel.  Ceux  d'ailleurs  qui  reprochent  le  plus  aux 
parlementaires  de  sacrifier  l'intérêt  général,  sont  ceux 
qui,  le  plus  souvent,  poursuivent  avec  le  plus  d'ardeur 
par  des  interventions  parlementaires,  la  satisfaction 
d'intérêts  particuliers,  de  passe-droits  et  de  faveurs. 
Mais,  comme  dit  l'autre,  on  n'empêchera  pas  cela. 


Nous  n'insisterons  pas  non  plus  sur  les  griefs  de 
conception  ou  de  surenchère.  Il  peut  y  avoir,  assuré- 
ment, sur  plus  de  neuf  cents  pa'rlementaires,  des  hom- 
mes —  assez  rares,  d'ailleurs  —  dont  dont  la  vertu  ne 
soit  pas  toujours  au-dessus  de  tout  soupçon.  Il  y  en  a 
beaucoup  moins  qu'on  ne  croit,  surtout  beaucoup  moins 
qu'on  ne  dit.  Ici  encore,  ceux  qui  crient  le  plus  sont 
souvent  ceux  dont  les  sollicitations  d'affaires  sont  de- 
meurées infructueuses  ou  n'ont  pas  été  couronnées  de 
succès.  La  moyenne  de  l'honnêteté  morale  au  Parlement 
égale  la  moyenne  de  l'honnêteté  dans  n'importe  quel 
milieu  analogue,'  dans  les  milieux  bourgeois  ou  travail- 
leurs du  pays  et  s'il  y  a  eu  affaissement  de  moralité  au 
Parlement,  il  correspond  encdre  à  neu  près  à  l'affaisse- 
ment général  de  la  moralité  dans  le  pays.  Deux  ou 
trois  individus  ne  sauraient  entacher  la  réputation  d'une 
collert'vité.  Au  demeurant,  je  le  répète,  combien  y  a-t-il 
de  corrompus?  Dans  la  nuée  comoacte  qui'  gravite 
autour  du  Parlr-i-nent,  il  v  a  su'rtout  des-  corrupteurs 
déçus. 


Quant  à  la  surenchère  électorale,  elle  n'est  pas 
niable.  Mais  c'est  un  vice  inhérent  au  Parlement,  à 
tous  les  Parlements.  Cela  veut  dire,  en  bon  français, 
qu'un  député  songe  quelquefois  à  sa  réélection.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  lui  en  faire  sérieusement  un 
grief.  On  lui  demande  de  ne  pas  trahir,  dans  un  but 
personnel,  les  intérêts  généraux  du  pays.  Quant  à  «  soi- 
gner sa  réélection  »,  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  demander 
à*  un  homme  l'impossible.  Homo  stiin — 

Et  d'aillieurts  quél  sugcesseur  sau  quial  remplaçant 
agirait  différemment?  Il  faiit  exister  d'abord,  avant  de 
philosopbeir. 


Cependant  la  campagne  antiparlementaire  n'est  pas 
alimentée  simplement  par  des  propos  en  l'air,  des  racon- 
tars, des  arguments  spécieux.  Il  y  a  quelque  chose  au 
fond.  Qu'y  a-t-il?  Les  députés,  reconnaissons-le,  ont 
prêté  le  flanc  souvent  aux  critiques  fondées  des  specta- 
teurs de  leurs  travaux.  Et  ceci  dans  trois  ordres  d'idées 
que  je  vais  énumérer  brièvement,  dans  le  but  d'ailleurs 
de  démontrer  qu'il  serait  possible  au  Parlement,  avec 
un  peu  d'énergie  et  de  bonne .  volonté,  de  .sei  réformer 
à  ce  triple  point  de  vue. 

1°  D'abord,  les  milieux  sé'rieux  et  qui  travaillent  ne 
voient  pas  sans  impatience  toutes  les  questions  traitées 
au  Parlement,  le  plus  souvent,  d'un  point  de  vue  exclu- 
sivement politique.  Sous  les  arguments  les  plus  forts, 
sous  les  campagnes  les  plus  vives  et  les  plus  justes  en 
apparence,  on  voit  souvent  apparaître  aine  seule  ma- 
nœuvre politique.  Rien  ne  fatigue  davantage  le  pays, 
et  ne  le  rend  plus  sceptique  et  plus  indifférent  aux 
choses  du  Parlement,  pour  lesquelles  il  devrait  gardet 
une  attention  considérable.  Toutes  les  fois  que  des  cri- 
tiques évidentes,  irréfutables,  sont  articulées  contre  un 
gouvernement,  leur  portée  est  discréditée  en  même  temps 
patce  qu'on  aperçoit  en  même  temps  dans  la  pénombre 
les  silhouettes  des  remplaçants  et  des  successeurs  éven- 
tuels. On  veut  moins  réformer  que  remplacer  et  tel  cen- 
seur inflexible  amnistie  volontiers  Paul  de  ce  qu'il  a  re- 
proché amèrement  à  Pierre.  Les  g'riefs  ne  valent  plus 
en  eux-mêmes,  les  critiques  ne  signifient  plus  rien  en 
soi.  Amis  de  ministres,  conune  de  ministères  se  classent 
en  camps  ennemis  sur  les  questions  qui  n'ont  rien  à  voir 
avec  les  intérêts  généraux.  De  cela,  sont-ce  les  gouver- 
nements qui  .sont  coupables?  Est-ce  le  Parlement?  N'est- 
ce  pas  là  aus.si,  un  peu,  l'électeur?  J'indique  en  passant 
la  question.  Elle  ju.stifierait  à  elle  seule  de  longues 
études. 

2°  Ensuite,  les  parlementaires  ont  peur  de  leurs  res- 
ponsabilités, et  de  ceci,  lei  pays  est  fondé  à  leur  de 
mander  compte.  Le  pouvoir  exécutif  n'existe  pas  :  il 
n'est  pas  — ■  et  cest  la  base  même,' du  régime  —  res- 
ponsable devant  le  pays.  C'est  au  Parlement,  maître  de 
la  situation,  que  le  pays  doit  s'en  prendre  si  les  che- 
mins de  fer  ne  marchent  pas,  s'il  n'y  a,  pas  de  charbon, 
s'il  y  a  avarie  dans  les  rouages.  Le  Parlement  seul  est 
resfonsahle  devant  le  favs-  Il  doit  s'a'rranger  pour  que 
cela  marche  ou  en  subir  les  conséquences.  Le  nier,  c'est 
fausser  la  constitution  et  tout  le  mécanisme  des  institu- 
tions. Il  n'est  pas  permis  au  Parlement  de  rejeter  sur 
le  gouvernement  la  responsabilité  de  telle  ou  telle 
mesure.  C'est  donc  au  Parlement  que  je  m'en  prends 
de  la  crise  ■  du  charbon,  de  relie  des ■  transports.  ■  de 
celle  de.  la  vie  chère,  de  l'a-narchig,  du  déficit,  et  de  la  . 
carence  gouvernementale.  Il  est  mon  mandataire.  Je  ne- 
connais  que  lui.  A  lui  de  se  faire  servir.  Constitution*-. 
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nellement,  nous  avons  beaucoup  de  progrès  à  faire  dans 
cet  ordre  d'idées. 

3°  Enfin,  le  Parlement  a  une  tendance  fâcheuse  —  à 
laquelle  il  n'a  rien  à  gagner  —  à  siynmiscer  dans  Vadnii^ 
nistration.  L'administration  est  '  affaire  de  gouverne- 
ment, exclusivement.  Que  les  députés  réfléchissent  : 
intervenir  dans  les  nominations  de  fonctionnaires  ou 
dans  la  solution  des  affaires  est  agréable  et  fructueux 
parfois  :  au  tota.l,  cela  est  très  fâcheux,  et  il  en  résulte, 
pou'r  les  parlementaires  eux-mêmes,  comme  pour  le 
pays,  les  plus  graves  mécomptes.  Les  Parlements  ne 
doivent  connaître  que  les  ministres,  ils  doivent  ignorer 
les  directeurs  responsables  à  leur  tour  devant  les  mi- 
nistres, là  est  la  seule  règle  tutélaire.  Autrement  ils 
créent  mille  mécomptes  et  déceptions,  s'embarquent  dans 
mille  affaires  insolubles,  sèment  le  désordre,  l'anarchie, 
la  faveur,  le  découragement  et  le  gâchis  du  haut  en 
bas  de  l'échelle  et  habituent  leurs  électeurs  à  les  charger 
de  mille  responsabilités  qui  ne  leur  incombenti  pas  et 
qu'ils  assument  bénévolement,  en  troublant  profondé- 
ment le  pavs. 

J'ar'rive  au  second  ordre  de  griefs.  Il  a  trait  exclu- 
sivement à  l'apparence  extérieure.  Les  députés  ont  trop 
de  camaraderie  familière  entre  adversaires  politiques  ir- 
réductibles. La  courtoisie  dans  la  lutte  d'idées  ne  saurait 
abolir  cette  lutte  d'idées,  et  cette  lutte  d'idées  ne  va 
pas  sans  une  certaine  réserve.  La  familiarité,  excessive 
et  trop  mêlée,  sous  l'œil  gouailleur  —  ne  l'oublions 
pas  ■ —  de  la  foule,  hier  encore  spectatdce  de  batailles 
sans  merci,  ne  va  pas  sans  une  fâcheuse  apparence  de 
cynisme  et  d'oubli  des  principes  en  faveur  d'intérêts 
corporatifs.  Ce  n'est,  je  le  répète,  qu'une  apparence. 
C'est  trop.  J'affirme,  moi  qui  ne  suis  pas  intéressé  dans 
la  question  et  qui  aime  sincèrement,  profondément,  les 
parlementaires,  que  c'est  là  un  des  griefs  les  plus  vifs 
de  la  masse,  un  de  ses  sujets  les  plus  continuels  d'éton- 
nement,  unel  des  choses  qu'elle  amnistie  le  moins  volon- 
tiers, une  de  celles  qui  séparent  le  plus,  chose  déplora- 
ble, le  corps  des  élus  du  corps  des  électeurs. 

Ensuite,  et  c'est  toujours  un  peu  la  même  question, 
rien  n'est  fâcheux  pour  la  masse,  comme  la  solidarité 
immédiate  dont  on  entoure  un  membre  compromis  ou 
gravement  suspecté.  Il  faut  savoir,  le  cas  échéant,  faire 
sa  police  soi-même.  Je  sais  que  le  soupçon  et  l'ostra- 
cisme sont  la  plaie  des  démocraties,  mais  il  faut  tout 
de  même  parfois  savoir  montrer  que  les  considérations 
politiques  n'influencent  jamais  des  décisions  de  vérité 
et  de  justice.  On  a  beaucoup  parlé,  pour  la  discréditer, 
de  la  république  des  camarades.  Et  je  crois  qu'on  va 
parler  un  peu  beaucoup  demain  — ■  ce  qui  ne  sera  pas 
non  plus  pour  la  plus  grande  gloire  du  Parlement  — 
des  syndicats  de  sdrtants  et  des  assurances  de  réélection 
mutuelle. 

J'arrive  aux  griefs  essentiels  et  graves,  mais  je  ne 
pou'rrai  malheureusement  que  les  indiquer  d'un  mot. 

Les  députés  doivent  absolument,  pour  ne  pas  justi- 
fier une  impopularité  qui  ne  serait  que  justice,  réfor- 
mer radicalement  leurs  méthodes  de  travail. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  commissions  ne  sont  pa.s 
en  assez  grand  nombre  et  qu'elles  ont  trop  de  membres: 
il  est  certain,  d'autre  part,  que  leur  recrutement  par 
les  groupes  politiques  est  défectueux.  On  a  souvent  parlé 
de  préparation  et  de  mise  au  point  des  lois  par  le 
Conseil  d'Etat.  Les  lois,  mal  rédigées,  confuses,  incohé- 
rentes, souvent  contradictoires,  sont  en  effet  mal  élabo- 
rées dans  les  commissions.  Il  arrive  que  l'article  i  d'un 
texte  est  p'réparé  par  quatre  ou  cinq  présents  et  que 
le  lendemain  l'article  2  est  préparé  aussi  par  quatre  ou 
cinq  présents,  mais  pas  les  mêmes.  Enoncer  le  fait,  c'est 
ie  juger. 

En  second  lieu,  la  Chambre  devrait  avoit  un  ordre 
du  jour  moins  long,  moins  confus,  plus  rigoureux  et 
plus  méthodique.  La  Chambre  fait  trop  de  lois.  Il 
eît  impossible  à  quiconque  de  se  reconnaître  dans  le 
fatra^  législatif  qu'elle  produit  incessamment'.  Dans 
la  plupart  des  cas,  le  droit  ordinaire,  légèrement  modi- 


né,  suffirait  L'abus  de  la  législation  d'exception  est 
le  fait  d'esprits  ignorants  et  sommaires.  Dans  la  plu- 
part des  cas  où  elle  se  justifie,  il  suffit  d'ailleurs  souvent 
d'un  article  clair  et  précis,  ne  prêtant  ni  à  équivoque, 
ni  à  confusion.  Et  il  faut  su'rtout  exiger  du  pouvoir 
exécutif  qu'il  applique  les  lois  existantes. 

Enfin,  les  séances  publiques  sont  trop  nombreuses 
et  mal  conduites.  Le  travail,  en  séance  publique,  doit 
être  préparé  de  telle  soîrte  que  lai  séance  publique  ne 
ressemble  pas  à  une  séance  de  commission.  Et  cette 
séance  publique  doit  être  rare-  L'abondance  des  séan- 
ces publiques  et  du  bavardage  incohérent  et  contradic- 
toire qui  les  emplit  est  une  des  choses  qui  fatiguent 
le  plus  le  pays.  Pour  poursuivre  sans  désemparer  un 
grand  débat,  il  suffit  de  deux  ou  trois  séances,  où  deux 
ou  trois  orateurs,  très  au  fait  de  lai  question,  essaient 
réellement  d'éclairer  l'opinion  de  leulrs  collègues  en 
appuyant  ou  en  critiquant  les  propositions  des  com- 
missions. 

Multiplier  les  séaiioes  publiques,  c'est  la  plus  funeste 
manière  de  mal  travailler  ou  de  ne  pas  travailler:  cest 
se  donner  Tapfarence,  Villusion,  de  travailler. 

Les  efforts  de  la  Chambre  ne  sont  pas  niables,  mais 
ils  sont  désordonnés  et  souvent  vains.  Rien  ne  porte 
atteinte  au  Parlement  comme  les  séances  multipliées, 
forcément  mal  préparées,  où  s'improvisent  en  hâte  des 
textes  inapplicables,  'et  où  le  public  voit  quelques  rares 
députés,  inattentifs  le  plus  souvent,  expédier  au  petit 
bonheur  des  lois  parfois  inutiles,  et  se  demander  par- 
fois à  voix  haute,  au  .scandale  des  tribunes,  ce  qu'ils 
viennent  de  votdr.  Il  y  a  là,  avec  l'abus  du  vote  par 
procurajtion  (encore  ulne  cause  d'impoipularitjé  ell}  de^ 
campagnes  hostiles  trop  justifiées!),  un  des  vices  les 
plus  rédhibitoires  du  régime. 

Mais  de  i'examen  de  tous  ces  vices,  il  est  aisé  de  voir 
qu'aucun  n'est  fondamental.  Je  veux  dire:  aucun  n'est 
irréformable.  Nous  dédions  donc  l'examen  de  leur  ré- 
forme à  la  Chamb>re  qui  va  venir.  Elle  n'a  que  peu. 
d'efforts  à  faire  pour  s'en  tenir  à  son  rôle  constitu- 
tionnel, déjà  fort  lourd,  et  mériter  l'attention  et  la  recon- 
naissance du  pays. 

MiDAS. 

<E  PROBLÈME  INTERNATIONAL  DU  CHOMAGE 


Depuis  la  guen'e,  le  monde  entier  est  en  proie  à 
de  redoutables  crises  de  main-d'œuvre,  dont  les  causes 
sont  multiples.  La  cessation  des  industries  de  guerre 
et  la  reprise  des  fabrications  de  paix  ne  sont  pas  en. 
core  un  fait  accompli  et  la  transition  des  unes  aus 
autres  ne  va  pas  sans  heurts. 

L'accroissement  et  le  déséquilibre  de  la  demande, 
se  manifestant  parallèlement  à  une  insuffisance  et  è 
une  incoordination  de  la  production,  exercent  sur  1< 
marché  de  la  main-d'œuvre  les  plus  fâcheuses  réper 
eussions. 

Aussi  constate-t-on,  depuis  un  an,  dans  tous  les 
pavs,  des  phénomènes  de  chômage  et  de  manqua- 
de' main-d'œuvre,  simultanément.  Devant  cette  situaj 
tion,  la  Conférence  internationale  du  travail,  qui  tient 
en  ce  moment  ses  assises  h  Washington,  en  vertu  des 
clauses  du  Traité  de  naix.  a  mis  à  son  programme 
le  problème  de  la  lutte  internationale  contre  le  chôr 
mage.  ) 

Cette  importante  auestion  a  fait,  en  France,  l'obS- 
jet  d'études  spéciales  ;  à  l'occasion  même  de  la  Con- 
férence de  Washington,  VAssocialion  française  pour 
la  lutte  contre  le  châmaqe  a  publié,  dans  un  numéro 
double  de  son  Bulletin  mensuel,  un  travail  très  im-- 
portant  dû  à  M.  Max  Lazard,  et  dans  lequel  le  pro- 
blème du  chômage  est  examiné  en  fonction  des  autres 
problèmes  économiques. 

En  dehors  des  nombreuses  statistiques  et  des  docu- 
ments précis  qu'il  publie  sur  la  lutte  contre  le  chô- 
mage, ce  travail  est  intéressant  paix  l'explication  qu'il 
donne  des  faits  étudiés,  et  par  sa  conclusion  dans  la- 
quelle il  est  (fémontré  que  la  cause  même  du  chômage 
réside  n  dans  le  déséquilibre  chronique  entre  l'offre 
et  la  demande  de  marchandises  et  de  services  par  où 
se  caractérise  le  régime  économique  ixroderne  ». 

R.  P. 
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LE  PARLEMENT  ET  LES  LOIS  SOCIALES 

PENDANT  LA  GUERRE 


(1)  Cet  article  était  déjà  composé  quand  nous  trouvons 
dans  le  Journal  oUiciel  du  28  octobre,  la  promulgation  de 
cette  loi  attendue  depuis  longtemps  et  que  le  Parlement 
s'est  décidée  à  voter  à  la  hâte  le  jour  de  sa  séparation 
parmi  le  stock  de  lois  liquidé  ce  jour-là. 

Au  diébut  des  hostilités,  on  pouvait  croire  que 
la  période  daiis  laquelle  on  entrait  serait  peu  fé- 
conde en  nouvelles  lois  sociales  et  que  les  ques- 
tions ouvrières  sommedlleraient. 

De  fait,  les  premières  mesures  du  Gouverne- 
ment consistèrent-elles  à  suspendre  l'application 
des  lois  réglementant  le  travail  (Cire.  14  août 
19ii4),  à  autoriser  des  dérogations,  en  faveur  de 
la  défense  nationale,  aux  lois  sur  la  durée  du  tra- 
vail dans  les  mines  et  dans  toutes  autres  indus- 
tries (deux  circulaires  du  2  août  1914).  De  même, 
on  suspendait  les.  échéances,  on  moratoriait  les 
dtettes,  comme  si,  à  la  faveur  d'une  guerre  oo'urte 
les  difficultés  pouvaient  être  résolues  par  une 
simple  halte  dan&  le  fonctionnement  des  lois  exis- 
tantes. 

Pourtant,  en  matière  de  lois  ouvrières  comme 
dans  les  autres  domaines  des  faits  sociaux  des 
pro'Mèmes  ne  tardèrent  pas  à  se  poser  qu'il  fallut 
résoudre,  des  situations  nouvelles  surgirent,  aux- 
quelles il  fallut  iparer  par  des  mesures  appro- 
priées. En  1914,  le  législateur  pare  au  plus  pressé 
en  organisant  des  secours  de  chômage,  des  recen- 
sements de  main-d'œuvre.  En  1915  et  1916,  acca- 
t'ié  sans  doute  par  les  soucis  de  la  défense  nation 
nale  proprement  dite,  son  action  en  matière  ou- 
yrière  ne  se  fait  presque  pas  sentir.  En  1917  et 
1918,  sous  la  pression  des  mouvements  ouvriers 
qui  ont  repris  leur  fréquence  et  leur  ampleur 
H  procède  et  mvite  le  Gouvernement  à  procéder 
aux  réformes  nécessaires.  C'est  l 'époque  où  l'on 
réglemente  les  salaires,  où  l'on  se  préoccupe  de 
trouver  une  procédure  d'arbitrage  pour  les  con- 
llits  ;  en  même  temps,  on  essaie  d'organiser  le 
marché  du  travail  par  la  création  d'offices  de  pla- 
oenient  et  1  on  s'efforce  d'aménager,  à  l'usine  et 
en  dehors  de  l'atelier,  la  vie  ouvrière  par  des  me- 
sures d'hygiène  industrielle,  des  encouragements 
aux  coopératives,  etc. 

Enfin  l'armistice  survient  ;  Parlement  et  Gou- 
vernement ont  alors  la  lourde  tâche,  entamée  à 
a  dernière  minute,  d'organiser  la  rentrée  dans 
la  vie  économique,  des  démobilisés  "&t  de  rendre 
aux  travaux  de  paix  les  quelque  deux  millions 
5  ouvrières  et  d'oiuvriers  occupés  dans  les  usines 
de  guerre.  Cette  besogne  accomplie,  le  Parle- 
SvïnH-i^r  "^i''  examiner  quelques  anciennes 
revendicatLons  diu  monde  ouvrier  et  d'y  faire  droit- 
c  est  ainsi  qu'il  a  voté  la  journée  de  huit  heures  ' 
ii^c       ^        indiquer  ci-dessous  quelques-unes 

df  rSrw'i^'-^'^'  P^"^"*  'a  guerre  en  matière 
de  réglementation  ouvrière  om  sociale  :  nous  ne 
prétendons  naturellement  pas  en  donner  une  liste 


complète,  car  il  y  faudrait  des  pages  de  cette  re- 
vue. Nous  renverrons  le  lecteur  soucieux  d'une 
information  plus  complète  au  Dalloz  mensuel,  à 
la  table  annuelle  au  Bulletin  du  ministère  du  Tra- 
vail, au  Bulletin  des  Usines  de  guerre  et  aux  pu- 
blications spéciales  comme  Vlnjormalion  ou- 
vrière, le  Bulletin  de  V Association  pour  la  lutte 
contre  le  chômage,  etc.. 

Le  marché  d\u  travail  et  le  chômage.  —  Arrêté 
du  16  novembre  1914  prévoyant  le  placement  des 
chômeurs  et  des  réfugiés. 

Circulaire  du  20  août  1914,  Décret  du  24  novem- 
bre 1914  et  nombreux  textes  particuliers  créant 
organisant  et  réglementant  le  fonds  national  de 
chômage.  La  circulaire  du  23  janvier  1918  en 
constitue  comme  la  synthèse,  elle  unifie  les  fonds 
départementaux.  Nous  ne  possédons,  malgré  tout 
cela,  qu'une  organisation  rudimentaire  de  lutte 
contre  le  chômage  et  qui  tient  pJus  de  l'assistance 
que  de  1  assurance.  Circulaire  du  21  février  1917 
sur  l'utilisation  et  l'économie  de  la  main-d'œuvre 
De  nombreux  arrêtés  et  circulaires  ont  ordonné 
des  recensements  et  dénombrements  des  travail- 
leurs de  diverses  catégoiries  mais  sans  qu'on  ait 
jamiais  organisé,  comme  chez  nos  ennemis,  la  ré- 
quisition des  activités  professionnelles  leur  mo- 
bilisation au  service  de  la  défense  nationale 

11  faut  noter  cependant  comme  une  des  créa- 
tions^ les  plus  vivantes  de  la  guerre,  celle  des  offi- 
rm  ,déPfi'tementaux  de  placement,  institués  à  la 
grands  sei^ices^"^  aujourd'hui  les  plus 

Le  contrat  die  travail.  —  En  delwrs  de  la  loi  sur 
e  contrat  de  travail  des  mobilisés  (22  novembre 
îoîo  î^r^^f  "  avons  a  signaler  que  la  loi  du  25  mars 
1919  réglementant  le  contrat  collectif.  Cette  loi 
finn  Pt  nL^'^'™'"*  critiquée,  dès  sa  promulga- 
tion et  non  sans  raison.  Repoussant  le  texte  éla- 
boré par  la  Chambre,  le  Sénat  imagina  de  ren^el 
tre  en  vigueur  un  proijet  par  lui  voté  en  1913  et 

?rprn?°r'''P.^"'^lP'^^^  actSels  de  réî 

g  ementation  du  travail  ;  les  contrats  collectifs, 

Zniur'n^  véritables  chartes  profe': 

sionneilles  ne  sont,  d'après  cette  loi,  que  de  sim- 
Ein^®"  ''^"î*  ^'""e  façon  très  Icàche  et  dé- 

SXactams  niem,bres  des  syndicats 

Protection  du  salaire.  -  C'est  dians  les  usines 
MJlf?  ^"ejes  questions  de  salaires  ont  dû 
être  réglementées  par  mesures  d'ordre  général 

viPr  iqÎ7  ."^^  ""'"'"^F^,  ^®  l'Armement  du  16  jan- 
vier 1917  a  mau^gure  la  politique  des  bordereaux 

upp^Sr^™"'""'^'  permirent  de  trancher 
h?nniiuo  of  particuliers  passablement  em- 

brouillés et  qui  améliorèrent  d'une  manière  no- 
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table  le  niveau  de  vie  d'une  importante  fractien 
de  la  classe  ouvrière. 

Mais  le  salaire  minimum  avait  fait  son  appari- 
tioin  deux  ans  plus  tôt,  par  la  loi  du  10  juillet  1915 
qui' l'instituait  en  faveur  des  ouvrières 'à  domicile 
dans  l'industrie  du  vêtement.  Cette  loi,  préparée 
dès  avant  la  guerre,  aurait  pu  contribuer  à  gué- 
rir la  plaie  du  sweating-system,  si  son  obscurité 
n'avait  permis  à  la  jurisiprudence  d'arrêter  ou  de 
détruire  toutes  les  heureuses  conséquences  qu'on 
avait  cru  pouvoir  en  tirer.  L'application  de  cette 
loi  fournit  un  exemple  remarquable  de  l'impuis- 
sance du  législateur  en  face  de  l'adminislration,  > 
de  la  magistrature  routinières  ou  rétrogrades,  et 
des  coalitions  d'intérêts  privés,  hostiles  à  une  ré- 
»  forme  qui  les  gêne.  / 

La  loi  du  27  avril  sur  les  Sociétés  anonyines  à' 
participation  ouvrière-qui  tend,  elle  aussi,  à  l'amé- 
lioiration  du  salaire,  peut,  de  même  et  à  bon  droit, 
n'être  considérée  que  comme  une  manifestation, 
platonique.  Elle  crée  ^es  actions  de  travail,  dont 
il  fut  tant  parlé  à  la  veille  de  la  guerre  ;  ,mais 
son  caractère  purement  facultatif  et  la  médiocrité 
des  avantages  qu'elle  offre  aux  entreprises  qui 
voudraient  s'en  servir  font  qu'elle  n  a  encore  reçu 
aucune  application  ;  bref,  c'est  un  texte  pour  ar- 
chives ou  po-ur  musée,  sans  plus. 

Réglementation  du  travail.  —  Nous  avons  si- 
gnalé, dans  l'introduction  de  cette  étude,  les  cir- 
culaires d'août  1914  qui,  en  fait,  suspendirent 
l'effet  des  lois  protectrices  du  travail.  Pendant  la 
guerre,  tout  fut  licite  :  longues  journées,  travail 
de  nuit  des  femiBes  et  des  enfants,  suspension  du 
repos  hebdomadaire,  etc.. 

Pourtant  jamais  les  intéressés  ne  cessèrent  de 
réclamer  le  retour  à  la  législation  normale.  Les 
iemmes  des  mobilisés  durent  attendre  jusqu'au 
15  février  1918  qu'une  loi  leur  permît  de  prendre 
un  congé  pendant  la  permission  de  letir  mari. 

Mais  les  ouvrières  de  Vindustrie  du  vêtement 
obtinrent  dès  le  16  juin  1917,  après  une  vigou- 
reuse action,  corporative,  la  semaine  anglaise, 
étendue  depuis  à  d'autres  protessions  et  bien  dé- 
fendue par  ses  bénéficiaires  contre  tout  essai  ten- 
dant à  les  en  priver. 

Enfin  le  23  avril  1919,  le  Parlement,  redoutant, 
semble-t-il,  l'agitation  dlu  1"  mai,  vota  la  loi- des 
huit  heures  ;  excellente  en  son  principe,  cette  loi 
eût  pu  comporter  une  application  progressive, 
par  paliers  ;  elle  est  vivement  combattue  aujour- 
d'hui et  si  l'on  dépensait  à  la  rendre  applicable 
les  efforts  qu'on  fait  pour  la  saboter,  nul  doute 
qu'qji  peu  de  temps  la  perturbation  cpi  elle  a  pu 
causer  dans  l'industrie  nationale  ne  devienne  in- 
sensit'le. 

Hygiène  industrielle.  —  Le  ministre  de  l'Arme- 
ment et  le  ministre  du  Travail  ont  eu  à  veiller  à 
l'application  des  lois  d'hygiène  du  travail,  mais 
on  a  peu  innové  en  ce  sens  pendant  la  guerre.  Il , 
kut  signaler,  cependant  la  loi  du  19  décembre 
1917,  sur  les  établissements  insalubres,  qui  rem- 
place un  vieux  texte  die  1810,  mais  ne  donne  en- 
core pas  satisfaction  à  tous  les  voeux  des  hygié- 
nistes. 

La  loi  du  6  mars  1917  a  probibé  l'introduction 
des  boissons  alcooliciues  (ians  les  usines  travail- 
lant pouf  la  défense  nationale.  11  y  aurait  lieu  do 
la  généraliser  à  tous  les  lieux  ofi  l'on  travaille. 

On  peut  également  faire  rentrer  parmi  les  lois 
d'hygiène  sociale  celle  qui  a  supprimé  le  travail 
de  nuit  dans  la  boulangerie  (28  mars  1919'). 

Protection  de  Iq.,  maternité.  —  Des  efforts  nom- 
breux qui  ne  se  sont  pas  toujours  traduits  en  lois 
ou  eh  textes  réglementaires,  ont  été  faits  pour 
protéger  la  maternité-  ouvrière. 

Citons  seulement  la  loi  d|U  23  janvier  1917  ac- 
cordant des  secours  spéciaux  aux  ouvrières  en 
état  de  grossesse  et  la  loi  du  5  août  1917  qui  pré 
voit  l'installation  de  chambres  d" allaitement  dans 
les  usines  employant  au  moins  cinquante  fem- 
mes. 


Les  conilits  du  travail.  —  La  guerre*' n'a  pas 
empêché  les  grèves  de  se  produire,  et  cela  jus- 
que dans  les  établissements  travaillant  pour- la 
défense  nationale.  On  ûe  pouvait  les  interdire,  .on  , 
a  cherché  à  les  prévenir  par  une  organisation  de 
conciliation  et  d'arbitrage. 

Le  décret  du  17  janvier  1917,  rendu  par-  le  mi- 
nistre de  l'Armement,  a  créé  dans  la  plupart  des 
départements  des  Comités  mixtes  d'arbitrage 
pour  le  personnel  contrôlé  par  te -Service  d^la 
main-d'œuvre.  A  son  tour  le  ministre  de  la  Guerre 
prenait  un  décret  semblalble,  le  7  septembre  1917, 
qui  éiendait  et  complétait  les  dispositions  du  pré- 
cédent. Peu  de  t&ifips  avant,  la -circulaire  du  3 
août  1917  avait  institué  dans  toutes  les  usines 
de  guerre,  les  délégués  d'atelier,  chargés  de  pré- 
venir les  conflits  et  de  soutenir  auprès  des  pa- 
trons les  revendications  ouvrières. 

Assurances  sociales.  —  On  a  peu  légiféré  en  i 
cette  matière.  Quelques  textes,  comnie  la  loi  du 
25  novembre  191(|  ont  adapté  les  lois  existantes 
sur  les  accidents  de  travail,  aux  cas  nouveaux  nés  ^ 
de  la  guerre  et  de  la  présence  des  mutilés  dans  ' 
l'industrie.  D'autres,  comme  la  loi  du  4  septembre 
1918,  ont  ratifié  les  iraités  accordant,  par  réci- 
procité, à  nos  nationaux  travaillant  à  l'étranger, 
le  bénéfice  des  assurances  sociales. 

Assistance.  —  Nombreuses,  au  contraire,  furent 
les  mesures  d'assitance  :  distribution  des  allo-' 
cations,  secours,  indemnités,  etc.,  fut  une  néces- 
sité, mais  aussi  l'instrument  d'une  politiqufe 
qui  achetait  la  paix  sociale  et  palliait  l'insuffi- 
sance di  organisation  écomomique  au  moyen  d'un 
effort  financier  dont  nous  apercevons  aujourd'hui 
la  témérité.  Nous  ne  pouvons  songer  à  citer  tous 
les  textes  relatifs  à  ces  allocations. 

Plus  significatives  d'ailleurs  somt  des  lois 
comme  celle  du  1,4  avrd  1917  qui  décrète  Vinsai- 
sissabilité  du  mobilier  des  familles  nombreuses, 
ou  celle  du  27  juillet  1917  qui  crée  l'Office  des 
Pupilles  de  la  nation. 

Logements  ;  loyers.  —  L'habitation  ouvrière 
n'a  bénéficié  que  de  décrets  instituant,  en  trop 
petit  nombre  d'ailleurs,  des  offices  d'habitations 
à  bon  marché.  Il  eût  fallu  voiter  des  crédits  pour 
cuiistruire  dé  telles  habitations  et  les  construire 
effectivement. 

Quant  au  problème  des  loyers,  on  sait  comment 
de  successifs  moratoriums  en  ont  ajourné  la  so- 
lution jusqu'à  la  loi  du  9  mars  19'17,  encore  bien 
imparfaite  et  dont  l'application  a  révélé  les  dé- 
fauts que  plusieurs  textes  ont  essayé  d'atténuer. 

Coopération.  —  C'est  un  des  mérites  du  Parle- 
ment de  guerre  d'avoir  donné  aux  sociétés  000- 
pératlves  le  statut  qu'elles  attendaient  depuis 
longtemps.  La  loi  du  18  décembre  1915  l'a  fait 
pour  les  coopératives  de  production  ;  la  loi  du 
7  mai  1917  pour  les  coopératives  de  consomma- 
tion. Divers  textes,  notamment  le  décret  du  2 
octobre  19Rî,  encourageaient  le  développement' 
des  coopératives  dans  les  usines,  alors  que  d'au-| 
très  les  introduisaient  aux  armées.  Ces  lois  prépa-| 
-  rées,  avec  la" collaboration  des  coopérateurs  eux-) 
mêmes,  donnent  complète  satisfaction  aux  inté- 
ressés. 

Enseignement  professionnel.  —  On  s'est  occupé 
»  de  la  rééducation  des  mutilés  ;  la  loi  du  2  janvier 
1918,  tardive,  y  a  pourvu,  mais  depuis  longT^mps, 
des  écoles  s'étaient  ouvertes  ;  elles  se  ferment 
une  à  une  aujourd'hui  leur  tâche  achevée.  H 
serait  pourtant  intéressant  de  les  tenir  ouvertes, 
non  plus  pour  les  mutilés  qui,  heureusement, 
n'en  ont  plus  besoin,  mais  pour  les  jeunes  gens 
auxquels  l'enseignement  technique  serait  si  pré- 
cieux. 

Ce  serait  là  sans  doute  un  bon  moyen  pour  don- 
ner vie  à  la  loi  du  2  août  1918  sur  renseignement 
professionnel  public  agricole  et  la  loi  -d'u  27  juil- 
,  let  1919  sur  Venseignèment  technique  industriel 
et  commercial,  qui  semblent,  toutes  deux,  faire 
assez  péniblement  leur  chemin  dans  la  vie  extra- 
parlementaire. 
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Démobilisalion  ;  démobilisés.  —  Les  mesures 
prises  pour  assurer  la  démobj^isalion,  c"est-à-dire 
la  rentrée  dans  !a  vie  économique  normale  des 
soldats  htérès  des  armées  cl  des  ouvriers  licen- 
ciés des  usines  de  guerre,  ont  fail  l'objet  d'une 
brochure  très  complète  publiée  par  les  soins  du 
ministère  du  Travail.  Elle  contient  le  texte  d'une 
centaine  de  décrets,  arrêtés  ou  circulaires  dont 
l'applicalioin  se  poursuit  encore.  ^ 

11  faut  rappeler  que,  dès  le  13  novembre  1917, 
le  ministre  du  Travail  lançait  une  circulaire  pour 
inviter  tous  ses  services  à  préparer  les  mesures 
propres  à  faciliter  la  démobilisation  et  à  organiser 
le  marché  du  travail  en  vue  de  cet  événeme^it. 
Il  est  ju8t«.  aussi  d'ajouter  quun  an  après,  le  11 
novembre  1918,  rien  n'avait  été  fait  encore. 

Xous  avons  déjà  signalé  la  loi  du  22  novembre 
1918  assurant  aux  mobilisés  le  maintien  de  leur 
contrat  de  travail,  loi  de  façade,  mort-née  et  d'un 
champ  d'application  d'ailleurs  très  restreint. 

D'autres  lois  ont  accordé  aux  démobilisés  cer- 
tains avantages,  tels  que  pécules  ou  primes  de 
diémoibilisation  ;  citons  celle  du  9  avril  1918  qui 
leur  facilite  l'acquisition  de  la  petite  propriété  ru- 
rale. 

Divers.  —  iVîentionnons  la  loi  du  18  juillet  1917 
qui  élargit  les  conditions  dans  lesquelles  on  peut 
délivrer  des  certificats  de  travail,  la  loi  du  27  no- 
vembre, 1018  sur  le  remembrement  de  la  propriété 
rurale,  la  loi  du  15  avril  1916,  instituant  des  dis- 
pensaire$  dlitjgiène  sociale  et  de  préservation 
antituberculeuse,  les  diverses  lois  sur  l'aménage- 
ment et  Taxtension  des  villes,  rexpropriation.  sur 
la  prohibition  de  l'absinthe,  la  consommation  de 
"•    l'alcool  et  la  répression  die  l'ivresse,  etc.. 

La  revue  rapide  à  laquelle  no»us  venons  de  nous 
livrer  ne  saurait  prétendre  donner  une  idée  com- 
plète de  l'activité  législative  et  réglementaire  en 
matière  sociale  pendant  la  guerre. 

L'<Buvre  du  Parlement  et  celle  du  Gouvei*ne- 
nient  sont  impossibles  à  dissocier  ici  ;  l'un  s'est 
inspiré  des  volontés  de  l'autre,  le  Parlement  a 
ratifié  les  actes  des  ministres  par  la  confiance 
qu'il  leur  accordait  et  ceux-ci  ont  largement  usé 
des  pouvoirs  exceptionnels  que  leur  conféraient 
les  circonstances,  pour  décider  et  agir  sans  atten- 
dre le  secours  d^e  la  loi. 

Dans  le  domaine  qui  nous  occupe,  il  y  aurait 
certes  un  beau  livre  à  écrire  sur  les  expériences 
sociales  du  temps  de  guerre  en  France  et  la  des- 
cription de  la  vie  ouvrière  dans  les  usines  de 
guerre  y  tiendrait  une  grande  place. 

Mais  nous  avons  vx>ulu  nous  borner  ici  à  es- 
quisser rapidement  l'œuvre  du  Parlement  en  ma- 
tière de  législation  sociale.  Il  conviendrait  main- 
tenant de  la  juger  ;  nous  ne  pouvons  le  faire  que 
d'une  manière  sommaire. 

A  son  actif,  il  faut  porter  le  mérite  d'avoir  ré- 
solu des  problèmes  qui  depuis  fort  longtemps 
j^estaient  en  suspens  et  d'avoir  su,  parmi  les  an- 
goisses de  la  guerre,  aborder  avec  calme  des 
questions  difficiles  à  résoudre. 

Par  centre,  il  faut  lui  reprocher,  comme  nous 
l'avons  fait  au  cours  de  notre  rapide  exposé,  de 
s'être  souvent  prononcé  pour  des  solutions  incom- 
plètes ou  inefficaces.  On  lui  fera  grief,  également, 
d'avoir  négligé  des  problèmes  de  première  im- 
portance tels  que  l'organisation  du  placement, 
l'assurance  des  maladies  professionnelles  et  de 
l'invalidité,  la  lutte  contre  le  chômage,  la  politi- 
que de  l'habitation  ouvrière. 

Sans  doute  le  Parlement  qui  disparaît  mainte- 
nant a-t-il  voulu  laisser  à  son  successeur  l'occa- 
sion de  faire  œuvre  utile.  Souhaitons  que  la 
Chambre  du  16  novembre  ne  boude  pas  à  la  be- 
sogne et  espérons  qu'elle  jouira,  pour  l'accomplir, 
de  Conditions  d'existence  moins  troublées  que 
celles  où  vécurent  les  législateurs  de  la  grande 
guerre. 

Roger  Picard. 


DEMAIN... 


Chacun  s'efforce  de  prévoir  ce  que  sera  la  société 
de  demain  et  beaucoup  s'essaient  à  nous  apporter 
des  recettes  pour  la  rendre  meilleure.  Le  D"^  Binet- 
Sanglé,  qui  est  un  des  esprits  forts  de  ce  temps  ne 
pouvait  manquer  d'esquisser  les  traits  et  de  fixer  les 
normes  de  ce  futur  encore  indécis. 

Dans  une  courte  brochure  (1),  il  formule  les  têtes 
de  chapitre  d'un  programme  de  réiormes  sociales.  Si- 
gnalons dans  cet  enseifible  quelques  nouveautés  : 

((  Gérance,  aux  frais  de  la  nation,  de  la  profession 
momentanément  abandonaée  par  le  député.  »  (I,  11.) 

((  Institution  de  la  concurrence  nationale  dans  tou- 
tes les  branches  (banque,  agriculture,  industrie,  com- 
merce). ))  (II,  10.) 

i'  Suppression  de  tous  les  impôts.  »  (IV,  2.)  L'Etat 
doit  s'enrichir  par  la  suppression  de  l'héritage  et  par 
l'exercice  de'Tactivité  économique  prévue  au  titre  II, 
§  10.  - 

((  Création  d'un  repos  quinquadaire  d'un  quart  de 
journée,  d'un  repos  décadaire  d'une  journée,  d'un  re- 
pos mensuel  d'une  journée,  d'un  repos  trimestriel 
de  deux  journées,  d'uif  repos  semestriel  de  cinq  jour- 
nées, d'un  repos  annuel  d'un  mois,  d'un  repos  décen- 
nal d'un  an.  »  (VII,  5.)  Si  nous  comptons  bien,  cela 
l'ait  IWJ  jours  de  repos  par  an  et  1.515  jours  d'oisi- 
veté sur  O.650. 

((  Introduction,  dans  la  liste  des  délits  des  fautes 
contre  l'hygiène  publique  et  du  mensonge  public  ha- 
Diluel.  »  (VIII,  2.)  Voilà  qui  chargerait  lourdement  le 
casier  judiciaire  de  nos  hommes  politiques. 

((  Création  d'instituts  d'euthanasie,  ouverts  à  toute 
personne  désirant  mourir.  »  (VII,  12.) 

K  ...Création  d'instituts  d'avortcmcnt.  »  (IX,  II,  2.) 

Il  Création  d'un  haras  humain  national.  »  (X,  2.) 

Dans  la  société  de  demain,  l'auteur  fait,  hélas,  en- 
core une  place  à  la  guerre,  et  il  la  réglemente.  Notons 
qu'il  demande  la  «  réduction"  au  strict  nécessaire  des 
militaires  de  carrière  ».  Il  n'ose  aller  jusqu'à  leur 
suppression,  que  faciliterait  pourtant  si  élégamment 
son  «  institut  d'euthanasie  »  ! 

Roger  Picard. 

LES  MAINS  PROfRES 

Nous  nous  sommes  habitués  à  la  propreté  du  corps; 
l'éducation  nous  araènera-t-elle,  un  joui^  à  décrasser 
notre  intelUgence  de  ses  préjugés,  de  ses  erreurs,  de 
sa  fausse  science  et  à  puriher  notre  cœur  de  toute 
hypocrisie,  haine  ou  bassesse  ?  Aurons-nous  un  jour, 
Qu  moral  comme  au  physique,  «  les  mains  propres  »  ? 
Un  espoir  vigoureux,  sinon  une  affirmation  nette,  ré- 
pond à  cette  question,  d'un  bout  à  l'autre  du  livre 
ae  Michel  Cordey  (1). 

L'auteur  est  un  romancier  que  le  goût  des  questions 
morales  a  toujours  inspiré  ;  il  rejefte  aujourd'hui  les 
fictions,  les  intrigues,  les  situations  scabreuses  parmi 
lesquelles  vivent  ses  personnages  pour  s'adresser  di- 
rectement à  la  rëflexion  de  ses  lecteurs.  Il  nous  pro- 
pose, dans  la  première  partie  de  son  traité,  toute  une 
série  d'opinions  qui  s'expriment  en  aphorismes,  maxi- 
niés,  brèves  expositions,  sur  la  vie  morale  et  sociale. 
Psychologue  autant  que  moraliste,  affranchi  de  tout 
dogme,  ennemi  des  préjugés,  il  développe,  à  la  ma- 
nière de  Lubbock,  les  raisons  d'avoir  foi  dans  l'exis- 
tence et  de  rester  optimiste  ;  il  se  livre,  avec  péné- 
tration, à critique  des  idées  toutes  faites  avec  les- 
quelles on  dirige  les  hommes  vers  des  fins  contraires 
à  leur  véritable  bonheur. 

Passant  au  problème  de  l'éducation,  il  montre  les 
lacunes  de  la  pratique  actuelle,  de  nos  programmes, 
de  nos  méthodes  pédagogiques  ;  il  faudrait  élever 
l'enfant  pour  en  faire  un  être  socialement  utile,  une 
intelligence  adaptée  à  la  vie  pratique,  un  cœur  ouvert 
à  l'altruisme.  Mais  l'éducation  actuelle  ne  fait  guère 
que  transmettre  des  préjugés,  encombrer  le  cerveau 
de  connaissances  inutiles,  et  détourner  les  esprits  de 
la  vie  qui  les  entoure. 

Puisse  le  bon  livre  de  M.  Corday  contribuer  au  re- 
dressement de  notre  système  d'éducation  et  de  nos 
déviations  intellectuelles. 

Roger  Picard. 


(1)  Êinèt-Saxclé.  Demain  (Paris,  Figuière  1919). 

(1)  Michel  Corday.  —  Les  Mains  propres.  Essai  d'éduca' 
lion  sans  dogme  (in-12,  Paris,  Flammarion,  1919). 
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INTRODUCnON.  —  Parlement  et  Gouvernement.  — 
Législation  et  Politique  économique. 

I.  —  Mesures  de  circonstance,  d'attente  et  de  liqui- 
dation. —  Les  Moratoires  :  Dépôts  et  Poursuites  ; 
Eotiéances  et  Délais  ;  Assurances  et  Loyers.  —  La 
Liquidation  :  Contrats  d'avant-guerre  ;  Créances  et 
Assurances.  —  La  Loi  des  Loyers.  —  Lacunes  et 
faiblesses. 

II.  —  Mesures  de  guerre  et  ravitaillement.  —  Res- 
trictions et  Réglementation.  —  Déclaration  des 
Stocks.  —  Achats  et  Réquisitions.'  —  Répression, 
Taxation  et  Re vision  de  Marchés. 

III.  —  Mesures  permanentes  d'économie  nationale.  — 
Réorganisation  administrative  et  économique  ;  Mi- 
nistère du  Commerce.  —  Régionalisme.  —  Conseil 
National.  —  Outillage  national  :  Transports,  Marine. 
—  Richesses  puWiquesi  :  Mines  et  forces  hydrauli- 
ques. —  Agriculture. 

Jugement  d'ensemble  :  Ombres  et  Lumière. 

En  temps  de  paix,  lorsque  les  candidats  se  présen- 
taient devant  leurs  électeurs,  le  compte  rendu  de  leur 
mandat  était  facile.  A  leur  actif,  ils  ne  manquaient 
pas  d'inscrire  toutes  les  mesures  votées  par  le  Parle- 
ment dans  les  quatre  dernières  années  qui  venaient 
de  s'écouler.  Ils  en  appelaient  au  jugement  de  leurs 
commettants  et  s'enorgueillissaient  des  pi'ogrès  ainsi 
réalisés  grâce  à  eux.  Aujourd'hui,  quand  il  s^agit 
de  procéder  à  l'établissement  du  bilan  de  la  Légis- 
lature défunte,  une  première  difficulté  se  présente. 
Sont-ce  seulement  les  actes  votés  par  le  Parlement  lui- 
même,  ou  bien  ceux  plus  nombreux  accomplis  par  le 
Gouvernement  et  approuvés  expressément  ou  tacite- 
ment par  le  Parlement  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  en 
considération  ?  C'est  qu'en  effet,  la  guerre  a  fortement 
développé  le  rôle  et  l'action  du  Gouvernement.  Sans 
doute  n'a-t-il  pas  été  investi  du  droit  de  rendre  des 
décrets-lois,  comme  il  l'avait  demandé.  Mais,  en  fait, 
il  n'en  a  pas  moins  usé  d'une  faculté  analogue,  soit 
parce  qu'il  a  fonctionné 'au  début  sans  le  concours  du 
Parlement  ;  soit  parcie  qu'il  a  dû  prendre,  d'accord 
avec  les  Gouvernements  étrangers,  des  mesures  ra- 
pides et  secrètes  ;  soit,  enfin,  parce  que  le  Parlement, 
par  une  sorte  de  délégation  générale,  s'est  déchargé 
sur  le  Gouvernement  de  certaines  décisions,  notam- 
ment en  matière  économique,  et  en  particulier,  en  ma- 
tière de  ravitaillement. 

Selon  nous  donc,  il  n'est  pas  possible  de  distinguer 
les  deux  ordres  de  mesures.  Par  les  crédits  qu'il  a 
votés,  par  la  confiance  qu'il  a  accordée  aux  Gouver- 
nements successifs,  le  Parlement  s'est  solidarisé  avec 
eux,  et  il  a  l'entière  responsabilité,  comme  aussi  ra- 
rement le  mérite,  de  la  politique  économique  suivie 
pendant  la  guerre.  Car,  et  c'est  le  deuxième  point  qui 
s'impose  au  seuil  de  ctet  examen,  il  ne  faut  pas  parler 
uniquement  de  législation  économique  ;  il  faut  sur- 
tout parler  de  politique  économique,  qui  se  traduit 
souvent  par  des  dispositions  autres  que  législatives, 
mais  susceptibles  cependant  d'une  longue  influence 
sur  le?  destinées  économiques  du  pays.  Dans  le  bilan 
de  l'œuvre  économique  de  la  législature  qui  vient  de 
finir  nous  ne  ferons  donc  pas  de  distinctions  entre  la 
législation  et  la  politique,  et  nous  les  examinerons 
ensemble. 

Or,  le  Parlement  et  le  Gouvernement  se  sont  trouvés, 
depuis  1914,  aux  prises  avec  des  problèmes  économi- 
ques d'une  ampleur  immense  et  d'une  nouveauté  dé- 
concertante :  pays  envahis,  industries  détruites,  main- 


d'œuvre  raréfiée,  réserves  et  stocks  épuisés,  besoins 
énormes!  des  armées  en  matériel  \et  en  armements 
avec  toutes  les  innovations  de  la  lutte  moderne.  -\ 
tout  cela,  il  a  fallu  faire  face,  en  procédant  parfois  à 
de  véritables  expérimentations.  Parmi  les  problèmes 
et  les  solutions  qu'ils  ont  reçues,  nous  croyons  pou- 
voir, pour  la  ctlarté  de  l'exposé,  faire  une  triple  dis- 
tinction : 

1°  Les  questions  qui  appelaient  des  mesures 
immédiates,  mais  contingentes  et  passagères  ; 

2°  Les  problèmes  que  posaient  la  guerre,  sa  prolon- 
gation, ses  besoins,  le  déséquilibre  économique  qu'elle 
entraînait  ; 

3°  Enfin,  les  mesures  d'économie  nationale  d''in- 
térêt  général  et  permanentes,  véritable  réalisation 
d'un  programme  et  d'une  politique  de  création  ou  de 
perfectionnement  des  institutions  ,  et  de  l'outillage  du 
pays  :  politique  des  transports,  politique  hydraulique, 
politique  minière,  politique  agricole,  etc.. 

C'est  sous  cette  triple  rubrique  que  nous  procéde- 
rons à  Pexamen  critique  de  l'œuvre  du  Parlement  qui 
se  présente  aujourd'hui  aux  suffrages  du  pays. 

I.  —  LES  MESURES  DE  CIRCONSTANCES, 
D'ATTENTE  ET  DE  LIQUIDATION 

Le  2  août  1914,  lorsque  se  répandit  brusquement 
dans  le  pays  l'ordre  de  mobilisation,  chacun,  sans  re- 
garder derrière  soi,  posa  la  plume  ou  l'outil  et  rejoi- 
gnit les  armées.  Cet  abandon  de  toutes  les  occupations 
personnelles  devait  hécesisairement  se  traduire  par  des 
mesures  juridiques  appropriées.  Il  fallait  décharger 
les  soldats  tjui  allaient  faire  de  leurs  corps  un  rem- 
pari  pour  le  pays,  de  tout  souci  d'intérêt  matériel. 

Le  moratorium  s'imposait  donc.  Moratorium  dont  le 
but  était  de  cristalliser,  en  quelque  sorte,  la  situation 
des  intéressés  au  début  de  la  guerre,  pour  la  faire 
revivre,  avec  toutes  ses  conséquences,  lorsque  le  cau- 
chemar serait  dissipé.  Ainsi  s'expliquent  le&  nom- 
breux moratoires  édictés  par  le  Gouvemement  d'ac- 
cord avec  le  Pariement  :  1°  Moratoire  des  dépôts  en 
banque,  sage  mesure  dictée  par  la  situation  terrible 
dans  laquelle  l'obligation  de  faire  face  au  «  run  »  des  | 
déposants  aurait  placé  les  étabUssements  de  crédit  ;l 
2°  Moratorium  des  poursuites  judiciaires  ;  3°  Morato-  j 
rium  des  échéances,  prorogation  automatique  et  régie- } 
mentaire  de  tous  les  effets  de  commence  échus  ou 
échoir  à  partir  du       août  1914  ;  4°  Moratorium  des 
délais  de  procédure,  des  péremptions  et  des  prescrip- 
tions ;  5°  Moratorium  des  assurances  et  faculté  pour 
les  assurés  de  continuer  à  bénéficier  de  leur  assu- 
rance sans  être  contraints  au  paiement  des  primes  ; 
6°  Enfin,  moratorium  des  loyers,  accordant  aux  loca- 
taires le  droit  de  demeurer  en  possession  des  lieux 
sans  acquitter  leur  loyer. 

Par  renouvellements  successifs,  par  décrets  pris  de 
six  mois  en  six  mois,  la  plupart  de  ces  dispositions, 
vqui  transformèrent  complètement  la  vie  économique 
du  pays,  en  substituant  notamment  les  règlements  au 
comptant  aux  anciens  paiements  à  crédit,  durèrent 
jusqu'à  la,  fin  officielle  des  «  hostilités  »,  le  24  octobre 
1919.  Quelques-unes  seules  furent  abrogées,  en  fait  ou 
en  droit.  Les  établissements  de  crédit,  par  exemple, 
cessèrent  assez  vite  d'invoquer  le  bénéfice  du  morato- 
rium des  dépôts.  Mais  il  était  impossible  de  liquider 
cette  situation  en  se  contentant  de  prolonger  indéfini- 
ment une  mesure  purement  conservatoire.  Les  années 
passaient,  des  fortunes  s'édifiaient,  des  ruines  se 
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consommaieul,  des  débiteurs  et  des  créanciers  mou- 
raient. Le  législateur  devait  inten'enir  pour  poser  les 
jnincipes  selon  lesquels  seraient  réglées  les  situa- 
tions respectives  desi  acheteurs  et  des  vendeurs,  des 
créanciers  et  des  débiteurs,  des  propriétaires  et  des 
locataires,  des  assurés  et  des  assureurs. 

Autrefois,  on  se  demandait  si  la  guerre  constitue 
un  cas  de  force  majeure  mettant  fin  aux  obligations 
contractées  entre  aciheteurs  et  vendeurs.  Pendant  la 
guerre  de  1870,  la  Cour  de  Cassation  s'était  prononcée 
pour  la  négative.  Il  a  fallu  la  loi  du  21  janvier  1918 
sur  la  liquidation  des  marchés  d'avant-guerre,  dite 
loi  de  M.  Faillot,  du  nom  de  son  auteur,  pour  insti- 
tuer une  nouvelle  règle  de  droit.  Les  fournisseurs  et 
leurs  clients  ont  désormais  la  faculté  de  mettre  fin 
à  leurs  contrats  d'avant-guerre  moyennant  une  procé- 
dure extrêmement  simple.  De  la  sorte  les  droits  des 
intéressés  sont  sauvegardés  et  ils  ne  risquent  pas 
de  s'exposer  à  des  poursuites  indues. 

Une  des  questions  les  plus  irritantes  soulevées  par 
la  guerre  a  été  celle  des  loyers.  S'il  était  légitime 
que  les  locataires  mobilisés  ou  ce'ux  dont  la  situation 
s'était  trouvé'e  considérablement  altérée  du  fait  de  la 
guerre  :  commerçants  dans  l'incapacité  d'exercer  leur 
commerce,  industriels  privés  de  toute  matière  pre- 
mière et  de  toute  main-â 'œuvre,  fussent  ménagés,  en 
revanche  il  paraissait  injuste  ■  d'imposer  aux  proprié- 
taires la  charge  exclusive  d'un  événement  indépen- 
dant de  leur  Colonté.  La  loi  du  9  mars  1918,  votée 
après  plus  de  deux  ans  de  discussion  à  la  Chambre 
et  au  Sénat,  est  venue  apporter  à  cette  question  une 
solution  qui  a  soulevé  bien  des  critiques.  Elle  pose,  en 
effet,  trois  principes  :  1°  Elle  exonère  de  droit  de  tout 
paiement  des  loyers  en  retard  certaines  personnes 
jugées  particulièrement  intéressantes,  à  savoir,  les  lo- 
cataires mobilisés  et  payant  un  loyer  inférieur  à  une 
certaine  somme  ;  2»  Pour  les  autres  catégories  de 
locataires  mobilisés,  elle  ouvre,  en  leur  faveur,  une 
présomption  d'insolvabilité.  Ils  sont  présumés  ne  pas 
pouvoir  payer  leur  loyer  et  c'est  aux  propriétaires 
de  faire  la  preuve  qu'ils  en  ont  conservé  les  moyens. 
En  outre,  pour  éviter  les  dangers  d'un  brusque  afflux 
de  locataires  sur  le  marclié  après  la  guerre,  la  loi 
proroge  d'un  do'.ai  variable  de  deux  à  einq  ans  les 
locations  en  cours  au  moment  des  hostilités  et  depuis 
une  loi  récente,  les  locations  renouvelées  pendant  la 
guerre  ;  P,°  Pour  teniir  compte  aux, propriétaires  du'sa- 
crifice  que  leur  impose  cette  loi,  il  est  constitué  en 
leur  faveur  un  régime  de  crédit  à  long  terme  et  à  des 
conditions  partir-ulièrenient  avantageuses  dont  l'Etat 
prendra,  en  partie,  la  charge. 

D'autre  part,  s'il  avait  fallu  poursuivre  la  réalisa- 
tion de  tontes  les  dettes  davant-gueiTe,  c'eût  été  une 
mesure  d'injustice  contre  les  débiteurs  rendus  respon- 
saibles  d'une  situation  qu'ils  n'avaient  rien  fait  pour  . 
rréer  ;  —  c'eût  été,  au  surplus,  encombrer  la  procé- 
dure nécessairement  compliquée  de  la  liquidation  ju- 
diciaire ou  de  la  faillite,  les  tribunaux  de  commerce 
ou  les  tribunaux  civils  jugeant  commercialement. 
Aussi,  pour  faire  preuve  d'indulgence  et  de  justice 
à  l'égard  de  ces  victimes  particulières  de  la  guerre, 
a-t-on  institué',  par  la  loi  du  4  juillet  1919,  une  pro- 
cédure spéciale,  rapide  et  simple,  de  Uquidation 
transactionnelle  de  leurs  dettes,  imitée  des  méthodes 
de  la  liquidation  judiciaire  et  dont  l'effet  est  de  libé- 
rer, par  voie  de  paiement  partiels,  le  débiteur  du 
montant  intégral  de  sa  dette. 

Enfin.  les  rapports  entre  assureurs  et  assurés  ont 
été  réglés  par  une  loi  de  juillet  1919.  Elle  s'inspire 
des  décrets  pris  pendant  les  hostilité»  et  elle  Indique 
moyennant  quel  paiement  et  queJs  intérêts  les  assurés 
pourront  faire  revivre  h  leur  profit  les  assurances 
d'avant-guerre. 

Ainsi  énumérées,  les  mesures  paraissent  estima- 
bles, et  il  faut  reconnaître  que  pour  lès  questions 
commerciales,  il  était  difficile  de  faire  autrement.  En 
revanche,  pour  les  loyers,  la  loi  n'a  pas  été  sans  sou- 
lever de  très  vives  critiques.  Elle  manque  de  sim- 
plicité, elle  a-'treint  les  propriétaires  i\  faire  la  preuve 
d'une  solvalMlité  souvent  difficile,  de  même  qu'elle 
encombre  les  Commissions  arbitrales  de  litiges  innom- 
brables. Elle  laisse  pendante  la  question  iriita^^te  des 
locations  nouvelles  conclues  pendant  la  guerre.  .A.  Pa- 
ris, notamment,  les  '  rôlesi  sont  surchargés,  et  on 
pourra  dire  des  Commissions  arbitrales  ce  qui  fut  dit 
autrefois  des  Justices  de  Paix,  ((  qu'il  y  avait  vingt 
<(  manières  de  juger  comme  il  y  avait  vingt  puétoires 
d'arrondis?ements  n.  Une  solution  simple  eût  consisté 
h  mettre  moitié  à  la  charge  des  propriétaires,  moitié 
'  la  charço  des  locataires,  les  loyers  .irriérés.  Ainsi.  < 


on  n'aurait  pas  pu  prétendre  que  les  uns  souffraient 
seuls  de  la  guerre,  tandis  que  d'autres  y  demeuraient 
étrangers.  Toutefois,  pour  la  moitié  du  loyer  laissée 
ainsi  à  la  charge  du  locataire,  il  aurait  pu,  moyennant 
la  preuve  contraire,  étabhr  son  insolvabilité,  auquel 
cas,  l'Etat  à  l'aide  d'institutions  de  crédit,  dont  celle 
contenue  dans  la  loi  des  loyers  constitue  un  modèle, 
aurait  dédommagé  le  propriétaire  de  la  quote-part 
qui  lui  était  due. 

il.  —  LES  MESURES  DE  GUERRE 
ET  LE  RAVITAILLEMENT 

Si,  pour  les  relations  juridiques  et  économiques 
entre  individus,  il  suffisait  d'un  acte  du  législateur 
pour  cristalliser  les  situations  respectives  et  reléguer 
à  des  jours  meilleurs  leur  reprise  normale,  par  contre 
un  ordre  de  cette  nature  ne  pouvait  ni  fournir  lesi  pro- 
duits de  plus  en  plus  raréfiés,  ni  faire  jaillir  du  sol 
les  "travailleurs  qui  manquaient  à  l'œuvre  industrielle, 
ni  entraver  la  hausse  des  prix,  les  accaparements  et 
spéculations  conséquences  du  déséquilibre  et  du  dé- 
sordre économiques  provoqués  par  les  hostilités.  Ce 
n'est  pas  à  dire  toutefois  que  les  gouvernants  ou  les 
législateurs  fussent  impuissants.  Ils  se  sont  efforcés, 
au  gré  des  circonstances,  de  faire  face,  de  leur  mieux 
aux  problèmes  qui  les  assaillaient.  Qu'ils  y  aient 
réussi,  c'est  ce  que  l'énumération  des  mesures  prises 
et  des  résultats  obtenus  nous  permettra  seul  de  dire, 
dire.  , 

Ces  mesures  sont  essentiellement  de  deux  ordres  : 
les  unes  positives,  tendant  au  ravitaillement,  les  au- 
tres répressives  poursuivant  les  abus  et  érigeant  en 
délits  certains  actes  considérés  jusqu'alors  comme  li- 
cites. 

Lorsque  l'on  se  fut  aperçu  que  la  guerre  durerait 
plus  qu'on  ne  l'attendait,  lorsque  l'on  se  fut  rendu 
compte  que  l'asphyxie  économique,  redoutée  par  les 
économistes  c/omme  une  conséquence  fatale  de  la 
guerre,  ne  s'était  pas  produite  en  raison  de  la  faculté 
d'épargne  et  de  la  puissance  de  réserve  des  sociétés 
contemporaines,  lorsqu'on  eut  constaté  que  cette  épar- 
gne et  ces  réserves  n'étaient  pas  indéfinies,  que  les 
approvisionnements  touchaient  à  leur  terme,  que  la 
navigation,  malgré  la.  soi-disant  maîtrise .  des  mers, 
n'était  pas  libre,  quand  la  mobilisation  et  l'invasion 
eurent  produit  leurs  pleins  effets,  on  songea,  mais 
un  peu  tard,  à  restreindre  et  à  réglementer  la  consom- 
mation, en  même  temps  qu'à  encourager  la  produc- 
tion. On  dut  tai'divement  et  insuffisamment  imiter  les 
Allemands  ridiculisés.  Tour  à  tour,  nous  vîmes  appa- 
raître les  cartes  de  sucre,  les'  cartes  de  pain,  les  cartes 
de  charbon.  Une  multitude  de  déci'ets,  d'arrêtés,  de 
règlements  vinrent  décider  quelle  serait  la  Consomma- 
tion de  nos  repas,  nous  privant  de  fromage  ou  nous 
en  accordant  selon  que  nous  payions  notre  déjeuner 
plus  ou  moins  de  six  franosi.  Oru  vit,  —  et  ce  fut  là 
l'occasion  d'une  petite  guerre,  —  la  forme  des  pains 
soigneusement  décrite  avec  interdiction  de  manger, 
sous  forme  de  croissants,  ce  qui  était  autorisé  sous  - 
forme  de  pains  longs,  etc.. 

Ce  ne  furent  pas  seulement  les  aliments  que  nous 
économisâmes,  ce  fut  également  le  combustible,  le 
charbon,  et  le  souci  de  ménager  cette  matière  nous  va- 
lut une  innovation  nue  réclamaient  en  vain,  depuis  de 
longues  années,  des  réformateurs  sociaux  :  l'heure 
légale  fut  avancée  d'une  heure  en  été  par  rapport  à 
l'heure  solaire  ou  soi-disant  telle.  Ce  fut  la  loi  du 
19  mars  1917  qui  créa  cette  nouveauté  et  depuis,  cha- 
que année,  nous  avons  vm,  vers  le  mois  de  mars,  notre 
existence  se  raccourcir  d'une  heure  pour  s'allonger 
de  la  même  durée  au  mois  d'octobre  suivant. 

Pris  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  avait  accordés 
le  Parlement,  ces  actes  gouvernementaux  de  restric- 
tions et  de  réglementation  manquaient,  des  sanctions 
nénales.  Tls  n'avaient  guère  que  la  portée  de  ocnseils. 
La  loi  du  10  février  1918  les  assortit  de  pénalités  sé- 
vères, en  même  temps  qu'elle  validait  et  autorisait 
pour  l'avenir  le  Gouvernement  à  prendre  toutesi  les 
mesures  utiles  en  vue  du  ravitaillement  national. 

«  Pendant  la  durée  des  hnstilHés  et  dans  les  six 
1)  mois  qui  suivront  In  fin  des  hostilités,  disait-elle, 
»  des  décrets  pourront  réqlementer  ou  suspendre,  en 
»  vue  d'assurer  le  ravitaillement  national,  la  vroduc- 
»  lion,  la  fabrication,  la  circulation,  la  vente,  la  mise 
))  en  vente,  la  détention  oy  la  consommation  des  den- 
)>  rées  servant  à  Valimentation  de  Vhomme  et  des  ani- 
))  maux.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  appli- 
»  cables  aux  décrets  rendus  pour  le  ravitaillement  de 

la  population  civile  en  combustible,  Il  pourra  être 
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»  dans  le  nicme  but  procédé  par  décret  à  la  réqui- 
»  sition  de  la  totalité  de  la  flotte  fiiarchande. 

»  Les  disposilions  du  présent  article  s'appliqueront 
))  également  aux  autres  substances  dont  l'achai  par 
))  l'Ëtai  pour  les  besoins  de  la  population  civile  est 
»  autorisé  par  la  loi  du  20  avril  1916  sur  la  taxation.  » 

Non  cnntent  de  restreindre  \U.  consommation,  l'Etat 
s'orJnr(.ail  aussi  d'enocurager  la  production.  11  l'a  fait 
smis  une  double  forme,  d'abord  en  ordant  aux  pro- 
<liic|.'iirs  un  prix  jugé  siiJfisaid  pmi.-  i\ ssurer  la  pro- 
durliou  de  denrées  jud ispensuhie.s  à  la  consomma- 
tion: —  ensuite  eu  incordant  des  primés  à.  la  mise 
en  culture  ou  à  la  prcidiietion.  Ainsi  il  s'engagea  à 
acheter  la  produclum  du  blé  d'a])ord  à  15,  puis  à  55, 
puis  à  75  frarrcs  le  quintal.  D'auti  e  part,  la  loi  du 
oO  janvier  1917  a  altriî)ué  une  prime  de  3  francs  par 
quintal  de  blé  récolté,  et  de  20  francs  par  hectare  de 
blé  ensemencé  en  plus  que  l'année  précédente. 

Réduire  la  consommation  est  besogne  commode. 
C'est,  en  soiinne.  une  mesure  consei  valuire.  Une  autre 
doit  racconipugiiiei-  ;  l'inventairLi  îles  ressources  dispo- 
nibles. Elle  est  te  préliminaire  obligatoire  de  toutes 
les  autres  dispositions  :  achats  amiables  ou  réquisi- 
tions. Chose  curieuse  :  elle  n'apparaiL  qu'assez  tard. 
Sans  doute  parliri|)e-t-elle  trop,  au  regard  de  certains, 
de  l'inquisition  redoutée  et  Ir.uini?.  i  .fpciuUiuL  la  dé- 
claration des  chevaux,  a  lui  u/c-;  ,;iiMiLiiiJjilos  était 
connue  et  pratiquée  dès  le  tenijis  Lie  paix.  11  fallut 
toutefois  attendre  1-e  24  septembre  1913  pour  voir  sanc- 
tionuer  par  le  Parlement  la  déchuation  des  tours, 
presses  et  marleaiix-pilons,  outils  indispensables  à  la 
défense  nationale.  La  décla.ration  des  céréales  la  suit. 
.Puis  arrive  la  loi  du  3  août  1917  qui,  en  même  temps 
qu'elle  édicté  la  réquisition  au  profit  de  la  population 
civile,  investit  le  Ministre  du  Commerce  du  droit  de 
sounieltre  à  la  déclaration  obligatoire  tout  ce  qui  inté- 
resse ralimentation,  l'habillement,  le  chauffage  et  le 
logement  de  la  population.  /Vutant  dire  que  pas  une 
déniée  OU  substance  n'y  écliappe.  Et,  de  fait,  une 
série  de  décrets  vient  soumettre  à,  cette  formalité,  à 
.grands  l'enforts  de  papiers,  formules  cl  démarches  : 
le  jute  e  tles  graines  oliVigiiueuses,  les  métaux  de  tout 
ordre,  les  huiles  e'  1:  rliiifons,  les  bourres  et  les 
péti'oles,  les  l'abri', ui  ,,  'ie  chaussures,  les  machines- 
(lutils  et  les  c.'ifi's,  le  i)apier  et  les  tissus  de  soie  et 
de  [aine,  de  lui  el  ,ie  enton,  etc..  Des  comités  sont 
chargi's  t!e  veiller  ii  la  cofioen! ration  des  renseigne- 
menis,  au  ciaitr(Me  et  à  la  r<'>pai1ilion  des  produits  et 
matières, dans  des  coiidilions  qu'appréciera  notre  colla- 
borateur, :\:.  i'dliei-.  ]1  semble  qu'un  hiventaire  métho- 
dique, mais  lai'dil,  tie  nos  stocks  soit  dressé.  En  fait 
il  ne  sert  pas  à  gi  aud'chose,  sinon  à  nous  montrer 
l'étendue  nièuie  de  nos  besoins. 

En  invesl issa.ni,  des  comités  «  techniques  »  du  soin 
de  veiller  à  la,  réjiartitioin  des  approvisionnements, 
l'Etat  paraît  resperlei-  la  «  compétence  »  privée.  Il 
n'hèsile  ]);is  dans  d'autres  cas  à  se  substituer  à  elle 
et  à  se  l  iée  j'aelieteur,  le  requérant,  le  vendeur  qu 
le  cullivaleai-,  le  commissionnaire  en  marchandise  ou 
le  lrans|i(irleni-.  On  lui  en  a  su  fort  mauvais  gré.  Les 
campagnes  les  plus  vives  ont  été  menées  contre  lui. 
Qu'il  ail  agi  jtar  voie  d'achats  amiable,  comme  l'y  au- 
torisaient la  loi  du  29  juillet  191G  pour  le  blé  et  les 
farines  el,  la.  loi  du  i  avril  1918  pour  les  denrées  de 
premièi'e  )iécessité  :  graines  oléagineuses,  riz,  miel, 
semoule,  pâles  alimentaires,  viandes  et  poissons  salés 
ou  conservés,  boissons,  rhums,  poivre,  paille  et 
fomiaee,  pour  approvisionner  les  coopératives  ou  les 
«  l).ii,ii]nes  >>  Vilgirain  ;  qu'il  tiil  urncédé  par  voie  de 
réquisition  civile,  comme  lui  en  donnait  le  droit  la  loi 
du  3  août  1917,  assimilant  le  Ministre  du  Commerce 
et  les  Préfets  au  Ministre  de  la  Guerre  et  aux  géné- 
r-aux  commandant  de    régions  ;  qu'il    ait  exproprié 

—  I  ar  une  sorte  de  rerpiisil inn  ■      seif  le  droit  d'ex- 

p!eii|,:'i-  les  brevets  inl l' less:, , 1 1  eeTi-nse  nationale, 
en  vertu  de  la  loi  du  1:.'  avril  l'."->'  >•  -..loycnnnnt  une 
indemiuité  amiable  ou  roiT-.-'-c.  smi  \,-.:  ',  iii's  abandon- 
nées ))ar  leurs  proprièUijies  en  ^ellu.  des  lois  des 
V,  oeinbre  191G  ;  7  avril  1917  et  4  mai  1918  :  qu'il  se 
soit  fait  fabrieant  de  chaussures  et  vendeurs  de 
chaussures  nationales,  pas  une  de  ses  iin'fialives  n'a 
échappé  à  la  critique  d'individualistes  qui  pleuraient 
sur  une  liberté  abandonnée,  mais  qu'ils  auraient  voulu 
exploiter  à  leur  profit.  Il  est  vrai  —  et  nou's  aurons 
l'occasion  de  le  voir  —  que  la  réalisation  n'était  pas 
à,        hnutenr  des  inlenfions: 


Reprenant  sa  qualité  de  puissance  publique,  l'Etat 
omniprésent  et  multiforme  apparaissait  enfin,  en  ma- 
tière de  ravitaillement  sous  sa  troisième  incarnation  : 
celle  de  gendarme,  prévenant  ou  réprimant  les  délits. 
La  taxation,  ou  le  maximum,  dans  la  terreur  duquel 
oar  avait  entretenu  notre  enfance,  faisaient  leur  réap- 
parition. Blé,  denrées,  substances,  combustibles,  tout 
ce  qui  se  mange  et  se  consomme  ou  se  consume  y 
était  soumis.  Loi  générale  du  20  avril  1916,  loi  du 
30  octobre  1916  sur  la  taxation  des  denrées,  fourrages 
et  tourteaux,  loi  du  7  avril  1917  sur  la  taxation  des 
blés,  que  la  liste  serait  longue  de  tout  ce  que  fit  l'objet 
de  la  fixation  d'un  prix  infranchissable,  mais  avec  une 
gaucherie  et  uaie  insuffisance  qui  raréfiait  le  produit 
aussitôt  que  taxé. Dans  l'intervalle,  le  Gouvernement 
avait  pris  une  initiative  singulière.  Jusqu'alors,  dans 
sa  candeur,  le  consommateur  ou  l'acheteur  s'imaginait 
que  la  taxation  avait  pour  but  de  le  protéger  contre 
les  exigences  des  fdiirnisseurs  et  qu'elle  ne  pouvait, 
en  conséquence,  s'exercer  qu'en  un  seul  sens  :  vers 
la  baisse  des  prix,  en  interdisant  de  dépasser  le  prix 
maximum.  Avec  la  taxation  des  journaux,  il  en  fut 
autrement.  Pour  en  diminuer  la  quantité  vendue  —  et 
c'est  là  l'rmique  raison  avouable  —  en  même  temps 
qu'on  en  limitait  le  nombre  de  pages  on  en  fixait  à 
dix  centimes  le  prix  minimum  de  vente  !  Après  cette 
aventure,  vint  celle  désormais  célèbre  des  «  prix  nor- 
maux »,  don  de  joyeux  avènement  de  M.  Noulens, 
après  la  chute  retentissante  de  M.  Boret.  Un  décret 
les  institua,  en  juillet  1919  en  même  temps  ou  presque 
qu'on  rap-pelait  aux  vendeurs,  sous  peine  de  sanc- 
tions, l'obligation  d'afficher  les  prix,  par  le  décret  du 
13  août  1919.  Mais  cette  aventure  était  vouée  à  un 
échec,,  car  elle  constituait  une  demi-mesure,  dépour- 
vue de  toute  efficacité.  Qu'était-ce  qu'un  prix  normal, 
fixé  d'après  le  prix  de  revient  composé  d'éléments 
aussi  disparates  et  aussi  difficilement  estimables  que 
«  la  rémunération  du  capital  engagé,  les  salaires,  les 
frais  de  transport  et  les  charges  de  toute  nature  et 
le  coût  des  matières  premières  ou  du  produit  d'après 
sa  rareté  plus  ou  moins  grande,  le  tout  majoré  du 
bénéfice  normal  ».  Loin  de  faire  baisser  le  coût  de 
la  vie,  les  prix  normaux  en  marquèrent  une  nouvelle 
ascension.  Ce  qui  n'empêcha  pas  le  gouvernement  de 
récidiver  en  proposant  et  en  faisant  voter,  comme 
complément  à  la  loi  des  loyers,  un  titre  prescrivant 
l'affichage  des    prix    des    locaux   vacants  et 'punis- 
sant comme  spéculation  illicite  toute  hausse  des  loyers 
supérieure  à,  celle  qu'eût  entraînée  «  la  liberté  du 
commerce  ». 

C'est  là  une  formule  renouvelée  de  l'article  10  de 
la  loi  du  20  avril  1916,  une  des  seules  dispositions  pé- 
nales sérieuses  dont  se  soit  enrichi  notre  Code  pen- 
dant la  guerre,  renforcement  logique  de  l'article  419 
sur  l'accaparement  et  la  spéculation  illicite.  Désor- 
mais, plus  besoin  de  manœuvres  frauduleuses  en  vue 
de  provoquer  la  hausse  ou  la  baisse  des  marchan- 
dises pour  motiver  poursuites  et  répression.  Il  suffit 
d'un  approvisionnement  dépassant  les  besoins  nor- 
maux du  commerce  pour  entraîner  l'inculpation  d'ac- 
caparement ;  il  suffit  d'une  vente  à  un  prix  dépassant 
le  prix  de  concuiTcnce,  et  depuis  la  loi  nouvelle  du 
23  octobre  1919  d'une  vente  à  des  prix  supérieurs  aux 
prix  normaux,  pour  que  le  délinquant  soit  réprimé. 
Pour  les  loyers,  cette  dispositio*n,  qui  mérite  d'être 
divulguée,  mettra  peut-être  fin  à-  une  spéculation 
éhontée  à  Paris  et  à  une  hausse  du  prix  des  locaux 
que  ne  justifient  ni  l'augmentation  des  frais  d'entre- 
tien, ni  les  dépenses  de  construction.  Marchandise 
indéplaçable,  impossible  à  dissimuler,  dont  le  prix 
est  connu  par  des  baux  enregistrés  le  loyer  s'offrait 
tout  naturellement  a  la  taxation.  C'était,  semble-t-il, 
une  raison  pour  n'y  pas  procéder. 

Enfin,  si  propriétaires  et  producteurs  abusent  de 
leur  monopole  de  fait,  l'Etat  a  eu  plus  que  personne 
à  souffrir  des  exigences  de  ses  fournisseurs.  Igno- 
rance, incompétence  et  besoins  immenses,  appétit 
désordonné,  moyens  d'achat  indéfinis,  rien  ne 
manquait  à  l'Etat  pour  être  un  parfait  «  gogo  »  aux 
mains  de  ses  pourvoyeurs  et  sur  la  ruine  et  les  morts 
s'édifiaierît  drs  foilunes  qui  prouvaient  que  la  guerre 
n'allait  pas  sans  profit  pour  certains.  Il  ne  suffisait 
pas  de  les  frapper  d'impôts,  quelques  bénéfices  trop 
scandaleux  frisaient  l'escroquerie.  La  Chambre  et  le 
Sénat  n'y  demeurèrent  pas  iardifférent.  En  cela,  leur 
œuvre  fut  saine,  mais  lente.  Quelques-uns  des  rap- 
ports sur  des  marchés  de  guerre  particulièrement  oné- 
reux pour  l'Etat  resteront  à  leur  gloire  comme  une 
niarque  de  clairvovfnce,  de  courage  et  de  ténacité. 
TTommaffe  doii  leur  iMre  vendu  pour  cpt  effort  qui  est. 
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la  simple  prélude  d'une  revision  plus  étroite.  Marchés 
de  blé  du  début  de  la  guerre,  fournitures  d'avion*  et 
de  mitrailleuses  à  des  prix  léonins,  les  abus  de  cer- 
tains fournisseurs,  heureusement  rares,  y  sont  stig- 
matisés à  souhait  comme  aussi  l'aveuglement  de  moins 
en  moins  excusable  de  certaines  Administrations. 

Dans  le  dédale  de  la.  législation  économique  de 
guerre,  nous  nous  sommes  efforcés  de  mettre  un  peu 
de  l'ordre,  de  la  logique  et  de  la  cohérence  qui  ont 
malheureusement  fait  défaut  h  la  politique  suivie 
dans  la  réalité.  A  la  vie  chère,^  résultante  des  causes 
complexes  de  la  rareté  des  produits  et  des  conditions 
monétaires,  le  Grouvernement  et  le  Parlement  n'ont 
répondu  que  par  des  mesures  sporadiques  et  intei'- 
raittentes  sans  nn  plan  d'ensemble.  La  taxation  a  été 
appliquée  à  certains  produits  seulement,  sans  songer 
à  la  loi  des  substitutions  et  des  succédanés  qui  reje- 
taient le  cultivateur  sur  la  production  du  seigle  ou  de 
l'avoine  quand  celle  du  blé  n'était  plus  assez  rémuné- 
rat^ce,  ou  sur  celle  du  fourrage  quand  le  prix  du 
bei#re  seul  était  tarifé.  La  déclaration  des  stocks  n'a 
atteint  que  certaines  denrées  ;  le  rationnement  timide 
h  l'excès  n'a  porté  que  sur  un  nombre  infime  de  den- 
rées. La  répression  a  été  bénigne,  parce  que  les  ins- 
tructions étaient  vagues,  les  tendances  changeantes. 
On  voulait  protéger  à  la  fois  le  consommateur  et  le 
marchand,  comme  si  ce  dernier  ne  se  défendait  pas  . 
lui-même.  Et  l'on  parvenait  souvent  l'indisposer  env 
englobant  dans  une  réprobation  aussi  générale  qu'in- 
juste tous  les  commerçants.  On  oubliait  qu'en  ces 
circonstances  critiques  comme  celles  que  nous  tra- 
versons, il  y  a  une  logique  des  mesures  à  prendre  et 
qu'il  faut  lés  utiliser  concurremment.  Sans  quoi  Von 
s'expose  à  favoriser  les  possédants  ou  les  habiles  au 
détriment  des  timides,  des  modestes  et  des  honnêtes 
gens.  Seule  une  politique  hardie  et  générale  de  décla- 
ration des  denrées  de  taration  des  prix  à  tous  les 
degrés  et  de  rationnement  rigoureux  eût  amené  un 
ralentissement  de  la  haus.se  des  prix  contre  laquelle 
étaient  coalisés  tous  les  efforts.  L'exemple  de  VAu- 
gleterre  nous  a  montré  la  voie.  Il  n'est  pas  trop  tard 
pour  s'y  engager.  La  politique  du  ravitaillement  a,  en 
effet.  Te"  sort  singulier  de  survivre  à  la  «  fin  officielle 
des  hostilités  ».  La  loi  du  23  octobre  1919  lui  a  donn»^ 
une  \ne  nouvelle,  en  prorogeant  jusqu'au  1.5  août  19i?0 
—  indice  des  difficultés  alimentaires  qui  nous  atten- 
dent —  les  lois  concernant  le  ravitaillement  national. 
Electeurs,  veillez  à  en  exiger  le  perfectionnement, 
comme  vous  demanderez  &n  matière  de  loyers  la  seule 
mesure  qui  s'impose  :  la  taxation,  sans  quoi  les  pro- 
priétaires feront  de  leur  monopole  de  fait,  un'  abus 
dont-  la  paix  sociale  risquera-  de  se  trouver  compro- 
mise. 

III.  —  LES  MESURES  PERWflNFNTES 
ET  GÉNÉRALES  D'ÉCONOMIE.  NATIONALE 

Epuisés  par  cet  effort  quelque  peu  désordonné,  Par- 
lemenfet  Gouvernement  ont  toiTT  de  même  eu  cons- 
cience que  le  pays  attendait  d'eux  ^  une  œuvre  moins 
éphémère  £t  plus  durable.  L'ardeur  de  la  lutte  inter- 
nationale, l'acuité  des  rivalités  économiques,  la  néces-' 
sité  d'un  redressement  de  notre  balance  commerciale 
déficitaire  de  nos  changes  affaissés,  la  modernisation 
tout  autour  de  nous  des  institutions,  des  méthodes  et 
de  l'outillage  nous  dictaient  certaines  innovations.Elles 
ont  été  esquissées  ou  amorcées  plutôt  que  réalisées. 
C'est  une  préface  plutôt  qu'une  œuvre  et  l'esquisse 
rapide  des  réformes  et  des  progrès  apportés  :  1°  à 
rnrganisatiOTi  administrative  et  économique  ;  2°  h  l'ou- 
tillage national  et  aux  transports  :  3°  à  la  mise  en 
valeur  des  richesses  publiques  :  à  l'exploitation 
agricole  du  pays  nous  en  donnera  la  preuve. 

I  —  LORGANISATION  ADMINISTRATIVE 
ET  ECONOMIQUE 

Si  les  innovations  de  M.  Clémentel  n'ont  pas  tou- 
jours été  bien  acceullies,  et  les  lecteurs  de  l'E»- 
rope  No^ivelle  n'ont '  pas  'perdu  le  souvenir  des  cri- 
tiquas sévères  de  M.  Polier  obntre  la  politique  des  con- 
sortiums, il  est  toutefois  un  certain  nombre  de  me- 
sures proposées,  acceptées,  ou  soutenues  par  lui  qui 
contribueront  à  une  meilleure  organisation  et  à  plus 
parfaite  connaissance  de  notçe  économie  nationale  : 
c'est,  d'une  part,  le  développement  du  Ministère  du 
Commerce,  d'autre  part,  l'inventaire  de  l'industrie 
française,  enfin  lè  régionalisme  économique. 

Inspiré  par  les  services  dont  le  Ministère  anglais  du 
commerce  s'est  accru,  instruit  par  l'expérience  do  la 


guerre  sur  le  pôle  éducateur  de  l'Etat,  le  Ministère 
du  Commerce  se  complète  par  des  services  techniques 
et  d'études  qu'il  ne  possédait  point.  Il  s'agit  de  main- 
tenir les  organes  grâce  auxquels  ont  été  possibles  des 
enquêtes  comme  celle  sur  l'industrie  française,  son 
présent  et  son  avenir  qui  constituent  des  monuments 
importants,  des  sources  précieuses  de  renseignements 
pour  l'économiste  et  le  politique  et  l'introduction  obli- 
gatoire à  toute  réforme  intérieure  ou  douanière  de 
notre  économie. 

Cette  réforme  on  doit  la  chercher  en  partie  dans 
If  régionalisme  économique,  sage  formule  transaction- 
nelle entre  la  centralisation  politique  du  pays  plus 
ancienne  que  la  Révolution  et  désormais  entrée  dans 
notré,  existence  nationale  et  les  nécessités  économi- 
ques des  entités  géographiques  ayant  leur  unité 
propre  et  leur  solidarité.  Et  pour  bien  en  marquer 
If  caractère  économ\c[ue  le  Ministre  en  a  constitué 
l'organe  sous -forme  de  groupement  de  Chambres  de 
commerce,  habilitées  spécialement  à  cette  fin  et  dotées 
de  ressources  financières  et  d'autorité.  Mesure  peut- 
être  timide  et  incomplète  qu'eût  inutilement  couronné 
l'appel  aux  syndicats  ouvriers  qui  s'opposent  en  géné- 
rai aux  Chambres  de  commerce,  mais  qui  laisse  aux 
groupements  une  souplesse  d'adaptation  aux  besoins 
spéciaux  de  la  région  :  exploitation  de  l'énergie  élec- 
trique, comme  à  Marseille  ;  organisation  du  tourisme, 
comme  à  Grenoble,  unification  de  la  monnaie,  comme 
à  Nancy,  le  groupement  régional  est  l'amorce  d'un 
mouvement  qui  rallie  les  hommes  politiques  aux  iflées 
les  plus  opposées  et  le  Parlement  s'y  résigne. 

En  revanche,  il  a  rejeté  comme  incompatible  sans 
doute,  averi  sa  propre  souveraineté,  le  Conseil  Natio- 
nal Economique  qu'avaient  proposé  certains  députés 
socialistes.  Il  s'agissait  là  d'un  organe  qui.  à  côté  de 
la  représentation  politique  du  pays,  aurait  assuré  la 
représentation  économique.  Composé  de  Délégués  de 
l'élément  patronal  et  de  l'élément  ouvrier,  de  fonction- 
naires et  de  parlementaires,  il  aurait  examiné  tous 
les  grands  problèmes  yitaux  de  l'économie  nationale  : 
production,  transport,  approvisionnement,  répartition, 
etc..  Il  ?e  serait  efforcé  de  résoudre  les  conflits  et 
de  concilier  les  antagonismes.  Peut-être  y  a-t-on  vu 
une  reconnaissance  trop  officielle  des  droits  du  monde 
du  travail  à  une  participation  à  la  vie  publique.  Et  la 
proposition  a  été  écartée.  Elle  vient  d'être  reprise  par 
la  Confédération  Générale  du  Travail  à  la  suite  de  son 
congrès  de  Lyon.  Instruite  par  l'expérience  de  cer- 
tains pays,  elle  a  compris  que  l'organisation  écono- 
mique ne  pouvait  pas  être  le  fait  des  ouvriers  seuls, 
et  elle  a  appelé  à  collaborer  avec  elle,  dans  leur  réor- 
ganisation économique,  les  techniciens,  directeurs 
de  la  production,  les  consommateurs  auxquels  sont 
destinés,  en  dernière  analyse,  tous,  les  articles  pro- 
duits, et  enfin  les  fonctionnaires  que  leur  qualité  pré- 
pare, tout  particulièrement,  à  l'examen  des  questions 
d'intérêt  général,  et  à  l'étude  des  problèmes  d'en- 
semble, intéressant  le  pays.  Devant  la  négligence  et 
la  carence  du  Parlement  et  des  Pouvoirs  Publicsj  les 
groupements  organisés  du  pays  ont  cru  devoir  pren- 
dre en  mains  sa  réorganisation,  donnant  aïnsi  un  bel 
exemple  du  souci  de  l'intérêt  publici  Elle  sera  aidée 
dans  son  œuvre  par  la  documentation  statistique  dont 
nous  parlions  ci-dessus  qui  la  dispensera  d'une  en- 
quête longue  et  difficile,  laquelle  aurait,  probable- 
ment, dépassé  ses  'moyens  d'investigation. 

II  —  L'OUTILLAGE  NATIONAL 
•  ET  LES  TRANSPORTS 

A  peine  suffisante  pour  répondre  à  tous  nos  besoins 
pendant  le  temps  de  paix,  puisque  aussi  bien  un 
grand  programme  de  travaux  publics  était  à  l'ordre 
du  jour  en  1914,  notre  outillage  national,  et  en  parti- 
culier nos  moyens  de  transpofFs  ont  été  fort  atteints 
par  la  guerre.  Les  routes  des  régions  libérées  ont  été 
'endommagées  par  la  bataille,"  les  travaux  d'art 
obstrués  ou  détnu'ts,  les  voies  ferrées  minées,  cer- 
tains can^aux  comblés.  D'autre  part,  notre  matériel 
se  trouve  épuisé  par  un  surmenage  intense,  par  des 
soins  moins  attentifs,  par  m\  personnel  moins  averti. 
Une  œuvre  immense  de  reconstitution  d'abord,  d'ex- 
tension ensuite,  s'impose.  Le  Parlement  s'est  séparé 
sans  en  avoir  tracé  le' vaste  programme  et  voté  les 
moyens  d'exécution. 

A  peine  quelques  mesures  ont  été  prises,  comme 
la  loi  du  29  avril  1919,  relative  au  maintien,  à  titre 
définitif,  des  travaux  effectués  pendant  la  guerre  ;  li- 
gnes de  chemin  de  fer  construites  tranversalement 
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par  les  Américains  pour  assurer  leur  transport,  vuies 
de  GO,  etc..  A  peine,  encore,  la  loi  du  5  juillet  1917 
a-t-elle  aasirnilé  aux  navires  maritimes  les  bateaux 
Iluviaux,  en  prescrivant  leur  immatriculation  et  en 
autorisant  l'tiypothèque  Iluviale.  Quant  aux  chemins 
de  fer,  instruments  merveilleux  dont  les  services  pen- 
dant la  guerre  ont  été  immenses,  tout  s'est  borné  à  as- 
surer leur  équilibre  financier  de  plus  en  plus  compro- 
mis, et  à  leur  faciliter  l'achat  du  matériel  destiné  à 
remplacer  celui  que  les  Allemands  avaient  pris  ou  qui 
se  trouvait  usé  par  cinq  ans  de  guerre.  La  loi  du 
31  mars  1918  a  relevé  de  25  %  les  tarifs,  sans  redon- 
ner d'ailleurs  à  nos  compagnies  une  prospérité  p^- 
due.  La  loi  du  20  avril  1918  a  approuvé  la  convention 
passée  entre  le  ministère  de  la  guerre  et  les  compa- 
gnies pour  l'aahat  de  matériel  ;  le  législateur  n'a 
pas  apporté  à  notre  organisation  des  chemins  de  fer 
le  correctif  au  triple  vice  qui  la  rend  impropre  aux 
besoins  de  l'économie  nationale.  Il  n'a  pas  retenu  de 
l'expérience  de  guerre,  de  la  réquisition  et  de  la 'na- 
tionalisation qui,  partout,  se  substituent  à  l'exploita- 
tion privée,  ce  qu'elles  ont  d'applicable.  Sociétés  •com- 
merciales soucieuses  de  leur  résultat  financier,  les 
compagnies  sont  trop  souvent,  de  ce  fait,  déviées  de 
leurljut  normal,  l'intérêt  national. En  second  lieu,  le 
fonctionnement  en  réseaux  avec  les  transbordements, 
différence  de  tarif, divergence  d'horaire,rivalité  sourde' 
rendent  impossible  l'utihsation  unitaire  et  nationale 
des  voies  ferrées.  Enfin,  au-dessus  des  compagnies 
il  n'y  a  pas  une  puissance  vraiment  supérieure,  capa- 
ble d'imprimer  l'unité  de  direction.  L'Etat  n'a  pas 
l'initiative  des  tarifs,  tout  au  plug  peut-il  défendre 
l'intérêt  des  usages  en  refusant  d'homolQguer  certains 
relèvements.  Ce  sera  demain  le  problème  auquel  nous 
ne  pourrons  nous  soustraire  et  qui  s'imposera  au 
premier  rang  de  l'œuvre  parlementaire. 

Pour  la  marine  marchande,  par  contre,  l'imminence 
même  du  péril  d'une  réduction  à  néant  de  noire  flotte 
nationale  a  provoqué  un  effort,  tout  au  moins  finan- 
cier. Nombreux  ont  été  les  tâtonnements  de  la  guerre 
Le  problème  du  fret  en  a  dominé  les  trois  dernières 
années  aussitôt  que  la  guerre  sous-marine  a  amené 
la  destruction  systématique  des  navires  alliés  et  neu- 
tres. Notre  flotte,  déjà  faible,  s'est  trouvée  réduite  à  la 
moitié  de  son  tonnage  d'avant-guerre.  A  peine  1.200  000 
tonnes  lui  restent-elles,  alors  que  5.O00.O00  lui  sont 
nécessaires.  Flotte  d'Etat,  flotte  subventionnée  flotte 
libre,  telles  étaient  les  trois  méthodes  qui  se  présen- 
taient comme  solution.  Entre  elles,  le  législateur  ne 
s'est  pas  cru  obligé  d'opter.  Llexpérience  de  la  ré- 
quisition ne  lui  a  pas  paru  concluante.  Si  elle  ne  mé- 
rite pas  les  critiques  et  les  attaques  qu'on  a  dirigées 
contre  elle,  elle  ne  s'impose  pas  non  plus  en  temps 
normal.  Mieux  vaut  la  construction  simultanée  par 
l'Etat  et  les  armateurs,  l'achat  ou  la  cession  de  na- 
vires étrangers,  et  l'exploitation  en  régie  directe  d'une 
partie  des  navires,  en  régie  intéressée  de  l'autre  et  en 
liberté  subventionnée  d'un  troisième.  En  votant 
1.800.000.000  pour  cette  œuvre  le  Parlement  a  mon- 
tre qu  11  comprenait  l'ampleur  de  la  tâche  et  l'utilité 
de  l'instrument  qu'il  forgeait.  A  côté  de  tant  de  la- 
cunes, il  est  juste  de  noter  cet  apport  à  l'outillage  na- 
tional. ^ 

m  —  MISE  EN  VALEUR  DES  RICHESSES 
PUBLIQUES 

Pendant  longtemps,  nos  richesses  publiques  •  ri- 
chesse minière  et  richesse  hydraulique,  ont  été  consi- 
dérées comme  devant  servir  uniquement  à  l'enrichis- 
sement de  particuliers,  propriétaires  ou  concession- 
naires. Il  en  était  résulté  toute  une  industrie  de  pro- 
fiteurs qui  mettaient  à.  l'exploitation  de  ces  richesses 
des  conditions  inacceptables.  Les  barreurs  de  chutes 
en  étaient  le  prototype.  D'autre  part,  la  collectivité, 
véritable  propriétaire  éminente  de  ces  richesses, 
n'était  pas  appelée  à  bénéficier  de  leur'  profit  une  fois 
les  concessions  accordées.  Tout  un  régime  nouveau 
vient  d'être  mis  en  vigueur.  Au  lieu  de  concessions 
perpétuelles,  ce  sont,  désormais,  des  concessions  tem- 
poraires. La  collectivité  ne  se  dépossède  plus  ù 
jamais  d'un  bien  qui  lui  appartient.  Elle  en  concède 
temporairement  la  jouissance.  Encore  même  ne  se 
désintéresse-t-elle  pas  des  intérêts  financiers  et  pres- 
crit-elle le  partage  des  bénéfices  ou  des  redevances 
appropriées.  Enfin,  elle  ne  néglige  pas  l'élément  ou- 
vrieiT  et  elle  impose  aux  concessionnaires  le  respect 
de  leurs  intérêts,  sous  forme  de  participation  aux 
bénéfices. 

Les  deux  lois  récentes,  la  loi  sur  les  mines,  et 
la  loi  sur  le  régime  hydraulique  du  16  octobre  1919 
constituent  lea  ejiemples  de  cette  législation  rnoderne, 
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La  loi  minière  prévoit,  en  effet,  que,  les  concessions 
ne  seront  pas  perpétuelles.  Elles  ne  dépasseront  pas 
99  ans,  mais  elles  seront  renouvelables.  C'est  à  l'Etat 
qu'il  appartiendra  de  faire  connaître  ses  intentions. 
La  mine  lui  reviendra  pourvue  de  toutes  les  instal- 
lations et  moyens  de  production,  cependant  que  durant 
la  gestion  l'Etat  aura  droit  à  une  part  des  bénéfices 
dépassant  la  rémunération  du  capital  qui  ira  grandis- 
sant à  mesure  que  ce  bénéfice  s'élèvera.  Enfin,  les 
ouvriers  participeront  aux  bénéfices  soit  individuelle- 
ment, soit  collectivement  par  l'application  du  prin- 
cipe des  actions  de  travail,  posé  dans  la  loi  du 
21  avril  1917. 

Quant  aux  forces  hydrauliques,  quelle  que  soit  dé- 
sormais la  nature  du  courant  sur  lequel  elles  exis- 
tent, elles  seront  considérées  comme  une  richesse 
publique,  dont  l'exploitation  nécessitera  une  autori- 
sation ou  une  concession.  Cette  autorisation  ou  cette 
concession  conférera  aux  industriels  des  droits  qui 
leur  permettront  d'avoiri  raison  des  résistances  injus- 
tifiées des  barreurs  de  chutes.  En  échange  du '.ser- 
vice qu'il  leur  rendra  ainsi,  l'Etat  leur  demandera 
une  redevance  conçue,  soit  sous  forme  de  participa- 
tion aux  bénéfices,  soit  sous  forme  de  redevance  fixe 
déterminée  d'après  l'importance  de  la  chute  concé- 
dée. 

Ici  encore  l'œuvre  législative  est  féconde.  Depuis 
longtemps  pesait,  sur  nos  richesses  minières,  le  poids 
de  la  loi  de  18i0.  Plutôt  que  d'accorder  des  conces- 
sions perpétuelles  le  Gouvernement  refusait  toutes 
concessions.  D'où  l'inexploiitation  d'une  série  de  gîtes 
ou  de  mines  gui  nous  eussent  été  fort  utiles  pendant 
la  guerre.  Désormais,  nous  pourrons  espérer  voir 
cesser  cet  interdit.  Les  droits  de  la  collectivité  sont 
respectés,  ceux  des  particuliers  et  des  capitalistes 
sont  sauvegardés,  ceux  des  ouvriers  sont  reconnus 
et  proclamés.  Le  principe  ainsi  posé  de  la  régie  inté- 
ressée dominera,  désormais,  toutes  les  concessions 
publiques.  Au  prix  de  cette  évolution  et  de  ce  sacrifice 
d'ure  partie  de  certains  intérêts  particuliers  nous  évi- 
terons, probablement,  une  expropriation  brutale.  Il 
imperte  d'y  insistei-j  car  trop  souvent  cet  aspect 
économique  du  problème  est  méconnu, 

IV  —  L  AGRICULTURE 

De  toutes  nos  richesses  nulle  n'est  plus  précieuse 
que  l'agriculture.  Le  tribut  que  nous  devons  actuel- 
lement payer  à  l'étranger,  le  déficit  de  notre  balance 
coinmerciale  nous  en  montrent  toute  l'importance,  et 
aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  des  efforts  tentés  pen- 
dant la  législature  pour  encourager  la  production 
agricole,  et  nous  avons  marqué  les  principales  étapes, 
souvent  plus  désastreuses  qu'utfles,  de  l'action  gou- 
vernementale. 

Les  institutions  ne  nous  manquent  pas.  Ce  sont 
d'abord  les  Com'ités  départementaux  d'action  agricole 
crées  par  le  décret  du  14  janvier  1918.  Ce  sont  les 
Offices  agricoles  institués  par  la  loi  du  6  janvier  1919, 
embryons  des  Chambres  d'agriculture  régionales  créés 
et  fonctionnant  pour  former  des  centres  d'activité  et 
d'influence  éducative.  Organes  autonomes  indépen- 
dants dotés  de  la  personnalité  financière  ils  réuniront 
les  éléments  agricoles  les  plus  qualifiés  de  chaque 
région.  Si  l'intervention  administrative  se  manifeste 
autrement  que  sous  la  forme  de  conseils  et  de  con- 
trôles, ils  réaliseront  en  un  mot  les  conceptions  de 
la  mission  de  l'agriculture.  Pnoduction  animale,  pro- 
duction végétale,  amélioration  d'ordre  social  à  la  vul- 
garisation de  tous  les  progrès  s'emploieront  ces 
organes  nouveaux,  secondés  par  les  Associations  de 
toutes  sortes  qui  trouveront  comme  le  Centre  normal 
de  groupement  réuni  en  Offices  régionaux.  Ils  auront 
pour  mission  essentielle  d'élaborer  méthodiquement, 
pour  chaque  pays,  le  programme  des  progrès  agri- 
coles réalisables  et  d'en  assurer  l'exécution  par  des 
moyens  pratiques  variés  et  adairtés  à  chaque  milieu 
sous  forme  d'encouragements'  de  toute  espèce. 

Notre  pays  souffrait  du  morcellement  et  du  par- 
cellement,  division  excessive  dés  propriétés  foncières 
qui  en  rendait  l'exploitation  difficile.  (Depuis  long- 
temps on  réclamait  la  possibilité  du  remembrement, 
c'est-à-dire  du  regroupement  obligatoire  de  parcelles 
appartenant  à  des  propriétaires  différents.  La  loi  du  ' 
27  novembre  1918  en  a  posé  le  principe  amiable, 
toutes  les  fois  qu'il  sera  possible  le  rememb'iiement 
pourra  être  imposé  au  propriétaire  récalcitrant  par 
la  majorité  des  possesseurs  du  sol. 

Il  faut  y  voir  un  des  premiers  moyens  d'intensifi- 
cation de  la  protection  agricole  que  la  loi  du  6  jan- 
vier 1919  prétend  encourager  par  d'autres  méthodes, 
et  notamment  par  In  diffusion  des  Offices  agricoles* 
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CONCLUSION  GÉNÉRALE 

Telle  est,  à  grands  traits,  l'esquisse  nécessairement 
eommaire  et  où  seules  émergent  les  têtes  de  chapitre 
de  l'œuvre  éco;iomique  de  la  législature  qui  dispa- 
raît. On  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  péché  par  manque 
d'activité.  On  serait  plutôt  tenté  de  l'accuser  d'une 
suractivité  quelque  peu  fiévreuse,  agitée,  désordon- 
née et  incohérente.  Tout  comme  en  matièi'e  finan- 
cière on  s'est  contenté  de  vivre  au  jour  le  jour  et  de 
recourir  à  la  planche  aux  assignats,  au  lieu  d'avoir 
une  politique  financière  logique,  rationnelle  et  suivie, 
de  même,  en  matière  économique,  on  s'est  contenté 
de  faire  face  aux  problèmes  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
se  posaient,  sans  jamais  prévoir  et  organiser.  Sous 
la  pression  des  circonstances,  des  critiques  parfois 
intéressées,  on  s'est  laissé  aller  à  des  mesures  exces- 
sives, sans  lien  logique  avec  les  précédentes  ou  les 
futures.  Rien  ne  le  montre  mieux  que  la  politique  en 
matière  de  vie  chère.  Elle  incarne  en  quelque  sorte 
toutes  les  hésitations    et  les  faiblesses  :  taxations 
dépourvues  de  sanctions,  appliquées  à  certaines  den- 
rées sans  atteindre  les  succédanés  ;  déclarations  de 
stocks    sporadiques    ou    inopérantes,  réquisitions 
dépassant  les  besoins  ou  à  des  prix  supérieure  ù  ceu.x 
du  coiritnerce,  d'où  une  désorganisation  du  marché 
national,  comme  tel  fut  le  cas  pour  les  vins  ;  déter- 
mination de  prix  normâux,  véritable  paradoxe  dans 
une  situation  anormale  ou  aucun  des  éléments  habi- 
tuels de  fixation  des  prix  ne  saurait  être  obtenu  : 
faiblesse  dans  la  poursuite  des    accapareurs,  des 
propriétaii'es  exploiteurs  et  faiblesse  motivée,  non  pas 
tant  par.  un  manque  de  sévérité  que  par  un  manque 
de  compétence  et  d'éléments  d'appréciation  dans  les 
administration  :  homologation  de  cette  politique,  par 
le  Parlement,  incapable  de  l'effort  nécessaire  pour  im- 
poser  au   Gouvernement   l'adjonction   d'un  Conseil 
National  économique  qui  aurait  joué  le  rôle  de  Comit.^ 
t-^chnique  consultatif  des  pouvoirs  publics.  Tel  est  le 
bilan  des  six  dernières  années  de  législature.  A  peine 
quelques  traits  heureux  comme  le  vote  des  lois  sur 
le  régime  hydraulique  et  sur  le  régime  minier  se 
détachent-ils  lumineusement  sur  le  sombre  tableau 
d'une  activité  législative  qui  a  dû  borner  son  rôle  à 
réfréner  les  expériences  hasardeuses  de  certains  Gou- 
vernements, à  en  stimuler  quelquefois  le  zèle  et  qui 
fatigué  par  cet  effort  constant  de  contrôle,  a  dû  se 
borner  à  appliquer  à  tous  les  grands  problèmes  un 
iroratorium  général,  laissant  à  son  héritière  le  soin 
de  regler  une  succession  lourdement  obérée. 

■William  Ou.\lid. 


INFORMATIONS  ECONOMIQUES 


Union  Syndicale  des  Techniciens  de  l'Industrie,  du  Commerce 
et  de  l'Agriculture 

U.  S.  T.  I.  C.  A. 


L'.\ssemblée  générale  de  l'Uslica  réunie  le  15  oclobre,  7, 
rue  Pasquier,  pour  décider  de  sa  participation  au  Conseil 
-Economique  du  Travail,  après  avoir  entendu  les  comptes 
rendus  des  travaux  entrepris  par  les  Commissions  concer- 
nant l'outillage  national,  l'organisation  écoromique,  la 
production  industrielle  et  agricole,  l'enseignement  profes- 
sionnel et  technique  et  l'organisation  des  loisirs,  et  avoir 
enregistré  les  adhésions  nouvelles  de  quatre  syndicats  im- 
portants de  techniciens,  a  voté  la  résolution  suivante  : 

L  Ustica  par  ses  résolutions  antérieures  : 

1°  Appelait  l'attention  des  Pouvoirs  publics  sur  notre 
pave  situation  économique  nécessitant  l'exécution  de  pro- 
fondes transformations  : 

2»  Récl_amait  à  cet  effet  la  création  d'un  Conseil  National 
Economique,  représentation  q^aUfiée  des  producteurs  et 
des  consommateurs  groupés,  qui  jouerait  le  rôle  d'une  Di- 
rection générale  de  l'Economie  nationale  ; 

30  Proposait  des  remèdes  efficaces  et  immédiats  à  la  vie 
chère. 

L'.^semblée  générale  constate  que  les  Pouvoirs  publics 
régligeant  les  nombreuses  suggestions  émanant  de  diverses 
organisations  compétentes  ne  purent  enraver  ni  la  gabegie 
ni  la  Vie  chère,  ni  les  désordres  économiques.  °  ' 

Devant  cette  carence  des  organes  réguliers  de  gouverne- 
ment, IT-stica  estime  que  dans  l'intâret  général  de  la  Nation 
le  moment  est  venu  pour  les  oroducteurs  et  les  consomma- 
teurs groupés  de  prendre  eux-mêmes  des  dispositions 
rapides  pour  remettre  de  l'ordre  dans  ce  chaos 
1-  Â?  «'"Séquence,  l'Ustica  décide  de  répondre  à  l'appel  de 
la     o.  T.,  prôte  h  constituer  avec  les  fonctionnaires,  les 


consommateurs  groupés  dans  les  Coopératives  et  les  techni- 
ciens, un  Conseil  Economique  du  Travail. 
L'Ustica  apportera  aux  travaux  du  Conseil  Economiqu» 

du  Travail  le  concours  de  sa  technique  et  de  son  expé- 
rience pour  résoudre  au  profit  de  la  collectivité  les  problè- 
mes de  réorganisation  économique  qui  sont  poses. 

Elle  fait  appel  à  tous  les  techniciens  de  bonre  volonté 
qui,  las  de  l'inertie  administrative  et  gouvernementale,  sont 
décidés  à  accomplir  dans  ses  rangs  un  sincère  effort  de 
rénovation.  , 


LES  ACTIONS  DE  TRAVAIL 


Nous  possédons,  depuis  1917,  une  fort  belle  loi  sur 
les  sociétés  anonymes  à  participation  ouvrière,  mais 
elle  n'a  reçu  encore  aucune  application.  Par  contre, 
dans  des  pays  qui  ont  négligé  de  légiférer  sur  la  ma- 
tière, La  pratique  de  distribuer  des  actions  de  travail 
ou  des  paiis  bénéficiaires  commence  à  s'affirmer. 

C'est  ainsi  qu'au  Canada,  de  grandes  entreprises 
ont  inauguré  récemment  des  plans  de  participation 
aux  bénéfices.  La  Dominion  Steel  Métal  C°  de  Ha- 
milton  cède  8  %  de  ses  actions  au  pair,  à  son  person- 
nel ;  celui-ci  en  touche  immédiatement  les  intérêts  et 
se  libère  par  des  versements  de  deux  dollars  par  ac- 
tion et  par  mois.  Cette  souscription  a  rencontré  un 
vif  succès. 

Une  autre  firme,  l~laska  BeddLng  C°,  constatant 
que  son  succès  «  est  dû  au  capital  placé  dans  les  affai- 
res ainsi  qu'aux  efforts,  du  personnel  »  a  décidé  de 
considérer  le  montant  des  salaires  annuellement 
perçue  par  chaque  ouvrier  comme  un  capital  donnant 
droit  au  même  dividende  que  les  actions.  Dès  lors 
que  les  profits  de  la  société  excèdent  ses  frais  et  dé- 
penses, on  calcule  le  dividende  à  payer  en  tenant 
compte  et  du  capital  versé  et  du  total  des  salaires 
payés  'au  personnel. 

Ce  système  ne  manque  pas  d'ingéniosité  et  réalise 
sans  loi  ni  complication  juridique  le  système  des  ac- 
tions de  travail  ou  plutôt  des  parts  bénéficiaires  des 
salariés. 

R.  P. 


LA  COOPERATION  EN  ALSACE-LORRAINE 


An  dernier  Congrès  national  de  la  Coopération,  la 
Fédération  comptait  une  fadhésion  de  plus,  celle  des 
sociétés  d'Alsace-Lorraine.  Elles  sont  au  nombre  de 
douze,  faisant  un  chiffre  d'affaires  de  12.500.000  fr., 
dont  la  moitié  doit  être  mise  au  compte  de  la  Coopé- 
rative de  Strasbourg,  de  ses  24  succursales  et  de  ses 
20.000  sociétaires. 

A  Mulhouse,  la  coopérative  possède  dix  succursales 
11.000  sociétaires  et  fait  4  millions  d'affaires.  Parmi 
les  autres  sociétés,  les  plus  importantes  somt  celles 
de  Colmar  et  de  Grafenstadt,  qui  possèdent,  elles 
aussi,  des  succursales  et  réalisent  un  chiffre  impor- 
tant par  la  fabrication  du  pain.  La  Fédération  d'Al- 
sace-Lorraine, depuis  l'armistice,  ne  cesse  de  voir 
grossir  le  nombre  de  ses  adhérents  et  sa  prospérité 
ne  manquera  pas  de  rejaillir  sur  la  Fédération  natio- 
nale dont  la  vitalité  s'est  affirmée  si  fortement  au 
récent  Congrès  de  Paris. 
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DANS  LE  DOMAINE  DU  CRÉDIT 

ET  DES  ÉCHANGES  INTERNATIONAUX 


Dans  oe  domaine,  comme  clans  les  autres,  l'œu- 
vre de  la  législature  qui  va  prendire  fm  a  été 
moins  peut-être  l'œuvre  de  la  Ghamibre  des  dépu- 
tés que  celle  du  Gouvernement.  Plus  que  dans 
toute  autre  législature,  les-  lignes  directrices  de  la 
politique  économique  ont  été  tracées  par  le  Gou- 
vernement qui,  grâce  à  la  guerre,  détenait  des 
pouvoirs  de  décision,  une  autorité  et  une  initia- 
tive que  le  péril  national  rendaient  nécessaires. 
La  Ghamibre  a  donc  eu  'gurtout  à  ratifier  des  dé- 
crets ou  à  délibérer  sur  des  p-rojets  dfe  loi.  Sauf 
quelques  rares  exceptions-,  l'initiative  parlemen- 
taire a  été  peu  exercée.  Mais,  par  l'accueil  que  le 
Parlement  a  fait  aux  projets  du  Gouvernement, 
par  l'oiccord  de  ses  vues  avec  celles  de  ses  mi- 
nistres, il  a  été  intimement  associé  à  des  actes 
essentiellement  gouvernementaux.  L'œuvre  ac- 
complie est  aussi  la  sienne.  Au  surplus,  la  v;o- 
lonté  et  les  tendances  de  la  Chamfcre  y  sont  ma- 
nifestées parfois  d'une  'manière  spontanée,  et  l'on 
tr'ouve  dans  certains  débats  des  indications  pré- 
cieuses pour  formuler  une  appréciation  sur  l'œu- 
vre des  représentants  qui  vont,  dans  quelques 
jours,  se  soumettre  au  jugement  de  leurs  élec- 
teurs- 

Voyoïns  donc  quelle  est  cette  œuvre  au  point  de 
vue  de  l'adaptation  de  notre  économie  de  guerre 
et  d'après-guerre  aux  conditious  nouvelles  des 
échanges  intérieurs  et  extérieurs. 


LA  MONNAIE  ET  LE  CREDIT 

Quoique  dominant  l'organisation  des  échanges 
natioinaux  et  internationaux,  notre  système  mo- 
nétaire proprement  dit  n'a  pas  été  l'objet  de  modi- 
fications importantes.  Si  l'on  met  à  part  les  dis- 
positions en  vertu  desquelles  les  Chambres  de 
commerce  et  les  municipalités  ont  été  autorisées 
à  frapper  ou  à  émettre  des  mennaies  divisionnai- 
res et  de  bilton  en  métal  et  en  papier,  ainsi  que 
les  extensions  des  frappes  de  l'Hôtel  des  Mon- 
naies en  monnaies  d'argent  avec  l'apparition  des 
nouveaux  types  de  monnaies  de  billon  ou  nickel, 
rien  n'a  été  modifié.  Les  bases  du  système  moné- 
taire français  sont  demeurées  théoriquement  in- 
tactes •  et,  en  dépit  même  des  transformations 
pr'oifondes  sun''enues  dans  la  situation  économi- 
que européenne,  ainsi  que  dans  la  position  mon- 
diale respective  du  métal-argent  et  de  l'or,  la 
vieille  Union  monétaire  latine  n'a  pas  été  tou- 
oii  é  6 . 

La  question  die  l'organisation  monétaire  natio 
nale  a  cependant  été  abordée  sous  l'aspect  capital 
du  billet  de  banque  et  du  système  de  son  émis 
siod 

L'un  riPs  plus  grands  débats  parlementaires  de  - 


la  législature  a  été  celui  àuquel  a  donné  lieu  \m 
renouvellement  des  privilèges  de  la  Banque  dm 
France^  de  la  Banque  de  VAlgérie  et  des  BanquclU 
coloniales.  Le  privilège  de  la  Banque. 'd)e  France, 
à  lui  seul,  a  occupé  plus  de  vingt  séances  de  la 
Ghamibre.  Une  fois  de  plus,  au  cours  de  notre  his- 
toire parlementaire,  comme  en  1807,  et  oonmie 
dans  les  discussions  antérieures,  on  a  vu  se  heur- 
ter avec  violence  les  deux  opinions  adverses  : 
l'opinion  favorable  à  rindépendance  de  la  Ban- 
que d'émission  par  rapport  à  l'Etat,  et  l'opinion 
favorable  à  la  Banque  d'Etat.  La  première  solu- 
tion l'a  emporté  encore.  D'accord  avec  le  Gouver-. 
nement,  le  Parlement  n'a  pas  voulu  mettre  direc- 
tement entre  les  mains  de  l'Etat  le  pouvoir  d'émis- 
sion pour  la  métropole,  comme  pO'Ur  les  colonies, 
il  a  maintenu  le  principe  de  l'autonomie  des  ban- 
ques d'émission  et  de  leur  monnaie  fiduciaire,  et 
il  a  consacré  pour  un  quart  de  siècle  le  système 
dont  la  solidité  a  fait  ses  preuves  au  cours  de  la 
terrible  tourmente  de  la  guerre.  Il  a  résisté  de 
môme  au  projet-que  certains  de  ses  membres  pro- 
posaient, d'umfier,  au  profft  de  la  Banque  de 
France,  le  régime  de  l'émission  dans  toute  Péten- 
dtue  de  la  France  métropolitaine  et  coloniale,  ainsi 
qu'aux  utopiques  et  dangereuses  perspectives  dé- 
veloppées par  les  députés  socialistes,  d'une  dif- 
fusion prodigieuse  et  universelle  du  crédit  par 
la  Banque  centrale  d'émission  et  son  papier. 

Ce  n'est  pas  toutefois  à  dire  que  la  législature 
actuelle  ait  méconnu  l'immense  importance  des 
pro'blèmes  du  crédit  dans  l'économie  nationale 
du  temps  présent.  Il  faut  reconnaîtt'e,  au  con- 
traire, pour  rendre  pleinement  justice  au  Parle- 
ment qui  s'en  va,  qu'il  a  toujours  témoigné  d'une 
volonté  extrêmement  ferme  et  sans  cesse  affir- 
mée, de  voir  renouveler,  moderniser  et  renforcer 
cette  armature  de  crédit  qui  est  à  la  guerre  éco- 
nomique ce  que  l'artillerie  lourde  et  les  mitrail 
leuses  tout  à  la  fois  ont  été  à  la  guerre  militaire. 
De  même  que  le  Parlement  s'est  efforcé,  dès  avant 
la  guerre  et  pendant  la  guerre,  avec  une  insis- 
tance que  certains  trouvaient  incompétente  ou 
brouillonne,  mais  qui  témoignait  cependant  d'uni' 
vive  intelligence  des  nécessités  nouvelles,  de  fair  > 
adopter  par  l'état-major  des  programmes  d'arme- 
ments nouveaux,  de  même  on  ne  peut  manquer 
d'être  Irappé  de  l'obstination  parfois  maladroite, 
mais  loiiaible,  avec  laquelle  nos  Chambres  s'éver- 
tuèrent à  vaincre  rindifférence  ou  les  résistance?! 
que  nos  financiers  die  profession  opposent  au  ra- 
jeunissement de  nos  institutions  de  crédit. 

A  cet  égard,  toutefois,  et  en  dépit  de  sa  bonne 
volonté,  l'œuvre  de  la  législature  finissante  n'e^t 
pas  susceptible  d'entraîner  une  renaissance  ca- 
ractérisée de  notre  système  de  crédit  parce  qu'elle 
n'a  pas  pu  toucher  aux  bases  profondes  de  ce 
systftme  p.t  à  l'inspiration  mftme  qui  l'anime.  A 
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l'égard  de  laspecl  étriqué  des  administraleuis 
de  nos  gramkâ  banqjues,  notre  Parlement  est 
sans  action.  Li'est  à  des  problèmes  de  personnes 
'  et  à  des  traditions  hors  de  sa  portée  qu'il  se 
heurte.  D'accord  avec  le  Gouvernement,  nos 
Qhiunbres  n'ont  pu,  en  d'ehors  du  bâtiment  cen- 
tral,de  notre  système  de  banques  dont  la  distri- 
bution intérieure  lui  demeure  lermée,  que  procé- 
der par  quelques  adjonctions  dont  le  raccorde- 
ment avec  l'édifice  principal  est  mal  assuré. 

Ces  créations  adventices  dues  à  la  législature 
actuelle  peuvent  se  classer  sous  quatre  rubri- 
ques : 

1"  Crédit  en  faveur  du  petit  commerce  et  de  la 
petite  industrie  ; 
Il  2"  Crédit  industriel  ; 
W  3°  Crédit  aux  régions  li±>érées  ; 

4°  Crédit  à  l'exportation. 

i 

f    Le  Crédit  au  petit  commerce  et  à  la  petite  in- 
dustrie, qui  est  toujours  l'objet  de  la  sollicitude 
diu  l^arlenient,  a  été  assez  fortement  organisé  par 
la  loi  du  13  mars  1917  relative  aux  banques  popu 
laires. 

Cette  loi  prévoit  d'abord  la  constitution  de  So- 
ciétés de  Caution  mutuelle  constituées  entre  com- 
merçante, industriels,  labricanls,  artisans,  et  So- 

.  ciétés  commerciales  et  qui  ont  pour  objet  exclusif 
l'aval  et  l'endos  des  effets  de  commerce  et  des 
billets  créés,  souscrits  ou  endossés  par  leurs 
membres  à  raison  de  leurs  opéiations  profession- 
nelles. La  loi  prévoit  ensuite,  au  profit  des  ban- 
ques populaires,  des  facilités  qui  sont  de  nature  à 

"accélérer  et  à  multiplier  leur  création.  Des  avan 
ces  sans  intérêt  leur  sont  faites,  notamment  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  12  millions  sur 
les  20  millions  de  francs  versés,  par  le  Trésor  à 
la  Banque  de  France,  en  vertu  de  la  convention  de 
1911,  et  les  Caisses  d'Epargne  ont  été  autorisées 
à  fau-e  sur  leu/  fortune  personnelle  des  prêts  à  ces 
banques  populaires. 

La  loi  nouvelle  paraît  d'ailleurs  destinée  à  don- 
ner une  vie  réelle  au  crédit  populaire.  \u  moi^ 
de  judlet  dernier,  M.  Clémentel  avait  annoncé 
déjà,  en  effet,  que  sept  banques  populaires  fonc- 
tionnaient déjà  sous  les  auspices  de  la  nouvelle 
loi,  que  8  à  10  autres  étaient  sur  le  point  d'être 
entièrement  constituées  et  qu'une  trentoine 
étaient  en  voie  de  formation.  Il  v  aurait  donc  ac- 
tuellement 40  à  .50  banques  populaires  qui  se- 
raient capables  d'assurer  la  marche  du  méca- 
nisme du  crédit  aux  petits  commerçants  et 
industriels. 

<:e  système  de  crédit  populaire  général  a  été 
ensuite  complété  par  des  disposition^  spéciale^ 
en  faveur  des  démobilisés.  Un. crédit  de  100  mil- 
lions a  été  voté  pour  les  petits  commerçants,  in- 
dustriels et  artisans  rendus  à  la  vie  civile,  et  h 
distribution  des  avances  prévues  sur  ce  fonds  a 
eie  confiée  aux  banques  populaires  fonctionnant 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1917  qui  reçoivent  sur 
ce  tonds  des  avnnces  sans  intérêts 

Enfin,  certains  autres  avantages  en  faveur  du 
petit  commerce  ont  été  insérés  dans  la  nouvelle 
convention  avec  la  Banque  de  France 


Le  Crédit  industriel  n'a  guère  été  envisa.o-é  ou 
tout  au  moins  il  n'a  fait  l'objet  d'aucune^Véa 
tiofn  nouvelle  intéressante,  sauf  en  Al<^érie  e* 
sauf  ce  qui  sera  dit  tout  à  l'heure  à  propos'  du 
crédit  aux  régions  dévastées. 

«niî  ^'^l'^'^T^     '^''"■i'^*      renouvellement  du  pri- 
yilèa-e  de  la  Banque  de  l'Algérie  prévovaif  la  cr.ln- 
tion  d  une  banque  industrielle  sous  les  ausnicp=. 
et  avec  la  collaboration  de  la  Banque  do  l'\io/> 
Xùui-Pi^l^[!^^'^'^  c'est  ainsi  qu'a  été  d-^ 

"i'"^"  !a  création  de  la  Banque  industrielle  pour 


l'Afrique  du  Nord,  au  capital  de  10  millions,  dotée 
par  la  Banque  de  l'Algérie  de  10  autres  millions 
et  pouvant  émettre  des  obligations  jusqu'à  con- 
currence de  20O  millions  de  francs,  ce  qui  lui 
permettra  de  faire  des  f>réts  à  long  terme  et  des 
commandites. 


Le  Crédirdans  les  régions  libérées  a  été'  orga- 
nisé partie  au  moyen  des  institutions  préexistan- 
tes, comme  le  Crédit  Foncier  et  les  Caisses  de 
crécHit  agricole,  pour  les  prêts  à  la  propriété  im- 
1^  urbaine  et  rurale,  et  partie  au  moyen 
de  la  création  d'un  nouvel  organisme  :  le  Crédit 
Aalional  pour  faciliter  la  réparation  des  domma- 
ges causés  par  la  guerre.  Cette  banque  nouvelle 
est  destinée  à  payer  pour  le  compte  de  l'Etat  aux 
industriels  et  commerçants  sinistrés  les  indemni- 
tés ei  les  avances  prévues  par  la  loi  du  17  avril 
1919,  et,  en  outre,  à  leur  consentir,  sous  sa  res- 
ponsabilité et  jusqu'à  concurence  de  500  millions, 
des  crédits  complémentaires  pour  assurer  la  re- 
— pJrise  de  leurs  entreprises. 

Mais  le  fonctionnement  de  cette  banque  est  en 
même  temps  appelé  à  dépasser  le  cadre  d'es  pays 
dévastés  et  à  devenir  un  institut  complémentaire 
de  crédit  industriel,  vraiment  national,  surtout 
en  faveur  de  la  petite  industrie  grâce  à  une  clause 
qui  prévoit  que  lorsque  les  besoins  urgents  des 
régions  dévastées  auront  été  satisfaits,  une  partie 
(les  ressources  de  la  banque  pourront  être  affec- 
tées à  des  prêts  en  faveur  des  moyens  et  petits 
imluslnels  ou  commerçants  de  l'ensemble  du  ter- 
ritoire. 


Quant  au  crédit  à  Vexportation,  ou  plus  exacte- 
ment au  commerce  extérieur,  puiscfu'il  doit  fonc- 
tionner aussi  bien  en  faveur  des  importateiîrs  que 
des  exportateurs,  il  a  été  enfin  l'objet  de  la  créa- 
tion de  cette  fameuse  Banque  pour  le  Commerce 
exteneur  dont  il  était  question  depuis  si  long- 
temps chez  nous  et  que  la  guerre  seule  aura  été 
capable  de  tirer  des  limbes  d'où  elle  ne  pouvait 
arriver  à  sortir.  Par  un  vote  de  la  Chambre  du 
juillet  dernier  et  du  Sénat,  au  4  octobre  un 
puissant  établissement  a  été  créé,  au  capital  de 
100  millions  de  francs,  pour  escompter  le  papier 
commercial  à  long  terme  des  importateurs  et  des  s 
exportateurs.  La  banque  nouvelle  fonctionnera  " 
avec  une  subvention  de  l'Etat  tant  que  le  capital 
ne  sera  pas  rémunéré  au  delà  de  6  %  et  elle  sera 
naturellement  soumise  à  un  contrôle  public  ana- 
logue à  celui  qui  existe  à  l'égard  de  la  Banque 
de  France  et  du  Crédit  Foncier.  En  dépit  de  ses 
imperfections  et  spécialement  de  l'insuffisante  or- 
ganisation des  succursales  de  cette  banque  à 
i  étranger      point  de  vue  au  sujet  duquel  VEu~ 
rope  .\ouveUe  a  exprimé  plusieurs  fois  sa  manière 
de  penser  i^.  Ji""  du  18  août  1918,  du  9  janvier 
1919  et  *i  11  oclotore  dernier)  —  l'œuvre  qu'a 
créée  e  Parlement  est  extrêmement  importante 
(>est  la  première  assise  de  notre  organisation 
bancaire  pour  1  expansion  commerciale  française 
A  coté  de  ces  organisations  nouvelles  destinées 
à  perfectionner  notre  système  de  crédit,  il  nous 
faut  encore  signaler  )es  perfectionnements  que  la 
législature  a  apportés  à  nos  instruments  fiduciai- 
res de  paiement,  perfectionnements  qui  touchent  à 
la  fois  au  domaine  de  la  monnaie  et  diu  crédit  La 
po  ihque  des  virements  entre  les  administrations 
publiques  ou  dans  les  rapports  du  public  avec 
ces  adiministrations,  a  été  étendue  et  facilitée  par 
plusieurs   décrets  ;    la   législation    du  chèque 
déia  améliorée  au  cours  de  la  lés-islature  précé 
dente  par  l'introduction  dans  notre  droit  du  chèque 
barré,  a  été  complétée  d'une  manière  extn''mp 
ment  utile  par  la  loi  du  2  aofit  1917  qui  a  enfin 
environné  fusage  du  chèque  de  sanction?  sévère^ 
contre  les  tireurs  de  m.auvaise  foi  ;  sanclion<?  m{\ 
étaient  réclamées  depuis  longtemps  et  dont  l'S 
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sencQ  entravait  sérieusement  la  diffusion  de  ce 
moiyen  de  paiement. 

Enfin  nous  pouvons  même  relever,  à  l'actif  du 
Parlement,  la  création  du  chèque  postal^  qui  n'est 
pas  certes  un  véritable  chèque,  mais  plutôt  uno 
espèce  de  mandat  perfectionné,  de  nature  cepen- 
dant à  rendre  les  plus  précieux  services  et  que 
notre  pays  n'a  adopté  qu'en  suivant  l'exemple 
des  pa.ys  comme  l'Autriche,  qui  l'avaient  institué 
chez  eux  avec  le  plus  grand  succès. 


Si  l'œuvre  accomplie  dans  le  domaine  du  cré- 
dit est  importante  et  méritoire,  celle  qui  a  eu  pour 
olbjet  les  relatià-ns  commerciales  extérieures  est 
beaucoup  plus  Considérable  encore.  En  cette  ma- 
tière surtout  il  y  a  eu  d'immenses  difficultés  à 
vaincre  à  cause  des  problèmes  pressants  que  po- 
sait la  guerre,  et  nous  ne  pouvons  songer  à  rele- 
ver ici  l'énorme  quantité  de  textes  de  lois  ou  de  dé- 
crets qui  ont  eu  pO'ur  but  au  jour  le  jour  de  ré- 
soudre ces  problèmes.  Nous  rappellerons  seule- 
ment d'une  manière  sommaire  quel  a  été  l'esprit 
et  quelles  ont  été  les  méthodes  de  la  pohiique 
commerciale  de  guerre  qui  a  été  suivie  par  nos 
gouverna.nts  pendant  la  guerre.  Nous  cherche- 
rons ensuite  à  voir  quels  sont,  d'après  certams 
actes  ou  certains  débats,  les  indices  de  l'orienta- 
tion que  la  législature  actuelle  paraissait  vouloir 
donner  à  notre  politique  commerciale  d'après- 
guerre. 

1"  LA  POLITIQUE:  COMMERCIALE 
DE  GUERRE 

Toute  cette  politique  a  été  dominée  par  des  né- 
cessités et  par  des  préoccupations  comp-lètement 
différentes  de  celles  du  temps  de  paix.  Ce  n'est 
pas  ujie  pensée  de  protectionnisme  qui  l'a  ani- 
mée. Ç'a  été  le  double  souci,  d'une  part,  d'assurer 
dans  les  meiileures  conditions  possibles  la  satis- 
faction des  immenses  et  impérieux  besoins  d'im- 
portation que  provoiquait  la  guerre  à  un  moment 
où  les  marchandises  et  les  moyens  de  transport 
se  raréfiaient  dans  le  monde,  d'autre  part  de  mé- 
nager dans  la  mesure  où  cela  se  pouvait  les 
moyens  financiers  d'une  nation  exposée  à  impor- 
ter presque  sans  contre-partie  d'exp-OTtations,  en 
s'opposant  aux  entrées  des  marchandises  jugées 
inutiles  ou  moins  utiles  que  d'autres. 

La  base  essentielle  de  cette  politique  entière- 
ment nouvelle  que  les  événements  commandaient 
a  été  non  plus  le  droit  de  douane,  mais,  la  prohi- 
bition qui  a  servi  tout  à  la  fods.  à  restreindre  les 
entrées  d'o-bjets  jugés  inutiles  à  la  vie  nationale 
de  guerre,  et  à  favoriser,  par  les  priorités  qui  ont 
été 'le  complément  logique  des  prohibitions,  l'en- 
trée des  objets  les  plus  indispensables. 

Cette  politique  de  prohibition  s'est  développée 
en  une  série  de  lois  ou  de  décrets  successifs  dont 
nous  indiquerons  seulement  les  principales.  Le 
point  de  départ  a  été  la  loi  capitale  d(u  6  mai  1916, 
qui  a  autorisé  le  douve rnemient  à  prohiber  pro- 
visoirement par  décret  l'entrée  des  marchandises 
étrangères.  En  application  de  cette  loi  un  décret 
du  11  mai  1916  commença  par  prohiber  seule- 
ment l'entrée  de  quelques  produits  tout  à  fait  su- 
perfius.  Ce  n'est  qu'en  1917.  par  le  décret  du  2? 
mars  que  commença  l'ère  des  probibitions  rigou- 
reuses, tempérées  par  des  dérogations  accordées 
h  titre  indivirluel  par  le  comité  des  dérogations 
Tinp  série  d'arrêtés  et  de  décrets  complétèrent  cp=^ 
dispot^itions  dans  le  courant  de  l'nnnée.  et  arri- 
vèrent h  établir  un  régime  dans  lequel  In  nrohi 
bition  devenait  vraiment  la  règle  pour  la  grande 
mfiiorité  des  nroduits,  sous  la  réserve  des  déro- 
iîations. 

C'est  à  cette  époque  que  commença  à  apparaî- 
tre le  système  des  consortiums  d'importation  qui 
devait,  dans  la  pensée  du  ministre  du  Commerce, 
oui  les  avait  tnRtliuég.  permettre  d'arriver  au  com 


tingentement  national  des  produits  dont  l'impor- 
tation ne  pouvait  satisfaire  à  toutes  les  demandes 
du  commerce  ou  de  l'industrie.  Ce  système  des 
consortiums  était,  en  principe,  tout  à  fait  légi- 
time, puisqu'il  visait  à  provoquer  le  groupement 
des  importateurs  et  la  juste  répartition  entre  eux 
des  contingents  importés  au  prorata  des  besoins 
de  chacun  des  adihérents.  L'application  seuFe  en 
fut  défectueuse.  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur 
les  très  vives  critiques  que  nous  fûmes,  dans  cette 
revue,  les  premiers  à  faire  à  cette  conception 
(v.  VEurope  Nouvelle  d'avril  à  juillet  1918).  Nous 
rappellerons  seulement  qu'il  y  avait  dans  la  con- 
ception ministérielle  des  consortiums  d'importa- 
tion une  idée  qui  devait  dépasser  les  besoins  de 
ta.  guerre  et  la  période  de  guerre.  Cette  idée  étai 
celle  d'une  organisation  permanente  des  indus- 
triels français  en  vue  di'un  groupement  de  leurs 
besoins  d'importations  qui  leur  donnerait  des 
avantages  pour  leurs  achats  et  qui  leur  permettrait 
d'établir  des  programmes  rationnels  d'achats  et 
de  transpoTt.  Mais  l'erreur  était  de  soumettre  le 
jeu  de  ce  mécanisme  à  un  contrôle  de  l'Etat  ei 
même  à  une  participation  administrative  de  na- 
ture à  étouffer  le  libre  jeu  des  initiatives  commer 
ciales. 

11  est  essentiel  de  noter  que  la  Chambre  a  refusé 
en  somme  de  suivre  le  Gouvernement  dans  cette 
voie  d'étatisation  à  outrance  de  l'industrie  et  du 
commerce.  Tout  en  hésitant  à  condamner  formel- 
lement une  institution  qui  rendait  malgré  ses  dé- 
fauts quelques  services,  elle  formula,  notamment, 
dans  la  séance  du  2.  juillet  1918,  de  telles  réserves, 
qui  furent  renouvelées  par  la  suite,  que  l'édifice 
d'organisation  bureaucratique  qu'avait  voulu 
élever  M.  Clémentel  apparut  comme  impossible  à 
maintenir.  Les  consortiums  furent  abandonnée 
peu  à  peu,  et  l'on  peut  dire  que  le  Parlement  a 
sauvegardé  ainsi  par  une  intervention  discrète 
mais  efficace  tout  de  même,  le  principe  de  la  li- 
berté fondamentale  dies  initiatives  commerciales, 
que  le  régime  des  consortiums  d'Etat,  soutenu 
par  le  parti  socialiste,  menaçait  de  réduire  dange. 
reusement. 

Les  prolhibitions  d'entrée  furent  complétées  pat 
des  prohibitions  de  sortie  qui  viennent  complé-i 
ter  le  mécanisme  du  ré'gime  général  des  probibi- 
tions. Ces  prolhibitions  de  sortie  ont  eu  pour  ob- 
jet, en  effet,  de  conserver  à  la  France,  dans  la 
mesure  où  cela  était  possible,  les  instruments  fi- 
nanciers ou  monétaires  qu'elle  avait  besoin  de  re^ 
tenir  avec  la  plus  grande  attention  en  vue  de  sub-; 
venir,  soit  à  ses  besoins  intérieurs,  soit  à  ses  paie4 
ments  à  l'étranger.  Cfest  dians  ce  but  que  furertt 
successivement  pro'hibées  les  exportations  de  ca- 
pitaux et  les  sorties  de  monnaies  d'or,  d'argent 
ou  même  de  papier. 

L'œuvre  de  aiierre  est  ainsi  très  simple,  du 
moin«  dans  so'U  esmrit  et  dans  ses  tendances,  car 
ip  répète  nu'elle  a  été  extrêmement  comolexe  dans 
cîpc;  mnvens  et  nue  les  textes  qui  y  sont  relatiifs 
pont  infiniment  nombreux. 

Tl  n'pp  e^t  pas  de  même  en  ce  nui  concerne 
l'orientation  de  la  politique  commerciale  après  la 
guerre. 

2°  LA  POLITIOUE  COMMERCIALE 
D'APRES-GUERRE 


Il  est  difficile  d'apprécier  une  œuvre  qui  est 
à  peine  ébauchée,  si  même  cela  n'est  pas  trop 
dire,  et  noms  ne  pouvons  tout  au  plus  que  saisir 
certains  indices  ou  certaines  tendances  qui  se  sont 
révélés  à  propos  de  certains  débats  spéciaux  et 
limités. 

Ces  indices  et  ces  tendances  révèlent  toutefois 
une  orientation  Générale  assez  nette  vers  ce  que 
l'on  neuf  appeler  le  nationalisme  éronomique, 
e'pst-?i-dire  vers  une  volonté  de  fermer  autant  que 
possible  le  marché  national  aux  infiuences  étran- 
i  gères.  Cette  tendance-là  compte,  cependant  elle- 
^    m^me  deuy  Mées  distînclc^  •  *'id^e  de  défpna« 
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contre  l'envahissement  économique  de  l'Allema- 
gne et  l'idée  de  nationalisme  protectionniste  gé- 
néral. 

Lidée  de  défense  contre  l'Allemagne  est  tout 
à  fait  légitime,  en  tant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  ces- 
ser les  abus  dont  nous  avons  été  victimes  avant 
la  guerre.  Il  y  a  lieu  de  prendre  des  précautions 
contre  les  étrangers  qui  viennent  s'établir  en 
France  et  contre  les  marchandises  qui  veulent 
abusivement  pénétrer  chez  nous.  C'est  de  là  que 
procèdent  les  deux  lois  votées  dans  les  derniers 
mois  de  la  législature,  l'une,  relative  au  Statut  des 
étrangers  en  France,  et  l'autre,  celle  du  6  mai 
1919,  relative  aux  appellations  d'ongine.  Cette 
dernière  loi  est  faite  pour  garantir  la  probité  des 
opérations  commerciales  et  protéger  l'acheteur 
oointre  la  tromperie  concernant  l'origine  des  pro- 
duits, et,  combinée  avec  les  obligations  inscrites 
dans  le  traité  de  paix,  elle  permettra  de  mettre 
fin  aux  usurpations  commerciales  auxquelles  se 
livrait  l'Allemagne. 

Mais  outre  cette  tendance,  il  y  en  a  une  autre 
qui  s'est  parfois  manifestée  pendant  les  débats 
de  la  Cham'bre  et  du  Sénat.  C'est  celle  qui  vise- 
rait à  restreindre  la  concurrence  étrangère  sur 
notre  territoire  dans  une  mesure  telle  que  le  mar- 
ché national  deviendrait  pratiquement  un  champ 
clos,  à  peu  près  entièrement  réservé  à  nos  in- 
dustriels et  à  nos  négociants,  travaillant  sans  con- 
currents extérieurs,  à  l'abri  de  droits  presque 
prohibitifs.  Nous  ne  pouvons  guère  insister  sur 
Ce  qui  ne  s'est  guère  manifesté  que  par  certaines 
déclarations  ou  par  certaines  décisions  de  prin- 
cipe plutôt  que  par  des  actes  défmitifs  :  mais 
enfm,  comment  ne  pas  rappeler,  par  exemple,  la 


thèse  soutenue  et  approuvée  par  la  Chambre  au 
cours  du  débat  relatif  aux  concessioms  de  pétrole 
en  Algérie  et  au  refus  d'accepter  la  coopération 
de  capitaux  étrangers  dans  ces  conceasions,  la 

dénonciation  des  conventions  économiques  et  con- 
sulaires et  l  abandion  de  toute  application  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  dans  les  trai- 
tés de  commerce  à  venir?  Il  y  a  là  une  série  de 
symptômes  caractéristiques  d'un  désir  de  reploie- 
ment économique  national,  qui  n'est  pas  particu- 
lier d'ailleurs  à  la  France,  mais  qu'il  convient  de 
relever  dans  cette  revue  rapide  de  l'œuvre  et  de 
la  pensée  de  la  législature  défunte. 

Nous  ferons  O'bserver,  en  matière  de  conclu- 
sion, qu'il  y  aura  lieu,  pour  la  législature  future, 
de  tâcher  de  prendre  parti  entre  les  deux  tendan- 
ces contradictoires  qui  se  révèlent  dans  cette  poli- 
tique commerciale  trop  hésitante.  Ou  il  faudra  se 
décider  à  fermer  le  territoire  français,  à  faire  se 
replier  sur  elle-même  la  vie  économique  natio^ 
nale  en  livrant  le  consommateur  français  à  l'ex- 
ploitation sans  effort  des  producteurs  nationaux, 
—  ce  qui  serait  une  solution  mortelle  —  ou  bien, 
au  contraire,  il  faudra  nettement  comprendre  que 
si  l'on  veut  donner  à  l'expansion  française  sa 
pleine  puissance,  si  l'on  veut  que  servént  les  ins- 
truments qu'on  a  forgés  pour  assurer  cette  expan- 
sion (attachés  commerciaux,  banque  d'exporta- 
tion, etc..)  cela  ne  peut  être  qu'à  charge  de  réci- 
procité pour  l'étranger  qui  veut  aussi  se  dévelop- 
per chez  nous  comme  clians  le  reste  du  monde, 
bref,  il  faudra  compi*endre  que  l'avenir  est  dans 
la  lutte  loyale  et  libre  sur  les  marchés  du  monde. 

LÉON  POLIER. 
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Introduction.  — ■  Une  déclaration  de  M.  Klotz 

Le  17  octobre  dernier,  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  députés,  M.  Klotz  croyait  faire  l'éloge  du  Parle- 
ment sur  le  point  de  partir  et  du  Gouvernement  qui 
va  présider  et  procéder  aux  élections  prochaines  : 

<(  Je  termine  en  rendant  hommage  à  l'effort  accompli 
par  le  Parlement,  disait-il  ;  en  effet,  ceux  qui  disent 
que  l'on  n'a  pas  voté  d'impôts  pendant  la  guerre  de- 
vraient adresser  ce  reproche  aussi  bien  au  Parlement 
qu'au  Gouvernement,  puisque  l'initiative  parlemen- 
taire s'exerce  en  cette  matière  comme  l'initiative  gou- 
vernementale. Mais  le  reproche  serait  ine.xact. 

«  Un  effort  supplémentaire  de  50  %,  qui  est  parfaite- 
ment réalisable,  et  que  le  pays  est  indiscutablement 
prêt  à  accepter,^  permettrait  ainsi  d'équilibrer  toutes 
les  charges  permanentes  du  budget. 

«  Ce  bilan,  remarquez-le,  laisse  entièrement  de  côté 
les  ressources  exceptionnelles  telles  que  le  produit  de 
la  liquidation  des  stocks  de  guerre,  tous  recouvre- 
ments sur  les  avances  consenties  à  nos  alliés,  ainsi 
que  tous  versements  attendus  de  nos  ennemis.  Ces 
ressources  exceptionnelles  seraient  exclusivement  con- 
sacrées, soit  à  amortir  nos  dettes  actuelles,  soit  à 
venir  en  déduction  de  celles  qui  nous  restent  à  con- 
tracter ;  mais  il  est  certain  que  la  France  a  les  moyens 
de  faire  façe,  en  toute  éventualité,  à  ces  charges  bud- 
gétaires. Et  si  elle  en  a  les  moyens,  nul  ne  doute 
aussi^  qu'elle  en  ait  la  volonté. 

"  J'ai  donc  cette  confiance  qu'après  la  consultation 
du  pays  —  car,  smivant  le  conseil  très  judicieux  de 


M.  André  Lefèvre,  de  M.  le  président  de  la  Commis- 
sion du  budget  et  le  mien  propre  [sic],  le  pays  se  gar- 
dera d'envoyer  dans  cette  Chambre  des  surenchéris- 
seurs et  des  démagogues  —  on  arrivera  à  équilibrer 
le  budget  de  la  France,  à  permettre  à  notre  pays'  de 
reprendre  sa  marche  en  avant. 

«  Grâce  à  cet  effort  commun  de  tous  les  Français 
vers  la  production  intense,  nous  verrons  s'améliorer 
de  jour  en  jour  des  recettes  dont  nous  pouvons  dire 
avec  quelque  fierté  qu'elles  ont  été  considérables 
pour  un  pays  dont,  pendant  cinq  ans,  les  dix  plus  ri- 
ches départements  ont  été  sous  le  joug  de  l'envahis- 
seur. Je  le  dis  avec  confiance  et  avec  l'espérance  que, 
les  ruines  étant  relevées,  ce  sera  la  France  tout  en- 
tière qui  produira  de  la  richesse  pour  le  grand  bien 
de  la  France.  » 

I.  —  Ce  que  l'on  a  fait 

Dans  mes  articles  et  mes  chroniques  je  me  suis 
souvent  référé  au  verbiage  de  M.  Klotz  et  j'ai  maintes 
fois  reproduit  de  longues  tranches  de  ses  discours. 
Comme  on  le  verra  par  la  suite  et  comme,  au  surplus, 
il  n'est  pas  difficile  de  s'en  apercevoir,  le  ministre  des 
Finances  a  toujours  cru  que  des  déclarations  opti- 
mistes peu  conformes  à  la  réalité  pouvaient  persuader 
le  bon  public  que  tout  allait  pour  le  mieux  dans  le 
meilleur  des  mondes  et  lui  faire  croire  que  l'équilibre 
de  nos  budgets  futurs  était  assuré.  11  se  trouvait  en 
face  de  deux  solutions  :  l'une  facile,  consistant  à 
laisser  à  ses  successeurs  le  soin  de  faire  face  au 
moyen  de  ressources  ordinaires  aux  dépenses  norma- 
les de  nos  futurs  budgets,  l'autre  à  la  fois  impopulaire 
et  courageuse,  consistant  à  exposer  dès  à  présent  une 
vérité  désagréable,  à  montrer  dans  quelle  impasse 
financière  ses  prédécesseurs  et  lui  s'étaient  engagés, 
à  mettre  au  plus  tôt  en  vigueur  les  mesures  financiè- 
res radicales,  mais  raisonnables,  qui  seules  nous  per- 
mettront de  sortir  du  gâchis  existant  ou  du  moins  d« 
faire  obstacle  à  son  accroissement.  M.  Klotz,  c'est-à- 
dire  le  Gouvernemant  et  les  deux  Chambres,  ont  p'ré- 
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féré  la  seconde  solution  :  au  Gouvernement  elle  a 
permis  do  se  cramiDonner  plus  longtemps  au  pouvoir  ; 
aux  sénateurs  et  aux  députés,  elle  domie  l'espoir  d'une 
réélection  aisée. 

11  nu  faut  d'ailleurs  pas  dire  que  rien  n'a  été  fait. 
Il  était,  en  effet,  indispensable  de  financer  la  guerre 
et  il  convenait  de  financer  l'après-guerre.  On  pouvait, 
comme  dans  l'Empire  britannique  et  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord,  recourir  le  plus  possible  à 
l'impôt  ordinaire  ou  extraordinaire,  et,  à  cet  égard, 
l'Italie  elle-même  mérite  d'être  citée  en  exemple  ;  uu 
pouvait  aussi,  et  c'est  ce  qui  a  élé  fait  en  France, 
augmenter  le  moins  possible  les  impôts  existants,  ou 
en  créer  peu  cie  nouveaux,  procéder  à  de  trop  rares 
réformes  fiscales,  dédaigner  la  reprise  par  l'Etat  des 
monopoles  de  fait  existant  avant  la  guerre  ou  consti- 
tués depuis  lors,  recourir  plus  à  la  dette  flottante, 
emprunts  à  nos  alliés  et  associés  compris,  qu'à  la 
dette  consolidée,  accélérer  dans  des  conditions  exagé- 
rées l'allure  de  nos  presses  à  billets,  résoudre  de  fa- 
çon lamientable  la  question  des  versements  à  faire  par 
l'ennemi  d'hier  et  se  livrer  au  minimum  d'efforts  en 
faveur  des  régions  libérées. 

Je  me  propose  de  reprendre  successivement  ces 
divers  points  en  indiquant  chaque  fois,  d'une\manière 
très  générale,  ce  qui  a  été  fait  et  ce  que  l'on  n'a  pas 
fait.  Les  responsabilités,  à  cet  égard,  se  répartissent 
entre  le  Gouveraiement,  qui  possède  l'initiative  des  lois 
financières  et  négocie  seul  les  traités  de  paix,  la  Cham- 
bre des  députés  qui  possédé  l'initiative  'des  lois  finan- 
cières et  le  droit  d'interpellation- et  de  contrôle  et  le 
Sénat  qui  possède  seulement  le  droit  d'interpellation 
et  de  contrôle. 

II.  —  Les  augmentations  subies 
pai*  les  impôts  en  vigueur 

Certes  les  impôts  existants  ont  subi  de  nombreuses 
augmentations.  Tel  a  été  le  cas  du  doublement  et  de  \ 
la  modification  de  cer-taines  taxes  assimilées  (lois  du 
30  décembre  1916  et  du  29  juin  1918)  de  l'augmentation 
du  droit  de  timbre  proportionnel  réduit  (loi  du  29  juin 
1918),  de  la  majoration  du  droit  de  timbre  de  dimen- 
sion et  des  droits  de  timbre  frappant  les  polices  d'as- 
s'orances  (même  loi),  du  relèvement  des  droits  sur  les 
donations  et  les  successions  (loi  du  31  décembre  1917), 
des  modifications  aux  droits  et  au  régime  de  produc- 
tion des  alcools  (loi  du  30  juin  1916),  du  relèvement  des 
droits  sur  les  boissons  hygiéniques  (lois  du  30  décem- 
bre 1916  et  du  29  juin  19l8)  et  sur  les  sucres  et  la 
saccharine  (même  loi  et  loi  du  29  juin  1918),  du  triple 
relèvement  du  prix  de  vente  des  tabacs  et  du  double 
relèvem&nt  du  prix  de  vente  des  allumettes  (lois  et 
décrets  divers),  du  relèvement  du  droit  de  statistique 
et  de  son  extension  aux  colis  postaux  (loi  du  29  juin 
1918),  de  la  modification  des  licences  des  débitants  de 
spiritueux  (même  loi),  du  relèvement  des  droits  sur  la 
chicorée  et  les  autres  succédanés  du  café  et  des  droits 
sur  les  vinaigres  et  l'acide  acétique  (même  loi),  de 
Taccroissement  de  l'impôt  sur  les  transports  (même 
loi)  et  de  l'élévation  des  taxes  postales,  télégraphiques 
et  téléphoniques  (loi  du  30  décembre  1916). 

Cette  longue  énumération,  dans  sa  sécheresse,  peut 
faire  accroire  au  lecteur  que  le  Gouvernement  et  le 
Parlement  ont  bien  mérité  de  la  patrie  en  raison  de 
leur  politique  financière  vigoureuse.  C'est  ce  que  j'au- 
rai l'occasion  d'apprécier  après  que  j'aurai  également 
passé  en  revue  la  liste  des  impôts  nouveaux  et  des 
réformes  fiscales  (substitution  d'impôts  nouveaux  à 
des  impôts  anciens).  Je  terminerai  ce  paragraphe  en 
hotant  trois  textes  légaux  que  l'on  peut  assimiler  à 
des  augmentations  d'impôts  déjà  en  Vigueur  :  les  me- 
sures contre  les  fraudes  fiscales  prises  en  vertu  de  la 
loi  du  18  avril  1918,  la  transformation  en  droit  annuel 
et  obligatoire  du  droit  d'enregistrement  applicable  aux 
polices  d'assurances  contre  les  accidents,  édictée  par 
la  loi  du  29  juin  1918,  et  l'enregistrement  obligatoire 
des  actes  sous  seings  privés  constatant  des  conven- 
tions synallagmatiques  (même  loi). 

III.  —  Les  impôts  nouveaux 

""Presque  aussi  longue  est  la  liste  des  impôts  nou- 
veaux votés  depuis  la  déclaration  de  guerre.  Un 
tableau  chronologique  constitue,  à  mon  avis,  le  mode 
le  plus  expressif  : 

Contrîbuticjrt  extraordinaire  sur  les  bénéfices  de  guerre 
(loi  du  1«»  juillet  1916  et  du  31  juillet  1917)  ; 
Taxe  militaire  de  guerre  (loi  du  31  décembre  1916)  ; 
Droits  divers  sur  des  denrées  coloniales  (même  loi)  ; 


Impôt  sur  les  eaux  minérales  (même  loi)  ; 

Impôt  sur  la  ciiicorée  et  les  succédanés  du  café  (ttiénle  loi); 

Impôt  sur  les  spectacles  (même  loi)  ; 

Droit  sur  les  paiements  et  sur  les  objets  et  consdtnttla- 
tions  de  luxe  (lois  du  31  juillet  1917  et  du  29  juin  1818)  \ 

Taxe  annuelle  sur  les  contrats  d'assurances  sur  la  vie 
ou  de  rente  viagère  (loi  du  29  juin  1918). 

Ici  encore  on  constate  fin  effort  :  tout  à  l'heure  les 
taux  s'ajoutaient  aux  taux  ;  cette  fois  les  impôts 
s'ajoutent  aux  impôts. 

Nos  parlementaires  et  nog  gotavertianls,  pourra-t-ôn 
dire,  veulent  que  la  France  fasse  preuve  de  courage 
fiscal.  Une  fois  de  plus,  le  public  se  trompe,  se  laisse 
séduire  par  les  apparences  et  s'englue  dans  les  pièges 
que  lui  tendent  ceux  qui  devraient  prendre  sa  défense 
et  qui,  trop  souvent,  profitent  de  leur  situation  pour 
lui  ((  bourrer  d  fructueusement  «  le  crâne  ». 

IV.  —  Quelques  réformes  fiscales 

Il  y  a  aussi  les  réformes  fiscales,  ou  plutôt  la  ré- 
forme fiscale,  puisqu'en  l'espèce  tout  se  tient. 

A  notre  système  presque  entièrement  réel  d'impôts 
directs  a  été  substitué  en  droit,  avant  la  guerre,  en  ; 
fait  et  en  droit,  depuis  le  début  des  hostilités^^  un  sys-  ' 
tème  d'imposition  personnelle  du  revenu,  tant  à  titre  i 
cédulaire  qu'à  titre  global. 

On  sait  qu'avant  la  guerre  l'impôt  général  sur  le 
revenu  existait  en  France.  Cet  impôt  n'y  existait,  11  ; 
est  vrai,  qu'à  titre  honoraire  ;  il  faisait  l'objet  d'un; 
texte  que  l'on  se  gardait  bien  d'appliquer.  La  loi  du' 
26  décembre  1914  en  avait  même  ajourné  la  pratique, 
et  l'oji  dut  attendre  la  loi  du  29  décembre  1915  pour 
qu'il  fût  mis  en  vigueur. 

Une  loi  subséquente,  celle  du  31  décembre  1916, 
abaissa  à  3.000  fr.  le  minimum  de  revenu  imposable 
à  l'impôt  gIobal«sur  le  revenu  et  augmenta  le  taux  de 
l'impôt. 

La  loi  du  31  juillet  1917  fit  mieux  encore  :  elle  établitj 
l'imposition  cédulaire  du  revenu  ;  elle  remania  et  com- 
pléta les  quatre  vieilles  dans  les  conditions  que  voici  : 

1°  Abolition  de  la  contribution  personnelle  mobilière,  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres  et  de  la  contribution 
des  patentes  (part  de  l'Etat)  ; 

2°  Augmentation  du  taux  de  la  contribution  foncière 
(propriétés  bâties  et  non  bâties)  ; 

3°  Impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  ;  l 

4"  Impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  ; 

5°  Impôt  sur  les  traitements  et  salaires  ; 

6"  Impôt  sur  les  professions  non  commerciales  ; 

7°  Impôt  sur  les  revenus  des  créances,  dépôts  et  cautioii- 
nements. 

La  même  loi  augmentait  le  taux  de  l'impôt  global 
[dit  général]  sur  le  revenu. 

La  loi  du  29  juin  1918  modifie  et  relève  enfin  ce 
même  impôt  global. 

V.  —  Les  tendances  de  notre  législation  1 
et  l'Impôt  sur  le  capital 

Somme  toute,  en  ce  qui  concerne  l'impôt,  on  peut 
constater  les  tendances  suivantes  : 

a)  On  a  accru  le  pourcentage  ou  le  taux  de  nom- 
breux impôts  existants  ; 

è)  On  a  créé  des  impôts  nouveaux,  directs  et  indi- 
rects, ordinaires  et  extraordinaires  ; 

c)  On  a  substitué  à  nos  vieilles  contributions  direc- 
tes, justement  flétries  dans  tous  les  pays  civilisés,  un 
impôt  global  sur  le  revenu,  voté  avant  la  guerre, 
appliqué  depuis  lors,  et  un  impôt  cédulaire  sur  le 
revenu,  l'un  complétant  l'autre  de  façon  harmonieuse. 

Mais,  répliquera-t-on,  qu'aurait-on  pu  faire  ?  Etait- 
il  possible  d'inventer  de  nouveaux  impôts,  d'accroître 
ceux  qui  existaient  déjà,  ue  substituer  à  des  droits  exis- 
tant depuis  de  longues  années  des  impôts  d'allure  nou- 
velle, généraux,  globaiix  et  personnels  ? 

Certes  oui,  quoi  qu'en  disent  quelques  esprits  cha- 
grins, plus  désireux  d'éviter  les  difficultés  immédiates 
que  de  faire  face  aux  impossibilités  de  demain^ 

Les  propositions  ne  manquent  pas.  Je  ne  veux  en 
donner  la  liste  ni  l'analyse.  Je  me  contenterai  d'en 
mentionner  quelques-unes  : 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'imposition  du  capital. 
Il  s'agissait  ou  bien  de  superposer  à  l'impôt  sur  le 
revenu  un  impôt  sur  le  capital  réalisant  la  discrimi- 
nation, c'est-à-dire,  étant  donnée  la  coexistence  dès 
deux  impôts,  la  surimposition  des  revenus  "  gagnés  » 
par  rapport  aux  revenus  «  non  gagnés  »  ;  ou  bien 
d'établir  un  impôt  non  renouvelable  sur  la  fortuné. 
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une  conscription  des  richesses  acquises.  Deui  thèses 
se  trouvaient  '  donc  en  présence  :  celle  de  l'impôt 
nominal  sur  le  capital,  de  1  impôt  calculé  d'après  le 
capital,  mais  paye  au  moyen  des  intérêts,  et  celle  de 
l'impôt  véritable  sur  le  capital,  de  l'impôt  que  dé  nom- 
breux contribuables  ne  pourraient  acquitter  qu'en  am- 
putant quelque  peu  leur  fortune,  en  réalisant  partie 
de  leurs  biens. 

L'impôt  nominal  sur  le  capital  a  été  préconisé  du- 
rant la  guerre  par  ^L  Albert  Métin,  aujourd'hui  dé- 
cédé ;  l'ancien  ministre  du  Travail  et  sous-secrétaire 
d'Etat  aux  finances  bénéficiait,  dans  les  milieux  politi- 
ques, d'une  situation  excellente.  Professeur  agrégé  de 
1  Université,  homme  de  méthode,  il  aurait  pu  faire 
triompher  son  _idée,  que  je  crois  très  bonne.  Mais  il 
a  eu  un  grave  lorl  :  sa  proposition  n'était  pas  viable  ; 
mal  étudiée,  elle  né  tenait  nul  compte  —  ou  presque  — 
de  l'impôt  sur  le  revenu  et  de  l'impôt  sur  les  succes- 
sions. Seule  une  coordination  sérieuse  peut  donner  de 
bons  résultats.  M.  Alber-t  Métin  ne  s'en  était  pas 
rendu  compte.  Aussi  îaut-il  se  féliciter  que  son  plan 
n'ait  pas  été  adopté. 

Je  ne  crois  pas  que  des  parlementaires  français 
aient  accueilli  de  boime  hmneur  l'idée  de  la  conscrip- 
tion des  fortunes.  Cette  idée  a  suscité  à  l'étrarxger  de 
nombreux  discours  et  maints  projets.  Elle  est  à  l'ordre 
du  jour  en  Italie  ;  divers  ministres  anglais  en  ont 
parlé  devant  la  Cliambre  des  Communes,  il  en  a  été 
question  en  Amérique  chez  'divers  économistes  de  ta- 
lent ;  Jastrow,^  Gothein,  Erzberger  et  d'autres,  en 
Allemagne,  oni,  fait  campagne   pour  la  récupération 

f)artielle  par  l'Etat  des  biens  privés  ;  on  en  parle  éga- 
ement  dans  l'Autriche  embryonnaire  d'aujourd'hui  ; 
et,  en  Russie  soviétiste,  on.  a  appliqué  cette  concep- 
tion, avec  peu  de  succès  il  est  vrai. 

J'ai  cité,  ici  même,  les  articles  et  les  brochures  de 
MAL  Gaston  Jèze  et-Just  Haristoy  consacrés  à  l'im- 
position nominale  ou  véritable  du  capital.  J'y  renvoie 
les  lecteurs  de  l'Europe  Nouvelle.  Une  fois  de  plus,  je 
supplie  les  parlementaires  futurs  de  bien  vouloir 
étudier  sérieusement  le  problème  ardu  qui  leur  est 
ainsi  posé.  Les  résultats  seront  désastreux  si  l'on  ne 
procède  pas  à  une  longue  étude  préalable,  si  l'on 
n'organise  pas  une  coordination  serrée  entre  l'imposi- 
tion triple  du  revenu,  du  capital  et  des  successions, 
si  l'on  n'adopte  pas  une  coiivenfion  internationale  qui 
réprime  les  doubles  impositions  et  les  fraudes  fis- 
cales. 

Constatons  que  jusqu'à  préseait  le  Parlement  défunt 
n'a  rien  fait  dans  cette  voie,  que  la  question  n'est 
même  pas  en  état  d'examen  et  que,  devant  la  crise 
financière  existante  et  progressive,  nous  allons  nous 
trouver  ^rt  dépourvus. 


VI.  — Ceque  l'on  n'a  pastait  pour  les  autres  Impôts 

Mais  que  dire  des  impôts  cédulaire  et  global  sur  le 
revenu  et  de  la  contribution  extraordinaire  sur  les 
bénéfices  de  guerre  ? 

Alors  que  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et 
le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  exi- 
geaient des  gros  revenus  des  pouixentages  supérieur? 
à  50  %,  nos  gouvernants  et  nos  parlementaire^,  plus 
timorés,  craignant  d'effaroucher  la  partie  la  plus  riche 
et,  par  conséquent,  la  plus  puissante  de  leur  clien- 
tèle, ont  préféré  faire  appel  dans  une  trop  large  me- 
sure aux  impôts  qui  pèsent  sur  la  circulation  et  la 
dépense. 

Certains,  parmi  lesquels  M.  Marc  Ré\alle,  ont  même 
cru  pouvoir  résoudre  toutes  les  difficultés  financières 
actuelles  en  généralisant  l'impôt  sur  les  paiements. 
Il  est  vrai  qu'ils  n'ont  pas  été  suivis  par  la  Chambre 
des  députés,  mais  il  est  à  craindre  que  leur  propo- 
sition n«  soit  reprise  devant  le  prochain  Parle- 
ment et  adoptée  par  des  législateurs  ignorants  et  dé- 
sireux de  résoudre  au  moyen  de  formules  trop  sim- 
ples des  problèmes  d'une  complexité  extrême. 

D'autres,  comme  M.  Bokanowski,  ont  fait  appel  à 
I  impôt  sur  les  successions  et  voulu  étendre  le  droit 
ie  l'Etat  sur  les  héritages  privés.  Il  y  a  là  une  idée 
intéressante,  mais  M.  Bokanowski  et  ses  collègues 
n'ont-ils  pas  peur  de  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or  -'! 
et  n'auraient-ils  pas  mieux  fait  de  reprendre  sous  une 
forme  quelconque  les  suggestions  du  professeur  Eug. 
Rignano  qui  permettaient,  à  mon  avis,  la  reprise  to- 
tale des  successions  par  l'Etat  sans  gremd  trouble 
pour  l'économie  nationale  ? 

L'imposition  du  luxe,  au  taux  de  10  %,  a  suscité  de 
Violentes  critiques.  M.  Charles  Leboucq  s'en  est  fait 


l'interprète  à  de  nombreuses  reprises  ;  ses  critiques 
peu  amenés  ont  été  insérées  dans  divers  joui-naux  et 
périodiques,  et  j  eu  ai  rendu  compte  dans  la  mesure 
où  d'autres  actualités  ne  mempéchaient  pas  de  le 
faire.  Lhonorabie  député  du  xm«  arrondissement  au- 
rait préféré  à  l  impôt  sur  les  objets  et  consommations 
de  luxe  un  impôt  sur  le  chiffre  d'aifaires.  J'ai  dit  ici 
combien  1  application  de  cette  idée  pouvait  être  né- 
faste, et  je  répète  que  la  meilleure  solution  eût  été 
l'étabhssement  d'une  progression  quahtative  sur  'la 
dépense  effectuée  par  les  consommateurs  et  usagers. 

En  matière  de  di'oits  d'enregistrement,  il  y  avait 
beaucoup  à  faire,  et  l'on  a  fait  trop  peu.  Dans  une  de 
mes  chroniques  j  'ai  pwposé  la  péréquation  propurtion- 
nelle  des  honoraires  perçus  par  les  officiers  pubhcs  ; 
c'eût  été  pour  l'Etat  ime  ressource  de  premier  ordre. 
J'ai  adressé  une  note  en  ce  sens  à  chaque  membre  de 
la  Commission  de  législation  fiscale.  Aucun  d'entre 
eux  n'a  cru  devoir  me  répondre.  Le  souci  des  fiinan- 
ces  publiques  est  probablement  bien  faible,  chez  eux, 
à  côté  du  souci  de  leur  réélection. 

Que  dire  maintenant  des  droits  de  consommation  ? 
Ce  furent,  je  crois,  —  et  nous  allons  le  voir,  —  les 
bêtes  de  somme  de  nos  parlementaires  et  de  nos  gou- 
vernants. Chaque  fois  que  l'on  voulait  récolter  quel- 
ques miUions  de  francs  supplémentaires,  on  se  tour- 
nait vers  eux,  enchérissant  ainsi  le  prix  de  l'existence. 
Au  lieu  de  proportionner  les  licences  aux  bénéfices 
nets  des  débitants,  on  a  préféré  écraser  le  petit  dé- 
taillant ;  au  lieu  de  faire  payer  le  vin  fin  ou  l'alcool 
de  qualité  proportioimellement  à  sa  valeur  et  non  pas 
à  Ihectohtre  ou  au  degré-hectolitre,  on  a  augmenté 
d'un  seul  coup,  sans  différenciation,  toutes  les  bois- 
sons quelles  qu'elles  fussent.  Le  sucre  a  été  jugé 
presque  indésirable  ;  la  chicorée  et  le  vinaigre  oni 
subi  de  nouvelles  attaques  du  fisc  ;  nos  parlementaires 
ont  trouvé  spirituel  d'ajouter  à  l'accroissement  du 
tarif  des  transports  psj  voie  ferrée  une  majoration  des 
impôts  qui  les  frappent.  Mais,  dans  tout  cela,  aucune 
politique  d'ensemble^  rien  qui  puisse  se  justifier  indi- 
viduellement ou  généralement  I 

(A  suivre.)  Louis  Suret. 
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NOTES  DE  LA  SEMAINE 

La  question  de  l'or  et  du  fonds  de  conversion 
en  Argentine 

Tout  un  mouvement  se  dessme  en  Argentine  pour 
arriver  à  faire  cesser  la  situation  particulière  que  la 
guerre  a  instaurée  dans  le  pays. 

On  se  rappelle  que  l'Argentine,  de  même  que  les 
autres  pays,  édicta,  en  août  1914,  des  16is  spéciales 
destinées  à  préserver  son  stock  d'or  existant,  en  prohi- 
bant les  exportations  à  part  de  ti-ès  petites  quantités 
pour  l'usage  des  particuliers.  Cette  mesure  devait 
d'abord  être  prorogeable  tous  les  30  jours,  mais  en 
fait,  le  fonds  de  conversion  est  fermé  sine  die  en  ce  qui 
concerne  la  reprise  de  ses  fonctions  normales.  L'or 
y  peut  être  déposé  et  le  papier-monnaie  sera  déli- 
vré au  cours  de  227  ;  27  dollars  pour  chaque  100  dol- 
lars d'or  argentin.  Mais  l'opération  inverse  ne  peut 
pas  être  faite.  Une  question  a  défl'à  été  posée  devant  la 
Chambre  des  déprités  par  le  parti  socialiste  qui  a 
même  mené  les  choses  au  point  de  demander  au  Gou- 
vernement quelles  sont  les  raisons  qu'il  a  de  maintenir 
les  prohibitions  existantes.  A  présent  que  l'or  ou  bien 
est  dans  le  pays  ou  bien  lui  est  amené  nar  d'incessan- 
tes importations,  l'interrogation  vient  au  moment  op- 
portun. La  Banque  de  la  Nation  a  déposé  autant  de 
monnaie  qu'elle  en  a  reçu,  mais  non  pas  les  insti- 
tutions privées  qui  estiment  que,  à  moins  qu'elles  ne 
puissent  compter  sur  le  remboursement  en  cas  de 
besoin,  elles  préfèrent  garder  les  espèces  pour  leurs 
besoins  propres.  Pourtant,  le  sentiment  général,  dans 
les  cercles  conuaerciaux,  est  qu'il  faut  déroger  aux 
prohibitions  d'exportation  et  rendre  en  même  temps  la 
hberté  d'action  au  Fonds  de  Conversion.  Etant  donnés 
la  balance  de  commerce  et  les  changes  si  délibérément 
en  faveur  de  l'Argentine,  le  danger  d'un  sérieux  drai- 
nage d'or  n'existe  pas,  et  même  "si  ce  danger  se  réali- 
sait il  n'y  aurait  qu'à  restaurer  l'epbargo  sur  les  ex- 
portations en  laissant  les  mouvements  intérieurs  sui- 
vre leur  cours  normal  d'avant-gueiTe. 

En  ce  moment,  1  asituation  d'un  a  Fond  de  Conver- 
sion »  est  celle-ci  :  or  en  Argentine,  295.343.785  pesos- 
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or  (à  peu  près  59.068.757  £\  dans  les  légations  à 
l'étranger  88.454.644  pesos-or  (à  peu  près  17.690.928  £). 
Contre  ces  ~6  milliards  500  millions  de  £  (somme 
considérabfe  étant  donnés  les  stocks  d'or  national  gar- 
dés jusqu'aujourd'hui)  il  y  a  du  peso  papier  en  cir- 
culation pour  un  total  de  1.165.287.288,  l'or  rentrant 
étant  au-dessus  de  70  %,  calculé  au  cours  standard  de 
0.44  cents  d'or  pour  un  peso  papier.  Cette  position 
explique  la  vigueur  de  l'opposition  qui  est  faite,  par 
toutes  les  classes  dirigeantes,  aux  projets  officiels 
d'une  nouvelle  émission  de  papier  monnaie. 

SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ËMISSiOilS 

(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


Or 


A.CTI»  ; 

En  caisse  

A  l'étranger  

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis. 
Disponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers . . , 


BANQUE  D  ANGLETERRE 


16 

16 

-23 

23-30 

oct 

19 

oct.  19 

oct.  19 

3 

597 

3 

597 

3.596 

1 

978 

1 

978 

1  978 

290 

289 

291 

622 

622 

673 

797 

797 

7P0 

1 

007 

1 

OU 

9:^9 

678 

«72 

685 

1 

327 

1 

035 

1.305 

200 

200 

200 

25 

150 

25 

400 

23.050 

3 

710 

3 

710 

3.710 

36 

799 

36 

769 

36.726 

71 

79 

57 

2 

762 

3 

030 

2.762 

Département  d'Émission 

Passif  : 

Billets  Créés  

Actif  : 

Dette  du  gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Départem.  des  opér.  de  Banques 

Passif 

Capital    . . 

Réserves . .  

Dépôts  publics   

—  privés.  

Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets.   

Or  et  argent  monnayés.  ..... 

Currency  Notes 
Gurrency  Notes  en  circulation,. 
Or  en  rés.pour  les  Gurrency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Gurrency  Notes  


oct.  19 


2.641 


278 
187 
.«.176 


367 
77 
584 
3.0J5 


1.44i 

2.061 
512 
47 


8.564 
718 

8.H2 


15 
oct.  19 


2.641 


278 
187 
2.176 


367 
79 
561 
2  519 


866 
2.084 
529 
45 


8.537 
718 

8.085 


22 
oct.  19 


2.641 


278 
187 
2.176 


367 
80 
565 
3.650 


1.923 
2  097 
537 
45 


9  254 
718 

8  058 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


23 

30 

7 

sept  19 

sept  19 

oct  19 

Actif  : 

Or  

1.384 

1.381 

1  382 

25 

24 

25 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 

10  869 

11.4C8 

11.395 

35.889 

42.705 

38  500 

Passif  : 

36.097 

27  565 

37  664 

10.511 

16.420 

11.485 

Le  dernier  bilan  de  la  Banque  Austro-Hongroise 

Le  bilan  de  cette  banque  au  30  septembre  1919  ac- 
cuse encore  une  augmentation  de  la  circulation  deâ 
billets  d'un  demi-milliard  de  couronnes  dans  la  der- 
nière semaine  de  ce  mois.  Le  montant  global  de  la 
circulation  s'élève  à  cette  date  à  45.780  millions  de 
couronnes,  et  la  banque  est  encore  autorisée  à  émet- 
tre sans  impôt  pour  1.757  millions  de  couronnes  de 
billets. 

Cette  masse  énorme  de  papier  n'est  couverte  que 
par  une  encaisse  métallique  de  330.554.847  couronnes, 
dont  273  millions  en  or  et  56  millions  environ  en  ar- 
gent. 


Oh 


^  en 
WH 

«S 

o  o 


2  >■ 


Banque  d'Espagne 


11  oct  1919.... 


16  août  1919. 
30  août  1919. 


\2.m      640  » 
2.432      636  ■> 
12.413      636  ■ 

1808 
1791 
1789 

1  498 
498 
1  49S 

3.804 

3.322 
3.826 

1.014 
1.017 
1  013 

Banque  d'Italie 

1  812  ?5 

1  812    1    73    1  .. 

1  823    1    75    1  . 

» 
s 
> 

il. 722 
1.592 
I1.&35 

10  311  1.642 
10.386  1.688 
10.445  1.656 

Banque  du  Japon 

11.931  1     s    1  » 
1.905       D  s 
11.903  1     »  » 

» 

s 
> 

11.390 
1.477 
11.285 

2.441 
2.766 
2.594 

3.338 
3.042 
3.337 

Banque  de  Suède 

1    421  1     »    1  197 
420       r,    \  189 
1   420  1     >    1  193 

K 
S 

ID 

1  551 
579 
1  530 

967 
1.046 
986 

202 
159 
157 

Banque  de  Hollande 

4  oct  1919  il. 390 

11  oct  1919  1.329 

18  oct  1919  11. 329 


1  10 

»  1 

a 

847 

2.147  1 

119 

10 

s 

851 

2.135 

136 

1  10 

«  1 

> 

879 

2.151  1 

160 

30  sept  1919 
7  oct  1919  . , 
15  oct  1919., 


Banque  Nationale  Suisse 


460 
478 
477 


63 
63 
63 


415  I  948 
478  931 
464  923 


101 
113 
115 


Banque  de  Réserve  Fédérale 

4  oct  1919   14.376 

11  o  t  1919  U.Ï91 

18  oct  1919  14.142 


|13.660|8.941 
13.832  9.032 
Il3.»87l9.295 


I 
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LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


1 

8 

15 

22 

29 

Pair 

octobre 

octobre 

octobre 

octobre 

octobre 

1919 

1919 

1919 

19}  9 

19li) 

Londres 

25  22  S 

35  71  i 
850  1/2 
ICO  1/2 

35  42 

36  75 

36  25 

36  84  A 
881  . 

New- York . . . 

518  'b 

842  .  . 

877  1/2 

867  .. 

Madrid  

100  .. 

160  3/4 

168  .. 

166  1/2 

■  170  1/i 

Berlin  

m  50 

23  1/4 

32  .. 

Amsterdam.. 

208  30 

315  .. 

iii)  i/2 

333  . 

32't  i/2 

334 

Rome  

100  .. 

85  1/2 

85  .. 

86  .. 

81  1/4 

82  1/2 

Vienne  

105  .. 

Bruxelles..  . 

100  .. 

90  i/4 

lOÔ 

100  i/2 

166  i/2 

ici  1/2 

Copenha^e . 

139  . 

17»  .. 

179  ... 

Stocltholm  . . 

139  .. 

204  . 

205  3/4 

iià  1/4 

209  i/2 

2ii  i/2 

Christiania. . 

139  .. 

100  .. 

i53  i/2 

150  3/4 

i56  3/4 

iki  !/. 

Cours  à  Londres  du 


30 

8 

15 

22 

29 

Pair 

sept 

octobre 

octobre 

ociobre 

octobre 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

25 

12  H 

35 

275 

35  3ti0 

36  60 

36  20 

36  525 

New-Yoric.. 

48 

66 

4 

195 

4  1875 

4  17  3/4 

4  17 

4  16 

20 

43 

96 

107  .. 

U  60 

115  75 

124  50 

Amsterdam.. 

12 

107 

11 

165 

11  125 

11  04 

U  03 

10  995 

25 

22  % 

22 

105 

21  960 

29  19 

21  75 

21  575 

Bruxelles  

25 

22  % 

35 

300 

35  340 

36  45 

36  .. 

3b  525 

25 

22  % 

40 

650 

41  380 

42  43 

42  95 

44  55 

25 

22  S 

23 

675 

23  600 

23  iO 

23  475 

23  30 

Stocliholm.. . 

18 

159 

17 

135 

17  230 

/17  17 

17  41 

17  41 

Christiania . . 

18 

159 

18 

120 

18  250  , 

f  18  24 

18  33 

18  36 

Copenhague. 

18 

159 

19 

410 

19  r50 

19  40 

19  475 

19  50 

Cours  à  Genève  du 


1 

8 

15 

22 

29 

Pair 

octobre 

octobre 

octobre 

octobre 

octobre 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

100 

66  .. 

66  375 

63  85 

04  70 

64  25 

25  22  V, 

23  51 

23  56 

23  445 

23  51 

23  32 

123  47 

23  10 

22  225 

20  625 

20  25 

18  275 

Vienne  

105  .. 

8  25 

6  .. 

5  .. 

5  50 

5  50 

Pétrograd.  . 

21  .. 

20  .. 

17  50 

23  .. 

18 

New- York.. 

sis  25 

552  .. 

562  50 

552  75 

547  .. 

525  .. 

100  .. 

56  75 

55  350 

55  80 

56  10 

55  75 

Cours  à  Bruxelles  du 


1 

8 

14 

22 

29 

Pair 

octobre 

octobre 

octobre 

octobre 

octobre 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

Amsterdam . 

208  30 

315  75 

322  . 

330  50 

324  75 

323  50 

25  22  y. 

35  75 

35  325 

36  275 

35  95 

35  40 

Paris  

100  ..  " 

100  37 

m  125 

99  875 

99  25 

93  75 

Madrid  

100  .. 

159  . 

160  .. 

104  .. 

16i  50 

162  .. 

Genève  , 

100  . 

150  50 

149  .. 

154  .. 

153  50 

151  . 

New-York. . . 

518  25 

8  45 

8  37 

8  65 

&  60 

8  50 

Cours  à  Berlin  du 


Espagne. 
Suisse . 


27 

8 

13 

21 

29 

Pair 

sept 

octobre 

octobre 

octobre 

octobre 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

3  

169  70 

864  .. 

80  .. 

417  .. 

472  y. 

504  50 

532  50 

549  50 

80  .. 

3»;  .. 

474  .. 

474  .. 

498  25 

544  . , 

Cours  à  Amsterdam  du 


Paris  

Londres . 
Berlin . . . 


Pair 

30 
sept 
1919 

7 

octobre 
1919 

14 

octobre 
1919 

21 

octobre 
1919 

28 

octobre 
1919 

48  18 
11  783/4 
59  o7 

35  .. 

11  20 

12  40 

31  25 
Il  16 

10  55 

30  30 
11  0575 
9  625 

30  10 
11  01  3/4 
1  9  525 

30  40 
10  95 
8  80 

Cours  à  New- York  du 

Pair 

30 
sept 
1919 

8 

octobre 
1919 

11 

octobre 
1919 

21 

octobre 
1919 

29 
octobre 
1919 

5  182 
4  866 

8  25 
4  19 

8  50 
4  19  1/4 

8  55  .. 

4  19  1/2 

8  65  .. 
4  17  1/4 

8  76 
4  167 

Cours  à  Madrid  du 

Pair 

1 

octobre 
1919 

8 

octobre 
1919 

15 

octobre 
1919 

22 

octobre 
1919 

29 

octobre 
1919 

100 

25  22  % 

62  15 
22  04 

61  80 
21  90 

59  25 
21  86 

59  .'0 
21  69 

58  45 
21  45 

Cours  à  Buenos  Ayres  du 


Londres . 


30 

8 

15 

22 

20 

Pair 

sept 

octobre 

octobre 

octobre 

octobre 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

47  5/8 

55  1/4 

54  3/4 

55  1/8  1 

55  3/8 

55  1/4 

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Un  sealiinenl  de  malaise  covunence  à  se  {aire  sentir  ;  les 
possibilité  d'une  grève  générale  des  mineurs  aux  Etats- 
Unis,  alors  que  ces  contrées  prennent  leurs  dispositions 
pour  tenter  de  ravitaille!--  en  charbon  le  continent  européen, 
le  lock-out  inexplicable  dont  est  menacée  l'Espagne  ont 
remis  au  premier  plan  des  préoccupations  les  questions 
ouvrières  et  sociales  à  la  veille  de  cet  hiver  qui,  dans 
ceriains  pays  comme  l'Autriche  ou  les  pays  balkaniques, 
s'annonce  lourd  de  menaces  diverses  par  suite  du  manque 
absolu  de  charbon  et  des  obtets  de  première  nécessité. 

Et  cependant,  en  France,  la  consultation  électorale,  grave 
à  cause  de  l'époque  où  elle  se  présente,  semble  vouloir  se 
passer  dans  un  calme  voisin  de  rindi^érence  ;  c'est  avec 
nn  sourire  un  peu  sceptique  qu'on  a  lu  dans  /'Information 
que  la  baisse  de  nos  rentes,  survenue  cette  semaine,  avait 
été  causée,  en  partie,  par  la  nouvelle  de  la  sortie  déiinilivc 
de  la  vie  polilique  de  M.  Clemenceau  ;  notre  confrère  a-t-il 
voulu  manier  l'ironie  ?  Mais  Iranchemenl  il  y  a  trop  long- 
temps que  le  monde  des  araires  estime  à  sa  juste  valeur 
«  l'empirisme  »  de  nos  Gouvernants  actuels  en  matière 
économique,  —  sans  employer  un  mot  plus  sévère,  —  pour 
croire  une  seconde  que  la  présence  du  Tigre  soit  une 
cause  de  fermeté  pour  nos  rentes  ;  lui-même  a  dû  sourire 
sous  ses  moustaches  blanches  en  son  âme  de  vieux  polé- 
miste. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  régression,  marquée  à  peu  prè^  dans 
tous  les  compartiments,  de  noire  Bourse  a  été  accueillie  par 
les  prolessionnels  avec  satislaciinn.  Un  des  membres  de  la 
Cliamhre  Syndicale  disait  cette  semaine,  en  bourse,  son 
vi(  désir  de  voir  le  volume  des  araires  diminuer  un  peu 
durant  quelque  temps  de  laçon  à  pouvoir  inventorier  les 
comptes  et  positions  des  clients,  V'érilier  la  composition  de 
leur  porteleuille  et  mettre  un  peu  d'esprit  conservateur  là 
où  l'emballement  de  ces  mois  derniers  n'a  permis  de  mettre 
que  de  la  tendance  spéculatrice. 

Il  [aut  donc  envisager,  avec  une  certaine  eonliance,  une 
possibilité  de  réalisations  et  d'allégements  un  peu  dans 
tous  les  comparlimenis  de  la  bourse  ;  si  les  élections  per- 
mettent aux  partis  possédants  de  se  déclarer  satislaits  de 
la  consultation  électorale,  une  autre  campagne  de  hausse 
s'initiera  rapidement,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  îaeililés 
qu'elle  partira  d'un  pallier  un  peu  iniérieur  au  niveau 
actuel,  permettant  aux  acheteurs  nouveaux  d'avoir,  par 
devers  eux,  une  espérance  immédiate  de  bénélices,  et,  de 
cette  laçon,  la  Bourse  des  Valeurs  entamera  une  r.ampagne 
d'hiver  fructueuse,  à  tous  points  de  vue,  pour  les  cavita- 
listes  et  les  intermédiaires 
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Il  nous  sera  difficile  de  noter,  avec  quelque  chai'Ce  de 
profits  pour  nos  lecteurs,  les  valeurs  à  l'ordre  du  jour 
actuellement,  car  nous  sommes  en  présence  d'une  ten- 
dance générale  aux  régressions  et  si  quelques  groupes 
persistent  à  vouloir  pousser  certains  titres,  c'est  que  fort 
ctiargés  eux-mêmes,  ils  seraient  heureux  de  voir  venir  le 
public  prendre  une  part  de  leur  fardeau.  C'est  le  cas  du 
petit  parti  de  spéculateurs  hardis  qui  se  sont  mis  autour 
de  l'Estrcllas,  de  la  Bianca.  de  la  Nazareno  et  autres  y 
Annexas,  (toutes  ces  annexes  permettent  de  si  beaux 
espoirs  !j  et  qui  ont  quelque  peine  à  digérer  le  i>aquet 
absorbé  et  qu'on  serait  fort  heureux  de  repasser  Nous  sa- 
vons un  fort  gros  spéculateur,  renommé  pour  opérer  par 
paquets  de  cinq  à  dix  mille  litres  et  qu'on  a  voulu  sonder 
pour  la  Nazareno  ;  on  lui  aurait  fait  des  conditions  d'amis  ; 
bien  au-dessous  des  cours  pratiqués  en  Bourse...  il  n'a  pas 
marché  et,  comme  dirait  l'autre,  dans  cours  pratiqués,  il  y  a 
souvent  vieille  pratique. 

Quelque  feuilles  renommées  pour  leur  portée  sur  le  pu- 
blic de  joueurs  ont  été  sondées  également  pour  dorer  la 
tranche  de  ces  titres  et  faire  comprendre  au  public  leur 
avenir  inestimable,  mais  personne  ne  semble  marcher  d'un 
bien  bon  cœur  surtout  pour  la  petite  Nazarena  ;  il  faut  se 
souvenir  que  voilà  trois  mois  à  peine,  ce  petit  titre"  s'est 
effondré  en  Bourse  à  25  francs  invendable. 

Jetant  un  coup  d'œil  en  arrière,  nous  voyons  que  la 
Rouina,  d^nt  nous  avons  narlé  ici  au-dessous  de  500  francs, 
vaut  environ  550  ;  on  s'allège  un  peu  sur  le  titre. 

La  Longueville  poursuit  l'augmentation  de  son  capital  ; 
les  droit  de  souscription  se  sont  activement  échangés  aux 
environs  de  dix,  douze  francs  ;  si  Ton  tient  compte  de  la 
valeur  du  titre,  nous  pensons  que  cette  cotation  n'est  pas 
au  bénéfice  de  ceux  qui  ont  vendu  leurs  droits  ;  mieux 
aurait  valu  souscrire  des  nouvelles  actions  et  vendre  des 
anciennes,  ex-droits  à  335  francs,  cours  actuel.  Au  groupe 
franco-belge,  on  a  réalisé  assez  Ijrutalement  l'action  Char- 
leroi  ;  la  Compagnie  préparait  une  grosse  combinaison 
d'achats  et  de  remise  en  marche  d'usines  à  reconstituer  ; 
cette  opération  n'aurait  pas  réussi  d'où  la  déception  ;  nous 
reviendrons  sur  ce  titre  à  l'occasion,  pour  le  moment  il 
faut  laisser  la  baisse  se  faire.  Chemins  de  fer  belges  réunis, 
assez  bien  tenus  ;  Railways  et  Electricité  en  réaction  éga- 
lement ;  il  semble  que  le  groupe  Empain  éprouve  quelques 
difficultés  à  mettre  sur  pied  les  opérations  projetées,  non 
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pas  que  ce  soit  la  puissance  qui  lui  manque,  mais  àe  la 
concurrence  se  lève  à  droite  et  à  gauche. 

Notons  aux  pétroles  que  la-Mexican  Eagle,  pour  la  pre- 
mière lois  depuis  longtemps  est  à  peu  près  à  la  parité  des 
cours  de  Londres  ;  la  Shell  marque  toujours  une  certaine 
dilTéreiice  mais  deineui'e  très  ferme  ;  on  assure  que  le  projet 
de  nouvelle  ôau'ssion  de  titres  serait  déjà  préparc  dans  les 
dossiers  de  la  Compagnie  pour  sortir  dans  le  premier  se- 
mestre de  l'an  procham  ;  les  aclionnaii'es  actuels  rece- 
laient un  titre  gratuit  pour  quatre  possédés  actuellement. 

Peu  d'animation  autour  de  l'action  Voilures  à  Paris  ; 
l'assemblée  générale  extraordinaire  qui  devait  avoir  lieu 
le  27  odobre  n'a  pas  eu  lieu  faute  de  quorum.  On  sait 
qu'elle  avaii  pour  but  de  replacer  la  valeur  nominale  des 
actions,  actueilenient  à  3-10  francs,  au  chiffre,  initial  de 
5O0  francs  ;  la  Compagnie  gagne  beaucoup  d'argent  actuel- 
lement et  voulait  ainsi  entériner  ses  résultats  ;  ses  action- 
naires semhlenl  moins  pressés  ;  peut-être  ont-il  raison  ? 
11  ne  convient  pas  aux  entreprises  de  transport  public,  et 
la  Compagnie  des  Voitures  à  Paris,  qui  au  début  de  son 
existence  "avait  ime  annuité  de  la  ville  de  Paris  est  une 
entreprise  d'intérêt  municipal  au  premier  chef,  il  ne  con- 
vient pas,  disons-nous,  de  faire  ressortir  des  bénéflces  trop 
avantageux,  alors  que,  et  c'est  le  cas,  ces  bénéfices  pro- 
viennent d'un  tarif  e.xcepliornel,  accordé  par  faveur  par  le 
Préfet  de  la  Seine,  comme  tarif  de  guerre,  et  qui  pourrait 
être  ramené,  par  simple  décision  ofllciclle,  au  cliilfre  d'a- 
vant-guerre. Il  y  a  là  un  point  délicat  que  le  Conseil 
d'administration  devrait  envisager. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHE  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Oblig^ations 

J         V         S         L        M  M 
23/10    2i/10    25/10    27/10    28/10  29/10 

Rente  3  0/n  amortissable.  KO  80  60  60  .'^O  60  95  KO  27  6  25  ' 

—  3  0/0  a  nortissaoïe..  72  75  72  70  72  30  ..  ..  7170  71  45 

—  3  1/2  0/0  mortls...  8'J  .^0  89  .0  8'i  r.O  ..    .  M  !i0     .  , 

—  6  0/0  1917   9  82  9U  70  90  8)  90  57  9(t  27  90  50 

_  4  0/0  1917   71  35  71  35  71  -lO  71  iu  71  4m  ;i  40 

_  4  0/0  1918   71  ..  71  05  71  05  71  05  71  10  71  lU 

Le  marché  de  nos  rentes  a  été  cette  semaine  lourd  et  iiTé- 
gulier. 

Le  3  %  spécialement  a  subi  une  baisse  assez  considérable, 
tandis  que  le  4  %  1917  et  le  4  "/o  1918  se  sont  maintenus  à 
peu  près  au  niveau  de  leurs  cours  précédents.  Les  capitaux 
employés  en  achats  de  rentes  effectués  en  Bourse  pour  le 
fonds  spécial  des  emprunts  de  la  Défense,  s'élèvent  à 
21.932.485  francs. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 

J  V         S  L        M  M 

23/10     24/10    25/10     27/10     2S/10  29/ig 

Banque  de  France   574r,    Ffiro  56  0  5675  ."770 

—  d  Aluene   4(00  3750  38^0  3' 50  SUCn  3945 

—  de  Paris...    i:i87  ..  .  I39u  1385  1300  Vi'-i 

—  Tr^satlantique....  328  ..  327..  327.,  3:'7  . .  32'..  325  50 
Compagnie 'Algérienne.     ..  17.50  1750  1780  1788  17b5  17i;5 
Comptoir  d  Escuinpte     .  .  Ii25  .  .  H  22        .  lOi» 

Crédit  Fon-ier  Alje'ieBOOfr.  726  ..    710  , .  715  ..  721  ..  720  ..    721  .. 

—  Foncier  ûe  France  850  ..    860  ..  875  ..  ï-8  »  885  ..    895  .. 

—  Français    360    360    .  ,.    ..  :i^8  . .  350.. 

—  Industriel  libérée    .  724  ..    724  ..  725  ..  725  ..  72i;  ..    727  .. 

Société  Marseillaise   7.'.3   7K0  . .  .....  772   

Crédit  Lyonnais   1550      1550  1-54G  1510  l-^W       .  .. 

—  «loo  lier  français   5+8  ..    542  ..  5t'.i  ..  543  ..  515  .,    541  .. 

Foncière  Lyonnaise   6i5  ..   635  ..  625    606  

Société  Générale    667..    668  ..  667  25  668  5'i  66i)..    669  50 

Banque  Française   2'<9  ..   298  . .  308  ..  3i(0  ..  OD  ..    299  .. 

—  N-t.  de  Crédit   890  ..  8ii0  ..  890   .  88ù  .  889  ..  8-5  .. 

—  Privée.  ..        ...  437  ..  4X7  .  436  . .  4  lO  . .  44n  ..  445  .. 

—  de  l'Union  Paris....  1185  1185  1086  10  9  Ui85  108'. 

Rente  Foncière   860..  850..  h:o    .  830..  «m,  8i!6.. 

Immeubles  le  France   310  ..  ::Û6  ..  3i9  ..  318  ..  08    .  295  .. 

Banque  J'indo-Chine   2l.s0  2120  2110..  2100  2100  2100 

Bhngue  li'Athenfts    IIO  .  IK  50  1^8    .  111  ..  Ii2    .  112  . 

Lanu  BanK  of  Egypte    ...  2:^0  . .  2  '0  . .  230  .  .....  230  . .  230  . 

Banque  Nat.  du  lïleKique  ..  465  ..  480  ..  495  ..  480  ..  4nO  ..  480  .. 

—  de  Londres  et  «lexico  225  ..    220  ..   233..    233..  2.'3  

Banque  impériale  Ottomane.  625  ..  6:i5  ..  632  ..  625  ..  618  ..  621  .. 
Crédit  Foncier  Éjyptien....   875  ..   875  ..   87.)  .     &6i  .     87k  ..   805  .. 

Les  réalisations  qui  se  sont  produites  dans  le  groupe  des 
établissements  de  crédit  n'ont  pas  ébranlé  ses  bonnes  dis- 
positions. La  Banque  de  France  a  fait  cette  semaine  à  l'Elat 
un  nouveau  ver.sement  de  250  millions  ;  la  ci  culation  lidu- 
ciaire  a  diminué  de  31  millions  d'une  semaine  à  l'autre, 
grâcè  il  une  augmentation  des  comptes  des  particuliers. 
L'action  Banque  de  France  après  s'être  alourdie  au  milieu 
de  la  semaine  reprend  son  avance  et  termine  avec  15  fr. 
de  bénélices.  Le  crédit  Foncier  continue  ses  procrès  dus  à 
l'exlens'on  récente  de  sa  capacité  d'émission  d'obligations. 
Le  Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie  peid  quelques 
points.  On  parle  pour  cet  établis.seraent  d'une  procliaiiio 
augmenlalion  de  capital  de  26  millions  et  demi.  Le  Crédit 
Lyonnais  s'inscrit  en  baisse  ;  le  bruit  qu'il  ait  créé  une 
agence  à  Dantzig  et  qu'il  ait  consenti  à  une  ,  ouverture  de 
crédit  en  faveur  d'une  entreprise    tchéco  slovaque    a  été 


démenti.  La.  Banque  de  l'Algérie  sans  transactions  se  pré- 
pare à  son  assemblée  générale.  La  Banque  Transatlantique 
consolide  sa  hausse.  Les  86.000  actions  nouvelles  de  250  h: 
émises  en  1919  sont  négociables  à  la  Bourse  depuis  le 
2i  octobre,  sous  une  rubrique  distincte  des  actions  an- 
ciennes. 

Parmi  les  banques  étrangères,  les  banques  Mexicaines, 
sont  encore  indécises  en  attendant  que  soit  précisée  leur 
situation  dans  la  réforme  projetée.  Dans  son  dernier  bilan, 
la  Banque  Nationale  du  Mexique  accuse  un  solde  délicitaire 
de  .$  S.sœ.OOO  contre  $  3.872.(jtiiO  à  tin  die  1917.  Elle  termine 
en  hausse  à  480. 

Les  Egyptiennes  sont  négligées. 

Actions  Chemins  de  Fer  Françzis 


J 

V 

S  ■ 

L 

M 

M 

23/10 

21/10 

25/10 

27/10 

28/10 

29/10 

709  .. 

708  .. 

700  .. 

699  .. 

690  .. 

  744  .. 

7+0  .. 

730  .. 

748  .. 

7:i6  . 

734  .. 

Midi  

  835  .. 

830  .. 

830  . 

840  . 

830  .. 

844  .. 

Nord  

..  ..  lo.-.o 

1050 

1050 

1050 

1050 

Orléans  

  96:.  .. 

965  .. 

h:>0  .. 

965  .. 

960  .. 

95i'.. 

720  .. 

700  .. 

710  .. 

05  .. 

720  .. 

.1 

V 

S 

L 

M 

M 

23/10 

24/10 

25/10 

27/  0 

28/10 

29/10 

397  50 

395  .. 

393  .. 

390  .. 

395  .. 

394  .. 

1.13  . 

133  .. 

la2  50 

133  .. 

133  .. 

131  .. 

420  .. 

42 1  . 

440  . 

440  .. 

432  . 

430 

17"  .. 

]i2  . 

171  . 

179  .. 

180  .. 

45  . 

^î  50 

42  .. 

271  . 

273  .'. 

275  . 

279 

272  . 

275  '! 

143  .. 

148  .. 

150  .. 

160  50 

Le  nouveau  régime  provisoire  accordé  aux  compagnies  est 
purement  administratif.  Aussi,  n'a4-il  modifié  en  rien  leur 
situation  financière.  Le  marché  de  leurs  actions  reste  donc 
lourd  et  sans  tendance  délinie.  L'Est  et  Lyon  fléchissent,  le 
Midi,  en  dernière  séance,  l'egagne  quelques  points. 

Actions  de  Transports  en  commun 


métropolitain   397  50 

Nord-Sud   

Omnibus  

Tramways  de  Bordeaux  . . . 

—  E»t-Pans   ord  . 

—  (iJie  franc  ) 

—  ParisetD»p.  Seine 

Les  valeurs  de  transports  en  commun  sont  lourdes  ;  la 
cherté  continuelle  de  la  vie  ne  permettant  pas  de  diminuer 
les  frais  d'exploitation. 

Le  Métro  faiblit  sous  de  nouvelles  menaces  de  grève.  Le 
Nord-Sud  se  maintient.  Les  valeurs  parisiennes  de  tramways 
sont  un  peu  plus  soutenues,  influencées  par  l'annonce  d'un 
accord  avec  la  'Ville  et  le  Département  pour  l'institution 
d'un  nouveau  régime  de  régie  intéressée. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français 


Orléans  3  1  /2  1884. 
Etat  4  0/0.    .  . 
tsi  3  0/0  nnuv  .  . 
midi  3  0/0  nouv  . . . 
Nord  3  0/0  nouv  .. 


Ouest  3  0/0  nouv  

Panama  Obi.  Bons  à  lots. 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

23/10 

24/10 

25/10 

27/10 

28/10 

29/10 

3?9  . 

331  .. 

3.15  .. 

33-I.  . . 

336  50 

335  .. 

381'  .. 

381  .. 

387  50 

;i84  . 

38fi  .. 

■131  50 

33*  '.  . 

333  75 

32  75 

351  .. 

29  50 

331  50 

329  -. 

335  . 

3:^5  .. 

:i36  .. 

3  3  50 

324  .. 

324  . 

32.'  . 

321  .. 

21  . 

3 -'3  75 

311  50 

311  .. 

311  .. 

311  . 

310  50 

:tli  .. 

-.132  50 

335  . 

:i3j  .. 

33  <  50 

338  . 

335  .. 

182  . 

182  . 

183  .. 

183  25 

i18j  50 

185  .. 

Fonds  publics  étrangers 

J         V         S         L        M  M 
23/10     24/10    25/10    27,10    28,10  29/10 


Argentin  5  0/0  1909    591  ..  .....  590... 

Brésil  5  0/0  1898    117  50  ...    .  1 17  25 

Buenos-Ayres  4  1/2  1895   39*  , . 

Congo  (Lots)                       94  . .  94  7..  9i  25 

Egypte  unifiée   Ii3  25  1 13  50  111  55 

Esoagne  (Extérieure!    1+1  25  142  ..  HO  25 

Hellénique  5  0/D  1914  ....  100  5'i  101    .  10150 

Italie  3  1/2  0/0    72  30  ....  72  30 

Japon  4  1  /2  1905             .  114  75  114  75  113  50 

—  5  0/0  1907,.    ...  11  1  .  .  11  75  no 
Maroc  5  0/0  1904.    ...  490  . .  490  75  490  .50 
«lexique  40/0  1910    ....  7l  ..  70  ..  69  35 
Minas-iîeraes  5  0/0  1907  .  4;i4  .  42.1  ..  42S  . 
Norvège  3  1/2  0/0  1904.. .  90  55  ..    .  90  lO 
Portugais  3  0/Û  1  «  série..  72  . .  72  10  72  10 

—     Tabacs  4  1/2   535  ..  .  536  . . 

Russe  3  0/0  1891    40  ..  39  .  38  . . 

—  4  1/2  1908   50  ..  4»  10  4n  25 

—  5  0/0  1906   ni  50  60    .  59  .. 

—  4  0/0  Cons.  1",2'>s.  48.  45  25  45.. 
Serbe  4  0/0  1895  ....  61  ..  60   .  60  . . 

—  4  1/2  0/0  1906...  345  ..  3t5  ..  34'1  . 

—  5  0/0  1914   63  .  «3  25  62  50 

Turc  unifié   70  50  70  50  70  , 


593  50 
117  05 
392  .. 

lil  60 
140  25 
102  . 

li3  50 
109  10 
490  .. 


90  75 

54(i  '.' 
38  90 
49  50 
59  .. 
45  . 
59  50 

345  .. 
63  50 
69  80 


590  .. 
117  05 
403  .. 

94  .. 
113  25 
142  50 
102  .. 

72  30 
11 1  50 
111  50 
48..  . 

69  35 
425  . 

90  10 
72  ao 

540  .. 
38  90 
48  . 
58  50 
44  25 
50  .. 

315  . 
63  75 

70  .. 


595  .. 
117  10 
403  .. 

lié 

145  .50 
102  50 
"i  95 
115  .. 

490 


90  10 

545 

iS  50 
48  80 
58  50 
43  50 

345 

■70  10 


Les  fonds  argentins  ont  parcouru  une  étape  de  hausse, 
due  au  progrès  de  la  piastre  argentine.  Les  brésiJens  ap- 
puyés également  sur  un  chanpe  favorable  restent  bien 
tenus.  Les  Belges  sont  sans  affaires.  D'après  la  déclaration 
faite  par  M.  Delacroix  au  Sénat  belge,  la  Belgique  a  con- 
tracté, à  la  suite  de  la  guerre,  une  dette  de  7  milliards  et 
demi. 

L'Extérieure  Espagnole  est  ferme  suivant  la  tension  du 
change  ;  les  Russes  voient  leurs    progrés  compléleinent 
arrêtés,  par  suUe  du  démenti  opposé  aux  nouvelles  de  soi 
disant  désastres  bolchevistes.  La  Dette  Ottomane  s'inscrit 
aux  environs  de  ses  cours  précédents. 
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Chemins  de  Fer  Etrangers 

•I        V        S        L       M  M 
23/10    24/10    2f/10    27/10    28/10  29/10 

âtchinson  Topeka                7»>0   772   .  770  ..    770  !  

Con  0  firanus  Lacs)   2S1  ..   283  ..  2nû  ..  28i  ..  2^3  ..   2^3  .. 

Kord  rel  Espagne    4ia  ..    413  ..  40(«  ..  iO!  .  .Oi  ..    412  .. 

ssragosse   43'J  . .   410  ..  *iO  . .  izi  ..  toi  ..    iaO  .. 

Les  chemins  Espagnols  sont  lourds,  malgré  la  bonne 
tenue  de  la  peseta.  L  Atchinson  est  délaissée.  Xe  Congo  aux 
Grands  Lacs  supporte  quelques  réalisations. 

k  Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 


Docks  de  Marseille   

Compagnie  Générale  des  Eaux 
6az  pr  la  France  et  l  Etr. . . 
Electro  Métali.  de  Dives  . 
Eircincite  et  Saz  du  Nord. 

Thomson-Hojston  

Ooest-Luii  iére  

EkciMC'te  ue  Paris  

Tflépùjnes  

•Eaux  pou-- 1  Etrnnger... . 
—   ((:iiér  it  Bains  de  mer. 

Electr.  d  Indo-Cliiiie  

CàD  es  Tii.  graphiques.   

Eclairage  et  rorce  Electr  . 

'  itc  ritite  oe  la  Loire  

É  iery  e  Industrielle  

kst-Luiiiere   

fil  ae  Pans  

Ri.Iways  et  Electricité  ... 

Les  valeurs  de  gaz  et  d'eaux  restent  négligées.  Celles  des 
docks  sans  changement. 

Au  groupe  de  l  électricité,  nous  trouvons  un  marché  hési- 
tant, avec  des  valeurs  irrégulières,  mais  ayant  toutes  une 
tendance  à  s'alomdir  en  fin  ae  péiiode,  et  sur  lesquelles  se 

Préparent  de»  mouvements  causés  par  les  augmentations 
e  capital  en  perspective. 

L'Electricité  de  Paris,  qui  avait  repris  la  semaine  dernière 
dans  l'espoir  d'un  accord  avec  la  Ville  de  Paris,  s  inscrit 
en  perte  à  528.  Les  actions  Electricité  et  Gaz  du  Nord  llé- 
chissent  en  fin  de  période;  dans  son  assemblée  du  21  novem- 
Ijre,  cette  Société  décidera  son  augmentation  de  capiUil, 
la  dernière  assemblée  convoquée  n'ayant  pu  délibérer  vala- 
blement faute  de  quorum. 

L'Energie  Industrielle  est  lourde  :  elle  va  procéder  du 
27  octobre  au  15  novembre  à  une  émission  d'actions  nou- 
velles qui  élèvera  son  capital  de  10  à  14  millions. 

Les  Eaux  et  Electricité  d'Indo-Chine  se  préparent  égale- 
ment à  la  même  opération  ;  de  plus,  celte  Société  va  passer 
un  accord  avec  j>aïgon  pour  la  construction  d'un  poste 
T.  S.  F. 

L'Energie  Electrique  du  Littoral  Méditerranéen  après 
avoir  gagné  quelques  points  h  la  convocation  de  son  assem- 
blée retourne  à  590.  Elle  prépare  une  augmentation  de 
capital  de  40  millions. 

Les  Pailways  et  Electricité  s'apprêtent  également  à  con- 
voquer leur  assemblée,  qui  décidera  de  porter  leur  capital 
à,  50  millions. 
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79H  . 
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8  0  .. 

la.  .. 

1  3  .. 

I.t4  .. 
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IH4  . 

v3 

h2  "0 

^i3  . 

90  .. 

9U  . 

90  .. 

1  UO 

iiao 

1185 

.15 
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5  0  . 

5UU  . 

5  0.. 

530  .. 

570  .. 

5ii5  . . 

8S0  . 

8.0  .. 

8(0  . 

81  0  .. 

«Ou  .. 

790  .. 

355  .. 

3;.3  . 

355  .. 

355  . . 

3:0  . 

3:i5  .. 

180  .. 

180  .. 

175  5U 

176  . 

176  .. 

175  .. 

99  .. 

99  .. 

loO  .. 

9U  .. 

96  .. 
188  .. 

187  50 

lliO  .. 

l'il  .. 

211  . 

594  .. 
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Canaux  et  Transports 


lessageries  Maritimes  

rran;>atUntique  ord  

loitures  a  Paris  

iuez   

îliargeurs  réunis  

lie.  uen.  Navigaticn  


J 

23/10 

600  .. 
489  ., 
668  .. 
67S5 
1919 
730  .. 


V 
24/10 


S 

25/10 


580  ..  600  . 
495  ..  4S6  . 
6-8  ..  687  . 
6850  6825 
1940  1915  . 
  730  .. 


L 
27/10 

605  .. 
486  .. 
6G6  . 
6825 
1915 
73iJ  .. 


M  M 

28/10  29/10 

619    .  6:f7  .. 

490  50  500 

6!<0  ..  67S  .. 

6775  6725 

1'4S  19.30 

733  ..  735  .. 


Les  valeurs  de  navigation  ont  été  raffermies  par  le  vote 
d'un  crédit  de  850  millions  pour  la  construction  de  navires, 
;t  par  l'approcli«  du  paiement  par  l'Etat  des  sommes  dont 
il  est  débiteur. 

Les  actions  Messageries  Maritimes  ont  été  particuliôre- 
Tient  en  vedette.  La  Transatlantique  est  en  progrès.  Les 
Chargeurs  Reunis  ont  leur  avance  arrêtée  et  se  stabili- 
sent un  peu  au-dessus  des  cours  de  la  semaine  passée.  Leur 
Conseil  proposera  à  l'.A.ssemblée  du  l'"-  décembre  la  dis- 
t-ribution  d'un  dividende  de  100  fr.  par  action,  payable  le 
10  novembre,  aux  ,50.000  actions  constituant  l'ancien  capital 
3e  25  millions  de  francs. 

Mines,  Métallurgie 

La  tendance  a  été  irrégulière  parmi  les  mines  métalliques 
Malgré  les  progrès  du  plomb-métal,  les  valeurs  de  plon'li 
avancent  peu.  Aguilas  s'inscrit  en  baisse  à  132,  ainsi  que 
Pennaroya.  Parmi  les  cuprifères,  nous  trouvons  la  même 
Tr^gulantf.  Boléo.  Bor  ordinaire  fléchissent.  Les  Pyrites  de 
Huelva,  au  contraire,  ont  une  brillante  avance  ainsi  aue 
le  Rio.  * 

Les  valeurs  de  phosphates  perdent  la  hausse  un  peu  brève 
le  leurs  cours,  qu'elles  avaient  subie  le  mois  dernier  Les 
Phosphates  de  Gafsa  entre  autres  ont  des  prises  dè  hénô- 
iices  assez  sensibles. 

Au  groupe  métallurgique,  les  transactions  sont  toujours 
actives. 

Les  Aciéries  de  Longwy  ont  quelques  réalisations.  Elles 
viennent  de  racheter  les  Forges  de  Sedan  pour  lesquelles 
elles  envisagent  une  reconstruction  complète 


Les  Aciéries  de  MicheviUe  vont  porter  leur  capital  de  17 
à  34  millions  par  l'émission  de  34.000  actions' nouvelles  au 
pair  de  iOO  fr. 

Dyle  et  Bacalan  s'inscrivent  en  baisse  en  fin  de  période. 
Le  bruit  a  couru  d'une  diminution  de  dividende.  En  réalité, 
le  Conseil  n'a  pas  encore  arrêté  dèlinitivement  le  montant 
des  répartitions  qu'il  proposera  h  la  prochaine  assemblée, 
mais  des  maintenant,  on  sait  que  la  situation  de  celte  So- 
ciété a  été  assez  compromise  par  le  fait  du  passage  au 
régime  de  paix. 

Les  Tréfileries  du  Havre  sont  fermes.  On  annonce  qu'elles 
auraient  1  intention  de  prendre  une  participation  importante 
dans  une  acitrie  ue  la  Vallée  du  Chiers. 

Les  valeurs  de  Constructions  Navales  sutissenl  quelques 
réafisations. 

Le  groupe  russe  subit  la  tendance  générale  de  toutes  les 
valeurs  russes.  Selon  les  nou\elles  politiques  leur  marché 
fléchit,  bien  qu'il  soit  l'objet  de  transactions  nombreuses 

Le.s  charbonnages  ne  manquent  pas  d'activité,  bien  qu'ir- 
réguliers.  L  Assemblée  extraordinaire  de  Bruges  convoquée 
le  /  novembre,  aura  h  voter  l'augmentation  de  capital  et  lu 
répartition  des  réserves. 

J         V         s         L        M  M 
23^10    24/10    25/10    27/10    28/10  29/10 

■  Association  Minière   372  ..  3:1.  36'...  3(^7..  :6~  '.m 

*9».i'a8   138  ..  137  50   135  ..  ]■>^  '  lo.^  " 

«oleo    8  7..  880  ..  -875    .  87.S..  875.;  ^67  " 

Cuivre  et  Pyrites   336..  3  0..  33s  f,0  336..  331..  325 

«alfidano,  jouiss   SOII  . .  405  . .  465  .  459  . .  455  475 

«etaux   1185  11-5  nSO  Jls5  11X2  . 

Pennaroya   1389  1390  1395  1395  13»<5  1.375 

Sels  Gemmes    272..  270..  265  ..  270..  ïfi'-»  260 

OrosdîBack   3.-)0  ..  355..  330  .  32t..  320"  '(19*' 

Phosphates  de  Gafsa   1531  i:.05  1550  IS'O  1.531"  iMo" 

Aciéries  de  France   839  ..  820  ..  830  . .  8'-^  8>0  8'0 

Longwy  Aciéries   1845  !816  1850   '  1801"  1850  '  183o'" 

Atel.  et  Chant  de  Bretagne  196  ..  195  ..  186  ..  192  ..  li)3  ii*3 

—        —    de  la  Loire  1975  1950  1790  2030*'  20  ù" 

Ghanf.et Atel  de  St  Nazaire.  1850  lS5t  I83u  .  18;0  ism 

Construct  de  Lev»llois  .  .  153   .  157..  m.,  jôi..  152 

—  de  Locomotives  7-.5  ..  769  ..  765  ..  7.59  ..  7  0-  7.50  " 

-  Mécaniques.  ..  .  308  315  ..  338  ..  354  ..  348  335 

Ojfieet  Bacalan,  ord    511O  ...  sOO  son  48' 

Fives-Lille  .  ....       ...  1760  17Û0  1748"  1759"  1790"  1770" 

Forges  et  Acier.  Nord  et  Est.  1701  .  ..  1701  171  l'  OO 

Longueville  (Forges)   36i..  3.55  :.  355  .  335'..  33^...  335 

Cr-eusot   3 '60  3220  3220  3310 

Ariege   599  ..  ....  599  ..  590..  5-9  58.5* 

Tréfil.  etLaminoirduHa.re..  235  ..  232  232  -'.Si  2 1^  "  '44  " 

Dombrowa,  parts   1450  H95  1509'  )6il5  "  l5,-o"  j550"' 

S^'''"n   675    .  619..  630    .  6U..  650.  650  .. 

Courrieres   2  94  2  50  2160  2135  2100  2065 

Pourges   4x0  . .  484  . .  485  . .  490  . .  4m9  50  .-iLO 

Lens   11:18  1220  1225  1225  I'15  1170 

darles  30  0/0,   4?0Ù       . . .  4975  49!>5  4  95  4980 

Bor,  nrd   1445  1.5P0  1420  14 15  1415 

Lai':'"'"':   4-'0  4.U  ..  419  50  418.  4i5".. 

Mokta  et  Hadid   3610  3>.?5  3t;.=>0  . .  31, ig  36SO 

ï'Ckel...  ..   1.570  1575  1550  1565  1.'69  1569 

Pyrites  de  Huelva    501..  500..  519..  590.  597 

Makeewka,  ord  .    141  ..  ]4i  141 

Rio  Tinto.  ord   1^85  1863  1872"  mh"  \m'  1^173" 

Sosnowice    1350  13  0  1340  1.335  13i5  1270 

Central  Mining  ..  •   3:0   .  382  ..  375  ..  370  ..  374  378 

Lautaro  Nitrate.   401  ..  404  ..  400  ..  403  ..  3  8  "  405 

Naphte  Russe   435  ..  438..  525..  490..  485..  485  ." 

"Valeurs  Industrielles  &  Diverses 

J        V        s        L       M  M 

23  AO     24£!0     2r^l0     27/10    28/10    29/ lO 

Agence  Havas   890    895  ..  .  ^95  ggs 

Air  liquide   416   410..  4U..  4111  "  410" 

Bergougnan   27  !0      2700  2700  2729  ï744  2780" 

Cirages  français   Ii20      1.=.10  1480  1450  1450  1^50 

Compteurs  a  Gaz,  nouv   36--..   n70  ..  370  ..  37^  3-0 

Galeries  Lafayette   218  ..   ......  217  éis  ".  '15  «15  " 

Ifiagasins  Modernes   43<)   4->8  '..  415  "  401  '  400  '  " 

Nouvelles  Gaie  ies   18(0      1  780  1  71U  1.30"  17)2"  17  o" 

Oriental  Carpet   3^)  ..    3  0.  39-2   .  ;.9i  389 

Paris-France   1915      1900  ]8:.0  1850  "  1>50"  1870" 

Pathe  (Etablissements)   183  ..    iSt  ..  181  .  I85  iSî 

Pcowodnik   2s2  ..    275  . .  ■i%<^  ..  273  V.  275    '  ''o7  ' 

Raffinerie  Say,  ord   615..   609..  6.(5  ..  644..  640  "  640 

Suer,  et  Raft  d'Egypte,  ord.  7-iO..    712.  702..  097  697  6t6  " 

Tabacs  Otiomans   600    610  ..  610   '.  610  595  \'. 

Quelques  dégagements  d'acheteurs  en  bénéfices  se  sont 
encore  produits  dans  le  groupe  des  valeurs  sucrières,  mais 
dans  1  ensemble,  les  dispositions  restent  bonnes  :  Say  s  ins- 
crit à  30  francs  de  hausse,  les  Raffineries  d'Egypte  se  tassen' 
en  lin  de  période. 

Nos  Grands  Magasins  sont  lourds. 

Les  Etablissements  Bergougnan  vont  convoquer  une  assem- 
Mee  extraordinaire  pour  obtenir  l'autorisation  d'augmenter 
leur  capital  de  25  miUions  par  la  création  d'actions  nou- 
velles émises  à  500  francs  et  résen'écs  titre  nour  titre  aux 
actionnaires  actuels. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'Etats, 
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Provinces 

S    ,  L 
2710  27/10 


Argentin  6  0/0   147..  liS..  vn 

Colombie  5  0/0  or  1916.  .  4">6  ..  4^9  . .  «8  50  4.50 

-r-     G  0/0  or  1911    .  499    .  -4,99  50  501  .;  .501 

Haranhao  5  O/O  or  1910  .  360  ..  S.=i5   .  3-0  S'.ô 

Houmain  5  0  .  0  1903   s.'î  . .  !         s  ^i  '  ' 


M 

28/10 

1  i7  90 
451  . 

500 .: 

3f.5  .. 
83  .. 


M 
29/10- 

148  50 
4  1.. 
497  .. 
.355  .. 


2io8 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Métallurgie,  Construction  mécanique 

J         V         S         L        M  M 

23/10    24/10    25/lC     27/10    28/10  29/10 

Diétrichet  Cie   285  ..  289  ..  285  ..  286  ..  286  ..  285  .. 

Hartmann   514  ..  511  ..  515  ..  509  ..  497  ..  478  .. 

Platine     700..  786..  734..  726  ..  710..  688  . 

Taganrofl   410  ..  425..  423.  410.  385..  386  .- 

Toula    715  ..  741  ..  742..  767  ..  757..  728  .. 

Les  valeurs  métallurgiques,  et  principalement  les  valeurs 
russes,  sont  lourdes  cette  semaine  et  s'inscrivent  en  baisse. 

Mines  de  Charbon 

J         V         S  L        M  M 

23/10    24/iO    25/10    27/10    28/10  29/10 

un  'soir   766  ..  760  ..  767  ..    760  .. 

Bruay                             2247      22.0  2275  2280  2275  2274 

Czeladz                           2050      2040  2200  2200  2115  .... 

HOPd  d'Alais.                        50.      62   ,  59  ..     58..  60..  59.. 

Shansi                            6i  50    67  ..  6i  ..    6C  50   

Le  groupe  des  charbonnages  a  subi  quelques  réalisations. 
Bruay,  cependant,  très  activement  traité,  slnscrit  en  hausse 
en  lin  de  période.  Shansi  est  sans  grandes  al'laires.  hi^j^, 
Czeladz,  Nord  d'Alais  sont  lourds. 

Mines  de  Cuivre 

J         V         S         L        M  M 
23/10    24/10    25/10    27/10    28/10  29/10 

Cape  Cooper   97  . .     97  . .  95  . .  92  50  95   

Chino  Copper  et  Cie             377   377   371    .  . 

Corocoro.   75..     79  50  79..  79..  77  25     .6  50 

Miami  Coppep   232       232..  225  .....  225..    .  .. 

Mount  Elliott   158..    158    .  169  ..  165..  168  ..    163  .. 

Ray                                195    195    .  192  . .  191   

Spassky   70  ..     75  ..  68  50  68  50  66  ..     6(1  .. 

Tùarsls   174  ..    173  ..  174  ..  174  ..  170  ..  170.. 

Utah  Copper                      731    707  ..  690  ..  697  ..    702  .. 

Grande  irrégularité  des  cuprifères,  malgré  la  bonne  tenu(f 
du  marché  du  métal.  Au  milieu  de  la  période,  les  valeurs 
ont  été  très  recherchées,  sur  l'annonce  de  vente  de  métal  au 
Japon,  à  la  Scandinavie  et  à  la  France,  pui^  le  marché 
s'est  stabilisé  aux  dernières  séances  h  des  cours  inférieurs 
à  ceux  de  la  semaine  passée  pour  Cape-Copper,  Chino-Gop- 
per,  Miami-Copper  et  Ray.  La  Corocoro  dememe  inchangée. 
L'Utah  perd  quelques  points. 

Mines  de  Diamant,  Or,  Pétroles,  etc. 

J         V         S         L         M  M 
23/10     24/10    25/10    27/10     28/10  29/10 

DeBeers,  ord   1029  1045  1035  1072  1090  5082.. 

DosEstrêlIas   234..  22?   .  223  223..  222   .  222.. 

Jagepsfontein   269  50  270   .  274..  274..  277  50  288.. 

Lena   64  .  65  50  66  50  66  . .     62  50  59  50 

Chartered   45  75  46  75  45  . .  44  . .     44  .  44  àO 

EaetRand.-   17  75  18  50  17  25  ...     16  56  1175 

Golden  Horse  Shoe   64  50  ..    .  64  50  62  75    69  50  f>9  . 

GoldFields   83  ..  86  25  82  75  82..     81.  80  25 

Modderfontein  B   d'à  3«   .  337  3:i7  ..  33».  ...  .. 

Mozambique                  .  34  75  35  35  35  25  Si.      33  75  33  75 

Ranironteln  Estate   48..  48  50  45  25  ..    .     45  ... 

Band  Mines   126  50  132..  127..  124  50  126  50  126.. 

Rose  Deep   35  .  35   .  34  50  34  25    35  . .  35  50 

Tanganyika.   173   .  172..  170   .  168..  168  50  168  . 

Caoutchouc»  (Sté  Financière)  370..  375  50  3:i  50  366..  366  50  365.. 

Malacca  Rubber   233  ..  233  ..  232  ..  228  ..  198  50   

Bakou   2080  2080  2123  2120  2095  2075 

Uanosoff   431..  443  ..  454  ..  448..  436..  437.. 

MexicanEagle   480..  467  ..  450  ..  457..  454..  443  .. 

Colombie    1810  1845  1870  1870  1860  1840 

F.  Wyomming,  pref.   315  ..  319  ..  314..  310  ..  300   .  290.. 

_    "'ord   181  ..  180  ..  183  ..  180  ..  177  50  176  .. 

valeurs  de  diamant  ont  été  recherchées  par  le  Stock- 
Exchange  et  notre  marché,  et  ont  accentué  le  mouvement 
de  reprise  de  la  semaine  passée.  La  De  Beers  termine  avec 
une  soixantaine  de  francs  de  bénélices.  Les  mines  mexi- 
caines sont  irrégulières.  La  Dos  Estrellas  subit  des  réali- 
sations. La  Nazareno  gagne  péniblement  quelque  avance. 

Au  groupe  *des  mines  d'or,  l'ampleur  de  la  hausse  des 
dernières  semaines  avait  été  trop  accentuée  pour  ne  pas 
susciter  des  réalisations.  Malgré  la  grande  résistance  oppo- 
sée par  les  sociétés  de  colonisation,  on  observe  dans  les 
cours  une  certaine  dépression.  La  Chartered  est  bien  tenue. 

On  attend  sous  peu  le  rapport  de  la  commission  d'en- 
quête, qui  serait,  dit-on,  favorable  aux  réclamations  de  la 
Compagnie.  Tanganyika  assez  activement  traitée  s'alourdit 
en  fin  de  période 

Les  Caoutchoutières  après  un  regain  de  faveur,  fléchissent 
au  cours  des  dernières  séances.  Padang  prépare  son  aug- 
mentation de  capital  qui  se  fera  par  une  émission  de  3  mil- 
lions d'actions  d'apport  remises  à  la  Société  Financière 
des  Caoutchoucs  en  échange  des  terrains  de  Piazsa,  et  par 
l'émission  de  4  millions  d'actions  de  100  fr.  réservées  aux 
porteurs  actuels  à  raison  d'un  titre  pour  deux. 

Les  valeurs  de  pétroles  ont  eu  leurs  cours  peu  entamés 
cette  semaine,  malgré  les  réalisations  produites  par  les 
acheteurs  en  bénéfices,  grâce  à  des  contre-parties  empres- 

Lei  Royal  Dutch  est  de  nouveau  recherchée.  La  Mexican 
Eagle  reste  un  des  titres  favoris  du  marché.blen  qu'elle  ait  ré- 
trogradé à  443.  Le  bruit  court  qu'un  pool  a  été  formé  entre 
les  porteurs  d'actions  ordinaires.  Bakou  se  maintient  aux 
alentours  de  ses  cours  précédents.  La  reprise  des  travaux 
sur  ses  gisements  s'effectue  normalement.  Mais,  en  raison 


des  difficultés  à  se  procurer  le  matériel  nécessaire,  on  a 
arrêté  temporairement  les  sondages. 

Les  affaires  roum^iines  sont  calmes,  car  la  dernière  grève 
a  diminué  la  production  ;  cependant,  le  travail  a  repris 
actuellement  dans  toutes  les  exploitations. 

Les  Pétroles  Colombia  sont  fermes.  On  annonce  que  dans 
une  convention  passée  par  cette  Société  avec  le  ministère- 
de  l'Industrie,  il  a  été  stipulé  que  la  production  des  exploi-' 
talions  de  Morenie  et  d'Ochiuri  appartenant  à  l'Etat  rbu- 
main,  serait  travaillée  à  la  raffinerie  Cernavoda,  louée  par  j 
la  Société  Alfa  à  la  Colombia. 


SOCIÉTÉ  MARITIME  ET  COMMERCIALE 

DU  PACIFIQUE 

74,  rue  .Saint-Lazare,  Paris,  dont  le  principal  objet  est  de 
rallier  par  des  services  de  transports  réguliers  les  pays 
d'Orient  et  d'Extrême-Orient  à  la  métropole,  fait  actuelle- 
ment procéder  par  l'intermédiaire  de  la  Banque  Industrielle 
de  Chine  au  placement  de  24.000  Bons  6  %  de  500  francs, 
nets  de  tous  impôts  présents  et  futurs. 

Le  prix  d'émission  est  fixé  à  98  %,  soit  490  fr.  par  Bon, 
jouissance  15  septembre  1919. 

11  sera  procédé  au  remboursement  au  pair  de  ces  Bons- 
au  moyen  de  T  tirages  annuels  à  p;irlir  du  15  juillet  1922.: 
Les  intérêts  seront  payables  les  15  janvier  et  15  juillet  de 
chaque  année. 

Le  public  invité  à  souscrire  à  cette  émission  destinée  à; 
développer  notre  commerce  national  et  à  augmenter  en 
Extrême-Orient  le  prestige  de  notre  pays,  ne  peut  manquer 
d'apprécier  les  garanties  de  premier  ordre  que  la  Société; 
accorde  aux  porteurs  de  ces  Bons.  | 

Le  produit  net  du  placement  de  ces  24.ÛO0  Bons  sera  versé; 
intégralement  à  la  Banque  Industrielle  de  Chine  et  porté' 
dans  un  compte  spécial. 

Cette  Banc{ue  restera  dépositaire  de  cette  somme  qu'elle 
ne  mettra  à  la  disposition  de  la  Société  que  contre  remise 
d'inscriptions  d'hypothèques  maritimes  prises  au  nom  de 
la  Société  Civile  des  Porteurs  de  Bons. 

Cette  remise  de  fonds  s'effectuera  au  fur  et  à  mesure  de 
la  prise  des  hypothèques  maritimes  qui,  toutes,  devront 
être  de  première  inscription.  Le  montant  des  fonds  ainsi 
remis  ne  devra  pas-  excéder,  pour  chaque  navire  liypotlié-' 
qué,  600  fr.  par  tonne  de  portée  en  lourd  d'après  le  plus 
petit  franc  bord  accordé  par  le  Bureau  Véritjis. 

La  Société  s'oblige  à  contracter  pour  les  bateaux  donnés 
en  hypothèque  toutes  polices  d'assurances  utiles. 

Dans  le  cas  de  perte  totale  ou  de  délaissement  d'un  ba- 
teau sur  lequel  hypothèque  aura  été  aonnée  comme  ci-des- 
sus, la  Société  devra  rembourser  au  compte  de  la  Banque 
Industrielle  de  Chine  la  somme  qu'elle  aura  reçue  de  ladite 
Banque,  contre  remise  de  l'hypothèque  du  dit  bateau,  le 
remboursement  devant  avoir  heu  aussitôt  que  les  Compa- 
gnies d'assurances  auront  elles-mêmes  réglé  le  sinistre,  à 
moins,  toutefois,  que  la  Société  ne  préfère  utiliser  l'indem- 
nité versée  par  l'assurance  pour  l'acquisition  d'un  tonnage 
au  moins  équivalent  au  tonnage  perdu  ou  délaissé  de  façon 
à  toujours  maintenir  l'intégralité  du  gage. 

La  Société  s'oblige,  en  outre,  à  verser  chaque  trimestre  il 
la  Banc|ue  Industrielle  de  Chine  : 

1°  Le  montant  de  trois  mois  d'intérêt  sur  les  Bons  non 
encore  remboursés  ; 

2"  La  somme  nécessaire  à  l'amortissement. 


ÉTABLISSEMENTS  NICOLAS 

Société  Anonym,  Française  au  capital  de  12  millions  de  Ir. 
ayant  pour  objet  le  Commerce  des  Vins  et  Spiritueux 
Siège  social  ;  36,  rue  de  la  Jonquière,  Paris. 


ÉMISSION  de 

46.000  OBLIGATIONS  de  500  fr.  6  0/0 

Nets  de  tous  impôts  présents  et  iuturs 


Ces  obligations  sont  remboursables  dans  un  délai  de 
quinze  ans  à  partir  du  l"''  janvièr  1925,  par  rachats  eu 
Bourse  ou  par  tirages  au  sort.  La  Société  se  réserve  le 
droit  d'rmticiper  les  remboursements  à  partir  du  l'^  janvier 
1921,  étant  entenau  que  les  remboursements  effectués  avant 
le      janvier  1925  seront  faits  à  101  %,  soit  505  francs. 

Il  est  formé  une  Société  Civile  entre  tous  les  porteurs  des 
présentes  obligations. 


PRIX  D'EMISSION  :  495  FRANCS 
Payables  en  souscrivant 

Coupons  semestriels  :  l»''  Janvier  et  l»'  Juillet 

Coupon  intérimaire  de  5  francs  :  le  1°''  Janvier  1920 
Les  demandes  sont  reçues  :  à  la  Banque  Française,  pour 

le  Commerce  et  l'Industrie,  17,  rue  Scribe,  Paris  (IX*). 
L'insertion  légale  a  paru  au  BiiUetin  des  Annonces  légales 

obligatoires  du  20  octobre  1919. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


2109 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Toute  ratlenUcn  du  marché  de  Wall  Slreel  a  tourné  celle 
semaine  autour  de  la  menace  de  grève  des  mineurs  ;  on 
craint  de  les  voir  quiller  le  lîavad  pour  le  1«'  novembre  et 
si  l'on  sorge  que  celte  grève  atteindra  400.000  travailleurs 
on  comprend  l'anxitlé  du  Gouvernemenl  à  1  égard  de  ce 
mouvement;  les  cheminots  américains  sont  également  en 
proie  à  une  certaine  nervosité  et  l'exemple  aidant,  pour- 
raient de  leur  côté  causer  des  difflcullés. 

Toutefois,  le  marché  a  accueilli  iaxorablement  la  nou- 
velle que  le  Gouvernement  américain  était  décidé  à  se  mon- 
trer excessivement  énergique  à  l'égard  de  ces  grèves  et  l'im- 
pression a  persisté  qu'au  dernier  moment  un  arrangement 
pourrait  survenir.  ,    ,  , , 

On  comprend,  dans  ces  conditions,  que  maigre  1  ensemble 
des  perspectives  favorables  au  marché  des  valeurs,  la  ten- 
dance soit  plutôt  hésitante,  après  avoir  été,  au  début  de  la 
semaine,  fi-anchement  faible  a  l'égard  des  groupes  particu- 
liei-ement  travaUlés  par  la  spéculation  ces  dernières  semai- 
nes. C'est  ainsi  que  la  Mexican  Petroleum  a  fait  des  écarts 
de  dix  dollars  dans  une  seule  séance. 

L'animation  est  grande  toujours  autour  des  pétroles,  lu 
nouvelle  de  l'mtrQduction  prochaine  des  actions  Mexican 
Eagle  sur  le  marché  de  Wall  Street  stimulant  tout  le 
groupe. 

Toute  l'attention  du  monde  des  affaires  est,  d'ailleurs, 
plutôt  tournée  vers  les  conférences  qui  se  poursuivent 
entre  les  banquiers  et  les  diverses  commissions  européennes 
en  vue  de  slabihser  le  change  et  de  permettre  aux  expor- 
tations de  s'effectuer  à  des  conditions  plus  faciles  pour  les 
acheteurs  européens.  Il  est  incontestable  que  l'industrie 
américaine  est  intéressée  à  ce  que  le  prix  du  dollar  ne 
devienne  pas  prohibitif  de  tous  achats  aux  Etats-Unis  et 
que  le  problème  est  suivi  attentivement  par  tous. 

Si  l'on  considère,  en  effet,  que  d'après  le  «  Lloyd's  Regis- 
ter  »,  les  Elats-Ums  doivent  venir,  en  1918-1919,  en  tête  de 
tous  les  pays  du  monde  pour  les  constructions  navales, 
que  près  de  3  millions  et  demi  de  tonnes  brutes  par  an  peu- 
vent actuellement  sortir  des  146  chantiers  américains,  contre 
200.000  tonnes  avant-guerre,  on  voit  que  la  nécessité  d'as- 
surer du  tonnage  à  cette  énorme  flotte  marchande,  en  voie 
de  création,  doit  inciter  le  Gouvernement  américain,  à 
rechercher  un  moyen  propre  à  ramener  la  valeur  du  dollar 
vers  un  niveau  qui  permette  aux  acheteurs  européens  d'ac- 
quérir, sans  restrictions,  ce  dont  ils  auront  besoin. 

L'une  des  meilleures  façons  de  pallier  ù  la  baisse  du  franc 
par  rapport  au  dollar  sera  naturellement  de  retourner  aux 
Etats-Unis  la  quasi-totalité  des  titres  américains  encore  pos- 
sédés par  les  capitalistes  français  ;  au  prix  actuel  du  donar, 
il  est  peu  de  titres  sur  lesquels  le  porteur  ne  puisse  retirer 
environ  le  double  de  l'argent  placé  autrefois  ;  on  con\aent 
que  c'est  attrayant  et  que  bien  des  offres  peuvent  venir,  de 
ce  fait,  de  l'Europe. 

Une  autre  façon  de  pallier  à  la  hausse  du  dollar  est,  natu- 
rellement, que  le  capitahste  américain  veuille  bien  s'inté- 
resser à  des  titres  européens  ;  on  s'est  rendu  comple,  dans 
les  conférences  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  que  le  public  de 
placement  n'e.xiste  presque  pas  aux  Etats-Unis.  Sauf,  en  ce 
qui  concerne  les  mineurs  en  tutelle,  pour  qui  la  loi  pri 
voit  strictement  certaines  classes  de  valeurs,  tout  capi- 
taliste américain  est  plutôt  un  spéculateur  qui  cherche  à 
acquérir  des  titres  ayant  des  chances  de  plus-values  et  c'est 
ce  qui  fit  autrefois  la  fortune  des  Convertible  Bonds  (obli- 
gations convertibles)  émises  par  certaines  Compagnies. 

Donc,  nos  Compagnies  industrielles  seraient  bien  inspi- 
rées qui  créeraient  des  obligations  convertibles  à  l'égard  du 
public  américain  et  les  offriraient  ù  des  banquiers  des  Etats- 
Unis  ;  avec  le  dollar  au  taux  actuel,  le  placement  ressorti- 
rait pour  le  preneur  à  un  taux  excessivement  avantageux 
et  il  aurait,  de  seconde  part,  la  possibilité  de  s'intéresser 
aux  progrès  d'une  affaire  industrielle,  en  pleine  voie  de 
réorganisation  ou  de  réussite.  Nous  sommes  persuadés  que 
ce  genre  de  placement  aurait  de  grandes  chances  aux 
Etats-Unis. 


Actions  de  Chemins  de  Fer 

M         J         V         S         L  M 

22/10    23/10    24/10    25/10  27/10  28/10 

Union  Pacific                     123  .     123  i    124  i    123  .  123  i  122  4 

Southern  Pacific                108  |    108  î    110  i    107  |  108  .  107  i 

Northern  Pacific                  86  .      85  J     80  î      86  }      85  i  85  f 

Pennsylvania                      43  è      43  i      43  i      43  4      43  |  43  4 

Mew-fork  Central                 73  .      73  i      74  ^      73  ^      72  |  72  | 

Reading                           81*      81  î      83  }      81  .      Bl  i  80  t 

Htchinson                         90  }■      91  .      91  4      91  J-      90  t  90  | 

Chicago  «iIwaukeeSt-Paul..     42  f      44.      43  i     42  |      43^  42  4 

Baltimore  and  Ohio               40  .      39  J      41  .      40        40  ,  39  f 

Canadian  Pacific                 157  .     150  ei    150  4    149  4  150  .  148  | 

Chesepeake  and  Ohio             57  |     58  .      58  4      58  .      57  .  57  . 

A,u  compartiment  des  actions  de  chemins  de  fer,  la  résis- 
tance a  été  très  notable  ;  on  s'occupe  toujours  un  peu  de 

la  Southern  Pacific,  de  la  Louisville  and  Nashville  et  du 
Missouri  Pacific. 


Actions  Industrielles 

Les  actions  industrielles  ont  été  un  peu  secouées  toute  la 
semaine  ;  la  déclaration  du  dividende  de  la  Betblebem  Steel 
(trimestriel  $  1,25],  est  passé  à  peu  près  inaperçue. 


M 


United  States  Steel   lli  4 

Bethlehem  Steel   108  4 

American  Car  and  Foundry  

—    Téléphone    99  î 

Int.  Harvester   142  4 

General  Electric   171  4 

Int. Mercantile  Marine,  ord . .  63  4 

—        —     préf.  114  i 


108  4 

106  i 

'99  î 
142  . 

'61  i 
112  i 


108  I 
106  î 

■99  î 
140  i 

■«i  î 

112  î 


S 

h 

M 

23/10 

27/10 

28/10 

105  1 

107  5 

108  4 

102  . 

104  . 

105  i 

99  1 

99  J 

99  1 

13?  4 

137  4 

'i37  4 

168  . 

169  i 

'éô  i 

60  4 

60  2 

m  î 

111  4 

m  ï 

■Valeurs  Cuprifères 

M         J         V         S         L  M 
22/10    23/10    24/10    25/10    27/10  28/10 

Anaconda   69  .  67  4  67  4  66  i  67  4  60  i 

Chino  Copper   43  J  i'i  i  42  §  41  4  41  |  41  ï 

Ray  ...    23  4  23  i  22  i  23  4  22  4  22  4 

Utah  Copper   84  4  83  4  82  .  81  .  81  .  80  J 

American  Smelting   74  J  73  |  69  4  68  4  65  4  66  . 

Les  titres  cuprifères  sont  naturellement  les  principaux 
intéressés  à  la  grève  des  mineurs  et  leur  tendance  s'en  est 
ressentie  ;  toutefois,  le  marché  du  cuivre-métal  a  bénéficié 
de  ce  fait  de  certaines  demandes  propres  à  restreindre  les 
stocks  et  les  renseignés  sont  confiants  dans  une  campagne 
de  hausse  pour  tout  l'hiver  au  marché  du  cuivre. 


Manuracture  de  Tabacs,  Cigares  et  Cigarettes 

"J.  BASTOS" 


Le  Conseil  d'administration,  usain  de  la  faculté  qui  lui 
a  été  accordée  par  décision  de  l'Assemblée  générale  extraor- 
dinaire du  27  septembre  1918,  a  décidé,  dans  sa  séance  du 
28  juin  1919,  de  porter  le  capital  social  de  :  3.300.000  francs 
à  10.000.000  de  trancs,  par  la  création  de  13.400  actions 
nouvelles  de  500  francs  nominal. 

Ces  actions  sont  émises  au  prix  de  725  fr.,  payable  eu 
souscrivant,  du  10  au  30  novenrbre  1919.  Les  actions  nou- 
velles porteront  jouissance  de  l'exercice  commençant  le 
ler  janvier  1920. 

Les  13.400  actions  nouvelles  sont  réservées,  par  préfé- 
rence, aux  propriétaires  des  actions  existant  actuellement, 
à  raison  de  deux  actions  nouvelles  pour  une  ancienne. 

Tout  actionnaire  pourra  aussi,  en  dehors  de  la  souscrip- 
tion irréductible,  souscrire  à  titre  réductible  :  la  répartition 
des  titres  ainsi  souscrits  se  fera  au  prorata  des  actions  pos- 
sédées. 

La  souscription  sera  ouverte  à  partir  du  10  novembre  1913 
et  sera  close  le  30  du  même  mois  aux  sièges  du  Crédit  Fon- 
cier d'Algérie  et  de  Tunisie,  à  Oran,  boulevard  Seguin  ; 

A  Paris,  43,  rue  Cambon  et  dans  toutes  ses  succursales  et 
agences  en  France  (Bordeaux,  Marseille  et  Nantes)  Algérie, 
Tunisie,  Maroc,  ainsi  qu'à  Malte  et  Smyrne,  où  des  bulle- 
tins de  souscription  seront  tenus  à  la  disposition  des  inté- 
ressés. 

La  notice  prescrite  par  la  Loi  du  30  janvier  1907  a  paru 
dans  le  «  Bulletin  des  Annonces  légales  obligatoires  »,  à  la 
charge  des  Sociétés  financières  (numéro  du  27  octobre  1919). 

Les  formalités  exigées  par  la  Loi  du  31  mai  1916,  concer- 
nant l'émission  des  valeurs  mobilières,  ont  été  observées. 


ÉTABLISSEIVIENTS  DEBRAY 


Le  bénéfice  net  de  rcxploiltalion  de  l'exercice  1917-18, 
soumis  à  l'assemblée  des  actionnaires  du  7  octobre,  s'élève 
à  3.Û79.?25  corlre  2.783.174  francs  pour  l'exercice  précé- 
dent. Le  montant  des  disponibilités  est  de  23.378.482  en 
face  de  10.305.954  francs  d'exigibilités. 

Une  somme  de  1.890.000  francs  sera  prélevée  sur  les  bé- 
néfices pour  répartir  aux  actionnaires  un  dividende  de 
60  francs  par  action,  moins  l'impôt  sur  le  revenu  contre 
52  francs  pour  l'exercice  précédent.  Un  acompte  de  12  fr. 
ayant  été  payé  en  avril  dernier,  il  restera  à  distribuer  45  fr. 
net  par  titre  nominatif  et  43  fr.  10  par  titre  au  porteur. 

Les  comptes  de  réserve  et  d'amortissement  reçoivent 
cette  année  855.345.  Leur  montart  se  trouve  ainsi  porté  a 
5.621.897  francs. 


SAINT-LOUIS,  SAN  FRANCISCO  44/2  et  5  0/0  -  AMERICAN 
SWIELTERS  -  WATERWORKS  -  GEORGIA  SOUTHWESTERN 

et  GULF  "  -'"^cS^^LSf'ilîSa^""""-  -  L.  GEX,  20,  Rae  Samt- Georges.  -  PARIS 


r  ir--^r.:^r.  ^r.'ij. ^r- ^r-  ^r-  ^r..ir-  ir  ir  ir  ir  ir-  ^r-  ir  ir.  ■^r  '^r  ir.  ■^r* "^r  ir-T ir  T.ir  ir. T  ^r■  ir ir,'' 


LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


LE   SALON  D^AUTOMNE 


Ne  nous  embarrassons  pas  de  considérations  que 
cette  occasion  fe'rait  toutes  vaines.  Ce  n'est  pas  ici  la 
place,  ce  n'est  pas  aujourd'hui  Tinstamt  de  proclama- 
tions su'r  l'avenir  des  beaux-arts  en  France.  Réservons 
au  moins  à  l'an  prochain  quelque  beau  Frikaz  n"  i 
relatif  à  l'Art  moderne- 

Nous  eûmes  la  guerre.  Il  semble  qu'elle  dure  encore. 
Pourtant  c'est  la  paix.  Ce  Salon  le -voudrait  prouver. 
C'est  le  Salon  du  Retour.  On  se  compte.  On  se  tâte 
un  peu  soi-même  avant  de  se  sentir  les  coudes.  Çà  et 
là  flottent  les  bannières  de  gloire  sur  les  symboles  du 
pire  deuil. 


Au  seuil  des  premières  salles,  et  narmi  les  ouvrages 
des  combattants,  un  beau  et  ferme  biuste  de  Jaurès,  par 
Abbal.  Ce  statuaire  est  de  ceux  dont  le  jeune  effort 
m'obligera  de  compléter  un  essai  récent.  Je  m'en 
réjouirai.  Abbal  a  de  la  fenueté,  maiis  il  n'est  pas  sys- 
tématique. J'aime  enfin  ce  Jaurès  parmi  les  combattants, 

Quelle  surprisL"  de  reconnaître  si  bien,  et  pour  la 
première  fois  peut-être,  que  Maïuùce  Denis  a  tant 
d'élèves  ! 

Vallotton  en  a  inoins.  Mais  qu'a-t-on  voulu  dire,  ici 
où  l'on  a  un  souci  particulier  des  rannrochements,  en 
accrochant  les  ouvrages  de  Tobeen  si  près  des  grandes 
compositions  de  Vallotton  usant  une  science  réelle,  sans 
tendresse,  sans  le  fameux  coup  de  talon  aussi,  à  vou- 
loir être  Prudhon  d'Automne  pour  n'être  qu'un  Caba- 
nel  maudit?  Il  est  curieux  de  constater  à  quel  point  les 
jeunes  artistes  suisses  négligent  M.  "Vallotton  ;  lequel 
ne  doit  même  pas  soupçonner  Barraud,  Boricand,  ces 
Libe'rtins  de  Genève,  et  leur  ami  de  Traz.  Blanchet,  lui- 
même,  dépasse  tellement  Vallotton  ! 

Pour  Tobeen,  le  pelotari  qui  n'a  jamais  ri,  qu'il  se 
rassure.  Il  vaut  mieux.  Et,  si  c'est  lui  qui  a  demandé  à 
être  là,  accroché  de  la  sorte,  si  mal  !  eh  bien,  c'est  une 
erreur  sans  conséquence. 

J'e?t  connais  de  moins  réparables. 

Est-ce  aussi  (mais  qui  était  placeur?)  un  sens  spé- 
cial, d'ailleurs  multiple  et  ici  à  forme  géog'raphique, 
de  la  classification  qui  nous  réjouit  si  vite  des  compo- 
sitions de  Borgeaud,  le  Vaudois  aux  yeux  clairs  natu- 
ralisé Breton.  Il  se  fiche  un  peu  de  son  illustre  compa- 
triote, ce  bon  peintre  forain,  ce  lyrique  du  Dzim  lài-la, 
û'Encor  int  -p'dit  verre  d''vin,  de  V Arrêté  Municipal,  de 
VAlmanach  des  Campagnes  et  de  l'antique  Complainte. 
Borgeaud  se  situe,  exceptionnellement,  entre  les  -Hol- 
landais familiers  et  le  douanier  Rousseau  dont  il  a. 
mal2;ré  plus  de  science,  la  pureté  de  cœur. 

S'il  ne  faut  pas  louer  un  peintre  pour  sa  qualité  de 
mob'lisé,  ce  serait  une  efreur  dangereuse  en  ses  con- 
séquences qu'oublier  que  Girieud  fut  mobilisé,  sans 


repos.  Je  rencontrai  Girieud  sur  le  front,  au  début.  Les 
blessés  l'imploraient  :  «  Vous  m'en  donnerez,  dites, 
M  sieur  l'abbé,  de  vos  médailles  1  » 

Destinée  !  On  attend  toujours  quelque  chose  d'impor- 
tant de  Girieud.  Il  ne  nous  offre  cette  fois. que  quelques! 
petits  paysages,  mesurés,  sévères  et  d'une  plénitude  qui 
équivaut  à  l'émotion.  Gasquet  écrira  là-dessus  de  jolies 
choses  et  M.  de  Magallon  en  tirera  peut-être  un  parti 
électoral-.  Il  y  a  des  théories  toutes  prêtes  et  c'est  dans 
le  Midi  de  Mautras  que  ça  se  passe.  Dites,  M'sieur 
l'abbé...  Mais  Girieud  n'y  peut  rien.  Des  premiers,  il 
a  compris  tout  Poussin  par  Cézanne. 

Verdilhan  illustre  un  autre  Midi.  Personne  ne  lui 
demandera  de  petites  médailles  à  Verdilhan,  dont  j'ai 
tant  de  fois  loué  le  beau  talent:  Verdilhan  dont,  en  plein 
Toulon,  en  plein  Marseille,  les  toiles  pétaradent  aux 
vitrines  malgré  le  voisinage  des  poivrons,  représente  le 
Midi  docker;  le  Midi  de  Puget,  mélancolique  empe- 
'reur  des  forçats,  et  en  rupture  de  ban,  allant  faire 
classique  ripaille  à  La  Pomme,  avé  de  francs  lurons. 

_  Pourquoi  M.  Deshayes  me  fait-il  songer  à  un  stu- 
dieux élève  de  Guérin  qui  lirait  trop  Huysmans? 
L'ai-je  dit  assez  que  je  ne  croyais  ni  à  la  critique  dis- 
tributive,  ni  à  la  critique  scientifique.  Je  ne  crois  qu'aux 
réactions  des  poètes,  et  en  général  de  tous  les  sujets 
sensibles,  devant  la  peinture. 

Les  marines  d'André  Fraye  sont -elles  négligea- 
bles? Non,  si  l'on  admet  qu'elles  caractérisent  la 
moyenne  du  Salon.  Que  dis-je!  de  l'époque.  Oui,  si 
l'on  tombe  d'accord  que  Fraye  agit  et  peut-être  conçoit 
«  par  à  travers  »  Dufy.  Je  sais.  La  guerre  fut  défavo- 
rable au  développement  des  beaux-arts.  Mais  que  de 
talents  «  à  la  suite  !  » 

"Une  très  jolie  toile  de  Louis  Sue.  Sa  jeune  femme 
délicate  hors  •  des  grâces  immédiates,  habillée  d"étofïe 
blanche,  légère,  à  ganse  verte;  et  la  lumière  de  la 
fenêtre,  étudiée  non  plus  en  trompe-l'œil,  en  douceurs 
d'abat-jour.  Louis  Sue  et  André  Lhote  deviendront-ils 
une  paire  d'amis? 

Jacques  Blot,  paysagiste  heureux,  ne  s'embarrasse  de 
rien  que  de  bien  peindre.  Et  c'est  admirable  si  l'on 
songe  à  l'inévitable  de  son  éducation;  à  ses  premiers 
pas  sur  le  tapis  d'une  galerie  fameuse  :  aux  bons  con- 
seils du  vieux  Guillaumin.  Jacques  Blot  a  foi  en  sa 
jeunesse.  Qui  sait  si,  plus  tard,  quelqu'un  ne  systémati- 
sera pas  sur  du  Blot. 

Bissière,  le  bon  critique  de  V Opinion,  mérite  un  sup- 
plément d'éloges  pour  ceux  que  sa  conscience  lui  inter- 
dira de  se  faire  décerner  anonymement  dans  V Opinion. 
Critique,  il  ne  peint  pas  pour  illustrer  sa  doctrine.  Ce 
n'est  pas  de  la  peinture-conférence.  La  grâce  dans  la 
mesure;  assez  d'abondance  pour  s'autoriser  la  sévérité 
du  clioix.  On  se  souviendra  de  sa  longue  fi  pure  de 
Femme  mx  fruits. 
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Je  cite,  près  de  lui,  Carlos  Reymond  et  ses  paysages 
deiicats  ;  les  gravures  de  l'artiste  cultivé  qu  est  Labou- 
reur, 1  ami  aes  poètes,  à  qui  j"ai,  ici)  consacré  une 
monographie  et  qui,  très  moderne,  —  tellement  dandy 
de  la  grande  guerre,  satisfait  enc<?re,  dans  son  Port 
de  Saint-S azatre,  son  goût  pour  le  passé,  tel  qu'il  se 
conser\-e  chez  les  libraires  et  les  marchands  d  estampe. 


Nous  voici  devant  ce  qu'aux  Artistes  Français  de 
jadis  ont  surnommé  le  clou  du  Salon.  Les  six  envois 
de  Matisse. 

Henri-Matisse  est  vraiment  un  ^rand  peintre,  et  le 
plus  profondément  peintre  des  artistes  modernes.  Henri- 
Matisse  fait  s'effriter  toutes  les  critiques  qu'on  put  lui 
adresser.  D'ailleurs,  il  s'agissait  bien,  je  pense,  de  criti- 
ques relevant  de  la  Critique  d'amcur.  Matisse  nous  fit 
trembler.  If  ne  trembla  jamais.  Matisse  a  pu  égarer  de 
nombreux  disciples;  son  enseignement  put  être  redou- 
table et  nous  le  lui  avons  dit.  Tant  pis,  pour  le  fils 
spirituel.  Matisse  avait  raison! 

C'est  peut-être  Matisse,  hors  le  cubisme,  qui  repré- 
sentera le  plus  totalement  l'art  de  son  temps,  qui  repré- 
sentera son  âge,  partant  de  ce  siècle  et  dont  nous  n'aper- 
cevrons pas  la  fin.  Savoir  si  c'est  lui  qui  a  ouvert  le 
plus  de  voies,  c'est  autre  chose.  Admettons  provisoire- 
ment que  Matisse  soit  un  génie  égoïste.  C'est  à  quoi 
l'on  se  résignera  aisément,  avec  encore  bien  de  la  joie. 

Il  parut  à  plusieurs  —  on  ne  sait  plus,  ou  l'on  ne 
sait  pas  encore,  s'il  faut  dire  jadis  ou  naguère  —  que 
Matisse  entraînait  l'art  aux  abîmes  de  l'amorphe,  f'y 
suis  toujours!  s'écriait  le  grand  Rimbaud  «  inventeur 
de  la  Poésie  »,  selon  l'expression  d'un  autre  poète  de 
dix-sept  ans,  Raymond  Radiguet.  Henri-Matisse  a  y 
est  toujours  ».  Oui,  et  tant  pis  pour  ceux  qui  sont  au 
fond.  Les  bords  glissants  furent  à  Matisse,  construc- 
teur de  génie,  équilibriste  meneilleux,  un  terrain  assez 
solide.  Qfu'importe  ceux  qu'il  a  perdus,  s'il  a  tout 
sauvé  ! 

L'admiration  sans  plus.  On  admirera  donc,  de  cet 
a'rtiste  si  grand  et  dont  l'évidente  féminité  n'offense 
point,  les  effigies  féminines  d'une  si  lucide  tranquillité; 
la  beauté  en  parures  légères  de  tous  les  jours.  La 
fillette  assise  devant  la  table  fleurie:  la  jeune  fille  au 
chapeau;  les  deux  figures  au  jardin  où  le  coloriste 
inouï  mesure,  en  semblant  prodiguer  les  couleurs,  des 
verts,  du  gris,  un  peu  de  jaune  pour  la  chair  et  les 
fruits,  enveloppés  de  lumière  rose;  sa  petite  fille  sur 
un  tapis  turc  et,  plus  que  tout,  peut-être,  cette  effigie 
au  pur  ovale  aveugle,  drapé  de  rose,  de  bleu  et  de 
blanc,  le  rose  l'emportant,  d'une  harmonie  unique 
dans  la  peinture  française. 

Que  les  Allemands,  qui  font  ce  que  nous  savons, 
aient  pu  chérir  ce  grand  peintre  français,  ce  Français, 
voilà  qui  donne  beaucoup  à  penser. 


Othon  Friesz  est  le  compagnon  de  cimaise  de 
Matisse.  Hommage  mérité.  Ce  talent  opposé,  et  si  net- 
tement masculin,  a  suivi  la  même  courbe,  hors  des 
mêmes  révolutions,  et  le  rejoint  aujourd'hui  comme 
à  un  lieu  de  rendez-vous  spi'rituel. 

C'est  Othon  Friesz  qui,  s'efforçant  avec  le  plus 
d''heureuse  intelligence,  à  provoquer  tune  renaissance 
de  la  ccwnpwsition,  entendit  enfin  pour  la  faire  mieux 
comprendre  la  leçon  du  Poussin. 

Sa  récompense  est  notre  joie.  Je  veux  parler  de  cette 
route,  à  la  terre  d'ocre  légère,  dans  un  paysage  robuste 
dont  la  couleur  répartie  avec  une  science  profonde  — 
car  il  faut  tout  de  même  parler  simplement  du  beau 
métier  de  peindre  —  assure  la  réalité  des  volumes. 
Les  palmes  d'un  arbre  dans  l'espace  !  Ce  n'est  pas  le 
vent  qui  les  agite  dont  il  faut,  par  une  habile  super- 
cherie, parodier  l'oscillation.  C'est  leur  mouvement 
^ans  Pespace  qu'il  faut  rendre  sensible,  et  c'est  cette 
répétition,  ce  renouvellement  plutôt,  du  mouvement  qui 
«  fait  l'arbre  s,  et  de  l'absorption  progressive  du  mou- 
vement dans  le  mouvement  naîtra  toute  la  forêt,  soute- 
ttue  au  terme  dn  plan  mobile,  si  ferme  rte  la  irwte,  une 
ligne  éclatante  des  vertus  de  la  ligne. 
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Je  pourrais,  en  variant  heureusement  les  termes  — 
n'est-ce  pas?  —  dire  du  Bouquet  ce  que  j'ai  ditc.de  la 
forêt.  Aiais  ce  n'est  point  de  a  mes  exercices  »  qu  i-l 
peut  s'agir  ici.  L  école  moderne  française  compte  peu 
d'ouvrages  aussi  solides,  et  solide  par  la  lumière  serve 
des  Lgnes,  que  cette  nature-morte  qui  s'appelle  peut-' 
être  La  bibliothèque.  L'ordre  désormais  est  le  seul  effet 
pennis  à  l'art. 

Beaucoup,  je  le  sais,  tiendrj^rjt  poui^  capitale  la 
grande  toile  de  Friesz,  sa  Damnation  des  bourreaux  de 
la  France  et  de  tous  les  pauvres  hommes  de  tous  les 
pays  qui  ne  demandaient  qu'à  librement,  paisiblement, 
labourer,  raboter,  marteler,  bâtir,  écrire,  imprimer, 
peindre,  encadrer,  acheter,  vendre,  faire  im  peu  l'usure 
aussi,  tricher  quelquefois,  mais  le  plus  humainement 
possible. 

En  cette  toile  géante  s'allient  les  fureurs  de  Stephan 
Lochner,  le  primitif  de  Cologne,  maître  des  tourments 
pour  l'amour  du  divin  maître,  et  l'inorénuité  de  Georgin, 
l'imagier  d'Epinal  dont  M.  Lucien  Descaves  va  nous 
dire  l'histoire. 

Qui,  avant  Friesz,  eût  osé  attaquer  un  pareil  mor- 
ceau, vaste  opéra  populaire,  <  barbare  et  littéraire  un 
peu  ? 

Le  douanier  Rousseau,  peut-être,  et  Friesz  qui  sait 
ce  que  je  veux  dire  en  sera  content-  Inclus  en  cette 
composition  multiple,  mais  ne  s'en  détachant  qu'à  peine, 
juste  assez  pour  tenter  la  «  réplique  ».  un  chef-d'œuvre. 
Le  paysage  de  Notre-Dame  sous  l'arc-en-ciel.  Paris 
sauvé. 

Ici,  tout  près,  d'assez  pauvres  choses  de  Lebasque. 
Des  mondanités  balnéaires  bonnes  pour  l'autre  côté  du 
Palais.  Et  les  tristes  éclairages!  'loujours  l'abat-jour 
rose.  Un  vague  ragoût  de  gorges  et  de  jambes.  Une  seule 
toile  digne  de  l'artiste  et  du  lieu;  plein  de  passé.  C'est 
la  Canotier e  à  l'ombrelle.  Ça  pourrait  être  daté  de  l'âge 
de  Berthe  Mcrizot. 

Enfin,  il  faut  le  dite,  Maurice  Denis  est  cette  année 
exécrable.  J'avais,  voici  quinze  jours,  aux  entr'actes 
d'une  présentation  cinématographiqaie  de  propagande, 
considéré  avec  beaucoup  de  tristesse  son  plafond  du 
Théâtre  des  Champs-Elysées  qui  n'est  d'aucun  temps, 
ni  de  personne  ;  qui  ne  résiste  ni  à  son  époque,  ni  à  la 
nôtre.  Pourtant,  par  l'effet  d'un  certain  artifice,  ça  se 
tenait.  Littéralement,  ce  plafond  ne  nous  tombe  pas 
encore  sur  la  tête.  Mais  l'Automne  ! 

D'une  composition  évangélique,  je  ne  retiens  que  les 
petits  poissons  sur  un  plat,  loyalement  étudiés.  Les 
enfants  au  chat.  Mon  Dieu  !  Maurice  Denis  a-t-il  été 
si  troublé  ptar  le  Portrait  de  M)ne  Paul  P...,  par 
Picasso?  Mais  Ça  n'est  pas  ça  du  tout.  On  dirait  du 
pire  Manfra.  Ce  Manfra,  paysagiste  qui  eut  d'heureux 
•moments,  qui  vit  clair  de  bonne  heure,  qui  fut  à  sa 
façon  un  précurseur,  qui  mérita  l'amitié  de  Mirbeau 
et  dont  les  figures  ne  valurent  jamais  rien.  Plus  loin, 
on  trouvera  sa  rétrospective. 

Maurice  Denis  expose  encore  des  a'rtilleurs  mystiques 
sous  un  clair  de  lune  horizon,  si  j'ose  dire,  à  l'ordon- 
nance de  guerre,  et  qui  vous  dépêchent  un  coup  de  75 
comme  une  bénédiction. 

J'aime  mieux,  sans  beaucoup  aimer,  les  Femmes  au 
jardin  de  "Valtat,  et  ses  fleurs.  Dans  cette  salle,  qui  est 
d'honneur  à  ce  qu'il  semble,  on  a  bien  fait  de  trouver 
place  pour  le  Bébé  nu  jouant  avec  des  pommes  du  Japo- 
nais Foujita.  La  composition  est  très  pure.  Si  Foujita 
se  soumet  à  l'Europe,  c'est  pour  retrouver,  très  haut, 
les  sources  de  sa  culture.  Il  y  aurait  profit  à  étudier 
ses  procédés  hérités  des  vieux  maîtres  de  sa  patrie. 

"Voici,  l'un  contre  l'autre  pressé,  Picart  Le  Doux, 
Jean  Deville,  Le  Bail.  Voici  Bonnard. 

Lui  aussi  participa  à  la  décoration  du  Théâtre  des 
Champs-Elysées-  Et  ça,  vous  savez,  c'est  une  date.  Et 
quel  lieu!  Que  de  gloires  enterrées  là. 

On  s'explique  le  malheur  qui  pesa  sur  cette  maison. 
Pat  un  instinct  étrange,  le  fondateur  convoqua  tous  les 
talents  consommés,  tous  ceux  dont  la  destinée  était 
•close. 

M.  Bonnard  eut  un  immense  talent.  Il  nous  pardon- 
nera d'écrire  qu'il  représenté  le  plus,  4e  mieux,  tont  ce 
que  nous  avons  scrupuleusement  combattu.  Nous  n'avons 
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combattu  que  des  artistes  dignes  de  notre  sage  fureur. 

Uae  toile  de  M.  Bonnaxd,  le  grand  jardin,  m'a  plu 
pour  la  transparence  des  fleurs  à  travers  l'eau  de  la 
carafe.  Mais  quoi?  J'ai  pu  m'abandonner  à  cette  petite 
joie,  parce  qu'aujourd'hui  le  péril  est  dominé. 

Alcide  Le  Beau,  un  bûcheur  ;  Camoin  devenu  pein- 
t*iie~  imondain,  Jacques  Blanche.?  Boldini?  Flameng? 
Qui  l'eût  cru!  André,  d'Espagnat,  les  coloristes  enfin 
et,  nouvelle  parmi  eux,  mais  plus  spirituelle,  Mme 
Fuss-Amoré  «  folle  de  couleur  »  comme  le  vieillard 
Hokousaï  fut  fou  de  dessin.  La  malice,  l'esprit,  quand 
ils  sont  féminins,  peuvent  tenir  lieu  de  doctrine.  Mine 
Fuss-Amoré  sauve  la  lignei  par  la  courbe  de  son  caprice. 
Elle  peint  d'espiègles  négreries  sans  avoir  lu  James, 
ni  suivi  Gauguin  à  Tahiti  ;  elle  peint  aiussi  des  saltim. 
banques,  et  c'est  d'une  grande  nouveauté.  Mme  Fuss- 
Amoré  a  le  sens  profond  du  groupe.  Paysagiste  de  la 
fête  fofraine,  elle  touche  au  dramatique  dans  le  décor 
de  la  joie.  L'un  des  très  rares  peintres  révélés  par  ce 
Salon  du  retour. 

iLa  belle  carrière  du  Norvégien  Diriks  est  enfin 
honorée,  comme  il  convenait.  Un  peu  plus  tard  qu'il 
convenait,  peut-être.  Ne  nous  plaignons  pas  trop,  et 
ne  plaignons  pas  trop  Diriks  si,  pour  avoir  tant  attendu, 
on  peuit  groupier  autour  de  son  œuvre  les  ouvrages 
hardis  de  cette  étonnante  phalange  de  jeunes  artistes 
norvégiens,  si  près  de  nous  et  si  soigneux,  en  même 
temps,  de  leur  personnalité  autochtone,  et,  bien  que 
les  yeux  tournés  vers  d'autres  carrefours,  si  pareils  au 
jeune  homme  que  fut  Diriks,  qu'il  semble  être  toujours 
demeuré  ce  Diriks  duquel  ils  reçurent  tous  de  grands 
exemples. 

On  nomma  autrefois  Diriks  le  a  peintre  du  vent  », 
espèce  de  beau  compliment  littéraire  qui  manqua  l'écra- 
ser comme  sous  un  sonnet  d'Arvcrs.  Di'riks  fut  cela,; 
pas  rien  que  cela.  C'est  le  peintre  des  brumes,  et  des 
eiaux  dont  la  beauté  se  laisse  l)e  moins  surprendre. 
Diriks  a  peint  son  fjord  natal  et  il  nous  a  donné  du 
port  de  Hambourg  une  traduction  à  quoi  rien  ne  cor- 
respond que  tel  poème  de  Verhateren,  avec  qui  le  pein- 
tre a  plus  d'un  point  de  commiun.  Me  comprendra-t- 
on si  je  dis  que  le  peintre  de  ces  choses  a  trouvé  le 
secret,  la  grille,  la  clé  des  merveilles  naiturelles  les 
plus  d'ramatiques  au  coin  le  plus  secreti  de  l'heureuse 
Ile  de  France  ? 

Un  nu,  à  la  fois  tendre  et  farouche,  d'une  singulière 
force  d'expression,  dénonce  le  talent  de  M.  Sorensen,  à 
la  personnalité  double  encore  et  dont  les  éléments  vont 
se  rejoindre  bientôt,  en  une  logique  alliamce;  une  com- 
position ûTphique  de  Bruce,  égaré  chez  les  Norvégiens, 
évoque  mélancoliquement  les  Indépendants  de  191 4. 
«  Le  Souvenir  de  M .  Delaunay  !  »,  m'édrivait  de  Ma- 
drid un  jeune  écrivain  espagnol.  L'orphisme !...  Hélas! 
De  Heiberg  l'intelligent  portrait  d'un  peintre,  en  bleu, 
bien  établi  ;  et  aussi  le  bon  morceau  qu'est  sa  femme 
en  blanc-  Mme  Heiberg  expose  un  buste,  en  bronze, 
d'Othon  Friesz  qui  réjouira  les  amis  du  peintre  et  vau 
dra  au  statuaite  des  sympathies  solides  autant  que  son 
bronze. 

L'envoi  de  M.  Ekegardh  est  curieux.  Ayant  bien 
compris  Matisse,  il  semble  fuir  son  procédé;  je  dis  pro- 
cédé, parlant  de  ce  qu'un  maître  peut,  malgré  sa 
richesse,  offrir  à  un  disciple. 

La  jeune  école  norvégienne  sait  tout  ce  qu'elle  doit 
attendre  de  Pie'rre  Krog.  C'est  lui,  je  pense,  qui,  bien- 
tôt, demain,  la  fera  rayonnante.  Voici  bien  près  de  dix 
années  que  Pierre  Krog  tourmente  le  critique.  Tantôt 
ioué,  tantôt  gourmande  —  hé!  laissez-le  chercher  — 
indifférent  à  tout  ce  qui  n'était  pas  le  soin  de  se  tracer 
une  route  logique,  Pie'rre  Krog,  dont  on  dût  toujours 
reconnaître  le  sens  très  haut  de  la  composition,  atteint 
aujourd'hui  au  premier  stade  de  sa  perfection.  Entre 
tous  ses  envois,  sa  Servante  est  une  des  œuvres  dura- 
bles de  ce  Salon.  Combien  de  peintres  nous  pennettent 
d'employer  honnêtement  ce  mot:  le  style?  Pier*re  Krog 
est  déjà  maître  de  son  style,  de  tout  ce  qu'il  possède 
à  l'avance,  par  ce  style. 

Aitsïfî  Imaginatif  mais  plus  humain  nue  l'Italien  Geor- 


ges de  Chifico,  Pierre  Krog  lo  dépasse  de  la  façon  la 
plus  certaine. 

Je  cite,  bien  que  citant  très  peu,  et  pour  cause,  Gar- 
niez,  Ottmann,  dont  on  dira  qu'il  se  fit,  naguère,  beau- 
coup de  mauvais  sang  pour  -rien,  Taquoy,  Gaudissard. 

Ce  peintre  préférant  les  lampions  aux  lampes 
Pour  peindre  à  la  détrempe. 

Je  note  encore  les  envois  de  Yahl  ;  les  fantaisies  heu- 
reuses de  la  chère  Marie  Wassilieff  ;  Chabaoïd  qu'on 
oubliait  trop  et  qui  ne  nous  le  permettra  plus,  Hassen  • 
berger,  Beirgeviny  Rubezack  au  paient  voisin  de  celui 
de  Mme  Lewitzka.,  ce  qui  est  un  beau  compliment  dou- 
ble ;  Lennart,  Jacques  Villon,  ô  jours  enfuis  de  la 
Section  d'Or.  Les  envois  de  Villon  sont  dignes  de  lui. 
André  Favory  passe,  comme  Camo-in,  avec  armes  et 
bagages  à  l'ennemie,  la  belle  ennemie:  la  femme  du 
monde.  Un  portrait  aigu  de  Ramey;  Vognet,  Villard 
{nature-rnorte),  Muter,  Parthenis,  Verhoeven,  Chaurau, 
la  nature-morte  de  Hode  ;  1'  Enfant  au  cheval  mécani- 
que, heu'reuse  toile  du  beau  graveur  Galanis  ;  Chavenon, 
Mme  Crissey,  Suzanne  Valadon,  très  en  progrès  et  que 
Gauguin  ne  paralyse  plu.^;  Valdo  Barjéy;  Bouche, 
qui  serait  plus  grand  s'il  ne  savait  si  bien  écrire;  Henry 
de  Waroquier,  dont  j'ai  maintes  fois  dit  la  valeur; 
Celso  Lagar,  dont  je  remarque  Ime  figure  aux  rouges 
violents,  bien  construite  ;  la  nature-morte  de  Louis 
Lucius.  Trop  de  natures-mortes  assez  bien  venues. 

Je  regrette  de  n'avoi'r  pu  trouver  les  toiles  d'Uter, 
ce  chercheur  patient  récompensé  d'éclatantes  trouvailles. 

Je  cite  encore  Manguin,  les  excellents  paysages 
d'Edmond  Ceria,  sensible  et  savant;  d'innombrables 
élèves  de  Charles  Guérin,  groupés  autour  de  leur 
maître  content. 


Il  faudrait  redire  ici  tout  le  bien  déjà  dit  d'André 
Lhote,  à  l'occasion  de  sa  récente  exposition  particu- 
lière chez  Druet  ;  je  n'en  ai  pas  la  place. 

J'insisterai  pourtant  sur  l'un  de  ses  envois,  le  plus 
sobre  de  couleurs,  mais  pas  le  moins  éclatant  et  dans 
lequel  apparaît  l'Arlequin  dont  le  saut  preste  équilibre 
tout  le  tableau.  A  propos  de  cette  œuvre  on  parlerait 
à  tort  d'un  retour  au  cubisme.  André  Lhote  n'a  pas  à 
opérer  un  tel  retour.  On  sait  quel  soin  farouche  de  sa 
personne  eut  cet  artiste  soucieux  seulement  d'user  de 
toutes  les  libertés  pour  se  foirmer  une  discipline  par 
leur  choix.  Je  crois  avoir  réussi  à  rendre,  pour  les  plus 
obstinés,  compréhensible  en  peu  mots  l'intention  per- 
manente de  mon  ami. 

Marchand  connaît  le  plus  beau  moment  de  sa  car- 
rière. Il  persuade  les  irrésolus,  et  c'est  peut-être  qu'il 
se  dégage  lui-même  des  irrésolutions  dernières.  Conmie 
ses  bois  récents,  ses  toiles  de  l'Automne  le  classent 
parmi  les  grands  constructeurs. 

Jamais  encore  il  n'avait  réalisé  une  œuvre  comparable 
à  ces  Femmes  à  la  Fontaine,  d'une  si  classique  ordon- 
nance dans  leur  modernité.  Tout  le  tableau,  et  un  ta- 
bleau vraiment,  riche  d'un  sujet  sans  anecdote,  équi- 
libré par  les  gestes  des  personnages,  d'une  intensité 
contenue- 

On  doit  presque  d'identiques  éloges  à  Mme  Lewitzka 
pour  son  Cavalier  et  Amazone. 

Saluons  le  retour  d'Albjjrt  Gleizes.  J'ai  la  fierté 
d'avoir  été  le  seul  à  rappelet  ce  que  lui  devait  le  Cubis- 
me, quand  le  Cubisme  se  prélassait  dans  les  salons' 
confortables  de  la  rue  de  la  Beaume.  Ai-je  réparé  le 
mal  que  lui  fit  l'absence?  Albert  Gleizes  le  répare  bien 
mieux  avec  ses  deux  envois  d'un  cubiste  qui  a  trouvé 
à  son  art.  et  en  son  art,  d'inattendues  voies  de  prolon- 
gement. Gleizes  revient  occuper  toute  la  place  qui  lui 
est  due.  Qu'il  continue  d'encourir  l'heureuse  défaveur 
d'une  entreprise  fameuse  ;  son  talent  fait  autant  d'in- 
telligence que  de  profonde  humanité  mérite  ce  bonheur. 

La  sagesse  ordonnait  de  rapprocher  ces  artistes  si  dif- 
férents qui  ont  un  lien  commun  :  Dunoyer  de  Segonzac, 
Boussingault,  Luc-Albert  Moreau  et  Lotiron,  Robert 
Villa'rd,  aussi,  que  je  connaissais  mal  et  qui,  soumis  à 
Segonzac,  peut  être  lui-même.  En  général,  la  guerre  a 
beaucoup  retenu  ses  artiste?.  Elle  en  a  martyrisé  plu- 
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iiLurs.  Mais,  je  le  répète,  c'est  le  Salon  dtu  tetour,  le 
rassemblement  des  forces  vives,  permanentes.  N'est-ce 
pas  beaucoup?  Réjouissons-nous  de  retrouver,  pour  les 
œuvres  de  paix  Segonzac,  Moreau  et  leurs  amis.  L'Avia- 
tion de  I^uc-Albert  Moreau  sera  l'une  des  œuvres  les 
plus  estimées  de  cet  automne.  Elle  annonce  une  riche 
maturité. 

Parmi  les  envois  parfaits  de  Lotiron,  je  voudrais 
qu'on  remarquât  son  camaïeu,  d'une  rfcbesse  si  discrète. 

Un  nom  nouveau,  ou  presque-  Un  talent  qui  s'affirme 
avec  la  brutalité  —  à  peine  —  de  la  dernière  hésita- 
tion :  Mondzain.  Lui  aussi  a  fait  la  guèrre,  mais  on 
l'admet,  et  du  coup,  à  la  plus  belle  place,  pour  son 
talent  seul.  Cézanne?  Parbleu!  Mais  Courbet  aussi,  et 
surtout  il  apparaît  que  Mondzain  sait  recevoir  des  maî- 
tres le  seul  enseignement  :  apprendre  à  regarder  la  vie. 
Lui  aussi,  il  ai  osé  un  vrai  tableau.  Cet  Ermite  qu'on 
discutera,  mais  qui,  précisément,  a  le  métite  absolu 
d'offrir  des  bases  solides  à  la  di.scussion.  Ne  criez  pas: 
.  Greco!  Ça  n'est  pas  ça  du  tout.  Un  portrait  de  l'artiste 
suffirait  à  lui  valoir  le  respect. 

L'art  de  Benito  est  un  peu  de  dancing.  Ça  serait  signç 
Harry  Pilcer  qu'on  donnerait  —  France-Amérique  !  — 
la  croix  de  la  Légion  d  honneur  à  ce  gentleman.  Voici 
Urbain,  tranquille  ;  Renaudot,  charmé  de  soi  ;  Desval- 
lières,  plein  de  foi;  Laprade,  qui  n'était  pas  prêt. 

Les  erreurs  des  grands  artistes  sont  douloureuses.  Le 
pc/rtrait  de  M.  Sandbcrg,  roi  du  film  en  location,  par 
Flandrin  est  une  erreur.  La  plaisanterie  du  complet 
ve.ston  à  170  francs  est  trop  facile.  Flandrin  pèche  par 
trop  de  hardiesse  qui  s'égare.  Il  a  voulu  faire  «  ciné  », 
il  a  voulu  faire  «  self-man  ».  La  toile  ira  chez  M.  Sand- 
berg  et  les  musée?  de  l'avenir  conserveront  d'excellents 
tableaux  de  Flandrin. 

Que  n'ai-je  découvert,  dans  le  tohu-bohu  d"avant- 
'vernissage,.  les  toiles  attendues  de  Fedér. 

Je  ne  redirai  jamais  assez  qu'il  faut  l'abondanc^i  pour 
pratiquer  le  choix.  Par  ses  vertus  un  peu  calligraphiques, 
Charles  Lacoste  se  réduit  à  rien.  Nommons  Chigot  et 
Tristan  L.  (Tristan  Leclère,  alias  Klihgsor). 

\      Toutes  les  qualités  d'un  peintre  sans  défaut! 
*  Admirotts  toujours  Hélène  Dufaut. 

Marquet  semble  parvenu  à  un  point  très  particulier 
de  son  évolution.  Ses  derniers  paysages  l'annonçaient. 
Son  A'm  de  cette  année  nous  en  persuade.  Qui  sait 
pourtant  si  Marquet,  peignant  avec  une  verve  inaccou- 
tumée qui  prête  du  volume  à  une  maigre,  ne  fe'ra  pas 
regretter  les  maigreurs  aiguës  qui,  naccuère,  étaient  pour 
lui  tout  le  nu?  Artiste  maître  des  sensations  un  peu 
aigres,  Marquet  ne  se  serait-il  efforcé  que  pour  re- 
joindre Charles  Guérin?  l 

La  nouveauté  que  nous  livre  'Wlaminok  est  d"autre 
sorte;  bien  mieux,  réjouissante. 

Avant  tout,  il  faut  retenir  que  Wlaminck  se  montre 
ici  le  paysagiste  dramatique,  d'une  verve  si  pathétique 
qui  nous  apparut,  pleinement,  lors  de  son  exposition 
chez  Druet  et  que  je  pus  étudier  en  deux  colonnes  de 
VEtirofe  Nouvelle  sans  épuiser  mon  beau  sujet.  Eh 
bien  Wlaminck  nous  livre  encore  autre  chose. 

Avez-vous  lu  les  -poèmes  de  Wlaminck,  publiés  par 
V Arbitraire  et  reproduits  dans  Paris-j]/idi?  Parfois,  en 
sautant  du  train,  mon  ami  vient  m'en  lire  un,  le  matin  ; 
le  dernier,  toujours  le  meilleur.  Ils  ne  ressemblent  à 
rien  de  connu.  Ils  expliquent  la  peinture  de  Wlaminck 
devenu  portraitiste. 

Aussi  bien,  Wlaminck  a-t-il  peint  l'image  d'un  poète, 
d'un  poète  qui  lui  ressemble  par  plus  d'un  point,  le 
poète  VanderpyL  C'est  d'une  étonnante  psychologie 
et  c'est  bâti  com-me  les  paysages  dramatiques.  Et  quelle 
couleur!  Ah!  oui.  celui-là  peut  pratiquer  le  choix  sans 
peur;  il  a  l'abondance. 

Autres  sont  les  portraits  de  Van  Dongen.  Sans  abdi- 
quer Tien  des  qualités  profondes,  natales,  dirai-je,  qui 
firent  le  Van  Dopgen  qui  scandalisa,  cet  artiste  unique, 
l'un  des  Faunes  assurés  de  l'avenir,  s'est  plu,  comme 
Picasso,  au  lu.xe  de  certaines  images  féminines.  Bref, 
il  n'a  pas  eu  peur  du  portrait,  dont  en  dira  qu'il  est 
classique. 

Quelle  leçon  donne  Van  Dongen  à  ceux  qui,  tels 
Camoin,  ont  voulu  s'aventurer  dans  cette  voie! 

Le  portrait  de  Mme  André  Groult  encadré  de  deux 


belles  figures,  pluiJ^troites,  à  dessein,  toutes  de  dou- 
ceur, demeurera  comme  un  des  chefs-d'œuvre  de  Van 
Dongen.  Des  portraits  de  cet  artiste  on  pourrait  dire 
qu'ils  soht^es  caractères. 

Les  œuvres  d'hier,  (jelles  dont  la  licence  effraya  cer- 
tains, sont  des  études  personnelles  de  sentiments  com- 
muns, publics.  Le  maître  de  toutes  les  audaces  s'élevait 
en  artiste  de  haute  tradition,  de  grande  race,  au-dessus 
des  naturalistes  capables  d'aborder  les  sentiments  géné- 
raux au^prix  de  la  banalisation  de  leur  tempérament  ; 
mensonge  fatal  à  leurs  propres  formules. 

L'œuVre  actuelle  de  Van  Dongen  mesure  sa  person- 
nalité, toujours  un  peu  secrète,  aux  Caractères  les  moins 
prompts  à  se  révéler. 

S'il  faut  ne  parler  que  peinture,  celle  de  Van  Dongen 
demeure  éblouissante. 

Mme  Marval  a  résen-é  son  caprice,  et  c'est  un  joli 
toxir  de  force.  Après  tant  d'odalisques,  de  demoiselles- 
fées  et  de  filles-fleurs  aux  jambes  nues,  ce  portrait  (ï Eco- 
lier émeut  singulièrement.  Au-dessus  de  ce  cadre,  œuvre 
charmante  et  menue,  tournoie  la  ronde  des  Quatre 
Sûiso7is. 

Mme  Agutte  est  l'autre  grande  Muse  de  cette  peinture 
féminine  moderne  qui  promit  tant  et'tint  si  peu.  Mais 
deux  peintres,  et  de  talent  si  certain,  et  qui  s'opposent 
si  heureusement,  n'estK^  pas  beaucoup  pour  un  seul 
âge? 

Nous  avions  orne  troisième  Muse  que  nous  prit  la 
guerre.  La  paix  nous  la  rendra. 


Tout  combattant  avait  droit  à  une  toile,  sans  examen 
du  jury.  Les  œuvres  des  peintres  moTts  au  champ  d'hon- 
neur étaient  reçues  d'office.  Hélas  !  quelles  étaient  vos 
pensées,  Charles  Vildrac,  cher  poète,  quand  je  vous 
aperçus  rendant  l'hommage  de  votre  attention  frater- 
nelle aux  œuvres  de  cet  artiste  de  trente  ans  à  peine, 
oui  brillerait  aujourd'hui  parmi  les  meilleurs,  Henri 
Doucet.  tué  d'une  balle  au  front,  étant  soldat  de  2° 
classe? 

André  Salmon. 

l  ai  voulu,  dès  le  premier  jour,  donner  à  nos  lecteur^; 
un  lableau  d'ensemble.  Tâche  difikile.  Des  toiles  gisaient  ** 
er  c-ore  sur  le  sol  truqué  par  ces  messieurs  de  Tauto  Je 
soiiçonne  trop  d'omission.s.  Les  plus  cruelles  seront  répa- 
ic'os.  en  même  temps  que  j'aborderai  le  Ihème  redoutable 
lie  la  Sculpture. 

hL.hO:=>  l:.!  U\-DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 

La  Matérielle 

La  r^vue  «  L'Encrier  »  annonce  quelle  va  consacrer 
une  série  d^ articles  à  la  condition  matérielle  des  écri- 
vains. C'est  une  bonne  idée;  peut-être  cette  étude  éclai- 
rer a-t-elle  la  question  d'une  lumi'ere  nouvelle.  M.  J.-H. 
Rosny,d  autre  p.art,a  publié  dans  Comœdia  un  feuilleton 
snir  cette  question;  mais  'il  ne  fait  que  déplorer  la  misère 
des  gens  de  lettres.  Dans  un  journal,  nous  ' avons  lu 
aussi  un  petit  article  regr'ettant  que  les  journalistes  fus- 
sent en  général  si  mal  payés.  Les  rédacteurs  de  ce  jour- 
nal ont  sans  doute  été  très  touchés  de  se  voir  plaints 
de  la  sorte;  mais  le  moindre  grain  de  mil  aurait  mieux 
fait  leiir  affaire,  et  plutôt  que  tant  de  fleurs,  ils  aniraient 
sans  doute  -préféré  quelques  louis  supplémentaires  à  la 
fin  du  mois. 

Le  journalisme,  allez-vous  peut-être  dire,  n'a  rien  à 
voir  avec  la  littérature .  C'est  une  erreur.  Le  journalisme 
est  le  moyen  qu^ont  trouvé  beaucoup  d' écr  'ivains  de  ta- 
lent'jet  amsi  des  poètes,  pour  ne  pas  mourir  de  faifn. 
Ce  nest  un  secret  pour  personne  que  si  la  littérature 
enrichit  quelquefois  quelqu'un,  c'est  rarement  un  écri- 
vctin.  Il  faut  donc  qn»  celui-ci  s'adresse  ailleurs  pour 
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gagner  son  'pain  quotidien.. .  Le  journalisme  est  un 
m.oycn.  Il  y  en  a  d'autres,  certes.  Les  ministères  ont 
nourri  beaucoup  de  gens  de  lettres  et  en  nourrissent  en- 
core .J  .-K.-Huysmans  était  un  fersonnage  farmi  les  fonc- 
tionnaires, pour  ne  parler  que  de''  celui-là  et  la  liste  se- 
rait longue  des  littérateurs  ^aujourd'hui  gui  ont  un  em- 
ploi où  les  muses  n' ont  rien  à  voir.  Il  y  a  aussi  ceux  qui 
ont  des  moyens  d'existence  encore  plus  lucratifs.  Jules 
Bertaut  dans  son  livre^  Le  Pa*ris  cF Avant-Guerre,  a  fait 
7m  amusant  portrait  du  planteur  de  meubles. 

Cela  consiste  à  garder  chez  soi  quelque  beau  meuble 
appartenant  à  un  antiquaire  jusqiïà  ce  qu'on  trouve  un 
amateur  qui  veuille  Vacheter. 

C'est  un  métier  à  l'usage  des  écrivains  ynondains.  Mais 
il  n'est  -pas  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Pas  Hus  d'ail- 
leurs que  celui,  réservé  aux  jolis  garçons,  qui  consiste 
à  plaire  à  une  femme  riche  et  à  obtenir  d'elle  —  pcir  le 
mariage  ou  autrement  —  le  vivre  H  le  couvert. 

^.^^^ 

Le  journalisme  est  d'un  accès  plus  aisé.  Il  nourrit  mal 
son  homme,  mais%nfin,  il  le  nourrit.  L'es  écrivains  qui 
n^ écrivent  pas  dans  les  quotidiens  démontrent  que  c'est 
le  pire  malheur  pour  un  littérateur  et  "u'il  se  gâche  la 
main  en  rédigeant  des  articles  utililuif  cs ;  les  antres,  au 
contraire,  prétendent  que  c'est  une  excellente  école,  qu'on 
y  apprend  à  voir  clair,  à  exprimer  siiiiplement  ce  qu'on 
veut  dire,  qu'on  y  gagne  un  style  direct. 

De  cette  divergence  de  vues  est  née  la  guerre  des 
deux  rives,  qui  }it  coider  tant  d'encre,  avant  qu^uni 
autre  guerre  ait  répandu  tant  de  san?...  C'est  une  que- 
relle qui  ne  s'éteindra  guère  que  le  jour  béni  où  V écri- 
vain pourra  vivre  de  la  seule  littérature...  Mais  au  train 
où  vont  les  choses,  ce  jour-là  ne  paraît  guère  prochain- 

André  Warnod. 

Il  est  très  probable  que  le  Prix  de  la  Vie  Heureuse 
sera  attribué  cette  année  à  une  femme.  -Du  moins  était- 
ce  l'avis  du  Comité  à  sa  dernière  réunion.  Dans  ce  cas, 
deux  livres  se  disputeront  le  prix:  Ces  chàses  qui  se- 
ront vieilles,  de  Mme  Louise  Faure-Favier  et  Tu  enfan- 
teras! de  Mme  Raymonde  Machard. 

Dimanche  dernier,  à.  Toccasion  du  70"  anniveirsaire 
de  lai  mort  de  Frédéric  Chopin,  une  plaque  de  marbre  a 
été  posée  sur  la  maison  où  il  vécut  de  1842  à  1849.  Il 
mourut  cette  année-là,  mais  pas  dans  cette  maison.  A 
son  retour  d'Anglet'erre,  il  était  perdu.  Sa  rupture  avec 
George  S  and  an'ait  aggravé  son  mal.  Le  voyage  en  Ir- 
lande et  en  Ecosse  l'avait  achevé.  Il  mourut  le  17  oc- 
tobre, place  Vendôme,  ses  obsèques  eurent  lieu  le  30. 

Pour  célébrer  cet  anniversaire,  M.  Camille  Le  Senne, 
M.  Edmond  Gauche,  M.  le  comte  ministre^  de 

Pologne  à  Paris  prononcèrent  des  discours.  Un  déta- 
chement de  soldats  polonais,  en  uniforme  bleu,  avec 
le  chapska  orné  de  l'aigle  blanc  sur  fond  amarante. 
Mme  Devoyod  dit  un  hommage  en  vers  de  Frédéric 
Chopin  pair  M.  Camille  Le  Senne.  M.  Henri  Mayer 
lança  avec  fougue  un  beaiu  poème  de  Mme  la  comtcisse 
de  Noiailles. 

Prochainement,  va  paraître  un  petit  livre  pour  la 
grande  joie  des  bibliophiles.  Ce  sont  les  Chansons  de 
Chambrée,  de  Rudyard  Kipling,  ornées  de  huit  bois, 
gravés  par  Daragnes.  Dans  la  préface,  M.  Pierre  _M:ac 
Qrlan  parle  de  l'esprit  qui  anime  le  soldat  anglais. 

'  M.  Francis  Carco  a  l'intention  de  réunir  en  volume 
les  plus  belles  lettres  de  recommandation.  Il  en  trou- 
vera certainement  d'étonnantes.  En  voici  une  qui  mérite 
d'être  signalée  : 

Une  dame  dem:anda  un  jour  un  mot  de  reccmman- 
dation  à  un  écrivain  d'art  très  connu.  Celui-ci  ne  se  fit 
pas  prier.  Sur  la  pa^e  blanche,  il  écrivit  «  Je  vous 
recommande  très  vivement  Mme  X...  J'ai  d'autant  plus 
de' mérite  à  le  faire  que  cette  "dame  n'est  pas  du  toiut 
lecoramandable.  »  Et  il  signa. 


Mme  Cor  a  l^aparcerie  et  MM.  Jacques  Richepin  et 
Eugène  Figuière  viennent  d'instituer  les  Mardis  dît 
Boulevard. 

Les  trente  et  une  séances  qu'ils  viennent  d'établir  se- 
ront une  sciie  à' Hommages  qui  seront  rendus  d'abord  à 
Paul  Fd'it  :  yuiis.  après  quatre  séances  consacrées  suc- 
cessivemcn'  ;i  Aiu'l  ;  au  cubisme  (pour  et  contre),  à  Han 
RjTier  et  à  Art  et  Action,  les  mardis  suivants  des  hom- 
mages seront  rendus  à  Verhaeren,  à  Erick  Satie,  à  Lu- 
cien Descaves,  à  Alexandre  Mercereau  et  à  Rachilde. 
On  parlera  à  la  séance  suivante  de  la  peintu're  de 
Georges  Bouché  et  on  reprendra  les  hommages  à  Païul 
Brûlât,  à  André  Gide,  à  Jean  Royère,  et  à  F.-N.  Roi- 
nard,  à  Bernard  Shaw.  Un  mardi  pour  Les  Pro.sateurs 
nouveaux  ;  hommage  à  André  Antoine  ;  séance  de  l'Af- 
f  ranchi  ;  hommage  à  Elémir  Bourges  ;  séance  d'Art  et 
d'Action  et  encore  des  hommages  à  Marcel  Lenoir,,  Van 
Dongen,  Eugène  Narbonne,  à  René  Ghil,  à  Nicolas 
Beauduin,  Roger  Allard,  Femand  Divoi're.  La  Chanson 
Française;  les  Poètes  nouveaux  ;  hommage  à  Rosny 
aîné  ;  les  Musiciens  nouveaux  ;  le  Grenier  de  Mont- 
joie  ;  deux  écrivains  :  de  La  Fouchardière  et  Eugène 
Montfort  ;  la  Génération  montante;  hommage  à  Saint- 
Pol  Roux;  hommage  à  la  Danse. 

Ces  hommages  seront  rendus  par  les  conférenciers  et 
les  artistes  les  plus  renommés  et  seront  inaugurés,  le 
II  novembre,  de  4  heures  à  6  heures,  sur  la  scène  de  la 
Renaissance,  par  l'hommage  solennel  à  Paul  Fo^rt. 

Ce  sont  nos  aimables  confrères  Georges  Aubault  de  la.- 
Haulte  Chambre  et  Alexandre  Lét'y-Courbière  qui  assu-' 
reroat  les  services  du  secrétariat  général. 

A.  'W. 

LES  ARTS  APPLIQUES 


LA  LEÇON  DE  L'AUTOMOBILE 

Je  SUIS  allé  au  Salon  de  l'Automobile,  comme  tout 
le  monde.  Non  que  je  sache  apprécier  la  puissance^ 
d'un  moteur  ou  la  robustesse  d'un  châssis.  Mais  tout' 
effort  du  travail  humain  est  émouvant  et  dégage  sa; 
beauté  particulière.  J'étais  curieux  de  démêler  les  élé- 
ments de  celle-ci  à  travers  les  milliers  de  voitures  ve-j 
nues  de  tous  les  pays  à  grande  production  industrielle.'! 

A  première  vue,  on  peut  se  demander  si  cette  beauté! 
n'est  pas  illusoire,  si  la  foule  qui  s'exclaine  au  passageî 
d'un    coxipé  de    luxe,  rapide    et  silencieux,^  brillant| 
comme  une  pierre  fine  sous  son  vernis  neuf,  n'obéit  pas- 
au  même  mobile  qui  lui  fait  admi'rer  un  manège  de  che- 
vaux tournants  ou  tout  autre  objet  dégageant  de  la 
vitesse  et  de  l'éclat. 

Au  Grand  Palais,  les  doutes  tombaient.  Il  suffi- 
sait de  s'arrêter  dc.ant  une  voiture  prise  au  hasard  et 
le  regard  embrassait  lun  ensemble  si  bien  conçu,  si  lo- 
giqu!3,  si  équilib'ré  qu'il  semblait  constituer  un  être 
complet,  venui  au  monde  tel  que  nous  le  voyons.  L'œil 
suivait  les  courbes  ha'rmonieuses,  se  complaisait  à  la 
pureté  des  lignes  dent  aucune  n'hésite,  admirait  la  svel- 
tesse des  formes  qui  dit  la  vitesse,  se  laissait  caresser 
par  la  sobre  distinction  des  nuances  dont  ne  s'écartent 
pas  les  peintures. 

Ceux  qrii  se  rappelaient  les  premières  voitures  d'il  y 
a  trente  ans,  oi\  l'on  s'était  contenté  de  supprimér  le 
cheval,  pouvaient  faire  la  comparaison.  Les  tacots  du 
début  étaient  hideux  et  ne  marchaient  pas-  Les  torpédos 
de  1919  dévorent,  l'espace  er  la  beauté  leur  est  venue 
par  surcroît.  Ainsi,  tandis  que  décorateurs  _  et  archi- 
tectes cherchent,  en  copiant  l'ancien  ou  en  imaginant 
des  fantaisies  nouvelles,  à  donner  aux  objets  une  splen- 
deur de  formes  qu'ils  ne  rencontrent  pas  toujours,  les 
techniciens  de  l'automobile,  sans  pasticher  les  styles 
_  anciens  et  m.ême  sans  réaliser  aucun  .style,  ont  réussi  à 
*  faire  ime  merveille,  simplement  en  l'adaptant  de  plus 
en  plus  étroitement  à  son  usage  et  en  perfectionnant  ses 
organes  de  vitesse. 

Pas  d'ornement  afTventice.  ni  de  décor  pour  le  décor  : 
la  simplicité  même  de  l'épure.  Les  accessoires  indispen- 
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sables  à  la  marche,  suffisent  à  embellir  les  surfaces  et 
à  rompre  la  sévérité  des  lignes.  Il  fallait  une  boîte  pour 
te  moteur.  Les  premiers  constructeurs  songèrent  avant 
tout  à  la  dissimuler  :  leurs  successeurs  mi'rent  résolu- 
ment le  capot  en  avant-corps:  sa  masse  vint  balancer 
:elle  de  la  carrosserie  et  assurer  leurythmie  de  l'en- 
semble. Il  fallait  éclairer  la  route.  Les  phares,  campés 
sur  leurs  longerons  de  l'avant,  pointent  comme  deu.x 
yeux  d'une  rare  élégance.  II  fallait  des  garde-boue  : 
leur  bande  harmonieusement  incurvée  souligne  d'un 
trait  heureux  les  flancs  de  la  voiture  et  semble  relier 
l'avant-train  à^Tarrière. 

_  Une  beauté  résulte  aussi  de  la  sincérité  des  maté- 
riaux. La  nécessité  d'une  solidité  à  toute  épreuve  fait 
choisir  les  meilleurs  bois,  les  meilleurs  aciers.  Point 
i'équivalents,  ni  de  tromiie-l'œil,  de  faux  marbre,  ni  de 
faux  bronze.  Le  bois  reste  le  bois  et  le  métal,  le  métal, 
nfiêrne  sous  leur  robe  luisante  de  peinture. 
.  Quel  profond  enseignement  pour  nos  industriels  d'art  ! 
L'auto,  comme  le  radiateur,  l'ascenseur,  l'appareillage 
électrique,  est  un  objet  d'usage  nouveau.  Personne  n'a 
songé  à  lui  donner  le  style  des  époques  ovi  l'on  chemi- 
aait  en  diligence,  quand  on"  ne  se  faisait  pas  porter  en 
chaise.  Et  la  clientèle  n'a  pas  protesté.  Les  belles 
jiadames  qui  se  meublent  en  Louis  XV  et  en 
Louis  XVI  —  maintenant  en  Directoire,  en  attendant 
Deut-être  les  capitons  et  les  bois  noircis  du  Second 
Empire,  —  ont  adopté  l'auto  moderne.  Aucune  n'a 
iemandé  pour  son  coupé  la  copie  de  la  chaise  de 
VIme  de  Maimtenon,  ni  pour  sa  torpédo,  la  reconstitu- 
ion  de  la  baignoire  de  Marat. 

Je  n'ai  dépisté,  dans  tout  le  Salon,  qu'une  seule  car- 
rosserie de  style,  un  coupé  Louis  XV,  avec  les  sou- 
)entes,  les  huit-ressorts  en  C,  la  menuiserie  chantour- 
lée  et  les  vitrages  découpés  sur  le  gabarit  de  l'arc  de 
^upidon.  C'était  la  perfection  même,  et  j'en  suis  ravi. 
.1  y  a,  dans  cette  reconstitution  intégrale  du  passé  de 
[uoi  décourager  les  timides  tentatives  de  décor  intérieur 
^uis  XVI  que  certaines  marques  cherchent  à  intro- 
lijire  :  moulures  à  la  grecque,  guirlandes,  trophées,  at- 
'i'  ■rs  champêtres,  et  la  marqueterie,  et  les  garnitures, 
la  démonstration  par  l'absurde. 

Mais,  si  nous  comptons  que  ce  mauvais  grain  ne  lè-- 
•era  pas  et  que  l'esthétique  automobile  restera  essentiel- 
ement  moderne,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  devra  refuser 
oute  décoration  à  sa  carrosserie  et  borner  son  idéal  su 
onfort  banal  du  wagon-lit.  L'emploi  des  bois  précieux, 
les  étoffes  tissées  en  modèles  originaux,  des  bronzes 
iselés  et  dorés  n'est  pas  de  trop  pour  des  voitures  qui 
e  vendent  au  prix  d\m  château  avec  cinquante  hectares* 
utour. 

Modernisme  et  haut  luxe  peuvent  et  doivent  aller  de 
air. 

Henri  Clouzot. 

L'Union  des  Syndicats  de  luxe  et  des  Arts  appliqués 
rganisera  au  printemps  prochain,  dans  le  Jardin  des 
'uileries,  que  le  ministre  des  Beaux-Arts  a  mis  à  sa 
ispfjsition,  un  Salon  des  Industries  du  mobilier,  du 
jxe  et  des  arts  appliqués.  Trente-deux  Chambres  syn- 
icales  de  l'Industrie  parisienne  participeront  à  cette 
lanifestatipn. 

û.  É>  1t 

Un  concours  pour  l'admission  à  la  section  de  dessin 
l'Ecole  normale  de  l'enseignement  technique  (dames) 
ira  ouvert  à  Paris  le  17  no\'embre.  Les  élèves  admises 
î  prépareront  pendant  deux  ans  au  professorat  indus- 
■iel  des  écoles,  pratiques  d'industrie  de  jeunes  filles, 
e  concours  est  ouvert  pour  deux  places.  Sans  commen- 
lires. 

!Ë   «  ^ 

On  prépare  au  ministère  du  Commerce  les  bureaux 
3  M.  le  commissaire  général  et  de  .ses  collaborateurs, 
n  lessive,  on  repeint,  on  apporte  des  meubles  du  Mo- 
ilier  National.  L'exposition  de  1922  e.st  commencée. 

^  iL  é. 

A  la  séance  publique  des  cinq  Académies,  M.  Mau- 
ce  Fenaille,  de  l'Académie  des  Beaux-Arts,  a  lu  un 
ipport  sur  VAn  de  la  Tapisserie. 


CHRONIQUE  MUSICALE 


Au  Théâtre  Lyrique 

CUo-pâtre^  d'rame  passionnel,  de  M.  Louis  Payen  et 
de  Massenet. 

MM.  P.-B.  Gheusi  et  Abel  Deval  ont  joué  la  diffi- 
culté en  rêvant  de  faire  du  Vaudeville  un  théâtre  de 
musique.  Il  était,  en  effet,  téméraire  de  s'atteler  à  la 
transformation  d'une  salle  de  comédie  en  salle  de  drame 
lyrique  mode'rne,  pouvant  donner  asile  à  un  orchestre 
et  à  des  chœurs  importants. 

Beaucoup  crôyaient  la  chose  irréalisable,  ou,  en  tout 
cas,  fort  difficile.  Les  uns  craignaient  que  La  scène 
né  fût  trop  petite  pour  la  plantation  de  décdrs  d'opéras 
et  pour  révolution  de  tous  les  personnages,  choristes, 
danseurs,  figuraaits  que  comporte  le  genre;  d'autres  sou- 
tenaient que  l'orchestre  ferait  un  vacarme  du  diable  et 
que  c'est  à  peine  s'il  permettrait  d'entendre  les  chan- 
teurs.:. 

Or,  les  décors  n'ont  nullement  paru  étriqués,  les  ar- 
tistes du  chant  et  de  la  danse  ont  eu  toutes  leurs  aises, 
et  si  certaines  phrases  ne  sont  parvenues  qu'imparfaite-  ' 
ment  aux  oreilles  du  public,  il  ne  faut  nullement  en 
accuser  l'orchestre  dont  la  sonorité  d'ensemble  me  parut 
bien  moins  bruyante  qu'à  l'Opéra-Cèmique,  du  moins 
dans  un  ouvrage  tel  que  celui  dont  j'ai  à  m'occuper  au- 
jourd'hui, i  • 

On  peut  donc  dire  que  les  directeurs  du  Théâfre- 
Lyrique  ont  risqué  une  partie,  assez  périlleuse,  en  effet, 
mais  qu'ils  l'ont  pleinement  gagnée. 

Je  crois  que,  sur  ce  point,  l'opinion  fut  unanime.  Je 
regrette  seulement  qu'elle  l'ait  été  un  peu  moins  en  ce 
qui  concerne  le  livret  de  M.  Payen  et  la  musique  de 
Massenet. 


Et  ici,  je  vous  demanderai  la  permission  d'ou\''rir  une 
parenthèse  pour  vous  avouer  la  sorte  de  gêne  que  j'é- 
prouve à  vous  entretenir  de  cette  œuvre,  ayant  donné 
moi-même,  en  19 14,  au  Théâtre  des  Arts  de  Rouen,  une 
Cléopâlre  dont  la  guerre  a'rrêta  momentanément  la  car- 
rière. Toutefois,  j'ose  espérer  que  vous  connaissez  assez 
la  droiture  de  mes  opinions  et  l'impartialité  de  mes  juge- 
ments pour  ne  pas  croire  que  cette  considération  puisse 
m'influencer  le  moins  du  monde. 

Non,  si  je  trouve  le  livret  de  M.  Payen  assez  peu 
heureux,  ce  n'est  point  parce  que  mes  librettistes  à  moi 
ont  traité  d'une  tout  autre  façon  les  rôles  d'Antoine  et 
de  Cléopâtre  ;  c'est  tout  simplement  narce  que  sa  pièce 
ne  m'a  pas  paru  aussi  bien  faite  que  d'autres  précé- 
demment signées  par  lui. 

Quoi  d'étonnant,  du  reste,  si  l'on  songe  au  nombre 
d'évéïiements  que  M.  Payen  voulut  faire,  tenit  dans  cinq 
tableaux  très  courts,  et  dont  une  partie  est,  en  pJus, 
prise  par  le  ballet,  les  cortèges,  les  scènes  de  taverne, 
le  mariage  d'Octavie  et  autres  épisodes  assez  peu  inté- 
ressants en  eux-mêmes  !  Antoine  donne  ainsi  l'impres- 
sion d'un  être  inconsistant  et  Cléopâtre  paraît  beaucoup 
t'rop  blonde  de  chevelure...  et  de  caractère.  Et  pourtant 
les  cheveux  noirs-bleus  de  la  reine  d'Egypte  sont  aussi 
célèbres  que  sa  beauté,  son  orgueil,  sa  volonté,  sa  ver- 
satilité, sa  sensualité,  son  charme,  sa  perversité,  sa 
colère,  sa  cruauté,  son  égoïsme,  sa  duplicité... 

De  ces  différents  dons,  qui  formaient  l'ensemble  dé 
ses  qualités  et  de  ses  défauts,  et  qui  n'apparaissent  pas 
en  suffisante  lumière  dans  le  livret,  je  ne  rencontre 
guère  de  traces  non  plus  dans  la  musique  de  Massenet, 
qui  pourrait  servir  aussi  bien  à  peindre  n'importe  quelle 
aventure  d'amour  se  passant  dans  n'importe  quel  milieu. 

Chose  étrange  même,  Massenet  qui,  dans  tant  de  ses 
partitions,  excelle  à  encadre'r  .ses  personnages  d'une 
couleur  locale  toujours  très  curieuse  et  très  captivante, 
ne  fait  aucunement  l'effet,  dans  celle-ci,  de  s'en  être 
soucié^le  moins  du  monde.  Sauf  en  de  rares  endroits, 
l'aption  musicale  pourrait  aussi  bien  évoquer  Paris 
qu'Alexandrie  ou  que  Rome  et  personne  ne  s'étonnerait 
d'entendre  chanter  de  la  sorte  des  gens  qui  s'appelle- 
raient Raymond  et  Suzanne  au  lieu  de  porter  les  noms 
immortels  d'Antoine  et  Cléopâtre.  La  seule  chose  que, 
dans  ce  cas,  on  reprocherait  probablement  à  l'ouvrage, 
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ce  serait  de  manquer  de  grandeur,  de  flamme,  d'em- 
portement, de  chaleur,  de  passion,  de  volupté,  de 
charme,  de  .séduction  et  même  de  mélodie...  Oui,  de 
mélodie  ! 

Et  cela  paraît  inconcevable  de  'la  part  de  Massenet 
qui  était  la  mélodie  faite  homme  et  qui  en  trouva,  Dieu 
merci,  un  nombre  considérable  qui  ne  devaient  rien  à 
persohne  et  qui  portaient  à  ce  point  sa  marque  que,  lors- 
que ses  nombreux  imitateurs  s'imaginaient  pouvoir 
impunément  en  donner  une  seconde  mouture  au  public, 
celui-ci  n'hésitail:  pas  à  dire  :  C'est  du  Massenet! 

Lui  qui  écrivit  tant  d'airs  célèbres,  tant  de  romances 
à  succès,  tant  de  duos  d'un  irrésistible  effet,  tant  de 
phrases  ensorceleuses  au  delà  de  tout^n'a  pas  trouvé 
cette  fois  une  seule  de  ces  phrases  passionnées  et  sen- 
suelles qui  enlevaient  le  spectateur  le  plus  récalcitrant. 
C'est  à  croire  qu'il  a  pris  à  tâche  de  les  éviter  et  qu'il  a 
pensé  donner  ainsi  des  gages  à  certaine  école,  en  com- 
posant une  -sorte  de  drame  antique,  en  récitatifs  presque 
conf-inus  iet  'd'où  sont  ii?xtlusî  tous  ■Ves\  "horsi-d'œuvre 
et  tous  les  morceaux  de  la  nature;  de  ceux  qui  firent  la 
fortune  de  ses  ouvrages  les  plus  universellement  ré- 
pandus. 


"  I;l  est  dangereux,  lorsque  durant  une  longue  et  glo- 
rieuse carrière  on  doit  sa  célébrité  à  un  genre  aussi 
nettement  défini  que  le  sien,  de  vouloir  en  changer  à  la 
fin  de  sa  vie,  pour  s'élancer  dans  des  chémins  qui  vous 
sont  peu  familiers. 

Verdi  fut  une  exception  admirable,  lorsqu'il  écri- 
vit ce  merveilleux  Falstaff,  à  l'âge  de  80  ans,  après 
s'être  déjà  transformé  dans  Aida  et  dans  Othello!  Mais 
les  Verdi  sont  rares. 

Et  malgré  les  mérites  qui  se  trouvent  dans  Tl/crcsc. 
dans  Ariane,  dans  Don  Quichotte,  dans  Roma^  dans 
Chérubin,  dans  Fanurge  et  même  dans  Bacchus,  ces 
mérites  ne  suffisent  pas  à  nous  ^.aire  mettre  cette  série 
d'ouvrages  au  même  rang  que  ces  chefs-d'œuvre  qui  s'ap- 
pellent: Manon,  Werther,  le  Jongleur  ^e  Notre-Dame, 
les  Eryhnics,  et  bien  d'autres  encore. 

IL.  est  de  mod(e,  à  l'heure  présente  dje!  dénigrer 
Massenet,  comme  il  fut  de  bon  ton,  pendant  les  années 
qui  suivirent  la  mort  de  Gounod,  de  dir«  tout  le  mal 
possible  de  l'auteu'r  de  Faust.  Ne  vit-on  pas,  du  reste, 
la  même  chose  se  produire  pour  Lamartine  et  Victor 
Hugo?  C'est  un  usage  que  j'estime  infiniment  regret- 
table et  que  j'ai  toujours  déploré. 

Dans  mia  jeunesse,  j'ai  beaucoup  amé  le  Massenet 
des  œuvres  dont  je  vous  ai  mentionné  les  titres  ilhi^^- 
1?res.  Je  les  ai  chéries,  ces  œuvres,  parce  que  le  ma,ître 
les  avait  écrites  avec  tout  son  cœur,  avec  sa  sensualité, 
avec  son  .ardeur  demeurée  si  longtemps  juv_énile,_  avec 
son  charme  irrésistible,  avec  sa  grâce  féminine  si  pre- 
nante, avec  ses  mélodies  si  personnelles,  avec  son  métier 
si  sûr,  son  entente  de  la  scène  si  extraordiriaire,  son 
pittoresque  si  personnel,  son  orchestration  si^  colorée, 
avec  toutes  les  qualités,  enfinj'  qui  avaient  fait  de  lui 
le  roi  de  k  musique  de  théâtre,  celui  que  jadis  presque 
tout  le  monde  aimait  et  admirait. 

Et  bien  qu'ayant  toujours  suivi,  même  lorsque  j'avais 
l'honneur  d'être  son  élève,  une  voie  différente  _  de  la 
sienne,  je  suis  loin  de  renier  ce  que  j'ai  loué  jadis. 

Mais  tous  les  hommes,  même  les  plus  grands,  ne 
sont-ils  pas  susceptibles  de  se  tromper?  Cela  n'ôte  rien 
à  leur  valeur.  C'est  pourquoi  j'espère  que  personne^  ne 
se  méprendra  sur  le  sentiment  qui  me  pousse  à  écrire, 
avec  mon  habituelle  sincérité,  au  lendemain  de  la  pre- 
mière de  Cléopâtrc  à  Paris,  que,  dans  .son  ensemble, 
et  indépendamment  des  mérites  qui  s'y  rencontrent  çà 
et  là,  le  dernier  ouvrage  de  mon  très  regrétté  et  très 
admi'ré  maître  Massenet  me  paraît  être  une  sorte  d  er- 
reur  que  ses  nombreux  triomphes  lui  donnaient  peut- 
être,  après  tout,  le  droit  de  commettre.  D'autant  que 
cette  erreur  est  assez  pleine  de  talent  pour  que  la  gloire 
de  l'auteur  n'ait  aucunement  à  en  souffri'r.^ 

Plusieurs  pages  mériteraient  même  qu'dh^y  arrê- 
tât, soit  pour  les  approuver  pleinement,  soit  pour  les 
discuter  au  point  de  vue  de  leur  opportunité  dans  une 
partition  de  cette  natute. 

Je  juge  inutile  de  vous  les  signaler,  car  vous  les 


reconnaîtrez  aisément  à  l'audition.  Je  ne  doute  pas,  ei 
effet,  que  tous  ceux  qui  s'intére.ssent  à  l'art  musical 
n'aillent  au  Vaudevilley  entendre  cet  ouvrage  d'une  df 
nos  gloires  les  -plus  mondiales. 

Ils  pourront,  en  même  temps,  se  raidre  compte  des 
.soins  ingénieux  que  MM.  Gheusi  et  Deval  ont  apportés 
dans  la  présentation  de  leur  premier  spectacle-  On  sen1 
de  suite  que  ces  directeurs  sont  de  véritables  artistes  ej 
qu'ils  ne  négligeront  rien  pour  que,  dans  leur  cank 
pagne  lyrique,  l'Art  occupe  toujours  la  première  place; 

Vous  le  constaterez  dans  les  décors  et  les.  costumes 
comme  vous  le  'remarquerez  dans  le  choix  des  arti.stes, 
dans  le  personnel  des  chœurs,  de  l'orchestre  et  de  lî 
dan.se,  ainsi  que  dans  les  plus  petits  détails  d'une  mis( 
en  scène  particulièrement  soignée. 


Vous  connaissez  les  qualités  remarquables  de  MI1( 
Mary  Garden.  Vous  savez  aussi  que  ces  qualités  firen' 
sa  réputation  dans  les  deux  mondes.  Il  n'est  pas  éton^ 
nant  alors  que  MM,  Gheusi  et  Deval  aient  tant  désir* 
lui  voir  inca'rner  Cléopâtre  le  soir  de  l'inauguration  d( 
leur  llii.'âtre.  Quel  dommage  qu'elle  n'ait  pu  encore  si 
déliarrasser  de  ce  terrible  accent  anglais  et  qu'elle  ai 
préféré  jouer  en  blonde  le  personnage  de  la  reine  égyp 
tienne  ! 

Marc-Antoine,  c'est  notre  grand  barvton,  l'admirabl 
artiste,  M-  Renaud,  dont  la  carrière  ne  se  composa,  jus 
qu'à  ce  jour,  que  d'acclamations  et  de  lauriers-  Il  m 
prêté  sa  grande  autorité,  son  art  incomparable  du  chanti 
sa  diction  mer^'eilleuse  et  sa  science  de  composition  aif 
rôle  du  t'riumvir.  Son  succès  per.sonnel  fut  très  grand, 
surtout  après  la  lecture  de  la  lettre  du  deuxième  acte, 
qu'il  a  incomparablement  phrasée. 

Cependant,  malgré  -son  exceptionnelle  valeur,  M.  Re- 
naud paraissait,  à  certains  endroits,  quelque  peu  gêné 
dans  un  rôle  aussi  mollement  dessiné  que  le  sien  par 
les  auteurs  de  Cléopâtre. 

Le  public  a  réservé  un  accueil  plus  que  sympathique 
aux  débuts  'du.  jeune  ténor,  M.  Priant,  et  quant  à  l'ex- 
cellent danseur,  M.  Quinault,  et  à  la  danseuse  si  char- 
mante qui  a  nom'  Mlle  Rianza,  c'est  avec  enthousini^e 
qu'ils  furent  applaudis  par  la  salle  entière^  Me  sera-t-il 
permi-s,  toutefois,  de  confesser  que  la  contemplation  de.s 
jambes  nues  des  demoi.selles  du  ballet  ne  m'a  guère  plus 
ravi  que  celle  des  nudités  du  danseur  Quinault. 

Bien  que  l'instrumentation  de  l'œuvre  posthume  de 
Massenet  ne  soit  guère  de  nature  à  mettre  en  relief  les 
qualités  d'un  orchestre  et  de  son.  chef,  elle  m'a  paru 
suffisante  à  nous  montrer  ce  que  nous  sommes  en  droit 
d'attendre,  dans  des  partitions  plus  s}^m phoniques,  et 
des  musiciens  du  Théâtre-Lyrique  et  de  M.  Armand 
Ferté,  chargé  de  les  conduire  à  la  victoire. 

Fernand  Le  Borne. 

Le  théâtre  des  Champs-Elysées  qui,  depuis  ses  débuts 
sensationnels  avant  la*  guerre,  ne  connut  guère  de  soirs 
heureux,  vient  de  rouvrir  ses  portes  pour  quelques  repré- 
sentations de  Visba  Russe. 

Ces  repré-sentations  se  composent  de  trois  tableau.^ 
assez  longs,  rep'résentant:  le  premier,  l'entrée  d'une  mos- 
quée, le  second,  un  intérieur  d'isba  et  le  troisièrhe,  une 
nuit  à  la  belle  étoile-  Les  chœurs  succèdent  au.v 
chœurs  et,  de  lom  en  loin,  quelques  solistes  et  quelques 
danses  russes  viennent  rompre  la  monotonie  de  cette 
musique  chorale,  on  ne  peut  plus  intéressante,  malgré 
son  peu  de  variété.  Les  chœurs,  malheureusement  trop 
peu  nombreux,  sont  remarquables  de  voix  et  de  jus- 
tesse, et  possèdent,  en  toute  perfection,  l'art  des  nuan- 
ces, des  contrastes  et .  du  rythme.  Tous  ceux  -qui  les 
composent  sont  de  véritables  musiciens,  merveilleusement 
stylés  par  M.  Barow.sky. 

Parmi  les  solistes  de  la  troupe,  il  convient  de  fa  re 
une  place  à  part  à  Mme  Baratoff,  dont  le  succès  écla- 
tant revint  à  son  organe,  à  ^on  art,  à  sa  fantaisie, 
à  sa  musicalité,  à  sa  verve  absolument  dignes  d'éloges 

F.  L.  B. 
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médie-Fraxçaise  :  Intérieur,  un  acte,  en  prose,  de 
A.  Maurice  Maeterlinck.  —  Le  Voile  dccJnrc,  jjièce 
«1  deux  actes,  en"  prose,  de  M.  Pierre  Wolff. 

Comédie-Française  vient  de  faire  preuve  dune 
jide  audace,  en  mettant  à  la  scène  Intérieur,  de 
urice  Maeterlinck.  C"^t  presque  un  prodige  ;  mal- 
ireusement  les  prodiges  réussissent  rarement  !  Néan- 
ins,  Ion  doit  remercier  les  maîtres  de  la  Maison  de 
•lière  d  avoir  accueilli  de  la  meilleure  volonté  3u 
'de  le  poète  du  mystère. 

hitérieur^  d'un  art  déjà  un  peu  loin  de  nous,  demande 
itre  lu  au  coin  du  feu  ou  joué  sur  un  théâtre  que  diri 
ait  Merlin  l'Enchanteur.  Dans  une  chambre  silen- 
use,  parmi  les  flammes  de  la  cheminée,  l'on  voit  bien 
•dessiner  le  paysage  du  drame;  mais  sur  ;une  scène 
elle  justesse  d''accent  faut-il  pour  jressusciter  les 
•mes  ligures  :  cette  paisible  famille,  qui  n'attend 
n,  toute  au  charme  de  sa  réunion,  et  chez  qui  le  mal- 
ir  s'abat,  d'un  coup  !  ' 
Dénudez  cette  œuvre,  arrachez-lui  son  secret,  mur- 
iré  à  voix  basse,  et  ce  n'est  plus  qu'un  fait  divers, 
îst  cè  fait  divers  que  nous  a  donné  la  Comédie-Fran- 
se.  Le  pcète  a  beau  nous  confier:  «  On  ne  sait  pas 
iqu'oîi  l'âme  s'étend  autour  des  hommes  »,  nul  n'en 
;n  a  cure. 

Voici  donc  ce  que  le  théâtrè  nous  montre  :  d'une  part, 
salon  très  éclairé,  avec  un  père,  une  mère,  un  enfant 
deux  jeunes  filles  frès  élégantes,  en.  rose  et  en  blanc, 
nme  pour  une  messe  de  mariage  ou  -une  soirée  de 
.nçailles  ;  d'autre  part,  un  parc  où  s'agitent,  à  grands 
s  et  à  grands  gestes,  deux  Wmmes,  en  manteaux  de 
ispirateurs,  gui  crient,  de  toute  leur  voix,  «  qu'il  faut 
)urter  quelqûe  chose  à  la  ^-ie  Ordinaire  afin  de  pou- 
ir  la  com prendre  ».  L'intérieur  manqoie  d  intimité, 
xtérieur  d'épouvante.  Le  tableau  est  trop  précis,  d'une 
k;ision  de  carte  postale.  Le  texte  est  présenté  avec  une 
le  assurance  qu'il  semble  la  récitation  de  distribution 
prix  de  quelque  rhétoricien.  Ces  phrases,  qui  mont 
ru  prononcées  par  M.  Prudhomme,  revenu  exprès  sur 
re,  sont  pourtant  belles  lorsque  je  les  relis.  Tout  est 
5  au  même  plan,  le  dedans  et  le  dehors:  c'est  là  l'er- 
ir  de  cette  représentation.  Les  acteurs,  émus  par  la 
inde  figure  de  Maurice  Maeterlinck,  ont  peut-être 
jlu  trop  bien  faire  et  leur  jeu  en  est  resté  guindé, 
la  est  d'autant  plus  regrettable  qu'  «  Intérieur  » 
une  belle  œuvre,  qu'il  était  courageux  de  monte'r  et 
3  M.  de  ^éraudy  est  un  grand  artiste  que  j'aime  et 
3  j'admire. 

TJ-e  y^ile  déchiré,  c'est  l'histoire  cf,"un   adultère  à 
atre  personnages. 

Dans  un  château,  à  la  campagne,  vivent  en  parfait 
X)rd,  auprès  d'une  vieille  fename  charmante,  Mme 
irtier  mère,  deux  couples,  les  Verneuil  et  les  For- 
r.  Micheline  et  Robert  "Verneuil  semblent  s'adorer, 
rmaine  et  Jacques  Forticr  sont  plus  énigmatiques. 
pendant,  ces  apparences  sont  trompeuses  :  le  bonheur 
st  pas  d'ici- 

Jacques  Fortier  soupçonnç  sa  femme  d'être  la  maî- 
sse  de  son  ami  Robert.  Il  a  raison  et  forcera  les  cou- 
bles  aux  aveux. 

R-obert  Vérneuil,  pénétré  soudain  de  son  infa- 
e,  se  tuera  et .  Micheline,  ignorante  de  l'intrigue, 
ssera  la  dernière  partie  du  second  acte  à  interroger 
i  compagnons  de  misère  et  finira  par  comprendre 
■te  l'étendue  de  son  malheur.  Le  voile  est  déchiré  . 
le  rideau  tombe. 

premier  acte  annonce  une  pièce  des  plus  inté- 
santes.  L'exposition  en  est  excellente.  Jacques  For- 
r  découvre  peu  à  peii  ses  angoisses  dans  june  scène 
narquable  avec  sa  mère.  Ajoutons  à  cela  une  autre 
ne  pleine  de  maîtrise,  où  il  pousse  Germaine  jus- 
'à  une  demi-confidence.  ,  - 

Hélas!  le  deuxième  acte  est  une  catastrophe!  Avec 
coup  de  revolver,  parti  dans  la  coulisse,  le  d'rame 
nble  terminé.  Pournuoi  la  veuve  du  suicidé,  toute  de 
me  •  êtue^  la  manière  des  s]>ectre.s  vengeurs,  aban  - 
nne-î-elle  le  cadavre  de  son  m.ari.  à  seule  fin  de  ' 


monologuer  tragiquement  et  d'accabler  de  questions  des 
gens  plutôt  gênés  dans  leurs  réponses?  Mystère  et  litté- 
'rature!  Le  voile  est  déchiré!  N'y  aura-t-il  persorme 
pour  le  raccommoder? 

^  La  pièce,  dans  son  ensemble,  est  bien  jouée.  M. 
l.éon  Bernard,  au  talent  simple  et  large,  ne  trouve  pas 
là  son  meilleur  rôle.  Il  prend' nn  peu  trop  l'air  du  mari 
trompé  d'avance.  M.  Alexandre  est  en  prog'rès.  Son 
art  s'affermit  et  s'unifie.  Mme  Kolb  est  pleine  d'intelli- 
gente bonhomie.  j\Ime  Berthe  Cerny  a  de  la  noblesse 
t-t  Ventura  de  la  grâce. 

Marc-Henry. 

LE  IWOOVEPIÏT  MTTÉRAIHE 


LES  LIVRES 


Le  Craquement,  par  Charles-Henry  Hirsch  (Ernest 
Flammarion,  éditeur).  —  Imageries  des  Mers,  par 
Guy  Lavaud  (Emile-Paul,  éditeur). 

M.  Charles-Henry  Hirsch  est  habile  écrivain  et  sou- 
\ entes  fois  l'a  pi'Ouvé.^  Il  voit,  îl  comprend,  il  |se 
place  au  plan  qu'il  convient  de  choisir,  il  sait  se  re- 
nouveler... Son  dernier  roman  est,  jusqu'à  un  certain 
point,  un  roman  de  guerre  ;  il  est  roman  de  guerre  jus- 
qu'à ce  point  au  delà  duquel  la  répétition  des  mêmes 
types,  des  mêmes  situations,  le  roman  de  guerre  ris- 
que 'de  lasser  l'égoïste  lecteur... 

Je  ne  veux  pas  faire  l'apologie  du  lecteur,  le  pro- 
cès des  auteurs  :  ce  serait  fort  déplacé.  Mais  il  faut 
teconnaître  que,  faute  de  lecteurs,  les  auteurs  seraient 
fort  empêchés.  M.  Hirsch  ne  méconnaît  point  cette  cir- 
constance ;  et,  écrivant  sur  la  guerre,  ou  sut  les  gens  qui 
ont  vécu  pendant  la  guerre,  il  sait  spécialiser  son  su- 
jet, assez  pour  que  la  curiosité  s'éveille... 

Le  Craquement  est  1'  «  histoire  d'un  ménage  désuni 
par  la  guerre  ».  Et  voici  comme  ce  ménage  se  désunit: 
Cigneranes,  qui  n'entre  pas  en  scène  avec  allure  de 
héros,  est  fort  aimé  de  sa  jeune  femme,  Nita.  Nita  est 
une  gracieuse  créole,  gâtée  par  sa  nourrice;  cette  jolie 
madame  Cigneranes,  —  ce  n"om  ne  fait-il  pas  penser  à 
un  cigare  aux  profonds  arômes  ?  —  Cette  séduisante 
sang-mêlé  doit  exha-l&r. 

Un  parfum  mélangé  de  musc  et  de  havane, 

auquel  son  maîri  ne  saurait  manquer  d'être  sensible. 
Mais  M.  Cigneranes  aime  changer  de  parfums.  Il 
trompe  outre-mesure  Nita,  et  I  Nita  pardonne  toutes 
les  fois  qu'il  est  nécessaire. 

La  guerre  n'a  pas  trop  bousculé  ce  trantran,  car 
Cigneranes  est  délicieusemnt  embusqué.  Hélas  !  les 
affectations  les  plus  sûtes  en  apparence  sont  —  ou 
étaient  sujettes  à  changer,  et  voici  qu'on  expédie  l'élé- 
gant jeune  homme  vers  une  inhospitalière  zone  des  ar- 
mées. Ce  n'est  pas  la  tranchée,  oh  !  non;  toutefois,  il 
faut  conduire  une  auto  sur  des  routes  trop  fréquentées, 
mal  entretenues,  et  «  le  service  »  n'est  plus  un  vain 
mot.  Cigneranes  est  bien  ennuyé,  et  d'ailleurs  se  tire 
assez  vite  de  là... 

Cependant  l'aimable  Nita  continue  de  fréqoienter 
amies,  couturiers  et  thés"  Elle  rencontre  le  beau  Robert 
Traigle,  s'éprend  de  Uii  et  se  complaît  dans  la  dou- 
ceur de  le  croire  épris  d'elle.  Le  couple  file  le  presque 
parfait  amour,  jusqu'au  jour  où  tout  se  gâte  pa'r  l'in- 
discrète intervention  de  la  police.  La  police  a  tout  lieu 
d'intervenir,  Robert  Traigle  ayant  poursuivi  en  quel- 
que bâloise  retraite  d'obscures  «  tractations  »,  —  com- 
me l'on  dit  à  présent,  —  tractations  qui  n'avaient  point 
pour  but  le  relèvement  de  la  gloire  française,  Traigle 
est  arrêté  et  concluil  au  poteau,  —  une  seule  fois,  mais 
cela  suffit  à  en  débarrasser  le  roman. 

Et  Mme  Cigneranes  ;  car  cette"  jeune  femme  00m- 
lirend  qu'elle  n'a  jamais  aimé  que  son  mari.  Le  mari, 
lui,  comprend  qu'il  a  eu  les  plus  grands  torts  vis-à-vis 
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de  sa  femme.  Par  la  même  occasion,  il  doit  comprendre 
qu'il  n'a  pas  fait  tout  son  devoir  envers  son  pays,  car 
d'embusqué  il  devient  aviateur.  Quand  il  reviendra,  — 
s'il  revient,  —  le  mari  qui  a  cessé  d'être  infidèle  fera 
bon  ménage  iavec  la  femme  dont  l'amant  est  mort.  Il 
y  a  eu  craquement,  il  n'y  a  pas  eu  rupture.  L'on  ne 
peut  dire  que  la  vertu  soit  récompensée,  car  on  ne 
voit  pas  où  serait,  ici,  la  verCu.  Mais  l'éloge  en  est  fait 
par  les  conséquences  du  vice. 

M.  Charles-Henry  Hi'rsch  a,  chemin  faisant,  dessiné 
sans  bienveillance  des  silhonettes  de  métèques  qu'il  est 
amusant  de  regarder.  Il  n'est  pas  que  des  silhouettes; 
les  figures  principales  sont  fortement  posées;  l'intui- 
tion psychologique  de  l'auteur  fouille  avec  finesse  ses 
personnages,  —  j'allais  écrire  ses  victimes.  Plus  sen- 
sible qu'intellectuelle,  — •  et  se  voulant  telle,  • — •  elle 
perçoit  de  secrets  moiuvements  du  cœur,  les  exprime  en 
gestes,  en  attiitudes,  en  légères  nuances  de  péripéties 
qui  convergent  vers  le  drame...' 

Tout  ceci  est  fort  bien  observé,  fort  bien  choisi,  fort 
bien  construit.  Routier  du  roman,  M.  Hi'rsch  en  con- 
naît les  détours,  et  il  possède  l'art  de  rajeunir  la  pein- 
ture du  mal  par  la:  louange  implicite  du  bien.  Ce  qui 
est  plus  original  que  de  se  convertir. 

Et  le  lecteur  séduit  a  encore  à  lire,  après  le  Craque- 
ment^ un  conte  de  mœurs  paysannes  :  le  Savon  rose, 
qui  termine  le  volume. 

Les  poèmes  de  M.  Guy  Lavaud  retiennent  depuis 
longtemps  l'attention  des  lettrés,  par,  leur  grâce  savante 
et  leur  jolie  courbe  mélodique.  La:  plaquette  qju'il  vient 
de  publier  accuse  sa  manière,  plus  précise  et  plus  re- 
cherchée que  jadis.  Sous  un  titre  tout  parfumé  d'aven- 
ture. Imageries  des  Mers,  il  a  groupé  de  brèves  pièces, 
stylisées,  musicales,  et  très  littéraires.  Si  leur  exotisme 
rappelle  celui  de  John-Antoine  Nau,  —  et  mieiux,  de 
M.  Francis  Jammes,  —  leur  ligne  complexe  et  pure, 
cristallinement  pure,  fart  songer,  à  M.  Jean  Rogère, 
et  mieux,  à  Stéphane  Mallarmé.  Voici  une  pénétrante 
impression  «  coloniale  »,  comme  écrivait  si  volontiers 
le  poète  du  Deuil  des  Primevères  : 

Anciens  bricks 

Ils  vont  hauts,  balancés  sur  l'eau  comme  des  palmes, 
Superbes  éventails  dont  le  souffle  est  le  vent, 
Ils  vont  blancs,  'une  hanche  inclinée  à  la  lame, 
Toute  la  mer  tonnante  au  bord  de  l'autre  flanc... 
Au  loin  sourient  la^  Dominique  et  le  Vent  d'île, 
Saint-Pierre  d'autrefois,  ah  !  comme  tu  reluis. 
Par  tant  de  souvenirs:  quarteronnes,  métisses. 
Indolences,,  parfums  d'un  sein  comme  la'  nuit  ! 
Tout  ce  passé  !  notre  présent  comme  il  le  touche, 
Qu'ils  émeuvent  vos  noms,  Alzires,  Eoas, 
Verroteries  changées  en  baisers,  m:adras  rouges, 
Iles  de  l'amour  noi'r  donné  pour  un  grenat  ! 

Si  l'importance  attachée  ici  au  procédé  syntaxique 
et  à  lai  ligne  sonore  révèle  l'influence  qu'a  prise  sur 
M.  Guy  Lavaud  l'école  symboliste  (o:u  son  souvenir), 
cette  importance  apparaît  plus  grande  encore  en  tels 
autres  passages  où  l'émotioai  initiale  n'est  pJus  qu'e 
prétexte  variations,  comime  les  Vaigues,  ou  même 
cette  Ancre,  si  subtilement  apparue,  de  très  loin,  reflet 
d'ancre  en  un  plus  clair  univers,  en  une  atmosphère 
respirable  atux  seuls  poètes  : 

Une  Ancre 

Ossement  gracieux  de  navire,  hirondelle. 
Une  ancre,  rouille  obscure,  oubliée  sur  la  g'rève. 
Il  semble  que  ce  soit,  enfoncée  dans  le  sable 
Comme  l'ombre  au  soleil  d'une  lointaine  image. 
Tout  l'oiseau  noir  et  blanc,  dont,  jalousant  les  ailes, 
La  folle  mer  secoue  et  mord  encore  le  spectre  ! 

De  ces  vers  si  artisfement  ouvrés  on  serait  tenté  de 
citer  beaucoup  d'autres:  ca'r  une  certaine  perfection 
verbale  et  musicale  y  est  fréquemment  atteinte.  Fra- 
gile équilibre;  et  l'on  pense  à  des  fleurs  de  verre,  à  des 
irisations  d'écume,  aux  jeux  de  la  lumière  sur  des  bulles- 
Certes,  M.  Lavaud  a  été  séduit  par  l'ambition  d'éterni- 


se)r  ces  bulles,  de  les  enchanter  immobiles,  par  le  rï 
racle  de  la  beauté...  il  a  suivi  une  direction  esthétiqi 
qui  ne  va  pas  vers  les  chemins  de  la  vie,  qui  cond'J 
à  un  art  replié,  secret,  distant,  qui  n'est  pas  sans  dtij 
ger.  ]\Iais  le  lui  peiut-on  valablement  reprocher,  M 
que  son  goût  parfait  lui  interdit  de  bâtir  sur  le  vide  ?! 

R.  DE  LA  VaISSIÈRE. 

VIENT   DE  PARAITRE 


Livres  reçus  du  21  au  2%  octobre  1919 

Maurice  Serrant  et  Lient. -Col.  J.  Reval  :  Un  ép. 

sode  du  drame  serbe  (Hachette). 
Ch.  Chauvière  :  La  vie,  les  autres  et  moi  (Figuière). 
N omenclature  des  journaux,  revues,  -périodiques  frai 

çais  'paraissant  en  France  et  en  langue  française 

V étranger  (Argus  de  la  Presse). 
Gilles  Normand,  préface  id 'Albert  Thomas   :  L 

mort  des  octrois  (Perrin). 
Joseph  Conrad,  traduction  de  Geneviève  Seligman> 

LUI  :  La  folie  Alma.ycr  (Nouvelle  Revue  Française 
Paul  Valéry  :  Ititroduction  à  la  méthode  de  Léonar 

de  Vinci  (Nouvelle  Revue  Française). 
Léo  Claretie  :    Nos   frères    roumains  (Berger-L 

vrault). 

H.  Dumlop  :  "The  suprême  will  or  the  danger  of 
^  prématuré  feacc  (The  Hague  Martinus  Nijhofï). 
Stanislas  Szpotanski  :  Pilsudski  et  son  rôle  en  Fi 

logne  (Picart).  | 
WxLLY  :  Ginette  la  Rêveuse  (Albin  Michel).  1 
L.  DE  Beaufront  et  L.  Couturat  :  Dictionnaire  frai 

çais  international  (Delagrave). 
'WooDRow  Wilson  :  Pure  littérature  et  cttitres  essa. 

(Cahiers  Britanniques). 
Commandant  Géo  Mada  :  Un  cas  de  Malthusianisn 

écojîomiqùe;  La  Barre  de  Sénégal;  Un  fleuve  sal 
■  issue,  une  riche  colonie  inexploitée  (Imp.  Loze-Boî 

deaux). 

Lucien  Farinoux-Reynaud  :  Les  nocturnes  incolon 

L.  Martoff  :  A  bas  la  peine  de  7nort!  (Imprimer 
Union). 

Berthe  de  Nyse_:  Des  jardins  d'amour  aux  iardJT, 

funéraires  (Tanit). 
François  Rabelais.  —  Gargantua.  (Sirène.) 
Jean  Cocteau.  —  Le  coq  et  l'arlequin.  Notes  autoi 

de  la  musique.  (Sirène.) 
Charles  Moulié.  —  Le  fer  et  la  flamme,  poème 

1914-1917.  (Perrin.) 
Herbert  H.  Casson.  —  Les  seize  commandements  a 

l'homme  d'affaires,  traduction  de  Géo  Lange,  prt 

face  de  Ed.  Herriot.  (Payot.) 
Philippe  Reynier.  —  Journal  d'un   soldat  de  dh 

huit  ans.  —  La  vie  et  le  rêve.  (Sansoit.) 
C.  Ibanez  de  Ibero.  —  L'Allemagne   et   la  défàU 

(Marcel  Rivière.) 
Abbé  E.  Wetterlé.  —  V Alsace  et  la  guerre.  (Alcan. 
Simon  Askenazy.  —  Dantzig  et  la  Pologne.  (Alcan. 
Albert  Corbie-  —  Cheik-Sdid.  Fleurs  de  France  e 

Fleurs  d'Islam.  (Levé.) 
Henry  Leyret.  —  Le  Gouvernement  efle  Parlemem 

(Alcan.) 

Claude   ChauvIère.  —  La  vie,  les   autres  et  mot 
(Figuière.) 
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Savon  pour  la  Barbe 


INVENTÉ  depuis  plus  de  60  ANS 

il  EST  et  RESTERA  sans  rival 

■PRENEZ  CARDE 


Exigez  le  GIBBS  Authentique 

La  plus  vieille  Maison  du  Monde  Fondée  en  1712 


Inventeurs  du  savon  pour  la  barbe  et  du  savon  dentifrice. 


Portraits  LU  DO 


Rien  de  plus  beau  ! 

*r- —  » 


AGRANDISSEMENTS  A  A  A  A 
A  A  POINTES   SÈCHES  A  A 


A  A  A  PORTRAITS  au  PASTEL 


Miniature  sur  ivoire  d'après  nature  ou  d'après  photographies 


,  Boulevard  des  Italiens  -  Paris 
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GYRALDOSE 


pour  les  soins 

intimes  de  la  femme 


Excellent  produit 
non  toxique, 
décongestionnant , 
antileucorrhéique , 
résolutif  et  cica- 
trisant. Odeur  très 
agréable.  Usage 
continu  très  éco- 
nomigue .  Assure 
un  bien-être  réel. 

Klabliss.  Chalelain. 
2,  i-.do  Valencienne.'?, 
Paris.  La  boile  i'co 
(i  IV..  les 'i  f"22fr.  ;  la 
prande  boite  [''X.:>0. 
^^^^^  les  :i  I'co  24  fr. 

—  Oui,  cher  docteur,  grâce  i  la  GYRALDOSE 
•t  i  vos  bons  conseils  je  ne  connaîtrai  plus  en 
atfreusM  souffrances. 

L'OPmiON  MEDICALE 

«  En  résumé,  nns  conclusions  basées  sur  les  nombTC'ise«  obser- 
vations qu  11  jious  a  été  permis  de  faire  avec  la  Cycaldose,  font  que 
nous  conseillons  toujours  son  emploi  dans  les  noiubreubeb  affe'-ûoiis 
de  la  femme,  tout  spécLilement»  dans  la  leucorrhée,  le  prurit  vulvaire 
l'urétrite.  la  métnie.  la  salpingite  Dans  ce  cas  le  médecin  devra  se 
rappeler  Tadage  bien  connu  «  La  santi  générale  de  la  femme  est 
faite  da  son  hygiène  Intime  » 

Dr  Henri  Rajat, 

Dr'ès  sciences  de  l'Université  de  Lyon.  Chef  du  Laboratoire  des  Hospices 
Civils,  Directeur,  du  Bureau  Municipal  d'Hygiène  de  Vichy 


Ferfnents:SINUBËRAS£ 


11>farrbée,  Malad.  P><;au ,  Artério-Scléroaë^ 
Le  flac.  fVT'aO.  -  Lab.  Urodonal.  î,  R.Valenelenneg. Parle,  i 


Globéol 

donne  de  la  force 


Convalescence 
Neurasthénie 
Tuberculose 
Anémie 

La  cure  de 
GLOBEOL  aug- 
mente la  force 
nerveuseel  rend 
aux  nerfs  rajeu 
nis  toute  leur 
énergie,  leur  /y 
sôupiesse  et/is,,- 

leur 
vigueur 


Augîpentela 

qualité  et  U 
luantilédes 
globules 
rouge6. 


Reminô- 
°alise  les 
lissas. 


GLOBEOL 
permet  U  maximum  d'efloru' 


Kis  Châtelain. 
2,  r.  Valencien- 
nes,  Paris  Tteg 
Phies,   )/2  fla- 
con fco  4  fr.  le 
flacon 
franc 
7  r.  20, 
les  J.f 
iO  fr. 


L'OPINION  MÉDICALE: 

^/ ^^"I*.'"  'î"^  J  ^'  «'^  ''""S  résultats  avec  ic 
OlobéoL  Grâce  à  line  diététique  appropriée,  ce  remède  est  bien 
tolère  dans  les  anémies,  même  par  les  malades  les  plus  récalci- 
trants ;  il  triomphe  de  la  faiblesse,  redonne  de  l'appétit  et  fait 
disparaître  les  palpitations.  . 

D'  Conim.  Giuseppe  Bottalico.  i.  Bari. 

«  Je  dois  vous  déclarer  que  votre  ClobM  est  nn  excellent 
reconstituant  et  sans  aucun  doute  il  est  plus  efficace  que  toutes 
les  autres  préparations  de  ce  genr  .» 

Docteur  Belloni  Tbmistocle.  Santa  Sofia  fTInrene»). 


I 


BUSTE  FERME  :  Fandôiine 


Irréffularitéa,  Fertoa,  M&laiaes,  Obéaité. 

Le  flac.  franco  U  fr.  -  Labor.  2.  Rue  de  Valencienne»  Parra. 


Maladies  de  la  Femme 

LE   RETOUR  D'AGE 

Toutes  les  femmes  connaissent  les 
dangers  qui  les  menacent  à  l'époque 
du  RETOUR  D'AGE. 

Les  symptômes  sont  bien  connus. 

C'est  d'abord  une  sensation  d'étouf- 
fement  et  de  suffocation  qui  étreint 
la  gorge,  des  bouffées  de  chaleur 
qui  montent  au  visage  pour  faire  i  '^iHWi^ 
place  à  une  sueur  froide  sur  tout  le  |>Sxleer  ce  portrait 
corps.  Le  ventre  devient  douloureux,  les  règles  se  renou- 
vellent irrégulières  ou  trop  abondantes  et  bientôt  la 
femme  la  plus  robuste  se  trouve  affaiblie  et  exposée  aux 
pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut  sans  plus  tarder  faire 
une  cure  avec  la 

JOirVEICE  de  VÀ.m  SOUM 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  40  ans,  même  celle  qui  n'éprouve  aucun 
malaise,  doit  faire  usage  de  la  JOUVENCE  de  l'Abbé 
SOURY.à  des  intervalles  réguliers,  si  elle  veut  éviter 
l'afflux  subit  du  sang  au  cerveau,  la  congestion,  l'attaque 
d'apoplexie,  la  rupture  d'anévrisme  et,  ce  qui  est  pis 
encore,  la  mort  subite.  Qu'elle  n'oublie  pas  que  le  sang 
qui  n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  les  plus  faibles  et  y  développera  les  maladies 
les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Métrites,  Fibromes, 
Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  des  Nerfs,  etc. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury,  dans  toutes  les  Pharma- 
cies :1e Flacon  5  fr.  ;  franco  gare  5  fr.60.Les  iflacons 
iranco  gare  contre  mandat-poste  30fr.  adressé  à  Pharma 
Cie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen. 


iyputer  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 

iBien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SÛURïi 
[   avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER  J 

(Notice  contenant  renseignements  gratis j.  437 


LA  REVUE  BALTIQUE 

(Mensuelle) 

Elle  se  propose  d  apporter  des  études 
et  des  documents  relatifs  à  la  vie  poli- 
tique, économique  et  littéraire  des  nations 
estonienne,  lettone  et  lithuanienne. 

La  Revue  Baltique  a  fondé  un  Bu- 
reau d'Informations  pour  tout  ce]  qui 
concerne  les  questions  baltiques. 

ABONNEMENTS  : 

Un  an  Fr.  10  » 

.  Six  mois.    .■   6  » 

Un  mois   ±25 

Etranger  : 

Un  an  .....    .  15  » 

oix  mois   8  >/ 

Un  mois   1  75 

Librairie  de  la  Revue  Baltique,  201, 
boulevard  Pereire,  Paris. 


25  0/0  d'économie 

en  vous  abonnant  à  «  l'Europe  Nouvelle  j» 
au  lieu  de  l'acheter  au  numéro. 

,  „  ASTHME  7" 

Pt""  -  E'iger  la  sign.tnre  de  J.  ESPIC  snr  ehjqoe  nitârMIe 


La  Gérante  :  Suzanne  Boureau. 


Paris.  -  Imprimerie  des  Arts  et  Manufactures, 
8,  rue  du  Senuer.  (M.  Barnagaud,  Imp.) 


î  Numéro  :  1  franc. 
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sDITORIAL. 


LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DE  L'ENTENTE  (p.  2122). 
Slovaquie  et  Bohême  (p,  2123)  


AFFAIRES  EXrERIEURES 

La  Turquie  et  la  Paix  (p.  2124)  

LETTRES  ET  CHRONIQUES  DE  L'ÉTRANGER 


Les  événements  de  la  semaine  (p.  2128) 
Les  troubles  d'Alexandrie  (p.  2128,v  .  . 
La  question  macédonienne  (p.  2129).  . 
Chronique  de  l'Est  Européen  (p.  2130)  . 


II. 


LES  COURANTS  D'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE 

En  Angleterre:  Le  Cabinet  Lloyd  George  et  la  confiance  du  pays  (p  nr) 
En  Italie  :  La  deuxième  période  de  la  lutte  électorale  (p  2134) 

Aux  Etats-Unis  :  La  Crise  minière  (p.  213.'))  \  .   

En  Espagne:  M.  Maura  parle  (p.  2I3C)  

En  Allemagne  :  Les  dépositions  de  Bethmann-Holl'wëg  (p  n^-/) 

En  Autriche  :  Un  discours-programme  du  chevalier  Renner    (piiW) ,'  .'  ."  ', 

L'ACTION  INTELLECTUELLE  A  L'ÉTRANGER 
Les  élections  et  la  gratuité  de  l'enseignement  (p  2139) 
L  Enseignement  secondaire  en  Alsace-Lorraine  depuis  l'Armistice  (p  '2130)'. 


E.  N.  * 
Aloïs  SASEK. 

E.  BERNIER. 


F.  de  GERANDO. 
J.  G.-L. 

Siméon  EVTIMOV 
E.  DESPREAUX. 


LIAEFF. 


III.  AFRIQUE  DU  NORD  ET  COLONIES 


La  Confédération  des  Agriculteurs  d'Alger  (p.  214') 
Les  Colonies  devant  l'Opinion  ;  Correspondance  ' 


17. 
V. 

[► 

ni. 


(p.  21. il.  

ETUDES  SOCIALES 

Peut-on  initier  l'enfant  à  la  Vie  Sociale  ?  (p.  2U5) 

PROBLÈMES  ÉCONOMIQUES 
Chronique  Economique  •  Une  solution  à  la  hausse  générale  des  Prix  (p.  2148). 
QUESTIONS  FINANCIÈRES 

LES  RESSOURCES  PUBLIQUES  ET  LE  BUDGET 

La  Solidarité  financière  des  Alliés  (p.  2151)  

MONNAIE.  BANQUE.  CHANGE 

La  crise  monétaire  au  Maroc  (p.  2152) 

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS  (p.  2if.^o) .   

LA  PENSÉE  FRANÇAISE 

Pc?o^^'?n^  -i  ?^  «"'^  Assemblées  publiques  (p  2,59. 

Echos  et  On-dit  des  Lettres  et  des  Arts  (p  tm)  '  * 

La  Semaine  Artistique  :  Au  Salon  d'Automne 


John  READER 
ASTOLFIO. 
A.  AYMERI. 
Dominique  BRAGA. 
Pierre  ASSELINE. 
Roger  BELLENCONTRE. 


Benjamin  CREMIEUX. 
C.  SANTELLI. 


Cheikh  ALI. 

Léon  PROIVI,  Président  de  la 
Section  Africaine  de  l'Union 
Coloniale . 

M.  HOLLEBECQUE. 


William  OUALID. 


Les  Arts  appliqués  :  Le  Jouet  français  fn 
L'Actualité  théâtrale:  L'Isba  russe  fn  m.^^ 
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(p.  2161). 


Chronique  Musicale  ;  Les  Grands  "concerts  (p'  9^63) 
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LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE 
=—  DE  L'ENTENTE  — 


Les  Traités  avec  l'Allemagne  et  l'Autriche  ache- 
vés et  signés,  un  à  un  les  Cinq  sont  partis.  Les 
délégués  qui  les  remplacent  viennent  d'établir  le 
lourd  bilan  de  la  besogne  qui  leur  échoit.  Question 
txurque,  question  russe,  c'est-à-dire  tout  le  vaste 
problème  de  l'Orient  proche  avec  encore,  en  Eu- 
rope, ces  épines  irritantes  :  Fiume  et  cette  question 
balkanique  toujours  remise  sur  le  chantier  et  jamais 
résolue. 

Œuvre  difficile,  délicate,  dont  la  réalisation 
exige  la  plus  grande  prudence  et  un  désintéres- 
sement qui  ne  peuvent  se  trouver  que  dans  une 
parfaite  entente  entre  les  Puissances. 

Les  dix  mois  de  discussions  qui  ont  été  néces- 
saires à  l'élaboration  de  la  première  partie  de  la 
Paix  ont  révélé  les  difficultés  de  l'œuvre.  Les  pre- 
miers accords  établis  ont  provoqué  des  discussions 
parfois  passionnées.  Le  temps  d'arrêt  que  marque 
en  ce  moment  le  travail  du  Conseil  suprême  sera 
heureusement  utilisé  s'il  peut  être  employé  à  l'apai- 
sement de  conflits  d'opinions  que  le  zèle  de  .certains 
agents  d'exécution  a  rendu  plus  aigus. 

Il  semble  qu'à  Londres  on  se  soit  rendu  comote 
de  la  nécessité  de  retrouver,  afin  de  parachever  le 
travail  de  la  Paix,  l'accord  complet  qui  avait  réuni 
les  Alliés  en  présence  du  danger. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  Foreign  Office  re- 
prend en  main  la  direction  des  négociations  et 
montre,  avant  toute  chose,  le  désir  de  liquider  la 
question  syrienne. 


Nul  plus  que  nous  ne  peut  approuver  cette  mé- 
thode. Mais  nous  désirons  qu'elle  soit  étendue  à 
l'ensemble  des  problèmes  de  la  Paix. 

Les  difficultés  multiples  qu'a  rencontrées  la  Con- 
férence sont  nées  d'une  contradiction  flagrante 
entre  les  principes  annoncés  et  les  faits  accomplis. 

On  a  dit  :  Tout  est  changé  !  D'une  diploma- 
tie nouvelle,  ouverte  au  grand  jour  de  l'opinion 
publique  va  naître  un  ordre  nouveau. 

De  grandes  paroles  ont  été  prononcées  procla- 
mant l'ère  nouvelle  de  la  Justice.  Mais  l'aube  an- 
noncée n'a  pas  paru  et  les  Prophètes  se  sont  tus. 
Enfermés  dans  le  ■  désert  créé  autour  d'eux  par 
leur  silence  ils  se  sont  contentés  de  découper  la 
carte  de  l'Europe  sans  parvenir  à  satisfaire  tous 
les  espoirs  que  leurs  promesses  avaient  fait  naître. 

Devant  le  monde  déçu  les  Prophètes  se  sont 
révélés  de  simples  hommes. 

Avec  de  moindres  ambitions,  il  s'agit  aujour- 
d'hui d'achever  l'œuvre  qu'ils  n'ont  pu  parfaire. 
Délaissant  la  phraséologie  idéologique,  mais  avec 
une  bonne  volonté  renouvelée  il  faut  chercher  la 


Paix  dans  des  tractations  basées  sur  les  accords 
préexistants.  Mais  pour  cela  il  ne  faut  pas  avop; 
crainte  de  traiter  à  jeu  ouvert. 


Le  sort  de  la  Turquie  est  la  première  question 
à  r'soudre.La  situation  s'est  aggravée  là-bas  au 
point  de  ne  pouvoir  souffrir  aucun  nouveau  retard 
La  révolte  en  Anatolie  s'étend  chaque  jour  davan- 
tage. A  l'appel  de  Kemal  bey,  les  populations  mU 
sulmanes  d'Asie  Mineure  se  sont  soulevées,  Is 
tribus  kurdes  se  sont  jointes  à  elles  et  le  mouv» 
ment  aujourd'hui  national  peut  d'un  jour  à  l'autft 
devenir  religieux. 

Que  feront  alors  les  populations  arabes  de  Mé 
sopotamie  et  du  Hedjaz  ?  , 

Les  difficultés  qu'habilement  soulève  l'émir  Faï-flf 
çal  peuvent  devenir  le  prétexte  d'un  soulèvement  j. 
qui  ne  se  localiserait  certainement  pas  aux  con-  f 
fins  de  la  Syrie. 

L'Egypte,  en  révolte  contre  l'iniquité  qui  la 
prive  de  son  indépendance,  est  un  foyer  d'incen- 
die dont  le  feu  risque  de  se  répandre  dans  tout 
l'Orient. 

La  Paix  bulgare  n'a  pas  su  résoudre  la  question 
macédonienne  et  d'Albanie  en  Thrace  couvent  des 
ferments  de  révolte. 

Péniblement  la  Yougo-Slavie  cherche  à  réaliser 
son  unité.  La  question  du  Banat  et  de  la  Bessara- 
bie, celle  de  la  protection  des  minorités  agitent 
l'opinion  roumaine  autant  que  l'affaire  hongroise. 

La  Pologne  se  constitue  au  milieu  de  difficultés 
sans  nombre  avec  au  flanc  cette  plaie  que  l'En- 
tente a  trop  longtemps  laissée  saignante  :  la  Ga- 
licie  dont  le  sort  reste  incertain. 

Et  Valona  !  Et  Fiume  !  Et  Lembsrg  !  Et 
Dantzig  1 

Et  vers  l'Orient  lointain,  cette  irritante  question 
du  Chantoung  que  les  Etats-Unis  n'aident  pas  à 
résoudre,  tandis  qu'inquiétés  chez  eux  par  la  me- 
nace mexicaine,  ils  cherchent,  dans  la  doctrine  de 
Monroe  un  abri  contre  l'entraînement  de  la  politi- 
que européenne. 

L'Ukraine  se  débat  dans  les  affres  d'une  révo- 
lution sans  cesse  renouvelée  et  tandis  que  l'anar- 
chie russe  atteint  le  comble,  l'hésitation  des  Alliés, 
la  politique  de  réticences  suivie  à  son  égard.ne  fait 
qu'augmenter  le  nombre  des  partis  qui  s'y  battent. 

Pendant  ce  temps,  l'Allemagne  marque  une  mau- 
vaise volonté  évidente  à  se  soumettre  aux  condi- 
tions du  traité.  En  Silésie  comme  au  Slesvig  elle 
cherche  les  moyens  d'échapper  aux  conséquences 
de  sa  défaite.  Sa  duplicité  dans  les  affaires  baltii 
ques  est  la  preuve  la  plus  absolue  de  sa  volonté 
de  retrouver  dans  les  troubles  qu'elle  provoquera 
vme  partie  de  ce  que  lui  a  fait  perdre  sa  défaite. 

Non,  la  Paix  n'est  pas  faite  et  pour  la  parache- 
ver il  ne  faudra  rien  moins  qu'une  entente  absolue 
de  tous  sur  tous  les  points  en  litige. 

Comment  réaliser  cet  accord  ? 

Parce  que  partisans  d'une  diplomatie  ouverte 
telle  qu'elle  nous  avait  été  promise  aux  débuts  d* 
la  Conférence,  nous  nous  sommes  attachés  à  \  Eu^ 
rope  Nouvelle  à  crever  les  abcès  que  l'inconscience 
des  diplomates  laissait  se  former  sur  tous  1« 
points  du  monde,  certains  ont  cru  voir  dans  notw 
attitude  une  animosité  anti  britannique,  cependan" 
bien  loin  de  notre  pensée.  _ 

Nous  sommes  convaincus  au  contraire  que 
Paix  du  monde  dépend  de  l'intimité  de  1  accote 


L'EUROPE  NOUVELLE 


ntre  la  France  et  l'Empire  britannique  (i).  Et 
ous  n'avons  cessé  d'indiquer  les  voies  qui  nous 
araissaient  les  plus  convenables  pour  atteindre  ce 
Ut. 

_  Notre  entente  pour  être  efficace  doit  être  large, 
kicère,  loyale. 

L'aventure  de  l'émir  Faïçal  en  est  une  preuve 
vidante.  Le  fils  d'Hussein  se  sert  des  mêmes 
loyens  que  ceux  qui  ont  permis  à  Abdul  Hamid 
e  duper  l'Europe  durant  quarante  ans.  Il  s'em- 
loie  adroitement  à  brouiller  les  cartes  afin  d'en 
j-er  du  jeu  pour  lui-même  le,  plus  grand  nombre 
Dssible. 

A  Londres,  il  accuse  une  personnalité  française, 
u'il  ne  nomme  pas,  de  l'avoir  excité  contre  l'An- 
leterre  ;  à  Paris,  il  se  retranche  derrière  des 
ccords  signés  avec  les  autorités  britanniques  et 
ont  il  dénature  la  teneur  et  le  sens. 

C  est  à  l'aide  d'une  diplomatie  de  ce  genre  que 
m  père,  le  roi  Hussein,  parvient  à  maintenir  son 
itorité  parmi  les  tribus  de  son  territoire. 

C'est  en  aidant  Abdul  Hamid  dans  ce  jeu  que 
(Allemagne  est  parvenue  à  créer  la  situation  qui 
abouti  à  cette  guerre. 

Mais  la  France  et  l'Angleterre  ne  peuvent  pas 
îrmettre  qu'un  différend  de  ce  genre  puisse  être 
nsi  exploité.  L'Histoire  leur  a  dévolu  le  rôle  de 
irarrtes  de  la  Paix  du  Monde  ;  elles  se  doivent 
elles-mêmes  de  le  tenir  dignement. 
C'est  dans  une  entente,  non  apparente  entre  les 
:ux  gouvernements,  mais  réelle,  sincère  entre  les 
:ux  peuples  qu  elles  en  trouveront  les  moyens. 
Pour  cela  il  faut  que  de  part  et  d'autre,  l'opinion 
iblique  puisse  comprendre  et  juger.  Pour  cela  il 
ut  abandonner  définitivement     les  méthodes 
tannées  de  la  diplomatie  secrète.  Qu'on  sorte  des 
t)irs  les  accords  précédemment  conclus  et  que 
^^alement  se  consentent  les  concessions  nécessai- 
î. 

La  force  d'une  telle  union  en  imposera  à  ceux 
i  auraient  voulu  profiter  -d'un  défaut  d'entente.- 
Lisse  alors  l'exemple  s'en  imposer  au  Monde 
us  favoriser  la  coaiclusion  de  la  Paix. 


SLOVÂgUIE  ET  BOHÊME 

^otis  avons,  sous  ce  titre,  publié  dam  notre  dernier 
léro  un  entrejilet  où  il  était  jait  allusion  à  la  situation 
proque  des  deux  peuples  de  la  République  Tchéco- 
vaque  et  à  la  visite  jaite  à  Paris  des  députés  catholi- 
s  slovaques  Hlinka  et  Jehlicka.  Comme  suite  à  cette 
miation  nous  avons  reçu  de  M.  Alois  Sasel^,  directeur 
la  revue  Céska  Republika,  la  lettre  suivante  que  nous 
I  faisons  un  plaisir  de  publier  : 
Monsieur, 

e  trouvé  dans  ÏEitrope  Nouvelle  du  25  octobre,  quel- 
s  lignes  concernant  les  relations  entre  Slovaques  et 
lèques.  Je  suis  certain  que  votre  souci  est  dfe  donner 
3S  lecteurs  et  à  l'opinion  française  des  faits  oij  la  vérité 
soit  pas  systématiquemeot  travestie. 
)ans  le  dit  article,  on  parle  du  mécontentement  slova- 
.  Mais  comment  les  choses  ont-elles  évolué  et  de 
lie  façon  se  présentent-elles  aujourd'hui?  La  vérité  est 
suivante  :  au  moment  de  la  Révolution,  notre  seule  pen- 
fut  :  qu'allait-il  advenir  de  la  Slovaquie  à  cette  heure 
la  débâcle  militaire  autrichienne  ?  Lorsque  se  fut  cons- 
é  le  picmiei  Gouvernement  à  Prague,  un  salut  fraternel 

.)  Voir  L  Europe  Xouvelle  du  13  sept.,  Editorial,  p.  1740. 


fut  adressé  au  peuple  slovaque  en  ce  26  novembre  1918  ; 
dans  toute  la  Slovaquie,  cette  manifestation  rencontra  l'écho 
le  plus  unanime  et  le  plus  spontané.  Pour  sauvegarder  les 
intérêts,  les  traditions  slovaques,  l'Assemblée  provisoire 
tchèque  vota,  le  19  décembre  1918,  une  loi  spéciale  con- 
cernant la  Slovaquie.  Mon  désir  serait  que  vous  puissiez 
juger  de  l'esprit  de  cette  loi  au  travers  de  ses  nombreux 
articles  ;  vous  y  verriez  partout  le  respect  de  la  langue  et 
la  sauvegarde  des  intérêts  slovaques  dans  toutes  les  institu- 
tions politiques  et  religieuses.  Partout  cette  idée  directrice 
domine  :  sauver  la  liberté  et  la  culture  slovaques  de  la 
catastrophe,  protéger  ses  droits  sacrés  contre  les  oppresseurs 
magyars  qui  déjà  ont  le  désir  de  se  venger  de  l'écroule- 
ment de  leur  puissance. 

Mon  regret  aussi,  est  que  le  public  français  ne  puisse 
lire  le  discours  du  Slovaque  Janoska  que  j'ai  moi-même 
entendu  à  l'Assemblée  nationale,  le  21  décembre  1918. 
Ses  nobles  paroles  étaient  empreinSss  de  la  fraternité  la 
plus  haute  à  laquelle  s'alliait  la  reconnaissance  inoubliable 
de  ses  compatriotes  envers  le  peuple  tchèque,  en  souvenir 
de  tout  ce  qui  fut  fait  avant  la  guerre  pour  la  Slovaquie, 
ainsi  qu'aux  heures  les  plus  critiques  qui  suivirent  pour  la 
sauver  des  griff'es  magyares.  Les  Slovaques  ont  fait  le  ser- 
ment étemel  de  rester  unis  à  leurs  frères  tchèques. 

Dans  ce  même  article,  il  est  fait  allusion  à  l'affaire 
Hlinka  et  Jehiicka.  Bien  triste  chose,  certes,  que  l'égarfe- 
ment  de  ces  deux  hommes  qui,  après  avoir  reconnu  en  tant 
que  députés  slovaques  à  l'Assemblée  nationale,  l'unité  de 
la  nouvelle  République  et  prêté  serment  à  la  Constitution, 
ont  remis  en  question  les  décisions  de  la  Convention  qui 
eut  lieu  h  30  mai  1918  à  Pittsburg  entre  quelques  délé- 
gués tchèques  et  slovaques.  A  cette  convention,  il  fut  bien 
en  effet  parlé  pour  la  Slovaquie  d'une  autonomie,  môiis  le 
point  de  vue  administratif  était  seul  envisagé  et  non  le 
point  de  vue  politique.  Cette  autonomie  serait  d'ailleurs 
irréalisable  aujourd'hui  :  les  décisions  dte  la  Conférence  de 
la  Paix,  qui  doivent  être  respectées,  priment  les  échanges 
de  vues  qui  ont  eu  lieu  à  Pittsburg  et  qui  n'étaient  qu'une 
entfânte  provisoire  entre  personnages  politiques  devenus 
d'ailleurs  partisans  de  l'unité.  J'ajoute  que  parmi  les  signa- 
taires de  cette  convention  ne  figure  nullement  le  nom  de 
M.  Bénès. 

Enfin  l'attitude  actuelle  de  Hlinka  et  Jehiicka  constitue 
le  meilleur  démenti  à  celle  qu'on  leur  prête,  puisque  leur 
premier  acte  à  leur  retour  à  Prague  a  été  de  se  mettre  à 
la  disposition  du  Gouvernement.  Nous  considérons  donc 
l'incident  comme  terminé.  Mais  malheureusement  le  mouve- 
ment qu'il  a  provoqué  contre  l'idée  unitaire  tchéco-slovaque 
continue  ét  durera  longtemps  enccwe  parce  qu'il  est  alimenté 
par  Budaf>est,  aidé  en  cela  par  certaines  sphères  alleman- 
des et  par  tous  les  ennemis  de  la  République  tchéco-slova- 
que. 

On  fait  allusion  encore  à  la  façon  dont  sont  représentés 
les  Slovaques  à  l'Assemblée  nationale.  Or,  sur  300  mem- 
bres que  compte  l'Assemblée,  il  se  trouve  58  Slovaques 
représentatifs  de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les  tendcin- 
ces  :  des  hommes  comn>e  le  poète  Hviezdoslav  de  Kubin, 
le  plus  grand  prophète  slovaque  en  même  temps  qu'écrivain 
de  génie  qui  mériterait  d'être  mieux  connu  de  l'Europe  et 
du  monde  entier  ;  citons  aussi  Matus  Dula,  le  leader  slo- 
vaque ;  Kmetko  et  Kolisek,  ainsi  que  les  éléments  les  plus 
remarquables  des  diverses  inspirations  slovaques  investis  ae 
la  plus  absolue  confiance  de  leur  peuple.  Telle  est  la  re- 
présentation slovaque  à  l'Assemblée  nationale  ;  elle  est 
telle  qu'elle  ne  soulève  aucune  plainte  de  la  part  de  la 
Slovaquie. 

Alois  Sasek. 
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LA  TURQUIE  ET  LA  PAIX 


LA  SOUVERAINETÉ  TURQUE  — 

MANDAT 


CONTROLE 


L'abandon  des  provinces  arabes,  la  création  d'une  Ar- 
ménie indépendante  laissent  encore  la  Turquie  puissante 
par  son  territoire,  et  plus  forte  par  la  disparition  des  élé- 
ments hétérogènes  qui  empêchaient  dans  l'ancien  Empire 
ottoman  l'unité  d'action  nécessaire  à  son  développement. 
G>ntrariés  par  les  événements,  soumis  à  certaines  influen- 
ces de  temps  et  de  milieu,  les  Turcs,  aussi  bien  que  les 
autres  peuples  du  Levant,  n'ont  évolué  que  très  lentement 
et  sont  encore  loin  de  posséder  la  capacité  politique  et 
économique  requise  pour  leur  complète  émancipation.  Ils 
comprennent  \e  besoin  d'être  guidés,  mais  refusent  d'être 
protégés.  Cette  direction,  pour  donner  les  effets  attendus, 
comporte  évidemment  une  ((  capitis  diminutio  »  puisque 
dans  certains  cas  les  conseils  deviennent  des  ordres,  qu  il 
y  a  attribution  à  des  étrangers  d'une  parcelle  de  l'autorité, 
mais  partage  ou  délégation  momentanée  de  pouvoir  ne 
veut  nullement  dire  abdication  de  souveraineté. 

La  Conférence  de  la  Paix  semble  considérer  le  mandat 
comme  la  formule  en  l'espèce  la  plus  pratique.  Cela  serait 
peut-être  exact  si  l'on  pouvait  affirmer  que  la  puissance 
mandataire  ne  dépassera  jamais  les  termes  fixés  de  son 
mandat,  que  ses  actes  seront  toujours  déterminés  par  le  seul 
souci  de  l'intérêt  particulier  de  la  Turquie  et  aussi  des 
intérêts  généraux  des  mandants,  qu'elle  ne  profitera  pas 
de  la  situation  qui  lui  est  faite  pour  établir  à  son  profit  un 
régime  de  faveur  et  exploiter  pour  son  seul  bénéfice  un 
pays  qu'elle  est  seulement  chargée  de  bien  administrer. 
L'altruisme  est  une  doctrine  philosophique  aujourd'hui  bien 
démodée.  Si,  d'autre  part,  il  y  a  faute  du  mandataire, 
aura-t-elle  la  même  importance  et  les  mêmes  conséquences 
pour  tous,  et  certains  voudront-ils  la  reconnaître  si  dans 
l'ombre  ils  en  profitent  ou  sont  complices  ?  Et  lorsque  la 
sanction  sera  prononcée,  par  quels  moyens  en  exigera-t-on 
l'exécution,  Haute-Cour,  Ligue  des  Nations  ?  Que  de 
procès  ou  de  conflits  en  perspective  ! 

Le  mandat  est  ici  avant  tout  une  obligation  morale.  Il 
s'agit,  par  une  éducation  appropriée,  de  mettre  la  Turquie 
aussitôt  que  possible  en  état  d'égalité  avec  les  nations 
devenues  majeures  depuis  longtemps.  Et  alors  il  ne  peut 
y  avoir  qu'un  programme  d'action  imique.  La  multipli- 
cité des  mandats  sur  une  Turquie  homogène  aurait  fatale- 
ment le  démembrement  pour  conséquence.  D'aucuns  sont 
très  intéressés  à  cette  solution  pour  des  raisons  faciles  à 
deviner.  Zones  d'influence,  dira-t-on.  C'est  là  une  expres- 
sion diplomatique  fort  commode  pour  masquer  la  chose 
réelle  qui  est  l'occupation.  Et  pourquoi  ?  11  n'est  pourtant 
pas  possible  d'établir  une  comparaison  entre  l'Afrique  et 
la  Turquie  et  de  diviser  celle-ci  à  l'instar  de  celle-là. 
Cette  politique  amènerait  la  ruine  d'un  pays  devenu  le 
champ  de  bataille  des  puissances  en  mal  d'impérialisme. 
Si  l'on  veut  qu'à  tout  prix  les  Turcs  mineurs  soient  mis  en 
tutelle,  ils  doivent  garder  leur  personnalité  et  ils  sont  fondés 
à  réclamer  le  droit  de  libre  disposition  en  ce  qui  concerne 
leur  unité  ethnique. 


La  puissance  mandataire  doit  être  supérieure  en  civili 
sation  et  avoir  une  longue  expérience  du  monde  musulman 
il  est  nécessaire  qu'elle  ait  avec  le  peuple  dont  elle  assume 
la  direction  une  affinité  morale  et  intellectuelle  qui  ne  peu! 
s'établir  spontanément.  Il  n'est  pas  question  de  faire  db  h 
colonisation  à  coups  de  matraque  et  de  fusil,  ni  d'essayei 
une  assimilation  impossible. 

Lorsque  pour  la  première  fois  il  a  été  question  du  man 
dat,  quelques  voix  timides  ont  parlé  en  faveur  de  l'Améri 
que.  Depuis,  l'idée  a  fait  son  chemin,  et  M.  Wilson,  ar 
bitre  suprême  dSestiné  à  résoudre  les  difficultés  qui  embar 
rassent  les  plénipotentiaires  européens,  ne  s  est  pas  dérobi 
à  cet  appel.  Et  pourtant  que  d'inconnues  p>our  lui  e^ 
Orient,  et  combien  le  tempérament  américain  est  loin  di 
l'âme  musulmane.  On  ne  comprendrait  une  pareille  décisioj 
que  si  M.  le  Président  des  Etats-Unis  était  devenu 
porte-drapeau  des  financiers  de  Wall  Street,  des  arma 
teurs  de  San-Francisco  ou  des  marchands  de  Chicago.  Mai 
alors  que  deviennent  ses  principes  fameux  puisqu'en  l'occur 
rence  l'assistance  donnée  à  la  Turquie  devient  un  prétext. 
pour  l'exploiter  plus  facilement  ? 

La  nécessité  du  mandat  paraissant  admise  en  principe  pa 
la  Conférence,  les  Turcs  ne  pouvaient  que  s'incliner,  e 
immédiatement  un  fort  mouvement  d'opinion  se  dessin 
chez  eux  pour  l'Amérique,  notanunent  dans  la  classe  intet 
lectuelle.  Il  serait  vain  de  les  blâmer  pour  un  pareil  choi 
sur  lequel  ils  pouvaient  se  croire  d'accord  avec  les  milieu 
autorisés  de  Paris,  de  Londres  et  de  New- York.  Les  con 
ventions  conclues  entre  les  grandes  puissances  avant  et  per 
dant  la  guerre,  la  présence  des  Grecs  à  Smyrne,  des  II 
liens  à  Koniah  et  Adalia,  des  Français  à  Adana,  et  d< 
Anglais  un  peu  partout,  leur  montraient  la  gravité  du  p» 
ril.  Aussi  bien  le  récent  accord  italo-grec  et  l'appel  d 
M.  Nitti  à  M.  Wilson  sont  venus  augmienter  leurs  crair 
tbs.  Affolés  par  le  spectre  du  démembrement,  ils  ont  li 
que  la  seule  planche  de  salut  était  pour  eux  le  mandat  ami 
ricain  s'exerçant  à  la  fois  sur  Constantinople  et  sur  tout 
la  Turquie,  et  la  mission  américaine  fut  accueillie  avec  ur 
joie  non  déguisée.  La  désillusion  fut  grande  chez  les  mi 
sulmans  lorsqu'ils  virent  les  commissaires  s'occuper  spéci 
lement  de  la  question  arménienne,  et  qu'ils  connurent 
caractère  privé  et  non  officiel  de  l'enquête. 

Malgré  sa  propagande,  dont  nous  montrerons  l'activit 
l'Angletene  n'a  pas  une  cote  favorable.  Le  mandat  doni 
à  cette  puissance  signifie  pour  les  Turcs  protectorat,  col 
nisation  au  sens  péjoratif,  perte  de  feur  indépendanc 
abandon  de  tout  espoir  de  relèvement,  et  c'est  la  peur  t 
Londres  qui  les  a  conduits  à  Washington.  Alors  même  qi 
des  garanties  lui  seraient  fournies,  la  Turquie  en  conm 
par  expérience  la  valeur  exacte,  et  l'exemple  de  l  Egyp 
lui  permet  d'apprécier  à  leur  juste  valeur  les  effets  t 
l'assistance  anglaise. 

Dans  toutes  ces  tractations  quel  rôle  joue  la  France 
Son  désintéressement  dans  les  questions  territoriales,  s 
passé,  les  intérêts  matériels  et  moraux  qu'elle  possède 
Turquite  justifiaient  amplement  son  choix  comme  puissani 
mandataire.  Et  pourtant  elle  n'a  pas  pris  position,  n 
exprimé  aucun  désir.  Serait-ce  qu'elle  tient  le  mandat  po 
inopérant,  ou  qu'elle  a  compris  l'imposibilité  pour  elle  ■ 
•  l'obtenir  ?  Il  est  très  probable  que  l'Angletene  se  refi 
à  voir  notre  influence  grandir  dans  ce  qui  restera  d'un  ei 
pire  dont  elle  s'est  déjà  attribué  les  meilleures  dépouiU* 
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^ci  est  fort  bien,  mais  elle  peut  supposer  que  nous  avons 
ncore  de  meilleures  raisons  pour  l'empêcher  de  prendre 
n  Anatolie  et  en  Asie  Mineure  une  place  qui,  en  fait,  lui 
onnerait  la  maîtrise  du  continent  asiatique  et  lui  confére- 
lîit  ainsi  une  hégémonie  bien  redoutable  pour  1  Europe. 
ile  serait  le  programme  allemand  revu,  corrigé  et  large- 
|ient  augmenté.  Cette  opposition  anglaise  devinée  par  les 
''furcs  a  été  pour  eux-  la  première  raison  pour  ne  pas  de- 
mander le  mandat  français. 

Si  la  France  n'a  aucune  idée  de  conquête,  elle  est  par- 
ie à  des  traités  qui  consacrent  la  prise  de  possession  par 
ertaines  puissances,  l'Italie  notamment,  de  provinces  es- 
entîcllement  turques.  Il  est  difficile,  dans  ces  conditions, 
le  concilier  l'obligation  dans  laquelle  elle  se  trouve,  db 
aire  honneur  à  sa  signature,  et  la  nécessité  pour  les  Turcs 
l'être  dirigés  par  une  puissance  qui  garantira  leur  indépen- 
iance.  Les  armées  françaises  sont  devenues  les  gendarmes 
le  l'Europe,  dispersées  dans  tous  Ites  coins  elles  donnent 
me  impression  de  faiblesse  à  des  peuples  qui  ont  oublié 
>u  n'ont  pas  connu  ses  victoires  et  pour  lesquels  la  força 
«t  le  dieu  suprême.  Enfin  pour  circonvenir  les  musulmans, 
;s  mensonges  et  les  calomnies  n'ont  pas  été  épargnés. 

Il  est  malheureusement  certain  que  nos  agissements  ici 
;t  en  Asie  Mineure  ont  été  souvent  impolitiques.  Après 
'armistice,  les  Turcs  sont  venus  d'abord  à  nous,  persuadés 
jue  dans  la  punition  méritée,  la  France  serait  juste  et  qu'ils 
rouveraient  auprès  d'elle  la  protection  désirée.  Bafoués 
;t  molestés,  nos  meilleurs  amis  de  toujours  et  ceux  qui 
ispiraient  à  le  devenir,  se  sont  peu  à  peu  détachés  de  nous 
;t  se  désespèrent  devant  la  ruine  de  leurs  espoirs  qui 
îtaient  aussi  les  nôtres. 

Devant  l'opposition  rencontrée  au  Sénat  par  M.  Wil- 
(on,  le  mandat  américain  semble  bien  problématique. 
Comme,  d'autre  part,  il  est  improbable  qu'une  entente 
juisse  intervenir  entre  les  puissances  européennes  sur  la 
Dcrsonne  du  mandataire,  il  va  donc  falloir  choisir  une  autre 
;orme  d'assistance  à  donner  à  la  Turquie.  Cela  n'est  pas 
x>ur  déplaire  aux  Turcs  qui  n'ont  jamais  envisagé  le  man- 
iât que  comme  un  pis  aller.  On  est  amené  ainsi  à  consi- 
lérer  l'hypothèse  d'un  contrôle  international  qui,  en  cas 
l'abstention  de  la  part  de  l'Amérique,  sera  limité  à  deux 
m  trois  puissances,  l'Angleterre,  la  France  et  1  Italie, 
^eut-être  le  petit  nombre  de  contrôleurs  sera-t-il  un  gage 
le  leur  bonne  entente,  à  condition  toutefois  de  réaliser 
;ntre  eux  l'égalité  parfaite  et  également  la  séparation  d'at- 
ributions.  Mais  il  y  a  encore  un  double  écueil  à  éviter, 
a  confiscation  de  la  souveraineté  turque  par  le  contrôle  ou 
'insuffisance  de  celui-ci  par  une  action  trop  limitée. 

Une  autre  solution  a  été  indiquée  par  Hilmi  pacha,  an- 
;ien  ambassadeur  à  Vienne.  Elle  consiste  à  attribuer  à  cha- 
■]ue  ministère  des  vice-ministres  européens  ayant  voix  déli- 
Dérative  et.  dans  certains  cas,  pouvoir  de  décision.  Ce 
Drojet  est  à  retenir  parce  qu'il  remplace  la  contrainte  par 
la  collaboration  et  qu'il  permet  une  intervention  très  effi- 
:ace  dans  tous  l'es  rouages  de  l'administration  turque. 

Si  le  régime  des  conseillers  n'a  pas  donné  dans  le  passé 
des  résultats  appréciables,  cela  tient  à  ce  que  le  personnel 
envoyé  n'avait  pas  toujours  la  compétence  voulue  et  qu  il 
lui  manquait  l'autorité  nécessaire.  On  peut  toutefois  y  re- 
venir après  avoir  corrigé  les  erreurs  reconnues  et  établi 
pour  l'administration  publique,  la  justice  et  les  finances, 
une  organisation  spéciale  permettant  d'imposer  et  de  réa- 
liser toutes  les  réformes  jugées  utiles.  Ce  serait  la  meil- 
leure formule  qui,  tout  en  laissant  aux  Turcs  l'exercice  de 
la  souveraineté,  serait  ,assi3Z  impérative  pour  que  par  son 
application  intégrale  ÎOus  les  buts  proposés  soient  atteints. 

Dans  les  modifications  apportées  au  statut  politique  de 
la  Turquie,  il  est  indispensable  de  faire  état  de  la  situa- 
tion spéciale  du  sultan,  à  la  fois  souverain  des  Turcs  et 
chef  religieux  de  l'Islam.  11  y  a  une  telle  interdépendance 
entre  ces  deux  fonctions  qu'en  diminuant  sensiblement  1  im- 


portance de  la  première,  on  empêchera  la  seconde  de  s'exer- 
cer librement.  Le  Chériat  est  le  code  du  monde  musulman, 
il  régit  le  temporel  aussi  bien  que  le  spirituel.  Pour  faire 
respecter  la  loi  dont  il  est  le  pontife,  le  Khalife  a  besoin 
d'autorité  et  d'indépendance,  et  ne  peut  déléguer  son  pou- 
voir à  des  non-musulmans.  Le  Khalifat  ottoman  s'est  éta- 
bli par  le  consentement  des  fidèles,  et  aussi  parce  qu'il 
avait  son  siège  dans  un  pays  libre  et  fort.  Ces  conditions 
disparues,  la  succession  des  Osmanlis  peut  s'ouvrir.  Il  n'y 
a  pas  de  pays  musulman  assez  indépendant  pour  recueillir 
l'héritage,  et  il  est  impossible  d'espéreir  que  la  désigna- 
tion d'un  Khalife  puisse  obtenir  l'approbation  unanime  db 
l'Islam.  Des  schismes  sont  à  craindre,  et  les  luttes  reli- 
gieuses qui  en  seront  vraisemblablement  la  conséquence  ne 
peuvent  qu'affecter  très  gravement  les  intérêts  de  la  France 
et  de  l'Angleterre. 

Quel  que  soit  le  régime  adopté  pour  la  restauration  de 
la  Turquie,  son  aboutissement  logique  serait  la  suppression 
des  capitulations.  Leur  maintien  m  pourrait  pas  s'expliquer 
avec  le  nouvel  état  de  choses  basé  sur  des  garanties  sérieu- 
ses appliquées  aussi  bien  aux  étrangers  qu'aux  indigènes, 
aux  chrétiens  qu'aux  musulmans.  Il  n'y  aura  plus  db  place 
pour  des  juridictions  exceptionnelles  qui,  parfois,  ont  pu 
être  justifiées,  mais  qui  ont  toujours  été  un  obstacle  au  dé- 
veloppement économique  des  pays  qui  les  ont  subies. 

L'ACTION  ANGLAISE 

Alors  qu'après  l'armistice  la  France  fut  accueillie  avec 
enthousiasme  par  les  uns  et  sympathie  par  les  autres,  l'An- 
gleterre ne  trouva  ici  qu'indifférence  ou  une  froide  réserve 
mêlée  de  crainte.  Depuis,  le  vent  a  tourné,  et  le  terrain 
perdu  par  nous  a  été  gagné  par  elle.  L'Amérique  même, 
si  désirée  il  y  a  quelques  semaines,  compte  aujourd'hui 
ses  partisans.  Dans  la  presse,  certains  journaux  parmi  les 
plus  importants,  et  qui  hier  encore  étaient  neutres  ou  an- 
glophobes, sont  devenus  amis  déclarés  des  Anglais  aux- 
quels ils  demandent  aide  et  protection  au  nom  de  la  Tur- 
quie agonisante.  Amitié  bien  soudaine  pour  être  désinté- 
ressée. 

Dans  les  conseils  du  gouvernement  les  anglophiles  occu- 
pent les  premières  places,  aux  finances,  à  la  marine,  à  l'in- 
térieur 011  le  ministre  Adil  bey  était,  il  y  a  peu  de  temps, 
président  des  «  Amis  dfes  Anglais  ».  Cette  ligue  voit 
s'augmenter  chaque  jour  le  nombre  de  ses  membres  dont 
la  plupart,  en  donnant  leur  adhésion,  ignorent  qu'un  arti- 
cle des  statuts  prévoit  l'obligation  pour  eux  de  demander, 
le  moment  venu,  le  mandat  anglais.  Constantinople  et  ses 
faubourgs  sont  répartis  en  douze  cercles  oir,  avec  la  com- 
plicité des  autorités,  les  racoleurs  vont  dans  les  maisons 
chercher  de  nouvelles  recrues.  Tout  est  prévu,  y  compris 
le  cachet  qui,  chez  les  Turcs,  remplace  souvent  la  signa- 
ture. Et  comment  refuser  celle-ci  alors  que  le  Fadischah 
donna  son  approbation  solennelle  au  mouvement  pro-anglais. 
11  est  facile  de  comprendre  l'effet  produit  non  seulement 
en  Turquie  mais  aussi  chez  les  musulmans  du  monde  entier 
à  la  suite  des  déclarations  faites  au  correspondant  du  Mor- 
mr^'g  Post  par  le  chef  religieux  de  l'Islam,  :  ((  Nous  espé- 
rons que  la  noble  nation  anglaise  et  son  gouvernement  vien- 
dront nous  aider  à  obtenir  justice...  Si  l'Angleterre  l'or- 
donne, nos  malheurs  cesseront  aussitôt.  ))  Quel  atout  dans 
le  jeu  de  l'Angleterre,  mais  aussi  quel  soufflet  pour  la 
France  ! 

Dans  l'éventualité  d'un  changement  de  ministère,  toutes 
les  précautions  sont  prises.  Sadik  bey  et  l'Entente  libérale 
dont  il  est  le  président  auront  l'appui  des  Anglais  pour 
la  formation  du  nouveau  cabinet.  Un  accord  est  intervenu. 
Le  grand  vizir  est  lui-même  très  travaillé.  Une  tentative 
de  réconciliation  a  eu  lieu  ces  jours  derniers  entre  lui  et 
Sadik  bey.  Le  résultat  n'est  pas  encore  connu,  mais  il  ne 
peut  qu'être  favorable  à  l'Angleterre  qui  veut  envoyer  à 
Paris  une  délégation  de  son  choix. 

Pour  les  gêneurs  qui  ont  une  certaine  influence  on  leur 
'     fait  entendre  que  l'air  du  pays  est  très  malsain  et  qu'un 
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petit  voyage  en  Suisse  est  tout  indiqué  pour  éviter  des 
complications  évideiruiient  très  regrettables.  C'est  ainsi 
qu'un  sénateur  connu,  ancien  ministre  des  Travaux  publics, 
s'est  vu  déclaré  indésirable. 

La  censure  interalliée  est  dominée  par  le  représentant 
anglais,  souverain  pontifo  dont  les  décisions  sont  des  or- 
dres. La  mesure  netait  pas  asssz  comble  puisqu'il  a  été 
'désigné  comme  secrétaire-rapporteur  auprès  de  la  Commis- 
sion d'enquête  pour  les  affaires  de  Smyrne.  Une  nouvelle 
occasion  lui  est  ainsi  offerte  de  prêcher  la  bonne  parole  an- 
glaise et  l'on  peut  être  assuré  qu'il  saura  en  profiter. 

L'accord  anglo-persan,  qui  çntre  parenthèses  est  une  at- 
teinte portée  à  l'autorité  de  la  Ligue  des  Nations,  a  été 
suivi  rapidement  du  voyage  du  Schah  de  Perse  à  Constan- 
tinople.  Certaines  personnes  qui  ont  de  bonnes  raisons  pour 
être  renseignées  affirment  que  cette  visite  hâtive,  préparée 
et  permise  par  les  Anglais,  avait  pour  but  de  rerserrer,  par 
une  alliance  de  famille,  les  liens  unissant  les  dîuc  pays. 
L'alliance  des  peuples,  conclue  ensuite  sous  l'égide  de 
l'Angleterre,  aurait  permis  à  celle-ci  de  gagner  b  der- 
nièro  manche  d  une  partie  qui  a  la  Turquie  pour  enjeu.  Le 
sultan  a  trouvé  qus  ses  amis  de  Londres  allaient  ui  peu 
fort,  et  a  opposé  son  veto.  Les  nouveaux  tuteurs  du  Schah 
ont  profité  de  cet  échec  pour  se  débarrasser  de  l'ambassa- 
deur persan  qui  a  le  grand  tort  de  trop  aimer  son  pays  et 
n  accepte  pas  le  fait  accompli. 

Pour  tirer  de  cette  propagande  le  maximum  de  résultats, 
il  faut  discréditer  la  France  qui  demeure  un  obstacle  à  la 
réussite  de  toutes  ces  louches  combinaisons.  Pour  saper 
notre  infîuence,  un  travail  a  été  soigneusement  préparé,  et 
il  est  habilemient  exécuté.  A  Constantinople  ausii  bien 
qu'en  Anatolie  et  en  Asie  Mineure,  les  agents  angla  s, 
civils  ©t  militaires,  s'en  vont  criant  à  tous  les  écho3  la  fail- 
lite de  la  politique  française  e.n  Orient,  sa  haine  du  mu- 
sulman. Le  débarquement  o'es  Grecs  à  Smyrne,  la  création 
d  uns  grande  Arménie,  les  prétentions  grecques  sur  la 
Thrace,  les  mesures  prises  en  faveur  des  chrétiens,  tout  est 
l'œuvre  du  gouvernement  français.  Les  armées  de  la  France 
sont  en  décomposition,  minées  par  h  boichevismc,  elles 
sont  incapables  de  tout  effort.  Les  finances  de  la  Républi- 
que sont  à  un  tel  point  obérées  qu'une  banqueroute  est  im- 
minente, son  industrie  et  son  commerce  sont  inexistants, 
conîment  lui  est-il  possible,  dans  ces  conditions,  de  préten- 
dre conserver  ses  droits  en  Turquie  et  aider  au  relèvement 
de  ce  pays  !  A  ce  langage  plein  d'aménité  viennent  s'ajou- 
ter les  promesses  de  secours  donnés  par  la  puissante  An- 
gleterre et  aussi  les  menaces  d'abandon  et  de  représailles 
si  les  Turcs  manifestent  un  trop  vif  attachement  pour  la 
France.  La  nomination  du  général  Milne  au  commandement 
dcis  contingents  alliés  cantonnés  à  Smyrne  et  dans  le  vilayet 
d  Aïdin  est  interprétée  comme  un  échec  de  la  politique 
grécophile  de  la  France,  et  dont  le  mérite  revient  à 
1  Angleterre.  Enfin  le  renvoi  de  la  délégation  ottomane  est 
dû  à  l'action  personnelle  de  M.  Clemenceau.  Jamais 
M.  Balfour  n  a  rédigé  la  lettre  de  congé,  îon  innoeenc^e  est 
si  hautement  proclamée  qu'il  n'est  plus  permis  d'en  douter. 

La  pression  faite  sur  l'élément  musulman  qui  est  prépon 
dérant  rie  p"erd  pas  de  sa  force  lorsqu'elle  agit  sur  1  ;s  mi- 
norités chrétiennes.  Pour  gagner  la  reconnaissance  de  cel- 
les-ci, il  a  été  créé  un  organisme  destiné  à  recueillir  leurs 
doléances,  spécialement  en  ce  qui  con.rne  les  biens  meu- 
bles et  imi,meubles  réquisitionnés  pendant  la  guerre  et  qui 
leur  sont  rendus  sans  enquête  préalable.  TouOcs  les  plaintes 
justifiées  ou  non  reçoivent  satisfaction  même  si  elles  sont  en 
voie  d'examen  par  les  autorités  françaises. 

Par&llèlemijnt  è.  la  campagne  menée  contre  nous  auprès 
des  musulmans,  les  Grecs  et  les  Arméniens  sont  soumis 
à  une  violente  prcpcgande  francophobe.  On  se  sert  à  re- 
bours des  arguments  déjà  employés  pour  les  Turcs  et  qui 
obtiennent  un  certain  succès  auprès  des  chrétiens.  La  sjre;é 
des  Arméniens,  les  possibilités  de  vie  et  de  d'éveloppemei^r 
poLT  l'Arm.énie  exigent  l'appui  de  l'Angleterre  et  bien 
entendu  de  rea  armées.  L'Amérique  est  trop  loin,  et  la  ? 


Russie  est  m.oribonde.  Le  bout  de  l'oreille  du  Foreign 
Office  a  beau  percer,  les  aveugles  ne  le  voient  pas.  L'Ar- 
ménie protégée  anglaise  c'est  la  maille  nécessaire  pour  sou- 
der la  chaîne  qui,  à  travers  la  Perse  et  l'Afghanistan,  doit 
relier  Delhi  au  Caire  avec  embranchement  sur  Constanti- 
nople et  Bagdad, 

On  ne  peut  dissimuler  l'importance  des  résultats  obte- 
nus  en  Orient  par  les  Anglais  depuis  l'îsrmistice  ;  mais  ils 
sont  toutefois  loin  d'être  en  proportion  des  efforts  faits  par 
eux  si  l'on  envisage  le  cas  particulier  de  la  Turquie.  Le 
mal  causé  à  la  France  est  grand,  mais  il  n'est  pas  irrépa- 
rable.^ Nos  positions  ne  sont  pas  entamées,  notre  voix  est 
écoutée  et  elle  le  sera  davantage  si  noas  revenons,  ainsi 
que  tout  semble  l'indiquer,  à  notre  vieille  politique  orien- 
tale. En  convoquant  le  ban  et  l'arrièr-e-ban  de  ses  agents 
officiels,  officieux  et  secrets,  l'Angleterre  a  gagné  des  indi- 
vidualités nombreuses,  mais  en  dépit  de  sa  cavalerie  rou- 
lanîe  et  trébuchante,  l'opinion  lui  reste  encore  hostile  et 
les  personnalités  les  plus  éminentes  du  pays  sont  pour  la 
plupart  irréductibles.  Cette  situation  ne  saurait  toutefois 
ss  prolonger  sans  danger,  i!  y  a  des  procédés  qui  entre  al- 
liés demeui'ent  interdits.  Il  est  bien  difficile  de  supposer  que 
M.  Lloyd  George  ignore  tout  des  actes  de  ses  subordonnés, 
il  ne  peut  pas  ne  pas  connaître  les  hypothèques  morales  et 
matérielles  que  nous  avons  sur  la  Turquie,  il  sait  que  nous 
voilions^  ce  psys  libre  et  fort  aussi  bien  par  sentiment  que 
par  intérêt.  Nous  attendons  qu'après  avoir  réfréné  un  zèle 
par  trop  intempestif,  il  nous  donne  la  preuve  que  sa  poli- 
tique coloniale  s'arrête  en  Orient  aux  eaux  dormantes  du 
canal  de  Suez. 

L'ACTIVITE  ITALIENNE. 

L'accord  italo  giec  a  solutionné,  dit-on,  toutes  les  ques- 
tions pendantes  entre  les  deux  p3j--ties  tant  en  Europe  qu'en 
Asie.  Si  ritalie  abandonne  les  îles  du  Dodécanèse,  i!  est 
probable  que  la  Grèce  a  dû  faire  des  concessions  -en  Asie 
Mineure.  Peut-on  penser  que  cet  accord  a  été  ratifié  par 
la  Conférence  ?  Si  oi\,  c'est  alors  le  morcellement  des 
provinces  turques.  Alors,  puisque  l'on  veut  créer  à  tout 
prix  cette  injustice,  et  ëi  Adalia,  Messine,  Aïdin,  et  aussi 
pourquoi  pas  Konia,  sont  la  rançon  de  Fiume,  qu'on  le 
disu  ;  à  quoi  bo.i  discuter  s'il  est  convenu  que  la  Turquie 
doit  payer  tous  les  frais  de  la  casse  et  toujours  servir  de 
monnaie  d'échange. 

Malgré  les  traités  secrets,  pour  l'abolition  desquels  les 
Alliés  se  sont  battus  pendant  cinq  ans,  on  pouvait  espérer 
que  1  Italie,  en  possession  de  ses  territoires  irrédents,  de  la 
rnaîtrise  de  l'Adriatique,  et  en  fait  d'une  grande  partie  de 
1  Albanie,  se  contenterait  de  la  Tripolitaine  et  dej  privi- 
lèges économiques  qui  depuis  longtemps  lui  ont  été  recon- 
nus sur  une  partib  de  l'ancien  Empire  ottoman.  Illusion 
vite  envolée  avec  le  débarquement  des  troiq>es  italiennes 
à  Scala-Nova,  leur  course  vers  Konia  et  au^si  vers  Smyrne 
où,  comme  les  carabiniers,  elles  arrivèrent  trop  tard. 

Les  premiers  tem.ps  de  l'occupation,  les  Italiens  mon- 
trèrent pour  leurs  ennemis  de  la  veille  une  sympathie  bien 
viv>j  et  très  agissante.  Maintenant  que  la  bonne  entente 
règne  entre  Rome  et  Athènes,  il  sera  peut-être  permis  de 
dire  que  dans  leur  lutte  contre  les  armées  du  roi  Alexandre 
de  Grèce,  des  musulmans  furçnt  trouvés  portelirs  d'armes 
et  de  munitions  qui  indircctablement  ne  sortaient  pas  de 
chez  Krupp.  Il  est  vrai  qu'il  ne  s'agissait  que  de  quelques 
milliers  de  fusils  accompagnés  chacun  de  deux  cents  car- 
tojches.  Cette  attention  délicate  ne  fut  du  reste  pas  renou- 
velée, il  ne  fallait  pas  mécontenter  M.  Venizelos  avec  le- 
qu:I  on  voulait  traiter.  Au  surplus,  le  résultat  était  obtenu, 
et  dans  les  villages  les  plus  reculés,  les  muezzins,  du  haut 
des  minarets,  chantèrent  les  louanges  des  fidèles  sujets  de 
Sa  Majesté  Victor-Emmanuel. 

Cet  enthousiasme  du  début  commence  à  se  refroidir, 
Rome  a  trop  tôt  abattu  ses  caries  ;  il  est  clair  qu'elle 
veut  garder  les  positions  acquises.  Des  ingénieurs  venus 
d  Italie  crt  e.nîr-rpris  îa  construction  d'un  vaste  réseau  dî 
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jutes  et  de  chemins  de  fer,  le  raccordement  avec  la  voie 
;rrée  Smyrne-Aïdin  a  reçu  un  commencement  d'exécution. 
,es  grandes  firmes  industrielles  et  commerciales  déversent 
ur  le  pays  agents  et  marchandises.  Cette  pénétration  ren- 
3ntre  beaucoup  de  résistances.  Pour  les  briser,  les  agents 
aliens  contraignent  toutes  les  influences  qui  leur  sont  dé- 
ivorabïes  à  quitter  le  pays.  Cela  n'est  pàs  difficile  avec 
aide  de  quelques  bandes  organisées  et  bien  payées  et  qui 
inçonnent  impitoyablement  les  indésirables. 

A  Constantinople,  l'Italie  fait  tout  pour  s'attacher  les 
ersonnalités  en  butte  aux  persécutions  des  Anglais  ou  qui 
e  trouvent  auprès  des  représentants  de  la  France  qu'indit- 
jrence  ou  suspicion.  Toutes  facilités  leur  sont  accordées 
our  se  rendre  à  Rome  où  elles  sont  assurées  de  trouver  le 
leilleur  accueil...  et  seront  plus  facilement  cuisinées.  Mu- 
ilmans  et  chrétiens,  traités  avec  les  plus  grands  égards,  sont 
'ès  sensibîes  à  la  manière  italienne  dont  les  procédés  dou- 
ereux  contrastent  si  vivement  avec  la  raideur  britannique 
t  le  scepticisme  français.  Comme  elle  ne  peut  prétendre 

l'exercice  du  mandat,  l'Italie  a  pu  laisser  croire  aux  mu- 
jlmans,  par  son  attitude  réservée,  qu'elle  désapprou- 
ait  la  mesure. 

La  cause  toutefois  n'est  pas  gagnée  et  ne  peut  l'être  que 
ar  la  force.  Les  bandes  n  attendent  qu'un  signal  pour 
gir.  Les  bersaglieri  de  même  que  les  evzones  ne  pourront 
;  maintenir  en  Asie  Mineure  qu'avec  le  concours  armé  des 
litres  grandes  puissances  alliées.  Dans  la  zone  occupée 
ar  les  Italiens,  la  nature  du  terrain  exclut  les  opéra- 
ans  de  grand  style  ;  la  guerre  de  guérillas  permettra  aux 
"urcs  habitués  à  se  mouvoir  dans  ces  contrées  dénuées  de 
>us  moyens  de  communication  de  s'opposer  à  tous  les  ef- 
wts  faits  pour  les  vaincre.  A  défaut  de  toute  considéra- 
on  ds  justice  et  de  droit,  les  difficultés,  la  longueur  et  le 
>ût  d'une  telle  campagne  devraient  suffire  pour  calmer  les 
ppétits  italiens.  La  Tripolitaine  est  un  exemple  que 
1.  Nitti  doit  méditer  utilement. 

Constantinople,  2  septembre  1919. 

E.  Bernier. 

.ETTRES 

ET  CHRONIQUES 
,  DE  L'ÉTRANGER 


EPNÉMÉRIDES  DE  LA  SEDItlNE 

SNDREDI  31  OCTOBRE  : 

—  Le  Conseil  Suprême  poursuit  l'examen  des  questions 
latives  à  la  non-exécution  'par  les  Allemands  des  clauses 
I  l'armistice. 

—  Il  a  envisagé  les  réparations  à  demander  au  gouverne- 
ent  allemand  pour  le  coulage  des  unités  navales  alle- 
andes  à  Scapa-Flow. 

—  M.  von  Lersner  a  fait  parvenir  à  la  Conférence  deux 
)tes,  l'une  demandant  de  hâter  le  départ  de  la  commission 
argée  de  surveiller  l'évacuation  des  provinces  baltiques, 
lUtre  pour  demander  de  fixer  la  date  d'une  réunion  à  Ber- 
1,  avant  la  mise  en  vigueur  du  traité,  en  vue  de  fixer  les 
odalités  d'évacuation  par  les  troupes  allemandes  de  la 
lute-Silésie. 

—  Le  gouvernement  allemand  proteste  contre  le  blocus  de 
Mer  Baltique. 

—  Le  Japon  a  ratifié  le  Traité  de  Paix. 

—  M.  Jouhaux  a  été  nommé  vice-président  <iu  Congrès 
ternational  du  Travail. 

VMEDI  1"  NOVEMBRE  : 

—  Le  gouvernement  allemand  a  notifié  au  gouvernement 
înçais  qu'il  avait  l'intention  de  procéder,  le  9  novembre, 
iix  élections  municipales  en  Haute-Silésie. 

—  Youdenitch  déclare  qu'il  reprend  l'offensive. 

—  Le  gouvernement  des  Soviets  propose  un  armistice  à 
Lithuanie. 

—  Le  maréchal  Foch  destitue  et  expulse  le  rr.r.irc  de  "W.sz- 
den.  ' 


—  Des  manifestations  francophobes  ont  eu  lieu  à  Sofia  à 
l'occasion  de  la  signature  du  Traité  de  Versailles. 

—  Le  docteur  Kramarcz  est  allé  en  Russie  pour  réprimer 
le  bolchevisme  et  instituer  une  république  fédérative  de  la 
Grande  Russie. 

—  Le  général  Pershing  réclame  à  une  séance  plénière  des 
Commissions  de  l'armée  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
représentants,  la  création  d'une  armée  permanente. 

—  Le  général  anglais  'Wilke  a  mis  la  ville  et  la  province 
de  Batoum  en  état  de  siège. 

DIMANCHE  2  NOVEMBRE 

—  Le  Conseil  Suprême  maintient  les  conditions  posées 
aux  Bulgares. 

—  Il  adresse  au  gouvernement  allemand  une  note  lui  de- 
mandant de  désigner  un  plénipotentiaire  chargé  de  signer 
le  procès-verbal  de  dépôt  des  ratifications,  ainsi  que  le  proto- 
cole annexe. 

—  L'Allemagne  proclame  rebelles  les  troupes  de  Cour- 
lande. 

—  Un  complot  monarchiste  vient  d'être  découvert  à 
Vienne. 

—  La  grève  des  mines  bitumineuses  a  été  décrétée  dans 
tous  les  Etats-Unis. 

LUNDI  3  NOVEMBRE  : 

—  Le  Congrès  américain  se  solidarise  avec  le  pouvoir 
exécutif  et  stipule  que  la  législation  de  guerre  doit  être  pro- 
longée dans  le  but  d'enrayer  la  grève  des  mineurs. 

—  Le  Conseil  Suprême  a  adressé  à  l'Allemagne  le  détail 
des  réparations  qu'il  demandait  -pour  la  destruction  de  la 
flotte  de  Scapa-Flow. 

—  M.  Ellis  Dresel  est  nommé  chargé  d'affaires  des  Etats- 
Unis  à  Berlin. 

—  M.  Venizelos  a  quitté  Londres.  Il  reste  à  Paris  jusqu'à 
la  signature  du  traité  avec  la  Bulgarie. 

—  'm.  Lianosov  a  adressé  à  la  Finlande  un  appel  en  vue 
d'une  aide  militaire  pour  la  conquête  de  Pétrograd. 

—  La  Suisse  a  répondu  à  M.  Clemenceau  que  les  mesures 
suggérées  pour  le  blocus  de  la  Russie  existent  déjà  en  fait. 

MARDI  4  NOVEMBRE  : 

—  Le  Conseil  Suprême  a  approuvé  le  texte  du  traité  à 
conclure  entre  la  Grèce  et  les  Alliés  pour  la  protection  des 
minorités. 

—  Il  a  décidé  la  suppression  du  comité  interallié  des 
transports  militaires. 

—  Il  a  décidé  de  demander  au  cabinet  de  Varsovie  d'ou- 
vrir au  trafic  certaines  voies  ferrées  qui  traversent  la  fron- 
tière germano-polonaise. 

—  Le  Conseil  a  adressé  à  la  Roumanie  une  note  sévère 
demandant  réponse  immédiate  à  la  note  précédente  relative 
au  matériel  capturé  en  Hongrie. 

—  Il  a  fait  remettre  à  la  Bulgarie  sa  réponse  relative  à  la 
Thrace,  et  lui  laisse  espérer  certaines  atténuations  dans  la 
mise  en  vigueur  des  clauses  financières. 

—  Les  troubles  d'Alexandrie  ont  encore  causé  la  mort  de 
plusieurs  indigènes. 

—  Les  chefs  travaillistes  américains  essaient  d'enrayer  la 
grève  des  755.000  mineurs. 

—  Le  gouvernement  d'Ebert  vient  d'adresser  un  dernier 
avertissement  aux  troupes  allemandes  des  pays  baltes  pour 
qu'elles  rentrent  en  Allemagne. 

—  M.  Wilson  demande  au  Sénat  de  hâter  sa  décision  sur 
la  paix. 

MERCREDI  5  NOVEMBRE  : 

—  MM.  Théodorof  et  Stanciof  ont  quitté  Paris  pour  aller 
conférer  avec  leur  gouvernement  au  sujet  de  la  réponse  des 
Alliés  aux  observations  présentées  par  la  délégation  bul- 
gare. 

—  Le  Sénat  américain  a  repoussé  la  motion  Lddge  rela- 
tive au  Chantoung. 

—  Le  Conseil  Suprême  a  attribué  la  présidence  des  com- 
missions de  plébiscite  et  les  commandements  des  détache- 
ments interalliés  à  la  Grande-Bretagne,  Italie,  France  et 
Etats-Unis. 

—  Il  a  pris  connaissance  du  rapport  de  sir  G.  Clerk.  Rien 
n'a  été  arrêté. 

—  Les  Bolcheviks  annoncent  la  prise  de  Gatchina  et  de 
Petropavlosk. 

JEUDI  6  NOVEMBRE  : 

—  Le  Conseil  Suprême  a  décidé  que  Paris  serait  le  siège 
de  la  première  réunion  du  Comité  exécutif  de  la  Société 
des  Nations. 

—  Dans  sa  réponse  à  la  Bulgarie,  le  Conseil  Interallié 
n'accorde  que  de  légères  modifications  relatives  à  un  corps 
de  gardes-frontières  et  à  quelques  torpilleurs  et  canots  à 
vapeur. 

—  Il  a  décidé  l'application  d'un  certain  nombre  de  clauses 
pénales  pour  non-application  des  mesures  imposées  à  l'Alle- 
magne. 

—  Le  Sénat  américain  a  rejeté  l'amendement  Lafollette 
portant  sur  la  législation  du  travail. 

—  Le  conflit  minier  en  Amérique  est  de  nouveau  sans 
issue,  par  suite  du  rejet  par  le  gouvernement  de  la  propo- 
sition âes  mineurs. 

—  Le  gouvernement  anglais  a  pris  des  dispositions  per- 
mettant à  une  commission  des  Soviets  de  venir  prendre 
part  aux  pourparlers  en  vue  de  l'échange  des  prisonniers. 

—  La  mission  interalliée  de  la  Baltique   est  arrivée  à 
Berlin. 
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LES  ÉVÉNEMENTS  DE  LA  SEMAINE 


Une  journée  sanglante  a  marqué  la  semaine  qui  vient  de 
s'écouler  :  le  30  octobre,  les  soldats  anglais  ont  mitraillé 
la  foule  sur  la  place  Mehemet-Ali.  à  Alexandrie. 

La  presse  anglaise  tente  de  réduire  la  chose  aux  propor- 
tions d  une  bagarre  accidentellement  provoquée  pcir  un  pas- 
sant :  mais  le  mensonge  est  flagrant.  La  présence  seule  des 
troupes,  là  où  la  police  égyptienne  suffisait  amplement,  dé- 
nonce l'intention  criminelle. 

La  vérité  est  que  l'Egypte  est  déterminée  à  ne  plus  sup- 
porter le  protectorat  que  Londres  lui  a  imposé  par  la  force. 
Les  incidents  sanglants  ou  simplement  violents,  dont  les 
dépêches  truquées  et  retardées  nous  apportent  de  vagues 
échos  ne  sont  pas  des  incidents  isolés  :  l'immense  incendie 
couve  et  ce  sont  là  ses  prodromes. 

En  Russie,  Youdenitch  semble  fort  mal  en  point.  Après 
Krasnoié,  il  lâche  Gatchina,  Petropavlosk,  Luga  :  le  voilà 
rejeté  à  plus  de  cent  kilomètres  de  Pétrograd.  Son  chef 
de  gouvernement,  M.  Lianosoff,  négocie  avec  la  Finlandb 
pour  une  action  commune  et  sa  demande  est  vigoureusement 
appuyée  par  une  certaine  partie  de  la  presse  anglaise  ;  le 
Times  n'hésitë  pas  à  affirmer  que  c'est  à  Helsingfors  que  se 
trouve  la  clé  de  la  situation  russe  et  qu'il  ne  faut  pas  mar- 
chander à  la  Finlande  \h  prix  de  son  intervention. 

L'amiral  Koltchak  se  souvient-il  encore  de  l'orgueilleuse 
déclaration  qu'il  fit  un  jour,  alors  que  ses  troupes  semblaient 
marcher  irrésistiblement  sur  Moscou  et  qu'il  rêvait  la  res- 
tauration de  la  Russie  historique  ? 

Ces  petits  Etats  baltes  paraissaient  chose  négligeable  en 
ces  temps  lointains.  Et  le  Conseil  Suprême,  fidèle  à  sa 
méthode  habituelle,  faillit  reconnaître  —  et  reconnut  en 
fait  (1)  —  l'homme  qui,  coram  populo,  annonait  des  in- 
tentions conquérantes  à  l'égard  de  cette  Finlande,  elle, 
ojjiciellement  reconnue  ? 

Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  le  Westminster  Ga- 
zfitte  qui  veut  qu'on  garantisse  l'indépendance  des  Etats 
baltes.  Mais  je  ne  vois  pas  dans  le  monde  d'autorité  morale 
suffisamment  haute  pour  donner  à  une  telle  garantie  une 
inattaquable  valeur.  Le  Conseil  Suprême  s'est  quelque  peu 
discrédité  :  telle  est  la  conséquence  d'une  politique  au 
jour  le  jour,  d'une  diplomatie  à  la  petite  semaine.  Alors, 
qui  ? 

Il  y  aurait  bien  la  Ligue  des  Nations.  Et  dans  le  cer- 
veau des  gens  qui,  inconsidérément,  ont  cru  patriotique  d'at- 
taquer Vidéalisme  du  grand  Président,  il  faut  biten  que 
germe  l'idée  que  c'est  pour  cela,  pour  créer  dans  le  monde 
une  autorité  morale  indiscutée  que  M.  Wilson  a  lutté  à 
Paris,  a  lutté  parmi  son  peuple,  jusqu'à  l'épuisement  de 
ses  forces. 

Le  Sénat  américain  a  définitivement  rejeté  l'amendement 
Lodge  :  les  Etats-Unis  ne  se  disssocieront  'donc  point  de  la 
cession  du  Chantoung  au  Japon.  D'autre  part,  le  gouverne- 
ment a  l'intention,  par  voie  de  projet  de  résolution,  de 
demander  au  Sénat  de  limiter  à  une  semaine  la  discussion 
sur  le  Traité.  Serions-nous  plus  près  de  la  fin? 

Il  est  difficile  de  pronostiquer  en  ces  matières.  L'immense 
mouvement  ouvrier  qui  se  dessine,  le  conflit  ouvert  entre 
l'autorité  fédérale  et  les  Travaillistes,  domine  d'ailleurs,  à 
l'heure  actuelle,  la  vie  publique  américains,  rejetant  au 
second  plan  les  disputes  politiques. 

Les  mineurs  qui  travaillent  la  houille  bitumineuse  ont  dé- 


(1)  Ne  possédons-nous  pas,  à  Paris,  un  général,  fort  res- 
pectable d'ailleurs  et  riche  des  plus  beaux  états  de  services, 
qui  s'intitule  «  représentant  militaire  du  Chei  Suprême  de 
Russie  ?  Le  contribuable  français  ne  paie-t-il  pas,  fort  cher, 
le  plaisir  d'avoir  une  ambassade  de  Russie,  rue  de  Gre- 
nelle ? 


crété  la  grève.  Et  le  gouvernement,  par  arrêt  de  justice,  a 
fait  défense  à  la  Fédération  des  mineurs  de  mener  la  grève, 
de  payer  les  indemnités  aux  chômeurs.  La  troupe  a  fait  son 
apparition. 

Les  grands  chefs  syndicalistes,  Lewis,  Gompers,  pa- 
raissent prêcher  la  concorde.  Mais  on  peut  craindre  que  la 
direction  du  mouvement  ne  leur  échappe  pour  passer  aux 
mains  des  extrémistes. 

Il  y  a  là  un  grand  danger,  que  l'opinion  américaine  réalise 
parfaitement.  Et  toute  la  presse  est  d'accord  pour  clcimer 
qu'on  ne  tolérera  pas  a  le  règne  d'une  minorité  )).  Ce  sont 
les  paroles  mêmes  que  prononça,  naguère,  le  président 
Wilson.  Ses  propres  adversaires  les  emploient  à  leur  tour. 

Et  la  Hongrie? 

Les  délégués  bulgares  viennent  de  rallier  Sofia,  empor- 
tant la  réponse  des  Alliés  à  leurs  observations.  La  paix 
bulgare  est  proche.  C'est  la  paix  hongroise  qui  vient  après. 

Le  Conseil  a  envoyé,  le  4,  une  sorte  d'ultimatum  à  la 
Roumanie,  exigeant  une  réponse  immédiate  à  sa  note  rela- 
tive au  matériel  capturé  en  Hongrie.  Espérons  que  depuis 
la  chute  de  M.  Bratiano,  on  a  eu  le  temps  de  réparer  les 
lignes  télégraphiques,  et  que,  cette  fois,  nota  et  ultimatum 
arriveront  à  Bucarest  sans  encombre. 

Mais  tout  cela  ne  nous  donne  pas,  à  Budapest,  un  gou- 
vernement reconnaissable .  Sir  G.  Clerk,  qui  revient  de  là- 
bas,  a  déposé  son  rapport  mercredi  ;  et  l'on  ajoute  qu'au 
Conseil  Suprême,  rien  n'a  été  arrêté. 

Celui  qui  a  tracé  ces  quelques  mots  au  bas  du  commu- 
niqué est  un  humoriste  qui  s'ignore. 

Les  journaux  anglais  —  notre  presse  étant  toujours  c/j's- 
crètemiint  empêchée  d'avoir  des  informations  directes  de  là- 
bas,  —  affirment  qu'à  Budapest,  sir  G.  Clerk  aurait  con- 
féré avec  le  comte  Andrassy,  le  comte  Hadik,  et  tutti 
quanti,  et  qu'il  aurait  songé  à  demander  à  un  de  ces  puis- 
sants magnats  de  présider  le  Cabinet  qui  serait  reconnu. 
Rappelons  qu' Andrassy  est  l'homme  qui  est  allé,  en  mai 
1914,  porter  à  Corfou  l'acquiescement  de  l'opposition  hon- 
groise aux  desseins  de  Guillaume  II.  Il  est  nécessaire  que 
l'opinion  française  n'oublie  pas  le  rôle  de  ces  hommes  qui, 
sous  dès  étiquettes  politiques  différentes,  ont  été  les  servi- 
teurs de  l'Alkmagne  et  les  plus  terribles  ennemis  de  la 
France. 

La  France  a  des  amis  là-bas  qui  ont  souffert  pour  elle. 
Ce  ne  sont  pas  les  magnats.  Il  y  a  M.  Lovaszy  que  Fried- 
rich, protégé  des  Roumains,  a  brutalement  écarté  du  pou- 
voir. A  notre  tour,  le  négligerons-nous  ? 

Il  est  vrai  que  notre  habile  diplomatie  a  su  nous  conqué- 
rir tant  d'amitiés  par  le  monde  que  nous  pouvons  nous  of- 
frir le  luxe  de  mépriser  un  ami. 

F.  DE  GÉRANDO. 

LES  TROUBLES  D'ALEXANDRIE 


Les  journaux  égyptiens  parvenus  pai  le  dernier  courrier 
ont  apporté  sur  les  événements  qui  vierment  de  se  déroulfcr 
à  Alexandrie  des  renseignements  qui  diffèrent  sensiblement 
de  ceux  communiqués  par  l'Agence  Reuter. 

Pour  expliquer  ces  événements  il  faut  tout  d'abord  en 
indiquer  l'origine  véritable. 

Depuis  que  le  gouvernement  britannique  a  indiqué  son 
intention  d'envoyer  en  Egypte  une  commission,  présidée  par 
Lord  Milnar  avec  mission  d'enquêter  sur  la  façon  d'appli- 
quer le  Protectorat  à  l'Egypte  un  vif  mouvement  d'opposi- 
tion s'est  manifesté.  Les  Egyptiens  qui  n'ont  pas  été  con- 
sultés sur  le  principe  du  Protectorat  qu'ils  repoussent,  ne 
veulent  en  aucune  manière  participer  à  son  application. 

Un  questionnaire  qui  devait  être  soumis  à  la  population 
ayant  été  préparé  par  les  autorités  occupantes,  une  propa- 
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gande  a  été  faite  pour  expliquer  au  peuple  les  raisons 
pour  lesquelles  les  dirigeants  de  l'opinion  avaient  estimé 
qu'il  fallait  s'abstenir  d'y  répondre.  A  cet  effet  des  discours 
ont  été  prononcés  depuis  quelque  temps  dans  les  mosquées 
au  cours  des  réunions  du  vendredi,  qui  est  le  dimanche  mu- 
sulman. 

Les  autorités  ont  voulu  s'opposer  à  ces  réunions  et  de 
là  vinrent  les  bagarres. 

Donc  le  24  octobre,  des  troupes  de  police  étaient  massées 
aux  alentours  de  la  principale  mosquée  d'Alexandrie,  la 
mosquée  Abou  Abbas,  où  près  de  quinze  mille  personnes 
étaient  réunies  pour  la  prière  de  midi.  Les  premières  p>erson- 
nes  qui  sortirent  furent  reçues  à  coups  de  matraque  par  la 
police  qui  voulut  en  outre  fermer  les  p>ortes  avant  même 
que  la  mosquée  ait  été  évacuée. 

Une  sérieuse  bagarre  eut  lieu.  Reçue  à  coups  de  trique  la 
foule  se  défendait  à  coups  de  pierre  lorsque  survint  le 
gouverneur  de  la  ville  qui  parvint  à  calmer  les  manifes- 
tants. 

Ceux-ci  se  retiraient  et  allaient  manifester  devant  les  con- 
sulats français,  américain  et  italien. 

Durant  ce  temps  des  troupes  anglaises,  armées  de  mitrail- 
leuses avaient  pris  position,  séparant  la  ville  en  deux  parties- 
Une  heure  après  les  premiers  incidents  elles  ouvraient  le  feu 
sur  les  curieux  qui  stationnaient  devant  le  Souk  el  Attarine. 
En  un  instant  une  véritable  bataille  rangée  s'engagea,  les 
manifestants  construisant  des  abris  avec  les  larges  dalles 
pavant  les  rues.  A  six  heures  et  demie,  on  comptait  34 
morts  et  152  blessés. 

J.  G.-L. 

APRcS  LA  PAIX  BULGARE 


La  Question  Macédonienne 


Ceux  qui  veulent  disposer  d'eux-mêmes 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Directeur  de  la  revue  l'Europe  Nouvelle, 
à  Paris. 

Monsieur, 

Fils  d'un  pays  martyr,  fils  d'un  peuple  qui  a  donné 
des  milliers  de  sacrifices  pour  obtenir  sa  liberté, 
aujourd'hui,  en  voyant  le  nouveau  joug  qu'on  pré- 
pare à  ma  patrie,  je  pifends  la  liberté  de  vous  adresser 
ci-inclus  un  article  sûr  cette  vérité  qu'on  ne  veut  pas 
reconnaître,  sur  cette  justice  qu'on  blasphème  en 
notre  présence,  en  présence  du  monde  civilisé. 

L'ardeur  avec  laquelle  VEurnpe  Nouvelle  défend  la 
vérité,  le  flambeau  initial  de  votre  revue,  et  l'impêir- 
tialité  de  l'article  de  M.  Tresnay  sur  les  revendications 
bulgares  qui  —  proprement  dit  —  est  une  défense  de 
la  cause  purement  macédonienne  —  m'ont  permis  de 
croire  que  la  voix  d'un  fils  de  ce  pays  martyrisé  trou- 
vera accueil  dans  VEurope  Nouvelle. 

J'ose  espérer  que  rien  ne  vous  empêchera  d'an- 
noncer la  vérité  dans  les  pages  de  votre  revue. 

Au  nom  du  sang  versé  par  nos  pères,  pendant 
insurrection  de  1903,  au  nom  des  sympathies  qui  nous 
lient  à  la  France,  au  nom  de  la  justice  qui  est  une  et 
même  pour  tout  le  monde,  je  vous  prie  de  donner  place 
à  cet  article  dans  les  pages  de  VEurope  Nouvelle 

Veuillez  agréer,  etc. 

Sofia,  le  25  octobre  1919. 

SiMÉON  EVTIMOV  LiAEFF. 

C'est  avec  grand  plaisir  que  itous  publions  ci-dessous 
1  ariicle  que  nous  envoie  M.  Liaejj.  Nos  principes  d'im- 
partialité et  notre  désir  de  renseigner  complètement  nos 
lechms  nous  y  inciteraient  en  dehors  de  toute  autre  carai- 
dération.  En  outre,  l'article  de  M.  Tresnay  auquel  il  ré- 


pond nous  a  déjà  Valu  une  lettre  du  distingué  projesseur 
de  l'Université  d'Athènes,  M.  Andréadès,  que  nous 
avons  publiée  ici  et  où  nos  lecteurs  ont  trouvé  l'exposé  de 
la  question  au  point  de  vue  hellénique.  Voici  donc  aujour- 
dhui,  sur  cette  même  question,  l'opinion  d'un  Macédoràen. 
Quelques  mots  d'explication  nous  semblent  cependant 
nécessaires. 

Il  existe  en  Bulgarie  tm  parti,  une  opinion  Macédo- 
nienne où  l'on  trouve  trois  tendances  distinctes  que  leur 
appellation  sujjit  à  caractériser  :  les  rattachistes,  les  auto- 
nomistes et  les  indépendants.  Ces  derniers  n'ont  pas  êe 
programme  positij,  mais  adoptent  la  partie  négative  des 
autres  tendances  :  ni  joug  turc,  ni  joug  grec,  ni  joug  serbe. 

Les  gouvernements  bulgares  qui  ont  précédé  celui  de 
M.  Stamboliiski  ont  tous  été  rattachistes,  même  qumd 
M.  Teodoroj  demandait  le  plébiscite  pour  la  Macédoine. 
Les  têtes  du  Comitadjisme  pro-bulgare,  les  Protogueroj  et 
les  Todor  Alexandroj  n'en  étaient  pas  moins  libres  d'uti- 
liser pour  leur  propagande  les  jords  qu'ils  recevaient  du 
gouvernement,  et  M.  Stamboliiski  que  ses  adversaires  politi- 
qu?s  accusent  d'être  v&ridu  aux  Serbes  est  l'ennemi  de  la 
tradition  rattachiste. 

Du  reste  le  peuple  bulgare,  bien  que  plein  de  sympathie 
pour  la  cause  macédonienne,  ne  consentirait  pas  aujour- 
d'hui à  jaire  une  troisième  guerre -pour  la  déjendre.  Peu 
belliqueux  de  son  naturel,  en  dépit  de  calomnies  intéres- 
sées, il  est  en  outre  jatigué,  mais  sans  cesse  excité  par  les 
éléments  macédoniens  qui  sont  en  général  très  intelligents 
et  très  remuants.  C'est  donc  avec  raison  que  notre  corres- 
pondant parle  de  troubles  futurs  causés  non  par  les  Bulga- 
res, mais  par  les  Macédoniens. 

Enjin,  il  convient  peut-être  de  signaler  à  propos  de  cette 
autonomie,  l'opinion  des  intéressés.  En  1917,  un  paysan  de 
Florina  pouvait  dire  à  un  de  nos  ojjiciers  :  «  Vous  nous 
quitterez.  Les  Grecs  reviendront.  —  Alors?  —  Us  préle- 
vaient 40  %  de  la  récolte  !  La  Grèce  est  un  pays  pauvre, 
la  Serbie  aussi,  la  Bulgarie  aussi  ;  nous  souhaiterions  plutôt 
un  Protectorat  français,  anglais  ou  américair}.  Ce  sont  des 
pays  riches  qui  apporteraient  quelque  chose  à  la  Macé- 
doine au  lieu  de  la  pressurer.  » 

Et  ceci  explique  mieux  que  de  longs  commentaires  la  ' 
lettre  de  notre  correspondant. 


POUR  LA  MACÉDOINE 

<(  C'est  une  marque  d'impiété  que  de  lais- 
ser lâchement  blasphémer  la  justice  en 
notre  présence  et  de  ne  pas  la  défendre  tant 
qu'il  y  a  encore  un  souffle  de  vie  en  nous 
et  que  nous  pouvons  parler  ». 

<(  Platon  ». 

V  Dans  son  numéro  du  20  septembre  l'Eizrope  Nouvelle 
publia  un  article  de  M.  Andréadès,  membre  de  la  déléga- 
tion hellénique,  à  la  Gjnférence  de  la  Paix,  concernant 
le  point  de  vue  hellénique  sur  la  question  des  revendications 
bulgares  en  Macédoine,  exposées  dans  une  étude  par 
M.  J.  Tresnay,  ancien  officier  de  l'armée  française  en 
Orient  et,  par  conséquent,  bien  renseigné  sur  la  situation 
en  Macédoine. 

S  il  nous  est  permis  en  passant  de  dire  quelque  chose 
sur  1  introduction  par  laquelle  M.  Tresnay  accompagne  cet 
article  de  M.  Andréadès  —  nous  ne  pouvons  pas  nous 
abstenir  de  cacher  notre  étonnement  qu'un  homme  de  cons- 
cience comme  M.  Tresnay  n'annonce  pas  hautement  la 
vérité  et  évite  d'entrer  en  polémique  avec  les  représent ints 
d  un  Etat  allié,  qui  se  présente  dans  le  cas  comme  un 
rival  des  intérêts  bien  compris  de  la  France  dans  le  proche 
Orient. 

M.  Tresnay  aurait  eu  la  chaude  reconnaissance  du  peu- 
ple macédonien,  s'il  ne  s'était  pas  borné  sur  la  question  à 
des  divergences  de  vues  avec  M.  Andréadès  qui  lui  ont  été 
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«  inspirées  par  une  longue  pratique  de  la  péninsule  des 
Balkans  et  de  la  Macédoine  )>. 

Nous  ne  voulons  pas  défendre  les  revendications  bul- 
gares ni  faire  l'analyse  de  la  critique  du  représeintant  hel- 
lénique. Nous  tâcherons  d'exposer  ce  point  de  vue  qui  ne 
tient  pas  compte  des  intérêts  bulgares,  ni  des  intérêts 
grecs,  mais  qui  s'anime  du  bien  de  la  Macédoine  et. — 
disons-le  —  de  la  sécurité  de  la  paix  mondiale. 

La  négligence  avec  laquelle  on  a  traité  la  question  macé- 
donienne, qui  s'est  posée  aux  bureaux  politiques  de  l'Eu- 
rope toujours  par  le  feu  et  le  sang  de  milliers  de  sacrifices 
—  cache  infailliblement  des  éléments  de  futurs  troubles 
âux  Balkans  et  dans  le  monde.  Ils  sont  bien  naïfs  ceux  qui 
pensent  que  nous,  les  Macédoniens,  nous  nous  résignerons 
à  une  situation  qui  place  notre  Patrie  sacrée  sous  le  joug. 
Habitués  durant  des  siècles  à  défendie  par  les  armes  nos 
droits  politiques,  nous  ne  cesserons  pas  de  lutter  les 
armes  à  la  main  coatre  la  nouvelle  terreur,  venant  de  n'im- 
porte où. 

Il  est  inutile,  nous  semble-t-ii,  de  dépeindre  le  caractère 
du  peuple  macédonien.  Tous  les  voyageurs  et  tous  les  sa- 
vants qui  ont  parcouru  la  Macédoine  depuis  des  siècles 
sont  unanimes  sur  cette  question  :  lisez  Rippert,  Derjavine, 
Léger,  Bousquet,  Buckanan,  Bourchier,  E.  Kupfer,  et 
même  ceux  qui  ont  dernièrement  passé  en  Macédome 
commie  le  colonel  Lamouche,  capitaine  Saison,  etc.,  et 
vous  constaterez  qu'ils  sont  unanimes  sur  lei  principal  : 
c'est  que  le  peuple  macédonien  possède  un  sentiment  natio- 
nal et  qu'il  demande  sa  liberté.  Comment  ?  De  quelle  ma- 
nière ?  —  Demandez-le  vous-mêmes,  messieurs,  qui  avez 
les  prétentions  d'être  les  juges  du  monda  et  qui  jugez 
;nonde  sans  vouloir  l'entendre  ! 

Donc,  -ceux  qui  aiment  la  vérité  et  désirent  s'inforine*, 
régulièrement  sur  les  événements  da  notre  Patrie  n'oni 
qu'à  s'adresser  à  ces  voyageurs  et  savants  étrangers,  au 
lieu  de  se  servir  des  cartes  et  des  théories  de  l'Etat-Major 
bulgare,  ou  bien  des  cartes  et  des  théories  du  professeur 
Zvijitch,  ou  bien  des  raisonnements  des  professeurs  grecs 
sur  une  nouvelle  ce  théorie  ))  des  ((  Bulgarophones  ». 

On  ne  peut  pas  contester  les  témoignages  de  ces  voya- 
geurs et  savants,  car  il  les  ont  écrits  bien  longtemps  avant 
l'existence  de  la  question  macédonienne  et  de  nombreuses 
années  avant  l'existence  du  troisième  royaume  bulgare. 

Malgré  tous  ces  tém.oignages,  M.  Andréaidès  essaie  de 
soutenir  une  thèse  contraire  à  la  vérité. 

Et  nous  disons  :  ((  Il  n'y  a  pas  de  plus  désespérément 
sourds  que  ceux  qui  ne  veuitnt  pas  écouter  \  » 

Pour  M.  Andréadès  n'existent  pas  d'autres  vérités  que 
la  vérité  grecque.  Il  nous  présente  des  statistiques  grec- 
ques. Et  il  na  soupçonne  pas  qu'en  nous  recommandant 
chaudement  ces  ce  vérités  »  grecques,  quelqu'un  voudra 
l'interroger. 

—  ((  Excusez,  monsieur  Andréadès,  mais  les  Grecs 
nous  ont  donné  maintes  preuves  qu'ils  n'aiment  pas  la  vérité. 
Comme,  d'ailleiars,  M.  Polk  l'a  prouvé,  vos  statistiques 
sont  fausses.  Et  par  quel  droit  voulez-vous  nous  imposer 
de  préférence  vos  statistiques  à  celles  de  Kippert,  Der- 
javine, etc.  ?  » 

En  vain  M.  Andréadès  s'efforce  de  démontrer  que  les 
Bulgares  ont  poursuivi  l'élément  grec  pour  faire  la  propa- 
gande. En  Macédoine  on  n'a  jamais  eu  une  propagande 
bulgare  étrangère  (1).  C'est  nous,  les  Macédoniens,  qui 
punissions  les  traîtres  qui  dénonçaient  aux  autorités  turques 
les  insurgés  et  les  héros  de  la  nation.  Notons  encore  que  pen- 
dant notre  insurrection  en  1903  seul  le  Patriarcat  grec, 
inspiré  par  les  hommes  politiques  de  la  Grèce  s'étaiit  asso- 
cié avec  les  autorités  turques  pour  tyranniser  la  population 
révoltée. 

Indépendamment  de  tout  cela,  nous  déclarons  que  nous 
ne  ndus  intéressons  pas  aux  raisons  et  appétits  ni  du  gou- 


(1)  Sur  ce  point,  nous  devons  cependant  dire  que  le  gou- 
vernement bulgcixe  a  parfois  tiré  avantage  des  sommes  de- 
pensées  par  lui  pour  l'instruction  en  Macédoine  (N.  D.  L.  H.,. 


vernement  bulgare,  ni  du  gouvernement  hellénique,  ni  du 
gouverneroant  serbe,  ni  même...  des  considérations  de  la 
Conférence  de  Versailles. 

Le  peuple  macédonien  a  exprimé  plus  d'unt  jois 
sa' volonté  en  jaoeur  d'une  autonomie  àa  la  Macédome  et  il 
saura  la  conquérir  si  on  ne  veut  pas  la  lui  donner.  On  ne 
doit  pas  traiter'  avec  négligence  les  décisions  de  l'émigra- 
tion macédonienne  en  Amérique,  en  Suisse  et  en  Bulgarie, 
parce  qu'une  pareille  négligence  coûterait  au  monde  beau- 
coup de  sang  et  beaucoup  de  sacrifices.  Après  avoir  mon- 
^  tré  les  dangers  de  la  solution  actuelle  de  la  question  macé- 
donienne notre  conscience  sera  rassurée. 

M.  Andréadès  peut-il  opposer  quelque  chose  à  ce  désir 
de  la  grande  majorité  du  peuple  macédonien,  peut-il  oppo- 
ser quelque  chose  à  cette  vérité  écrasante  ? 

S'il  pense  que  ses  statistiques  ne  sont  pas  des  égarements, 
s  il  croit  que  les  sentiments  du  peuple  macédonien  sont  du 
côté  de  la  Grèce,  pourquoi  ne  sollicite-t-il  pas  l'unique 
moyen  pour  prouver  la  volonté  d'un  peuple,  le  plébiscite  ? 

Actuellement  nous  n'avons  pas  d'opposition  contre  le 
gouvernement  bulgare  qui  a  accepté  sans  réserves  l'idée  de 
lautammie  de  la  Macédoine  et  du  plébiscite. 

M.  Andréadès  est-il  sût  de  la  véracité  de  ses  affir- 
mations, lorsqu'il  dit  que  dans  les  vilayets  obtenus  par  la 
Grèce  en  1913,  par  le  traité  de  Bucarest,  les  Bulgares 
n'avaient  pas  intérêt  à  demander  le  plébiscite  qu'accordait 
le  firman  da  1870  ?  —  Nous  lui  opposerons  la  même 
réponse  : 

—  «  Si  volis  ne  craignez  pas  le  désir  du  peuple  macé- 
donien demandez  le  plébiscite  !  » 

Est-ce  que  M.  Andréadès  partage  l'opinion  qui  prétend 
que  la  Macédoine  est  aussi  grecque  que  la  Thessalie  et 
l'Epire  ?  Alors  pourquoi  craint-il  le  plébiscite  ? 

S'il  est  sûr  que  «  le  seul  critérium  valable  —  la  cons- 
cience nationale  »  de  la  population  de  Macédoine  est  en 
faveur  de  la  Grèce  —  pourquoi  ne  veut-il  pas  le  plébiscite  ? 

Et  à  tout  ce  que  M.  Andréadès  pourrait  trouver  la  ré- 
ponse sera  toujours  la  même  :  a  Plébiscite  !  Plébiscite  > 

Que  M.  Andréadès,  la  Conférence  et  le  Monde  prêteni 
une  attention  bien  sérieuse  à  ceci  :  I!  n'est  pas  important  de 
savoir  si  la  Bulgarie  sera  en  état  de  faire  la  guerre  et  si 
elle  voudra  la  faire  avant  d'être  assurée  du  succès.  Ce 
n'est  pas  la  Bulgarie  qui  menace  la  pwix  future,  mais  — 
nous  le  disons  hautement  pour  que  tout  le  monde  puisse 
l'entendre  —  c'est  nous,  les  Macédoriiens,  qui  la  mena- 
çons si  nous  ne  devons  pas  être  satisjaits  par  la  création 
d'un  Etat  autonome  de  la  Macédoine,  sous  le  protectorat 
de  la  Ligue  des  Nations  ou  bien  d'vErpe  Puissance  chargée 
par  la  Ligue  de  ce  protectorat  ! 

Le  sang  versé  par  nos  pères  et  nos  frères  pendant  l'in- 
surrection, et  les  luttes  épiques  pour  l'affraiichisaement  de 
notre  Patrie  criera  vers  nous  si  nous  acceptons  les  mains 
croisées  le  joug  de  l'étranger  ! 

Aujourd'hui,  en  voyant  s'établir  une  libre  Pologne,  une 
libre  Arménie,  une  libre  Tchéco-SIovaquie,  une  force 
invincible  enflaname  en  nous  la  volonté  d'une  libre  Macé- 
doine ! 

Y  a-t-il  des  gens  qui  peuvent  croire  que  les  fils  de  ceux 
qui  sont  tombés  en  1903  s'inclineront  devant  la  solution 
de  la  question  macédonienne  offerte  par  la  Conférence  de 
la  Paix  en  négligeant  de  consulter  la  volonté  du  peuple  ? 

Si  l'on  en  venait  même  à  un  accord  entre  Bulgares, 
Grecs  et  Serbes  pour  le  paitage  de  la  Macédojnfc,  nous 
déclarons  que  nous  ne  nous  résignerons  jamais  à  une  déci- 
sion qui  excluerait  une  Macédoine  autonome  intégrale. 

Nous  voulons  que  ceci  soit  bien  compris  par  ceux  qui 
décident  aujourd'hui  du  sort  de  notre  Patrie,  afin  qu  ils 
ne  puissent  pas  s'excuser  demain  en  disant  qu'ils  n'ont  pas 
été  prévenus  des  conséquences  sanglantes  de  leur  œuvre. 

Nous  le  disons  bien  haut  :  ((  La  mort  dans  les  montagnes 
de  la  Patrie  est  plus  douce  que  la  vie  sous  les  toits  à 
l'étrojiger  !  »  SiMÉON  EvTIMOV  LiAEFF, 

{Macédonien). 
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CHRONIQUE  DE  L'EST  EUROPEEN 

LE  MINISTRE  LETTON  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
ET  LA  LIGUE  BALTIQUE 

Depuis  son  arrivée  au  pouvoir,  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  de  Lettonie,  M.  Meierovics,  a  montré  de  remar- 
quables qualités  d'homme  d'Etat. 

Promptitude  à  s'adapter  aux  nécessités  du  moment,  sens 
du  réel,  tact  diplomatique,  telles  sont  les  caractéristiques  de 
i   son  activité  politique  au  milieu  des  circonstances  difficiles 
,   oij  sa  trouve  son  pays. 

Agé  aujourd'hui  d'une  trentaine  d'années,  il  avait  fait 
à  Riga  des  études  commerciales  supérieures  pour  se  spé- 
cialiser ensuite  dans  les  questions  de  finances,  de  banque. 

Son  patriotisme  se  manifestait  alors  par  l'organisation  de 
sociétés  de  crédit,  de  coopératives  destinées  à  venir  en  alds 
aux  paysans  lettons  placés  sous  la  dépendance  économique 
des  grands  propriétaires  fonciers  de  race  germcinique. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  il  s'occupa  avec  succès  du 
ravitaillement  et  de  la  création,  en  Russie  septentrionale, 
db  vastes  associations  coopératives.  Sous  le  ministère 
Kerensky,  ses  compatriotes  le  chargèrent  de  défendre  leurs 
intérêts  au  Congrès  des  petites  nationalités  réuni  à  Kiew. 

En  apparence  l'entrée  des  .Allemands  à  Riga,  la  paix 
de  Brest-Litowsk  qui  leur  iivrait  les  «territoires  de  l'Ouest» 
avaient  porté  le  coup  de  mort  au  rêve  national  séculaire  d'uns 
Lettonie  indépendante.  En  réalité,  le  Conseil  National  let- 
ton poursuivait,  en  secret,  ses  travaux.  Dès  l'automne  de 
1917  M.  Meierovics,  qui  appartient  au  parti  dit  «  de 
l'Union  des  paysans  lettons  )),  y  dirigeait  la  section  a  des 
Affaires  extérieures  ». 

Etant  parvenu,  en  juillet  1918,  à  passer  la  frontière  il 
se  rendit  à  Londres  avec  mission  d'y  préparer  le  terrain 
à  la  reconnaissance  «  de  fait  n  par  l'Entente  de  l'indépen- 
dance de  la  Lettonie. 

Le  I  I  novembre  1918  le  gouvernement  anglais  reconnais- 
sait cette  indépendance  de  jait.  Le  18  novembre,  le  Con- 
seil d'Etat  de  la  République  lettone,  enfin  consiituée, 
nommait  M.  Meierovics  ministre  des  Affaires  étrangères. 

C'est  en  cette  qualité  qu'il  visita  Paris  en  janvier  1919 
co.mme  membre  de  la  délégation  lettone  auprès  de  la  Con- 
férence de  la  Paix. 

11  devait  s'y  heurter  à  l'influence  exercée  au  Quai  d'Or- 
say par  les  milieux  diplomatiques  russes  de  l'ancien  régime 
où  les  aristocrates  allemands  des  Provinces  Baltiques  sont 
représentés  dans  une  proportion  d'au  moins  70  %. 

Depuis  la  débâcle  des  Empires  Centraux  et  la  Révolu- 
tion allemande,  les  Baltes  qui  demandaient  l'année  précé- 
dente ïeur  rattachement  à  la  Prusse,  se  sont  retournés  vers 
la  Russie.  Ils  croient  avoir  besoin,  pour  conserver  leur 
suprématie,  d'une  monarchie  russe  alliée  à  l'Allemagne. 

M.  Meierovics  comprit  tout  de  suite  le  danger  pour  l'in- 
dépendance de  sa  patrie  et  la  portée  mondiale  d'une  com- 
binaison créée  par  les  intérêts  privés  d'une  minorité  in- 
fluente. 

Le  projet  de  Ligue  baltique 

Ur>e  étroite  union  politique,  économique,  militaire  de 
tous  les  Etats  Baltiques  et  de  la  Pologne  est  seule  en 
mesure  d'élever  une  barrière  entre  ces  deux  impérialismes 
dont  les  appétits  d'hégémonie  ont  suscité  tant  de  guenes 
ians  le  passé. 

En  partant  de  ce  principe,  le  ministre  des  Affaires 
Étrangères  de  Lettonie,  tandis  qu'il  attendait  en  vain  à 
Paris  les  décisions  de  la  Commission  des  Affaires  Balti- 
ques, s'y  occupait  activanent  à  jeter  les  bases  de  cette 
inion. 

De  retour  à  Riga,  il  rendit  compte  à  ses  compatriotes 
^e  son  mandat.  Dans  un  important  discours  prononcé  au 
nois  d  août  il  trace  ainsi  le  piogramme  des  rapports  futurs 
le  la  Lettonie  avec  les  peuples  voisins. 


«  A  mon  avis,  dit-il,  une  sorte  d'union  avec  nos  voisins 
du  Nord,  Finlandais  et  Esthoniens,  doit  se  produire.  De 
même  au  Sud  avec  les  Lithuaniens  et  les  Polonais.  S'il  est 
possible,  aussi  avec  les  Blancs-Russiens. 

»  Je  me  représente  ces  rapports  sur  le  modèle  scandi- 
nave.  commo  une  entente  cordiale  avec  des  conférences 
périodiques  dès  chefs  du  gouvernement  et  des  ministres  des 
Affaires^  étrangères  et  comportant  des  obligations  diploma- 
tiques, économiques  et  militaires. 

»^  Nos  relations  avec  la  Finlande  se  sont  beaucoup  amé- 
liorées depuis  la  nomination  du  D''  Holst,  cet  qui  ne  veut 
pas  dire  qu'elles  aient  été  mauvaises  auparavant.  Elles 
étaient,  toutefois,  très  réservées  quand  le  cabinet  germa- 
nophile était  au  pouvoir. 

»  Avec  I  Esthonie,  en  dépit  de  quelques  petites  contes- 
tations d'ordre  secondaire,  l'union  conforme  aux  intérêts 
nationaux  des  Esthoniens  et  des  Lettons  sera  réalisée. 

»  Nous  vivrons  en  amitié  avec  les  Lithuaniens,  nos 
frères  da  race,  quoique  la  tactique  des  diplomates  lithua- 
niens ne  soit  pas  toujours  conforme  à  celle  des  autres  Etats 
de  la  périphérie. 

»  Ainsi,  la  Ljthuanie  n'a  pas  signé  notre  protestation 
à  l'Entente  au  sujet  de  l'amiral  Koltchak. 

»  Nos  relations  avec  la  Pologne  sont  bonnes,  et  la 
nomination  d'un  représentant  de  la  Pologne  à  Riga  est 
de  nature  à  les  améliorer  encore. 

»  Entre  l'Alle-magne  et  la  Lettonie,  il  ne  saurait  y  avoir 
de  rapprochenîent.  Je  ne  veux  pas  dire  par  là  qute  nous 
aurons,  vis-à-vis  de  l'Allemagne  une  politique  haineuse. 
Mais  nos  intérêts  sont  diamétralement  opposés  aux  siens. 
Depuis  que  l'Allemagne  a  perdu  ses  colonies,  le  Drang 
nach  Osten  s'est  réveillé.  » 

L'offensive  russo-allemande  contre  Riga 

Le  danger  qui  menace  la  Lettonie,  assaillie  par  les 
hordes  de  Von  der  Goltz  et  de  Bermond  a  fait  faire  un 
grand  pas  à  un  rapprochement  letto-polonais. 

Chargé  d'une  mission  d'une  importance  capitale  à  Var- 
sovie, M.  Meierovics  vient  d'en  rapporter  les  meilleures 
assurances  d'une  prochaine  collaboration  des  vaillantes  lé- 
giojis  polonaises  prêtes  à  combattre  les  ennemis  communs. 

Entre  autres  'décisions,  le  cabinet  de  Varsovie  a  pris 
l'engagement  de  ne  pas  laisser  passer  un  seul  soldat,  ni 
un  seul  canon  allemands  aussitôt  que  la  garde  de  Dantzig 
et  des  territoires  cédés  à  la  Pologne  lui  sera  confiée. 

Co  serait  le  salut  de  la  Lettonie.  Nous  apprenons,  en 
effet,  par  la  Freiheit  que  les  transports  de  troupes,  de  muni- 
tions, de  canons  se  f>OLrsuivent  avec  ime  régularité,  une 
activité  renforcées  en  dépit  db  toutes  les  déclarations 
officielles. 

Des  renseignements  fournis  par  le  bureau  d'informations 
letton  confirment  les  déclarations  de  l'organe  des  Ind^ien- 
dants  allemands. 

Mais  jusqu'ici  les  bonnes  dispositions  de  la  Pologne  se 
heurtent  à  d'insurmontables  obstacles. 

D'après  la  violente  campagne  menée  par  une  partie  de 
la  presse  anglaise  contre  la  désannexion  des  anciens  terri- 
toires polonais,  on  peut  juger  du  peu  de  bienveillance  d'uns 
partie  de  l'opinion,  chez  nos  alliés,  en  faveur  d'un  accrois- 
sement de  la  force  de  la  Pologne. 

Ils  envisagent  sans  enthousiasme  l'union  de  la  Pologne 
avec  les  pays  du  littoral  de  la  mer  Baltique. 

A  l'Assemblée  nationale,  les  députés  du  parti  social- 
démocrate  indépendant  ne  se  plaignaient-ils  pas,  demiàe- 
ment,  de  la  protection  accordée  par  la  mission  militaire 
anglaise  aux  bureaux  de  recrutement  pour  l'armée  de  Cour- 
lande,  dont  la  contre-révolution  germano-russe  a  semé  toute 
l'Allemagne  ? 

De  son  côté,  le  gouvernenvent  lithuanien  se  mwitre  aussj 
peu  disposé  que  Berlin  à  laisser  les  Polonais  aller  au  se- 
cours des  Lettons.  Volontairement,  ou  par  hasard,  l'armée 
lithuanienne  placée  sous  le  c<Mrîmandefflent  anglais  fait  le 
jeu  des  Russo- Allemands.  E.  DesPRÉAUx. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


EN  ANGLETERRE 


Le  Cabinet  Lloyd  George  et  /a  Confiance  du  Pays 

I.  —  Reconstitution  du  Cabinet.  —  Les  critiques  de  la 

PRESSE. 

IL  —  Le  débat  financier  aux  Communes  :  Le  triomphe 
DE  Lloyd  George  est  dangereux.   —  M.  Asquith 

CONTRE  l'optimisme  DE  M.  CHAMBERLAIN. 

III.  —  La  victoire  des  travaillistes  aux  élections 

MUNICIPALES. 

L'avenir  de  Lloyd  George  se  présente  sous  les  cou- 
leurs les  plus  sombres.  Le  Parlement  a  eu  beau  lui 
voter  la  confiance  le  31  octobre  par  une  majorité  de 
355  voix,  après  l'avoir  mis  en  minorité  quelques  jours 
auparavant  sur  la  question  du  pilotage  des  étrangers. 
Il  manque  au  Gouvernement  de  Lloyd  George  la  seule 
confiance  qui  compte,  celle  du  pays  lui-même.  Les 
élections  municipales  de  samedi  dernier  annulent  les 
élections  khaki  de  l'an  passé,  et  prouvent  d'une 
manière  éclatante  que  ni  le  Gouvernement  ni  le  Par- 
lement ne  représentent  l'opinion  de  la  majorité  des 
Anglais.  Une  crise  ministérielle  paraît  imminente,  à 
moins  que  Lloyd  George  ne  procède  à  de  nouvelles 
élections -législatives  et  ne  se  décide  à  céder  devant 
les  revendications  de , plus  en  plus  impérieuses  des 
milieux  travaillistes. 

I.  —  La  Reconstitution  du  Cabinet 

On  a  vu  dans  notre  dernière  chronique  que  la 
presse  britannique  reprochait  à  Lloyd  George  d'avoir 
maintenu  dans  la  paix  le  Cabinet  de  guerre  et  de 
gouverner  en  véritable  autocrate.  Obéissant  à  la  leçon 
que  lui  avait  donnée  le  Parlement  en  le  mettant  en 
minorité  dès  la  réouverture  de  la  session,  le  Premier 
résolut  d'abolir  le  Cabinet  de  guerre  limité  à  cinq 
membres  et  de  revenir  au  régime  constitutionnel  du 
temps  de  paix  avec  un  Cabinet  de  21  membres. 

Les  journaux  dui  28  octobre  annoncent  que  le  cabi- 
net est  reconstitué  ainsi  : 

M.  Lloyd  George,  premier  ministre  ;  M.  Bonar  Law, 
lord  du  sceau  privé  ;  M.  Balfour,  lord  président  du 
Conseil  ;  M.  Chamberlain,  chancelier  de  l'Echiquier  ; 
M.  Barnes,  ministre  sans  portefeuille  ;  le  maréchal 
French,  lord  lieutenant  pour  l'Irlande,  et  M.  lan 
Macpherson,  secrétaire  principal  pour  l'Irlande  ;  lord 
Birkenhead,  lord  chancelier  ;  M.  Shortt,  secrétaire  à 
l'intérieur  ;  lord  Curzon,'  secrétaire  aux  affaires  étran- 
gères ;  lord  Milner,  secrétaire  aux  colonies  ;  M.  Wins- 
ton Churchill,  secrétaire  à  la  guerre  et  aux  forces 
aériennes  ;  M.  Montagu,  secrétaire  pour  l'Inde  ; 
M.  Walter  Long,  premier  lord  de  l'amirauté  ; 
M.  Munro,  secrétaire  pour  l'Ecosse  ;  sir  Auckland 
Geddes,  président  du  Board  of  Trade  ;  le  docteur  Ad- 
dison,  ministre  de  l'hygiène  ;  lord  Lee,  président  du 
Board  of  Agriculture  ;  M.  Fisher,  président  du  Board 
of  Education  ;  sir  Robert  Home,  ministre  du  travail  ; 
sir  Eric  Geddes,  ministre  des  transports. 

Vingt  et  un  ministres  au  lieu  de  cinq  :  l'élargisse- 
ment du  Cabinet  paraît  à  la  presse  beaucoup  trop 
généreu:s. 

Le  Premier,  écrit  le  Times  du  28  octobre,  a  de  nouveau 
manqué  à  ce  qu'on  attendait  de  lui.  Il  avait  l'occasion,  en 
refondant  le  cabinet,  de  garder  un  nombre  de  membres 
facile  à  manier.  On  le  pressait  vivement  de  ne  pas  consti- 
tuer un  cabinet  supérieur  à  douze  membres.  Mais  les  mtt- 
rêts  politiques  et  ministériels  ont  été  trop  forts  pour  lui,  et 
nous  allons  de  nouveau  être  gouvernés  par  un  cabinet  sur- 
chargé de  vingt  membres.  Le  nouvel  organe  a  déjà  son 
surnom.  Les  habitués  de  Downing  Street  l'appellent  la 
«  Doimia  ».  Il  faut  en  conclure  que  la  conduite  des  affaires 
publiques  sera  surtout  aux  mains  d'un  «  cabinet  intérieur  ». 
Il  est  indtbitable  <ïue  le  pouvoir  appartiendra  au  Premier 


Ministre  et  aux  leaders  des  deux  Chambres,  M.  Bonar  Law 
et  Lord  Curzon.  On  en  arrive  à  conclure  qu'il  n'y  a  rien  de 
changé. 

Le  Morning  Post  remarque  qu'un  Conseil  de  vingt 
membres  ((  exclut  à  la  fois  la  rapidité  de  la  décision 
et  la  rapidité  d'exécution  »,  et  regrette  qu'avec  un 
pareil  ministère  il  ne  puisse  plus  y  avoir  de  secrets 
d'Etat  : 

Pour  nous,  si  attachés  aux  superstitions  du  passé,  nous 
persistons  à  penser  que  l'Etat  doit  avoir  ses  secrets,  que  les 
hommes  d'Elat  doivent  gouvemei*,  et  que  le  gouvernement 
n'est  pas  une  parlote,  mais  une  puissance,  une  volonté,  une 
énergie  mise  en  action,  la  tête  enlin  de  ce  corps  qu'est  la 
nation  ;  aussi,  fidèles  à  cette  conception,  nous  ne  pouvons 
pas  ne  pas  voir  dans  cette  extension  du  cabinet  une  déplo- 
rable erreur. 

La  presse  libérale  déplore,  elle  aussi,  la  mesure. 
On  lit  dans  le  Manchester  Guardian  : 

Nous  avions  demandé  que  le  gouvernement  de  cabinet  fût 
rétabli  ;  mais  nous  prétendions  que  le  cabinet  pouvait  très 
bien  être  réduit,  en  groupant  les  ministères  sous  un  certain 
nombre  de  grands  services  d'Etat.  En  plus  de  l'avantage 
qu'il  y  avait  à  rendre  le  cabinet  plus  effectif  en  l'assimilant 
à  un  comité,  le  groupement  aurait  eu  le  résultat  d'abaisiser 
les  cloisons  étanches  qui  séparent  les  ditlérents  ministères. 
Mais  M.  Lloyd  George  a  subi  tellement  de  rebuffades  dans 
ses  innovations  qu'il  a  préféré  le  chemin  plus  sûr  du  con- 
servatisme. L'inclusion  de  deux  ministres  sans  portefeuille 
est  la  seule  innovation  substantielle,  et  c'est  une  innovation 
d'une  valeur  douteuse. 

n.  —  Le  débat  financier  et  la  question  de  confiance 

Le  débat  sur  la  situation  financière  a  occupé  deux 
longues  séances  de  la  Chambre  des  Communes. 

A  la  veille  du  débat,  le  chancelier  de  l'Echiquier 
publia  les  deux  documents  si  impatiemment  attendus  : 
la  revision  du  budget  de  cette  année  et  l'ébauche  révi- 
sée d'un  budget  normal. 

On  peut  dire  sans  exagérer  que  les  chiffres  ef- 
frayants de  M.  Chamberlain  ont  stupéfié  l'opinion 
pubhque.  La  place  nous  manque  ici  pour  les  repro- 
duire dans  le  détail.  Contentons-nous  des  totaux,  et 
comparons-les  aux  estimations  du  mois  d'avril  : 

Avril  Octobre  Augmentât. 

D6p.   prév.   :  £  1.451.100.000  £  1.642.295.000  £  191.195.000 

Déficit 

Rec.   prév.    :  £  1.201.100.000   £  1.168.650.000  £  32.450.000 

Le  déficit  prévu  en  avril  était  de  £  250.000.000.  Il 
s'élève  maintenant  à  £  473.645.000,  soit  une  augmen- 
tation de  £  223.645.000,  six  mois  après. 

Les  causes  assignées  à  l'accroissement  des  dépenses 
sont  :  pensions  et  bons  de  guerre,  augmentations  des 
salaires  de  la  police,  de  l'armée,  de  la  marine  et  des 
forces  aériennes,  les  prêts  aux  alliés  et  les  dépenses 
entraînées  par  la  grève  des  chemins  de  fer.  L'insuf- 
fisance des  recettes,  en  comparaison  des  recettes  pré- 
vues, s'explique  par  le  fait  que  la  Grande-Bretagne 
n'a  pas  reçu  encore  l'indemnité  de  l'Allemagne 
pour  les  frais  de  l'armée  d'occupation,  soit  69.000.000 
de  livres  sterling  et  que  l'Australie  n'a  pas  remboursé 
les  frais  d'entretien  de  ses  troupes  s'élevant  à 
20.000.000.  de  livres  sterfing. 

Quelles  sont  maintenant  les  estimations  pour  un 
budget  ((  normal  d,  qui  ne  sera  pas  encore  possible 
l'an  prochain  ?  Le  chiffre  des  dépenses,  fixé  d'abord 
à  £  766.000.000.  est  passé  à  £  808.000.000,  soit  £  42  mil- 
lions de  plus.  Les  recettes  basées  sur  l'échelle  des  im- 
pôts existants,  y  compris  les  impôts  actuels  sur  les  bé- 
néfices exagérés  ou  ceux  qui  les  remplaceront,  sont 
maintenant  estimées  à  £  806.000.000,  soit  encore 
£  2.000.000  de  moins  que  les  dépenses. 

Telle  est,  écrit  le  Times  du  29  octobre,  la  situation  finaih 
ciire  que  la  Chambre  des  Communes  a  à  examiner  aujour- 
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d'hui.  L'avenir  de  notre  situation  politique  et  industrielle 
.  dépend  de  sa  décision.  Les  Communes  ont  une  occasion  su- 
prême de  montrer  qu'elles  sont  capables  d'une  action  ré- 
solue. 

Que  s'est-il  passé  aux  Communes  ?  Les  députés 
entendirent  les  discours  de  MM.  Chamberlain,  Chur- 
chill et  Lloyd  George  qui  s'elforçaient  de  justifier 
leur  budget  déficitaire.  Lloyd  George  prononça  un 
discours  brillant,  très  brillant,  dans  lequel  il  s'em- 
pressa de  recouvrir  les  chiffres  brutaux  et  nus  de 
son  chancelier  des  plus  belles  fleurs  de  sa  rhétorique. 
Puis  il  posa  la  question  de  confiance.  Le  groupe  tra- 
vailliste, seul,  proposa  un  amendement  qui  déclarait 
injustifiable  «  l'augmentation  des  dépenses  publiques, 
préconisait  de  larges  économies  et  proposait  d'aug- 
menter les  ressources  de  l'Etat  par  la  création  d'un 
impôt  sur  le  capital  et  la  confiscation  des  fortunes 
réalisées  pendant  et  du  fait  de  la  guerre  ».  M.  Bonar 
Law  se  prononça  nettement  contre  l'impôt  du  capital  ; 
puis,  pour  rallier  les  libéraux,  il  promit  de  nommer  un 
Comité  chargié  d'établir  un  impôt  spécial  sur  les  béné- 
fices de  guerre.  Au  vote,  l'amendement  de  Clynes  ne 
recueillit  que  50  voix.  Par  \me  majorité  imposante  de 
355  voix,  le  Gouvernement  remportait  la  victoire. 

Le  29,  avant  le  débat,  le  Times  rappelait  aux  Com- 
munes qu'elles  étaient  en  face  d'une  grande  respon- 
sabilité : 

Les  députés  viennent  de  prendre  contact  avec  leurs  cir- 
conscriptions, élus  par  un  mandat  qui  a  prouvé  qu'il  était 
presque  complètement  inopérant,  là  où  les  événements  ne 
lui  avaient  pas  retiré  toute  valeur.  Avec  des  élections  par- 
tielles coup  sur  coup,  la  Chambre  des  Communes  peut-elle 
déclarer  qu'elle  garde  sa  conliançe  au  gouvernement,  sans 
prouver  par  cette  déclaration  même  qu'elle  ne  représente  dé- 
sormais plus  l'opinion  du  pays  ? 

Le  31,  le  journal  ne  peut  dissimuler  son  désappoin- 
temeint  et  sa  surprise. 

Il  raille  avec  amertume  le  beau  succès  du  Premier  : 

Dans  sa  courte  vue,  dit-il,  le  Gouvernement  est 
enchanté  d'avoir  obtenu  un  vote  de  confiance,  mais 
nous  doutons  qu'à  la  réflexion  les  Communes  ou  lu 
nation  partagent  sa  satisfaction.  L'inflation  verbale, 
non  moins  que  rinflation  financière,  se  paiera  très 
cher,  et  le  Gouvernement  s'en  apercevra  avec  le 
temps.  D'ici  là,  il  peut  jouir  de  son  triomphe. 

A  part  le  Daitij  Chronicle,  les  grands  journaux 
d'opinion  se  montrent  sévères  pour  Lloyd  George  et 
pour  «  l'optimisme  raisonné  d  de  M.  Chamberiain. 

«  Les  chiffres  ne  sont  pas  modifiés  par  le  torrent 
d'éloquence  du  Premier  d,  écrivent  ironiquement  les 
Daily  News.  Il  a  rempli  le  rôle  de  magicien  plutôt 
que  d'homme  d'Etat.  C'est  un  homme  merveilleux.  Il 
émut,  hypnotisa,  enflamma  les  Communes.  Mais  au 
point  de  vue  purement  intellectuel,  son  discours  est 
très  médiocre.  Il  est  presque  vide  d'arguments  sé- 
rieux. Il  n'a  pas  répliqué  aux  questions  de  M.  Clynes 
sur  l'impôt  sur  le  capital,  il  a  passé  sous  silence 
l'appel  de  lord  Robert  Cecil  sur  la  création  d'un  nou- 
veau système  international  dont  la  Société  des  Nations 
serait  la  pierre  angulaire. 

Malgré  son  refus  d'imposer  le  capital,  Lloyd  George 
n'a  pas  même  trouvé  grâce  devant  la  conservatrice 
Moming  Post  : 

Bien  que  le  vote  des  Communes  ait  été  un  triomphe  pour 
le  gouvernement,  il  est  impossible  de  dire  que  la  contri- 
bution du  premier  ministre  au  débat  soit  de  grande  valeur, 
car  H  ne  parla  nullement  du  Livre  blanc,  publié  ces  jours 
derniers  et  qui  constitue  un  témoignage  capital  dans  le  pro- 
blème financier  national. 

La  presse  libérale  oppose  à  la  politique  financière 
de  Lloyd  George  celle  de  M.  Asquith,  qui  fut  lui  aussi 
,  chancelier  de  l'Echiquier,  et  qui,  le  31  octobre,  le 
lendemain  du  vote  de  confiance,  prononça  à  Aberyst- 
wyth  un  véritable  réquisitoire  contre  le  »  budget  hypo- 
thétique »  de  M.  Chamberlain.  Ce  budget,  déclara-t-il, 
ne  vaut  pas  le  papier  sur  lequel  il  est  écrit.  Il  ne  faut 
pas  beaucoup  compter  sur  les  remboursements  de 
l'Allemagne  et  des  Alliés.  Il  ne  suffit  pas  d'imposer 
les  fortunes  faites  pendant  la  guerre  :  il  faut  étendre 
l'impôt  à  toutes  les  fortunes.  Et  l'ex-Premier  conclut 
«n  disant  que  M.  Chamberlain  avait  fait  peut-être  «  la 
plus  grosse  faute  de  calcul  connue  dans  les  annales 
de  notre  histoire  ». 

Enfin  le  Daily  Herald  ne  voit  de  solution  à  la  ban- 


queroute financière  que  dans  la  substitution  d'un  Gou- 
vernement travailliste  au  Gouvernement  actuel  : 

Ce  Gouvernement  nous  ruine  parce  qu'ii  ne  veut  pas 
imposer  le  capital  et  réduire  les  dépenses  nationales, 
et  parce  qu'il  veut  maintenir  le  militarisme  et  mener 
des  guerres  criminelles  contre  des  Gouvernements 
socialistes  auxquels  il  n'ose  pas  déclarer  la  guerre. 
Le  salut  du  pays  est  évidemment  dans  l'augmentation 
de  la  production.  Mais  on  n'y  arrivera  que  si  la 
richesse  est  également  répartie  dans  le  pays,  et  si  le 
travailleur  devient  un  membre  de  la  Communauté  au 
lieu  d'en. être  l'esclave.  Et  il  conclut  : 

((  Il  faut  cesser  les  guerres  extérieures.  Il  faut 
imposer  les  fortunes.  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen.  Que 
les  électeurs  des  «  Country  Councils  »  votent  pour  les 
travaillistes  !  -» 

III.  —  Le  triomphe  des  travaillistes  aux  élections 

MUNICIPALES 

Il  n'y  avait  pas  eu  d'élections  municipales  en  Angle- 
terre depuis  1912. 

Les  élections  de  samedi  dernier  consacrent  le  suc- 
cès écrasant  des  candidats  travaillistes  sur  les  «  réfor- 
mateurs municipaux  »  qui  avaient  presque  partout  la 
maforité. 

A  l'heure  oîi  nous  écrivons  cette  chronique,  nous 
n'avons  pas  encore  les  résultats  complets.  A  Londres, 
sur  9  quartiers  dont  on  connaît  les  chiffres,  6  ont  une 
forte  majorité  travailliste.  Il  paraît  que  parmi  les 
nouveaux  élus  on  compte  de  nombreux  cheminots.  On 
signale  aussi  qu'à  Liverpool  où  le  Travail  gagne 
10  sièges,  deux  policiers  grévistes  sont  nommés.  La 
province  a  voté,  comme  Londres,  pour  le  socialisme, 
si  bien  que  le  Labour  Party,  qui  n'avait  réuni  que 
48  sièges  en  1912,  en  a  conquis  aujourd'hui  571. 

D'après  le  Times,  ce  triomphe  est  dû  ((  à  l'apathie 
extraordinaire  du  corps  électoral  ».  Quelle  leçon  ifaut-il 
en  tirer  ? 

Ces  élections,  recormaît  le  grand  organe  bourgeois,  mon- 
trent que  le  parti  travailliste  a  attaqué  et  emporté  les  ou- 
vrages avancés  de  notre  système  de  gouvernement.  11  a  en- 
core beaucoup  de  chemin  à  faire  avant  de  pouvoir  donner 
l'assaut  à  la  citadelle  principale  ;  mais  sa  capacité  d'influen- 
cer les  décisions  nationales  devient  certainement  plus  visible 
chaque  jour. 

Pour  les  Daily  News, 

La  victoire  sensationnelle  du  parti  ouvrier  reflète  claire- 
ment le  mécontentement  et  l'irritation  causés  partout  par 
l'incapacité  du  gouvernement  à  résoudre  les  problèmes 
d'après-guerre. 

Evidemment,  le  Daily  Herald  exulte.  Il  félicite  le 
Travail  organisé,  relève  la  victoire  des  'Cheminots  «  qui 
est  d'autant  plus  à  souligner  que  la  presse  capita- 
liste avait  prétendu  que  les  cheminots  avaient,  par 
leur  grève,  perdu  la  sympathie  du  pubUc  »,  et  conclut  : 

K  Les  électeurs  ont  compris  que  la  lutte  est  enga- 
gée entre  le  Capital  et  le  Travail,  et  le  parti  moyen, 
le  parti  de  compromis,  reçoit  son  coup  de  grâce.  » 

Le  journal  de  Lansbury  combat  tout  projet  d'al- 
liance entre  travaillistes  et  libéraux,  malgré  les  nom- 
Freuses  offres  de  rapprochement  tentées  entre  les 
deux  groupes  de  l'opposition.  L'Angleterre  est-elle 
mûre  pour  un  Gouvernement  purement  travailliste  ? 
Ce  pays  classique  de  l'évolution  ne  nous  a  pas  habitués 
à  des  changements  brusques,  mais  nous  sommes  à 
une  époque  d'une  si  exceptionnelle  gravité  que  les 
solutions  radicales  apparaissent  de  plus  en  plus 
comme  les  seules  possibles. 

John  Reader. 


On  remarque  aussi  que  l'art  d'élo- 
quence a  fleury  le  plus,  lors  que  les 
affaires  ont  esté  en  plus  mauvais  estât, 
et  que  l'orage  des  guerres  civiles  les  a 
agitez  :  comme  un  champ  libre  et  in^ 
dompté  porte  les  herbes  les  plus  gail- 
lardes. 

MONTAIGNE  (Essais.  Livre  L  eh.  LI(, 
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La  deuxième  période  de  la  lutte  électorale 

La  lettre  de  M.  Nitti  a  ses  électeltis  place  la  lutte 

ÉLECTORALE  SUR  LE  TEHRALN  NORMAL.  —  LeS  DISCOURS 

Turati  et  Meda.  —  La  uataille  électorale.  ' 

Les  listes  électorales  ont  été  présentées  le  27  octo- 
bre, marquant  la  fin|  de  la  première  période  électorale. 

La  seconde  période  a  été  inaugurée  par  une  séiie 
très  nombreuse  de  réunions  électorales,  de  discours, 
de  lettres-programmes,  etc.  Autant,  au  début  de  la 
première  période,  pouvait-on  remarquer  la  très  grande 
réserve  des  politiciens  de  marque  —  autant  la  seconde 
est  mouvementée. 

Le  point  culminant  de  la  première  avait  été  le  dis- 
cours de  M.  Giolitti,  autoîir  duquel  Vinrent  graviter 
les  discours  de  M.  Salandra  et  de  M.  Sonnino,  celui- 
ci  mélancolique,  celui-là  rétrospectif,  et  enfin  le  dis- 
cours egotique  de  M.  Orlando. 

Le  poi'nt  de  départ  de  la  deuxième  période  électo- 
rale est  la  nouvelle  lettre-programme  envoyée  le  lîO 
octobre  par  M.  Nitti  à  ses  électeurs  de  la  Basilicata. 
Mis  en  cause  par  le  député  Artui-o  Labriola,  éclairé 
par  la  première  période  électorale,  le  président  du 
Conseil  a  voulu  tracer  les  lignes  de  son  programme 
d'avenir. 

Nous  avons  reproché  à  la  campagne  électorale  de  la 
première  période  son  caractère  presque  exclusivement 
rétrospectif,  passéiste,  que  nous  avions  relevé  particu- 
lièrement dans  le  discours  de  M.  Salandra.  Cette  par- 
ticularité était  due  à  la  tentative  'désespérée  de  l'an- 
cien Fascio  de  se  regrouper.  Cette  tentative  a  com- 
plètement échoué  :  la  nouvelle  période  a  été  marquée 
par  un  désarroi  complet  des  partis  moyens,  dont  le 
nombre  des  listes  est  inversement  proportionnel  à  leur 
cohésion  et  à  leur  force. 

C'est  dans  de  telles  conditions  que  M.  Nitti  a  élevé 
sa  voix.  Il  s'est  parfaitement  rendu  compte  que  tout 
programme  politique,  à  l'heure  actuelle,  doit  avoir 
une  base  économique  et  financière.  Toutes  les  autres 
questions  sont  secondaires.  M.  Giolitti  l'avait  déjà 
compris  lors  de  son  discours  du  Dronero  ;  la  lettre 
de  M.  Nitti  est  encore  plus  explicite  sur  ce  chapitre. 
En  dehors  de  ces  deux  problèmes,  M.  Nitti  a  abordé 
les  problèmes  pressants  de  l'heure  présente  :  démobi- 
lisation de  l'armée  et  de  la  marine  et  la  question  de 
Fiume. 

Nous  allons  examiner  successivement  les  diverses 
parties  du  programme  pour  pouvoir  nous  rendre 
compte  dans  quelle  mesure  elles  constituent  un  pro- 
gramme concret  et  précis  d-e  réorganisation  nationale. 

La  première  partie  de  la  lettre  est  l'exposé  des  idées 
de  M.  Nitti  sur  la  discussion  élevée  au  sujet  'de  l'in- 
tervention. Cette  partie,  extrêmement  brève  'd'ail- 
leurs, relève  avec  beaucoup  de  justesse  l'inopportunité 
des  discussions  oiseuses  sur  le  passé.  L'intervention 
italienne  a  été  une  nécessité  historique  et  ceux-là 
même  qui  lui  étaient  opposés  n'auraient  pu  agir  dif- 
féremment. Cette  guerre  a  été  la  première  grande 
guerre  de  l'Italie  et  la  victoire  est  plus  complète  qu'on 
ne  l'avait  espéré.  De  nombreuses  erreurs  ont  été  com- 
mises, mais  il  n'est  pas  utile  de  diviser  le  pays  par 
des  discussions  sur  les  responsabilités,  que,  seule, 
l'Histoire  pourra  établir.  Le  gouvernement  de  M.  Nitti 
est  fermement  décidé  à  s'opposer  à  toute  velléité  d'en- 
quête à  ce  sujet. 

L'Italie  a  besoin  de  calme  et  d'union  à  l'intérieur 
pour  pouvoir  s'adonner  paisiblement  à  la  reconstitu- 
tion dî-i  pays  exténué  par  la  guerre. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  lettre,  M.  Nitti  aborde 
le  problème  de  la  reconstitution.  Il  expose  la  situation 
financière  et  économique  du  pays  et  indique  ensuite 
les  remèdes  propres,  selon  lui,  à  améliorer,  cette  situa- 
tion. 

Les  dépenses  O'rdinaires  (ilermanentes)  de  l'Etat  se 
chiffrent  désormais  à  D  milliards  environ.  Pendant 
l'exercice  1918-19  elles  s'élevèrent  en  totalité  à  32  mil- 
liai'ds.  On  prévoit  p0'U,r  l'exercice  1919-20  2U  milliards, 
foiilgré  la  fin  de  la  gue'iTe.  Les  dépeJises  pour  l'armée 
et  là  marine  absorbent  encore,  à  l'heure  actuelle  (abs- 
traction faite  des  dépenses  provoquées  par  la  liquida- 
tion de  la  situation  passée),  700  millions  par  mois. 

Toutes  les  entreprises  de  l'Etat  accusent  un  déficit 
sérieux  qui  va  en  s'accentuant.  L'administration  des 
chemins  de  fer  a  eu  en  1918-19  un  déficit  de  quelques 
dizaines  de  millions,  les  postes  et  télégraphes  ont  ab- 
sorbé, pendant  le  même  exercice,  111  millions.  Pour 
l'exercice  en  cours  on  s'attend  pour  les  chemins  de 
fer  de  l'Etat  à  un  déficit  qui  dépassera  le  demi-mil- 


liard ;  l'administration  des  postes  et  télégraphes  accu- 
sera un  déficit  de  250  à  300  millions.  Les  arsenaux  de 
l'Etat  coûtent  plus  de  150  millions  ;  la  dette  publique 
s'élèvera  à  100  miiliards,  dont  20  milliards  dus 
à  l'étranger.  A  cette  occasion,  M.  -Nitti  s'élève 
contre  la  tendance  générale  à  grev-er  l'Etat  de 
dépenses  nouvelles.  Chacun  demande  l'augmentation 
des.  salaires  et  des  traitements.  Le  président 
du  Conseil  ne  s'est  pas  arrêté  à  discuter  si  l'élé- 
vation du  prix  de  la  vie  n'oblige  pas  les  non- 
pi'oducteurs  à  demander  ces  augmentations  et  s'il  ne 
faridrait  pas  renverser  le  problème  et  s'occuper  de  la 
diminution  du  prix  des  objets  de  première  nécessité. 

Comme  conclusion,  il  faut  produire  le  plus  possible 
et  dépenser  moins. 

En  réalité,  les  grèves  nombreuses  diminuent  cette 
production  ;  la  superficie  de  la  terre  cultivée  a  dimi- 
nué au  lieu  d'augmenter.  Sur  38  millions  d'Italiens, 
15  à  18  millions  vivent  de  prodLiits  fournis  par  l'étran- 
ger. Ne  possédant  pas  de  matières  premières,  l'Italie 
est  obligée  d'acheter  les  produits  à  des  prix  élevés.  Un 
kilogramme  de  charbon  coûte  à  l'heure  actuelle  plus 
qu'un  kilogramme  de  pain  avant  la  guerre  ;  un  kilo- 
gr'amme  de  fer  est  plus  cher  qu'avant  la  guerre  un 
kilogramme  de  riz.  Les  importations  de  l'Italie  aug- 
mentent en  même  temps  que  ses  exportations  dimi- 
nuent. 

La  situation  actuelle  peut  se  résumer  comme  il 
suit  : 

1)  Les  dépenses  de  1  Etat  dépassent  trois  fois  les 
recettes.  On  les  couvre  par  des  emprunts  qui  dimi- 
nuent la  capacité  de  crédit  ; 

2)  Toutes  les  entreprises  industrielles  de  l'Etat  ac- 
cusent un  passif  ; 

3)  L'exportation  italienne  n'est  qu'un  quart  ou  un 
cinquième  de  l'imporlation  ; 

4)  La  d/ette  de  l'Etat  s'accroît  encore  environ  d'un 
milliard  par  mois  ; 

5)  Les  dépenses  militaires,  après  un  an  de  suspen- 
sion des  hostilités,  sont  encore  supérieures  à  celles 
d'avant-guerre. 

Quels  sont  les  remèdes  proposés  pa.r  M.  Nitti  pour 
reconstituer  l'Italie  ? 

Selon  le  président  du  Conseil,  il  n'en  est  qu'un  : 
consommer  moins,  travailler  intensément,  ((  accepter 
la  rigide  vertu  de  la  discipline  ».■  Il  faut  augmenter 
la  richesse  nationale.  Pour  cela  il  faut  plus  de  solida- 
rité entre  les  diverses  classes  sociales. 

On  se  serait  attendu  à  un  programme  concret  qui 
aurait  indiqué  comment  M.  Nitti  entrevoit  cette  soli- 
daiité  accrue  ;  mais  le  président  du  Conseil  n'a  pas 
voulu  aborder  ce  chapitre,  il  a  évité  die  tracer  un  plan 
précis  des  réformes  sociales  et  économiques  propres 
à  amener  une  détente  sociale.  11  s'est  contenté  de  blâ- 
mer ((  les  aspirations  indéterminées  vers  nn  nouvel 
état  de  choses  n  qui  compromettrait  les  institutions  dé- 
mocratiques. Mais  un  blâme  moral,  si  justifié  soit-ii, 
ne  remplace  pas  un  programme  social  concret.  Il  ne 
suffit  plus  de  direjivec  M.  Nitti  :  »  Le  programme  est 
désormais  dans  les  choses.  Il  suffit  de  tracer  la  si- 
tuation dans  ses  détails,  pour  que  de  cet  exposé  se 
dégage  le  programme.  »  Nous  avons  devant  les  yeux 
les  cinq  points  résumant,  d'après  M.  Nitti,  l'exposé 
de  la  situation  et  il  nous  semble  que  n'importe  que! 
plan  pourrait  s'établir  avec  un  tel  point  de  départ. 
Quel  est  celui  de  M.  Nitti  ?  Le  président  du  Conseil 
a  omis  de  nous  le  dire. 

Par  contre,  à  l'instar  de  M.  Giolitti,  M.  Nitti  a  in- 
sisté sur  la  nécessité  de  la  paix  en  Europe  et  sur  la 
foi  qu'il  garde  en  la  Société  des  Nations.  Il  a  égale- 
ment indiqué  les  réformes  accomplies  par  son  gouver- 
nement et  exprimé  sa  conviction  que  la  nouvelle 
Chambre  présentera  un  corps  plus  homogène  que  la 
précédente,  ce  qui  facilitera  sa  collaboration  avec  le 
gouvernement  en  vue  de  la  reconstitution  de  l'Italie.  .* 

M.  Nilti  a  été  plus  explicite  sur  le  programme  d'épu- 
ration des  finances  publiques.  Il  faut,  pour  assainir 
l'assiette  financière,  réduire  avec  beaucoup  de  pru- 
dence la  circulation  du  papier-monnaie,  établir  un. 
système  de  dette  fiottante,  enrayer  la  hausse  des  prix. 
Pour  aboutir  à  ce  résultat,  il  faut  avant  tout  s'occu- 
per de  réduire  la  dette  étrangère,  en  même  temps 
qu'augmenter  les  recettes  de  l'Etat. 

En  "ce  qui  concerne  la  dette  étrangère,  il  faut  opérer 
avec  une  grande  attention  parce  que  le  problème  tou- 
che aux  relatioî\s  avec  l'Angleterre  et  l'Amérique. 
Pour  les  indemnités  dues  à  l'Italie,  il  faudrait  que  la 
Commission  des  réparations  entre  en  fonctions  le 
plus  tôt  possible  :  cela  faciliterait  la  systématisation 
de  la  dette  extérieure. 

Quant  aux  recettes,  il  faut  envisager  l'établisse- 
ment de  nouveaux  impôts,  quoique  les  impôts  payés 
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par  le  peuple  italien  se  soient  élevés  de  2  milliards 
avant  la  guerre  à  6  milliards  à  l'heure  présente.  Ce 
sont  les  classes  riches  et  "  spécialement  celles  qui  se 
sont  enrichies  par  la  guerre  qui  devront  concourir  à 
cette  œuvre  de  reconstruction  ».  Le  gouvernement 
projette  : 

1)  Lne  réforme  gé-nérale  des  impôts  directs  avec  un 
impôt  complémentaire  suivant  le  projet  qui  a  été  pro- 
posé à  la  Chambre  ; 

2)  L'établissement  d'un  impôt  sur  le  vin  et  d'une 
taxe  sur  les  affaires  conclues  et  sur  les  objets  de 
luxe.  Ces  deux  réformes  peuvent  rapporter  un  mil- 
liard et  demi  ; 

3)  M.  N'itti  compte  opérer  un  prélèvement  sur  la 
richesse  nationale.  «  Ce  prélèvement  devra  %vant  tout 
»  et  tout  spécialement  frapper  les  patrimoines  de 
t)  guerre  et  les  augmentations  de  patrimoines  dues 
»  à  la  guerre  dans  la  mesure  où  ils  dépendent  des 
»  profits  industriels  et  commerciaux.  » 

Il  devra  être  appliqué  de  telle  façon  que  la  produc- 
tion nationale  n'en  souffre  pas.  Il  ne  suffirait  pas 
d'ailleurs  à  relever  à  lui  seul  les  finances  publiques. 
Ce  relèvement  ne  pourraT  être  obtenu  que  par  un  im- 
pôt extraordinaire  progressif  frappant  toutes  les  ri- 
chesses, sauf  les  plus  petites.  Le  gouvernement 
compte  le  réaliser. .  Les  classes  riches  devront  consen- 
tir volontairement  à  cet  impôt,  en  se  rendant  compte 
qu'une  débâcle  financière  suivie  d'une  révolution  en- 
gloutirait tout  leur  patrimoine. 

Ces  mesures  âoivent  être  complétées  par  une  poli- 
tique de  rigoureuse  économie  publique  et  par  un  tra- 
vail intensifié. 

M.  Nltti  montra  également  la  nécessité  de  la  cons- 
truction d'une  riche  marine  marchande  favorisée  par 
une  bienveillance  particulière  du  gouvernement. 

Dans  la  partie  de  la  lettre  consacrée  à  la  démobi- 
lisation et  à  l'année,  le  président  du  Conseil  déclara 
que  la  durée  du  service  devrait  être  réduite. 

En  ce  qui  concerne  Fiume,  M.  Nitti  le  réclama,  se 
pi'évalant  de  la  justice  et  des  mobiles  d'ordre  moral 
et  spirituel  qui  attribuent  cette  ville  à  l'Italie.  Mais, 
confiante  en  la  décision  des  Alliés,  l'Italie  ne  songe- 
rait jamais  à  s'annexer  la  ville  de  force. 

La  lettre  de  M.  Nitti  dont  la  partie  essentielle  est 
celle  qui  concerne  la  consolidation  des  finances  publi- 
ques, fut  accueillie  par  la  presse  sans  analyse  appro- 
fondie. Les  journaux  lui  consacrèrent  de  longs  arti- 
cles résumant  les  diverses  opinions,  mais  sans  se  rap- 
porter au  contenu.  Les  journaux  nationalistes  l'atta- 
quèrent, VAvanti  la  traita  de  vide  verbiage,  tandis 
que  le  Tempo  et  le  Mcssagero  la  trouvaient  parfaite. 

Il  est  pourtant  incontestable  que  cette  lettre,  est  un 
événement  positif,  car  elle  remet  la  discussion  électo- 
rale sur  son  terrain  normal  d'où  l'avait  éloignée  la 
polémique  inaugurée  par  M.  Salandra. 

La  campagne  électorale  bat  son  plein.  Presque  tous 
les  politiciens  en  vue  ont  prononcé  les  discours  atten- 
dus. M.  Turati  a  parlé  à  Milan  lors  du  Congrès  des 
chimistes.  Il  prononça  un  discours  où,  tout  en  s'éle- 
vant  contre  l'intervention  en  Russie  et  en  affirmant  sa 
sympathie  pour  le  gouvernement  de  la  République  des 
'  Soviets,  il  souligna  que  ce  serait  pure  folie  que  de 
vouloir  réorganiser  l'Italie  selon  le  mode  russe.  Ce 
discours  valut  à  M.  Turati  de  très  vives  critiques  au 
sein  du  Parti  socialiste  italien  et  une  attaque  en  rè- 
gle de  M.  Bombacci. 

Du  côté  des  catholiques,  l'ex-ministre  des  Finances 
M.  Meda  parla  ti  Rome  devant  une  assemblée  de  ce 
Partito  Popolare  catholique  qui  vient  de  s'organiser 
avec  beaucoup  d'énergie'  pendant  les  derniers  mois. 
Le  Partito  Popolare  a  présenté  45  listes  sur  les  5i 
collèges  électoraux  que  compte  l'Italie.  Si  l'on  envi- 
sage que  la  propagande  de  ce  parti  vise  surtout  les 
masses  paysannes,  c'est  là  indéniablement  un  signe 
de  vie  intense.  Certaines  de  ces  listes  sont  d'ailleurs 
incomplètes. 

Le  discours  de  M.  Meda  constitue  certainement  un 
des  événements  importants  de  la  campagne  électo- 
rale, M.  Meda  évita  des  polémiques  trop  personnelles 
et  consacra  son  discours  en  grande  partie  à  l'examen 
des  institutions  parlementaires  dont  il  discuta  les 
vices  et  les  moyens  d'y  remédier,  if  se  déclara  parti- 
san du  régionalisme. 

Les  partis  moyens  sont  dispersés.  Les  républicains 
sortent  presque  complètement  de  l'arène  politique.  Ils 
n'ont  quelques  candidatures  qu'en  Romagne  et  en- 
core leurs  chances  de  succès  sont-elles  très  faibles. 
Ailleurs,  ils  ont  fusionné  avec  d'autres  partis  :  ainsi 
à  Rome  ils  ont  constitué  un  bloc  avec  les  réformistes. 

Les  partis  dits  libéraux  ont  adopté  les  attitudes  les 
plus  diverses.  Dans  de  nombreux  collèges  ils  se  pré- 
sentent seuls.  Ailleurs  ils  constituent  les  listes  mi- 


nistérielles composées  en  grande  partie  de  députés  sor- 
tants.  Nombreuses  sont  les  listes  volantes  qui  se 
constituent  au  liasard  et  sont  un  sûr  indice  du  désar- 
roi des  partis  moyens.  Le  parti  radical  a  disparu  de 
l'arène  politique.  Ses  membres  ont  partout  fusionné 
avec  d'autres  partis.  Le  Fascio  a  évidemment  partout 
complètement  disparu  ;  il  est  vrai  que  M.  Mussolini, 
le  directeur  du  Popolo  d'Ilalia,  a  constitué  un  nou- 
veau Fascio  dont  il  a  exposé,  le  2  novembre,  le  pro- 
gramme assez  démagogique  (...2)  annexion  sans  con- 
ditions de  Fiume...  A  a)  la  décimation  des  richesses... 
4  d)  la  confiscation  des  biens  ecclésiastiques,  etc.)  ; 
mais  ce  Fascio  a  bien  des  chances  de  ne  survivre  que 
dans  les  colonnes  du  Popolo  dltalia. 

ASTOLFIO. 
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/.  —  La  Crise  Minière 

L'arrêté  de  la  Cour  d'Indianapolis.  —  La  menace  de 
M.  Baker.  —  L'opimon'  du  «  New  York  World  ».  — 
Le  danger  extrémiste.  ~  La  situation  présente. 

La  crise  minière  vient  d'entrer  dans  sa  période 
aiguë.  Sm^  «te  demande  du  Gouvernement,  la  Cour 
Fédérale  d'Indianapolis  a  rendu  un  arrêté  ordomiant 
aux  dirigeants  des  Fédérations  de  mineurs  de  retirer 
les  ordres  qu'ils  avaient  donnés  pour  la  grève,  et  leui- 
interdisant  de  payer  les  indemnités  de  grève.  Cet  ar- 
rêté a  été  pris  aux  termes  de  la  loi  du  10  août  1918 
sur  les  approvisionnements  de  guerre  et  le  contrôle 
du  combustible.  Cette  loi  déclare  ilégales  toutes  com- 
binaisons prises  pour  arrêter  ou  gêner  la  distribution 
des  vivres  et  des  articles  de  première  nécessité.  Dans 
sa  requête,  le  Gouvernement  a  exposé  le  danger  de 
cette  grève,  calamité  et  désastre  Tiational. 

C'est,  en  somme,  mie  mesure  d'exception,  basée  sur 
une  loi'  d'exception,  une  loi  de  guerre  dont  la  légalité, 
après  douze  mois  d'armistice,  est  défendable  en  droit, 
non  en  fait.  Aussi,  il  est  difficile  de  prévoir  la  manière 
dont  l'acte  de  force  gouvernemental  va  réagir  sur 
l'opinion  publique. 

Une  des  principales  revendications  travaillistes  de 
ces  dernières  années  visait  précisément  à  obtenir  la 
neutralité  du  Gouvernement  dans  les  conflits  entre 
Travail  et  Capital.  L'arrêté  de  la  Cour  Fédérale  ne 
manquera  pas  de  heurter  brutalement  le  sentiment 
d'indépendance  de  la  classe  ouvrière,  déjà  énei-vée 
par  l'annonce  d'uai  projet  de  loi  tendant  à  dénier  aux 
cheminots  le  droit  de  grève. 

Par  ailleurs,  le  refus  des  capitalistes  de  traiter  avec 
les  syndicats  rend  extrêmement  difficile  le  rôle  des 
travaillistes  modérés  comme  Gompers  ou  Lewis. 

Comme  aggravation  de  cette  première  mesure, 
d'autres  seront  pi'ises  dans  le  même  sens  contre  les 
syndicats  de  cheminots.  Enfin,  des  troupes  fédérales 
ont  été  dirigées  sur  les  centres  miniers.  M.  Baker, 
secrétaire  d'Etat  à  la  guerre,  avait  déjà  annoncé  ces 
envois  de  troupes  en  termes  assez  menaçants  : 

«  Nous  avons  une  armée  de  soldats  entraînés,  qui, 
sans  prendre  parti  dans  une  question  de  salaiî'es,  se 
montrera  déterminée  à  soutenir  le  Gouvernement 
contre  tous  ceux  qui  cherchent  à  créer  du  désordre  ». 

L'opinion  publique  est  unanimement  favorable  à 
l'action  gouvernementale.  Môme  les  journaux  comme 
le  Ledger,  de  Philadelphie,  qui  admettent  le  bien-fondé 
des  revendications  ouvrières,  n'hésitent  pas  à  dire  que 
la  grève  serait,  en  ce  moment,  criminelle.  La  presse 
bourgeoise  est  plus  catégorique  encore  : 

Il  La  grève  est  un  défi  laTicé  à  la  majorité  du  peuple 
américain  par  une  très  petite  minorité  qui  se  trouve 
H  la  source  même  d'un  des  éléments  indispensables  à 
l'industrie.  Si  les  propriétaires  avaient  agi  comme 
les  chefs  travaillistes,  s'ils  étaient  convenus  entre  eux 
de  fermer  les  mines  à  date  fixe  à  moins  d'être  auto- 
risés à  fixer  un  prix  arbitraire  poujp  le  charbon,  s'ils 
avaient  refusé  constamment  de  soumettre  leurs  reven- 
dications à  l'arbitrage,  s'ils  avaient  rejeté  toute  média- 
tion, s'ils  avaient  annoncé  leur  volonté  d'affamer  et 
de  geler  la  population,  s'ils  avaient  vitupéré  contre  le 
Président  et  défié  le  Gouvernement  —  s'ils  avaient 
fait  toutes  ces  choses,  ils  seraient  en  prison  pour 
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crime  de  conspiration,  et  les  charbonnages  auraient 
passé  sous  le  contrôle  effectif  du  Gouvernement.  ...Au- 
cune coterie  de  capitalistes  ne  serait  autorisée  à 
prendre  le  pays  par  la  gorge  pour  l'obliger  à'  la  sou- 
mission :  aucune  coterie  d'ouvriers  ne  doit  être  auto- 
risée à  agir  de  même.  » 

{New  York  World,  31  oct.) 
On  reproche  cependant  à  l'action  gouvernementale 
de  venir  un  peu  tard.  De  plus,  on  fait  observer  que 
d'avoir  enlevé  la  direction  de  la  grève  aux  leaders 
comme  Gompers  ou  Lewis,  modérés  et  franchement 
anti-bolchevistes,  donnera  toute  latitude  aux  extré- 
mistes dont  la  puissance  s'est  déjà  dangereusement 
affiTOée  au  Congrès  de  Cleveland. 

Il  est  impossible,  à  l'heure  oîi  nous  écrivons,  de  se 
faire  ime  idée  exacte  de  la  situation.  Samedi  dernier, 
il  y  avait  400.000  chômeurs  dans  les  charbonnages  de 
houille  bitumineuse.  Mais  la  Toussaint  a  toujours  été 
un  ((  jour  creux  ».  C'est  donc  cette  semaine  seulement 
qu'on  pourra  juger  de  l'effet  des  mesures  gouverne- 
mentales. 

Les  orgaffiisations  ouvrières  locales  paraissent  déter- 
minées à  poursuivre  la  grève  en  dépit  de  tout.  Par 
contre,  les  chefs  travaillistes  s'efforcent  d'astreindre 
les  chefs  mineurs  à  donner  l'ordre  de  cesser  la  grève. 
Ces  derniers  auraient,  dit-on,  reçu  l'assurance  que 
le  Gouvernement  est  disposé  à  tenter  de  régler  le  con- 
flit aussitôt  que  l'oirdre  de  grève  aura  été  rapporté. 

On  croit  savoir  que  M.  Gompers  et  le  président  de 
la  Fédération  fraternelle  des  mécaniciens  de  loco- 
motives ont  fait  des  éfforts  similaires  auprès  des  chefs 
mineurs  sans  cependant  avoir,  jusqu'à  présent,  obtenu 
aucun  résultat  appréciable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  bien  la  plus  grave  de  toutes 
les  crises  ouvrières  qu'on  ait  vues  aux  Etats-Unis, 
celle,  en  tous  cas,  dont  les  répercussions  pourront  être 
les  plus  sérieuses. 

//.  —  Le  Traité  au  Sénat 

Les  treize  Réserves  de  la  Commission.  —  La  qua- 
torzième RÉSERVE.  —  La  lutte  contre  le  Wilsonis- 
ME.  —  La  lutte  pour  la  suprématie  législative.  — 
Le  Traité  sera-t-il  rejeté  par  les  amis  de  M.  Wil- 

SON  ? 

La  Commission  sénatoriale  des  Relations  extérieures 
vient  de  déposer  le  texte  des  13  réserves  (resei^va- 
tions)  qu'elle  propose  d'introduire  dans  la  Résolution 
de  Ratincation  du  Traité  et  du  Pacte.  A  mesure  qu'une 
majorité  un  peu  vacillante,  mais  réelle,  rejette  ses 
amendements,  la  Commission  ajoute  quelques  nouvel- 
les réserves^,  d'une  portée  amplement  suffisante  à 
détruire  en  pratique  toute  l'œuvre  du  Congrès  de  Ver- 
sailles. 

Le  24  octobre,  le  sénateur  démocrate  Reed,  de 
Missouri,  a  déposé  une  14«  réserve,  dont  la  gravité 
dépasse  encore  celles  de  la  Commission.  Son  adoption 
équivaudrait,  en  fait,  à  l'exclusion  de  l'Amérique  de 
la  Ligue  des  Nations.  Et  le  New-York  World  fait 
remarquer,  avec  amertume,  que  «  l'acceptation  d'une 
telle  réserve  justifierait  toute  la  diplomatie  allemande 
d'avant-guerre  ». 

Voici  le  texte  des  14  réserves  : 

Réserve  1.  —  Les  Etats-Unis  comprennent  et  expliquent 
au  sujet  de  l'article  1  qu'en  cas  de  notification  de  retrait 
de  la  Ligue  des  Nations  ainsi  qu'il  est  pi-évu  dans  le  dit 
article,  les  Etats-Unis  seront  seuls  qualifiés  pour  juger  s'ils 
ont  rempli  toutes  leurs  obligations  internationales  et  toutes 
leurs  obligations  d'après  les  termes  du  covenant  des  dits 
statuts  et  notification  du  retrait  des  Etats-Unis  pourrait  être 
faite  par  une  résolution  simultanée  du  congrès  des  Etats- 
Unis. 

Réserve  2.  —  Le's  Etats-Unis  n'assument  aucune  obliga- 
tion de  préserver  l'intégrité  territoriale  ou  l'indépendance 
politique  de  n'importe  quel  autre  pays  ou  d'intervenir  dans 
des  controv--ïrses  entre  nations  membres  de  la  Ligue  ou 
non  d'aprè?  les  dispositions  de  l'article  10,  ou  de  se  servir 
des  forces  militaires  ou  ravales  des  Etats-Unis,  d'après 
n'importe  quel  article  du  traité  pour  n'importe  quel  but,  à 
moins  que  pour  chaque  cas  particulier  le  Congrès,  qui  aux 
te»rmes  de  la  Constitution  a  seul  pouvoir  de  déclarer  la 
guerre  ou  d'autoriser  l'emploi  des  forces  militaires  ou  na- 
vales des  Etats-Unis,n'en  décide  ainsi  par  acte  ou  résolution. 

Réserve  3.  —  Les  Etats-Unis  n'accepteront  aucun  mandat 
conformément  à  l'article  XXII  partie  1  ou  conformément  à 
toute  autre  disposition  du  traité  de  paix  avec  l'Allemagne  si 
ce  n'est  par  action  du  congrès. 

Réserve  4.  —  Les  Etats-Unis  se  réservent  exclusivement 
le  droit  de  décider  quelles  questions  sont  du  ressort  de 
leur  juridiction  domestique  et  déclarent  çue  toute  question 


domestique  et  politique  relative  en  tout  ou  partie  à  leurs 
alfaires  intérieures,  y  compris  l'immigration,  le  travail,  le 
cabotage,  les  tarifs  douaniers,  le  commerce  et  toutes  autres 
questions  domestiques,  sont  exclusivement  du  ressort  de  la 
juridiction  des  Etats-Unis  et  ne  doivent  pas  être  aux  termes 
de  ce  traité  soumises  en  aucune  façon  soit  à  l'arbitrage, 
soit  à  la  considération  du  conseil  ou  de  l'assemblée  de  la 
Ligue  des  Nations  ou  d'aucune  aulru  organisation  s'y 
rapportant,  soil  à  la  décision,  soit  à  la  recommandation 
d'une  autre  puissance. 

Réserve  5.  —  Les  Etats-Unis  ne  soumettront  pas  à  l'ar- 
bitrage ou  à  1  enquête  de  l'assemblée  ou  du  conseil  de  la 
Ligue  des  Nations  prévus  par  le  dit  traité  de  paix  aucune 
question  qui,  au  jugement  des  Etats-Unis,  dépend  de  ou 
est  relative  a  leur  politique  longtemps  établie  et  communé- 
ment appelée  doctrine  de  Monvoe  ;  la  dite  doctrine  devra 
être  interprétée  par  les  Etats-Unis  seuls  et  elle  est  par  la 
présente  déclarée  complètement  en  dehors  de  la  juridiction 
de  ladite  Ligue  des  Nations.  Elle  ne  peut  absolument  pas 
être  affectée  par  aucune  disposition  dudit  traité  avec  l'Alle- 
magne. 

Réserve  6.  —  Les  Etats-Unis  suspendent  leur  assentiment 
aux  articles  156,157,  158  se  réservant  entière  liberté  d'action 
en  ce  qui  concerne  toute  controverse  qui  pourrait  s'élever 
au  sujet  des  dits  articles  entre  la  République  de  la  Chine 
et  l'empire  du  Japon. 

Réserve  7.  —  Le  congrès  des  Etats-Unis  pourvoira  par 
une  loi  à  la  nomination  des  représentants  des  Etats-Unis 
dans  l'assemblée  et  le  conseil  de  la  Ligue  des  Nations.  Le 
congrès  pourra,  à  sa  discrétion,  pourvoir  à  la  participation 
des  Etats-Unis  à  toute  commission,  comité,  tribunal,  cour, 
conseil  ou  conférence  ou  au  choix  de  l'un  quelconque  de 
leurs  membres  et  ù  la  nomination  de  membres  desdits  com- 
missions, comités,  cours,  conseils  ou  conférences  ou  de  tous 
autres  représentants  aux  termes  du  traité  de  paix  ou  en 
exécutant  ses  prescriptions. 

Jusqu'à  ce  qu'on  ail  pourvu  à  une  telle  participation  ou 
nomination  et  que  les  pouvoirs  et  les  devoii's  de  tels  lepré- 
sentants  aient  été  ainsi  définis,  personne  ne  représentera 
les  Etats-Unis  sous  l'autorité  de  ladite  Ligue  des  Nations 
ou  du  traité  ou  ne  sera  autorisé  à  accomplir  aucun  acte  pour 
ou  au  nom  des  Etats-Unis,  en  exécution  soit  de  la  Ligue, 
soit  du  traité. 

Aucun  représentant  des  Etats-Unis  ne  sera  choisi  fu 
nommé  comme  membre  desdits  commissions,  comités, 
cours,  conseils,  ou  conférences  si  ce  n'est  avec  l'approba- 
tion du  congrès  des  Etats-Unis. 

Réserve  8.  —  Les  Etals-Unis  comprennent  que  la  Com- 
mission des  Réparations  ne  régularisera  les  exportations 
des  Etats-Unis  en  Allemagne  ou  d'Allemagne  aux  Etats- 
Unis  ou  n'interférera  avec  les  exportations  que  quand  les 
Etats-Unis,  par  leur  congrès,  approuveront  tel  règlement 
ou  intervention. 

Réserve  9.  —  Les  Etats-Unis  ne  seront  obligés  de  contri- 
buer à  aucune  des  dépenses  de  la  Ligue  des  Nations,  du 
Secrétariat,  d'une  commission,  d'un  comité,  d'une  codfé- 
rence  ou  d'une  organisation  soit  aux  termes  de  la  Ligue 
des  Nations,  soil  du  traité  ou  dans  le  but  d'exécuter  les  pro- 
visions de  traité  à  moins  que  et  jusqu'à  ce  qu'un  crédit 
pour  de  telles  dépenses  ait  été  voté  par  le  congrès  des 
Etats-Unis. 

Réserve  10.  —  Au  cas  oii  les  Etats-Unis  adopteraient  un 
plan  pour  la  limitation  des  armements  proposés  par  le 
Conseil  de  la  Ligue  des  Nations  aux  termes  de  l'article  S, 
ils  se  réservent  le  droit  d'augmenter  ces  armements  sans 
le  consentement  du  conseil  chaque  fois  que  les  Etals-Unis 
seront  menacés  d'invasion  ou  engagés  dans  une  gueri'c. 

Réserve  11., —  Les  Etats-Unis  interprètent  la  sous  divi- 
sion C  de  l'article  XXIII  comme  signifiant  que  la  Ligue  re- 
fusera de  reconnaître  les  accords  se  rapportant  au  trafic  des 
femmes  et  enfants  et  que  la  Ligue  emploiera  tous  les 
moyens  possibles  pour  abolir  et  supprimer  de  telles  pra- 
tiques. 

Réserve  12.  —  Les  Etats-Unis  se  réservent  le  droit  de 
permettre  à  leur  discrétion  aux  nationaux  d'un  Etat  qui 
aura  rom{)U'  le  pacte  ainsi  qu'il  est  défini  à  l'article  XVI 
du  pacte  de  la  Ligue  des  Nations  de  continuer  leurs  rela- 
tions commerciales,  financières  et  personnelles  avec  les 
citoyens  des  Etats-Unis- 

Réserve  13.  —  Dans  les  articles  296,  297  ou  dans  un  de 
leurs  annexes  ou  dans  tout  autre  article,  provision  ou 
annexe  au  traité  de  paix  avec  l'Allemagne,  rien  ne  sera 
utilisé  contre  les  citoyens  des  Etals-Unis  pour  confirner, 
ratifier  ou  approuver  un  acte  par  ailleurs  illégal  ou  m 
contravention  des  droits  des  citoyens  des  Etats-Unis. 

Réserve  14  (du  sénateur  démocrate  Reed,  Missouri).  — 
Le<t  Etats-Unis  se  réservent  exclusivement  le  droit  de  dé- 
cider quelles  sont  les  questions  qui  alfectent  leur  honneur 
ou  leurs  intérêts  vitaux,  et  déclarent  que  ces  questions  ne 
pourront  être  aux  fermes  de  ce  traité  soumit'^es  en  aucune 
façon  soit  à  l'arbitrage,  soit  à  la  considération  du  Conseil 
ou  de  l'assemblée  de  lo.  Ligue  ou  d'aucune  autre  organi- 
sation s'y  rapportant,  soit  à  la  recommandalion  ne  toute 
autre  puissance. 

La  deuxième  réserve  s'attaque  directement  à  l'arti- 
cle X  du  Pacte  :  elle  est  donc  exclusivement  dirigée 
contre  l'œuvre  wilsonienne  et  constitue  un  épisode  de 
la  lutte  entre  M.  Wilson  et  le  Sénat. 

La  quatorzième  réserve,  qui  renforce  et  accentue  les 
réserves  4  et  5,  aboutit  à  enlever  en  fait  toute  valeur 
positive  à  l'adhésion  de  l'Amérique  à  la  Ligue  desi  Na- 
tions. C'est  donc  encore  de  l'antivi^ilsonisme. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Le  reste,  c'est  autre  chose  :  c'est  la  lutte  pour  la 
,    suprématie  du  pouvoir  législatif  sur  l'exécutif  :  lutte 
dérjà  ancienne,  acharnée,  et  pour  la  reprise  de  laquelle 
I    la  discussion  du-  Traité  a  fourni  une  opportunité  excel- 
lente. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  maintenant  que  la  vraie 
'  bataille  commence.  Le  reste  n'était  qu'escarmouches. 
!  •  Et  l'issue  en  est  plus  qu'incertaine. 

Les  esprits  sont  surchauffés.  Jamais,  depuis  les 
j   temps  de  la  guerre  civile,  on  n'a  vu  pareille  obstina- 
;    tion  au  Sénat,  dit  ie  New-York  Times.  Les  amis  du 
Président  ont  combattu  jusqu'au  bout  pour  adoucir  les 
réserves  de  M.  Lodge  —  au  point  de  les  rendre 
inoffensives.  Réussiront-ils  ? 

Par  ailleurs,  la  situation  peut  réserver  des  surprises. 
On  sait  que  M.  Wilson  a  déclaré  qu'il  refuserait  de 
':  ratifier  le  Traité  si  on  amendait  l'article  X  du  Pacte. 
[  Et  le  sénateur  Hitchcock  a  déclaré  que,  sr  les  réserves 
[  étaient  adoptées  par  le  Sénat,  les  démocrates  rejette- 
'    raient  le  Traité. 

En  effet,  si  la  moitié  plus  une  des  voix  est  suffisante 
pour  accepter  ou  rejeter  réserves  ou  amendements,  les 
deux  tiers  des  voix  sont  nécessaires  pour  l'adoptioq 
•  du  Traité  dans  son  ensemble.  Et  ceci  donne  incontes- 
tablement aux  démocrates  la  possibilité  4e  rejeter  tin 
Traité  qui  serait  déformé  et  défiguré  par  les  réserves 
de  Lodge. 

C'est  ainsi  que  les  amis  de  M.  Wilson,  pour  défen- 
dre l'œuvre  wilsonienne,  pourraient  bien  être  amenés 
à  la  détruire  complètement.  Cela  rappelle  une  fable  de 
La  Fontaine,  n'est-il  pas  vrai  ? 

A.  Aymeri. 

On  annonce  de  Washington,  à  la  date  du  3,  que 
le  Gouvernement  prépare  un  projet  de  résolution  de- 
mandant au  Sénat  de  se  prononcer  .définitivement, 
cette  semaine,  sur  la  ratification  du  Traité  de  paix. 
,  Nous  serions  doîic  près  de  la  fin. 

A.  A. 


EN  ESPAGNE 


M.  Maura  parle 

La  grande  question  à  l'ordre  du  jour  en  Espagne 
est  aujourd'iiui  celle  du  lock-out  déclanché  par  la  Fédé- 
ration patronale.  Les  journaux,  qui  nous  sont  parve- 
nus à  l'heure  où  nous  écrivons,  sont  antérieurs  à  cet 
événement  :  nous  reparlerons  donc  aujourd'hui  d'une 
manifestation  récente  de  M.  Maura  qui  a  fait  grand 
bruit  à  Madrid.  L'ancien  président  du  Conseil  a  remis 
à  la  presse  ime  note  assez  étendue,  qui  a  été  repro- 
duite par  presque  tous  les  quotidiens,  et  où  il  expose 
sa  pensée  sur  la  situation  actuelle. 

Al.  Maura  est  le  doyen  des  hommes  d'Etat  espa- 
gnols. Quoique  certains  l'accusent  d'être  très  vieilli, 
et  d'être  mené  par  M.  de  La  Cierva,  il  a  conservé 
néanmoins  -un  prestige  réel  et  ses  déclarations  ont  été 
extrêmement  commentées. 

Dans  le  style  chargé  et  un  peu  nébuleux  qui  lui  est 
coutumier,  mais  non  sans  une  certaine  hauteur,  l'an- 
cien président  du  Conseil  fait  une  critique  sévère  de 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédés  depuis 
liK)9.  A  cette  époque  M.  Maïu^a  avait  renoncé  au  pou- 
voir. Il  prétend  s'être  isolé  et  accal)le  de  son  dédain 
tous  ceux  qui  l'ont  suivi.  A  son  avis,  ils  ont  porté  la 
démagogie  au  banc  gouvernemental  et  abusé  des 
moyens  de  pression  mis  constitutionnellement  à  leur 
disposition,  comme  la  censure  et  l'état  de  siège.  Ce 
faisant,  iQs  ont  affaibli  le  principe  d'autorité.  Les  partis 
sont  plus  coupables  encore.  Car  ils  se  sont'  alternati- 
vement décihirés  les  uns  les  autres,  empêchant  la  réa- 
lisation de  l'œuvre  économique  et  budgétaire  dont 
le  pays  a  besoin. 

M.  Maura  se  défend  d'avoir  recherché  lui-même  le 
pouvoir.  Il  a  dù  prendre  au  nom  de  l'intérêt  hational 
la  présidence  du  ministère  de  concentration  qui  fut 
accueilli  en  1918  avec  une  unanime  faveur,  mais  ce 
ministère  même  ne  put  âboutir  à  faire  voter  le  budget 
et  .M.  Maura  se  retira. 

Il  reprit  le  pouvoir  pour  former  le  cabinet  ultra- 
rea'-tionnaire  qui  a  présidé  aux  élections.  M.  Maura 
prétend  les  avoir  faites  avec  le  désir  d'unir  toutes  les 
forces  conservatrices.  Sans  doute  n'y  est-il  pas  par- 
venu puisqu'aujourd'hui  on  connaît  l'hostilité  qui 
existe  entre  ses  partisans  et  ceux  de  M.  Sanchez 
de  Toca. 


Dans  le  reste  du  document  M.  Maura  indique  les 
réformes  qui  seraient  à  entreprendre  d'urgence.  Il 
blâme  les  ministres  qui  n'osent  pas  réprimer  sévè- 
rement les  crimes  et  attentats  dont  l'Espagne  est  le 
témoin.  Pourquoi  un  Code  pénal  existe-t-il,  demande 
l'ex-président  du  Conseil  ?  Et  il  réclame  une  répres- 
sion énergique. 

L'heure  est  grave  pour  l'Espagne,  conclut-il.  Les 
Espagnols  amis  de  l'ordre  et  du  principe  d'autorité 
doivent  se  grouper.  M.  Maura  fait  appel  à  eux  pour 
empêcher  à  tout  prix  les  partig  de  gauche,  fauteurs 
de  troubles,  d'arriver  au  pouvoir,  ou  de  l'exercer  par 
leur  influence  sur  les  chefs  débiles. 

Ce  manifeste  est  considéré  par  presque  tous  les 
journaux  espagnols  comme  dirigé  personnellement 
contre  M.  Sanchez  de  Toca.  Celui-ci  en  serait  sérieu 
sèment  ébranlé  au  point  de  vue  ministériel.  Certains, 
même,  annonçaient  la  démission  du  cabinet  comme 
.  probable  dès  le  retour  du  roi.  , 

Il  semble  cependant  plus  vraisemblable  que  M.  San- 
chez de  Toca  se  présentera  le  îl  novembre  aux  Cortès 
et  soumettra  le  projet  de  budget.  Si  l'hostilité  de 
M.  Maura  et  de  ses  partisans  éclate  le  président  du 
Conseil  devra  compter,  pour  avoir  la  majorité,  sur  le 
vote  des  gauches.  On  assure  que  l'éventualité  d'une 
nouvelle  dissolution  des  Cortès  est  envisagée  sérieu- 
sement. 

Quant  au  manifeste  même  de  M.  Maura  il  est  très 
défavoraMement  analysé  par  la  majorité  de  la  presse. 
La  Publicidad  de  Barcelone,  El  Sol,  La  Jornada,  La 
Correspondencia  de  Espaila,  La  Epoca,  et,  ce  qui  est 
plus  caractéristique,  l'organe  ultra  El  Debate,  font 
remarquer  que  M.  Maura  n'a  pas  le  droit  de  critiquer 
si  sévèrement  ses  collèguesi,  puisqu'il  a  été  lui-même 
par  deux  fois  président  du  Conseil  et  qu'il  n'a  pas  fait 
mieux  que  les  autres.  «  On  ne  m'a  pas  laissé  faire  », 
a  répondu  préventivement  TVl.  Maura.  Mais  MM.  Dato 
d'Alhucemas,  de  Romanones,  Sanchez  de  Toca,  peu- 
vent faire  valoir  le  même  argument. 

D'autre  part,  M.  Maura,  et  c'est  La  Publicidad 
(24  octobre)  qui  le  relève,  M.  Maura  se  montre  très 
sévère  censeur  en  ce  qui  concerne  les  questions  per- 
sonnelles, mais  il  ne  touche  pas  à  un  certain  nombre 
de  questions  d'un  intérêt  beaucoup  plus  général, 
comme  le  problème  syndicaliste  et  le  problème  maro- 
cain. Est-ce  bien  là  le  propre  d'un  homme  d'Etat  qui 
veut  reprendre  le  pouvoir  ? 

M.  Maura  n'a  pas  eu  très  bonne  presse.  Et  les  con- 
servateurs auxquels  il  fait  àppel  ne  paraissent  aucu- 
nement vouloir  l'entendre.  La  Epoca  (22  octobre), 
organe  de  M.  Dato,  continuera  à  soutenir  M.  Sanchez 
de  Toca.  Et  voici  qui  est  plus  ennuyeux  pour  lui. 
Dans  son  propre  parti  des  dissidences  se  préparent. 
M.  Ossorio  Gallardo,  suivi  de  quelques  amis,  par  une 
lettre  publiée  dans  VA  B  C  déclare  que  s'il  est  mau- 
riste,  il  l'est  parce  qu'il  a  toujours  nensé  que  le 
.<(  maurisme  )>  constituait  un^  droite  social-démoc^ate. 
S'il  devient,  sous  le  nom  n  cTUnion  conservatrice"»,  le 
parti  de  M.  La  Cierva,  M.  Ossorio  Gallardo  devra  s'en 
retirer. 

■  ■  Dominique  Br.\g.\. 

EN  ALLEMAGNE 

Les  dépositions  de  Bethmann  Hollweg 

Bethmaxn-Hollweg  dev.^nt  la  commission  d'enquête  pour 

LA  recherche  des  POSSIBILITÉS  DE  PAIX  AU  COURS  DE  LA 
GUERRE.  —  Les  POURPARLERS  QUI  PRÉCÉDÈRENT  LA 
GUFRRE  SOUS-MARINE  A  OUTRANCE  ET  L'-INTERVENTION  AMÉ- 
RICAINE AUX  CÔTÉS  DES  ALLIÉS. 

L'ex-chancelier  d'Empire  Bethmann-HoUweg  a  dé- 
posé, le  vendnedi  31  octobre,  devant  la  Commission 
d'enquête  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  recherche 
des  possibilités  de  paix  au  cours  de  la  guerre.  Il  s'agis- 
sait d'éclaircir  les  pourparlers  de  paix  qui  ont  pré- 
cédé la  déclaration  par  l'Allemagne  de  la  guerre  sous- 
marine  à  outrance  et  l'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis. 

Bethmann-Hollweg  répondant  à  la  question  précise 
|qui  lui  avait  été  posée,  expliqua  pour  quels  motifs  les 
Puissances  centrales  firent  une  offre  de  paix  le  12 
décembre  1916,  bien  que  Wilson,  sur  l'instigation  da 
l'Allemagne,  ait  engagé  des  pourparlers  dont  on  es- 
comptait un  résultat  pour  la  ûn  de  décembre  et  corn'- 
ment  les  autorités  de  l'Empire  renoncèrent  à  pour- 
suivre les  pourparlers  engagés  par  \Vilson  et  con- 
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sentirent  au  contraire  à  la  guerre  sous-marine  à  ou- 
trance qu'elles  savaient  ne  pouvoir  conduire  qu'à  une 
guerre  avec  l'Amérique. 

Betlufiann-Hollweg  résuma  tout  d'abord  bi-ièveméîit 
ce  qui  dans  les  dépositions  du  comte  Bemstorfl  con- 
firmait ses  propres  déclaratio'as.  Il  établit  par  là  que 
l'on  avait  vu  dans  les  tentatives  de  paix  seulement 
un  essai  de  réunion  des  belligérants  en  vue  de  pour- 
parlers et  non.  pas  la  possibilité  d'ulie  participation 
matérielle  de  "Wilson  aux  négociations,  participation 
que  les  Allemands  ne  désiraient  pas  du  totrt.  On  s'at- 
tendait seulement  à  ce  que  Wilson  servît  d'intermé- 
diaire mais  noin-^s  à  oe  qu'il  entreprît  une  action  gé- 
aiéralé  eu  faveur  de  la  paix,  l^our  justifier  l'offre  de 
paix  du  12  décembre  1916,  Bethniann-Hollweg  déclara 
que  le  projet  de  paix  rédigé  par  Wilson  était  complè- 
tement terminé  au  milieu  du  mois  de  novembre  ;  il 
n'était  donc  pas  provoqué  par  les  offres  allemandes 
de  paix  et  les  démarches  allemandes  n'y  changèrent 
absolurnent  rien.  Si  les  démarches  allemandes  ont  in- 
disposé le  Président  des  Etats-Unis,  cela  n'a  nui  aucu- 
nement aux  négociations  ultérieures.  Afin  de  se  for- 
mer une  opinion  définitive,  poursuivit  Befhmann-Holl- 
weg,  il  serait  important  de  connaître  les  événements 
qui  se  passaient  au  môme  moment  cljez  nos  adver- 
saires, mais  il  est  vraisemblable  que  d'ici  longtemps 
encore  aucune  communication  sincère  ne  sera  faite 
à  ce  sujet,  Bethmann-Hollweg  déelara  qu'il  y  avait 
dans  les  archives  des  documents  de  nature  à  faire  dou- 
ter que  Wiisoa  ait  jamais  cru  à  la  réussite  de  ses  dé- 
marches pacifistes.  Bernstorff  a  'représenté  Wilson 
comme  un  homme  de  caractère  hésitant  ;  des  hom- 
mes d'Etat  neutres  ont  aussi  mis  en  doute  les  dispo- 
sitions pacifiques  de  Wilson  en  décembre  1916.  L'opi- 
r  nion  aux  Etats-Unis  était  hésitante.  Le  ton  rude  de 
toutes  les  représentations  américaines  qui  parvenaient 
à  Berlin  au  sujet  de  la  manière  de  faire  la  guerre  dif- 
férait complètement  des  paroles  par  lesquelles  le  Gou- 
vernement américain  qualifiait  de  «  contraire  aux 
droits  des  peuples  »  la  domination  arbitraire  des  An- 
glais. L'Amérique  menaçait  "cnnsiomment  l'Allemagne 
de  rompre  les  relations  diploin.Uiques.  Relativement 
aux  réclamations  faites  par  l'Allemagne  contre  la  li- 
vraison d'armes  et  de  munitions  à  l'Entente,  Wilson 
répondit  qu'il  ne  pouvait  rien  entreprendre  contre  ces 
livraison  en  se  basant  sur  le  droit  des  peuples.  Beth- 
mann-Hollweg affirma  que,  dans  ces  conditions,  on  ne 
pouvait  pas  attendre  de  l'Amérique  une  action  décisive 
en  faveur  de  la  paix.  Pour  des  raiso7rs  militaires,  l'Al- 
lemagne ne  pouvait  pas  attendre  indéfiniment.  Pour 
atténuer  autant  que  pos.sible  l'impression  de  faiblesse 
que  produirait  une  offre  de  paix,  il  fallait  que  cette 
dernière-  fût  faite  au  moment  oii  les  succès  militaires 
battaient  leur  plein  ;  ce  moment  était  venu  lorsque  les 
résultats  décisifs  de  la  campagne  roumaine  en  f-aveur 
de  l'Allemagne  venaient  d'être  aurnoncés  au  monde  en- 
tier. C'est  sur  l'instigaLion  de  Buiian  et  pour  des  mo- 
tifs de  i.ioliti({ue  intérieure,  ainsi  que  pour  faire  res- 
sorti!' aux  yeux  du  ])euple  le  caracïtèi'e  défensif  de  la 
guerre  que  l'Allemagne  fit  alors  des  offres  de  paix. 

Les  dépositions  de  Bethmann-Hnllwpg  devant  1m 
Coinmissinn  d'enquête  sur  les  possibilités  de  paix 
continueront,  le  mardi  4  novembre. 

Pierre  Asseli.\e. 

EN  AUTRICHE 

Un  âiscûurs-firûgramme  du  chancelier  Renner 

La  PRESSt  EXTRIME  LES  INQUIÉTUDES  DE  L'AUTRICHE  AV 
SUJET  DE  fc'A VENIR  DU  PAYS.  —  LES  EFFORTS  DU  CHANCE- 
LUR  ReNNER  pour  FAIRE  RENAÎTRE  L'ESPOIR  EN  L'.WENIR 
ET  LA  CONFIANCE  DANS  LE  GOUVERNEMENT.  —  .XPPET.  A  T  \ 
COLLABORATION  DE  TOUS. 

Tandis  que  la  presse  auliichienne  cuouuenle  avec 
amertume  la  situation  économique  et  financière  de  la 
jeune  République,  que  les  organes  socialistes  déplo- 
rent que  l'Autriche  ait  renoncé,  sous  la  pression  de 
l'Entente,  à  s'unir  à  l'Allemagne,  les  hommes  politi- 
ques qui  ont  pris  part  cette  semaine  aux  débats  de 
rAssepiblée  nationale  s'efforcent  de  faire  renaître  la 
confiance  en  l'avenir  et  l'espérance  en  une  aide  éco- 
nomique et  financière  -des  iiays  de  rEntente. 

Là  semaine  politique  a  été  mai'quée  par  un  discours 
du  chancelier  Renner,  dans  lequel  celui-ci  a  expli<iué 
I&ç  îlfiisons  qui  a\'aient  conduit  à  la  constitution  d'un 


ministère  de  coalition  et  exposé  le  programme  du  nou- 
veau cabinet. 

Le  chancelier  adressa  tout  d'abord  de  vifs  repro- 
ches atix  journaux  qui  attaquent  la  coalition  et  la  po- 
litique du  ministère.  Ces  attaques  troublent  l'ordre  in- 
téi-ieur  dont  le  pays  a  pourtant  si  grand  besoiin  et 
elles  ont  le  grand  incorivénient  de  donner  à  l'étfanger 
une  idée  tout  à  fait  erronée  de  notre  situation.  Le 
gouvernement  est  résolu  à  ne  pas  se  laisser  ainsi  at- 
taquer impunément  à  l'avenir  ;  il  se  défendra.  Le 
Neue  Tag  déclare  avoir  éprouvé  fin  sentiment  de  pro- 
fonde humiliation  du  fait  que  le  nouveau  cabinet  a,  . 
prétend-il,  été  élu  sans  que  l'Assemblée  eût  connais- 
sance de  son  programme  politique  et  économique. 
Cette  affirmation  est  contraire  à  la  vérité.  Le  pro- 
gramme de  la  coalition  a  été  élaboré  et  discuté  paf 
les  partis  au  cours  des  réunio-ns  qui  précédèrent  la 
formation  du  cabinet.  Le  môme  organe,  dont  on  con- 
naît les  nombreuses  et  puissantes  .attaches  avec  la 
haute  finance,  a  prétendu  que  le  Parlement  n'avait 
aucun  lien  vital  avec  le  peuple,  alors  que  cette  assem- 
blée a  été  élue  par  tous  les  hommes,  toutes  les  fem- 
mes, tous  les  adultes  de  la  nation.  Les  deux  partis  de 
la  coalition  :  les  soeialistes  et  les  chrétiens-sociaux 
constituent  les  cinq  sixièmes  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  représentent  les  cinq  sixièmes  de  la  population.  \ 
En  dépit  de  leurs  divergences  politiques,  ils  se  sont  \ 
unis  afin  de  travailler  en  commun  au  bien  du  pavs.  ' 
Lorsque  surgiront  des  difficultés,  ils  sont  résolus"  à  ' 
tout  mettre. en  œuvre  pour  trouver  un  terrain  d'en- 
tente. On  a  reproché  aussi  au  gouvernement  de  pour-  i 
suivre  une  politique  qui  mènera  fatalement  le  pays  i 
à  la  banqueroute,  de  ne  pas  prendre  au  sérieux  la  si-  | 
tuation  financière.  Ces  critiques  émanent  de  sociétés 
financièf-es  qui  sont  mécontentes  de  voir  qu'on  sacri- 
fie les  intérêts  de  leurs  groupes  à  ceux  de  l'Etat.  Or.  ' 
los  questions  économiques  et  bud.gétaires  doivent  être  ! 
résolues  dans  un  esprit  large,  sans  égard  pour  les  ' 
coteries  des  capitalistes.  Le  programme  financier  ne  " 
doit  i)as  tenir  compte  des  intérêts  de  quelques  sociétés  i' 
isolées,  mais  se  préoccuper  uniquement  des  intérêts 
collectifs  de  la  classe  ouvrière  et  de  la  population  tout 
entière.  La  situation  exige  des  sacrifices  de  tous,  aussi 
bien  des  habitants  des  campagnes  que  des  ouvriers 
des  villes.  Le  gouvernement  veut  consacrer  tous  ses 
efforts  à  tirer  le  pays  de  la  situation  lamentable  où  . 
la  guerre  l'a  précipité.  Il  est  fermement  convaincu 
que  le  peuple  le  comprendra  et  collaborera  avec  lui. 
La  tâche  qui  incombe  aux  hoihmes  actuellement  au 
pouvoir  est  hérissée  de  difficultés  ;  pour  être  menée  à 
bien,  elle  exige  la  collaboration  confiante  de  toutes  les 
forces  du  pays. 

Roger  Bellenco.ntre. 

CONGBÈS  CATHOLIQUE  IHÎEBHATiOSiÂL 
DE  PALESTINE 

Les  chrétiens  ont  toujWs  considéré  la  Palestine  comme 
une  première  patrie  dont  l'amour  est  enraciné  au  mfeillêur  ' 
et  au  plus  intime  de  l'âme.  Pendant  la  guerre  mondiale,  les 
cœurs  catholiques  ont  suivi  avec  un  palpitant  intérêt  les 
péripéties  db  la  campagne  du  Sinaï  et  de  Syrie  ;  ils  ont 
été  dans  l'angoisse  durant  les  longs  mois  où  l'armée 
twque  a  eu  son  point  d'appui  à  Jérusalem  et  à  Hébron.  à 
lâ  pensée  des  dangers  qui  menaçaient  les  sanctuaires  les 
plus  vénérés  de  la  chrétienté,  le  Saint-Sépulcre,  au  cœur 
de  la  Ville-Sainte,  la  basilique  et  la  grotte  de  la  Nativité 
à  Bethléhem  ;  ils  ont  salué  la  capitulation  du  dimanche 
9  décembre  1918  comme  un  grand  jour  de  délivrance, 
j  La  remise  en  état  des  sanctuair*es  et  la  création 

d'œuvres  sociales  exigent  des  ressources  plus  abondantes  à 
une  heure  oii  les  ruines  accumulées  en  Europe  restrei- 
gnent la  facilité  d'obtenir  l'aide  et  l'appui  nécessaires. 

Les  associations  d'anciens  pèlerina  de  Palestine  qui  exis- 
tent en  divers  pays  se  rencontreront  au  printernps  prochain 
en  conférence  internationale  à  Einsiedeln  pour  aviser  aux 
meilleurs  moyens  de  témoigner  pratiquement  de  leur  inté- 
rêt et  de  leur  attachemetit  aux  Lieux-Saints.  Elles  fixeront 
les  bases  d'une  jédéraiion  internationale,  travailleront  à  unir 
et  à  coordonner  tous  les  efforts  utiles,  détermineront  les 
conditions  et  l'activité  d'un  commissariat  permanent  dont  le 
ctentre  d'action  sera  Jérusalem. 
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LES  ÉLECTIONS  ET  LA  GRATUITÉ 

DE  L'I 


Combien  y  a-t-il  de  candiduts  en  Fiance?  Deux 
■  mille  ?  Deux  mille  cinq  cents  ?  Combien  y  en 
aaïa-t-il  qui,  au  cours  ac  leur  campagne  électo- 
rale, prononceront  les  mots  d  enseignenient,  dïns- 
■truction  publique,  d'expansion  intellectuellei  ?  Dix, 
ou  seulement  cinq  ? 

^  Ët  sur  ces  dix  ou  sur  ces  cinq,  y  en  aura-t-il 
deux  pour  proclamer  que  le  premier  devoir  d'Une 
democrulie  est  de  réaliser  l'égalité  de  to'us  devant 
l  instruction  ? 

A  Paris,  il  est  vrai,  il  y  a  M.  Ferdinand  Buisson 
qui  à  lui  seul  ai  vaut  quatre  et  qui  soulicnl  avec 
couragiL  et  ténacité  la  thèse  de  la  graUiité  de 

I  enseignement,  co)ulilion  esseniielle  et  primor- 
diale de  l'égalité.  Mais  en  dehors  de  lui,  y  en  a-t-il 
im  autre  dans  les  trois  secteurs  de  la  Ville  de 
Pans  ? 

Le  parti  radical  donfM.  Ferdinand  UuissOn  est 
un  des  membres  les  plus  respectés,  et  qui  se 
vante  d'être  un  parti  de  progrès,  ne  prend  d'a'il- 
kurs  pas  à  son  compte  dms  son  entier  la  thèse 
de  l  ancien  directeur  de  l'enseignement  primaire. 
La.  déclaration  votée  par  son  dernier  Congrès 
passe  trop  vite  sur  les  problèmes  d'Instruction 
Publique,  ne  mentionne  même  pas  la  ré/orme  de 
l'enseignement,  et  se  limite,  à  réclamer  des  b'our- 
ses  pour  les  entants  appartenant  à  des  familles 
peu  for  lunées. 

Nous  aussi,  dans  cette  revue,  nous  avons  ré- 
clamé que  Von  multipliât  les  bourses  Mais  ce 
n'est- là  qu'un  palliatii.  La  gratuité  de  l'enseigne- 
^eiil  a  tous  les  degrés  est  une  condition  indispcn- 
mble  de  notre  reconstitution  nationale. 

C'est  une  mesure  de  salut  public  qui  s  impose 
oour  la  mise  en  vâleur  du  capital  humain  trop 
'edmi  qui  reste  à  la  France.  Et  ce  n'est  pas  sen- 
ement  une  mesure  égalitaire,  conformé-  à  la 
iense  républicaine,  c'est  une  nécessité  vitale 

lous  les  partis  devraient  donc  être  d'accord 
mr  ce  point  qu'il  faut  permettre  à  chaque  enfant 
rançais  d'arriver  à  son  développement  intellec- 
uel  et  professionnel  maximum. 

Et  ce  qu'au  moins  tous  les  partis  de  gauche 
levraient  inscrire  dans  leur  programme  c'esi 
ettc  idéc^  éloquemrnent  développée  par  M.  Buis-^ 
On.  et  qui  est-  la  contre-partie  nécessaire  de  la 
'rafnitc,  à  savoir  que  la  bourqeoisie  n'ai 
iroit  a  aucun  privilège,  pas  plus  à  l'école  qu'ail- 
eurs.  y  ■ 

//  est  inadmissible  qu'un  cancre  demeure  sur 
es  bancs  du  lycée,  sous  le  prétexte  que  ses  pa- 
ents  ont  dé  quoi  payer  ses  mois  de  collège 

:\on  seulement  il  faut  que  tous  les  enfants  qni 
n  sont  dignes  puissent  fa^ire  des  études  secondât- 
es et  supérieures,  mais  encore  il  faut  que  les 
jcees  et  les  Facultés  soient  débarrassés  de  tovs 
eux  qm  ne  sont  pas  dignes  de  les  fréquenter 
ueiie  que  soit  la  fortune  de  leurs  parents. 

Qui  n'entrevoit  combien  la  réforme  de  ï'ensei- 
nement  serait  facilitée  par  ce  fait  qu'il  n'y  aurait 
lus  que  de  bons  élèves  ?  \ 

II  faudra  simplifier  les  programmes,  c'est  en- 
^nau  ;  mais,  chargés  comme  ils  le  sont  act^uelle- 


rnent,  n'y  a-t-il  pas  de  nombreux  «  bons  élèves  » 
qui  parviennent  à  se  les  assimiler  d'une  f<icon 
pûr faite  ?  «  - 

La  Ligue  de  l'Enseignement,  les  Compagnons, 
«bcole  et  la  \  ie,  sont  d'accord  avec  nous  pour 
reclamer  la  gratuité  de  l'enseignement  à  tous  les 
degrés,  l  école  unique  à  la  base,  la  sélection  par  le 
mt'nfe.  Mais  tant  que  du  domaine  de  la  compé- 
tence projesswnnclle  la  question  n'aura  pas  passé 
dans  le  domaine  de  la  politique  rien  ne  sera 
ootenu. 

Au  Pérou.,  à  l'heure  qu'il  est,  la  presse,  l'opinion 
tout  entière  se  passionnent  pour  des  questions 
d  enseignernent.  Un  éiudiant,  s'adressant  au  pré- 
sident de  la  Bepublique  è'écrie  :  «  Ou  bien  la 
reforme  de  Université  ou  sa  mort  »,  et  des 
mesîireç  violentes  sont  envisagées  pour  aboutir 

pafhtliZY'''^'''''''  diisiancer 

Bkn.jamo  Crémieux. 


L'ENSEiGNElWENT  SECONDAIRE 
EN  ALSÂCE-LOBRÂINE 
DEPUIS  L'ARMISTICE 


Il  semble  peu  logique  à  première  vue  d'exami- 

•mmmHpnt'"'  f*"'^  ^"^'^^^  -^"^  problèmes  qui  se 
rapportent  a  a  réorganisation  de  l'Alsace  et  de 
m.^u"'/!'"?  ^''ançaises.  Il  sullit  en  effet  de 
Smu  .-'^^  ^  ^^^^"^  et  à  Strasbourg 

pou    s  apercevoir  qu'un  véritable  abîme  sépare 

mvs  Tn'i  "^'^-^^^  les  deux 

nSdnn  m  •P''^  T'""'  '''''  cependant  que, 
danslp m  M-fn"*?"/'''^''''  les  Allemands 

nn  li  ni  1  germanisalion  à  outrance  ont 

applique  les-  mêmes  méthodes  aux  deux  provin- 
ces, sans  se  préoccuper  oes  caractères  propres  au 
in  fP  m!'f'/  ''V''"  P^^"'-  alsacien.  Il  se  trouve,  pan 
?rin.if  in    n"^  ''''  pendant  la. période  de 

m^.mi   ,  If  °n'  ^^^^  P'^l^es  avec  les 

Jnemes  dilficultes  a  Metz  comme  à  Strasbourg  et 
que   nous  aussi,  pour  combattre  des  maux  de 
même  origine,  nous  avons  dû  recourir  à  des  re- 
mèdes semblables  en  Alsace,  et  en  Lorraine  Et 
G  est  pourquoi,  ce  que  nous  dirons  de  la  réorga- 
nisation française  de  l'enseignement  secondaire 
sera  vrai  pour  les  deux  provinces  retrouvées 
.nnr-   i"^^""'^*"  ^e  l'armistice,  ceux  à  qui  fut 
conbee  la  mission  de  réorganiser  l'enseignement 
secondaire  en  Alsace-Lorraine  se  Irouvaient  pla- 
ces devant  une  très  lourde  tâche.  Les  Allemands 
a  lorce  de  persévérance  et  de   menaces  aussi 
a\ aient  réussi  tant  bien  que  mal  à  imposer  leurs 
méthodes  pédagogiques,  à  colorer  des  couleurs 
prussiennes  leur  enseignement.  Tout  en  laissant 
subsister  les  lycées  français,  dont  ils  avaient  d'ail- 
leurs profondément  modifié   le   caractère  ils 
avaient  créé  un  certain  nombre  d'écoles  réaies 
et  (1  écoles  reaies  supérieures,  véritables  pépiniè- 
res de  jeunes  Allemands  pangermanisants.  La 
lache  des  nouveaux  venus  so  tj-ouvait  comîViauée 
du  lait  de  l'interdiction  Y/u  français  édictée  sous 
peme  de  sanctions  sévères  nendant  les  anu'^es  de  ' 
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guerre  :  les  enfants  âgés  de  5  à  7  ans  au  début  des 
hostilités  et  qui  en  avaient  10  à  12  au  il  novem- 
bre 1918,  avaient  pris  l'iiabitude  de  parler  alle- 
mand et  avaient  insensiblement  oublié  le  fran- 
çais. Or,  pour  atteindre  le  but  que  Ton  se  propo- 
sait dès  l'armistice  :  transformer  le  plus  vite  pos- 
sible l'usine  de  kultur  allemande  en  école  de  goût 
français,  il  fallait  absolument  que  les  élèves 
soient  en  possession  ae  l'instrument  indispensa- 
ble :  la  langue  française.  C'e'st  à  cette  besogne — 
refouler  l'allemand  pour  amsi  dire  au  fond  de 
ces  jeunes  consciences  et  ramener  à  la  surface  le 
français  que  les  Allemands  avaient  tenté  de  sub- 
merger —  c'est  à  cette  besogne  ingrate  et  déce- 
vante parfois  que  s'attelèrent  avec  un  zèle  qui  ne 
s'est  pas  démenti  pendant  plusieurs  mois  les 
professeurs  français  venus  de  l'intérieur  et  les 
professeurs  alsaciens-lorrains. 

Il  convient  ici  de  rendre  hommage  aux  efforts 
insoupçonnés  de  ce   personnel  alsacien-lorrain 
qui  fut  appelé  à  collaborer  à  l'œuvre  française 
dans  des  conditions  particulièrement  difficiles. 
Pourquoi  ne  pas  le  dire  ?  Un  grand  nombre  de 
ces  professeurs  avaient  fait  toutes  leurs  études 
dans  une  université  allemande  et,  par  la  force 
des  choses,  ils  avaient  appris   à   enseigner  à 
l'allemande  et  en  allemand.  Que  l'on  imagine  un 
instant  les  efforts  que  durent  faire  la  plupart 
d'entre  eux  pour  s'adapter  au  nouvel  ordre  de 
choses.  Professeurs  'de  mathématiques,  de  scien- 
ces naturelles,  d'histoire,  de  géographie,  sait-on 
ce  qu'a  représenté  pour  eux  la  transposition  en 
langue  française  de  l'enseignement  qu'ils  avaient 
l'habitude  de  donner  en  allemand  ?  Résoudre  une 
équation,  décrire  la  structure  d^un   organe  du 
corps  humain,  exposer  la  politique  extérieure  du 
premier  empire,  'caractériser  le  massif  central  : 
faire  tout  cela  en  français  alors  qu'on  n'a  appris 
à  le  faire  qu'en  allemand,  voilà  qui  demande  une 
préparation  considérable.  Je  sais  tel  professeur 
d'histoire  qui  m'assurait  que  chaque  heure  de 
cours  lui  demandait  plusieurs-  heures   de  tra- 
vail préparatoire.  Ajoutez  à  cet  effort  physique  et 
intellectuel,   l'état  d'énervement  dans  lequel  a 
vécu  pendant  cinq  ans  le  personnel  enseignant. 
Sait-on  les  souffrances  morales  endurées  par  ces 
hommes  alors  qu'il  ^leur  fallait  fêter  officielle- 
ment des  victoires  qui  leur  brisaient  le  cœur  ? 
Les  émotions  joyeuses  que  firent  naître  en  eux 
l'entrée  des  troupes  françaises  et  les  fêtes  de  la 
victoire  furent  elles-mêmes  épuisantes  pour  un 
système  nerveux  déjà  si  éprouvé.  Ajoutez-y  les 
soucis  qui  ne  cessèrent  de  hanter  les  professeurs 
alsaciens-lorrains  dont  la  situation,  par  suite  du 
changement  de  régime,  est  restée  instable  pen- 
dant plusieurs  mois  tandis  que  la  grosse  ques- 
tion de  l'assimilation  du  staats  examen  à  un  di- 
plôme universitaire  français  provoquait  des  polé- 
miques continuelles   et  énervantes  ;   que  ■  l'on 
veuille  bien  envisager  tout  cela  et  l'on  aura  une 
idée  de  l'esprit  de  sacrifice  qui  n'a  cessé  d'ani- 
mer tout  ce  personnel,  magnifique  exemple  entre 
mille  de  l'attachement  de  ces  provinces  à  la  mère- 
pafrie  retrouvée.  , 

Disons  tout  de  suite  que  ces  efforts  combines 
avec  ceux  du  personnel  français  qui  fut  simple- 
ment fidèle  à  ses  traditions  de  conscience  et  égal 
à  lui-même,  ces  efforts  n'ont  pas  été  vains.  Di- 
sons également  que  les  élèves  ont  été  nos  meil- 
leurs collaborateurs.  De  janvier  à  juillet,  les  éta- 
blissements secondaires  d'Alsace  et  de  Lorraine 
ont  été  d'immenses  jardins  où  élèves  et  prôfes- 
seurs  ont  travaillé  à  extirper  du  sol  les  plantes 
empoisonnées  de  l'université  Msmarckienne  et  à 
faire  éclore  la  fleur  magnifique  de  l'esprit  fran- 
çais. Si  bien  qu'avant  que  les  portes  ne  se  reler- 
ment  derrière  nous,  au  mois  de  juillet,  il  nous  a 
été  donné  d'admirer  une  floraison  vivante  et 
saine  qui  promet  des  arbres  vigoureux  et  des 
fruits  dont  le  pavs  sera  lier.  Ceux  qui  ont  eu  la 
lourde  responsabilité  de  canaliser  les  efforts  de 
chacun,  proviseurs  et  principaux,  se  sont  monlres 


dignes  de  recueillir  des  mains  de  leurs  grands 
prédécesseurs  d'avant  1870  le  merveilleux  flam- 
beau de  la  culture  française  que  les  Allemands 
n'or^t  jamais  pu  éteindre  complètement.  L'un 
d'eux,  lors  de  la  fête  scolaire  célébrée  en  fin 
d'année,  s'écriait  avec  raison  que  ce  n'est  pas  une 
langue  nouvelle,  mais  aussi  un  esprit  nouveau 
que  nous  avions  apporté  dans  les  murs  de  ces 
vieilles  maisons  d'école  françaises. 

Car,  est-il  besoin  de  le  dire,  nous  ne  nous 
sommes  pas  seulement  efforcés  d'apprendre  le 
français  à  nos  élèves,  nous  avons  tout  fait  pour 
leur  montrer  le  vrai  visage  de  la  France.  On  sait 
avec  quelle  méthode  minutieuse,   avec  quelle 
fausse    documentation    pseudo-scientifique,  les 
Allemand.^  avaient  tenté  de  défigurer  potre  pays. 
Il  faut  avoir  le  courage  de  reconnaître  que  ces 
calomnies  avaient  insensiblement  p,énétré  dans 
les  esprits  les  moins  prévenus,  les  plus  ardent^- 
pour  la  cause  française.  Notre  besogne  a  consisté 
à  détruire  le  mensonge  en  disant  très  simple- 
ment la  vérité.  Nous  avons  fait  appel  à  nos  meil- 
leurs et  à  nos  plus  naturels  défenseurs  :  nos 
poètes,  nos  écrivains,  nos  artistes.  Nous  avons 
évoqué,  dans  toutes  nos  leçons,  ces  grands  morts, 
et  nous  les  avons  invités  à  reprendre  leur  place 
dans  la  maison  retrouvée.  «  L'école  est  sanctuaire 
autant  que  la  chapelle  »,  a  dit  le  poète.  Dans  ces 
sanctuaires,  purifiés  de  l'immonde  encens  que 
les  pédagogues  boches  avaient  briilé  à  la  gloire 
des  Hohenzollern  et  de  la  guerre  «  fraîche  et 
joyeuse  »,  nous  avons  célébré  notre  culte  à  nous  : 
le  culte  des  grandes  idées,  le  culte  'du  beau,  du 
droit,  du  juste  ;  et  je,  ne  crois  pas  qu'un  seul,  des 
vainqueurs  chargés  d'enseigner  leur  véritable  lan- 
gue aux  jeunes  alsaciens-lorrains  ait  cru  devoir 
prononcer  une  parole  de  haine  contre  l'ennemi 
écrasé,  une  seule  parole  de  dénigrement  à  l'égard 
des  anciens  maîtres.  Nous  avons  laissé  nos  jeunes 
-  élèves  faire  eux-mêmes  la  comparaison  entre  nos 
méthodes,  notre  discipline,  notre  enseignement 
et  les  méthodes,  la  discipline,  l'enseignement  de 
nos  prédécesseurs  et  nous  avons  recueilli  notre 
meilleure  récompense  sur  les  jeunes  visages  de 
nos  élèves,  dans  leurs  clairs  regards  reconnais- 

Est-ce  à  dire  que  tout  a  été  parfait  ?  Telle  n'est 
pas  nbtre  pensée.  Il  y  a  eu  de  grosses  erreurs  de 
commises.  On  a  peut-être  un  peu  trop  pressé  le 
mouvement  dans  certains  cas.  On  n'a  pas  assez 
ménagé  les  transitions.  On  a  eu  le  grand  tort 
d'envoyer  dans  les  régions  de  langue  allemande 
des  professeurs,  excellents  pédagogues  à  coup 
siir,  mais  dont  l'enseignement,  par  suite  de  leur 
ignorance  complète  de  la  langue  allemande,  était 
condamné  dès  l'abord  à  demeurer  inopérant,  pro- 
voquant chez  les  élèves  de  l'ennui  et  de  l'énerve- 
ment,  du  découragement  chez  le  maître.  J'ai 
connu  un  professeur  de  sciences  naturelles  qui 
ne  pouVait  faire  son  cours  qu'assisté  d'un  inter- 
prète qu'il  choisissait  parmi  ses  élèves.  Ceci  se 
passe  de  commentaires.  Il  faut  écourter  la  pé- 
riode de  transition,  mais  il  ne  faut  pas  l'ignorer 
de  parti  pris  ;  on  n'a  jamais  résolu  une  difficulté 
en  l'ignorant.  Dans  l'enseignement  pas  plus  que 
dans  ïa  nature  on  ne  peut  faire  de  sauts.  Le  bi- 
linguisme sera  encore  longtemps  une  nécessité 
en  Alsace  et  dans  une  partie  de  la  Lorraine.  Pen- 
dant de  longues  années  encore  il  conviendra  de 
choisir  le  personnel  enseignant  parmi  ceux  qui 
connaissent  l'allemand.  Les  agrégés  d'allemand 
que  leur  préparation  a  mis  à  même  d'enseigner 
le  français  à  des  élèves  de  langue  allemande  (la 
plupart  d'entre  eux  ont  été  assistants  ou  lecteurs 
en  Aliemasne)  semblent  '  particulièrement  dési- 
gnés pour  combattre  efficacement  le  germanisme 
pendant  la  période  de  iransition. 

Tout  n'a  pas  été  parfait,  mais  des  résultats  im-i 
portants  sont  atteints  dès  à  présent.  La  plunarti 
dies  établissements  secondaires  d'Alsace-Lorrame 
viennent  de  s'ouvrir  avec  les  programmes,  les 
méthodes,  les  classes  des  lycées  ou  collèges  fran- 
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rais.  Au  mois  de  novembre  dernier,  au  moment 
,  uù  on  les  obligeait  à  franchir  le  pont  de  Kt 

plus  d'un  maître  allemand  avait  sui-  les  lèvres  un 
I   sourire  narquois  qui  voulait  dire  aux  rempla- 
■  çants  :  «  Vous  perdez  votre  t^mps.  11  est  facile 
d'amener  le  drapeau  allemand  et  de  faire  flotter 
les  couleurs  françaises  au  faîte  des  écoles  :  mais 
vous  ne  changerez  pas  aussi  facilement  la  cou- 
leur des  cerveaux  et  des  cœurs.  »  On  voudrait 
qu'un  de  ces  professeurs  vienne  au  mois  d'octobre 
visiter  un  de  nos  lycées  alsaciens-lorrains  ;  et 
nous  sommes   certains,    qu'en   franchissant  le 
seuil  de  la  maison  nouvelle,  il  se  dirait  que  le 
génie  français  est  une  plante  vivace  qui  peut  re- 
;  naître  de  ses  cendres-  surtout  lorsqu'on  la  cul- 
tive sur  un  sol  aussi  favorable  et  aussi  généreux 
'  que  le  sol  alsacien-lorrain. 
'  C.  Samelli. 

LA  RÉFORWE  DE  L'INSTRUCTION 

PUBLIQUE  EN  GRÈCE 

M.  Venizelos  a  fait  les  déclarations  suivantes  : 
«  Tout  le  travail  fait  jusqu'ici,  les  fruits  de  la 
'  révolution  de  1909,  des  victoires  de  1912  et  de 
1913,  de  nos  succès  dans  la  grande  guerre,  je 
sens  que.  tout  cela  est  bàli  sur  le  sahle,  si  je  ne 
donne  pas  au  peuple  une  instruction  solidement 
fondée  sur  un  système  mieux  étudié,  plus  sincère, 
plus  pleinement  d'accord  avec  les  courants  con- 
temporains, répondant  mieux  aux  besoins  des 
-  classes  populaires,  plus  démocratique  par  consé- 
,  quent,  pratique,  réfléchi,  sain.  »  {Patris,  24.8). 

Tout  un  plan  de  réforme  de  l'enseignement  a 
I  été  élaboré  par  le  Président  du  Conseil  et  M.  Gli- 
I  nos.  L'école  primaire  comprendra  6  années  ;  au 

*  sortir  de  l'école  primaire,  les  enfants  entreront, 
les  uns  au  g\'mnase,  qui  comprendra  6  classes  ; 
les  autres,  enfants  du  peuple  ou  de  la  classe 
moyenne  appelés  à  faire  des  études  moins  com- 

•  plètes,  iront  pendant  trois  ans  à  l'école  dite  a  ur-. 
haine  ».  r\u  g^'mnase  une  bifurcation  avec  deux 
branches,  pratique  et  classique,  aura  lieu  à  la 
fin  de  la  seconde  année.  De  plus,  dians  les  écoles 
primaires  et  «  urbaines  »  de  chaque  région,  seropt 
institués  des  cycles  d'études  spéciales,  appropriés 
au  caractère  de  chaque  région.  Dans  les  provinces 
industrielles  ou  agricoles,  on  enseigner^,  ce  qui  a 
rapport  à  l'agriculture  ou  à  l'industrie.  De  même  • 

'  •  dans  les  centres  commerciaux,  on  donnera  un 
pnseignement  commercial  élémentaire.  Les  ap- 
pointements des  instituteurs  et  des  professeurs 
seront  augmentés. Sous  le  nom  de  «Sylloge  des  Sa- 
vants hellènes  »  sera  fondée  une  sorte  d'acadénwe 
qui  comprendra  les  poètes  les  plus  éminents  de 
la  Grèce  contemporaine,  quelques  professeurs  de 
l'Université  et  d'autres  savants  grecs  distingués. 
{Patris,  24.8.) 

LES  ÉCOLES  PRIMAIRES  EN  AUTRICHE 


Le  .l/orgcn  de  Vienne,  dans  son  numéro  du  12 
septembre  dernier,  annonce  qu'à  l'ayehir,  dans 
les  écoles  primaires  gratuites  et  payantes  et  dans 
les  écoles  primaires  supérieures  sera  mis  en 
vigueur  le  travail  ininterrompu  du  matin  (avec 
cours  de  45  minutes)  et  l'après-midi  sera  consa- 
cré à  des  promenades  instructives,  à  Féducation 
physique,  etc.. 

D'autre  part,  le  Conseil  Municipal  de  Vienne  a 
décidé  que  les  livres  et  autres  fournitures  scolai- 
res seront  délivrés  gratuitement  dans  les  écoles 
primaires. 


LE  CONGRÈS  DE  LA  NATALITÉ 
ET  L'ENSEIGNEMENT 

Le  Congrès  de  la  Natalité  qui  vient  d'avoir  lieu  à 
Nancy  s'est  préoccupé  de  sa  propagande  par  l'ensei- 
gnement, et  a  tracé  un  plan  général  d'enseignement 
de  la  natalité  depuis  l'école  primaire  jusqu'à  -la  Fa- 
culté, dont  voici  les  grandes  lignes  : 

A)  Enseignement  primaire 

a)  Dans  les  écoles  primaires.  —  Dans  toutes  les 
écoles  et  pour  les  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe,  em- 
•ploi  de  la  méthode  indirecte  ;  c'est-à-dire  culture 
chez  les  enfants  des  qualités  morales  qui  préparent  à 
la  discipline  des  mœurs  et,  ultérieurement,  à  la  vie 
familiale  féconde  ;  habitude  et  amour  de  l'effort,  dé- 
dain du  luxe  et  de  la  sensualité,  développement  de 
l'initiative,  sentiment  de  la  responsabilité  sociale  ; 
enseignement  par  Fîmage  sur  murs,  couvertures  de 
cahiers. 

b)  Dans  l'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géo- 
graphie notamment,  appeler  l'attention  sur  l'impor- 
tance d'une  population  nombreuse  et  dense  ;  mon- 
trer qu'elle  est  pour  un  peuple  la  condition  de  ra 
force  et  de  la  prospérité. 

B)  Enseignement  secondaire 

a)  Nécessité  de , l'inscription  aux  programmes  d'his- 
toire et  géographie  des  baccalauréats  de  1"  et  2«  par- 
ties, d'un  article  spécial  sur  l'importance  d'une  bonne 
situation  démographique,  pour  la  prospérité  d'un 
peuple. 

b)  Même  emploi  de  la  méthode  indirecte  avec,  en 
plus  dans  les  classes  supérieures,  préparation-  à  la 
discipline  sexuelle  (y  a-t-il  lieu,  dans  ces  dernières 
classes,  d'instituer  un  enseignement  de  la  morale 
sexuelle  ?). 

c)  Les  professeurs  de  morale  et  de  philosophie  de- 
vraienti  en  traitant  Ûe  la  famille,  insister  sur  les 
avantages  et  la  noblesse  de  la  famille  nombreuse 
pour  rindivicîu,  sur  Jes  bienfaits  d'une  forte  nata- 
lité pour  la  société. 

C)  Enseignement  supérieur 

Y  a-t-il  lieu  d'introduire  sous  une  forme  officielle 
dans  les  écoles  supérieures  et  les  facultéSj  l'ensei- 
gnement ex  professo  de  la  morale  sexuelle,  ou  con- 
vient-il tout  au  moins  d'en  faire  l'objet  de  quelques 
conférences  annuelles  ? 

Nécessité  de  mieux  préparer  les  instituteurs  et 
professeurs  de  tous  degrés,  à  bien  remplir  l'ensem- 
ble de  leurs  fonctions  pédagogiques  ainsi  définies. 

MEMENTO 

Jacques  Bainville.  —  M.  Jules  Camhon  et  la  lan- 
gue diplomatique  {Minerve  Française,  1^''  nou 
vembre). 

Repiquet.  —  La  transformation  des  Amicales 
d'instituteurs  en  syndicats  {Manuel  général, 
1"  novembre). 

Henri  Clouard.  —  Pour  une  Constitution  de  l'In- 
telligence {Mercure  de  France,  i®''  novehibre). 

Edme  Tassy.  —  L'Organisation  de  l'Expansion  in- 
tellectuelle en  France  {Grande  Revue,  octobre). 

Claude  Barjac.  ^  Contre-propagande  et  propa- 
gande [Grande ,  Revue,  octobre). 

R.\ymoxd  Thamin.  —  L'Education  des  filles  après 
la  guerre  {Revue  des  Deux-Mondes,  1'"'  novem- 
bre"). 

A.  Balz-  —  Les  Ecoles  françaises  à  l'étranger. 
{Manuel  Général,  18  octclbre.) 

P.  €lar.  —  Le  Journal  et  l'Enseignement  natio- 
nal. (Revue  de  \  Enseignement  Primaire,  19  oc- 
tobre.) 


U  CONFÉDÉRATIOI« 

DES  AGRICULTEURS  D'ALGER 


Les  colons  aUjciiens  viennent  de  créer  la  Con- 
lédérulion  des  A(jiicuHcurs  dWlger  qui  s'est  afli- 
liée  à  la  Conjédération  Générale  des  Agricullcicfs 
de  France.  Ils  ont  voulu  mettre  en  commun  leurs 
ellorts  et  leur  expérience  a^in  de  présenter  et  faire 
aboutir  les  réiormes  riiCils  estiment  désirables. 
Uiniiiative  (juils  ont  eu  paraît  des  plus  intéres- 
santes. Vouloir  que  les  réiormes  législatives  et 
administratives  répondent  à  des  besoins  réels  et 
non.  théoriques  est  un  souci  dont  les  lois  et  décrets 
ne  s  inspirent  pas  assez  souvent.  Prendre  part  à 
la  vie  publique  en  s'occupant  des  choses  que  Von 
connaît  est  un  axiome  si  négligé  cjue  le  fait 
devient  presque  une  nouveauté.  Nous  avons  cru 
voir  d'ans  cette  volonté  un  indice  de  cette  trans- 
formation que  la  guerre  aurait  apporté  dans  no- 
tre vie  publique. 'Et  ceci  donne  un  intérêt  dc>phis 
à  l'article  de  notre  correspondant  algérien. 

Le  monde  agricole  Urançais  est  Iravaillé  depuis 
longtemps  par  un  besoin  d'union  -fet  de  solida- 
rité. L'Algérie  n'a  pas  échappé  à  cette  nécessité 
de  l'heure  présente  :  des  unions  départementales 
(le  cultiivaieurs  se  sont  constituées  à  Alger,  en 
Uranie,  à  ConsLantaie.  Les  unes  et  les  autres,  sor- 
ties à  peine  de  renfance,  cherchent  encore  un  peu 
leurs  voies  et  finiront'  vraisemhla.hlement  par 
s'agréger  et  constituer  une  inter-confédéfation 
algérienne.  En  attendant,  on  peut  étudier  comme 
type  la  plus  récente  et  pourtant  la  plus  vivace  et  la 
(plus  alerte  :  la  confédléralion  des  ngricuUeurs  du 
département  d  '  A  lige  r . 

«  Union,  action,  (indépendance  »,  telle  est  la 
devise  de  ce  groupement,  et  l'on  peut  dire  que  ses 
premiers  a.ctes  démontrent  qu'il  y  est  fermement 
attaché  et  s'applique  d&  tout  cœur  à  la  réaliser. 
Tous  les  travailleurs  de  la  terre,,  tinis  comme  des 
frères,  les  viticulteurs,  les  céréalistes,  les  maraî- 
chers, les  planteurs  de  1a;])ac,  les  arboriculteurs, 
les  ouvriers  agricoles,  dionnent  l'exemple  de  la 
sO'lidarilé  et  de  i'enlr'aidle.  Cette  discipline  profes- 
sionnelle n'exclut  ])ns  d'ailleurs  la  libre  et  loyale 
discussion  des  inlérôts  de  chacun.  Les  délégués 
du  Comité  ont  visité  successivement,  pendant  la 
période  des  grandes  chaleurs,  toutes  les  régions 
agricoles  du  département  ;  ils  ont  su  amener  à 
leur  ,  union  et  rédoin ferler  leurs  camarades  des 
coins  les  plus  reculés. 

Vaction,  il  n'est  pas  besoin  de  la  prêcher  aux 
colons  africains- 
Plus  que  les  autres,  disent-ils,  les  hommes  attachés 
à  la  glèbe  sont  aux  prises  avec  les  réalités  tajiigibles. 
Une  longue  suite  de  dures  épreuves  leur  a  appris 
que  la  terre  et  la  nature  défient  les  conceptions  phi- 
losophiques, se  rient  des  moyens  empiriques,  sont  les 
emnemios  jnrées  et  n'accordent  leurs  trésors  qu'aux 
Jaborieux  et  aux  méritants.  Ou.  peut  abandonner  un 
chantier,  arrêter  urne  manufacture,  fermer  une  usine  : 
ce  ne  sera  pas  sans  dommage,  mais  ce  dommage  peut 
trouyer  sa  réparation  dans  un  redoublement  d'acti- 
vité ultérieure,  taudis  que  le  moindre  arrêt  du  travail 
agricole  entratnera  la  perté  irrémédiable  des  récoltes 
et  déterminera  l'augmentation  immédiate  de  la  cherté 
de  la  vie. 


Leur  œuvre  quotidienne  et  la  transformation 
du  sol  algérien  sont  la  plus  magnifique  illustra- 
tion dte  leur  pi-ogramme  d'action  et  de  leur  éner- 
gique aclivili'. 


La  confédéralion  enfin  est  aussi  jalouse  de  son 
indépendance  que  des  deux  premières  vertus  de 
sa  devise.  Un  n'en  donnera  d'autres  preuves  que 
la  vigueur  avçc  laquelle  elle  l'a-  défendue  et  la 
fierté  de  ces  hommes  courageux  qui  s'attaquant 
à  une  terre  vierge  et  rebelle,  dans  un  milieu  sou- 
vent hostile,  ont  pris  conscience  de  leur  valeur 
individuelle,  die  leur  propre  expérience,  et  même 
de  leur  inq)ortance  dans  la  vie  de  la  colonie.  Ils 
savent  que  c'est  radminislration  qui  est  faite  pour 
les  servir,  et  non  eux  qui  sont  faits  pour  faire 
vivre  l'administration.  Us  disent,  non  sans 
rudesse,  ^ 

Leur  volonté  clairement  exprimée  d'exercer,  en 
toute  indépendance,  leur  droit  de  critique  et  de  com- 
trôle  sur  les  actes  intéressant  'l'Algérie,  de  quelque 
hiérarchie  que  soit  leur  émanation. 

Ils  ne  sollicitent  pas  humblement  l'autorisation 
de  faire  (  utendre  leur  voix.  Ils  s'imposent. 

La  Cûn:édération  collaborera  avec  les  organismes, 
.iustitués  ;  our  servir  la  cause  de  la  colonie,  auxquels 
elle  appoi  lera  les  fruits  de  son  expérience  de  chaque 
jour  les  t\  \'is  que  les  données  d'une  exploitation  ration- 
nelle lui  auront  suggérés  et  un  concours  d'autant  plus 
précieux  qu'il  est  vécu. 
Voilà  pour  leur  programme. 
Pratiq  ;ement,  ils  ont  par  leur  activité,  et  quel- 
quefois par  leurs  résistances  secoué  bien  des  apa- 
thies et  ■  btenu  des  résultats  fort  efficaces.  Ils  s'en 
ptenneii!  aux  institutions  mêmes,  quand  ces  ins- 
titutions se  révèlent  insuffisantes.  Un  rapport  re- 
marquable du  distingué  président  de  la  Confédé- 
ration, M.  Albert  Dromigny,  établit  nettement  la 
médiocrité  actuelle  des  deux  assemblées  :  Déléga- 
tio'ns  financières  et  Conseil  supérieur, qui  assistent 
le  Gouvernement  général  dans  radminislration  de 
.l'Algérie.  Avec  lui  les  colons  demandient  la  trans- 
formation immédiate  de  ces  deux  assemblées  u  en 
un  or'gane  unique,  Parlement  ou  Conseil  colonial, 
mmii  de  très  larges  attributions  ».  Celte  assem- 
blée comprendrait  «  l'universalité  des  électeurs 
divisés  en  catégories,  qui  assureraient  la  représen- 
tation de  tous  les  intérêts  »  et  spécialement  des 
intérêts  agricoles,  qui  prédominent  manifeste- 
ment dans  la  colonie. 

.'  Ne  no^us  étonnons  pas  de  ces  aspirations  de  la 
jeune  et  active  Algérie.  A  parler  de  séparatisme, 
on  Itérait  riire  de  soi.  Où  les  Algériens  iraient- 
ils  chercher  ailleurs-  que  dans  la  France  pro- 
chaine et  dia.ns  ses  traditions;  leurs  forces,  leurs 
lumières,  leur  langue,  leurs  espérances  ?  Il  ne 
fci/Ut  voir  là  qu'une  forme  du  régionalisme  que  les 
bons  esprits  souhaitent  de  plus  en  plus  en  France 
même,  et  qui  paraît  une  condition  moins  indis- 
pensable encore  au  relèvement  de  la  mère-patrie 
qu"i\  Tesstoir  de  l'Afrique  du  Nord. 

La  Confédéralion  a  su  éluder  encore  les  pièges 
oij  une  administration  habile  pensait  faire  tomber 
ces  colons  du  bled'.  Ils  ont  refusé  nettement  au 
gouverneur  Ahel  sa  Chambre  d'AgricuTlurc  offi- 
cielle et  asservie,  et  ont  d+Vlaré  qu'ils  resteraient 
une  Association  libre  et  indépendante. 
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La  Confédération  a  réiini  S€S  adhérents  en  un 
I  ongièè  général  les  2,  3  et  4  juin  derniers. 

Les  déliais  y  furent  extrêmement  intéressants, 
provoquèrent  dos  éeliangeë  de  vues  féconds  et  des 
résolutions  pratiques  et  mirent  au  point  ia  vie  du 
groupement.  gouverneur  Jonnart  y  entendit, 
de  f^es  oreilles,  de  la  Itouche  du  président,  des 
vérités  peut-être  dures,  mais  qu'il  n'était  pas  inu- 
tiki  qu'il  entendit,  et  qui,  au  surplus,  ne  lurent 
pas  sans  influence  sur  sa  décision  die  résilier  ses 
fonctions.  Peut^tre  y  eut-il  dans  cette  mèsenlenlc 
plus  d'apparence  que  de  réalité.  Le  véritable  cou- 
pable est  celle  indigénophilie  irraisonnée  de  cer- 
tains-milieux parisiens,  dont  sont  tour  à  tour  vic- 
times la  haute  administration  algéri^ne  et  les 
colons  eux-mêmes.  Des  rapports  de  toute  pre- 
mière A'uleur  furent  lus  à  ce  Congrès,  à  la  grande 
surprise  de  AL  Lebureau,  t>ut  étonné  de  voir  des 
plumes  alertes  dans  la  main  de  broussards  et 
quasi  fâché  d'e  ces  incursions  dans  ses  chasses 
prétendues  réservées.  Ces  colons  pratiques  lui 
laissèrent  les  pha-ases  creUiSes  et  les  période? 
académiques  ;  et  vrais  fds  de  leurs  œuvres,  dirent 
sur  l'Evolution  de  la  "X'iticullure  en  Algérie  (M. 
Chuffart^  :  sur  les  céréales  et  sur  l'élevage  (M. 
Baille;  :  sur  la  culture  des  produits  maraîchers  et 
l'exportation  des  primeurs  et  raisins  (M.  Joseph 
Lemonnier)  :  sur  les  tabacs  algériens  et  sur  la 
question  indigène  Ancey)  ;  sur  l'oléiculture 
fM.  Du1)Ouloz  :  sur  les  agrumes  (^L  Videau,  ;  sur 
la  m^in-d"œuvre  indigène  Moatli)  ;  sur  î  ap- 
plication  de  la  journée  de  huit  heures  (XL  Billiet  : 
sur  les  transports  maritimes  et  terrestres  (M. 
Xfens)  :  les  choses  les  plus  sensées,  les  mieux 
marquées  au  coin  du  toon  sens  et  de  l'expérience, 
les  plus  immédiatement  réalisables. 

Pour  «  assurer  et  soutenir  leurs  buts  »  ils  fon- 
dèrent, avant  de  se  séparer,  un  petit  organe 
alerte  et  doetimenté,  trait  d'xinion  entre  eux,  et 
manifestatiou  vivante  de  leur  groupement  :  La 
^'oix  des  Colons.  Suivant  ses  promesses,  il  se 
consacre  hebd<:nnadairemcnt  avec  fermeté  et  das- 
r-ipline  «  au  triomphe  de  la  colonisation  et  à  la 
l'^fense  du  bien  pufîlic  ». 

On  ne  saurait  assez  louer  la  vigueur  avec 
laquelle  les  colons  algériens  répudient  l'élatismc 
et  le'bolchevisme.  Ce  .sont  leurs  ennemis  déclarés. 

'(  L'étalik^me,  dit  énergiquement  Al-  Dromigny  à 
M.  .Jonnai  t  au  tlongrès  des  Colons,  c'est  la  dé- 
l«ense  immodérée,  c'est  l'accroissement  injustifiy 
■  lu  personnel,  c'est  le  travail  anonyyie  sans  rende- 
ment suffisant,  c'est  la  prime  i  rindifférence  vis- 
à-vis  des  intérêts  à  servir,  c'est  un  minimym  de 
travail  pour  beaucoup  d'argent,  c'est  le  forma- 
lisme oulrancier,  c"e-st  trop  souvent  le  désordre 
liarlout,  alors  que  la  responsabilité  même  morale 
n'est  saisissable  nulle  part-»  Les  colons  conscients 
■  leur  valeur  et  de  leur  expérience,  veulent  faire 
urs  affaires  eux-mêmes.  Ils  repoussnt  ce  çou- 
int  d'étatisme,  cette  ingérence  souvent  néfaste 
'lu  l'administration,  ces  abus  de  restrictions  et  de 
!  ixations  maladroites,  qui  ont  sévi  sur  l'Algérie 
jusqu'à  ce  jour. 

Lutte  contre  le  bolchevisrne  aussi  :  ils  veulent 
l'union  générale  et  le  développement  libre  de 
l'initiative  individuelle.la  discipline  librement  con- 
•ntie,  le  travail  incessant  de  tous,  l'asservisse- 
ienl  des  forces  de  la  nature  et  non  celui  des  per- 
mnes,  enfin  et  surtout  et  partout  l'ordre,  l'ordre 
•m.plet.  Ce  n'est  pas  à  eux,  courbés  de  l'aube  à 
la  nuit  sur  leurs  champs,  qu'il  ïhut  venir,  oarler 
df^  journées  de  huit  heures,  de  ]u!to=  de  f:'ln=s»=. 
d'inimitiés  sociales. 


-Siirnalons  enfin  que  conscients  de  leurs  devoirs 
nfïtrioitiquos  et  professionnels,  ils  ont  demandé 
I  obtenu,  dès  le  premier  jour,  leur  affdiation  à  la 


Confédération  nationale  des  apiculteurs  de 
France. 


Nous  suivrons  avec  intérêt  le  développement 
de  ce  mouvement  des  colons  algériens,  intime- 
ment lié  à  l'évolution  économique  de  la  colonie. 
Nous  applaudirons  surtout,  à  l'apaisement  des 
rivalités  interdépartementales,  et  à  l'union  com- 
plète des  trois  Confédéralions.  Ce  sera  le  gage 
de  l'essor  magnifique  que  l'énergie,  l'initiative  et 
^  le  clair  bon  sens  de  ses  lits  réservent  à  l'Afrique 
du  Xord  de  demain. 

CUEUvH  All 

ÉCHOS 


Le  général  Lyauley,  commissaire  résident  gén»!Tal 
au  Maroc,  vient  d'étro  -iiiaintenu  en  activité  hors- 
cadres  dans  les  fonclious  qu'il  exerce  avec  tant  de 
distinction. 

Il  se  confirme  que  M.  Schrameck,  gouverneur  géné- 
ral de  Madagascar,  dont  les  initiatives  admtnistrativp.s 
et  financières  ont  eu  peu  de  succès,  ne  désire  pas 
retourner  à  Tanaioarive. 

D'autre  part,  M.  Albert  Sarraut,  gouverneur  géné- 
ral de  l'Indochine,  ne  demandera  pas  le  renouvel- 
lement de  sa  mission  ternjwraire,  laquelle  expire  le 
11  noKî'embre.  Il  jouera  vraisemblablemenl,  dans  les 
milieux  coloniaux  de  la  prochaine  Chambre,  un  rôle 
de  liout  premier  plan. 

M.  Eugène  Etienne,  le  chef  incontesté  du  parti  colo- 
nial français,  a  décidé,  en' effet,  en  l'aison  du  mauvais 
état  de  sa  santé,  de' se  retirer  de  la  vie  parlemen- 
taire. On  n'a  pas  appris,  sans  infiniment  de  regrets, 
la  retraite  de  celui  qui  lut  l'inspirateur,  le  créateur  de 
la  politique  coloiiiale  de  la  Troisième  République  : 
M.  Etienne,  au  coiîrs  de  sa  longue  carrière,  a  exercé 
une  influence  capitale  sur  le  développement  de  notre 
Enqjire  d'outre-mer,  tel  qu'il  est  aujourd'hui.  Les 
colonie^  lui  gardent  la  fidèle  reconnaissance  tout 
ce  qu'il  a  fait  pour  elles. 

<fc  <É  ^ 

L'Afrique  Equatoriale  est  la  seule  de  nos  colonies 
qui  ne  possède  pas  de  chemin  de  fer.  Une  loi  du 
11  juillet  191  i  avait  bien  autoris>>  un  emprunt  de 
ITl  millions  de.stinés  en  majeure  partie  à  y  cons- 
truire dos  voies  ferrées,  mais  la  guerre  empêcha  sa 
réaliï-ation. 

M.  Henry  Simon,  cependant,-  voulut  remédier  à  une 
situation  de  tou.s  points  lamentable  et  pénible  au 
moment  où  on  discute  encore  des  conditions  de  l'an- 
nexion du  Cameroun  par  la  France, 

Il  s'y  employa  de  façon  bizarre. 

L'emprunt  de  lOli  prévoyait  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  de  Pbinte-Xoire,  port  situé  au  sud  du 
Gabon,  à  Brazzaville.  Or,  pendant  la  guerre,  sans 
que  d'ailleurs  on  y  ait  prêté  attention,  la  richissime 
société  anglaise  Lever  Brothers,  ciiéatrice  du  savon. 
Sunlight  -et  de  neaucoup  d'autres  choses,  dont  le 
capital  social  dépasse  un  milliard  250  millions  de 
francs,  — -  rachetait  la  concession  du  'kouilou-Niaii. 
Cette  concession  se*  trouve  située  sensiblement  au 
nord  du  tracé  de  la  voie  ferrée  primitivement  adopté. 

La  maison  Lever  proposa  de  prendre  à  sa  charge 
tous  les  frais  de  construction,  de  la  première  portion 
du  chemin  de  fer  de  Brazzaville,  soit  150  kilomètres 
environ,  à  la  condition  qu'on  en  reporterait  le  lrac>'ï 
vers  le  nord,  de  manière  à  lui  faire  traverser  la 
concession  du  Kouilou-Xiari  :  la  maison  Lever  trou- 
vait à  cette  combinaison  de  multiples  avantages,  cccx 
notamment  de  pouvoir  metfrô  en  valeur  ses  proprié- 
tés, et  d'exercer  le  contrôle  sur  toute  la  ligne,  'lo  la 
côte  à  BrazzaviUe,  ce  qui  assurait  la  pu'pondérauce 
de  l'influence  anglaise  sur  l'ensemble  de  notre  colo- 
nie. 

M.  Henry  S'imon  accepta  en  principe.  Des  négr- 
ciations  durent  menées  dans  le  plus  profond  myslère 
Elles  aboutirent  à  un  accord  qui  allait  être  signé  le 
29  ortobre,  sans .  même  que  les  services  intéressés 
du  Ministère  en  eussent  été  prévenus,  iorsquuno 
indiscrétion  fit  connaître  ces  faits  étranges.  D-:ux 
jours  avant  la  clafe  fixée  pour  la  signatu.re,  cpr'nines 
interventions  très  énergiques  se  produisirent  et  devant 
l'imminence  d'un  scandale,  l'affaire  en  resta  là.  Il 
était  temps  ! 
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CORRESPONDANCE 


Bordeaux,  le  25  octobre  1919. 
Au  Directeur  de  ÏEurope  Nouvelle, 

3  ai  lu  avec  intérêt  l'article  de  votre  collaJ3ora- 
teur  M.  Michel  Larchain  sur  «  les  Colonies  devant 
l'Opinion  ».  Laissez-moi  vous  faire  part  de  quel- 
ques-unes des  réflexions  qu'il  me  suggère,  —  en 
les  limitant  à  notre  colonie  du  Sénégal. 

Les  critiques  de  M..  Larchain  sont,  malheureu- 
sement, applicables  à  cette  colonie,  aussi  juste- 
ment qu'à  toutes  les  autres. 

Il  est  impossilDle  de  contester  l'absolue  nécessité 
d'amener  le  Parlement,  sous  la  pression  de  l'opi- 
nion publique,  à  s'intéresser  au  développement 
économique  de  nos  Colonies  :  Les  parlementaires 
sont,  hélas,  trop  accoulumés  à  n'envisager  que 
le  côté  politique  des  questions,  et  il  a  fallu  que  les 
difficultés  nées  de  la  guerre  vinssent  mettre  en 
lumière  les  conséquences  désastréusep  de  leur 
indifférence.  / 

It  faudrait,  pour  que  nos  Colonies  fussent  en 
mesure  -de  jouer  leur  rôle  naturel  de  pourvoyeurs 
de  la  métropole,  un  ensemble  de  travaux  compor- 
tant un  tel  effoft  financier  qu'une  période  de 
plusieurs  années  est  à  prévoir  avant  d'arriver  à 
un  résultat.  Et  encore  la  solution  de  certains  pro- 
blèmes demeure-t-elle  indépendante  de  tout  effort 
matériel 

Sans  efntrer  dans  de  trop  longs  développements, 
il  semble  que  la  première  cause  de  la  situation 
de  nos  Colonies,  est  l'incompétence  et  la  mau- 
vaise direction  des  bureaux  de  la  rue  Oudinot. 
Nous  ne  pouvons  pas,  en  ce  qui  concerne  l'A. O.P., 
accuser  d'incompétence  les  Gouverneurs  géné- 
raux tels  que  Ponty,  Clozel,  Angoulvant,  Merlin. 
Mais  leurs  demandes,  leurs  pro)jets  n'ont  pas 
trouvé,  auprès  de  ministres  trop  souvent  mal  pré- 
parés à  leur  lourde  tâche,  un  appui  suffisant...  et 
le  temps  a  passé  ainsi.  Trop  souvent,  au  Sénégal... 
et  ailleurs,  des  ohefs  de  service  ont  été  déplacés  et 
envoyés  dans  une  autre  Colonie,  perdant  le  béné- 
fice de  l'expérience  acquise  :  et  c'est  grâce  à  de 
tels  procédés,  qui  prolongent  indéfiniment  la 
période  des  tâtonnements,  que  nous  voyons  le  Sé- 
négal, où  tout  est  à  créer  au  point  de  vue  agricole, 
dépourvu  d'un  institut  agronomique  où  seraient 
étudiées  les  améliorations  de  la  culture  des  ara- 
chides, l'emploi  des  gngrais,  la  culture  du  coton, 
—  et  surtout  l'aménagement  des  cours  d'eau  en 
vue  de  l'irrigation.  , 

Il  existe  bien  une  direction  des  services  de 
l'agriculture  ;  mais  aussi  bien  pour  raison  d'in- 
dolence et  die ,  compétence  insuffisante  que  de 
manque  de  crédits,  il  est  permis  de  dire  que  ce 
service  n'a  servi...  qu'à  ses  directeurs  en  leur  fai- 
sant gagner  des  appointements,  trop  élevés  pour 
l'œuvre  accomplie,  mais  dérisoires  si  l'on  consi- 
dère le  rôle  capital  que  ^  ces  fonctionnaires  au- 
raient dû  jouer  dans  le  développement  de  la  colo^- 
nie. 

L'extension  et  le  rendement  des  cultures  sont 
étroitement  liés  à  la  création  de  nouvelles  voies, 
de  communication  :  La  seule  ligne  die  chemin  de 
fer  en  construction,  le  Thiès-Kayes,  est  encore 
inachevée  sur  180  kilomètres...  et  l'on  ne  sait 
quand  elle  sera  terminée.  Il  est  aisé  de  calculer, 
d'après  les  données  déjà  acquises,  l'augmentation 
de  surface  cultivée  qu'entraîne  l'ouverture  au  tra- 
fic de  chaque  kiloînètre  de  voie  ferrée.  Or,  aucun 
projet  n'existe  de  construction  d'embranchements 
d'intérêt  purement  agricole,  reliant  aux  voies 
principales  de  vastes  contrées  dépourvues  actuel- 
lement de  tout  moyen  de  communication. 

Il  est  reconnu  que  la  culture  des  céréales  et  diu 
cotoh  peut  prendre  une  énorme  extension,  à  con- 
dition qu'elle  soit  faite  sur  des  terrains  irrigables. 
Or,  nous  possédons  un  fleuve,  le  Sénégal,  dont  le 


NOUVELLE 


régime  est  semblable  à  celui  du  Nil.  Pe  nomi- 
breuses  études  ont  été  faites,  d'où  il  résulte  que 
la  construction  de  trois  ou  quatre  barrages  éta- 
blis sur  les  seuils  naturels  qui  divisent  le  lleuve 
en  autant  de  biefs,  permettrait  de  livrer  à  la  cul- 
ture chacune  des  deux  rives  sur  plus  de  huit 
cents  kilomètres,  (soit  1.600  kilomètres),  sans 
compter  les  îles  qui  existent  dans  la  partie 
moyenne  dù  fleuve,  et  dont  l'une,  1'  «  lie  à  Mor- 
fll  »,  est  d'une  longueur  supérieure  à  150  kilo- 
mètres. Le  coût  des  travaux  serait  relativement 
modeste.  Qu'attend-on  pour  nous  donner  un  Nil 
français  ? 

Enhn,  il  est  un  pi-olblème  qui  domine  tous  lès 
autres...  et  qui,  pas  plus  que  les  autres,  n'a  été, 
— '  je  ne  dis  pas  résolu,  —  mais  sérieusement  étu- 
dié :  celui  de  la  population. 

Le  Sénégal  et  le  Soudan  ne  sont  pas,  n'ont  ja- 
mais été'  contrairement  à  l'afflrmation  commode, 
rendue  populaire  par  des  observateurs  superfi- 
ciels ou  intéressés,  un  réservoir  d'hommes.  La 
population  y  est  extraordinairement  clairsemée, 
décimée  par  un  petit  nombre  de  maladies  bien 
connues,  et  la  mortalité  infantile  y  est  énorme 
comme  dans  tous  les  pays  africains.  Depuis  long- 
temps, nons  réclamons  la  création  die  dispensai- 
res et  surtout  d'écoles  de  médecine  pratique,  for- 
mant des  médecins  indigènes  et  des  sages-fem- 
mes. Certaines  tentatives  ont  été  faites  dans  ce 
sens,  mais  si  mollement,  avec  une  telle  absence 
de  méthode^  que  tout  reste  à  créer. 

Or, le  pays  ne  peut  développer  sa  production  que 
si  la  population  augmente. A  quoi  nous  serviront  la 
création  de  voies  ferrée®,  l'aménagement  de  ter- 
rains irrigables,  si  nous  n'avons  personne  pour 
cultiver  les  immenses  étendues  mises  à  la  dispo- 
sition des  indig^ènes  ? 

Toutes  ces  considérations  sont  hélas  ,  banales 
pour  nous,  membres  de  VUnion  Coioniale,  qui 
avons  entendu  les  hommes  les  plus  compétents, 
les  plus  dévoués,  se  plaindrç  de  l'indifférence 
qu'opposaient  à  leurs  cris  d'alarme,' des  bureau- 
crates soucieux  de  leur  propre  quiétude,  et  des 
ministres  à  qui  restait  étrangère  parfois  môme  la 
position  géographique  des  contrées  soumises  à 
leur  autorité  ! 

Bien  des  questions  encore  pourraient'  être  sou- 
levées, notamment  celle  de  la  propriété  foncière. 
La  propriété  du  sol  devrait  être  reconnue  aux 
indigènes  effectivement  occupants.  Aucun  moyen 
ne  paraît  plus  efflcace  pour  fixer  la  population  au 
sol,  lui  donner  la  volonté  de  l'améliorer,  d'en  aug- 
menter le  rendement,  de  iformer  un  capital  pour 
l'achat  de  bétail,  d'instruments  agricoles,  etc..  Or 
l'Etat  français  se  déclare,  comme  successeur  des 
roitelets  indigènes,  unique  propriétaire  du  sol,  et 
considère  les  cultivateurs  indigènes  comme  de 
simples  occupants  à  titre  précaire.  Un  change- 
ment radical  de  régime  devrait  intervenir  à  bref 
délai. 

Est-ce  à  dfre  que,  tout  cela  étant  accompli,  nous 
pourrons  tirer  de  nos  Golomies  toutes  les  matiè- 
res premières  dont  nous  avons  besoin  ?  Non  cer- 
tes. Et  vous  en  êtes  aussi  convaincu  que  moi. 

Mais  nous  devons  po'rter'au  m^aximum,  par  tous  ' 
les  moyens,  et  dans  le  plus  court  délai,  la  pro- 
duction, dans  chacune  de  nos  Colonies,  des  ma- 
tières premières  que  sa  situation  géographique  et 
son  sol  permettent  de  fournir,  afin  que  les  matiè- 
res premières  produites  en  excédent  nous  servent 
de  monnaie  d'échange  pour  nous  procurer  à  l'é- 
tranger celles  diont  la  production  resterait  infé- 
rieure à  nos  besoins.  L'étendue  et  la  richesse  de 
nos  Colonies  sont  telles  que  nons  devrions  parve- 
nir, dans  la  production  mondiale,  à  éfajblir  une 
balance  économique  en  notre  faveur.  Mais,  avon=J 
avant  tout  une  méthode  claire  et  bien  définie, 
et...  faisons  vite,  si  le  Parlement  et  l'Administra- 
tion veulent  bien  à  leur  tour  en  admettre  la  néces- 
sité. LÉON  Prom, 

Président  de  la  Section  Africaine 
de  VUnion  Coloniale. 
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Vers  l'Education  Nouvelle 


II 

PEUT-ON  INITIER  L'ENFANT  A  LA  VIE  SOCIALE? 

I  Qu'ils  soient  destinés  à  l'exercice  immédiat 
■  d'une  profession  ou  à  la  recherche  d'une  culture 
;  plus  étendue  de  Tesprit,  les  adolescents,  à  leur 
.  sortie  de  l'école,  entrent  dans  la  société  avec  la 
i  totale  ignorance  de  son  mécanisme,  des  Ans  qu'el- 
;  le  poursuit  et  des  rapports  nécessaires  qui  dioivent 
s'établir  d'eux  à  elle. 

To'utes  les  fautes  que  nous  attribuons  au  régime 
politique  et  administratif  de  notre  pays  :  l'impré- 
:  voyance,  l'inertie,  le  désordre...  ont"  leurs  raci- 
'  nés  dans  ce  manque  d'adaptation  graduelle  de 
chacun  au  milieu  où  il  est  appelé  à  vivre  et  où  sa 
présence  vient  influencer  l'activité  générale. 

Rares  sont  ceux  en  qui  se  répare  cette  igno- 
rance et  qui,  dominant  la  masse  si  dense  et  hété- 
rogène des  laits  sociaux,  ajustent  leur  effort  aux 
besoins  communs,  et  sacrifient  au  progrès  de  l'en- 
semble une  part  de  leur  égoïsme. 
Du  ministre  engagé  dans  les  intrigues  de  cou- 
.  loir  à  r.ouvrier  mécanisé  par  un  travail  uniforme, 
ila  presque  totalité  des  hommes  reste  impuissante 
'à  envisager  dans  son  ampleur  et  en  plein  mouve- 
ment fonctioanel  le  grand  mécanisme  social  dont 
il  est  partie  intégrante.  Ainsi,  notre  vie  collective 
n'est  faite  que  de  la  série  des  actions  particulières, 
qui  s'ordonnent  au  hasard  et  sans  direction  pré- 
vue. 

,  Chose  plus  fréquente  encore  ;  la  plupart  ne 
savent  même  pas  commander  leurs  gestes  et  leurs 
manières  d  être  en  vue  de  fapiliter  leurs  rapports 
avec  autrui...  Que  l'on  regarde,  en  effet,  évoluer 
les  foules  dans  les  rues,  les  gares,  le  métropoli- 
tain ou  s'affronter  les  groupes  en  réunion  publi- 
que. Le  désordre  et  la  violence  président  presque 
toujoui-s  à  leur-  activité  ;  et  bien  que  chacun  vise 
à  obtenir  hâtivement  ce  qui  le  favorise,  il  se  fait 
une  dépense  inutile  de  gestes  et  dé  paroles  qui 
complique  l'action  nécessaire.  Ici,  l'on  se  presse 
et  l'on  se  heurte  sans  profit,  alors  que  le  moindn; 
effort  de  chacun  sur  soi-même  établirait  une  heu- 
reuse discipline  ;  là,  on  discute  sans  suite,  toutes 
passions  déchaînées,  en  omettant  d'établir  vers 
quelle  conclusion  doivent  s'orienter  les  jeux  ora- 
toires. 

Or,  tout  s'apprend,  —  la  vie  collective  aussi 
bien  que  les  mathématiques  ou  qu'un  métier  ma- 
nuel. On  s'étonne  alors  que  l'art  de  vivre  en 
société,  —  le  seul  que  tous  les  hommes  soient 
appelés  indistinctement  à  pratiquer,  —  reste  sous- 
trait à  l'étude  et  abandonné  à  l'instinct. 

A  l'inverse,  nous  croyons  que  pour  obtenir  des 
hommes  cette  prise  de  conscience  des  faits 
sociaux  qui  règle  utilement  leur  conduite,  il  faut 
les  initier  de  façon  progressive  au  double  travail 
qu'elle  nécessite,  dont  l'un  est  d'adaptation  et 
l'autre  de  connaissance.  ' 

Dans  ce  domaine,  tout  est  à  créer.  Seule  une 
méthode  éducative  appropriée  permettra  de  for- 
mer pour  la  société  dtes  individus  aptes  à  la 
servir,  en  môme  temps  que  seront  sauvegardés  les 


droits  particuliers.  Car,  plus  une  société  fonc- 
tionne avec  ordre  et  régularité  et  plus  la  vie  indi- 
'viduelle  peut  s'y  développer  à  l'aise,  plus  elle  a  de 
chances  pour  y  devenir  libre,  heureuse,  perfec- 
tible. 

Eduquer,  c'est  transmettre,  d'une  part,  un  sys- 
tème d'idées  qui  unifie  la  pensée,  de  l'autre,  des 
habitudes  qui  facilitent  l'action.  Les  «  '  hahitud'es 
sociales  »  peuvent-elles  comme  les  autres  s'acqué- 
rir dès  l'enfance  et  existe-t-il  une  méthode  qui  en 
enseigne  l'usage  ? 

La  vie  collective  suppoise  toujours  l'action  d© 
l'individu  dans  un  milieu  hétérogène  et  parmi  des 
groupes  divers.  Pour  en  donner  aux  enfants  la 
connaissance,  il  faut  obtenir  leur  groupement  sui- 
vant des  formes  qui  imitent  l'ordre  social. 

C'est  dans  la  «  Maison  de  l'enfant  »,  telle  que 
nous  la  décrirons  plus  loin,  que  se  fera  cette  ini- 
tiatioin  à  la  vie  sociale,  —  car,  pour  dies  besoins 
nouveaux,  il  faut  des  institutions  nouvelles.  Cen- 
tre d'étude  et  de  jeux,  la  «  ^Maison  de  l'Enfant  »  ne 
sera  ni  une  répétition  de  l'école,  ni  une  contre- 
façon de  music-hall  pour  la  jeunesse.  Elle  sera  un 
milieu  de  choix  où  se  fera,  avec  le  développement 
de  chaque  personnalité,  l'initiation  des  adoles- 
cents à  la  vie  sociale...  Milieu  de  choix,  cajr  son 
but  est  de  présenter  au  regard  et  à  l'esprit  de 
l'enfant,  groupées  suivant  l'ordre  réel,  les  choses 
innomt râbles  et  séduisantes  qui  sollicitent  ou 
éveillent  sa  curiosité.  En  réunissant  le  matériel  o'e 
jeux  et  d'art  le  plus  varié,  elle  donnera  l'emploi 
à  tout  ce  qui  tourmente  l'enfance  et  la  laisse  ina- 
paisée :  désirs  vagues  et  sans  otijet,  aspirations 
méconnues,  soif  de  connaissance  insatisfaite.  El"e 
permettra  tout  ensemble  à  chacun  de  découvrir 
en  soi  des  sources  d'activité  et  de  joie  ignorées 
et,  —  ce  qui  est  le  but  de  toute  démocratie. —  de 
se  préparer  pour  la  tâche  qui  lui  plaît  et  qui, 
seule,  peut  donner  à  la  vie  son  expression  la 
plus  haute.  Par  elle,  il  n'y  aura  plius  dans  la 
société  de  demain,  ni  sacrifiés,  ni  impuissants  par 
ignorance  de  soi. 


Mais  la  Maison  de  l'enfant  aura  son  utilité 
véritable  par  les  méthodes  dont  elle  se  servira 
pour  développer  en  chacun  les  vertus  civiques.  A 
l'inverse  de  l'école  qui,  pour  obtenir  la  discipline, 
maintient  les  enfants  isolés  et  suspecte  les  amitiés 
particulières,  elle  cherchera  à  provoquer  le  grou- 
pement des  enfants  selon  les  âges,  les  goûts,  les 
affinités.  On  verra  se  former  ainsi,  par  le  seul  fait 
qu'on  fournit  un  matériel  et  qu'on  laisse  la  liber- 
té, de  petites  sociétés,  unissant  les  uns  aux  autres 
ceux  qui  aiment  les  sports,,  ceux  qui  se  plaisent 
à  faire  des  collections,  ceux  qui  savent  travailler 
manuellement,  ceux  qui  préfèrent  la  danse,  la 
musique,  le  théâtre  et  tous  lés  plaisirs  de  l'esprit 
à  l'excitation  physique.  Et,  comme  nul  ici  ne  sera 
borné  dans  sa  fantaisie  et  son  cboix.  il  se  trou- 
vera que  des  enfants  bien  doués  ou  curieux  de 
vie  diverse  participeront  à  l'activité  de' plusieurs 
groupes  et  serviront  de  lien  entre  leurs  cama- 
rades moins  agissants. 

Mais,  dira-t-on,  n'est-ce  pas  un  leurre  que  de 
supposer  la  formation  spontanée  et  le  rhaintien 
harmonieux  de  ces  groupes  ?  Non,  car  l'enfant 
est  sociable  d'instinct  ;  sa  nature  même  le  pousse 
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à  a'unir  avec  les  enfants  de  son  âge,  à  composer 
avec  eux  le  ilième  d'une  vie  imag'inalive,  imilant 
.  celle  des  hommes  et  lui  permeLLant  d'expéi  imen- 
ler  sa  force  sur  les  choses. 

Là  où  la  vie  eiifanline  présente  une  certaine 
densité  et  ia  continuité,  —  dans  les  internats,  en- 
tre autres,  on  voit  les  enfants,  non  seulement 
se  former  en  pelila  groupes  de  jeux  ou  d'action, 
mais  en  véril-ables  sociétés  secrètes,  ayant  leurs 
langages  chiffrés,  leurs  signes, de  reconnaissance, 
leurs  codles  d'honneur.  Par  le  moyen  de  ces 'asso- 
ciations occultas,  les  écoliers  cherchent  à  échap- 
per à  la  contrainle  de  la  discipline,  à  se  cararlé- 
riser  en  face  do  la  classe  des  adultes,  à  donner  une 
forme  précise  à  cette  soicjeté  indifférenciée  des 
onfants,  que  notre  civilisalion  ne  saif  ni  cla'sser 
ni  reconnaître.  Sans  doute,  parce  qu'elles  se  fon- 
dent sur  l'esprit  de  liberté  et  d  initiative,  ces 
sociétés  gênent  la  discipline  scolaire,  —  du  moins 
tant  qne  lia  discipline  scolaire  les  persécute  et  Jcs 
considère  comme  des  ennemies  ;im(ais  dès  qu'elle 
reconnaît  leur  forcé  et  la  légilimité  dje  lenr  action, 
elle  trouve  en  elles  un  appui.  Çast  ainsi  qu"(\n 
Amérique,  dans  certains  cnjlèg-es  itù  domine  le 
principe  du  self  government,  les  écoiiers  dé>ii- 
gnent  eux-n^èn-jes  leurs  chefs,  s'engagent  à  leur 
ahéir,  et  se  sonmetlent  aux  sanctions  qui  leur 
sont  ini.posées  par  leurs  égaux  en  cas  de  manque- 
ment à  la  loi  scolaire. 

La  Mifiison  de  l'enfant  s'inspirera  fje  ces  mé- 
thodes, fondées  elles-mêmes  fSui'  nne  meilleure 
connaissance  de  la  nnture  do  reniant.  Fdlc  s'in- 
téressera à  la  création  des  groupes,  au  code 
d'honneur  ou  à  .la  i^ègle  interne  qu'ils  s'assignent 
et,  inv  ei|x,  développera  ce  prejnier  pmJn'von  de 
m)0!)M]e  collective  qui  prépare  et  assiste  la'  vertu 
individuelle.  "  -  * 

Q'ue  l'on  ne  s'y  trompe  pas.  Ces  buts  nioraux 
que  nous  attribuons  anx  groupes  s-insi  formés  ne 
seront  pas  enseignés  ans  enfants,  —  car  ils  per- 
draient g.lors  toiuje  leur  action  réelle  —  ;  ils  se  su- 
]'ajouleront  au  plaisir,  ils  seront  comme  une  résul- 
tante invisible  de  l'activité  joyeuse. 

La  raison'  d;"être  apparente  de  ces  sociétés  do 
choix  sera  le  travriil  ep  cwnnujn,  'poursuivi  pour 
n'ht.enir  et  créer  la  joie  Goninmne.  Oi-ganiser  des 
tètes  périncjiaues,  comnoser  des  coHecijnns,  un 
herbier,  o\i  nième  tout  sinij-ileriient  jnner  pft  sont 
pas  des  actes  simples,  qui  s'iiccnmplissen!-  m/'ca- 
niqueiuf^-ut  sans  préparation,  ni  effort.  Tls  veu- 
lent une  entente  conninnie,  une  poonériititm.  Tip 
jeu  qiji  n'r's)  pas  ordonné,  fit  règles  duquel 
ne  se  soumctlenl  pn^  se?  parlicinnnls,  n'apporîe 
(]uo  dlisjiii  les,  ronfusioii,  ennui,  (  '.oînrnc  !p> 
sporis,  les  joux  riufllo  qu'en  soif  la  foi-nie  — 
sonf;  une  (M'olc  (le  disriplinc  :  par  eux  s'r'banciiio 
cetiff  notion  d'oi'drc  qiij  es{-  la  racine  même  de 
fout  lelravail  colléctif.  En  jouant,  longlemns,  sou- 
vent, les  en  fan  I  s  iicqncrmnt  dans  l,a  Maison  de 
renfant,  certaines  (jualiti's  nrépqratoires  à  la  vie 
sociale.  Tls  les  acrmerront  fl'aiîtnnt  plus  que  T'On 
s'efforcera  dp  donner  à  ces  jeux  un  nulr'^  but  que 
le  plaisir  perstonnel  :  la  joie  parlaa-ée.  Les  exer- 
cices de  chant  choral,  de  d'apse  rythmique,  la  com- 
position cjes  petits  orchestres,  la  préparalion  d'une 
pièce  de  guignol  pe  viseront  pas  seulement  S  sa- 
tisfaire des  goûts  particuliers,  i]g  serviront,  par 
les  .flâites,  à  procurer  h  tous  un  plaisir  hc^ir^ux:.  à 
imposef  à  {pus  les  esnrjits  ces  énif^tinns  coninumes 
linr  quoi  sVprichit  et  progresse  îp  vie  associée. 

Pour  e^^pliqupr  [e  gain  que  l'àctivilé  en  groupe 
apporte  îi  Cihficun,  qi!P  Ten  pous  pcirmetie  de 
in^endre  uh  ^-Xemple,  celui  dlfs  nipiwts  qui  s'éta- 
bliront epli-e  les  jeu^v  sportifs  et  l'atelier  (te  tra- 
vaux manuels. 

Dans  ce  svslènie  de  conipéatien  en  pejit  oue 
doit  être  la  'M'aispn  de  renfant,  il  importe  que  h^s 
diverses  activités,  en  se  reljapt  créent  rémulntion 
joyeuse  et  la  camaraderie,  Lps  ç!  Iravîiilleurs  »  se 
mettront  donc  au  service  des  «  joueurs  ».  On 
demandera  atlx  plus  habile^;  parmi  les  jeune';  ap- 


prentis de  construire  le  matériel  des  jeux  d;c  plein 
air  :  bo.ules  et  maiillets  de  croquet,  crosses  de  cri- 
quet, filets  et  raquettes  de  tennis,  cerceaux,  tou- 
pies, balles  et  jusqu'aux  petits  traîneaux  et  aux 
skis  pfjur  les  divert/issemenls  d'hiver. 

Quelle  importance-  le  travail  manuel  ne  pren- 
dra-t-il  pas  à  cet  instant  ?  Les  inactifs  viendront 
voir  travailler  leurs  camarades  :  ils  suivront  avec 
émotion  la  naissance  de  ces  objets  précieux  qui 
prendront  quelque  chose  de  la  per&onnalilô  de 
celui  f[ui  les  façonne.  Et,  parce  que  l'effort  exigé 
pour  les  créer  aura  été  perçu  par  tous,  ils  seront 
resi)eclés.  On  ne  les.  détruira  pas  goltepient,  selon 
les  façons  accoutuhiées  ;  au  contraire,  on  les  pro- 
tégera et,  si  quelque  accident  leur  sundent,  om 
épi  ouvera  un  regret  pareil  à  oelui  qui  accompa- 
gne la  perte  d'un  objet  domestique.  Ainsi,  en 
même  temps  que  s'établira  entre  les  enfants  une 
solidarité  réelle,  se  fixera  dans  la -conscience  la 
notion  de  la  valeur  êtes  choses  façonnées  par 
riioiume. 

Jeux,  travaux,  plaisirs'partagés  en  counnan,  vie 
en  groupe,  —  telle  est  la  forme  de  i'éducation  noia- 
veflo  dans  la  Maison  die  l'enfant;  JXIais  l'effort  pour 
a.da|jlor  l'enfant  à  la  vie  sociale  y  serait  insuffisant 
^ii,  à  ces  premiers  essais,  on  n'ajoutait  pad-  une 
mélhode  de  formation  intellectuelle  et  la  mise  en 
pratique  des  vertus  sociales  qui  rendent  possible 
et  nîiême  agréailJle  l'existence  en  conmuni.  D'entre 
toutes,  la  sincérilé  est  celte  que  nous- prisons  te 
pduus  car,  outre  qu'elle  J'acilite  les  relalions  journa- 
lières entre,  les  ^lonnnes,  elle  pm-pet  rétablisse- 
ment de  la  justice, 

Mai.s,'à  l'oppose  de  ce  qu'on  croit  communé- 
ment, te  sens  d(î  la  vérité  n'est  pas  inné  dans  la 
conscience,  il  est  un  fruit  tardif  de  la  civilisation. 
Il  lui  faut,  pour  se  (ormcr,.  l'effoirt  des  'siècles  et 
l'aide  de  la,  science,  .^'liêmc  dans  nos  société.'^, 
oii  l'habitude  de  l'analygo   vient  redt>esser  • 
erreurs  des  sens,  rares  gont  ceux  qui  apporlent 
daufi  leurs  témoignages  une  entière  rectitude, 
-  r;esi,  que  toute  action    est    complexe,  Pour 
être  perçue  e-\aclement  et  redite  eane  .altération, 
elle  exige  te  concours  de  facuUés  nombreuses  :  ) 
l'attention,  la  mémoire,  la  juste  association  des 
idées  ,1a  maîtrise  do  la  ivaison  sur  tes  éutelions.  if* 
dun  d't'bjectiyité- 

^■sans  parler  des  cas  d'insincérilé  volontaires  mu  ' 
morbides,  jl  faut  j'ocomipilre  que,  te  plus  sou-  ' 
veut,  les  hommes  jugent  mal.  Lue  preuve  carac- 
téristique en  f^sl  fournie  par  l'expérience  fameuse^ 
inslihiép  à  (^ueitingiie,  lors  du  dernier  congrès  de  I 
psycholo.gie,  Au  cours,  d'une  des  séances,  ahu.^ 
que  tes  asslslanls,  —  tous  juristes,  médecins  ou 
psvchojoigues  —  éLajent  dans  lïgnorance  de  ce  qui  , 
allait  intervenir,  urte  scène  aussi    violente  que 
brève  (elle  dura,  vingt  secondes:  fut  simulée  enire 
deux  personnages  censés  venir  d'un  bal  voisii;. 
Préle.Vlant  renquôte  judiciaire,  le  président  pria 
les  men]ibres  présents  de  rédiger  un  compte  rendu 
de  cedîrame.  -Sur  les  quarante  rapports  qui  fnren! 
remis,  un  seul  contenait  moins  de  20  %  d'erreuis  :  , 
quatorze  en  contenaient  de  20'  h  40  %  et  treize  ■ 
j)lus  de  50%.  On  nut  compter  dans  trente-quatre 
ra.Pi»'rls  de  lOiù  \h%  de  détails  invenlés  de  toutes 
pièces.  i 

Des  expériences  de  même  nalnre,  faites  à  l'aide  1 
de  méthodes  précises,  amenèrent  les  psychologues 'j 
i\  formuler  cette  proposition  :  i]  iVèriste  pris  de  l 
témoionaao  ahsohinient  c!  enith'cmcnt  véridique. 

Ainsi  l'erreur  est,  en  quelque  soif  e,  un  éjat  i 
constant  die  l'esprit,  Il  suffit,  pour  s'en  rendre 
compte,  de  suivre  avec  quelque  rigueur  les  cop- 
veirsati-ons  courantes  et  les  récits  des  enfants.  Tous 
ceu.\-  oui  enseignent  savent  avec  quelle  facilité 
l'imagination  de  l'écoliaf  empiète  sur  sa  raison 
et  connpent,  chez  quelques-uns.  le  mensonge  sys- 
tématique neuf  agir  comme  une  suggestion.  ^ 

Pénéfi'é  du  danp-er  que  font  courir  à  la  .«^.ociéfé 
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tant  d'esprits  incultes,  prédisposés  à  confondre 
le  vrai  et  le  faux  et  à  porter,  jusque  devant  la 
jusUee,  des  témoignages  erronés,  nous  clierche- 

I  rons  à  instituer  dans  la  Maison  de  l'enfant  un 
enseignement  de  la  vérité,  une  méthode  pratique 

I,  pour  l'iniposcr  à  la  façon  d  une  liabitnde. 

;     Une  telle  méthode  a  d'ailleurs  été  créée  par  le 

•  psychologue  Alfred  Binet,  lorsqu'il  eut  élatoli  une 

■  mesure  de  la  suggestibilité  chez  les  gens  nor- 
maux... Poursuivant  ses  études  sur  les  écoliers, 

,  Binet,  en  même  temps  qu'il  étudiait  la  mémoire  et 
ses  perversicms,  sïngénia  à  relever  le  nombre  et 
Ja  nature  des  erreurs  commises  dans  la  descrip- 
.  tion  d'un  abjet  ou  le  récit  d'une  scène.  Le  plus 
!  souvent  il  procédait  de  la  manière  suivante  :  après 
;  ayoir  fait  apparaître  sur  un  carton  pendant  dix 
;  secondes  des  objets  familiers,  —  un  timbre,  une 
étiquette,  un  bouton,  une  image,  —  il  priait  l'en- 

■  fant  de  les  décrire.  Il  notait  le  récit  et  y  relevait 
.  ensuite  les  erreurs  qui,  pour  la  plupart  consis- 
taient en  oublis,  additions,  interprétations  défec- 

;  tueuses  des  formes  et  des  couleurs.  Dans  la  répé- 
:  lition  d'un  récit  ou  la  description  d'une  scène  com- 
:  plexe,  la  faute  provenait  presque  loqjoura  d'un 
(  besoin  d'amplifier  ou  de  dramatiser, 
i    Après  plusieurs  mois  de  recherchés,  poursui- 
'  vies  sur  un  grand  nonibre  d'écoliers,  Binet  posa 
les  bases  d  uno  science  nouvelle  :  la  science  chi 
;  témoifinafie,  dont  Foibjet  devaH  être  de  redresser, 
;  chez  l'enfant,  par  un-e  éducation  méthodique  dii 
jugement  et  du  sens  critique,  les  défaillances  de  la 
méaiiiQire  et  de  l'imagination.  La  tftche  du  maître 
consistait,  dès  lors,,  à  révéler,  à  l'enfant,  par  une 
série  d'exercices  appropriés,    l'existence   et  la 
nature  de  l'erreur  et  ses  conséquences  tant  indi- 
viduelles que  sociales...  La  signaler  sans  relâche 
et  la  vouer  au  mépris,  n'était-ce    pas    déjà  la 
réduire  ? 

Telle  sera  la  lâche  des  éducateurs  dans  la  Mai- 
son de  l'enfant.  Reprenant  les  théories  7tf«-Binet  et 
des  psychologues  expérimentaux,  ils  s'efforceront 
de  les  faire  passer  dans  la  pratique  jo.urnaJière. 
Car,  ils  seront  animés  par  ce  principe  que  le-^ 
vertus  sociales —vérité,  justice,  solidarité  —'sont 
matière  d'éducation  et  qu'il  est  aussi  aisé'd'ensei- 
gner  aux  enfants  à  pratiquer  l'équité,  le  r&sp'ect 
dies  droits,  l'amitié,  qu'à  bien  mettre  l'ortbogra- 
phe.  Et  comme  ce.  sont  là  choses  p]us  émouvan- 
tes et  animées,  puisqu'elles  oibligent  à  imiter  les 
formes  de  la  vie  et  à  racoinler  les  efforts  de  la 
longue  expérience  humaine,  elles  auront  nhic,  de 
,Phances  d'être  écoutées  et  d'éveiller  dans  la  cons- 
Qienco  les  résolutions  passionnées. 

M.  Hor.LEnKCQL'E, 

NOTES  ET  DOCUMENTS 


HOMOS  SAPIENS    -    H01VI08  STUITUS 

•  Il  n'est  pas  un  homme  raisonnable  qui  ne  pense 
comme  .M.  Charles  llichet,  dans  le  livre  plein  d'une 
verve  araere  qu'il  vient  tle  noua  donner  (1).  Oui 
lliomme  est  très  réellement  un  animal  stunide  et  fé- 
roce, bourreau  de  soi-môme,  inventeur  de"  tous  ses 
tourments.  La  plupart  de  nos  maux  proviennent 
moins  de  la  nature  que  de  nos  dépravations,  de  nos 
aberrations,  de  nos  superstitions,  de  notre  vicieuse 
organisation  sociale. 

Et  M.  Ciiarles  Richet  fait  défiler,  en  trois  cents 
pages,  la  colme  effarante  des  -stupidités  humaines  cou- 
lunies  craelies,  religions  inerjfes,  entraves  à  la 'libre 
production  et  circulation  des  biens,  misonéisme  fé- 
rocité envers  les  animaux,  injustice  envers  les  grands 
nommes,  incuï-ie  contre  les  grandes  misères  physi- 
ques, alcoolisme,  et  surtout  l'insatiable  appétit  cfii^r- 
rier.  ^  1       o  - 


Pion  lorr'*^'^  niciirr.  —  L homme  slvpide  (Paris,  Flamma- 


Le  chapitre  sur  la  guerre  est  peut-être  le  meilleur 
de  tout  le  livre,  celui  où  l'auteur  met  dans  le  plus  vi- 
goureux relief  su  thèse  de  la  sluuidité  iuiinuine.  En 
vérité,  il  est  imposihle  de  ne  pa*a  être  entièrement 
d'accord  avec  lui  et  si,  en  'le  lisant,  je  me  .senlois 
enVie  de  le  quereller  sur  certains  points  de  détail  (ju- 
geruent  sur  J.-J.  Rousseau,  sur  le  socialisme,,  je  ne 
saurais  que  souscrire  à  sa  tlièse  générale  et  souhaiter 
que  son  évidence  apparaisse  quelque  jour  ù  tous  les 
esprits  :  ce  serait  alors  le  salut  de  nuire  humanité 
mais,  comme  l'auteur,  je  donlp  que  cette  heure  arrive 
jamais. 

Roger  PicAno. 


Maurice  Facv.  —  Quelles  sont  les  meilleures  carrières 
techniques  pour  Ces  femmes  }n-l^,  Paris,  Payot,  lUl'Jj. 

L'auteur  ne  répond  pas  exactement  à  la  question 
gue  pose  le  titre  de  son  livre.  Mais  il  n'en  a  pas  muins 
écrit  un  ouvrage  intéressant  et  qui  inaugure  honnéti!- 
ment  la  collection  des  «  Conseillers  de  la  femme  », 
dans  laquelle  il  paraît. 

AI.  Fâcy  est  un  bon  conseiller  ;  il  engage  les  jeunes 
filles  ù  s'instruire,  à  se  duiiner  une  culture  profession- 
nelle, à  s'outiller  pour  la  vie  économique.  Pour  Jenr 
faciliter  la  recherche  d'upe  carrière,  il  leur  indique 
les  moyens  mis  à  leur  disposition  en  vue  d'une  pré- 
paration techniqùe  appi^oprrée.  Sou  livre  passe  en 
revue  l'organisatioii  et  le  programme  do  toutes  les 
écoles  d'eiiseigneîTient  professionnel  féminin,  com- 
mercial ou  industriel,  publiques  on  privées,  en  pro- 
vince comme  à  Paris,  et  il  donne  d'utiles  indications 
sur  les  débouchés  offerts  par  les  études  faites  dans 
ces  divers  établissements. 

En  le  lisant,  oq  prend  conscience  que  notre  orga- 
nisation d'enseignement  professionnel  féminin  n'est 
ni  aussi  complète  qu'on  fe  souhaiterait,  ni  aussi  in- 
suffisante qu'on  le  dit  trop  souvent. 

RûGER  PlCARP- 


LÉTftBLISSEMENT  DES  SflLSiRES 

Ceux  qui  crojept  que  l'einpinsme  peut  suffire  en 
matière  économique  et  sociale  se  trompent  lourde- 
ment ;  le  petit  ouvrage  de  M.  Danty  (1)  en  fournit  la 


pu  jjun  |(Lj(ii(jic  uuiivtii  i»  lie  &e  [|i  t.'ui_,i;Lij)eiii,  tjiie  )j  UAJ- 

ger  ce  qu'ils  croient  le  maximum  possible.  Les  qns 
et  leg  autres  se  trompent.  Le  salaire  peut  parfaite- 
ment être  calculé  en  fonction  de  l'effort,  de  la  pro- 
ductivité, etc.,  pour  le  plus  grand  profit  de  l'ouvrier 
qui  se  trouve  rémunéré  avec  équité,  et  pour  le  profit 
du  patron  qui  obtient  de  snp  personnel  et  de  son  ou- 
tillage un  rendement  maximum. 

Les  systèmes  d'établi.'iseipent  scientifique  du  salaire 
sont  assez  nombreux.  AI.  Dapty  se  rallie  à,  la  for- 
mule Rowan,  qu'il  a  eu  l'occasion  d'appliquer  avec 
succès  et  dans  laquelle  les  primes  h  Iq,  production 
sgnt  fonction  de  l'écoppipie  dè  temps  réalisé.  R 
expose  très  clairement  le  fpéc.anispie  et  le  fonctionne- 
ment du  système,  grâce  à  des  formules  et  des  gra- 
phiques Irôs  sirrq3les,  il  en  montre  les  avantages  et 
réfute  les  objections  qu'oq  iuj  a  opposées.  ' 

Pour  conclure,  il  n'est  pas  douteux  que  la  réorga- 
nisation technique  de  notre  industrie  doit  portep  non 
seulement  sur  l'outillage  ruais  aussi  sur  la  façon 
d'utiiisej-  et  xle  rétribuer  l'effort  humain. 

PdfiFR  PiCABn- 

r).VNTV-t.AFr,A;scE.  —  Comment  lilablir  Jcs  salaires  do 
demain  (in-So,  paris,  j-j.  punod,  1010;. 


PROBLEMES 
ECONOMIQUES 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 


1.  Les  faits.  —  Durée  du  travail  et  rendement.  —  La 
journée  de  huit  heures.  —  Controverses  et  argu- 
mentations. —  La,  thèse  ouvrière.  —  Une  expé- 
rience. —  La  journée  de  7  heures  dans  les  mines 
anglaises.  —  Ses  résultats. 

IL  Les  idées  et  les  livres.  —  Une  solution  à  la  hausse 
générale  des  prix.  —  Une  utopie.  —  La  taxation 
générale  des  prix  et  des  salaires.  —  Ses  bases  théo- 
riques. —  Son  insuffisance. 

IIL  La  yiE  administrative  et  parLement.aire.  —  Le  nou- 
veau régime  des  chemins  de  fer.  — ■  La  liberté  et 
ses  tenants.  —  Les  nécessités  actuelles.  —  Le 
décret  Claveille.  —  Priorité,  préférence  et  coordina- 
tion. 

L  —  LES  FAITS 

Durée  du  travail  et  rendement 

Lentement,  mais  sûrement,  la  journée  de  travail 
est,  par  tous  pays,  réduite  à  huit  heures.  C'est 
l'Espagne  qui  la  met  en  pratique,,  la  Hollande  qui 
l'édicté,  la  Conférence  Internationale  du  Travail  de 
Washington  qui  la  porte  à  son  ordre  du  jour.  Ainsi 
disparaît  une  des  grosses  objections  qu'en  soulevait 
l'application  à  un  seul  pays  :  ((  Craignez,  disaient  seâ 
adversaires,  que  cette  abréviation  de  la  journée  de 
travail  ne  vous  mette  en  état  d'infériorité  dans  la 
lutte  internationale,  contre  des  pays_  qui  ne  l'ont  pas 
adoptée.  »  Chose  curieuse,  l'argument  est  tellement 
anci'é  dans  les  esprits  qu'en  Espagne  encore,  la 
semaine'  dernière,  il  faisait  le  tour  de  la  presse  con- 
servatrice. Chez  nous,  il  a  pris  une  autre  forme,  plus 
judicieuse  et  non  sans  valeur,  k  La  France,  a-t-on  dit, 
est  handicapée  par  la  guerre.  Elle  en  sort  pantelante, 
affaiblie  et  appauvrie.  Une  œuvre  immense  de  recons- 
titution s'im^pose  à  elle.  La  placer  sur  le  pied  théo- 
rique d'égalité  avec  les  autres  nations,  en  lui  impo- 
sant une  réduction  de  la  journée,  c'est  l'exposer  à, 
un  effort  ou  au-dessus  de  ses  moyens  en  hommes,  ou 
au-dessus  de  ses  forces  finahcières,  car  elle  ne  pourra 
se  procurer  les  travailleurs  qui  lui  font  défaut  pour 
la  constitution  d'équipes  plus  nomoreuses  qu'au  prix 
d'un  sacrifice  et  d'une  dépense  considérables.  »  — 
((  Qu'à  cela  ne  tienne,  répliquent  les  ouvriers,  cette 
nécessité  et  ces  frais  nous  pousseront  à  des  progrès 
techniques  dans  l'organisation  du  travail  et  dans  l'ou- 
tillage, moyennant  quoi  vous  aurez  vite  récupén^'  la 
diminution  de  rendement,  consécutive  à  la  réduction 
de  la  durée  du  travail.  Aussi  bien  môme,  est-il  cer- 
tain, ajoutent-ils,  que  cette  réduction  entraîne  néces- 
sairement une  diminution  proportionnelle  du  rende- 
ment ?  L'amoindrissement  de  la  ifatigue  et  de  l'effort 
ne  s'accompagnera-t-il  pas  d'un  surcroît  de  production 
horaire  qui  compensera  l'abréviation  de  la  journée  ?  » 
Grave  controverse  depuis  longtemps  penaante  et  à 
laquelle  il  est  bon  que,  de  temps  à  autre,  une  observa- 
tion impartiale  et  objective  vienne  fournir  une 
réponse.  Or,  si,  souvent,  les  employeurs  ont  pu  trou- 
ver dans  les  statistiques  la  confirmation  de  leurs 
appréhensions,  il  n'est  que  juste  de  signaler  celles 
qui  appuient  la  thèse  ouvrière.  Il  se  trouve  que  cette 
dernière  vient  de  recevoir  dans  une  industrie  oi!i  la 
main-d'œuvre  joue  un  rôle  capital  :  l'industrié  char- 
bonnière anglaise,  une  démonstration  précieuse,  et 
qui  mérite  d'être  connue  et  répandue. 

Jusqu'au  16  juillet'  de  cette  année,  la  loi  de  huit 
heures  était  en  vigueur  dans  les  charbonnages  britan- 
niques. A  cette  date,  une  des  principales  "revendica- 
tions des  mineurs  reçut  satisfaction.  La  journée  fut 
vMujte  de  huit  à  sept  heures.  Quelle  allait  en  être  la 
conséquence  sur  le  rendement  ?  Les  experts  n'hésitè- 


rent pas.  La  réduction  du  temps  étant  d'un  huitième 
soit  12.5  %,  ils  prédirent  une  diminution  équivalente 
du  rendement  quotidien.  Des  juges  plus  impartiaux, 
tels  que  les  membres  de  la  Commission  Sankey  sur 
la  nationalisation  des  charbonnages,  se  montrèrent 
moins  rigoureux  dans  leurs  calculs.  Estijnant  qu'elle 
s'accompagnerait  de  progrès  dans  l'outillage  et  les 
méthodes,  ils  l'éi/aluaient  seulement  à  10  %  et  c'est 
à  ce  chiffre  que  s'était  arrêté  le  contrôleur  des  char- 
^ons,  Sir  Eric  Geddes,  dans  ses  déclarations  du  4  juin 
dont  nous  avions  entretenu  les  lecteurs  de  l'Europe 
Nouvelle.  La  grève  des  cheminots  n'avait  pas  encore 
éclaté.  Le  charbon  pouvait  encore  s'expoirter.  Sir 
Geddes  n'en  considérait  pas  moins  que  la  production 
irait  décroissant  de  10  %.  Au  lieu  des  24Î.764.000  ton- 
nes que  nous  aurait  données  le  maintien  du  rende- 
ment des  vingt  premières  semaines  de  1919,  disait-il, 
il  ne  faut  pas  compter  obtenir  plus  de  217  millions  i 
de  tonnes.  Notre  exportation  s'en  trouvera  atteinte,  la 
quantité  offer'te  sera  diminuée  et  le  prix  devra  être 
majoré  de  6  shillings  par  tonne.  Telle  était  d'ail- 
leurs la  principale  conclusion  qu'il  avait  en  vue.  Et 
l'on  sait  la  résistance  heureuse  qu'y  firent  les  ouvriers, 
peu  soucieux  de  laisser  se  répandre  l'idée  que  l'amé- 
lioration de  leur  sort  devait  être  acheté  au  prix  d'un 
tel  sacrifice  de  la  communauté.  Une  majoration  aussi 
forte  affirmaient-ils,  attribuée  sans  aucun  élément 
positif  d'appréciation,  serait  un  cadeau  injustifié  aux 
exploitants,  attendu  que  rien  ne  prouvait  que  la  réduc- 
tion de  la  production  dût  être  telle  ! 

L'événement  a  pleinement  justifié  leur  optimisme. 
La  nouvelle  durée  légale  du  travail  date  du  16  juil- 
let de  cette  année.  Elle  est  donc  eii  application  depuis 
deux  mois.  Les  résultats  en  ont  été  les  suivants  :  le 
rendement  hebdomadaire  est  de  4.457.321  tonnes.  Dans 
la  période  mensuelle  antérieure,  il  avait  été  de 
4.767.124.  C'est  dire  que  la  baisse  n'a  été  que  de 
399.806  tonnes  ou  6.5  %.  C'est  dire  aussi  qu'à  une 
réduction  de  12.5  %  dans  la  durée  du  travail  n'a  cor- 
respondu qu'une  baisse  deux  fois  moindre  dans  la 
production  ouvrière.  Quelle  est  l'explicajtion  de  ce  phé- . 
nomène  ?  Elle  doit  être  cherchée  dans  une  amélio- 
ration des  transports  souterrains  et  surtout  dans  une 
ardeur  plus  grande  à  l'ouvrage  des  ouvriers  mineurs, 
peut-être  aussi  dans  le  perfectionnement  des  travail- 
leurs revenus  à  la  mine  des  armées  où  les  avait  appe- 
lés l'enrôlement  et  où.  ils  avaient  perdu  la  pratique, 
du  métier.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  saisit  ainsi  sur  le  vif 
—  et  dan^  des  conditions  d'observations  particulière- 
ment favorables  puisqu'il  est  peu  vraisemblable  que 
d'un  mois  à  l'autre  les  circonstances  aient  profondé- 
ment changé  —  la  preuve  qu'il  n'existe  pas  une  corré- 
lation nécessaire  entre  durée  du  travail  et  rendement. 
Et  cependant,  eu  égard  à  la  brièveté  de  la  durée  anté- 
rieure du  travail,  on  aurait  pu  croire  qu'elle  se  mani- 
festerait rigoureusement,  sauf  transformation  com- 
plète des  conditions  du  travail.  L'expérience  est  con- 
cluante. Notons-la  et  méditons-la. 

Sans  doiite,  dira-t-on  chez  nous,  nous  ne  mécon- 
naissons pas  l'intérêt  de  ces  constatations.  Elles  mon- 
trent que  le  mal  est  moindre  que  nous  le  redoutions 
et  que  nous  aurons  peut-être  un  peu  plus  de  ce  char- 
bon anglais  dont  nous  aimerions  avoir  davantage.  Il 
n'empêche  que  la  grève  des  chemins  de  fer  anglais 
est  venue  malencontreusement  arrêter  ce  bel  essor  et 
que  pendant  la  semaine  qu'elle  a  duré  la  production 
charljonnière  a  baissé  de  1.610.000  tonnes,  soit  de 
quoi  alimenter  la  France  pendant  près  de  deux  mois 
en  charbon  anglais  !  Espérons  que  l'ardeur  au  travail 
des  mineurs  d'outre-Manche  continuera  pour  le  plus 
grand  profit  de  nos  chaudières,  fours,  fourneaux'  et 
foyers,  sans  cela  voués  à  un  mortel  refroidissement. 


II. 


LES  IDEES  ET  LES  LIVRES 


Une  soLt'TiON  a  la  hausse  générale  des  prix 
Quel  est  l'économiste  qui  ne  se  tournera  avec  curio- 
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*  sité  vers  un  article  où  lui  est  offerte  la  solution  à  un 
des  problèmes  les  plus  angoissants  de  l'heure  pré- 

1'  sente  et  qui  est  sans  doute  gros  de  difficultés  sociales 
que  la  fin  de  la  trêve  électorale  mettront  en  pleiai 
I  relief  ?  Disons,  tout  de  suite,  à  ceux'  qui  seraient  ten- 
■  tés  d'y  trouver  une  recette  d'une  application  facile 
que  l'article  de  M.  J.  Moret,  dans  la  Revue  d'Economie 
\  Politique  de  juillet-août  1919  leur  procurera  une  désii- 
-  lusion.  Car  aussi  bien  la  solution  qu'il  préconise  est 
|i  trop  belle.  Elle  ne  consiste  à  rien  moins  qu'à  dire  : 
!  Les  prix  seront  ce  que  les  fera  la  puissance  publique. 
Yi  Qu'elle  eu  décide  brusquement  la  réduction  et  comme 
r  par  un  miraculeux  /iat  créateur  les  prix  reviendront 
'  à  leur  nive'au  et  à  leur  équilibre  d"avant-guer«'e,  rame-  j 
f  îiant  l'économie  nationale  à  cet  état  normal  qu'a  si  pro- 
'i  fondement  troublé  la  guerre.  Il  suffira  pour  cela  que 
i  l'Etat  tarife  les  salaires  et  taxe,,  soit  le  prix  des  pro- 
'  duits  finis,  soit  les  prix  de  vente  au  détail,  en  laissant 
pour  le  reste  le  commerce  entièrement  libre,  ce  qui 
1  aurait,  en  outre,  l'avantage  de  faire  disparaître  les  in- 
f  termédiaires  dont  la  principale  raison  d'être  se  trouve 
i  dans  les  difficultés  administratives  qu'ils  se  donnent 
i  pour  mission  d'aplanir.  Cette  action  gouvernementale, 
j  ajoute-t-on.  ne  se  heurterait  à  aucune  difficulté  insur- 
i  montable,  matérielle  ou  morale.  Du  côté  des  consom- 
j  mateurs,  ils  ne  verraient  qu'avantages  à  cet  état  de 
I  choses  ;  les  ouvriers  ne  pourraient  plus  invoquer  la 
I  cherté  de  la  vie  à  l'appui  de  leurs  demandes  de  relè- 
j     vement  des  salaires  et  ils  ne  trouveraient  plus  der- 

*  rière  eux  l'appui  de  l'opinion  publique  en  faveur  de 
leurs  revendications.  Quant  aux  industriels,  ils  se- 
raient malvenus  à  se  plaindre  d'une  dépréciation  de 

,     leurs  marchandises,  car  seuls  des  accapareurs  peu- 

*  vent  détenir  des  stocks  supérieurs  à  ceux  sur  les- 
'     quels  la  hausse  a  faut  sentir  ses  effets  rémunérateurs. 

Le  commerce  extérieur  ne  pouiTait  qu'y  trouver  pro- 
fit. Paralvsé  aujourd'hui  par  les  hauts  prix  qui  absor- 
bent et  au  delà  le  bénéfice  flu  change  déprécié,  il  en 
serait  forteme'nt  stimulé,  tandis  que  les  importations 
se  trouvent  surtout  majorées  du  fait  du  prix  du  îfel. 
enfin,  que  si  certaines  industries  étaient  particulière- 

t     ment  désavantagées,  rien  n'empêcherait  de  leur  accor- 

(     der  des  encouragements  et  des  primes  ! 

Tableau  enchanteur,  logique  en  théorie  et  qui  pro- 
voque immédiatement  cette  question  :  a  Comment  n'y 
a-t-on  pas  songé  plus  tôt  et  faut-il  vraiment  que  nos 
dirigeants  soient  ignorants  ou  dépourvus  d'initiative  et 
d'autorité  pour  n'y  avoir  point  recouru  ?  Et  si,  en 
France,  nos  gouvernants  préoccupés  par  la  guerre, 
n'ont  pas  eu  le  courage  d'y  faire  appel,  si  mêm'e, 
comme  le  reconnaît  M.  Moret  il  a  intérêt  au  maintien 
des  hauts  prix,  seul  moyen  de  prélever  sans  difficulté 
les  hauts  impôts  et  d'acquitter  les  gros  intérêts  de  ses 
dettes,  comment  imaginer  que  l'Angleterre,  au  cou- 
rage fiscal  bien  connu,  que  l'Amérique  héroïque,  que 
l'Allemagne  autoritaire,  que  les  neutres  atteints  dans 
leur  prospérité,  aient  laissé  les  prix  atteindre  un 
niveau  tel,  tandis  que  s'offrait,  à  eux  un  moyen  aussi 

t commode  de  revenir  à  l'équilibre  d'avant-guerre  ?  n 
C'est  qu'à  la  vérité  toute  la  thèse  de  l'auteur  repose 
sur  un  certain  nombre  de  postulats  dont  la  discor- 
dance avec  la  réalité  des  faits  explique  la  fragilité 
des  conclusions  qu'il  en  tire. 

Il  commence,  en  effet,  par  écarter  la  raréfaction  des 
produits  comme  cause  explicative  de  la  hausse  géné- 
•  raie  des  prtx,  sans  lui  dénier  toùtefois  quelque  in- 
^    fîuence  sur  la  hausse  de  certains  produits  et  services. 
m    Quant  à  la  dépréciation^  de  la  monnaie,  seule  expli- 
cation  de  la  hausse  simultanée  de  tous  les  prix,  ou  à 
l'augmentation  de  la  quantité  de  monnaie  fiduciaire 
en  circulation,  on  ne  peut  pas  y  voir  la  cause  essen- 
ji    lielle  de  la  hausse  générale,  car  elle  en  est  aussi  bien 
^^la  conséquence.  Reste  une  explication  plus  profonde, 
^Kdit  l'auteur.  C'est  la  hausse  des  salaires  dans  certaines 
Hpindustries  qui  s'est  progressivement  étendue  à  d'au- 
r  très.  Elle  a  entraîné  la  hausse  des  produits  et  du  coût 
de  la  vîe,  non  seulement  parce  que  la  demande  ou- 
^Bvrière  a  augmenté,  mais  parce  que  les  entrepreneurs 
Hl^majarent  leurs  prîx  plus  qu'en  raison  de  la  hausse 
des  salaires  et  modifient  les  conditions  de  l'offre  des 
marchandises.  En  un  mot  la  hausse  actuelle  des  prix, 
dans  la  mesure  où  efTe  ne  correspond  ni  à  une  dépré-  » 
ciafion  intrinsèque  de  la  monnaie,  marchandise,  ni  à 
un  nouvel  équilibre  des  prix  fausse  les  données  usuel- 
les de  la  vie  sociale.  Elle  crée  un  dangereux  mirage 
en  provoquant  la  contraction  de  la  production  et  en 
développant  les  appétits.  Mais,  loin  de  nuire,  comme 
on  !e  croit  souvent,  aux  rentiers  seuls  ou  aux  oisifs 
elle  ajoute  Une  crise  de  sous-production  à  une  crise 
de  surconsommation  et  ces  crises  ne  peuvent  être  con- 
jurées que  par  une  inten'ention   de   l'Etat  conçue 


comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  c'est-à-dire  en  agissant 
sur  la  demande  en  réduisant  la  rémunération  des  ou- 
vriers et  en  taxant  toutes  choses. 

Cette  explication,  conmie  ce  remède,  pèche,  on  le 
voit,  essentiellement  par  leur  caractère  unilatéral.  C'est 
pour  avoir  cru  découvrir  une  cause  de  la  hausse  des 
prix  :  l'élévation  des  salaires,  envisagée  dans  ses 
conséquences  multiples,  que  l'auteur  s'est  attaché  à 
un  remède  unique  agissant  sur  elle.  Convaincus  au 
contraire  —  et  M.  Moret  lui-même  doit  le  reconnaître 
chemin  faisant  —  que  la  raréfaction  des  produits  est 
en  cause,  à  quoi  nous  ajouterons  que  cette  raréfac- 
tion ne  s'explique  pas  uniquement  par  la  hausse  des 
prix  et  des  bénéfices  qu'elle  procure  aux  entrepreneurs 
rendus  paresseux  et  profiteurs,  nous  nous  demandons 
si  la  baisse  artificielle  et  réglementaire  des  Salaires 
aurait,  même  au  point  de.  vue  économique  et  sans 
parler  de  ses  conséquences  sociales,  les  effets  qu'on 
en  attend.  Quitte  à  agir  sur  la  consommation  et  la 
demande  comme  moyen  d'atténuer  par  sa  réduction 
la  crise  actuelle,  un  moyen  bien  plus  efficace  immé- 
diat et  général  pourrait  être  trouvé  dans  une  imposi- 
tion plus  forte  et  générale  laquelle,  en  prélevant  une 
portion  plus  forte  des  revenus  individuels  contrain- 
drait chacun  à  une  restriction  de  sa  consommation  et 
à  une  économie  forcée, 

m.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

Le  nouveau  régime  des  chemins  de  fer 
Théoriquement,  le  retour  à  la  paix  aurait  dû  faire 
cesser  le  régime  spécial  des  chemins  de  fer,  né  de  la 
guerre  et  de  l'application  de  mesures  dès  longtemps 
prescrites.  Les  libéraux  attendaient  avec  impatience 
celte  libération  des  transports  d'un  joug  qui  leur  pesait 
fort  et  qu'ils  accusaient  de  toutes  les  lenteurs  et  de 
tous  les  encombrements  actuels.  A  les  en  croire,  le 
régime  d'autrefois  étc^it  parfait  et  ne  nécessitait  aucune 
réforme.  La  liberté,  cette  panacée  à  tous  nos  maux, 
suffirait  par  son  rétablissement  à  mettre  fin  au  chaos 
actuel.  Ils  n'oubliaient  qu'une  chose,  mise  en  lumière 
ici  même,  par  notre  collaborateur  M.  Polier,  dans  son 
article  sur  la  politique  des  transports,  et  reconnue 
même  par  les  représentants  les  plus  qualifiés  des 
grandes  compagnies  :  l'absence  complète  d'unité  entre 
les  réseaux.  D'où  une  série  d'inconvénients  qui  fai- 
saient le  jeu  des  partisans  de  l'unification  parla  natio- 
nalisation. Un  article  récent  de  M.  Marcel  Peschaud, 
secrétaire  général  de  la  Compagnie  d'Orléans  en  con- 
vient :  «  Les  administrations  de  chemins  de  fer,  dit-il 
{Revue  Générale  des  Chemins  de  fer]  qui  avaient  pré- 
paré la  guerre  se  sont  égalemenit  préparées  à  l'après- 
guerre  dans  la  mesure  où  elles  pouvaient  le  faire  : 
unification  des  tarifs,  unification  des  types  de  matériel 
roulant,  de  matériel  de  voie,  unification  des  conditions 
de  travail,  unification  des  traitements,  statut  uniforme 
du  personnel,  autant  de  réformes  qui  sont  à  la  base 
du  régime  futur  des  chemins  de  fer  et  qui  sont  actuel- 
lement au  point.  »  On  ne  saurait  mieux  mettre  en 
lumière  tous  les  vices  du  régime  actuel  et  cette  énumé- 
ration  de  remèdes  indique  Timportance  et  le  nombre 
des  maux  dont  souffre  l'exploitation  de  nos  réseaux. 
Fallait-il  attendre  une  eaitente  plus  ou  moins  problé- 
matique entre  les  compagnies  rivales  ou  particula- 
ristes  ou,  au  contraire,  conserver,  par  voie  d'autorité, 
les  pratiques  méthodiques  et  coordonatrices  du  temps 
de  guerre  ?  Pouvait-on  compter  sur  le  sens  politique 
des  réseaux  et  faire  confiance  à  un  accord  né  de  la 
conscience  des  dangers  menaçants  ? 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  ne  l'a  pas  pensé 
et  il  a  "prudemment  dosé  le  retour  à  la  liberté  d'ex- 
ploitation, au  point  de  ne  lui  laisser  qu'une  existence 
nominale.  Le  décret  du  20  octobre  dernier  débute 
certes  par  une  proclamation  de  principe,  pieux  salut 
à  l'ordre  ancien  :  <c  A  partir  de  la  date  de  la  cessation 
des  hostilités  les  grands  réseaux  d'intérêt  général  se- 
ront soumis  à  toutes  les  obligations  fixées  par  les 
lois  «  c'est-à-dire  au  régime  d'avant-guerre.  »  Mais, 
ajoute  aussitôt  le  texte,  «  il  y  sera  apporté  jusqu'au 
31  décembre  1920,  les  réserves  déterminées  par  les 
articles  suivants.  Or,  quelles  sont  ces  réserves  ?  D'im- 
portance, on  va  le  voir.  En  premier  lieu,  les  com- 
pagnies ne  sont  pas  maîtresses  de  régler  à  leur  gré 
les  expéditions.  Les  transports  militaires  ont  disparu. 
Mais  il  reste  ceux  à  destination  dés  régions  libérées. 
Ils  bénéficient  d'une  priorité  et  d'une  préférence  que 
doivent  respecter  les  grands  réseaux  en  se  confor- 
mant aux  programmes  arrêtés  par  le  Ministère  des 
Régions  libérées.  De  plus,  le  combustible  est  actuel- 
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leinent  lu  iiiulièro  lu  plus  précieuse  pour  lii  \  ie  imdus- 
tricllo  et  économique  du  pays,  sans  qu'il  y  ail  lieu  do 
distinguer  une  purtie  du  territoire  plus  méritante  que 
les  autres.  Les  denrées  de  première  nécessité,  indis- 
pensables à  l'alimentation  de  la  France,  et  pour  les- 
quelles le  Miinistre  du  RuvituilUjnient  s'est  vu  conlir- 
mer  ses  pouvoii's  quasi-dictatoriaux  jusqu'à  la  réculte 
nouvelle  doivent  étro  placées  sur  le  même  pied. 
■  En  ce  qui  les  concérne,  le  Ministre  de  la  Reconstitu- 
tion   industrielle,    grand    distributeur    do  charbon, 
quand  il  en  possède  et  le  iMimistre  du  Ravituillement, 
•chargé  de  veiller  a  notre  nourriture  héritent  des  pou- 
voirs du  Minist'i'e  de  lu  Guerre.  Leurs  transports 
•  bénéficieront  aussi  do  la  priorité,  en  petite  vitesse  à 
toutes  destinations.  En  outre,  les  réseaux  doivent  tenir 
compte"  de  l'encombrement  des  voies  et  des  gûres  :  ils 
sont  autorisés  à  ne  prendre   les  marchandises  en 
charge  qu'à  mesure  de  leurs  disponibilités  en  moyens 
de  lï-amsport,  sans  que  le  public  puisse  protesteT."  En- 
fin, même  dans  ces  limites  les  réseaux  sont  soumis  à 
une  directioti  unique  et  à  une  coordination  qui  leur 
faisaient  tant  défaut.  Un  comité  d'exploitation  com- 
prenant des  fonctionnaires  des  réseaux,  des  usagers  : 
commerçants,  industriels  et  agriculteurs  et  des  agents 
du  personnel  et  un  comité  technique  du  matériel  et 
de  la  traction  y  pourvoiront.  Ces  comités  seront  inves- 
tis de  pouvoirs  considérables  puisque  leurs  délibéra- 
tions seront  exécutoires  de  plein  droit,  sauf  veto  du 
ministre  des  Travaux  publics. 

Nous  sommes  loin,  ôn  le  voit,  des  méthodes'  d'au- 
trefois. La  guerre  est  passée  par  là  !  Elle  a  montré  la 
nécessité  de  l'ordre  et  de  l'organisation  qui  ne  sont 
pas  nécessairement  la  conséquence  de  la  liberté  livrée 
ù  elle-même  ;  elle  a  donné  à  l'Etat  à  la  fois  la  cons- 
cience de  son  rôle  et  de  sa  puissance  économique.  En 
face  du  besoin  intense  de  ravitaillement  du  paVs,  toute 
conception  théorique,  et  à  priori  sur  les  mérites  res- 
]>ectifs  de  l'individualisme  et  de  l'étalisme  doive7it 
céder  le  pas  aux  réalités.  Le  Ministre  des  Travaux 
publics  l'a  compris.  Il  faut  l'en  féliciter.  Aussi  bien 
d'ailleurs  l'Etat,  grand  pourvoyeur  financier  des  com- 
pagnies, est  qualifié  pour  exercer  sur  elles  contrôle  et 
direction. 

■^^'nXIAM  OUALID. 

DE  QUELQUES  RÉFORMATEURS 


Nolré  société  a,  sans  aucun  doute,  besoin  d'être  ré- 
formée ;  et  si  chacun  de  nous  n'en  avait  le  sentiment 
très  net,  de  nombreuses  voix  s'évertueraient  à  nous 
le  l'appeler. 

Nous  avons  eu  souvent  l'occasion  de  signaler  ici 
les  livres  d'auteurs  qui  exposent  leurs  plans  de  re- 
construction, leurs  vues  d'avenir,  leur  philosophie 
sociale,  ftlais  chaque  semaine  en  ■  apporte  de  nou- 
veaux, mélange  d'idées  banales,  saugrenues  ou  rai- 
sonnables, exposés  consacrés!  à  des  questions  spécia- 
les et  concrètes,  ou  piiilosophies  panoramiques  à 
longue  portée. 

Le  D'  Rinet-Sangé'^  dans  une  brochure  dont  nous 
parlons  d'autre  part,  formule  uné  centaine  de  sugges- 
tions ou  de  préceptes  pratiques.  M.  L.  Hauser  entend 
nous  donner  des  règles  générales  de  conduite  et  nous 
mettre  en  mains  les  {.rois  Leviers  du  monde  :  compé- 
tence, probité,  altruisme  (1).  Selon  lui,  tous  les  mal- 
lleurs  de  ,  l'homme  proviennent  de  sa  méconnaissance 
des  lois  divines  ;  il  faut  remontei'  à  la  source  des  de- 
voirs et  l'auteur  ne  croit  pas  que  cela  soit  pos#ible  en 
dehors  dé  la  théosophie.  R  aboutit  cependant  à  des 
l'onclusions  fort  raisonhables  et  même  par  trop  rétré- 
cîes  puisqu'il  se  borne  à  exiger  de  la  société  qu'elle 
veille  à  l'hygiène  publique  et  à  l'enseignement  profes- 
sionnel. 
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pages  a  ce  législateur  pour  venir  à  bout-  de  sa  tâche, 
il  \1tupère  'congrument  ce  qu'il  appelle  VAnardtie 
dans  le  mondé  moderne  (2),  il  dénoncé  les  causes,  qui 
sont,  entre  autres,  le  protestantisme,  le  socialisme, 
l'esprit  latin  et  il  s'efforce  de  démontrer  que  seuls  peu- 
vent sauver  le  monde  les  principes  du  catholicisme, 
pour  lesquels,  bien  qVie  d'une  façon  semi-consciente, 
a  combattu  l'Entente. 

M.  Georges  Deherme  e.st,  lui  aussi,  un  grand  mé- 
(•ontent  et  un  conteniptcm-  de  la  société  actuelle.  Cet 
auteur,  d'une  fécondité  qui  n'a  d'égale  que  sa  persé- 


vérance, ocrit  livre  sur  livre,  pour  afllrmei-  sa  loi  po- 
sitiviste et  jeter  raiiatliému  sur  le  monde  inodeinc. 
En  quelques  mois,  il  en  a  publié  deux  ;  le  premier  (;ii, 
a  vrai  dire,  n'est  souvent  que  la  reproduction  textuelle 
de  iiugments  d'ouM'uges  antérieurs  du  même  écrivain 
C  est  a  l'm'gent  qu'il  s'en  prend,  au  culte  des  riches- 
ses, aux  exigences  des  syndicats,  à  la  lâcheuse  orga- 
nisation du  travail.  Ihma  le  dernier  (4),  il  attaque  lu 
presse,  le  sutlrage  uniyei'sel,  les  inslilulions  déniocra- 
^  tiques.  Et  certes,  je  suis  loin  de  nier  que  nombre  de 
ses  critiques  ne  soient  pas  justes,  mais  elles  perdent 
de  leur  lorce  à  être  proférées  sans  admission  d'au- 
cune circonstance  .atténuante.  M.  Deherme  est  un 
auteur  maussade  et  dont  la  verve  elle-même  a  je  ne 
sais  quoi  de  monotone  et  de  fatiguant.  R  préconise  le 
rétablissement  d'une  autorité  forte';  on  frémit  en  pen- 
sant à  ce  qu'elle  pourrait  avoir  de  rudesse  si  elle 
toinbait  entre  les  mains  de  positivistes  aussi  bourrus. 

C'est  la  foi  positiviste  encore  qui  inspire  l'ouvrage 
du  D"'  Helan  Jaworski,  mais  un  positivisme  moder- 
nisé et  soutenu  par  une  culture  scientifique  que  l'on 
sent  très  appi'olondie.  L'auteur  a  élaboré  tout  Un  sys- 
tème de  philosophie  sous  le  titre  général  a  un  pas 
dans  l'essence  des  choses  ».  R  a  donné  ainsi  Uois 
volumes  sur  «  le  plan  biologique  »,  il  en  prépare  un 
sur  ((  le  plan  cosmique  d,  et  un  autre  sur  »  le  plan 
conscient  ».  Les  deux  volumes  qu'il  vient  de  consa- 
crer au  ((  plan  social  )>  (5)  constituent  Une  sorte  de 
philosophie  dé  l'histoire,  une  recherche  des  lois  qui 
ont  dirigé  la  l'orluation  des  sociétés  humaines  Tout 
le  long  de  son  exposé,  l'auteur  compare  le  développe- 
inent  historique  de  la  société  h  celui  d'un  individu  : 
c'est  ainsi  que,  selon  lui,  la  période  romaine  corres- 
pond à  la  10"  année,  et  la  guerre  qui  vient  de  finir,  à 
la  18°.  Malgré  toutes  les  considérations  sur  lesquelles 
s'appuie  ce  parallèle,  nous  devons  dire  qu'il  commu- 
nique à  la  sociologie  du  D"-  Jaworski  un  caractère 
artificiel  et  systématique  des  plus  fîicheu.^-.  Néan- 
moins, on  apprend  beaucoup  h  lire  son  Ouvrage  et 
s  il  y  a  peu  de  chose  à  en  tireu  pour-  la  conduite  des 
ail  aires  présentes,  il  n'est  pas  sans  mérite  pour  aider 
à  la  compréhension  de  l'évolution  historique 

Avec  M.  Lavollée  (6)  et  M.  André  Gayot  (7),  on 
entre  résolument  dans  le  futur,  mais  un  futur  tout 
rapproché.  Celui-ci  s'est  enquis,  auprès  d'dne  cen- 
taine de  personnalités  politiques  ou  littéraires,  de 
leurs  vues,  prévisions  et  désirs  relatifs  à  la  reconsti- 
tution des  forces  nationales  et  en  a  obtenu  des  répon- 
ses variées  quoique  sans  imprévii.  Celui-là  nous  donne 
ses  propres  opinions,  en  un  style  fiévreux,  éloquent, 
sur  le  problème  financier,  lu  question  douanière,  la 
réforme  de  l'enseignement,  la  Société  des  Nations. 

De  tous  ces  livres,  il  y  a  maintes  choses  à  tirer  : 
tout  d'abord  l'agrément  d'une  lecture  facile,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  fictions,  prophéties  et  dissertations, 
puis  le  profit  d'un  enseignement  positif,  quand  l'au- 
teur ajiporte  à  l'appui  de  ses  vues  quelque  précision 
documentaire.  Enfin,  tous  ces  Uvres,  adroits  ou  naïfs, 
terre-ii-terre  ou  assembleurs  de  nuées  donnent  con- 
fiance dans  le  redressement  des  esprits  en  France, 
dans  leur  force  consfructive,  dans  leur  désir  d'une 
société  meilleure. 

De  tout  cela,  on  peut,  sans  exagération  compter 
qu  il  finira  bien  par  soiiiii  un  léger  progi  cs. 

Roger  Picmid. 


(1)  1  vol.,  Palis,  Nnurv,  VùlQ. 
^     (2)  1  vol.,  Paris,  Beauchcsne,  f919. 

(3)  L'Argent  cl  la  Richesse  (Paris,  Grub^^et,  i\ll9i. 
i't]  Le  Nombre  et  l'Opinion  ■publique  (Paris,  (jrus.-oi.  i'jJin. 
(»)  L'Humamlé,  sa  croissance  ;  les  Etapes  de  l'iiisloire 
(Pans,  Maloine,  1918-1919). 
(6)  Lendemains  dê  victoire  (FélLx  Alcan,  1919^ 
;7)  La  polihque  de  demain  (.Albin  Michel,  1919). 


Si  le  mot  de  passe,  hier  encore,  était 
initiative,  celui  d'aujourd'hui  est  associa- 
tion, et  celui  de  demain  sera  servir. 

HERBERT  N.  OASSON. 
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I     LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET,^LE  BUDGET 

La  solidarité  financière  interalliée  (Fin.) 

ijLv  MASSE  INTEnALLlÉË    AU  PROFIT    DES  COMBATTANTS.  — 

Une  proiwsition  de  MM.  Rameil  et  de  Monzie.  — 
Deux  textes  mal  libellés.  —  Ce  que  disait  M.  Ra- 
meil. —  La  surenciière  électorale.  —  La  coopérati(jn 
des  amis  d'outre-mef'.  —  Ce  qu'a^'demandé  M.  Gro- 
det.  —  Ce  qu'il  aurait  dù  dire.  — •Tour  ime  politique 
tributaire  énergique. 

La  masse  interalliée  au  profit  des  combattants,  — 

î  Au  début  de  ce  mois,  deux  députés,  MM  Rameil  et 
i  de  Monzie,  ont  imaginé  une  nouvelle  sorte  de  coopéra- 
.!  lion  llnancière  de  iios  alliés  et  associés  :  il  s'agit  de 
i  l  indemnisation  en  commun  des  combattants  de  la 
j  grande  guei're.  • 

Leur  motion  ou,  poiir  m"exprimer  plus  juridique- 
iit,  leur  proposition  de  résolution,  est  ainsi  libellée  : 
La  Chambre,  confiante  dans  Tesprit  d"éqnité  et  de 
lice  des  gouvernements  alliés  et  associés,  invite  le 
-  avernemeïit  à  poursuivre  avec  eux  des  jiégociations 
,  eu  vue  d'obtenir   une  masse  entre  les  alliés  pour  in- 
'  domniser  eu  commun  les  combattants  de  la  grande 
c  .  rrre  '» 

'  :ette  propositiori  de  résolution  se  transiforma  en  une 
Ulion  à  îa  proposition  de  résolution  de  M.  Vincent 
.  io!,  dont  j'ai  parlé  dans  ravant-rternier  numéro  de 
l  Eurvpe  ^^'uuvelle.  Cette  addition,  portant  les  signa- 
•  tures  de  MM.  Pierre  Laval,  Pi-erre  Rameil  et  Claussat, 
I  est  ainsi  conçue  :  > 

i(  A  établir  une  masse  commune  entre  alliés  pour 
i  récompenser  les  combattants  de  la  grande  guerre.  » 
'.    Ces-deux  textes  ont  le  même  sens  :  tous  deux  sont 
'  d'ailleurs  mal  rédigés,  puisqu'ils  s'adressent,  juridi- 
quement, aux  alliés,  et  non  pas  aux  Etats-Unis  de 
rAniérique  du  Nord,  pays  associé.  Lj:,-  premier  é(aU 
pourtant  signé  par  un  avocat  et  un  artiste,  et  le  se- 
cond par  un  autre  avocat,  le  même  artiste  et  un  doc- 
1'  !ir  en  médecine. 

Je  comprends  donc  que  plusieui'i  membres  de  ki 
Clsambre,  le  3  CK:tt*ljre,  aient  demandé  le  ren\oi  à  la 
Commission  et  que  M.  Klotz  ait  réclamé  la  disjonc- 
tion. 

M.  Pierre  Rameil  a  pris  la  -parole  à  ce  sujet  ;  ayant 
entendu  dire  que  l'on  no   devait  pas  discuter  cette 
.  question    au  dernier  moment,    mais.    réf)ondant  à 
NL  Klotz  qu'il  lui  avait  déjà  parlé  à  plusieurs  reprises 
de  ce  mode  de  solidarité  interalliée  et  qu'il  l'avait  sup- 
plié d'en  entretenir  la  Confé^îence  de  la  paix,  il  s'est 
t)Iaint  que  le  Ministre  des  Finances  ne  lui  ait  jamais 
TérK)ndu.  «  Il  me  semble,  ajoute  le  député  des  Pyré- 
iiées-Orientales,  que,  dans  la  société  flnancière  des 
nations,  le  premier  geste  doit  être  d.e  chercher  en 
nmun  un  moyen  de  récompenser  les  soldats  qui 
.  is  pnt  permis,  de  triompher  dans  la  guerre.  »  Et 
M.  Pierae  Rameil  ajoutait  :  «  Q\ie  vous  le  vouliez  ou 

?ue  vous  ne  le  vouliez  pas,  l'idée  fait  son  chemin. 
,'étaient  hier  les  combattants  canadiens  qui  deman- 
daient une  réeompenise.  le  Congrès  du  parti  radical 
qui  l'inscrivait  dans  feou  programme,  l'Association 
des  combattants  républicains  qui  l'adoptait  au  Congrès 
de  Lyon. 

»  Tout  le  monde  en  est  saisi.  Je  vous  défie  de  voter 
contre  la  récompense  à  accorder  aux  combattants.  » 

La  thèse  du  ^ifinistre  des  Finances,  appuyée  par  le 
rapporteur  deg  clauses  financières  du  ti'aité  dé  paix, 
ayant  triomphé,  la  Commission  de  là  paix  a  été  saisie 
de  la  proposition. 

U«  journaliste  de  talent   a^ipréciait  récemment  le 


texte  .Laval-Rameil-Claussat  en  ces  termes  (1)  : 

((  Il  ne  nous  paraît  pas  qu'ils  aient  tort  en  prin- 
cipe :  rien  de  plus  juste  ni  de  plus  utile  que  la  mise 
en  commun  des  ressources  et  la  formation  d'une  masse 
interalliée  pour  indemniser  le  combattant.  Mais,  mes- 
sieurs les  déiputés,  des  négociations,  c'est  long,  cela 
dure?  !  et  les  combattants  français  ne  devraient  pas 
attendre,  eux  qui  font  ce  métier  depuis  si  longtemps,  d 
Je  ne  récrimine  pas  contre  cette  constatation  de  la 
lenteur  de  nos  autorités  à  payer  les  démobilisés,  pas 
mèùie  pour  ce  qui  leur  sera  dû  en  vertu  des  lois  fu- 
tures, mais  surtout  pour  ce  qui  leur  est  dù  en  vertu 
des  textes  existants.  Comme  tant  de  cagiarades,  je 
ne  puis  arriver  à  percevoir  mes  primes  mensuelles. 
Si  l'on  vent  charger  le  budget  de  surix'imes  et  de 
parts  du  combattant,  même  en  hypothéquant  au  profit 
des  soldats  de  la  gra.nde  guerre  les  mines  de  la  Sarre 
ou  le  gisement  potassique  de  Nonnenbruch,  on  n'ar- 
rivera à  rien,  on  fera  aux  gens  des  promesses  que 
l'on  ne  sera  pas  capable  de  tenir,  on  suscitera  le  mé- 
contenfcment  des  «  poilus  n,  déjà  justement  indignés' 
de  la  mauvaise  volonté  des  pouvoirs  publics  à  leur 
égard,  et  oh  ouvrira  la  voie  au  césarisme  ou  au  bol- 
chevisme  ;  c'est  peut-être  ce  que  veulent  ceux  qui 
jnometfent  au  i>euple  «  plus  de  beurre  que  de  pain  »  ; 
c'est  en  tout  cas  ce  que  nous  nous  efforçons  ici  de 
dénonce!'. 

Pour  cette  raison  j'approuve  nettement  les  deux 
textes  des  quatre  députés  sus-nommés.  Si  mal  rédigés 
soient-ils,  ils  contiennent  une  idée  intéressante,  celle 
de  la  masse  commune  interalliée.  Il  faut,  en  effet,  que 
nos  deux  amis  d'outre-mer  nous  aident,  d'une  façon 
ou  de  l'autre^  si  nous  voulons  écarter  le  danger  finan- 
cier c(ui  nous  guette  et  dont  la  nation  va  se  rendre 
compte  dès  que  les  élections  seront  terminées.  C'est 
pourquoi  MM.  Rameil,  de  Monzie,  Laval  et  Claussat, 
se  rendant  compte  de  l'impossibilité  pour  nous,  con- 
tribuables français,  de  faire  de  nouvelles  libérali- 
tés (2)  à  nous,  soldats  de  la  grande  guerre,  ont  songé 
à  la  coopération  des  Rritanniques  et  des  Américains. 

M.  Grodet,  député  <ie  la  Guyane,  a  été  chargé  du 
rapport  et  a  conclu  en  faveur  de  l'adoption  du  prin- 
cipe de  la  ma.sse  interalliée,  sous  la  forme  que  voici  : 

((  La  Chambie,  conliante  dans  l'esprit  d'équité  et  do 
justice  des  puissances  alliées  et  associées,  invite  le 
gouvernement  à  poursuivre  avec  elles  des  négociations 
en  vue  d'examiner  de  concert  le  principe  de  l'établis- 
sement d'une  niasse  commune  entre  alliés  pour  indem- 
niser les  combattants  de  la  glande  guerre.  » 

Le  journaliste  auquel,  tout  à  l'heure,  j'ai  fait  allu- 
sion, ^exprime,  dans  un  second  article,  toute  sa  dé- 
sillusion. Le  texte  primiitif,  dit-il,  «  aurait  subi  d'im- 
portantes modifications  ».  De  plus,  la  motion  ne  se- 
rait plus  considérée  que  comme  un  s'imple  -vœu. 

C>r,  comme  modifications  de  texte,  il  en  est  une 
seule  intéressante  :  l'addition  du  mot  «  associées  »  ; 
et  -encore,  à  la  fin  du  seul  alinéa,  n'est-il  question  que 
d'  (I  une  masse  commune  entre  alliés  »  !  M.  .'Grodet, 
sans  doute,  n'a  pas  eu  le  temps  de  relire  son  texte. 
Même  en  matière  de  motion  ou  de  vœu,  il  semble  que 
le  travail  de  nos  anciens  législateurs  pouiTait  être  de 
meilleur  ûloi. 

A  mon  avis,  il  faut  conclure,  à  propos  de  toutes  ces 
propositions  tendant  à  rendre  effective  la  solidarité 
entre  les  alliés  et  les  associés  de  la  grande  guerre, 
que  tous  les  projets  doivent  être  pris  en  considération, 
qu'il  est  indispensable  d'exciper  de  tous  nos  sacrifiées 
humains  et  matériels,  qu'il  faut  bien  faire  compren- 
dre à  nos  amis  moins  atteints  que  nous  qUe  la  ruine 
financière  d'une  nation  est  toujours  nuisible  à  tous 
les  .autres  pays,  et  surtout  que  la  politique  de  carence 

(1)  Ce  journaliste  ne  parle,  dans  son  article,  que  de  MM. 
de  Monzie  et  Rameil,  cl  reproduit  le  premier  texte  (propo- 
sition de  résolution)  mais  non  pas  le  second  (addilMn). 

(2)  Une  fois  do  plus,  si  on  veut  s'adresser  sêUlèiîieht  au 
budget  trarçais,  mieux -vatit,  comme  l'a  proposé  M.  Léon 
Folier,  ici  même,  établir  une  Caicse  de  prçls. 
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et  d'expédients  de  M.  Klotz  n'engage  pas  la  France 
et  peut  être  remplacée,  avant  peu,  par  une  politique 
tnbutau^e  énergique,  assainissant  nos  finances  et  aug- 
mentant ainsi  les  garanties  que  nous  pouvons  founair 
à  nos  amis  britanniques  et  américains. 

Louis  Suret. 


MONNAIE  —  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 

La  crise  monétaire  au  Maroc 

Les  nouvelles  reçues  du  Maroc  depuis  quelques 
jours  ont  permis  de  connaître  exactement  la  cause  de 
la  si  soudaine  crise  qui  est  venue  bouleverser  si  bru- 
talement la  vie  économique  du  pays. 

Le  Gouvennement  du  Protectorat  a  été  contraint  de 
rendre  la  liberté  au  change  respectif  du  hassani  et  du 
franc  par  suite  de  la  s'tuation  spéciale  de  la  Banque 
d'Etat  du  Maroc  en  présence  de  la  hausse  du  métal-ar- 
gent. Depuis  le  décret  d'octobre  1917  qui  avait  établi  la 
parité  complète  entre  le  hassani  et  le  franc,  la  Banque 
d'Etat  du 'Maroc  était  astreinte,  en  vue  de  soutenir 
cette  parité,  à  fournir  de  la  moamaie  hassani  au  pair 
contfe  ses  propres  billets  et  aussi  contre  les  billets 
français  et  les  billets  algériens.  A  mesure  que  l'argent- 
métal  augmentait  de  valeur,  augmeiitait  aussi  l'attrait 
qu'il  y  avait,  pour  les  spéculateurs,  à  obtenir  pour 
cinq  fraincs  une  pièce  d'un  réal  d  argent  qui,  ces  der- 
niers temps,  valait,  au  poids,  environ  7  fr.  50.  La 
prime  était  même  beaucoup  plus  forte  poujr  les  spécu- 
lateurs de  la  zone  espagnole  qui,  grâce  à  la  prime  de 
la  peseta  sur  le  franc,  pouvaient  au  moyen  de  3  ^  pe- 
setas environ  se  procurer  cette  monnaie  d'argent.  La 
Banque  d'Etat  voyait  donc,  de  jour  en  jour,  s'accroître 
l'intensité  de  cette  demande  de  réals  qu'elle  ne  pou- 
vait satisfaire  que  par  des  frappes  de  plus  ea  plus  oné- 
reuses. Menacée  de  ruine  complète,  elle  a  dû  Signifier 
au  Gouvernement  l'impossibilité  de  continuer  plus 
longtemps  à  soutenir  la  parité  arbitraire  du  franc  et 
du  hassani,  et  c'est  pourquoi  la  Résidence  a  décidé  de 
supprimer  cette  parité  et  de  rendre  aux  deux  monnaies 
leur  indépendance. 

On  sait  quelle  panique  en  est  résultée.  La  valeur  du 
hassani,  longtemps  comprimée,  s'est  détendue  avec 
impétuosité,  et  le  franc  a  perdu  plus  de  la  moitié  de 
sa  valeur,  mettant  dans  une  situation  terrible  les  ex- 
portateurs obligés  de  faire  face  à  des  contrats  en 
francs,  par  des  achats  en  hassani,  et  bouleversant 
tous  les  échanges  intérieurs  pour  lesquels  les  indi- 
gènes ne  voulaient  plus  accepter  que  des  hassani.  Il 
y  a  eu  là  quelques  jours  de  crise  aiguë,  purement  mo- 
aiétaire,  mais  très  grave  par  ses  conséquences,  et  que 
tous  les  journaux  ont  rapportée. 

Cette  crise  paraît  aujourd'hui,  non  pas  conjurée, 
mais  cependant  quelque  peu  apaisée,  grâce  à  quelques 
mesiires  qui  ont  été  prises  par  le  Gouvernement  et 
qui  ont  atténué  l'excitation  des  esprits  sans  cepen- 
dant faire  disparaître  la  cause  du  mal.  Ce  mal  réside 
dans  la  dualité  des  monnaies  circulant  au  Maroc,  et  il 
s'agit  de  savoir  comment  on  peut  le  faire  disparaître. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  nécessité  d'unifier 
le  système  monétaire  marocain.  La  question  est  seule- 
ment de  savoir  si  l'unification  doit  se  faire  au  profit 
du  hassani  ou  au  profit  du  franc.  Les  partisans  de  la 
monnaie  hassani  n'ont  guère  à  invoquer,  en  faveur  de 
cette  mesure,  que  les  habitudes  des  indigènes,  et  il 
ne  semble  pas  douteux  qu'il  y  aurait  un  grand  avan- 
tage, pour  la  France  et  aussi  pour  le  Maroc  à  unifier 
tout  le  système  monétaire  de  l'Afrique  du  Nord  et  de 
la  métropole.  Placée  sur  ces  bases  purement  monétai- 
res, la  question  actuelle  serait  susceptible  d'une  solu- 
tion somme  tonte  assez  facile  ;  mais  elle  doit  entraî- 
ner aussi,  logiquement,  une  refonte  du  système  de  la 
circulation  fiduciaire,  et  c'est  ce  qui  explique  le  départ 
subit  de  M.  Moreau,  directeur  général  de  la  Banque 
de  PAlgérie,  appelé  d'urgence  par  le  général  Lyautey. 
Il  s'agit  de  savoir,  en  effet,  si  le  moment  n'est  pas 
venu  de  confier  enfin  le  droit  d'émission  à  la  Banque 
de  l'Algérie  au  Maroc,  c'est-à-dire  si  l'heupc  cre  la  li- 
quidation de  la  Banque  d'Etat  du  Maroc  n'a  pas  sonné. 

Nous  inclinons  volontiers  à  penser  que  c'est  dans  ce 
sens  que  l'on  doit  nécessairement  marcher.  C'était  là 
déjà  la  conclusion  remarquable  du  rapport  que  M.  Par- 
méntier,  inspecteur  des  finances,  avait  rédigé  m  1915, 
au  nom  de  la  Commission  chargée  d'étudier  le  régime 


monétaire  du  Protectorat  :  «  l'installatioh  dans  le  Pro-  à 
tectorat  d'une  banque  d'émission  en  monnaie  d'or.  î 
écrivait  M.  Parmentier,  paraît  indispensable.  Trois 
établissements  seulement  sont  possibles  :  la  Banque 
de  France,  la  Banque  de  l'Algérie,  la  Banque  d'Etat 
du  Maroc.  La  première  peut  et  ne  veut  pas  ;  la  se- 
conde peut,  veut,  et  a  déjà  commencé  ;  quant  à  la  troi- 
sième, il  est  douteux  qu'elle  puisse,  et  elle  n'a  jamais 
manifesté  qu'acné  veuille.  » 

Nous  aurons  sans  doute  très  prochainement  des  ren- 
seignements sur  les  modalités  de  la  solution  adoptée 
et  nous  reprenUrons  alors  l'étude  de  cette  question. 

SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


16*23 

23-30 

oU-  b 

oct.  19 

oct.  19 

nov.  19 

AcTir  : 

3.597 

3.596 

3.598 

1.9T8 

1  978 

1.978 

Argent  

289 

291 

287 

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats  Unis. 

622 

673 

622 

Digponib .  et  avoir  à  l'étranger  . 

797 

7?0 

848 

Portefeuille .  . .  '.  

1.014 

9 '9 

1 .395 

Effets  prorogés  

ft72 

685 

660 

1  035 

1.305 

1.302 

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

200 

200 

200 

25.400 

25  050 

25  650 

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 

d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 
Passif  : 

3.710 

3.710 

3.720 

36.769 

36.726 

37.419 

79 

57 

9'i 

Comptes  courants  particuliers... 

3.030 

2.762 

3.057 

BANQUE  D'ANGLETERRE 

15 

22 

29 

'  Département  d'Émission 

oct.  19 

oct.  19 

oct.  19 

Passif  : 

2.641 

2.641 

2.461  ! 

Actif  : 

Detta  du  gouvernement  

278 

278 

278 

.  187 

187 

187 

2.176 

2.176 

2.176 

Départem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

Capital  ^  

367 

367 

367 

79 

80 

80 

561 

565 

574 

2.519 

3.650 

2.931 

Actif  : 

866 

1.923 

1.360 

2.084 

2  097 

2.036 

Billets   

529 

537 

512 

45 

45 

45. 

Currency  Notes  : 

Currency  Notes  en  circulation.. 

8.537 

9.254 

8.541 

Or  en  ré». pour  lesGurrency  Notes 

718 

718 

718 

Effets  du  Trésor  en  garantie  des 

8.085 

8  058 

8.056 

La  hausse  des  cours  de  l'argent 


Le  métal-argent  continue  à  hausser  sans  cesse,  jus- 
tifiant tous  les  pronostics  que  nous  n'avons  cessé  de 
faire  ici  depuis  de  longs  mois.  Cela  n'est  pas  fait  pour 
atténuer  la  crise  de  la  monnaie  divisionnaire  chez 
nous,  et  cela  va  l'étendre  très  prochainement  même 
aux  pays,  commue  TAngleterre,  chez  lesquels  la  perte 
au  change  de  la  valuta  nationale  n'a  pas  conféré  aux 
monnaies  d'argent  une  survaleur  par  rapport  à  leur 
équivalent  en  papier. 

L'inquiétude  commence  d'ailleurs  à  se  faire  jour 
chez  nos  voisins.  Les  journaux  britanniques  consta- 
taient, le  30  f/ctobre,  que,  pour  la  première  fois  depuis 
que  rAnglet^>rre  est  au  régime  de  l'étalon  d'or,  l'ar- 
gent a  atteint  le  cours  de  66  d.  par  once,  auquel  les 
pièces  divisionnaires  ont  une  valeur  marchande  égale 
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à  leur  valeui'  nominale.  Cette  égalité  ne  suffit  pas  d'ail- 
leurs à  provoquer  encore  les  spéculateurs  à  fondre 
ces  monnaies,  à  cause  des  frais,  et  le  Times  déclarait 
que,  pour  que  ce  danger  apparût,  il  fallait  que  les 
cours  du  métal  fussent  en  hausse  de  deux  poinis 
encore.  ^ 

C'est  chose  presque  faite  :  on  a  coté  le  4  novembre 
67  d.  à  Londres,  et  il  y  a  beaucoup  de  chances  pour 
que  cela  ne  soit  pas  le  dernier  mot  de  la  hausse. 

Mais  le  Gouvernement  britannique  se  préparé  à 
•cette  éventualité,  lui,  d'une  manière  logique,  car  on 
annonce  qu'il  songe  à  émettre,  suivant  l'avis  de  la 
Commission  des  Finances  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Londres,  de  la  moinnaie  de  nickel.  Pendant 
ce  temps,  et  avec  un  magnifique  mépris  de  la  loi  de 
Gresham,  l'Hôtel  des  Monnaies  du  quai  Conti,  s'obstine 
à  frapper,  à  deniers  de  plus  en  plus  chers,  de  la  mon- 
naie d'argent  qui  ne  peut  pas  rester  dans  la  ciicula- 
tion  et  qui  est  perdue  pour  tout  le  monde  —  sauf  pour 
les  fondeurs  et  pour  les  contrebandiers. 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


30 

7 

15 

sept  19 

oct  19 

ocf.  19 

Actif  : 

Or  

1.381 

1.38'2 

1.381 

•24 

25 

Boas  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 

11.408 

11  .'Î^S 

11  456 

42.705 

38  500 

4i.008 

Passiv  : 

Billets  en  circulation. .   

27  ri65 

37  664 

37.  SH 

16  4.'0 

11.485 

13.934 

Avances  des  caisses  de  prêt  

DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg'. 


en 

.«  te 
o 


o  o 

sî 

'■a  3 

■O  en 
G  a 
O  O 


ri  <o 
H09 


Banque  d'Espagne 

11  oct  1919   2  «2  I    636  ,     .    ,  1791 

18  oct  1919  |2  4  3      tia6       >  1789 

25  oct  1919  |2.,37  I    639  I     «  s 


498 
498 
498 


3.H22  1.017 
3.826  ,1  013 
3.825  t  9r6 


Banque  d'Italie 

10  août  1919  1  812    I    ?.5       ..  . 

20  août  19r9   812       73    I    ..    I  « 

30  août  1919   1  823   |    75   I     .    |  « 

Banque  du  Japon 

16  août  1919  il  931 

30  aont  1919  1.905 

6  sept  1919  11. 903 

Banque  de  Suède 

11  oct  1919  1    420  I     >    I  193    ,  b 

IS  oct  1919   420       »      198  > 

25  oct  1919  1    420  I     »    I  lus    I  » 


11.722  10  311  1.6i2 
h.5J2  10  386  i;fi88 
11. 035  ilO. 44511. 656 


11  oct  1919  , 
1S  oct  1919  . 
25  oct  1919  . 


Banque  de  Hollande 

;1.329  I  10 
li.3i;9  10 
11. 32a  10 


530  I  986 
^30  997 
524  I  976 


851  12.135 
879  2.151 
900  2.124 


1^.7 
157 
159 


1.36 
160 
191 


113 

115 
133 


Banque  Nationale  Suisse 

7  oct  1919   1    478  I    63'        »    |     .    1    478  ,  931 

15  oct  1919               477      63        »        *       464  923 

cet  1919   1    477  I    62         »    |     »    |    486  |  924 

Banque  de  Réserve  Fédérale 

llo-tl919  |4.291  I     >    I     «    I     »    I     .    113  832  9.032 

18  oct  1919  *  »         »        »         »     13  n-7(h2'5 

2.J  oct  1919  l4.i!73  I     »    I     »    |     >    j     >  Ili.89ll9.i40 


La  valeur  comparative  des  divers  roubles 


On  sait  qu'il  s'est  établi,  à  l'intérieur  de  la  Russie 
soviétiste,  toute  une  échelle  de  valeurs  entre  les  rou- 
bles-papier aux  diverses  effigies.  Ces  divers  roubles 
ont  une  cote  comparative  au  sujet  de  laquelle  un  jour- 
nal de  Minsk  donne  les  chiffres  suivants  que  rapporte 
The  Economist  : 

100  roubles  Tsaristes  valent  640  à  650  roubles  Ke- 
rensky  ; 

100  roubles  Tsaristes  valent  310 
ma  ; 

100  roubles 
rensky  ; 

100  roubles  Kerensky  valent  125  à  130  roubles  Soviet. 
Si  cette  échelle  est  ezacte,  il  en  résulte  que  les  rou- 


à  315  roubles  Dou- 
Douma  valent  200  à  205  roubles  Ke- 


bles  tsaristes  sont  beaucoup  plus  appréciés  qu'il  y  a 
quelques  mqis,  alors  qu'ils  ne  valaient  que  50  °/  de 
plus  que  les  roubles  de  la  Douma.  Cela  est  d'autant 
plus  curieux  que  ces  roubles  ont  été  émis  par  le  Gou- 
vernement des  Soviets  qui  ne  s'est  pas  fait  faute  de 
se  servir  des  planches  à  billets  —  et  par  suite  du 
crédit  —  des  gouvernements  qui  l'ont  précédé. 


A  PROPOS  DU  CHANGE  GREC 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 
Monsieur  le  Directeur, 

Le  marché  monétaire  grec  vient  d'attirer  une  fois 
de  plus  l'attention  de  VEurope  Nouvelle,  laquelle  dans 
son  numéro  du  18  octobre  1919  et  dans  sa  chronique 
hebdomadaire  sur  «  l'arbitrage  )>,  se  demande  quel 
peut  être  «  l'intérêt  du  gouvernement  hellénique  et  du 
pays  d'empêcher  ses  capitaux  de  venir  acquérir,  h 
la  faveur  du  change  favorable,  à  Paris,  les  actions 
helléniques,  plutôt  que  de  les  payer  quelques  fractions 
plus  cher  à  Athènes.  » 

Avant  d'essayer  de  satisfaire  à  la  légitime  curiosité 
de  votre  collaborateur,  il  importe  de  signaler  que  la 
mesure  à  laquelle  il  fait  allusion  est  loin  d'être  aussi 
nouvelle  qu'il  a  l'air  de  le  cnoire.  Elle  est  tout  simple- 
ment la  conséquence  de  la  politique  d'interdiction  de 
sortie  des  capitaux,  inaugurée  en  Grèce  au  cours  de 
la  guerre,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  été  fait  chez  tous 
les  autres  belligérants  et  en  exécution  d'une  clause 
expresse  des  accords  financiers  passés  entre  les  Alliés 
et  la  Grèce  au  début  de  1918.  Le  gouvernement  grec 
n'a  rien  fait  de  plus  dans  la  circonstance,  que  de  rap- 
peler l'interdiction  en  question  à  l'attention  des  ban- 
quiers, car  il  avait  constaté  dernièrement  un  courant 
de  transactions  destinées  à  la  tourner. 

L'engagement  pris  par  la  Grèce  envers  ses  Alliés  — 
auquel  nous  venons  de  faire  allusion  —  constitue 
déjà,  il  nous  semble,  une  explication  suffisante  de  l'at- 
titnde  du  gouvernement  hellénique  envers  ses  capi- 
talistes. 

D'ailleurs,  une  politique  contraire  de  la  part  de  ce 
gouvernement  n'aurait  d'autre  résultat  que  l'épuise- 
ment de  l'avoir  disponible  de  la  Grèce  à  l'étranger  et, 
par  conséquent,  la  nécessité  de  recourir  à  la  réalisa- 
tion des  crédits  ouverts  par  les  Alliés,  chose  que  le 
gouvernement  grec  est  arrivé  à  éviter  complètement 
jusqu'ici. 

En  dehors  de  toutes  ces  considérations,  il  y  a  aussi 
un  intérêt  manifeste  pour  la  Grèce  à  ne  pas  laisser 
les  capitaux  disponibles  du  pays  fuir  à  l'étranger, 
car  ces  capitaux  sont  destinés  à  servir,  non  seulement 
à  la  reconstruction  de  tout  ce  que  la  Grèce  a  perdu 
dans  la  guerre  (par  exemple  marine  marchande)  et  la 
mise  en  train  de  toutes  les  forces  productives  du  pays, 
mais  aussi  à  la  couverture  de  prochains  emprunts  in- 
térieurs absolument  indispensables  pour  éauilibrer  le 
budget  de  l'Etat. 

Tant  qu'  »  on  reconnaît  dans  le  monde  entier  la 
même  politique  de  portes  fermées  »,  comme  le  fait 
très  bien  remarquer  votre  collaborateur,  et  par  con- 
séquent tant  que  la  Grèce  ne  peut  pas  espérer  obtenir 
à  l'étranger  l'argent  dont  elle  a  absolument  besoin, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  le  gouvernement  hellénique 
ne  suivrait  pas  le  même  exemple  et  n'empêcherait  pas 
l'exode  des  disponibilités  du  pays  à  l'étranger,  même 
SI  elles  sont  destinées  à  l'achat  de  valeurs  helléni- 
ques. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance 
de  ma  haute  considération. 

C.-J.  Damiris, 
Docteur  en  Droit. 


Qu'importe  qui  vous  inange,  homme  ou  loup  ?  toute  panse 

Me  paraît  une  à  cet  égard  : 

Un  jour  plus  tôt,  un  jour  plus  tard, 

Ce  n'fst  pas  grande  différence, 

(LA  FONTAINE)  Livre  X,  Fable  IV. 
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LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


8 

15 

22 

29 

1  ^ 

Pair 

octobre 

octobre 

octobre 

octobre 

nov. 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

25  22 

35  42 

36  75 

36  25 

36  81  i 

37  rs 

New-York  ". . . 

518  25 

m  . . . 

877  1/2 

867  .. 

881  .. 

904  1/2 

Madrid  

100  .. 

11)0  3/4 

!0S  .. 

166  1/2 

170  1/4 

177  3/1. 

Berlin  

m  50 

32  .. 

25  ./. 

m  1/2 

Amsterdam.. 

208  30 

330  i/2 

333  . 

329  i/2 

33i 

Rome  

100  .. 

85  .. . 

86  .. 

84  1/4 

82  1/2 

81  1/2 

Vienne  

105  .. 

Bruxelles..  . 

100  .. 

ino 

100  i/2 

100  i/2 

ici  i/2 

107  './. 

Copenhague . 

139  .. 

179  ... 

192  .. 

Stoclvholm  . . 

1.39  .. 

2Û5  3/4 

213  i/4 

209  i/2 

2ii  i/2 

215  .. 

Christiania. . 

139  .. 

100  .. 

150  3/4 

i.56  3/4 

i.54  !/. 

ié^  .■; 

i63T/2 

Cours  à  Londres  du 


8 

15 

22  - 

29 

5 

Pair 

octobre 

octobre 

ociobre 

octobre 

noT. 

1919 

1919 

1919 

.  1919 

1919 

25  12  y. 

35  360 

36  60 

36  20 

35  525 

37  65 

i^tew-Yorii. . 

4.S  66 

4  1875 

4  17  3/4 

4  17 

4  16 

4  165 

20  43 

107  .. 

11  00 

115  75 

121  50 

150  .... 

Amsterdam.. 

12  107 

li  125 

U  04 

11  03 

10  995 

10  995 

Madrid  

■  25  22  % 

21  960 

29  19 

21  75 

21  575 

21  20 

Bruxelles  

25  22  '% 

;t5  3/iO 

36  45 

36  .. 

35  525 

35  :^25 

25  22  S 

41  380 

42  43 

42  95 

41  55 

46  50 

25  22  V. 

23  600 

23  40 

23  475 

23  30 

22  95 

Stockholm.. . 

18  159  ■ 

17  230 

17  17 

17  41 

17  41 

17  595 

Christiania . . 

18  159 

18  250 

(  18  24 

18  33 

18  36 

Copenhague. 

18  159 

19  rco 

19  40 

19  475 

19  50 

Cours  à 

Genève 

du 

8 

15 

22 

29 

r 

Pair 

octobre 

octobre 

octobre 

octobre 

nov. 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

100 

66  375 

63  85 

64  70. 

64  25 

Cl  .. 

Londres  

25  22  % 

23  56 

23  445 

23  51 

23  32 

23  01 . 

123  47 

22  225 

20  025 

20  25 

18  275 

lo  ..J 

Vi  enne  

105  .. 

6  .. 

.S  .. 

5  50 

5  50 

5  50 

20  .. 

17  50 

23  .. 

IS  .. 

15  50 

JNew-Yoï'k. . . 

518  25 

562  50 

552  75  ■ 

547  .. 

525 

54-4  25,;S 

Rome  

mo  .. 

55  350 

55  80 

50  10 

'55  75 

49  75  2 

Cours  à  Bruxelles  du 


8 

14 

22 

29 

5 

Pair 

octobre 

octobre 

octobre 

octobre 

i919 

1919 

1919 

1919 

1919 

Amsterdam  . 

208  30 

330  50 

32  i  75 

323  50 

32!  25 

Londres  

25  22  % 

"35  325 

36  275 

35  95 

35  40 

25  22  i 

Paris  

100  .. 

KO  125 

99  875 

99  25 

96  75 

94  25  . 

lOO  .. 

160  .. 

164  .. 

164  50 

162  .. 

102  .. 

Genève  

100  .. 

149  .. 

154  .. 

153  50 

151  . 

153  25 

New-York.. . 

518  25 

8  37 

8  65 

&  60 

8  50 

8  425 

Cours  à  Berlin  du 


Pair 

H 

octobre 
1919 

13 

octobre 
1919 

21 

octobre 

1919 

29 

ociobre 
1910 

3 

XUjV. 

1919 

Hollande  — 
Suisse.....  . 

169  70 
80  .. 
fcO  .. 

472  y. 

474  .. 

504  50 
474  .. 

532  50 
498  25 

549  50 
5i4  .. 

èio  50 

5  4  50 

CoujfS  à  Amsterdam  du 


Pair 

7 

octobre 
1919 

14     î  21 
octobrei  octobre 
1919    1  1919 

28 

octobre 
1919 

"  rs 

]  nov. 

1919 

Paris  

Londres  

48  18 
11  783/4 
59  37 

31  25 
il  16 
10  i)â\ 

30  30    '30  10 
11  0575  U  01  3/4 
9  625   1  9  525 

30  40 
10  95 
8  80  :; 

2i  25-=" 
10  905 
7  125,s 

Cours  à  New,- York  du 


"\Pari 
Lon< 


ondres  (Càblo) 


Pair 

8 

octobre 
1919 

11 

ociobre 
1919 

21 

octobre 
1919 

29 
octobre 
1919 

nov . 
1919 

5  182 
4  85G 

8  50 
4  19  1/4 

8  55  .. 

4  19  1/2 

8  65  .. 

4  17  1/4 

8  76 
4  167 

.9  0:. 
■4  165 

Cours  à  Madrid  du 


8 

15 

22 

29 

4 

Pair 

octobre 

octobre 

octobre 

octobre 

nov. 

1919 

1919 

1919 

1919 

19Ui 

100 

61  80  1 

59  25 

59  50 

58  45 

55  ,30 

Londres  

25  22  % 

21  90 

21  80 

21  69 

21  45 

21  05 

Cour»  à  Buenos  Ayres  du 


Pair 

8 

octobre 
1919 

45 
octobre 
1919 

22 
octobre 
1919 

29 
octobre 
1919 

5 

nov. 
1919 

47  5/8 

54  3/4 

55  1/8 

55  3/8 

55  1/4 

55  5/S 

CHRONIQUE  DES  CHANGES 


L'aocalmic  de.s  dernières  semaines  n'a  pas  duré  et  c'est 
do  nouveau  un  vent  de  hausse  qui  souffle  sur  nos  changes. 
La.  liiyrc  slcrling  u  dépas.sé  le  cours  de  37  et  elle  s'approche 
ù  grands  pas  du  cours  de  38,  puisqu'on  a  colù  .avanl-hier  le 
coiurs  de  37.76.  Quant  au  dollar,  nous  le  revoyons  encore  au 
delà  de  9  francs,  à  9  fr.  04  Le  change  eapagnol  s'esl  ùlevé 
jusqu'au  cours  de  177  Irancs  pour  cent  peselas,  cl  le  franc 
suisse  vaut  1  fr.  63  J.  f 

Les  nouvelles  que  l'on  reçoit  d'Amérique  devraient  cepen- 
dant, semble-l-il,  être  de  nature  à  influer  favorablcnienl  sur 
les  cours,  car  les  bruits  d'une  solution  prochaine,  oiu^  tout 
;iu  moins  d'une  orientation  vers  la  solution  nécessaire,  se 
jnoltipUert  et  prennent  plus  de  consistance.  En  effet,  on 
annonce  d'abord  qu'il  est  assez  probable  qu'un  emprunt 
français  sera  émis  aux  Etats-Unis  asui  mois  de  janvier  pro- 
chain. D'autre  part,  le  Financial  Neios  a  déclaré  que  le  gou- 
Ai.'rnemenl  oinéricain  se  préoccupe  d'une  manière  décisive 
de  la  stabilisation  du  change  européen.  Enfin,  l'Agence  Eco- 
nomique et  Financière,  dans  une  de  ses  dernières  dépêches, 
annonce  que  la  Conférence  économique  internationale  s'est 
occupée  des  mo.yens  de  rétablir  le  système  de  crédit  euro- 
péen, et  que  le  président  de  la  Conférence,  sir  Georges 
Paish,  a  pi-oposé  que  la  -Société  des  Nations  émette  un  em. 
jirunl  iulL'inaiional  dont  les  litres  auraient  la  préférence  sur 
ccLi.x  des  euiprunls  ou  des  dettes  nationales. 

Cette  dernière  nouvelle  nous  est  particulièrement  agréable, 
et,  si  elle  doit  enfin  aboutir  à  un  résultat,  nous  n'hésitons 
pas  à  dire  qu'elle  sera  le  premier  pas  fait  dans  la  voie  que 
nous  avons,  dès  le  début  de  notre  crise  du  change,  indi- 
quée ici  comme  étant  la  seule  voie  de  salut,  et  pour  noua 
i-l  pour  l'Amérique.  Une  évolution  paraît  se  faire  et  peut- 
lire  sommes-nous  à  la  veille  de  cette  action  financière  com- 
mune hors  de  laquelle  il  n'est  pas  de  salut.  , 

^  *  *  ' 

L'effondrement  du  mark  continue  et  à  vme  allure  vraiment' 
iiapreisioimanle.  Le  cours  do  0  fr.  20  est  perdu  depuis  long-; 
temps  à  Genève.  Hier  ou  :i  rni,'  0  fr.  15  !  Nous  "avons  él«5  ' 
toujours  assez  sceptiques  au  ,  njet  du  relèvement  rapide  du' 
mar]\.  11  nous  est  apparu  qur  la  chute  en  était  bien  pro- 
fonde et  que  les  conditions  économiques  générales  du  Reich 
n'ilaient  guère  favota à  un  tel  relèvein-nt.  C'est  pour- 
quoi nous  avions  no!iiii.in<.'nl,  dans  une  de  nos  précédentes 
chroniques^  attiré  l'uLleidiMii  de  nos  lecteurs  sur  les  projets 
de  stabilisation  du  mark  à  un  taux  tout  à  fait  nouveau 
et  qui  tiendrait  compte  de  la  perte  actuelle,  conuiie  cela  a 
été  fait  dans  la  plupart  des  pays  à  change  très  profondé- 
ment avarié. 

Aujourd'hui,  l'allure  que  prend  le  change  du  mark  jus- 
tifie phis  que  jamais  une  appréciation  décidément  pessi- 
miste de  1  avenir  de  celle  monnaie.  On  agite  parfois  devant 
le^  yeux  du  public  français  le  spectre  d'un  relèvement  mira- 
CLdcusemenl  rapide  de  îa  concurrence  allemande.  La  vérité 
parait  ûire  tout*auire,  et  c'est  que  l'indiustrie  allemande  est 
à  peu  ].iros  totalement  paralysée  par  les  cours  du  'laric  oui 
sont  absolument  prohibitifs  pour  les  achats  de  matières  pre- 
mières à  l'étranger.  C'est  là  l'opinion  qu'exprimait,  dans 
une  récente  correspondance  d'Allemagne,  un  rédacteur  du 
Financial  Times  :  «  Les'  marchands,  dit-il,  ne  peuvent  ache- 
ter que  sur  place,  caT  il  leur  est  impossible  de  prévoir  ce 
que  leur  coûterait  en  marks  des  objets  qui  n'arriver  )nt  eue 
dans  deux  mois...  Par  la,  les  prix  de  vente  et  tout  le  com- 
merce sont  désorganisés;  bien  que  le  coût  de  la  main-d'o;'U- 
vre  allemande,  qui  n'a  pas  augmenté  en  proportion  du 
change  puisse,  théoriquement,  permettre  d'exporter  avec 
avantage,  l'avenir  est  trop  obscur  pour  que  l'on  puisse  se 
lancer  dans  de  grands  programmes  d'exportation.  »  Et  le 
correspondant  conclut  :  «  En  dépit  de  certaines  apparences 
de  prospérité,  le  pays  court  à  la  ruine.  » 

Entre  temps,  cependant,  une  conférence^  internationale 
doit  se  tenir  ces  jours-ci  à  Amsterdam,  à  l'effet,  d'étudier  les 
moyens  d'améliorer  les  cours  du  marie.  Il  n'est  pas  douteux 
que  le?  Etats-Unis  et  r.\ngletcrre  n'aient  à  cœur  d'essayer 
di^  relever  le  change  allemand  qui  s'oppose  à  a  reprise  des 
relations  commerciales,  en  dépit  de  tous  les  efforts  et  nous- 
iriémes,  nous  avons  un  très  grand  intérêt  à  ce  que  soit  fait 
l'Tut  ce  qui  pourra  être  fait.  IVIai;;  nous  doutons  qu'on  puisse 
\1ser  encore,  môme  de  loin,  l'ancienne  parité  pour  un 
avenir  quelconque,  et  peut-être  faudra-t-il  sacrifier  définiti- 
vement une  large  partie  de  la  valeur  théorique  du  mark. 

Pour  ce  qui  est  de  l'Anlriche,  les  cours  de  la  covronne  res- 
tent très  bas,  mais  on  annonce  que  l'Entente  se  préoccupe- 
rait de  restaurer  la  banque  d'émission  autrichienne  et  que 
la  valeur  de  la  couronne  pourrait  être  stabilisée  à  25  %.  11 
faut  atiendrc  des  préci.^ions. 

Léon  Poi.igr. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


2I5S 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  fermeté  prédomine  malgré  les  fadeurs  déiavorahles 
'vrcsenlés  par  les  questions  ouvrières  aux  Elal^-Unis,  les 
'ions  municipales  en  Angleterre,  la  consultation  élecio- 
assez  trouble  en  France  et  les  multiples  problèmes  de 
lillement  qui  peuvent  compliquer  la  situation  intérieure 
ays  un  iour  ou  l'autre, 
juielois,  on  demeure  ferme,  mais    sans    affaires  au 
;uet  et  si  la  coulisse  montre  encore  une  certaine  ani- 
on,  c'est  que  tout  autour  gravite  un  inonde  de  petits 
ulateurg  au  four  le  jour,  qui  croiraient  leur  journée 
lue  s'ils  n'avaient  acquis  quelques  litres, 
uonc,  le  volume  dCg  achals-  a  fortement  diminué  depuis 
yjne  quinzaine,  c'est  un  [ait  incontestable.  Il  est  vrai  que 
"v,  offres  sont  encore  rares  et  que  le  public  qui  délient  les 
ne  veut  pas  les  rétrocéder  au  niveau  actuel, 
bien  que  le  monde  de  la  Bourse  devrait  en  venir  à 
lire' la  fermeté,  cause  de  la  restriction  complète  des 
ils,  puisque  les  porteurs  de  titres  ne  semblent  pas 
:er  le  bénéfice  présent  à  leur  convenance  et  veulent 
Te  attendre. 

el  sera  le  résultat  de  cette  politique  d'attente  de  part 
autre  ?  Personne  ne  peut  le  dire  ;  nous  somnfes  à  la 
i  des  événements  ou  plutôt  de  l'interprétation  qu'on 
''■a  bien  er.  donner. 

logiquement,  en  voyant  l'indifférence  avec  laquelle  le 
ic  a  enregistré  la  nouvelle  de  la  grève  américaine,  on 
conclure  qu'à  moins  de  perturbations  graves,  il  ne 
<ra  pas  diminuer  son  optimisme  et  qu'après  un  léger 
•  ment,  produit  par  le  piétinement  actuel,  la  campagne 
j.rité  et  de  hausse  devrait  prochainement  reprendre  sur 
.  le  marché  de  Paris. 
^  ^tu/,  le  rétablissement  du  marché  à  terme  peut  amener 
un  volume  de  transactions  tel  que  de  larges  courants  d'of- 
■Tr.  et  de  demandes  se  forment  et  permettent  aux  divers 
■artiments  de  retrouver  une  élaslicité  et  une  vitalité 
,       sont  en  train  de  perdre.  —  Or,  cette  question  du  mar- 
aiic  à  terme,  revenue  ù  l'ordre  du  jour  il  y  a  quelque  temps. 
■Semble  de  nouveau  oubliée  de  tous  ;  il  est  cependânt  grand 
■  s  d'y  penser  si  Von  veut  éviter  au  marché  actuel  les 
"S  mécomptes  "  découlant  du  manque  total  de  contre- 
e  constaté  dans  les  positions. 


CARNET   DE   LA  SEMAINE 


Passant  rapidement  en  revue  les  valeurs  signalées  ici, 
jtolons  la  nouvelle  hausse  de  la  Rouina  à  575  ;  à  ce  cours 
fhelques  allégements  ont  été  constatés. 
Volons  d'autre  part  que  les  Chargeurs  Français,  souvent 
;onrés,  ont  dépassé  le  cours  de  4.000  :  la  prochaine 
nblée  générale  qui  aura  lieu  le  15  courant  sera-.à  la 
!iû!s  ordinaire  el  extraordinaire  ;  elle  devra  approuvef  cer- 
-  aines  modifications  aux  statuts  notamment  en  ce  qui  con- 
r:erne  les  affectations  de  prudence  à  des  comptes  de  ré- 
serves spéciales.  Le  Conseil  donne  comme  argument  qu'il 
>    :t  pouvoir  distribuer  plus  largement  les  dividendes  ;  on 
dit  d'un  milieu  bien  renseigné  que.  le  Conseil  ne  serait 
inanimé  sur  cette  polilique  et  que  certains  préféreraient 
le  titre  Chargeurs  Français  se  classer  parmi  les  actions 
i  revenu  moyen  el  sûr,  dont  on  parle  neu,  que  oarmi  le's 
.1res  à  dividendes  plus  ou  moins  hauts,  dont  l'es  initiés 
"  ent  le  résultat  en  Bourse.  Il  sera  intéressant  de  voir  les 
lications  du  Conseil  à  ses  actionnaires  :  à  la  veille 
imettre  vingt  millions  de  francs  d'obligations,  dont  la 
ande  sera  faite  à  l'assemblée,  une  pohtique  plus  conser- 
ice  s'imposerait  peut-être. 

yanl  de  quitter  la  Coulisse,  constatons  la  fermeté  au 
innartiment  de?  pétroles  de  la  Mexican  Eagle  •  le  titre 
parti  :  la  .Shell  el  la  Royal  Dutch  sont  plus 'calmes  ■ 
iour  viendra. 

!03  d'or  sans  affaires  suivies  ;  ce  igroupe  est  peu  inté- 
nt  à  notre  avis  :  valeurs  de  caoutchouc  assez  décon- 
ntes.  La  Financière  procède  à  une  augmentation  de 
ital.  au  bénéfice  des  actionnaires,  mais  les  actionnaires 
Pans  n'en  profiteroni  pas  pour  le  moment  ;  il  y  a  là 
pent  un  manque  d'explications  du  Conseil  fort  rcgret- 

Parquet,  le  groupe  Empair  a  retrouvé  une  partie  de 
fermeté  et  de  son  activité  ;  l'augmentation  de  capital 
ipueville  se  poursuit  favorablement.   On  parle  de  la 
"Jiaine  augmentation  de  Raihvays  et  Electricité  qui,  mal- 
•une  situation  de  trésorerie  très  forte,  fait  appel  à  ses 
■  ■     nnaires.  Le  R.iihvays  et  Electricité  a  en  \iue  de  nom.- 
i^s  participations  dans  certaines  affaires  er  recons- 
m  :  à  l'heure  où  la  BelgifTue  est  er  plein  réveil  indus- 
il  est  intéressant,  pour  les  actionnaires  de  Raihvays  et 
■iicité  de  voir  leur  Compagnie  s'intéresser  à  cette  re- 
'-T.---.,  Charleroi  est  beaucoup  mieux  :  Belges  Réunis  sou- 
enus,  Bruxelles  en  ramasse  au  niveau  actuel. 

Les  actions  de  Barques  sont  fermes  :  la  Banque  Natio- 
nale de  Crédit  a  tenu  le  »  son  assemblée  devant  autori=e^' 
augmentation  du  capital  :  l'Union  Pari.sienne  est  main- 
fenant  traitée  ex-droit  de  souscription,  celui-ci  étant  périmé 
a  la  date  du  7  novembre.  On  signale  quelques  achats  en 
narts  de  fondateur  du  Crédit  Mobilier  Français  et  en" actions 
Banque  Française.  Parmi  les  établissements  étrangers  le 


Banco  di  Roma,  qui  va  porter  son  capital  de  100  à  150  mil- 
lions de  lires  est  à  l'ordre  du  jour.  Notons  enfin  des  achats 
suivis  en  Land  Bank. 

Parmi  les  compartiments  actifs  et  susceptibles  de  voir 
développer  leur  bonne  tenue  actuelle,  notons"  le  groupe  des 
actions  de  Nitrates  dont  nous  avons  parié  voilà  quelque 
temps  et  celui  des  titres  de  Soies  industrielles  ;  les  actions 
de  ce  dernier  compariinKnt  ont  fait  l'objet  de  transactions 
suivies. 

Parmi  les  valeurs  secondaires  et  travaillées  notons  l'in- 
S'uccès  du  mouvement  de  l  Eslrellas  et  de  la  petite  Nazareno 
qu'on  cherche  en  vain  à  galvaniser. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHE  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 


Rente  3  0/0  amortissable. 

—  3  0/0  amortissable. 

—  3  1/2  0/0  amortis.. 

—  5  0/0  1317  


—  4  e/0  1918. 


J 

V 

S 

L 

30/10 

31/10 

1/11 

3/11 

77  .. 

60  40 

75  .. 

71  45 

TO  50 

89  t;0 

8!<  75 

9')  72 

90  77 

?  £ 

89  72 

71  45 

71  Vj 

:i  hO 

71  70 

71  8> 

71  15 

M 

4/n. 

60  05 
70  50 


M 

5/11 

60  02 
fO  60 


SO  88  80 
89  47   89  20 


71  50 
71  15 


71  50 
71  15 


Le  marché  de  nos  rentes  a  été  irxégulier  celte  semaine. 
Le  5  %  1917  reperd  son  avancé  du  début  et  termine  par  une 
baisse  assez  importante.  Le  3  7.  amortissable,  le  4  %  1917 
et  191S  offrent  à  peine  de  \  ar,ations.  Le  3  %  ordinaire  passe 
brusquement  après  les  fêtes,  de  60  fr.  40  à  60  fr.  15  pour 
finii^la  période  en  baisse. 

Durant  le  mois  d'octobre,  les  capitaux  empîovés  en  achat 
de  rente  par  l'Etat  à  la  Bourse  de  Paris  se  sont  élevés  à  73 
raillions  et  demi  pour  le  fonds  spécial  d'amortissement  des 
emprunts  de  la  Défense  nationale,  et  à  108.SCO.CW)  francs 
pour  les  Caisses  d'Epargne  et  les  Caisses  d'assurance. 
L'émission  des  bons  de  la  Défense  nationale  et  des  bons 
ordinaires  du  Trésor  a  fourni  du  l^''  au  15  octobre  un  pro- 
duit net  de  1.238  milhons,  déduction  faite  de  tous  les  rem- 
boursements et  renouvellements. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 


J 

Y 

s 

L 

M 

M 

30/10 

31/10 

1/11 

3/11 

4/11 

5/11 

Banque  de  France   

57r.O 

5775 

57.=.0 

5750 

5700 

—    d'Algérie   ... 

3945 

3950 

3305 

3905 

1355 

1355 

1350 

1355 

1345 

—  Transatlantique  

325  .. 

326  .. 

32'i  .. 

324  .. 

32i  . 

Compagnie  Algérienne  

1765 

1770 

•770 

1770 

1779 

Comptoir  d  Escompte  ...  . 

1018 

1010 

1007 

Crédit  foncier  Algérie  500  fp. 

714  .. 

520  .. 

725  .. 

720  .. 

729'. 

—  Foncier  de  France  .. 

895  .. 

895  .. 

895  .. 

895  .. 

—  Français  

355  .. 

355  . . 

3<6  .. 

—  Industriel  libérée  . 

727  .. 

7.30 

•0 

735  .. 

735  .. 

7i5  . 

Société  Marseillaise  

780  .. 

785  ., 

v 

785  .. 

Crédit  Lyonnais  

1525 

S 

1500 

ii.80 

/  —  Mobilier  français  

540  .. 

546' . . 

542'.. 

539  .. 

540  . 

630  .. 

625  .. 

628  .. 

629  .. 

625  . 

Société  Générale  

669  50 

070  .. 

« 

672  .. 

674  .. 

682  . 

Banque  Française   

305  .. 

3'JS  , 

m 

3(7  .. 

.106  . . 

305  . 

—    Nat.  de  Crédit  

885  .. 

i>sr,  .. 

t, 
3 

880  .. 

885  .. 

8-U  . 

—  Privre  

445  .. 

4i5  .. 

0 

553  .. 

■460  .. 

465  . 

—    de  l'Union  Paris  

lOSO 

1190 

a 

10'3 

1083 

10:0 

Sente  Foncière  

^30  .. 

860  .. 

875  .. 

900  .. 

900  . 

Immeubles  oe  France  

300  .. 

:;o:i  .. 

308  .. 

;i20  . . 

335  .. 

2100 

2090 

2095 

2095 

2100 

Banque  d'Athènes   

112  .. 

112  .. 

110  .. 

110  .. 

111  .. 

Lana  BanK  of  Egypte   

230  .. 

2:<5  .. 

2.50  .. 

250  .. 

Banque  Nat.  du  Mexique... 

471  .. 

473  .. 

495  .. 

487  . 

—  de  Londres  et  Mexico 

22s  .. 

2^'0 

227  .. 

235  .. 

Banque  Impériale  Ottomane. 

m  .. 

620  .. 

615  .. 

619  .. 

618  . 

Crédit  Foncier  Éjyptien  

S6I  .. 

872  .. 

875  .. 

885  .. 

885  . 

Le  groupe  des  étabhssements  de  crédit  se  repose  de  sa 
hausse  qu'il  est  à  même  de  consolider  d'autant  plus  aisé- 
ment qu'elle  a  été  régulière. 

Le  bilan  de  la  Banque  de  France  du  30  octobre,  accuse 
une  augmentation  de  50  millions  des  avances  nouvelles 
fait€s  à  l'Etat,  et  un  accroissement  de  la  circulation  fidu- 
ciaire de  205.aiG.660  fr.  Le  Crédit  Foncier,  le  Comptoir  d'Es- 
compte se  ntciintiennent  aux  environs  de  leurs  cours  précé- 
dents. Le  Crédit  Lyonnais  est  peu  traité.  Le  Crédit  Mobilier 
français  reste  à  son  assemblée  aura  lieu  très  prochai- 
nement. 

La  Banque  Nationale  de  Crédit  est  presque  inchangée  en 
attendant  son  assemblée  extraordinaire  qui  se  réunira  le 
5  novembre  pour  statuer  sur  son  augmentation  de  capital 
de  200  à  300  millions.  On  affirme  que  le  quorum  serait  déjà 
atteint.  ' 

Le  Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie  termine  en 
hausse,  après  avoir  été  assez  traité  durant  la  période. 

Cet  établissement  qui  vient  d'acquérir  le  contrôle  de  la 
Banque  de  Saloniqùe  et  de  la  Banque  Française  de  Syrie 
étend  de  plus  en  plus  son  inPiuence  dans  le  Levant.  Les  bé- 
néfices qu'il  a  réalisés  durant  les  six  premiers  mois  de 
l'exercice  en  cours  s'élèvent  à  2.8?2.000  francs. 

La  Banque  de  l'Union  Parisienne  de  concert'  avec  la  Ban- 
crue  de  Bruxelles  •\^ent  de  souscrire  par  moitié  l'augmenta- 
tion de  capital  de  la  Banque   Internationale  du  Luxem- 
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bouro-.  Le  Crédit  de  l'Ouest  procède  à  une  augmentation 
de  cupilal  de  15  millions.  La  Banque  Industrielle  de  Chine 

convoque  ses  actionnaires  le  2S  novembre,  en  vue  de  modi- 
fier rarticle  de  ses  statuts  réglant  les  modes  d'augmenta- 
tion de  son  capital  social. 

Le  Crédit  Industriel  et  Commercial  vient  de  se  rendre 
adjudicataire  de  la  Rheinische  Créditbank  de  Strasbourg. 

Aux  banques  étrangères  les  égyptiennes  sont  fermes  ;  les 
mexicaines  sont  peu  tenues,  suivant  l'amélioration  conti- 
nuelle de  la  situation  financière  du  Mexique.  La  Banque 
d'Athènes  reste  inchangée. 

Le  Conseil  de  la  Banque  espagnole  de  Crédit,  dans  sa 
prochaine  réunion,  doit  arrêter  le  montant  de  l'augmenta- 
tion de  capital,  et  les  modalités  de  l'émission.  La  Banque 
Commerciale  italienne  est  peu  tenue. 

L'activité  bancaire  devient  très  considérable  en  Italie,  où 
il  existe  actuellement  4.414  sociétés  ayant  à  leur  disposition 
un  capital  de  11  milliards  800  millions  de  lire. 

Actions  Chemins  de  Fer  Français 

J         V         S         L        M  M 
30/10    31/10     1/11      3/11      4/11  5/11 


Est.... 
Lyon.... 
Nlial ... 
Hord . . . 
Orléans- 
Ouest  . . 


690  . 
740  . 
831  . 
lOôO 
«M  . 
720  . 


700  .. 
735  .. 
844  .. 

05Ô' . . 
720  .. 


705 

o  <o  740 
£  -S  850 

3  g 

i§  »  950 


693  .. 

7:11  .. 
S50  .. 
1039 
940  .. 
706  .. 


700 
740 
850 

95Ô' 
715 


Le  marché  des  actions  de  Chemins  de  fer  français  est  très 
ferme  cette  semaine  et  la  plupart  de  nos  grandes  compa- 
gnies s'inscrivent  en  hausse. 

Actions  de  Transports  en  commun 

.T  V         S         L        M  M 

30/10     31/10     1/11      3/11      4/11  5/11 


Métropolitain   393  . .  392  . . 

Nord-Sud   131  50  133  . . 

Omnibus   426  ..  434  .. 

Tramways  de  Bordeaux.  ...  18n  ..  184  .. 

—  Est-Paris  ord  .  42  

_      (Cie  franc).    ..  279  ..  272  .. 

—  Paris  et  Dép.  Seine  160  ..  160  . . 


393  .. 
131  hO 
421  .. 
184  .. 

260 


392  .. 
131  .. 

434  . 
181  .. 
43  25 
260  .. 
157  .. 


390 
131 
439 
178 
^3 
261 
155 


1  Le  Métropolitain  est  faible,  ses  cours  étant  influencés  par 
les  dissentiments  ouvriers.  ^  ^  • 

Les  valeurs  parisiennes  de  tramways  sont  toujours  cal- 
mes, et  les  échanges  se  font  à  des  cours  voisins  de  ceux 
de  là  huitaine. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français 

J 

30/10 

Orléans  3  1/2  1884   334  50 

Etat  4  0/0    389  75 

Est  3  0/0  nnuv   332  . 

Midi  3  0/0  nouv   331  .50 

Nord  3  0/0  nouv    328  50 

Lyon  fusion  nouv   31"  25 

Ouest  3  0/0  nouv   338  .. 

Panama  Obi.  Bons  à  lots...  185  . 


V 
31/10 

331  .. 

38i  .. 
330  .. 

332  .. 
321  50 
310  .^0 
335  5U 
188  .. 


S 
1/U 


03  <D 

=  S 

o  Si 

CQ  ■Si 


L 

M 

M 

3/11 

4/11 

5/11 

331  .. 

331  .. 

333  50 

384  25 

386  .. 

381  ,. 

331  75 

.<31  .. 

329  .. 

333  . 

330  50 

331  .. 

325  .. 

325  .. 

TZi  50 

314  .. 

313  50 

313  50 

335  50 

337  .50 

335  .. 

]»9  .. 

188  .. 

Fonds  publics  étrangers 


Argentin  5  0/0  1909   

Brésil  5  0/0  1898   

Buenos-Ayres  4  1/2  1895.. 

Congo  (Lots)  

Egypte  unifiée  

Espagne  (Extérieure)  

Hellénique  5  0/0  1914  

Italie  3  1/2  0/0   

Japon  4  1/2  1905   

—  5  0/0  1907,  

«aroc  5  0/0  1904  

Mexique  4  0/0  1910  

Minas- Geraes  5  0/0  1907.. 
Norvège  3  1/2  0/0  1904... 
Portugais  3  0/0  1"  série.. 

—    Tabacs  4  1/2  

Russe  3  0/0  1891   

_  4  1/2  1908  

—  5  0/0  1906  

—  4  0/0  Dons.  1",  2' s. 
Serbe  4  0/0  1895  

_  4  1/2  0/0  1906.... 

—  5  0/0  1914  

Turc  unifié.  


30/10 

595  .. 

117  10 


V 

31/10 


S 
1/11 


94  25 
115  05 
l-,6  .. 
!02  .. 

72  95 
115  . 
111  50 
403  .. 

69  .. 
425  .. 

90  .. 
72  80 
550  .. 
37  75 
48  80 

57  r,0 

4  '  50 
59  50 
350  .. 
63  50 

70  .. 


97  ;o 
115  05 
145  25 
103  .. 

li: 


69  50 
425  .. 


37  90 
48  50 
58  50 
45  85 

355 
63  50 
70  60 


L 

M 

M 

3/11 

4/11 

5/11 

600  .. 

605  .. 

119  .. 

9:  50 

115  45 

117  50 

lié  50 

146  .- 

151  .50 

iôi 

101  50 

101  00 

72  00 

114  y. 

110  .. 

lié  '.. 

106  .. 

106  .. 

493  .. 

4U3  .. 

493  '.' 

69  50 

4i6 

4^5  .. 

429 

90  10 

91  05 

72  80 

542  . 

555 

38  50 

38  90 

47 

47  50 

46  50 

58  50 

60  .. 

59  .. 

45  .. 

44  50 

44  .. 

59  50 

351 

356  .. 

36i 

63  50 

71  .". 

71  50 

70  60 

Les  Brésiliens  présentent  des  variations  de  peu  d'ampli- 
tude Le  gouvernement  actuel  du  BréSil  a  décidé  de  liquider 
toutes  ses  dettes  tant  intérieures  qu'extérieures  en  achetant 
toutes  les  traites  et  les  Bons  émis  par  le  gouvernement  qui 
l'a  nrécédé,  dettes  dont  le  montant  s'élève  à  30.000  contos 
de  T-eis  (45  millions  de  francs).  Les  rentes  Chinoises  sont 
sans  grandes  affaires.  Les  Japonais  assez  bien  tenus  ne 
sont  plus  à  des  cours  d'achat.  Dans  le  groupe  des  fonds 
Helvétiques  et  Scandinaves,  la  tension  du  change  maintient 
les  titres  à  des  cours  élevés.  . ,. 

Peu  d'affaires  en  rentes  ottomanes.  L'Italien  s  immobilise 
aux  alentours  des  cours  précédents.  On  annonce  un  pro- 
chain emprunt  à  taux  réduit,  compensé  par  des  tirages  de 
primes  L'Extérieure  Espagnole  est  très  ferme.  Le  bruit  cir- 
cule à  Madrid  que  le  gouvernement  aurait  décidé  pour  cou- 
vrir le  déficit  du  budget  d'effectuer  uniquement^  1  année 
prochaine  ses  émissions  d'obligations  du  Trésor.  On  atten- 
drait la  première  pour  février  ou  mars.  Les  Russes  sont 


irréguliers,  sensibles  à  toutes  les  nouvelles  politiques.  Le 
Turc  Unifié  est  peu  traité,  bien  que  l'on  ait  fait  un  peu  plus 
d'affaires  cette  semaine  sur  les  rentes  ottomanes. 

Les  Mexicains  sont  bien  tenus,  la  situation  commerciale 
du  Mexique  s'améliore  de  plus  en  plus. 

Chemins  de  Fer  Étrangers 

J         V         S         L        M  M 
30/10     31/10     1/11      3/11      4/11  5/11 


Atotiinson  Topeka   790  

Conuo  (Grands  Lacs)   287  . .   297  . .  Bourse 

Nord  de  l'Espagne    412  ..   405  ..  ffraêe 

Saragosse   4S0  ..   420  .. 


  799  ..  8C0  .. 

299  ..  299  ..  298  .. 

401  ..  410  ..  439  .. 

418  ..  430  ..  450  .. 


Le  marché  des  actions  de  Chemins  de  fer  espagnols  reste 
étroit  et  lourd  devant  les  menaces  de  grève  persistantes. 
Les  Lombards  se  maintiennent  à  leur  niveau  de  la  semaine 
passée.  Leurs  coupons  ne  pourront  point  être  payés  avant 
qu'un  accord  soit  conclu  avec  les  obligataires  français,  et 
que  la  situation  de  la  Compagnie  soit  améliorée. 

Le  Congo  aux  Grands  Lacs  est  ferme.  L'Atchinson  ferme 
également  termine  avec  plusieurs  points  de  hausse. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 


Docks  de  Marseille   

Compagnie  Générale  des  Eaux 
Gai  pr  la  France  et  l'Etr... 
Electro  métall.  de  Dives  . 
Electricité  et  Gaz  du  Nord. 

Thnmson-Houston  

Ouest-Lumière  

Eieciricite  de  Paris  

Téléphones  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Minér  .et  Bainsdemer. 

Electr.  aindo-Chlne  

Câbles  Télégraphiques  

Eclairage  et  Force  Electr  . 
bieciricité  de  la  Loire — 

nergie  Industrielle  

Est-Lumiére  

Gaz  de  Paris  

Raiiways  et  Electricité  . . . 

Rien  de  particulier  dans  le  groupe  des  Docks  et  des  Eaux. 
Les  valeui's  de  gaz  manquent  toujours  d'animation,  en  rai- 
son de  la  cherté  du  charbon  et  de  l'accroissement  de  leurs 
charges  qui  ne  trouvent  pas  de  compensatiO)i  dans  les  tarifs 
fixés  par  les  municipalités. 

Le  groupe  des  valeurs  d'électricité  est  actuellement  très 
rGchcrciié. 

La  Conipagnie  Parisienne  de  Distribution  est  instable, 
attendant  le  relèvement  de  ses  tarifs.  La  Compagnie  Géné- 
rale de  Distribution  se  transforme  en  une  affaire  nouvelle 
sous  la  dénomination  de  «  Union  d'Electricité  ». 

L'Electricité  et  Gaz  du  Nord  se  tasse  un  peu  sous  Tin- 
fluence  de  réalisations  de  bénéfices  qui  ont  coïncidé  avec 
l'ajournement  de  l'assemblée  faute  de  quorum.  La  Thom- 
son-Houston  est  toujours  ferme  gardant  sa  hausse  provo- 
quée par  sa  prochaine  augmentation  de  capital  et  par  son 
étroite  alhance  avec  la  General  Electric.  L'Energie  Indus- 
trielle est  en  cours  de  son  augmentation  de  capital  qui  doit 
en  élever  le  chiffre  de  10  à  14  millions.  Les  Câbles  Télégra- 
phiques sont  assez  en  faveur,  grâce  aux  recettes  intéres- 
santes qui  ont  été  accusées  par  les  comptes  du  dermer 
exercice. 

Canaux  et  Transports 

J         V         S         L        M  M 
30/10    31/10     1/11      3/11      4/11  5/11 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

30/10 

31/10 

1/11 

3/11 

4/11 

5/11 

434  .. 

440  .. 

445  .. 

445  . . 

440  .. 

1450 

1430  .. 

1430 

430  .. 

430  .. 

420  .. 

415  .. 

'iiô 

1081 

1115 

1100 

1050 

1090  , 

391  .. 

393  .. 

398  .. 

3'12  .. 

391  .. 

968  .. 

9»0  .. 

« 

«m 

983  .. 

974  .. 

974  .. 

97  .. 

97  .. 

l 

98  .. 

93  .. 

95  .. 

520  .. 

hiO  .. 

t 

520  .. 

528  .. 

532  ..  • 

825  .. 

825  .. 

825  . 

819  .. 

820  ..  , 

195  .. 

192  .. 

191  .. 

"89  75 

82  50 

« 

90  .. 

89  75 

1175 

li80" 

0! 
U 

1188 

1185 

1190 

505  .. 

566  .. 

554  .. 

563  .. 

568  .. 

790  . 

0 

780  .. 

755  .. 

780  .. 

336  .. 

3r.6 

CQ 

345  .. 

345  .. 

175  .. 

175  .. 

175  .. 

164  .. 

i65  !! 

95  .. 

95  .. 

92  90 

95  .. 

94  .. 

186  50 

185  .. 

187  .. 

570  .. 

565  65 

578  !.' 

579  50 

 ^  ries  Maritimes   640  ..  650  .. 

Transatlantique  ord   498  .,  508.. 

Voitures  à  Paris   670  . .  679  . . 

Suez    6680  6rt90 

Chargeurs  réunis   1938  1915 

Cie.  Gén.  Navigation   730  . .  735  . . 


3  S 
n  £ 


662  . 
513  . 
680  . 
6700 

760 '. 


675  . 
514  . 
680  . 
674S 
"t30 
780  . 


690  .. 
519  .. 
674  .. 
6750 
1940 
825  .. 


Le  groupe  des  valeurs  de  navigation  qui  est  l'un  de  ceux 
dont  l'activité  a  été  la  plus  régulière  ces  derniers  mois,  a 
continué  à  faire  preuve  de  fermeté.  Les  Messageries  Mari- 
times subissent  une  importante  hausse  causée  par  le 
compte  important  dont  elles  sont  créditrices  vis-à-vis  de 
l'Etat.  Les  Chargeurs  Réunis  confirment  leur  progrès.  Les 
valeurs  de  transports  fluviaux  sont  plus  calmes. 

Mines,  Métallurgie 

Les  titres  de  nos  grandes  entreprises  métallurgiques  res- 
tent fermes,  à  la  faveur  de  l'extension  qu'elles  vont  prendre 
en  Lorraine,  dans  le  Luxembourg  et  les  pays  Rhénans.  Le 
Creuset  dément  le  bruit  de  projets  d'augmentation  de  capi- 
tal que  l'on  avait  fait  courir  en  Bourse,  la  semaine  passée. 
Les  Aciéries  de  Longwy  viennent  de  racheter  les  Forges  de 
Sedan.  Les  Aciéries  de  Micheville  vont  porter  leur  capital 
de  17  à  3i  millions.  Les  Tréfileries  du  Havre  constituent 
conjointement  avec  la  Compagnie  Générale  d'Electricité  les 
Etablissements  Métallurgiques  de  la  Gironde,  au  capital  de 
15  millions. 

Les  valeurs  de  constructions  navales  ont  subi  quelques 
réalisations,  malgré  la  perspective  d'activité  que  leur  offre 
la  reconstitution  de  notre  flotte  ae  commerce.  Les  Chantiers 
et  Ateliers  de  Saint-Nazaire  subissent  encore  quelques  réa- 
lisations. 

Les  Ateliers  et  Chantiers  de  France  n'ont  pu  tenir  leur 
assemblée  extraordinaire,  faute  de  quorum.  Leur  assemblée?; 
est  remise  au  25  novembre. 
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La  Société  Normande  de  Constructions  Navales  se  dis- 
pose à  introduire  sur  le  marché  les  100.000  actions  de  250 
francs,  composant  son  capital  de  25  millions.  Elle  va  émet- 
tre d'autre  part  50.000  obligations  6  %  de  500  francs. 

Nos  charbonnages  sont  assez  bien  tenus.  Lens  est  ferme. 
Cette  Compagnie  voudrait,  paraît-il,  employer  une  partie  de 
ses  réserves  à  l'acquisition  d'une  usine  en  Lorrame.  Dour- 
ges  convoque  son  assemblée  le  7  novembre.  Celle-ci  aura  à 
voter  la  transformation  de  la  Société  civile  en  société  ano- 
nyme, l'augmentation  de  capital  et  la  répartition  des  ré- 
serves. 

Le  groupe  des  mines  métalliques  après  avoir  été  influencé 
par  la  crainte  des  grèves  aux  Etats-Unis  se  raffermit  en  fin 
de  semaine. 

Le  Rio-Tinto  après  avoir  fléchi,  termine  aux  cours  de  la 
dernière  période.  Les  Cuivres  et  Pyrites  sont  sans  grandes 
affaires.  Les  Mines  de  Bor  s'alourdissent  après  la  souscrip- 
tion des  actions  nouvelles. 
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Association  Minière  

Aguilas  

Bolèo  

Cuivre  et  Pyrites  

Malfidano,  jouiss  

Métaux  

Pennaroya   

Sels  Gemmes   

Orosdi  BacK  

Phosphates  de  Gafsa  

Aciéries  de  France  

Longwy  Aciéries  

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 
—        —    de  la  Loire 
Chant.etAtel.de  St-Nazaire. 
Construct  de  Lev^illois  .  . 

—  de  Locomotives.. 

—  Mécaniques....  . 

Dyle  et  Bacaian,  ord   

Fives-Lille  

Forges  et  Acier.  Nord  et  Est. 

Longueville  (Forges)  

Creuset  

Ariège  

Tréfll.  et  Laminoir  du  Havre.. 

Oombrowa,  parts  

Carvin  

Courrieres   

Dourges   

Lens  

Maries  30  0/0,   

Bor,  ord  

Laurium  

Mokta  et  Hadid  

Miokel  

Pyrites  de  Huelva   

Malteewka,  ord.  

Rio  Tinto.  ord  

Sosnowice   

Central  Mining ...  -  

Lautaro  Nitrate  

Naphte  Russe  


361  .' 
136  . 
867  . 
326  . 
478  . 
1150 
1350 
255  . 
321  . 
1510 
825  . 
1850 
190  . 
2ûïO 
1845 
155  . 
750  . 
330  . 
480  . 
1731 
IPOO 
338  . 
3300 
585  . 
244  . 
1500 
645  . 
2099 
505  . 
1199 
4950 
1350 
410  . 
3502 
1550 
558  . 
141  . 
1674 
1290 
390  . 
405  . 
475  . 


365  . 
132  . 
875  . 
327  . 
478  . 
1150 
1385 
255  . 
329  . 
1:49 
830  . 
1850 
192  . 
2025 
1845 
152  . 
754  . 
344  . 
48  >  . 
1760 

335". 

3300 
571)  . 
243  . 
1540 
645  . 
2:10 
506  . 
1199 
4850 
1350 
409  . 
3625 
l.:50 
558  . 

1865' 
1299 

m  . 

406  . 
502  . 


365  .. 
135  .. 
875  .. 
338  50 
465  .. 
1180 
1395 
265  .. 
330  .. 
1550 
830  .. 
1850 
186  .. 
1790 
183U 
157  .. 
765  .. 
338  .. 
500  .. 
1748 
1701 
355  . 
3220 
599  .. 
232  .. 
1599 
630  .. 
2160 
485  . . 
1225 
4975 
1420 
4ïO  .. 
3t;50 
1550 
519  .. 
141  .. 
1872 
1340 
375  .. 
400  .. 
532  .. 


Valeurs  Industrielles  &  Diverse» 
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890  .. 

880  .. 

407  .. 

2780 

2740 '  " 

1470 

1477 

370  .. 

214  .. 

iiii 

420  .. 

4115  .. 

1775 

1769 

3S7  .. 

390  .. 

1900 

1910 

185  .. 

267  .. 

255  !.' 

6*0  .. 

6i5  .. 

7U0  .. 

714  .. 

598  .. 

598  .. 
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895  .. 
410  .. 
2:00 
1480 
370  .. 
217  . 
m  .. 
1740 
392  .. 
1850 
181  .. 
266  .. 
6jô  .. 
702  .. 
610  .. 


Apenee  Havas  

Air  liquide    

Bergougnan   

Cirages  français  

Compteurs  à  Gaz,  nouv  

Galeries  Lafayette  

Magasins  Modernes  

Nouvelles  Galeries  

Oriental  Carpet  

Paris-France  

pathé  (Etablissements)..;.. 

Prowodnik  

Raffinerie  Say,  ord  

Suer,  et  Rafr  d'Egypte,  ord. 
Tabacs  Otiomans  

Les  valeurs  sucrières  ont  un  courant  de   

assez  actif  et  bien  que  quelques  réalisations  se  soient  en 
core  produites  l'ensemble  du  marché  est  satisfaisant.  Les 
Railineries  Say,  après  avoir  été  un  moment  en  reprise  flé- 
chissent en  fin  de  semaine  ;  les  Raffineries  d'Egypte,  au 
contraire,  sont  très  hien  tenues.  Les  valeurs  de  tabac  sont 
lourdes.  Les  Grands  Magasins  ne  sentent  pas  encore  les 
conséquences  des  ffrèves  et  soutiennent  en  général  leurs 
cours.  " 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


M 

M 

4/11 
— 

5/11 
— 

372  .. 

375  .. 

Î35  .. 

143  .. 

860  .. 

859  .. 

330  .. 

325  .. 

465  . . 
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lUiO 

1385 
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252  .. 

259  .. 

338  .. 

3:j8  .. 

1549 

1610 

825  .. 

820  .. 

1850 

185  .. 

iéo'.. 

2050 

1855 

1825 

155  .. 

154  .. 

745 

745 

349 

342 

480  .. 

1785 

i790' ' 

2000 

338  .. 

340.. 

3300 

505  .. 

576  .. 

236  .. 

236  .. 

1515 

1500 

640  .. 

660  .. 

2110 

2070 

530  .. 

1200 

1260' ' 

4770 

4730 

1450 

419  .. 

4i5*.. 

3625 
1550 

1545 

575  .. 

595  .. 

141  .. 

1860 

1875' ' 

1260 

1270 

405  .. 

408  .. 

408  .. 

410  .. 

532  .. 

529  .. 

M 

M 

4/11 

5/11 

880  .. 

890  .. 

400  .. 

400  .. 

2760 

2780 

1468 

li65 

360  .. 

210  .. 

2i4 

424  .. 

420  .. 

1840 

391  .. 

393'.. 

1880 

1915 

184  .. 

184  . 

259  .. 

620  .. 

630 

735  .. 

735  .. 

605  .. 

590  .. 

transactions 

Fonds  d'Etats,  Provinces 
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4/11 
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Argentin  6  0/0  

Colombie  5  0/0  or  1918. 

—    6  0/0  or  1911 
Maranhao  5  0/0  or  1910. 


150  15 
457  50 
495  . 
364  .. 


459  50 
499  .. 
352  .. 


463 


Bonmaln  6  0,0  1  903    83 


150  15 
460  .. 
5li8  .. 
368  .. 
83  .. 


4S9 
509 
368 


Métallurgie,  Construction  mécanique 

Bonne  tenue  de  ce  groupe  en  coulisse  comme  au  Parquet. 
Les  valeurs  russes  abandonnent  une  partie  de  leur  reprise  à 


la  suite  de  la  résistance  bolcheviste  devant  Petrograd,  puis 
se  raniment  et  rattrapent  quelques  points  en  fin  de 
périoi^;  Toula,  Platine  s'inscrivent  en  hausse. 
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Diètrich  et  Cie   284  50 

Hartmann   470  .. 

Platine   685  .. 

Taganrog   393  . . 

Toula   710  .. 


Mines  de  Charbon 
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0/  Il 

/,  / 1  1 
■1/11 

01  il 

280  .. 

278  . . 

281  . 

4oU  .  • 

475 

713  .. 

712  .. 

710  ! 

393  .. 

398  .. 

390  . 

740  .. 

735  .. 

717  . 

762  .. 

760  .. 

785  . 

2265 

2260 

2272 

2110 

2195 

2175 

60  .. 

61  . 

59  50 

61  .. 

63  . 
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M 

M 

3/11 

4/11 

5/11 

91  .. 

90  50 

94  50 

378  ; 

378  . 

'77  50 

77  25 

76  .. 

i2U8  .. 

208  .. 

220  .. 

171  .. 

169  50 

167  50 

191  .. 

'65  50 

68  25 

'67  25 

173  .. 

174  .. 

174  .. 

t95  .. 

735  .. 

732  .. 

Albj   760  ..  790  .. 

Bruay   2280  2i6ô 

Czeladz   îJOOO  20ao 

Nord  d'Alais   62  . .  62  . . 

Shansi   59  25  . .  . . 

Nous  trouvons  ici  le  même  tassement  sur  le  marché  des 
mines  de  charbon  russes.  Les  charbonnages  polonais 
s'alourdissent. 

Les  charbonnages  français,  au  contraire,  conservent  leur 
bonne  tenue.  Bruay,  Albi  ont  une  hausse  brillante.  Nord 
d'Alais  reste  inchangé. 

Mines  de  Cuivre 

J         V  S 
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Cape  Cooper                    95   œ 

Chino  Copper  et  Cie             367   -g 

Corocoro                          96   g 

Miami  Copper                   225    » 

Mount  Elliott                     168   „ 

Ray                            191   2 

Spassky   65  50    ....  3 

Tliarsis                         170   ° 

UtahCupper                    70+   ^ 

Le  marché  des  mines  de  cuivre  offre  peu  de  varial;ions 
sensibles  cette  semaine. 

Tharsis  maintient  et  même  dépasse  sa  récente  avance. 
Mount-Elliott,  Cape-Copper  restent  inchangés.  Corocoro 
que  la  baisse  du  cuivre  a  privé  de  l'encouragement  néces- 
saire au  moment  d'une  réduction  de  dividende  oscille 
autour  de  76.  Les  titres  des  mines  porphyriques  malgré  la 
baisse  du  dollar  se  ressentent  des  variations  du  cuivre  et 
ont  un  cours  irrégulier. 

Cependant,  Utah  et  Chino  terminent  avec  une  hausse 
assez  sensible. 

Mines  de  Diamant,  Or,  Pétroles,  etc. 

De  Beers,  ord  

Dos  Estrellas  

Jagersfontein  

Lena  

Chartered  

East  Rand.-  

Golden  Horse  Shoe  

Gold  Fields  ■  

Modderfontein  B  

Mozambique  

Rand  Mines..!  

Rand  Fontein  Estate  

Rose  Deep  

Tanganyika  

Caoutchoucs  (Sté  Financière) 

Malacca  Rubber  

Bakou  

Lianosoff  

Mexican  Eagle  

Colombia  

F.  Wyomming,  pref.  

—  ord  

Les  valem-s  de  diamant  sont  restées  en  vedette  cette  se- 
maine La  De  Beers  subit  une  poussée  de  hausse  qui  élève 
ce  titre  au-dessus  de  1.100.  L'activité  de  cette  valeur  pro- 
vient de  la  proximité  de  la  déclaration  du  prochain  divi- 
dende semestriel,  de  plus,  on  parle  d'un  projet  d'amalga- 
mation générale  de  toutes  les  compagnies  de  diamant.  La 
Jagersfontein  serait,  paraît-il,  la  première  société  absorbée. 

Les  mines  d'argent  sont  également  l'objet  de  transactions 
nombreuses.  L'Estrellas  présente  un  cours  assez  irrégulier. 

Les  mines  d'or  passent  au  second  plan,  et  leiu-  activité 
a  beaucoup  diminué  cette  semaine.  Le  groupe,  cependant, 
reste  bien  tenu  s'il  n'enregistre  pas  de  plus-value  impor- 
tante. On  parle  d'ime  augmentation  de  capital  pour  le 
Tanganyika. 

Le  prLx  du  caoutchouc  de  plantation  a  peu  varié  celte 
semaine,  cependant,  nous  trouvons  une  baisse  assez  sen- 
sible les  derniers  jours  sur  les  coiurs  de  la  Malacca,  tandis 
que  la  Financière  reste  bien  tenue. 

Les  Pétrolifères  sont  activement  traitées  sur  tous  les 
marchés.  La  Shell  vient  d'acheter,  paraît-il,  de  nouvelles, 
concessions  en  Egypte  et  prépare  une  campagne  active  de 
sondages. 

La  Colombia  vient  de  signer  un  accord  avec  le  gouver- 
nement roumain.  Par  cet  accord,  la  production  des  exploi- 
tations de  Moreni  et  d'Ochiuri  appartenant  à  l'Etat,  sera 
travaillée  dans  la  raffinerie  Cernavoda  louée  par  la  Société 

Colombia.  ,  ,       .    .    j,  x 

La  Compagnie  Industrielle  de  Pétroles  vient  d  entamer 
des  négociations  pour  reprendre  une  part  des  intérêts  alle- 
mands dans  la  Société  Concordia. 

La  Mexican  Eagle  maintient  brillamment  son  avance.  Les 
autres  valeurs  de  pétroles  subissent  des  variations  de  cours 
assez  sensibles. 
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45  . . 

43  75 

17  75  .. 

18  50 

18  50 

17  75 

60  ..  .. 

■  •  éf 

^ 

61  .. 

63  .. 

65  .. 

8i  ..  .. 

85  .. 

85  .. 

84  50 

3iO  

••  i 

j 

3(3  .. 

345  .. 

35  ..  .. 

36  25 

36  .. 

'àé 

la3  ..  .. 

134  50 

135  50 

135  50 

48  L'5 

37  50     .  . 

<s> 

38  25 

167  50  ... 

m 
i- 

168 

167  50 

lé5 

368  50  ... 

360  .. 
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196  .. 
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20Î5 

2085 

Cû 
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439  .. 

445  .. 

443  .. 
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449  .. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Une  lois  de  plus  s'est  vérifié  l'adage  du  fait  accompli,  en 
matière  de  Bourse,  d'autant  plus  facile  à  se  présenter  dans 
un  marché  à  terme,  ou  bien  au  comptant  différé  comme 
celui  de  Wall  Street. 

Nombre  de  spéculateurs  avaient  dû  jouer  à  la  -baisse  en 
prévision  de  la  grande 'grùve  des  mineurs  ;  aussi  la  décla- 
ration de  grève  n'a  produit  que  fort  peu  d'effets  sur  les  cours 
des  valeurs,  même  de  celles  particulièrement  touchées  par 
la  décision  des  ouvriers,  et  la  raison  principale  est  que 
cette  déclaration  a  du  être  accompagnée  d'ordres  de  rachats 
des  vendeurs  à  découvert,  qui  ont  sufh  à  soutenir  le  mar- 
che, d'autant  plus  que  l'impression  dominante  était  pour  un 
rapide  arrangement  de  la  gi'ève. 

l'ar  la  suite,  les  séances  ae  sont  traînées  sans  entrain, 
le  volume  des  transactions  descendant  au-dessous  du  mil- 
lion de  titres  traités  dans  la  séance,  ce  qui  ne  s'était 
pas  vu  depuis  des  mois  ;  l'argent  au  jour  le  jour,  un  rno-- 
ment  tendu  par  suite  de  l'anxiélo  des  Banques,  est  revenu 
pd'Ogressivp,rnent  au-dessous  de  5  %  et  la  semaine  se  termine 
avec  un  seuLiment  général  de  fermeté,  dans  une  diminution 
très  notable  du  cliinre  d'affaires  traitées. 

Des  commentaires,  au  sujet  de  la  Conférence  économique 
interalliée  ont  circulé  ;  rien  de  délinilif  ne  doit  encore  être 
décidé  si  on  en  juge  par  le  cours  élevé  du  dollar  par  rapport 
a  l'Europe,  mais  on  assure  que  le  Conseil  des  Gouverneurs 
de  la  Banque  de  Réserve  P^edcrafe  e.xamine  avec  attention 
les  garanties  offertes  par  l'Angleterre,  la  France,  l'Italie  et 
la  Belgique  et  conclut  d'une  façon  générale  en  laveur  d'une 
aide  sérieuse  à  apporter  a  1  Europe. 

Une  première  manifestation  est  dans  l'emprunt  de  l'An- 
gleterre sous  forme  de  250  millions  de  dollars  de  Gold 
Notes,  qui  serviront  à  payer  des  achats  de  cotons  et  de 
céréales  contractés  _par  le  Royaume-Uni  ;  l'U.  S.  Steel  Cor- 
poration, à  elle  seule,  aurait  souscrit  10  millions  de  dollar.-;. 
Il  y  a  là  un  exemple  intéressant  à  suivre  pour  notre  pays 
et  notre  avenir  incontesté  doit  nous  permettre  de  donner 
telles  garanties  matérielles  et  morale.s  aux  Etals-Unis  qui 
donnent  toute  conliance  à  nos  prêteurs. 

En  fin  de  semaine,  la  fermeté  prédominait  sur  tous  les 
groupes,  mais  il  faut  constater  que  le  compartiment  dos. 
pclroles  fut  le  moins  atteint  par  la  baisse  et  se  retrouve  au 
premier  rang  de  la  reprise  ;  c'est  un  fait  significatif. 

Actions  de  Chemins  da  Fer 
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On  voit  que  le  compartiment  des  railvvays  n'a  marqué  (|ue 
fort  peu  de  différences  aux  alentours  de  la  grève  ;  cepen- 
dant certains  tiUes  comme  le  Peasylvania  ou  le  Reading 
sont  directement  intéi'essés  dans  les  questions  houillères  ; 
leur  fermeté  mérite  donc  d'être  constalôe. 


Actions  Industrielles 
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Ufiited  States  Steel  

108  . 
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109  t 

109  . 

110  J- 
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American  Car  and  Foundry. . 
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par  la  pirblication 
0  qui  se  présentent 
iLiuleraent  :  les  chiffies 


-Au  compartiment  industriel,  la  fermeté  fut  très  remar 
quable  ;  la  Steel  fut  bien  imij; 
des  recettes  du  troisième  trin 
meilleures  t|  u'on  ne  le  pensai  i 

sont  quelque  peu  ùiféiieurs  à  l'année  record  de  1918  avec 
40.177.000  dollars  de  recettes  brutes  totales  contre  4E.i^O2.ÛO0 
dollars  pour  le  trimestre  correspondant  de  1918  ;  les  re- 
cettes nettes  s'établissent  à  2'9.111.000  dollars,  cpiitre  32  mil- 
lions ÛCQ.OOO  dollars  dans  le  trimestre  juillet-septembre 
191S  ;  les  dividendes  ont  été  maintenus  respectivement  à 
1  1/2  dollar  trimestriel  pour  les  ordinaires  et  à  1  3/4  dollar 
pour  les  prefered.  A  noter  à  côté  des  métallurgiques  ordi- 
naires la  fermeté  très  remarquable  de  la  General  Electric 
qu'on  signale  de  divers  cotés  comme  susceptible  d'un  fort 
mouvement  avant  peu. 

Valeurs  Cuprifères 

Dans  les  dernières  .séances,  le  raffermissement  des  cupri- 
fères fut  remarqué  ;  la  plupart  des  e.xploitations  auraient  pu 


être  touchées  par  la  grève  ;  la  fermeté  du  gouvernement 
a  lajt  bonne  unpression  et  le  mai-ché  a  escompté  avant  peu 
1  arrangement  complet  dè  la  question. 
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A  L'ARBITRAGE 


La  nouvelle  tension  des  charges  ne  permet  guère  d'es- 
pérer yo!r  se  rétablir  rapidement  l'arbitrage  entre  Paris 
et  Londres  ;  le  service  léltiphonique  a  cependant  été  repris 
et  son  influencess'est  fait  sentir  sur  certaines  valeurs  par 
trop  éloignées  des  cours  pratiqués  à.  Londres.  Les  acheteurs 
-de  Mcxican  Eagle  ont  constaté  avec  plaisir  que  c'est  Lon- 
dres qui  est  venu  se  mettre  à  la  parité  de  Paris  et  on  en  a 
liiulii.j  pour  faire  un  nouveau  bond  en  avant  sur  le  litre 
a  Pans  ;  il  faut  toutefois  admettre  que  tôt  ou  tard  les  cours 
de  la  Mexioan  Eagle,  de  la  Shell  devront  se  mettre  à  la 
j>arite  de  Londres.'  Vu  les  perspectives  brillanles  de  ces 
deux  aUaires,  on  peut  espéi-er  que  c'est  Londres  qui  haus- 
sera ses  cours  pour  regagner  la  parité  de  Paris. 

D  ailleurs,  le  groupe  des  pétroles  dameure  h  l'ordre  dm^ 
jour  a  Londres  ;  autour  des  valeurs  do  caoutchouc,  quel- 
ques mouvements  ont  heu  par  moments,  mais  les  achats 
manquent  de  suite  ;  aux  industrielles,  on  s'est  oôouDé  parti- 
culièreinenL  de  la  Marconi. 

A  noter  la  fermel/'  -Ir,,  fonds  d'Etats  anglais  malgré  les 
élections  muni-cipalc,  r.  coiMes  ;  par  contre  on  oO're  assez 
régulièrement  les  tonds  russes,  Londres  semblant  moins 
opiimiste  sur  la  question  que  nous.  Réalisations  importantes 
sur  les  actions  de  diamant,  la  Premier  reperdant  le  couj-s  de 
12  ;  ce  fait  est  à  notet-  pour  les  acheteurs  de  De  Beers,  à 
Pans,  ou  de  Jagers. 

Bruxelles  imwd  samedi  et  lundi,  a  montré  cependant  une 
reeflc  activité  ;  on  s'occupe  beaucoup  des  actions  de  soies 
industnelles  et  des  titres  métallurgiques  :  les  acUons  de 
banque  ont  ele  quelque  peu  malmenées  ;  il  y  a  des  arran- 
ffriiirni^  assez  délicats  dans  les  divers  conseils  d'adminis- 
ii  !  '  'I,  iiLMs  lo  iiinn  iir.  des  valeurs  est  tout  aux  affaires 
in  -  1:1  ii-'s  ui      niLMjccupe  peu  des  Banques. 

A  Berlin,  la  tendance  a  été  plutôl  à  la  faiblesse  ;  un  ccr- 
lam  nnnibre  de  réalisations  ont  ramené  plus  ou  moins  forte- 
ment en  arrière  les  cours  des  industrielles  ;  la  Badische 
Anilin  a  ele  surtout  o-fferte  ;  par  contre,  les  charbonnages 
sont  termes  ;  on  s'est  assez  vivement  préoccuoé  dans  les 
milieux  d  affaires  de  la  faiblesse  persistante  dû  mark  On 
a  constaté  en  outre  avec  amertume  que  la  production  de  la 
,  "l'^r./a  "^'^'^  P^^sée  pour  les  neuf  premiers  mois 

.de  1919  a  4.717.000'  tonnes  contre  9.757.000  tonnes  en  1918 
même  période.  Il  est  vrai  que  le  bassin  industriel  détaché 
de  1  Allemagne  comptait  pour  beaucoup  dans  cette  produc- 
tion, mais  on  comprend  que  la  faculté  d'exportation,  du 
Reich  soifc  fortement  réduite  actuellement 
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De  la  Tour  d'Ivoire  aux  assemblées  publiques.  — 
Art  et  politique.  —  Les  artisans  des  Jours  nou- 
veaux. —  Maître  Aliboron  a  l'Institut-  —  Les 

JEUX  DE  la  guerre  AU  CONCOURS  LÉPINE. 

Les  stylistes  ont  soment  eu  l'orgueil  d'être  aussi 
des  stylites,  mais  ils  ont  généralement  préféré  à  l'aus- 
tère colonne  de  Siméon,  la  plus  confortable  tour  de 

■  Vigny.  Les  derniers  habitants  de  ces  hautes  denaeures 
connaissent  aujourd'hui  que  leurs  sommets  ne  les  ga- 
rantissent pas'  des  grondements  de  la  tempête  sociale 

'  et  appréhendent  que  la  Révolution  ne  s'apprête  à  démo- 

■  lir  la  Tour  d'Ivoire  comme  une  vulgaire  Bastille. 

Nous  savions  déjà  que  ni  Lamartine,  ni  Victor  Hugo 
ne  se  sont  contentés  d'écrire.  Maintenant,  ceux  qui 
ont  vécu  le  grand  acte  de  la  guerre,  découvrent  sou- 
dain, en  dehors  d'eux,  les  hommes,  leurs  conflits,  leurs 
têves  et  leur  force;  ils \Comprennent  la  stérilité  et  l'iso- 
lement. On  ne  pouvait,  en  vérité,  sans  négation  de 
soi-même,  lie  se  point  éveiller  aux  clameurs  de  la  foule, 
ne  pas  saisir  les  gestes  collectifs,  les  larges  fresques 
d'âme  et  demeurer  étranger  au  drame  humain  dont  une 
a-nachronique  lutte  de  frontière  à  frontière  fut  le  long 
prologue. 

Les  derniers  prisonniers  de  la  Tout  d'Ivoire  s'éva- 
dent vers  les  salles  publiques,  les  assemblées  et  les 
rues.  Etourdis  d'abord  du  bruit  auquel  ils  n'étaient  pas 
accoutumés,  ils  s'émerveillent  bientôt  de  percevoir  les 
battements  du  cœur  populaire  et  veulent  régler-  leur 
propre  cœur  à  ce  rythme  passionné.  Marinetti  l'avait 
prévu,  d'Annunzio  l'a  presque  prouvé  :  il  n'y  a  plus  de 
vrai  lyrisme  sans  action;  c'est  aux  g'randes  réalités  nou- 
velles qu'il  faut  puiser  maintenant  de  nouveaux  émois. 

Que  nous  le  voulions  ou  non,  le  destin  nous  a  placés 
dans  un  siècle  formidable,  les  vieilles  civilisations,  sur 
quoi  nos  pères  se  sont  appuyés,  sont  mortes  ou  ago- 
nisent, l'hcwnme  qui  a  franchi  les  continents,  a  franchi 
aussi  les  religions,  et  selon  la  loi  naturelle,  en  de  dou- 
loureuses convulsions,  le  monde  accouche  d'une  cons- 
cience moderne. 


Les  écrivains,  rendus  à  la  Vie,  n'ont  pu  échapper  à 
scKi  emprise  ;  ils  ont  senti,  confusément  d'abord,  la 
beauté  de  la  tourmente  et  qu'il  serait  vain  de  n'y  point 
vouloir  participer.  Les  voici  donc  préoccupés  du  deve- 
nir des  sociétés,  des  classes,  des  races.  Les  uns,  qui 
veulent  s'opposer  à  l'irrésistible  cyclone,  forment  un 
groupe  de  «  l'Intelligence  »  et  se  raccrochent,  quoique 
incrédules,  aux  piliers  branlants  de  l'Eglise  Romaine  ; 
les  autres,  moins  positifs,  inscrivent  en  exergue 
«  Clarté  »,  sans  toutefois  pouvoir  dissiper  les  ténèbres 
par  la  seule  magie  d'un  mot.  D'autres  encore,  évitant 
l'écueil  d'une  action  étroite  et  limitée,  parviennent  à 
conserver  dans  la  mêlée  une  vue  d'ensemble. 

En  vain  ^Eugène  Mcptfoit  s"indignera-t-il.  Pierre 
Mille  lui  répcffid  dans  les  Marges  que  nous  «  vivcîîs 
dans  la  politique,  comme  nous  vivons  dans  le  xx^  siè- 
cle, d'une  façon  tout  aussi  inévitable,  èt  la  politique 
colore  presque  tous  les  asp^ects  des  passions  de  notre 
époque  ». 

Enfin,  un  jeune  écrivain,  Robert  Vevssié,  fonde  Les 
Artisans  des  [ours  Nouveaux,  «  une  fédération  indépen.- 


dante  et  combative  d'intellectuels,  de  techniciens,  d'in- 
dustriels, d'économistes,  d'employeurs,  d'employés, 
d'artistes,  d'ouvriers,  de  négociants  »  !  Mais  en  con- 
sultant la  liste  des  premiers  adhérents,  il  apparaît  que 
les  intellectuels  seuls  ont  répondu  jusqu'ici  à  son  appel. 
Ceux-ci  publient  un  manifeste,  parfois  substantiel,  où 
'  se  heurtent,  à  des  'restrictions  prudentes,  de  courageuses 
affirmations  ;  ils  demandent  à  l'artiste  de  ne  pas  com- 
mettre l'erreur  de  rester  en  marge. 

«  L'artiste,  proclament-ils,  est  un  artisan  pa'rmi  les 
artisans  ;  il  collabore  à  la  vie  de  la  Cité.  L'art  n'est 
pas  une  anomalie  dans  la  Cité  ;  c'est  une  nécessité  su- 
périeure pour  la  Cité.  Et  c'est  diminuer  les  forces 
vives  d'une  nation  que  de  le  tenir  pour  un  luxe  de 
dilettante,  parce  qu'il  fait  activement  partie  de  la  vie 
moderne  qui  veut  être  complète  ;  parce  qu'il  a  sa  haute 
utilité  morale  et  son  rôle  économique  dans  la  situation 
et  l'influence  de  la  Paitrie  proposant  ses  échanges  sur  les 
marchés  du  monde. 

«  L'artiste  et  l'écrivain  donnent  des  œuvres.  Leurs 
œuvres  sont  des  actes  lorsqu'elles  sont  pures  et  belles. 
Si  ces  actes  n'étaient  pas  accomplis,  les  civilisations 
manqueraient  d'un  foyer  de  pureté  et  de  beauté,  et  ne 
sauraient  être  ni  durables,  ni  grandes. 

«  C'est  pourquoi,  tous  les  hommes  d'une  nation  doi- 
vent comprendre  la  valeur  et  le  bienfait  réels  de  la 
nourriture  spirituelle  inventée  pour  eux  par  l'artiste  et 
l'écrivain,  si  J'homme,  en  eux,  se  libère  de  la  bête.  » 

Nous  voici  loin,  bien  loin  de  la  Tour  d'Ivoire,  et  plus 
loin  aussi  des  chapelles,  des  cénacles,  des  salons,  de 
l'art  pour  l'artiste,  de  la  littérature  pour  le  littérateur. 
Nous  voici  au  cœur  de  la  ville,  parmi  les  hommes. 

Retenons  encore  que  Gaston  Picard,  fort  judicieuse- 
ment averti  des  tendances  de  la  jeune  génération,  a 
cru  pouvoir  demander  aujourd'hui  à  ses  confrères,  leur 
avis  sur  l'élection  du  futur  président  de  la  République  ! 

Mais,  disons-le  tout  de  suite,  s'il  fallait  s'en  tenir 
aux  réponses  reçues,  nous  serions  autorisés  à  présumer 
que  la  participation  des  artistes  à  la  politique  ne  boule- 
verserait pas  les  destinées  du  Pays  :  Poincaxé,  Descha- 
nel,  Clemenceau,  Jofîre,  Foch  ont,  en  effet,  obtenu  les 
plus  nombreux  suffrages! 

Il  faut  bien  en  convenir,  ce  n'est  pas  très  original. 
Je  ne  sais  si  le  questionnaire  '  de  cette  enquête  a  été 
adressé  à  Antoine  Thomas.  En  ce  cas,  ce  doux  étymolo- 
giste  se  sera  certainement  gaussé  de  pareilles  futilités- 

Qu'est-ce  qu'une  élection  présidentielle' en  face  de 
l'insondable  mystère  des  mots  et  de  leur  origine! 

Les  problèmes  de  l'heure  présente,  pour  la  solution 
desquels  se  battent  les  peuples,  sont  moins  graves,  je 
vous  le  jure,  que  les  préoccupations  de  Thomas  !  Les 
chefs  d'Etat,  les  gouvernements,  les  partis  nationaux  ou 
internationaux,   les  difficultés  édonomiques,   les  dtcc- 
I    trines,  les  philosophies,  les  religions,  sont  de  pauvres 
^    choses  en  face  de  la  troublante  énigme  qui  fut  posée 
\    à  l'Institut  devant  les  cinq  académies,  par  Antoine  Tho- 
j    mas,  délégué  des  Instructions  et  Belles-Lettres- 
i        Car,  vous  ne  l'ignorez  pas,  il  y  a  cinq  académies 
\    séparées,  mais  qui  se  réunissent  une  fois  'par  an  ; 

parmi  leurs  membres,  nous  trouvons  précisément  Poin- 
j  caré,  Deschanel,  Clemenceau,  Joffre,  Foch,  tous  les 
î  présidents  de  la  République  présents  ou  futurs.  Vous 
\    pensez  bien  que  devant  un  tel  parterre.  Antoine  Thomas 

■  ne  va  pas  s'amuser  aux  petits  jeux  de  Gaston  Picard. 

■  Nous  sommes  entre  savants,  entre  ministres,  entre  au- 

I     teurs,  orateurs  illustres;  l'heure  est  grave,  au  lendemain  . 
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d'il  plus  sanglant  conflit  de  l'humanité,  à  la  veille 
peut-être  des  plus  grands  bouleversements  sociaux  qui 
se  soient  jamais  produits  dans  notre  univers.  11  s'agit 
donc  de  découvrir  avant  toutes  choses  un  angoissant 
inconnu,  qui  justifie  bien  la  réunion  sous  cette  coupole 
des  plus  hautes  personnalités  de  l'Etat. 

—  Qu'est-ce  que  Maître  Aliboron  ? 

Voilà  1 

Vous  allez  me  répondre  qu'il  n'y  a  rien  là  de  si 
sérieux  et  que  Maître  Aliboron  est  un  âne. 
C'est  bientôt  dit  ! 

L'édition  princeps  du  dictionnaire  de  l'Académie 
Françoise,  publiée  en  1694  ne  nous  enseigne  rien  de 
pareil.  Elle  dit  textuellement:  «  On  appelle  Maistre 
Aliboron  »un  hoiimie  qui  veut  se  mesler  de  tout,  qui  fait 
le  connoisseur  en  tout.  » 

Il  n'est  pas  question  d'âne  en  tout  cela.  Et  vous 
voyez  l'énigme  pour  laquelle  tant  d'hommes  considéra- 
bles se  peuvent  maintenant  passionner:  Maistre  Alibo- 
ron est-il  un  âne  ou  un  homme? 

Oui!  Je  sais!  Notre  langue  est  noblei,  elle  fait  partie 
dé  ipotre  patrimoine  national  et  nous  ne  saurions  nous 
désintéresser  de  l'état  civil  d'un  mot.  Les -étymologistes, 
comme  les  grammairiens,  doivent  avoir  le'ur  place,  leur 
bonne  place,  dans  la  République. 

Mais,  lorsque  les  plus  illustres  vieillards,  les  gloires 
officielles  de  la  Nation  se  réunissent  dans  un  palais 
pour  connaître  une  controverse  d'étymologiste  ou  de 
g'rammairien,  une  anxiété  vous  saisit  et  l'on  redoute, 
qu'à  l'instant  où  de  graves  esprits  se  préoccupent  de 
Maistre  Aliboron,  Mahomet  II  n'entre  dans  la  ville 
en  brandissant  la  tête  de  Constantin  Dragoses  ! 

Mais  depuis  que  Mahomet  II  s'est  fait  bûcheron,  les 
vieillards  se  soucient  moins  de  la  guerre  que  les  petits 
enfants,  pour  qui  d'ingénieux  stratèges  ont  reconstitué, 
au  Concours  Lépine,  les  plus  belles  batailles. 

iLaissons  le  jeu  de  l'Ane  aux  académiciens,  nous  don- 
nerons à  nos  gosses  le  jeu  de  la  guerre.  Si  vous  ne 
l'âïvez  vu,  il  est  trop  tard,  car  l'Association  des  Petits 
Fabricants  et  Inventeurs  Français  vient  de  fermer  les 
portes  de  son  exposition,  au  Jardin  des  Tuileries.  Oui, 
des  soldats,  des  batteries,  des  mitrailleuses,  des  tanks, 
avec  une  règle  pour  se  servir  des  régiments  et  les  ma- 
nœuvrer, leur  faire  prendre  des  tranchées  et  des  places, 
tel  est  le  divertissement  moral  ©ti  instructif  que  l'on 
offre  encore  à  nos  fils- 

Voilà  ce  que  les  petits  inventeurs  français  ont  in- 
venté! Les  petits  inventeurs?...  Fasse  le  ciel  qu'ils  ne 
deviennent  jamais  grands! 

Fùrt  heureusement,  à  côté  de  ces  récréations  guer- 
rières, il  est  possibde  de  découvrir  des  jouets  ingénieux 
et  charmants,  des  animaux,  des  constructions,  des  com- 
binaisons neuves  de  cubes,  d'un  style  moderne  et  vrai- 
ment puéril.  On  comprend  alors  qu'avec  un  peu  de 
bonne  volonté  et  de  goût,  l'industrie  du  jouet  pourrait 
devenir  un  art,  s'ha'rmoniser  à  l'enfant,  à  la  robe,  au 
mobilier.  Déjà  les  poupées  ont  perdu  leur  sourire  de 
porcelaine,  elles  ont  osé  d'audacieuses  perruques  mul- 
ticolores, des  joues  d'etOiffe,  des  physionomies  carac- 
térisées. La  fantaisie,  l'invention,  le  sens  décoratif  ont 
paru  vouloir  rénover  le  jouet  français.  Ne  ressuscitons 
pas  les  abominables  soldats  de  plomb  de  notre  enfance  ! 

Louis  Roueaxjd. 


Le  vrai  grand  homme,  qu'il  soit  mi- 
nistre ou  boutiquier,  est  celui  qui  tire 
des  autres  un  enseignement  continuel, 
celui^quifcontinueïà^apprendre.  •!^^ 


•y^iglfflB  *^       '    'HERBERT JN.JC AS SON.ra 


BCHOS  ET  ON'DIT 

DBS  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


Du  Poème  au  Pamphlet 

Avec  Laurent  Tailhade  les  Leitres  françaises  ont 
perdu  un  poète  qui  leur  faisait  grand  honneur.  On  Va 
un  peu  trop  oublié  aujourd'hui,  et  Tailhade  est  par 
V œuvre  de  ses  dernières  années,  considéré  bien  plus 
coimne  polémiste  que  comme  poète.  Pouvait-on  aussi  ne 
pas  admirer  celui  qui  mit  dans  la  satire  cette  vigueur, 
cet  esprit,  cette  amertume  en  même  temps  que  cette 
«  haulte  gresse  »  et  cette  désinvolture  seules  permises 
à  un  écrivain  tel  que  lui.  Ne  retrouve-t-on  -pas  dans 
chacun  de  ses  articles  un  peu  de  la  saveur  de  son  Pays 
du  Mufle,  cette  «  salade  de  museau  de  bœuf  »  écrivait 
Charles  Viguier  «  qui  s'assaisonne  d\ine  franche  huile 
grasse  comme  un  évêque  en  ripaille  et  d'un  certain  vi- 
naigre de  vin  rouge  et  généreux,  mais  cuisant,  cuisant  ». 

H  fut  souvent  injuste,  peut-être-,  il  servait  avant  tout 
ses  haines  et  ses  affections  personnelles.  Est-ce  un  dé- 
faut? Nous  ne  le  pensons  pas,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'un  artiste  tel  que  lui. 

La  critique  littéraire  qu'il  fit  à  TŒuvre  il  y  a  quel- 
ques années  lui  fournit  l'occasion  d'écrire  sur  certains 
écrivains  des  pages  remarquables,  batailleuses,  écrites 
en  pleine  liberté,  cruelles  souvent,  mais  généreuses  aussi 
et  clairvoyantes.  L'article  qu'il  a  consacré  à  Pierre  Mac 
Orlan  le  prouve. 

Dans  ses  Fantômes  de  Jadis  que  i  Avenir  publiait 
chaque  samedi,  on  vit  apparaître  la  génération  précé- 
dant la  nôtre,  avec  ses  vices  et  ses  ridicules.  Il  n'est  pas 
tendre  pour  ses  contemporains,  il  ne  leur  fait  grâce  de 
rien,  mais  quel  service  il  rend  à  ses  victimes,  et  beau- 
coup d'entre  elles,  presqu'ignorées  déjà  depuis  leur 
mort,  entrent,  grâce  à  lui,  dans  l'immortalité. 

Nous  ne  montrons  ici  que  Laurent  Tailhade  vieux  et 
malade,  retiré  dans  sa  maison  de  Passy,  tel  qu'il  appa- 
raît arrivant  au  terme  de  sa  vie  et  gardant  cet  esprit 
aussi  vif,  aussi  jeune.,  cette  langue  aussi  virulente. 
N idle  part,  ailleurs  que  dans  les  chroniques  qu'il  a  réu- 
nies dans  ses  Commérages  de  Tybalt  et  ses  Lettres  fa- 
milières, les  vices  et  les  ridicules  du  temps  présent  n'ap- 
paraisseni  aussi  définitivement  stigmatisés.  Il  avait  le 
génie  de  savoir  mettre  comme  il  le  fallait  les  gens  au 
pilori. 

Mais  faut-il  s'étonner  que  telle  ait  été  la  fin  d'un 
poète  dont  le  premier  livre  de  vers  était  accueilli  ctinsi 
par  Théodore  de  Banville:  «  Pour  moi,  je  m  estime  heu- 
reux d'avoir  pu  saluer  le  premier  sa  belle  chanson  lyri- 
que, et  d'avoir  vu  ses  prunelles  s'emflir  d' espérance  et 
de  rêves  et  ses  bras  ployer  sous  une  héroïque  moisson  de 
fleurs.  » 

Déjà  dans  l'œuvre  du  nouveau  poète  à  la  langue  si 
riche,  si  pleinement  maître  de  ses  vers,  si  incontestable- 
ment de  pure  race  française,  on  constatait  l'absence  de 
joie  de  vivre.  «  A  ce  latin,  disait  M.  Pierre  Gaillard, 
le  vent  d'ironie  et  de  désespoir  qui  souffle  du  Nord  a 
appris  que  le  ciel  était  vide  et  que  l'homme,  après  la 
vallée  des  larmes,  n'enirefait  pas  dans  les  Terres  pro- 
mises où.  rougissent  les  bonnes  grappes  de  la  félicité  ». 

Et  souvenez-vous  de  ce  sonnet  de  Verlaine: 

Le  prêtre  et  sa  chasuble  énorme  d'or  "(USques  aux  pieds 
Avec  un  long  pan  d'nvb--':  en  guip^ircs  sur  les  degrés  ; 
Le  diacre  et  le  sous-diacre  aux  dalmatiques  chamarrées 
D'orerie  et  de  p  )le  à  quelque  Eldorado  pillées  ; 

Le  sang  Rccl  pir  qui  tou'.e^  fautes  sont  expiées 
Dans  un  calice  clair  comme  des  flammes  mordorées 
L'autel  tout  fuselé  sous  six  cierges  démesurés. 
Et  ces  troublants  Agnus  Del  qu'on  dirait  pépiés  ^ 

Et  ces  enfants  de  chœur  plus  beaux  que  rien  qui  soit  au 

[monde 

Tueurs  soutanelles  écarlales,  leurs  surplis  jolis 

Et  les  lourds  encnsnirs  bercés  de  leurs  mains  apalies 
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Cependant  que,  poète  au  front  royal  sur  tout  haut  front 
Laurent  Tailhade,  tels  jadis  Bivar,  Sanche  et  Gomez 
Erect,  et  beau  railleur,  et  beau  cavalier,  suit  la  messe. 

Mais  la  langue  française  tia  rien  perdu  dans  Vavett- 
ture,  et  -pamphlétaire,  Laurent  Tailhade  Va  enrichie 
peut-être  autant  que  s'il  fût  demeuré  poète 

André  Warnod. 


^  Nous  avons  dit  déjà  comment  le  buste  de  Gérard  de 
Nerval,  par  Despiaux,  attend  toujours  dans  la  vaste 
nécropol-e  municipale  que  Ton  veuille  bien  lui  trouver 
un  emplacement.  Mais  il  y  aurait  une  autre  façon  de 
rappeler  aux  Parisiens  le  nom  de  Fauteur  de  Sylvie. 
Pourquoi  ne  pas  mettre  une  plaque  commémorative  sur 
la  maison  où  il  est  né?  Cette  maison  portait  alors  le 
n°  98,  de  la  rue  Saint-Martin,  elle  porte  à  présent  le 
n°  168.  M.  Hairtman  l'a  identifiée  et  M.  Charles  Feg- 
dal  rappelle  que  rien  ne  la  signale  aux  passants  dans 
une  très  précieuse  brochure  dans  laquelle  il  retrace  en 
quelques  pages  toute  la  vie  de  Gérard  de  Nerval,  et 
donne  sur  les  années  de  sa  jeunesse,  pendant  lesquelles 
il  fut  riche,  sur  ses  amis,  sur  les  journaux  où  il  colla- 
borait de  curieux  renseignements  très  souvent  inédits. 

^•^^^ 

Rollinat,  le  poète  des  Névroses,  l'amoureux  du  ma- 
cabre, a  laissé  en  mourant  des  poésies  inédites.  C'est 
une  bonne  idée  qu'a  eue  l'éditeur  Fasquelle  de  les  pu- 
blier en  y  joignant  quelques-unes  des  lettres  que  le 
poète  écrivait  à  sa  mère  et  à  ses  amis. 

Ce  livre  est  préfacé  par  Gustave  Geoffroy  qui,  après 
■avoir  étudié  la  vie  et  l'œuvre  de  Rollinat,  s'efforce  de 
détruire  la  légende  de  la  folie  et-  affirme  qu'il  est  mort 
à  Ivry  ï  d'une  maladie  d'intestins  dont  il  souffrait  de- 
puis longtemps  ».  A  la  fin  du  volume,  un  billet  de 
M.  S.  Paul  Bridoux,  au  sujet  des  derniers  moments  du 
poète,  abonde  dans  le  même  sens.  On  y  trouve  cette 
phrase  :  t  il  rendit  le  dernier  soupir  sans  agonie  et  sans 
souffrance,  s'éteignant  épuisé  et  usé,  car  la  folie  est  une 
légende  abominable  des  journaux  ». 

M.  Charles  de  Saint-Cy'r  va  publier  le  même  jour, 
le  15  novembre,  un  roman  et  un  recueil  de  poèmes.  Le 
roman  Amour  et  la  Gorgone  est  im  premier  pas  fait 
dans  une  voie  où  sans  doute  vont  s'engager  les  psycho- 
logues. Il  ne  s'agit  plus  là,  en  effet,  d'im  roman  de 
guerre,  mais  d'vme  étude  des  conflits  sentimentaux  et 
passionnels  issus  de  situations  telles  que  1©  monde  les 
ignorait  encore.  Quant  au  recueil  de  poème  Complain- 
tes, qu'il  nom  a  été  donné  de  parcourir,  nous  croyons 
qu'il  .suscitera  .de  très  vives  admirations.  C'est  l'œuvre 
la  plus  parfaite  d'un  poète  dont  on  attendait  tout  et 
'qui  avait  déjà  beaucoup  réalisé. 


Voici  le  programme  des  matinées  littéraires  organi- 
sées par  Roger  Allard  et  Marcel  Lenoir-Cenilly,  qui  au- 
ront lieu  chaque  samedi  au  Salon  d'Automne. 

Le  28  novembre:  Aux  écrivains  morts  à  la  guerre, 
conférence  par  Mme  Aurel. 

Le  15  novembre:  Le  Salon  de  Poésie,  conférence  par 
M.  Fernand  D ivoire. 

Le  22  novembre  :  Le  Salon  de  Prose,  conférence  par 
M.  Henry  Malherbe. 

Le  29  novembre:  Pour  renouveler  le  théâtre  en 
France,  conférence  par  M.  Henri  Verne. 

A.  W. 


LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


Au  Salon  d'Automne 

Les  ouvrages  de  Modigliani  sont  de  ceux  qu'on  ne 
peut  négliger.  Leur  impc/rtance  éclate  ici  ;  ils  sont 
parmi  les  plus  réelles  valeurs  de  ce  Salon  dont  on  a 
dit,  à  tort,  quelque  mal  et,  pas  toujours,  le  bien  au'il 
fallait  dire.  Lors  de  ma  première  visite,  je  n'avais  pu 
voir  les  envois  de  Modigliani. 

Comment  parler  de  lui  pour  le  satisfaire  ? 

Récemment,  ce  grand  artiste  me  repoussait  amica- 
lement, comme  je  lui  témoignais  de  mon  désir  de  lui  con- 
sacrer une  étude.  Modigliani'  s'écria  :  «  On  n'explique 
pas_  la  peinture,  on  écrit  n'importe  quoi,  on  écrit  des 
f...ichaises    !  » 

Par  des  f...ichaises,  Modigliani  qui  déclame,  pour  se 
mertre_  en  goût,  des  chants  de  la  Divine  Comédie,  et 
qui  sait  par  cœur  tous  les.  beaux  poèmes,  entend  préci- 
sément :  un  poème. 

Je  suis  d'accord,  presque,  avec  Modigliani.  La  cri- 
tique, telle  qu'on  la  comprend  généralement,  n'existe 
pas.  Pourtant  l'erreur  des  modernes  serait  de  croire 
qu'ils  ont  vaincu.  Ils  ont  encore  besoin  de  propagande. 
Mais  c'est  vrai  qu'un  poème  conviendrait  pour  célébrer 
l'art  profond  et  délié,  à  la  fois  cérébral  et  sensuel,  de 
Modigliani.  A  moins  qu'on  ne  me  rétorque  qu'un  poème 
de  cette  sorte  ne  serait  qu'une  transposition  et  qu'alors, 
mieux  vaut  un  autre  tableau  de  Modigliani. 

L'envoi  d'Asselin.  démontre,  une  fois  de  plus,  et 
chaque  fois  avec  un  plus  émouvant  éclat,  ce  que  peut 
la  volonté  au  service  de  la  sensibilité.  J'ai  déjà  beau- 
coup écrit,  et  ici  même,  sur  cet  artiste,  l'un  des  pre- 
miers de  l'époque,  et  si  parfaitement  indifférent  à  toutes 
les  méthodes,  les  svstèmes,  les  «  trucs  »  à  usage  col- 
lectif. 

J'essaierai  peut-être  un  jour  de  «  peindre  »  ce  pein- 
tre, de  figures  et  de  paysages,  tel  qu'il  m'apparut,  cet 
été,  en  Bretagne,  dans  le  coin  de  natuire  opulente  et 
sauvage  qu'il  avait  loué,  entouré  de  ses  modèles  d'une 
grâce  sévère. 

Pour  bien  soutenir  cette  image,  il  faudrait  retenir 
tous  les  propos  d'Asselin,  l'artiste  moderne  qui  s'ex- 
j>rime  sur  son  art  avec  le  plus  d'intelligente  éloquence, 
pa'rce  que,  chez  lui,  le  discours  ne  précède  pas  la 
création  plastique. 


Parmi  les  artistes  rendus  aux  œuvres  de  paix,  Du- 
fréne  apparaît  plus  riche  de  fantaisie,  soutenu  par  un 
peu  plus  de  doctrine,  de  substantifique  moelle.  On  sourit 
de  penser  qu'il  fut  pensionné  comme  «  bon  Orienta- 
liste ». 

L'envoi  de  Mainssieux,  d'un  accent  dramatique  très 
élevé,  le  dégage  tout  à  fait  de  cette  ombre  mouvante  qui 
semblait  l'envelopper.  Il  semble  que  Mainssieux,  bour- 
reau de  .soi-même,  ait  retardé  l'instant  de  donner  ce 
coup  de  talon  qui  dressera  toute  sa  personnalité,  tendre, 
rude  et  si  parfaitement  habillée  de  bonne  culture. 

Picabia  eût  été  bien  étonné  tqu'un  concert  unanime 
d'éloges  saluât  son  exposition. 

Que  dire  à  mon  tou'r  si  je  suis  secrètement  persuadé 
que  Francis  Picabia  partage  le  sentiment  de  Modigliani: 
Ecrivez  des  f...ichaises  !...  c'est-à-dire  un  poème,  ou 
bien  une  symphonie  ;  exécutez  un  roulement  de  tambour, 
ce  qui  .serait  encore  plus  Dada.-,  tout  en  remontant  à 
l'âge  de  Henri  Heine  : 

Fat  bu  de  la  cymbale 
Et  mangé  du  tambour. 

Je  tournerai  donc  la  difficulté  (une  fois  n'est  pas 
coutume)  en  décrétant  F'rancis  Picabia  d'utilité  publi- 
que. Il  enseigne  tout  simplement  ici,  et  quoi  qu'on  puisse 
penser  de  ses  ouvrages,  qu'il  ne  faut  jamais  s'arrêter, 
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que  rien  ne  vaut,  ne  vit,  hors  de  ce  qui  est  susceptible 

de  prolongement,  de  recommencement. 

On  a  condamné  sévèrement  les  facéties  du  «  Mouve- 
ment Dada  »  parce  qu'elles  compromettaient  l'art  mo- 
derne aux  yeux  des  gens  g'raves.  Sans  doute  il  y  a  de 
la  facétiei  dan!s  le  Dadaïsme.  Je  ne  stiis  pas  Da- 
daïste, certes  non  !  Mais  qu'on  y  songe,  le  sacrifice  de 
Picabia  ne  libérerait  ni  Matisse,  ni  Van  Dongen,  ni 
Friesz  de  l'impertinence  des  gens  résolus  à  se  moquer. 

André  Salmon. 

LES  ARTS  APPLIQUES 


LE  JOUET  FRANÇAIS 

Avant  la  guerre,  nous  étions,  avec  l'Allemagne,  le 
seul  p.ays  exportateur  de  jouets,  mais  dans  une  propo'r- 
tion  terriblement  inégale. 

Tandis  que  notre  fabrication  montait  à  environ  50 
millions  de  francs,  dont  nous  exportions  le  cinquième, 
,1a  production  de  l'Allemagne  s'élevait  à  156  millions 
et  son  exportation  au  chiffre  formidable  de  m  mil- 
lions, de  quoi  fournir  de  jouets  tous  les  enfants  du 
globe.  En  Angleterre,  en  dehors  de  la  fameuse  usine 
du  «  Meccano  »  et  de  quelques  fabriques  de  voitures 
pour  bébés,  de  jouets  mécaniques,  d'articles  de  Noël, 
l'industrie  jouétiste  était  inexistante.  Le  royaume  ab- 
sorbait à  peu  près  autant  d'articles  allemands  que  les 
Etats-Unis. 

Depuis  lors,  les  Allemands  ont  essayé  d'écouler 
leurs  stocks  en  dépit  du  blocus.  Grâce  à  la  Hollande, 
on  nous  dit  qu'ils  en  ont  introduit  pour  15  millions  de 
dollars  -  aux  Etats-Unis,  ce  qui  me  semble  un  peu  exa- 
géré, car  la  guerre  aurait  juste  doublé  l'importation  de 
nos  alliés  transatlantiques.  Ils  ont  aussi  tenté  de  ca- 
moufler leur  m:airchandise.  Le  journal  Jouets  et  Jeux  de 
France  cite  le  cas  du  fameux  Fleischm-ann,  un  com- 
missionnai're  de  la  rue  Pastourelle,  qui,  ayant  ramassé 
de  vingt  à  trente  millions  dans  le  commerce  du  jouet 
allemand,  sans  s'être  fait  naturaliser  Français,  installa 
une  maison  en  Espagne  d'où  les  produits^  germaniques 
nous  arrivèrent  déguisés  et  masqués.  Et  Fleischmann 
n'était  pas  une  exception  ! 

La  guerre,  malgré  tout,  n'a  pas  fait  autant  de  mal 
au  jouet  français  qu'on  pouirrait  le  croire.  L'enfance 
ne  perd  jamais'  ses  droits.  Tandis  que  les  pères  se  bat- 
taient au  front,  les  petits  jouaient  à  l'arrière,  et  les 
hauts  salaires  des  usines  de  munitions  permettaient  à 
leurs  mamans  de  satisfaire  toutes  les  convoitises.  En 
outre,  comme  le  marché  s'est  t'rouvé  allégé  des  5  mil- 
lions 300  mille  marks  de  jouets  maie  in  Gerriiany,  que 
nous  recevions  avant  1915,  on  a  vu  se  fonder  de  nou- 
velles usines.  Les  anciennes  miaisons  ont  perfectionné 
leur  outillage.  On  a  mis  en  fabrication  des  articles 
que  la  concurrence  allemande  empêchait  d'exécuter  chez 
nous.  Les  ateliers  de  mutilés  ont  cont'ribué,  dans  une 
certaine  mesure,  à  ce  renouveau  du  jouet. 

La  tâche  à  accomplir  pour  regagner  le  terrain  perdu 
n'en  est  pas  moins  écrasante.  Les  mêmes  causes  ont 
amené  les  mêmes  effets  chez  d'autres  nations,  autrefois 
nos  clientes.  L'Angleterre,  l'Italie,  la  Suisse,  le  Japon, 
les  Etats-Unis  ont  maintenant  leurs  jouets  nationaux. 
Ce  dernier  pays  aurait  même  faibriqué  en  1918,  dans 
les  deux  centres  de  New-Bedford  et  de  'Winchendon, 
pour  61  millions  de.  dollars  de  jouets. 

Chez  nous  l'industrie  n'est  pas  organisée._  En  de- 
hors de  quelques  maisons  dépassant  le  capital  d'un 
million,  on  ne  compte  qu'une  cinquantaine  de  maisons 
moyennes.  Les  autres  sont  de  petits  ouvriers,  sans  ca- 
pitail  et  sans  expérience  commerciale,  cherchant  à  sup- 
pléer à  force  d'adresse  à  l'insuffisance  de  leur  outillage. 
Je  dis  «  cherchant  »  et  non  sans  raison.  Il  faut_  avoir 
le  courage  d'en  conveni'r  —  le  17"  Concours  Lé  fine  en 
est  la  démonstration  évidente  —  l'ingémicsité  déployée 
par  nos  fabricants  petits  et  grands  n'est  pas  aussi  uni- 
verselle que  les  éloges  de  la  presse  tendraient  à  nous 


le  persuader.  Les  jouétistes  s'endorment  sur  ce  pré- 
jugé que  la  France  ne  doit  produire  que  des  articles  de 
luxe,  plus  élégants  et  plus  parfaits  que  les  autres  et 
destinés  à  les  primer  sur  les  marchés  mondiaux,  même 
à  des  prix  ter'riblement  plus  élevés. 

Ce  n'est  pas  avec  ces  idées  que  nous  pourrons  lutter 
contre  les  missionnaires  et  les  commissionnaires  d'ou- 
tre-Rhin. Il  faut  au  contraire  perfectionner  notre  outil- 
lage pour  fabriquer  en  série  et  atteindre  au  bon  marché 
des  articles  étrangers.  Il  faut  —  et  le  mouvement  est 
déjà  commencé  —  décentraliser  la  fabrication  confinée 
à  Pa'ris  et  dans  la  région  parisienne,  afin  de  faire  ap- 
pel à  une  main-d'œuvre  moins  coûteuse:  travail  au  foyer 
par  l'atelier  familial,  emploi  des  mois:  d'hiver  pour 
les  travailleurs  des  champs,  et  des  loisirs  de  la  journée 
de  huit  heures  pour  les  ouvriers  d'usine-  Il  faut  aussi 
s'ad'resser  aux  mutilés,  quoique  des  réserves  s'impo- 
sent sur  leur  adaptation  à  un  travail  encore  mial  ré- 
munéré. 

Nos  fabricants  devront  aussi  développer  l'esprit  d'as- 
sociation et  de  bonne,  entente  pour  la  standardisation 
des  articles.  .Une  seule  maison  peut  suffire  à  la  fabri- 
cation des  cetceaux  de  bois,  une  autre  à  celle  du  jouet 
de  fer-blanc,  et  ainsi  de  suite.  Ils  devront  laussi  s'en- 
tendre pour  organiser  à  Paris  et  dans  les  grands  cen- 
tres de  province'  des  expositions  permanentes  oii  l'ache- 
teu'r  trouvera  réunis  —  comme  il  le  faisait  avant  la 
guerre  chez  le  commissionnaire  allemand  —  l'assorti- 
ment complet  des  innombrables  articles  qui  alimentent 
le  commerce  de  la  bimbeloterie. 

Ce  qui  devra  surtout  les  préoccuper,  c'est  de  donner  à 
leur  fabrication  le  cachet  et  l'élégance  qui  lui  man- 
quent, mais  sans  que  ce  .souci  d'art  leur  fasse  perdre  de 
vue  le  but  principal  du  jouet,  qui  est  d'amuser  nos 
enfants.  On  fait  de  la  silhouette  partout  depuis  la 
guerre.  Les  ateliers  de  mutilés  ont  mis  le  bois  découpé 
à  la  mode.  Mais  il  faudrait  aussi  songer  au  jouet 
«  pour  de  vrai  »,  au  joujou  en  ronde  bosse,  réduction 
d'un  être  vivant  ou  d'un  ustensile  d'usage.  Il  me  sem- 
ble qu'on  peut  le  faire  à  la  fois  d'assez  bon  marché  et 
d'as.sez  bon  goût  pou'r  qu'il  ne  soit  pas  un  objet  d'hor- 
reur quand  nos  petits  l'abandonnent  .autour  de  nous. 

Les  silhouettes  de  Puteaux,  malgré  le  talent  de  Le 
Boiirgeois  et  de  Rapin,  sont  trop  spirituelles.  L'hu- 
mour échappe  à  l'enfance,  et  le.  grotesque  même  ne  la 
divertit  qu'un  instant. 

Henri  Clouzot. 

Les  ensembles  décoratifs  du  Salon  d'Autbmne  ne 
sont  pas  encore  installés:  ils  demanderont  sans  doute 
une  semaine  avant  de  pouvoir  s'offrir  aux  regards  des 
visiteurs.  Ce  sera  l'objet  d'une  inauguration  spéciale. 

La  Ville  de  Paris  .se  préoccupe  d'assurer  le  préap- 
prentissage à  l'école,  indispensable  à  nos  métiers  d'art. 
Un  cours  normal  s'ouv're  le  6  novembre,  3,  rue  de  la 
Jussienne,  pour  préparer  les  instituteurs  de  la  Seine 
à  l'obtention  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement 
du  travail  manuel.  Voilà  un  exemple  qu'on  voudrait 
voir  suivi  par  tous  les  départements. 

Ét  ^  ^ 

Encourageons  les  petites  industries  qui  peirraettent 
aux  habitants  des  campagnes  de  se  créer  des  ressources 
quand  les  travaux  des  champs  sont  interrompus.  Le 
département  du  Lot  organise  une  sorte  de  concours, 
avec  récompenses,  pour  fai're  connaître  et  encourager 
les  productions  locales. 

'     *  *  * 

Les  ingénieurs  de  l'Ecole  Centrale  des  Arts  et  Ma- 
nufactures ont  leur  maison.  Dans  quelques  mois  un 
restaurant,  une  salle  de  réunions,  des  bureaux  d'affai- 
res, compléteront  ce  «  Business  Building  »  des  Cen- 
traux. A  ce  ptopos,  on  nous  demande  ce  qu'est  devenu 
le  projet  André  Bouilhet  qui  se  proposait  de  fonder 
le  home  des  artistes  décorateurs,  avec  des  avantages 
non  moins  séduisants? 
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L'ACTUALITE  THÉÂTRALE 


L'Isba  Russe  au  Théâtre  des  Champs-Elysées 

Mon  confrère  et  ami  Fernand  Le  Borne  a  déjà  parlé 
ici  avec  sa  haute  compétence  musicale  des  représenta- 
tions de  risba  russe  de  Serge  Borowski.  Si  je  reviens 
aujourd'hui  sur  ce  sujet,  c'est  pour  m'occuper  plus  spé- 
cialement de  la  mise  en  scène  et  des  cO'Stumes;  cest 
aussi  peur  soumettre  aux  lecteurs  de  VEurofe  Nouvelle 
quelques  réflexions  générales  sur  la  valeur  et  la  signi- 
fication de  ce  spectacle. 

Il  est  certain  que  le  public  a  été  déçu  par  le 
côté  décoratif  des  nouvelles  représentations  russes.  Les 
différents  décors  manquent,  en  effet,  d'originalité;  les 
[  couleurs  en  sont  d'une  désharmonie  criante.  Ils  sont 
[  mis  en  place  de  façon  trop  improvisée.  Des  raccords 
i  nécessaires  ont  été  effectués  avec  des  coulisses  et  des 
[  frises  primitives,  emp'runtées  à  quelque  magasin  d'ac- 
I  cessoires  parisien.  Leur  .style  est  si  disparate  que  l'en- 
I   semble  esthétique  en   est    fâcheusement  impressionné. 

Quant  aux  costumes,  leurs  tonalités  brutales  sont  ré- 
\  parties  ou  juxtaposées  fortuitement,  sans  souci  de  l'ef- 
;  fet  visuel.  Toutes  ces  maladresses  prêtent  à  l'image 
'  scénique  un  caractère  heurté,  naïf  qui  rappelle  l'enlu- 
■  minure  populaire  russe,  telle  qu'on  la  retrouve  sur  les 
gros  œufs  de  bois  peints  aux  couleurs  vives. 

Les  ballets  russes  nous  avaient  habitués  à  plus  de 
raffinement  pictural.    Si    certains    motifs  décoratifs 

avaient  été  inspirés  pa'r  l'art  populaire  russe  ancien  

l'art  populaire  russe  actuel  est  appauvri  et  décadent  — 
la  personnalité  du  peintre  y  avait  ajouté  sa  sensibilité, 
sa  fantaisie,  sa  science  des  tons  et  des  lignes.  On 
retrouvait  ainsi  Byzance  et  l'Orient  à  travers  le  prisme 
d'.une  esthétique  ultra-moderne. 

Mais  le  public  préconçu^  n'a-t-il  pas  tort  en  l'occur- 
rence de  se  laisser  influencer  par  le  souvenir  des  ballets 
russes  ? 

Les  représentations  actuelles  n'ont  aucune  parenté 
avec  celles_  de  la  troupe  de  Serge  Daghileff.  Leur  va- 
leur essentielle  ne  réside  pas  dans  le  cadre  théâtral  ou 
décoratif,  c'est-à-dire  visuel,  mais  dans  le  charme  sen- 
suel  qui  se  dégage  des  voix  humaines  combinées,  dans 
la  simplicité  tragique  des  évolutions,  des  rythmes,  des 
chants,  des  danses  rudimentaires  où  s'avère  de  nianière 
poignante  l'âme  indécise  et  complexe  d'un  peuple 
fruste,  infiniment  sensible. 

A  ce  titre  Visba  russe  de  Serge  Borowski  laisse  chez 
l'auditeur  —  sinon  chez  le  spectateur  —  une  impres- 
sion ineffaçable.  Tout  est  direct,  immédiat,  élémentaire. 
Aucun  fard  «  artistique  »  ne  pare  La  réalité.  Aucune 
recherche  de  culture  esthétique  ne  lai.sse  pressentir 
l'individu.  Tout  vaut  par  la  masse,  par  1©  nombre, 
far  Vanonymat.  N'est-ce  point  l'image  même  d'un  peu- 
ple innombrable,  uni  jusqu'ici  dans  une  ignorance, 
dans  une  misère  communes,  et  qui  cependant  possède 
aus.si  sa  part  du  feu  de  Prométhée  et  se  sert  de  la 
musique  et  du  rythme  peur  magnifier  ses  aspirations 
et  .ses  rêves  obscurs. 

^  Chateaubriand   disait   :    «    Les   hommes  chantent 
d'abord,  ils  écrivent  ensuite.  » 

Qu'importent  alors  les  jeux  de  la  couleur  et  de  la 
lumière,  le  décor,  le  costume  et  toute  la  civilisation 
scénique? 

Une  nation  agonise  à  l'autre  bout  de  l'Europe.  Ces 
paysans  que  d'ambitieux  fanatiques  veulent  orienter 
violemment  vérs  un  nouvel  idéal  sont  devant  nous  dans 
toute  la  naïveté  charmante  de  leurs  âmes  sereines.  Ils 
rient,  ils  pleurent,  ils  s'agitent,  ils  jouent  de  la  bala- 
laïka) ou  de  l'accordéon,  leurs  voix  s'unissent  en  mer- 
veilleujc  contours,  en  taches  harmonieu.ses  d'ombre  et 
de  lumière,  pour  nous  redire  la  magie  des  vieilles  tta- 
ditions  qui  s'effondrent,  et  des  vieux  mensonges,  pour- 
tant si  consolants- 

Et  c'est  le  plus  violent  des  drames  car  auame  phrase 
inutile  ne  le  souligne  ni  ne  l'explique.  Il  s'impose  à 
nous,  malgré  nous.  Une  atmosphère  d'émotion  fris- 
sonnante enveloppe  les  acteurs  involontaires.  Le  côté 
mesquin  des  snobismes  mondains,  des  coulisses  conven- 
tionnelles disparaît  sans  g'rand    effort  d'imagination. 


Ce  n'est  plus  du  théâtre,  c'est  de  la  vie,  illogique, 
déconcertante,  douloureuse  et  sublime.  Et  c'est  très  bien 
aànsi. 

^  M.  Serge  Borowski  mérite  tous  les  éloges  comme 
régisseur  discret  et  sans  prétention  de  cette  page  vécue. 
Je  ne  l'aime  plus  dès  qu'il  se  produit  lui-même.  Il  n'a 
plus  la  simplicité  de  ses  compagnons.  Il  redevient  la 
vedette,  en  ouvrant  la  bouche.  On  évoque  la  Seal  a  de 
Milan,  les  opéras  de  Puccini  et  de  Léocavallo.  On  se 
retrouve  au  théâtre.  Et  l'on  s'aperçoit  du  même  coup 
de  toutes  les  imperfections  tout  à  l'heure  négligeables. 

Magie  da  l'art  populaire,  pourquoi  faut-il  toujours 
te  colorer  d'exotisme  pour  attirer  les  badauds  qui  cher- 
chent au  loin  ce  qu'ils  ont  sous  la  m^ain  ?  Ce  soir-là  je 
remémorai  la  terre.de  Bretagne,  les  chansons  celtes, 
les  joueurs  de  biniou  et  de  bombardes,  les  gavottes  du 
Finistère,  les  Pardons  bigarrés,  les  luttes  foraines  de 
Quimper,  les  bardes,  les  costumes  moyenâgeux,  les 
bigoudens  de  Pont-Labbé,  les  broderies  primitives  des 
coiffes  qui  reproduisent  les  signes  du  Zodiaque  et  s'ap- 
parentent, sans  le  savoir,  aux  motifs  qu'on  retrouve 
sur  les  portes  des  temples  du  Thibet.  Quelle  belle 
soirée  pourrait-on  faire  avec  tout  cela,  si  malheureuse- 
ment le  «  théâtre  »  ne  flétrissait  pas  les  belles  fleurs 
sauvage,s  qu'on  prétend  lui  confier  ! 

Marc-Henry. 


CHRONIQUE  MUSICALE 


Les  Grands  Concerts 

Pour  les  véritables  amateurs  de  musique  et  pour  les 
critiques,  les  concerts,  depuis  leur  réouverture  n'ont 
pas  offert  un  intérêt  bien  palpitant,  les  nouveautés 
ayant  été,  jusqu'à  ce  jour,  plutôt  rares.  Je  n'ignore  pas 
que  chez  Pasdeloup,  le  comité  a  tenu,  dès  la  réouver- 
ture, a  arborer  son  drapeau  et  à  nous  faire  entendre  une 
œuvre-  des  plus  avancées  d'un  jeune  auteur  de  très 
talent,  M.  Roland  Manuel. 

Malheureusement  la  plupart  des  qualités  qui  se  trou- 
ant dans  ce  poème  sym phonique,  intitulé:  le  Harem 
du  Vice-Roî,  nous  les  avions  déjà  rencontrées  chez  M' 
Ivavel  et  conséquemment  chez  Debussy.  C'est  reg'retta- 
ble,  car  le  jeune  compositeur  me  paraît  être  assez  doué 
pour  ne  devoir  imiter  qui  que  ce  soit.  Bien  entendu 
cet  ouvrage  fut  joué  en  toute  perfection  ;  on  sait  du 
reste  a  quel  point  M.  Bâton  saisit  les  mille  détails  de 
ce  genre  de  musique. 

Nous  avons 'eu  également  une  autre  audition:  la 
Toussaint,  moijceau  d'émotion  sincère  que  le  re.oretté 
Joseph  Boulnois  avait  écrit  pour  piano  et  qu'un  de  ses 
amis  bien  intentionné  a  tenu  à  transcrire  pour  orchestre 
Mais  puisque  ce  pauvre  Boulnois  a  laissé  des  œuvres 
orchestrées  par  lui,  pourquoi  ne  pas.  avoir  choisi  une 
de  ces  œuvres  pour  la  révéler  au  public?  Il  me  semble 
que  la  tentative  eût  été  autrement  intéressante  1 

Avant  de  quitter  les  Concerts  Pasdeloup,  je  voud'rais 
vous  signaJer  les  instructives  et  on  ne  peut  plus  claires 
conférences  qu'y  donne  en  ce  moment,  chaque  jeudi 
M.  Maurice  Emmanuel  sur  les  grands'  classiques  Celle 
consacrée  à  Bach  et  à  ses  fils  étàTt  particulièrement 
attrayante  et  le  concert  qui  l'accompagnait  fut  très 
applaudi,  bien  aue  le  programme  ait  été  d'un  intérêt 
peut-être  discutable.  Je  me  hâte  d'ajouter  que  l'exécu- 
tion symphonique  ne  laissa  rien  à  désirer  et  que  M. 
Bâton  mérite  grandement  les  applaudissements  qui 
accueillirent  chacune  des  interprétations. 

Seulement  pourquoi  avoir  mis  cette  espèce  d'énorme 
suaire  blanc  derrière  les  musiciens?  Si  c'est  pour  amé- 
liorer la  sonorité  générale,  je  crains  qu'on  se  soit  trompé 
■  car  cette  sonorité  me  paraît  bien  moins  bonne  et  plus 
étouffée  que  celle  des  deux  premières  saisons. 

^   *L  4Sl 

A  la  salle  Gaveau,  j'ai  assisté  à  une  séance  dirigée 
par  M.  Landon-Ronald,  à  qui  Chevillard  avait  prêté 
son  bâtoUi 
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Evidiemment  M.  Landon-Romald  dirige  (fort  bien, 
mais  quelle  singulière  idée  il  eut  de  mettre,  à  son  pro- 
gramme de  la  musique  aussi  mauvaise  que  la  Suite 
lyrique  de  Grieg,  qui  ne  se  compose,  en  grande  partie, 
que  de  procédés  d'école  vulgaires  et  où  un  chef  ne  peut 
produire  aucun  effet  personnel? 

Pourquoi  aussi  avoir  tenu  à  se  produire  dans  VAp- 
frenti  sorcier,  où  M.  Chevillard  lui  est  bien  supérieur? 

Par  contre,  oe  qu'il  a  remarquablement  conduit  — 
et  quoi  de  plus  naturel,  après  tout?  —  c'est  la  Sym- 
flionie  en  la  bémol  de  son  compatriote  M.  Ed.  Elgar. 

Cette  Symphonie  débute  de  façon  on  ne  peut  plus 
heureuse  par  un  (thème  religieux  d'une  belle  venue 
et  qui  jouera  dans  l'œuvre  un  rôle  important  et  même 
trop  important,  l'auteur  n'en  variant  pas  suffisamment 
les  fréquents  retours.  N'importe,  le  premier  morceau 
m'aurait  beaucoup  plu  s'il  était  moins  délayé-  Le  scherzo 
en  revanche  me  parut  fort  quelconque,  tandis  que  le 
largo  atteint  parfois  à  une  véritable  émotion.  Le  final 
est  inégal  dans  sa  majeure  partie,  mais  la  conclusion  de 
l'œuvre,  dans  laquelle  le  premier  thème  reparaît  le 
plus  heureusement  du  monde,  en  valeurs  augmentées, 
sur  le  motif  de  oe  4^  morceau,  produit  une  sensation  de 
grandeur  peu  commune  et  mérite  d'être  sincèrement 
louée. 

Naturellement  comme  cette  Symphonie  clôturait  le 
programme,  la  densité  du  public  diminuait  à  vue  d'œil 
après  chaque  arrêt,  si  bien  qu'il  s'en  fallut  de  peu  que 
son  exécution  ne  se  terminât  devant  les  banquettfes  ! 

Et  dire  que  certains  de  nos  confrères  persistent  à 
estimer  que  le  public  parisien  aime  vraiment  la  mu- 
sique !... 

Que  serait-ce,  grand  Dieu,  s'il  ne  l'aimait  point? 

Décidément  il  serait  temps  que  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  Beaux-Arts  se  décidât  à 
accorder  le  Trocadéro  à  la  Société  de  Concerts  popu- 
laires dont  je  vous  ai  entretenu  à  plusieurs  reprises  et 
dont  notre  glorieux  maître,  Camille  Saint-Saëns,  a  bien 
voulu  accepter  la  présidence  d'honneur. 

Il  faudrait  qu'on  s'occupât  sérieusement  de  l'éduca- 
tion musicale  des  enfants  de  France,  afin  que,  le  jour 
venu,,  ils  soient  en  mesure  de  donner  aux  auditeurs  élé- 
gants des  concerts  dominicaux  quelques  bonnes  leçons 
de  bienséance  musicale.  Je  vous  promets  que  lorsqu'il 
entendra  de  bonne  musique  qu'il  comprendra,  le  peuple 
n'aura  pas  envie  de  se  sauver,  comme  nos  jolies  entrar 
vées,  avant  la  fin  des  concerts. 

Mais  en  attendant  que  cette  heure  ait  sonné,  il  faut 
que  je  vous  dise  quelques  mots  d'une  première  audi- 
tion dormée  par  l'orchestre  Lamoureux.  Il  s'agit  en 
l'espèce  d'un  nouveau  Printemps,  dont  le  besoin  se_  fai- 
sait évidemment  sentir...  Ce  printemps,  il  est  vrai,  se 
passe  dans  la  forêt  et  peut,  de  la  sorte,  se  permettre 
toutes  les  «  galipettes  »  drchestrales  à  la  mode.  Et' je 
vous  prie  de  croire  qu'il  ne  s'en  prive  pas.  Tous  les 
animaux  de  la  forêt  en  question  s'y  donnent  rendez- 
vous  pour  se  livrer  aux  ébats  les  plus  fous,  et  permettent 
ainsi  à  l'auteur  responsable  de  ces  éBats  de  fa.ire  montre 
de  tout  ce  iqu'il  a  retenu  des  procédés  musicaux  à  la 
mode  du  jour.  Tous  les  effets  d'orchestre  chers  à  l'école 
futuriste  y  trouvent  leur  place,  tandis  que  des  harmo- 
nies non  moins  à  la  mode  et  terriblement  heurtées 
sOrvenit  à  habiller  des  idées  on  ne  peut  plus  ordinaires- 

Si  M.  Raoul  Bardou,  l'auteur  de  cette  fantaisie 
est  jeune,  on  peut  espérer  que  «  ça  lui  passera  bien- 
tôt »  qu'il  travaillera  sérieusement  en  suivant  l'exemple 
des  maîtres  et  qu'il  nous  donnera  une  œuvre  plus  person- 
nelle, mieux  construite,  et  dans  laquelle  il  ne  cherchera 
plus  à  inte'rcaler  toutes  les  herbes  de  la  St-Jean  des 
décadents  anti-musicaux. 

Il  a  dû  voir  combien,  après  l'exécution  de  son  mor- 
ceau, le  Concerto  à  deux  violons  de  Bach  produisit 
d'impression  sur  l'auditoire,  surtout  à  la  fin  de  cet 
adagio  sublime  qui  .semble  avoir  été  écrit  par  la  divi- 
nité pour  descendre  du  ciel  sur  la  te'rre!... 

La  Symphonie  héroigue  transporta  également  l'audi- 
toire, quti  fit  à  l'orchestre  et  à  Camille  Chevillard  des 
ovations  enthousiastes.  Il  est  juste  d'ajouter  que,  depuis 
longtemps,  cette  merveilleuse  Symphonie  n'avait  jamais 


été  jouée  avec  une  aussi  grande  perfection  ni  avec  un 
tel  sentiment  et  une  chaleur  aussi  communicative.  Vrai 
ment  ce  fut  une  heure  unique  que  celle  pendant  laquelle 
nous  eûmes  l'occasion  d'entendre  un  semblable  chef 
d'œuvre,  dans  de  si  admirables  conditions!... 

«  ^  # 

La  veille,  les  Concerts  Colonne  avaient  donné,  sous 
l'excellente  direction  de  M.  Gabriel  Pierné,  un  très 
beau  concert  avec  un  programme  composé  de  la  Psyché 
de  César  Franck,  jouée  intégralement,  avec  des  chœurs 
malheureusement  insuffisants,  des  3  Nocturnes  de  De- 
bussy et  de  la  Péri  de  M.  Paul  Dukas. 

Psyché  contient  des  pages  fort  belles,  qui  arrivent 
parfois  à  une  élévation  de  pensée  extraordinaire.  Mais 
il  y  en  a  malheureusement  d'autres  qui  ont  déjà  vieilli, 
et  puis,  l'orchestration  en  est  vraiment  trop  défec- 
tueuse en  certains  endroits,  avec  ses  procédés  toujours 
identi!ques  et  ses  bruyantes  trompettes  qui,  dans  tous 
les  forte,  et  quelle  que  soit  la  nature  de  l'idée,  se  met- 
tent à  doubler  le  chant  des  violons  et  des  bois... 

Quel  dommage  que,  dans  la  plupart  de  ses  œuvres, 
l'instrumentation  de  César  Franck  soit  si  lourde,  si 
peu  variée  et  parfois  même  si  maladroite  et  vulgaire  ! 

On  n'en  dira  certes  pas  autant  de  celle  de  Debussy, 
qui  pécherait  plutôt  par  abus  de  recherches  et  d'infini - 
ments  petits. 

J'ignore  à  quoi  tient  la  chose,  mais  cette  fois  les 
Nocturnes  m'ont  produit  moins  bonne  impression  que 
précédemment.  A  la  prochaine  audition,  il  faudra  que 
je  tâche  d'en  démêler  le  pourquoi. 

Par  exemple,  un  ouvrage  que  j'aime  de  plus  en  plus, 
c'est  la  Péri.  Ici  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une 
sorte  de  chef-d'œuvre,  où  l'idée  est  à  la  hauteur  du 
développement  qu'elle  engendre,  où  l'harmonie  l'enve- 
loppe de  vêtements  somptueux  et  oii  l'orchestre  l'enri- 
chit de  sonorités  merveilleuses,  avec  des  contrastes  qui 
n'excluent  ni  l'intérêt  ni  la  grandeur.  Comment  se  fait- 
il  que  M.  Rouché  ne  se  hâte  pas  de  mettre  à  son  réper- 
toire ce  ballet-pantomime  dont  il  n'a  pas  l'équivalent? 
Le  directeur  de  l'Opéra  doit  pourtant  aimer  cette 
musique  et  être,  de  plus,  entouré  de  conseillers  l^ui 
partagent  certainement  son  opinion. 

C'est  en  outre  d'une  facilité  extrême  à  monter  et  je 
suis  certain  qu'en  moins  de  quinze  jours  tout  serait  au 
point.  Alors,  pourquoi  ces  hésitations  et  ces  remises  per- 
pétuelles, alors  que  pour  d'autres,  qui  sont  loin  de  le 
valoir,  les  choses  semblent  aller  toutes  seules? 

Ah  !  qui  nous  dira  jamais  oe  qui  peut  se  passer  dans 
le  cerveau  d'un  directeur  de  théâtre? 


Je  ne  veux  pas  terminer  ces  notes  sans  constater  à 
quel  point  fut  mérité  le  grand  succès  que  remportèrent, 
dans  deux  concerts  avec  drchestre,  à  la  salle  Gaveau, 
les  deux  éminents  virtuoses  qui  ont  noms:  Mlle  Taglia- 
féro  et  M.  Jules  Boucherit,  le  nouveau  professeur  de 
violon  du  Conservatoire. 

Dans  le  premier  de  ces  concerts  M.  Boucherit  se 
surpassa  vraimen.'t  dans  l'interplrétation  du  Concerto 
d'Haydn,  dont  il  rendit  de  façon  sublime  l'adorable 
andante.  Et  dans  le  second  concert  il  nous  donna  une 
émotion  indescriptible  dans  le  second  mouvement  du 
Concerto  de  Bach,  pour  deux  violons,  qu'il  joua  de 
façon  surnaturelle.  C'est  en  vérité  un  bien  beau  vir- 
tuose, aujourd'hui  en  pleine  possession  de  son  art  ! 

Et  quant  à  Mlle  Tagliaféro,  il  est  impossible  de 
mieux  rendre  qu'elle  ne  le  fit  le  Concerto  Brandebour- 
geois  de  Bach,  pour  piano,  violon,  flûte  et  orchestre  à 
cordes-  Dans  ce  chef-d'œuvre  de  l'auteur  de  la  Messe 
en  si,  elle  fit  montre  d'un  toucher  et  d'un  rythme  ainsi 
\-]ue  d'une  technique  et  d'un  sentiment  tout  à  fait  remar- 
quables. 

Elle  figure  certes,  à  l'heure  qu'il  est,  parmi  nos  plus 
grandes  pianistes  6t  sa  réputatioif  déjà  solidement 
établie,  ne  tardera  pas  à  gi-andir  si  elle  nous  donne 
fréquemment  des  auditions  aussi  parfaites  que  celles 
auxquelles  je  fais  allusion. 

Bien  des  concerts  particuliers  ont  été  donnés  depuis 
la  rentrée.  Malheureusement  ils  sont  trop  pour  qu'il  rtie 
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soit  jwssible  d'en  parler  en  détail.  Que  les  lecteurs  de 
l'Europe  Nouvelle  sachent  cependant  que,  chaque  fois 
qu'une  nature  se  révélera  ou  ique  j'aurai  l'occasion  d'en- 
tendre un  grand  artiste,  connu  ou  non,  je  m'arrangerai 
de  façon  à  ne  passer  sous  silence  ni  son  nom  ni  son 
talent,  que  je  serai  heureux  de  leur  faire  connaître. 


Dans  mon  avant-dernière  chronique  je  faisais  des 
\œux  pour  qw'on  ne  tardât  pas  trop  à  remettre  le  nom 
de  Richard  Wagner  sur  les  programmes  de  nos  concerts, 
en  attendant  -que  ce  nom,  glorieux  entre  tous,  repa- 
raisse sur  l'affiche  de  l'Opéra.  Je  suis  heureux  de  cons- 
tater que  ces  vœux  sont  à  la  veille  d'être  exaucés,  puis- 
que les  Concerts  Lamoureux  annoncent  pour  dimanche 
le  prélude  de  Tristan  et  la  mort  d'Isolde  et  que,  de  son 
côté,  le  comité  des  Concerts  Pasdeloup  vient  d'ajouter  à 
son,  pjochain  cor^asrt  l'exécution  d/a  l'otuverturb  des 
Maîtres  Chanteurs  de  Nuremberg! 

Quelle  joie  pour  les  musiciens  d'entendre  ces  impé- 
rissables chefs-d'œuvre  interp'rétés  par  de  semblables 
orchestres,  sous  la  direction  de  chefs  tels  que  M^I.  Che- 
villard  et  Bâton  !  Qui  sait  si  M.  Gaubert  ne  complétera 
pas  aussi  son  programme  de  la  Société  des  Concerts  du 
Conservatoire  par  le  prélude  de  Lohengrin..  et  si  M. 
Pierné  n'agira  pas  de  même  au  Châtelet  pour  l'ouverture 
de  Tannhauser,  qui  y  produirait  un  effet  foudroyant!... 

C'est  alors  que  les  imbéciles  et  les  faux  patriotes  ne 
sau'raient  plus  où  donner  de  la  tête  ni...  du  sifflet!... 

Fernand  Le  Borne. 

LE  |VI0UVEI«E]1T  LITTERAIRE 


LES  LIVRES 


Cldvel  chez  les  majors',  par  Léon  Werth  (Albin  Mi- 
chel, éditeur).  —  La  FolU-Altmayer ,  par  Joseph 
Conrad,  traduction  de  Gineviève  Seligman-Lui 
(Editions  de  la  Nouvelle  Revue  Française).  —  Dio- 
nysiaq^ues  de  Nonnos,  traduction  de  AÎario  Meunier 
(E.  Figuière  et  Cie,  éditeurs). 

Les  histoires  sur  les  médecins  militaires  sont  un  peu 
comme  les  histoires  de  chasse.  Elles  n'amusent  que  si  la 
vraisemblance  y  est  dépassée:  c'est  ainsi  qu'il  y  a  quel- 
ques jours  AL  de  la  Fouchardière  en  racontait  une 
assez  drôle,  sur  |un  major  à  je  ne  sais  combien  de  ga- 
lons qui,  voyant  sa  femme  malade,  se  précipita  dans 
la  rue  et  se  mit  à  courir  en  criant:  «  Un  médecin  ! 
vite  un  médecin  !  »  Mais  les  médecins  militaires  sont, 
hors  de  la  vie  médicale,  d'excellents  garçons  qui  veu- 
lent bien,  pour  la  joie  d'autrui,  dépasser  la  vraisem- 
blance; les  histoires  les  concernant  diffèrent  des  his- 
toires de  chasse  en  ceci,  que  les  meilleures,  que  les  plus 
«  fortes  »  sont  artivées. 

On  se  plaira  au  livre  de  M.  'Werth.  qui,  après  la  vie 
de  Clavel  soldat,  raconte  la  vie  de  Clavel  à  l'hôpital. 
Clavel  chez  les  majors  ne  donne  point  l'envie  d'avoir 
affaire  à  ces  messieurs;  ses  divers  séiours  dans  les  hô- 
pitaux oiu  ambulances,  ce  sont  des  séjours  qu'un  homme 
raisonnable  préférerait  é\'iter.  Il  faut  toutefois  de  deux 
maux  choisir  le  moindre,  et,  à  l'époque  où  se  dérou- 
laient les  aventures  médico-militairts  de  Cliavel,  la 
guerre  faisait  d'une  zone  dite  «  le  front  »  un  habitat 
plus  désagréable  qu'aucune  formation  sanitaire.  Ce  qui 
compliquait  la  question,  car  certains  esprits  s'en  te- 
naient, pout  résoudre  les  conflits  de  la  santé  et  du  de- 
voir, à  l'essentielle  maxime  précitée  :  «  De  deux  maux 
il  faut  choisir  le  moindre.  »  Et  il  advenait  d'autre  part 
que  certains  majors  «  semblaient  tenir  pour  leut  pre- 
mière et  plus  importante  mission  celle  de  combattre  cet 
état  d'esprit  en  en  neutralisant  les  effets.-,  ils  se  sen- 
taient chargés  de  «  récupérer  »  plus  que  de  guérir. 

I  )  ou  l-.>eaucoup  de  b*=l]e:>.  de  navrantes  histoires  sur 
les  médecins  militaires.  Si  l'on  joint  à  ces  belles  et  na- 


vrantes histoires  les  histoires  atissi  belles  (genre  La 
Fouchardière),  et  non  moins  navrantes,  qui  ont  trait  à 
leur  ignorance  professionnelle,  il  devient  patent  que 
le  sujet  est  riche.  M.  Werth  en  a  tiré  un  livre  noimri, 
savoureux  et  ironique,  —  non  e.xempt  de  mauvaise  hu- 
meur, mais  cette  mauvaise  humeur  a  ses  motifs  ! 

Et  l'on  voit  apparaître,  à  la  fin  de  son  roman,  un 
joli  type  de  réformé  qui  veut  faire  réformer  tout  le 
monde  :  il  réussit  quelquefois. 

Deux  traductions  m'ont  paru  mériter  une  mention 
particulière.  La  première  est  celle  d  un  roman  de  Joseph 
Conrad.  J.  Conrad,  Polonais  d'crigine  et  très  apprécié 
en  Angleterre  (i)  est,  en  France,  à  peine  connu.  Voici 
cependant  un  roman  qui  soutient  le  parallèle  avec  ceux 
de  Stevenson.  — ■  un  roman  que  l'on  neut  relire  ! 

Pourquoi  écrit-on  tant  de  livres?  S'il  paraissait  seu- 
lement ceux  que  l'on  peut  relire  !  Rarement  la  chance 
apporte  un  de  ceux-là,  et  on  le  met  à  part  après  l'avoir, 
pour  la  première  fois,  lu,  —  après  l  avoir  lu  trop  vite. 

Qui  publiera  un  essai  sur  «  les  livres  que  l'on  relit  »  ? 
On  y  mettrait...  des  poèmes  à  coup  sû'r,  des  romans 
aussi.  Mais  quels  romans?  De  mœurs?  d'aventures?  des 
romans  psychologiques  ?  Beaucoup  répondraient  «  des  ro- 
mans d'aventures  »,  parce  que  la  mode  l'exige...  il  fau- 
drait pourtant  porter  un  jugement  qui,  sans  nier  la 
mode,  ne  dépendît  point  d  elle.  Et  d  abord  où  commence, 
où  finit  le  toman  d'aventures?  Les  Aventures  d'Arthus 
Gordon  Ry?n,  voilà,  c'est  certain,  un  roman  d'aventu- 
res. Do7t  Quichotte  en  est-il  .un?  Et  Kim?  Et  si  l'on 
s'amusait  à  démontrer  que  le  Rouge  et  le  Noir  est  un 
roman  d'aventures? 

A  vrai  dire  il  n'est  point  de  roman  d'aventures  qui 
ne  comporte  d'observation,  ni  de  psychologie.  Le  li\^e 
de  M.  Conrad  m'a  incité  à  ces  réflexions,  car  son  mé- 
rite est  multiple:  évocation  d'une  puissante  atmosphère 
exotique,  intrigue  serrée  à  arrière-plan  trouble,  opposi- 
tions de  races  et  de  milieux.  Tous  ces  éléments  d'inté- 
rêt sont  mis  en  valeur  avec  un  art  réfléchi  et  sûr,  et 
l'auteur  réussit  ce  tour  de  force  de  retenir,  de  la  pre- 
mière ligne  à  la  dernière,  l'attention  sur  son  héros  faible 
et  chimérique,  le  seul  blanc  de  cette  côte  malaise,  où 
il  succombe  peu  à  peu  à  la  sourde  montée  des  intrigues, 
des  hostilités,  des  incompréhensions  réciproques,  comme 
les  arbres  de  la  forêt  voisine  succombent  fatalement 
sous  l'enlacement  des  lianes  patientes.  Altmayet  dé- 
choit lentement  et  meurt,  compromis,  abandonné  par  sa 
femme  malaise,  par  sa  fille  métisse;  il  meurt,  seul. 

De  bien  émouvantes  scènes  sont  ici  évoquées,  et  si 
le  livTC  fait,  en  son  ensemble,  songer  à  Stevenson,  il 
rappelle,  en  certains  passages,  la  manière  concentrée 
et  dure  de  Kipling.  Ici  l'action  est  déterminée  par  les 
êtres,  par  le  fond  même  de  leur  âme,  elle  n'est  point 
superposée  à  eux.  De  même  la  nature  n'est  pas  un  dé- 
cor choisi,  avec  plus  ou  moins  de  goût,  pour  un  scéna- 
rio fait  d'avance  :  elle  a  créé  ces  êtres,  qui  la  prolongent. 
Ce  drame  d'aventures,  de  mœurs,  d'atmosphère,  est 
un  seul  drame  où  tout  est  lié.  Et  c'est  un  beau  drame. 

A  l'antiquité,  sereine  encore,  me  ramène  la  seconde 
traduction.  Je  dis  «  sereine  encore  »,  car  Xonnos  écri- 
vit les  Dionysiaques  à  une  époque  où  le  paganisme  ago- 
nisait. Il  vécut  à  la  fin  du  quatrième  siècle  ou  au  com- 
mencement du  cinquième,  —  on  ne  sait  pas  très  bien, 
—  et,  avant  que  de  se  faire  chrétien,  ce  qui  lui  arriva 
sur  ses  vieux  jou'rs,  prit  le  temps  de  célébrer  en  qua- 
rante-huit chants  épiques  les  multiples  légendes  qui 
ont  trait  à  Dionysos.  Eclatant  témoignage,  qui,  sous 
son  faste  de  vêtement  oriental,  cache  une  science  d'ini- 
tié. Laissons  parler  le  traducteur: 

«  Mais  ce  qui  fait  pour  nous  l'intérêt  capital  de 
«  Xonnos,  c'est  la  profondeur  de  sa  science  sacrée. 
«  Avant  que  le  christianisme  ne  se  les  appropïiât,  le 
«  poète  des  Dionysiaques  a  étudié  tous  les  mythes  et 
«  approfondi  toutes  les  liturgies.  Un  seul  mot  lui  suf- 
«  fit  pour  ranimer  la  doctrine,  dévoiler  le  sens  ésoté- 
«  rique  des  fables,  et  nous  permettre  de  retrouver  au- 

(1;  Tous  ses  ou\Tages  ont  été  écrits  en  anglais. 
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«  jotltd'hui  La,  vérité  qu'enseignaient  les.  Mystères.  Somp- 
«  ttieUse  et  dernière  efflorescence  du  paganisrûe,  les 
«  Dionysiaques  de  Nonnos  sont  le  testament  intangible 
«  des  religions  qui  ont  bâti  Ninive,  Tyt,  Memphis, 
«  Athènes  et  Rome  antique.  » 

Le  remarquable  helléniste  à  qui  nous  devons  la  tra- 
duction des  trois  chants  des  Dionysiatities  a  compris  la 
pensée,  et,  au  delà  même  de  la.  pensée,  l'émotion  épu- 
rée et  compréhensive,  d'ordre  métaphysique,  qui  gon- 
fle cet  ultime  monument  littéraire  d'une  civilisation  très 
avancée.  Mais  il  a  respecté  la  splendide  vêture  poéti-' 
que,  agissant  comme  il  était  indispensable  pour  que  fût 
respecté  le  sens  intégral  de  cette  œuvre  complexe  et 
riche,  où  le  fond,  en  appairence  si  distinct  de  la  forme, 
ne  saurait  pourtant  être  séparé  d'elle. 

R.  DE  LA  VAISSIÈRE- 

NOTULES 

h* Ombre  sous  la  Lune  est  un  petit  volume  de  poèmes, 
dont  Tauteur,  M.  Lucien  Farnoux  Reynaud,  sait,  par- 
fois, traduire  en  vers  mélodieux  une  jolie  émotion  ver- 
lainienne.' 

Il  nous  plaît  d'exhumer  quelques  «  t'en  souviens-tu.?  » 
Fantômes  éplorés  qu'on  reconnaît  à  peine. 
Et  de  traîner,  languidement,  des  cantilènes. 
Obsédant  un  écho  qui  ne  répète  plus. 

Mais  pourquoi  ce  poète  fidèle  aux  formes  classiques 
écrit-il 

Rixes,  alcool,  misère  et  prostituées? 

dans  un  poème  en  alexandrins.  «  Alcool  »  de  trois 
pieds?  Bien  désagréable.  Je  sais  que  Huysmans  parle 
quelque  palrt  (à  propos  de  Laforgue,  je  crois)  du  «  chair- 
me  certain  du  vers  faux  ».  Mais  M.  Farnoux  Reynaud 
est  beaucoup  plus  sage  que  Laforgue,  et  le  vers  faux 
ne  lui  sied  point.  (Eugène  Figuière,  éditeur.) 


VIENT  DE  PARAITRE 


Livres  reçus  du  i?>  octobre  au  4  novembre 

Georges  Aimel.  —  Travaillons  donc  à  bien  penser 
(Bossard). 

André  Obey.  —  Le  gardien  de  la  ville  (Librairie  des 
Lettres). 

Louis  Hautecœur.  —  L Italie  sous  le  ministère  Or- 
Idndq  (1-917-1919)  (Bossard). 

Xavier  Bergarini.  —  Efonine  (La  Maison  Française 
d'Art  et  d'Edition). 

Abbé  E.  Wetîerlé.  — V Alsace  et  la  guêtre  (Alcan). 

Alexandre  Mercereau.  —  Evangile  de  la  bonne  vie 
(Figuière). 

André  Maillet.  —  Sous  le  fouet  du  destin  (Perrin). 

A.  Gérard.  —  Ma  mission  au  Jappn  (i 907-191 4) 
(Pion). 

Maurice  Rollinaî.  —  Fin  d'œuvre  (Fasquelle). 

Général  Percin.  —  Lille  (Grasset). 

Marie  Laparcerie.  —  La  fête  est  finie  (Flammarion). 

Pierre  Guitet-Vauquelin.  —  Les  immobiles  (Renais- 
sance du  Livre). 

Pierre  Veber.  —  Les  couches  profondes  (Calmann- 
Lévy) . 

Jules  Helot.  —  Cinriuante  mois  sous  le  joug  alle- 
mand (Plon-Nourrit). 

Gaston  Cerfberr.  —  Paris  pendant  la  guerre  (Ber- 
ger-Levrault). 

Prince  Georges  Lvoff  et  Comte  Alexis  Tolstoï- 
—  A  nos  frères  aînés  (Edition  de  l'Union). 

Edward  C.  Miller.  —  The  Socialists  (Chez  l'auteur 
115,  Bank  Street,  New- York). 
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HORS  CONCOURS 

Barceloiie  1888   —   Moscou  1891 

Chicago  1893  —  Amsterdam  1895 
Paris  1900  —  Casablanca  1915 

GRANDS  PRIX 

Hanoï  1893  —  Liège,  1905  — Gand  1913  —  Lyon  1914  —  Strasbourg  1919 


DIPLOMES  D'HONNEUR 
Amsterdam  1883  —  Anvers  1885 
Bruxelles  1888 
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Portraits  LU  DO 

Rien  de  plus  beau  ! 


AGRANDISSEMENTS  A  A  à,  A 


POINTES  SÈCHES  A  A 

A  PORTRAITS  au  PASTEL 

Miniature 

sur  ivoire  d'après  nature  ou  d'après  photographies 

5.  Boulevard  des  Italiens  -  Paris 
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—  voilà 

—  Avec 
calioii 
>^st  un 


i.D'.le  sable  que  j- ai  rendu  ces  dernièrei  années;  j  ai  presque  de  qiint  bûlir  une  maison! 
I  Urodonal,  vous  éliminerez  tout  Vitre  arnU  iirique  au  fur  et  0  mesura  ,(,■  su  labrt- 
et  voire  rctn  ii  uura  plus  le  temps  d  en  former  des  tjrains  de  sable  L  ariûe  urlnuc 
uéntablc  poison  dont  nous  possédons  heureusement  aujourd'hui  le  remède 


désensable  le  Rein 

L'OPINION  MEDICALE  : 
••  L'Urodonal  n'a  point  son  pareil  pour  pré- 
parer une  cure  thermale,  pour  en  compléter 
l'action.  iii6nie  pour  la  remplacer  complètement, 
chaque  anntie.  cl)ez  las  goutteux  dans  l'Impos- 
sibilité de  s'accorder  les  bienfaits  d'une  villé- 
giature annuelle  dans  les  slations  en  renom, 
b  ailleurs,  une  cuillerée  à  soupe  d'Urodonal  dans 
un. litre  d'eau  ordinaire,  minérale,  c?u  de  table 
quelconque,  donne  une  boisson  excellente,  qu'on 
peut  prendre  seule  ou  mélangée  avec  du  vin.  de 
la  bitre.  du  cidre  surtout  C'est  dire  qu'on  n'a 
jamais  à  redouter,  de  ce  cOté,  la  rnoiridre  fati- 
gue, le  moindre  dégoût,  la  moindre  intolérance, 
même  après  un  usage  prolongé  et  quasi  continu  « 

D'  MOREl^ 

MMecln  Ma^oT  de  i"  classe  en  retraite.  Ancien  Mé- 
decin des  hôpitaux  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

'•  Mes  observations  cliniques  répétées  m'ont  tontes 
fourni  la  preuve  de  l'efficacité  de  l'Urodonal  dans 
la  diathèse  urlque,  spécialement  dans  les  cas  re- 
l)e.lles,  dans  lesquels  les  seules  cureg  physiques  et 
physico-chlinlques  se  montraient  insuffleantes.» 

D'  Eoimo  Mattoi, 
Professeur  d'Hydrologie  Médicale  a  l'UnIversttê 
Royale  de  .Naples   ex-Asslstant  A  la  Clinique 
des  maladie»   difs  voles  dlg:esUves  et  de  la 
nutrition  à  l'HOpiial  Saint-Antoine  | 

Etablissements  Chalelain,  7  bis,  rue  de  Valen- 
ciennes.  Paris.  Le  llacnn.  franco  i)  fr.  ;  les  S  (cure 
intOgrâle).  franco  2i,  fr.  50 


Constipés 

IJ:M 

JtBt«rit0.  Gl*xr0a.,Dyap»Daie.  Obiaité.  1 

.  BoUaf^S'W.-tabo^.t/Kxlonat.fR.v.lenciennes.PBrli  1 

ANEMIE  :  Globeol 


Convalescence,  Neurasthénie,  Tuberculose. 

F"7'ao.—  Lab.  de  L'Urodonal,  t.  R. Valenctennes,  Paris. 
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pialadies  de  la  Femme 


Toutes  les  maladies  dont  souffre  la  femme  proviennent 
de  la  mauvaise  circulation  du  sang.  Quand  le  sang  circule 
bien,  tout  va  bien  ;  les  nerfs,  l'estomac,  le  cœur,  les 
reins,  la  tête,  n'étant  point  congestionnés,  ne  font  point 
souffrir. 

Pour  maintenir  cette  bonne  harmonie  dans  tout  Tor- 
ganisme,  il  est  nécessaire  de  faire  usage,  à  intervalles 
réguliers,  d'un  remède  qui  agisse  à  la  fois  sur  le  aang, 
l'estomac  et  les  nerfa.  Seule  la 

JOÏÏTEirOE  de  l'Abbé  SOÏÏM 

peut  remplir  ces  conditions,  parce  qu'elle  est  composée 
de  plantes,  sans  aucun  poison  ni  produits  chimiques, 
parce  qu'elle  purifie  le  sang,  rétablit  la  circulation  et 
décongestionne  les  organes. 

Les  mères  de  famille  font  prendre 
à  leurs  fillettes  la  Jouvence 
«le  l'abbé  Soury  pour  leur 
assurer  une  bonne  formation. 

Les  dames  en  prennent  pour  éviter 
les  migraines  périodiques,  s'assurer 
des  époques  régulières  et  sans  dou- 
leur. 

fLes  malades  qui  souffrent  de  Maladies  Intérienres, 
nites  de  couches.  Pertes  blanches,  Bègles 
irrégalières.  Mélrites,  Fibromes,  Hémorragies, 
Tnmeurs,  Cancers,  trouveront  la  guérison  en  em- 
ployant la  JOUVEÎVCE  DE  L'ABBÉ  SOUBY. 

Celles  qui  craignent  les  accidents  du  RETOUR 
D'AGE  doivent  faire  une  cure  avec  la  Jouvence  de 
l'Abbé  l^oary  pour  aider  le  sang  à  se  bien  placer  et 
éviter  les  maladies  Içs  plus  dangereuses. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury,  5  fr.  le  flacon  toute.s 
Pharmacies;  5  fr.  60  franco;  4  flacons  20  francs  expédiés 
franco  gare  contre  mandat-poste  adressé  à  la  Pharmacie 
Mag.  DUMONTIER,  à  Bouen 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


Bien  exiger  la  Véritable  JO[]VE^GE  de  l'Abbé  SOtJRY 
arecla  Signature  Mag.  DUMONTIER 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


L'Europe  Nouvelle  n'a  pu  paraître  depuis 
deux  semaines  et  le  présent  numéro  par- 
viendra avec  quelque  retard  à  nos  lecteurs. 
La  grève  des  imprimeries  de  journaux  est  la 
tcause  de  cette  perturbation.  La  direction 
de  l'Europe  Nouvelle  présente  à  ses  lecteurs 
et  abonnés  ses  excuses  et  ses  regrets  pour 
les  imperfections  typographiques  de  ce  nu- 
méro. 

Nous  avons  tenu  cependant  à  ce  que  malgré 
cette  interruption  accidentelle  de  notre  pu- 
blication, nos  lecteurs  puissent  trouver  dans 
ce  numéro,  plus  important  que  d'habitude, 
tous  les  dépouillements  des  articles  parus 
dans  la  presse  mondiale  depuis  notre  dernier 
fascicule  paru  le  8  novembre.  Notre  rubrique 
LES  COURANTS  D'OPINION  A  TRAVERS  LE 
MONDE,  ainsi  complétée  et  mise  à  jour,  per- 
mettra à  nos  lecteurs  de  se  remettre  au 
courant  des  événements  si  importants  de 
ces  dernières  semaines  que  l'absence  de 
journaux  avait  en  grande  partie  empêchés  de 
connaître  dans  tout  leur  développement. 


EDITORTALl 


Où  en  sommes-nous? 


Socialistes  écrasés,  Radicaux  en  déroute  !  Laf- 
ferre,  Bouffandeau,  Sixte-Quenin  par  terre.  Battu 
Franklin-Bouillon,  l'irréductible  aidversaire  du 
traité  de  paix  Tardieu.  Battu  de  Monzie,  l'im- 
placable critique  de  notre  politique  financière.  Re- 
fusé par  les  électeurs  le  grand  économiste  Nogaro, 
mais  élu  de  Lourdes  le  richissime  fils  de  la  Syna- 
gogue. Maurice  de  Rothschild,  rendu  célèbre  par 
Verdun  (le  poulain  —  non  la  ville  héroïque).  Jéro- 
boam^  triomphe.  La  v_roix  a  bien  travaillé  pour 
lui.  La  France  est  à  ses  pieds. 

Quelle  France? 

Celle  de  la  victoire  du  droit?  Celle  de  l'idéal  et 
de  la  pensée  supérieure  avide  de  Vérité  et  de  Jus- 
tice? Non.  Laquelle  donc? 

La  France  du  blé  à  soixante-quinze  francs. 

Inutile  de  philosopher  longuement; 

Le  blé  cher  c'était  l'avoine  chère,  le  sarrazin 
cheri  le  seigle  cher,  les  fourrages  chers,  le  lait, 
le  fromage,  la  viande  chers'.  C'était  le  bas  de 
laine  du  paysan  bien  garni,  les  hypothèques  rem- 
boursées, les  fermes  rachetées  par  les  fermiers. 

Mais  la  lutte  contre  le  bolchevisme?  Simple  for- 
mule de  cristallisation.  Derrière  elle  s'est  abrité 
le  formidable  conservatisme  terrien  que  la  guerre 
a  engendré  elt  cultivé  dans  la  serre  chaude  des 
larees  bénéfices  agricoles. 


Réaction?  Non  :  Conservation.  Ce  n'est  pas  la 
même  chose. 

Conservation  sociale  contre  les  entrepri.ses  des 
réformateurs  et  des  démolisseurs?  Avant  tout, 
conservation  de  la  richesse  conquise. 

Régime  républicain  compromis?  Nullement 
Modifié?  Oui,  profondément. 

Le  pays  a  signifié  nettement  : 

1°  Que  l'anticléricalisme  ne  l'intéiressait  plus; 

2°  Qu'il  ne  voulait  plus  de  politiciens. 

Ce  double  verdict  n'a  surpris  que  quelques  at- 
tardés, comme  ce  pauvre  Bouffandeau,  à  qui  la 
guerre  n'avait  rien  appris. 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Le  pays  s'est  prononcé  à  une  grosse  majorité 
contre  l'ancienne  formule  du  vieux  parti  républi- 
cain: «  pas  d'ennemis  à  gauche  ».  La  décision  des 
radicaux  de  Lyon  rejetant  l'entente  avec  les  so- 
cialistes pour  les  élections  municipales  en  est 
réclatant  aveu. 

La  fraction  sincèrement  évolutionniste  de  la 
Chambre  sera  donc  réduite  à  sa  plus  simple  ex- 
pression. 

C'est  là,  peut-être,  l'une  des  conséquences  les 
plus  graves,  philosophiquement  parlant,  du  scru- 
tin du  16  novembre. 

Le  pays  va  se  trouver  ainsi  coupé  en  deux  par- 
tis bien  distincts  :  celui  des  possédants,  partisans 
d'un  progrès  social  à  la  papa,  et  celui  des  prolé- 
taires, "partisans  d'une  réformation  sociale  inté- 
grale. 

Seulement,  et  c'est  là  une  conclusion  qui  s'ini-" 
pose  au  sociologue  impartial  et  quelque  peu 
averti,  le  parti  prolétarien  réduit  à  une  représen- 
tation minime,  très  minime  au  Parlement  ne 
sera-t-il  pas  tenté  de  chercher  ailleurs  une  revan- 
che. «  Ailleurs  »  bien  inquiétant  ! 

Les  masses  paysannes  >  ne  s'embarrassent  pas 
de  théories,  ni  de  systèmes.  Elles  sont  éminem- 
m^ent  simplistes.  Aujourd'hui  elles  possèdent. 
Elles  possèdent  même  beaucoup.  On  a  brandi  de- 
vant elles  le  spectre  du  bolchevisme.  Des  bolche- 
vistes,  de  leur  doctrine,  de  leur  système  elles  ne 
savent  rien.  A  leurs  yeux  ce  sont  des  partageux,  et 
voilà  tout.  Or,  aujourd'hui  moins  que  jamais, 
moins  qu'en  1848,  moins  qu'en  1871,  elles  ne  veu- 
lent partager.  Leur  verdict  était  fatal.  Condam- 
nation impitoyable. 

Les  masses  prolétariennes  connaissaient-elles 
mieux  le  bolchevisme?  Il  serait  téméraire  de  l'af- 
firmer. Mais  elles  aussi  sont  simplistes.  Le  bolche- 
visme, pour  elles,  c'est  la  mainmise  du  travail  sur 
le  capitab  la  finale  de  la  lutte  contre  l'hydre  ca- 
pitaliste dont  depuis  des  années  on  a  fait  ■l'ob- 
jectif principal  de  leur  effort.  Et  cela  suffit  pour 
leur  faire  entrevoir  le  régime  Léniniste  sous  un 
jour  sympathique.  Ajoutez  à  cela  que  si  les  masses 
paysannes,  par  nature  et  par  vocation,  sont  réa- 
listes, les  masses  ouvrières  sont,  au  contraire,  plu- 
tôt portées  à  un  certain  mysticisme  social.  A  cette 
catégorie  —  la  plus  nombreuse  —  du  prolétariat 
le  bolchevisme  apparaît  dans  la  brume  des  step- 
pes comme  le  grand  chambardem.ent  d*un  ordre 
social  condamné.  Et  voilà  pourquoi  les  tendan- 
ces extrémisifes  s'affirmèrent  si  puissantes  dans 
leur  défaite  électorale,  le  16  novembre  dernier. 

La  coupure  entre  les  deux  fractions  de  la  Na- 
tion est  donc,  aujourd'hui,  chose  réalisée  et  irré 
vocable. 

Que  si  les  masses  ouvrières  prétendent  s'insur- 
ger contre  cette  décision  de  la  majorité  paysani 
le  heurt  est  fatal.  Quand  se  produira-t-il  ?  Com' 
ment?  A  échéance  proche  ou  lointaine? 


L'EUROPE  NOUVELLE 
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l  Tout  dépendra  de  la  maîtrise  du  gouvernement 
'  le  demain.  Cherchera-t-il  immédiatement  la  ba- 
I  aille  pour  mieux  parachever  la  défaite?  Cher- 
,  :hera-t-il,  au  contraire,  à  gagner  du  temps  pour 
nieux  manœuvrer  l'adversaire,  pour   le  diviser, 
.épaxer  son  aile  droite  de  son  aile  gauche  afin  de 
éduire  cette  dernière  à  l'impuissance? 

Délicat,  mais  combien  grave  problème  de  tac- 
ique  politique! 

Au  reste  si  habile  soit-il,  le  gouvernement  pour- 
'a-t-il  choisir  son  heure? 

Tout  dépendra,  en  dernière  analyse,  de  la  ma- 
lière  et  surtout  de  la  rapidité  avec  laquelle  il 
Darera  à  la  crise  économique  et  financière  qui  sé- 
/it  et  menace  de  s'aggraver. 

'  Car,  qu'ils  le  veuillent  ou  non,  c'est  à  ce  dou- 
île  problème  que  le  Parlement  et  le  Gouverne- 
nent  de  son  choix  devront  s'attaquer  dès  le  len- 
Jemain  même  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

Peut-on,  sur  ce  pomt  capital,  dégager  des  pro- 
grammes électoraux  une  orientation  bien  définie? 
■  Nullement.  La  carence  des  programmes  des 
houveaux  élus  sur  ces  problèmes  essentiels  est  to- 
cale.  Des  mots,  des  formules  vagues,  c'est  tout. 
3'est  l'inévitable  conséquence  d'ailleurs  des  coa- 
litions politiques.  Le  bloc  s'est  réalisé  sur  une  for- 
raule  négative:  guerre  au  bolchevisme.  Il  ne  pou^ 
vait  se  former  sur  des  programmes  économiques 
tt  financiers  précis.  Il  groupait,  en  effet,  des  inté- 
rêts trop  contradictoires,  des  écoles  trop  différen- 
ces. 

C'est  pourquoi  il  est  à  prévoir  que  c'est  préci- 
sément sur  ce  problème  fondamental  que  s'affir- 
meront les  premières  discordances  et  s'ouvriront 
ies  premières  fissures. 

Impôts  directs  ou  impôts  iridirects?  Impôts  sur 
le  capital  ou  Emprunts  répétés?  Monopoles,  ré- 
gies, ou  liberté  absolue?  Les  questions  irritantes, 
mais  qui  constituent  le  critérium  d'une  politique 
financière,  ne  manqueront  pas.  Elles  s'imposeront 
à  la  nouvelle  Chambre  dès  les  premiers  jours  de 
la  législature. 

Les  conséquences  en  seront  intéressantes  à  no- 
ter^  à  tous  points  de  vue. 


Mais  comme  l'a  fait  très  justement  remarquer 
Jacques  Bainville,  au  lendemain  des  élections, 
d'autres  questions  aussi  impérieuses  se  poseront 
simultanément  et  celles-là  d'un  ordre  majeur. 
Quid  du  traité  de  paix?  Quid  de  notre  politique 
;xtérieure  à  l'égard  d'une  Allemagne  vaincue, 
tnais  non  domptée,  d'une  Europe  Centrale  en 
morceaux,  aux  cicatrices  déjà  envenimées  par 
maintes  querelles,  d'une  Russie  qui  dévore  ses 
înfants,  mais  aussi  les  milliards  de  l'Entente 
ippauvrie?  Et  cela  àu  moment  où  les  Etats-Unis 
ie  dérobent  devant  les  obligations  les  plus  essen- 
tielles du  traité  souscrites  par  leur  Président,  un 
de  ses  plus  actifs  artisans? 

Les  déclarations  de  Lloyd  George  dans  ses 
trois  discours  des  8,  13  et  17  novembre,  celles  de 
Bonard  Law  à  la  Chambre  des  Communes  ne 
ïont-elles  pas,  à  plus  d'un  titre,  troublantes?  Et 
si  Lloyd  George  prétend  concrétiser  par  des  actes 
îolennels  ses  affirmations,  cette  Chambre  fran- 
çaise élue  contre  le  bolchevisme  ne  va-t-elle  pas 
bientôt  être  mise  en  cette  étrange  et  inattendue 
posture  d'avoir  à  traiter  avec  ceux-là  mêmes  doiit 
l'anéantissement  a  été  l'objet  principal  de  son 
programme  électoral?  Le  spectacle  ne  manqutrai*^ 


pas  de  piquant  et  l'Histoire  se  plaît  à  ces  contra- 
didtions. 

La  question  n'en  demeure  pas  moins  angois- 
sante. Lloyd  George,  quoiqu'on  pense  de  sa  ver- 
salité  ou  de  ses  contradictions,  l'a  posée  sous  son 
véritable  aspect  quand,  dans  son  discours  au 
Guildhall,  le  8  novembre,  il  a  déclaré  :  «  //  n'y 
aura  pas  de  paix  tant  que  la  paix  ne  régnera 
pas  en  Russie.  Car  cela  signifie  que  la  guerre  con- 
tinue dans  une  înoitié  de  l'Europe  et  presque  la 
moitié  de  l'Asie.  » 

Alors? 

Intervention  ou  non-intervention? 

La  question  n'est  pas  aussi  simple.  Non-inter- 
vention? C'est  laisser  la  Russie  en  proie  à  la 
guerre  civile  et,  par  conséquent,  condamner  à  de- 
meurer improductif  un  des  réservoirs  les  plus  ri- 
ches en  matières  premières  du  monde  entier,  à  un 
moment  où  on  manque  de  tout,  partout. 

Laisser  la  Russie  cuire  dans  son  jus,  c'est  pro- 
longer le  malaise  mondial.  Alors?  Intervenir? 
Comment?  De  Fiers,  dernièrement  dans  le  Figaro, 
disait  sa  foi  dans  les  résultats  d'une  intervention 
énergique  d'ordre  militaire.  Lloyd  George  a  dit 
au  Guildhall  et  aux  Communes  exactement  le 
contraire.  De  toute  façon  il  est  trop  tard  mainte- 
nant. Le  pays  ne  peut  plus  et  ne  veut  plus  donner 
ni  homme,  ni  argent.  Il  ne  faut  donc  plus  songer 
à  une  politique  militaire.  Est-ce  une  raison  pour 
n'avoir  aucune  politique?  Churchill,  l'homme  du 
Foreign,  a  la  sienne.  Ce  n'est  pas  celle  de  Sazo- 
noff.  Churohill  n'a  pas  oublié  les  luttes  de  l'Elé- 
phant et  de  la  Balejne.  Il  ne  tient  pas  à  retrouver 
en  face  de  lui.  en  Perse  et  au  Turkestan,  le  puis- 
sant pachyderme  d'antan.  La  défaite  d'un  Kol- 
tchak  ne  le  trouble  qu'à  demi.  L'impuissance  d'un 
Denikine  à  organiser  les  territoires  conquis  par 
ses  cosaques,  le  laisse  indifférent.  Par  contre,  le 
contrôle  sur  les  Provinces  baltiques  n'échappera 
pas  facilement  à  ses  mains  habiles  à  servir  les 
traditions  de  la  séculaire  politique  britannique. 
Tandis  que  Lloyd  George  souriant  aux  gauches, 
souriant  aux  droites  exécute  pirouettes  sur  pi- 
rouettes 'devant  la  galerie  mondiale,  au  grand 
scandale  du  Times,  Churchill  observe  sur  la  Bal- 
tique, observe  dans  la  Russie  méridionale,  observe 
au  Caucase,  travaille  à  Constantinople  et  à  Ko- 
niah,  comment?  nous  le  dirons  bientôt,  mais  ses 
directives  n'échappent  pas  à  un  œil  exercé  à  sui- 
vre les  intrigues  orientales.  Et  avec  quelle  éner- 
gie sauvage  il  maintient  envers  et  contre  tous, 
sans  scrupule  aucun,  sa  base  fondamentale  en 
Egypte.  Car  toute  la  clé  de  la  situation  est  là,  tout 
le  nœud  de  la  politique  anglaise  est  au  Caire.  Mi- 
trailleuses et  bombes  d'avions  en  témoignent  avec 
quelle  lugubre  éloquence!  Et  sur  les  rives  du  Da- 
nube, la  baleine  ne  s'est-elle  pas  introduite  en 
maîtresse  habile.  Londres  manœuvre  Buda-Pesth- 
qui  doit  devenir  sa  base  de  rayonnement  com- 
mercial dans  l'Europe  Centrale. 

De  quelque  côté  que  l'on  se  tourne  on  rencontre 
la  main  agile  d'Albion,  toujours  prête  à  cueillir. 
De  quelque  côté  que  l'on  se  tourne  on  cherche  en 
vain  celle  de  la  France.  Et  pourtant?  La  fragilité 
du  traité  dont  on  a  prétendu  faire  la  sanction  de 
notre  éclatante  victoire  s'affirme  chaque  jour. 
L'attitude  des  délégués  allemands  la  souligne  en- 
core davantage  d'inquiétante  façon. 

Avons-nous  une  politique  allemande?  Barres, 
avec  raison,  réclamait  une  politique  rhénane.  Ce 
n'est  pas  suffisant.  Il  nous  faut  une  politique 
d'ontre-Rhin.  Allons-nous  toujours  faire  le  jeu  de 
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Berlin  au  détriment  des  Allemagnes  orientales  et 
méridionales?  Notre  gouvernement  cependant  est 
averti.  Il  est  renseigné.  On  lui  a  indiqué  de  source 
autorisée  et  sûre  certaines  directives.  C'est  là  une 
question  capitale  pour  nous.  La  volonté  très  net- 
tement affirmée  des  Etats-Unis  de  se  retirer  des 
affaires  européennes  nous  oblige  encore  davan- 
tage aujourd'hui  qu'hier  à  prendre  nos  sûretés. 
Mais  le  pouvons-nous  sans  liaison  avec  Rome,  la 
Rome  de  Benoit  XV  et  non  celle  de  Nitti?  Cela 
paraît  difficile  —  pour  ne  pas  dire  impossible  — 
à  quiconque  sait. 

Le  problème  de  la  reprise  des  relations  avec  le 
Vatican  se  pose  aujourd'hui  d'impérieuse  façon. 
Et,  on  verra  plus  tard  que  nous  sommes  bien  ren- 
seignés, ce  problème  est  lié  intimement  à  celui  de 
la  sécurité  de  notre  frontière  rhénane.  Qui  osera 
le  soulever  dans  cette  nouvelle  Chambre?  Et 
M.  Pichon  persistera-t-il  dans  son  attitude  de 
vieux  carbonari  démodé? 

Et  à  Constantinople  que  prétendons-nous 
faire?  Avec  qui  sommes-nous?  Où  allons-nous? 
La  situation  est  délicate.  Elle  sera  demain  très 
difficile  en  Cilicie  et  en  Syrie.  Elle  le  sera  plus  ou 
moins  suivant  notre  attitude  à  Koniah  et  à  Stam- 
boul. 

Jusqu'à  ce  jour  la  Chambre  n'a,  à  aucun  mo- 
ment, pu  exercer  son  contrôle  sur  notre  politique 
extérieure. 

Cette  situation  va-t-elle  persister? 

Notre  prestige  à  l'étranger  est  partout  compro- 
mis par  suite  des  tâtonnements,  des  contradictions 
de  notre  diplomatie  réduite  à  l'impuissance  faute 
de  directives. 

Allons-nous  plus  longtemps  nous,  vainquetu-s, 
nous  contenter  de  ce  rôle  effacé  de  vulgaire  se- 
cond de  nos  alliés? 


Rude  besogne  que  celle  qui  attend  la  nouvelle 
Chambre  ! 

Pourra-t-elle  y  faire  face? 

Beaucoup  lui  en  refusent  les  moyens. 

Beaucoup  la  condamnent  par  avance  à  une  pro- 
chaine dissolution. 

L'avenir,  notre  aveniri  certes,  est  gros  d'in- 
connu, assombri  de  points  noirs  trop  nombreux. 

Mais  il  est,  d'autre  part,  un  inconnu  qui  nous 
interdit  des  pronostics  trop  pessimistes.  C'est  l'in- 
connu des  ((  Valeurs  »  non  révélées  encore  que  les 
hasarfds  du  scrutin  ont  pu  envoyer  à  la  Chambre. 

Et  puis  parmi  les  jeunes  qui  pensent  et  culti- 
vent l'Idéal  ne  trouverons-nous  pas  bientôt  les 
nouveaux  porte-flambeaux  de  la  Pensée  française, 
épurée  dans  la  douleur,  renouvelée  par  le  sacri- 
fice et  la  contemplation  attentive  des  spasmes  so- 
ciaux qui  secouent  le  vieux  monde? 

Quelques  hommes  à  la  Chambre  pour  agir; 
quelques  vigoureux  cerveaux  dans  la  cité  des  idées 
pour  balayer  l'esprit  impur  des  appétits,  éteindre 
la  soif  des  jouissances  grossières,  raviver  le  foyer 
de  l'Idéal,  indiquer  les  routes  nouvelles  de  l'Art 
et  de  la  Pensée  humaine  et  la  flamme,  un  instant 
vacillante,  du  flambeau  de  la  civilisation  fran- 
çaise, se  ranimera  et  brillera  du  plus  vif  éclat  que 
les  peuples  aient  jamais  admiré... 

Oui,  quelques  hommes  de  volonté... 

Oui,  quelques  esprits  supérieurs,  servants  du 
nouvel  Idéal... 


Et  la  France  traversera  l'épreuve  de  la  paix... 
comme  elle  a  traversé  l'épreuve  de  la  gueçre.... 

  victorieusement   

dans  la  splendeur  de  son  génie  renouvelé,  irra- 
diant sur  le  monde. 

Hyacinthe  Philouze. 

L'EVANOUISSEMENT 
DE  LA  CONFÉRENCE 


C'est  presque  un  anniversaire  que  nous  célé- 
brons aujourd'hui.  Mais  nous  en  sommes  réduits 
à  le  célébrer  sans  joie.  C'est  pourtant  l'anniver-ji 
saire  d'un  événement  radieux  et  qui  légitimait,  t 
dans  un  soulagement  universel,  toutes  les  espé-ï 
rances  :  le  11  novembre  1918,  l'armistice  avec* 
l'Allemagne  était  signé.  J'étais  alors,  comme  tout 
le  monde,  sur  le  front,  et  je  me  souviens  de  l'im- 
mense vague  d'allégresse  et  d'orgueil  qui  déferlait 
sur  tous,  depuis  le  général  à  trois  étoiles  qui  nous 
convia  à  sabler  le  Champagne,  jusqu'à  mon  or- 
donnance, un  brave  cultivateur  tourangeau,  plein 
de  bonne  volonté  et  de  sens  commun  qui  me  disait 
en  brossant  ma  capote  :  «  Et  maintenant  qu'on 
les  tient,  mon  lieutenant,  je  suppose  qu'on  va 
nous  la  bâtir  vivement  et  solidement  cette  paix  !  »  i 

Demain,  mon  brave  Tourangeau  va  s'en  aller  y 
aux  urnes  assez  décontenancé,  car  il  ne  l'a  pas  ' 
eue  «  vivement  »  sa  paix  si  bien  gagnée,  il  ne  l'a  f. 
pas  toute,  et  ce  qu'il  en  a  n'est  guère  solide.  Es-  ? 
pérons  que  son  robuste  bon  sens  aura  résisté  à  la 
déception  et  que,  dans  son  dépit,  il  ne  votera  pas 
avec  trop  de  colère  !  Espérons  qu'il  n'a  pas  trop  lu 
les  «  feuilles  »  et  qu'il  n'aura. pas  saisi  toute 
l'ironie  de  ce  communiqué  par  lequel  le  Conseil 
suprême  nous  apprend  qu'avant  de  mettre  le 
Traité  en  vigueur,  il  lui  faut  sommer  l'Alle- 
magne d'achever  l'exécution  des  clauses  de  l'ar- 
mistice !  ■ 

JSIous  en  sommes  là,  en  efîet,  au  bout  d'un  an. 
Le  traité  avec  l'Allemagne  n'est  pas  en  vigueur, 
ceux  avec  l'Autriche  et  la  Bulgarie  sont  à  peine 
signés  et  recèlent  des  inconnues  formidables. .  En 
Turquie,  en  Hongrie,  rien  n'est  même  ébauché. 
En  Russie,  non  seulement  on  ne'ntrevoit  pas  de 
solution,  mais  on  n'a  pas  encore  de  politique  ar- 
rêtée. Nos  auxiliaires  les  plus  précieux  y  voient 
leurs  efforts  anéantis  par  une  négligence  inquali- 
fiable. Les  deux  tiers  de  l'Europe  et  tout  l'Orient 
sont  encore  en  état  de  guerre.  Là  otji  la  pacifica- 
tion semble  réalisée,  combien  de  questions  épi- 
neuses demeurent  en  suspens  !  Celle  de  la  Sarre, 
dont  le  sort  restera  quinze  années  indécis;  celle 
du  Schleswig,  des  frontières  polonaises,  de  Tes- 
chen,  du  Banat,  de  Dalmatie  et  de  Fiume,  de  la 
Thrace  et  tant  d'autres  points  de  friction  dange- 
reux !  La  désillusion  et  le  mécontentement  ré- 
gnent partout  :  en  France  oii  les  réparations  sont 
aléatoires;  en  Italie,  où  des  appétits  croissants  et 
inconsidérément  entretenus  restent  inapaisés;  chez 
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es  petits  Etats  comme  la  Roumanie,  la  Serbie  — 
los  alliés,  qui  le  croirait?  —  déconcertés  par  notre 
ittitude,  incertains  de  leur  politique  et  de  leur 
iberté  futures.  Le  malaise  international  s'accroît 
les  inquiétudes  qu'inspire  la  politique  interne; 
[  les  exigences  ouvrières  en  Angleterre,  en  Amé- 
I  -ique,  en  France,  des  appréhensions  que  font 
i  laître,  non  sans  motif,  les  difficultés  économiques 
le  tout  genre  qui  s'annoncent  pour  l'hiver  :  insuf- 
isance  du  ravitaillement  et  du  combustible,  crise 
lu  transport,  reprise  difficile  du  travail.  Ces  pro- 
»lèmes  intérieurs  sont  d'ailleurs  en  fonction  de  la 
'  x)litique  extérieure  :  tant  que  l'ordre  interna- 
ional  n'aura  pas  été  restauré,  que  les  relations 
nternationales  n'auront  point  de  sécurité,  il  est 
,/ain  de  compter  sur  la  prospérité  et  le  calme  au 
;ein  des  Etats.  Un  grand  journal  disait,  l'autre 
,our  :  «  Le  remède  est  dans  le  patriotisme.  »  C'est 
Renverser  les  termes  du  problème.  La  solidarité 
internationale  est  trop  complexe  et  trop  intime 
xujourd'hui,  pour  que  les  patries  puissent  pros7 
péver  par  des  efforts  isolés.  Qu'on  nous  donne 
.l'abord  une  Europe  pacifiée.  C'est  alors  seulement 
rjue  nous  pourrons  travailler  et  produire. 
^  C'était  à  la  Conférence  cie  nous  la  donner  cette 
.^iurope,  et  le  tableau  que  nous  avons  sous  les 
^eux  est  trop  lourd  d'ombres,  pour  qu'il  soit  pos- 
sible d'admettre  qu'elle  sut  accomplir  sa  tâche, 
ivorsqu'elle  s'est  réunie  on  lui  a  fait  confiance. 
De  parti  pris,  beaucoup  d'esprits  ont  affiché  un 
iptimisme  qu'ils  estimaient  conforme  à  l'intérêt 
public.  Ce  fut  notre  cas,  et  ici  même,  nous  avons 
ait  crédit  à  ses  intentions  et  à  ses  méthodes  (i). 
il  faut  l'avouer,  l'expérience  a  démenti  cet  opti- 
nisme,  et  si  l'on  peut  croire  encore  aux  bonnes 
ntentions,  il  faut  reconnaître  le  vice  incontes- 
able  des  méthodes.  La  Conférence  s'est  débattue 
tans  l'impuissance;  les  résultats  sont  loin  de  cor- 
espondre  à  la  somme  immense  de  travail  qui  a 
té  fournie;  les  solutions  adoptées  ont,  sur  beau- 
oup  de  points,  pris  le  contrepied  des  principes 
.ue  M.  Wilson  avait  concrétisés  dans  ses  qua- 
orze  points.  Est-ce  la  condamnation  de  l'idéa- 
isme  ou  le  résultat  fatal  de  l'impuissance  hu- 
Qaine?  Toujours  est-il  que  la  Conférence  agonise. 
}ue  dis-je?  Il  y  a  longtemps  qu'elle  n'existe  plus, 
iu'elle  s'est  évanouie  sans  bruit  dans  les  bras  de 
es  héritiers.  Et  lorsque  ceux-ci  la  font  parler 
ncore,  ce  n'est  même  pas  d'une  moribonde  qu'ils 
mpruntent  la  voix,  c'est  d'un  fantôme. 

Chacun  peut  se  convaincre  que  la  Conférence 
/est  plus  là.  Les  grands  protagonistes,  MM.  Wil- 
on,  Lloyd  George,  le  baron  Makino,  M.  Veni- 
elos,  pour  ne  citer  qu'eux,  et  d'une  façon  géné- 
ale  tous  les  chefs  de  gouvernement  sont 
etournés  dans  leur  pays,  où  la  tâche  gouverne- 
aentale  devait  fatalement  les  rappeler  dès  lors 
uè  les  travaux  s'éternisaient.  Tel  était  le  ré- 
ultat  que  l'on  pouvait  craindre  d'un  système  qui 
ubstituait  à  un  personnel  stable  et  spécialisé, 
me  phalange  de  leaders  parlementaires  et  de  per- 
onnages  gouvernementaux,  soumis  à  toutes  les 
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exigences  et  à  toutes  les  fluctuations  de  la  poli- 
tique interne.  La  délégation  italienne,  après  la 
disparition  de  MM.  Sonnino  et  Salandra,  ne  s'est 
jamais  complètement  reconstituée.  Les  seconds 
grands  rôles  eux-mêmes  ne  sont  plus  là  :  M.  Lan- 
sing  par  exemple,  nous  a  quittés.  De  ces  nom- 
breuses délégations  qui,  de  décembre  1918  à  jan- 
vier 1919,  débarquaient  à  Paris  et  peuplaient  les 
hôtels,  combien  maintenant  sont  réduites  à  quel- 
ques membres!  Crillon,  la  grande  ruche  améri- 
caine, est  aux  trois  quarts  dépeuplé.  Les  grandes 
commissions  se  sont  une  à  une  dissoutes,  les  unes 
après  avoir  à  peu  près  rempli  leur  tâche,  les  au- 
tres sans  avoir  pu  aboutir.  D'autres  leur  ont  suc- 
cédé, mais  anémiques  ou  éphémères,  constituées 
selon  les  besoins  du  moment  avec  des  missions 
souvent  lointaines.  Le  Conseil  suprême  se  réunit 
encore  mais,  des  Quatre,  il  n'en  reste  qu'un,  et 
lorsque  MM.  Lloyd  George  ou  Tittoni  viennent 
conférer  avec  M.  Clemenceau,  c'est  épisodique- 
ment,  comme  jadis  aux  Conseils  interalliés  de 
Versailles  ou  de  Londres.  Partie  de  l'Entente,  la 
Conférence  y  est  revenue  et  s'y  tient. 

En  réalité,  cette  situation,  aujourd'hui  appa- 
rente, était  depuis  longtemps  la  même.  Lors 
même  que  le  «  corps  »  de  la  Conférence  semblait 
être  encore  à  Paris, 'son  âme  s'était  envolée.  Sa 
mort  date  du  moment,  —  lointain  déjà,  —  où 
l'on  a  supprimé  les  séances  plénières.  Et  la  der- 
nière —  la  cinquième  —  remonte  au  mois  d'avril 
1918.  Une  Conférence  n'existe  plus,  en  effet,  dès 
lors  que  la  discussion  en  est  bannie. 

A  tout  prendre,  on  pourrait  même  se  demander 
si  le  grand  «  Conventus  diplomaticum  »  de  Paris 
fut  jamais  une  Conférence  ou  un  Congrès  réels, 
tant  il  semble  que  dès  le  début  on  s'y  soit  attaché 
à  bannir  toute  discussion  effective.  Son  règlement 
lui-même  était  fait  pour  inquiéter.  Il  avait  établi 
une  triple  hiérarchie  ;  des  Etats,  des  hommes  et 
des  réunions;  répartis  les  uns  et  les  autres  entre 
des  compartiments  "Dien  distincts,  séparés  fâcheu- 
sement par  des  cloisons  étanches.  C'est  ce  sys- 
tème, poussé  d'ailleurs  à  l'extrême,  qui  amena 
la  déformation  et  l'impuissance  de  l'organisme. 

Les  Etats?  Par  pudeur  on  ne  distingua  pas 
d'abord  entre  petits  et  grands;  mais  les  uns  fu- 
rent considérés  comme  n'ayant  que  des  intérêts 
limités,  tandis  que  les  intérêts  des  autres  étaient 
qualifiés  de  généraux.  Comme  si  l'mtrication  des 
problèmes  internationaux  ne  mêlait  pas  intime- 
ment les  intérêts  de  tous  les  peuples  ;  comme  si 
le  patriotisme  des  petits  n'avait  pas  la  même 
valeur  intrinsèque  que  celui  des  grands  !  En 
vertu  de  cette  distinction,  seules,  quelques  grandes 
puissances  avaient  voix  au  chapitre  dans  les 
questions  communes,  les  petites  nations  ne  con- 
servant le  droit  de  parole  que  pour  les  questions 
considérées  comme  les  intéressant  exclusive- 
ment. Encore  ne  furent-elles  point  toujours 
consultées  sur  leurs  intérêts  immédiats.  On  pour- 
rait citer  telle  séance  du  Conseil  suprême, 
en  matière  de  réparations  par  exemple,  où  les 
obligations  de  tel  petit  état  furent  déterminées 
sans  la  participation  de  ses  voisins  immédiats, 
ses  adversaires  d'hier.  En  vertu  des  mêmes  prin- 
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cipes  le  nombre  4es  plénipotentiaires  fut  déter- 
miné selon  une  échelle  allant  de  un  à  cinq,  et  cer- 
taine grande  puissance  se  vit,  en  fait,  dotée  d'une 
douzaine  de  représentants,  à  raison  de  ses  colo- 
nies ou  dominions,  tandis  que  la  France,  avec 
ses  protectorats  et  son  immense  domaine  d'outre- 
mer ne  recevait  l'appoint  d'aucune  clientèle.  De 
même  la  participation  aux  travaux  des  commis- 
sions, dosé  au  compte-gouttes,  donna  lieu,  on  s'en 
souvient,  aux  débats  les  plus  affligeants. 

Les  hommes?  Ils  furent  également  sériés  en 
représentants  proprement  dits  et  en  «  techni- 
ques »,  distinction  logique  et  traditionnelle;  mais 
contrairement  à  ce  qui  s'était  passé  antérieure- 
ment, par  exemple  à  la  Haye,  jamais  les  «  tech- 
niques »  ne  furent  admis  à  discuter  avec  les  «  re- 
présentants ».  On  les  confina  dans  le  travail  des 
commissions.  Tout  au  plus  invita-t-on  parfois  — 
rarement,  —  les  plus  considérables  d'entre  eux  à 
exposer  oralement  leur  avis.  On  vit  enfin  les  con- 
clusions des  commissions  délibérément  mises  de 
côté  et  modifiées,  lors  même  qu'elles  avaient  réuni 
l'unanimité,  par  les  décisions  du  Conseil  des 
Quatre.  C'est  ainsi,  par  exemple,  en  ce  qui  con- 
cerne l'attribution  de  Dantzig  à  la  Pologne,  que 
le  vote  de  M.  Lloyd  George  empêçha  par  deux 
fois  l'adoption  des  conclusions  de  la  Commission, 
conclusions  prises  à  l'unanimité,  y  compris  la 
voix  de  l'expert  anglais  ! 

Les  réunions?  Là  aussi  on  avait  prévu  une  hié- 
rarchie, mais  bientôt  il  n'y  en  eut  plus  que  d'une 
seule  espèce.  Nous  avons  dit  comment  les  séances 
plénières  avaient  été  supprimées  dès  le  début.  Les 
séances  plénières!  c'est-à-dire  le  seul  élément  de 
publicité  que  la  Conférence  eût  pu  comporter;  les 
grandes  assises  où  eussent  pu  s'affronter,  sous  la 
forme  un  peu  solennelle  et  estompée,  mais  pru- 
dente, qui  convient  à  la  diplomatie,  les  thèses 
et  les  principes;  où  les  causes  eussent  été,  au 
moins  dans  leurs  grandes  lignes,  définies  et  dé- 
fendues. 

Les  séances  plénières  sont  comme  l'aboutis- 
'  sèment  ostensible  des  débats  des  commissions; 
elles  revêtent  d'une  forme  académique  le  heurt 
des  intérêts,  elles  ont  le  mérite  d'une  demi  sin- 
cérité, et  lorsqu'elles  dégagent  des  majorités  ou 
font  apparaître  des  réserves,  c'est  sans  courir  le 
danger  de  réveiller  les  passions,  puisque  l'on  sait 
d'avance  quelles  positions  sont  prises  et  quelles 
décisions  adoptées.  Mais  l'on  voulait  sans  doute 
laisser  croire  jusqu'au  bout  que  toutes  les  solu- 
tions réuniraient  l'unanimité  et  que  nulle  réserve 
ne  serait  jamais  formulée.  Comme  si  l'absence 
de  solution  sur  tant  de  points  capitaux,  les  hési- 
tations et  les  refus  de  signer  ne  devaient  pas 
bientôt  détromper  l'opinion  !  En  réalité,  il  n'y  eut 
de  réunions  effectives,  de  discussions  véritables, 
qu'au  sein  du  Conseil  des  Quatre  ou  du  Conseil 
suprême.  Le  Conseil  des  Dix,  où  siégeaient  des 
ministres  des  affaires  étrangères  et  quelques  di- 
plomates, avait  disparu  à  son  tour  comme  trop 
encombrant.  La  Conférence  fut  absorbée,  rem- 
placée, annihilée  par  un  conciliabule  d'augures, 
animés  —  répétons-le  —  des  meilleures  intentions, 
mais  tranchant  toutes  les  questions,  au  hasard  des 
préoccupations  journalières,  sans  plan  d'urgence, 


sans  méthode  de  travail,  sans  même  de  procès? 
verbaux  ! 


Par  cette  omnipotence  autoritaire  et  désor 
donnée,  les  Quatre  qui,  souvent  d'ailleurs  furent 
trois,  et  parfois  deux,  se  privèrent  à  la  fois  de  la 
compétence  et  de  l'atmosphère  nécessaires  à  la 
solution  des  conflits.  Ils  se  privèrent  de  la  com 
pétence,  car  leur  intelligence,  pour  puissante 
qu'elle  fût,  ne  pouvait  équivaloir  à  l'omnis- 
cience;  seule,  la  collaboration  des  techniciens  réa- 
lise dans  les  discussions,  une  approximation  suf 
fisante.  Ils  se  privèrent  aussi  de  l'atmosphère  fa- 
vorable aux  compromis  heureux,  de  cette  am- 
biance que  dégage  la  combinaison  des  points  de 
vue  dans  une  assemblée  représentative  de  tous  les 
intérêts.  Le  nombre,  s'il  a  ses  inconvénients,  pré- 
sente aussi  ses  avantages.  Il  ne  paraît  pas,  en  tout 
cas,  que  la  discussion  à  huis  clos,  entre  trois  ou 
quatre  paires  d'yeux,  ait  pour  résultat  nécessaire 
d'abréger  les  pourparlers  ni  de  hâter  les  déci- 
sions. 

Par  ce  dédain  des  précédents,  par  ce  reverse- 
ment de  la  coutume  constante  des  conférences  et 
des  congrès,  la  Conférence  de  Paris  a  finalement 
atteint  un  but  diamétralement  opposé  à  celui 
qu'elle  visait  lors  de  sa  réunion.  Elle  a  pris  en 
pratique  le  contrepied  de  ses  principes.  Après 
avoir  déclaré  qu'elle  entend-ait  faire  oeuvre  démo- 
cratique, elle  a  disposé  d'une  façon  aussi  pure- 
ment autocratique  que  l'eussent  pu  faire  un  Riche- 
lieu, un  Napoléon,  une  Sainte-Alliance;  après 
avoir  proclamé  le  dogme  de  la  diplomatie  ouverte, 
elle  n'a  procédé  que  par  tractations  secrètes,  étouf- 
fant tout  contrôle  de  l'opinion,  repoussant  toute 
intervention  de  la  représentation  parlementaire; 
après  avoir  proclamé  le  principe  de  l'égalité  des 
peuples,  elle  a  pratiqué  sans  vergogne  l'hégémonie 
absolue  des  grandes  puissances.  Née  avec  le  désir 
sincère  de  se  tenir  dans  le  domaine  de  la  justice 
et  du  droit,  de  rompre  avec  les  errements  du  passé 
et  de  substituer  le  souci  de  l'intérêt  commun  aux 
compétitions  de  puissance,  elle  a  sombré  dans  les 
marchandages  politiques  et  échoué  dans  les  com- 
binaisons  boiteuses.  Il  n'existe  plus  aujourd'hui, 
à  la  place  du  Parlement  de  l'Humanité,  dont  on 
avait  cru  un  moment  contempler  les  premières 
assises,  qu'un  ensemble  de  négociations  qui  se 
traînent,  comme  par  le  passé,  de  cabinet  à  ca- 
binet, et  dont  l'aboutissement  reste  problématique. 
La  diplomatie  de  carrière  écartée  de  parti  pris,  a 
repris  ses  droits;  mais  privée  des  clartés  et  de  la 
largeur  de  vues  qu'engendre  l'étude  en  commun 
des  problèmes  communs,  elle  revient  à  la  formule 
déplorable  des  «  combinazione  »  égoïstes. 

Le  Congrès  de  Vienne,  tant  décrié,  supporte 
aisément  la  comparaison  avec  la  Conférence.  Je 
ne  saurais  même  dire  s'il  n'a  pas  l'avantage,  far 
un  curieux  phénomène,  ses  promoteurs  qui 
l'avaient  réuni  dans  le  dessein  avoué  de  faire 
triompher  leurs  ambitions  politiques,  se  virent 
contraints  peu  à  peu  d'abandonner  leurs  visées 
égoïstes  et  autoritaires.  Sous  la  pesée  d'un  Tal- 
leyrand,  qui  —  selon  la  politique  alors  tradition- 
nelle de  la  France  —  sut  grouper  autour  de  lui 
les  petits  Etats,  toujours  intéressés  à  faire  triom- 
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pher  la  justice,  leur  unique  sauvegarde,  —  les 
puissances  centrales  durent  abandonner  peu  à  peu 
Ja  politique  du  secret  et  du  petit  comité^  pour  la 
discussion  au  grand  jour  :  Et  ce  fut,  sur  bien  des 
points,  la  substitution  des  principes  aux  intérêts, 
et  du  droit  à  la  politique.  C'est  un  processus  exac- 
tement inverse  que  nous  constatons  à  Paris  et 
tous  les  juristes  contemplent  ce  résultat  avec  in- 
quiétude et  regret.  En  outre,  le  Congrès  de 
\'ienne  aboutit  à  un  règlement,  sans  doute  cri- 
tiquable, mais  relativement  rapide  et  complet  du 
bouleversement  européen  qu'il  avait  assumé  la 
tâche  de  liquider.  On  n'en  saurait  pas  dire  autant 
de  la  Conférence  de  Paris.  Elle  a  dû,  en  bien  des 
cas,  passer  la  main  à  la  Société  des  Nations,  son 
héritière  directe,  créée  à  son  image  et  à  sa  res- 
semblance. Espérons  que  celle-ci,  en  se  réformant 
elle-même,  saura  se  préserver  des  mêmes  erreurs 
et  faire  de  meilleure  besogne. 

Georges  Scelle, 

Professeur  de  Droit  international 
à  l'Université  de  Dijon. 

LE  BOLCHEVISME  BULGARE 


Bien  des  journaux  français  se  sont  fait  l  écho  des  nou- 
velles alarmantes  sur  la  situation  en  Bulgarie.  On  a  parlé 
de  massacres  et  de  révolutions.  Or,  tout  est  normal  à  So- 
fij(.  La  nouvelle  Chambre  siège  sans  incidents  ;  le  nou- 
veau gouvernement  est  plus  solide  que  jamais  et  l'émotion 
provoquée  par  certaines  clauses  du  traité,  n'a  produit  au- 
cun trouble  grave. 

Pourtant  il  y  a  un  mouvement  bolchevik  en  Bulgarie.  Ce 
mouvement  est  officiellement  représenté  par  le  parti  com- 
muniste, qui  a  adhéré  à  la  Troisième  Internationale  et  a 
obtenu,  aux  dernières  élections  législatives,  47  sièges  sur 
les  237  dont  est  composé  le  Parlement  bulgare. 

Quel  est  le  but  de  oe  parti,  quel  est  son  programme  ? 
Plus  que  partout  ailleurs,  les  coxmi'nistes  bulgares  imi- 
tent leurs  aînés  de  Moscou.  Mêmes  conceptions  politiques 
et  économiques,  même  mentalité,  même  phraséologie.  Mais 
le  bclchevisme  russe  a  des  racines  profondes  dans  l'âme 
nationale  et  a  'déjà  eu  son  prototype  dans  les  essais  san- 
glants de  Stenka  Razinc  et  P'.ougatchef  ;  éclatant  en 
pleine  guerre  il  a  triomphé  par  des  promesses  de  paix  et 
de  bien-être  et  s'est  attaché  une  grande  partie  de  la  popu- 
lation rurale,  en  lui  donnant  satisfaction  immédiate  sur  un 
point  principal  —  toute  la  terre  aux  travailleurs  —  rêve 
séculaire  du  paysan  russe. 

Le  bolchevisme  bulgare,  au  contraire,  n'est  qu'une  con- 
séquence de  sa  défaite  nationale  et  une  réaction  psycholo- 
gique contre  le  patriotisme  en  faillite,  sans  que  l'ordre  so- 
cial et  politiqL<3  en  Bulgarie  puisse  le  justifier. 

C'est  ainsi  que  le  «  pape  »,  comme  on  l'appelle  à  So- 
fia, .du  communisme  bulgare,  M.  Blagoyef,  dans  une  cir- 
culaire adressée  aux  fidèle:  du  parti,  conçoit  que  «  le  triom- 
pha du  bolchevisme  bulgare  dépend  aux  trois  quarts  de 
l'étranger  »  (c'est-à-dire  de  la  Révolution  russe  et  do  la 
eituation  internationale  faite  à  la  Bulgarie  par  la  Confé- 
rence de  la  Paix). 

Les  nouvelles  aujourd'hui  confirmées  svr  la  perte  de  la 
Thrace,  de  la  Dobroudja  et  de  la  Macédoine  furent  les 
creuses  les  plus  puissantes  de  la  contagion  bolcheviste  en 
Bulgarie. 

Une  partie  des  intellectuels  bulgares  s'est  associée  aux 
bolchevistes  pour  protester  contre  l'injustice  commise  par 


l'Ententfe,  en  refusant  au  peuple  bulgare  mutilé  la  libre 
dispositon  de  lui-même,  malgré  les  principes  hautement 
proclamés  au  cours  de' la  guerre  par  les  démocraties  occi- 
dentales. D'autres,  tels  les  anciens  germanophiles,  cher- 
chent dans  le  bolchevisme  un  refuge  contre  l'indignation 
populaire  dont  ils  sont  l'objet.  C'est  ainsi  que  le  parti 
communiste  est  actuellement  le  seul  en  Bulgarie  qui  a  foi 
dans  le  relèvement  de  l'Allemagne  et  blâme  «  les  traîtres 
ententophiles  qui  auraient  vendu  le  pays  aux  capitalistes 
anglo-français  »,  en  forçant  l'armée  à  capituler  au  mois 
de  septembre  1918,  comme  le  répète  tous  les  jours  leur 
organe  officiel  Rabotnifcheski  Vesnik- 


Si  l'état  d'esprit  du  peuple  bulgare  a  ainsi  donné  cer- 
tain>;s  chances  de  succès  à  la  propagande  bolcheviste,  son 
état  social  ne  s'y  prête  point. 

Les  cultivateurs  forment  environ  78  %  de  la  population 
totale  en  Bulgarie. 

Quatre-vingt  pour  cent  de  ces  cultivateurs  sont  de  petits 
propriétaires  vivant  de  leurs  propres  produits. 

La  propriété  rurale  étant  morcelée,  l'accaparement  des 
terres  étànt  interdit;  par  ^es  lois  spéciales,  le  paysan  bul- 
gare jouit  d'une  certaine  aisance,  très  augmentée  pendant 
la  guerre,  qui  le  rend  nettement  hostile  aux  théories  collec- 
tivistes. D'autre  part,  la  victoire  de  la  démocratie  dans 
les  dernières  élections  a  aboli  le  régime  p'.rsonnel,  in^auré 
jadis  par  le  tsar  Ferdinand,  et  la  Bulgarie  est  devenue  de 
fait,  comme  elle  l'était  depuis  longtemps  juridiquement, 
un  Etat  démocratique  et  constitutionnel. 

Dans  le  domaine  social,  le  capital  ne  joue  qu'un  rôle 
secondaire,  étant  donné  l'état  embryonnaire  de  l'industrie 
bulgare,  sur  laquelle  d'ailleurs  l'Etat  a  gardé  la  haute 
main. 

Ainsi  h  sous-sol  dans  sa  majeure  partie  est  la  propriété 
de  l'Etat,  notamment  les  deux  grandes  mines  de  charbon 
de  Pernik  et  de  Bolor-Dol. 

L'exploitation  des  cours  d'eau  est  du  ressort  de  l'Etat. 
La  presque  totalité  des  forêts  est  municipalisée  ou  socia- 
lisée. Les  trois  principaux  établissements  de  crédit  appar- 
tiennent à  l'Etat  (Banque  nationale,  Banque  agricole  et 
Banque  coopérative). 

Pour  réaliser  l'idéal  socialiste  il  ne  reste  donc  à  expro- 
prier que  les  quelques  habitations,  usines  particulières  et 
petites  banques  de  Sofia. 

Pour  vivre  et  triompher  sur  un  terrain  si  mal  approprié 
aux  essais  de  dictature  du  prolétariat  (d'après  le  Rabotnit- 
cheskv  Vesinik  il  n'y  a  dans  le  sein  du  parti  que  9.000 
ouvriers  sur  25.000  militants),  les  bolchevistes  bulgares 
ont  recours  à  d'autres  moyens  que  la  propagande  socialiste. 

Devant  leur  auditoire  rural,  ils  se  gardent  bien  de  parler 
de  socialisme  et  de  comm-unisme.  Ils  se  contentent  d  exci- 
ter les  paysans  contre  les  «  ententophiles  »  qui  seraieiit 
responjables  de  l'état  actuel  du  pays  et  cherchent  à  exp'oi- 
ter  à  leur  profit  la  défaite  nationale,  promettant  aux  naïfs 
de  les  exempter  de  tout  impôt  et  de  tout  service  militaire. 

Antiparlem.entaristes  effrénés,  les  bolchevistes  bulgares 
en  hommes  pratiques  avant  tout,  ont  ajourné  la  réalisation 
de  leur  programme  soviétiste,  en  acceptant  de  participer 
aux  élections  «  bourgeoises  )>.  Par  des  procédés  plus  ou 
moins  suspects,  avec  le  concours  d'anciens  germanophiles 
et  de  Grecs  (ces  derniers  obéissant  à  un  mot  d'ordre 
d'Athènes),  ont  pénétré,  en  nombre  inquiétant,  dans  la 
Chambre  bulgare. 

Sauront-ils  dévelopoer  ce  succès  ? 

Comme  leur  prophète  le  dit  :  tout  dépend  de  l  étranger, 
de  l'Entente  surtout. 

Le  traité  de  paix  qu'on  impose  à  la  Bulgarie  discrédite 
avant  tout  les  élémerts  ententoohiles  et  démocratiques  de 
ce  pays  et  y  favoriee  ainsi  l'extension  du  bolchevisme  car 
celui-ci  peut  facilement  devenir  la  religion  de  tous  les 
désespérés.  _ 

Constantin  Todorof. 
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LA  TURQUIE  ET  LA  PAIX 

LA  QUESTION  ARMÉNIENNE 


Constantmoph,  le  2  octobre. 

Avant  le  milieu  du  XIX*  siècle,  il  n'y  a  pas,  en  fait, 
de  question  arménienne.  Aussi  bien  les  Arméniens  n'ont 
pas  à  se  plaindre  du  sort  qui  leur  est  fait  par  les  conqué- 
rants. Ils  possèdent  les  mêmes  droits,,  ils  jouissent  des 
mêmes  franchises  que  Mahomet  II  et  ses  successeurs  accor- 
dent aux  autres  minorités  chrétiennes  de  l'Empire.  A 
l'ombre  du  Patriarcat,  ils  ont  toute  liberté  pour  exercer 
leur  religion,  administrer  leurs  écoles,  développer  leur 
nationalité.  Tant  au  point  de  vue  politique  que  social,  ils 
sont  régis,  dans  le  cadre  de  l'Etat  ottoman,  par  leurs  cou- 
tumes et  leurs  lois.  A  toutes  les  époques,  ils  occupent  les 
plus  hautes  charges  diplomatiques  et  administratives,  et, 
dégagés  de  toute  obligation  militaire,  alors  que  les  Turcs 
bataillent  pour  de  nouvelles  conquêtes  ou  la  défense  du 
territoire,  ils  sont  les  artisans  de  la  richesse  publique,  dont 
ils  gardent  une  large  part. 

Si,  au  fond  des  provinces  orientales,  les  paysans  armé- 
niens, attachés  à  la  glèbe,  sont  plus  longtemps  privés  des 
privilèges  accordés  par  le  pouvoir  central,  ils  vivent  toute- 
fois en  assez  bonne  intelligence  avec  les  Kurdes.  Leur 
situation  s'améliore  rapidement  et,  à  la  fin  du  XVIIl®  siècle, 
bon  nombre  d'entre  eux  sont  devenus  de  riches  propriétaires 
terriens.  Dès  ce  moment,  la  prospérité  des  villages  armé- 
niens témoigne  de  la  liberté  et  de  la  sécurité  dont  jouissent 
leurs  habitants.  Dans  tout  l'Empire,  entre  Musulmans  et 
Arméniens,  s'est  ainsi  établi  un  modus  vioendi  basé  sur 
une  coopération  loyale  et  une  confiance  réciproque. 

Une  pareille  harmonie  ne  pouvait  convenir  à  la  Russie 
impérialiste  qui  avait  besoin  de  désordres  pour  légitimer 
ses  interventions  futures.  C'est  alors  que,  vers  1850,  est 
décidée  à  Pétrograd  la  création  d'une  question  arménienne 
qui  reçoit  à  Berlin,  en  1878,  son  estampille  européenne. 
Le  moment  n'est  pas  mal  choisi.  La  révolution  de  1848 
vient  de  porter  un  nouveau  coup  à  la  vieille  armature  poli- 
tique et  sociale  de  l'Europe.  La  jeunesse  arménienne,  reve- 
nue de  Paris,  admire  sans  réserve  des  principes  dont  elle 
réclame  violemment  l'application,  sans  vouloir  discuter  les 
conditions  d'opportunité.  L'agitation  causée  par  cette  pro- 
pagande s'augmente  bientôt,  à  la  suite  de  la  violente  cam- 
pagne menée  contre  la  Turquie  par  les  Arméniens  russes 
qui  n  ont  pourtant  guère  à  se  louer  des  procédés  employés 
à  leur  égard,  par  le  gouvernement  du  tsar.  En  Turquie  et 
à  l'étranger,  se  fondent  de  nombreux  comités  révolution- 
naires qui  organisent  la  révolte  et  font  appel  à  l'insurrec- 
tion. Les  attentats  se  multiplient,  des  émeutes  éclatent  à 
Erzeroum,  Zéitoun,  Sassoun,  Constantinople,  et  des  Armé- 
niens sont  massacrés  qui  font  preuve  d'indifférence,  de 
modérantisme  ou  d'attachement  au  gouvernement  turc. 

Devant  ces  provocations,  les  Musulmans  ne  peuvent 
rester  insensibles.  Excités  par  des  hodjas  fanatiques,  ils  se 
trouvent  prêts,  lorsque  d'Yldiz,  où  il  sue  la  peur,  Abdul 
Hamid  donne  le  signal  d'une  extermination,  qui  est  pour 
lui  la  seule  solation  possible  au  problème  arménien.  Cea 


représailles  ne  s'excusent  pas,  il  n'y  a  pas,  pour  les  mas- 
sacreurs, de  circonstances  atténuantes.  Toutefois,  il  est 
mjuste  de  condamner  en  bloc  la  nation  turque  pour  un 
crime  perpétré  par  une  infime  minorité.  S'il  est  humain  de 
s'apitoyer  sur  le  sort  des  victimes,  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'elles  ont  semé  la  haine  qui  les  a  frappées,  et  l'Europe 
ne  peut  esquiver  la  part  de  responsabilité  qui  lui  revient 
dans  des  événements  qu'elle  a  rendus  possibles  par  l'appui 
moral,  et  parfois  matériel,  fourni  par  elle  aux  révolution- 
naires arméniens. 

Dès  leur  arrivée  au  pouvoir,  les  jeunes  Turcs  tentent 
une  loyale  réconciliation  avec  les  Arméniens,  dont  ils  veu- 
lent la  collaboration  pour  réaliser  l'unité  nationale  par 
l'égalité  des  races.  C'est  chose  inutile,  les  conceptions  et 
les  aspirations  sont  trop  différentes  pour  pouvoir  se  conci- 
lier, surtout  si  hâtivement.  Débarrassés  d' Abdul  Hamid, 
dont  ils  redoutaient  la  vengeance  et  qu'ils  ont,  en  vain, 
essayé  plusieurs  fois  de  supprimer,  les  comités  révolution- 
naires reprennent,  avec  plus  d'acharnement,  leurs  attaques 
contre  les  Turcs.  La  destruction  de  tout  ce  qui  est  musul- 
man est  le  leit  motiv  des  réunions  publiques,  on  la  prêche 
dans  les  églises,  on  l'enseigne  dans  les  écoles,  on  l'acclame 
au  théâtre.  Le  résultat,  c'est  Adana.  Mais  ce  n'est  plus 
un  massacre  général  ordonné,  dans  les  autres  provinces  tout 
est  calme.  Il  s'agit,  cette  fois,  de  vrais  combats,  sur  un 
terrain  choisi  par  les  Arméniens  et  où  ils  ont,  depuis  long- 
temps, amassé  les  armes  et  munitions  nécessaires.  Chez 
eux,  la  préméditation  est  certaine,  ils  sont  pris  la  main  dans 
le  sac,  par  les  consuls  étrangers. 

La  guerre  balkanique  semble  offrir  enfin  l'occasion  tant 
cherchée  d'un  soulèvement  général,  mais  les  comités  n'ont 
pas  prévu,  pour  les  armées  turques,  une  défaite  aussi 
prompte,  les  événements  les  dépassent  et  la  Russie  se  tient 
sur  h  réserve.  Ils  obtiennent  cependant,  après  la  paix  de 
Bucarest,  un  demi-succès.  Opposés,  d'accord  avec  les 
Grecs,  au  programme  de  réfornies  élaboré  par  la  Sublime- 
Porte,  ils  font  imposer  au  gouvernement,  par  les  grandes 
puissances,  l'acceptation  d'un  statut  spécial  pour  les  six 
provinces  orientales. 

Il  est  maintenant  facile  de  déterminer  l'attitude  prise  par 
les  Arméniens  dès  les  premiers  jours  du  mois  d'août  1914 
Leur  action  pendant  la  guerre  est  logique,  sinon,  toujours 
justifiée.  La  victoire  de  l'Entente,  c'est,  pour  eux,  l'indé- 
pendance de  l'Arménie.  Ennemis  des  Turcs,  il  est  peut- 
être  possible  d'excuser  leur  désertion  en  masse,  leur  insou- 
mission, leur  enrôlement  dans  les  armées  alliées.  Mais 
ceux  qui  restent  aux  villages  et  dans  les  villes  sont  encore 
sujets  ottomans,  et  cette  qualité  les  astreint  à  certains 
devoirs,  leur  défend  l'accomplissement  de  certains  actes. 
Pour  la  Turquie,  qui  lutte  sur  les  frontières,  la  trahison  et 
l'espionnage  à  l'intérieur,  appellent  un  châtiment  immédiat. 
Or,  les  preuves  de  ces  crimes  abondent,  et  il  y  a  d'autres 
méfaits  plus  odieux,  qu'il  faut  aller  chercher  d'ans  les  nom- 
breux villages  musulmans,  incendiés  et  pillés  après  le  mas- 
sacre de  leurs  habitants.  Salm  regni,  prima  1er,  aussi  bien 
cela  ne  veut  pas  dire  que  la  responsabilité  des  ministres 
turcs  alors  en  exercice  et  de  leurs  affidés  soit  diminuée, 
alors  que  les  déportations  et  les  exécutions  sommaires  ont 
fait  périr  tant  d'innocents.  Mais  il  faut  une  justice  égale 
pour  tous  et  qui  ne  soit  pas  volontairement  aveugle  lorsque 
des  non-musulmans  sont  en  causer 
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Le  règlement  de  la  question  arménienne  ne  comporte 
aucune  de  ces  demi-mesures  dont  l'expérience  a  montré 
à  la  fois  l'inutilité  et  le  danger.  La  tentative  des  jeunes 
turcs  de  fonder  l'unité  nationale  n'a  pas  abouti  uniquement 
parce  que  c'était  demander  aux  Arméniens  de  sacrifier 
une  indépendance  qu'ils  veulent  de  toute  leur  force  et 
le  retour  au  statu  quo  ante,  même  s'il  doit  y  être  apporté 
sans  restrictions.  Les  Turcs,  de  leur  côté,  n'admettent  pas 
des  amendements  sérieux.  Ils  servent  que  toutes  les  con- 
cessions, tous  les  compromis  sont  inopérants  pour  réaliser 
non  pas  la  fusion  des  éléments,  mais  simplement  une 
entente  durable  entre  eux. 

Le  principe  de  la  séparation  étant  ainsi  admise  par  les 
intéressés,  il  reste  aux  grandes  puissances  alliées  et  asso- 
ciées à  en  assurer  l'application  par  une  délimitation  terri- 
toriale conforme  aux  droits  respectifs  des  deux  parties. 
Les  Arméniens  demandent  les  vilayets  d'Erzeroum,  Sivus, 
Diarbekir,  Marmourat-ul-Aziz,  Van  et  Bitlis...  et  la 
Cilicie  après  le  départ  d'Adana  des  troupes  françaises 
d'occupation.  Il  est  difficile  de  prendre  au  sérieux  des 
prétentions  semblables,  connaissant  d'une  part  1  étendue 
du  territoire  réclamé,  et  d'autre  part  le  nombre  total  des 
Arméniens  établis  dans  l'Empire  et  qui  n'atteint  pas  deux 
millions.  En  Cilicie,  ceux-ci  forment  à  peine  20  %  de  la 
population,  et  les  Turcs  y  possèdent  85  %  des  propriétés 
foncières  et  immobilières.  Dans  les  six  vilayets  orientaux, 
à  part  quelques  districts  du  côté  de  Van,  les  musulmans* 
sont  en  majorité  écrasante.  En  exagérant  leur  importance 
numérique,  les  Arméniens  font  preuve  '  d'une  certaine 
inconséquence,  après  avoir  publié  tant  de  statistiques  pour 
dénombrer  les  victimes  de  la  barbarie  musulmane.  Les 
uTrcs  ont  une  belle  occasion  sinon  pour  s'innocenter  com- 
plètement des  crimes  qui  leur  sont  reprochés,  du  moins 
pour  en  atténuer  considérablement  l'importance. 

A  supposer  que  tous  les  Arméniens  d'Amérique  et 
d'Europe  et  aussi  ceux  de  Constantinople,  d'Andrinople, 
de  Beyrouth  et  de  Smyrne  consentent  à  s'installer  dans 
les  provinces  contestées,  ils  ne  peuvent  prétendre  obtenir 
sur  les  mulsulmans  la  supériorité  du  nombre.  Une  grande 
Arménie  s'étendant  de  la  mer  Noire  au  Golfe  d'Alexan- 
drette  est  une  création  factice  qui  ne  peut  survivre  à 
l'épreuve  du  temps.  L'apaisement  souhaité  ne  s'obtiendra 
pas  en  voulant  soumettre  la  majorité  turque  indéniable  à  la 
souveraineté  d'une  minorité  turbulente  et  qui  dans  l'en- 
semble n'est  pas  supérieure  en  civilisation  à  ceux  qu'elle 
prétend  évincer.  Il  faut  étayer  sur  des  bases  solides  le 
nouvel  état  arménien,  et  pour  cela  lui  donner  une  homo- 
généité absolue,  et  prendre  toutes  précautions  pour  em- 
pêcher à  l'avenir  les  conflits  entre  les  éléments  départagés. 

Les  commissions  américaines  qui  sont  venues  sur  place 
étudier  la  question  n'ont  pas  su  en  discerner  toutes  les 
contingences.  Elles  ont  proposé  des  palliatifs  alors  qu  il 
est  besoin  du  bistouri.  Le  problème  ne  peut  être  sésolu  que 
par  le  déplacement  des  arméniens,  suivi  d'une  immigration 
musulmane.  Il  existe  à  l'heure  actuelle  trois  états  du  Sud 
qui  se  sont  constitués  avec  les  débris  de  l'Empire  russe, 
les  républiques  d'Erivan  et  d'Azerbaïdjan  et  la  république 
géorgienne  du  Caucase.  Il  y  a  place  pour  une  population 
très  dense  dans  ces  contrées  immenses  qui  ne  sont  pas  mises 
en  valeur  faute  de  bras,,  et  les  Arméniens  viendront  rem- 
placer à  Erivan  les  musulmans  retournant  dans  les  provinces 
soumises  à  la  souveraineté  ottomane  ou  dans  les  Etats  auto- 
nomes. D'autre  part  les  Turcs  consentent  à  une  largè  recti- 
fication de  frontière  sur  les  lisières  nord  et  est  des  vilayets 
Van  et  d'Erzeroum,  en  tenant  compte  des  territoires  pos- 
sédés en  Turquie  par  les  Arméniens.  Cette  solution  semble 
assez  juste  pour  que  la  Conférence  de  la  Paix  s'y  arrête. 
On  ne  peut  croire  que  la  République  arménienne  d'Erivan 
se  refuse  à  recevoir  ses  compatriotes  après  avoir  tant  com- 
battu pour  leur  liberté,  ou  alors  il  faut  admettre  qu'elle 


veut  continuer  l'ancienne  politique  de  la  Russie  impéria- 
liste. Quoique  pour  l'instant  rien  ne  justifie  cette  opinion, 
il  n'est  pas  inutile  de  prévoir  toutes  les  éventualités  pour 
y  parer  avant  qu'il  ne  soit  trop  tard. 

Les  commissaires  américains  ne  paraissent  pas  enthou- 
siasmés par  un  projet  qui  ne  donne  pas  entière  satisfaction 
aux  ambitions  arméniennes.  Ils  objectent  qu'en  préconisant 
l'installation  des  Arméniens  ottomans  dans  la  république 
existante,  les  Turcs  disposent  d'un  bien  qui  ne  leur  appar- 
tient pas.  L'Amérique  est  bien  un  peu  loin  de  l'Europe, 
mais  il  est  à  présumer  tout  de  même  que  ses  diplomates  et 
assimilés  connaissent  le  traité  qui  met  fin  à  la  guerre  de 
18777.  Si  les  provinces  de  ars  et  d'Ardahan  habitées  en 
grande  majorité  par  des  musulmans  ont  été  cédées  à  la 
Russie,  c'est  à  l'effet  de  diminuer  les  obligations  finan- 
cières contractées  par  la  sublime  Porte.  On  a  donc  disposé 
d'un  peuple  par  la  force,  sans  son  libre  consentement,  ce 
qui,  soit  dit  en  passant,  est  assez  contraire  aux  principes 
wilsoniens.  Les  armées  turques  qui,  pendant  la  grande 
guerre,  avaient  réoccupé  les  territoires  perdus,  en  ont  été 
chassées  à  nouveau  après  l'armistice,  et  aujourd  hui  le 
Gouvernement  ottoman  n'émet  sur  eux  aucune  prétention.  Il 
suggère  seulement  un  échange  de  population,  qui  mettra 
chacun  chez  soi,  le  nombre  considérable  de  musulmans  qui 
habitent  le  Caucase  et  le  spays  contigus  donnent  à  la 
Turquie  le  droit  à  la  parole,  puisqu' aussi  bien  la  souve- 
raineté russe  a  disparu,  et  que,  toujours  au  nom  du  même 
évangile  de  M.  Wilson,  elle  ne  peut  renaître. 

L'intérêt  bien  compris  de  la  République  arménienne 
est,  après  avoir  conquis  son  autonomie,  de  se  fortifier  par 
le  groupement  de  tous  ses  nationaux,  et  de  supprimer  toutes 
les  causes  susceptibles  d'empêcher  la  formation  de  leur 
unité  ou  de  la  combattre  dans  l'avenir.  C'est  par  leur 
indépendance  seule,  et  contenus  dans  des  frontières  dont 
la  délimitation  est  loyalement  acceptée,  que  chrétiens  et 
musulmans  peuvent  se  développer  et  vivre  en  bonne  mtel- 
ligence.  Les  Turcs  sont  pleinement  d'accord  sur  tous  ceS 
points.  On  ne  voit  donc  pas  la  nécessité  de  faire  intervenir 
la  Russie  dans  une  question  qui  ne  peut  se  régler  qu'avec 
le  consentement  des  peuples  intéressés  en  vertu  de^  droits 
ethniques  et  historiques  que  la  force,  aujourd'hui  périmée, 
n'a  jamais  prescrits. 

Dans  tous  les  cas,  que  l'Europe  et  les  Etats-Unis 
prennent  garde  et  ne  s'attardent  pas  à  chercher  des  acco- 
modements  impossible.  M.  Wilson  vient  de  suspendre  ses 
foudres  évangéliques  sur  les  Turcs  en  cas  de  massacres. 
C'est  justement  la  manière  de  rendre  ceux-ci  inévitables. 
Les  musulmans  ne  peuvent  tolérer  certains  actes  qui  ne 
manqueront  pas  de  se  produire  lorsque  leurs  auteurs  sau- 
ront que  par  ce  moyen  ils  amèneront  la  ruine  irrémédiable 
de  la  Turquie.  S'il  y  a  représailles  il  faudra  savoir  si  elles 
ne  sont  pas  légitimement  exercées. 

La  note  communicatoire  remise  à  la  Porte  par  l'ambas- 
sadeur des  Etats-Unis  est-elle  une  réponse  au  Congrès 
d'Erzeroum?  Les  résolutions  qui  y  ont  été  prises  sont  pour- 
tant bien  modérées  et  en  concordance  avec  les  buts  de 
guerre  de  l'Entente,  aucune  menace  n'a  été  proférée,  mais 
seulement  la  volonté  de  vivre  et  de  ne  pas  se  laisser 
égorger  sans  résistance.  L'égalité  des  races  n  ayant  pas  ete 
admise  par  les  Américains,  est-ce  pour  donner  une  forme 
concrète  à  ce  refus  que  la  justice  wilsomenne  a  pbsieurs 
poids  et  mesures  lorsqu'il  s'agit  de  la  Turquie?  Damad 
Férid  pacha  et  ses  amis  disent  que  1  assemblée  d  Hrze- 
roum  est  acquise  aux  Unionistes.  La  réalité  est  tout  autre 
Les  congressistes  sont  tout  simplement  des  patriotes  dont 
le  nombre  et  la  qualité  en  font,  en  1  absence  du  Parle- 
ment,  les  représentants  les  plus  autorisés  de  la  nation.  Cette 
vérité  a  besoin  d'être  connue  par  nos  délègues  a  la  Con- 
férence, alors  que  les  destinées  de  la  France  en  Onen. 
sont  si  intimement  liées  au  sort  de  1  Empire  ottoman. 

E.  Bernier. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


iPttÊMÉRIDES  DE  LA  SEMAINE 


VENDREDI  7  NOVEMBRE  : 

—  Le  roi  d'Espagne,  de  retour  d'Angleterre,  visite 
ies  régions  dévastées. 

L'Autriclie  a  notifié  aux  Alliés  qu'elle  a  conformé 
ses  lois  constitutionnelles  aux  principes  du  traité  de 
paix. 

—  Le  Conseil  suprênae  a  résolu  que  les  mesures 
coereitives  prises  à  l'écfard  des  Allemands  à  cause  de 
la  non-exécution  des  clauses  de  l'évacuation  des  pro- 
vinces baltiques  par  eux,  n'auraient  pas  d'effets  ré- 
troactifs. 

—  Il  a  décidé  que  la  solde  du  personnel  des  mis- 
sions interalliées  en  Allemagne  serait  à  la  charge  du 
gouvernement  de  ce  pays. 

—  Le  général  Youdenitch  s'est  retiré  de  Yamburg. 

—  Le  général  Diedtrichs  a  résigné  ses  fonctions  de 
commandant  suprême  de  l'armée  d'Omsk. 

—  L'Assemblée  plénière  des  Syndicats  ouvriers  de 
Berlin  a  repoussé  la  grève  générale. 

—  Le  comte  de  Goltz  a  été  arrêté  pour  avoir  favorisé 
Fenvoi  de  renforts  aux  troupes  de  la  Baltique. 

—  Le  Sénat  américain  a  rejeté  l'amendement  Gore. 

—  Hier  a  été  célébré  le  mariage  de  la  grande  'du- 
chesse Charlotte  de  Luxembourg  avec  le  prince  Félix 
de  B»urbon,-Parme. 

SAMEDI  8  NOVEMBRE,: 

—  A  Berlin,  Noske  a  fait  occuper  le  quartier  gé- 
nérai des  indépendants  et  arrêter  seize  personnes. 

—  Hugo  Haase,  chef  des  socialistes  indépendants, 
esl  nxort  dans  la  nuit  de  jeudi. 

—  Le  gouvernement  bulgare  a  fait  arrêter  les  per- 
sonnalités les  plus  marquantes  du  parti  Radoslavoî. 

—  Le  Sénat  américain  a  maintenu  le  7,  la  stipula- 
tion par  laquelle  les  réserves  américaines  doivent 
être  acceptées  par  les  autres  puissances. 

—  Le  Conseil  suprême  a  renvoyé  à  la  Commission 
des  affaires  polonaises,  le  projet  anglais,  relatif  à  la 
GaJicie. 

—  Il  a  renvoyé  à  la  Commission  des  affaires  belges 
une  note  allemande  et  une  note  belge  au  sujet  d'Eupen 
et  de  Maîmédy. 

—  Il  a  renvoyé  au  Comité  de  rédaction  la  question 
de  l'enlèvement  du  matériel  allemand  à  Dantzig. 

—  Il  a  décidé  la  nomination  d'une  Commission 
chargée  de  comparer  les  listes,  dressées  par  les  di- 
verses puissances,  de  coupables  à  livrer  "par  VAile- 
magne,  et  d'arrêter  la  composition,  la  procédure,  le 
siège  des  tribunaux  appelés  à  les  juger. 

—  L'exportation  de  la  monnaie  anglaise  est  inter- 
dite. 

—  Par  suite  de  la  grève  des  mineurs  les  navires 
étrangers  ne  pourront  faire  du  charbon  dans  les  ports 
des  Etats-Unis. 

DIMANCHE  9  NOVEMBRE  : 

—  Le  roi  d  Espagne  a  quitté  Paris 

—  Le  Conseil  a  entendu  un  long  exposé  de  M.  Vé- 
nizelos  sur  la  question  dè  Smyrne. 

—  L'Allemagne  persiste  à  faire  les  élections  en 
Haute-Silésie. 

—  Le  cabinet  roumain  Vaitoyano  est  démission- 
naire. 

—  L'armée  Youdenitch  a  reculé  jusqu'à  Kikérimo. 
LUNDI  10  NOVEMBRE  : 

—  M.  Poincaré,  accompagné  de  MM.  Pichon,  Mar- 
tin, Gcandclément,  Pénelon,  est  parti  pour  l'Angle- 
terre. 

—  La  découverte  du  complot  révolutionnaire  de 
New- York  a  amené  plus  d'un  millier  d'arrestations. 

—  Le  général  Youdenitch  poursuit  sa  retraite,  aban- 
donnant Weimarn. 

—  Le  Sénat  américain  a  adopté,  le  8,  la  première 
réserve  interprétative  du  traité,  stipulant  que  les 
Etats-Unis  demeureront  libres  de  se  retirer  de  la 
Ligue  des  Nations,  s'ils  jugent,  à  un  moment  donné, 
avoir  rempli  leurs  obligations. 


MARDI  11  NOVEMBRE  : 

—  En  même  temps  qu'il  votait  une  première  ré- 
serve au  traité  de  Versailles,  le  Sénat  américain  vo- 
tait un  aniendement  enlevant  au  président  de  la  Répu- 
blique le  droit  d'opposer  son  veto  à  cette  mesure 

—  Le  Conseil  suprême  a  décidé  que  les  élections 
municipales,  auxquelles  les  Allemands  ont  fait  pro- 
céder en  Haute-Silésie,  seront  considérées  comme 
nulles. 

—  Il  a  approuvé  les  termes  d'une  note  rejetant  les 
protestations  des  Allemands  -u  sujet  de  la  consul- 
tation populaire  qui  doit  avoir  lieu  à  Eupen  et  Mal- 

medy.  ^ 

—  Il  a  autorisé  le  feîd-maréchal  Mackensen  à  ren- 
trer en  Allemagne. 

rr~,,^"-  ^^^^^^""^  a  été  commis  lundi  contre  l'amiral 
Horthy,  commandant  l'armée  nationale  hongroise 

—  Le  prmce  Sabah  Eddme,  chef  de  l'opposition  libé- 
rale turque  part  de  Montreux  pour  Constantinc^le. 
MERCREDI  12  NOVEMBRE  :  i 

—  Le  Conseil  suprême  a  pris  connaissance  de  la» 
réponse  roumaine  aux  notes  successives  adressées  à 
Bucarest. 

—  Il  a  arrêté  les  termes  de  la  note  à  l'Etat  Yougo- 
slave et  soumet  les  territoires  appartenant  en  1914 
aux  Serbes,  au  régime  des  minorités.  ^ 

—  Le  Conseil  a  pris  connaissance  du  rapport  de  la^ 
Commission  des  affaires  polonaises  sur  la  question 
de  Galicie  et  a  ajourné  sa  décision. 

examiné  le  projet  d'une  lettre  adressée  à 
M  Venizelos  au  sujet  du  rôle  qui  incombe  aux  troupes 
hellemques  en  Asie-Mineure. 

—  Il  a  décidé  que  les  petites  puissances  seront  re- 
présentées dans  les  tribunaux  militaires  mixtes  char- 
ges de  juger  les  Allemande. 

—  Le  Comité  exécutif  des  mineu»rs  d^'Amériqoie  ré- 
voque 1  ordre  de  grève. 

—  La  Tchéco  slovaquie  a  ratifié  le  traité  de  paix 
.  "T,  élections  en  Haute-Silésie  marquent  l'écÈ«c 
de  l'effort  allemand. 

JEUDI  13  NOVEMBRE  : 

—  Le  Conseil  suprême)  fait  confiance  à  la  Grèce 
pour  l'occupation  de  Smyrne  et  insiste  sur  le  carac- 
tère provisoire  de  cette  occupation. 

—  Il  a  examiné  lai  réponse  roumaine  qui  ne  donne 
point  satisfaction  aux  Alliés  et  il  a  adopté  le  principe 
de  la  nomination  d^officiers  alliés  pour  commander  les 
forces  de  police  en  Hongrie. 

—  Les  délégations  américaine  et  anglaise,  ont  £ait 
connaître  au  Conseil  suprême  leur  intention  de  quitter 
Pans  dans  les  premiers  jours  de  décembre 

Les  souverains  belges,  de  retour  d'Amérique,  ont 
débarqué  hier  matin  à  Brest. 

—  Les  troupes  roumaines  ont  commencé  l'évacua- 
tion de  Budapest. 

—  Le  blocus  de  Fiume  a  cessé,  tant  par  terre  que 
par  mer.  ^ 

—  La  peste  prend)  ua.  eauactère  endémique  en  Tur- 
quie. 

—  Le  général  Seely.  sous-secrétaire  d'Etat  au  minis- 
tère de  l'aviation,  a  donné  sa  démission. 
VENDREDI  14  NOVEMBRE  : 

—  M.  Poincaré  a  été  solennellement  reçu  recteur  de 
l'Université  de  Glasgow  . 

—  Le  Conseil  suprême  a  examiné  et  approuvé  ad  ré- 
férendum une  note  sévère  qui  sera  adressée  au  Gou- 
vernement roumain.  MM.  Coanda  et  Antonesco  ont 
communiqué  après  la  clôture  de  la  séance  un  télé- 
gramme par  lequel  la  Roumanie  fait  savoir  qu'elle  est 
décidée  à-  signer  le  traité  dte  Saint-Germain  sans  ré- 
serves. 

—  Le  Conseil  s'est  encore  occupé  du  problème  hon- 
grois. 

—  M.  Tittoni  est  arrivé  à  Londres. 

—  Un  décret  du  gouvernement  d'Agram  expulse  tous 
les  étrangers  ennemis  de  la  Yougo-Slavie. 

—  Le  Gouvernement  turc  a  décidé  d'envoyer  deux 
missions  en  Anatolie. 

—  La  grève  générale  de  la  métallurgie  a  été  décla- 
rée dans  plusieurs  grands,  cercles  industriels  de 
Bohême. 

—  Le  Brésil  a  ratifié  le  traité  de  paix. 

—  La  Bulgarie  annonce  officiellement  qu'elle  signera- 
la  paix. 

SAMEDI  13  NOVEMBRE  : 

—  Le  Conseil  suprême  s'est  occupé  de  l'attribution 
des  bateaux  pétroliers  qui  appartenaient  à  l'Allemagne. 

—  ÏI  a  décidé  que  le  plébiscite  n'aurait  lieu  dans  le 
district  de  Teschen  qu'après  une  nouvelle  notification 
aux  deux  gouvernements  intéressés. 
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—  Il  a  décidé  que  la  Commission  interalliée  de  la 
Haute -Silésie  s'entendrait  avec  la  commission  du  char- 
bon pour  la  répartition  do  charbon  des  mines  de  Haute- 
Silésie. 

—  Le  Sénat  américain  a  adopté  les  réserves  à  l'ar- 
ticle 10.  il  a  repoussé  une  motion  déclarant  que  les 
Etats-Unis  dtavent  aider  la  Fretace  pendant  une  période 
de  cinq  ans. 

—  L  Entente  a  fait  remettre  à  M.  Friedrich  un  ulti- 
matum l'invitant  à  former  un  cabinet  de  coalition  ou  à 
se  retirer. 

—  Les  missions  alliées  quittent  Omsk. 

—  Le  cabinet  esthonien  a  démissionné.  M.  Poska  a 
été  chargé  de  constituer  le  nouveau  cabinet. 

—  Une  ordonnance  de  M.  Noske  exclut  de  l'armée 
les  troupes  allemandes  restées  dans  les  pays  baltes. 

—  La  Conférence  des  Etats  baltes  a  accepté  un  pro- 
gramme commim  au  sujet  de  la  question  de  la  paix 
avec  la  Russie  des  Soviets. 

—  Mustapha  Kemal  pacha  a  adressé  à  Lénine  une 
proposition  d'alliance  entre  la  République  des  Soviets 
et  les  nationalistes  turcs. 

DIMANCHE  16  NOVEMBRE  : 

—  Le  Conseil  suprême  a  arrêté  les  termes  de  la  note 
qui  va  être  adressée  à  la  Roumanie  et  demandant  l'éva- 
cuation du  territoire  hongrois,  la  signature  sans  ré- 
serves du  traité  de  Saint-Germain.  le  contrôle  des  Alliés 
sur  les  réquisitions  roumaines  en  Hongrie. 

—  Le  président  Wilson  a  publié  un  nouveau  tarif  de 
douane  qui  tient  compte  de  la  dépréciation  des  mon- 
naies étrangères. 

LUNDI  17  NOVEMBRE  : 

—  Les  bolcheviks  ont  pris  Omsk. 

—  L  armée  de  Youdenitch  a  évacué  Yaijibourg. 

--  En  Esthonie,  M.  Tœnnisson,  leader  du  parti  natio- 
nal, a  été  chargé  de  former  un  nouveau  gouvernement 
de  coalition. 

—  Le  Sénat  américain  a  voté  la  réserve  suivant  la- 
qtielle  le  pouvoir  de  la  commission  des  réparations  de 
réglementer  les  exportations  entre  les  Etats-Unis  et 
l'Allemagne  ne  pourra  s'exercer  qu'avec  la  sanction  du 
Congrès  américain. 

—  Il  a  voté  la  réserve  conférant  au  Congrès  le  pou- 
voir de  contrôler  la  nomination  des  représentants  des 
Etats-Unis  à  la  Société  des  Nations  et  aux  Commissions 
internationales. 

—  Il  a  voté  la  réserve  par  laquelle  les  Etats-Unis 
refusent  de  souscrire  à  l'arrangement  relatif  au  Chari- 
kmng. 

—  Il  a  voté  la  réserve  relative  à  la  doctrine  de 
Monroë. 

MARDI  18  NOVEMBRE  : 

—  Le  Conseil  suprême  s'est  occupé  de  la  situation  en 
Hongrie. 

—  Ha  décidé  que  la  Hongrie  et  la  Yougo-Slavie  se- 
ront invitées  à  signer,  en  même  temps  que  le  traité 
de  Saint-Germain,  les  deux  arrangements  financiers 
qui  y  sont  joints,  relatifs  aux  dépenses  de  libération 
des  pays  enlevés  à  l'Autriche. 

—  Il  a  décidé  que  les  navires  pétroliers  allemands 
seront  conduits  dans  les  eaux  écossaises. 

Youdénitch  a  démissionné  ahn  d'éviter  1  interne- 
ment de  l'armée  russe  en  Esthonie. 

..  MERCREDI  19  NOVEMBRE  : 

j  —  Le  Sénat  américain  a  repoussé  la  réserve  Owen 
[  qui  invitait  les  Etats-Unis  à  refuser  de  reconnaître  le 
j  '  protectorat  britannique  sur  1  Egypte. 

—  Le  Conseil  suprême  a  fixé  au  27  novembre  la  date 
l  Ae  la  signature  du  traité  avec  la  Bulgarie. 

1    —  Les  autorités  esthoniennes  ont  fait  savoir  qu'elles 
-  ne  laisseraient  pénétrer  en  leur  territoire  que  des 
troupes  russes  désarmées. 

—  La  Conférence  des  Etats  baltes,  à  Tartu,  s'est 
prononcée  en  faveur  d'une  convention  militaire  et 
politique  des  dits  Etats,  ayant  pour  but  la  défense  de 
leur  indépendance. 

—  Elle  a  décidé  de  convoquer  les  représentants  du 
gouvernements  des  Soviets  pour  entendre  leurs  pro- 
positions relatives  à  un  armistice  et  à  l'échange  des 

>'  otages. 

—  Le  Conseil  suprême  a  été  avisé,  par  sir  G.  Clerk, 
'  de  l'arrestation, 'à  Budapest,  de  personnalités  hongroi- 
j  ses,  de»  partis  de  gauche,  et  amies  de  l'Entente. 

—  M.  Venizelos  a  fait  parvenir  au  Conseil  inter- 
allié une  note  demandant  que  l  occupation  de  Smyrne 

'  par  les  troupes  grecques  soit  définitive. 

—  Mohammed  Saïd  a  remis  au  khédive  la  démission 
du  cabinet  égyptien. 

—  Le  Sénat  américain  a  repoussé  les  réserves 
I  Sbields  et  Read. 


l    JEUDI  20  NOVEMBRE  : 

I  —  Le  Conseil  suprême  s'est  occupé  des  pourparlers 
j  qui  vont  être  engagés  avec  les  délégués  allemands  re- 
I  lativement  à  Foxécution  du  traité  de  Versailles. 
\  —  Il  a  décidé  ou  un  traité  d'émigration  serait  com- 
{  murriqué  aux  délégations  hellénique  et  bulgare,  pour 
I     signature.  . 

—  Le  Sénat  américain  a  voté  une  nouvelle  réserve 
au  Traité  de  Paix,  suivant  laquelle  les  Etats-Unis  ne 
paTticiperont  à  la  Conférence 'internationale  du  Tra- 
vail qu'avec  l'autorisation  du  Congrès. 

—  La  révolution  a  éclaté  à  Vladrvostock.  Le  mouve- 
ment est  dirigé  contre  les  troupes  russes. 

—  L'amiral  Korthy  a  fait,  le  17,  son  entrée  triom- 
phale à  Budapest. 

—  Les  puissances  de  l'Entente  ne  reconnaissent  pas 
le  gouvernement  Friedrich. 

—  Un  corps  de  l'armée  galicienne,  aile  gauche  de 
l'r.rmée  Petlioura,  s  "est  rattaché  aux  troupes  de 
Dcnikine.  » 

—  Le  Sénat  américain  a  rejeté  les  réserves  Cnmber 
et  Johnson  et  accepté  la  réserve  Lenroot. 

—  Des  bagarres  assez  violentes  ont  eu  lieu  à  Ber- 
lin entre  nationalistes  et  socialisîes. 

—  Le  Conseil  national  a  voté  l'entrée  de  la  Suisse 
dans  la  Société  des  Nations. 

VENDREDI  21  NOVEMBRE 

—  Le  Conseil  suprême  a  adressé,  samedi,  sa  der- 
nière note  à  la  Roumanie.  Il  ne  reconnaît  plus  le 
ministère  Vaitoyano. 

—  M.  Coanda  a  quitté  Paris  aussitôt  qu'il  a  eu  la 
certitude  qu  un  ultimatum  serait  envoyé  à  la  Rou- 
manie. 

—  Le  Sénat  américain  a  rejeté  la  ratification  du 
traité  amendé  selon  les  réserves  déjà  sanctionnées. 
La  proposition  Lodge  a  été  repoussée. 

—  II  a  repoussé  la  ratification  sans  réserves  propo- 
sée par  M.  Underwood. 

—  Il  a  écarté  une  nouvelle  motion  Lodge  déclarant 
que  1  état  de  guerre  avec  l'Allemagne  était  terminé. 

—  Il  a  décidé  de  prendre  en  considération  la  propo- 
sition Lodge  relative  à  la  ratification  avec  les  réserves. 

—  Le  Conseil  suprême  a  émis  l'avis  que  le  traité  de 
Versailles  serait  mis  en  vigueur  le  1"  décembre. 

—  L'avance  des  troupes  lettones  se  poursuit  sur  tout 
le  front  de  Courlande. 

—  La  situation  intérieure  en  Turquie  est  très  grave. 

—  Les  troubles  sanglants  continuent  au  Caire. 

—  Friedrich  a  choisi  pour  chef  du  prochain  cabinet 
hongrois  M.  Huszar,  soutenu  par  le  bloc  chrétien. 

SAMEDI  22  NOVEMBRE  : 

—  Le  traité  de  garantie  a  été  signé  hier  par  la 
Grande-Bretagne.  « 

—  Les  Etats-Unis  ont  adressé  une  nouvelle  note  au 
Mexique  réclamant  la  mise  en  liberté  immédiate  de 
M.  Jenkins. 

—  Le  cabinet  lithuanien  Gaîwanovvski  a  été  ren- 
versé et  remplacé  par  un  cabinet  Sledzenicz. 

—  MM  von  Lersner  et  Simson  ont  conféré  avec 
MM.  Dutasia  et  Berthelot  au  sujet  du  protocole  que 
les  représentants  allemands  devront  signer. 

—  Les  troubles  se  eont  renouvelés  à  Alexandrie.  Le 
gouverneur  a  démissionné.  Mahmoud  Soliman  pacha 
et  Ibrahim  Saïd  ont  été  arrêtés  par  Tordre  des  auto- 
rités anglaises.  L'autorité  militaire  a  proclamé 
Alexandrie  en  état  de  siège. 

DIMANCHE  23  NOVEMBRE  : 

—  Le  Conseil  suprême  économique  s'est  réunit 
avant-hier  à  Rome. 

—  M.  Schanzer  a  présenté  au  Conseil  économique 
une  solution  du  problème  des  changes. 

—  M.  von  Simson  est  reparti  pour  Berlin.  La  signa- 
ture du  protocole  est  ajournée. 

—  Les  Lettons  ont  pris  Mitau. 

LUNDI  24  NOVEMBRE  : 

—  En  raison  de  la  crise  ministérielle,  la  Roumanie 
n'a  pu  répondre,  dans  les  délais  fixés,  à  la  note  de 
l'Entente. 

—  Le  Conseil  économique  a  abordé  la  questicm  du 
prix  du  chaxbon. 

—  Il  a  traité  la  question  du  ravitaillement  de  l'Au- 
triche. 

—  Le  général  Eberhardt  adresse  un  ultimatum  aux 
Lettons. 

—  M.  Delacroix  a  été  chargé  de  constituer  le  nou- 
veau cabinet  belge. 

—  M.  Tittoni  a  adressé  sa  démission  de  ministre 
^    des  Affaires  étrangères. 
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MARDI  25  NOVEMBRE  : 

—  Hier  matin  a  eu  lieu  la  vérification  de  pouvoirs 
de  M.  Stamboulinski,  délégué  bulgare. 

—  Le  Conseil  Suprêmé  a  pris  connaissance  de  la 
lettre  de  von  Simson  et  a  préparé  une  réponse. 

—  Le  Conseil  Suprême  "a  pris  connaissance  d'un 
rapport  de  sir  G.  Clerke  annonçant  qu'il  a  quitté  Bu- 
dapest pour  rentrer  à  Paris. 

—  Il  a  été  décidé,  à  la  demande  de  la  Pologne,  que 
les  négociations  entre  Polonais  et  Allemands  auraient 
lieu  à  Paris. 

—  Litvinoif  apporte  à  Copenhague  les  propositions 
de  paix  des  Soviets. 

—  La  proclamation  de  lord  Allenby  aggrave  la  si- 
tuation en  Egypte. 

MERCREDI  26  NOVEMBRE  : 

—  MM.  Litvinoff  et  O'Grady  ont  conféré,  pour  la 
première  fois  le  15  novembre. 

—  Une  note  a  été  remise  à  M.  von  Lersner,  relati- 
vement au  départ  de  von  Simson,  selon  laquelle  l'Alle- 
magne sera  tenue  pour  responsable  du  retard  apporté 
par  elle  au  rétablissement  de  l'état  de  paix. 

—  Un  délai  supplémentaire  de  huit  jours  sera 
accordé  à  la  Roumanie  pour  la  signature  du  traité 
bulgare. 

—  Le  Gouvernement  sibérien  a  présenté  sa  démis- 
sion à  Tamiral  Koltchak. 

JEUDI  27  NOVEMBRE  : 

—  Le  nouveau  cabinet  hongrois  a  été  reconnu  par 
l'Entente. 

—  Le  Conseil  suprême  a  approuvé  un  accord  inter- 
venu entre  l'Italie  et  la  Yougo  slavie  au  sujet  de  la 
répartition  des  anciens  navires  austro-hongrois. 

—  Le  général  Glasenapp  a  pris  le  commandement 
de  Tarmée  Youdenitch. 

—  Le  général  Gouraud  a  été  reçu,,  au  nom  des 
Libanais,  par  le  président  Habib  pacha. 

—  Le  Gouvernement  anglais  publie,  à  Dublin,  une 
proclamation  abohssant  toutes  organisations  sinn-fei- 
ners  et  nationalistes. 

—  Les  troupes  serbes  occupent  le  district  de  Strou- 
mitza. 


LES  BALTES 

et  la 

n/IISSION  INTERALLIÉE 


Suivant  quelques  feuill'es  anglaises  {Daily  Herald)  les 
milieux  allemands  se  promettent  de  trouver  un  appui  au- 
près des  membres  français  de  la  Mission  alliée. 

Parmi  les  représentants  des  races  indigènes  des  diffé- 
rents Etats  baltiques,  les  déclarations  du  général  Niessel  en 
faveur  des  Baltes  de  race  allehiande  ont  causé  de  l'inquié- 
tude. 

Il  faut  connaître  le  pays,  son  histoire,  les,  faits  qui  s'y 
sont  déroulés  au  cours  de  la  guerre  pour  s'expliquer  l'éten- 
due de  ces  appréhensions. 

A  quelle  catégorie  de  Baltes  la  Mission  interalliée 
a-t-elle  promis  sa  protection?  Est-ce  à  ces  Baltes,  fraîche- 
ment naturalisés  pionniers  —  pour  ne  pas  dire  espions  — 
du  germanisme?  Ne  les  avons-nous  pas  vus  rentrer,  en 
août  1917,  à  Riga  sous  l'uniforme  prussien,  pour  y  orga- 
niser la  mise  au  pillage  méthodique  de  la  ville? 

Quant  aux  Baltes  de  race,  les  Lettons,  qui  viennent 
à  peme  de  rejeter  leur  joug  séculaire,  ils  ne  peuvent  pas 
encore  s'habituer  à  voir  en  eux  des  compatriotes. 

Au  surplus,  les  Baltes  eux-mêmes  ne  rentrent  pas  tous 
dans  un  cadre  unique.  Les  incorrigibles  féodaux,  qui  ont 
inventé  l'aventure  de  Van  der  Goltz,  après  l'effondrement 
de  leur  plan  de  duché  rattaché  à  la  couronne  de  Prusse, 
ne  rêvent,  à  présent,  que  le  rétablissement  d'une  alliance 
monarchique  russo-prussienne.  | 

Mais  dans  l'Europe  de  demain,  quel  rôle  joueront  ces 
représentants  d'un  autre  âge?  Après  les  formidables  com- 
motions de  la  guerre  mondiale,  de  la  révolution  russe, 
de  la  révolution  allemande,  quoi  qu'il  arrive,  l'ancien 
régime  ne  saurait  renaître. 


La  paix  complète  et  générale,  qu'appellent  tous  les  gens 
de  cœur,  formera  une  étape  de  l'humanité. 

C'est  dans  un  esprit  de  conciliation  qu'il  faut  envisager, 
l'époque  nouvelle. 

Dépouillés  de  leurs  privilèges,  les  Baltes  —  en  dehors 
des  catégories,  politiquement  dangereuses,  dont  nous  venons 
de  parler  —  demeurent  en  Lettonie  un  élément  numéri-i 
quement  très  faible,  dont  la  haute  et  ancienne  civilisation 
n'est  pas  un  facteur  négligeable.  ' 

Depuis  huit  siècles,  cette  civilisation  porte,  pour  une 
large  part,  la  marque  française.  ((  Nous  sommes,  en  ce 
moment,  me  disait  au  cours  de  cette  guerre  un  Balte, 
directeur  du  grand  journal  libéral  allemand  de  Riga, 
déchirés  entre  nos  intérêts,  qui  nous  attirent  vers  notre  patrie 
de  race,  de  sang,  l'Allemagne  et  notre  sympathie,  notre 
culte  pour  la  patrie  de  notre  intelligence,  de  notre  cœur, 
la  France!  »' 

Il  y  a  donc  là,  en  dépit  de  l'orientation  des  deux  der- 
nières générations  vers  l'Allemagne  des  Hohenzollern,  un 
terrain  favorable  à  notre  influence  sérieusement  battue  en 
brèche,  en  Lettonie,  depuis  un  an,  par  nos  rivaux. 

Ne  pourrions-nous  pas  l'employer  à  tâcher  de  réconcilier 
Baltes  raisonnables  et  Lettons,  pour  le  plus  grand  bien  de 
leur  Patrie  commune? 

E.  D. 

CHRONIQUE  DE  L'EST  EUROPEEN 

Nous  publions,  aujourd'hui,  sous  ce  titre,  deux  études 
consacrées  aux  rpoblèmes  de  l'Est  européen  :  la  première, 
documentaire,  est  l'exposé  de  la  situation  actuelle  â:s  Etats 
baltes  ;  la  s:conde  éclaire  certair.^  dessous  de  la  politique 
générale  et  esquisse  à  nouveau  la  seule  solution  viable  aux 
graves  questions  suscitées  par  la  liquidation  russe. 

I.  —  LE  FRONT  RUSSO- ALLEMAND 

Riga  sérieusement  menacé,  Libau  attaqué,  telle  était  la 
situation  en  Lettonie  au  moment  où  a  paru  notre  dfernière 
chronique.  ^ 

A  la  date  de  l'anniversaire  de  la  proclamation  de  la 
République  lettone,  la  nouvelle  d'une  victoire  militaire  à 
peu  près  décisive  sur  les  russo-allemands  nous  parvient 
de  Libau. 

Avec  une  extrême  satisfaction,  le  bureau  d'informations 
letton  nous  annonce  que  la  flotte  alliée  a  ouvert  le  feu,  en 
rade  de  Libau,  contre  les  soldats  de  Bermond. 

C'était  le  premier  acte  effectif  de  la  part  de  l'Entente 
en  faveur  de  la  protection  de  la  Lettonie. 

Il  semble  aussi  que  le  blocus  des  ports  de  la  mer  Bal- 
tique ait  enfin  déterminé  le  gouvernement  allemand  à  sévir 
contre  les  bureaux  de  recrutement  d'oii  l'armée  de  Cour- 
lande  tirait  de  continuels  renforts  en  hommes  et  en  muni- 
tions. 

En  dépit  de  leur  héroïsme,  les  Lettons,  mal  armés,  peu 
nombreux,  craignaient  de  ne  pas  pouvoir,  à  la  longue, 
enrayer  1  avance  russo-allemande,  si  Berlin  continuait,  sans 
entraves,  à  faire  passer  en  Courlande  ses  recrues  et  son 
artillerie  au  service  du  Drang  nach  Osten  (la  poussée  vers 

l'Est). 

Au  moment  où  toute  la  presse  germanique  proteste,  avec 
une  touchante  unanimité,  contre  les  mesures  prescrites  par 
l'Entente,  Noske  met  en  état  d'arrestation  le  capitaine  Von 
der  Goltz,  propre  frère  du  général. 

De  nombreux  complices  sont  ou  seront  poursuivis. 
Il  pourra  paraître  singulier  que  le  ministre  de  la  guerre 
ait  mis  si  longtemps  à  découvrir  les  menées  des  militaristes 
et  à^s  pangermanistes. 

L'accord  des  bureaux  du  ministère  de  la  guerre  et  de 
ceux  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  en  vue  de  con- 
stituer une  forte  armée  sur  la  frontière  orientale  est 
démontré. 

Il  sera  désormais  impossible  de  traiter  de  mensonges, 
inventés  dans  un  but  d'agitation  politique,  les  preuves 
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de  cette  complicité  divulguées  chaque  jour,  depuis  de 
longs  mois,  par  la  Freiheii. 

En  liaison  avec  l'interruption  éventuelle  des  envois  de 
renforts,  d'excellentes  nouvelles  de  la  situation  militaire 
nous  parviennent. 

D'après  ces  renseignements,  l'Entente,  dont  1  attitude 
était,  jusqu'ici,  énigmatique  en  ce  qui  concerne  les  Etats 
Baltiques,  a  pris  une  position  nettement  hostile  aux  exploits 
du  colonel  Bermond. 

La  floti?e  alliée  répond  au  bombardement  de  Libau  par 
les  germano-russes,  qui  lancent  des  gaz  asphyxiants  sur 
Riga. 

Grâce  à  ce  concours  les  Lettons  qui  ont  accompli  des 
prodiges  d'héroïsme,  ont  contraint  les  Allemands  à  recu- 
ler dans  tout  le  secteur  de  Libau  où  ils  ont  infligé  à  l'en- 
nemi des  pertes  très  considérables  en  hommes  et  en  ma- 
tériel. 

En  même  temps,  l'encerclem'ent  de  Mitau  se  poursuivait. 
Le  20  novembre,  à  1 1  heures  du  matin,  l'armée  lettone 
entrait  dans  la  place. 

Le  18,  l'anniversaire  de  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique lettone  indépendante,  avait  été  célébré  à  Riga. 

A  cette  occasion,  les  memrbes  des  missions  alliées  ont 
exprimé  leur  sympathie  aux  autorités,  locaîes. 

Le  représentant  de  la  Pologne  et  une  mission  militaire 
lithuanienne  ont  pris  part  aux  solennités  officielles  qui  ont 
gardé  un  caractère  de  gravité  en  harmonie  avec  la  situa- 
tion difficile  dans  laquelle  se  trouve  le  pays. 

Le  ministre  président.  M.  Ulmanis  et  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  M.  Mierovics  ont  adressé  leurs  remer- 
iements  aux  gouvernements  alliés  pour  l'aide  prêtée  à 
la  Lettonie  assaillie  par  un  ennemi  supérieur  em  nombre. 

L' Allemagne  et  l'armée  de  Bermont 

Cependant  l  armée  de  Bermont,  battue  par  les  Lettons, 
vient  de  passer  ouvertement  sous  le  commandement  du 
général  Eberhard  en  faisant  appel  à  la  protection  l'Al- 
lemagne. Aussitôt  le  général  a  demandé  au  commandant 
en  chef  des  forces  lettones  de  conclure  un  armistice. 

Voilà,  dit  h  bureau  de  presse  letton,  une  nouvelle 
preuve  de  la  complicité  des  russo-allemands  de  Courlande 
et  du  cabinet  de  Berlin. 

Suivant  des  nouvelles  venues  de  Copenhague,  la  mis- 
sion interalliée  a  eu,  en  ces  temps  derniers,  de  fréquentes 
■entrevues  avec  la  mission  allemande  chargée  de  veiller  à 
l'évacuation  de  !a  Courlande.  Une  section  de  contrôle 
s'est  établie  à  Memel  dans  le  but  de  mettre  fin  au  passage 
de  troupes  et  de  matériel  venant  d'Allemagne. 

Il  est  donc  probable  que  le  général  Eberhardt  n'a  pas 
agi  de  son  propre  mouvement. 

On  peut  s'attendre,  prochainement,  à  de  graves  événe- 
ments. 

Situation  diplomatique  et  politique. 

La  présence  à  Dorpat  des  délégués  polonais  a  donné 
à  la  Conférence  une  importance  considérable. 

Avant  tout,  les  Etats  Baltiques  tiennent  à  constituer 
une  Ligue  pour  la  défense  de  leur  indépendance  contre 
les  panrusses  et  les  pangermanistes.  Menacée  par  les  mêmes 
ennemis,  la  Pologne  a  tout  intérêt  à  prendre  la  direction 
de  cette  Ligue. 

Quant  aux  Lithuaniens,  il  paraît  prouvé  que  la  majorité 
de  la  nation  se  rend  un  compte  très  exact  qu'il  n'y  a  pas 
pour  elle  de  politique  nationale  clairvoyante  en  dehois  de 
cette  Ligue  Baltique,  renforcée  par  l'alliance  avec  la 
Pologne. 

Mais  le  gouvernement  actuel  passe  pour  germanophile. 

Sans  vouloir  accueillir  comme  vraies  toutes  les  déclara- 
tions reproduites  par  la  presse  allemande,  ni  apporter  ici 
des  affirmations  sur  un  sujet  fécond  en  manifestations  con- 
tradictoires et  en  brusques  revirements,  il  est  difficile  de 
nier  que  les  hommes  au  pouvoir  restent,  dans  une  certaine 
inesure,  assujettis  aux  influences  qu'ils  ont  accueillies  pen- 
dant ro<;cupafion  allemande.  <■ 
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Toutefois,  ce  n'est  pas  la  Taryba,  ce  n'est  pas  la  haine 
envieuse  de  quelques  individualités  à  l'égard  de  l'élite 
polonaise  ou  polonisée  qui  décideront  du  sort  de  l'Europe 
orientale.  Pour  l'instant,  l'Entente  reste  maîtresse  de  la 
situation. 

Malheureusement,  l'ère  des  tâtonnements,  des  contra- 
dictions des  attermoiements,  semble  renaître  de  l'échec  de 
la  trif>ie  offensive  Koltchak-Denikine-Youdenitch. 

A  l'exemple  de  M.  Lloyd  Georges,  une  partie  de  la 
presse  française  interventionniste  avoue  sa  lassitude  de  cette 
guerre  interminable  et  sans  résultats. 

Pourtant,  le  rêve  décevant  de  restauration  d'une  Grande 
Russie  dans  l'intégrité  de  ses  anciennes  frontières  continue 
à  être  défendu  par  un  certain  nombre  d'organes  influents. 

Depuis  le  4  août  1914,  le  factice  de  cet  assemblage 
hétéroclite  de  peuples  si  différents  les  uns  des  autres,  lïe 
nous  a-t-il  pas  été  suffisamment  démontré  par  les  faits  ? 

Résultats  connus  des  entrevues  de  Dorpat 

D'une  part  l'idéo  de  la  Confédération  des  Etats  balti- 
ques avec  l'Ukraine  et  la  Pologne  paraît  en  voie  de  réali- 
sation. La  Lithuanie  adhère  à  cette  combinaison  vis-à-vis 
de  laquelle  la  Finlande  conserve  une  attitude  réservée. 

L'explication  de  cette  réserve  ne  se  trouverait-t-elle  pas 
dans  certain  article  du  Dcily  Herald  paru  dernièrement  : 
«  Le  Churchillisme  en  Finlande  ))  ? 

Des  délibérations  relatives  à  l'échange  des  prisonniers 
et  à  la  conclusion  d'un  armistice  ont  eu  lieu  ave  les  Bol- 
cheviks. 

En  ce  qui  concerne  l'armistice,  l'Entente,  dit-on,  n  y 
est  pas  opposée.  Mais  elle  se  montrerait  ptu  disposée  à 
laisser  les  Etats  baltiques  signer  une  paix  définitive  qui 
pounait  être  regardée  comme  la  reconnaissancte  officielle 
du  gouvernement  des  soviets. 

E.  Despréaux. 

II.  -  LA  FEDERATION  DE  L'EST  EUROPEEN 

ET  LA  SITUATION  NOUVELLE 

Des  faits  nouveaux  se  sont  produits  depuis  ma  dernière 
série  d'articles,  consacrée  à  la  Fédération  de  l'Est  Euro- 
péen (1).  En  dehors  de  la  reconnaissance  de  l'indépen- 
dance esthonienne  par  l'Angleterre  —  qui  implique  celle 
de  tous  les  Etats  Baltes  —  un  événement  très  important 
vient  de  se  produire,  qui  pourra  marquer  l'aube  d'une  ère 
nouvelle  :  la  Pologne  a  reconnu  l'indépendance  de  l'Esto- 
nie et  de  la  Lettonie.  Nous  avons  souvent  insisté  sur  la 
nécessité  pour  la  Pologne .  d'admettre  la  souveraineté  de 
ces  petits  états;  et  si  elle  a  le  courage  d'aller  jusqu'au 
bout,  d'étendre  cette  mesure  au  plus  tôt  à  la  Lithuanie  et 
à  l'Ukraine,  elle  aura  fait,  un  peu  tard  il  est  vrai,  un 
grand  pas  vers  l'organisation  et  l'ordre  dans  l'Est  euro- 
péen. Le  chef  de  l'Etat  polonais,  le  généralissime  Pil- 
sudzki,  a  refusé  au  général  anglais,  Gough,  les  cinq  divi- 
sions que  celui-ci  demandait  pour  renforcer  les  troupes  du 
général  tsariste  Youdenitch  (2)  ;  ainsi,  il  a,  non  seulement 
sauvé  ses  soldats  du  désastre  qui  vient  de  s'abattre  sto  les 
troupes  de  Youdenitch,  mais  encore  il  a  indiqué  nette- 
ment que  l'armée  polonaise  ne  peut  pas  être  employée  con- 
tre l'indépendance  de  la  Lettonie  et  de  l'Estonie.  D'autre 
part,  la  Pologne  vient  de  promettre  une  aide  militaire  à  la 
Lettonie  contre  les  troup:s  du  corsaire  de  la  Baltique, 
l'aventurier  Bermond.  Le  ministre  letton  des  Affaires  exté- 
rieures, Meierovics,  chaleureusement  accueilli  à  Varsovie, 
vient  de  rapporter  dans  son  pays  cette  assurance  d'aide 
amicale. 

Là  se  place  un  incident  sur  lequel  il  est  nécessaire 
d'attirer  l'attention  de  l'opinion  française,  qui  pourrait 
s'étonner  de  ce  que  la  Pologne,  ayant  reconnu  la  Lettonie 


II)  Voir  Félix  Thumen  :  La  Conférenço  de  Dorpat,  Fédé- 
ration de  l'Est  européen.  Europe  Nouvelle,  nj  du  20  sept., 
27  sept.,  i  octobre,  •          *'  , 
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«4  l'Estonie,  n'ait  pas  fait  le  même  geste  à  l'égard  de 
ia  Litbuanie.  On  serait  peut-être  tenté,  à  l'étranger,  de 
croire  que,  dans  ce  domaine,  la  Pologne  ait  laisser  sub- 
sister le  programme  nationaliste,  annexioniste  ((  classique  » 
de  M.  Dmowski  :  le  partage  de  la  Lithuanie  entre 
M.  Dmowski  et  M.  Denikine.  Je  crois  savoir  le  contraire. 
Etant  formellement  partisan  de  la  reconnaissance  de  la 
Lithuanie,  je  puis  librement  exprimer  les  raisons  qui  ont 
justi&é  le  retaid  de  la  Pologne.  Les  troupes  polonaises, 
pour  venir  en  aide  aux  troupes  lettones,  contre  les  armées 
germano-russes  de  Bermond,  sont  obligées  de  passer  sur 
le  territoire  lithuanien.  Or,  le  gouvernement  lithuanien 
s'opposait  à  leur  passage.  J'iai  signalé,  à  plusieurs  reprises, 
la  germ.anophilie  du  gouvernement  précédent  de  la  Répu- 
blique lithuanienne.  D'ailleurs  espérons  que  la  chute  du 
Gouverneraent  Galwanovski  et  l'établissement  du  nouveau 
gouvernement  Sledzenicz  va  changer  l'attitude  du  gou- 
vernement lithuanien.  Il  faut  que  le  peuple  prenne  enfin, 
d'ans  ses  mains  ses  propres  destinées,  chassant  les 
Zimmerle  (3),  pour  se  donner  un  gouvernenrsnt  qui  ne  se- 
pas  complice  de  la  réaction  allemande.  Ses  amis  sincères 
pe  peuvent  lui  souhaiter  mieux. 

Mais  il  y  a  autre  chose  de  plus  grave  encore  :  c'est 
J 'attitude  de  certains  officiers  anglais  ayant  des  comman- 
dements dans  l'armée  lithuanienne,  ei  qui  semhlaierd  il  y 
a  qiKÏqve  temps  neilement  appuper  les  tentatives  de  Ber- 
mond. L'Angleterre  désirerait-elle  transformer  les  Etats 
indépendants  de  la  Baltique  en  colonies  mixtes  anglo-alle- 
miandes?  Une  pareille  hyopthèseest  inadmissible.  M.  Lloyd 
George    vient    de  prononcer    une  série    de  discours  oii 
il  se  sépare  nettement  de  la  politique  d'o  M.  Churchill 
qui,  seule,  aurait  pu  aboutir  à  un  tel  résultat.  Et  il  faut 
voir  plutôt,  dans  les  faits  que  nous  signalons,  la  politique 
d'agents  qui   ignorent  M.   Lloyd  George  et  demeurent 
fidèles  aux  instructions  de  M.  Churchill,  allant  jusqu'à  se 
compromettre  avec  des  agents  allemands. 

Il  faut  espérer  que  le  gouvernement  anglais  mettra  vite 
fin  à  ces  pratiques.  Les  Etats  Baltes  ne  sont  pas  l'Egypte 
et  les  (c  officiers  coloniaux  »  n'y  sont  pas  à  leur  place. 

Nous  espérons  que  le  général  Niessel  n'est  pas  parti  dans 
ces  régions  pour  remplacer  les  agents  de  Churchill  dont 
M.  Lloyd  George  est  en  train  ide  se  séparer. 

Ces  excès  de  zèle  risquent  dè  nuire  aussi  à  la 
République  polonaise  que  l'Angleterre  a  si  puissamment 
contribué  à  consolider.  Ces  agents  ne  désirent  nullement 
une  grande  Fédération  de  l'Est  Européen  qui,  groupant 
les  Etats  Baltes,  la  Pologne  et  l'Ukraine,  constituerait  un 
organisme  solide,  économiquement  indépendant  et  qui 
échapperait  à  l'influence  exclusive  de  l'Angleterre.  Ils 
voient  donc,  d'un  très,  mauvais  œil,  cette  politique  polo- 
naise qui,  en  se  débarassant  de  l'impérialisme  d'un 
Dmonshi,  aspire  à  un  vaste  et  solide  fédéralisme.  Ils 
n'hésitent  pas  à  lier  partie  avec  Bdrrnond  et  certains  barons 
baltes  germanophiles.  Il  est  malheureux  que  M.  Lloyd 
George  paraisse  —  involontairement,  c'est  évident  — 
aopuyer  une  politique  antipolonaise  en  proposant,  nour  la 
Galicie  Orientale  un  statut  qui  mécontenterait  la  Pologne 
et  qui  rendrait  plus  difficile  un  rapprochement  avec 
l'Ukraine. 

Mais,  comme  nous  savons  que  tout  est  parfaitement  coor- 
donné dans  la  politique  extérieure  de  l'Angleterre,  nous 
sommes  convaincus  que,  dans  un  avenir  rapproché 
M.  Lloyd  George  comprendra,  comme  Lord  Cecil  semble 
déjà  l'avoir  compris,  que  l'Angleterre  —  si  toutefois  l'éta- 
blissem.ent  de  l'ordre  et  de  la  démocratie  dans  l'Est  euro- 
péen est  son  but  véritable  —  doit  appuyer  le  projet  de  la 
Fédération  de  l'Est  et  ne  pas  chercher  à  en  exclure  la 
Pologne  et  l'Ukraine.  Il  est  vrai  que  les  sympathies  de 


la  Pologne  et  de  l'Ukraine  vont  tout  particulièrement  vers 
la  France,  plus  même  que  vcts  l'Angleterre  :  mais  «n 
fidèle  allié,  M.  Lloyd  George  ne  pourra  que  s'en  félii 
citer,  car  ainsi  la  nouvelle  Fédération  comprendra  en  soof 
sein  des  Etats  dont  les  sympathies  respectives  pour  la 
France  et  pour  l'Angleterre  s'équiliiweront.  Il  s'oâie,  pour 
le  faire,  une  occasion  excellente:  le  10  novembre,  les  rcfwé-é 
sentants  des  Etats  Baltes  se  sont  à  nouveau  réunis  à  Dor- 
pat.  La  Pologne  a  pris  part  officieusement  à  ces  <iébats 
^insi  qu«  l'Ukraine.  La  sollicitude  des  diplomates  anglais 
et  français  devrait  se  porter  vers  cette  conférence,  q.ui  peut 
poser  les  fondements  solides  pour  une  organisation  d^K>-j 
cratique  de  l'Est  européen  d'autant  plus  que  comme  nous 
le  développons  plus  longuement  ailleurs  Pilsudzki  a  pris  la 
direction  de  cette  affaire. 

F.  T. 

L'EGYPTE  A  LA  CHAWIBRE  DES  LOROS 

Le  25  novembre,  Lord  Curzon  a  prononcé  à  lai  Cham- 
bre des  Lords,  un  discours  auquel  le  Gouvernement  bri- 
tannique a  entendu  donner  un  certain  retentissement  et  qui 
avait  la  prétention  de  remettre  au  point  la  question  égyp- 
tienne. 

Nous  n'avons  nullement  l'intention  d'essayer  die  miet-l 
tre  les  déclarations  dè  Lord  Curzon  en  contradiction  avecj 
celles  qui  ont  été  précédemment  faites  sur  la  question' 
égyptieninte  par  le  Gouvernement  britannique.  Cependant, 
l'attitude  prise  à  ce  sujet  par  le  ministère  de  M.  Lloyd. 
George  différant  du  tout  au  tout  de  celle  observée  par  ses 
prédécesseurs,  nous  sommes  contraints  d'y  voir  un  chan- 
gement très  net  qu'il  convient  de  souligner.  i 
Nous  nous  permettrons  en  outre  de  relever  certaines  er-  | 
reurs  matérielles  qui  ne  peuvent  provenir  quts  d'erreurs 
d'informations  ou  d'une  interprétation  qdi  nous>  semble 
erronée. 


(2)  Depuis  Youdenitcîi,  complètement  battu,  a  démissionné 
pour  éviter  l'inlemement  de  ses  troupes  par  le  Gouverne- 
ment esthonien. 

(3)  M.  Zimmerle  est  l'agent  allemand  qui  a  manœuvré 
pendant  de  longs  mois  les  dirigeants  liUiuaniens  soumis  à 
l'influence  de  Berlm. 


Lord  Curzon  a  déclaré  que  sî,  en  1914,  le  Gouverne- 
ment de  M.  Asquith  avait  préféré  imposer  le  Protectorat 
britannique  à  l'Egypte,  plutôt  que  d'annexer  purement 
et  simplement  le  pays,  c'est  qu'il  avait  estimé  cette  solu- 
tion comme  la  plus  douce.  Lord  Curzon,  dans  son  déve- 
loppement, fait  une  comparaison  avec  le  régime  imposé  à 
Chypre  et  nous  amène  ainsi  fatalement,  à  nous  rappeler  une 
déclaration  de  Chamberlain  qyi,  au  lendemain  de  l'occu- 
pation, avait  dit  : 

Je  Xie  perdrai  pas  mon  temps  à  démentir  l'intention  qu'on 
prête  au  Gouvernement  de  vouloir  maintenir  m  Protec- 
torat perpétuel  en  Egypte.  Ce  serait  préparer  d'amers  re- 
grets à  nos  descendants  que  d'aller  créer  me  nouvelle 
Irlaride  en  Orient.  Un?  jois  l'ordre  rétabli,  nous  nous  re- 
tirerons. L' acquisition  de  Chypre^  il  est  vrai,  est  une  date 
trop  récente  pour  ne  pas  éveiller  quelques  doutes  sur  no- 
tre désintéressement.  Mais  tout  ce  qui  tend  à  séparer  la 
France  de  V Angleterre  est  im  malheur  pour  les  deux  paw 
et  nous  devons  tout  fa/re  pour  satisjaire  notre  voisin.  Ce 
que  nous  désirons  c'est  assurer  à  l'Egypte  l'ordre,  la  pros- 
périté ei  l'indépendance. 

Et  deuix  ans  plus  tard  Sir  William  Harcoin-t  confirmant 
l'opinion  émise  par  son  gouvernement  ajoutait,  parlant  en* 
core  de  Chypre  : 

U Angletene  n'a  nulle  irdention  d'annexer  f  Egypte 
et  ne  se  reconnaît  aucun  droit  de  le  jaire.  Ce  serait  une 
mesure  impolitique.  L'annexion  de  Chypre  a  été  regretta- 
ble. Ni  annexion  ni  protectorat  !  Nous  évacuerons  l'Egypte 
dès  que  la  sécurité  et  la  tranquillité  y  seront  assurées. 

Ces  déclarations  ont  été  répété«>  jusqu'à  la  veille  de 


L'EUROPE  NOUVELLE 


3183  _ 


la  guerre  par  les  différents  gouvernements  britanniques  qui 
se  sont  succédés  au  pouvoir.  Nous  scanmes  donc  autorisés  à 
dire  que  la  politique  de  la  Grande-Bretagne  vis-à-vis  de 
l'Egypte  a  changé  depuis  la  guerre. 

Pourquoi  ?  comment  ?  Lord  Curzon  ne  nous  le  dit  pas 
explicitement,  mais  nous  trouverons  peut-être  dans  son 
discours  l'indication  des  raisons  supérieures  qui  dirigent  la 
volonté  britannique. 

Examinons  tout  d'abord  certaines  déclarations  de  Lord 
Curzon.  L'interprétation  des  événements  actuels  par  cette 
haute  personnalité  anglaise  nous  permettra  peut-être  de 
comprendre  les  directives  de  la  politique  britannique. 

Lord  Curzon  a  dit  que  les  troubles  avaient  trouvé  dans 
la  «  vie  chère  »  une  cause  initiale.  Nous  croyons  que 
Sa  Seigneurie  se  trompe.  Les  troubles  du  printemps  der- 
niers ont  été  causés  par  la  brutale  déportation  des  princi- 
paux membres  de  la  délégation  élue  avec  le  mandat  d'al- 
ler porter  la  question  égyptienne  devant  la  Conférence  de 
la  Paix- 

Ceux  de  cet  été  ont  été  provoqués  par  l'annonce  de  1  en- 
voi de  la  mission  Milner  dont  nous  avons  exposé  succinc- 
tement le  but  dans  notre  numéro  du  4  novembre. 

Les  troubles  actuels  sont  motivés  par  l'annonce  du  dé- 
part de  la  mission  Milner,  départ  remis,  d'accord  avec  le 
général  lord  Allenby,  à  la  demande  du  sultan  d  Egypte 
et  de  son  ministre  Mohamed  Saïd.  Ils  se  sont  aggravés 
du  fait  de  l'arrestation  du  représentant  au  Caire  de  la  Dé- 
légation égyptienne  Soliman  Mahmoud,  un  vieillard  de 
92"  ans. 

Cela  est  si  vrai  que  la  démission  du  Premier  égyptien, 
Mohamed  Saïd,  il  y  a  quinze  jours,  n'a  pas  d'autre 
cause.  Saïd  pacha  s'étant  engagé  à  ramener  le  calme  si 
on  renonçait  à  l'envoi  de  la  mission  Milner. 

Lord  Curzon  s'est  plu  à  dire  que  la  mission  Milner 
avait  un  but  d'apaisement.  C'est  là,  croyons-nous,  que  gît 
le  gros  malentendu. 

La  mission  Milner  doit  faire  une  enquête  approfondie  sur 
le  meilleur  mode  d'application  du  Protectorat,  et  recueillir 
les  éléments  nécessaires  à  l'élaboration  d'une  Constitution 
permettant  le  développement  progressif  du  selj  governmeni 
sous  le  Protectorat  britanirAque . 

Or  les  Egyptiens  ne  veulent  pas  entendre  parler  de 
Protectorat  ;  c'est  pourquoi  ils  repoussent  toute  idée  de 
participation  à  un  futur  .self  government  sous  l'égide  bri- 
tanniqiie. 

Ils  disent  :  Durant  quarante  ans  on  nous  a  promis  de 
nous  délivrer  de  l'occupation  anglaise  et  de  nous  rendrs 
la  liberté  absolue  qu'on  nous  avait  ravie  en  1882.  Du- 
rant quarante  ans.  nous  avons  donné-  des  preuves  de  notre 
sagesse  et  de  notre  civilisation  ;  durant  la  guerre,  nous 
avons  apporté  sans  compter  à  l'Entente  le  concours  de 
nos  hommes  et  Celui  de  nos  richesses.  Tant  d'efforts  ne 
peuvent  être  récompensés  par  le  pire  des  châtiments  : 
celui  qu'on  nous  inflige  en  nous  prenant  définitivement  une 
liberté  dont  le  principe  avait  jusqu'ici  été  sauvegardé. 

Telle  est  la  cause  unique  des  troubles  actuels,  qui  se 
sont  aggravés  du  fait  que  la  répression  en  a  été  brutale  et 
parfois  même  barbare. 


Lord  Curzon  a  rendu  un  juste  hommage  au  degré  de 
civilisation  atteint  par  le  peuple  égyptien  ;  il  admet  la 
haute  culture  (fe  ses  classes  supérieures  ;  mais  il  ajoute 
ue  l'Angleterre  est  hors  d'état  de  donner  la  liberté  corn- 
lèie  à  l'Egypte  parce  que  celle-ci  est  la  porte  de  la  Pa- 
estine  où  la  Grande-Bretagne  sera  appelée  à  gouverner  ; 
-arce  quelle  est  la  porte  de  l'Afrique  et  celle  de  la  route 
des  Indes. 

Et  ici  nous  retrouvons  une  idée  qui  semble  diriger  toute 
la  politique  extérieure  britannique  et  qu'un  de  nos  lecteurs 


anglais  nous  a  exposée  dans  une  lettre  que  nous  avons  pu- 
bliée {I).  Notre  correspondant,  M.  N.  F.  C.  Honon,  écri- 
vait textL^ellement  : 

La  Perse  était  incapable  de  self- government  et  même 
de  self- détermination.  Elle  va  le  devenir  et  rapidement. 
C'est  aujourd'hui  un  Protectorat,  demain  ce  sera  un  Do- 
minion. Et,  à  travers  elle,  l'Inde  émancipera  aussi  l'Egypte 
en  Dominion.  C'est  immanquable  et  à  bref  délai. 

Comme  l'a  déclaré  cet  hiver  le  général  Smuis,  la  a  Li- 
gue des  Nations  »  existe  en  fait  ;  c'est  la  Fédération  Bri- 
tannique.. La  Frar^ce  en  fait  partie,  Veuille  ou  non  veuille, 
aussi  bien  que  l'Allemagne  ou  les  Etats-Unis.  Ce  qui  est 
fâcheux,  c'est  de  ne  pas  la  réaliser. 

Le  grcffid  fait  actuel,  c'est  qu'il  n'jj  a  plus  de  nation  in- 
dépzndante  des  autres.  L' AUemag.m  a  été  la  dernière  na- 
tion indépendante  et  la  preuve  est  faite. 

Sans  doute  est  ce  la  réalisation  de  cette  Fédération  bri- 
tannique que  poursuit  le  Foreign  Office.  Mais  alors  il 
faut  le  dire.  Le  but  poursuivi  :  la  paix  du  monde,  est  le 
m.ême  idéal  recherché  par  toutes  les  grandes  nations.  Cer- 
tains peuvent  différer  d'avis  sur  le  choix  des  moj'ens  et 
nous  ne  croyons  pas,  en  tous  cas,  que  la  paix  se  puisse 
imposer  par  la  force.  L'erreur  de  lord  Curzon  est  de  par- 
ler encore,  à  propos  de  l'Egypte,  de  fanatisme  religieux 
ou  de  réaction  turque.  C'est  nier  une  vérité  tristement  af- 
firmée par  le  sang  qui  code  là-bas  parmi  les  ruines  des 
villages  brûlés  par  les  avions  britanniques,  à  savoir  la 
volonté  absolue  du  peuple  égyptien  de  vivre  en  paix, 
hors  de  toute  domination  anglaise  ou  turque  dans  l'exercice 
intégral  de  son  indépendance.  Cette  volonté  d'indépen- 
dance est  la  seule  cause  des  troubles  actuels.  La  nier  tout 
simplement  ne  peut  servir  en  rien  l'apaisement  cherché. 
C'est  le  gros  reproche  que  nous  ferons  aux  déclarations 
de  Lord  Curzon. 

Jean  Garin  Lhermitte. 

LES  ÉLECTIONS  EN  BELGIQUE 


Les  élections  qui  ont  eu  lieu  en  Belgique  Ife  16  novem- 
bre inauguraient  un  nouveau  système  électoral  basé  comme 
le  nôtre  sur  le  scrutin  de  liste  et  la  représentation  propor- 
tionnelle. Le  vote  plural  avait  été  remplacé  par  le  suffrage 
universel  pur  et  simple,  et  l'âge  électoral  abaissé  de  25  à 
21  ans. 

Le  système  nouveau  était  d'ailleurs  plus  simple  que  le 
nôtre,  et  n'assurait  pas  de  prime  à  la  majorité  absolue. 

Trois  partis  principaux,  comme  en  1914,  se  trouvaient 
en  présence  :  les  catholiques,  les  libéraux  et  les  socia- 
listes, scrutin  du  16  novembre  consacre  la  défaite  des 
catholiques  qui  tenaient  le  pouvoir  depuis  1884,  et  la  vic- 
toire des  socialistes,  du  parti  mivrier  belge  (P.  O.  B.). 

Comment  se  répartissaient  les  sièges  dans  l'ancienne 
Chambre  ?  Elle  comptait  99  catholiques,  46  libéraux,  39 
socialistes  et  2  démocrates  chrétiens,  soit  au  total  186  mem- 
brcs. 

D'après  les  derniers  chiffres  rectifiés,  la  nouvelle  Cham- 
bre se  composera  de  71  catholiques,  70  socialistes,  34  li- 
béraux, 4  démocrates  chrétiens,  3  du  Front  Parti  (catho- 
liques), 2  combattants,  l  Renaissance  nationale  et  1  Clas- 
ses moyennes. 

Voici,  d'autre  part,  le  total  des  voix  obtenues  par  cha- 
cun des  partis  : 

Socialistes   ^   644-924 

Catholiques    619.911 

Libéraux   309.976 

(1)  Voir  Europe  ^ow:.e\\e,  n°  35:  du  30  août.  1919, 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Front  Parti    44.426 

Démocratfes  chrétiens   •  • . .  44.386 

Renaissance  nationale    29.028 

Parti  des  Classes  moyennes   18.516 

Divers   50.937 


Total   1.762.104 


Le  nouveau  système  électoral,  dont  le  promoteur  est 
M.  Viandewallfe,  député  de  Malines,  n'a  pas  assuré  la 
représentation  strictement  proportionnelle  des  suffrages.  On 
lui  reproche  surtout  de  régler  la  représentation  des  minori- 
tés non  pas  par  arrondissement,  mais  par  province.  M.  Van- 
dew.alle  lui-même  n'a  pu  être  réélu  à  Malines  par  l'appli- 
cation de  cette  formule,  et  il  a  dû  céder  la  place  à  un 
libéral  de  Turnhout. 

D'autre  part,  la  Métropole  signalei  quelques  curieuses 
anomalies  de  la  loi.  Ainsi,  à  Audenarde,  le  système  donne 
un  siège  à  12.260  catholiques  et  un  siège  à  5.247  libéraux. 
A  Ypi*es,  les  socialistes  avec  2.691  voix  n'ont  pas  de 
siège  tandis  que  les  libéraux  qui  ont  68  voix  de  moins  en 
ont  un. 

A  Gand,  socialistes  et  libéraux  obtiennent  le  même 
nombre  de  sièges  avec  34.417  et  18.155  voix  respective- 
ment. 

A  Termonde,  catholiques  et  socialistes  ont  autant  de 
sièges,  avec  17.248  et  8.477  voix  respyectiVement,  etc. 

Dans  l'ensemble  du  pays,  les  catholiques  perdent  28 
sièges  ;  les  libéraux  en  perdent  12,  et  les  sociialistes  en 
gagnent  3 1 . 

Comment  a-t-on  voté  à  Bruxelles  ? 

Dans  rancienne  Chambre,  Bruxelles  était  représenté  par 
12  catholiques,  8  libéraux  et  6  socialistes. 

Aujourd'hui,  la  capitale  est  représentée  par  7  catholi- 
ques (dont  2  démocrates  chrétiens),  6  libéraux,  8  socia- 
listes, 2  combattants,  1  Front  Parti,  1  Renaissance  natio- 
nale et  1  Classes  moyennes.  Les  catholiques  sont  :  MM. 
Rfenkin,  Carton  de  Wiart,  De  Bue,  Wauwermans  et  De 
Coster. 

Les  libéraux  sont  :  MM.  le  bourgmestre'  Adolphe  Max, 
Paul  Hymans,  ministre  des  Affaires  étrangères,  l'échevin 
Lemonnier,  MM.  Devèze,  Crick  et  Féron. 

Les  socialistes  élus  sont  :  Vandervelde,  Meysmans, 
Elbers,  Hallet,  Bertrand,  Uytroever,  Melckmans  et  Fis- 
cher. Camille  Huysmans,  secrétaire  du  Bureau  socialiste 
international,  est  élu  à  Anvers. 

Les  socialistes  gagnent  2  sièges  à  Bruxelles,  4  à  An- 
vers, 2  à  Malines,  2  à  Termonde,  2  à  Charleroi,  et  un 
siège  dans  une  quinzaine  d'autres  villes. 

Les  élections  ont  eu  lieu  au  Sénat  le  mêmci  jour.  L'an- 
cien Sénat  se  composait  de  71  catholiques,  34  libéraux  et 
15  socialistes,  soit  120  membres  (y  compris  les  27  séna- 
teurs provinciaux). 

Le  nouveau  Sénat  comprendra  59  catholiques,  36  libé- 
raux et  25  socialistes. 

Comme  à  la  Chambre,  les  socialistes  gagnent  des  siè- 
ges au  détriment  des  catholiques. 

La  presse  catholique,  le  XX"  Siècle,  le  Journal  de 
Bruxelles,  la  Lihre  Belgique,  s'efforcent  de  diminuer 
l'échec  du  parti  qui  dirigent  les  affaires  dfepuis  trente  ans. 
Ces  journaux  se  consolent  à  l'idée  que  les  socialistes  n'ont 
pas  obtenu  la  majorité  absolue  qu'ils  prévoyaient. 

UInJépendance  Belge,  l'organe  libéral,  se  réjouit  de 
la  défaite  catholique  :  «  le  suffrage  universel  a  mis  fin 
à  une  domination  qui  durait  depuis  35  ans.  » 

La  Nation  Belge,  qui  avait  patronné  la  Ligue  de  la 
Renaissance  nationale,  s'écrie  qiie  les  socialistes  sont  a  vic- 
torieux et  triomphants  »,  et  que  M.  Camille  Huysmans  est 
au  Capitole  prêt  à  imposer  ses  lois  :  ((  C'est  là  qu'est  le 
péril.  Il  est  urgent.  Il  est  terrible.  » 

Le  Peuple,  l'organe  du  parti  ouvrier  belge,  célèbre  sa 
belle  victoire  «  dont  la  signification  est  accrue  par  l'effon- 
drement die  la  majorité  cléricale  »,  Le  pays,  dit-il,  vient 


de  donner  à  notre  programme  le  plus  magnifique  témoi- 
gnage d'e  confiance  :  «  Quel  que  soit  le  ministère  de  de- 
main, il  aura  à  tenir  compte  de  ce  fait  essentiel.  » 

Au  lendfemain  des  élections,  le  ministère  donna  sa  dé- 
mission. 

Après  avoir  consulté  de  nombreux  hommes  politiques,  le 
roi  confia  à  M.  Delacroix  le  soin  de  former  le  nouveau 
ministère.  L'opinion  générale  est  que  ce  ministère  doit  être 
un  cabinet  de  concentration  faisant  appel  aux  trois  partis, 
catholique,  libéral  et  socialiste. 

A  1  heure  oîi  nous  rédigeons  cette  chronique,  M.  Dela- 
croix n'a  pas  encore  pu  aboutir  à  mettre  sur  pied  une  com- 
binaison. Il  se  heurte  à  l'intransigeance  du  vieeux  chef  de 
la  droite,  M.  Woeste,  qui  est  hostile  à  la  collaboration  des 
catholiques  avec  les  gauches  et  surtout  avfec  les  socialistes. 
Le  parti  ouvrier  doit  se  prononcer  le  30  sur  la  participation 
ministérielle  et  sur  le  programme  minimum  de  sfcs  reven- 
dications. Les  négociations  sont  laborieuses,  et  il  est  dou- 
teux que  M.  Delacroix  aboutisse  à  faire  accepter  un  pro- 
gramme d'union  à  des  partis  qui  sont  appelés  pour  la  pre- 
mière fois  à  collaborer  à  la  direction  du  pays. 

A.  P. 

LES  GRÈVES  AGRAIRES  EN  POLOGNE 


La  préoccupation  qui  devrait  'dominer  toutes  Ibs  autrci 
dans  l'Est  de  l'Europe,  c'est  celle  de  X ordre.  Son  main- 
tien en  Pologne,  en  Bohême;  etc.,  est  la  conditio  sine  que 
non  de  la  vie  de  tous  les  peuples  qui  se  sont  constitué 
dans  l'Est  de  l'Europe.  Mais  il  faut  s'entendre  immédia 
tement  sur  la  signification  du  mot.  Personne  ne  peut  appe 
1er  à  l'heure  actuelle  ordre  l'emploi  abusif  des  force 
armées,  de  la  police,  etc.,  pour  imposer  certaines  visées 
Dans  un  monde  en  pleine  évolution  l'ordre  apparaît  comm« 
l'équilibre  organisé  par  le  gouvernement  entre  des  force 
qui  se  combattent.  De  cet  équilibre  sanctionné  par  la  le 
le  gouvernement  doit  être  le  gardien.  Il  n'accompli 
pas  son  devoir,  il  facilite  le  désordre  si,  sous  la  pressioi 
de  fortes  influences,  il  rompt  lui-même  un  équilibre  qu'i 
avait  précédemment  établi. 

Nos  lecteiws  connaissent  l'importance  du  problèmB 
agraire  pour  la  Pologne.  A  plusieurs  reprises  nous  avon 
insisté  sur  le  rôle  capital  que  la  réforme  agraire,  enfin  voté 
le  10  juillet,  devait  jouer  dans  l'organisation  de  la  vi 
nationale  polonaise.  La  réforme  agraire  votée  (1),  quoiqu 
imparfaite  et  trop  timide  en  plusieurs  points,  était  la  supre 
ma  lex  salutis  de  la  République.  On  pouvait  croire  qu 
dorénavant,  devant  le  fait  accompli,  les  esprits  s'apaise 
raient  et  qu'une  des  bases  essentielles  de  l'ordre  nouvea 
était  posée. 

11  en  fut  ainsi,  il  faut  bien  l'avouer,  pour  les  masse 
paysannes  déshéritées.  Sans  apporter  à  leur  misère  un  re 
mède  complet  cette  réforme  améliorait  sensiblement  leu 
sort. 

Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  du  côté  de  grands  proprié 
taires  fonciers  qui  voulaient  passer  outre  la  loi.  Ce  fa 
pourrait  peut-être  étonner  l  opinion  occidentale.  Mas  il  e; 
caractéristique  pour  l'Orient.  Un  grand  propriétaire  foncie 
en  Pologne  qui  possède  en  terre  parfois  la  valeur  de  dieu 
ou  trois  départements  français  se  considère  comme  un  peti 
satrape  qui  fait  la  loi.  Or,  quand  une  loi  lui  déplaît,  il  n'e 
tient  compte,  il  l'escamote.  Ce  phénomène  se  mani 
feste  évidemment  avec  d'autant  plus  d'acuité  que  le  got 
vemement  est  plus  faible  et  plus  soumis  à  l'oligarchie  d 
ces  gros  propriétaires  fonciers. 

Ce  fait  s'est  réalisé  après  le  vote  de  la  loi  sur  la  ré 
forme  agraire  par  la  Diète  Constituante.  Le  gouvernemer 
polonais  avait  créé  un  Ojjice  Agraire  qui  devait  applique 
la  réforme.  A  la  tête  de  cet  office  fut  mis  M.  Stefczyk. 

Or,  quêlle  fut  l'attitude  de  gros  propriétaires  fonciers 
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Ils  commencèrent  tout  d'abord  une  campagne  effrénée 
contre  cette  loi  dans  les  journaux  nationalistes,  leurs  porte- 
parole.  La  Gazeta  Warszawska,  le  Kur^er  Warszawskj, 
etc.,  remplissaient  leurs  colonnes  d  exposés  plus  ou  moins 
fantaisistes  qui  insinuaient  que  la  réforme  était  inapplica- 
ble. Ces  manœuvres  se  pousuivirent  pendant  deux  mois. 

En  même  romps  les  nationalistes  essayèrent  d'entraîner 
certains  députés  dans  leur  plan. 

En  troisième  lieu  on  organisa  un  véritable  assaut  à 
\  Ojjice  Agraiie.  On  s'aperçut  bientôt  que  son  président» 
M.  Stefczyck,  ne  ssrait  pas  très  hostile  au  sabotage  de 
la  réforme  agraire.  Il  fut  décidé  entre  M.  Stefczyk  et  les 
émissaires  des  grands  propriétaires  d  appliquer  d'une  façon 
toute  particulière  la  réforme. 

M.  Stefczyk  élabora  u  nprojet  de  loi  de  parcellation 
qui  constitue  une  loi  complètement  nouvelle  en  contradic- 
tion avec  la  loi  votée  par  la  Diète  souveraine.  D'après 
ce  projet  seuls  les  biens  de  l'Etat  et  la  mainmorte 
doivent  être  partagés  —  ce  qui  est  en  opposition  flagrante 
avec  la  loi  agraire  du  10  juillet  (1). 

Les  terres  (à  exproprier)  des  grands  propriétaires  fon- 
ciers ne  peuvent  être  partagées  qu'au  fur  et  à  mesure  que 
l'offre  volontaire  se  produira  —  alors  que  la  loi  du  10 
juillet  avait  un  caractère  général  et  forcé.  Dans  ce  projet 
on  ne  parle  pas  des  ouvriers  agricoles,  ni  des  paysans  très 
pauvres  ;  la  terre  pourrait  être  achetée  par  des  paysans 
qui  en  auraient  le  moyen  (ce  qui  supposerait  un  versement 
sur  le  champ  de  quelques  dizaines  de  m.illiers  de  francs). 
Ce  projet  va  ainsi  à  l'encontre  non  seulen:ent  de  la  lettre, 
mais  aussi  de  l'esprit  de  la  loi  du  10  juillet.  Cette  loi 
voulait  surtout  alléger  le  sort  des  ouvriers  agricoles  sans 
terre  et  des  paysans  pauvres.  M.  Stefczyk  se  permit  éga- 
lement d'augmenter  la  limite  maxima  du  droit  de  posséder 
(500  hectares  pour  les  confins,  250  hectares  pour  l'inté- 
rieur du  pays).  Ce  projet-  absolument  contraire  à  la  loi 
votée,  se  rapproche  sensiblement  du  projet  du  parti  natio- 
naliste qui  avait  été  rejeté  par  la  Diète.  M.  Stefczyk  a 
ainsi  abusé  de  ses  hautes  fonctions  et  il  est  à  souhaiter- 
surtout  après  les  récents  événements,  que  le  gouvernement 
polonais  le  destitue  dans  l'intérêt  de  1  ordre  public. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  aux  détracteurs  de  la  nouvelle  loi 
qui,  dans  leur  égoïsme  aveugle,  essai'.nt  de  précipiter  la 
Pologne  dans  une  sinistre  aventure. 

Le  7  octobre  s'ouvrit  à  Varsovie  le  Congrès  des  Grands 
Propriétaires  Fonciers  de  toute  la  Pologne.  Il  y  en  ava;t 
plus  de  600.  Ce  Congrès  avait  pour  but  la  protestation 
contre  la  réforme  agraire  votée.  Des  citoyens  de  marque 
(certains  sont  archimillionnaires  !..-)  qui  protestent  contre 
une  loi  votée  par  la  Diète  souveraine  et  qui  annoncent  qu  ils 
n'en  permettront  pas  la  réalisation.  C'est  de  l'anarchie  d  en 
haut  d'autant  plus  coupable  qu'il  s  agit  db  citoyens  qui 
connaissent  parfaitement  la  situation  grave  du  pays.  Ce 
Congrès  avait  évidemment  pour  but  d'effrayer  le  gouver- 
nement et  la  nation.  C'était  un  chaînon  dans  l'agencememl 
compliqué  organisé  pour  le  saboîags  de  la  réforme  agra-re. 
Ce  Congrès  a  voté  im  appel  terminé  par  ces  phrases  déplo- 
rables et  cause  immédiate  de  l'éclosion  spontanée  et  formi- 
dable des  grèves  agraires  dans  toute  la  Pologne  : 

«  Les  grands  propriétaires  polonais,  après  avoir  épuisé 
»  la  voie  des  mémoranduins,  s'opposeront  solidairement 
»  Si  gourvernement  actuel  d'une  façon  décidée  et  énergique 
»  en  rejetant  sur  lui  la  responsabilité  des  conséqu/.nces  de 
))  cette  lutte.  » 

L'égoïsme  sans  limites,  l'inconscience  absolue  et  1  in- 
différence totale  au  sort  de  leur  pays  caractérisant  cet  appel 
qui  rappelle  les  pires  exemples  de  l'ancienne  anarchie  de 
la  Pologne  d'avant  les  partages. 

Toute  l'opinion  polonaise  était  indignée  par  ce  geste. 
Voici  ce  qu'en  disait  la  Gazeta  Polska-  l'organe  officieux 
du  chef  d'Etat  polonais,  M.  PiLudzki  (12  octobre)  : 

m  Voir  Europe  Nouvelle  :  20  avril,  10  mai  et  5  iinllct, 
Félix  Tiîumfn,  La  réforme  agraire  en  Poloone. 
(1)  Voir  Europe  NouveUe  :  10  mai  et  5  juillet. 


«Xet  appel  n'est-il  pas  une  incitation  très  visiblb  à  la 
»  violence  et  à  l'indiscipline  ?  C'est  même  plus,  c'est 
»  l'organisation  de  la  violence  et  de  l'indiscipline  méri- 
»  tant  un  châtiment  exemplaire  immédiat.  Ainsi  si  M. 
»  Wojcieckowski  (le  ministre  de  l'Intérieur),  agissait  en 
»  conformité  avec  ces  discours  et  s'il  était  un  gardien 
))  vigilant  de  l'ordre  deux  jours  après  ces  résolutions  les 
D  dirigeants  de  l'Union  des  Grands  Propriétaires  Fondas 
»  se  seraient  trouvés  en  prison  à  côté  des  communistes.  » 

On  ne  peut  qu'applaudir  sans  réserve  à  ces  paroles 
sages  de  l'organe  officieux  et  signaler  que  malheureuse- 
ment le  gouvernement  actuel  n'a  pas  eu  l'indépendance, 
ni  le  courage  ïécessaires  pour  s'opposer  à  cette  tentative 
comm.e  il  n'avait  pas  eu  l'énergie  de  destituer  M.  Stefczyk. 

Aussi  le  16  octobre  la  grève  agraire  prévue  éclata.  Ce 
fut  une  grève  nionstre,  générale,  déclarée  pour  trois  jours 
provisoirement. 

La  grève  fut  aussi  provoquée  par  l'attitude  des  nationa- 
listes à  la  Diètb  au  sujet  de  la  loi  sur  la  réforme  agraire 
Le  ports-parole  des  nationalistes,  ami  pcrsormel  de  M. 
Dmiowski,  M.  Ladislas  Grabski,  osa  déclarer,  en  pleine 
Commission  de  la  Diète,  que  la  loi  votée  par  la  Diète 
le  10  juilfct  n'avait  pas  été  précédée  d  études  suffisamment 
approfondies  et  que  par  conséquent  on  ne  peut  la  consi- 
dérer comme  une  loi,  mais  conmie  un  «  efnsemble  d'indica- 
tions d'ordre  général  ».  Ces  déclarations  provoquèrent 
un  véritable  tumulte  ot  en  signe  d'indignation  tous  les 
représentants  de  la  démocratie-  populistes,  radicaux,  démo- 
crates ot  socialistes  quittèrent  la  salle. 

Tous  ces  incidents  qui  montraient  bien  les  tentatives 
multiples  des  grands  propriétaires  fonciers  et  de  leur  «nis- 
saire,  le  parti  nationaliste,  eurent  un  effet  déplorable  sur 
les  masses  des  ouvriers  agricoles,  dont  la  misère  reste  aussi 
terrible  qu'auparavant. 

La  grève  généralb  fut  votée  et  exécutée.  Elle  se  pour- 
suivit en  général  dans  un  calme  complet  et  ne  fut  troublée 
çà  et  là  que  par  l'appel  à  la  force  armée  de  quelques 
grands  propriétaires,  imbus  des  idées  tsaristes. 

Cotte  grève  imposante  fut  interrompue  par  les  organi- 
sations syndicales  des  ouvriers  agricoles,  lorsque  le  gou- 
vernement s'engagea  à  rouvrir  les  pourparlers  et  à  prendre 
des  mesures  pour  que  la  réforme  agraire  ne  soit  ni  faussée 
ni  sabotée.  Cette  grève  de  protestation  avait  rempli  son 
but  :  celui  d'être  un  avertissement.  Une  fois  de  plus  on 
ne  peut  s'empêcher  d'établir  la  comparaison  :  le  degré 
de  conscience  nationale  existant  dans  les  masses  dém.ocra- 
tiques  de  Pologne  au  sein  de  ces  paysans  et  de  ces  ouvriers; 
dont  le  sort  est  si  dur  et  qui  sacrifient  sur  l'autel  de  la 
patrie  tant  de  besoins  absolum.ent  urgents  —  et  l'incon- 
science absolue  des  grands  propriétaires  fonciers  qui  n'hé- 
sitent pas  à  s'attaquer  à  l'Etat  pour  sauvegarder  leurs  pri- 
vilèges surannés. 

Les  pourparlers  relatifs  aux  questions  agraires  sont  en 
cours  :  la  question  n'est  pas  liquidée.  Il  faut  avant  tout  qute 
la  loi  votée  le  10  juillet  soit  appliquée  immédiatement  et 
par  une  personne  qui,  tel  l'ancien  ministre  Thugutt,  don- 
nerait à  la  démocratie  des  garanties  nécessaires.  Le  ma- 
lais-î  persiste,  il  augmente  même.  La  réalisation  la  plus 
rapide  de  la  loi  sur  la  réforme  agraire  est  une  condition 
de  salut  pour  1  Etat  polonais,  la  condition  indispensable 
de  l'ordre. 

Ceux  qui  veulent  s'opposer,  comme  les  rationalistes,  à 
l'application  de  la  loi  sont  des  fomenteurs  de  troubles  et 
doivent  être  poursuivis. 

Cette  question  est  d'autant  plus  grave  qu'elle  a  une  réper- 
cussion sur  la  politique  extérieure  de  lai  Pologne. 

La  Pologne  ne  pourra  jouer  un  rôle  imTX»rtantj  l'ordre 
dans  l'Est  européen  ne  pourra  être  établi  d'une  façon 
démocratique  et  durable  que  si  l'on  crée  une  Fédération 
de  ÎEst  comprenant  les  pays  baltes,  la  Polognie  et 
l'Ukraine. 

Or  certains  de  ces  Etats  craignent  de  se  fédérer  à  la 
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Pologne  à  cause  de  l'intransigeance  de  ses  grands  proprié- 
taires fonciers.  Qu'on  lise  et  qu'on  médite  les  lignes  sui- 
vantes, publiées  par  le  Dr.  V.  Bartuska  dans  la  Lithuanie 
Indépendante  'du  20  octobre  : 

((  Ce  qui  nous  sépare  de  la  Pologne,  c'est  la  pensée  que 
))  la  Pologne  restera  toujours  un  pays  absolutiste  (sic  !) 
))  avec  la  domination  de  la  caste  des  grands  propriétaires. 
))  La  LithuanCe  est  un  pays  démocratique  par  excellence  ; 
»  elle  a  voté  déjà  la  loi  qui  vise  l'expropriation  des  grands 
»  propriétaires...  » 

La  démocratie  polonaise  devra  prouver  que  la  Pologne 
nouvelle  saura  se  mettre  au  niveau  des  nécessités  histo- 
riques et  qu'elle  éliminera  les  éléments  de  désordre  d'en 
haut. 

Les  choses  se  sont  tellement  envenimées  qu'elles  ont 
risqué,  à  un  moment,  d'entraîner,  non  seulement  la  chute 
du  mmistère  de  M.  Paderewski,  mais  la  révolte  ouverte. 
A  ce  moment,  M.  Paderewski  est  intervenu  dans  le  conflit 
agraire.  Les  grands  propriétaires  essayaient,  en  cachette, 
de  vendre,  à  des  prix  exhorbitants,  leurs  terres  aux  paysans 
riches.  Ainsi,  ils  trouvaient  moyen,  non  seulement  d'éluder 
la  loi  agraire  votée  par  la  Diète,  mais  de  réaliser  des  béné- 
fices scandaleux.  Pendant  ce  temps,  des  centaines  de  mil- 
liers de  paysans,  ne  possèdent  pas  un  seul  lopin  de  terre. 
Aussi  les  masses  paysannes  commençaient  à  organiser,  en 
quelques  endroits,  des  jacqueries.  M.  Paderewski,  devant 
cette  situation,  proposa  à  la  Diète  de  voter  sur-le-champ, 
une  loi  interdisant  toute  vente  individuelle  de  terre  et 
transmettant  ce  droit  à  une  Commission  centrale.  Ainsi  on 
évitera  la  spéculation  des  grands  propriétaires  et  on  pourra 
faire  bénéficier  le  prolétariat  agricole  des  avantages  de  la 
nouvelle  loi. 

D'ailleurs,  comprenant  la  gravité  de  la  crise  et  insi- 
dieusement attaqué  par  les  nationalistes,  M.  Paderewski 
désire  se  consacrer,  avant  tout,  aux  réformes  à  l'intérieur 
du  pays.  Son  patriotisme,  qui  a  si  souvent  rendu  de  grands 
services  à  la  Pologne  durant  ces  derniers  mois,  trouvera  là 
1  occasion  de  soulager  bien  des  misères.  Sa  tâche  sera  dif- 
ficile, parce  que  l'esprit  anarchique  et  le  manque  d-v  patrio- 
tisme du  clan  des  grands  propriétaires  et  de  leurs  agents, 
intérieure  de  l'Etat  polonais.  «  Il  faut,  disait  l'autre  jour 
les  nationalistes,  travaillent  sournoisement  contre  la  solidité 
le  député  bien  connu,  Liberman,  à  la  Pologne  une  poli- 
tique extérieure  moderne,  souple  et  réaliste  et  une  politique 
intérieure  populaire.  C'est  à  ce  prix  seul  que  la  Pologne 
deviendra  un  Etat  solide.  » 

FÉLIX  Thumen 

RÉFLEXIONS  SUR  LE  BOLCHEVÎSIWE 
ET  SES  DESTINÉES 


On  annonce  —  ce  n'est  pas  pour  la  première  fois  — 
un  changement  dans  les  tendances  du  bolchevisme  russe, 
qui  semblerait  vouloir  s'orienter  vers  un  peu  plus  de  mo- 
dération. Est-ce  exact  ?  Une  modération  dans  la  Terreur 
présenterait  cet  avantage  incontestable  qu'il  sauverait 
la  vie  à  un  certain  nombre  de  citoyens  russes.  C'est  beau- 
coup —  si  c'est  exact.  Mais  je  ne  crois  pas  que  le  bolche- 
vismé-  gouvernemental  russo  puisse,  d'une  manière  plus 
générale,  faire  de  la  modération  et  être  susceptible  d'un 
changement  de  tendances. 

Non  pas  parce  que  le  bolchevisme  est  immuable  ou 
parce  q\is  ses  chefs  sont,  comme  ils  le  disent  d'eux- 
mêmes,  «  taillés  dans  la  pierre  ».  Pour  ((  louvoyer  », 
—  c'est  une  expression  fort  en  honneur  chez  Lénine  — 
ils  ont  déjà  maintes  fois  changé  les  principe^  et  les 
moyens  d'action.  Ayant  promis  une  paix  démocratique 
et  révolutionnaire,  ils  ont  réalisé  une  paix  de  capitulation. 
Antimditairistes  acharnés,   ils  ont  créé  une  armée  avec 


une  discipline  de  fer.  Adversaires,  tant  qu'ils  étaient  dans 
l'opposition,  de  la  peine  de  mort,  ils  en  font  un  usage 
constant.  Communistes  jusqu'au  bout,  ils  en  sont  venus  à 
promettre  la  protection  de  la  petite  propriété  paysanne. 

I Anticapitalistes,  ayant  nationalisé  chez  eux  les  banques, 
le  commerce,  l'industrie,  faisant  une  guerre  implacable 
aux  capitalistes  nationaux,  ils  font  appel  aux  banques  et 
aux  capitalistes  étrangers,  leur  offrent  des  concessions 
avantageuses. 

Ils  n'en  sont  donc  pas  à  leur  premier  changement.  Mais 
tout  cela  c'est  pour  «  louvoyer  »,  et  les  tendances,  dont 
1  essentiel  consiste  à  maintenir  par  tous  les  mo))ens  le 
pouvoir  dictatorial  d'une  infime  minorité  dans  le  but  d'ac- 
célérer partout  la  désagrégation  de  l'ordre  social  et 
((  d'étendre  l'incendie  )>  (c'est  encore  une  expression 
préférée  de  Lénine),  ces  tendanoes  ne  changent  pas  et  ne 
sauraient  pas,  je  crois,  se  modifier. 

Je  m'imagine  que  les  bolcheviks,  dont  je  connais  quel- 
ques-uns et  qui  se  distinguent  surtout  par  leur  haine  farou- 
che et  implacable  du  «  vieux  monde  bourgeois  et  capita- 
liste »  doivent,  par  instants,  tout  en  se  débattant  au  milieu 
de  difficultés  sans  fin,  se  tordre  de  joie  devant  l'impuis- 
sance où  on  est  à  venir  à  bout  d'eux  et  devant  le  trouble' 
qu'ils  causent  un  peu  partout,  rien  qu'en  se  maintenant  en 
Russie. 

Je  suis,  pour  ma  part,  tout  à  fait  persuadé  que  ks  chefs 
bolchevistes,  Lénine  en  tête,  savent  très  bien  que 
leur  sanglante  expérience  do  communisme  en  Russie  n'a 
boutira  pas,  que  c'est  un  krach  formidable  qui  les  attend. 
Mais  ils  n'en  résistent  pas  moins,  leur  persévérance  aug- 
mente même,  et  depuis  un  certain  temps  ils  multiplient 
les  efforts  et  dépensent  de:  folles  sommes  d'argent  pour 
faire  pénétrer  leur  programme  en  Chine,  dans  les  Indes, 
en  Afghanistan,  dans  le  monde  le  plus  vieux  et  le  plus 
arriéré,  le  moins  apte  à  passer  à  une  organisation  socialiste, 
mais  où  il  y  a,  en  quantité,  des  matières  inflammables. 
C'est  pour  y  jeter  le  feu  et  étendre  ainsi  l'incendie,  pour 
aggraver  davantage  le  trouble  et  le  malaise  à  travers  le 
m.onde  entier,  ce  monde  haï,  ((  infecté  par  la  bourgeoisie  » 
et  qu'à  leur  avis  seul  l'incendie  révolutionnaire  saurait  pu- 
rifier. 

Une  des  ambitions  essentielles  de  Lénine  et  <èe  Trotzky 
doit  être  actuellement  de  multiplier  les  difficultés  qui  se 
présentent  aux  hommes  d'Etat  du  ((  vieux  monde  »,  aux 
Wilson,  aux  Clemenceau,  aux  Lloyd  George,  à  tous  ces 
((  dirigeants  de  la  bourgeoisie  »  qu'ils  vilipendient  quoti- 
diennement dans  leur  presse,  qu'ils  traitent  de  <(  brigands  », 
de  «  monstres  de  l'impérialisme  ». 

-■^^ 

Ce  qui  différencie  en  piemier  lieu  les  dirigeants  bolchd- 
vistcs  russes  de  tous  les  autres  dirigeants  du  monde  c'est 
leur  opposition  acharnée  à  tous  ces  derniers,  en  bloc,  op- 
position de  doctrine,  d'ambitions,  de  passions,  opposi- 
tion oij  disparaissent  les  intérêts  des  collectivités  et  où; 
en  première  ligne,  apparaissent  toujours  les  intérêts  de  la 
lutte. 

Il  est  presque  enfantin  d'approcher  le  problème  du  bol- 
chevisme et  d'essayer  de  comprendre  les  chefs  bolçîie- 
visteis  on  partant  des  conceptions  courantes  de  la  moralité, 
de  l'honneur,  du  droit,  du  patriotisme,  de  l'Etat. 

On  peut  dire  qu'à  cet  égard  le  gouvernement  bolche- 
viste  de  Moscou  est  quelque  chose  de  complètement  nou- 
veau, de  tout  k  fait  inconnu,  «  inexpérimenté  »,  qui  ne  res- 
semble à  rien  de  ce  qu'on  a  déjà  vu  dans  le  m.onde.  Et 
c  est  peut-être  une  des  causes  pour  lesquellles  les  gouver- 
nements plus  ou  moins  traditionnalistes,  ceux  du  «  vieux 
monde  »  se  trouvent  être  si  désorientés  en  face  du  gouver- 
nement de  Moscou  et  ne  peuvent  arrêter,  depuis  bientôt 
deux  ans,  aucune  ligne  de  conduite  à  son  égard,  aucune 
politique  netts  et  suivie. 


C'est  Une  faiblesse  de  la  politique  des  Alliés,  mais  le 
bolchevisme  y  gagne  en  force. 

Les  masses  russes  souffrent  atrocement  des  privations, 
particulièrement  la  masse  ouvrière.  Je  ne  dis  pas,  en  ce 
qui  concerne  les  masses,  qu'elljes  souffrent  véritablement, 
du  manque  de  liberté,  car  elles  n'en  ont  pas  l'habi- 
tude, la  tyrannie  bolchêviste  ayant  si  vite  succédé  à  la 
tyrannie  tsariste.  D'autre  part,  il  est  possible  que  parmi  les 
«  deshérités  »  on  ait  quand  même  une  certaine  illusion  de 
liberté,  puisque  des  choses  particulièrement  défendues 
sous  l'ancien  régime  —  s'attaquer,  par  exemple,  aux  no- 
bles, molester  les  «  bourgeois  »,  pester  contre  les  riches, 
s'insurger  contre  la  religion,  —  tout  cela  est  non  seulement 
permis,  mais  très  encouragé.  Enfin,  il  s'est  constitué  urie 
nouvelle  bureaucratie,  très  nombreuse,  beaucoup  plus  nom- 
breuse que  celle  de  l'ancien  régime  et  qui,  dans  une  cer- 
taine mesure,  a  été  recrutée  précisément  parmi  les  dés- 
hérités d'hier.  Ces  nouveaux  bureaucrates  tiennent  évidem- 
ment au  nouveau  régime  et  cela  d'autant  plus  qu'ils  jouis- 
sent de  privilèges  très  appréciables,  matériels  et  autres, 
dont  celui  de  commander  non  seulement  à  leurs  égaux 
d'hier,  mais  aussi  à  ceux  dont  ils  étaient  les  obligés,  les 
iftférieurs  et  parfois  même  les  serviteurs. 

Les  gens  de  l'ancien  régime  —  c'est  cependant  parmi 
eux  que  le  bolchevisme  a  recruté  bon  nom.bre  non  pas 
d'adhérents,  mais  de  serviteurs  :  car  ces  gens  ont  l'habi- 
tude de  servir  —  se  lamentent,  geignent,  s'indignent,  s'in- 
surgent. Mais  ils  sont  de  l'ancien  régime  :  il  est  naturel 
HiX  ils  soient  mécontents  et  il  apparaît  tout  à  fait  naturel 
aux  bolcheviks  —  et  pas  à  eux  seuls  —  qu'on  les  persé- 
cute. 

Les  mtellectuels,  les  bourgeois  qui  aspiraient  à  un  ré- 
gime plu5  ou  moins  démocratique,  les  zemstvoïstes  et 
autrtes  opposés  à  l'ancien  régime,  nomtff'e  d'ouvriers  qui 
ont  des  idées  socialistes  autres  que  celles  du  bolchevisme 
—  gardent  jalousement  le  souvenir  de  la  belle  révolution 
du  mois  de  mars,  celle  qui  a  aboli  l'ancien  régime  et  a 
instauré  la  Liberté  ;  ils  endurent  en  plus  des  privations 
niatérielles  des  souffrances  morales,  souffrent  dans  leur  di" 
gnité,  se  ^sentent  'chaque;  jou|r  un  peu  |jilus  •a^Vis  par 
le  régime  qui  applique  partout  et  en  tout  la  contrainte,  qui 
leur  a  enlevé  non  seulement  la  liberté  acquise  par  la  révo- 
lution, mais  aussi  le  peu  de  liberté  dont  ils  jouissaient 
sous  l'ancien  régime.  Mais  ils  sont  tous,  en  bloc,  décrétés 
«  bourgeois  )),  «  contre-révolutionnaires  »,  ils  comptent 
Jjarmi  les  plus  suspects,  et  on  les  dénonce,  sans  répit,  à  la 
haine  des  «  fidèles  »  et  des  ralliés,  des  serviteurs  et  des 
profiteurs.  Ils  sont  aussi  les  plus  exposés,  ils  courent  les 
plus  grands  risques  et  se  voient  souvent  jetés  dans  les 
prisons  que  beaucoup  d'entre  eux  ont  déjà  connues  sous 
le  tzarisme.  Cependant,  on  les  trouve  dans  tout^  les 
révoltes,  dans  toutes  les  insurrectioiis  contre  le  bolche- 
visme. 

En  seront-ils  les  héritiers,  comme  ils  l'espèrent  et  com- 
me il  faudrait  le  souhaiter  —  pour  affermir  les  conquêtes 
de  la  révolution  nationale  du  mois  de  mars,  ou  bien  un 
vent  de  réaction  les  balayera-t-il,  après,  sinon  en  même 
temps  que  le  bolchevisme  ? 

En  tout  cas,  il  me  paraît  évident  que  le  bolchevisme 
ne  traitera  pas  avec  eux.  Tout  espoir  doit  être  abandonné 
de  ce  côté-là.  Il  a  traité  avec  les  Hohenzollern  et  les 
Habsbourg,  il  traitera  demain  avec  n'importe  quelle  force 
despotique  ou  réactionnaire  étrangère,  si  c'est  une  force 
contre  laquelle  il  risquerait  trop  à  lutter  (c'est  le  système  de 
«  louvoyer  »),  mais  il  montrera  toujours  la  pointe  du  cou- 
teau à  ces  démocrates  russes.  C'est  qu'il  peut  traiter  sur 
la  base  des  concessions  territoriales,  des  indemnités,  des 
contributions,  des  tarifs  commerciaux,  en  disposant  du  pa- 
trimoine russe,  mais  non  sur  la  base  des  principes  démocra- 
tiques où  il  fie  peut  que  s'immoler. 

Quant  aux  souffrances  matérielles  multiples,  le  supplice 
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de  la  famine  dans  les  villes,  le  tnatiqute  de  toutes  marchan- 
dises partout,  la  désorganisation  des  moyens  de  transports 
et  de  communications,  l'insuffisance  des  combustibles, 
etc.,  —  les  bolcheviks  ont  plutôt  mille  réponses  qu'une 
pour  les  expliquer.  C'est  la  faute  aux  Alliés  avec  leur 
blocus,  c'est  la  conséquence  de  «  la  guerre  impérialiste  », 
c'est  le.  crime  des  «  contre-révolutionnaires  »  qui  se  sont 
emparés  de  plusieurs  régions  fertiles,  c'est  la  cupidité  des 
paysans  réactionnaires,  c'est  la  manœuvre  des  tzaristes, 
etc.,  etc.  Dans  une  certaine  mesure  ils  invoquent  aussi 
l'inaptitude  des  nouveaux  fonctiormaires,  l'inconscience  des 
ouvriers  qui  n'apprécient  pas  suffisamment  les  avantages 
du  communisme  et  dont  le  travail  n'atteint  pas  le  rende- 
ment dû  à  «  la  dictature  du  prolétariat  ». 

Le  croiriez-vous  ?  C'est  Lénine  lui-même  qui  prêcha 
maintenant  aux  ouvriers  dans  ce  langage  si  «  vieux  jeu  »  : 

((  Tiens  soigneusement  et  honnêtement  compte  de  l'ar- 
gent, vis  avec  économie,  ne  sois  pas  paresseux,  ne  vole 
pas,  observe  la  discipline  la  plus  stricte  dans  le  travail...  » 
Et  Lénine  ajoute  que  l'application  pratique  de  ces  prin- 
cipes par  la  masse  des  travailleurs  est  a  Tiinique  condi- 
tion de  salut  du  pays  ». 

Lénine  conseille  aussi  de  supporter  avec  stoïcisme  les 

m.isères        Aucune  religion  n'a  jamais  promis  le  paradis 

sans  les  souffrances  qui  y  mènent.  Et  Lénine  promet  le 
paradis  non  pas  au  delà,  m.ais  ici-bas... 

Explications  et  conseils  ne  nourrissent  cependant  pas. 
d'autant  plus  que  les  choses  vont  de  mal  en  pire.  Aussi, 
les  révoltes  se  multiplient,  s'étendent,  éclatent  dans  les 
usines,  gagnent  parfois  des  régions  entières. 

Les  bolcheviks  les  matent  par  la  force,  les  répriment 
brutalement  et  sévèrement,  souvent  sans  aucune  pitié,  avec 
la  barbarie  qui  éclate  quand  les  passions  sont  déchaînées 
au  paroxysme. 

On  dit  —  j'ai  entendu  cette  réflexion  plus  d'une  fois 
de  la  part  même  des  adversaires  du  bolchevisme  —  que 
d'autres  révolutions  n'ont  point  été  plus  clémentes...  surtout 
pour  leurs  ennemis.  J'avoue  que  tout  en  ayant  toujours 
combattu  le  bolchevisme,  j'ai  aussi  subi  l'influence  en 
quelque  sorte  séduisante  de  cet  argument.  Eh  oui,  la 
Révolution  qui  a  doté  le  monde  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme,  n'a-t-elle  pas  inscrit  dans  ses  annales 
des  pages  sinistres  dont  la  lecture  fait  frémir  encore  main- 
tenant ? 

Je  dirai  plus  :  par  un  sentiment,  hélas  !  en  quelque 
sorte  humanitaire,  par  le  désir  de  vouloir  être  juste  jus- 
qu'au bout,  on  veut  parfois  s'imposer  cet  argument.  On 
sa  dit  :  1  immortelle  Révolution  a  connu  les  massacres 
de  septembre,  les  assassinats  de  Danton,  de  Desmoulins, 
a  eu  ses  Fouquier-Tinville,  ses  tricoteuses,  est  allée  jus- 
qu'à supprimer  toute  liberté  à  ses  adversaires  et  même 
à  ses  amis... 

Quand  même,  je  réfute  cet  argument.  Non  pas,  parce 
qu'aux  pires  moments  de  la  Terreur  il  n'y  avait  pas  en 
France  un  tel  déni  de  justice  qu'en  Russie  sous  le  bol- 
chevisme, non  pas  parce  que  les  bolchevistes  ont  dépassé 
les  septembristes,  pas  même  parce  qu'il  y  a  un  abîme, 
où  on  ne  saurait  regarder  sans  effroi,  entre  la  condamnation 
et  l'exécution  de  Louis  XVI  et  l'assassinat,  entre  quatre 
murs,  de  Nicolas  II... 

On  peut  dire,  à  la  rigueur,  que  ce  n'est  qu'une  ques- 
tion de  degré,  bien  que  j'y  voie  un  abîme  où  rôdent  cer- 
taines âmes  russes,  celles,  par  exemple,  de  Jean-le-Terri- 
ble  et  de  Pougatcheff ,  de  Raskolnikoff  et  de  Smerdiakov.  ■ . 

La  différence  est  autre,  elle  est  telle  que  toute  compa- 
raison me  paraît  impossible. 

Le  bolchevisme  commence  son  histoire  gouvernementale 
par  de  lâches  capitulations  devant  l'ennemi  étranger,  et 
il  dit  il  déclare  que  c'est  pour  mieux  s'armer  contre  ses 
ennem-!S  intérieurs.  Il  lâche  ceux  qu'il  provoque  à  la  ré- 
volte en  Finlande,  et  le  lendemain  de  leur  défaite  il 
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les  Ukrainiens  qui  ne  sont  presque  pas  armés,  mais  capi- 
engage  des  pourparlers  avec  le  vainqueur.  Il  lutte  contre 
tule  le  jour  même  où  sur  le  champ  de  bataille  apparaît 
l'Allemand  casqué  et  armé. 

Et  l'étranglement  de  l'Assemblée  Constituante,  et  la 
dissolut'on  de  tant  d'autres  Assemblées,  élus  au  suffrage 
universel,  et  les  coups  de  fouet  aux  Soviets,  et  le  système, 
pratiqué  en  grand,  des  otages,  et  la  brutalisation  des  mis- 
sions de  la  Croix-Rouge... 

Non,  non,  qu  on  ne  fasse  pas  de  comparaison  entre  le 
bolchevisme  et  la  Révolution  Française  ! 

On  ne  retrouve,  dans  le  cataclysme  bolcheviste,  aucun 
souffle  de  l'âme  si  grande  et  si  vibrante  de  l'immortelle 
Révolution. 

Et  qu'on  cesse  aussi  de  confondre  la  révolution  russe  qui 
a  été  d'une  grande  beauté,  avec  le  bolchevisme  qui  en  est 
la  négation  et  qui  l'assassine  ! 

Cependant,  Lénine  ne  manque  aucune  occasion  de  faire 
des  déclarations,  de  lancer  des  appels,  de  faire  entendre 
sa  voix,  autant  que  possible,  au  delà  des  frontières  de 
son  royaume. 

Certes,  il  ne  manque  pas  de  sujets  pour  critiquer  le 
«  vieux  monde  ».  La  critique  est  aisée,  et  Lénine  y 
excelle.  C'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  —  et  peut-être 
aussi  de  plus  attirant  dans  ce  qu'il  écrit.  L'impérialisme 
des  autres,  le  déchaînement  de  la  spéculation,  les  con- 
voitises territoriales,  le  malais©  mondial  —  le  bolche- 
visme, dans  sa  propagande,  y  fixe  d'autant  plus  l'attention 
qu'il  s'agit  pour  lui  de  ne  pas  admettre  la  critique  de  ses 
propres  fautes  et  crimes. 

Et  je  pense,  à  ce  propos,  au  réquisitoire  terrible  que 
n'importe  quel  malfaiteur  vulgaire,  pousuivi  par  la  justice, 
aurait  pu  dresser  contre  notre  société...  On  ne  l'écouterait 
pas,  mais  on  écoute  Lénine  et  ses  complices. 

A  part  cette  critique,  qui  est  incontestablement  forte 
chez  lui,  Lénine,  suivi  en  cela  par  tous  ses  compagnons, 
se  contente  surtout  de  répéter  les  axiomes  bien  connus  du 
marxisme,  dont  il  se  considère  et  s'est  toujours  considéré 
comme  le  plus  fidèle  interprétateur. 

Au  point  de  vue  de  la  pensée,  Lénine  qui  a  écrit  de 
nombreux  livres,  n'a  d'ailleurs  jamais  été  qu'un  compila- 
teur de  Karl  Marx,  mais  un  compilateur  très  ambitieux, 
pétendant  toujours  à  la  première  place  parmi  les  fidèles. 
Combien  il  doit  être  content  de  régner  maintenant  !  Autant 
il  est  toujours  prêt  à  «  louvoyer  »  parmi  les  difficultés  que 
dresse  la  vie  multiple,  autant  il  est  figé  dans  la  pensée 
essentielle  qui  peut  se  résumer  en  deux  formules  :  «  lutte 
de  classes  »  et  «  dictature  du  prolétariat  ». 

Les  contradictions  ne  l'embarrassent  jamais.  Il  a  passe 
des  années  à  étudier  l'organisation  agricole  russe  et  l'évo- 
lution des  formes  de  Ja  propriété  foncière,  et  cela  surtout 
pour  combattre  la  conception  des  socialistes-révolution- 
naiires  qui,  préconisant  la  socialisation  des  terres,  pré- 
tendaient qub  les  paysans  russes  pouvaient  passer  au  so- 
cialisme sans  traverser  la  phase  de  la  capitalisation  de  la 
production  agricole  et  de  la  centralisation  de  la  propriété 
foncière.  ^  ^ 

Lénine  s'acharnait  à  démontrer  que  la  campagne  était 
aussi  condamnée  que  la  ville  à  passer  par  la  transforma- 
tion capitaliste  et  que  le  socialisme  ne  serait  possible  à  la 
campagne  que  quand  celte  transformation  serait  accomplie. 

N'empêche  qu'aussitôt  la  révolution  et  dès  qu'il  a  vu 
monter  la  volonté  des  paysans  de  ((  prendre  la  terre  », 
Lénine  a  immédiatement  adopté  le  programme  agraire  des 
socialistes-révolutionnaires  préconisant  la  socialisation. 
N'empêche  aussi  que  depuis,  voyant  les  paysans  de  plus 
en  plus  dévoués  à  la  propriété  privée,  il  abandonne  de 
plus  en  plus  les  projets  de  socialisation. 

C'est  que  l'essentiel  est  atteint  :  «  la  dictature  du  pro- 
létariat »  est  réaUsée  et  la  lutte  de  classes  est  possiible  par 
tous  les  moyens  que  peut  procurer  le  pouvoir  dictatorial 


et  tyrannique.  Les  paysans,  avec  leurs  aspirations,  leurs 
préjugés,  leurs  croyances  ne  sont  que  des  difficultés  par- 
mi lesquelles  il  s'agit  de  savoir  «  louvoyer  ». 

De  même,  Lénine,  en  quittant,  avec  ses  amis,  la  Suisse 
pour  se  rendre  en  Russie  aux  premiers  bruits  de  la  Révo- 
lution, a  déclaré,  dans  une  lettre  connue  de  ses  disciples, 
que  son  pays,  à  cause  de  la  forme  encore  trop  primitive 
de  la  production,  lui  paraissait  peu  apte,  sinon  inapte,  à 
une  immédiate  transformation  socialiste.  Mais  il  s'y  est  pré- 
senté l'occasion  de  prendre  le  pouvoir,  d'y  réaliser  le  soi- 
disant  «  pouvoir  prolétarien  »,  et  Lénine  a  foncé...  Main- 
tenant c'est  à  coups  de  fouet,  frappant  de  toute  sa  force 
qu'il  veut  atteler  4  industrie  russe  et  toute  la  vie  dans  les 
brancards  communistes. 

C'est  que  Lénine  esf\m  acharné  du  pouvoir.  Le  pou- 
voir, c'est,  pour  lui,  tout  pouvoir.  Il  y  a  là,  certes,  une 
déviation  complète  du  marxisme.  Mais  la  vertu  est  sauvée 
par  la  fiction  «  prolétarienne  ))  —  très  marxiste  celle-là  — 
qu'il  donne  au  pouvoir. 

Où  Lénine  est  original,  où  il  excelle  surtout,  c'est  dans 
la  dialectique,  qui  consiste  pour  lui  à  supprimer  dans  la 
théorie  les  contradictions  réelles  de  la  vie,  et  à  tout  enfer- 
mer dans  les  mêmes  formules. 

Je  n'en  prendrai  pour  exemple  que  celle  qui  concerne 
la'ïiction  dont  il  vient  d'être  parlé.  Lénine  sait  bien  qu'il 
n'y  a  là  qu'une  fiction,  qu'effectivement,  dans  son  régime, 
il  y  a  la  dictature  non  pas  du  prolétariat,  mais  d'un  cer- 
tain nombre  de  personnalités  —  lui  et  ses  amis  qui  sont 
au  pouvoir.  Mais,  dit-il  (je  cite  son  fameux  discours  au 
Congrès  de  l'Economie  Nationale)  «  il  n'y  a  aucune  con- 
tradiction entre  le  dém.ocratisme  soviétiste  et  le  pouvoir 
dictatorial  de  certains  individus  ».  Comment  cela  ?  Ecou- 
tez l'explication  : 

Le  socialisme  est  une  merveille  d'organisation  qui  réa- 
lise l'ensemble  de  la  production  et  de  la  répartition.  Or, 
toute  industrie  ex|ge  l'unité  absolue  de  la  volonté  qui  dirige 
le  travail  des  milliers  d'hommes.  Et  cela  ne  peut  être  réa- 
lisé que  par  la  soumission  absolue  de  la  volonté  de  ces 
milliers  à  la  volonté  d'un  seul. 

Il  s'ensuit  qu'il  dépend  du  degré  de  conscience  et  de 
discipline  des  masses  que  la  dictature  des  dirigeants  A^} 
douce  ou  violente. 

N'accusez  pas  Lénine  si  sa  dictature  est  violente  :  la 
faute  en  est  aux  masses  ! 

Ne  lui  objectez  pas  que  son  pouvoir  rappelle  singuliè 
l'jment  le  pouvoir  tzariste.  a  C'est  là,  dit-il,  l'originalité 
du  momefd.  La  révolution  vient  d'abattre  les  chaînes 
les  plus  solides,  les  plus  lourdes,  les  plus  anciennes  qui 
assuraient  la  soumission  des  masses.  C'était  hier,  et 
aujourd'hui  la  même  révolution  exige,  précisément  dans 
l'intérêt  du  socialisme,  la  soumission  absolue  des  mas- 
ses à  la  volonté  unique  de  ceux  qui  dirigent  le  mouve- 
ment. » 

Ainsi,  voilà  le  tzarisme  et  le  communisme  conciliés  et 
réunis  dans  la  personne  de  Lénine  et  à  l'aide  de  sa  dia- 
lectique . 

Allez  donc  lui  parler  de  la  démocratie,  de^  la  liberté, 
de  la  sécurité  individuelle,  des  droits  de  l'homme,  de  la 
volonté  nationale,  à  lui  qui,  hissé  au  Kremlin,  peut  bat- 
tre, sur  la  grosse  caisse  de  l'Etat,  l'air  connu  de  «  la 
lutte  de  classes  ». 

Et  pourquoi  se  le  dissimuler  ?  C'est  cet  air,  le  plus 
populaire  de  toute  la  composition  marxiste,  qui  parvierit 
surtout  aux  travailleurs  des  autres  pays  et  qui  leur  fait 
dresser  la  tête  et  teaidre  les  oreilles. 

Ma  conclusion  ? 

C'est  que  le  bolchevisme  peut  «  louvoyer  >i)  mais  ne 
saura  pas  évoludr,  qu'il  cédera  à  la  force  mais  pas  à  la 
démocratie,  qu'on  ne  saura  ni  l'adapter  ni  s'adapter  à  lui... 

L.  Bernstein. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


EN  ANGLETERRE 


Les  trois  discours  de  Lloyd  George  sur  la  Russie. 


i 


Le  discours  du  Guildhall  (8  novembre).  —  Les  deux 
discours  du  13  et  du  17  novembre  aux  Commîmes.  — 
Fin  àe  i  intervention.  —  Cessation  de  la  guerre  civile. 
—  Réunion  prochaine  d  une  Conférence  interalliée  à 
Londres. 

L'opinion  anglaise  est  une  fois  de  plus  déroutée  par 
la  versalité  de  M.  Lloyd  George  et  l'incohérence  du 
Gouvernement  au  sujet  du  problème  russe. 

A  la  Cliambre  dep  Communes,  le  5  novembre,  M. 
Winston  Cburchill,  parlant  au  nom  du  Gouvernement, 
se  déclarait  toujours  partisan  de  l'intervention,  de 
l'aide  matérielle,  à  Koltchak  et  à  Denikine,  et  de  la 
«  pression  économique  »  (on  ne  dit  plus  blocus)  ou- 
tre-Manche) !  à  exercer  contre  la  Russie  des  Soviets, 
tant  qu'elle  ne  serait  pas  devenue  un  pays  démocra- 
tique digne  d'entrer  dans  la  Société  des  Nations. 

Soudain,  à  trois  reprises  diflérentes,  en  l'espace  de 
dix  jours,  Lloyd  George  se  prononçait  résolument 
contre .  l'intervention,  contre  l'aide  matérielle  aux  gé- 
néraux tsaristes,  contre  la  continuation  de  la  guerre 
civile  qui  désole  le  pays.  Il  annonçait  la  réunion  pro- 
chaine d'une  Conférence  des  Alliés  qui  réglerait  la 
(luestion  russe  en  même  temps  que  tous  les  auti'es  pro- 
blèmes restés  en  suspens. 

L'impression  qui  parait  dominer  en  Angleterre,  c'est 
que  Lloyd  George  revient  à  sa  politique  de  janvier  et 
d'avril,  pour  deux  raisons  essentielles  : 

1°  Parce  que  les  forces  antibolchevistes  lui  parais- 
f-enl  de  plus  en  plus  incapables  de  renverser  la  Ré- 
publique des  Soviets  cet  hiver  ; 

2°  Parce  que  le  récent  triomphe  des  travaillistes 
aux  élections  nuinicipales  lui  a  révélé  le  danger'  de 
poursuivie  une  politiq'ue  qui  est  impopulaire  parmi  les 
Trade-Unicns. 

Et  il -a  envoyé  officiellement  le  travailliste  O'Grady 
rencontrer  Litvinov  à  Copenhague,  en  principe  pour 
négacier  ré:hange  des  prisonniers  civils  et  militaires 
entre  les  deux  pays,  mais  en  fait  pour  sonder  les  dispo- 
sitions pacifistes  du  Gouvernement  des  Soviets  et  étu- 
dier si  les  offres  de  paix  rapportées  de  Moscou  par  le 
colonel  Malone  peuvent  servir  de  base  à  un  accord. 

Lloyd  George  a  donc  prononcé  trois  discours  sur  la 
Russie  :  le  8,  le  1.3  et  le  17  novembre.  Je  voudrais  re- 
produire les  passages  essentiels  de  ces  trois  documents 
dans  la  présente  chronique  qui  récapitule  les  événe- 
ments des  dernières  semaines.  Ils  sont  d'une  impor- 
tance considérable,  puisque  c'est  sur  la  base  des  dérln- 
rations  du  Premier  anglais  que  la  Conférence  projetée 
auira  étudier  une  nouvelle  solution  du  problème 
russe. 

Le  disocurs  du  Guildhall  (8  novembre) 

Lloyd  George  prononça  son  premier  discours  le  8 
novembre,  au  banquet  donné  au  Guildhall  en  l'honneur 
du  nouveau  Lord  maire. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  auestions  de  polilirine 
étrangère  qui  restent  à  résoudre  en  Europe,  Llovd 
George  parla  en  ces  termes  de  la  Russie  : 

Je  serais  heureux  si  je  savais  que  l'imbroglio  russe  fût  en 
k  uaixTv^nf '™  ^^i''  "•««rons  réellement  anmi" 

Ri/s^è  JmîV  ^"'^  P^"'  ^^"^"^  ï^"^^^'*"-  L'avenir  de  la 
min  H. J'-"-  '^""«"Pant.  Bien  qu'on  m'aecuse  pén,-r,nle- 

t/.f  I"  ^'  ♦0"I0""  reîmé  fie  donner  de  fausses  estinn- 
Stlon  Fr-/";"'V°-"  r  '^■"^l^'^'^''  faux  espoir^' à  ^r. 
uÏÏspective  russ^  '^^^      n'aime  pas  du  tout 

éiu?4"i-?\"^^"l'-' J'      "  ,ni'ûlqiies  RPîflninc'S.  au'iinn  «olidin^i 


Aujourd  liui,  nous  uavons  plus  que  des  indices  d'une  Jutte 
sanguinaire  prolongée.  La  marche  sur  Petrograd  n'a  pas  eu 
lieu,  et  la  belle  avance  de  Denikine  vers  Moscou  a  été  provi- 
soirement arrêtée.  D'un  autre  cîité,  les  dernières  nouvelles 
d  Omsk  sont  loin  d'être  rassurantes. 

J'ai  déjà  vu  le  ciel  russe  aussi  sombre  antérieurement.  La 
Russie  est  un  pays  de  surprises.  J'ai  vu  nos  amis' avancer  à 
feamara  et  à  Novgorod.  Je  les  ai  vus  reculer  puis  avancer  de 
nouveau.  J'ai  déjà  vu  Omsk  menacée.'  J'ai  vu  le  général  Deni- 
kine repoussé  jusqu'aux  rives  de  la  mer  Noire,  et  je  l'ai  vu 
maintement  avancer  de  plusieurs  centaines  de  milles,  chassant 
tout  devant  lui;  aussi  ne  vous  imaginez  pas  que  je  tire  de  la 
situation  présente  une  prédiction  quelconque  que  les  Bolche- 
viks vont  conquérir  la  totalité  de  la  Russie.  Je  ne  le  crois  pas 
{Applaudissements.) 

Les  libres  paysans  du  Sud  ont,  dans  leurs  cœurs,  'a  haine 
du  bolchévisme,  et  je  ne  crois  pas  que  les  Bolcheviks  vain- 
cront jamais  cette  haine.  Ce  n'est  pas  cela  à  quoi  je  pense 
Le  que  je  veux  dire,  c'est  que  je  redoute  une  interminable  série 
lie  campagnes  indécises,  ravageant  quelques-unes  des  plus  fer- 
tiles régions  du  monde,  dévastant  un  pays  qui  est  essentiel 
pour  la  prospérité  du  monde.  Voilà  ce  que'  je  crains. 

Vous  avez  lu  sans  doute,  et  quelque.s-uns  ont  eu  le  privilège 
d  entendre  le  discours  très  juste  et  très  politique  du  co- 
lonel Ward,  à  la  Qiambre  des  Communes.  (Applaudisse- 
ments.) Il  m'a  impressionné,  non  seulement  par  son  élo- 
quence, mais  par  sa  grande  sagesse,  surtout  quand  il  rap- 
pelle ce  qu'd  a  vu  de  ses  propres  yeux,  et  il  n'v  a  rien  cui 
m  ait  plus  frappé  que  son  récit  de  la  guerre  civile  en  Rus- 
sie, de  ses  cruautés,  des  représailles  et  contre-représailles 
qui  sont  inséparables  de  telles  guerres  Voilà  ce  qui  m'ef- 
fraie. Je  suis  inquiet  de  la  continuation  de  cette  guerre  Le 
monde  n  en  a  pas  les  moyens. 

ill  n'y  aura  pas  de  paix  tant  que  la  paix  ne  régnera  pas  en 
Ku,ssie.  Car  cela  signifie  que  la  guerre  continue  dans  une  moitié 
\   ne  1  fcurope  et  presque  la  moitié  de  l'Asie 

Je  me  suis  hasardé  à  prédire  (ce  n'est  pas  une  prédiction 
agréable,  ce  n  est  pas  une  prédiction  populaire,  mais  mon 
devoir  est  de  donner  un  avis  honnête  à  la  nation),  je  me  suis 
hasarde  à  prédire,  au  début  de  cette  année,  que  le  bolché- 
visme et  ses  dangereuses  doctrines,  ne  pommaient  pas  être 
supprimes  par  l'épée  (11,  mais  qu'il  faudrait  avoir  recours  à 
d  autres  méthodes  pour  rétablir  la  paix  et  un  gouvernement 
honnête  dans  oe  malheureux  pays.  La  civilisation  ne  peut  être 
en  présence  dune  Russie  démembrée  et  désolée  (Ecoutez)  Le 
Conseil  Suprême  fit,  au  début  de  cette  anjiée,  un  effort  pour 
organiser  la  paix  entre  les  partis  belligérants,  et  il  offrit  au 
Iieuple  russe  1  occasion  de  décider  par  lui-même  par  des 
moyens  pacifiques,  la  forme  de  son  Gouvernement  Malheureu- 
sement, aucune  section  polifquc  en  Russie  n'y  était  disposée 
et  toutes  n  avaient  en  vue  que  la  conquête 

J'espère  que  le  temps  n'est  pas  loin  où  les  Alliés  pourront 
renouveler  leur  tentative  avec  les  meilleures  chances  de  succès 
Je  ne  suis  pas  oublieux,  et  certainement  la  Grande-Bretagne 
n  est_  pas  oublieuse  de  ses  obligations  vis-à-vis  des  braves  en 
Kussie  {.^pplaudissements)  qui  nous  ont  aidés  à  f^ombattre  les 
Allemands  quand  les  leaders  bolcheviks  trahissaient  les  Mliés 
sur  ce  front.  Nous  avons  déjà  donné  des  preuves  réelles  de 
notre  sympathie.  Nous  avons  envoyé  du  matériel  pour 'une 
cen  aine  de  m;  lions  de  livres,  et  de  produits  de  toute  nature 
centamede  millions  de  livres  et  des  produits  de  toute  nalure' 
qui  nous  incombent.  C'était  une  dette  d'honneur  dont  nous 
de\.ions_  nous  acquitter.  Nous  leur  a\ons  fourni  l'occasion  si 
a  Russie  désirait  être  libérée,  d'armer  ses  enfants  en  vue'  de 
leur  propre  libération.  Si  le  peuple  russe  veut  la  liberté  nous 
Iiouvons  toujours  dire  que  nous  lui  en  avons  fourni  l'occasion' 
et  beaucoup  parmi  les  Russes  l'ont  saisie,  avec  bravoure  et 
sagesse.  Nous  avons  tenu  des  positions  de  danser  dans  ce 
pays,  jusquà  ce  que  les  Russes  fussent  en  état  "de  les  tenir 
eux-mêmes.  Nous  ne  pouvons  cependant  continuer  une  inter- 
vention aussi  coûteu.se  dans  une  guerre  civile  interminable 

Nos  troupes  sont  sorties  de  Russie;  franchement  i'en  suis 
heureux.  La  Russie  est  un  sable  mouvant. 

La  Russie  est  un  pays  où  les  vietnirrs  «ont  faciles-  mais 
plus  vous  en  gagnez,  plus  vous  vous  enlisez.  De  grandes  armées 
et  des  empires  s'y  sont,  dans  le  pa.ssé,  effondrés  dans  des  vic- 
oires  sterdes.  La  Russie  est  un  pavs  où  il  est  dangereux  d'in- 
tervenir. 

Nous  l'avons  découvert  en  Crimée,  mais  fidèles  à  l'instinct 
qui  nous  a  toujours  sauvés,  nous  ne  nous  sommes  pas  beau 
coup  éloignés  de  la  mer  (rires)  et  nous  avons  été  à  même 
de  nous  tirer  de  là.  Mais  j'espère  que,  quand  l'hiver  v 
regnei'a  de  nouveau,  les  diverses  factions  de  ce  navs  ='e 
prendront  à  réfléchir  sur  leur  situation  et  alors  les  Grandes 
Puissances  auront  l'occasion  de  s'entendre  pour  que  la 


(1)  Et  non  «  par  la  parole  »,  comme  ont  traduit  les  agences 
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concorde  et  la  paix  soient  rétablies  dans  ce  graixl  pays. 

Le  discours  du  13  novembre  aux  Communes 

Les  déclarations  du  Guiildliall  soulevèrent  une  émo- 
tion proJonde  dans  les  milieux  politiques  et  financiers, 
qui  avaient  escompté  quelques  jours  auparavant  la 
prise  de  fétrograd  et  la  chute  imminente  du  bolche- 
visme. 

Le  Times  et  de  Daily  Mail  dénoncent  à  lenvi  «  ce 
nouveau  Prinkipo  ».  D'autres  journaux,  notamment  le 
Morning  Post  se  plaisent  à  relever  les  contradictions 
entre  le  discours  duGuildhall  et  le  discours  prononcé 
par  M.  Churchill  le  5  aux  Communes.  Le  10  novembre, 
en  l'absence  du  Premier,  Bonar  Law  eut  beau  préten- 
dre «  qu'il  n'avait  remarqué  personnellement  aucune 
divergence  entre  les  deux  discours  ».  Des  explications 
s'imposaient.  Une  quinzaine  de  députés  de  tous  tes 
partis  ayant  adressé  des  questions  écrites  à  Lloyd 
George,  celui-ci  se  présenta  aux  Communes  le  13  no- 
vembre. En  réponse  au  capitaine  Taidox  Pœes,  député 
libéral,  Je  Premier  s'exprima  ainsi  : 

Je  déclare  catégoriquement  que  personne,  à  aucun  mo- 
ment, en  mon  nom  ou  à  ma  connaissance,  n'a  eu  d'entre- 
vue avec  des  représentants  des  Bolcheviks  en  vue  de 
s'assurer  s'il  était  possible,  et  sur  quelles  hases  il  était 
possible,  d'ouvrir  des  négociations  de  paix.  Je  n'ai  jamais 
consenti  à  ce  que  je  puis  justement  appeler  la  politique 
Northcliffe,  selon  laquelle  les  Puissances  mondiales  de- 
vraient faire  abstraction,  pour  le  moment,  de  leur  amour- 
propi'e,  entrer  en  relations  avec  les  Bolcheviks,  et  em- 
ployer dans  ce  but  un  Anglais  qui  a  des  sympathies  avouées 
pour  le  holchevisme  (2*.  A  mon  avis,  ce  n'est  pas  là  certai- 
nement la  méthode  qui  peut  nous  assurer  la  paix  avec  la 
Russie. 

PvAs  il  aborde  de  nouveau  le  problème  ûans  son 
ensemble  : 

En  ce  qui  concerne  notre  politique  générale  en  Russie, 
le  Gouvernement  l'a  exposée  à  plusieurs  reprises  aux  Com- 
munes. J'ai  indiqué  les  vues  du  gouvei'nement  en  détail,  au 
mois  d'avril.  Plus  récemment,  eUcs  ont  élà  exposées  par  le 
Secrétaire  d'iElat  ii  la  Guerre  et  le  ChanccJier  de  l'Echi- 
quier. Le  Gouvernement  n'a  pas  l'intention  de  se  départir 
(le  sa  politique  telle  qu'elle  a  été  déllnic.  Depuis  l'armistice 
jusqu'à  la  fin  d'octobre,  le  Royaume-Uni  a  dépensé,  en 
argent  et  en  nature,  la  somme  de  cent  millions  de  livres 
pour  aider  la  Russie.  Une  bonne  part  de  cette  somme  a 
été  ou  sera  ajoutée  à  la  dette  permanente  de  ce  pays.  Le 
Gouvernement  a  lait  entendre  à  plusieurs  reprises  à  la 
Chambre  qu'avec  le  fardeau  financier  cruisHant  (|ui  pèse  sur 
nous,  à  cau.se  de  la  grande  guerre,  nous  ne  pouv<ais  nssu- 
mer  de  nouvelles  obligations  .sous  ce  chef.  Comitie  le  Clinii- 
celier  de  l'Riliiquier  l  a  exposé  dans  le  Livre  lîl;itic  et 
dans  son  discours,  il  n'est  prévu,  aucune  dépense  ad-diliun- 
nelle  concernant  la  Russie.  Si  une  addition  devait  être  faite 
aux  obligations  nahonalcs  relativement  à  ce  chapitre,  ce 
serait  à  la  Chambre  de  fixer  sous  sa  propre  responsabilité 
les  taxes  supplémentaires  à  imposer  dans  ce  but. 

D'antre  part,  le  Gouvernement  a  le  sentiment  de  l'im- 
portance primorcliale  qu'il  y  a  à  donner  la  paix  à  la 
Russie.  Non  seulement  ,1a  Russie  est  une  source  d'inquié- 
tude et  de  trouble  ix)ur  ses  voisins,  avec  toutes  les  possi- 
bilités infinies  de  mahieurs  qui  peuvent  survenir  dans  les 
conditions  où  se  trouve  im  aussi  vaste  territoire,  mais  le 
règlement  du  problème  russe  est  essentiel  pour  la  recons- 
truction du  monde.  La  Russie  est  rme  des  sources  les  plus 
grandes  de  ravilaifiement  en  vivres  et  en  matière  premières 
et  la  situation  actuelle  de  la  Russie  est  une  des  causes 
qui  conU'ibuenl  au  renchérissement  de  la  vie.  Or,  le  rcnchè- 
rissemenl  de  la  vie  est  sans  aucun  doute  dans  tous  les 
pays  la  forme  ,  la  plus  dangereuse  de  la  propagande  bol- 
cheviste. 

Il  y  a  bien  des  indices  d'après  lesquels  les  réactionnaires 
allemandes  cxiiloitoiU  le  roniUt  actiud  en  Russie  pour  ren- 
forcer leur  influence  à  la  fois  auprès  de  tous  les  pnrlis  en 
lutte,  et  je  ne'd.imli»  nns  que  si  le  conflit  continue,  le 
parti  militaire  allomnnd  gagnera  un  grand  pouvoir  en  Rus- 
sie par  rinterinrdiaiie  du  grand  nrimbrc  d  otficiers  démobi- 
lisés, et  d'officiers  non  commissinnnés  sans  emploi,  qui 
trouveront  à  s'employer  si  la  guerre  continue. 

Du  point  de  vue  humanilaire,  il  est  non  moins  important, 
de  l'avis  du  Gouvernement,  de  mettre  fin  à  la  guerre 
civile,  qui  non  seulement  détruit  la  vie  économique  en 
Russie  et  appauvrit  le  monde,  mais  diminue  progressive- 
ment sa  population  inerte  et  sans  défense.  Voilà  pourquoi 
le  Gouvernement  a  toujours  été  prêt  à  saisir  toute  occasion 
raisonnable  de  régler  la  question  russe  de  manière  à  établir 
en  Russie  la  paix,  le  bon  ordre  et  un  gouvernement  consti- 
tutionnel sur  des  bases  acceptables  pour  les  Russes  eux- 
mêmes.'  Ces  vues  des  Alliés  ont  été  exposées  dans  leur 
lettre  à  l'amiral  Koltchak. 


(2)  Allusion  à  ,\rl,hur  Ransome.  Dans  une  interview  pu- 
bliée en  Amérique  par  le  Philadclphia  Public  Ledçier,  du 
13  janvier,  Lord  Northcliffe  avait  proposé  d'envoyer 
M.  Ransome  en  mission  officielle  en  Russie.  Le  Daily  Mail 
ayant  publié  à  la  suite  du  discours  du  'Guidhall,  un  article 
violent  contre  Lloyd  George,  ce  dernier  se  vengea  en  souli- 
gnant par  cette  allusion  les  variations  de  la  poiiliqufl  niîîsp 
no  la  presse  de  son  finneml  NoHheliffe. 


On  propose  de  réunir  à  une  date  prochaine  (on  an  early 
date)  une  Conférence  internationale  au  cours  de  laquelle  les 
ministres  des  Puissances  Alliées  et  Associées  examineront 
les  gi'aves  problèmes  en  suspens  que  la  Conférence  de  la 
Paix  n'a  pas  été  à  même  de  régler,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre  (3).  La  Russie  sera  parmi  ces  problèmes. 

Si  la  Chambre  désire  une  discussion  de  la  question  russe 
avant  la  réunion  de  cette  Conférence,  le  Gouvernement  sera 
disposé  à  lui  fournir  les  éclaircissements  nécessaires. 

J'ai  appris  que  des  dispositions  ont  "été  prises  pour  enta- 
mer une  discussion,  lundi,  à  propos  du  vote  du  bud.get  des 
affaires  étrangères,  mais  je  demande  respectueusement  aux 
membres  de  cette  assehiblée  de  se  rendre  compte  que  dans 
un  sujet  aussi  difficile  et  aussi  délicat,  ce  n'est  pas  toujours 
le  meiUeur  plan  de  provoquer  un  débat  au  cours  duquel  le 
Gouvernement  peut  être  forcé  de  donner  de  la  publicité  à 
des  choses,  concernant  la  situation  en  Russie,  qui  r'ec\en> 
influencer  leur  jugement  sur  cette  politique.  La  Chairihrc 
peut  être  sûre  que  le  Gouvernement  n'inaugureva  pas  'le 
nouvelle  politique  et  n'engagera  pas  le  pavs  dans  une 
action  nouvelle  sans  lui  donner  l'occasion  pleine  et  enliÈro 
de  la  discuter. 

Le  discours  du  17  novembre. 

La  discussion  du  budget  des  Affaires  étrangères 
permit  à  l'opposition  de  soulever  une  troisième  fois 
la  question  russe.  Sir  Donald  Maclean  déclara  : 

Le  bolchevi^me  est  la  négation  do  la  démocratie, 
mais  cela  n'est  pas  notre  alTaire.  Nous  nous  sommes' 
acquittés  de  notre  dette  d'honneur.  Nous  devons  lais- 
ser la  Russie  travailler  elle-même  à  son  propre  salut. 

LoM.  'Roibert  Cecil  se  prononça  aussi  contre  le  bol- 
chevisme,  et  contPé  toitfe  tentative  d'entrer  en  négo- 
ciations avec  la  République  des  Soviets.  Mais  il  re- 
pi'ocha  à  Denikine  et  à  Kbltchak  de  n'avoir  pas  su 
organiser  les  territoires  reconquis,  et  de  n'avoir  visé 
qu'à  prendre  Moscou.  Il  souligna  le  violent  désir  de 
paix  du  peuple  russe,  et  demanda  en  terminant  au 
Gouvernement  de  n'avoir  qu'une  seule  politique  russe 
et  de  s'y  tenir. 

Après  lui,  Henderson  déclara  que  lo  Labour  Parlii 
avait  toujours  été  opposé  à  l'intervention  en  Russie. 

Le  colonel  Ward,  reprenant  ses  déclarations  du 
5  novembre,  affirma  à,  nouveau  que  l'amiral  Koltchak 
était  un  wai  démocrate,  et  qu'il  serait  absurde  de 
refuser  notre  aide  aux  anlibolcheviks  précisément  à 
l'heure  où  elle  Leur  est  la  plus  nécessaire. 

Llnyd  George  prit  alors  la  parole. 

11  ciinslDla  (l'abord  qu'aucun  orateur  n'avait  pris  la 
défense  des  throrios  ou  des  pratiques  du  bolchovisme, 
niai.s  que  jiiusoiine  n'avait  do  solution  précise  pour 
le  problème  russe.  Il  attaqua  de  nouveau  le  Times  et 
la  presse  de  Lord  NorthclilTe,  qui  en  janvier  et  février 
bénissMi.ent  Prinkipo,  et  qui  s'élèvent  maintenant  con- 
tre l'idée  de  <<  serrer  la  main  de  meurtriers  ».  Il  ré- 
pliqua également  au  discours  prononcé  le  15  par 
M.  Asquith  à  Oxford,  puis  il  revint  à  sa  politique 
d'avril  :  • 

Je  n'hésite  pas  à  dire  qiie  je  regrette  beaucoup  qu'il  n'ait 
pas  ('II'  possible  d'établir  la  paix  en  Russie.  Je  pense  lou- 
j,iius  ipiç  la  [laix  aurait  pu  être  établie  si  tou'cs  les  par- 
lies  :i\  nient,  je  ne  dis  pas  déposé  les  armes,  mais  suspendu 
les  hostihtés.  C'était  mon  opmirfn.  cd[-àii  l'opinion  du 
Conseil  suprême"  à  cette  date,  mais  aucune  des  parties  ne 
consentit,  ni  les  Bolcheviks,  ni  les  anti-Bolcheviks'. 

Lieutenant-colonel  Malone.  —  A-t-on  envoyé  une  note  au.x 
Bolcheviks  ? 

Lloyd  George.  —  Certainement.  Puis-je  dire  que.  bien  que 
personne  ici  n'ait  fa't  allusion  à  l'incident  Bullitl,  on  ne 
cesse  d'en  parier  au  dehors  ?  Laissez-moi  vous  dire  ceci. 
Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  EuUitt  avant  qu'il  ne  revint 
de  Russie.  On  dTi  que  je  lui  ai  remis  des  clauses  écrites  à 
transmettre  aux  Bolcheviks.  Je  n'ai  jamais  connu  l'existence 
de  M.  Ruilitt  avant  que  le  Président  Wiison  ne  m'ait  dit  : 
«  Un  jeune  homme  vient  de  revenir  de  Russie,  je  serais 
heureux  si  vous  vouliez  le  voir.  »  Il  me  fit  entendre  qu'il 
ne  fallait  pas  attacher  trop  d'imoortance  à  cet  homme.  Il 
me  dit  :  «  Vous  aurez  par  lui  des  informations  intéressantes 
sur  la  Russie.  »  C'est  tout  ce  que  je  sais  sur  co  Monsieur. 
Je  J'ai  vu  comme  des  centaines  d'autres. 

Lloyd  George  dit  ensuite  que  M.  Bullitt  avait  trahi 


(3)  Voici  comment  l'Agence  Havas  a  traduit  ce  passage  du 
discours  : 

«  Les  Alliés  font  connaître  leur  opinion  sur  ce  sujet  dans 
une  lettre  envoyée  à  l'amiral  Koltchak,  où  il  était  dit  que 
les  Puissances  Àiliées  et  .Associées  se  proposaient  de  convo- 
quer une  conférence  internationale  où  elles  seraient  rcpré^ 
scnlées  et  ofi  les  problèmes  que  la  Conférence  de  la  Paix 
avait  été  dans  l'impossibilité  de  :égle.'  p  >ur  i'.  :  r.'uson  ou 
pour  une  autre,  seraient  abordés.  » 

Comme  on  le  voit,  notre  traduction,  qui  est  lilléralei  e«l 
sensiblement  différênie. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


la  confiance  rlo  snn  secrétaire  M.  PJiilip  Kerr,  j-  iiis 
■  après  avoir  liquidé  rincideiit  Bullitt,  il  revint  à  J  cJ'foi  t 
de  l'Angleterre  en  Russie  : 

Ce  pays  ne  peut  prendre  la  responsabilité  de  financer 
la  guerre  civile  en  Russie  indélininient.  Notre  premier  souci 
doit  être  le  souci  de  notre  propre  peuple.  11  n'y  a  pas  de 
chemin  plus  sûr  vers  le  bolclievisme  que  la  banqueroute 
finajicicrc.  Il  n'y  a  pas  de  pays  qui  ail  plus  dépensé  pour 
aider  les  anti-Bolcheviks  que  l'Angleterre.  J'en  éprouve  do 
la  fierté,  car  je  considère  cela  comme  ime  obligation  d  hon- 
neur de  notre  part. 
:  On  a  parlé  d'une  information  de  la  presse  française, 
d'apivs  laquelle  il  y  a  eu  un  accord  entre  le  Gouvernemeul 
français  et  nous-mêmes.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  accord,  ma!  ', 
simplement  de  l'indication  que  la  politique  du  Gouverne- 
ment français  se  U'ouve  être  la  même  que  la  nôtre.  Ce 
Gouvernement  a  le  sentiment  qu'il  ne  faiu  pas  imposer  ou 
contribuable  français  de  nouvelles  charges  relativement  a 
la  conduite  des  opérations  en  Russie. 
Sir  Donald  Maclean.  —  Est-ce  officiel  ? 

Lloyd  George.  —  Je  ne  puis  dire  que  c'est  officiel,  mais 
je  ne  doute  pas  qu'il  ne  s'agisse  d'un  communiqué  à  la 
presse.  C'est  là  un  fait. 

Lloyd  George  fit  alors  un  Ions  parallèle  entre  la 
dictature  jacobine  de  la  Convention  et  la  dictature  des 
Bolciie\iks.  Les  Bolche\iks  ont  pu  proclamer  «  la  Ré- 
volution en  danger  »,  comme  la  Con\  ention  et  rallier 
leur.s  adversaires  pour  repousser  l'étranger. 

D'autre  part,  il  n'y  a  aucune  unité  de  Mies  entre  les 
forces  antibolchevistes.  Denikine  et  Koltcliak  veulent, 
la  desti'uction  du  bolchevisme  et  la  restauration  d'mie 
Russie  unifée. 

Ce  n'est  pas  il  moi  de  dire  si  c'est  là  une  pnlitiquo  qui 
convient  a  1  Empire  britannique.  Un  grand  homme  d'Etat, 
qui  n'appartenait  pas  au  parti  auquel  j'appartiens  (Lord 
Beaconsfield)  regardait  une  Russie  grande,  gigantesque 
colossale,  roulant  tel  un  glacier  vers  la  Perse  et  les  fron- 
tières de  l'Afghanistan  et  de  l'Inde,  comme  la  plus  grande 
menace  pour  l'Empire  britannique. 

Les  Etats  issus  du  démembrement  de  la  Russie  veu- 
lent l'indépendance.  Le  problème  est  donc  très  compli- 
qué. De  plus,  nofre  situation  financière  ne  nous  per- 
met pas  d'intervenir  dans  les  trais  régions  où  l'on  ré- 
clame notre  intervention  :  la  Russie,  l'Arménie  les 
Provinces  baltiques.  ' 

Peut-il  s©  trouver  un  homme  sage  qui  recommande  à  ce 
pays  de  se  charger  de  la  responsabilité  de  restaurer  l'ordre 
dans  un  pays  qui  est  un  continent,  qui  est  une  partie 
de  dcu.x  continent,  et  où  aucun  pays  n'est  intervenu  sans 
s  exposer  au  désastre.  Tout  ce  que  je  puis  dire  c'est  que  je 
ne  peu.K  pas  prendre  cette  responsabilité. 

Et  lo  Premier  conclut  en  affirmant  qu'il  n'avait  pas 
peur  du  bolchevisme  dans  un  pavs  bien  gouverné 
mais  'qu'il  redoiitait  ((  de  s'engageV  dans  des  aven- 
tures dans4es  pays  dont  les  condilions  sont  inconnues 
et  ou  tous  les  empires  et  les  armées  qui  y  ont  pénétré 
se  sont  exix^sés  à  la  catastrophe  ». 

Enfin  le  jeudi  20,  jour  consacré  aux  interpellations, 
Lloyd  George  confirma  son  projet  de  réunion  cWme 
Conférence  interalliée  à  Londres.  Il  annonça  que  la 
flotte  britannique  allait  être  définitivement  rappelée  de 
la  Baltique. 

La  presse  unioniste  se  montre  inquiète  des  nouvel- 
le,s  dispositions  de  Lloyd  George.  Le  Times  et  le 
MornuKj  Post  dénoncent  avec  plus  de  force  que  ia- 
mais  les  ((  atrocités  bolclievistes)  )>.  Le  Tim^^s  publie 
en  brochure  spéciale  fà  3  gùinécs  les  l.OOO  exemplai- 
res) un  article  d'un  officier  anglais  revenu  de  la  Rus- 
sie méridionale. 

Mais  l'opinion  publique  semble  soutenir  le  Premier 
Des  journaux  très  interventionnistes,  .tels  que 
lUbserver,  approuvent  la  nouvelle  politique.  On  at- 
tend avec  une  grande  curiosité  le  résultat  des  négo- 
ciations qui  vont  avoir  liei-  à  Copenhague  entre 
U{.rady  et  Litvmov.  Le  bruit  court  que  M.  Churchill 
\a  donner  sa  démission. 

John  Reader. 


EN  !TALIE 


La  démocratie  italienne  devant  les  élections 


Les  discours  de  .MM.  Dissolati  et  Tcrati.  —  Leur  programme 

Le  rythme  de  la  bataille  électorale  s'est  prodigieuse- 
ment accéléré  pendant  la  dernière  semaine.  Réunions  élec- 
torales sans  nombre,  discours  des  principaux  leaders  se 
suAcèdent  fiévreusement.  Tour  à  tour,  les  chefs  de  parti 
anciens  ou  nouveaux  font  entendre  leur  voix.  Nous  avons 
signalé  ù  nos  lecteurs  les  discours  de  MM.  Giolitti,  Orlando 
les  Ictlres-programmes  de  MM.  Nitti  et  Salandra,  les  dis- 
cours de  M.  Méda. 

Nous  parlerons  aujourd'hui  de  deux  discours  également 
importants  et  qui  nous  renseignent  sur  l'état  d'esprit  de 
la  démocratie  Ualienne  au  seuil  des  élections  :  discours 
prononcés,  l'un  par  M.  Leonida  Bissolati,  le  S  novembre, 
devant  ses  électeurs  de  Cremona,  l'autre  par  M  Filippo 
Turali,  le  9  novembre,  à  la  Maison  du  Peujjle  à  Milan. 

La  personnalité  de  M.  Bissolati  est  trop  connue  en 
France  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  parler;  ce  qu'il 
faut  signaler,  c'est  le  prestige  personnel  immense  dont 
jouit  M.  Bissolati  auprès  des  masses  populaires  de  l'Italie. 
Sa  droiture  proverbiale,  sa  grande  perspicacité  en  font 
certainement  un  des  hommes  les  plus  remarquables  de 
la  jeune  démocratie  italienne.  En  politique  il  représente 
le  même  élément  ;  dans  la  vie  nationale,  q;ue  la  Voce  dans 
la  vie  sociale,  morale  et  politique.  M.  Bissolati  avait  les 
mêmes  principes  de  politique  extérieure  que  la  revue  l'Unilù 
(qui  succéda  à  la  Voce),  dirigée  par  M.  Salvemini  et  dont 
l'importance  ne  saurait  être  méconnue.  Au  moment  où 
M.  Sonnino  et  M.  Orlando  commettaient  des  erreurs  mani- 
festes, M.  Bissolati  sut  adopter  une  ligne  de  conduite 
réfléchie,  réaliste  et  nationaliste  autant"  que  démocrati- 
que. De  tempérament  conciliant,  M.  Bissolati  sait  faire  des 
concessions  à  la  passion  du  jour  sur  des  points  qu'il  juge 
d'ordre  secondaire,  mais  il  reste  inébranlable  sur  les 
idées  essentielles.  Il  ne  nous  paraît  pas  superflu  d'indiquer 
ces  traits  caractéristiques  d'une  personnalité  politique  qui 
sera  ap])elée,  sans  aucun  doute,  à  jouer  un  rôle  prépon- 
dérant dans  la  politique  italienne  de  demain. 

M.  Turati  est  également  bien  connu  en  France.  II  jouit 
du  même  prestige  moral  que  M.  Bissolati.  Ses  adversaires 
politiques  les  plus  farouches  ne  manquent  pas  d'en  con- 
venir. Ainsi,  dans  le  Corriere  délia  Sera,  l'organe  conser- 
vateur de  Milan,  du  10  novembre,  nous  pouvions  lire  : 

...  Pour  ces  raisons,  la  sympathie  des  partis  qui  combattent 
ce  sociahste  (M.  Turati)  lui  est  acquise...  M.  Turati  ne  peut 
pas  chercher  notre  approbation  et  il  est  rie  notre  intérêt  de 
ne  pas  la  lui  accorder.  Ici  0  ne  s'agit  pas  de  prodiguer  des 
louanges,  mais  de  reconnaître,  même  chez  un  adversaire,  une 
droiture  morale  qui  n 'empêche  pas  de  le  combattre,  mais  qui 
permet  de  ne  pas  le  considérer  comme  un  traître  de  la  cause 
ilu  prolétariat  ;  au  contraire,  sont  traîtres'à  cette  cause,  que 
le  socialisme  triomphe  ou  non,  ceux  qui  voudrait  inausurer 
chez  nous  le  léninisme. 

Pour  qui  connaît  les  directives  politiques  du  Corriere 
délia  Sera,  ces  réflexions  acquièrent  un  intérêt  considé- 
rable. 

M.  Turati  avait  déjà  prononcé  tout  récemment  un  dis- 
cours ù  la  Société  des  Chimistes  (nous  l'avons  signalé), 
mais  a  voulu  tracer  un  programme  plus  précis  et  plus  con- 
cret. MM.  Turati  et  Bissolati  qui  tous  deux  furent  socia- 
listes, et  dont  le  premier  l'est  encore,  tandis  que  le  second 
appartient  au  parti  réformiste  (démocrate),  se  trouvent 
souvent  en  désaccord  avec  les  membres  de  leurs  partis. 
M.  Turati  fut  vivement  attaqué  par  le  parti  socialiste  lors 
de  son  discours  au  Congrès  des  Chimistes  et  M.  Bissolati 
rencontra  souvent  de  l'opposition  chez  les  membres  de 
son  parti.  La  cause  en  est  simple  :  tous  les  deux  sont  le 
symbole  de  celte  reclierche  d'une  voie  qui,  tout  en  sauve- 
gardant  l'organisation    démocratique,    aboutirait   à  une 
transformation  complète  de  la  société  actuelle.  L'idéologie 
de  leurs  partis  leur  semble  trop  rigide,  trop  rationaliste 
et  ils  cherchent  la  réalisation  concrète,  vitale,  qui  avec  le 
minimum  de  heurts,  établirait  les  bases  d'une  nouvelle 
société.  Tous  les  deux  sont  des  hommes  entièrement  mo- 
dernes. Emerson  les  eut  volontiers  appelés  «es  renrcen- 
tative  men  et  Meredith  se  serait  passionné  à  les  étudier, 
Leur  idéologie  est  à  peu  près  identique  et  leur  situatioïî 
à  l'égard  du  socialisme  presque  la  même,  sauf  que,  sui- 
vant le  mot  de  Hegel  pour  M.  Bissolati,  les  chansements 
de  quantité  se  sont  transformés  en  différence  qualitative, 
ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour  le  directeur  de  la  Crilicâ 
Sociale. 

Toujours  soucieux  de  nous  pencher  plutôt  vers  la  vie 
créatrice  que  vers  celle  qui  reste  figée  ou  est  en  train  de  dis- 
paraître, noiî8  saisissons  l'occasion  de  renseigner  nos  îec* 
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leurs  sur  ce  que  pensent  de  l'Italie  ces  deux  lioiiimes 
remarquables. 

M.  Bissolati  commença  par  indiquer  la  nécessité  de  l'in- 
tervention  italienne.  ïl  signala,  au  sujet  de  la  respoiisa- 
hilité  de  lu  guerre,  qne  des  Allemands  courageux  comme 
Kurt  Eisner,  l'accordent  exclusivement  aux  Empires  Cen- 
traux. 

L'entrée  en  guerre  de  l'Italie  était  motivée  par  la  raison 
du  droit  des  peuples  de  disposer  d'eux-mêmes.  M.  Bisso- 
lati  repousse  donc  les  motifs  invoqués  ù  la  lois  par  des 
conservateurs  comme  M.  Sonnino  et  des  «  libéraux  » 
comme  M.  Orlando.  La  victoire  a  couronné  les  eiïorts  : 
cette  victoire  doit  se  terminer  par  une  réalisation  pleine 
des  principes  démocratiques.  A  l'iieure  actuelle  il  faut 
défendre  les  conquêtes  démocratiques  faites  à  la  faveur  de 
la  guerre.  Le  droit  de  libre  disposition  doit  également 
être  appliqué  à  la  Russie  des  Soviets. 

Il  nous  faut  remarquer  ù  cette  occasion  que  cette  opi- 
nion est  partagée  par  toute  l'Italie,  même  l'Italie  conser- 
vatrice. Dans  un  journal  conservateur,  organe  de  M.  Son- 
nino, le  Giornale  d'italia,  on  exposait  déjà  à  la  date  du 
18  septembre,  un  point  de  vue  identique." 

D'autre  part,  le  Corriere  délia  Sera,  organe  conserva- 
teur de  Milan,  publie  à  la  date  du  10  novembre,  un  long 
article  intitulé  :  Li  Russie  et  l'Entente  où  il  préconise 
la  même  politique,  ^ans  parler  de  l'organe  démocratique 
le  Secolo,  qui  s'élè\?,  dans  son  numéro  du  8  novembre, 
contre  le  blocus.  Je  ne  parle  même  pas  des  journaux  so- 
cialistes. M.  Bissolaà  exprime  donc  ainsi  l'opinion  una- 
nime de  l'Italie.  Il  le  fait  également  pour  une  autre 
affaire  :  celle  de  Fiurae.  La  situation  anormale  créée  par 
le  coup  de  main  de  l'Annunzio  dure  toujours,  mais  aux 
appliuidis.sements  des  nationalisles  s'est  jointe,  ces  temps 
derniers,  l'approbation  timide  des  organes  démocratiques 
comme  le  Secolo.  Tout  le'  monde  semble  s'accorder  et 
l'Osservatorc  Homano,  l'organe  du  Vatican,  signalait,  non 
sans  ironie,  à  la  date  du  7  novembre,  un  indice  assez 
piquant  de  cette  étrange  situation.  Le  général  Ceceheriïii, 
sur  un  ordre  de  d'Annunzio,  a  glorifié  au  cimetière  de  la 
ville  de  Fiume,  la  mémoire  du  carabinier  Burotti,  tué  en 
accomplissant  son  devoir  contre  les  rebelles.  «  Quelle  situa- 
tion étrange  —  ajoute  l'organe  du  Vatican  —  que  celle 
de  ces  rebelles  rendant  hommage  à  l'esprit  de  discipline 
de  ceux  qui  remplissaient  leur  devoir,  pendant  qu'eux- 
mêmes  s'insurgeaient.  »  Cette  contradiction  est,  à  l'heure 
actuelle,  dans  l'àme  italienne.  M.  Bissolati  n'y  échapj)e 
pas  lui-même.  Il  réclame  aux  Alliés  la  ville,  au  nom  de  la 
même  justice  qui  accorde  la  Dalraatie,  sauf  Zara  aux 
Yougoslaves. 

Le  programme  de  transformations  sociales  préconisé 
par  M.  Bissolati,  s'oppose  à  la  convocation  d'une  Cons- 
tituante, vœu  formulé  par  Mussolini  et  quelques  autre* 
.A  juste  litre,  M.  Bissolati  y  aperçoit  plutôt  un  apnei 
démagogique  qu'une  velléité  sérieuse  de  réformes  car 
Jiieme  «  sans  elle,  nombre  de  réfurnies  même  radicales 
6ont  possibles  ». 

Il  rédame  un  Office  du  Travail  qui,  ù  l'heure  actuelle, 
n  a  qu'une  voix  consultative,  et  auquel  on  devrait  accorder 
une  voix  délibérative. 

Toutes  ces  réformes  (la  précédente  e=t  la  seule  qu'il 
précise)  peuvent  être  réalisées  sans  violence.  M.  Bissolati 
s  oppose  en  conséquence  à  toute  velléité  révolutionnaire 
dont  il  accuse  au  même  titre  les  maximalistes  italiens  et 
les  catholiques,  «  le  parti  des  sacristies  »,  comme  il 
l'appelle.  11  affirme,  sans  en  donner  d'ailleurs  de  preuves 
que  les  catholiques  seraient  tout  préparés  à  ctei-idré 
l'incendie  qu'ils  permettraient  aux  maxim.alistes  d'allumer. 

M.  Bissolati  termina  son  discours  en  soulignant  la  gra- 
vité de  la  crise,  mais  en  proclamant  son  espoir  d'une  solu- 
tion possihle.  Pour  cela,  «  il  ne  faut  pas  avoir  peur  de 
la  peur  ». 

Le  discours  de  M.  Turati  expose  d'abord  les  raisons  qui 
dL^termiiieut  le  directeur  de  la  Critica  Sociale  a  rester- 
dans  le  Parti  Socialiste.  Les  directives  actuelles  du  parti 
.socialiste  italien  sont  opposées  au  but  poursuivi  par- 
M.  Turati,  mais  il  reste  dans  ce  milieu  pour  pouvoir  lutter 
en  faveur  de  ses  opinions  et  les  faire  partager  à  son  parti. 
Il  s'oppose  à  la  conception  catastrophique,  h  la  politique 
de  violence  préconisée  par  les  maxiinalistes.  Il  est  partisan 
«  d'une  action  graduelle,  positive,  de  transformation  évo- 
«  lutive  et  continue  des  organes  de  l'Etat,  des  instilu- 
«  lions  et  de  la  mentalité  de  la  classe  des  travailleurs  » 
En  somme,  M.  Turati  se  déclare  réformiste.  Sur  ce  poii>t 
donc,  identité  de  vues  avec  M.  Bissolati.  La  divergence 
apparaît  dans  le  jugement  sur  l'interveiitioil  italienne 
M.  Turati  v  reste  toujours  opposé  comme  son  parti  tout 
entier. 

Turali  parla  longuement  du  Traité  de  Pnix  Déjà 
Bissolati  on  r,vnif,  signalé  les  imperfections,  mais  Tatta- 
que  de  M.  lurati  est  plus  catégoi-ique.  Tous  les  problèmes 
actuels  son!,  liés  aux  stipulations  dil, Traité  de  Phîx.  Et 


nationale  ne  doit  pas  rester  un  mythe.  Mais  elle  ne  doit 
pas  être  simplement  «  l'Internationale  de  Moscou  »,  elle 
doit  se  reconstituer  dans  les  pays  Occidentaux. 

M.  Turati  a  longuement  défendu  l'action  parlementaire 
contre  les  maximalistes  antiélectionnistes.  A  son  avis 
l'humanité  est  ù  l'heure  actuelle  trop  pauvre  pour  pouvoi^' 
se  permettre  de  constituer  une  nouvelle  organisation  éco- 
nomique. Il  faut  créer  un  régime  de  transition  et  les  insti- 
tutions parlementaires  sont  un  excellent  terrain  pour  un 
pareil  elfort.  * 

M.  Turati  compare  les  solutions  du  maximalisme  et 
celles  du  socialisme  tel  qu'il  l'entend.  Le  maximalisme 
abolit  par  décret  le  droit  de  propriété  ;  le  socialisme  évo 
lutif  propose  1  impôt  sur  le  capital,  la  taxation  des  héri- 
ages,  des  profits  de  guerre,  etc.;  il  demande  également 
la  simplification  de  la  machine  bureaucratique  Poi™  le 
problème  agraire,  le  maximalisme  propose  d'exproprieî 
intégra  emen  les  propriétaires,  tandis  que  le  «  socialisme 
évolutif  »  opérera  lentement      diminuant  les  gains  énor 

e.s  des  grands  propriétaires  et  en  les  forçant  à  cultiver 
leurs  terres  Au  sujet  des  habitations  se  produit  la  mèml 
ditlerence.  Les  maximalistes  propo..ent  J'expropriatioT 
le  socialisme  évolutif,  la  suppression  du  nnJrh  rfncre' 
ment,  amélioration  des  habitations  etc 

La  même  différence  pour  l'organisation  du  travail  Le 
maximalisme  propose  la  suppression  par  décret  du  patro 
nat  le  socialisme  évolutif  s'accommode  d'une  trafS 
mation  lente  de  l'état  de  choses  actuel  iransior- 

ceUii  d^M 'R^.f  i-'^"?^'  'r'P"^'^  '''''''  heureusement 
celui  de  M,  Bissolati  :  tous  les  deux  sont  certainement 
1  expression  la  plus  véridique  de  la  pensée  le  If  dSra 

Î^m^i^^'réal^r        '''''''''''  -P^^ 

AS^TOLFIO. 


La  nouvelle  Chambre.  Sa  composition. 
Quelle  sera  la  majorité? 

Les  résultats  des  élections  en  Italie  ne  sont  nas 
encore  définitivement  établis.  Les  incertitudes  Sui 
subsistent  encore  portent  moins  sur  la  quantité  des 

■lus  de  divers,  parti.s  que  sur  les  élus  à  nïtérieur  dis 
listes  respectives.  La  loi  électorale  italienne  tout  en 

es.semblant  à  la  loi  électorale  française  cSmpoite  des 
d^lferences  dans  les  détails  qui  rendent  le  dépouille 
mcn  plus  difficile  et  plus  Lent.  Cela  exotique  eSd 

exa  itS  Œ  "in  ''r'  ffJ'^  '"^'"ï^^^  =^véc  une 
exactitude  suifisante  les  résultats  du  vote   Les  ca- 

■  socialistes 

'-n'  iinii  les  démocrates  et  combattants   80-  les 

iclormiKtes  cl  indépendants,  16;  les  niolittiens  8- 
1rs  repnbUrams,  9  :  les  nationalistes,  2';  les  l  bérali 
et  conseroalenrs.  137.  *       >  -  ,  't^A  uueiuux 

La  presse  italienne  suivant  s.a  couleur  politiaue  a 
fait  dans  cette  division  des  subdivisions  et  desTlocs 
^111  son    en  général  destinés  à  atténuer  l'impresS 

Ainsi  ce  quon  entend  par  libéraux  n'est  nas  frèq 
netl^ment  déterminé.  La  IresSe  amie  de  Ah  8rLnK 
isé    nSrnn'""f  ^'^  '^'^'^"^'^^  «  simplem-ent  bap: 

ou  cat  Se^  n^^^  "'''''"'""^  socialistes 

mnfcf    °  ^^"'^  «ussi  grâce  aux  réformistes  ; 

mais,  par  contre,  elle  a  classé  narmi  les  libéraux  • 
les  conservateurs  nuonce  Salandra,  les  «  1  béraux  » 
"'Inî' sSc  n"'°'  ir  S-i'^li«i^ns,  les  ministériels  nua'Jc 
nJn         f  m'  """^  ''T  •    I'  "a  pas  exi.sté 

onnns  ■^'■^<;^^ons.  La  li:sfe  de  M.  Orlando  était 

A^cfn^^on  1        'r'*''  ^'""'^"^  ^""''"i  ;       même  celle  de 
iL.  o-  n  ut-      ^<^aucoup  d'antres.  Enfin  partout  les 
lisles  gioliltiennes  étaient  combattues  par  les  listes 

mi'anr' s"î/"-f'>^^  ^'"^  ^'«"^  commencé  ^existe? 
rJ.l^t  u  ^  élections  et  dans  l'imagination  des  inté- 
['nnni!'  Hocessaire  de    relever  ce  point  pour 

Ih  nl  '.'^K  '^r  "'"""^^-f  ^'•^^•f'^'-^l  en  Italie.  1.C 
■ch  Ifie  u,e  137  établi  pour  les  «  libéraux  et  conserva- 
teurs par  le  Seenlo  comprend  déjà  des  députés  aux 
opinions  bien  différentes  voire  même  opnoiées.  Les 
n  .  w  ^  ''''  ^"^^''^"fl'-a  y  sont  d'ailleurs  moins 
nomb  eux  que  les  amis  de  M.  Orlando  et  il  ne  man- 
que pas  d  ek-mcnts  dont  les  sympathies  vont  nette- 
inent  A-ers  la  gauche  ;  d'autre  part,  quelques-uns  s'uni- 
lon  uiéme  avec  les  catholiques  sur  les  listes  des- 
quels ils  n  ont  pas.  officiellement  figuré 

La  défaite  la  plus  caractéristique  a  été  subie  par 
es  nationahs  es  couleur  Idea  ^azionale.  Ils  ne  comp- 
teront dans  la  nouvelle  Chambre  que  doux  élus.  Si 
Jon  ^ se  rappel  1.3   la   propagande  acharnée  qu'ils  ont 
hieiiOG  !amjé('  dermèra»!  8i,  'oii  {-éflédhil  due  c'est  tmt 
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tes  les  nations  alliées  et  exécuté  plus  tard  son  coup 
de  main  ;  si  l'on  se  rend  compte  que  grâce  à  la  com- 
plicité de  M.  Sonnino  et  de  la  presse  qu'il  savait  ins- 
pirer ces  nationalistes   prétendirent    pendant  long- 
temps parler  '  au  nom  de  l'opinion  italienne  en  ren- 
dant d'ailleurs  à  l'Italie  les  plus  mauvais  services,  on 
mesurera  toute  la  portée  de  la  défaite  qu'ils  ont  subie. 
Ils  ont  été  littéralement  balayés  ;  le  peuple  italien  tout 
entier  ne  veut  avoir  rien  de  commun  avec  des  hom- 
mes aussi  irresponsables  que  M.  d'Annunzio.  D'ail- 
leurs les  nationalistes  savaient  si  bien  à  quoi  s'at- 
tendre qu'ils  ont  voulu  semer  l'anarchie  dans  le  pavs 
au  moment  des  élections.  En  plusieurs  endroits  ils  ont 
même  préparé  des  coups  de  main  qui  ont  d'ailleurs 
complètement   échoué.    Mussolini,  le    directeur  du 
Popolo  d'Italia,  en  a  tenté  un  à  Milan.  Il  fut  même 
arrêté  à  un  moment  donné.  Mussolini  est  le  type  Su 
nationaliste  à  tendances  anarchiques  ;  il  est  de  l'es- 
pèce de  Gabride  d'Annunzio.  D'ailleurs  ce  dernier  a 
tenté  au  même  moment  une  action  similaire.  La  fai- 
blesse du  gouvernement  de  M.  Nitti  à  son  égard  lui 
a  donné  le  goût  d'autres  aventures.  Il  a  ((  conquis  » 
avec  la  complicité  du  représentant  officiel  de  l'Italie, 
le  vice-amiral  Milo,  la  ville  de  Zara.  Il  a  voulu  em- 
pêcher ainsi  toute  possibilité  d'accord  pacifique  de 
i'Itahe  avec  les  autres  puissances  et  amener  la  guerre 
à  laquelle  les  éléments  nationalistes  aspirent.  Il  n'a 
abtenu  que  la  démission  de  M.  Tittoni  qui  ne  pouvait 
i  la  fois  négocier  avec  les  Alliés  et  tolérer  la  politique 
iventurière  de  l'auteur  de  la  Gioconda. 

L'échec  des  éléments  dits  libéraux  est  aussi  décisif, 
3lus  décisif  même  parce 'que  dans  la  législature  pré- 
cédente ils  possédaient  une  majorité  effective.  La 
)resse  dévouée  à  ces  politiciens  comme  le  Corriere 
iella  Sera  a  essayé  d'attribuer  cet  échec  à  la  nouvelle 
oi  électorale  qui,  suivant  eux,  aurait  favorisé  les  élé- 
ncnts  socialistes  et  catholiques.  Nous  démontrerons 
3lus  loin  que  cette  affirmation  est  inexacte.  Au  con- 
raire  si  la  proportionnelle  pure  et  simple  avait  joué 
m  Italie  le  nombre  des  socialistes  aurait  été  d'en- 
nvon  deux  cents.  Loin  d'être  défavorable  au  parti 
•  libéral  »  et  conservateur  cette  loi  l'a  sauvé  d'une 
léfaite  complète. 


Une  autre  défaite  aussi  caractérisée  est  celle  des 
tolittiens.  Il  est  vrai  que  M.  Giolitti  a  été  élu  à 
:uneo,  mais  le  même  cas  se  présente  pour  tous  les 
nciens  présidents  du  Conseil  comme  MM.  Salandra, 
»rlando  et  Boselli.  Le»  troupes  giolittiennes  ont  été 
attues.  Cette  défaite  prouve  que  le  peuple  italien  n'a 
uere  voulu  approuver  la  pohtique  germanophile  de 
ette  fraction  ;  il  n'a  pas  approuvé  les  motifs  pour 
îsquels  ce  parti  s'était  opposé  à  la  guerre.  Ce  détail 

son  importance  car  il  nous  permettra  de  juger  d'une 
içon  plus  exacte  la  victoire  incontestable  remportée 
ar  les  socialistes. 

Les  catholiques  groupés  dans  le  parlito  popolare  ita- 
ano  récemment  constitué  dont  nous  avons  parlé  à 
lusieurs  reprises  à  nos  lecteurs  sont  entrés  très 
ombreux  dans  la  nouvelle  Chambre.  Le  Parlito 
opolare  n'est  pas  très  homogène  au  point  de  vue 
3Cial.  Des  conservateurs  y  voisinent  avec  des  élé- 
lents  très  radicaux.  Il  est  difficile  à  dire  si  ce  nou- 
îâu  parti  important  pourra  agir  toujours  en  accord 
Moût  quand  des  solutions  économiques  et  sociales 
îront  débattues.  La  victoire  du  partito  popolare  est 
ue  en  grande  partie  au  prolétariat  agricole  du  Mezzo- 
lorno.  L  Italie  est  un  pay»  qui  possède  un  très  nom- 
reux  prolétariat  agricole  dont  les  conditions  maté- 
elles  sont  misérables.  Cette  circonstance  rapproche 
^ce  point  de  vue  l'Italie  d'un  pays  comme  la  Pologne 
'r,  A  ÎÎ'^V.'ÎP",?  essentiellement  de  la  France.  Dans  le 
ord  de  1  Italie  £t  dans  l'Italie  centrale,  où  les  aoaio. 
lerations  industrielles  voisinent  avec  le  prolétariat 
gricole  ce  derhier  a  voté  surtout  pour  les  socialistes, 
'ans  le  Midi,  moins  organisé,  ce  prolétariat  a  volé 
resque  exclusivement  pour  le  parlito  popolare 


L'événement  de  beaucoup  le  plus  important  des 
Sb.T  f  nhï"'^'  l^.^-i<^to"'e  .socialisFe.  U  partl 
Obtenu  la  majorité  des  voix  dans  toutes 
oix^rRn^J'"/'  ^^^'''■'^  .et  du  Centre,  le  tiers  des 
oix  à  Rome.  Le  même  fait  s'est  présenté  dans  lè^ 
ampagnes  du  Nord.  Nous  sommes  soucieux  ci  da 
ire  avant  tout  la  vérité  quelle  qu'elle  soS  î  nous  faut 
onc  avouer  que  l'Italie  du  nord  (le  Piémont  et  lï 

tSi''^uf  ^'r"'  Partie  de  raali'e*  du 

entre  ont  donne  la  majorité  absolue  aux  socialisttb. 


Si  le  mode  de  scrutin  français  a?vait  opéré  dans  ces 
régions,  seuls  les  députés  socialiste»  y  auraient  été 
élus.  Par  contre,  le  Mezzogiorno,  la  Sicile  et  la  Sar- 
daigne  ont  envoyé  peu  de  socialistes.  Certains  ont 
affirma  que  les  suffrages  accordés  aux  socialistes  sont 
dus  aux  Illettrés.  C'est  inexact.  La  partie  de  l'Italie 
qui  compte  le  plus  grand  nombre  d'illettrés  est  le 
,  Mezzogiorno  qui  a  élu  très  peu  de  socialistes  •  au 
contraire  le  Nord  et  le  Centre,  où  la  victoire  socia- 
J?-n  .!  affirmée,  possèdent  le  plus  petit  nombre 
d  illettrés  de  1  Italie.  La  presse  giolittienne  comme  la 
Stampa  affirme  qye  les  suffrages  conquis  par  les  socia- 
liste» sont  dus  à  la  condamnation  de  l'intervention 
Italienne  par  le  peuple.  C'est  encore  inexact.  Le  parti 
classique  du  neutralisme  ce  sont  précisément  les  gio- 
liltiens  qui  ont  été  éliminés  aussi  bien  que  le  Fascio. 
La  venté  serait  plutôt  que  le  peuple  italien  veut  une 
iois  pour  toutes  la  paix  définitive,  une  garantie  abso- 
lue de  paix  ;  qu'il  s'oppose  absolument  au  nationa- 
lisme du  Fascio  et  qu'il  ne  croit  pas  que  Je  pro- 
gramme giolittien  puisse  lui  assurer  cette  paix 

On  a  affirmé,  mais  cela  seulement  à  l'étranger  que 
les  socialistes  ont  recueilli  de  nombreuses  voix  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  socialistes,  mais  qui  ont 
vote  pour  les  socialistes  à  cause  de  leur  programme 
peu  socialiste.  C'est  une  erreur.  De  tous  les  partis 
socialistes  de  l'Europe    Occidentale  et   Centrale  le 
parti  socialiste  italien  a  été  le  plus  intransigeant  II 
la  ete  pendant  toute  la  guerre,  il  a  toujours  voté 
contre  les  ci'edits  militaires,  .etc.  Récemment  encore  ' 
au  Congres  de  Bologne  c'est  la  fra<?tion  maximaliste 
qui  1  a  emporte  de  beaucoup,  la  fraction  Serrati.  C'est 
son  programme  qui  a  servi  de  programme  électoral 
aux  candidats  socialistes.  On  v  affirme  la  solidarité 
complète  avec  la  République  dés  Soviets^,  la  nécessité 
pour  le  prolétariat  de  prendre  en  main  le  pouvoir  x 
.la  nécessite  de  la  dictature  du  prolétariat.  Il  ne  s'ac^it  ^ 
pas  de  travestir  la  réalité  pour  cacher  la  vérité  "il 
s  agit  de  voir  clair.  Les  suffrages  qui  sont  allés  aux 
socialistes  sont   allés  ver»  eux    certainement  sans 
aucune  équivoque.  La  morale  et  la  psychologie  de  cette 
histoire  sont  toutes  différentes.  Les  masses  populaires 
de  1  Italie  ne  croient  plus   à  la  capacité  d'organiser  ' 
1  Italie  nouvelle  de  ceux  qui  se  sont  succédés  pendant 
ces  dernières  années.  A  tort  ou  à  raison  une  grande 
partie  de  1  Italie  croit  que  seul  le  programme  socialiste 
correspond  aux  nécessités   de   I  heure  présente  Cet 
événement  est  tellement  important,  tellement  grave 
qu  on  ne  saurait  trop  le  souligner.  D'ailleurs  M  Nitti' 
en  homme  d'Etat  averti,  semble  parfaitement  s'en  ren- 
dre compte.  Son  organe  le  Tempo  le  relève  dans  plu- 
sieurs articles  très  remarqués. 

Quel  est  l'avenir  immédiat  de  l'Italie  ?  Les  socialistes 
sont  très  réservés  dans  leurs  déclarations.  M  Turati 
se  borne  dans  le  dernier  numéro  de  la  Critica  Sociale 
à  relever  1  importance  de  la  victoire  socialiste  en 
laissant  au  groupe  parlementaire  socialiste  et  à  la 
direction  du  parti  socialiste  le  soin  d'établir  les  direc- 
tives de  l'avenir  le  plus  proche.  UAvanti  lui-même 
1  organe  officiel  du  parti,  reste  trè»  sobre.  D'ores  et 
deja  on  peut  pourtant  affirmer  que  le  groupe  socialiste 
n  acceptera  pas  de  collaborer  dans  le  gouvernement 
'  ^^'ec  les  autres  partis.  Il  n'accepterait  que  la  respon- 
sabilité exclusive  avec  peut-être  certains  ministres  de 
la  bourgeoisie  acceptés  comme  techniciens  II  ,est 
pourtant  hors  de  doute  que  ni  le  Roi  ni  le  Sénat  n'ac- 
cepterait cette  solution. 

L'attitude  de  l'autre  parti  important,  le  partito  popo- 
lare est  aussi  résein^ée.  M.  Méda  qui  fut  ministre 
des  Finances  et  qui  fut  élu  sur  le  programme -  catho- 
lique, a  lait  des  déclarations  très  réservées  ;  il  laissa 
au  parti  le  som  de  choisir  la  ligne  de  conduite  II 
laissa  pourtant  entendre  que  le  ïmrtito  popolare  ac- 
cepterait la  collaboration  avec  les  autres  partis  II  est 
d  ailleurs  probable,  presque  certain,  que  les  catholi- 
ques vont  accepter  cette  collaboration  d'autant  plus 
que  M.  Nitti  l'envisage  lui-même  comme  une  néces- 
site. Les  semaines  prochaines  vont  être  remplies  par 
des  discussions  dans  les  coulisses,  où  le»  catholiques 
voudront  réclamer  le  plus  et  M.  Nitti  accorder  le 
moins.  On  voit  d'ailleurs  le  premier  écho  de  cette 
escarmouche  dans  le  Tempo  du  24  novembre.  Sous  le 
titre  Possibilités,  l'organe  de  M.  Nitti  passe  en  revue 
les  différentes  solutions  et  il  s'aiTête  à  la  solution  de 
la  collaboration  de  catholiques  avec  M.  Nitti.  Mais 
l'inquiétude  apparaît  dans  ces  lignes  : 

Quelles  conditions  les  catholiques  poseront-ils  pour  la 
participation  au  pouvoir  ?  Voilà  un  problème  de  ^rande 
importance  dCnl  il  faut  suivre  avec  une  grande  atfeniion 
révolution. 

Quelques  lignes  plus  haut  le  môme  organe  déclarait 
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impossible  un  gouvernement  où  la  prépondérance 
serait  réservée  aux  catholiques...  Ce  sont  évidemment 
des  pourparlers. 

D'autre  part,  il  est  incontcstaible  qu'aucun  gouver- 
nement ne  pourrait  se  maintenir  en  Italie  s'il  rencon- 
trait une  hostilité  irréductible  des  socialistes.  Non 
seulement  à  cause  de  rimportance  de  la  traction  socia- 
liste mais  surtout  à  cause  de  l'attitude  du  parti  socia- 
liste en  dehors  du  Parlement.  La  fraction  antiparle- 
mentaire, celle  de  l'action  directe,  l'emporterait  cer- 
tainement dans  les  masses  si  le  Gouvernement  no 
faisait  pas  des  concessions  très  sérieuses  au  pro- 
gramme socialiste.  Jusqu'où  ira  la  pression  socia- 
liste ?  Certains  journaux  non  socialistesi  laissent  en- 
tendre que  les  socialistes  réclameront  absolument  la 
paix  avec  la  RépubFique  des  Soviets,  la  reconnaissance 
officielle  des  Conseils  d'ouvriers  et  leur  représentation 
dans  le  corps  législatif. 

Il  est  probable  que  la  première  condition  sera  ac- 
ceptée par  M.  Nitti.  Il  est  même  probable  qu'il  accep- 
tera la  seconde  ;  ainsi  le  rapport  de  ces  Conseils  avec 
le  corps  iégislatif  ressemblerait  à  la  situation  en 
Allemagne.  Il  est  impossible  de  savoir  à  l'heui'e  ac- 
tuelle quel  sera  le  minimum  des  revendication^  so- 
•ciahstes  dans  les  autres  domaines.  Il  va  san,s:  dire  que 
môme  dans  le  cas  où  M.  Nitti  les  acceplorait  le  groupe 
socialiste  continuerait  à  voter  contre  lui  mais  il  se- 
rait certainement  moins  intransigeant. 

Si  les  choses  évoluent  normalement,  si  aucun  par- 
ti ne  manifeste  une  intransigeance  excessive,  on 
verra,  sans  doute  un  gouvernement  ,'Nilti-Méda-Bisso- 
lati  soutenu  par  le  centre  et  la  gauche  et  toléré  par 
les  socialistes. 

'  ASTOLFIO. 


EN  ESPAGNE 


La  Petite  Guerre 

L'esprit  belleciste,  éteint  chez  les  peuples  qui  ont 
directement  souffert  de  la  guerre,  se  rallumerait-il 
chez  ceux  qui  se  tinrent  à  l'écart  de  la  bataille  mili- 
taire ?  On  pourrait  le  croire  à  voir  l'ardeur  dont  font 
preuve  en  ce  moment  les  classes,  les  partis  et  les 
hommes  d'Espagne.  Pati-ons  et  ouvriers  s'affrontent 
en  ligne  serrée,  'ils  s'adressent  ultimatums  sur  ultima- 
tums, attaqueait  et  contre-atta)C{uent,  ripostent  aux 
grèves  par  des  lock-outs,  entament  des  négociations 
avec  plénipotentiaires  nonniiément  mandatés  et  s'ils 
arrivent  à  un  accord,  Jes  jniitiiaux  qui  marquent  les 
J  coups  s'écrient  en  termes  militaires  :  ((  L'armistice  est 
sigiié'e.  ))  {El.  Sol,  V.i  novembre). 

Le  conflit  politique  n'est  ])as  moins  acerbe.  Les 
haines  personnelles  transforment  le  Parlement  en 
champ  clos  ;  la  semaine  dernière  l'on  se  i>allait,  aux 
Cortès,  non  point  au  figuré,  mais  à  coiijis  de  canne. 

Nous  reprendrons  le  récit  des  év(hiemcnts,  dans 
l'ordre  social,  au  point  o'ù  nous  l'avionsi  laissé,  il  y  a 
trois  semaines.  La  Fédération  patronale  barcelonaise, 
nous  l'avions  dit,  se  préparait  à,  un  lock-out  général. 
Elle  prétendait  opposer  à  l'action  orga:T[isée  des  syn- 
dicats le  groupement  de  toutes  les  forces  patronales 
d'Espagne  et  maîtriser  la  situation  en  réduisant  au 
chômage  l'armée  des  travailleurs.  Elle  prenait  ainsi 
une  offensive  caractérisée.  Cette  attitude  était  con-, 
damnée  par  la  majorité  de  l'opinion.  Presque  tous  les 
organes  die  la  presse  faisaient  remarquer  que  le  pa- 
tronat lançait  ainsi  un  maladroit  défi  à  la  classe  ou- 
vrière et  exaspérait  le  conflit  en  provoquant  à  la  vio- 
lence. Le  Gouvernement,  pour  sa  part,  par  l'entremise 
de  M.  AmadOj.  gouverneur  civil  de  Barcelone,  ne  ces- 
sait de  donner  des  co^nseils  de  modération  à  la  Fédé- 
ration patronale  et  presque  tous  les.  députés  catalans 
marquaient  nettement  leur  réprobation  au  mouvement 
annoncé.  M.  Camibô  lui-même,  dans  un  discours  du 
'ôl  octohrc,  se  prononçait  nettement  contre  les  patrons. 

Le  l^""  novembre,  les  syndicats  barccloriais  pu- 
bliaient une  note  dans  laqueUe,  prenant  acte  de  la  dé- 
cision de  la  Fédération  patronale,  ils  accusaient  celle- 
ci  de  vouloir  déclarer  le  lock-out  non  seulement  poni' 
exaspérer  la  classe  ouvrière  mais  aussi  pour  mettre 
le  Gouvernement  dans  m\Q  situation  si  délicate  qu'il 
fût  amené  à  démissionner.  Il  convient  de  dire  que 
ciette  opinion  était  partagée  par  un  grand  nombre  de 
journaux  modérés  de  Madrid.  La  Fédération  patronale 
qui  ne  pardonnait  pas  au  Gouvernement  d'avoir  voulu 


traiter  avec  les  ouvriers,  avait  certainement  une  ar- 
rière-pensée politique.  Et  l'on  pouvait  se  demander  s'il 
n'y  avait  pas  un  accord  tacite  entre  les  promoteurs 
dû  lock-out  et  les  adversairesi  politiques  de  M.  San- 
chez  de  Toca,  en  vue  de  provoquer  la  chute  du  minis- 
tère et  l'arrivée  au  pouvoir  de  MM.  Maura-La  Cierva, 
décidés  ù  réprimer  par  la  force  le  mouvement  ouvrier. 
Cette  question  d'ailleurs  a  été  examinée  à  la  tribune 
de  la  Chambre,  et  nous  verrons  plus  loin  qu'elle  a 
été  l'occasion  d'une  vive  altercation  entre  MAL  San- 
chez  de  Toca  et  La  Cierva. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  patrons  demeurèrent  fermes 
dans  leur  résolution  et  le  3  novembre  commençait  à 
Barcelone  le  lock-out  annoncé,  destiné  à  être  généra- 
lisé peu  à  peu  dans  l'Espagne.  D'après  les  communi- 
qués de  la  Fédération  patronale,  presque  tous  les  pa- 
trons obéirent  au  mot  d'ordre  et  100.000  ouvriers  sur 
200.000  se  seraient  trouvés  sans  travail.  M.  Burgos 
y  Mazo,  ministre  de  l'Intérieui',  fournit  le  chiffre  plus 
modéré  de  25.000,  mais  en  tout  état  de  cause  le  chô- 
mage a  élél  important. 

Le  gouverneur  civil  de  Barcelone,  appuyé  par  les 
parlementaires  catalans,  essaya  aussitôt  de  s'entremet- 
tre. L'idée  de  la  réunion  ct'une  Commission  mixte, 
composée  de  délégués  ouvriers  et  patronaux,  en  nom- 
bre égal,  fut  lancée  et  après  quelque  résistance  les 
patrons  finirent  par  l'adopter.  Après  de  laborieuses 
discussions,  la  rupture  des  négociations  à  l'avant-der- 
nière  minute,  la  reprise  des  pourparlers,  l'accord  fut 
enfin  signé  le  12  novembre.  Mais  4-8  heures  ne  s'étaient 
pas  passée»  que,  par  un  brusque  coup  de  théâtre,  la 
Commission  mixte  était  dissoute,  la  reprise  du  tra- 
vail n'ayant  pu  s'effectuer  dans  des  conditions  satis- 
faisantes. Les  ouvriers  accusaient  un  certain  nombre 
de  patrons  de  n'avoir  pas  obéi  au  mot  d'ordre  de  la 
Fédération  et  les  patrons  à  l'inverse  accusaient  les 
ouvriersi  de  n'avoir  pas  repris  le  travail  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  convention. 

Une  fois  de  plus  l'impossibilité  pour  les  deux  partis 
d'arriver  à  une  entente  durable  apparaissait.  Il  sem- 
ble qu'un  tel  esprit  d'hostilité  les  dresse  l'un  contre 
l'autre,  qu'à  l'heure  actuelle  les  passiousi  ne  sont  pas 
près  de  s'apaiser.  On  >vnynit  M.  Burgos  y  Mazo,  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  lire  au  Sénat  deux  projets  cie  loi 
sur  les  contrats  de  travail  et  la  syndicalisation  profes- 
sionnelle mais  partout  l'impression  était  c[ue  l'œuvre 
législative  ne  serait  certainement  pas  efficace  tant  que 
rapaisemcnt  ne  serait  pas  venu  dans  les  esprits. 

Au  reste,  si  de  nouvelles  tentatives  étaient  faites 
dan,si  les  jours  qui  ont  suivi,  pour  amener  la  concilia- 
tion des  intérêts  de  classe  en  présence,  l'attenlio!! 
publique  s'en  détachait  momentanément.  Le  champ  de 
Ibiataille  se  déplaçait.  Il  se  transportait  au  Parlement, 
où  le  président  du  Conseil  et  M.  La  Cierva  s'invecti- 
vaiicnt  ûcrement,  où  leurs  amis  prenaient  fait  et  cause 
à  la  forne  du  poing. 

Les  séanccv.-!  dans  lesquelles  ces  événements  se  sont 
passés  ont  été  parmi  les  plus  tumultueuses  des  Cortès 
espagnoles,  pourtant  assez  mouvementées  ces  temps 
derniers.  M.  La  Cierva  en  est  certainement  responsa- 
ble. Il  a  introduit  au  Parlement  un  esprit  de  passion 
et  de  rancune  personnelle  d'une  violence  inouïe.  Sitôt 
qu'il  paraît  à  la  tribune  la  salle  s'anime,  une  atmos- 
phère éliclrique  s'accumule,  le  moindre  malentendu 
fait  éclalcr  les  frénésies. 

Le  18  novembre,  M.  La  Cierva  prononçait  son  pre* 
mier  discours.  Il  affirmait  son  intention  de  réaliser 
avec  ses  amis  une  obstruction  systématique,  il  an- 
nonçait sa  décision  de  tout  faire  pour  amener  M.  San- 
chez  de  Toca  à  démissionner. 

Il  allait  plus  loin.  Le  20  novembre  il  se  li\Tait  vis-à- 
vis  du  président  du  Conseil  à  des  attaques  personnel- 
les. Il  l'accusait  d'avoir  eu  des  tractations  intéressées, 
avec  une  compagnie  sucrière  et  le  traitait  de  cAlom- 
niateur  pour  avoir  indûment  insinué  que  lui,  La 
Cierva,  avait  encouragé  la  Fédération  patronale  à 
.déclancher  le  lock-out. ""'M.  Sanchez  de  Toca  ripostait 
non  moins  vivement.  Et  quoique  M.  Sanchez  Guerra 
eût  fait  preuve  vis-à-vis  de  M.  La  Cierva  d'une  par- 
tialité que  beaucoup  critiquèrent,  il  dut  plusieurs  f"is 
intervenir.  Quatre  heures  d'horloge  furent  ainsi  uni- 
quement consacrées  à  vider  une  querelle  personnelle 
(pntre  un  .président  du  Conseil  et  un  adversaire.  . 
■  Les  choses  se  gâtaient  davantage  le  lendemain. 
Cette  fois,  ce  fut  à  propos  d'une  allusion  mal  com- 
prise d'un  interru))teur,  M.  Maestro  L-tdîorde,  qu  e- 
clata  la  tornade.  M.  Maestre  Lahorde  devait  d  ail- 
leurs paver  le  malentendu  d'un  coup  de  canne  que  lui 
appliqua'  M.  Rodriguez  Viguri.  et  la  mêlée  paraissant 
devoir  devenir  sonérale,  la  séance  était  levée.  A  .a 
reprise,  c'est  M.'  La  Cierva  qui  provoquait  lui-même 
un  second  tumulte  en  s'attaquant  à  M.  Besteiro,  lea- 


der  socialiste,  avec  la  violence  qui  lui  est  désormais 
coutumière.  A  nouveau  la  séance  était  levée. 

Ces  scènes  déplorables  remplissent  d'indignation  ou 
de  tristesse,  le^  jounaux  qui  les  commentaient  le  lende- 
main. Le  budget  n'est  toujours  pas  votée.  Et  il  ne  le 
sera  sans  doute  (jamais  si  La  Cierva  s'acharne  à 
saboter  encore  le  travail  parlementaire. 

Intérim. 


AUX  ÉTATS-UNIS 


serves  votées,  que  reste-t-il  du  Covenant,  que  reste-t-il 
du  Traité  ? 

Peu  de  chose,  en  vérité.  Tellement  peu  de  chose  que 
les  amis  du  Président  se  refuseront  probablement  à  peT- 
mettre  la  ratification  définitive  de  ce  résida. 

Alors  ?  Tout  serait  à  recommencer  ? 

A.  AïMEHIi 

EN  ALLEMAGNE 


Le  Traité  est-il  en  danger  ? 


Le  Vote  du  7  :  Le  préambule.  —  Le  vote  du  S  ;  La  pre- 
mière RÉSERVE.  —  La  thèse  pessimiste.  —  La  thèse  du 
«  Temps  ». 

Le  New  York^Times,  jusqu'à  présent  toujours  optimiste, 
Bimonçait  jeudi  dernier  que  le  Traité  était  en  danger  au 
Sénat.  Cette  opinion  se  basait,  d'une  part,  sur  l'attitude 
confiante  du  sénateur  Lodge,  qui  s'affirmait  certain  de 
pouvoir  emporter  de  haute  lutte  l'adoption  de  ses  réserves, 
i'autre  part,  sur  l'état  d  esprit  intransigeant  des  RépuWi- 
3ains  extrémistes.  MM.  Kiiox,  Borah,  Yohnson,  le  «  ba- 
taillon de  la  mort  »,  comme  on  les  appelle,  déclarent  qu'ils 
sauront  bien  réunir,  contre  des  réserves  amendées  et 
•endues  acceptables  par  la  Maison  Blanclie,  la  minorité 
lécessaire  pour  faire  échec  à  la  ratification. 

Vendredi,  le  président  'Wilson  faisait  appeler  à  M  Mai- 
1011  Blanche  le  sénateur  Hitchcock,  et  conférait  avec  lui  au 
iujet  des  riserves  discutées  au  Sénat.  Le  président  a  dé- 
iaré  qu  il  ne  ferait  aucune  objection  à  celles  des  réserves 
lU  Traité  de  Paix  que  ses  partisans  jugeraient  admis- 
ibles,  dans  la  mesure  où  ces  réserves  ne  réduiront  pas 

Béant  le  pacte  de  la  Ligue  des  Nations.  11  a  rejeté  tout 
ompromis,  à  moins  que  la  résolution  de  la  ratification  du 
raité  de  paix  n'aboutisse  à  une  impasse. 

-M   Hitclicock  se  propose  d'essajer  de  faire  supprimer 
outps  les  reserves  de  la  commission  des  Affaires  étran- 
et,  en  cas  d'insuccès,  de  re|M3usser  la  résolution  de 
ition  renfermant  ces  réserves  et  d  v  substituer  une 
ou\eIle  ré.<olution  de  rafilicatiort. 

C'est  seulement  au  cas  où  cette  manœuvre  n'aboutirait 
as  qu  on  s  efforcerait  d'arriver  à  un  compromis 

Le  même  jour,  le  Sénat,  par  48  voix  contre  40,  a  voté 
i  stipulation  par  laquelle  les  réserves  américaines  dol- 
ent être  ecceptées  par  les  autres  puissances,  et  a  re- 
atisse  un  amendement  tendant  à  ce  que  les  quatre  grandes 
Qissances,  au  lieu  de  trois  seulement,  doivent  accepter 
s  réserves. 

Cette  stipulation  a  été  rédigée  sous  forme  de  Préambule 
1  Traité  de  Paix. 

it,  sameili,  par  30  yofix  contxe  aS,  m  votait  la 
>  e  n»  1,  celle  r(ui  déclare  que  les  Etats-tnis  pourront 
:  retirer  de  la  Ligue  nés  Nations  par  une  simple  ré^o- 
ition  simultanée  du  Congrès,  et  seront  seuls  qualifiés 
3ur  fuper  s  ils  ont  rempli  toutes  leurs  obligatioiis  inter- 
Uionnles  et  toutes  leurs  obligations  aux  termes  du  Cove- 
tnt  60  VOIX  contre  15  rejetaient  ensuite  un  amendement 
îsime  a  atténuer  la  portée  de  cette  réserve. 

le  vote  de  samedi  a  tme  gravité  qu'on  ne  saurait  se 
-Mirnjler.  Et  I  annonce  de  l'adoption  des  deux  premières 
^^1-  Lodge  a  été  vivement  commentée  par  la 
'  ^ ,    V,  Certaines  de  nos  conlrères  voient  dans  la 
Uoire  de  M.  Lodge  l'écroulement  du  Pacte  de  la  Ligue 
3 -Nations  ;  d  autres,  comme  le  Temps,  estiment  que  les 
serves  proposées  par  la  Commission  des  Relations  Exté- 
"^T^       confirmation  de  la  réalité  des 
103e;  :  en  effet,  nul  pouvoir  au  monde  ne  pourrait  retenir 

L  i^i'"     !  ^""^^  si  le  Congrès  votait 

le  motion  de  retrait,  même  si  ce  droit  de  retrait  n'était 
-s  nommément  exprimé  dans  l'aclc  de  ralHication. 
.  1    ^''?"™entation  paraît  (fuelque  peu  enfantine  II 

t  iSt""^!  1"'^,"°?.'  ^^^'^"^  'ï°*^  la  J'onne  foi  seule 
L^?!  ?  -f  oWigations  de  solidarité  internationale. 
W,'i!  r'u  puissance  éprouve  le  besoin  de 

TZJr'''  ^■'^"^'r  ^î^ienne.  montre  qu'elle  entend  ne 

'-.fion  tl  •r""''^        •  ^'«^f'  Pi-oprement,  la 

-rtfion  de  I  esprit  wilsonien. 

Iièse  pessimiste  a  donc,       comme  ailleur«  héla^ 
de  1  optimisme  officieux.  Le  Times  fait  'remar- 
^i!"b  ^^'Xiov-M  recueillie  par  M.  Lodge 

BiX^ MT^'^L^"!:''^  P'"  fJe  doates  quant  à  l'adop- 
■n  intégrale-  dea  14  réserves  qu'il  propose.  Et  les  U  ré- 


Les  dépositions  d'Hellferich 

devant  la  Commission  d'enquêté 

Les  dépositions  d'Hellfkrich.  —  La  biscùssioN  Avec 

LE    MINISTRE    DaVID.    —   INTERVENTION    DE  BETHMANN- 

MOLLWEG,  —  La  presse  et  les  Déclarations  d'Hell- 

FERICH* 

La  s^éance  de  vendredi  de  la  Commission  d'enquête  ' 
a  vu  âe  dérouler  une  discussion   acharnée  entre  les 
Hn^Sl^^  y        l'ancien    gouvernement,  Bethmann- 
Hollweg,  Zimmermann  et  Hellfeiich  d'une  part  et  le 
ministre  David  d'autre  part  ^ 

Hellferich  a  exposé  tout  d'abord  la  situation  pûliti- 

X^f^i^l  u'^^^n^  ^"  ^'^^^  commencemeM 
de  191^  telle  qu  elle  avait  été  créée  par  l'offre  alle- 
mande de  paix  du  12  décembre  et  par  le  refus  qui  lui 
avait  ete  oppose  ainsi  que  par  la  tentative  de  pai.x  de 
Wilson  et  par  le  message  du  Sénat  en  janvier.  Hell- 
ferich s  est  efforce  d'établir  que  les  chefs  politiques 
avaient  ihien  essayé  d'empêcher  la  déclaration  de  la 
guerre  sous-marine  à  outrance,  mais  que  l'on  ne  nou- 

HpI  flnf.  ^1  «es  intermédiaires. 

Hellferich  lui-meme  a  regretté  vivement  la  décision 
prise  le  9  janvier  au  Grand  Quartier  Général  de  r.om- 
niencer  la  guerre  sous-marine  le  l^--  février  mais  il 
na  pas  voulu  faire  une  vaine  démonstration  en  don- 
nant sa  démission.  De  cette  manière,  il  porte  la  pleine 
responsabilité  de  la  direction  prise  par  la  politique  et 

lérL?nplu"'  '^i  Wilson  l'avait  voulu, 

déclare  IlellfericJi,  il  aurait  pu  poursuivre  ses  tenta 
ives  pacifistes  malgré    la   guerre  sous-maiine  îïr 
1  Allemagne  avait  formellement  déclaré  que  tous  les 

SZfflf  ^^r""^  en  mer  à%e  moment! 

quil  n  était  j)as  irossiblc  de  supprimer  la  guerre  sous- 
manne  ;  mais  que  rAlIemagne  était  prête  à  cUTÔter  la 
guerre  sous-manne  à  outrance  .si  elle  voyait  une  nos- 
sibilite  réelle  de  ronclure  la  paix.  Mms  Wilson  n'a  m  s 
repondu  et  a  gardé  stricloment  pour  lui  les  condKiSns 
n«/rA,^''  "^of'érées  qui  lui  avaient  été  prîpïséës 
?ontinuit"^'tf' '  ^^"^  'e  peuple  allemand 

Jeîno^i?.ht  .1,,  '^'^"«i'îere  par  le  monde  entier  comme 
responsable  du  prolong^nent  de  la  guerre  comme 
léy!rZZ%f  ""'^f  eonquèfes.  Hellferich  SSma 
D^viri  1^  H      SP^^^'^^'^  ^P™  l'^i^   le  ministre 

David  le  dimanche  précèdent,  au  cours  d'une  réunion 
organisée  ,jour  célébrer  Fanniversaire  de  la  rSu- 
t^on  ;  David  ovait  déclaré  que  les  recherches  de  la 
-Commission  d'enquête  avaient  établi  jusqu  ici  qn'  e 
Reichstag  avait  été  induit  en  erreur  au\siîet  e  a 
gueiTe  sous-manne  et  que  ^\■il.son  avait  été  «rossiè 

irpîo  ^rr-r"^'"7"'^^  e;\^iécl^rSions 
les  paroich  de  Gérard,  par  lesquelles  ce  dernier  ev- 

Holh^eg  II  était  plus  facile  à  l'Allemagne  d'obtenir 
la  paix,  lorsque  Bethmann  était  au  pouvoir  Hellfer  cïi 

en'^.Ce -m^^r'"'*^^^  ^"^  rAmél-ique  serait  enlfée 
en  guei  i  e,  même  si  on  n  avait  pas  décrété  la  '^uerre 

SînT'srni^-  d'ailleS^s  n^  pis 

atteint  son  plein  développement  ni  obtenu  tout  son 
succès,  parce  qu'à  l'intérieur,  il  s'est  trouvé  des  4n? 
qui  s  y  sont  manifestement  opposés  ° 
r^à'!-  '''^  .^ell^erich  eut  terminé  sa  déposition,  le  mi- 
nistie  David  expliqua  lesi  propos  qu'il  avait  tenus  le 
dimanche  précédent.  11  a  déclaré  que  le  Vo7Wr!' 
attiré  lïf'tTf  P^^'oles  un   sens  défavorable  et 

?as  ni  ifan  ■'."'i  P°"'*  '1"^      P^"Ple  allemand 

pas  plus  que  le  Reichstag  n'avait  en  connaissance  de 
action  wilsonienne  en  faveur  de  la  paix,  à  cause  de 
la  diplomatie  secrète  et  qu'il  a  été  coîiduit  en  avcusie 
dans  la  guerre  contre  l'Amérique.  De  plus-,  on  n'a  pas 
communique  an  Reichstag  l'invitation  faite  par  le 
gouvernement  allemand,  à  Wilson  en  vue  d'entamer 
une  action  pour  la  paix.  Le  Reichstag  ignorait  com- 
plètement l'existence  des  dépêches  aue  Bernstorff 
envoya  à  Berlin,  dépêches  déclarant  que  Wi  son 
était  prêt  a  de  nouvelles  démarches  en  faveur  de  la 
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paix.  L'ex-cihanoelier  d'Empire,  von  Betlimann-Holl- 
weg,  intervint  alors  et  éleva  une  protestation  vio- 
Jente  contre  le  reproche  qu'on  lui  faisait  d'avoir  mené 
une  politique  déloyale  avec  l'Amérique  et  d'avoir  ca- 
ché la  vérité  au  peuple  allemand.  Il  pria  la  Commis- 
sion d'enquête  de  vouloir  bien  se  persuader  de  ses 
affirmation»  en  ne  s'arrôtant  pas  aux  dires  du  ministre 
David.  Zimmermann  intervint  ensuite  pour  défendre 
sa  politique  du  10  décembre. 

Les  dépositions  d'Helllerich  ont  provoqué  de  vio- 
lents incidents,  «lies  ont  été  discutées  avec  passion 
dans  les  séances  suivantes  de  la  Commission  d'en- 
quête. 

La  presse  allemande  se  montre  en  général  défavo- 
rable à  l'attitude  nrise  par  Hellfericli.  Le  Vorwserls 
estime  que  le  déposant  n'a  pas  voulu  répondre  aux 
questions  qui  lui  étaient  posées,  car  il  avait  peur  de 
la  vélrité.  k  La  question  litigieuse  était  celle-ci  :  la 
guerre  sous-marine  à  outrance  était-elle  l'unique 
moyen  de  sauver  l'Allemagne  de  la  défaite  ou  y  avait- 
il  encore,  au  moment  critique,  des  possibilités'^  de  né- 
gociations ?  Aucune  révolte  ni  aucune  méthode  pour 
donner  le  change  ne  pourrait  écarter  cette  question  : 
en  répondant  grossièrement  à  une  commission  dont 
l'autorité  est  suprême,  rieliferich  a  perdu  droit  à  tous 
égards  ;  il  ne  reste  qu'à  employer  envers  lui  les 
moyens  de  contrainte.  » 

La  Freiheit,  organe  des  extrémistes,  pense  qu'Hell- 
ferich  s'est  considéré  'oomme  un  précurseur  d'Hin- 
denbourg  et  de  Ludendorff.  u  Aussi  est-il  probable  que, 
ces  généraux  ne  voudront  pas  se  montrer  inférieurs 
en  «inergie  à  cet  ancien  directeur  de  banque.  La  po- 
pulace les  attend  dans  la  ruè''pour  les  soutenir.  Nous 
devons  nous  attendre  à  un  grave  conflit.  La  Germanie 
estime  qu'Hellferich  a  dépassé  les  bornes  qui  lui 
étaient  tracées  par  les  questions  posées.  Grâce  au 
manque  d'énergie  du  président,  la  Commission  me- 
naçait de  dégénérer  en  une  vérilalîte  faillite.  On  ne 
saurait  dire  si  Gothein  a  inauguré  avantageusement 
ses  fonctions.  Il  s'est  en  tout  cas  dépouillé  de  son 
autorité  en  permettant  au  docteur  Cohn  de  continuer 
à  parler.  »   

Les  Manifestations  Réactionnaires 

et  la  Social-Démocratie 

Tentative  d'union  des  majoritaires  et  des  indépendants. 
Discours  de  Hirsch.  Article  de  Scheidemann  dans  le 
Vorwaerts.  Opinion  des  chefs  de  parti  sur  la  pous- 
sée des  facteurs  de  la  social-démocratie. 
Les  manifestations  auxquelles  ont  donné  lieu  les 
déclarations  d'ffelfferich  devant  la  Commission  des 
responsabilités  ;  les  ovations  dont  Hindenburg  a  été 
l'objet,  lors  de  son  séjour  à  Berlin  sont  considérées 
par  les  feuilles  de  droite  comme  un  triomphe  de  l'es- 
prit national  allemand  et  inquiètent  le»  social-démo- 
icrates.  Ceux-ci,  afin  d'opposer  à  la  réaction  un  front 
unique  songent  à  s'unir,  comme  en  témoignent  la  réso- 
tion  adoptée  par  le  congrès  socialiste  qui  s'est  tenu 
à  Berlin  le  dimanche  16  novembre,  le  discours  du  Mi- 
nistre Président  Docteur  Hirsch  et  cet  article  de  Schei- 
demann dans  le  Vorwaerts.  On  sait  que  la  social-dé- 
mocratie allemande  s'est  divisée  en  deux  parties  :  les 
socialistes  majoritaires  et  les  indépendants.  Au  cours 
de  l'année  dernière  se  sont  constitués  deux  autres 
groupes  à  gauche  des  indépendants  :  les  communistes 
et  les  syndicalistes.  Il  s'agit,  évidemment,  de  la  fusion 
des  majoritaires  avec  les  indépendants  et  d'une  ma- 
nière plus  probable  encore  avec  l'aile  ch'oite  des  indé- 
pendants qui,  depuis  qu'elle  est  privée  de  son  chef 
Haase,  incline  à  s'unir  avec  les  majoritaires.  L'aile 
gauche,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvent  Ledebour  et 
d'autres  extrémistes,  ne  'Consentira  \^raisemblable- 
ment  pas  à  collaborer  avec  les  majoritaires,  elle 
s'unira  sans  doute  aux  communistes.  Quant  à  ces 
derniers  et  aux  syndicalistes  il  est  évident  qu'ils  ne 
consentiront  pas  à  fusionner  avec  la  droite  socialiste. 

Les  événements  de  ces  derniers  jours  :  manifesta- 
tions à  la  Commission  d'enquête  sur  les  responsabili- 
tés,  accueil  enthousiaste  fait  par  la  population  berli- 
noise à  Hindenburg  donnent  le  sentiment  qu'on  se 
trouve  en  présence  d'un  mouvement  réactionnaire 
important.  La  Kreuz  Zeitung,  dans  un  article  intitulé  : 
((  la  Vague  nationale  »,  souligne  îa  portée  de  ces  dé- 
monsti'ations  et  y  voit  une  preuve  de  la  haine  crois- 
sante que  nourrit  la  jeunesse  allemande  contre  les 
honunes  aci uellcnieuljiu  pouvoir-  Cette  haine,  déclare 
la  Kreuz  Zcituiuj  réjouit  le  cœur  des  conservateurs 
qui  sont  convaincus  que  la  majorité  du  peuple  alle- 
mand ne  veut  pas  de  république,  pas  de  démocratie 


corruptrice,  pas  du  socialisme  qui  conduit  à  la  débâcle 
économique  et  financière. 

Par  ailleurs,  des  journaux  de  gauche  expriment  la 
conviction  que  ces  manifestations  ont  élé  organisées 
par  les  réactionnaires  afin  d'attaquer  la  république  et 
le  gouvernement  actuel.  La  Vossische  Zeitung  écrit 
que,  dans  ses  dépositions  devant  la  Commission  d'en- 
quête, le  Docteur  Cohn  a  dépassé  les  limites  de  sa 
compétence  ;  mais  d'un  autre  côté,  l'attitude  de  secré- 
taire d'Etat,  docteur  Helfferich,  a  été  si  agressive,  si 
provocante  qu'on  ne  peut  l'expliquer  que  par  des  rai- 
sons politiques  ;  rien  ne  saurait  les  justifier.  Il  n'est 
pas  douteux  que  la  Commission  d'enquête  ait  commis, 
bien  des  erreurs,  et  nous  avons  déjà,  à  plusieurs 
reprises,  exprimé  la  crainte  que  la  maladresse  du 
représentant  du  gouvernement  et  des  membres  de  la 
Commission  ne  fournisse  aux  adversaires  une  situa- 
tion aisée  à  exploiter.  Mais  aujourd'hui." il  est  visible 
que  nous  assistons  à  une  scène  habilement  jouée  par 
les  nationaux  allemands.  Ceux-ci  ne  semblent  pas  se 
douter  des  conséquences  qu'entraînera  leur  attitude  ; 
car  la  violence  d  un  côté  appellera  la  violence  d'un 
autre  côté.  Les  nationaux  allemands  porteront  la  res- 
ponsabilité de  ce  qui  arrivera  dans  un  avenir  pro- 
chain, si  nous  voyons  la  rue  joiier  un  rôle  décisif  dans 
la  direction  de  la  politique. 

Conscientes  du  danger  de  la  réaction  croissante,  les 
deux  fractions  de  droite  de  la  social-démocratie  alle- 
mande font  des  tentatives  pour  constituer  un  front  de 
résistance  unique. 

Au  congrès  de  la  social-démocratie  tenu  à  Berlin, 
le  16  novembre,  la  résolution  suivante  a  été  votée  : 

«  Les  socialistes  ici  présents  exigent  l'union  com- 
plète de  tous  les  chefs  de  la  démocratie,  exigent  qu'on 
fasse  abstraction  de  toutes  les  divergences  de  doc- 
trine et  de  parti,  pour  prendre  pai-t  en  commun  à  la 
lutte  que  le  prolétariat  a  entreprise  contre  la  réaction. 
Il  s'agit  de  sauver  la  révolution.  » 

Le  Ministre  Président  Hirsch  s'est  prononcé  dans  le 
même  sens,  dans  le  discours  qu'il  a  prononqéi  le  15  no- 
vembre. Il  a  demandé  instamment  qu'on  rétablisse 
l'union  entre  les  partis  socialistes.  Cette  union  si  en 
l'obtient  sera  universelle.  Elle  permettra  à  la  social- 
démocratie  de  travailler  sans  ontstacle  à  l'améliora- 
ti'dn  des  conditions  économiques,  au  développement  de 
la  Prusse  et  de  rAllem,agne.  u  C'est  l'espoir  de  voir 
se  réahser  cette  union  qui  maintient  à  leurs  posteh 
les  chefs  socialistes,  et  ces  jours  si  sombres.  » 

Enfin,  Scheidemann   déclare   que  l'ennemi  de  le 
social-démocratie  est  à  droite  (Der  Feind  steht  rechk) 
Dans  un  article  passionné,  paru  dans  le  Vorwaetrs 
il  demande  aux  deux  (fractions  du  parti  socialiste  de 
s'unir  afin  de  protester  contre  la  réaction  et  de  nion- 
trer  à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur  de  quel  côté  se 
trouve  la  majorité   du  peuple  allemand.  Il  s'élève 
contre  ceux  qui  veulent  considérer  comme  aes  baga- 
telles les  manifestations  monarchistes  des  officiers  di 
la  Reichs  wahr.  Faisant  allusion  à  une  démonsiratiJH 
de  ces  jours  derniers,  Scheidemann  demande  :  »  oH 
est  restiéi  le  Reichwehr  ;  le  monde  entier  doit  avoir 
conviction  que  la  réaction  est  toute  puissante  à  BerlM 
et  que  le  gouvernement  ne  peut  rien  contre  elle.  »  ■ 
«  Je  ne  dissimulerai  pas  que  je  ne  suis  pas  dispos<B 
et  que  la  majorité  des  membres  du  parti  iie  le  soim 
pas  davantage,  à  regarder  tranquillement  ces  manifeaB 
tations.  Nous  ne  devons  pas  seulement  professer  M 
toute  notre  foi  en  la  république,  notre  haine  contre  H 
réaction-  Nous  devons  prendre  nettement  rarli 
la  première  et  contre  la  seconde.  A  partir  d'aujourd'hw 
aucun  a  ti'ouvé  de  force  ne  doit  être  perdu  dans  H 
combat  que  nous  avons  entrepris  contre  la  droileH 
C'est  la  jiremière  fois  dans  l'histoire  du  monde  qu  unfl 
caste  responsable  de  la  ruine  de  l'empire  et  de  l'ét» 
de  misère  auquel  le  peuple  est  réduit,  cherche  ave« 
une  semblable  outrecuidaiîce  à  nier  le  crime  qu'eilB 
a  commis  et  à  en  rejeter  sur  d'autres  la  responsaHH 
lité.  Les  nationaux  allemands  cherchent  à  rejeter  m 
l'arrière-plan  les  quatre  années  de  cette  guerre  follB 
afin  d'attirer  l'attention  sur  l'unique  journée  du  9  ncM 
vembre  qu'ils  désignent  comme  Tarigine   de  \on\M 
misère.  C'est  le  devoir  de  la  démocratie  d'étouffer  cm 
mensonge.  Ici  pas  d'hésitation  possible.  «  Qui  n'esH 
pas  avec  nous  est  contre  nous.  »  Cette  sentence  esM 
vraie  aussi  pour  le  combat  que  nous  entreprenons  eM 
qui  décidera  de  la  vie  ou  de  la  mort  de  la  démocratieH 

«  Un  mot  encore  au  prolétariat  avant  qu'il  cntr  J 
prenne  cette  lutte  finale.  Dans  le  jounial  ultra-nali« 
i  naliste  le  Deutsche  Zeitung,  sôus  le  titre  L'idéJ 
national  vit  »  on  lit  ce  qui  suit  :  «  P.  Scheidemann  faiH 
des  efforts  désespérés  pour  créer  un  front  socialis» 
unique-  Peut-être,  les  deux  fractions  du  parti  sociîB 
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liste  arriveront-elles  à  s'unir.  C'est  la  dernière  carte 
qui  reste  entre  les  mains  des  socialistes.  Si  ce  dernier 
essai  ne  leur  réussit  pas,  c'en  est  fait  de  la  social- 
démocratie.  »  Voulons-nous  la  mort  de  la  social-dé- 
mocratie, de  l'idée  socialiste  !  Notre  foi  est  un  ordre 
de  chose  nouveau  et  meilleur  n'est-elle  pas  assez 
vivante  pour  réunir  les  deux  fractions  du  prolétariat  ? 
Compagonos,  l'ennemi  est  à  droite.  Notre  plus  grand 
devoir  à  l'égard  des  masses  consiste  dans  notre 
volonté  de  rester  unis.  » 

La  Frankfurter  Zeitung,  17  novembre,  commentant 
ces  déclarations  de  Scheidemann  déclare  que  celui-ci 
voit  arriver  le  moment,  où,  si  les  choses  vont  au  gré 
de  ses  désirs,  il  prendra  de  nouveau  la  direction  de 
la  social-démocratie  unifiée. 

La  Deutsche  Allgemeine  Zeitung  publie  les  d»?clara- 
îions  des  chefs  des  partis  actuellement  au  gouverne- 
ment relativement  à  l'union  des  majoritaires  et  des 
indépendants.  Le  socialiste  majoritaire  Paul  Loche, 
vice-président  dè  l'Assemblée  nationale  a  déclaré  que 
ie  nombreux  cercles  ouvriers  étaient  maintenant  par- 
;isans  d'une  union.  Maximilien  Pfeffer,  secrétaire  gé- 
îéral  du  parti  du  centre  croit  que  l'union  des  partis 
socialistes  aboutira  certainement  ce  qui  permettra  è 
a  politique  socialiste  d'avoir  une  influence  prépondé- 
'ànte.  Le  député  Petersen  considère  cette  union 
îomme  très  problématique.  Les  démocrates  seraient 
jTêts  à  former  un  gouvernement  de  coalition  avec 
l'importe  quel  parti,  à  condition,  toutefois,  de  ne 
amais  abdiquer  leurs  propres  principes.  Le  chef  de^^ 
Qdépendants  en  arrive  à  cette  conclusion.  «  Il  semble 
[ue  les  deux  partis  socialistes  peuvent  travailler  en 
■ommun  sans  fusionner.  Ils  ont  dû  en  arriver  à  ceci 
i  la  suite  des  é^•lé^lements  politiques  de  ces  derniers 
ours  ? 


L'anniversaire  de  la  révolution  en  Allemagne 


ES  MAMFBST.VTIONS  DES  SOCIAL-DÉMOCRATES.  —  Un  DISCOURS 
DE  SCHEIDE-MANX.  —  LeS  Co.M.ME.MAIRES  DE  LA  PRESSE  "  L->- 
ARTICLE  DU  Cha.NCEUER  d'EtaT,  GuSTAVE  BaUER. 

La  journée  du  9  novembre,  anniversaire  de  la  révolution 
llemande,  semble  s'être  passée  d'une  manière  très  calme 
n  ne  signale  aucun  trouble  en  province,  à  Berlin  même 
is  commémorateurs  de  la  Révolution  ne  se  sont  livrés  à 
acun  désordre.  La  police  a  eu  aisément  raison  des  cor- 
;ges  de  manifestants  qui  se  dirigeaient  vers  des  endroits 
feignés  de  la  ville  où  ils  devaient  se  réunir.  Ils  ont  été 
spersés  sans  difficulté. 

Tandis  que  les  social-démocrates  avaient  fait  une  propa- 
mde  mtense  pour  qu'on  célébrât  le  9  novembre  avec 
•lennité,  les  démocrates  s'étaient  efforcés  de  montrer  au 
îuple  l'inutilité  de  fêter  cet  anniversaire.  «  La  révolution 
kdarent-ils,  n'a  pas  été  la  victoire  d'un  parti,  mais  bien 
kïToulement  lamentable  de  l'ancien  régime.  La  nou- 
sUe  constitution  a  été  établie  grâce  au  t'ravail  commun 
a  social-démocrates,  du  centre  et  des  démocrates  Nous 
)ulons  la  tranquillité  et  la  création  de  nouvelleo  re«- 
lurces  économiques,  un  régime  fondé  sur  la  constitution  . 
pubhcame,  mais  nous  nous  opposons  à  ce  qu'on  injurie 
incienne  monarchie.  » 

Au  cours  des  fêtes  célébrées  par  les  deux  partis  social- 
mocrates,  Scheidemann  a  prononcé  un  discours  dan« 
îiiel  il  s'est  efforcé  de  montrer  que  la  révolution  n'avait 
s  été,  comme  le  prétend  la  droite,  un  simulacre  de  révo- 
tion,  mais  qu'elle  avait  consommé  la  ruine  de  l'ancien 
gime  et  inauguré  un  ordre  social  nouveau.  G'e^t  aux 
lefs  du  parti  social-démocrate  qu'incombe  le  «oin  de 
»nner  au  mouvement  naissant  un  but  et  une  direction 
heidemann  a  déploré  la  désunion  qui  règne  parmi  le 
rti  ouvrier  allemand  et  déclaré  qu'il  craignait  beaucoup 
us  les  pénis  venant  de  la  gauche  que  ceux  de  la  droite  • 
i  aura  aisément  raison  de  ces  derniers,  dès  que  le  parti 
ivrier  allemand  se  décidera  à  s'unir. 
Les  journaux  allemands  du  9  novembre  commentent  tous 
ngueaent^  l'anniversaire  de  la  révolution  et  iuL-ent  la 
litique  suivie  par  le  gouvernement  au  cours  de  l'année 
rnière.  Commentaires  et  jugements  sont  très  différent^ 
ion  les  partis  dont  ces  journaux  sont  les  porte-parole'^ 
Le  Chancelier  d'Etat,  Gustave  Bauer.  dan^  un  article  du 

ZT/rL^'^vli'  ^'^  ""/^  .République  »,"sefforce  de 
1  Allemagne,  depuis  le  9  novembre  1918.  a 
millé  à  1  organisation  et  à  l'affermissement  de  «es 
r^..  principal  obstacle  qu'eUe 

5  Sente'"  démocratisation  a  toujours 

P*I^«^^Jl^''  remarquer  qu'au  moment  nrériq  nfi 
'  sodal^émocraies   se  pi^pareni  à   fêter  le   9  novem- 


bre, le  gouvernement  allemand  est  occupé  d'une  note  de 
l'Entente  exigeant  une  nouvelle  livraison  de  400.000  tonnes 
de  docks  flottants,  et  menaçant  d'emplover  des  mesures  de 
coercition  militaires  en  cas  de  refus  dè  la  part  de  l'Alle- 
magne. Cette  coïncidence  est  bien  caractéristique  de 
1  année  qui  vient  de  s'écouler,  déclare  Bauer.  Le  Chan- 
celier d'Etat  montre  les  difQcultés  énormes  qu'a  rencon- 
trées le  gouvernement  allemand  dans  sa  lutte  pour  la 
démocratisation.  Tout  examinateur  consciencieux  —  dé- 
clare-t-il  —  en  faisant  le  bilan  de  l'année  qui  vient  de 
s  écouler,  de\Ta  reconnaître  un  renforcement  des  partis 
de  droite.  Un  nombre  considérable  de  personnes  se  laissent 
convaincre  par  les  raisonnements  sophistiques  des  nationa- 
listes ou  des  pangermanistes,  qui  estiment  que  si  la  situa- 
lion  économique  et  financière  de  l'.\llemagne  s'est  aggravée 
à  ce  point,  la  responsabilité  en  incombe  aux  social-démo- 
crates. En  vérité,  cette  aggravation  provient,  d'un  côté  de 
l'héritage  de  guerre,  et  d'un  autre  côté  des  charges  de 
paix  que  les  puissances  de  l'Entente  ont  accumulées  sur 
l'Allemagne. 

«  Si  les  ennemis  de  l'Allemagne,  écrit  Bauer,  avaient 
réellement  combattu  pour  la  démocratisation  de  ce  pays, 
ils  auraient  eu,  après  la  défaite  complète  du  militarisme 
allemand,  la  meilleure  occasion  de  fonder  et  d'affermir  la 
démocratie  en  Allemagne.  Mais  le  jour  où  les  forces  démo- 
cratiques de  notre  pays  se  sont  mises  à  l'œuvre,  l'Entente 
a  fait  tout  son  possible  pour  l'empêcher  d'arriver  à  un 
résultat  positif...  »  Bauer  termine  ses  commentaires  en 
disant  que  l'Allemagne  poursuivra  la  démocratisation  de 
ses  institutions  en  dépit  de  tous  les  obstacles. 

Pierre  Asselixe. 


EN  AUTRICHE 

Le  Cinquième  Congrès  du  Parti  chrétien  social. 

Le  programme  du  Congrès.  —  Constitution.  —  Ensei- 
gnement. —  Problèmes  Economiques,  Finwciers  et 
SOCIAUX.  —  Revendic.\tions  Féministes.  —  Le  pro- 
gramme ET  l'opinion. 

Le  cinquième  congrès  chrétien  social  s'est  réuni  à 
\  lenne  les  15  et  16  novembre  derniers,  un  peu  moins 
d  un  an  après  le  quatrième  qui  avait  eu  lieu  le  15  dé- 
cembre 1918.  Le  congrès  s'est  placé  très  nettement  sur 
le  terrain  de  la  coalition,  persuadé  que  le  bien  du 
pays  exige  la  collaboration  complète  de  toutes  les  for- 
ces du  pays  :  il  s'est  déclaré  opposé  à  la  lutte  de  clas- 
ses et  a  demandé  l'égalité  des  intérêts  de  toutes  les 
classes  sociales.  Les  principes  qui  l'inspirent  sont  à 
la  fois  chrétiens  et .  allemands. 

Le  Congrès  a  mis  au  jour  un  programme  d'action 
important.  Nous  allons  esquisser  ce  programme  dans 
ses  lignes  essentielles  et  en  étudiant  successivement 
la  constitution,  les  questions  d'enseignement,  les  pro- 
blèmes économiques,  financiers  et  sociaux  :  enfin  le» 
revendications  féministes. 

1"  La  Constitution.  —  Le  parti  chrétien-social  se  dé- 
clare en  faveur  de  la  république  démocratique  et 
exige  de  1  Assemblée  nationale  autrichienne  que  celle- 
ci  donne  le  plus  tôt  possible  au  pavs  une  constitution 
qui  s  inspire  d  idées  démocratiques,  l'Autriche  doit 
être  constituée  en  Etat  fédératif.  Vienne  doit  rester  la 
^pPitale  de  l'Autriche  et  être  le  siège  du  parlement 
fédératif.  Les  représentants  des  communes  de  Vienne 
et  les  représentants  des  communes  »  des  pavs  »  doi- 
vent prendre  part  à  l'élaboration  de  la  constitution. 
Aussitôt  que  la  constitution  nouvelle  entrera  en  vi- 
gueur, l'Assemblée  nationale  devra  être  dissoute  Le 
parti  chrétien-social  demande  que  l'Autriche  soit  pro- 
tégée par  des  lois  sévères  contre  l'immisfration  étran- 
gère. Ces  lois  doivent  être  particulièrement  rigoureu- 
ses a  l'égard  des  Juifs  qui  doivent  être  considérés 
comme  formant  une  nation  à  part.  L'armée  doit  être 
une  armée  nationale  et  non  une  armée  au  service  d'un 
parti. 

2°  Questions  d'enseignement.  —  Le  parti  chrétien- 
social  demande  qu'on  protège  la  religion  chrétienne  et 
qu'on  accorde  toute  liberté  à  l'Eglise  catholique.  Au- 
cune modification  dans  les  rapports  entre  lEglise  et 
l'Etat  ne  pourra  être  introduite  par  un  procédé  violent, 
mais  seulement  au  moyen  de  réformes  pacifiques  La 
protection  de  la  religion  chrétienne  doit  s'étendre  à  la 
protection  des  familles  chrétiennes.  Le  parti  demande 
que  soient  maintenues  la  liberté  d'enseignement  et  les 
écoles  confessionnelles. 

'à°  Questions  économiques  financières  et  sociales.   

L'Etat  doit  trouver  de  nouvelles  sources  de  revenu  et 
cie  richesse  au  moyen  d'impôts  directs  et  indirects.  Il 
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doit  pratiquer  l'ôparfîne.  Un  moyen  facile  cst'à  sa  por- 
tée :  diminuer  le  nombre  excessif  des  fonctionnaires 
de  l'Etat.  L'Etat  doit  aussi  s'efforcer  do  rendre  l'Au- 
triche  indépendante  économiquement  et  financière, 
ment.  Puisque  nous  manquons  de  charbon,  il  convient 
d'en  réduire  la  consommation  au  strict  minimum  et  de 
le  remplacer  par  d'autres  combustibles  partout  où  cela 
ôst  possible  ;  il  faudrait  électrifier  les  moyens  do 
transports  de  Vienne  et  utiliser  les  chutes  d'eau  com- 
me force  génératrice. 

Les  clirétiens-sociaux  sont  préoccupés  d'améliorer  la 
situation  des  ouvriers  :  ils  demandent  des  écoles  pri- 
maires à  la  campagne,  des  colonies  de  vacances  pour 
les  écoliers  urbains  Ils  proposent  de  remédier  à  la 
crise  du  logement  en  construisant  des  habitations  à 
bon  marché  pour  lés  ouvriers  et  les  employés.  On  trai- 
tera avec  des  égards  spéciaux  les  mutilés  et  les  veuves 
de  guerre.  On  combattra  par  tous  les  moyens  les  ma- 
ladies chez  le  peuple  :  la  tuberculose,  les  maladies  vé- 
nériennes ;  on  multipliera  les  hôpitaux  et  les  hospices. 

Revendicalions  iéministes.  —  Les  chrétiens  pren- 
nent nettement  parti  en  leur  faveur  et  réclament  l'éga- 
lité civile  et  politique  des  hommes  et  des  femmes.  Ils 
demandent  qu'on  protège  la  famille,  qu'on  combatte  la 
limitation  volontaire  de  natalité  ;  la  prostitution  ; 
qu'on  édicté  des  lois  pour  la  protection  et  la  juste 
rémunération  du  travail  féminin. 

Le  Docteur  Weisskirchner  s'est  appliqué  à  faire  res- 
sortir le  mérite  de  ce  programme  et  à  en  montrer  toute 
la  portée,  «  Nous  voulons  surtout  prouver  jusqu'à 
l'évidence,  que  le  fait  pour  nous  d'être  entrés  dans  la 
coalition  n'entraîne  pas  la  plus. légère  modification  de 
notre  programme  qui  reste  entièrement  le  même  ;  nous 
sommes  et  restons  indépendants  et  nous  fondons  no- 
tre programme  sur  les  principes  qui  l'ont  inspiré  de- 
puis des  siècles.  L'humanité  se  trouve  de  nouveau  à  un 
tournant  de  l'histoire,  notre  parti  a,  lui  aussi,  le  de- 
voir do  collaborer  au  rétablissement  de  notre  situation 
politique  et  économique.  » 

Le  chrétien-social,  Docteur  Kun&chak  déclare  que  le 
programme  dans  son  ensemble  ne  constitue  pas  une 
victoire  pour  son  parti.  Il  enregistre  cependant  comme 
des  succès  :  1°  le  fait  que  les  social-démocrates  ont 
renoncé  à  la  socialisation,  comme  en  témoigne  avec 
'éclat  la  démission  d'Otto  Bauer  ;  2°  le  fait  qu'on  ait 
différé  le  Kulturkampf  ;  3°  enfin  et  surtout  le  fait  que 
les  social-démocrates  ont  été  obligés  de  reconnaître  la 
liberté  de  la  coalition. 

La  Reichspost  (17.11)  loue  le  programme  élaboré  par 
le  Congrès  de  ce  qu'il  prend  si  nettement  parti  dans 
les  questions  de  la  constitution,  de  l'enseignement,  des 
réformes  sociales,  des  revendications  féministes. 
«  L'avenir,  déclare  la  Reicfispost,  est  au  parti  chré- 
tien-social qui  sort  de  ce  Congrès  rajeuni  et  affermi,  d 

Roger  Bellencontre. 

LES  REVUES  ÉTRANGÈRES 


Le  Monde  Nouveau  (octobre). 

—  En  Yougo-SIavie,  par  G.-L.  Tautain. 

Revue  Politique  et  Parlementaire  (10  octobre). 

—  Comment  résoudre  le  problème  ottoman?  Colonel 
Lamouche. 

—  Au  pied  du  mur  irlandais  :  Paul  Hamelle. 
Revue  Diplomatique  (31  octobre). 

—  Son  Excellence  le  général  Juan  V*®  Gomez,  pré- 
sîdent  des  Etats-Unis  du  Venezuela  :  Jules 
Meulemans. 

La  Vie  (l"'  novembre). 
^  La  Lithuanie  et  les  visées  allemandes  :  Siephan 
Aubac. 

Le  Correspondant  (10  novembre). 

—  Hommes  du  jour  :  Robert  Smillie,  président  de 
la  Fédération  des  mineurs  de  Grande-Bretagne  : 
Liber, 

L'Opinioa  (8  novembre). 

—  Une  politique  française  en  Allemagne?  d'Andilly. 

—  Les  élections  en  Roumanie  :  Robert  Loulan, 
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L'ERREUR  AUTRICHIENNE 


L'ŒUVRE  DE  SAINT-GERMAiN 

VUE  PAR  UN  ANGLAIS 


Le  traité  de  Saint-Germain  vient  d'être  iratifié  et 
promulgué  par  l'Autriche,  bien  qu'il  y  manque  encore 
la  signature  de  deux  Etats  alliés,  héritiers  impor- 
tants du  fief  des  Habsbouj*g. 

Mais  déjà  les  vices  fondameaitaux  de  cette  oeuvre 
hâtive  et  quelque  peu  sectaire  ne  se  peuvent  plus  dissi- 
muler. Peut-être,  an  démembrant  au  hasard  ce  viôjl 
oi'ganisme  vivant,  imparfait,  mais  perfectible,  a-t-ori 
porté  un  coup  sérieux  au  cléricalisme.  (Et  ce  n'est  pfts 
bien  sûr).  Mais  qu'on  a  certainement  failli  à  résoudre 
le  problème  austro-hongrois  :  c'est  malheureusement 
évident. 

A  la  place  d'ume  Autriche-Hongrie,  mosaïque  de 
nationalités  ennemies,  mais  unité  historique,  économi- 
que, financière,  on  a  fabriqué  d'autres  petites 
mosaïques,  aussi  peu  stables,  et  qui  tl©  sont  pas  des' 
unités.  On  a  émietté,  on  a  multiplié  le  p'roblème,  on 
ne  l'a  pas  résolu. 

C'est  la  coinstatatioffi  qu'impose  le  bon  sens.  C'est 
aussi  la  constatation  faite  de  visu  par  un  correspon- 
dant occasionnel  et  anonyme  da  Manchester  Guardian, 
qui  vient  de  parcourir  l'Autriclie,  la  Bohême,  la  Mora- 
vie, la  Silésie,  la  Hongrie,  et  qui  publie,  le  1"  no- 
vembre, des  impressions  de  voyage  peu  flatteuses  pour 
l'œuvre  de  Samt-Germain.  La  haute  tenue  de  cet 
article,  le  fait  aussi  que  le  Guardian  représente  l'opi- 
nion radicale  d'Angleterre,  font  que  cette  relation  de 
voyage  ne  saurait  passer  inaj^erçue. 

K  Imaginons  le  Royaume-Uni  séparé  en  quatre 
royaumes,  Angleterre,  Irlande,  Ecosse  et  Pays  de 
Galles,  cliacun  avec  sa  propre  monnaie  dépréciée, 
avec  une  armée,  des  pôstes,  des  télégraphes  impro- 
visés, chacun  enflammé  de  haine  contre  le  voisin, 
tous  plus  ou  moins  à  la  veille  de  la  banqueroute 
et  en  pleine  dissolution  sociale.  Et  encore,  la  compa- 
raison est  mauvaise,  parce  qu'elle  n'est  pas  assez  frap- 
pante. Rien  qu'à  cause  de  la  ceinture  d'eau  qui  l'en- 
toure, l'Irlande  forme  une  unité  économique  séparée. 
•L'Ecosse  est  une  péninsule  possédant  ses  propres 
routes  maritimes.  Au  contraire,  ces  nouveaux  Etats 
sont  <|,es  pays  continentaux,  si  entièrement  et  intime- 
ment liés  les  uns  aux  autres  que  chacun  d'eux  «st 
incapable  d'une  existence  séparée.  » 

Le  voyageur  décrit  la  désolation  de  ce  pays  où  toute 
vie  économique  est  arrêtée  :  les  usines  fermées,  les 
cheminées  sans  fumée,  les  ouvriers  sans  travail  : 

«  Mais  comment  pourrait-il  m  être  autrement, 
puisque  par  la  faute  de  la  guerre  et  par  la  faute  des 
faiseurs  de  paix  de  Paris,  ces  pays  sont  coupés  en 
permanence  de  toute  importation,  de  tous  marchés, 
de  toutes  relations  commerciales  ?  » 

En  Tchéco-Slovaquie 

«  J'ai  tmuvé  ce  pays  dans  un  état  de  frénésie  natio-. 
naliste,  bien  que  j'aie  des  raisons  de  penser  que  cette' 
frénésie  est  due  principalement  à  une  clique  de 
(i  chercheurs  de  fonctions  »  à  Prague.  Ce  nouvel  Etat 
au  nom  si  laid  est  composé  de  beaucoup  de  nationa- 
lités :  Tchèques,  Allemands,  Slovaques  ;  c'est,  à  une 
échelle  réduite,  îine  réplique  de  la  vieille  Autriche, 
qui  souffre  déjà  du  vice  principal  de  l'Autriche,  avec 
cette  différence  que  ce  sont  les  Tchèques,  maintenant, 
qui  jouent  le  rôle  autrefois  dévolu  aux  Austro-Alle- 
mands, et  que  ce  sont  eux  qui  oppriment  les  autres,' 

((  La  seule  solutioji  possible  serait  la  transforma- 
tion de  ce  pays  en  un  pays  de  nationalités,  sur  le- 
modèle  suisse,  avec  un  Gouvernenicyit  au-dessus  de 
toutes  les  nationalités.  Cette  sohdiOn  n'a  pas  encore 
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été  envisagée.  Pourtant,  si  elle  n'est  pas  adoptée,  la 
Tchéco-SIovaquie  ne.  pourra  pas  durer  longtemps.  Les 
Tchèques  sont,  dans  l'ensemble,  un  peuple  superbe,  et 
leur  président  est  le  meilleur  homme  d'Etat  ^de  TEu- 
rope  Centrale  :  aussi,  il  y  a  quelque  espoir.  Pour  le 
présent,  les  Tchèques  sont  en  guerre  avec  chacune 
des  nationalités  sur  leur  territoire,  et  à  couteaux  tirés 
avec  chacun  de  leurs  voisins,  excepté  peut-être  avec 
les  Allemands. 

«  La  population  de  la  Slovaquie  est  assèz  apathiqud 
au  point  de  vue  politique,  et  n'a  pas  un  grand  amour 
pour  les  Tchèques,  en  dépit  d'une  certaine  commu- 
nauté d'origine.  En  oiilre,  les  grandes  forêts  qui  cou- 
vrent les  pentes  des  Karpathes,  berceau  du  peuple 
slovaque,  sont  économiquement  tributaires  du  warclic 
de  bois  de  Budapest.  C'est  à  ce  marché,  d'ailleurs, 
que  les  relie  un  réseau  de  chemins  de  fer  qui  n'a  pas 
du  tout  été  construit  dans  des  buts  politiques  hon- 
grois, mais  conformément  aux  exigences  de  la  géo- 
graphie. .)) 

La  TfiANSYLVAME  • 

«  Le  cas  est  exactement  le  même  pour  les  forêts,  les 
mines  et  les  industries  de  Transylvanie.  On  a  donné 
la  Transylvanie  à  la  Roumamie.  Mais  elle  en  est  sépa- 
ré© inexorablement  par  les  Hautes-Alpes  de  Transyl- 
vanie, que  le  rail  ne  traverse  qu'en  peu  d'ej;droits.  Le 
marché  naturel  de  la  Transijlvanie,  c'est  évidemment 
le  district  industriel  de  hi  plaine  hongroise.  D'ailleni  s. 
mémo  s'il  existait  des  voies  de  commumcation,  In 
Roumanie  serait  bien  en  peine  d'offrir  un  marché  suffi- 
Bant,  puisqu'elle  n'a  presque  pas  d'industries.  » 

La  grande  erreur  de  l'a  Co.nférence 

((  Lù,  comme  ailleurs,  la  Conférence  de  Paris  a  tracé 
une  frontière  sans  se  préoccuper  des  contingences 
commerciales,  géographiques,  /erroviaires  et  hydro- 
graphiques, ne  considérant  que  des  réclamations  natio- 
nahstes  à  peine  justifiées  par  les  faits. 

(1  Vienne  et  Budapest,  avec  leurs  énorme»  popula- 
■tions,  leurs  industries,  leur  vie  iiiteHcotuelle,  ont  été 
laissées  comme  deux  têtes  amputées  de  leur  corps. 
Toutes  deux  sont  ruinées.  J'ai  trouvé  Budapest  au 
dernier  degré  de  l'épuisement.  Vienne  était  prostrée, 
et  frissonnante  aux  appioches  de  l'hiver  (1).  Pas  de 
tramways  et  l'obscurité  dans  toute  la  ville  à  partir  de 
ways,  et  l'obscurité  dans  toute  la  ville  à  partir  de 
huit  heures  du  soir,  à  cause  de  la  disetle  de  char- 
bon. 

«  De  par  la  sagesse  du  Conseil  des  Quatre,  on  a 
fait  de  Vienne  la  capitale  d'une  menue  "République 
d'Autriche,  absolument  incapable  de  supporter  m\ 
poids  mort  aussi  monstrueux.  D'ailleuis,  pour  beau- 
coup de  raisons,  religieuses,  politiques  ou  écono- 
miques, il  existe  dans  Te's  provinces  une  hostilité  mar- 
auée  centre  la  prétendue  capitale.  Le  refus  d'y  envoyer 
des  vivres  n'est  qu'un  des  symptômes  de  ce  ressen- 
timent. Déjà,  le  Vorarlberg  tente  de  s'échapper  de 
l'unité  autrichienne.  Cette  République  d'.\utriche  est 
une  absurdité  aussi  gi\inde  que  sa  malhenroiisr-  cnpi- 
tale.  )) 

Une  politique  de  manuel  scolaire 

«  En  résumé,  en  découpant  cet  Empire  de  52  mil- 
lions d'habitants,  nous  avons  réussi  à  faire  non  une 
œuvre  de  réelle  émancipation,  mais  un  acte  de  muti- 
lation. Une  simple  carte  ethnographique  a  suffi  à 
ceux  qui  ont  fabriqué  la  Paix  de  Saint-Germain  et 
encore,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'ils  s'v  soient 
consciencieusement  conformés.  Et  systématiquement, 
lia  ont  ignoré  la  carte  physique,  la  carte  économique, 
la  carte  historique.  Leur  erreur  fondamentale  a  été 
de  s'en  tenir  à  cette  idée  de  collégien  que  le  natio- 
nalisme seul  constitue  une  nation.  Le  fait  que  les  che- 
mins de  fer,  les  télégraphes,  les  routes  fluviales,  les 
chemins,  le  réseau  compliqué  des  courants  de  mar- 
chandises, des  marchés,  dès  banques,  de  la  monnaie 
,et  du  crédit  sont  chose  aussi  vitale  pour  une  com- 
munauté humaine  que  le  système  nerveux  l'est  à  l'or- 
ganisme animal,  7Va  pas  été  pris  davantage  en  consi- 
dération que  les  imflexibles  lois  de  la  géographie.  C'est 
ainsi  que  l'on  a  oublié  que  la  chaîne  des  Alpes  consti- 
tuo  une  barrière  permanente  et  réelle,  on  que  les 


-suivant  le  «  Lokal  An7x>iger  »,  la  totnlité  du  trafic  dos 
î-'eui-s  on  Autriflie  a  été  siispondiio.  D'autre  part,  les 
i.|ji,sfiilnnts  do  l'Entente  à  Vienne  ont  adressé   à  Pnri'^, 
un  r.fpijurt  nr^jent  «  ea  raison  de  Iji  mort  par  lè  froid  di; 
•  i>  'mbroux  pelita  enfants  dans  les  hôpitaux,  .. 


grandes  routes  qui  datent  des  commeaccmenta  do  l  liis. 
toire  n'ont  pas  cessé  d'avoir  leur  signification  pour 
devenues  des  chemins  de  fer. 

«  L'hiver  qui  vient  va  mettre  à  une  terrible  épreuve 
l'étrange  création  de  la  Conférence  do  Saint-Germain. 
A  jieine  ose-t-on  songer  à  la  masse  do  souffninccs 
humaines  qui,  inévitablement,  on  résultera,  n 

The  Nation  (Londres).  Livraison  du  18  octobre  :  L'or- 
ganisation de  la  famine. 

A  propos  des  complications  baltiques,  The  Nation 
fait  ressortir  le  fait  que  c'est  par  la  volonté  seule  du 
Conseil  suprême  des  Alliés  qu'il  e.'ïiste  line  armée 
allemande  dans  les  Provinces  baltiques.  Après  l'effon- 
drement de  la  puissance  militaire  germanique,  les 
■  troupes  allemandes  de  l'Est  se  débandèrent,  livrant 
leurs  fusils,  vendant  leurs  équipements,  leurs  mitrail- 
leuses, leur  cuisine  roulante  aux  plus  offrants.  Elles 
auraient  quitté  les  Provinces  baltiques,  comme  elles 
quittèrent  la  Pologne  et  l'Ukraine,  si  les  Alliés,,  dans 
le  traité  d'armistice,  ne  leur  avaient  expressément 
ordonné  d'y  rester. 

Ceci  se  passait  il  y  a  onze  mois,  et  pendant  neuf 
mois  les  Alliés  ne  trouvèrent  rien  à  redire  à  cette 
situation.  Les  troupes  qui  étaient  restées  dans  les  Pro- 
vinces, en  novembre  dernier,  étaient  composées  de 
démobilisables  :  l'autorité  allemande  les  remplaça  par 
des  volontaires,  à  qui  l'on  promit.de  grandes  conces- 
sions de  terrains  dans  les  régioiiife  occupées  ;  il  con- 
vient de  remarquer  que  cette  promesse  a  été  à  plu- 
sieurs reprises  ratifiée  par  les  gouvernements  locaux, 
notamment  en  Lettonie. 

Les  propriétaires  fonciers,  qui  sont,  comme  on  le 
sait,  d'origine  allemande,  furent  enchantés  de  cette 
occupation.  Les  Lettons  le  furent  moins  :  ils  pressen- 
tirent, en  effet,  non  seulement  un  accroissement  de 
puissance  des  barons  baltes,  mais  précisément  ce  qui 
vient  d'arriver,  l'Alliance  entre  les  Allemands  et  l'élé- 
ment réactionnaire  en  vue  de  la  restauration  du  Tsa- 
risme. Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  barons  baltes 
ont  été  l'armature  intellectuelle  du  régime  tsariste  : 
ils  ont  fourni  aux  Romanoff  les  cadres  de  leur  armée 
et  de  leur  bureaucratie,  et  ont  monopolisé  les  services 
diplomatiques.  Nul  élément,  plus  que  celui-là,  ne  peut 
désirer  la  restauration. 

L'œuvre  de  ces  pionniers  allemands  dans  les  Pro- 
vinces baltiques  s'est  développée  avec  l'approbation 
de  l'Allemagne  officielle.  The  Nation  s'étonne  avec 
quelque  raison  que  les  Alliés  aient  permis  l'accom- 
plissement de  ces  vastes  desseins  qui  n'ont  jamais  été 
tenus  secrets  par  les  Allemands,  sans  la  moindre 
objection,  de  novembre  1918  à  août  1919.  Il  a  fallu  la 
menace  d'une  paix  entre  les  Etats  baltes  et  la  Russie 
soviétique  pour  que  les  Allfés  comprennent  la  néces- 
sité de  Se  réconcilier  avec  ces  petites  nations  <(  qui 
ont  été  traitées  avec  une  opiniâtre  stupidité,  trop 
commune  de  nos  jours  pour  être  étonnante  ».  The 
Nation  expose  aussi  les  dessous  financiers  de  cette 
lamentable  aventure,  ofi  la  finance  russe,  américaine 
et  neutre  a  collaboré  avec  la  finance  allemande. 

Nous  ne  connaissons  pas  d'issue  à  ces  complications  tant 
(pio  la  giiorro  avec  la  Russie  soviétique  continuera  La  vic- 
toire de  Denikine  ne  serait  pas  une  solution  puisque  bien 
nu  contraire  elle  exposerait  les  Etats  haltes  à  un  nouveau 
danser  d'une  Russie  impérialiste  décidée  à  leur  ravir  leur 
mdopendanco.  Mais  ce  que  nous  tenons  à  dire  en  ce  mo- 
ment-oi.  c'est  oue  le  .plan  du  Conseil  suprême  de  renouveler 
le  blocus  de  l'Allemagne  révolte  la  conscience  de  tout 
anglais  honorable.  Quelles  aue  soient  les  folies  que  Berlin  a 
commises  ou  tolérées  la  véritable  resoonsahilité  ne  retombe 
pas  sur  Berlin  mais  sur  Paris  :  c'est  le  Conseil  suprême 
seul  qui  e.st  responsable  de  la  nrésence  dos  troupes  alle- 
mandes dans  la  région  haltique.  Et  l'imnifovahle  sévérifA  de 
cotte  menace  contraste  trop  scandaleusement  avec  In  lor- 
ganimilé  dont  on  a  fait  prouve  envers  la  Roumanie  n  Buda- 
pest et  rilnhe  à  Fiume.;...  Mais,  en  tout  .ca.s,  la  brutalité 
nui  consiste  à  renouveler  la  famine,  dans  un  pays  fi  bout 
de  ressources  -pour  sauver  la  vie  de  ses  enfants  est  trop 
forte,  môme  poiu-  im  morde  endurci  par  cinq  ans  de 
guerre. 


LA  REPUBLIQUE  NORMALIENNE 


Le  numéro  d'octobre  de  la  Revue  pédagogique  est 
consacré  tout  entier  à  la  question  de  la  réforme  des 
Ecoles  normales  de  V enseignement  primaire.  Le  mor- 
ceau, essentiel  en  est  un  long  article  de  M.  Paul  Lapie, 
directeur  de  l'Enseignement  primaire.  Ce  n'est  pas 
la  première  fois  que  ce  haut  fonctionnaire,  quittant  le 
sûr  abri- des  portes  capitonnées  de  son  bureau  directo- 
rial, se  risque  dans  une  tribune  publique  à  dire,  sans 
circonlocutions  administratives,  son  opinion  person- 
nelle, à  exposer  ses  plans  de  réforme,  à  provoquer  la 
critique  ou  la  contradiction.  Ainsi  est  donné  d'en  haut 
l'exemple  de  cette  collaboration  entre  l'administration 
et  les  maîtres,  si  souvent  réclamée  par  ceux-ci.  Quoi 
qu'on  puisse  penser  des  idées  exprimées  par  M.  Lapie 
sur  le  sujet  mis  par  lui  à  l'ordre  du  jour,  on  doit  le 
féliciter  de  son  courage.  Une  forte  et  saine  odeur  de 
démocratie  émane  de  ces  pages  de  la  Revue  Pédago- 
gique. Bonne  volonté,  sérieux,  franchise,  désir  de 
progrès,  sens  de  la  liberté  et  sens  de  la  discipline,  : 
voilà  l'air  qu'on  respire  dans  presque  tout  notre 
grand  édifice  de  l'enseignement  primaire  :  il  faut  le 
dire  bien  haut  parce  que  c'est  la  vérité  et  qu'elle  est 
pour  la  France  un  motif  de  '  grande  satisfaction  et 
d'espoir. 

M.  Lapie  rêve  (car  il  n'a  pas  peur  de  rêver  tout 
haut,  ce  bureaucrate)  d'une  république  normalienne. 
Il  est  bien  évident  que  si  les  cent  soixante-six  grandes 
écoles  d'où  doivent  sortir  désormais,  au  nombre  de 
six  mille  par  an,  tous  les  instituteurs  et  toutes  les  ins- 
titutrices de  France,  deviennent  autant  de  petites  ré- 
publiques, l'avenir  de  la  grande  République  est  as- 
suré. Cela  vaut  bien  la  peine  qu'on  y  rêve. 

M.  Lapie  propose  qu'on  entre  plus  tard  à  l'Ecole 
normale  (à  dix-sept  ans  environ)  et  qu'on  y  reste 
moins  longtemps  (deux  ans  au  lieu  de  trois).  Il  pro- 
pose que  ces  futurs  citoyens  {et  l'on  dira  demain  :  ces 
futures  citoyennes),  ne  soient  plus  traités  comme  des 
enfants  :  plus  de  clôture,  plus  de  sortie  en  rang,  plus 
de  surveillance  au  dortoir;  chambres  séparées,  tra- 
vail libre,  règlement  intérieur  voté  par  les  élèves,  sur- 
veillants choisis  par  les  élèves  parmi  eux...  Lecteur, 
ceci  n'est  point  l'ordre  du  jour  d'un  soviet  de  jeunes 
normaliens  :  ceci  est  la  parole  du  plus  haut  représen- 
tant de  l'autorité  compétente. 

M.  Lapie  propose  encore  une  refonte  cardinale  des 
programmes  et  des  méthodes  :  ces  élèves-maîtres  ces- 
seraient de  rabâcher  des  choses  déjà  apprises  au  moins 
deux  fois,  à  l'école  primaire  et  à  l'école  primaire  supé- 
rieure; à  proprement  parler,  il  n'apprendra  plus  : 
tout  son  travail  sera  de  réflexion  et  d' expérimentation. 
M.  Lapie  a  écrit  là-dessus  quelques  pages  curieuses  : 
un  essai  d'un  programme  d'enseignement  à  la  fois 
très  philosophique  et  très  pratique.  C'est  que  l'insti- 
tuteur doit  être,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  non  seu- 
lement l'instructeur,  mais  le  philosophe  du  village 
ou  du  quartier  :  belle  définition,  dont  il  ne  s'agit  plus 
que  de  faire  une  réalité. 

Car  tout  est  là;  et  quand  M.  Lapie  observe  modes- 
tement que  ses  idées  sont  à  peu  de  chose  près  celles 
des  fondateurs  de  notre  enseignement  primaire  et  de 
ses  réformateurs  successifs,  il  peut  avoir  raison;  mais 
il  n'importe.  Des  plans  de  républiques  idéales,  on  en 
a  beaucoup  fait  depuis  Platon.  Mais  les  Salons  sont 
plus  rares. 

L'Universitaire. 


LES  CONFÉRENCES  DE  PROPAGANDE 
A  L'ETRANGER 

Avant  la  guerre,  pendant  la  guerre  surtout,  nous 
essaimions  à  l'étranger,  professeurs,  littérateurs,  phi- 
losophes, artistes,  nous  les  avon»  toujours  essaimés 
au  hasard  et  sans  directives.  Les  colonies  françaises 
du  monde  entier,  de  Pétrograd  et  de  Rome,  de  Rio-de- 
Janeiro  comme  de  Constantinople,  rient  encore  des 
avatars  advenus  à  tels  de  ces  conférenciers  plus  ou 
moins  bénévoles,  plus  ou  moins  chargés  de  mission, 
et  sans  aucun  bénéfice,  on  peut  le  croire,  pour  le 
rayonnement  de  notre  culture. 

On  a  souvent  décrit  le  Français  à  l'étranger,  décoré, 
redemandant  du  pain,  ignorant  tout  de  la  langue  et 
du  pays  qu'il  visitait.  Le  conférencier  français  n'était 
point  jusqu'ici  exempt  de  la  tare  commune;  aussi  le 
«  rendement  »  de  nos  propagandistes  est-il  resté  le 
plus  souvent  inférieur  à  ce  qu'on  espérait.  Le  de- 
meura-t-il  longtemps  encore 

A  côté  de  l'Ecole  de  Journalisme,  il  y  aurait  lieu 
d'instituer  à  l'Ecole  des  Hautes-Etuides  Sociales,  ou 
ailleurs,  une  école  de  propagande.  On  y  enseignerait 
la  méthode  à  suivre  pour  représenter  dignement  la 
culture  de  notre  pays  hors  de  ses  frontières,  les  cjon- 
naissances  préalables  concernant  à  la  fois  les-  goûts  et 
les  mœurs  .du  peuple  auquel  on  doit  s'adresser,  con- 
cernant aussi  les  choses  et  les  gens  de  chez  nous  que 
ce  peuple  préfère. 

Quelques  préceptes  généraux  domineraient  l'ensei- 
gnement. Le  premier  serait  cet  adage  de  gouverne- 
ment qu'un  Président  du  Conseil  récent,  se  plaisait 
à  répéter  dans  l'intimité  :  «  Quand  quelqu'un  aime 
les  petits  pois,  il  ne  faut  pas  lui  offrir  des  haricots 
verts  »,  adage  plein  de  sens  sous  sa  forme  un  peu 
trop  comestible.  Le  second  principe  serait  celui-ci  : 
«  Eclairer  et  instruire  plutôt  que  séduire.  »  Le  troi- 
sième :  «  Un  étranger  n'est  pas  un  ignorant.  »  Et 
quelques  autres  encore. 

Les  questions  de  tenue  extérieure  devraient  être  à 
l'école  de  propagande,  traitées  avec  tout  le  détail 
nécessaire.  Le  frac  obligatoire  chez  nous  pour  tout 
conférencier  d'après-dîner,  paraît  souvent  ridicule  à 
l'étranger.  On  enseignerait  que  l'Ralie  préfère  la 
redingote  et  que  la  Hollande  préfère  le  smoking.  «On 
citerait  l'exemple  du  poète  Jean  Aicard,  réputé  dans 
les  nombreux  pays  d'Europe  où  il  porta  la  parole 
française  pour  ses  vestons  et  ses  ongles  négligés.  On 
rappellerait  également  l'histoire  des  délégués  de  l'Ins- 
titut, qui  avaient  passé  la  frontière  pour  assister  à 
line  cérémonie  officielle.  On  eût  toutes  les  peines  du 
monde  à  les  empêcher  d'endosseï:  l'habit  vert  et  de 
ceindre  l'épée,  équipage  qui  risquait  de  plonger  l'as- 
sistance dans  la  plus  vive  et  préjudiciable  hilarité. 

Il  est  des  pays  où  les  conférences  sont  coupées  d'ung 
pause.  Dans  ces  pays-là,  il  convient  donc  de  diviser 
son  discours  en  deux  blocs  bien  distincts,  avec  préam- 
bule et  péroraison.  Il  est  même  des  pays,  comme  le 
Canada,  où  la  pause  est  comblée  par  des  fanfares 
éclatantes,  s'il  faut  en  croire  l'abbé  Thellier  de  Pon- 
cheville.  Ce  sont  des  usages  à  respecter. 

Le  tact  le  commande.  Encore  faut-il  que  ce  tact  soit 
servi  par  une  présence  d'esprit  constante  et  quelques 
connaissances  historiques  et  géographiques  précises. 
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Q  littérateur  français,  à  l'époque  où  les  Balkans 
étaient  pas  encore  à  la  mode,  commençait  à  Bel- 
■ade  une  conférence  en  ces  termes  :  «  En  prenant 
lionrd'hui  la  parole  dans  la  magnifique  capitale  de 
i  Bulgarie...  »  Simple  lapsus  sans  doute,  mais  com- 
ien  fâcheux!  .  ,  . 

En  voici  un  autre,  qui  ne  1  est  pas  moins.  Un  tiis- 
)rien,  membre  de  l'Institut,  définissant  à  Petrograd 
i  première  bataille  de  la  Marne,  s'écriait  dans  un 
[an  d'enthousiasme  :  «  Cette  victoire  de  la  Marne 
ui  n'est  comparable  qu'à  une  autre  victoire,  la  vic- 
aire d'Austerlitz...  »  Le  public  russe  eut  la  généro- 
ité  de  ne  rien  marquer  de  son  étonnement'  devant 
eilh  évocation  intempestive. 
Un  conférencier,  traitant  de  Verlaine  et  de  la  mu- 
ique,  et  énumérant  les  noms  des  compositeurs  îran- 
ais.  allemands,  italiens,  Scandinaves,  qui  avaient  mis 
le  ia  musique  sur  les  vers  du  «  pauvre  Lelian  », 
l'omettait  que  les  compositeurs  du  pays  où  il  se  trou- 
-ait,  et  quelques-uns  étaient  justement  dans  la  salle. 

m'.  Lucien  Corpechot,  qui  fut  chargé  de  mission  en 
talie  au  cours  de  la  guerre,  raconte  lui-même  avec 
me  naïveté  désarmante,  qu'il  avait  projeté  de  fonder 
i  Rome  un  Stendhal-Club  et  qu'il  fut  surpris  du  peu 
l'enthousiasme  suscité  par  son  projet  chez  ses  amis 
taliens.  Que  l'Italip  en  guerre  ne  sentît  pas  la  néces- 
sité de  commémorer  de  la  sorte  l'Italie  fragmentaire, 
Tivole,  carnavalesque  et  passionnée  de  Stendhal, 
î'était  ce  qui  n'était  pas  d'aborid  venu  à  l'esprit  de 
Si.  Corpechot! 

Mais  à  côté  de  ces  erreurs  involontaires,  il  en  est 
i'autres,  beaucoup  moins  excusables  encore,  parce 
jue  pleinement  conscientes.  La  tendance  ordinaire  du 
conférencier  français  à  l'étranger  est  de  se  moquer 
agréablement  de  son  public,  ou  tout  au  moins  de  ne 
pas  le  respecter  assez. 

Laurent  Tailhade  était  passé  maître  idans  cet  art. 
C'est  lui  qui,  parlant  dans  un  pays  germanique,  rap- 
pelait le  fameux  mot  sur  les  Allemands  :  «  Ils  se 
cotisent  pour  avoir  de  l'esprit...  »  et  complétait  ainsi 
sa  pensée  :  «  J'ajouterai  :  sans  jamais  parvenir  à  faire 
la  somme.  »  Le  public,  par  bonheur,  ne  comprit  pas. 
i  était  du  reste  difficile  de  comprendre  Tailhade,  qui 
emportait  en  voyage  tout  son  vocabulaire  et  s'en  ser- 
vait sans  retenue  :  «  Ces  veillaques  sourds  comme  des 
iguanodons  »,  disait-il  un  jour  devant  une  salle  hol- 
landaise, et  il  continuait  dans  le  même  style. 

Il  est  dangereux  d'exporter  des  conférenciers  qui 
parlent  une  langue  trop  fleurie  et  trop  difficile.  Il  ne 
l'est  pas  moins  d'en  exporter  qui  s'abandonnent  trop 
aux  digressions,  faisant  perdre  le  fil  du  discours  à 
leurs  auditeurs  déconcertés.  A  cet  égard,  il  est  deux 
exemples  à  ne  pas  imiter  :  M.  André  Michel  et  M.  Sa- 
muel Rocheblave,  conférenciers  d'exportation  très 
renommés  cependant^ 

Un  public  étranger  supporte  avec  impatience  qu'on 
le  tienne  pour  moins  informé  qu'il  ne  l'est.  L'école 
de  propagande  engagerait  ses  élèves  à  se  défier  d'ex- 
pressions du  genre  de  celle-ci  :  <(  Un  écrivain  français 
que  vous  connaissez  peut-être  :  Gustave  Flaubert.  » 
Elle  les  engagerait  aussi  à  ne  pas  oublier  que  les 
audaces  de  la  littérature  et  de  l'art  français  intéres- 
sent les  étrangers  bien  davantage  encore  que  les  pro- 
ductions traditionnelles  et  académiques. 

Railler  les  poèmes  de  Guillaume  Apollinaire  en 
France,  est  tout  à  fait  admissible,  les  railler  à  l'étran- 
ger, c'est  une  grave  erreur.  Les  trois  écrivains  fran- 
çais qui,  dans  ces  quinze  dernières  années,  ont  con- 
tribué le  plus  (à  tort  ou  à  raison),  au  renom  de  notre 
littérature  en  Europe  sont  :  Romain  Rolland,  André 
Gide  et  Guillaume  Apollinaire.  On  peut  le  déplorer, 
on  doit  en  tenir  compte. 

De  même  il  n'est  guère  de  poète  français  d'avant- 
garde  qui  n'ait  des  lecteurs  et  des  admirateurs  à 
l'étranger.  C'est  une  faute  que  de  «  démolir  »,  aux 
yeux  de  l'étranger,  les  novateurs  même  discutables. 

Aussi,  quand  M.  Paul  Souday,  dans  le  Temps  du 
10  novembre,  cherche  querelle  à  M.  Baldensperger, 
pour  avoir,  devant  un  auditoire  américain  «  énuméré 
des  poètes  et  des  romanciers  de  valeur  minime  et  de 
maigre  réputation  »,  est-on  tenté  de  donner  raison  à 


M.  Baldensperger.  Il  savait  sans  doute,  et  tout  sim- 
plement, que  son  public  américain  s'intéressait  plus 
à  ces  écrivains-là  qu'à  d'autres. 

Le  seul  tort  de  M.  Baldensperger  serait  d'avoir 
réuni  en  volume  et  publié  en  France,  des  conférences 
prononcées  en  Amérique.  Ce  devrait  être  pour  les 
conférenciers  français  à  l'étranger  une  règle  absolue 
de  ne  jamais  publier  leurs  conférences,  car  une  confé- 
rence, pour  être  efficace,  ne  peut  et  ne  doit  convenir 
qu'à  un  seul  public  et  non  à  plusieurs. 

Un  conférencier  ne  devrait  jamais  donner  à  l'étran- 
ger une  conférence  déjà  faite  en  France  —  ce  qui, 
par  malheur,  jusqu'à  présent  —  est  le  cas  le  plus 
fréquent.  Il  ne  devrait  jamais  partir  en  tournée  dans 
plusieurs  pays,  avec  une  ou  deux  conférences  passe- 
partout.  La  conférence  passe-partout  n'existe  pas  et 
ne  saurait  exister. 

«  Un  public  français,  disait  Laurent  Tailhade,  se 
dompte  là  la  cravache.  »  Un  public  étranger  se  con- 
quiert par  la  probité  et  la  clarté,  il  se  conquiert  par 
des  lectures  nombreuses  :  extraits  devers  ou  de  prose, 
il  est  conquis  quand  on  lui  a  mis  «  l'article  en  main  », 
et  qu'il  s'est  pleinement  rendu  compte  de  son  excel- 
lence. Un  conférencier  français  à  l'étranger,  quelque 
soit  sa  valeur,  son  prestige  personnels,  n'a  pas  à  se 
mettre  en  vedette,  il  a  à  mettre  en  relief  son  sujet, 
en  l'adaptant  à  son  public.  Il  n'est  plus  qu'un  com- 
mis-voyageur. Surtout  qu'il  ne  croit  pas  nécessaire 
d'être  superficiel  et  qu'il  médite  ces  lignes  écrites  par 
le  Telegraaf,  il  y  a  quelques  jours,  à  propos  d'une 
conférence  faite  en  Hollande,  par  un  de  nos  plus  sa- 
vants professeurs  au  Collège  de  France  :  u  Tout  ce 
qui  nous  a  été  raconté,  les  enfants  de  sept  ans  le 
savent  déjà  chez  nous...  Il  est  vraiment  déplorable 
que  des  personnalités  qui  passent  dans  leur  pays  pour 
des  esprits  de  premier  ordre,  ne  se  donnent  pas  la 
moindre  peine  pour  exprimer  devant  nous  des  idées 
sinon  originales,  di}  moins  intéressantes.  » 

A  défaut  d'une  école  de  propagande,  sur  les  bancs 
de  laquelle  on  imagine  assez  malaisément  MM.  La- 
cour-Gayet,  Bergson  ou  Henri  de  Régnier,  il  serait 
indispensable  qu'un  guide  du  conférencier  français 
à  l'étranger  fût  publié  par  les  soins  de  l'Etat  ou  par 
une  de  nos  grandes  associations  d'exportation  intel- 
lectuelle, l'Alliance  Française  par  exemple.  On  trou- 
verait dans  ce  guide  ce  qu'il  faut  dire  et  ce  qu'il  ne 
faut  pas  dire  dans  tel  ou  tel  pays. 

En  attendant  la  publication,  vraisemblablement  peu 
prochaine,  de  ce  guide,  tout  conférencier,  même  aca- 
démicien, devrait  prendre  la  peine  de  lire  sa  confé- 
rence à  un  Français  compétent  ou  mieux  encore  habi- 
tant le  pays  destinataire,  et  de  se  soumettre  bénévo- 
lement à  cette  censure.  . 

Et  ne  signalons  que,  pour  mémoire  et  en  concluant, 
qu'une  tournée  de  propagande  à  l'étranger  devrait 
toujours  être  conçue,  non  pas  comme  un  voyage  d'a- 
grément ou  comme  une  besogne  uniquement  lucrative, 
mais  comme  un  véritable  apostolat.  Car  cela  va  sans 
dire... 

Benjamn  Crémieux. 
MEMENTO 

J.  Letourneur.  —     Apprentissage  (Moniteur  des 
Syndicats  ouvriers,  g-29  novembre). 

José  OE  BÉRY.  —  L'Accord  scolaire  franco-italien 
(Nouvelle  Revue,  15  novembre). 

Grandigneaux.  — •  L'Apprentissage   des  Métiers 
d'Art  (La  Douce  France,  octobre). 

Pierre  Dufrenne  :  La  réforme  de  Vécole  frimaire.'^ 
(Nouvelle  librairie  nationale). 

Charles  Andler  :  La  décomposition  -politique  du  so- 
cialisme allemand,  1914-1919  (Bossard). 

Omer  Buyse  :  Une  université  du  travail  (Dunod  et 
Pinat). 

Capitaine  Koeltz  :  Vaveu  de  la  défaite  allemande 

(Renaissance  du  Livre). 
Gonzague  Truc  :  CalHclès  ou  les  nouveaux  barbares 

(Bossard). 


LES  COLONIES  DEVANT  L'OPINION 


Bien  que  certains  parmi  les  grcands  groupements 
politiques  qui  se  sont  constitués  en  vue  des  élections, 
aient  inscrit  les  questions  coloniales  idans  leurs  pro- 
grammes, il  est  incontestable  que  les  Colonies, 
comme  toujours,  n'ont  joué  qu'un  rôle  insignifiant 
dans  la  lutte  électorale. 

C'est  profondément  regrettable. 

Sans  doute  pouvons-nous  néanmoins  adresser  à 
ceux  qui  viennent  d'être  élus  un  nouvel  appel. 

A  ceux-là  et  à  leurs  amis,  cherchant  à  synthétiser 
notre  thèse  en  quelques  formules  claires,  nous  répé- 
terons ceci  : 


L'un  des  plus  graves  problèmes  de  l'heure  actuelle, 
l'un-  de  ceux  dont  la  nouvelle  Chambre  aura  le  de- 
voir de  s'occuper  en  premier  lieu,  c'est  le  problème 
de  la  Vie  chère. 

Aucune  question  économique,  aujourd'hui,  ne  pré- 
sente autant  d'intérêt  que  celle-là  :  'il  faut  la  résoudre 
sans  retard.  / 

Comment  ? 

La  Vie  Chère  a  plusieurs  causes.  Les  principales 
sont  :  l'insuffisance  des  matières  premières  destinées 
à  notre  alimentation  et  à  notre  industrie;  la  «  crise 
du  change  ». 

Ces  matières  premières  sont  de  deux  sortes. 

Il  y  a  celles  que  notre  propre  sol  peut  nous  fournir. 

Or,  la  France,  appauvrie  par  quatre  années  de  lutte, 
n'est  plus  capable  de  subvenir  seule'  aux  exigences 
de  sa  consommation. 

Il  ly  a  celles  aussi,  en  quantités  considérables,  que 
la  France  ne  peut  donner  et  que  fournissent  les  pays 
tropicaux. 

Nous  les  demandons  à  l'étranger. 

Et  l'étranger  ne  nous  les  livre  que  très  parcimo- 
nieusement, parce  qu'il  -en  a  besoin  pour  lui-même  ; 
et  il  ne  nous  les  vend  qu'au  prix  de  bon  or  fron- 
çais, ce  qui  a  pour  effet,  en  aggravant  la  «  crise  du 
diange  »,  de  nous  faîre  payer  tout  ce  que  nous  im- 
portons, infiniment  plus  que  nous:  ne  devrions. 

D'oii  la  Vie  chère! 

Ici,  une  solution,  sinon  immédiate,  tout  au  moins 
facile  et  prochaine,  apparaît  possible. 

Nos  Colonies  sont  territoires  français.  Ce  que  nous 
lexir  achetons,  nous  le  leur  payons  en  billets  fran- 
çais et  non  point  en  or  :  donc,  pas  de  a  change  ». 

Et  au  surplus,  tout,  absolument  tout  ce  dont  nous 
avons  aujourd'hui  tant  besoin,  et  que  nous  tirons 
de  l'étranger,  elles  peuvent  nous  le  donner. 

Mais,  malheureusement,  ailles  isont  présentement 
très  loin  de  nous  le  fournir. 

Pourquoi.'* 

Ce  n'est  point  qu'ejles  ne  travaillent  ni  ne  produi- 
sent :  leur  mouvement  commercial,  avant  la  guerre 
dépassait  annuellement  trois  milliards  de  francs. 

Mais,  les  produits  de  leur  agriculture,  de  leurs 
forêts,  de  leurs  pêcheries,  de  leurs  mines,  etc.,  ne 
nous  sont  pas  aussi  utiles  qu'il  faudrait  parce  que  : 

1°  Nous  ne  leur  achetons  pas  ce  qu'elles  pourraient 
nous  vendre; 


^  Et  2°  leur  production  est  insuffisante  par  rapport 
a  notre  consommation. 
C'est  qu'en  effet  : 

1°  Nous  avons  constamment,  jusqu'ici,  dédaigné 
notre.  Empire  colonial  et,  par  esprit  de  routine,  pré- 
féré demander  à  l'étranger  ce  que  nous  pouvions  faci- 
lement trouver  dans  nos  propres  possessions  :  celles- 
ci  se  voient  par  conséquent  obligées  d'écouler  à 
l'étranger  une  grosse  partie  de  leur  production,  faute 
de  pouvoir  l'envoyer  chez  nous;  ce  qui  est  absurde; 

Et,  2°  notre  indifférence  en  matière  coloniale  a  eu 
ce  résultat  que,  tandis  que  nos  concurrents,  alliés  ou 
neutres,  tirent  d'admirables  ressources  de  leurs  Pos- 
sessions, généralement  moins  riches  que  les  nôtres, 
nous  n'en  obtenons  pas  la  millième  partie  de  ce 
qu'elles  sont  capables  de  donner. 
'  Nous  aurions  dû  faire  tous  nos  efforts  pour  les 
mettre  en  pleine  valeur.  Par  une  inconcevable  négli- 
gence, nous  avons  failli  à  ce  grand  devoir  économique 
Il  ne  faut  plus,  aujourd'hui,  persister  dans  dé 
pareds  errements. 

Au  prix  de  magnifiques  efforts  et  du  meilleur  de 
notre  sang,  nous  avons  conquis,  dans  toutes  les  par- 
ties du  monde,  un  Empire  colonial  grand  comme  vingt 
fois  la  France,  peuplé  de  plus  de  cinquante  millions 
dhabiionis  et  d'une  incalculable  richesse. 

Coi  le  iiciiosse,  il  serait  criminel  de  ne  pas  en  tirer 
tout  ce  qu'elle  peut  nous  fournir  pour  la  rénovation 
française.  Il  serait  insensé  de  la  laiser  en  jachère 
comme  nous  l'avons  fait  jusqu'ici.  . 

L'ignorance  de  la  Nation  en  matière  coloniale  doit 
cesser. 

Avec  raison,  la  Vie  chère  vous  inquiète  Vos 
lemmes,  vos  enfants  en  souffrent. 

Pour  y  remédier,  le  principal  moyen  consiste  dans 
la  mise  en  valeur,  dans  l'exploitation  intensive  de 
nos  Colonies.  Or,  afin  de  pouvoir  travailler  au  bien  - 
gênerai  de  la  Patrie,  celles-ci  ne  demandent  que  le  ' 
soutien  moral  et  l'aide  matérielle  de  la  Métropole 

Ce  soutien  moral  et  cette  aide  matérielle  le  Par- 
lement seul  peut  les  leur  donner. 

La  nouvelle  Chambre  manquerait  à  tous  les  espoirs 
que  le  Pays  met  en  elle,  si  elle  n'accordait  point  aux 
problèmes  infiniment  graves  qui  se  présentent  à  nous 
dans  1  ordre  économique,  l'attention  qu'ils  méritent 
,  El  parmi  ces  problèmes,  comment  admettre  qu'elle 
néglige  les  problèmes  coloniaux,  si  pressants  et  d'une 
utilité  pratique  aussi  inconlestable.î* 

•  Michel  LAiîcnAix. 


Ou'importe  qui  vous  mange,  homme  ou  loup  ?  toute  panse 

Me  paraît  une  à  cet  égard  : 

Un  jour  plus  tôt,  un  )onr  plus  tard, 

Ce  n'est  pas  grande  différence, 

(LA  FONTAINF)  Livre  X,  Fable  IV. 
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ÉCHOS 

Ain^i  donc,  comme  nous  l'avons  signalé  à  différentes 
epri"es  dé  à,  les  biens  allemands  au  Togo  et  au  Cameroun 
S  liquidés  par  le  moyen  de  la  mise  aux  enchères 
ntîe  tous,  Français,  alliés  et  neutres.  La  loi  metropo  - 
aine  concernant  la  matière,  fut,  on  s  en  som^u^nt  appli- 
fuée  à  nos  possessions  sans  metae  que  le  Mmi.tre  des 
Sîonie.  eîait  rien  su  :  il  l'a  appris  par  hasard^  quelq^ 
ours  après  que  la  loi  eût  été  publiée     1  Offtcm. 

Nos  alliés  anglais,  qui  ont  décidé  de  consacrer,  .1 
léce^^aire,  quelques  centaines  de  mUlions  pour  acquérir 
a  totalilé  ou  presque  des  biens  allemands  au, Cameroun, 
.ont  dans  la  joie.  ^Jamais,  ils  n'avaient  espère  que  nous 
«ur  ieriins  la  part  aussi  belle  et  que,  délibérément  nous 
leurs  livrerions  tous  les  bénéfices  d  une  colonie  dont  nous 
icceptons  de  supporter  toutes  les  charges.  _ 

Ils  exagèrent  cependant  lorsqu'Us  essaient  de  nous 
consoler  de  notre  déconvenue  en  nous  racontant  qu  Us  ont 
également  mis  aux  enchères  entre  tous  les  biens  alle- 
mands liquidés  par  eux  dans  fleurs  propres  colonies  de 
l'Ouest- Africain.  ,.r,  ■     ni    •  t„ 

Sans  doute,  comme  l'a  fait  observer  l  Union  Coloniale, 
lorsque  les  Anglais  ont  mis  en  vente  les  propriétés  alle- 
mandes sises  dans  la  .Nigeria,  en  1913,  il  est  exact  qu  Us 
ont  admis  aux  enchères  tous  les  acquéreurs  possibles, 
Quelle  que  soit  leur  nationalité,  saui  ennemie  :  a  cette 
époque,  d'ailleurs  il  y  avait  peu  de  chances,  étant  données 
les  circonstances,  pour  qu'ils  puissent  rencontrer  de  sé- 
rieux concurrents  dans  les  Sociétés  françaises  qui  auraient 
pu  =e  mettre  sur  les  rangs.  Mais  lorsque  la  chose  tut 
connue  à  Londres,  une  interpellation  se  produisit  a  la 
Chambre  des  Communes  à  la  suite  de  laquelle  il  iut  décide 
aue  pour  les  ventes  ultérieures  de  biens  allemands  dans 
les 'colonies  britanniques  de  l'Afrique  Occidentale,  les 
Anglais  seuls  pourraient  prendre  part  aux  enchères  et 
que  les  étrangers  en  seraient  strictement  exclus. 

C'e*t  ainsi  que  la  Gazette  Royale  de  Sierra-Leone,  dans 
son  numéro  du  16  novembre  1918,  publie  une  ordonnance 
en  date  du  12  novembre  relative  à  la  mise  en  vente  des 
propriétés  ennemies  et  dans  laquelle  il  est  dit  que  :  «  Arti- 
cle 8  Le  contrôleur  ne  devra  vendre  aucune  proprie  t. 
immobilière  ennemie...  à  un  étranger,  m  à  une  Société 
étrangère  ou  ù  une  Société  sous  un  contrôle  étranger, 
ni  à  toute  autre  personne  agissant  pour  le  compte  d'un 
étranger  d'une  Société  étrangère,  ou  d'une  Société  eous 
un  contrôle  étranger  ».  Plus  loin,  on  indique  que  le  mot 
«  étranger  »  signifie  toute  personne  qui  n'est  m  sujet 
britannique,  ni  protégé  britannique.  ,  ,   ^  , ,  ^  ,. 

Des  dispositions  analogues  ont  été  prises  à  la  Gold-Loast 
et  ont  été  publiées  au  Journal  ofjiciel  de  la  Colonie  du 
13  octobre  1917. 

11  n'est  par  conséquent  pas  légitime  de  du-e,  comme 
l'affirment  nos  alliés  anglais,  que  les  Français  ont  été 
admis  à  prendre  part  aux  adjudications  des  biens  alle- 
mands dans  les  colonies  britanniques  de  l'Afrique  Occi- 
dentale. 

Mais  aujourd'hui,  par  suite  de  la  néghgence  si  regret- 
table de  M.  Henrv  Simon,  tout  cela  n'a  malheureusement 
plus  grande  importance.  M.  iSimon  voulait  donner  aux 
Anglais  le  chemin  de  fer  du  Congo  ;  il  va  —  bien  maigre 
lui,  paraît-il  —  leur  ouvrir  le  Cameroun.  Nous  pouvions 
espérer  mieux  i 


Une  nouvelle  épidémie  do  peste  vient  d'éclater  à  Dakar 
la  ville  et  le  port  ont  été  mis  en  quarantaine,,  et  cela  ne 
va  pas  accéléi'er  les  transports  d'arachides  qu'attendent 
impatiemment  nos  huileries. 

C'était  pourtant  bien  à  prévoir.  Depuis  plusieurs  années, 
la  peste  sévit  périodiquement  dans  notre  grand  port  afri- 
cains :  il  fallait,  pour  y  remédier,  prendre  certaines  mesu- 
res d'hvgiène  reconnues  indispensables  ;  il  fallait  en  par- 
ticulier'débarrasser  Dakar  de  sa  population  indigène  ;  on 
avait  projeté  de  l'installer  dans  un  village  spécial,  Médina, 
voisin  de  la  ville. 

Seulement,  les  noirs  de  Dakar  sont  des  électeurs,  H 
ils  ont  un  député  qui  appartient  même  au  Cabinet  Clémen- 
ceau.  et  devant  leurs  protestations,  soutenus  et  encouragé; 
par  ailleurs,  la  chose  en  resta  là.  Ce  n'est  pas  que  l'admi 
nistration  locale  n'ait  tenté  de  réagir  ;  mais  la  Rue  Ondi- 
not  ne  voulait  déplaire  ni  au  député  ni  à  ses  électeui 
citoyens  français  comme  chacun  sait... 
La  conséquence  ne  s'est  guère  fait  attendre  1 


INFORMATIONS 

Le  Mouvement  des  Vins  en  Algérie 

pendant  la  campagne  1918-1919. 

L'écoulement  des  vins  d'Algérie,  pour  la  campagne 
actuelle  et  pour  la  campagne  précédente,  s'établit  de  Ja 
façon  suivante  : 

1918-1919  1917-1918 


Octobre   

Novembre   

Décembre   

Janvier   

Février   

Mars   

Avril   

Mai   

Juin   

Juillet   

Août   

Septcml)re   

Total  d'hectolitre 


Hectolitres 
îî84.t)B8 
367.076 
484.824 
498.862 
bl5.490 
603.318 
739.299 
398.336 
698.328 
338.433 
371.493 
néant 


Hectolitres 
389.460 
683.133 
633.434 
418.976 
346.162 
440.434 
432.111 
422.371 
3o6.04{) 
349.701 
409.088 
131.124 


3.791.230  3.634.280 


A  L'  "  OFFICIEL 


COLOÎJIES 

Journal  officiel  du  15  octobre  1919.  —  Décret  du 
10  octobre  relatif  aux  successions  des  ressortissants 
étrangers  déo4dés  aux  colonies. 

JouRNVL  officiel  DU  19  OCTOBRE  1919.  —  Décret  du 
16  octobre  rendant  applicable  aux  colonies  fran- 
çaises et  pays  de  protectorat  dépendant  du  ministère 
des  colonies  autres  que  la  Guadeloupe,  la  Alartinique 
et  la  Réunion,  la  loi  du  26  juin  1919  modifiant  les 
dispositions  des  articles  244  et  252  du  code  civil  rela- 
tives à  la  souscription  des  jugements  et  arrêts  en 
matière  de  divorce. 

Journal  officiel  du  20  octobre  1919.  —  Décret  du 
19  octobre  relatif  à  l'importation  en  France  des  rhums 
et  des  tafias  coloniaux. 
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L'exemple  est  un  dangefeojf  Uum  : 

Toasles  mangeufs  de  geiisfiesofltpas grands seigfieai-Si 

Où  la  guêpe  a  passé,  le  flîoaeh8i<où  demeupe, 

(LA  FONTAINE)  Livre  II,  Fable  MIL 
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Vers  l'Education  Nouvelle 


m 

LA  MAISON  DE  LENFANT 


C'est  une  erreur  de  restreindre  à  l'école  toute 
la  vie  d'e  l'enfant.  Passe  encore  de  chercher  dans 
les  livres  le  motif  et  la  fin  des  choses  lorsque 
l'esprit  a  rassemblé  assez  d'expériences  pour  les 
confronter  à  celle  des  penseurs.  Mais  à  l'àg-e  de 
l'ignorance,  alors  que  la  découverte  du  monde, 
selon  des  modes  personnels,  est  lacté  précieux 
entre  tous,  comment  l'enseignement  scolaire, 
abstrait  et  limité,  contenterait-il  les  aspirations 
d'un  être  mieux  organisé  pour  appréhender  les 
choses,  de  façon  imprévue,  avec  ses  sens,  que 
pour  les  recevoir,  fixées  et  classées,  dans  sa  mé- 
moire ? 

L'école  a  pour  tâche  d'instruire  l'enfant,  c'est- 
à-dire  de  lui  fournir,  par  degrés,  des  notions  pré- 
cises, ordonnées  en  vue  de  ramener  vers  des 
points  fixes  les  observations  éparses  qu'il  glane 
de  toutes  parts.  La  science  ^qu'elle  transmet  est 
simplificatrice  à  l'excès  ;  elle  fortifie  la  pensée 
en  même  temps  qu'elle  l.'écourte,  car  elle  réduit 
l'infini  et  la  diversité  vivante  à  des  actions  rudi- 
mentaires  et  brèves.  Elle  ne  fait  rien  pour  déve- 
lopper les  sens  :  la  vue,  par  qui  se  distinguent  et 
se  comparent  les  formes  et  les  qualités  des  objets, 
la  gamme  et  le  jeu  des  couleurs  ;  l'ouïe,  qui  ré- 
vèle la  hauteur,  l'intensité  et  l'assemblage  des 
sons  ;  le  toucher,  qui  enseigne  et  prolonge  la  joie 
précieuse  de  manier  et  modeler  la  matière.  Elle 
ne  fait  rien  pour  le  corps  qui  a  besoin,  comme 
l'esprit,  de  s'exprimer  et  de  s'exalter  par  le  mou- 
vement. Elle  ne  fait  pas  davantage  pour  donner 
à  l'imagination  le  suc  vivifiant  dont  elle  est  en 
quête  ;  et  elle  commet  encore  l'erreur  de  limiter 
le  monde  aux  quatre  murs  de  la  classe  et  la  vie 
sociale  à  la  poignée  d'écoliers  rangés  sur  les 
bancs. 

Est-ce  bien  là  toute  la  vie  ?  En  le  faisant  croire 
à  nos  enfants,  ne  les  frustrons-nous  pas  d'un  tré- 
sor plus  grand  que  celui  des  légendes  ? 

A  l'inverse,  nous  croyons  que  le  travail  scolaire 
n'est  qu'un  moment  dans  l'activité  de  l'enfant  et 
que,  pour  former  l'homme  dans  sa  plénitude,  il 
faut  autre  chose  que  la  discipline  et  le  rudiment 
d'école.  Cette  autre  chose,  c'est  le  contact  perma- 
nent, direct  avec  les  images  de  la  nature  et  les 
objets  de  l'industrie  humaine  ;  c'est  la  mise  en 
jeu  de  toutes  les  activités  du  corps  et  de  l'esprit  ; 
la  prise  die  contact  avec  le  milieu  social,  la  révé- 
lation de  cette  grande  chose,  aventureuse  et  dif- 
ficile, qu'est  la  vie. 

Il  y  a  donc  place,  à  côté  de  l'école,  pour  une 
institution  diont  le  rôle  serait  de  développer  et  de 
satisfaire  dans  la  nature  de  l'enfant  ce  que  l'édu- 
cation actuelle  laisse  en  friche,  ce  qui  le  prépare 
à  son  action  d'homme.  Nous  donnons  à  cette  ins- 
titution nouvelle,  que  nous  voudrions  voir  fonc- 
tionner dans  chaque  cité,  le  nom  de  «  Maison  de 
l'Enfant  ». 

La  Maison  dte  l'Enfant  n'est  pas  un  terme  sym- 
bolique par  lequel  nous  essayons  seulement  de 
flxer  dans  les  esprits  l'idée  d'une  action  concertée 


autour  de4'enfance.  Ces  mots,  selon  nous,  sont 
inséparables  de  l'institution  qu'ils  désignent  et 
définissent.  Ils  impliquent  la  création,  dans  cha- 
que commune  de  France,  d'un  édifice,  pouvant 
varier  aussi  Vien  dans  sa  forme  que  dans  fagen- 
cement  de  ses  organes  constitutifs,  mais  centrali- 
sant sur  l'éducation  sociale  de  la  jeunesse  tout 
l'effort  de  la  cité. 

Tandis  qu'au  village  ^une  modeste  construction 
suffira  pour  réunir  et  diriger  vers  des  activités 
semblables  tous  les  enfants,  à  la  ville,  il  sera  né- 
cessaire de  répartir  sur  le  grand  espace  habité 
plusieurs  maisons  de  même  importance.  Dépen- 
dantes des  multiples  besoins  matériels  et  moraux 
que  détermine  une  vie  très  dense,  elles  devront 
chacune  y  préciser  et  compliquer  tout  ensemJbûe 
leurs  fonctions. 

Pourtant,  bien  que  devant  être  plastique  jus- 
qu'à répondre  aux  variations  de  vie  qui  différen- 
cient uife  grande  cité  comme  Lyon  de  tel  petit 
bourg  maritime,  la  Maison  de  l'Enfant  conservera 
partout  l'unité  de  principe  qui  a  conditionné  sa 
fondation.  Organisme  neuf  qui  n'emprunte  rien 
aux  œuvres  déjà  existantes,  elle  vient  remplir 
dans  la  cité  une  place  demeurée  jusqu'alors  inoc- 
cupée et  dont  les  directions  nouvelles  prises  par 
la  prévoyance  sociale  nous  révèlent  le  vide. 

Mais  pour  en  légitimer  la  création,  il  ne  suffit 
pas  d'affirmer  qu'elle  a  pour  rôle  de  compléter 
l'œuvre  de  l'école.  Il  faut  en  préciser  les  fonctions 
dans  l'économie  sociale,  en  énumérer  les  parties 
constituantes.  Certes,  dans  les  courtes  limites 
d'un  article,  il  n'est  pas  possible  d'étudier  la  rai- 
son d'êtïe  et  le  fonctionnement  de  chaque  organe. 
Mais  la  simple  énumération  suffit  déjà  pour  en 
révéler  l'importance  aux  esprits  attentifs. 

1°  Et  d'abord,  parce  que  l'enfant  est  insépa- 
rable de  la  mère  et  que  son  bonheur  est  lié  à  celui 
de  son  éducatrice  naturelle,  la  Maison  de  l'En- 
fant accueillera  toute  mère  désireuse  de  recevoir 
un  appui,  des  conseils,  une  instruction  supplé- 
mentaire. De  façon  plus  précise  encore,  elle  lui 
prêtera  son  aide  en  la  déchargeant  d'une  partie  de 
son  labeur  maternel.  Toute  femme  absorbée  par 
les  soins  ménagers  ou  retenue  hors  de  chez  elle 
par  la  besogne  professionnelle,  pourra  y  conduire 
son  enfant  avec  l'assurance  que,  dans  l'activité  et 
la  joie,  il  s'y  développera  de  corps  et  d'esprit 
aussi  parfaitement  qu'auprès  d'elle.  C'est  pour- 
quoi toute  Maison  de  l'Enfant  contiendra  :  un 
Olfice  de  renseignements  pour  les  mères  et  des 
cours  de  Science  de  V éducation,  afin  que  les  ferç- 
mes  soient  instruites  et  assistées  dans  leur  tâch^.^ 

A  l'égard  de  l'enfant,  la  Maison  sociale  aura"' 
des  devoirs  précis  à  remplir  qui,  en  maints  en- 
droits, se  confondront  avec  ceux  de  la  nation. 

En  effet,  former  des  êtres,  non  plus  seulement 
pour  leur  permettre  de  «  vivre  leur  vie  »,  mais 
pour  les  associer  au  grand  travail  collectif,  les 
développer  de  corps  et  d'esprit  afin  qu'ils  puis- 
sent se  défendre  contre  l'usure  précoce,  la  ma- 
ladie, l'ennui,  le  découragement,  le  scepticisme, 
les  orienter  vers  les  carrières  auxquelles  ils  sont 
aptes  en  leur  faisant  aimer  et  comprendre  le  tra- 
vail sous  toutes  ses  formes,  les  initier  au  méca- 
nisme de  la  société  et  à  l'activité  mondiale,  n'esl- 
ce  pas  les  préparer  à  [ouer  urr  rôle  défini  et  utile 
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selon  leurs  forces,  et  obtenir  par  eux  cette  coopé-  1 
ration  sociale   grâce  à  laquelle  se  refera  le 

monde  ?  , .  . 

La  Maison  de  l'Enfant  que  nous  allons  décrire, 
avec  ia  totalité  de  ses  éléments,  convient  aux 
grandes  cités  qui  grouperont  en  une  institution 
unique  toutes  les  activités  concernant  l'enfance. 
Nous  suivrons,  pour  en  énumérer  les  parties 
constituantes,  un  ordre  logique  qu'il  sera  facile 
de  remanier  dans  le  tracé  des  plans  arctiitectu- 

PclUX 

2»  Tout  serait  vain  si,  avant  même  d'entrepren- 
dre l'éducation  de  .la  jeunesse  sous  une  forme 
nouvelle,  la  Maison  de  l'Enfant  ne  se  donnait 
pour  tâctie  de  préserver  l'enfant  dans  sa  vie  et 
dans  sa  santé.  Dans  les  bourgs,  les  villages  et 
dans  certains  quartiers  des  grandes  villes,  ou  les 
soins  pour  l'enfance  ne  sont  pas  organises,  elle 
ouvrira  un  dispensaire,  avec  consultation  quoti- 
dienne. Et  partout,  sauf  dans  les  villes  où  fonc- 
tionne le  service  des  infirmières  visiteuses,  elle 
groupera  un  personnel  de  nurses  pouvant  donner 
des  soins  immédiats  ou  suppléer  la  mère  auprès 
d'un  jeune  malade. 

0°  Mais,  pour  apprendre  à  l'enfant  lui-même 
à  lutter  conlreAk  maladie,  on  lui  en  fera  connaî- 
tre de  façon  positive,  la  nature  et  le  danger.  Bien 
que  la  vie  publique  tout  entière  soit  intéressée  a 
l'observance  des  règles  de  l'hygiène,  on  ne  s'in- 
quiète nulle  part  de  les  enseigner.  En  groupant 
dans  un  Musée  de  Vhijgiène  ce  que  la  science  a 
acquis  pour  discerner  l'action  des  maladies  et  de 
leurs  agents,  pour  enrayer  la  contagion,  mainte- 
nir le  corps  en  état  de  parfait  fonctionnement, 
réparer  la  fatigue,  et  en  ajoutant  aux  explications 
orales  la  démonstration  vivante  par  le  cinémato- 
graphe, on  fera  pénétrer  dans  l'esprit  de  1  enfant 
la  crainte  salutaire  de  la  maladie  et  la  confiance 
dans  les  remèdes  que  l'hygiène  préconise. 

On  s'appUquera  aussi  à  lui  montrer  comment 
on  se  sert  du  microscope,  comment  se  préparent 
les  coupes  histologiques,  par  qui  se  révèlent  les 
différences  entre  les  cellules  saines  et  les  cellules 
contaminées  de  l'organisme,  comment  certaines 
maladies  s'y  décèlent  par  la  déchéance  du  sys- 
tème nen-eux,  comment  agissent  les  bacilles  de 
Koch  ou  les  ferments  de  l'alcool. 

D'ailleurs,  la  Maison  elle-même  sera  un  milieu 
d'application  des  règles  de  l'hygiène...  Partout, 
l'eau  y  circulera  en  abondance.  Lavabos,  bains- 
douches,  fontaines,  vasques  avec  jet  d'eau,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  la  douce  matière  cou- 
lante et  chantante  emplira  de  sa  beauté  la  Maison 
de  l'Enfant.  Et  dans  la  demeure  aux  larges  baies, 
bien  entretenue,  sans  cesse  repeinte  et  lavée,  l'air 
et  la  lumière  entreront  librement,  tandis  que  sur 
les  terrasses  de  cure,  les  débiles  et  les  convales- 
cents iront  rechercher  leurs  forces  perdues 

4"  Pour  diriger  la  vie  physique  et  mentale  de 
l'enfant,  pour  pénétrer  ce  petit  être  délicat  et  v-a- 
riable  qui  porte  en  soi  la  forme  atténuée  de 
l'homme  futur,  il  faut  faire  un  effort  pour  le  con- 
naître Or,  cette  connaissance  ne  relève  pas, 
comme  on  l'a  cru  pendant  longtemps,  de  l'obser- 
vation subjective,  mais  des  recherches  de  labo- 
ratoire. Grâce  la  psycho-physiologie,  nous  savons 
qu'il  ne  convient  plus  de  juger  les  enfants  comme 
des  êtres  abstraits  et  tels  que  les  décrivent  les 
manuels  de  pédagogie,  mais  coirime  des  indivi- 
dualités réagissant  chacune  de  façon  diverse  a 
l'action  du  rnilieu... 

Pour  dresser  la  «  fiche  individiuelle  »  de  chaaue 
enfant,  il  importe  donc  de  créer  un  laboratoire 
de  recherches  psycho-physiologiques. 

Mais  la  connaissance  de  l'enfant,  à  l'aide  des 
méthodes  expérimentales,  n'a  pas  pour  fin  unique 
d'obtenir  un  classement  des  intelligences.  f^He 
vise  encore  et  surtout  à  orienter  l'adolescent  vers 
le  choix  d'une  carrière.  Tâche  utile  entre  toutes, 
car  en  même  temps  qu'elle  facilite  l'avenir  de 
chacun,  elle  réduit  le  gaspillage  des  forces  hu- 
maines et  accroît  pour  la  société  tout  entière  le^ 


rendement  du  travail.  Mais  elle  suppose  établie  la 
classification  scientifique  des  métiers  et  des  apti- 
tudes individuelles  qui  y  correspondent... 

On  voit  ainsi  le  rôle  que  le  laboratoire  de  re- 
cherches jouerait  entre  l'école  et  l'usine.  Parve- 
nus à  l'âge  de  l'apprentissage,  les  enfants,  qui 
auraient  été  étudiés  chaque  année  de  façon  im- 
partiale et  sûre,  seraient  dirigés  vers  les  métiers 
auxquels  leurs  facultés  répondent.  Ainsi  fourni- 
rait-on à  l'industrie,  avec  un  recrutement  cer- 
tain, les  vrais  ouvriers  qualifiés. 

5°  11  serait  inexact  de  croire  que  les  recJier- 
ches  de  la  science  se  bornent  à  étudier  l'être  hu- 
main dans  les  conditions  factices  du  laboratoire. 
Leur  but  est  de  saisir  l'homme  dans  son  activité 
normale.  On  a  donc  vu,  en  France,  des  savants  se 
transporter  à  l'usine,  afin  d'y  étudier  l'ouvrier 
dans  ses  rapports  avec  le  milieu  habituel.  De 
même,  ce  sera  dans  les  ateliers  de  travaux  ma- 
nuels que  le  psychologue  discernera  chez  l'enfant 
ses  facultés  d'adaptation  à  un  métier  défini. 

Mais  le  travail  des  mains,  outre  qu'il  plaît  tou- 
jours à  l'enfant,  présente  encore  d'.'autres  avanta- 
ges. Il  est  profitable  au  développement  de  l'intelli- 
gence. Ainsi  que  l'ont  établi  des  savants  moder- 
nes, l'activité  manuelle,  en  multipliant  les  mou- 
vements conscients,  fait  travailler  des  cellules  et 
des  groupes  de  cellules  du  cerveau  qui,  san&  cela, 
demeureraient  inactifs.  Par  elle  s'accroît  donc 
la  réceptivité  cérébrale.  En  outre,  elle  a  pour  se- 
cond effet  de  développer  l'initiative,  le  sens  de 
l'invention  et  de  surajouter  aux  résultats  prati- 
ques l'élément  d'art. 

Dans  ces  ateliers  se  confectionneront,  non  ces 
objets  inutiles  qui  augmentent  le  nombre  des 
choses  morles,  mais  des  objets  ayant  un  usage 
immédiat,  depuis  les  échelles  dont  on  se  sei-vira 
pour  les  travaux  du  jardin  jusqu'au  matériel  uti- 
lisé pour  le  théâtre  et  le  guignol. 

6°  Pour  compléter  la  connaissance  du  travail, 
telle  qu'elle  doit  être  dionnée  dans  une  civilisation 
comme  la  nôtre,  il  faut  franchir  un  degré  de 
plus,  —  composer  une  histoire  des  techniques 
dans  leurs  rapports  avee  la  complexité  croissante 
de  la  vie  sociale.  Non  point  une  histoire  fixée  et 
déjà  morte  comme  on  la  trouve  trop  souvent  dans 
les  livres,  mais  une  histoire  vivante,  qui  saisit 
le  regard'et  se  perfectionne  à  l'infmi,  puisqu'elle 
se  raconte  avec  l'aide  des  objets  eux-mêmes.  C'est 
pourquoi  toute  étude  relative  aux  métiers  doit 
aboutir  à  la  création  d'un  musée  du  travail.  Sans 
viser  à  des  installations  aussi  coûteuses  et  com- 
plètes que  le  Musée  de  Charleroi  et  celui  qui  est 
en  projet  pour  Bruxelles,  on  aura  déjà  fait  beau- 
coup pour  l'éducation  technique  de  la  jeunesse 
si  l'on  groupe  les  types  essentiels  et  si  on  les 
classe  de  façon  précise  et  parlante. 

Le  bénéfice  moral  d'une  telle  création  ne  sau- 
rait non  plus  échapper  à  l'attention.  Car,  en  fai- 
sant l'histoire  des  métiers,  on  peut  faire  imaginer 
à  la  jeunesse  ce  que  serait  le  monde  sans  les  tra- 
vailleurs ;  les  incliner  à  croire  que.  loin  d'être 
des  déshérités  et  des  automates,  les  ouvriers, 
chaque  jour,  décident  en  partie  de  la  destinée  du 
monde.  Ainsi  place-t-on  le  travail  à  la  place  émi- 
nente  que  lui  assignent 'les  philosophies  moder- 
nes ;  ainsi  fixe-t^on  aux  travailleurs  la  mesure 
de  leur  mérite.  Car  il  n'y  a  pas  d'idée  morale 
plus  haute  que  celle  qui,  pour  élever  l'homme, 
lui  donne  conscience  de  sa  dignité  et  l'informe  de 
la  mission  qu'il  doit  remplir  dans  l'humanité. 

7°  Si  nécessaire  que  soit  le  travail  manuel  pour 
activer  le  développement  de  l'intelligence,  il  ne 
doit  pas  nous  masquer  la  valeur  du  travail  direct 
de  l'esprit.  En  créant  de  petits  laboratoires  de 
manipulation  où  les  adolescents  observeront  les 
phénomènes  naturels,  —  provoquant  les  expé- 
riences, multipliant  les  recherches  dans  la  na- 
ture composant  des  collections  de  botanique,  de 
géol'o°-ie  die  sciences  naturelles,  —  la  Maison  de 
l'enfant 'compte  révéler  toute  cette  vie  surpre- 
nante de  l'univers  en  mouvement  qui,  par  1  attrait 
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et  ]e  mystère  stimule  Veilovl  de  la  raison.  Et  elle 
compte  aussi  cnlreprcndre  celle  œuvre  de  syn- 
thèse sans  laquelle  il  n'y  a  pour  la  pensée  que 
desordre  et  que  leurre.  Eli©  fécondera  les  esprits 
laissés  stériles  par  renseignement  scolaire.  El, 
/aisant  converger  chaque  branche  du  savoir  de 
l'atelier  manuel  au  laboratoire,  vers  un  foyer 
commun  :  la  vérité,  elle  créera  entre  tous  les  jeu- 
nes, gens  une  unité  de  pensée  capable  de  com- 
mander ^ans  l'avenir  leur  vie  sociale. 

8°  Si  vivants  et  libres  dans  leur  fonctionnement 
que  nous  mmginions  ces  premiers  organes  de  la 
Maison  de  l'enfant,  ils  ont  un  but  d'enseignement 
qui  les  rapproche  de  l'école.  Or,  nous  voulons 
qu'ici  l'enfant  puisse  contenter  les  tendances  de 
sa  nature  que  l'école  et  la  famille  laissent  tou- 
jours insatisfaites. 

Toute  vie  enfantine  est  une  inclination  vers  le 
mouvement  et  la  joie.  Corps  bondissant,  pensée 
moibile,  curiosité  en  éveil  que  tout  sollicite  et  dis- 
trait, l'enfant  est  à  l'ég'ard'  du  monde' comme  le 
chercheur  devant  la  découverte.  En  môme  temps 
que  son  esprit  s'acharne  à  recevoir  des  images, 
tout  lui  est  préteuxte  pour  animer, sa  vie  physique  : 
siffler,  crier,  chanter,  courir  et  jusqu'à  cette 
splendide  liberté  du  jeu  qui  le  rend  semblable 
aux  êtres  ailés. 

Le  premier  bienfait  de  la  Maison  de  l'enfant 
sera  de  fournir  à  la  jeunesse  ces  moyens  d'ex- 
pression et  d'expansion  de  l'être  que  la  famille  et 
l'école  lui  refusent  habituellement.  Elle  incitera 
à  la  liberté  —  mais  dans  l'ordre  —  elle  présen- 
tera,, groupées  et  associées,  toutes  les  formes  de 
la  connaissance,  de  telle  sorte  que,  s'aniinant  à 
leur  contact,  rinitiative  de  l'intelligence  ne  se 
trouive  jamais  réduite.  Mais  surtout,  elle  lui  four- 
nira les  moyens  de  jouer,  —  et  de  jouer  à  tous  les 
jeux. 

Il  ne  saurail,  ètro  question  de  les  énumérer  ici. 
Qu'il  nous  sulTise  d'indiquer  la  valeur  de  certains 
'd'entre  eux,  après  les  avoir  classés,  en  deux  grou- 
pes :  les  jeux  de  plein  air,  où  intervient,  surtout 
Factivité  physique  ;  les  jeux  fl'inti' l'ieur,  uù  se 
manifeste  davantage  l'effort  de  l'esprit  et  les  qua- 
lités d'invention. 

Devant  la  Maison  de  l'enfant  s'étendront,  avec 
le  jardin  fleuri  dont  les  coribeilles  et  les  ma,ssiifs 
seront  entretenus  par  les  a;mateurs  de  jardinage, 
de  grandes  pelouses  et  des  terrains  paur  les  jeux 
et  les  sports.  Nous  dirons  plus  tard  comment  il 
convient  de  les  organiser. 

En  ce  qui  concerne  les  jeux  d'inl,érieur,  le  pre- 
mier effort  de  la  Maison  de  l'enfant  sera  de  créer 
une  salle  des  jouets,  quelque  chose  comme  la  cité 
féerique  que  décrit  Alexandre  Dumas  dans  son 
«  Histoire  d'un  Gasse-noiselle  »  et  dont  tout  en- 
fant rêve,  sans  espérer  atterrir  jamais  jusqu'à  ce 
rivage  enchanté. 

A  ce  matériel  s'ajoutera,  dans  chaque  province, 
un  Musée  des  jeux  que  les  enfants  composeront 
eux-mêmesi,  recherchant  auprès  des  anciens  du 
pays  les  jouets  du  passé,  ceux  que  l'on  façonnait 
dans  une  tige  de  roseau,  avec  des  branches  de 
coudrier  ou  la  moelle  de  sureau  et  ceux  que  'dles 
artistes  patients  sculptaient  durant  les  longues 
soirées  crhiver. 

A  côté  de  la  salle  des  jouets,  se  trouveront 
d'autres  salles,  destinées  à  d'autres  jeux  :  le  gui- 
gnol, le  théâtre  de  marionnettes  et  d'ombres  chi- 
noises, ainsi  que  la  salle  de  musique  et  la  biblio- 
thèque. Comme  en  ce  donïaine,  où  le  jeu  et  l'art 
se  confondent,  tout  est  à  créer,  —  les  artistes  en 
France,  se  désintéressant  de  l'enfant,  —  nous  dé- 
crirons en  détail,  pour  nous  faire  comprendre,  ce 
que  doit  être  un  de  ces  organes  de  choix  de  la 
Maison  de  l'enfant  :  la  bibliothèque. 

]\f.  HOLLEBEGOUE. 
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Grandes  et  Petites  Obésités,  par  le      Heckel,  1  vo- 
lume de  o36  pages,  avec  70  figures  formant  12  plan- 
ches hors-texte.  Couronné  par  l'Académie  de  Méde- 
cine. 2«  édition  entièrement  refondue  et  complétée. 
(Masson  et  Cie,  éditeurs).  —  Prix  :  15  fr.  net. 
Cette  nouvelle  édition  d'un  ouvrage  dont  le  succès  a 
ete  si  grand,  qu'il  était  devenu  introuvable,  est  entiè- 
rement remaniée  et  refondue.   L'auteur  a  heureuse- 
ment condensé  son  précédent  ouvrage  de  façon  à  pou- 
voir, sans  l'alouiclir,  le  compléter  de  toutes  les  acqui- 
sitions nouvelles  et  particulièrement  de  celles  qu'il  a 
tirées  de  sa  pratique  quotidienne. 

Les  chapitres  qui  ont  subi  les  plus  grands  change- 
nients  sont  la  symptoniatologie,  la  pathogénie  et  sur- 
tout le  traitement. 

Il  était  nécessaire  de  reviser  et  de-  réécrire  certaines 
parties  qui  ont  subi  de  grandes  modifications  depuis 
ces  dernières  années,  l'exposé  des  troubles  cardio- 
vascuUures  entre  autres.  Los  chapitres  relatifs  à  la 
nathogenic  sont  entièrement  au  courant  des  coucep- 
iouH  nouvelles  .sur  le  niélabolisine  en  général  et  les 
graisses  en  pailiculier  ;  l'endorrinulogic^  a  profité  des 
plus  récents  ti'avaux.  De  nombreuses  notions  prati- 
ques ont  été  ajoutées  au  chapitre  du  diagnostic  patho- 
génique. 

Le  traitement  occupe  exactement  un  quart  du  vo- 
lume. C'est  donc  dire  que,  quoique  aiiiméi  de  préoccu- 
pations proprement  scientifiques,  l'auteur  a  songé  et  a 
tenu  à  fournir  aux  médecins  et  aux  malades  tous  les 
documents  d'utilité  immédiate  sans  négliger  aucun  dé- 
tail pratique  applicable  aux  besoins  de  la  thérapeuti- 
que quotidienne. 

Si  lo  D'-  Hockel  a  fait  largement  la  part  des  acquisi- 
tions dues  aux  autres  chercheurs,  son  tivre  présente 
ccpciHlaiit  un  caractère  personnel  qui  vient  des  coa- 
ceptiuiis  originales  qu'il  expose  et  de  l'indication  dé- 
taillée  des  procédés  techniques  qui  lui  sont  propres. 

Pour  rendre  plus  vivant  l'exposé  de  ses  moyens  de 
diagnostic  et  de  traitement,  il  les  a  résumés  à  la  fin 
du  volume  en  un  certain  nombre  d'observations  clini- 
ques avec  discussion  diagnostique  et  thérapeutique.  Le 
lecteur  pourra,  grâce  à  elles,  aisément  se  faire  une 
opinion  sur  les  principales  espèces  d'obésités  et  les  for- 
mes de  traitement  à  leur  opposer. 


On  remarque  aussi  que  l'art  d'élo- 
quence a  fleury  le  plus,  lors  que  les 
ajf aires  ont  esté  en  plus  mauvais  estai, 
et  que  l'orage  des  guerres  civiles  les  a 
agitez  :  comme  un  champ  libre  et  in- 
dompté porte  les  herbes  les  plus  gail- 
lardes. 

MONTAIGNE  (Essais.  Livre  1.  ch.  LI(. 
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Les  Faits.  —  L'exploitation  des  chemins  de  fer 
Etats-Unis.  —  Le  régime  des  Etats-Unis.  —  Les 
Liitiques.  —  Les  remèdes.  —  Les  plans   :  contrôle 
d'Etat.  —  Socialisation.  —  Participation  aux  bénéfices. 

tl.  —  Les  idée?  et  les  livres.  —  Les  idées  sociales  de 
M.  Hoover.  —  La  famine  de  l'Europe  orientale.  — 
Socialisme  et  bolchevisme.  — •  Europe  et  Amérique. 

tll.  —  La  vie  .administrative  et  parlementaire.  — ■  La 
vitalité  française.  —  Le  discours  de  M.  Klotz.  —  Popu- 
lation. —  Commerce  et  change. 

L  —  LES  FAITS 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis. 

L Li  Etats-Unis  offrent  en  ce  moment,  au  point  de  vue 
icoiiomique,  un  spectacle  quelque  p°u  agité.  Ce  ne  sont 
partout  que  grèves,  cessations  de  travail  et  revendica- 
tions ouvrières.  Or,  parmi  ces  revendications,  il  eu  est 
une  qui  ne  peut  manquer  de  frapper  l'attention,  car  elle 
se  rattache  à  tout  un  mouvement  d'opinion  dans  le  monde 
lu  travaU.  C'est  la  nationalisation  des  chemins  de  fer 
!t  de  leur  exploitation,  sous  la  direction  et  au  profit  des 
ouvriers  eux-mêmes.  Cette  innovation  est  parliculière- 
neiit  frappante  dans  le  pays  de  l'individualisme  et  de 
la  libre  concurrence,  loi  qu'on  nous  a  toujours  dépeint 
les  Etats-Unis.  Il  est  vrai  qu'en  cette  matière,  nous  avons 
dû.  pour  l'Angleterre  par  exemple,  reviser  un  certain 
nombre  d'opinions  reçues.  Et  si  quelques  millieux  com- 
merciaux et  libres  échangistes  continuent  à  professer, 
DiiUe-Manolie,  un  ]ibérali«me  individualiste  outrancier, 
par  contre,  les  milieux  gouvernementaux  et  travaillistes 
le  cessent  de  prêcher  la  mainmise,  sinon  de  l'Etat,  au 
noins  de  la  nation,  sur  la  plupart  des  grands' instruments 
le  ]U'oduction,  déjà  appropriés  et  exploités  collectivement. 
Qu'une  pareille  demande  soit  née  aux  Etats-Unis,  c'est 
i'ailleurs  ce  qui  ne  saurait  surprendre  un  examiuateur 
sérieux  de  la  situation  nnarcliique  des  réseaux  ferrés 
iméricains.  Nulle  part,  en  effet,  la  thèse  de  la  liberté 
l'exploitation  et  de  la  liberté  de  concurrence  n'avait  été 
poussée  plus  loin.  Et  nulle  part  aussi,  les  méfaits  de  cette 
îoncurrence  et  sa  dégénérescence  en  un  véritable  mono- 
pole, do  fait,  plus  grave,  dans  ses  conséquences,  qu'un 
monopole  de  droit,  n'av'aient  été  perceptibles.  En  prin- 
cipe, les  chemins  de  fer  étaient  libres  de  s'installer  à 
peu  près  comme  ils  voulaient  et  où  ils  voulaient.  Con- 
trairement aux  résultats  normaux  qu'eût  dû  avoir  ce 
jeu  de  la  concurrence,  c'est  au  monopole  qu'on  avait 
iti  avec  tout  un  régime  de  préférences  au  profit  des 
transponeurs  et  d'exclusion,  des  ffietits  tlients.  Il 
-  ,i  atait  à  ces  difficultés  la  différence  des  législations 
d'Etat  en  matière  de  trusts  et  d'accaparement  :  les  unes 
indulgentes,  les  autres  sévères. 

Sans  doute,  une  première  unification  s'était-elle  réalisée 
par  la  création  d'une  Commission  de  commerce  entre 
Etats.  Mais  elle  ne  s'appliquait  qu'aux  grandes  voies, 
et  les  petites  Compagnies  restaient  soumises  au  régime 
d'une  parfaite  incohérence,  au  plus  grand  dommage  de 
la  collectivité.  La  guerre  marqua  la  fin  de  ce  désordre. 
Le  gouvernement  réquisitionna  les  réseaux  et  .appliqua  un 
régime  autoritaire  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 
Quand  vint  la  fin  des  hostilités,  les  libéraux  réclamèrent 
le  retour  aux  statu  quo  antc  hélium.  Ils  invoiuaient  ren- 
gagement pris  ]>ar  le  j)résident  Wilson  d'assurer  li  nou- 
veau le  règne  de  la  liberté.  De  son  ctMé',  le  public,  qui 
avait  pu  apprécier  les  mérites  d'une  uniformité  de  tarifs 
et  d'un  système  de  transports  qui  ne  reposaient  pas  sur 
le  despotisme  commercial,  pire  que  l'indifférence  ou  la 
routine  bureaucratiques,  se  demandait  avec  anxiété  si  le 
président  allait  céder  aux  injonctions  des  actionnaires  de 
chemins  de  fer. 

l"n  tel  mouvement  d'opinion  devait  nécessairement  se 


traduire,  dans  un  pays  démocratique  comme  l'Amérique, 
par  toute  une  éclosion  de  projets.  C'est  précisément  à  leur 
énumération  qiuelque  peu  systématique  que  nous  vou- 
drions procéder.  On  peut  ranger  ces  projets  sous  trois 
grandes  rubriques,  selon  le  but  qu'ils  poursuivent.  Les 
premiers  tendent  à  conserver  les  bienfaits  de  la  centrali- 
sation et  de  la  coordination  que  la  guerre  a  démontrés. 
Les  seconds  visent  à  exproprier  les  capitalistes  proprié- 
taires des  chemins  de  fer  au  profit  de  la  collectivité,  soit 
ouvrière,  soit  nationale.  Les  troisièmes,  enfin,  essaient 
de  faire  ce  que  nous  pourrons  appeler  la  part  du  feu'Ct 
de  régler  les  rapports  entre  les  actionnaires  et  les  autres 
participants  à  la  gestion  des  chemins  de  fer. 

Le  premier  groupe  de  projets  poursuit  un  but  assez 
voisin  de  celui  qu'a  en  vue  notre  ministre  des  Travaux 
publics,  en  organisant  une  sorte  de  Comité  supérieur  des 
Réseaux,  c'est-à-dire  apporter  à  l'exploitation  et  aux  tarifs 
l'unité  qui  leur  fait  défaut.  Tels  sont,  par  exemple,  le 
plan  approuvé  par  la  Commission  du  Commerce  entre 
Etats,  qui  demande  l'extension  des  pouvoirs  administra- 
tifs de  cette  Commission;  le  projet  des,  administrateurs 
des  chemins  de  fer,  qui  conclut  à  la  création  d'un  bureau 
fédéral  des  transports,  lequel  exercerait  un  contrôle 
général  sur  toute  l'industrie  des  chemins  de  fer,  et  qui 
fournirait  à  la  Commission  commerciale  entre  Etats  les 
renseignements  sur  les  recettes  à  attendre  des  chemins 
de  fer,  à  la  suite  de  quoi,  la  loi  conférait  à  la  Commis- 
sion le  soin  de  fixer  des  tarifs  assez  élevés  pour  répondre 
à  ce  but.  La  Ligue  nationale  des  citoyens  propose  d'attri- 
buer la  propriété  et  l'administration  do  tous  les  che- 
mins de  fer  à  une  seule  Compagnie,  dont  les  directeurs 
seraient  choisis  paï  le  président  des  Etals-Unis,  pâl- 
ies employés,  par  la  Ligue  do  ooinmeroc  des  Etats-Unis 
en  tant  que  représentant  les  intérêts  commerciaux,  indus- 
triels et  maritimes  du  pays,  par  les  organisations  de  fer- 
miers, les  porteurs  d'obligations,  enfin  par  la  Commis- 
sion entre  Etats  et  la  Commission  d'Etat. 

Le  deuxième  ordre  de  projets,  séduit  par  la  réquisition 
et  ses  effets,  demande  pourquoi  l'Etat  ne  conserverait 
pas  une  autorité  qu'il  a  fort  bien  exercée.  Ainsi,  l'ancien 
ministre  Bryan  est  l'auteur  d'un  système  confiant  au 
gouvernement  fédéral  la  propriété  et  l'administration 
d'un  réseau  unique  comprenant  toutes  les  lignes  qui  des- 
servent l'ensemble  du  pays.  Par  contre,  les  lignes  situées 
sur  un  seul  Etat  deviendraient  la  propriété  de  cet  Etat 
et  seraient  administrées  par  lui.  Quant  aux  bénéfices 
de  l'exploitation,  ils  seraient  répartis  entre  les  employés, 
lesquels  auraient  également  part  à  la  direction  de  l'exploi- 
tation. M.  Anderson,  initiateur  de  la  réquisition  de 
guerre,  demande  l'unification  des  chemins  de  fer  avec 
admiinstration  régionale,  à  la  manière  des  chemins  de 
fer  prussiens.  Le  projet  Plumb  est  le  plus  connu,  car  il 
a  soulevé  les  plus  vives  controverses.  Il  est  socialiste  et 
syndicaliste,  et,  comme  tel,  a  reçu  l'approbation  des 
Associations  et  Syndicats  de  Cheminots.  H  pose  le  prin- 
cipe de  l'expropriation  des  chemins  'Je  fer  au  profit  de 
l'Etat,  qui  en  conserverait  le  domaine  éminent,  mais  qui 
en  confierait  l'administration  à  une  Compagnie.  Les  direc- 
teurs de  cette  Compagnie  seraient  nommés  par  ceux  que 
les  employés  considèrent  comme  les  représentants  des 
trois  intérêts  en  cause  :  le  président  des  Etats-Unis, 
chargé  des  intérêts  de  la  nation;  le  personnel  employé, 
et  enfin,  les  administrateurs.  Les  profits  seraient  attribués 
aux  employés  seuls. 

Le  principal  'grief  articulé  contre  ces  projets  est  qu'il 
n'y  a  pas  de  bonnes  raisons  pour  attribuer  exclusivement 
au  personnel  les  bénéfices  d'une  exploitation  résultant 
à  la  fois  sans  doute  de  leur  travail,  mais  aussi  de  l'acti- 
vité  collective  tout  entière.  Partis  de  ce  point  de  vue, 
les  'partisans  d'une  'solution  transactionnelle  ont  pro- 
posé de  respecter  à  la  fois  les  droits  des  actionnaires  et 
les  exigences  des  employés,  .\insi,  les  porteurs  d'obliga- 
tions des  oheniins  de  fer  ont  rédigé  un  plan  qui  recon- 
naît aux  obligataires  un  droit  de  priorité  sur  les  bénéfices 
jusqu'à  concurrence  de  6  %  des  capitaux  engagés.  Au- 
dessus  de  ce  taux,  le  superl)énéfice  serait  partagé  entre 
le  personnel,  c'est-à-dire  entre  employés  et  usagers  des 
,    réseaux,  qui    rapportent   le  plus.  La    Conférence  natio- 
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iiale  des  transports  de  la  Chambre  de  Commerce  des 
Etats-Unis,  tout  en  admettant  que  les  chemins  de  fer 
devraient  revêtir  la  forme  de  Société  Fédérale,  soumise 
comme  telle  à  la  législation  fédérale  et  non  plus  à  la 
législation  d'Etat,  souhaiterait  voir  les  tarifs  lixés  de 
manière  à  rapporter  un  minimum  de  6  %.  Il  est  à  remor- 
quer, d'ailleurs,  que  dans  tous  ces  projets,  grand  soin 
est  pris  de  faire  fixer  les  salaires  par  un  système  de  conci- 
liation et  d'arbitrage  qui  rende  les  grèves  illicites. 

II.  —  LES  IDÉES  ET  LES  LIVRES 

Les  idées  sociales  de  M.  Hoover 

Cette  semaine  s'est  réunie,  à  Londres,  une  conférence 
ayant  pour  objet  de  combattre  la  famine  en  Europe  cen- 
trale et  orientale.  Le  Times  a  fait  remaipquer,  non  sans 
humour,  que  les  délégués  anglais  à  cette  conférence  ont 
été  fort  surpris  d'apprendre  que  la  Belgique  et  la  France 
n'étaient  pas,  à  l'heure  actuelle,  suffisamment  pourvues 
pour  prêter  une  oreille  très  complaisante  aux  appels  de 
charité  venus  de  l'extérieur.  Elles  ont  assez  à  faire  de 
rétablir  leur  économie,  bouleversée  par  cinq  ans  de  guerre, 
sans  s'occuper  autrement  que  par  par  humanitarisme  des 
malheurs  d 'autrui.  C'est  bien  le  cas  de  répéter,  aves 
l'ancien  proverbe,  que  <(  charité  bien  ordonnée  commence 
par  soi-même  ». 

Il  ne  faut  pas,  toutefois,  négliger  l'opinion  que  pro- 
fessent, sur  ce  point,  nos  amis  anglo-saxons  d'Angle- 
terre et  d'Amérique.  Ces  pays  sont,  en  effet,  ceux  où  les 
croisades  humanitaires  ont  toujours  eu  le  plus  de  succès, 
et  qui  donnent  le  spectacle,  paradoxal  à  nos  yeux,  d'un 
souci  très  net  de  l'intérêt  individuel,  mais  en  même 
temps  des  altruismes  tout  à  fait  désintéressés.  Il  serait 
trop  difficile  d'en  énumérer  les  nombreux  exemples  depuis 
les  campagnes  antiesclavagistes  jusqu'aux  œuvres  remar- 
quables des  Y.  M.  C.  A.  C'est  pourquoi  l'avis^  du  grand 
dictateur  aux  vivres  d'Amérique,  M.  Hoover,  à  son  retour 
d'un  voyage  dans  l'Europe  orientale,  doit  être  pris  en 
sérieuse  considération.  A  l'heure  où  une  mission  écono- 
mique française  s'efforce  de  persuader  à  nos  amis  d'Amé- 
rique quels  trésors  d'énergie  et  de  vitalité  renferme  notre 
pays,  à  l'heure  où  M.  Klotz  adjure  nos  anciens  alliés  de 
ne  pas  nous  abandonner  dans  notre  œuvre  de  relèvement, 
où  nous  avons  besoin  de  leurs  concours  financier  et  éco- 
nomique, il  est  indispensable  de  noter  avec  soin  les 
paroles  d'un  homme  auquel  l'Amérique  attache  la  plus 
haute  autorité. 

Dès  son  retour  dans  son  pays,  il  a  tenu  à  faire 
aux  hommes  divers  de  sens  rassis  et  d'esprit  réaliste, 
le  tableau  de  la  situation  russe  et  de  la  situation  euro- 
péenne en  général.  Sous  la  domination  despotique  des 
tsars,  dit-il,  tous  les  Russes,  à  part  une  petite  minorité, 
misérable,  menaient,  au  moins  matériellement,  une  exis- 
tence acceptable.  Mieux  encore,  une  fois  les  besoins  du 
pays  satisfaits,  la  Russie  était  un  grand  pays  exportateur. 
«  Aujourd'hui,  le  socialisme  marxiste  y  a  triomphé  par  la 
brusque  révolution,  mettant  le  pouvoir  aux  mains  d'un 
petit  nombre  d'intellectuels,  de  dilettantes,  et  parfois 
aussi,  ajoute-t-il,  de  malfaiteurs.  Le  communisme  s'est 
essayé.  Il  existe,  depuis  deux  ans,  et  on  en  fête  l'anni- 
versaire. Or,  que  peut-il  revendiquer  ?  A  son  actif,  au 
point  de  vue  économique,  les  deux  tiers  des  voies  ferrées 
et  les  trois  quarts  du  matériel  de  chemin  de  fer  sont 
hors  de  service;  la  population  est  réduite  à  une  famine 
qu'elle  n'avait  pas  vue  depuis  des  siècles.  Le  manque 
d'aliment  et  la  maladie  tuent  journellement  des  milliers 
de  personnes.  La  population  de  Pétrograd  est  réduite  de 
2  millions  à  600.000  habitants,  et  aujourd'hui,  en  îace 
de  la  misère,  des  efforts  incohérents  et  brutaux  sont  faits 
pour  ramener  au  travail  des  hommes  dont  l'esprit  d'ini- 
tiative et  d'effort  est  diminué  par  le  manque  d'ordre  et 
de  stabilité,  en  dépit  d'abondantes  richesses  naturelles 
et  d'une  longue  habitude  du  travail.  » 

De  ce-spectacle  de  la  Russie,  M.  Hoover  a  rapporté,  tou- 
chant l'Europe  tout  entière,  deux  convictions  principales. 
C'est,  d'abord,  que  la  théorie  socialiste  en  Europe  est 
en  train  de  faire  banqueroute  devant  l'abaissement 
extraordinaire  de  la  production;  en  second  lieu,  le  sen- 
timent que  jamais  la  distance  énorme  qui,  en  un  siècle 
et  demi  d'existencfi  indépendnnle,  a  séparé  l'Améi'ique  dé 
l'Europe,  n'a  élé  aussi,  pridloixli'.  .'^lui.s  doulo,  au  cours 
de  la  jguerre,  U'effort  |éoonoiuiciuq  a  été  -entretenu  par 
le  patriotisme  et  par  l'appel  à  la  main-d'œuvre  fémi- 
nine dans  l'industrie.  Mais  il  n'en  a  pas  moins  résulté 
un  abaissement  ininterrompu  de  la  production,  même 
pendant  les  hostilités.  Et,  aujourd'hui,  l'Europe  se  trouve 
livrée  à  deux  formes  de  socialisme  :  1"  le  bolchevisme, 
qui,  du  jour  au  lendemain,  a  rendu  la  propriété  collec- 
tive; 2°  la  nationalisation  légalisée  de  l'industrie.  Que 
la  production  se  soit  abaissée,  c'est  ce  qui  résulte  du 
eeul  exemple  de  l'approvisionnement  en  charbon  :  de 
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000  millions  de  tonnes  par  an  avant  la  guerre,  il  est 
tombé  à  4o0  millions  depuis  l'armistice.  M.  Hoover  ne 
connaît  évidemment  pas  le  relèvement  de  la  production 
en  Angleterre,  ou,  tout  au  moins,  son  maintien,  malgré 
la  réduction  des  heures  de  travail. 

Ce  qui  est  intéressant  à  retenir  de  ses  déclarations, 
c'est  surtout  son  jugement  d'ensemble  sur  le  socialisme! 
Kon  pas  qu'il  soit  bien  nouveau,  car  il  ne  fait  que 
reprendre  les  vieilles  formules,  Ce  nouvel  avertisse- 
ment, nous  venant  d'outre-Atlantique,  nous  montre  l'état 
d'esprit  dans  lequel  se  trouvent  les  milieux  commerciaux 
et  industriels.  Le  Sénat  américain  vient  de  rejeter,  ou 
presque,  le  traité  de  paix.  M.  Hoover  affirme  que  jamais 
il  n'a  mieux  senti  la  distance  qui  sépare  l'Amérique  de 
l'Europe.  M.  Klotz,  en  revanche,  va  réclamer  l'appui  de 
nos  alliés  et  du  Nouveau  Monde.  Que  sortira-t-il  de  ces 
diverses  tendances  ? 

III.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

La  vitalité  française. 
Si  le  discours  de  M.  Klotz  ne  contient  pas,  au  point 
de  vue  financier,  grandes  nouveautés  et  grande  indica- 
tion pour  les  programmes  financiers  de  demain  —  et 
notre  ami  Suret  dira  sur  lui  son  opinion,  —  au  point  de 
vue  économique,  il  y  a  certaines  données  à  retenir  et 
à  enchâsser  en  quelque  manière,  car  elles  posent  le 
problème  de  la  vitalité  française  et  de  la  solidarité  inter- 
nationale avec  une  précision  à  laquelle  ne  nous  avait 
pas  accoutumés  le  ministre  des  Finances.  Peut-être, 
hélas  !  est-il  trop  lard'  pour  prétendre  agir  sur  les 
Alliés.  Mais  c'est  le  cas  de  répéter  :  «  Il  n'est  pas  néces- 
saire d'espérer  pour  entreprendre  ni  de  réussir  pour 
persévérer.  »  Mieux  eût  valu,  certes,  demander  le  cou- 
cours  des  Alliés  l'an  dernier,  au  lendemain  de  l'armistice, 
alors  que  tout  était  encore  à  l'impression  de  la  victoke 
gagnée  en  commun. 

'Quoi  qu'il  en  soit,  l'appel  de  M.  Klotz  à  nos  amis 
d'Angleterre  et  d'Amérique  est  vibrant  et  judicieux.  Sans 
doute,  insiste-t-il  peut-être  plus  que  de  raison  sur  nos 
méthodes  propres!  Aujourd'hui,  les  questions  ont  une 
connexité  et  une  analogie  telles  par  tous  pays  que  les 
solutions  s'uniformisent.  Et  l'argument  de  notre  parti- 
cularisme doit  être  réservé  aux  adversaires  de  toute 
innovation  économique  et  financière.  Mais  comment  con- 
tester la  valeur  de  ces  chiffres  ?  «  La  population  mas- 
culine d'âge  militaire  s'élevait  à  9.336.000;  8.392.000  ouf 
été  mobilisés;  1.354.000  ont  été  tués,  3  millions  blessés, 
dont  la  moitié  atteints  d'une  incapacité  supérieure  à 
bO  pour  100.  La  proportion  des  tués  et  blessés  à  grande 
incapacité  s  "élève  à  plus  de  30  pour  100  des  mobilisés.  » 
Que  donnerait  ce  mode  de  calcul,  appliqué  à  la  Grande- 
Bretagne,  avec  ses  11.907.600,  et  à  l'Amérique,  avec  ses 
22  millions  d'adultes  mobilisables  ?  Cette  blessure  faite 
à  nol^e  pays  à  faiblè  natalité  n'est  pas  de  celles  qui  se 
pansent  et  se  cicatrisent  instantanément  :  il  faudra  pour 
cela  de  longues  années  !  » 

Rupture  d'équilibre  financier,  rupture  d'équilibre  démo- 
graphique, à  peine  stable  avant  la  guerre;  rupture 
d'équilibre  commercial  enfin,  telles  ont  été  les  principales 
conséquences  de  la  guerre.  Forcés  d'acheter  à  nos  Alliés 
ce  que  notre  production  diminuée,  notre  effort  militau-e 
nous  empêchaient  de  fabriquer,  nous  avons  fait  appel  à 
nos  AUiés  dans  une  proportion  que  révèlent  les  chiffres 
du  commerce  extérieur.  Avec  l'Angleterre,  les  importa- 
tions de  marchandises  anglaises  en  France  ont  presque 
sextuplé  :  6.394  millions  en  1918,  contre  1.109  millions 
en  1913  ;  traduisant,  malgré  la  hausse  des  prix,  une  aug- 
mentation quantitative,  l'alourdissement  de  notre  balance 
commerciale  vis-à-vis  d^  nos  voisins,  l'immensité  de  leur 
secours -en  services  de  toutes  espèces  pendant  la  guerre 
et  enfin  expliquant  la  baisse  de  notre  change.  Vis-à-vis  de 
l'Amérique,  la  situation  est  encore  pù-e  :  de  1913  à  1917, 
nos  importations  des  Etats-Unis  passaient  de  894  millions 
à  9.771  millions,  tandis  que,  dans  le  même  temps,  nos 
ex"portations  demeuraient  stationnaires  ou  presque  :  681 
millions  contre  422.  Le  solde  débiteur,  c'est-à-du-e  l'excé- 
dent des  importations  sur  les  exportations,  est  ainsi  passé 
de  171  %  en  1913  à  1.355  %  en  1917. 

Une  telle  situation  ne  saurait  se  prolonger  sans  péril, 
et  pour  nous-mêmes,  voués  à  un  change  constamment  dé- 
croissant, et  pour  nos  Alliés  qu'aucun  intérêt  ne  pousse 
à  nous  y  maintenir.  Si  toute  confiance  n'est  pas  perdue 
en  nous,  l'Angleterre  et  l'Amérique  ont  le  devoir  de  nous 
aider  par  tous  moyens.  Nos  missionnaires  le  demandent, 
mais  eux  et  M.  Klotz  devraient  bien  méditer  l'opinion  de 
M.  Hoover,  que  dojjs  avons  ci-dessus  résumée. 

W  ilUam  Oualid. 
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Les  monopoles. 
La  dette  flottante. 

Les  emprunts  à  nos  alliés  et  associés,  et  aux 
neutres. 

Notre  dette  consolidée  de  guerre. 

Les  billets  de  banque. 

Les  versements  de  l'ennemi. 

La  solidarité  financière  interalliée. 


VII.  —  Les  monopoles. 

En  ce  qui  concerne  les  monopoles,  le  Parlement  qui 
'en  va  n'a  pas  fait  grand'  chose.  Le  gouvernement  il 
aut  le  dire,  a  fait  tout  son  possible  pour  qu'il  en  ^oit 
insi. 

Les  monopoles  d'Etat,  avant  la  guerre,  étaient  les  «ni- 
ants : 

Monopole  du  tabac; 
Monopole  des  allumettes; 
Monopole  (partiel)  des  cartes  à  jouer; 
Monopole  des  poudres; 

Monopole  des  postes,  télégraphes  et  téléphones. 
Avant  la  guerre,  on  en  avait  proposé  d'autres  : 
Monopole  des  assurances  et  des  réassurance*  • 
Monopole  de  l'alcool  (fabrication,  vente  et  rectiécation)- 
Monopole  du  pétrole; 

Monopole  de  l'importation  du  sucre  colonial- 
Monopole  de  l'importation  du  blé,  etc.,  etc.  ' 
Au  cours  de  la  guerre,  les  projets  et  propositions  favo- 
îbles  aux  monopoles  ne  manquèrent  pas.  L'étati-^me  fit 
es  progrès  considérables.   Ou  crut  que  l'intervention- 
isme  donnerait  des  résultats  excellents.  Par  malheur 
es  officiers  —  de  carrière  et  de  complément  —  eurent 
ré.<oudre  ces  problèmes,  et,  de  façon  générale,  le  firent 
u  plus  mal. 

A  qui,  en  effet,  demandait-on  des  avis  A  tel  nrofes 
îur  de  grec,  brave  homme  au  demeurant  «ectaire  à 
excès,  rancunier  :  seuls,  devant  lui,  devaient  triom- 
lier  les  monopoles  privés,  pour  autant  que  M  Glémentel 
"ur  conférait  l'auréole;  à  tel  économiste  bénéficiaire  des 
mprunts  russes  et  peu  disposé  à  restituer  les  commis- 
ions  touchées  lors  de  leur  émission;  à  M.  Paul  Lerov- 
eauheu,  maintenant  décédé,  qui  estimait,  plus  à  tort 
!  crois,  qua  raison,  que  l'initiative  de  l'Etat  ou  de  là 
Mnmune  est  toujours  de  qualité  inférieure  à  ctlle  de« 
ociétés  privées  et  des  individus. 

Dans  la  voie  de  la  monopolisation,  on  aurait  pu  faire 
eaucoup.  .Aaturellement,  il  est  pi^férable  d'en  appS 
iix  diverses  personnalités,  -  capitalistes,  entrepreneui" 

employés,  -  intéressés  *n  la  question, 'de  ne  pas  Zt 
l  ^ser  entre  es  mams  de  l'Etat,  souvent  incapable,  lor"- 
u  il  est  seul,  -parfois  tyrannique,  lorsqu'il  fkit  appel  à 
'lie  ou  telle  coopération.  '  ^ 

Reconnaissons  d'ailleurs  que  rien  n'a  été  fait  -  sauf 

li  [I-T?'""'";.';, 'ï"^  concerne  l'alcool.  -  et 
la  législature  défunte  a  refusé  d'examiner  ces  xmel. 
on^  qui  se  posaient  et  s'imposaient  à  elles,  et  dont  la 
>Iul.on^  aurait  pu  faciliter  celle  de  la  crise  financièrS 

VIII.  —  La  dette  flottante. 

irl-lli Grande-Bretagne  et  aux  Etats-Unis,  on  s'ef- 
rç/nf  de  couvrir  le  maxunum  possible  de  dépendes  de 
Jem  au  moyen  d'impôts  pesant  sur  la  richesse "caui  e 
le  revenu;  alors  qu'en  Italie,  malgré  £  difSté' 
«««««.ques     fitinndères,  plKs  cobcidér«blç«  enTe  doS 


ce  pays  que  dans  le  nôtre,  on  tentait  de  faire  payer 
aux  contribuables  riches  ou  enrioliis  des  sommes  cor- 
respondant à  leur  capacité  contributive,  alor<  que  trois 
nations  ennemies,  —  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Hon- 
grie, —  pratiquaient  une  politique  financière  consistant 
à  émettre  des  emprunts  consolidés  semestriel*  dans  la 
mesure  où  il  fallait  faire  face  aux  dépenses  extraordi- 
naires du  budget,  le  gouvernement  et  le  Parlement  fran- 
^'''ifu".*'"^  P'"*^f'  ils  ont  recouru  à  une 

méthode  aisée,  au  jour  le  jour,  je  veux  dire  à  l'émission 
de  titres  de  dette  flottante. 

^  J'ai  donné  ici  même,  dans  mes  chroniques  au  fur  et 
a  mesure,  des  chiffres  significatifs.  J'ai  montré,  presque 
chaque  semaine,  que  l'Etat  français,  craignant  l'insuccès 
d  un  emprunt  perpétuel  ou  à  long  terme,  avait  demandé 
à  ses  membres  de  souscrire  à  des  obligations  et  à  des 
bons  de  la  Défense  IS-ationale.  A  eux  seuls,  les  bons 
dépassent  2  milliards  de  francs  par  mois.  On  doit  féli- 
citer M.  Ribot  d'avoir  regretté  cette  innovation,  contre 
laquelle  le  Parlement  n'a  jamais  fait  d'objection  sérieuse 
et  que  favorise  un  gouvernement  désireux  d'ar-quitter 
ses  dettes  unmédiates  avec  une  échéance  d'un  an  (pécule 
des  veuves,  primes  de  démobili.=;ation,  etc  ) 

Mais  était-il,  est-il  bien  prudent  de  recruter  ain*i  les 
ressources  dont  le  Trésor  a  besoin  ?  Esf-il  sage,  l'arm'i^tice 
signe,  la  guerre  terminée,  le  traité  de  paix  avec  l'Alle- 
magne ratifié  par  quatre  grandes  puissances  alliées  (France 
Italie,  Royaume-Uni,  Japon),  d'émettre  à  jet  continu  dei 
titres  remboursables  à  court  terme  N'etit-il  pas  mieux 
valu  procéder  à  des  consolidations  ?  Tout  financier  répon- 
dra par  1  affirmative  :  le  Parlement,  quelquefois  bien 
inspire,  mais  trop  souvent  servile,  a  toujouirs  donné 
raison  h  des  ministres  des  Finances  qui  avaient  adopté 
pour  principe  :  laisser  faire,  laisser  aller;  nos  «ucce«- 
ront*  clébrouilleroHt  comme  ils  le  pour- 


IX. 


Les  emprunts  à  nos  alliés  et  associés, 
et  aux  neutres. 


Au  cours  de  la  guerre,  nous  avons  été  oblisés  faute 
d  une  part  d  une  politique  énergique  d'empruntés  et  d'iml 
pôtv    faute,  d  autre  part,   d'une  politique  «érieuse  d^ 
.production  et  d'exportation,  de  réclamer^  à -nos  ami«  à 
nos  associes  et  aux  pays  neutres,  des  avances  et  des  cré- 

dâaS^t^ouœ  -^-^  on  ^ 

iM-etagne,  de>  Etats-Unis,  du  Japon,  des  PaY5-Ba<=  de 

la  Suède,  de  la  Nonège,  de  la  Suisse,  de  l'E.pagne  du 

'''P"'"'^"^   Argentine,  'et,  je  Tr^^'  de 

Si  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ressuscitait,  il  serait  cer- 

S^nTh-f  ■  ^o"^^^"''ter  qu'aujourd'hui,  L  France 

est  débitrice  de  pays  «  à  finances  avariées  ,.,  et   avec  sa 
Nerve  bien  connue,  il  flétrirait  le  gonvernèmeiit  nui  a 
voulu  qu  11  en  fût  ain^i  et  le  Parlem^ent  quTa    cqul  'cé 
avec  auelmie  nnr  septembre  1918,  constatait 

en  moins^ri'^f  "^us  recourions  de  moins 

ces  Sl^^ion7or^nt^■  "  ^^-^^-^ 

1  ^        '^•^1  ^°  part  relative  (de  la  col 

laboration   financière   de  l'étranger  par  rapport   à  nos 
opénitions  de  crédij),  était  passée  à  k.29  °f  en  1916  e 
1-    r  X  '•  «^  «taient  là  des  résultats  qui  pou- 

IIT  titre  provoquer  nos  inquiétudes  et  n^o^s 

engager  h  réagir  vigoureusement.  De  fait,  pour  la  périSd- 
écoulée  du  1-  janvier  au  31  août  1918,  nos  emprunis 
extérieurs  ne  représentent  pins  que  24,bl  %  de  noVS 
rations  de  crédit.  Le.  restrictions  à  l 'importation  '^a 
pénurie  des  moyens  de  transports  maritimes.  n'on?'pas 
été  a  cet  égard  sans  exercer  une  influence  sérieuse  nÎus 
devons  énergiquement  persévérer  dans  cette  voTeAZ 
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«  En  constatant  cetLe  amélioration,  nous  devons  éga- 
lement rappeler  que  les  conditions  dans  lesquelles  le 
Trésor  se  procure  des  disponibilités  à  l'étranger  sont 
infinimont  plus  satisfaisantes  que  pendant  les  premières 
années  de  guerre.  Grâce  notamment  u  la  collaboration 
loyale  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  nous  pouvons 
compter  sur  les  conditions  et  les  échéances  les  plus  équi- 
tables pour  le  règlement  des  engagements  considérables 
que  les  besoins  de  la  défense  nationale  et  du  ravitaille- 
ment nous  obligent  à  contracter  sur  le  marché  américain. 
Nous  pouvons  ainsi  conserver  la  ferme  assurance  que  nos 
forces  de  reconstitution  économique  suffiront,  le  moment 
venu,  pour  nous  libérer  vis-à-vis  des  marchés  extérieurs,  n 

Il  n'empêche  que,  chaque  mois,  le  déficit  de  notre 
balance  des  comptes  s'accroît  dans  des  proportions  con- 
sidérables, que  nous  ne  pourrons  obtenir  une  améliora- 
tion sensible  de  nos  changes  qu'en  nous  faisant  con- 
sentir par  l'étranger,  et  surfont  par  les  Etats-Unis,  des 
crédits  à  long  terme  de  plusieurs  milliards,  en  adoptuit 
une  politique  vigoureuse  d'exploitation  de  nos  richesses 
nationales  et  en  organisant  do  façon  intelligente,  grâce  à 
la  collaboration  de  l'Etat  et  des  initiatives  individuelles, 
notre  commerce  d'exportation. 

M.  Léon  Potier,  dans  le  dernier  numéro  de  l'Europe 
Nouvelle,  a  dit  ce  qu'à  cet  égard  avait  fait  le  Parleme.it 
français,  plus  diligent,  me  semble-t-il,  que  le  gouverne- 
ment. Mais  le  Parlement  n'aurait-il  pas  pu  mieux  faire  ? 
N'aurait-il  pas  dû  s'attacher  plus  encore  au  problème  de 
la  production  qu'à  celui  de  l'exportation,  et,  malgré  l'in- 
vasion et  la  dévastation  de  nos  départements  du  Nord  et 
du  Nord-Est,  faire  en  sorte  que  noire  économie  nationale 
ne  l'rtt  pas  dans  l'état  lamentable  où  elle  se  trouve  à  pré- 
sent ? 

X.  —  Notre  dette  consolidée  de  guerre. 

Il  résulte  de  nos  articles  antérieurs  et  de  ce  qui  pré- 
cède que  nous  avons  mieux  aimé  recourir  à  la  dette 
llottante  et  aux  avances  et  crédits  de  l'étranger'  qu'à, 
l'émission  d'emprunts  consolidés. 

Depuis  la  déclaration  de  guerre,  nous  n'avons  émis  que 
quatre  emprunts  I 

L'argent  ne  manquait  pourtant  pas.  Les  nonveau-V, 
riches,  les  profiteurs  de  la  guerre,  certains  fonction- 
naires, militaires  ou  non,  en  regorgeaient.  J'ai  entendu 
des  amis  se  plaiiKlre  de  la  rareté  des  opérations  de  crédit 
effectuées  sur  une  grande  échelle  :  ils  prenaient  des  Bons 
du  Trésor  ou  achetaient  telle  ou  telle  valeur  exotique; 
mais  ils  eussent  préféré  souscrire  à  un  emprunt  de  la 
Victoire  ou  de  la  Défense  Nationale. 

Cette  occasion  de  souscrire  ne  leur  a  été  offerte  que 
quatre  fois;  semestriels  chez  trois  de  nos  ennemis,  à  jet 
continu  chez  plusieurs  de  nos  amis,  les  emprunts  ont  été, 
chez  nous,  annuels.  Le  résultat  n'a  pas  été  brillant;  les 
chiffres  qui  suivent  le  prouvent  amplement  : 

Rente  K  %  IQlfi   jf;  milliards 

Rente  S  %  1!)16   13  _ 

Rente  4  %  1917   14 

Rente  4  %  1918   31      _  ' 

Avec  une  bonne  politique  financière,  on  aurait  pu  faire 
sortir  des  coffres-forts  et  des  porte-monnaie  des  citoyens 
français  plus  d'une  centaine  de  milliards.  M¥.  Ribot  et 
Klotz  n'ont  rien  voulu  faire  :  ils  se  sont  croisé  les  bras. 
Les  deux  Chambres  ont  trouvé  ce  procédé  naturel  et 
acclamé  avec  de  fortes  majorités  en  séance,  tout'  en  la 
désapprouvant  dans  les  couloirs,  cette  méthode  pernicieusn 
qui  consiste  à  cacher  au  peuple  la  vérité  et  h  confier 
à  des  successeurs  la  solution  de  graves  problèmes. 

Il  eût  fallu,  à  l'instar  de  nos  ennemis,  émettre  ù  peu 
près  tous  les  six  mois  un  emprunt  consolidé,  souscrit  à 
la  fois  en  espèces  (monnaie  métallique  «t  billets 
banque)  et  en  créances  (emprunts  antérieurs,  bons  et 
obligations  de  la  Défense  Nationale).  Il  eût  fallu,  en 
outre,  que  le  taux  fût  plus  élevé  et  la  prime  de  rembour- 
sement moins  forte  :  M.  Gaston  Jôze  l'a  dit  fréquem- 
ment, ici  et  ailleurs,  et  je  suis  persuadé  qu'il  avait  raison 
de  préférer  les  méthodes  saines,  non  hypocrites,  à  celles 
qui  n'ont  d'autre  objet  que  d'illusionner  le  public  en  Ini 
faisant  croire  que  le  crédit  du  pays  n'a  pas  été  compro- 
mis par  la  guerre  mondiale. 

Certains  représentants  du  peuple,  M.  André  Lefèvi-e 
en  tête,  ont  réclamé  de  nouveaux  emprunts,  demandé 
qu'ayant  les  élections,  il  y  eût  une  forte  opération  do 
crédit.  Le  député  d'Aix-en-Provence  a  exprimé  en  termes 
modérés  et  éloquents  sa  préfcrenco  pour  un  emprunt  è 
lots,  ou  plutôt  pour  line  loterie  nationale.  J'ai  dit  pour- 
quoi je  n'étais  point  de  son  avis;  mais  je  le  félicite  d'avoir 
posé  sous  cette  forme  la  question  do  la  liquidation  flnan- 
riere  de  la  guerre, 


XL  -~  Los  billetis  de  banque. 

M.  Léon  Potier,  dans  l'Europe  Nouvelle  a  souvent  en- 
tretenu les  lecteurs  de  la  question  des  billets  de  banque 
Je  renvoie  nos  amis  à  ses  nombreux  articles. 

Veut-on  des  chiffres  ?  En  voici  :  le  23  octobre  1919  la 
Banque  de  France  avait  en  caisse  3.;)97  millions  d'or- 
elle  avait  avancé  à  l'Etat  '2u.600  millions  de  francs  et 
elle  avait  émis  des  billets  jusqu'à  concurrence  de  36'769 
millions  de  francs.  ' 

Peut-on,  dans  ces  conditions,  prétendre  que  la  situation 
est  excellente  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Lorsqu'est  venue  devant 
la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  la  discussion  relative 
au  renouvellement  de  la  Banque  de  France,  aucun  député 
sauf  sur  les  bancs  socialistes,  n'a  protesté  contre  l'imiié^ 
ritie  financière  de  nos  gouvernants  et  de  nos  narlemen- 
taires.  ' 

Je  n'ignore  point  qu'en  Allemagne,  il  y  a  pour  38  mil- 
liards de  billets  de  la  Reichsbank  en  circulation,  billets 
auxquels  on  peut  ajouter  les  billets  des  autres  banques 
d'émission  existant  dans  le  pavs,  et  les  avances  consen- 
ties par  les  Caisses  de  prêts.  Il  se  peut,  j'en  convieii>; 
que  la  situation  financière  du  Beich  soit  pire  que  là 
ncMre;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  nos  chefs,  de 
l'exéou'tilf  et  du  législatif,  ont  .gravement  compromis 
l'avenir  de  nos  finances,  et  en  même  temps  enchéri  les 
prix,  au  détriment  de  toute  notre  économie  nationale 

Tout  le  monde  sait  que,  la  guerre  éclatant,  la  Banque 
de  France  devait  fournir  à  l'Etat  les  fonds  qui  lui  étaient 
nécessaires.  M.  Louis  Marin,  dans  son  rapport  général 
du  budget  des  services  civils  (exercice  1919),  a  longue- 
ment examiné  ce  sujet  (1).  Cette  fois  encore,  on  a  mieux 
aimé  recourir  à  des  solutions  faciles  et  ajourner  la  liqui- 
dation financière  de  la  guerre  à  je  ne  sais  quand. 

La  Banque  de  l'Algérie  elle-même  a  dû  avancer  des 
fonds  à  l'Etat  ■  elle  s'est  engagée  jusqu'à  concurrence 
de  400  millions  de  francs,  et  le  décret  du  19  octobre  1918 
l'a  autorisée  à  émettre  1  milliard  de  billets.  Aucun  par- 
lementaire n'a  protesté  contre  cette  politique  néfaste.  Va- 
t-on  continuer  à  procéder  de  la  sorte  ? 

Xn.  —  Les  versements  de  l'ennemi. 

Le  Parlement  n'a  pu  intervenir  utilement  dans  la  dis- 
cussion des  traités  de  paix,  ou  plutôt  il  n'a  pas  cru 
devoir  le  faire.  Le  gouvernement  a  eu  le  soin  de  le  tenir 
à  l'écart,  et  les  protestations  ont  été  le  fait  d'une  minorité.. 

Il  a  fallu,  il  est  vrai,  solliciter  son  vote  en  vue  de  la 
ratification  du  Traité  avec  l'Allemagne.  Divers  orateurs, 
à  la  Cliambre  notamment,  se  sont  plaints  du  peu  de 
rigueur  des  clauses  relatives  aux  réparations  et  des  clau-es 
financières  proprement  dites.  On  se  rappelle  le  discours 
do  M.  Louis  Marin,  rapporteur  général  de  la  Commissiop 
du  budget,  en  faveur  de  la  non-ratification,  son  vote 
hostile  et  l'incident  qui  vient  d'en  résulter  (démission  de 
M.  Albert  Lebrun,,  ministre  des  Régions  libérées). 

Somme  toute,  les  Assemblées  législatives  se  sont  hop- 
nées  à  cirtiquer  les  dispositions  du  Traité  de  Versailles. 
Elles  auraient  dû  mieux  faire.  Elles  auraient  pu,  au  fur 
et  à  mesure  des  négociations,  exiger  qu'on  les  renseignât 
ou  tout  au  moins  que  les  Commissions  compétentes 
fussent  tenues  au  courant. 

S'il  en  avait  été  ainsi,  il  est  à  peu  près  certain  que 
nos  législateurs  auraient  obtenu  des  résultats'  aptiréj 
ciables  et  empêché  le  gouvernement  d'être  manœu\Té 
comme  on  le  sait.  L'assistance  de  M.  Klotz  aux  pourpar- 
lers interalliés  ne  constituait  pas,  en  effet,  une  garantia 
suffi,=.ante  au  point  de  vue  financier.  L'optimisme  de  notre 
grand  argentier  nous  a  peut  être  ^ait  plus  de  ma]  que 
l'ùpreté  au  gain  de  certains  de  ses  contradicteurs,  nmis 
ou  alliés.  Pourquoi  avoir  accordé  une  priorité  injustifiable 
aux  fournisseurs  de  l'ennemi  d'hier,  "alors  que  nous  ne 
pouvons  guère  lui  envoyer  de  matières  premières  Cfer 
excepté),  ou  de  produits  alimentaires?  Pourquoi,  égale- 
ment, avoir  placé  au  premier  rang  des  dépenses  à  récler 
par  l'Allemagne  les  frais  d'occupation?  Les  premiers  ver^ 
sements  auraient  dû  être  consacrés  à  la  restauration  de 
nos  malheureuses  régions  envahies  et  à  la  couverture 
des  pensions  aux  veuves,  aux  orphelins  et  aux  mutilés 
de  guerre. 

Et  puis,  si  le  Parlement  avait  joué  un  rôle  dans  l'éla- 
boration du  Traité  de  Versailles,  il  aurait  pu  faire  obser- 
ver aux  plénipotentiaires  que  le  mode  de  fixation  des 
réparations  était  trop  compliqué,  qu'une  somme  forfai- 
taire eût  été  préférable,  et  n'eût  pas  été  la  source  de 
complications  et  de  conflits  futqr.^;  le  système  du  forfait 
va  probablement  être  appliqué  à  la  Bulgarie  :  a  fortiori. 
on  aurait  dû  l'imposer  au  Rcich.  qui,  on  peut  en  être 
persuadé,  profitera  du  peu  de  précision  des  clauses  finan- 


(1)  Rapport  n"  6158,  p.  5.3  pt  ^^ 
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ères  pour  essayer  d'éluder  beaiicotip  de  ses  obligations. 
La  carence  du  Parlement  n'a  pas  permis  qu'il  en  fût 
insi;  les  protestations  de  quelques-uns  de  ses  membres 
■g  honorent  individuellement,  mais  ne  réhabilitent  pas 
,  majorité  complaisante  des  deux  Chambres  en  voie  de 
jnûuvellement. 

XIII.  —  La  solidarité  financière  interalliée. 

Sur  ce  terrain,  le  Parlement  s  est  également  abstenu, 
e  terrain,  il  est  vrai,  était  brûlant  :  aucune  question 
'était  plus  délicate;  mais,  eniin,  on  aurait  pu  faire  quelque 
lose  au  début  des  négociations,  quand  la  victoire  était 
late  fraîche,  qu'on  en  était  encore  dans  la  période  de 
enthousiasme,  que  certains  de  nos  amis  étaient  mieux 
isposés  qu'à  présent  à  nous  donner  certaines  =nti;f;.c- 
.005,  qu'il  n'y  avait  pas  encore  eu  de  heurts  graves 
nlre  les  pays  alliés  et  associés. 

Cette  solidarité  financièri^  pouvait  revêtir  des  formes 
ombreuses  :  institution  d'impôts  internationaux  sut  les 
latières  premières  ou  la  richesse  acquise,  péréquation 
es  ciiarges  de  guerre,  émissions  d'emprunts  interalliés, 
uverture  de  crédits  à  plus  ou  moins  long  terme,  régle- 
lentation  mondiale  des  changes,  création  d'une  monnaie 
upplémentaire  ayant  cours  dans  tout  l'univers,  garantie 
3llective  des  bons  que  nous  remettra  l'ennemi,  établis- 
;ment  d'une  masse  interalliée,  etc. 

Divers  représentants  du  pays  ont  présenté  en  faveur 
e  la  solidarité  financière  interalliée,  ou  même  interna- 
ionale.  non  pas  des  propositions  de  loi,  puisqu'il  s'agis- 
ait  de  solutions  intéressant  plusieurs  Etats,  mais  des 
ropositions  de  résolution  :  on  se  rappelle  qu'il  en  a  été 
ouvent  question  dans  l'Europe  Nouvelle,  que  MM.  Je.-.n 
^ennessy,  Bouilloux-Lafont,  André  Ilonnorat  et  André 
efèvre  ont  étudié  divers  aspects  de  ce  problème,  mais 
ue  rien  n'a  été  fait  jusqu'à  présent. 

Leurs  propositions,  ainsi  que  celles  de  MM.  An-dré 
itroën,  Edmond  Théry  et  Bergès.  valaient  cependant 
'être  étudiées,  non  pas  qne  tout  y  fût  désirable  ou  appli- 
ible.  mais  parce  que  notre  situation,  an  point  de  vue 
es  finances  publiques  et  du  change,  est  telle  que,  sans 
ï  secours  de  diverses  autres  nations,  nos  embarras  finan- 
iers  et  monétaires  sont  inextricables. 

Mais,  prétendra-t-on,  la  France  ne  doit  pas  mendier! 

cel:i.  il  convient  de  répondre,  comme  l'ont  fait  plusieurs 
ommes  politiques,  en  exposant  les  pertes  de  la  France 
Il  cours  de  la  guerre,  ses  pertes  en  hommes  et  ses  pertes 
U'.térielles.  ?»ous  avons  eu  plus  que  notre  part  du  far- 
eat  à  .supporter  :  il  est  légitime  qu'une  compensation 
ou*  soit  accortlée.  En  outre,  de  gré  ou  de  force,  tous 
s  pays  sont  solidaire?  les  uns  des  autres.  La  ruine  d'un 
tat  n'est  jamais  nn  bien  pour  ses  amis,  et  même  pour 
;s  adversaires.  Aussi  devons-nous  nous  tourner  vers 
étranger  et  lui  demander  les  instruments  nécessaires 
1  vue  de  notre  relèvement  économique. 

Le  Parlement,  ai-je  dit.  n'a  rien  fait  dans  ce  sens.  Il 

eu  en  le  gouvernem.ent  une  confiance  aveugle,  et  ce 
ernier  me  paraît  avoir  abusé  du  blanc-sceing  "qui  lui  a 
îé  accordé  si  libéralement.  De  temps  à  autre,  M.  KlotZ 

déclaré  que  tout  allait  pour  le  mieux  et  fait  allusion, 
ax  applaudissements  d'une  majorité  peu  soucieuse  de 
otre  avenir,  à  une  vague  Section  financière  de  la  Société 
es  >'atious,  aujourd'liui  encore  dans  des  limbes  dont 

paraît  bien  difficile  de  la  sortir. 

Espérons  néanmoins,  souhaitons  que  les  Chambres  qui 
iennent  comprendront  mieux  leur  devoir,  et.  si  elles  ne 
euvent  transformer  d'un  coup  de  baguette  une  sitintio'i 
lenïi.rant  de  devenir  tragique,  qu'elles  auront  à  c^ctir  de 
empêcher  d'empirer,  et,  au  moyen  de  remèdes  appropriés. 
?  restaurer  peu  à  peu  noire  économie  nationale  et  nos 
nances  publiques.  , 

Louis  Suhet. 


BANQUE  DE  LA  SEINE 


La  troisième  assemblée  extraordinaire  de  la  Banque  de 
i  -Seine  qui  s'est  tenue  le  6  novembre  a  définilivement 
pprouvé  la  transformation  de  celte  banque  en  Société 
nonyme  au  capital  de  30  millions  de  francs.  Elle  a,  en 
utre,  nommé  comme  administrateurs  M.\t.  Léon  Pissard, 
rançois  Villain,  \V.  Miirlignan,  Georges  Tanqueray  et 
harles  Mayer. 

■\  l'issue  de  l'assemblée  le  Conseil  d'administration  a 
és:gné  comme  président,  M.  Léon  Pissard,  commandeur 
e  la  Légion  d  honneur,  directeur  général  honoraire  de 
1  Dette  publique  ottomane  et  nommé  ^^.  Charles  Alaver 
t  Georges  Tanquerav,  administrateurs-directeurs  :  M  Pani 
wyrr.  rtireclenr  général  ;  MM.  Michel  Mayer  et  Abel  Dor- 
ioy,  directeurfl. 


MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 


Une  banque  nationale  d'émission  en  Argentine 

Le  gouvernement  de  la  République  Argentine  vient  de 
décider  la  création  d  uuo  Banque  d  Etat  qui  jouera  le  rôie 
de  banque  centrale  d'émission  sous  le  nom  de  Hanque  de 
la  Bcpublique. 

Les  attributions  de  cet  établissement  seront  les  sui- 
vantes : 

1"  Emission  de  la  monnaie  nationale,  sou  impression  et 
sa  frappe  ; 

2"  Surveillance  et  contrôle  de  la  circulation  monétaire  ; 

3°  Conversion  des  monnaies  métalliques  argentines  et 
étrangères  eu  billets  de  cours  légal,  et,  en  général,  toutes 
opérations  qui  sont  actuellement  du  ressort  de  la  Caisse 
de  cqiiversion  ; 

4"  Escompte,  réescompte  et  caution  de  titres,  docu- 
ments en  valeurs  nationales,  aux  banques  qui  adhéreront 
au  régime  de  la  Banque  de-  la  République  ;  à  cette  fin, 
celle-ci  pourra  émettre  des  billets,  à  la  condition  que  la 
garantie  métallique  de  ia  monnaie-papier  ne  descende  pas 
au-dessous  de  40  %  ; 

5"  Prise  en  charge  des  fonctions  du  Clearing  lîouca  ban- 
caire, etc.,  etc. 

La  Banque  de  la  République  Atijcntine  sera  ainsi  deS' 
tinée  à  remplacer  à  la  fois  la  Caisse  de  Conversion, 
l'Hôtel  des  Monnaies,  et  la  Banque  de  la  Nation. 

Par  cette  crétition,  le  système  monétaire  et  bancaire  de 
la  grande  république  sud-américaine  va  accomplir  enfin 
le  dernier  terme  d'une  évolution  qui  était  dans  la  logique 
des  choses  et  que  la  guerre  a  précipitée. 

La  grande  réforme  monétaire  argentine  de  1899,  qui  a 
réalisé  la  .'itabiiisatiûn  du  peso-papiei\  avait  abouti  en  effet 
à  la  création  de  deux  organisme  séparés  :  la  Banque  de 
la  Nation  et  la  Caisse  de  Conversion,  entre  lesquels  se 
partageaient  des  attributions  qui  auraient  gagné  à  être 
réunies  dans  le  même  établissement.  La  Banque  de  la 
Nation  était  une  véritable  banque  qui  faisait  des  opérations 
d'escompte  et  de  change  ;  mais  la  Caisse  de  Conversion 
iréiiul  qii  un  organisme  pas.si£  qui  a\"ait  pour  mission  de 
concentrer  et  de  garder  les  stocks  d'or  en  assurant  la 
conversion  de  l'or  en  papier-monnaie  et  du  papier-monnaie 
en  or  au  taux  fixe  de  2,27  piastres-papier  pour  1  piastre 
d'or.  La  Caisse  de  Conversion  avait  ainsi  seule  le  pouvoir 
d'émettre  du  papier-monnaie,  mais  elle  ne  pouvait  le  faire 
que  d'une  manière  passive,  en  obéissant  aux  demandes 
de  conversion  qui  étaient  déterminées,  non  pas  par  les 
véritables  besoins  de  la  circulation  monétaire  nationale, 
mais  par  les  variations  des  entrées  ou  des  sorties  d'or. 
Il  en  résultait  que  la  circulation  fiduciaire  argentine  n'avait 
aucune  _  élasticité,  et  que  la  caisse  de  conversion,  seule 
détentrice  du  droit  d'émission,  ne  pouvait  jamais  agir  pour 
adapter  la  masse  des  billets  aux  besoins  ressentis. 

La  raideur  du  mécanisme  argentin  était  surtout  gênante 
dans  les  périodes  de  crise,  parce  que,  à  ces  moments-là, 
le  besoin  de  monnaie  devient  très  pressant  à  cause  de  la 
contraction  du  crédit,  et  que,  au  lieu  d'être  satisfait  par 
la  Caisse  de  Conversion,  il  tend  plutôt  à  être  contrarié 
par  elle,  car  la  crise  correspond  à  une  réduction  des  expor- 
tations, c^est-à-dire  à  des  sorties  d'or  qui  nécessitent  une 
réduction  équivalente  des  piastres-papier  nationales. 

Ce  système  pouvait,  à  la  rigueur,  se  justifier  par  cer- 
taines considérations,  tant  que  le  stock  d'or  argentin  était 
faible  et  mal  assuré.  Mais,  à  mesure  que  le  régime  moné- 
taire argentin  devenait  plus  stable,  il  était  plus  regrettable 
de  conserver  le  système  du  stock  d'or  passif  de  la  Caisse 
de  Conversion  au  lieu  de  passer  au  système  d'une  cipcu- 
bifion  de  billets  de  banque  à  cours  libre  ou  légal,  de 
même,  à  la  rigueur,  à  cours  forcé,  mais  appuyé  sur  une 
banque  d'émission  à  puissante  encaisse  métallique  suscep- 
tible d'assurer  à  tout  le  mécanisipe  l'élasticité  précieuse 
qui  lui  manque. 

La  crise  de  la  guerre  européenne  a  beaucoup  contribué 
à  engager  le  gouvernement  argentin  dans  la  voie  de  cette 
évolution.  Le  gouvernement  comprît  très  bien,  en  1914, 
que  la  crise  du  crédit  de  banque  viendrait  diminuer 
l'aisance  des  échanges  et  qu'il  serait  nécessaire  de  pouvoir 
accroître  la  quantité  de  monnaie  en  circulation  sans  atten 
dre  l'accroissement  du  stock  d'or.  C'est  pourquoi  le  gou- 
vernement fit  voter  deux  lois,  le  8  août  1914,  l'une  qui 
autorisait  la  Caisse  de  Conversion  à  émettre  des  billets 
jusciu'à  concurrence  d'une  somme  telle  que  son  stock  d'or 
constituât  une  garantie  métallique  de  la  circulation  fidu- 
ciaire d'au  moins  40  %  ;  l'autre,  dite  loi  de  réescompte, 
qui  autorisait  la  Cai8.se  de  Conversion  à  rescompter  en 
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pesos-papier,  sous  certaines  conditions,  le  portefeuilU? 
d'effets  de  commerce  de  la  Banque  de  la  Nation.  Cette  loi 
réescompte  devenait  ainsi  un  élément  nouveau  très  impor- 
tant du  régime  monétaire  de  la  République  Argentine,  car 
elle  engageait  nettement  la  Caisse  de  Conversion  dans  la 
voie  d'une  véritable  émission  de  billets  liée  h  des  opéra- 
tions de  banque,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  qu'elle 
tendait  à  rapprocher  les  billets  argentins  de  la  qualité  de 
véritables  billets  de  banque. 

L'évolution  s'accentua  d'ailleurs  très  vite,  car  le  gouver- 
nement fut  presque  aussitôt  amené  à  confier  directement 
le  droit  de  réescompte  à  la  Banque  de  la  Nation.  Celle-ci 
allait  maintenant  avoir  le  pouvoir  de  décision,  de  telle, 
sorte  que  la  Caisse  de  Conversion  devait  se  borner  au  rôle 
passif  de  fournir  des  billets  en  échange  des  documents, 
tant  que  l'on  serait  dans  les  limites  de  la  garantie  métal- 
lique prévue.  Enfin,  on  décida  que  le  taux  de  l'intérêt  du 
réescompte,  qui,  d'abord,  avait  été  établi  suivant  des 
règles  fixes  qui  pouvaient  être  sans  rapport  avec  la  situa- 
tion du  marché,  devait  être  fixé  sur  les  indications  de  la 
Banque  de  la  Nation,  jouant  le  rôle  de  baromètre  finan- 
cier et  tenant  compte  des  exigences  générales  de  la  situa- 
tion économique  nationale. 

En  somme,  grâce  à  ces  mesures  successives,  on  était 
amené  à  constituer  en  Argentine  un  organisme  complexe 
qui  ressemblait  beaucoup  au  dualisme  de  la  Banque 
d'Angleterre.  La  Caisse  de  Conversion,  qui  peut  fournir 
des  billets  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  marge  de 
garantie  métallique,  joue  à  peu  près  le  rôle  de  l'Issue 
Department,  et  la  Banque  de  la  Nation,  qui  fait  les  avances 
et  l'escompte,  tient  la  place  du  Bankinrj  Department.  Il  y 
aurait,  certes,  à  faire  ressortir  bien  des  différences  entre 
les  deux  systèmes,  et  l'analogie  ne  pourrait  pas  être 
poussée  trop  loin.  Mais  ellê  sert  au  moins  à  montrer  com- 
bien la  République  Argentine  était  près  d'aboutir  à  un 
mécanisme  d'émission  centralisé  puisqu'elle  se  rapprochait 
déjà  du  système  de  la  Banque  d'Angleterre. 

On  pouvait  donc  prévoir  que,  logiquement,  le  système 
évoluerait  davantage  encore  dans  ce  sens.  C'est  ce  qui  va 
être  fait  maintenant,  par  la  création  de  la  Banque  de  la 
République  Argentine  qui  sera  la  vraie  banque  nationale 
d'émission  nécessaire  au  développement  de  ce  grand  pays. 
La  réforme  est  très  importante,  et,  toutes  proportions 
gardées,  on  peut  dire  qu'elle  est  aussi  capitale  pour  la 
République  Argentine  que  le  fut  la  constitution  du  sys- 
tème des  banques  de  réserve  fédérale  aux  Etats-Unis, 
en  1914. 

Ajoutons  que  les  bases  financières  de  la  nouvelle  banque 
seraient  les  suivantes  : 

Le  capital  de  la  Banque  serait  fixé  à  129  millions  de 
piastres-or,  dont  30  millions  fournis  par  le  fonds  de  con- 
version et  99  millions  par  un  bon  que  le  gouvernement 
national  remettrait  à  la  Banque  de  la  République.  A  la 
réalisation  de  ce  bon  seraient  affectés  : 

a)  50  %  des  bénéfices  nets  de  la  Banque  de  la  Nation  et 
de  la  Banque  Hypothécaire  Nationale  ; 

b)  Le  produit  de  la  liquidation  des  biens  de  l'ancienne 
Banque  Nationale  ; 

c)  Le  produit  des  ventes  de  terres  publiques  ; 

d)  Les  différences  bénéficiaires  à  provenir  du  cliange 
des  sommes  tirées  en  vue  du  paiement  ou  service  de  la 
dette  publique  ; 

e)  Abandon  au  profit  de  la  Banque  de  la  valeur  des 
billets  d'anciennes  émissions  non  présen^és  à  l'échange 
dans  le  délai  d'un  an  ; 

/)  Tous  les  bénéfices  que  réalisera  la  Banque  de  la  Répu- 
blique jusqu'à  parfaite  couverture  dudit  bon. 

SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  DtMISSiOMS 

(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


23 

31 

7 

cet  19 

cet  19 

nov.  19 

Acnv  : 

1.380 

1.379 

1.378 

'25 

'25 

25 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 

li.55i 

11.859 

i  l  9',û 

28.202 

42  902 

40.694 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

38  M9 

39.009 

39.19i 

Dépôts  etrcomptes  courants.' i . . « 

10.830 

15.177 

4y(«npc«  4'$  tt/tisiiî'f  rt»  ^ffti  ;  J  :  i  » . 

i  i  )  ;  * 

:  .  i  *  » 

^  >  t  ?  C 

BANQUE  DE  FRANCE 


Or 


AcTiv  : 

En  caisse  

A  l'étranger  

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis. 
Disponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particulier»... 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


6-13 

13-20 

20-27 

nov.  19 

nov. 19 

nov.  lî 

3.598 

3.598 

3.599 

1.978 

1  978 

1.978 

'2i)6 

285 

284 

622 

570 

570 

812 

839 

827 

1  202 

1 . 158 

1 .053 

«56 

560 

645 

1.330 

1.331 

1.31G 

200 

200 

200 

25.650 

25  800 

25.850 

3.730 

3.730 

3.735 

37.395 

37.427 

37.424 

45 

79 

62 

3.046 

3.028 

3.(89 

Département  d'Émission 

Passif  : 

Billets  créés  

Actif  : 

Dette  du  gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots....  

Départem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics  

—  privés  

Actif  : 

Fonds  d'Etat  

Autres  fonds  

Billets;  

Or  et  argent  monnayés  

Currency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation . . , 
Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Note»  


6 

nov.  i9 


2.642 


278 
187 
2.176 


367 
80 
500 
2.764 


1.166 
2.030 
472 
44 


8.570 
718 

8.106 


12 
nov.  19 


2.642 


278 
187 
2.176 


367 
80 
657 
2,592 


1.073 
2  0U8 
474 
4i 


8  569 
718 

8.103 


19 
nov.  19 


2.462 


277 
IfO 
2.17/ 


367 
80 
587 
2.404 


918 
2.038 
454 
42 


8.54" 
718 

8.088 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg', 


Q£3 


R  B 
O  o 


3::3 

5 


Banque  d'Espagne 


31  cet  1919.... 

..12.437  1 

639 

»    1  1778 

498 

3.8;i2 

907 

8  nov  1919  . . 

..  2.4U 

631 

»  1791 

498 

3.907 

15  nov  1919  .  . 

..|2.i41  1 

634 

»    il  800 

4&S 

3.907 

9i7 

Banque  d'Italie 


30  août  1919  . 

823 

75    1  .. 

» 

1.&35  1 

812 

75 

II 

1.739 

20  sept  19)9  

812 

75    1  .. 

> 

1.68J 

110  6.Î3  1.711 
I1O.8OJ  1.771 


6  sept  1319. 
27  sept  1919  . 
4  CCI  1919  .. 


Banque  du  Japon 

Il  903 

12.001 
11.905 

Banque  de  Suède 


1  s 

B 

»  11.285 

|2.594 

3  337 

1  ^ 

» 

B  1.141 

'2  7'Jl 

13  373 

1  > 

I.    11. 162 

3.819 

3.4i2 

2'.  oct  1919  

420 

193 

B 

.'•.24 

1   97fi  1 

159 

l"nov.l9l9  

420 

19G 

B 

5.S6 

1.148 

104 

8  nov.  1919 

420 

> 

ISS 

B 

574 

1.02i  1 

15H 

Banqae  de  Hollande 

1"  BOV.  1919  

1.329 

10 

> 

B 

999 

2.24s  1 

153 

8  nov.  1919  

1.329 

10 

B 

B 

97» 

2.224 

172 

15  nov.  1919 

1.329 

11 

B 

B 

957 

2  205  1 

173 

Banque  Nationale  Suisse 

23  oct  1919  

477 

62 

B 

B 

m 

924  1 

133 

480 

61 

B 

B 

508 

9S:î 

■  96 

7  nov.  1919 

279 

60 

B 

B 

547 

972  1 

159 

Banque  de  Réserve  Fédérale 

3  nov.  1919..  ...14.178  1  1 

10  nov.  1HI9          4  04*3  1 

17  nov.  1919  14.OÙO  I  ■ 


13.888  9.433 
14  160|M  514 
14  169  9.375 


Banque  Nationale  de  Belgique 


288  I  M 


80 


440  I  â  4B7|  4.6G&I 
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E  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


22 

29 

5 

12 

26 

Pair 

octobre 

ocobre 

nov. 

nov. 

nov. 

1919 

191» 

1919 

1919 

1 Q1  (1 

25  22  % 

36  25 

36  Si  i 

37  68 

39  20 

39  32 

3w-York . . . 

518  25 

867  .. 

8*1  .. 

004  1/2 

954 

968  1/2 

100  .. 

166  1/2 

170  1/4 

177  3/4 

186  '.  . 

191  .  . 

•rlin  

m  50 

25  ./. 
34t  1/2 

26  1/2 

23  1/4 

jDsierdam . . 

208  30 

32M  i/2 
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CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Depuis  que  la  grève  des  impiimeurs  a  inlerrompu  celte 
chronique,  nous  sununes  revenus  aux  plus  mauvais  jours, 
et  la  Laisse  de  notre  devise  sur  les  marchés  ulrangeis  ne 
paraît  pas  avoir  dit  son  rernier  mot.  La  tension  nouvelle 
des  semaines  dernières  a  été  e.xpliquée  après  coup  d'abord 
par  les  retraits  de  dispouibilités  anglaises  qui  ont  été  opé- 
rées sur  notre  marclic  pour  proliter  de  la  hausse  du  taux 
de  I  escompte  a  la  Banque  d'Angleterre.  Mais  la  déprécia- 
tion de  nos  changes,  qui  se  prolonge  et  qui  s'aggrave,  doit 
avoir  pour  raison,  maintenant,  non  plus  seulement  cette 
cause  accidentelle,  mais  toujours  la  cause  générale  qui  est 
notre  situation  économique  d'ensemble.  La  désastreuse 
crise  du  combustible  conti-ainL  nus  usines  à  une  production 
redmte  ou  même  ù  la  fermeture.  Les  perspectives  dune 
e.xportation  accrue  ou  d'une  production  nationuJe  moins 
dehcitaire,  s  éloignent  de  plus  en  plus.  Rien  d'étonnant  à  ce 
que  ie  marche  de  changes,  d'une  sensibilité  accrue  par  son 
etroitesse,  s  en  ressente. 

L'amélioration  que  l'on  avait  escomptée  après  les  élec- 
tions qui  soit  de  nature  à  rassurer  complètement  l'étranger 
sur  la  volonté  d'ordre  et  de  tra\-aii  de  la  France  a  été  coni- 
pletement  centraliser  par  le  rejet  du  traité  de  Paix  au 
benat  américain  q\n  éloigne  de  nouevau,  et  pour  un  t.-mp.s 
indéterminé  les  possibilités  d'aide  imanciére  des  Etats- 
unjs. 

Les  cours  sont  tout  à  fait  désastreux. 
La  livre  sterling  a  failli  att.eiindre  le  coure  de  40  francs  • 
elle  a  fait  30.9.5  le  2Z  novembre,  et  elle  se  tient  aux  aien- 
toui-s  de  3'J.  Le  dollar  a  fait  jusqu'à  9.G1  J.  La  pe.sel,i  est 
en  route  pour  une  prime  de  lOci  %  au  cours  de  m  i  Le 
{ranc  naisse  a  fait  1.75  è,  et  le  (rcinc  belge,  enfin,  accentue 
décidément  une  avance  au  cours  de  108  i 

Cette  prime  du  franc  belge  sur  notre  monnaie  est  une  de 
celles  que  1  opinion  pubhque  s'exphque  le  moins  et  tolère  avec 
le  plus  d  impatience.  On  se  demande  comment  il  est  possible 
que  la  Belgique,  qui  a,  comme  nous,  été  si  lourdement  éprouvée 
par  1  invasion,  puisse  voir  sa  monnaie  faire  aujourd'hui  prime 
sur  la  notre  alors  que,  avant  la  guerre,  la  situation  du  change 
ui  était  net  ement  défavorable.  La  chose  s'exphque  cependant 
res  naturellement  :  la  Belgique,  mieux  gouvernée  que  la 
l'iance,  moins  déchirée  qu'elle  par  les  conflits  sociaux  qui  à 
tout  instant,  viennent  entraver  la  production,  se  relève  beau- 
coup plus  rapidement  qu'elle  et  sa  position  économique  s'amé- 
liore de  telle  sorte  qu  elle  achète  moins  à  l'étranger  et  qu'elle 
exporte  davantage.  Spécialement  vis-à-vis  de  la  France  la 
^-rPn^n^  '^^^  i"^"u™^°*  «POi'tatrice.  Elle  nous  fournit 
doU.UOU  tonnes  de  charbon  par  mois,  du  sucre,  des  pommes  de 
terre,  de  la  verrerie,  des  charpentes  métalliques;  elle  com- 
mence même  a  fournir  des  locomotives  à  nos  compagnies  de 
chemins  de  fer.  Les  ouvriers  belges  ont  aussi  recommencé  à 
passer  la  frontière  pour  venir  travailler  chez  nous.  Les  uns 
sont  venus  dans  1  intérieur  du  pays,  à  Paris  notamment,  d'où 
Ils  eftectuent  des  remises  sur  la  Belgique  et  les  autres,  qui 
vont  travailler  seulement  dans  le  charbonnage  du  Nord,  pas- 
sent tous  les  jours  la  frontière  en  trains  ouvriers,  et  empor- 
tent chaque  semaine  leurs  salaires  qu'ils  vont  consommer  chez 
eux.  Toutes  ces  influences,  auxquelles  s'ajoute  encore  l'expor- 
tation des  titres  belges  sur  notre  marché,  suffisent  à  expliquer 
pourquoi  la  monnaie  belge  fait  prime  sur  la  monnaie  française 
Mais  pour  être  claire,  la  situation  n'en  est  pas  moins  pro- 
fondement regrettable.  ^ 

Les  cours  du  change  allemand  restent  extrêmement  bas  \ 
i^aris,  on  cote  2't  è  laMuisscriient  de  noire  prope  monnaie 
A  Genève,  on  tombe  à  13,  au-dessous  du  cours  mininmni 
de  la  semaine  dernière.  Le  gouevrnement  allemand  a  ce- 
pendant fait  déclarer  par  rofiicieiise  Gazelle  de  Voss  nup 
jamais  U  n  avait  été  dans  sa  pensée  de  défavoriser  le 
mark-papier.  Cette  déclaration  ne  paraît  avoir  eu  aucune 
influence  sensible  sui-  la  tenue  des  cours  du  mark  .S'il 
nest  vraiment  pas,  pour  le  moment,  dans  les  intentions 
du  gouevrnement  allemand,  d'adopter  cette  mesure  cela 
ne  prouve  pas  qu'il  ne  puisse  être  contraint  par  lès  cir- 
constances de  s'y  résoudre  un  jour,  et  la  valeur  des 
observations  que  nous  avons  faite  à  cet  égard  dans  nos  rter- 
nieres  chroniques,  demeure  entière.  .\ous  persistons  à  penser 
que,  en  ce  moment,  la  spéculation  sur  le  mark  est  loin  d'être 
sûre. 

Signalons,  en  terminant,  en  vue  de  limiter  la  spéculation 
sur  les  changes,  le  consortium  des  banques  suisses  qui  a  décidé 
de  ne  plus  accorder  de  crédits  contre  une  contre-partie  en 
papier-monnaie  étranger. 

LÉOX  POLIER. 


L'ËUROPË  NÔtJVËLLÊ 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Le  lendemain  des  ôleclions  était  attendu  de  tous  les 
projessionncls  comme  le  point  de  départ  d'une  lanje  période 
d'uUaircs  et  de  hausse  pour  tout  le  marché. 

Puis,  tous  les  commis  qui  avaient  acheté  des  titres  dans 
le  désir  bien  humain  de  les  repasser  avec  quelques  [rancs 
de  bénéfice  à  la  clientèle  qui  devait  obligatoirement  se 
précipiter  vers  le  marché  des  valeurs,  à  la  suite  des  élec- 
tions favorables,  ont  constaté  avec  amertume  que  le  client 
ne  se  pressait  pas. 

Une  légère  déception  s'est  emparée  alors  de  iânie,  à  la 
lois  candide  et  avide  du  prolessionncl,  et  l'on  xi  uvement 
accusé  la  disparition  des  journaux,  renseignant  la  pro- 
vince, de  ce  peu  d'empressement  de  la  elientàlé  à  répondre 
aux  espoirs  de  tous. 

Pendant  ce  temps,  les  grandes  banques  préparaient  tout 
doucement  l'esprit  du  public  à  conserver  un  peu  de  son 
argent  disponible  pour  profuey  des  émissions  de  bons  et 
d'obligations  en  préparution. 

L'une  particulièrement,  celte  du  Crédit  National  qui  {ait 
dppel  pour  quatre  milliards  de  francs  à  l'épargne  devait 
être  caractéristique  du  sentiment  public. 

Or,  il  s'agit  d'une  émission  d'oblitjations  à  lots  ;  le  senti- 
ment actuel  qui  est  un  peu  boudeur  à  l'égard  du  place- 
ment à  revenu  fixe,  sans  espoir  d'amélioration,  est  rede- 
venu souriant  à  l'égard  de  ces  lots  possibles  d'un  million 
de  francs  et  en  quelques  fours  on  a  pu  constater,  vu  les 
demandes  préliminaires,  que  l'emprunt  de  quatre  inilliards 
ferait  ceriainement  couvert  plusieurs  fois,  avant  même  la 
date  du  12  décembre  fixée  pour  sa  souscription. 

Mais  cela  n'empécliail  pas  d'ailleurs  le  capilaiiste  fran- 
çais, tant  il  existe  de  disponibilités,  de  continuer  à  s'inté- 
resser aux  valeurs  signalées  comme  susceptibles  de  hausse 
et  quelques  séances  permettaient  aux  valeurs  favorites  de 
la  cote,  pétrolifères  et  diamantifères,  de  gagner  des  cours 
nouveaux,  constituant  iln  record  dans  leur  histoire. 

Et  le  professionnel,  qui  souvent  n'avait  pu  attendre  le 
réveil  du  bon  capitaliste  et  avait  dû  dans  les  quelques 
séances  rnaussades  lâclier  un  peu  des  titres  qu'il  avait 
acquis,  commence  à  parler  de  folies  spéculaHv-es,  hoche  la 
tête  avec  prudence  et  considère  que  vraiment  la  hausse  va 
un  peu  vite  ! 

Il  faut  s'habituer  actuellement  aux  mouvements  un  peu 
déconcertants  du  marché  ;  l'absence  du  terme  a  comme 
résultat  obligatoire  que  tout  le  monde  se  porte  du  même 
côté  et  la  conclusion  immédlale  est  la  brusquerie  des  mou- 
vements dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  mais  particulière- 
ment dans  le  sens  de  Ja  hausse,  car  le  p'iétinement  est 
plutôt  la  caractéristique'  des  séances  ryiaussades,  troublées, 
par  instants,  de  brusques  rayons  de  hausse  sur  les  litres 
préférés. 


CARNET  DE  LA  SEMAINE 


11  est  assez  délicat  de  reprendre  ce  carnet  destiné  à  sui- 
vre nos  valeurs  favorites  d'une  semaine  à  l'autre,  pres- 
qu'au  jour  le  jour,  après  un  intermède  aussi  long  que  les 
lantaisdes  ouvrières  nous  ont  imposé,  au  détriment  de  nos 

Nous  avions  montré  dans  les  bulletins  précédents  quelques 
réserves  à  l'égard  des  Chargeurs  Français  ;  depuis  ce  titre, 
poussé  vigoureusement,  a  touché  4.SO0  pour  revenir  peu 
après  brusquement  en  arrière.  La  dernière  assemblée  géné- 
rale n'a  pas  réuni  le  quorum  nécessaire  pour  décider  des 
importantes  modifications  aux  statuts  proposées  ;  c'est  tant 
mieux  pour  les  actionnaires,  car  on  sa'it  de  source  à  peu 
près  certaine  que  dans  le  Conseil  d'administration  même  il 
n'y  a  pas  unanimité  sur  certains  projets  de  diviser  le  VAre 
en  deux  et  de  modifier  les  statuts  à  l'égard  des  distributions 
possibles  de  dividendes,  le  tout  en  vue  de  rendre  l'action 
Chargeurs  Français  plus  si>éculatlve  et  de  faire  en  Bourse 
le  jeu  des  gros  et  petits  dividendes,  suivant  les  années. 
Quelques  actionnaires  préféreraient  voir  l'affaire  prendre 
une  allure  plus  conservatrice  et  puisque  la  valeur  intrinsè- 
que du  titre  vaut,  à  ce  que  disent  les  initiés,  près  de  cinq 
mille  francs,  voir  l'aotion  s'établir  tranquillement  aux  envi- 
rons de  ce  cours  et  n'en  plus  bouger,  mais  ce  n'est  pas 
l'avis  des  meneurs  du  marché. 

C'est  pourquoi  quelques  actionnaires  sont  sortis  de  la 
valeur  vers  4.500  francs  et  reportent  leur  argent  vers  des 
titres  similaires.  Chargeurs  d'Extrême-Orient,  Messageries 
Maritimes,  Transatlantiques  même  ;  on  parle  également  des 
actions  nouvelles  des  Pêcheries  à  Vapeur. 

Puisque  nous  parlons  des  valeurs  favorites  de  la  spécu- 
lation, constatons  que  les  tuyaux  les  plus  favorables  cir- 
culent toujours  sur  les  pétrolifères  :  la  Mexican  Eagle  mène 
le  mouvement  actuellement,  ainsi  que  nous  l'avions  laissé 
prévoir.  A  notre  avis,  chaque  fois  qu'elle  marque  plus  de 
cent  francs  de  marge  avec  la  Shell,  on  peut  arbitrer  en 
toute  tranquillité  ;  si  la  marge  se  défend  on  peut  reprendre 
de  la  Mexican  en  revendant  la  Shell,  mais  en  tout  cas, 
comme  la  Shell  est  la  Compagnie-mère  et  qu'elle  possède 
un  fort  paquet  de  i^lexican  Éagle,  tout  ce  qui  adviendra  de 
favoi-able  sur  la  Mexican  doit  profiter  à  la  Shell.  tJn  rai- 
sonnement similaire  conduit  à'  la  Royal  Dutch.  la  grand'- 
mère  des  affaires  de  pétroles,  si  nous  osons  employer  cette 
expression,  et  une  grand'mère  à  héritage  formidable. 


Un  peu  d'hésitation  s'élail  manlfestéë  sur  le  marché  d,  „ 
pétrolifèi-es  ù  l'annonce  de  la  mort  du  regrette  Deulch  de  là 
Meurthe,  car  on  connaissait  les  énormes  intérêts  qu'il  avuit 
acquis  dn.iis  ces  entreprises  remarquables. 

Tùutefoiis,  le  marché  s'est  rapidement  repris,  .se  rendant 
.compte,  dvec  raison,  qu'il  était  peu  probable  que  les  héri- 
tiers cèdent  leurs  importantes  particifjations,  l'avenir  de  ce 
affaires  pétrolifères  élaut,  de  l'avis  des  experts,  inestima 
bles. 

SI  beaucoup  de  portefeuilles  français  ont  pu,  à  l'origine, 
s'intéresser  aux  actions  Royal  Dutch  et  Shell,  alors  que  les 
premières  à  Amsterdam  et  les  secondes  à  Londres  valaient 
vingt  fois  moins  que  leur  prix  actuel,  c'est  gi'âce  aux  ren- 
seignements avisés  venus  de  l'entourage  du  grand  industriel 
disparu  cette  semaine  et  l'on  peut  dire  que  rarement  i-en- 
seigneraents  sagaces  ont  donné  de  plus  magnifiques  lé 
sultats. 

En  tout  cas,  nous  croyons  que  la  campa.gne  de  hausse 
des  Mexican  Eagle,  Shell  et  Royal  Dutch  n'est  pas  encore 
terminée  et  que  les  cours  qui  seront  atteints  dans  les  semaj. 
nés  qui  viennent  étonneront  les  spéculateurs  lés  plus  m 
dacieux. 

Que  vendre  ?  dira-t-on,  en  ce  cas,  et  comment  souscrire 
aux  émissions  qui  viennent  si  tous  les  titres  doivent  encore 
monter  'l  On  peut  se  défaire  sans  regret,  à  notre  avis,  des 
actions  de  mines  d'or  et  profiter  de  l'emballement  spéculatif 
actuel  ;  une  seule  réserve  peut-être  à  l'égard  des  Geduld 
des  Crown  Mines  ou  Modders. 

On  peut  se  défaire  également  des  titres  de  caou-lchoucs  , 
il  n'y  a  rien  à  espérer  de  longtemps  de  ce  côté  et  les  ma- 
nigances du  Conseil  à  l'égard  des  actionnaires  français  de 
la  Financière  des  Caoutchoucs  ont  complètement  découragé 
les  derniers  partisans  du  marché.  On  ne  sait  actuellement 
comment  seront  sauvegardés  les  droits  des  actionnaires 
français,  assez  légèrement  défendus  par  le  Conseil  actuel, 
mais  quelle  que  soit  la  décision  de  l'Administration  à  l'égard 
des  souscriptions  françaises  à  adresser  en  Belgique,  car  la 
Financière  des  Caoutchoucs  est  belge,  le  Conseil  actuel 
qui  a  prélevé  une  prime  sur  le  dos  des  actionnaires  fran- 
çais, csl;  assez  mal  pincé  pour  prendre  leur  défense. 

On  se  souvient  de  l'engouement  qui  avait  régné  dans  les 
milieux  financiers  lor-squ'on  avait  appris  qu'un  nouveau 
groupe,  comprenant  des  noms  liautement  considérés,  pre- 
nait le  contrôle  de  la  Financière  des  Caoutchoucs  ;  on  ne 
.  s'attendait  certes  pas  â  voîr  ce  groupe  piller  une  partie  de 
l'actif  des  actionnaires  sous  forme  de  prime  d'émission  ré- 
servée à  une  maison  intermédiaire,  touchant  de  près  à  f'un 
de  ses  membres. 

Nous  croyons  également  que  la  hausse  des  diamantifères 
est  pratiquement  temiinée  ;  on  peut  encore  voir  des  séances 
actives  avec  de  brusques  progrès  qui  permettront  de  repas- 
eer  du  titre,  mais  fhistoire  de  la  De  Beers  prouve  que  toute 
période  de  forte  distribution  de  dividende  a  toujours  été 
suivie  d'une  forte  campagne  de  baisse. 

Parmi  les  industrielles,  le  groupe  Empain  continue  d'être, 
actif  et  doit  être  s'arveillé  ;  Hauts  Fourneaux  de  Caen.' 
Rai'lvvays  et  Electricité,  Belges  Réunis,  etc.,  Electricité  et 
Gaz  du  Nord,  etc.,  toutes  valeurs  intéressantes  en  ce  mo- 
ment. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHE  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligationt 


J 

20/11 


V 
21/11 


S 

2/11 


L 

24/11 


M 
25/11 


M 
26/11 


Rente  3  0/0  amortissable.,  fil  50  61  30    61  40    61  .    60  20  6fi  10 

—  3  0/0  amortissable..  72..  71  95    72  50 

—  3  1/2  0/0  amortis...  71  f)5  72    89  50  , 

—  6  0/0  1917   89  47  J  8)  10     87  80     87  80    87  80  87  85 

—  4  0/0  1917   71  65  71  70     71  70     71  70    71  70  71  75 

—  4  0/0  1918   71  35  71  35     71  35     71  55     71  40  71  90 

Le  résultat  des  élections  législatives  a  été  accueilli  en 
Bourse  assez  favorablement  pour  produire  un  mouvemenJ 
de  hausse  sur  nos  rentes.  Ce  mouvement,  déjà  caracféiis- 
tique  samedi,  a,  semblé  se  maintenir  et  nous  trouvons  en  An 
de  période  le  3  -/„  amortissable  et  le  4  %  maintenus  à  de 
cours  supérieurs. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  de  France  accusa 
au  3.0  novembre  une  augmentation  de  130  millions  des 
avances  à  l'Etat  ;  la  circulation  fiduciaire  s'élève  ù  37.427 
millions,  çlriffre  record.  Les  Etablissements  de  Crédit  son! 
fermes.  L'augmentation  de  capital  du  Crédit  Commercial 
est  en  cours  depuis  le  20  novembre  et  la  souscription  de 
80.000  actions  nouvelles  émises  à  5.75  est  ouverte  jusqu'au 
10  décembre.  La  Banque  Nationale  de  Crédit  consolide  le 
cours  de  800  fr.  La  souscription  sera  close  le  fi  décembre. 
La  Banque  française  pour  le  Commerce  et  l'Industrie  prj  i 
posera  dans  sa  prochaine  assemblée  un  dividende  de  l*i-25  i 
supérieur  de  1  fr.  25  à  celui  de  1917-1918.  La  Société  Nan- 
céenne  vient  de  constituer  la  Banque  régionale  de  la  Sarre 
au  capital  de  30  millions  de  marks.  Le  Crédit  Foncier 
d'Algérie  et  de  Tunisie  se  prépare  à  procéder,  le  15  décem- 


à  l'émission  à  600  fr.  de  93.000  ao lions  nouvelles  qui 
rtera  son  capital  de  7.S.0OO.OOO  (Y  125  millions.  On  parle 
:ore  d'une  augmentation  de  capital  possible  pour  la  Com- 
gnie  Algérienne. 

"Vux  Banques  étrangères,  recul  de  la  Eanco  di  Homa. 
s  Banques  égyptiennes,  influeneces  par  les  nouvelles  des 
sordres  du  Caire,  s'alourdissent,  cl  les  Banques  mexicai- 
s  sont  irrégulicres. 

J-         V         S         L        M  M 
20/11     21/11     22/11     ïl/n     S.Vll  20/11 


'que  de  France   

-  d'Algérie  

-  de  Paris.  

-  Transatlantique  

ipagnie  Algérienne  

tptoir  d'Escompte  

dit  Foncier  Algérie  500  fr. 

-  Foncier  de  France. .. 

-  Français  

-  Industriel  libérée  . 

iété  Barseillaise  

dit  tyonnais  

-  Mooilier  français.... 

clère  tyonnalse  ; 

iélé  Générale  

ique  Française   

-  Nat.  de  Crédit  

-  Privée  

,-    de  l'Onion  Paris.. . . 

lté  Foncière  

ficubles  de  France  

ique  d'Indo-Ghine  

ique  d'Athènes   

id  BanK  of  Egypte  

ique  Nat.  du  Mexique. . . 

-  de  Londres  et  Wexico 
ique  Impériale  Ottomane, 
dit  Foncier  gyptien.... 


ôGSr,  6700  5700  5650  5(i50  r640 

3800  3835    3S10  38.0 

13S5  1380  1305  1400  la85  .  .. 

318  ..  31!»   316  ..  315  ..  313  . 

1780  1795  1820  IStiO  1900  1900 

1023  1027  1027  ....  1019  1018 

720  ..  719  ..  710   

845..  850..  860..  857..  859..  853. 

354  ..  350  ..  350  ..  352  ..  352  ..  350  . 

  745  ..  740  ..  735   

760   

1530  1510  1525  1524  1510 

538  ..  537  ..  531  ..  531  ..  534  ..  528  . 

625  . .  635  . .  640  . .  640  . .  625  . .  621  . 

739  . .  735  . .  735  . .  TIO  ..  710  . .  708  . 

300  . .  300  . .  297  . .  297  50    295  . 

  800  ..  800  ..  800  ..  800  ..  800  . 

460  ..  460  ..  460  ..  459  ..  460  ..  460  . 

1132  1144  1146  1145  1140  1135 

955  ..  960  ..  979  ..  960  ..  960  ..  925  . 

350   342  ..  330  ..  314  . 

2395  234S    2295 

120  ..  125  ..  121  ..  122  ..  120  ..  124  . 

260  ..  265  ..  260  ..  260  ..  256  ..  259 

472  ..  480  ..  480  ..  492   

225  ..  221  ..  218  ..  234  ..  233  ..  220  . 

63.".   630  ..  630  ..  622  ..  618  . 

907  ..  910  ..  892  ..  896  ..  898  ..  894  . 


Actions  Chemins  de  Fer  Françs  is 

J  V 
20/11  21/11 


  700  ..    685  . 

m  •   738  ..    731  . 

li   835  ..    831  . 

Il   1000  1000 

Sans   9r  8  ..  958  . 

St   715  


S 

L 

M 

M 

22/11 

24/11 

25/11 

26/11 

700  .. 

685  .. 

6''1  .. 

665  .. 

739  .. 

720  .. 

710  .. 

705  .. 

83.".  .. 

835  .. 

8W  .. 

1000 

iôis' 

1001 

1000 

959  .. 

900  .. 

015  .. 

94H  .. 

700  .. 

710  .. 

710  .. 

Aistions  de  Transports  en  commun 


■popolitain  

■d-Sud  

nibus  

ifflwaysde  Bordeaux.  ... 

—  E3t-Pari8.  ord. . 

—  (Cie  franc). .  . . 

—  ParisetDép.Seifie 


éans  3  1/2  1884. 


.T 

V 

S 

L 

M 

M 

20/11 

21/11 

22/11 

24/11 

25/11 

26/11 

398  .. 

395  .. 

395  .. 

392  .. 

387  .. 

383  .. 

130  .. 

130  .. 

131  .. 

130  , . 

131  .. 

130  50 

43+  .. 

426  .. 

426  .. 

425  .. 

425  .. 

420  .. 

185  .. 

180  .. 

180  .. 

177  .. 

"là 

41  .. 

'42 

42  .. 

200 

260  .. 

260 

1.50  25 

151  .. 

152  .. 

150  ., 

Ii5  .. 

s  Chemins  de  Fer 

Français 

J 

V 

S 

L 

M 

M 

20/11 

21/11 

22/11 

24/  Il 

25/11 

26/11 

322  .. 

320  .. 

3)8  .. 

320  .. 

317  5() 

314  50 

382  .. 

377  .. 

323  50 

320  .. 

318  .. 

315  50 

313  .. 

3i4 

331  .. 

328  .. 

:<26  .. 

329  .. 

331  .. 

312  .. 

322  .. 

321  50 

320  50 

319  .. 

322  .. 

:i7  .. 

313  .. 

310  .. 

307  50 

309  .. 

308  .. 

3ii7  .. 

328  50 

331  .. 

333  .. 

331  .. 

328  .. 

328  50 

188  50 

186  .. 

188  50 

186  .. 

Il  3  0/0  nouv  . 


st  3  0/0  nouv. 


Fonds  publics  étrangers 

,(        V        S        L       M  M 
20/11    21/11    22/11    24/11    25/11  26/11 

lentin  5  0/0  1909    625  .;   625..   625  ..   620  ..   625  ..  630.. 

Isil5  0/0  1898    125  ..    124  50    122  75  123.. 

înos-Ayres  4  1/2  1895..   390    387  ..   380..  373  

100  (Lots)   101   99  . . 

,pte  unifiée   118  75  119   .   117..   117  ..   118  ..   118  50 

iagne  (Extérieure)   166  50  166..    163  50  158..   161  65  162  50 

llcninue  5  0/0  1914   104..    104  80  104..    104..   103  60   102  .. 

lies  1/2  0/0   71  50    70  50     69  50    71         69-50    68  50 

100  4  1/2  1905    116  50  116  7:   110  25   115  75   115  75   115  75 

-  5  0/0  1907,   110  

roc  5  0/0  1904   494  50  493  ..    492  50  492  ..    iOT  ..   494  .. 

xiuue  4  0/0  1910   68  25  67   

nas  Geraes  5  0/0  1907   425    420  50  416..  416.. 

rvège  3  1/2  0/0  1904   93    93   

rtugais  3  0/0  1"  série..     72  50    72  20    72  20 

-  Tabacs  4  1/2          505  . .  556  . .   556  . .   545    542  . . 

886  3  0/0  1891    34  50     ....     33  ..       ...     35  75     35  75 

-  4  1/2  1908   43  .50  43  25  43  45  43  ..  44  ..     43  . . 

-  5  0/0  1306   55  10  55  25  55  25  55  25  58   

-  4  0/0  Cons.  1",2»ï.  40  50  ....  41..  41  50  41   

rte  4  0/0  1895   59  25  59  80  59  50  59  ..  58  25     37  75 

-  4  1/2  0/0  1906....  337  ..  335  ..  330  ..  325  ..  325  ..    325  . 

-  5  0/0  1914   62  45  62  45  62  45  62  ..  62  40     61  50 

PC  unifié             . .    . .  67  80  68  50  69  25  70  . .  69  . .     08  30 

Les  Argentins  sont  assez  fermes,  vu  le  maintien  du 
^ange.  Les  Brésiliens  sont  calmes.  L'Egypte  unifiée  subit 
eu  le  contre-cfjup  des  dillicullôs  ^poliliques  auxquelles  est 
1  butte  lo  gouvernement  cg.v.jlien.  L'Espagne  Extérieure 
'arfailjlil  en  fin  de  période  après  a\oir  cummencc  celle-ci 
ar  un  mouvement  de  hausse.  .Nouveaux  progrès  des  Fonds 
iponais.  Les  Russes  s'améliorent,  le  Turc  linifié  est  mieux 

68.30.  Les  Fonds  mëxicâins  sont  peu  traités. 


Chemins  do  Fer  Étrangers 

J        V        s         L  M 

I      20/11     21/11     22/11     24/11  25/11 

Atchiflson  Topeka   841  

Conao  (Grands  tacs)            300                   295  . .   295  . .  290  . . 

Nord  de  l'Espagne               45S                  425..   412  ..  417  .. 

Saragosse                        473  ..   400  ..   44-0  ..   428  ..  430  .'. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 

J         V         S         L  M 

20/11     21/11     22/11     24/11  25/11 


Docks  de  Marseille   

Compagnie  Générale  des  Eaux 
Gaz  pr  la  France  et  l'Etr. . . 
Electro  Métall.  de  Divcs  . 
Electricité  et  Gaz  du  Nord. 

Thomson-Houston  

Ouest-Lumière  

Electricité  de  Paris  

Télépiones  

Eaux  pour  l'Etranger... .... 

—  Winér.et  Bainsdemer. 

Electr.  d'indo-CUne  

Câbles  Tèiègraphiques  

Eclairage  et  Force  Electr  . 
Electricité  de  la  Loire. . . . 

nergie  Industrielle  

Est-Lumière  

fiaz  de  Paris  

Raiiways  et  Electricité. ... 


432  .. 
1405 

ilôo" 

391  .. 

'90  5( 
524  .. 
782  .. 
180  .. 
96  .. 
1120 


1415 
376  .. 
UCO 
391  .. 

'•92  50 
532  .. 
780  .. 
176  .. 
105  .. 
1130 
555  . . 
800  .. 


370  . 
1100 
390  . 

'92  '. 

532  . 
775  . 
180 
107  . 
1134 


427  .. 

1405 

384  .. 
1100 

385  .. 

"éo  25 
539  .. 
790  .. 

iÔ3 
1135 
514  .. 
800  .. 


427  . 

1420 
394  . 
1075 


92  . 
525  . 
775  . 
180  . 

96  . 
1020 


M 
£6/  Il 

843  .. 

415 
432  . 


M 
20/11 

427  .. 

1 420 
385  .. 
1066 
3tO  .  . 

"oô 

517  .. 
766  .. 
176  .. 
105  .. 
1130 
555  .. 
800  .. 


108  ..  108  ..  168 
95  ..     98  ..  98 

181  

500  ..  540   


108  . .  168 

94  50  95 

  181 

520  ..  500 


168 
98 


540 


Les  groupes  des  Docks,  Eaux,  Gaz  manquent  toujours 
d'activité.  Les  valeui's  d'Electricité  sont  sans  tendances  bien 
délinies.  La  Compagnie  générale  de  distribution  électrique 
s'inunoljilise  en  attendant  la  réorganisation  des  affaires  do 
Ijanlioue  qu'elle  doit  diriger.  Le  Secteur  de  la  place  Clichy 
procède  actuellement  à  rém.ission  au  pair  de  12.000  actions 
de  500  fr,,  dont  la  souscription,  ouverte  jusqu'au  20  novem- 
bre, est  réservée  aux  actionnaii'es  à  raison  d'une  action 
nouvelle  pour  une  ancienne,  à  titr-e  irréductible. 

La  Compagnie  de  Thomson-Houston  augmente  son  capi- 
tal de  80. oœ  uiillions  par  ]a  création  de  IGÛ.OOO  actions  nou- 
velles de  500  fr.  Ces  actions  seront  émises  à  650  fr.,  coupon 
31  attaché. 

Canaux  et  Transports 

J  V 

20/11  21/11 

messageries  Maritimes         600  ..  654  .. 

Transatlantique  ord   552  ..  552.. 

Voitures  à  Paris   650  . .  049  . . 

Suez    70O0  6985 

Chargeurs  réunis   1980  2050 

Cie.  Gén.  Navigation   830  . . 

Mines,  Métallurgie 


S 

L 

M 

M 

22/11 

24/11 

25/11 

26/11 

6.52  .. 

630' . . 

015  .. 

545  . . 

530  .. 

520 

530  .. 

653  .. 

670  .. 

640  .. 

648  .. 

6950 

6899 

6825 

2150 

2105 

2060 

825  .. 

821  .. 

830  .. 

Association  Minière  

Aguilas  

Boléo  

Cuivre  et  Pyrites   

Maifldano,  jouiss  

Métaux  

Pennaroya   

Sels  Gemmes  

Orosdl  Bacl!  

Phosphates  de  Gafsa  

Aciéries  de  France  

Longwy  Aciéries  

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 
—       —    de  la  Loire 
Chant .  et  Atel .  de  St-Nazaire . 
Construct.  de  Levallois  .  . 

—  de  Locomotives.. 

—  Mécaniques.  

Dyle  et  Bacalan,  ord   

Fives-Lille  

Forges  et  Aciér.  Nord  et  Est. 

Longueville  (Forges)  

Creusot  

Ariège  

Tréfll.  etLaminoirdu  Havre.. 

Oombrowa,  parts  

Carvih    ;. 

Courrieres   

Dourges   

Lens  

Maries  30  0/0,   

Bor,  ord  

Laurium  

Bokta  et  Hadid  

Niokel   ... 

Pyrites  de  Huelva   ....  .. 

Klakeewka,  ord   ..... 

Rio  Tinto.  ord   

Sosnowlce   

Central  Mining...-  

Lautaro  Nitrate.  

Naphte  Russe  


.) 

V 

S 

L 

M 

M 

20/ U 

21/11 

22/11 

24/11 

25/11 

20/11 

374  .. 

374  .. 

364  -. . 

361  .. 

354  . . 

147  .. 

154 

158  .. 

157  .. 

150  .. 

147  .. 

875  .. 

880  .. 

880  .. 

879  .. 

800  .. 

850  .. 

321  .. 

321  .. 

328  .. 

328  .. 

321  .. 

321  .. 

455  .. 

459  . . 

469  .. 

479  .. 

480  .. 

1105 

1130 

14*5 

isso 

iiàô 

1474 

Vm 

1415 

228  .. 

230  .. 

225  .. 

235  .. 

235  .. 

244  .. 

320  .. 

315  .. 

321  .. 

317  .. 

310  .. 

1540 

1485 

1500 

1455 

810  .. 

'éV .. 

829  .. 

830  .. 

810  .. 

824  .. 

1830 

1848 

1850 

1800 

1830 

1848 

190  .. 

190  .. 

100  .. 

185  .. 

196  .. 

190  .. 

2260 

2350 

2350 

2260 

1840 

issô 

1815 

1802 

1840 

i830 

148  50 

152  .. 

151  .. 

148  50 

152  .. 

325  .. 

339  .. 

325  .. 

325  .. 

325  .. 

339  .. 

2350 
2365 
350  . 
3490 
580  . 
233  . 
1450 
645  . 
2130 
580  . 
1220 

i375 
415  . 
3485 

590' . 


1225 
421. 
405  . 
505  . 


2450 

354'. 
3460 
570  . 
237  . 
1450 
640  . 
2!25 
585  . 
1220 

i383 
415  . 


586  . 

is'js' 

44h". 
397  . 
501  . 


2450 
2400 
355  .. 
3475 
561  .. 
233  50 
1460 
650  .. 
21C5 
581  .. 
1240 


2500 
2450 
355  . 
3474 
575  , 
232  . 
1425 
600  . 
2124 
585  . 
1265 


1375  1375 

424  ..  445  . 

3428  3360 

676'..  555'. 


450  .. 

500 


1835 
1225 
455  . 
397  . 
500  . 


2350 
2305 
350  . 
3490 
580  . 
233  . 
1450 
645  . 
2130 
580  . 
1220 

1375 
415  . 


590 


1225 
4-4 
405 
505 


2450 

354*. 
3460 
570  . 

937 

Ï450' 
640  . 
2125 
585  . 

1220 

1383 
415  . 
3485 

586*. 


397 

501 


Aucun  changement  n'est  survenu  sur  le  marché  métallur- 
gique, si  ce  n  est  qu'il  a  pris  un  regain  d'activité,  comme 
tous  les  marchés  en  général  l'ont  fait  cette  semaine.  Le 
Creusot  accentue  ses  progros  à  l'approche  de  sa  prochaine 
assemblée.  Les  Aciéries  de  Micheville  émettent  en  ce  mo- 
lucnt  SO.0(X)  obligations  G  »/„  de  500  fr.  Les  Aciéries  de 
Longwy  s'apprêtent  également  à  augmenter  leur  capital  de 
I5  millions.  Senelle  Maubeuge  est  ferme  sur  l'annonce  de 
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la  reprise  par  celle  Société  des  usines  Saintigitre  de  Ponl- 
à-MoLisson. 

Les  valeurs  de  conslruclions  navales  sont  moins  fermes 
en  lin  de  péi'iode. 

Les  Charbonnages,  après  avoir  profité  des  bonnes  dispo- 
sitions du  marché  au  début  de  la  période,  s'immobilisent  ou 
s'alourdissent  à  la  fin. 

Parmi  les  Mines  métalliques,  le  Rio  Tinto,  resté  sous 
l'influence  des  dernières  grèves,  est  délaissé.  Les  Mines  de 
Bor,  après  avoir  réparé  leur  recul,  s'avancent  brillamment 
à  1.383. 

Valeurs  Industrielles  &  Diverses 

.1         V         S         L        M  M 
îOin     21/11     22/11     24/11     25/11  26/U 

Agence Havas   m  ..  ^i^o  ..  m   855  ..  8G5  .. 

Air  liquide   400  ..  395  ..   :t'J5  ..   :i8ô  ..  400  ..  395  .. 

Bergougnan.   2710  2700      267U      2620  2710  2700 

Cirages  français   H(J8  1472      1470      1411  1468  li72 

Compteurs  à  Gaz,  nouv   350    3  .0  . .  350   

Galeries  Lafayette   213  ..  214  ..   215  ..   215  .  218  ..  214  .. 

Magasins  Modernes   427  ..  437  ..   44-9  ..   433  ..  427  ..  437  .. 

Nouvelles  Galei les   ISôO  1»25      1818      ....  1850  1825 

Oriental  Carpet   3S9  ..  392    390..  389  ..  392.. 

Paris-France   19-^0  1950      1950      1918  1950  1950 

Palhè  (Etablissements)   185  ..  184  ..    187  ..   187    187  75 

Prowodnik   235  ..  235  ..    235    235  ..  235  .. 

Raffinerie  Say,  ord   727..  7::5..   698..    750..  700..  689.. 

Suer,  et  Raff.  d'Egypte,  ord.  727  ..  725  ..   722..   706..  707..  7J5.. 

Tabacs  Otiomans   590  ..  590    590  ..  590  .. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'Etats,  Provinces 


Argentin  6  0/0  

Colombie  5  0/0  or  1916.  .. 

—  6  0/0  or  1311  ., 
Waranhao  5  0/0  or  1910. 
Roumain  5  0,  0  1903  


J 

V 

S 

L 

M 

M 

20/11 

21/11 

22/ !1 

24/11 

25/11 

26/11 

159  .. 

159  .. 

160  .. 

161  .. 

160  50 

160  75 

4G6  .. 

464  .. 

465  50 

466  50 

407  .. 

468  .. 

501  . 

502  .. 

51  "3  .. 

505  .. 

51u  .. 

502  .. 

oG9  .. 

365  .. 

308  .. 

367  .. 

365  .. 

36'J  .. 

80  .. 

tO  .. 

80  ,. 

80  .. 

80  .. 

80  .. 

Métallurgie,  Construction  mécanique 

J         V         S         L        M  M 

20/11     21/11    22/11     24/11     2. /Il  26/11 

Diétrich  et  Cie                   C8r>  . .    236  . .    284  50  283  . .    281  . .  290  50 

Hartmann                         4'i8  ..    450  ..    454  ..    455  ..    457  ..  463  .. 

Platine                           685  ..   688  ..   690  ..    7(i5  ..    706  ..  72-1  . . 

Taganrog                         380  . .   365  . .   367  .     366  . .    380  . .  365  . . 

Toula                              678  . .    675  . .    670  . .    675  . .    680  . .  683  . . 

Reprise  des  valeurs  russes  métallurgiques,  qui  terminent 
poLU'  la  plupart  en  hausse. 

Mines  de  Charbon 

AIbi                                770  ..    775  ..    772..    785..    780  ..  7>'-0  . . 

Bruay                             2285      2275      2325      2350      2470  2500 

Czeladz                          2050      20-0      2035      2080      2100  2020 

Nord  d'Alals                      81  . .     78  . .     89  75    95  . .     92  . .  92  . . 

Shansi                              58  50    59  75     60  . .     58  . .     57  50  56  . . 

Mines  de  Cuivre 

J         V         S         L         M  M 

20/11     21/11   22  /11     24/11      25/11  26/11 

Cape  Cooper                      84  50    85  . .     86  . .     85  . .     85  . .  .. 

Chino  Copper  et  Cie              370  . .    355  .     365  . .    370  . .    375  . .  345  . 

Corocoro                          71  50    70  50    69  50    71  ..     72  ..  70  50 

Miami  Copper                    240  ..   238  50  235  50  242  ..   240  ..  236  .. 

Mount  Elllott                     158  ..    159    .    158  ..    159  ..    158  ..  159  .. 

Ray                                203  ..    201  ..    202  .     207  ..    204  ..  198  .. 

Spassky                            61  50     62  ..     61  75     62  50     60  ..  63  . . 

Tùarsls                           16;  50   165..    166  ..    167  50  168  50  170.. 

Utah  Copper                     680  ..   695  ..   705  ..    705  ..   710  ..  7C0  .. 

Le  marché  des  mines  de  cuivre  a  été  irrégulier,  et  sa  ten- 
dance générale  va  plutôt  vers  la  baisse.  La  Tharsis  cepen- 
dant répare  ses  pertes  de  la  semaine  passée  et  termine  à  170. 
Mount  Elliott  manifeste  plus  d'activité.  La  Spessky  s'alour- 
dit. L'Utah  est  ferme  et  gagne  plusieurs  points  en  fin  de 
période. 

Mines  de  Diamant,  Or,  Pétroles,  etc. 

Oe  Beers,  ord                   1125      1230      1240      1375      1325  1265  .. 

Dos  Estrellas                     230..    233..    2.32  50  2i'8  50  231  ."0  234  .. 

Jagersfontein                    300..    301    .   302..    305  ..    302  50  298  50 

Lena                              56  50    .';7  50    59  . .     57  . .     56  75  58  50 

Chartered                         48  50    47  50    45  50    46  ..     45  75  46  75 

East  Rand.-                       22..     23  50     22  50     23  50    21  75  22  50 

Golden  Horse  Shoe               10.       9  50      9  50      9  50    10..  9  50 

Gold  Fields  ■             85  50    86..     86  50    87..     85  50  87.. 

Modderfontein  B                SOI  ..    366  ..   368  50  369  ..   363  ..  365  .. 

Mozambique                       38  50    40  ..     38  75    37  75    38  50  38  75 

Rand  Fonteln  Estate             49  50     50  50     51  ..     51  25    50  50  50.50 

Band  Mines..,                  138  ..    141.50  148  50  159  60  152  50  150  50 

Rose  Deep                       39  50    39  50    39  25    39  50    39  75  39  75 

Tanganyika                      165..     167  ..   158  ..   159  ..    157  ..  158  .. 

Caoutchoucs  (Sté  Financière)  358  . .   357  . .   355  . .   349  . .   353  . .  350  . . 

Malacca  Rubber                 216  ..   217  ..   218  ..   219  ..   220  ..  221  .. 

Bakou                             1980      1990      1985      1995      2015  1975 

Lianosoff                        415  ..   416  ..   417  ..   419  ..   425  ..  422  .. 

Ulexican  Eagle                    575  . .    565  . .    580  . .    600  . .    585  . .  591  . . 

Colombia                         1810      1850      1820     1^05      1810  1800 

F.  Wyomming,  pref.             285..   281..   295..   297..   288..  295.. 

—       ord   170  ..   171  ..   173  50  168   


Les  mines  de  diamant  sont  toujours  en  vedette  la 
De  Beers,  que  nous  avions  laissée  aux  alentours  de  i  m 
franchit  le  cours  de  î.20()  et  s'inscrit  à  i.m.  Le  bruit' cir- 
cule a  Londres  que  cette  Société  pourrait  donner  un  divi- 
déride  de  £  4  par  an  aux  actions  ordinaires 

La  tenue  des  mines  mexicaines  ne  répcmd  pas  à  la  hausse 
de  1  argent  métal,  et  l'Estrellas  termine  sans  avantages 
trcs  appréciables. 

Les  Sociélés  de  colonisation  sont  négligées  pour  les  mi- 
nes dor.  La  Chartered  perd  son  a\ance  de  la  semaine 
passée.  Crown  Mines,  City  Deep,  Central  Mining  sont  très 
largement  traitées. 

Les  valeurs  de  caoutchoucs  s'alourdissent,  influencées 
par  des  diflicultés  monétaires  à  Londres  et  à  New-York  Des 
réalisations  se  continuent  sur  Padang.  La  Financière  ter- 
mine avec  plus  de  fermeté.  Le  groupe  des  pétrolifères  est 
encore  très  actif  cette  semaine.  La  Mexican  Eagle  est  par- 
ticulièrement ferme.  Les  grandes  valeurs  de  pétrole  russes 
sont  irrégulières. 


Compagnie  Générale  des  Tabacs 

SOCIÉTÉ  ANONYME 

au  Capital  de  lo  millions  de  francs 
Siège  Social  à  Paris,  2,  avenue  d'Iéna 

La  Compagnie  Générale  des  Tabacs  a  décidé  de 
porter  le  capital  social  de  10  millions  de  francs  à  20 
rnillions  de  francs  par  la  création  de  20.000  actions 
d'une  valeur  nominale  de  500  francs- 

Le  pYix  d'émission  est  fixé  au  pair  de  500  fr.,  aug- 
menté d'mie  prinne  d'émission  de  15  francs  paf  action 
souscrite,  soit  fr.  515. 

Lies  actions  nouvelles  seront  émises  jouissance  ler 
janvier  1920. 

Conformément  aux  statuts,  les  actionnaires  anciens  et 
les  porteurs  de  parts  de  fondateur  auront  sur  cette 
émission  un  droit  de  préférence  irréductible  à  raison  de 
trois  actions  nouvelleis  pour  quatre  anciennes,  et  de  une 
action  nouvelle  pour  cinq  pa'rts  de  fondateur. 

Les  souscriptions  seront  reçues  du  15  novembre  au 
ler  décembre  1919  inclus  aux  caisses  suivantes  : 

A  Paris  :  Sociéité  Centrale  des  Banques  de  Province, 
41,  rue  Camibon,  et  dans  .ses  Agences. 

Crédit  mobilier,  30,  rue  Taitbout. 

Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie,  43,  rue  Cam- 
b  on . 

Caisse  Commerriale  et  Industrielle,  6,  rue  de 
Londres. 

Banque  Française  pour  le  Brésil,  i,  boulevard  des 
Caput'nes. 

En  pïrovince  :  Chez  les  banquiers,  membres  des  Syn- 
dicats des  banques  de  province. 

Les  publications  légales  ont  été  effectuées  au  Bulletin 
des  annonces  légales  obligatoires ,  à  la  charge  des  So- 
ciétés financières  (numéro  du  10  novembre  19 19). 

L'autorisation  prévue  par  la  loi  du  31  mai  1916  a  été 
obtenue. 


mmm  des  messageries  mmmn 

Société  Anonyme  au  capital  de  /|5. 000. 000  de  francs. 
Siège  social  à  Paris,  8,  rue  Vignon. 


Le  Conseil  d'administration  a  l'honneur  de  prévenii 
MM.  les  Propriétaires  d'obligations  5  %  que  l  intérêf 
semestriel  au  15  novembre  1919,  d'une  valeur  de 
12  fr.  50,  sera  payé,  net  d'impôts,  à  raison  de 

11  fr.  875  pour  les  titres  nominatifs, 
11  fr.  21  pour  les  titres  au  porteur. 

Ce  paiement  aura  lieu,  tant  à.  Paris  qu'en  province, 
dans  les  Caisses  des  Sociétés  désignées  ci-après  : 

A  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  ; 

A  la  Banque  de  l'Union  Parisienne  ; 

Au  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris  ; 

Au  Crédit  Lyonnais  ; 

A  la  Société  Générale  pour  favoriser  le  développe- 
ment du  Commerce  et  de  l'Industrie  en  France. 

Ce  paiement  sera  effectué,  en  outre,  par  le  Service 
des  Titres  de  la  Compagnie,  centralisé  au  Crédit  Fon- 
cier d'Algérie  et  de  Tunisie,  43,  rue  Cambon,  à  Paris, 
et  dans  les  Bureaux  de  la  Compagnie  h  Paris.  Mar- 
seille et  Le  Havre,  ainsi  qu'à  la  Caisse  de  la  Société 
Provençale  de  Constructions  Navales  à  La  Ciotat. 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 


Ces  dernières  semaines  ont  vu  le  marché  de  Wall  Street 
traverser  une  de  ces  boun'asques  qui  étonnent  un  peu  les 
spéculateurs  peu  habitués  aux  jeux  spéculatifs  américains 
mais  qui  reimènenl  le  souvenir  de  ceux  qui  ont  travaillé 
autrefois  ces  valeurs  aux  journées  de  1907. 

La  raison  invoquée  du  «  rush  »  contre  le  marché  de 
Wall  Street  fut  d'une  part  la  décision  de  la  Cour  Suprême 
dans  l'un  des  multiples  procès  de  la  Southern  Pacilic  et, 
d'autre  pai't,  le  bruit  fait  autour  du  bill  Cummin  au  Sénat 
concernant  la  nationalisation  des  railways. 

La  véritable  raison  de  la  baisse  fut  le  vif  désir  des 
banques  américaines  de  serrer  un  peu  les  positions  spé- 
culatives, de  faire  liquider  tout  ce  qui  n'était  pas  bien 
assis  comme  position  et  la  meilleure  preuve  en  est  dans  le 
laux  de  l'argent  artificiellement  monté  par  les  banques 
jusqu'à  25  %  dans  une  séance,  et  revenu  depuis  aux 
environs  de  7  %. 

La  question  de  la  Southern  Pacific  est  assez  complexe  ; 
on  sait  que  les  Compagnies  de  l'Ouest-Américain  se  sont 
installées  au  début  dans  des  contrées  à  peu  près  désertes  ; 
le  cinéma  nous  les  a  fait  connaître  depuis,  mais  à  l'époque 
de  l'installation  des  railways  on  comprend  que  les  Etats 
intéressés  aient  voulu  encourager  les  compagnies. 

Dans  les  Chartes  de  Constitution  des  lignes  traversant 
tout  rOuest-Ajnéricain  il  fut  prévu  et  c'est  particulière- 
ment le  cas  de  la  Soutliern  Pacific  que  les  terrains  tra- 
versés, sur  une  largeur  de  plusieurs  milles  à  droite  et  a 
gauche  du  réseau  appartiendraient  à  la  Compagnie  créa- 
trice. 

Depuis,  on  connaît  la  fortune  de  l'Union  et  de  la  Sou- 
thern Pacific  ;  les  Etats  donateurs  se  sont  émus  et  des 
procès  basés  sur  le  fait  que  le  sol  avait  été  concédé  et  non 
le  sous-sol  ont  été  engagés  avec  les  Compagnies. 

Or,  ■  la  Southern  Pacific  traverse  des  régions  riches  en 
gisements  de  pétroles  et  disent  certains  en  gisements  houil- 
1ers  et  minéraux  ;  on  voit  les  procès  interminables  que 
cette  question  a  pu  soulever  surtout  si  l'on  considère  que 
le  domaine  de  la  Southern  Pacific  s'étend  sur  plusieurs 
Etats,  de  législations  différentes  et  plus  ou  moins  bien 
disposés  à  son  égard. 

Les  procès-  vont  tous  jusqu'à  la  Cour  Suprême  de  New- 
York,  chargée  de  juger  en  dernier  ressort,  car  ni  la 
Compagnie,  ni  les  Étals  n'ont  voulu  jusqu'à  présent  s'in- 
cliner devant  les  jugements  des  cours  particulières  ;  le 
procf'S  venu  il  y  a  une  dizaine  de  jO'urs  devant  la  Cour 
Suprême  n'intéressait  qiu'une  petite  partie  des  terrains  con- 
testés, mais  le  jugement  rendu  contraire  à  la  Southern 
Pacific  a  défavorablement  influencé  les  acheteurs  et  le  titre 
a  perdu  douze  dollars  en  quelcjues  séances. 
,  Les  autres  valeurs  de  railways  ont  toutes  été  touchées 
plus  ou  moins  par  la  baisse  générale  du  marché,  mais 
i'ensemWe  de  la  cote  ides  aclUons  de  chemins  de  fer 
témoigne  en  fin  de  compte  d'une  réelle  résistance. 

Ce  n'est  pas  le  cas  d'ailleurs  des  actions  industrielles  om 
cuprifères  sur  lesquelles  la  spéculation  avait  été  plus 
intense  au  cours  de  ces  derniers  mois  ;  le  Criicible  Sieel  et 
le  Mexican  Pelroleum  ont  particulièrement  rétrogradé  et  à 
l'exception  des  actions  Steel  Common  ou  prefeiTed,  rela- 
tivement résistantes,  tous  les  industriels  perdent  des  frac- 
lions  importantes. 

Le  groupe  cuprifère  est  louché,  lui  aussi,  assez  injaste- 
ment  d'ailleurs,  car  il  n'avait  guère  profité  de  la  cam- 
pagne de  hausse  de  Wall  Street  et  de  ce  côté  des  achats 
de  titres  à  bon  compte  ont  pu  être  pratiqués  en  Utah 
Copper,  Ray,  Miami,  Chino  et  .Anaconda  :  il  ne  faut  pas 
oublier,  en  effet,  que  les  perspectives  de  l'industrie  du 
monde  entier  sont  en  faveur  d'un  vif  renchérissement  des 
prix  du  cuivre  dans  les  camipagnes  prochaines  et  que  les 
compagnies  minières  intéressées  devront  en  profiter  lar- 
gement. 

Toutefois,  la  question  du  dollar  qui  atteint  à  peu  près 
le  cours  de  dix  francs  doit  empêcher  les  acheteurs  fran- 
çais de  se  porter  vers  les  valeurs  américaines  ;  on  doit 
plutôt  vendre  tous  les  titres  à  revenu  fixe  actuellement, 
car  on  y  trouve  des  occasions  favorables  de  rentrer  en 
France  des  francs  en  quantité  inespérée  et  que  l'on  peut 
employer  bien  plus  avantageusement  à  Paris. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

M        J         V         s  L  M 

29/10    30/10    31/10     1/11      3/11  4/11 

Jnion  Pacific   123.  122  }  122  i  122.  122.  .... 

Southern  Pacific   107  S-  106  |  108.  107  ^  108  f  .... 

Northern  Pacific   8.5  j  85  .  85  .  85  .  8.i  . 

Pennsylvania   43  4  42}  42  J  42  f  42  | 

New- York  Central   72  |  72  i  72  .  72  .  72. 

Reabing   80  i  80  .  80  .  81  .  80  } 

Hchinson   90  |  90  f  89  i  89  J  89} 

Chicago  MilwaukeeSt-Paul..  42  *  41  .  42  i  42.  41  | 

Baltimore  and  Ohio   39  ^  .39  .  38  .  38  f  38  ^ 

::anadian  Pacific   148  f  148  1  149.  148  |  148}  .... 

Ctiesepeake  and  Ohio   57  }  57  .  57  .  57  |  57  } 


Actions  Industrielles 


29/10  30/10  31/10  1/n 

United  States  Steel              108  .  108  J  109  i  109  . 

Bethlenem  Steel  ■  105  }  106  i  107  }  107  i 

American  Car  and  Foundry  

—     Telepfione               99  J  99  f      97  |  99  } 

Int.  Harvester                  139  |  139  .  139  .  139  . 

General  Electric                 KO  |  I7i  |  173  .  i;^  i 

Int. Mercantile  Marine,  ord. .    61^  60}     62  62 

—        —     préf.     112  -t  111  i  112  }  111  } 


L 

3/11 

110  } 
108  I 

'99  5 
139  . 

172  i 

62 


M 
4/11 


Valeurs  Cuprifères 


Anaconda . . . 
Chino  Copper 

Rdy  

Utah  Copper 


M 

J 

V 

S 

L 

29/10 

30/10 

31/10 

l/U 

3/11 

.     66  . 

65  î 

66  1 

65  l 

67 

.     U  î 

41  . 

41  . 

41  . 

41  \ 

•>^> 

22  . 

22  . 

22  . 

22  i 

80  î 

'9  } 

80  1 

79  i 

83  . 

66  i 

66  . 

65  i 

66  . 

68  } 

M 
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LE  BANCO  Dl  ROMA 

ET  LA 

RÉCENTE  AUGMENTATION  DU  CAPITAL 


ce  sujet,  quelques  échos  nous  sont  revenus  de- 
plaintes,  des  actionnaires  concernant  la  récente  aug- 
mentation de  capital  du  Banco  di  Roma.  La  prime  en 
faveur  des  Ictions  anciennes  était  assez  peu  attrayante, 
mais  si  faible  soit-elle,  elle  appartenait  au  total  aux 
porteurs  d'actions.  Pourquoi  étouffer  complètement 
l'augmentation  du  capital  au  point  'que  fort  peu  d'ac- 
tionnaires français  ont  .pu  faire  valoir  leurs  droits  ? 
En  quelques  jours,  il  faLlait  que  les  malheureux  se 
décident,  déposent  leuts  titres  et  réclament  leurs  droits 
de  souscription,  et  ce  à  condition  d'être  prévenus. 

Le  Banco  di  Roma  a  une  agence  à  Paris  ;  nous 
savons  d'expérience  que  la  direction  de  cette  agence  lais- 
se quelque  peu  à  désirer,  l'âge  de  la  retraite  ayant 
depuis  fort  longtemps  sonné  pour  son  haut  personnel, 
mais  ce  n'est  pas  une  excuse  suffisante  pour  oublier  que 
le  titre  est  coté  à  la  Bourse  de  Paris  et  quel  par  consé- 
quent l'augmentation  de  capital  devait  se  faire  au  grand 
jour. 

Il  est  probable  que  le  Conseil  d'Administration  à 
Rome  n'a  pas  été  entièrement  mis  au  courant  de  ce  qui 
s'est  passé  à  Paris,  car  certainement  qu'il  ne  féliciterait 
pas  Je  négligenti  responsable  qui  s'e.st  arrangé 
pour  mettre  les  actionnaires  français  à  l'écart  de  la 
combinaison  en  cours,  au  risque  de  jeter  le  discrédit  sur 
un  établissement,  étranger,  après  tout,  et  -qui,  à  ce 
titre,  doit  surveiller  sa  réputation. 

Quelques  revues  financières,  plus  virulentes  que  nous, 
vont  même  jusqu'à  fai're  remarquer  qu'autrefois,  lors- 
que le  Banco  di  Roma  avait  besoin  des  souscriptions 
publiques  pour  certaines  affaires  aléatoires,  sa  direction 
était  plus  pro'lixe  de  publicité  et  l'on  se  plaît  à  rappeler 
que  c'est  au  patronnage  du  Banco  di  Roma  que  certains 
portefeuilles  français  doivent  de  posséder  les  actions  de 
la  Central  América  Atlantic  Ry.  ou  les  obligations  6  % 
de  la  Mexican  Union  Railway,  non-vaileurs  aujourd'hui. 

Si  l'on  constate  avec  amertume  qu'en  1915  et  1916 
une  amputation  du  capital  du  Banco  di  Roma  coiita 
assez  cher  aux  porteurs,  on  demeure  étonné  que  l'aug- 
mentation actuelle,  qui  pouvait  donner  une  petite  prime 
aux  actionnaires  français  ait  été  ainsi  étouffée  ;  il  est 
vrai  que  la  bonne  leçon  est  actuellement  dans  les  cours 
de  l'action  Banco  di  Roma  qui  est  revenue  de  100 
francs  au  début  d'octobre  à  82  francs  ces  jours  derniers. 
On  se  demande  iquelle  confiance  peut  bien  inspirer  un 
établissement  dont  les  actions  présentent  une  déprécia- 
tion aussi  marquée  et  sans  doute  fort  justifiée  ? 


SAINT-LOUIS,  SAN  FRANCISCO  44/2  et  5  0/0  -  AIVIERICAN 
SIVIELTERS  —  WATERWORKS  —  GEORGIA  SOUTHWESTERN 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


ÉMISSIONS 


BANQUE  NATIONALE  DE  CREDIT 


En  exécution  des  resolutions  votées  par  •  l'Assemblée 
générale  extraordinaire  du  5  novembre  1919,  le  Conseil 
d'administration  de  celte  Société  a  décidé  de  porter  Je 
capital  de  200  à  300  millions  de  francs  au  moyen  de 
l'émission  de  200.000  actions  de  500  francs  nominal. 

Les  actions  sont  émises  au  prix  de  600  fr.,  soit  avec 
une  prime  de  100  îr.  Il  est  appelé  à  la  souscription  le 
quart  du  montant  nominal,  soit  125  fr.,  plus  la  prime 
de  100  fr.  au  total  :  225  fr. 

Les  actions  nouvelles  sont  émises  jouissance  1er  jan- 
vier 1920.  Elles  seixjnt  donc  entièrement  assimilées  aux 
actions  anciennes  après  paiement  du  dividende  de  l'exer- 
cice 1919. 

L'émission  est  réservée  par  préférence  aux  actionnaires 
actuels  dont  le  droit  s'exercera  : 

1°  Au  moyen  d'une  souscription  irréductible  à  raison 
d'une  action  nouvelle  pour  deux  anciennes,  sans  tenir 
compte,  le  cas  édiéant,  de  la  fraction  d'action  ; 

2°  Au  moyen  d'une  souscriplion  iréductible,  afin  de 
participer  à  l'attribution  des  actions  non  absorbées  par  la 
souscription  irréductible.  La  répartition  des  actions  ainsi 
souscrites  se  fera  au  prorata  des  demandes,  sans  tenir 
compte  du  nombre  d'actions  anciennes,  et  en  attribuant, 
si  possible,  un  [minimum  d'un  titre  à  chaqiie  sousci-ipteur. 

Les  souscriptions  sont  reçues  dti  15  novembre  au  G  dé- 
cembre 1919  à  la  Banque  Nationale  de  Crédit  à  Paris  et 
dans  toutes  ses  succursales  et  agences. 

Au  Comptoir  d'Escompte  de  iVlulhouse,  à  Mulhouse  et 
dans  ses  succursales. 

L'insertion  légale  a  paru  au  «  Bulletin  des  Annonces 
Légales  Obligatoires  »  dp  10  novembre  1919. 


ETABLISSEMENTS  POLIET  ET  CHAUSSON 


Le  Conseil  d'administration  des  Etablissements  rOliel  et 
Chausson  a  décidé  de  porter  le  capital  à  14.500.000  fr.,  par 
l'émission  de  10.000  actions  de  500  fr.  au  prix  de  9Û0  Ir. 

Les  nouvelles  actions  participeront  aux  bénéfices  à  partir 
du  l*""  janvier  1920. 

La  souscription  est  entièrement  réservée  aux  actionnaires 
actuels  dont  le  droit  s'exercera  :  1°  à  titre  irréductible,  à 
raison  d'une  action  nouvelle  pour  deux  anciennes  ;  2°  à 
titre  réductible,  sur  le  solde  restant  éventuellement  dispo- 
nible. 

Les  aslions  souscrites  à  titre  irréductible  sont  payables 
en  totalité  à  la  souscription. 

Les  actions  souscrites  à  titre  irréductible  sont  payables 
à  la  souscription  du  premier  quart  de  .  125  francs  seulp- 
rnent.  Les  trois  derniers  quarts,  plus  la  prime,  soit  775 
francs,  seront  payables  à  la  répai'tition. 

Les  souscriptions  sont  reçues  du  10  au  25  novembre  à  la 
Banque  Nationale  de  Crédit,  à  Paris  et  dans  toutes  ses  suc- 
cursales et  agences. 

L'insertion  exigée  par  la  loi  a  paru  dans  le  «  Bulletin 
des  Annonces  légales  obligatoires  »  du  3  novembre  1919. 


BANQUE   NATIONALE  FRANÇAISE 
DU  COMMERCE  EXTÉRIEUR 

(en  formation) 
Emission  publique  de  150.000  actions 
de  500  irancs  chacune. 

La  Banque  du  Coanmerce  extérieur  actullement  en  for- 
mation est  au  capital  de  100  millions. 

Sur  les  200.000  actions  de  5O0  francs  chacune,  que  repré- 
sente ce  capital,  50.000  ont  été  souscrites  par  un  groupe 
de  connnerçants  et  d'industriels  d'une  pai't,  et  par  un 
groupe  de  Maisons  de  Banque  et  d'Etablissements  de  Crédit 
d'autre  part.  Les  150.000  actions  formant  le  surplus  du 
capital  vont  faire  l'objet  d'une  souscription  publique  ouverte 
le  25  novembre  1919  et  close  le  même  jour. 

L'émission  aura  lieu  au  pair,  soit  500  francs  par  action, 
sur  lesquels  il  sera  versé  :  125  francs,  soit  le  quart,  en 
souscrivant,  et  375  francs  représentant  les  trois  autres 
quarts,  en  une  ou  plusieurs  fois,  suivant  décision  du 
Conseil  d'adîninistration,  et  si  les  circonstances  le  ren- 
dent nécessaire.  Les  souscriptions  sont  reçues,  dès  à  pré- 
sent, par  correspondance,  mais  pour  un  minimum  de 
lô  actions  seulement. 

Au  siège  social  provisoire  de  la  Banque  Nationale  Fran- 
çaise du  Commerce  Extérieur  (15,  rue  Auber)  ;  dans  toutes 
les  Banques  et  Etablissemenls  de  Crédit  et  dans  leurs  suc- 
cursales et  agences,  tant  à  Paris  que  dans  les  départe- 
ments. 

Notice  publiée  au  Bulletin  des  Annonces  Légales  Obli^ 
gatolres  à  la  cJuarge  des  sociétés  financières  du  10  no» 
vembre  1810» 


MAISON  BERNOT  FRÈRES 


Les  actionnaires  de  la  Maison  Bernot  Frères  sonfc  infor- 
més que  les  certificats  provisoires  non  négociables  affé- 
rents 'à  la  modilication  de  capilat  votée  par  l'assemblée 
générale  extraordinaire  du  20  novmbro  1919  (capital  porté 
de  3.500.000  francs  à  7.000.000  francs  par  voie  de  trans- 
formation des  réserves  .sont  dos  à  présent  à  leur  disposi- 
tion au  siège  social  (de  9  à  11  heures  et  de  2  à  3  h.l 
sur  présentation  pour  estampillage  des  litres  dont  ils  soat 
actuellement  possesseurs. 


SOCIÉTÉ  NAVALE  DE  L'OUEST 

Société  anonyme  au  capital  de  12.000.000  de  francs. 


Cette  Société  vient  d'émellic  60.000  obligarions  de  500  îr. 
G  %  nets  de  tous  impôts  présents  et  futurs.  Le  service 
financier  de  ces  obligations  est  effectué  par  : 

La  Société  Générale,  la  Banque  Nationale  de  Crédit,  la 
Banque  de  la  Seine,  la  Banque  Transatlantiqiie,  le  Crédit 
Havrais. 

,  La  notice  exigée  par  la  Joi  a  été  publié'C  au  Bulletin  des 
Annonces  Légales  du  6  octobre  1919  et  les  formalités  exi- 
gées par  la  loi  du  31  mai  1916  ont  été  remplies. 


CRÉDIT  DE  L'OUEST 


Le  Conseil  d'administration  du  Crédit  de  l'Ouest 
vient  de  voter  l'augmentation  du  capital  social,  qui 
sera  porté  de  10  à  25  millions  de  francs. 

Les  actions  sont  émises  à  525  francs,  et  porteront 
jouissance  du  1"""  janvier  1920. 

Un  droit  de  préférence  est  réservé  aux  anciens 
actionnaires  à  raison  de  10.000  titres,  soit  :  une  action 
nouvelle  pour  deux  anciennes. 

La  souscription  sera  ouverte  du  l^""  au  30  No- 
vembre 1919  inclus  : 

Au  Siège  Social  du  Crédit  de  l'OUest,  17,  rue  Vol- 
taire, à  Angers;  à  sa  succursale  de  Paris,  13,  boule- 
vard Haussmann,  et  dans  toutes  ses  succursales  et 
agences; 

A  la  Société  Centrale  des  Banques  de  Province, 
41,  rue  Cambon,  à  Paris; 

A  la  Banque  régionale  de  l'Ouest,  à  Blois,  et  dans 
toutes  ses  succursales  et  agences; 

Au  Crédit  Nantais,  à  Nantes,  et  dans  toutes  ses  suc- 
cursales et  agences; 

Cliez  M.  Lory,  Agent  de  change,  à  Orléans. 

Le  Crédit  de  l'Ouest  espère  pouvoir  proposer  h 
l'Assemblée  Générale  ordinaire,  qui  aura  à  statuer 
sur  les  comptes  de  l'exercice  1919,  un  dividende  total 
de  7  %. 

Un  acompte  de  dividende  de  2  1/2  %  sur  les  sommes 
d'acompte  de  superdividende,  sont  mis  en  paiement 
dont  les  actions  sont  libérées,  et  de  1  %  à  titre 
à  partir  du  l"""  Novembre  1919. 

L'autorisation  ministérielle  a  été  obtenue  et  les 
publications  requises  par  la  Loi  ont  été  faites  dans  le 
Bulletin  des  Annonces  Légales  à  la  date  du  27  Oc- 
tobre 1919. 

SOCIÉTÉ  DES  BAINS  DE  MER  DE  MONACO 


Les  bons  de  caisse  émis  par  la  Société  des  Bains  de 
mer  de  Monaco  seront  remboursés  par  anticipation  U 
i"  novembre.  D'autre  part,  les  porteurs  de  ces  bons 
qui  avaient  la  faculté  de  les  con\-ertir  en  cinquièmes 
d'actions  nou\"eaux  avec  une  seul  te  en  espèces,  auront 
jusqu'au  15  novembre  pour  manifester  leurs  intentions. 

Ajoutons  que  les  cinquièmes  d'actions  ainsi  échangés 
porteront  jouissance  du  i"  novembre,  c'est-à-dire  Vju  "is 
n'aïu'ront  droit  qu'aux  5/12"  du  dividende  éventuel  de 
l'exercice  1919-1920. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


C  O  M  PAG  NIE 


ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 


l^fô  etii^iies  k  la  Marine  et  {j'HoiéGenrt 


L'assemblée  géiiérale  extraordinaire  de  la  Compa- 
gnie des  Forges  el  Aciéries  de  la  Maiine  et  d'Homé- 
«onrt,  qm  d£vml  avoir  lieu  le  28  octobre  li)19,  n'ayant 
fru  se  tieoir  làûie  de  quorum,  a  été  reportée  à  la  dat«^ 
dii  6  décembre  1919,  à  9  h.  30  du  matin,  palais  de  la 
Bourse,  salle  des  Réunions  industrielles,  à  Lyon. 
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COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

SOCŒTE  ANONYME 
Xlapital  :  62.500.000  francs  entièrement  versés 
Biêge  social  ;  Paris,  50,  m-e  (VAniou 


Situation  au  30  septembre  1919 
Actif 

Caisses  et  Banques   Fr.  12.G.53.855  08 

Effets  en  portefeuille   330.723.504  51 

Rentes,  actions  et  obligations    7.6(fâ.707  50 

Avances  garanties    8.3.329.765  2'^ 

Comptes  courants  et  coiTespandants  a5.018!o56  5G 

Opérât,  de  change  à  terme  garanties  10.017.000  » 

Acquéreurs  d'immeubles    403.688  30 

Immeubles  urbains    13.061.282  21 

Immeubles  ruraux    4.242.987  63 

Comptes  d'ordre  et  divers    34 .899 .684  26 

Total   Fr.  561.955.531^3 

P.tSSIF 

Capital    62.500.000  » 

Réserve  statutaire    5.439.939  17 

Réserve  extraordinaire    67!. 500  000  » 

Comptes  de  dépôts   273. 886^597  54 

Bons  à  échéance    22.329.800  n 

Comptes  courants  et  conespondants  37."l36!o86  12 

Opérât,  de  change  à  terme  gar'anties  10.017.000  » 

Effets  à  payer    3.061.282  17 

Comptes  d'ordre  et  divers    67.178.432  21 

Caisse  de  Prévoyance  du  Personnel..  5.670.255  69 

Dividendes  à  payer    672.892  21 

Profits  et  pertes.  Report  des  Exer- 
cices antérieurs   *   6.563.246  16 

Total   Fr.  561.955.531  30 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  62.500.000  francs  entièrement  versé. 
Réserves  :  79.ooo.ooo  de  francs. 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou. 

Agences  à  BORDEAUX,  CANNES 
MRSEILLE,  NICE,  ANTIBES,  GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGERIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 


COMPTES  DE  DEPOTS 

A  vue  et  à  préavis 
BONS  A  ECHEANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 

Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 

Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 
'aiment  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de  Titres 
Opération»  de  Banque,  —  Lscompte  et  Becomrement  d'effet» 

Prit»  aur  marchandises,  —  Location  dt  coffres-forti 


SOCIÉTÉ  NORVEGIENNE  DE  L  AZOTE 

ET  DE  FORCES  HYDRO-ÉLECTRIQUES 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  du  l-i  novembre 
courant  a  ratifié  toutes  les  propositions  portées  ù  l'ordi-e 
du  jour.  Le  Conseil  d'administration  a  décidé  !a  répar- 
tition des  dividendes  afférents  à  l'e.xercice  clos  le  30  juin 
dernier  : 

Actions  de  .préférence  : 

Contre  le  coupion  n°  12  :  kr.  21,60. 

Actions  ordinaires  : 

Contre  le  coupon  n°  11  :  kr.  21,60. 

Ces  dividendes  sont  paj'abies  dès  à  présent  :  à  Chris- 
tiania, en  couronnes. 

A  Stockliolra,  en  couronnes,  au  ciiange  sur  Christiania 
à  vue. 

A  Paris,  en  ù^ancs,  au  change  sur  Christiania  à  vue,  à 
la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas. 

A  Genève,  en  francs,  au  change  siu-  Cliristiania  à  vue, 
à  la  succursale  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas. 

La  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  achète  les  coupons 
ci-dessus  au  change  du  jour  de  la  couronne  norvégienne 
à  Paris. 


SOCIETE  D'ENTREPRISES 


POUR  LA 


Reconstruction  de  Reims 

et  des  Pays  dévastés 

Société  anonyme  {en  lormation) 


Siège  social  à  Paris  :  7,  rue  de  Clichy 


Capital  :  10  millions  de  francs,  divisé  en  20.000  actions 
de  500  francs  chacune 


Emission  au  pair  de  20.000  actions  de  500  francs 
Conditions  de  souscription  :  les  actions  qui  sont  mises 
en  souscription  publique    aux  Caisses  désignées  ci-après 
seront  libérées  intégralement  à  la  souscription. 

Toute  souscription  devra,  pour  être  valable,  être  accom- 
pagnée : 

a]  D'un  bulletin  de  souscription  indiquant  Oe  nombre 
des  actions  souscrites,  les  nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  du  souscripteur,  et 

/>)  Des  fonds  coiTespondanfs  au  nombre  d'actions  sous- 
crites. 

Les  souscriptions  .wnt  reçues  dès  maintenant  : 

A  Paris  ;  à  la  Caisse  Commerciale  et  Industrielle  de 
Paris,  6,  rue  de  Londres  ; 

.Km  Crédit  Français,  52  et  5i,  rue  de  Châteaudun  ; 

A  la  Société  Centrale  des  Banques  de  Province  -il  rue 
Cambon  et  dans  ses  agences  ; 

A  la  Banca  Italiana  di  Soonto,  2,  rue  Le  Peletler  ' 

Chez  MM.  Chapuis  et  Cie,  banquiers  : 

12,  rue  Rougemont  (bureau  provisoire). 

A  Reims  :  chez  MM.  Chapuis  et  Cie,  banquiers,  7,  rue 
Clovis. 

En  province  :  au.x  succursales  du  Crédit  Français  cbe^ 
tous  les  banquiers  membres  du  Syndicat  des  'Banques 
de  province. 

Les  titres  définitifs  d'actions  .seront  établis  au  porteur  — 
Toutefois  les  mtiéres.sés  auront  la  faculté  de  demander  la 
mise  au  nominatif  de  leurs  actions. 

Suivant  les  prescriptions  de  la  loi  du  30  janvier  1907, 
ies  publications  légales  ont  été  faites  au  Bulletin  des 
Annonces  Légales  Obligatoires  des  8  septembre,  27  octobre 
et  10  novembre  1919. 

Les  règles  prescrites  par  les  textes  relatifs  aux  émis- 
.sions  de  valeurs  mobilières  et  notamment  par  la  loi  du 
31  mai  1916  ont  été  observées. 


5iWtir;-if    ^r.  ir.  m-  ir    ir-    ir-  :^r.  ir  ir  ir    ir<  ir ir  ^t    ^r.    ^r.  ^r    ^r  ^r.  -^r  ^r       ir.  ir.  ■« 


CHRONIQUE 


L'Excuse  Britannique  du  Dancing.  —  Du  Fox-Trot 
à  la  Carmagnole.  —  La  Maison  de  Tous.  —  L'Art 
et  les  hygiénistes  :  «  Garde  tes  microbes  pour 
toi!  ))  —  La  ((  Taylorisation  »  de  la  littérature 
Le  vieux  jeu  de  Paume  n'a  pu  parvenir  jusqu'à 
nous  que  réduit  aux  dimensions  et  aux  règles  du 
tennis.  La  vogue,  avant-guerre,  de  l'antique  pati- 
nage à  roùlettes  ne  fut  admise  que  sous  le  nom  de 
skating.  On  délaissa  volontiers  les  fêtes  foraines 
pour  quelque  Magic-City...  peut-être  aujourd'hui, 
n'oserions-nous  aller  au  bal,  s'il  ne  s'appelait  Dan- 
cing. ,  .    •       .  • 

Le  mot  britannique  ou  amencam  est  moms  un 
snobisme,  comme  on  le  pense  généralement,  qu'une 
hypocrisie.  Nous  n'osons  plus  nous  amuser,  si  l'on 
ne  s'amuse  pareillement  de  l'autre  côté  de  la  Man- 
che ou  de  l'Atlantique,  tel  ivrogne  m'exprimait  son 
dégoût  pour  les  buveurs  d'amer,  de  vermouth  ou 
de  quinquina  :  il  ne  se  grisait  qu'au  wisky.  Ainsi 
nous  ne  voulons  pas  assumer  la  responsabilité  de 
nos  plaisirs.  Nous  désignons  Londres  ou  New- York  : 
—  C'est  là-bas  qu'on  a  commencé. 
Et  nous  voici  rassurés,  à  l'abri  d'un  pavillon 
étranger. 

Rassurés  à  bon  compte. 

Non  qu'il  ne  faille  savoir  gré  à  ce  snobisme  ou  a 
cette  hypocrisie  d'avoir  rétabli  le  goût  des  sports  et 
des  jeux.  La  vie  sociale  ne  doit  pas  être  envisagée 
du  seul  point  de  vue  pédant;  le  plaisir  est  un  besoin 
des  sociétés  saines,  il  ne  le  faut  point  redouter,  et 
l'on  se  méfierait  plus  justement  de  l'ascétisme,  l'une 
des  formes  les  plus  dangereuses  de  l'orgueil  humain 
dressé  contre  la  nature. 

Nous  avons  donc  raison  de  danser.  Ne  repro- 
chons pas  à  Paris  d'être  redevenu  si  vite  une_  ville 
de  fête,  acceptons  que  les  deuils  soient  si  tôt 
oubliés;  il  est  légitime  que  la  fièvre  de  vivre  re- 
prenne ceux  qui  n'ont  pas  eu  peur  de  mourir...  et 
même  les  autres.  Le  jour  où  Paris  aurait  un  visage 
sévère,  des  gestes  ennuyeux,  il  n'offrirait  plus 
o'attrait  à  tant  de  visiteurs  qui  lui  apportent  quelque 
richesse  et  parfois  s'instruisent  de  notre  âme  à  son 
sourire.  Gardons-nous  d'être  moroses;  nous  per- 
drions un  charme  sans  gagner  une  vertu.  Regret- 
tons que  les  défaillances  des  compagnies  de  trans- 
port, les  difficultés  des  exploitations  minières^ nous 
contraignent,  en  nous  privant  de  charbon,  d'arra- 
cher une  heure  à  la  vie  joyeuse  des  nuits  illuminées. 

Dansons  ! 

Ne  boudons  pas  aux  langoureux  tangos,  aux 
spirituels  fox-trots,  aux  trémoussants  two-sheeps, 
grisons-nous  des  sauvages  alcools  du  ]azz-band. 
Rien  en  tout  cela  qui  ne  soit  sain,  et,  maigre  1  exo- 
tisme des  mots  ou  des  modes  :  français  !  , 

Mais  dansons  je  vous  prie  en  bonne  compagnie  ! 

J'entends  qu'il  s'en  pourrait  trouver  d'excellente 
partout,  du  plus  onéreux  Dancing  au  bal  gratuit  des 
fêtes  nationales,  l'honesteté  n'étant  plus,  Dieu 
merci,  le  privilège  des  gens  de  quahte. 

Cependant  nos  plaisirs  les  plus  innocents  sont 
souillés  par  la  promiscuité  de  paresseux  tarés,  para- 


sites audacieux  de  tous  les  luxes  et  de  toutes  les 
luxures.  Pâles  et  glabres,  ces  jeunes  gens  qui  avaient 
autrefois  la  franchise  de  leur  veulerie  ont  adopté  le 
genre  américain,  ils  sont  corrects  et  soignés:  si  la 
'aide  oisiveté  n'avait  imprimé  son  stigmate  sur  leur 
•/isage,  sans  doute  ne  pourrait-on  les  reconnaître. 
Ils  ont  quitté  le  ruisseau  des  rues  excentriques  pour 
1;  pesage  des  champs  de  course,  pour  les  salons  de 
thé  ou  de  danse,  on  les  admet  dans  les  fauteuils  de 
nos  théâtres,  les  soirs  de  répétition  générale.  Non 
seulement  nous  les  tolérons  à  nos  fêtes,  mais  nous 
n'avons  pas  le  courage  de  les  mépriser,  ni  de  leur 
refuser  une  poignée  de  iriains. 

Les  amis  de  nos  amies  sont  nos  amis  ! 

Si  nous  ne  voulons  pas  que  la  teigne  envahisse 
la  ruche,  ne  poussons  plus  la  lâcheté  jusqu'à  esti- 
mer nos  vices  et  leurs  profiteurs.  Exigeons  de  tous 
nos  compagnons  la  moderne,  noblesse  du  travail. 

Est-il  admissible  que  dans  la  société  d'aujourd'hui 
cies  hommes  puissent  vivre  des  courses,  du  poker  et 
des  filles?  N'est-il  pas  également  révoltant  que  la 
conscience  nouvelle  admette  encore  la  prostitution? 

Dansons,  pour  nous  distraire  de  notre  labeur, 
niais  dansons  entre  nous...  Ou  prévoyons  l'arrivée 
du  maître  de  la  Ruche,  l'homme  au  visage  voilé  qui 
purifiera  par  la  flamme,  les  cadres  pourris  ! 

Et  le  fox-trot  alors  fera  place  à  quelque  neuve 
et  probe  carmagnole  ! 

La  «  Maison  de  Tous  »  que  préconise  J. -Ernest- 
Charles  dans  le  Monde  Nouveau  ne  pourra  être  un 
dancing.  J'aime  à  croire  toutefois  que  le  rire  ni  les 
amusements  n'en  seront  bannis. 

C'est  précisément  pour  réagir  contre  l'immora- 
lité des  plaisirs  publics  que  l'idée  de  cette  œuvre  a 
été  propagée.  L'Alliance  d'Education  Sociale  et 
Civique  à  qui  en  revient  la  paternité  se  propose  en 
entre,  par  ce  moyen  de  «  conserver,  de  préserver  et 
d'éduquer  »  la  race. 

((  La  Maison  de  Tous  »  est  un  lieu  de  réunion 
pour  tous  les  habitants  d'une  ville,  d'un  quartier 
de  ville,  sans  distinction  de  religion,  de  parti,  de 
classe.  Elle  comprend  des  salles  de  réunion  servant 
pour  les  concerts,  les  spectacles,  les  conférences, 
une  salle  de  garderie  pour  les  enfants,  une  biblio- 
thèque, un  office  de  travail,  un  office  de  renseigne- 
niehts  pour  toutes  les  questions  touchant  la  vie 
sociale,  un  gymnase,  une  piscine  avec  bains  et 
douches... 

Et  Ernest-Charles  se  félicite  que  l'idée  soit  en 
niarche  —  en  marche  lente  —  et  que  le  groupe  , 
(,  Clarté  »  l'ait  adoptée.  Ce  groupe  qui  va  d'Anatole 
France  à  H. -G.  Wells,  en  passant,  il  est  vrai,  par 
Victor  Cyril  et  Henr\^-'Jacques,  veut  que  soient 
créés  dans  les  villes  et  les  villages  français  de  «  véri- 
tables cercles  civils  et  sociaux  permettant  à  tous  les 
citoyens  de  vivre  la  vie  collective  ». 

Là  encore,  nous  pourrions  plus  logiquement  que 
pour  les  dancings,  nous  autoriser  de  l'étranger,  car 
la  Maison  de  Tous,  généreux  projet  en  France, 
eriste  réellement  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
mais  nous  demandons  plus  volontiers  aux  Britan- 
niques et  aux  Américains,  des  excuses  que  des 

exemples.  ,  ^„^,>if>c 

Il  semble  bien  pourtant  que  ces  sortes  de  cercles 
répondent  aux  besoins  de  l'heure  présente-  IJèja 


L'EUROPE  NOUVELLE 


222t 


■'Université  populaire  du  faubourg  Saint- Antoine  a 
îonné  à  Paris,  avant  la  guerre,  d'excellents  résul- 
;&ts;  mais  cette  œuvre  est  loin  d'avoir  un  pro- 
gramme aussi  vaste,  aussi  complet  que  celui  de  la 
'(  ]Maison  de  Tous  ».  Elle  ne  saurait  devenir  le  foyer 
;ommim  que  nous  désirons  voir  édifier  dans  toutes 
les  provinces  françaises. 

;  Ces  foyers  sont  doublement  souhaitables  :  d'abord 
paice  que  l'idée  est  bonne  et  utile;  ensuite  parce 
que  sa  réalisation  nous  délivrerait  du  péril  imminent 
des  monuments  commémoratifs  menaçant  l'esthé- 
tique de  nos  places  publiques. 

Ces  foyers,  dans  la  pensée  tout  au  moins  de  ceux 
qui  les  préconisent,  devraient  remplacer  les  mémo- 
rials,  qui  seraient  édifiés  en  partie  grâce  aux  sous- 
criptions destinées  à  honorer  les  victimes  de  la 
guerre.  Nos  morts  seront  tout  aussi  pieusement 
commémorés  par  une  maison  que  par  un  mausolée 
tt  sans  plus  se  faire  d'illusions  sur  les  architectes 
que  sur  les  statuaires,  il  est  permis  de  penser  que 
les  héros  sacrifié,s  seriont  mieux  servis  par  une 
œuvre  vivante  et  profitable  à  leurs  enfants  que  par 
la  hideur  inerte  de  quelque  victoire'  de  bronze  ou  de 
pierre  survolant  lourdement  un  ((  poilu  »  théâtral. 

Et  puis,  dans  la  ((  INIaison  de  Tous  »,  songera-t-on 
peut-être  à  rénover  le  goût  populaire.  Tous  ceux 
qui  se  sont  donné  la  mission  d'éduquer  la  foule  ont 
fort  négligé  cette  partie,  pourtant  essentielle,  d'un 
véritable  enseignement.  Je  sais  bien  qu'il  faut  pro- 
céder avec  méthode  et  songer  à  l'hygiène  du  corps 
avant  l'hygiène  -de  l'esprit.  Il  est  excessif  toutefois 
pour  propager  l'une,  de  nier  l'autre...  et  c'est  ce  qui 
advint  à  l'Exposition  de  l'Hygiène  en  Images,  orga- 
nisée dans  la  mairie  du  dix-neuvième  arrondisse- 
ment.  ,  , 

Le  but  est  louable,  certes.  Il  s'agit  d'illustrer  les 
bons  conseils,  de  les  rendre  attrayants,  de  lèur  don- 
ner une  forme  susceptible  de  se  mieux  graver  qu'une 
sentence,  dans  la  mémoire  des  enfants  et  de  leurs 
parents. 

Voici  une  carte  postale  représentant  un  gosse 
éternuant  au  nez  de  son  camarade,  qui  s'indigne  : 

—  Garde  tes  microbes  ponr  toi  mon  vieux  ! 
L'ingénieuse  bonne  volonté  des  hygiénistes,  la 

subtilité  de  leur  apostolat  ont  trouvé  un  ((  Jeu  de 
Santé  »  analogue  au  vieux  Jeu  de  l'Oie.  D'autres 
compositions  coloriées,  destinées  à  l'affichage,  dé- 
veloppant en  figures  des  axiomes  tels  que  :  «  La 
sonté  de  votre  femme  et  de  vos  enfants  dépend  de 
vous,  sachez  la  leiu"  donner.  »  Ou  encore  :  «  Votre 
enfant  n'a  que  deux  yeux,  ils  doivent  lui  servir 
toute  sa  vie.  »  , 

Et  ce  serait  très  bien  si  les  dessinateurs  de  ces 
images  ne  commettaient  précisément  le  crime 
d'abuser  des  yeux  de  l'enfant  pour  détruire  d'abord 
eu  lui  toute  saine  vision  d'art. 

—  Votre  enfant  n'a  que  deux  yeux?... 
Commencez  par  ne  lui  point  révéler  des  horreurs 

et  déchirez  bien  vite  ces  vilains  chromos,  qui  vont 
être,  que  vous  le  vouliez  ou  non,  le  premier  élément 
de  son  éducation  artistique.  La  haine  des  hygié- 
nistes contre  l'alcoolisme  ou  la  tuberculose  leur  a 
fait  établir  de  savantes  stratégies  contre  ces  mor- 
tels ennemis  des  sociétés  humaines,  mais  ^ils  se 
sont  tellement  spécialisés  contre  la  mort  qu  ils  en 
oublient  de  vivre.  Ces  défenseurs  de  l'humanité 
ne  sont  plus  humains. 

Relisez  et  méditez  la  riposte  du  gosse  :  «  Uarclc 
tes  microbes  pour  toi!  »  Vous  ne  tarderez  pas  a  y 
découvrir  une  cruauté  assez  troublante,  un  egoisme 
sec,  quelque  chose  d'un  peu  gênant,  d'un  peu  triste 
et  qui  est  le  contraire  de  la  pitié. 

Il  ^r  a  plus  à  faire,  beaucoup  plus  pour  la  culture 
morale  que  pour  la  culture  physique.  Beaucoup  de 
gens  même  dans  les  clauses  populaires  se  soucient 
aujourd'hui  de  soiprner  leur  sa"nté,  bien  -eu  par 
contre,  même  dans  les  classes  aisées  songent  a  soi- 
gner leur  esprit  et  leur  cœur,  à  se  décrasser  de  leur 


terrible  ignorance  des  choses  de  la  pensée  et  de 
l'art.  Et  c'est  à  ces  gens  que  vous  offrez  des  des- 
sins, des  images  qui  font  davantage  l'apologie  de 
la  laideur  que  de  l'hygiène?  Pour  sauver  la  vue, 
vous  contaminez  la  vision  ! 

—  Gardez  vos  microbes  pour  vous  Messieurs  les 
hygiénistes  ! 


Mais  peuvent-ils  comprendre?  Ils  ont  commandé 
leurs  chromos  en  quelque  atelier  de  dessin  où  la 
méthode  Taylor  est  appliquée;  celui-ci  trace  des 
silhouettes,  celui-là  peigne  les  cheveux,  cet  autre 
place  un  personnage  dans  un  paysage  et  cet  autre 
encore  y  plante  un  arbre  ou  une  maison...  Ces 
fabriques  existent  en  France,  même  à  Paris, ^  et 
nous  leur  devons  les  vignettes  qui  décorent  les  boites 
de  conserve,  les  flacons,  les  catalogues... 

L'Amérique  pourtant  fait  mieux  que  nous.  Ne 
se  propose-t-elle  pas  maintenant  de  ((  Tayloriser  » 
la  littérature.  .  . 

Une  agence  à  New- York  demande  des  écrivains 
et  leur  propose  un  travail,  aux  pièces,  conforta- 
ment  rétribué.  On  les  spécialisera,  non  point  même 
dans  un  genre  littéraire,  mais  dans  une  partie  stric- 
tement délimitée  de  roman,  d'étude  critique  ou  de 
poème.  Un  bon  spécialiste  sentimental  abattra  les 
scènes  d'amour,  le  descripteur  composera  des  cadres 
aux  actions,  le  portraitiste  campera  les  personnages, 
il  y  aura  les  moralistes,  les  philosophes,  les  incen- 
diaires, les  naufrageurs,  les  pleurnicheurs  et  les 
ironistes  ,  les  fmièbres,  les  assassins,  les  fous,  les 
spirituels  et  les  hilares  !  Un  ensemblier  édifiera  les 
scénarios,  le  raccordeur  assemblera  les  diverses 
pièces  de  l'ouvrage,  dont  le  figîiolage  sera  confié  au 
retoucheur. 

L'usine  pourra  produire  en  série  des  livres  de 
tous  genres  qui  seront  peut-être  rognés  par  M.  Jules 
Bois.  .  ^ 

Louis  ROUBAUD. 


ECHOS  ET  ON-DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 

Qui  aura  le  Prix  Concourt  ? 

Bien  quil  ne  fuisse  pas  être  posé  officiellement  de 
candidature  au  prix  Concourt,  le  nom  des  concurrents 
est  toujours  connu  quelques  semaines  avant  le  grand 
jour.  Les  courriers  littéraires  publient  leurs  noms,  les 
«  Académiciens  »  entendent  parler  d'eux  à  tout  propos 
par  leurs  amis,  -bar  leurs  parents.  Tactique  et  straté- 
gie... Il  faut  dire  aussi  -que  le  prix  Concourt  est,  comme 
tous  les  prix  littéraires  distribués  annuellement,  un  de 
ceux  qui  compte  le  i)ltis.  En  plus  de  la  publicité  quil 
fait  au  nom  du  hiur'éai,  cclui-ci  fait  une  bonne  affaire. 
Les  cinq  miUc  francs  de  prix  sont  aisément  triplés  et 
même  quadruplés  par  les  droits  d'auteur  perdus  sur  les 
éditions  tirées  pour  cette  occasion. 

Qui  sera  cette  année  le  glorieux  lauréat  ? 

Les  Dix  auront  tout  d'abord  un  problème  à  résoudre. 
Couronneront-ils  cette  année  encore  un  livre  de  guerre  ? 
Ajouteront-ils  un  nom  à  la  liste  qui  réunit  déjà  Benja- 
min, Malherbe,  Barbusse,  Adrien  Bertrand,  Duhamel  ? 
Nous  pensons  quils  auront  à  cœur  de  mettre  un  point 
final  et  définitif  an  bas  de  cette  liste.  Cela  semble 
d'autant  plus  indiqué  que  de  très  beaux  livres  de  guerre 
ont  paru  depuis  la  signature  de  l'armistice.  Dans  ce 
cas,  ils  retiendront  sans  doute  Le  Cabaret,  d'Alexandre 
Arnoux,  qui  eut  l'an  dernier  un  nombre  respectable  de 
voix  et  Les  Croix  de  Bois,  de  Roland  Dorgells. 

Roland  Dorgelés  est  le.  grand  favori.  Son  livre  a  été 
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accueilli  par  d'unanimes  louanges  et  le  public  a  r.iiifié 
le  jugement  de  la  critique.  Une  enquête  ouverte  pour 
savoir  quels  étaient  les  dix  meilleurs  livres  de  guerre  a 
donné  la  première  place  aux  Croix  de  Bois  avec  une 
très  grosse  majorité.  La  droite  comme  la  gauche  a  voté 
pour  lui  et  surtout  les  anciens  combattants,  retrouvant 
dans  ce  livre  admirable,  plus  'que  dans  nimporte  quel 
autre,  un  peu  de  leurs  misères  et  de  leurs  enthousiasmes . 
En  couronnant  Dorgelès,  les  Concourt  consacreront  un 
succès  absolument  mérité. 

Mais  peut-être  ne  veulent-ils  plus  entendre  parler  de 
la  guerre.  Eloignons  de  nous  ce  cauchemar.  Voici 
l'Egypte  que  MM.  Ades  et  Josipovici  font  tenir  dans 
leur  roman  Goha  fe  Simple,  un  livre  qui,  dans  un  autre 
moment,  aurait  occupé  sans  hésitation  la  première  place 
par  la  puissance  avec  laquelle  il  évoque  la  vie  orientale 
Il  est,  de  plus,  préfacé  par  Mirbeau  qui  donne  ainsi  à 
ses  amis  sa  voix  posthume. 

Vient  enstéte  le  livre  de  S'tertevens,  Les  Sept  parmi 
les  bo-mmes.  Un  incident  surgit  alors  qui  n  a  rien  à  voir 
avec  la  littérature.  Ni  MM'.  Ades  et  Josipovici,  ni  M. 
S'.tertevens  ne  sont  Français.  Ce  dernier  est  vraiment 
un  allié  et  s'est  battu  dans  l'armée  belge.  Mais  la 
question  de  la  nationalité ,  posée  déjà  avant  la  guerre 
à  propos  de  M.  Binet  V aimer  et  de  Mme  Nel  Dorf, 
n'a  pas  été  résolue.  Il  y  a  atcssi  la  question  de  fortune. 
Les  Concourt  répugnent  à  cowonner  un  écrivain  riche 
et  qui  exerce  d' ordinaire  un  métier  -plus  lucratif  que 
la  liîiérafure.  Cette  considération  fourrait  nuire  à  tm 
des  ouvrages  dont  noîis  venons  de  parler. 

D'autres  bons  livres  méritent  aussi  de  retenir  Vattcn- 
timi  des  Dix.  M.  Edotiard  Schneider  vient  de  publier 
Ariai^,  ma,  sœur,  fossédant  de\  splides  qualités,  et 
Léotf'  B oranger  Le  Maîtr/a  rfe  las  Force.  Dans  Les- 
Cfendel'tes  Eteintes,  Connnend  et  Cé  étudient 

l'âme  normande  dans  une  manière  qui  plaira  aux  Con- 
court. Voici  mssi  les  Tranchées  de  Pélissande,'  de  M . 
Paul  Sonchon. 

Et  puis  voici  l'outsider.  L'Equipe,  de  Francis  Carco 
sera  chez  les  libraires  avant  l'attribution  des  prix. 
C'est  un  livre  curieux  et  sensible  qui  aura  certainement 
des  voix,  au  premier  tottr,  tout  au  moins. 

Continuons  à  parler  le  langage  du  turf  cl  après  avoir 
indiqué  les  chances  des  poulains  arrivons  à  leurs  entraî- 
neurs et  aux  écuries  dont  les  coideurs  sont  engagées. 
Albin  Michel  arrive  en  tête  avec  les  Croix  de  Bois, 
Les  Sept  parmi  les  Hommes  et  Ariane,  ma  sœur.  Le 
Cabaret  porte  la  couverture  jaune  de  Fayard,  /'Equipe, 
le  rouge  et  le  blanc,  d'Emilie  Paul.  Goha  appartient  à 
Caïman  Lévy,  Chandelles  Eteintes  et  le  Maître  de  la 
Force  à  V Edition  française  illustrée. 

Comme  pronostics,  nous  donnons  presque  avec  certi- 
tude, Les  Croix  de  Bois,  de  Roland  Dorgelès,  gagnant. 

André  Warnod. 

Pourquoi  écrivez-vous'?  telle  est  la  question  que 
pose  aux  écrivains  la  revue  Littérature.  Si  les  ré- 
ponses sont  sincères,  l'enquête  peut  être  intéres- 
sante, mais  beaucoup  de  gens  de  'lettres  avoueront- 
iîs  que  c'est  tout  simplement  pour  gagner  leur  pain 
quotidien  en  exerçant  un  métier  qui  s'il  nourrit  mal 
son  homme,  flatte  du  moins  sa  vanité? 


La  gravure  sur  bois  reprend  petit  à  petit  la  place 
qu'elle  occupait  jadis  dans  l'illustration  du  livre. 
Ainsi  le  talent  de  inos  graveurs  pouria-t-il  se  dé- 
velopper au  grand  profit  de  notre  librairie.  Parmi 
les  livres  prochains  qui  seront  illustrés  par  ce  pro- 
cédé signalons  un  inédit  de  Romain  Rolland,  qui 
sera  orné  de  dix  hors  texte  avec  des  bandeaux  et 
des  culs  de  lampe  gravés  sur  bois  par  Gailanis  et  le 
Deuil  des  Primevères  de  Francis  Jammes  dont  le  fron- 
tiscipe  et  les  ornements  sont  confié  au  même  artiste, 
un  de  ceux  qui  sait  le  mieux  renouer  la  tradition 
des  graveurs  d'autrefois. 

Le  premier  numéro  des  jours  nouveaux  vient^  de 
paraître.  Il  sera  hebdomadaire  et  s'efforcera  d'éta- 
blir «  le  Programme  réalisable  d'une  organisation 
nouvelle  .que  réiclame  l'intérêt  général  )),.  Les  arts 


et  les  lettres  y  occtfpefit  tuie  place  îatportafite, 
M.  René  Lehman  a  trouvé  une  forme  nouvelle  et 
ingénieuse  de  critique  dramatique. 

Signalons  aussi  le  premier  numéro  des  Images  de 
Paris,  illustré  par  un  bois  de  Emile  Aider. 

^-"^^^ 

Voici  ven-uc  la  saison  dtes  prix  littéraires.  Un 
groupe  de  jewnes  écrivains  a  Fintention  d'ajotiter  à 
la  liste  des  justes  récompeiïses  un  prix  au  plus  mau- 
vais livre  de  l'année. 

Ce  prix  coTifsisterait  en  wn  billet  ifle  chemin  de  fer 
pottr  le  pays  ou  la  province  d'origine  si  îe  lauréat 
n'est  pas  d^  Paris,  a\'ec  un  motîcste  viatique  et  un 
repas  froid. 

C'est  un  ,prix  qui,  à  vrai  dire,  s'impose.  Quel 
service  aurait-on  rendu  à  bien  des  pauvres  gens  en 
leur  tloia'ttan-t  un  prix  pour  îes  décourager  d'écrire. 

LE  COICODRS  1  L'EIÛPE  imUE 
et  Ml  Imin  arlistipes. 

Les  lecteurs  et  amis  de  l'Europe  Nouvelle  s'éton- 
neront du  retard  que  nous  apportons  â  la  pubïi- 
cation  des  résultats  de  notre  concours  dramatique 
et  à  la  reprise  de  nos  samedis  artistiques. 

La  piréparatSon  aux  élections  imm.inen'tes  a  jeté 
le  désarroi  dans  notre  rédaction.  Plusieurs  de  nés 
confrères  et  de  nos  jurés  sont  absents  ou  complète- 
ment absorbés  par  les  nécessités  de  la  campagne 
actuelle.  Nous  avons  donc  résolu  d'attendre  la  fin 
des  élections. 

Ce  léger  retard  n'aura  aucune  influence  sur  le 
sort  de  la  pièce  qui  seira  couronnée.  Elle  sera  j'oû^e' 
dans  le  courant  de  la  saison,  comme  il  a  été  convenu. 

Quant  à  nos  réunions  artistiques  bi-mensuelîes 
dont  nous  avons  déjà  arrêté  en  partie  le  programme, 
nous  serons  en  mesure  de  les  reprendre  dès  le  1.3  dé- 
cembre. 

M.  H. 

LES  ÉDITIOftlS  ÛE  L'EURDPE  NOUVELLE" 


Au  LENDEMAIN  DE  LA  Paix,  par  le  comte  de  Fels. 

Editions  de  l'Europe  Nouvelle.  1  vol.  Prix  :  2  fx.  50. 

Cet  ouvrage  fait  suite  au  travadf  si  remarqué  du 
même  auteu'r,  Au  seuil  de  la  Paix,  dont  i'appâritioii- 
avait  coïncidé  avec  les  premières  réunior>s  de  la  Con- 
férence. 

La  paix?  Ce  quelle  pourrait  et  devrait  être.  Voilà 
ce  que  le  comte  de  Fels  avait  essayé  de  détermiiner,  au 
mois  de  mai  dernier.  Aujourd'hui  il  confron'te  fes  évé- 
nements avec  les  principes  qu'il  avait  posés  et  les  direc- 
tives qu'il  avait  proposées.  Que  vaut  la  paix  actuelle? 
Comment  est-elle  susceptible  d"être  améliorée?  Ces*  à 
"quoi  l'auteur  de  V Impérialisme  français,  de  TEfftettte 
et  du  Problème  autrichien,  fidèle  à  la  méthode  expéri- 
mentale, répond  avec  une  courageuse  franchise.  Dénoîi- 
cer  les  erreurs  et  les  faiblesses  du  Traité  de  Versstilles. 
Mesurer  l'étendue  des  déceptions  qu'il  no«s  a  apportées, 
c'était  chose  facile.  D'autres  s'y  étaient  es-sayés  avec 
succès  avant  le  comte  de  Fels.  Ce  qui  lui  apparSieiit 
en  propre,  à  titre  d'originalité  incontestable,  c'est  le 
chemin  qu'il  a  pris  pour  remonter  â  îa  cause  inirtiale 
de  nos  déconvenues.  On  li'ra,  avec  fruit  et  intérêt,  Iff 
chapitre  consacré  aux  forœs  internatioîiales,  dont  l'ac- 
tion, mal  connue,  rend  raison  de  tant  de  cofrtraidtjclions 
qui  paraissaient  insolubles. 

On  ne  peut  se  faire  une  opinion  sur  le  Traité  de 
Paix  et  ses  suites  sans  avoir  entendu  ce  témoigna^  in> 
partial  et  autorisé. 
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LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


Avez-vous  des  tableaux  ? 


Le  Salon  d'Automne,  qui  n'a  jamais  attiré  autant 
>  visiteurs,  selon  line  vieille  formule  exprimant 
jjoturd'liui  toute  la  vérité,  ne  fait  point  tort  aux 
inombrables  expositions  qui  s'ouvrent  un  peu  par- 
jut.  Malgré  les  préoccupations  de  l'heure,  malgré 
lênie  les  voiles  de  la  saison  entassés  sur  les  plafonds 
s  verre,  un  public  toujours  plus  nombreux  visite 
iGtes  les  petites  expositions.  C'est  l'âge  d'or  de 
.  peinture  !  s'écriait  Odilon  Redon,  se  souvenant 
£S  heures  difficiles  de  sa  jeunesse,  et  charmé  que 
?s  confrères  du  siècle  nouveau  fussent  favorisés  de 
loyens  dont  on  priva  sa  génération. 

Spéculation  !  répond  la  voix  sépulcrale  de  il.  Di- 
iier.  Peut-être.  Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve 
jntre  l'art  moderne?  Avant  la  guerre,  un  jeune 
oète  dandy  écrivait  de  Cézanne  qu'il  était  un 
îintre  pour  marchands.  A  quoi  M.  Louis  Vaux- 
îlles  répliquait  :  Et  Rembrandt,  est-ce  qu'il  n'est 
îs  un  peintre  pour  marchands? 

M.  Henry  Bordeaux  est  un  écrivain  pour  mar- 
lands  _  de  livres.  Le  poète  encore  inconnu  qui 
édite  par  le  moyen  de  l'édition  de  luxe  est  un 
£)ète  pour  spéculateurs.  La  question  devrait  être 
idée  depuis  longtemps...  ou  alors,  il  faudrait  la 
3ser  plus,  largement,  plus  franchement.  J'enten- 
rais  dire  sans  sovurciller  que  le  mineur  est  le  pre- 
lier  complice  des  gros  accapareurs  de  charbon, 
emeurons  dans  le  domaine  de  la  critique  d'art, 
éjouissons-nous,  si  nous  aimons  la  peinture,  qu'il 

ait  beaucoup  de  peintres  et  beaucoup  de  galeries 
DUT  l'y  aller  voir.  Tous  les  peintres  n'ont  pas  un 
fal  génie.  Apollon  reconnaîtra  les  siens. 

«'  Tableaux  !  Tableaicc  !  Avez-vous  des  tableaux  !  » 
a  voix  du'  spéculateur  perce  quand  même  le  brouil- 
rd.  Xe  nous  laissons  pas  troubler  par  cette  voix 
or. 

L'une  des  très  belles  expositions  du-  mois  est 
lie  que  fait  jMaurice  Asseliu,  du  10  au  30  no- 
mbre, à  la  galerie  Pesson,  rue  Laffitte.  A  l'occa- 
on  du  Salon  d'Automne,  j'ai  dit  la  solidité  de  la 
jsition  qu'occupe  cet  artiste  au  centre  du  monde 
;  l'art.  J'avais,  l'a  saison  dernière,  consacré  à 
sselin  tout  un  feuilleton  de  l'Europe  Nouvelle.  Je 
:viendrai  bientôt  sur  cette  nouvelle  exposition- 
Haque  œuvre  nouvelle  d'Asselin  alimente  la  cri- 
:iue,  celle  à  laquelle  nous  nous  sommes  dévoué 
qui  aspire  à  être  constructive,  la  critique 
amour,  celle  qui  n'est  jamais  aisée. 
A  la  Galerie  du  Tableau  d'Art,  M.  Sacha  Zaliouk 
Lpose  des  portraits  et  des  essais  décoratifs.  M.  Sa- 
la  Zaliouk  est  un  L'krainien  bien  parisien.  Jean 
Dtrain  lui  eût  consacré  tout  un  Pall-Mall  et  l'eût 
séré  tout  vif  en  un  trépidant  trois-cinquante.  Or, 
:an  Lorrain  est  mort  et  nous  avons  la  vie  chère 
jrès  la  mort  à  bon  marché.  Est-ce  à  dire  que  M.  Sa- 
la  Zaliouk  est  un  anachronisme?  Il  est  ardent  à 
vie  et  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  en  lui  c'est  l'Ukrai- 
ien  et  le  poilu  qu'il  fut,  l'un  sentant  profondé- 
ent,  l'autre  ayant  appris  à  regarder  droit.  Cepen- 
ant,  il  se  dit  que,  la  paix  signée,  il  est  doux  de 
ialiser  son  vieux  rêve  :  être  un  peintre  bien  pari- 
en  qui  expose,  rue  des  Pyramides,  des  tableaux 
anco-russes  dont  pensent  beaucoup  de  bien  le  pu- 
lic  des  générales  et  les  princesses  de  dancing.  Un 
ortrait  d'Aviateur  russe  est  très  bien,  solide.  Mais 
;  portrait  de  Mlle  Chichiteuse?  Ce  titre...  tout  un 
rogramme  !  Dostoïensky,  dans  l'Adolescent,  réu=- 
t  le  type  du  Russe  singeant  le  langage  délusé  du 
arisien.  Il  faut  que  les  amis  de  M.  Sacha  Zaliouk, 
>ucieux  de  sa  publicité,  lui  enseignent  le  vrai  lau- 
age  moderne.  Les  fautes  d'argot,  avec  un  accent 
tranger,  sont  les  plus  agaçantes. 


Je  signak,  me  promettaiit  d'efl  reparler,  l'expo- 
sition de  M.  Kikoïne,  à  la  Galerie  Chéron. 

Je  me  réjoiiis  d'avoir  été  le  premier  à  donner  au 
lo3'al  Van  Maldère  toute  l'importance  qu'il  doit 
prendre,  et  dont  s'efïare  sa  monstrueuse  timidité. 
Voici  de  lui  une  nouvelle  exposition,  mais  à  Mar- 
seille. Ce  peintre  du  Midi  peut  exposer  dans  le  Midi. 
Pour  avoir  vu  beaucoup  de  telles  expositions,  je 
peux  dire  que  c'est  une  audace  qui  n'est  pasr  per- 
mise à  tous  les  rivaux  de  Van  Maldère. 

La  préface  de  31.  Elzéard  Rougier,  riche,  grasse 
de  verve  méridionale,  convient  bien  à  l'art  du 
peintre  «  fou  de  couleur  »;  en  outre  cette  préface 
apporte  une  contribution  au  débat  de  la  Spécula- 
tion en  art  : 

«  Et  voici  l'instant  de  remercier  l'élite  intellec- 
tnelle  qui  se  forme  ici,  prend  corps  et  âme  surtout. 
Les  expositions  d'art  hautaines  pénètrent  dans  les 
allégresses  et  les  préoccupations  de  cette  élite,  et, 
disons  l'aveu  brutal,  au  cours  de  ces  manifestations 
qui  sont  de  la  lumière  et  du  progrès,  on  vend.  Vous 
^'oyez  qu'ail  ne  faut  plus  accuser  notre  peuple  à 
priori  de  Béotien.  Il  ne  l'est  pas;  il  sent  au  contraire 
très  exactement.  L'élite,  devant  les  aquarelles  jas- 
pées, frémissantes,  bondissantes  (effets  de  mer) 
rêveuses  et  architecturales  (rochers,  falaises,  terres 
champêtres)  de  Van  Maldère  se  mord  les  lèvres 
d'émotroru.  Devant  les  japoneries  picturales  de  ce 
même  harmonievrx  et  fougueux  artiste,  elle  a  de  ces 
exclamations  rayonnantes  et  subites  qui  en  disent 
plus  que  les  discussions  scientifiques  de  gens  qui 
n'ont  jamais  rien  su,  ni  rien  pu.  Heureuse  élite  ! 
car  elle  enchâssera  dans  les  discrets  bonheurs  du 
foyer  quelques  vitraux  où  l'âme  des  églises  et  des 
musées  se  reflétera.  Cro5-ez-vous  que  le  —  bain  dans 
l.-:  parc  —  n'ait  pas  le  droit  de  demander  l'hospita- 
lité d'un  palais?  Eh  bien,  qu'il  s'en  aille  chez  un 
simple  amateur;  il  y  sera  aimé  de  tout  l'enthoît- 
siasme  mérité.  » 

On  vend  !  Encore  un  peintre  pour  marchands. 
Tant  mieux  ! 


Je  me  fais  im  devoir  de  signaler  l'exposition  de 
Peintui-es  à  l'huile  et  Gouaches  de  L--E  :  Parfurier, 
chez  Devambez;.  à  la  même  galerie,  les  Aquarelles 
de  G.  BruB-Buisson;  et,  toujours  à  la  même  galerie, 
l'exposition  de  M.  Mavurice  de  Lambert,  dont  on 
re\'oit  avec  sympathie  réapparaître  le  nom  sur  les 
affiches. 

Llano  Florez,  qui  a  prêté  une  élégante  collabora- 
tion aux  Feuillets  d'Art,  expose  en  la  galerie  de 
cette  belle  revue,  une  série  intéressante  de  vues  de 
Marseille,  de  paysages  et  de  belles  études  naturelles, 
attendries.  L^n  titre  au  catalogue,  Notre-Dame-de- 
Vie  prend  ici  une  valeur  s3-mbolique. 

Nous  eûmes  une  «  crise  du  dessin  ».  L'exposi- 
tion des  dessins  de  Picasso  émut  bien  des  cervelles. 
Un  manager  à  lunettes  voulut  présenter  le  plus 
fort  dessinateur  in  the  icorld,  Koubine  dont  ou  doit 
penser  du  bien-,  mais  qu'il  ne  faut  encore  opposer 
à  personne.  A  l'Effort  Moderne,  grande  exposition 
de  dessins,  gouaches  et  aquarelles  par  tous  les  pen- 
sionnés de  :M.  Léonce  Rosenberg;  il  y  a  aussi  des 
œuvres  d'invités.  Tovis  ces  noms  sont  ceux  d'artistes 
dont  j'ai  dit  la  noblesse,  et  pour  lesquels  je  n'ai  pas 
fini  de  combattre  :  Maria  Blanchard,  Georges 
Braque,  Csakv,  Juan  Gris,  Henr3-  Hayden,  A.  Her- 
bin,  Irène  Lagut,  Henri  Laurens.  Femand  Léger, 
Jacques  Lipchitz,  Jean  Métzinger,  Pablo  Picasso, 
Gino  Séverini,  etc. 

L"n  marchand,  M.  Barbazauges,  expose  un 
t^.bleau,  U Atelier  du  Peintre,  par  Gustave  Courbet. 

Avez-vous  des  tableaux? 

André  Salmon- 


* 
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L'AVENIR  DU  VITRAIL 


C'est  une  splendeur. 

Henry  Lapaïuze  a  fait  des  galeries  de  sculpture  du 
Petit  Palais  deux  nefs  éblouissantes,  où  les  grandes 
verrières  de  Saint-Gervais,  de  Saint-Eustache,  de 
Saint-Merry,  de  Saint-Germain-l'Auxe'rrois,  de  Saint- 
Etienne-du-Mont,  déposées  Iots  des  bombardements 
de  1918,  nettoyées,  restaurées,  remises  en  plomb,  at- 
tendent le  moiment  de  reprendre  leur  place  dans  leurs 
vieilles  églises. 

Pour  la  première  fois,  il  nous  est  donné  d'admirer, 
à  bonne  distance,  les  chefs-d'œuvre  des  Jean  Cousin, 
des  Pissagrier,  des  Claude  Henriet,  des  Jacques  de 
Paroy,  des  Jean  Nogare  et  de  leurs  émules.  Nous  pou- 
vons même  dire  (que  nous  les  voyons  dans  une  lumière 
où  personne  encore  ne  les  a  jamais  vus,  puisque  la 
façade  du  Petit  Palais  se  dégage  librement  sur  les 
Champs-Elysées  tandis  que  nos  édifices  religieux  an- 
ciens sont  presque  aussi  étroitement  entourés  de  cojis- 
tructions  qu'au  moyen  âge.  Il  semble,  en  vérité, 
qu'avant  cette  dépose,  dont  l'heureuse  initiative  revient 
à  M.  Falcon,  directeur  des  Beaiux  Arts  de  la  ville  de 
Paris,  nous  n'avions  jamais  vu  de  vitraux!  Chacun  se 
récrie,  les  membres  du  clergé  piarisien  en  .tête,  et  le 
cardinal  Amette  découvre',  comme  un  simple  amateur, 
ces  merveilles  de  la  foi,  en  s'extasiant  sur  leur  beauté 
profonde. 

Que  serait-œ  si,  au  lieu  d'œuvres  talentueuses  du 
XV  et  du  xvi^  siècle,  nous  avions  sous  les  yeux  les  ver- 
rières gémales.  46  Notre-Damie,  de  Saint-Denis,  de 
Chartres,  de  Bourges,  de  Poitiers,  du  Mans,  ces  éton- 
nantes mosaïques  de  verre  du  xiii''  et  du  xiv"  siècles, 
véritables  tapis  d'Orient  translucides,  étincelants 
d'émiaux  et  d'entrelacs  brodés,  où  la  préoccupation  du 
tableau  à  peindre  et  des  perspectives  savantes  ne  nuit 
pas  à  l'harmonieuse  simplicité  de  l'ornemientaition  — 
tout  à  plat  —  comme  il  sied  oour  un  décor  architectu- 
ral !  '  • 

Devant  cette  révélation  du  Petit  Palais,  une  même 
idée  vient  aux  visiteurs.  Comment  ne  songe-t-on  pas  à 
rénover  un  si  bel  art  pour  l'appliquer  à  l'habitation? 

Ce  n'est  pas  faute  d'exécutants,  bien  que  le  nombre 
des  peintres-verriers  en  France  ne  soit  pas  des  plus 
considérables  ;  vingt-six,  si  j'en  crois  une  lettre  ouverte 
du  secrétaire  de  leur  chambre  syndicale,  M.  Ripeau. 
Qui  les  connaît  ?  La  plupart  travaillent  pon'r  les  égli- 
ses ou  pour  les  monuments  historiques  comme  M.  Ader, 
Clavier,  Laumonneirie,  Chanussot,  Albert  Gsell,  les 
auteûrs  des  restaurations  du  Petit  Palais.  Mais  à  côté 
de  ces  techniciens  prudents  et  érudits,  envers  qui  les 
admirateurs  de  notre  patrimoine  artistique  national  ne 
.sauraient  montrer  trop'  de  reconnaissance,  on  compte 
aussi  des  modernes.  Tout  en  se  rattachant  aux  prati- 
ques séculaires  par  l'emploi  des  verres  colorés  dans  la 
masse,  la  division  des  couleurs  par  les  plombs,  dont  les 
linéaments  dessinent  les  contours  et  empêchent  le  rayon- 
nement ,ces  beaux  artistes  ne  se  refusent  pas  aux  pro- 
cédés nouveaux  de  la  verrerie.  Delon,  qui  vient  de  mou- 
rir, Gruber  et  Labouret,  Daum  à  Nancy,  Camissar  à 
Strasbourg,  pour  n'en  citer  (que  nuelques-uns,  ont 
donné  une  orientation  nouvelle  à  l'art  du  vitrail,  ils  l'ap- 
pliquent à  des  sujets  décoratifs  en  employant  toutes  les 
ressources  des  verres  opalescents,  mouchetés,  nuancés 
dans  la  masse,  jaspés  à  plusieurs  couches,  et  le  reste. 

Jusqu'à  présent  il  ne  semble  pas  que  les  architectes 
des  monuments  civils  fassent  volontiers  appel  à  leur 
talent.  La  dernière  grande  œuvre  de  verre  contempo- 
raine est  celle  de  la  basilique  de  Montmartre,  sur  les 
cartons  de  Marcel  Magne.  Combien  cependant)  la  sévé- 
rité des  constnictions  métalliques  ou  de  ciment  armé 
gagnerait  à  s'égayer  dans  les  parties  vides  par  l'em- 
ploi des  couleurs  translucides,  comme  elle  le  fait  par 
l'utilisation  des  revêtements  céramiques  dans  les  par- 
ties pleines  ! 


En  est-il  de  même  pour  le  décor  de  l'habitation?  Pou- 
vons-nous espérer  que  la  séduction  du  vi'trail  moderne 
suffira  à  en  généraliser  l'usage?  Je  n'en  crois  rien, 
pout  le  présent  du  moins-  Nous  aimons  trop  la  '^leine 
lumière,  les  teintes  claires  des  murs,  les  nuances  vives 
et  des  vitrages  à  petits  carreaux  colorés  des  salles  à 
manger  du  Septennat,  pour  ne  pas  proscrire  tout  ce 
qui  peut  as.sombrir  notre  intérieur.  Puis  nous  ne  détes- 
tons pas,  bien  que  ne  restant  presque  pJus  jamais  chez 
nous,  pouvoir  regarder  ce  qui  se  passe  au  dehors,  ne 
serait-ce  que  le  vol  d'un  aéroplane. 

Il  y  aurait  pourtant  un  moyen  terme  qui  pourrait 
tout  concilier.  En  1911,  au  Salon  des  Artistes  décora- 
teurs, _  le  verrier  Eugène  Martin  avait  exposé  un  vi- 
trail incolore,  où  la  seule  mise  en  plomb  accusait  les 
lignes  d'un  dessin  composé  par  fierre  Selmersheim. 
C'était  une  décoration  très  simple  'et  en  même  temps 
d'un  gTand  style. 

Pou'rquoi  ne  pas  y  revenir?  Les  combinaisons  géomé- 
triques sont  infinies  et  l'œil  ne  s'en  lasse  pas  ,comine 
d'une  composition  anecdotique  ou  pittoresque.  L'assem- 
blage de  verres  de  transparence  inégale  pourrait  donner 
toute  une  gamme  de  blancheur.  Les  pâtes,  les  verres 
dépolis,  serviraient  à  produire  des  oppositions  indis- 
pensables dans  ce  poème  neigeux.  Les  plombs,  comme 
dans  les  vitrages  cisterciens,  dessineraient  un  décor  à 
pjat  où  le  sentiment  de  l'art  pourrait  se  manifester  aussi 
bien  que  daais  les  vitraux  de  couleur. 

Miais  pour  s'engager  dans  cette  voie,  il  faut  atten- 
dre que  nos  verreries  reprennent  la  fabrication  soignée 
et  que  nous  ne  soyons  plus  réduits,  comme  à  présent, 
pour  restaurer  les  cent  mille  mètres  de  vitrail  nue  les 
Allemands  ont  pulvérisés,  à  songer  à  leur  acheter  les 
verres  nécessaires  poifr  réparer  leur  vandalisme. 

Henri  Clouzot. 

M.  le  député  Henri  LaM'oue  vient  de  déposer  un  rap- 
port sur  la  création  d'un  Institut  d'optique  théorique 
et  appliquée.  Ce  projet,  dont  la  j>i-emière  idée  remonte 
à  191 6,  vise  à  la  fois  la  foirmation  de  l'ouvrier  et  celle 
de  l'ingénieur,  depuis  le  polissatga  sur  verre  jusqu'au 
calad  des  objectifs.  En  attendant,  sur  le  terrain  de  la 
verrerie  d'optique  comme  sur  tant  d'autres,  nous  res- 
tons tributaires  de  l'étranger. 

Un  concours  po'ur  l'admission  de  quinze  élèves  à 
l'Ecole  normale  de  l'Enseignement  technique  est  ouvert 
au  ministère  du,  Co-mmerce.  Le  diplôme  de  sortie  conduit 
au  professorat  dans  les  écoles  pratiques  de  commerce  et 
d'industrie.  Traitements  de  5.250  à  "."t^o,  augmentés 
d'indemnités  diverses  par  les  municipalités. 

Du  côté  patronal  comme  du  côté  ouvrier,  on  réclame 
l'enseignement  du  travail  manuel  à  l'école,  M.  Zoretti, 
au  Congrès  de  la  C.  G.  T.,  à  Lyon;  M.  Kula,  au 
Congrès  annuel  des  Architectes  français.  C'est  le  pre- 
mier pas  vers  le  préapprentissage,  reconnu  de  plus  en 
plus  indispensable  >aux  métiers  d'art. 


Le  département  de  la  Gironde  organise  un  concours 
de  broderies  avec  des  primes  destinées  à  encourager 
cette  industrie  féminine.  En  même  temps,  une  galerie 
parisienne  ouvre  le  premier  Salon  d'art  auvergnat.  Al- 
lons-nous assister  à  une  renaissance  féconde  de  1  art 
régional  ? 

Des  emplois  de  professeur  de  modelage  mécani'que, 
de  professeur  de  chaudronne'rie  et  d'outilleurs  sont  va- 
cants à  l'Ecole  municipale  professionnelle  Diderot. 
Concours  ouvert  le  1 5  novembre. 
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îHRONIQUE  lyiUSICALE 

Une  lettre  de  M.  Camille  Saint-Saëns 

Aujoiird'hui  que  la  question  Wagner  a  reçu,  en 
xtie  du  moins,  sa  solution  par  une  exécution 
perbe  et  triomphale  de  fragments  symphoniques 
Tristan  et  Isolde  aux  concerts  Lamoureux,  et 
rOuverture   des   Maîtres   Chanteurs   de  Nurem- 
rg  aux  concerts  Pasdeloup,  il  n'y  a  plus  à  s'en 
cuper,   si  ce  n'est   pour   constater  que  notre 
nable  directeur  de  l'Opéra,  qu'on  ne  voit  jamais 
lie  Gaveau,  n'avait  pas  manqué  cette  occasion 
tâter  le  pouls  du  public.  Et  comme  dès  le  len- 
main,  il  s'empressait  de  convoquer  tous  ses  chefs 
orchestre  dans  son  cabinet,  les  artistes  ne  se 
naient  guère  pour  déclarer  que,  de  ce  conseil 
périeur,  sortirait  la  reprise  prochaine  de  Tristan 
notre  Académie  nationale  de  musique,  à  moins 
e,  d'ici-là,  le  personnel  ne  se  mette  en  grève  et 
force  ainsi  M.  Rouché  à  fermer  l'Opéra. 

-/^^^^ 

3uoi  qu'il  advienne,  il  paraît  probable  que  Wa- 
er  va  accaparer  désormais  la  plupart  des  instants 
nos  orchestres.  Il  est  donc  plus  que  jamais  urgent 
mener  à  bien  la  tentative  artistique  des  Concerts 
pulaires  quotidiens,  dont  je  vous  ai  déjà  entre- 
lus  plusieurs  fois.  C'est  pourquoi,  cédant  à  la 
nande  pressante  qui  m'en  fut  faite,  j'ai  accepté 
m'en  occuper  activement.  Et  c'est  ainsi  que  j'ai 
:u  de  notre  illustre  maître,  Camille  Saint-Saëns, 
magnifique  lettre  qui  suit,  et  dont  la  lecture  ne 
iirra,  je  crois,  qu'intéresser  ceux  qui  ont  bien 
ilu  suivre  la  campagne  musicale  de  l'Europe  nou- 
le.  Ils  y  verront  une  sorte  de  résiuné  clair  et 
liant  de  ce  que  j'avais  si  instamment  souhaité, 
is  plusieurs  de  mes  articles. 

«  Mon  cher  Le  Bonne, 

[  C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  j'accepte 
Présidence  d'honneur  des  nouveaux  ^Concerts 
'mlaires  que  vous  avez  l'amabilité  de  m'ofîrir. 
I  Mais  si  Je  l'accepte,  c'est  en  y  mettant  cer- 
les  conditions. 

:  Les  anciens  Concerts  populaires,  sous  prétexte 
travailler  à  l'éducation  musicale  du  public, 
lient  précisément  pour  but  de  favoriser  exclusi- 
aent  l'Ecole  allemande  ancienne  et  moderne;  et 
l'a  fallu  rien  moins  que  nos  revers  en  1871  pour 
;  l'Ecole  française  puisse  y  prendre  l'essor  auquel 
;  avait  droit  et  qui  a  favorisé,  comme  on  sait, 
.  développement. 

:  Permettez-moi  de  faire  allusion,  à  ce  sujet,  à 
istoire  de  la  peinture  en  France. 

La  peinture,  grâce  aux  expositions  annuelles, 
lit  une  soupape  de  sûreté  qui  la  préservait  de 
oufïement,  et  qui  permettait  aux  peintres  d'ar- 
;r  au  public.  Mais,  en  dehors  de  ces  expositions, 
;  voyait-on?  Au  Louvre,  le  grand  salon  carré, 
alon  glorieux,  était  réservé  aux  peintres  célèbres 

Ecoles  étrangères;  les  tableaux  de  nos  grands 
Dtres,  relégués  dans  des  salles  mal  éclairées,  mal 
sentés  au  public,  n'attiraient  pas  son  attention 
la  masse  des  visiteurs,  celle  qui  est  capable  de 
er  par  elle-même,  les  considérait  instinctivement 
ime  négligeables. 

Tout  est  changé  maintenant.  Raphaël,  Titien, 
ronèse,  Vinci  ont  gardé  leur  rang,  mais  nos  ' 
nds  peintres,  David,  Prudhon,  Géricault,  Girau- 
,  les  anciens  même,  ont  pris  celui  auquel  ils 
ient  droit. 

Il  faut  que  les  nouveaux  concerts  populaires 
îsent  de  même  pour  la  musique. 

Quand  on  parle  maintenant,  et  on  en  parle 
ucoup,  de  favoriser  l'Ecole  française,  ce  n'est 
■  pour  favoriser  un  groupe,  pour  imposer  au 
)lic  certaines  œuvres  à  l'exclusion  des  autres; 


«  C'est  comme  si  toute  la  peinture  française 
actuelle  était  représentée  uniquement  par  le  Salon 
d'Automne. 

«  Les  concerts  populaires  ayant  de  nombreux  pro- 
grammes peuvent  être  plus  éclectiques;  ils  peuvent, 
que  dis-je?  Ils  doivent  mettre  en  lumière  tout  ce 
qui  mérite  d'être  éclairé,  toutes  les^  œuvres  écrites 
avec  talent,  ayant,  par  conséquent,  droit  à  être 
connues. 

«  Ils  devront,  dans  leurs  excursions  à  l'étranger, 
ne  pas  se  borner  à  l'Ecole  allemande  ou  aux  pro- 
duits les  plus  contestables  de  l'Ecole  russe;  ne  pas 
négliger  dans  celle-ci  les  compositeurs  comme 
Glinka,  Borodine,  Tchailcowsky,  Rubinstein,  dont 
le  plus  grand  défaut  est  de  ne  pas  être  excentrique; 
ne  pas  dédaigner  les  Ecoles  anglaise,  italienne,  espa- 
gnole; et  dans  les  grands  classiques  allemands  eux- 
mêmes,  rechercher  des  œuvres  injustement  négli- 
gées et  même  oubliées. 

«  Mais  surtout  ils  devront  se  pénétrer  de  cette 
idée,  que  ce  qui  convient  le  mieux  au  public  fran- 
çais, c'est  la  musique  française,  et  que  si  celle-ci  ne 
tient  pas  vme  plus  grande  place,  c'est  qu'elle  n'a 
jamais  eu  son  plein  épanouissement;  tantôt  bâil- 
lonnée comme  dans  ma  jeimesse,  tantôt,  comme  à 
présent,  comprimée,  canalisée,  privée  de  la  liberté 
qui  peut  seule  lui  permettre  de  donner  toutes  ses 
fleurs  et  tous  ses  fruits. 

«  Il  va  sans  dire  que,  quand  les  circonstances  me 
le  permettront,  je  tiendrai  à  honneur  de  diriger 
moi-même  des  exécutions  de  mes  œuvres. 
Très  cordialement  à  vous. 

Signé  :  C.  Saint-Saëns.  » 

P--S-  —  Vous  pensez,  j'imagine,  à  ne  pas  changer 
perpétuellement  de  programme  et  à  faire  entendre 
plusieurs  fois  les  mêmes  œuvres,  celles  surtout  qui 
sont  inconnues  ou  peu  connues. 

Comme  vous  venez  de  le  voir,  cette  très  belle 
lettre  dit  parfaitement  ce  qu'il  fallait  dire.  Les 
Concerts  populaires  devront,  de  toute  évidence, 
être  hospitaliers  à  toutes  les  écoles,  à  toutes  les  indi- 
vidualités. Tous  ceux  qui  ont  du  talent  trouveront 
toujours  grandes  ouvertes  les  portes  de  ces  concerts. 
Les  petites  chapelles  ont  fait  trop  de  mal  pour  qu'il 
soit  un  instant  question  d'en  créer  de  nouvelles. 
Et  surtout  pas  d'amateurs,  car  ce  serait  funeste 
au-delà  de  tout  à  une  entreprise  de  ce  genre.  Tout 
par  l'art  et  pour  l'art!  Telle  devrait  être  la  devise 
des  nouveaux  concerts  populaires  ! 

A  en  juger  par  ce  que  je  sais  de  l'entreprise,  j'ai 
lieu  de  penser  que  les  artistes,  pas  plus  que  le 
public,  n'auront  à  s'en  plaindre. 

Malheureusement,  tant  que  le  ministre  des  Beaux- 
Arts  n'aura  pas  ratifié  le  projet  qui  lui  a  été  sou- 
mis, je  suis  astreint  à  la  plus  grande  discrétion 
aussi  bien  sur  le  nom  du  directeur  général  que  sur 
celui  de  ses  collaborateurs.  Mais  la  décision  minis- 
térielle, qui  ne  peut  faire  doute  pour  personne,  sera 
bientôt  officielle,  et  les  lecteurs  de  l'Europe  Nou- 
velle ne  seront  pas  les  derniers  à  en  être  informés. 

Les  concerts  Pasdeloup  ont  donné  en  première 
audition  six  Poèmes  arabes  écrits  par  M.  Louis  Au- 
bert,  sur  des  vers  charmants  de  M.  Toussaint. 

L'œuvre  est  d'une  inspiration  très  poétique  et 
vraiment  élevée. 

Bien  que  d'une  couletu:  extrêmement  peu  orien- 
tale, ces  différents  morceaux  ne  manquent  pas  de 
saveur. 

Les  dissonances  qui  abondent  au  piano,  dispa- 
raissent en  grande  partie  à  l'orchestre.  Malheureu- 
sement les  procédés  en  sont  trop  identiques,  les 
demi-teintes  trop  continues,  les  sourdines  trop 
fréquentes  et  les  contrastes  trop  absents.  De  là  à 
la  monotonie  il  n'y  a  qu'un  pas.  Aussi  aimerais-je 
beaucoup  mieux  entendre  ces  petits  poèmes,  dans 
un«  salle  petite,  et  en  petit  comité.  Jê  suis  persuadé 
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que  l'œuvre  de  M.  Aubert,  qui  est  écrite  avec  un 
talent  véritable,  y  gagnerait  énormément. 

M.  Marc  Delmas  qui,  après  neuf  concours,  vient 
de  remporter  le  prix  de  Rome,  nous  a  conviés 
dimanche,  à  entendre  aux  concerts  Lamoureux, 
une  de  ses  plus  récentes  productions  intitulée  :  Au 
pays  wallon- 

C'est  un  morceau  assez  important  qai  ne  me 
paraît  constituer  ni  un  poème  symphonique,  ni  une 
rapsodie,  mais  qui  a  pour  simple  but  de  peindre 
la  Belgique,  avant,  pendant  et  après  la  guerre. 

Ce  sujet  est  terriblement  vaste  pour  être  traité 
en  pages  aussi  rapides  ! 

Un  matin  de  printemps,  une  kennesse  wallonne, 
l'irruption  des  Boches,  les  dévastations,  les  incen- 
dies, les  viols,  les  fusillades,  les  longues  années  de 
guerre  et  le  triomphe  des  Alliés,  ce  sont  là  bien 
des  choses  à  décrire  en  un  quart  d'heure  !... 

Aussi,  sans  m'attarder  au  programme  de  l'auteur, 
me  suis-je  borné  à  écouter  sa  partition  au  simple 
point  de  vue  musical,  et  c'est  avec  plaisir  que  j'ai 
pu  constater  qu'il  était  en  progrès  sérieux.  A  pré- 
sent que  le  voici  premier  grand-prix  de  Rome,  on 
doit  espérer  qu'il  ne  tardera  plus  à  nous  donner  la 
mesure  complète  de  son  talent  et  de  sa  personnalité. 

L'exécution  du  Pays  wallon  valut  au  compositeur 
et  à  son  chef  d'orchestre,  M.  Chevillard,  de  nom- 
breux applaudissements. 

Dans  la  même  matinée,  on  fit  un  grand  succès  au 
jtune  violoncelliste,  M.  Maréchal,  qui  a  joué,  en 
virtuose  de  race,  le  Concerto  d'Edmond  Lalo. 

Et  comme  le  public  était  venu  pour  acclamer 
Wagner,  il  a  tenu  à  ne  pas  être  accusé  de  partia- 
lité et  a  applaudi  aussi  d'un  même  élan  la  Sympho- 
nie de  Chausson,  l'Eglogue  de  M.  Rabaud  et  l'Ou- 
verture d'Enryanihe  de  Weber. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  l'interprétation  de  tout 
ce  programme  fut  tellement  belle,  qu'il  eût  été 
impossible  de  ne  pas  en  témoigner  sa  gratitude  à 
M.  Chevillard  et  à  son  remarquable  orchestre. 

Je  vous  ai  relaté  déjà  le  succès  de  VIsba  Russe  au 
théâtre  des  Champs-Elysées.  Combien  il  m'est  plus 
agréable  encore  de  vous  signaler  aujourd'hui  celui 
uniquement  musical  remporté  à  la  Salle  Gaveau  par 
le  chœur  national  ukrainien,  sous  la  direction  de 
M.  A.  Koschitz  !  Cette  chorale  est,  en  effet,  ce  que, 
dans  le  genre,  j'ai  entendu  de  plus  extraordinaire. 
Ceux  qui  n'ont  pas  oublié  l'article  que  j'ai  consacré, 
la  saison  dernière  aux  instituteurs  tchèques,  savent 
à  quel  point  ces  chanteurs  provoquèrent  mon  en- 
thousiasme et  les  raisons  pour  lesquelles  cet  enthou- 
siasme fut  si  grand.  Les  qualités  qui  distinguaient 
ces  chœurs  admirables,  je  les  ai  retrouvées  encore 
accrues,  si  je  puis  dire,  dans  le  chœur  ukrainien. 
Non  que  les  voix  qui  le  composent  soient  plus  belles. 
Au  contraire,  auand  on  les  entend  séparément,  on 
serait  presque  tenté  de  les  trouver  épouvantables, 
comme,  par  exemple,  celles  des  quelques  chanteu- 
ses solistes  de  chœur  mixte. 

Mais  dans  l'ensemble,  les  défauts  disparaissent, 
tant  les  voix  se  fondent  l'une  dans  l'autre.  On  sent 
que  ces  artistes  travaillent  avec  amour;  que,  à 
l'exemple  des  pianistes  qui  font  leurs  gammes  jour- 
nellement, ils  font  leur  voix  avec  soin  poussant  la 
conscience  jusqu'à  filer  des  sons  groupe  par  groupe 
et  à  répéter  à  satiété,  chaque  matin,-  les  difficultés 
figurant  dans  les  morceaux  de  leur  répertoire.  Quoi 
d'étonnant  alors  à  ce  qu'ils  chantent  ces  morceaux 
avec  cette  perfection  unique  de  rythme,  de  nuances, 
de  justesse  !  Il  est  vrai  d'ajouter  que  cette  perfec- 
tion est  due,  en  grande  partie,  à  ce  chef  prodigieux 
qui  leur  mime  tous  leurs  effets  vocaux  avec  une 
souplesse  de  bras,  de  mains,  de  coudes,  de  tête,  de 
tout  le  corps,  en  un  mot.  Nous  connaissons  des  chefs 
d'orchestre  qui  cherchent  aussi  à  extériorer  leur 
direction  et  qui  recourent,  pour  celà,  aux  gestes  les 
plus  amusants  du  monde.  Mais  en  les  regardant,  on 
sent  que  ces  gestes  ont  été  répétés  devant  une  glace 
fct  son  faits  bien  plus  en  vue  du  public  que  des  exé- 


cutants. Tandis  que  les  mouvements  auxquels  se 
livre  M.  Koschitz  ont  l'air  de  sortir  de-  l'œuvre 
même  et  être  indispensables  à  son  interprétation.  Et 
c'est  ainsi  qu'il  communique  à  ceux  qui  sont  sous 
ses  ordres  la  flamme  dont  il  est  animé  et  qui  est 
comme  l'âme  de  la  patrie  lointaine.  Cette  chorale 
symphonique  réalise,  de  la  sorte,  de  véritables 
effets  d'orchestre,  avec  ses  accents  cuivrés,  attaquant 
des  termes  de  contrebasses  ou  des  bourdonnements 
de  bassons,  des  pizzicatis  de  violons  accompagnant 
des  caresses  de  flûtes  et  de  clarinettes,  voire  même 
des  nasillements  de  hautbois,  ou  des  prolongements 
de  cymbalum... 

On  sent  que  ces  interprêtes  n'ont  pas  pour  habi- 
tude de  tirer  leur  montre  pendant  les  répétitions  et 
de  se  demander  si  leur  syndicat  leur  permettra  ou 
non  de  finir  le  morceau  commencé  et  répété  jusqu'à 
ce  que  la  perfection  s'en  suive. 

Hélas  !  il  ne  faut  plus  espérer  voir  s'établir  chez 
nous  de  tels  usages  ! 

Fernand  Le  Borne- 

L'ACTUALITE  THÉÂTRALE 


Théâtre  de  i^a  Renaissance  ;  La  Passerelle,  pièct 
en  trois  actes  de  Fred.  Gressac  et  Francis  d< 
Croisset. 

Nouveau  théâtre  libre  :  Aux  Oubliettes,  comédit 
en  deux  actes  de  M.  E.  Violette.  La  Maison  Epar- 
gnée, comédie  dramatique  en  trois  actes  d< 
M.  Jean-Jacques  Bernard. 

Maison  de  ((  L'QÎuvre  »  (Salle  Berlioz). 

Cycle  Henrik  Ibsen,  i™  série  :  Rosmersholm 
Drame  en  4  actes  de  Henrik  Ibsen.  Traduction  d( 
M.  Prozor.  , 

Comédie-Française  .■  L'Hérodienne,  comédiî 
héroïque,  en  3  actes  en  vers  de  M.  A.  Du  Bois. 

ThKatre  de  Paris  :  La  Vierge  folle,  pièce  ei 
4  actes  de  M.  Henry  Bataille. 

Si,  à  Paris,  l'art  du  théâtre  va  en  descendan 
jusqu'à  tomber  dans  la  boue,  celui  de  la  mode  ne 
s'arrête  pas  de  s'élever  et  gagnera  bientôt  le  sep- 
tième ciel.  Les  pièces  et  leurs  décors  traînent  dans 
toutes  les  ornières  et,  au-dessus,  les  robes  s'envoient 
telles  des  essaim^  de  papillons,  frais  éclos.  On  pré 
tend  que  l'idéal  des  femmes  est  de  ressembler  à  des 
Hiannequins,  celui  des  théâtres  ne  serait-il  pas  d( 
devenir  vestiaires,  salons  de  couturiers  ou  mêniie 
salons  tout  court?  N'avons-nous  pas  assez  de  palais 
de  la  danse,  du  snobisme,  de  la  muflerie  et  autres 
voluptés  consacrées? 

Ceci  dit,  à  titre  de  généralité  nécessaire,  je  dois 
ajouter  que  la  comédie  de  Fred.  Gressac  et  Franci: 
de  Croisset  a  besoin  de  toilette.  La  Passerelle  n'es 
que  le  bréviaire  des  honnêtes  dames  de  luxe.  L'his 
toire  n'est  plus  à  raconter;  elle  a  eu  tant  de  repré 
sensations  avant  la  guerre  et  n'en  aura  pas  moin 
après.  C'est  agréable  à  entendre  comme  les  conver 
sations  des  gens  distingués,  de  cinq  à  sept. 

Mme  INIarcelle  Praince  s'y  montre  chipie  de  rac 
avec  un  amour  de  manteau  en  velours  vert  garni  a 
mongolie  défrisé  —  Que  n'ai-je  ton  lyrisme, 
Camille  Duguet,  pour  te  chanter,  amour  de  ma 
teau  vert  jade  !  —  Quant  à  Mme  Cora  Laparceri 
elle  a  le  diable  au  corps.  Elle  rit,  chante,  parle 
charme  avec  beaucoup  de  nuances.  C'est  une  ve 
table  comédienne,  qui  sait  prêter  vie  à  son  person 
nage.  Elle  a  des  déshabillés  qui  donneront  à  rêve 
aux  jeunes  filles  à  marier  et  une  robe  en  charmeus 
blanche,  au  bas  de  laquelle  ondule  une  frange  d 
singe  à  la  sauvage,  que  j'aime  à  la  passion. 

Le  décor  du  deuxième  acte  de  La  Passerelle  es 
délicieux  —  c'est  vrai  —  avec  des  tentures  qui  vo: 
tenter  tous  les  jeunes  ménages  sans  appartements. 

Le  Nouveau  Théâtre  Libre  n'a  pas  de  ces  soraptu 


L'EUROPE  NOUVELLE 


2227 


;ités.  Il  est  plus  simple;  mais  n'en  est  pas  plus  auda- 
cieux. 

Je  ne  sais  si  l'auteur  à' Aux  Oubliettes  est  avocat, 
IV.  tout  cas,  il  pourrait  l'être.  Il  se  fait  l'accusateur 
d'un  texte  de  loi  que,  d'autre  part,  sa  'pièce  nous 
prouve  excellent.  De  plus,  ses  personnages  discou- 
-ent  comme  en  réunion  électorale.  Pourtant  il  place 
sa  comédie  dans  la  vie  —  Ah  !  que  M.  Violette  est 
donc  bien  doué  pour  la  Tribune  !  — 

Je  croyais  que  nous  en  avions  fini  avec  ces  tirades 
\  thèses  opposées  les  unes  aux  autres.  Déjà, 
M.  Brieux  nous  semblait  démodé,  que  sera-ce  de 
M.  Violette,  qui  est  aussi  ennuyeux  avec  beaucoup 
tuoins  de  talent. 

Une  actrice,  qui  a  mis  au  monde  un  enfant,  dans 
Ic;  drame  —  question  d'atmosphère  —  l'oublie  pen- 
dant huit  ans  à  l'Assistance  publique.  Alors,  comme 
elle  a  rencontré  l'ami  sérieux,  qui  veut  l'épouser, 
elle  brûle  de  reprendre  sa  fille.  Elle  réclame,  à  cris 
perdus,  à  V Administration.  Celle-ci  veut  attendre  et 
laisser  provisoirement  la  fillette  chez  les  riches  fer- 
miers sans  progéniture,  les  parents  nourriciers  qui 
en  prirent  soin  dès  sa  naissance. 

L'actrice,  outrée  et  au  désespoir,  grâce  à  l'ami 
sérieux,  enlève,  naturellement,  l'enfant. 

La  riche  fermière  a  le  cœur  déchiré,  elle  signale 
donc  le  rapt  à  la  justice.  Là-dessus  elle  s'abat  chez 
l'actrice,  sa  rivale  en  maternité.  Grand  débat  entre 
ks<leux  mères.  Lutte  de  dialectique. 

L'ami  sérieux  est  près  de  tout  concilier  —  l'actrice 
sera  mère  et  l'autre  grand'mère  —  quand  un  magis- 
trat se  présente,  au  nom  de  l'Assistance  publique, 
pour  rendre  l'enfant  à  sa  famille  anonyme  et  admi- 
lustrative,  pour  le  rejeter  aux  oubliettes. 

Rassurez-vous,  cela  n'arrivera  pas.  L'ami-provi- 
dence arrangera  tout  avec  une  deuxième  fuite  en 
automobile.  La  fillette  retourne  à  sa  ferme  première 
en  compagnie  de  sa  mère  naturelle  et  de  sa  grand'- 
mère adoptive.  Tout  est  donc  pour  le  mieux  dans  le 
plus  mauvais  des  théâtres. 

Mme  Marie-Laure  est  admirable  dans  le  rôle  de  la 
paysanne  au  grand  cœur.  Elle  sera  plus  intéressante 
erjcore  dans  La  Maison  Epargnée  de  M.  Jean-Jacques 
Bernard. 

Je  ne  serais  pas  étonné  que  M.  Jean- Jacques  Ber- 
nard nous  apporte,  un  jour,  une  très  belle  œuvre.  Il 
a  un  tempérament  dramatique,  de  la  fougue,  une 
observation  nette  et  tranquille,  par  éclairs,  de  la 
puissance.  Je  le  suppose  très  jeune,  c'est  pourquoi  il 
est,  je  pense,  ouvrier  inégal.  Sa  Maison  épargnée  est 
bâtie  un  peu  de  travers  et  les  fenêtres  en  sont  plutôt 
irrégulières;  mais  on  sent  que  des  êtres  vivants  ont 
passé  dans  ces  chambres  biscornues- 

Son  deuxième  acte  est  ce  qu'il  a  le  mieux  réussi. 
'  Il  est  travaillé  à  petites  touches,  qui  donnent  un 
tableau  très  vrai,  avec  des  ombres  et  des  lumières  qui 
sont  l'éclairage  de  notre  vie.  Malheureusement  son 
troisième  acte  se  perd  en  déclamations. 

Le  sujet  qu'il  aborde  est  beau,  au-dessus  de  ses 
forces  —  c'est  entendu  —  cependant  il  est  à  louer 
de  l'avoir  choisi.  Cela  prouve  une  intelligence  qui 
cherche  haut  et  un  amour  sincère  de  l'effort,  qua- 
lité rare  chez  les  auteurs  dramatiques. 

Cette  Maison  Epargnée  n'est  pas  un  chef- 
d'œuvre,  c'est  pourquoi  il  est  peut-être  injuste  de 
h  mettre  en  parallèle  avec  VEnneyni  du  Peuple 
d'Ibsen,  malgré  leurs  analogies,  plus  apparentes  que 
réelles.  Il  est  probable  que  M.  Jean-Jacques  Ber- 
nard en  ait  subi  l'influence,  et  cela  n'a  pas  d'impor- 
tance. La  Maison  Epargnée  n'est  pas  une  réalisa- 
tion, c'est  une  promesse.  J'aime  ce  que  j'y 
aperçois.  Derrière  cet  essai  naïf,  je  devine,  pour 
'.'avenir,  des  études  de  vie,  sérieuses,  tranquilles, 
très  réfléchies. 

Enfin,  voici  ce  que  M.  Bernard  nous  expose.  Dans 
un  village  envahi  par  les  Allemands,  un  homme, 
Fabien  Costite,  accepte,  malgré  sa  répugnance,  de 
recevoir  ses  ennemis  en  hôtes  pour  adoucir,  à  ceux 
qui  l'entourent,  les  soufi^rances  habituelles  de  l'oc- 


cupation. Il  est  le  bienfaiteur  reconnu  et  chacun  lui 
demande  aide  et  protection. 

Les  Allemands  quittent  le  village;  mais  en  par- 
tant brûlent  tout,  sauf  la  maison  de  Fabien  Costite. 
Cette  maison,  devenue  le  refuge  de  tous,  devient 
aussi  l'objet  de  leur  haine.  Fabien  Costite,  peu  à 
peu  méconnu,  est  suspecté  d'espionnage.  Autre- 
ment, pourquoi  sa  demeure  serait-elle  épargnée? 

Fabien  Costite  ne  peut  supporter  la  haine  de  ces 
gens  qu'il  aime.  Il  ne  sait  plus  même  s'il  a  fait  son 
devoir  et  si  ce  village  hostile  n'a  pas  raison  contre 
lui. 

Pour  échapper  à  ses  tortures  il  s'enfuit  en  brûlant 
la  maison.  Ainsi  elle  sera  une  ruine  parmi  les 
autres. 

Cette  fin  n'arrange  rien,  M.  J.-J.  Bernard.  Seule- 
ment, n'est-ce  pas,  il  fallait  finir  et,  pour  cette  fois, 
vous  n'avez  pas  trouvé  mieux?  Nous  vous  attendons 
à  votre  prochaine  pièce. 

D'ensemble  La  Maison  épargnée  est  bien  jouée. 
Mme  Marie-Laure  et  M.  Chambreuil  s'y  distinguent 
comme  deux  vrais  artistes  et  Mlle  Lucienne  Lam- 
bert y  apporte  sa  sincérité  jeune  et  l'éblouissement 
de  ses  cheveux  or  et  cuivre. 

-/^^ 

Le  Maison  de  l'Œuvre  est  réouverte.  Réjouissons- 
nous  !  Les  occasions  de  beau  théâtre  sont  si  rares 
à  Paris.  Merci  donc  à  M.  Lugue-Poë,  qui  nous  pro- 
met tout  un  cycle  d'Henrik  Ibsen  :  après  Rosmers- 
holm,  Hcdda  Gabier,  le  Petit  Egolj^  Solness  le  Con- 
structeur, J.-G.  Borkmaiin,  Maison  de  Poupée. 

Rosmersholm  n'est  plus  à  raconter,  nous  connais- 
sons tous  ce  chef-d'œuvre,  que  nous  avons  beaucoup 
lu  et  très  peu  vu.  Je  crois  qu'il  n'a  pas  été  joué 
ici  depuis  1902.  Cependant  comme  cette  pièce  est 
scénique  !  Avec  quelle  précision  et  quelle  maîtrise 
Ibsen  nous  indique  le  décor,  la  physionomie  des 
personnages,  leur  costume  même. 

Voici  Rosmersholm,  vieux  domaine  norvégien, 
situé  dans  une  petite  ville  au  bord  d'un  fiord;  voici 
le  grand  jardin  aux  arbres  séculaires  et  la  maison 
accueillante  avec  son  salon  meubléj  à  l'ancienne, 
charmant  et  mélancolque.  La  vie  semble  douce, 
ouatée,  dans  la  vaste  demeure  confortable  et  silen- 
cieuse d'un  silence  trop  profond. 

Et  l'aspect  des  individus  est  curieusement  noté, 
laissé  dans  l'ombre  ou  la  clarté,  selon  les  nécessités 
des  caractères. 

Jean  Rosmer,  âme  parmi  les  hommes,  n'est  pas 
décrit.  Sa  figure  importe  peu.  Quand  une  lampe  a 
la  flamme  vive,  la  forme  de  la  lampe  se  perd  dans 
le  rayonnement  de  la  lumière.  L'héroïne,  Rébecca 
West,  n'est  indiquée  que  par  reflet,  comme  un  per- 
sonnage d'illusion.  Le  poète  nous  montre  les  fleurs 
dont  elle  pare  sa  maison,  son  châle  blanc  familier, 
déjà  manteau  de  fantôme  et,  en  passant,  au  détour 
d'une  page,  il  nous  murmure  que  ses  mains  sont 
charmantes  et  son  oreille  admirablement  montée. 

Par  contre,  Ulric  Brendel  et  Pierre  Mortensgaard, 
formés  seulement  par  l'existence,  sont  dépeints  minu- 
tieusement. Chaque  détail  est  utile  à  leur  création. 
Ecoutez  ce  que  nous  en  dit  Ibsen  :  ((  Ulric  Brendel 
est  un  homme  d'une  belle  prestance,  à  la  figure  un 
peu  minée,  .mais  agile  et  dégagé  dans  les  mouve- 
ments. Barbe  et  chevelure  grises.  Du  reste,  il  est 
habillé  comme  un  simple  vagabond.,- Habit  râpé, 
chaussures  en  mauvais  état,  pas  de  linge  visible, 
gants  noirs  usés.  Un  chapeau  mou  et  sale'  sous  le 
bras,  une  baguette  à  la  main.  » 

Et  Pierre  Matensgaard  :  «  C'est  un  petit  homme 
chêtif,  à  la  chevelure  et  à  la  barbe  roussâtres,  clair- 
semées. » 

Tout  ceci  nj'esit  que  l'extârieulr,  combien  typique, 
des  personnalités  que  nous  avons  à  reconnaître. 
Chacune  d'elles  est  représentative  d'une  caste  mo- 
rale ou  sociale,  cependant  nous  ne  nous  en  aperce- 
vons qu'à  la  réflexion,  tant  elles  sont  vivantes. 

On  a  beaucoup  reproché  à  Ibsen  son  symbolisme. 
Il  n'est  pourtant  pas  fondamental  et  ne  fait  que 
Suivre  la  réalité  comme  l'ombre  suit  le  corps.  Nous 
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n'avons  pas  devant  nous  des  entités,  dressées  les 
unes  contre  les  autres,  mais  de  pauvres  hommes  et 
de  pauvres  femmes,  qui  luttent  et  se  débattent.  Ils 
sont  très  cérébraux,  capables  de  mourir  et,  même, 
de  tuer  pour  des  idées.  Ces  gens-là  n'existent  pas 
que  dans  l'extrême  Nord,  comme  on  l'a  trop  pré- 
tendu; il  y  en  a  aussi  chez  nous,  seulement  ils 
cachent  leur  intellectualité,  par  une  sorte  de  pudeur 
coquette  et  raillent  très  haut  lorsqu'ils  s'abandon- 
nent à  penser  tout  bas  trop  profondément. 

Les  héros  d'Ibsen  ne  sont  pas  exceptionnels,  ils 
osent  aller  jusqu'au  bout  d'eux-mêmes,  et,  comme 
ils  sont  à  leurs  extrêmes  limites,  ils  sont  pris  de  ver- 
tige. Cette  humanité-là  est  de  tous  les  pays. 

Un  tel  théâtre  peut  se  passer  de  mise  en  scène. 
C'est  ainsi  que  l'a  compris  M.  Lugiié-Poë,  bien 
qu'Ibsen  en  ait  rêvé  une  très  exacte.  J'exposais  plus 
haut  le  décor  du  premier:  acte,  celui  du  deuxième 
n'est  pas  moins  significatif.  Nous  pénétrons  brus- 
quement dans  l'intimité  de  Jean  Rosmer;  voici  son 
cabinet  de  travail  séparé,  par  une  portière,  de  sa 
chambre  à  coucher.  Et  c'est  de  cette  chambre  que 
Rébecca  West  entendra  toutes  les  accusations  du 
recteur  Kroll. 

Une  nouvelle  lumière  n'éclaire-t-elle  pas  cet  inté- 
rieur? 

M.  Lugné-Poë  laisse  volontairement  de  côté  toute 
présentation  scénique  et  se  contente  de  rideaux 
d'andrinople  vert.  Le  texte  seul  compte.  On  ne  voit 
rien,  on  écoute.  Cette  discrétion  ne  me  déplaît  pas, 
cependant,  j'aurais  aimé  quelques  détails,  mis  en 
valeur. 

Chaque  œuvre  a  sa  couleur  dominante.  Celle  de 
Rosmershohn  est  le  blanc.  Les  cheveux  blancs  et  la 
pureté  de  conscience  reviennent  sans  cesse  comme 
un  leit-motif  d'angoisse.  Et  ce  blanc  nous  poursuit 
encore  dans  le  châle  blanc  de  Rébecca  West.  Il 
traîne  un  peu  partout  aux  coins  de  la  pièce.  Au 
premier  acte,  elle  feint  de  le  tricoter,  au  dernier, 
elle  s'en  enveloppe  pour  mourir. 

Il  faudrait  sentir  cette  hantise  blanche  qui  semble 
s'attacher  à  l'œuvre  comme  un  linceul. 

N'importe,  M.  Lugné-Poë  nous  a  donné  un  beau 
drame.  C'est  déjà  beaucoup.  Et  puis  sa  troupe  joue 
avec  amour  et  sans  cabotinage.  M.  Pralier  est  un 
excellent  Jean  Rosmer  :  beau  visage,  voix  grave, 
gestes  tranquilles  et  simples.  M.  Jean  Sarment  com- 
pose un  curieux  Mortensgaard.  M.  Lugné-Poë - 
campe  un  pittoresque  Ulric  Brendel,  très  original, 
peut-être  pas  tout  à  fait  dans  la  conception  ibsi- 
nienne,  un  peu  trop  voyant.  Je  ne  crois  pas  que  le 
poète  ait  voulu  son  Ulrich  Brendel  pilier  de  cabaret 
ou  de  réunion  électorale.  Mais  il  est  possible  que 
je  me  trompe  et  M.  Lugné-Poë,  qui  a  beaucoup  étu- 
dié Ibsen,  a  sans  doute  raison.  Mlle  Paulette  Pax 
se  montre  bonne  élève  de  Suzanne  Després.  J'espère, 
par  la  suite,  la  trouver  aussi  intelligente,  mais  plus 
personnelle. 

L'âne  brait,  le  roquet  jappp,  le  chat  miaule,  le 
bœuf  mugit,  le  pigeon  roucoule,  le  dindon  glousse, 
l'éléphant  barrit.  Il  n'y  a  pas  d'exnression  aussi 
pittoresque  pour  définir  le  bruit  que  fait  M.  Albert 
Lambert  fils.  Il  aspire  l'air  violemment  —  l'air 
innocent  et  silencieux  —  pour  nous  le  renvoyer 
immédiatement  sous  forme  d'éructations  toni- 
truantes, avec  une  aisance  infatigable.  Il  s'est  fait 
raser  pour  la  circonstance.  Nous  en  demeurons 
pantois. 

L'Hérodienne  est  un  jeu  de  société  assez  fade  où 
les  partenaires  échangent,  avec  un  empressement 
tragi-comique  des  'alexandrins  pesants.  On  craint 
qu'ils  ne  se  blessent  par  inadvertance,  mais  cette 
crainte  est  chimérique  car  les  alexandrins  n'ont  que 
l'apparence  de  la  pesanteur.  En  réalité,  ils  sont 
creux. 

Dans  mon  corbillon 
Qu'y  met-on? 

Les  douze  pieds  à  la  fois.  Un  art  emphatique  et 
conventionnel  s'appliqua  à  marteler  dans  chaque 


vers  les  mots  les  plus  insignifiants.  Or,  ils  abondent. 

Voulez-vous  un  échantillon? 

t 

Maintenant^  nos  deux  fronts  ont  le  même  idéal! 

M.  Albert  Lambert  fils,  joue  Titus  et  Mme  Bar- 
tet,,  Bérénice.  Couple  idéal  pour  <jdes  amours  exhu- 
mées. M.  de  Max  incarne  Juvénal.  Sn  lyrisme  jaillit 
avec  fougue  en  apostrophes  vigoureuses  des  hau- 
teurs d'un  hémicycle  dans  le  temple  de  Janus.  En 
descendant  les  marches,  de  Max  s'humanise  jusqu'à 
devenir,  en  face  de  Bérnice,  un  camelot  patelin,  à 
l'accent  exotique.  «  Je  vous  laisse  le  tout  à  trois 
francs  soixant-quinze  »,  semble- t-il  d^'re. 

L'action  se  déroule  en  partie  devant  une  Rome 
panoramique  en  nougat  rose. 

Cette  succession  d'images  banales,  de  sentiments 
artificiels,  de  lieux  communs,  empanachés  à  la  façon 
des  roses  de  corbillard,  s'intitule  modestement  co- 
médie héroïque.  La  présence  de  quelques  éléments 
comiques  —  au  moins  dans  l'intention  —  lui  ôte  le 
droit  au  titre  antique  et  solennel  de  tragédie.  La 
pièce  n'en  reste  pas  moins  ennuyeuse. 

Mais  le  public  de  la  Comédie-Française  applaudit 
de  confiance.  Il  est  persuadé  que  l'art  «  noble  » 
doit  être  ennuyeux,  par  définition. 

Si  vous  doutez  encore  qu'à  Paris,  l'art  dramatique 
soit  une  question  commerciale,  lisez  ceci  : 

Les  décors  du  i"""  et  du  2*  Acte  sont  de  MM.  DES- 
HAYS  et  ARNAUD. 

Les  décors  du  f  et  du  4*  Acte  sont  de  MM.  RON- 
SIN,  MARC-HENUI  et  LAVERDET. 

Les  toilettes  de  Mme  REJANE  sont  des  créations 
de  chez  JENNY,  70,  avenue  des  Champs-Elysées, 

Les  toilettes  de  Mmes  Monna  DELZA  et  Juliette 
DARCOURT  sont  des  créations  de  chez  Alice  BER- 
NARD, 40,  rue  Françoi&-r''. 

Les  chapeaux  de  Mlle  Monna  DELZA  sont  de 
chez  Marthe  YERLESS. 

Les  chaussures  de  Mlle  Monna  DELZA  sont  de 
chez  HELLSTERN. 

Meubles  de  la  Maison  EICHEL,  .326,  rue  Saint- 
Martin. 

Tapis  d'Orient  de  DALSEME,  18,  rue  Saint- 
Marc. 

Luminaire  de  CLEMENÇON. 
Orfèvrerie  de  CHRISTOFLE. 
Sacs  à  main  de  LANCEE- 

Accessoires  de  salles  de  bains  des  Etablissements 
PORCHER- 

Fourrures  de  chez  GRUNWALD,,  6,  rue  de  la 
Paix. 

Objets  d'Art  de  ROSENWALD. 

Armes  et  Objets  de  Voyage  de  la  Maison  «  A 
SAINT-HUBERT  »,  11,  rue  de  Rome. 

Appareils  de  la  SOCIETE  FRANÇAISE  de  TE- 
LEPHONIE PRIVEE. 

Stéréoscope  de  la  Maison  du  Vérascope  RI" 
CHARD. 

Accessoires  d'Automobiles  de  la  Maison  AUTO- 
MOBILIUM,  66,  avenue  de  la  Grande- Armée. 

Perruques  de  LOISEL. 

Machinerie  de  Henrv  CANDAU. 

Accessoires  de  MAZEAUX. 
De  quelle  pièce  s'agit-il,  me  direz-vous?  Aucune 
importance  ! 

Cette  fois  le  prétexte  de  toute  cette  publicité  se 
trouve  être  La  Vierge  folle,  de  Henry  Bataille.  En 
dehors  des  toilettes,  jles  chapeaux  et  des  chaussures 
ce  n'est  qu'une  reprise. 

Le  triomphe  de  la  soirée  fut  pour  Réjane.  Toutes 
les  scènes  jouées  par  elle  nous  sont  apparues  d'une 
humanité  profonde.  A  qui  la  faute?  A  l'auteur  ou 
à  l'interprète?  Jamais  Réjane  ne  s'est  montrée  plus 
admirable,  si  simple,  si  vraie. 

Cela,  c'est  de  l'art,  Madame  Réjane,  et  nous  tous, 
vous  en  remercions. 

Marc  Knmr. 
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LES  LI VREIS 

a  Guerre  des  Journaux,  par  André  Billy  (La 
Renaissance  du  Livre). 

Critique  lucide  et  concis,  romancier  très  délicat, 
[.  André  Billy  a  les  qualités  que  l'opinion  du  public 
tout  doucement  pris  l'habitude  de  dénier,  d'avance 
sans  examen,  aux  journalistes.  Aussi  est-il  un 
lumaliste  excellent.  Ce  journaliste  qui  est  vm  écri- 
arn  a  beaucoup  connu  ses  confrères,  beaucoup  lu 
urs  journaux  et  fait,  dans  l'Opinion,  sous  le  pseu- 
Dnj-me  de  Babouc,  la  chronique  de  la  presse  pari- 
enne.  Cette  critique  se  trouvait  être,  par  contre- 
jup,  celle  de  toute  actualité.  Et  l'actualité  n'était 
as  terne  :  car  les  chroniques  que  M.  André  Billy 

réunies  en  ce  livre,  portamt  sur  les  années  191 7 
1918,  vont  de  l'affaire  Almereyda  à  l'armistice, 
1  passant  par  les  procès  Tunnel  et  Bolo,  par  la 
tusse  conversion  de  Mlle-  Eve  Lavallière  et  par 
Is  autres  menus  ou  gros  incidents. 

Rien  de  plus  hétérogène,  de  plus  crispé,  incer- 
lin  et,  si  l'on  veut,  contradictoire,  que  cette 
îriode.  A  vouloir  en  brosser,  selon  le  terme  et  à 
I  manière  classi'ques,  un  tableau,  une  «  grande  ma- 
line  »  où  sont  balancées  les  valeurs  et  les  oppo- 
tions,  où  est  restitué  l'équilibre  du  «  sujet  »,  on 
it  risqué  d'entreprendre  une  vaine  tâche  d'école, 
'Ecole  des  Beaux-Arts,  et  de  ne  créer  qu'une  fres- 
le  artificielle  et  vide. 

Pour  le  simple  motif  que  cet  équilibre  n'existait 
is.  Ou,  s'il  xistait,  c'était  le  plus  instable  des  équi- 
bres,  sans  cesse  rompu  et  rattrapé. 
M.  Billy  a  peint,  non  point  un  tableau  du  temps, 
ais  des  tableaux  successifs  où  revivent  les  aspects, 
s  scènes  si  diverses  de  cette  époque  troublée.  Tâche 
li  réclamait  beaucoup  d'intelligence,  de  juge- 
ent,  d'expérience  littéraire  et  d'expérience  de  la 
,e,  de  finesse  incisive  et  dure.  Le  dilettantisme 
;dulgent  n'était  pas  de  mise  :  il  eût  été  fade  et 
muyeux.  Quant  au  «  bourrage  de  crânes  »,  il 
irait  été  ridicule.  M.  André  Billy  ne  consentirait 
ms  aucun  prétexte  à  être  ennuyeux  ou  ridicule, 
ux  dépens  d'autrui,  il  est  toujours  amusant;  et 
jur  le  ridicule,  il  le  distribue,  avec  une  tranquille 
luité,  à  ses  victimes.  Voici  l'adjudant  de  sapeurs- 
jmpiers,  passé  juge  militaire  par  le  jeu  du  hasard 
:  des  lois  : 

«  En  vérité,  je  vous  le  dis,  ce  juge  est  un  adju- 
mt  de  sapeurs-pompiers,  et  cet  adjudant  de  sa- 
îurs-pompiers,  appelé  à  décider  si  les  fonds  remis 
Bolo  par  Pavenstedt  venaient  de  la  banque  Bey- 
;ns,  d'Anvers,  ou  de  la  Wilhelmstrasse,  a  pensé 
l'une  affaire  aussi  embrouillée  ne  ressortissait  pas 
cette  juridiction  du  simple  bon  sens  qu'un  sapeur- 
ampier  exerce  au  même  titre  que  le  commun  des 
lortels,  tous  les  jours  et  dans  toutes  les  circons- 
mces  que  Dieu  fait,  et  c'est  pourquoi  il  a  pris 
es  notes,  beaucoup  de  notes.  Souhaitons  qu'il 
'en  ait  pas  trop  pris,  et  qu'il  s'y  retrouve.  Prendre 
îs  notes  est  facile,  mais  autre  chose  est  d'en  faire 
n  usage  congru.  Eteindre  un  incendie  est  facile, 
iais  autre  chose  est  de  distinguer  s'il  est  dû  à  la 
lalveillance.  De  ce  souterrain  peuplé  de  fantômes 
a  robe  noire  et  rabat  blanc  qu'est  la  buvette  du 
alais,  j'élève  toutes  mes  forces  de  sympathie  vers 
juge-adjudant  de  sapeurs-pompiers.  Qu'un  hasard 
ienveillant  préside  à  la  rencontre  de  sa  conscience 
:rupuleuse  et  de  la  vérité.  » 

Le  coup  d'œil  de  M.  Billy  n'est  point  limité  par 
ïtte  ironie,  déjà  pénétrante.  Il  atteint  à  une  large 
L  émouvante  vision  : 

«  Au  buffet  du  Palais,  ce  sont  les  derniers  reûdez- 
ous.  Dans  le  coin  le  plus  ensoleillé,  dix  juges  font 
e  grand  appétit  une  sorte  de  repas  de  corps  où  la 
lace  de  chacun  a  été  fixée  par  une  hiérarchie  rigou- 


reuse. En  l'absence  du  colonel  Voyer  empêché,  la 
présidence  a  été  donnée  à  l'un  des  officiers  en  civil, 
décoré  de  la  rosette,  qu'on  voit  siéger  au  fond  de  la 
salle  avec  les  juges  suppléants.  Tête  classique  de 
l'officier  de  cavalerie  en  retraite.  A  sa  droite,  comme 
à  l'audience,  le  commandant  de  territoriale  de  qui  la 
physionomie,  parfaitement  inexpressive  dans  le  ser- 
vice des  fonctions  judiciaires,  s'éclaire  dans  l'inti- 
mité d'une  bonhomie  bien  française,  à  laquelle 
ne  nuit  point  une  belle  pipe  recourbée.  En  face  les 
autres  juges,  inférieurs  en  grade,  sont  de  respec- 
tueux gendarmes  ou  des  gardes  républicains  tout 
pétris  de  déférence.  Ils  mangent  en  agitant  vive- 
ment les  joues,  et  cette  agitation  est  un  signe  de 
leur  paix  intérieure.  Tout  à  l'heure  ils  enverront 
Duval  à  la  mort.  Mais  ils  n'en  épouvent  aucun 
trouble  visible.  Aux  plaisanteries  que  se  renvoient 
le  commandant  de  territoriale  et  son  voisin,  ils  sou- 
rient et  ce  sourire  fait  affluer  toute  leur  âme  à  leurs 
yeux  ombragés  de  sourcils  touffus.  Ce  sont  des  gens 
simples  et  droits  et  qui,  dans  cette  affaire  de  trahi- 
son extrêmement  embrouillée,  puisqu'elle  est  aussi 
une  affaire  de  presse,  ont  su  discerner  la  vérité  sans 
autre  secours  que  celui  de  leur  bon  sens  inné  et  de 
leur  expérience  acquise  de  garnison  en  garnison.  » 

«  La  vie  d'un  journal  honnête  n'est  qu'un  tissu 
quotidien  d'intrigues  qui  s'entremêlent,  et  d'in- 
fluences qui  se  contrarient.  Que  devait  donc  être  la 
vie  du  Bonnet  Rouge,  que  devaient  être  les  rap- 
ports entre  les  passagers,  à  bord  de  ce  brick  sinistre 
battant  le  pavillon  noir  du  chantage  et  du  défai- 
tisme? Certaines  répliques  des  accusés  nous  ont  per- 
mis de  l'entrevoir.  De  la  table  d'Almereyda  à  celle 
du  secrétaire  de  la  rédaction,  de  cette^  salle  au 
«  marbre  »  de  l'imprimerie,  de  ce  ((  marbre  »  à  la 
machine,  que  d'écueils  la  copie  ne  devait-elle  pas 
éviter  avant  de  prendre  figure  d'article  paru.  Quel 
enchevêtrement  de  responsabilités  plus  ou  moins 
directes,  plus  ou  moins  agissantes  et  que  le  «  conseil 
de  l'ordre  »  des  journalistes,  dont  l'idée  a  pu  naître 
dans  certains  milieux  par  l'effet  de  je  ne  sais  quelle 
i(  psychose  »  de  guerre,  aurait  lui-même  tant  de 
peine  à  démêler  !  Les  juges  militaires,  toutefois, 
mangent,  boivent  et  fument  avec  autant  de  tranquil- 
lité que  s'ils  étaient  appelés  à  trancher  un  cas  con- 
cret d'abandon  de  poste  ou  de  désertion  devant 
l'ennemi.  Les  juges  militaires  ont  une  bonne  santé.  » 

Belle  page,  qu'il  n'est  pas  inutile  de  méditer... 

Chemin  faisant,  M.  Billy  nous  révèle  divers 
détails  :  M.  Henry  Bidou  fait  de  la  peinture  et  con- 
naît beaucoup  de  langues;  le  général  Verraux  estime 
qu'  «  un  front  doit  être  garni  de  soldats  ».  —  Mais 
je  veux  citer  encore  ce  jugement  très  fin  et  très 
jaste  qu'à  propos  de  M.  Jacques  Dyssord  {alias 
Lazarille),  l'auteur  porte  sur  les  rapports  du  joiu:- 
nalisme  et  de  l'art  littéraire,  si  souvent,  et  si  sou- 
vent à  tort,  opposés  : 

«  La  génération  symboliste  méprisa  fort  le  jour- 
nalisme. Elle  le  pouvait.  Il  est  remarquable  qu'elle 
était  composée  d'hommes  favorisés  pour  la  plupart 
d'agréables  rentes.  La  génération  suivante  se  carac- 
térise mal  sous  ce  rapport.  Génération  intermédiaire, 
littérairement  non  évoluée,  vouée  à  une  rapide  dis- 
persion. MM.  Fernand  Gregh  et  Saint-Georges  de 
Bouhélier  ont  limité  ses  réalisations  poétiques,  Clau- 
del mis  à  part.  Survint  la  troisième  dont  l'âge  varie 
actuellement  de  trente  à  quarante  ans  et  que  se  sont 
partagée  deux  groupes  :  les  unanimistes  et  les  fan- 
taisistes, auxquels  s'adjoignent,  d'une  part  les 
poètes  de  M.  André  Gide,  d'autre  part  les  néo-clas- 
siques. Les  unanimistes  et  la  Nouvelle  Revue  Fran- 
çaise, continuant  la  tradition  symboliste,  n'ont 
entretenu  jusqu'à  présent  que  de  lointains  rapports 
avec  la  presse.  Professeurs,  médecins,  industriels, 
ils  ont  des  porte-plume  d'ivoire  dont  ils  usent  seu- 
lement pour  l'Art.  Mais  aux  néo-classiques, 
l'exemple  de  Maurras  a  été  d'un  enseignement  tout 
contraire,  et  quant  aux  fantaisistes,  à  qui  s'applique 
surtout  ce  modeste  essai,  prématuré,  je  l'avoue, 
d'histoire  journalistique  et  littéraire,  ils  ont  prêté 
complaisamment  l'oreille  à  leur  caprice  et  à  la 
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nécessité,  laquelle  est,  comme  chacun  sait,  plus 
capricieuse  que  les  neuf  muses  réunies. Et  c'est  pour- 
quoi la  nouvelle  génération  d'écrivains  a  foumi  aux 
journaux  tant  de  reporters,  tant  d'échotiers,  tant  de 
secrétaires  de  rédaction,  tant  de  chefs  d'informa- 
tions, tant  de  rédacteurs  en  chef,  tous  rattachés  de 
P''ès  ou  de  loin  à  ce  mouvement  fantaisiste,  dont  la 
vérité  m'oblige  à  dire  qu'une  de  ses  plus  jolies  réa- 
lisations s'accomplit  tous  les  jours  dans  la  vie  et  les 
mœurs  de  Lazarille.  » 

Excellent  résumé,  qui  donne  l'aspect  réel  de  la 
question.  Par  ailleurs,  M.  Billy  écrit  :  «  Etre  litté- 
raire, pour  un  journal,  c'est  une  manière  d'être 
informé.  »  On  ne  saurait  trop  le  dire,  et  on  l'a 
prouvé  au  temps,  —  il  y  a  une  vingtaine  d'années, 
—  où  de  grands  quotidiens  tenaient  à  honneur 
d'être  réellement  littéraires.  A  honneur  et  à  profit, 
car  ils  connurent  par  là  le  succès.  Mais  qui  recom- 
mencera? 

R.  DE  LA  Vaissière. 

VIENT  DE  PARAITRE 

Livres  ruços  du  8  au  ii  novembre  1919 

M.  KouCHNiRE.  —  L'Ukraine,  l'Europe  Orientale 
et  la  Conférence  de  la  Paix  (Bureau  ukrainien  de 
presse). 

Marie-Louise  Pailleron.  —  Souvenirs  de  Miette 
(Crès). 

Général  Gabriel  Rouquerol.  —  Après  la  Victoire. 

Notes  et  critiques  (Berger-Levrault). 
Daniel  ParegE-  —  Et  nous...  les  marins  (Plon- 

Nourrit). 

Camille  Mauclair.  —  Les  Héros  de  l'orchestre 
(Fishbacher) . 

Maurice  Kufferats.  —  La  Flûte  enchantée  de 
Mozart  (Fishbacher). 


Gaston  Kuesp.  —  Marouf.  savetir  du  Caire  ;  Glos- 
saire analytique  et  thématique  (Fishbacher). 

Pierre  Lestringuez-  —  Sous  l'armure;  JLes  chars 
d'assaut  français  pendant  la  guerre  (Renaissance 
du  livre). 

Simon  Marco vici.  —  Le  relèvement  du  commerce 
extérieur  de  la  France.  Rôle  des  banques  d'expor- 
tation (Rivière). 

Compère-Morel.  —  Le  programme  socialiste  de, 
réformes  agraires  (Rivière). 

Ch.  Bastide.  —  -Les  Bcdles  ot  les  Universités  ■ 
(Renaissance  du  Livre). 

Marcel  Laurent.  —  Nos  gouvernements  âe  guerre. 
Vivimj,  Briand,  Ribot,  Painlevé,  Clemenceau  (Al- 
can).  Vaveu  de  la  défaite  allemande.  Les  origines 
de  Vartnisiice.  Documents  officiels  allemands  publiés 
par  ordre  du  cabinet  des  ministres  d'empire,  traduits 
par  le  capitaine  Koeltz  (Renaissance  du  Livre). 

Henri  Truchy.  —  Cours  4'économie  politique 
français  dans  l'Amérique  latine  (Payot). 

Maurice  Rondet-Saint.  —  Les  intérêts  maritimes 
(Sirey). 

E.  DU  Vivier  de  Streel  :  Il  nous  faut  une  flotte  colo- 
niale (Payot). 

Léon  Bourgeois  :  Le  pacte  de  191 9  et  la  Société  des 
Nations  (Fasquelle). 

M.  Sabry.  :  La  Révolution  Egyptienne  (Vrin). 

Edouard  Deverin  :  Feuillets  (1914-1918)  (Maison 
d'art  et  d'édition). 

Général  A.  G.  Giorgio  :  L'Alliance  Franco jUalienne. 
Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  Députés  italien- 
ne dans  sa  séance  du  15  JuiHet  191 9.  (Traduit  par 
Georges  Hervo.  )  (Imprimerie  Nationale). 

Atrocités  grecques  dans  le  Vilayet  de  Sfnyrne  (mai-juin 
1919).  Document  publié  par  lei  bureau  permanent  riili 
Congrès  turc  de  Lausanne  (A.  Bovard  Giddry,  Imp. 
à  Lausanne). 

Marie  Laffitte  :  Le  devoir  de  la  joie  (Figuière). 
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MANUFACTURE    DE    PIANOS  Fondée  en  1847 
Siège  Social  :  45  &  47,  Rue  La  Boétîe 

  Téléphone  :  ELYSÉE  28-19  et  28-20   

Usine  Electrique    r^odèle  à  Fontenay -sous-Bois  (Seine) 

CAPACITÉ  DE  PRODUCTION  JOURNALIÈRE 
DE  12  A  14  PIANOS  DROITS  ET  A  QUEUE 

HORS  CONCOURS 

Barcelone  1888   —   Moscou  1891 

Chicago  1893  —  Amsterdam  1895 
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GRANDS  PRIX 

Hanoï  1893  —  Liège  1905  — Gand  1913  —  Lyon  1914  —  Strasbourg  1919 
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Portraits  LU  DO 


Rien  de  plus  beau  ! 
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AGRANDISSEMENTS  A  A  A  A 
A-  A  POINTES  SÈCHES  A  A 
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Guérit  Vite  et 
radicalement. 

Supprime 
les  douleurs 
de  la  miction. 

Évite  toute 
complication. 


Communication  à 
TAcadénite  de  Médecine 
du  3  décembre  iei2 

Le  PAGÉOL  mitraille  les  gonocoques, 
hôtes  indésirables  des  voies  urinaires. 

I      L'OPINION  MEDICALE  : 

J  ai  conseillé  le  Pagéol  à  un  malade  souffrant  depuis  quelques 
Hnno.'s  de  près  alite  avec  douleur  de  la  vessie  et  de  l  urètre 
posteneiu-,  rcsullals  d'une  ancienne  blennorragie,  et,  après  deux 
mois  de  cure,  il  se  sentit  complètement  guéri 
Etabl.  Châtelain  2,  r.  Valen-  D'  CAMir.r.E  Imbelloni, 

r.^-lî^toN^  -n",    -^T'I)-  Médecin-Chirurgien  à  Laûrîa 

boite  fo  12.00,  les  3  f»,i6lp.;  la'  fTfalip^ 
1/2  boite  fo  7.50,  les  3  f»  21  Ir.i  uwue;. 
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Convalescence 
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Faiblesse 
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i^^^^f^'V,*"'**  ^"T™  ^'  <*«^  globules  du  sang,  le  Globéol  es 
inçonteslablemenl  le  plus  actif  de  ^us  lès  produill  de  toutes  S 
?Z^^^'a^°''^  organiques  ou  minérales  vJitées  comme  rl^ 
leurs  du  sang.  U  est  en  mémo  temps  1©  meilleur  des  tommS 
nerveux  connus  Jusqu'à  ce  jour,  ce  qiS  lui  pennet  de  rerSm^™ 

suite  de  l'épuisement  nerveux  dont  Us  sont  atteints.  .    ^""^  P* 

D'  Delsaux, 
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Pour  la  Femme^ 

Toute  femme  qui  souffre  d'un  trouble  quelconque 
de  la  Menstruation,  Règles  irrégulières  ou  douloureuses, 
en  avance  pu  en  retard  Pertes  blanches.  Maladies 
intérieures,  Métrite,  Fibrome,  Salpingite,  Ovarite, 
Suites  de  couches,  guérira  sûrement,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  une  opération,  rien  qu'en  faisant 
usage  de  la 

JOÏÏVEirOE  de  VAm  SOÏÏET 

uniquement  composée  de  plantes  inoffensives  jouissant 
de  propriétés  spéciales  qui  ont  été  étudiées  et  expéri- 
mentées pendant  de  longues  années. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury  est 
faite  expressément  pour  guérir  tou- 
tes les  maladies  de  la  femme.  Elle 
les  guérit  bien  parce  qu'elle  débar- 
rasse ^intérieur  de  tons  les  éléments 
nuisibles  ;  elle  fait  circuler  le  sang, 
décongestionne  les  organes  en  même 
temps  qu'elle  les  cicatrise. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Snnry 
ne  peut  jamais  être  nuisible,  et  toute 
personne  qui  souffre  d'une  mauvaise  circulation  du  sang, 
soit  Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  soit  de  l'Estomac 
ou  des  Nerfs,  Chaleurs,  Vapeurs,  EtoufFements,  soit 
malaises  du  RETOUR  D'AGE,  doit,  sans  tarder,  em- 
ployer en  toute  confiance  la  Jouvence  de  l'Abbé 
Soupy,  car  elle  guérit  tous  les  jours  des  milliers  de 
désespérées. 

Le  flacon  :  5  francs  dans  toutes  les  Pharmacies  : 
5  fr.  60  franco  gare.  Par  4  flacons,  expédition  franco 
gare  contre  mandat  poste  20  fr.  adressé  à  la  Pharmacie 
Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen. 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


Bieo  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURy! 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 
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LE_PÈRE  la  FAMjNg 

ET  le"^  Chaos  Furqpéfn 


Ce  chaos,  inutile  de  le  décrue.  Il  dépasse  l'ima- 
gination. Loin  de  diminuer,  il  tend  à  s'aggraver. 
Aux  complications  politiques  viennent  s'ajouter, 
en  effet,  avec  l'hiver  les  complications  économi- 
ques et  financières 

Les  premières  sont  graves,  les  secondes  tragi- 
ques. 

La  famine  menace  l'Europe  Centrale.  Elle  est 
aux  portes  de  Vienne.  Dans  son  leader  du  2  décem- 
bre le  Times  pousse  un  cri  d'alarme.  Il  a  double- 
ment raison.  Il  est  inadmissible  qu'au  vingtième 
siècle,  sous  les  yeux  de  grandes  nations  riches  et 
puissantes  comme  l'Angleterre  et  l'Amérique,  des 
milliers  d'êtres  humains,  civilisés,  crèvent  de  froid 
et  de  faim.  Il  est  non  moins  intolérable  que  retran- 
chées derrière  l'égoïsme  plus  insolent  que  jamais 
de  leurs  milieux  dirigeants  financiefs  et  commer- 
ciaux ces  puissances  n'aient  pas  envisagé  à  temps 
les  mesures  nécessaires  susceptibles,  en  endiguant 
la  crise  des  changes,  de  faciliter  la  reprise  des 
rapports  normaux  entre  nations  et  par  conséquent 
leur  ravitaillement. 

Le  Stock-Exchange,  la  Cité-  et  surtout  Wall 
Street  commettent  à  l'heure  présente  un  crime  con- 
tre l'humanité.  Mais  la  responsabilité  est  parti- 
culièrement lourde  pour  les  gens  de  Wall  Street 
qui  subventionnent  et  soutiennent  de  toute  la  force 
de  leurs  milliards  ces  républicains  qui,  sous  pré- 
texte de  faire  rentrer  les  Etats-Unis  dans  leur 
cadre  d'activité  politique  traditionnelle,  font  é:hec 
au  traité,  en  refusent  l'adoption  et  tiennent  en 
suspens  tout  un  continent  semé  de  ruines  et  inondé 
de  sang  ! 

Ah,  certes,  ce  n'est  jamais  dans  ces  colonnes 
que  s'élèvera  une  voix  contre  nos  amis  d '  outre- 
Atlantique  !  Jamais.  Mais  nous  distinguons  entre 
la  généreuse  démocratie  américaine,  celle  qui  a 
suivi  Wilson,  celle  qui  l'avait  peut-être  poussé, 
entraîné  à  faire  son  geste  de  salut  mondial  et  ces 
hommes  d'argent  qui.  après  avoir  longtemps  sou- 
tenu nos  ennemis  par  l'entremise  de  leurs  banques, 
mettent  à  profit  l'évanouissement  du  grand  cer- 
veau, la  paralysie  du  grand  cœur  qui  avait,  seul, 
su  mater  momentanément  leur  égoisme  avide,  pour 
jeter  à  bas  sournoisement  dans  la  bataille,  sans 
gloire  parce  que  san^  danger  d'un  Parlement,  ime 
œuvre  aussi  magnifiquement  élaborée. 

Ils  l'ont  tué,  lui,  le  généreux.  Il  meurt  sous  le 
coup  d'une  déception  d'autamt  plus  lourde  que  son 
rêve  avait  été  plus  grandiose. 

DorS'tu  content,  Velliver,  toi,  leuf  serviteur  à 
gages,  dont  les  télégrammes  empoisonnés  venaient 
par-deasus  l'océan  traîtreusen^ent,  perfidement, 
sous  le  prétexte  de  combattre  les  rêveries  nuageu- 


ses du  Président,  servir  l'égoïsme  des  grands  bar 
quiers  de  'Wall  Strçet  affiliés  aux  firmes  ail 
mandes.? 

Et  vous,  Uarrès,  qui  avez  couvert  de  votre  aut 
rité  et  de  votre  talent  les  colonnes  qui  abritaie . 
cette  prose,  êtes-vous  édifié?  Comprenez-vous  enfin. 

Le  choc  ©n  retour  de  ces  événements  d'Améri 
que,  celui  aussi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  taire,  de  n 
élections  françaises  se  fait  sentir  aujourd'hui  daili 
toute  l'Europe  et  dans  toute  l'Asie. 
^  Nous  assistons  au  plus  formidable  réveil  de 
l'égoïsme  humain  qui  se  soit  affirmé  jamais,  car 
jamais  crise  pareille  ne  s'était  déchaînée. 

Le  baromètre? 

Le  taux  des  changes  à  Londres  et  à  New-York. 

Les  effets? 

Paralysie  économique  qui  se  manifeste  d'intense 
façon  dans  l'Europe  Centrale  et  menace  de  s'éteiv 
dre  à  la  périphérie. 

Paralysie  aussi  de  tous  les  éléments  politiques 
de  gauche.  Nous  ne  tarderons  pas  à  assister  au 
retour  au  pouvoir  des  partis  de  droite  en  Allema 
gne.  Déjà  leur  audace  s'affirme.  Ils  osent  descen 
dre  dans  la  rue.  A  Buda-Pesth  la  restauration  es. 
imminente.  A  Vienne,  elle  approche.  Partout,  sauf 
en  Russie,  la  vague  démocratique  recule  devant 
les  puissances  de  conservation  sociale  et  devant 
les  coalitions  d'intérêts  qui  se  forment. 

De  plus,  la  défection  de  l'Amérique,  en  sapant 
les  bases  de  la  Société  des  Nations,  pousse  les 
gouvernements  fatalement  à  rechercher  le  rétablis- 
sement d'un  certain  équilibre  européen. 

Et  voici  la  France  et  l'Angleterre  qui,  aprè 
avoir  renversé  la  Double  Monarchie  sur  les  rives 
du  Danube,  s'aperçoivent  qu'il  va  peut-être  falloir 
aider  à  sa  reconstitution.  Et  voici  qu  elles  se  ren 
dent  compte  que  cette  mosaïque  d'Etats  qu'elles 
ont  créés  ou  dont  elles  ont  favorisé  la  constitution, 
est,  dans  la  situation  économique  présente,  un  or- 
ganisme inviable,  que  les  liens  brisés,  ou  tout  au 
moins  les  liens  économiques,  devront  bientôt  être 
renoués  et  leurs  missions  s'y  emploient  d'ores  et 
déjà. 

Ah!  la  revanche  de  la  vie  sur  les  principes,  de 
la  réalité  sur  le  rêve  ! 

Cependant  les  peuples  sont  las  de  la  guerre.  Ils 
n'en  veulent  plus.  Ils  cherchent  à  s'en  dégager.  Re- 
gardez en  Russie,  regardez  dans  les  Etats  balti- 
ques,  regardez  en  Pologne.  Lassitude  générale, 
épuisement  profond. 

En  Allemagne  si  le  Prussien  s'agite  et  s'efforce 
de  faire  renaître  sa  vieille  industrie  de  la  guerre, 
les  Allemands  de  l'Ouest  et  du  Sud  cherchent  à 
s'organiser  pour  résister  à  la  pression  de  Berlin. 
Voici  que  les  dépêches  commencent  à  parler  ouver- 
tement de  l'Allemagne  catholique,  de  mouvements 
symptomatiques  en  Bavière.  Munich  regarde  Ber- 
lin avec  méfiance  mais  tend  les  bras  à  Vienne, 
cependant  que  les  derniers  tenants  de  la  Force 
causent  en  Prusse  Orientale  avec  les  représentants' 
des  anciens  hobereaux  et  du  vieux  régime  Rus.se 
pour  essayer  d'établir  l'unité  de  front  antibolche- 
viste. 

En  même  temps  Londres  cause  sur  le  terrain 
n,eutre  de  Copenhague  ave:  le  représentant  d/i 
Léninç. 

Chaos  général? 

Oui,   sans   doute,  en  apparence.   Chaos  5» 
regarde  l'œuvre  des  gouvernements  impuissants; 
sourd  mais  profond  travail  de  réorganisation,  de 
reconstruction,  de  soudure  si  on  considère  les  mou^ 
vements  des  peuples,    mouvements  sgbconscierita 
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[•être,  mais  réelg,  mais  obéissant  aux  forces 
uctables  de  l'Histoire. 

es  peuples  mieux  que  les  gouvernements,  mieux 
les  professeut;|:>  ethnographes  ou  historiens, 
ront  la  carte  d'Europe.  Les  nécessités  écono- 
ues  feront  le  reste. 

.insi  les  lois  de  l'Histoire  se  joindront  à  celles 
Economique  pour  parer  à  la  défaillance  de  la 
ide  république  américaine, 
a  misère  et  le  besoin  seront  les  artisans  nou 
ijc  mais  sinistres  de  la  nouvelle  Société  des 
ions  Européennes. 

e  beau  rêve  issu  du  grand  cerveau  brisé  d'un 
son,  au  lieu  de  cheminer  vers  la  réalisation  par 
sentiers  de  l'idéal  et  de  la  morale  supérieure 
dirigera  par  les  sentiers  abrupts  et  rocailleux 
a  famine...  grâce  aux  financiers  de  Wall  Street 

leur  gent  politique, 
lais  ce  beau  rêve  se  réalisera  quand  même  tan- 
quc  les  râles  des  petits  enfants  et  des  femmes 
'Europe  Centrale  et  Orientale  affamée  assiége- 
;  la  couche  à  jamais  maudite  de  Lodge,  le  ser- 
ur  du  Veau  d'Or,  l'adversaire  de  la  grande 
K  humaine,  plus  humaine,  dont  la  brise  atlanti- 
nous  avait,  un  jour,  apporté  la  riante  image... 
brise,  qui  en  s'élevant  des  rivages  d'Amérique 
it  caressé  au  passage  la  tombe  d'uii 
shington.  Ne  frémit-il  pas  Ià-haut,lui,le  grand 
^tre,  de  l'application  que  prétend  faire  aujour- 
li  de  sa  doctrine  mal  comprise,  cette  poussière 
tînmes  d  Etat  du  parti  républicain  aux  cer- 
ax  très  petits...  aux  cœurs  plus  petits  encore"" 
.insi  une  mesquine  rivalité  de  personnes,  une 
pLe  querelle  politique  suffit  à  faire  trébucher 
Paix,  à  maintenir  deux  continents  dans  une 
ation  paradoxale  atroce! 

,insi  l'autorise  le  régime  de  civilisation  auquel 
:  encore  soumis,  après  cinq  ans  d'ensanglante- 
t  général,  les  peuples  martyrs, 
érisse  l'Europe  !  Périsse  l'Asie  !  Lodge,  le  père 
•"aminé,  veut  avoir  la  peau  de  Wilson. 


ES  GRANDS  PROBLÈMES  ECOftOMiQUES 
ET  FINANCIERS 
DEVANT  LE  NOUVEAU  PARLEMENT 


a  nouvelle  (^lianibre  duil  se  i^éunir  le  8.  Aus- 
L  tenniné  le  stérile  travail  de  la  vérification 
pouvoirs,  il  va  lui  falloir  tii>ontl'er  l'examen 
questions  d'wdre  financier  et  éeononiique  qui 
osent  d'une  façon  ixirtieulièrement  pres&tuite. 
ii  inutile  de  répéter  que  jusqu'à  ce  jour  nous 
■ons  eu  aucune  politique  financière.  C'est  un 
aequis.  Sous  peine  de  compromettre  grave- 
it  le  crédit  de  la,  France,  il  faudra  rétablir 
■geiiee  notre  t)ud'get  en  é(fuili,bre,  consolider 
partie  de  notre  dette  flotlante  et  chercher  des 
èdes  prali(|ues  susceptibles  d'améliorer  les 
Jitions  désastreuses» de  l'étal  actuel  de  noire 
igi'. 

Europe  Xoucelle.  qui  a  tuujonrs  eu  à  cœur  de 
rr  de  très  près  le  timail  parleinenlaire,  se 
>o»e  de  puiblier,  à  partir  de  son  prochain  nu- 
o.  une  s<^rie  d'études  aussi  précises  que  pia- 
*s  fur  re'-  problèmes. 

Ue  examinera  égaleniput  l'effort  rinancier  réa- 
chez  nos  alliés  afin  d'y  trouver,  si  possible, 
des  solutions,' soit,  tolit  au  moins,  dos  rai- 
i  f^éripu.ses  d'inviter  nos  parlementaires  à 
Mf>us  leurs  effoits  pour  développer  dans  no- 


ire pays  une  des  vertua  qui,  —  il  faut  le  recon- 
naître, —  ne  paraît  pas  être  l'apanage  des  contri- 
buoJDles  français  :  le  courage  l'iscaJ. 

Ces  études  seront  poui-suivies  à  l'Europe  Nou- 
velle par  ses  très  dlistingués  collaborateurs  : 
MM.  Léon  Polier,  \A'illiami  Oualid  et  Louis  Suret, 
dont  nos  lecteurs  savent  l  érudition  protonde  en 
cette  matière  et  la  sûre  documenlaiion. 

Mais,  à  côté  de  ces  problèmes  d'un  ordre  un 
peu  spécial,  d'autres  sollicitent  également  f'atlen- 
lion  de  nos  nouveaux  élus,  noiaminient  la  réorga- 
nisation des  méthodes  de  travail  de  notre  Parle- 
ment, la  mise  en  valeur  de  nos  colonies,  la  réor- 
ganisation de  notre  enseignement  ainsi  que  cer- 
taines réformes  sociales  qui  seront  méthodique- 
ment examinés  par  nos  collaborateurs  spécialisés 
dans-  ce  genre  dl'études  :  AliM.  Luchaire,  Benja- 
niiin  (':.réniieux,A]ichel  Larcliain, Roger  Picard,etc. 

.\os  parlementaires  trouveronl,  —  nous  osons 
respérer,  —  dans  ces  travaux  divers,  une  docu- 
mentation précieuse,  et  nos  lecteurs  pourront 
ainsi  suivre  avec  deâ  directives  précises  la  beso- 
gne législative  de  la  nouvelle  Chambre. 

La  Direction. 

DANS  LES  COULISSES 

DANS  LES  SALONS 


Lei  éleciiom  législaiio:»  apfiaraisseni  déjà  dans  utiê 
brume  lointaine.  On  ne  parle  pas  ou  presque  des  autres 
qui  ne  passionnent  que  très  médiocrement  l'opinion  publi- 
que. Par  contre  les  paris  sa^d  ouverts  sur  trois  courses 
sensationnelles  :  la  cowse  à  la  Présidence  de  la  Cham- 
bre, celle  à  la  Présidence  de  la  République  et  enjin  lù 
plus  passionnante,  celle  aux  maroquins  du  grand  ministère 
qui  succédetra  à  celui  de  M-  Clemenceau. 

Pour  la  première,  les  donneurs  de  tuyaux  sont  jort  dé- 
appointés.  La  dérobade  du  javoii  Lepgues  les  a  jetés 
dans  le  plus  grand  désarroi.  Elle  a  par  conte  servi  jort 
heureusement  le  jeu  du  crack  Deschcmel  dont  la  jorme  pa- 
raît aujourd'hui  excellente,  à  moins  que  l'écmie  Jéroboam 
Rothschild  ne  lâche  au  dernier  moment  un  outsider  à  sur- 
prises. Mais  on  dit  {que  ne  dit-on  pas  ?)  qu'elle  n'a  pas 
encore  trouvé  le  poulain  rêvé- 

Daris  le  fKi})s  on  rie  volt  pas  d  autre  successeur  possible 
à  M,  Poincaiyé  que  M.  Clemenceau...  Son  entraîneur  jait 
de  son  mieux,  mais  il  a  jort  à  jaire.  car  le  palais  de  TElxi- 
sée  ne  convient  guère  aux  dernières  ardeurs  d'un  Tigre  à 
qui  Pluton  seul  saurait  couper  les  ^ijjes.  Cependant... 
otr-  espère  encore,  alors  même  qu'on  désespère.  Mcds  Ma- 
dame Pams,  elle,  estime  que  l  Elysée  n'est  point  une  cage 
digne  d' un  Tigre.  ((  //  p  jaut,  dit-elle,  un  bon  lion  calme 
et  généreux.  »  Tel  n'est  point  l'ao.s  de  Mme  Des- 
chcmel- A  une  heure,  dit-elle,  où  la  France  mène  le  monde, 
il  joui  à  la  pïésiden<ce  un  homme  expert  dans  la  connais- 
sance des  questions  extérieures  autant  que  des  questions 
plus  terre  à  tene  de  politique  intérieure- ..  Evidemment  les 
jemmes  ont  un  sens  aigu  des  réalités...  d'autant  plus  aigu 
qu'elles  excelleni  à  les  Mi'siV  à  travers  le  prisme  d  une 
imagination  jertile...  Et  les  sages  donnexH  raison  à  Ma- 
dame Deschanel,  mais  les  jous  —  et  qui  donc  disait  que 
les  plus  sages  c'était  eux  ?  —  ajoutent  :  «  Oui,  mais... 
ce  que  Mandel  veut.  Dieu  le  veut  »  et  ne  l'a-t-on  pas 
Oa  lors  de  la  dernière  croisade...  celle  du  16  novembre?  » 

Mais  de  toute  jaçon  la  course  est  ouverte  pour  la  pré' 
sidence  du  Conseil  Or.-  donne  Ba<ihou  à  deux  contre  un... 
mais  cm  p^rend  beaucoup  Millerand  quand  méw.e.  Un  mieii 
ami,  vieux  routier  des  coulisses  politiques,  me  disait  hier  : 
Voici,  mcn  cher,  la  composition  de  notre  prochain  màù»- 

Présidence  du  Jcnstil  et  Ajjaires  éirangères  :  Barihou  ; 
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VEvnovn  nouvelle 


Justice  et  Sceaux  :  Vjoiani  ; 

Guerre  et  Pa'^s  occupés  :  Millerand  ; 

Finances  :  Loucheur  ; 

Commerce  :  Artaud  (?)  ; 

Régions  libérées  :  Tardieu  ; 

Intérieur  :  Mandel  ; 

Marine  :  Dupuy  ; 

Agriculture  :  Maurice  de  Rothschild  {?)  ; 
Instruction  publique  :  Mourier  ; 
Colonies  :  Sarrault  ; 
Travaux  publics  :  Cels. 

Le  ministère  de  la  Reconstitution  industrielle  sera  ju- 
sionné  avec  le  sous- secrétariat  des  Stocks  aux  Fmances 
et  le  simili-maroquin  de  M.  Le  Troquer  deviendra  un 
bon,  solide  et  substantiel  portejeuille. 

On  n'est  pas  certain  de  l'acceptation  de  M.  Viviani, 
on  a  néanmoins  bon  espoir.  Artaud  est  un  homme  éminent, 
mais  on  hésite,  son  libéralisme  commercial  est  suspect  et 
son  républicanisme  très...  trop  rose.  Cependant  il  paraît 
bien  placé.  La  santé  de  M.  Cels  inquiète  quelque  peu, 
mais  on  créerait  un  sous-secrétariat  aux  Mines  et  à  IHy- 
draulique  qui  serait  attribué  à  un  haut  jonctionnaire,  M. 
Mahîeu,  techrdcien  éminent  en  la  matière  hydro- électrique. 

Maurice  de  Lourdes  est  très  discuté.  Cependant  on  aj- 
jirme  qu'il  jaut  jaire  un  grand  ejjort  pour  l'élevage  et 
son  expérience  le  désigne  tout  autant  que  son  amitié  pour 
son  conjrère  en  religion  :  Jéroboam. 

Quant  aux  sous-secrétariats  d'Etat  on  en  fera  comme 
d'usage  la  monnaie  d'échange  au  dernier  moment. 

Enfin  certains  ajoutent  que,  si  par  hasard  M.  Loucheur 
revint  sur  ses  premières  décisions,  le  pcvrtejeuille  des  Ré- 
gions libérées  serait  ojjert  à  Jonnart  et  Tardieu  prendrait 
celui  de  la  Reconstitution  industrielle  pour  lequel  sort  en- 
traînement aux  affaires  le  désigne  tout  naturellement  avant 
son  enl\rée  par  la  grande  porte  au  quai  d'Orsay. 


«  Et  qui  va-i-on  envoyer  à  Madrid  ?  Pams  aime 
beaucoup  l'Espagne,  mais  dans  les  milieux  de  la  cour  il 
n'est  pas  très  «  persona  grata  ».  On  lui  reproche  certai- 
nes coquetteries  avec  ses  voisins  catalans  et-.,  autre  chose 
aussi...  peu  grave  d'ailleurs.  En  revanche,  Leygues  est 
en  bonne  posture.  Les  millions  qu'il  a  hérités,  son  huma- 
nisme, son  désintéressement  des  affaires  en  font  le  type 
du  bcxn  ambassadeur  sans  histoire,  républicain  assagi  et 
ddré  sur  toutes  les  coutures.  Vous  verrez  :  cest  lui  qui 
remplacera  Alapetite.  »  —  «  Mais  voyons,  et  Berthelot?  » 
—  ((  Tournez  vos  regards  vers  d'autres  lieux  moins  catholi- 
ques. Quelle  ambassade  est  plus  intéressante,  plus  passion- 
nante à  l'heure  présente  pour  un  observateur  aussi  sagace, 
urt  dilettante  aussi  averti,  un  esprit  aussi  libéré  que  celle  du 
Quirinal  ?  Allez,  croyez-moi,  ce  nest  pas  pour  rien  qu'on 
a  envoyé  à  Bruxelles  de  Margerie,  ce  n  est  pas  pour  rien 
qu'on  a  maintenu  envers  et  contre  tout  Barrère.  La  place 
est  gardée,  bien  gardée,  Berthelot  ira  à  Rome.  »  —  ((  Et, 
sans  indiscrétion,  qui  s'installera  en  face  de  lui  pour  re- 
présenter la  République  française  au  Vatican  ?  )>  —  ((  // 
n'y  a,  mon  cher,  aucuir^e  indiscrétion.  L' opération  se  fera 
prochainement,  sans  douleur.  On  enverra  un  représentant 
en  mission  extraordinaire  et  temporaire.  Le  temporaire 
dans  la  Ville  étemelle  est  toujours  chose  durable,  v  — • 
((  Et  cet  envoyé  sera  ?  »  —  «  On  avait  pensé  à  Laf- 
ferre.  »  —  «  Oh  !  »  —  «  Evidemment,  cest,  à  première 
vue,  un  peu  suffoquant,  mais  il  fallait  bien  affrhner  le 
caractère  non  religieux  et  purement  diplomatique  de  cette 
«  mission  ».  Cependant  ce  pauvre  Lafferre  est  aujour- 
d'hui si  démonétisé  qu'il  faut  trouver  un  autre  candidat. 
Et  puis,  soyons  franc,  ce  poste  va  devenh  l'un  des  plus 
merveilleux  observatoires  diplomatiques  du  monde  et  Dieu 
sait  si  nos  services  ont  besoin  de  vigies  à  1  heure  ac- 
tuelle !  » 

((  Et  Berlin  ?  »  —  «  Didasta,  l'enfant  des  dieux,  tient 
toujours  le  bon  bout.  » 


((  Et  Varsovie  ?  »  A  Varsovie,  on  affirme  que  le  rû( 
pel  de  M.  Pralon  ne  tardera  pas  et  que  la  légation,  éta 
donnée  l' importance  du  nouveau  royaume  devenu  le  cei 
tre  actif  de  la  Confédération  des  Slaves  de  l'Ouest  se 
érigée  en  ambassade.  Tenez,  voici  Mordacq  qui  va  rer 
placer  à  la  tête  de  la  mission  militaire  française  Hemv 
qui,  parfois,  prêta  une  oreille  trop  attentive  à  certain: 
suggestions  féminines,  dit-on.  C'est  le  prélude.  On  < 
que  Klotz  aurait  Volontiers  troqué  la  rue  de  Rivoli  p 
Varsovie,  avec  rar.<g  d' ambassadeur  et  envoyé  extraon 
noire.  Seulement  il  y  a  un  a  hic  ».  —  «  Lequel?  »  - 
((  Klotz,  si  peu  juif  et  si  médiocre  financier  soit-^il.  t 
Israélite.  Or...  une  lévite,  même  brodée  d'arabesques  éti 
celantes,  .ne  serait  guère  de  mise  sur  la  Vistule.  Alors. 
—  «  Alors  ?  ))  —  «  Alors,  Klotz  ira  à  la  commission  à 
réparaticrfs,  et  pour  Varsovie  on  cherche  un  oui 
titulaire.  Ah  !  si  René  Renoult  n'avait  pas  rué  au  den 
moment  dans  les  brancards  ! 

Mad  ame  René  Renoult  a  de  si  jolis  yeux!...  Mt 
voilà...  Enfin,  les  candidats  ne  manqueront  pas ^  dès  que 
Vacances  sera  officielle...  » 


—  ((  Vous  semblez  insinuer,  mon  cher,  bier/  des  cho^ 
sur  ce  pauvre  Pralon.  N'aurait-il  pas  répondu  là-bas  a 
espérances  qu'on  fondait  sur  lui  ?  »  —  «  C'est  un  p. 
fait  honnête  homme  !  »  —  «  Personne  n'en  doute,  m 
on  peut  être  harmête  homme  et  moins  habile  diplomate 

—  ((  Cela  arrive.  »  —  «  Et  notre  envoyé  aurait-il  par  } 
sard  fait  quelques  faux  pas  ?  n  —  «  Hum  !  hum  !  » 

((  Dites-moi  tout,  je  vous  eri  prie.  )>  —  «  Tout,  c'est  i 
possible.  Je  vous  raconterai  seulement  le  début  d'une  h 
toire  extraordiaire  qu'on  m'a  narrée,  là-bas,  sur 
rives  de  la  Vistule  :  a-  Il  y  aVait  une  fois  un  train  — 
train  composé  de  quarante  wagons  [sont-ils  heureux 
Pologne!).  Or  ce  train-là  venait  de  France...  C'était 
train  de  munitions,  militairement  escorté  comme  il  convie 
Mais  quelles  étranges  munitions  ?  L' indiscrétion  d'un  do 
nier  polonais  y  découvrit  du  chocolat,  des  dentelles,  : 
chaussures  —  fort  élégantes  —  et  autres  choses  aussi, 
mes  amis,  qui  d'ordinaire  viement  de  la  prudente  auh 
que  pudique  Angleterre.  Ai-je  besoin  de  Vous  dire  que 
découverte  fit  quelque  bruit  dans  le  Landerneau  varsovi( 
car  38  Wagons  avaient  été  affectés  à  ce  transport  de...  n 
nitions.  Les  échos  en  arrivèrent  jusqu'au  Parlement.  L 
enquête  fut  demandée.  Mais  notre  ministre  se  refusa 
autoriser  la  convocation  d'un  seul  fonctionna^e  français 

—  «  M.  Pralon  sait  les  privilèges  de  l'immunité  diplon 
tique  et  le  respect  que  l'on  doit  exiger  à  l'égard  des  agc 
frar^ais.  »  —  «  Sans  doute,  sans  doute...  mais  il  y  o 
manière.  M.  Pralon  aime  la  manière  fcrte  !  Les  lauriers  ■ 
feu  Constans  l' empêchent  de  dormir.  »  —  «  CepenJ.  ' 
les  bords  de  la  Vistule  sont  loin  des  rives  du  Bosphore 

—  «  C'est  tout  au  moins  ce  qu'on  pense  à  Varsovie,  i 
tout  cas  notre  prestige  n'a  rien  à  gagner  dans  de  tel  ■ 
aventures...  celui  de  M.  Pralon  non  plus.  »  —  «  C  ' 
très  regrettable,  car  on  disait  beaucoup  de  bien  de  no 
ministre  à  son  arrivée  là-bas.  »  —  «  C'est  très  regret 
ble...  si  regrettable  que  je  veux  croire  encore  que  ce  n 
là  qu'un  conte...  un  conte  fantaisiste  d'un  Alphonse  AU  ' 
égaré  sur  les  bords  de  la  Vistule  !  » 


On  potine  fort  à  Berlin  ces  temps-ci  autour  de  c 
taines  entrevues  mystérieuses  qui  auraient  eu  lieu  dans  t 
ville  modeste  de  la  Prusse  Orientale.  Là  se  seraient  r- 
contrés  trois  persormages  de  qualité.  Freiherr  von  M<- 
zahahn,  chef  du  Département  russe  à  la  Wilhelmstras 
junker  bien  connu  pour  ses  attaches  avec  la  haute  met 
lurgie  allemande;  Goutchov,  ex-président  de  la  seco" 
Douma  sous  l'ancien  régime  tzariste.  et...  le  général  Ni  • 
sel,  haut  commissaire  français  dans  les  Etats  baltiqu- 
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1  prétend  qt/il  fut  question,  au  cours  de  cette  entre- 
de  la  Russie  et  du  jront  unique  antibolchevisie.  Et 
rapproche  de  ces  entrevues  une  interview  assez  sen- 
inelle  parue  mardi  dernier  dans  le  Berliner  Tageblatt, 
■)ieW  dans  laquelle  GoutchoV,  l'ancien  jamilier  du  sa- 
lermano-russe  de  la  comtesse  Kleinmichel,  réclame  la 
boration  mutuelle  des  Alliés  et  de  F  Allemagne  pour 
■  en  aide  à  Koltchak  et  à  Deni\ine. 
jmme  par  hasard  également  Maltzahahn  était  l'intime 
Daniel  et  de  Nadelny  qui,  sous  Guillaume  II,  prési- 
ït  à  la  direction  des  Ajjairss  russes. 
;  voilà  matière  à  bien  des  rapprochements...  à  bien 
commentaires. 

'  On  s'amuse  jort  à  Sojia  de  l'aventure  de  Kanasirs}^. 
mt  toutes  hs  négociations  relatives  au  traité  de  paix 
n  passeport  n'était  délivré  pour  Paris  par  la  Mission 
aire  française.   Une  seule  exception  toutefois  a  été 

en  faveur  de  ce  Kcr.-asirsliV ,  sans  doute  francophile 
ire-  Or  cz  précieux  auxiliaire  de  la  cause  française, 
l-il  pas  très  intimement...  très,  très  intimement  parent 

m  certain  Kanas:rskv>  ancien  secrétaire  général  de  la 
ecture  de  Varna,  qui  dut  méditer  pendant  deux  années 
les  inconvénients  qu  offre  ur.'Z  confusion  volontaire  ert- 
sa  caisse  personnelle  et  celle  de  l'Etat  !  N' est-il  pas 
i  intimement  apparenté  avec  ce  même  Kanasirsl^  qui 
aborait  au  journal  «  Kamhana  »  (la  Cloche),  journal  à 
olde  de  la  légation  d  Allem.agne  et  dont  tous  les  rédac- 
s  sont  actuellement  sous  les  verrous  à  Sofia  ? 
lu  demeurant  ces  trois  Kanasirsky  ne  font-ils  pas  qu'un 
'  homme,  l  heureux  mari  d'me...  jolie  femme,  si  jolie 
m  ne  sait  rien  lui  refuser  ?  Ah  !  les  femmes  !  Mais 
nholiski  n'a  pas  été  de  lavis  de  nztre  bureau  militaire 
Sofia.  Il  l'a  vivement  fait  comprendre  au  sieur  Kcmi" 
îp...  qui  court  encore. 

"  L/n  Français  de  nos  amis  qui  se  trouvait  au  Caire 
Iques  jours  avant  les  derniers  événements  se  prit  à  qUes- 
ner  un  jeune  <(  bo\;arghi  )>  de  ]3  ans  {cireur  de  bottes). 
<ii  dit  :  —  «  Tu  es  sage  et  ne  f  occupes  pas  de  poli- 
e.  —  ((  Aujourd'hui  peut-être,  répondit  l'enfant, 
s  demain  nous  verrons  !  n 

-  <(  Et  si  tu  es  tué  par  les  Anglais  ?  » 

-  «  Maalech  !  »  {Ça  ne  fait  rien  !)  Mon  père  et  mon 
'e  ont  été  tués  par  les  Anglais  pendant  les  derniers 
bles  alors  qu  ils  n'avaient  rien  fait.  Depuis,  moi  je  suis 
lamné  à  cirer  des  boites  toute  ma  vie.  Si  je  suis  tué, 
e  cirerai  plus  de  bottes  !  » 

"  A  l'ir.'star  des  Allemands  dans  les  provinces  jadis  oc- 
ées  par  eux,  les  autorités  militaires  anglaises  ont  pris 
décision  d'après  laquelle  tous  les  Egyptiens,  quel  que 
leur  rang,  doivent  saluer  les  officiers  anglais  à  leur 
>age,  sous  peine  de  l' appliccdion  de  la  loi  martiale  et 
le  forte  amende.  A  la  suite  de  cette  décision  les  juges 
nembres  du  Parquet  de  Kena  décidèrent  d' abandonner 
s  fonctions.  «  Pom  sauvegarder  leur  dignité,  disaient- 
dans  une  réquête  adressée  à  leur  président  du  Tribu- 
ils  se  croyaient  obligés  de  ne  pas  quitter  leurs  mai- 
>.  »  Vive  Guillaume  Tell! 

Un  Français  de  mes  amis,  résident  en  Egypte  de- 
I  de  longues  années,  est  retourné  au  Caire  depuis  l'ar- 
fice,  après  deux  ans  d'absence.  O  stupeur  !  Le  quar- 

de  l'Opéra  auparavant  si  français  n  était  plus  recon- 
isable.  Toutes  les  enseignes  des  magasins  étaient  trans- 
nées, les  boutiquiers  ayant  été  contraints  de  cesser  d'an- 
cer  leur  marchandise  en  français.  En  deux  ans,  le 
re  avait  subi  la  même  transformatioo  que  celle  imposée 

Lord  Kitchener  à  Karthoum  en  l'espace  de  24  heures, 
'endemain  de  l'évacuation  du  Mahdi. 

L'Homme  qui  sourit. 


LES  SAMEDIS 

DE  L'  «  EUROPE  NOUVELLE  » 


L'Europe  Nouvelle  est  heureuse  d'informer 
ses  lecteurs,  abonnés  et  amis,  qu'elle  repren- 
dra, à  partir  du  13  décembre,  la  tradition  de 
ses  Samedis  littéraires  et  artistiques. 

Ces  réunions  auront  lieu,  comme  au  cours 
de  la  saison  deruiere,  dans  les  Salons  de 
l'Europe  Nouvelle,  75,  rue  de  Lille,  à  cinq 
heures  précises^^K 

Nous  avons  tenu,  cette  année,  à  établir  pour 
ces  séances  un  programme  plus  complet 
encore  que  celui  de  l'année  dernière.  Nous 
avons  en  effet  groupé  autour  de  nous  l'élite 
de  nos  jeunes  écoles  littéraires  et  artistiques 
et  nous  ferons,  grâce  au  concours  de  cette 
jeunesse  amie,  défiler  devant  nos  abonnés  et 
lecteurs  les  productions  les  plus  intéressantes 
de  tous  nos  jeunes  talents  littéraires,  poéti- 
ques et  musiciens. 

Nous  publions  plus  loin  le  programme  de 
notre  première  séance.  Il  offre  à  côté  d'une 
partie  musicale  fort  intéressante  la  primeur 
des  œuvres  de  quelques-uns  des  esprits  les 
plus  remarquables  de  la  nouvelle  génération 
littéraire. 

Pour  les  samedis  ultérieurs,  nous  nous 
sommes  assuré  le  concours  des  musiciens  et 
d'artistes  tels  que  :  MM.  Loyonnet,  André 
Laumonier,  Yovanowitch,  Fernand  Le  Borne, 
Mlle  Meerovitch,  Mme  Jour  dan- Morhance, 
etc;  des  écrivains  et  poètes  parmi  lesquels  : 
Georges  Duhamel,  Jules  Romains,  Noël  Gar- 
nier,  André  Salmon,  Biaise  Cendrars,  Francis 
Carco,  diront  eux-mêmes,  ou  feront  dire  par 
nos  meilleurs  artistes  leurs  poèmes. 

Nous  ferons  également  jouer  quelques 
pièces  intéressantes  et  courtes,  mais  d'une 
haute  tenue  littéraire,  entre  autres  .  La 
Révolte,  de  Villers  de  llsle  Adam,  et  le  Théâtre 
des  Merveille?,  de  Cervantès. 

Des  séances  musicales  seront  consacrées  à 
Bach  et  à  Beethoven,  à  Lekeu  et  à  César 
Franck,  aux  lieders  de  Hugo  Wolff,  à  la  mu- 
sique espagnole,  à  la  jeune  école  française,  à 
la  musique  russe,  etc. 

Des  chœurs  et  des  danses  trouveront  place 
dans  nos  programmes  que  nous  désirons 
varier  le  plus  possible,  afin  de  donner  une 
image  aussi  complète  qu'éclectique  des  pro- 
ductions intellectuelles  susceptibles  d'inté- 
resser une  élite. 

Nous  espérons  que  nos  amis  réserveront  le 
même  bienveillant  accueil  à  nos  séances  de 
la  saison  1919-1920  qu'aux  précédentes,  et 
qu'ils  sauront  reconnaître  l'effort  constant 
de  /'Europe  Nouvelle  vers  le  mieux  artistique, 
le  progrès  audacieux  et  l'Idéal  toujours  re- 
nouvelé. 

LA  DIRECTION, 


(I)  Notre  liste  d'invitations,  si  complète  soit-elle,  peut  toujours 
s'augmenter  des  noms  de  nos  nouveaux  abonnés  ou  de  nos  lec- 
teurs qui  nous  en  feront  la  demande.  Nous  prions  nos  lecteurs 
non  inscrits  sur  les  registres  d'abonnements  de  nous  donner  très 
exactement  leurs  adresses.  Nos  abonnés  de  province  qui  voudraient 
faire  inviter  à  ces  séances  leurs  fils  ou  leurs  filles  faisant  leurs 
études  à  Paris  sont  priés  également  de  donner  leurs  adress-  s 
très  précises. 


AFFAIRES 


EXTERIEURES^ 


LE  TRAITÉ  DE  NEUILLY 
ET  L  AVENIR  DE  LA  BULGARIE 

INTERVIEW  DE  M,  STAMBOUSKI 

Président  du  Conseil  des  Ministres  de  Bulgarie 


Au  lendemain  du  jour  où  M.  Alexandre  Slain- 
boliski,  Président  du  Conseil  des  Minisires  et 
unique  plénipotentiaire  bulgare  a  apposé  sa  signa- 
ture au  bas  du  traité  de  paix  entre  la  Bulgarie  et 
les  Puissances  alliées,  nous  avons  tenu  à  lui  de- 
mander, au  nom  de  /'Europe  Nouvelle,  son  opinion 
personnelle  tant  sur  le  traité  qu'il  a  signé  sans 
protester,  que  sur  l'avenir  fait  à  son  pays  par  cet 
acte  diplomatique. 

C'est  avec  la  plus  grande  bienveillance  que  M. 
Siamboliski  nous  a  répondu,  parlant  d'abondance 
sur  des  sujets  longuement  miiris  par  lui  et  donnant 
à  ses  paroles  un  extraordijiaire  accent  de  sincérité 
et  d'énergie. 

«  Le  traité  que  j'ai  signé  le  27  novembre,  nous  a  décla- 
ré M.  Stamboliski,  est  extrêmement  dur  pour  le  malheu- 
reux peuple  bulgare,  non  seulemi'jnt  en  raison  des  sacrifices 
matériels  qu'il  lui  impose,  mais  aussi  et  surtout  parce  qu'il 
sépare  de  lui  des  régions  qui,  depuis  des  siècles,  ont 
partagé  ses  peines  et  ses  joies. 

Ce  traité,  d'autre  part,  laisse  sans  la  moindre  protection 
une  grande  partie  de  la  race  bulgare.. 

Et  cependant  nous  sommes  fermement  décidés  à  tenir 
loyalement  nos  engagements.  Je  suis  persuadé  que  Pjs 
efforts  que  noi;s  ferons  pour  appliquer  consciencieusement 
le  traité  nous  gagneront  la  confiance  et  les  sympathies  des 
grandes  Puissances  de  l'Entente  et  nous  permettront  un 
jour  de  demander  la  révision  des  clauses  les  plus  dures. 

Je  suis  persuadé  également  que  nos  voisins,  en  voyant 
la  Bulgarie  entrer  dans  une  voie  nouvelle  au  point  de  vue 
politique  et  social,  deviendront  moins  intransigeants.  Nous 
somm.es  prêts,  dès  aujourd'hui,  à  reprendre  des  relations 
loyales  et  sincères  avec  tous  les  Etats  de  l'Entente  sans 
en  excepter  nos  voisins  balkaniques. 

Le  GLAiVE  DE  LA  BULGARIE  DE  FERDINAND  EST  BRISÉ, 
NOUS  EN  FERONS  UN  SOC  DE  CHARRUE.  La  politique  san- 
glante du  passé  ne  nous  a  rapporté  que  la  mort  de  400.000 
Bulgares  et  le  gaspillage  des  f-uits  d'un  labeur  de  qua- 
rante années,  l'accumulation  de  quelques  milliards  de 
Dettec-  Publiques,  de?  frontières  plus  réduites  que  celles 
d  il  y  a  quarante  ans,  un  régime  intérieur  terrible  et  une 
corruption  inouïe,  une  banqueroute  morale  enfin,  dont 
nous  ne  sortirons  qu'au  prix  des  plus  grands  efforts.  Nous 
voulons  mettre  un  terme  à  ce  passé  sanglant,  nous  rompons 
avec  la  politique  de  Ferdinand  ccmjre  nous  avons  rompu 
avec  son  règne.  Au  LIEU   D'ÊTRE    LES  PRUSSIENS  DES 

Balkans,  nous  nous  efforcerons  d'en  devenir  les 
Suisses.  Nous  avons  la    force    et    l'énergie  nécessaires 
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pour  faire  de   la  Bulgarie  cette  Suisse  des  Balkans, 
monde  verra  bientôt  de  quelle  énergie  le  peuple  bu.^. 
peut  faire  preuve  dans  la  voie  de  son  développement  ci 
fural  et  pacifique.  » 

—  ((  Ne  acn^mz-dous  pas.  Momieur  le  Président 
Conseil,  que  les  Etats  Balkaniques  voisins  de  la  Bulgarie 
montrent  pendant  longtemps    une  incoercible  défiance 
l'égard  du  pays  avec  lequel  ils  ont  soutenu  des  luttes 
merci  ?  » 

—  ((  J  ose  croire  que  nous  dépasserons  no»  vois! 
dans  la  voie  du  progrès  pacifique  et  ce  sera  notre  victoi 
morale  dont  le  monade  sera  juge.  Nos  voisins  ont  pris  tr( 
de  territoires  et  ces  conquêtes,  aussi  bien  que  la  grise! 
de  la  victoire,  retarderont  leur  développement  politique 
social.  J'ose  croire  également  que  s'ils  persistent  dans  ! 
dispositions  actuelles,  c'est  à  eux  et  non  pas  à  nous  qu 
combera  la  responsabilité  d'.s  désordres  qui  pounaient 
venir  dans  les  Balkans.  Quant  à  nous,  nous  ferons  tout 
qui  sera  humainement  possible  pour  nous  rapprocher  d'eu 
nous  le  ferons  par  l'intermédiaire  des  grandes  puissanc 
cb  l'Entente  qui  demeurent  nos  arbitres  suprêmes  et 
protectrices  naturelles.  Avant  même  de  signer  le  traité,  j 
fait  un  premier  pas  en  adressant  au  Président  de  la  Cod 
rence  de  la  Paix,  une  note  dans  laqufjlle  j'ai  fait  apoe 
la  Conférence,  la  priant  de  prendre  l'initiative  d'un  ra 
prochement  entre  nos  voisins  et  nous.  J'ai  adressé  égî' 
ment  des  lettres  aux  délégués  Serbes,  Grecs  et  Roumaii 
leuf  tendant  la  main  au  nom  de  la  Bulgarie  et  les  pria 
d  oublier  le  passé  et  de  jeter  les  bases  d'un  accord  arnica 
Il  est  bien  probable  que  ma  voix  ne  sera  pas  entendjfi 
ce  moment,  d'autant  plus  que  nos  voisins  se  débattent  iai 
des  crises  intérieures  et  n'ont  pas  encore  le  gouve/rneme 
stable  qui  pourrait,  avec  l'autorité  voulue,  entr^end-e  ui 
action  aussi  grosse  de  conséquences.  Tant  que  les  éle 
lions  législatives  n  auront  pas  eu  lieu  chez  nos  voisins 
kaniques,  tant  que  des  gouvernements  issus  de  la  >  oluo 
nationale  n'y   auront  pas  été  constitués,  il  n'y  a  pas  c 
chance  que  ma  voix  soit  entendue.  Mais  bit;ntôt,  dans  c 
nouvelles  conditions,  je  recommencerai  mes  démarches. 

Notre  peuple,  dans  son  immense  majorité,  e«t  prêt 
réaliser  l'idé:;  de  la  Confédération  balkanique.  J'y  irav 
lerai  sans  trêve,  désireux  d  en  être  le  principal  artisan, 

Je  pense  que  nos  voisins  ne  tarderont  pas  à  $©  dégrk 
et  qu'ils  comprendront  la  nécessité  de  notre  amitié,  qui 
apprécieront  les  efforts  que  nous  faisons  en  ce  sens  et  qu  l 
nous  ten-dront  la  main.  Je  crois  aussi  que  les  Grandes  Pui 
sances  de  l'Entente  consentiront  à  nous  seconder  dans  cei 
voie  et  seront  heureuses  d'obtenir  à  ce  prix  la  collaborât* 
puissante  de  la  Péninsule  Balkanique  toute  entière.  » 

—  ((  Les  Alliés,  monsieur  le  Président,  ont  été  Aès  fi 
vorablement  impressionnés  en  apprenant  dernièrement  que 
gouvernement  dont  vous  êtes  le  chej  avait  jait  emprisonni 
les  hommes  politiques  responsables  de  ï interoentiao  de 
Bulgarie  aux  côtés  de  l' Allemagne.  Néanmoins,  nombren 
sont  chez  nous  ceux  qui  croient  à  la  germanophilie  dan 
grande  partie  des  Bulgares.  » 

—  ((  Beaucoup  de  gens,  en  effet,  se  fieifenl  que  1 
germanisme  a  laissé  des  traces  profondes  en  Bulgarie  ;  c 
n'est  pas  exact.  Ferdinand  a  imposé  sa  politique  persoi 
nelle  contre  les  sentiments  du  peuple  entier  grâce  à 
camarilla  de  politiciens  corrompus  et  criminel»  qui  ser 
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ientôt  anéantie.  Cette  coterie  sans  scrupules  qui  a  aidé 
ex  fzar  à  noyer  le  pîuple  bulgare  dans  le  sang,  à  faire 
e  lui  un  instrument  de  la  politique  étrangère,  aurait  été 
^terminée  en  septembfe  1918  si  notre  mouvement  révolu- 
onnaire  n'avait  pas  été  brisé  par  I  intervention  des  troupes 
îlemandes.  Mais  aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  troupes 
ilemandes  en  Bulgarie,  Ferdinand,  agent  de  l'Allemagne, 
st  chassé  et  It  peuple  bulgare,  qui  a  pris  en  miain  ,es 
ropres  destinées,  ne  permettra  plus  jamais  de  criminelles 
»fentures.  Nous  SOMMES  DÉCIDÉS  A  NETTOYER  AVEC  1  A 
ERNIÈRE  RIGUEUR  CE  QUI  RESTE  DU  RÉGIME  CORROMPU  ■)£ 
ERDINAND  ET,  DU  MÊME  COUP.  NOUS  ANÉANTIRONS  T"U  r 
E  QUI  SUBSISTE  DU  GERMANISME.  C'est  ainsi  que  tous 
S  criminels  du  régime  Radoslavoff,  ministres,  députés, 
actionnaires,  offic|îcTs,  journalistes  et  ^spéculatevrs  sont 
a  prison  et  attendent  le  jugement  DU  PEUPLE.  Cet  acte 
rempli  de  joie  le  peuple  bulgare  ;  il  le  dés'rait.  il 
attendait  et,  pour  que  cet  espoir  fût  accompli,  il  a  fallu 
ue,  sa  force  politique  organisée,  l'Union  Populaire  Agra- 
enne  prît  le  pouvoir.  Le  gouvernement  dont  j'ai  l'honne.  i 
êtrs  le  chef  ira  jusqu'au  bout  :  une  action  énergiqu-o 
;ut  seule  rétablir  l'autorité  du  go-Vernen-.ent  et  de  la  loi 
une  manière  définitive  ;  jusqu'à  .présent,  nous  avons 
luff^rt,  non  de  la  sévérité  du  gouvernement,  mais  de  son 
justice.  Notre  but  est  de  faire  pénétrer  l'esprit  de  just  ce 
ins  la  rigueur  des  lois.  Nous  pensons  parvenir  à  créer 
nsi  une  base  solide  sur  laquelle  nous  réaliserons  l'accord 
îlinitif  avec  nos  voisins  <.t  avec  les  grandes  Pi  issanccs  de 
Entente  en  même  temps  que  quelques  grandes  réformes 
ciales. 

Nous  sommes  un  peuple  démocratique  et  le  but  de 
>tre  politique  intérieure  est  de  consolider  les  institutions 
;istantes  pour  rendre  impossible  le  retour  d'un  régime 
irsonnel  com.me  celui  de  Ferdinand.  Noi-s  allons  répandre 
t  esprit  démocratique  dans  la  répartition  des  bi'.ns  cultu- 
Is  et  matériels  et,  dès  lors,  i]  ne  sera  plus  possible  qu  il 
îlève  chez  nous  même  un  soufffîe  de  bcichevisxe.  Nous 
ercherons  à  stabiliser  notre  politique  financière  pour  rede- 
:nir,  comme  par  le  passé,  de  bons  payeurs.  La  puissance 
;  travail  du  peuple  bulgare  ro  :s  donne  la  foi  dans  une 
oduction  intensive  qui  nous  mettra  en  mesure  dlj  sortir 
:  la  crise  présente.  Ici  comme  ailleurs,  nous  ctfendo."^s  'e 
ncours  des  grandes  Puissances  de  l'Entente.  Dans  LES 
•AUSES  FINANCIÈRES,  LES  GRANDES  PUISSANCES  ONT 
ISSÉ  DES  PORTES  OUVERTES  A  CETTE  AIDE  ET  A  CE 
)NCOURS,  nous  leur  en  sommes  reconnaissants  ;  elles 
précient  les  efforts  que  nous  faisons  pour  être  bons 
yevrs,  elles  vont  nous  assurer  la  possibilités  de  tenir  nos 
gagements. 

Je  I3  répète,  bien  que  nous  ayons  signé  une  paix  très 
re,  nous  n'avons  pas  perdu  l'espoir  d'un  brillant  avenir. 
;t  avenir  heureux,  nous  1  attendons  surtout  de  notre  la- 
i-T,  de  notre  iproduCt^cn,  de  notre  loyauté,  de  notre 
litique  ouverte  et  sincère  et  nous  avons  foi  dans  le 
[3!rT;he  de  la  justice. 

Les  prmcipes  de  Wilson.  qui  sont  avant  tout  des  prin- 
>es  français,  deviendront  demain  la  règle  des  gouverne- 
^-ts  ;  l'atmosphère  de  haine  crééb  contre  nous  par  la 
erre  disparaîtra  et  les  sympathies  envers  nous  renaîtront. 
3tre  juste  cause  sera  comprise  et  trouvera  l'appui  des 
indes  nations  civilisées.  » 


En  prenant  congé  de  M.  Stamboliski,  nous  lui 
onsy  demandé  quelques  précisions  au  sujet  du 
ogramme  de  réformes  sociales  auquel  il  avait 
it  allusion. 

Le  Président  du  Conseil  se  propose  de  faire 
outir  au  plus  tôt  l'institution  du  travail  obli^a- 
ire  pendant  six  mois  ou  un  an  au  profit  de  l'Etat 
r  tous  les  Bulgares  de  l'un  et  l'autre  sexe  ayant 
:eint  l'âge  de  tg  ans.  Le  traité  de  paix  suppri- 
int  le  service  militaire  obligatoire,  il  paraît  équi- 


table de  le  remplacer  par  un  «  Service  civil  obli- 
gatoire ))  à  courte  durée,  les  hommes  étant  employés 
à  construire  des  routes  ou  des  voies  ferrées  et  les 
femmes  servant  dans  des  écoles  professionnelles 
où  elles  fabriqueraient,  en  particulier,  ces  origi- 
nales broderies  trop  peu  connues  en  Occident. 

La  protection  de  la  petite  propriété  rurale  paraît 
également  une  mesure  urgente  à  prendre  dans  l'in- 
térêt d'une  population  presque  entièrement  agri- 
cole. 

La  propriété  bulgare  est  très  divisée  et  c'est  un 
gage  d'ordre  et  de  démocratie.  Des  dispositions 
seront  prises  pour  empêcher  la  constitution  de 
grancJs  biens  fonciers  et  pour  assurer  l'insaisissa- 
bilité  des  petits  domaines. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  l'industrie  bulgare 
naissante  s'est  heurtée  à  maintes  reprises  à  des 
difficultés  provenant  de  l'absence  d'ufte  législation 
ouvrière.  Pour  tenir  compte  des  vœux  d'une  popu- 
lation peu  nom.breuse  encore,  mais  turbulente  et 
pour  faciliter  le  développement  indusrriel  du 
pays,  le  gouvernement  se  propose  d'introduire  en 
Bulgarie  les  meilleures  dispositions  des  lois  euro- 
péennes régissant  le  travail. 

Enfin,  pour  parer  à  la  crise  du  change  et  pour 
assurer  l'écoulement  à  l'étranger  des  produits  bul- 
gares, une  loi  récente,  qui  va  entrer  en  vigueur  ce 
mois-ci,  a  institué  un  Consortium  des  trois  Banques 
d'Etat  fBanque  Nationale  de  Bulgarie,  Banque 
Agricole  et  Banque  Coopérative)  qui  prendra  en 
mains  toutes  les  importations  et  les  exportations 
en  s'inspirant  des  intérêts  supérieurs  du  Royaume. 

LA  TURQUIE  ET  LA  PAIX 


Lt  SITUATION  POLITIQUE  —  L  ACTION  ANGLAISE 

Constantinople,  10  novembre  1919. 

La  démission  de  Damad  Ferid  pacha  et  la  convocation 
de  la  Chambre  ont  donné  satisfaction  aux  nationalistes. 
Pour  le  sultan  et  ses  amis  de  Londres,  c'était  un  grave 
éch'ec,  mais  ceux-ci,  en  beaux  joueurs,  ont  encaissé,  tout 
en  préparant  aus?iîôi  la  riposte.  Les  chefs  du  rrouvament 
national  eisseflt  désiré  l'arrivée  au  pouvoir  d'Izzet  pacha, 
ils  ont  su  se  contenter  d'Ali  Riza  pacha  qui  a  groupé 
autour  de  lui,  sinon  des  supériorités,  du  moins  des  hom- 
mes honnêî'js  et  de  bonne  volonté.  A  peine  installé  à  la 
Sublime  Porte,  le  nouveau  grand  vizir  a  entamé  avec  Mus  - 
tapha Kemal  de:  pourparlers  qui  ont  eu  pour  premier  ré- 
sultat la  reprise,  entre  Constartinopîb  et  l'Anatolie,  des 
relations  interrompues  à  la  suite  des  événements  de  Sivas. 
Aujourd'hui,  après  le  voyage  à  Amassia  de  Salih  pacha-, 
ministre  de  la  Marine,  l'accord  paraît  réalisé.  Le  Gouver- 
nement voulait  avant  tojt  empêcher  la  pression  des  forces 
nationales  dans  les  opérations  électorales.  Sur  ce  poirt 
Khara  Vassif  bey,  envoyé  de  Moustapha  Kemal,  a  fait 
des  promesses,  donné  des  apaisements.  En  fait  la  liberté 
n  est  pas  absolue,  ce  qui  ferait  de  la  Turquie  un  pays 
privilégié,  mais  elle  est  certcinement  plus  grande  qu'on  ne 
pouvait  l'espérer  dans  les  circoistPinces  présente-. 

î)  e=t  bien  difficile  de  préjuger  le  caractère  de  la  future 
Chambre.  Parmi  lies  élus  ne  figurent  pas  jusqu'à  présent 
d  unionistes  notoires,  des  résultais  connus  on  ne  peut  dé- 
gager aucune  tendance  politique  précise.  Aussi  bien  il 
n'y  a  pas  à  proprement  parler  de  partis,  mais  plutôt  des 
assemblées  qui,  sous  des  noms  divers,  ont  toutes  un  même 
programme  d'unité  nationale,  si  les  moyens  pour  le  réaliser 
diffèrent  quelque  peu.  L'Entente  libérale  qui  combat  le 
rtWuvétîlênt  national  maintiendra  san»  doute  son  abîlen- 
tion.  Les  éléments  nott  musulmams  tafusenl  également 


2240 


L'EUROPE  NOUVELLE 


participer  aux  élections,  et  ne  présentent  pas  de  candidats. 
Pour  expliquer  leur  décision,  Arméniens  et  Grecs  font 
valoir  l'état  troublé  du  pays  et  l'absence  d'un  minimum 
de  garanties  destinées  à  assuiter,  selon  eux,  la  liberté  du 
vote.  Piètre  défaite  alors  que  leurs  armées  et  les  troupes 
alliées  occupent  les  i>oints  oià  ils  pouvaient  espérer  avoir 
quelque  chance  de  succès.  On  serait  plus  près  de  la  vé- 
rité en  disant  que  les  chrétiens,  escomptant  les  décisions  de 
la  Conférence,  sont  persuadés  que  le  nouveau  statut  donné 
à  la  Turquie  leur  enlèvera  à  tout  jamais  le  caractère  de 
sujets  ottomans.  Et  puis  n'ont  ils  pas  la  certitude  d'obte- 
nir des  alliés,  les  uns  la  possession  du  vilayet  d'Aïdin,  les 
autres  la  création  d'une  grande  Arménie.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  n'y  aura  probablement  pas  d'opposition  dans  le 
prochain  Parlement,  convoqué  spécialement  pour  faire  la 
paix  et  qui  s'en  ira  une  fois  cette  tâche  accomplie. 

A  la  chute  du  cabinet  Damad  Férid  pacha,  on  a  pu 
croire  un  instant  à  la  dislocation  des  forces  nationales. 
C'eût  été  possible  avec  l'avènement  d'Izzet  pacha  qui  a 
leur  confiance.  Le  ministère  d'Ali  Riza  ne  leur  a  pas 
paru  assez  fort  et  elles  avaient  à  compter  avec  le  sultan. 
De  fait,  les  intrigues  se  nouent  toujours  plus  nombreuses 
et  plus  violentes,  et  ce  sont  les  Anglais  qui  tiennent  les 
ficelles.  Ceux-ci,  pas  plus  qu'Yldiz  ne  veulent  du  mouve- 
ment national  et  d'une  Chambre.  Ils  combattent  1©  pre- 
mier de  toutes  leurs  forces,  et  désirent  à  tout  prix  empê- 
cher la  réunion  de  la  seconde.  La  mission  du  colon>:l  No- 
will  pour  soulever  le  Kurdistan  contre  les  nationalistes  a 
échoué.  Il  a  fallu  trouver  autre  chose,  ce  qui  a  été  rapi- 
dement fait.  L'Entent©  libérale  agonisait,  on  lui  a  insuf- 
flé une  vie  nouvelle  par  l'adjonction  de  nouveaux  membres 
et  le  regroupement  des  anciens,  la  cavalerie  de  Saint- 
Georges  ne  restant  pas  inactive.  Des  émissaires  grasse- 
ment rétribués  ont  été  envoyés  en  Anatolie  et  en  Asie  Mi- 
neure, porteurs  de  la  bonne  parole  anglaise  et  chargés  de 
semer  la  discorde,  d'attiser  les  haines.  Le  pasteur  angli- 
can Frow,  qui  est  le  père  Joseph  de  S.E.  le  Haut-Commis- 
saire britannique,  sert  d'agent  de  liaison  entre  ce  dernier  et 
le  Palais.  S'il  va  trop  loin  il  sera  facile,  pense-t-on,  de 
le  désavouer  malgré  la  saisie  par  les  nationalistes  db  sa 
correspondance  avec  l'ententiste  Saïd  Malla,  directeur  du 
journal  Yem-Stambol .  Ces  lettres  que  les  Américains  con- 
naiasent  seront  peut-être  publiées  prochainement  dans  le 
Chicago  Tribune.  Le  mouvement  national  ne  doit  pas  du- 
rer, écrit  le  Révérend  Frow.  Il  est  bien  évident  que  c'est 
un  grand  tort  que  de  s'opposer  à  la  politique  anglaise. 
Pour  faire  de  l'obstruction  dans  les  opérations  électorales, 
il  est  nécessaire  de  faire  flèche  de  tout  bois.  On  va  chercher 
jusqu'en  Grèce  des  complices  qui  ne  sont  pas  ici  en  assez 
grand  nombre.  C'est  ainsi  que  Nuledji  et  l'un  des  Evrenos 
Zadé  de  Salonique  agissent  à  Constantinople  dans  les 
quartiers  de  Falhi  et  de  Bayazid.  Une  Société  s'est  for- 
mée qui   porte    le  nom   rocamboîesque   de  «  poignard 
rouge  ».  Neuf  membres  éirrêtés  ont  fait  des  aveux,  l'An- 
gleterre est  prise  la  main  dans  le  sac.  Aux  Grecs,  les  An- 
glais assurent  la  possession  de  Smyrne  ©t  du  vilayet  d'Aï- 
din, alors  même  que  le  délégué  britannique  à  la  commission 
d'enquête  a  signé  sans  réserves  le  rapport  qui,  chacun  le 
sait,  est  loin  d'être  favorable  à  l'occupation  hellénique. 
M.  Venizelos  a  été  reçu  par  le  roi,  et  M.  Lloyd  George 
lui  a  donné  toutes  les  assurances  que  ses  ambitions  seraient 
satisfaites.  Mais  il  faut  forcer  la  main  à  la  Conférence  qui 
ne  se  prêtera  peut-être  pas  à  cette  combinaison  à  deux,  et 
c'est  p>ourquoi  il  est  indispensable  qu'il  y  ait  des  troubles, 
voire  même  des  massacres  provoqués,  et  que  les  armées 
grecques  attaquent  les  forces  nationales.  C'est  toujours  le 
même  programme,  la  manière  ne  change  pas,  l'interven- 
tion anglaise  doit  devenir  obligatoire  pour  que  le  Foreign 
Office  puisse  se  la  faire  payer. 

En  Cilicie,  les  moyens  sont  différents  pour  aboutir  au 
résultat  cherché.  Les  autorités  françaises  voulaient  faire 
descendre  vers  Adana  les  Arméniens  de  la  plaine  et  de 
la  montagne,  les  agents  anglais  s'y  sont  opposés.  En  quit- 


tant le  pays,  les  troupes  britanniques  abandonnent  êas  ai 
mes  aux  habitants.  Pourquoi  ?  Les  Français  ne  laissen 
pas  procéder  aux  élections  faute  d'instructions  reçues  à 
Paris,  les  Anglais  passent  outre,  et  à  la  veille  d'e  leu 
départ  donnent  aux  musulmans  toute  liberté  de  commen 
cer  les  opérations  électorales.  Il  est  facile  alors  d'imagj 
ner  l'impression  ressentie  dans  les  cercles  officiels  de  1; 
Porte.  II  serait  également  très  intéressant  db  savoir  com 
inent  les  forces  nationales  turques  ont  été  amenées  à  se  di 
riger  vers  les  villes  qui  devaient  être  occupées  par  le 
Français  après  le  retrait  des  contingents  britanniques.  Peut- 
être  à  Londres  a-t-on  cru  fK)ssible  un  choc  qui  aurait  mi 
un  nouvel  et  définitif  atout  dans  le  jeu  dfe  la  Grande-Bre 
tagne.  Enchaînée  en  Syrie,  tombée  dans  le  guêpier  cili 
cien,  la  France  était  trop  mal  en  point  pour  contrecarre- 
l'action  anglaise  dans  le  reste  d'e  l'Empire  ottoman. 

A  Constantinople  c'est  le  chantage  et  la  menace.  Le 
Sublime  Porte  est  encombrée  de  notes  sur  les  sujets  1« 
plus  divers  et  qui  lui  sont  adressées  par  le  Haut-Commis- 
saire britannique  à  l'insu  dte  ses  collègues.  La  neutralité 
du  cabinet  Ali  Riza  pacha  n'est  pas  faite  pour  plaire  aiD 
Anglais.  Comme  il  leur  faut  deux  sûretés  plutôt  qu'une 

0  ils  échouent  en  Anatolie,  ils  veulent  au  moins  avoil^  1 
Stamboul  un  ministère  à  leur  dévotion.  Pour  cela  ils  on 

1  Entente  libérale  qui  est  prête,  le  moment  venu,  à  mon- 
ter au  pouvoir,  et  fournira  les  cadres  nécessaires.  Ot 
commence  à  reparler  de  Sadik  bey,  quoique  son  anglc^hi 
lie,  comme  celle  de  l'ex-ministre  Adil  bey,  soit  des  plu 
compromettantes.   Ne  faut-il  pas  un  peu,  oh   !  si  peU; 
ménager  les  susceptibilités  de  la  France  !  Mais  il  est  d'au- 
tres hommes  qui  pour  être  dans  les  coulisses  n'en  sont  paî 
moins  précieux.  Au  reste,  le  Révérend  Frow  saura  faire 
un  choix  d'accord  avec  Sa  Majesté  Impériale.  Qui  sait 
si  Damad'  Férid  pacha  ne  pourra  pas  être  imposé  ;  il  i 
donné  tant  de  garanties  au  Foreign  Office  que  celui-ci 
lui  doit  bien  cette  revanche.  Le  grain  de  sable,  la  bête 
noire,  c  est  toujours  Izzet  pacha,  mais  pour  lui  comme 
pour    Tchourlouk    Soulou    Mahmoud'   pacha,  sénateur,, 
plusieurs  fois  ministre,  et  pour  tant  d'autres,  on  emploiera 
les  grands  moyens.  Les  listes  dé  proscription  établies  pai 
Adil  bey,  revues  et  augmentées  par  lest  Anglais,  sont 
soigneusement  conservées  quelque  part,  et  reparaîtront  au 
grand  jour  de  la  victoire  anglaise.  Si  le  succès  vienJ 
récompenser  les  efforts  du  Foreign  Office,  il  est  facile  d'er 
déterminer  pour  la  France...  et  le  monde  les  graves  consé- 
quences. Il  faut  espérer  que  les  nouvelles  parvenues  à  Lon- 
dres de  l'Egypte  et  des  Indes  pourront  enfin  déranger  les 
combinaisons  machiavéliques  de  M.  Lloyd  George. 

Malgré  tous  les  obstacles,  en  dépit  de  toutes  les  em- 
bûches, le  mouvement  national  garde,  pour  l'instant,  toute 
sa  force.  On  a  parlé  de  la  candiidature  de  Moustapha 
Kémal  pacha  et  de  ses  amis,  mais  cette  nouvelle  demande 
confirmation.  Dans  tous  lesi  cas,  ils  pourraient  difficilement 
se  présenter  à  la  Chambre  ;  aussitôt  débarqués  à  Constan- 
tinople, les  Anglais  les  cueilleraient  pour  les  exf)édier  à 
Malte.  Ils  sont  de  bonne  prise.  La  sitxiation  actuelle  nefl 
peut  pourtant  pas  s'éterniser.  Les  nationalistes  paraisseni 
décidés  à  attendre  l'arme  au  pied  non  seulement  la  réunion 
du  Parlement  qui  n'aurait  certes  pas  lieu  s'ils  se  disper- 
saient, mais  également  les  décisions  de  la  Conférence.  I! 
faut  qu'on  le  sache,  jamais  les  Turcs  n'admettront,  autre- 
ment que  par  la  force,  l'installation  des  Grecs  en  A^e 
Mineure.  C'est  l'implacable  volonté  de  tous,  grands  à 
petit;},  de  tous  ceux  que  l'or  n'a  pu  acheter.  Les  autres  sont 
une  poignée.  Des  deux  côtés,  chez  les  forces  nationales  et 
chez  les  troupes  helléniques,  la  tension  est  î^ivée  au  pomt 
culminant  où  le  moindre  incident  peut  faire  éclater  un 
conflit  si  impatiemment  désiré  par  les  Anglais.  Ceiix-à 
oeuhnt  la  ruine  de  la  Turquie,  il  n'est  pas  de  moyens  qv'îh 
n'emploieront  pour  la  rendre  inévUahle  et  plus  rapide. 
La  question  se  pose  pour  la  France  de  savoir  à 
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)int  elle  doit  encore  se  sacrifier,  et  jusques  à  quand  ses 
rigeants  à  Paris  suivront  une  politique  si  contraire  à  ses 
térêts.  Devant  l'Angleterre  et  ses  satellites  qui  exigent 

démembrement  de  la  Turquie,  doit  se  drerser  la  France 
ec  son  programme  du  maintien  de  l'intégrité  territoriale 
■s  parties  turques  de  l'ancien  Empire  Ottoman.  Si  nous 
cupons  Adana,  Mara^h  et  autres  lieux,  c'est  en  vertu  dè 
icte  d'armistice.  Pour  la  Cilicie,  il  ne  s'agit  pas,  il  ne 
ut   être    question   dune   occupation   définitive.  Nous 
avons  à  en  faire  ni  une  colonie,  ni  un  protectorat.  Aussi 
■m  qu'irions- nous  faire  dans  cette  galère  ?  Mais  il  ne 
igit  pas  toutefois  d'être  dupes,  si  nous  ne  voulons  pas 
•e  complices.  Et  si  nous  partons,  les  autres  doivent  nous 
ivre  dans  la  retraite.  La  Turquie,  amputée  de  ses  pro- 
Kes  arabes,  a  un  droit  à  l'existence,  on  ne  voit  pas 
urquoi  on  le  lui  refuserait.  Il  y  a  bien  les  accords  de 
16,  mais  il  est  possible  d'en  opérer  une  revision  qui 
nnera  satisfaction  à  ceux  dont  les  ambitions  ne  sont  pas 
ivouablea.  Pourquoi  ne  transformerait-on  pas  ces  acçords 
litiques  en  ententes  économiques  donnant  à  chacun  des 
nataires  non  plus  un  droit  d'occupation  mais  un  privilège 
;lusif  d'exploitation  dans  les  zones  attribuées  à  chacun 
;ux  ?  A  cette  solution  acceptable,  la  Turquie  donnerait 
tamement  une  adhésion  libre  et  sincère,  ce  qui,  pour 
fenn,  a  son  importance.  Ce  ne  sorait  pas  un  obstacle  à 
tablissement  à  Constantinople  d'un  pouvoir  central  de 
itrôle  ou  de  direction,  confié  en  l'espèce  à  un  consortium 

grandes  puissances  intéressées.  Les  Turcs  préféreraient 
mandataire  unique.  Ils  ont  peur,  après  l'expérience  du 
sé,  d  être  victimes  des  divergences  de  vues  et  du  man- 
;  d  harmonie  qui  se  manifesteront  parfois  au  sein  d'une 
nmission  Internationale. 

^e  dernier  discours  dei  M.  Lloyd  George  a  été  accueilli 
c  une  satisfaction  non  déguisée  par  les  éléments  chré- 
^.  et  avec  stupeur  par  les  Turcs  qui  y  voient  une 
lace  contre  leur  indépendance.  Les  musulmans  se  tour- 
t  anxieusement  vers  la  France  et  l'Amérique  dont  la 
aboration  peut,  seule,  d'après  eux,  leur  apporter  le 
Jt.  Les  ministres  sont  journellement  en  conférence  avec 
îultan.  On  parle  du  retour  imminent  du  prince  Sabahed- 
qui  succéderait  alors  à  Ali  Riza  pacha.  Peu  aimé  du 
aïs  qui^  le  craint,  il  serait  certainement  très  bien  reçu 
les  élânents  non  musulmans.  Reste  à  savoir  de  quel 
les  nationalistes,  qui  sont  la  forte  majorité  dans  la 
on,  verraient  son  accès  au  pouvoir.  Et  puis  il  y  a 
ours  les  Anglais  qui  veulent  le  gâchis  et  le  chaos, 
eure  est  grave.  L'Angleterre  s'apprête  à  jouer  sa  der- 
e  carte,  peu  lui  importe  que  l'atout  qui  lui  assure  le 
ès  soit  ramassé  sur  le  cadavre  d'un  peuple. 

E.  Dernier. 


LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ETRANGER 


L'Influence  Anglaise  en  Hongrie 

I  — 

a  Vossische  Zeitung  annonçait,  ces  jours  derniers, 
n  accord  serait  intervenu  entre  sir  George  Clerk  et 
auvernement  hongrois,  accord  aux  termes  duquel  tout 
seau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  hongrois  serait  con- 
à  1  Angleterre.  Par  ailleurs,  on  parle  de  plus  en  plus 
ances  considérables  qui  auraient  été  consenties  par  la 
ide-Bretagne  à  la  Hongrie  pour  ses  achats  de  vivres; 
Ire  part,  le  bruit  court,  avec  persistance,  d'une  candi- 
'e  anglaise  au  trône  hongrois;  enfin,  M.  Friedrich  par- 
les jours  derniers,  de  «  l'amitié  chaleureuse  de  la 
ac  et  puissante  Angleterre  ». 

3  organes  radicaux  anglais  rapprochent  ces  informa- 
d  autres  nouvelles,  de  source  suisse,  et  concluent  en 
it  que  I  Angleterre  cherche  à  faire  de  la  Hongrie  une 
?ypte  continentale  )),  qui  servirait  de  contrepoids  au 
me  et  de  barrière  au  développement  de  l'influence 
aise. 


ÊPHÉMÉRIOES  DE  LA  SEMAINE 


VENDREDI  28  NOVEMBRE  : 

—  Signature  du  traité  de  Paix  avec  la  Bulgarie. 

—  M.  Scialoja  a  été  nommé  ministre  des  Affaires  étran- 
gères en  remplacement  de  M.  Tittoni 

—  L'Allemagne  a  adressé  à  l'Entente  la  réponse  à  sa 
dernière  note.  Elle  déclare  avoir  exécuté  ses  engagements. 

—  La  Lettonie  a  rompu  ses  relations  diplomatiques  avec 
1  Allemagne. 

—  A  Madrid,  les  patrons  ont  décidé  de  proclamer  le  lock- 
out  général. 

SAMEDI  29  NOVEMBRE  : 

—  L'Allemagne  a  fait  parvenir  à  l'Entente  deux  notes 
relatives  a  la  flotte  de  Scapa-Flow,  et  aux  prisonniers  de 
guerre. 

—  Le  Conseil  suprême  a  délibéré  au  sujet  de  la  réparti- 
tion de  la  flotte  allemande.  La  flotte  de  guerre  sera  dé- 
truite sauf  quelques  unités  données  en  compensation  à  la 
France  et  à  l'Italie. 

—  Le  gouvernement  hongrois  a  fait  parvenir  à  l'Entente 
une  note  tendant  à  ravitailler  l'Autriche  au  moyen  des 
ressources  alimentaires  de  la  Hongrie. 

.  uT  américain,  les  républicains  restent  irréduc- 

tibles dans  leur  opposition  au  traité  de  paix. 

DIMANCHE  30  NOVEMBRE  : 

T.r.  .gouvernement  mexicain  repousse  la  demande  des 
hitats-lJnis  relative  à  la  libération  de  M.  Jenkins. 

—  Litvinoff  a  reçu  du  gouvernement  de  Moscou  pleins 
pouvoirs  pour  conclure  diverses  conventions  commerciales 
entre  la  Russie  et  les  Alliés. 

Le  Conseil  suprême  a  continué  la  discussion  relative 
a  la  répartition  du  matériel  provenant  de  la  démolition  de 
la  flotte  de  guerre  allemande. 

—  Il  a  examiné  la  situation  intérieure  en  Roumanie 

—  Il  a  décide  que  les  dépenses  d'entretien  des  prisonniers 
mand^  ®"  Allemagne  incomberaient  au  gouvernement  aile- 

T  -TZ  armistice  a  été  conclu  entre  l'Allemagne  et  la 
Lithuanie.  ^ 

—  M.  Venizelos  est  à  Rome. 

—  La  République  Argentine  consent  un  prêt  aux  Alliés. 
LUNDI  1«  DECEMBRE  : 

—  Des  congrès  se  réunissent  en  Bessarabie  pour  l'an- 
nexion de  cette  province  à  la  Roumanie. 

—  L'Espagne  consent  à  un  nouveau  prêt  à  la  France. 

—  Les  troupes  allemandes  poursuivent  l'évacuation  des 
pays  baltes  sous  la  surveillance  de  la  commission  interal- 

--^  La  Conférence  internationale  du  travail  a  été  ajournée 

«  sme  aie  ». 

dence'^deT'Ddacroir'  ' 

—  Le  conflit  s'aggrave  entre  les  Etats-Unis  et  le  Mexique. 
MARDI  2  DECEMBRE  : 

Paris      ^"^'"^  ^^^^^^       ^^^^'^        ^^^^^  ^'^^  "^^^'n.  à 

totlle^'du^'cSlt.''  '  P'"'^''^*^ 

—  Hier  a  été  inaugurée,  à  Bruxelles,  la  troisième  confé- 
rence Pleniere  des  associations  pour  la  Société  des  Nations. 

—  Les  Etats-Unis  somment  le  Mexique  de  libérer  Jenkins. 

Conseil  suprême  a  entendu  sir  George  Clerk  qui  a 

3S  r   r"'"^  '  à  Budapest.  Il  a 

décide  de  prier  le  gouvernement  de  Kari  Huszar  d'envoyer 

négSr^la  .^afxl'''  '  ""'"'"^  ""^  '^'^3^"°"  ch'argT'de 
?  PJ}^  connaissance  d'un  rapport  du  maréchal  Foch 
iLttSr        denvoyer  à  ses  agents,  en  pays  baltes,  des 
c»        .  d'obtenir  du  gouvernement  esthonien  qu'il 

se  montre  plus  concihant  à  l'égard  de  Youdenitch 

MERCREDI  3  DECEMBRE  : 

—  Le  Conseil  suprême  a  maintenu  le  principe  de  'a  dé- 
molition générale  des  navires  de  guerre  allemands.  La 
SmpensaHor'         -"—-s  en  bon  état,  à  titre  de 

.r-J'  décidé  que  les  produits  des  mines  de  Pecs  seraient 
répaïationf  d'organisation  de    la  Commission  des 

— -  Le  Sénat  américain  a  repris  ses  travaux 
de'roca."""'  '''^'P^a"^  renouvelle  sa  confiance  à  M.  Sanchez 

et'iwiî'an.^''''"  ^^"^"''^^  ^       proclamée  à  Rome.  Florence 
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JEUDI  4  DECEMBRE  : 

—  Le  Conseil  suprême  a  répondu  à  la  réponse  roumaine 
qu'il  trouve  insuffisante.  Il  exige  l'acceptation  des  frontiè- 
res qu  il  a  fixées,  la  signature  du  traité  avec  l'Autriche  et 
du  traité  de  garantie  des  minorités,  le  règlement  de  la 
situation  en  Hongrie.  Il  accorde  un  nouveau  délai  qui  expi- 
rera le  8  décembre. 

—  Il  a  adressé  une  note  à  l'Allemagne  pour  protester 
contre  l'augmentation  des  armements  allemands. 

—  Il  a  décidé  la  nomination  d'une  commission  chargce 
de  répartir  le  matériel  roulant  entre  les  divers  Etats  issus 
de  l'Autriche. 

—  Lfl.  Japon  se  déclare  prêt  à  évacuer  la  Sibérie. 

Un  armistice  a  été  conclu  sur  une  partie  du  front  en- 
tre Polonais  et  Bolcheviks. 


LES  ÉVÉNEMENTS  DE  LA  SEMAINE 


L'état  de  l'Europe  paraît  chaque  jour  plus  chaotique. 
De  tous  côtés,  on  n'entend  parler  que  de  criseJ,-  de  ten- 
sions, de  conflits  plus  ou  moins  latents.  Presque  le  mêms 
jour,  aux  deux  extrémités  du  continent  —  Madrid  et  Var- 
sovie —  des  gouvernements  tombent;  et,  identiquement,  on 
s  emploie  à  les  replâtrer  sans  trop  de  changements.  En 
efïet,  M.  Sanchez  de  Toca  reste  président  du  Conseil  es- 
pagnol et  M.  Paderewsky,  Premier  en  Pologne.  L'Alle- 
magne relève  la  tête,  cependant,  et  répond  plutôt  mal  aux 
notes  du  Conseil  suprême  ;  déjà,  le  départ  de  M.  von 
Simson  manquait  de  ce  caractère  d'obéissance  passive  que 
certains  de  nos  gouvernants  se  flattaient  d'avoir  imprimé 
d  une  façon  durable  aux  nouveaux  chefs  de  l'Allemagne  ; 
là  réponse  aux  deux  dernières  notée,  est  plus  abrupte  en- 
core. 

Certains  voient  là  l'effet  des  derniers  événements  de 
Washington.  Certains...  mais  pas  ceux  qui,  cotnme  pas 
mal  de  journaux  dévoués  au  quai  d'Orsay,  ont  eaquissé 
une  véritable  danse  du  scalp  dans  leur  joie  3e  voir  défaite 
la  Ligue  des  Nations.  Les  idbrniers  votes  du  Sénat  améri- 
cain —  que  la  grève  nous  a  empêchés  de  coHimenter  — 
replongent  le  monde  dans  un  bien  regrettable  état  d'inciîa- 
bilité,  et  les  garanties  pa'r  quoi  on  a  pensé  lassurer  la  paix 
universelle  au  lendemain  d'une  guerre  mondiale  semblent 
aujourd'hui  bien  illusoires.  On  n"a  pas  su  créer  cette  en- 
tente entre  les  hommes,  en  \'ue  d'une  reconstitution  géné- 
rale par  le  travail  et  la  bonne  volonté  de  tous  :  on  n  a 
pas  su  davantage  créer  un  principe  international  d'autorité 
fondé  sur  la  justice  et  l'équité.  C'est  pourquoi  toutes  ces 
orises  locales  que  nous  voyons,  et  ces  inextricables  intri- 
gues cachées  que  nous  devinons,  sont  de  graves  et  affli- 
geants symptômes. 

Pendant  qu'ouvertement  nous  sommes  en  conflit  avec 
l'Allemagne  et  en  pa.rfaite  harmonie  avec  l'Angleterre  no- 
tre alliée,  ne  nous  accu3c-t-on  pas  dans  la  presss  de  Lon- 
dres de  négocier  en  Prusse  avec  Allemands  et  Ger- 
mano-Russeci  pour  contreminer  l'action  anglaise  en  faveur 
de  la  paix  russe  ? 

En  halle,  louverturê  du  Parlement  a  eu  lieu,  as3ez 
paisiblem.ent  en  somme.  La  manifestation  socialiste  n'a 
pas  eu  tout  le  succès  qu'on  en  attendait  :  la  r/îève  générale, 
décrétée  le  3  décembre,  en  aura-t-elle  davantage  ? 

Les  socialistes  commencent  à  se  montrer  adversaires  ré- 
solus de  la  politique  nationaliste  et  de  M.  d'Annunzio,  le 
pG2te-ccndottiere.  {Peo  très  aimable,  le  Times  l'appelle 
maintenant  le  saltimhanqae  de  Fiante.)  D'Annunzio  de- 
vient dangereux.  Il  projette  de  conquérir  Daln^atie.  Mon- 
ténégro, Istrie.  Il  parle  même  de  débarquer  en  Italie  et 
de  marcher  sur  Rome.  Or,  le  gouvernement  de  Beîgrade. 
si  admirable  de  patieiîce  devant      inqualifiables  provoca- 


tions {Times),  déclare  que  tout  nouveau  débarquement 
amènera  un  conflit  armé.  L'occupation  de  Sebsnico  par 
Risso,  le  bras  droit  de  d  Annunzio,  annoncée  par  la  prêtée 
anglaise,  sera-t-elle  le  casus  belli  ? 


La  paix  bulgare  est  signée.  Les  ex-sujets  du  tsar  Fer* 
dinand  s'en  tirent,  somme  toute,  sans  trop  dî  mal.  P«|jf 
tant,  leur  rôle  fut  particulièrement  odieux.  Mais  11  sera 
dit  qu'on  aura  châtié  chacun  en  raison  inverse  de  son  degré 
de  culpabilité. 

C'est  au  tour  de  la  Hongrie  maintenant.  La  délégation 
hongroise  est  officiellement  invitée.  Elle  comprendra,  pa' 
rsît-il,  le  comte  Apponyi,  le  leader  d'opposition  qui 
s'écria  «  Enfin  !!  »  quand  la  guerre  fut  déclarée,  M.  Te; 
leszky,  le  ministre  des  Finances  de  Tisza,  qui  fit  les  qua- 
tre premiers  emprunts  de  guerre,  M.  Barozy,  ex-bourj^' 
mestre  de  Budapest,  et  le  baron  Koranyi.  Elle  représente 
mal  une  Hongrie  démocratique  et  amie  de  l' Entente 

Aux  dernières  nouvelles,  on  annonce  officiellement  que 
MM.  Lovaszy  et  Paul  Teleki  seront  aussi  du  voyage 
Nous  voilà  rassurés.  M.  Lovaszy,  chef  des  ententophile 
est  un  vieil  ami  de  la  France.  Le  comte  Teleki  est 
jeune  savant  distingué,  et  non  un  politicien. 


UD 


Un  conflit  se  prépare  entre  le  Mexique  et  les  Etats-Unij. 
Les  Mexicains  ont  enlevé  M.  Jenkins,  agent  consulaire 
à  Puebla,  et  essaient  maintenant  de  démontrer  que  cet 
agent  s'est  fait  enlever  par  sa  propre  faute.  Pffétention  que 
que  peu  excessive  que  Washington  a  rejeté-e  avec  raideur. 
Ajoutez  à  cela  l'affaire  du  Traité,  la  crise  minière  qui  ne 
veut  pas  se  calmer,  et  les  premières  agitations  de  la  future 
campagne  présidentielle  :  nos  amis  d'outre-Atlantique  ont 
leur  compte  de  soucis. 

Pendant  que  les  partisane  de  M.  Lloyd  George  et  ceuj 
de  M.  Churchill  se  disputent  en  Angleterre  et  chez  nont 
sur  la  forme  future  de  la  Russie  :  Grande  Russie,  Fédéf* 
tion  panrusse  ou  pléiade  d'Etats  oDuverains,  —  sitf  le 
confins  ide  l'immense  Empire  décomposé  le  Caucase  s  or- 
ganise. Trois  Républiques  —  Géorgie,  Arménie,  Azerbaï- 
djan —  se  sont  partagé  la  Transcaucasié,  et  deux  d  co- 
tre elles,  l'Arménie  et  l' Azerbaïdjan,  viennent  de  con- 
clure une  alliance  pour  garantir  leur  mutuelle  indépeni 
dance. 

Depuis  de  longs  mois,  ces  Etats  naissants  comptent 
en  vain  su'r  l'Entente  pour  leur  donner  au  moins  ur 
statut  international  stable  et  une  garantie  par  la  recon- 
naissance diplomatique  et  l'adnsi&sion  dans  la  Ligue  de< 

Nations. 

F.  DE  GÉRANDO. 


....Aucun  traité 
P9ut-il  forcer  un  cîiat  à  la  reconnaissance  ?  ' 
S'assure-t-on  sur  l'alliance 
Qu'a  faite  la  nécessité  ? 

(LA  FONTAINE)  Livre  MU,  Fablç 


JOSEPH  PILSUDZKI 

r  LA  CONFÉDÉRATION  DE  L'EST  EUROPÉEN 


^lui  qui  à  rhe.,te  actuelle  veut  aborder  la  politique  de 
it  Européen  se  trouve  immédiatement  en  présence  d'un 
1  qui  se  trouve  sur  la  lèvre  de  toute  la  Pologne,  de  tous 
peuples  qui  la  bordent  à  1  Est,  devant  un  homme  qui 
i  unir  en  sa  personne  les  qualités  d'un  grand  homme 
.tat  et  d'un  grand  chef  militaire  :  Joseph  Pilsudzki,  chef 
la  République  polonai:e  et  généralissime  de  l'armée 
maise.  Nous  avons  prédit  en  juillet  de  l'année  dernière, 
Tîoment  où  il  était  enfermé  dans  la  prison  allemande  dé 
gdebourg.  le  rôle  considérable  qu'il  sllait  jouer  dans 
ganisation  du  nouvel  Etat.  Nous  avons,  au  moment 
ne  où,  délivré  de  cette  prison,  il  touchait  la  terre 
le,  brossé  son  portrait  et  raconté  sa  vie.  (I)  Nous  pou- 
.  dire  aujourd'hui  que  les  événements  onl  même  dépassé 
prévisions.  Ceux  qui  ont  fait  le  pèlerinage  c'e  Venise 
adnuré  au  fond  des  lagunes  devant  San  Giovanni  e 

10  aux  couleurs  vives  ce  cavalier  aux  traits  implacables, 
eil  vif  et  regardant  au  loin,  dont  les  génies,  TexpressioTi 
:re  constitue  le  symbole  le  plus  harm.onieux  d'un  cou- 
sans  vanité  uni  à  une  abnégation  sans  limites  et  une 
s  lumineuse  rayonnant  au-delà  de  la  mort.  Quand  nous 
rvons  aujourd'hui  tous  les  efforts,  toute  la  peine,  toutes 
aiblesses  au  milieu  desquelles  la  Pologne  nouvelle  se 

Joseph  Pilsudzki,  seul  avec  sa  pensée  et  son  inquié- 
«ymbole  vivant,  dans  toute  sa  grandeur,  de  la  raison 
que  et  de  la  force  de  la  nation  ressuscitée,  nous  appa- 
îvec  toute  la  puissance  du  cavalier  de  bronze,  cette 
lifique  statue  de  Colleoni  sculptée  jadis  par  Verocchio. 
revint  le  1 1  novembre  de  l'année  dernière  à  Varsovie, 
se  par  les  privation^  des  geôles  allemandes,  danr>  un 
où  les  esclaves  de  la  domination  autrichienne  et  prus- 
e  cédaient  la  place  aux  anciens  esclaves  du  tsarisme  ;  . 
int  ancien  prisonnier  des  prisons  russes  et  allemandec, 
0  déporté  en  Sibérie,  ancien  émigré,  dans  une  Pologne 
ndém^nt  divisée  qui  venait  à  peine  de  secouer  le  joug 
?er.  Il  avait  derrière  lui  son  œuvre  déjà  immense  de 
;ur  de  I  armée  polonaise,  de  ces  légions  qui,  pendant 
:rnps,  avaient  été  la  seule  incarnation  du  quand-même 
lal  ;  c  est    cette    organisation    militaire    qui  venait 
e,  dernier  acte  de  la  délivrance,  de  chasser  les  Alle- 
s  de  Varcovie.  Il  se  trouvait  devant  une  tâche  écra- 
Tous  ceux  qui  n'avaient  pas  osé  lui  firent  une  guerre 
e  :  ceux  qui  avaient  spéculé  sur  Berlin  comme  ceux 
liaient  spéculé  sur  Pétersbourg.  Tous  ceux  qui  avaient 
ressuôciter  la  Pologne  à  leur  propre  profit  attaquèrent 
répit  cet  homme  essentiellement  moderne,  profondé- 
démocrate,  qui  venait  organiser  la  Pologne  populaire, 
itriguait  contre  lui  à  Paris,  à  Rome,  à  Washington, 
ntant  débordé  par  les  intrigues  de  l'étranger,  il  aban- 
.  momentanément  à  ceux  qui  prétendaient  avoir  le 
X)le  exclusif  du  patriotisme  la  politique  étrangère  et 
isacra  pendant  de  longs  mois  exclusivement  à  l'o»  ga- 
in de  I  armée.  Fidèle  à  son  ancienne  conviction,  il 
;it  qu'il  fallait  avant  tout  défendre  les  frontières.  Il  le 

11  réussit  pleinement.  Il  mena  une  défense  victorieuse 
I  armée  de  la  République  des  Soviets,  contre  l'ar- 

iHcrainienne  qui  avait  envahi  la  Pologne,  contre  les 
■s  allemandes  plus  ou  moins  camouflées.  Il  monta 
»rde  vigilante  sur  la  frontière  de  Teschen.  Il  accom- 
!tte  œuvre  formidable  en  neuf  m.ois  :  vingt  divisioris 
t  prêtes  à  la  fin  du  mois  de  septembre.  Il  accomplit 
vail  au  milieu  de  l'opposition  vive  de  tous  les  élé- 
conservateurs  polonais  qui  ne  pardonnaient  pas  à  cet 
e  aux  mœurs  simples  son  absolu  désintéressement.  On 

'oir  :  Félix  Thumen  ;  Joseph  Pilsudzki.  Europe  Non- 
28  novembre  1918. 


fomenta  contre  lui  des  coups  d'Etats,  on  le  malmena  dans 
les  réunions  publiques  et  dans  les  journaux.  Or,  en  grand 
homme  d'Etat  qu'il  est  Pilsudzki  sut  maîtriser  toutes  les 
haines,  toutes  les  oppositions.  Pour  ce  faire,  il  n'employa 
jamais  la  force.  Un  grand  Polonais  victime  d'intrigues  our- 
dies à  l'étranger    vint  en  Pologne  pour  entamer  contre 
lui  la  lutte.  Pilsudzki  sut  en  faire  son  meilleur  collabo- 
rateuT.  On  avait  tenté  d'utilicer  contre  lui  les  divisions 
existant  dans  les  trois  provinces  longtemps  séparées  ;  on 
se  servait  notamment  de  la  Posnanie  qu'on  essayait  d'en- 
gager dans  les  ornières  d'un  descendant  spirituel  de  Wielo- 
polski.  Les  choses  ont  bien  changé.  Tout  dernièrement, 
Pilsudzki  fit  un  voyage  en  Posnanie  qui  fut  un  long  et 
magnifique    triomphe.    Dans    la    ville    de    Posen,  il 
fut  accueilli  par  un  discours  enthousiaste  d'un  de  ceux  qui 
l'avaient  le  plus  ardemment  combattu.  Il  alla  partout  en 
apôtre  de  la  Pologne  moderne.  Cracovie  le  fêta,  Lemberg 
lacclama,  Wilna  le  reçut  en  triomphateur.  A  Mincli,  i1 
fut  salué  par  l'évêque  orthodoxe  Melchizedek.  dans  '  un 
discoiîTs  prononcé  en  russe,  par  l'évêque  catholique  Lozins' 
■  kl,  par  le  représentant  des  musulmans,  M.  Murza  Mm-zica, 
par  le  rabbin  Churgin,  qui  parla  en  hébreu,  par  M.  Prus- 
zynski,   qui   représentait   les  Blancs-Ruthènes.  Tout  le 
monde  vint  saluer  le  grand  homme  d'Etat  moderne,  parti- 
san chaleureux  de  la  concorde  entre  l=s  diverses  nations 
voisines  .Sur  le  passage  de  cet  ancien  membre  du  parti 
socialiste  polonais  qui  avait  tout  sacrifié  à  l'indépendance 
de  sa  patrie,  tout  le  monde  se  groupa,  depuis  le  paysan  et  . 
1  ouvrier  jusqu'au  grand  propriétaire  foncier  et  au  prêtre  en 
passant  par  l'industriel  et  le  commerçant.  Pilsudzki  oouda 
1  âme  polonaise,  il  cim.enîa  définitivement  l'union  morale 
de  trois  parties  de  la  Pologne  si  longtemps  divisées.  Au- 
jourd'hui il  n'a  plus  d'ennemi  en  Pologne.  Tous  s'inclinent 
devant  cette  silhouette  de  grand  homme  d'Etat.  Pilsudzki 
est  le  maîlre  absolu  de  tous.  Il  mène  une  vie  de  très 
grande  simplicité.  Il  ne  possède  rien  et  il  donne  ses  apa- 
nages à  des  œuvres  d'utilité  publique,  comme  secours  aux 
invalides  de  guerre  et  anciens  soldats. 

Si  nous  avons  insisté  si  longuement  tur  la  personnalité  de 
Pilsudzki,  ce  n'est  pas  par  un  vain  désir  de  palinodie, 
mais  dans  le  but  de  renseigner  l'opinion  publique  sur  le 
rôle  de  Pilsudzki  et  son  emprise  sur  toute  la  Pologne. 

Après  avoir  accompli  sa  tâche  militaire,  Pilsudzki  s'est 
décidé  à  utiliser  ses  grandes  capacités  d'homme  d'Etat 
pour  organiser  l'Est  Européen.  Les  démocraties  occiden- 
tales ont  reculé  devant  cette  tâche  formidable.  Sans  projet 
précis,  avec  des  vellcités  qui  changent  sans  cesse,  en  se 
combattant  réciproquement,  elles  n'ont  pas  osé  créer  un 
nouvel  état  de  choses  qui  seul  serait  capable  de  sauvegar- 
der la  paix  et  la  démocratie  dans  l'Est.  Libre  dorénavant 
de  ses  gestes,  suivi  par  toute  la  nation,  admiré  par  les  na- 
tions voisines,  Pilsudzki  s'est  mis  à  réaliser  un  immense 
plan  d'organisation  fédérative.  Nos  lecteurs  le  connais- 
sent. Pilsudzki,  lui-même  d'origine  lithuanienne,  connaît  à 
merveille  la  complexité  des  problèmes  nationaux  de  l'Est 
européen.  Depuis  longteinps  il  a  entrepris  de  jeter  des 
fondements  pour  une  Confédération  qui  comprendrait  les 
Etats  baltes,  la  Pologne  et  l'Ukraine.  Ce  n'est  pas  de  sâ 
faute  si  on  a  perdu  un  temps  précieux  pour  réaliser  depuis 
un  an  cette  Fédération  et  si  tant  de  sang  fut  inutilement 
versé.  Des  rivalités),  des  incomriréhensions,  une  tâche  mi- 
litaire formidable  à  accomplir  l'avaient  retenu  jusqu'à 
présent. 

Pilsudzki  est  un  homme  d'Etat  moderne  ;  il  rêve  pour 
la  Pologne  l'ambition  d'être  le  noyau  autoun-  duquel  se 
grouperont  les^  Etats  de  l'Est  européen.  Il  espère 
renouer  ainsi  l'ancienne  tradition  polonaise.  Entendons- 
nous  bien  :  il  ne  s'aeit  plus  d'un  impérialisme  quelconque 
plus  ou  moins  déguisé  comme  le  fut  celui  de  certains  poli^ 
ticjens  polonais  patronnés  par  le  Quai  d'Orsay.  Il  s'agit 
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simplement  de  cette  idée  grandiose  correspondant  aux  don- 
nées réelles,  modernes  de  l'heure  présente  :  un  ensemble 
des  peuples  qui  ont  vécu  longtemps  côte  à  côte,  dont  les 
frontières  ethniques  ne  sont  pas  nettes,  dont  les  conditions 
économiques  et  sociales  favorisent  le  rapprochement  a  tout 
intérêt  d'envisager  des  destinées  communes.  En  attendant 
la  Fédération  des  Etats  d'Europe,  une  pareille  Fédéra- 
tion est  une  œuvre  nécessaire  et  salutaire.'  La  grande  clair- 
voyance de  Pilsud'zki  et.  son  génie  apparaissent  dans  la  cir- 
constance que  non  seulement  il  a  conçu  ce  plan,  mais 
qu'il  en  a  construit  tous  les  détails  d'exécution.  Ce  sont 
des  peuples  libres  qui  doivent  s'unir  à  des  peuples  libres  : 
la  Pologne,  le  plus  vieux  entre  eux,  le  mieux  organisé, 
constituera  ce  centre  de  rayonnement  nécessaire  en  cette 
heure  de  crise.  Cette  politique  nécessitera  un  ensemble  de 
mesures,  d'arrangements  et  des  décisions  que  Pilsudzki  est 
seul  capable  de  réaliser.  Le  gouvernement  français  serait 
particulièrement  intéressé  à  laisser  la  main  libre  à  Pil- 
sudzki, dont  la  culture  et  les  amitiés  françaises  sont  légen- 
daires. Un  homme  d'Etat  de  la  trempe  de  l'actuel  prési- 
dent de  la  République  polonaise  est  seul  capable  de  répa- 
rer les  erreurs  de  la  politique  de  l'Entente  dans  1  Est. 
Tout  n'est  pas  encore  perdu  ;  il  s'agit  de  laisser  l'indé- 
pendance des  gestes  à  un  homme  qui  a  fait  ses  preuves, 
qui  connaît  la  situation  de  l'E^t  comme  personne  dans 
l'Europe  occidentale  et  qui  a  le  génie  nécessaire  pour  me- 
ner à  bien  cette  tâche  gigantesque  dont  les  bienfaits  sont 
incalculables.  Déjà  la  dernière  conférence  de  Dorpat  a  tra- 
vaillé sous  l'impression  de  cette  haute  protection  de  Pil- 
sudzki :  les  contestations  au  sujet  des  frontières  disparais- 
saient devant  la  compréhension  des  nécessités  de  1  avenir  ; 
la  confiance  existe  enfin  entre  les  divers  Etats.  Le  nom  de 
Pilsudzki  est  le  symbole  de  cette  confiance. 

On  peut  dire  avec  certitude  que  si  aujourd'hui  l'ave'nir 
de  la  Confédération  de  l'Est  européen  est  assuré,  c'est 
que  Pilsudzki  a  eu  la  force  et  le  génie  de  briser  tous  les 
obstacles,  qu'il  a  mis  au  service  de  cette  cause  cette  même 
force  d'âme,  cette  même  abnégation  et  ce  même  sens  démo- 
cratique essentiellement  moderne  qu'il  avait  mis  pendant 
toute  sa  vie  au  service  de  l'indépendance  de  la  Pologne. 
La  tâche  des  Alliés  doit  consister  à  lui  faciliter  cet  im- 
mense labeur. 

FÉLIX  Thumen. 

DANS  LEST  EUROPÉEN 


MANIFESTATIONS  ANTI-FRANÇAISES 

A  LA  CHAMBRE  PRUSSIENNE 

La  semaine  pasoée,  la  Chambre  prussienne  s'est  occupée 
de  la  situation  actuelle  en  pays  rhénan. 

C'était  une  belle  occasion  pour  les  députés  de  manifester 
leur  francophobie.  Aussi,  à  l'exception  des  socialistes  in- 
dépendante!, n'y  ont-ils  pas  manqué. 

Entre  autres  crimes,  les  Français  sont  accusés  de  chercher 
à  gagner  les  sympathies  des  populations  des  territoires 
occupéo.  Ne  poussent-ils  pas  la  mauvaise  foi  jusqu'à  y 
jeter  les  bases  d'une  influence  durable  grâce  à  la  propa- 
gande, à  l'art,  à  la  littérature,  aux  relations  économiques 
et  commerciales. 

A  la  vérité,  tout  en  nous  rejiWochant  de  confier  à  des 
nègres  le  soin  de  propager  en  territoire  occupé  les  principes 
démocratiques,  les  Prussiens  savent  mieux  que  persoiine 
avec  quelle  facilité  va  s'efïriter  la  couche  légère  et  factice 
de  prussianisme  appliquée,  assez  maladroitement,  depuis 
1870. 

Elle  y  recouvrait  un  vieux  fond  de  préférences  tradi- 
tionnelles pour  les  façons  de  penoet,  de  vivre,  de  sentir 
des  Français.  Selon  Hertzen,  la  cuisine  elle-même  et  le 


goût  du  confort  rapprochent  de  nous  les  gens  du  Rhin  ai 
détriment  des  Prussiens.  j 

«  De  1793  à  1814,  écrit-il,  la  cuisine  rhénan©  fut  sou 
mise  à  l'énergique  influence  des  cuisiniers  français  qui  ont 
en  bien  des  choses,  prononcé  la  déchéance  du  caractèr» 
moral,  fade  des  plats  germaniques.  » 

Mais  c'est  surtout  par  leur  civilisation  catholique,  artiste' 
internationale,  profondément  empreinte  d'humanisme,  qu 
ces  contrées  se  séparent  de  la  Prujse  au  génie  utilitaire: 
rude  et  cupide. 

Aussi  Bismark  avait-il  toujours  devant  les  yeux  «  /'m' 
même  injluçnce  de  la  France  sm  l' Allemagne  moyenne  i. 
méridionale  et  le  danger  d'une  Conjédéraiion  du  Rhin  sotj 
le  protectorat  français  ». 

Prétendra-t-on,  comme  le  veut  Naumann  dans  sa  Mitte 
europa,  que  ce  danger  n'existe  plus  ? 

A  Weimar,  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  s 
sont  chargés  de  mettre  en  lumière  la  fragilité  de  cette  unit 
jetée  sur  les  Allemagnea  par  la  Prusse  à  la  faveur  de  so 
militarisme  victorieux  et  à  son  profit. 

C'était  au  moment  où  les  hommes  du  gouvememti 
actuel  recherchaient  les  moyens  les  plus  propres  à  la  lull 
contre  les  acp(rations  séparatistes,  le  Loss  Vofi  Berlin  c 
tous  les  Etats  petits  ou  grands. 

«  Ce  n'est  plus  par  la  force  ni  par  la  bureaucratie,  d( 
clare  le  député  démocrate  Heile,  que  nous  devrions  essayi] 
d'organiser  l'union  de  toutes  lej  parties  de  l'Allemagni 
Aussi  l'Etat  prussien  dcvra-t-il  se  décider  à  abandonner  ut 
part  de  sa  suprématie.  » 

«  La  Prusse,  constate  un  autire  député,  a  mis  se?  finaij 
ces,  son  armée,  œs  chemins  de  fer  au  service  du  Reicl| 
C'est  ce  qui  a  donné  une  grande  force  à  l'unité  entiè 
et  pourtant  le  particularisme  ne  songe  qu'à  exclure  la  Pru9 
de  l'unité  allemande. 

«  Cette  nouvelle  orientation  est  particulièrement  dang 
reuse  pour  les  Etats  de  la  péjriphérie,  la  Haute-Silésie 
les  pays  rhénans.  » 

((  Le  mécontentement  de  l'Ouest  contre  la  Prusse  e 
indiscutable,  peut-on  lire  dans  le  Vo^^waerb.  L| 
Prusse  a  eu  le  tort  d'imposer  aux  populations  de  ces  co'i 
trées  une  administration  très  dure.  Les  fonctionnaires  origj! 
naires,  du  pays  étaient  envoyés  systématiquement  en  uii^ 
sorte  d'exil  au  fond  des  provinces  orientales,  tandis  qifj 
l'on  imposait  aux  Etats  rhénans  des  fonctionnaires  pJrussie^ 
qui  s'y  comportaient  comme  en  paysi  conquis.  ' 

((  On  n'a  eu  aucun  égard  pour  les  différences  de  relig; 
dont  le  rôle  est  plus  important  aujourd'hui  qu'autrefois.! 

<(  Pour  combattre  l'hostilité  très  réelle  contre  la  doDl- 
nation  prussienne  et  la  persistance  des  sympathies  pour  ;, 
civilisation  française,  ces  lois  d'exception  étaient  peut-êli- 
nécessaires  au  début  pour  une  période  de  10  à  15  ans.  i 

((  Le  tort  a  été  de  les  maintenir  im  siècle  durant  saj 
aucun  adoucissement.  »  | 

Sous  ce  titre  «  La  Conquête  pacifique  »,  le  Ber/ir| 
Tageblatt  affirme  que  les  Hauts  Commissaires  franç., 
sauront  profiter  des  fautes  commises  par  radministrati|: 
germanique.         '  -  I 

((  Ils  feront  tout  leur  possible  pour  plaii-e  à  la  populatic 
ils  iront  au-devant  de  ses  déîirs.  Ce  sont  des  procédés  bi 
différents  de  ceux  dea  Prussiens  qui  n'étaient  préoccuFj 
que  d'imposer  à  tout  le  monde  le  dressage  prussien.  '>  , 

A  leur  avis,  à  tous,  un  régime  de  liberté  est  ce  qui  pf| 
le  mieux  servir  la  politique  française  en  pays  rhénan. 

Quant  à  la  Prusse,  elle  ne  compte  encore  et  toujoulrs  q 
sur  le  droit  de  la  force. 

C'est  pourquoi  ses  hobereaux  préparaient  avec  tant 
soin,  en  Prusse  orientale,  cette  armée  à  laquelle  les  Lettc 
viennent  d'infliger  une  complète  défaite. 

Situation  militaire  et  diplomatique 
en  Lettonie 

Suivant  les  derniers  télégrammes  de  G^nhague.  ij 
Lettonie  n'a  pas  coaclu  d'armistice  avec  lee  Bolcheviks. | 
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vlais  le  gouvernemenl  Ulmanis  et  U  délégation  militairr 
onaise  sont  arrivés  à  un  accord  absolu  sur  toutes  les 
stions  en  cours. 

^ant  aux  opérations  militaires  contre  les  Russo-Alle- 
ids  de  Bermond,  elles  se  poursuivent  sur  le  front  entiejr 
avantage  des  Lettons  qui  se  sont  emparés  des  principales 
163  de  chemin  de  fer. 

^  situation  dej  Russo-Allemands  est  désespérée.  Ils 
jlent  en  dérordre  et  abandonnent  des  trains  entiers  de 
ériel.  La  débâcle  de  l'armée  de  Courlande  est  défini- 
,  le  pays  nettoyé  des  bandes  qui  le  terrorisaient. 
)e  leur  côté,  les  Lithuaniens  repoussent  les  Russo-Alle- 
ids  sur  la  ligne  Schawli-Tilsitt,  tandis  qu  ils  opèrent 
•  jonction  avec  les  Lettons  sur  la  ligne  Schawli-Pil- 
:hki. 

mission  int. ralliée  Ju  général  Niessel  surveille  la 
itière  et  c  oppose  énergiquement  au  passage  du  matériel 
:iné  à  l'armée  de  Bermond. 

)n  sait  que  le  général  Eberhard  a  pris  le  commande- 
it  de  cMî  ar^r.ée  en  déroute  et  proposé  un  armistice  au 
f  des  forces  lettones. 

-omme  ces  faits  sont  en  contradiction  avec  les  décla- 
ms du  gouvernement  allamand  qui  décline  toute  res- 
"abilité  à  l'égard  de  ses  nationaux,  passés  au  service 
e,  le  cabinet  Ulmanis  a  ac'ressé  à  Berlin  une  demande 
iplications. 

Le  général,  répond  le  gouvernement  allemand,  a  agi 
ormément  aux  ordres  qu'il  avait  reçus.  » 
iette  réponse  ne  satisfait  pas  les  Lettons.  A  l'unanimité, 
membres  du  Conseil  national  ont  décidé  de  rappeler  'c 
ésentémt  de  U  Lettonie  en  Allemagne.  En  annonçant 
î  décifion  au  go'avernennent  allemand,  le  ministre  drs 
lires  étrangères,  M.  Meierowics,  formule  lej  griefs 
ants  :  I)  Violation  des  engagements  pris  par  l'Aliè- 
ne d'évacuer  la  Courlande.  Elle  n'a  jamais  cessé,  au 
raire,  d'autoriser  l'envoi  de  renforts  à  1  armée  de  Ber- 
d  ;  2)  Les  soldats  de  cette  armée  ont  commis  des  atro- 
i  inouïes  ;  3)  La  reconnairsance  par  l'Allemagne  du 
reniement  russe  de  l'Ouest  qui  s'opposait  à  la  mobili- 
>n  Lttone  ;  4)  L'autcrisation  donnée  au  colonel  Bermond 
irô'.er  des  volontaires  sur  le  territoire  allemand  ;  5)  La 
ar.tion  subite  et  secrète  de  la  légation  allemande  à 
i  trois  jours  avant  le  début  de  l'offenaive  des  Germano- 
ses  contre  cette  vill.r  ;  6)  Le  passage  des  bandes  de 
nond  sous  le  commardement  du  général  Eberhard  et 

la  protection  de  l'Allemagne. 

e  Con:.eil  national  letton  considère  ces  faits  comme  dts 
i  d  hostilité  justifiant  h  rupture  des  relations  diploma- 
î3  entre  les  deux  pays. 

Dorpat  et  Prini^po 

es  télégrammes  communiqués  par  le  bureau  letton  d  in- 
lations  te  font  remarquer  par  l'ampleiF  des  détails 
:emant  les  événements  mJlitaires  du  front  germano- 

la  situation  politique  vis-à-vis  de  1  Allemagne, 
eur  brièveté  circonspecte  saute  aux  yeux,  au  contraire, 
qu  il  s'agit  de  la  conférence  de  Dorpat,  du  front 
hevik. 

lUcun  armistice,  nous  affirme-t-on  aujourd'hui,  n'a  été 
lu  à  Dorpat.  Le  dernier  communiqué  militaire  relate 
égers  combats  contre  les  Rouges  dans  le  rayon  du  lac 
ane. 

i  1  on  tient  compte  aussi  des  complaisances  du  gouver- 
ent  Ulmanis  envers  le  général  loudenitch  à  qui  il 
;diait,  pour  renforcer  son  armée,  les  dés:rteur£,  du  corps 
îermond,  n"est-on  pas  fondé  à  croire  que  lej  Lettons, 
Esthoniens,  les  Lithuaniens  ne  sont  allés  à  Dcfpat  que 
'  calmer  l' effervescence  de  leurs  peuples  avides  de 
? 

s  voulaient  aussi  exercer  une  pression  suï  l'Entente  et 
wcer  à  chasser  les  Gcrmano- Russes  de  Courlande. 
e  résultat  paraît  attaint, 

.UMÎ  les  négociation»      Dorpat,  interrompues,  raprisas, 


abandonnées  une  fois  encore,  font-elles  mine  d'aboutir  à 
un  nouveau  Prinkipo. 

Quant  à  I  état  d'espirit  des  populations,  il  nous  est  diffi- 
cile d'en  juger. 

N'espère-t-on  pas  les  mater  sans  difficultés  à  l'aide  de 
mitrailleuses  et  de  quelques  régiments  coloniaux  ? 

Ce  sont  des  procédés  dont  la  Konunandantur  a  fait  usage 
pendant  un  an.  Ils  ont  contribué,  dans  une  large  mesure, 
à  la  conduire  à  la  catastrophe  d'octobre  1918. 

Inutile  de  se  demander  quelles  influences  s'intîrposent 
entre  les  dispositions-  conciliantes  des  Comjnissaires  du 
Peuple  et  la  lassitude  de  la  lutte  dont  les  Etats  de  la  péri- 
phérie ont  donné  tant  de  preuves. 

Ces  influences,  on  les  connaît  !  Pour  se  maintenir  au 
pouvoir,  les  gouvernements  provisoires  dans  tous  ces 
petits  Etats  sont  tenus  de  faire  preuve  d'une  grande  docilité 
à  1  égard  de  la  mission  interalliée. 

Représentent-ils  vraiment  les  tendances  de  la  majorité 
des  population:  ?  Nous  n'en  savons  rien. 

N'a-t-on  pas  à  redouter,  du  golfe  de  Finlande  à  la  mer 
Noire,  une  explo:ion  de  soulèvements  populaires  le  jour  oii 
I  on  voudra  organiser,  au  besoin  par  la  contrainte,  une 
offc'nsive  contre  les  Rouges  ? 

Par  un  singulier  retour  des  événements,  c  eît  à  Varsovie 
que  se  débat  en  ce  moment  le  rort  de  la  révolution  russe. 

LA  CONFÉRENCE  DE  DORPAT. 

Dorpat,  la  ville  esthonienne  aux  maisons  de  bois  à 
pignons  pointus,  dont  les  Chevaliers  Porte-Glaives  et  les 
Russes  se  sont  si  longtemps,  si  souvent  disputé  la  posses- 
sion, vient  d'abriter  les  délégués  de  la  Pologne  et  ceux 
de  toutes  les  populations  de  la  marche  occidentale  de  l'an- 
cien empire  russe. 

A  cause  de  son  université  germanique,  la  Kommanda- 
tur  revendiquait  Dorpat  comme  la  sentinelle  avancée  de  la 
Kultttr.  A  la  vérité  ce  caractère  factice  et  temporaire  lui  a 
été  donné  à  une  époque  récente,  par  la  volonté  du  t^ar 
Alexandre  ]"  . 

Jusqu  à  ces  dernièa-es  années,  les  Baltes  ne  ce  souciaient 
pas  tant  que  cela  de  se  modeler  sur  Berlin.  Comme  en 
témoignent  les  précieuses  archives  de  la  contrée,  où  la 
plupart  des  correspondances  familiales  sont  rédigées  en 
français,  ils  tenaient  bien  plus  à  se  signaler  par  la  con- 
naissance parfaite  de  la  langue  de  Voltaire. 

Mais  après  Catherine  II  qui  les  avait  utilisés  pour  mar- 
tyrise'r  la  Pologne  en  faisant  appel  à  leur  patriotisme  alle- 
mand aux  dépens  de  leurs  tendances  ataviques  nettement 
particularistes.  Alexandre  l  "^*',  tombé  sous  la  domination  de 
la  réaction,  voyait  en  eux  l'état  ma'or  de  la  gendarmerie 
nécessaire  à  l'anéantissement  des  appétits  d'indépendance 
de  la  nation  russe. 

C'est  dans  ce  but  qu'il  dota  l'Université  de  Dorpat 
d  immenses  privilèges  et  d'un  caractère  essentiellement  alle- 
mand et  protestant  à  l'usage  de  la  noblesse  et  du  patriciat 
baltes.  Il  s'agissait  d  en  faire  une  pépinière  de  hauts  fonc- 
tionnaire'? 'distincts  des  Russes,  qu  ils  auraient  à  admi- 
nistrer selon  les  préceptes  de  l'autocratie  et  dans  l'esprit  de 
la  Sainte-Alliance. 

Importance  de  la  Conjédération  baltique 

On  nous  affirrre  que  l'Entente  Cordiale  entre  tous  les 
peuples  de  la  périphérie  occidentale  de  l'ancien  empire 
russe,  y  compris  la  Pologne  et  l'Ukraine,  est  en  bonne 
voie. 

C'est  à  coup  sûr  le  résultat  le  plus  important  desi  délibé- 
rations qui  viennent  d'avoir  lieu  à  Dorpat. 

Nous  ne  risquons  pas  d'être  taxés  d'exagération  en 
déclarant  que  l'équilibre  européen,  la  paix  du  monde 
sont  liés  à  un  accord  entre  tous  cei  peuples  échappes  à 
la  tyrannie  tsari.ste. 
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Selon  la  Chicago  Tribune  les  Polonais,  les  Ukainiens, 
les  Blancs-Russiens  et  les  Finnois  ont  as^i&té  aux  délibéra- 
tions à  titre  d'invités,  u  d observateurs  ». 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  l'issue  de  ces  entrevues 
Ukrainiens  et  Polonais  réconciliés,  s'unissent  pour  la 
défense  de  l'Ukraine  contre  Denikine. 

Parmi  les  Etats  de  1  Entente,  certain  gouvernement 
verrait,  dit-on,  avec  plaisir,  à  la  condition  d'en  exclure  la 
Pologne  et  l'Ukraine,  se  constituer  une  Confédération  bal- 
tique  anémique  des  petits  Etats  du  littoral,  obligés  ainsi 
de  placer  lem-  faiblesse  aous  le  protectorat  d'une  grande 
puissance. 

Outra  los  engagemenls  contractés  envers  Vcs  Russes 
contre-révolutionnaiires,  la  crainte  des  con.«éque!rccs  de  ce 
protectorat  n'e3t  peut-être  pas  étrangère  à  l'cbitination  des 
autres  cabinets  à  enfermer  ces  peuples,  gîatifiés  de  larges 
et  'vagues  promesses  d'autonomie,  d|lan«  une  Féddration 
russe. 

Cette  Fédération  russe  est-elle  possible  ? 

Si  l'on  s'adresse  aux  «  allogènes  ))  ils  répondent  avec 
une  touchante  unanimjté  qu'ils  ne  croient  pas  à  la  possi- 
bilité de  créi-tr  une  République  ou  une  Monarchie  fédéra- 
tive  de  la  Nouvelle  Russie. 

Quant  aux  diplomates  qui  ont  élaboré  d  accord  avec  les 
réactionnaires  panrusses  le  plan  de  cet  Etat  fédératif,  ils 
y  tiennent  comme  un  auteur  malchanceux  à  son  premier 
manuscrit. 

Les  révolutionnaires  juifs,  internationalistes  de  Rusoie, 
qu  ils  soient  minimalistes  ou  maxim.alistes,  se  montrent,  de 
leur  côté,  aussi  intransigeants  sur  ce  point  que  Koltchak 
et  Denikine. 

Au  nom  des  Gjrands-Russes  et  de  toutes  les  populations 
((  allogènes  »  ils  se  font,  dans  le  monde  entier,  les  défen- 
seurs du  principe  de  la  Fédération  des  Etats  nationaux 
au  sein  de  la  République  russe. 

C'est  à  la  condition,  toutefois,  de  réclamer  comme  ils 
l'ont  fait  au  Congrès  des  Nationalités  de  Kiew  ((  une  auto- 
nomie nationale  pour  les  Jui^s  habitant  chacvf  de  ces  teni- 
toires  » . 

!1  est  inutile  d'insister  sur  les  avantagea  qu'assurerait 
à  la  communauté  juive  mondiale  une  Fédération  de  tous 
les  Etats  hétérogènes  de  l'ancienne  Russie  réalisée  sur 
cette  base. 

Plus  avisée  en  cette  circonstance  qu'elle  ne  l'a  été  vis- 
à-visi  de  Bismarck,  la  diplomatie  de  Napoléon  III  sut  mettre 
à  profit  ces  antagonismes  irréductibles  pour  semer  l' inco- 
hérence' et  la  zizanie  dans  les  rangs  d'une  armée  composée 
d'éléments  disparates  hostiles  les  uns  aux  autres. 


Dernière  heure. 

D'aprè.s  le  dernier  télégramme  .arrivé  de  Riga  (2  dé- 
cembif),  le  ministère  des  Affaires  étrangères  de  Lettonie 
déclare  rjiraii  (^is  oîi  TAllemagne  refuserait  de  faire 
droit  aux  réclamations  très  modérées  des  Lettons  et 
chercherait  à  'rallumer  la  guerre  mondiale,  la  Lettonie 
ne  redoute  miillement  l'agression  allemande. 

Elle  peut,  en  effet,  comipter  sur  le  concours  de  la 
Pologne  dont  l'amitié  lui  est  acquise. 

Les  Lithuaniens  aussi  se  montreront  prêts  à  prendre 
part  à  la  lutte  contre  rAllemagne.  Il  est  impossible,  en 
effet,  de  permettre  à  l'Allemagne  de  prendre  pied  en 
Lithuanie. 

A  l'heure  actuelle,  la  Lithuanie  et  lai  Lettonie  sont 
à  peu  près  débarrassées  des  troupes  allemandes  qui  ont 
abandonné  un  matériel  considérable. 

Une  .solidarité  absolue  e'xiste  entre  la  mission  inter- 
alliée et  les  gO'Uvernements  des  Etats  Baliiques. 

La  Paix  avec  la  Russie 

II  n'y  a  ni  paix,  ni  armistice  de  conclu  avec  la  Rus- 
sie'soviétiste.  La  situation  reste  en  suspens,  tout  au 
moins  jusqu'à  l'issue  des  pourpaVlers  de  Copenhague, 


Selon  toute  apparence,  lorsque  les  soldats  lettons  i 
auront  repoussé  les  troupes  de  la  partie  de  la  Latgalei 
qu'ils  occupent  encore,  ils  ne  montreront  pas  beaucoup  I 
d'entrain  pour  les  combattre  en  territoire  russe. 

L'Est  européen  veut  la  paix. 

E.  Despréaux. 

LES  ÉLECTIONS  EN  ROUIViÂNIE 

Enfin,  les  élections  générales  plusieurs  foiji  ajournées 
et  qu'on  souhaitait  tellement  en  Roumanie  vo'r  se  faire  o.it  < 
récemment,  eu  lieu  danci  tout  le  royai'me  et  les  provinces 
unies.  Depuis  voici  exactement  un  an  que  le  Parlement 
conservateur  a  été  annulé  (novembre  1918)  on  n'a  pl 
fait  de  nouvelles  élections  et  la  Ro-manie  est  encore  u 
cette  heure  gouvernée  par  décrets. 

M.  Bratianu  ayant  donné  sa  dérnis-ion,  le  roi  prit  un| 
Cabinet  d'affaires  dont  le  général  "Voïtc'ianu  était  le  pré- 
sident. Cette  fois  les  élections  devaient  êtire  faites.  C'était 
même,  semble-t-il,  une  des  rairons  d'être  (et  non  la  moins 
importante)  de  la  constitution  de  ce  Cabinet.  Le  général 
Vo'itc'ianu  l'avait  du  reste  déclaré  lui-même. 

Or  le  gouvernement  militcire  n'ente :dait  pas  plus  que 
le  Cabinet  Bratianu,  lever  1  état  de  siège,  abolir  la  cen- 
sure et  démobiliser  les  a  pcilus  ». 

La  plupart  des  partis  d'oppocition  ((c  Ligue  du  Peuple  », 
parti  démocrate  et  les  socialictes)  ne  consentirent  j,;s  è 
tenter  une  campagne  électoorale  dans  de  telles  conditions. 

Le  Gouvernement  persista  dana  son  point  iJo  vue.  Le 
bloc  d'opposition  s'abstint,  mais,  invita  le  ccrp3  élecîora 
à  exprimer  sa  protestation  contre  un  pareil  régime  par  l'an-' 
nulation  des  bulletins  de  vote.  i 

Malgré  toi't,  les  élections  curent  lieu,  et  pour  la  pre-j 
mière  fois  en  RormiHnie  au  suffrage  universel,  dar.s  \t'. 
premiers  jours  du  mois  de  novembre. 

Le  résultat  fut  aussi  inattendu  que  révélateur.  Ces  éiec  j 
tions  marquent  inGontest2bLment  la  fin  du  régime  des  deu'' 
partis  tournants  et  l'avènement  du  régime  parlementaire  ! 

Le  parti  libéral  n'obtint  que  104  siègec  (dans  l'anciei 
rcyauiTDe)    y  compris  les  sièges  obtenus  psr  Us  libéraa:  I 
dissidents.  Quant  ai:x  conservaterr:,  les  13  sièges  obtei 
nus  par  eux  à  la  Chambre,  eprès  ioute  l'hostilîté  que  l'opi 
nion  publique  voua  à  M.  Marghiloman  mi^rquent  plutô 
un  succès. 

Mais,  le  véritable  succès  est  aux  a  populiîtes  »  r'  au: 
nationalistes,  partis  inexist^nts  avant  ces  élections.  Les  in 
dépendants  parmi  lecquels  le  plus  en  vedette  est  décidé 
ment  l'antiroyaliste  M.  Cocea  (auteur  d  un  violent  articlt 
contre  le  roi  Ferdinand  publié  récemment  dans  son  jor^na 
et  pour  lequel  on  lui  a  intenté  un  procès  de  lèsc-ma-cd'^ 
gagnèrent  30  sièges.  Quclquej  socialistes,  contraireire-t  ; 
la  décision  posée  par  lem-  parii,^  réussirent  à  se  faire  élire 

Le  chiffre  des  non-votants  et  des  votes  annuléi  est  s 
grand  que  l'on  considère  généralement  ces  élections  comm 
frappées  de  nullité  et  on  discute  déjà  l'éventualité  di 
leur  annulation.  .  1 

L'cpcositiori  jdans  ce  sens  mène  une  vigoureuse  campai 
gne.  Elle  demande  la  liberté  absolue  en  Vi.;e  d'une  nou 
velle  campagne  électorale  ainsi  que  la  démobilisation,  afi' 
qiî;  touo  les  citoyens  soient  à  même  d'exercer  leur  dro 
de  vote. 

Sur  cette  question,  la  lutte  entre  le  régim.e  et  I  oppos 
tion  continue,  et  les  élections  loin  de  l'avoir  calmée  1  on 
avivée  dsvantage  car  l'opposition  ne  veut,  ni  ne  peut 
sarmer.  Cela  serait  poiiT  elle  —  et  à  plus  forte  raison  pin? 
quelle  s'est  placée  sur  un  teiTain  où  un  principe  e^t 
jeu  —  une  im.pardonnable  défaite. 

Aussi,  le  grand  problème  de  la  politicue  inlérierr 
roumaine  est  l'issue  de  cette  lutte  dans  laquelle  la  per  onn 
du  roi  elle-même,  paraît  quelque  peu  engagée. 

TEODOR  RASGANUi 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


EN  ANGLETERRE 


Les  élections  françaises  et  les  élections  britanniques 
—  La  nolveuje  loi.  électorale.  —  Le  conservatisme 
FRANÇAIS.  —  Les  élections  complémentaihes  en  Angle- 
terre. 

/,  _  Ce  que  l'on  d  t  des  Élections  françaises 

L'Angleterre  a  renouvelé  sou  Parlement  au  lende- 
main même  de  rarmistice,  eu  décembre  1918.  Les 
fameuses  «  élections  khaki  »  owl  envoyé  à  W'estmins- 
;er  une  forte  coalition  unioniste,  qui  depuis,  au  cours 
les  élections  complémentaires,  n'a  fait  que  s  elfritei. 
Et  onze  mois  après  les  élections  législatives,  Lloyd 
[}eorge  a  eu  la  surprise  de  constater  l'éci  tisement  des 
candidats  gouvernementaux  aux  élections  niunicipa- 
es  et  le  triomphe  des  travaillistes. 

L'opinion  publique  anglaise  était  vivement  intéres- 
sée par  le  résultat  des  élections  françaises,  qui,  au 
•ebours  de  ce  qui  s"était  passé  outre-Manche,  avaient 
ieu  un  an  après  la  victoire  et  immédiatement  apiès 
a  signatiu-e  du  traité  de  paix.  Les  commentaires  de 
a  presse  sont  abondants,  et  naturellement  très 
variés.  Je  voudrais  dans  cette  chronique  résumer  les 
irincipaux  articles  parus  soit  dans  les  journaux,  soit 
ians  les  revues. 

Pour  lu  g'âJide  presse  caiioervati  ice,  Times,  Mai- 
ling Post,  Daiiij  Clironicle,  Dailtj  Express,  etc.,  les 
■•lections  françaises  sont  le  triomphe  de  M.  Clemen- 
i-eau  et  de  sa  politique.  Tous  ces  'journaux  en  chujur 
îélèbrent  avec  .soulagemeid  la  défaite  écrasante  du 
30lchevisme.  Le  Times  du  18  novembre  estime  quo 
>elte  défaite  <(  est  d"im  avantage  inappréciable  pour 
a  cause  de  l'ordre  et  de  la  liberté  en  Angleterre 
jomme  dans  le  inonde  entier  ».  Ce  vote,  écrit  le  Daihj 
'jiajjhic,  u  est  un  coup  porté  au  socialisme  aintipa- 
riote  dans  le  monde  entier  ».  Le  pays  s'est  rallié  a 
M.  Clemenceau,  proclame  le  Dailij  Mail  ;  une  solide 
najorité  républicaine  approuve  sa  conduite  de  la 
guerre  :  elle  pose  les  principes  d'une  politique  d'avo- 
lir,  ra.«isurante,  douit  l'effet  heureux  se  fera  sentir 
ians  l'Europe  entière»  Et  l'hebdomadaire  Speclalor  du 
îi  novembre  conclut  :  <<  Les  électeurs  se  sont  pro- 
loncés  en  faveur  d'une  politique  de  réforme  modérée 
ît  prudente  contre  la  révolution.  La  France  est  bien 
lécidée  à  ne  pas  compromettre  une  paix  qui  lui  a 
îoûté  d'immenses  sacrifice»,  et  à  ne  pas  se  jeter  dans 
es  bras  des  Allemands  et  des  bolcheviks.  » 

La  presse  libérale  constate  également  le  triomphe  de 
^I.  Clemenceau  et  dui  Bloc  national,  mais  se  montre 
luelque  peu  inquiète  de  ce  coup  de  barre  vers  la 
Iroife. 

Il  Le  parti  socialiste,  écrivent  les  Daibj  ?\ews,  a 
îouffert  de  ses  divisions  et  aussi  de  la  popularité 
ncontestable  de  M.  Clemenceau  ;  il  perd  ses  chefs  et 
îst  en  même  temps  très  diminué  en  nombre.  »  Et  le 
ournal  ajoute  : 

<<  Reste  à  savoir  dans  quelh^  mesure  ce  résultat 
îssurera  le  pain  et  la  trainquillité,  que  la  moyenne 
les  électeurs  français  espéraient  sans  doute  obtenir 
^râce  à  leur  vote.  » 

Manchesler  Gmrdian  établit  un  parallèle  entre 
les  élections  françaises  et  les  élections  aaiglaises  : 

Les  électi'Ons  françaises  ont  plus  d'une  analogie  avec 
es  élections  britanniques  de  l'an  laissé.  M.  Lloyd  -George 
'  i-mporié  une  victoire  de  guerre,  M.  Clemenceau  une 
:  e  de  paix,  mais  leur  .succèB  ■  h  nté  obtenu  selon  les 
>.s  grandes  lignes,  et.  dfins  l'enspinble,  à  l'aide  des 
Ofctué»  moyen*.  Eil  .AngleUTre,  la  conlilion  dut  sa  victoire 


non  pas  à  son  prograiiinie,  quo  tout  autre  ministère  aurait 
pu  établir,  mais  à  la  vigueur  de  M.  Lloyd  George  ;  en 
Fiance,  le  bloc  républicain  l'a  emporté  grâce  au  prestige 
do  ce  merveilleux  vieillard  qu'est  M.  Cleriiencoau...  M.  L. 
George  attribuait  au  parti  travailliste  tout  entier  les  buts 
et  les  tendances  de  soji  aile  extrémiste  ;  M.  Clemenceaii, 
avec  le  cri  de  guerre  du  bolchevisme,  est  ptuti  à  l'attaque 
de  ses  adversaires  des  diflérents  groupes  de  gauche  ;  il  a 
remporté  un  succès  sans  précédent  ;  les  socialistes,  qu'ils 
fussent  bolchevi.s[es  ou  anlil)olchevistes,  ont  subi  en  coni- 
inuu  la  défa'ie. 

La  revue  libérale  Ae/t'  Europe,  dans  un  article  de 
M.  Talbot  Baines,  insiste  sur  les  imperfections  de  la 
loi  électorale  française.  .Celle-ci  est  loin  d'être  un  ins- 
trument efficace  ix)ur  représenter  les  minorités,  et 
mie  loi  plus  parfaite  aurait  certainement  donné  aux 
socialistes  un  plus  grand  nombre  de  sièges.  Toute- 
fois la  majoiité  colossale  est  anti-révolutiomnaire. 

Que  doit  faire  la  nouvelle  Chambre  ?  Elle  doit 
résister  -à  toute  teoitative  de  terrorisme,  mais  pour- 
suivre une  politique  conforme  aux  aspirations  rai- 
sonnables des  paysans  et  des  ouvriers.  11  ne  faut 
pas  oublier  que  le  nombre  des  votants  socialistes  est 
passé  de  LiOO.OOO  à  1.700.000,  et  il  importe  d'éviter 
que  le  dégoiit  des  institutions  parlementaires  aie  se 
développe  de  ce  fail  parmi  les  travailleurs,  et  ne 
pousse  ceux-ci  à  ne  voir  le  salut  que  dans  les  mé- 
thodes révolutionnaires. 

Quelle  est  l'opinion  des  deux  revues  socialisantes 
de  Londres,  le  Xew  Slatesmdn  et  la  Nation  ; 

Le  New  Statesman  croit  que  cette  Chambre  à  majo- 
rité conservatrice  sera  peu  capable  d'aborder  une 
politique  énergique  de  reconstruction  : 

Ou  espère  beaucoup  des  hommes  nouveaux  ;  mais  avec 
eux  sont  revenus  un  certain  nombre  de  vétérans,  qui  ii'ont 
guère  donné  de  preuves  d'un  .sens  politique  constructif 
dans  le  dernier  Parlement.  Pour  le  moment,  la 
France  a  rendu  un  «  verdict  de  repus  ".  Mais  la  France 
n'est  pas  satisfaite,  surtout  la  classe  oumèie  française. 
.Nous  ne  croyons  pas  que,  dans  les  condilions  actuelles,  il 
puisse  y  avoir  line  tranquillité  durable.  Le  centre  d'agita- 
tion sera,  comme  il  a  été,  la  C.  G.  T.,  et.  à  moins  que  la 
nouvelle  Chambre  n'agisse,  comme  personne  ne  compte 
la  voir  agir,  1'  «  action  directe  >>  continuera  sans  se  soucier 
d'elle  plus  qu'elle  ne  s'est  souciée  de  ses  prédécesseurs. 

La  Nation  constate  non  sans  amertume  que  la 
France  est  airjonrd'hui  le  peuple  le  plus  conservateur 
de  l'Europe  : 

Le  cours  des  transformations  et  des  réformes  sociales  y 
a  été  plus  lènt  que  partout  aUleurs,  même  dans  l'Allemagne 
d'avant-guerre.  Il  serait  malaisé  de  citer  une  seule  réforme 
humaine  pour  laquelle  la  France  ait  montré  la  voie.  Le 
régime  liscal  français  qid  n'impose  aucune  charge  directe 
su:-  la  propriété  n'a  i»ur  ainsi  dire  pas  d'équivalent  en 
Europe.  La  France  a  été  soumi'se.  durant  la  guerre,  à  une 
censure  plus  rigoureuse  que  celle  qui  existait  dans  les  autres 
nations  belligérantes  du  continent.  Elle  a.  montré  pendant- 
la  discussion  du  traité  de  paix  qu'elle  était  de  toutes  les 
grandes  nations  civilisées  la  moins  accessible  îi  l'esprit 
inlcrnalional. 

Que  va  faire  la  nouvelle  Chambre  ?  Le  triomplie 
des  groupes  conservateurs  et  capitali.sf es  rendra  difil- 
cile,  sinon  impossible  toute  tentative  de  rétablisse- 
ment des  finances  publiques  plus  dilapidées  encore 
que  les  finances  anglaises.  Ces  groupes  s'efforceront 
de  faire  échouer  tout  projet  tendant  à  l'établisse- 
ment d'un  impôt  sur  le  revenu  effectif,  sans  parler 
naturellement  d'une  taxe  frappant  le  capital. 

Et  la  Nation  prévoit  en  ces  termes  la  répercussion 
de  nos  élections  sur  la  politique  internationale  : 

Nous  ■  craignons  que  la  France  ne  demeure,  durant  la 
même  période,  à  la  tète  de  la  réaction  militariste  en  Europe. 
Elle  se  tiendra  à  la  lettre  des  droits  que  lui  confère  le 
traité  de  X'er'sailles.  Elle  s'opposera  à  toute  révision  du 
traité  in'^pirée  par  un  sentiment  de  pitié  ou  de  concilia- 
tion Dan-  le  conseil  de  la  .Société  des"  Nations,  entravé  par 
la  clause  qui  prévoit  que  les  décisions  seront  prises  à  l'una- 
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nimilé,  s<in  v.ilo  sniM,  un  \ntri  oppost^  à  loiiio  ipniaiive 
(!.■  nio(iili(',-ili.nii  dos  (■(iiiililioiis  ri^oumises,  iin'n  (lii-livs 
M.  ( Jeiiioncoim. 

Voyons  enfin  ce  que  pense  la  presse  socialiste  de 
l'échec  du  parti  socialiste  français. 

Dans  un  article  intitulé  «  Les  autruches  politiques  d, 
le  Dailij  Herald  chi  20  novembre  écrit  que  »  ces  élections 
sont  le  triomphe  des  autruches  et  qu'elles  fournissent 
un  exemple  de  ce  qu'un  mode  de  scrutin  antidémo- 
cratique peut  accomplir  pour  étonlTer  lu  voix  constitu- 
tionnelle de  la  gauche  ».  Puis,  relevant  que  les  socia- 
listes ont  obtenu  moins  de  sièges  à  la  Chambre  mal- 
gré l'accroissement  de  leurs  suffrages  dans  le  pays, 
le  journal  de  Laiisbury  fait  remarquer  que  c'est' là 
répétition,  un  an  plus  tfird,  des  éleclions  générales 
anglaises  : 

-  Eu  ce  joui'  tlosiislreux,  la  Cdalilion  recueiUil  une  majo- 
rité ccrasanle  de  .sièges,  tandis  que  la  majorité  des  voix 
atteignait  seulement  en  Grande-Hiciag-ui.  quelques. centaines 
de  mille.  La  gauche  n'eut  pour  ainsi  dite  plus  de  sicges 
loutes  nos  ddlicultés  et  tous  nos  lucconlcniemciiis  aetnels 
sont  nés  de  là.  C'est  ausisi  ce  qui  se  produira  incviialjlciiient 
en  France. 

Le  lendemain,  Robert  Dell  consacre  dans  le  même 
journal  un  article  très  documenté  ù  la  l  épartition  des 
partis  dans  la  nouvelle  Chambre.  Pour  lui,  nos  élec- 
tions ne  sont  pas  la  victoire  du  ré]niblicanisme  mo- 
déré, mais  de  l'extrême  réaction  :  ((  Les  élections  ont 
mis  les  destinées  de  la  France  entre  les  mains  des 
chauvins  et  des  militaristes  du  type  de  ceux  qui  ont 
fait  de  la  Puamce  une  menace  pour  l'Europe  durant 
une  grande  partie  du  xix«  siècle.  Elles  signifient  • 
reaction  politique  et  sociale  à  l'intérieur  et  politique 
d'agression  à  l'extérieur.  » 

Quant  à  l'organe  bolchévisant  du  Biitish  Socialht 
ParUj,  The  Call,  il  oppose  la  vicloire  socialiste  ita- 
lienne a  l'échec  socialiste  en  France.  S;iiis  doute  la 
101  électorale  en  France  a  joué  au,  dètrimeiit  des  socia- 
listes, mais  ceux-ci  sont  aussi  victimes  «  de  leur 
manque  de  courage  révolutionnaire,  de  leur  a(>c(M)|a- 
tion  démoralisante  de  l'union  sacrée,  de  leur  u  chaud 
et  froid  ))  vis-à-vis  du  régime  bolclievik  »  Ils  doivent 
purger  leur  parti  de  tous  les  socialistes  patriotes 
sortir  de  la  seconde  Internationale  et  s'affilier  à  \à 
troisième. 

//.  —  Les  quatre  Élections  complémentaires 

Il  y  a  eu  coup  sur  coup  quatre  élections  complé- 
mentari'es  en  Angleterre  :  à  South  Croydon,  ù  Chcster 
le  Street,  à  Plymouth  et  à  l'île  de  Tlianet 

En  voici  les  résultats  : 

A  South  Croydon,  l'unioniste  Smith  est  élu  par 
d.dOi  voix  de  majorité  contre  le  candidat  libéral  Houl- 
der.  Le  Labour  Party  n'avait  pas  présenté  de  candidat 
et  avait  enjoint  à  ses  membres  de  s'abstenir  \ 
Chester  le  Street,  le  travaHliste  Lawson  remporte  la 
victoire.  11  obtient  une  majorité  de  12.525  voix  sur  son 
concurrent,  l'unioniste  Gilmour.  La  lutte  électorale 
s  était  établie  sur  le  terrain  de  la  nationalisation  des 
mines.  Aussi  le  Daily  Herald  souligne  tout  particuliè- 
rement cette  victoire,  qui  est  un  échec  direct  pour 
la  politique  minière  de  Lloyd  George. 

A  Plymouth,  Lady  Astor  conserve  le  siège  de  son 
mail  devenu  membre  de  la  Chambre  des  Lords  Elle 

I  emporte  sur  ses  deux  concurrents,  le  libéral  Foot 
et  le  travailliste  Gay,  avec  une  majorité  de  1.064-  voi\- 

Lady  Astor  sera  la  première  femme  qui  siégera 
ellectivement  aux  Communes.  Avant  elle,  une  femme 
avait  ete  élue  aux  élections  générales  :  la  comtesse 
Markiewicz  ;  mais  connne  elle  représentait  une  cir- 
conscription d'Irlande,  elle  avait  refusé  comme  tous 
les  députes  Sinn  Fein,  de  venir  siéger  à  Westminster 
'Enfin  à  Thanet,  le  neveu  de  lord  NortIiclilTe  Uarms- 
worlh,  jeune  homme  de  22  ans,  a  battu  son'  concur- 
rent libéral,  le  capitaine  West,  avec  une  majorité  de 
xAnM  voix. 

Quelle  est  la  signification  de  ces  quatre  élections 
Le  Labour  Party  n'avait  présenté  de  candidats  que 
dans  deux  circonscriptions,  à  Cbeste'n  le  Street  et  à 
Plymouth.  Il  gagne  la  victoire  à  Chester  le  Street  et 
obtient  à  Plymouth  près  de  1000  voix  de  plus  qu'en 
décembre  dernier.  La  Presse  anglaise  note  que  la 
majorité  coalitionniste  ne  cesse  de  diminuer  depuis 
un  an.  Il  y  a  eu  13  élections  complémentaires  depuis 

II  mois.  Si  l'on  fait  le  total  des  voix  obtenues  res- 
pectivement par  la  coalition  et  par  l'opposition  on 
constate  que  la  coalition  a  perdu  environ  35.000  voix', 
tancii.<j  que  l'oppc^itioin  lib^rplf-  pI  soeialistfl  a  uasjnr 
«^nvlrolt  ^tVOOO  V0I.Y,  ~        ^  *! 


La  politique  générale  de  Lloyd  Geovge  est  donr 
mise  en  échec  i\  chaque  consultation  nouvelle  de 
ropimon  publique.  Lloyd  George  ne  peut  se  dissimu- 
ler que  les  travaillistes,  qui  ont  triomphé  aux  élec- 
tions municipales,  entreir'aient  nombreux  à  Westmirs 
ter  si  le  pays  était  de  nouveau  appelé  à  voter.  Aus.si 
paraît-il  disposé  à  donner  quelques  .satisfactions  au 
fjibuur  Partij,  et  à  évoluer  vers  la  gauche.  Sa  nou- 
\  elle  orientation  est  déjà  assez  sensible  en  matière  de 
politique  extérieure,  surtout  vis-à-vis  du  problème 
russe. 

JOII.N  RlCADKR. 
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La  transformation  de  l'Italie 

Message  du  Roi.  —  Le  succès  des  socialisies  et  l\ 

SITUATION  POLITIQUE.  —  LEs  DIFFICULTES  DE  M.  Nmi.  ' 

La  nouxelle  Chambre  italienne  s'est  réunie  pour 
la  première  fois  le  r'  décembre,  pour  entendre 
comme  de  coutume,  la  lecture  du  message  royal.  Le 
roi  était  assisté  de  la  famille  royale  et  la  séàme 
s'est  passée  dans  le  calme.  Ainsi  qu'ils  l'avaient  fait 
prévoir,  les  155  députés  socialistes  quittèrent  la  salle 
au  montent  de  1  arrivée  du  roi.  Leuir  exode  s'opéra 
au  milieu  des  cris  de  :  Vive  le  socialisme  !  et  non  de  • 
.1  bus  la  monarchie  !  ainsi  qu'on  l'avait  aumoncé,  ce 
qui  est  un  fait  à  noter  puisque  l'attitude  du  groupe 
socialiste  avait  été  minutieusement  préparé  au  cours 
de  plusieurs  réunions  qui  s'étaient  tenues  les  jours 
précédents.  Il  faut  espérer  que  le  geste  des  sénateurs 
qui  ont  occupé  les  places  laissées  libres  par  la  soiitie 
des  deimtés  socialistes,  n'est  pas  un  symbole  et  que 
le  Sénat  essaiera  pendant  cette  vingt-cinquième  légis- 
lature d'être  un  élément  de  concorde  démocratique 

Le  message  royal  lui-même  ressemble  as.sez  aux 
précédents,  il  n'aborde  les  problèmes  que  d'une  ma- 
nière générale  et  susceptible  de  diverses  interpréta- 
tions. Il  faut  noter  cependant  que  le  Roi  a  insisté  sur 
la  conliance  dont,  à  cette  heure  plus  que  jamais,  doit 
êtue  entonré  le  Parlement  italien.  Si  on  remarque 
que  les  détracteurs  les  plus  violents  du  parlement-a- 
risme  en  Italie  se  reci-utaient  parmi  les  nationalistes, 
cette  insistance  du  message  indique  une  orientatioil 
démocratique  très  accusée.  Les  passages  relatifs  à  la 
politique  extérieure  soulignent  à  la  fois  la  défense  de 
I  ilahanité  e(  le  désir  absolu  de  le  farre  par  voie  paci- 
lique.  C'est  donc  en  matière  d'affaires  extérieures  la 
continuation  de  la  politique  à  laquelle  est  plus  parti- 
<Hilièrement  attaché  M.  Nitli.  D'ailleurs,  le  message 
h)ut  entier  est  l'expression  assez  adéquate  du  pro- 
gramme politi(pie  de  l'actuel  président  du  Conseil. 

A  noter  également  les  passages  relatifs  à  l'accession 
des  classes  populaires  au  pouvoir.  Le  Roi  s'en  déclare 
chaleureux  paUisan.  Le  message  royal  est  même  as- 
sez précis  sur  ce  point.  Nous  avons  indiqué  dans  notre 
précédente  chronique  la  probabilité  de  la  reconnais- 
sance officielle  des  Conseils  d'ouvriers  par  le  gouver- 
nement de  i\I.  Nitti.  Le  message  royal  confirme  cette 
information  et  se  prononce  e;i  effet  pour  une  »  parti- 
cipation plus  efficace  des  Conseils  du  TravaU  à  la  vie 
nationalei).  Le  message  ne  précise  évidemment  pas  les 
modcilitcs  de  cette  participation,  mais  il  est  probable 
qu'elle  s'opérerait  de  façon  analogue  à  celle  que  pré- 
voit la  nouvelle  constitution  allemande.  Le  message 
assure  également  rpie  les  provinces  reconquises  pour- 
ront jouir  d'une  autonomie  réelle. 

Dans  l'ensemble,  c'est  donc  un  message  d'apaise- 
ment social  et  de  concession  aux  classes'  populaires. 
D'ailleurs,  la  même  tendance  se  manifeste  dans  l'en- 
semble de  l'opinion  publique. 


Les  projets  financiers  de  M.  Niiti  (qui  sans  aucun 
doute  seront  remaniés),  sont  généi:  aiement  jugés  in- 
suffisants. Il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de  roplnion 
socialiste,  mais  également  de  celle  du  partito  popolare, 
qui  groupe  comme  l'on  sait  les  catholiaues,  efc  celle 
même  de  certains  libéraux. 

On  n'a  pas  oublié  le  discours  électoral  de  M.  Gio- 
lilti.  L'ancien  président  du  Con.seil    ayant  pressenti 
formidable  conp  de  barre  h  gauche  qui  allait  a'ac- 
c'otnpîir.  avait  c.vpoeé  un  programme  plus  avancé  ^ue 
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le  projet  actuel  de  M.  Nitti.  La  Stampa,  l'orgaiie  de 
M  Giolitti  ne  manque  pas  (et  c'est  certainement  un 
début  de  campagne)  de  critiquer  le  programme  de 
M.  Nitti,  qu'elle  estime  insuffisant.  Elle  relève  l  aug 
mentation  des  impôts  indirects  sur  les  objets  de  pre- 
mièa-e  nécessité,  relèvement  qu'elle  juge  macceptable, 
et  insiste  sur  la  timidité  montrée  au  sujet  de  la 
création  de  nouveaux  impôts  directs.  Il  est  incontes- 
table que  les  immenses  fortunes  acquises  pendant  la 
guerre  et  les  très  gros  revenus  sont  un  peu  trop 
favorisés  par  le  nouveau  projet,  au  détriment  des  sa- 
laires et  des  petites  fortunes,  mais  il  est  fort  probable 
que  la  récente  consultation  électorale  sera  pour 
M  Nitti  une  indication  en  ce  qui  concerne  la  néces- 
sité d'un  régime  fiscal  nettement  démocratique.  La 
succession  de  M  Nitti  ne  sera  donc  probablement  pas 
•ouverte  à  l'élu  du  Dronero,  d'autant  moins  que  la 
taxe  sur  l'héritage  politique  va  être  bien  élevée,  ce 
qui  met  les  giolittiens  en  mauvaise  posture. 

Il  est  intéressant  de  suivre  l'évolution  politique  de 
l'heure  actuelle.  Elle  est  incontestablement  dirigée  par 
l'attitude  du  groupe  socialiste.  Les  groupes  parlemen- 
taii-es  n'ont  décidé  de  leuir  attitude-  au  sujet  de  la  pre- 
mière séance  qu'après  avoir  connu  la  décision  socia- 
liste ;  c'est  ainsi  que  le  groupe  des  combattants  et 
des  républicains  et  celui  des  réformistes  ont  malgré 
leur  programme  de  revision  de  la  Constitution,  assisté 
à  la  lecture  du  message  royal. 

Une  situation  analogue  se  présente  au  sujet  de  la 
fotf-mation  de  la  nouvelle  majorité.  Le  groupe  catln- 
lique,  qui  vient  d'ailleurs  de  conférer  avec  M.  Nitti  au 
sujet  de  la  situation,  n'est  pas  désireux  de  prendre 
une  décision  définitive  avant  que  le  programme  immé- 
diat des  socialistes  soit  fixé. 

Il  est  du  reste  à  noter  que  c'est  M.  Nitti  qui  a  en  ce 
moment  l'attitude  la  plus  nette  et  une  ligne  de  con- 
duite marquée.  Ainsi  son  organe  le  Tempo  a  consa- 
.  c-ré  plusieurs  articles  à  la  situation  politique  préconi- 
sait une  collaboration  ministérielle  des  catholiques 
avec  de  to'ès  grandes  concessions  aux  socialistes  afin 
d'éviter  que  leur  opposition  ne  devienne  une  obs- 
truction. Le  même  organe  revieait,  le  1"  décembre,  a 
la  même  question.  Sous  le  titre  Face  à  la  Droite,  Luigi 
Salvatorelli  y  préconise  une  politique  nettement  tour- 
.  née  vers  la  gauche.  Le  Tempo  s'oppose  résolument  à 
tout  Bloc  dans  le  genre  du  Bloc  français  orienté  contre 
les  socialistes.  Ce  serait,  d'après  l'organe  de  M.  Nitti, 
une  grave  erreur. 

Les  élections  ont  marqué  pour  les  socialistes  une  telle  \  ic-, 
toire  soit  qu'on  envisage  le  nombre  des  sièges  conquis  uu 
le  nombre  de  voix  que  la  liste  socialiste  a  réunies,  qu  U  e~l 
impossible  de  nier  qu'à  travers-  cette  victoire  le  pays  ait 
voulu  faire  sentir  sa  voix...  Il  serait  vam  et  p<ii-illeux  de 
nier  que  le  succès  des  socialistes  représente  et  incarne  une 
tendance  et  une  volonté  bien  nette  de  la  nation. 

Le  Tempo  poursuit  en  disant  qu'un  bloc  antisocia- 
liste serait  donc  «  un  défi  à  la  nation  »,  qui  pourrait 
amener  une  révolution  violente.  A  l'heure  actuelle,  un 
gouvernement  ne  peut  être  en  Italie  qu'un  gouverne- 
ment de  gauche.  Il  lui  faut  absolument  une  opposition 
de  la  droite.  Si  elle  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inven- 
ter L'auteuir  fait  ensuite  appel  à  une  collaboration 
socialiste,  ne  fût-elle  qu'indirecte.  On  peut  juger 
d'après  cet  article  de  la  gravité  de  la  situation. 

Un  article  de  Luigi  Ambrosini  dans  la  Stampa  du 
1"  décembre,  soutient  le  même  point  de  vue.  Pour 
l'organe  de  M.  Giolitti,  le  socialisme  est  entré. dans  sa 
phase  réalisatrice.  Il  a  su  changer  avec  les  circons- 
tances. 

De  Marx  jusqu'à  'Georges  Sorel,  la  théorie  socialiste  a 
cheminé  à  travers  toutes  les  formes  économiques,  s  est  en- 
tendu avec  toutes  les  réalités.  Pour  le  socialisme  aussi  e 
mouvement  et  le  devenir  existent,  ce  qui  équivaut  a  la 
transformation 

Aussi  l'organe  de  M.  Giolitti  estime-t-il  que  le  mo- 
ment est  venu  de  réaliser  le  minimum  du  programme 
socialiste.  .     ,    .  , 

Si  on  se  souvient  de  la  politique  pratiquée  jadis  pai 
M.  Giolitti.  on  verra  dans  ce  programme  une  offre  de 
services  qui  ne  pourrait  pas  être  du  goût  de  M.  N' 
En  tout  cas,  cette  attitude  mmiifeste  une  réelle  cuin- 
préhcnsion  de  la  situation,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  des 

libéraux  ..  du  groupe  de  M.  Salandra.   Leur  presse 
iiiisacre  au  succès  socialiste  des  articles  manifestant 
line  tfitale  niécomnaissance  des  réalités  ! 

C'est  dans  de  telles  conditions  que  s'élaboi'c  la  cons- 
titution des  divers  groupes  parlementaires.  Fidèles  au 
mot  d'ordre  de  M.  Nifti  :  démocratie  avec  programme, 
à  gauche,  radicaux  et  réformistes  discutent  la  pos- 


sibilité d'une  entente  durable,  voire  d'une  fusion.  Le 
groupe  des  combattants  pourrait  peut-être  également 

adhérer  à  une  combihaison  de  ce  genre  :  ce  serait  la 
naissance  du  radicalisme  italien.  L'actuel  président 
du  Conseil,  dont  la  situation  ministérielle  est  diffi- 
cile serait  certainement  un  chaleureux  partisan  d'une 
pareille  entente.  Un  tel  groupement  aurait  évidem- 
ment une  autorité  plus  grande  pour  discuter  avec  les 
catholiques.  M.  Bissolati  serait  certainement  dans  ce 
cas  appelé  à  jouer  un  rôle  important.  En  attendant, 
et  tandis  que  les  groupes  discutent,  M.  Nitti  se  trouve 
en  présence  de  la  révolte  à  main  armée  de  Gabriele 
d'Annunzio,  devant  une  opposition  sourde  du  groupe 
Salandra  (très  faible  d'ailleurs),  en  face  de  la  ré- 
serve des  catholiques  et  de  l'opposition  des  socia- 
listes. S'il  arrive  à  débrouiller  la  situation  actuelle,  il 
aura  vraiment  prouvé  qu'il  était  un  grand  homme 
d'Etat  et  l'Ilahe  pourra  envisager  avec  sérénité  sa  pa- 
cifique transformation  en  un  Etat  populaire. 

ASTOLFIO. 
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Les  Embarras  de  M.  Sanchez  de  Toca 

Les  dernières  nouvelles  télégraphiques  d'Espagne 
nous  ont  appris  la  démission  du  cabinet  Sanchez  de 
Toca  Démission  pour  la  forme,  d'ailleurs,  car  le  len- 
demain même,  le  tc^'  mandait  M.  Sanchez  de  ïoca 
et  lui  renouvelait  sa  confiance. 

Il  ne  pouvait  en  être  autrement.  La  situation  poli- 
tiaue  ne  permettait  pas,  pour  le  moment,  qu'une  autre 
solution  tût  envisagée.  Le  Président  du  Conseil  est  en 
butte  aux;  attaques  personnelles  de  M.  La  Cierva,  con- 
duisant la  minorité  de  droite.  Il  est  certain  qne  1  œuvre 
oouvernementale  et  parlementaire  se  trouve  grande- 
ment entravée  par  l'obstruction  systématique  du  bouil- 
lant porte-paroles  des  juntes  militaires.  Mais  si  M. 
Sanchez  de  ïoca  avait  persisté  dans  sa  décision  de  se 
retirer,  ce  n'est  certes  pas  M.  La  Cierva,  profonde- 
ment impopulaire  et  qui  n'aurait  pas  rencontre  de 
majorité  à  la  Chambre,  qui  pouvait  prendre  le  pouvoir. 
D'autre  part,  appeler  à  la  Présidence  du  Conseil,  un 
libêî'al  appuyé  par  les  réformistes,  eut  ,ete  peut-être 
rejeter  dans  les  bras  de  M.  La  Cierva,  la  forte  frac- 
tion du  parti  conservateur  présidée  par  M.  Dato  et 
dont  M.  Sanchez  de  Toca  est  lui-même  le  représentant 
au  pouvoir.  La  combinaison  actuelle  offre  cet  avan- 
la^e  gue  ce  ministère  conservateur,  exécutant  un  pro- 
gramme libéral,  peut  avoir  toutes  les  torces  de  la 
Chambre  opposées  aux  mauro-ciervistes. 

La  question  se  posait,  il  y  a  quelque  temps,  de 
savoir  si  m:  Sanchez  de  Toca  avait  'J^raiment  la  con- 
fiance du  groupe  conservateui-liberal.  M.  La  Cieiva 
parlait  fort^'de  son  projet  de  fusion  des  diverses  frac- 
tions conservatrices  en  un  faisceau  d  "Union  Conser- 
vatrice »  qui  eût  eu  la  majorité  aux  Cortex,  et  Ion 
cmSnait  que  les  amis  de.  M  Dato  ne  «e  laissassent 
tenter  par  l'aventure.  Mais  les  récentes  déclarations 
faUes  aux  journaux  par  M.  Dato  .lui-même  soiit  ve- 
nues enlever  tout  espo  r  aux  ciervistes.  Le  vieux  chef 
conservateur  a  affirilié  que  M-  Sanchez  de  Toca  avai 
toute  la  confiance  des  conservateurs;  il  formula  même 
des  critiques  précises  à  l'égard  de  M.  La  Cieiva. 

Ceî  1  -ci  continue  à  avoir  la  plus  mauvaise  presse  en 
Espace  Le  sabotage  parlementaire  qu'il  a  entrepris 
est  des  plus  sévèrement  jugé  par  les  journaux  même 
les  plus^  modérés.  Ils  se  rient  ïort  de  la  P'^etenhon 
de  M.  La  Cierva,  d'être  appelé  Le  Tigre  à 
tation  de  M.  Clemenceau.  El  Libéral  et  El  Imm'J^^!; 
Î'M  novembre)  comparent  ses  méthodes  a  celles  du 
Sre  "bSevisme  .,.  Le  Ileraldo  de  Madrid  (22  novem- 

s'étonrîê^ue  M.  ^Iam-se>isse  entra  ner  p^ 
mauvais  collaliorateur  et  dresse  le  petit  tableau  sui 
vant  que  nous  reproduisons  : 

Vr'vi-ScrSi  0^11  hf  c.^spaé  par  tes  étudiants,  ce  qui 

"'w  socoïde"ïiis'\  l'intérieur,  dans  le  gm.vernemetit  de 
vt  M-fura  c  i  amena  la  semaine  tragique  t  c  .Bnrcc  one 

qui  avait  été  créée. 
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la  quatrième  fois,  aux  Fjaatices,  avec  Maura  ;  les 
j-ésultats  récents  en  sont  conniis.  v  , 

Ce  qui  fait  que  M  La  Cierva,  malgré  oes  mauvais 
olatb  de  service,  menace  néanmoins  sérieusement  la 
situation  de  M.  Sancliez  de  Toca,  c'est  qu'il  a  trouvé 
un  appui,  occasionnel  ou  concerté,  dans  la  Fédération 
Patronale.  Apres  avon-  décrété  le  lock.out  à  Barcelone 
felle-ci  1  annonce  pour  le  6  décembre,  à  Madrid  Les 
patrons  espagnols  reprochent  amèi^ejnent  au  Prési- 
dent du  Conseil  de  ne  pas  vouloir  agir  énergiquement 
et  en  se  servant  de  la  furce,  au  besoin,  contre  les 
masses  ouvrières.  Une  entrevue  qui  a  .eu  lieu  récem- 
ment entre  jVI.  Sancliez  de  ïoca  et  les  délégués  de  la 
l^ederation  Pa,tTOnale,  présidée  par  M.  Granpera,  s'est 
terminée  par  une  rupture  caractérisée.  Les  patrons 
barcelonais,  par  la  suite,  déclaraient  h  qui  voulait  les 
entendre,  qu'ils  esliniaient  que  M.  Sanchez  de  Toca 
était  trop  vieux  pour  continuer  à  détenir  le  pouvoir 

Actuellement,  les"  deux  classes  sociales  solidement 
groupées,  s'allrontent  en  Espagne  avec  une  âpreté  et 
une  violence  qui  semblent  ne  pouvoir  se  terminer 
qu  avec  l'ecrasenient  de  l'une  ou  de  l'autre.  L'intran- 
sigeance provocatrice  des  patrons  est  sévèrement  cri- 
tiquée, jion  seulement  par  le  Gouvernement,  mais  par 
la  majorité  de  la  .presse.  Toutefois,  des  journaux  assez 
avances,  comme  El  Libéral  ou  El  Sol,  ne  blanchissent 
pas  complètement  la  classe  ouvrière.  El  Diario  Uni- 
versal  (24  et  25  novembre),  La  Publicidad  (27  novem- 
bre) estiment  que  le  pays  commence  à  se  lasser  des 
grèves  incessantes  déclanchées  par  les  syndicats.  Ils 
appellent  les  prolétaires  à  la  modération.  Même  les  or- 
ganes qui  rejettent  sur  l'incompréhension  égoïste  des 
patrons  la  plus  gi-ande  part  de  culpabilité,  regrettent 
que  !es  syndicalistes  révolutionnaires  se  laissent  aller 
à  tolérer  les  méthodes  de  terrorisme  qui  régnent  de 
nouveau  à  Barcelone.  Fréquemment,  maintenant, 
bombes  et  pétards  éclatent  dans  les  rues  de  la  capi- 
tale catalane.  L'insécurité,  la  tension  des  esprits  aug- 
mentent chaque  jour 

Cette  situatioiî  délicate  et,  pourrait-on  dire  juste- 
ment, inextricable,  se  complique  pour  M.  Sanchez  de 
toca,  du  .problème  des  Juntes  militaires,  venu  en  dis- 
cussion aux  Corfes,  et  qui  a  été  pour  une  grande  part 
dans  sa  première  décision  de  démissionner.  Il  est  un 
fies  plus  graves,' avec  celui  de  la  crise  sociale  de  ceux 
qui  se  posent  à  l'heure  actuelle  à  l'Espagne  Nous 
ne  connaissons,  par  les  journaux  qui  nous  sont  par- 
venus que  la  pi'emière  partie  des  débats  qui  ont  eu  lieu 
&  son  sujet.  Kous  remettons  donc  à  notre  prochain 
article  une  élude  générale  sur  la  question  des  Juntes 
nnh  aires,  ainsi  que  les  informations  détaillées  sur  les 
conditions  qui  ont  entouré  la  démission  pour  vingt- 
quatre  heures  de  M.  Sanclie?  de  Toca.' 

Intérim. 

—  Signalons  la  parution  récente,  à  Barcelone, 
d  un  ouvra^'e  de  M.  Tumll,  intitulé  La  Nouvelle  Ré- 
volution, h  mieuv,  nui  est  un  écrivain  catalan  de  ta- 
lent, y  étudie  d'abord  avec  pénétration  les  conditions 
internationales  de  viabilité  de  la  Société  des  Nations. 
II  passe  ensuite  à  l'examen  de  quelques  problèmes  par- 
ticu  lers  à  1  Espagne,  notamment  celui  de  la  Catalogne 
|.e  livre  est  précédé  d'une  lettre-préface  de  M  Léon 
Bourgeois. 

La  Intemacioual,  le  nouveau  journal  hebdomadaire 
yocialiste  dont  nous  avons  signalé  la  naissance,  a  fait 
un  excelli^nt  départ.  Tiré  h  6.000  exemplaires  à  son 
premier  numéro,  Jo  voici  déjà  à  près  de  10.000  à  sou 
Hfpticjne  numéro.  Nus  félicitations  n  M.  Fabra  Ribas, 
son  directeur. 

La  JntevnacioHQl  est  très  au  courant  de  la  vie  socia- 
uste.  Le  29  novembre,  on  y  lisait  des  pages  de  Henri 
Harliusse  et  un  article  de  A.  Fenner  Brockway  rédac- 
teur en  chef  de  <(  The  Labour  Reader  ». 


îîe  faut-il  que  délibérer  ? 
La  cour  en  conseillers  foisonne  ; 
Est-il  besoin  d'exécuter  ? 
L'on  ne  rencontre  plus  personne. 

(LA  FONTAINE)  Livre  II,  Fable  I. 


AUX  ÉTATS-UNIS 


UoQ  semaine  critique 

L'IMPASSE  SÉNATORIALK  1  L'OPINION  EN  FAVEUR  DK  LA  RATI- 
FICATION. —  Le  Traité  devant  le  corps  électoral  — 
La  campagne  présidentielle  :  situation  et  chances  des 
partis.  —  Un  nouveau  groupe  travailliste.  —  L'im- 
passe minière.      L'impasse  mexicaine. 

Les  journaux  d'ouîre-mer  annoncent  que  la  semaine 
actuelle  est  la  plus  critique  que  les  Etats-Uaiis  aient 
vécue  depuis  les  jours  tourmentés  de  1917  où  le  pré- 
sident Wilson  balançait  entre  la  guerre  et  la  paix. 
La  crise  est  triple  en  effet,  intérieu/ie,  extérieure  éco- 
nomique. Et  les  trois  grandes  questions  à  l'ordre  du 
jour  :  le  Traité,  le  Mexique,  le  Charbon,  paraissent 
également  conduire  à  une  impasse. 

On  a  parlé  d'un  vif  mouvement  d'opinion  parmi  le 
peuple  américain  en  faveur  de  la  ratiflcation,  comme 
leaction  contre  1  intransigeance  parlementaire  Des 
adresses  nombreuses  sont  arrivées  à  la  Maison- 
Blanche,  exprimant  l'impatience  de  la  nation  et  son 
desir  de  voir  la  guerre  liquidée  au  plus  tôt.  Le  cor- 
r(^ponclaiit  du  Daily  Telegraph  h  New- York  parle 
même  de  stupeur  et  ^indignation.  Idéahsme  niis  à 
part  la  non-ratifîcatioai  implique  la  stagnation  indus- 
Wielle  et  la  réduction  du  commerce  extérieur  •  oette 
menace  est  sérieuse,  surtout  pour  le  parti  répubn- 
cuin  qui  tient  beaucoup  ù  sa  réputation  de  poursui- 
vre toujours  une  politique  de  prospérité  et  d'enrichis- 
sèment. 

Il  n'en  est  pas  inoiais  vrai  que  les  dernières  dépê- 
ches de  Washington  ne  font  pas  prévoir  une  amélio- 
ration prochaine.  On  paille  toujours  de  compromis, 
mais  tandis  que  M.  Hitchcock  semble  accessible  à 
certames  concessions,  M.  Lodge  devient  de  plus  en 
plus  intransigeant.  C'est  ainsi  que  tout  dernièrement. 
Il  a  déclaré  que  si  M.  Wilson  refusait  d'accepter  tou- 
tes les  reserves  votées  par  la  Commission,  il  ne  lui 
resterait  quà  se  retirer.  Et  les  républicains  potrte- 
raient  alors  la  question  devant  le  corps  électoral  tout 
prés'identieïe  """""^  ^"'"'^  piaie-forme  pour  la  campagne 

Cette  campagne,  déjà,  bat  son  plein  dans  les  deux 
co  udes  nationaux,  bien  que  les  candidatures  ne 
f.ri,  ^-  d,e/îmtivement  arrêtées.  Les  démoorates 
pievoien  qu'il  leur  faudra  emporter  de  haute  lutte 
e  bloc  des  votes  ruraux,  et  qu'ils  ne  peuvent  comp- 
ter sur  un  mouvement  pareil  à  celui  de  1916  dans  les 
agricoles  (Kansas,  les  deux  Dakota,  Far- 
West).  L  ouest,  a  partir  du  Mississipi,  ne  donnera  pas 
de  VOIX  paysannes  aux  démocrates  ;  c'est  donc  aux 
ouvriers  qu'il  faudra  s'adresser,  en  ces  régions  Mais 
le  véritable  bastion  démocrate,  c'est  l'Est  ;  New-York 
Massachu.setts,  Ohio,  Gonnecticut,  New-Jei^ey  Le 
gain  de  New-York  seul  compenserait  la  perte  d'une' 
demi-douzame  d'Etats  de  l'Ouest 

Ce  fut  la  conquête  de  l'Obio  eai  1916  grâce  aux  votes 
ouvriers,  donnés  pour  ainsi  dire  en  bloc  à  Wilson 
qui  enleva  cet  Etat  au  collège  électoral  républicain. 
Les  demucrates  font  donc  des  préparatifs  pour  jouer 
eur  jeu  sur  les  mêmes  votes  même  s'il  leur  en  "coûtait 
es  votes  agricoles  de  l'Ouest  pour  s'acquérir  l'Ohio. 
L.ar  s  us  ont  Ohio  ils  peuvent  se  rendre  favorables 
^ew-\ork  et  le  Alassacliussets  avec  leur  nombreuse 
l)opu lation  ouvrière  et  citadine  et  ils  peuvent  supporter 
la  perte  de  1  Ouest. 

»  Leur  intention  de  remporter  dans  ces  U'ois  Etats  oè'^era 
candif^f"f  n^n,*^'  les. démocrates  dans  le  choix  leur 
si  1\™iP^'^  question  posée  quand  il  s'agira  de  le  pcnmtv 
f  m"'"  • Comment  sera-t-il  accueilli  à  New- 
■ioiK,  dans  le  Massachussets  et  dans  l'Ohio  ?  Ils  iip  ^e  cun- 
ten lent  pas  d'adleurs  de  rechercher  les  votes  cm-de  's  ^11 
cherchent  auss,  une  base  électorale  avec  l'opposdion  à  là  loi 
de  prohibdition  nationale  (des  boissons  alcooihées' 
.PmWP  ^Ji!fi*,-nt^!^'*®  républicains  n'admettent  pas  que  l'en- 
semble des  voles  des  ouvriers  soient  à   .'mis  a.' nuis  aux 

dl"fStJm^'.  ^oîf  ^"^  '^'^^-^^  n'admettent  qi  g' cJaTse 
aes  agriculteurs  soit  revenue  au  vieux  parti  léirublici.m  Les 
chefs  de  parti  de  l'un  et  l'autre  camp  cheiUeln  nù'lî.Hnam 
^!^c'iL?''n  n V P'-ogi-amme  et  leur  candidat  dcns  tes 
egion^  moyennes,  alm  de  recueillir  ces  /otes  un  rcu  mr- 
tout  et  ne  s'aliéner  personne.  t  t"»^ 

"De  deux  côtxis  aussi  on  fera  de  grands  efforts  nour  obtenir 
t'^^li/''  ^""'"f"-  ^  un -faci.îur  aussi  Sidérab^ 
qurncertain  dans  la  campagne  de  1920.  En  fait.  l'homme  qui 

le  résultat  de  1  élection  ».  —  {Kansas-Cily  Times.) 
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A  côte  dQs  (}eux  gruiids  partis  traditionnels,  uu 
nouveau  parti  vient  de  surgir  :  c'est  le  parti  Travail- 
liste National,  constitué  le  2i  novembre  à  Chicago. 
Fondé  pai-  des  chefs  travaillistes  locaux,  et  pai-  des 
intellectuels,  en  vue  de  la  campagne  présidentielle,  ce 
groupe  parait  avoir  un  programme  .socialiste  modéré  : 
désu-eux  de  rester  dans  la  légalité  et  de  trouver  des 
adhérents  parmi  les  moins  iuitransigeants  des  mem- 
bres de  l'internationale  ouvrière  industrielle  et  du 
parti  communiste,  u  semble  destiné  à  lutter  contre  ces 
deux  organisations. 

Le  correspondait  du  Times,  a  Washington,  dans 
une  correspondance  très  intéressante  et  fort  complète, 
définit  le  nouveau  parti  comme  une  coalition  entre 
les  éléments  avancés  du  pays,  les  syndicats  ouvriers, 
les  agranens  extrémistes,  ainsi  que  les  membres  de 
l'ancien  parti  socialiste,  récemment  affaibli  par  la 
défection  du  parti  travailliste  communiste  : 


Un  ne  sait  pas  encore  si  le  nouveau  parti  aura  une  grande 


action  politique  directe  en  affaiblit  déjà  la  portée.  Un  autre 
élément  d'insuccès,  c'est  l'attitude  des  femiiers,  la  maj.orilé 
de  ceux-ci  n'étant  pas  mûre  poiu'  le  socialisme.  On  en  a  eu 
récemment  la  preuve  lorsque  l'organisation  des  fermiers 
répondit  à  une  demande  d'assistance  de  M.  Gompers  par  la 
déclaration  catégorique  de  sa  volonté  de  s'allier  avec  la  bour- 
geoisie et  la  classe  possédante  contre  le  Travail,  dans  toutes 
les  luttes  politiqiues  de  l'avenir. 

"Les  organisations  de  fermiers  sont  très  nombreuses  et 
puissantes  ;  elles  on  tconstamment  opposées  à  l'action  ou- 
vrière qu'elles  dominent  d'ailleurs  par  leur  nombre  et  leur 
force  ». 


La  précipitation  qu'on  a  mise  à  vouloir  étouffer  fa 
grève  charbonnière  à  coup  de  décrets  ne  paraît  pas 
avoir  donné  d'excellents  résultats  et  Voti  commence  a 
craindre  que  cette  affaire  qui  paraissait  classée  ne  se 
transforme  en  impasse. 

On  sait  que  les  propriétaires  de  miaies  ont  récem- 
rpent  oflert  aux  mineurs  une  augmentation  de  20 
c[ue  ceux-ci  refusèrent.  Là-dessus  M.  W.-B.  Wilson'. 
secrétaire  d'Etat  du  Travail,  a  offert  une  augmenta- 
!ion  de  31  %  que  les  mineurs  déclarè'i'eait  accepter  : 
par  contre,  les  propriétaires  de  refuser.  Dans  ces 
conditions,  le  Gouvernement  se  trouve  devant  deux 
solutions  ;  ou  bien  soutenir  M.  Wilson,  ce  qui  indu- 
Jitableinent  signifierait  pour  l'Etat  la  prise  en  régie 
les  charbonnages,  jusqu'au  moment  où  les  proprié- 
aires  se  décideront  à  rendre  gorge  ;  ou  bien  dé- 
savouer M.  ■  Wilson,  et  faire  une  autre  tentative.  Les 
ournaux  prétendent  que  ceux  des  ministres  qui 
ivaient  insisté  pour  les  mesures  judiciaires  brutales 
jrises  contre  la  grève  sont  précisément  ceux  qui, 
lujuurd'hui,  s'opposent  h  la  politique  de  M.  ^^'  Wil- 
iori,  trop  généreuse  u  leur  goût. 

Ils  paraissemt  l'avoir  emporté,  d'ailleurs,  puisque 
d.  Garfield,  contrôleur  des  charbons,  a  fait  une  nou- 
velle offre,  inférieure  à  celle  de  M.  W.  B.  Wilson  que 
es  propriétaires  acceptent,  mais  que  les  mineurs 
■ejettent, 

bu  côté  mexicain,  les  incidents  se  multiplient,  et 
es  menaces  s'accumulent.  Le  Gouvernement  mexicain 
1  répondu  assez  insolemment  à  la  demande  de  mise 
■n  liberté  de  M.  Jenkims,  agent  consulaire  à  Puebla, 
orraulee  par  Washington,  en  essayant  de  démontrer 
|ue  Jenkins  s'est  fait  enlever  par  sa  faute.  Washing- 
on  a  répoiidu  le  1<"^  décembre,  se  refusant  à  toute 
liscussion,  et  exigeant  l'élargissement  immédiat  de 
op  agent.  Pai-  ailleurs,  un  Américain  M.  Wallace, 
■  éto  assassiné  à  Tampico  par  la  populace. 

La  situation  est  donc  extrêmement  tendue,  la  der- 
iiôre  note  américaine  ayant  presque  le  caractère  d'un 
ituiuitum.  Déjà  les  journaux  de  Hearst  ne  parlent 
ue  de  guerre,  et  donnent  des  conseils  stratégiques 
our  la  future  campagne.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que 
i  guerre  est  inévitable. 

A.  Aymeri. 


EN  ALLEMAGNE 

Les  NûtQs  du  Gouvernement  Français  et  du  Gou- 
vernement de  Berlin  au  sujet  du  rapatriement 
des  prisonniers  allemands. 

L.\  NOIK  DU  PKÉSIUEXr  UE  LA  Co.M' liliENCE  DE  LA  PaIX  — 

La  REPONSE  DU  Gouvernement  allemand.  —  L'opinion 

PUBLIQUE  ALLEMANDE  U.NANIME  A  APPROUVER  LA  NOTE  DU 

Gouvernement. 

En  réponse  à  la  fettre  que  le  Gouvernement  allemand 
lui  a\ ait  adressée  le  7  novembre,  pour  l'inviter  cà  hâter 
le  rapatriement  des  prisonniers  allemands  se  trouvent 
encore  en  France,  le  Président  du  Conseil,  M.  Clemen 
ceau,  a  envoyé  le  15  novembre  au  Président  Ebert  une 
!ni^«t^fl^^^^"•'^^^  il  proteste  contre  les  accusations 
njustes  relatives  au  traitement  moral  et  matériel  que 
inP.'T'^'^^^^'^^  ^"^"^  prisonniers  qu'elle  retient  en- 
coie.  Le  Gouvernement  allemand  demande  l'exécu- 
ftî^â  l^'l^'^'î  dune  clause  du  Traité  de  Versailles  qui 
h.\e  la  date  de  réintégration  des  prisonniers  allemands 
a  la  ratification  delînitive  et  à  l'entrée  en  vigueur  du 
Iraite  ;  la  France  est  d'autant  moins  disposée  à  accé- 
der a  ce  desir  qu'il  lui  est  nécessaire  de  retenin  ces 
hommes  pour  reparer  dans  la  mesure  du  possible  les 
destructions  systématiques  opérées  dans  les  terri- 
toires du  Nord  de  la  France  occuués  par  les  Alle- 
mands. Les  prisonniers  sont  précisément  employés 
en  ce  moment  à  la  reconstitution  du  désert  causé  par 
ces  inlaines  agissements.   L'opinion  publique  fran- 
çaise ne  saurait  souffrir  un  traitement  d'exception  en 
leur  faveur   Lt  cela    d'autant  moins  que  toutes  les 
fois  que  le  Gouvernement  français  a  proposé  des  me- 
sures propres  à  faciliter  l'exécution  des  conditions  de 
paix  dans  le  but  d  éviter  des  souffrances  aux  popula- 
tions for.  éprouvées  du  Sleswig  et  de  la  Silésie,  l'Alle- 
magne s  est  retranchée  strictement  derrière  le  texte 
du  Iraite  de  paix  et  a  déclaré  qu'elle  ferait  jusqu'au 
bout  usage  de  son  droit.  Le  Gouvernement  allemand  a 
letarde  dune  façon  systématique  l'exécution  des  con- 
ditions d  armistice  en  se  refusant  à  répondre  à  toute 
question  précise  et  en  violant  ouvertement  les  .pres- 
criptions établies  :  la  note  énumère  ces  violations  • 
la  destruction  de  la  flotte  à  Scapa-Flow,  la  livraison 
des  navires,  les  discussions  sur  les    mots,  contraire- 
Jiient  a  1  esprit  de  la  convention  d'armistice,  la  poli^ 
tique  d  opposition  menée  dans  les  provinces  baltes  au 
mépris  de  toutes  les  protestations  des  Alliés,  l'article 
aipbigu  contenu  dans  la  constitution  allemande  et  qui 
ace  jusqua  présent  maintenu,  la  pivpagànde  menée 
partout  et  particulièrement  en  Alsace-Lorraine  avec 
des  crédits  énormes,  malgré  la  misère  tinancière  de 
1 -Ulemagne.  C  est  la  faute  de  l'Allemagne,  conclut  la 
note,   si  aucune  condition  n'a  encore  été  exécutée 
complètement  dans  ce  traité  qu'elle  a  -accepté  à  la  tîn 
d  une  guerre  sans  merci  qu'elle  avait  imposée  à  tous 
les  peuples  civilises. 

Le  Gouvernement  d'Empire,  dans  sa  réponse,  rap- 
pelle la  note  0  hcielle  publiée  j.ar  l'agence  Havas  le 
août,  en  vertu  de  laquelle  les  Puissances  Alliées  et 
Associées  s  engageaient  à  avancer  la  date  d'entrée  en 
vigueur  du  Traité  de  Paix  en  ce  qui  concenie  le  rapa- 
triement des  prisonniers  de  guerre  allemands.  Le  Gou- 
\erneinent  français  donne  à  penser  qu'if  a  oublié  cette 
promesse.  Quant  aux  allégations  mentionnées  par 
M.  Clemenceau  dans  sa  lettre  au  Président  Ebert  le 
Gouvernement  allemand  y  répond  comme  suit  :  ' 

ij  il  est  demandé  dans  la  note  ce  que  penseraient 
les  habitants  des  territoires  dévastés,  si  les  prison- 
niers employés  aux  travaux  de  déblaiement  cessaient 
le  travail  avant  le  temps  prescrit  :  Le  Gouvernement 
allemand  est  convaincu  que  la  population  française 
compatit  aux  misères  des  prisonniers  de  guerre  et 
quelle  pretererait  les  voir  recouvrer  leur  liberté  au 
lieu  qu  ils  tassent  par  punition  des  travaux  extrême- 
ment pénibles. 

2)  Depuis  le  mois  de  juillet,  il  a  été  solennellement 
déclare,  et  k  plusieurs  reprises,  par  les  cercles  diri- 
geants français,  que  la  question  des  prisonniers  ne 
serait  plus  liée  avec  celle  de  la  reconstitution  des  ter- 
ritoires détruits.  Le  Gouvernement  *lemand  n'est  pas 
responsable  du  fait  qu'à  l'heure  actuelle  aucun  accord 
aecisit  n  a  encore  été  conclu  au  sujet  de  la  fourniture 
d  ouvriers  civils  allemands.il  a  fait  à  ce  sujet  des  offres 
au  Gouvernement  français,  il  a  même  pris  une  série 
de  mesures  nécessaires  à  l'envoi  de  ces  ouvriers.  Mais 
nf  ^Afi"''/"^'''  français  n'ayant  fait  aucune  décla- 
lation  définitive  au  sujet  des  propositions  allemandes, 
celles-ci  n  ont  pu  être  mises  à  exécution. 


Ï^'EUROP®  NOUVEL^® 


8)  Le  reproche  fait  au  Gouvernement  allemand 
d'avoir  entravé  l'exécution  des  mesures  propres  à  faci- 
liter l'exécution  des  conditions  de  paix  dans  le  Sleswig 
el  la  Haute-Silésie  est  tout  à  lait  incompréhensible. 
Les  mesures  préparatoires  pour  l'exécution  du  Traite 
de  paix  ont  été  tacilitées  de  toutes  les  manières  pos- 
sibles par  le  Gouvernement  allemand. 

4)  L'Allemagne  repousse  l'accusation  d'avoir  relardé 
pan  tous  les  moyens  .possibles  l'exécution  des  condi- 
tions établies  par  la  convention  d'armistice.  L'Alle- 
magne a  fait  tout  son  possible  pour  satisfaire  aux 
exigences  contenues  dans  ce  Traité. 

5)  Au  sujet  des  navires  coulés  à  Scapa-Flow,  le  Gou- 
vernement allemand  se  réserve  de  répondre  plus  en 
détail  dans  une  autre  occasion. 

6)  Quant  au  reproche  de  la  note  au  sujet  de  «  l'ar- 
ticle ambigii  maintenu  jusqu'à  présent  »  dans  la  Cons- 
titution d'empire  allemande,  il  s'agit  d'une  affaire  li- 
quidée depuis  longtemps,  à  l'occasion  de  laquelle  l'Al- 
lemagne a  exécuté  tout  ce  que  les  Puissances  Alliées 
lui  avaient  imposé  . 

7)  Enfin,  la  note  prétend  que  le  Gouviennement  alle- 
mand poursuit  avec  des  ressources  énormes  sa  propa- 
gande contre  les  Alliés.  Le  Gouvernemeot  allemand 
ne  peut  qu'exprimer  son  étonnement  de  voir  de  tels 
contes  trouver  assez  de  crédit  pour  être  mentionnés 
dans  un  document  officiel.  11  espère  que  les  Gouver- 
nements Alliés  et  Associés  ne  se  laisseront  pas,  par 
ces  histoires,  détourner  de  la  question  des  prisonniers 
de  guerre  qui  devient  chaque  jour  plus  urgente  et  poui- 
laquelle  l'Allemagne  croit  pouvoir  compter  sur  les 
sentiments  humanitaires  de  tous  les  peuples  civilisés. 

L'opinion  publique  allemande  semble  approuver  uni- 
versellement la  note  du  Gouvernement  relative  aux 
prisonniers  de  guerre.  Les  partis  majoritaires  et  les 
partis  de  l'opposition  à  l'Assemblée  Nationale  sont 
^l'accord  pour  déclarer  que  l'AUenuigne  ne  peut  pas 
ratifier  la  ])aix  avant  d'avoir  obtenu  l'assurance  du 
rapatriciiienl  des  |irisiiniiiei-s. 

La  F I  aitkf  urWr  Zcilunn  omteste  confi  e  l'acceptation 
des  nuu\  l'ilcs  impusitions  exigées  de  l'AUenuigne,  dont 
dépend  le  rapatriement  des  prisonniers.  La  note  de 
Clemenceau  esquive  une  partie  de  la  question,  quand 
elle  dit  que  la  libération  des  prisonniers  dans  un  délai 
de  liuit  jours  dépend  du  Gouvernement  allemand,  car 
la  question  préalable  se  pose  pour  l'Allemagne  de  sa- 
voii'  si  elle  doit  subir  de  nouvelles  exactions  pour 
en  arriver  à  ce  but. 

Le  Berliner  Tageblult  décfare  que  le  Gouvernement 
doit  obtenir  la  sécuri'lé  contre  de  nouvelles  mesures 
de  violence  qui  pourraient  être  exercées  après  la  con- 
clusion de  la  paix  et  des  assurances  irrécusables  quant 
à  la  question  des  prisonniers  de  guerre.  L'union  n'est 
possible  que  si  l'Entente  ne  maintient  pas  d'une  façon 
absolue  ses  exigences  qui  ruineraient  la  vie  écono- 
mique allemande  et  rendraient  impossible  raccom])lis- 
sement  du  Traité. 
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LES  ORIGI  ES  DE  LA  GUERRE  MONDIALE 

Albert  Bazerquf.,  1  vol.  (Plon-Nourrit  et  Cie,  édit.) 

Lorsqu'il  fut  question  d'aller  à  Stockholm,  discuter 
la  responsabilité  de  la  guerre  mondiale,  la  Sozial- 
démolcratie  allemande  voulut  qu'on  distinguât  les  res- 
ponsabilités lointaines  des  responsabilités  immé- 
diates. A  la  faveur  des  premières,  qu'ils  allaient  cher- 
cher à  attribuer  à  tous  les  gouveinemearts  capitalistes,, 
ils  espéraient  diminuer  la  part  de  leur  pays  dans  les 
secondes. 

M.  Bazerque  admet  la  môme  division,  clans  un  but 
différent.  Un  seul  homme,  pour  lui,  est  responsable  : 
c'est  Guillaume  IL  La  théorie  de  Richard  Grelling, 
l'auteur  du  courageux  Taccuse,  est,  d'après  lui, 
fausse.  Ce  n'est  pas  dans  la  popularité  pangermaniste 
du  Kronprinz,  ce  n'est  pas  dans  les  ambitions  de  l'en- 
tourage impérial,  c'est  dans  le  souverain  se\il  qu'on 
doit  voir  le  coupable. 

Monarque  de  droit  divin,  il  chercha  dès  le  début  à 
imposer  la  formule  théocratique  ;  soldat  avant  tout,  à 
peine  sur  le  trône,  on  le  voit  poursuivre  l'augmenta- 
tion de  ses  effectifs  (Loi  de  1893),  fonder  le  Dentscher 
Floltenverein  et  proposer  un  vaste  programme  naval 
que  Tirpitz  fut  chargé  de  réaliser  (Loi  de  1897);  parti- 
san de  cette  WcItpolHik  préconisée  par  la  Ligue  pan- 
germaniste,  il  s'accroche  aux  rives  chinoises,  à  Kiaou- 


Tchéou,  se  posç  en  champion  et  protectevir  de  ri^l&m 

(1898);  les  avances  qu'il  fit  à  la  France  ne  lurent  ja- 
mais sincères,  et  il  les  gâta  toujours  par  quelque  lï'u- 
tale  incartade  ;  enfin,  forsque  l'occasion  s'offrit  à  lui 
de  témoigner  de  ses  sentiments  pacifiques,  aux  Cou- 
grès  de  la  Paix,  ses  plénipotmtiaires  faisaient  à  cha- 
que fois  échouer  la  limitation  des  armements  ou  l'ar- 
bitrage obligatoire. 

En  190i,  c'est  le  début  de  l'Entente  cordiale  ;  en 
même  temps,  la  Russie,  alliée  de  la  France,  se  fait  bat- 
tre en  Extrême-Orient.  Guillaume  II,  se  sentant: 
menacé  par  les  accoras  franco-anglais,  essaie  d'altirei 
Nicolas  II  dans  une  conspiration  contre  l'Angleterre  : 
en  1905,  c'est  Bjorkœ,  l'alliance  russo-allemaaide  con- 
tre l'Anglais,  pendant  qu'a  Tschoushima,  le  suprême 
espoir  de  la  Russie  sombrait  irrémédiablement.  Or 
sait  que  le  Traité  de  Bjorkœ  fut  dénoncé  peu  après 
par  la  Russie,  comme  contraire  à  l'Alliajnce  franco- 
russe.  - 

Puis,  c'est  Tanger  (31  mars  1905)  la  missiom  Tatten 
bach  à  Fez,  Algésiras,  échec  humiliant,  et  les  élec 
tiens  follement  pangermanistes  de  1907.  Ensuite,  k 
provocation  de  Doeberitz,  la  fameuse  interview  di 
Daibij  Tcleijraph  (28  octobre  1908)  pour  laquelle  Guil 
laume  II  se  fit  blâmer  par  son  Reichstag,  et  le  dis 
cours  de  Kœnigsberg  (1910). 

En  Orient,  c'est  le  Drang  nach  osten,  sous  le  cou 
vert  de  l'alliance  autrichienne  ou  de  l'amitié  tuirque 
La  première  guerre  balkanique  fut,  en  somme,  uni 
défaite  allemaîide  ;  la  seconde  en  détr-uisant  la  Ligu 
balkamique,  fut  un  succès. 

Puis,  dès  1913,  c'est  la  préparation  de  la  guern 
contre  la  Serbie,  prélude  de  la  conquête  de  l'Orient 
pendant  que  se  poursuit  la  couirse  aux  armement; 
[Lois  du  27  mars  1911,  de  1912,  de  1913). 

1913,  c'est  aussi  l'année  des  ])i'ovocations  de  Luné 
ville,  de  Nancy,  de  Savenire,  des  injures  quotidienne, 
vomies  par-dessus  les  Vosges,  par  la  presse  aile 
mande. 

Enfin,  c'est  191-1:,  avec  Konopischt,  où  Guillaume  e 
Tirpitz  préparaient  la  guerre  avec  Franyois-Ferdi 
nand,  sous  les  charmilles  de  troses  archiducak-s  ! 

Nous  avons,  ici  môme,  publié  de  nombreux  et  inou 
veaux  documents  concernant  les  responsabilités  im 
médiates  de  la  guerre  :  cela  nous  dispense  de  nou' 
étendre  sur  l'argumentation  de  M.  Bazerque.  Nou 
avons  en  effet  démontré,  preuve  en  mains,  que  c'e.? 
à  Berlin  qu'il  faut  chercher  les  coupables.  Aussi  bien 
la  deuxième  partie  du  livre  de  M.  Bazerque,  n'est-ell 
qu'un  excellent  résumé  historique  des  événements  d 
juin  et  juillet  1917,  résumé  saisissant,  d'oiî  ressori 
clair  comme  le  jour,  Vinieniion  belliqueuse  des  gen 
de  Berlin. 


L'ASIE  MINEURE  ET  L'HELLÉNISME 

Charles  Dufayard,  piv^esseur  au  Lycée  Henri-lV 
1  vol.  in-16  (F.  Alcan,  éditeur) 

J\f.  Charles  DufayaPd  réclame  pour  la  Grèce  cin- 
régions  d'Asie  Mmeure  :  l'Asie  Mineure  occidenlak 
composée  des  sandjaks  de  Bali-Kesri,  Smyrne,  Ma 
gnésie,  Aïdin,  Denizli  et  Mendessé  ;  sur  le  littoral  d 
la  mer  Noire,  l'ancien  royaume  du  Pont  ;  la  Propon 
tide  orientale  avec!  les  samdjaks  des  Dardanelles,  d 
Bigha,  Artaki,  Kios,  Mondania,  Ichmid,  Kara-Mursal 
Yaloxa,  Ghevzé,  Kartal  ;  l'Asie  Mineure  centrale  e 
méridiomale.  Brousse,  Mikhalitzi,  Biledjk,  Césaré€ 
Ak-Dag-Maden,  Angora,  Adalia,  Sparte,  Nigdi,  Nev 
Cher,  Kavza,  Kara-Hissar,  Erbaa  ;  enfin,  tout  le  Dodé 
canèse  :  Rhodes,  Karpathos,  Kanos,  Halki,  Tilos 
Symi,  Astypalaia,  Nissyros,  Cos,  Calymnos,  Leros 
Pathmos,  soit  une  population  grecque  irrcdiinée  d 
1.720.611  âmes.  Ajoutons-y  Constantinople  et  l'Epir 
du  Nord  :  cela  fait  2.580.920  Hellènes  qui  ((  demanden 
passionnément  leur  annexion  à  la  mère-patrie  ». 

A  l'appui  de  ces  revendications,  M.  Dufayard  déve 
loppe  des  raisons  historiques,  —  d'Hérodote  à  Gobi 
neau,  en  passant  par  Curfius  ;  —  intellectuelles,  - 
unité  de  religion,  de  langue,  de  culture,  foi  religieus 
et  foi  patriotique  ;  —  économiques,  —  supériorité  con 
merciale  du  Gret  subtil  sur  FOsmanli  barbare  ;  - 
morales,  —  le  martyre  des  Hellènes  leur  vaudra  leu 
triomphe  prochain. 

Il  n'y  a  qu'un  côté  du  problème  que  l'auteuir  oublie 
les  moyens  pratiques  de  transformer  en  réalité  polifi 
que  et  géographique  cet  ardent  et  respectable  irn 
dentisme.  Et  que  deviendra  l'Asie  Mineure  turque  c 
arménienne,  privée  absolument  de  tout  son  littoral  ? 

i 


LIMITE  D'AGE 


De  récentes  circulaires  du  ministre  de  Vins- 
trut  tion  publique  annoncent  que  les  règles  relati- 
ves à  la  limite  d'âge  seront  désormais  appliquées 
strictement  à  plusieurs  catégories  d  aspirants  à 
l'enseignement,  en  particulier  aux  canuidats  aux 
iiyrégations  et  aux  certilicats  d'aptitude  à  l'ensei- 
gnement secondaire.  «  Il  est  nécessaire,  nous  dit- 
on,  que  les  candidats  non  seulement  ocrent 
toutes  les  garanties  désirables  de  savoir  et  de 
moralité,  mais  encore  que  leur  âge  leur  permette 
d'accomplir  dans  l'Université  une  carrière  nor- 
male. Or,  cette  dernière  condition  n'est  remplie 
que  par  les  candidats  qui,  entrant  dans  les  caxlres 
à  trente  ans  au  plus  tard^  pourront  compter,  lors- 
qu  ils  atteindront  l'âge  de  soixante  ans,  les  trente 
années  de  service  exigées  par  la  loi  du  9  iuin  1853 
pour  obtenir  une  pension  de  retraite-..  Je  me  suis 
vu  en  conséquence,  aioute  le  ministre,  obligé 
d\'carter_  par  mesure  générale,  les  demandes 
d'inscription  présentées  par  des  candidats  à 
l'agrégation  âgés  de  plus  de  trente  ans  et  ne 
comptant  pus  de  services  antérieurs  valables 
pour  la  retraite.  » 

Que  cette  ;<  mesure  générale  »  —  laquelle  ne 
s'applique  d'ailleurs  qu'à  quelques  individus  — 
ait  quelque  chose  d  antipathique  au  premier 
abord,  ('est  une  impression  que  d'autres  auront 
eue  comme  nous.  Cette  décision  aura  détruit  des 
espoirs  que  de  précédentes  tolérances  avaient 
laissés  naître  ;  clic  aura  brisé  des  carrières  pré- 
parées par  un  long  effort  et  déjà  presque  faites, 
à  un  âge  trop  tardif  pour  que  les  victimes  puis- 
sent songer  à  s'en  faire  une  autre.  Mais  celte 
rigueur,  pour  cruelle  qu'elle  puisse  être,  est-elle 
rigoureusement  fuste  ? 

.Vous  ne  le  croyons  pas.  Nous  la  croyons  même 
arbitraire,  tout  bien  considéré.  Xous  admettons 
qu'à,  la  lettre  les  concours  de  recrutement  profes- 
sionnel, comme  les  agrégations  et  les  certificats, 
ne  sont  pas  ouverts  à  tous  ceux  qui  ont  les  diplô- 
mes requis  pour  s'y  présenter,  et  qu'en  principe 
l'administration,  qui  doit  une  place  à  tous 
élus,  peut  choisir  les  éligibles  comme  il  lui  plaît. 
C'est  ce  que  rappelle  la  circulaire  précitée,  en 
une  phrase  entortillée  :  ((  Ces  concours  qui  ne 
donnent  lieu,  ni  à  la  collation  d'un  grade  ni  à  la 
délivrance  d'un  diplôme,  n'ont  d'autre  objet  que 
de  désigner  au  choix  du  ministre  les  aspirants 
qui  paraissent  les  plus  dignes  d'occuper  les  chai- 
res à  pourvoir  dans  les  lycées.  »  Mais  cette  lettre 
et  ce  principe  sont  fort  loin  de  l'esprit,  de  la  réa- 
lité d'aujourdlnii.  En  fait,  l'agrégation  est  dere~ 
nue,  et  depuis  longtemps,  une  sorte  de  diplôme 
qui  déclare  et  consacre  la  haute  valeur  intellec- 
tuelle de  ceux  auxquels  il  est  décerné.  C'est  ainsi 
que  le  public  la  considère  volontiers,  en  Francp 
et  à  l'étranger.  C'est  un  tort,  diront  les  bureaux 
de  la  rue  de  Grenelle  :  ne  voyons-nous  pas  ce 
scandale,  que  certains  recherchent  l'agrégation 
•pour  s'en  parer  comme  d'un  ornement  et  sons 
la  moindre  intention  de  s'agréger  réellement  à 
renseignement  ?  .,. 

Eh  bien,  tant  pi  s  ^si,:  le  s  bureaux  se  srandaVi- 
sent  :  nous  ne  voyions  pas  à  cela  le  moindre  mal. 
Si  quelques  abrégés  filent  chaque  année  pùr  hi 


tangente.  l'Administration  n'a  qu'à  calculer  la 
proportion  moyenne  de  ces  fugues,  et  à  s'arran- 
ger en  conséciuence.  Et  il  j^st  fort  heureux  pour 
la  France,  pour  l'enseignement,  jiour  l'Adminis- 
tration  elle-même,  que  le  concours  professionnel 
f[ui  leur  recrute  ces  serviteurs  établisse  en  même 
temps  la  supériorité  de  leur  intelligence  et  de 
leur  savoir.  Et  s'il  en  est  ainsi,  n'est-ce  pas  abu- 
ser d'un  texte  périmé,  que  de  refuser  la  faculté 
d'accéder  à  ce  concours,  à  quiconque  en  est  digne 
par  son  intelligence  et  par  son  savoir  ? 

Mais  il  y  a  la  loi,  loi  vénérable  assurément, 
puisqu'elle  remonte  à  18i53.  Vénérons-la,  mais 
tournons-la  {jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  changée)  par 
tous  les  moyens  licites.  Il  n'est  pas  admissible 
qu'un  règlement  de  l'ordre  financier  soit  trans- 
formé, par  des  interprètes  inintelligents  ou  de 
mauvaise  volonté,  en  une  loi  fondamentale  d'une 
grande  organisation  technique  comme  l'Instruc- 
tion publique.  Qui  dira  l'apparente  frayeur  et  la 
maligne  satisfaction  avec  lesquelles  maint  rond- 
de-cuir  de  maint  ministère  technique  agite,  nour 
se  défendre  des  innovations  ou  des  applications 
nuancées,  le  spectre  «  des  Finances  »  ?  Qui  dira 
le  courage  des  rares  administrateurs  qui  osent  se 
rebeller  ou  jouer  au  plus  fin  avec  le  spectre  ? 

En  l'espèce,  et  en  attendant  mieux,  qui  empê- 
che r Administration  d'avertir  les  candidats  à 
l'agrégation  ayant  dépassé  la  fatidiciue  trentaine, 
qu'ils  risquent  fort  de  perdre  leurs  droits  à  la 
retraite,  et  après  cela  de  les  laisser  courir  leur 
chance,  puisqu'ils  la  courraient  volontiers  ?  Je 
sais  ce  que  l'on  peut  répondre  à  cela.  Mais  rien 
de  ce  qu'on  peut  répondre  ne  prévaut  contre  la 
vérité  évidente,  que  voici.  Il  y  a,  pour  la  France, 
]iour  les  colonies,  pour  l'étranger,  une  énorme 
demande  de  professeurs  français,  d'agrégés  en 
premier  lieu.  D'ici  très  longtemps  on  désespère 
d'avoir  assez  de  bons  candidats  pour  tous  les  em- 
plois actuellement  disponibles  ou  qui  le  seront 
bientôt.  Cependant  il  faut  répondre  à  ces  deman- 
des •  y  ^'c  f^i'  prestige,  de  l'avenir  de  notre 
pays.  Et  c'est  le  monient  que  vous  choisissez-  pour 
rendre  plus  rigoureuse  la  limite  d'âge  ?  C'est  à 
n'y  pas  croire,  si  la  circulaire  n'était  pas  là. 
S'agit-il  donc  de  recruter  des  professeurs  de  gym- 
nastique ?  Sans  rappeler  les  âges  anciens  où  le 
métier  d'enseigner  aux  autres  était  considéré 
camme  l'apanage  des  vieillards,  n'est-il  pas  évi- 
dent que  pour  débuter  dans  l'enseignement,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'être  un  jeune  homme,  qu'à 
trente-cinq,  quarante  ans,  en  un  mot  qu'à  l'âge 
de  maturité  on  veut  faire  dans  renseignement  de 
meilleurs  débuis  qu'un  jeune  homme,  et  que 
l'enseiqnement  est  l'une  des  carrières  qu'il  y 
a.urait  le  moins  d'inconvénient  et  le  plus  de  profit 
à  ouvrir  à  ceux  qui  ont  déjà  fait  autre  chose  dans 
leur  vie  ? 

Voilà,  nous  dira-t-on.  beaucoup  d^indignalion 
pour  quelques  rares  cas  individuels...  Ils  ne  se- 
raient pas  si  rares,  si  l'on  ne  prenait  pas  tant  de 
soin  qu'ils  le  fussent.  Et  iniis.  nous  saisissons  là 
un  atpect  entre  cent  de  Vesnrit.  —  ou  plutôt  du 
manaue  d'esprit  dont  souffre  l' Administration 
universitaire.  — 'ou  nlufôt  dont  elle  fait  souffrir 
le^  universitaires.  Moins  de  lettre  et  plus  d'es- 
prit :  moins  de  prudence  et  plus  d'invention  : 
mvin<!  de  .régleuU'Hiation   et  pîu.^   d'impuUwn  ; 


nous  voudrions  que  celle  Administration  fût  la 
moins  matérialiste,  qu'elle  fiXt  la  plus  intellec- 
lii.elle  de  toutes...  Est-ce  trop  demander  à  ceux 
qui  sont  chargés  d'administrer  VintcUigence  pu- 
blique ?  Car  il  est  singulier  et  inquiélanl  quand 
on  y  songe,  que  cette  Adminislration-là  'soit  pa- 
reille, en  bien  et  en  mal,  à  toutes  les  autres  Ad^ 
ministrations .  Elle  ne  devrait  ressembler  à  au- 
cune autre,  de  même  que  le  m é lier  de  professeur 
ne  ressemble  à  aucun  autre... 

N'en  demandons  pas  tant.  Même  là,  il  faut  des 
règles  et  des  limites,  même  des  limites  d'âge, 
toutes  les  limites  qu'on  voudira.  Précisément  il  y 
a  aussi  les  limites  du  bon  sens  et  de  l'intérêt  pu- 
blic, qu'il  faudrait  respecter. 

L'Universitairr. 

LE  SERVICE  DE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE 
AU  MINISTÈRE  DES  COLONIES 


En  janvier  1919,  un  ordre  de  service  du  minis- 
li-e  d'es  Goilonies  organisait  au  ministère  un  ser- 
vice nouveau,  celui  de  l'Instruction  publique.  Ce 
service  a  pris  sa  l'orme  définitive  à  la  suite  du 
décret  du  29  'juin  et  de  l'arrêté  du  ministre«tlu 
17  juillet.  Cet  arrêté  fixe  les  attributions  de  l'Ins- 
pection générale  de  l'Instruction  publique  des 
colonies  et  les  répartit  en  deux  sections. 

l'''  section.  —  Etude  de  toutes  les  questions  re- 
latives à  l'enseignement  aux  colonies  et  à  l'en- 
seignement colonial  en  France.  Organisation  et 
adminisl ration  de  l'enseignement  aux  colonies. 
Relations  avec  le  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique. Missions  scientifiques. 

2?  section.  —  Réglementation  spéciale  et  admi- 
nistration du  personnel  de  l'instruction  publique 
aux  colonies  (recrutement,  avancement,  muta- 
tions, discipline,  traitements  et  accessoires). 

L'idée  qui  a  présidé  à  la  cousiitution  du  service 
sous  la  forme  d'une  Inspection  générale  est  la 
suivante  : 

Il  a  paru  nécessaire  de  confier  ce  service, 
comme  les  autres  services  techniques  du  minis- 
tère, à  un  spécialiste  emprunté  aux  cadres  de 
l'Instruction  publique,  de  même  que  l'inspecteur 
général  de  la  Justice  est  emprunté  aux  cadres  die 
la  magistrature,  celui  des  Travaux  publics  aux 
cadres  des  ingénieurs,  etc.  Même,  si  cette  Inspec- 
tion générale  devait  être  transformée  ultérieure- 
ment en  Direction,  il  y  aurait  lieu,  sans  doute, 
de  continuer  suivant  la  même  méthode  qui 
assure  à  chacun  de  ces  services  le  concours  de 
techniciens  compétents. 

La  plus  grave  lacune,  et  l'on  peut  dire  la  plus 
criante,  en  ce  qui  concerne  l'ensei'gnement  aux 
colonies,  est  colle  qui  touche  à  renseignement 
primaire.  Sauf  dans  nos  plus  anciennes  colonies, 
les  moins  imporlanlos  au  point  de  vue  démogra- 
phique et  où  d'ailleurs  ce  service  est  loin  de  d'on- 
ner  satisfaction,  nos  grandes  colonies  nouvelles 
ne  présenlent  encore  qu'un  pourcentage  infime 
de  population  scolarisée,  par  rapport  à  la  popu- 
latiou  d'âge  scolaire  :  c'est  suivant  les  lieux-  le 
2  %,  le  5  %,  le  10  %,  très  rarement  plus  ;  il  y  a 
1;\  une  siluation  que  nous  ne  pouvons  prolonger, 
étant  données  les  opinions  qui  régnent  dans  le 
monde  entier  au  sujet  des  devoirs  qui  incombent 
aux  nations  civilisatrices  à  l'égard  de  leurs  su- 
(jets  '  ou  protégées  coloniaux.  Or,  les  dépenses 
qu'entraînerait  une  extension  normale  de  l'en- 
seignement élémentaire  dans  nos  colonies  sont 
considérables  ;  il  est  naturel  que  les  gouverne- 
ments sollicites  pa.r  des  besoins  en  apparence 
plus  urgents,  tendient  à  les  reculer  ;  c'est  ici 
qu'intervient  radministrafion  centrale  pour  rap- 


peler constamment  aux  gouvernements  locaux 
cet  aspect  essentiel  de  la  mission  morale  de  la 
l^^rance.  Un  projet  de  loi  est  à  l'étude,  qui  si  le 
Parlement  l'approuve,  fondera  d'une  façon  dé-fl- 
nitive,  quoique  par  tranches  successives  et  h 
échéances  prudentes,  l'œuvre  de  l'instruction  pri- 
maire obligatoire  dans  les  colonies. 

L'enseignement  secondaire  et  i'enseigTiem©nt 
supérieur  ont  besoin  d'être  assainis,  réformée 
et  sagement  développés.  Telle  de  nos  co- 
lonies, en  particulier  l'Indo-Chine,  doit  deve- 
nir, un  jour  qui  pourrait  ne  pas  êire  éloigné 
un  centre  de  haute  culture,  non  seulement 
pour  les  populations  de  la  colonie  elle-même 
mais  pour  celles  des  régions  voisines  ;  ici' 
la  France  doit  se  préoccuper  dîe  la  con- 
currence que  lui  préparent  d'autres  puissances  • 
par  exemple,  la  Grande-Bretagne  avec  l'Univer- 
sité de  Hong-Kong\ 

Un  autre  problème-  vital  et  pour  lequel  l'action 
d'un  service  central  est  indispensable,  est  celui 
du  recrutement  du  corps  enseignant.  En  ce  qui 
concerne  renseignement  primaire,  la  tendance 
actuelle  est  de  plus  en  plus  de  procéder  à  un  re- 
crutement sur  place  ;  il  n'est  pas  douteux  que 
d'ici  à  quelques  années   les  maîtres  indigènes 
auront  remiplacéi  presque  partout  les  maîtres 
français,  dont  le  recrutement  devient  d'ailleurs 
de  plus  en  plus  difficile.  Ceci  implique   on  le 
conçoit,  une  surveillance  très  attentive  exercée 
par  le  pouvoir  central  pour  éviter  que  le  niveau 
des  études  ne  soit  maintenu  trop  bas,  ou  trop 
inégal,  suivant  les  colonies.  En  même  temps,  si 
nous  entendons  confier  aux  indigènes  les  postes 
de  maîtres  élémentaires,  il  devient  de  plus  en 
plus  nécessaire  d'assurer  un  bon  recrutement 
français  pour  les  emplois  supérieurs,  en  particu- 
lier ceux  qui  sont  destinés  à  former  ces  maîtres 
eux-mêmes  :  professeurs  d'écoles  normales,  pro- 
fesseurs d'écoles  primaires  supérieures,  profes- 
seurs de  lycées  et  d'écoles  techniques.  Jusqu'à 
présent,  ce  personnel  est  recruté  au  hasard  des 
candidatures, -sans  plan  d'ensemble  et  die  valeur 
très  inégale.  Il  *faut  instaurer  un  système  de  re- 
crutement plus  régulier  et  faire  cesser  le  système 
qui  faisait  passer  aux  colonies  les  éléments  les 
plus  médiocres  du  cadre  métropolitain.  On  a  pré- 
paré les  mesures  propres  à  assurer  à  ce  person- 
nel détaché  des  traitements  en  rapport  avec  le? 
nouveaux  traitements  de  France,  des  garanties 
qu'ils  ne  possédaient  pas  et  qui  éloignaient  de 
cette  carrière  beaucoup  de  bons  candidats. 

Le  service  de  l'Instruction  publique  au  minis- 
ière  devra,  d'autre  part,  travailler  à  accroître  en 
France  l'intérêt  pour  les  questions  coloniales 
dans  les  milieux  scolaires  et  aussi  à  développer 
les  institutions  spéciales  qui,  dans  la  métropole, 
peuvent  sei'vir  à  préparer  des  techniciens  pour 
les  colonies.  Un  des  premiers  actes  accomplis 
par  le  ministère  a  été  la  réorganisation  et  l'exten- 
sion du  Comité  consultatif  supérieur  de  l'Instruc- 
tion publique  aux  colonies  (décret  du  8  mai  1919''i 
où  sont  entrés  des  représentants  des  principaux 
milieux  intellectuels  français  de  tous  ordres  d'en- 
seignement ainsi  que  des  milieux  financiers  et 
commerciaux  intéressés  au  développement  de 
nos  colonies.  Ce  Comité  examine  en  ce  moment 
une  série  de  projets  concernant  principalement 
la  préparation  technique  des  maîtres  (professeurs 
d'écoles  normales  spécialement)  appelés  à  ensei- 
gner aux  colonies,  le  groupement  dans  les  cours 
et  laboratoires  universitaires  des  jeunes  savants 
dont  les  services  pourront  être  précieux  dafls 
nos  colonies,  etc. 

Un  dernier  aspect  essentiel  de  ce  service,  ou 
plutôt  une  conséquence  qui  apparaît  nécessaire, 
est  la  création  au  budget  du  ministère  dies  Colo- 
nies d'un  nouveau  chapitre  concernant  certaines 
dépenses  relatives  à  ce  service  et  incombant  évi- 
demment à  radministrafion  cetitrale. 

.ÎUUfcN  LuCttAtRB. 
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LES  ARACHIDES  DU  SÉNÉGAL 


Un  proWèriîe  s'est  posé,  qui  prégenlait  une 
grosse  importance  :  autoriserait-on,  ou  non,  l'ex- 
portation de§  arachides  du  Sénégal  sur  l'Etran- 
ger ?  A  cette  question,  le  ministre  des  Colonies  a 
répondu  par  la  négative.  Sans  doute  a>t-il  eu  tort, 
et  voici  pourquoi  : 

Nous  manquons  de  matières  premières  oléagi- 
neuses ;  nos  colonies  devraient  pouvoir  nous  en 
fournir  au  delà  de  nos  besoins  ;  mais  nous  nous 
sommes,  jusqu'à  présent,  si  mal  préoccupés  de 
les  mettre  en  valeur,  que  leur  production  est  très 
loin  encore  de  correspondre  aux  exieences  de  no- 
tre consommation.  En  sorte  que  :  si  on  convertit 
en  huile  les  quantités  de  matières  grasses  impor- 
tées en  France,  on  constate  que  500.000  tonnes 
d'huile  environ  nous  sont  annuellement  nécessai- 
res, alors  que  nos  colonies  ne  sont  pas  capables 
de  nous  en  fournir  plus  de  100.000  tonnes. 

A  première  vue,  par  conséquent  :  réservons 
pour  la  Métropole  la  totalité  de  la  production  colo- 
niale :  autrement  dit,  interdisons  strictement  l'ex- 
portation sur  l'étranger  de  ces  arachides  africai- 
nes, si  indispensables  à  nos  usines  et  à  notre 
ravitaillement. 
Là-dessus,  toutefois,  il  y  a  matière  à  discuter. 
Prohiber  l'exportation  de  nos  arachides  siir 
l'étranger,  —  et  en  particulier  sur  l'Angleterre  — 
n'est-ce  pas  encourager  l'étranger  —  et  plus  spé- 
cialement l'Angleterre  —  à  prendre  vis-à-vis  de 
nous  des  dispositions  analogues  ?  Or,  aujour- 
d'hui cet  encouragement  est-il  sage  et  opportun 
de  le  donner  à  nos  Alliés  britanniques,  très  dis- 
posés, eux  aussi,  à  conserver  pour  eux-mêmes, 
leurs  disponibilités  en  oléagineux,  qui  sont 
considérables,  mais  dont  ils  ont  l'emploi  ? 

Les  Anglais,  en  effet,  n'ont  pas  manqué  d'en- 
visager des  mesures  restrictives  à  l'exportation 
sur  l'étranger,  de  leurs  produits  oléagineux.  Ils 
ont  hésité  devant  une  trop  grande  rigueur,  car 
prononcer  l'interdiction  absolue,  c'était  ruiner 
l'industrie  française  qui  dépend  d'eux  pour  les 
deux  tiers  environ  de  son  ravitaillement  en  ma- 
tières premières,  et  par  le  manque  d'huile  qui  en 
aurait  été  la  conséquence,  porter  gravement  at- 
teinte à  notre  population.  Ils  n'ont  pas  voulu  qu'il 
en  fût  ainsi  :  ils  ont  conservé  toute  liberté  à  l'ex- 
portation des  arachides  décortiquées  de  l'Inde  ; 
et  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  arachides 
provenant  des  Dominions  britanniques  de  la  Côte 
Occidentale  d'Afrique,  ils  ont  décidé  qu'une  li- 
cence d'exportation  sur  l'étranger  pour  20  ton- 
nes serait  accordée  par  lOO  tonnes  exportées  sur 
le  Royaume-Uni. 

C'était  une  grosse  concession  que  nous  fai- 
saient là  nos  amis  anglais. 

Il  était  tout  naturel  que  de  notre  côté  fussent 
prises  des  dispositions  identiques  :  On  proposa, 
en  conséquence,  au  ministre  des  Colonies,  de 
flxer  à  20  %  de  la  récolte  d'arachides  du  Sénégal 
la  quantité  de  graines  que  la  Colonie  serait  "auto- 
risée à  exporter  sur  l'Angleterre.  Tout  le  monde 
commerçant  et  industriel  s'était  mis  d'accord  sur 
ce  point'  devant  la  crainte  que,  par  représailles, 
l'Angleterre  ne  vint  à  nous  fermer  le  marché, 
ob'îolument  indispensable,  de  l'Inde. 


Cependant,  sous  des  influences  ignorées,  avec 
une  légèreté  inexjilicable,  M.  Henry  Simon,  par 
an  décret  du  14  octobre,  qu'a  tardivement  publié 
le  Journal  Officiel  du  1^''  novembre,  a  prohibé  l'ex- 
portation sur  l'étranger  des  graines  et  fruits  oléa- 
gineux de  toutes  les  colonies  françaises,  sous  la 
réserve  toutefois  de  licences  accordées  par  le  mi- 
nistre en  personne.  Mais  on  a  ultérieurement  an- 
pris  que  le  ministre  avait  décidé  de  n'accorder  de 
licences  qu'autant  qu'il  s'agirait  de  contrats  si' 
gnés  avant  la  publication  du  décret. 

Dès  lors,  nos  colonies  ne  pourront  plus  expor- 
ter tant  soit  peu  de  leurs  oléagineux  sur  l'An- 
gleterre. Et  par  réciprocité,  l'Angleterre  va  vrai- 
semblablement, —  revenant  sur  la  bienveillance 
qu'elle  nous  avait  témoignée  —  interdire  à  ses  Co- 
lonies d'exporter  leurs  oléagineux  chez  nous.  Et 
rinde,  qui  réclame  cette  interdiction,  en  sera  en- 
chantée, parce  qne,  pendant  la  guerre,  elle  a  créé 
sur  place  d'importantes  huileries  et  qu'elle  pré- 
fère, cela  se  comprend,  traiter  elle-même  ses 
arachides  décortiquées  plutôt  que  de  nous  les 
envoyer  ! 

Il  est  très  probable  que  ce  décret  du  14  octobre 
va.  par  représailles,  nous  causer  les  pires  diffi- 
cullés.  Nous  saurons  à  qui  nous  les  devrons  t  évi- 
demment, en  fait  de  consolation,  c'est  mince  I 

Michel  Lauchaîn. 


ÉCHOS 


Les  élections  ont  été  suivies  avec  beaucoup  d'inté- 
rêt par  nos  milieux  coloniaux.  Les  colonies,  en  effet, 
ont  vu  disparaître  de  la  Chambre  un  certain  nombre 
de  parlementaires  qui,  de  façons  diverses,  avaient  eu 
l'occasion  de  s'occuper  d'elles  :  MM.  Messimy  et  Clé- 
mente!, anciens  ministres  ;  M.  Cosnier,  qui  avait  été 
chargé  d'une  mission  économique  en  AMque  Occi- 
dentale et  en  Afrique  Equatonale  ;  M.  Augagneur, 
ancien  Gouverneur  Général  de  Madagascar  ;  M.  Fran- 
klin-Bouillon, qui,  comme  Président  des  Affaires  Exté- 
rieures et  Coloniales,  eut  à  examiner  différentes 
questions  concernant  nos  possessions  ;  M.  Viollette, 
dont  les  interventions  à  la  Tribune  furent  parfois 
inopportunes... 

Nos  colonies  conservent,  néanmoins,  à  la  nouvelle 
Chambre,  de  bons  amis  sur  lesquels  elles  peuvent 
compter  :  M.  Albert  Sarraut,  hier  encore  Gouverneui' 
Général  de  l'Indo-Chine,  qu'il  a  administrée  de  la 
façon  si  remarquable  qui  est  appréciée  par  tous 
MM.  Maginot  et  Lebrun,  dont  le  retour  possible  à  la 
rue  Oudinot  serait  bien  accueilli  ;  M.  Landry,  rap- 
porteur du  budget  des  colonies  ;  M.  Abel,  qui,  au 
Gouvernement  Général  de  l'Algérie,  fait  preuvo 
d'excellentes  qualités  ;  MM.  de  Moustier  et  Ballandc. 

Et,  d'autre  part,  entrenî  au  Parlement  MM.  Artaud, 
Blanchet  et  Isaac,  tous  trois  membres  du  Conseil 
d'administration  de  VUnwn  Voloniale  ;  et  M.  Henri 
Lorin,  qui  se  consacre  à  la  défense  des  intérêts  colo- 
niaux depuis  si  longtemps. 

Nous  sommes  tout  particulièrement  heureux  ùù 
l'arrivée  à  la  Chanibre  de  M.  Artaud,  Président  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  dont  la  compé- 
tence en  matière  coloniale  est  tout  à  fait  remarquable 
et  qui  est,  d'ailleurs,  le  Commissaire  Générnl  de  la 
future  Exposition  Coloniale  de  Marseille. 
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ETUDES 
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Vers  l'Education  Nouvelle 


IV 

LES  BIBLIOTHÈQUES  D'ENFANTS. 


«  Dans  la  grande  maison  de  vitres  encore  ruis- 
selantes, les  enfants  en  deuil  regardèrent  les  mer- 
veilleuses images.  »  Ainsi  débute  ce  poème  de 
rêve  où  Arlliur  Rimbaud  imagine,  Après  le  dé- 
Luge,  un  retour  du  monde  à  Tordre  ancien.  Cha- 
cun y  reprend  sa  place  accoutumée,  ei  les  en- 
tants retournent  à  leur  activité  naturelle,  qui  est 
■de  contempler  les  images  de  l'univers. 

Nui  acte,  à  vrai  dire,  n'a  plus  d'importance  que 
celui-ci.  Il  semble  que  ce  soit  un  jeu  de  «  regar- 
der les  mei^eilleuses  images  ».  Et  cependant, 
sans  elles,  par  qui  nos  perceptions  subsistent 
dans  l'esprit,  ni  la  pensée,  ni  le  langage  n'au- 
raient de  matière  pour  s'exercer,  —  donc  n'aur 
raient  pu  naître. 

Les  recherches  de  la  psychologie  positive  ont 
étaibli,  en  effet,  que  si  les  images  ne  constituent 
pas  toute  la  pensée,  il  n'existe  pas  du  moins  de 
pensée  sans  images.  Le  langage  en  est  lui-même 
tout  imprégné.  Ainsi,  plus  l'esprit  est  riche 
d'images  capables  de  s'associer  et  de  se  combiner 
suivant  une  infinie  diversité,  et  plus  l'homme 
semble  doué  pour  penser  avec  force  et  prendre 
conscience  de  lui-m'ème  et  des  choses. 

Pourtant  le  lien  qui  s'étaJolit  dans  l'esprit  entre 
des  images  isolées  ou  des  systèmes  d'images 
n'est  pas  fortuit  Pour  que  ces  combinaisons  vo- 
lontaires nous  satisfassent,  il  faut  qu'elles  restent 
en  accord!  avec  les  connaissances  générales  de 
notre  époque  et  se  développent  suivant  un  ordre 
logique. 

Parvenues  à  ce  degré,  elles  émergent  dans  la 
conscience,  par  groupes  choisis  et  discernés,  à 
l'inverse  du  rêve,  de  l'hallucination,  où  elles  se 
présentent  spontanément  et  sans  suite  nécessaire. 
C'est  pour  aboutir  à  ce  terme,  oîi  l'esprit  possède 
un  nomibre  illimité  d'images,  issues  de  l'expé- 
rience tant  individuelle  que  sociale,  c'est  pour 
perm/;ttre  aux  pensées  les  plus^  diverses,  en  appa-^ 
rence,  de  trouver  des  points  de  jonction  où  elles 
s'unissent,  que  l'effort  des  hommes  dloit  se  porler 
aujourd'hui,  de  façon  unanime,  sur  l'imagination 
de  l'enfant. 

Pour  cette  tâche,  nous  disposons  de  moyens 
variés  :  les  leçons  de  choses,  les  jeux,  les  spec- 
tacles et  enfin  les  livres.  Les  livres  !  ne  sont-ils 
pas  pour  l'enfant  comme  ce  réservoir  inépuisé 
où  s'accomplit  vraiment  le  miracle  que  le  poète 
persan  traduit  ainsi  en  son  langage  mystique  : 
«  Seigneur,  mes  seaux  débordent  et  le  puits  reste 
toujours  plein.  »  Mais  entendons-nous.  Pour  que 
le  miracle  soit,  c'est-à-dire  pour  que  l'enfant 
sente  soudain  sa  pensée  agrandie,  e-xaltée,  débor- 
dante et,  à  chaque  lecture,  trouve  intact  son  tré- 
sor d'idiées  et  de  mots,  il  ne  faut  pas  un  livre 
quelconque. 

Or,  le  déno'mlbrement  est  vile  fait  des  auteurs 
qui  sont  de  tels  magiciens.  Peut-être  cette  insuf- 
fisance vient-elle  du  dédain  des  hommes  pour  les 
jeux  d'esprit  de  l'enfance,  de  leur  incapacité  à 
ifîomposep  le  tissu  magique  dps  histoires  brodées 


des  mille  arabesques  de  la  fantaisie.  On  se  con- 

Hente  donc  de  vivre  sur  le  vieux  fond's  commun 
des  histoires  du  passé,  sans  s'inquiéter  de  ce  que 
la  littérature  marque  un  retard  sur  la  pensée 
mlême  de  l'eniant...  Car  son  imagination,  è  lui, 
a  varié  et  se  meut  dans  un  monde  d'images  et  de 
désirs  que  les  enfants  du  passé  ne  connaissaient 
pas.  Tenu  au  courant  des  merveilleuses  décou- 
vertes qui,  chaque  jour,  disciplinent  la  nature 
sous  le  joug  de  la  raison  humaine,  il  rêve  de  har- 
dies aventures  tentées  vers  l'espace  aérien  ou 
dans  les  abîmes  de  l'océan.  H  sait  que  toute  con- 
quête réalisée  sur  l'homme  et  sur  les  éléments 
n'est  que  le  résultat  de  l'effort  intelligent. 

C'est  pourquoi  les  livres  que  nous  lui  desti- 
nons devraient  parler  des  merveilles  secrètes 
dont  il  rêve  et  dont  on  lui  montre  par  ailleurs 
l'apparence  exacte.  Le  rôle  de  l'écrivain  serait 
alors  de  les  agrandir  par  le  détail  heureusement 
choisi  et  par  le  rythmé  des  mots  qui  en  expriment 
la  qualité.  On  ne  répétera  jamais  assez  quelle 
puissance  les  mots  et  les  formules  ont  sur  les 
imaginations  jeunes.  Wells  l'a  traduite  dans  son 
((  Histoire  d'e  Mr.  Polly  »,  lorsqu'il  caractérise 
l'émotion  ressentie  par  son  héros  en  découvrant 
une  imag-e  troublante.  «  Aux  voyages  de  La  Pé- 
rouse,  écrit-il,  il  enchaîna  les  <(  Contes  des  Nuits 
des  Iles  »  de  Stevenson  et  il  relut  sans  se  lasser 
le  passage  où,  dans  la  scène  de  l'égorgement  noc- 
turne de  ((  Tlle  des  Voix  »,  l'auteur  raconte  que 
quelque  chose  de  semblable  à  du  thé  chaud  inon- 
dait les  mains  des  égorgeurs...  Quelle  magnifi- 
que image  !  Qui  rendra  l'intense  jouissance  dte 
cette  phrase  transformant  en  beauté  la  .relation 
des  actes  les  plus  horribles  !  » 

Mais  pour  obtenir  ce  transport  de  l'esprit  sur 
des  imag'es  de  grandeur  et  de  beauté,  quels  livres 
donnerons-nous  à  l'enfant  ?  Les  grandes  œuvres 
humaines  expurgées  à  son  usage,  les  légendes  et 
les  contes  de  fées  traditionnels  ou  des  récits  pu- 
rement réalistes  ? 

Qu'on  nous  permette  d'insister  sur  ce  choix  des 
œuvres.  Il  ne  s'agit  pas  de  créer  une  bibliothèque 
sans  savoir  comment  on  la  remplira  et  pourquoi 
il  convient  d'écarter  le  fatras  des  œuvres  niaises, 
plates  et  incolores.  Dans  une  civilisation  comme 
la  nôtre,  où  la  tradition  orale  avec  ses  rites  die 
langag-o,  ses  images  acquises,  ses  suggestions 
parole  geste  n'existe  plus,  le  livre  doit  jouer,  dans 
la  formation  de  l'esprit,  un  rôle  de  premier  plan 

Or,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  mettre  pré- 
maturément l'enfant  en  contact  avec  les  œuvres 
qui  le  dépassent,  et  encore  moins  affadir  et  tron- 
quer celles-ci  pour  les  situer  à  son  niveau. 

Homère  mis  en  pages  choisies,  Gulliver  frus- 
tré de  ses  plus  amers  récits  ou  Rabelais  accom- 
modé à  l'usage  des  petites  filles,  ce  sont  là  au 
tant  de  fautes  commises  contre  l'art.  Il  faut  nous 
résigner.  Les  œuvres  de*  force  et  de  réalisme  ne 
doiv'ent  pas  être  imposées  sous  le  couvert  de 
pâles  adaptations.  Car  on  prive  le  jeune  homme 
du  plaisir  de  les  savourer,  dans  l'avenir,  en  leur 
pleine  et  fraîche  nouveauté.  Et  qu'est-ce  qu'une 
œuvre  dépouillée  de  sa  forme  originale,  de  ses 
saillies  pittoresques,  de  ses  digTCssions  poétique?, 
sinon  une  contrefaçon  de  médiocrité 

A  l'inverse,  Tœuvre  complète  est  une  image 
des  temps  et  des  civilisations,  un  prétexte  à  voya- 
ges multiples.  L'Arabe  nomade  enrichit  ses  poè« 
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mes  de  comparaisons  empruntées  au  désert,  à 
la  tente  et  à  la  cordle,  tandis  que  THindou,  fixé 
aux  confms  de  la  Jungle,  y  évoque  le  souvenir 
des  rudes  foulées  de  l'éléphant  ou  de  l'enlace- 
ment des  lianes  parfumées.  Le  charme  inimita- 
ble des  '.■  Mille  et  une  Nuits  »  ne  tient-il  pas  au 
coloris  chatoyant  dont  l'imagination  persane  a 
revêtu  ces  vieilles  histoires  lyriques  et  scanda- 
leuses qui  coururent,  jadis,  les  bas  quartiers  de 
Memphis,  les  bazars  d'Ujjayin  et  les  marchés  de 
Cliien-Yang  ?  Dépouillée  de  ses  ornements  orien- 
taux, rhistoire  d'AladIin  se  réduit  à  un  banal  ré- 
cit de  magie...  Et  si  les  aventures  de  Sindbad  le 
Marin  n'arritv-èrent  à  homme  qui  vive,  du  moins, 
par  leur  forme  entraînante,  symibolisent-elles  la 
passion  du  voyage  qui  gît  au  cœur  de  tout  être 
imaginatif.  Il  ne  faudrait  pas  plus  affadir  pour 
la  jeunesse  ces  mythes  féeriques  que  changer 
quelque  chose  à  l'action  fabuleuse  de  l'Odyssée. 

Se  bornera-t-on  alors  à  présenter  aux  enfants 
les  seuls  récits  du  passé  où  domine  le  merveil- 
leux et  où,  dans  un  mondte  chimérique,  l'inanimé 
s'anime  et  l'inerte  prend  pouvoir  sur  les  choses  ? 
Sans  doute,  ces  légendes,  parce  qu'elles  con- 
tiennent le  meilleur  de  l'invention  heureuse  des 
hommes  primitifs  et  ce  ferment  de  poésie  que 
les  conteurs  de  jadis  mêlaient  à  leurs  chants 
pour  en  faire  sourdre  les  rythmes,  nous  touchent 
et  nous  agréent  encore.  Le  petit  enfant  y  prend 
plaisir  et  crainte  et  les  fait  entrer  dans  le  monde 
qu'il  se  compose  pour  s'enchanter  lui-même. 
L'adolescent  y  trouve  des  grâces  secrètes,  bien 
qu'il  en  répudie  les  invraisemblances  et  les  pué- 
rihtés.  Déjà  initié  à  la  connaissance  des  forces 
qui  régissent  l'univers  et  la  vie,  il  découvre  plus 
d'attrait  dans  la  description  des  voyages  réels  et 
de  l'action  vraie  que- dans  ces  fantaisies  impossi- 
bles du  passé.  Ses  curiosités  plus  nombreuses  et 
vivaces  que  celles  des  primitifs  vont  et  viennent, 
comme  les  nôtres,  de  la  connaissance  précise  aux 
créations  du  rêve.  Il  lui  faut  se  nourrir  de  la 
splendide  réalité.  Le  reste  ne  peut  lui  être  que 
dlivertissement  passager. 

"Veut-on  se  convaincre  de  cette  vérité  ?  Que 
l'on  suive  ses  jeux  et  on  le  verra  composer  des 
actions  mi-réelles,  mi-fantaisistes  ofi  ses  maté- 
riaux sont  empruntés  à  l'observation  directe, 
parfois  même  aux  connaissances  précises  qu'il 
acquiert  à  l'école.  Ses  créations  originales,  tra- 
duites en  ce  langage  rapide,  imagé,  qui  nous  ré- 
vèle la  vivacité  de  ses  sensations,  ne  s'éloignent 
jamais  de  la  réalité.  Mais  s'il  est  séduit  par  elle, 
il  sait  aussi  lui  prêter  une  apparence  mystérieuse 
qui  en  agrandit  et  parfois  en  déforme  les  con- 
tours. 

Avec  ses  sens  neufs,  toujours  en  éveil,  qui  réa- 
gissent de  façon  immédiate  aux  perceptions,  il 
cherche  confusément  à  intégrer  en  lui  cet  univers 
visible,  derrière  lequel  il  doit  se  passer  quelque 
chose  d'exaltant.  11  est  au  miilieu  dtu  monde  de  la 
pensée  et  de  l'expér-ience  comme  Mowgli  au  cen- 
tre de  la  jungle  :  il  recommence  à  nouveau,  et 
suivant  ses  aptitudes  particulières,  la  conquête 
progressive  des  choses. 

Ainsi,  nous  sommes  en  présence  d'un  fait  nou- 
veau :  l'enfant  suit  les  courants  de  la  pensée  hu- 
maine, et  son  imagination  elle-même  s'en  trouve 
modifiée.  11  frémit  au  contact  d'idées  et  d'émo- 
tions que  ne  pouvait  connaître  l'homme  du  passé; 
sa  sensibilité,  moins  crédule  et  plus  avertie,  s'ac- 
corde à  des  modes  d'impressions  qu'on  ne  soup- 
çonnait pas  jadis. 

La  vieille  parole  de  VEcclésiaste,  avec  laquelle  ■ 
on  cherche,  depuis  des  siècles,  à  endormir  notre 
sens  de  l'invention  :  «  Il  n'y  a  rien  de  nouveau 
sous  le  soleil  »,  apparaît  aux  esprits  actifs 
-comme  l'erreur  essentielle.  Car  rien  ne  recom 
mence,  mais  tout  agit  et  se  reconstruit  sous  l'ef- 
fort de  rintelUgence, 


La  vie  n'est  si  riche,  si  vaste,  si  attirante  pour 
l'homme  moderne  que  parce  que  le  spectacle 
n'en  demeure  jamais  fixé  et  parce  que  la  part  de 
découverte  s'y  agrandit  à  mesure  que  les  pas  se 
portent  vers  des  régions  nouvelles...  Notre  de- 
voir, dans  la  Maison  de  l'enfaiit,  sera  de  persua- 
der les  adolescents  de  cette  vérité.  Par  elle,  ils 
verront  le  monde  en  mouvement  et  leur  effort 
animer  et  diriger  les  forces  qui  aident  à  cons- 
truire l'avenir.  Ils  ne  connaîtront  ni  la  lassitude, 
ni  l'ennui,  ni  la  satiété.  Une  sorte  d'allégresse  vi- 
rile les  i>ortera  vers  l'action  ;  et  ils  tendront  vers 
l'/élatlissement  de  cette  civilisation  de  l'après- 
guerre  qui  doit  donner  la  niicsure  de  notre  foi 
nouvelle  et  de  nos  énergies. 


La  littérature  pour  la  jeunesse  est  donc  à  créer. 
A  mesure  qu'elle  naîtra,  on  lui  donnera  place 
dans  la  bibliothèque,  à  côté  des  livres  anciens 
dont  pourtant  on  ne  dédaignera  pas  la  leçon. 

Qu'on  imagine  cette  salle  de  cnoix  que  sera  la 
bibliothèque  dans  la  Maison  de  l'enfant.  Située 
un  peu  à  l'écart,  pour  ollrir  ce  silence  qui  est  le 
compagnon  du  recueillement,  si  claire  avec  ses 
grandes  baies  vitrées,  elle  attirera  par  son 
charme  les  enfants,  même  ceux  qu'un  invincible 
besoin  ne  pousse  pas  vers  la  lecture.  Et,  afin  que 
la  vision  réelle  accentue  par  son  attrait  la  vision 
intérieure,  on  fera  en  sorte  que  cette  salle  soit 
orientée  sur  un  grand  espace  harmonieux. 
Ainsi,  lorsque  l'enfant  détachera  un  instant  son 
regard  du  livre,  dans  le  geste  instinctif  de  la  mé- 
ditation, il  trouvera,  par  le  paysage,  un  motif  à 
étendre  son  rêve. 

■Voici  donc  les  livres  placés  sur  les  rayons  de 
la  bibliothèque  et  rangés  suivant  l'ordre  des  su- 
jets et  des  âges.  Mais  qui  les  distribuera  ?...  Pour 
celte  tâche,  il  importe  de  former  un  personnel 
d'élite  qui  sache  se  servir  de  cet  instrument 
d'éducation  par  excellence  :  la  bibliothèque.  Tâ- 
che difficile,  mais  heureuse  que  celle  de  remet- 
tre aux  esprits  curieux  un  trésor  qui  les  con- 
tente, d'éveiller  chez  les  inactifs  des  goûts  in- 
soupçonnés, de  préparer  certains  à  la  connais- 
sance d'un  livre  qui  leur  est  nécessaire,  mais  qui 
les  dépasse  un  peu  ;  de  varier,  par  la  multitude 
des  récits,  les  tonalités  intellectuelles  où  trop 
d'enfants  se  limitent. 

Parce  que,  de  tous  les  sujets  qui  nourrissent 
le  mieux  l'imagination,  l'histoire  du  monde  re-. 
cueille  tous  les  suffrages  juvéniles,  on  fera  une 
place  de  faveur,  dans  la  bibliothèque,  à  la  géo- 
graphie descriptive,  entraînante,  visionnaire.  11 
serait  même  à  souhaiter,  que  là  où  les  locaux  le 
permettront,  on  créât  une  petite  salle  des  voya- 
ges, assemblant  cartes,  tableaux,  livres,  objets 
de  mesure  et  jusqu'à  des  collections  d'images 
d'art  qui  permettraient  l'évocation  des  cités  du 
monde  et  die  leurs  richesses.  On  mesurera  son 
importance  en  disant  qu'elle  dievra  couvrir  une 
étendue  descriptive  allant  de  l'histoire  de  la  terre 
à  l'histoire  de  l'art. 

De  mième,  on  s'attachera  à  faire  l'étude  et 
l'histoire  du  livre,  depuis  ses  origines,  en  mon- 
trant les  formes  et  les  types  divers.  On  recom- 
posera en  petit  cette  vie  du  livre,  —  manuscrits, 
machines  à  imprimer,  caractères,  gravures,  — 
telle  qu'on  la  voit  au  musée  Plantin-Moretus 
d'Anvers.  Et  ces  premières  notions  se  compléte- 
ront par  des  -visites  aux  maisons  des  livres  (bi- 
bliothèque nationale  et  de  l'Arsenal,  archives, 
cercle  de  la  librairies  imprimeries  et  ateliers  de 
reliure)  qui  ont  des  choses  si  variées  et  parlantes 
à  montrer. 

C'est  dans  ce  milieu  recueilli  de  la  bibliothèque 
que  se  fera  une  éducation  particulière  pour  les 
adolescents,  celle  de  la  composition  de  leur  bi- 
bliothèque de  vie,  —  ce  choix  qu'ils  devront  ten- 
ter plus  tard  pour  mettre  dans  leur  foyer  quelque 
chose  du  rayonnement  intellectuel   qui  les  a 
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éclairés  en  leur  jeune  âge.  Par  ce  moyen  se  ré- 
pandra clans  les  classes  populaires  ce  goût  du 
livre  qui  a  tant  fait  à  l'étranger  pour  élever  le 
niveau  de  la  culture.  Peut-être  alors  verra- t-on 
chez  nous,  comme  en  Danemark,  en  Suède,  des 
servantes  'die  ferme,  leur  besogne  achevée,  s'en- 
chanter avec  la  lecture  des  meilleurs  romans  et 
des  garçons  de  labour  lire  quelques  ouvrages 
sérieux  en  suivant  la  charrue. 

Malgré  le  grandi  nombre  de  livres  d'images 
qu'elle  contiendra,  la  bibliothèque  serait  un  lieu 
de  divertissement  un  peu  sévère  pour  les  petits, 
si,  au  conte  écrit,  on  ne  venait  ajouter  l'histoire 
raconté©.  Quelle  magie  le  récit  parlé  n'exerce-t-il 
pas,  en  effet,  sur  le  tout  petit  enfant,  qui  vit  avec 
toute  sa  sincérité  naïve  les  actions  touchantes 
par  lesquelles  on  cherche  à  atteindre  doucement 
sa  petite  âme  frémissante  !  Si  la  mère  savait  tou- 
ijO'Urs  ce  qui  convient  au  jeune  esprit  qui  se  laisse 
bercer  par  sa  tendresse,  si  sa  mémoire  était  assez 
riche  pour  retrouver,  aux  moments  utiles,  le 
récit  plein  d'expérience  ou  d'imprévu  qui  peut 
suspendre  une  colère,  détrôner  une  fanlaisie,  il 
lui  serait  inutile  elle  sévir.  Le  charme  ou  la  force 
du  conte  agirait  pour  elle. 


Il  y  aura  donc,  dans  la  Maison  de  l'enfant,  une 
conteuse  d'histoires,  dont  l'art  imposera  aux  pe- 
tites imaginations  visionnaires  la  série  des  for- 
mes et  des  émotions  qui  les  mettent  en  rapport 
avec  une  vie  heureuse,  diverse  et  animée.  Mais 
pour  obtenir  les  effets  raccourcis,  essentiels  qui 
apparentent  le  conte  à  un  petit  drame  actif,  il 
faut,  chez  la  conteuse,  des  dons  et  un  exercice 
volontaire.  Car  la  technique  orale  a  ses  lois,  qui 
la  portent  à  provoquer  par  la  parole,  l'accent,  le 
geste,  des  émotions  communes  chez  les  audi- 
teurs. Ceux  qui  ont  recueilli,  dans  nos  provinces 
ou  parmi  les  peuples  primitifs,  la  matière  des 
légendes  populaires  et  des  chanfs  épiques,  ont 
signalé  les  modes  d'entraînement  auxquels  se 
soumettent  les  récitants  (1).  Le  lyrisme  primitif 
n'est-il  pas  issu  de  la  nécessité  d'ajouter  à  la  pa- 
role normale  des  rythmes  qui  l'amplifient  et  des 
repères  pour  la  mémoire  ?  N'est  pas  trouvère, 
barde  ou  runoya  qui  veut,  — ■  car  conter  est  un 
métier. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  dons  et 
qualités  par  lesquels  la  conteuse  d'histoires  im- 
pose sa  vision  parHculière  aux  enfants  et  conduit 
leur  esprit  au  biïl  volontairement  prévu.  Qu'il 
nous  suffise  ici  d'insister  sur  l'importance  de  pré- 
senter toujours  le  récit  à  la  façon  dl'un  draiîie 
complet,  qui  tend  vers  un  dénouement  émotion- 
nel. Tout  ce  que  d'instinct  les  primitifs  font  en- 
trer dans  la  technique  orale  est  en  mesure  d'agir 
sur  l'enfant.  Il  ne  sera  donc  pas  inulile  de  con- 
naître leurs  procédés  et  d'y  recourir  en  les  adap- 
tants (1).  Refrains,  allitérations,  changements  de 
voix,  pauses,  —  qui  créent  ce  phénomène  d'at- 
tente préparatoire  aux  émotions  fortes,  —  rapi- 
dité soudaine  du  débit,  précision  des  images, 
mise  en  cause  d'un  auditeur,  —  autant  de 
moyens  pour  éveiller  l'attention,  exciter  la  mé- 
moire, ordonner  les  mouvements  de  la  sensibi- 
lité... 

Même  art  dans  le  choix  dies  mots.  Car  le  mot, 
et  le  met  parlé  plus  encore  que  la  parole  écrite, 
est  le  véhicule  choisi  par  qui  s'ébranle  la  faculté 
lyrique,  vivace  on  sommeillante  selon  les  êtres 
humains.  La  magie  verbale  de  Kipling,  dans  ses 
t(  Histoires  comme  çi\  »,  dédiées  à  sa  Mieux- 
Aimée,  ne  tient-elle  pas  en  partie  à  certaines  trou- 


(1)  On  on  troiivpra,  une  desrriplion  particuliôremcnl  pré- 
cise dnn'î  la  préface  du  «  Kalavala  ».  Lorsque  l'el-hnopraphe 
Lonnrôt  recueillit  les  frograents  épique.^  donl  il  rcroni- 
posa  le  «  Kalevala  »,  il  vil  les  chanteurs  ou  runoia  .«<e  placer 
(fun  en  face  de  l'autre,  leg  mains  dans  le«  mnins  et,  se 
onlnnennl  rinucernonl,  chanter  pendant  des  .heurêg  sans 
s'interrompre.  Nous  avofl»  flous-ttiême  sludiê,  ejl  {jRya 
arabe,  les  procédés  9!  curieux  des  conteurs  populaireB. 


vailles  de  motsi,  formés  selon  le  procédé  synthé- 
tique des  langues  primitives  ?  Nul  enfant  ne 
saurait  oublier  le  hérisson-piquant^polntant,  lé 
chat-qui-s'en^va-tout-seul,  l'enfant^d'élé-phant  6t 
le  serpent-python-bicolore-de-rocher... 

Quant  aux  thèmes  des  contes,  leur  répartition 
en  séries  répondant  à  des  données  éducatives  et 
à  des  nécessités  diverses  die  mise  en  branle  des 
esprits,  mériterait  une  longue  étude.  Disons  seu- 
lement que,  dans  ce  classement,  nous  feron.?  une 
place  plus  étendue  qu'on  ne  le  fait  ordinairement 
aux  thèmes  lyriques. 

Notre  civilisation  précisé  et  réaliste,  qui  consi- 
dère les  poètes  comme  des  êtres  d'exception  et 
quelque  peu  dangereux,  néglige  à  l'excès  d'em- 
bellir par  dés  images  de  grandeur  la  pensée  de 
l'enfant,  d'y  jeter  un  ferment  de  rêve.  Or,  nous 
croyons  que  rien  n'est  plus  propre  à  nourrir 
l'action  que  cet  élan  die  1  être  jeune  vers  une  vie 
reconnue  splendide  en  .ses  efforts,  malgré  la  mé- 
diocrité de  quelques-uns.  L'enfant  a  besoin  d'ad- 
mirer, de  se  donner  des  modèles,  d'ajuster  sa  pe- 
tite vie  à  celle  des  hommes  qui  furent  parmi  les 
plus  grands.  Le  culte  des  héros  peut  être  déve- 
loppé par  le  moyen  des  récits  racontés.  "Vies  âd- 
miraibles  d!e  Socraté,  de  Marc-AUirèle,  de  Fir- 
dousi,  de  Saâdi,  de  Bernard  Palissy,  de  Beetho^ 
ven,  de  Pasteur...  autant  de  thèmes  qui  établiront 
le  seul  culte  que  la  pensée  moderne  reconnaisse  : 
le  culte  de  la  grandeur  morale.  Ne  sont-elles  pas 
émouvantes  enlre  toutes,  ces  paroles  de  l'anna' 
liste  qui  jésume  ainsi  la  vie'inimitable  de  Saâdi  '. 
«  Saâdi  vécut  cent  ans  ;  il  consacra  trente  ans  h 
l'étude,  trente  ans  à  parcourir  le  monde,  et  pen- 
dlant  trente  autres  années  il  se  prosterna  sur  le 
tapis  de  l'adoration  pour  suivre  les  traces  des 
disciples  de  l'idéal.  0  toelle  vie  !  » 

Pour  répondre  au  mjême  et  passionné  besoin 
qui  élève  les  imiaginations  jeunes  jusqu'à  la 
beauté,  nous  susciterons,  dans  la  Maison  de  l'en- 
fant, chez  les  petits  comme  chez  les  grands,  un 
goût  délicat  pour  la  poésie.  Par  elle  aussi  se  fait 
,  l'accord  des  esprits.  De  jeunes  amis  qui  peuvent 
réciter  les  mêmes  poèmes  et  s'en  communiquer 
l'émotion  agrandissent  par  là  les  sentiments  qui 
les  unissent-  Des  hommes  qui  savent  les  mêmes 
rythmes  sont  déjà  très  près  d'être  d'accord.  Il 
nous  sonvient  d'avoir  vû,  le  soir,  dans  les  villa- 
ges arabes,  les  hommes  se  grouper  autour  du 
puits  et  l'un  d'entre  eux  réciter  à  voix  chantante 
les  rythmes  magnifiques  et  gutturaux  des  poètes 
de  l'Islam.  Les  visages  prenaient  alors  une  inten- 
sité de  passion  qui  traduisait  le  battement  des 
cœurs  ;  parfois  un  soupir  échappait  aux  plus 
enivrés  et  certains,  accablés  par  la  pesanteur  vo- 
luptueuse des  images,  fermaient  les  paupières. 
De  tels  hommes,  par  le  moyen  des  images  et  dès 
assonances,  montaient  ensemble  à  l'extase.  El 
l'on  évoquait  le  goût  si  profond  des  Orientaux 
pour  la  poésie,  tel  qu'il  s'exprime  dans  le  conte 
de  Douce-Amie...  «  Et  Ali-Nour  dit  :  «  0  pécheur, 
de  quelle  façon  veux-tu  entendre  de  moi  le  ré- 
cit :  en  prose  ou  en  vers  ?  »  Et  le  pécheur  répon- 
dit :  «  La  prose  est  de  la  broderie  sur  soie  et  les 
vers  sont  des  colliers  de  perles.  Comment  pour- 
rais-je  fixer  mon  désir  ?  »  Et  AR-Nour  ajouta  : 
«  Voici  d'ato'rdi  les  perles.  » 

En  replaçant  à  son  rang  l'art  des  rythmes,  nou.«; 
pensons  aider  à  la  création  d'une  poésie  pour 
l'enfance  susceptible  de  créer  'dians  les  esprits, 
oii  la  magie  du  vers  ne  pénètre  que  de  façon  rare 
et  furtive,  un  état  de  beauté  conlinu...  Mais  quel? 
artistes  ne  faudra-t-il  pas  pour  assembler  ces 
poèmes  éniotifs,  gracieux,  exaltants,  pleins  de  la 
jeune  frénésie  qui  jette  l'âme  de  l'enfant  à  la 
poursuite  de  la  vie,  imprégnés  de  rêves  cha- 
toyants et  ailés,  où  dansent  les  images  et  vibrent 
les  sons  et  capables  de  faire  moduler  en  chape 
être  ce  que  Taine  appelait  :  «  le  rossignol  inté- 
rieur }  » 
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I.  —  LES  FAITS 

La  politique  économique  municipale 

Il  arrive  au  corps  électoral  une  aventure  assez  sin- 
gulière. Il  y  a  quinze  jours,  il  a  été  appelé  à  voter 
pour  ses  députés  et  son  vote  s'est  fait  siu-  un  pro- 
gramme quasi  négatif.  Tous  les  efforts  se  sont  ligués 
avec  succès  contre  la  doctrine  destructive  du  bolcbe- 
visme  et  il  a  été  aisé  de  coaliser  contre  les  fauteurs 
de  désordre,  les  révolutionnaires  attachés  h  la  dispa- 
rition de  la  propriété  individuelle  sous  toutes  ses  for- 
mes, les  mnombrablës  possédants  dont  est  faite  la 
population  française  et  qui  s'échelonnent  du  million- 
naire, profiteur  de  la  guerre,  à  l'ouvrier  petit  éparannnt 
qui  a  consacré  ses  épargnes  k  l'achat  de  quelques 
titres  de  rente,  devenant  ainsi  un  petit  «  capitaliste  ). 
appelé  à  soutenir  le  maintien,  de  l'organisation  sociale 
présente.  Or,  il  s'agissait  de  transposer  cette  politique 
dans  le  domaine  municipal,  puisque  aussi  bien  les  élec- 
tions doivent  se  succéder  à  quelques  jours  d'intervalle 
et  quil  faut  bien  faire  servir  une  campagne  à  plusieur.s 
uns.  La  tâche  n  était  pas  commode.  Le  bolchevisme 
vaincu  au  Parlement,  ne  risquait  guère  de  pénétrer 
dans  _  les  milieux  municipaux,  car,  théoriquement 
1  administration  d'une  ville  s'accommode  niai  d'un 
régime  qui,  dans  un  pays  comme  la  France  impli- 
querait  pour  son  adoption,  une  révolution  profonde 

Pnr  .nlf-lf  n^A,H*  î"'^^''''/  Pi-oximité  ni  le  succès. 
Par  contre  il  était  bon  d'exploiter  la  victoire  électo- 
rale a  d  autres  fins  moins  nobles  et  notamment  à  la 
défense  du  ,<  commerce  local  »  appauvri,  des  «  mer- 
cantis  »  traqués  et  ruinés,  des  profiteurs  de  la  «nierre 
que  1  on  prétend  contraindre  à  rendre  «orge  '  "Et  'ce 
même  corps  électoral  qni  avait  été  invité  à  souscrire 
mil^rînHf^  gouvernement,  car  on  comprenait  bien 
que  la  lutte  contre  le  ^bolchevisme  nécessite  certaines 
concessions  à  l'interventionnisme,  se  trouvait  convié  ' 
sur  le  terrain  municipal  à  revenir  à  î  entière  liberté 
commerciale  d'autrefois,  à   la   concurrence  salSre! 

mais  'fes^dé7auts."^'  '""'''^^ 

Sans  doute  l'attaque  n'est-elle  pas  menée  de  front 
dLf^F^TtTr  '"^l'^'^r'^  s'accommoderait  pas 
sabîe  '^^  K'^V'  «municipale  indispen- 

mlrJn  nf  Vr""^"  ^°™P^^  -^^  ^^'^  des  barajues 
fnSi  ntl  Clemenceau  et  il  en  souhaite  plutôt  l'ex- 
dîsSinn  abondant  approvisionnement  que  la 

^vTndPnnil.fT^-'^^  seulement  que  les  méthodes 
s  J  modernisent  et  s  y  commercialisent  au  lieu  d'être 
empremt^s  dune  routine  rétrograde  et  d'un  forma- 
lisme retardataire  !  Il  ne  croit  plus,  comme  on  îe™ui 
K'duS  brif '.'  nncapacit'é  et  à  l'incompé^en? 
tf^Af'  "^'^^  agents  de  l'autorité.  Il  arrive  à  les 
préférer  aux  exigences  excessives  de  cerS  corn" 
raerçants  peu  scrupuleux.  Il  ne  croit  plus  à  1  f  verTu 
de  h  bonne  volonté  des  propriétaires  pour  résoudre 
Ja  question  du  logement  et  %e».  loyerTL'lnitiatiie 


privée,  livrée  à  elle-même,  lui  semble  impuissante.  Les 
transports  en  commun  fonctionnent  trop  mal  pour  qu'il 
en  conçoive  une  admiration  sans  bornes  pour  les 
compagnies  privées,  leur  administration  et  leur  capa- 
cité. Il  admet  la  possibilité  d'une  exploitation  muni- 
cipale et  surtout  la  surveillance  et  le  contrôle  des 
concessionnaires.  Aussi  rien  de  plus  curieux  que  les 
professions  de  foi  des  adversaires  du  «  municipa- 
lisme ».  Aucune  idée  positive  et  nette  ne  s'en  dégage. 
Ce  ne  sont  que  formules  vagues,  alambiquées  et'con- 
tradictoires.  L'expérience,  dit-on,  a  démontré  le  dan- 
ger des  monopoles.  Mais  il  faut  bien  reconnaître  le 
mérite  de  la  régie  intéressée  "qui  concilie  l'intérêt  des 
municipalités  et  l'initiative  industrielle,  indispensable 
a  la  gestion  véritablement  industrielle  des  services 
publics.  C'est  la  formule  à  laquelle  nous-mêmes  nous 
nous  sommes  ralliés  dans  le  domaine  des  exploitations 
d  Etat.  Par  contre,  on  revendique  la  «  défense  éner- 
gique de  la  liberté  du  commerce,  sans  nous  dire  dans 
quelle  mesure  la  «  régie  »  même  intéressée  est  con- 
sidérée comme  y  portant  atteinte.  De  même,  véritable 
problème  de  la  quadrature  du  ceiTle,  il  faut  défendre 
le  consommateur,  tout  en  protégeant  le  commerce 
en  luttant  contre  le  mercantilisme  et  l'accaparement' 
conséquence  logique  cependant  de  la  <(  liberté  du 
commerce  »  dont  elle  n'est  que  l'exagération.  Il  faut 
dit-on,  aider  les  commerçants  à  se  grouper  pour  leurs 
achats  et  les  aider  h  s'approvisionner  au  lieu  de  les 
concurrencer. 

Mais  dans  le  moment  même  où  s'exprime  ainsi  la 
synthèse  entre  deux  tendances  antagonistes,  la  véri- 
tfiible  tendance  s'affirme  p.ir  une  campagne  d'affiches 
de  proclamations  et  de  communiqués.  Les  syndicats 
et  groupements  de  commerçants  patronnent  les  candi- 
dats qui  leur  promettent   le  respect   absolu  de  leurs 
privilèges  et  de  leur  .<  monopole  »,  car  aujourd'hui 
ce  sont  eux  qui  le  détiennent  par  suite  de  îa  raréfac- 
tion des  produits.  Ce  sont  eux  qu'on  pourrait  fieurer 
sous  les  traits  de  la  pieuvre  avide  étendant  ses  ten- 
tacules sur  toutes  les  marchandises  de  consommation 
courante  et  ce  sont  eux  qui  dénoncent  la  «  concur- 
i-ence  »  que  leur  font  les  coonératives  et  autres  grou- 
pements d  achats  en  commun  et  qui  émettent  la  pré- 
tention den  interdire  la  pratique  aux  fonctionnaires 
militaiies   ouvriers,  consommateurs,  associés  pour  là 
defen.se  de  leurs  intérêts.  Ils  colorent  sans  doute  leur 
opposition  du  prétexte  des  avantages  fiscaux  dec,  fa- 
cilites d  approvisionnement  et  des  exonérations  dont 
joui.ssent  les  coopératives.  Ce  n'est  pas  là,  à  propre- 
ment pcu-ler,  leur  argument  véritable.  Car   en  tous 
pays,  même^en  Angleterre,  où  rien  ne  distingue  fisca- 
lement coopératives  et  commerçants,  lliostilité  est  ^la 
même  de  la  pari  du  petit  commerce  et  il  nous  souvient 
d  avoir  vu  sur  les  miu's  de  Carlisle,  au  moment  mê- 
me ou  s'y  tenait  le  Congrès  des  coopératives  anglaiSs 
des  p  acards  diriges  contre  elles  par  les  associations 
de  petits  boutiquiers. 

C'est  qu'en  effet,  les  individualités  intéressées  au 
maintion  d  un  régime  qui  leur  est  si  profitable  voien 
d  un  mauvais  œil  toute  organisation  susceptible  de  l?s 

fn  J<fP°'f'^f-,L  ^"^^'^'*^''^^-  la  création,  le  déve- 
loppement et  les  progrès  de  ses  coopérath^es  nous 
a  montre  la  voie  où  orienter  l'effort  d'organisation  de 
la  consommation.  ' 

II.  —  LES  IDÉES  ET  LES  LIVRES 

La  doctrine  sociale  de  Lénine 
Quelle  place  Lénine  occupera-t-il  pour  l'économititp 
dans  l'histoire  des  doctrines  éconOmiquL  ?  De  qi  e  g 
auteurs  procède-t-il  ?  Quel  est  son  apport  prop?e  à 
supposer  qu'il  en  ait  fait  un?  A  qui  peut-Snappa- 
renter  ?  N'est-il  pas  trop  tôt  pour  portet  un^"geSt 
sur  son  œuvre  et  quel  livre  y  choisir  pour  y  trouvS 
1  expression  la  plus  nouvelle,  la  plus  précisé  J^  ÎI 
Plug  accessible  au  public  français  sans  hi<  lm«Ll^ 
r«  lecture  dê  livres  ïn  l£pl"ffie? "Ailes  ÎS 
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questions  que  s'est  posées  ci  qu'a  résolues  M.  Rist 
dans  la  nrr}ic  (VEconnwie  PnUtitiiie  d'aoùl-seplembre. 
Nul  mieux  que  l'auleur  de  \  Histnire  des  Doctrines 
économiques  n'était  qualifié  pour  le  faire.  Parlant  de 
l'ouvrage  publié  par  Lénine  en  allemand,  à  Berne  en 
avril  1917,  quelques  mois  avant  que  le  dictateur  .bol- 
fheviste  ne  s'emparât  du  pouvoir  el,  intilulé  VEtat  et 
la  Révolution.  La  Doctrine  marxiste  de  l'Etat  et  les 
Devoirs  du  Prolétariat  pendant  la  Révolution,  M.  Rist 
y  trouve  l'exposé  complet  et  précis  des  idées  de  Lénine 
et  détermine  par  quoi  elles  se  raftaclient,  sinon  au  so- 
cialisme russe,  au  moins  au  socialisme  occidental  et 
par  où  elles  s'en  distinguent.  Couronnement  de  l'œuvre 
doctrinale  de  l'auteur  russe,  elle  contient  sa  pensée 
pragmatique,  à  la  veille  du  jour  où  elle  va  se  traduire 
par  une  action  dont  le  retentissemeîït  et  les  consé- 
quences seront  immenses. 

Lénine  se  qualifie  lui-même  de  communiste.  Tou- 
tefois, il  ne  conteste  pas  la  nécessité  d'une  étape  in- 
termédiaire, celle  du  socialisme,  qui  s'en  différencie 
en  ce  qu'il  ne  met  en  commun  que  des  instruments 
de  production  et  laisse  sni'vivre  certaines  règles  de 
droit.  Quant  au  communisme,  ce  sera  l'ère  rêvée  et 
dépeinte  par  I^akounine  et  les  visionnaires  de  la  fin 
du  xviii"  siècle,  comme  Godwin  ou  Condorcet.  Un  dé- 
veloppement inouï  des  forces  productives  de  la  Société, 
sans  aucune  contrainte,  .grîlce  au  progrès  et  au  per- 
fectionnement de  la  nature  humaine.  Mais  Lénine 
n'est  pas  anarchiste.  II  se  défend  de  tom'ber  dans 
leurs  ((  rêveries  »  qu'il  couvre  de  sarcasmes.  Car  il 
n'attend  que  dans  un  avenir  lointain  et  presque 
messianique  ce  communisme  séduisant  !  Il  ne  sera 
atteint  qu'après  une  période  de  révolution,  qui  se 
fera  non  pas  avec  des  hommes  idéaux  ou  imaginaires, 
mais  avec  les  hommes,  tels  qu'ils  sont  et  qui  ne  peu- 
vent se  passer  ni  de  soumission,  ni  de  contrôle,  ni  de 
surveillance.  La  révolution  implique  donc  gouverne- 
ment et  même  dictature.  -Elle  ne  supprimera  pas 
l'Etat  ;  elle  remplacera  une  forme  d'Etat,  l'Etat  bour- 
geois, par  une  autre  forme  «  la  dictature  »  révolu- 
tionnaire du  prolétariat,  armé  et  organisé  en  classe 
dominante. 

Car,  dit  Lénine  dans  la  partie  la  plus  originale  de 
son  livre,  l'essence  de  l'Etat  c'est  l'oppression,  c'est 
une  machine  organisée  par  roppres?ion  d'une  classe 
par  une  autre  classe  ;  c'est  l'emploi  systématique  do 
la  force  des  armes  par  une  classe  contre  l'autre.  L'Etat 
prolétarien  étant  un  Etat  devra  'présenter  tous  ces 
caractères.  Les  rôles  seront  simplement  renversés.  La 
classe  opprimante  deviendra  opprimée  et  réiciproque- 
ment  ;  les  exploiteurs  deviendront  les  exploités.  Mais 
l'organe  d'oppression,  au  lieu  d'être  une  minorité 
comde  sous  le  régime  d'esclavage  ou  de  salariat,  sera 
le.  majorité  du  peuple  des  ouvriers  et  des  paysans. 
t:e  régime  implique  d'ailleurs  une  machinerie  politique 
et  économique  nouvelle,  destinée  à  remplacer  l'an- 
cienne machine  bureaucratique  et  militaire.  La  ma- 
chine politique,  c'est  la  République  des  Soviets.  La  ma- 
chine économigue,  c'est  le  collectivisme.  Ce  qui  carac- 
térisera ce  dernier,  —  et  l'affirmation  de  Lénine  vaut 
qu'on  s'y  arrête,  car  la  réalité  en  a  démontré  la  vé- 
rité —  c'est  que  le  nouveau  régime  ne  sera  ni  libre, 
ni  iuste.  Dans  l'atelier  socialiste,  l'ouvrier  sera  aussi 
étroitement  dirigé  au'en  régime  capitaliste.  Il  faut  ap- 
pnendre  à  unir  le  démocratisme  orageux  du  meeting 
des  masses  ouvrières,  s'épandant  hors  des  rives  com- 
me une  inondation  de  printemps  avec  une  di.'^cipline  de 
fer  pendant  le  travail,  avec  la  soumission  sans  discus- 
sion h  la  volonté  d'une  personne  unique  :  le  directeur 
soviétique.  Sous  cette  disci]iline  de  fer,  ne  régnera 
d'ailleurs  pas  la  justice  dans  la  rétribution  du  travail, 
car  l'égalité  de  travail  et  de  salaire  n'est  rien  moins 
que  la  (justice,  puisque  l'application  d'une  norme,  iden- 
tique à  tous  les  hommes,  inégaux  entre  eux  par  la 
force,  les  charges  de  famille,  etc.,  aboutit  à  l'inégalité 
et  à  l'injustice. 

.  Voici  donc  la  doctrine  léniniste  dont  la  révolution 
russe  est  tout  imprégnée.  Elle  se  ramène  à  cette  for- 
mule de  Lénine  même  :  k  Dans  le  communisme,  non 
))  seulement  est  conservé  pendant  un  certain  temps  le  ' 
1)  droit  bourgeois,  mais  même  l'Etat  bourgeois...  sans 
1)  la  bourgeoisie.  »  Pourquoi  alors  ce  bouleversement, 
comment  le  légitimer  ?  Par  une  philosophie  de  l'his- 
toire et  l'application  de  la  doctrine  ^du  matérialisme 
historique  !  Le  communisme  doit  sortir  du  capitalisme, 
après  une  étape  collectiviste  par  un  développement 
normal  de  l'évolution  dont  le  capitalisme  contemporain 
est  issu.  C'est  la  fatalité  déterministe  qui  conduit 
l'humanité  non  pas  semble-t-il  vers  le  but  que  celle-ci 
doit  désirer,  mais  vers  celui  qui  s'impose  à  elle  mal- 
gré elle,  fût-ce  au  mépris  de  ses  souhaits  et  de  sa 
raison.  Et  c'est   ici,  comme  le    dit  trég»  justement 


M.  RisI,  en  terminant,  le  Heu  de  répéter,  en  iface  de 
ce  déterminisme  irrationnel  un  mot  du  grand  écono- 
miste américain  Irving  Fisher  :  ((  Q^find  nous  aurons 
remplacé  la  simple  tradition  par  la  raison  nous  r|i- 
rons  trouvé  une  base  solide  pour  la  civilisation,  d 
La  Russie  a  brisé  la  tradition  tsariste.  Mais  elle  l'a 
remplacée  non  pas  par  la  raison,  mais  par  l'instinct. 
La  civilisation  ne  paraît' pas  y  avoir  gagné. 

in.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

L'administration  alsacienne 

Ce  qui  frappe  le  profane  lorsqu'il  arrive  en  Alsace, 
c'est  que  toute  la  vie  administrative  y  est  organisée 
pour  le  but  normal  qui  lui  est  assigne,  à  savoir  :  la 
satisfaction  et  la  commodité  du  public.  Depuis  long- 
tenqjs  l'on  proteste  en  France  et  avec  raison,  —  et 
les  fcjnctionnaires  eux-mêmes  sur  ce  point  font  clio- 
rus'avec  le  public,  —  contre  l'installation  défectueuse 
des  locaux  administratifs  et  les  méthodes  surannées 
employées  dans  les  administrations  qui  retardent  la 
solution  des  affaires,  créent  un  véritable  fossé  entre 
les  administrés  et  les  administrateurs,  isolent  dans 
des  compartiments  étanches  les  bureaux  des  diffé- 
rents ministères  et  au  sein  d'un  môme  ministère  les 
bureaux  de  chaque  direction,  perpétuent  des  pratiques 
administratives  dignes  du  temps  de  Colbert  'ou  de 
Napoléon  et  une  organisation  monarchiste  ou  militaire 
indigne  de  nos  démocraties  modernes. 

Au  contraire,  en  Alsace,  dans  l'ancienne  teire 
d'empire,  rien  de  semblable.  Les  administrations  se 
trouvent  toutes  réunies  dans  un  même  local,  véritable 
jialais  somptueux  et  commode,  où  les  affaires  sont  ra- 
pidement expédiées,  grâce  à  une  division  du  travail  et 
à  une  compétence  étendue  des  différents  agents.  Tous 
les  procédés  perfectionnés  de  classement  et  de  com- 
mrmication  sont  utilisés.  Chaque  employé  a  sur  son 
bureau  le  téléphone,  ce  qui  l'incite  tout  naturellement 
à  entrer  directement  et  personnellement  en  contact 
avec  ses  collègues  au  lieu  de  correspondre  avec  eux 
]iar  des  notes  et  des  letti'es  qui  favorisent  le  dévelop- 
pement de  la  paperasserie  Inu'eaucratique.  Dans  les 
relations  administratives  s'introduit  alors  le  facteur 
personnel  qui  peut  tant  faire  pour  les  améliorer.  On 
évite  les  pertes  de  temiis.  Tous  les  services  commun.s, 
tels  qu'arrivée  et  départ  du  courrier,  service  de  dac- 
tylographie sont  centralisés  et  permettent  à  la  fois 
une  spécialisation  plus  grande  du  personnel  d'exécu- 
tion et  une  économie  sensible  du  personnel. 

Au  contraire,  envisageons  un  ministère  français  : 
Très  souvent  ses  différents  organes  sont  épars  aux 
quatre  coins  de  Paris,  tels  les  membra  disiecta 
poetae.  Nous  pourrions  rééditer  à  ce  sujet  la  prome- 
nade humoristique  d'un  administré  en  quête  d'un  ren- 
seignement intéressant  le  ministère  du  Travail,  et  qui 
fut  successivement  envoyé  de  la  rue  de  Grenelle  à  la 
rue  du  Cherche-Midi  d'où  on  l'adressa  à  la  rue  de 
Varenne,  qui  le  dirigea  sur  la  place  de  Breteuil. 
laquelle  lui  fit  connaître  que  le  renseignement  dont  il 
avait  besoin  se  tfouvait  à  l'avenue  Rapp,  à  moins 
que  ce  ne  fût  ti  la  Statistique  de  la  France,  au  coin 
du  quai  d'Orsay.  Qu'on  imagine,  dans  ces  conditions, 
les  pertes  de  temps  cju 'occasionnent  de  simples  trans- 
missions de  papiers  d'un  local  dans  un  autre,  d'autant 
plus  que  ces  transmissions  sont  loin  de  se  faire  avec 
des  procédés  modernes, (  tels  qu'une  motocyclette  on 
un  taxi-navette.  C'est  encore  à  pied  ou  en  tramway 
que  les  plantons  exclusivement  employés  à  cette  fin 
parcourent  les  distances  assez  longues  qui  séparent 
ces  immeubles.  Enfin,  le  téléphone  est  un  appareil 
réservé  aux  grands  chefs  et  que  les  'rédacteurs  n'ont 
pas  le  droit  d'avoir.  Il  suffirait  d'imiter  l'administra- 
tion militaire,  qui,  en  la  circonstance,  peut  être  citée 
pour  modèle,  et  d'installer,  comme  au  ministère  de 
la  Guerre,  un  téléphone  automatique  intérieur,  grâce 
auquel  les  relations  sont  acciélérées  et  facilitées.  On 
recule  devant  la  dépense,  on  ne  comprend  pas  que 
ce  serait  un  véritable  placement  qui  amènerait  une 
économie  de  temps,  de  personnel  et  de  papier.  Que 
la  Chambre  en  prenne  l'initiative.  Qu'elle  demande 
leur  concours  et  leur  avis  aux  groupements  de  fonc- 
tionnaires, qui  ont  là-dessus  une  opinion  et  des  pro- 
jets. Qu'elle  s'iiîâpire  des  méthodes  nouvelles  du  com- 
merce et  de  la  banque.  Et  seulement  que  nos  grands 
administrateurs  parisiens  aillent  tous  faire  un  tour 
en  .-Msace,  Ils  y  trouveront  un  modèle  à  méditer  et. 
iVimiter, 

William  OuALiOi 


L'IMPOT  SUR  LES 

BÉNÉFICES  AGRICOLES 


La  loi  du  31  juillet  19i7  relative  aux  impôts  cé- 
dulaires  sur  les  revenus,  a  institué  au  moins 
deux  impôts  nouveauK  :  l'impôt  sur  les  bénétices 
agricoles  el  l'impôt  sur  les  salaires. 

C'est  toujours  une  grosse  affaire  que  de  créer 
une  nouvelle  contribution  directe.  Celles  qui 
existent,  quand  elles  ne  satisfont  pas  le  souci  d  é- 
quité  qui  doit  présider  à  leur  examen  critique, 
ont  des  excuses  assez  facilement  admises  :  l'ac- 
coutumance d'un  côté,  une  origine  plus  ou 
moins  ancienne  qui  permet  de  donner  l'explica- 
tion des  lares  qu'on  y  peut  relever,  de  l'autre. 

Mais  quand  il  s'agit  d'un  nouvel  impôt,  le  dé- 
sir d'une  juste  péréquation,  d'une  mise  en  har- 
monie de  sacrilices  que  l'on  doit  demander  aux 
contribuables  au  titre  de  cette  nouvelle  contribu- 
tion avec  ce  que  l'on  exige  des  instruments  lis- 
oaux  préexistants,  devient  plus  pressant. 

L'opiinion  et  cela  se  comprend  aisément,  ne 
saurait  admettre  qu'au  point  de  vue  de  la  justice 
contributive,  les  nouveaux  impôts  se  trouvent  en 
état  d'infériorité  par  rapport  aux  anciens,  et  la 
critique  à  laquelle  on  soumettra  les  assemblées 
qui  les  ont  institués  sera  d'autant  plus  sévère 
qu'elles  auront  eu  plus  de  temps  pouir  en  revoir 
le  dispositif. 

Les  nouveaux  impôts  répondent-ils  à  ce  souci 
d'équité  ?  C'est  ce  que  nous  allons  chercher  d'u- 
ne façon  concise,  en  ce  qui  concerne  l'un  d'eux, 
l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles. 


Je  ne  m'arrêterai  pas  à  l'ambiguité  du  termp 
(t  bénéfices  aoricoles  »  ciu.i  a  été  employé.  La  dif- 
licuité  oîi  l'on  se  trouvé,  dans  les  petites  exploita- 
tions, de  séparer  ce  qui  est  consacré  aux  frais  gé- 
néraux d'explonlâlion  de  ce  qui  est  dépense  pure- 
ment familiale  et  partant  piélevé  sur  le  revenu, 
aurait  dû  faire  écarter  celte  expression.  Son  em- 
ploi a  comime  conséquence  que  neuf  paysans  sur 
dix  comprennent  que  l'impôt  en  question  ne  doit 
s'appliquer  qu'aux  bénéfices  nets,  c'est-à-dire  à 
l'argent  qu'ils  peuvent  mettre  de  côté  par  an,  ce 
qui  est  loin  d'être  le  cas-  31  est  déjà  mauvais  quo 
le  contribuable  ne  se  rende  pas  compte,  au  seul 
énoncé  de  son  titre  de  ce  qui  sert  d'assiette  à 
l'impôt. 

Un  second  reproche  a  jjriori  peut  el  doit  être 
adressé  à  la  nouvelle  contribution.  11  avait  été  en- 
tendu, jusqu'à  ce  jour,  que  le  taux  de  l'imposi- 
tion-devait  être  plus  grand  pour  les  revenus  mix- 
tes du'i  tra\iail~et  du  capital  que  pour  ceux  dérivés 
du  seul  travail.  Or  le  taux  est  le  même  po'ur  !  im- 
pôt sur  les  salaires  et  pour  l'impôt  sur  les  bénél-- 
ces  agricoles  (3,75  %). 

On  se  rendra  compte  que  cela  n'est  pas  ti^ès 
équitable  si  l'on  veut  bien  réfléchir  que  pour  faire 
valoir  une  ferme  d'une  douzaine  de  mille  francs 
de  loyer  annuel,  en  Beauce,  il -faut  im  capilal 
minimum,  de  lOO.OOO  francs.  On  se  trouve  donc 
bien  là  en  face  d'un  revenu  dérivé  du  capital 
encore  plus  que  du  travail  et  par  suite  l'égialilé 


des  taux  s'explique  mal.  Je  sais  bien  qu'on  pourra 
dire  ■  que  les  échelles  d'après  lesquelles  s'app-i- 
quenl  ces  tauK  ne  sont  pas  les  mêmes  de  sorte 
qus'en  définiti.ve  le  travail  est  moins  frappé;  je  n'en 
disconviens  pas,  mais  la  faible  différence  des  som- 
mes exigées  pour  un  même  revenu  dans  l'une 
et  l'autre  cédule  ne  suffit  pas  à  faire  dispai'ïLÎire  »o 
grief. 

Ce  .sont  là,  toutefois,  des  critiques  d'ordre  se- 
condaire et  qui  ne  sauraient  en  rien  se  comparer 
au  grave  reproche  que  l'on  est  en  droit  d'adres- 
ser à  cet  impôt,  du  fait  de  son  mode  d'établisse- 
ment. 

Comment  la  nouvelle  contriibulion  est-elle  as- 
sise? «  Pour  l'établissement  de  l'impôt,  nous  dit 
la  notice  distribuée  par  le  ministère  des  finances, 
le  bénéfice  provenant  de  l'exploitation  agricole 
est  évalué  forfaitairement  à  une  somme  égale  à 
la  moitié  de  la  valeur  locative  des  terres  exploitées 
telle  qu'elle  a  été  fixée  pour  la  détermination  du 
reveiiU'  servant  de  base  à  la  contribution  fon- 
cière! » 

Ainsi,  ce  n'est  môme  pas  la  valeur  locative 
réelle,  qui  sert  de  base  à  l'impôt,  mais  une  va- 
leur locative  fictive,  qui  est  toujours  au-desso'us  de 
la  valeur  lociaitive  réelle,  et  quelquefois  très  au"- 
dessous.  Comme  le  revenu  base  de  la  contribution 
foncière  ne  se  révise  que  tous  les  dix  ans,  il 
en  résulte  que  si  pour  une  cause  ou  pow  une 
autre  le  prix  des  locations  réelles  —  mesure 
d'après  la  loi  même  des  bénéfices  dérivés  des 
exportations  —  montait  bruisquement,  l'impôt  ne 
suivrait  que  longtemps  après  et  péniblement. 

Pourquoi  n'avoir  pas  pris  pour  base  celte  va- 
leu/r  locative  réelle  dont  il  est  si  aisé  de  trouver 
le  montant  dans  les  lives  de  l'Enregistrement? 
C'est  là  une  première  faute. 

La  loi,  en  disposant  que  le  bénéfice  agricole 
devrait  être  déduit  forfaitairement  de  la  valeur  lo- 
cative des  terres  exploitées  —  des  terres  seule- 
ment, pas  des  immeubles  bâtis  et  locaux  d'habi- 
tation —  a  implicitement  admis  comme  hors  de 
conteste  urne  triple  affirmation  :  1°  Il  existe  un 
rapport  entre  le  bénéfice  agricole  et  la  valeur  loca- 
tive de  l'exploitation  qui  l'engendre  ; 

2"  Ce  rapport  est  le  même  pour  toute  la  France; 
3°  Il  est  égal  à  1/2. 

La  première  affirmatiion  est  à  peu  près  inconles- 
lal)le,  car  c'est  le  revenu  qu'on  peut  tirer  d'une 
exploitation  qui  détermine  sa  valeur  locative.  La 
seconde  est  déjà  plus  discutable  ;  quant  à  la 
troisième  non  seulement  rien  n'autorise  à  l'ad- 
ineltre  comme  vraie,  mais  tout  au  contraire, 
indique  que  le  rapport  existant  est  de  beaucoup 
supérieur  à  1/2. 

El  dans  le  fait  d'avoir  admis  un  aussi  faible 
rapport  réside  la  tare  qui  constitue  pour  les  res- 
sortissants de  celte  cédule  un  privilège  auquel 
rien  ne  les  qualifie. 


«  La  fraction  du  bénéfice  inférieure  à  1.250  fr., 
dit  le  guide  officiel,  est  entièrement  exonérée.  » 
En  bon  français,  cela  veut  dire  que  toute  exploi- 
lalion  d'une  \Taleur  locative  égale  ou  inférieure  à 
2.500  francs  ne  paiera  pas  l'impôt  en  question. 
L'exploitant  qui  s'y  trouve  actuellement  paie  la 
contribution  personnelle-mobiière   :  celle-ci  ces- 
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sant  d'être  perçue  —  en  lant  qu'impôt  d'Etat  — 
el  le  cultivateur  considéré  éciiappant  à  l'impôt  sur 
les  béué/ices  agricoles,  c'est  donc  îjel  el  bien  p'^ur 
lui  un  dégrèvement.  Et  quand?  Quand  nous  ne 
savons  de  quel  côté  nous  tourner  pmv  canaliser 
1  argent  vers  le  Trésorl  N'est-ce  pas  bizarre  en 
vénlé? 

Mais,  dira-t-on,  peut  être  sommes-nous  ici  en 
présence  d'un  contribuable  peu  fortuné  qu'il 
est  juste  de  dé^'rever  I  Oh  !  que  nous  sommes  loin 
de  compte  ! 

Dans  la  partie  de  la  Beauce  que  i  ai'  ^n  vu-- 
l'expoitant  de  2.500  fr.  de  loyer  .n'a  pas  une  éten- 
due inférieure  à  30  hectares  de  bonne  terre  néces- 
sitant au  moins  un  capital  de  26.000  francs  (chep- 
tel, cavalerie,  instruments  agricoles).  Comment 
peut-on  admettre  quç  du  seul  emploi  de  ce  ca- 
pital ou  ne  puisse  tirer  un  revenu  supérieur  à 
1.2o0  fr.,  manilestement  insuffisant  pour  nourrir 
une  famille  de  pauvres. 

A  la  récolte,   cet  exploitant  vendra  du  blé 
pour  une  somme  d'au  moins  il.OOO  francs  et 
le  bénéfice  qu'il  retirei'a  rien  que  de  la  culture 
•  de  cette  céréale  peut  être  estimé  au  bas  mol  à 
ô.O'OO  francs  ! 

L'orge,  l'avoine,  les  fourrages,  les  betteraves  à 
sucre  et  fourragère  apporteront  des  bénéfices  en 
rapport  avec  celui  fourni  par  le  blé.  Bref,  dans 
une  exploitation  de  2..50O  francs  de  loyer  il  pourra 
être  réalise,  pour  le  moins  un  revenu  de  20.000 
francs.  Et  l'exploitant  ne  paiera  aucun  impôt  !... 

Mais  il  y  a  plus.  Pour  exploiter  une  telle  éten- 
due, avec  l'exploitant  et  sa  femme  il  faut  ordinai- 
rement un  salarié  qui  ne  recevra  pas  moins  de 
3  OOO  francs  par  an  (en  comprenant  la  nourrituire 
et  le  logement).  Mais  si  le  patron  (20.000  fr.  de 
revenus)  échappe  lui,  à  l'imiVôt,  son  domesti- 
"fo^*^-'^  ^^^^  épargné.  Le  fisc  lui  demandera 
28  tr.  12  !  !  Ainsi  l'employeur  qui  paie  aujourd'hui 
une  trentaine  de  francs  d'impôts  n'en  paiera  plus 

maigre  ses  20.000  fr.  de  revenus,  mais  l'em- 
ployé qui,  à  l'heure  actuelle,  n'en  paie  pas  en 
paiera  à  sa  place.  La  loi  enlève 'le  fardeau  des 
épaules  du  riche  pour  le  mettre  sur  celles  du 
pauvre. 

On  dj:ra  :  cette  situation  est  peut  être  parti- 
culière à  la  région  cunsidérée.  Aucunement.  Pe 
renseignemenis  que  j'ai  pris  en  d'autres  parties 
de^la  France  il  est  prouvé  que  Je  revenu,  tel 
qu'il  ressort  de  l'évaluation  officielle,  est  hors  de 
proportion  avec  le  revenu  réel.  Dans  telle  com- 
mune de  la  Haute-Saône  que  je  pourrais  nommer 
et  ou  la  plus  forte  exploitation  n'a  pas  un  lover 
supérieur  à  i.OOO  fr.  ou  évalue  à  5  et  6  OOO  fr  la 
somme  qui  peut  être  mise  de  côté  par  an,  ce  qui 
fait  ressortir  un  revenu  de  8  à  9. OOO  francs 

Voulez-yuiis  une  autre  comparaison  entre  la 
cedule  salaires  et  la  cédule  bénéfices  agricole^  v 
renez  un  ménage  d'employés  de  la  poste  dans 
un  cbef-heu  d  arrondjssement  (moins  de  10.000 
nabitanls),  gagnant,  si  vous  le  voulez  Q.OOO  fr  mr 
an.  Ce  ménage  aura  à  payer  103  fr.  125  d'impôts 
annuels.  A  quelques  kilomètres  de  là  le  fermier 
dune  exploitation  de  J2.000  fr.  de  ioyer,  qui  aux 
yeux  de  la  loi  ne  gagne  pas  plus  que  notre 
menage  paiera  bien  43  fr.  75  de  plus  qu'eux,  mais 
SI  on  réfléchit  qu  il  lui  aura  fallu  mettre  en  œu^ 
y.'^'nRa^f  exploitations,  un  capital  d'au  moins 
n  .'"J"®        revenu  réel  aura  été  non 

pas  6.000,  mais  80.000  fr.,  on  trouvera  que  cette 
différence  infime  est  loin  de  satisfaire  l'esprit 
même  le  moins  prévenu. 

On  pourra  objecter  que  les  revenus  que  je 
donne  en  e.Kempie  ne  sont  aussi' élevés  qu'à  cause 
cte^ia  guerre.  Nous  sommes  d'accord.  Mais  puis- 
qu  on  ne  les  soumet  pas  à  la  (axe  sur  les  bénéfices 
de  guerre,  pourquoi  ne  les  charge-t-on  pas,  au 
m  i  .bénéfices  agricoles  d'une  contribution 

qui  en^  vaille  la  peine?  L'indemnité  de  cherté  de 

ZZsT.TiZr  ''''''''  "'^^^-^"^ 


J'entends.  Il  convient,  a-t-un  l'habitude  de  dira,', 
de  favoriser  l'agriculture  et  cette  modération  dansf 
la  taxation  n'est  qu'un  moyen  d'arriver  à  ceUei 
un. 

D'abord,  il  ne  faut  tout  de  même  pas -que  cetlei 
protection  agricole  dépasse  certaines  limites,  ei-l 
non  elle  devient  un  privilège  insoutenable  ac-' 
cordé  à  toute  une  catégorie  de  la  population,  pri- 
vilège dont  on  ne  calcule  pas  toujours  les  con-' 
séquences. 

Ensuite,  s'il  est  tout  indiqué  de  protéger  le' 
prolétariat  agricole  et  les  petits  exploitants,  je  jie^ 
VOIS  pas  qu'il  soit  pour  cela  utile  de  soustraire 
a  l'impôt  les  miagnats  de  l'agriculture. 

Or,  c'est  à  cela  qu'aboutit  le  taux  actuel  d'im- 
position. Ceux  qui  sont  appelés  à  bénéficier  ce 
sont  surtout  les  très  grands  cultivateurs- 

En  supposant  que  le  prix  moyen  de  l'hectare 
de  terre,  en  France,  oscille  autour  de  80  fr„  j'ai 
calculé  ce  qui  arriverait  si  le  revenu  agricole  était 
estimé,  non  pas  égal  à  la  moitié  de  la  valeur 
local,ive  de  l'exploitation,  mais  égal  à  une  fois  et 
demi  cette  valeur.  J'ai  pris  comme  base  de  mon 
calcul  les  chiffres  fournis  par  la  statistique  agri- 
cole de  1892.  " 

4.852.963  exploiti^lions  agricoles  (84  %  de  la  io- 
tahté)  ne  seraient  pas,  après  comme  avant  l'adop- 
tion de  ce  coefficient  plus  juste,  touchées  par 
1  impôt.  Dans  le  système  actuel,  5.472.034  exploi- 
taUons  (95  %  de  la  totalité,  cultivant  à  peu  près 
la  moitié  du  sol  français)  ne  paieront  rien.  Avec 
le  coefficient  1,5  les  exploitations  jusqu'à  30  bac- 
lares  ou  seront  dégrevées  ou  ne  seront  pas  taxées 
plus  lourdement  qu'elles  ne  le  sont  aujoud'hui. 
Elles  continueraient  donc  à  bénéficier  d'un  trai- 
tement de  faveur;  la  protection  persisterait. 

Mais  les  exploitations  de  30  à  75  hectares,  paie- 
raient (en  moyenne)  137  fr.  de  plus;  de  75  à  150 
hectares,  339  fr.  de  plus  et  les  très  grandes  exploi- 
tations ayant  une  surface  supérieure  à  150  hectares 
2.206  fr.  de  plus  par  exploitation. 

Ainsi,  le  système  a  surtout  pour  résultat  de 
dégrever  les  grands  exploitants  :  c'est'  la  pro- 
tection du  riche  par  le  pauvre.  Sous  prétexte 
de  fane  m  cadeau  de  5  fr.  au  petit  cultivateur 
(cadeau  qui  lui  serait  d'ailleurs  repris,  et  au-delà, 
par  les  contributions  indirectes  qu'on  sera  obligé 
d  instituer  pour  trouver  l'argent  que  cette  cédule 
ne  fournira  pas)  on  en  fait  un  de  près  de  2.300  fr. 
au  grand  exploitant. 

J'ajoute  que  l'adoption  du  rapport  1-5  augipen- 
terait  de  près  de  100  millions  le  produit  de  cette 
cedule,  somme  appréciable  au  moment  où  la 
i'rance  a  un  si  grand  besoin  d'argent. 


Une  objection  peut  encore  être  faite. 

Le  cultivateur,  dira-t-on,  est  ménagé  du  côté  du 
revenu  agricole,  c'est  entendu.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  taux  de  l'impôt  foncier  vient 
d  être  çorte  de  4  à  5  0/0.  Cette  augmentation  de 
1  0,0  n  est-ce  pas  lui  qui  la  supportera?  Et  alors, 
pourquoi  le  charger  des  deux  côtés*' 

Je  ne  me  pas  que,  très  souvelit,  ce  sera  l'ex- 
ploitant qui.  subira  celle  surcharge;  mais  remar- 
quez-le, ce  sera  incidemment,  car  cette  aggrava- 
tion d  impôt  vise  le  propriétaire  et  ne  devrail- 
attemdre  que  celuj-cj 

n^,'/\'J''l  f  P'^ésenler;  P  le  fermier  ne 

paie  point  1  impôt  foncier.  Alors  il  bénéficiera 
Pleinement  de  l'insignifiance  des  somme  'o,i 
lui  demande  au  titre  des  bénéfices  aericoles;  2"  U 
eu  tiyateur  est  propriétaire  exploitant.  Alors  il 

n/t  S?'!5'Ti''  P'^'^'  l'augmentation  de  l'mi- 
p^  loncjer.  Mais  est-ce  une  raison  pour  qu'il  ne 
paie  pomt  d  impôts  pour  ses  bénéfices  agricoles? 
f^Ut.F''Pf'^^''"'  é^ait  un  salarié,  il  lu 

le  cn  îiv.'Ji  '  ag-gravation.  Pourquoi 

grâcl'd'él"?"^"  supporte-t-il  qu'une?  Est-il'des 
3"  Enfin,  le  fermier  paie  l'impôt  foncier  aux 
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•ieu  et  place  de  son  propriétaire.  Alors,  naturelle- 
nent,  il  déboursena  en  impôts  une  somme  supé- 
'leiijre  h  celle  qui  lui  élait  demandée  précédem- 
nent  et  supportera  mal  qu'on  lui  parle  d'une  nou- 
velle surcharge  du  fait  des  bénéfices  agricoles, 
vlais,  et  le  propriétaire  qu'on  voulait  atteindre 
lU'Qfura-t-il  à  supporter  dans  tout  cela  comme  aug^ 
nentation  d'impôts?  Rien.  Et  c'est  encore  un  des 
nauvais  côtés  de  cette  loi  que  l'impôt  puisse  être 
ejeté  aussi  aisémjent  par  l'oisiveté  sur  l'activité. 
Des  UieposiUionis  auraient  dû  êtne  prises  pour 
iu'un  tel  transfert  fût  impossible. 


La  concluision?  Je  me  contenterai  de  rappeler 
vQur  en  tenir  lieu,  ce  qu'a  Mt  le  gouvernement 
■nglais  en  semblable  matière. 

Avant  la  guerre,  les  revenus  tirés  de  l'agi'ioul 
ure  étaient  dans  le  Royaume-Uni,  évalués  for- 
iitairement  à  une  somme  égale  au  tiers  de  la  va- 
m  localive.  Au  dernier  budget,  celte  évaluation 

ele  portée  au  double  de  la  valeur  locative.  Ce  qui 
eut  dire,  en  langage  ordinaire,  qu'une  exploi- 
ition  est  censée  rapporter  en  Angleterre  quabc 
)is  plus  qu'en  France  !  Ce  n'est  pas  flatteur  pour 
agriculture  française  ! 

Maintenant,  comme  il  peut  se  faire  qu'en  cer- 
uns  cas  celte  évaluatiou  forfaitaire  fasse  apparaî- 
■e  m  chiffre  jugé  trop  fort,  le  gouvernement 
nglais  laisse  la  faculté  au  contribuable  de  se 
lacer  sous  le  régime  de  la  cédule  D,  c'est-à-dire 
e  prouver,  par  l'exaimen  de  ses  livres  —  à  coudi- 
ons qu'ils  soient  bien  tenius  —  que  la  somme 
îdude  de  1  évaluation  forfaitaire  est  exagérée- 

C  est  une  heureuse  solution;  je  crois  môme  que 
l»  ûiealleuie. 

A.  p.  â£RÇA. 
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NOTES  DE  LA  SEMAINE 


Depuis  un  mois,  la  crise  de  Targent  s'est  énurménienl 
[gravée.  Les  cours  du  niétal  blanc  ont  lait  un  bond 
ipressionnant.  Le  prix  de  m  s.-  à  Londz'es,  que  nous 
'loua  déjà  signalé  comme  étant  de  nature  à  occasion- 
ir  de  grandes  diffleultés  d'ordre  monétaire  s'il  se 
aintjînait,  a  été  largement  dépassé  A  Londres,  on  a 
te  <D  3/8  s.  par  once  et  à  New-York,  le  prix  de 
a  t-'ty  dépassé.  Une  légère  réaction  qui  s'est 
oduite  d  la  fin  de  la  semaine  dernière,  a  pu  faire 
3ire  un  moment  que  ces  cours  extrêmes  ne  seraient 
s  mamtenus.  Mais  cette  tendance  n'a  pas  duré 
delà  on  repart  vers  les  plus  hauts  prix,  ifier,  3  dé-  ■ 
pibre,  Londres  a  coté  74  3/4  et  New-Yorli  130  3/4. 
ua  situation  monétaire  qui  résulte  de  ces  cours  est, 
coup  sur  très  inquiétante  parce  que  les  forces  qui 
laeat  a  attaquer  et  à  détruire  la  circulation  des  mon- 
lesd  argent,  vont  devenir  irrésistibles.  J'ai  déjà  fait 
ivuir,  il  y  a  longtemps,  cette  éventualité  et  la  voici 
1  Va  se  réaliser  si  les  Gouvernements  ne  prennent 
3  des  mesures  immédiates  et  très  radicales  pour  em- 
piler la  spéculation  de  se  donner  libre  carrière  au 
;riment  de  leur  stock  monnayé. 

rapport  de  valeur  des  deux  métaux  précieux,  or 
argent,  a  subi,  en  effet,  un'e  transformation  dont  le 
)leau  suivant,  emprunté  à  la  dernière  circulaire  de 
inaison  Montagu,  donnera  une  idée  frappante. 

-e  rapport  était  en  1873  do   1  à  15  93 

1883  de   1  à  18  G4 

1893  de   1  à  26  49 

1903  de   1  à  38  10 

1913  de   1  à  34  19 

et  le  2o  novembre  1919  de   1  à  12  38 

•nt  entendu  que  ce  rapport  est  calculé  sur  la  base  du 
X  légal  de  l'or,  de  77  s.  9  d.  par  once-standard.  On 
it  que  l'on  est  bien  loin  du  fameux  rapport  de  1  à 
i/2  qui  fut  la  base  légale  et  aussi,  à  peu  de  choses 
ïs,  la  base  effective  des  relations  de  valeur  entre 
deux  métaux  pendant  les  trois  premiers  quarts  du 
cle  passé.  Il  est  vrai  que,  si  Ton  tient  compte  de 


la  prime  de  l'or  qui  se  vend,  en  fait,  bien  au-dessus 
du  cours  légal,  et  à  un  prix  qui,  le  25  novembre  était, 
a  Londres,  de  103  s.  l'once  standard,  le  rapport  com- 
mercial de  valeur  des  deux  métaux  est  de  1  à  15  04 
ce  qui  est  encore,  cependant  sensiblement  supérieur 
au  vieux  rapport  de  15  1/2. 

La  question  de  la  vente  au  poids  de  monnaies  d'ar- 
gent qui  permettent  de  puisèr  dans  la  circulation  mo- 
nétaire du  métal  blanc  à  des  prix  inférieurs  au  codrs 
du  hngot,  se  pose  donc  partout  et  il  va  falloir  aviser 
Ueja,  on  annonçait  ces  jours-ci  que  la  Hollande  était 
sur  le  point  de  décider  un  abaissement  très  sérieux  du 
titre  du  florin  d'argent.  Et  voici  maintenant  les  Etats- 
Unis  qui  commencent  à  s'émouvoir  à  leur  tour. 

Dans  un  article  du  12  novembre  dernier,  le  Journal 
0/  Commerce  de  New-York,  déclarait  que  le  Trésor 
américain  ne  pouvait  encore  être  affecté  par  la  retira- 
tion  du  métal  blanc,  parce  que  le  cours  de  129  cents  1/2 
par  once  n  était  pas  atteint.  La  circulation  d'argent  des 
Lcats-Ums  est,  en  effet,  comme  on  le  sait,  basée  sur 
la  valeur  de  129  cents  1/2  l'once  d'argent  lîn.  Mais 
Il  se  trouve  que  maintenant  cette  valeur  est  nettement 
dépassée  par  les  cours  commerciaux  de  l'argent  II 
s  agit  donc  de  protéger  le  dollar  d'argent  contre  la 
thésaurisation  et  contre  la  fonte,  et  la  même  préoccu- 
tation  pourra  intervenir  bientôt  même  pour  les  petites 
monnaies  divisionnaires  d'argent. 

Le  Gouvcirnement  américain  a  donc  décidé  d'agir 
Mais,  au  lieu  d'agir  en  modifiant  les  bases  constitu-  ' 
tives  de  la  monnaie  d'argent,  il  a  voulu  essayer  d'agir 
sur  les  prix  de  l'argent.  11  a  déclaré  que  la  balance, 
g"l  Po.ui^i^ait  monter  à  plus  de  70  millions  d'onces,  des 
àM  millions  de  dollars  gardés  en  réserve  contre  lés 
silvers  certilicales  et  que  le  Pitlman  act  avait  permis 
de  vendre,  sera  offerte  sur  le  marché  au  cours  fixe  de 
Î29  cents  1  once,  étant  entendu  toutefois  que  ce  prix 
devra  être  payé  en  or,  ce  qui  aurait  à  la  fois  pour  effet 
de  limiter  la  spéculation  et  de  remplacer  une  certaine 
somme  de  la  réserve  d'argent  par  de  l'or.  On  se  flatte 
par  ce  moyen,  d  aniver  à  comprimer  efficacement  la 
hausse  du  métal  blanc,  parce  que  la  quantité  d'argent 
qui  pourra  être  offerte  à  ce  cours  sur  le  marché  est  à 
peu  près  égale  à  la  production  annuelle  des  Etats- 
Unis,  et  que  cela  aurait  donc  pour  effet  de  jeter  rapi- 
dement les  réserves  américaines  d'une  année  sur  le 
marché  mondial. 

Il  ne  semble  pas.  cependant,  que  les  espérances 
quoii  a  londées  sur  ce  moyen  soient  en  voie  de  se  réa- 
liser. Les  cours  sont  de  nouveau  en  hausse  et  le  mar- 

?  ■oi^"?"/'^'^^^^  ^"^^      '^•ours  subir  une  nouvehe  avance 
a  130  3/4. 

11  est  donc  vraisemblable  qu'il  y  ait  lieu  prochaine- 
ment a  agir  ,  d'une  autre  manière,  d'autant  plus  que 
tout  porte  à  croire  que  la  situation  actuelle  de  l'ar- 
gent va  se  consolider  pendant  assez  longtemps  au  ni- 
veau actuel.  Non  seulement  les  besoins  de  l'Extrême- 
Orient  vont  se  maintenir,  sans  que  la  production  laisse 
apparaître  des  chances  de  grande  augmentation  des 
stocks,  mais  encore  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que 
les  Etats-Unis  eux-mêmes  vont  être  appelés  à  faire, 
dans  un  avenir  prochain,  d'énormes  achats  d'argent 
Aux  termes  du  Pittmann  bill,  en  effet,  le  Trésor  doit 
laire  des  achats  de  métal  blanc  sur  le  marché  inté- 
rieur pour  remplacer  les  dollars  retirés  de  la  réserve 
Jusqu'à  présent,  il  a  été  vendu  à  l'étranger  $  265  mil- 
lons  de  ces  monnaies.  Si  l'on  entreprend  de  reconsti- 
tuer cette  réserve,  il  y  a  là  un  élément  important  de 
maintien  des  cours.  Ces  achats  ne  ipeuvent  d'ailleurs 
pas  être  faits  en  ce  moment,  puisque  le  cours  auquel 
il.s  doivent  être  faits  est  de  un  dollar  l'once,  prix  très 
inférieur  aux  cours  actuels.  Mais  on  conçoit  qu'il  y 
ait  au  moins  dans  cette  éventuahté  d'achat  un  frein  à 
toute  baisse  ultérieure  au-dessous  de  ce  coursdà. 

Ce  qui  est  certain,  en  tous  cas,  en  ce  ciui  concerne 
plus  spécialement  notre  pays,  c'est  aue  la  sduation 
de  notre  riionnaie  d'argent  devient  de  plus  en  plus  pré- 
caire et,  maintenant,  c'est  une  véritable  folie  que  de 
s'obstiner,  comme  on  le  fait,  à  frapper  de  nouvelles 
monnaies  d'argent,  dont  la  valeur  en  tant  que  lingots, 
est  de  plus  en  plus  supérieure  à  la  valeur  nominale. 
Aucune  loi  ne  peut  empêcher  la  fusion.  Toute  l'expé- 
rience monétaire  du  temps  passé  le  démontre.  Mais  on 
ne  veut  pas  écouter  les  enseignements  de  l'économie 
politique  la  plus  incontestable.  Il  faudra  cependant 
bientôt  se  rendre  à  l'évidence  et  cesser  de  vouloir 
alimenter  le  tonneau  des  Danaides. 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 
BANQUE  DE  FRANCE 


13- 

20 

20 

-27 

27  nov. 

nov 

.19 

nov 

.  19 

i  déc.  19 

Actif  : 

3 

598 

3. 

599 

3.599 

1 

978 

1. 

978 

1.978 

285 

2K.4 

280 

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis. 

570 

570 

570 

Disponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

839 

827 

809 

1 

158 

1 

053 

■  i  300 

560 

645 

640 

1 

331 

1 

316 

1  346 

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

200 

25 

200 

200 

2o 

800 

850 

26.100 

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 

d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 

3 

730 

3 

735 

3.760 

Passif  : 

37 

.427 

37 

424 

37  756 

79 

52 

50 

Comptes  courants  particuliers . . . 

3 

.028 

3 

.089 

2  982 

DATES 

Enca 
métal 

Or 

lisse 
lique 

Arg'. 

Devises 
étrangères 

Fonds  d'Etat  et 
Bons  du  Trésor 

Escomptes 
et  avances 

Circulation 
(Billets) 

Dépôts  publics 
et  privés 

Ban 

que  c 

l'Esps 

igne 

8  nov  1919  ,  . ,  ,  1 

2.4il  1 

631 

» 

1791 

498  1 

3.907 

968 

15  nov  1919  .... 

2.i41 

634 

]  800 

498 

3.907 

997 

22  nov  1919  ..  ..  |2,4il  1 

637 

» 

1802 

408  1 

3.8d2 

lOfO 

Banque  d'Italie 

30  août  1919  .  .,  , 

823 

75 

B 

1.535 

10.445 

1.656 

10  sept  1919  

812 

75 

B 

1.739 

10.653 

1.714 

20  sept  1919  

812 

75 

B 

1.68J 

10.803 

1.771 

Banque  du  Japon 

4  oct  1919   

11.905 

s 

1  * 

1       "  1 

1  162 

2  819 

3.402 

11  oct  1919  

2  OiO 

B 

B 

B 

l.Oil  1 

2.711 

3.498 

18  oct  1919   

12.032 

« 

1        >  ' 

1.039  1 

2.754 

4.501 

Banque  de  Suède 

420 

196 

B 

586 

l.ri.8 

104 

8  nov.  1919  

420 

188 

B 

574 

1.022 

158 

15  nov  1919  

420 

» 

184 

B 

587 

1.006 

r,o 

Banque  de  Hollande 

8  nov.  1919  

11.329 

10 

B 

B 

979 

2.224 

172 

15  nov.  1919    . .. 

1.329 

11 

B 

B 

957 

2  205 

173 

22  nov.  1919  .... 

1.329 

12 

B 

B 

935 

2.172 

175 

Banque  Nationale  Suisse 

1  oct  1919   

480 

61 

B 

B 

508 

1  983 

96 

37  nov.  1919  

279 

60 

B 

B 

547 

972 

159 

15  nov  1919  . .  . 

731 

61 

B 

B 

502 

1  948 

126 

Banque  de  Réserve  Fédérale 

10  nov.  1919  

14.043 

D 

B 

B 

B 

14.160|9.534 

17  nov.  1919  .... 

4.060 

B 

B 

B 

B 

14  169  9.375 

2i  nov.  1919  

U.210 

B 

B 

14  210'9.315 

Banque  Nationale  de  Belgique 

20  nov.  1919...  . 

266 

26 

60 

440 

2  457 

4.608 

D 

27  nov.  1919  

266 

26 

60 

471 

2.458 

4.670 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


23 
oct  19 

31 
oct  19 

7 

nov.  19 

Actif  : 

1.380 

1.379 

1.378 

25 

25 

25 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 

11.551 

11.859 

1 1 . 93Û 

38.202 

42  902 

40.695 

Passif  : 

38.119 

39.009 

39.19i 

10,830 

15.177 

12  ^21 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 


Passif  ; 
Billets  créés. , 


Actif  : 

Dette  du  gouvernement . 
Rentes  immobilisées. . . . 
Or  monnayé  et  lingots. 


Départem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

Capital  

Réserves  , 

Dépôts  publics  

—  privés  


Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  

Currency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation 
Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  


12 
nov.  19 


2.642 


.278 
187 
2.176 


367 

80 
557 
2.592 


1.073 
2  008 
474 
43 


8  569 
718 

8.103 


19 
nov. 19 


2.462 


277 
180 
'2.17/ 


367 
80 
587 
2  404 


918 
2.038 
454 
42 


8.547 
718 

8.088 


26 
nov.  19 


2.643 


278 
187 
2.137 


367 
81 
4«7 
2.547 


%7 
2.547 
456 
40 


8.535 
718 

8.074 


nie  française 


La  Compagnie  Irançaise  pour  re.xploilatiou  des  procéd 
'riiuni.son-)iou.skia  procède  ù  une  au gaien talion  de  capil 
de  80  millions  de  francs,  qui  portera  ainsi  son  capital  soci. 
à  200  raillions. 

Les  160.OO0I  actions  nouvelles  de  500  francs  sont  émiSi 
au  prix  de  630  francs  Laction,  et  la  souscription,  cuver 
depuis  le  20  novembre,  sera  close  le  11  décembre  prochai. 

Les  souscriptions  sont  reçues  au  Comptoir  National  d'E 
compte,  au  Crédit  Lyonnais,  à  la  Société  Générale,  et  da 
toutes  les  grandes  banques  et  établissements  de  crédit. 

L'insertion  légale  a  paru  au  «  Bulletin  des  Annonces 
gales  obligatoires  »  du  17  novembre  1919. 


SOCIÉTÉ  D'ENTREPRISES 

POUR  LA 

Reconstruction  de  Reims 

et  des  Pays  dévasté 


Rappelons  que  celle  Société  procède  en  ce  moment 
l'émission  au  pair  de  20.000  actions  de  500  francs. 

C^Ue  Société,  dont  le  Siège  Social  est  à  Paris,  7,  rue 
Clicliy,  a  pour  objet  la  conslruclion  ou  la  reconstrucli' 
des  maisons,  usines,  édifices,  monuments  publics  de  Reir 
et  accessoirement  tous  autres  travaux  de  i-econstruction 
amélioration  des  régions  dévastées. 

Les  fonds  qu'elle  aura  à  avancer  seront  garantis  par  1 
titres  de  créance  qu'auront  les  sinistrés  sur  l'Etat,  créanc 
qu'elle  pourra  mobiliser  aisément  soit  par  rééscompte 
«  Crédit  National  »  pour  faciliter  la  réparation  des  doi 
mages  causés  par  la  guerre,  soit  par  émission  correspc 
dante  de  bons  ou  obligations. 

Les  souscriptions  sont  reçues  :  dès  maintenant  et 
qu'au  G  décembre,  date  de  la  clôture  de  l'émission. 

A  PARIS  : 

A  la  «  Caisse  Commerciale  et  Industrielle  de  Paris  », 
rue  de  Londres  ;  au  «  Crédit  Français  »,  52-54,  rue  de  CL 
leaudun  ;  à  la  «  Société  Centrale  des  Banques  de  Pij 
vince»,  41,  rue  Cambon  et  dans  ses  agences  ;  à  la  «  Ba" 
Italiana  di  Sconto  »,  2,  rue  Le  Pelclicr,  chez  MM.  Chap 
cl  Cie,  banquiers,  12,  rue  Rougemont  (Bureau  provisoire)| 

A  REIMS  : 

Chez  MM.  Chapuis  et  Cie,  banquiers,  7,  rue  Clovis. 

LN  PROVINCE  ; 

Aux  succursales  du  «  Crédit  Français  »,  chez  tous 
banquiers,  membres  du.  .S\  ndicat  des  Banques  de  Provin 

Les  titres  délinitifs  d'actions  se.ront  établis  au  porte 
Toutefois,  les  intéressés  auront  la  faculté  de  demandep] 
mise  au  nominatif  de  leurs  ablioiis. 

Les  insertions  légales  ont  paru  au  Bulletin  des  AriPoU 
Léçiales  Ohliqaloires  des  8  septembre,  27  octobre  et  10^ 
vembre  19J9.' 
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2265 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


Londres  — 

25  22  S 

New-Tork ... 

518  ih 

Madrid  

100  .. 

Berlin  

m  âO 

Amsterdam.. 

208  30 

100  .. 

Vienne  

105  .. 

Bruxelles..  . 

100  .. 

Copenhague . 

139  . 

Stockholm  .. 

139  .. 

Christiania. . 

139  .. 

OenèTe  

100  .. 

Court  à  Parli  da  (papier  court) 


Pair 


2Î) 

i 

12 

26 

oc  o'iFÇ 

nov. 

1919 

1919 

1910 

1919 

36  8;  i 

37  e« 

30  20 

30  32 

m  .. 

904  1/2 

9.54  .. 

968  1/2 

1:0  1/4 

177  3/i 

186  .. 

101  ... 

25  ./. 

26  1/2 

23  1/4 

334  '.' 

341  1/2 

357  1/2 

367  ... 

82  1/2 

81  1/2 

75  1/4 

79  3/4 

103  i/2 

7  1/2 

107  !/. 

108  i/2 

103  3/4 

19  -2  .. 

iii  i/2 

215  . 

226  ■" 

22Û 

211  1/4 

ièî  i/2 

173  1/2 

3 

décemb. 
1919 


►0  20J 
1030  .. 
201  3/4 
23  1/4 
397  ./. 
80  1/4 
7  1/4 
106  1/4 
199  .. 
226  3/4 

193  i/4 


Cours  à  Londres  du 


Paris  

New-YorK.. 

Berlin  

Amsterdam. 

Madrid  

Bruxelles... 

Rome  

Suisse  

Stockholm.. 
Christiania . 
Copenhague 


29 

5 

12 

26 

3 

Pair 

octobre 

nov. 

nov. 

nov. 

décemb. 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

25  12  S 

36  525 

37  65 

30  07 

39  265 

40  165 

48  66 

4  16 

4  165 

4  114 

4  0.512 

3  8775 

20  43 

121  50 

150  .. 

149  60 

174  .. 

176  50 

12  107 

10  993 

10  995 

10  07  i 

10  76 

10  2i 

25  22  % 

21  5;5 

21  20 

20  90 

20  52 

19  675 

25  22  K 

35  525 

35  325 

36  15 

37  52 

37  6.-5 

25  22  S 

44  55 

46  CO 

i2  55 

48  75 

49  385 

25  22  )< 

23  30 

22  95 

2■^  72  i 

22  255 

21  85 

18  159  ■ 

17  41 

17  595 

17  67  î 

18  015 

17  845 

18  159 

18  36 

18  34 

18  159 

19  50 

::::: 

10  51  4 

Cours  à  Genève  du 


Paris  

Londres  

Berlin  

Vienne  

Pétrograd. 
New- York . . 
Rome  


Amsterdam  . 

Londres  

Paris  

Madrid  

Genève  

New-York. . . 


Pair 

29 
octobre 
1919 

5 

nov . 
1919 

12 
nov. 
1919 

26 
nov. 
1919 

3 

décemb. 
1919 

100 

25  22  s 
123  47 
105  .. 

518  25 
loO  .. 

64  25 
23  32 
18  275 
5  50 
18  .. 
525  .. 
55  75 

61  .. 
23  01 

15  .. 
5  50 
15  50 
544  25 
4;*  75 

58  3r. 
22  75 
15  20 
5  35 
15  75 
5  46  4 
43  05 

56  90 
22  70 
13  65 
4  35 
12  .. 
548  87 
45  40 

52  50 
21  05 
12  40 
4  . 
12  60 
529  50 
42  50 

Cours  à  Bruxelles  du 

Pair 

29 
octobre 
1919 

5 

uov. 
1919 

12 
nov. 
1919 

26 
nov. 
1919 

3 

décemb. 
1919 

208  30 
25  22  S 

100  ..  ■ 

100  .. 
100  .. 
518  25 

323  19 
35  40 
96  75 

162  .. 

151  . 
8  50 

321  25 
25  22  i 
94  25 

162  .. 

153  25 
8  425 

m  .. 

.36  15 
92  50 
171  .. 
158  . 
8-72 

352  50 
37  80 
9^  50 

184  .. 

164  .. 
6  27 

372  .. 
37  92 
95  37 

191  .. 

181  .. 
9  72 

Cours  à  Berlin  du 


Espagne. 
Suisse  ■ 


Pair 

29 
octobre 

1919 

3 

nov. 
1919 

8 

nov. 
1919 

20 
nov. 
1919 

8 

décemb. 
1019 

B  

■  •  •  • 

169  70 
80  .. 
80  .. 

549  50 
544  .. 

6i9  50 
5:4  50 

1336  50 

694  ;0 
639  50 

759  50 
709  50 

839  50 
804  50 

Cours  à  Amsterdam  du 


Paris . . . 
Londres 
Serhn.. 


>arls  

^ndres  (Càbli) 


»arl» . . . . 
iondres , 


Pair 

28 

octobre 
1919 

!  » 
nov. 
1919 

11 

noT. 
1919 

26 
nov. 
1919 

9 

décemb. 
1919 

48  18 
11  783/4 
59  J7 

30  40 
10  95 
1   8  80 

2'  25 
10  995 
7  125 

28  87  i 
10  99 
7  42  i 

27  55 
10  74 
6  20 

26  225 
10  33 
5  975 

Cours  à  New- York  do 

Pair 

29 

octobre 
1919 

nov. 
1919 

12 
nov. 
1919 

26 
nov. 
1919 

3 

décemb. 
1919 

5  182 
4  866 

8  76 
4  167 

9  04 
4  165 

9  48 
4  12 

9  72 
4  05  75 

10  28  .. 

3  88  1/2 

Cours  à  Madrid  du 

Pair 

29 
octobre 
1919 

4 

nov. 
1919 

11 
nov. 
1919 

26 
nov. 
1919 

2 

décemb. 
1919 

100 

25  22  K 

58  45 
21  45 

55  30 
21  05 

53  60 
20  92 

62  10 
20  45 

50  30 
?0  03 

Cours  à  Buenos  Ayres  du 


mclfts, 


Pair 

29     1  5 
octobre    nov . 
1919    1  1919 

12 
nov. 
181W 

26 
noT. 
1919 

3 

décemb. 
1918 

•  1 1 

*7  6/1 

ii  1/4   '  55  g/S 

M  ./< 

5(1  ,/, 

El  3/* 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


Londres . 


1 

22 

Pair 

octobre 

octobre 

1919  . 

1919 

15  d. 

14  7/16 

14  U/16 

:■  I  17 

octobre  seul. 
1910    I  1919 


14  U/16  14  5/8 


24 

sept 
1919 


14  3,8 


^^^^ 

CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Une  étape  sensationnelle  vient  d'être  franchie  par  nos 
change^;,  dans  la  voie  pénible  de  leur  dépréciatiun  :  La 
livre  sterling  a  dépassé  le  cours  de  10  fraïu-s  à  'lO  fr.  20. 
Le  dollar  a  dépassé  celui  de  10  fr.  à  10  fr.  30  ;  et  la  ijeseia 
enfin,  a  franchi  le  cap  des  2  fr.  avec  la  cote  de  201  3/4. 
Le  reste  de  la  cole  est,  naturellement,  à  l'avenant  ;  le  (iorin 
à  397,  le  franc  suisse  à  193  :  le  franc  beUjc  seul  est  en 
légère  réaction  à  106  1/4. 

Il  n'y  a  pas  à  s'étonner  d'ailleurs  de  ces  cours.  On  les 
attendait  depuis  quelque  temps,  et  notre  situation  économi- 
que générale,  il  faul  bien  le  reconnalire.  la  justiOe.  car  elle 
continue  à  saggiaver. 

La  dernière  slalistique  de  noire  commerce  extérieur  n'est 
pas  faite  pour  nous  permelire  d'espérer  une  amélioralion. 
Noire  déficit  augmcnic,  au  poinl  de  vue  de  la  balance  entre 
nos  dettes  el  nos  créances  commerciales  extérieures.  Pour 
les  neuf  premiers  mois  de  l'année  en  cours,  le  déficit  de 
celte  balance  csl  clo  1(1  milliards  de  francs,  environ,  la 
fin  de  l'année,  il  dépassera  dune  20  milliards.  C'est  un 
accroissement  considérable  par  rani>orl  à  l'année  dernière 
où  le  déficit,  pour  le.s  neuf  premiers  mois  n'atteignait  que 
12.500  millions  envii-on.  .'■^p^xialement  pour  le  mois  de  sep- 
tembre, qui  est  le  dernier  visé  par  la  slalisisque  en  ques- 
tion, malgré  une  plus-value  de  318  millions  dans  les  expor- 
tations, on  conslale  une  aggravation  de  682.500.000  francs 
à  l'entrée,  de  telle  sorte  que  le  dé-licii  mensuel  de  la  balance 
commerciale  qui.  en  septembre  1918,  étnil  de  1.239  mil- 
lions, s'est  élevé,  en  septembre  1919,  à  1.60',  millions,  'l'oul 
peut  donc  porter  a  croire  que  le  mouvement  ascenlionnel 
de  la  courbe  de  ce  déficit  n'est  jias  terminé,  el  qu'il  faut,  en 
C4-)nséquence,  s'allcndi-e  encci-,.  à  une  aggravalidn  des  cours 
de  nos  changes. 

La  situation  des  changes  atlcmnmls  est  aussi  peu  encou- 
rageante. Les  cours  du  //i^jr/.- «  nnlinueni  à  être  e.\lrèmemeni 
bas.  Gcncve  cote  le  lierlin,  à  la  date  du  3  septembre,  12. '.0. 
La  couronne  auiricliienne  vrui  4  centimes  1 

Les  Elat-s-Unis  semblent  s'émouvoir  plus  profondément 
qu'ils  ne  l'ont  fait,  jusqu'ici  de  cet  effondrement  des  ehanges 
européens.  Les  milieux  financiers  américains  paraissent, 
peu  à  peu.  se  pivoci-uper  des  répercussions  qui  vont  en 
résulter  nécessairement  sur  le  commerce  extérieur  de  l'Amé- 
rique. 

On  annonce,  ces  jour.s-ci,  que  r.\ssocialiDn  des  banquiers 
américains  a  réuni  cinquante  de  ses  membres  en  un 
Comité  Xntional  chargé  des  opérations  financières  avec 
1  étranger.  Ce  comité  chargera,  dil-on,  une  commission  cxé- 
cutive  de  faire  comnrendre  au.x  épargnants  américains 
qu'ils  ont  lobligalion  morale  de  donner  des  facilités  au 
commerce  extérieur.  Le  correspondant  du  Times  qui  s'est 
entretenu  avec  les  membres  du  Comité  dc>clare  que  ceux-ci 
reconnaissent  que  leur  lâche  est  presque  surhumaine,  mois 
que  tous  se  réjouissent  de  ce  que  l'anuTe  soit  réellement 
commencée. 

Le  plan  qui  sera  appliqué  consistera,  d'après  ce  que  l'on 
sait,  à  organiser  des  groupements  dans  les  diverses  bran- 
ches industrielles  en  vue  de  faire  des  avances  aux  expor- 
t.aieiu's.  On  renonce  donc  à  procéder  au  moyen  d'une  com- 
binaison d'ensembre  unique  qui  aurait  englobé  toules  les 
industries,  et  l'on  estime  que  cela  aura  plus  de  chance  de 
succès.  On  estime  aussi,  dans  les  milieux  bancaires  améri- 
cains, que  le  Gouvernement  devrai!  donner  l'exemple  des 
ayances  à  l'Europe,  soit  par  l'intermédiaire  de  la  War 
Finance  Corporation,  soit  par  tnul  autre  organisme.  Jus- 
qu'ici, ceiies,  le  Tré.snr  s'est  montré  rigoureusement  op- 
posé à  toute  intervention  du  Gouvernement  dans  cette 
affaire  :  mais  le  secrétaire  du  Trésor.  M.  Glass.  qui  inspi- 
rait ces  tendances,  vient  d'être  élu  sénateur,  et  il  se  pour- 
rait que  son  successeur,  qui  n'est  pas  encore  désigné,  vienne 
donner  une  orienlalinn  nouvelle. 

De  toute  manière,  les  banquiers  américains  déclarent  que 
l'on  ne  peut  espérer  aucun  résultat  tangible  avant  six  mois. 

.\  noter  encore  que  les  grands  négociants  exportateurs 
d'.\mérique  ne  paraissent  pas  partager  encore  les  pi'éoccu- 
pations  el  le  pessimisme  des  banquiers.  Ils  estiment  que  le 
commerce  extérieur  des  Etats-T'nis  n'est  nullement  menacé 
fit  que  l'année  prochaine  sera  une  année  d'exportation 
intense.  Ils  estiment  que  l'Europe  pourra  payer  au  moyen 
de  ses  propres  exportations,  au  moins  en  partie  et  d'une 
manière  suffisante  pour  ailer  les  autres  moyens  de  paie- 
ment, et  ils  sont,  au  demeurant,  beaucoup  plus  préoccupés 
par  la  question  ouvrière  intérieure  que  par  le  problème  des 
changes  étrangers, 

Léon  Poi.ier. 


UmiLOm  NOUVELLE 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


.  L'n  fpi-liiin  ialoiili.^.-;rnicn.l  ilii  A'()1uiiii;,.tW..o[faiios  o\  une 
leuUance  u  yva  pax's  yviiuriilc  u  la  j'caclioti  oui  doniio  lia 
pôu  'de  latitude  ait  inonde  pi-ofcssionnel  de  la  Botii*ij6 ''«1. 
les  i)iei.iceupations  se  sont  loui'iiéfs  celte  semaine  d  Line 
part  sur  le  rélaLlisseaienKilû,  marché  à  Leime  ei,  û'auu  e 
part,  sur  rungoissaule  question  <le  la  baisse  de  notre  franc 
■&U  lu&miui  lies  9l>Q-uges7  ■  -,  - 

<"  Kéaiuci5irp  de  '<iioses  '  ox-cellentcs  oirt'-  jètê  dîtes'  el  éwH^s 
sur  le  retalilissi'iuciii  du  niarcho  à  terme  el  les  restrictions 
susCiices  au  Ministre  des  Finances  par  des  Chambres  S,\n- 
•dicalos  que  cinq  années  do  guerre  ot  de  censure  ont  désiui- 
bitii-C'Cs  du  noble  langage  de  la  liberté  du  conunerce  et  (.les 
iransactions.  Ou. demeure  l'orl  petils  garçons,  tt  l'égard  de 
c-es  Messieurs  de  l'atinuiiisiiiuioii  aussi  bien  chez  nos  bon« 
agents  de  cliange  que  chez  le  iieu  qui  demeure  d'honmies 
d'aiïaires  parmi  nos  lUuiaons  de  coulisse. 

Ce  sont  les  ciiels  de  maisons  eux-mêmes,  représenics 
par  leurs  chambres  s\ndicales  qui  oKrenl  tous  les  con- 
trôles possibles  au  iminstre  et  loiUes  les  garanties  que  le 
marché  do  l'aris,  même  avec  le  ivtalilisseinent  du  terme, 
demeurera  la  bourse  sage  et  eiilme  duntan,  laissant  les 
affaires  s'en  aller  ouvertement  \ers  les  marchés  de  Lon- 
dres, New-York  ou  Berlin,  la  nécessité  d'un  .formalisme 
étroit  plaisant  a  la  menlalilé  peureuse  des  tenants  du 
marclie. 

11  nous  semblait  iiourlant  que,  parmi  les  agents  de 
change,  quelques  éléments  jeunes  et  au  courant  des  places 
étrangères  s'étaient  glissés  à,  ta  fn\eur  des  dernières  nomi- 
nations. Il  nous  avait  semblé  lire  (juclque  part  que  deux 
d'entre  eux  étaient  partis  en  mission  à  New-York  pour 
étudier  le  jeu  de  cette  place  celèbi'e  au  monde  pour  l'am- 
pleur do  .ses  transactions  el  les  facilités  offertes  au  spécu- 
lateur. 

Probablement  que  la  Chanilire  SyiKticale  s'inspire  peu 
de  cet  esprit  jeune  si  on  en  croit  les  commentaires  concer- 
nant la  reprise  du  marché  à  teiine.  Quoi  qu'il  en  soit,  sou- 
haitons de  voir  celte  rcouvcrtui'e  la  plus  proche'  possible. 

On  s'efforcera  de  vivre  avec  les  lormalités  nouvelles  im- 
posées par  un  administration  làtillonnc  el  une  ohambre 
syndicale  pusillanime  ;  espérons  que  dans  les  mois  qui 
suivront,  on  oubliera  peu  à  peu  les  trop  dures  formalités 
et  que  l'ère  des  affaires  emportera  tout  dans  un  lourbillon 
d'activité. 

Quant  à  ila  question  des  changes  élevés,  constatons  une 
fois  do  plus  la  brutalité  avec  laquelle,  certains  jours,  les 
courtiers  poussent  leis  cours  de  ia  livre  sterling  et  du 
dollar.  . 

Il  est  malheureusement  exact  qu'actuellement  nos 
besoins  sont  formidableis  à  l'étranger  el  que  nos  chances 
de  rentrer  de  l'argent  ne  résident  guère  que  dans  la  venue 
des  tourisles  américains  ou  sud-américains,  que  l'absence 
de  tout  emprunt  français  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique 
peut  faire  craindre  un  nouveau  renéhérissement  des  chan- 
ges éJevés.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  qu'un  effort 
autre  que  ceux  tentés  par  la  Commission  des  Changes 
aurait  pu  être  tenté  pour  stabiliser  un  peu  les  variations 
du  franc,  le  plus  grand  ennemi  actuel  d'u  commerce  étant 
justement  dans  ces  variations  continuelle^  et  parfois  .fort 
brutalesi 


CARNET  DE   LA  SEMAINE 


Nous  serons  .  brefs  ;  un  venl  de  réalisations  souille 
acMellemcnl  sur  la  bourse.  On  peut  en  profiter  pour  acqué- 
rir certains  titres  spécialement  intéressants  el  qui,  du  (ait 
de  la  lourdeur  générale,  veuvent  se  présenter  à  un  niveau 
altrayayit. 

Au  Parquet,  trois  actions  de  Banque  sont  intéressantes, 
ce,  à  cau.se  des  aufimcntalions  de  capital  et  des  "avantages 
y  attachés.  Le  Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie,  qui 
procède  actuellemeiil  à  .cetle  augmentation  et  QWi  n'est  pas 
à  son  prix  réel,  la  Compagnie  Algérienne  qui  doit  bientôt 
augmenter  également  son  i-upital  et  dont  la  situation  inté. 
rieure  est  extrêmement  brillante  On  dit  que  la  Compagnie 
Algérienne  offrira  ses  nouvelles  actions  à  650  frana^  dans 
la  proportion  de  trois  nouvelles  pour  cinq  anciennes  ;  si 
l'07i  calcule  que  l'action  cote  aciuellement  2.000  ow  voit 
le  droit  avantageux  qui  en  ressort  pour  les  aclionnaires  ; 
on  peut  pousser  l'aciton  Compagnie  Alg'ërienne  fusqu'à 
2.500  et  à  ce  cours  il  crislcra  encore  de  sérieuses  chances 
de  bénéfices.  Enfin  te  ('ninphiir  d'Escompte,  qui  prépare 
a.ussi  une  augmentation  de  (iipikil  devrait  venir  à  l'ordre 
du  four  sous  peu. 

Parmi  les  spécialités  de  second  plan  du  Parquet,  on  dil 
foufours  grand  bien  du  Foncier  Colonial,  des  actions 
Orosdi-Back  qui  viendront  bientôt  à  l'ordre  du  jour  {une 
introduction  se  préparc  qui  intéresse  cette  affaire)  et  des 
actions  fitéarincrie  Fournier.  Pour  cette  dernière  affaire, 
on  calcule  que  la  négociniion  actuellement  en  eours  aux 
Etats-Unis,  concernani  une  vcnic  de  brevets  de  la  Stéarinerle 
Fournier  pourrait  représenivr  un  bénéfice  de  350,  francs 
par  action:  ;  .      ,  ,    •'     ,  .-, 

Notons,  à  titre  indicatif,  qu^  -teS  brUils  concernam  l'àe- 
quisition  du  contrôle  de  illérûclée  par  un  {jroupe  ' italien 
ont  repris  corps  et  que  certains  ^-envisagent  de  forts  hauts 
C0W7-,,  pour  la  valeur-,  antivé  actuellement  ttùx  environs  do 
720  francs  ;  In  part  sen  Mulisse  a  rem  également  des  ni' 
veaux  avantageux. 


:i'Qn:SUtt:Mmi*ûi^m4Jianfi$  ^'.fâgarâ' de^g'-tiims  â'ôr  ;  noite 
■riii'&iinr- citer  f(5«<'-#é  Tnd»l.e-te*frown  Mmès  cotnmc  en  mè. 
sure  de  puhlier.,(lçs.ri^-Si^H(]Js,lorj  p}iér<^ssanis;  la  Central 
Mining  qnj.  ;^V,VT■rph■^i'f'./rl^f■^/^l^ //h-y*/'  r/h""/;-)),?/  d'or  et  qtti  a 
su.  s'inléresser  à  bca.uei*^Hf>-  d-ajffiir-es  indnsirieltes,  (huis  un 
domaine  proche  du  sien,  pourrait^  é^i al emeni  voir  de  hauts 
cours  durant  i'àn  prochain  'f  éli'ë"' pot  utile' -'de  fort  intéres- 
santes participations  dans,  de^g  aficdres  actuellement  en 
développement.         .    ;  .     (  , 

Puisque  nous  avons  'gli'SSé  eA  coUlisse,  signalons  en  pas- 
sant que  nos  ôchos  pessimistes  à  Végatd  de  la  Financière 
des  Cabutchouas  se  sont  traduits  par  une  baisse  seres/We 
de  la.  valeur  vinée  ex-droit  de  souscription  d&\  75  franc^'é 
23y  francs.  ,  - 

l'n  partisan  des  caoutchoulières  nous  fait  remarquer  qùk 
la  .souscription  aux  actions  'nouvelles  '  a  "été  enrayée  pot 
mesure  gouvernementale,  que  les  actionnaires  français  oni 
le.  droit,  cliaéun  cti  particulier,  de  faire  une  -démarche  4 
la  commission  des  chayigcs  pour  obtenir  l'autor{saiim 
d'envoyer  leur ,  souscription  à  Pruxcltcs  et  que  le  vri'x  d6 
125  franos  belges  est  réellement  le  ,  chiffre  sôuscrft 'd' .  ïa 
Compagnie  ;  si  la  baisse  acluclïe  s'accentuait,  il  serait  peit'l- 
élre  intéressant  de  reprendre  la  valeur,  d'autant  plus  que 
le  marché  du  caoutchouc  s'est  sensiblement  amélioré  celte 
semaine  à  Londres.  '.   .,-  ; 

Pétrolifèrfis  loufours  actifs  ;  la  réelle  faveur  demeure  à 
la  Mexican  Ea.gle  qui  â  presque  touché  te  cours  de  700  fr. 
el  pmr  laquelle  certains  prévoient  de  hauhs  niveaux  ;  le 
Apnu.s  tant  de  foi<^  espéré  «t  annoncé  serait  pour  la  fin.de 
l'année  ;  une  action  nouvelle,  à  litre  gratuit,  pour  chaque 
ancienne.  She:ll  toufoùrs  ferme,  mais  moins  en  faveur'; 
Royal  butch  assez  diicutée  ;  on  dit  que  son  tour  viendra 
dans  le  premier  semestre,  de  l'an  prochain  et  que  ses 
actionnaires  une  fois  de  plus  loucheront  un  bonus'  intëres- 
sant  sous  forme  de  souscription  à  des  'titres  nouveaux. 

Dans  le  petit  groupe.  Chargeurs  d' Extrême-Orient  iien 
suivis  ;  Ekalcrine  active  et  en  hausse  continue..  Pour  ce 
dernier  titre,  on  fait  remarcfuer  que  les  charbonnages  sont 
en  exploitation  actuéllement,-  qhe  la  menace  bolchevisie 
est  encore  éloignée  des  mines  el  que  le  peu  de  titres,  1^.000 
actions  de  ^00  francs,  représentant  le  capital  de  l'affaire, 
permet  d'envisager  de  '  très  ■  liants  cours  pour  la  valeur. 
En  1911,  le  bénéfice  réalisé'  avait  alleint  deux  millions  de 
francs  et  le  groupe  français  --qui  contrôle  actuellement  l'af- 
faire' envisage  '.des  exercices  bien  plus  frUctueiix.  Huaron 
■plus  lourde  ;  il  faudrait  considérer  Ce  titre  cofûm'e  un  peu 
snrfaii  :  E-^Irellas  ferme,  un  peu  de  hausse  permettraiL-de 
vendre.  '  . 
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MARCHE  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 

Le  groupe  de  nos  rentes  a  fléchi  avec  ensemble  celle 
.semaine,  subissant  la  vague  de  baisse  qui  a  pesé  sur  tout 
le  marché,  particulièrement  en  fin  de  période.  De  plus,  les 
titres  trouvent  une  grande  concurrence  dans  les  obligation.^ 
du  Crédit  National. 

I^e  3  %  encore  très  malmené  termine  à  60.  Le  3  i  Amor- 
tissable subit  également  une  dépréciation,  quant  au  5  %  il 
ne  s'est  pas  relevé  de  la  baisse  subie  la  semaine  passée-,  et 
garde  presque  deu.x  francs  d'écart. 
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71  75 

71  75 

71  75 
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:o  80 

—  4  0/0  1918  

71  40 

71  40 

71  45 

71  45 

71  45 

71  45, 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  de  France  au 
27  novembre  n'accuse  pas  de  changements  importants.  Les 
a^-ances  ii  l'Etat  s'élèvent  à  525  millions  850.000  francs.  La 
circulation  fiduciaire  a  diminué  de  3  millions.  La  Bamiuo 
\ient  de  recevoir  l'autorisation  d'ouvrir  des  succursales,  à_ 
Strasbourg,  Metz.  M'Ulhouse  et  Colmar.  .  .  "  ' 

'  La  Banque  de  l'Indo-Chine,'  après  une  hausse  imporlanle 
signalée  la  semaine  dernière,  revient  à  2.205  pour  reprendre 
le  cours  de  2.3(X)  par  lequel  elle  termine.  On  envisage  pou; 
cet  établissement  une  augmentation  de  "  capital  assez  pro- 
chaine, H  laquelle  la  colonie  sera  invitée  à  pa.rticiper. 

Les  réalisations  qu'a  provoquées,  l'annonce  de  l'emprunt 
du  Crédit  National  pour  fa\'oriser  la  répai'ation  de.=:  dom- 
mages de  guerre,  ont  enrayé  la  hausse  des  titres  des  étahli.'?-"' 
seinent.Si  de  crédit,  et  nous  observons  ici.  coiume  parlant 
ailleurs,  un  lléchi'.-sement  général.  Banque  de  Paris, 
Banque  Transatlantique,  Comptoir  d'Escompte.  Crédit  Fon- 
cier, Crédit  Lyonnais,  Société  Générale  s'inscrivent  eu 
baisse.  Le  Crédit  foncier  doit  procéder  ft  la  suite  du  Crédit 
National  à  l'éiuisfiiôn  d'un  emprunt  dé  lOO  millions. 

.4iix  banques  étrangères,  la  Banque  Espagnple  de  Crédil,^ 
va  réaliser  son  augttientatlorl  de  capital  de  20  à  ,%'iuilli6fis 
de  pesetas  par  l'émission  de  AO.OQO  actions  nouvelles  de  230 
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pesetas  au  pi'ix  de  35<i  pes.  du  l*""  au  15  janvier.  Les  Ban- 
ques Eçfyptiennes  ont  encore  été  affectées  par  les  diflicultos 
de  la  situation  politique.  Les  Mexicaines  ont  peu  ctiango. 


J 

27/11 


28/11 


S 

2U,11 


L 

1/12 


M 

2/12 


M 

3/12 


Banque  de  France                5620      5000  5575      ....  5975  5650 

—  d'Algérie                3875      3810  3835      .  ..  3815 

—  de  Paris                13S0      ....  13M)  1370  1370  1365 

—  Transatlantique         310    310  ..  305  ..  305   

Compagnie  Algérienne            1880     1870  1831  1950  1999  1990 

Comptoir  d'Escompte  .  .  .    101&      lOli  ICli    1008 

Crédit  roncier  Algérie  500  fr   70b  ..  705  ..  703  ..    702  .. 

—  Foncier  de  France  ..   855  ..   8<5  ..  840    830  ..   835  . . 

—  Français                   352  ..    350  ..  350  ..  350  . .  350   

—  Industriel  libérée    .   735    708  ..  764  ..  764  ..   762  .. 

Sociétf  Marseillaise   750    740   

Crédit  Lyonnais                  1485      14S5  14S5  1490  U^5  1470 

—  «OO  lier  français...     529  ..   5^9  . .  5^0  ..  5'?5  ..  525  ..    S^.î  .. 

Foncière  Lyonnaise              623  ..   615  ..  00.".  ..  607  ..  600  ..    .^92  .. 

Société  Générale                   712  ..    "08  . .  700  ..  7C0  ..  700  ..    700  . 

Banque  Française               294  ..   291    .  29.'.  ..  298  ..  294  ..   295  . . 

—  Nf.t.  de  Crédit   8'0..  800..  800.. 

—  Privée                   460  . .    460  . .  460  . .  400  . .  460   

—  de  l'Union  Paris....   1130      1134  1137  IIW  1144  113.^ 

Rente  Foncière                  950  ..   960  ..  979  ..  955  ..  9t0  ..   9i0  .. 

Immeubles  ae  France            312  ..   322  ..  330  ..  325  ..  325  . .   

Banque  d'indo-Chine         .   22o5     2300  2300..  2295  2300      ..  . 

Banque  d'Athènes                  125  ..    l24  ..  125  ..  120  ..  131  ..    133  ,. 

Lana  BanK  of  Egypte            259    250  ..  251..  252..   250  . 

Banque  Mat.  du  Mexique                       ..  470  ..  470  ..  470   

—  de  Londres  et  Mexico   ....   220  ..  225  ..  230  ..  821  ..   220  . . 

Banque  Impériale  Ottomane.  605    613  ..  624  ..  017  ..    025  .. 

Crédit  Foncier  gyptien....   894  ..   892..  895..  900..  906..  910.. 

Actions  Ctieinins  de  Fer  Françsis 

Les  titres  de  nos  grandes  compacnies  de  clieniins  de  1er 
ont  souffert  de  la  faiblesse  générale  du  marché. 

J         V  s          L  M  M 

27/11     28/11  29/11     1/12  2/12  3/12 

Est                                660  ..    000  ..  055  ..  OOô  ..  65S  ..    6r.5  .. 

Lyon                              703  ..  '703  ..  700  ..  705  ..  703  ..    700  .. 

Midi...                           832..    820..  810    .  812.  S10..  810.. 

Nord                    ..    ..    1000      ....  985    975   

Orléans                          940  . .    930  . .  921  . .  937  . .  9  5   

Ouest                            710   710  ..  710   710  .. 

Actions  de  Transports  en  commun 

.1          V  s         L  M  M 

27/11    28/11  ,  29/11     1/12  2/12  3/12 


Métropolitain   382  ..    38.'  ..  373  .. 

Nord-Sud   ISl  ..    131  ..  131  .. 

Omnibus   4'20  ..    422"..  420  .. 

Tramways  de  Bordeaux.  ...  181   181  . . 

—  Est-Paris  ord  .  42  50    41  25  41  25 

—  (Gie  franc.). ...  250    250  .. 

—  ParisetOsp.  Seine  151   148  ,. 


377 
130 
420 
175 


143 


380 
130 
417 
175 
41 
250 


380 
130 
417 
175 
40 


Obligations  Chemins  de  Fer  Français 


J 

V 

S 

L 

Jl 

M 

27/11 

28/11 

29/11 

1/12 

2/12 

3/12 

Orléans  3  1/2  1884  

317  50 

318  .. 

320  .. 

321  .. 

318  .. 

319  .. 

Etat  4  0/0  

305  .. 

Est  3  0/0  nouv   

3il 

31  i 

àii  '.! 

31!  25 

.109  '". 

307  50 

Midi  3  0/0  nouv  

331  . 

325  .. 

:^25".. 

3';;8  . 

327  50 

Nord  3  0/0  no«v   

313  .. 

308  .. 

314  .. 

312  .. 

317  .. 

:15  50 

301  .. 

306  .. 

308  .. 

300  .. 

305  .. 

31.7  .. 

Ouest  3  0/0  nouv  

H30  .. 

326  .. 

328  .. 

331  .. 

330  .. 

Panama  Obi.  Bons  à  lots. .. 

18.'  . 

179  .. 

179  .. 

175  .. 

175  .. 

175 

Fonds  publics  étrangers 

Les  Argentins  se  maintiennent  à  des  cours  élevés,  gi-àce 
à  la  tension  du  change.  Les  Brésiliens  s'inscrivent  au.\ 
alentours  de  leurs  cours  précédents.  Pendant  les  neuf  pre- 
miers mois  de  l'année  en  cours,  les  exportations  du  Hrcsil 
se  sont  élevées  à  £  101. 345.200.  I^es  Rentes  Chinoises  sont 
iprégulières.  Les  Japonais  sont  peu  traites  et  varient  peu. 
Les  Fonds  Egyptiens,  soutenus  par  la  tension  de  la  li\  ie, 
sont  restés  à  peu  près  inchfférents  au  mouvement  nnliona- 
ILste.  Les  rentes  Mexicaines  sont  sans  affaires.  L'Extérieure 
Espagnole,  après  avoir  un  peu  faibli  suivant  ie  mouvement 
de  la  peseta,  se  relève  en  fin  de  période.  Peu  d'affaires  en 
rentes  italiennes.  Les  Russes  sont  lourdes  et  négligées. 

Le  Turc  Unifié  est  également  lourd. 


Argentin  5  0/0  1909  . 
Brésil  5  0/0  1898  .. 


27/11 
625  .. 


V 

28/11 


S 

29/11 


L 
1/12 


M 

2/12 


AI 

3/12 


635  ..  625  ..  620  ..  6?0  ..  030 
....    122  73   120  50   122  50  !22 


Congo  (Lots)  

98  50 

98 

50 

US  25 

115  50 

115  .. 

115  10 

117 

lio 

16'i  .. 

162  85 

162  85 

162  25 

164 

50 

165  40 

Hellénique  5  0/0  1914  

103  .. 

103  .. 

101  .. 

101  .. 

103 

Italie  3  1/2  0/0  

67  10 

68  50 

73 

50 

'6.5  '.' 

Japon  4  1/2  1905   

lié 

114  73 

114  50 

113  50 

114 

50 

114  25 

-  5  0/0  1907,  

106  .. 

106  .. 

m  10 

105 

10 

490  !  ; 

484  .. 

475  . . 

479  .. 

485 

485  !; 

Mexique  4  0/0  1910 

67 

Minas- Geraes  5  0/0  1907 

416  .. 

416 

Norvège  3  1/2  0/0  1904... 

93  .. 

93  .. 

'90  50 

Portugais  3  0/0     série . . 

73  .. 

74 

50 

ti  25 

—    Tabac»  4  1/2.  , , , 

538  !." 

550  !.' 

5:0 

551 

D51  .. 

Russe  3  0/0  1891    . 

35  75 

•34 

34  .. 

35 

50 

33  50 

—  4  1  /2  1908  

43  35 

43  .. 

43  ". 

41 

50 

-   6  0/0  1906  

.54  . . 

55  25 

54  50 

54 

5f>  25 

—  4  0/0  Cnns.  1",2«8. 

42 

41  . 

41  50 

41  50 
57  .. 

40 

50 

40  50 

Serbe  4  0/0  1895  

—  4  1/2  0/0  1908.... 

57  . . 

56  25 

.10  25 

5S 

3-20  .. 

319  .. 

319  50 

3!9  .. 

30S 

-  B  Û/fl  1914...  .... 

61  .. 

61  i;, 

^e?  :. 

61 

50- 

00  50 

Tui^  unifié... -t...»'..  .. 

«8  50 

or  80 

~Vl  80 

08  50 

Chemins  de  Fer  Etrangers 

J         V         s         L        M  M 
27/11     2S/II    29/11    1/lî      2/12  3/12 

«tctiinson  Topeka   840..  836..  831  ..  817  

Gonao  (Grands  Lacs)   290  ..  287  . .  287  ..   282  ..  280  

Nord  de  l'Espagne   402  ..  390  ..  405  ..  416  ..   420  .  .   425  .. 

Saragosse   420  ..  415  ..  424  ..  433  ..   432  ..   437  .. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 

nien  de  très  important  ù  signaler  dans  le  groupe  des 
Docks,  d'Eaux  et  Gaz. 

Parmi  le  groupe  des  ^■aleurs  d'électricité,  les  Parisiennes 
sont  lourdes,  les  perspectives  d'avenir  qu'elles  offrent  étant 
peu  attrayantes  :  elles  ne  peuvent  développer  leurs  ventes 
faute  de  charbon,  ni  réduire  leurs  dépenses,  à  cause  du 
reiii'hi'rissement  des  marchandi.'^es  et  des  salaire?.  L'ass(>ni- 
idée  c.xtraoï'dinairo  do  la  Société  d'Electricité  et  Gaz  du 
Nord  a  autorisé  le  r^juseil  ;\  portf'r  le  capital  do  45  à  10 
inilliijiis  par  rnini'.-siùn  de  .JOO.OCKI  actions  '  nou\el!eK. 
L'Energie  Industrielle  vient  do  s'assurer  la  propriété  d'une 
chute  iuipurlante  sur  l'.\dùnr  qui  est  destinée,  avec  celle 
récemment  acquise  à  Orlhez,  (i  l'alimentation  de  réseau.'t 
de  distribution  d'électricité  dans  la  région  àes  Pyrénées  et 
des  Landes. 

La  Compagnie  Française  Thomson-Houston  procède  ac- 
tuellement à  son  augmentation  de  capiital  qui  va  lui  per- 
mettre de  resserrer  .ses  liens  a\ec  la  puissante  .Société  Amé- 
ricaine General  Electric  C°. 


Docks  de  Marseille   

Compagnie  Générale  des  Eaux 
Gaz  pr  la  France  et  l'Etr. . . 
Electro  Métall.  de  Dives  . 
Electricité  et  Gaz  du  Nord. 

Thomson-Hûjslon  

Ouest-Lumière  

Electricité  de  Paris  

Télépbones  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Blinér.et  Bainsdemer. 

Electr.  d'inda-Gbine  

Câbles  Tèiègraphiques  

Eclairage  et  Force  Electr  . 
Electricité  de  la  Loire  

nergie  Industrielle  

Est-Lumière  

Gaz  de  Paris.  

Raiiways  et  Electricité  ... 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

27/11 

28/11 

29/11 

1/12 

2/12 

3/12 

435  .. 

430  .. 

427  .. 

4.i5  .. 

425  .. 

1400 

1400 

1380 

13.50 

385  .. 

3;5  .. 

375  .. 

380  .. 

395'.. 

1045 

1075 

1066 

1050 

lOKO 

300  . 

375  .. 

370  .. 

865*.. 

900  .. 

923  .. 

815  .. 

8r3  .. 

90  25 

90  25 

90  50 

90  50 

90  .. 

88  .. 

527  .. 

521  .. 

510  .. 

510  .. 

519  .. 

508  .. 

770  .  . 

706  . . 

:05  .. 

755 

177  .. 

188  .  . 

180  . 

iio 

95  ,50 

100  .. 

100  .. 

102  .. 

102  . . 

100  .. 

1105 

1105 

1130 

1113 

1115 

.580  .. 

579  .. 

f84  .. 

615  .. 

000  .. 

780  .. 

7S0  .. 

108  .. 

107  .. 

104  .. 

103  . . 

160  .  . 

94  .. 

9J  .. 

92  75 

92  .. 

182  .. 

181  .... 

170  .. 

176 

530  .'. 

527  .. 

527  .. 

520  .. 

527  .. 

527  !." 

Canaux  et  Transports 

Les  affaires  de  navigation  conservent  un  marché  actif  et 
les  réalisations  qui  se  produisent  dans  ce  groupe,  sont  assez 
facilement  absorbées.  Cependant,  les  Messageries  Maritimes 
et  la  Transatlantique  terminent  en  perdant  quelques  points. 


.] 

V 

S 

L 

M 

27/11 

28/U 

29/11 

1/12 

2/12 

3/12 

..    605  .. 

620 

625  .. 

015  .. 

60O  . 

598  . 

Transatlantique  ord. . . . 

...    5:15  ., 

524  .. 

530  .. 

524  .. 

520  .. 

. .  Di9 

641-  .  . 

054  .. 

641  .. 

035  .. 

..  6725 

6655 

0000 

6.52.4 

6500 

Chargeurs  réunis  

..  2040 

2050 

2025 

Cie.  Gén.  Navigation  

..    8:,'0  .. 

824  .. 

802  .. 

m'.. 

Mines, 

Métallurgie 

.1 

V 

S 

L 

M 

M 

27/11 

58/11 

29/11 

1/12 

2/12 

3/12 

Association  Minière  

Aguilas  

Bolèo  

Cuivre  et  Pyrites   

Mallldano,  jouiss  

Métaux  

Pennaroya   

Sels  Gemmes   

Orosdl  Back   .  . 

Phosphates  de  Gafsa  

Aciéries  de  France  

Longwy  Aciéries  

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 
—        —    de  la  Loire 
Chant. et  Atel. de  St-Nazaire. 
Construct  dé  Levallois  .  . 

—  de  Locomotives.. 

—  Mécaniques....  , 

Dyle  et  Bacalan,  ord   

Fives-Lilla  

Forges  et  Aciér.  Nord  et  Est. 

Longueville  (Forges)  

Creusot  

Ariège  

Tréfil.  et  Laminoirdu  Ha>re.. 

Dombrowa,  parts  

Carvin  

Courrieres   

Courges   

Lens  

Maries  30  0/0,  

Bor,  ord  

Laurlum  

Mokta  et  Hadid.  . . .  •.  

Nickel  

Pyrites  de  Huelva         . . 

Makeewka,  ord  

Rio  Tinto.  ord  

Sosnowioe   

Central  Mining  ..■  

Lautaro  Nitrate.  

Haphte  Ru8s«   i . . 


350  .. 

335  .. 

345  . 

345 .. 

142  .. 

144  .. 

145  .. 

143  . 

140  .. 

140  .. 

859  .. 

8  0  .. 

841  .. 

820  .. 

319  .. 

319  .. 

310  .. 

310  .. 

3i6  !! 

490  .. 

485  .. 

480  .. 

400  .. 

450  .. 

1105 

1105 

1105 

ioés"' 

1100 

1420 

1429 

1430 

1440 

1440 

iiis 

244  .. 

235  . . 

236  .. 

235  .. 

237  .. 

300  .. 

305  .. 

317  .. 

317  . 

310  .. 

■109  '.  '. 

1400 

1402 

1403 

1385 

1380 

1355 

839  .. 

66)  .. 

870  .. 

870  .. 

805  .. 

1849 

1855 

1855 

1839 

177  .. 

ISO  .. 

178  .. 

i75'.. 

175  .. 

2495 

im 

im 

i82Û 

1840 

1820 

152  .. 

143  .. 

143  50 

145  .. 

325  .. 

321  .. 

324  .  . 

325  .. 

322  .. 

505  .. 

505  .. 

5C0  .. 

510  .. 

2450" 

2410 

23&5 

2395 

2345" 

2380 

2390 

2380 
350  .. 

2389 

2379 
350  .. 

3400. . 

3376" ■ 

3350 

3300' 

500 

506  .. 

500  .. 

220  .. 

221  .. 

223  .. 

222  .. 

220  .. 

14i5 

1430 

1435 

1400 

Ii40 

705  .. 

700  .. 

715  .. 

699  .. 

2100.. 

2:6) 

2149 

2120 

214S 

589 

588  .. 

579  .. 

580  .. 

585  .. 

1315.. 

1265 

1295 

1310 

1286 

4860 

4970 

4870 

4875 

4900 

1325 

1320 

1319 

1300 

1300 

445  .. 

413  .. 

438  .. 

436  .. 

432  .. 

3390 

3:179 
1000 

3359 

3359 
1375 

585' 

578".. 

582 

562'.. 

575  .. 
141  .. 

1845 

1810 

1775 

1207- 

1240 

1220 

1214 

i-i-io  . 

451 

390 

460  .. 

465  .. 

453  .. 

465 

391  .. 

387  .. 

390 

,8.8i  .. 

m  ,, 

m-.. 

«S  ., 

•iOB 

m  :. 

I!i0  ,j 

2268 


L'EUROPE  NOUVELLE 


La  5iiliinljoa  fin  umiyIh'^  métallurgique  n<»  se  niudifip  pns  ; 
]eH  (Jairandos  y  sont  toujours  nombreuses  sans  poiivoii'  êlre 
entièrement  satisfaites,  tant  le  manque  de  combustible  en- 
trave le  relèvement  de  la  production.  Le  couirant  de  réalisa- 
tions qui  a  alourdi  le  marché,  a  atteint  également  nos  va- 
leurs nii'tallurgiques. 

Les  Aciéries  de  la  Marine  réunissent  une  assemblée  lo 
fi  novomlirv.  charf^ée  de  ratifier  les  accords  passés  avec  les 
Aciéries  de  Micheville  pour  l'exploitation  en  œmmun  des 
usiivs  de  reconstruction  d'Homécourt  et  de  Micheville.  Les 
Forges  .d'Alais  qui  ont  pris  une  participation  dans  la  So- 
ciété d'Etude  et  d'Entreprises  Industrielles  d'Alsace-Lorraine 
se  proposent  d'émettre  15  millions  d'obligations.  Fives-Lille 
se  propose  d'incorporer  au  capital  une  partie  de  ses 
réserves. 

Les  valeurs  de  constructions  navales  font  preuve  d'une 
certaine  fermeté.  Les  Ateliers  et  Chantiers  de  France  vont 
émettre  12.000  actions  no-uvelles  à  585  fr.  qui  seront  réser- 
vées aux  actionnaires  à  raison  de  deux  pour  trois 
anciennes. 

Nos  valeurs  de  charbonnages  sont  lourdes.  Carmaux  qui 
va  offrir  à  ses  actionnaires  30.000  obligations  de  500  fr.  C  % 
h  souscrire  au  pair  à  raison  d'une  pour  Si*  actions,  fléchit 
d'une  manière  as.sez  sensible.  11  en  est  de  même  pour  Cour- 
rières,  Bourges,  Lens.  Seule  la  Maries  3  %  termine  en 
hausse. 

Le  Nickel  émet  12.C00  act.=ons  nouvelles  de  250  à  500  fr. 
et  réservées  à  titre  irréductible  aux  actionnaires  à  raison 
d'une  pour  5  anciennes. 

Le  Rio-Tinto  toujouiis  délaissé  est  lourd. 

'Valeurs  Industrielles  &  Diverses 

J         V         S         L         M  M 
27/!l     28/11     29/11     1/12      2/12  3/12 

Agence  Havas   890..  S95..  m..   895..  90.5..  .. 

*ir  liquiJe   393..  386..  335..    391..  406..   

Bergougnan   2575  2528  2565      2595  26(.'0      ..  . 

Cirages  français   1412  1425  1415      1430  .  . 

Compteurs  à  Gaz,  nouv   354  . .  352  . .  350    350  . 

Galeries  Lafayette   215  ..  220  ..  220  ..   220  .  209  ..    209  .. 

magasins  modernes   429  ,.  4^7       405  425 

nouvelles  Galeries   1810  xm  ISIO  "  1795" 

Oriental  Carpet   385..  383..  388  ..   380..  38' 

Pans-France   1940  1940  195C      19.i0  2010 

Palhé  (Etablissements)   180..  185  ..  181  50  183..  183,.  181.. 

Prowodoik   236  ..  244  ..  241   225  . 

Raffinerie  Say,  ord   710..  716..  730..    7)0..  735  . 

Smcp.  et  Raff.  d'Egypte,  ord.  702..  712..  717..    705..  695 

Tatiacs  Otiomans   554  ..  565  ..  575   560  ..  550 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'Etats,  Provinces 

J         V         s         L         M  M 
27/11     28/11     29/11     1/12      2/12  .3/12 

Argentin  6  0/0   161  50  161  50  161  50   ...  . 

Cofombie  5  Û/0  or  1916.  ..  468..   475..  483..   412  46^'  '"  479"' 

.  ~.   ^''/V''          ■    5(12..    503..  491  50  501 

«aranhao  5  0/0  or  1910.  365  ..   369  ..  360  ..   367  ..  359  ..  354  50 

aoumaln  5  0,0  1903   78  ..     ..  ..    78    78  ..  .  , 

Métallurgie,  Construction  mécanique 

Les  valeurs  métallurgiques  sont  lourdes. 
Le  groupe  russe,  subit  une  dépréciation  assez  imposante 
Panni  le  gro'upe  polonais  la  Utah  Bankowa  a  subi  une 
assez  grande  avance^  sur  la  convocation  d'une  asseinblt'e 
extraordmaire  chargée  d'e.x.aminer    la    proposition  d'une 
augmentation  de.  capital  et  d'ime  émission  d'obligations. 

J         V         s         L         M  M 
27_/ll     28/11     29/11     1/12      2/12  3/12 

Diétrich  et  Cle   282  . .   282  . .  282  . .  28~  2R~in 

^f}mMn   445  ..    435  ..  442  ..  4^8';  430 

î'at'ne   718  ..    710  ..  715    706  696  " 

Taganrog   361  ..   367  ..  363    36i  355  " 

Toula    680    638    687  .:  .  'Z. 

Mines  de  Charbon 

Nous  trouvons  dans  les  charbonnages  du  Marché  en 
Banque  la  môme  lourdeur  que  nous  avons  signalée  au  Pai'- 
quet.  Shansi  est  complètement  négligé  en  fin  de  semaine. 

J         V         s  L         M  M 

27_^ll    28_^11    29^11     1/12     2/11  3/12 

  '^88  ..  784  ..  784  ..  780  ..  775~  ~ 

  2480  2460  2405  2430  2385' *  ^-iW 

Czeladz   2020  ....  20 .'0  1950  mo  î'»'^^ 

Nord  d'Alais                      91..     90  ..  9   ..  yo        92  50  88^ 

Shansi                           56  50  56  75  57.;        l.     ,  ._'; 

Mines  de  Cuivre 

J         V         s         L         M  M 
27^11    28A1    29_^11     i/V2     2/12  3/12 

tape  Cooper......   85..  83  50  83  50  ....    63  bO  ~ 

Chino  Copper  et  Cie   310  50  ....  3(6  50 

Sf^cpro   71  ..  70  50  69  50  ïl       'jk",  "7650 

lliami  Copper   23)   .  2.36  ••  ..  /u  ou 

•ouït  Elllott   162  ..  174   .  174.';  V.'"    m"  " 

î«i  ■•   104          J9» .      :;  194  ••  •• 

\S**»\1   6^  75     83..     60  60     .,  ,      ROM  'i'Sbo 


Ijes  titres  de  mines  porplivri'qiiM  ont  obéi  au  moiivenii-nt 
rétrograde  du  cui\Te.  L'Utah,  cependant,  se  lelève  en  lin 
de  penode  et  Unit  en  gagnant  quelques  points.  Mount 
tiUiott  fait  assez  tonne  contenance.  Spasskv  se  maintie-it 
ainsi  que  Ray.  «-      j  .  i 

Mines  de  Diamant,  Or,  Pétroles,  etc. 

On  continue  à  spéculer  beaucoup  sur  la  De  Beers  Nénn- 
moins,  l'avanoe  récente  du  titre  n'a  pas  été  sans  provoiiuer 
des  réalisations  qui  ont  ramené  le  cours  à  1 188  en  rin  de 
période,  enregistrant  ainsi  une  perte  d'une  centaine  de' 
points. 

La  nouvelle  avance  de  l'argent  fin  ne  rend  pas  les  mines 
mexicaines  moins  hésitantes.  Estrellas,  cependant  finit  en 
hausse. 

La  Jagersfontein  perd  près  de  quinze  points.  La  lé'gère 
reprise  qui  s'était  produite  à  la  fin  de  la  semaine  sur  les 
actions  des  Sociétés  de  colonisation  ne  s'est  pas  étendue 
Le  recul  de  Chartered  a  peut-être  découragé  la  spéculation' 
Tanganyika  est  lourde.  L'assemblée  qjui  statuera  sur  soii 
augmentation  de  capital  projetée  se  réunira  le  décembre 

Le  marché  des  valeurs  de  caoutoUoucs  a  été  plus  actif 
cette  semaine,  grcàce  à  une  repri.se  du  prix  de  la  matière 
première.  Cependant,  en  fin  de  période  la  tendance  est 
faible  et  la  Financière  subit  d'assez  importantes  prises  de 
bénéfices. 

Le  marché  des  valeurs  de  pétrole  a  présenté  un  conirasiu 
complet  avec  ceux  des  aulres  groupes.  Il  a  été  actif  et  peu 
tenu,  la  Mexican  Eagle  étant  toujours-  en  ^■edette  Les 
Franco  Wyoming  après  avoir  marqué  une  vive  réprisc 
s  affaiblissent  en  fin  de  période. 

Les  valeurs  de  pétrole  roumaines  sont  fermes  La  Colum- 
bia,  cependant,  reperd  son  avance  et  termine  avec  une  cen- 
taine de  points  de  perte. 


J  V 
27/11  28/11 

De  Besrs,  ord   1267  12.50 

Dos  Estrellas    246  ..  2i6  .. 


46  25 
24  50 
58  .. 


Dos  Estrellas. 
Jagersfontein. 

Lena  

Chartered  

East  Rand...  . 
Golden  Horse  Shoe 

Gold  Fields  •   85 

modderfontein  B   360 

Mozambique   39 

Rand  Fonteln  Estate   51 

Rand  mines..!   150 

Rose  Deep   40 

Tanganyika   i,S4 

Gaoutohourg  (sté  Financière)  3U 

malacca  Rubber   210 

Bakou   1960 

Lianosoff   421 

Mexican  Eagle   630 

Cotombia  ...    : . . . 

F.  Wyommlng,  pref.   297 

—  ord  

*  Ex-dividende. 
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1205 
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1200 
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281  .. 
56  .. 
45  75 
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1188 
253  .. 
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30  75 

87  50 
363  .. 
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1.50  . 
333  . 
208  . 
1958 
415  . 
658  . 
1770 
305  . 


40  50 
148  ., 
338  .. 
208  .. 
1975 
406  .. 
660  .. 
1780 
286  .. 
179  . 


50  50 
147  50 
41  25 


■•0  50 
151  .. 
40  .. 


*215  ..  *240 
1!'8  ..    201  . 
1955  1885 


  636  ..   613  . 

1745  1725  1660 

288  ..  288  ..    2'jO  . 

170  50  169   


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  62.500.000  francs  entièrement  versé. 
Réserves  :  79.ooo.ooo  de  francs. 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou. 

Agences  à  BORDEAUX,  CANNES 
MARSEILLE,  NICE,  ANTIBES,  GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGERIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 


COMPTES  DE  DEPOTS 

A  vue  et  à  préavis 
BONS  A  ECHEANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 

Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 
Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de  Titres 
Opérations  de  Banque.  —  Lscompte  et  Recouvrement  d'effets 

Prêts  sur  marchandises.  —  Location  de  coffres-forts 


2269 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


La  grève  des  mineurs  ne  s'améliore  pas  ;  des  mesurer, 
gouverncmenlales  ont  été  prises  atin  d'oi-donner  des  i-es- 
trictions  en  matière  de  conibusLible  plus  dures  que  celles 
édi<;tées  pendant  la  guerre.  Toute  industrie  ne  se  référant 
pas  à  la  santé  humame  de\-i"a  se  passer  de  houille  pour  U: 
moment.  ..,       .  ■  , 

Toutefois,  le  message  du  Président  \\  ilson,  très  ferme  a 
l'égai-d  des  pai-tis  de  désordre,  a  fait  meilleure  impression 
dans  le  munde  des  affaires  à  .New-lork  et  la  semauie  s  est 
terminée  avec  un  sentiment  plus  confiant. 

Lullimatum  au  .Mexique  ne  surprend  plus  persomie  et 
l'on  envisage  avec  optimisme  mie  opération  de  police  un 
peu  rude  envers  ce  pays  perpétuellement  en  révolution. 

Constatons  que  l'argent  au  jour  le  jour  s'est  progressi- 
vement détendu,  que  la  campagne  acharnée  des  baissiers 
contre  le  marché  semble  s'être  un  peu  ralentie  et  que  de 
l'impression  de  quelques  pi-ofessionnels,  le  marché  améri- 
cain pourrait  entreprendre  sous  peu  une  campagne  de 
reprise  des  com's. 

La  mort  du  richissime  M.  Frick,  administrateur  entre 
autres  Compagnies  Industrielles  de  la  Carnegie  Steel  C  a 
^été  bien  supportée  par  le  marché.  On  ne  perUîC  pas  qu  il  au 
eu  des  positions  spéculatives  chargées. 

Un  indice  de  la  prospérité  au.x  Etats-Unis,  prospérité  qui 
semble  un  peu  en  conti'adiction  avec  la  rude  campagne  de 
baisse  soutenue  par  le  marché  est  dans  le  chiffre  des  impor- 
tations de  diamants  que  la  National  City  Bank  croit  devoir 
estimer  Dour  l  annc*  courante  à  cent  dix  millions  de  dol- 
lars. On  pense  que  plus  de  la  moitié  des  diamants  existant 
au  monde  sont  actuellement  propriété  de  citoyens  amcii- 
cains  et  qu'au  prix  actuel  du  carat,  on  pourrait  estimer 
cette  ricliesse  à  près  de  ^ingt  milliards  de  Irancs. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

Farmi  les  actions  de  lailways,  on  ne   note  pas  d'une 

semaine  à  l'autre  de  différences  bien  sensibles  ;  la  Southern 

Paciiic,  qui  fut  la  plus  touchée  dans  le  récent  mouvement 

de  baisse,  montre,  e.x-dividendc,  une  certaine  tendance  â 
améliorer  ses  cours. 

M        J         V         S  L  M 

29/10     2;/ll  ~  £8/11     29/11  1/12  2/12 

Union  Pacific   m.  125  i  1.1  i  122  *  122  î  123  ^ 

Southern  Paciflc   105  i  95  i  «92  i  92*  92  i  93  4 

Hortiiern  Pacific   85  i  81  .  79  J  80  .  80  .  SI  i 

Pennsïlvaniâ   43  i  41  i  41  i  41  i  41  î  t 

Hew-/ork  Central   72  }  70  .  69  i  69  i  69  f  69  J 

Reading   80  t  T5  J  75  '  74  .  74  |  7.i  f 

»tchinson   90  i  84  4  84  i  84  4  84  J  84  f 

Chicago  «ilwauiieeSt-Paul..  42  i  38.  37  |  36  .  36  i  37  1 

Baltimore  and  Ohlo   39  1  33  }  32  i  33  .  33  iE  33  i 

Canadian  Pacific   148  i  140  .  140  .  l.U  .  fsl38  i  l.'y  . 

Chesepeake  and  Ohlo   bî  {  55  î  54  t  56  .  55  J  56  r 

Actions  Industrielles 

Les  actions  indu.strielles  sont  plus  fortement  touchées 
par  la  récente  baisse  et  par  les  agitations  gré\istes  ;  cons- 
tatons, toutefois,  une  bonne  tenue  a  peu  près  générale  dans 
les  bas  ni\eaux  atteints  ces  temps  derniers  avec  une  ten- 
dance à  la  reprise. 

M        J         V         S         L  M 
29/10    27/11     28/11     29/11     1/12  2/12 

United  States  Steel   108  .  102  .  lOI  i  102  i  102  .  102  i 

Bethleùem  Steel   105  t  90  i  89  i  89  4  89  4  90  i 

American  Car  and  Foundry  

—     Téléphone    99  î  96  t  96  i  96  i  96  i  96  J 

Int.  Harïester   139  i  126  i  126  i  126  .  126.  m  i 

General  Electric   170  i  171  i  1711  l'T  •  171-  1"1  • 

Int.Bercantile  iarinepOrd..  61  i  44  4  44  î  44  *  44  J  44  î 

—        —     préf. .  112  I  100  4  100  I  102  .  100  4  102  . 

Valeurs  Cuprifères 

La  tenue  du  cuivre-métal  continue  d'être  hésitante  ;  tou- 
tefois, la  plupart  des  valeurs  cuprifères  sont  résistantes  ; 
c'est  généralement  un  Indice  favorable  en  faveur  du  mar- 
ché du  cuivre  ;  le  premier  semestre  de  l'an  prochain  ne 
pourra  s'écouler  sans  une  campagne  intéressante  du  côté 
du  cuivre. 

M        J        V        S        L  JI 
29/10    27/11     28/U     29/11     1/12  2/12 

Unaconda   66  .  57  .  56  i  56  .  56  i  5i;  i 

Chine  Copper   41  i  33  ^  33  i  33  i  33  |  33  i 

Ray   22  .  19  i  19  i  19  i  19  i  UU 

Utah  Copper   80  î  68  î  68  î  69  |  70  .  71 

American  Smeltinj.   60  i  61  f  61  |  61  J  61  \  61  | 


OMNIUM  INTERNATIONAL  DES  PÉTROLES 


LWsserablée  Générale  de  VOmninm  International 
des  Pétroles,  se  tiendra  le  mardi  9  décembre,  à  IG  li-, 
à  la  Société  des  lugénieut  s  Ci^'ils,  19,  rue  Blanche. 


A  L'ARBITRAGE 


Les  hauts  prix  atteints  par  la  livre  sterling,  le  dollar,  la 
peseta  et  autres  changes  élevés  mettent  au  tout  premier 
plan  des  prooccupations  la  nécessité  pour-  certains  capita- 
listes de  considérer  sérieusement  la  composition  de  leur 
portefeuille  et  d'envisager  comme  opération  intéressante  de 
transformer  en  francs  les  valeurs  à  change  élevé. 

11  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  la  vieille  parabole  des 
vaches  grasses  et  des  vaches  maigres  ;  il  faut  se  souvenir 
que  dans  le  monde  tout  est  éternel  lecommenoement  ;  nous 
avons  connu,  noiLS  les  anciens  du  métier,  l'Extérieure 
Espagnole  à  francs  et  la  peseta  aux  environs  de  3u  cen- 
times. . 

Le  franc  est  actuellement  déprécié  ;  sa  dépréciation  s  ac- 
croît de  jom-  en  jour  ;  il  ne  faut  pas  désespérer  de  la  for- 
tune de  la  France,  au  contraire,  et,  quel  meilleur  moyen  de 
jouer  la  hausse  du  franc  que  de  vendre  actuellement  les 
titres  américains,  anglais,  espagnols,  hollandais  ou  suisses 
et  de  i-éemplovei-  ces  francs,  obtenus  en  quantité  inespcrue 
dans  certaine:^  actions  industrielles  françaises  ou  belges, 
pour  ne  citer  que  celles  se  présentant  actuellement  favora- 
bles pour  notre  capitaliste  au  point  de  vue  strict  de  la  va- 
leur du  franc. 

La  petite  perte  du  franc  pai-  rapport  à  Bruxelles  n'est 
pas  un  empêchement,  car  son  pourcentage  est  insigniliant. 

iNotons  que  les  valeuirs  helléniques  peuvent  également 
être  réalisées  à  un  change  avantageux,  bien  que  celui-ci 
ait  fléchi  assez  sensiblement  par  rapport  à  r.\ngleterre  : 
la  drachme  cote  actuellement,  en  e:et,  25,30  la  livre  sterling 
à  Londres,  c'est-a-diie,  le  pair  ;  ce  prix  attire  l  altentiuii 
sur  notre  marché  des  changes  ti  Paris  où  une  affaire  traitée 
dans  le  courant  de  la  semaine  le  fut  à  136  sur  .\thènes.  On 
peut  se  demander  comment  un  tel  cours,  si  loin  des  parités 
raisoimables  de  i^ondres  et  d'Athènes  put  être  prati(iué  ot 
les  porteurs  actuels  de  coupons  helléniques  feront  bien 
d'attendre  pour  les  toucher  un  coiu-s  un  peu  plus  normal. 

En  conclusion,  faire  rentrer  de  l'argent  en  France  en 
réalisant  les  obligations  et  actions  des  pays  à  cliange  élevé, 
et  ré-employer  ces  capitaux  ici,  à  Bru-xelles  et  si  l'on  veut 
répartir  ses  chances,  ce  qui  est  de  bonne  politique  linan- 
civre,  jouer  le  i-etour  de  prospérité  en  Roumanie,  en  recher- 
chant quelques  bonnes  affaires  roumaines  ;  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  Roumanie,  pays  expcnlateur  de  céréales  et  de 
pétroles  doit  être  l'une  des'  contrées  les  plus  rapides  à 
remonter  la  période  ci-itique  actuelle  et  que  le  change  à 
35  centimes,  par  rapport  à  notre  franc  déjà  déprécié,  donne 
des  possibilités  avantageuses  de  remploi  dans  les  fonds  et 
valeurs  roumains. 


CRÉDIT  COMMERCIAL  DE  FRANCE 


Le  Crédit  Commercial  de  France  procède  en  ce  moment 
à  l'émission  de  80.000  actions  de  5<j0  francs  qui  porteront 
le  capital  social  de  So  millions  à  120  millions  de  francs. 

Cette  augmentation  de  capital  est  motivée  par  le  dévelop- 
pement considérable  des  affaires  de  cet  établissement.  Le 
total  du  bilan,  qui  était  de  700  millions  au  31  décembre  lOlS, 
a  dépassé  1.200  millions  au  31  octobre  dernier,  et  le  montant 
des  dépôts  atteint  présentement  tout  près  d'un  milliard  de 
francs. 

La  souscription  est  ouverte  du  20  novembre  au  10  décem- 
bre 1910,  et  le  prix  d'émission  est  de  575  francs  par  action, 
payables  ; 

2iO  francs  en  souscrivant  ; 

375  francs  du  20  au  25  janvier  1920. 

575  francs. 

Les  nouvelles  actions  sont  rései'vées  aux  actionnaires  qui 
ont  un  droit  de  souscription  irréductible,  à  raison  de  une 
action  nouvelle  pour  deux  anciennes,  et  pourront  faire,  en 
outre,  une  souscription  réductible  pour  les  actions  qui  res- 
teraient disponibles. 

Pour  justifier  de  leur  droit,  les  actionnaires  devront  join- 
dre à  leur  souscription  le  coupon  n°  i  de  leurs  actions  an- 
ciennes au  porteur,  ou  leurs  certificats  nominatifs. 

On  souscrit  au  Crédit  Commercial  de  France,  20,  rue  La- 
fayette,  à  Paris  ;  ii  ses  agences  de  Paris,  à  ses  succursales 
de  Bordeaux,  Lyon,  Lille,  Marseille,  Limoges,  Nice,  et  à 
leurs  agences  régionales. 

La  notice  légale  a  paru  au  «  Bulletin  des  .\nnonces  léga- 
les Il  du  17  novembre  1919. 


INTRODUCTION  AU  PARQUET 

La  C.  F.  C.  I.  {Compagnie  Française  de  Conslruclions 
Induslriclles)  introduite  récemment  au  Parçuet  est  en  très 
bonne  tendance.  On  peut  espérer  i»ur  cette  valeur  l'ave- 
nir le  plus  favorable. 


SAINT-LOUIS,  SAN  FRANCISCO  44/2  et  5  0/0  -  AMERICAN 
SMELTERS  -  WATERWORKS  —  GEORGIA  SOUTHWESTERN 
et  GULF  "  '*'"?o^,SSflS?'il^'ZSSâ8*^^™'  —  L.  GEX,  20,  Roe  Saint -Georges.  -  PABII 


L*EÙROPE  NOUVELLE' 


CRÉDIT  FONCIER 

D'ALGÉRIE  ET  DE  TUNISIE 


SOCIETE  ANONYME  AU  CAPITAL  DE  78.500.000  FRANCS 
Divisé  en  157.000  actions  de  500  francs 
FondHïe  en  1881 
Siège  Social  :  ALGER.  -  Siège  central  ;  PARIS 


Emission  de  93.000  Actions  nouvelles  de  500  Fr. 

dc\ant  porter  Je  capital  de  78.5OÛ.'UO0  francs  ù  125  000  000* 
de  francs,  smvant  autorisation  de  l'Assemblée  générale 
e?stidprdinaire  du  8  lévrier  1918  et  décision  du  Conseil 
d  administration  du  3u  ocu^bre  lOVJ 


Le  Conseil  du  Crédit  Foncier  dWlgene  et  de  Tunisie  en 
raison  du  développement  des  opérations  sociales  au  cours 
de  ces  dernières  années  a  décidé  d'user  de  la  faculté  qu' 
hu  €tait  donnée  de  porter  à  125  millions  le  capital  de  la 
Sociele  pur  1  émission  de  93.000  actions  nouvelles  de  500 
francs,  cuuses  à  000  francs.  iiuuvui«s  «e  ow 

tionf  ^^■'^''«^"ent  ré.sumées  les  conditions  de  cette  opéia- 

Prlx  d'Emission  :  60o  Francs 

Payable  comme  suit  : 

A  la  souscripUo-n    Pp 

Du  20  au  25  janvlei'  1920  .    "    '  ^or. 

Du  25  au  30  juin  1920  250 

  "goÔ 

La  réparlttion  aura  lieu  le  2'J  décembre  1910 

bi-?'igi'Q^pff.iS=:^  ^  souscription  sera  ouverte  le  15  décem- 
me  lyiy  et  close  le  même  jour 

hnn"  Crédit  Foncier  d'Algérie 'et  de  Tunisie,  rue  Cam- 
à   a-B^incmp'^^i!  ^'^'"^^  ^''>'        des  Capucines  ; 

à  Pai  s  2t^i  Sh-.fVn'^  Lorraine,  4  bis,  place  des  Victoires, 
CommPreP  p't  r  .  H^r'^'^.''       ^""'^^'^  Française  pour  iè 
uomraerce  et  1  Industrie,  17,  rue  Soi-ibe  •  à  la  Bannup  N'i 
tionale  de  Crédit,  10,  boulevard  des  liai  ens  ;  à  la  Banm  e 

Tm^atSaue ''u^'  '°  'ir  ^'î^^  Laffltte  à  la  gan  e 
iiansatlaiitique,  10,  rue  de  IVlogador  ;  au  Crédit  Algérien 
Jn'r^/n?®  Vendôme  ;  au  Crédit  "Commercial  de  Franfe  I  ' 
hnnt  ^^^^i-^^c'  ^.^l.C';""t  Atobilier  Français,  30-32,  rue  Tc^ t- 

raeVambon^°?'T%'l';"'r"^?.-^''^^  ^"^"^^  de  Province,  ïï, 
lue  L-amnon  a  la  Socaele  Gênera  e  pour  favoriser  le  r  pvp 
oppement  du  Commerce  et  de  l'Ind^iistrie  en  France  29 
n&^^  Haussmann  ;  ft  la  Société  Ma[4eilîâise  de  Crédit 
Industriel  et  Com^mercial  et  do  Dépôts,  4  rue  Au  ter 

Et  dans  les  sièges,  succursales,  agencés  et  burraÙK  dP 
quar  lers  de  ce.s  sociétés  à  Paris,  en  province  en  A  lV.,.  p 
en  iunisie  au  Maroc,  a  Malte  et  à  Si  ivTOe  (  VsL  Mi^ 


toiïeM  /"Xf  des"Sré,?r,^^""°"'=^^  '^'^^'^ 
rémission  des^ireu^-f  iSrâ"  oS  ^It'riSîp^ie^s?""''"^"^ 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  62.500.000  francs  entièrement  versés 
Réserves  :  79.000.000  de  francs 
Siège  social  à  Paris,  50,  rue  d'.-Vnjou 


mfe'''iSref  Dol','."S*"^'  ^  la  dernière  assem 

dcfiofe."'"'''""'      '^'^«"^P^^  divi&e  "de^l'eïer 

o^ifstU^T'?'^  ^""^'^  P"^'"^'  ^  Pû'"'»'      31  décembre  191!) 

sïiiir^rnSn'd'r-''--^'  - 

cetwica?s.''"-'  nominatives  suf  présenfallon  des 

n-^W-'^*'^"''  ''^'^""^       P°"e^>'  sur  remise  du  coupon 


aux 

igorie. 


CRÉDIT  NATIONAL 

pour  faciliter  la  réparation  des  dommages 
causés  par  la  guerre 


mv^  1^  ■  yi-^'  '-r^'^  Kûduire  sans  attendre  d  avuir  été. 
paje,  le  Ciédit,  que  1  économie  politique  déliint  :  «  l'écfianae; 
d  une  richesse  présente  contre  une  richesse  future  >f  est' 
appelé  a  jouer  un  rOle  prépondérant  dans  le  relève^ent' 
économique  vers  lequel  doivent  converger  aujourd'hui  toîs" 
Ils  effoj'ts.  Mais,  pour  consentir  le  crédit  le  plus  utile  à  la 
producaion,  pour  le  répartir  dans  les  conditions  les  plus 
lavorables  a  l'interet  général,  des  institutions  adaptées  à 
notre  evolu  lOn  actuelle  sont  nécessaires.  A  des  besoins 
nouveau.^  '  organismes   financiers  . 

m^tS''ni'!  r^''''°'''^^  ^""'^  ^^"'i^^'"      réparation  des  Ùom-È 
mages  causes  par  la  guerre,  poursuit  un  objet  plus  vas 
^^.Xl'f'f^''  sa  raison  sociale,  puisque  .son  activité  loit 
setcndre  a  lorganisalion  du  commerce  et  de  l'industrie 
non  seulement  dans  les  régions  dévastées  par  la  guc  Tc' 
mais  encore  dans  la  France  entière.  Aussf  sa  création 
decdec  par  la  loi  du  10  octobre  1919  et  anowicée  ré  eml  4 
ment  dans  la  Presse,  a4-eHe  été  accueillie  avec  lu  faveur  1 
unanime  de  l'opinion.  lavtur'^ 

Pour  mener  à  bien  son  objet  social,  le  Crédit  \alional 
■va  procéder  du  12  au  23  décembre  prochain,  au  placcrnen 
de  iu«  milhom  d'obligations  5  %  de  5O0  /rànc.s,  mni^ur: 
sables  en  /5  ans  au  maximum,  soit  ù  000  francs,  soit  avec 

Le  prix  d'émission  de  ces  obligations  sera-de  495  francs  t 
paj-ables  intégralement  en  souscrivant.  Les  intérêts  scron» 
verses  par  moitié  les  l^r  janvier  et  juillet  de  chaque  année 
Une  annuité,  qui  sera  inscrite  au  budget  de  l'Etat  et 
allectee  par  privilège  au  service  des  obligations  du  nréscnt 
emprunt,  permettra  d'assurer  le  paiement  des  inlôVôts  c 
6  remboursement  des  obligations  en  capital,  primes  et 
lots.  Ce.st  la  une  garantie  absolue  qui,  au  point  de  vue  de 
la  securi  e,  placera  ces  titres. sur  le  même  rang  nue  les 
autres  valeurs  émises  par  TEtat.  ' 

Il  sera  procédé  quatre  fois  par  an  à  des  tirages  à  lots 
qui  seront  elfectués  aux  dates  du  1«'  mars  1er  juin 
1»'  septembre  et  le'  décembre,  la  lisie  des  Ints  annuels 
s'etablhssant  comme  suit  :  annu^n 

LISTE  DES  LOTS  ANNUELS  : 

4  obligations  seront  remboursées  chacune  par  1.000  000  de 
irancs  ! 

^j,^^  o^bhgations-  seront  remboursées  chacune  par  500.000 
francs '"'•'^'''''^"^  s^^ront  remboursées  chacune  par  lOO.OOO 
francs°'-^'°''"^'""'^  seront  remboursées  chacune  par  50.000 

MliLk' d^'fràncl "'^  ^^^^ 
L'admission  à  la  Cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris  des 
obligations  du  présent  emprunt  seiu  demandée  et  il  Ist  à 
^arge^mroh^  "°  tarderont  pas  à  bénéficier  d'un  très 

Les  caractéristiques  que  nous  venons  d'exposer  sommai- 
rement e  que  nous  l'appelons  en  quelques  mots  •  sécurité 
comparable  a  celle  des  valeurs  d'Etat,  revenu  lég^emenb 
fXî'pntf  1^  ^^^ari«e,s  de  lois  importants  et  tirages 
liéquents,  fous  oes  avantages  exceptionnels,  feront  des 
obligations  5  %  émises  par  le  Crédit  National,  un  des 
liti'es  sur  lesquels  se  porteront  le  plus  volontiers  tous  ceux 
cfui,  possédant  des  disponibilités,  cherchent  à  les  faire 
Iruclilier  de  la  façon  la  plu»  sûre  et  la  plus  avantageuse' 


Abonnez-vous  à  (r  L'Europe  Nouvelle  » 
au  lieu  de  l'acheter  au  numéro,  vous 
paierez  ainsi  votre  Journal  meilleur  mar- 
ché. Vous  contribuerez  à  diminuer  la  crise 
du  papier,  et  vous  nous  rendrez  service. 


•il  y 


^  n      l"^'  '  ^  ■   r-^ 

»JlA  FENSHE 


If.  îf'  ïr.  ir-  ir  ir-ir-  ir  ^r-  ir 


FT^AMCAISE 

lAïAïAïAïAïAïAi^iaigaBacani 


A  propos  du  journal  commun.  —  D'un  quoti- 
dien littéraire.  —  La  question  Wagner  est 
réglée.  —  Héroïsme  et  littérature.  —  L'appel 
aux  Morts.  —  ART  ET  ACTION  et  Mal- 
larmé. 

Cette  grève  des  ouvriers  d'imprimerie  ou  ce  lock-out 
des  directeurs  de  journaux,  comme  on  voud'ra,  coni- 
pbrte  entre  autres  enseignements,  celui  de  nous  avoir 
révélé  que  le  public  ne  demande  pas  à  .son  journal  de 
simples  informations  ou  des  doctrines  politiques. 

Malgré  l'absence  de  toute  concurrence  la  Presse  de 
Paris  et  la  Feuille  Commune  n'obtinrent  pas  le  succès 
escompté.  Sans  doute  certains  dilettanti  ont-ils  été 
eiKhantés  de  trouver  réunis  en  quatre  pages  trente 
«  leaders  »  dont  la  lecture  les  obligeait  auparavant  a 
chiffonner  soixante  feuilles  de  papiCr;  sans  doute  les 
gens  pressés,  accoutumés  à  se  tenir  au  courant  des  gros 
événements  du  jou'r  eu  consultant  les  titres  des  princi- 
paux articles,  nont-ils  pas  été  gênés  dans  leurs  habi- 
tudes. Il  est  pourtant  une  catégorie  de  lecteurs  dont  on 
ne  se  préoccupe  pas  assez,  qui  fut  lésée  par  cette  res- 
triction, disons...  «  intellectuelle  ».  Elle  a  manifesté 
son  désappointement  en  s 'abstenant  d'acheter  aucun  de 
deux  organes  adversaires  qui  lui  offraient  l'un  et  l'au- 
tre des  comp^rimés  d'opinion  et  des  arlequins  de  faits- 
divers.  Il  n'y  eut  là  aucun  mouvement  concerté  :  les 
nombreux,  les  innombrables  abstentionnistes  furent  tous 
ceux  qui  ne  demandent  à  leuï  journal  ni  politique,  m 
récit  d'accident  ou  de  crime,  mais  une  modeste  — -  oh 
bien  modeste!  —  nourriture  spirituelle,  un  divertisse- 
ment, une  'relation  des  plaisirs,  des  jeux  et  des  luxes. 

Les  directeurs  de  journaux,  en  dépit  de  leur  mépns 
pour  les  lettres,  avaient  déjcà  dû  sacrifier  quelques^  co- 
lonnes au  conte,  au  roman,  au  feuilleton  théâtral,  à  la 
critique  d'art,  à  la  fantaisie,  à  la  caricature...  à  l'esp^nt 
parfois!  Des  lecteurs  dévoués  suivaient  MM.  de  la 
Fouchardière  ou  Clément  Vautel  s'il  leur  plaisait  d-e 
se  déplacer  de  gauche  à  droite  ou  Téciproquemeni. 
D'autres  s'attachent  aux  pas  de  MM.  Chaïles-Henry 
Hirsch  ou  Abel  Hermant  là  où  ils  veulent  les  porter. 
Tous  ceux  que  l'ineptie  de  leur  emploi  accable  sous  trop 
d'heures  pareilles  et  de  jours  prévus,  demandent  leur 
aventure  aux  élucubrations  —  hélas  désolantes  —  de 
nos  inépuisables  Guy  de  Téramond.  Peut-être  liraient- 
ils  plus  volontiers  des  œuvres  probes  si  les  secrétaires 
de  rédac'iion  consentaient  à  leur  en  fournir.  Pour 
n'avoir  point  de  bibliothèque  une  ouvrière  ou  un  em- 
ployé n'en,  aiment  pas  moins  le  ViVie;  pour  ne  se'pou- 
voir  que  rarement  payer  de  coûteux  spectacles,  ils  ne 
s'en  tiennent  que  davantage  au  courant  du  mouvement 
théâtral.  Ils  lisent  aussi  le  compte  rendu  des  salons. 
J'en  sais  qui,  armés  d'un  article  de  MM.  Salmon  ou 
Vauxelles,  recherchent,  le  dimaiKhe,  dans  le  dédale  du 
Grand-Palai.s,  les  toiles  promises  à  leur  anwMir  ou  h 
leur  haine.  Toutes  les  fêtes  du  monde  OU-  des  Arts,  le^ 
maiiifestatlons  d'élégance  ou  de  sport,  sont  un  peu  de 
rêve  et  d'évasion  loin  des  geôles  du  monotone  labeur. 
Les  studieux,  livrés  de  bom-ie  heure  au  métier  manuel, 
cherchent  à  s'instruïre,  demandent  des  leçons  d'histoue, 
d'économie,  de  science  ou  de  médecine  au  vulgarisateur 
quotidien. 


Pai-  quelques  fissures,  un  soleil  {^eut;  encore  péi>étrer 
d'espoir  ou  d'illusion  les  destins  murés! 

L'enseignement  que  nous  devrions  tirer  de  c«tte 
grève...  ou  de  ce  lock-out,  serait  la  possibilité,  la  néces- 
sité d'un  nouveau  journal  en  marge  de  la  politique  et 
de  la  grande  information.  Il  existe  des  organes  du 
théâtre,  du  monde,  du  sport,  des  modes,  mais  trop  stric- 
tement spécialisés.  Un  essai  avait  été  tenté,  voici  un  an, 
d'un  quotidien  sflns  politique  ni  .fait-divers;  son  échec 
souligna  surtout  l'erreur  du  fondateu'r  qui  avait  cru 
s'adresser  à  une  foule  rudimentaire,  incapable  de  com- 
prendre ni  de  sentir  la  forme  ni  l'idée.  Le  public 
d'aujourd'hui  est  plus  cultivé  qu'on  ne  le  croit,  il  achè- 
terait volontie'rs  tous  les  matins  une  feuille  littéraire. 

De  jeunes  revues  avaient  eu  récemment  la  pensée  de 
se  grouper  pour  réunir,  en  une  seule  brochure  bi-men- 
suelle,  leurs  tendances  contradictoires  et  leurs  ressou'r- 
ces  limitées.  Il  y  aurait,  je  c'rois,  une  œuvre  bien  plus 
intéressante  à  accomplir  en  appliquant  cette  méthode 
au  quotidien  des  lettres^et  des  arts.  Le  «  panachage  » 
des  écoles  et  des  talents  s'y  pourrait  mieux  justifier  ;  nos 
fiers  poètes  y  apprendraient  la  volupté  de  se  faire  aimer 
par  d'autres  (jue  par  eux-mêmes. 

Il  serait  d'ailleurs  logique  que  cette  grève  des  jour- 
naux ait  pour  principal  résultat  l'éclosion.  d'un  journal 
supplémentaire.  Mais  je  ne  me  leurre  pas.  Nous  tire- 
'lons  éternellement  de  nouveaux  exemplaires  de  nos 
vieux  clichés  et  la  presse  élargirai  encoi'e  le  fossé  qui 
la  sépare  de  la  jeune  génération  [jensante. 


Voyez  comment,  elle  a  pu  méconnaître  le  sentiment 
public  dans  le  cas  Wagner. 

Deux  vieux  académiciens  découvrirent,  en  août  19 14, 
que  le  grand  musicien  allemand  ne  méritait  plus  notre 
ferveur.  Frédéric  Masson  et  Camille  Saint-Saëns  repro- 
chèrent à  l'auteur  de  la  Tétralogie  sa  nationalité  et  le 
caractère  de  son  œiure.  Wagner  ayant  commis  jadis 
contre  la  France  'quelque  satire  de  mauvais  goût,  fut 
accusé,  trente  ans  après  sa  mort,  d'une  gérmanophilie 
qu'on  lui  avait  déjà  pardonnée,  non  sans  résistance- 

Nous  devions  donc  nous  priver  d'un  génie  pour  punir 
un  hoimne;  pas  même  un  homme,  une  ombre.  Devant 
la  sénilité  ou  l'envie  des  deux  Gérantes,  la  presse,  la 
Grande  Presse,  n'osa  pas  protester  et  avalisa  d'un  long 
silence  les  ineptes  théories.  L'art  avait  une  patrie,  la 
beauté  en  deçà  du  Rhin  devenait  laideur  au  delà.  Il 
eût  fallu,  par  pute  logique,  accuser  de  haute  trahison 
le  regretté  Claude  Debussy.  Le  Bouchardon  musical 
auquel  eût  été  confiée  l'instruction  du  procès  aurait  pii 
découvrir  la  complicité  de  M.  Saint-Saëns  lui-même  qui 
eut,  je  crois,  quelque  intelligence  avec  l'ennemi  de 
Bayreuth. 

Nous  voyez-vous  demain-  au  hasard  des  conflits  iii- 
ternationaux,  obligés  de  mépriser  Shakespeare  ou  Ki- 
pling, Dante  ou  d'Amiunzio?  Devrons-nous  nous  mon- 
trer tièdes  à  l'égard  de  Cervantès  pa'rce  que  l'Espagne 
fut  neutre?  Cette  bouffonnerie  fut  prise  au  sérieux  pen- 
dant cinq  ans  par  tous  les  gros  journaux  et  l'on 
enregistra  seulement  les  protestation.?  d'extrême-^atiche, 
suspectes  d'intdmatîonaHsme,  perdant  de  ce  fait  le  meil- 
leur de  leur  signification.  : 

Hier  encore  les  critiques  mu.sicaux  avaient  reçu  des 
instrurtions  prudentes.  Ils  devaient,  pour  ne  pas  cho- 
quer leurs  lecteurs,  se  montrei-.  en  dépit  de  leur  cons- 
cience professionnelle,  particulièrement  réservés  dans 


leurs  comptes  'rendus  des  Maîtres  Chanteurs  au  Cirque 
d  Hiver.  II  fallait  construire  un  de  ces  articles  amor- 
plies  a  c]|ioi  excellent  c^ux  qui  ont  appris  l'art  subtil 
et  vain  d  écrire  cent  cinquante  lignes  pour  n'exprimer 
aucune  pensée.  ^ 

Or,  le  public,  ce  bon  public  si  bête,  aux  yeux  duqui^i 
on  avait  tellement  peur  de  se  compromettre,  .a  fait  Jus- 
tice en  quelques  minutes  de  toutes  ces  sottLses  M  Khené 
Bâton,  le  chef  d'orchestre,  était  à  peine  monté  à  son 
pupitre,  que  cinq  mille  spectateurs  debout  l'acclamè- 
rent, 1  étourdirent  d'applaudissements  et  de  cris  enthou- 
siastes, lui  offrirent  pendant  plusieurs  minutes  une 
ovation  spontanée,  unanime,  émouvante. 

C'était  enfin  l'union  sacrée  du  simple  bon  sens! 

Il  faut  convenir  que  certains  patriotes  bornés  rendant 
de  bien  mauvais  services  à  la  patrie.  Tous  ceux  qui 
par  duplicité...  ou  stupidité  confondent  leu'r  foi  intellec- 
tuelle aivec  leurs  sentiments  politiques  ou  nationaux 
feront  toujours  le  jeu,  qu'ils  le  veuillent  ou  non,  de 
leurs  pires  adver.saires. 

Cette  confusion  même  a  été  portée  sur  un  aut?re  ter- 
rain et  l'on,  est  enclin  aujourd'hui,  avant  d'apprécier 
librement  le  talent  d'un  écrivadn,  à  demander  si  quelque 
endocardite  ne  l'a  pas  maintenu  dans  l'armée  auxiliaire 
au  cours  de  lai  dernière  gue'rre.  Il  nous  faudrait,  par 
contre,  admirer  de  confiance  les  mauvais  vers  d'authen- 
tiques héros.  Un  porte-fanion  a  inauguré  dans  ce  sens 
un  genre  de  critique  littéraiire  que  nous  aurions  cVu  jiis- 
':ju'à  ce  jour  impossible  en  France. 

Là  encore  le  bon  public  sera  moins  aveugle  que  ses 
guides;  O'n  ne  lui  imposera  pas,  j'en  suis  certal-r,  des 
admirations  littéraires  pour  des  'raisons  patriotiques. 
Ceux  de  la  guerre  n'ajouteront  pas  une  palme  acadé- 
mique aux  palmes  de  bronze  de  leur  ruban  et  n'affu- 
bleront pas  leur  héroïsme  vrai  de  fausse  littérature. 
Mais  pour  être  héros,  on  n'en  est  pas  moins  homme. 
Nous  n'avons  pas  refusé  nos  .voix  d'éJecteurs  aux 
soldats  qui 'se  sont  découvert,  à  la  suite  d'une  blessure 
de^  guerre,  des  capacités  de  législateur.  Beaucoup  n'ont 
été  candidats  au  Parlement  que  sur  leurs  faits  d'airmes, 
certains  d'entre  eux  sont  élus.  De  bons  militaires  peu- 
vent être  d'excellents  députés,  mais  il  y  a  quelque  im- 
pudeur à  se  targuer  du  devoir  accompli,  à  faire  état 
de  ses  douleurs  ou  de  ses  plaies  pour  .solliciter  des 
suffrages  comme  une  réparation  ou  une  récompense. 
Encore  n'ont-ils  abusé  que  de  leurs  propres  blessures. 
Mais  les  sentiments  de  ceux  qui  n'ont  plus  de  voix  pour 
s'exprimer  ont  été  interprétés  bien  diversement  d'ailleurs 
daixs  toutes  les  proclamations  et  tous  les  discours. 
C'est  là  un  autre  abus,  plus  g*rave. 

On  avait  accoutumé,  avant  la  guerre,  de  faire  voter 
les  morts  :  il  n'est  point  aujourd'hui  de  candidat  qui 
n'ait  songé  à  les  faire  parler  en  faveur  de  sa  liste.  Ces 
morts  dont  on  commentait  contradictoirement  le  sacri- 
fice méritaient  pourtant  notre  religion  silencieuse  et 
c'était  faillir  à  la  piété  qui  leur  était  due,  que  d©  jeter 
leur  grand  souvenir  dans  la  mêlée  politique. 

Qui  se  peut  flatter,  mort,  d'être  compris  par  les  sur- 
vivants? La  volonté  des  morts  n'est  pas  tellement  nette 
que  nos  hypocrisies  ne  s'en  puissent  toujours  acoom- 
mode'r.  L'Académie  Concourt  n'a-t-elle  pas  violé,  avec 
l'approbation  du  ministre  de  l'Instruction  publi'que,  le 
testament  Gonoourt  auquel  elle  doit  son  existence? 

_  Et  l'exécutfeur  testamentaire  de  Stéphane  Mallarmé 
vient  d'interdire  —  pourquoi?  —  l'interprétation  poly- 
phonique à'Vn  coup  de  dé  que  le  groupe  «  Art  et 
Action  »  avait  résolu  de  présenter  sur  la  scène  de  la 
Renaissance. 

Evidemment,  s'il  a  pensé  que  cette  manifestation 
pouvait  desservir  la  mémoire  du  poète,  celui  qui  a  la 
mission  de  gérer  un  si  bel  héritage  a  consciencieusement 
agi.  Mais  a-Nil  bien  reçu  cette  mission  ?  Son  rôle  ne 
se  borne-t-il  pas  à  surveiller  les  intérêts  matériels  d'une 
fortune  littéraire?  Il  serait,  en  ce  cas,  incompétent  pour 
connaître  de  la  dignité  ou  de  l'indignité  d'une  société 
dramatique  devant  un  poème  de  Mallarmé. 


Si  les  audaces  d' «  Art  et  Action  »  avaient  paru  ridi- 
cules a  quelques  philistins,  l'ombre  de  Mallarmé  ne 
s  en  pouvait  offenser.  Ce  poète  voit  encore  chaque  jour 
de  braves  gens  .se  gausser  de  son  œuvre;  son  âme  fiète 
ne  se  devait  pas  troubler  paur  quelques  rires  de  plus. 

Louis  Roubaud. 


GCHOS  BT  ON'DIT 

DES  LBTTRBS 

BT  DBS  ARTS 


Pendant  ces  trois  semaines... 


Pendant  ces  trois  dernières  semaines  passées  sans 
journaux,  bien  que  jamais,  ne  fût-ce  quune  fois,  ni  La 
l'resse  de  Patis,  ni  la  Feuille  Commune  ne  se  soieni 
avisées  de  parler  art  ou  littérature,  la  vie  n  en  a  pas 
moins  continué  dans  les  ateliers,  dans  les  maisons  d'édi- 
tions, chez  les  poètes  et  chez  les  écrivains. 

A~t-on  vendu  moins  de  livres  ou  moins  de  tableaux 
parce  que  les  journaux  n'en  parlaient  plus  ?  Nous  nen 
savons  rien,  mais  il  n  empêche  que  pendant  ces  trois 
semâmes  il  s  est  passé  bien  des  faits  qui  auraient  dû 
être  signales.  L intérêt  général  y  aurait  gagné. 

Il  aurait  fallu  parler  du  grand  tableau  de  Courbet 

I  Atelier  de  l'artiste,  qui  fifiira  bien  par  aller  au  Louvre, 
encore  que  VEtat  ne  veuille  dépenser  la  somme  que 
dénia ndent  les  propriétaires  de  la  toile.  Ils  exigent  un 
million.  Le  Louvre  est  loin  de  posséder  autant  et  une 
souscription  est  ouverte.  Le  tableau  fut  exposé  tout  seul 
dans  une  galerie  et  les  visiteurs  pouvaient  sur  place 
verser  leur  offrande  et  inscrire  leur  nom  sur  un  registre. 
L  idée  était  ingénieuse. 

Mais  le  tableau  a  été  vendu  par  Courbet  6.000  ^rancsî 

II  serait  curieux  de  rechercher  quelles  affreuses  choses 
l  Etat  a  achetées  cette  année-là  J 

Pendant  la  grive  aussi  a  eu  lieu  le  vernissage  des 
ensembles  meubliers  du  Salon  d'Automne.  A  ces  artistes 
la  presse  apurait  été  utile,  et  ils  n  ont  pas  eu  de  chance.  ' 
Ils  n  étaient  pas  prêts  le  soir  du  vernissage  du  Salon 
et  leur  petite  inauguration  privée  a  passé  tout    à  fait- 
inaperçue. 

Et  tous  les  jeunes  artistes  dont  les  expositions  se 
sont  ouvertes  et  puis  fermées  sans  que  le  public  Vaii  su, 
un  peu  de  publicité  ne  leur  aurait-elle  pas  été  profi- 
table f  i-  f  I 

Si  les  journaux  avaient  paru,  on  aurait  lu  la  proies-  ' 
tation  des  admirateurs  de  Mallarmé  contre  le  geste  du 
docteur,  exécuteur  testamentaire,  qui  empêcha  la  repré- 
sentation de  Un  coup  de  Dé,  organisée  par  «  Art  et 
Action^  ».  Le  docteur  avait  été  invité  à  assister  à 
une  répétition,  afin  quil  pût  se  rendre  compte  de  la 
façon  dont  le  poète  était  interprété.  Il  trouva  plus 
Ample  de  mettre  en  branle  V appareil  judiciaire  et,  sitôt 
les  chandelles  allumées,  elles  furent  éteintes  «  au  nom 
de  la  Loi  ». 

Mais  surtout  les  journaux  et  les  revues  auraient  eu 
leur  importance  pendant  la  campagne  menée  pour  les 
grands  prix  littéraires.  On  aurait  vu  apparaître  succès- 
sivement  les  nouveaux  candidats,  les  chances  des  uns 
grandir  ci  celles  des  autres  baisser.  Le  prix  Vie  Heureuse 
a  été ^  retardé  tout  exprès,  et  quant  au  prix  Concourt 
la  grève  finit  assez  tôt  pour  que  soient  donnés  les  der- 
niers pronostics.  Varticîe  que  nous  avons  publié  Vautre 
jour  sur  les  candidats  datait,  quand  il  a  paru,  de  plus 
d'une  semaine.  Depuis  ce  temps-là  les  outsiders  avaient 
pris  de  Vimporfame.  Roland  Dorgclcs  reste  toujours 
le  grand  favori  avec  ses  Croix  de  Bois.  Mais  si  le  prix 
ne  va  pas  à  un  livre  de  guerre  il  se  pourrait  quil  fût 
pour  /"Equipe,  de  Francis  Carco,  dont  les  chances  aug- 
mentent tous  les  jours,  encore  que  les  amis  de  Marcel 
Proust  fassent  sur  A  l'Ombre  des  Jeunes  Filles  en 
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Fleurs  une  vigoureuse  campagne  et  que  Vun  des  Dix 
considère  fresque  comme  une  affaire  fersotmelle  le 
choix  de  ce  candidat. 

La  semaine  prochaine  nous  serons  Hxés. 

André  Warnod- 

Le  jour  anniva-saire  de  la  mort  de  Guillaume  Apol- 
linaire une  messe  a  été  dite,  à  laquelle  assistaient  des 
amis  qui  sont  allés  ensuite  en  pèlerinage  à  la  tombe 
du  poète. 

Les  Marges,  pour  cet  anniversaire,  ont  publié  de  très 
belles  et  très  touchantes  lettres  que  l'auteur  du  Bestiaire 
écrivit  alors  qu'il  servait  au  front  dans  l'artillerie. 


Les  troisième  et  quatrième  volumes  du  Théâtre  com- 
plet de  François  de  Curel  viennent  de  paraître  chez 
Crès,  cantenant  Y  Invitée,  la  Nouvelle  Idole,  le  Repas  du 
Lion  et  la  Fille  Sauvage.  Chacune  des  pièces  est  pré- 
cédée de  son  historique  écrit  par  l'auteur,  avec  des 
extraits  des  principales  critiques  qui  ont  été  faites  après 
la  générale,  ce  qui  ajoute  encore  au  caractère  définitif 
de  cette  édition. 


L'automobile  Club  de  l'Ouest  de  la  France  a  fait 
un  geste  qui  mérite  d'être  sigl^a>lé.  Il  s'est  fait  l'éditeur 
d'un  très  bel  album  qui  contiendra  i  ?  planches  gravées 
sur  bois  par  MM.  Gaspard  Maillol  et  R.-N.  Raim- 
bault  et  une  préface  de  G.  Durand.  Les  vieilles  maisons 
et  les  vieilles  rues  du  Mans  y  apparaîtront  sous  leurs 
aspects  les  plus  pittoresques,  avec  les  richesses  artisti- 
ques que  leur  ont  laissées  les  sculpteurs  d'autrefois. 

L'Automobile  Club  de  l'Ouest  de  la  France  a  fait 
acte  de  bon  régionalisme. 


La  Rose  Rouge  va  sans  doute  reparaître  prochaine- 
ment. 

La  Revue  de  Paris  commencera  dans  un  de  ses 
prochains  numéros  la  publication  du  nouveau  roman  de 
Pierre  Benoît  :  Potcr  Don  Carlos. 

Cependant,  la  bataille  continue  pour  savoir  si  les 
pièces  de  Molière  sont  de  Corneille.  M.  Pierre  Louys 
promet  des  preuves,  mais  ne  les  a  pas  encore  fournies. 
Jasqu'à  présent,  il  se  contente  de  comparer  les  pièces 
écrites  par  Corneille  à  un  beau  fruit  et  les  vers  de 
Molière  qui  s'y  trouvent  à  un  noyau  qu'on  crache; 
les  raisons  techniques  qu'il  donne  sont  excellentes,  mais 
sont-elles  absolument  probantes? 

Il  y  a  en  dehors  de  ces  questions  purement  littéraires 
un  cas  psychologique  qu'il  faut  éclairer.  Le  Misanthrope 
et  Attila  furent  joiués  la  même  année.  La  tragédie 
fut  sifflée,  la  comédie  acclamée.  Or,  à  ce  moment -là, 
Corneille  vieilli,  sentait  sa  popularité  baisser.  Ses  ri- 
vaux l'emportaient;  il  s'épuisait  en  luttes  stériles.  Com- 
ment admettre  alors  quil  eût  assisté  sans  rien  dire  au 
triomphe  d'une  pièce  qu'il  avait  écrite?  Pour  de  l'ar- 
gent? On  sait  dans  quelle  misère  il  était  à  ce  moment. 
Par  amitié  pour  Molière?  Cette  amitié  âtait-elle  si 
forte? 

Le  vrai  peut  quelquefois  n'être  pas  vraisemblable, 
mais  cependant  un  tel  renoncement,  un  tel  sacrifice  est 
bien  incompréhensible. 

La  revue  Littérature  publie  après  d'aimables  et  curieux 
poèmes  en  prose  cette  note  de  Mix  Jacob  :  «  Dans  le 
fameux  tableau  :  La  Justice  et  la  Vengeance  poursuivant 
le  Crime,  l'une  des  figures  célestes  tient  une  lampe  à 
abat-Jour  vert,;  l'au'ttrfe  essaie  dJouvrir  un  paraplui/e 
malg'ré  le  vent  ». 


Pascal  Forthuny,  à  V Avenir,  propose  aux  industriels 
les  peintres,  des  sculpteurs,  des  graveurs,  en  quête 


de  a  labeurs  techniques  ».  Ces  artistes  veulent  se  faire 
ouvriers  huit  heures  par  jour  et  réserver  les  loisirs  de 
la  semaine  anglaise  à  la  culture  de  l'idéal.  'Voilà  des 
conversions,  amenées  par  la  vie  chère,  qui  nous  ramè- 
nent à  la  condition  des  artistes  du  moyen  âge.  C'est 
un  phénomène  social  intéressant. 

LE  CONCOURS  DRAMATIQUE 

DE  L'" EUROPE  NOUVELLE" 


Sur  les  128  manuscrits  qui  nous  ont  été  adressés  par 
nos  lecteurs,  un  certain  nombre  présentent  un  réel  inté- 
rêt eti  témoignent  de  très  sérieuses  qualités.  Nous 
publierons  d'ailleurs  dans  un  prochain  numéro  une 
étude  d'ensemble  sur  les  résultats  du  concours  et  dte- 
rons  les  meilleures  œuvres  qui  nous  ont  été  présentées, 
mais  que  cependant  nous  n'avons  pu  retenir. 

Dans  sa  première  réunion  générale  de  juillet  dernier 
le  jury,  composé  de  MM.  Paul  Souday.  critique  littéraire 
au  Temps,  Henri  Fabre,  directeur  du  Théâtre-Fran- 
çais, Gémier,  directeur  du  Théâtre  Antoine,  Maurice 
Magre,  Saint-Georges  de  Bouhélier,  auteurs  dramati- 
ques, Marc-Henry,  critique  dramatique  et  Hyacinthe 
Philouze,  directeur  de  VEurope  Nouvelle,  a  retenu  pour 
une  seconde  lecture,  en  vue  du  classement  définitif,  les 
œuvres  suivantes '(r): 

Le  Théâtre  de  Psyché. 

Le  Pèlerin  de  Cythère,  de  Robert  Maze. 

Ainsi  Soit-il  !  de  Germaine  Lefrancq. 

Uintruse,  de  Jean  Heller. 

M  ad,  de  Arermes. 

La  première  pierre,  de  Maxime  David. 

Le  Déclin,  de  Lucie  Augé. 

La  Maison  de  Kermarch,  de  Tillault. 

La  Réincarnation  de  Faust,  de  Henri  Château. 

Lai  seconde  lecture  de  ces  ouvrages  ne  tardéra  pas  à 
être  terminée  et  nous  publierons  aussitôt  après  la 
réunion  de  clôture  du  jury  le  résultat  définitif. 

On  sait  que  la  pièce  à  laquelle  sera  réservée  la 
première  place,  sera  montée  et  représentée  sur  la  scène 
du  Théâtre  Antoine,  avec  l'aimable  concours  de  notre 
ami  Gémier,  toujours  avide  de  seconder  les  efforts  des 
jeunes  et  le  renouvellement  de  notre  production  artis- 
tique- 

La  Direction. 


(1)  L'ordre  clans  lequel  nous  publions  ces  pièces  ne  préjuge 
en  rien  du  classement  définitif. 


On  remarque  aussi  que  l'art  d'élo- 
quence a  fleury  le  plus,  lors  que  les 
affaires  ont  esté  en  plus  mauvais  estât, 
et  que  l'orage  des  guerres  civiles  les  a 
agitez  :  comme  un  champ  libre  et  in- 
dompté porte  les  herbes  les  plus  gail- 
lardes, 

MONTAIGNE  (Essais.  Livre  I,  ch.  LI(. 
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LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


Galerie  Druet  :  Exposition  de  Peintures  par  Per  Krohg 

Pe'r  Krohg,  le  jeune  artiste  nor\'égien  que  le  Salon 
d'Automne  m'offrait  l'occasion  de  présenter  à  notre 
public,  réunit  chez  Druet  une  suite  importante  d'ou- 
vrages. 

Les  mérites  de  ce  peintre  essentiellemeiTtI  créateur, 
sont  rares.  Èt  rien  que  des  mérites  à  ce  point  pictu'raux 
suffiraient  à  imposer  Per  Krohg  à  son  époque,  s'il 
n'était  riche  encore  de  cette  grâce  qu'il  faut  bien  se 
résoudre  à  nommer  tout  simplement  le  don,  et  qui  lui 
ouvre  les  voies  de  l'allègre  victoire. 


Louer  comme  il  faut  un  artiste,  c'est  dire  son  effort, 
son  œuvre,  l'analyser  strictement.  Pourquoi  faut-d 
redouter  alors  de  fausser,  e^i  blessant  une  étrange  sorte 
de  sentimentalité  publique,  l'espirit  réel  de  cette  grande 
entreprise  qui  mène  le  peintre  comme  le  poète  à  la 
reconnaissance  de  soi-même  ? 

C'est  vraie  sagesse  que  croire  que  l'œuvre  d'art  s'ac- 
complit, se  réalise  dans  un  miagnifique  abandon.  Mais 
qu'on  aille,  avec  raison,  proclamer  contre  ie  pédant  dic- 
tateur: l'Art  est  aisé!  voilà  une  vérité  entendue  tout  de 
travers. 

De  même,  on  concevra  mal  cette  merveilleuse  aisance 
que  je  dis,  si  l'on  représente  l'artiste  en  perpétuelle 
méditation. 

Pourtant  nul  ne  parvient  aux  voies  d'où  l'on  peut 
commencer  d'aspirer  à  la  perfection  sans  beaucoup  médi- 
te'r,  sans  s'interroger  (ne  pas  rêver!),  souffrir  peut-être. 
Ce  sont  ces  heures  qui  sont  payées  de  quelques  instants 
de  création  quasi  divines,  ou  anti  divines  si  l'on  préfère: 
très  rares  et  qui  suffisent. 

La  volonté  de  Per  Krohg  et  sa  grâce  robuste,  recon- 
nues en  une  suite  d'ouvrages  déjà  considérable,  me 
semblent  parfaitement  illustre'r  cette  doctrine  constante 
de  la  contrainte  au  bénéfice  de  l'abandon. 

M.  Jacques-Emile  Blanche  me  reprochera  sans  doute 
de  n'être  pas  y^us  bref.  Il  invfxjuera  son  illustre  con- 
temporaiin  Dega.s  ;  si  simple.  L'impressionnisme  fut,  en 
effet,  quelque  chose  de  tout  à  fait  simple-  Si  simple 
qu'en  son  âge  d'or,  personne  n'a  rien  écrit  qui  fut  un 
commentai're  suffisant  de  l'art  compliqué  de  Seurat. 

Per  Krohg  est  aussi  compliqué  (au  sens  nii  l'entendent 
les  survivants  du  dix-neuxième  siècle)  que  le  grand 
Seurat.  Je  ne  compare  Per  Krohg  à  personne,  plus  heu 
reux  de  lui  livrer  tout  l'avenir.  Je  le  situe  seulement 
sur  un  chemin  d'où  l'œil  peut  mesurer  un  unive'rs  plasti- 
que égal  à  celui  dont  Seurat  désespéra  pour  mieux  s'en- 
chanter. 


S'il  n'avait,  héros  de  notre  temps,  méprisé  la  virtuo- 
sité, Per  Krohg  eût  pu  prolonger  l'adolescence  heureuse 
de  celui  qui  se  'régalait  de  couleurs  quand  Matisse 
paraissait  les  prodiguer  le  plus  en  les  économisant  le 
mieux. 

En  ce  temps-là,  tout  commençait  d'être  remis  en  ques- 
tion. Parce  que  le  cubisme  s'était  développé  hors  de  lui, 
Per  Krohg  ne  voulut  pas  plus  des  certitudes  évidentes, 
mais  petites,  qu'il  apportait  aux  disciples  de  seconde 
ligne  qu'il  n'avait  désiré  le  faux  brillant'  de  la  virtuo- 
sité. 

Il  n'en  demeurait  pas  moins  saisi  du  meilleur  tou'r- 
ment  devant  les  recherches  de  ses  prédécesseurs  immé- 
diats. 

Le  premier  peut-être,  avec  le  grand  Responsable,  il 
s'avisa  qu'à  .se  maintenir  dans  les  formules  d'école  le 
cubisme  ne  sortirait  jamais  de  son  primitivisme.  Ne 
renonçant  ni  aux  girands  spectacles  spirituels  ni  à  la 
féerie  naturaliste,  non  plus  qu'à  l'imagination,  Per 
Krolig  ive  voulut  devoir  à  la  dernière  révolution  picturale 
rien  que  la  liberté  de  peindre  plus  que  l'objet  sou^  toutes 
ses  faoMi  l'objet  mouvant  en  tous  .ses  in«t4Uits  parmi  tovts 
les  plans  qu'îl  anime  en  devenant  le  sujet, 


Trouvera-t-on  pas  que  c'est  l'œuvre  de  Per  Krohg, 

soumise  ici  aux  amateurs  p(  à  la  critique,  i)our  la  prr- 
mière  fois  dans  .son  ensemble,  qui  justifie  ce  que  je 
viens  d'oser  en  dépit  des  censeur*? 

Et  ai-je  péché  en  osant  encore,  en  une  telle  occasion, 
nommer  le  grand  Seurat  ?  On  peut  bien  nommer  Dela- 
croix ou  Manet  sans  «Tasér  les  jeunes  talents  avec  ces 
ombres  immenses. 


Il 


Hors  de  toute  littérature,  honorer  l'esprit  par  le  ser 
vice  accompli  de  la  matière.  Déplacer,  multiplier  les 
plans  à  l'infini  selon  le  sens  le  plus  mûri  et  le  plus 
ingénu  de  la  p'rofondeur;  dédaignant  la  couleur  pure 
par  un  retour  .aux  grandes  vertus  classiques,  braver 
toutes  les  terreurs  étroites  en  demandant  à  la  couleur 
d'être  matrice  des  forces  neuves.  | 
Cela  c'est  d'un  peintre-  \ 
Pouir  la  pensée,  elle  peut  se  répandre  sans  danger 
parce  que,  d'abord,  elle  permit  tout  cela. 

André  SalMon. 


CHRONIQUE  MUSICALE 


Au  Théâtre  Lyrique  du  Vaudeville,  Tarass-Boulba, 
dr,am;e  lyrique  en  3  actes  et  5  tableaux  dont  un  prolo- 
gue, d'après  le  roman  de  Gogol,  par  Louis  de  Gra- 
mont,  miusique  de  M.  Marcel  Samuel-Rousseaw. 

Jadis  Catulle  Mendès  avait  parlé  à  Chabrier  et  à 
«  mon  meilleur  ami  »  de  la  possibilité  de  tirer  un  ouvrage 
lyrique  du  célèbre  roman  de  Gogol.  Si  j'ai  bonne  mé- 
moire, aucun  des  deux  musiciens  ne  crut  devoir  donner 
suite  à  cette  proposition,  estimant  l'un  comme  l'autre 
que,  pour  traiter  un  pareil  sujet  et  l'envelopper  de  la 
couleur  voulue,  m\  compositeur  russe  se'rait  bien  plus 
désigné  qu'un  français.  Je  me  souviens  même  qu'ils 
ajoutèrent  que  la  plupart  des  événements  sauvages  et 
barbares,  si  puissamment  narrés  par  l'écrivain  slave,  au 
détriment  des  scènes  d'amour,  ne  pourraient  figu'rer 
dans  un  drame  lyrique  et  que,  dans  ces  conditions,  ce 
drame  risquait  fort  de  devenir  assez  ordinaire  et  peu 
compréhensible. 

A  la  fin  de  sa  vie,  Louis  de  Gramont  reprit  ri<lée  de 
Mendès.  Mais  quoique  tou'rnant  la  difficulté  du  mieux 
qu'il  le  put,  il  n'est  cependant  point  parvenu  à  faire  de 
ce  sujet  révolutionnaire  un  poème  d'amour,  ni  à  en 
rendre  les  personnages  bien  intéressants.  Le  frère  d'An- 
(Iry  ne  fait  que  paraître  au  premier  acte,  et  je  vous 
c€?i'tifie  que  .son  attitude,  à  son  retour  dans  la  maison 
p^iternelle,  n'est  guère  faite  pour  lui  attirer  les  sympa- 
thies du  public.  Andry,  lui,  n'e.st  qu'un  fantoche  qu'au- 
cune psychologie  n'aide  à  faire  comprendre.  J'en  dirai 
presque  autant  de  sa  singulière  hien-aimée  Xénia,  qui, 
après  avoir  tenu  la  scène  au  prologue,  ne  se  mantre'ra 
plus  que  dans  les  deux  derniers  tableaux,  vers  11  heures 
du  soir  !...  La  mère  d'Andry  et  le  père  de  Xénia  .sont 
quelconques,  et  quant  à  Tarass-Boulba,  il  est  franche- 
ment odieux. 

Mais  pour  que  vous  vous  en  rendiez  compte,  il  ne 
serait  peut-être  pas  inutile  de  vous  narrer  qu'à  Kiev, 
où  Andry,  le  fils  du  terrible  cosaque  Tarass  Boulba- 
termine  ses  études,  vit  une  jeune  Polonaise,  idéalement 
belle,  Xénia,  qui  a  le  Voïvode  pour  père. 

La  veille  de  son  départ,  Andry  fair  connai.ssance  de 
la  jeune  fille,  en  s'intvofluisant  chez  elle,  ie  .soir,  par 
la  fenêtre  de  sa  chambre  !--. 

Mai's.  rassurez-vous,  'rien  d'illicite  ne  se  passa  entre 
ces  deux  jeunes  gens,  sages  comme  des  images...  Et 
quand,  au  tableau  suivant,  nous  retrouvons  Andry  au  : 
fover  paternel,  nous  vovons  aisément  qu'il  n'a  emporté 
de  Kiev  que  le  souvenir  très  pur  de  cette  unique 
entrevu*. 

Pendant  la  fête  du  retour,  un  oosaquê  fait  irruption 
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et  annonce  à  Tarass-Boulba  que  les  Polonais  de  Kiev 
marchent  contre)  les  cosaques  de  l'Ukraine.  La  guerre 
est  déclarée.  Branle-bas  général  que  \ous  ne  vous  figu- 
rez que  trop,  hélas .'  après  les  horribles  années  que  nous 
venons  de  traveiser! 

Au  tableau  suivant,  les  cosaques  campent  aux  pCrtes 
de  Kiev,  réduite  à  la  famine.  Une  nuit,  la  suivante  de 
Xenia  vient  supplier  Andiy  de  lui  donner  du  pain  pour 
celle  qu'il  aime  toujours  et  pour  .son  père.  Le  jeune 
liomme  n'hésite  pa,s  une  seconde.  Non  seulement  il  remet 
à  la  mes.sagère  un  sac  rempli  de  pain,  mais  encore  il  la 
suit  pour  aller  rcliouve'r  la  fille  de  son  ennemi.  Dès 
qu  il  la  revoit,  il  se  déclare  prêt  à  abjurer  pour  elle  sa 
patrie,  sa  famille  et  sa  foi.  Bien  plus,  il  se  met  à  la 
tête  des  Polonais  qui,  bientôt,  sont  victorieu.x  et  qui 
pour  se  venger,  font  subir  à  leurs  prisonniers  cosaques 
les  supplices  les  plus  affreux.  Au  nombre  des  suppli- 
ciés s'est  trouvé  le  frère  d'Andry!..: 

Aussi  n'est-on  qu'à  moitié  surpris  lorsque,  après  son 
mariage  avec  Xénia,  le  jeune  rénégat  sur  le  point 
d'entrer  dans  la  chambre  nuptiale,  voit  un  homme 
terrible  lui  en  barrer  la  porte.  Cet  homme,  c'est  son 
père,  Tara.ss-Boulba,  qui  vient  lui  reprocher  sa  trahison, 
avant  de  l'immoler  à  sa  vengeance. 

Les  gens  du  palais  cherchent,  mais  en  vain,  à  s'em- 
paier  du  meurtrier,  qui  fuit,  la  menace  aux  lèvres. 

Tel  est  l'argument  de  ce  livret  qui  en  vaut  peut-être 
d'autres,  mais  qui,  cërtf^s,  ne  leur  est  point  sui^érieur. 

Heureusement,  la  musique  est  de  bien  meilleure 
qualité. 

L'auteur  de  la  partition  est  un  prix  de  Roine,  jeune 
encore,  et  récemment  doté  d'une  classe  d'harmonie  au 
Conservatoire  de  Paris.  Et  à  ce  propos,  je  me  demande 
comment  M.  Rousseau  s'y  prendra  pour  légitimer,  aux 
yeux  denses  élèves,  les  innombrables  licences  harmoni- 
ques qu'il  a  prises  en  écrivant  cette  partition.  Ces 
licences,  a-t-il  cru  devoir  se  les  permettre  dans  le  but 
de  donner  plus  de  couleur  à  sa  musique  ?  Je  n'oserais 
affirmer  que,  si  tel  fut  .son  de.ssein,  il  en  ait  été  pleine- 
ment récompensé,  car  l3eaucoup  d'auditeurs  se  olaigni- 
rent  précisément  de  ce  que  la  couleur  locale  de  l'en- 
semble ne  fût  pas  plus  accentuée  dans  un  drame  aussi 
russe  que  celui-là. 

"Voulut-il  alors  s'attirer  les  sympathies  des  membres 
de  l'école  de  la  fausse  noie?  Je  crains  que  là  encore  il 
ne  .se  soit  trompé,  ca'r  je  ne  sache  pas  que  les  composi- 
teurs du  dernier  bateau  figurent  parmi  les  .admirateurs 
de  Tarass-Boulba,  bien  au  contraire! 

Et  pourtant  cette  œuvre  mérite  d'être  grandement 
louée  jTOur  la  .sève  qui  s'y  trouve,  pour  la  chaleur  et  le 
mouvement  qui  l'enflamment,  pour  le  sentiment  dont  elle 
e.st  remplie-  Malheureusement  les  idées  sont  courtes  et 
manquent  de  relief.  Il  est  vrai  qu'elles  témoignent,  par 
contre,  d'une  théâtralité  indiscutable!  Dans  le  cours 
des  cinq  tableaux  dont  se  compose  l'ouvrage,  les  lon- 
gueurs sont  rares  et  la  main  de  l'homme  de  théâtre  qui 
l'a  signé  .s'y  retrouve  pa!rtout. 

Le.s  danses,  notamment,  sont  fort  bien  traitées.  J'en 
écrirai  autant  des  scènes  de  violence,  qui  portent  toutes 
la  marque  d'une  énergie  peu  commune.  La  scène  entre 
Tara^s-Boulba  et  .son  fils  Andry,  à  lai  fin  de  la  pièce, 
est  un  véritable  modèle  du  genre. 

Ce  que  je  vous  ai  dit  plus  haut  concernant  l'harmo- 
nisatioji  de  l'ouvrage  doit  vous  prouver  que  je  n'admets 
pas  cette  harmonisation  sans  restrictions.  Partition  sur 
le  pupitre,  je  vous  en  donnerais  aisément  les  raisons, 
tandis  que  si  je  devais  vous  expliquer  le  pourquoi  de  ces 
raisons  dans  un  article  comme  celui-ci,  je  n'en  finirais 
point. 

-'^^ 

Et  puis,  que  vous  importe  tout  cela  si,  en  écoutant 
Tarass-Boulba,  vous  estimez  que  l'effet  voulu  pa'r  l'au- 
teur a  été  obt°iiu. 

Par  exemple,  il  se  trouve  à  la  4"  scène  du  4*  ta- 
bleau des  chœurs  écrits  en  mouv:?ments  contraires 
«t  sans  aucune  notation  musicale,  afin  de  peindre  la 
confu.sion  de.q  rumairs  de  boules.  Or,  je  n'ai  pas  remar- 
qué que  ce  procédé  donmlt  grand'chose  comme  résultat. 


Cela  na  pa.s  empêché  cependant  M.  Rousseau  d©  peindre 

a  souhait  les  scènes  de  tumulte  t  les  grouillements  de 
peuple. 

On  a  beaucoup  applaudi  l'entr'acte  du  second  tableau 
du  2«  acte,  écrit  pour  cor  anglais  sur  la  phrase  mate'r-. 
nelle  que  chante  admirablement  Mlle  Erohly  au 
acte  Le  prélude,  orchestré  avec  beaucoup  de  discrétion 
est  fort  réussi.  Au  reste,  sans  être  iiVéprochable  l'ins- 
tnimentation  de  Tarass-Boulba  est  généralement  très 
habile  et  ne  manque  ni  de  cx>uieur  ni  d'intérêt. 


_  Et  l'on  sort  de  la  représentation  en  se  disant  que 
cest  l'œuvre  de  très  heu'reux  début  d'un  véritable  musi- 
cien dramatique,  pour  lequel  l'avenir  .semble  n'avoir 
que  des  promesses. 

A  ri.ssue  du  4^  tableau,  Mme  Kousnezoff  et  le  ténor 
Friant  traînèrent,  le  plus  drôlement  du  monde,  et  em- 
bras.sèrent  en  .scène  le  jeune  triomphateur,  qui  avait  l'air 
a  la  générale  comme  à  la  première,  d'avoir  pns  part  à 
une  énorme  cour.se  à  pied  ou  d'être  tombé  miraculeu- 
sement de  la  lune!... 

^  Ce  .sont  là  des  usages  provinciaux  qu'on  pratique 
également  à  Tétrangér,  mais  qu'il  vaudrait  mieux  ne 
pas  chercher  à  établir  à  Paris,  car  ils  prêtent  toujours 
au  ridicule. 

En  effet,  ou  bien  l'auteur  se  montre  en  scène  en 
ayant  l'air  de  trouver  cela  tout  naturel,  ainsi  que  le 
fait  volontiers  M.  Strawinsky  par  exemple,  et  cela 
paraît  terriblement  prétentieux,  ou  bien  alors  il  agit  à 
la  façon  de  M.  Rousseau,  comme  s'il  ne  s'attendait  à 
rien  de  seniblable,  et  de  nombreuses  personnes  dans  la 
salle  font  des  efforts  méritoires  pour  ne  point  se  tordre 
devant  le  ridicule  de  la  chose!.... 

Les  applaudissements  qui  accueillirent  Tarass-Boulba 
turent  assez  nombreuv  et  assez  chaleureux  pour  que  le 
besoin  ne  se  soit  pas  fait  sentir  de  chercher  à  en  aug- 
menter l'ampleur  par  de  pareils  moyens. 

Au  reste,  avec  de  tels  interprètes,  les  bravos  devaient 
partir  tout  .seuls.  Mme  Kousnezoff  est  pa'rfaite  à  son 
habitude.  Mlle  Brohly  tire  ce  qu'elle  peut  d'un  rôle  assez 
effacé;  M.  Friant  mérita  pleinement  d'êHre  acclamé  et 
quant  à  M.  Bourbon  il  dessina  le  rôle  farouche  de 
Tarass-Boulba  d'inoubliable  façon. 

Les  chœurs  de  M.  '  Archaimbaut,  les  danseuses  de 
Mme  Mariquita  et  particulièrement  l'étonnant  danseur 
Qumault,  l'orchestre  de  M.  Ferté  méritent  de  figurer 
au  palmarès. 

Les  décors,  le.s  costumes,  la  mi.se  en  .scène,  tout  est 
superbe  et  ju.stifie  le  succès  qu'on  leur  a  fait.- 

Et  .si,_  comme  je  le  souhaite,  le  public  vient  en  foule 
applaudir  Tarass-Boulba,  on  jTourra  dire  que  les  exceb 
lents  directeurs  du  Théâtre  Lyrique,  MM.  Gheusi  et 
Deval  connaîtront  les  joies  d'un  triomphe  qu'ils  n'au- 
ront pas  volé  !  ! 

Fernand  Le  Borne. 
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L'ACTUALITE  THÉÂTRALE 


Le  Théâtre  Régional 

A  l'époque  des  vacances,  j'ai  publié,  ici,  un  article 
sur  le  théâtre  régional. 

Quelques  confrères  en  ont  parlé.  Ces  suggestions  ne 
sont  pas  neuves,  je  le  sais. 

De  temps  à  autre,  00  agite  ainsi  des  grelots  utiles 
que  personne  ne  réussit  à  accrocher.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  désespérant  dans  notre  chère  France,  c'est  que 
si  les  idées  y  abondent,  leur  réalisation  se  heurte  à 
l'indifférence  générale. 

Notre  civilisation  e.st-elle  parvenue  à  un  tel  point  de 
saturation  que  nous  ayons  perdu  le  goût  de  l'action? 
Tout  le  monde  sait  où  est  le  mal,  tout  le  monde  pro- 
pose le  remède,  mais  si  jamais  quelque  bonne  volonté 
s'engage  à  remonter  le  courant,  à  secouer  l'apathie,  à 
créer  un  mouvement  fécond,  elle  s'émiette  bientôt  au 
contact  de  l'indifférence  générale.  Notre  esprit  conser- 
vateur s'épouvante  à  l'idée  de  transformations  impré- 
vues et  la  devise  optimiste  de  Pangloss  nous  confirme 
dans  notre  marasme  traditionnel.  «  Tout  est  pour  le 
mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  possible  !» 

Cependant  mon  article  m'a  valu  une  surprise.  J'ai 
découvert  aux  portes  de  Paris,  à  Montreuil-sous-Bois, 
une  initiative  intéressante  que  je  tiens  à  signaler  aux 
lectteurs  de  VEurope  Nouvelle. 

M.  Géo  Meliès  prit  une  louable  résolution.  Il  désaf- 
à  des  séances  de  cinéma.  La  banlieue  de  Paris  cultive 
peu  le  théâtre.  Le  film:,  d'un  usage  plus  facile  et  d'un 
'rapport  moins  aléatoire,  y  règne  en  maîtral.  On  sait  ce 
qu'en  vaut  l'aune  pour  Téducation  esthétique  des 
masses. 

M.  Geo  Meliès  prit  ime  louable  résolution.  Il  désaf- 
fecta son  local  et  y  installa  une  entreprise  dramatique 
originale  sous  le  titre  :  «  Variétés  artistiques  ». 

L'aménagement  de  la  salle  ne  manque  pas  de  goût. 
Egayée  de  couleurs  claires,  elle  peut  contenir  500  spec- 
tateu'rs.  Un  grand  jardin  permet  en  été  d'agrandir  la 
capacité  de  l'établissement.  M.  Méliès  y  a  organisé  ses 
ateliers.  Il  est  artiste  et  c'est  là  qu'il  brosse  lui-même 
ses  décors. 

Afin  de  recruter  une  troupe,  il  ai  fait  appel  à  la  popu- 
lation de  Montreull-sous-Bois,  car  il  ne  possède  pas_  les 
ressources  suffisantes  pour  s'adresser  à  des  profession- 
nels. Ainsi  quelques  jeunes  gens  et  quelques  jeunes  filles 
de  bonne  volonté  —  employés  et  ouvriers  —  consacrent 
leurs  loisirs  au  théâtre  après  leur  journée  de  travad. 

Des  éducateurs  improvisés,  —  M.  Méliès,  lui-même, 
sa  fille,  Mme  Blet,  etc.  —  leur  apprennent  la  musique, 
le  chant,  la  diction,  la  mimique,  en  un  mot  tous  les  pre- 
miers éléments  de  la  science  scénique. 

Cet^e  collaboration  réciproque  est  harmonieuse  et 
pleine  de  bonne  volonté. 

Les  habitants  de  Montreuil-sous-Bois  s'intéressent 
vivement  aux  progrès  de  l'entreprise.  A  chaque  specta- 
cle, le  petit  théâtre  est  plein.  Une  atmosphère  de  sym- 
pathie cordiale  enveloppe  la  scène  et  la  salle. 

Un  violon,  un  piano  tiennent  lieu  d'orchestre,  quand 
il  s'agit  d'œuvres  musicales. 

Tout  notre  répertoire  classique,  nos  meilleurs  opéras 
ont  été  ainsi  représentés  à  Montreuil-sous-Bois. 

Les  habitants  de  cette  petite  ville  n'ont  pas  besoin  de 
venir  à  Paris. 

Ils  ont  leur  théâtre  ;  ils  en  sont  fiers  et  je  suis  certain 
que  l'action  bienfaisante  de  cette  heureuse  tentative 
assure  à  la  vie  locale  un  certain  rayonnement  artistique. 

Qu'importe  si  les  moyens  sont  modestes  et  les  impro- 
visations hâtives,  pourvu  qu'un  idéal  réunisse  les  indi- 
vidus et  leuir  communique  un  peu  de  sa  chaleur  recon- 
fortante! .  , 

Le  cinéma  détrôné  de  Montreuil-sous-Bois  m  a  cause 
le  plus  vif  plaisir  et  nos  lecteurs  ne  m'en  voudront  ^pas 
de  leur  avoir  montré  ce  que  peut  la  bonne  volonté  d  une 
élite  intelligente  au  service  d'une  noble  cause. 

Marc  Henry. 


LES  ARTS  APPLIQUES 


Un  style  est  révolu. 


E.  Gallé  disait  ceci,  ou  à  peu  près  :  «  Le  style  se 
forme  à  notre  insu  par  d'invisibles  étapes.  Ouand 
nous  nous  apercevons  de  son  existence,  il  est  déjà 
loin  de  nous,  et  un  nouveau  style,  fils  de  celui-ci,  est 
déjà  en  route  avec  ses  caractères  particuliers.  » 

Méditez  ces  lignes.  Vous  leur  trouverez  un  sens 
prophétique  quand  vous  aurez  parcouru  la  cité  du 
meuble  que  le  Salon  d'automne  a  édifié  dans  les 
sous-sols  du  Grand  Palais.  Le  plus  curieux,  c'est  que 
le  style  dont  vous  aurez  constaté  la  disparition,  dans 
cette  première  manifestation  d'après-guerre,  est  juste- 
ment celui  dont  le  verrier  de  Naiiicy  a  été  le  promo- 
teur, ce  modem  style  pour  lequel  il  va  bien  falloir 
chercher  un  nom  puisque  la  postérité  ne  pourra  lui 
laisser  celui  de  «  moderne  »  et  encore  moins  celui  de 
((  fin  de  siècle  i)  qui  a  eu  tant  de  vogue  aux  environs 
du  centenaire. 

Appelons-le,  si  vous  voulez,  style  k  naturiste  », 
puisqu'il  prenait  son  point  de  dépar-t  dans  les  formes 
de  la  nature. 

Turbulent  et  tarabiscoté  à  sa  naissance  —  les  fon- 
tes des  voies  d'accès  du  Métropolitain  témoignent  de 
cet  âge  révolu  —  épuré  par  la  suite  et  assagi  sous 
l'action  féconde  de  la  Société  des  Artistes  décorateurs, 
il  vécut  un  quart  de  siècle  sans  réussir  vraiment  à 
s'implanter.  Vers  1911,  un  courant  dissident  se  forma. 
A  la  suite  de  Véra,  un  certain  nombre  de  décorateurs 
décidèrent  de  reprendre  la  tradition  française  au 
Louis-Philippe,  le  dernier  style  traditionnaliste  que 
nous  ayons  eu.  Ils  élurent  pour  caractéristiques  la 
guirlande  fleurs  et  fruits  et  la  corbeille  que  nous 
trouvons  maintenant  dans  tant  de  compositions 
décoratives. 

Et  ceci  a  tué  cela. 

On  a  pioché  pour  retrouver  le  dernier  filon  du 
classicisme  impérial  enfoui  sous  les  redondances 
Loui.s-Philippardes.  On  est  revenu  à  la  perpendiculaire 
tombant  sur  riiorizontale,  aux  derniers  coupés  à 
angle  droit,  aux  meubles  carrés.  On  a  réduit  l'orne- 
ment au  strict  minimum,  l'œuvre  se  recommandant 
d'elle-même,  comme  dans  la  belle  salle  à  manger  de 
Sue  et  Mare,  par  l'excellence  des  matériaux  et  la 
perfection  de  la  construction. 

Je  n'y  vois  pour  ma  part  aucun  inconvénient,  et 
je  me  garderai  de  qualifier  cet  art  de  munichois  parce 
que  nos  voisins  y  ont  eu  recours  avant  nous.  C'est 
aussi  niais  que  de  faire  du  style  Empire  un  style 
allemand  sous  prétexte  que  les  maîtres  qui  ont  ren- 
versé le  style  rocaille  par  le  retour  à  la  ligne  droite 
et  aux  proportions  classiques,  Olben,  Riesener,  Ben- 
nemann,  Roéhîgen  nous  étaient  venus  d'outre-Rhin. 
Je  crains  seulement  que  les  grands  prêtres  de  la 
copie  et  du  pastiche  ne  trouvent  au  Salon  d'automne 
roccasiôn  d'une  facile  revanche,  en  voyant  leurs 
fougueux  adversaires  d'antan  dépassés  à  leur  tour  en 
audace  .de  formes  et  de  couleur  par  de  nouveaux 
venus  plus  révolutionnaires. 

Le  contraste,  à  vrai  dire,  ne  manque  pas  d'ironie. 

Deux  listes  sollicitent  les  suffrages  du  public.  Sur 
la  première,  le  bloc  des  artistes  décorateurs,  des  mo- 
dérés, des  classiques,  allais-je  dire  :  Dufrène,  Jallot, 
Majorelle,  Selmersheini,  Ausseur,  Fréchet,  Gallerey  et 
les  autres.  Amoureux  de  la  ligne,  de  la  construction, 
des  bois  précieux  présentés  sans  déguisement,  leurs 
((  ensembles  »  sobres,  logiques,  distingués,  dégagent 
une  belle  impression  d'ordre  et  de  clarté.  Sur  la 
seconde  figurent  les  virtuoses  de  la  couleur  et  du 
chiffon,  des  laques  et  des  bois  dorés,  des  éclairages 
mourants  —  jamais  on  n'avait  vu  tant  d'abat-jour. 
rouges  !  —  dès  oppositions  de  noir,  des  rayures,  des 
damiers,  des  meubles  aux  formes  étranges  et  aux 
usages  indéfimissables,  des  décors  faisandés  de 
boudoirs  ou  de  fumeries.  Et  c'est  le  pittoresque  dé- 
sordre de  Martine,  avec  ses  sièges  garden-party,  ses 
papiers  peints,  ses  coussins,  ses  tentures.  Et  c'est  le 
laque  argent  de  Mam,  l'ensemble  un  peu  déconcertant 
de  Ruhlmann,  avec  ses  sièges  rigides  qu'on  dirait 
issus  du  fauteuil  du  Trône. 

Oui  l'emportera  ? 

Nous  sommes  à  une  époque  si  décevante  que  je  ne 
parierais  pas  pour  le  triomphe  du  bon  sens.  Tous 


ces  jeux  aisés  d'éclairage,  de  coussins  et  de  tentures, 
de  meubles  au  ras  du  sol,  dégagent  un  charme  pas 
très  sain  à  coup  sûr,  mais  indéniable.  11  n'est  pas 
certain  que  cette  phj'sionomie  interlope  n'assure  pas- 
un  succès  de  mode  à  cette  vague  d'érolisme  et  à  cette 
débauche  de  couleurs.  Mais  si  l'on  énvisage  parfai- 
tement dans  un  appartement  une  petite  pièce  de 
caprice  ainsi  meublée,  on  ne  voit  pas  aussi  bien  toute 
une  maison  déguisée  de  la  sorte.  On  continuera,  j'en 
suis  convaincu,  pour  choisir  un  salon,  une  salle  à 
manger,  une  chambre  à  coucher,  un  bureau,  à 
s'adresser  à  des  décorateui's  qui  en  méritent  le  nom 
et  ne  montrent  pas  €n  guise  de  meubles  des  acces- 
soires de  ballets  russes. 

A  une  condition,  cependant.  Nous  sommes  en 
France  des  sensitifs  et  des  ner\-eux.  Nous  aimons 
nous  asseoir  confortablement  et  à  caresser  de  l'œil 
une  courbe  gracieuse.  Ne  nous  donnez  pas  unique- 
ment, des  angles  droits,  des  lignes  nues  et  des  combi- 
naisons géométrique?. 

Le  meuble  ne  se  coupe  pas  comme  de  la  galette. 

Henri  Clouzot. 


LE  |W0DVE1«IE]1T  LITTÊHftlRE 


LES  LIVRES 

Fin  (£ œuvre,  par  Maurice  Rollinat  (Eugène  Fasquelle, 
éditeur).  —  Far  la  lumière  feints,  par  Jean  Royère 
(éditions  Georges  Crès  et  Cie).  —  La  Noël  de  tnes 
enfants,  par  Francis  Jammes  (Edouak-d-Joseph, 
éditeur) . 

Maurice  Rollinat  eut  quelque  vogue,  au  temps  oii  le 
Chat  Noir  était  tenu  pour  lieu  littéraire.  Car  il  y  a\'ait 
alor.s  de  la  littérature  pour  tous  le.s  goûts.  Si  Coppée  et 
Sully-Prudhomme  fournissaient  aux  estomacs  prudents 
des  produits  de  régime,  les  palais  raffinés  ou  curieux 
goûtaient  Verlaine,  Rimbaud,  Mallarmé,  Laforgue,  tan- 
dis que  Zola  et  ses  disciples  donnaient  à  paître  aux 
plus  robustes  appétits.  Il  y  avait  même,  —  pour  ne 
point  abandonner  ce  style  gastronomique  che'r  à  Joris- 
Karl  Huysmans,  un  écrivain  de  ce  temps,  lui  encore  ! — ■ 
il  y  avait  les  entremets  à  la  cantharide  de  Catulle  Men- 
dès.  Mais,  si  à  Montmartre  (auquel  les  Parisiens  eux- 
mêmes  croyaient  alors)  les  provinciaux  en  délire  rencon- 
trent,^ à  côté  du  Ciel,  V Enfer,  et  plus  loin  le  Nca^it, 
de  même,  en  cette  littérature  ordonnée  pour  la  satis- 
faction générale,  une  place  devait  être  réservée  au  maca- 
bre. Cette  place,  ce  fut  Maurice  Rollinat  qui  la  prit. 
A  vrai  dire  Baudelaire  avait  déjà  joué  —  plus  discrète- 
ment —  de  cette  corde.  Rollinat  la  fit  gémir,  grincer, 
hurler,  et  ce  lui  valut  un  beau  succès  auprès  des  gens 
qui  aiment  à  s'émouvoir,  sans  trop  chicaner  sur  les 
moyens...  il  n'était  d'ailleurs  pas  sans  talent. 

Voici  ses  derniers  vers,  réunis  sous  le  titre  les  Son- 
ges; on  y  a  adjoint  ses  poésies  de  jeunesse,  ainsi  que 
d'adroites  adaptations  de  poèmes  de  Poe.  Adapter 
adroitement,  et  en  traduction  vetsifiée,  des  poèmes  de 
Poe!  J'en  frémis...  mais  il  faut  toujours  frémir,  avec 
Rollinat. 

Ce  n'est  point  insulter  à  sa  mémoire  qu'éviter  de  s'ap- 
pesantir sur  ces  adaptations.  C'est  la  ménager,  plutôt, 
car  on  évite  en  même  temps  de  les  comparer  aux  traduc- 
tions de  Mallarmé  et  de  Baudelaire.  Les  admira- 
teurs de  Rollinat,  —  il  en  'reste,  —  me  pardonneront 
même  de  n'accorder  à  ses  œuvres  de  début  qu'un  inté- 
rêt documentaire.  Peut-être  me  pardonneront-ils  moins 
facilement  si  je  m'avoue  agacé  par  les  dernières  pièces 
qu'il  ait  écrites.  Agacé  est  un  mot  faible;  faisons  une 
concession  aux  admirateurs  de  Rollinat  et  proclamons 
leur  i)oète  «  horripilant  »  :  il  fait  dresser  les  cheveux 
sur  la  tête,  pourvu,  bien  entendu,  que  l'on  ait  la  foi. 

Si  Ton  n'a  pas  la  foi...  la  foi  en  lui,  toute  proche  de 
cette  foi  particulière  qui  conduit  les  provinciaux  en 
délire  m\  Ciel,  à  V Enfer  et  au  Néant,  ah!  si  l'on  n'a 
pas  la  foi,  on  n'excuse  point  le  poète  d'avoi'r  tant  em- 
runté  au  magasin  des  accessoires.   Il  a  monté  une 

erie  de  morgue  et  de  cimetière,  avec  squelettes,  sépul- 


cres, linceuls,  scalpels,  guillotines,  helminthes,  pourri- 
ture d'hôpital  et  accompagnement  de  marches  funè- 
bres. Un  certain  public  aime  cela.  Rollinat  ne  lâche  pas 
son  public.  Dans  les  Songes,  il  continue...  le  stock 
d'images  funéraires  continue  à  servir;  elles  hafcillent 
divers  lieux  communs,  qu'elles  ne  rajeunissent  pas.  Je 
me  borne  à  citer  ce  sonnet,  où  est  repris  le  thème  de 
la  Charogne  de  Baudelaire  : 

LA  METAMORPHOSE 

La  vermine  folle  et  ravie 
De  moutonner  sur  un  tel  corps 
Murmurait  :  Va,  je  suis  encor 
L'essence  même  de  ta  vie. 

Quelle  que  soit  son  importance 
Après  sa  mort  l'homme  est  mangé 
Par  celle  qui  l'avait  rongé 
l-'endant  toute  son  existence. 

Je  suis  l'objet  du  pire  effroi, 

De  la  suprême  horreiu-.  Pourquoi  7 

Car  voici  comment  se  termine 

Ici-bas  le  sort  de  chacun  : 
Son  âme  dès  qu'il  est  défunt 
Se  métamorphose  en  vermine. 

Les  admirateurs  de  Rollinat  croiront-ils  que  j'obéis  à 
la  mauvaise  humeur  en  jugeant  ces  vers  de  mauvais 
vers?  Il  y  en  a,  dans  ce  livre,  beaucoup  d'autres  qui 
sont  aussi  mauvais.  Pourtant,  je  le  répète,  Rollinat 
n'était  pas  sans  talent.  En  d'autres  œuvres,  il  a  traduit 
une  curieuse  nuance  d'inquiétude,  le  malaise  de  l'isolé 
dans  la  campagne  : 

.Nous  sommes  bien  seuls  au  bas  de  celte  côte  ! 

L'isolé  très  civilisé  (nullement  campagnard  au  fond, 
et  d'autant  plus  amoureux  du  décor  sauvage,  du  «site»), 
l'isolé  pris  par  la  terreur  des  bois,  des  piaines,  des  bran- 
des,  se  complaisant  dans  cette  terreur,  en  jouant  un 
peu...  C'était  plus  aigu  que  profond,  un  peu  .artificiel, 
un  peu  obtenu,  mais  cela  avait  son  charme.  Pourquoi 
avoir  voulu  forcer  la  note,  et  faire  tant  de  bruit  avec 
cette  ferblanterie  mortuaire,  avoir  arboiré  ces  panaches 
de  corbillard,  pourquoi  avoir  renchéri  sur  «  les  fioles 
de  poison,  les  larmes,  les  «  bruits  de  chaînes  et  d'osse- 
ments »  évoqués  jadis  pat  le  poète  des  Fleurs  du  Mal? 

Ne  soyons  pas  trop  sévères,  puisque  cela  a  plu  à 
quelques-uns.  Il  y  .a  dans  un  coin  de  notre  littérature 
un  Rollinat,  comme  dans  une  rue  de  Paris  un  Grand- 
Gufgnol  :  et  ce  théâtre  ne  fait  pas  faillite. 

A  propos  de  Rollinat  j'ai  nommé  Mallarmé.  Com- 
ment ne  le  nommerais-je  point  de  nouveau  en  parlant 
de  M.  Jean  Royère,  qui  ai  trouvé  en  Mallaimé,  —  et 
cru,  peut-être,  ne  pouvoir  trouver  qu'en  Mallarmé  la 
base  de  son  esthétique  et  les  principes  de  son  art  poé- 
tique? On  peut  détester  Mallarmé.  On  peut  détester 
M.  Jean  Royère.  On  peut  détester...  .arrêtons-nous  à 
M.  Jean  Royère.  On  peut  détester,  littérairement  par- 
lant, M.  Jean  Royère  :  car  son  a'rt  tend  à  être  de  forme 
pure,  à  s'éloigner  de  la  vie  avec  la  même  horreur  que 
la  .solitaire  Hérodiade,  de  l'amour.  Ceux  qui  veulent 
étreindre  l'émotion  directe  sont  déçus. 

Mais  détester  n'est  pas  compirendre.  Et  pour  ce  qui 
concerne  M.  Royère,  je  dirai  mieux  :  le  détester,  c'est, 
précisément,  ne  pas  le  comprendre.  Ce  poète  joue  le  jeu 
qu'il  lui  a  plu  de  choisir.  Que  dirions-nous  d'un  homme 
qui  condamnerait  le  bridge,  ou  les  échecs,  ou  le  jeu 
des  trente-six  bêtes,  sans  savoir  en  quoi  consistent  ces 
divertissements?  Pourquoi  'refuser  d'entrer  dans  le  jeu 
que  M.  Royère  a  choisi,  —  et  qu'il  connaît  si  bien? 

Je  veux  m'y  plaire,  —  et  par  ailleurs  je  ne  saurais 
condamner  le  noble  souci  de  la  forme,  si  exclusif  qu'il 
.soit.  Seulement  je  ne  puis,  à  mon  sentiment,  séparer  la 
forme  de  la  matière.  Ce  qui  me  paraîtrait  illusoire, 
ce  serait  de  chercher,  et  de  croire  trouver,  une  forme 
sans  matière.  Ce  serait  aussi  de  chercher,  et  de  croire 
trouveir,  une  matière  qui  ne  nous  vînt  pas  de  La;  vie,qui 
n'appartînt)  pas  à  notre  vie,  n'en  fût  pas  un  don  !  Ce 
don,  nous  gardons  le  droit  d'en  tirer  parti  ;  cette  matière, 
nous  pouvons  l'ouvrer  à  notre  guise.  M.  Royère  use 
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à\\n  tel  droit  pour  transposer  ses  émotions  jusqu'à  un 
plan  suiélevéi  règne  luie  tempéraitu'j-e  qui  ressemble 
beaucoup  au  «  zéro  absolu  »  des  physicien^.  Il  s'agit  de 
consentir  à  respirer,  - —  oh  I  un  instant  !  —  dans  cet 
éther  supraterrestre. 

Je  cite  cette  belle  ihrène,  hommage  au  poète  Roinurd, 
hommage  qui  contient  une  profession  de  foi  sincère  et 
touchante  : 

Rûinard,  l'eau  deis  Miroirs  egt  une  humaine  lyre  : 
Dans  chaque  Ilot  qui  brise  \m  souvenir  expire 
A  la  roche  à  mon  cœur  que  creusent  sanglotants 
Los  baisers  allemég  <Xq  la  vague  et  du  temps. 
Le  fanlôme  qui  jette  nu  couchant  las  symboles 
Passe  dans  ton  silence  avec  des  mots  humains 
Et  la  mer  au  poème  offre  des  lendemains 
Dont  le  nimbe  éternel  est  le  tain  de  paroles. 
Pilote  dans  l'azur  où  ton  verbe  vivant 
Passe  le  rêve  mort,  coui'Q,ge  !  prends  le  vent  ! 
Rien  qu'un  cadavre  vaut  que  l'on  mette  4  la  voile. 
Tandis  quie  sur  la  proue  extatique  et  secret 
Hier  tend  un  front  exsangue  à  la  prochaine  (Stoile 
Oriflammes  et  mâts  forment  une  forêt 
Sur  l'océan  tantôt  blême  et  tantôt  nocturne 
Dont  la  puissante  voix  monte  jusqu'à  Saturne. 

Cette  musique  (l'ima.ges  est  d'une  savante  harmonie 
et  d'une  grande  séduction  pour  qui  consent  à  la  suivre. 
Jeux  de  gi\  re  et  de  lumière,  neige  sous  le  soleil,  mer 
illuminée,  à  quelles  fêtes  glacées  de  rayons  la  comparer? 
Il  faut  la  goûter,  l'admirer,  —  sans  insister  trop  si  le 
sens  est  volontairement  obscur,  et  seco^ndaire,  —  l'ad- 
mirer ou  s'en  irriter,  l'admirer  en  s'en  irritant  ;  et, 
qu'on  l'admire  on  qu'oni  s'en  irrite,  tenir  l'auteur  pour 
un  poète  très  pur. 

La  veille  de  Noël  :  et  c'est  déjà  l'enfantine  joie  de 
Noël  i>our  Bernadette.  Mimi  et  Peupeu,  les  enfants  du 
poète.  Le  soir,  la  chambre  tiède.  Des  «  mots  d'enfant  ». 
répétés  par  un  père,  et,  pour  ou  malgré  ce  motif,  de 
vrais  a  mots  d'enfant  »  ;  la  jolie  histoire  du  nouveau- 
né,  de  la  crèche,  de  l'âne  et  du  bœuf,  des  trois  Rois. 


Passent  les  gendai-mes  qui  ressemblent  aux  Rois  Mages, 
r-1  pardon  !  aux  Rois  sages,  si  c'est  Peupeu'  qui  parle  1  — 
mais  le  fds  du  charpentiei-  Moinot,  le  bébé  que  sa  mère 
sous  la  lam[>e,  allaite,  ressemble,  lui,  au  «  fwtit  Jésus  ». 
Peupeu  s'y  trompe. 

Cet  M  intérieur  »  ne  ressemble  point  à  celui  de  M. 
Maeterlinck,  L'état  de  grâce  l'enveloppe  de  sa  sécurité. 
Une  éternité  douce  n'attend-elle  paint.  prête  pour  nous, 
deirrière  les  apparences?  Les  plus  humbles  choses  en  gc3r- 
dent  le  rayonnement;  et  le  témoignage  en  demeure  dans 
ces  quelques  pages  du  poète  qui  a  trouvé  la  paix. 

R.   PE   LA  'VaISSIÈRE. 

ItES  YEUJ^   DU  WOtÇT 

(Un  volume  in  i6;  prix  net  :  4  fr.  50.  —  Chez  tous 
les  libraires  et  dans  les  bibliothèques  des  garés.  — • 
L'Edition  Française  Illustrée,  30,  rue  de  Provence, 
Paris.) 

Auteur  de  ce  livre  si  vivant,  Le  Mouton  Rouge,  et  de 
cette  reniarquable  série  qui  sous  le  tifre  !  he.i  Fmsses 
Nouvelles  de  la  grande  guerre,  le  classe  parmi  les  meil- 
leurs historiens  de'  notre  'temps,  le  d'octeur  Lucien- 
Graux  publie  aujourd'hui,  Les  Yeux  du  Mort,  une  œuvre 
tragique,  gaie,  saine,  où  se  manifestent  les  dons  de 
l'obse'i-vation  la  plus  aiguë  et  oi\  un  alerte  et  robu.ste 
talent  de  conteur,  déjà  si  remarqué  en' ses  ouvrages  anté- 
rieur.s,  prend  ici  un  relief  puissant,  en  une  suite  d'épiso- 
des fortement  vécus. 

Cet  ouvrage  est  précédé  d'une  lettre- préface  du  géné- 
ral de  Maud'huy,  gouverneur  militai're  de  Metz  et  est 
illustré  de  50  charmants  dessins. 
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JUBOL 

Laxatif  physiologique,  le  seul  faisant  la 
rééducation  fonctionnelle  de  Tintestin. 

L'éponge  et  le  nettoie, 
Evite  l'Appendicite  et  l'Entérite, 
Guérit  les  Hémorroïdes, 
Empêche  l'excès  d'embonpoint, 
Régularise  l'harmonie  des  formes. 

Constipation 
Entérite 
Vertige» 
Hémorroïdes 
Dyspepsie 
Migraines 

L'OPINION  MÉDICALE  : 
j-att€«te  oue  !•  Jnbol  possède  une  TéeUe 

valeur  et  une  grande  puissance  dans  les 
maladies  Intermales  et  principalement  dans 
les  conU»«aUons  et  gastro-entérltcs  où  le 
ral  ordonfaé.  Ce  que  rafflrme  être  la  vérité 
BUT  la  toi  de  mon  grade 

Dr  HBNRIQUE  DK  SA, 
-    Membre  de  FAcadimie  de  Midecitie 
tBiod»  Janeiro  (BritO) 
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IDi&rrbéa,  Mailad.  Peau ,  Artério-Scléros»-  1 
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-GYRALDOSE-, 

pour  les  soins  intime»  de  la  femme 


"'Exigez  lafomif^ 
nouvelleen 
comprimas 
trèsratioti 
nelU  et 
trèê  pra- 
Uqae. 
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ExoeUent  produit 
non  toxique  dé- 
congestion- 
nant, anti' 
eucorrhéî 
,que.  réso 
lutif  et 
cicatri- 
sant 
Odeur 
très  agré- 
able. Usa 
(te  continu 
très  écono- 
mique. Assure 
un  bien-être  réeL 


Sauvée  grâce  à  la  Gyraldose 

L'OPINION  MÉDICALE  : 
•  En  résumé,  nos  conclusions,  basées  sur  les  nombreuses  obser- 
vations qu'il  nous  a  été  permis  de  faire  avec  la  Gyraldose,  font  que 
nous  conseillons  toujours  son  emploi  dans  les  nombreuses  affections 
de  la  femme,  tout  spécialoment  dans  la  leucorrhée,  le  prurit  vulvaire 
l'urétrite,  la  mélrite  la  salpintîite.  Dans  ces  cas.  le  médecin  devra 
se  rappeiler  l'adage  bien  connu  •  La  santé  générale  de  la  femma 
est  (aile  de  son  hygiène  intime.  • 

D»  Henri  Rajat. 

D»  te  Kieuces  de  rtlnlvernlM  de  Lyon,  Oief  an  Uiboratoire  des  OowlœaOvIl^ 
Directeur  du  Bureau  Municipal  d'Hygiène  de  vichr. 

Toutes  pharmacies  et  Etablissem.  Châtelain,  2,  r.  Valencienncs,  Paris 
La  boîte  fco  6  I  r. .  les  4  fco  22  fr  ,  la  grande  boîte  fco  8.60,  les  3  fco  24  fr 
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Pour  la  Femme 


Toute  femme  qui  souffre  d'un  trouble  quelconque 
de  la  Menstruation,  Règles  irrégulières  ou  douloureuses, 
en  avance  ou  en  retard  Pertes  blanches.  Maladies 
intérieures,  Métrite,  Fibrome,  Salpingite,  Ovarite, 
Suites  de  couches,  guérira  sûrement,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  une  opération,  rien  qu'en  faisant 
usage  de  ia 

JOÏÏTEICE  de  l'AWé  SOÏÏRT 

uniquement  composée  de  plantes  inoffensives  jouissant 
de  propriétés  spéciales  qui  ont  été  étudiées  et  expéri- 
mentées pendant  de  longues  années. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury  est 
faite  expressément  pour  guérir  tou- 
tes les  maladies  de  la  femme.  Elle 
les  guérit  bien  parce  qu'elle  débar- 
rasse l'intérieur  de  tous  les  éléments 
nuisibles  ;  elle  fait  circuler  le  sang, 
décongestionne  les  organes  en  même 
temps  qu'elle  les  cicatrise. 
,  La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury 
Exiger  ceportfltj  ne  peut  jamais  être  nuisible,  et  toute 
personne  qui  souffre  d'une  mauvaise  circulation  du  sang, 
soit  Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  soit  de  l'Estomac 
ou  des  Nerfs,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffements,  soit 
malaises  du  RETOUR  D'AGE,  doit,  sans  tarder,  em- 
ployer en  toute  conRance  la  Jouvence  de  l'Abbé 
Soupy,  car  elle  guérit  tous  les  jours  des  milliers  de 
désespérées. 

Le  flacon  :  5  francs  dans  toutes  les  Pharmacies  : 
5  fr.  60  franco  gare.  Par  4  flacons,  expédition  franco 
gare  contre  mandat  poste  20  fr.  adressé  à  la  Pharmacie 
Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen. 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  1 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER  ' 
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FAIRE  U  PAIX! 


Après  avoir  signé  la  dernière  note  adressée  à 
l'Allemagne,  la  mission  américaine  à  la  Conférence 
de  la  Paix  a  définitivement  quitté  la  France.  A  re- 
gret, et  sur  rinjonction  formelle  du  département 
d'Etat,  si  nous  lisons  les  dernières  déclarations  de 
M.  Polk;  sans  esprit  de  retour,  si  nous  constatons 
que  seuls  désormais  les  ambassadeurs  américains 
à  Londres  et  à  Paris  représenteront  —  et  dans  la 
limite  de  leurs  pouvoirs  —  les  Etats-Unis  auprès 
des  Puissances  alliées. 

Cependant  la  paix  turque  n  est  même  pas  esquis- 
sée, laissant  ouVjerte  tout  entière  cette  questic»in 
d'Orient,  source  abondante  de  conflits  européens, 
cause  initiale  de  la  guerre  à  peine  achevée;  le  Sé- 
nat américain  discute  le  texte  du  traité  de  Versail- 
les, réservante  âprement  les  droits  du  Congrès  et 
la  doctrine  de  Monroe  base  traditionnelle  de  sa 
politique  extérieure,  et  l  Aîlernagne  profite  du  flot- 
tement qu'elle  croit  apercevoir  dans  les  décisions 
des  Alliés  pour  essayer  de  reprendre  quelques-unes 
des  clauses  acceptées  en  Juin  dernier. 

De  ce  fait  la  Paix  du  monde  est-elle  compro- 
mise? 

Non  !  Bien  d'autres  causes,  hélas  !  peuvent  en 
ce  moment  la  menacer. 

Le  Traité  va-t-il  devenir  caduc  du  fait  des  ré- 
serves américaines?  Pas  encore. 

La  résistance  allemande  ira-t-elle  jusqu'à  la  dé- 
nonciation de  l'armistice?  Nous  n'y  pouvons  pen- 
ser. 

D'autres  vérités  —  et  non  moins  alarmantes,  non 
moins  navrantes  —  se  dégagent  de  la  situation  pré- 
sente. 

Nous  avions  cru  la  Paix  mondiale  assurée  à 
l'avenir  par  le  Pacte  des  Nations  solennellement 
inscrit  à  la  première  page  du  traité  de  Versailles. 
Nous  avions  cru  aux  formules  prestigieuses  qui, 
en  tête  du  Traité,  consacraient  à  jamais  les  prin- 
cipes idéalistes  des  quatorze  propositions  Wilson 
et  les  peuples  de  l'Entente  avaient  osé  espérer 
^oir  s'ouvrir  une  ère  nouvelle  oia  l'action  militaire 
ne  serait  plus  qu'une  mesure  coercitive  contre  les 
«  trublions  )>  impérialistes. 

C'est  un  rêve  qui  s'évanouit,  château  s-uperbe 
mais  sans  fondations  qui  s'écroule  avec  fracas. 

Mais  M.  Clemenceau  est  à  Londres  pour  ((  resser- 
rer les  liens  de  l'Entente  cordiale  «.  Ainsi  les  cir- 
constances l'amènent  aujourd'hui  à  réaliser  ce  prin- 
cipe émis  par  M  à  la  Cîiambre,  en  une  séance  fa- 
meuse, à  savoir:  qu'il  tient  pour  bonnes  les  vieilles 
formules  de  paix  appuyées  sur  des  frontières  forte- 
ment défendufcs,  soutenues  par  des  alliances  soli- 
des et  non  par  des  accords  basés  sur  une  idéologie 
qu'il  qualifiait  naïve. 

Grave  retour  en  arrière! 

Devons-nous  en  coïxclare  que  la  Sociêié  des  Na- 


tions est  morte  à  jamais)  Non!  Mais  elle  e»t  à 
faire  tout  entière  et  il  est  temps  —  si  nous  vou- 
lons en  connaître  les  premiers  efforts  —  que  les 
peuples  se  mettent  à  l'œuvre. 

La  première  erreur,  que  tous  nous  avons  coin- 
mise  —  et  dont  cependant  nous,  les  peuples,  ne 
sommes  point  coupables  —  a  été  d'insérer  dans  le 
texte  même  du  Traité  ce  Pacte  des  Nations  qui 
en  faisait  dès  lors  partie  intégrante,  qu'il  était  donc 
impossible  d'en  séparer  désormais  et  qu'on  impv 
sait  à  ceux  mêmes  qui  n'avaient  pu  en  discuter  les 
clauses  :  aux  Etats  à  intérêts  limités,  aux  pays 
nouveaux  que  le  Traité  créait  et  aux  vaincus,  sans 
parler  des  nations  encore  balbutiantes  qui  demain 
voudront  prendre  leur  place  au  grand  Conseil  des 
peuples. 

Et  puis,  on  avait  tant  parlé  â  ceux  qui  s'étaient 
battus  d'Idéal  et  de  Justice.  A  ceux  qui  avaient  dé- 
fendu le  Droit  attaqué  comme  à  tous  les  opprimés 
on  avait  si  solennellement  promis  l'accession  à  la 
discussion  de  leurs  droits,  que  les  vieux  peuples  de 
l'Europe  eux-mêmes  —  pourtant  sceptiques  à  juste 
titre  —  avaient  espéré  pouvoir  enfin  connaître  des 
débats  qui  concluraient  à  leur  sort. 

Et  d'Amérique  nous  vient  maintenant  une  sévère 
et  dure  leçon.  Sévère  parce  que  c'est  de  là-bas  que 
s'était  élevée  la  voix  lourde  de  promesses  et  que 
c'est  là-bas  que  le  Sénat  américain  réclame  aujour- 
d'hui le  plein  exercice  des  droits  du  peuple  à  dis- 
poser, par  l'organe  de  ses  représentants  élus,  de 
son  sort  à  venir.  Particulièrement  dure,  parce  que 
ces  élus  sans  indulgence,  oubliant  les  circonstances 
qui  ont  entouré  cette  paix  difficile  et  faisant  table 
rase  des  conséquences  de  leur  opposition,  fermés 
aux  angoisses  des  peuples  que  cette  situation  laisse 
pantelants  et  gémissants,  s'attardant  dans  leurs  re- 
vendications pointilleuses  non  point  tant  pour  la' 
défense  d'un  Idéal  que  pour  de  misérables  ques- 
tions de  personnes  où'  ceux  que  lèse  leur  attitude 
n'ont  rien  à  voir. 
,  Les  peuples  ne  sont-ils  pas  mûrs  pour  la  réalisa- 
tion de  cette  Paix  du  monde?  Ceci  sera  la  question 
de  demain. 

Aujourd'hui,  en  face  de  l'Amérique  qui  discute, 
de  l'Angleterre  qui  suit  sa  traditionnelle  politique, 
de  la  France  qui  se  débat  dans  la  plus  grave  des 
crises  économiques  l'Allemagne  épuise  les  arguties 
diplomatiques  pour  échapper  aux  conséquences  de 
ses  crimes  et  de  sa  défaite. 

La  crise  actuelle  a  un  précédent."" Le  départ  dei 
\  on  Simson  rappelle  la  démission  du  comte  Brock- 
dofff-Rantzau  ;  les  déclarations  de  Noske  répètent 
'celles  de  Scheidemann.  Pourtant  M.  Hermann  Mul- 
1er,  collègue  aujourd'hui  de  Noske  et  de  Scheide- 
mann, a  signé  le  Traité  de  Versailks. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  étonner  que  l'Allema- 
gne veuille  profiter  des  circonstances  pour  tenter, 
une  fois  de  plus,  de  gagner  quelque  chose  en  es- 
sayant de  diviser  les  Alliés.  La  presse  allemande 
n'abandoniie  pas  le  rôle  tenu  par  elle  durant  la 
guerre  lorsqu'elle  cherche  à  opposer  l'attitude  de 

'    11.  Lloyd  George  à  celle  de  II.  Clemenceau  et 
qu  elle  insiste  sur  l'hésitation  américaine. 
Vaines  manœuvres.  L'Allemagne  une  fois  encore 

•    se  trompe  lourdement.  Bonne  ou  mauvaise,  les  Al- 
liés entendent  que  la  paix  telle  qu€  l'a  fât«e  le 

!    Traité  de  Versailles  soit  signée  et  l'Amérique 

:    le  Sénat  comme  le  peuple  américain  —  le  veut  aV<t 
autant  de  fermeté  que  la  France  et  l'Angletefre.  , 
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>  "Si  l'oft  en  doutait  à  Berlin,  la  derftièfe  note  si- 
gnée par  tous  les  Alliés,  malgré  les  concessions 
dans  les  termes  employés,  en  est  une  preuve  que  le 
gouvernement  de  M.  Bauer  appréciera  sans  doute. 

D'ailleurs,  d'autres  problèmes  dominent  la  si- 
tuation, si  graves  qu'ils  laissent  au  second  plan  Ici 
question  militaire. 

Tout  comme  l'Autriche  —  dont  l'Entente  a  su 
errtendre  le  cri  de  détresse,  —  l'Allemagne  a  faim. 
A  Cologne,  depuis  huit  jours,  le  pain  fait  défaut. 
A  Èerlin,  si  les  restaurants  de  nuit  font  la  fortune 
de  leurs  propriétaires,  les  faubourgs  sont  affamés: 
dans  Moabit,  les  enfants  vont  nu-pieds  dans  la 
neige,  quêtant  l'aumône  d'un  morceau  de  pain. 

Ce  n'est  pas  à  l'heure  où  l'Europe  entière  est  me- 
nacée de  famine  que  les  partis  militaires  peuvent 
songer  à  agir.  C'est  l'impossibilité  de  nourrir  leurs 
troupes  qui  a  surtout  amené  les  von  der  Goltz  et 
les  Eberhardt  à  quitter  les  pays  baltes;  c'est  en 
considération  des  difficultés  économiques  que  le 
prévoyant  Pilsudzki,  après  avoir  habilement  conclu 
une  Confédération  de  l'Est  européen,  envisage  la 
nécessité  de  traiter  avec  les  Soviets. 

Et  nous,  les  Alliés,  pourrions-nous  raisonnable- 
ment,- en  cette  heure  tragique,  songer  à  autre  chose 
qu'à  la  reconstitution  économique  de  l'Europe? 

C'est  l'impérative  raison  pour  laquelle  la  ratifi- 
cation bnmédiate  du  Traité  est  nécessaire. 

Nous  la  voulons  ail  travers  de  menaces  qui  ne  sont 
pas  toutes  militaires;  nous  la  voulons  devant  le 
spectre  de  la  Faim  qui  déjà  étend  son  bras  sur 
l'Autriche  et  dont  l'ombre  s'aperçoit  sur  l'Allema- 
gne avant  que  de  s'étendre  sur  l'Europe. 

Et  la  Paix  ratifiée,  il  faudra  se  hâter  d'agir 
pour  vivre. 

En  face  de  l'ascension  vertigineuse  des  devises 
anglaises  que  soutient  l'hégémonie  britannique  sur 
le  trafic  de  la  mer,  et  de  celle  des  devises  améri- 
caines qu'assure  une  pléthore  d'or,  le  change  fran- 
çais s'écroule. 

Angleterre  et  Amérique  nous  refusent  toute  aide 
financière  parce  que,  disent-elles,  nous  n'avons  pas 
de  politique  fiscale.  Sans  doute  ont-elles  raison  et 
n'est  pas  ici  où  nous  avons  toujours  dénoncé 
l'aveuglement  de  ceux  qui  dirigeaient  notre  politi- 
:jue  économique  que  nous  soutiendrons  cette  mé- 
[hode  qui  consiste  à  engager  des  dépenses  que  ne 
3alance  aucune  recette  définie.  Nous  l'avons  dit  et 
3n  lira  plus  loin  comment  les  mêmes  collaborateurs 
autorisés  qui  ont  critiqué  la  politique  économique 
du  Gouvernement  cherchent  à  indiquer  les  moyens 
ptopres  à  nous  tiret  de  ces  difficultés  financières. 

Mais  faire,  chez  nous,  nôtre  paix  fiscale  grâce  à 
ie  nouveaux  et  lourds  sacrifices  ne  suffira  pas  si 
lous  ne  parvenons  à  établir  la  même  paix  avec  nos 
illiés. 

Il  faut  que  se  dégageant  de  tous  les  égoïsmes 
particuliers  l'Amérique  nous  aide;  il  faut  que  sor- 
:ant  de  son  égoïsme  politique  l'Angleterre  nous 
/ienne  en  aidé. 

De  même,  l'aide  que  l'Entente  promet  aujour- 
d'hui à  l'Autriche  devra  s'étendre  à  tous  les  jeunes 
Dèuples  dé  l'Europe  orientale  et  à  tous  les  vaincus, 
"'est  ainsi  que  la  paix  s'établira  quand,  au-dessus 
ît  malgré  les  particularismes  politiques,  les  yeux 
ouverts  à  cette  interdépendance  économique  des 
lations  devenue  la  seule  loi  de  l'heure,  les  gouver- 
lements  auront  admis  et  se  seront  accommodés  de 
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la  nécessité  absolue  d'une  entf'aide  mutuelle  d'où 

sortira  sans  heurt  la  Société  des  Nations. 

Sinon,  il  la  faudrait  chercher  ailleurs,  dans  un 
chaos  sans  nom,  où  les  peuples  abandonnant  leiirs 
bergers  traditionnels  se  chercheraient  eux-mêiùes... 
dans  la  nuit. 

LA  CRISE  MINISTERIELLE 

EN  PCLOâNE 


Le  gouvernement  présidé  par  M.  Paderewski  vient  de 
remettre  sa  démission  entre  les  mains  du  cKef  de  l'Etatj  lé 
généralissime  Pilsudzki.  A  vrai  dire,  cette  démission, 
depuis  plusieurs  semaines,  était  imminente  et  l'on  annonçait 
dans  tous  les  milieux  de  la  Diète  Constituante  que  le 
Cabinet  n'était  plus  viable.  Mais  la  Diète  elle-même,  pro- 
fondément divisée,  était  incapable  de  trouver  en  elle  une 
majorité  stable.  Les  efforts  en  vue  de  la  création  de  cette 
majorité  ont  retardé  la  démisîion  définitive  du  Cabinet 
Paderewski  qui  a  été  ainsi  reculée  jusqu'à  la  fin  novembre. 

Le  Cabinet  démissionnaire  avait  succédé  en  janvier 
dernier  au  gouvernement  populaire  présidé  par  M.  Morac- 
zewski.  On  se  souvient  dans  quelles  conditions.  M. 
Dmowski  persona  gratissima  auprès  du  Quai  d'Orsay  s'était 
employé  à  discréditer  le  gouvernement  Moraczewski  dont 
1  immense  mérite  avait  été  pourtant  d'avoir  su  calmer  le 
pays  en  effervescence,  d'avoir  convoqué  la  Constituante, 
introduit  la  journée  de  huit  heures  et  le  suffrage  des 
femmes. 

Ne  pouvant,  de  Paris,  chasser  M.  Moraczewski  qui 
gouvernait  à  Varsovie,  ni  imposer  M.  Dmowski,  on 
s  arrêta  à  une  solution  moyenne  en  envoyant  à  Varsovie 
M.  Paderewski.  On  employa  même,  durant  les  tractations 
qui  précédèrent  la  constitution  de  son  ministère,  la  menace 
de  suspendre  le  ravitaillement  si  la  combinaison  préconisée 
par  M.  Dmowski  n'aboutissait  pas. 

Le  grand  mérite  de  M.  Paderewski  fut  cependant  de  ne 
pas  accepter  d'être  l'instrument  d'un  parti.  Le  patriote 
profondément  honnête  qu'est  M.  Paderewski  n'a  pas  voulu 
prêter  son  nom  pour  attiser  la  discorde  sociale  et  allumer  la 
guerre  civile.  Il  s'est  immédiatement  rangé  sous  la  ban- 
nière du  général  Pilsudzki  en  le  servant  aussi  fidèlement 
qu'il  en  était  capable.  C'est  d'ailleurs  pourquoi  les  par- 
tisans de  M.  Dmowski  ne  cessèrent  d  intriguer  contre  lui. 

Mais  ces  qualités  de  cœur  et  de  sensibilité  ne  sont  mal- 
heureusement pas,  chez  M.  Paderewcki,  soutenues  autant 
qu'il  serait  désirable  par  des  qualités  d'honme  d'Etat.  Ne 
pouvant  s'orienter  dans  le  labyrinthe  de  la  politique  quoti- 
dienne, il  subit  l'influence  de  son  entourage  de  droite.  La 
première  erreur  de  la  politique  de  M.  Paderewski  a  été 
de  désagréger  l'organisation  élaborée  par  le  Cabinet  Mo- 
raczewski eh  confiant  les  postes,  à  l'intérieur,  uniquement 
à  des  hommes  du  parti  DnK)v>'C'ki. 

Mais  sa  plus  grande  faute  fut  certainement  sa  politique 
d  approvisionnerhent.  Ent<juré  pendant  un  an  qu'il  fut  au 
pouvoir  de  la  sympathie  des  Alliés.  M.  Paderewski  n'a 
pas  su  obtenir  un  ravitaillement  niêttie  modeste.  Il  ne  sut, 
non  plus,  faire  sortir  du  grenier  des  grands  propriétaires 
fotKrers  et  des  paysans  spéculateurs  le  blé  qui  s  y  cachait. 
La  Pologne  est  encoré  obligée  à  I  heure  actuelle  d'inter-  . 
dire  la  vente  libre  des  céréales.  Ce  n'est  pas  au  moment 
où  une  très  grave  famine  menace  d'éclater  qu'on  peut  per- 
mettre à  certains  spéculateurs  de  réaliser  sidt  blé  d'im- 
menses bénéfices.  C'était  bien  d  ailleurs  le  point  de  vue  de 
M.  Paderewski,  mais,  attaqué  pàr  les  droites,  défenseurs 
des  grands  propriétaires  fonciers,  M.  Paderewski  Ét  volte- 
face,  changea  de  polititiue,  perfflit  la  vente  libre  des  cé- 
réales et...  remplaça  son  ministre  du  ravitaillement. 

Le  député  Daszynski,  tout  en  rendant  hommag^au  grand 
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patriotisme  de  M.  Paderewski,  a  été  obligé  de  dire  à  la 
Diète  le  21  novembre  : 

((  A  quoi  bon  cette  comédie,  puisqu'on  n'est  pas 
((  capable  de  donner  du  pain,  du  charbon  et  du  bois  ? 
<(.  A  quoi  bon  cette  comédie  si  elle  ne  peut  durer  que 
((  grâce  au  renoncement  du  peuple  poussé  à  ses 
((  limites  extrêmes  ?  Que  signifie  toute  cette  phra- 
11  séologie  nationaliste  si  aucune  guerre,  aucun 
<i  ennemi,  aucun  Moscovite  n'a  tué  tant  de  Polo- 
«  nais  que  n'a  fait  cette  absence  de  politique  du 
((  gouvernement  polonais  ?  » 

Ce  cri  désespéré  est  celui  de  toute  la  Pologne.  M.  Pa- 
derewsici,  malgré  sa  meilleure  volonté,  n'a  rien  su  faire 
pour  remédier  à  cette  situation. 

En  politique  extérieure,  il  a,  grâce  à  un  prestige 
personnel,  réparé  quelques-unes  des  erreurs  commises  pré- 
cédemment par  le  Comité  national.  Mais  il  n'a  pas  compris 
que  la  Pologne  avait  besoin  avant  tout  de  la  paix  et  d'une 
politique  'd'amitié  avec  les  pays  de  TEst  EiHopéen.  Il  n'a 
pas  compris  que  ses  efforts  à  Paris  devaient  surtout  tendre  à 
sauvegarder  nos  frontières  occidentales  que  de  nombreuses 
intrigues  nous  convoitaient.  La  politique  de  M.  Pade- 
rewski à  l'est  coiite  à  la  Pologne,  rien  qu'en  frais  de 
guerre,  I  milliard  200  millions  de  marks  par  mois,  et  dans 
un  mois  se  monteront  à  deux  milliards.  Pendant  ce  temps, 
l'argent  manque  pour  tous  les  achats  de  première  nécessité. 

Le  manque  de  courage  et  d'indépendance  a  donc  carac- 
térisé sa  politique  extérieure. 

Président  du  Conseil,  M.  Paderewski  était  le  plus 
souvent  absent  de  Varsovie,  retenu  à  Paria.  Aussi  l'inco- 
hérence régnait  dans  son  gouvernement,  chaque  ministre 
agissant  sans  s'occuper  de  ses  collègues,  allant  même 
parfois  jusqu'à  entrer  en  liitte  avec  eux.  Tout  cela  était 
d'ailleurs  fatal  dans  un  pays  renaissant  à  la  vie  politique  et 
n'ayant  pas  à  la  tête  de  son  ministère  un  véritable  homme 
d'Etat. 

M.  Paderewski  n'a  pas  le  sens  du  gouvernement.  Il  y  a 
quelque  temps  une  députation  s'était  adressée  à  lui,  exposant 
la  nécessité  pour  la  Pologne  de  posséder  des  wagons,  du 
pain,  etc.  Pour  toute  réponse,  M.  Paderewski  lui...  donna 
de  sa  caisse  personnelle  200.000  marks  et  5.000  marks 
pour  le  cel.  Si  le  geste  est  joli,  il  ne  constitue  pas  un 
moyen  de  solution. 

D'autre  part  des  influences  extra-gouvernementales 
s'exerçaient  au  nom  du  président  du  Conseil.  L'histoire  de 
M.  Peplowski,  que  j'ai  racontée  en  son  temps  à  nos 
lecteurs,  en  est  un  exemple  frappant.  Les  fonctionnaires 
mal  sélectionnés  (la  Pologne  ne  manque  pas  cependant 
d'hommes  capables,  mais  on  les  a  écartés  sous  M.  Pade- 
rewski pour  des  raisons  de  coterie  politique  ou  des  raisons 
personnelles  parce  qu'ils  déplaisaient  à  l'entourage  im- 
médiat du  président  du  Conseil),  ne  sentaient  pas  au-dessus 
d'eux  un  pouvoir  capable  de  les  diriger.  La  paresse  est 
devenue  générale,  on  vole  beaucoup.  Le  tableau  n'est 
vraiment  pas  brillant  :  il  est  malheureusement  exact. 
Pendant  ce  temps,  on  écarte  des  homm.es  aussi  énergiques 
que  M.  le  conservateur  Bobrzynski,  que  Adam  Tarnowski, 
qui,  avec  le  député  Liberman  sont  les  meilleures  forces  de 
la  Pologne  au  point  de  vue  de  la  politique  extérie.ure  : 
Aussi  les  transports  ne  marchent  pas,  les  finances  marchent 
mal,  comme  l'avouait  le  ministre,  M.  Bilinrki  lui-même, 
l'approvisionnement  est  défectueux,  la  paix  ne  se  fait  pas, 
le  chômage  augmente  et  la  spéculation  fait  monter  chaque 
jour  le  prix  des  denrées. 

La  Constitution  n'a  pas  encore  été  votée.  La  seule  œuvre 
positive  du  gouvernement  de  M.  Paderewski  a  été  la  ré- 
forme agraire,  votée  le  10  juillet.  Et  contre  cette  réforme 
même,  pourtant  votée  par  la  Diète  souveraine,  certains 
collaborateurs  de  M.  Paderewski  s'acharnent  encore,  | 
cherchant  à  en  entraver  l'application  parce  qu'elle  déplaît  | 


au  parti  nationaliste  et  aux  grands  propriétaires  fonciers  que 
ce  parti  représente. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  bilan  du  ministère 
Paderewski.  Il  est  triste.  IVIalheureusement  la  Diète  ne 
possède  pas  de  majorité  homogène  et  l'on  attendait  sa 
formation  pour  remplacer  M.  Paderewski. 

Mais  là  encore  l'inexpérience  politique  de  la  Diète  a 
joué  un  mauvais  tour  aux  nouveaux  législateurs.  Il  était 
tout  naturel  que  la  majorité  se  forme  autour  du  problème 
de  la  Constitution.  Cette  charte,  pour  laquelle  tant  de  gé- 
nérations ont  lutté,  peut  grouper  facilement  une  majorité 
suffisante. 

Les  populistes  nuance  Thugutt  et  les  populistes  nitance 
Witos  (centre  droit  et  centre  gauche),  acceptaient  d'entrer 
dans  un  groupement  ainsi  constitué.  Les  chrétiens  sociaux  et 
lea  démocrates  Facceptaient  également.  Mais  pour  stabiliser 
cette  majorité,  il  fallait  également  attirer  la  gauche  du 
Bloc  nationaliste  très  nombreux  et  que  dirigent  quelques 
hommes  habiles  qui  ont  su  en  faire  leur  instrument.  Com- 
posé en  grande  partie  des  riches  paysans  envoyés  à  la  Diète 
par  les  grands  propriétaires  fonciers,  ce  Bloc  nationaliste 
n  a  pas  de  politique  définie.  La  gauche  de  cette  extrême- 
droite  avait,  avec  M.  Skubki,  accepté  d'entamer  des  pour- 
parlers pour  la  formation  de  la  majorité.  Mais  par  un 
égoïsme  de  parti  mal  compris,  elle  ne  voulait  pas  baser 
cette  entente  sur  la  question  de  la  Constitution,  et  de- 
mandlait  pour  prix  de  sa  collaboration  une  transformation 
de  la  réforme  agraire  déjà  votée  par  la  Diète.  Le  Centre 
ne  put  accepter  une  pareille  proposition,  dont  la  réalisation 
aurait  été  le  signal  d'une  véritable  révolution  en  Pologne. 
C'est  pourquoi  ces  pourparlers  ne  purent  jamais  aboutir. 

Malgré  tout,  le  Cabinet  devenant  de  plus  en  plus  im- 
possible, s'effritant  peu  à  peu,  les  ministres  s'en  allant  les 
uns  après  les  autres,  il  fallait  démissionner.  C'est  un  fait 
accompli  aujourd'hui,  mais  dans  des  conditions  assez  bi- 
zarres. Le  ministère  entier  ayant  démissionné,  le  chef  de 
l'Etat,  le  généralissime  Pilsudzki,  déconseillait  formelle- 
ment à  M.  Paderewski  de  se  charger  de  la  formation  du 
nouveau  cabinet  (1).  Malgré  cela,  M.  Paderewski,  fort  d'e 
la  sympathie  dont  il  jouit  à  l'étranger,  a  persisté  dans  son 
désir  d'assumer  cette  tâche.  Il  indsta  auprès  du  chef  de 
l'Etat  et  celui-ci,  cédant  à  cette  insistance,  lui  permit,  le 
8  décembre,  d'entreprendre  la  constitution  d'un  nouveau 
ministère.  Il  est  fort  peu  probable  que  M.  Paderewski  ait 
l'énergie  nécessaire  pour  créer  un  gouvernement  homogène 
capable  de  mener  la  seule  politique  pouvant  convenir  à  la 
Pologne  à  l'heure  actuelle  :  Assainissement  des  finances, 
amélioration  des  transports,  application  de  la  loi  agraire 
récemment  votée,  Confédération  de  l'Est  et  paix  à  1  E.st. 
M.  Paderewski  aura-t-il  le  courage  de  passer  outre  aux 
injonctions  de  l' extrême-droite  pour  réaliser  enfin  la  poli- 
tique nationale  ?  Nous  voudrions  l'espérer  pour  le  plus 
grand  bien  de  l'Etat.  Mais  malheureusement  le  passé  nous 
oblige  à  en  douter. 

FÉLIX  Thumen. 


(1)  L'ancien  ministre  Stanislas  Thugull  l'a  déclaré  for- 
mellement  dans   l'organe   officiel  du  chef   de  l'Etat,  la 
-  Gazeta  Polska,  à  la  date  du  29  novembre     «  Le  chef  de 
l'Etat  a  conseillé  à  M.  Paderewski  de  ne  pas  se  charger  de 
celle  difficile  besogne  en  ce  moment.  » 


Certains  numéros  étant  complètement 
épuisés,  /'Europe  Nouvelle  serait  recon- 
naissante à  ses  lecteurs  et  abonnés  de  vouloir 
bien  lui  adresser  les  numéros  S,  4,  5,  6,  8, 
10,  14  et  25  de  i9i9,  qu'ils  pourraient 
avoir  en  double  et  que  notre  Administration 
reprendra  au  prix  de  deux  francs  par 
numéro. 


'AFFAIRES 


EXTERIEURES^ 


UN  SUPRÊME  APPEL 

DE  L'ÉGYPTE 


Les  lecteurs  dç  /'Europe  Nouvelle  car/naissent  cette 
question  d'Egypte  dont  les  détours  leur  ont  été  exposés  ici 
à  difér&TÂes  reprises.  Ils  savent  quel  véritable  déni  de 
justice  représente  cet  article  du  Traité  de  Paix  qui  consacre 
le  Protectorat  britannique  sur  la  Vallée  du  Nil.  Le  récent 
discours  prononcé  à  la  Chambre  des  Lcfds  par  Lord 
Curzon  a  mis  la  thèse  britannique  en  présence  de  la  révolte 
de  l'idéal  égyptien.  Dans  notre  numéro  du  29  novembre, 
lous  avons  relevé  les  erreurs  de  jait  qu'avait  avancées  Lord 
Curzon  au  cours  de  ses  déclarations.  Aujourd'hui,  c'est 
''Egypte  elle-même  par  la  voix  du  chej  élu  de  sa  délégation 
jui  proteste  contre  la  violence  dont  elle  est  victime.  Alors 
nême  que  notre  impartialité,  maintes  jois  ajfirw.ée,  ne  nous 
mait  pas  commandé  d'insérer  la  protestation  de  Saad 
Zagloul  pacha,  le  ton  calme  et  la  modération  des  pré- 
sentions égyptiennes  nom  eussent  poussés  à  publier  cet 
mouvant  appel  d'un  peuple  qui,  pour  sa  seule  déjense, 
nooque  le  Droit  et  la  Justice. 

Lord  Curzon  a  pris,  le  25  novembre,  la  parole  au  nom 
lu  Gouvernement  anglais  et  a  fait  à  la  Chambre  des  Lords 
les  déclarations  officielles  au  sujet  de  la  situation  en 
i-gypte.  On  s'attendait,  après  l'agitation  qui  dure  depuis 
m  an,  et  en  présence  des  graves  événements  qui  se  dé- 
oulent  à  l'heure  actuelle,  à  ce  que  Lord  Curzon  parlât 
vec  franchise  et  netteté,  en  homme  d'Etat  d'un  pays  qui, 
u  lendemain  de  la  guerre,  a  obtenu  la  réalisation  de  toutes 
»  ambitions.  Les  membres  de  la  Délégation  Egyptienne, 
orte-paroles  fidèles  de  l'unanimité  de  leurs  compatriotes 
nt,  avec  une  rigueur  dans  la  logique  qui  a  dû  étonner 
len  des  diplomates,  précisé  leurs  revendications,  appuyées 
mtes  sur  d'irréfutables  arguments  juridiques.  Mais  Lord 
'urzon  s'est  contenté  d'opposer  à  la  logique  du  droit  le 
>phisme  de  l'intérêt,  et  à  la  raison  la  force  brutale.  A 
jels  puérils  expédients  d'argumentation  n'a-t-il  pas  re- 
)uru  pour  faire  triompher  à  la  Chambre  des  Lords  — 
Jrté  pour  ainsi  dire  par  le  courant  d'appétits  déchaînés 
ir  la  victoire  anglaise  sur  les  ennemis  comme  sur  les 
.lliés  —  la  politique  la  plus  impérialiste  qu'un  gouver- 
:ment  britannique  ait  jamais  osé  soutenir,  à  quelle  défor- 
ation  des  faits,  à  quelles  étranges  appréciations  des  évé- 
ments,  à  quelles  vues  égoïstes  sur  l'avenir  ? 
C'est  la  première  fois,  depuis  1914,  que  le  Gouver- 
nent anglais   s'explique  sur  îa   politique  et   sur  ses 
:sseins.  Or.  ils  apparaissent  tels  que  les  Egyptiens  le 
aignaient.  Il  n'y  a  rien  de  changé,  sauf  que  l'abîme  se 
euse  plus  profondément  et  qu'entre  agresseurs  et  oppri- 
2s,  la  lutte  continue  plus  ardente,  lutte  inégale  zi  on  la 
ge  du  point  de  vue  immédiat  de  la  force  brutale  contre  le 
oit  désarmé,  mais  lutte  d'où  l'Egypte,  tôt  ou  tard,  sortira 
:torieuse,  car  elle  défend  un  Idéal  et  qu'il  n'est  pas  de 
rce  ici-bas  qui  puisse  avoir  indéfiniment  raison  de  l'Idée. 
A  l'heure  où  un  peuple  levé  tout  entier  pour  réclamer 
B  indépendance,  se  fait  tuçr  sans  qu'il  pui?se  opposer  la 
)indre  résittance  physique  aux  fusils  et  aux  mitrailleuses 

soldats  anglais  employés   là   à   une   besogne  dont 


l'honneur  britannique  ne  pourra  guère  se  glorifier,  à  l'heure 
où  le  sang  de  centaines  et  centaines  de  jeunes  gens  coule 
dans  les  rues  du  Caire  et  d'Alexandrie,  Lord  Cruzon  ne 
trouve,  pour  justifier  la  politique  du  gouvernement  et  le» 
procédés  par  lesquels  il  entend  l'imposer,  d'autres  raisons 
que  celles  de  l'intérêt  britannique.  Car  telle  est  la  seule 
explication  plausible  contenue  dans  ses  déclarations.  Et  le 
reste  n'est  que  prétextes  vains,  littérature  politique  stérile, 
théories  aans  grandeur  et  vues  sans  noblesse. 


Le  gouvernement  anglais  a  évidemment  le  plus  grand 
intérêt  à  amonceler  les  nuages  autour  d'un  problème  très 
simple  en  soi,  et  à  créer  ainsi  l'obscurité  et  la  confusion. 

A  la  question  précise  de  savoir  si  l'Egypte,  en  droit 
comme  en  fait,  n'est  pas  justifiée  à  revendiquer  son  indé- 
pendance et  si  le  Protectorat  qui  lui  ec*  imposé  par  la  force 
est  légal,  qu'a  répondu  Lord  Curzon  ? 
^  Pas  un  mot.  Il  s'est  contenté  de  dire  que  l'Egypte  devait 
s'estimer  heureuse  du  protectorat  britannique  qui  lui  a 
permis  d  échapper  à  une  annexion  qu'un  fort  parti  en  An- 
gleterre préconisait.  Mais  des  traités  qui  garantissent  l'au- 
tonomie de  l'Egypte,  mais  de  l'intervention  de  l'Egypte 
dans  le  conflit  aux  côtés  des  Alliés,  mai»  des  droits  de 
l'Egypte  à  une  indépendance  que  l'issue  victorieuse  de  la 
guerre  a  sanctionnée,  pas  la  moindre  allusion.  Que  s'est-il 
donc  passé  dans  le  sçcret  des  délibérations  de  la  Confé- 
rence de  la  Paix,  par  quels  arguments  impératifs  les  pléni- 
potentiaires anglais  ont-ils  eu  raison  du  président  Wilson, 
sacrifiant  ses  propres  principes,  et  de  leurs  alliés  sacrifiant 
le  but  même  de  la  guerre  ?  C'est  le  mystère  redoutable  qui 
plane  au  lendemain  de  la  lutte  et  pèse  lourdement  sur  une 
paix  qui  n'a  fait  que  des  mécontents  et  qui  n'a  fait  qu'un 
vainqueur  :  l'impérialisme  anglais  ! 

L  Egypte  n'est  plus  donc  considérée  que  comme  une 
question  de  politique  intérieure  britannique.  Mais  il  ne 
suffit  pas  de  l'accord  des  intérêts  pour  créer  contre  le 
Droit  permanent  un  ordre  nouveau.  Les  intérêts  ne  sont  pas 
la  mesure  des  principes,  mais  les  principes,  sont  la  règle 
des  intérêts.  Aucune  volonté  au  monde,  fût-ce  la  volonté 
de  toutes  les  puissances  coalisées,  ne  pourra  faire  que  le 
Droit  ne  soit  plus  le  Droit  et  que  la  question  égyptienne  ne 
soit  pas  une  question  internationale. 

Sans  doute.  Lord  Curzon  ne  s'embarrasse  pas  de  telles 
vérités.  Il  veut  les  ignorer  tout  simplement.  Pourquoi  et 
comment  la  question  égyptienne  est  devenue  un  problème 
de  politique  intérieure  britannique  ?  Ici  encore,  le  silence. 
C'est  un  fait,  et  Lord  Curzon  raisonne  comme  si  le  fait 
n'était  pas  sujet  à  discussion  et  comme  si  les  Egyptiens 
qui,  pourtant,  sont  les  principaux  intéressés,  n'avaient  pas 
de  titres  à  s'opposer  à  une  politique  qui  les  condamnent,  en 
fin  de  compte,  à  graviter  éternellement  dans  le  sillon 
de  l'Angleterre,  leur  interdit  tout  espoir  d'indépendance  et 
d'organisation  nettement  nationale. 

Au  lendemain  de  la  lutte  contre  une  Allemagne  qui 
voulait  dominer  le  monde,  au  lendemain  de  la  victoire  rem- 
portée au  nom  des  principes  de  droit  et  de  justice  et  de  la 
libération  des  petits  peuples,  quel  sujet  d'étonnement  pour 
l'univers  que  cette  volonté  de  suprématie  universelle  de  la 
Grande-Bretagne  !  L'Allemagne  vaincue,  est-ce  que  le 
péril  d'hégémonie  n'a  pas  disparu  7  La  ruine  des  Empires 
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Centrapi  n'a-t-elle  pas  entraîné  sous  les  décombres  du 
passé  cette  politique  d'ambition  sans  limites  qui  a  failli  re- 
jeter 1  humanité  dans  la  barbarie  et  la  souffrance  }  On  se  le 
demande  avec  auxiété  lorsqu'on  considère  le  génie  de  do- 
mination britannique  triomphant  partout  dans  le  monde  ! 

A  l'Egypte  qui  se  plaint  et  souffre,  à  l'Egypte  qui 
Revendique  son  indépendance,  qui  veut  sauvegarder  sa  sou- 
veraineté nationale  et  qui  veut  être  une  nation  libre  parmi 
des  peuples  libres,  Lord  Curzon  n'oppose  qu'un  froid 
dédain.  Dépouillées,  de  tous  les  artifices  oratoires,  ses  décla- 
rations se  réduioent  à  une  seule  précision  :  ((  Nous  avons 
))  besoin  de  l'Egypte,  nous  y  resterons  malgré  tout  et 
»  fnsiigré  tous,  puisque  nous  sommes  les  plus  forts:  »  Ainsi, 
la  force  prime  toujours  le  droit.  Ainsi,  les  peuples  faibles 
doivent  ae  passer  d'idéal.  Ainsi,  I  intérêt  est  la  loi  su- 
prême des  plus  puissants. 

Mais  serrons  d'un  peu  plus  près  les  détails  de  l'argu- 
mentation officielle  anglaise.  L'Egypte  doit  rester  sous  la 
dépendance  de  l'Angleterre  :  tel  est  le  dessein  capital. 
Mais  quelsi  motifs  invoquer  ?  Quelles  justifications  à  cette 
thèse  ?  Comment,  après  avoir,  depuis  1882  jusqu'en  1914, 
assuré  par  soixante  déclarations  officielles,  le  monde  entier 
de  ses  intentions  d'évacuer  la  vallée  du  Nil,  l'Angleterre 
prétendr^-t-elle  imposer  à  l'Egypte  un  protectorat  en- 
traînant fatalement  avec  la  perte  de  son  autonomie,  celle 
de  ses  droits  de  souveraineté  ?  Comment,  surtout,  imposer 
définitivement  ce  protectorat  à  1  heure  exacte  où  l'Egypte 
ayant  contribué  pour  une  large  part  à  la  victoire  des  Alliés, 
fournit  la  preuve  décisive  de  sa  maturité  morale 
et  politique  ) 

Encore  une  fois,  nulle  explication  en  droit,  mais 
quelques  yaines  et  mauvaises  raisons  de  fait. 

«  Un  triple  intérêt  impose  à  la  Grande-Bretagne,  dit 
))  Lord  Curzon,  l'obligation  de  rester  en  Egypte  :  l'in- 
»  térêt  égyptien,  l'intérêt  étranger  et  l'intérêt  britannique.  » 
Admettons'le  pour  un  moment.  Mais  encore  faudrait-il 
que  ces  intérêts  fussent  réellement  menacés  par  l'indépen- 
dance de  l'Egypte. 

Or,  qui  fera  croire  que  l'Egypte  rendue  aux  Egyptiens 
ne  serait  pa.-?  capable,  après  tout  ce  que  l'on  sait  de  son 
paasé  et  de  son  évolution,  de  se  donner  un  gouvernement 
in)partial  et  de  bonnes  institutions  pouvant  assurer  le 
bonheur  et  la  prospérité  du  peuple  ?  Mais,  du  reste,  cette 
considération,  au  point  de  vue  anglais,  est  toute  secondaire 
autrement,  que  de  pays  libres  et  indépendants,  mais  mal 
gouvernés  et  en  proie  au  désordre  et  l'anarchie  mériteraient 
des  interventions  qui  n'ont  pas  eu  lieu  et  n'auront  jamais 
lieu  I 

S'agit-il  de  l'intérêt  étranger  ?  Vain  prétexte  ?  Est-ce 
que  les  Puissances  ne  verraient  pas  leurs  intérêts  et  ceux 
de  leurs  ressortissants  mieux  sauvegardés  par  le  régime  des 
capitulations  et  le  cervice  de  la  Caisse  de  la  Dette  Pu- 
blique que  l'Egypte  s'offre  à  maintenir,  que  par  un  protec- 
torat dont  lie  résultat  le  plus  clair  est  de  mettre  fin  aux 
privilèges  des  étrangers  ? 

Reste  l'intérêt  britannique.  Mais  l'intérêt  britannique 
non  plus  ne  peut  être  mis  en  péril  par  l'indépendance  égyp- 
tienne. Le  canal  de  Suez,  route  des  Indes,  les  Egyptiens 
eux-mêmes  proposent  qu'il  soit,  par  décision  de  la  Société 
det  Nations,  ou  à  défaut,  par  la  décision  du  Concert  des 
Grandes  Puissances,  sous  un  contrôle  international.  Or, 
tout  l'intérêt  britannique  en  Egypte,  tout  l'intérêt  avouable, 
est  là,  et  là  seulement,  car  ixiur  ce  qui  ee>t  de  la  pro- 
tection de  nos  frontière*  contre  une  agression  extérieure  on 
ne  voit  pas  bien  qui,  aujourd'hui,  ni  demain,  pourrait  me- 
nacer l'Egypte  ?  Une  garantie  de  neutralité  assurée  par  les 
Puissances!,  à  l'instar  de  la  Belgique,  ne  suffirait-elle  pas  à 
donner  à  la  Grande-Bretagne  tout  a{>aisement  ?  A  moins 
que  l'Angleterre  ne  se  méfie  de  ses  propres  alliés.  Mais 
même  dans  ce  cas,  comment  oublier  qu'elle  garde,  et  pour 
de  longues  générations,  l'entière  maîtrise  dos  mers  ? 

Non  :  prétextes,  raisons,  excuses,  rien  ne  sert  de  se 
payer  de  mots.  On  est  bien  obligé  d'admettre,  pour  peu 


que  l'on  veuille  aller  au  fond  dçs  choses,  que  l'Angleterre 
entend  rester  définitivement  en  Egypte,  comme  elle  entend 
établir  solidement  sa  domination  dans  le  monde,  en  re- 
tenant par  devers  elle  tous  les  territoires  qui,  soit  par  leurs 
richesses-,  soit  par  leur  situation  stratégique,  peuvent  lui 
assurer  au  moyen  de  cette  domination,  une  suprématie  ip- 
contestée  dans  le  concert  des  grandes  Puissances. 

Tout  cela,  on  le  sait.  Et  les  Alliés  ne  sont  pas  les  • 
derniers  à  se  rendre  comipte  de  cette  situation  pour  |e  moins 
troublante.  Mais  quelles  que  soient  les  raisons  qui  ont  fait 
que  les  exigences  britanniques  aient  prévalu,  à  peu  près 
£ur  toute  la  ligne,  dans  les  pourparlers  de  paix,  engageant 
ainsi  gravement  l'avenir,  l'Egypte  ne  saurait  s'incliner,  ni 
sacrifier  son  indépendance  et  ses  libertés  à  l'intérêt  des 
grandes  Puiseances. 

Intérêt  mal  compris,  d'ailleurs,  car  l'Egypte  est  un  des 
pivots  essentiels  de  toute  la  politique  orientale.  Et  il  ne 
£-;rait  que  de  prudence  élémentaire  de  comprendre,  dans 
toute  sa  vérité,  une  situation  irritante  non  seulement  en  soi, 
rnais  aussi  par  la  répercussion  inévitable  qu'elle  eat  appelée 
à  avoir  dans  le  bassin  africain  et  asiatique  de  la  Méditer- 
ranée. Il  importe  pour  tous,  que  la  paix  soit  assurée  en 
Egypte,  si  on  ne  veut  pas  que  l'étincelle  partie  des  vallées 
du  Nil,  n'aille  provoquer  plus  loin  des  incendies  qui,  une 
foia  allumés,  ne  seront  pas  aussi  faciles  à  éteindre  qu'on  se 
l'imagine.  Il  faut  que  l'Orient  puisss  faire  confiance  à 
l'Europe  nouvelle  et  à  la  nouvelle  politique  de  justice, 
d  émancipation  et  de  liberté  que  les  Puissances  ont  solen- 
nellement juré  d'appliquer  partout.  Mais  comme  l'Orient, 
qu'il  s'agiose  de  contrées  soumises  à  un  Protectorat  ou  à 
un  mandat,  pourra-t-il  leur  faire  confiance,  lorsqu'il  a  tous 
les  yeux  le  cruel  exemple  de  l'Egypte  ? 

Seul,  Lord  Curzon  ne  semble  pas  s'inquiéter  outre  me- 
sure d'une  crise  dont  la  gravité  inquiète  pourtant  les  grands 
organes  de  l'opinion  anglaise  et  européenne.  Le  mouve-, 
ment  national  en  Egypte*  a  acquis  une  profondeur  et  une 
étendue  qui  ont  dépassé  toutes  les  prévisions.  Et  à  un 
peuple  qui  demande  ses  droits  avec  calnîe  et  sang-froid, 
sans  crainte  de  la  mort  quei  fusils  et  mitrailleuses  sèment 
dans  ses  rangs,  ce  n'est  pas  l'aumône  de  quelques  libertés 
partielles  ou  de  quelques  promesses  illusoires  qui  suffira  ! 
En  Egypte,  à  l'heure  actuelle,  l'agitation  des  esprits  est 
extrême.  Mais  elle  n'a  rien  d'impulsif.  Tout  est  réfléchi  et 
les  résolutions  sont  prises  en  parfaite  connaissance  de  cause. 
Si  ce  peuple  si  tranquille  et  de  mœursi  si  douces  s'est 
organisé  spontanément  et  irrésistiblement  pour  la  défense 
contre  la  domination  étrangère  —  et  cela  après  quarante 
ans  d'occupation  pacifiquement  subie  —  c'est  qu  il  est  dé- 
cidé à  s'opposer  coûte  que  coûte,  par  tous  les  m<^ens 
légaux  en  îon  pouvoir,  à  l'apvplication  du  protectorat. 


Lorsqu'au  matin  du  14  juillet,  les  troupes  alliées'  défl^ 
lèrent  sous  l'Arc  de  Triomphe,  le  cœur  des  peuples  vécut 
une  minute  intense.  Dans  la  gloire  du  soleil  levant,  dans 
l'apothéose  d'une  journée  d'histoire  sans  précédent,  on  vit, 
drapeaux  en  tête,  défiler  des  soldats  de  toutes  les  natioO! 
et  de  toutes  les  couleurs,  des  braves  qui,  durant  qualr* 
années,  dans  la  boue  et  sous  le  feu,  préparèrent  avec  le« 
sang  les  assises  du  monde  nouveau.  Et  les?  yeux  ébloui 
évoquaient  un  avenir  victorieux  du  passé,  un  avenir  de  paÎJ 
et  de  sécurité. 

Tous  les  peuples  qui  avaient  combattu  pour  le  drw 
étaient  représentés.  Tous  ?  Non  pas,  hélas  !  Il  y  manquM 
un  peuple  qui  avait,  lui  aus^i,  par  l'effort  de  plus  d 
million  de  ses  fils  et  par  ses  innombrables  sacrifices,  1^ 
gement  aidé  à  la  victoire.  Pour  les  Egyptiens  qui 
tèrent  au  triomphal  défilé,  quel  serrement  de  cœur  et  queHH 
tristesse  !  Et  combien  significative  la  décision  de  le  ^^'fl 
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à  l'écwt  de  cette  fête  !  Petite  injustice,  sans  doute,  mais 
qui,  venant  après  la  grande  injustice  de  la  Conférence  de  la 
Paix,  ne  faisait  que  confirmer  l'impitoyahle  volonté  de  re- 
fuser à  l'Egypte  la  sanction  d'un  droit.  Pour  elle,  et  pour 
elle  seule,  la  victoire  du  Droit  n'apportait  que  désillusions  ! 
Pour  elle,  et  pour  elle  seule,  la  paix  du  Droit  n'appori  :• 
que  la  perte  de  ses  droits  ! 

Saad  Zagloul, 
Président  de  la  Délégciion  Egyptienne. 


LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


EPHEKIÉRIOES  DE  U  SEMIINE 


VENDREDI  5  DECEMBRE  : 

—  Le  Conseil  suprême  s'est  occupé  de  l'attribution  aux 
puissances  à  intérêts  limités  d'unités  légères  pour  la  défense 

—  Le  général  Wilson  a  été  appelé  d'iu-gence  à  Paris 
pour  se  concerter  avec  le  maréchal  Foch  sur  des  mesures 
relatives  au  traité. 

—  Le  nouveau  cabinet  roumain  se  reforme  »0U8  la  prési- 
dence de  M.  'Vaïda-'Voîvod. 

SAMEDI  6  DECEMBRE  : 

—  Le  Conseil  suprême  a  confié  à  un  comité  technique, 
sous  la  présidence  du  maréchal  Foch,  le  soin  de  régler  les 
questions  spéciales. 

—  Les  délégués  Yougo-SIaves  ont  adhéré  au  traité  de 
Saint-Germain  et  signé  la  paix  avec  la  Bulgarie. 

—  M.  Lansing  s'oppose  à  la  rupture  des  Etats-Unis  avec 
le  Mexique. 

—  Le  Conseil  suprême  lixe  les  frontières  polono-tcbéco- 
slovaques,  La  Galicie  occidentale  est  attribuée  à  la  Pologne. 

DIMANCHE  7  DECEMBRE  : 

—  Le  Conseil  suprême  a  adopté  le  texte  de  la  réponse  à  la 
communication  allemande,  relativement  à  la  note  de  l'En- 
tente, du  l-f  décembre,  concernant  la  mise  en  vigueur  du 
traité, 

—  Ha  pris  acte  des  résolutions  adoptées  par  le  Conseil 
suprême  économique  pour  le  ravitaillement  de  l'Arménie  et 
de  l'Autriche,  ^     ^  ^ 

—  Il  a  examiné  la  question  du  paiement  des  droits  de 
douane  à  l'Allemagne. 

—  Les  négociations  entre  Esthoniens  et  bolcheviks  ont 
commencé  le  5  décembre  à  Pskow  et  se  pousuivront  à 
Dorpat. 

^  La  formation  du  nouveau  cabinet  polonais  Paderewski 
se  poursuit  activement. 

—  La  Chambre  des  Communes  a  adopté  la  loi  reconnais- 
sant l'autonomie  de  l'Inde. 

—  Le  iparti  nationaliste  irlandais  s'allie  avec  les  travail- 
listes britanniques. 

LUNDI  8  DECEMBRE  : 

—  Le  ministère  roumain  Vaida-Voîvod  est  constitué. 

—  La  grève  des  mineurs  américains  est  terminée. 

—  Lord  Millier  a  confirmé  la  concession  aux  Maltais  d'un 
gouvernement  responsable. 

MARDI  9  DECEMBRE  : 

—  La  délégation  américaine  quitte  Paris. 

—  La  mission  économique  française  aujt  Etats-Unis  est 
de  retour. 

—  Hier,  a  été  remise  à  M.  von  Lersner  la  note  sommant 
le  gouvernement  allemand  de  signer  sans  déTai  le  protocole. 
A  cette  note  était  jointe  une  deuxième  relative  à  Scapa-Flow 
et  établissant  l'entière  responsabilité  de  l'Allemagne. 

—  Le  Sénat  américain  examine  une  résolution  de  M.  King 
tendant  à  autoriser  le  président  à  disposer,  en  cas  de  be- 
soin, des  forces  militaires,  navales  et  aériennes  pour  aider 
les  Alliés,  à  contraindre  l'Allemagne  à  observer  les  clauses 
du  traité, 

—  Dans  sa  lettre  à  la  Commission  des  Affaires  étrangères, 
M.  Wilson  repousse  la  rupture  avec  le  Mexique. 

—  L'Angleterre  consent  un  prêt  de  1.250.000.000  de  francs 
ii  la  Belgique. 

MERCREDI  10  DECEMBRE  : 

—  M.  Dato  est  chargé  de  constituer  le  nouveau  cabinet 
espagnol. 


—  Le  Conseil  suprême  a  approuvé  une  modification  au 
projet  du  traité  avec  la  Hongrie  relative  A  la  frontière  entre 
la  Hongrie  et  la  Croatie. 

—  Il  a  pris  connaissance  de  deux  télégrammes  hongrois 
en  réponse  à  la  demande  d'envoi  de  plénipotentiaires,  et 
réclamant  l'évacuation  roumaine  de  la  Hongrie. 

—  La  Roumanie  démobilise  les  classes  1910-1911-1912. 

—  La  Perse  adhère  à  la  Société  des  Nations. 

JEUDI  11  DECEMBRE  : 

—  La  Roumanie  a  signé  hier  le  traité  de  Paix. 

—  Le  prince  Rupprecht  de  Bavière  se  met  à  la  dispositioh 
des  Alliés. 

—  M.  Clemenceau  a  adressé  à  M.  Huszar  une  brève  note 
renouvelant  l'invite  du  Conseil  suprême  à  envoyer  des  délé- 
gués à  Neuilly. 


LES  EVENEMENTS  DE  LA  SEMAINE 


Semaine  guerrière,  s'il  en  fut.  Des  rumeurs  belliqueuses 
n'ont  cessé  d'animer  notre  grande  presse  d'information,  et 
certain  journal  du  matin  allait  jixsqu'à  parler  de  la  reprise 
des  hostilités  avec  l'Allemagne. 

On  sait  la  raison  de  cette  levée  de  boucliers.  Le  gou- 
vernement allemand,  à  son  tour,  test  mis  à  apporter  à  la 
ratification  du  Traité  des  retards  regrettables,  prétendant 
que  le  protocole  de  ratification  imposait  à  l'Allemagne  de 
nouvelles  charges,  que  ni  l'armistice,  ni  le  Traité  n'avaient 
prévues.  Il  y  a  notamment  la  livraison  de  son  matériel  de 
port  entier,  comme  pénalité  de  l'attentat  de  Scapa  Flow. 
Il  y  a  aussi  la  question  des  prisonniers,  de  guerre. 

Là-dessus,  le  Conseil  suprême  a  convoqué  les  maréchaux 
Foch  et  Wilson  à  Paris,  et,  en  séance  secrète,  a  discuté 
des  mesures  militaires  qu'il  conviendrait  de  prendre  si 
l'Allemand  persistait  dans  son  refus. 

Il  faut  croire  que  nos  alliés  anglais  et  américains  n'ont 
pas  trouvé  à  leur  goiît  ce  déploiement  de  menaces,  puisque 
la  Note  élaborée  et  remise  je  8  n'avait  plus  du  tout  le 
caractère  d'un  ultimatum  ;  en  ce  qui  concerne  les  exi- 
gences de  l'Entente,  cette  Note  constitue  même  une  atté- 
nuation appréciable.  11  faut  sans  nul  doute  en  chercher  la 
raison  dans  l  attitude  décidée  et  unanime  de  la  presse  de 
gauche  d'Angleterre.  Radicaux  et  socialistes,  depuis  le 
Manchester  Guardian  jusqu'au  Dail\)  Herald,  ont  exprimé 
leur  mécontentement  et  leur  désapprobation.  Et  les  Daf/p 
News  se  demandaient  si  c'était  là  la  bonne  façon  de  faire 
la  paix,  que  d'enseigner  aux  Français  et  aux  Anglais  à 
toujours  craindre  la  trahison  allemande,  aux  Allemands  à 
toujours  ha'ir  la  cruelle  tyrannie  de  l'Angleterre  et  de  la 
France.  Enfin,  on  nous  accuse  ouvertement  —  non  pas  la 
nation  française,  mais  a  le  parti  militariste  avec  Clémen- 
ceau  à  sa  tête  »  —  de  nous  servir  de  l'épouvantail  alle- 
mand, soigneusement  provoqué,  pour  chercher  à  imposer 
à  l'Angleterre  un  Traité  d'alliance  pour  remplacer  la 
convention  de  garantie  franco-anglo-américaine  et  le  Pacte 
de  la  Ligue  des  Nations,  tous  deux  en  grand  danger  de 
nauf rager  à  Washington. 

M.  Clémenceau  est  parti,  mercredi  soir,  à  Londres.  Il 
va  sans  doute  tenter  de  resserrer  l'Entente  Gjrdiale.  C'est 
donc  bien  le  retour  à  l'ancien  système  des  combinaisons 
d'alliancec  qui  repiplacere  l'idée  de  l'équilibre  m.ondial 
fondé  sur  une  justice  internationale  et  une  bonne  volonté 
réciproque.  Notre  dipbmstis  a  su  profiter  de  l'occacion  ^ 
une  fois  n'est  pas  coutume.  Moins  prompte  quand  il  s  agit 
de  faire  le  bien,  elle  a  bondi  sur  les  prétextes  venus  de 
Washington  et  de  Berlin  pour  noyer  définitivement  la 
pensée  wilsonienne. 

L'Allemagne  cédera,  comme  c'est  son  devoir  de  céder. 
comme  c'est  aussi  fatalem.ent  son  sort  de  le  faire.  Il  faut 
e-pérer  que,  cette  fois,  le  Traité  sera  réellement  mis  en 
vigueur.  C'est  indispensable. 

Il  est  en  effet  un  problème  qui  domine  tout  le  reste,  y 
compris  les  combinaisons  plus  ou  moins  machiayéliqu^  d'un 
Quai  d'Orsay  à  qui  la  guerre  n'a  rien  appris  :  c'est  la 
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famine  qui  dévaate  l'Europe  Centrale.  Vienne  meurt  de 
faim,  et  je  n'ose  redire  ici  l'horrible  nouvelle  qu'on  en 
télégraphiait  hier.  Berlin  mourra  de  faim  bientôt.  Plus 
qu'une  armée  allemande  fantôme,  c'est  cette  famine  qui 
menace  la  paix  du  monde.  La  sécurité  et  aussi  la  conscience 
de  l'humanité  exigent  qu'on  y  mette  fin. 


Sur  les  lisières  de  l'ancienne  Russie,  on  semble  plutôt  à 
la  paix.  Pilsudzki  a  conclu  un  armistice  avec  les  Bolche- 
viks. Les  Esthoniens,  à  Dorpat,  semblent  avoir  fait  de 
même.  Enfin,  nous  pouvons  annoncer  une  bonne  nouvelle  à 
nos  amis  de  Transcaucasie  :  le  Sénat  américain,  après 
avoir  repoussé  le  principe  des  Mandats  en  Orient,  a  voté 
une  résolution  demandant  la  reconnaissance  de  l'Arménie. 


L'affaire  mexicaine  s'aggrave  d'une  crise  constitution- 
nelle aux  Etats-Unis.  Le  sénateur  Fall  ayant  déposé  une 
motion  demandant  la  rupture  des  relations  diplomatiques 
avec  Carranza,  M.  Wilson  lui  a  fait  sèchement  observer 
que  c'était  là  une  question  relevant  de  la  seule  initiative 
exécutive.  C'est  la  suite  de  la  bataille  parlementaire  dont 
le  malheureux  Traité  de  Versailles  avait  fait  les  premiers 
frais. 

F.  DE  GÉRANDO. 


LETTRE  D'AMÉRIQUE 

LE  TRAITÉ  DE  PAIX 

ET  LE  SENAT  AMERICAIN 


Nous  avons  publié,  le  1 1  octobre  dernier,  une  très  inté- 
ressante Jette  de  notre  correspondant  d'Amérique,  où 
étaient  prévus  avec  une  exactitude  curieuse  les  événements 
qui  viennent  de  se  dérouler  au  cours  de  ces  dernières 
sematfes.  L'exactitude  des  vues  de  notre  correspondant 
donne  une  valeur  nouvelle  à  la  lettre  quil  nous  adresse 
aujourd'hui  et  où  il  expose  la  situation  du  Sénat  en  face  du 
Traité. 

Philadelphia,  19  novembre  1919. 
Au  Directeur  de  l'Europe  Nouvelle  : 

J'ai  vu  avec  un  double  plaisir  se  réaliser  les  prédictions 
que  j'avais  faites.  Les  quatre  amendements  adoptés  par  la 
Commission  du  Sénat  ont  été  repoussés  lorsqu'ils  ont  été 
présentés  devant  l'assemblée,  et  les  journaux  du  soir 
annoncent  en  ce  moment  même  que  la  ratification  du 
«  Traité  Lodge  »  —  comme  on  appelle  maintenant  le 
Tiraité  accompagné  de  ses  réserves  —  a  été  repoussée  à 
une  forte  majorité. 

Le  fait  qui  a  dominé  pendant  toute  cette  lutte  est,  comme 
le  faisait  remarquer  V Europe  Nouvelle  il  y  a  juste  un  an, 
que  les  dernières  élections  ont  mis  M.  Wilson  et  son  parti 
en  minorité,  de  sorte  que  des  raisons  de  politique  intérieure 
viennent  entraver  le  jeu  normal  des  opinions.  On  ne  saurait 
en  effet  distinguer  d'une  manière  nette  quels  sont  hs  amis 
du  Traité  et  quels  en  sont  les  ennemis.  Le  New-Yo/k 
World  fait  remarquer  avec  beaucoup  de  perspicacité  que 
si  vp  président  républicain  avait  rapporté  de  Paris  les 
termes  mêmes  auxquels  M.  Wilson  a  prêté  sa  signature,  il 
aurait  été  acclamé  par  MM.  Lodge,  Johnson,  Knox,  et 
autres  chefs  du  parti  républicain.  Les  journaux  qui  les 
soutiennent  s  efforcent  de  persuader  le  public  que  «  les 
réservationnistes  ne  sont  pas  opposés  à  la  ratification  du 


Traité  et  ne  l'ont  jamais  été  ;  qu'ils  ne  sont  pas  les  en- 
nemis d'une  paix  rapide  et  ne  l'ont  jamais  été  ».  {New- 
York  Tribune,  1 1  novembre.)  C'est  pourquoi  les  quatre 
amendements  n'ont  jamais  eu  aucune  chance  de  passer.  La 
plus  grande  partie  des  Sénateurs,  le  peuple  américain  en 
grande  majorité,  ne  voulaient  pas  de  changements  de  texte 
qui  nécessitassent  un  (renvoi  du  Traité  aux  Alliés,  et,  chose 
plus  grave,  à  l'Allemagne,  et  qui  rouvrissent  des  possibi- 
lités de  discussion.  Il  en  est  tout  autrement  à  l'égard  des 
réserves,  qui  laissent  le  texte  intact,  et  se  contentent  de 
l'interpréter,  de  l'américaniser  pour  ainsi  dire.  (Je  laisse 
les  exceptions  de  côté  pour  le  moment.) 

L'-affolement  d'une  certaine  partie  de  notre  presse  ne  se 
justifie  donc  pas  ;  et  elle  se  justifie  d'autant  moins  qu'elle 
a  fait  parfois  très  mauvais  effet  ici.  Les  attaques  violentes, 
les  accusations  de  mauvaise  foi  poirtées  contre  tous  l<es 
Américains  sans  distinction,  ont  été  reçues  avec  déplaisir 
par  les  défenseurs  du  Traité  et  les  vrais  amis  de  la  France. 
Je  sais  par  exemple  que  l'article  de  M.  Stéphane  LaUr 
sanne,  publié  dans  la  North  American  RevieW,  a  été 
considéré  comme  très  maladroit.  M.  Lausanne  devrait 
connaître  suffisamment  l'Américain  pour  savoir  que  nul 
n'est  plus  jaloux  que  lui  de  ses  prérogatives,  et  lui  pré- 
senter l'acceptation  du  Traité  sans  discussion,  sans  réserves 
mêmes,  comme  un  dievoir,  suffirait  à  le  poser  en  antagoniste. 
Il  est  amusant  du  reste  de  voir  que  l'article  en  question 
est  précédé  d'un  article  de  M.  David  Jayne  Hill  où  cette 
attitude  sa  révèle  dans  toute  son  ampleur,  et  qui  semble 
être  une  réponse  anticipée  à  M.  Lausanne. 

Les  quinze  réserves  qui  ont  été  adoptées  l'une  après 
l'autre  par  le  Sénat,  et  qui  ont  été  rejetées  en  bloc  lorsque 
la  ratification  de  l'ensemble  a  été  proposée,  ne  doivent 
pas  être  mhes  de  côté  définitivement.  Elles  serviront  de 
base  sans  aucun  doute  au  compromis  qui  va  être  négocié 
pendant  la  suspension  actuelle  du  Sénat.  Il  est  bon  par 
conséquent  de  les  considérer  et  d'en  comprendre  la  juste 
valeur. 

On  peut  les  diviser  nettement  en  trois  groupes.  Le 
premier  groupe  comprend  les  six  réserves  dont  l'unique 
but  est  de  donner  une  leçon  au  Président  des  Etat-Unis, 
et  d'adoucir  la  blessure  d'amour-propre  dont  souffrent  un 
grand  nombre  de  sénateurs.  La  Constitution  américaine  dit 
d'une  manière  précise  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  peut 
conclure  des  traités,  mais  après  «  consultation  et  consen- 
tement du  Sénat  )).  M.  Wilson  n'a  pas  jugé  nécessaire  de 
consulter  le  Sénat  qui  maintenant  lui  fait  payer  cher  son 
consentement.  C'est  au  monde  entier  que  le  Sénat  s'adresse 
lorsqu'il  proclame  bien  haut  : 

Quo  les  Etats-Unis  n'assument  aucune  obligation  de 
garantir  l'intégrité  territoriale  ou  l'indépendance  politique 
d'un  pays  quelconque,  à  moins  que  le  Congrès  nen  décide 
ainsi.  (Réserve  n°  3)  ; 

Que  les  Etats-Unis  n'accepteront  aucun  mandat  sauf 
sur  action  du  Congrès.  (Réserve  n°  4)  ; 

Que  tout  représentant  au  Conseil  ou  à  l'Assemblée  de 
la  Ligue  ne  sera  choisi  et  nommé  qu'avec  l'approbation  du 
Sénat.  (Réserve  n°  8)  ; 

Que  la  Commission  des  Répairaiionsi  ne  pourra  inter- 
venir dans  les  relations  commerciales  des  Etats-Unis  avec 
l'Allemagne  que  darfs  le  cas  où  le  Congrès  donnera  son 
approbation.  (Réserve  n°  9)  ; 

Que  les  dépenses  occasionnées  par  la  participation  des 
Etats-Unis  à  la  Ligue  des  Nations'  et  aux  diverses  Com- 
missions devront  être  votées  par  le  Congrès.  (Réserve 
n°  10)  ; 

Que!  les  Etats-Unis  réservent  leur  consentement  aux 
articles  387-427  à  moins  que  le  Congrès  ne  prenne  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  Etatsr-Unis  soient  repré- 
sentés dans  les  organisations  dont  il  est  question.  (Réserve 
n»  14). 

Quelle  est  l'importance  de  ces  six  réserves  au  point  de 
vue  françaisi  ?  Elle  est  nulle.  Dans  tous  les  cas  relevés,  le 
concours  du  Sénat  ou  du  Congrès  est  prévu  par  la  Consti- 
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ition  américaine,  et  les  articles  visés  par  ces  réserves  n'en 
DDt  pas  altérés  le  moins  du  moode.  Le  seul  résultat  atteint 
t  visé  par  les  Sénateurs  qui  les  ont  formulées  et  votées, 
st  d'abord  d'informer  les  Alliés  de  cetie  particularité  de 
îur  Constitution  qu'ils  comblaient  ignorer  —  ou  feignaient 
'ignorer  —  lorsqu'ils  discutaient  avec  M.  Wilson  sans  se 
réoccuper  de  l'opinion  du  Sénat  et  de  ses  clameurs.  C'est 
acuité  de  rappeler  à  M.  Wilson  qu  il  n'est  pas  l'autocrate 
u'il  avait  les  allures  d'être  lorsqu'il  siégeait  à  la  Con- 
îrence  de  la  Paix,  mais  le  collaborateur,  dans  les 
□estions  inteinationalej,  des  représentants  élus  de  la  nat.on 
néricaine. 

Je  ne  vous  donnerai  pas  en  détail  les  six  réserves  qui 
OTstituent  le  second  groupe  dont  je  vouo  parlais.  On 
Dunait,  en  les  analysant,  voir  qu  elles/  ne  changent  pas 
lus  l'esprit  du  Traité  que  les  six  premières,  et  le  point 
nportant  à  relever  est  qu'elles  ne  touchent  en  aucune  ma- 
ère  aux  articles  qui  concernent  directement  l'Allemagne, 
"est,  ici  encore,  une  interprétation  du  texte  dans  le  stns 
néricain,  interprétation  qui  lair-se  toute  latitude  aux 
ongrès  de  l'avenir,  de  décider  dans  quelle  mesure  les 
tats-Unis  consentiront  à  entrer  dans  la  politique  mondiale, 
t  sur  ce  point,  il  est  assez  facile  de  prévoir  ce  qui  se 
isxra.  Les  ennemis  actuels  de  M.  Wilson  et  du  traité 
jpartiennent  à  un  parti,  qui,  beaucoup  plus  que  le  parti 
îinocrate,  est  par  tradition  en  faveur  d'une  organisation 
ternationale  soit  pour  la  paix,  soit  pour  les  relations  com- 
erciales  entre  les  diverses  parties  du  monde.  Lorsqu'ils 
viendront  au  pouvoir,  ce  qui  aura  lieu  sans  doute  aux 
■ochaines  élections  présidentielles,  en  1920.  ils  reprendront 

politique  qui  a  toujours  été  celle  dec-  Républicains,  et 
1  ils  combattent  en  ce  moment  pour  des  raisons  d'oppor- 
nisme.  Pendant  cette  lutte  même  ils  ont  indiqué  cette 
ndance  : 

Le  15  novembre,  le  Tribune  disait  :  «  L'article  X  tel 
l'il  est  formulé  et  avec  la  réserve  adoptée,  ne  rejette  pas 

principe  de  la  participation  des  Etats-Unis  dan»  les 
faires  du  monde,  et  ne  signifie  pas  qu'ils  n'agiront  pas 
tur  garantir  l'intégrité  territoriale  ou  l'indépendance 
litique  des  nations  qui  serQnt  attaquées...  » 
Le  18,  le  même  journal  dît  encore  en  parlant  de  la  ma- 
ité  qui  a  voté  les  réserves  :  ((  ...cette  majorité  n'essaye 
s  de  tuer  la  ligue  pour  la  paix.  Ses  leaders  nte  cherchent 
s  à  prêcher  l'isolement  national...  » 
Au  sujet  de  la  sécurité  future  de  l'Europe,  le  Washw^- 
1  Post  dit  le  12  novembre  :  «  S'il  y  a  une  nation  qui 
ut  sauver  le  m,onde,  les  Etats-Unis  sont  cette  nation  », 
le  15,  il  affirme  que  les  Sénateurs  ont  «  un  vif  sentiment 

devoir  des  Etats-Unis  envers  les  autre»  nations.  » 
Je  ne  vous  cite  ici  que  les  journaux  de  l'opposition  et 
us  voyez  la  force  de  l'argument  dans  leur  bouche.  Enfin 
faut  relever  1©  fait  que  la  proposition  faite  par  M.  Gore, 

déclarer  que  les  Etats-Unis  maintiennent  leur  politique 

non-intervention  dans  les  affaires  intCTnationales,  a  été 
wussée  au  Sénat,  par  cinquante  voix. 
Pour  les  demièrea  réserves,  le  problème  qui  se  posfe  est 
is  délicat.  Je  laisse  de  côté  la  première,  simple  «  préam- 
ie »  déclarant  que  les  réserves  adoptées  par  le  Sénat 
iront  être  acceptées  par  trois  des  grandes  puissances 
iées. 

1  en  viens   donc  aux  deux  réserves  importantes,  lea 
erves  sept  et  quinze. 

La  première  dit  ceci  :  «  Les  Etats-Unis  suspendent  leur 
lentement  aux  articles  156,  157,  158,  et  ce  réservent 
me  liberté  d'action  à  l'égard  des  controverses  qui 
inaîtent  s'élever  au  sujet  de  ces  articles  entre  la  Répu- 
îue  de  Chine  et  l'Empire  du  Japon.  » 

sait  combien  cette  fameuse  clauce  du  Shantung  a 
ilevé  de  discussions,  ici  plu?  encore  que  chez  nous  II 
sle  en  effet  ime  question  nippo-américaine,  dont  les 
bements  récents  survenus  en  Sibérie  ont  montré  une 
s  de  plus  la  gravité.  De  plus,  l'Amérique  a  envers  la 
ine  des  obligations  qu'elle  tient  à  tenir  à  la  fois  par 


amour  de  la  justice  et  par  esprit  d'antagonisme  contre  le 
Japon.  Il  est  évident  que  le  monde  entier  a  intérêt  à  ce  que 
le  Japon  et  les  Etats-Unis  restent  en  bons  termej,  mais  ce 
sont  là  des  questions  qui  ne  nous  intéressent  pas  directement. 

Quant  à  la  réserve  quinze,  elle  est  ainci  formulée  :  «  Les 
Etats-Unis  ne  reconnaissent  aucune  obligation  d'être  liés 
par  toute  élection,  décision...  du  Conseil  ou  de  l' As- 
semblée, dans  lesquelles  un  membre  ae  la  Ligue,  oes  Do- 
minions de  self-gouvernement,  ses  Colonies  et  terres  d'Em- 
pire, auront  eu  ensemble  plus  d'une  voix.  »  On  voit  que 
cette  réserve  est  dirigée  contre  l'Angleterre,  qui,  après 
beaucoup  d'efforts,  et  au  m.écontentement  d'un  grand 
nombre  de  Français  et  d'Américains,  a  fait  accepter  la 
représentation  indépendante  «Je  ses  Dominions  et  de  ses 
Colonies  dans  la  Ligue  des  Nations. 

Ici  encore  sous  ne  sommes  pas  directement  en  jeu  et  si 
cette  résen'e  passait  définitivement,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
elle  ne  militerait  pas  plutôt  en  noire  faveur  dans  l'avenir. 

J  aimerais  pouvoir  m'étendre  un  peu  longuement  sur  celle 
animosité  manifestée  au  cours  àey  débats  con're  l'Angle- 
terre et  son  attitude  à  la  Conférence  de  la  Paix.  Il  est 
intéressant  paj  exemple  de  voir  un  sénateur  proposer  une 
clause  destinée  à  «  empêcher  les  Etats-Unis  d'aider  à  ré- 
primer les  révolutions  qui  pourraient  se  produire  en  Irlande, 
aux  Ina'es,  en  Corée,  en  Egypte  ;  un  autre,  que  les  Etats- 
Unis  se  retirent  de  la  Ligue  des  Nations  au  bout  de  deux 
ans  si  la  souveraineté  du  Shantung  n'est  pas  rétablie  dans 
ce  délai,  la  question  d'Irlande  réglée,  l'indépendance  de 
l'Egypte  reconnue. 

Ma  lettre  est  déjà  trop  longue  et  je  ne  peux  développer 
sur  ce  sujet  intéresrsant. 

Je  ne  peux  non  plus  que  vous  indiquer  en  quelques  mots 
ce  qu'on  peut  prévoir  au  sujet  de  la  ratification  définitive  du 
Traité. 

Le  Sénat  se  réunira  pour  sa  nouvelle  session  le  1*''  dé- 
cembre. Dans  l'intervalle,  il  ect  probable  que  les  «  mild- 
reservationists  »,  c'est-à-dire  les  Sénateurs  républicains 
désireux  de  ratifier  le  traité,  mais  attachés  à  certaines  ré- 
serves, s'entendront  avec  M.  Hitchcock,  leader  démocrate, 
et  qu'on  arrivera  à  un  comptomis.  Il  ne  faut  plus  espérer 
que  le  Traité  sera  adopté  sans  délai  et  dans  son  intégrité, 
mais  si  le  fameux  préambule  est  supprimé,  et  ai  la  ré- 
daction de  quelques  réserves  nécessaires  est  modifiée,  le 
Traité  sera  enfin  ratifié.  Il  aura  contre  lui  la  fidèle  armée 
de  Lodge,  les  «  bitter-endero  »,  c'est-à-dire  'es  ennemis 
à  mort  du  Traité,  ceux  qui,  alliés  aux  Démocrates,  ont 
assuré  le  rejet  du  Traité  aujourd'hui  même  ;  mais  il  aura 
pour  lui,  avec  les  Démocrates,  le  groupe  de  Républicains 
pluD  attachés  à  la  paix  du  monde  qu'à  leur  parti,  et  ceux-ci 
sont  heureusement  assez  nombreux  pour  que  le  Traité  soit 
ratifié. 

Vous  saurez  probablement  si  j'ai  raison  ou  non  lorsque 
cette  lettre  vous  parviendra,  ou  en  tous  cais  vous  ne  serez 
pas  loin  de  le  savoir. 

M.  Carret. 
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Gabriel  Hanotaux  :  Le  traité  de  Versailles  du  28 
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Albert  Bazerque  :  Les  origines  de  la  guerre  mondiale 
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Pétar  Ilitch  :  Les  mines  de  Serbie  (Ligue  des  uni- 
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P.   P.  DE  SoKOLOViTCH      Lc  mirage  bulgare  et  la 
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"V.  Markovitch  :  La  Macédoine  a-i-elle  été  considérée 
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CKRONiÇUE  DE  L'EST  EUROPÉEN 


LA  VICTOIRE  DE  LA  LETTONIE 


La  Lettonie  est  enfin  délivrée  de  l'invasion  russo-alle- 
mande. L'important  matériel  de  guerre  fourni  depuis'  de 
longs  mois  par  l'Allemagne  abandonné,  livré  ou  vendu, 
les  bandes  de  Bermond  rentrent  en  Prus:e.  A  leur  ap- 
proche, le  commissaire  de  l'Empire,  M.  Auguste  Winnig, 
a  commencé  par  jeter  de3  cris  d'alarme,  réclamant  du 
renfort  à  Berlin  contre  ces  brigands  échappés  de  Cour- 
lande,  qui  mettaient  au  pillage  leur  propre  pays. 

Maintenant,  il  leur  tresse  des  couronnes,  organise  de3 
réceptions  en  l'honneur  des  armée»  patriotes  dont  la  pré- 
sence va  permettre  de  donner  plus  de  retentissement  au  bluff 
tapageur  de  la  preDse  pangermaniste  à  propos  de  Memel. 

Sur  ce  terrain,  M.  Auguste  Winnig  s  est  révélé  depuis 
longtemps  un  metteur  en  scène  de  premier  ordre. 

A  Riga,  l'année  dernière  à  pareille  date,  n'est-ce  pas 
lui  qui  jetait  les  bases  de  l'aventure  de  von  der  Goliz  en 
arrachant  à  la  noble  candeur  de  M.  Basanquet,  le  Consul 
anglais,  la  fameuse  convention  relative  aux  terres  à  céder 
aux  soldats  allemands  engagés  dan;  la  Landwehr  ? 

Il  n'a  pas  caché,  plus  tard,  que  son  désir  était  de  cons- 
tituer une  armée  en  état  de  s'op^'poser  à  la  cession  des 
territoires  restitués  à  la  Pologne  aux  dépens  de  la  Prus:e. 

Acculés  à  la  fuite,  les  Junkers  pruscàens  jalonnent  les 
étapes  de  leur  retraite  précipitée  par  la  dévastation,  la 
ruine,  les  fiamm.es  des  villages  incendiés.  Ils  n'ont  même 
pas  su  respecter  les  preuves  du  labeur  consciencieux  des 
savants  baltea  de  race  allemande. 

Suivant  les  télégrammes  émanant  du  bureau  letton  d'in- 
formations, ils  ont  mis  le  feu  à  Mitau,  eh  même  temps 
qu'au  palais  des  Biihren,  à  la  bibliothèque  et  aux  précieu- 
ses archives. 

Ces  archives  commençaient  à  peine  à  s'entr'ouvrir  pour 
quelques  privilégiés.  Elles  renfermaient  d'inestimables 
richesses,  papiers  de  famille  appartenant  à  cette  noblesse 
des.  Provinces  baltiques  qui  tenait  en  mains,  depuis  deux 
siècles,  la  diplomatie  et  la  politique  russes. 

La  correspondance  complète  de  la  princesse  de  Lleven  et 
de  Metternich  devait  y  attendre  quelques  années  encore 
le  grand  jour  de  la  publicité. 

Rédigés  en  français,  les  trop  véridiques  Mémoires  du 
baron  Heyking,  relatifs  aux  deux  derniers  partages  de  la 
Pologne,  y  étaient  embastillés. 

A  la  lifflfiière  des  événements  actuels,  ces  Mémoires, 
persécutés  depuis  un  siècle  comme  leur  auteur  Ta  été  de 
oon  vivant,  prennent  un  caractère  prophétique  et  symboli- 
que. 

Ce  Courlandais  patriote.  Français  d'éducation  et  de  sym- 
pathies, élevé  à  Varsovie,  voulait  l'indépendance  de  son 
pays.  Une  union  avec  la  Pologne  lui  apparaissait  comme 
la  garantie  de  cette  indépendance  pour  barrer  la  route  à 
l'avidité  prussienne  et  à  l'impérialisme  moscovite. 

C'est  ce  que  les  Lettons  sont  en  train  de  réaliser. 

Le  prince  Radziwill  et  le  capitaine  Slabek,  représen- 
tants de  la  Pologne  à  Riga,  sont  en  ce  moment  les  hôtes 
du  gouvernement  lelton.  « 

On  nous  annonce  que  pour  sceller  la  fraternité  d'armes 
des  deux  peuples,  ils  ont  pris  part,  le  23  novembre,  à  une 
touchante  cérém.onie  qui  a  eu  lieu  au  cimetière  où  sont 
enterrésj  les  soldats  tombés  pour  la  cause  commune^ ans  la 
lutte  contre  l'enrvemi  héréditaire. 

M.  Kénine,  dont  les  fils  ont  servi  en  France  d«ns  les 
rangs  de  l'année  alliée,  est  chargé  de  .représenter  la  Let- 
tonie à  Varsovie.  Au  moment  où  il  rejoint  son  poste, 
Mme  Kénine,  qui  avait  quitté  Paris  fin  décembre  1918, 
nous  rcviwit.  Son  intention  est  de  consacrar  au  maintien 


des  bonnes  relations  entre  la  France  et  la  Lettonie  l'énw^ 
gie,  I  intelligence  dont  elle  a  donné  tant  de  preuves  daiM 
les  délicates  fonctions  qu'elle  remplissait  à  la  Maison  de 
la  Presse. 

Nous  avons  intérêt  à  seconder  ses  efforts. 

«  L'opinion  générale  chez  nous,  déclarait  ces  jouTs-çi 
Mme  Kénine,  est  que  la  France  seule  s'oppose  à  notre 
indép&yffdance  !  n  —  a  Je  ne  partage  pas  ce  point  de  Vue  n 
ajoutait-elle. 

Mais  il  ne  faut  pas  nous  dissimuler  qu'un  courant  de 
défiance  à  notre  égard  se  répand  en  ce  moment  danp  ÎOUJ 
les  pays  échappés  à  la  tyrannie  tsariste. 

Aveuglément  docile  aux  inspirations  émanant  des  milieux 
réactionnaires  et  impérialistes  russes,  le  Quai  d'Orsay  n'a 
pas  su  comprendre  que  cette  guerre  avait  sonné  le  glas  dei^ 
empires  de  proie.  De  leurs  ruines,  surgissent  des  natioqs 
avides  de  liberté. 

Depuis  des  siècles,  dans  l'angoisse,  la  souffrance  de 
leur  asservissement,  l'espoir  qu'elles  plaçaient  dans  l'ap-j 
pui  de  la  France,  libératrice  des  opprimés,  les  préservait 
du  désespoir. 

Elles  assistent  m.aintenant  à  ce  r{>ectacle  inattendu  :  ros' 
diplomates,  nos  généraux  en  conciliabules  mystérieux  %v^ 
les  agents  de  la  réaction. 

La  violente  campagne  menée  par  le  correspondant  è 
Berlin  du  Daily  Herald  montre  avec  quelle  habileté  cetU 
politique  à  courte  vue  peut  être  utilisée  contre  nous. 

Avec  véhémence,  M.  Philippe  Price  dénonce  au  monde 
entier  l'entente  prétendue  ou  réelle  de  certains  militarirtefi 
français  et  allemands. 

Ce  n'est  pourtant  pas  nou«  qui  faisons  en  Lithuanie  am 
dépens  de  la  Pologne  les  affaires  de  l'Allemagne  impé- 
rialiste. 

Sans  vouloir  suspecter  la  pureté  des  sentiments  socialistes 
de  M.  Price,  une  remarque  s'impose.  La  crainte  tusse; 
illusoire  de  l'impérialisme  français  provoque  chez  lui  dei 
accès  périodiques  et  violents  d'indignation.  Mais  Timpéria 
lisme  anglais,  auquel  il  ne  fait  jamais  allusion,  laisse  ^ 
conscience  en  repos. 

Se  rappel le-t -on  aussi  avec  quelle  ardeur  il  a  batain( 
tout  l'été  contre  la  Pologne  à  propos  de  la  Posnanie  et  c|' 
la  Silésie?  Auprès  de  quels  Allemands  prenait-il  ses  ipfw 
mations  d'une  criante  inexactitude? 

Ce  n'était  pas,  à  coup  cûr,  auprès  des  socialistes  indé 
pendants.  N'ont-ils  pas  toujours  flétri,  avec  une  louabi 
obstination,  la  mauvaise  foi  de  la  politique  gouvernemeti 
taie  dans  ces  contrées?  En  revanche,  on  y  voyait  de  soi 
disant  socialistes,  m.ajoritaires  se  servir  auprès  des  ouvrier 
polonais  des  doctrines  de  l'Internationale  pour  faire  appel 
leur  solidarité.  Dans  le  même  temps,  avec  un  cynisp 
déconcertant,  ils  liaient  partie  avec  la  bourgeoisie  aile 
mande  et  lui  démontraient  tout  le  profit  à  tirer  de  ces  théc 
ries  au  point  de  vue  de  la  domination  allemande. 

Situation  diplomatique 

Lesf  pourparlers  de  paix  avec  les  Commissaires  du  Pet 
pie  ont  repris  à  Dorpat.  Jusqu'à  présent  le  gouveinan^ 
letton  n'y  prend  pas  part.  La  situation  de  la  Lettonie  Vl 
à-vis  de  la  Russie  soviétiste  est  un  peu  spéciale.  Le 
Rouges  occupent  encore  une  partie  de  la  Latgalle  où  l 
gouvernement  letton  bolcheviste  est  resté  en  fonctions  )U.' 
qu'à  ce  que  les  troupes  nationales  aient  reconquis  le  ten 
toire  letton  dans  son  étendue  entière.  Il  sera  sans  dou^ 
difficile  au  cabinet  Ulmanis.  d'arriver  à  une  décision  si 
le  terrain  diplomatique. 

E.  Despréaux,. 
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-ES  COURANTS  D'OPINION 


A  T 


S  LE 


EN  ANGLETERRE 


.  —  L'ultimatum  a  l'Allemagne.  —  Les  divergences 
de  vues  entre  lx  france  et  l'angleterre.  — 
Libéraux  et  socialistes  accusent  la  France 

DE  compromettre  LA  PAIX. —  Un  COURANT  CONTRE 
LE  PACTE  DE  GARANTIE  FRANCO-BRITANNIQUE. 
.  —  L.A  TRAGÉDIE  DE  L'IrLANDE.  —  SUPPRESSION  DU  MOU- 
VEMENT   SiNN   FeIN.    —    La    TYRANNIE    DE  LORD 

French. 

/.  —  L'ultimatum  à  l'Allemagne 

Le  grave  conflit  diplomatique  qui  a  éclaté  la  semaine 
iimière  entre  l'Allemagne  et  l'Entente  a  suscité  une 
notion  aussi  profonde  à  Londres  qu'à  Paris, 
Dans  les  deux  capitales  on  s'accorde  à  l'econnaître 
le  l'Allemagne  a  tenté  une  suprême  manœuvre  pour 
fférer  l'entrée  eai  vigueur  du  traité  de  Versailles 
de  toutes  ses  clauses  si  douloureuses  pour  l'amour- 
■opre  allemand.  On  proteste  des  deux  côtés  contre 
ton  inadmissible  des  notes  de  M.  de  Lersner.  Tou- 
fois  il  apparaît  assez  clairement,  à  lire  certains 
immentaires  anglais,  que  Londres  a  été  inquiet  de 
tournure  que  menaçaient  de  prendre  les  événements 
la  suite  de  l'entrevue  du  maréchal  Foch  et  de  sir 
3nry  Wilson.  La  presse  d'outre-Manche  fait  entendre 
le  l'initiative  de  l'envoi  d'un  ultimatum  sévère  à 
irlin  revient  à  M.  Clemenceau,  et  que  le  gouverne- 
ent  anglais  a  exercé  uine  action  modératrice  au  Con- 
il  Suprême.  Elle  se  réjouit  de  constater  que  la  note 
finitive  adressée  lundi  à  l'Allemagne  après  les  trois 
ances  secrètes  adoucit  certains  termes  et  écarte  la 
snace  d'une  rupture  de  l'armistice.  Il  ne  faut  pas 
le  dissimuler  :  la  temsion  entre  l'Allemagne  et  l'En- 
ite  a  eu  pour  effet  de  souligner  des  divergences  de 
les  assez  sérieuses  entre  les  cabinets  de  Londres  et 
Paris. 

L'Angleterre  parait  redouter  que  la  vieille  haine 
mco.allemande  ne  se  réveille  au  moindre  incident 
ne  compromette  à  nouveau  la  paix  du  monde.  Elle 
nt  en  conséquence  à  ne  pas  lier  entièrement  sa  poli- 
;ue  à  la  nôtre,  à  ne  pas  trop  s'engager  sur 
continent.  Elle  entend  maintenir  son  point  de  vue 
tial  au  sujet  du  pacte  de  garantie  anglo-franco- 
léricam  aussi  longtemps  du  moins  que  l'on  pourra 
pérer  la  ratification  du  traité  de  Versailles  par  les 
ats-Unis. 

pertes,  on  ne  trouvera  aucune  trace  de  ces  diver- 
nces  de  vues  entre  les  deux  pays  dans  la  presse 
loniste.  ^ 
Le  Times,  le  Daily  Telegraph,  le  Daily  Mail,  etc., 
irchent  absolument  d'accord  avec  notre  presse  gou- 
rnenientale.  Ils  approuvent  sans  réserves  toutes  les 
tes  du  Conseil  Suprême  et  condamnent  également 
tis  reserves  <i  l'attitude  provocatrice  »,  le  «  bluff  .. 
1  Allemagne. 

•out  semble  indiquer,  écrit  le  Times,  le  3  décembre  que 
iiS."^  ^^^^ses  illusions  et  nourrit  des  espofs 

^SiJ  '^"i7»'^î  «^"cerne  la  politique  actueUement 
mî^i  P^'^-Ums  ou  sur  ses  effets  sur  l'attitude  des 
?^  L%  X!^rJ^^-^^^'^  S^^"'  «^^fiit  conforme  aux  tradi- 

Pn  f-r^^lc"''"^/^?  fiommes  d'Etat  allemands  Nous 
S   no Jr^^^  ''''      1^^"''  exprimer  notre  opinion  à  ce 

notamment  que  leurs  espérances  seront  de  courte 

le  8,  dans  un  éditorial  intitulé  «  L'Allemagne 
ir'r^rTZ  "'  ^iJ'?"''  souligne  que  les  Alliés  sont 
f  /  pour  obtenir  satisfaction  et  conclut  :  «  Un 
i  de  réflexion  sur  sa  situation  actuelle  suffirait 


à  convaincre  l'Allemagne  qu'une  prompte  ratification 
est  dans  son  suprême  intérêt.  » 

Pour  le  Daily  Telegraph,  »  l'Allemagne  essaie  d'ex- 
ploiter la  situation  créée  par  les  délais  apportés  h 
Washington  à  la  ratification  du  traité  et  peut-être 
enfin  y  a-t-il  quelque  vain  espoir  de  créer  des  dif- 
férends entre  la  France,  à  qui  sont  adressés  ces 
reproches  insultants,  et  la  Gramde-Bretagne.  » 

C'est  aussi  l'opinion  de  la  Morning  Post  qui,  dans 
son  éditorial  <i  l'Allemagne  inchangée  n,  réclame  un 
ultimatum  et  le  recours  immédiat  aux  mesures  mili- 
taires. 

La  presse  libérale  et  socialiste  est  d'mi  tout  autre 
ton.  Elle  proteste  d'avance  contre  l'emploi  de  la  force 
et  réclame  une  solutioji  amiable  du  conflit. 

Les  Daily  News  du  6  relèvent  qu'il  y  a  «  deux  mé- 
thodes de  faire  la  paix  :  ((  A  la  première  correspond 
la  note  du  Conseil  Suprême  qui  annonce  le  prochain 
ravitaillement  de  l'Europe  Centrale  et  spécialement 
de  l'Autriche  ;  à  la  seconde  correspond  la  menace  de 
l'occupation  d'Essen  et  de  Francfort  par  le  maréchal 
Foch.  Cette  seconde  méthode  est  mauvaise.  Des  dé- 
monstrations de  ce  genre  encouragent  dans  le  pavs 
qui  en  est  victime  les  éléments  les  plus  dangereux 
pour  la  paix.  L'Allemagne  cédera  évidemment.  Mais 
il  est  inutile  et  dangereux  d'enraciner  chez  elle  l'idée 
qu'elle  est  un  pays  martyr,  foulé  aux  pieds  par  des 
voisins  cruels.  » 

Le  Manchester  Guardian  du  5  est  beaucoup  plus  net. 
Il  reconnaît  que  l'Allemagne  résiste,  qu'elle  manœu- 
vre, mais  11  rejette  carrément  sur  la  France  la  res- 
ponsabilité de  la  politique  du  Conseil  Suprême. 

Pourquoi  le  traité  n'est-il  pas  encore  en  vigueur  ^ 
Parce  que  nos  demandes  adressées  à  l'Allemagne  oni, 
été  sans  cesse  croissantes.  Il  faut  voir  en  partie  la 
liaison  de  ces  demandes  dans  l'anxiété  nerveuse  des 
français  désireux  d'extraire  toutes  les  sécurités  ima- 
ginables que  leur  offre  l'état  de  guerre  avant  de  renoai- 
cer  à  cet  état. 

Cette  procédure  est  dangereuse.  Il  importe  que  la 
structure  de  1  Allemagne  reste  intacte  ;  il  ne  faut  y 
renforcer  m  la  réaction  ni  l'anarchie  ;  c'est  l'intérêt 
de  la  France  comme  de  tous  les  autres  pays  La 
France  n'a  rien  à  gagner  à  envenimer  -encore  ses 
rapports  avec  l'Allemagne.  Ce  pavs  ne  restera  pas 
éternellement  dans  la  poussière.  Avec  un  peuple  de 
80  millions  d'individus  bien  éduqués  et  bien  disciph- 
nes,  Il  vaut  mieux  vivre  u  en  termes  de  bienveil- 
lance raisonnable  que  de  corrosive  inimitié  ».  Là  est 
1  erreur  fondamentale  de  la  diplomatie  française  Quel- 
que générosité  vis-à-vis  d'un  ennemi  vaincu  n'est  pas 
un  signe  de  faiblesse  ou  de  folie.  C'est  la  meilleure 
garantie  de  la  paix. 

Et  le  journal  libéral  fait  le  procès  de  la  politique 
française  depuis  l'armistice  : 

La  France  n'a  jamais  eu  confîa«ce  dans  la  Lif^ue 
des  ^  allons,  que  ses  dirigeants  ont  tournée  en  ridi- 
cule. Lette  Ligue  est  plus  qu'une  pièce  de  mécanique  • 
c  est  un  esprit  et  une  polilique  :  elle  n'admet  pas  de 
travail  fait  a  contre-cœur  ;  il  faut  y  croire  et  f?ire 

Sl'if  J^T*^'"'-'-^  =      g'-i^fs  nationalistes, 

l  amertume  des  inimitiés,  et  tous  les  conseils  que 
donne  une  couardise  qui  n'ose  pas  s'engager  sur  le 
chemin  de  la  bonne  volonté  internationale 

La  France  est  actuellement  submergée  par  une  va- 
gue de  reaction  Maig  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi. 
Elle  a  donne  à  l'Europe  quelques-uns  de  ses  plus 
beaux  mots  d'ordre.  Sa  grandeur  est  une  grandeur 
spirituelle  Elle  a  prêché  la  liberté,  l'égalité  et  la  fra- 

mnri  "pn.  ^"^1*  ..^""^'^^^  ■^'"'^  ^^^^  dcvise  sur  ses 
murs.  Elle  ne  peut  donc  désavouer  la  leçon  qu'elle 
a  donnée  au  monde.  '  ^ 

Le  socialiste  Daily  Herald  va  plus  loin  encore  que 
le  journal  libéral  de  Manchester.  C'est  Clemenceau  et 
Foch  qui  veulent  un  ultimatum,  alors  que  Lond-es 
est  opposé  à  toute  menace  de  guerre.  Evidemment'  la 
presse  capitaliste  des  deux  pays  prétend  qTrAl£ 
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magne  poursuit  son  vieux  jeu  et  qu'elle  veut  profiter 
des  dissensions  entre  alliés  : 

i<  Nous  ne  sommes  pas  sûrs  du  tout  que  la  respon- 
sabilité soit  de  ce  côté.  Nous  soupçonnons  que  «  l'obs- 
truction n  de  la  part  de  l'Allemagne  a  été  provoquée 
par  les  chauvins  et  les  impérialistes  de  France.  Nous 
savoais  que  le  parti  militariste  français,  dirigé  par 
M.  Clemenceau,  serait  heureux  de  voir  le  pacte  anglo- 
l'ranco-américain  transformé  en  une  alliance  purement 
franco-anglaise,  maintenant  qu'il  craint  que  l'Amérique 
n'y  adhère  pas.  Pour  notre  part,  nous  étions  opposés 
au  pacte  originel  de  défense  de  la  France  et  nous 
sommes  encore  plus  opposés  à  la  cooclusion  de  cette 
Duplice.  Ce  serait  le  triomphe  final  de  la  théorie  de 
l'équilibre  des  puissances  sur  celle  de  la  Ligue  des 
nations.  Sans  doute  nous  n'aurions  à  défendre  la 
France  qu'en  cas  d'attaque.  Mais  après  tout  qu'est-ce 
ce  qui  constitue  une  attaque  ?  Ce  n'est  pas  avec  le 
peuple  français,  mais  avec  une  poignée  de  militaristes 
français  que  nous  sommes  invités  à  signer  un  traité. 
Un  pareil  traité  ferait  du  Gouvernement  actuel  de  la 
France  les  matamores  déchaînés  de  l'Europe.  » 

Certes,  le  journal  de  Lansbury  n'exprime  que  l'opi- 
nion des  milieux  trade-unionistes  d'outre-Manche, 
mais  ces  milieux  exercent  une  influence  de  plus  en 
plus  importante  sur  la  politique  générale  de  nos 
Alliés.  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'autre  part,  qu'un 
homme  comme  Lord  Robert  Cecil,  dans  un  discours 
prononcé  le  5  à  Liverpool,  a  mis  sérieusement  en 
doute  l'efficacité  d'alliances  telles  que  le  pacte  de 
garantie  prévu  par  le  traité  de  Versailles.  ((  De  telles 
alliances,  a-t-il  dit,  se  rompent  au  moment  même  où 
on  en  a  besoin.  « 

Dans  les  semaines  qui  vont  venir,  les  deux  concep- 
tioais  adverses  des  vieilles  alliances  et  de  la  Société 
des  Nations  vont  se  heurter  à  nouveau.  Au  moment  oîi 
récris  cette  chronique,  on  annonce  le  départ  pour 
Londres  de  M.  Clemenceau. 

Il  va  évidemment  discuter  ces  graves  questions  qui 
mettent  le  traité  en  péril  avec  son  collègue  britan- 
nique. Nous  apprendrons  sans  doute  prochainement 
s'il  est  parvenu  à  faire  partager  à  Lloyd  George  ses 
méfiances  pour  la  fragile  Société  des  Nations  et  à  obte- 
nir  de  lui  des  garanties  plus  tangibles. 


//.  —  La  tragédie  de  l'Irlande 

L'Empire  britannique  est  secoué  par  des  troubles 
profonds.  La  révolte  couve  en  Irlande,  en  Egypte  et 
aux  Indes.  Le  Parlement  a  voté  le  7  décembre  une  loi 
introduisant  le  principe  de  l'autonomie  dans  l'Inde, 
pi'emier  essai  timide  de  satisfaction  des  aspirations 
légitimes  des  Hindous.  Mais  il  n'a  pas  abordé  encore 
le3_  questions  plus  épineuses  d'Egypte  et  d'Irlande. 
Lord  Milner  paraît  Irès  peu  désigné  pour  calmer  les 
Egyptiens.  Quant  à  Lord  French  et  à  Macpherson  qui 
commandent  à  Dublin  «  ils  exercent  sur  le  peuple  ir- 
landais une  tyrannie  qui  risque  de  provoquer  une  révo- 
lution dans  ce  malheureux  pays  ». 

Leur  dernière  mesure  a  mis  le  comble  à  l'excita- 
tion des  esprits  :  ils  ont  ordonné  le  26  novembre  la 
suppression  de  toutes  les  organisations  sinn  fein  de 
l'île.  C'est  le  couronnement  de  l'œuvre  qui  avait  com- 
mencé par  la  dissolution  du  Parlement  indépendantiste 
de  Dublin,  le  Dail  Eireann,  par  les  arrestations  de 
nombreux  Sinn  Feiners,  par  la  suspension  de  tous 
les  journaux  de  langue  irlandaise.  Si  l'on  en  croit  le 
Daily  Herald  du  5  décembre,  la  terreur  est  la  seule 
méthode  politique  des  autorités  anglaises  de  Dublin  : 
UHabeas  Corpus  est  aboli,  et  il  est  question  de  sus- 
primer  les  jurys  dans  les  tribunaux.  Dans  les  neuf 
mois  de  1919,  il  y  aurait  eu  7  condamnations  à  mort, 
12  déportations,  712  arrestations  (dont  596  condamna- 
tions), 5.588  perquisitions,  etc.  Les  autorités  auraient 
publié  258  ))roclumations  abolissant  la  liberté  de  la 
presse  et  des  réunions  et  supprimé  23  journaux. 
Presque  toute  la  presse  anglaise  reproche  au  Gouver- 
nement de  retarder  la  solution  du  problème  irlandais. 
Le  nouveau  projet  du  Home  Rule  élaboré  par  la  Com- 
mission présidée  par  Walter  Long  ne  pourra  être  dis- 
cuté aux  Communes  avant  Noël.  Dans  son  discours 
au  Reform  Qub  de  Manchester  le  6  décembre  Lloyd 
George  exprima  l'espoir  de  trouver  un  remède,  mais 
ne  cacha  pas  qu'il  ne  comptait  pas  sur  une  réussite 
certaine,  «  bien  que  les  unionistes  irlandais  fussent 
décidés  à  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour  main- 
tenir l'unité  nationale  ».  En  attendant,  la  tragédie  de 
l'Irlande  ne  fait  que  s'aggraver. 

La  Ligue  irlandaise  de  Grande-Bretagne,  présidée 
par  M.  O'Connor,  a  décidé  de  s'affilier  au  Labour 
Parti]  :  "  afin  de  pouvoir,  dit  le  manifeste  de  la  Ligue, 


exercer  une  influence  plus  grande  contre  ceux  qui  sont 
responsables  de  la  tyrannie  qui  sévit  en  Irlande  ».  ' 

Le  Dailij  Herald  embrasse  avec  chaleur  la  cause  de 
l'Irlande,  «  qui  doit  être  notre  sœur  libre  »,  et  dans  j 
un  article  intitulé  <(  Notre  Belgique  britannique  »  il  ( 
s'indigne  que  l'Irlande  souffre  plus  sous  la  domina- 1 
tion  anglaise  en  1919  que  la  Belgique  sous  la  botte 
allemande  en  1914.  Il  faut  en  finir  avec  la  politique  , 
d'oppression  militaire.  Ce  n'est  que  par  la  démocratie 
et  le  self-government  que  l'on  pourra  sauver  l'Em- 
pire  britannique. 

John  Reader,  h 
..M^  I 

EN  ITALIE 


Début  de  Législature 

Troubles  provoqués  par  les  nationalistes.  —  Arith- 
métique GOUVERNEMENTALE  CONTRE  L'ARITHMÉTIQUE  DE 
M.   SaLANDRA.  —  E.MPRUNT  ET  INAUGURATION  DU  SÉN.\T. 

La  situation  italienne  se  développe  normalement, 
à  peine  compliquée  par  moment  par  des  effel"^'esct'n- 
ces  inévitables  dans  un  pays  où,  grâce  à  la  situation 
créée  par  M.  d'Annunzio,  tout  n'est  pas  encore  dans 
la  voie  de  la  légalité.  Les  nationalistes  qui  se  grou-i 
^paient  presque  exclusivement  à  Rome  autour  dt! 
Vldea  Nazionale,  comptaient  sur  les  élections  pom! 
pouvoir  développer  leur  programme.  Après  Fiume,, 
ce  devait  être  le  tour  de  Zara  ;  après  Zara,  Smyrne.; 
puis  Djibouti,  puis  l'Ethiopie  entière.  Ils  comment 
çaient  déjà  à  discuter  dans  leurs  réunions  s'il  fallait 
se  contenter  de  la  Dalmatie  de  M.  Sonnino  (celle  du 
pacte  de  Londres)  ou  s'il  fallait  réclamer  en  plus  Cat- 
taro  et  Raguse.  Comme  on  voit,  le  réalisme  du  natio- 
nalisme intégral  n'est  réaliste  en  Italie  que  sur  pa- 
pier ;  dans  la  réalité  il  s'appuie  sur...  la  poésie  de 
M.  d'Annunzio.  Mais  le  peuple  italien,  justement 
indigné  par  cette  anarchie  nationaliste,  s'est  refusé 
de  les  suivre.  Les  nationalistes  n'ont  eu  que  deu.x 
élus.  La  vie  réelle  avait  parlé.  Aussi  ce  fut  la  panique 
et  la  politique  des  provocations  dans  les  rues  et... 
à  Fiume.  Mussolini  et  d'Annunzio  travaillèrent  à  lo 
môme  hesogne. 

Certains  officiers  ne  craignirent  pas,  suivis  de  cer  l 
tains  énergumènes,  d'attaquer  des  députés  socialis- 
tes nouvellement   élus.    Ce  fait  se  passa  à  Rome. 
Quand  la  nouvelle  se  répandit  en  Italie,  ee  furent  det 
bagarres  partout,  dans  toutes  les  villes.  Les  ouvriers: 
réagissaient.  Il  y  a  eu  malheureusement  d'assez  nom  ll 
breux  morts  et  blessés.  Ces  bagarres  n'étaient  ipasi 
dirigées  contre  le  gouvernement  de  M.  Nitti,  maifl 
contre  les  provocations  nationalistes.  La  grève  géné-l 
raie  fut  décrétée  en  Italie,  à  Rome  comme  à  Milan  1 
à  Turin  comme  à  Bologne.  Ailleurs  ce  fut  même  un(  1 
véritable  prise  du  pouvoir,  comme  à  Mantoue.  CefI 
mouvements  n'étaient  nullement  préparés  :  c'étaill 
la  riposte  aux  provocations  nationalistes.  Les  députésl 
socialistes  eux-mêmes  en  étaient  surpris.  D'ailleursJl 
M.  Nitti  ayant  compris   la  gravité   de  la  situatioi^ 
promit  aux  députés  socialistes  que  les  nationaliste 
coupables  allaient  être  punis.  En  échange,  les  djH 
putés  socialistes  obtinrent  la  fin 'de  la  grève  généralH 
et  les  choses  sont  rentrées  dans  le  calme.  Une  foi^ 
de  plus  M.  Nitti  a  su,  par  une  action  prompte  ell 
décidée,  régler  une  situation  délicate.  I 

Piîais  l'attitude  des  nationalistes  lui  prouva  une  foisl 
de  plus  la  nécessité  urgente  de  régler  la  question 
Fiume  et   d'inviter   M.  d'Annunzio  à   choisir  U'i^B 
autre  résidence,  d'autant  plus  qu'il  y  a  eu  déjà  d^l 
rencontres  entre  les  arâiti  de  M.  d'Annunzio  et  làl 
troupes  yougo-slaves.  C'est  à  cause  de  cela  que  l^H 
journaux  italiens  du  8  décembre  annonçaient  la  pi'flB 
habilité  d'une  solution  rapide  du  problème  dalmat^ 
Il  n'est  pas  étonnant  que  devant  cette  sagesse 
M.  Nitti,  YIdea  Nazionale  devienne  mélancolique  sM 
qu'elle  consacre  ses  articles,  comme  un  simple  Popok 
d'Ualia,  tanttôt  au  ((  bolchevisme  »  de  M.  Nitti  et  lan-i 
tôt  à  l'antibolchevisme  de  Lénine,  sinon  au  ((  dernieil 
faux  de  M.  Serrati  ». 

Cette  situation  éclaire  la  politique  des  divers  grou-* 
pes  politiques  de  la  Chambre,  dont  l'attitude  com-| 
mence  à  se  dessiner  plus  clairement.  Le  parti  socia-i 
liste  ayant  définitivement  refusé,  comme  il  était  à 
prévoir,  de  collaborer  avec  les  autres  partis,  ceux-ci 
se  sont  trouvés  d'autant  plus  de  capacités  gouverne- 
mentales. Les  anciens  membres  du  Fascio,  mort  dé-l 
sormais,  ne  peuvent  pas  se  consoler  de  ce  que  la* 


L'EUROPE  NOUVELLE  2293 


onservateurs  aient  perdu  le  pouvoir.  Aussi  rêvent- 
Is   ce   qu"il3  appellent   un    «  Bloc  libéral  ».  Ce 
iloc  devrait  coînprendre   50  conservateurs  couleur 
)rlando-Salandra    et  80  consei'^vateurs  libéraux  et 
^émoci'ates   couleur  Nitti.  Un   simple   calcul  arith- 
ûétique  expliquera  les  mobiles  de  cet  effort.  Le  parti 
•ocialiste  compte  156  députés  ;   le  parti  catholique 
partito  popolare)  en  compte  101.    De  son  côté,  le 
;Toupe  radical  est  composé  de  54  députés  et  le  groupe 
les  socialistes-réforoiistes,  couleur  Bissolati,  se  com- 
lose  de  25  députés.  Il  faut  ajouter  à  peu  près  30  dé- 
'Utés  «  combattants  »  qui  ont  constitué  le  «  groupe 
u  renouveau  national  »    {gruppo  di  rinnovamenfo 
azionalf).  Leur  programme  est  assez  radical.  Il 
"est  entendu  sur  un  règlement   de  la  question  de 
Adriatique,  règlement  qui  <;orresjX)nd  à  l'idéologie 
6  Gaetano  Salvemini,  im  des  leurs  et  le  courageux 
irectenr  de  VUnità.  Le  groupe  réclame  la  paix  im- 
médiate avec  la  Russie  et  la  reconnaissance  de  tous 
;s  gouvernements  de  fait  constitués  sur  le  territoire 
e  l'ancien  Empire,  ainsi  que  la  reprise  des  relations 
ormales.  Il  réclame  également  la  diplomatie  publi- 
ue  et  le  transfert  du  droit  de  déclarer  la  guerre  et 
onclure  la  paix  des  mains  du  pouvoir  royal  au  Par- 
îment.  Les  u  rénovateurs  »  s'opposent  à  la  politique 
u  protectionnisme  douanier  et  réclament  la  néces- 
ité  d  une  politique  sociale  hardie. 
Enfin,  il  y  a  un  groupe  de  six  députés  républicains. 
Les  groupes  :  radical,  socialiste-réformiste,  celui 
u  renouveau  national  et  répiablicain  comptent  en- 
emble  119  députés.  La  différence  de  leur  programme 
.'est  pas  tellement  grande  pour  qu'il  leur  soit  im- 
ossible  d'engager  une  action  commune. 
Ce  chiffre  explique  l'attitude  des  amis  de  M.  Sa- 
indra,  ainsi  que  de  ceux  de  M.  Nitti.    Le  premier 
roupe  comme  le  second  se  rendent  compte  que  le 
jtup  gouvernement  devra  s'appuyer  aussi  sur  les  ca- 
loliques.  Mais  pour  engager  des  pourparlers  profi- 
ibles  avec  ces  derniers,  les  uns  comme  les  autres 
oudraient  leur  opposer    une  surface  suffisamment 
irge.  Les  50  députés  amis  de  MM.  Salandra  et  Or- 
mdo  v  trouveraient  occasion  de  ne  pas  être  éliminés 
jm'plètement  du  pouvoir  et  ils  voudraient  soutenir 
ne  politique  neftement  antisocialiste.    Avec  les  HO 
ttiis  de  M.  Nitti,  ils  constitueraient  un  Bloc  de  130 
éputés  qui,  augmentés  des  101  catholiques   et  de 
uelque  30  députés    panni  les  radicaux    «  rénova- 
'Uis  »,  pourrait  gouverner.    L'organe  de  M.  Son- 
ino.  le  Giornale  d'Italia  du  8  décembre,  suggère  une 
îlution  de  ce  genre. 

M.  Nitti  ne  semble  nullement  enclin  à  se  compro- 
lettre  cîans  ce  sens.  Il  craint  à  juste  titre  qu'une  po- 
tique  pareille  ne  pourrait  soulevé  les  masses  et  il 
réfère  essaver  l'autre  combinaison,  celle  de  la  colla- 
oration  du  groupe  de  gauche  (119  députés)  avec  les 
)  libéraux  démocrates.  Ce  groupe  de  200  députés 
ourrait  parler  avec  une  plus  grande  autorité  aux 
itholiqups.  il  serait  plus  nombreux,  avec  eux  il  for- 
lerait  un  iTToo  de  30(3  députés.  Il  aurait  l'avantage 
8  s'appuyer  sur  des  partis  avancés  et  d'avoir  contre 
li  la  Droite  conmromiso.  Par  des  concessions  sé- 
:eu3e3  on  pourrait  obtenir  des  députés  socialistes 
u'ils  ne  fassent  r,as-  d'opposition  systématique.  Le 
empo,  l'organe  de  yi.  Nitti,  préconise  cette  solu- 
on. 

Enfin  les  catholiaues  ne  sont  pas  de  chaleureux 
artisans  \e  l'organisation  pes  partis  de  gauche  : 
idioaux,  combattants,  républicains  et  réformistes, 
ir  ils  se  rendent  compte  qu'ainsi  leur  autorité  dans 
!  nouveau  ministère  serait  diminuée.  Nous  en  avons 
i  preuve  dans  un  article  du  catholique  Carrière  d'ita- 
a  du  8  décembre.  Sous  le  titre  :  La  métamorphose 
es  combattants,  l'organe  du  parti  catholique  mani- 
iste  sa  anauvaise  humeur  contre  le  nouveau  parti 
n  prétendant  qu'il  ne  se  différencie  en  rien  des  au- 
■es  partis,  que  son  programme  est  celui  du  partito 
opolare,  que  le  groupe  change  de  politique,  etc.. 
e  que  l'organe  catholique  lui  reproche  le  ,plus,  c'est 

d'être  une  concentration  des  partis  républicain- 
adical-réformiste  »  ! 

Au  milieu  de  ce  travail  politique  préparatoire  a 
ammeh^-é  la  prooagande  pour  le  nouvel  emprunt, 
.e  jninistre  des  Finances,  M.  Schanzer,  et  M.  Nitti 
ni  pris  la  parole  dans  une  réunion  organisée  par 
î  Consortium  Bancaire  à  Rome,  présidé  ,par  la  Banca 
'Italia.  M.  Sfbanzer  a  expliqué  les  raisons  qui  ont 
mené  le  giuvernement  à  émetti-e  cet  emprunt. 
!.  N'itti,  de  son  côté,  a  déclaré  qu'il  comptait  sur  un 
V   iipnt  rendemf'nt  de  cet  «  Emprunt  de  Paix  ».  Il 


a  défendu  les  modalités  de  son  projet  contre  lesquel- 
les s'étaient  élevés,  comme  nos  lecteurs  se  le  rap- 
pellent, non  seulement  les  socialistes,  mais  aussi  les 
amis  de  M.  Giolitti.  A  leur  avis  il  aurait  fallu  recou- 
rir à  des  mesures  plus  radicales  sur  lesquelles^  d'ail- 
leurs, ils  n'étaient  pas  d'accord. 

Le  Sénat  italien  a,  de  son  côté,  commencé  ses  tra- 
vaux. Le  discours  de  M.  Tittoni,  prononcé  à  cette 
occasion,  laisse  nettement  entendre  vers  quelle  cita- 
delle se  tournent,  à  l'heure  actuelle,  les  yeux  des 
membres  de  l'ancien  Fascio  déconfit.  Cela  n'a  pas 
empêché  le  président  du  Conseil  d'être  approuvé 
quand  il  est  venu  exposer  devant  les  sénateurs  son 
programme.  Espérons  que  le  Sénat  ne  va  pas  se  dé- 
partir de  cette  sagesse  et  que  ses  membres  compren- 
dïiont  que  certains  hommes  politiques  âgés  ne  peu- 
vent plus  être  soutenus,  même  avec  un  programme 
de  conservation  sociale.  C'est  le  cas  de  M.  Salandrs^. 
Sa  revanche  au  Sénat  pourrait  amener  une  revanche 
dans  le  sens  opposé.  Mais  celle-ci  risquerait  de  se 
passer  dans  la  rue... 

ASTOLFIO. 

EN  ESPAGNE 

Les  Juntes  militaires 

Les  patrons  unis  en  Fédération  ne  constituent  pas 
en  Espagne  le  pouvoir  réactionnaire  le  plus  dangereux 
Il  en  est  un  de  plus  fortement  organisé,  de  plus  capa- 
ble de  perturber  la  vie  politique  du  pays.  C'est  celui 
des  Juntes  militaires. 

L'armée  espagnole,  comprenant  un  nombre  incalcu-  - 
lable  d'officiera,  un  pour  treize  soldats,  croyons-nous, 
forme  un  Etat  dans  l'Etat.  Les  militaires  se  sont 
groupés  en  «  Juntes  de  Défense  »  dont  l'influence  se 
fait  sentir  jusqu'autour  du  trône  et  qui  plusieurs  fois 
déjà  sont  intervenues  dans  la  vie  politique  espagnole, 
brimant  le  pouvoir  civil  impuis,sant.  On  a  pu  compa- 
rer leur  action  illégale  à  celle'des  soviets. 

M.  Sanchez  de  Toca  qui  depuis  toujours  s'était 
montré  l'ennemi  rigoureux  des  Juntes  militaires  vient 
de  sentir  les  effets  de  leur  puissance.  Ce  que  n'avait 
pu  obtenir  la  Fédération  patronale  par  une  longue 
campagne,  les  Juntes  militaires  l'ont  obtenu  sans  coup 
férir  :  M.  Sanchez  de  Toca  a  dû  présenter  la  démis- 
sion du  cabinet  au  roi  Alphonse  XIII  et  celui-ci,  après 
lui  avoir  renouvelé  une  première  fois  sa  confiance, 
a  fini  par  l'accepter  et  a  chargé  M.  Dato  de  constituer 
le  nouveau  cabinet. 

La  querelle  est  née  à  propos  de  l'exclusion  du  sein 
de  l'armée,  prononcée  par  un  tribunal  d'honneur  mili- 
taire de  Madrid,  de  seize  jeunes  élèves  de  l'Ecole  de 
guerre,  accusés  d'être  hostiles  aux  Juntes. 

Le  Conseil  Suprême  de  l'Armée  et  de  la  Marine 
infirma  le  jugement  du  tribunal  d'honneur,  estimant 
que  celui-ci  n'était  pas  légal.  Mais  le  lendemain 
même,  une  délégation  d'oTnciers  supérieurs  madrilè- 
nes se  présentait  devânt  le  ministre  de  la  Guerre, 
le  général  Tovar,  et  lui  déclarait  que  tous  les  officiers 
de  l'arme  de  l'infanterie  donneraient  leur  démission  si 
le  jugement  du  Tribunal  Suprême  n'était  pas  annulé 
à  son  tour.  Réunion  du  Conseil  des  ministres  aus- 
sitôt. Tous  ses  membres  se  montrèrent  décidés  à 
résister  à  l'imposition  des  Juntes  militaires,  sauf  pré- 
cisément le  ministre  de  la  Guerre,  le  général  Tovar. 
M.  Sanchez  de  Toca  se  résolut  à  présenter  au  roi  la 
démission  collective  du  cabinet. 

La  surprise  fut  grande  le  lendemain  d'apprendre 
que  le  roi  avait  renouvelé  sa  confiance  à  M.  Sanchez 
de  Toca  et  que  celui-ci  restait  au  pouvoir  avec  le 
général  Tovar  comme  ministre  de  la  Guerre.  Il  ne 
paraissait  pas  possible  que  le  président  du  Conseil, 
ennemi  juré  des  Juntes,  et  son  collaborateur  leur 
défenseur  acharné,  pussent  se  mettre  d'accord  sur 
l'incident  délicat  qui  venait  d'être  soulevé.  On  esti- 
mait d'ailleurs  que  l'autorité  de  M.  Sanchez  de  Toca 
sortait  trop  diminuée  de  l'épreuve  pour  qu'il  pût  con- 
tinuer à  diriger  les  affaires  dans  les  circonstances 
difficiles  que  traverse  actuellement  l'Espagne.  M. 
Cambô,  chef  des  régionalistes,  résumait  à  ce  propos 
la  situation  d'une  façon  excellente,  et  un  certain  nom- 
bre de  journaux  reproduisaient  ses  déclarations  en 
les  approuvant  chaleureusement  : 

Je  pense,  exposait  M.  Cambo,  ou  que  la  crise  n'aurait 
pos  dû  s'ouvrir,  ou  que,  puisque  cela  s'est  produit,  le  Gou- 
vernement qui,  hier  ne  se  sentait  pas  assez  d'autorité  pour 
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gouverner,  n'aurait  pas  dû  continuer  au  pouvoir. 

Le  pnoblcme  capital  en  Espagne  en  ce  moment,  est  le 
manque  d'flulorité  chez  les  Pouvoirs  publics.  Les  confiits 
Eiociaux,  raction  des  Juntes  de  défense  et  l'almosplière 
d'indiscipline  et  de  rcvolie  ciui  rèyneni  sur  tout  le  p;iy«  ne 
sont  pas  aulre  chose  que  les  expressions  spécifiques  de 
l'éclipsé  d'autorité  dont  souffre  l'Espagne. 

L'ouverture  de  la  crise  et  la  solution  qui  lui  a  été  donnée, 
aggravent  le  mal  et  cette  aggravation  aura  sa  répercussion 
sur  tous  les  conflits  pendants. 

Au  Congrès,  le  général  Weyler,  de  son  cùtô,  faisait 
entendre  une  opinion  analogue  : 

Nous  vivons,  disait-il,  dans  un  régime  de  tyrannie  réci- 
pa-'Oque  les  patrons  tyrannisent  les  ouvriers  et  les  ouvriers 
les  patrons  ;  l'élément  militaire  tyrannise  le  ci\"il,  ni  le  civil 
le  militaire  ;  les  hommes  politiques  tyrannisent  le  gouverne- 
ment et.  celui-c'i  les  Pouvoirs  publics,  et  la  liberté  se  noie 
et  se  dissout  sous  ce  régime  de  tyrannie.  La  dictature, 
qu'elle  soit  de  droite  ou  de  gauche,  est  le  seul  moyen  de 
garantir  aujourd'hui  la  liberté. 

De  fait  les  événements  ne  tardaient  pas  à  venir 
confirmer  ces  pronostics  pessimistes.  M.  Sancliez  de 
Toca  et  le  général  Tovar  se  mettaient  d'accord  pour 
approuver  la  décision  du  Tribunal  Suprême  déclarant 
illégale  la  constitution,  cjuant  à  sa  composition,  du 
tribunal  d'honneur  cjui  avait  excommunié  les  seize 
élèves  de  l'Ecole  militaire.  En  même  temps  paraissait 
dans  le  -Jifurnal  officiel  un  ordre  royal  indiquant  les 
conditions  dans  lescjuelles  pourraient  se  constituer 
désormais  ces  tribunaux  d'honneur. 

Or,  le  lendemain  même,  un  nouveau  tribunal  d'hon- 
neur, constitué  suivant  les  prescriptions  du  ministre 
de  la  Guerre,  se  réunissait  et  s'empressait  de  con- 
damner à  l'expulsion  du  sein  de  l'armée  les  mômes 
seize  officiers  plus  sept  autres. 

L'indignation  était  grande  dans  tous  les  milieux 
civils,  et  l'on  voyait  bien  que  les  Juntes  se  jouaient 
du  gouvernement.  La  Fédération  des  Avocats  de 
Madrid  faisait  publier  une  note  prolestant  avec  indi- 
gnation contre  la  rétroacl;ivité,  contraire  h  tous  les 
principes  du  droit  commun,  donnée  à  l'ordre  royal  du 
général  Tovar. 

On  rappelait  l'article  16  de  la  Constitution  en  vi- 
gueur (celle  de  1876)  prescrivant  que  : 

((  Nul  Espagnol  ne  peut  être  poursuivi  ni  jugé  sinon 
par  les  juges  ou  tribunaux  compétents  en  vertu  des 
lois  antérieures  au  délit  et  dans  la  forme  qu'elles 
prescrivent,  d  ' 

On  rappelait  également  l'article  premier  du  code 
de  justice  militaire  disant  qu'une  décision  du  tribu- 
nal militaire  ne  sera  valable  que  si  les  i/b"  des  hom- 
m_es  de  la  même  classe  que  l'accusé  et  appartenant 
nu  même  corps,  sont  d'accord  sur  la  constitution  dudit 
tribunal.  Or,  l'Ecole  de  giicrre  .est  un  corps  indé- 
pendant, ayant  un  chef  qui  est  un  général.  Les  élè- 
ves officiers  de  l'Ecole  de  guerre  ne  peuvent  donc  pas 
être  jugés  par  des  ti-ibunaux  d'oifflciers  d'infanterie, 
mais  relèvent  uniquement  de  tribunaux  pi^opres  à 
l'Ecole  de  guerre. 

Malgré  ces  protestations  le  général  Tovar  persis- 
tait à  soutenir  les  Juntes  militaires,  et  il  ne  restait 
plus  à  M.  Sanchez  de  Toca  qu'à  renouveler  au  roi 
sa  démission.  Celui-ci,  cette  fois,  chargeait  M.  Dato 
de  constitue!'  le  nouveau  cabinet. 

A  l'heure  où  nous  écrivons  nous  ne  savons  pas  en- 
core si  le  chef  du  parti  conservateur-libéral  réussira 
dans  ses  négociations.  Il  est  probable  que  les  libéraux 
lui  assureront  leur  appui,  tout  au  moins  pour , faire 
voter  le  budget.  Si  M.  Dato  constitue  un  cabinet,'  rien 
ne  sera  changé,  sanT  les  personnes.  M.  Dato  suivra, 
en  effet,  exactement,  la  politique  de  M.  Sanchez  de 
Toca.  Nous  avons  indiqué  précédemment  pourquoi  le 
pouvoir  devait  fatalement  rester  aux  conservateurs 
modérés,  si  l'on  voulait  éviter  un  violent  coup  de 
barre  vers  l'extrême  droite  ou  l'extrême  gauche. 
Mais  l'une  ou  l'autre  de  ces  dei^nières  éventualités 
commence  à  apparaître  comme  inévitable.  Les  partis 
du  centre  manquent  d'énergie  et  l'Espagne  semble 
ingouvernable  sous  le  régime  actuel.  Un  certain  nom- 
bre d'Espas;nols  intelligents  comm.encent  à  soupirer 
après  la  dictature.  Mais  si  elle  vient  de  la  droite,  nous 
ne  pouvons  croire  que  l'ordre  soit  rétabli  en  'Espa- 
gne. La  colère  des  masses  ne  fera  que  s'exaspérer. 

Dans  ces  chroniques  nous  essayons  toujours  de 
garder  une  stricte  objectivité.  Il  noua  est  impossible 
cependant  de  tirer  une  autre  conclusion  des  faits, 
que  celle-ci  :  l'Espagne  souffre  d'une  crise  de  régime. 
Ses  gouvernants  ne  savent  lui  appliquer  que  »  l'oppor- 
tunisme »  dont  nous  avons  si  bien  su  apprécier  les 
tésuitats  m  Francfii  Tant  (Ju'i^ne  modiflcatipn  sociale 


et  politique  profonde  a'aura  pas  eu  lieu  de  l'autre 
cùté  des  Pyrénées,  nos  amis  espagnols  iront  de  dé- 
boires en  déboires  et  de  désordre  en  désordre. 

Jean  Lodet. 


AUX  ÉTATS-UNIS 


I.  —  Le  Traité  de  Versailles 

Pas  de  nATiFiCATioN  sans  réserves.  —  Un  article  du 
Times.  —  Les    Alliés   doivent   déterminer  leur 

ATTITUDE.  —  M.   WiLSON  SE  RÉSERVE.     —  PROTESTA- 

•jioN  DE  LA  Chambre  de  commerce. 

Bien  qu'il  y  ait,  au  Sénat,  une  majorité  certaine  et 
amplement  suffisante  en  faveur  de  la  ratification  du 
Traité,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ait  une  chance,  si  fai- 
ble soit-elle,  de  vpir  voter  une  ratification  sans  réser- 
ves. Le  principe  môme  des  motions  Lodge  —  ruinii- 
rican.isatioii  du  Traité  —  sera  indiscutablement 
maintenu.- 

Le  correspondant  du  Times  à  Washington,  toujours 
bien  informé,  télégraphiait  le  1"'  décembre  que  la 
seule  solution  était,  pour  le  Président,  de  déclarer 
qu'il  acceptait  les  réserves  Lodge  avec  quelques  mo- 
difications. Et  notre  confrère  ajoute  : 

Le  président  a  vu  s'évanouir  sa  dernière  chance  d'obtenir 
des  j'éserves  modérées  le  jour  où,  refusant  de  lire  ce  qui 
était  écrit  sur  le  mur  politique,  il  est  parti  en  tournée  de 
propagande  avec  la  résolution  de  refuser  tout  couiproniis 
aux  r^épublicains  ;  de  plus,  il  les  a  exaspérés  en  ottaquani 
personnellement  leurs  chefs. 

La  situation  est  donc  fort  Claire  :  ou  bien  le  Traité 
sera  définitivement  rejeté,  et  il  faudra  alors  que  les 
Puissances  continentales  d'Europe  cherchent  un 
modits  Vivendi  qui  leur  assure  des  garanties  suffi- 
santes et  un  prestige  suffisant  sans  aucune  coopé- 
ration pacifique  ou  belliqueuse  des  Etats-Unis,  ou 
bien  le  Traité  sera  amendé  ainsi  que  le  veul 
M.  Lodge. 

Il  est  nécessaire  de  faire  face  virilement  à  ces  deux 
éventualités,  et  il  est  indispensable  que  Paris  et  Lon- 
dres s'occupent  dès,  maintenant  des  conséquences 
pratiques  qu'elles  entraînent. 

Notre  confrère  du  Times  suggère  la  môme  idée, 
vigoureusement  : 

Londres  et  Paris  feraient  bien  d'accepter  comme  un 
ariome  le  fait  que  le  Traité,  te!  qu'il  est,  et  le  Cnvenant 
sont  rejetés  (à  Washington),  et  de  décider  jusqu'à  quil 
point  les  ré.serves  Lodge  peuvent  êlrc  acceptées.  En  pre- 
nant ces  décisions,  il  faut  se  rappeler  que  la  majorité  des 
leaders  républicains  ne  souhaitent  pas  de  se  soustr.iire  cnlif- 
rement  aux  ohligalions  créées  (])our  l'.Amérique)  par  la  par- 
ticipation américaine  à  la  guèrre.  Mais  ils  veulent  mettre 
en  harmonie  ces  obligations  avec  les  traditions  et  la  Consti- 
tution des  Etais-Unis.  Ils  ont  rejeté  le  pacte  fde  la  Ligue 
des  Nations),  en  partie  parce  que  ce  pacte,  négocié  à  leur 
avis  d'une  manière  irresponsable,  livre  les  Etats-Unis  à 
linitiafive  de  l'Exécutif,  au  lieu  d'assurer  la  collaboration 
de  l'Exécutif  et  du  .Sénat,  en  vue  d'enlreprises  e!  d'arrange- 
ments que  le  peuple  américain  pourrait  désapprouver. 

Dans  ces  conditions,  nous,  la  France  et  l'Angleterre,  nous 
devons  décider  si  nous  nous  en  tiendrons  au  'Trailé  Ici  que 
nous  l'avons  signé,  ou  si  nous  accepterons  un  compromis 
pour  conserver  au  moins  les  fondations  sur  lesquelles  un 
autre  président  améi'icnin,  plus  heureux  dans  ses  rapports 
avec  le  Congrès  que  le  président  actuel,  pourra  recons- 
truire un  accord  futur. 

D'une  façon  générale,  tout  le  monde  désire  un 
compromis  ;  M.  Hitchcock,  tout  le  premier.  D'un  côté 
comme  d'un  autre,  il  y  a  fort  peu  d'extrémistes.  Les 
démocrates  seraient'  prêts  à  accepter  les  réserves 
républicaines  à  condition  qu'on  supprimât  le  préam- 
bule, qu'on  adoucît  la  réserve  concernant  l'article  10 
du  Pacte,  et  qu'on  fît  quelques  modifications  légères 
aux  autres.  Si  l'accord  était  faisable  là-dessus,  la  ra- 
tification ne  serait  plus  qti'une  question  de  jours,  et 
l'Amériqué  aurait  enfin  une  Noël  de  paix. 

C'est  de  la  Maison-Blanche  que  doit  vefiir  la  déci- 
sion, maintenant.  Or,  la  Maison-Blanche  paraît  déci- 
dée à  garder  le  silence.  Il  y  a  auelques  jours,  les 
sénateurs  Fall  et  Hitchcock  ont  rendu  visite  au  Pié- 
sident  pour  s'entretenir  des  affaires  mexicaines. 
Puis.  M.  Fall  parti,  M.  Hitchcock  a  demandé  h 
M.  \Vilson  ses  intentions  concernant  le  Traité. 
M.  Wilson  aurait  répondu  qu'il  se  proposait  préci- 
sément de  ne  rien  faire  actuellement,  estimant  que  1' 
resnonsabihté  du  sqvt  d)>  Traité  incombait  ffleihtè 
nant  à  d'autres  qu'à  lui. 
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Ces  paroles  quelque  peu  sybillines  ont  soulevé  des 
mlroverses  passionméea  dans  la  presse  américaine, 
uelques-uns  prétendent  que  M.  V.  ilson  a  voulu  dire 
ae  l'opposition  seule  serait  responsable  dans  Tave- 
r  des  calamités  qui  résulteront  pour  l'Amérique  de 
)n  isolement  :  interprétation  qui  implique  le  reins 
iticipé  de  tout  compromis.  L'opinion  générale  tra- 
uit  autrement  les  pensées  du  chef  de  l'Ëtat  :  on  es- 
me  généralement  que  le  Président  veut  laisser  aux 
?jefs"des  partis  sénatoriaux  le  soin  et  la  responsabi- 
té  d'élaborer  une  entente,  se  réservant  d'intervenir 
uand  les  claoses  seront  mûres.  En  tous  cas,  deux- 
oints  paraissent  acquis  :  rien  ne  sera  fait  avant 
:oël,  et,  en  tout  état  de  cause,  le  Président  refusera 
e  ratifier  une  motion  déclarant  simplement  la  ces- 
ation  de  l'état  de  guerre  avec  l'Allemagne. 
L'opinion  continue  à  s'inquiéter  de  ce  provisoire 
aradoxal.  C'est  ainsi  que  la  Chambre  de  commerce 
e  New- York  a  adopté  une  résolution  déclarant  que, 
bandonner  le  Traité  de  Versailles  et  chercher  à 
onclure  avec  l'Allemagne  une  paix  séparée,  ce  serait 
on  seulement  porter  préjudi'^e  aux  affaires  commer- 
iales  et  industrielles  des  "^tats-Unis,  mais  encore 
bandonner  honteusement  les  Alliés  et  déroger  aux 
rincipes  américains. 

IL  —  Questions  diverses 

£  MESSAGE  PRÉSIDENTIEL  :  PROGRAMME  SOCIAL  ET  ÉCONO- 

MiQi  E.  —  La  réforme  douanière.  —  Le  confiit 
MEXICAIN.  —  L'accord  anglo-persan  sur  la  sellette. 

Le  2  décembre,  M.  Wilson  a  adressé  un  message, 
omme  d'usage,  au  Parlement  réuni  en  nouvelle  ses- 
ion.  Ce  message  ne  traite  que  de  questions  économi- 
ues  et  sociales.  Ce  qui  nous  intéresse  le  plus,  c'est 
ne  allusion  directe  à  la  nécessité  d'abolir  les  tarifs 
ouaniers  protectionnistes  ; 

La  guerre  a  stimulé  la  production  aux  Elals-Uuis.  Celle 
production  doit  s'assurer  des  détouchés,  sans  quoi  il  y 
.urait  chômage,  et  l'industrie  tomberait  dans  le  marasme, 
/lais,  pour  pouvoir  exporter,  il  faul  être  prêt  à  importer, 
.e  tarif  des  Douanes,  qui  a  servi  à  protéger  le  développe- 
aent  des  affaires  américaines  à  l'époque  de  leur  croissance, 
loit  être  modifié.  11  faul  en  faire  mie  révision  qui  tienne 
omple  du  fait  que  la  République  des  Etals-Unis  est  le  plus 
ort  capitaliste  du  monde  et  que  }es  affaires  américaines 
mt  toujours  été  en  se  développant. 

La  balance  du  commerce  est  en  faveur  dee  Etals-Unis 
[ui  exportent  plus  qu'ils  importent.  L'Europe  ne  pourrait 
■établir  l'équilibre  que  par  trois  procédés  à  savoir  :  l'envoi 
l'or,  l'envoi  de  marchandises,  rétablissement  de  crédits 
iux  Etats-Unis.  Or,  l'Europe  n'est  pas  en  état  d'expédier 
le  l'or  aux  Etats-Unis  et  ceux-ci  d'ailleurs  ne  verraient  pas 
ivec  plaisir  ce  métal  afUuer  claez  eux.  L'heure  n'est  plus 
lux  emprunts  internationaux  de  gouvernements  et  il  fau- 
Irait  du  temps  pour  que  les  valeurs  étrangèies  trouvassent 
m  marché  aux  Etats-Unis. 

Empêcher  les  pays  étrangers  de  nous  envo>-er  leurs  mar- 
;handises,  ce  serait  les  empêcher  d'obtenir  les  moyens  do 
)ayer  pour  celles  que  nous  leur  envoyons  ;  ce  serait  porter 
m  préjudice  direct  à  notre  commerce  d'exportation,  ce 
œrait  la  réduction  de  notre  produciiion,  charger  nos  -cta- 
Dlissements  financiers  de  crédits  qui  seraient  sans  emploi 
;t  réduire  nos  usines  au  chômage;  ce  serait,  à -la  vérités, 
me  politique  d'isolement  commercial  qui  nuirait  aux  Etals- 
Jnis. 

Parlant  ensuite  de  ia  question  sociale,  le  Président 
lit  : 

Le  travail  ne  doit  plus  être  traité  comme  une  marchan- 
iise.Les  stipulat'Lons  du  pa<;te  de  la  KSociété  des  Naiions,rela- 
lives  au  travail,  pun-eul  les  uniques  voies  qui  oonduisent  à 
la  paix  industrielle. 

Le  gouvernement  doit  reconnaître  aux  travailleurs  le  droit 
ie  foire  grève,  celui  de  négcicier  des  accords  au  nom  de 
la  collectivité  ouvrière,  avec  cette  réserve  qu'il  interviendra 
pour  protéger  l'ensemble  de  la  nation  contre  les  prôlcn- 
lions  abusives  de  certains  groupements. 

Los  revendications  des  travailleurs  doivent  être  écoutées, 
mais  il  impoTle  aussi  que  le  capital  reçoive  un  salaire  rai- 
sonnable et  soit  protégé  par  les  gouvernements.  Le  seul 
rroyen  d'opérer  de  grandes  réformes  en  Amérique,  c'est 
d'employer  des  méthodes  pacifiques  basées  sur  le  fonction- 
nement du  suffrage  universel. 

Ceux  qui  propoisent  d'obtenir  des  réformes  par  des  désor- 
flres  et  des  révolutions  sont  les  ennemis  du  pays  Qu'ils 
prennent  garde  ! 


M.  Jenkins  a  été  remis  en  liberté  par  les  Mexi- 
cains, mais  sous  caution  seulement.  Aussi,  sa  libé- 
ration ne  satisfait-elle  point  l'opinion  américaine.  La 
presse  d«  New-York  déclare  que  le  général  Carranza 


s'efforce  délibérément  de  provoquer  r.\mérique,  es- 
pérant par  là  empêcher  une  nouvelle  révolution  en 
gagnant  à  sa  cause  ses  rivaux  politiques.  On  assu- 
rait, ces  jours  derniers,  que  le  Département  d'Etat 
exigerait  de  Carranza  la  punition  de  ceux  qui  se  ren- 
dirent coupables  de  la  mort  de  M.  Wallace.  A  moins 
que  le  général  Cairanza  n'ait  donné  des  compensa- 
tions satisfaisantes  ,pour  la  mort  de  M.  Wallace  et 
l'emprisonnement   de  l'agent  consulaire   Jenkins,  il 
y  a  lieu^de  croire  que  le  Département  d'Etat  se  déci- 
dera à  rompre  les   relations   diplomatiques   avec  le 
I    Mexique,  cessera  de  reconnaître  le  gouvernement  de 
I     Carranza  et  que  le  Mexique  sera  considéré  comme 
I     hors  la  loi  internationale.   Une  intervention  armée 
I     n'est  pas  envisagée,  mais,  vu  la  rupture  des  relations 
I     diplomatiques,  la  nécessité  de  renforcer  la  garde  de 
I     la  fro'ntière  s'imposera  probablement. 
I       Le  Sénat  s'est  occupé  de  l'affaire  et  le  sénateur 
I     Fait  a  demandé  la  rupture  des  relations  avec  Car- 
I     ranza.  Quelques  jours  plus  tard,  MM.  Fall  et  Hitch- 
î     cock  ont  conféré  avec  le  Président  au  sujet  de  cette 
motion  :  ?î.  V/ilson  a  chargé  M.  Fall  d'une  enquête 
approfondie,  mais  a  refusé  "de  prendre  des  décisions 
hâtives. 


Le  Sénat  américain  a  adopté  sans  débat  la  ré^so- 
lution  du  sénateur  Borah,  requérant  le  Président 
Wilson  de  transmettre  au  Sénat  une  copie  de  toute 
la  correspondance  échangée  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne  au  sujet  du  traité  anglo-persan. 

Nous  sommes  très  heureux  de  voir  —  enfin  —  le 
trop  fameux  Traité  de  Téhéran  évoqué  devant  un 
I  tribunal  aussi  pointilleux  et  ;«issi  sévère  que  le  Sé- 
nat de  Washington.  La  Justice  serait-elle  en  marche  ? 

A.  Aymeri. 

DANS   LES  PAYS  BALTIQUES 


La  missicm  interalliée  dans  les  pays  b.altes.  —  Les 

LÉGIO.NS   ALLEMAN'DES     ET   LES    BARONS   BALTES.  — 

Suivant  des  journaux  de  date  récente  ^arrivés  de 
Riga,  la  sui^veillance  de  l'évacuation  des  troupes  rus- 
i     so-alleniandes  a  été  confiée,  par  le  général  Niessel,  à 
la  mission  militaire  lithuanienne.  Cette  mission  est 
composée  de  6  membres.  Le  général  Niessel  a  recom- 
mandé aux  Lettons   de  s'abstenir   de  toute  attaque 
contre  les  soldats  passés  sous  le  commandement  du 
;     général  Von  Ebeihardt.  La  mission  interalliée  ayant 
I     assumé  la  responsabilité  de  l'évacuation  tient  à  la 
i     voir  s'effectuer  sans  incidents  susceptibles  d'en  retar- 
I    der  l'exécution. 

I  La  presse  lettone  se  montre  unanime  à  saluer  avec 
I  le  plus  vif  enthousiasme  l'arrivée  à  Riga  de  la  mis- 
'  sion  militaire  polonaise,  sous  le  commandement  du 
^     prince  Radzivill. 

f  On  redoutait,  de  la  part  des  organes  socialistes, 
f  une  certaine  défiance  à  l'égard  du  rapprochement 
l  letto-polonais.  Il  n'en  est  rien.  Les  feuilles  les  plus 
I  avancées  elles-mêmes  expriment  au  oontraii»  une 
I  entière  satisfaction.  Elles  reproduisent  de  nombreux 
I  articles  du  journal  socialiste  polonais  Robotnik,  qui 
i  a  fait  une  vigoureuse  campagne  en  faveur  de  la  Let- 
I  tonie.  <(  Le  général  Pilsudzky,  ajoutent-elles,  tient 
I  un  armée  prête  S  se  joindre  à  nous  pour  combattre 
t     l'Allemagne.  » 


I  Sous   le  nom  de   Légion  allemande,    les  barons 

I  baltes  avaient  constitué,  dans  l'armée  de  Bermond, 

I  un  corps  distinct,  dont  l'état-major  tenait  quartier  à 

I  Mesothen,  dans  le  château  du  prince  Anatole  Liewen. 

î  Ce  prince  Liev/en,  au  moment  du  coup  d'Etat  des 

I  Allemands  à  Liban,  au  printemps  dernier,  avait  été 

I  nonmié  par  eux  dictateur  en  Courlande.  Interviewé 

I  alors  par  un  journaliste  de  Memel,  curieux  de  savoir 

I  si  le  dictateur,  au  cas  où  il  en  aurait   le  pouvoir, 

I  rendrait  la  Courlande  à  la  Russie,  le  prince  aurait 

I  répondu  :  d  Non,  jamais  !  Mais  mon  intention  est  de 

f  faire  de  la  Courlande  et  de  la  Liconie  un  pont  pour 

t  unir  la  Paissie  et  l'Allemagne,  d 

;  On  cite,  parmi  les  barons  baltes  engagés  dans  la 

;  Légion    allemande,     MM.    Klopmann,  Manleuffel, 
Fui'ks,  Suwens,  Bach,  etc. 


2296 


L'EUROPE  NOUVELLE 


S'il  faut  en  crcii-o  la  presse  lettons,  le  rôle  de 
Berraond-Aivalolï,  inventé  pour  masquer  un  peu  le 
caractère  p.urement  i^ermainque  de  rentrepuie,  était 
nul.  Toujours  ivre,  il  laissait  le  commandement  des 
troupes  et  l'autorité  absolue  à  Besctiaff.  Celui-ci  agis- 
sait en  parfait  accord  avec  le  comte  Palilen  et  lo 
baron  Bach. 

MM.  Gautclik(jff  et  Rimskv-Korsakoff  passent  pour 
avou-  entretenu  de  très  bons  rapports  avec  letat- 
majOii  de  l'armée  de  Bemiond. 

On  sait  le  rôle  atti'ibué  par  la  piesse  anglo-saxonne 
à  Gautchkoff  à  Berlin.  Il  v  aurait  siM'vi  d'intermé- 
diaire entre  le  général  Niessel  et  les  milieux  réaction- 
naires russo-allemands  partisans  de  la  collaboration 
allemande  à  une  vigoureuse  campagne  des  Alliés 
contre  la  Russie  boleheviste. 

Riinsky-KorsakûlT  est  actuellement  ;\  Cliavli. 

Faut-il  rapprocher  celte  présence  du  rôle  de  eloison- 
étauche  entre  les  Germano-Russes  et  les  Lettons,  at- 
tribué par  le  général  Niessel  aux  Lithuaniens  ? 

E.  Despréalx. 


EN  ALLEMAGNE 


Le  Congrès  des  Socialistes  indépendants  à  Leipzig 

L'ÉCHEC  DES  TENTATIVES  d' UNION  DU  PROLÉTAniAT.   —  Le 

Congrès  de  Leipzig  vote  un  programme  en  faveur 

DE  LA  dictature  DU  PR0LÉT\RIAT.  —  La  PRESSE  MAJO- 
RITAIRE ET  BOURGEOISE  ET  LE   PROGRAMME  DE  LEIPZIG. 

Dans  une  de  nos  dernières  chroniques  (voir  Europe 
Nouvelle  du  29  novembre)  nous  avions  signalé  à  nos 
lecteurs  les  efforts  qu'avaient  fait  les  fractions  du 
parti  socialiste  poui-  s'unir  et  opposer  un  front  unique 
à  la  réaction  sans  cesse  croissante.  Nous  avions,  à 
cette  occasion,  rappelé  que  la  social-démocratie  alle- 
mande était  divisée  en  deux  grands  partis  :  les  ma.jo- 
ritaires  et  les  indépendants,  h  la  gauche  desquels 
s  étaient  constitués  au  cours  de  l'année  dernière  deux 
nouveaux  groupes,  les  communistes  et  les  syndica- 
listes. Au  congrès  de  la.  social-démocratie,  tenu  à 
Berlin  le  16  novembre,  une  résolution  avait  été  votée 
en  laveur  de  la  réunion  des  majoritaires  et  de  l'aile 
droite  des  indépendants.  Le  Ministre-Président  Flirsh 
dans  un  discours  prononcé  le  15  novembre,  Scheidc- 
mann  dans  un  aiticle  du  Vorwacrls  s'étaient  pronon- 
cés dans  le  môme  sens. 

Le  socialiste  indépendant  Nosnopke,  partisan  de 
1  unification  des  fractions,  socialistes,  expliquait  dans 
un  article  du  Vonvaerts,  en  date  du  20-11  les  diver- 
gences qui  existaient  entre  les  majoritaires  et  les  indé- 
pendants. L'une  de  ces  divergences  est  relative  à  la 
S(.'paration  des  majoritaires  d.e  la  coalition  gouverne- 
mentale bourgeoise.  Le;.,  indépendants  ne  réclament 
plus  le  départ  des  majoritaires,  ils  se  contentent 
(t  exiger  la  reconnaissance  d'un  programme  socialiste 
minimum  Si  les  membres  socialistes  du  gouvernement 

I  acceptent,  ils  pourront  revter  dans  le  cabinet  et"  les 
partis  bourgeois  préféreront  s'incliner  plutôt  que  de 
rompre  avec  la  soeral-démocratie.  Si  les  partis  bour- 
geois ne  se  soumeltent  pas,  le  devoir  des  socialistes 
membres  du  cabinet  est  de  donner  leur  démission  et 
cl  engager  la  lutte  contre  les  bourgeois.  La  deuxième 
exigence  des  indépendants  a  pour  objet  la  rupture 
avec  le  système  Noske,  l'éloignement  de  Noske  et  la 
transformation  de  la  Reichswehr  en  une  Volkswehr 

Déjà,  dans  le  Vorwaerls  du  21 -Ll    Neersfeld  pré- 
voyait l'échec  auquel  aboutiraient  les  efforts  d'union 

II  ne  saurait  être  question,  déclare-t-il  en  substance 
dune  union  du  prolétariat,  puisqu'à  droite  comme  à 
gauche  de  la  social-démocratie  il  v  a  des  ouvriers  et 
des  eriiployés  qui  rejettent  le  socialisme  :  même  chez 
les  indépendants,  c'est  seulement  l'aile  droite  sous  la 
direction  de  Kautsky,  qui  pourrait  éventuellement  se 
réunir  avec  les,  socialistes  de  droite  et  il  est  très  dnn- 
^  -  masses  se  laissent  conquérir 
a  1  Idée  d  un  nou\  eau  front  unique  soeialistc 

Le  congrès  des  socialistes  indépendants,"  réunis  à 
Leipzig  le  1"^  décembie,  vient  de  cnntrecnrrer  r.Klicn- 
lement  les  efforts  pour  unir  socialistes  mainritaires  et 
indépendants  dans  une  lutte  commune  contre  la  réac- 
tion car  le  congrès  s'est  prononcé  en  faveur  du 
tarlat  soviets  et  du  règne  exclusif  du  prolé- 

Au  cours  de  la  réunion  qui  eut  lieu  à  Leipzig 
vendredi  il  se  produisit  an  sein  du  parti  8oci.<iI-démô- 


crato  indépendant  une  scission  au  sujel  de  la  réunie 
sous  condition  à  l'internationale  de  Moscou  L'ai» 
gauctic-  demandait  la  réunion  sans  condition  tanjî 
que  la  droite  déclarait  vouloir  bien  adliérer  aux  dM- 
sions  de  l'internationale  de  Genève,  sans  toutS 
livrer  a  direction  politique  de  l'internationale  indè^ 
pendante  pieds  et  poings  liés  aux  chefs  russes  Dé 
pourparlersi  ont  été  engagés  entre  les  deux  partis  po& 
arriver  a  un  accord  pour  la  séance  du  soir.  Au  coûte 
de  celte  réunion  la  résolution  suivante  a  été  adoptéê 
après  avoir  été  livrée  à  la  discussion  : 

«'  Le  parti  réuni  ici  considère  comme  l'un  des  Dlii 
importants  devoirs  de  la  social-démocratie  indénei 
dante  de  néunir  le  prolétariat    révolutionnaire  toto 
entier  dans,  l'internationale  révolutionnaire  socialistes 
Le  premier  devoir  de  l'activité  de  eette  intei'nationafol 
est  de  mener  sans  merci  la  lutte  des  classes  proléta-I 
Tiennes  en  en  rejetant  toute  politique  qui  se  borna 
à  introduire  des  réformes  au  sein  de  l'Etat  capita-i 
liste.  La  réunion  du  parti  décide  donc  de  romopel 
avec  la  seconde  internationale,   qui   interdirait  à  lai 
social-democratie  indépendante  tonte  participation  à  tel 
future  conférence  de  Genève.  La  social-démocratie  Hl\ 
donc  d  arcord  avec  la  troisième  internationale  pour 
lealiser  la  dictature  du  prolétariat  sur  la  base  du 
système  des    conseils.    Une   internationale  proléta- 
rienne agissante  doit  être  créée  par  l'union  de  notrfe 
parti  avec  la  troisième  internationale  et  avec  les  parfis 
sociah-tes  révolutionnaires  des  autres  pavs  En  consé 
quence,  la  réunion  du  parti  charge  le  comité  central 
d  entrer  imm,ediatement  en  pourparlers  avec  tous  ces 
parfis  sur  la  bas'e  du  programme  d'action  du  parti 
social-démocrate  indépendant  rendant  ainsi  possible 
par  cette  reunion,  l'existence  de  l'internationale  dû 
prolétariat  qui  sera  l'arme  libératrice  qui  dépouillera' 
par  la  révolution  mondiale  la  classe  ouvrière  des  liens 
du  capitahsme  international.  Si  les  partis  des  autre.' 
pays  n  avaient  pas  l'intention  d'entrer  avec  nous  dans 
1  internationale  de  Mo.scou,  la  social-démocratie  alle- 
mande y  entrerait  toute  seule. 

L'espoir  qu'a  la  direction  du  parti  des.  indéiiendants 
d  amener  les  ouvriers  et  les  emplovés  des  pavs  victo- 
neux  a  une  action  internationale  générale  en  faveur 
du  prolétariat  est  considéré  non"  seulemen  par  la 
presse  bourgeoise  mais  aussi  par  la  presse  socia- 
liste majoritaire  comme  une  utopie  On  ran- 
|iel  e  aux  indépendants  l'échec  pitovable  de  leur 
tentative  de  convoquer  une  conférence 'socialiste  inter- 
nationale devant  l'attitude  des  ouvriers  des  Siyg  vic- 

orieux  de  l'Entente,  tentative  qu'ils  avaient  fSite  dans 
le  but  de  régénérer  l'univers. 

Au  cour.s  d'une  réunion  '  h  Berlin  des  emplovés 
appaHenant  au  parti  socialiste  majoritaire,  le  rfppor 
teiir  Franz  Kruger,  membre  de  l'Assemblée  NatiSSale 
allemande,  a  déclaré  que  la  décision  ,nrise  par  les  in- 

ependants  au  cours  de  leur  réunion  de  Leipzig 
d  adhérer  à  la  dictature  du  prolétariat  et  au  système 
des  conseils,  rend  l'union  des  partis  socialistes  à  ja- 
mais impossible  ;  les  indépendants  se  sont  révélés 
comme  promoteurs  de  la  réaction. 

Vonraerls  écrit  :  «  La  décision  prise  h  l'assem- 
blée de  Leipzig  montre  l'opposition  qui  existe  entre  les 
socialistes  majoritaires  et  les  indépendants.  La  socinl 
démocratie  ne  veut  pas  prêter  son  concours  à  une 
conquête  plus  ou  moins  violente  du  pouvoir  par  une 
minori  e  :  elle  reste  sur  le  terrain  d'une  réiiubliauc 
socia  -démocrate.  Cette  triple  division  ci!4  ouvrier  \r 
so-  lahsles  majoritaires,  indépendants  et  communistes 
laisse  prévoir  de  graves  conflits  pour  l'avenir  ., 
u.^ln^r'I  ^/""^Pf'^.''  .demande  aux  indépendants  des 
se  é  .hr  i"'"'  P'-^'^^'ses  an  sujet  de  la  façon  dont 
seia  établi  leur  système  des  conseils,  ce  que  devien- 
draient par  1  établissement  de  celui-ci  le  droit  politique 
des  citoyens  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de 
léunion  et  d  association  et  ]r,  liberté  personnelle, 
nnn'^^^f" ,1'^'?^''^"'^*-'  l^^s  indépendants  qui  devraient 
poui  établir  leur  système  apporter  nécessairement  des 
changements  à  la  constitution  ont  l'intention  d'impo- 
ser au  peuple  la  volonté  d'une  minorité  ;  car  celui 
qui  entreprendrait  cette  folle  tentative  d'opprimer  la 
cTémoïatir^"'^'''^  ^  ^ômpter  avec  la  'social- 

La  presse  bourgeoise  demande  si  le  gouvernement 
on  présence  de  la  tendance  des  indépendants  mani- 
lestee  a  Leipzig  d  avoir  recours  à  la  politique  de 
violence,  a  des  garamties  certaines  que  la  levée  de 
1  état  de  siège  prév  ue  pour  Berlin  ne  sera  pas  utilisée 
immédiatement  par  les  communistes  et  les  indépen- 


PiERRE  ASSELI.NEi 


DU  LATIN  ET  DES  LABORATOIRES  Ij 


«  Du  latin  et  des  laboratoires,  n  Cest  ainsi  qu'au 
lendemain  de  son  avènement  M.  Léon  Bérard, 
nouveau  Ministre  de  l  Instruction  Publique,  a 
exprimé  entre  deux  portes,  dans  loreille  d  un 
iournaliste,  la  quintessence  de  son  programme. 
Pour  être  succincte,  la  iormule  n'est  pas  sans  habi- 
leté, car  le  latin  est  pour  rassurer  les  partisans 
des  vieilles  méthodes  d'éducation,  et  les  labora- 
toires pour  faire  plaisir  aux  représentants  des  ten- 
dances les  plus  modernes.  Les  deux  termes  ne 
sont  d'ailleurs  pas  inconciliables,  même  si  on  les 
prend,  comme  il  nous  plaît  de  le  faire,  non  dans 
leur  acception  stricte,  mais  dans  leur  sens  le  plus 
étendu.  Latin,  c'est-à-dire  :  culture  générale, 
éducation  esthétique  ;  laboratoires,  c'est-à-dire  : 
instruction  scientifique  et  technique... 

Non,  les  deux  termes  ne  sont  pas  inconciliables; 
et  même  il  faut  qu'ils  soient  conciliés;  il  le  faut  à 
tout  prix.  Mais  comment  ?  Là  est  la  difliculté. 
M.  Léon  Bérard  ne  pouvait  la  résoudre  entre  deux 
portes.  Nous  ne  serons  pas  étonnés,  s'il  réclame 
pour  cela  le  temps  de  la  méditation.  Nous  sommes 
heureux  de  savoir  qu'il  comprend  que  l'avenir 
intellectuel  de  la  France  dépend  de  la  façon  dont 
cette  difficulté  sera  résolue. 

Il  nous  permettra  de  signaler  ici  deux  éléments, 
entre  beaucoup  d'autres,  du  problème. 

i°  L'éducation  par  le  latin  est  une  éduca- 
tion de  luxe.  Le  luxe  ne  peut  pas  être  donné  à 
tout  le  monde.  Quand  c'est  l'Etat  qui  en  fait  don, 
il  ne  peut  faire  ce  don  qu'à  ceux  qui  en  sont 
dignes  par  leur  mérite,  à  l'exclusion  absolue  de 
tous  les  privilégiés  de  naissance  et  de  tous  les 
inutiles.  D'où  nécessité  de  réserver  l'éducation 
par  le  latin  à  ceux  qui  auront  passé  certains  exa- 
mens, et  de  rendre  ces  examens  accessibles  à 
chacun,  quelle  que  soit  son  extraction. 

2°  Pour  les  laboratoires,  il  faut  beaucoup 
d'argent.  D^autant  plus  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  quelques  laboratoires  de  haute 
scierice.  La  plupart  de  nos  écoles  ont  un  matériel 
misérable.  Par  exemple,  combien  d'écoles  pri- 
maires élémentaires  possèdent  ces  instruments 
indispensables  :  un  appareil  à  proiections  et  un 
phonographe  ?  Et  les  bibliothèques  scolaires  ? 
M.  Léon  Bérard  a  la  réputation  d'être  un  char- 
meur. Nous  comptons  qu'il  exercera  toute  sa  force 
de  séduction  à  persuader  le  Parlement  que  l'Ins- 
truction Publique  a  besoin  de  beaucoup  d'argent. 

L'Universitaire. 


BIBLIOGRAPHIE  DE  PROPAGANDE 


L'avons-nous  assez  entendu,  pendant  la  guerre, 
le  refrain  sur  la  science  française,  sur  la  science 
latine,  sur  la  science  interalliée  qui,  ayant  re- 
trouvé leurs  sources  les  plus  pures,  aUaient  dé- 
sormais foindre  leurs  eaux  limpides  de  vénté, 
sans  que  le  flot  bourbeux  de  la  science  germani- 
que vint  s'y  mêler  comme  autrefois  pour  en  ter- 
nir le  cristal  ?  Ah  !  si  les  murs  de  la  Salle  des 
Fêtes  d'e  la  Sorbonne,  non  contents  d'avoir  dès 
oreilles,  pouvaient  nous  répéter  tous  les  serments 
d'alliance  intellectuelle,  échangés  par  les  repré- 
sentants des  Académies  et  des  Parlements  de 
lEntente,  entre  une  Brabançonne  exécutée  par 
la  musique  de  la  Garde  républicaine  et  une  Mar- 
seillaise chantée  par  Mlle  Chenal,  de  l'Opéra! 
Mais  les  murs  de  la  Sorbonne  sont  muets,  les  ser- 
ments sont  fragiles  et  les  Teutons  entrepre- 
nants... 

Aujourd'hui,  comme  avant  la  guerre,  c'est  l'Al- 
lemagne qui  va  fournir  au  monde  entier  (alliés 
compris),  les  vastes  ouvrages  d'information  inter- 
nationale, de  bibliographie  universelle,  indispen- 
sables pour  combler  le  trou  noir  creusé  par  cinq 
ans  de  guerre,  pour  opérer  dans  tous  les  domai- 
nes de  la  science  et  de  l'histoire,  le  raccord  en- 
tre 1914  et  1919. 

Voici  une  première  collection  qui  nous  vient 
de  Gotha  {Perthes,  éditeur).  Son  titre  :  Wissen- 
schaftliche  Porschungsbierichte,  herausgegeben 
von  Prof.  D'  Karl  Hœnn  :  Geisteswissenschaftli- 
che  Reihe  :  1914-1918. 

Cette  collection  se  propose  de  signaler  tout  ce 
ciui  a  été  publié  durant  la  guerre  dans  les  diver- 
ses branches  d'études,  en  notant  les  progrès  réa- 
lisés ou  les  difficultés  nouvelles  rencontrées  par 
chaque  science.  Sont  déià  publiés  ou  à  l'impres- 
sion, un  volume  de  Karl  Vossler  pour  la  Philo- 
logie française,  un  de  Kroll  pour  la  latine,  un 
dWowald  pour  la  grecque,  un  de  Boesecke  pour 
rallemande,  un  de  llops  pour  Tanglaise,  un  de 
Deuchler  pour  la  Pédagogie,  un  de  Hampe  pour 
THistoire  du  Moyen  Age,  un  de  Graf  pour  la 
Géographie,  un  de  Weinel  pour  la  Théologie 
évangélique. 

Qu'avons-nous  en  France  à  opposer  à  ces  tra- 
vaux ?  Il  faut  l'avouer  la  honte  au  front  :  rien. 
Nous  avons  laissé  le  champ  libre  à  nos  ennemis 
d'hier  ;  nous  n'avons  pas  su  utiliser  notre  vic- 
toire. L'Europe  et  les  .Amériques  considéraient 
tout  naturellement  la  France  comme  le  centre  in- 
tellectuel des  deux  continents,  Paris  comme  la 
capitale  du  travail  scientifique  international  Un 
an  a  passé  et  par  notre  faute,  les  libraires  de  Leip- 
zig ont  retrouvé  leur  clientèle  étrangère,  qui  ne 
demandait  qu'à  nous  préférer. 

—  «  Travaux  de  bibliographie,  travaux  de  ma- 
nœuvre, diront  peut-être  quelques-uns.  Laissons- 
en  le  peu  enviable  privilège  aux  pédktnts  germa- 
niques. Réservons-nous  les  travaux  originaux, 
les  synthèses  élégantes,  les  ouvrages  de  brillante 
vulgarisation,  on  nous  faisons  merveille.  Au  sur- 
vins, quelle  influence  et  quel  avantage  le  germa- 
nique peut-il  espérer  d'une  bibliographie  ?  » 

C'est  raisonner  sans  tenir  compte  que  la  no- 
mencla'v.re  hihlinnraphiqvc  en  allemand  attire  à 
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sa  suite  Vomrage  scientifique  en  allemand,  qui 
lui-même  n'est  que  le  Jourrier  du  roman,  de  la 
philosophie,  de  la  propagande  germaniques;  c'est 
surtout  négliger  la  traditionnelle  astuce  alle- 
mande qui,  dans  les  opuscules  bibliographiques 
de  la  collection  Hœnn,  se  donne  déjà  cours  avec 
une  impudence  bien  symptomalique. 

M.  Karl  Vossler,  par  exemple,  passant  en  re- 
vue les  ouvrages  2>aî'W5  sur  la  Philologie  {enten- 
dez :  littérature)  française,  donne  de  chacun  un 
breji  aperçu  critique.  Et  sait-on  ce  qui,  pour  un 
lecteur  ingénu,  ressort  de  ces  courtes  analyses  ? 
Tout  simplement  que  ce  qu'on  appelait  Vérudi- 
tion  allemande  {perdue  dans  les  détails  oiseux  ei 
travaillant  à  la  loupe  sans  aucune  vue  d'ensem- 
ble, sans  le  moindre  souci  d'art),  n'était  ni  plus 
ni  moins  que  l'érudition  française  contre  laquelle 
la  Kultur  allemande  essayait  de  réagir. 

M.  Vossler  se  plaint  par  exemple  ^que  l'étude 
de  la  liliérature  française  et  provençale  du  moyen 
âge  ait  été  abandonnée  en  France  à  de  simples 
philologues.  Ce  sont  des  Allemands  qui  ont  mon- 
tré l'injluence  de  la  poésie  latine  sur  le  lyrisme 
du  moyen  âge  ;  quoique  pendant  la  guerre 
{ajoute  M.  Vossler)  des  Français  et  des  Italiens 
n'aient  pas  hésité  à  s'approprier  le  mérite  de  ces 
découvertes. 

Sur  les  historiens  de  la  littérature  française 
moderne,  M.  Vossler  porte  un  jugement  analo- 
gue :  ((  Chez  les  Français,  il  ne  manque  pas  de 
gens  d'esprit  et  de  goût,  très  cultivés,  capables 
de  sentir  les  œuvres  d'art  ;  mais  une  robuste  mé- 
ditation et  un  jugement  solide  leur  font  toujours 
davantage  défaut  {autant  que  j'en  peux  juger  au- 
jourd'hui et  de  loin)  à  cause  de  leur  orientation 
en  partie  philologique,  en  partie  journalistique.  » 
{p.  56.) 

Mais  voici  le  plus  beau  à  propos  d'un  livre  dn 
M.  Friedmann  :  La  Littérature  française  au 
XX®  siècle  {Leipzig,  1914)  :  M.  Vossler  démontre 
qiie  le  culte  de  Vart  pour  l'art  a  transformé  les 
Français  en  brutes  :  «  Quatre  ans  et  demi  d'une 
expérience  monstrueuse  ont  montré  combien  pro- 
fondément et  intrinsèquement  la  majorité  de  ces 
Chevaliers  de  lEsprit  étaient  apparentés  à  la  fa- 
çon de  sentir  et  de  penser  de  la  masse,  et  avec 
quel  élan  beaucoup  d'entre  eux  se  sont  jetés  dans 
la  plus  triviale  des  agitations  plébéiennes.-.  L'ex- 
trême raffinement  de  la  sensibilité  reporte 
l'homme  artiste  à  ranimalité  :  déplorable  cercle 
que  le  futurisme  franco-italien  a  parcouru  au 
cours  de  la  guerre  mondiale  célébrée  par  lui.  » 

Autrement  dit  :  la  politesse  de  Paris  est  le  com- 
ble de  la  sauvagerie  et  Mallarmé  est  un  type  dans 
le  genre  de  Béhanzin  !  Qu'on  ose  après  cela  par- 
ler encore  des  massacres  de  Louvain  ou  de  Ger- 
beviller  ! 

Et  voilà  comment,  grâce  à  notre  apathie,  le 
monde  entier  sera  contraint  d'avoir  recours  à 
cette  bibliographie  de  propagande,  ad  majorem 
Germaniœ  gloriam  ! 

Benjamin  Crémieux. 
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LE  LIVRE  FRANÇAIS 
DANS  L'EUROPE  SEPTENTRIONALE  ET  CENTRALE 


Actuellement  le  livre  français  est  loin  d'occuper 
à  l'étranger  la  place  qui  conviendrait.  Tout  au 
moins  il  ne  l'occupe  pas  en  Europe  :  je  laisse  de 
côté  l'Espagne  et  l'Amérique  du  bud  où  la  ques- 
tion se  pose  sous  un  aspect  assez  différent  de  ce 
qu'elle  est  dans  l'Europe  septentrionale  et  cen- 
trale. Afais  ici  il  est  fortement  distancé  par  ses 
deux  seuls  concurrents,  le  livre  anglais  et  le  livre 
allemand- 

Le  livre  anglais  est  puissamment  encouragé 
par  l'énorme  et  prog'ressive  diffusion  de  la  langue 
anglaise.  Sans  que  l'Angleterre  officielle  fasse 
rien  pour  cela,  sans  aucun  effort  de  propagande, 
l'anglais  gagne  de  jour  en  jour  du  terrain  et  le 
livre  anglais  en  profile.  Profit  qui  d'ailleurs  est 
surtout  commercial.  L'Angleterre  inonde  les  li- 
brairies étrangères  de  ses  livres  à  bon  marché,  de 
ses  magazines;  c'est  même  à  l'ombre  et  dans  le 
sillage  du  livre  anglais,  avec  la  collection  Nelson, 
que  nos  écrivains  français  figurent  en  des  lieux 
où  nos  libraires  ne  les  auraient  pas  envoyés.  Les 
grandis  classiques  anglais  se  répandent  aussi  beau- 
coup, à  la  faveur  d'une  présentation  engageante, 
de  formats  luxueux  et  commodes,  de  belles  reliu- 
res. En  revanche  la  production  de  science  et  de 
haute  littérature  tient  peu  de  place.  L'infériorité 
des  Anglais  sur  ce  terrain  ne  fait  craindre  actuel- 
lement ni  à  nous,  ni  aux  Allemands,  aucune  con- 
currence. 

Quant  à  la  diffusion  du  livre  allemand,  elle  est 
actuellement  aussi  grande  que  jamais.  C'est  lui 
notre  vrai  rival  et  les  causes  de  sa  prospérité 
actuelle  ne  sont  pas  difficiles  à  apercevoir  : 

1°  Dans  les  pays  germaniques  la  quasi  commu- 
nauté 'de  langue.  Pour  les  Hollandais  et  les  Scan- 
dinaves, pour  les  lecteurs  suisses,  tous  au  moins 
bilingues,  l'allemand  est  à  peine  une  langue 
étrangère. 

2°  L'organisation  de  la  librairie  allemande,  qui 
est  restée  la  même  qu'avant  la  guère.  La  centrali- 
sation à  Leipzig,  la  méthode  des  commission- 
naires, les  livres  envoyés  en  dépôt  et  non  en 
vente  ferme,  les  longs  crédits  ont  toujours  assuré 
la  force  d'expansion  du  livre  allemand  et  conti- 
nuent. 

S"  La  qualité  inconstestalble  de  la  production 
scientifique,  derrière  laquelle  arrive  tout  de  même 
a  se  glisser  une  littérature  d'imagination  dont  la 
médiocrité  ne  décourage  pas  toujours  les  lecteurs. 

4°  Le  cours  actuel  du  mark,  qui,  malgré  le  relè- 
vement considérable  des  prix,  malgré  des  prix 
spécialement  majorés  pour  l'étranger,  maigre  les 
bénéfices  des  libraires  détaillants  qui  se  font  dans 
l'agio  la  part  du  lion,  tout  laisse  encore  le  livre 
allemand  à  un  bon  marché  fabuleux.  Un  Suisse 
paie  aujourd'hui  sept  francs  le  volume  qu'il  payait 
quarante  avant  la  guerre.  Et  par  ces  temps  de 
vie  chère,  ce  miracle  paraît  si  intéressant  que  bien 
des  gens,  qui  n'y  auraient  pas  pensé  sans  cela,  se 
font  une  bibliothèque  allemande. 

Evidemment  il  serait  chimérique  de  croire  que 
nous  évincerons  jamais  le  livre  allemand  ou  an- 
glais, mais  nous  pouvons,  nous  devons  prendre 
à  côté  d'eux  une  place  beaucoup  plus  importante. 
En  Pologne,  en  Tchéco-Slovaquie,  en  Yougo- 
slavie, en  Roumanie,  notre  livre  doit  occuper  la 
place  prépondérante,  puisque  c'est  à  nous  que 
ces  pays  demandent  d'ores  et  déjà  des  directions 
intellectuelles-  En  dans  les  pays  du  Nord  nous 
devons  augmenter  le  rayon  trop  modeste  que 
nous  occupons.  Au  contraire  de  beaucoup  d'au- 
tres tâches  qui  s'imposent  aujourd'hui  à  nous, 
celle-ci  n'est  pas  très  difficile.  Nous  avons  de  bon- 
nes cartes  en  main,  on  ne  demande  qu'à  nous 
aider,  il  ne  nous  faut  que  de  la  méthode. 


Rien  dahord  n'est  passible  sans  Tinitiative  et 
le  ^èle  personnel  de  nos  libraires.  L'expansion  du 
livre  français  est  d'abord  une  œuvre  commerciale, 
qui  doit  être  traitée  de  manière  commerciale. 
Une  partie  de  nos  éditeurs  ne  sont  pas  organisés 
ou  ne  veulent  pas  s'organiser  pour  ce  commerce, 
d'autres  sont  pleins  de  bonne  volonté  et  la  mani- 
festent dé  façon  efficace.  Car  il  ne  faut  pas  croire, 
comme  le  laissent  entendre  certains  sons  de  clo- 
ches pessimistes,  que  tout  soit  absolument  à 
créer.  On  achète  beaucoup  de  livres  français,  mais 
nos  éditeurs  pourraient  en  vendre  bien  davantage 
en  s'accordant  sur  certains  principes  assez 
simples. 

1°  L'idéal  serait  qu'il  y  eût  dans  chaque  pays 
un  commissionnaire  général  compétent  qui  serait 
l'intermédiaire  entre  tous  les  libraires  et  tous  le^ 
éditeurs  et  qui  prendrait,  de  concert  avec  la  Cham- 
bre de  Commerce  française,  toutes  les  initiatives 
nécessaires  pour  envisager  la  consommation  du 
livre  français.  Malheureusement  de  tels  spécia 
listes  sont  difficiles  à  trouver,  et  il  est  chimérique, 
actuellement,  d'espérer  en  trouver  en  assez  grand 
nombre  pour  mener  à  bien  cette  oeuvre  dans  tous 
les  pays.  En  attendant,  les  moyens  actuels  sont 
suffisants  pour  faire  de  bonne  besogne.  Les  édi- 
teurs français  reçoivent  directement  les  comman- 
les  des  librairies  étrangères.  Si  ces  librairies  sont 
—  comme  c'est  généralement  le  cas  —  des  mai- 
sons sérieuses,  il  ne  faut  pas  les  traiter  avec  le 
sans-gêne  qui  caractérise  quelques  maisons  fran- 
jaises  :  il  est  nécessaire  de  leur  consentir  ces 
longs  crédits  qui  leur  rendent  agréables  les  rela 
;îons  avec  les  maisons  allemandes.  Il  faut  admet- 
te le  principe  du  dépôt,  reprendre  les  livres  qu'ils 
l'auront  pas  vendus.  Il  faut  leur  envoyer  des 
r^oyageurs.  En  un  mois  cinq  voyageurs  en  librairie 
Ulemands  et  en  anglais  sont  passés  en  Suède  et 
iT  ont  fait  beaucoup  d'affaires.  Mais  on  n'y  voit 
)as  un  Français.  Le  Cercle  de  la  Librairie  enver- 
■ait  bien  un  voyageur  si  ses  frais  lui  étaient 
ïayés...  N'oublions  pas  que  le  commerce  alle- 
nand  a  fait  sa  fortune  en  envoyant  partout  le 
>|us  de  voyageurs  possible.  Ce  n'est  jamais  de 
'argent  perdu,  et  l'Etat  n'est  pas  en  peine  de 
rouver  à  ses  bourses  de  voyage  des  candidats 
>lus  intéressants  que  des  maisons  bien  capables 
le  s'aider  toutes  seules.  Le  voyageur,  aujourd'hui, 
)iiéparerait  d'ailleurs  le  commissionnaire  général 
le  demain.  Les  vraies  affaires  se  traitent  sur  place. 

2°  11  faut  que  nos  éditeurs  s'enquièrent  un  peu 
les  goûts  de  leurs  acheteurs.  Le  livre  français  est 
Lcheté  par  une  clientèle  riche  qui  aime  à  être 
»ien  servie,  goûte  le  livre  bien  présenté,  est  prête 
i  le  bien  payer.  Elle  ne  le  trouve  pas.  On  com- 
irend  qu'aujourd'hui  les  éditeurs  ne  soient  pas 
lisposés  à  augmenter  leurs  frais  sur  le  volume 
i  4  fr.  BO.  Mais  il  y  a  toute  une  clientèle  à 
'étranger  —  et  même  en  France  —  pour  payer 
e  double  le  même  volume  en  édition  de  bibiio- 
hèque  sur  papier  durable.  Or  on  ne  peut  acheter 
joti,  Anatole  France,  Bourget  que  sur  papier  de 
nisère.  Bien  plus  il  est  devenu  impossible  de  se 
)rocurer  dtej  ibelles  éditions  courantes  de  nos 
lassiques,  ce  fond  de  notre  librairie  et  de  notre 
.voir  intellectuel.  On  ne  peut  trouver  un  Gor- 
leille,  un  Racine,  un  Molière  établis  à  un  prix 
ion  exorbitant  pour  satisfaire  un  amateur.  Pour- 
ant  tous  les  libraires  qui  ont  fait  du  beau  travail 
inl  rencontré  depuis  vingt  ans  le  succès  :  la 
■ente  du  Flaubert,  idie  Conard  à  l'étranger  est  con- 
idérable  ;  les  Maîtres  du  Livre  de  Crès  ont  été  un 
piomphe  ;  les  Bibliophiles  et  les  Amis  de  VEdition 
irifiinale.  à  la  Nouvelle  Bévue  Française  ont  cons- 
itué  rapidement  le  nombre  requis  de  souscrip- 
surs.  Un  beau  livre  d'un  bon  auteur,  ancien  ou 
loderne.  se  vend  toujours.  C'est  le  beau  livre 
u'on  demande  à  l'étranger.  On  veut  et  on  peut 
I  payer.  Alors  ?  Les  éditeurs  anglais  s'ingénient 

établir  des  éditions  compactes  mais  éléganleg 
e  leurs  classiques,  avec  des  reliures  de  la  mai- 


son, qu  on  voit  dans  toutes  les  librairies  étran- 
gères et  qui  s'y  vendent  abondamment.  Nos  édi- 
teurs se  refusent  à  faire  à  nos  classiques  un  trai- 
tement analogue.  Il  y  a  quelques  exceptions.  La 
librairie  Garnier  entre  dans  une  voie  louable  avec 
sa  collection  Selecta,  fort  goûtée  au  dehors  et  do 
prix  modique,  et  les  Maîtres  du  Livre  sont  un 
exemple  dont  la  vertu  ne  doit  pas  être  considiérée 
comme  épuisée.. 

3°  Presque  tous  les  étrangers  achètent  leurs 
livres  reliés.  Leurs  libraires  demandent  à  nos  édi- 
teurs de  leur  envoyer  des  livres  reliés,  offrent  de 
les  payer  ce  qu'on  voudra,  ne  les  obtiennent  pas, 
réexpédient  alors  le  livre  broché  sur  l'Allemagne, 
où  on  le  leur  relie  à  bon  compte,  selon  leurs 
indications.  Le  livre  relié  a  d'ailleurs  l'avantage 
de  pouvoir  être  manié  sans  dommage  et  de  ne 
pas  s'abîmer  rapidement  en  magasin  comme  le 
livre  broché.  La  considération  est  d'importance 
pour  les  livres  de  luxe,  de  grand  format,  à  gra- 
vures, etc.... 

4°  Si  la  clientèle  pour  le  beau  livre  existe  et 
s'il  ne  s'agit  que  de  la  servir,  la  clientèle  pour  le 
livre  à  très  bon  marché  garde  une  importance 
considérable.  C'est  elle  qui  absorbe  l'exportation 
du  roman  anglais  (sans  parler  des  Tauchnitz). 
Les  initiatives  des  éditeurs  français  n'ont  pas  été 
ici  toutes  également  louables.  La  brochure  à 
l'ancien  prix  de  0  fr.  95,  qui  se  détruit  tout  dte 
suite  et  ne  peut  prendre  place  dans  une  biblio- 
thèque, trouve  beaucoup  moins  de  faveur  que  les 
volumes  Nelson,  dont  la  vente  est  énorme  et  qui 
constituent  ici  le  vrai  type  d'avenir.  La  librairie 
Crès,  qui  avait  commencé  à  travailler  sur  ce 
modèle,  n'a  pas  continué.  Les  petits  classiques 
lancés  par  Hachette  sont  d'une,  présentation  par 
trop  défectueuse,  La  maison  Pion  vient  de  pren 
dre,  avec  sa  collection  à  2  francs,  une  excellente 
initiative.  L'exemple  de  Nelson  —  qui  trouvera 
peut-être  bientôt  des  imitateurs  en  Suisse  —  nous 
montre  combien  la  concurrence  étrangère,  si  nos 
éditeurs  s'endormaient,  pourrait  devenir  dange- 
reuse pour  eux. 

11  va  de  soi  que  si  rien  ne  peut  suppléer  à  Tac- 
tiviié  personnelle  de  nos  éditeurs  et  à  de  vaines 
méthodes  commerciales,  les  éditeurs  à  leur  tour 
sont  en  droit  de  compter  sur  la  collaboration  et 
les  services  de  tous  ceux  qui  ont  le  devoir  de 
favoriser  l'expansion  française.  Les  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  jouent  ici  un  "rôle  impor- 
tant, mais  les  meilleurs  propagateurs  du  livre 
français  seront  évidemment  les  intellectuels 
français  ou  de  culture  française  qui  résident  dans 
le  pays  ou  qui  y  passent  en  mission  scientifique, 
en  tournées  de  conférences.  Ces  attachés  intellec- 
tuels, déjà  assez  nombreux,  existeront  demain 
dans  la  plupart  des  pays,  formeront  un  personnel 
organisé,  un  corps  véritable  dont  le  rôle  sera  de 
première  importance.  Le  moment  viendra  sans 
doute  bientôt  où  ils  éprouveront  le  besoin  de  coor- 
donner leur  action  et  d'échanger  efficacement 
leurs  idées.  Un  congrès  ne  pourrait-il  dès  mainte- 
nant être  envisagé  pour  les  vacances  prochaines, 
où  seraient  étudiées  à  fond'  les  questions  concer- 
nant le  livre  français  à  l'étranger  ?  Office  national 
et  services  des  relations  intellectuelles,  représen- 
toLUts  des  Affaires  étrangères,  de  l'Instruction  pu- 
blique, de  l'Alliance  française,  professeurs  fran- 
çais à  l'étranger,  éditeurs  français  et  étran- 
gers, amis  notoires  et  influenls  de  la  France 
pourraient  être  conviés  ofllciellement  à  échanger 
leurs  vues.  Des  expositions  du  livre,  faites  succes- 
sivement dans  les  grandes  viljes  étrangères,  pour- 
raient y  être  projetées  et  préparées.  Les  bonnes 
volontés  ne  manquent  pas,  mais  bien  une  cooi-- 
diination,  une  organisation,  une  économie  de 
t«mps  at  d'effort  que  nous  devons  chercher  à  réa-  " 
lisar  le  plus  tôt  possible. 

Albert  Thibaudet. 


LES  COLONIES  DEVANT  LE  PARLEMENT 


Au  nombre  des  multiples  et  difficiles  questions 
que  la  Chambre  nouvelle  devra  régler  si  elle  veut 
répondre  aux  nécessités  présentes  et  aux  espoirs 
que  le  pays  a  mis  en  elle,  figurent,  en  bonne 
place,  les  problèmes  coloniaux. 

Nous  avons,  à  maintes  reprises,  montré  nue 
deux  crises  au  moins,  parmi  celles  qui  nous  affec- 
tent le  plus  directement,  pourraient  être  très  sen- 
siblement atténuées  par  le  moyen  des  Colonies  : 
la  crise  du  change  et  celle  dé  la  vie  chère,  consé- 
quences, l'une  et  l'autre,  de  l'insuffisance  de  no- 
tre production  métropolitaine. 

Et  nous  avons  insisté  sur  la  nécessité  de  déve- 
lopper, rapidement  et  intensément,  la  production 
coloniale. 

Comment  y  parvenir  ?  Quel  doit  être,  en  cette 
matière,  le  rôle  du  Parlement  ? 

'^^^ 

Jusqu'à  présent  le  Parlement  ne  s'est  guère 
occupé  des  Colonies  que  d'une  façon  insuffisante 
ou  inopportune. 

A  quoi  cela  tient-il  ? 

Principalement  à  ce  que,  à  la  Chambre,  l'étude 
préparatoire  de  toutes  les  questions  coloniales  est 
obligatoirement  soumise  à  la  «  Commission  des 
Affaires  Extérieures  et  des  Colonies  ».  Or,  cette 
Commission,  dont  l'importance,  en  fait  de  politi- 
que étrangère  est  considérable,  qui  est  surchar- 
gée de  travail,  se  trouve  tout  naturellement  por- 
tée de  par  leur  intérêt  et  leur  caractère  d'ur- 
gence, à  porter  tout  son  effort  sur  les  problèmes 
extérieurs.  Les  problèmes  coloniaux  ne  viennent 
qu'au  second  rang  :  on  les  examine  quand  on  a 
le  temps,  rapidement,  sans  leur  prêter  l'attention 
qu'ils  devraient  mériter,  avec  un  ennui  parfois 
mal  dissimulé.  Au  sein  de  la  «  Commission  des 
Affaires  Extérieures  »,  ils  ont  le  triste  et  regret- 
table privilège  de  faire  le  vide  :  Ils  n'y  intéressent 
personne,  ou  à  peu  près.  Sans  doute  la  Commis- 
sion comprend-elle  quelques  députés  coloniaux  ; 
mais  tous  n'en  peuvent  faire  partie,  car  ils 
seraient  trop  ;  et  par  une  étrange  anomalie,  pour 
faire  en  quelque  sorte  oublier  leurs  origines  dans 
un  milieu  nouveau  pour  eux,  ce  sont  souvent  les 
députés  coloniaux  qui  se  montrent  les  plus 
ardents  à  s'occuper  de  politique  étrangère. 

Aucun  des  ministres  qui  se  sont  succédé  à  la 
rue  Oudinot  n'est  allé  devant  la  Commission  des 
Affaires  Extérieures  sans  une  certaine  appréhen- 
sion, connaissant  par  avance  l'indifférence  cour- 
toise de  l'accuBil  qui  l'y  attendait. 

Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  si  funeste 
à  nos  Colonies,  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  créer  une 
«  Commission  des  Affaires  Coloniales  »,  chargée 
d'examiner  les  problèmes  coloniaux  et  complète- 
ment distincte  de  la  «  Commission  des  Affaires 
Extérieures  »  :  en  feraient  partie,  les  députés  de 
nos  Colonies,  les  représentants  de  certaines 
régions  de  la  Métropole  particulièrement  intéres- 
sées au  développement  de  nos  possessions  :  Bor- 
deaux, Marseille.  Saint-Nazaire,  Le  Havre,  etc., 
les  homiines  ayant  le  souci  des  questions  économi- 
ques Les  candidats  fi  cette  Commission  seraient 


nombreux  :  on  y  pourrait  grouper  un  ensemble 
de  compétences  dont  l'action  exercerait  une 
excellente  influence  sur  l'avenir  de  notre  empire 
colonial. 

C'est  là  chose  facile  à  faire,  qui  pourrait  et 
devrait  être  effectuée  de  suite  ;  on  a  dit,  en  effet, 
que  la'  Chambre  avait  l'intention  de  commencée 
la  législature  par  une  réforme  de  ses  méthodes  de 
travail  et  de  son  règlement  intérieur.  Pourquoi 
hésiterait-elle  à  créer  cette  «  Commission  des 
Affaires  Coloniales  »,  réclamée  depuis  longtemps 
d'ailleurs,  à  une  époque  où  le  besoin  ne  s'en  fai- 
sait pas  sentir  de  façon  aussi  pressante  qu'au- 
jourd'hui ? 


Avec  une  Commission  des  Affaires  Coloniales 
et  la  complétant,  il  faudrait,  à  la  Chambre,  un 
groupe  colonial  :  pas  trop  nombreux,  l'expé- 
rience prouvant  que  tout  groupe  dont  l'effectif 
atteint  au  tiers  ou  à  la  moitié  du  chiffre  total  des 
députés,  est  voué  à  l'impuissance  car  il  perd  la 
raison  même  qui  avait  motivé  son  organisation, 
celle  d'une  propagande  active  à  effectuer  au  sain 
du  Parlement. 

Mais  il  conviendrait  aussi  que  ce  groupe  prît 
un  peu  l'air  de  l'extérieur  :  les  questions  colo- 
niales sont  complexes  ;  elles  ne  sont  bien  con- 
nues que  par  ceux-là  mêmes  qui  y  sont  person- 
nellement intéressés  ;  d'oti  la  nécessité  de  multi- 
plier les  points  de  contact  entre  les  milieux  colo- 
niaux et  le  législateur.  C'est  à  des  préoccupations 
de  ce  genre  qu'avait  obéi  M.  Maginot  lorsqu'il 
avait  organisé  la  Conférence  Coloniale  et  les 
divers  Comités  qui  devaient  en  être  la  consé- 
quence, où  auraient  pu  se  rencontrer  parlemen- 
taires, colons,  commerçants,  industriels,  etc. 
L'idée,  abandonnée  par  M.  Henry  Simon  qui  n'en 
sut  pas  comprendre  l'intérêt,  devra  être  reprise. 

De  cette  façon  —  création  d'une  Commission 
des  Affaires  Coloniales  et  constitution  d'uH 
groupe  colonial  —  le  Parlement  ne  pourra  man- 
quer de  s'occuper  sérieusement  des  problèm&s 
concernant  nos  possessions.  Et  sans  doute  alors, 
finira-t-on  par  accorder  au  Ministère  et  au  minis- 
tre des  Colonies  la  considération  dont  ils  de- 
vraient jouir. 

Jusqu'ici,  la  Rue  Oudinot  n"a  guère  servi  que 
de  bouche-trou  aux  diverses  combinaisons  minis- 
térielles :  on  y  appelait  les  nouveaux  venus  au 
Gouvernement,  sans  doute  désireux  de  bien  faire, 
mais  parfaitement  incompétents,  et  dont  la  prin- 
cipale préoccupation  consistait  à  vivre  sans 
ennuis  dans  l'espoir  d'un  ministère  plus  en  vu* 
et  mieux  apprécié.  Nombre  d'hommes  poUtiques 
ont  débuté  par  les  Colonies  :  aucun  d'eux,  sauf 
M.  Doumergue,  aux  temps  héroïques  de  1914,  n  a 
jamais  consenti  à  y  revenir  !  En  sorte  qu'à  la  Rue 
Oudinot  se  sont  succédé  des  parlementaires  qui, 
la  plupart  du  temps,  n'ont  cherché  qu'à  assurer  la 
marche  convenable  des  affaires  courantes  ;  les 
grandes  réformes,  les  solutions  difficiles,  les  œu- 
vres de  longue  haleine,  exigeant  de  la  suite  dans 
l'action  et  dans  les  idées...  on  les  laissait  au  suc- 
cesseur  ! 

Jouissant  au  Parlement  d'une  autorité  accrue, 
le  Ministre  des  Colonies  verrait  dès  lors  s'actrei- 
trp  son  autorité  au  Gouvernement  lui-même.  Aus 
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séances  du  Conseil  desMinistres,  les  Ministres 
prennent  la  parole  dans  un  ordre  bien  déter- 
miné :  Justice,  Affaires  Etrangères,  Intérieur, 
Finances,  Guerre,  Marine,  Instruction  Publique, 
Travaux  Publics,  Commerce,  Agriculture,  etc. 
Les  Colonies  arrivent  en  queue  :  aussi  les  ques- 
tions coloniales  sont-elles  toujours  examinées 
hâtivement,  si  même  elles  le  sont,  car  il  arrive 
souvent  que  l'heure  tardive  ne  permet  pas  au 
Ministre  des  Colonies  d'entretenir  ses  collègues 
de  certains  problèmes  urgents  dont  la  solution  se 
trouve  ainsi  retardée.  Or  aujourd'hui,  au  moment 
oi  la  mise  en  pleine  valeur  de  notre  Empire  colo- 
nial présente  une  si  grande  importance  pour  la 
reconstitution  économique  du  pays,  il  serait 
Indispensable  que  le  Conseil  des  Ministres  prêtât 
toute  son  attention  aux  problèmes  coloniaux  :  il 
ne  le  fera  que  si  la  Chambre,  par  sa  Commission 
des  Affaires  coloniales,  par  son  Groupe  colonial, 
lui  manifeste  clairement  ses  volontés. 

De  pareilles  réformes  ne  sont  ni  longues  ni 
pénibles  à  réaliser.  Il  ne  s'agit,  en  somme,  là  que 
d'une  nouvelle  méthode  de  travail  :  la  Chambre 
n'hésitera  pas,  espérons-le,  à  l'adopter. 

Cependant,  ceci  fait,  il  conviendra  qu'elle 
agisse  :  De  quelle  façon  ?  Dans  quel  sens  ? 


Tous  les  efforts  doivent  tendre  aujourd'hui  à 
mettre  en  valeur  les  Colonies  afm  de  dévelopjîer 
leurs  productions. 

Or,  pour  que  nos  Colonies  produisent  —  et  pro- 
duisent de  plus  en  plus  —  que  leur  manque-t-il  ? 

Beaucoup  de  choses  assurément  ;  mais,  d'une 
façon  générale,  en  sériant  les  questions,  on  est 
amené  à  constater  que  nos  Colonies  ont  principa- 
lement besoin  : 

De  transports  maritimes  :  à  quoi  servirait-il 
d'intensifier  la  production  de  leurs  matières  pre- 
mières, si  nous  n'avions  pas  la  po.=:sibilité  d'ame- 
ner ces  matières  premières  dans  la  Métropole  ? 

D'un  outillage  économique  convenable  :  leurs 
chemins  de  fer  sont  absolument  insuffisants  ; 
leurs  poTts  sont  mal  aménagés  ; 

D'un  régime  douanier  conforme  à  leur  situa- 
tion et  à  leurs  besoins  :  la  pl^'part  d'entre  elles 
sont  encore  soumises  à  la  loi  douanière  de  1892, 
faite  pour  la  Métropole,  qui  ne  tient  aucun 
compte  des  modalités  qui  leur  sont  particulières, 
et  qui  entrave  leur  développement  si  elle  ne  les 
ruine  pas  ; 

D'une  main-d'œuvre  abondante  et  expérimen- 
tée, ce  qui  implique  :  tout  'd'abord,  la  protection 
des  races  indigènes  contre  les  fléaux  qui  les  déci- 
ment ;  mortalité  infantile,  maladie  du  sommeil, 
syphilis,  tuberculose,  lèpre,  alcoolisme,  etc.;  et 
également,  une  large  extension,  parmi  les  indigè- 
nes, de  l'enseignement  professionnel  et  plus  par- 
ticulièrement agricole. 

En  somme,  nos  Colonies  réclament  surtout 
avec  un  régime  douanier  qui  leur  soit  approprié, 
des  bateaux,  des  ports,  des  chemins  de  'fer,  des 
hôpitaux  et  des  écoles.. 

Programme  vaste,  mais  à  la  réalisation  duquel 
la  Chambre  devra  s'attacher  si  elle  veut  faire 
œuvre  utile.  Programme,  du  reste,  dont  tous  les 
éléments  ne  présentent  pas  le  môme  caractère 
d'urgence  et  dont  la  réalisation  ne  saurait  être 
immédiatement  obtenue.  Certaines  mesures  de- 
vraient être  prises  de  suite  ;  d'autres,  plus  tard  : 
nous  les  indiquerons  dans  un  prochain  article. 

_       Michel  Larchatn. 

A   L'  "  OFFI'^lEl  " 

Journal  Officiel  du  5  Décembbe  1919.  —  Décret  du 
29  novembre  portant  homologation  d'une  décision  des 
délégations  financières  algériennes  élevamt  le  droit  de 
consommation  sur  l'alcool. 

Décret  du  4  décembre  relatif  à  l'importation  en 
France  el  en  Algérie  des  produits  pétrolifères. 


ÉCHOS 


Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé,  M.  Albert  Sar- 
raut,  député  de  l'Aude,  n'a  pas  demandé  le  renouvel- 
lement de  son  mandat  de  gouverneur  général  de 
l'Indochine.  Il  a  été  remplacé,  à  la  tête  de  notre 
grande  colonie  d'Extrême-Orient,  par  M.  Maurice 
Long,  homme  réfléchi  et  actif,  qu'ont  fait  connaître  et 
apprécier  plusieurs  rapports  sur  les  questions  maro- 
caines et  dont  la  nomination  est  particulièrement 
bien  accueillie  dans  les  milieux  coloniaux. 

M.  Sarraut  laisse  en  Indochine  beaucoup  de  re- 
grets. Son  administration,  qui  dura  six  ans  —  de  1911 
à  1919  avec  une  interruption  de  vingt-sept  mois,  d'août 
1914  à  novembre  1916  —  fut  remarquable  par  sa  hau- 
teur de  vues,  sa  compréhension  des  conditions  loca- 
les, sa  fermeté...  et  ses  résultats  :  c'est  à  ceux-ci  qu'on 
peut  juger  une  œuvre  brillante  et  sage,  poursuivie 
sans  défaillance  et  qui  comporte,  en  elle,  d'excellentes 
promesses  d'avenir. 

La  situation  financière  de  la  colonie  est  très  favo- 
rable :  les  disponibilités  de  ses  caisses  de  réserves  ont 
permis  à  M.  Sarraut  de  développer  l'outillage  écono- 
mique du  pays  et  de  préparer,  dans,  les  meilleures 
conditions,  cette  augmentation  de  la  production  qui 
doit  rendre  tant  de  services  à  la  Métropole. 

Au  point  de  vue  politique  et  social,  des  réformes  ont 
été  effectuées  sur  l'intérêt  desquelles  on  oe  saurait 
trop  appeler  l'attention  :  création  d'assemblées  consul- 
tatives indigènes,  organisation  de  l'enseignement  géné- 
ral et  professionnel,  colonisation  indigène  assurant 
une  meilleure  répartition  de  la  main-d'œuvre  et  per- 
mettant l'amélioration  de  l'agriculture,  etc. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  la  tranquillité 
qui  n'a  cessé  de  régner  en  Indochine,  l'aide  puissante 
que  la  colonie  a  apportée  à  la  défense  nationale  — 
100.000  hommes  et  200  millions  de  francs  —  ne  sont- 
elles  point,  d'aillevjrs,  la  preuve  la  meilleure  de  la 
valeur  des  méthodes  employées  par  M.  Sarraut  ? 

La  tâche  qui  incombe  à  son  successeur  est  belle  et 
grande  :  il  saura,  n'en  doutons  pas,  la  remplir  avec 
distinction. 

Une  grave  crise  de  monnaie  divîsionriaire  se  produit 
actuellement  en  Afrique  Occidentale. 

Lorsque  fut  décidé,  dans  la  Métropole,  le  retrait  des 
pièces  laurées  à  l'effigîe  de  Napoléon  III,  par  une 
assimilation  véritablement  inexplicable,  on  décida  que 
cette  mesure  serait  étendue  à  toutes  nos  colonies  ; 
et,  un  beau  jour,  un  arrêté  du  Gouverneur  Général 
i:)romulgua  en  Afrique  Occidentale  le  décret  relatif  à 
la  matière.  Le  commerce  local,  cependant,  se  préoccu- 
pa de  la  façon  dont  il  lui  serait  possible  désormais 
d'elïectuer  ses  transactions  avec  les  indigènos,  !e3 
pièces  laurées  étant  en  immense  majorité  dans  la 
colonie  :  on  demanda  à  M.  Klotz  d'y  envoy^-;r  une 
quantité  de  numéraire  ayant  cours  équivalente  à  colle 
qui  allait  être  retirée  de  la  circulation.  Mais  !  Admi- 
iiistratioin  des  Finances  se  trouva  dans  l'impossiljilité 
d'expédier  en  Afrique  Occidentale  les  millions  de 
«  Semeuses  »  qui  y  étaient  nécessaires.  Dès  lors,  le 
commerce  décida  de  conîîinuer  à  utiliser,  dans  ses 
relations  avec  les  indigènes,  les  pièces  laurées. 

Aujourd'hui  cependant,  qu'elles  soient  laurées  ou 
non,  les  pièces  d'argent  ont  acquis  urne  valeur  réelle 
tellement  supérieure  à  leur  valeur  nominale,  que  tout 
un  trafic  s'organise  contre  lequel,  malheureusement, 
il  est  bien  difficile  de  résister.  Les  pièces  laurées  en 
Afrique  Occidentale  disparaissent.  Elles  vont  à  la 
fonte  et  comment  l'empêcher  puisqu'elles  n'ont  plus 
officiellement  cours  dans  la  colonie  ?  Mais,,  en  même 
temps,  disparaît  le  seul  moyem  d'échange  qui  restait 
entre  les  mams  cTu  commerce  et  des  Indigènes.  Et  ceci 
n'est  pas  sans  provoquer  de  bien  vives  préoccupations 
au  moment  oij  va  s'ouvrir  la  campagne  d'arachides  ; 
on  sait,  ©n  effat.  que  la  récolte  d'arachides  de  1919- 
1920,  évaluée  à  300.000  tonnes,  sera  achetée  par  le 
commerce  aux  indigènes  au  prix  m.oyen  de  50  francs 
les  cent  Idlogs,  soit  aù  prix  global  de  150  millions. 
Comment  payer  une  pareille  somme  1  D'autant  plus 
que  les  petits  billets  sont  en  nombre  insuffisant,  d'un 
usage  encore  peu  répandu  parmi  les  noirs  de  l'inté- 
rieur, tandis  qiie  l'Administration  des  Finances  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  fournir  h  la  colonie  la 
monnaie  divisionnaire  dont  elle  a  besoin.  La  situation, 
répétons-le,  est  inquiétante. 


REFORiWES  CONSTITUTIONNELLE 

ET  PARLEMENTAIRE 


Comment  choisir  le  Président  de  la  République,  le 
Sénat,  les  ministres? 

On  ne  voit  pas  que  des  transformations  de  textes 
en  ces  matières  puissent  rem^ier  aux  maux  dont  souf- 
fre notre  économie  nationale.  Une  suite  d'excu'rsion  des 
législateurs  à  VersaiMes  ne  contribuerait  pas  à  désem- 
bouteiller les  gares  ou  à  multiplier  les  disponibilités  de 
charbon. 

Pourtant  quelques  auteurs,  des  journalisles,  certains 
hommes  d'Etat,  un  parti,  un  bloc  tout  au  moins,  pré- 
conisent la  révision  des  lois  constitutionnelles.  Exami- 
nons leurs  programmes  du  temps  que  ces  antiques  nou- 
veautés perdent  au  vênt  des  élections  un  peu  de  leur 
poussière  doctrinale. 


Ces  réformateurs  n'ont  garde  de  préconiser  l'élection 
du  Président  de  la  République  par  le  suffrage  universel. 
Le  souvenir  du  plébiscite  et  d'agitations  plus  récentes 
nous  préserve  de  ce  retour.  C'est  par  là  qu'un  effort 
national  se  distingue  d'intrigues  nationalistes.  Mais  le 
bel  avantage  si  tout  de  même  un  plébiscite  se  dissimule, 
au  fond  de  la  réforme,  dans  les  vapeurs  de  perspectives 
savantes  ?  On  ne  parle  pas  de  .soustraire  l'élection  du 
Président  au  Parlement.  Les  députés  voteront,  les  séna- 
teurs aussi  ;  et  même  les  électeurs  des  sénateurs.  Puis, 
noyant  le  suffrage  parlementaire,  aux  conseillers  géné- 
raux, municipaux  et  d'arrondissement  (ou  à  leurs  délé- 
gués) se  joindront  les  membres  des  Chambres  et  des 
Tribunaux  de  comme4-ce  ou  leurs  délégués  et  ceux  des 
corporations  (syndicats  patronaux,  intellectuels  et  — 
enfin  —  ouvriers).  La  préoccupation  du  choix  présiden- 
tiel animera  tour  à  tour  l'élection  de  chacun  de  ces  col- 
lèges adminîsttratifs,  judiciaires  et  professionnels.  Ne 
les  pervertira-t-elle  pas,  et  cela  dans  le  temps  où  Ton 
voudrait  à  l'envi  exalter,  purifier,  technifier,  décentra- 
liser les  forces  nationales?  N'aura-t-on  pas  étendu  le 
polygone  électoral  ju.squ'aux  points  où  il  embrassera  la 
circonférence  élargie  du  suffrage  universel?  Et,  réalisant 
la  chose  sans  le  mot,  n'aboutira-t-on  pas,  au  total,  à 
une  sorte  de  plébiscite  honteux  qui  risquera  d'opposer 
tout  de  même  le  Président  à  la  République  ?  M.  Tbiers 
et  -M-  Dufauire  avaient  fesquistié  jacKs  lle«  premiers 
traits  de  ce  système.  Leur  autorité  serait  maig're.  Nos 
amateurs  de  nouveautés  préfèrent  invonuer  l'exemple 
des  Etats-Unis.  Mais  oit  trouver  un  point  de  contact 
entre  la  Con.stitution  de  1787  et  la  nôtre?  Ici  l'Etat  le 
plus  centralisé  qui  soit.  Là-bas,  la  plus  libre  des  fédéra- 
tions. ■  "En  France,  \m  gouveirnement  de  cabinet.  En 
Amérique,  un  Président  qui  n'est  pas  seulement  le  chef 
du  pouvoir  exécutif,  mais  qui  est  tout  le  pouvoir  exécu- 
tif à  lui  seul,  qui  le  concentre  tout  entier  dans  ses 
mains  (d'où  quelques  malfaçons  en  cas  d'hémiplégie^,  un 
Président  dont  les  ministres  ne  sont  que  des  secrétaires 
révocables  pris  hors  du  Parlement  ci  indépendants  du 
Congrès.  Chez  nous,  une  imbrication  des  pouvoirs 
législatif  et  exécutif  qui  a  ses  avantages  et  .ses  vices 
mais  qu'on  ne  peut  pas  abolir  sans  transformer  tout  le 
système;  à  Washington,  un  Président,  une  Chambre, 
Un  Sénat  si  distinctement  éfeblii»;  qu'on  en  arriw  à 
croire  qu'ils  ne  sont  pas  seulement  rén'proqirsment  dis- 
.socîés  -maïs  coupés  de  la  nation  elle-mêm«.  Du  moins  les 


constituants  américains,  en  form<ant  un  collège  spécial^ 
et  largement  étendu  par  la  participation  des  Etats  pour: 
l 'élection  du  Président,  s'étaient  flattés  de  soustraire  leur 
magistrature  suprême  à  l'influence  des  partis.  C'était 
tout  leur  objet.  Nous  voyons  dans  un  jour  cruel  ce  que 
le  pratique  a  fait  de  cette  pieuse  illusioi).  et  où  le  conflit 
des  républicains  et  des  démocrates,  du  Président  et  du 
Sénat  précipitent  l'Amérique,  la  France,  l'univers. 
Grave  accident  pour  un  modèle  !  ' 

On  nous  propose  en  même  temps  une  réforme  dU' 
Sénat.  Peut-être  cette  réforme,  elle-même,  n'est-elle  que 
l'aspect  moyen  où  se  confondent  deux  problèmes  d'une 
gravité  supérieure?  L'un  qui  serait  celui  de  l'existence 
d'une  Haute  Assemblée  ;  l'autre,  que  le  Tiers-Etat  con- 
sidère tantôt  avec  complaisance,  tantôt  avec  terteur  selon 
que  les  conservateurs  préconisent  la  représentation  des 
intérêts  ou  que  les  bolcheviks  prophétisent  la  dictature 
du  Travail.  Ce  qui  fait  qu'il  se  pourrait  bien  qu'on 
ajounâtl  le  débat.  Un  minstre  éminent  dans  un  pro- 
gramme panaché  auquel  des  circonstances  locales  ont 
seules  attaché  le  nom  de  Ba-Ta-Clao,  exprimait  hier  le 
souhait  qu'à  côté  des  sénateurs  élus  selon  le  mode  actuel, 
d'autres  fussent  désignés  par  les  Chambres  de  com- 
merce, les  syndicats,  la  Confédération  générale  du  Tra- 
vail et  les  Académies.  A  cette  différence  près  qu'il  y  a 
vingt  ans  la  participation  des  syndicats  lui  paraissait 
poser  «  une  grosse  question  »  ce  fut  déjà  lé  programme 
de  la  Revue  des  Deux-Mondes.  Le  titre  de  la  C.  G.  T. 
y  ajoute  un  peu  de  piquant.  Mais  le  plus  claîr  de  ces 
projets  auxquels  notre  jeunesse  s'associa,  n'est-ce  pas  la 
difficulté  où,  depuis  plus  d'un  siècle,  tous  nos  consti- 
tuants pataugent  et  qui  consiste  à  adapter  à  la  démo- 
cratie un  corps  intermédiaire  entre  le  souverain  (ou  le 
gouvernement)  et  la  «  volonté  nationale  »  telle  que  les 
régimes  s'appliquent  à  la  fixer,  avec  plus  ou  moins 
d'empressement,  dans  les  élections  populaires  ?  Ce  contre- 
poids, tous  nos  régimes  ont  en  vain  tenté  de  l'établir 
soit  dans  un  prétendu  collège  de  vieillards  (les  Anciens 
de  l'an  III),  soit  dans  des  Assemblées  où  ils  espéraient 
tantôt  réveiller  une  ari.stocratie  fantôme,  tantôt  susciter 
une  aristocratie  nouvelle,  révolutionnaire,  impériale, 
bourgeoise  ou  intellectuelle  (Constitution  de  l'an  VitI  et 
sénatus-consultes  subséquents,  charte  de  1830,  second 
Sénat  impérial,  cooptation  du  système  de  1875-1884)? 
Pour  aboutir  à  transformer  le  Grand  Conseil  des  Com- 
munes qu'avait  rêvé  Gambetta  en  quelque  noble  délas- 
sement du  suffrage  universel  —  et  un  contrepoids  en 
poids  mort.  La  conception  même  d'un  Sénat  n'a-t-ellô 
pas  vieilli  au  point  qvie  ce  serait  une  aventure  de  l'ex- 
poser aux  courants  d'air  de  Versailles?  Le  dépérisse- 
ment, les  crises  tour  a  tour  aiguës  ou  chroniques  de  la 
Chambre  des  Lords  qui  nous  avait  se'rvi  d'exemple  sécu- 
laire sont  là  pour  avertir.  Et  s'il  est  bon,  comme  on  le 
croit,  de  faire  participer  les  associations  locales  et  pro- 
fessionnelles à  la  préparation  et  à  la  confection  des  lois, 
ne  craint-on  jx\s,  dans  ce  projet,  de  les  faire  intervenir 
trop  indirectement  et  trop  tard? 

Jules  Rais. 

(.4  suivre.) 
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SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


On  était  curieux  de  voir,  en  séance  -publique,  rassem- 
blée que  d'aucuns  ont  qualifiée  de  «  Chambre  introuva- 
ble »  et  où  d'autres  ont  voulu  voir  le  a  triomphe  de  tou- 
tes les  réactions  », 

A  bien  examiner  les  choses  de  près,  le  résultat  élecr 
tarai  de  la  consultation  législative  nest  pas  tellement 
extraordinaire.  L'écrasement  du  socialisme,  dont  cha- 
cun fait  grand  bruit,  et  qui,  parlementairement,  est  chose 
faite,  n  apparaît  pas  si  nettement  dans  le  pays.  D'abord, 
non  seulement  les  socialistes  n'ont  pas  perdu  de  voix, 
mais  il  est  évident  qu'ils  en  ont  gagné  :  le  total  des  suf- 
frages obtenus  par  leurs  candidats  est  d'autant  plus  im- 
pressionnant que,  cette  fois,  il  ne  s'y  mélange  ni  voix 
de  droite  obtenues  par  tactique  du  pire,  ni  voix  radi- 
cales dévolues  par  tactique  du  bloc.  Le  succès  des  mo- 
dérés, c'est  celui  qui  s~esi  produit  à  tous  les  premiers 
tours  de  scrutin  lorsque  la  coalition  des  radicaux  et  des 
socialistes  ne  s'est  pas  produite.  Prenons  comme  défi- 
nitifs les  résultats  du  premier  tour  en  1914»  1910. 
en  1906,  nous  n'aurons  pas  un  résultat  bien  différent 
de  celui  de  1919. 

Si  l'on  veut  constater  Vicrasement,  la  ruine  d'un 
parti,  il  ne  peut  s'agir  que  du  parti  radical.  Le  parti 
radical  valait  dans  le  pays  par  sa  forte  organisation,  le 
réseau  serré  de  ses  ramifications,  la  savante  mobilisa- 
tion du  suffrage  universel  qu'il  savait  préparer  et  con- 
duire. Dans  un  système  où  les  questions  de  personnes 
passaient  au  second  plan,  avec  des  circonscriptions  élar- 
gies, il  perdait  la  meilleure  de  ses  chances.  Car  le  parti 
radical  n'est  pas  un  parti  de  doctrine-  La  dure  nécessité 
Ira  fait  une  loi  d'osciller  de  la  formule:  a  Pas  d'enne- 
mis à  gauche  »  à  celle  «  ni  réaction,  ni  révolution  ». 
Dans  le  premier  cas,  il  éta^t  contraint  à  s'effacer  devant 
le  péril  bolcheviste.  Dans  le  second  cas,  il  était  réduit  à 
se  laisser  absorber  par  les  éléments  plus  résolument  con- 
servateurs du  «  bloc  national  ».  Le  parti  radical  est  le 
grand  vaincu  de  cette  affaire.  Et  quand  on  nous  dit  : 
o  Plus  de  groupes,  plus  de  politique,  plus  de  combi- 
naisons de  couloirs,  plus  de  personnes  !  »,  c'est  lui 
encore  qu'on  vise,  c'est  lui  qu'on  force  dans  ses  derniers 
retranchements,  avec  toute  cette  organisation,  toute  cette 
machine  qu'il  avait  créée,  et  dont  il  jouait  avec  une  si 
remarquable  maitrise,  cnt  mieux  de  ses  intérêts  et  de 
ceux  de  ses  amis. 


Le  parti  radical  est  donc  très  diminué,  quant  aux 
résultats  obtenus  et  au  nombre  de  ses  adeptes.  La  Cham- 
bre ne  compte  pas  plus  d'une  soixantaine  de  ces  radi- 
caux bon  teint  qui  ne  connaissent  pas  d'ètinetni  à  gau- 
che et  considèrent  le  radicalisme  comme  l'étape  néces- 
saire, la  transition  au  socialisme.  A  l'est  de  ceux-ci, 
commence  l'immense  bloc  national,  qui  va  des  ràdicazix 
repentis  ou  malins  de  la  4^  république  à  l'Action  libérale, 
en  passant  par  la  foule  compacte  des  républicains  dé- 
mocrates. Une  toute  petite  droite,  qui  s'avoue  telle-,  com- 
plète la  Chambre.  Toute  petite  droite,  dont  personne 
ne  veut  être,  car  plus  un  élu  est  nettement,  profondé- 
jnent,  entièrement  conservateur  et  national,  plus  il  se 
proclame  «  homme  de  gauche  ».  Cette  affirmation  est 
d'ailleurs  un  peu  niaise.  Car  il  faut  prendre  garde  que 
le  mot  gauche  n'a  pas  de  sens  en  soi,  et  de  même  qu'on 
est  à  la  gauche  de  quelqu'un,  on  est  aussi,  par  la  même 
occasion,  toujours  à  la  droite  de  quelqu'un.  C'est  une 
question  de  relations. 

...  Tout  ceci  dit  pour  le  pays.  Au  Parlement, 
h  rôle  du  socialisme  parait  terminé  pour  un  mo- 
ment. La  gauche  nationale  ou  démocratique,  —  fai 
nommé  les  cinq  cents  députés  qui  ne  sont  ni  collectivis'- 
tes,  ni  radicaux-socialistes  valoisiens,  caillautistes.  mcâ- 
vystes  et  painlevistes  —  est  déterminée,  et  le  fait  pa- 
raître, à  dénier  aux  socialistes  le  droit  même  d'ouvrir  la 
bouche.  C'est  là  le  sens  de  l'accueil  réservi  à  M.  Albert 
Thomas.  Retour  des  choses  d'ici-bas.  Pour  le  farfi  so* 
cialisie,  qîn  a  fêgné  'en  maître  sur  l'assemblée  pendant 


cinq  ans,  le  réveil  est  dur.  Nous  avons  dans  ce  parti  de 
tris  anciens  et  très  sûrs  amis.  Nous  avons  le  droit  de  leur, 
rappeler  que  nous  n'avons  pas  attendu  l'heure  de  ce  re- 
tour de  fortune  pour  les  avertir  du  péril  de  certaines 
attitudes  d'autrefois.  La  Chambre  d'aujourd'hui,  bruta- 
lement, impitoyablement,  a  signifié  aux  socialistes 
qu'ils  seraient  à  peine  tolérés  dans  l'assemblée.  Et  sur  ce 
point,  la  quasi-unanimité  est  faite.  Des  autres  points, 
nous  recauserons.  Mais  celui-ci  est  le  fait  du  jour.  Re- 
marquons simplement  que  le  Parlement  n'est  pas  tout. 
Cette  attitude  implique  une  politique  dans  le  pays-  Et 
c'est  là  que  la  partie  est  intéressante  à  suivre. 


On  a  prêté  à  divers  cercles  politiques  l'intention  de 
chercher  un  remplaçant  à  M.  Paul  Deschanel  à  la  pré- 
sidence de  la  Chambre.  Certains  font  grief  à  M.  Des- 
chanel d'aTOir  eu  pour  les  socialistes,  qui  semblaient  les 
maîtres  de  l'heure,  des  complaisances  on  il  ne  faut  %^oir 
qu'une  preuve  de  son  naturel  aimable  et  . de  ses  qualités 
de  séduction.  D'autres,  plus  astucieux,  rappellent  que 
M.  Deschanel  est  très  au  fait  de  la  question  d'Autriche, 
et  qu'il  convient  d'en  faire  sur  l'heure  un  ministre  des 
Affaires  étrangères.  Tout  ceci  est  bel  et  bon.  Mais  qui 
mettre  à  la  place  de  M.  Pâul  Deschanel?  On  a  parlé 
un  peu  de  M.  Viviani,  lequel  s'est  vertement  récusé^ 
Puis  —  ce  n'est  un  mystère  pour  personne  —  on  a  pa'rlé 
de  M.  Georges  Leygues-  iSI.  Leygues  est  demeuré  impé- 
nétrable :  «  Il  songe,  disait  un  renseigné,  aux  chances 
que  cela  lui  donnerait  à  l'Académie.  Evidemment,  le 
poste  est  cardinalice.  Mais  il  va  se  faire  un  ennemi  de 
M.  Deschanel.  »  «  Et,  ajoutait  un  amateur  de  précisions, 
la  voix  de  M.  Clemenceau  ne  com.pensèrâit  pas  l'autre.  » 
Car  M.  Clemenceau  n'est  pas  reçu. 

Mais  nous  .sottons  ici  du  domaine  de  la  politique. 

On  s'accorde  généralement  à  trouver  que  M.  Louis 
Dubois  est  un  excellent  ministre  du  Commerce.  Mais 
ceux-là  mêmes  qui  admirent  le  plus  le  caractère  et  la 
valeur  de  M.  Louis  Dubois  ne  ]>euvent  se  défendre  d'api- 
toiement pour  le  triste  sort  du  comité  Ma.scuraud.  C'était 
une  sorte  de  convention  tacite  entre  M.  Mascurâud  et 
la  République  que  tout  ce  qui  dépend  du  ministère  du 
Commerce  était  du  domaine  de  M.  Mascurâud  et  de 
ses  amis.  Cette  règle  respectée  était  admise  de  tous,  et 
les  plus  hardis  contempteurs  de  la  législation  radicale 
n'auraient  jamais  rêvé  d'aller  là  contre.  Pour  patler  net. 
il  fallait  être  des  amis  de  M.  Mascurâud  pour  participer 
aux  distinctions  des  e.^positions  françaises  à  l'étranger 
et  aux  décorations  qui  fleurissent  en  janvier  et  en  juil- 
let au  titre  du  ministère  du  Commerce.  Or,  si  M.  Mascu- 
râud préside  au  Comité  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
M.  Louis  Dubois  a  remplacé  M.  Beauregard  à  la  tête 
de  la  maison  d'en  face,  l'Union  du  Commerce  et^  de 
l'Industrie.  A  dire  le  vrai  les  deux  associations  sont  éga- 
lement conservatrices,  de  formules  différentes,  riiais 
d'inspiration  semblable.  Seulement  l'une  décore  et  l'au- 
tre ne  décore  pas.  C'était  entendu,  admis.  Naguère, 
M.  Joseph  Thierry,  que  nous  connûmes  progressiste, 
démissionna  de  l'Union,  afin  de  pouvoir  devenir  minis- 
tre. M.  Louis  Dubois  a  connu  une  fortune  plus  entière 
et  plus  noble.  Il  reste  président  dè  l'Union,  et  décore. 
Il  est  vrai  qu'il  décorera  les  amis  de  M.  Mascurâud. 
Car  il  y  a  eu  la  guerre,  et  c'est  ce  qu'il  fallait  démon- 
trer. Mais  tout  de  m.ême  ceux  qui  sont  initiés  aux  choses 
connaissent  par  de  tels  événements  la  puissance  illimi- 
tée de  M.  Clemenceau.  Un  autre,  peut-être,  eut  réalisé  le 
commandement  unique-  Un  autre,  peut-être,  eût  gagné 
la  guerre.  Un  autre,  d'aventure,  eût  discerné  les  mérites 
éminents  de  M.  Tardieu.  Mais,  nommer  M.  Louis  Du- 
bois ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  lui  seul 
pouvait  faire  cela. 

MïDAS. 


PROBLEMES 


ECONOMIQUES^ 


UNE   POLITIQUE  FINANCIÈRE 


Introduction  :  Finances  et  change. 
1.  —  L'optimisme  et  la  confiance  de  M.  KIotz. 
II.  —  Les  plus-values  financières.  —  Leur  portée. 

III.  —  Les  impôts  directs.  —  Modifications,  majora- 

tions et  rendements.  -—  Impôt  sur  le  revenu 
et  sur  les  bénéfices  de  guerre. 

IV.  —  Les  impôts  indirects.  Leur  accroissement. 

V.  —  Qu'attendre  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  sur 
les  bénéfices  de  guerre.  —  Les  revenus  fran- 
-  çais.  —  Leur  quote-part  d'impôts. 
VT.  —  Les  causes  d'insuifisance.  —  Les  remèdes. 
Conclusion. 

L'optimisme  de  commande  gui  était  de  mise  à  la 
veille  des  élections  en  matière  financière  et  en  matière 
économique  fait  place  maintenant  à  la  légitime  inquié- 
tude que  provoque  une  situation  difficile    Les  élec- 
tions n'ont  pas  eu  plus  de  vertu,  sur  ce  point,  que 
1  armistice  et  la  fin  des  hostilités.  Notre  cha,ng,e  con- 
tinue à  monter  avec  une-  rapidité  déconcertante  Les 
maxima  enregistrés  au  cours  du  xix"  siècle  sont  lar- 
gement dépassés,  et  jamais  le  crédit  extérieur  de  la 
l^rance  n'a  été  mis  à  une  pareille  épreuve.  Si  nous 
pouvions,  selon  le  mot    fameux    du  poète  anglais 
((  nous  voir  nous-mêmes  comme   les  autres  nous 
voient  »,  c'est  dans  le  miroir  du  change  qu'il  nous 
faudrait  réfléchir  notre  image.  Et  nous  constaterions 
alors  que  1  opinion  que  se  fait  le  monde  entier  de 
notre  situation  financière,  sous  tous  ses  aspects,  n'est 
nen  moins  que  favorable.  D'ailleurs,  le  manifeste  du 
Président  Wilson,  l'échec  relatif  de  la  mission  Schnei- 
der en  Amérique,  le  refus  par  l'Amérique  d'envisager 
la  stabilisation  du  dollar,  démontrent  que  tout  ce  que 
nous  pouvons  attendre  momentanément  des  allies, 
^  »   une  aide  passagère  pour  la  liquidation  de  nos 
dettes  d  hier,  beaucoup  plus  qu'un  secours  pour  nos 
besoins  de  demain.  Force  nous  est  donc  de  nous 
replier  sur  nous-mêmes  et  de  réaliser,  sur  le  terrain 
financier,  un  effort  et  un  rétablissement  analogue  à 
celui  qui,  au  début  de  la  guerre,  nous  valut  l'arrêt  de 
offensive  allemande  et  la  merveilleuse  victoire  de 
la  Marne  où  se  joua  le  sort  du  gigantesque  conflit. 
Aussi  bien,  nos  alliés  nous  invitent-ils  à  cet  effort  en 
nous  reprochant,  dans  tous  leurs  journaux  et  revues 
de  ne  pas  1  avoir  fait  assez  intense.  Ils  nous  indiquent 
par  là  la  voie  dans  laquelle  entrer,  et  puisque  désor- 
mais la  Chambre  houvellement  élue  n'a  plus  les 
mêmes  raisons  de  ménager  le  corps  électoral  qui  lui 
a  accordé  sa  confiance  pour  quatre  ans,  il  est  de  son 
devoir  d  envisager  le  problème  en  face  et  d'y  appor- 
ter les  solutions  rigoureuses,  mais  nécessaires  au'il 
comporte.  ^ 


C  est  encore  M.  Klotz  qui  préside  aux  destinées 
financières  de  notre  pays.  C'est  donc  son  avis  qu'il 
nous  fout  prendre  d'abord,  et  c'est  de  ses  déclara- 
it ^nf«™  s ''f  '^"■îl  «o^«/aut  partir.  Il  y  a  environ 
un  mois,  à  la  veille  de  la  grève  des  journaux  qui 


nous  priva  pendant  trois  semaines  de  toute  discus- 
sion  et  de  toute  nouvelle,  M.  Klotz  prononça  devant 
les  représentants  réunis  de  la  Presse  Ecoriomique  et 
l'inancière  de  Pans,  un  discours  programme.  Certes, 
ifLf"^^'^'^-^  '^J  majiquaient  pas.  L'heure  était  en 
effet,  propice  à  un  rapproeherfient  entre  les  finan- 
ciers charges  de  liquider  les  cinq  années  de  guerre 
d"Rtn'î''m^/'"T' i^'  traverser,  et  les  grands^hommes 
a  Etat  qui,  au  lendemain  des  guerres  napoléoniennes 
restaurèrent  les  finances  françaises  et  dictèrent  les 
pis  sous  le  régime  desquelles  elles  vivent  encore  à 
1  heure  actuelle.  Mais  il  s'en  faut,  toute  révérence 
gardée,  que  M.  Klotz  ait  l'envergure  d'un  Viîlèle 
r"w,i""  '"'^        l'air  de  soupçonner 

1  immensité  des  questions  qui  se  posent  et  l'énergie 
qu  en  appelle  la  solution.  Tous  les  projets  cm'il  a 
eposes  depuis  son  arrivée  au  pouvoir  sont  mar 
qués-  d  une  etroitesse  de  vues  et  d'un  traditionnalisme 
qui  révèlent  qu'au  lieu  de  donner  à  ses  bureaux  l'im- 
pulsion nécessaire,  il  en  subit  au  contraire  les  len- 
teurs et  la  routine.  En  matière  financière  il  ne  faut 
pas  demander  aux  administrations  l'initiative  et  la 
ténacité.  Leur  seul  rôle  est  de  conseiller,  préparer 
ou  exécuter.  Conseiller  ou  préparer  pour  Montrer  ou 
corriger  les  inconvénients  que  la  technique  révèle 
touchant  certaines  innovations  trop  hardies  •  exécu- 
ter, lorsque  le  Parlement  leur  a  dicté  les  Règles  à 
appliquer.  Mais  il  faut  tenir  compte  de  la  force  d'iner- 
tie de  tous  les  grands  organes  sociaux  et  en  parti- 
culier de  bureaux  lents  à  suggérer  ou  à  accepter  des 
éformes  qui  rompent  avec  tout  un  passé  de  tradi- 
tions, d'haibitudes  et  de  préjugés 

Or,  que  nous  dit  M.  Klotz  dans  son  discours  du 
mois  dernier  ?  Nous  n'entendons  pas  ici  en  rééditer 
l'ensemble.  Notre  collaborateur  M.    Polier    le  fera 
Nous  en  résumerons  le  passage  essentiel  :  »  On  nous 
accuse   déclare  le  ministre  des  Finances,  de  n'avoir 
pas  fait  pendant  la  guerre  rni  effort  fiscal  comparable 
à  celui  de  nos  alliés.  Et  cependant,  malgré  l'inva- 
sion  et    a  dévastation,  la  ruine  et  la  mort,  nous 
avons  obtenu  de  nos  impôts  un  rendement  qui  atteint 
aujourdhui  près    du  double    d'avant-guerre  Notre 
pays  peut,  il  est  vrai,  supporter  aisément  une  charge 
fiscale   beaucoup   plus   lourde   qu'avant-guerre  Sa 
force  de  résistance  s'est  accrue,  ne  serait-ce  que  du 
fait  de  la  hausse  des  prix  et  de  la  dépréciation  de 
a  monnaie  qui  la  cause  ou  l'exprime.  Cette  déprécia- 
cMTre  V^r  un  coefficient  de  250  %,  d'où  la 
possibilUé  de  demander  au  pays  un  effort  fiscal  deux 
tois  et  demie  plus  grand  qu'avant-guerre  sans  lui 
imposer  une  charge  fiscale  relativement  ou  snécifi- 
quement,  quoique  ab.<;olumeni  plus  forte.    Il  suffira 
oonc,  conclut-il,  de  donner  un  nouveau  tour  de  ^is 
majorant  de  50  %  les  impôts  existants  pour  rétablir 
1  équilibre  financier.  En  effet,  ajoute-t-il,  abstraction 
faite  du  service  des  pensions  inscrit  au  budget  extra- 
ordinaire des  indemnités  à  payer   par  l'Allemagne, 
nos  charges  financières  ne  dépasseront  pas  15  mil- 
liards par  an    Or,  le  rendement  actuel  des  impôts 
e^.  d  environ  10  milliards.  Il  suffira  donc  de  les  aug- 
menter uniformément  de  moitié  pour  arriver  aux 
15  mfiliards  nécessaires,  » 
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Nous  ne  chicanerons  pas  M.  Klotz  sur  ses  éva- 
uations  et  ses  prévisions.  Nous  ne  lui  reprocherons 
)as  de  laisser  de  côté  tout  le  programme  de  travaux 
)Ublics  indispensables  et  de  réfection  de  nos  moyens 
le  communication.  Nous  accepterons  comme  vraies 
les  estimations  et  nous  raisonnerons  sur  elles. 

Optimisme  et  confiance,  telle  était  donc  la  conclu- 
sion du  discours  de  M.  Klotz.  Optimisme  et  confiance 
liroffis-nous  à  notrç  tour,  telle  doit  être  la  devise  de 
los  députés  à  la  veille  de  l'examen  de  la  situation 
inancière  du  pays.  Mais  cet  optimisme  et  cette  con- 
lance,  nous  croyons  devoir  les  compléter  et  les  for- 
ifier  par  une  condition  supplémentaire  :  énergie, 
énacité,  volonté  d'imposer  au  pays  les  sacrifices 
lécessaires,  non  pas  tant,  comme  d'aucuns  le  vou- 
Iraient  en  ajoutaint  à  notre  arsenal  fiscal  de  nou- 
•elles  armes,  en  vue  de  le  mettre  à  la  hauteur  de  la 
iscalité  des  pays  étrangers,  mais  en  commençant  par 
itiliser  pleinement  les  ressources  dont  il  est  doté  et 
;n  leur  demandant  d'assurer  le  rendement  qu^elles 
ievraient  donner  et  que  la  négligence,  l'ignorance  et 
'incurie,  jointes  à  l'état  de  guerre  et  à  ses  consé- 
luences  ont  empêché  de  donner.  Ce  n'est  pas  que 
lous  croyions  inutile  le  recours  à  des  réformes  fis- 
cales. Mais  nous  bornons  pour  le  moment  notre  ambi- 
ion  à  l'emploi  rationnel  et  complet  des  instruments 
îxistants  et  nous  nous  proposons  aujourd'hui  de 
lémontrer,  d'une  part,  que  l'optimisme  du  ministre 
les  Finamces  est  fait  d'une  interprétation  tendan- 
'ieuse  des  résultats  fiscaux  de  l'année  1919,  d'autre 
)art  qïïe  les  impôts  directs  et  personnels  doivent  être 
itiHsés  à  plein,  sans  quoi  notre  situation  économique 
léjà  déficitaire  ne  pourra  que  se  trouver  aggravée. 

II 

M.  Klotz  a  fait  grand  état  des  plus-values  finan- 
:ières  qu'il  a  découvertes  dans  le  rendement  des 
mpôts  français.  Nous  prendrons,  comme  lui,  pour 
)ase  la  «  situation  à  la  date  du  31  octobre  1919  du 
:  recouvrement  des  contributions,  droits  produits  et 
;  revenus  dont  la  perception  a  été  autorisée  par  la 
:  loi  du  31  décembre  1918  »  et  dont  il  avait  réservé 
a  primeur  à  ses  auditeurs. 

Nous  nous  contenterons,  pour  notre  part,  de  la 
luiser  dans  le  Journal  Officiel  du  12  novembre  der- 
lier  et,  tout  comme  le  ministre,  nous  rapprocherons 
es  rendements  de  ceux  de  l'année  1913,  la  dernière 
innée  normale  complète  d'avant-guerre,  dont  les 
ésultats  n'ont  pas  été  faussés  par  les  hostilités.  Pour 
endre  les  résultats  comparables  nous  majorerons  du 
lixième  le  rendement  des  dix  premiers  mois  de  l'an- 
lée,  leur  donnant  ainsi  une  valeur  annuelle. 

En  1919,  les  impôts  et  revenus  divers  (moins  les 
mpôts  directs  et  assimilés)  ainsi  que  les  produits 
les  monopoles  de  l'Etat  et  de  la  liquidation  des 
tocks  donneront  pour  l'année  entière  environ  8  mil- 
iards  142  millions.  Les  impôts  directs  et  taxes  assi- 
milées donneront,  pour  la  seule  part  de  l'Etat,  envi- 
on  36i-  millions  et  demi,  l'impôt  général  et  cédulaire 
ur  le  revenu  environ  140  raillions,  enfin  l'impôt  sur 
3s  bénéfices  de  guerre,  —  si  le  rendement  actuel  se 
oursuit,  —  donnera,  .pour  l'année,  environ  158  mil- 
^ons.  Pour  l'ensemble  de  l'année  fiscale  le  rendement 
Dtal  des  impôts  et  revenus  assimilés  s'élèvera  ainsi 

tout  près  de  9  milliards. 

En  1913,  le  rendement  avait  été  à  peu  près  exac- 
3ment  de  moitié,  puisque  le  produit  des  impôts  et 
evenus  et  des  monopoles  s'élevait  à  3  milliards  923 
lillions,  et  le  rendement  des  contributions  directes 
t  taxes  assimilées  à,  environ  641  millions,  soit  au 
5tal  4  milliards  564  millions. 

A  première  vue,  les  conclusions  du  ministre  des 
'inances  apparaissent  donc  comme  justifiées.  L'ef- 
jrt  fiscal  de  la  France  peut  soutenir  la  comparaison 
vec  celui  des  pays  étrangers,  compte  tenu  de  son 
ffort  industriel  et  de  ses  pertes  militaires.  En  réa- 
té,  il  s'en  faut  qu'il  en  soit  ainsi  et  l'analyse  de 
es  soi-disant  plus-values  financières  révèle  que  si 
ne  certaine  part  en  revient  aux  impôts  créés  pendant 
i  guerre,  en  réalité,  la  plus  large  part  est  due  au 
éveloppement  automatique  de  la  richesse  et  à  la 
éprise  des  affaires,  consécutive  à  la  fin  des  hos- 
lités  ainsi  qu'à  la  hausse  des  prix.  Ce  rendement 
scal  n'est  par  conséquent  que  l'expression  d'une 
ituation  prospère  dans  un  certain  sens,  mais  néfaste 
ans  l'autre.  De  plus,  la  constatation  la  plus  nette 
u'il  appelle  c'est  un  défaut  coupable  de  courage  fiscal 


chez  les  principaux  profiteurs  de  la  guerre,  et  une 
impuissance  complète  des  administrations  financières 
chargées  de  procéder  au  recouvrement  des  impôts. 

III 

Nos  relevés  financiers  distinguent  les  contributions 
directes  et  taxes  assimilées  des  impôts  et  revenus 
ordinaires  :  lesquels  comprennent  les  produits  de 
l'enregistrement,  du  timbre,  des  douanes,  de  l'im- 
pôt sur  les  opérations  de  bourse,  de  la  taxe  sur  les 
revenus  des  valeurs  mobilières,  des  contributions 
indirectes  et  taxes  de  consommation  (denrées  colo- 
niales, sel,  sucre)  ;  des  monopoles  de  l'Etat  (allu- 
mettes chimiques,  briquets,  tabacs,  poudre  à  feu  ; 
des  postes,  télégraphes,  téléphones,  etc.).  Il  s'y  ajoute 
également  les  produits  et  revenus  du  domaine  de 
l'Etat  et  les  recettes  d'ordre  et  produits  divers. 

Nos  contributions  directes  étaient  en  pleine  refonte 
quand  la  guerre  éclata.  L'œuvre  entreprise  avant  les 
hostilités  se  poursuivit  et  s'affirma  pendant  leur 
durée. 

Avant  la  guerre,  la  loi  du  29  mars  1914  avait 
transformé  l'tîne  des  ((  quatre  vieilles  contributions  » 
et  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  pour 
en  faire  trois  impôts  cédulaires  du  nouvel  impôt  sur 
le  revenu  ;  quant  à  la  loi  de  finance  du  15  juillet 
1914,  elle  avait  institué  pour  prendre  effet  à  compter 
dui  l"  janvier  1915,  l'impôt  global  de  superposition. 

Pendant  la  guerre  deux  ordres  de  réformes  furent 
adoptés  :  1°  rimi>ôt  général  sur  le  revenu  a  été 
modifié  par  les  lois  du  30  décembre  1916,  du  31  juil- 
let 1917,  et  du  29  juin  1918  ;  2°  la  loi  du  31  juillet 
1917  créa  les  impôts  cédulaires  sur  les  bénéfices  in- 
dustriels, les  bénéfices  agricales,  les  traitements, 
salaires,  etc.,  les  bénéfices  des  professions  non  com- 
merciales ;  elle  augmenta  le  taux  de  la  contribution 
foncière  sur  la  propriété  bâtie  et  non  bâtie  et  sup- 
prima la  contribution  personnelle  mobilière  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes. 

De  son  côté,  la  loi  du  l^"^  juillet  1916  établissait 
l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  dont  les  lois  des 
31  décembre  1916  et  30  décembre  1917  aggravaient  le 
taux  en  le  portant  de  50  %  à  60  %,  puis  à  80  %  pour 
les  bénéfices  excédant  500.000  francs  et  en  le  rendant 
progressif  au-dessous  de  ce  chiffre. 

Tout  ce  remaniement  profond  des  contributions 
directes  aurait  dû  se  traduire,  semble-t-il,  par  un 
accroissement  sensible  de  leur  rendement,  et  notre 
ami  Suret  aura  montré  que,  à  l'étranger,  c'est  dans 
ce  sens  surtout  que  sont  orientés  les  efforts  et  qu'ont 
été  obtenus  les  principaux  résultats. 

Malheureusement,  chez  nous,  il  n'en  est  rien.  Deux 
chiffres  l'attestent.  En  1913  les  impôts  directs  et 
taxes  assimilées  donnaient  en  France  une  recette 
totale  de  1  milliard  207  millions  environ,  doint  647  mil- 
lions environ  représentaient  la  part  de  l'Etat.  En  1919, 
le  total  des  recouvrements  effectués  au  titre  des 
anciennes  contributions  directes  ne  représentent  plus 
que  614  millions  environ,  sur  lesquels  la  part  de  l'Etat 
est  de  143.000.000  environ. 

Mais,  dira-t-on,  les  impôts  de  remplacement,  et 
notamment  l'impôt  général  sur  le  revenu  et  les  impôts 
cédulaires  auront  largement  remplacé  les  vieilles 
contributions  défuntes.  Hélas,  il  s'en  faut  qu'il  en 
soit  ainsi,  et  depuis  le  P''  janvier  1919,  les  recou- 
vrements au  titre  de  l'impôt  général  et  cédulaire  sur 
le  revenu  n'atteignent  que  129  millions  environ,  soit 
pour  l'année,  140  millions  à  prévoir.  Les  impôts 
directs  et  leurs  remplaçants  ne  rendront  donc  à  l'Etat 
que  504.000.000  et  demi  de  revenu  cette  année,  au  heu 
de  650.000.000  d'avant-guerre.  Ce  n'est  donc  pas  aux 
contributions  directes  qu'est  dû  le  relèvement  dans 
le  produit  des  impôts  que  le  ministre  des  Finances 
signalait  comme  le  résultat  de  notre  effort  fiscal  de 
guerre. 

Quant  à  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre,  nous 
en  avons  maintes  fois  dénoncé  la  ridicule  insuffi- 
sance. Au  total,  l'ensemble  des  rôles  émis'  représente 
3.327.493.600  francs,  depuis  la  mise  en  application  de 
la  loi.  Les  recouvrements  effectifs  s'élèvent  à  1  mil- 
liard 176.414.100  francs.  Sans  doute  en  vertu  même 
de  la  loi,  la  totalité  de  l'impôt  n'est-elle  pas  exigible  ; 
il  faut  attendre  pour  la  percevoir  la  fin  des  hosti- 
lités et  la  portion  immédiatement  exigible  s'élève  à 
1.669.389.550  francs  seulement  ;  mais  les  recouvre- 
ments se  font  avec  une  grande  lenteur.  Qu'on  en 
juge  !  Sur  les  548.815.050  francs  de  la  portion  exi- 
gible en  1918,  143.339.100  francs  ont  été  recouvrés  jus- 
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qu^  ce  jour  et  au  total  sur  1.669.389.550  francs  mis 
em  recouvrement  depuis  le  juillet  1916,  il  n'est 
rentré  que  1.176.414.100  francs.  Le  fisc  lui-môme 
s'était  montré  fort  peu  confiant  touchant  cet  impôt, 
puisqu'il  n'escomptait  pas  plus  de  500.000.000  en  1917, 
580.000.000  en  1918,  650.000.000  en  1919  !  Alors  que 
c'est  par  milliards  que  comptaient  Anglais,  Améri- 
cains et  Allemands. 

Les  «  contrtbutiong  directes  »  n'ont  donc  vraiment 
joué  qu'un  rôle  insignifiant  dans  l'accroissement  du 
rendement  de  nos  impôts  pendant  la  guerre. 


IV 

Par  contre,  les  contributions  indirectes  ou  plus 
exactement  les  contributions  sur  les  dépenses,  l'acti- 
vité économique  et  juridique,  la  circulation  et  la 
consommation,  sont  responsables  de  l'accroissement 
de  nos  revenus  financiers.  Ici,  la  comparaison  est 
tout  à  l'avantage  de  l'année  1919.  On  y  trouve  l'ex- 
pression  précise  de  la  reprise  de  la  vie  économique, 
paralysée,  entravée,  arrêtée  ou  retardée  pendant  la 
guerre  comme  aussi  du  tribut  douanier  payé  par  la 
nation  aux  importations  de  l'étranger.  Quelques  chif- 
fres vont  l'établir. 

En  1913,  l'ensemble  des  droits  de  mutation  à  titre 
onéreux  formait  un  total  de  319.630.000  frayics  : 

(Mutations  de  valeurs  mobilières  106.171.000  fr.  ; 
créances,  rentes  5  millions  et  demi  ;  fonds  de  com- 
merce 14.700.000  fr.  ;  meubles  10.200.000  fr.  ;  immeu- 
bles  183.000.000  fr.  environ). 

Ce  chiffre  a  plus  que  doublé  en  1919.  Lq  produit 
des  droits  de  mutation  à  titre  onéreux  s'y  élève  à 
699.000.000  et  demi  :  (valeurs  mobilières  i.32.000  000 
francs  ;  créances  8.300.000  fr.  ;  fonds  de  commerce 
34.000.000  fr.  ;  meubles  47.000.000  et  demi  ;  immeu- 
bles 479.000.000  fr.  environ). 

Il  n'y  a  là  rien  de  surprenant,  car,  d'une  part,  un 
grand  nombre  d'opérations,  suspendues  pendant  la 
guerre,  ont  été  réalisées  ;  d'autre  part,  le  prix  des 
marchandises  et  de  toutes  choses,  s'est  élevé  dans  de 
telles  proportions,  que  toxm  ces  droits  qui  sont  des 
droits  proportionnels,  s'en  sont  trouvés  par  là  même 
augmentés. 

Même  constatation  pour  les  mutations  à  titré  gra- 
tuit. Les  droits  de  mutation  étaient  de  358.000.000  en 
1913,  ils  sont  de  705.000.000  environ  en  1919. 

Enfin,  les  droits  sur  hypothèques,  actes  judiciai- 
res, etc.,  qui  représentaient  156.000.000  environ  en 
1913  sont  de  284.800.000  francs  environ  en  1919. 

Tant  et  si  bien  qu'au  total,  Vensemble  des  produits 
de  Venregistrëment  a  exactement  doublé,  passant  de 
882  raillions  environ  en  1913,  à  1.691.000.000  et  demi 
en  1919. 

Les  douanes,  de  leur  côté,  passent  de  754.000.000  en 
1913,  à  1. 313.000.000  en  1919  ;  prélevant  ainsi  un  véri- 
table impôt  sur  le  pays  à  titre  de  rançon  de  notre 
insuffisance  commerciale.  Mais  ce  n'est  pas  une  res- 
source dont  nous  devons  souhaiter  le  maintien  ou 
le  grossissement. 

Les  contributions  indirectes  frappant  directement 
la  consommation  voient  leur  montant  !?rossir  de 
084.000.000  à  1.071.000.000  ;  les  droits  survies  sucres 
grossissent  de  190.000.000  à  286.000.000  ;  le.s  produits 
des  monopoles  s'augmentent  de  près  de  400.000.000, 
passant  de  1.034.000.000  à  1.418.000.000  ;  le  tabac  seul 
y  figurant  pour  800  millions. 

Enfin,  la  liquidation  des  stocks  apporte  à  notre 
budget  de  1919  une  contribution  de  1. 117.000.000  fr. 

A  part  donc  les  droits  sur  les  mutations  à  titre 
gratuit  qui  constituent,  dans  une  certaine'  mesure, 
une  véritable  taxe  sur  le  capital  et  qui  ont  doublé 
entre  1914  et  1919,  la  plus  grosse  partie  de  l'accrois- 
sement de  nos  revenus  fiscaux  est  due  aux  impôts 
indirects  de  consommation. 


V 

Il  reste  donc  à  chercher  quel  a  été  le  rendement 
de  nos  impôts  directs  évalué  en  fonction  des  espé- 
rances fondées  sur  eux,  car,  aussi  bien,  si  l'accrois- 
sement de  la  richesse  et  la  hausse  des  prix  entraî- 
nent automatiquement  une  augmentation  des  impôts 
indirects,  leur  action  devrait  se  manifester  également 
ar  l'augmentation  à^s  impôts  directs  et  notamment 
es  impôts  personneLs  sur  le  revenu  cédulaire,  c'est- 


à-dire  des  bénéfices  commerciaux  et  agricoles  qui  en 
sont  la  résultante.  Sans  quoi,  nous  serons  en  droit 
de  conclure  à  la  fraude  ou  à  la  dissimulation.  Or 
ici,  les  évaluations  budgétaires,  loin  d'être  dépaa- 
sées,  se  trouvent,  au  contraire,  sensiblement  supé- 
rieures au  rendement  effectif,  ce  qui  démontre  un 
effort  insuffisant  et  à  compléter.  Et  tout  d'abord,  l'im- 
pôt sur  le  revenu.  Il  faut  le  distinguer  en  deux  par- 
ties :  l'impôt  général  ou  global  sur  le  revenu  et  les 
impôts  cédulaires  sur  les  différentes  catégories  des 
revenus. 

L'impôt  général  a  donné  lieu,  pendant  la  guerre,  à 
un  certain  nombre  d'aggravations  de  tarif.  Au  début 
par  la  loi  du  15  juillet  1914,  le  taux  en  avait  été  Hxé 
à  2  %,  avec  exemption  à  la  base  de  5.000  francs.  Le 

30  décembre  1910,  le  taux  en  fut  porté  à  10  %  avec 
déduction  à  la  base  de  3.000  francs  ;  enfin  la  loi  du 

31  juillet  1917  en  porta  le  tarif  à  12  fr.  50  %,  tandi.s 
que  la  loi  de  finances  du  29  juin  1918  l'augmentait 
légèrement.  De  cette  progression  continue  dans  le 
tarif,  le  législateur  attendait  un  rendement  accru  de 
40  millions  à  160,  puis  à  200  et  250  millions. 

De  son  côté,  la  loi  du  31  juillet  1917,  en  suppri- 
mant la  contribution  personnelle  mobilière,  l'impôt 
des  portes,  et  fenêtres  et  des  patentes  institua,  comm*^ 
nous  l'avons  dit,  les  impôts  cédulaires  sur  les  reve- 
nus qui  n'avaient  pas  encore  été  touchés  par  la 
réformé.  On  n'attendait  d'ailleurs  pas  grande  recette 
de  cette  souTce  qui  ne  faisait  guère  que  compenser 
les  recettes  supprimées. 

Les  rendements  effectifs  n'en  furent  pas  moins, 
nous  l'avons  vu,  fort  inférieurs  à  ce  qu'on  en  atten- 
dait. 

Or,  selon  nous,  cette  branche  de  nos  ressources 
doit  non  seulement  rendre  ce  qu'on  en  attend,  mais 
encore  bien  davantage  si  l'on  en  fait  une  applica- 
tion sincère  et  rigoureuse,  .si  l'on  comble  certaines 
lacunes  qui  manifestent  et  si  l'on  met  fin  à  certaines 
faiblesses  qui  le  discréditent. 

Il  est  évidemment  difficile,  à  l'heure  présente,  d'éta- 
blir un  relevé  exact  du  montant  des  revenus  fran- 
çais. Le  premier  essai  tenté  par  le  ministère  des 
Finances,  sur  le  vu  des  déclarations  faites  par  les 
intéressés  au  moment  de  la  mise  en  application  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  a  révélé  l'existence,  dans  les 
77  départements  non  envahis,  de  367.554  revenus 
imposables  de  plug  de  3.000  francs  s'élevant  à  un 
total  de  5.854.453.783  francs  et  correspondant,  d'après 
le  document  officiel  auqnel  nous  empruntons  ces 
chiffres,  à  un  impôt  approximatif  de  183.260.000  fr. 
Ces  déclarations,  empressons-nous  de  le  constater, 
sont  visiblement  au-dessous  de  la  réalité  pour  les 
trois  raisons  suivantes  :  1"  elles  se  réfèrent  seule- 
ment à  77  départements  non  envahis  et  laissent  de 
côté  certaines  des  régions  les  plus  riches  de  notre 
pays  telles  que  le  Nord  ;  2°  le  nombre  des  décla- 
rants est  certainement  inférieur  à  la  réalité,  puisque 
ces  déclarations  ont  été  faites  pendant  la  guerre  alors 
que  les  intéressés  étaient  mobilisés  ou  bénéficiaient 
de  moratorium  et  de  facilités  de  non-déclaration  ; 
3°  il  a  été  impossible  à  l'Administration  d'en  vérifier 
le  bien  fondé  en  raison  de  l'insuffisance  notoire  de 
son  personnel,  les  contrôleurs  des  contributions  indi- 
rectes ayant  été  en  grand  nombre  .appelés  sous  '.es 
drapeaux. 

Il  est  donc  difficile  de  faire  état  de  ces  premiers 
renseignements  pour  établir  sur  eux  une  évaluation 
du  rendement  possible  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Déjà 
le  Journal  Officiel  du  12  novembre  semble  approcher 
davantage  de  la  réalité,  puisqu'il  signale  comme  mon- 
tant total  des  rôles  émis  au  titre  "de  l'impôt  sur  le 
revenu  :  1"  462  millions  comme  impôt  général  sur 
le  revenu  ;  2"  250  millions  environ  comme  impôts  cédu- 
laires sur  les  revenus,  savoir  :  bénéfices  industriels  : 
184  millions  i  ;  bénéfices  agricoles  1.800.000  fr.  :  trai- 
tements et  salaires  59.700  environ  :  bénéfices  des  pro- 
fessions non  commerciales  :  4  millions  i.  Au  total, 
par  conséquent,  les  deux  branches  de  l'impôt  sur  le 
revenu  rapporteraient  environ  712  millions. 

Or,  que  voyons-nous  cheT:  nos  voisins  ?  En  Angle- 
terre, l'impôt  sur  le  revenu  a  donné  en  1918  7  mil- 
liards 1/4  de  francs  ;  aux  Etats-Unis  l'impôt  sur  le 
revenu  a  donné  7  milliards  300  millions  environ  pour 
l'année  1918-1919.  Dans  l'ensemble  du  budget  de  1918- 
1919,  ils  représentent  respectivement  33  %  et  32  du 
total  des  recettes  fiscales  soit  le  1/3.  Il  est  vrai  que 
le  taux  peut  atteindre  en  Angleterre  45  %  du  revenu 
pour  les  revenus  de  plus  de  250.000  francs. 

Quelles  que  soient  les  différences  entre  notre  pay^ 
et  ces  deux  pays,  quel  que  soit  le  mode  de  la  répar- 
tition de  la  fortune  chez  nous  et  quel  que  soit  l'af* 
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faiblissement  résultant,  de  là  guerre  et  de  l'invasion, 
il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  faire  rendre  h  nos 
revenus  français  une  somme  plus  voisine  de  celles 
de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique.  Rien  ne  justifie  une 
différence  qui  fait  que  de  l'autre  côté  de  la  Manche 
le  revenu  paie  dix  fois  plus  que  chez  nous.  Autant 
qu'il  nous  souvienne  la  c^paraison  des  fortunes 
nationales  donnait  à  l'Angleterre  une  supériorité  d'en- 
viron le  double  sur  nous.  C'est  dire  que  l'effort  à 
exiger  du  contribuable  français  pourrait  atteândre 
environ  3  milliards  ^  de  francs,  c'est-à-dire  le  tiers  du 
rendement  actuel  des  impôts.  Il  n'est  pas  douteux,  en 
effet,  que  la  hausse  des  prix  s'est  traduite  par  une 
augmentation  au  moins  proportionnelle  des  bénéfices 
industriels  et  commerciaux  et  que  la  majoration  du 
rendement  n'entraînerait  pas  une  surcharge  exces- 
sive du  contribuable.  Même  en  ramenant  ce  chiffre 
à  un  peu  plus  de  la  moitié  de  cette  somme  pour  tenir 
compte  des  particularités  qui  nous  seront  propres,  ce 
serait  encore  deux  milliards  par  an  que  le  fisc  en 
peut  et  en  doit  retirer,  en  allégeant,  ou  en  évitant  de 
surimposer,  dans  la  même  mesure,  les  impôts  sur  la 
consommation  et  les  droits  de  douane.  La  hausse  des 
prix,  des  gains,  des  salaires  et  des  traitements  a 
désaxé  la  vie  économique  et  majoré  les  ressources. 
Il  appartient  au  fisc  d'en  demander  franchement, 
loyalement,  personnellement  et  progressivement  sa 
part.  La  charge  relative  de  chacun  de  nous  n'en  sera 
peis  plus  lourde.  '  • 

L'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  appelle  une 
constatation  analogue.  Partout  en  Europe  il  a  rendu 
plus  que  cheE  nous.  En  Angleterre,  c'est  18  milliards 
qu'il  a  donnés  jusqu'à  ce  jour. 

Dans  le  budget  actuel  de  1919-1920  on  en  escompte 
7  milliards  1/2,  c'est-à-dire  autant  que  l'impôt  sur 
le  revenu  Aux  Etats-Unis,  il  figure  pour  9.080  mil- 
lions de  francs  au  budget  de  1919-1920  sur  un  total  de 
25  milliards  environ,  soit  respectivement  33  %  et 
86,4  des,  recettes.  En  Allemagne,  il  a  rendu  près 
de  10  milliards.  En  Italie,  il  dépasse  le  milliard.  En 
France,  c'est  à  peine  s'il  atteint  1.700  millions  pour 
cinq  ans  :  1914-1919.  Nous  estimon.s  qu'au  taux  pro- 
gressif actuel,  qui  peut  aller  jusqu'à  80  %.  ce  n'est 
pas  trop  en  attendre  que  de  lui  demander  7  à  8  mil- 
liards, susceptibles  d'être  affectés  au  remboursement 
de  la  dette  de  l'Etat  vis-à-vis  de  la  Banque  de  France 
et  à  l'allégement  de  la  circulation  fiduciaire  qui,  dans 
une  certaine  mesure,  c'est  incontestable,  pèse  par 
son  exaaératien'sur  notre  change  et  le  coût  de  la  vie 
dans  notre  pays.  Il  faut  le  faire  et  le  faire  vite.  Déjà 
les  bénéfices  "s'emploient,  s'investissent,  s'immobili- 
sent ou  se  dissimulent.  Demain,  il  sera  trop  tard 
pour  les  dépister  et  les  prélever  ! 


VI 

Quelles  sont  donc  les  raisons  pour  lesquelles  nos 
impôts  directs  et  en  particulier  ceux  fondés  sur  les 
déclarations  des  contribuables  ont  un  si  piètre  rende- 
ment comparé  à  celui  de  nos  voisins  ?  Ces  raisons 
sont  au  nombre  de  trois. 

Il  est  incontestable  d'abord  que  pour  tous  les 
impôts  reposant  sur  la  déclaration  du  contribuable, 
le  fisc  doit  être  pourvu  de  moyens  de  contrôle  très 
rigoureux.  Ces  moyens  de  contrôle  consistent  d'abord 
en  un  personnel  éclairé  et  suffisamment  nombreux 
doté  de  pouvoirs  de  vérification  et  de  sanctions 
sévères.  Or,  quelle  que  soit  la  diligence  de  nos  con- 
trôleurs des  contributions  directes,  ils  n'ont  ni  la 
préparation,  ni  les  moyens  matériels,  ni  les  effectifs 
suffisants  pour  assurer  l'application  de  ces  impôts. 
Leur  nombre  est  ridiculement  insuffisant.  On  vient 
de  les  renforcer  de  contrôleurs  spécialisés  dans  les 
questions  d'impôts  sur  les  bénéfices  de  guerre.  Mais 
les  conditions  mêmes  du  recrutement  de  ce  personnel, 
choisi  parmi  les  officiers  démoibilisés,  ne  nous  paraît 
pas  présenter  toutes  les  garanties  voulues.  Ce  qu'il 
faudrait  et  ce  que  nous  réclamons  et  ne  cesse, 
ronâ  de  réclamer  c'est  la  création  d'un  corps  de 
comptables  officiels  assermentés,  analogue  aux  Char- 
tered  Accountants  anglais,  qui  sont  des  auxiliaires 
précieux  du  fisc  britannique  et  qui  dépistent  dans  les 
comptabilités  qu'ils  sont  chargés  d'établir,  les  fraudes 
et  les  dissimulations  que  des  agents  du  fisc  si  avertis 
Bolent-ils  ne  découvrent  pas  toujours. 

En  «econd  lieu,  deux  catégories  de  contribuables 
échappent  en  France  à  l'impôt  sur  le  revenu,  le»  uns 
pair»  mie  la  loi  les  y  autorise,  lê.»?  autres  psrre  qu'ils 
ta  mm^nl  en  rébellion  contre  elle  et  pratiquent  la 


grève  de  l  impôt,  sans  que  le  fisc  ose  les  contraindre 

à  acquitter  leurs  dettes. 

Les  premiers  sont  les  agriculteurs.  Alors  que  chacun 
sait  combien  le  paysan  français  s'est  enrichi  pendant 
la  guerre,  même  s'il  a  payé  de  sa  personne  dans  les 
tranchées,  il  est  humiliant  de  constater  que  les  béné- 
fices agricoles  ne  figurent  à  l'impôt  sur  le  revenu  que 
pour  1.800.000  francs  et  de  constater  aussi  que  la  loi 
sur  les  bénéfices  de  guerre  les  laisse  complètement 
en  dehors  de  son  champ  d'application. 

Quant  aux  ouvriers,  il  se  sont  refusés  à  payer  l'im- 
pôt sur  le  revenu  sur  leurs  salaires,  invoquant  pour 
cela  divers  arguments  d'ordre  inégal,  le  premier 
d'après  lequel  seul  le  salaire  net, .  c  est-à-dire  le  sur- 
plus du  gain  sur  la  somme  nécessaire  à  l'entretien  de 
l'ouvrier  est  imposable,  les  autres  consistant  à  affir- 
mer que  l'ouvrier  ne  paierait  pas  l'impôt  tant  que  les 
employeurs  s'y  soustrairaient  par  leurs  dissimulations. 

Ces,  exonérations  légales  ou  provoquées  ne  sau- 
raient être  admises  dans  un  pays  démocratique  comme 
le  nôtre.  Certes  nous  reconnaissons  la  nécessité  d'éle- 
ver le  minimum  non  imposable  pour  mieux  l'adapter 
aux  nouvelles  circonstances  de  la  vie.  Mais  le  devoir 
d'impôt  est  le  premier  devoir  civique  dans  une  démo- 
cratie et  s'y  soustraire,  c'est  se  retrancher  de  la  vie 
politique  à  laquelle  on  n'attache  plus  alors  qu'un  inté- 
rêt purement  sentimental. 

Enfin  les  méthodes  administratives  les  plus  perfec- 
tionnées, la  bonne  foi  la  plus  entière  seront  impuis- 
santes, si  une  volonté  énergique  et  tenace  n'anime 
pas  les  administrateurs  chargés  de  faire  appliquer  la 
loi.  A  nos  financiers  manque  trop  souvent  sinon  l'ha- 
bileté et  la  compétence,  au  moins  la  conviction  agis- 
sante. 

CONCLUSION 

En  résumé,  si  nous  voulons  condenser  en  quelques 
lignes  la  politique  fiscale  de  la  France  pendant  la 
guerre  et  celle  qui  s'impose  à  elle  aujourd'hui,  nous 
dirons  :  au  rebours  des  pays  anglais,  saxons,  germa- 
niques et  italiens,  la  France  s'est  efforcée  de  rejeter, 
par  1^  pratique  de  l'emprunt,  sur  les  générations  fu- 
tures, les  ciiarges  financières  de  la  guerre.  Elle  a 
estimé  que  la  génération  présente  avait  assez  payé 
de  sa  personne  et  de  son  sang  pour  ne  pas  être  con- 
trainte de  payer  encore  de  son  argent.  Mais  c'est  une 
politique  imprévoyante,  qui  motive  de  la  part  des 
autres  pays  du  monde  un  jugement  sévère  sur  notre 
conduite.  Si  ces  jugements  étaient  platoniques  ils 
pourraient  nous  demeurer  indifférents.  Malheureuse- 
ment ils  se  sont  traduits  par  une  pénalité  sévère  : 
la  hausse  constante  de  notre  change  et  le  coût  gran- 
dissant de  nos  achats  nécessaires  à  l'étranger.  Il  nous 
faut  donc  à  tout  prix  y  mettre  fin.  Une  politique 
fiscale  courageuse  s'impose.  Quelle  orientation  lui 
donner  ?  Les  chiffres  que  nous  avons  cités  indiquent 
que  pendant  la  guerre  c'est  surtout  aux  impôts  de 
consommation  que  nous  nous  sommes  adressés.  Par  là 
même,  la  résistance  des  ouvriers  au  paiement  de 
l'impôt  sur  les  salaires  s'explique,  car  ils  se  consi- 
dèrent comme  désavantagés  par  rapport  aux  classes 
possédantes  et  à  la  richesse  acquise  que  les  impôts 
directs  n'ont  pas  aussi  durement  frappées.  C'est  donc 
sur  eux  qu'il  faut  maintenant  faire  porter  le  poids 
principal  des  impôts  destinés  à  rétablir  l'équilibre 
financier.  Là  encore  le  modèle  de  l'étranger  doit  nous 
servir  de  guide.  Il  est  vain  d'invoquer  le  prétendu 
caractère  spécial  de  notre  pavs  et  de  ses  habitants. 
Nous  pourrions  soutenir  cette  thèse  si  nous  étions 
isolés  et  insouciants  des  jugements  de  l'étranger. 
Il  nous  faut  cependant  en  tenir  compte.  Pour  cela 
point  n'est  besoin,  avons-nous  démontré,  de  meu- 
bler notre  arsenal  fiscal  de  nouvelles  armes,  tout 
au  moins  pour  le  moment.  L'utilisation  de  celles  que 
nous  avons  déjà  forgées  soit  telles  quelles,  soit 
aggravées  suffira.  L'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt 
sur  les.  bénéfices  de  guerre  peuvent  à  eux  seule  nous 
fournir  pour  les  années  à  venir  une  recette  régulière 
de  4  ou  5  milliards  par  an.  C'est  là  qu'il  faut  chercher 
la  solution  de  demain  et  non  pas  dans  un  relèv^ent 
uniformément  proportionnel  de  tous  les  impôts  exis- 
tants.  Car,  en  ce  qui  touche  les  impôts  indirects  et  les 
droits  de  douane,  ce  serait  une  nouvelle'  cause  d'aug- 
mentation du  prix  de  la  vie  qui  aurait  pour  résultat 
inévitable  de  nou'Velles  revendicatiorjs  de  hausse  des 
salaires  et  dés  traitements  et  une  agitation  sociale 
dont  notre  pays  n'a  pas  besoin  au  moment"^où  l'attend 
son  œuvre  de  relè'i'Wîent  économi<îUe. 

WlLlîAM  OcAUn, 


LE  PREMIER  PROBLÈME  :  LES  FINANCES 


Le  4  novembre  dernier,  à  Strasbourg,  évoquant 
la  tâche  immense  de  la  Chambre  nouvelle, 
Ml.  Clemenceau  disait  :  «  Peu  importe  par  quoi 
elle  commencei  ;  mais  qu'elle  commence  ;  tout 
est  là  !  » 

Il  faut  pourtant  condamner  cet  appel  au  dlésor- 
dre  systématique,  ou,  si  l'on  préfère,  à  l'ordre 
empirique.  Ne  laissons  pas  s'accréditer  cette  idée 
qu'il  puisse  être  indifférent  de  commencer  par 
tel  problème  ou  par  tel  autre.  Cela  n'est  pas  vrai. 
Il  y  a  une  hiérarchie  logique  des  questions  à 
résoudre,  et,  au  surplus,  dans  l'énorme  effort  de 
la  reconstruction  à  entreprendre,  tout  ne  relève 
pas  de  la  compétence  législative.  Nombreux  sont 
les  pro'h'lèmes  de  celte  espèce  :  la  remise  en  ordre 
de  nos  voles  ferrées,  l'approvisionnement  en  com- 
bustibles, l'œuvre  de  la  reconstruction  'd'es  pays 
dévastés,  tout  cela  est  d'abord,  quant  aux  solu- 
tions techniques  immédiates,  affaire  de  Gouver- 
nement et  d'Administration  ministérielle.  Et  là, 
tout  doit  être  mené  de  front,  par  la  collaboration 
convergente  des  divers  départements  administra- 
tifs. Chacun  doit,  en  liaison  avec  les  autres,  abor- 
der les  tâches  qui  lui  incombent,  et  les  solutions 
doivent  se  diessiner  simultanément. 

Pour  la  Chamibre,  il  n'en  est  pas  de  même.  Un 
problème  primordial  s'impose  à  elle  :  celui  de 
nos  fmances,  qui  domine  et  qui  conditionne  tous 
les  autres. 

Il  faut  savoir  où  nous  allons.  Ferons-nous  face 
à  nos  engagemenfs  et  comment  ?  Pourrons-nous 
financer  à  la  fois  les  charges  du  passé,  ainsi  que 
les  exigences  formidables  du  présent  et  du  pro^ 
ohe  avenir,  et  comment  ?  Il  ne  s'agit  pas  de 
répondre  à  la  légère,  et  tout  devra  être  pesé.  Des 
éventualités  qui,  hier,  paraissaient  improbables 
ou  impossibles,  se  précisent.  L'altitude  de  l'Alle- 
magne éloigne  la  perspective  des  indemnités. 
QuandI  toucherons-nous  la  première  tranche  ?  Et 
quand  suivront  les  autres  ?  Ne  faut-il  pas,  aussi, 
tenir  compte  du  vent  de  banqueroute  qui  souffle 
de  l'Est  ?  La  Russie  a  commencé.  L'Autriche  va 
suivre.  Et  qui  peut  dire  si  l'Allemagne  ne  fera  pas 
bientôt  de  même,  pour  repartir,  délestée  du  poids 
effrayant  de  son  gigantesque  passif,  tandis  que 
nous  demeurerions  écrasés  pour  un  siècle  sous 
la  charge  de  plomb  de  notre  dette  ? 

Simples  éventualités  qu'il  faut  s'accoutumer  à 
envisager,  et  à  scruter,  en  aiguisant  l'esprit  d'hé- 
roïque décision  que  leur  réalisation  pourrait  un 
jour  exiger. 

Nous  n'en  sommes,  heureusement,  pas  à  ce 
point.  Il  est  permis  encore  'die  ne  pas  croire  à 
la  nécessité  future  d'annuler  la  dette  de  guerre. 
Mais  alors  c'est  l'équilibre  financier  qu'il  faut 
organiser.  Tant  qu'on  peut  espérer  l'atteindre, 
c'est  lui  qu'il  faut  avant  tout  poursuivre,  car  c'est 
lui  qui  doit  être  l'indispensable  base  de  notre 
reconstitution  économique. 

L'obsédante  question  du  redressement  de  nos 


changes,  elle-même.,  dépend  en  une  large  mesure 
de  l'assainissement  de  nos  finances  et  de  notre 
énergie  fiscale. 

Je  ne  fais*pas  ainsi  seulement  allusion  à  la  rela- 
tion d'ordre  général  qu'il  peut  y  avoir  entre  la 
faiblesse  du  franc  et  l'inquiétude  qu'inspire  aux 
étrangers  l'état  de  nos  finances  publiques.  Il  y  a 
d'autres  rapports  plus  précis  entre  les  deux  situa- 
tions. La  grande  cause  de  Taffaissemient  de  notre 
unité  monétaire,  c'est  que  nous  achetons  trop  et 
que  nous  ne  vendons  pas  assez  à  l'étranger.  Nous 
consommons  trop,  gardant  pour  nous  des  pro- 
ductions que  nous  pourrions  exporter,  et  faisant 
appel  pour  trop  d'objets  superflus  à  l'industrie 
•étrangère.  Et  il  en  est  ainsi  parce  qu'il  y  a  trop 
d'argent  dispouible  chez  nous  ;  trop  de  revenus  ; 
de  profits  et  de  salaire  surélevés  qui  favorisait  la 
soif  de  jouissance  que  la  guerre  a  déchaînée, 
parce  que  la  vie,  enfin,  est  relativement  trop  fa- 
cile pour  un  effort  de  production  insuffisant.  Un 
des  aspects  du  problème  consiste  donc  à  repren- 
'dlre  cet  argent  en  excès.  Et  il  n'y  «a  que  deux 
moyens  de  le  reprendre. 

Un  de  ces  moyens,  brutal,  aveugie  (c'est-à-dire 
aussi  injuste)  et  partiellement  inefficace,  c'est  la 
banqueroute  qui  aurait  pour  effet  de  fermer  brus- 
quement une  source  de  ces  revenus  que  la  guerre 
a  fait  couler  dans  notre  pays.  Ce  moyen-là  ne  sau- 
rait être,  pour  le  moment,  envisaigé. 

L'autre  moyen,  c'est  l'impôt  ;  et  ce  moyen-là 
doit  être  mis  en  oeuvre  avec  une  grande  énergie. 
On  a  beaucoup  insisté,  et  avec  raison,  pendant 
la  guerre,  sur  la  vertu  excitatrice  qu'avait  eu,  au 
point  de  vue  de  la  production,  le  flot  monétaire 
que  les  immenses  dépenses  de  TEtat  avaient 
diéversé  sur  le  pays.  L'Etat  a  créé  ainsi  brusque- 
ment des  capitaux  qui  sont  venus  favoriser  l'éclo- 
sion  ou  le  développement  des  entreprises  qui  ont 
alimenté  la  guerre.  Gela  est  vrai.  Mais  tout  l'ar- 
gent dépensé  par  l'Etat  n'a  pas  été  affecté  ainsi 
à  des  œuvres  productives  ;  il  s'en  faut_  de  beau- 
coup. Un  grand  nombre  de  milliards,  chaque 
année,  n'a  fait  qu'augmenter  la  somme  des 
revenus  à  dépenser  et  c'est  grâce  à  l'appel  gran- 
dissant dune  demande  ainsi  accrue  que  les  prix 
des  choses  ont  monté.  La  chose  est  aisée  à  conce- 
voir :  Les  dépenses  de  l'Etat  sont  passées  de 
5  milliards  par  an,  environ,  avant  la  guerre,  à 
45  milliards  pour  l'année  actuellement  en  coure. 
Les  impôts,  dans  le  mêm.e  temps,  sont  passés  de 
5  à  10  milliards.  Il  ne  faut  pas  conclure,  trop 
vile,  de  ces  chiffres,  comme  on  l'a  fait,  que  les 
ressources  du  public  français  se  sont  accrues  de 
35  milliards  pour  l'année  en  cours,  car  une  par- 
lie  des  dépenses  de  l'Etat  vont  maintenant  à 
l'étranger,  en  paiement  des  arrérages  de  la  dette 
extérieure  ou  des  achats  faits  au  dehors  ;  mais  il 
reste  cependant  à  la  disposition  des  Français  un 
très  grand  nombre  de  milliards  qui  ne  sont  pas 
tous  affectés  à  des  entreprises  productives. 
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Ce  sont  ces  milliards  qu'il  faut  reprendre  par 
le  Fisc.  L'avantage  sera  double  :  d'une  part,  on 
trouvera  ainsi  les  sommes  que  les  besoins  immé- 
diats de  nos  budgets  et  les  amortissements  de 
nos  dettes  exigent  ;  d'autre  part,  on  calmera  cette 
surexcitation  des  demandes  qui,  sur  nos  marchés 
appauvris,  enlèvent  à  tout  prix  les  denrées  et  les 
cib'jets  manufacturés,  et  qui,  sur  les  marchés  exté- 
rieurs, vont  faire  des  achats  qui  contribuent  à 
ruiner  notre  change. 

Cette  vérité,  l'Angleterre  l'a  perçue  dès  le  début 
de  la  guerre,  et  elle  s'y  est  aussitôt  conformée 
en  s'appliquant,  par  tous  les  moyens,  à  dévelop- 
per sa  fiscalité.  Il  faut  maintenant,  si  nous  vou- 
lons revenir  à  l'ordre,  que  cette  vérité  devienne 
aussi  notre  doctrine. 


Nous  sommes  donc  de  ceux  qui  ne  partagent 
pas  l'avis  de  M.  lUotz  sur  notre  effort  fiscal.  Une 
fois  de  plus  dans  son  discours  si  creux  et  si  ridi- 
culement optimiste  du  6  novembre  dernier,  notre 
Ministre  des  I^inances  a  chanté  i'hymne  à  la  con- 
liance.  Plaignons  ceux  que  cette  pauvre  musique 
aura  pu  rasséréner  !  Tout  est  faux,  tout  est  vain, 
tout  est  inexact  dans  ces  misérables  paroles  du 
plus  médiocre  de  nos  argentiers. 

Il  est  inexact  et  décevant  de  vouloir  persuader 
l'opinion  qu'il  va  suffire  d'ajouter  5  milliards 
d'impôts  nouveaux  aux  10  millards  qui  rentrent 
actuellement  pour  résoudre  le  problème  budgé- 
taire. Même  en  supposant  que  l  Allemagne  paiera 
les  4  milliards  annuels  des  pensions  de  la  guerre, 
cela  n'est  pas  vrai.  Les  dépenses  normales  de  nos 
budgets  d  après-guerre  dépasseront  15  milliards, 
et  il  faut  prévoir,  au  surplus,  un  large  amortisse- 
ment de  notre  dette. 

Il  est  faux,  d'autre  part,  de  soutenir  que  le 
contribuable  français  a  fourni  pendant  la  guerre 
un  effort  sérieux  et  méritoire.  M.  Klotz  s'est 
écrié  :  «  On  l'a  calomnié  (le  contribuable  fran- 
çais) en  lais'sant  croire  qu'il  n'avait  pas  accompli 
son  devoir  pendant  la  guerre  !  )»  Et,  à  titre  de 
démonstration  péremptoire,  le  Ministre  a  ajouté  : 
«  Les  impôts  ont  déjà  plus  que  doublé  ;  ils  rap- 
porteront plus  de  10  milliards  cette  année,  alors 
que  les  budgets  se  réglaient,  avant  la  guerre,  par 
moins  de  5  milliards.  » 

Nous  nous  permettons  de  trouver  celte  démons- 
tration fort  peu  probante,  et  cela  pour  plusieurs 
raisons.  La  première  c'est  M-.  Klotz  lui-même  qui 
nous  l'a  donnée,  et  à  plusieurs  reprises,  en  invo- 
quant à  tout  instant  la  hausse  des  prix  pour  expli- 
quer l'augmentation  nominale  des  revenus  natio- 
naux et  pour  faire  apparaître  ainsi  un  accrois- 
sement 'dies  capacités  budgétaires  de  la  France. 
Cela  est  exact.  Cela  est  incontestable.  Mais  cela 
ne  cadre  pas  avec  l'affirmation  que  nous  venons 
de  rapporter-  Si  les  revenus,  grâce  à  la  diminu- 
tion du  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie,  ont  aug- 
menté d©  250  pour  cent,  nominalement,  et  si, 
pendant  le  môme  temps  le  produit  des  impôts  a 
seulement  augmenté  de  100  pour  cent,  il  en  ré- 
sulte, en  effet,  que  l'effort  fiscal  du  contribua- 
ble français  ne  s'est  même  pas  maintenu  à  son 
niveau  d'avant-guerre,  puisque  les  rendements 
fiscaux  ont  augmenté  dans  une  proportion  beau- 
coup moindre  que  l'accroissement  nominal  des 
revenus. 

Une  autre  raison,  ■di'ailleurs,  qui  doit  être  mise 
en  avant  pour  contester  la  valeur  des  allégations 
de  M.  Klotz,  c'est  que  les  augmentations  des 
recettes  fiscales  ont  porté  surtout  sur  les  impôts 
indirects,  et  que  la  bonne  volonté  et  l'effort  du 
contribuable  n'ont  été  sollicités  directement  que 
fort  peu.  La  part  des  impôts  directs  dans  l'aug- 
mentation du  rendement  fiscal  est  tout  à  fait 
infime,  et  l'on  verra  dans  l'étude  de  M.  W.  Oualid, 
combien  faible  est  cette  part.  Il  ne  pourra  s'agir 
de  rendre  hommage  à  Veffort  du  contribuable 


français  que  le  jour  où  cette  part  contributive 
directe  aura  étés  sensiblement  relevée. 

Qu'elle  puisse  l'être,  cela  ne  fait  aucun  doute. 
Le  même  discours  de  M.  Klotz,  auquel  nous  nous 
attachons  ici  comme  au  plus  récent  document 
financier  gouvernemental  dont  on  puisse  faire 
état,  contient  une  indication  statistique  qui  vient 
illustrer  d'une  manière  frappante  ce  que  nous 
avons  dit  tout  à  l'heure  au  sujet  de  l'accroisse- 
ment considérable  des  revenus  dlisponibles.  C'est 
le  chiffre  des  excédents  des  dépôts  aux  Caisses 
d'Epargne.  Dans  la  meilleure  année  avant  la 
guerre,  en  1900,  les  excédents  de  dépôts  sur  les 
retraits  avaient  été  de  95  millions.  Or,  cette 
année,  pour  les  dix  premiers  mois  seulement,  les 
dépôts  ont  excédé  les  retraits  de  1  milliard  157 
millions  ! 

Ce  chiffre  permet  d'apprécier  la  profdiigieuse 
abondance  des  disponibilités  qui  doivent  exister 
dans  le  pays  et  qui  contribuent  à  développer  sans 
mesure  la  consommation. 

La  question,  maintenant,  est  de  savoir  si  on 
saura  prélever  sur  cette  surabondance  des  reve- 
nus de  quoi  sauver  l'Etat  de  la  ruine.  C'est  aux 
gouvernants,  —  donc  au  Parlement  d'aibord  —  de 
comprendre  et  d'e  faire  comprendre  .  que  cette 
ruine-là  entraînerait  celle  de  tout  le  monde  et 
que,  pour  l'éviter,  il  faut  savoir  faire  à  temps 
des  sacrifices. 

LÉON  POLIER. 


INFORMATIONS  ÉCONOMIQUES 


LA  QUESTION  DES  ACHATS  EN  ROUMANIE 

En  raison  des  avantages  sérieux  que  le  taux  du 
change  offre,  en  Roumanie,  aux  transactions  com- 
merciales, il  serait  à  souhaiter  que  nous  pussions 
nous  y  approvisionner,  surtout  en  pétrole  et  céréales, 
quand  l'exportation  n'en  sera  plus  suspendue  par  le 
gouvernement  et  quand  la  réfection  du  matériel  et  de 
tous  les  puits  à  pétrole  permettra  un  rendement  plus 
complet.  Malheureusement  il  y  a  aussi  de  grosses  dif- 
ficultés de  transport  pour  toutes  tes  marchandises 
acheminées  vers  la  France.  Les  trains  sont  souvent 
aiTètés,  notamment  aux  frontières  de  la  Roumanie 
et  de  la  Yougo-Slavie  ;  la  malveillance  de  certains 
fonctionnaires  locaux  retient  pendant  plusieurs  jours 
ou  même  plusieurs  semaimes  les  convois  de  marchan- 
dises. 

En  attendant  que  l'importante  question  des  trans- 
ports soit  réglée  avec  les  Yougo-Slaves  et  que  les 
difficultés  où  se  débat  le  gouvernement  roumaui  fas- 
sent trêve,  l'Office  Commercial  Français  en  Rouma- 
nie, 2,  Strada  Bussei,  à  Bucarest,  fournira  à  nos  com- 
patriotes tous  renseignements  utiles  et  leur  prêtera 
le  meilleur  appui  (0/^  National  du  Comm.  Ext.). 

CONSEILS  DE  PRUDENCE 

L'Office  National  du  Commerce  Extérieur,  bien 
qu'il  ait  fort  ù,  cœur  d'intensifier,  en  la  facilitant,  l'ex- 
portation française,  n'est  pas  moins  préoccupé  de  met- 
tre en  garde,  quand  il  y  a  lieu,  nos  producteurs  con- 
tre les  risques  qu'ils  pourraient  courir  en  entrant  en 
relations  avec  telle  ou  telle  firme  étrangère.  C'est 
ainsi  qu'il  a  appris  que  les  associés  d'une  maison  de 
Chicago  viennent  de  disparaître  en  laissant  un  im- 
portant passif  au  moment  même  oii  elle  offrait  par 
lettres  et  annonces  réitérées  à  nos  compatriotes  d'en- 
trer en  correspondance  avec  eux  et  de  les  charger 
môme  de  la  vente  en  France  de  ses  marchandises. 

Les  listes  de  clients  de  Côlte  maison  inquiétante 
sont,  à  ce  qu'oia  croit,  passées  entre  les  mains  d'une 
Compagnie  de  Boston  qui  adresse  la  môme  sollici- 
tatioai  au  public  français.  Los  précisions  seront  four- 
nies sur  demande  aux  intéressés  par  l'Office  National 
du  Commerce  Extérieur,  3,  rue  Feydeau,  Paris 
Service.  —  Rappeler  le  N°  8289  n.) 
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U  DETTE  PUBLIQUE  DES  BELLIGÉRANTS 

ET  LA  SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  FRANCE 


La  dette  publique  des  belligérants  au  début  de 
lannee  1919.  -  Les  défauta  de  la  statistique 
financière.  —  Tableau  des  dettes  des  principa- 
les nations.  —  Situation  respective  des  divers 
pays.  —  Les  prêts  interalliés.  —  Les  autres  pertes 
économiques  et  finaaicières.  —  Les  évaluations  du 
Bureau  Fédéral  des  Banques  de  Réserve.  —  La  crise 
financière  mondiale.  —  Souffrances  de  notre  pays. 

—  _  Une  solution  démagogique.  —  L'Allemagne 
paiera  !  —  Dépenses  extraordinaires  et  moyens  de 
trésorerie.  —  Les  tendances  probables  de  la  Qiam- 
bre  de  1919-1924-.  —  Monopoles  et  imposilion  du 
luxe.  —  Ce  que  peuvent  faire  les  nouveaux  députés. 

—  Des  formules  vagues  {Aimond,  Welterlé,  Jean  Fa- 
bry).  —  Faisons  crédit  à  nos  représentants. 

Maintenant  que  la  paix  est  venue,  que  trois  au 
moins  des  grands  Etats  de  1  Entente  ont  ratifié  le 
Traite  de  Versailles,  il  est  intéressant  de  regarder  en 
arrière  et  de  se  demander  à  combien  s'élevait  au 
début  de  1919  la  dette  publique  des  principaux  Etats 
belligérants,  et  d'en  comparer  le  montant  à  celui  de 
la  même  dette  lors  de  l'entrée  en  guerre  de  ces  pays. 

Il  est  regrettable,  toutefois,  que  l'on  n'ait  pas  encore 
conclu  un  accord  international  en  vue  de  l'unifica- 
tion des  statistiques  financières,  que  les  exercices 
aient  des  points  de  départ  dilïérents,  que  les  rai> 
ports  officiels  de  certains  pays  tiennent  compte  des 
billets  emis  par  la  Banque  d'émission,  celle-ci  étant 
Banque  d'Etat,  et  que  ceux  d'autres  Etats  se  réfèrent 
simplement  aux  avances  de  ce  genre  d'institution, 
qu  en  Allemagne  seule  la  dette  fédérale  soit  prise  en 
considération.  Le  tableau  que  l'on  peut  dresser  dans 
ces  conditions  est  forcément  incomplet,  boiteux  iné- 
gal Par  la  suite,  je  le  rectifierai,  car  le  recoiu's  au 
crédit  en  vue  d'assurer  la  couverture  des  dépenses 
n  a  pas  cessé  au  cours  de  l'année  1919  et  paraît  devoir 
continuer  durant  l'exercice  prochain.  En  outre  ie 
négligerai  provisoirement  le  Japon,  la  Belgique,  la 
Serbie,  la  Roumanie,  la  Grèce,  etc.,  faute  d'informa- 
tions suffisantes.  C'est  donc  un  tableau  sujet  à  des 
modifications  ultérieures  que  je  présente  ci-dessous 
aux  lecteurs  de  VE\irof)e  Nouvelle. 

DETTE  PUBLIQUE  DES  PRINCIPAUX  ÉTATS  BELLIGÉRANTS 


1°  Pays  alliés  et  associés. 

En  milliards 

Avant  l'entrée 

Vers  le 

Accrois- 

de francs. 

en  guerre. 

t"  janvier  1919. 

sement. 

Gde  Bretagne. 

1^'  'aftat  IMÎ  ir.9 

8  févr.  1919 

189.3 

171.4 

Etats-Unis. 

31  mars  191?  6.2 

31  janv.  1919 

120.6 

114.1 

France  

31  ]uiU.  1914  3i.S 

31  mars  1919 

158.0 

123.8 

30  juin  1914    13  5 

31  octob.1918 

63.3 

49.8 

1''  janv.  1914  2(3.4 

1"  janv.  1919 

350.0 

323.6 

881.2  783.0 

8»  Empires  ceatraux. 

Allemagne  

1»'  oot.  1918,  G.O 

1"  janv.  1919 

soo.o 

194.0 

Autriche-H  

1"  août  1914.  87.0 

31  oct.  391S.. 

133.7 

106.7 

31  mars  1914.  3,4 

31  déc.  1918. 

8.4 

5.0 

843.1 

■305.7 

Total  OBNÉRAi,.  134,6 


1223,8  \m.7 


C'est  cioaic  la  Russie  et  l'Allemagne  qui  se-  sont  le 
plus  endettées  au  cours  des  hostilités  ;  la  Grande- 
Bretagne  suit  de  près  l'ancien  Empire  germain  ;  la 
France  vient  ensuite,  mais  assez  loin  ;  il  est  vrai 
qu'en  1914  notre  paya  était  celui  qui  avait,  du  fait 
de  ses  emprunts,  les  plus  lourdes  charges  en  capi- 
.tal. 


Mais  jusqu  a  présent  je  n'ai  pas  tenu  compte  des 
prêts  mlerallies.  Si  nous  déduisons  du  passif  de 
guerre  de  la  Grande-Bretagne,  des  Etats-Unis  et  de 
la  France  ce  que  ces  trois  pays  ont  avancé  à  leurs 
alliés  et  associés,  nous  obtenons  les  chiffres  que  voici  : 

(En  milliards  de  francs)  Accroissement 

Grande-Bretagne    128  8 

Etats-Unis  *.   73*3 

France    120.6 

On  constate,  cette  fois,  que  la  France  est  peu  éloi- 
ginee  de  la  Grande-Bretagne  et  que  la  guerre  a  beau- 
coup moins  coûté  aux  Etats-Unis  qu'on  ne  le  croit 
généralement. 

L'Allemagne,  de  son  côté,  a  avancé  des  sommes 
considérables  aux  autres  Empires  Centraux,  Bulga- 
rie comprise.  Dès  que  les  chiffres  auront  été  établis 
avec  quelque  certitude,  je  m'empresserai  de  les  faire 
connaître. 

Doit-on  croire  que  les  mille  milliards  de  francs 
qu  atteint  au  minimum  l'augmentation  des  dettes  pu- 
bliques pendant  la  conflagration  mondiale  représen- 
tent la  totalité  des  pertes  dues  h  la  guerre?  Certes 
non  :  U  ne  faut  pas  non  plus  négliger  les  dommages 
directs  causes  aux  biens,  les  pertes  de  vies  humaines, 
les  maladies  et  les  mutilations,  l'augmentation  des 
cnarges  fiscales,  bien  plus  importante,  relativement, 
en^  Grande-Bretagne,  en  Italie  et  aux  Etats-Unis 
quen  France,  tous  facteurs  qu'il  n'est  guère  possi- 
b  e  aujourd'hui  d'exprimer  en  francs  ;  d'autre  part, 
plusieurs  pays  neutres  ont  dû,  eux  aussi,  s'endetter 
pour  payen  les  frais  de  la  -mobilisation,  pour  pallier 
au  déficit  résultant  de  la  stagnation  des  rapports 
commerciaux  et  de  renchérissement  de  la  vie,  etc.  ; 
et,  SI  nous  en  revenofîB  aux  Etats  belligérants,  l'émis- 
sion exagérée  du  papier-monnaie  a,  dans  les  limites 
indiquées  à  plusieurs  reprises  par  nos  amis  Léon 
Polier  et  William  Oualid,  contribué  à  accroître  lu 
misère  de  la  plus  grande  partie  de  la  population 

Mais,  si  l'on  se  borne  à  l'accroissement  des  dettes 
publiques,  les  chiffres  que  j'ai  donnés  dans  les  ta- 
bleaux qui  précèdent  sont  à  peu  près  conformes  aux 
évaluations  du  Bureau  fédéral  des  Banques  de  Ré- 
serve des  Etats-Unis,  qui  déclarait,  dans  une  note 
envoyée  de  Washington  le  19  novembre  1918  : 

«  Le  Fédéral  Reserve  Board  estime  que  le  coût 
de  la  guerre  pour  tous  les  belligérants  était,  au 
Y  mai  1918,  de  175  milliards  de  dollars  (906  milliards 
■de  irancs)  et  que  le  coût  probable  jusqu'à  la  fin  de 
1  année  1918  sera  de  200  milliards  de  dollars  (1036 
milhards  de  francs).  Ces  calculs  ont  été  compilés 
d  après  diverses  sources  et,  bien  que  leur  exactitude 
ne  soit  pas  garantie,  le  Bureau  a  des  raisons  de 
croire  que  ces  chiffres  sont  substantiellement  cor- 
rects. » 

L'univers  tout  entier  est  donc  secoué  par  une  crise 
financière  sans  précédent,  qui  se  superpose  à  une 
crise  économique  comme  on  en  voit  rarement.  Si  les 
ennuis  des  autres  devaient  nous  consoler  de  nos  pro- 
pres embarras,  tout  irait  relativement  bien  ;  mais, 
si  l'on  prend  en  considération  les  charges  oui  vont 
nous  accabler  et  les  moyens  auxquels  on  va  recourir 
pour  y  faire  face,  on  peut  dès  à  présent  faire  les  ré- 
flexions suivantes  : 

De  tous  les  pays  de  l'Entente  cités  dana  notre  ta- 
bleau, la  France,  même  sans  tenir  compte  des  dom- 
mages directs,  a  beaucoup  plus  souffert,  au  point 
do  vue  financier,  que  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats-Unis,  par  rapport  à  sa  richesse  nationale,  et 
cependant  c'est  elle  qui  a  eu  la  politique  fiscale  la 
plus  molle  et  qui  a  le  plus  préféré  chargen  les  géné- 
rations futures,  cette  solution  étant  la  plus  démago- 
gique et  do  nature  à  provoquer  de  «  bonnes  élec- 
tions ». 

On  a  longtemps  fait  croire  à  toutes  lê«  personnes 
qui  aiment  mieux  écouter  les  sirènes  que  de  méditer 
les  précieux  enseignements  de  Cassandre,  que  l'Al- 
lemagne paierait  non  seulement  les  dommages  de 
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lerre  et  les  pensions  aux  veuves,  aux  mutilés,  etc., 
ais  encore  toutes  lés  dépenses  résultant  des  liosti- 
.és  et  aussi  de  quoi  permettre  aux  anciens  combat-' 
jits  de  se  constituer  un  pécule  autrement  important 
ie  celui  qui  leur  a  été  si  parcimonieusement  remis 

I  promis. 

II  va  falloir  trouver  de  l'argent,  beaucoup  d'argent, 
ipprimer  graduellement  les  crédits  extraordinaires 
juilibrés  par  des  moyens  de  Trésorerie  (bons  de  la 
éfense  nationale,  avances  de  la  Banque  de  France, 
.'êts  des  pays  amis  et  neutres,  etc.)  Si  d'ailleurs  on 
3  vent  pas  procéder  de  la  soi-te,  le  déficit  s'aggra- 
sra,  et  l'on  aura  reculé  pour  mieux  sauter. 

Que  veut  donc  faire  la  nouvelle  Chambre  ?  11 
iiahle,  à  première  vue,  qu'elle  préférera  aux  études 
îreines  et  sérieuses  des  problèmes  économiques  et 
nanciers  ime  agitation  stérile,  des  discours  de 
rond  style  et  des  votes  sympathiques  aux  nouveaux 
;  aux  anciens  riches,  qu'il  s'agit  avant  tout  d'exo- 
arer  ou  de  ne  plus  imposer,  en  ce  qui  concerne 
lusieurs  des  contributions  cédulaii'es  et  des  autres 
roits  perçus  par  l'administration  des  contributions 
irectes.  Je  ne  crois  pas,  pour  ma  part,  que  l'on  de- 
lande  '  un  nouvel  effoi-t  aux  bénéficiaires  de  la 
uerre,  représentés  en  trop  grand  nopibre  dans  la 
igislature  de  1919-1924.  Je  ne  citerai  pas  de  noms  : 
s  sont  honorablement  connus,  je  n'en  disconviens 
as,  mais  ils  sont  trop  connus. 

J'ajoute  que  les  monopoles,  même  avec  le  lempé- 
jment,  toujours  ici  préconisé,  de  la  régie  intéres- 
se, n'ont  pas  Vhenv  de  plaire,  semble-t-il,  à  la  ma- 
irité  des  membres  de  la  nouvelle  Chambre.  La  «  taxe 
e  luxe  »  vient  de  subir  de  nouveaux-  assauts  de  la 
art  de  M.  Charles  Leboucq,  réélu  député  de  Paris 
ans  le  2«  secteur  ;  on  parle  ù  nouveau,  avec  assez 
Insistance,  de  l'imposition  basée  sur  le  chiffre  d'af- 
lires,  dont  j'ai  fait  justice  après  tant  d'autres.  Un 
eu  partout  on  s'ojiente  vers  la  démocratisation  des 
nances  pubhques  :  en  France  on  préfère  les  solu- 
ons  de  fortune,  les  appels  au  crédit,  les  droits  de 
msommation  les  plus  détestables. 

Mais  la  nouvelle  Chambre  comprend  beaucoup  de 
funes  qui  ont  été  au  front  et  qui,  je  veux  le  croire, 
at  conservé  pour  leurs  camarades  de  combat  moins 
cJies  qu'eux  un  peu  de  sympathie  agissante.  C'est 
auj"quoi  je  leur  crie  casse-cou,  je  leur  demande  de 
B  pas  pratiquer  une  politique  financière  de  classe 
ai  aurait  pour  effets  des  ^luttes  politiques  et  éco- 
wniques  encore  plus  violentes  que  naguère.  Je  vou- 
lais voir  certains  d'entre  eux  se  spécialiser  deins  les 
iiestions  budgétaires  qu'ils  ignai'ent,  mais  qu'ils 
âuvent  apprendre,  s'ils  en  ont  la  volonté.  S'ils  ecou- 
mt  ce  conseil,  ils  se  débarrasseront  de  ces  formules 
agues  que  l'on  cueille  encore  partout  et  que  je 
ouve  par  exemple  dans  Vlnlormatiou  du  10  cou- 
mt  : 

AiMOND,  dé,puté  de  Seine-et-Oise  :  »  De  la  réalité, 
js  d'utopie,  et  pour  tout  cela  de  bonnes  finances.  i> 
Wetteulé  ;  (I  De  bonnes  finances.  » 
Je.w  Fabry  :  i<  Avec  des  lois  fiscales  qui  s'inspi- 
int  des  besoins  de  la  France  et  non  des  intérêts  de 
peiques  particuliers,   il  n'en  est  pas  d'autres  qui 
3  soient  plus  nécessaires  que  ces  lois  de  paix.  » 
Je  ne  veux  pas  multiplier  les  citations,  mais  il  me 
irait  que  je  puis  dire  à  MM.  Aimond,  Wetterlé  et 
;an  Fabry  :  «  Moins  de  mots,  Messieurs,  mais  des 
ialisations.  Ce  que  vous  dites  ne  veut  rien  dire.  Un 
)yahsle  d'Action  française  y  souscrirait  tout  aussi 
.en  que  le  maximaliste  le  plus  violent,  n 
Faisons  néanmoins  ci'édit  à  la  nouvelle  Chambre  ; 
rsque  ses  décisions  nous  sembleront  légères  ou 
jprudentes,  avertissons-la  et  souhaitons  qu'elle  ait 
cœur  de  résoudre  les  graves  problèmes  qui  lui  sont 
îsés  et  dont  une  solution  mauvaise  compromet- 
ail  de  façon  irrémédiable  l'avenir  du  pays. 

Louis  Suret. 


La  vérité  doit  être  estimée  au  plus 
aut  prix. 

PLATON.  (Pensées.) 
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NOTES  DE  LA  SEMAINE 

La  dimiautloa  de  la  productioo  de  l'or 

Si  l'on  veut  apprécier  exactement  la  réalité  et  la 
gravité  de  la  crise  monétaire  métallique  que  traverse 
le  monde,  il  ne  faut  pas  considérer  seulement  la  si- 
tuation actuelle  du  marché  de  l'argent  sur  laquelle 
nous  avons,  à  maintes  reprises,  dans  cette  chroni- 
que, attiré  l'attention  de  nos  lectem^a. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  métal-argent  qui  s'est 
raréfié  par  rapport  aux  besoins  monétaires  et  autres, 
c'est  aussi  le  métal  jaune.  L'or  subit  une  crise  gé- 
rieuse  de  production  et  cela  n'est  pas  fait  pour  sim- 
plifier le  problème  monétaire. 

Nous  avons  eu  l'occasion,  depuis  deux  ans,  et  à 
plusieurs  reprises,  de  parler  de  la  difficulté  qu'a- 
vaient les  mines  d'or  à'  continuer  leur  exploitation 
par  suite  de  la  hausse  du  prix  de  revient  de  l'or  et 
de  l'interdiction  qui  leur  était  faite  de  vendre  à  un 
taux  autre  que  le  taux  officiel  de  la  Banque  d'Angle- 
terre. On  sait  qu'il  a  fallu  d'ailleurs  finir  par  donner 
satisfaction  aux  réclamations  des  Compagnies  auri- 
fères et  les  libérer  de  la  servitude  qu'on  leur  avait 
imposée. 

Mais  les  résultats  que  l'on  pouvait  craindre  se 
sont  produits,  et  les  statistiques  accusent  une  dimi- 
nution très  sensible  de  la  production.  Ce  n'est,  d'ail- 
leurs, que  l'accentuation  d'mi  mouvement  qui  re- 
monte à  plusieurs  années,  ainsi  qu'on  pourra  le  voiiJ 
par  les  chiffres  ci-après  : 

Production  de  l'or 

(en  millions  de  £  au  taux  de  81  s.  11  3/4  d. 
par .  once  de  métal  fin) 
Empire  Britannique 

.Années  Production  mondiale 
totale 


1913    57  94.7 

1911    55.2  92.6 

1915    58.7  96.8 

191G    59.  G  93.5 

1917    56.1  87 

1918    52.3  79 

1919    49.5  75 


Ainsi,  depuis  1916,  si  l'on  considère  la  production 
de  l'Empire  Britannique  seulement,  et  depuis  1915, 
pour  la  production  totale  du  globe,  la  quantité  d'oiv 
extraite  annuellement  ne  cesse  de  s'abaisser.  Cette 
diminution,  qui  était  de  5  %  en  1916,  de  10  %  en  1917 
et  de  18  %  en  1918,  va  passer  cette  année  à  22  J  % 
d'après  les  pronostics,  à  peu  près  exacts,  que  l'on 
peut  faire  sur  les  résultats  définitifs  des  douze  mois. 

SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


L'argent  métal 

Il  semble  que  Ion  soit  à  la  veille  d©  franchir  une 
nouvelle  étape  de  h^iusse.  L'once  d'argent  a  été  çotée 
hier,  10  décembre,  à  Londres,  75  1/4  d.  l'once,  ce  gui 
nous  ramène  aux  plus  hauts  cours  de  la  eemain© 
passée. 


20-27 
nov.  19 

27  nov. 
4  déc.  19 

4-11 

déc.I9 

Kotn  i 

3.599 

3 

599 

3.599 

1.978 

1 

978 

1.978 

2«4 

280 

276 

Avoir  à  1»  Trésorerie  Etats-Uni». 

570 

570 

518 

Oisponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

827 

809 

837 

1.053 

i 

300 

1.115 

645 

640 

636 

1.316 

1 

346 

1.395 

Avance»  permanentes  à  l'Etat.... 

200 

26 

200 

200 

25.850 

100 

26.100 

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 

760 

3.745 

d'Etat  aux  gouvern,  étrangers. 

3.735 

3 

Passip  : 

37.424 

37 

756 

37.678 

52 

50 

94 

Compte»  courants  particulier» . . . 

3.080 

2 

982 

3.053 
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On  parait  craindre  que  la  Chine,  qui  est  devenue 
la  grande  dévoratrice  de  métal  blanc,  ne  reprenne 
ses  demandes  qui  avaient  commencé  à  s'apaiser  un 
peu.  La  grande  période  annuelle  des  acliats  de  la 
Chine  est,  en  effet,  généralement  en  automne.  Mais 
il  y  a  aussi  les  achats  qui  ont  lieu  en  prévision  des 
fêtes  du  nouvel  An  chinois  qui,  cette  année,  sera  le 
20  février  1920.  Il  est  donc  tout  à  fait  possible  qu'il 
y  ait  très  prochainement  une  reprise  de  la  demande 
chinoise. 

Il  faut,  en  outre,  s'attendre  à  ce  que,  si  la  prime 
de  lor  continue  à  s'élever  (et  hier  on  était  en  sensi- 
ble avance,  à  108.7  contre  107.10),  l'Inde  se  remette 
aussi  à  faire  de  gros  achats.  Enfin,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  Etats  européens  ont  eux-mêmes  de 
gws  besoins  d'argent  pour  leur  circulation  division- 
naire. Seuls,  quelques-uns,  comme  l'Espagne,  qui 
ont  de  gros  stocks  de  métal  blanc,  pourraient  en  dé- 
verser une  partie  importante  sur  le  marché.  On 
tourne  les  yeux  vers  elle,  mais,  jusqu'ici,  on  ne  sait 
si  elle  se  décidera  à  réaliser  quelques-uns  de  ses 
douros. 

Ce  qui  résulte,  en  tout  cas,  de  la  situation  actuelle, 
c'est  que  l'annonce  qu'a  fait  le  Trésor  des  Etats-Unis, 
qu'il  allait  réaliser  le  reste  de  ses  réserves  de  dol- 
lars d'argent,  n'a  guère  d'action  sur  l'allure  du  mar- 
ché. C'est  ce  que  nous  avions  déjà  fait  prévoir  dans 
notre  dernière  chronique. 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


Actif  : 

Or  , 

Argent  

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse 
Effets  escomptés  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Dépôts  et  comptes  courants  

Avances  des  caisses  de  prêt  


7 

nov.  19 

15 
nov  19 

23 
nov  19 

1.378 

1.377 

1.375 

25 

26 

26 

11  930 

11.942 

11.930 

40.694 

42.969 

40  503 

39.194 

39.254 

39.501 

12.221 

14.^00 

11. -04 

DATBS 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg'. 


>  Cl 

Oh 


S5 


n 

■33 

o  - 


3  ^ 
2  > 

-ai 
O 


15  nov  1919.  .. 
22  nov  1919  . . . , 
29  nov  1919  . .., 


Banque  d'Espagne 


2  4U 
2. M 
2.441 


034 
637 
640 


1.800 
1802 
1767 


30  août  1919 
10  sept  1919 . 
20  sept  1919. 


Banque  d'Italie 

823  I  75  I  .. 
812  75  .. 
812       75  ,. 


498  13,907  I  997 
498  3.832  I  1040 
498  13.865 


1.535 
1.739 
1.683 


10.445,1.656 
10.653  1.714 
10.80311.771 


Banque  du  Japon 

4  oct  1919   11.905  I     «  I 

11  oct  1919   2  010  B 

18  oct  1919  12.032  |     >  | 

Banque  de  Suède 

8  nov.  1919  1   420  I     »    |  188 

15  nov  1919   420       »  184 

22  nov.  1919  |   420       >  182 


1.162 
1.041 
1.039 


574 
587 
454 


15  nov.  1919 
22  nov.  1919 
29  nov.  1919 


Banque  de  Hollande 


1.329 
1.329 
1.329 


11 
12 
14 


957 
935 
9G2 


7  nov.  1919 . . 
15  nov  1919. 
22  nov  1919  . 


Banque  Nationale  Suisse 
279  I    60    I     »    I     «    I  547 
61         »        >  502 
60   I     »   1     »    I  511 


731 


2.819 
|2.711 
^2.754 


1.022 
1.006 

983 


2.205 
2.172 
2.204 


972 

9i8 
936 


3.4(2 
3.498 
4.501 


1G7 
15H 
110 


173 
175 
171 


159 
126 
165 


Banque  de  Réserve  Fédérale 

17  nov.  1919  14.060 


24  nov.  1919..  .. 
l"  déc,  1919. 


4.210 


114.169,9.375 
li. 210  9.315 
114.39019. 518 


Banque  Nationale  de  Belgique 


"7  nov.  1919.  . 
4  déc.  1919  . . . 


1  266 

26 

60 

50 

440 

2  457 

266 

26 

GO 

riO 

471 

2.457 

1  26G 

26 

5i 

50 

459 

'i.399 

4.  «68 
4.670 
4  713 


La  Banque  d'Australie 

Celte  Banque  vient  d'être  autorisée,  par  une  charte 
supplémentaire,  à  porter  son  capital  de  2  milhons 
de  £  à  4  millions  de  £.  Elle  va  étendre  son  champ 
d  opération  à  toutes  les  îles  -du  Pacifique  qui  dépen- 
dent du  gouvernement  britannique 


BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 

Billets  créés  

Actif  : 

Dette  du  gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  , 

Départem.  des  opér.  de  Banques 

Pass»  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics  

—  privés  

Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  .....*.!.'.' 

Carrency  Noies  : 
Currency  Notes  en  circulation. . , 
Or  en  rés .  pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes   


19 
nov.  19 

26 
nov.  19 

3 

déc.  19 

2.462 

2.643 

2.743 

277 
180 

i.li  l 

278 
187 

278 
187 
2.278 

367 

fin 
ou 

587 

2.404 

367 

ol 
487 
2.547 

367 
83 
522 
2.696 

918 
2.038 
454 
42 

967 
2.547 
456 
40 

1.987 
2,126 
520 
38 

8.547 
718 

8,535 
718 

S.5S4 
718 

8.088 

8  074 

8.168 

Automobiles  Industriels  Saurer 

Placement  de  30.000  obligations  de  500  francs  6  »/. 

Le  Conseil  d'administration  a  décidé,  dans  sa  séance  du 
20  octobre  1919,  de  créer  30.000  obligations  de  500  fr  6  % 

Les  obligations  rapportent  un  intài>êt  annuel  de  30  firancs 
net  d  impôts  présents  et  futurs,  payable  le  1"  mars  et  le 
lor  septembre  de  chaque  année  par  coupons  de  15  francs 
au  Crédit  Commercial  de  France,  20,  rue  La-Fayette  Le 
premier  coupon,  représentant  l'intérêt  depuis,  l'émission 
J^^squ  au  1»  mars  1920,  sera  payable  à  raison  de  7  fr.  50 

Le  rembom-sement  de  ces  obligations  se  fera  au  pair  par 
tu-ages  annuels  ,en  30  ans,  soit  au  plus  tard  en  1949,  la 
premier  remboursement  devant  avoir  lieu  le  ler  mars  1925 
La  société  se  reserve  la  faculté  d'anticiper  le  remboursement 
^^partir  du  1er  mars  1925,  moyennant  un  préavis  de  six 

Prix  du  placement  :  495  francs  payables  en  souscrivant. 

Les  demandes  sont  reçues  et  servies  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  arrivée  Jusqu'à  concurrence  du  chiffre  d'obligations 
disponibles  au  Q-édit  Commercial  de  France,  à  Paris,  Bor- 
deaux, Lille,  Lyon,  Marseille,  Nice  et  Limoges. 

Les  formalités  prescrites  par  les  dispoeitions  législatives 
en  vigueur  ont  été  accomplies.  La  notice  a  été  publiée  au 
iiu«e/m  des  Annonces  Légales  obligatoires  du  24  novembre 


Hauts  Foiiriifiaixjl_Aciéries  de  Caeii 

Les  actiorinaires  de  la  Société  se  sont  réunis  en  assem- 
wee  générale  ordinaire,  convoquée  extraordinairement,  le 
M  novembre  courant,  pour  régler  divers  points  qui  avaient 
ete  laissés  en  suspens  lors  de  la  remise  de  leur  entreprise 
à  la  Société  Normande  de  Métallurgie.  Ces  points  concer- 
naient d  une  part  1  exercice  du  droit  d'incorporation  de  leurs 
actions  dans  la  Société  Normande  ;  d'autre  part  la  faculté 
Société^'^"'''^         émissions  d'actions  privilégiées  de  cette 

D'après  les  accords  primitivement  conclus  les  actionnaires 
des  Hauts  Fourneaux  de  Caen  avaient  un  délai  de  six  mois 
nl^lt^^^,®'^"^^"''®  de  paix  pour  l'exercice  Indivi- 

en  0/  l^^''  d  incorporation  dans  une  proportion  de 
L^^-  ^*^'^^?,™'^.le.'  convenait  de  ne  pas  laisser  expirer 
ce  dé  ai.  La  Société  Normande  de  s.on  côté,  a  mis  à  l'exa- 
men 1  éventualité  de  l'achat  immédiat  de  l'actif  global  net 
des  Haut_s  Fourneaux  de  Caen,  ce  qui  aurait  pour  consé- 
quence 1  échange  titre  pour  titre  dos  actions  Caen  contre 
des  actions  Normande.  En  outre,  le  droit  des  Hauts  Foui-- 
neaux  de  Caen  dans  les  augmentations  de  capital  déjà  réa- 
lisées de  la  Société  Normande  porte  actuellement  sur  31.200 
actions  de  250  francs. 

uH^f^'^?^''^'  .,sPJ,ès  avoir  entendu  les  explications  détai!- 
êes  du  Conseil  d  administration  et  en  plein  accord  avec 
i^h^  promasse  d'incorporation  et  approuvé  1^ 

conditaons  de  souscription  aux  31.200  actions  p-ivilégiée.<;  dt. 
Hnr..  in^'''  Normande  à  raison  de  une  action  Normamie, 
dont  le  prix  d  émission  a  été  fixé  à  forfait  à  288  francs 
fi  of,  délivrance  de  l'autorisation,  pour  qua- 

ne  actions  Caen.    •'  > 


L'EUROPE  NOUVELLE 


23«3 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Court  à  Paris  du  (papier  couri) 
Pair 


Londres   

25 

22  % 

New-York . . . 

518 

i5 

Madrid  

100 

Berlin  

m 

50 

Amsierdam.. 

m 

30 

100 

Vienne  

105 

Bruxelles..  . 

100 

Copenhague . 

139 

Stockholm  .. 

139 

Christiania.. 

139 

100 

S 

12 

26 

3 

10 

nov. 

nov. 

nov. 

dècemb. 

décemb. 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

37  68 

39  20 

39  32 

40  20i 

44  49 

904  1 /2 

954  .. 

968  1/2 

1030  .. 

1182  1/2 

177  3/4 

186  .. 

191  ... 

201  3/4 

225  ... 

25  ./. 

26  1/2 

23  1/4 

23  1/4 

22  3/4 

341  1/2 

357  1/2 
75  1/4 

367  ... 

397  ./. 

457  .. 

81  1/2 

79  3/4 

bO  1/4 

85  3/4 

107  '.]. 

7  1/2 

7  1/4 

7  ./. 

108  i/2 

103  3/4 

106  1/4 

105  1/2 

192  .. 

199  .. 

206  . 

215  .. 

220  !" 

220  !!  ". 

220  3/4 

250  .. 

211  1/4 

m  i/2 

173  1/2 

i93  i/4 

221  1/2 

Cours  à  Londres  du 


5 

12 

26 

3 

10 

Pair 

nov. 

nov. 

nov. 

décemb. 

décemb. 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

25  12  5» 

37  65 

39  07 

39  265 

40  165 

43  75 

New-Yorjt.. 

48  66 

i  165 

4  11  4 

4  0512 

3  8775 

3  79G2 

20  43 

150  ... 

149  50 

174  .. 

176  50 

18S  .. 

Amsterdam.. 

12  107 

10  995 

10  97  i 

10  76 

10  2i 

9  955 

25  22  % 

21  20 

20  90 

20  52 

19  675 

19  10 

Bruxelles  

25  22  y. 

35  325 

36  15 

37  52 

.37  6 '5 

42  05 

Rome  

25  22  X 

4«  ro 

'.2  55 

48  75 

49  385 

50  375 

Suisse  

25  22  \ 

22  95 

22  72  i 

22  255 

21  85 

19  35 

Stockholm.. , 

18  159 

17  595 

17  67  l 

18  015 

17  845 

18  175 

Christiania . . 

18  159 

18  34 

Copenhague 

18  159 

19  51  4 

Cours  à  Genève  du 


Paris  

Londres  — 

Berlin  

Vienne  

Pétrograd. 
New- York . . 
Home  


Pair 


100 
25  22 
123  47 
105  .. 


518  25 
100  .. 


5 

12 

26 

3 

10 

n)v. 

nov. 

nov. 

décemb. 

décemb. 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

61  .. 

58  35 

56  90 

52  50 

45  50 

23  01 

22  75 

22  70 

21  05 

19  60 

15  .. 

15  20 

13  Cd 

12  40 

10  95 

5  50 

5  35 

4  35 

4  . 

3  50 

15  50 

15  75 

12  .. 

12  60 

10  .. 

5ii  25 

5  46  1 

54S  87 

529  50 

506  .. 

49  75 

43  95 

45  40 

42  50 

39  20 

Cours  à  Bruxelles  du 


Amsterdam 
Londres  — 
Pari.s . .  — 

Madrid  

(ienève  

New- York.. 


5 

12 

26 

3 

1  10 

Pair 

UOV. 

nov. 

ROT 

décemb.  décemb. 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

208  30 

321  25 

328  .. 

352  50 

372  .. 

410  .. 

2ô  22  % 

25  22  4 

36  15 

37  80 

37  92 

4  150 

100  .. 

94  25 

92  50 

9i  50 

95  37 

95  37 

.00  .. 

lt2  .. 

171  .. 

18i  .. 

191  .. 

2ii2  50 

100  .. 

153  25 

158  . 

lO'f  .. 

181  .. 

20l;  .. 

518  25 

8  425 

8  72 

0  27 

0  72 

10  87 

Cours  à  Berlin  du 


Espaj^ue. 
Suisse . 


Pair 

3 

nov. 
1919 

8 

nov. 
1919 

26 
nov. 
1919 

2 

décemb. 

Iill9 

9 

décemb. 

1919 

169  70 

1336  50 

759  50 

80  .. 

6i9  50 

69  i-  .-0 

709  50 

f39  50 

lOÙO  05 

■  •  •  • 

bO  .. 

574  50 

639  50 

804  !.0 

1019  50 

Cours  à  Amsterdam  du 


Paris . . . 
Londres 
Berlin . . 


Pair 


48  18 
11  783/4 
59  il 


nov. 
1919 


2>  25 
10  995 
7  125 


11 

nov. 
1919 


28  87  4 
10  99 
7  42  4 


26 
nov. 
1919 


27  55 
10  74 

6  20 


décemb. 
i919 


Cours  i  New-Tork  da 


Paris  

Londres  (CtUi) 


Pair 


5  182 
4  866 


nov. 
1919 


9  04 
4  165 


12 

nov. 
1919 


9  48 
4  12 


26 
nov. 
1919 


9  72 
4  05  75 


26  225 
10  33 
5  975 


3 

décemb. 
1919 


9 

décemb. 
191& 


10  28  . , 

3  88  1/2, 


2-2  50 
9  98 
5  05 


10 

décemb. 
1919 


11  82 
3  77  1/2 


Cours  à  Madrid  du 


Paris  

Londres . 


Pair 

4 

11 

26 

2 

10 

nov. 

nov. 

nov. 

décemb. 

décemb. 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

100 

55  30 

53  60 

52  10 

50 

43  .. 

25  22  K 

21  05 

20  92 

20  45 

03 

19  .. 

C^turs  à  Buenos  Ayres  du 


Pair 

5 

12 

26 

3 

10 

nov. 

nov. 

nov. 

décemb. 

decemb. 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

47  5/8 

55  S/3 

56  .  . 

88  ./. 

C8  3/4 

60  1/8 

CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Nos  changes  ont  été,  cette  semaine,  en  proie  à  un  véri- 
table mouvement  de  panique.  Les  cours  enregistrés  ont  at- 
teint des  taux  qui,  il  y  a  quelques  mois,  eussent  paru  fan- 
tastiques et  impossibles:  la  livre  sierling  a  fait  'ûtAh,  le 
doltar  11.88  1/2,  la  -peseta  2.15  3/1,  le  franc  suisse  2  37  1/2, 
le  l'orin  4.59  1/2. 

Hier  il  y  a  eu,  comme  cela  était  presque  inévitable,  une 
petite  détente,  mais,  somme  toute  bien  faible.  La  iiire  a 
fait  4-4.49,  le  dollar  11.82  et  la  peseta  2.25. 

.\"ayons  pas  d'illu'sion.  Il  faut  s'attendre  à  tout  si  aucune 
modification  substantielle  ne  survient  dans  notre  situation, 
non  pas  au  point  de  vue  de  notre  balance  commerciale, 
qui  ne  peut  pas  se  modifier  du  jour  au  lendemain,  mais 
au  poiint  de  vue  de  nos  moNenj  de  paiement.  La  situation 
du  marche  est  la  suivante  :  il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  aucune 
offre  de  dollars  ou  de  li\Tes  sterling.  Par  conséquent  la 
moindre  demande  de  remises  sur  l'étranger  entraîne  imlné- 
diatement  une  hausse  c^uasi  illimitée.  Dans  ces  conditions, 
nul  ne  peut  dire  Ce  que  seront  demain  les  cours. 

Le  seul  facteur  d'optimisme  doit  être  la  profondeur  même 
du  mal  dont  nous  souffrons  :  car  plus  notre  change  s'ag- 
grave et  plus  il  y  a  de  probabilités  pour  que  les  répercus- 
sions qui  en  résultent  à  l'étranger,  et  notamment  en  .An- 
gleterre et  au.\-  Etals-Unis,  déterminent  ces  pays  à  faire 
1  elfort  nécessaire  pour  nous  venir  en  aide. 

La  London  Joint  City  and  Midland  Bank  vient  de  publ  er 
une  circulaire  qui  met  en  pleine  lumière  la  relation  étroite 
qui  a  existe,  d'avril  1917  à  juin  1019  entre  le  montant  des 
P''*''  Etats-Unis  aux  divers  pavs  al- 
lies d  Europe  et  le  montai'  des  exportations  que  l'Améri- 
que a  pu  faire  dans  ces  mémos  pays.  Il  faut  donc  bien  con- 
clure que,  ces  crédits  faisant  défaut,  les  exportations  amé- 
ricaines en  souffriront  durement. 

La  situation  continue  cependant  à  être  assez  trouble  en  ce 
qui  concerne  les  dispositions  de  l'.\mérique  à  l'égard  de 
ce  problème  de  plus  en  plus  pre.ssant  des  crédits  à  l'Eu- 
rope. Mais  on  parait,  dans  les  milieux  financiers  français, 
a\ou-  mal  interprété  les  dernières  déclarations  faites  'tant 
Clans  le  message  du  président  Wilson  au  Congrès  que  par 
M.  Glass,  secrétaire  du  Trésor  des  Etals-Unis. 

Ce  qui  a  été  dit,  par  ces  deux  personnalités,  c'est  que 
1ère  des  crédit.s  d'Etat  à  Etat  était  irrévocablement  close 
et  que  le  gouvernement  de  Washington  ne  se  prêterait  à 
aucune  combinaison  tendant  à  stabiliser  artinciellement  le 
cours  du  dollar.  Mais  le  gouvernement  américain  demeure 
absolument  convaincu  qu'il  faudra  qu'il  y  ait  des  crédits 
consentis  paa-  I'.\.mérique  à  1  Europe.  Cela  sera  seulement 
réalLse  par  d  autres  voies.  Les  exportateurs  américains  eux- 
mêmes  de\Tont  s'entendre  avec  les  importateurs  européens 
pour  organiser  les  crédits  nécessaires.  C'est  affaire  d'initia- 
tive pnyee.  Au  sm-plus,  M.  Glass  a  déclaré  qu'il  est  entiè- 
rement favoratple  à  l'idée  de  lai.sser  placer  en  .Amérique  des 
emprunts  des  Etats  et  des  municipalités  neufres  et  alliés. 

Il  est  vrai  que  ceilams  banquiers  américains  pensent 
qu  aucun  projet  destmé  à  financer  d  une  manière  quelconque 
les  aclials  européens,  ne  pourra  réussir  si  le  gouvernement 
des  Etals-Unis  ne  prête  pas  son  anpui  sous  une  forme  quel- 
conque. Il  y  a  donc  une  opposition  absolue  avec  les  vues 
de  Wash.ngton,  et  cela  n'est  pas  fait  pour  éclaircir  défini- 
tivement la  situation. 

Nous  ne  voyons  donc  rien  qui  soit  de  nature  dans  un 
avenir  très  rapproché  à  nous  procurer  des  disponibilités 
en  monnaies  étrangères.  Il  faut  même  considérer  que  la  si- 
tuation moule  qui  va  être  faite  à  notre  existence  économi- 
que intérieure  du  fait  de  la  scandaleuse  politique  de  réduc- 
tion ou  de  suppression  des  trains  de  voyageurs  va  contri- 
buer à  éloigner  de  chez  nous  les  étrangers  qui  y  sont  déjà 
ou  qui  se  disposaient  à  y  venir.  Notre  seule  exportation 
possible,  celle  que,  si  justement,  M.  Artaud  a  appelé  l'expor- 
tation sur  place,  va  donc  disparaître.  La  paresse  coupable 
de  M.  Claveille  et  de  M.  Gassouin,  qui  s'accommode  mieux 
du  salx)tage  de  nos  chemins  de  fer  que  de  l'effort  qu'il  v 
aurait  à  faire  pour  les  sauver,  n'a  pas  réfléchi  à  cette  ré- 
percussion. Petites  têtes,  petits  esprits,  petits  administra- 
teurs ! 

Les  changes  allemands  et  autrichiens  en  sont  à  peu  près 
toujours  au  même  point.  Le  mark  vaut  à  peu  près  10  cen- 
times  à  Genève  et  la  couronne  autrichienne  a  perdu  le  cours 
de  4  centimes  :  elle  n'a  coté  que  3  centimes  1/2.  Les  pour- 
parlers de  r.A.uiriche  avec  la  Hollande  pour  obtenir  un  cré- 
dit de  40  millions  de  florins  en  vue  de  payer  des  denrées 
alimentaires  n'ont  pas  encore  abouti. 

Léon  Pci-iEn. 


SCHNEIDER  Â  C'^  (le  creusot) 


Les  comptes  de  l'exercice  1918-1919,  se  traduisant  par  un 
solde  bénéficiaire  de  13.808.400  francs,  contre  13.525.760  fr. 
précédemment,  ont  été  approuvés  par  l'assemblée  du  29  no- 
vembre ;  le  dividende  a  été  maintenu  à  120  francs  par  ac- 
tion, payables  moitié  le  15  décembre  1919  et  le  solde  le 
15  juin  1920. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


L'émission  du  Crédit  National  s'annonce  comme  un  suc- 
cès tel  que  des  avis  autorisés  nous  permettent  d'estimer  à 
près  de  vingt  milliards  l'ensemble  des  dispon'iibilités  que  le 
public  a  préparées  pour  cet  emprunt  national. 

On  ne  peut  donc  s'étonner  que  l'ensemble  de  la  cote  ait 
rétrogradé  à  Paris  ;  au  contraire,  on  doit  admirer  la  vita- 
lité de  notre  bourse  des  valeurs  qui  a  permis  uiïe  telle  ponc- 
tion avec  pou  de  rétnocession  dans  les  cours  des  valeurs 
les  plus  activement  traitées  ces  mois  derniers. 

Une  conclusion  s'im.poserait  ;  si  notre  administration  des 
finances  avait  à  sa  tête  un  homme  d'affaires  suivant  au 
jour  le  jour  l'impression  populaire,  le  grand  Emprunt  sor- 
tirait immédiatement  ou  presque  pour  bénéficier  de  ces 
disponibilités  qui  vont  demeurer  aans  emploi  une  fois  faite 
la  maigre  répartition  de  l'émission  du  Crédit  National. 

Qu'atlend-on  pour  faire  le  grand  Emprunt,  nous  disait  un 
des  rares  agents  de  change  que  l'on  puisse  considérer 
comme  hommes  d'axaires  réels  et  actifs  ï  A  ce  propos,  les 
commentaires  à  l'égard  des  Chambres  Syndicales  des  agents 
de  change  et  des  coulissiervs  concernant  la  réouverture  du 
marché  à  terme  ont  été  fort  sévères. 

On  s'est  étonné  à  juste  titre  que  personne  ne  se  soit 
opposé  à  cette  limitation  des  reports  à  un  million  de  francs 
par  firme,  qui  représente  une  goutte  d'eau  en  matière  de 
spéculation  1  Qu'un  contrôle  sur  les  positions  reportées 
existe,  rien  de  plus  natm'el  ;  qu'une  marge  soit  exigée 
même  des  maisons  les  mieux  renommées,  c  est  défendable, 
mais  aller  jusqu'à  limiter  le  champ  des  opérations  de  cha- 
que firme  à  un  maximum,  c'est  nier  une  foîs  de  plus  la  res- 
ponsabilité individuelle,  l'activité  de  chacvm  et  Dieu  sait 
'si  pourtant  en  France  nous  avons  besoin  d'initiative  et  d'es- 
prit d'entreprise  pour  être  à  la  hauteur  du  grand  œuvre 
de  relèvement  du  Pays. 

Et  une  fois  pour  toutes,  il  faudrait  cesser  de  considérer 
la  spéculation  en  Bourse  comme  un  vice  honteux  ;  tous  les 
peu'ples  spéculent,  tout  commerçant  doit  prendre  et  risquer 
des  engagements  plus  forts  souvent  que  sa  situation  du 
moment  ne  lui  permet.  La  spéculation  fut  de  tous  temps 
î'âme  réelle  des  grandes  affaires  et  des  initiatives  hardies, 
vouloir  la  couper,  vouloir  l'enfermer  dans  des  règles  étroites 
est  la  condamner  à  mourir...  et  comme  l'esprit  de  hardiesse 
ne  meurt  jamais  c'est  l'envoyer  travailler  ailleurs,  sur  les 
mancihés  de  Londres,  Berlin  ou  New-York  ou  les  faolh'tés 
seront  plus  grandes  et  les  affaires  forcément  plus  attrayan- 
tes puisque  largement  comprises. 

Il  est  triste  d'avoir  à  répéter  à  ckaque  instant  que  la  vie 
financière  et  économique  du  pays  a  besoin  de  grand  air 
et  de  liberté  et  de  oonstater  que  quelques  fonctionnaires  ne 
peuvent  se  réunir  autour  d'un  tapis  vert  sans  rêver  immé 
diatement  restrictions  et  entraves  au  travail. 


CARNET   DE   LA  SEMAINE 


La  vague  de  mauvaise  tiuaieur  qui  enveloppe  la  Bourse 
aclueUemeiU  a  pour  premier  réisultat  de  clore  les  bouches 
et  d'empêcher  cet  aimable  vol  de  tuyaux  et  renseignements 
de  bonne  source  qui  font  l'entrain  de  nos  réunions  et  qui 
nous  permettent  de  tenir  nos  lecteurs  au  courant  des  valeurs 
à  la  mode  du  jour. 

Il  la  ut  donc  nous  rabattre  sur  le  passé  et  considérer  que 
la  baisse  actuelle  a  remis  à  un  niveau  avantageux  les  Com- 
pagnies Algériennes,  les  actions  Comptoir  d'Escompte  et  les 
Banques  Françaises  qui  pourraient  êti'e  intéressantes  avant 
peu. 

On  a  discuté  autour  de  la  nouvelle  annoncée  par  l'Ex- 
pi'ess-Boui'se  concernant  une  avance  de  cent  millions  de 
francs  consentie  au  Gouvernement  Tchéco-Slovaque  par  un 
consortium  de  Banques  Françaises  comprenant  la  Banque 
de  Paris,  la  Banque  de  l'Union  Parisienne,  la  Banque  Na- 
tionale de  Crédit,  la  Société  Générale,  le  Crédit  Mobilier  et 
la  Banque  Française  sur  une  fourniture  de  cent  mille  tonnes 
de  suci'e  à  nous  exporter  de  Prague.  Malheureusement,  ces 
cent  millions  sei-vh'ont-  aux  banquiers  Tchéco-Slovaques  à 
acquitter  le  montant  d'achats  en  matières  premières,  cotons 
notamment,  faits  aux  El^ts-Unis,  nos  Banquê's  s'étant  ré- 
servés l'opération  d'échange  en  dollars. 

Puisque  nous  sommes  aux  Banques,  notons  la  fermeté  do 
certains  établissements  étrangers  ;  Banque  Ottomane,  Ban- 
que d'Orient  et  Banque  d'Athènes  ;  au  sujet  de  la  Banque 
d'Atiiènes  des  bi'uitg  concernant  une  nouvelle  combinaison 
commencent  à  circuler  ;  on  parle  d'entente  avec  une  grande 
firme  anglaise. 

Notons,  en  passant,  qu'on  recherche  depuis  quelques 
jours  les  fonds  turcs,  si  délaissés  jusqu'ici  ;  im  aiTangemenl 
dait  être  en  train  de  se  conclure. 

Ne  quittons  pas  le  Parquet  sans  attirer  l'altention  sur  les 
obligations  de  la  Ville  de  Paris  ou  du  Crédit  Foncier  qui 
viennent  de  se  trouver  un  peu  brutalement  déclassées  pai' 
les  ventes  en  vue  de  jouscrire  aux  obligations  à  lots  du 
Crédit  National  ;  comme  beaucoup  ne  seront  pas  servis,  on 
reviendra  sur  les  lots  Ville  de  Pai-is  ou  Foncier. 

Passons  en  couUsse  ;  nos  avis  se  confirment  concernant 
les  Chargeurs  d'Extrême-Orient  ;  l'introduction  officielle  de 
ces  titres  ne  se  fera  pas  attendre  longuement  et  un  divi- 


dende est  imminent.  On  vend  un  peu  d'actions  Chargeurs 
Français  ;  le  cours  de  4.000  semble  péniblement  défendu. 

Dans  le  groupe  divers  on  a  constaté  des  achats  suivis  en 
Banque  Nationale  d'Egypte. 

Aux  pétroles,  la  faveur  est  passée  à  la  Royal  Dutch,  des 
avis  sérieux  permettant  d'espérer  une  prochaine  augmen- 
tation de  capital  avec  offre  d'actions,  à  titre  gratuit,  dit-on, 
aux  anciens  actonnaires,  suivant  l'habitude  de  ce  trust  géné- 
reux. 

De  ce  fait,  la  Mexican  Eagle,  qui,  elle  vient  d'annoncer 
son  émission  et  qui  n'offre  que  des  actions  au  pair  de  dix 
pesos^(environ  56  fr.)  aux  actionnaires  anciens  sur  la  base 
d'une  nouvelle  pour  deux  anciennes,  a  causé  une  réelle 
déception  à  ses  partisans  et  ses  cours  sont  revenus  folle- 
ment en  arrière  ;  on  nous  dit  qu'au  niveau  actuel  les  initiés 
recherchent  le  titre.  Même  impression  pour  la  Shell  Trans- 
port. 

Mines  d'or  un  peu  hésitantes.  Caoutchoucs  faibles  ;  on 
sait  que  nous  ne  prisons  que  peu  ces  deux  compartiments; 
toutefois,  pour  la  Financière  dos  Caoutchoucs  le  recul  a  été 
un  peu  î)rutal  et  bien  qu'heureux  d'avoir  raison  nous  envi- 
sageons comme  possible  un  raffermissement  du  titre. 

Quant  aux  mines  d'or  de  très  bons  avis  circulent,  quant 
à  la  Crown  Mines,  la  Geduld  ou  les  Modders  ;  nous  les  rele- 
vons sans  conclure. 

Aux  Diamants,  les  optimistes  voient  encore  la  hausse  de 
la  de  Beers  ;  au  niveau  pré.sent,  les  risques  dépassent,  à 
notre  avis,  les  possibilités  de  gains  ;  la  prudence  commence 
donc  à  s'imposer. 

Toujours  très  réservé  également  à  l'égard  de  l'Estrellas 
et  autres  mines  mexicaines  que  des  groupes  intéressés  ten- 
tent de  pousser  par  moments  ;  à  quoi  bon  s'intéresser  à  une 
A'aleur  où  les  déceptions  dépassent  les  sujets  de  contente- 
ment 7 

Pour  résumer,  le  moment  semble  favorable  pour  les  pé- 
troles, revenus  6.  des  cours  intéressants  et  les  actions  de 
grandes  Banques. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHE  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 

J         V         s         L         M  M 
4-/12      5/12  8/12      9/12  10/12 

Rente  3  0/0  amortissable..  P9  60  59  80  fiO  30  60  25  fiO  . .  61  35 

—  3  0/0  amortissable..  71  40  ....  71  40  71  ..  70  75  70  35 

—  3  1/2  0/0  amortis...  89  75  ..    .  89  75  89  75  89  75  f<9  75 
-  B  0/0  1917   87  95  87  55  87  95  88..  88..  88.. 

—  4  0/0  1917..^....  70  80  70  85  70  85  70  85  70  85  :0  90 
_  4  0/0  1918   7150     71  50     87  95     88..     71  55     71  55 

Le  marché  de  nos  rentes  a  manifesté  cette  semaine  peu 
d'activité.  La  clientèle  attend  l'annonce  du  prochain  em- 
prunt qui  ne  saurait  tarder,  et  l'émission  du  Crédit  national 
continue  encore  à  peser  sur  toutes  les  affaires.  Le  3  %  finit 
avec  une  avance  assez  considérable,  les  autres  titres  s'ins- 
crivent aux  mêmes  cours  que  la  semaine  passée. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 

J         V         S         L        M  M 
4/12      5/12      6/12     8/12      9/12  10/12 

Banque  de  France   5650      5650  5635  5600  5550  55CO 

—  d'Algérie   3775      ....  '  3775  3750  3750 

—  de  Paris   1365      1321  I3i8  .  ..  1310  1330 

—  Transatlantique   305    305   

Compagnie  Algérienne..    ..  1868      1940  1940  ....  1920 

Comotoir  d'Escompte . .  .  .  1008      992  ..  992  ..  984  ..  984  982 

Crédit  Foncier  Algérie  500  fr.  700    700  ..  700  ..  690   

—  Foncier  de  France  . .   835    826  . .   825  . .  825   

—  Français   350  ..   350  ..  350    350   

—  industriel  libérée    .   735    735  ..   730  ..  756  ..  753.. 

Société  marseillaise   750    740    740   

Crédit  Lyonnais   1455      ....  1430      1430  1430  1430 

—  Mobilier  français....  521  ..   521..  520  ..   515  ..  518  ..   515  .. 

Foncière  Lyonnaise   592..   590..  586  ..   593..  605   

Société  Générale   700  . .   700  . .  700  . .   7C0  . .  698  . .   690  . . 

Banque  Française   290  ..   2S8   .  297  ..   295  ..  298  ..   292  .. 

—  Kat.de  Crédit   800    805..  820..  830..  m.. 

—  Privée   458  ..    459  ..  459  . .  456  ..  456  ..  456  .. 

—  de  l'Union  Paris....  1190      1130  1130  1128  1125  1125 

Rente  Foncière   950  ..   970  ..  960  ..  950  ..  910  ..  930  .. 

Immeubles  de  France   324..   315  ..  315..  315  ..  315   

Banque  d'Indo-Chine   2270      ....  2240..  2230  22.50  2220 

Banque  d'Athènes    135  ..    134  50  136..  135  ..  132..  130.. 

Land  BanK  of  Egypte   255  . .   250  . .  260  . .  2r^8  . .  260  . .  260  . . 

Banque  Nat.  du  Mexique...  470    469  ..  467  ..  465  ..  404  .. 

—  de  Londres  et  Hexico  215    207  ..   2(i7  ..   201  ..   200  .. 

Banque  Impériale  Ottomane.  625..  628..  635..  635.,  644  ..  640.. 
Crédit  Foncier  gyptien....   901  ..   910  ..   915..    936.,   935..  935.. 

Le  dernier  bilan  de  la  Banque  de  France  accuse  une  aug- 
mentation de  250  millions  des  avances  faites  à  l'Etat.  La 
circulation  fiduciaire  _s'est  accrue  parallèlement  de  332  mil- 
lions. 

Le  groupe  des  établissements  de  crédit  tout  en  ayant  a 
supporter  linéiques  réalisations,  fait  bonne  contenance.  Nous 
rappelons  que  la  souscription  de  l'augmentafion  de  capilal 
de  la  Banque  Nationale  de  Crédit  est  close  depuis  le  6  dé' 
cembrei 
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La  Banque  de  l'Union  Parisienne  réunit  une  assemblée 
générale  le  27  décembre  qui  vérifiera  la  sincérité  de  son 
aui'menlulion  de  capital  de  80  à  100  milUons  ;  elle  sera  sui- 
vie" d'une  autre  asSemblée  extraordinaire,  chargée  de  statuer 
sur  l'autorisation  demandée  par  le  Conseil  de  porter  le  ca- 
pital de  100  h.  200  millions.  ,     ^  ^ 

Peu  d'aUaires  sur  la  Société  Centrale  des  Banques  de 
Province  Le  Crédit  Foncier  de  France  est  lourd  et  peu 
traité  Après  les  réalisations  provoquées  par  l'émission  des 
obligations  du  Crédit  National,  le  marché  des  obligations 
foncières  se  raffermit  un  peu.  Les  titres  des  Sociétés  Immo- 
bilières montrent  une  certaine  résistance  à  la  l>aisse. 

Le  Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie  ouvre  le  15  de 
cembre  la  souscription  de  ses  93.000  actions  nouvelles, 
émises  à  100  fr.  ,  •    ^  j 

La  Compagnie  Algérienne  toujours  en  hausse  vient  de 
voir  sa  situation  prék:isée.  Nous  pouvons  annoncer  officiel- 
lement une  augmentation  de  capital  qui  portera  celui-ci  de 
52  500  000  à  100  millions,  par  rémission  de  15.000  actions 
de  500  fr.  Le  bruit  coarl  que  le  Crédit  Foncier  Colonial  dé- 
doublerait sous  peu  son  capital.  Les  actions  nouvelles 
seraient  offertes  au  pair  aux  actionnaires  qui  recevraient 
en  même  temps  un  bonus  de  300  fr.  par  titre,  ce  qui  leur 
permettrait  de  souscrire  gratuitement. 

Aux  banques  étrangères,  la  tension  des  changes  provo- 
que des  hausses  importantes. 

La  Banque  Espagnole  de  Crédit  attend  l'augmentation  de 
capital  de  20  îi  30  millions  de  pesetas.  Les  Banques  égyp- 
tiennes après  avoir  repris  une  certaine  fermeté,  s'alourdis- 
sent en  fin  de  période. 

Actions  Chemins  de  Far  Français 


Est.... 
Lyon...c 
Midi  . . . 
Hord .  . 
Orléans. 
Ouest . . 


Nord-Sud  . 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

4/12 

5/12 

6/12 

8/12 

9/12 

10/12 

651  .. 

659  .. 

651  .. 

6-1  .. 

655  .. 

6M  .. 

700  .. 

690  .. 

699  .. 

700  .. 

690  .. 

680  .. 

810  .. 

810  . 

800  .. 

800  .. 

.. 

941  .. 

gyi  .. 

930  .. 

930  .. 

920  .. 

910.. 

710  .. 

710 

710  .. 

710 

714  .. 

710  .. 

Actions  de  Transports  en  commun 


Tramways  de  Bordeaux.  . . 

—  Est-Paris  ord  . 

—  (Cie  franc.). .  . . 

—  Paris  et  Oép.  Seine 


•T 

V 

S 

L 

M 

M 

4/12 

5/12 

G/12 

8/12 

9/12 

10/12 

37!)  .. 

375  .. 

375  .. 

375  .. 

3:5  .. 

375  .. 

130  . 

127  .. 

129  .. 

129  50 

130  .. 

131  .. 

417  .. 

412  .. 

410  .. 

403  .. 

400  . 

172  .. 

172  .. 

172  .. 

172  .. 

172  .. 

i72 

'  40  75 

40  .. 

40  .. 

40  .. 

250  .. 

250  .. 

230  . 

143  .. 

140  .. 

136 

140  50 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

4/12 

5/12 

0/12 

8/12 

9/12 

10/12 

325  .. 

325  .. 

321  .. 

318  .. 

314  . 

367  .. 

305  .. 

3)5  . 

359  . 

309  .. 

3i6  50 

311  .. 

309 

.  09  50 

308  . 

325  . 

324, . . 

:-26  .. 

326  . 

325  50 

324  . 

320  .. 

31T  50 

317  50 

315  .. 

320  .. 

^07  .. 

307  .. 

.. 

305  .. 

301  . 

:  62  '. 

:!25  50 

.321  . 

326  .. 

320  .. 

32  <  50 

328  . 

175  .. 

180  . 

180  .. 

177  .. 

175  .. 

171  . 

Orléans  3  1/2  1884..  .. 

Etat  4  0/0   

Est  3  0/0  nuuv  ....  .  . . 

Midi  3  G/0  nouv  

Nord  3  0/0  noav   

Lyon  fus'on  nouv  

Ouest  3  0/0  nouv  

Panama  GbI.  Bons  à  lots. . 


Fonds  publics  étrangers 

J         V         S         L         M  M 
4-/12     5/1-2      6/12      8/Î2      9/12  10/12 

Argentin  5  0/0  1909    640  ..  625  ..  655  ..  660    660  . . 

Brésil  5  0/0  1898    122  ..  122  ..  123  ..  12.1  75  123  25  123  25 

Buenos-Avres  4  1/2  1895..  

Conqo  (Lots)   98  50  ....  96  75    95  . .  93  . . 

Egypte  unifiée   115  25  115  50  117  :5  119  75  120  25  ,121  .. 

Espagne  (Extérieure)   168  80  169  20  1.3   195.  19125 

Hellénique  5  0/0  1914  ....  100  ..  97  r.O  108  .  '.fi  50  97  50  9S  70 

Italie  3  1/2  0/0    05..  .  .  65  ..  C6  50  G»!  50  ..  . 

Japon  4  1/2  1905    U6  . .  liO..  128..  129..  129  50  136. 

—  5  0/0  1907,   105  10  1U5  :0  105  50  111..  112  ..  112  00 

Maroc  5  0/0  1904.    ...  485  ..  492  ..  4îiO    .  491  ..  495  ..  495  . 

Mexique  4  0/0  1910    62..  GO..  60.  ...  GO.  60.. 

Minas  Geraes  5  0/0  1907..  416   '416  ..  .     .  416  ..  4U2  .. 

Norvège  3  1/2  0/0  1904...  90  50  89..     89..  91  05  91  05  92.. 

Portugais  3  0/0  1"  série . .  71  25  ..  ..     71  25  .     .  70   

—    Tabacs  4  1/2          551    555  ..  5d'j   .  57  »  ..  570  .. 

Russe  3  0/0  1891   '33  50  '33  25  33  ..  32  . 

—  4  1/2  1908   41  50     ..  ..  41  50  -1150  41  50  41  . 

—  5  0/0  1906   54  ..     54.50  54  10  5t    .  55..  54  20 

—  4  0/0  Cons.  1",2'8.  40..  40  10  41..  40  25  40  25  4!i  lo 
Serbe  4  0/0  1895   58..     06  60  06  50  ....  57  .  56  50 

—  4  1/2  0/0  1906....    303    m.  300..  300   

—  5  0/0  1914                 GO   60    60  ..  60  . 

Turc  unifié.   60  ..     66  . .  65  15  65    .  61  50  05  25 

I^es  Argentins  .sont  bien  tenus  suivant  la  ten.sion  du 
ctuinge.  Les  Brésiliens  restent  stationnaires.  Les  Egyptiens 
se  relèvent,"  malgré  les  troubles  intérieurs  d'Egypte  et  ter- 
minent à  121. 

La  tension  des  changes  a  sa  répercussion  sur  tous  les 
titres  des  Etats  neutres,  aussi  voyons-nous  ceux-ci  s'inscrire 
presque  tou.*  en  hausse.  L'Extérieure  Espagnole  a  terminé 
avec  un  bénéfice  dépassant  une  vingtaine  de  francs. 

Les  Rentes  Chinoises  fléchissent,  luais  ce  n  est  qu'un  flé- 
ciiissemenl  passager.  Les  Japonais  sont  fermes.  Les  Mexi- 
caines reculent  sur  le  bruit  de  nouveaux  troubles  politiques. 
Les  Buesôa  sont  stationnaires,  Le  Ture  Unifié  faiblit  légère* 
ment. 


Chemins  de  Fer  Etrangers 

J       V       s  L 

4/12       5/12     6/12  8/12 


M 

9/12 


M 

10/12 


Atchinson  Topeka   S50  ..   SC2..  680..  915 

Conno  (Grands  Lacs)   280  . .   280  . .  282  . .  282 

Nord  de  l'Espanne   422    423  ..  426 

  440  ..   450  ..  408  ..  463 


Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 


284 
445 
472 


284 
432 


J 

4/12 


V 

5/12 


S 
G/12 


L 

8/12 


-M  M 
9/12  10/12 


Docks  de  Marseille    420..   425..  425   .. 

OompagnieGénérale des  Eaux  1350      1360  1360      ...  1305  ..  1326 

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr...    391    391    391  ..  .... 

Electro  Métal),  de  Oives  .  1051      ...  1001      1016  1017  1005 

^leclricite  et  Gaz  du  Nord.   365   36o   365  ..   360  .. 

Thomson-Houston   8:5    805  ..     ....  805  . .    840  .. 

Ouest-Lumière   86..     86   .  89..     89  50  88  ..     85  .. 

Electricité  de  Paris   501    .   501  . .  501  . .   501  . .  500  

Télépaoces   775..    780  ..  720..    720  .  720  ..    720  .. 

Eaux  pour  l'Etranger   175  ..    175..  172   .    175..  175..   170  .. 

-  Winér.ctBainsdemer.  100..   100..  98..     91..  93..     91  50 

Electr.  d'Indo-Chme   1110      1110  lilO     1110  1110  lUC 

Câbles  Télégraphiques   6GÛ  . .   600  . .  ^90  . .    5;i2  . .  COO  . .   605  . . 

Eclairage  et  force  Electr  .  ÎSÛ  .     780  ..  775  ..   775  . .  775  ..   770  .. 

Electricité  de  la  Loire —   334    334    334   

nergie  Industrielle   105  ..   164  ..  IGu  ..   160  . .  180  ..  ..... 

Est-Lumière   80    90  . .     ...  88   

Gaz  de  Paris   174    .    172  ..  175..    170  50  181  ..    1  ^5.. 

Raiiways  et  Electricité.  ...  527  ..   527..  530..   526..  521  ..   i38  .. 

.Aux  groupes  des  Docks  et  Eaux,  nous  trouvons  peu  d'af- 
faires. Seuls  les  Docks  et  Entrepôts  du.  Havre  sont  assez 
\'ivement  traités. 

Les  valeurs  de  gaz  montrent  peu  d'animation.  Les  affaires 
parisiennes  d'électr'xit*  restent  languissantes.  L'Union 
d'Electricité  va  proposer  à  sa  prochaine  asseniblée  une  aug- 
mentation de  capital  par  voie  d'apport  et  de  souscriptions 
en  espèces,  et  un  projet  d'émission  d'obligations.  Le  Tri- 
phasé procède  à  l'augmentation  de  son  capital  par  l'émis- 
-Bion  de  9.615  actions  de  500  francs  réservées  jusqu'au 
20  décembre  aux  actionnaires  du  Triphasé  et  aux  porteurs 
des  1.200  premières  actions  du  Secteur  de  la  Place  Clichy. 
L'Energie  du  Littoral  Méditerranéen  va  procéder  à  une  aug- 
mentation de  capital  de  £0  à  100  millions  par  l'émission  au 
pair  de  80.000  actions  nouvelles  de  500  francs. 


Canaux  et  Transports 


J 

4/12 


V 
5/12 


S 
6/12 


L 
8/12 


M 

9/12 


M 

10/12 


Messageries  Maritimes   595  ..   600  ..  604  ..   G15  ..  6  .'5   .  625  .. 

Transatlantique  ord   510..   509..  509  ,.   510..  £10..  507  .. 

Voitures  â  Paris   620  . .   634  . .  630  .     630  .  635  . .  630  . . 

Suez    6500     6380  G.580      6380  6450  6600 

Chargeurs  réunis   1909    Vy-^j      ....  1805  1825 

Oie.  Gén.  navigation   802    785    770  ..  784  .. 

Les  affaires  de  navigation  restent  assez  animées,  les 
résultats  de  l'exercice  en  cours  sannonçant  bien,  et  les 
exercices  prochains  devant  bénéficier  de  l'a-ugmentation  de 
l'effectif  des  flottes.  Les  Messageries  Maritimes  sont  très 
fermes.  La  Compagnie  Transatlantique  reste  stationnaire 
aux  alentours  de  507.  Les  Chargeurs  Réunis  et  la  Compa- 
gn'e  Générale  de  Navigation  sont  peu  traités. 

Mines,  Métallurgie 

J         V         S         L        M  M 
4/12      5/12      G/12     8/12      9/12  10/12 


Association  Minière   3i0  . 

Agiiilas   Ht,  . 

Boléo   802  . 

Cuivre  et  Pyrites   315  . 

Malfidano,  jouiss   455  . 

Métaux   1105 

Pennaroya   1420 

Sels  Gemmes    236 

Orosii  Back   309  . 

Phosphates  de  Gafsa   13G0 

Aciéries  de  France   870  . 

Longwy  Aciéries   1805 

Atel.  et  Chant  de  Bretanne  171  . 

—        —    de  la  Lo'ire  2495 

Chant . et  Âiel . de  St-Nazaire.  1800 

Constr.,ct  de  Levallois  .  .  144  . 

—  de  Locomotives  

—  Mécaniques.. ..  .  310  . 

Dyle  et  Bacalan,  ord    500  . 

Fives-Lille   23i5. 

Forges  et  Acièr.  Nord  et  Est.  2379 

Longueviile  (Forges)   350 

Creuset   3300. 

Arièwe   551 

Tréfîl.  et  Laminoir  du  Kaire..  225  . 

Dombrowa,  parts   1400 

Carvin   681  . 

Courrieres   2100. 

Courges   575 

Lens   1S90. 

Maries  30  0/0,   4SûO 

Bor,  ord   1300 

Lauilum   420  . 

«okta  et  Hadid   331') 

Nickel   ICÛO 

Pyrites  de  Huelva    555 

Makeewka,  ord   141  . 

Rio  Tinto.  ord   1778 

Sosnowicc    12-!5 

Central  Mining  ..■   468 

Lautaro  Nitrate   390 

Naphte  Ruese  ,   476  , 


140  .. 
825  .. 
314  50 
450  . , 
1102 
1410 
238  .. 
309  .. 
1356 
850  .. 
1805 
178  .. 

1815 


340  .. 
140  .. 
810  .. 
314  50 
440  .. 
1110 
1400 
238  .. 
309  .. 
1356 
840  .. 
1839 
178  .. 
2495 
18C0 
144  .. 


333  . 
140  . 
830  . 
310  . 
442  . 
1100 
1400 
228  . 
308  . 
1400 
835  . 
1875 
174  . 

i86ô 

145  . 


349  . 
139  . 
821  . 
304  . 
450  . 
1100 
14C6 
230  . 
310  . 
1440 
8  (5  . 
1889 
173  . 
2495 
1800 
145  . 


350  . 
139  . 
821  , 
309  . 
450  . 
1100 
1419 
230  . 
312  . 
1429 

im 

177  . 

isoô 

149  . 


305  . 

2320" 
2350 


555  .. 
230  .. 

G7Ô'.. 

20.".0 
5C6  .. 
1260 
4625 

420  '  . 


545  . . 

iiéo' ' 

12?6 
i67  .. 
395  .. 
465  .. 


305  . 
510  . 
2330 
2330 
345  . 
3200 
555  . 
227 
1440  ' 
6ï0  . 
2010 
559  . 
1265 
4460 
1300 
420  . 
3270 
1370 
536  . 
151  . 
1780 
12-'6 
473  . 
398  . 
46S  . 


300  .. 

2395' ■ 
2290 


305  . 
510  . 
2415 
2290 


301  . 
2445' 


550  . 

232  . 

679*. 
2010 
558  . 
1265 
♦450 
1275 
430  . 


537 


47â 
400 
478 


3140 
551  . 
233  . 
1440 
670  . 
1980 
555  . 
1245 
4450 

44Ô'. 

3310 
1350 
537  . 
151  . 
1780 
1215 

m  . 

405  . 


5ôO  . 
230  . 
1350 

2000  " 
540  . 
1225 
4500 

445*. 

3350 


1193 

407  .. 

469 


2316 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Les  inniies  de  cuivre  sont  assez  irrégulières  cette  semaine 
Le  Boleo  llecJnt  encore  et  perd  ainsi  plus  de  25  points  sur 
la  semaine  précédente.  Cuivres  et  Pyrites  se  tiennent  aux 
environs  de  310.  Les  Pyrites  du  Huelva  reculent  encore 
u  aib. 

Le  Rio-Tinto  est  peu  traité  et  se  maintient  à  1480,  restant 
msensible  a  la  reprise  du  cuivre.  Malgré  les  pro"-rès  du 
plomb  et  de  largent-métal  Penarroya  et  Aguilas ''restent 
sladonnaires. 

Dans  le  groupe  des  mines  de  fer  Mokta-el-Hadid  est  lermo 
Knvoi-Bog  attend  son  augmentation  de  capital  * 

Les  valeurs  métallurgiques  ont  assez  bien  résisté  au  cou- 
rant des  réalisations  qui  continuent  à  alourdir  le  marché 
en  général. 

Le  Creusot  subit  encore  cette  semaine  des  prises  de  béné- 
iices.  La  Société  Métallurgique  de  Kuntanga  fondée  au 
capital  de  75  millions,  compte  le  Creusot  narmi  ses  prin- 
cipaux participants.  Les  Aciéries  de  Longwy  à  l'approche 
de  l'assemblée  du  le  sont  en  progrès. 

Les  Forges  et  Aciéries  du  Nord  et  de  l'Est  sont  irréwu- 
lières.  Cette  Société  convoque  pour  le  24  décembre  un(> 
assemblée  générale  extraordinaire  à  l'effet  de  décider  de 
son  augmentation  de  capital. 

Les  valeurs  de  constructions  navales  sont  calmes 

Nos  charbonnages  sont  lourds  et  peu  traités.  Lens.  Maries 
30  %,  Dourges  s  inscrivent  particulièrement  en  baisse. 

Valeurs  Industrielles  &  Diverses 

J 

4/!2 

Agence  Havas.. . ,   925  .. 

Air  liquide   402  . . 

Bergougnan   260O 

Cirages  français   1400 

Compteurs  à  Gaz,  nouv          350  . . 

Galeries  Lafayette   209  . . 

Ragasins  Modernes   420  . . 

Nouvelles  Galeries   ISOt 

Oriental  Carpet   367  .. 

Paris-France   2050 

Palhè  (Etablissements)         J80  .. 

Prowodnik   239  .. 

Raffinerie  Sav,  ord   750  .. 

Suer,  et  RafF.  d'Egypte,  ord.  695  .. 
Tabacs  Otiomans   550  .. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


V 

S 

L 

M 

M 

5/13 

C/12 

8/12 

9/12 

10/12 

920  .. 

950  .. 

9ro  .. 

9.54  .. 

955  . 

403  .. 

403  .. 

;i85  .. 

386  .. 

385  . 

25.-'0 

2580 

2590 

2,^60 

2560 

1350 

1350 

1320 

13:.2 

1330 

345 

345  .. 

420  ". 

165  .. 

171  . 

175  .. 

i72  '. 

4-:o .. 

410  .. 

411  .. 

419  . 

18.50 

1875 

1880 

1899 

18'  9 

365  .. 

367  .. 

370  .. 

379  .. 

380  . 

2035 

2CG0 

;;o!<o 

2100 

2095 

170  .. 

170  .. 

171  . 

177  . 

23S 

231  .. 

220  .. 

226  . 

735  .. 

730  .. 

730 

738  .. 

739  . 

703  .. 

700  .. 

675  .. 

680  .. 

690  . 

560  .. 

550  .. 

560  .. 

560  . 

Fonds  d'Etats,  Provinces 

J         V         S         L         M  M 

4/12      5/12     G/!2     8/12      9/12  10/12 

Argentin  6  0/0    161  50    181  50  ~ 

Colombie  5  0/0  or  1916.  ..  462..  461..   4:il..    456  451  460  " 

—     6  0/0  or  1911    .  500   .  500  ..   5  0,.    50l)  ..    5uO  .'.    500  " 

Maranhao  5  0/0  or  1910.  3G1    .  S'iO..  360..    357  .   360  3,0  "" 

aoumaln  6  0,0  1903   79  25  76  ..     78  ..     7i  ..     74  .'.     ;5  25 

Métallurgie,  Construction  mécanique 

J         V         s         L         M  M 
4/12      5/12     6/12     8/12      9/12  10/12 

Diétricli  et  Cie   281..    284  50  284..    283..  281..    281  50 

Hartmann     425..   438..   4J0   4U 

Platine   6^5  ..    678  ..  6i-0  ..    692  ..  690   .   GSO  '" 

Taganrog   355  . .   393  . .  360  .     353  . .  3i7  . .    345  !  ' 

Toula   687    637    687   '. 

Le  groupe  métallurgique  est  peu  traité  cette  semaine. 
Diétrich  oseille  toujours  autour  de  282.  Le  groupe  russe 
fait  preuve  d'indécision  devant  les  nouvelles  confuses  de  la 
situation  en  Russie  ;  cependant  nous  pouvons  dire  que  la 
tendance  générale  est  vers  la  baisse.  Taganrog,  Hartmann 
6'lnscrivent  avec  une  dizaine  de  points  de  perte.  Toula  est 
sans  affaires. 

Dans  le  groupe  polonais,  on  parle  d'une  augmentation 
de  capital  de  23  à  30  millions  pour  la  Hula  Bankowâ. 

Mines  de  Charbon 

J        V        s        L       M  M 
4/12      5/12     6/12     8/12      9/13  10/12 

î'fi   ''60    755    750  ..  739.. 

Bf'jay.   2285      2285  2265      22-.0      2210  2201 

Czeladz   19,55      ....  1920      1950  1905 

Nord  d'Alais   80  50     82    .  87..     00..     90  50     90  50 

Stiansi   59  25    59  25  

Nos  charbonnages  sont  lourds  et  .sans  grandes  affaires 
Cette  semaine.  Albi,  Bruay,  Nord  d'Alais  s'inscrivent  en 
perte. 

Les  charbonnages  polonais,  affectes  par  la  dépréciation 
du  mark  polonais,  sont  irréguliers.  Czeladz  particulière- 
ment lourd  subit  d'importantes  réalisations. 

Mines  de  Cuivre 

Le  marché  du  métal  étant  en  repise,  nous  vovons  les 
a-aleurs  de  cuivre  en  bonne  tenue.  Cape  Copper',  Chino, 
Utah  se  relèvent  et  s'inscrivent  en  hausse.  Corocoro  se 
maintient  à  70.  Mount  Elliott  reperd  son  avance  et  termine 
m  sem-aine  avec  quelques  francs  de  perte. 


V         s         L         M  M 

4712      Ô/12    6/12    8/12      9/12  10/12 

Cape  Cooper....    79  50  83..  83..  ~  «750  " 

Chino  Copper  et  Cie   354  ..  368.  381..  378  "  il)  408" 

.  2?.^0<=oro   70  25  69  50  69  75  69  75  70  76 

Miami  Copper   240   .  2i0  zi^  9^n  ' 

fa;;::::;::-:;:::::  ^^hô  ^^Lo  W-  'f^- 
S?S[fc;-:::;::::;:-  ?!);:       |::  g- 

Mines  de  Diamant,  Or,  Pétroles,  etc. 

J        V       s         L       M  M 
4/£2      5/£2      0/12     8/12      9/12  10/12 

De  Beers,  ord   1217      1221      l'37      i?'^?      i  Jii  i<)~â 

i^•  •  243-.    lit'..  236\o 

Lena  ^H''  "  284  -.   287..  285.. 

chart^ed;;;;:;:;:::::;::  ^^25  43^6  i::  45  •;  «75  45  ■■ 

East  Rand.-   99  50    25        27  97  o2 

Goj"sBShoe  :.     tr'.    5175     51' 50      356    5   .50    5  50 

a^^ein-B:;;:;::;;;  3^1 50  êV'  iï''  ^ 

»inËsta.e;:::;;  ÏÏU  U'^  lî::  i.o  II' 

So\"eS'-'- 'ît''  '''"^  ■   1''-  ^SS^O 

nose  ueep   49   49  49  95 

Tanganyika..  .  1^450  13550  138.,   lu  50  139  137" 

Caoutchoucs  (Sté  Financière)  2,^0..  263..  270..  969.  266  249" 

Malacca  Rubber   203  50  205  50  212  ..    210  50  311  50  205  " 

Bakou.    1870  1875  1850  1800  17,0 

^'f.ûsoff...   401  ..  394..  3»8..    375..  385  ..  378 

mexicanEagle   621..  596..  618..   625..  612  550 

Colombia...  .  .    1715  1715  1710      1680  1685  1698" 

F.  Wyomming,  pref.   2'Jl   290    2"o  2^4 

-       ord   169  ..  162  ..  169    169  ;: 

La  spéculation  a  un  peu  abandonné  les  mines  de  dia- 
mant celte  semaine  pour  se  reporter  sur  les  mines  d'or 
La  De  Beers  cependant  un  instant  arrêtée  dans  son  élan' 
reprend  son  avance  et  termine  très  en  hausse.  Jagersfon- 
tein  également  après  avoir  un  peu  rétrogradé,  reprend  en 
fin  de  période. 

Les  Mines  mexicaines  suivant  le  fléchissement  du  marché 
de  l'argent  métal,  s'alourdissent.  L'Estrellas  s'inscrit  en 
perte. 

Les  actions  des  sociétés  coloniales  se  tassent  vu  la  rareté 
des  transactions  :  Chartered,  Mozambique  reviennent  à  des 
cours  inférieurs  à  ceux. du  début  de  la  période.  Mais  en 
général,  l'activité  et  la  bonne  tenue  ont  été  les  caracté- 
ristiques du  marché  des  mines  d'or  cette  semaine.  Rose 
Deep,  East  Rand  ont  été  beaucoup  traitées. 

Le  groupe  des  Caoutchoutières  a  été  hésitant. 

La  Financière  particulièrement  irrégulière  s'est  inscrite 
à  270  et  à  2'tO  dernier  cours.  Malacca  a  oscillé  autour 
de  205  fr. 

Les  valeurs  de  pétrole  ont  subi  d'assez  fortes  réalisations 
La  Mexican  Eagle  ordinaire  et  la  Colombia  termine  en 
baisse.  Les  'Wyoming  .sont  peu  traitées. 


C"  Française  k  Ctrastmctions  liitliistrielles 


Depuis  le  14  novembre,  les  -iS.OOO  actions  numéros  1  à 
45.0CO,  de  la  Compagnie  Française  de  Constructions  Indus- 
trielles seront  admises  aux  négociations  de  la  Bourse,  au 
comptant.  Ces  titros  seront  inscrits  à  la  première  partie 
du  Bulletin  de  la  Cote.  45.000  actions  de  IflO  francs,  libérées 
et  au  porteur,  jouissance  l^r  septembre  1919,  ex-coupon  n»  1, 
formant  avec  les  20.000  actions  d'apport,  no^'  15001  a  65000, 
non  encore  négociables,  le  capital  social  de  6.500.000  fr  Les 
actions  anciennes,  nos  1  ^  30000,  doivent  être  munies  d'une 
estampille  constatant  l'augmentation  du  capital  à  6  SOû.OOJ 
francs.  Siège  social  à  Paris,  rue  de  la  Bienfaisance,  17. 
Service  des  titres  et  des  coupons  à  Paris,  au  siège  social, 
à  la  Banque  de  Mulhouse,  à  la  Banque  Nationale  de  Crédit, 
au  Comptoir  National  d'Escompte,  au  Crédit  du  Nord  et  à 
la  Société  des  Banques  de  Province. 


Sociclé  d'EIecIro-Sét.îiIlurgie  de  Divcs 


L'exercice  1918-19,  dont  les  comptes  ont  élé  soumis  à  l'ap- 
probation de  l'assemblée  des  actionnaires  du  25  novembre, 
a  été  un  exercice  de  transition  influencé  par  la  période  in- 
certaine de  la  fin  des  hostilités  et  par  l'ormistice.  La  sus- 
pension, puis  la  suppression  des  fabrications  de  guerre  et 
la  réadaptation  aux  anciennes  fabrications  ont  momentané- 
ment bouleversé,  pour  la  Société  de  Dives,  le  fonctionne- 
ment normal  des  usines  gêné,  d'autre  part,  par  la  persi.s- 
tancc  de  la  crise  des  transports.  Cependant  la  production 
de  l'usine  recommence  à  être  satisfaisante. 

Les  bénéfices  de  l'exercice  ont  donné,  v  compris  le  report 
antérieur,  une  somme  totale  disponible  de  4.143.515  fr.  S3. 
Sur  la  proposition  du  Conseil  d'administration,  l'assemblée 
a  décidé  de  maintenir  le  dividende  à  60  francs  par  action 
ce  qui  a  absorbé  2,400.000  francs,  .-^près  l'attributLon  au.x 
tantièmes  statutaires  et  un  prélèvement  de  471.739  fr.  5i 
pour  la  réserve  de  fluctuation  des  métau.x,  il  çst  resté  1  mil- 
lion 31.939  ir,  55  à  reporter  ù  l'e.xcrcice  en  cours. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


23'7 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Wall  Streel  avait  terminé  la  semaine  précédente  en  pleine 
reprise  avec  une  vigoureuse  olfensive  contre  les  partis  hsàs- 
siers  ;  la  nouvelle  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ne 
ferait  pas  appel  à  une  récente  décision  des  tribunaux  favo- 
rable à  la  youlhem  Pacific-  sur  un  autre  point_  de  ses  ter- 
rains pétrolifcres,  a  pi-oduit  une  excellente  impression  et 
l'action  Soutliern  dans  la  seule  séance  du  5  décembre  a 
gagné  quatorze  dollars. 

Depuis,  les  com's  se  sont  plus  ou  moins  maintenus,  avec 
des  alternatives  de  bonne  et  de  mauvaise  hmneur  suivant 
la  tension  de  l'cirgent  au  jour  le  jour  ou  les  commentaires 
concernant  le  Mexique  ou  les  grèves  des  mineurs. 

Cette  dernière  question  semble  beaucoup  jilus  grave  que 
la  question  mexicaine  qui  ne  peut  guère  causer  qu'une 
opération  de  police  un  peu  brutale.  La  grève  des  mineurs, 
par  contre,  est  arrivée  à  un  point  tel  que  la  production  du 
charbon  est  tombée  à  43  %  des  besoins  normaux  du  pays 
et  que  des  restrictions  plus  sévères  que  celles  de  la  guerre 
ont  dû  être  ordonnées. 

Les  trains  de  voyageurs  ont  été  suspendus  en  partie  ;  les 
usines  métallurgiques  éteignent  peu  à  peu  leurs  hauts 
fourneaux  et  annulent  les  ordres  reçus,  les  usines  d'auto- 
mobiles de  Détroit  sont  à  peu  près  fermées  et  dans  tout  le 
pays  la  crise  du  combustible  commence  à  se  faire  rudement 
sentir. 

Un  Américain  nous  écrivait  i-écerament  ;  û  semble  que  tout 
le  peuple  au.x  Etats-Unis  soit,  à  la  suite  de  celte  guerre  qin 
a  tant  enrichi  la  contrée,  devenu  un  peuple  d'enfants  ;  tout 
le  monde  veut  s'amuser,  jouir  et  ne  pas  travailler  ;  on  con- 
sidère les  huit  heures  de  travail  comme  excessives  mainte- 
nant et  l'on  rêve  de  vie  facile,  sans  produire,  en  se  basant 
sur  la  pléthore  d'or  et  de  numéraire  que  la  gueiTe  a  causée. 

A  notre  avis,  un  problème  intérieur  très  grave  existe  aux 
Etats-Unis  ;  à  la  faveur  du  change  actuel  dépassant  onze 
francs  le  dt-llar,  des  occasions  remarquables  de  vendre  les 
valeurs  américaines  se  présentent  pour  les  porteurs  fran- 
çais ;  il  faut  en  profiter. 

Actions  de  Chemins  do  Fer 

J       V        S        L        M  M 
4/12    5/12      6/12      8/12    0/12  lC/12 

Union  Pacific   124  1  124  i  125  }■  124  J  123  î  124  4 

Southern  Pacific   93  i  106  |  100  f  105  i  105  î  105  i 

Morthern  Pacific   80  |  81  .  81  f  81  .  81  .  80  f 

Pennsïlvanla   41  i  41  i  il  l  il  i  41  i  41  4 

Hew-fork  Central   69  î  70  .  70  .  70  .  69  J  69  J 

Reading   76  .  76  f  77  i  77  i  76  }  76  î 

Atchinson                       .  84  f  85  i  85  i  85  1^  85.  85  i 

Chicago  MilwaukeeSt-Paul..  37  f  38  i  37  |  37  i  37  4  37  4 

Baltimore  and  Ohio   33  t  33  i  33  .  32  |  32  4  32  i 

Canadian  Pacific   138  J  139  i  139  f  138  J  137  i  l:i7  J 

Chesepeake  and  Ohio   57  ï  56  f  56  i  56  f  56  i  56  4 

Delaware  Hudson   98  .  98  1  98  .  98  .  98  î  98  | 

Parmi  les  titres  de  railways,  indépendamment  de  la  Sou- 
thern Pacific,  en  forte  hausse  pour  la  raison  expliquée  ci- 
dessus  il  n'y  a  rien  à  signaler.  Voici  quelle  serait  la  situa- 
tion exacte  de  la  Southern  Pacific  Company:  et  de  ses  pro- 
cès actuellement.  On  sait  que  la  Southern  Pacific,  d'après 
sa  charte  de  constitution  a  reçu  des  terrains  du  Gouverne- 
ment ;  on  savait  moins  qu'il  y  a  une  dizaine  d'années  elle 
avait  échangé  certains  terrains,  sous  prétexte  de  lacilitei" 
les  agglomérations,  contre  d'autres  plus  éloignés,  choisis 
par  elle.  Ces  terrains,  acquis  par  voie  d'échange,  d'environ 
G.(X)0  acres  se  sont  révélés  par  la  suite  riches  en  gisements 
p*jtrolifères.  L'Etat  de  Californie  attaqua  immédiatement  la 
Southern  Pacific  en  restitution  l'accusant  d'avoir  demandé 
l'échange  à  bon  escient  ;  c'est  ce  procès  que  la  Compagnie 
a  perdu  voilà  un  mois.  En  même  temps,  étendant  leurs 
récriminations  les  Etats  intéressés  ont  demandé  à  la  Com- 
pagnie la  restitution  de  tous  les  gisements  pétrolifères  situés 
sur  l'ensemble  de  ses  concessions,  près  de  600.000  acres  ; 
c'est  ce  procès  général  que  la  Compagnie  a  gagné  récem- 
ment à  Atlantic  City  et  au  sujet  duquel  le  gouvernement 
fédéral  renoncerait  à  faire  appel  ;  cette  mise  au  point  était 
nécessaire. 

Actions  Industrielles 

United  States  Steel   104  ^  lOi  j  loi  |  mi  1011  1014 

Bethienem  Steel   m  9*4  94  4  94  1  94  4  94  4 

-     Téléphone    95  J  96  .  97  .  99  î  ;i9  |  99  4 

Int.  Harvester   128  J  128  4  130  4  130  .  129  4  129  I 

fienoral  Electric   n3.eil68i  166  4  10'.  ml  16:. 

Int. mercantile  ■artne.ord. .  49  .  52  .  51  |  51  4  49  I  49  4 

—         —      préf.  106  i  107  .  107  .  1C6  i  1Û5  f  105  i 

Industrielles  calmes  ;  il  faut  s'attendre  à  des  résultats 
trimestriels  assez  décevants  pour  la  -Steel  et  autres  m,étal- 
lurgisfes,  vu  la  crise  du  charbon. 

Valeurs  Cuprifères 

ijaconda   58  4  58  f  59  .  58  i  57  |  58  . 

Chino  Copper   36  }■  36  J  36  4  36  i  36  î  36  4 

«fy,V -"4  20  t  20  i  20^  20  I  20  t 

Utah  Coppep   73  .  72  .  74  .  72  4  72  î  72  4 

American  Smelting   64  4  65  4  66  .  64  |  65  :  64  -1 

Cuprifères  relativement  tenus  ;  on  semble  voir  mieux  du 
côté  du  prix  du  cuivre  métal. 


CREDIT  FONCIER 

D'ALGÉRIE  ET  DE  TUNISIE 


Société  anonyme  au  capital  de  78.50O.00O  [rancs 


Les  actionnaires  du-  Crédit  Foncier  d'.-Mgérie  et  de  Tuni- 
sie ont,  jusqu'au  15  décembre  inclus,  le  droit  de  souscrire 
à  l'augmentation  du  capital  social,  comportant  l'émission 
de  03.000  actions  nou\elles  de  500  francs,  offertes  à  600  fr., 
sur  lesquels  225  francs  sont  payables  en  souscrivant. 

Les  actionnaires  actuels  auront  à  titre  irréductible  un 
droit  de  préférence  à  la  souscription  des  actions  nouvelles 
dans  la  proportion  de  deux  actions  nouvelles  pour  trois  ■ 
actions  anciennes. 

Les  actions  nouvelles  créées  avec  jouissance  de  l'exercice 
oonmiençant  le  1er  janvier  1920,  seront  entièrement  assimi- 
lées aux  actions  anciennes  pour  la  répartition  des  béné- 
fices afférents  à  cet  exercice. 

Les  actions  nouvelles  recevront,  le  1»^  juillet  1920,  un 
intérêt  de  5  sur  la  somme  de  250  francs  (premier  et 
deuxième  quarts),  versée  avant  cette  date,  soit  G  fr.  25  par 
action,  plus  une  somme  égale  à  celle  que  les  actions  an- 
ciennes pourraient  recevoir  à  la  même  date,  en  plus  de 
l'intérêt  de  5  '/.,  conformément  aux  décisions  de  l'assemblée 
générale  ordinaire  qui  aura  lieu  en  mai  1920  et  qui  statuera 
sur  les  comptes  de  l'exercice  1919. 

Les  actions  qui  n'auront  pas  été  l'objet  de  l'exercice  du 
droit  de  préférence  ci-dessus  pourront  être  souscrites  à  ti're 
réductible  par  toute  personne  actionnaire  ou  non. 

Toutefois,  les  actionnaires  possédant  un  nombre  d'actions" 
inftTieur  à  trois  ou  qui  ne  serait  pas  im  multiple  de  trois 
auront  éventuellement  un  privilège  poiu-  la  répartition  pro- 
portioMellemenl  au  nombre  de  titres  anciens  possédés  par 
eux. 

La  souscription  sera  ouverte  au  Crédit  Foncier  d'.Algérie 
et  de  Timisie,  au  Crédit  Foncier  de  France,  à  la  Banque  de 
1  Union  Parisienne,  à  la  Banque  d'Alsace  et  de  Lorraino 
la  Banque  Française  pour  le  Commerce  et  l'Industrie,  à  la 
Banque  Nationale  de  Crédit,  à  la  Banque  Privée  Lvon-Mar- 
seille,  à  la  Banque  Transatlantique,  au  Crédit  .Algérien,  au 
Crédit  Commercial  de  France,  au  Crédit  Mobilier  Français, 
à  la  Société  Centrale  des  Banques  de  Province,  à  la  Société 
Générale,  à  la  Société  Marseillaise  de  Crédit  Industriel  et 
Commercial  et  de  Dépôts,  et  dans  les  sièges,  succursales, 
agences  et  bureaux  de  quartiers  de  ces  Sociétés,  à  Paris, 
en  province,  en  Algérie,  en  Tunisie,  au  Maroc,  à  Malte  et 
à  Smyrne  f.Asie-Mineure),  ainsi  que  chez  MM.  les  Banquiers, 
membres  du  Syndicat  des  Banoues  de  Province. 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  62.500.000  francs  entièrement  versé. 
Réserves  :  79. 000.000  de  francs. 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou. 


Agences  à  BORDEAUX,  CANNES 
MARSEILLE,  NICE,  ANTIBES,  GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGERIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 


COMPTES  DE  DEPOTS 

A  vue  et  à  préavis 
BONS  A  ECHEANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 
Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de  Titres 
Opérations  de  Banque.  —  Lscompte  et  Recouvrement  d'effets 

Prêts  sur  marchandises.  —  Location  de  coffres-forts 


SAINT-LOUIS,  SAN  FRANCISCO  44/2  et  5  0/0  -  AMERICAN 
SMELTERS  —  WATERWORKS  —  GEORGIA  SOUTHWESTERN 

et  GULF'^^°^rJ^^^^t^---^'  -  L.  GEX,  20,  Rne  Saint -Georges.  -  PARU 


Note  sur  l'Etat  do  la  Llttoratiri 


A^ous  nous  froposons  de  soumeiire  aux  lecteurs  de 
/'Europe  Nooivelle  une  série  d'études  sur  la  littérature 
d'aujourd'hui.  Le  besoin  s'en  fait  sentir,  si  grande  est  la 
confusion  des  doctrines  et  des  hommes,  émiettés  en 
groupes  et  sous-groufes,  à  perte  de  vue.  M.  Pierre  Drieu 
La  Rochelle,  dans  Varticle  qu'on  lira  plus  loin,  com- 
mence par  jeter  un  coup  d' œil  d' ensemble  sur  cette  carte 
littéraire  dont  on  fourrait  m'reux  dire  qu'Me  est  une  mo- 
saïque. Par  la  suite,  MM.  Dominique  Braga,  Gus- 
tave-Louis Tautain  et  Jean  Bernier,  étudieront  successi- 
vement, et  non  de  façon  dogmatique,  mais  sur  le  plan 
de  la  vie,  les  quinze  à  seize  groupes  et  écoles  qu'il  est 
possible  de  discerner  dans  la  dispersion  des  talents. 
Lorsque  cette  série  d'études  aicra  paru,  il  sera  possible 
de  tirer  des  conclusions  générales  sur  les  tendances  de 
la  nouvelle  littérature.  Peut-être  alors  s' aperccvra't-on 
que  le  désordre  est  plus  apparent  "que  réel,  et  l'œuvre 
de  clarification  anienera-t-elle  à  dégager  la  direction  pro- 
fonde des  esprits. 

Un  premier  coup  d'œil  surprend  toujours  la  vie 
en  désordre.  Si  l'on  parcourt  d'un  regard  hâtif  la 
littérature  contemporaine,  on  en  retiendra  l'impres- 
sion d'une  diversité  infinie,  d'une  disparate  irré- 
ductible. 

Les  esthétiques  les  plus  variées  et  les  plus  con- 
tradictoires: celles  qui  se  réclament  du  passé 
comme  celles  qui  ne  veulent  rien  devoir  qu'au  pré- 
sent sont  dans  le  même  moment  prônées  ou  con- 
damnées, cultivées  ou  ruinées  par  des  groupes  en- 
nemis et  extrêmes.  Ces  camps  à  cause  de  leur  éloi- 
gnement,  s'ignorent  plus  qu'ils  ne  se  haïssent  ou 
échangent  des  injures  à  longue  portée,  ajustées 
sans  soin.  Entre  eux,  il  y  a  tout  un  monde  qui  s'ins- 
talle au  petit  bonheur  et  qui  construit  son  choix 
en  prenant  de  toutes  mains,  en  sorte  que  si  on 
s'écarte  de  ceux  qui  sacrifient  sévèrement  à  leur  sys- 
tème, on  risque  de  ne  rencontrer  qu'une  fantaisie 
lâche,  décousue,  des  nuances  trop  faibles  ou  des 
bariolages  incohérents. 

Il  y  a  un  endroit  à  Paris  où  la  complexité  de  la 
carte  littéraire  se  décèle  d'une  façon  pittoresque. 
C'est  une  boutique  grise,  rue  de  l'Odéon,  qui  s'ap- 
pelle la  Maison  des  Livres.  Là  sur  de  longues  ta- 
blettes on  y  range  inlassablement  toutes  les  revues, 
séculaires  ou  éphémères,  qui  sont  comme  les  mor- 
ceaux posés  côte  à  côte  de  ce  puzzle  que  font  les 
Lettres  françaises. 

A  en  feuilleter  quelques-unes,  autant  qu'on  peut, 
à  parcourir  tant  de  manifestes,  de  critiques  com- 
batives, de  polémiques,  on  est  près  de  conclure 
qu'il  règne  dans  les  esprits  une  anarchie  définitive. 
Que  de  groupes  !  que  de  chapelles  !  que  de  soviets  ! 
Comme  un  état  anarchique  est  un  état  de  guerre, 
comme  la  façon  moderne  d'entendre  la  guerre  est 
radicale,  féroce,  l'esprit  de  violence  souffle  dans 
tous  les  encriers.  * 
Il  y  a  chez  beaucoup  un  penchant  marqué  pour 


la  théorie,  parce  que  pour  eux  une  théorie  est  un 
engin  de  combat  et  qu'ils  ont  envie  de  combattre. 
Du  reste  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  beaucoup  de 
ces  esprits  qui  se  complaisent  à  exprimer  leurs  in- 
tentions sous  une  forme  agressive,  se  montrent  dans 
leurs  œuvres  beaucoup  moins  concertés,  beaucoup 
moins  particuliers,  et  s'emparent  de  la  beauté  par 
les  moyens  les  plus  commodes  qui  ne  sont  pas  tou- 
jours les  plus  conséquents   avec  leurs  principes. 

Mais  par  ailleurs,  il  leur  faut  se  définir,  s'affir- 
mer. Ils  ne  le  font  qu'en  limitant  les  autres,  en  les 
repoussant,  en  les  niant.  Or  les  autres  pour  préciser 
leur  propre  dogme  manient  l'anathème  non  moins 
gaillardement.  Ln  raffinant -sur  son  goût  person- 
nel, personne  qui  ne  se  plaise  à  accentuer  ses  réser- 
ves sur  le  goût  du  voisin.  Lancé  sur  cette  pente  on 
va  loin.  A  l'heure  actuelle  les  groupes  littéraires 
semblent  s'écarter  de  plus  en  plus  jalousement  les 
uns  des  autres  :  chacun  s'enfonce,  se  perd  dans  la 
région  qu'il  a  choisie  sur  l'immense  plaine  de  pa- 
pier. 

Il  serait  utile  de  tenter  le  recensement  de  toutes 
ces  provinces.  S'étonnerait-on?  S'indignerait-on  de 
la  variété,  de  la  confusion  inextricable  des  espèces 
d'esprits? 

Il  faudrait  analyser  cet  état,  cet  esprit  de  divi' 
sion,  en  atteindre  les  origines;  examiner  jusqu'à 
quelle  profondeur  le  partage  est  consommé. 


Des  causes  très  lointaines,  très  profondes  agis- 
sent d'abord  dans  le  sens  de  la  différenciation  de^ 
écrivains. 

Les  hérédités  sont  compliquées.  Elles  le  sont 
de  plus  en  plus.  De  province  à  province,  de  nation 
à  nation,  les  élites  se  croisent.  Le  jeu  de  l'hérédité 
qui  se  superpose  en  l'aggravant  à  la  division  irré- 
ductible des  tempéraments,  est  infiniment  raffiné 
lui-même  par  la  conscience  qu'on  en  prend.  L'édu- 
cation qui  varie  selon  la  classe  sociale,  vient  encore 
embrouiller  les  choses.  Enfin  il  y  a  la  culture.  Il 
y  a  au  moins  aujourd'hui  deux  cultures.  Il  y  a 
l'ancienne  culture,  basée  sur  la  connaissance  des 
langues,  des  littératures,  du  génie  antiques.  Il  en 
est  qui  la  conservent  tant  bien  que  mal.  Ce  n'est 
pas  commode,  en  raison  de  la  décadence  des  étu- 
des secondaires  et  supérieures.  Et  il  y  a  une  sorte 
de  culture  moderne  qui  est  celle  de  ja  plupart.  Ses 
éléments  sont  les  littératures  étrangères  et  exoti- 
ques, les  ouvrages  de  science  et  de  documentation, . 
les  auteurs  français  assez  récents.  Au  fond  encore 
plus  que  la  diversité  des  tempéraments  qui  fait  que 
celui-ci  est  lyrique  et  celui-là  raisonneur,  plus  que 
le  dosage  infini  des  racés,  plus  que  la  variété  des 
classes    sociales,   les  différences    de  culture  font 
qu'il  y  a  des  écoles  et  des  esthétiques  divergentes. 

En  plus  de  cette  tendance  à  la  division,  qui  est 
dans  les  faits,  il  existe  une  volonté  consciente, 
che?  beawcoup  d'écrivains.  Il  y  a  la  fureur  indivi- 
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dualiste  qiui  gronde,  qui  grossit  depuis  quatre  i 
siècles,  qui  peut-être  va  s'abîmer  et  se  dissoudre  f 
mais  qui  se  maintient  encore  à  ses  extrémités  lo- 
giques. Il  y  a  eu  et  il  y  aura  encore  dans  une  par- 
tie de  la  littérature  française  un  parti  pris  pas- 
sionné de  singularité.  Le  jeune  écrivain  veut  être 
à  toute  force  original,  c'est-à-dire  s'arracher  à  ses 
origines,  atteindre,  frapper  en  son  for  intérieur 
une  source  neuve,  nier  les  maîtres  dont  il  sort  et 
ne  découler  que  de  soi.  Et  il  veut  être  dissembla- 
ble aussi  de  ceux  qui  sont  nés  en  même  temps  que 
lui.  Il  craint,  il  sent  douloureusement,  il  tait  les 
affinités,  il  efface  les  traces  autour  de  lui.  Il  se  re- 
tire en  lui-même  et  se  creuse  désespérément. 

On  peut  voir  là  une  influence  de  la  vie  politique 
sur  la  vie  littéraire.  L'esprit  de  novation,  de  révo- 
lution est  passé  d'une  sphère  dans  Tautre.  Une  ha- 
bitude s'est  établie  depuis  un  siècle  pour  une  gé- 
nération qui  monte  d'éliminer  par  la  violence  la 
génération  précédente.  L'apparition  de  cette  habi- 
tude coïncide  avec  les  progrès  dans  la  société  de 
l'esprit  révolutionnaire.  La  génération  des  roman- 
tiques qui  donna  le  premier  exemple  d'un  assaut 
réglé  .et  poussé  sur  toute  la  ligne,  avait  été  en- 
fantée par  la  génération  qui  avait  fait  la  révolu- 
tion. De  trente  en  trente  ans,  la  coutume  s'est  ag- 
gravée. Les  réalistes-  les  'parnassiens,  les  natura- 
listes, les  symbolistes,  les  cubistes  se  sont  succédé 
comme  des  partis  démagogiques  ou  des  dynasties 
césariennes.  On  peut  renouer  plus  haut  lien  entre 
l'esprit  de  révolution  politique  et  celui  de  nova- 
tion littéraire.  C'est  au  moment  même  où  la  notion 
moderne  de  la  liberté  naissait  au  XVf  siècle  que 
la  pléiade  inaugura  ces  coalitions  de  la  jeunesse 
contre  les  écoles  vieillies. 

Mais  toute  une  autre  partie  de  la  littérature  con- 
temporaine s'est  jetée  hors  de  l'influence  de  l'es- 
prit révolutionnaire  et  se  range  à  des  vues  qui  ne 
favorisent  nullement  la  division  à  outrance. 

Alors  que  les  «  cubistes  »  depuis  dix  ans,  selon 
une  tradition  d'avant-garde  désormais  séculaire, 
sont  partis  pour  voir  ce  qu'il  y  avait  au  bout  de 
la  voie  ouverte  par  les  romantiques,  par  les  sym- 
bolistes, une  école  néo-classique  élabore  depuis 
vingt  ans  une  revision  de  tous  les  points  qui  sem- 
blaient fixés  et  qui  ne  retenaient  plus  l'attention 
de  ceux  qui  ont  lâché  les  vieilles  proies  pour  cou- 
rir après  des  ombres  que  saisies  ils  voient  vivantes. 

Il  est  certain  que  ce  mouvement  néo-classique 
porte  un  principe  dont  l'adoption  universelle  res- 
treindrait les  e fluets  fâcheux  de  l'esprit  de  groupe 
dans  le  monde  des  lettres.  Son  amour  de  la  disci- 
pline, son  goût  pour  la  tradition  voire  pour  l'imi- 
tation telle  qu  elle  était  comprise  et  exaltée  aù 
XVl^  et  au  XVir  siècle  rétablirait  des  rapports  plus 
faciles  entre  les  artistes  d'âge  différent  ou  de  na- 
ture inconciliable.  Peut-être  dans  cette  atmosphère 
d'unité  qu'ils  cherchent  à  recréer  substituerait-on  ' 
les  rapports  d'homme  à  homme  aux  rapports  entre 
collectivités,  ce  qui  conviendrait  mieux  à  la  sub- 
tilité du  commerce  intellectuel.  Mais  en  attendant 
que  leurs  efforts  donnent  des  effets  universels,  ils 
doivent  bien  se  soumettre  à  la  vie  de  parti.  Et 
comme  de  plus  le  passé  est  changeant  au  gré  de 
celui  qui  l'évoque,  comme  il  y  a  même  plusieurs 
passés,  comme  les  tenants  de  la  tradition  sont  pé- 
nétrés de  l'esprit  moderne,  et  que  la  complexité  de 
nos  hérédités  et  de  notre  culture  les  attaquent 
comme  les  autres  si  elle  ne  les  réduit  pas,  ils  ne 
peuvent  celer  ce  qu'ils  orit  de  fatalement  hétéro- 
gène, s'ils  évitent  le  schisme  ils  n'en  sont  pas 
moins  souvent  hérétiques  les  uns  par  rapport  aux 
autres. 


Du  reste,  si  l'orthodoxie  néo-classique  s'enrichit 
de  maintes  dégradations  qui  font  la  sauvegarde  de 
la  personnalité,  inversement  ceux  qui  recherchent 
l'originalité  à  tout  prix,  ceux  qui  recherchent  dans 
le  moi  quelque  chose  de  toujours  plus  libre  et  de 
plus  immédiat  ne  poussent  pas  leur  individualisme 
jusqu'à  l'extrême.  En  cette  occurrence  on  voit  agir 
la  loi.  Elle  n'offre'  à  celui  qui  veut  vivre  que  peu 
de  possibilités.  En  effet,  la  nécessité  même  de  sau- 
vegarder quelque  chose  de  son  essence  oblige  l'in- 
dividu à  en  sacrifier  irrémédiablement  tout  le  reste 
aux  exigences  d'autres  individus.  Plusieurs  indivi- 
dus mettent  en  commun  leurs  moindres  dissem- 
blances pour  lutter  contre  d'autres  groupes  d'indi- 
vidus tellement  différents  qu'ils  ne  peuvent  en  re- 
cevoir que  menace  et  négation.  C'est  ainsi  que  ceux 
qui  ne  veulent  pas  de  père,  doivent  bien  se  donner 
des  frères. 

Dans  la  vie  littéraire,  le  groupe  naît  du  même 
besoin  que  les  syndicats  ouvriers  ou  bourgeois  dans 
la  vie  sociale. 

C'est  un  compromis  entre  les  deux  forces  qui 
travaillent  notre  temps,  la  tradition  individua- 
liste qui  s'épuise,  qui  approche  de  sa  fin  mais  qui 
s'exaspère  dans  le  dernier  moment  et  les  puissan- 
tes aspirations  à  la  vie  collective  qui  se  font  jour 
aux  deux  bouts  du  champ  politique  dans  TEglise 
socialiste  et  dans  l'Eglise  d'action  française. 

On  pourrait  étudier  les  deux  courants  impor- 
tants qui  travaillent  le  milieu  littéraire  :  cubisme 
et  néo-classicisme  en  utilisant  cette  suggestion  :  il 
y  a  à  faire  dans  l'ordre  de  l'art  comme  dans  celui 
de  la  politique,  des  rapprochements  qui  s'impo- 
sent entre  les  doctrines  extrêmes,  les  seules  vivan- 
tes, les  seules  fécondes.  Pour  le  moment,  remar- 
quons seulement  ceci  :  l'esprit  de  groupe  ne  s'élève 
au-dessms  du  type  mesquin  de  la  chapelle,  ne  fo- 
mente la  recherche,  la  vigilance  intellectuelle  que 
parmi  les  groupes  extrêmes  comme  les  cubistes  de 
('  Littérature  »,  ou  les  néo-classiques  de  la  Revue 
critique  des  Idées  et  3es  Livres  et  de  la  Nouvelle 
Revue  française. 

Enfin  nous  atteignons  la  cause  la  plus  efficiente 
des  divisions  qui  rompent  la  littérature  contempo- 
raine. 

La  tendance  spontanée  ou  voulue  ou  nécessitée 
des  esprits  à  se  différencier  et  à  s'opposer  s'accen- 
tue sous  l'action  de  cette  cause  plus  pesante  que 
toutes.  Il  s'agit  de  l'intérêt  politique  et  social  qui 
en  devenant  la  raison  d'être  principale  de  certains 
groupes  littéraires  tend  à  les  soumettre  à  une  dis- 
cipline, à  une  consigne  intellectuelle  bien  plus 
stricte  que  celle  qui  est  commandée  seulement  par 
la  commune  sensibilité  des  tempéraments  et  le 
souci  d'assurer  le  salut  temporel  du  groupe.  Par 
contre-coup,  les  autres  groupes  même  les  plus 
étrangers  aux  préoccupations  politiques  sont  for- 
cés de  réagir.  Peut-être  à  cette  heure  d'examen  et 
de  ferme  propos  faut-il  prévoir  que  nous  entrons 
dans  un  moyen  âge  d  infinies  divisions  et  de  vio- 
lences fanatiques  dont  la  «  grande  guerre  »  n'est 
que  l'entrée  en  matière. 

Tel  devenait,  déjà  avant  la  guerre,  notre  milieu 
(on  n'a  pas  assez  dit  que  la  guerre  aura  agi  sur  la 
pensée  de  la  jeunesse  française  beaucoup  plus  dans 
sa  période  d  incubation,  qu'après  le  moment  de  son 
éclosion).  La  vérité  n'est  plus  sollicitée  qu'en  des 
approximations  unilatérales,  qui  dans  les  limites 
de  leur  atteinte  tiennent  de  plus  en  plus  à  l'étroit 
ceux  qui  y  parviennent.  Mais  ils  s'accommodent  de 
cette  insuffisance,  lassés  d'une  lutte  perpétuelle 
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contre  chacun  et  contre  tous.  Ils  se  réfugient  dans 
des  groupes  isolés  qui  devant  se  suffire  à  eux-mê- 
mes rompent  par  leurs  efforts  fragmentaires  la  cul- 
ture occidentale,  autrefois  complète,  unifiée,  cohé- 
rente. L'esprit  de  guerre  domine  les  têtes.  Le  pro- 
blème moral  de  la  guerre  garde,  prolongé  et  com- 
pliqué par  le  problème  social,  la  première  place 
dans  la  pensée  de  beaucoup  de  jeunes  hommes.  Les 
écrivains  à  préoccupations  politiques  et  sociales, 
qu'ils  soient  de  droite  ou  de  gauche,  tendent  à  se 
grouper.  Ils  vont  plus  loin.  Animés  d  un  violent 
esprit  de  prosélytisme  ils  s'efforcent  de  propa.^er 
dans  tout  le  monde  des  lettres  et  des  arts  l'esprit 
de  parti.  Le  groupe  ((  Clarté  »  autour  de  l'idée 
antimilitariste  et  pacifiste,  le  «  Parti  de  l'intelli- 
gence »  autour  de  l'idée  nationaliste  et  antibol- 
cheviste  s'acharnent  à  «  faire  la  presse  »  de  tous 
les  écrivains,  voire  des  peintres,  des  musiciens.  On 
vous  met  le  couteau  sur  la  gorgé.  'Il  faut  être  pour 
ou  contre  tel  Credo.  Toute  neutralité  semble  lâche 
ou  louche. 

Est-ce  une  fièvre  momentanée  ?  Sont-ce  au  con- 
traire les  symptômes  dans  l'ordre  de  la  pensée 
d'une  longue  guerre  civile  qui  brutalisera  les  es- 
prits comme  les  corps.  Tout  semble  indiquer  que 
le  XX"  siècle  sera  un  siècle  dur,  violent,  rythmé  par 
des  luttes  sévères.  La  pensée  individuelle,  qui  aura 
joui  au  siècle  dernier,  surtout  vers  la  fin,  d'une 
exceptionnelle  liberté,  devra  dorénavant  se  plier  à 
la  loi  des  groupes  qui  mèneront  âprement  la  guerre 
civile. 

Un  des  effets  les  plus  fâcheux  de  cette  confu- 
sion de  la  politique  et  de  l'art  serait  1  introduction 
dans  le  domaine  des  lettres  d'une  convetntion  qui 
a  force  de  loi  dans  le  domaine  politique  oii  elle 
aboutit  du  reste  à  une  déformation  totale  de  la  vé- 
rité, aux  malentendus  les  plus  pernicieux,  à  une  v\- 
tération  irrémédiable  de  tout  jugement.  C'est  une 
convention  qui  consiste  à  classer  les  doctrines  et 
les  groupes  en  employant  des  procédés  de  mesure 
matérielle.  On  dit  d'un  parti  qu'il  est  à  gauche 
ou  à  droite,  en  avant  ou  en  arrière,  en  haut  ou  en 
bas.  On  oppose  réaction  à  révolution,  comme  on 
mesure  le  période  d'un  pendule.  On  oppose  le 
passé  à  l'avenir.  Bref,  on  soumet  tout  un  monde 
spirituel  au  point  de  vue  physique  des  trois  di- 
mensions. Cela  est  partiellement  inévtoble  sur  le 
plan  de  la  politique  qui  est  celle  de  l'action.  Mais 
aussi  au  pays  de  l'art  qui  a  ses  propres  lois  n'est-Ce 
pas  parfaitement  déplacé  et  dangereux  ? 

Est-ce  que  la  raison  ne  pourrait  pas  ici  utiliser 
prudemment  et  fermement  certaines  suggestions  de 
la  philosophie  ?  Est-ce  qu'on  ne  pourrait  pas  étu- 
dier dans  son  ensemble  le  mouvement  de  la  pensée 
contemporaine  sans  se  soumettre  aux  catégories  de 
l'espace  ?  Pourquoi  ne  cesserait-on  pas  de  se  repré- 
senter le  monde  des  Lettres  comme  un  Parlement, 
d'abord  limité  par  un  plancher,  des  murs,  et  un 
plafond  comme  un  cube  ;  oii  ensuite  la  pensée  est 
distribuée  en  droite  et  gauche,  plaine  et  monta- 
gne, comme  un  lieu  ;  oii  enfin  les  écoles  littéraires 
se  renouvellent  comme  des  partis  politiques,  ro- 
mantiques contre  classiques,  symbolistes  contre  na- 
turalistes, cubistes  contre  néo-classiques  ? 

Libérée  de  ces  servitudes,  une  critique  active  pour- 
rait se  forger  une  nouvelle  discipline  plus  favora- 
ble aux  mouvements  de  la  vie  et  se  ressaisir  de  la. 
fonction  législatrice  qu'elle  a  perdue  depuis  de 
longues  années.  Ce  disant,  je  n'oublie  pas  les  ef- 
forts considérables,  peut-être  demain  décisifs 
qu'avaient  entamés  avant  la  guerre  la  Nouvelle 


Revue  française  et  la  Revue  Critique  des  Idées  et 
des  Livres,  eu  vue  de  restaurer  la  critique. 

Examinant  les  choses  de  ce  point  de  vue,  qui 
n'est  certes  pas  nouveau  mais  qui  semble  bien  favo- 
rable à  une  saine  liberté  de  l'esprit,  ne  ferait-on 
pas  mainte  découverte,  n'apporterait-on  pas  bien- 
tôt de  l'ordre  et  de  la  clarté  dans  l'immensité  ap- 
paremment chaotique  des  Lettres  françaises 

Sans  doute  on  mettrait  à  nu  quelques  grandes 
lignes  qui  donnent  un  sens  de  plus  en  plus  net  à 
notre  époque,  qui  la  rassemblent  et  I  harmonisent 
de  mieux  en  mieux. 

Il  y  a  des  moments  de  transitions  où  il  est  con- 
venable de  laisser  s'égailler  comme  éclaireurs  dans 
les  bois  chacun  à  la  recherche  des  nouvelles  lois, 
mais  ensuite  les  meilleurs  trouvent  la  bonne  voie,' 
elle  est  la  même  pour  tous.  On  peut  marcher  quel- 
que temps  sur  des  chemins  parallèles  et  écartés 
mais  le  temps  vient  de  pousser  le  cri  de  ralliement 
et  se  retrouver  tous  sur  la  chaussée  principale. 

Il  n'y  a  peut-être  qu'un  rideau  d'arbres  entre  les 
trois  ou  quatre  groupes  les  plus  vivants,  qui  par- 
tagent, à  l'heure  présente,  les  Lettres  françaises. 

Pierre  Drieu  la  Rochelle. 


ecnos  BT  ON-DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


M.  Marcel  Proust  et  le  Prix  Concourt 

Le  prix  Concourt  de  1919  a  été  décerne  à  M.  Marcel 
Proust,  four  son  livre  A  l'ombre  des  Jeunes  Filles  en 
fleurs.  IL  a  obtenu  six  voix  contre  les  quatre  qua  gardées 
pisquau  bout  M.  Roland  DorgeVes^  l'auteur  des  Croix 
de  Bois.  M.  Dorgelés  était  le  grand  favori;  mais  il  nesi 
pas  rare  de  z^ir  les  IHx  se  plaire  à  contredire  le  goût 
du  public.  M.  Marcel  Proust  était  le  candidat  de 
M.  Léon  Daudet,  qui  a  tnené  pour  lui  une  active  cam- 
pagne. 

Selon  la  tradition,  le  vote  a  eu  lieu  à  la  fin  d'un 
déjeuner  auquel  n  assistaient  que  huit  des  membres  de 
V Académie.  MM.  Bergerat  et  Lucien  Descaves  man- 
quaient pour  différentes  raisons.  On  se  mit  à  table  de 
bonne  heure;  il  n  était  pas  deux  heures  que  tout  était 
terminé.  Il  avait  fallu  trois  tours  pour  obtenir  une  majo- 
rité. MM.  Alexandre  Arnoux,  Ades  et  fosipovici,  Mar- 
cel  Martinet  eurent  des  voix  aux  premiers  tours,  mais  à 
la  fin,  la  lutte  s'engagea  entre  MM.  Roland  Dorgelés 
et  M arcel  Proust.  M.  Dorgelés  fui  battu  par  le  déplace- 
ment d'une  voix  sur  laquelle  il  avait  tout  d'abord  cotnpié. 

Il  faut  donc  ajouter  le  7iom  de  M-  Marcel  Proust  à 
la  liste  que  nous  piblions  d'autre  ■f)art.  M.  Marcel 
Proust  n'esti  plus  ce  qu'il  est  convenu  d'appeler  un  jeune 
écrivain;  il  approche  de  la  cinquantaine.  Il  fondait  le 
Banquet  à  peu  prés  au  temps  où  M.  Valette  publiait  le 
premier  numéro  du  Mercure  de  France.  //  fit  paraître 
aussi  un  livre  de  nouvelles  très  luxueusement  édité  :  Les 
plaisirs  et  les  jours,  avec  des  illustrations  de  Mme  Made- 
leine Lemaire. 

Ce  n'est  qu'en  1913  que  son  ceuvre  véritable  commen- 
çait à  être  connue  du  public.  A  cette  date  pairut  Du  côté 
de  chez  Swan,  le  premier  ouvrage  d'une  série  dont  le  titre 
général  est  La  recherche  du  Temps  perdu  et  qui  com- 
prendra, avec  A  l'ombie  des  Jeunes  Filles  en  fleurs,  Du 
côté  de  Guermantes,  Sodome  et  Gomdrrhe  et  Le  Temps 
rettjouvé-  //  a  publié  aussi  un  livre  de  critique  :  Pasti- 
ches et  Mélanges. 

M.  Marcel  Proust  vit  en  dehors  de  la  vie,  sa  santé 
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est  mauvaise,  il  sort  peu  de  chez  lui.  C'est  un  -philo- 
sofhe,  un  érudit,  un  lettré.  Il  -possède  la  faculté  de 
s'analyser  jusqu'aux  extrêmes  limites  et  c'est  le  fruit  de 
ses  réflexions,  de  ses  analyses  qui  compose  son  œuvre 
importante,  qui  remplit  les  gros  livres  écrits  en  petits 
caractères  serrés  qu'il  a  déjà  publiés. 

André  Waknod. 

^  Le  Prix  Gonoourt  de  cette  année  fait  penser  à  ceux 
des  années  précédentes.  Quels  sont  les  livres  couronnés 
depuis  la  fondation  de  ce  prix?  Il  n'est  peut-être  pas 
inutile  d'en  publier  la  liste  complète  : 

1903.  Force  ennemie,  par  J.-A.  Nau. 

1904.  La  Maternelle,  par  Léon  Frapié. 

1905.  Les  Civilisés,  par  Claude  Farrère. 

1906.  Dingley,  l'illustre  écrivain,  par  J.  et  J. 
Tharaud. 

1907.  Terres  lorraines,  par  Emile  Moselly. 

1908.  Ecrit  sur  de  Veau,  par  Francis  de  Momandre. 

1909.  En  France,  par  Matrius  et  Harry  Leblond. 

1910.  De  Goupil  à  Margot,  par  Louis  Pergaud. 

1911.  Monsieur  des  Lourdines,  par  A.  de  Qiateau- 
briant. 

1912.  Les  Filles  de  la  Pluie,  par  André  Savignon. 

1913.  Le  Peu-pie  de  la  mer,  par  Marc  Elder. 

1915.  Gaspard,  p>ar  René  Benjamin. 

1916.  Le  Feu,  par  Henry  Barbusse. 

1916.  L'Appel  du  sol,  par  Adrien  Bertrand. 

191 7.  La  Flamme  au  poing,  par  Henry  Malherbe. 

1918.  Civilisation,  par  Georges  Duhamel. 

La  charité.  Messieurs,  j'ai  tant  de  talent!  Ce  mot  est 
de  Emile  Berr  qui  a  consacré  au  métier  d'écrire  un 
chapitre  de  son  nouveau  livre,  essai  sur  la  morale  et  les 
mœurs  d'aujoulrd'hui,  écrit  sans  prétention,  et  gardant 
le  ton  d'une  aimable  conversation. 

La  cJmrité,  Messieurs,  j'ai  tant  de  talent!  L'auteur 
de  l'Invisible  ami  parle  des  candidats  académiques. 
Mais  il  y  a  bien  d'autres  circonstances  où  l'écrivain 
avide  d'honneur  doit  prendre  cetce  posture. 


La  ruée  de  l'armée  allemande  au  travers  de  la  Bel- 
gique en  août  1914  servira  de  thème  à  d'innombrables 
romans.  Les  écrivains  qui  auront  besoin  pour  leur  récit 
d'une  atmosphère  de  massacre,  de  viol  et  d'incendie, 
trouveront  là  tout  ce  qu'ils  voudront.  Peut-être  M.  Louis 
Dumur  a-t-il  pensé  à  ces  confrères  de  l'avenir  en  écri- 
vant son  livre  Nach  Paris  qui  est  un  roman  'reconstitué 
d'après  les  conversations  que  l'auteur  a  eues  avec  un 
officier  allemand  'rencontré  en  Suisse. 

La  Société  anon3Tixe  d'édition  et  de  librairie  prépare 
une  série  de  petits  livres  de  luxe  à  tirage  limité  :  De 
l'amour,  par  Charles  Baudelaire  ;  Le  Càin  de  lord 
Byron,  traduit  et  réfuté  par  Fabre  d'Olivet  ;  Du 
Testament  à  l'Académie  Concourt,  par  Léon  Deffoux; 
Anecdotes  galantes  et  plaisantes,  par  Denis  Diderot. 


M.  Maurice  Dekobra  vient  de  faire  un  voyage  en 
Allemagne.  Il  s'est  arrêté  à  Leipzig,  la  cité  du  livre. 
Il  est  allé  voir  ces  imprimeurs-éditeurs  propriétaires 
d'ateliers  vastes  comme  des  casernes,  où  travaillent  des 
milliers  d'ouvriers.  Il  a  appris  aussi  des  choses  très 
intéressantes,  entre  autres  le  prix  que  coûterait  un  liVre 
français,  type  courant,  vendu  4  fr.  50  avec  couverture 
en  deux  couleurs  et  tiré  à  5.000  exemplaires.  Ce  livre 
à  Leipzig  reviendrait  à  i  mark  20,  ce  qui  représente, 
puisque  le  mark  vaut  o  fr.  30,  la  modique  somme  de 
o  fr.  46. 

C'est  une  question  qui  mérite  d'être  étudiée  de  près. 

A.  W. 


LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


Mort  de  Renoir  —  Plusieurs  Expositions 

Je  iuis  trop  ici  le  secrétaire  des  Vivants  pour  les 
p'river  d'une  place  toujours  mesurée.  Ceux  qui  me  font, 
depuis  tant  de  mois  déjà,  le  g'rand  honneur  de  suivre 
ces  chroniques  hebdomadaires,  m'ont  trop  persuadé 
aussi,  par  de  précieuses  lettres,  que  nous  sommes 
d'accord  sur  l'essentiel,  pour  que  la  mort  du  grand 
Renoir  m'incite  à  autre  chose  que  demander,  pieu- 
sement, un  beau  recueillement. 

Après  je  dirai  ceci  : 

Artistes  vivants,  audacieux,  chercheurs,  passionnés, 
ne  croyez  jamais  avoir  vaincu  !  L'art  moderne  ne 
triomphe  pas  même  en  l'immoirtalité  d'un  Renoir. 

Toute  la  presse  a  marché,  comme  si  Renoir  —  poète 
et  constructeur,  dominant  de  si  haut  l'impressionnisme 
défini  —  n'avait  pas  été  le  père  des  artistes  moqués  à 
chaque  Salon  par  les  plus  spirituels  journalistes. 

Renoir  a  vaincu  les  bêtes  féroces  par  son  infirmité.  On 
devait  lui  attacher  son  pinceau  à  la  main. 

Ah  !  ah  !  ça,  c'est  journalistique  !...  Deux  colonnes, 
et  un  cliché  en  plein  !...  et  des  sous-titres  en  dorique  I... 

Renoir  aussi  était  peintre  de  nu... 

...  Nous  sentirons  toujours  peser  sur  nous  le  faix  de  ce 
chagrin  filial  qui  accabla,  silencieusement,  au  jour  de 
la  fatale  nouvelle,  les  vrais  artistes  ;  tous  ceux  de  cette 
jeunesse  qui  fut  guerrière,  méditant  la  veille  encore  un 
hommage  comme  il  n'en  fut,  en  aucun  temps,  rendu  à 
aucun  autre  artiste. 

Ils  avaient  vu  leurs  frères  à  la  boucherie  ;  la  mort 
du  maître  de  la  vie,  du  héros  de  la  joie,  les  courbait 
plus  bas  que  ce  point  d'où  ils  virent  la  terre  souillée  aux 
heures  rouges  des  années  maudites. 

J'avais  remarqué  au  Salon  d'Automne  les  envois  de 
Celso  Lagar,  jeune  Espagnol  qu'on  devinait  jeune  et  qui 
«  s'avérait  »  Espagnol,  «  s'apparentant  »  à  des  compa- 
triotes aînés  et  glorieux,  dirai-je  pour  remettre  au  jour 
la  délicieuse  chansonnette  de  mon  ami  Léon  Werth  : 

Je  m'avère  et  tu  t'apparentes  !... 

Si  je  n'avais  point,  tout  seul,  dans  la  cohue  d'âvant- 
vemissage,  «  découvert  »  Celso  Lagar,  j'aurais  eu  grand 
honte,  car,  depuis,  on  ne  laisse  plus  à  personne  le  plaisir 
égoïste  de  cette  découverte.  Une  publication  catalane, 
toute  dévouée  à  l'ordre  esthétique  français,  dit  la  valeur 
de  Celso  Lagar  et  précise  le  succès  d'une  exposition  qui, 
de  Barcelone,  nous  arrive  toute  composée  en  la  galerie 
Weill.  Mlle  Weill,  qui  écrit  et  parle  volontiers  le 
latin  des  séminaires,  fait,  aujourd'hui,  du  «  mot  en 
libefrté  provisoire  »  et  de  l'harmonie  imitative  au  profit 
de  Celso  Lagar. 

Tant  de  mauvaise  bâte  ne  peut  cacher  le  vrai  talent 
naissant  et  dépend,  sans  doute,  d'une  jeunesse  ardente, 
forte  d'un  feu  durable.  Elle  gagnerait  à  être  un  peu  plus 
négligente.  Picasso,  qui  avait  besoin  de  la  nudité  de 
l'exil  pour  se  reconnaître,  fut  un  adolescent  splendi- 
dement maladroit. 

l\  est  vrai  que  cet  âge  est  de  fer.  Bref,  les  quarante 
toiles  et  dessins  exposés,  avec  un  peu  de  précipitation, 
par  Celso  Lagar,  ne  me  font  point  révoquer  le-  jugement 
de  confiance  rendu  au  Tribunal  d'Automne  en  faveur  de 
ce  jeune  peintre  authentiquement  peinti-e. 

Paris  est  la  Rome  nouvelle.  Lagar  y  soit  le  bienvenu. 
Il  a  _ —  pour  notre  orgueil  —  largement  puisé  au  trésor 
public.  Il  sait  qu'il  doit  payer  sa  dette  en  valeurs  toutes 
neuves  ou  recréées-  La  Rome  nouvelle  n'est  pas  rien 
qu'une  Académie. 

Hortense  Bégué  expose  auprès  de  Celso  Lagar  des 
plâtres,  bronzes  et  un  bas-relief  (bois)  qui  la  situent 
d'emblée  su'r  ce  chemin  où  nous  voyons,  loin  déjà, 
Jeanne  Coupelet  dépassant  Claudel  qui  eut,  un  instant, 
l'honneur  d'être  seule. 

L'œuvre,  courte  encore,  d'Hortense  Bégué  achève  de 
nous  o»nvaino!re  d'un  essor  nouveau  de  la  statuaire. 
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La  galerie  Barbazanges  après  avoir  exposé  V Atelier 
de  l'Afiiste,  de  Courbet,  nous  convie  à  quelque  expo- 
sition Abel  Truchet- 

Je  nirai  pas  !  eût  dit  Théophile  Gautier  selon  cette 
éloquence  d'huissier  aux  Tuileries  qui  lui  était  chère 
autant  que  le  gilet  rouge  de  grande  livrée.  Age  de  fer  ! 
il  faut  le  répéter.  Le  Louvre  est  trop  pauvre  pour  payer 
900.000  francs  V Atelier  de  V Artiste.  La  France  n'ose 
pas,  en  ces  jours  de  vie  chère,  dépenser  pour  l'acquisition 
d'un  chef-d'œuvre  un  peu  moins  de  ce  que  jetait,  en 
fumée  et  mitraille,  une  batterie  de  75  pour  abattre  un 
quartier  de  ville  française  occupé©  piair  l'ennemi.  Les 
artistes  sont  tlrop'  pauvres  pour  que  leurs  souscriptions 
réunies  enrichissent  le  Louvre  d'un  ouvrage  d'une  si 
haute  leçon  ;  et  M.  Barbazanges,  étant  un  marchand, 
doit  regagnér  sa  quinzaine  héroïque.  C'est  alors  l'expo- 
sition Truchet.  Mais,  vraiment,  une;  exposition  Truchet 
est-elle  une  bonne  affaire?  «  Impossible!  »  comme  dit 
le  joyeux  critique:  polonais.  Par  mépris,  par  superbe, 
par  défi,  M.  Barbazanges  s'offre  une  seconde  quinzaine 
héroïque,  à  rebours.  Quelle  autre  leçon  ! 


A  la  gailerie  des  Feuillets  d'Art,  après  des  tentatives 
d'une  belle  audace,  voici  l'exposition  de  Ch.  Picart  Le 
Doux,  bon  peintre  «  à  La  suite  »,  eit  qui  (c'est  a  à  la 
suite  »  de  ceux  d'il  y  a  quinze  ans)  bénéficiant  de 
l'oubli  promis  à  ses  maîtres,  finirai  par  s'acquérir  un 
semblant  de  personnalité,  rien  qu'en  persévérant. 

A  la  même  galerie,  exposition  d 'œuvres  d'Albert 
Mairque,  l'un  des  premiers  sculpteurs  du  siècle,  l'un  de 
ceux  que  la  disparition  de  Rodin  permettra  de  juger 
avec  plus  de  santé. 


Les  Fêtes  foraines,  de  Jean  Galtier-Boissière  font 
claire  et  sonore  la  galerie  Chéron  qu'elles  peuplent 
encore  de  drames  contenus.  Un  pédant  écrirait  une  étude 
pleine  d'enseignement  sur  le  chemin  parcouru  de 
Daumier  dessinant  au  Corsaire,k  Jean  Galtier-Boissière, 
écrivain,  peintre  et  soldat,  fondateur  de  ce  Crafouillot 
qu'une  camelote  de  quinze  ans  (un  vrai  Galtier-Boissière) 
annonçait  ainsi  'aux  portes  du  Salon  d'' Automne  : 
— ■  Le  Crapoîiillot,  journial  historique  1 
La  tranchée  n'est  pas  l'Ecole  Normiade.  Galtier-Bois- 
sière peut  être  le  peintre  et  le  poète  du  g'roupe,  autant 
que  son  ami  Drieu-Larochelle,  le  poète  d'Interrogation, 
sans  confesser  la  foi  unanimiste.  Mais  il  semble 
vraiment  avoir  frouvé  la  plasticité  du  groupe,  et 
j'entends  le  louer  très  fort  en  insistant  là-dessus  plutôt 
que  sur  la  valeur  de  .son  pittoresque  qu'on  ne  discute 
plus. 

Peut-être  doit-ODi  ajouter  que  ce  peintre  de  Fêtes  a  le 
sens  direct  du  tragique  intérieur,  grâce  à  quoi  il  nous 
impose  un  sentiment  d'humour  pathétique,  le  seul  con- 
venant à  cet  âge  sublime  et  désolé. 

-/^^ 

René  Durey  ai,  très  jeune,  les  honneurs  d'une  grande 
galerie.  C'est  presque  la  trop  complète  consécration  d'un 
talent  que  notre  sympathie  veut  voir  encore  en  pleine 
formation.  Il  est  extrêmement  désirable  que  René  Durey 
qui  a,  si  vite,  appris,  et  si  bien,  tant  de  choses,  doive 
encore  tout  découvrir. 

Cézann^en  frappé  d'e  rinipuis,siain(ce  magnifique  de 
Cézanne  que  strangulait  l'angoisse  de  .^e  réaliser.  René 
Durey  livre,  chez  Bernheimi  jeune,  le  secret  de  sa  foi 
très  pure  en  l'ordre.  L'influence  de  Derain,  ce  puissant 
•régulateur,  est  visible.  Miais  André  Derain  disait  que 
la  conscience  n'est  nue  la  seconde  vertu  de  l'artiste.  On 
doit  exiger  de  lui,  d'abord,  la  passion. 

L'exposition  de  René  Durey  —  peintre  de  vingt-cinq 
ans  qui,  déjà,  la  droit  à  une  belle  nlace  dans  les  ou- 
vrages consacrés  à  l'Art  Vivant  —  est  une  des  plus 
importantes,  l'une  des  meilleures  du  iour.  On  voudrait 
trouver  le  secret  de  ne  la  point  décrier,  ce  qui  serait 
criminel,  et  d'être  dur  par  amitié  profonde,  en  toute 
espérance,  pour  provoquer  le  drame  moral  capable 
d'allumer  au  cœur  de  l'artiste  la  flamme  haute  de  la 
passion  au-dessus  de  la  raison  mathématique. 


Savez-vous,  René  Durey,  qu'il  faut  une  foi  solide  en 
votre  destin  pour  vous  tourmenter  de  la  sorte  ?  j 

Cette  flamme  !  Cette  passion  !  Cette  certitude  au- 
dessus  de  la  raison  mathématique,  et  cette  espèce  de 
génie  qui  n'est  ttout  de  même  pas  celui  de  rilluminé,, 
Maurice  Utrillo  en  entretient  l'anjour, 

Ce  peintre  de  Montmartre  et  des  banlieues  pelées  a 
traduit  la  beauté  de  la  misère.  Ce  paysagiste  a  inventé 
plus  de  catastrophes  qu'aucun  poète  tragique.  Il  a  aussi 
trouvé  son  trait  et  sa  couleur;  il  nous  persuade  que 
l'audace  extrême  est  soumise  à  la  tradition,  à  la  tra- 
dition qui  ne  peut  être  sauvée  sans  l'audace. 

Comparez,  authentiques  dévots  de  la  bonne  peinture,! 
un  Raffaëlli  à  un  Maurice  Utrillo  et  nous  nous  com- 
prendrons en  nous  épargnant  de  longs  discours.  Après, 
nous  pourrons,  hdrs  des  débats  inutiles,  paisiblement 
revoir,  pour  les  mieux  chérir,  ces  drames  plastiques  et 
sentimentaux  :  Notre-Dame,  Le  Lapin  Agile,  Sous  la 
Neige,  Rue  des  Abbesses,  Sartrouville,  etc. 

Par  quelle  perversité  mondaine  l'élégant  préfacier  de 
Vinnocent  Ut'rillo  installe-t-il  une  «  Infante  »  à  la  fe- 
nêtre d'un  des  garnis  peints  par  celui  à  qui  Rousseau 
sourit,  du  haut  de  la  Montgolfière  d'azur  où  il  est  allé 
rejoindre  «  sa  dame  »  environnée  d'un  vol  étemel  de 
colombes  ! 


De  chez  Lepoutre,  passons  chez  Devambez  où  Jean- 
Ch.  Contel  chante  —  en  noir  et  blanc  —  Sa  Normande, 

Jean-Ch.  Contel  est  le  conservateur  passionné  des 
vieilles  masures  ventrues  dont  ie  bois  cède  à  regret  au 
torchis.  Il  réussit  à  les  situer  en  pleine  vie,  dans  l'actuel, 
■SOUS  le  ciel  de  nos  jours.  Son  trait  est  savoureux.  Le 
dessin  de  Jean-Ch.  Contel  est  même  assez  ferme  pour 
soutenir  réquilibre  plus  hasardeux  de  ses  peintures. 

Je  parlerai  lai  prochaine  fois  de  l'importante  expo- 
sition de  ce  peintre  trop-  négligé  :  Mainssieux,  qui 
succède  avec  dignité  à  Maairice  Asselin,  à  la  galerie 
Pesson. 

A  la  galerie  Margny,  pour  nos  étrennes,  exposition 
des  Œuvres  de  petit  journal,  signées  par  des  artistes  de 
moyenne  renommée,  mais  presque  tous  loyaux  et 
fervents. 

Andp.é  Salmon. 


LES  ARTS  APPLIQUÉS 


NOS  COUTURIERS  CHEZ  LES  PEINTRES 


Après  le  mobilier  eti  la  palrure  précieuse,  en  même 
temps  que  la  musique  et  la  danse,  le  Salon  d'Automne 
s'est  annexé  la  mode  féminine. 

Je  n'y  vois  vraiment  aucun  mal.  Les  toilettes  qui 
défilèrent,  l'autre  mercredi,  au  murmure  d'une  musique 
discrètement  arpégée,  dans  un  décor  de  draperies  vio- 
lettes de  meubles  ultra-modernes  et  d'abat-jour  roses  - 
ne  révèlent  pas  moins  d'art  que  les  nus  qu'elles  sont  des- 
tinées à  vêtir  et  dont  les  salles  de  peinture  à  côté 
nous  présentent  d'assez  inquiétantes  réalisations. 

Reste  à  savoir  si  nos  grands  couturiers  ont  raison  de 
voisiner  avec  leurs  confrères  de  la  palette  et  de  l'ébau-  - 
choir  et  si  l'esthétique  est  un  terrain  de  culture  pour  les 
robes  et  manteaux.  Dans  le  grand  naufrage  du  pastiche 
et  de  la  copie  d'ancien  où  nous  avons  vu  sombrer  tant 
d'industries  de  luxe,  la  couture  a  su  gardCr  son  origi- 
nalité et  son  modernisme.  La  mode  est  restée  une  pure 
question  de  sentiment  et  de  grâce.  Certes  nos  Eves  , 
modernes  se  laissent  guider  sans  révolte  par  les  oracles 
des  p;rands  prêfres  du  culte.  Mais  elles  n'obéissent  qu'à 
leur  instinct,  à  leur  préférence  pour  une  couleur  ou  pour 
une  forme.  Si  leur  toilette  est  réussie,  elles  aiment  à  la 
porter,  Mais  elles  n'ont  pas  un  instant  l'idée  qu'elles 
sont  drapées  dans  une  œuvre  d'art.  La  saison  finie,  elles 
ne  déposent  pas  leur  jupe  dans  une  vitrine-  Elles  la 
donnent  à  leur  femme  de  chambre. 

Prenez  garde,  en  la  transplantant  dans  le  milieu  de 
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'  la  critique  d'art,  de  faire  de  la  mode  un  thème  à  dis- 
sertations esthétiques  ou  historiques.  Si  la  Parisienne  est 

•  un  arbitre  mondial  de  goût  et  d'élégaïKe,  c'est  qu'elle  ne 
raisonne  pas  son  choix.  Elle  n'écoute  nue  sa  sensibilité. 
Elle  n'aime  pas  une  robe  parce  qu'elle  rappelle  la  cri- 
noline de  l  impératrjce  Eugéiiie  ou  les  pani€^rs  de  Marie- 
Antoinette,  et  se  soucie  aussi  peu  de  l'histoire  du  cos- 
tume assjTien  que  de  son  chapeau  de  l'an  passé.  Mais 
quand  elle  aura  appris  en  25  leçons  à  asso>ftir  les 
nuarKes,  à  les  faire  jouer  l'une  par  l'autre,  à  harmoniser 
une  robe  avec  le  style  du  mobilier,  la  nuance  des  fau- 
teuils, la  teinte  des  rideaux,  cette  toute  petite  chose 
qu'est  la  toilette  lui  semblera  une  science,  et  la  grâce 
n'y  suffira  plus.  Elle  y  gagnera  peut-être  en  jugement  et 
en  esprit  critique,  mais  elle  y  perdra  la  décision  et  la 
confiance  en  soi,  ccaiditions  essentielles  des  créations 
heureuses. 

Tout  cela,  au  fond,  tient  à  la  confusion  des  genres. 
Quand  on  vient  nous  dire,  à  propos  de  la  fondation  d'un 
syndicat  contre  la  copie  :  «  l'artiste  qui  crée  un  modèle 
de  robe  a  les  même.?  d'roits  que  l'écrivain  eu  le  peintre 
qui  sont  les  auteurs  d'un  livre  ou  d'un  tableau  »,  c'est 
peut-être  fondé  en  jurisprudence.  Ce  n'est  pas  défenda- 
ble en  saine  raison.  L'art  de  la  peinture  vise  l'œuvre 
unique.  Celui  de  la  mode  n'existe  pas  sans  la  création 
collective  et  concertée  dans  un  même  sens.  Ce  qui  fait 
son  universalité  et  son  omnipotence,  n'en  déplaise  à  nos 
grands  couturiers,  c'est  le  démarquage  ou  plutôt  l'adap- 
tation intelligente  et  à  bon  marché  des  grandes  toilettes 
par  une  mode.ste  couturière,  une  bourgeoise  «  qui  taille 
ses  robes  elle-même  »,  une  simple  midinette.  Du  haut 
en  bas  de  l'échelle  sociale,  sans  contrainte,  .sans  mot 
d'ordre,  en  quelques  moif>\.  parfois  même  en  quelques 
semaines,  la  ligne  nouvelle  se  répand.  Elle  passe  ensuite 
les  frontières  et  les  mers. 

Aux  belles  époques  de  l'art  industriel,  n'ést-ce  pas 
ainsi  que  se  constituait  le  style?  Architectes  et  dessina- 
teurs fournissaient  les  idées.  Chacun  s'en  inspirait  en- 
suite à  sa  façon. 

Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  que  la  femme  aime  tant 
pour  son  usage  la  pièce  unique,  celle  qu'elle  ne  voit  h 
aucune  autre.  Nos  jolies  brebis  de  Panurge  ont  horreur 
de  ]'impTé\'u.  Elles  choisissent  «  ce  qui  .se  porte  »  de 
préférence  à  ce  que  personne  ne  porte,  et  la  robe  objet 
d'art  ne  me  paraît  pas  appelée  à  plus  de  succès  que  le 
bijou  «  artistique  ».  L'admirable  créateur  qu'est  René 
Lalique  a  mis  au  jour  des  formes  inattendues  et  capti- 
vantes de  peignes,  de  pendentifs,  de  broches.  Où  sont 
ces  joyaux?  Ils  dorment  dans  des  vitrines.  Nulle  ne  les 
.  porte. 

Il  ne  faut  pas  qu'il  en  soit  ainsi  des  créations  de  la 
mode.  Avant  la  guerre,  la  couture  française  dépassait 
une  exportation  de  160  million.'?.  Même  pendant  la 
période  des  hostilités,  elle  a  su  si  bien  s'organiser  pour 
la  vente  aux  pays  alliés  et  neutres  qu'elle  n'est  pas  (ies- 
cendue  au-des.sous  de  100  millions.  Ne  détournons  pas 
ce  Pactole  de  son  cours.  La  mode  n'intéresse  pas  seule- 
ment notre  amour-propre  national  ;  c'est  une  nuestion 
d'économie  politique. 

Ne  me  faites  p>ag  dire  d'économie. 

Henri  Clouzot. 

On  ignore  généralement  la  place  que  la  décalcoma- 
nie, cet  amusement  de  nos  enfants,  tient  dans  les  indus- 
tries d'art.  Depuis  vingt  ans  et  davantatçe,  elle  fournit 
toutes  les  décorations  céramiques,  services  de  table, 
vases,  .soucoupes.  Elle  dmemente  les  fontes  et  les  tôles 
émaillées,  les  souvenirs  de  villes  d'eau,  les  jouets  de  fer- 
blanc,  cent  autres  catégories  d'objets.  On  en  obtient 
même,  hélas  !  de  faux  bois  et  de  faux  marbres  !  C'était 
l'Allemagne  qui  monopolisait  cette  consommation  d.^ 
«  métachromatypie  »  et  le  vocable  aussi  était  germani- 
que. Voilà  un  beau  champ  ouvert  à  l'initiative  de  nos 
lithographes  français. 

L'école  moderne  de  grand  air,  le  collège  de  Norman- 
die, possède  à  côté  des  terrains  de  jeux,  de  la  piscine, 
du  tennis,  un  atelier  de  travaux  manuels.  Exemple  à 
méditer  et  à  suivre.  Le  premier  de  tous  les  sports, 
("'est  d'apprendre  à  se  servir  de  ses  dix  doigts. 


I  L'ACTUALITE  THEATRALE 

ï  — — 

Théâtre  de  l'Odéon  :  Monsieur  Dassducy,  pièce  en 
4  actes  et  5  tableaux,  de  M.  Georges  Berr.  Musique 
de  scène  de  M.  Ch.  Cuvillier. 

Théâtre  des  Arts  :  Le  temps  est  un  songe,  drame  en 
6  tableaux,  de  M.  R.  Lenormand.  Le  tour  du  cadran, 
comédie  en  3  actes,  de  M.  E.  Nozière.  ' 

Etes-vous  gouiTnands?  Et  avez-vous  jamais  eu  la  sur- 
prise d'un  plat  de  frigo  bien  épicé,  Idrsque  vous  atten- 
diez un  bon  rôti  savoureux  ?  Vous  recevrez  une  sensation 
analogue  en  écoutant  Monsieur  Dassoucy.  La  pièce  de 
résistance,  pas  trop  premier  choix,  est  accommodée  à  la 
sauce  Dunias,  Mendès,  Sardou  et  Rostand.  Il  y  a  là 
dedans  un  peu  d'histoire  remaniée,  beaucoup  de  rhéto- 
rique et  tout  un  paquet  de  ficelles.  Pour  être  complet, 
Monsieur  Dassoucy  devrait  être  en  vers.Q'uimportent 
les  caractères  des  personnages,  derrière  les  alexandrins  ! 
Mais,  voilà  !  M.  Dassoucy  est  en  prose  !  Nous 
rema'rquons  donc  le  Molière  pour  chromo,  la  Béjairt 
pour  vierges  entières,  le  Das.soucy  pour  roman-feuilleton 
édifiant.  Que  dirait  de  ce  portrait  le  vrai  Dassoucy, 
dont  on  ne  peut  parler  qu'en  tournant  la  tête  ! 

Ces  détails  mis  à  part,  l'ouvrage  n'est  pas  ennuyeux. 
Il  constitue  un  excellent  spectacle  i>our  jeunes  filles,  un 
régal  littéraire  pour  pensionnats. 

Et  ])uis  1  Odéon  a  si  bien  fait  les  choses  :  cinq  décors 
pyour  4  actes,  tous  les  costumes  de  chez  Landolff  et  du 
dix-.septième  le  plus  authentique  possible  à  un  costu- 
mier !  On  se  croirait  presque  à  la  Comédie- Française. 

Les  acteurs  ont  joùé  consciencieusement.  M.  "Vargas 
est  le  Molière  qu'a  rêvé  l'auteur;  M.  Hasti  imite  Geor- 
\  ges  Berr  à  s'y  méprendre  et  ilmes  Briey  et  Collinet 
sont  jolies,  charmantes  et  pleines  de  talent. 

-'^^ 

M.  H.  R.  Lenoirmand  donne  au  théâtre  des  Arts  un 
drame  curieux,  plus  intéressant  par  le  grouillement  de 
sensations  et  d'idées  que  par  le  sujet  même.  Le  temps 
et  la  vie,  déclare-t-il,  sont  des  songes.  Ce  n'est  pas 
neuf  philosophiquement  et  l'histoire  qui  illustre  la  thèse 
n"e.st  ni  très  captivante  ni  très  adroite;  m-ais  la  qualité 
de  la  sensibilité,  la  forme  de  l'émotion,  sont  tout  à  fait 
particulières.  J'ai  ret*rouvé  le  même  trouble  qu'à  tenir, 
lorsque  j'étais  enfant,  pour  la  première  fois,  un  oiseau 
vivant  dans  mes  mains. 

Au  milieu  de  son  existence  quotidienne,  devant  elle, 
dans  l'étang  qu'elle  longe,  une  jeune  fille,  Romée,  voit 
brusquement  se  noyer  un  homme,  qui  a  la  figure  de 
son  fiancé.  Elle  le  voit  réellement  et  cela  n'estpas  ou 
n'est  pas  encore. 

Cependant  les  deux  fiancés  sont  réunis  et  rien  ne 
paraît  menacer  leu^r  bonheur.  Ils  s'adorent,  pourtant 
leur  amour  n'a  pas  de  sérénité.  La  mort  est  entre  eux. 
Romée  la  découvre  à  chaque  instant  avec  angoisse,  Nico 
la  cherche  dans  une  demi -conscience.  Enfin  Nico  se 
noiera  selon  la  vision  de  Romée. 

Le  drame  se  passe  en  Hollande  et  c'est  important. 
Avant  d'être  un  drame  humain,  il  est  un  drame  de 
choses.  M.  Lendrmand  aurait  pu  intituler  son  œuvre  : 
«  La  Hollande  hallucinante .  »  Ces  héros  sont  bien  issus 
des  polders  et  des  lents  canaux  à  la  lumière  noire.  Ils 
semblent  monter  des  eaux  et  des  terres  submergées. 
Sont-ils  véritables  et  ne  sont-ils  pas  plutôt  des  fantômes 
i     de  la  Hollande? 

|;        Cette  matérialisation  de  l'atmosphère  hollandaise  est 

!-  peut-être  artistiquement  ce  que  M.  Lenormand  a  le 
mieux  réali.sé.  C'est  poignant  pour  qui  connaît  les 
Pays-Ba,s. 
I  J'aime*rais  relire  cette  œuvre  pour  retrouver  les  jolies 
j  idées,  les  réflexions  profondes,  surpri.ses  au  passage, 
s  Malheureusement  elle  est  aussi  mal  interprétée  que  pos- 
\  sible.  M.  Titoëff  exagère  les  défauts  de  la  pièce  et 
»  en  étouffe  les  meilleures  qualités.  Il  dégénère  .son  per- 
I  sonnage  jusqu'à  le  rendre  digne  de  la  maison  d«  fous, 
i  Je  crois  qu'il  a  beaucoup  dépassé  les  intentions  de 
\     l'auteur.  De  plus,  il  a  un  organe  désastreux  et  une  pro- 
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nonciation  épouvantable.  Mme  Tiitoëfï  partage  cette  hor- 
rible prononciation,  mais  son  jeu  «  en  dedans  »  ne 
manque  pas  d'intérêt-  Elle  a  une  âme  avec  trop  peu  de 
moyens  pour  lexpriraer.  Marie  Kalff  perd  beaucoup  au 
voisinage  de  M.  Titoëff.  Il  la  désharmonise  par  sa  pré- 
sence. Sans  lui,  elle  seirait  une  Romée  poétique  et  char- 
mante. 

Le  tour  du  cadran  est  une  aimable  fantaisie  autour 
de  l'adultère  parisien.  C'est  spirituel,  amusant.  Le  des- 
sin en  est  léger,  le  trait  fin.  Le  deuxième  acte  est  par- 
ticulièrement inattendu  et  verveux.  Les  ïamours  des  Pari- 
siennes ne  se  racontent  pas.  Ils  ne  sont  pas  f  aits  pour 
l'histoire,  pas  même  pour  la  ch'ronique.  La  pièce  de 
M.  Nozière  est  comme  ces  amours  aux  ailes  de  papillons. 
C'est  fragile  et  gracieux.  M.  Desfontaines  est  un  parfait 
a-mant,  avec  beaucoup  d'art-  Mme  Demais  joue  avec  dé- 
licatesse et  intelligence,  Mme  Maylianes  est  adroite 
comédienne.  Quant  à  Mlle  de  Lacroix,  malgré  son  jeune 
âge,  elle  est  d'un  cabotinage  achevé. 

Marc-Henry. 


CHRONIQUE  MUSICALE 


Théâtre  Lyrique  :  V Enfant  podigue,  La  Damoiselle 
élue  et  La  Boîte  à  Joujoux,  de  Claude  Debussy. 

Si  MM.  Gheusi  et  Deval  pouvaient  mettre  la  main 
sur  une  sorte  de  Cavalleria,  plus  artistique  que  celle  de 
Mascagni,  mais  autant  à  effet,  quelles  recettes  fantasti- 
ques ils  feraient,  en  complétant  leur  affiche  par  la 
Boîte  à  ] oujoux  de  Debussy  !  Car  cette  Boîte  à  Joujoux 
est  amusante  au  delà  de  tout.  Sur  des  morceaux  de  piano 
que  l'auteur  de  Pelléas  avait  écrits  pour  sa  fille,  M. 
Hellé  a  imaginé  un  scénatio  on  ne  peut  plus  divertissant 
et  M.  Quinault  en  a  réglé  La  mise  en  scène  et  les  pas 
avec  une  fantaisie  étourdissante. 

A  la  fin  de  sa  carrière,  Debussy  avait  commencé  à 
orchestrer  ces  courtes  pièces  pianistiques.  La  maladie 
l'ayant  empêché  d'aller  plus  loin  que  la  huitième  page, 
on  peut  dire  que  toute  la  partition  fut  instrumentée 
par  M.  André  Caplet,  qui  apporta  dans  l'exécution  de 
sa  tâche  un  soin  extrême  et  qui  s'est,  en  disciple  respec- 
tueux, assimilé  la  pensée,  le  style  orchestral  et  les  pro- 
cédés du  grand  disparu. 

Je  regrette  toutefois  l'abus  d'un  piano  «  Stravins- 
kyste  »,  dont  le  principal  tort  est  de  nous  rappeler  par 
trop  l'éternel  Pleyel  des  concerts  Rouge.  Je  suis  per- 
suadé que  la  couleur  symphonique  de  La  Boîte  à  Jou- 
joux serait  encore  plus  plaisante  si  l'on  n'y  trou- 
vait trace  que  -des  instruments  habituels  de  l'oirchestre 
et  si  le  clavier  qui  fait  rage  dans  les  brasseries,  les  ciné- 
mas et^^  théâtres  de  second  ordre  en  étaiit  banni. 

Mais  a  quoi  bon  se  plaindre  puisque,  telle  qu'on  nous 
l'a  présentée,  cette  piécette  chorégraphique  est  un  véri- 
table petit  bijou  qui  a  mis  tout  le  monde  en  joie  ?  Admi- 
'rablement  bien  présentés,  les  quatre  tableaux  dont  se 
compose  l'ouvrage,  sont  joués  et  dansés  de  la  plus  spiri- 
tuelle façon. 

Ballet  de  poupées,  soit,  mais  de  poupées  qui  amuse- 
ront tout  autanitï  les  grands  que  les  petits  ! 

Je  n'oserais  affirmer  que  la  Damoiselle  élue,  malgré 
son  idéal  décor,  ait  séduit  autant  le  public.  Au  point  de 
vue  strictement  musical,  la  partition  porte  déjà  quelque 
peu  la  marque  du  temps  et  de  fâcheuses  rides  s'y  laissent 
voir  de-ci  de-là.  Et  puis,  entendre  tout  un  ouvragt;  com- 
me celui-là,  sans  action  aucune,  sans  le  moindre  mouve- 
ment scénique,  c'est  plutôt  monotone  ! 

L'œuvre  fut  pourtant  fort  bien  chantée  par  Mlle 
Croiza  et  par  Mlle  Prévost,  ainsi  que  par  les  chœurs, 
tandis  que,  de  son  côté,  l'orchestre  rendait  admirable- 
ment toutes  ies  subtilités  symphoniques  dues  à  la  plume 
du  célèbre  novateur. 

Mais  c'est  égal,  on  sent  trop  que  cet  ouvrage  ne  fut 
pas  conçu  en  vue  du  théâtre  et,  à  mon  humble  avis, 
j'estime  que  cette  musiquè  de  concert  aurait  dû,  au  lieu 
d'ambitionner  la  gloire  du  théâtre,  restér  au  concert 
pour  lequel  elle  avait  été  écrite,  à  la  Villa  Médicis,  il  y 
a  de  longues  années  déjà. 


Je  serais  presque  tenté  d'en  écrire  autant  de  V Enfant 
podigue,  bien  que  cette  cantate  de  prix  de  Rome  sup- 
porte mieux  la  scène  que  la  Damoiselle  élue. 

Mais  cependant,  Debussy,  quand  il  écrivit  cette  can- 
tate, neut  d'aut^re  but  que  de  remporter  son  prix  Et 
la  preuve  c'est  qu'il  fit,  dans  le  cours  de  son  œuvrette 
de  nombreuses  concessions  à  Massenet  et  surtout  à  Gou- 
nod,  afin  de  se  concilier  leurs  sympathies  et  d'enlever 
leurs  voix  à  l'heure  du  scrutin. 

Bien  malin  celui  qui,  à  cette  époque  eût'  pu  pressentir 
que  La  musique  inspirée  à  Claude  Debussy  par  la  piètre 
poésie  de  V Enfant  prodigue,  d'Edoua'rd  Guinand  et  qui 
devait  lui  valoir  son  prix,  serait  un  jour  suivie  d'œuvres 
appelées  à  révolutionner  le  monde  musical  et  à  le  trans- 
former. Rien  n'est  plus  loin  de  Pelléas,  en  effet,  que  la 
partition  qui  nous  occupe  et  qui,  à  peu  de  chose  pirès 
est  écrite  comme  le  furent  la  plupart  des  meilleures  can- 
taites  de  l'époque. 

Ce  qui  m'étonne,  c'est  que  l'auteur  en  ait  permis  la 
représentation,  lui  qui  savait  mieux  que  personne  qu'un 
tel  ouvrage  ne  pouvait  rien  ajouter  à  sa  gloire.  Et  ditrej 
que  quantité  de  villes  en  France  et  à  l'étranger,  ne  con- 
naissent de  l'auteur  de  VApès-midi  d'un  faune  que 
1  Enfant  prodigue,  représenté,  à  l'heure  qu'il  est,  pres- 
que pattout.  C'est  cela  qui  doit  leur  donner  une  idée 
exacte  du  génie  de  Debussy  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Gheuei  n'a  pas  eu  tort  de 
monter  VEnfant  prodigue,  puisqu'à  Paris  il  n'en  va  pas 
comme  en  province  et  que  tout  le  monde  peut  en  faire 
la  comparaison  avec  Pelléas  et  avec  ses  œuvres  sympho- 
niques. 

Le  décor  de  VEnfant  prodigue  est  aussi  réussi  dans 
son  genre  que  celui  de  la  DamoiseUe  élue,  ce  qui  n'est 
^  pas  un  mince  éloge. 

L'interprétation,  en  nous  permettant  de  réentendre 
1  organe  st  sympathique  de  M.  Gilly,  nous  a  révélé  une 
chanteuse  dramiatique  appelée,  semble-t-il,  à  un  bel  ave- 
nir :  Mlle  Liodé  qui,  élève  de  M.  Berton,  remporta  un 
très  beau  premier  prix  au  Conservatoire,  l'été  dernier. 

La  voix  de  cette  jeune  fille  est  souple  et  généreuse. 
Sans  cris  d'aucune  sorte,  elle   arrive  à  la  force,  après 
avoir  murmuré  certains  passages  avec  une  douceur  in-, 
finie.  Ses  attitudes  sont  parfaites  et  l'effet  qu'elle  pro- 
duisit sur  l'auditoire  fut  excellent. 

M.  Carbelly,  déjà  remarqué  dans  Tarass-Boulba,  te- 
nait avec  autorité  le  rôle  du  père. 


Le  place  me  ferait  défaut  aujourd'hui  s'il  me  fallait  ' 
vous  parler  de  tous  les  concerts  importants  donnés  depuis 
La  grève  des  imprimeurs.  Je  tiens  cependant, 
avant  de  vous  en  dire  quelques  mots^  à  confes- 
ser que  le  concert  norvégien,  dirigé  par  M.  Chevillard  à 
la  salle  Gaveau,  me  causa  une  profonde  déception.  La 
Symphonie  de  Svendsen,  par  quoi  s'ouvrait  la  séance, 
me  parut  d'une  banalité  à  nulle  autre  pareille  et  d'un 
manque  absolu  d'intérêt  musical.  J'en  dirai  autant  d'un 
morceau  soi-disant  symphonique  de  Sinding  et  des  mé- 
lodies vocales  figurant  au  programme. 

_  C'est  curieux  combien,  en  Norvège,  les  compositeurs 
aiment  les  marches  d'harmonie  ascendantes  et  descen- 
dantes !  On  en  troiive  dans  toutes  leurs  productions,  à 
l'exception,  toutefois,  de  celles  de  Grieg,  que  je  n'ad- 
mire cependant  que  très  modérément,  mais  qui,  l'autre 
soir,  ai  fait  à  côté  de  ses  compatriotes,  figure  de  géant. 
Décidément,  au  pays  des  aveugles... 

Si  je  ne  fus  pas  satisfait  du  concert  norvégien,  je  fus, 
au  contraire,  enchanté  de  celui  du  Châtelet,  où  j'entendis 
une  exécution  parfaite  de  la  Eantastique,  du  Festin  de 
r Araignée  et  de  la  si  curieuse  et  si  musicale  suite  de 
Rarnuntcho,  de  M.  Gabriel  Pierné.  Bien  entendu,  ces 
trois  œuvres  furent  girandement  applaudies  et,  à  l'issue 
de  la  matinée,  le  public  fit  une  véritable  ovation  à  M. 
Pierné,  ovation  très  légitime  s'adressant  au  chef  d'orches- 
tre et  au  compositeur. 


A  la  salle  Erard  eurent  lieu  les  débuts  d'un  jeune 
violoniste  russe  qui  fera,  je  crois,  parler  de*'  lui.  Il 
s'appelle  Goutmanovitch  et  possède  des  qualités  de  pre-  . 
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mier  ordie,  qu"il  a  montrées  principalement  dans  la  pre- 
mière et  la  troisième  parties  de  la  Sonate  de  Franck, 
dans  la  Folie  de  Corelli  et  dans  la  Sonate  en  ut  mineur 
de  Grieg. 

Le  son  de  ce  jemie  virtuose  est  tout  à  fait  prenant  et 
a  ému  profondément  l'auditoire.  Aussi  le  public,  absolu- 
ment conquis,  lui  a-t-il  fait  l'accueil  le  plus  chaleureux, 
ainsi  qu'à  son  remarquable  partenaire,  le  pianiste  M. 
Garés  qui,  quelques  jou'rs  plus  tôt,  avait  triomphé,  aux 
Concerts  Pasdeloup,  dans  le  si  intéressant  Concerto 
d'Edouard  Lalo.  Encore  un  jeune  dont  le  nom  est  à 
retenir  ! 


Les  merveilleux  chœurs  ukrainiens  sont  revenus;  à 
Paris,  après  avoir  connu  à  Lyon  et  à  Marseille  les  joies 
d'un  triomphe  complet.  Cette  fois,  c'est  au  Vaudeville 
qu'ils  se  font  applaudir,  en  attendant  de  prendre  patt 
aux  prochains  concerts  Pasdeloup. Si  vous  ne  les  avez  pas 
encore  entendus,  n'hésitez  pas  et  précipitez- vous  au  Cir- 
que d'Hiver.  Et  si  vous  les  avez  déjà  acclamés,  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  conseiller  de  les  réentendre  avant  leur 
départ,  car  vous  n'aulrez  pas  souvent  l'occasion  de  vous 
offrir  un  tel  régal  d'art  et  surtout  de  voir  im  chef  aussi 
prodigieux  que  M.  Koschitz.  Ah  !  celui-là,  par  exemple, 
c'est  un  véritable  génie  ! 

Fernand  Le  Borne. 


IiE  pUtfE|yiE|iT  LITTÊHfllHE 


LES  LIVRES 


L'Equipe,  par  Francis  Carco  {Emile-Paul,  éditeur).  — 
Ariane,  ma  sœur...  par  Edouard  Schneider  {Albin 
Michel,  éditeu'r). 

Parmi  les  romans  sur  lesquels  l'Académie  Concourt 
se  sera  prononcée  quand  cet  article  paraîtra,  figure 
VEquipc,  de  M.  Francis  Carco.  En  peu  d'années  il 
nous  a  été  doimé  d'apprécier  bien  des  fois,  et  selon  les 
diverses  faces  de  son  talent,  ce  brillant,  subtil  et  pro- 
fond écrivain.  Poète  d'abord,  poète  toujours,  M.  Carco 
n'est  pas  seulement  poète.  ] é sus -la-Caille,  les  Innocents, 
Scènes  de  la  Vie  de  Montmartre  et  ce  dernier  venu, 
VEqui-pe,  sont  parmi  les  excellents  romans  du  temps, 
parmi  les  plus  personnels,  les  plus  nets  :  des  livres  du 
meilleur  aloi  littéraire. 

J'ai  eu  l'occasion  de  dire  ce  que  je  pense  du  talent 
de  leur  auteur,  talent  fait  de  sensibilité  fine  et  amère, 
de  curiosité  passionnée,  d'intelligence  lucide,  plus  intui- 
tive que  raisonneuse,  —  et  de  savoir  ;  talent  admirable- 
ment français  par  l'équilibre  de  cette  sensibilité,  de  cette 
intelligence,  de  cette  habileté.  Mais  le  point  de  départ 
est  dans  la  sensibilité  en  quête,  avide  de  tous  les  spec- 
tacles, —  mieux,  de  toutes  les  actions.  Il  ne  faut  point 
s'étonner  si  M.  Francis  Catco,  par  affinité  et  contraste, 
par  curiosité  réfléchie  et  préférence  spontanée,  pour  la 
joie  de  s'évader,  pour  celle  de  ra\enture,  pour  les  rai- 
sons complexes  et  contradictoires  du  cœiJr,  ait  tdierché 
des  émotions  très  profondes  dans  les  milieux  bas  que 
dépeignent  ces  romans.  D'où  cette  suite  d'ouvrages  que 
j'ai  cités  (il  y  faudrait  ajouter  les  Malheurs  de  Fer- 
nande et  A.U  Coin  des  Rues).  Brève  fresque,  —  elle  ne 
pouvait,  \ai  le  sujet,  être  fort  étendue;  V Equipe  vient 
la  compléter. 

UEquipc  met  en  scène  des  types  nouveaux.  Si  en  ef- 
fet nous  frouvons  aux  personnages  de  Jésus-la-Caille, 
des  Innocents  et  de  V Equipe  un  air  de  famille,  nous  ne 
nous  trompons  pas  entièrement  :  ils  sont,  les  uns  et  les 
Mitres,  des  «  apaches  »,  et  cela  suffit,  si  l'on  regarde 
d'une  certaine  distance  et  sans  insister,  pour  qu'on  les 
X)n fonde.  Mais  disons-nous  que  si  l'on  regarde  de  loin 
et  sans  insister,  n'importe  quel  milieu  a'^naraît 
aus.si  uniforme-  Demandez  à  l'un  des  apaches 
diers  à  M.  Francis  Caroo  quelle    idée   il    se  fait 


des  «  gens  du  monde  »,  —  ou,  si  l'apache  refuse  de  se 
conhër  à  vous,  demandez-le  à  votre  concierge.  "Vous 
apercevrez  que  l'apache  ou  la  concierg-ft  les  conçoit  com- 
me fort  semblables  entre  eux.  Gardons-nous  de  raisonner 
sur  les  «  apaches  »  comme  les  apaches,  et  aussi  de  fort 
honnêtes  gens,  raisonnent  sur  les  milieux  qui  leut  sont 
étrangers.  Les  apaches  sont  divers,  tout  en  s'habillant  à 
peu  près  de  même  et  en  tenant  un  langage  qui  leur  est 
commun.  Le  grand  mérite  de  M.  Francis  Carco  est 
d'avoir  vu  et  exprimé  leur  diversité.  Atfrès  l'équivoque, 
Jésus-la-Caille  et  l'incertain  Milord,  voici  Bouve  et  son 
«  équipe  ».  Bouve  est  le  chef;  il  s'est  créé  chef  par 
volonté,  par  imitation  têtue  des  grands  modèles,  des 
célébrités  de  quartier,  par  prudence,  audace  et  ruse.  Ce 
capitaine  de  basse  fortune  obéit  à  des  sentiments  forts 
et  simples,  tels  que  l'ambition,  le  désir  de  vengeance. 
Il  est  trahi  ;  il  châtie  qui  l'a  trahi.  Mais  la  vie  lui 
oppose  sa  complexité.  Que  de  détcxurs  !  et  quelles  incer- 
titudes ne  connaît-il  pas  !  Lourd  et  puissant  fardeau 
qu'une  volonté  de  meurfre,  née  en  soi,  et  péniblement 
grandissante... 

Le  meurtre  accompli,  d'étranges  peines  suivent...  une 
angoisse  qui  fait  penser  à  Gorki  pénètre  ici  certaines 
pages,  angoisse  vite  refrénée,  accidentelle  :  Bouve  est  un 
voyou  de  France,  et  a  besoin  de  précisions. 

M.  Carco  a  situé  l'action  en  des  paysages  de  ban- 
lieue, à  merveille  évoqués  pa!r  trois  ou  quatre  détails 
vivants  : 

a  Derrière  les  grilles,  tout  le  long  des  fossés  des  for- 
«  tifs,  de  singuliers  individus  suivaient  l'étroit  chemin 
«  de  ronde.  Ils  allumaient  parfois  un  mégot  qu'ils 
«  découvraient  au  fond  de  leur  casquette,  ils  prome- 
«  naient  dans  le  matin,  qui  perdait  lentement  sa  fraî- 
«  cheu'r,  des  visages  blêmes  et  sérieux,  de  vieilles  bot- 
«  fines  et  des  guenilles  extravagantes.  Leurs  comoa^^nes 
«  avaient  une  allure  lamentable  et  tout  ce  monde  tous- 
«  sait,  crachait  avec  un  grand  air  de  mépris...  » 

De  tels  passages,  nombreux  id,  éveillent  autour  de 
Bouve  et  de  ses  comparses  une  vie  élémentaire  et  compli- 
quée, puérile  et  violente.  UEqui-pe  en  prend  une  belle 
teneur.  Je  crois  qu'on  peut  considérer  ce  roman  comme 
fermant  la  série  de  ceux  que  M.  Carco  aura  consacrés 
aux  «  apaches.  »  Déjà  l'auteur,  en  ce  livre  que  je  tiens 
pour  délicieux  :  Scènes  de  la  Vie  de  Montmartre,  avait 
marqué  son  intention  de  traiter  d'aut^res  sujets.  Retenons 
dans  V Equipe  l'un  des  meilleurs  éléments  d'un  ensem- 
ble qui  aura  été  court  et  intense. 

Un  drame  où  l'amour  passionné  a  le  goût  de  la  mort, 
non  point  comme  de  ces  beaux  vers  harmonieux  et  mys- 
térieux d'Henri  de  Régnier  sur  : 

«  Le  désir  de  la  Mort,  le  désir  de  la  Joie 
Qui  sé  tiennent  ainsi  et  ne  se  quittent  pas;  » 

mais  de  même  qu'en  une  fougueuse  page  de  d'Annunzio. 
Toutefois,  si  le  héros  de  ce  xoman  aime  sa  maîtresse 
Régine  jusqu'à  désirer  la  tuer,  il  est  un  buste  d'Ariane, 
«  Ariane,  ma  sœur-..  »  qui  exerce  sur  lui  un  attrait  dIus 
secret,  plus  profond,  plus  calme.  Robeirt  quittera  Régine 
et  c'est  à  sa  femme,  à  la  douce  et  résignée  Geneviève, 
qu'il  reviendra  par  les  voies  de  la  pitié  et  de  la  tea- 
dresse,  —  à  la  douce  Geneviève,  pareille  à  cette  Ariane, 
et  qui,  elle,  hélas!  mourra... 

Un  fatalité  conduit  ces  êtres,  et  qui  les  pourrait  dire 
•responsables,  de  Régine  à  Geneviève,  de  Robert,  le  héros 
aux  multiples  amours,  à  Kassatkine,  le  fumeur  d'opium 
qui  suit  les  chemins  de  sa  lucide  folie.  A  dire  les  déchi- 
rements que  leur  apporte  le  sort,  M.  Schneider  a  mis 
toute  sa  fougue  mystique,  —  d'un  mysticisme  qui,  irrité 
par  l'ascétisme  chrétien,  l'a  rejeté  pour  s'exalter  sur 
«  la  vie  ».  Ce  mysticisme  passionné  lui  inspire  de  belles 
pages  : 

«  Elles  resurgissaient  donc,  plus  intenses  encore,  ces 
«  heures  qu'elle  m'avait  prodiguées...  Avec  quelle  féli- 
«  cité  elle  s'était  livrée  !  Comment  alors  ne  pas  partager 
«  sa  Croyance  que  de  pareilles  heures  sont  le  tout  essen- 
«  tiel  de  nos  corps  et  de  nos  esprits  ?  Comment  les  jueer 
«  éphémères  et  inconsistantes  par  relation  avec  je  ne 
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«  sais  (Quelle  illusiôfi  (Juë  nous  appelons  dédàîgneusè- 

«  irient  notre  pensée? 

«  N'étaif-ce  pas  UHe  pensée  profonde  qiie  la  langueilr 
(i  mortéile  de  ses  caressés  où  je  fespirais  une  odeur 
<i  d'abfnïë  et  dè  mort?  Et  quand,  avec  son  sou'rire  de 
«  Cfaifite  douldufeusé,  âVec,  au  coin  des  lèvres,  un  pli 
«  d'êftfàgée  jalousie  de  voir  seiîfuir  ce  qui  devfâif 
«  demeurer,  je  k  surprenais  soucieuse  d'éterniser  laf 
c(  minuté  chargée  de  volupté  et  de  bonheu'r,  n'étâîf-cë 

pas  lifte  pensée  oonsUrnante  que  je  découvrais  au  plus 
ci  profohd  d'elle  ?...  » 

Ainsi  les  amants  connaissent-ils  la  soif  d'éternité... 
Et  voici,  encore,  un  beau  livre  sur  lequel  les  grands 
jurys  littéraires  vont  avoir  à  décider. 

R.  fiÈ  LA  VaissièRê. 

LA  LIBRAIRIE 
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//  paraît  tant  de  livres  que  souvent  les  lecteurs, 
devant  la  quantité  des  ouvrages  annoncés,  hési- 
tent et  ne  savent  comment  arrêter  leur  choix. 
Soucieuse  de  guider  en  même  temps  que  de  ren- 
seigner, /'Êiirope  NouveHe  crée  un  service  de  Li- 
brairie qui,  contrairéfnent  à  ce  qui  a  été  lait  jus- 
qu'ici ne  comprendra  qu'un  nombre  restreint 
d'ouvrages  sélectionnés.  Chacun  des  livres  portés 
sur  nos  Ustes,  lu  par  fios  collaborateurs,  est  re- 
commandé très  spécialement  à  nos  lecteurs  en 
taison  de  son  intérêt  littéraire  ou  documentaire. 
NOUVEAUTES 
Livres  de  guerre 

Roland  Dorgelès  :  Les  Croix  de  Bois  (4  fr.  50). 


Romans 

Marcel  Proust  :  t)u  côté  de  chez  Swann  (7  fr.  50) 
Marcel  Proust  :  A  l'ombre  des  Jeunes  Filles  ëî 
(leurs  (7  fr.  50). 

Alexandre  Arnoux  :  Lë  Cabaret  (i  If.  50). 
Pierre  Hamp  :  Lés  Métiers  blessés  (7  tf.  50). 
André  Maurois  :  Ni  ange  ni  bête  (4  fr.  50). 

LIVRES  DE  GUERftE 

Elie  FAUftE  :  La  Sainte  Face  (4  fr.  50). 
Georges  Duhamel  :  La  vie  des  martyrs  (5  fr.  25). 
Georges  Duhamel  :  Civilisation  (5  fr.'  25). 
Henry  Barbusse  :  Le  Feu  (5  fr.). 
J.  Galtier  Boissière  :  En  rase  campagne  (4  fr.  50 
PiéRrè  Mac  OrLAN  :  Les  Poissons  morts  (4  fr.  50). 
Y...  :  L'odyssée  d'un  Ttanspoft  torpillé  (4  fr.  50" 

AFFAIfiE^  EXTERIEURES 

Ambassadeur  Morgenthau  :  Mémoires  (lO  fr.). 

Marc  Henry  ;  Au  Pays  des  Maîh es-Chant eun 
(4  fr.  50).  ' 

Daniel  HaLévy  :  Le  Président  Wilson  (4  ft.}. 

Louise  WeIss  :  La  République  Tchéco-SlovaùVf 
(4  fr.  50).  ^ 

ROMANS 

Elie  Faure  :  La  Roue  (4  fr.  50). 
Henry  Barbusse  :  Clarté  (5  fr;). 
Henry  Barbusse  :  L'Enfer  (4  fr.  50). 
Simon  GiraUDoUx  .•  SimOri  le  Pathétttiue  (4  fr.  50). 
André  Maurois  ;  Les  âileficèà  du  Ccilohél  Èramb 
(4  fr.  50). 
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Pour  recevoir  franco  à  domicile  les  ouvrage^ 
portés  sur  cette  liste,  il  suffira  d'àdrêàser  à  M.  lé 
Directeur  de  la  Librairie  de  /'Europe  Nouvelle 
(75,rue  de  Lille),  une  demande  accompagnée  d'un 
mandat,  bon  ou  chèque  postal  {compte  n"  1277) 
correspondant  au  prix  indiqué. 
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La  goutte  procède,  comme  .le  rhumatisme,  avec  lequel 
elle  ne  saurait  être  confondue,  de  la  diathèse  arthritique 

La  goutte  est  donc,  en  fin  de  compte,  une  forme  de  l'u- 
ricémie, o'est-à=.dire  de  l'empoisonnement  du  sane  par 
1  acide    urique  et  les  urales. 

hS^  '''ii  '"'éresse  les  goutteux  c'est  de  savoir  qjj'ils  fa- 
briquenttrop  d'acide  urique.  ■ 

Il  leur  faudra,  tout  d'abord,  se  mettre  au  rtgime  n'a- 
Buser  des  bonnes  chosee,s'abstenir  de  truffes  pt  de  bour- 
gogne, d '«ir<ra-a!?v  et  de  gibier,  tout  en  évitant  les  re- 
froidissements,  faire  de  l'exercice  de  force,  brûler  leurs 
aecnets. 

11  leur  faudra,  en  outre,  évacuer  le  trop  plein,  au  fu-r 
mesure  en  éliminant  l'îioide  urique.  nslurellemrnt 
indissolu b  e,  par  l'Urodonal,  dont  le  pouvoir  dissolvant. 
J7  fois  pltjs  actif  aue  la  lithine  et  absolument  inoffen- 
sir,  a  remplacé  cette  dernière. 

Le  prof fsseur  Lancerea.iix,  ancien  président  de  l'.'Vca- 
drmio  do  Médecine  de  Paris,  t'a  recommande  dans  son 
iraitEde  la  Goutte,  ainsi  que  de  nombreux  mailre.s. 
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]VIaladies  de  la  Femme 
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LA  MÉTRITE 


II  y  a  une  foule  de  malheureuses  qui  gouffrent  en 
silence  et  sans  oser  se  plaindre,  dans  la  crainte  d'une 
opération  toujours  dangereuse,  souvent  inefficace. 
Ce  «ont  les  f^tntnes  atteinte»  de  tnétrite. 
Celles-ci  ont  commencé  par  souffrir,  au  moment  des 
règles  qui  étaient  insuffisantes  ou  trop  abondantes.  Les 
Pertes  blanches  et  les  Hémorragies  les  ont  épuisées. 

Elles  ont  été  sujettes  aux  maux 
d'estomac.  Crampes,  Aigreur»,  Vomis- 
sements, aux  Migraines,  aux  Idées 
noires.  Elles  ont  ressenti  des  élance- 
ments continuels  dans  le  bas-ventre 
et  comme  un  poids  énorme  qui  ren- 
dait la  marche  difficile  et  pénible. 

Pour  guérir  la  Métrite.  la  femme 
doit  faire  un  usage  constant  et  régu- 
 lier  de  la 

JOÏÏTEJfCE  de  l'Abbé  SOÏÏRT 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  le»  organes  et  les 
cicatrise  sans  qu'il  goit  besoin  de  recourir  à  une  opération. 

LA  JOUVEIVCE  DE  L'ABBÉ  SOVUY  guérit 
sûrement,  mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans 
interruption  jusqu'à  disparition  complète  de  toute  douleur. 

i'ii-vrTT5.^rpTlTX*'L^  j^"'"         injections  avec 

IHYGIENITINE  des  DAMES  (2  fr.  25  la  boîte, 
ajouter  0  fr.  30  par  boîte  pour  l'impôt;. 

Toute  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  employer  la 
Jouvence  de  VAt»fié>  Soui-y  à  des  intervalles 
réguliers,  si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  M6trit6,  Fibrome 
mauvaises  Suites  de  couches.  Tumeurs,  Cancers,  Varices, 
Phlébites,  Hémorroïdes,  Accidents  du  Retour  d'Aée.  Cha- 
leurs, Vapeurs,  Etouffements,  etc. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury,  toutes  Pharmacies  : 
&  francs  le  flacon;  S  fr.  60  franco.  Les  4  flacons 
Iranco  gare  contre  mandat-poste  80  francs,  adressé  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen. 

Ajouter  0  fr.  60  par  flacon  pour  l'impôt. 
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et  la  GOUTTE 


L'OPINION  MEDICALE  : 

"  Administré  à  l'occasion  des  poussées 
aigdes  d^ns  la  goutte,  l'UBOUON.\L  n'a  aucun 
reteritissem.ent  fâcheux,  comme  les  salicy- 
lates,  rien  des  effets  dangereux,  redoutables 
parfois,  du  colchique  et  de  la  colchidine.  Les 
douleurs  perdent  rapidement  de  leur  acuité 
et  la  durée  même  de  la  poussée  est  parfois 
très  notablement  afcrégée.  » 
,  P.  MoREL. 

Médecin  major  de  l"  cl.  en  reiraltc,  ancien  médecin 
des  hôpitaux  de  la  nvarlne  et  de.s  colonies 

J'ai  fait  osg^ge  de  l'UHODONAL  sur  un 
homime  d'âge  moyen,  souffrant  d'attaques 
iHipctées  de  goutte.  Le  résultat  fui  tn'-s  bon 
pendant  une  attaque  aigûe  parce  que  le  ma- 
lade ressentit  moins  de  douleurs  qu'habituel- 
lement, et,  en  continuant  la  cure,  j'ai  pu 
rrnstaler  que  les  attaques  venaient  de  moins 
en  moins  et  avec  un  long  intervalle  de 
temps. 

D'  Jean  Senetiner,  à  Basilicanova. 


Commnniralions  :' 
Ar.-ïdémip  6c  Médecine 

f  U'  novpmhrc  i'Ml^)  ; 
Arad(înîir  des  Scirnccs 

(l'I  décembre  l'.Os). 


L'UROiJONAL  réatiseune  Véritable  sai' 
gnêe  urique  (acide  urique.  urates  et  oxalates). 

L'URODONAL  nettoie  le  rein, 
lave  le  foie  et  les  articulations.  Il  as- 
souplit les  artères  et  évite  l'obésité. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


APRES  LA  CONFÉRENCE 
=  DE  LONDRES  == 

Sans  fracas,  en  dehors  des  solennités  auxquelles 
nous  avait  habitués  la  Conférence,  la  politique  in- 
ternationale, au  cours  de  cette  dernière  semaine, 
vient  de  prendre  une  nouvelle  orientation. 

Le  fantôme  qu'était  devenue  la  Conférence  s'est 
définitivement  évanoui.  Plus  d'Assises  solennelles 
de  Paix,  la  vieille  diplomatie  reprend  ses  droits. 
A  l'idéal  un  instant  aperçu  de  la  Paix  des  Peuples 
succèae  la  politique  des  accords,  celle  de  l'équilibre 
européen  que  n'ont  pu  se  décider  à  abandonner 
ceux  qui  en  avaient  rêvé  depuis  quarante  ans. 

Le  départ  de  la  mission  américaine  avait  mar- 
qué l'abandon  des  tendances  sous  les  auspices  des- 
quelles s'était  ouverte  la  Conférence  de  la  Paix. 
Manquant  du  souffle  nécessaire  pour  s'élever  jus- 
qu'au but  qu'elle  avait  déclaré  se  fixer,  corps  épuisé 
avant  l'âge,  la  Conférence  s'est  éteinte. 

Les  solutions  moyennes  qu'elle  avait  adoptées 
pour  les  plus  graves  problèmes  constituaient  des 
fins  impuissantes  qui  ne  pouvaient  lui  survivre. 
Aussi  est-ce  avec  un  sentiment  de  délivrance  que 
les  vieux  hommes  imbus  de  vieilles  méthodes  qui 
avaient  voulu  réaliser  l'œuvre,  trop  jeune  et  trop 
lourde  pour  eux,  de  régénérer  l'Europe  ont  con- 
sommé leur  abdication  et  sont  revenus  à  des  procé- 
dés diplomatiques  qu'on  avait  espéré  un  instant 
voir  à  jamais  délaissés. 

L'urgence  des  solutions  attendues  n'a  pas  été 
seule  à  motiver  leur  hâte  à  prendre  l'orientation 
qu'ils  viennent  d'adopter.  Débarrassés  de  l'obses- 
sion qu'était  pour  eux  un  idéal  qu'ils  n'ont  jamais 
compris,  c'est  avec  ardeur  et  foi  qu'ils  se  sont 
élancés  dans  cette  voie  des  alliances,  vers  cette  re- 
constitution de  l'équilibre  européen  dont  si  long- 
temps ils  s'étaient  plu  à  rechercher  le  centre  et 
la  stabilité. 

En  fait,  à  la  situation  présente  rien  n'est  changé. 
Seul  l'avenir,  la  situation  de  demain  prend  enfin 
une  forme  précise  et  qui  n'est  pas  celle  qu'auraient 
pu  faire  espérer  les  propositions  Wilson,  mais 
que  les  débats  de  la  Conférence,  les  traités  qu'elle 
avait  élaborés  faisaient  depuis  longtemps  prévoir. 

L'effondrement  des  puissances  agressives  de 
1914  reste  un  fait  accompli,  consommé  par  les 
Traités  ide  Versailles  ,de  Saint-Germain  et  de 
Neuilly.  L'impuissance  de  la  Ligue  des  Nations 
dénoncée  par  l'opposition  américaine,  le  Covenant 
lui-même  mis  en  échec,  il  fallait  coûte  que  coûte 
assurer  la  vie  politique  de  l'Europe. 

Les  méthodes  nouvelles  n'ayant  pas  trouvé  de 
protagoniste  suffisamment  génial,  on  en  est  donc 
revenu  aux  «  ententes  »,  aux  «  accords  ». 


Dire  cependant  que  tout  a  été  perdu  de  l'effort; 
qu^a  été  cet  essai  vers  la  Paix  idéale  serait  lïi^on- 
naître  les  modifications  profondes  que  la  réunion 
de  la  Conférence  de  la  Paix  a  joroduites  dans  l'opi- 
nion publique  mondiale  Si  le  but  poursuivi  n' j 
pas  été  atteint,  1  émotion,  l'effervescence  qu'elle 
provoquées  ont  laissé  des  traces  dont  les  tract ^ 
tions  d'aujourd'hui  porteront  l'empreinte. 

En  face  du  problème  de  la  Paix  mondiale,  ks 
résultats  de  la  Conférence  de  Londres  ne  peuvetit 
paraître  que  partiels  ou  provisoires.  Avouant  letf 
impuissance  à  réaliser  l'œuvre  entreprise,  ceux  qui 
restaient  parmi  les  Dix  se  sont  attachés  à  stabilist-f 
un  état  de  fait  que,  par  cet  effort  même,  ils  se 
reconnaissent  incapables  de  changer. 

Seules  les  questions  urgentes  exigeant  des  déci- 
sions  immédiates  pouvaient  être  examinées  â| 
Londres.^  Cependant  la  situation  générale  aurai 
demandé  d'autres  solutions.  Certes,  aux  côtés  d- 
la  France,  l'Angleterre  et  l'Amérique  veillent  sur 
le  Rhin,  attentives  à  la  fidèle  exécuition  du  Traité, 
prêtes  à  exiger  l'apurement  de  tous  les  comptes. 
La  Belgique,  dans  son  récent  accord  financier,  a 
agi  dans  cet  esprit  alliophile  et  si  l'Italie  a  mani- 
festé quelque  bouderie  au  sujet  de  la  question 
adriatique,  les  traités  signés  à  Versailles  et  à  Saint- 
Germain  restent  pour  elle  des  faits  accomplis,  des 
gestes  intangibles,  inattaquables. 

Mais  à  mesure  qu'elle  s'est  avancée  vers  l'Est, 
vers  cette  grande  inconnue  de  la  Russie  efferves- 
cente, la  politique  de  la  Conférence  a  été  plus 
indécise. 

Le  Slesvig,  Dantzig,  Teschen,  attendent  la  réa- 
lisation des  solutions  atermoyantes  qui  ont  été 
prises  à  leur  égard.  Les  Provinces  Baltiques  igno-. 
rent  tout  du  sort  qui  leur  sera  réservé,  la  Pologne 
ne  connaît  pas  encore  ses  frontières  ;  la  Hongrie 
attend  le  Traité  qui  lui  sera  imposé  et  l'Ukraine 
ne  sait  pas  encore  si  elle  existera. 

Malgré  les  modifications  apportées  aux  an- 
nexes du  Trjaité,  ce  n'est  que  dans  des  accords 
particuliers  que  la  Roumanie  et  la  Yougoslavie 
mécontentes  pourront  trouver  la  solution  des  ques- 
tions qui  les  divisent.  Le  problème  balkanique, 
source  et  genèse  de  tant  de  guerres,  n'a  fait  que  se 
compliquer.  La  Turquie  en  ébnllition  fend  à  de- 
venir une  inconnue  comparable  à  celle  de  l'équa- 
tion russe  et  la  question  persane,  celle  de  l'Egypte 
qu'il  faudra  bien  résoudre,  la  questtion  syrienne,  le 
problème  du  Chantoung,  celui  qui  va;  naître  en 
Mandchourie  et  celui  qui  s'accuse  au  Mexique  lais- 
sent le  Monde  entier  dans  une  inquiétude  qu'ag- 
grave une  situation  économique  déplorable. 

C'est  l'apaisement  de  cette  inquiétude  grandis- p 
santé  qui  a  été  le  rôle  imposé  par  les  circonstances  ' 
aux  conférants  de  Londres. 

Le  premier  point  traité  et  acquis  a  été  l'exécu- 
tion des  clauses  des  Traités  en  ce  qu'elles  avaient 
d  '  immédi  at ement  réalisable. 

Pour  cela,  on  a  fait  reviwe  le  Conseil  Suprême 
dont  la  fin  de  la  Conférence  aurait  autrement  en- 
traîné la  dissolution.  Mais  son  aetion  se  bornera  à 
l'exécution  des  décisions  prises  et  à  la  signature 
du  Traité  hongrois.  Une  commission  militaire  in- 
teralliée présidée  par  le  maréchal  Foch  coordon- 
nera l'action  des  différentes  missions  alliées  eU 
Europe. 
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Cependant,  lâ  question  tlitque  reste  ouverte 
:out  entière  ;  on  rie  prendra,  eh  cas  de  nécessité, 
jue  des  mesures  conservatoires.  De  là  Russie,  on 
le  parlera  qu'au  printemps  et  en  ce  qui  concerne 
'Adriatique,  le  Chantoung  et  le  reste,  les  grande:? 
lations  intéressées  poursuivront  deux  à  deux,  in- 
lépendamment  du  Conseil  Suprême  qui  n'a  plus 
{ualité  pour  en  connaître  les  négociations  néces- 
aires. 

Dans  l'attente  de  la  ratification  américaine,  une 
intente  militaire,  ménageant  la  question  de  la  neu- 
ralité  belge,  a  été  envisagée. 

Plus  spécialement  entre  la  France  et  l'Angle- 
erre,  des  accords  concernant  le  charbon,  des  ou- 
'èrtures  de  crédits  tendant  à  l'amélioration  du 
hange  et  la  possibilité  d'un  emprunt  à  Londres 
■nt  été  élaborés. 


Le  retrait  de  tout  pouvoir  au  nouveau  Conseil 
iuprême  en  ce  qui  concerne  les  problèmes  pendants 
!ans  les  Balkans,  à  Constantmople,  et  en  Asie  suf- 
t  pour  enlever  toute  illusion  à  ceux  qui  auraient 
ricore  espéré  dans  l'avenir  de  la  Conférence.  On 
'est  contenté  à  Londres,  de  faire  un  effort  pour 
éprendre  en  sous-œuvre,  morceau  par  morceau, 
fin  de  le  consolider,  le  travail  accompli  à  Paris 
aais  qu'on  laisse  inachevé. 

Ce  n'est  pas  encore  de  là  que  sortira  la  paix 
ttendue.  Au  contraire,  on  semble  chercher  à  la 
irconscrire,  à  la  réduire  en  en  limitant  les  bornes. 

Quoi?  Alors  que  la  Turquie  est  en  pleine  ré- 
cite contre  les  occupations  étrangères  et  contre 
Ile-même,  alors  que  la  Perse  s'agite  et  que  l'Islam 
>ut  entier  s'émeut  à  la  voix  de  l'Egypte,  hurlant 
ans  le  fracas  des  fusillades  sa  volonté  d'indé- 
endance,  on  ajourne  définitivement  toute  solution 

la  question  orientale! 

Alors  qua  Dorpat,  tout  l'Est  européen  tente  en 
dn  l'œuvre  de  paix  que  l'épuisement  et  la  f  anime 
;ndent  chaque  jour  plus  nécessaire,  on  remet  au 
rintemps  la  solution  de  la  question  russe!  Et 
iand  la  résistance  de  Petliura  s'effondre  en 
'kraine  devant  l'armée  bolchevique,  M.  Lloyd 
eorge  conseille  à  celle-ci  de  faire  d'abord  la 
iix  avec  Koltchak  et  Denikine  ! 

Voilà  tout  ce  qu'ont  trouvé  les  héritiers  de  la 
onférehcé  en  réponse  atix  questions  que  posent  les 
■oblèmes  adriatique  et  baltique,  en  réponse  aux 
fit  questions  angoissantes  d'une  situation  deve- 
lé  impossible,  que  complique  la  révolte  turque  et 
le  menacent  encore  la  famine  et  la  guerre. 


Mais  la  Conférence  de  Londres  aura  d'autres 
nséquences.  On  parle  d'une  union  anglo-latine 
i  réunirait  la  France,  l'Angleterre,  l'Italie  et  la 
ilgique  et  dans  laquelle  entrerait  peut-être  aussi 
Espagne.  L'Angleterre  en  préparant  cette  al- 
Jice  cherche  à  sauvegarder  les  avantages  acquis 
ï  elle  dans  cette  Paix.  Grande  bénéficiaire  du 
aité,  c'est  elle  surtout  que  risque  d'atteindre 
Éfondrement  de  cette  Conférence  sur  laquelle  ont 
iné  l'esprit  et  la  volonté  de  ses  hommes  d'l::.tat. 
Pour  elle,  l'Allemagne  vaincue  reste  l'ennemi 
i  ne  doit  pas  plus  revivre  à  l'est  qu'à  l'ouest, 
r  le  Rhin,  une  alliance  avec  la  France  et  la 
Igique  sauvegardera  sa  sécurité  territoriale  et 
htente  avec  l'Italie  lui  pérmettra  d'obtenir  en 
lange  de  certaines  concessions  dans  le  règlement 
la  question  adriatique,  une  plus  grande  liberté 
fctioù  dans  la  Méditerranée. 


Enfin,  en  étendant  vers  l'Espagne  l'alliance  qui 
l'unit  déjà  au  Portugal,  elle  assurera  désormais  la 
paix  méditerranéenne  qui  lui  convient. 

Forte  de  ce  côté,  elle  pourra  ensuite  s'occuper 
à  recueillir  l'héritage  germano-russe  en  Orient. 
Déjà  la  Mésopotamie,  la  Perse  sOnt  entre  ses 
mains,  mais  elle  n'a  pu  encore  s'assurer  complète- 
ment, de  façon  définitive,  le  pétrole  et  les  mines 
du  Caucase,  ni  le  lin  de  Riga.  Et  une  paix  solide 
dans  la  Méditerranée  est  nécessaire  au  dévelop- 
pement de  la  politique  d'apparence  inattendue 
qu'elle  poursuit  à  Dantzig  cojïîme  à  Bakou. 

On  a  donc,,  à  Londres,  posé  les  premières  assises 
de  cette  nouvelle  Quadruple  Entente.  Mais  si  le 
bénéfice  qu'en  tirera  l'Angleterre  apparaît  de  façon 
bien  claire,  moins  précis  .  sont  les  avantages  qui 
peuvent  en  résulter  pour  la  France. 

Indiscutablement,  celle-ci  a  besoin  d'un  ajDpui 
en  cas  d'une  nouvelle  agression  allemande,  mais 
une  alliance  ainsi  conçue,  il  est  impossible  de  ne 
pas  le  relever,  dans  le  cas  d'une  rivalité  ouvèrte 
entré  Londres  et  Berlin,  fait  encore  de  la  terre 
française  le  champ  de  bataille  des  Alliés. 

D'autre  part,  on  n'aperçoit  pas  bien  clairement 
jusqu'à  quel  point'  la  politique  de  la  France  sur 
le  Danube  et  dans  les  Balkans  pourra  s'accom- 
moder de  toutes  les  visées  d 'expansion  de  l'Ita- 

II  n'y  a  donc  pas  lieu  de  se  réjouir  a  P'rzôri  ëe 
la  conclusion  d'accords  dont  les  termes  n'ont  pu 
encore  être  fixés.  La  faillite  américaine  de  la  Con- 
férence rend  indispensable  une  entente  entre  les 
Alliés  européens,  mais  puisque  la  France  doit  en 
être  le  pivot,  ses  intérêts  dans  l'avenir  doivent  y 
être  sauvegardés. 

Ceux  qui  nous  ont  anïenés  dans  cette  im- 
passe sauront-ils  prévoir  aujourd'hui  ce  qti'ils 
n'avaient  prévu  hier?  La  guerre  ne  leur  avait  rien 
appris.  Auront-ils  trouvé  un  enseignement  dans  la 
paix  qu'ils  n'ont  pas  su  faire? 


LETTRE  DE  CHINE 


U  LIQUIDATION  DES  BIÈM  ÉÈflïÈWfS. 
LA  QUESTION  DE  VLADIVOSTOCK 
ET  LES  IMPORTATIONS  FRANÇAISES  EN  RUSSIE. 

Shanghaï,  le  10  septembre  1919. 

La  reprise  des  ïelations  chinoises  avec  l'Allemagne  s 
ete  officiellement  annoncée  et  Shanghaï  attend  l'arrivée 
prochaine  de  son  consul. 

A  vrai  dire,  rAllemagne  n'a  jamais  désarmé  en  Chine. 
Elle  a  par  des  moyens  dont  quelques-uns  commencent  à 
être  révélés  minutieusement  préparé  sa  rentrée, 

La  question  de  la  liquidation  des  biens  allemands  qui 
menace  de  prendre  un  caractère  diplomatique  est  à  cet 
égard  parfaitement  suggestive. 

Au^ cours  des  hostilités,  plusieurs  établissements  de  crédit 
européens  notoires  avaient  obtenu  contiie  des  maisons  alle- 
mandes dont  ils  étaient  créanciers,  des  jugements  de  con- 
damnation. 

Ces  j'ugementa  —  personne  ne  Fa  jamais  contesté  — 
étaient  parfaitement  réguliers.  Le  gage  étant  représenté 
par  les  biens  immobiliers  allemands,  les  banques  créan- 
cières se  mirent  d'accord  pour  les  réaliser  pour  être,  sur  le 
prix  à  provenir,  payées,  suivant  leurs  droits. 
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Mais  ces  biens  comprenaient  des  terrains  situés  non  sur 
une  concession  étrangère,  mais  en  territoire  chinois. 

Or,  les  propriétés  ennemies,  ayant  été  placées  sous  sé- 
questre par  le  gouvernement  chinois,  le  liquidateur  nommé 
par  celui-ci  émit  la  prétention  de  contester  la  légalité  des 
jugements  rendus  par  les  Cours  Mixtes  de  Shanghaï. 

A  la  suite  de  nombreux  pourparlers  et  de  démarches 
concordantes,  les  créanciers  finirent  par  obtenir  l'admission 
de  la  procédure  suivante  :  les  biens  seraient  vendus  aux 
enchères  par  les  soins  du  liquidateur  et  le  prix  de  vente 
versé  à  son  nom  dans  l'une  des  banques.  La  répartition  des 
deniers  serait  faite  par  le  liquidateur. 

A  la  suite  de  cette  entente,  la  vente  fut  fixée  par  le  liqui- 
dateur chinois. 

Le  jour  des  enchères,  il  déclarait  que  la  mise  à  prix, 
pourtant  fixée  d'accord  entre  les  parties,  n'était  pas  suffi- 
sante et  il  renvoya  sine  die  la  vente. 

Et  depuis,  tous  les  efforts  faits  par  les  créanciers  pour 
obtenir  la  réalisation  de  leur  gage  ont  été  vains. 

L'incident  fait  gros  bruit. 

Un  délégué  du  gouvernement  chinois  peut-il  s'opposer 
à  l'exécution  d'une  décision  judiciaire  des  G>urs  Mixtes  ? 
Pour  quelles  raisons  s'y  oppose-t-il  ? 

La  presse  est  intervenue.  On  a  écrit  que  le  liquidateur 
chinois  qui  tient  ses  pouvoirs  du  bureau  central  de  liqui- 
dation à  Pékin  agissait  en  vertu  d'ordres  supérieurs  et  avait 
pour  mot  d'ordre  de  s'opposer  à  la  vente  et  par  conséquent 
au  passage  en  des  mains  européennes  de  biens  qu'on  aurait 
promis  de  rendre  aux  Allemands. 

Une.  action  concertée  des  établissements  de  crédit  créan- 
ciers auprès  du  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
française  a  été  décidée. 

Récemment  une  mission  du  Gouvernement  français, 
dirigée  par  un  député  qui  fut  commandant  pendant  la 
guene,  se  rendit  en  Russie. 

Elle  en  revint  après  quelques  semaines  de  séjour,  puis 
visita  Shanghaï,  l'Indo-Chine  et  le  Yunnan. 

A  son  instigation  et  sur  ses  conseils,  des  consortiums  de 
négociants  se  formèrent  qui  réunirent  toutes  les  marchan- 
dises ou  denrées  disponibles  pour  les  acheminer  à  Vladi- 
vo-stock  où  la  vente  devait,  selon  leurs  prévisions,  en  être 
des  plus  faciles  et  rémunératrices. 

Mais  la  plupart  de  ces  cargaisons  durent  s'arrêter  à  Shan- 
ghaï, l'accès  du  port  de  Vladivostock  leur  étant  interdit. 
Celles  des  marchandises,  qui  faute  d'avertissement,  allèrent 
jusqu'à  Vladivostock,  durent  faire  demi-tour. 

Des  centaines  de  tonnes  de  marchandises  ou  articles  les 
plus  divers  se  trouvèrent  ainsi  jetés  sur  le  marché  de  Shan- 
ghaï où  les  propriétaires  déçus  tentent  de  les  écouler  à  tout 
prix. 

Les  milieux  commerciaux  ont  sévèrement  apprécié  le 
rôle  de  cette  mission  et  se  sont  demandés  si,  loin  de  servir 
les  intérêts  d'Extrême-Orient,  elle  ne  leur  avait  pas  porté 
un  mauvais  coup.  * 

Premet. 

Avocat. 


Certains  numéros  étant  complètement 
épuisés,  /'Europe  Nouvelle  serait  recon- 
naissante à  ses  lecteurs  et  abonnés  de  vouloir 
bien  lui  adresser  Us  numéros  S,  4,  5,  6,-8 
iO,  14  et  25  de  1919,  qu'ils  pourraient 
avoir  en  double  et  que  notre  Administration 
reprendra  au  prix  de  deux  francs  par 
numéro. 


GABRIEL  D'AIMNUNZIO 

ET  LES  ORIGINES  PSYCHOLOGIQUES  DE 
L'AFFAIRE  DE  FlUPfîE 


A  l'heure  où  paraîtra  cette  étude,  l'affaire  de  Fiu 
aura-t-elle  reçu  sa  solution?  Quelle  que  soit  cette  sO  i 
tion,  elle  achèvera  de  faire  comprendre  ce  que  main 
nant  les  esprits  les  moins  avertis  commencent  à  soupç^  : 
ner  :  la  gravité,  la  profondeur  d'une  crise  où  certa  t 
n  ont  voulu  voir  d'abord  qu'une  folle  équipée.  Le  ge  t 
de  d  Annunzio  et  de  ses  compagnons  a  révélé  la  pasa  i 
de  tout  un  grand  peuple.  Car  si  l'unanimité  des  Itali 
ne  s  est  pas  faite  sur  l'entreprise,  peu  importe,  puis«  i 
tous  ont  senti  qu'il  y  avait  là  tout  autre  chose  qu'un  ii; 
dent,  que  tous  les  courants  politiques  ont  trouvé  là  li  i 
point  de  rencontre  et  de  choc,  que  l'Etat  italien  a  vaci 
jusqu'à  sa  base. 

Qu  est-ce  que  l'affaire  de  Fiume?  On  peut  dès  mainje 
nant  la  définir,  sans  crainte  d'être  démenti  par  les  évéi 
ments.  Elle  est  l'aboutissement   logique   de  l'évolut! 
nationale  qui  a  jeté  l'Italie  dans  la  guerre,  en  1915,  li 
partis  italiens  qui  ont  voulu  la  guerre  l'ont  voulue  pour  4 
raisons  très  différentes,  même  opposées,  et  leurs  contrastt 
ont  été  une  des  causes  de  faiblesse  de  la  politique  iî 
lienne  depuis  lors  ;  cependant  tous  furent  d'accord  mx\ 
point  :  la  guerre  devait  être  l'achèvement  et  la  sancti 
de  la  nouvelle  grandeur  de  l'Italie  moderne.  Les  dénie 
crates-idéalistes  pensèrent  à  l'accroissement  de  la  dignité 
morale  de  l'Italie  ;  les  réalistes-nationalistes  à  l'accroissa- 
ment  de  sa  force  matérielle  :  l'idée  de  la  croisrance  natio- 
nale les  dominait  tous.  La  Grande-Bretagne  et  la  France 
étaient  de  vieilles  nations  qui,  dans  la  guerre  déchaînée 
malgré  elles,  cherchèrent  l'une  sa  revanche,   l'autfe  la 
consolidation  de  son  empire  pacifique  ;    les  Etats-Unis, 
jeune  nation  dans  la  plénitude  de  ses  forces,  y  trouvèrent 
l'occasion  de  les-  éprouver  et  de  les  affirmer  ;  l'Italie  était 
une  grande  nation  adolescente  qui  comprit  qu'il  fallait  tout 
d'un  coup  s'affirmer  adulte.  La  besogne  était  rude  pour 
elle  ;  elle  y  était  prête  dans  certains  de  ses  organes  ; 
d'autres  pouvaient  faiblir.  Elle  se  tendit,  se  raidit,  fit  un 
effort  immense  ;  elle  eut  des  soubresauts,  des  défaillances  ; 
elle  opéra,  dans  le  profond  d'elle-même,  une  maturation 
que  lesi  événements  actuels  empêchent  d'apercevoir,  mais 
qui  se  révélera  plus  tard  ;  enfin  elle  eut  la  victoire. 

La  victoire  apporta  à  l'Italie,  en  même  temps  que  les 
difficultés  financières  et  sociales  que  presque  tous  les  vain- 
queurs de  cette  guerre  connaissent,  des  avantages  évi 
dents  :  la  chute  de  sa  mortelle  ennemie,  l' Autriche-Hon- 
grie, l'acquisition  d'importantes  provinces  et  d'une  bonne 
frontière.  On  lui  a  reproché  de  ne  s'en  être  pas  contentée. 
C'est  ici  qu'il  faut  bien  comprendre  ce  qui  s'est  passe 
dans  l'âme  italienne.  Les  Italiens  considéraient  qu'ils 
avaient  fait  un  effort  proportianneUement  plus  grand  que  les 
autres  grandes  nations  ;  jeune  soldat  qui  avait,  en  quelque 
sorte,  devancé  l'appel,  l'Italie  attendait  instinctivement  la 
reconnaissance  de  ce  mérite  particulier  ;  se  sentant  digne 
maintenant  de  jouer  le  rôle  de  grande  nation  adulte,  mais 
n'en  ayant  pas  encore  tous  les  moyens  et  ayant  besoin  d  un 
peu  de  temps  encore  pour  les  acquérir,  elle  attendait  que 
ses  alliées  plus  âgées  et  plus  riches  l'aidassent  à  passer 
cette  période  difficile...  Or  il  arriva  que  plusieurs  demandes, 
de  l'Italie,  dont  certaines  avaient  été  d'abord  acceptées 
par  quelques-uns  de  ses  alliés,  furent  contestées,  repous- 
sées  ou  retardées  ;  des  froissements  se  produisirent  ;  et  suri 
l'exécution  du  pacte  de  Londres  un  litige  survint.  La 
Conférence  de  la  Paix  en  a  vu  bien  d'autres.  Pourquw 
celui-ci  n'est-il  pas  de  ceux  qui  se  sont  composés,  pou^ 
quoi  s'est-il  envenimé  plus  que  d'autres  ? 

Il  y  eut  des  maladresses  commises  de  divers  côtéî.  H 
est  inutile  cependant  de  rechercher  les  responsabilités  per- 
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sonnelles.  Quelque  importance  qu'aient  prise  les  opposi- 
tions de  personnes  dana  le  Congrès,  elles  n'ont  eu,  dans 
certaines  grandes  parties  jouées,  qu'une  action  secondaire  : 
l'affaire  italienne  est  de  celles-ci.  La  délégation  italienne 
éprouva,  l'opinion  publique  italienne  sentit  que  la  considé- 
ration des  intérêts  de  l'Italie  pesait  un  peu  moins,  dans  la 
balance  du  monde  que  les  Italienj-  ne  l'avaient  d'abord 
erpéré.  Constatation  particulièrement  désagréable,  éner- 
vante pour  un  organisme  national  tendu  comme  je  l  ai  dit, 
oiï  1* amour-propre  cherchait  à  surmonter  la  fatigue  de  1  ef- 
fort accompli  et  la  crainte  de  l'avenir,  où  cette  crainte  et 
cette  fatigue  surexcitaient  l'amour-propre.  Les  partis  qui 
n'avaient  pas  voulu  la  guerre,  auxquels,  si  la  victoire  leur 
avait  enlevé  des  arguments,  les  dommages  de  la  guene 
en  laissaient  beaucoup  d'autres,  eurent  tout  d'un  coup  beau 
jeu  pour  leur  revanche.  Les  partis  a  interventistes  »  ?e 
trouvèrent  décontenancés,  leurs  divisions  intimes  apparu- 
rent. Les  uns,  surtout  du  côté  démocratique,  désiraient  une 
politique  conciliante,  étaient  prêts  à  des  concessions  ;  les 
autres,  surtout  du  côté  nationaliste,  voulaient  qu'on  ne 
cédât  sur  rien  et  qu'on  parlât  très  haut.  Mais  les  natio- 
nalistes purent  faire  une  campagne  retentissante,  teindis  que 
leurs  adversaires  étaient  gênés  :  il  n'est  pas  aisé  de  prêcher 
le  renoncement,  surtout  quand  ce  n  est  pas  îeulement  1  in- 
térêt, mais  l'orgueil  national  qui  semble  atteint  ;  les  démo- 
crates italiens,  qui  n'ont  jamais  été  un  parti  puissant,  étaient 
d'ailleurs  découragés  par  l'échec,  de  plus  en  plus  visible, 
du  système  wilsonien  intégral,  sur  lequel  ils  avaient  fondé 
leur  espoir  autant  et  plus  qu'aucun  autre  parti  démocratique 
d'Europe. 

Cependant,  les  inconvénients  évidents  d'une  pareille 
agitation,  tant  pour  la  conduite  extérieure  de  l'Italie  que 
pour  sa  paix  intérieure,  faisaient  rechercher  une  formule 
qui  mît  tous  les  partis  au  moins  prov'soirsment  d'accord,  et 
permît  à  1  Italie  de  se  présenter  une  et  compacte  devant 
les  alliés.  Comment  l'accord  s'est-il  fait,  au  courant  de 
l'hiver  dernier,  sur  la  revendication  de  Fiume  ?  Je  n'ai 
pas  à  exposer  les  éléments  techniques  du  problème,  ni  à 
raconter  les  dessous  diplomatiques  ou  économiques  de  l'af- 
faire ;  ils  n'importent  pas  ici.  Le  fait  est  que  la  reven- 
dication de  Fiume  a  rallié  presque  tous  le»  suffrages  ita- 
liens, jusqu'aux  pacifistes  les  plus  notoires,  jusqu'aux  par- 
tisans les  plus  passionnés  de  l'entente  avec  les  Yougo- 
slaves, jusqu'à  Bissolati,  le  chef  des  idéalistes  wilso- 
niens.  Ceux-ci,  qui  combattaient  tout  le  programme  natio- 
naliste d  extension  territoriale  et  qui  étaient  hostiles  au 
pacte  de  Londres  parce  qu'il  portait  d'après  eux  la  marque 
de  ce  programme,  mais  qui  sentaient  le  besoin  de  donner 
à  l'opinion  inquiète  et  déçue  une  compensation,  arrêtèrent 
leur  choix  sur  Fiume  :  Fiume,  que  n'avait  pas  comprise 
le  pacte  de  Londres,  qui  leur  servait  précisément  à  renier 
Ce  pacte  entaché  à  leurs  yeux  d'impérialisme,  que  sa  popu- 
lation en  majorité  italienne  permettait  de  revendiquer  au 
nom  des  principes  wilsoniens  mêmes.  Les  nationalistes 
adhérèrent  naturellement,  sans  renoncer  d'ailleurs  au  reste 
de  leur  programme  :  mais  là-dessus,  ils  risquaient  de 
n'être  plus  suivis  :  car  le  gros  public  vit  bien  dans  la 
revendication  de  Fiume  une  solution  moyenne,  une  sorte 
de  compromis,  il  le  trouva  juste  ;  il  s'en  serait  contenté. 

C'est  ainsi  que  Fium.e  est  devenue,  par  un  curieux  recou- 
pement de  tendances  adverses,  le  lieu  commun  des  espé- 
rances de  l'Italie,  et,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  le  signe 
de  son  décir  de  modération  en  même  temps  que  de  son 
besoin  de  dignité  et  la  marque  souhaitée  de  son  accrois- 
sem.ent  de  puissance.  C'est  un  grand  malheur  que  Fiume 
n'ait  pas  pu  être  donnée  à  l'Italie  après  une  courte  dis- 
cussion et  moyennant  telles  réserves  ou  garanties  qui  au- 
raient semblé  jurtes.  Ou,  si  elle  ne  pouvait  lui  être  don- 
née, qu'on  n'ait  pas  trouvé  tout  de  suite  une  compensation 
immédiate  et  évidemment  suffisante.  Car  Fiume  n'était  pas, 
comme  on  l'a  trop  dit,  une  exigence  quelconque,  entre 
autres,  de  l'avidité  italienne  :  il  y  a  des  gens  avides,  en 
Italie  comme  ailleurs  ;  mais  cè  n'e»t  pas  eux  qui  ont  inventé 


la  question  de  Fiume  et  qui  lui  ont  donné  l'importaRce 
capitale  qu'elle  a  prise  dans  l'esprit  de  l'Italie.  Le  public 
italien  a  fait  de  Fiume  un  symbole.  Ne  pouvait-il  en  choisir 
un  meilleur  ?  C'est  une  autre  question.  Avant  tout,  com- 
prenons bien  la  valeur  de  Fiume  pour  l'Italie,  au  cours 
de  1919. 

Les  mois  ont  passé  sano  apporter  de  solution  ;  l'Italie 
s'est  énervée,  exaspérée  ;  l'irritation  publique  s'est  portée 
tantôt  contre  un  des  alliés,  tantôt  contre  un  autre,  parfois 
contre  tous  ensemble.  LJn  gouvernement  est  jeté  par  terre, 
dans  un  des  moments  les  plus  délicats  du  grand  travail 
diplomatique  international  :  risque  quaucune  autre  des 
grandes  nations  de  1  Entente  n'a  voulu  courir.  Enfin,  se 
produit  le  coup  de  force. 

La  revendication  de  Fium.e  devant  la  Conférence  et  la 
prise  de  Fiume  par  la  force  sont  deux  faits  distincts,  dont 
le  contenu  moral  est  très  différent.  Ici  il  faut  distinguer. 
Le  coup  de  force  n'a  pas  été  voulu  par  la  majorité  des 
Italiens.  Beaucoup  en  ont  été  scandalisés,  un  plus  grand 
nom.bre  s'en  est  inquiété.  Mais  dans  les  conditions  morales 
que  je  viens  d'exposer,  le  public  était  porté  à  laisser  faire, 
et  même  à  se  réjouir  de  l'acte  une  fois  accompli.  S'il  n'en 
eût  pas  été  ainsi,  l'acte  n'eût  pas  été  possible.  Il  a  été 
accompli,  en  somme,  avec  la  connivence  du  public  poli- 
tique italien. 

Nous  disons  avec  intention  :  le  public  politique  italien. 
Car  il  existe  en  Italie  une  masse  humaine  qui  ne  prend 
pas  part  à  la  vie  politique  de  la  Troisième  Italie,  qui  ne 
s  y  intéresse  que  pour  la  combattre.  Les  prolétaires  des 
villes  et  des  campagnes  qui  s'étaient  obstinés  à  consi- 
dérer la  guerre  comme  une  néfaste  entreprise  de  la  bour- 
geoisie italienne,  ne  pouvaient  voir  dans  le  coup  de  Fiume 
que  folie  ou  provocation.  Et  c'est  ainsi  que  le  gouverne- 
ment italien  s'est  trouvé,  dans  l'automne  1919,  sené  dans 
cette  cruelle  tenaille  :  tandis  qu'une  partie  de  cette  bour- 
geoisie, soutien  de  l'ordre  existant,  se  mettait  en  rébellion 
ouverte  contre  la  loi,  les  ennemis  de  l'ordre  existant  éle- 
vaient contre  cette  rébellion  une  protestation,  qui  conte- 
nait une  menace  plus  grave  encore. 

Quels  sont  les  véritables  auteurs  ds  l'entreprise  de 
Fiume  ?  Il  est  trop  tôt  pour  éclaircir  ce  point  d'histoire. 
Quels  sont  les  intérêts  immédiats  qui  ont  déterminé  l'en- 
treprise }  Quelques-uns  sont  évidents  :  le  désir  de  créer, 
dans  la  querelle  diplomatique  en  cours,  le  fait  accompli  ; 
Fespoir  d'orienter  la  politique  italienne  dans  le  sens  voulu 
par  certains  groupes..  D'autres  intérêts,  moins  apparents, 
peuvent  être  devinés,  et  pourront  être  dévoilés  plus  tard. 
Mais  on  peut  dès  aujourd'hui  reconnaître  et  analyser  dans 
ses  éléments  le  mouvement  d'idées  et  de  sentiments 
qui  a  rendu  l'entreprise  possible,  qui  l'a  animée,  qui  en  est, 
à  bien  la  considérer,  la  substance.  Tel  est^  l'objet  de  la 
présente  étude  :  cependant  je  ne  pouvais  l'aborder  avant 
d'avoir  donné  les  brèves  indications  qui  précèdent,  sur  les 
circonstances  politiques  dans  lesquelles  l'entreprise  a  eu 
lieu  et  sur  sa  véritable  signification  aux  yeux  du  public 
italien.  Et  je  le  répète  :  il  ne  s'agit  pas  ici  des.  raisoris 
pour  lesquelles  l'Italie  a  désiré  Fiume,  et  que  j'ai  indi- 
quées sommairement  plus  haut  :  il  s'agit  d'expliquer  pour- 
quoi un  groupe  d'Italiens  a  décidé  que  Fiume  appartenait 
à  l'Italie  et  qu'elle  avait  le  droit  et  le  devoir  de  la  prendre 
sans  autre  forme  de  procès. 

On  a  évoqué,  dès  les  premières  nouvelles  dé  la  marche 
sur  Fiume,  lés  grandes  ombres  de  l'épopée  garibaldienne. 
L'héritier  authentique  et  en  quelque  sorte  officiel  de  la 
tradition,  le  général  Peppino  Garibaldi,  ne  faisait  pas 
partie  de  la  conjuration  ;  et  il  a  pu  avoir  pour  cela  ses 
bonnes  raisons.  Mais  d'autres  Garibaldiens  étaient  là.  Je 
ne  parle  pas  seulement  de  ceux  qui  portent  la  chemise 
rouge.  Le  goût  de  l'aventure  militaire  est  beaucoup  plus 
vivace  dans"  ce  pays  d'Italie,  que  certains  ne  se  plaisent 
à  le  croirç   Pour  les  tempéraments  de  cette  sorte  (il  en 
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existe  dans  tous  les  pays)  l'Italie  n'a  pas  eu  l'exutoire 
cje  longues  guerres  coloniales.  La  contradiction  n'est  qu'ap- 
parente, entre  le  peu  de  goût  que  sent  une  partie  du 
peuple  de  ce  pays  pour  le  service  militaire  régulier  et  la 
facilité  qu'on  a  d'y  lever  des  troupes  irrégulieres,  ou  d'y 
former  des  soldats  de  métier  ;  les  mêmes  provinces  ont 
probablement  donné,  pendant  la  grande  guerre  le  plus  de 
déserteurs  et  le  plus  à'ardiii. 

Le  public  français  n'a  pas  su  et  il  n'est  pas  mauvais 
qu'il  sache  qu'en  1914,  si  le  gouvernement  français  avait 
voulu  ou  pu  laisser  faire,  ce  n'est  pas  trois  ou  quatre 
mille  volontaires  italiens,  mais  trente  ou  quarante  mille 
qu'on  aurait  pu  réunir  sur  le  sol  français.  Des  milliers  de 
braves  gens  de  la  Romagne  et  d'autres  lieux  avaient  déjà 
fait  leurs  paquets  ou  même  s'étaient  acheminés  vers  la 
frontière.  Ils  partaient  mystérieusement,  munis  chacun  d'un 
morceau  de  carton  de  même  forme  et  de  même  couleur, 
qui  devait  leur  servir  de  signe  de  reconnaissance  avec  des 
émissaires  déjà  passés  en  France.  Car  tout  bon  garibaldien 
a  toujours  été  un  peu  conspirateur  en  même  temps  que 
soldat. 

Le  garibaldien  est  aussi,  par  tradition,  défenseur  des 
peuples  opprimés.  Et  à  propos  des  volontaire»  italiens  de 
1914,  il"  est  bon  de  rappeler  encore  qu'ils  ont  passion- 
nément désiré  et  d'abord  cru  être  envoyés  au  secours  de 
la  Serbie.  Les  députés  républicains  Chiesa  et  Comandini 
(devenus  ministres  depuis)  négociaient,  au  mois  de  sep- 
tembre 1914,  avec  le  gouvernement  français  en  vue  d'une 
expédition  dans  l'Adriatique  ;  ils  demandaient  des  armes, 
des  rnunitions,  des  cadres  et  des  détachements  de  spécia- 
listes ;  ils  offraient  plusieurs  dizaines  de  milliers  d'hommes, 
et  un  essor  d'enthousiasme  dans  toute  la  péninsule.  L'ex- 
pédition devait  débarquer  sur  la  côte  dalmate,  y  soulever 
les  éléments  italiens  et  les  éléments  slaves  antiautrichiens, 
unis  dans  la  même  volonté  de  libération  ;  le  rêve  de 
Ma^zini  eût  été  accompli. 

La  politique  des  gouvernements  ne  s'y  est  pas  prêtée. 
Serbes  et  Italiens  étaient  cependant  alliés,  quelques  mois 
après,  mais  par  la  voie  indirecte  ;  le  courant  garibaldien 
ne  pouvait  plus  se  porter  de  ce  côté.  L'Italie  entrée  en 
guerre  rappelait  tous  ses  enfants,  y  compris  les  chemises 
rouges  de  l'Argonne,  qui  devaient  se  mêler  aux  masses 
régulières,  et  s'y  perdre.  Les  petits-fils  de  Garibaldi,  sui- 
vant la  tradition  du  grand-père,  étaient  entrés  en  scène 
avant  le  gouvernement  ;  quand  celui-ci  y  entrait  à  son  tour, 
ils  s'effaçaient.  Leur  rôle  avait  été  plus  important  qu'on 
ne  le  croit  généralement  chez  nous  :  pour  s'en  rendre 
compte,  il  faut  avoir  vu  cette  colossale  manifestation,  cette 
apothéose  qu'ont  été  les  funérailles  de  Bruno  Garibaldi. 
Ce  jour-là,  la  chemise  rouge  a  rayonné  de  nouveau  sur 
RtHiie,  et  annoncé  la  guerre  nationale  pour  la  libération 
4es  peuples. 


Il  est  encore  dans  la  tradition  que,  la  guerre  officielle 
finie,  si  elle  n'a  pas  donné  toute  satisfaction  a  la  justice, 
le  garibaldisme  n'hésite  pas,  s'il  le  peut,  à  ressaisir  et 
rallumer  le  flambeau  sacré.  Garibaldi  et  ses  adeptes  ont 
toujours  maudit  la  guerre  de  conquête  et  exalté  la  guerre 
démocratique  avec  une  égale  énergie,  une  égale  foi,  et 
un  égal  mépris  des  convenances  diplomatiques  et  de  l'op- 
portunité. Garibaldi,  qui  avait  vécu  dans  les  pampas,  en 
avait  gardé,  avec  une  extraordinaire  pureté  de  cœur,  une 
simplicité  d'esprit  et  une  façon  d'ignorer  ce  qui  le  gênait, 
qui  étaient  et  sont  encore  assez  apiéricains.  Ce  chevalier 
de  1  idéal  était  resté  gaucho.  Il  a  donné  à  la  démocratie 
italienne  le  goût,  la  tradition  de  la  petite  guerre.  Quand 
on  a  dit  que  le  coup  de  main  de  Fiume  était  un  insolent 
défi  aux  principes  de  la  Société  des  Nations,  on  s'est 
trompé  en  ce  qui  concerne  quelques-uns  de  ses  auteurs  et 
l'interprétation  qu'en  a  donnée  une  partie  çîu  public  ita- 
lien. Si  le  wilsoniame  n'est  qu'une  forme  moderne  de  la 
doctrine  démocratique,  bfcaucoup  d'Illiliens,  tout  en  le 


violant  dans  la  forme,  ont  cru  de  bonne  foi,  en  marchant 
sur  Fiume  ou  en  applaudissant  les  ardili  de  d'Annunzio; 
être  dans  le  fond  plus  fidèles  au  wilsonisme...  que  le  pré- 
sident Wilson  lui-même.  Et  de  fait,  pendant  les  mois 
qui  ont  précédé  le  coup  de  Fiume,  le  thème  :  «  Wilsen 
traître  au  wilsonisme  »  a  été  répété  par  |a  presse  italienne 
avec  une  insistance  remarquable.  Et  c'est  ainsi  que  l'ombre 
de  Garibaldi,  que  le  grand  poète  Carducci  voyait  jadis 
s'estomper,  gigantesque,  parmi  les  nuages,  au-dessus  des 
Alpes,  s'était  déplacée  vers  l'Orient  et  s'était  mise  à  flot- 
ter, de  jour  en  jour  plus  précise,  vers  les  collines  et  les 
golfes  de  l'Istrie... 

Cependant  le  vieil  esprit  garibaldien,  qui  dès  la  pre- 
mière minute  de  la  grande  guerre  s'était  levé  pour  y  pous- 
ser l'Italie,  ne  l'aurait  pas  entraînée  à  Fiume.  Il  est  même 
probablement  plus  juste  de  dire  qu'il  y  a  été  entraîné. 
Le  premier  facteur  moral  de  l'affaire  de  Fiume,  dans 
l'ordre  historique,  est  d'une  nature  très  différente  ;  on  peut 
même  dire  qu'il  est  l'opposé  du  garibaldisme.  Plusieurs 
noms,  tous  approximatifs,  peuvent  servir  à  le  désigner  : 
impérialisme,  doctrine  de  la  force  ou  de  la  raison  d'Etat, 
bismarckisme...  Sans  qu'on  puisse  dire  que  cet  esprit-là 
soit  de  pure  marque  alleiiiande,  il  semble  certain  qu'il  ne 
se  serait  pas  si  fort  développé  dans  certains  milieux  ita- 
liens, si  l'Italie  n'avait  pas  été  longtemps  l'alliée  de  l'Al- 
leiriagne.  Cette  constatation  ne  contient  aucun  blâme.  Tant 
qu  il  y  aura  des  Etats  distincts,  il  y  aura  dans  chaque  na- 
tion des  représentants  de  cet  esprit-jà,  et  il  est  nécessaire 
qu  il  en  soit  ainsi.  Quand  une  nation  se  laisae  dominer  par 
eux  au  point  de  devenir  systématiquement  agressive  et  con- 
tinuellement dangereuse  pour  la  paix,  alors  seulement  les 
autres  nations  ont  le  droit  de  se  retourner  contre  elle.  Les 
impérialistes  italiens  n'ont  jamais  été  si  puissants  ;  quand 
on  a  tant  parlé  de  l'impérialisme  italien,  on  a  abusé,  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi,  de  cette  figure  de  rhétorique 
qui  consiste  à  prendre  la  partie  pour  le  tout.  Que  la  grande 
nation  (ou  même  la  petite  nation)  qui  n'a  point  d'impéria- 
listes jette  à  l'Italie  la  première  pierre. 

Voici  de  quelles  façons  l'impérialisme  intervient  dans 
l'affaire  de  Fiume.  A  dire  vrai,  il  existe  en  Italie  plusieurs 
impérialismes.  Il  y  en  a  un  qui  remonte  à  l'empire  romain  : 
ce  n  est  pas  le  moins  vivace,  quoi  qu'on  en  puisse  croire. 
Les  souvenirs  de  la  domination  rom.aine  en  Illyrie  entrent 
pour  une  part  appréciable  dans  la  composition  psychologi- 
que du  «  fait  »  de  Fiume.  Il  y  a  même,  à  ce  compte,  un 
impérialisme  fait  des  souvenirs  du  Moyen  Age  et  de  la 
Renaissance  :  la  souveraineté  économique  et  intellectuelle 
de  'Venise  en  Orient,  la  possession  pleine  et  entière  de 
l'Adriatique,  que  la  reine  des  lagunes  a  conservée  si  long- 
temps, ne  sont  pas  seulement  des  arguments  commodes 
pour  des  revendications  territoriales  :  ce  sont  des  images 
qui  hantent  encore  beaucoup  d'esprits. 

Parmi  les  formes  de  l'impérialisme  qui  sont  d'origine 
moderne,  l'Italie  connaît  au  moins  ces  trois-ci  :  l'impéria- 
lisme commercial,  l'impérialisme  militaire  et  l'impéria- 
lisme qu'on  peut  appeler  ethnique.  Ils  sont  intéressés  tous 
les  trois  dans  l'Adriatique.  Le  programme  territorial  des 
nationalistes  italiens  considérait  comme  faisant  partie  du 
patrimoine  la  côte  orientale  de  l'Adriatique  tout  en- 
tière pour  la  triple  raison  qu'elle  contient  des  groupes  de 
population  italienne,  qu'elle  est  pour  l'Italie  la  seule  cou- 
verture stratégique  à  l'est,  et  qu'elle  donne  la  maîtrise 
économique  d'une  partie  des  Balkans,  et,  par  Fiume,  une 
des  clés  du  commerce  de  l'Europe  centrale.  Ces  trois 
impérialismes  aboutissaient  encore  à  cette  même  conclu- 
sjon  :  que  les  Yougo-Slaves  ne  devaient  pas  constituer 
une  seule  et  forte  nation,  que  l'Italie  deva,it  les  en  empê- 
cher à  tout  prix. 

On  comprend  bien  que  je  n'étudie  pas  ici  les  doctrines, 
les  programmes,  mais  que  j'indique  seulement  leur  pro- 
jection dans  l'opinion  publique,  où  ne  sont  plus  que 
rêves  !rr?précis,  vcïlléités,  élans,  craintes,  ou  crises  de  sus- 
ceptibilité. Au  travail  silencieux  de  quelques  diplomates, 
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jfficiers,  hommes  d'affaires,  correspondent  —  sans  exacti- 
ude  d'ailleurs  —  les  vibrations  bruyantes  du  public,  qui 
esi  ignore.  Le  public  italien  a  été  à  plusieurs  reprises,  dans 
'jes  dernières  années,  agité  par  des  émotions,  dont  l'origine 
îtait  dans  un  des  impérialismes  définis  ci-dessus.  C  était 
le  même  public  qui  ressentait  profondément  les  émotions 
provenant  des  doctrines  contraires  :  du  droit  dea  i>euples, 
de  la  paix  universelle,  etc.  L'âme  de  tous  les  peuples 
admet  ces  mélanges,  et  ne  s'y  contredit  pas  tant  qu'on 
le  croirait  ;  des  hommes  politiques  ne  peuvent  concilier 
des  intérêts  contraires  qu'en  retranchant  quelque  chose  à 
chacim  :  un  peuple  peut  avoir  simultanément  des  volon- 
tés contraires,  sans  qu'aucune  ait  rien  à  céder  à  1  autre  ; 
;*est  à  son  gouvernement  à  se  débrouiller.  Cependant,  en 
l'affaire  qui  nous  occupe,  l'impérialisme  du  public  ita- 
lien a  fait  de  grandes  concessions  à  £:on  démocratisme  pa- 
cifique, puisqu' après  avoir  porté  ses  regards  successivement 
sur  la  Grèce,  our  la  Dalmatie,  sur  l'Asie  Mineure,  il  s'est 
jeté  enfin  sur  Fiume,  où  tous  deux  se  trouvaient  d'accord, 
comme  nous  l'avons  vu. 

Après  tout,  c'est  un  impérialisme  de  bonne  composition. 
Combien  d'Italiens  n'obéissent  à  l'instinct  impérialiste  qu'à 
regret,  parce  qu'ils  croient  que  tout  le  reste  du  monde  l'est, 
et  qu'il  faut  hurler  avec  les  loups  !  Et  si  l'on  envisage 
l'affaire  de  Fiume  comme  expression  de  la  tendance  impé- 
rialiste, il  faut  reconnaître  qu'elle  en  est,  du  point  de  vue 
même  de  l'impérialisme,  une  expression  erronée  et  mala- 
droite. 11  y  a  certainement  en  Italie  des  adeptes  réfléchis 
du  réalisme  bismarckien,  de  la  doctrine  de  la  force  qui 
prime  le  droit  :  mais  je  doute  qu'il  y  ait  beaucoup  de  ces 
gens-là  parmi  ceux  qui  sont  allés  à  Fiume.  Ils  doivent 
«ntir  que  le  coup  de  Fiume  n'est  pas  dans  la  vraie  tradi- 
tion bismarckienne,  et  qu'il  y  aurait  eu  d'autres  façons 
beaucoup  plus  habiles  et  fructueuses  d'affirmer  la  force 
italienne.  Cependant,  il  faut  bien  noter  que  pour  beaucoup 
d'Italiens  le  coup  de  Fiume  a  été  une  manière,  qui  a  flatté 
leur  amour-propre,  de  frapper  du  poing  sur  la  table  diplo- 
matique, de  montrer  au  monde  étonné  que  l'Italie  était 
tout  autre  que  timide  et  naïve,  et  savait  être  énergique 
même  avec  brutalité.  Et  en  somme,  un  des  éléments  psy- 
chologiques essentiels  de  cette  affaire  est  bien  le  désir  de 
faire  une  manifestation  de  force  :  en  ce  senSjTiume  n  est 
qu'une  occasion  ;  le  véritable  objet  des  conspirateurs,  c'est 
le  coup  de  force  lui-même. 


Ici  Taffaire  de  Fiume  apparaît  cMnme  une  entreprise  de 
politique  intérieure  :  les  milieux  politiques  italiens  ne  s'y 
sont  d'ailleurs  pas  trompés.  On  sait  qu'il  avait  été  question, 
quelques  semaines  auparavant,  d'une  sorte  de  complot,  en 
vue  d'une  espèce  de  coup  d'Etat  militaire.  On  fera  plus 
tard  l'histoire  de  ces  menées.  Mais  les  ressorts  de  cette 
crise  sont  dès  à  présent  à  découvert.  Depuis  que  l'Italie 
existe  comme  nation,  non  seulement  l'Etat  y  a  toujours  eu 
moins  de  puissance  que  dans  les  autres  grands  pays  d'Eu- 
rope, mais  la  bourgeoisie  dominante  y  avait  aussi  moins 
de  force  ;  l'Italie  a  été  menée  avec  plus  d'habileté  que 
d'énergie,  plus  par  compromis  et  temporisation  que  par 
véritable  autorité  :  la  constitution  sociale  du  pays  était 
telle  qu'il  était  difficile  qu'il  en  fût  autrement.  Mais 
celte  constitution  a  été  brusquement  m.odifiéç  pendant  la 
guerre  :  la  classe  industrielle  et  financière  a  énorniément 
grandi  et,  d'autre  part,  la  guerre  a  créé  un  parti  militaire 
qui  n'existait  pas.  Beaucoup  de  ceux  mécontentait  ce 
qu'ils  pouvaient  appeler  la  faiblesse  de  la  politique  inté- 
rieure italienne  ont  tourné  leurs  regards  de  ce  côté.  Dès 
avant  la  guerre,  certains  groupes  industriel?,  impatients 
d'avoir  les  voies  libres  pour  le  développement,  qu'ils  rê- 
vaient immense,  de  l'Italie  comme  puisconce  économique, 
réclamaient  une  pc-liiique  d'autorité,  liaient^  partie  avec 
les  journaux  de  même  tendance,  qui  étaient  justement  les 
journaux  nationalistes  ou  approchants  (les  mêmes  qui  n  ont 
jamais  désarmé  à  l'égard  de  la  démocratie  radicale  fran- 


çaise). Les  publicistes  qui  représentent  cette  tendance,  en 
Italie,  l'ont  souvent  compromise  par  leur  exagération  ; 
mais  cela  ne  doit  pas  nous  cacher  l'importance  de  ce  mou- 
vement. Une  partie  de  l'Italie  désire  voir  renforcer  le  prin- 
cipe d'autorité,  et  ce  désir  est  fondé  sur  des  inconvénients 
dont  le  pays,  depuis  longtemps,  souffre  de  façon  grave. 
Cependant,  même  si  l'on  admet  (rien  n'est  moins  sûr)  que 
le  destin  de  l'Italie  la  mène  à  un  régime  d'autOTité,  il  est 
clair  que  le  pays  n'est  pas  mûr  pour  cela,  que  les  gens  qui 
désirent  l'y  mener  ne  sont  pas  en  force  pour  monter  direc- 
tement à  l'assaut  du  pouvoir  :  c'est  ainsi  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  ont  cru  habile  de  prendre  la  voie  détournée 
de  Fiume  :  tous  les  chemins  mènent  à  Rome.  Et  c'est 
pourquoi,  depuis  le  jour  oij  Gabriel  d'Annunzio  est  entre 
,  à  Fiume,  de  tous  les  centres  d'action  antidémocratique  en 
Italie  et  de  Fiume  même  par  la  voix  du  poète-dictateur, 
l'anathème  a  été  quotidiennement  déversé,  avec  ime  vio- 
lence d'expression  inouïe,  sur  la  tête  du  premier  ministre 
Nitti,  soupçonné  de  préférer  les  partisans  de  la  révolution 
sociale  aux  partisans  du  coup  d'Etat. 

L'affaire  de  Fiume  est-elle  donc,  co^nme  on  l'a  dit, 
une  aventure  politique  ?  Je  crois  avoir  montré  qu  il  serait 
injuste  de  la  qualifier  de  cette  façon  sommaire.  Ce  qui 
a  porté  beaucoup  de  gens  à  la  juger  avec  ironie,  à  la  con- 
sidérer comme  un  acte  irréfléchi,  d'aucuns  ont  dit  :  fantai- 
siste, c'est  la  part  prééminente  qu'y  a  prise  Gabriel  d'An- 
nunzio. Or  ici  encore  en  se  trompe.  Il  faut  bien  connaître 
d'Annunzizo,  comm.e  il  faut  bien  connaître  les  éléments 
spéciaux  de  l'esprit  public  italien,  que  j'ai  essayé  d'ana- 
lyser dans  les  pages  précédentes.  Il  y  a  en  lui  beaucoup 
plus  que  le  grand  romancier  aristocrate  et  sportif,  que  le 
monde  entier  admire  ou  critique.  Et  les  exploit?  de  d'An- 
nunzio aviateur  ne  sont  pas  seulement  la  fantaisie  hardie 
d'un  artiste.  Ni  le  coup  de  Fiume  non  plus.  Il  y  a  dans 
la  vie  de  cet  homme  étonnant,  sous  le  brillant  de  son  verbe 
et  de  ses  gestes,  une  trame  solide  et  profonde,  dont  beau- 
coup de  fils  se  rattachent  à  la  trame  de  l'histoire  du  peu- 
ple italien  lui-mêm.e.  Gabriel  d'Annunzio  est  parfaitement 
complété  par  le  coup  de  Fiume  ;  le  coup  de  Fiume  est 
parfaitement  expliqué  par  Gabriel  d'Annunzio. 

{A  sniore.)  J^l-IEN  LUCHAIRE. 
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LE  NOUVEAU 

GOUVERNEMENT  POLONAIS 


Un  Cabinet  transitoire  à  nuance  conservatrice 

La  crise  ministérielle  en  Pologne  vient  de  se  terminer. 
Ce  n'est  pas  M.  Paderewski  qui  préside  le  nouveau  gou- 
vernement. Fort  des.  amitiés  dont  il  jouissait  à  l'étranger, 
M.  Paderevi'ski  estimait  que  seul  membre  de  son  gouver- 
nement il  devait  rester  au  pouvoir  malgré  les  conseils  con- 
traires que  lui  prodiguait  le  chef  dé  l'Etat,  le  généralis- 
sime Pilsudzki.  Ses  démarches  furent  longues  et  laborieu- 
ses. Les  conversations  engagées  avec  M.  Trampczynski, 
préaident  de  la  Diète  et  chef  des  populistes  modérés  ne 
donnaient  pas  de  résultat.  Le  4  décembre  non  seulement 
les  populistes  de  gauche  (nuance  Thugutt)  mais  aussi  les 
populistes  de  droite  (nuance  Witos)  se  refusaient  à  entrer 
dans  un  gouvernement  dont  M.  Paderewski  resterait  le 
chef.  Cette  fois-ci  c'était  la  dérnission  forcée^  Le  5  dé- 
cembre, M.  Paderewski  l'adressait  enfin  au  chef  de  l'Etat, 
après  une  semaine  d'infructueuses  démarches.  Une  confé- 
rence entre  les  chefs  de  parti  tenue  le  6  décembre  établis- 
sait que  ni  M.  Paderewski  ni  M.  Skulski  qui  avait  été 
pressenti  par  l'ancien  président  du  Conseil,  comme  vice- 
président  n'avaient  de  chances  à  réussir  dans  la  formation 
d'un  nouveau  gouvernement.  Le  6  décembre,  les  chefs  de 
parti  se  rendirent  auprès  du  chef  de  l'Etat  pour  lui  rendre 
compte  de  la  situation.  Le  chef  de  l'Etat  déclara  à  cette 
conférence  que  la  Diète  ne  possédant  pas  de  majorité  ho- 
mogène et  incapable  momentanément  d'en  créer  une,  il  se 
réserve  de  poser  à  celui  qui  voudrait  se  charger  de  la  cons- 
titution d'un  nouveau  cabinet  un  certain  nombre  de  con- 
ditions : 

1)  Il  se  chargera  de  conctituer  le  plus  tôt  possible  une 
majorité  à  la  Diète  ; 

2)  Il  prendra  l'engagement  que  dans  l'avenir  les  crises 
gouvernemntales  auront  lieu  d'une  manière  moins  nuisible 
aux  intérêts  de  l'Etat  que  la  crise  actuelle. 

Le  chef  de  l'Etat  déclara  en  outre  que  la  crise  actuelle 
et  son  développement  démontrent  le  grand  préjudice  que 
cause  à  l'Etat  le  fait  que  la  Constitution  n'est  pas  encore 
votée  ainsi  que  le  manque  de  tradition  politique  chez  la 
plupart  des  politiciens  qui,  à  l'heure  actuelle,  briguent  le 
poste  de  la  présidence  du  Conseil.  Il  déclara  en  outre 
qu'il  estimait  le  président  de  la  Diète,  M.  Trampczynski, 
le  mieux  qualifié  au  point  de  vue  des  sympathies  de  l'As- 
semblée pour  former  le  nouveau  Cabinet.  M.  Trampczynski 
se  leva  et  déclara  ne  pouvoir  accepter.  Devant  ce  refus-, 
M.  Pilsudzki  fit  appeler  au  Belvédère  M.  Skulski  et  M. 
Vojciechowski.  On  s'attendait  à  la  désignation  de  M.  Voj- 
ciechowski,  ministre  de  l'Iotérieur  dans  le  précédent  Ca- 
binet. Mais  à  ce  moment,  une  nouvelle  difficulté  surgit. 
M.  Paderewski  se  refusait  à  contresigner  le  décret  prési- 
dentiel de  sa  démission  ;  il  voulait  au  dernier  moment 
tenter  encore  une  fois  la  chance.  Malgré  le  caractère  assez 
inattendu  d'une  pareille  manifestation,  le  chef  de  l'Etat 
crut  devoir  manifester  son  amitié  personnelle  à  M.  Pa- 
derewski en  lui  permettant  encore  ce  nouvel  essai,  sur- 


tout que  M.  Trampczynski,  le  président  de  la  Diète,  affir- 
mait que  M.  Paderewski  avait  la  sympathie  de  la  majorité 
de  la  Diète. 

M.  Paderewski  recommença  ses  démarches..  En  vain. 
Son  vice-président  probable  se  prodiguait  en  démarches  et 
conférences.  Ce  chassé-croisé  dura  de  nouveau  presque 
une  semaine.  On  échafaudait  les  combinaisons  les  plus  di- 
verses, aucune  ne  pouvait  réussir,  car  le  centre  composé 
par  le  parti  populiste  de  deux  nuances  ne  pouvait  aban- 
donner la  politique  du  nouveau  gouvernement  au  parti  na- 
tionaliste sans  que  celui-ci  donnât  des  garanties  que  la  ré- 
forme agraire  votée  le  10  juillet  serait  honnêtement  ap- 
pliquée. M.  Skulski,  au  nom  de  M.  Paderewski,  ne  pou- 
vait donner  ces  garanties! 

Ne  pouvant  résoudre  la  crise  —  le  seul  moyen  eût  été 
probablement  'de  procéder  à  de  nouvelles  éections  —  le 
généralisaime  Pilsudzki  réclamant  impérieusement  la  so- 
lution de  la  crise  dont  la  continuation  risquait  de  compro- 
mettre gravement  les  intérêts  polonais,  on  s'arrêta  à  une 
solution  temporaire  et  renonçant  à  créer  un  véritable  Ca- 
binet on  se  contenta  de  former  un  ministère  d'affaires  jus- 
qu'au moment  où  la  situation  permettrait  une  véritable  solur 
tion  de  la  crise  gouvernementale.  M.  Skulski  parut  bien 
placé  pour  présider  ce  gouvernement  transitoire.  Il  est  vrai 
qu'il  n'a  jamais  été  ministre  et  que  l'expérience  gouverne- 
mentale lui  manque  quelque  peu  mais  il  est  l'homme  de 
confiance  des  nationalistes  et  M.  Trampczynski,  président 
de  la  Diète,  nationaliste  lui-même,  le  soutient.  M.  Skulski 
fut  maire  de  la  ville  de  Lodz  pendant  l'occupation  alle- 
mande. Le  centre  et  les  partis  populistes  se  dérobèrent  à  - 
une  combinaison  pareille  mais  déclarèrent  qu'ils  ne  feraient 
pas  une  opposition  systématique  à  ce  cabinet  d'affaires 
composé  par  des  politiciens  de  la  droite.  M.  Skulski  ap- 
partient à  une  fraction  relativement  modérée  cle  l'extrême- 
droite  nationaliste,  il  est  le  chef  du  groupe  de  la  «  coa- 
lition »  formé  à  l'intérieur  du  parti  nationaliste.  M.  Voj- 
ciechowski qui  fut  ministre  de  l'Intérieur  dans  le  précédent 
cabinet   accepta  de   rester   dans   celui-ci,  car  il  est  au 
courant  de  la  situation  intérieure.  Même  comme  Cabinet 
d  affaires  ce  nouveau  gouvernement  ne  pourra  durer  que 
peu  de  temps  car  il  s'appuie  exclusivement  car  une  fractiOTi 
du  parti  nationaliste.  Le  centre,  la  gauche  et  les  socialis- 
tes n'y  sont  pas  représentés  de  sorte  que  le  portefeuille  de 
l'Agriculture,  si  important  à  l'heure  actuelle,  est  détenu 
non  pas  par  un  spécialiste  (ils  se  groupent  presque  tous  au 
sein  du  parti  populiste)  mais  à  un  avocat  de  Cracovie,  M. 
François  Bardel.  Le  ministre  des  Affaires  extérieures  est 
M.   Potck.  La  Guerre  est    confiée    au    général  Les- 
niev/ski.  M.  Bilinski  n'a  pas  voulu  rester  dans  un  cabinet 
provisoire.  Sa  place  a  été  confiée  à  M.  Ladislas  Grabski, 
du  parti  nationaliste.  M.  Grabski  est  un  des  délégués  polo- 
nais à  la  Conférence  de  la  Paix.  L'Instruction  publique 
a  été  confiée  à  M.  Lopuszauski,  les  Postes  à  M.  Tol- 
loczko,  les  Travaux  publics  à  M.  Kedzior,  les  Approvi- 
sionnements à  M.  Sliwinski  de  l'ancien  Cabinet. 

Il  y  a  peu  à  dire  de  la  plupart  de  ces  personnalités  qui 
ne  se  sont  pas  signalées  jusqu'à  présent  par  des  qualités 
spéciales.  Il  est  malheureux,  et  nous  sommes  obligés  de  le 
déplorer  après  le  chef  de  l'Etat  lui-même,  que  la  Diète 
polonaise  soit  incapable  de  former  une  majorité  stable  et 
de  créer  un  gouveftiement  solide  dans  lequel  trouveraient 
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t  place  les  ncnnbreuses  capacités  que  la  Pologne  possède  et 
'  qui  continuent  à  être  exclues  de  la  direction  des  affaires 
^  publiques. 

Il  est  surtout  à  souhaiter  que  le  chef  de  l'Etat  veuille 
bien  remédier  à  1  insuffisance  des  hommes  qui  ont  la  lourde 
I  charge  de  diriger  momentanément  les  affaires.  Il  s'est  ré- 
vélé le  seul  homme  d'Etat  véritable,  le  seul  grand  politi- 
cien que  la  Pologne  possède  actuellement  au  pouvoir.  Nous 
pourrons  répéter  après  le  Times  du  1 5  décembre  : 

«  Le  général  Pilsudzki  a  conquis  dans  l'opinion  pu- 
blique polonaise  la  place  des  héros  légendaires  So- 
bieski  et  Kosciuszko.  Pendant  de  longues  années 
avant  la  libération  il  a  travaillé  et  souffert  pour  la 
Pologne.  ...Il  possède  le  génie  de  l'organisation  et 
de  la  direction,  ce  qui  manquait  à  M.  Paderewski.  Il 
a  des  idées  démocratiques  ». 

Nous  relevons  avec  plaisir  qu'en  Angleterre  on  se  rend 
compte  de  cette  vérité  que  nous  avons  si  souvent  procla^ 
mée.  En  attendant  il  serait  à  souhaiter  que  le  général  Pil- 
sudzki veuille  prendre  en  main  effectivement  la  politique 
extérieure  de  la  Pologne.  La  situation  est  particulièrement 
critique  et  il  est  le  seul  à  être  de  taille  pour  l'affronter. 

Quant  au  Cabinet,  il  serait  à  souhaiter  qu'il  fût  capable 
de  faire  voter  la  Constitution,  et  de  résoudre  la  crise  des  ap- 
provisiormements  avant  de  céder  la  place  à  un  véritable 
Cabinet  parlementaire  qui  se  chargerait  des  grands  pro- 
blèmes :  la  Confédération  de  l'Est,  la  paix,  l'organisation 
économique,  la  réalisation  intégrale  de  la  loi  agraire  votée 
fe  10  juillet. 

11  est  malheureusement  à  craindre  que  l'inexpérience  po- 
litique du  nouveau  Cabinet  n'en  fasse  malgré  sa  meilleure 
volonté  le  jouet  de  certains  hommes  politiques  du  parti 
nationaliste  qui  ne  pourraient  affronter  personnellement 
l'opinion  publique  mais  qui  voudraient  essayer  de  faire 
leur  politique  par  1  intermédiaire  d'hommes  de  paille. 

Dans  ce  cas,  le  court  laps  de  temps  que  le  Cabinet  res- 
tera au  pouvoir  au  lieu  de  servir  à  apaiser  la  situation  po- 
litique ne  servira  qu'à  l'envenimer  au  détriment  des  inté- 
rêts les  plus  vitaux  de  la  Pologne. 

FÉLIX  Thumln. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


ËPHËMÊRiDES  DE  LA  SEMAINE 


rENDBEDI  12  DECEMBRE  : 

—  M.  Motta  a  été  élu  président  de  la  Confédération 
uisse. 

—  M.  Renner  a  exposé  devant  le  Comité  des  réparations 
a  situation  de  l'Autriche. 

—  Le  cardinal  Mercier  est  arrivé  hier  à  Paris. 

—  M.  Allende  Salazar  est  chargé  de  constituer  le  nouveau 
abinet  espagnol. 

AMEDI  13  DECEMBRE  : 

—  La  Géorgie  adresse  un  appel  à  la  Grande-Bretagne,  en 
révision  d'une  attaque  de  Dénikine. 

—  Les  démocrates  américains  présentent  six  réserves  au 
ixte  du  traité. 

—  L'Amérique  refuse  de  nouveaux  emprunts  à  l'étranger. 

—  Le  Cabinet  anglais  ajourne  le  dépôt  du  nouveau  projet 
'administration  de  l'Irlande 

—  Le  Cabinet  espagnol  Allende  Salazar  est  constitué. 

—  La  Conférence  de  Dorpat  est  ajournée  à  la  fin  du  mois. 

IMANCHE  14  DECEMBRE  : 

—  La  Conférence  de  Londres  a  abouti  à  des  accords  satia- 
tisants  sur  tous  les  points  examinés. 

—  Le  général  Eberhardt  refuse  d'admettre  le  contrôle  des 
iliés  dans  l'évacuation  des  pays  baltes. 


—  Sir  William  Tirrell  est  nommé  chargé  d'affaires  de  la 
Grande-Bretagne  à  Berlin. 

—  Le  cabinet  roumain  Vaïda-Voïvod  est  définitivement 
constitué. 

—  La  délégation  hongroise  est  définitivement  constituée. 

—  La  Commission  militaire  anglo-française  Buttler  est 
arrivée  dans  le  SIesvig. 

—  Des  irréguliers  turcs  ont  attaqué  les  positions  grecques 
en  Asie-Mineure. 

—  L'Argentine  consent  aux  Alliés  un  prêt  de  60  millions 
de  piastres. 

LUNDI  15  DECEMBRE  : 

—  Le  gouvernement  hongrois  accuse  réception  de  la  note 
des  Alliés,  du  10  décembre  et  maintient  ses  espérances. 

—  Au  Sénat  américain,  M.  Knox  demande  la  constatation 
de  l'état  de  paix  avec  l'Allemagne. 

—  L'Assemblée  nationale  allemande  a  adopté  le  traité 
germano-polonais. 

—  Le  prince  de  Serbie  est  parti  pour  Cannes. 

—  La  Chambre  italienne  a  voté  la  reprise  des  relations 
avec  tous  les  gouvernements  de  la  Russie. 

MARDI  16  DECEMBRE  : 

—  Le  Conseil  suprême  est  saisi  de  la  réponse  allemande 
a  sa  note  du  8  décembre.  Elle  donne  satisfaction  aux  Alliés 
sauf  sur  la  réparation  de  Scapa-FIow. 

—  A  Fiume,  d'Annunzio  remet  le  pouvoir  aux  troupes 
régulières  italiennes. 

— -  La  reine  d'Espagne  est  arrivée  hier  soir  à  Paris. 

—  Un  attentat  a  été  commis  contre  le  premier  ministre 
égyptien. 

—  Les  troupes  britanniques  ont  évacué  la  Syrie. 

—  Le  nouveau  cabinet  polonais  Skulski  est  constitué 

—  Petlioura  battu  s'est  enfui  en  Pologne. 

MERCREDI  17  DECEMBRE  : 

—  Le  Conseil  suprême  a  examiné  la  réponse  allemande 
a  la  note  du  8  décembre,  et  commencé  la  rédaction  d'une 
réponse,  se  reservant  sur  la  question  de  Scapa-Flow 

—  Les  délègues  allemands,  arrivés  hier  pour  discuter  la 
question  des  compensations  pour  l'affaire  de  Scapa-Flow 
ont  ete  entendus  par  les  experts  alliés. 

n,~T.^®  Conseil  suprême  a  décidé,  après  la  supplique  de 
M.  Renner,  d  envoyer  à  l'Autriche  lei  céréales  propres  à 
éviter  la  famine.  r    f    o  » 

^  -7  u  ^  J^'îf!  demande  du  Vorarlberq  qui  voudrait  se 
détacher  de  1  Autriche  et  entrer  dans  la  Confédération  hel- 

V  c  l>i>(JU  c  ■ 

—  Le  Sénat  américain  autorise  l'ouverture  des  crédits 
pour  1  Europe. 

—  M.  Scialoja  a  quitté  Paris.  Il  va  à  Rome  rendre  compte 
des  conférences  de  Londres. 

—  Le  gouvernement  anglais  a  suspendu  les  négociations 
de  Copenhague  avec  Litvinoff. 

~  ^"  ,?°.'"^",gal  on  a  procédé  à  l'arrestation  de  plusieurs 
personnalités  du  parti  sidoniste.  pmsieurs 

JEUDI  18  DECEMBRE  : 

Loucheur  a  rendu  compte  au  Conseil  suprême  de  l'en- 
tretien qui  eut  heu  entre  experts  navals  alliés  et  allemands 
,  ~  'V^  également  fait  connaître  le  programme  d'assis- 
tance linanciere  et  économique  à  l'Autriche. 

—  Le  Conseil  suprême  a  adressé  une  noté  à  M.  Renner 
VJL.I-^  P^-Î'^.  décisions  prises  par  les  Alliés  pour  as- 
surer 1  intégrité  de  l'Autriche. 

et"à  MacSd^^"*"*^^  collisions  se  sont  produites  à  Barcelone 

rr^rb^  gouvernement  esthonien  demande  à  l'Angleterre  le 
maintien  de  sa  flotte  dans  la  Baltique. 

U  LITHUANIEJT  U  RUSSIE 

Mystère  et  incohérence  caractérisent,  cemble-t-il,  la 
politique  dans  l'Est  européen. 

Inébranlable  dans  sa  volonté  de  rétablir  la  Russie  de 
demam  dans  l'intégrité  de  ses  anciennes  frontières,  le  Quai 
d'Orsay  ne  veut  pas  de  l'indépendance  des  Etats  de  la 
périphérie. 

Plusieurs  des  barons  baltes  les  plus  influents  parmi  ceux 
qui,  d  accord  avec  les  Junkers  prussiens,  réclamaient  l'in- 
corporation des  provinces  baltiques  à  la  Prusse,  servent 
d'agents  de  liaison  entre  l'Entente  et  les  panrusses  attachés 
à  l'espoir  d'écraser  les  Bolchéviks  au  printemps  pro- 
chain, grâce  au  concours  militaire  de  1  Allemagne. 

Ce  n'est  pas  pour  les  petites  Républiques  indépendantes 
des  rivages  de  la  Baltique  une  raison  pour  renoncer  à  leurs 
aspirations  séculaires.  On  a  vu  qu'elles  avaient  pu,  à  Dar- 
pat,  jeter  les  bases  d'une  Ligue  baltique  alliée  à  la  Po- 
logne. 
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Dans  les  papiers  saisis  dernièrement  sur  les  Russo- 
Allemands  pai  les  Lettons,  se  trouve  une  lettre  adressée 
par  le  chef  d'escadron  russe  Guintayt  au  général  Alexan- 
dre Wandenne,  attaché  à  l'armée  du  Nord-Ouest.  Ecrite 
au  lendemain  d'un  voyage  en  Pologne,  cette  lettre  ren- 
ferme le  passage  suivant  :  «  La  craMe  d'une  alliance 
russo-allemande,  éternel  épouvantait  de  la  nation,  com- 
mence à  prendre  corps  en  Pologne,  n 

L'auteur  de  cette  communication  atténue  cette  crainte 
légitime  en  raison  de  l'accueil  chaleureux  que  les  popu- 
lations et  les  cercles  officiels  font  aux  Russes  dans  toute 
l'Allemagne,  «  particulièrement  en  Prusse,  dans  les  mi- 
lieux monarchistes,  où  I  on  compte  sur  une  très  prochaine 
alliance  russo-germano-japonaise  ». 

En  ces  conditions,  il  n'est  pas  étonnant  que  la  nation 
polonaise  et  son  gouvernement  se  montrent  disposés  à  cons- 
tituer avec  les  Etats  baltiques  une  alliance  politique,  éco- 
nomique et  militaire. 

L'attitude  de  la  Lithuanie 

Par  hostilité  à  l'égard  de  la  Pologne,  les  milieux  diri- 
geants lithuaniens  se  déclarent,  paraît-il,  plus  enclins  à 
se  rapprocher  de  la  Russie  dans  le  cas  où  leur  indépen- 
dance absolue  ne  serait  pas  reconnue. 

On  sait  que  de  toutes  les  puis^sances  de  l'Entente,  l'An- 
gleterre est,  à  l'heure  actuelle,  celle  qui  exerce  le  plus 
d'influence  en  Lithuanie. 

Le  baron  Rapp,  qui  a  été,  en  1916,  le  délégué  de  la 
Lithuanie  au  Congrès  des  Nationalités  réuni  à  Lausanne, 
est  venu  le  mois  dernier  à  Paris  pour  y  prendre  contact 
avec  les  milieux  politiques  et  diplomatiques  français. 

Comme  le  baron  Rapp  avait  été  chargé,  à  cette  époque 
où  la  Lithuanie  subissait  le  joug  de  l'invasion  allemande, 
d'exprimer  lesi  vœux  de  ses  compatriotes,  il  n'est  pas  inu- 
tile, le  jour  où  son  rôle  politique  redevient  de  premier 
plan  parmi  les  conseils  de  l'Entente,  de  rechercher  quelle 
fut  alors  son  attitude  et  le  jugement  porté  sur  le  Congrès 
de  Lausanne  par  la  presse  alliée  et  par  celle  des  Empires 
centraux. 

Avant  la  guerre,  les  deux  premiers  Congrès  des  Natio- 
nalités avaient  eu  lieu  à  Paris.  En  juin  1916,  il  était  fort 
naturel  de  tenir  le  troisième  en  pays  neutre,  organisé  par 
des  personnages  résolument  ententophiles,  la  présidence 
en  avait  été  confiée  à  un  Belge. 

Mais  les  organisations  polonaises  établies  en  Suisse  et 
dans  les  pays  de  l'Entente  s'abstinrent  de  s'y  faire  repré- 
senter et  dès  la  première  séance  le  délégué  de  la  Serbie 
et  un  Grec  partisan  de  Venizelos  se  retirèrent  non  sans 
avoir  protesté  avec  beaucoup  de  véhémence  contre  le  ca- 
ractère germanophile  de  l'assemblée. 

Dè3  le  début,  le  baron  Rapp  formulait  en  ces  termes 
les  tendances  antirusses  de  son  mandat  : 

((  Français  et  Anglais,  ne  versez  pas  Votre  sang  pour 
soutenir  f  esclavage  des  nombreuses  nations  gémissant 
sous  le  joug  russe  et  contribuez  à  rétablir  de  justes  rela- 
tions entre  les  peuples  d'une  nouvelle  Europe.  » 

Ces  déclarations  relevées  par  la  presse  germanophile  y 
étaient  commentées  de  la  façon  la  plus  perfide.  ((  Pour 
les  petites  nations,  la  France  n'a  rien  perdu  de  son  anti- 
que gloire)  de  grande  puissance  libérale,  ouverte  aux 
idées  généreuses.  On  sera  certainement  ému  en  France 
en  lisant  les  souffrances  atroces  endurées  par  les  peuples 
opprimés  par  la  Russie.  Mais  on  ne  bougera  pas.  Il  faut 
que  les  victimes  de  la  Russie  ae  rendent  compte  que  la 
î>atfie  des  Droits  de  l'Homme  ne  peut  pas  être  la  patrie 
du  droit  des  nationalités.  Pour  le  mirage  d'une  Alsace 
délivrée,  il  faut  que  la  Pologne,  la  Lithuanie,  qu'une 
douzaine  d'autres  peuples  se  courbent  sous  le  knout.  » 

Toutefois,  M.  de  Rapp  s'attirait  les  éloges  de  la  presse 
anglaise  par  la  vigueur  avec  laquelle  il  prit  à  partie  le 
délégué  égyptien.  «  Comme  il  s  efforçait  de  persuader  la 
Conférence  que  lAngletene  opprimait  l'Egypte,  le  baron 
Rapp  dénonça  hautement  l'ingratitude  des  Egyptiens  et 
déclara  que  l'Angleterre  était  la  bienfaitrice  de  l'Egypte 


et  la  véritable  protectrice  des  petites  nations,  »  {Wesmins-' 
ter  Gaz.ette,  30  juin  1916.) 

Le  Congrès  de  Lausanne  jugé  par  la  presse 

En  date  du  5  juillet,  la  Frankfurter  Zeitung  portait  ce 
jugement  sur  le  Congrès  :  «  Sous  la  présidence  d'un 
Belge,  la  direction  voulait  organiser  une  manifestation  en- 
tentophile.  C'est  le  contraire  qui  s'est  produit.  Les  orga- 
nisations polonaises  en  Suisse  se  sont  tenues  à  l'écart.  A 
leur  place,  M.  Lempicki,  investi  sans  doute  d'un  réel  man- 
dat, porta  les  plus  sévères  accusations  contre  la  Russie. 
Ensuite,  parlèrent  les  représentants  des  Lithuaniens,  des 
Géorgiens,  des  Ukrainiens,  des  Blancs  Russes,  des  Tscher- 
kesses,  des  Kirghizes  et  du  Daghestan.  L'impression  pro- 
duite par  cette  longue  série  de  peuples  vraiment  of^rimés 
a  été  très  profonde. 

»  La  presse  française  qui  se  voit  vaincue  par  la  puis- 
sance de  la  vérité  ne  trouve  plus  autre  chose  que  des  in- 
sultes méprisables. 

»  Les  délibérations  montrèrent,  chez  les  délégués,  una 
compréhenc'ion  politique  bien  supérieure  à  celle  des  organi- 
sateurs. Par  exemple,  la  Conférence  refusa  de  désigner  le 
plébiscite  comme  exigence  absolue  pour  l'établissement 
de  la  nationalité.  Les  représentants  des  peuples  peu  expé- 
rimentés au  point  de  vue  politique,  qui  reconnaissent  na- 
turellement les  dangers  de  tels  votes  populaires,  s'étaient 
prononcés  contre  cette  proposition.  » 

Cette  partie  de  l'article  est  à  retenir.  Dans  les  territoi- 
res occupés  de  l'Empire  russe,  l'Allemagne  avait  déjà  eu 
le  temps  de  s'apercevoir  que  le  plébiscite  lui  serait  pajtout 
défavorable.  Aussi  avait-elle  imaginé  la  loi  fameuse  sur 
le  vote  des  seuls  notables  dont  elle  fit  usage,  plus  tard,  à 
Riga. 

((  Au  Congrès  de  Lausanne,  écrit  la  Vassische  Zeitung, 
le  3  juillet,  lorsque  les  peuples  opprimés  eux-mêmes  pri- 
rent la  parole,  ils  dégagèrent  tout  ce  qu'ils  avaient  sur  le 
coeur  contre  leurs  oppresseurs,  et  ces  oppresseurs  étaient 
les  puissances  de  l'Entente  :  l'Angleterre  et  la  Russie.  » 

C'est  donc  bien  d'une  manifestation  antirusse  qu'il  s  a- 
gissait.  Le  Temps  ne  s'y  est  pas  trompé.  Dans  son  leader 
du  2  juillet  on  peut  lire  :  «  La  Conférence  des  Nationa- 
lités qui  vient  de  se  tenir  à  Lausanne  et  dont  le  pro- 
gramme se  proposait  d'intéresser  les  neutres  au  sort  de» 
nationalités!  opprimées,  servira  surtout  à  appuyer  la  thèse 
du  chancelier,  qui  veut  faire  de  l'Allemagne  l'amie  et  la 
protectrice  des  petites  nations. 

»  L'absence  de  Tchèques,  de  Croates,  de  Yougo-Sla- 
ves,  de  Posnaniens  sem.blait  vouloir  indiquer  que  dans  le 
bloc  des  Empires  du  Centre  les  nationalités  n'ont  pas  de 
réclamations  à  faire  valoir.  Les  délégués  lithuaniens  et  po- 
lonais des  territoires  envahis  avaient,  du  reste,  pu  traver- 
ser l'Allemagne  et  FAutriche-Hongrie  pour  se  rendre  à 
Lausanne.  Cette  autorisation  si  difficile  à  obîenh  aura^i 
dû  rendre  ceux  qui  l'avaient  reçue  au  moins  suspects  de\ 
partialité  pour  les  Empires  centraux.  » 

Nous  citerons,  en  terminant,  quelques  extraits  de  l'ar- 
ticle de  M.  Reiss  {Gazette  de  Lausanne,  28  juillet).   ^  | 

((  La  Conférence  des  Nationalités  nous  paraît  faussée. 
Elle  devait  s'occuper  surtout  des  peuples  opprimés.  Dans 
les  deux  blocs  qui  se  combattent,  il  y  a  des  peuples  qui 
souffrent,  mais  c'est  incontestablement  le  bloc  des  Empi- 
res du  Centre  qui  en  contient  la  majeure  partie.  Or,  jus- 
qu'à présent,  on  a  renversé  les  rôles  et  utilisé  le  Congrès 
pour  accuser  certains  pays  de  l'Entente  de  tous  les  mé- 
faits du  monde.  ^ 

Le  caractère  germanophile  et  antirusse  des  réclamations 
de  la  Lithuanie  au  Congrès  de  Lausanne  paraît  donc  bien 
établi. 

Que  penser  maintenant  du  zèle  russophile  de  certains 
milieux  réactionnaires  qui  veulent  amener  l'Entente  à  ac- 
cepter la  collaboration  allemande  pour  écraser  le  bolche- 
virme  et  satisfaire  les  appétits  des  panrusses  ?  ■ 

E.  DespreauX.  ■ 
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La  Situation  Politique,  Financiêrg 

et  Economique  de  la  Roumanie 


Une  fois  de  plus,  l'attention  de  l'étianger  s>3  porte  sur 
la  Roumanie.  Sa  situation  financière  et  économique  donne 
à  réfléchir  et,  au  point  de  vue  de  son  attitude  politique, 
on  semble  être  un  peu  inquiet. 

Aussi  complexe  et  enchevêtrée  que  puisse  paraître  la 
situation  de  ce  pays,  on  pounait  néanmoins,  à  l'aide  de 
certaines  considérations  géniales,  dégager  quelques 
eperçye  qui  permettront  à  ceux  qui  s'y  intéressant,  de  se 
former  une  idée  suffisamment  exacte  sur  l'état  actuel  et 
l'avenir  très  prochain  de  cette  nation. 

Au  point  de  vue  fiscal,  la  crise  financière  que  la  Rou- 
manie travcjrse  pourra  être  enrayée  d'ici  environ  trois  ans 
et  la  balance  économique  pourra,  à  ce  moment-là,  pencher 
de  nouveau  en  sa  faveur. 

Actuellement,  les  dettes  de  ce  pays  peuvent  se  chiffrer 
Comme  suit  : 


Montant  de  la  Dette  Publique 

en  1914   

Lei  : 

1.600.000.000 

Emprunt  National  1916   

)) 

400.000.000 

Emprunt  de  l'Union  1919  .... 

)) 

700.000.000 

Emprunts  accordés  par  les  Alliés 

)) 

1.500.000.000 

Dette  de  l'Etat  envers  la  Ban- 

)) 

3.000.000.000 

Dette   envers   les    Alliés  pour 

achats  de  différentes  marchan- 

dises en  1919   

» 

500.000.000 

Lei  : 

En  comptant  que  la  reconstruction  des  voies  de  com- 
munication nécessiterait  une  dépense  de  1 .000.000.000  et 
que  la  dette  proportionnelle  que  l'Etat  devrait  prendie  à 
son  compte  pour  les  nouveaux  territoires  attachés  à  l'ancien 
royaume  se  monterait  à  3  milliards-,  la  Dette  Publique  de 
la  Roumanie  atteindrait  le  chiffre  de  12  milliards  environ. 

Aussi  élevé  qu'il  puisse  paraître,  ce  chiffre  ne  doit 
nullement  être  un  sujet  d'inquiétude  exagérée  pour  la 
situation  financière  future  du  pays,  vu  qu  il  sera  balancé 
par  une  situation  économique  prochaine  des  plus 
piTometleuse. 

En  effet,  la  population  de  7  millions  de  l'ancien  Royau- 
me se  trouvant  portée  à  15  millionj,  forme  une  énergie 
productrice  appréciable  et  les  nouveaux  tenitoires  unis  à  la 
Roumanie,  loin  d'être  une  charge,  sont  au  contraire  une 
source  sérieuse  de  revenus. 

En  considérant  que  la  Transylvanie  pourra  s'alimenter 
elle-même  et  que  la  Bukovine  ne  nécessitera  qu'une  quan- 
tité très  réduite  de  graines,  l'excédent  de  céréales  que 
l'ancien  royaume  exportait  jadis,  non  seulement  restera  le 
même,  mais  sera,  de  plus,  augmenté  de  l'excédent  ex- 
portable de  la  Bessarabie,  se  montant  à  environ  150  à 
200.000  wagons. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  les  quantités  de 
boij  exportables  seront  sensiblement  accrues  paf  l'exploi- 
tation systématique  des  forêts  des  Carpathes  sur  les  deux 
versants. 

Ainsi,  d'une  part  l'exportation  de  la  Roumanie  se  trou- 
vera accrue  et  d'autre  part,  du  fait  qu'un  aceez  grand 
nombre  de  matières  premières  et  même  que  certains 
produits  fabriqués  dans  la  Transylvanie  pourront  être 
livrés  par  certaine  province,  l'importation  sera  sen- 
siblement réduite  et  la  balance  économique  du  pays  pourra, 
en  conséquence,  devenir  d'ici  trois  ans  extrêmement 
favorable.  On  pourrait,  grosso  modo,  dès  à  présent, 
évaluer  l'excédent  budgétaire  pour  cette  époque  de  150  à 
200  millions  par  an. 

Les  rentrées  d'or,  pour  l'exportation  de  la  Roumanie, 


pourraient,  elles  aussi,  être  évaluées  à  3  ou  400  millions 
par  an  environ. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  de  pareilles  conditions,  la 
circulation  fiduciaire  qui  se  monte  aujourd'hui  à  environ  : 
lei  4  milliards,  constituant  ainsi  une  inflation  monétaire 
dans  les  moments  actuels,  pourra  être  ramenée  à  l'état 
normal  au  moment  de  l'amélioration  de  la  situation  écono- 
mique et  financière. 

La  crioe  économique  dont  souffre  la  Roumanie  et  dont 
elle  souffrira  encore  pendant  une  période  de  trois  ans,  s'ex- 
plique par  le  fait  que  toute  la  richesse  nationale  a  été 
détruite  par  la  guerre,  et  que  sa  réfection,  d'une  nécessité 
urgente,  exige  des  dépenses  élevées  et  dans  des  conditions 
d'autant  plus  onéreuses  que  les  crédits  de  marchandises  à 
l'étranger  nous  faisant  complètement  défaut,  la  Roumanie 
est  obligée  de  payer  avec  son  propre  crédit  national. 

Les  lîombreuses  crises  de  la  politiqtiê  intérieure,  dé- 
coulant de  la  politique  extérieure,  ont  empêche  la  Rou- 
manie d'avoir  jusqu'à  ce  jour  un  gouvernement  stable  et 
suffisamment  énergique  pour  s'adonner  entièrement  à  la 
réorganisation  du  pays. 

Les  Roumains  devront  néanmoins  se  fendre  compte  que 
leur  pays  se  trouve  à  la  dernière  limite  et  qu'ils  devront, 
par  des  moyens  énergiques,  exiger  la  formation  d'un  gou- 
vernement dont  les'  membres  ne  seraient  plus  des  ministres 
improvisés,  mais  bien  au  contraire,  des  hommes  compétents 
et  actifs. 

Il  faut  à  la  Roumanie,  avant  tout,  un  ministre  des 
Finances  de  première  force  qui  s'adonne  à  l'élaboration 
d'un  programme  financier  rigoureux,  consolidant  la  dette 
flottante  et  couvrant,  par  des  impôts  sérieux  —  aussi  diffi- 
ciles que  puissent  être  leur  Création  et  leur  application  — 
les  immenses  dépenses  nécessaires  et  le  paiement  des  arré- 
rages considérables  âe  notre  Dette  Publique. 

La  Dette  flottante  devra  être  consolidée  et  l'on  devra 
songer  à  ce  que  les  budgets  futurs  se  soldent,  non  plus  par 
d  énormes  déficits,  mais  bien  au  contraire  par  des  excédents 
appréciable?. 

Il  faudra,  de  plus,  un  bon  m.inislre  de  l  lndustrie  et  du 
Commerce  pour  créer,  dans  la  grande  Roumanie,  de 
nouvelles  sources  de  revenus  ;  un  bon  ministre  de  l'Agri- 
culture qui  devra  savoir  apporter  au  pays  les  moyens 
d  avoir  une  récolte  suffisante  pour  assurer  une  exportation 
assez  intense,  élément  prédominant  pour  relever  la  situation 
du  pays.  Enfin,  un  ministre  des  Travaux  Publics  routiné, 
s'appliquant  à  la  création  des  facilités  de  transport. 

En  dehors  des  nouveaux  impots  à  élaborer,  on  devra 
établir  un  impôt  très  élevé  su.r  toute  parcelle  de  terre  restée 
en  friche,  mesure  qui  donnerait  à  penser  au  propriétaire 
tant  soit  peu  négligent  ou  au  paysan  indolent  désireux  d'ex- 
ploiter une  situation  déjà  suffisamment  compromise. 

On  devra  également  songer  à  défendre  rigoureu&ement 
l'importation  de  tout  ce  qui  peut  être  article  de  luxe  et  ne 
laisser,  pendant  de  longues  années,  pénétrer  que  les  articles 
nécessaires  à  la  reconstruction  nationale  et  les  marchan- 
dises de  première  nécessité.  Il  faudra  se  décider  à  recon- 
naître que  des  mesures  vexatoirés  brusquement  édictées  paiT 
des  décrets-lois  sont  loin  d'assurer  la  prospérité  de  notre 
pays  et  qu'il  ne  faut  pas  élever  de  barrières  à  la  coopé- 
ration du  capital  étranger,  mais,  bien  au  contraire,  lui 
ouvrir  les  partes. 

Certes,  il  faudra  être  assez  avisé  pour  ne  laiser  Rpnétrer 
ce  capital  qu'en  vue  d'une  collaboration  intéressante  et 
d  une  rémunération  équitable  et  lui  interdire  aussi  énergi- 
quement  qu  ouvertement,  l'accaparement  des  premières 
sources  productrices  de  la  Roumanie, 

Si  les  dernières  nouvelles  qui  nous  parviennent  sont 
exactes,  un  gouvernement,  composé  de  personnes  Cornpé- 
tefttes,  est  en  train  de  se  former,  et  dirigée  par  de  tels 
hommes,  la  Roumanie  pourra  inspirer  à  l'étranger  une 
confiance  illimitée  et  pourra,  dès  lors>  entrevoir  son  rapide 
relèvement. 

Jean  Bastakî. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


EN  ANGLETERRE 


La  Conférence  de  Londres 

Imprécision  des  résultats  obtenus.  —  Amitié  ou 
Alliance  franco-anglaise  ?  —  L'opinion  conserva- 
trice FAVORABLE  A  L'ALLIANCE.  —  MÉFIANCE  DES  LIBÉ- 
RAUX, ET  HOSTILITÉ  DES  SOCIALISTES.  —  UN  RÉQUISI- 
toire de  .la  «  nation  »  contre  la  politique  de  la 
France. 

Les  communiqués  officieux  parus  -à  Paris  et  à  Lon- 
dres sur  la  Conférence  qui  s'est  tenue  dans  cette  der- 
nière ville  ont  peu  satisfait  les  légitimes  curiosités 
qu'elle  avait  provoquées. 

Les  résultats  obtenus  après  trois  jours  de  discus- 
sions paraissent  maigres.  On  a  dû  ajourner  une  foisi 
de  plus  de  graves  problèmes  de  politique  extérieure  : 
l'incident  de  Fiume,  la  paix  avec  la  Turquie  et  la 
question  rffsse.  La  décision  des  Alliés  dépendra  en 
effet  du  sort  que  le  Sénat  des  Etats-Unis  fera  au  Traité 
de  Versailles. 
En  matière  économique,  l'Angleterre  n'a  pu  s'enga- 
eir  à  fournir  à  la  France  les  quantités  de  charbon 
emandées,  car  la  production  diminue,  et  les  mineurs 
menacent  de  faire  la  grève  générale  si  Lloyd  George 
refuse  de  satisfaire'  l«s  revendications  des  Trade 
Unions  relatives  à  la  nationalisation  des  mines.  Pour 
améliorer  le  change  entm  les  deux  pays,  on  a  envisagé 
l'émission  d'un  emprunt  français  en  Angleterre.  Toute- 
rois  l'opération  n'aura  lieu  vraisemblablement  qu'en 
mars  1920,  et  après  le  lancement  en  France  d'un  em- 
prunt national. 

On  attendait  de  Lloyd  George  des  informations  com- 
plémentaires sur  les  entretiens  secrets  de  Londres.  Il 
a  parlé  lundi  aux  Communes.  Winston  Churchill  a 
pris  également  la  parole.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  rien 
annoncé  de  nouveau.  L'interventionniste  Churchill  a 
reconnu  la  faillite  de  l'intervention.  Il  a  déclaré  que  si 
les  bolcheviks  voulaient  faire  la  paix,  ils  devraient  la 
faire  avec  Denikine  et  Koltchak.  Puis,  envisageant  la 
destruction  possible  des  armées  de  ces  deux  généraux, 
il  a  évoqué  le  péril  que  l'armée  rouge  ferait  courir 
aux  Etats  baltes,  à  la  Pologne,  à  la  Finlande,  ainsi 
que  les  dangers  de  la  propagande  bolcheviste  en  Perse 
et  aux  Indes.  Mais  ni  Churchill  ni  Lloyd  George  n'ont 
précisé  leur  politique  russe,  et  l'on  ne  sait  toujours 
pas  quand  pourra  se  réunir  la  Conférence  interalliée 
annoncée  par  le  Premien  dans  ses  discours  des  8,  13  et 
17  novembre. 

Il  est  une  question  particulièrement  délicate  qui  a 
été  abordée  à  Dovi^ning  Street,  mais  sur  laquelle  les 
communiqués  officiels  ou  officieux  font  le  silence  :  c'est 
celle  du  fameux  pacte  de  garantie  anglo-franco-améri- 
cain. 

Si  ce  pacte  ne  peut  entrer  en  vigueur  par  suite  de 
la  non-ratification  du  traité  de  Vei-sailles  par  les  Etats- 
Unis,  que  va  décider  le  Conseil  Suprême  ? 

Ce  prohlèriïe  intéresse  au  plus  haut  point  la  presse 
anglaise.  On  cite  et  on  commente  abondamment  outre- 
Manche  les  suggestions  de  la  presse  officieuse  de  chez 
nous  sur  la  nécessité  du  resserrement  de  l'alliance 
franco-anglaise,  sur  les  garanties  militaires  demandées 
■pai->  la  France  qui  reste  en  face  de  l'Allemagne.  Beau- 
coup de  journaux  déclarent  nettement  que  M.  Clemen- 
ceau a  fait  précisément  le  voyage  de  Londres  pour  son- 
der à  ce  sujet  les  dispositions  du  gouvernement  britan- 
nique. 

La  presse  conservatrice  fait  un  accueil  des  plus  cha- 
leureux à  M.  Clemenceau.  Le  Times  réclame  dans  tous 
ses  éditoriaux  «  l'union  la  plus  étroite  et  la  coopération 
cordiale  »  des  deux  nations.  Le  Daily  Chronicle  écrit 
qu'une  unité  plus  grande  de  vues  s'impose  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France.  Le  Daily  Telegraph 
constate  que  (i  les  événements  ont  laissé  à  la  France  et 
à  l'Angleterre,  maintenant  associées,  la  principale  in- 


fluence pour  la  solution  des  questions  européennes' 
qui  demeurent  encore  en  suspens  ».  La  Pall  Maii] 
Gazette  note  que  l'entente  anglo-française  offre  leai 
meilleures  garanties  pour  faire  reposer  la  paix  uni-| 
verselle  sur  une  base  inébranlable.  'L'Observer  de  di-j 
manche  dernier  s'efforce  de  disculper  l'Angleterre  du] 
reproche  que  lui  fait  une  certaine  presse  français^ 
de  manifester  une  sorte  d'apathie  ou  d'indifférence  à- 
l'égard  du  continent,  et  il  ajoute  : 

On  peut  dire  qu'on  trouverait  à  peine  un  Anglais  qui  nC' 
soit  pas  convaincu  que  la  aoiidarité  anglo-française  est  un 
axiome.  La  loyale  camaraderie  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  est  la  clé  de  voûte  de  la  civilisation  européenne. 

Tous  ces  journaux  parlent  d'amitié,  d'entente," 
d'union  étroite,  de  camaraderie,  etc.,  mais  évitent  de 
s'engager  sur  la  voie  des  précisions  et  d'exposer  les 
moyens  pratiques  de  réaliser  effectivement  cette  ami- 
tié anglo-française.  Seule  l'intrépMe  Mornihg  Post  ré- 
clame franchement  la  conclusion  d'un  alliance  mili- 
taire anglo-française,  à  laquelle  devrait  adhérer 
l'Italie. 

Si  le  tiiple  pacte  de  garantie  doit  ne  pas  être  ratifié,  lit- 
on  dans  son  éditorial  de  samedi  dernier,  c'est  le  devoir 
sacré  de  M.  Clemenceau  de  tenter  par  d'autres  moyens  d'ob- 
tenir une  sauvegarde  adéquate  contre  toute  nouvelle  agres- 
sion des  Bai-bares.  iLa  Grande-Bretagne  et  l'Italie,  dans  leur 
propre  intérêt,  devraient  aider  à  fournir  cette  sauvegarde. 
La  France  et  l'Angletên-e  doivent  décider,  et  décider  rapide- 
ment, de  se  rendre  compte  si  elles  peuvent  compter  sur 
l'Italie.  Il  faut  nous  attacher,  pour  le  moment,  à  convaincre 
ce  peuple,  qui  a  sacrifié  un  demi-miUion  de  vies  pour  la 
cause  commune,  que  les  aspirations  de  l'Italie  sont  consi- 
dérées avec  sympathie  par  les  Français  et  les  Anglais. 

Et  le  vieux  journal  conservateur  conclut  avec  satiS' 
faction  : 

Nous  nous  éloignons  des  ombres  vagues  et  sans  substance 
de  fa  Ligue  des  nations  et  nous  retournons  à  la  saine  doc- 
trine de  l'équiUbre  des  forces.  No'us  voyons  des  menaces 
dans  l'avenir,  nous  cherchons  des  amis  pour  y  faire  face  ; 
que  les  idéalistes  ne  soupirent  pas  et  ne  s'écrient  pas  que 
nous  revenons  à  un  mauvais  état  de  choses. 


La  presse  libérale  est  loin  de  partager  l'optimisme 
robuste  de  la  Morning  Post  sur  la  «  saine  doctrine  de 
l'équilibre  des  forces  )).  Elle  déplore  au  contraire  que 
les  hommes  d'Etat  européens  n'aient  pas  mis  tout  en 
œuvre  pour  faire  de  la  Société  des  Nations  une  réalité 
vivante.  Elle  accuse  particulièrement  la  France  de 
vouloir  entraîner  l'Angleterre  sur  la  funeste  voie  des 
alliances  d'ancien  style. 

Dans  un  éditorial  intitulé  u  Amitié  ou  Alliance  »,  le 
Manchester  Guardian  du  11  décembre  écrit  que  la  poli- 
tique française  est  en  grande  partie  responsable  des 
difficultés  actuelles  de  l'Europe  : 

Nous  sommes  tous  amis  de  la  France,  et  nous  désirons 
sa  sécurité.  Mais  la  grande  question  est  de  savoir  par  quels 
moyens  l'on  peut  obtenir  cette  sécurité.  Faut-il  pour  cela 
abandonner  la  Société  des  Nations  et  revenir  aux  vieilles 
alliances  ?  La  guerre  a-t-elle  donc  passé  en  vain  ?  Ses  ter- 
ribles leçons  ont-elles  été  perdues  7 

Et  le  journal  libéral  relève  que  l'état  d'esprit  actuel 
de  la  France  est  précisément  la  preuve  de  la  banque- 
route de  la  vieille  politique.  Son  ennemi  principal  est 
à  terre.  Elle  a  recouvré  ses  provinces  perdues  Pour- 
tant elle  ne  se  sent  pas  à  l'abri.  Il  lui  faut,  «  non 
pas  notre  amitié  et  notre  communauté  d'intérêts,  mais 
une  assurance  bien  définie  d'aide  militaire  ».  Certes, 
conclut  le  journal,  le  temps  calmera  ces  alarmes  exa- 
gérées, mais  le  seul  moyen  d'échapper  à  l'anxiété  pré- 
sente serait  d'adopter  une  politique  plus  généreuse 
que  celle  qui  a  été  sqivie  jusqu'ici  en  France  : 

Le  véritable  intérêt  de  ce  pays  n'est  pas  dans  une  alliance 
avec  nous,  mais  dans  un  accord  européen.  Une  politique 
de  suspicion,  de  haine  et  de  préparation  mihtaire  ne  peut  y 
aboutir.  La  France  voudra-t-elle  nous  suivre  et  chercher 
avec  nous  une  meilleure  voie  ? 

i 
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La  Westminster  Gazette  du  13  s'inquiète  du  com- 
muniqué officieux  qui  parle  de  grands  progrès  réalisés 
vers  une  entente  générale  entre  la  France  et  la  Gran- 
de-Bretagne : 

Nous  voilions  une  entente  qui  rétablisse  la  vie  êoanomi- 
que  en  Europe  et  rende  le  commerce  possible  par  Ia~  reprise 
des  échanges.  Mais  si  celte  phrase  a  une  signification  poli- 
tique, nous  sommes  un  peu  inquiets.  Ce  serait  folie  de  don- 
ner à  croire  que  les  aspirations  des  hommes  d'Etat  français 
sur  le  Continent  sont  les  noires,  et  il  est  certain  qu'avant 
que  soit  conclu  un  accord  en  vue  de  soutenir  les  vues  fran- 
çaises telles  que  les  exprime  la  presse  française  notre  _peu- 
ple  désirerait  être  mieux  informé  sur  l'étendue  des  engage- 
ments qui  ont  été  pris  pour  lui. 

Et  le  journal  précise  un  peu  plus  loin  : 

L'opinion  publique  anglaise  bâtit  ses  espoirs  sur  une 
Ligue  des  Nations  et  non  sur  une  alliance  franço-anglaise  à 
laquelle  s'adjoindraient  l'Italie  et  la  Belgique. 

Les  Daily  News  du  15,  dans  un  article  intitulé  »  Le 
Suprême  péril  »,  écrivent  dans  le  même  sens  qu'il  faut 
veiller  «  à  ce  que  l'on  ne  revienne  pas  aux  ententes 
secrètes,aux  alliances  pai'ticulières  entre  Puissances  ». 
Il  importe  surtout  de  veiller  à  la  menace  du  désastre 
économique  et  financier  de  l'Europe  centrale.  La  Fran- 
ce e.st  légitimement  effrayée  de  la  baisse  de  son 
cfiange,  mais  cette  crise  n'est  qu'un  des  aspects  de  la 
restauration  nécessaire  de  la  vie  industrielle  en 
Europe. 

Comme  l'Amérique  n'aidera  pas  l'Europe  à  l'avenir 
comme  elle  l'a  fait  ces  deux  dernières  années,  la 
reprise  des  relations  avec  la  Russie  devient  double- 
ment urgente.  Le  suprême  péril  c'est  la  famine  et  le 
chaos  économique,  et  il  faut  se  hâter  d'organiser  con- 
tre eux  un  front  unique. 

C'est  surtout  dans  la  Nation  du  13  que  s'expriment 
le  plus  rigoureusement  les  critiques  à  l'adresse  de  la 
France.  L'article  intitulé  «  L'alliance  avec  la  France  » 
est  un  véritable  réquisitoire  contre  la  politique  des 
hommes  d'Etat  français  depuis  l'armistice. 

Tous  les  derniers  événements,  la  note  du  1"  novem- 
bre à  l'Allemagne,  la  menace  d'une  occupation  nou- 
velle des  bords  du  Rhin,  etc.  sont  le  triomphe  »  de  la 
vengeance  française  sur  les  conceptions  de  la  Ligue 
des  Nations  ». 

Les  Français,  écrit  la  revue  libérale  de  Londres,  ont 
leur  conception  de  la  politique  européenne,  et  l'on  peut 
admettre  qu'après  son  succès  électoral,  M.  Clemenceau 
a  une  bonne  partie  du  pays  derrière  lui.  Mais  cette 
politique  française  n'est  pas  la  nôtre.  A  part  quelques 
fanatiques,  ce  n'est  la  politique  d'aucune  fraction  im- 
portante de  notre  pays. 

Nous  désirons  une  Europe  pacifique.  Nous  avons  foi 
dans  la  Ligue  des  Nations.  Nous  sommes  disposés  à 
y  admettre  l'Allemagne  à  une  date  prochaine.  Nous 
voulons  la  restauration  économique  de  l'Europe  cen- 
trale. Il  n'est  personne  en  Angleterre  qui  se  réjouirait, 
comme  le  font  certains  publicistes  français  ouverte- 
ment, à  la  perspective  de  l'anarchie  et  de  la  révolution 
en  Allemagne.  Nous  voulons  revoir  au  plus  tôt  une 
Europe  stable  et  normale.  Or,  nous  avons  été  amenés 
k  nous  rendre  compte  que  «  cette  politique  britannique 
sera  contrecarrée  et  ruinée  si  notre  diplomatie  ne  par- 
vient pas  à  échapper  à  la  direction  française  ». 

Si  nous  continuons  cette  politique,  l'Allemagne,  com- 
me les  autres  pays  de  l'Europe  centrale,  sera  la 
proie  ou  de  la  réaction  militaire  ou  de  la  révolution. 
Révolutions  et  réactions  alternées  ruineront  la  civilisa- 
tion européenne.  Du  chaos  général  émergeront  des 
centres  d'autorité,  ici  Lénine,  là  Ludendorff.  On  verra 
alors  r.\llemagne  et  la  Russie  se  venger  de  notre  poli- 
tique. En  fin  de  compte,  nous  découvrirons  que  .nous 
nous  sommes  engagés  dans  la  défense  non  du  sol 
français  (qui  n'est  nas  en  danger)  mais  d'un  système 
français  de  domination  qui  a  attiré  sur  lui  la  malé- 
diction d'une  moitié  de  l'Europe. 

Et  la  revue  conclut  son  réquisitoire  par  ces  mots  : 

Si  nous  cédons  à  M.  Clemenceau  et  lui  accordons  l'al- 
liance militaire  qui  répugne  à  l'Amérique,  ce  sera  le  plus 
périlleux  des  engagements  nuxqnels  notre  nntion  nura 
jamais  consenti.  Le  péril  consiste  à  donner  à  la  France  l'as- 
Kuj-ance  qu'elle  peut  poursuivre  impunément  sa  politique  de 
vengeance.  Il  y  a  là  une  menace  pour  la  civilisation  euro- 
péenne. Cette  dernière  est  aussi  en  danger  qu'après  !a  guerre 
de  Trente  .4ns.  Nous  avons  enfin  compi<fe  les  nécessités  éco- 
nomiques, mais  c'est  en  vain  que  nous  cherchons  à  ruiner 
los  effets  du  blocus  par  un  système  de  crédits  internatio- 
naux si  dans  le  même  temps  nous  suivons  Paris  dans  sa 
politique  incendiaire. 

Enfin  la  presse  socialiste  se  montre  particulièrement 
hostile  à  une  alliance  avec  la  France; 


Avant  l'arrivée  de  M.  Clemenceau  à  Londres,  le 
Daily  Herald  tient  à  proclamer  que  les  travaillistes 
s'opposeront  de  toutes  leurs  forces  à  la  conclusion, 
d'une  «  alliance  impérialiste  »  entre  les  deux  pays  et 
que  si  un  pareil  accord  était  signé,  le  Travail  organisé 
le  dénoncerait  immédiatement.  L'organe  de  Lansbury 
déteste  M.  Clemenceau  surtout  à  cause  de  sa  politi- 
que russe,  et  après  avoir  signalé  les  intrigues  de  M. 
Lianosov  qui  veut  continuer  la  guerre  contre  les  So- 
viets... avec  l'or  anglais,  il  accuse  notre  Pnemier 
d'être  venu  à  Londres  pour  entraîner  l'Angleterre  dans 
ime  nouvelle  aventure  en  Russie. 

Les  travaillistes  anglais,  dit-il,  n'accepteront  pas  que  no- 
tre politique  extérieure  nous  soit  dictée  par  M.  Clemenceau. 
Litvdnov  a  envoyé  une  offre  officielle  de  paix  au  nom  du 
Gouvernement  des  Soviets.  Cette  offre  doit  être  acceptée. 
M.  Clemenceau  est  le  mauvais  génie  des  hommes  politiques 
de  l'Europe.  Il  ne  faut  pas  lui  permettre  de  nous  engager 
dans  une  nouvelle  guerre  contre  la  Russie.  Le  Travail  a 
demandé  la  paix.  Il  doit  renforcer  cette  demande  pai>  des 
actes. 

On  sait  en  effet  que  le  Congrès  des  Trade-Unions  qui 
vient  de  se  réunir  à  Londres  a  voté  à  l'unanimité  una 
motion  en  faveur  de  la  reprise  des  relations  avec  la 
Russie  et  de  la  nomination  d'une  commission  socialiste 
chargée  de  faire  une  enquête  à  Moscou.  Le  vote  des 
Trade-Unionistes  vient  d'être  renforcé  par  le  vote  de 
la  nouvelle  Chambre  italienne,  mais  comme  je  le 
disais  au  début  de  cette  chronique,  il  ne  semble  pas 
que  Lloyd  George  ait  pu  convaincre  son  collègue  fran- 
çais de  la  nécessité  urgente  de  résoudre  le  problème 
russe  conformément  aux  vues  qu'il  exprimait  le  mois 
dernier  aux  Communes.  La  non-solution  du  problème 
russe,  la  non-ratification  du  traité  de  Versailles  par 
les  Etats-Unis  maintiennent  en  suspens  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  dans  le  monde. 

John  Reader. 

^.^^^^ 

EN  ITALIE 

Un  discours  de  M.  Nitti  :  Pas  d'alliance 
avec  la  France 

Discussions  et  amendements  au  discours  du  trône. 
—  Catholiques,  ((  Nittiens  »  et  conservateurs 
s'observent. 

Le  travail  législatif  de  la  nouvelle  Chambre  ita- 
lienine  a  débuté  par  une  ample  discussion  sur  le  dis- 
cours de  la  Couronne.  De  nombreux  orateui's  de  tous 
les  partis  prirent  part  h  cette  discussion  qui  fut  étayée 
par  un  discours  du  Président  du  Conseil.  La  discus- 
sion fut  vive  par  moment  et  la  physionomie  des  diffé- 
rents partis  s'y  dessina  d'autant  plus  clairement  que 
leurs  chefs  profitèrent  de  l'occasion  pour  développer 
les  directives  d'ordre  général  qu'ils  préconisent. 
M.  Nitti  ne  voulut  pas  poser  la  question  de  confiance 
sur  ces  questions  attendant  des  indications  de  la  nou- 
velle Chambre. 

Le  discours  du  président  du  Conseil  fut  certaine- 
ment habile.  Il  réussit  à  obtenir  l'approbation  d'une 
grande  partie  de  l'assemblée,  et  un  silence  tolérant 
des  socialistes.  La  question  des  relations  extérieures 
de  l'Italie,  de  laquelle  pourtant  M.  Nitti  fit  la  base 
de  son  discours,  ne  fut  pas  développée  autant  qu'on 
aurait  pu  l'attendre.  M.  Nitti  ne  voulut  pas  parler  de 
la  question  de  Fiume  :  il  se  borna  à  déclarer  que 
c'était,  pour  le  moment,  une  question  d'ordre  inté- 
rieur. En  effet,  à  la  même  heure,  M.  d'Annunzio,  con- 
tre certaines  concessions  accordées  gracieusement  h 
son  amour-propre  et  en  présence  de  l'échec  complet  de 
son  geste  inconsidéré,  se  décidait  à  abandonner 
Fiume.  Mais  d'autre  pan^t,  la  question  de  la  participa- 
tion de  l'Italie  à  une  alliance  franco-toritannique  se 
posait  à  l'occasion  du  voyage  de  M.  Clemenceau  à 
Londres.  '> 

En  ce  qui  concerne  la  participation  italienne  à  une 
alliance  franco-britannique,  M.  Nitti  déclara  textuelle- 
ment : 

Rien  de  vrai  dans  une  pareille  affirmation.  Les  nouveaux 
courants  qui  se  sont  affirmés  dans  le  pays  imposent  éga- 
lement à  la  politique  étrangère  une  direction  nouvelle  qui 
ne  peut  être  l'ancienne.  Je  puis,  par  conséquent,  vous 
assurer  que  le  gouvernement  n'assumera  aucun  engage- 
ment sans  que  les  idées  de  ces  nouveaux  grands  courants 
nationaux  se  soient  librement  manifestées  dans  cette  Cham- 
hre  et  j'espère  que  toute  équivoque  en  celte  matière  est  dis- 
sipée. 
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Il  faut  probablement  ajouter  à  cette  déclaration  une 
autre  qui  se  trouve  un  peu  plus  loin  et  où  M.  Nitli 
se  félicite  du  coup  de  bai'rc  donné  h  gauclic  lors  des 
élections  italiennes; 

Gare  aux  pays  qui  n'ont  pas  eu  une  pareille  explosion 
après  la  période  de  la  guerre  !  Ces  nouveaux  courants  sont 
runiiiue  ananiore  dont  peuvent  espérer  se  renouveler  les 
^  iellx  organismes. 

Les  dernières  phrases  donnent  certainement,  en  par- 
tie au  moins,  Texplication  de  la  déclaration  précédente. 
Il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  reproduire  ici  un 
autre  passage  de  ce  discours,  qui  a  également  son 
importance  pour  le  côté  international  du  problème  do 
Fiume.  M.  Nitti  affirma  la  nécessité  de  la  reprise 
normale  des  relations  avec  les  pays  vainciis,  mais  il 
affirma  qu'il  veillerait  à  ce  que  cette  politique  n'amène 
pas  une  rupture  avec  le»  Alliés,  et  ((  spécialement 
avec  les  Etats-Uni.Si  )>.  Le  président  du  Conseil  insista 
sur  la  nécessité  de  très  bons  rapporis  avec  l'Amé- 
rique : 

Les  Etats-Unis  sont  le  seul  pays  qui  peuvent  se  charger 
du  ravilaillemeni.  de  GO  à  70  millions.  d'Européens.  Nous 
devons  essayer  de  rétalolir  avec  nos  ennemis  d'iiier  nos 
rapports,  mais  nous  ne  devons  perdre  en  aucun  cas  l'aide 
immédiate  de.s  Etats-Unis. 

Si  on  tient  compte  du  fait  que  l'attitude  des  Etats- 
'Unis  était  pour  quelque  chose  dans  i'éichec  de  l'effort 
de  M.  Clemenceau  à  Londres,  cette  déclaration  ac- 
quiert le  caractère  d'une  indication  très  nette.  Elle 
nous  présente  aussi,  pour  l'affaire  de  Fiume,  le  poimt 
de  vue  de  M.  Nitti. 

Les  déclarations  du  président  du  Conseil,  au  sujet 
de  la  Russie  indiquèrent  le  désir  du  gouvernement  ita- 
lien d'agir  au  sein  des  Alliés  dan©  le  sens  d'une  paix 
définitive  avec  la  Russie  ctde  la  reconnaissance  du  gou- 
vernement de  la  République  des  Soviets. 

En  Ce  qui  concerne  la  politique  intérieure,  M.  Nitti 
avoua  qu'à  son  avis  le  Parlement  italien  possédait 
toujours  les  pouvoirs  d'une  Constituante,  qu'il  pouvait, 
par  conséquent,  décider,  par  exemple,  que  le  droit 
de  déclarer  la  guerre  serait  à  l'avenir  réservé  au  Par- 
lement. 

Le  reste  du  discours  fut  consacré  aux  questions 
économiques  et  sociales,  sans  que  le  chef  du  Gouver- 
nement n'y  ait  trouvé  à  dire  rien  de  nouveau. 

Il  traça  ensuite  un  parallèle  entre  la  Chambre  ita- 
lienne actuelle  et  le  Reichstag  allemand  de  1914,  où 
des  minorités  égales  ne  pouvaient  arriver  à  former 
une  majorité.  L'arithmétique  seule  n'a  jamais  été  le 
facteur  essentiel  pour  le  dénouememt  des  situations 
compliquées  ;  d'ailleurs,  l'attitude  des  catholiques  ita-  î 
liens,  pendant  une  des  séances  ultérieures,  lui  démon-  1 
tra  que  le  partito  popolare  ne  ressemblait  pas  beau- 
coup à  l'ancien  centre  allemand.  Il  est  à  espérer,  d'ail- 
leurs, que  l'argumentation  était  simplement  une  con- 
séquence de  l'optimisme  du  président  du  Conseil  au 
sujet  de  la  situation  en  Italie  et  non  vice-versa. 

M.  Nitti  a  obtenu  un  succès  partiel.  Le  discours 
de  la  Couronne  fut  approuvé  par  la  majorité  de  la 
Chambre.  Mais  ses  déclarations  ne  furent  pas  jugées 
suffisamment  explicites  par  la  majorité  :  d'où  un 
certain  nombre  d'ordres  du  jour  d'opposition  qui  fu- 
rent également  votés. 

Nous  avons  relaté  la  semaine  dernière  la  constitu- 
tion du  groupe  du  Renouveau  National  et  nous  avons 
indiqué  la  probabilité  d'une  fusion  de  ce  parti  avec  le 
parti  républicain  et  socialiste  réformiste.  C'est  chose 
faite.  Ce  Bloc  comptera  environ  120  députés  et  il  est 
destiné  à  jouer  un  rôle  importaait.  C'est  lui  qui,  sur 
l'initiative  du  député  Mânes,  membre  du  parti  du 
Renouveau,  fit  voter  une  des  directives  que  la  nou- 
velle Chambre  veut  imposer  au  gouvernement  italien. 
Il  s'agit  de  l'attitude  à  l'égard  de  la  Russie.  Nos  lec- 
teurs savent  que  l'Italie  est  unanime  pour  réclamer  la 
paix  avec  la  Russie.  Lors  de  la  séance  du  14  décein- 
bre,  le  député  socialiste  Graziadei  réclama  la  recon- 
naissance immédiate  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique des  Soviets  et  l'entrée  en  relations  avec  ce 
gouvernement.  La  Chambre  italienne  ne  voulut  pas 
accepter  l'indication  sous  cette  forme  extrême  mais 
elle  approuva  à  l\manimifé  l'ordre  du  jour  Mânes  ré- 
clamant la  fin  du  conflit  avec  la  Russie,  la  reconnais- 
sance do  tous  les  gouvernements  de  fait  de  la  Rus- 
sie et  la  fin  du  blocus. 

Un  autre  ordre  du  jour,  celui  du  député  socialiste 
Reina,  provoqua  de  vifs  commentaires. 

L'ordre  dii  jour  réclamait  :  1)  l'expropriation  des 
grands  domaines  non  cultivés  ou  mal  cultivés  ;  2)  u  le 
('  rniifrnlf  sur  1rs  entreprises  industrielles,  par  des 


«  conseils  d'ouvriers  et  par  l'Etat,  contrôle  qui  devra 
((  être  un  acheminement  vers  une  politique  de  la  so- 
<(  ciahsation  de  ta  grande  industrie  n. 

M.  Nitti  n'accepta  pas  cet  ordre  du  jour  tout  en  ne 
posant  pas  à  ce  propos  la  question  de  confiance.  Or 
cet  ordre  du  jour  dont  la  portée  n'échappera  à  per- 
sonne a  été  voté  par  la  majorité  de  la  Chambre  Lea 
socialistes,  les  catholiques,  les  réformistes  et  les  u  ré- 
novateurs »  le  votèrent.  A  cet  occasion  eut  lieu  un  in- 
cident qui  provoqua  une  vive  émotion  dans  "toute  la 
presse  italienne.  Le  député  catholique  Mauri  avait 
présente  un  ordre  du  jour  semblable,  quoique  moins 
catégorique,  que  celui  du  député  socialiste.  Or,  de- 
vant l'ordre,  du  jour  Reina,  M.  Mauri  retira  le  sien 
en  déclarant  accepter  celui  de  M.  Reina  M  Méda' 
ancien  ministre,  membre  du  parti  catholique  au- 
quel appartient  aussi  M.  Mauri,  parut  étonné 
de  l'attitude  de  M.  Mauri,  mais  ne  voulut  pas 
voter  dans  un  sons  opposé.  Ce  fait  amplement 
commenté  prouve  que  dans  le  parti  catholique  se  trou- 
vent des  nuances  sociales  entièrement  différentes  qui 
pourraient  amener  même  une  scission. 

Les  députés  conservateurs  de  l'ancien  Faseio  eurent 
leur  revanche  contre  les  catholiques.  Le  député  socia- 
liste Piccoh  réclamait  pour  l'école  des  directives  «scien- 
tifiques et  rationnelles  ».  L'ordre  du  jour  était  appa- 
remment dirigé  contre  la  thèse  catholique  de  l'ensei- 
gnement libre.  Or,  à  cette  occasion,  les  députés  conser- 
vateurs A'Otèrent  tous  avec  les  socialistes,  radicaux 
etc.,  contre  les  catholiques  et  l'amendement  Pic- 
coh fut  accepté  par  la  Chambre.  Les  journaux  constr- 
vateurs,  dont  l'humeur  contre  les  catholiques  est  vive 
à  cause  de  l'importance  que  le  partito  popolare  compte 
prendre  dans  le  prochain  gouvernement  et  à  cause  de 
l'attitude  de  ce  parti  à  l'occasion  de  l'amendement 
Reina,  en  profitent  pour  faire  pression  sur  les  catho- 
liques. La  presse  amie  de  M.  Nitti  {Tempo,  Messa- 
gero)  agit  dans  le  même  sens.  On  brandit  même  de- 
vant les  catholiques  la  menace  d'une  politique  com- 
mune entre  socialistes  et  conservateurs  contre  les 
catholiques.  Il  s'agit  en  réalité,  comme  nous  l'aviona 
déjà  signalé,  dans  nos  précédentes  chroniques  d'ob- 
tenir des  catholiques  les  conditions  de  collaboration 
les  moins  onéreuses.  Nous  ne  sommes  d'ailleurs  au'au 
début. 

ASTOiFIO. 


AUX  ÉTATS-UNIS 


Complications 

Autour  du  Traité.  —  La  question  Constitutionnelle 
A  PROPOS  du  Mexique.  —  Arguments  contre  l'inter- 
vention. —  A  Tampico. 

Le  traité  de  Versailles  a  fait  encore  les  frais  de  la 
séance  du  13  au  Sénat  de  'Washington.  M.  Lodge  a 
ouvert  la  feu  en  disant  que  le  président  Wilson  devrait 
faire  proposer  un  compromis  au  sujet  de  la  ratification 
ajoutant  que  toutes  les  propositions  seraient  envisa- 
gées avec  soin  par  les  Républicains. 

M.  Underwood  a  demandé  une  prompte  ratification 
et  8  suggéré  la  formation  d'un  comité  de  conciliation 
qui  se  composerait  de  représentants  des  deux  partis 
adverses.  M.  Lodge  a  repoussé  cette  proposition 

M.  Hitchcock,  blâmant  l'attitude  négative  du  leader 
républicain,  a  déclaré  qu'une  action  affirmative  du 
Sénat  s'imposait. 

Le  débat  devint  très  animé  lorsque  M.  Knox  pré- 
senta deux  i^s.olutions  :  la  première  proposant  que  le 
Sénat  accepte  sans  réserve  de  ratifier  le  traité,  en 
tant  que  son  acceptation  établirait  un  état  de  paix 
entre  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne  ;  la  seconde,  décla- 
rant que  l'état  de  paix  existe  entre  les  deux  pays  pré- 
cités. 

Les  deux  résolutions  de  M.  Knox  sont  identiques  à 
celles  qu'il  ava'it  déjà  proposées  avec  M.  Lodge  le  mois 
dernier,  quand  la  ratification  du  Traité  avait  été 
rejetce.  Sur  une  obsei-vation  de  M.  Hitchcock,  on 
ajourna  au  15  la  discussion  de  ces  résolutions. 

En  attendant  que  l'initiative  législative  trouve  un 
terrain  d  entente,  le  président  Wilson  semble  se  ren- 
fermer plus  étroitement  encore  dans  sa  tour  d'ivoire, 
modifié  la  situation.  Les  démocrates,  qui  adoptent  le 
point  de  vue  du  président,  déclarent  que  le  Sénat  peut 
parfaitement  accepter  un  compromis  et  que  tous  ef- 
forts dans  ce  sen.s  seront  poursuivis.  Les  Républicains, 
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par  contre,  continuent  h  rendre  M.  Wilson  responsable 
de  la  situation  actuelle  et  ajoutent  que  c'est  à  lui  de 
trouver  une  solution.  En  tout  cas,  tous  les  sénateurs 
semblent  d'accord  sur  ui.  point,  c'est  qu'une  décision 
finale  ne  sera  prise  au  sujt«  du  traité  de  paix  qu'après 
la  session  actuelle  qui  se  .ermine  le  6  janvier  pro- 
chain. .      n      X  •  1  ut 

L'opinion  publique  soutiendra-t-elle  jusqu  nu  bout 
l'intransigeance  des  élus  républicains  ?  Ce  n'est  pas 
certain.  Le  correspondant  du  Daily  Mail  à  New-York 
télégraphiait  en  effet,  le  15,  qu'une  des  révélations,  à 
une  réunion  du  Comité  National  répui)licain,  tenue  la 
semaine  dernière,  a  ëfé  le  grand  mécontentement  qui 
se  manifeste  dans  le  pays  par  suite  de  la  situation 
créée  par  la  non-ratiflcatiori  du  traité  de  paix. 

Les  observateurs  perspicaces  déclarent  que  la  pres- 
sion  exeicée  par  l'opinion  publique  se  fait  fortement 
sentir  dans  le  Sénat  même  au  point  d'y  créer  une 
atmosphère  de  compromis. 

Espérons  que,  la  session  close,  les  sénateurs  s'en 

■  iront  tater  le  pouls  de  l'opinion  publique,  et  que,  de 
cette  consultation,  ils  reviendront  h  Washington,  as- 
sagis. 

L'Europe  Nouvelle  a  signalé  le  grave  problème  inté- 
rieur qui  s'est  greffé  sur  la  question  mexicaine.  Le 
sénateur  Fall  ayant  demandé,  par  voie  de  résolution 
au  Sénat,  la  rupture  des  relations  diplomatiques  avec 
Carranza,  M.  Wilson  l'a  rappelé  assez  vivemen't  à  l'or- 
dre La  rupture  des  relations  diplomatiques,  relève  de 
l'exclusive  initiative  de  l'exécutif,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  déclarer  la  guerre. 

C'est  en  somme  un  aspect  nouveau  de  la  lutte  enga- 

■  gée  entre  M.  Wilson  et  le  Sénat  à  pnopos  do  la  ratifi- 
cation du  Traité.  Gomme  l'a  fait  excellemment  remar- 
quer notre  correspondant  de  Washington  (1),  c'est 
cette  question  des  prérogatives  sénatoriales  qui  a 
constamment  été  au  fond  du  débat. Ce  n'est  peut-être 
même  conflit  sur  un  autre  point.  D'autant  plus  que 
l'opinion  américaine  ne  semble  guène  préparée  a 
admettre  l'éventualité  d'une  action  énergique  au 
Mexique.  ,  .    .  ..  .  ^    .  , 

Il  va  sans  dire  que  les  Américains  sont  a  bout  de 
patience.  Les  faits  isolés,  tels  que  l'arrestation  de  M. 
Jenkins,  le  meurtre  de  M.  Wâllace,  l'enlèvement  de  M 
Frédéric  Hugo,  n'ont  en  eux-mêmes,  et  séparément 
aucun  caractère  irréparable  au  ï)oint  de  vue  interna- 
tional Mais  c'est  la  succession  ininterrompue,  la  répé- 
tition de  ces  mêmes  faits,  de  ces  mêmes  actes  de  vio- 
lence, qui  met  à  une  crtielle  épreuve  l'endurance  des 
Etats-Unis.  .    ,  ,  ,  „ 

Cependant,  une  bonne  partie  de  la  presse  se  montre 
encore  résolument  anti-interventionniste.  Ainsi  le 
World  de  New-York  : 

11  e.sl,  par  le  monde,  deux  fléaux  caractérisés  :  l'un,  c'est 
la  Russie,  l'aulre,  c'est  le  Mexique. 

On  peut,  dans  le  cas  de  la  Russie  comme  dans  celui  du 
Mexique,  trouver  de  fortes  raisons  à  une  intervention.  Ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  pavs  ne  veut  vivre  en  bonne  intel- 
ligence avec  ses  voii^ins.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'assure  de 
protection  suffisanle  à  la  vie  et  aux  biens  des  étrangers. 
Enfin,  les  deux  vivent  dans  un  étal  de  demi-anarchie,  et 
■les  deux  sont  une  source  constante  de  complications  inter- 
nnlicmales. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'intervention  en  Russie  parce  que  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  ont  trouvé  la  diose  trop  oné- 
reuse, les  bénéfices  douteux  et  le  résultat  incertain. 

•  ...  Pour  des  raisons  similaires,  le  Président  Wilson  a 
constamment  refusé  d'intervenir  au  Mexique.  Notre  pays 
a  agi  vis-à-vis  du  Mexique  comme  les  Alliés  vis-à-vis  de  la 
Russie,  avec  cette  seule  différence  que  nous  avons  maintenu 
des  relations  diplomatiques  avec  le  Président  Carranza. 

^  ...  En  dépit  die  l'incident  Jenkins,  en  dépit  des  clameurs 
des  sénateurs  et  des  repré.sentants,  et  malgré  les  mots  durs 
du  déparlement  d'Etat,  le  World  ne  voit  aucune  bonne  rai- 
son pour  créer  une  crise  dans  nos  relations  avec  le  Mexique. 
Carranza  est  toujours  Carranza,  c'est-à-dire  un  vieillard 
ayant  ime  haute  opinion  de  lui-même  et  difficile  à  manier, 
mais  qui  fait,  certainement  pour  son  pays  ce  qu  il  peut,  dans 
In  mesure  de  ses  lumières  qui  ne  sont  pas  brillantes. 

.  Le  World  ne  prétend  pas  dire  qu'il  n'existe  aucune 
^on  en  faveur  d'une  modificalion  radicale  de  la  politique 
cdiiéricaine  vis-ù-vis  du  Mexique  ;  mais  il  voudrait  d'abord 
connaître  ces  raisons  ;  il  estime  que  la  nation  aimerait  ai^ssi 
à  les  connaître  avant  que  d'èire  embarquée  aveuglément 
dans  une  aventure  Interventionniste. 

•  (The  Kew-York  World,  29  non.  1919). 

Cette  mise  au  point  est  un  peu  longue  :  elle  est  indis- 
pensable. A  l'heure  où  l'on  nous  annonce  qu'un  nou- 
veau conflit,  plus  grave  que  les  trois  premiers,  va 
éclater  à  cause  des  puits  de  pétrole  de  Tampico  dont 
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Carranza  veut  empêcher  l'exploitation  par  les  conces- 
sionnaires américains,  il  est  indispensable  qu'on 
sache,  en  France,  qu'il  y  a  encore  autre  chose  en 
Amérique  que  les  pétroliers  et  M.  Hearst,  et  qu'une 
opinion  sage,  patriotique  et  désintéressée  s'y  oppose  à 
ime  politique  d'aventures  coloniales. 

A.  Aymeri, 

EN  ESPAGNE 

.  Le  nouveau  ministère 

Pendant  qu'à  Bai-celone  la  crise  sociale,  manifestée 
par  le  lock-out,  les  grèves,  le  terrorisme,  sévit  avec 
une  acuité  renouvelée,  pendant  qu'à  Madrid  la  grève 
des,  ouvriers  de  l'imprimerie,  amenant  la  parution, 
comme  à  Paris,  d'une  ((  Presse  de  Madrid  »  puis 
d'une  «  Feuille  Commune  »,  s'est  terminée  par  des 
actes  de  violence  et  des  désordres  sérieux,  pendant 
que  le  parti  socialiste  espagnol  se  réunissait  pour 
débattre  la  question  de  l'adhésion  à  la  2®  ou  à  la 
3"  'Internationale,  les  hommes  politiques  continuaient 
à  faire  de  la  politique,  les  combinaisons  ministériel- 
les se  nouaient  et  se  dénouaient,  l'intrigue  courait, 
pour  que  finalement  M.  Allende-Salazar  parvînt  à 
constituer  un  cabinet  d'union  parlementaire  monar- 
chique. On  en  a  eu  la  composition  déjà.  Il  nous  pa- 
rait utile  de  relater  les  circonstances  qui  ont  en- 
touré la  formation  du  nouveau  ministère. 

On  sait  que  M.  Sanchez  de  Toca  avait  dû  présenter 
sa  démission  à  la  suite  du  désaccord  smn'enu  entre 
tous  les  membres  du  cabinet  d'une  part,  et  d'autre 
part  le  général  Tovar,  ministre  de  la  Guerre,  soutien 
des  .Juntes.  M.  Buigos  y  Mazo,  ministre  de  l'Inté- 
rieur avait  été  de  ceux  qui  s'éta'ient  opposés  avec  le 
plus  de  fermeté  à  la  politique  du  général. 

Le  roi  commença  par  charger  M.  Dato,  chef  du 
parti  conservateur,  de  former  le  nouveau  cabinet. 
Celui-ci  fit  plusieurs  démarches  et  les  libéraux  se 
montraient  assez  enclins  à  lui  apporter  leur  appui 
parlementaire.  Mais  l'ancien  président  du  Conseil 
ayant  estimé  qu'il  ne  pouvait  prendre  le  pouvoir 
qu'avec  l'autorisation  du  roi  de  dissoudre  éventuelle- 
ment les  Cortèa,  MM.  de  Romanonès  et  Garcio  Prieto 
ne  purent  acquiescer  à  ce  point  de  vue  et  Kl.  Dato 
se  retirait. 

Le  comte  de  Bugallal,  ancien  ministre  des  Finan- 
ces dans  le  cabinet  Sancliez  de  Toca,  était  alors 
mandé  par  le  roi.  A  son  tour  il  entreprenait  la  tâche 
de  former  le  nouveau  ministère.  Mais  sesi  démarches 
allaient  moins  loin  encore  que  celles  de  M.  Dato, 
dans  le  sein  même  du  parti  consen^ateur  dont  il  fait 
partie,  un  certain  nombre  d'éléments  fidèles  à  M. 
Sanchez  de  Toca  se  montrant  hostiles  à  cette  combi- 
naison. 

M.  Allende-Salazar,  président  du  Sénat,  également 
conservateur,  fut  plus  heureux.  En  raison  de  sympa- 
thies personnelles  il  obtint  le  concours  des  princi- 
paux chefs  des  groupes  -constitutionnels.  Et  le  cabi- 
net composé  par  lui  apparaît  comme  une  concentra- 
tion des  forces  parlementaires  fidèles  au  vieux  ré- 
gime, à  l'exclusion  du  grand  perturbateur,  M.  La 
Cierva. 

En  effet,  le  ministère  des  Affaires  étrangères  est 
au  marquis  de  Lema,  daliste  ;  la  Justice  à  M.  Pablo 
Gamica,  prietiste  f'.il'Intérieur  à  M.  Joaquim  Fernan- 
dez  Prida,  mauriste  ;  le-s,  Finances  au  comte  de  Bu- 
gallal, datiste  ;  les  Travaux  publics  à  M.  Amalio 
Gimeno,  romanoniste  ;  l'Instruction  publique  à  M.  Na- 
talio  Rivas,  albiste. 

Il  est  entendu  que  ce  ministère  est  constitué  sim- 
plement pour  faire  voter  le  budget.  Voilà  ce  qu'on 
a  annoncé  déjà  de  plusieurs  autres  ministères  espa- 
gnols. Ainsi  la  situation  politique  est  telle,  qu'aucun 
cabinet  ne  peut  partir  avec  un  programme  complet 
d'action  gouvernementale.  La  Publicidad  de  Barce- 
lone (13  décembre)  publie  à  ce  sujet  des  déclarations 
de  M.  Ventosa,  député  régionaliste,  qui  dénonce  le 
mal  dont  souffre  le  pays.  Elles  nous  fourniront,  sans 
commentaires,  une  suggestive  conclusion  : 

«  En  Espagne  actuellement  se  posent  le  problème  social 
qui  présenle  des  caractères  graves  :  le  problème  de  Cata- 
logne qui  restera  sans  solution  tant  qu'on  n'associera  pas 
celte  région  à  la  responsabilité  de  son  propre  gouverne- 
ment ;  le  problème  économique  dans  ses  manifes{alion<? 
aiguës  qui  sont  le  change  international  et  la  crise  ferro- 
viaire ;  le  problème  fondamental  du  manque  de  prestige 
des  pouvoirs  publics  et  de  l'indiscipline  sociale,  qui  con- 
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verlit  la  vie  publique  espagnole  en  un  essai  pratique  de 
régime  anaj'chique. 

«  Or,  tous  ces  problèmes  sont  restés  en  dehors  de  la 
crise.  Et  tout  le  désir  des  groupes  poliUques  est  de  former 
un  gouvernement  si  débile  que  l'on  pourra  le  ieler  bas 
aussitôt  qu'on  le  voudra  ;  si  dénué  de  prestige  qu'il  ne  sou- 
lève ni  les  suspicions  ni  les  craintes  de  personne  •  si  nrivé 
de  contenu  et  de  programme  que  son  œuvre  se  \im\\£  à 
larUfice  d  approuver  rituellement  une  formule  économique 
à  la  merci  des  transactions  et  des  bénévolences  parlemen- 

«  Voilà  un  spectacle  de  basse  décadence  qui  doit  inspirer 
au  pays  la  plus  grande  répulsion.  ..        ^  '      '  m^puei 

Jean  Lodet. 


EN  ALLEMAGNE 

Le  discours  d'Erzberger  à  l'Assemblée  Nationale 

LX  SITUATION  FINANCIÈRE.  —  LES  IMPOTS.  —  RÉPARTITION 
DU  BUDGET. 

Au  cours  de  la  séance  qui  a  eu  lieu  le  3  décem- 
bre à  1  Assemblée  nationale,  le  ministre  des  Finances 
a  exposé  la  situation  financière  de  FEmpire  et  parlé 
de  1  avenir  économique  de  lAllemagne. 

La  situation  actuelle  de  l'Empire,  a  déclaré  M  Erz- 
berger,  commande  une  action  rapide  ;  on  ne  doit 
penser  actuellement  en  Allemagne  qu'à  créer  de  nou- 
velles sources  d'impôts  et  à  exploiter  plus  parfaite- 
ment les  impôts  existants.  Le  ministre  des  Finances 
d  Empire  a  donné  un  aperçu  sur  la  situation  financière 
à  la  suite  du  budget  de  1919  ;  il  a  montré  que  com- 
paré à  l'exercice  de  1918,  l'exercice  actuel  impose  une 
nouvelle  charge  de  21  milliards  et  demi  de  marks  ■ 
rien  que  pour  les  dépenses  extraordinaires,  il  absorbe 
41  milliards  de  marks. 

Au  milieu  d'une  vive  agitation  ,dle  l'assemblée,  le 
ministre  des  Finances  d'Empire  a  constaté  que  l'exé- 
cution du  traité  de  Versailles,  avait  déjà  exigé  cette 
année  17  milliards  de  marks.  Le  ministre  espère  pou- 
voir parvenir  cette  année  à  couvrir  les  dépenses  cou- 
rantes par  les  impôts.  Il  s'agit  d'obtenir  au  moins  24 
à  25  milliards  d'impôts,  qui  doivent  être  exigés  des 
pays  d'Empire. 

Actuellement  les  impôts  nouveaux,  y  compris  les 
impositions  des  corporations  pour  l'Empire,  les  pays 
et  les  communes  fournissent  8  milliards.  L'impôt  sur 
le  revenu  s'élève  à  2  milliards  400  millions. 

Il  faut  donc  retirer  envïï-ofl  15  milliards  des  impôts 
directs  dont  9  milliards  250  millions  reviennent  à  l'Em- 
pn-e  et  5  milliards  750  millions  aux  Etats  et  aux  com- 
munes. Des  impôts  indirects,  on  retirera  dans  les  con- 
ditions les  plus  favorables  1  milliard  à  1  milliard  500 
millions  et  avec  l'impôt  sur  les  transactions  compris 
un  total  de  4  milliards. 

En  vertu  de  l'impôt  d'Empire,  les  miicles  de  pre- 
mière nécessité  seront  imposés  de  500  millions. 

Les  impôts  directs  doivent  être  encore  développés 
et  on  pourra  gagner  environ  deux  milliards  500  mil- 
lions. L'impôt  sur  le  trafic  rapportera  un  milliard  Le 
montant  des  impôts  indirects  et  de  la  douane  sera  de 
11  milliards,  mais  seulement  si  la  vie  économique  de 
l'Allemagne  se  développe.  De  toute  la  charge  fiscale, 
60  %  environ,,  retombe  sur  les  impôts  indirects  et  les 
douanes  ;  75  %  de  cette  charge  fiscale  énorme  doit  être 
supporté  par  les  classes  possédantes  du  peuple 

M.  Erzberger  a  examiné  ensuite  la  loi  réglant  la 
répartition  des  impôts  et  des  recettes  entre  l'Empire  et 
les  pays  d'Empire  ainsi  que  les  Communes.  Sur  les 
15  milliards  de  marks  qu'on  esp^e  tirer  des  impôts 
directs,  9  milliards  sont  destinés  aux  dépenses  de 
l'Empire  et  la  différence  de  près  de  G  milliards  est 
destinée  aux  différents  pays  et  communes.  Le  minis- 
tre des  Finances  a  exprimé  ensuite  l'espoir  que  l'uni- 
fication des  impôts  ainsi  que  la  Constitution  Vendront 
plus  étroite  l'union  entre  les  différents  pavs  d'Empire. 
Il  est  évident  qbe  les  nouveaux  projets  d'impôts  exi- 
gent des  pays  et  des  communes  un  grand  sacrifice 
en  leur  demandant  de  renoncer  au  premier  droit  de 
disposition  sur  les  gros  impôts  directs,  mais  si  l'im- 
pôt sur  le  revenu  est  appliqué  d'une  manière  métho- 
dique comme  on  est  bien  résolu  à  le  faire,  les  pays 
et  les  communes  seront  dédommagés,  car  ils  recevront 
presque  autant  que  la  totalité  des  impôts  d'Empire 
des  pays  et  des  communes  d'avant-guerre. 

Le  ministre  des  Finances,  applaudi  par  la  grande 
majorité  d.es  députés,  a  déclaré  que  de  telles  chu-ges 
devaient  être  considérées  comme  transitoires.  Il  a 
exprimé  l'espoir  que,  grâce  à  ce  sacrifice  héroïque, 
une  Allemagne  nouvelle,  incarnation  de  l'idée  socia- 
liste, pourrait  nenaître  des  ruines  de  l'Empire. 

Pierre  AssiSLine. 


EN  AUTRICHE 

Le  voyage  à  Paris  du  chancelier  Renner 

^^nif VnRAp?fi^p''.™'"«-  ~  TENDANCES  SÉPARATISTES 

DU  VORARLBERG,  DU  SaLZBOURG  ET  DU  TyROL 

Tandis  que  l'Allemagne  et  le  Conseil  des  Alliés 
échangent  des  notes  et  négocient  au  sujet  de  la  ra  fi- 
cation  du  Traité  de  Paix,  la  République  d'Autriche  al- 

^>  mf'df  ^^"^  l'T''  r™^^^  décfdera  de  sa 
vie  ou  de  sa  morl  Le  chancelier  d'Etat,  le  docteur 
Kennei,  sur  1  invitation  des  puissances  de  l'Entente 
est  venu  a  Pans  pour  convaincre  les  représentants  des 
puissances  victorieuses  que  le  sort  de  la  république 
est  en  jeu.  Si  on  ne  fournit  pas  à  l'Autriche  du  char- 

^nh^t  r'f  ''T^'''  '  dépit  du  Traité  de 

Samt-Germam,  on  laisse  le  Vorarlberg  accomplir  sa  sé 
paration  d  lavec  la  république  autrichienne  et  sa  réu- 
nion avec  la  Suisse,  c'en  est  fait  de  cet  Etat  qui  n'a 
pas  demande  a  exister  et  que  le  Conseil  des  Cinq,  dans 
son  Ignorance  des  réalités,  a  créé  sans  se  demander 

La  situation  dans  laquelle  la  guerre  a  laissé  le 
monde  entier  est  terrible,  mais  la  République  d'Autri- 
clie  en  est  arrivée  à  ce  moment  qu'il  est  tout  A  fait 
unpossible  de  dépasser.  Les  chefs  de  gouvernement  ne 
peuvent  plus  accepter  la  responsabilité  de  diriger  le 
pays  SI  les  vainqueurs  ne  donnent  pas  à  l'Etat  et  à 
ses  habitants  les  possibilités  matérielles  et  politiaues 
de  vivre.  ^  ^ 

En  l'absence  de  M.  Clemenceau,  qui  était  à  Lon- 
dres M.  Renner  a  exposé  au  secrétaire  général  de  la 
Lonlérence,  M.  Dutasta,  la  situation  lamentable  de 
1  Autriche.  Le  lait  fait  totalement  défaut  et  la 

mortahte  infantile  atteint  83  %.  La  crise  du  change 
complique  la  solution  du  problème,  car  l'Autriche  est 
incapable  de  payer  ce  dont  elle  a  besoin.  Aussi  pro- 
pose-t-elle  comme  garantie  la  totalité  de  ses  ressour- 
ces, domaines,  monopoles,  douanes,  ne  pouvant  sur- 
vivre autrement. 

Le  chancelier  d'Etat  a  exposé  aussi  l'importance 
qu  avait  pour  l'Autriche  la  question  du  Vorarlberg 
Dans  ce  p^etit  pays  qui  compte  environ  150.000  habi- 
tants, se  manifestent  déjà  depuis  plus  d'une  année  des 
tendances  séparatistes  et  s'affirme  la  volonté  de  s'unir 
.  à  la  Suisse.  Cette  dernière  paraissait  tout  d'abord  très 
peu  disposée  à  favoriser  ces  mouvements  séparatistes 
et  le  Traité  de  Saint-Germain  semblait  y  avoir  mis 
définitivement    fin  m    reconnaissant   le  Voraibera 
comme  inclus  à  l'intérieur  des  frontières  autrichien- 
nes. Mais  en  dépit  des  apparences,  le  mouvement  sé- 
paratiste s'est  affirmé  et  étendu  ;  il  a  trouvé  une  réper- 
cussion jusque  dans  le  Conseil  fédéral  suisse  qui 
depuis  a  travaillé  à  renforcer  le  parti  qui  mihte  en 
laveur  de  la  séparation.  Il  est  remarquable    que  ce 
parti  soit  précisément  le  parti  chrétien  social  qui  jus- 
qu'à la  Révolution,  et  à  Vienne  jusqu'à  aujourd'hui  a 
été  le  porte-bannière  du  patriotisme  de  l'ex-double 
monarchie.  Les  chrétiens  sociaux  ont  la  majorité  dans 
le  Vorariberg  et  surtout  la  majorité  rurale.  Tous  les 
autres  partis  :  les  social-démocrates,  les  partisans  de 
la  plus  grande  Allemagne,  les  partis  d'extrême-gau- 
che, combattent  les  tendances  séparatistes.  Les  causes 
de  ces  mouvements  centrifuges  sont  multiples  :  le  peu 
de  souci  qu'a  le  Vorarlberg,  beaucoup  moins  pauvre 
que  Vienne  et  que  les  autres  pays,  de  livrer  ce  qu'il 
possède  ;  l'antipathie  à  l'égard  du  gouvernement  des 
social-démocrates  et  surtout  le  désir  de  se  soustraire  à 
l'énorme  fardeau  des  dettes  et  réparations  que  l'En- 
tente exige  de  l'Autriche.  La  question  du  Vorarlberg  est 
une  question  vitale  pour  l'Autriche  allemande.  Déjà  le 
Salzbourg  et  le  Tyrol  ont  manifesté  leur  volonté  de 
disposer  librement  d'eux-mêmes.  Si  les  Alliés  consen- 
tent à  ce  que  le  Voraiiberg  se  sépare  de  l'Autriche,  un 
verra  sous  peu  les  autres  pays  prendre  la  même 
voie.  Qui  pourra  alors  satisfaire  aux  exigences  de  l'En- 
tente ? 

Mais  il  semble  que  les  Alliés  ont  compris  la  néces- 
sité de  venir  en  aide  à  la  république  d'Autriche.  La 
misère  de  Vienne  a  suscité  la  sympathie  de  l'Entente. 
Les  personnalités  auxquelles  s'est  adressé  M.  Renner, 
l'ont  écouté  avec  la  plus  grande  bienveillance.  La 
presse  française  a  fait  preuve  de  semblables  disposi- 
tions. Mardi,  le  chancelier  de  l'Autriche  allemande  ex- 
posera la.  situation  de  son  pays  devant  le  Conseil 
suprême.  Puisse-t-il  ne  pas  quitter  Paris  sans  en  rem- 
porter les  assurances  et  les  promesses  qu'il  est  venu 
y  chercher  !  Roger  Bellencontre. 
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A  L'ETRANGER 

>  *g>  ♦  •ea»»^  ca  ♦fe  m» 


Les  Universitaires  et  la  C.  G.  T. 


Les  Universitaires  n'iront  pas  à  la  C.G.T.  Les 
professeurs  de  collège,  par  1.301  voix  contre  466, 
refusent  d'aller  rue  UraïKjc-aux-Belles  et  Vintran- 
sigeajice  des  vieux  sijniU'icats  d'instituteurs  {les 
syndicats  antimilitaristes  du  congrès  de  Chani- 
bcry)  tend  à  en  écarter  les  ainicales-syndicalisées 
du  personnel  primaire. 

La  volte-face  est  brusque.  L'été  dernier,  profes- 
seurs et  instituteurs  uienaçaient  de  faire  grève  et 
acclamaient  les  uns  M.  Ligier,  les  autres  M.  Rous- 
sel, leurs  présidents,  partisayis  convaincus  tous 
les  deux  de  l'affiliation  à  la  C.G.T.  Aufourd'hui, 
M.  Ligier  et  .V.  Roussel  risquent,  s'ils  s'obstinent, 
de  faire  cavalier  seul. 

Il  est  vrai  qu'entre  iuillct  et  décembre  —  exac- 
tement le  5  octobre  1919  —  il  y  a  eu  le  vote  de  la 
loi  relevant  les  traitements  des  membres  du  corps 
enseignant  ;  et  il  est  à  peu  près  certain  que  si  la 
défunte  Chambre,  quinze  fours  avant  de  se  sé- 
parer, n'avait  jxts  trouvé  le  moyen  de  voter  celte 
loi,  instituteurs  et  professeurs  feraient  déià  partie 
de  la  C.G.T. 

Ce  qui  ne  signifie  pas  que  la  réciproque  soit 
exacte.  Ce  serait  une  in'iustice  et  une  erreur  de  le 
croire.  Non  résolue,  la  question  des  salaires  aurait 
conduit  les  Universitaires  à  la  C.G.T.  ;  mais  ce 
n'est  point  parce  qu'elle  a  été  résolue  {ou  presque) 
à  leur  satisfaction,  qu'ils  s'écartent  aujourd'hui 
du  prolétariat  manuel,  conscient  et  organisé  et 
refusent  de  faire  bourse  {du  travail)  commune 
avec  lui. 

Il  ne  suffit  pas  de  crever  de  faim  pour  faire 
partie  du  prolétariat,  comme  le  personnel  ensei- 
gnant était  tenté  de  le  croire  en  fuillet  dernier. 
S'il  avait  alors,  poussé  à  bout  par  la  négligence 
d'u  Parlement,  adhéré  à  la  Confédération  générale 
du  travail,  son  adhésion  eût  été  fondée  sur  une 
équivoque,  désormais  dissipée. 

Les  Universitaires  entendaient  jouer  à  la  C.G.T. 
un  rôle  de  modérateurs,  de  conciliateurs  et  parfois 
d'arbitres,  et  un  Jouhaux^  iin  Marcel  Laurent, 
manuels  débarrassés  de  tout  préfugé  ouvriériste, 
envisageaient  sans  déplaisir  ce  renforcement 
quantitatif  et  qualitatif  de  la  fraction  syndicaliste 
la  plus  modérée. 

Les  extrémistes  ne  pouvaient  être  du  même  avis 
et  les  vieux  syndicats  d'instituteurs  mirent  le 
marché  en  main  à  leurs  collègues  amicalistes  : 
H  Point  de  transformation  des  amicales  en  syn- 
dicats, dirent-ils^  ce  ne  serait  que  changer  l'éti- 
quette et  non  pas  l'esprit  rétrograde  des  amicales. 
Ce  ciu'il  faut,  c'est  la  dissolution  des  amicales  et 
l'application  individuelle  d'es  instituteurs  vrai- 
ment syndicalistes  aux  vieux  syndicats.  » 

Cette  fois,  la  question  essentielle  était  posée  et 
bien  posée  à  tous  les  travailleurs  intellectuels- 
S'ils  sont  partisans  de  la  suppression  du  salariat 
et  de  la  propriété  individuelle,  qu'ils  aillent  à  la 
C.G.T.  Sinon,  qu'ils  restent  avec  les  bourgeois, 
de  Vautre  côté  de  la  barricade.  Rue  Grange-aux- 
.  Belles,  il  n'y  a  p<is  de  place  pour  des  chauve- 
'  souris. 

\      Et  voilà  les  universitaires  amenés  à  faire  leur 
[  examen  de  conscience.  Ils  estiment  bien,  pour  la 
plupart,  que  la  société  actuelle  ne  vaut  rien  ou 


pas  grand'chose,  mais  ils  sont  trop  hab'itués  aux 
métiiodes  objectives  pour  se  prononcer  à  priori 
sur  ce  (fue  vaudra  la  société  socialiste.  Ils  sont 
balancés  entre  l'espoir  d'un  ordre  nouveau,  plus 
rationnel,  et  la  crainte  du  désordre.  Ils  ne  se 
sen  tent  j^as  taillés  pour  s'associer  à  des  violences, 
mais  ils  ne  sont  pas  davantage  asservis  au  culte 
du  veau  d  or.  Ils  sont  une  classe  à  part. 

Car  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  deux  classes, 
comme  on  le  répèle,  il  y  en  a  trois,  comme  il  y 
avait  trois  états  en  1789'  ;  les  capitalistes  qui  sont 
les  nobles  de  ce  temps-ci,  les  prolétaires  qui  en 
sont  le  tiers-état,  les  intellectuels  qui  en  sont  le 
clergé,  un  clergé  maUieureux  et  partisan  du  pro- 
grès, dont  l'intérêt  est  de  s'allier  avec  le  tiers, 
mais  non  pas  de  se  fondre  avec  lui. 

Il  semble  que  les  chefs  du  mouvement  ouvrier 
se  soient  rendu  compte  de  ce  fait.  Peut-être  sou- 
haitent-ils moins,  à  l'aube  de  1920',  la  fusion  des 
intellectuels  et  des  manuels  si  ardemment  désirée 
au  lendemain  de  l'armistice.  Ils  savent  cjue,  pour 
démolir  un  vieil  édifice,  il  n'est  pas  besoin  d'ar- 
chitecte et  que  les  manuels  suffiront  à  la  lâche. 
Mais  c'est  pour  bâtir  l'édifice  neuf  que  le  concours 
des  intellectuels  sera  indispensable.  Pour  l'ins- 
tant, r essentiel  est  de  maintenir  le  contact  par  le 
Conseil  National  Economique  ou  autrement. 

Incapables  à  la  fois  de  s'opposer  et  de  consentir 
au  désordre  même  provisoire  qui  s'élabore  à  la 
C.G.T.,  que  les  intellectuels  se  bornent  à  préparer 
l'ordre  nouveau,  à  constituer  un  stock  de  solu- 
tions et  d'idées  protiques  qu'ils  mettront,  le  grand 
soir  venu,  à  la  d'isposition  des  dictateurs  du  pro- 
létariat, si  dictature  du  prolétariat  il  doit  y  avoir. 

1.226  professeurs  de  collège  {contre  393)  se  dé- 
clarent partisans  d'une  Confédération  générale 
des  travailleurs  intellectuels.  Voilà  une  indication 
précieuse.  Il  n'y  a  plus  un  moment  à  perdre.  Que 
l'Université  donne  le  branle,  tout  fait  croire 
qu'elle  sera  suivie. 

Benjamin  CnÉMjEux. 

LA  CULTURE  FRANÇAISE 

ET  L'AMÉRIQUE  LATINE 


Le  compte  rendu  des  séances  de  la  troisième 
semaine  cle  l'Amérique  Latine,  congrès  tenu  à 
Bordeaux  du  20  au  23  octobre  1918,  vient  seule- 
ment de  paraître.  C'est  un  gros  volume  in-octavo 
de  365  pages  rempli  d'inlén'ssanls  rapports  et  de 
moins  intéressants  discours.  Les  uns  et  les  autres 
sont  condensés  en  une  série  de  vœux  —  quinze 
en  tout  — •  dont  les  dix  premiers  visent  une  inten- 
sification des  relations  intellectuelles  entre  la 
France  et  l'Amérique  latine.  Deux  de  ces  vœux 
concernent  explicitement  les  rapports  entre 
l'Université  de  Bordeaux  et  l'Amérique  du  Sud  ; 
l'exécution  des  autres,  d'une  portée  plus  géné- 
rale, semblent  cependant,  s'ils  se  trouvent  un 
jour  exaucés,  devoir  être  plus  particulièrement 
remise  à  l'Université  de  Bordeaux. 

Il  est  bon,  il  est  fécond  que  chaque  université 
française,  en  dehors  de  l'enseignement  qu'elle 
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donne  dans  ses  différentes  Facultés,  serve  ainsi 
d'agent  de  liaison  entre  notre  pays  et  un  ou 
-plusieurs  pays  élrangois.  Avant  la  guerre  déjà 
nos  Universités  étaient  entrées  dans  cette  voie  : 
Grenoble  s'est  spécialisée  dans  les  relations  fran- 
co-italiennes et  par  les  Instituts  français  de  Flo- 
rence, de  Milan,  de  Naples,  fait  rayonner  notre 
culture  et  notre  science  dans  toute  la  péninsule  ; 
Ttmlouse  et  Bordeaux  ont  fondé  de  concert  l'Ins- 
litut  de  Madrid  ;  Nancy  patronnait  l'Institut  de 
Pétrograd  ;  Lille  s'employait  à  soutenir  un  Ins- 
titut à  Londres  ;  Lyon,  quand  la  guerre  est 
arrivée,  s'apprèlait  à  en  créer  un  à  Constanti- 
nople,  et  aujourd'hui  tend  à  centraliser  chez  elle 
les  rapports  intellectuels  avec  l'Extrême-Orient  : 
Chine  et  Japon. 

Il  était  donc  tout  naturel  que  l'Université  de 
Bordeaux  tînt  à  honneur  d'être  l'intermédiaire 
entre  la  France  et  l'Amérique  Latine.  M.  Ray- 
mond- Thamin,  recteur  de  l'Université,  a  présidé 
les  séances  où  ont  été  discutées  les  questions 
d'action  intellectuelle  et  y  a  prononcé  de  fort  ju- 
dicieuses paroles.  Il  n'a  pas  ouJDlié  de  rappeler  la 
tâche  déjà  entreprise  par  le  Groupement  des  Uni- 
versités et  des  Grandes  Ecoles  de  France  pour  les 
relations  avec  l'Amérique  Latine,  qui  a  son  siè^e 
à  Paris,  dont  le  présiidlent  est  M.  Appell  et  la  ((  che- 
ville ouvrière   »,   M.   Martinenche,  professeur 
d'espagnol  à  la  Sorbonne. 

A  l'exception  de  M.  Georges  Dumas,  professeur 
à  la  Sorbonne,  tous  les  rapporteurs  ont  été  des 
professeurs  des  Facultés  de  Bordeaux  :  M  Sau- 
vaire-Jourdan,  pour  le  droit  ;  M.  Cruchet,  pour 
la  médecuie  ;  M.  Lorin,  pour  les  lettres  ;  M 
Vezes,  pour  les  sciences  ;  M.  Duguet  enfui  pour 
le  rapport  général. 

A  dire  le  vrai,  le  seul  rapport  vraiment  appro- 
fondi et  aboutissant  à  des  propositions  pratiques 
est  celui  de  M.  Georges  Dumas  ;  les  autres  se 
tiennent  par  trop  dans  le  vague  ou  dans  le  do- 
mame  historique.  M.  Lorin  a  confessé  avoir  fait 
son  rapport  en  deux  jours  ;  ce  n'est  pas  là  un 
aveu  de  nature  à  faire  revenir  les  Américains 
qui  se  trouvaient  dans  la  salle,  sur  la  réputation 
de  légèreté  Irop  souvent  faite  aux  Français. 

Il  est  fâcheux  qu'on  n'ait  pu  produire  en  1018 
qu'une  statistique  remontant  en  janvier  1914  sur 
le  mouvement  des  originaires  de  l'Amérique  La- 
tine dans  nos  Universités.  Il  eût  été  intéressant 
de  suivre  de  près  ce  mouvement  pendant  la 
guerre.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  cette  statistique  • 
elle  accuse  un  total  de  «  189  étudiants,  dont  31  de 
droit,  76  de  médecine  et  pharmacie,  50'  de  scien- 
ces et  17  de  lettres.  La  part  de  Paris  dans  ce  total 
est  des  deux  tiers  :  126  étudiants,  dont  27  de 
droit,  .55  de  médecine,  32  de  sciences  et  12  de 
letlros.  Un  voit  que  c'est  en  sciences  que  les  Uni- 
versités de  province  sont  le  mieux  partagées  : 
leurs  Facultés  de  sciences  reliennent  près  de  la 
moitié  des  étudiants  scientifiques  sud-américains 
venus  en  France  ;  celles  de  Grenoble,  Toulouse 
Nancy,  Bordeaux  et  Lyon  paraissent  être  les  plus 
recherchées,  très  vraisemblablement  à  cause  des 
Instituts  techniques  spécialisés  qu'elles  po^^è- 
dent.     (Ecoles    idrélectricilé,     de    chimie"  de 
papeterie,  de  brasserie,  etc..)  Beaucoup  de  ces 
étudiants  bornent  en  effet  leur  ambition  à  la 
conquête   d'un   diplôme  technique  d'ingénieur 
électricien,  d'ingénieur  chimiste,  d'ingénieur  pa- 
petier ou   d'ingénieur  brasseur   ;  un  certain 
nombre  d'entre  eux  ne  font  que  traverser  un  an 
la  t acuité  des  Sciences  en  y  conquérant  le  certi- 
licat  P.G.N.  pour  aller  ensuite  poursuivre  dans 
la  I^aculte  voisine  leurs  études  médicales.  Bien 
rares  sont  ceux  qui  osent  aborder  nos  cours  de 
licence,  plus  rares  encore  ceux  qui  s'élèvent  jus- 
qu'au doctorat  ». 

Ces  dernières  observations  sur  la  préférence 
accordée  par  les  Sud-Américains  aux  enseigne- 
ments techniques-,  confirment  les  idées  que  noiis 
avons  exposées  ici  même  sur  la-  nécessité  d'at- 
tirer par  un  enseignemient  dans  leur  langue  les 


étrangers  dan*  nos  hauta  Inslituls  professionnels. 

Quels  sont  les  viœux  formulés  par  les  divers 
rapporleurss  et  votés  par  le  Congrès  ^  Comme 
toujours  en  ces  matières,  ils  concernent  Jes 
échanges  d'étudiants  et  le  problème  connexe  des 
équivalences  de  diplômes  ;  les  échanges  de  pro- 
lesseurs  ;  enhn  les  échanges  de  publication.  Ils 
visent  encore  la  constitution  de  centres  d'infor- 
mations ou  d'enseignement. 

M.  Georges  Dumas,  après  plusieurs  voyages  au 
Brésil,  s'est  convaincu  de  la  nécessité  et  de  la 
possibilité  de  créer  Ià-!bas  quatre  lycées  français 
de  garçons  :  le  premier  à  Saint-Paul,  le  deuxième 
dan  l'Etat  de  Rio-Grande,  le  troisième  dans  l'Etat 
de  Minas,  le  quatrième  dans-  l'Etat  de  Porto-AUe- 
gre.  Un  lycée  fonctionne  déjà  depuis  1916  à  Rio- 
de-Janeiro  et  c'est  sur  le  niièine  modèle  que  les 
autres  devraient  être  organisés,  afin  de  fournir 
un  enseignement  mixte,  mi-français,  mi-portu- 
gais,  qui  permette  aux  élèves  de  participer  à  notre 
culture,  tout  en  se  préparant  à  vivre  dans  leur 
patrie  brésilienne- 

Sur  interpellation,  M.  Dumas  a  indiqué  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  tenter  la  môme  chose  pour 
l'enseignement  fémfinin,  car  des  congréglations 
françaises  s'acquittent  déjà  parfaitement  de  cette 
mission  au  Brésil. 

Il  semble  que  l'échange  des  professeurs  récla- 
més par  le  vœu  n"  2  ne  rencontrera  guère  de 
difficultés.  Il  y  a  déjà  des  précédents,  presque 
une  tradition. 

Pour  l'échange  dies  étudiants'  entre  la  France  et 
l'Amérique  Latine,  on  ne  peut  imaginer  un  grand 
nombre  de  jeunes  étudiants  ès-lettres  français 
passant  l'Océan,  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  étudiants  en  médecine  et  les  étudiants 
de  sciences.  Les-  cliniques,  les  hôpitaux,  les  fa- 
cultés de  médecine  de  l'Amérique  Latine  dont 
plusieurs  remontent  au  xvi'  siècle  peuvent  offrir 
des  exemples  et  de  précieuses  leçons  à  nos  futurs 
médecins.  Mais  ce  qu'il  faudrait  avant  tout  pour 
créer  ce  mouvement,  ce  sont  des  bourses 
d'études. 

L'échange  des  publications  scientifiques,  litté- 
raires, économiques  et  médicales  entre  les  Fa- 
cultés françaises  et  celles  de  l'Amérique  latine 
est  réclamé  par  le  vœu  n°  3.  Un  centre  serait 
créé  à  Bordeaux  pour  recueillir  toutes  celles 
d'Amérique. 

Paris,  en  vertu  du  vœu  n°  9,  devrait  être  doté 
d'un  enseignement  supérieur  d'histoire  et  de  géo- 
graplive  politiques  de  l'Amérique  latine.  Mais 
Bondieaux,  en  vertu  du  vœu  n"  7,  hébergerait  le 
Foyer  de  VÀinérique  latine  «  oii  seraient  centra- 
lisés tous  les  documents  concernant  les  rapporis 
économiques,  intellectuels  et  moraux  entre  la 
France  et  les  Républiques  de  l'Amérique  latine  et 
où  seraient  classées  toutes  les  publications  con- 
cernant le  commerce  et  l'industrie  de  ces  pays  ». 

Pour  la  plupart,  après  plus  d'une  année,  ces 
vœux  restent  encore  platoniques.  Mais  on  peut 
affirmer  qu'un  pas  décisif  a  été  fait,  au  point  do 
vue  de  l'expansion  intellectuelle  française  en 
Amérique  latine,  au  Congrès  de  1918-  Jusquedà, 
on  avait  fait  confiance  aux  Administrations  cen- 
trales pour  prendire  des  initiatives  et  les  faire 
aboutir.  Aujourd'hui  c'est  l'active  et  vivace  Uni- 
versité de  Bordeaux  qui  s'est  chargée  de  l'affaire, 
et  on  peut  être  persuadé,  ici  comme  ailleurs, 
qu'un  peu  de  décentralisation  est  toujours  utile. 

PraRRE  MONTÉLV. 


André  Billy.  —  L'avenir  du  livre  français  :  la 
question  du  papier  {Opinion,  13  décembre). 

Maxime  Leroy.  —  La  Confédération  Générale  des 
Intellectuels  (Renmssancc,  13  décembre). 

Maurice;  Barrés.  —  La  Réorganisation  Intellec- 
tuelle (Echo  de  Paris,  14  décembre). 

H.  FoY.  —  Un  exemple  de  réforme  facile  (Manuel 
Général,  13  décemOjre). 
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Ci  qus  réclament  nos  Colonie 


DES  BATEAUX 


Pour  lutter  contre  la  vie  chère  et  contre  le 
change,  il  laut  produire. 

Par  suite  des  circonstances  actuelles,  ce  sont 
nos  colonies,  et  nos  colonies  seules,  qui  peuvent 
suppléer  à  l  insuffisance  de  la  production  de  la 
métropole. 

Doù  la  nécessité  urgente  dte  développer,  din- 
fcensifier  la  production  coloniale. 

A  la  condition,  bien  entendu,  que  nous  possé- 
dions le  tonnage  maritime  suflisant  pour  amener 
dans  la  métropole  la  production  coloniale  :  faute 
de  ciuoi  celle-ci  serait  inutile,  parce  qu'inutili- 
sable. 

Le  premier  problème  à  envisager  dès  qu'on  se 
préoccupe  de  la  mise,  en  valeur  des  colonies, 
c'est,  par  conséquent,  celui  des  bateaux  :  il  n  y  a 
pas  de  colonies  sans  marine  marchande. 

A'ous  touchons  ici  à  une  question  infiniment 
grave,  et  qui  demeure  essentiellement  «  colo- 
niale ».  Toute  notre  reconstitution  nationale, 
tout  notre  avenir  dépendent  de  la  flotte  commer- 
ciale idlont  nous  pourrons  disposer...  de  ia.  «  flotte 
coloniale  »  que  nous  aurons,  devrait-on  dire,  car 
c'est  évidemment  sur  nos  possessions  que  nous 
dirigerons  tout  l'effort  de  notre  trafic  maritime. 

Personne,  en  effet,  n.e  comprendrait  aujour- 
d'hui que  nous  allions  chercher  à  l'étranger  les 
matières  premières  que  nous  aurions  les  movens 
de  nous  procurer  dans  nos  colonies. 


«  La  fornmle  de  la  régie 


'(  11  nous  faut  une  flotte  coloniale  ».  Celte 
vérité,  indiscutable,  est  le  titre  d'un  ouvrage  re- 
marquable que  vient  de  faire  paraître  J\L  du  Vi- 
\-ier  de  Streel  à  la  Librairie  Payot  :  ouvrage  remar- 
quable, répétons-le,  et  qui  devrait  être  lu  par 
tous  ceux  qu'inquiète,  à  juste  titre,  notre  situa- 
lion  présente.  Ils  comprendront,  à  lire  ces  pages, 

,  si  claires  de  style  et  tdte  pensée,  quelques  prin- 
cipes dont  la  valeur  ne  saurait  être  trop  mise  en 
lumière  :  le  bon  marché  des  transports  est  une 
condition  primordiale  du  développement  écono- 
mique des  nations  ;  nos  transporteurs  maritimes 
doivent  être  français  ;  nos  bateaux  doivent  trans- 
porter des  marchandises  françaises.  Il  nous  faut 

,  donc  une  flotte  coloniale. 
Comment  l'obtenir  ? 

iM.  du  Vivier  de  Streel  —  sur  un  tel  sujet, 
qu  il  connaît  admirablement,  son  opinion  mérite 
d'être  prise  en  la  plus  sérieuse  considération  — - 
indique  une  solution  :  l'industrie  des  transports, 
qu'il  s'agisse  de  transports  terrestres  ou  de  trans- 
ports maritimes,  est,  avant  tout,  une  industrie 
d'intérêt  général.  Plus  particulièrement,  on  ad- 
mettra que  la  flotte  destinée  à  assurer  nos  rela- 
tions avec  nos  colonies  doit,  en  raison  de  son  rôle 
essentiel,  être  considérée  comme  exécutant  un  ser- 
vice public.  Et  M.  du  "Vivier  de  Streel  de  conclure, 
avec  une  logique  qui  mériterait  d'entraîner  les 


dernières  hésitations  ^  _ 

nitéressée,  celle  qui  est  appliquée  depuis  ^ToTns 
à  nos  chemins  de  1er  inétropolilains,  n'a  pas  donné 
en  définitive  de  si  fâcheux  résultats  qu'on  puisse 
s  inquiéter  de  la  voir  prendre  comme  base  du 
régime  futur  des  transport^  entre  la  France  et 
ses  colonies  ». 

Mais  ceci  regarde  la  reconstruction  d'e  notre 
flotte  commerciale  :  nous  en  avons  perdu  la  moitié 
pendant  la  guerre  sans  pouvoir  la  remplacer,  nos 
chantiers  navals  et  nos  arsenaux  n'ayant  travaillé 
depuis  1914  que  pour  la  Défense  Nationale.  Au- 
jourd  hui,  il  faut  non  seulement  que  nous  récu- 
périons nos  bateaux  disparus,  mais  encore  que 
nous  augmentions  clans  de  fortes  proportions  l'ef- 
fectif de  notre  marine  marchande  d'avant-guerre 
SI  nous  voulons  transporter  nous-mêmes  nos 
propres  marchandises  et  produits,  et  éviter  le 
formidable  tribut  que,  sous  la  forme  dies  frets, 
nous  payons  chaque  année  à  l'étranger.  Une  pa- 
reille œuvre  est  difficile  et  longue  :  il  est  incon- 
testable que  l'initiative  privée  seule  serait  inca- 
pable de  l'accomplir  si  elle  n'était  aidée  par  l'Etat. 
Toute  combinaison  ayant  pour  base  la  régie  inté- 
ressée de  l'Etat  est  donc  à  préconiser. 

Cependant,  répétons-le,  en  raison  des  circons- 
tances présentes,  la  reconstitution  de  notre  flotte 
de  commerce  nécessitera  d'assez  longs  délais  Or 
nous  avons  besoin  de  bateaux  tout  de  suite.  Oii 
en  trouver  ? 


Les  Anglais  nous  ont  promis  de  nous  réserver, 
sur  les  navires  sortant  de  leurs  cales,  500.000  ton- 
nes à  prendre  en  trois  ans,  à  partir  de  1919. 
D'autre  part,  M.  du  Vivier  de  Streel  estime  que 
nous  devrions  pouvoir  affréter  aux  Etats-Unis,  à 
un  prix  raisonnable,  un  million  de  tonnes.  Avec 
les  1. 600.000  tannes  qui  constituent  la  flotte  fran- 
çaise actuelle,  nous  arriverions  à  3.100.000  tonnes. 
Il  y  a  aussi  les  bateaux  allemands  sur  lesquels 
nous  devrions  avoir  au  minimum  700.000  tonne-  . 
au  total  3.80O.00O  tonnes,  chiffre  encore  insuf- 
fisant, puisqu'on  estime  à  5  millions  de  tonnes  la 
flotte  qui  nous  serait  nécessaire  ;  mais  ainsi, 
toutefois,  pourrions  sans  de  trop  grands  incon- 
vénients attendre  la  production  forcément  lente 
de  nos  chantiers. 

Seulement,  les  promesses  anglaises  seront-elles 
tenues  ?  L'Amérique  nous  prètera-t-elle  l'aide  que 
nous  pouvions,  il  y  a  quelque  temps  encore,  es- 
pérer d'elle  ?  Comment,  enfin,  se  fera  la  répar- 
tition entre  les  alliés  de  la  flotte  die  commerce 
allemande. 

Trois  questions  dont  va  sans  doute  se  préoc- 
cuper le  Parlement  et  sur  la  solution  desquelles 
il  peut  et  doit  exercer  une  action  très  utile. 

La  répartition  de  la  flotte  allemande,  notam- 
ment, mérite  de  retenir  toute  notre  attention,  car 
cette  flotte,  immédiatement  disponible,  pourrait 
être  mise  '^ans  retard  en  service  sur  les  lignes 
coloniales  et  permettre  l'exploitation  rapide  de 
nos  colonies. 

Of,  on  ne  sait  pas  enco-re  exactement  quelle 
sera  la  solution  adoptée. 

Il  aurait  été  de  toute  justice  qu'on  nous  indem- 
nisât, d'atord,  des  pertes  îîubies  par  nous  pendant 
la  guerre,  puis  qu'on  nous  tînt  compte  de  ce  fait 
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que,  depuis  1914,  nous  n'avons  pu  construire  de 
bateaux  neufs  :  on  aurait  intégralement  remplacé 
notre  tonnag-e  perdu  ;  et  le  surplus  de  la  Hotte 
allemande  aurait  été  réparti  entre  les  alliés  en 
proportion  inverse  des  constructions  nouvelles. 

Devant  ropposition  de  nos  alliés,  ils  nous  fallut 
proposer  autre  chose  :  la  répartition  en  proportion 
directe  des  pertes  subies  pendant  la  guerre. 

Mais  cette  solution  elle-même,  à  laquelle  nous 
avons  dû,  malgré  nous,  nous  rallier,  soulève 
encore  des  objections  de  principe.  Le  gouverne- 
ment britannique,  en  effet,  exigerait,  paraît-il,  la 
répartition  de  la  flotte  allemande  proporticnnel- 
lement  au  tonnagei  d'avant-guerre,  ce  qui  aurait 
pour  conséquence  de  faire  passer  entre  les  mains 
des  Anglais  la  presque  totalité  des  bateaux  alle- 
mands !  Tout  simplement  ! 

La  question  a  vrais îmblablemenl  été  examinée 
au  cours  des  récentes  conférences  de  Londres. 
Elle  est  de  celles  qui  doivent  exercer  une  influence 
décisive  sur  notre  avenir  économique.  Souhaitons 
((ue  le  Parlement  s'en  rende  compte  :  le  gouver- 
nement français  ne  saurait  souscrire  à  la  thèse 
anglaise,  insoutenable. 

(Vest  toute  la  question  coloiiiah  qui  est  en  jeu. 

Michel  L^rchain. 

ÉCHO  S 


Après  avoir  organi.sé  Farniée  noire  en  Afrique  Oc- 
cidentale et  Equatoriale,  on  vient,  par  un  décret  du 
4  décembre,  de  l'organiser  à  Madagascar  :  recrute- 
ment obligataire,  inscription  des  indigènes  sur  des 
tableaux  de  receasement,  tirage  au  sort,  durée  du 
service  militaire  de  trois  ans...  rien  n'y  naanque. 

La  durée  du  service  a  été  portée  à  trois  ans  pour 
une  raison  qu'il  convieait  de  signaler  :  les  tirailleurs 
malgaches  doivent  pouvoir  passer  hors  de  Madagas- 
car un  temps  suffisamment  long.  Autrement  dit  :  pen- 
dant un  an,  on  fera  leur  instruction  dans  la  colonie  ; 
après  quoi,  on  les  enverra  passer  deux  ans  dans 
la  Métropole,  ou  dans  l'Afrique  du  Nord,  ou  en  Sy- 
rie, etc. 

Assurément,  on  comprend  fort  bien  les  intentioms  de 
l'administration  militaire  en  la  matière  :  créer  une 
forte  armée  indigène  utflisée  en  France,  de  façon  à 
diminuer  d'autant  la  charge  incombant  à  la  popula- 
tion métropolitaine. 

Cependant,  n'oublions  pas  :  1°  que  des  prélève- 
ments aussi  importants  que  ceux  qu'on  prépare,  effec- 
tués sur  la  main-d'œuvre  de  nos  colonies,  risquent 
d'entraîner  de  ;graves  conséquences  pour  le  dévelop- 
pement économique  de  celles-ci  ;  2"  que  nos  indigènes 
résistent  en  général  fort  mal  à  nos  climats  :  les  Mal- 
gaches, particulièrement,  sont  très  sensibles  au  froid 
et  à  la  tuberculose  ;  3°  le  séjour  dans  la  Métropole 
exerce  sur  le  moral  de  nos  indigènes  les  pires  effets  : 
ceux-ci  sont  malheureusement  trop  prédisposés  à  ne 
pas  prendre  de  notre  civilisation  ce  qu'elle  a  de  meil- 
leur ;  4°  foute  l'opération,  enfin,  va  coûter  extrê- 
mement cher  et  pour  des  résultats  certainement  infé- 
rieurs à  ce  qu'on  paraît  supposer. 

Sans  doute,  pendant  la  guerre,  nos  colonies  ont-ellcg 
fourni  un  effort  militaire  admirable.  Mais,  pour  elles 
comme  pour  nous  la  guerre  est  finie.  Et  dans  l'état 
actuel  des  choses,  on  doit  se  demander  s'il  ne  vau- 
drait pas  mieux  y  laisser  les  travailleurs  dont  elles 
ont  tant  besoin,  plutôt  que  de  leur  réclamer  encore 
des  soldats. 

INFORMATIONS 

L'AIDE  DE  LA  TUNISIE  ADX  ALLIÉS  PENDANT  LA  GUERRE 

Malgré  qu'elle  ait,  en  principe,  réservé  toute  sa 
production  à  la  Métropole,  la  Tunisie  a  prêté,  pen- 
dant la  guerre,  un  certain  concours  au  ravitaillement 
des  Alliés,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  matières 
premières. 

Elle  disposait  de  iihosphates  et  de  minerais  de  fer, 


de  plomb,  de  zhic  en  quantité  dépassant  de  beaucoup 
b's  achats  de  la  Métropole.  Le  commerce  en  a  été 
laissé  libre.  Il  n'a  été  restreint  que  par  les  difficultés 
du  fret. 

Il  est  symptomatique  de  constater  le  développement 
rapide  des  achats  de  phosphates  en  Tunisie  par  l'An- 
gleterre, alors  que  ceux  de  l'agriculture  française  ont 
été  en  décroissance  très  marquée. 

L'Angleterre  a  développé  également,  de  façon  con- 
sidérable, ses  achats  de  minerais,  occupant  ainsi  la 
place  laissée  vide  par  l'industrie  allemande  (sauf  en 
ce  qui  concerne  le  plomb  pour  lequel  la  France  s'est 
emparée  du  marché  tunisien). 

Livraison  aux  Alliés  (en  tonnes) 

19U        1915        1916        1917  ]9l3 


ANGLETERRE  Tonnes  Tonnes  Tonnes  Tonnes  Tonnes 

Phosphates   193.396  196  638  173  341  20'}. 6U  420.237 

Minerai  de  fer   255.904  274.437  413.709  562  115  513.006 

»      de  plomb..  2.962  »  »  »  » 

Plomb  métallique...  112  s  90  850  1.683  s 

Minerai  de  zinc   112  »  1.979  4.230  » 

ITALIE 

Phosphates   412.8^0  308.978  369.732  205.908  280.894 

Minerai  de  plomb  . .  4.575.  6.132  13.219  4.733  » 

ÉTATS-UMS 

Minerai  de  fer......  42.078  11  3C0  31.800  8.860  « 


A  L'  "  OFFICIEL  " 


Afrique  du  Nord 

Journal  officiel  du  11  décembre  1919.  —  Décret  du 
25  novembre  fixant  les  quantités  de  produits  tuni- 
siens qui  pourront'  être  admis  en  franchise  ou  avec 
des  ti'aitements  de  faveur  à  leur  entrée  en  France  du 
l^--  août  1919  au  31  juillet  1920. 

Ces  quantités  sont  les  suivantes  : 


Oranges   Quintaux  50.000 

Mandarines    10.000 

Citrons    5.000 

Cédrats    1.000 

Caroubes    12.000 

Bananes    508 

Dattes    75.000 

Vins                                Hectolitres  300.000 


JouRN.-VL  OFFICIEL  DU  IG  DÉCEMBRE  1919.  —  Décret  du 
9  décembre  portant  homologation  d'une  décision  des 
Délégations  financières  algériennes  relative  à  l'éta- 
blissement entre  l'Algérie  et  la  Tunisie  d'une  part,  et 
le  Maroc  d'autre  part,  d'un  système  d'imputation 
réciproque  pour  les  droits  de  timbre  perçus  sur  les 
contrats  de  transport  par  chemin  de  fer. 

Décret  du  29  septembre  instituant  en  Algérie  des 
commissions  départementales  et  communales  char- 
gées de  fixer  les  prix  normaux  des  denrées  et  bois- 
sons alimentaires  d'un  usage  courant. 


MEMENTO 

Souvenirs  du  Maroc  (1). —  C'est  toute  l'histoire  du  Ma- 
roc depuis  1882,  que  M.  de  la  Martinière  évoque  dans 
le  beau  livre  qu'il  vient  de  publier,  histoire  qu'il  a 
suivie  passiomiément,  jour  par  jour  depuis  l'époque, 
il  y  a  trente  ans,  où  il  fut  pour  la  première  fois 
attaché  à  notre  agence  diplomatique  de  Tanger,  dont 
il  devait  par  la  suite  assumer  les  responsabilités. 

Nul  mieux  que  M.  de  la  Martinière  n'était  qualifié 
pour  écrire  un  livre  sur  le  Maroc  dont  il  connaît,  pour 
l'avoir  vécue,  l'histoire  diplomatique,  et  qu'il  a  parcou- 
ru en  savant  attentif  et  averti,  étudiant  les  mœurs  des 
habitants,  fouillant  le  sol  pour  y  retrouver  les  traces 
des  civilisations  antiques. 

Et  c'est  avec  l'aisance  aimable  d'un  conteur  char- 
mant que  l'auteur  fait  revivre  les  heures  qu'il  a  vécues 
dans  le  pays  du  Maghzeai  :  anecdotes  évocatrices  des 
agents  diplbmatiques  étrangers,  description  de  la  Cour 
de  Moulay  el  Hassan,  récit  des  voyages  effectués  par 
lui  s'entremêlent  et  se  suivent  en  un  dessin  presti- 
gieux qu'on  suit  comme  un  conte  des  Mille  et  une 
Nuits  et  qui  intéresse  cependant  comme  peut  le  faire 
la  véritable  histoire  de  ces  trente  dernières  années 
au  Maroc. 


(1)  Souvenirs  du  Maroc,  par  Henri  de  la  Martinière, 
ministre  plénipotentiaire,  ancien  Chargé  d'affaires  à  Tan- 
ger, 1  vol.  Plon-Noumt,  1919. 


i 


RÉFORMES  CONSTimiONNELLE 

ET  PARLEMENTAIRE 


(suite  et  fin)  (i) 

Nous  avons  essayé  de  montrer  la  vanité  de  quelques 
initiatives  récentes  qui  tendent  à  modifier  les  règles  de 
l'élection  du  Président  de  la  République  et  du  Sénat 
pour  renforcer  l'exécutif  et  la  «  conservation  »  so- 
ciale. On  tâche  de  restreindire  encore  les  pouvoirs  de 
la  Chambre  par  d'autres  moyens  également  indirects  : 
les  ministres  seraient  nécessairement  nris  hors  du  Par- 
lement (c'est  une  simple  faculté  dont  le  Gouvernement 
use  aujourd'hui  avec  modération  et  quelquefois  avec 
succès)  ;  tout  au  moins,  s'ils  sont  tirés  du  Parlement, 
ils  de\'ront,  aussitôt  promus,  revenir  devant  le  corps 
électoral,  y  mettre  en  cause  tout  ensemble  leur  porte- 
feuille et  leur  «  mandat  ». 

S'il  s'agit  de  désigner  obligatoirement  les  ministres 
en  dehors  du  Parlement,  on  affaiblit,  avec  le  Pairlement, 
le  Gouvernement  tout  entier  dont  le  choix  se  trouvera 
nécessairement  limité.  Qu'un  candidat  à  des  fonctions 
ministérielles  n'ait  jamais  affronté  les  luttes  politiques 
ou  qu'il  y   ait  échoué,   cela  ne  saurait  garantir  des 
vertus  de  négociateur;  et  c'est  de  négociations  qu'il 
s'agit,  de  négociations  nationales  et,  de  plus  en  plus, 
internationales,  dans  les  hauts  postes  de  l'Etat.  Les 
expériences  qu'on  a  faites  aux  ministères  de  la  Guerre 
et  de  la  Ma-ine  où  pourtant  les  civils  sont  peu  prépa- 
rés, ont  conduit  la  plupart  des  gouvernements  en  France 
et,  tous  les  gouvernements  en  Angleterre,  croyons-nous, 
à  renoncer  aux  militaires.  Ce  sont  d'ailleurs  plutôt  des 
capitaines    d'industrie    que    la    bourgeoisie  libérale 
réclame  maintenant  pour  la  gestion  des  offices  économi- 
ques. Ayant,  comme  on  le  sait,  des  talents  de_méthode 
et  d'observation,  sans  compter  des  appétits  exceptionnels, 
le  chancelier  Bacon  ne  manque  pas  d'autorité  pour  si- 
gnaler quelque  différence  entre  le  fait  d'être  «  sage  » 
pour  soi  et  celui  de  l'être  pour  les  autres.  «  Ces  deux 
qualitez,  lit-on  chez  un  de  ses  vieux  traducteurs,  se 
trouvent  quelquefois  dans  une  même  personne;  mais 
pour  l'ordinaire  elles  ne  vont  pas  ensemble  et  l'on  voit 
beaucoup  de  gens  qui  sçavent  très  bien  faire  leurs  affai- 
res, qui  cependant  ne  sont  pas  du  tout  propres  pour  le 
gouvernement  d'un  Etat,  ny  pour  le  Conseil,  semblables 
en  cela  à  la  fourmy,  qui  fait  paraître  beaucoup  de  sa- 
gesse pour  sa  conservation,  mais  qui  en  même  temps 
est  très  nuisible  aux  plantes  des  jardins.  »  Il  v  aurait 
une  injustice  criminelle  à  passer  sans  transition  des 
fourmis  à  l'organisation  de  nos  transports .  Mais  la  briè- 
veté de  ces  notes  oblige  à  masser  notre  dialectique.  Et 
voici  l'argument  suprême:  MM.  Claveille  et  Loucheur 
qui  étaient  ministres  dans  l'ancien  Parlement  sans  en 
fanre  partie  résolvent  défiinitivement  le  problème  (et  le 
Gouvernement,  le  pays  avec  eux)  en  se  présentant,  le 
premiefr  aux  élections  sénatoriales,  le  second  aux  élec- 
tions législatives,  ce  qu'on  les  connaît  trop  pour  croire 
qu'ils  s'y  seraient  résolus  sans  la  certitude  que  le  cumul 
de  leurs  mandats  et   de   leurs   fonctions  importe  au 
salut  de  la  République.  Si  l'on  ne  veut  rien  forcer,  pas 
même  le  .sourire,  peut-on  contester  que  la  circonscrip- 
tion, le  parti,  le  Parlement,  le  Gouvernement,  la  na- 
tion gagnent  à  cette  conjonction  de  deux  puissances,  la 

(1)  Voif  l'Europe  NouveUe,  13  décembre  1919, 


populaire,  l'exécutive,  qui  s'entr'aideront  tantôt  contre 
les  entraînements  d'une  politique  impudente,  tantôt 
contre  les  lenteurs  d'une  bureaucratie  craintive? 

D'autres,  plus  modestement,  ne  vont  pas  jusqu'à  dé- 
créte'r  l'incompatibiliré  des  fonctions  ministérielles  et 
de.  l'exercice  d'un  o  mandat  »  électoral;  ils  proposent 
une  transaction.  Les  ministres  nouvellement  promit';  de- 
vraient faire  sanctionner  leur  nomination  par  leurs  élec- 
teurs. Quelques  républicains  excellents  estiment  que 
cette  prescription  suffirait  à  décourager,  par  la  j^erspec- 
tive  des  risques,  des  fatigues,  des  frais  d'une  nouvelle 
campagne  électorale,  certaines  vocations  dont  il  n'est 
pas  douteux  que  l'impatience,  organisée  dans  les  g'rou- 
pes,  a  nui  au  gouvernement  du  pays.  Sur  quoi,  n'y 
ayant  pas  de  précédents  en  France,  on  invoque  l'exem- 
ple de  l'Angleterre.  Mais  on  l'invoque  à  contre-sens. 
Nos  voisins,  en  effet,  s'ils  ont,  deouis  deux  siècles, 
adopté  cette  règle,  c'est  pour  des  motifs  contraires  à 
ceux  dont  on  s'inspire  en  ce  moment  chez  nous;  d'ail- 
leurs après  avoir  failli  définitivement  l'aboli'r,  ils  vien- 
nent d'en  ébranler  l'autorité,  d'en  limiter  l'application. 

Pourquoi?  Parce  que  le  gouvernement  de  M.  Lloyd 
George,  après  bien  d'autres,  a  fait  valoir  que  la  nécessité 
de  réélire  les  ministres,  partant  d'un  principe  anachroni- 
que et  eJrroné,  aboutissait  à  des  conséquences  quelque- 
fois absurdes  et  toujours  déplorables.  Absurdes  —  en 
Angleterre  tout  au  moins  et  d'après  la  lettre  des  textes 
—  car  cette  obligation  s'appliquait  aux  postes  établis  du 
temps  où  on  l'imposa;  elle  laissait  donc  en  dehors  des 
offices  récents  et  plus  importants,  d'aventuire,  que  quel- 
ques-uns de  ceux  qu'elle  embrassait  tout  ensemble.  En- 
core ne  s'avisait-on  pas  toujours  à  temps  de  ces  chinoi- 
series. Un  ministre,  en  changeant  de  portefeuille  par 
nécessité  politique  et  pour  le  bien  de  l'Etat  s'exposait 
tout  à  coup,  sans  que  personne  y  ait  songé,  à  une  réélec- 
tion difficile  où  il  pouvait  entraîner  le  gouvernement 
dans  sa  chute.  D'autres  fois,  ministère,  Cabinet  et  Par- 
lement ont  pu  oublier  la  rigueur  de  l'édit  et  voilà  tout 
à  coup  les  pouvoirs  de  l'Etat  noyés  dans  une  iTîégalité 
saugrenue.  Du  moins  s'agit-il  d'un  principe  dont  la  va- 
leur justifie  de  tels  accidents?  Non  pas:  du  temps  de 
la  reine  Anne  où  cette  législation  intervint,  le  Parle- 
ment recourut  à  tel  expédient  pour  limiter  les  abus  du 
trône.  Le  monarque,  en  effet,  choisissait  _ alors  ses  mi- 
nistres. Mais  qui  les  nomme,  en  fait,  ou  qui  les  maintient 
aujourd'hui?  Le  Parlement  dont  la  confiance  est  le 
seul  appui  des  secrétaires  d'Etat'.  Si  bien  que  les  pré- 
cautions que  le  Parlement  avait  prises  contre  la  monar- 
chie en  exigeant  la  réélection  des  ministres  désignés  par 
la  Couronne,  c'est  contre  k  démocratie  qu'elles  jouent. 
Confre  les  prérogatives  essentielles  du  Parlement  tout 
au  moins.  Mais,  dira-t-on,  quel  inconvénient  y  a-t-il  à 
mesurer,  au  cours  d'une  législature  la  popularité  du 
Gouvernement,  du  Parlement,  d'un  programme  minis- 
tériel, fi't-ce  même  d'un  projet  de  loi  par  le  coup  de 
sonde  d'une  élection  locale?  Aucn  sans  doute,  si  ce 
n'est  qu'il  paraît  d'une  méthode  sineulière  de  soumet- 
tre un  intérêt  national  au  contrôle  d'une  nia jorité  _  lo- 
cale dort  il  se  peut  que  les  passions,  les  intérêts  soient 
en  l'esoère  opposés  au  bien  général,  c'est-à-dire  de  trans- 
porter* du  plan  de  l'Etat  dans  le  plan  hasardeux  d'une 
circonscription  un  problème  dont  tout  le  système  poli- 
tique exige  qu'il  soit  résolu  par  la  hiérarchie  des  délé- 
gations. Au  surplus,  si  ce  qu'on  veut,  c'est  en  appeler 
légalement  au  peuple,  l'outillage  constitutionnel  nous  of  - 
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fre  plus  d'un  instrument  :  la  dissolution,  le  référendum, 
l'initiative  i^pulaire.  Voilà  des  ressources  plus  sûres 
qu'une  électioai  de  raccroc  —  et  peut-être  truquée.  Car- 
ie gouvernement  menacé  dans  son  existence  par  les  ha- 
sards de  ce  scrutin  s'efforcera  de  les  tourner  à  son  avaji- 
tage,  soit  grâce  à  la  pression  d'une  candidature  officielle, 
soit_  que,  parmi  les  députés  ministrables,  il  fixe  son 
choix  non  pas  sur  le  plus  compétent,  mais  sur  celui 
dont  la  situation  départementale  est  la  moins  contes- 
tée —  c'est-à-dii-e  parfois  plutôt  sur  un  parlementaire 
empressé  à  caresser  les  'reflets  de  la,  mare,  que  sur  l'ho^nv 
me  d'Etat  préoccupé,  au  détriment  d'une  popularité  se- 
condaire, de  discipliner  les  grands  courants  nationaux. 
Veut-on  donc  en  venir  à  corriger  l'influence  des  grou- 
pes par  l'intervention  des  comités  électoraux  avec  leurs 
tyrannies  d'argent  ou  de  clocher?  Ne  risquerait-on  pas 
d  ailleurs,' d'écarter  des  techniciens  qui,  sans  fortune, 
hésiteront  à  entreprendre  une  campagne  électorale  de 
surcroît  ?  Et  si  la  bonne  fortune  veut  qu'à  travers  un  si 
grand  nombre  de  périls,  on  ait  désigné  le  meilleur,  le 
voilà  qui  devra  courir  les  cabarets  de  sa  circonscription 
et  rédiger  des  aifficbes,  quand  son  devoir  immédiat  se- 
rait de  s'initielr  aux  difficultés  de  sa  charge. 

Guelques-uns  de  ces  arguments  et  d'autres, /««/^//^  mn- 
tandn,  un  ministre  conservateur  du  cabinet  de  coalition 
britannique  les  a  fait  valoir  aux  Communes  il  y  a  dix 
mois  sans  entraîner  tout  à  fait  l'assemblée.  Plus  que 
tous  ^autres  attachés  aux  traditions,  les  Anglais  ont  hé- 
sité à  renverser  tout  d'un  coup  une  constitution  au  pro- 
fit d'un  gouvernement.  Et  pouvait-on  raisonnablement 
demander  aux  libéraux,  aux  Irlandais,  aux  travaillis- 
tes de  renoncer  à  leurs  chances  de  diminuer  ou  de  dis- 
créditer dans  quelques  élections  partielles  une  majorité 
tellement  excessive  qu'elle  souhaite  elle-même  qu'on  con- 
trecarre son  triomphe  }  Un  compromis  intervint.  Ainsi  les 
Anglais_  viennent  eux-mêmes  de  réduire  la  dissolution 
«  en  miniature  »  que  représente  le  système  qu'on  pré- 
conise, dissolution  tout  de  même,  c'est-à-dire  tout  l'op- 
posé de  ce  que  .souhaitent  nos  néo-constituants  affolés 
de  .stabilité. 


Est-ce  d'ailleurs  1"  «  omnipotence  »  parlementaire 
qu'il  faut  craindre  après  cinq  années  de  discrétion  si 
scrupuleuse  qu'on  a  reproché  à  la  Chambre  de  n'avoir 
iait  la  guerre  ni  la  paix,  son  omnipotence  plus  que  son 
impotence  clichée  dans  des  formules  sans  franchise?  Nul 
ne  contestera  le  bénéfice  d'un  gouvernement  compétent, 
durable,  affranchi  d'oppositions  turbulentes.  Pourtant 
il  faut  choisi'r  entre  l'autocratie  et  la  démocratie.  Une 
expérience  effroyable  a  montré  où  conduisent  les  régi- 
mes d'autorité.  Encore  est-ce  autrement  que  se  po.serait 
le  problème  en  un  temps  de  disette  et  de  reconstructions. 
C'est  à  savoir  le  choix  entre  une  démocratie  progressive 
et  une  bureaucratie  irresponsable  dissimulée  sous  les  lo- 
ques des  autorités  d'autrefois.  Bien  plus  encore,  entre 
la  démocratie  politique  et  économique  d'une  p'a.rt,  et, 
de  l'autre,  ce  qu'une  grande  partie  de  l'Eu'rope  tente 
dé'laiborer  sous  le  nom  de  soviets  ou  de  Rcetesystem. Tout 
ce  que  des  conservateurs  imprudents  arracheraient  au 
Parlement  ce  serait  pour  le  transporter  en  définitive  à 
Vachon  directe  et  à  la  dictature  du  Travail. 

Elus  conformément  à  un  programme  qui  préconisait  la 
revision  expresse  ou  indirecte  des  textes  constitutionnels, 
la  nouvelle  majorité  l'a  compris.  Elle  montre  sa  hâte 
non  pas  à  légiférer  à  Versailles,  mais  à  s'organiser  à 
Pans  pour  un  travail  méthodique.  Sa  méthode,  la  Cham- 
bre_  l'arrêtera  bientôt,  et  ce  n'est  pas  notre  affaire  ici. 
Mars  quelle  que  soit  la  composition  des  forces  qu'elle 
applique  dans  les  giroupes,  dans  les  bureaux  et  dans  les 
commissions,  il  semble  bien  qu'une  réforme  du  règle- 
ment commande  d'autres  transformations;  que  ne  dis- 
po.sant  pas,  ni  ne  pouvant  disi>oser  de  la  collaboiration 
régulière  du  Conseil  d'Etat,  c'est  en  soi  que  la  Cham- 
bre pourrait  instituer  un  appareil  qui,  dans  quelque 
mesure,  le  remplace  ;  qu'il  y  aurait  profit  à  alléger  la 
tâche  désordonnée  et  excessi\'e  qui  incombe  aux  parle- 
menta.ires,  sans  délier  les  liens  qui  rattachent  les' élec- 
teurs à  l'élir;  qu'on  pourrait  outiller,  coordonner  l'ac- 
tivité des  commissions,  et  assu'rer  aux  travaux  du  Par- 
lement français,  qui  sont  incontestablement  supériem-.'? 
a  ceux  de  tous  les  Parlements  du  monde,  une  publicité 


qui  soit  plus  effective  et  non  plus  dispendieuse.  Ce  qui 
est  a  dire  qu  une  doctrine  foUiique  de  l'orgarrisation  des 
pouvoirs  appelle  une  docînne  administrative  de  leur 
fonctionnement.  Il  semble  qu'elle  s'esquise  déjà. 

Jules  Rais. 

SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 

(10-17  décembre  19x9) 
On  parle  leaticouf,  'dans  les  couloirs,  de  réformer 
le  règlement.  Les  jeunes  vont  même  un  feu  au  delà,  et 
parlent  de  secouer  le  joug  de  M.  Pierre.  A  ce  couf 
nous  protestons.  Il  n'y  a  pas  de  joug  de  M.  Pierre. 
M-  Pierre  est  un  aimable  homme,  expérimenté  et  ser- 
viabU.  Son  expérience  est  utile,  son  désir  d'être  aoréa- 
ble  est  une  qualité  précieuse.  Et  les  formules  qu'il  a 
patiemment  colligées  et  codifiées  ne  deviennent  insup- 
portables que  lorsque  la  Chambre  elle-même  veut  qu'il 
en  soit  ainsi.  Elle  n'a  qtcà  vouloir  qu'il  en  soit  autre- 
ment^^ et  les  règles  du  droit  parlenmitaire  redeviendront 
ce  qu  elles  doivent  être  :  un  conseil,  un  guide,  un  point 
d  appui,  et  nullement  une  tyrannie. 


Ceci  peut  être^  dit  une  fois  pour  toutes  du  règlement. 
On  a  tôt  fait  d'attribuer  au  règletnent  tous  les  méfaits 
et  tous  les  crimes,  et  de  lui  imputer  à  lui  seul  l'impopu- 
larité —  d'ailleurs  indémable  —  de  la  précédente 
L  hambre. 

Sans  doute,  cette  précédente  Chambre  a  encouragé 
elle-même,  sinon  créé,  comme  à  plaisir,  cette  impopu^ 
lariié.  Son  obstination  à  chanter  ses  propres  louanges,  à 
se  congratuler  elle-même,  en  dépit  de  l'accueil  glacial 
des  spectateurs,  avait  quelque  chose  de  puéril.  Son  entê- 
tement à  prendre  pour  du  travail,  que  le  pays  dût  admi- 
rer et  bénir,  de  longues  ci  multiples  séances  et  des  ses- 
sions jamais  closes,  était  quelque  peu  niais.  Son  aveu- 
glement à  ?néconnaître  que  le  vœu  du  pays,  depuis  un 
an  au  moins,  était  qu'elle  s'en  allât,  purement  et  sim- 
plement, a  valu  la  non-réélection  d'une  centaine  de  dé- 
putés sortants  remplacés  par  des  colistiers  de  même 
nuance.  Enfin  sa  candeur  était  inexplicable,  de  penser 
que  le  public  des  tribunes  pouvait  juger  sans  sévérité 
les  séances  matinales  multipliées  où  vingt-cinq  députés 
à  peine  étaient  noyés  dans  la  salle  immense,  les  déci- 
sions contradictoires  frises  à  huit  jours  d'ijttervalle,  les 
manœuvres  purement  politiques,  la  carence  absolue  et 
l'absence  de  directives  sur  la  vie  chère,  le  gaspillage, 
le  désordre,  le  déficit  croissant,  la  méconnaissance  enfin 
de  cette  règle  tutélairc  et  forte  du  régime:  que  seul  le 
Parlement  souverain  est  responsable  devant  le  pays  de 
toutes  les  défaillances  et  de  toutes  les  erreurs  du  pou- 
voir exécutif. 


Mais,  avoir  peur  de  ses  responsabilités,  et  attendre 
que  d'autres  les  prennent,  poser  des  questions  en  priant 
Dieu  qu'il  n'y  soit  pas  fait  de  réponse  nette,  gaspiller 
en  verbiage  et  en  discours  le  temps  précieux  dû  au 
travail,  préférer  l'agitation  stérile  des  séances  à  l'examen 
des  dossiers  et  au  labeur  silencieux  des  rapports,  voter 
des  séances  et  n'y  point  venir,  prolonger  collectivement 
des  sessions  et  s'en  aller  individuellement  en  vacances, 
prendre  des  décisions  hâtives,  se  déjuger  deux  fois  dam 
la  jnême  semaine,  tout  ceci  71  est  point  imposé  par  le 
règlement  et  le  règlemetit  n'en  peut  mais. 

Peut-être  les  commissions  sont-elles  trop  nombreuses. 
Peut-être  la  procédure  des  interpellations  est-elle  mal 
réglée.  Peut-être  l'ordre  du  jour  est-il  trop  chargé  ei 
trop  confus.  Mais  encore  1  On  fait  crand  bruit  d'une 
controverse  sur  la  nomination  des  commissions  par  les 
bureaux  ou  par  les  groupes-  Qui  ne  voit,  qui  ne  sait  que 
les  deux  systèmes  se  valent! 

Il  faudrait,  évidemment,  donner  aux  commissions  une 
besogne  plus  déterminée,  ne  pas  leur  permettre  d'en^ 
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terrer  des  projets  fendant  des  législatures  entières.  H 
faudrait  des  commissions  beaucoup  moins  nombreuses 
ef  il  conviendrait  que  tons  les  membres  fussent  présents 
pour  délibérer  et  Jie  s'absentassent  qu' exceptionnellc- 
rneut  à  peine  de  déchéance  publique.  Il  faudrait  des 
Tupports  moins  volumineu.x,  moins  cofiteux,  plus  précis 
ef  plfts  clairs.  Il  faudrait  des  séances  publiques  rares  et 
bien  remplies,  où  les  discussions,  étudiées  et  préparées  à 
V avance,  pussent  se  dérouler  logiquement.  Il  faudrait 
que  jamais,  sous  aucun  prétexte,  un  débat  ne  fût  com- 
mencé avant  que  le  débat  précédent  ne.  fût  épidsé.  Il 
faudrait  réduire  les  discours  des  séances  d'af- 
faires au  minimum  et  réserver  l'éloquence  de  la  tribune 
pour  une  demi-douzaine  de  séances  consacrées  aux  inter- 
fellations sur  la  politique  générale.  Il  faudrait  que 
Vabstrueiion  fût  impossible,  que  le  nombre  des  orateurs 
et  leur  temps  de  parole  fussent  limités  et  que  les  grou- 
pes se  diargeasscut  eux-mêmes  de  cette  disciplin^. 


Mais  sur  ce  programme  magnifique,  chacun  n  est-il 
pas  d'accord?  Et  les  inconvénients  signalés,  les  erreurs 
de  méthodes  énoncées,  qui  donc  ne  les  déplore  sincère- 
ment? Croit-on  vraiment,  loyalement,  que  c'est  un  règle- 
ment qui  réformera  ces  erreurs?  Non.  Soyons  francs. 
Les  lois,  nous  le  savons,  sont  impuissantes  à  réformer 
les  mœurs.  Et  seule  la  bonne  volonté  de  chacun  peut 
quelque  chose  à  leur  reforme. 

Le  Parlement  modifiera  ses  méthodes  vicieuses  quand 
il  aura  bien  médité  et  compis  les  causes  qui  firent  ses 
devanciers  impopulaires.  Il  doit  être  en  harmonie  cons- 
tante avec  le  pays,  et  ne  pas  chercher  à  tromper  celui-ci, 
à  lui  donner  le  change  sur  son  effort,  et  sur  son  tra- 
vail. Il  doit  prendre  ses  responsabilités  et  chercher  une 
politiqtu  de  résultats-  Si  la  bonne  volonté  commune  ne 
tend  pas  vers  ce  but  précis,  n'attendons  aucune  amélio- 
ration d'un  article  du  règlement.  Ce  ne  serait  qu'une 
illusion  de  plus.  Le  pays  ti'cn  serait  pas  dupe. 


«  Il  est  entendu,  disait  un  nouvel  élu,  que  nous 
n'avons  plus  en  vue  que  l'intérêt  général,  et  pou'r  bien 
marquer  ce  caractère  de  la  Chambre  nouvelle,  ne  nous 
hâtons  pas  trop  de  reconstituer  les  groupes.  » 

—  «  Sauf  cependant,  bien  entendu,  dit  un  interlocu- 
teur, le  groupe  des  bouilleurs  de  cru.  » 

A  l'heu're  où  nous  écrivons  ces  lignes,  le  groupe  des 
bouilleurs  de  cru  est  le  seul  qui  soit  constitué. 


Les  élections  aux  diverses  fonctions  du  bureau  se 
feront  donc  sans  la  participation  des  groupes. 

Tant  pis.  Car  un  bureau  doit  représenter,  autant  que 
possible,  les  diverses  nuances  d'une  a.ssemblée. 

Lorsque  ces  lignes  paraîtront,  le  bureau  sera  cons- 
titué. A  l'heure  oîi  nous  les  écrivons,  on  ne  chuchote 
que  de  rares  tuyaux.  Peut-être,  après  l'élection,  notre 
I>etit  écho  n'en  aura  donc  que  plus  d'intérêt. 


Deux  seules  élections  ont  une  signification  :  celle  des 
vice-présidents  et  celle  des  questeurs. 

Les  vice-présidents,  dans  la  dernière  Chambre,  étaient 
MM.  Péret,  Groussier,  Monestier  et  René  Renoult;  un 
radical,  un  socialiste  et  deux  radicaux-socialistes.  Il 
est  p>eu  probable  que  la  Chambre,  composée  en  majo- 
rité de  républicains  de  gauche,  de  progressistes  et  de 
libéraux,  confie  ses  destinées  à  un  bureau  presque  uni- 
quement radical-socialiste.  Alors?  Alors,  M.  Raoul 
Péret,  dont  la  valeur  est  éclatante  et  le  caractère  mo- 
déré, n'est  pas  en  cause.  MM.  Monestier  et  Renoult 
ont  disparu  de  la  scène  parlementaire,  le  premier  vo- 
lontairement, le  second  à  grand  regret. 

M.  Groussier  fut  un  bon  président.  Mais  il  serait 
paradoxal  et  un  peu  surpr^'nant  pour  le  pays  que  la 


Chambre,  dont  la  signification  électorale  est  d'être  la 
Chambre  0  du  bloc  antisocialiste  »  commence,  à  la  pre- 
mière séance,  par  mettre  à  sa  tête  uri  vice-présidcnl 
s<xialiste  unifié,  qui  fut,  dans  le  prernier  secteur  do 
Paris,  le  compagnon  de  liste  de  Cachin  et  de  Vaillant- 
Couturjer. 

On  parle  du  D''  François,  de  la  Mcselle;  on  j>arle  de 
M.  François  Arago,  qui  a  créé  l'entente  démocratique  ; 
on  pairie  de  M.  Félix  Gaborit,  dont  la  spirituelle  aisaiure 
fut  si  goûtée  —  trop  rarement  —  de  la  précédente 
assemblée.  On  parle  aussi  de  M.  Lefebvre  du  Prey, 
qui  est  un  juriste  de  talent  et  up  galant  homine,  et  il  y 
a  aussi,  comme  en  toute  affaire,  ceux  dont  on  ne  parle 
pas. 

Quant  aux  questeurs,  la  chose  est  plus  graTO  encore. 
Les  trois   questeurs  sont    trois   hopirnes  de   gauche  : 
MM.  Saumande,  député  opportuniste  de  la  Dordogii'i; 
Jean  Durand,  député  radical-socialiste  de  l'Aude,  et 
Lenoir,  député  socialiste  de  la  Marne.  Ceux  qui  n'ai- 
ment pas  les  difficultés  et  qui  veulent  que  tout  s'ar- 
range disent  :   «  Réélisons-les  tous  les  trois.  »  Mais 
tout  de   même,  choisir  les  trois  questeurs    dans  trois 
grou|>es  de  gauche,  dont  l'un  compte  14  membres  et  les 
autres  40  et  70,  cela  ne  paraît  pas  très  possible.  I  e- 
quel  des  trois  questeu'rs  sortants  sera  le  favori,  le  cen- 
tre et  la  partie  droite  se  réservant  les  deux  autres  postes  ? 
La  chance  de  M.  Lenoir  est  d'être  d'un  pays  envahi,  tt 
d'avoir  su,  à  la  première  séance,  insister  pour  l'affi- 
chage des  discours  en  dépit  du  règlement.  M.  Durand 
présida  le  groupe  de  défense  paysanne,  mais  M.  Sau- 
mande a  quinze  ans  de  questure...  et  la  manière.  Et 
puis,  il  doit  passer  au  Sénat.  Et  c'est  la  porte  ouveite. 
à  tous  les  esix>irs.  Quant  aux  autres  compétiteurs,  M. 
Gallois,  qui  est  des  Ardennes,  et  glorieux  combattant,  a 
fait  connaître  sa  candidature.    M.  Duclaux-Montcil 
affrontera  sans  doute  le  scrutin,  lavec  l'ardeur  de  sa 
veile  vieillesse.  M.  Bussat,  qui  fut  battu  voici  cinq  ans 
par  M.  Cachin  et  qui  noiis^reyient,  ayant  conquis  sur 
le  front  la  Légion  d'honncu^-rèt  la  Croix  de  guerre, 
parle  aussi  de  ,se  pré.senter. 


Il  était  difficile  à  M.  Clemenceau  de  faire  un  meil- 
leur choix  que  celui  de  M.  Léon  Bérard  pour  le  mi- 
nistère de  l'Instruction  publique.  Ce  journal  est  trop 
parisien  pour  se  donner  le  ridicule  de  faire  l'éloge  do 
M.  Léon  Bérard,  grand  maître  de  l'Université  et  des 
Beaux-Arts,  ni  de  rappeler  que  la  reconstitution  intel- 
lectuelle de  la  France  est  une  tâche  qui  égale  la  recons- 
titution économique.  La  compétence,  l'ampleur  des  vues, 
la  finesse  et  la  prudence,  ainsi  que  la  haute  et  vaste  cul- 
ture, rien  ne  manque  à  M.  Léon  Bérard.  Ou  du  moins, 
à  l'heure  oii  nous  écrivons  ces  lignes,  il  ne  lui  manque 
qu'une  seule  chose  :  un  chef  de  cabinet.  Ceux  qui  con- 
naissent M.  Maurice  Reclus,  qui  savent  les  liens  d'ami- 
tié qui  l'unissent  au  ministre  dont  il  fut  l'insépiarable 
collaborateur  aux  Beaux-Arts,  et  qui  savent  aussi  com- 
bien ses  qualités  le  désignaient  mer^'eilleusemeniti  pour 
la  tâche  à  accomplir  'rue  de  Grenelle,  seront  surpris 
qu'il  manque  un  chef  de  cabinet  'à  M.  Léon  Bérard. 
Est-il  indiscret  d'affirmer  que  M.  Léon  Bérard  en  ext 
aussi  surpris  qu'eux-mêmes?  Car  il  n'avait  pas  envisagé 
d'autre  solution  que  celle  qui  consistait  à  garder  avec 
lui  M'.  Maurice  Reclus.  Pour  qu'il  en  fût  aut'rement,  il 
a  fallu  que  le  Conseil  d'Etat,  où  M-  Maurice  Reclus 
est  maître  des  requêtes,  eût  des  raisons  bien  péremp- 
toires. 

A  grand  regreit,  M.  Maurice  Reclus  a  dû  renoncer 
cà  aller  rue  de  Grenelle  et  M.  Léon  Bérard  n'en  a  pas 
eu,  croyons-nous,  moins  de  regret.  Car  il  est  non  seu- 
lement un  ministre  éminent,  mais  le  plus  délicieux  et  le 
plus  charmant  des  camarades. 

MlDAS. 


LETTRE  D'ALSACE-LORRAINE 


LA  QUESTION  DES  DÉROGATIONS 


iStrastoourg,  décembre  1919. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'exposer,  il  y  a 
deux  mois  (1),  aux  lecteurs  de  l'Europe  Nouvelle 
les  diflicultés  politiques  de  l'Alsace-Lorraine.  Au- 
jourd'hui nous  voulons  insister  sur  des  d'itlicuîtés 
beaucoup  plus  importantes,  car  elles  atteignent 
profondément  la  vie  économique  des  provinces 
reconquises  :  les  dilTicultés  commerciales  la 
question  de  l'importation  et  celle,  non  moins 
grave,  de  l'exportation. 

Chacun  sait  quel  intérêt  urgent  il  y  a  pour  la 
France  à  reprendre  le  commerce  avec  "nos  anciens 
ennemis.  11  n'y  a  plus  guère  que  ce  pays  où  notre 
monnaie  fasse  prime  et  où  nous  puissions  nous 
procurer  ce  qui  nous  manque.  L'industrie  alle- 
mande, demeurée  intaele,  est  seule  en  état  de 
nous  livrer  à  bon  compte  toutes  les  machines  et 
objets  manufacturés  .nwesuous  ne  pouvons  fabri- 
quer nous-mêmes  et  qai  sont  indispensables  à  la 
réorganisation  du  Nord  et  à  la  réfection  de  notre 
outillage.  La  Chambre  de  Coimmerce  de  Paris  a 
invilé  tous  les  commerçants  à  acheter  en  Alle- 
magne. Le  Gouvernement,  olTicieusemenl,  encou- 
luge  ce  mouvement.  Tous  les  journaux  écrivent  et 
publient  des  interviews  dans  le  même  sens  ;  sa- 
medi encore,  \h.  Charles  Gide,  féminent  pro- 
lesseur  d'ôcoaiomie  polilique,  le  recommandait 
dans  un  entretien  publié  par  Vllumaniié  :  <<  n  faut 
acheter  surtout  en  Allemagne  où  notre  change 
est  très  favorable.  »  Sur  le  prineipe  de  Tachât  en 
Allemagne,  hommes  politiques,  journalistes,  éco- 
nomisles  sont  tous,  d'accord. 

Mais  la  question  du  commerce  avec  l'Allemaigne 
intéresse  encore  bien  da\antage  l'Alsace-Lorraine. 
C'est  en  effet  pour  l'industrie  de  ce  pays  une  ques- 
tion capitale,  non  seulement  die  pouvoir  acheter, 
mais  aussi  de  pouvoir  vendre  en  Allemagne.  Le 
développement  industriel  de  l'Alsace,  lié'  au  dé- 
veloppement parallèle  de  l'industrie  allemande, 
après  1870,  faisait  étroitement  partie,'  jusqu'en 
1918,  de  l'éQpnomie  germanique.  La  plupart"  des 
usines  avaient,  soit  leurs  clients,  soit  leur  four- 
nisseurs en  Allemagne.  Toutes  dépendaient  donc, 
plus  ou  moins,  des  industries  de  la  rive  droite. 
Ouelques-unes  même  en  tiraient  jusqu'à  la  force 
motrice.  Cette  interdépendance  économique  est 
telle  que  des  groupes  français  hésitent  à  ache- 
ter la  grande  usine  .A.dler  et  Oppenlieimer  de  Lin- 
golshein  (2),  faute  de  matières  premières  et  faulo 
de  débouchés  assurés.  Si  l'on  ne  veut  pas  voir  la 
valeur  de  toutes  ces  industries  tomber  au  prix  de 
la  propriété  bâtie,  il  faut  leur  faciliter  le  com- 
merce avec  leurs  producteurs  et  acheteurs  ha- 
Ibdtuels.  Telle  était  d'ailleurs  bien  l'opiniou  des 
auteurs  du  traité  de  paix  qui  se  sout  efforcés  die 


(1)  Cf.  Europe  Nouvelle. 

(2)  Nous  croyons  pouvoir  affirmer  ..fiu'en  ce  qui  concerne 
spécialement  l'usine  Adler,  les  raisons  qui  en  empêcheront 
la  reprise  ëdrii  d'un  ordre  tout  paMieVlier;  —  N'.  D,  L.  F5) 


permettre  aux  Alsaciens-Lorrains  l'achat  et  la 
vente  sur  la  rive  droite  du  Rhin  par  différents 
articles,  le  suivant  en  particulier  : 

^^'H?L^  ~  Conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2G8  du  chapitre  V  de  la  Section  V  de  la  partie  X 
(clauses  économiques)  du  présent  Traité,  les  produits 
naturete  ou  fabriqués,  originaires  ou  en  provenance 
des  territoires  visés  à  l'article  51,  seront  reçus  à  leur 
entrée  sur  le  territoire  douaaiier  allemand  en  franchise 
de  tous  ^  droits  de  douane.  Le  gouvernement  fran- 
çais se  reserve  de  fixer  chaque  année,  par  décret  noti- 
fié au  gouvernement  allemand,  la  nature  et  la  quan- 
tité des  produits  qui  bénéficieront  de  cette  franchise 
i>es  quantités  de  chaque  produit  qui  pounont  être 
ainsi  envoyées  en  Allemagne  ne  pourront  dépasseï-  la 
moyenne  annuelle  des  quantités  envoyées  au  cours 
des  années  19H  à  1913. 

En  outre,  et  pendant  la  péiiode  de  cinq  ans,  le  eou- 
vernement  allemand  s'engage  à  laisser  sortir  libre- 
meait  d'Allemagne  et  à  laisser  réimporter  en  Allema- 
gne, en  franchise  de  tous  droits  de  douane  ou  autres 
charges,  y  compris  les  impôts  intérieurs,  les  fils  tis- 
sus et  autres  matières  ou  produits  te.\tiles  de  toute 
nature  et  à  tous  états  venus  d'Allemagne  dans  les  ter- 
ritoires visés  à  l'article  51,  pour  y  subir  des  opérations 
de  finissage  quelconques,  telles  que  blanchiment  tein- 
ture, impression,  mercerisage,  gazage,  retordage  ou 
tippi  c  ts . 

Etant  dbnnée  celte  impérieuse  nécessité  écono- 
mique reconnue  pour  la  France  et  bien  davantage 
encore  pour  l'Alsace  de  commercer  avec  fAllema- 
gne,  les  elforts  unanimes  de  notre  Presse  et  enfin 
le  texte  môme  du  Traité,  il  pourrait  sembler  que 
la  question  soit  réglée  au  luieux.  Nous  allons  voir 
qu  il  n  en  est  rien. 

L'n  phénomène  économiqu'e,  arrivé  à  l'heure  ac- 
tuelle à  son  maximum,  la  baisse  de  la  monnaie 
allemande,  d'une  part,  paralyse  nos  exportation? 
landis  que,  d'autre  part,  notre  svstème  de  déro- 
gations est  tel  que  l'imporlation^est  étroitement 
limitée  et  que  cette  gêne  contribue  encore  à  res- 
treinxlire  l'exportatioii. 

Celle  nécessité  des  exportations,  bien  qu'elle 
soit  moins  remarquée  du  public,  est  vitale  pour 
1  industrie  alsacienne,  qui  a  ses  clients  en  Alle- 
magne ou  qui  transforme  et  réexporte  des  mar- 
chandises originaires  d'Allenumne. 

Or  peut-on  vendre  en  Allemagne  ?  L'effondre- 
ment rapide  des  devises  allemandes  a  rendu  illu- 
soires les  avantages  que  l'arlicle  68  du  Traité 
garantissait  à  l'Alsace-Lorraine.  Le  commerçant 
allemand  n'accepte  que  des  factures  en  marks  et 
ne  veut. payer  qu'après  réception  de  la  marchan- 
ivliise.  Certains,  les  plus  nombreux,  demandent 
moine  un  terme  de  30  à  90  jours,  et,  pendant  ce 
temps,  le  mark  continuant  à  baisser,  le  fournis- 
seur ne  peut  plus  changer  sa  monnaie  sans  perte. 
Remarquons  qu'il  est  impossible  de  tenir  compte 
de  cette  baisse  dans  le  prix  de  vente.  Il  faudrait 
faire  de  tels  prix  qu'il  n'y  aurait  plus  d'acheteurs  : 
l'industrie  alsacienne  concurrence  en  effet  les 
neutres  et  les  Allemands  eux-mêmes  sur  le  mar- 
ché allemand.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'ex- 
portation de  marchandises  payées  en  marks  est 
presque  impossible,  et  beaucoup  de  produits  al- 
saciens ne  peuvent  s'écouler. 

Mais  pourquoi,  dfira-t-on,  le  commerçant  qui  a 
vendu  en  Aliemagné  et  a  reçu  des  markg  n'aehète- 


L'EUROPE  NOUVELLE 


2353 


t-il  pas  des  marchandises  pour  les  réimporter  ? 
Ce  serait  là  assurément  la  seule  solution,  celle 
que  nous  préconisons,  mais  il  semble  qu'on  n'ait 
guère  fait  ce  qu'il  fallait  pour  la  faciliter. 

L'importation,  cependant,  est  lucrative,  assure 
des  bénéfices  considérables,  et  il  paraît  tout  na- 
turel d'y  voir  la  contre-partie  des  risques  que 
l'état  des  changes  fait  courir  à  l'exportateur.  Il 
n'en  est  rien.  Les  importations  dépendent  de  la 
«  Commission  des  dérogations  »  qui  siège  à  Stras- 
bourg. Cette  commission,  instituée  par  le  décret 
du  14  décembre  1918,  juge  souverainement  les 
espèces,  sans  être  liée  par  des  textes  bien  précis 
ou  bien  cohérents,  et  sa  jurisprudence  est 
d'autant  plus  capricieuse  et  changeante,  qu'elle 
est  pratiquement  sans  appel.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  principe  suivant  semble  s'en  dégager  :  les  dé- 
rogations ne  sont  accordées  au  demandeur  que 
pour  la  marchandise  qui  est  l'objet  de  son  com- 
merce régulier  et  seulement  pour  une  quantité 
restreinte.  D'où  résulte  que  l  importation  est  ré- 
servée à  un  petit  nombre  de  gens  qui,  sans  aucun 
risque,  sans  aucun  mérite  pour  notre  économie, 
puisqu'ils  n'exportent  pas,  réalisent  les  énormes 
bénéfices  que  leur  laisse  le  change  et  que  permet 
leur  monopole  jle  fait. 

Il  faut  remédier  à  cet  état  de  choses.  Les  com- 
merçan[s  qui  par  leurs  exportations  gardent  sur 
des  marchés  ennemis  des  débouchés  français  et 
qui  voient  leurs  créances  s'immobiliser  en  marks 
innégociables,  devraient  obtenir  le  droit  d'acheter 
et  d'importer  litirement  avec  ces  sommes  des 
marchandises  non  prohibées,  à  concurrence  de 
la  valeur  de  leurs  exportations.  Il  serait  juste  au 
moins  de  faciliter  dans  ces  limites  l'importation 
aux  exportateurs,  pour  leur  permettre  d'écarter 
l'effet  néfaste  de  la  baisse  du  mark,  même  si  les 
marchandises  ainsi  importées  ne  sont  pas  l'objet 
de  «  leur  conmierce  régulier  ». 

Les  défauts  du  système  actuel  sont  tels  qu'il 
faut  y  remédier  immédiatement  en  ce  sens,  si  l'on 
veut  éviter  la  fermeture  de  plusieurs  usines. 
Voici  un  exemple  typique  qui  m'a  été  conté  ré- 
cemment :  un  industriel  exploite  une  fabrique  de 
produits  de  luxe,  de  main-d'œuvre  exclusivement 
alsacienne  (travail  à  domicile  en  grande  partie), 
et  dont  la  vente  ne  peut  se  faire  qu'en  Allemagne, 
car  la  France  reçoit  ces  produits  d'une  de  ses 
colonies.  Depuis  que  le  commerce  avec  l'Allema- 
gne est  possible,  ce  négociant  en  a  exporté  pour 
des  millions  de  marks  et  il  lui  est  impossible  de 
réaliser  des  francs,  pas  même  le  prix  de  la  main- 
dœuvre,  parce  qu'entre  le  moment  du  paiement 
des  ouvriers  cl  la  rentrée  des  factures  le  mark 
avait  régulièrement  baissé.  Impossible  de  trans- 
former en  marchandises  ces  marks  disponibles 
parce  qu'on  n'accorde  de  dérogations  que  pour  les 
articles  de  la  branche  même  et  que,  naturelle- 
ment, dans  cette  branche,  le  marché  allemand  ne 
fournit  rien.  Cet  industriel,  puisqu'on  lui  refuse 
la  possibilité  d'importer  d'autres  articles,  va  se 
voir  acculé  à  fermer,  à  congédier  ses  ouvriers  et 
à  attendre... 

Voilà  un  exemple  parmi  beaucoup,  qui  montre 
comment  un  mauvais  règlement  sur  les  déroga- 
tions arrive  à  paralyser  les  exportations  elles- 
mêmes.  Il  faut  modifier  cette  politique  écono- 
mique pour  éviter  des  pertes  graves.  Il  faut,  en 
un  mot,  permettre  aux  exportateurs  de  faire  ren- 
trer leur  argent  sous  forme  de  marchandises  et 
leur  accorder  largement  les  dérogations. 

C'est  une  suggestion  que  je  soumets  aux 
nouveaux  élus  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

x.x.x. 
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I.  —  Les  faits.  —  La  politique  commerciale  anglaise. 
—  Anti-dumping  et  protectionnisme.  —  Prohibition 
d'entrée  et  de  sortie.  —  La  résistance  ILbéràle.  — 
Le  projet  gouvernemental  et  son  échec. 

II.  —  Les  idées  et  les  livres.  —  Le  productivisme  de 
M.  Solvay.  —  Sa  philosophie  positive.  —  Doctrine 
pure  et  application  pratique.  —  Consommation  et 
répartition.  —  Capital  et  travail. 

III.  —  La  vie  administrative  et  parlementaire.  —  L'in- 
dustrie des  régions  libérées.  —  Une  enquête  ré- 
cente. —  Personnel  et  production.  —  L'industrie 
textile.  —  L'avenir. 

I.  —  LES  FAITS 
La  politique  commerciale  anglaise 

Les  enquêtes  menéf»^  par  le  Gouvernement  an- 
glais pendant  la  guerre  sur  le  commerce  extérieur  de 
la  Grande-Bretagne,  ont  abouti,  le  mois  dernier,  au 
dépôt  d'un  projet  sur  les  exportatioms  et  les  impor- 
tations, intitulé  ic  anti-dumping  bill  ».  Aussitôt  soumis 
à  l'opinion  britannique,  il  y  a  soulevé  la  plus  vive 
émotion.  Instruite  par  l'expérience  de  la  guerre,  l'An- 
gleterre entend  se  réserver  la  maîtrise  du  marché  in- 
térieur pour  les  articles  indispensables  k  la  défense 
nationale,  en  protégeant  et  en  encourageant  les  iudus- 
tries  te  vitales  »,  «  pivotales  »  ou  «  clefs  »,  fût-ce  en 
abandonnant  le  vieux  libéralisme  qui  a  marqué  toute 
sa  politique  commerciale  au  xi.v»  siècle.  Sur  ce  point, 
les  rapports  publiés  pendant  la  guerre  étaient  très 
affirmatifs.  Ils  mointraient  le  danger  grandissant  pour 
l'indépendance  anglaise  de  la  concurrence  allemande 
et  du  monopole  de  certains  produits  germaniques  : 
matières  colorantes,  optique  médicale,  magnétos,  etc. 
Depuis,  un  nouveau  danger  se  fait  jour  :  c'est  la 
menace  que  fait  peser  sur  le  marché  britannique, 
comme  sur  le  nôtre,  la  baisse  du  change  allemand, 
véritable  prime  à  l'exportation.  Encouragés  à  vendre 
à  l'étranger  puisque,  au  profit  normal,  s'ajoute  la 
prime  du  change,  les  Allemands  ont  tendance  à  ex- 
porter leurs  produits.  Quant  aux  consommateurs 
étrangers,  ils  ont  aussi  tout  intérêt  à  acheter  des  ar- 
ticles   allemands,    en   raison  de   leur  bon  marché. 

La  prime  au  change  devient  donc  une  sorte  de  dum- 
ping d'un  nouveau  genre,  ayant  exactement  le  môme 
résultat  qu'une  prime  à  l'exportation  ou  un  prix  dif- 
férentiel de  vente  à  l'extérieur.  Ce  dumping  n'offre 
qu'une  différence  avec  le  précédent.  Il  est  indépen- 
dant de  la  volonté  des  exportateurs  ;  il  trouve  même 
dans  l'exportation  son  propre  correctif  ;  enfin,  il  obéit 
aux  fluctuations  et  aux  variations  du  marché  du 
change.  Il  est  donc  difficile  de  s'armer  contre  lui  par 
des  mesures  rigides  et  par  des  droits  de  douane 
uniformes.  Quoi  qu'il  en  soit,  telle  étant  la  position  ac- 
tuelle du  problème,  le  Gouvernement  britannique, 
sous  couleur  de  lutter  contre  le  dumping  a,  en  vérité, 
amorcé  une  véritable  et  complète  réforme  de  sa  poli- 
tique commerciale,  traditionnelle  et  presque  cente- 
naire. 

Le  projet  commence  d'abord  par  attribuer  au  pou- 
voir exécutif  des  droits  qui,  jusqu'alors  étaient  l'apa- 
nage du  pouvoir  législatif.  Le  ministère  du  Commerce 
britannique  sera,  en  effet,  autorisé  à  rendre  des  dé- 
crets interdisant  l'importation  des  marchandises  à  un 
prix  inférieur  au  prix  de  vente  dans  le  pays  d'ori- 
gine. Il  sera  d'ailleurs  loisible  à  l'importateur  d'échap- 
per à  cette  interdiction,  moyennant  le  paiement  de  la 
somme  représentant  la  différence  entre  les  deux  prix. 
C'est,  en  somme,  un  droit  de  douane  différentiel  et 
parfaitement  légitime,  analogue  à  la  législation  cana- 
dienne et  à  la  Bôtre  propre.  D'ailleurs,  ému  par  la 
crainte  que  cette  intervention  du  pouvoir  exécutif  ne 
soulevât  une  opposition  —  ce  qui  n'a,  d'ailleurs,  pas 
manqué  de  se 'produire,  —  le  projet  gouvernemental 
prévoit  que  les  décrets  du  ministre  ne  pourront  entrer 
en  vigueur  qu'après  approbation  par  un  Comité  com- 
prenant le  ministre  du  Commerce,  trois  autres  minis- 
tres, trois  fonctionnaires  et  dix  membres  de  la  Cham- 
bre des  Communes. 

Mais  les  pouvoirs  du  ministère  du  Commerce  se 
trouvent  accrus.  Il  se  voit  investir  du  droit  d'inter- 
dire purement  et  simplement  l'importation  de  quinze 
catégories  de  produits,  considérés  comme  vitaux  pour 
le  pays,  tels  que  les  matières  colorantes  les  verres 
d'optique,  les  magnétos,  etc.  De  plus,  "  et  c'est  là 


l'innovation  importante,  —  l'importation  des  marchan- 
dises, doait  la  dépréciation  des  changes  étrangers  fa- 
vorisera l'entrée  en  Angleterre,  par  comparaison  avec 
les  produits  similaires  britanniques,  pourra  être  égale- 
ment prohibée.  Nous  n'avons  pas  ici  alfaire  i  une 
échelle  de  droit  différentiel  redressant  un  équilibre 
rompu,  mais  à  une  prohibition  puro  et  simple  tenant 
évidemment  aux  difficultés  de  proportionner  le  droit 
aux  variations  fluctuantes  du  change.  Il  n'en  demeure 
pas  moins  que  la  mesure  est  extrf'inement  rigoureuse 
et  exorbitante  du  droit  commun.  Tous  ces  décrets 
prohibitifs  devront,  d'ailleurs,  être  soumis  à  l'appro- 
bation du  Comité  consultatif  dont  nous  avons  parlé 
Parallèlement  à  l'interdiction  d'importation,  le  Gou- 
vernement pourra  interdire  certaines  exportations 
pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  gueiTe  et 
notamment  la  sortie  de  la  monnaie  d'or  et  d'argent, 
des  combustibles,  de  la  viande,  du  blé,  du  sucre,  de 
l'opium  et  de  la  cocaïne.  Enfin,  —  et  pour  éviter 
les  conséquences  sur  les  prix  de  ces  interdictions 
d'importation,  qui  risqueraient  de  conférer  aux  pro- 
ducteurs britanniques  un  véritable  monopole  dont  ils 
profiteraient  pour  rançonner  leurs  concitoyens  —  le 
ministre  du  Commerce  pourra  fixer  les  prix  m'axima 
pour  les  produits  de  la  nature  de  ceux  dont  l'impor- 
tation sera  interdite  à  l'intérieur  du  Royaume-Uni  et 
il  am'a  le  droit  de  prendre  connaissance  des  livres 
de  comptes  des  manufacturiers  et  des  négociants 

Cette  législation  qui  aie  visait  à  rien  moins,  en  somme, 
qu  à  consacrer  légalement  et  à  perpétuer  les  erremenls 
suivis  par  le  ministre  du  Commerce  britannique  pen- 
dant la  guerre  et  la  réglementation  sévère  de  toutes 
les  importations  et  exportations  a  été  accueillie  en 
Grande-Bretagne  par  les  plus  vives  protestations. 
Doctrinaires  du  libre-échange,  qui  voient  d'un  mau- 
vais œil  cette  atteinte  portée  aux  principes  séculaires 
de  liberté  de  l'Angleterre,  fabricants  intéressés  à  ce 
que  les  matières  premières,  comme  les  matières  colo- 
rantes, viennent  concurrencer  sur  le  marché  britan- 
nique le  monopole  dont  jouissent  les  fabricants  de 
produits  chimiques  anglais,  ouvriers  et  coopérateurs 
qui  redoutent  cotte  atteinte  aux  principes  de  la  libre 
importation  des  articles  provenant  des  pays  où  le 
cout,  fût-ce  grâce  à  la  baisse  du  change,  est  favo- 
rable, ont  élevé  une  protestation  unanime  qui  a  eu 
son  echo  au  Parlement  et  que-  le  Gouvernement  lui- 
même  a  dû  reconnaître  en  ajournant  à  la  prochaine 
session  parlementaire  l'examen  du  projet    II  n'en 
est  pas  moins  significatif  d'un  changement  dans  la 
politique  commerciale  de  nos  voisins.  La  guerre  leur 
a  montré  que    les  théories  pures    avaient  fait  leur 
temps  et  que  si, Ton  voulait  parer  aux  difficultés  et 
au  danger  de  l'importation  et  de  l'exportatian  libres 
Il  lallait  régulariser  les  mouvements  commerciaux  qui' 
trop  longtemps,  avaient  été  livrés  à,  eux-mêmes  et  se 
trouvaient  caractériser  l'anarchie  qui  trop  souvent 
marque  notice    organisation    économique  individua- 
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II.  —  LES  IDÉES  ET  LES  LIVRES 
Le  productivisine  de  M.  Solvay 

Le  Saint-Simonisme  revient  à  la  mode.  Aussi  bien 
par  un  retour  naturel  au  socialisme  français,  et  par 
réaction  contre  le  marxisme  germanique,  que  par  la 
nécessite  d'une  doctrine  économique  conforme  aux  for- 
midables besoins  industriels  de  notre  monde  et  de 
notre  pays  appauvris,  on  en  arrive  à  refaire,  cons- 
ciemment ou  inconsciemment,  telle  quelle  ou  perfec- 
tionnée, la  philosophie  économique  productiviste  ou 
industrialiste  du  Saint-Simonisme.  Le  dernier  ouvraf'e 
consacré  anx  Principes  de  Politique  positive,  d'après 
Solvay,  par  H.  G.  Barnich,  directeur  de  l'Institut  de 
Sociologie  Solvay,  à  Bruxelles,  en  est  nettement  ins- 
pire Lt  la  chose  est  normale,  venant  du  chef  d'un 
véritable  laboratoire  sociologique  et  économique,  où 
avant  la  guerre,  et  désormais  aussi,*  nous  l'espérons 
se  poursuit  une  œuvre  de  documentation  et  de  pro- 
duction scientifiques  de  tout  premier  ordre 

M.  Solvay,  aussi  remarquable  savant  qu'industriel 
heureux,  digne  élève  du  grand  statisticien  belge 
guetelet,  s  est  employé  à  édifier  une  ((  Phvsique  So- 
ciale »,  conçue  en  théorie  pure,  sous  le  titre  d'  »  Ener- 
gétique sociale  ).  et  en  sociologie  appliquée  ou  prati- 
que sous  le  nom  de  «  Productivisine  social  » 

La  méthode  scientifique  de  Solvay  repose  entière- 
ment sur  le  postulat  suivant  :  L'homme,  de  par  sa 
v^it?  fonction,  représente  une  réaction  vi- 

riimfir^^^'^  T^'^'u-  Considéré  à  son  état  normal  ou 
d  équilibre,  Il  cherche  physiquement  sa  plus  grande 
sat.afoetion.  Il  en  va  de  même  des  groupemeiits  C 


mains,  nations  et  groupes  de  nations  et  de  l'humanité 
envisagés  dans  leur  ensemble.  Autant  dire  que  l'acti- 
vité économique  est  leur  activité  principale  Or  le 
progrès  social  n'est  possible  que  si  les  lois  que  se 
donnent  les  hommes  sont  eai  concordance  ayoc  les 
lois  naturelles  gui  président  à  -ta  fois  à  leur  existence 

n  J  l^^"^  rnK  "i"-''  '^^^  peuvent  être  découvertes 

que  par  1  ohsei-vation  de  l'homme  considéré  dans  sa 
lutte  continuelle  contre  le  milieu  extérieur 

Mais  l'heure  est  passée  de  la  science  pure  et  sereine 
La  vie  quotidienne  est  là,  avec  le  chaos  engendré  par 
la  guerre.  Les  écoles  auxquelles  on  avait  accoutumé 
de  demaaider  des  directions  d'action  sociale  :  école 
sociahste,  libérale  ou  chrétienne,  se  sont  montrées 
impuissantes,  comme  les  gouvernements  eux-mêmes 
à  résoudre  les  immenses  problèmes  qui  se  posent' 
Tous  se  sont  contentés  d'ajourner  à  un  avenir  meil- 
leur les  questions  les  plus  graves.  Il  faut  aux  hommi 
v^f inn  '  !'  bréviaire  nouveau,  une  méthode  de  réno- 
vation de  ordre  social.  Son  objectif  sera  d'atteindre 
sans  heurt,  sans  secousse,  c'est-à-dire  progressive- 
ment, éyolutivement,  l'état  social  supérieur  qui  as- 
téî'iel''  ^     "'^  '®  maximum  de  bien-être  moral  et  ma- 

Quelles  sont  les  principales  conditions  dont  la  réa- 
lisation amènerait  ce  bien-être  ?  M.  Solvay  et  M  Bar- 
nich, à  sa  suite,  les  résument  en  une  série  de  prin- 
cipes ou  daphorismes  qui,  par  leur  brièveté  et  lein* 
dogmatisme  rappellent  les  maximes  phvsiocratiques 
de  Quesnay.  Il  n  est  pas  jusqu'au  gigantesque  tableau 
annexe  au  volume  et  que  l'auteur  appelle  Synthèse 
sociale  générale,  qui  ne  l'apparente  aux  <.  économis- 
tes ...  Nous  grouperons  ces  principes  d'après  les  divi- 
sions ordmaires  de  l'économie  politique,  car,  aussi 
bien,  1  activité  économique  étant  une  synthèse  on  ne 
saurait  étudier  le  productivisme  en  soi,  uniquement 
du  poin  de  vue  technique,  sans  ahorder  son  aspect 
social  el  notamment  les  problèmes  de  circulation  et 
de  répartition. 

A  l'inverse  des  économistes  classiques,  mais  suivant 
une  méthode  qui  tend  heureusement  à  se  généraliser, 
M.  Solvay  place  en  tête  la  consommation.  Ce  que 
1  homme  consomme  se  produit  ;  pour  que  l'homme 
consomme  au  maximum  en  vue  de  se  satisfaire,  il 
doit  réaliser  une  production  maxima  au  Prix  de  re- 
vient minimum.  D'autre  part,  comme  le  travail  hu- 
main, manuel  et  intellectuel,  est  l'élément  premier  de 
toute  production,  il  est  indispensable  de  porter  à  son 
maximum  la  capacité  naturelle  et  professionnelle  du 
travail,  ce  que  Solvay  appelle  «  le  Capacitariat  ...  A 
cet  effet,  le  chômage  temporaire  des  travailleurs  sera 
utilise  pour  leur  enseigner  le  savoir  professionnel, 
mais  le  chômage  temporaire  seul,  car  aussitôt  qu'il 
rédSt™^  P«™ûiient,  la  durée  du  travail  devra  être 

En  matière  de  circulation,  deux  progrès  doivent 
être  accomplis  :  l'un  touchant  les  relations  commer- 
ciales internationales,  l'autre  la  monnaie.  Dans  le 
monde  moderne,  à  économie  universelle,  tout  doit  être 
unitormiso  :  plus  de  droits  de  douane  qui  entravent 
la  règle  du  cout  de  production  minimum  ;  plus  de  lé- 
gislation de  monnaie,  de  poids  et  de  mesures  diffé- 
rents Qu  une  langue  auxiliaire  généralisée  vienne 
Jaciliter  les  relations  intellectuelles  et  morales.  Mais, 
de  plus,  —  et  ICI  M.  Solvay  reprend  sa  doctrine  favo- 
rite du  comptabilisme  social  ..  —  la  vie  économique 
se  traduit  toujours  par  des  recettes  et  des  dépenses. 
Donc,  si  elles  étaient  toutes  portées  en  compte  d'indi- 
vidu à  individu,  on  verrait  le  crédit  de  l'un  et  le  crédit 
de  1  autre  augmenter  à  chaque  opération.  Pour  mettre 
le  compte  en  train,  il  suffirait  que  l'Etat,  prenant  hy- 
pothèque sur  l'actif  de  chaque  citoyen,  leur  en  délivrât 
un  compte  authentique  avec  inscription  au  crédit  du 
montant  de  leur  avoir,  à  l'aide-  duquel  ils  procéde- 
raient à  tous  leurs  règlements,  sans  intervention  de 
monnaie. 

Mais  c'est  dans  la  répartition  que  M  Solvay  s'ap- 
proche le  plus  de  Saint-Simon.  Comme  lui,  il  rêve  de 
1  égalité  économique  au  point  de  départ,  seul  moyen 
d  assurer  la  sélection  judicieuse  des  «  capacités  »  ; 
comme  lui,  il  estime  que  la  réalisation  de  ce  but  ne 
sera  atteinte  que  par  la  suppression  graduelle  de 
1  héritage,  par  l'impôt  sur  le  revenu  et  les  successions 
A  rencontre  de  Marx  et  sans  contester  la  légitimité  de 
la  rémunération  du  capital,  «  élément  premier  de  la 
produçtion  ..,  il  professe  que  la  rémunération"  da 
travai  aura  à  l'avenir  la  prépondérance  sur  celle  du 
capital.  Il  le  démontre  même  mathématiquement  dans 
sa  «  Rémunération  comparative  du  capital  et  du  tra- 
vail ..  (Bruxelles,  Van  Buggeniyoudt,  1919). 
Voici,  en  une  brève  esquisse,  l'essentiel  de  la  doc 
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trille  positive  de  ^L  Solvay.  Son  auteur  Ta  fait  tiaiis- 
mettre  par  le  Gouvernement  belge  à  la  Conférence  in- 
ternationale du  Travail.  Elle  foui-mille  d'aperçus  ira 
périeux,  nouveaux  et  intéressants.  Elle  constitue  un 
progrès  utile  et  dont  M.  Baniich  a  tiré  un  programme 
complet  d'organisation  sociale  pour  une  société  civi- 
lisée. Elle  se  rattache  ainsi  aux  grands  travaux  de 
f  sociologie  positive  du  xix«  et  du  xx®  siècles. 

m.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

L'industrie  des  régions  libérées 

La  surabondante  activité  administrative  qui  avait 
marqué  la  guerre  et  Ta"  période  précédant  les  élec- 
tions, a  fait  place  au  calme.  Les  ministres  se  prépa- 
rent sans  doute  à  présenter  à  la  Chambre  les  propo- 
sitions nécessaires  pour  le  rétablissement  de  l'équi- 
libre économique  de  notre  pays.  Ils  estiment  que  la 
manifestation  de  la  volonté  nationale  leur  fait  un  de- 
voir de  ne  pas  prendre  dictatoiialement  des  mesures 

■  comme  ils  n'hésitaient  pas  à  en  prescrire  en  temps  de 
guerre.  Le  droit  prétorien  a  fait  son  temps.  Il  doit 
faire  place  à  la  législation.  Comme,  d'autre  part,  le 
Parlement,  après  une  séance  de  pure  forme,  s'est  ac- 
cordé une  semaine  de  vacances,  il  est  difficile  de  noter 
ici  une  manifestation  d'activité  soit  administrative, 
soit  parlementaire. 

Toutefois,  le  ministère  du  Travail  pom'suit  utile- 
ment ses  enquêtes  sur  la  reprise  industrielle  dans  les 

■  départements  victimes  de  l'invasion.  Chaque  jour, 
VOfficiel  publie  le  nom  des  Etablissements  qui  se  rou- 
vrent et  qui  se  remettent  à  leurs  fabrications  d'avant 
guerre.  Un  relevé  d'ensemble  pubhé  ces  jours  der- 
niers permet  de  s'en  faire  une  idée  générale.  Le  meil- 
leur indice,  comme  aussi  celui  sur  lequel  on  s'était 
basé  pour  en  indiquer  le  marasme,  est  l'importance 
du  personnel  employé  à  un  moment  doiuié,  comparé 
avec  l'effectif  employé  à  une  date  antérieure^  Au  sur- 
plus, pour  ne  pas  fausser  les  statistiques,  en  y  intro- 
duisant des  établissements  d'importance  minime,  on 
peut  laisser  de  côté  tous  ceux  dont  le  personnel  n'at- 

^  teint  pas  20  personnes.  Enfin,  un  autre  correctif  sem- 
ble s'imposer,  surtout  à  l'heure  présente  où  se  pour- 
suit l'œuvre  de  reconstruction.  11  consiste  à  ne  pas 
faire  état  de  la  main-d'œuvi  e  employée  aux  travaux  de 
reconstruction  proprement  dits  :  réédification  des 
usines,  réfection  des  installations  et  de  l'outillage, 
pour  s'en  tenir  exclusivement  au  personnel  d'exploita- 
tion. 

-Menée  avec  ces  précautions,  l'enquête  du  ministère 
du  Travail  a  révélé  qu'au  1"  novembre  1919,  1.385 
étabissements  industriels,  employant  au  moins  vingt 
persomies,  avaient  repns  leur  exploitation,  en  tota- 
hté  ou  partiellement,  alors  qu'au  1"  octobre  1919,  on 
n'en  comptait  que  1.278,  au  1"  septembre,  1.027  et  au 
1°  août,  835.  Quant  au  personnel  employé,  au  1^''  no- 
vembre, à  l'exploitation  de  ces  usines,  il  représentait 
presque  le  quart  du  personaiel  d'avant  guerre,  exacte- 
ment 23,1  %.  Là  aussi,  le  progrès  depuis  le  mois  d'août 
est  sensible,  puisque  le  personnel  utilisé  n'a  pas  fait 
moins  que  doubler  depuis  cette  époque.  Au  1"  août 
1919,  on  comptait  en  effet  12,7  %  du  personaiel  d'avant 
guerre  utilisé  ;  au  1"  septembre,  16,G  %  et  au  l*""  oc- 
tobre, 21  %. 

C'est  le  département  du  Nord,  particulièrement  in- 
dustriel, et  qlîe  nous  avons  intérêt  à  voir  revenir 
pour  alléger  notre  demande  de  produits  manufactu- 
rés à  l'étranger,  qui  a  fort  heureusement  manifesté 
la  reprise  la  plus  rapide.  La  proportion  du  personnel 
par  rapport  h  celui  de  1914  est  de  26,3  %.  L'arrondis- 
sement de  Lille  est  le  plus  favorisé,  sans  doute  parce 
que  pendant  la  guerre  son  activité  a  été  moins  ralen- 
tie ;  3i.7  %  des  ouvriers  y  ont  repris  leur  travail,  et 
comme  l'industrie  textile  est  la  plus  florissante  de  cette 
région,  c'est  à  elle  qu'il  convient  de  s'arrêter  un  ins- 
tant. Elle  comporte,  on  le  sait,  trois  grandes  catégo- 
ries :  l'industrie  cotonnière,  l'industrie  linière  et  l'in- 
dustrie lainière.  Pour  l'ensemble  de  ces  trois  indus- 
tries, le  personnel  employé  représente  presque  exacte- 
ment le  tiers  de  celui  d'avant  guerre.  La  proportion 
est  largement  dépassée  pour  l'industrie  cotonnière  oi!i 
file  atteint  38  %,et  pour  l'industrie  lainière  où  elle  est 
de  près  de  50  c'est  dire  que  l'industrie  du  lin,  désa- 
vantagée par  l'insuffisance  des  cultures  et  des  impor- 
tations de  matières  premières,  a  le  plus  souffert  de  la 
guerre  et  de  ses  suites. 

Ces  chiffres  font  bien  augurer  de  l'avenir.  Pour  sor- 
tir des  difficultés  présentes,  il  faut  produire.  La  région 
fin  Nord  n'avait  donné  depuis  longtemps  la  preuve  de 
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sa  vitalité.  Les  années  de  guerre  ne  l'ont  pas  dimi^ 
nuée.  Souhaitons  qu'à  la  faveur  de  la  réfection  de 
l'outillage,  elle  a^lopte  les  perfectionnements  dams  les 
installations  et  aans  les  méthodes  qui  permettront  à 
notre  pays,  tout  en  accordant  à  la  main-d'œuvre  le 
bien-être  qu'elle  mérite,  de  conserver  sa  place  dans  la 
lutte  commerciale  internationale. 

WiLLUM  OUAUD, 

LA  SITUATION  ÉCONOiVlIQUE  DU  JAPON 

EN  JUIN  1919 


Les  statistiques  O'fficielles  sur  la  situation  éco- 
nomique au  Japon  durant  le  premier  semestre  de 
l'année  courante  viennent  de  nous  parvenir.  Elles 
sont  éloquentes,  car  leurs  chiffres  traduisent  un 
accroissement  de  la  prospérité  nationale,  une  acti- 
vité générale  dans  toutes  les  branches  idie  la  vie 
économique  que  les  autres  pays  alUés  ne  sem- 
blent guèra  pouvoir  accuser. 

La  guerre  a  réagi  sur  le  marché  économique 
japonais,  très  profondément.  Il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  rappeler  que  la  période  davant-guerre 
a  été,  pour  le  Japon,  une  pénode  de  marasme.  Le 
pays  souffrait  des  effets  de  la  réaction  brutale  qui 
avait  succédé  à  l'essor  consécutif  à  la  guerre  de 
Mandchourie.  Le  commerce  et  l'industrie  étaient 
déprimés.  Les  changes  étaient  constamment  défa- 
vorables. Les  capitaux  faisaient  défaut,  entravant 
ainsi  la  création  d'entreprises  nouvelles.  D'ail- 
leurs, la  situation  générale,  imposait  au  Gouverne- 
ment comme  aux  particuliers,  une  altitudie  plutôt 
négative  et  restrictive.  On  ne  lançait  pas  d'indus- 
tries nouvelles,  on  n'émettait  pas  d'emprunts- 

L'entrée  du  Japon  dans  la  guerre,  aux  côtés  des 
Alliés,  ne  fit  qu'aggraver  la  situation.  L'agitation 
qui  bouleversait  les  marchés  européens  retentit 
sur  le  marché  japonais,  et  les  Banques  demeurè- 
rent sur  une  extrême  réser^'e.  Le  commerce  exté- 
rieur se.  vit  entravé  par  l'incertitude  du  oliange. 
Enfin,  les  risques  toujours  croissants  de  la  navi- 
gation firent  augmenter  dans  des  proportions 
anormales  le  taux  de  l'assurance. 

Grâce  à  la  prudence  du  Gouvernement,  qui 
•avait  su  garder  de  larges  disponibilités  financiè- 
res, fruit  de  la  politique  conservatrice  des  années 
précédentes,  ce  malaise  n'engendra  aucun  désas- 
tre. D'ailleurs,  les  choses  ne  tardèrent  point  à 
prendre  une  tournure  plus  favorable. 

191.5  fut  le  début  de  la  période  de  grande  acti- 
vité qui  dure  encore,  bien  que  ralentie,  aujour- 
d'hui. Les  fortes  commandes  die  munitions  des 
alliés  accrurent  l'exportation  ;  en  outre,  les  pays 
d'Extrême-Orient  et  des  Mers  du  Sud,  privés  de. 
produits  allemands  ou  alliés,  firent  de  gros  achats 
au  Japon  ;  les  chantiers  de  constructions  navales 
connurent  une  activité  phénoménale,  du  fait  de 
la  disette  mondiale  de  tonnage.  Par  ailleurs,  l'im- 
portation des  pradfuits  chimiques,  des  machines, 
des  machines-outils  ayant  diminué,  il  fallut  sup- 
pléer, par  la  création  de  nouvelles  industries,  à 
l'affiux  décroissant  des  produits  étrangers. 
L'abondance  des  capitaux  facilita  les  entreprises 
nouvelles. 

La  période  de  1915  à  1916  fut  celle  de  l'indus- 
trie des  colorants,  des  produits  pharmaceutiques, 
dies  armes,  celle  enfin  des  mines  de  zinc. 

La  première  moitié  de  1917  fut  la  période  des 
filatures  de  coton.  Cependant,  1917  marque  aussi 
la  fin  de  prodigieuses  plus-values  de  l'exporta- 
tion. La  plupart  des  pays  acheteurs  restreignent 
leurs  achats  ;  le  Japon  lui-même  se  voit  contraint 
d'interdire  la  sortie  de  certaines  marchandises. 
Néanmoins,  les  41  mois  qui  se  sont  écoulés  du 
i^'  avril  au  31  décembre  1917  accusent  au  total 
un  excédent  d'exportations  idie  1.175.000.000'  de 
ijcn  (1)  (soit  3  milliards  environ  de  notre  mon- 


fl)  Principaux  produits  exportés  :  Grains,  colonnades, 
EOies,  grègeSi  cuivre,  navire-?. 
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naie),  alors  que  la  balance  du  commerce  extérieur 
avait  été  jusque-là  constamment  négative. 

En  1918,  ce  l'ut  au  tour  des  miriës  de  houille  et 
de  1er  de  se  développer  rapidement.  L'industrie 
minière  est  de  création  assez  récente  au  Japon,  et 
il  est  intéressant  de  noter  que  la  valeur  du  mine- 
rai extrait  dans  toutes  les  mines  de  l'Empire  était, 
à  la  lin  de  décembre  1916,  de  443  millions  de  yen 
contre  un  million  et  demi  en  1874,  et  103  millions 
en  1908.  En  1918-1919,  l  impôt  sur  les  mines,  qui 
est  de  1  %  de  la  valeur  des  produits  —  l'or,  l'ar- 
gent et  le  fer  étant  exempts  d'impôts  —  donne 
3.86/J.OOO  yen. 

La  fm  de  la  g-uerre  a  ma^iué  un  temps  d'arrêt 
dans  l'essor  économique  du  Japon.  La  balance  du 
commerce  extérieur  devient  négative.  Le  fret  est 
en  baisse  partout,  et  les  chantiers  navals  traver- 
sent une  crise  à  laquelle  on  songe  à  remédier  par 
des  fusions  enlre  les  grosses  entreprises  (2).  D'au- 
tre part,  les  importations  ont  tendance  à  augmen- 
ter :  c'est  ainsi  que  rimportation  de  coton  brut  a 
passé  de  331  millions  de  yen  en  1917  à  515  mil- 
lions en  1918,  et  que  les  six  premiers  mois  de 
1919  accusent  déjà  une  importation  de  378  mil- 
lions de  yen  (en  augmentation  de  65  millions  sur 
la  période  correspondante  de  19181.  11  en  va  de 
même  du  riz,  qui  passe  de  23  millions  (janvier- 
jum  1918)  à  82;  millions  (1919)  ;  l'accroissement  du 
bien-étre  général  a  augmenté  la  consommation 
Même  phénomène  pour  le  sucre,  les  laines,  les 
tourteau.x,  les  peaux,  les  huiles,  le  papier,  les  ma- 
chines. 

Par  contre,  diminution  des  exportations,  très 
sensible  sur  tous  les  fils  die  coton,  les  soies  (sauf 
la  soie  brute,  qui  a  augmenté  de  39  millions  de 
yen  par  rapport  aux  six  premiers  mois  de  1918), 
le  cuivre,  etc.  L'exportation  du  coton  tissé  mar- 
que un  progrès  de  43  millions. 

Pour  nous  résumer,  nous  présentons  un 
tableau  synthétique  du  commerce  extérieur  de  la 
période  janvier-juin  1919  comparée  avec  la  période 
correspondante  de  l'année  dernière  : 

Importations 

Janv.-Juin  Janv.-Juin 


Vivres,  Boissons, 
Tabacs   

Matières  brutes  . . . 

Objets  manufactu- 
rés non  finis  . . . 

Articles  complète- 
ment manufactu- 
rés   

Divers   

Total   


Vivres,  Boissons, 
Tabacs   

Matières  brûles  . . . 

Objets  manufactu- 
rés non  finis  . . . 

Articles  complète- 
ment manufactu- 

'  rés   

Divers  

Total   


(2)  Tonnaoc  annuel  dos  naviros  ron^tniilc;  au  Japon  l'va- 
ppurs  au-de.'?su';  do  1  OOO  tonnasl  :  1012.  50.000  tonnes  •  lOn 
114.000  t.  :  1017.  320.000  t.  ;  1918,  IGl.ltl  t.  ;  1919'  (pro- 
gramme),  1.180.28.'^  tonne.?.  ' 

11  est,  intt''re.s?ant  de  noter  que  la  Kawasaki  ùockyird  C° 
de  Kobé  a  battu  les  records  américnin.s  en  oonstruisant  la 
paifuku  Maru  (0,000  totiflef?),  en  vingt-sppt  jot't-s  g»  troia 


1919 

1918 

(en  millions 

de  yen) 

158 

53 

+  105 

588. 

483 

-f-100 

180 

223 

—  43 

123 

76 

+  46 

6 

5 

+  1 

1.049 

840 

-t-209 

ORTATIONS 

1919 

1918 

lOS 

—  41 

36 

50 

—  li 

38S' 

341 

—  9 

382 

383 

—  1 

16 

21 

—  5 

827 

897 

—  70 

Excédent  des  exportations  en  1918  :  57  millions 
Excédent  des  importations  en  1919  :  223  mil- 
lions. 

Notons  enfin  la  progression  générale  d'u  com- 
merce extérieur  japonais  depuis  1883  : 


Années 


1883 
1893 
190Q 
1913 
1914 
1915 
1916 
1917 
1918 


Exportation  Importation  Balance 


30 

(en  millions) 

28 

+  8 

90 

88 

•f  2 

289 

317 

—  28 

632 

729 

—  97 

506 

591 

—  5 

708 

532 

+  m 

1 

.127 

756 

-1-371 

1 

603 

1.036 

+  567 

1 

955 

1.662 

+  293 

C'est  ainsi  qu'en  1917,  Vexcédcnt  seul  de  l'ex- 
portation sur  l'importation  atteignait  un  chiffre 
supérieur  à  trois  [ois  le  total  du  commerce  exté- 
rieur en  18931  ! 

La  diminution  des  exportations,  par  rapport 
aux  importations,  dans  la  première  moitié  de 
1919,  a  produit  une  diminution  consécutive  dans 

I  importation  des  valeurs  en  espèces  :  712  mil- 
lions (1919)  contre  1.813  millions  (1918),  soit 
1.101  millions  en  moins. 

Dans  quelle  mesure  les  conditions  nouvelles 
que  nous  venons  d'expo.ser,  ont-elles  influé  sur 
le  marché  des  valeurs  ?  C'est  ce  qu'il  serait  inté- 
ressant /dl'éludier  :  malheureusement,  les  stalisti- 
ques  du  Ministère  impérial  des  Finances  restent 
muettes  sur  les  cours  en  Bourse  des  actions  des 
Chantiers  navals,  ou  des  Sociétés  commerciales. 
Nous  constatons  simplement  une  baisse  sympto- 
matique  de  la  Osaka  Mercantile  Steamship  C  qui 
perd  (moyenne  de  juin  1919  comparée  à  juin 
1918)  27  poinis,  tout  en  demeurant  encore  à  plus 
de  130  points  au-dessus  du  pair. 

Les  filatur.îs  sont,  par  contre,  en  progrès 
énorme  :  la  Kanoqafuchi  Cotton  Spinninq  C°  cote 
390  en  moyenne,  contre  244  en  1918,  et  avec  un 
prix  nominal  de  .50.  Les  Banques  ont  la  même 
londance,  ainsi  que  les  Compagnies  d'assurance 
sur  la  vie.  Les  fonds  d'Elat  sont  en  baisse  mar- 
quée :  ils  pendient  en  moyenne  3.14  points  sur 
1918,  et  6.90  sur  le  pair. 

Tout  cela  dénoie  une  activité  industrielle  en- 
core fort  considérable,  et  un  afflux  de  capitaux 
vers  les  entreprises  industrielles  et  commerciales. 

II  nous  paraît  intéressant  de  noter  ici  la  progres- 
sion des  créations  d'entreprises  nouvelles  au 
.lapon  depuis  la  guerre.  Voici  le  tal>leau  du  capi- 
la!  total  annuel  des  eniroprises  nouvelles  : 

Années  millions  de  yen 


1915 
1916 
1917 
1918 


293 
600 
8f6 
1.650 


La  situation  des  banques  paraît  fort  brillante. 
Les  dépôts  ont  augmenté,  depuis  fin  juin  1918  de 
321  millions  aax  Banques  associées  de  Tôkyô'  de 
328  millions  aux  Banques  d'Osaka.  de  324  dans 
les  autres  Associations  provinciales,  de  116  mil- 
lions à  la  Caisse  d'Epargne  postale,  alors  «nie  les 
Clearing  Ilouses  de  Tôkyô,  d'Osaka,  de  Kyoto  de 
Kal>e,  de  Nagoya,  de  Yokohama,  de  Hirôiima  et 
de  Noji  ont  négocié,  en  juin  1919,  pour  1-984 
millions  d'effels  de  plus  qu'en  juin  1918.  Les  ré- 
serves de  la  Banque  du  Japon  se  .sont  accrues  de 
00  millions,  les  coopures  et  mises  de  271  millions, 
le  numéraire  en  circulation  de  16  millions. 

Le  taux  de  l'intérêt  a  monté,  donuis  1918,  de 
1.5  %  en  moyenne  à  la  Banque  du  Japon  de 
0,32  1  aux  Banques  ^fe  Tôkyô,  de  0,6  %  aux  Batt-' 
tîiîCâ  d'Osaka 
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La  dette  nationale  intérieure  s'est  accrue,  -Je 
juin  1918  à  juin  1919,  de  140  millions  de  yen,  par 
une  émission  d'obligations  du  Trésor  à  5  %  (^if- 
chequer  Notes).  La  dette  extérieure  a  diminué  de 
7  millions  environ,  ce  qui  donne  un  accroisse- 
ment total  de  133  millions  depuis  191»,  et  les 
totaux  suivants  : 

Dette  intérieure  totale    1-352  millions 

»    extérieure     »    1-311  » 


2.662  millions 
473  millions 


»  totale   

Coupures  spéciales  du  Trésor 
{Spécial  Exchequer  Noies)  . . 

Les  revenus  die  l'Etat  présentent  une  notable 
augmentation  sur  Texercice  précédent.  Etant 
donné  l'accroissement  des  importations,  il  est  na- 
turel que  les  douanes  accusent  près  de  24  millions 
de  yen  de  plus-value.  L'impôt  sur  le  revenu  s  est 
accru  de  28  millions.  (Cet  impôt  est  progressif  et 
va  de  4  5  %  à  17,5  "/„  pour  les  revenus  des  sociétés 
en  nom  collectif,  de  7,5  %  sur  les  revenus  des 
société  par  actions,  et  de  3  %  à  30  "/„  sur  les  re- 
venus privés."!  Les  recettes  du  Timbre  accuscit 
une  progression  de  13  millions  et  demi,  celles  des 
entreprises  publiques  de  27  millions,  celles  des 
P  T  T.  10  millions.  Les  recettes  extraordinaires 
ont  augmenté  de  244  millions.  Le  Budget  s'élève, 
au  total,  à  yen  1.316  millions  pour  les  revenus,  et 
à  yen  1.015  millions  pour  les  dépenses. 

Le  change  s'est  amélioré,  depuis  fin  juin  1918, 
de  3/8  d.  à  5,10  d.  à  Londres,  ide  25  à  37  centimes 
à  Paris,  et  a  baissé  à  NeAV-York,  Bombay,  Cal- 
cutta et  Shangaï. 

Un  tableau  général  résume  la  progression  cons- 
tante du  développement  du  Japon  depuis  1914. 
11  est  intéressant  d'en  tirer  quelques  chiffres.  Alors 
que  la  dette  nationale  ne  s'est  accrue  que  de  o 
millions  de  yen,  la  réserve  de  numéraire  de  la 
Banque  a  augmenté  de  226  millions,  les  dépots 
dans  les  Banques  associées  de  Tôkyô  et  dOsaka 
de  792  millions,  ceux  de  la  Caisse  d'Epargne  pos- 
tale de  200  millions  ;  les  chemins  de  fer  de  1  Etat 
ont  encaissé  123  millions  de  plus. 


Tout  cela  est  l'indice  d  une  prospérité  extraor- 
dinaire et  rapidement  ascendante.  II  y  a  cepen- 
dant une  ombre  au  tableau  :  et  c'est,  comme 
partout  ailleurs,  le  problème  de  la  vie  chère.  La 
vie  est  actuellement,  à  Tôkyô,  240  fois  plus  coû- 
teuse qu'en  1914.  L'augmentation  est  la  même 
qu'à  Londres  (241),  plus  forte  qu'à  New-York 
(2.10),  moindre  —  naturellement  —  qu  a  Pans 

^^n  a  attribué  cette  augmentation  à  l'inflation 
fiduciaire.  Ce  reproche  paraît  peu  fondé.  La  Ban- 
que du  Japon  a  aujourd'hui  pour  2  milliards  3oo 
millions  de  francs  {yen  971  millions)  de  coupures 
en  circulation,  soit  le  triple  seulement  de  la  cir- 
culation de  fin  juillet  1914  ;  la  Banque  de  France 
elle  est  montée  de  6  milliards  en  1914  a  àd 
milliards  au  24  juillet  1919  ;  la  Banque  d  Angle- 
terre plus  modeste,  a  tout  de  même  sextuple  ses 
émissions.  En  outre,  les  billets  japonais  en  cir- 
culation sont  presque  entièrement  couverts  par 
l'encaisse  métallique. 

Il  faudrait  donc  chercher  ailleurs  les  causes  du 
renchérissement  général.  Il  y  a  là  d'abord  une  in- 
fluence mondiale  qui  agit  sur  tous  les  pays.  11  y  a 
surtout  l'augmentation  de  l'activité  économique, 
l'accroissement  du  travail  industriel  et  le  besoin 
de  bien-être  qui  en  résulte,  l'élargissement  de  la 
circulation  monétaire-  Il  y  a  enfin,  cause  impor- 


tante, les  énormes  importations  die  matières  pre- 
mières et  de  vivres,  dont  les  pnx  d'origine  ont 
monté.  Rien  d  étonnant  à  ce  que  le  riz,  importé 
des  Indes  ou  d'Indo-Chine,  ait  vu  son  prix  a 
Tôkyô  monter  de  134  depuis  1918  (3). 

F.  DE  Gerando. 

INFORMATIONS  ÉCONOMIQUES 

CONCOURS  POUR  L'EXÉCUTIOH  DE  TRAVAUX  DE  S0HDA8E 
EN  ESPAGNE 

L'Office  national  du  Commerce  exlérieur  vient  d'être  avisé 
que  le  Ministère  de  l'Agriculture,  à  Madrid  ouvre  un  con- 
cours pour  la  concession  des  travaux  de  sondage  a  execuiei 
dans  la  zone  des  gisements  de  sels  potassiques  découvei'ts 
dans  la  Qitalogne  en  1912. 

Peuvent  prendre  part,  à  ce  concours  les  entrepreneurs  ou 
soci<-Hés  de  nationalité  espagnole  ou  étrangère  „„^„^„,^ 
Le  délai  d'admission  des  demandes  est  fixé  à  quaianie- 
cinq  jours  ù  dater  de  la  publication  de  l'avis  dans  la  bacela 
de  Madrid.  ,  ,    •  j-r- 

Les  propositions  sont  reçues  à  l'Institut  géologique  d  Ls- 
pagne,  à  Madrid,  jusqu'au  31  décembre  1919.         _  . 

On  peut  consulter  le  programme  de  ce  concours  ainsi  que 
lés  clauses  et  conditions  techniques  à  l'Office  national  du 
Commerce  extérieur,  3,  me  Feydeau,  Pans  (2e),  tous  les 
jours  non  fériés,  de  10  h.  à  midi  et  2  h.  à  5  heures. 

UN  CONSORTIUM  D'INTÉRÊTS  ANGLAIS  EN  RUSSIE 

La  revue  The  Economlst  du  29  novembre  annonce 
qu'eai  vue  d'être  complètement  préparées  pour  le  mo- 
ment de  la  reprise  des  affaires  avec  la  Russie,  quatre 
Sociétés  anglaises  possédant  des  intérêts  dans  des 
mines  russes,  vont  constituer  un  consortium  sous  le 
nom  de  Russo-Asiatic  Consolidated,  Limited.  Les  So- 
ciétés qui  en  feront  partie  sont  :  \lrtijsh,\a  Khyshtim, 
la  Russo-Canadian  Development  et  Tanalyk.  Le  con- 
sortium aura  un  capital  de  12  millions  de  livres  ster- 
ling, constitué  par  des  parts  de  1  livre  sterling  dont 
8.456.972  liv.  st.  en  échange  des  actions  des  anciennes 
Sociétés  sur  la  base  suivante  : 

Capital-     Nombre  de  parts 
Société  actions  Russo-Asiatic 

en  échange 

Irtvsh   £      1.721.419  3.442.838 

Khvshtim   £      1.260.000  2.520.000 

8.456.972 


Le  reste,  soit  3.543.028  parts,  sera  gardé  en  réserve, 
dont  2  371.649  en  vue  d'investitions  futures. 

Notons  que  la  Rùsso-Canadian  apporte  au  Consor- 
tium une  encaisse  de  830.000  livres  sterling  et  des  inté- 
rêts exclusifs  dans  une  région  minière  de  première 
importance  et  de  grande  valeur. 

L'ENDOSSEMENT  DES  CONNAISSEMENTS 


L'Office  National  du  Commerce  extérieur  vient,  de 
recevoir  du  Comité  Central  des  Armateurs  de  France 
la  note  suivante  relative  à  l'endossement  des  connais- 
sements qu'il  signale  tout  particulièrement  à  1  atten- 
tion de  ces  correspondants  : 

«  Un  grand  nombre  de  chargeurs  croient  pouvoir 
négocier  des  connaissements  «  à  personne  dénom- 
mée »  en  les  endossant.  Cet  endossement  n  est  pas 
valable  et  les  armateurs  sont  dans  l'obligation  de 
refuser  la  livraison  des  marchandises  à  la  personne 
désignée  par  l'endos  d'un  connaissement  ((  à  personne 
dénommée  ».  Ces  connaissements  ne  peuvent  être  cé- 
dés qu'au  moyen  de  la  procédure  de  la  cession  de 
créance  civile,  procédure  en  fait  inapplicable. 

«  Seul  le  connaissement  «  à  ordre  »  est  négociable 
par  endossement.  »  {Oi{ice  national  du  Commerce 
extérieur). 


m  Cliiffre  indice,  en  prenant  pour  base  (100)  les  prix  pra- 
tiqués en  im  L'indice,  en  1916,  «ait.  2-11  ;  il  est  aujour- 
d'burde  375.  La  hausse  générale,  depuis  1900  atteint  301.63. 


OUESTIONS 


^  0 


WANCIERES 


LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 

Les  Finances  de  guerre  de  l'Angleterre 

I.  —  Un  DISCOURS  DU  Chancelier  de  l'Echiquier  — 
Impossibilité  de  réduire  les  charges  fiscales  tout  m 
augmentant  les  dépenses.  -  d  poïitiqZ  ITono- 

o  ~^}^^^^^<^  apparente  et  diminution  des  créan- 
ces sur  l  étranger.  -  Il  faut  réparer  V arriéré  de  la 
guerre.  -  Nécessité  d'un  eUort  combiné  de  tmiles 
les  classes  sociales. 

II.  —  Déclarations  d'hommes  d'Etat  britanniques  et 

DECLARATIONS  D'hOMMES  d'ETAT  FRANÇAIS.  —  Une  att- 

ZTp  TJt^^-  ^^Tr^^  -  ^«  collaboratZi 

chissemÂf  -  Disponibilités  et  enri- 

cnissement.  —  Psychologie  du  contribuable  annlais. 
—  Le  courage  fiscal  dans  le  Royaume-Uni.  —  Un 
exemple  à  imiter. 

"^^^^^/^r"'^''?'  DE  1919-1920.  _  Situation  budgétaire 
e«  dé/îcîi  -  La  règle  de  limité  budgétaire.  -  Cou- 
verture de  dépenses  extraordinaires  au  moyen  de 
TaTeniTn'T''-.-l^  ^«"^'"^  ^  rniUiards  erdemi 


Le  30  avril  1919,  dans  son  exposé  du  projet  de  bud- 
get pour  1  exercice  1919-1920  {Budget  Speech),  M.  Aus- 
ten  Chamberlain,  chancelier  de  l'Echiquier  du  Royau- 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  membre  con- 
servateur (unioniste  coalitionniste)  de  la  Chambre  des 
Communes,  s  exprimait  avec  une  franchise  à  laquelle 
r.n.fiv  ^labitues,  de  Ta  part  de  la  majori  é  de 
leurs  ministres,  les  parlementaires  français.  Et  cepen- 
dant, la  situation  financière  de' notre  alliée  d'Outre- 
Manche,  SI  on  la  compare  avec  celle  de  la  France,  peut 
être  considérée  comme  brillante  ^ 

^dn  /it/f/^f  1^'^^  ^^"^"^'^  ^^"^s  citations,  mais  on  lira 
avec  intérêt  les  passages  suivants  : 

fnl'.^rîi"  r^'^'^'^^f-  to"«„ce,qui  est  arrivé  depuis  la  signa- 
ture de  lamistice.  Il  s'est  produit  une  détente  dan^ 
les  esprits  des  individus.  Daiîs  la  sphèîe  mtluaire,'^d?s 
armées  qui  auraient  continué  à  combattre  sans  un 
murmure,  si  cela  avait  été  nécessaire,  une  année  en- 
core pour  assurer  la  victoire,  ont  commencé  à  iTiur- 
murer  contre  leur  maintien  sous  les  drapeaux  et  à 
demander  la  démobilisatron  immédiate  ;  la  même 
chose  s  est  produite  dans  le  domaine  civil  et  dans  le 

tmîï' ipnP  5nf -K,^'^-  'i'"'  P'^"'^^^"^  la  guerre  ont'fait 
éconSprf  économiser  et  pour  mettre  leurs 

économies  à  la  disposition  du  Gouvernement  sont 
maintenant  moins  disposés  à  faire  ces  sacrifices  et 

râlt  r'^S"^''^'!^  disposés  à  donner  à 

lEtat  la  priorité  sur  leurs  économies.  Les  gens  am^ 
pendant  la  guerre,  ont  accepté  les  charges  énormes  dé 
\a  guerre,  sans  murmurer,  et  la  Chanibre  des  Com- 
munes qui  les  a  votées  avec  le  minimum  de  critiques, 
a  Chambre  des  Communes  et  les  individus  sont  au- 
jourdhui  dans  un  état  d'esprit  différent.  On  me 
demande  tout  à  la  fois  de  réduire  ou  d'abolir  les 
impo  s  qui  ont  été  établis  et  de  remédier  à  tou  es  es 
restrictions  qui  ont  été  allègrement  supportées  pendant 

on  me  demande  de  reprendre  non  seulement  les  dépen- 

!irÂ'^lÂ'TI  ^'''^''"^  été  suspendues  par  suite  des 
nécessites  de  la  guerre,  mais  aussi  de  fournir  les  res- 
sources pour  recréer,  en  quelques  mois  ou  en  quel- 
ques années  le  ciel  et  la  ferre,  teux-là  mêmes  qui  me 
H^^ï"^  f  '  nouvelles  et  importantes Tépen- 

^^■^ipm^nt  f'*'^"''-  flo"^«'"e  en  particulier,  attendent, 
tionï^f  lî^  """^  ^T^"'^  '^^""^'^^  d'importantes  rédùc- 
vPinp«  .I^N^''^'"^-  P"'^  accomplir  de  telles  mer- 
veuies,  et  à  moins  d  avoir  non  seulement  la  bonne 


volonté  mais  aussi  l'assistance  du  Parlement  In  t^r-h^ 
qui^  minconAe  est  telle  que  nul  ne  peSÎ' l' tiîe' 
Et  plus  loin  : 

«  La  réparation  économique  et  financière  des  suites 

est%?ie'ïrnnHon'""i  T^^''^^  ^^^'^  une  'condition' 
cLbi  que  la  nation  et  les  particuliers  qachpnt  c.',-tv, 

SSaSe'Tn'rir      l^Pl"«^trict"e^'ÏLomfe'"]e  Vou-' 

en"ac^"la^réamr'''  ^ 

"  Le  caractère  rigoureux  et  inexorable  des  fait» 

•l.t.  ^     doublé.  La  position  de  ces  banques  est  nl.i^ 

«  Pendant  des  années  nous  devrons  consacrer  une 
partie  considérable  de  notre  produc  on  ?^  ,fnvpp  l^l 

pendan   ces  dernières  années  du  manque  d'enhetien 

pktiïrJTisTdéî.'^^^^^^-  n '«^^'ons  dont  a 
ijoimue  se  laisait  déjà  sentir  avant  la  Suerre  sant 

maintenant  désespérément  au-dessous    de^s  besoins 

Une  grande  partie  de  la  production  de  l'année 

chaîne,  -  je  ne  sais  pas  si  je  ne  devra  s  ias  diJe^I." 

deux  prochaines  années,  J  une  grande  nnrtie  1  ?f 

production  de  l'année  prochaine,  tfnT  en  capital  aS'en 

travail,  sera  nécessaire  pour  compense?  ces  nertes  e 

avons  SSées  '^l.r^o'^"*  •  «W'ga«J>-"  ^ne"  nous 
avons  assumées.  C  est  pourquoi  le  prie  la  Chamhi^p  dp 

i"o%rincomî?e'Te"rPn.f"'  '^r''''  de'la  Se'qu 
nous  incombe.  Je  repète  qu'il  y  a  un  .besoin  ureenf 

d'économie  dans  la  nation  et  chez  les  individus  |eïï 
rpinf  r'i'°'''^'"^  de  toutes  les  classes  compamble  à 
celui  dont  nous  avons  été  les  témoins  pendant  les  an 

annéeî  SSs^^ï  ^^^^^"^'^  de^a^re  fVcïaux 
HnS  în.  1  ff''"'  suivront  nécessairement  la  con- 
clusion d  une  lutte  aussi  formidable.  » 


A  côté  du  discours  de  M.  Austen  Chamberlain  les 
discours  de  nos  hommes  d'Etat  apparaissent  Xt«  p? 
clfdoreriatmr  go-ernSs,lTess'aiel,a' 
est  et  non  mi  puL'^  situation  telle  qu'elle 

est  et  non  pas  telle  qu  il  voudra  t  qu'elle  fût  ou  aue 

m'  Fer'nandVanr^d^''"'?*  3"^'^"^  '^t.  Comme'M? 
M.  1  ernand  l<aure  dans  la  Revue  Politiaue  et  Pnrip 
^^^ntatre  de  mai  dernier  :  «  L'idée  la  plus  générale 
?es  d^M 'r?""'^'^  combinaisons  bSS' 

ata t  on  dei  S'^T  ^""h^  '"g^^^^^  P^'^  1» Cons- 
tatation des  effets  désastreux  de  la  euerre  sur  la 

llnllle^r^ff^^î^/^^gl^t^"^^-!!  fxprtoée  av  c 
nression  mvn' fiTV  ^^'P'-^POs  ot  un  tel  bonheur  d'ex- 
Sement  ^'^^  résumer,  mais  citer  tex- 

Bi«Lrî  ^î^  ^^"^  '^"gs  extraits  du 

faineurs  :       ^        ""'^"^      reproduire,  on  constate 

nomiSi?  Chamberlain  dépeint  l'avenir  éco- 

nomique et  financier,  tout  au  moins  l'avenir  proche, 
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60US  des  couleurs  assez  sombres  et  qu'il  fait  appel, 
pour  y  remédîêiV  à  une  collaboration  continue  et 
énergique  de  l  Etat  èt  de  toutes  les  classes  sociales,  à 
l'esprit  d'économie  de  la  part  de  l'Etat  et  des  indi- 
vidus ; 

2"  Que  M  Austen  Chamberlain,  contrairement  à 
M.  Klotz,  a  indiqué  avec  force  que  l'augmentation 
apparente  de  la  mchesae  nationale  ne  prouvait  pas 
Sun  accroissement  réel  et  que,  par  suite,  il  ne  fallait 
pas  croire  que  ^es  disponibilités  considérables  indi- 
quaient un  enriciiissement  corrélatif  du  pays  ; 

3°  Que  AL  Austen  Gliamberlain,  connaissant  à  fond 
l'âme  de  ses  compatriotes,  pourtant  meilleurs  contri- 
buables que  les  Français,  doute  de  leur  capacité  con- 
tributive volontaire  d'api  ès-gueire,  qu'il  reconnaît  leur 
propension  à  faire  augmenter  les  dépenses  publiques 
et  à  faire  diminuer  les  recettes  budgétaires,  qu'ils  ont, 
en  ce  qui  concerne  les  nouvelles  années  de  paix,  une 
seule  idée  directrice  :  payer  moins  et  exiger  plus. 

i"  Qu'au  regard  de  la  couverture  des  dépenses  de 
guerre  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande était,  durant  la  guerre,  composé  de  sujets  et  de 
citovens  qui  supportaient  sans  se  plaindre  les  charges 
énormes  qui  leur  étaient  imposées.,  que  tous  ont 
accompli  leur  devoir  fiscal  sans  récrimination  de  mau- 
vais ton,  qu'ils  ont  supporté  en  toute  tranquillité  le 
faix  des  impôts,  les  dits  impôts  étant  beaucoup  plus 
élevés  qu'en  France,  y  retranchant  une  part  beau- 
coup plus  forte  -du  revenu,  y  frappant  dans  mic 
mesure  supérieure  les  consommations  sans  nécessité. 

Celui  qui  a  lu  attentivement  les  documents  parle- 
mentaires anglais  sait  quel  a  été  l'effort  de  nos  alliés, 
avec  quelle  ardeur  ils  ont  recouru  à  l'imposition  de  la 
richesse  acquise  et  à  l'emprunt  consolidé,  quel  dédain 
ils  ont  eu  pour  ces  mesures  fatriles,  aimées  de  M. 
Klotz  :  les  avances  des  Banques  d'émission  et  les  em- 
prunts à  très  court  terme. 

Aussi  voudrais-je,  pour  illustrer  ce  qui  vient  d'être 
dit,  et  surtout  pour  imposer  le  Royaume-Uni  comme 
modèle  à  la  France,  montrer  dans  les  lignes  qui  sui- 
vent comment  notre  Alliée  a  pu  équihbrer  son  budget 
de  1919-1920  et  comment  elle  est  arrivée  à  couvrir  sans 
conservotisme  ni  démagogie  les  dépenses  de  guerre 
des  exercices  précédents. 


Je  commence  tout  d'abord,  bien  qu'il  soit  le  plus 
ycent,  par  le  budj^el  de  l'exercice  1919-1920.  Qui  se 
pacera  au  point  de  vue  strictement  chronologique 
pourra  me  le  reprocher,  nio.is  il  s'agit  là  d'un  aboutis- 
sant d'un  intérêt  tel  que  je  ne  puis  m'empècher  de  le 
mettre  en  exergue,  ou  presque.  Les  chiffi^s  quelque 
peu  arides- que  je  vais  mentionner  sont  d'ailleurs  du 
plus  grand  intérêt  si  on  se  donne  la  peine  de  les  met- 
tre en  pi'ésence  de  ceux  qai  figurent  au  dernier  budget 
français  (exercice  1919),  car  ils  permettent  de  faire 
ressortir  le  courage  fiscal  de  nos  amis  et  la  lâcheté 
fiscale  dont  nous  avons  fait  preuve  au  cours  des  hosti- 
lités et  même  depuis  l'armistice. 

Voici,  en  effet,  comment  M.  Austen  Chamberlain 
établissait  la  situation  budgétaire  pour  l'exercice  1919- 
1920  : 

£  L434.910.000  pour  les  dépenses. 

£  1.159.650.000  pour  les  recettes,  c'est-à-dire,  en 
francs,  au  cours  d  avant-guerre  : 

36  milliards  pour  les  dépenses. 

29  milliards  pour  les  recettes,  ce  qui  représente  uu 
déficit  de  7  milliards  de  francs  environ. 

Alors  qu'en  France  il  y  a  en  même  temps  un  budget 
ordinaire,  —  et  encoi^e  lès  premières  années  de  guerre 
n'en  ont  pas  connu,  —  et  des  crédits  extraordinaires 
votés  trimestriellement,  le  Royaume-Uni  observe  avec 
rigueur  la  règle  de  l'unité  budgétaire  et  essaie,  autant 
que  possible,  de  faire  face  à  ses  dépenses,  tant  norma- 
les qu'inaccoutumées,  au  moyen  de  ses  ressources 
ordinaires. 

Bref,  le  déficit  était  prévu,  outre-Manche,  pour  une 
somme  de  7  milliards  de  francs  ou  même  de  7  mil- 
liards et  demi,  puisque  le  Chancelier  de  l'Echiquier, 
prudent,  lient  compte  de  l'imprévu  et  des  suppléments 
éventuels  de  charges  qu'il  voyait  se  dessiner  lors  de 
son  exposé.  Aussi  évalue-t-il  à  7  milliards  et  demi  de 
francs  le  maximum  d'argent  frais  qu'il  devra  recueillir 
au  cours  de  l'année  .budgétaire,  et,  ajoute-t-il,  ce  chif- 
fi-e  est  su.'5ceptiblê'  de  se  trouver  réduit  des  sommes 
que  le  r.ouvernemcnt  britannique  pourra  recevoir,  «  à 
raison  des  remboursements  effectués  par  nos  Alliés  ou 
du  paiement  de  l'intérêt  sur  leurs  emprunts,  soit 
encore  sous  la  forme  d'indemnités  des  pays  ennemis  : 
il  se  trouverait  encore  naturellement  réduit  du  mon- 
tant des  nouveaux  impôts  en  cours.  » 


Le  lecteur  qui  se  référera  à  mes  clironiques  et  arti- 
cles antérieurs  relatifs  aux  finances  françaises  aperce, 
vra  tout  de  suite  quelle  différence  il  y  a  entre  les 
procédés  de  M.  Klotz  et  ceux  de  M.  Austen  Chamber- 
lain. Chez  nous,  on  couvre  les  dépenses  extraordinai- 
res et  une  partie  des  dépenses  ordinaires  au  moyen 
de  ressources  extraordinaires  ;  de  l'autre  côté  du  Dé- 
troit, les  dépenses  ordinaires  et  une  partie  des  dépen- 
ses extraordinaires  sont  équilibrées  au  moyen  de  res- 
sources ordinaires.  Bien  que  la  France  ait  beaucoup 
plus  souffert  de  la  gueiTe  que  son  alliée,  il  est  permis 
de  penser  que  son  effort  aurait  pu  être  vigoureux  et 
qu'elle  aurait  dû  ne  pas  ajourner  indéfiniment  la  solu- 
tion du  problème  financier,  quitte  à  mécontenter  cer- 
taines catégories  d'électeurs. 

Dans  de  prochaines  chroniques,  j'examinerai  les 
recettes  auxquelles  le  Royaume-Uni  a  fait  appel  pour 
équilibrer  ses  budgets  de  guerre  et  j'étudierai  dans 
son  ensemble  la  politique  financière  de  nos  amia 
d'outxe-Manche. 

Louis  Suret, 


MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 


Le  problème  du  change  en  Angleterre 

Au  moment  où  notre  propre  change  traverse  la 
terrible  crise  que  l'on  sait,  il  n'est  pas  indifférent  de 
rappeler  que  cette  crise,  véi'itablement  européenne, 
n'c'pargne  même  pas  l'Angleterre,  malgré  la  puis- 
sance économique  qu'elle  a  pu  conserver.  La  baisse 
de  la  livre  sterling  par  rapport  au  dolla/r,  au  {lorin, 
à  la  peseta,  au  franc  suisse,  est  presque  continue  et 
elle  a  pris  deg  proportions  considérables. Les  cours  de 
la  livre  en  dollars  par  exemple,  dont  la  valeur  au 
pair  est  de  4.866,  sont  tombés  de  chute  en  oliute, 
au-dessous  du  prix  de  3.80. 

Cette  situation  a  eu  pour  conséquence  un  fait  assez 
grave  que  les  milieux  financiers  britapiiiques  cons- 
tatent avec  beaucouD  de  craintes,  à  savoir  que  les 
capitaux  étrangers  se  retirent  progressivement  du 
marché  de  Londres.  Le  mouvement  a  commencé  le 
9  novembre  dernier,  au  moment  où  la  Banque  d'An- 
gleterre a  porté  le  taux  de  son  escompte  de  5  à  6  %. 
Les  maisons  de  banque  des  pays  dont  l'unité  moné' 
taire  fait  prime  sur  la  livre  sterling,  ont  peu  à  peu 
réduit  leurs  balances  à  Londres.  Entre  le  9  et  le  14 
novembre,  on  estime  que  les  banques  américaines  ont 
réduit  ces  balances  d'environ  25  %.  Depuis  le  14  no- 
vembre il  y  a  eu  une  nouvelle  réduction  à  peu  près 
égale.  Cela  fait  donc  50  %  de  réduction  sur  les  capi- 
taux américains  seulement,  et  il  en  a  été  de  mémo 
pour  les  capitaux  suisses,  espagnols,  hollandais. 

Cet  exode  est  interprété  comme  indiquant  que, 
dans  les  milieux  financiers  étrangère  l'on  redoute  une 
nouvelle  dépréciation  de  la  livre  sterling.  Et  il  est 
important  de  remarquer  que  le  retrait  de  ces  fonds 
étrangers  a  coïncidé  justement  avec  la  hausse  du 
taux  de  l'escompte  de  la  Banque  d'Angleterre,  me- 
sure qui,  en  des  temps  plus  normaux,  avait  au  con- 
traire, pour  effet  d'attirer  les  capitaux  extérieurs. 
Cela  prouve  à  quel  point  les  variations  du  taux  de 
l'intérêt  sont  devenues  un  facteur  négligeable  dans  le 
mécanisme  des  changes.  L'attrait  de  la  hausse  du 
taux  de  l'escompte  de  la  Banque  d'Angleterre  est  im- 
puissant à  compenser  l'espoir  que  les  banques 
étrangères  ont  de  ueconstituer  dans  quelque  temps 
leurs  balances  londoniennes  à  des  taux  plus  has  que 
les  taux  courants  actuels. 

Ces  perspectives  inquiètent  naturellement  beau- 
coup la  Cité,  et  le  Times  n'hésitant  pas  à  déclarer, 
dans  un  article  récent  que  la  stabilisation  du  change 
devenait  un  problème  pressant,  et  que  »  la  seule  ma- 
nièue  de  l'assurer  serait  une  action  internationale 
concertée  ».  Cette  opinion  parait  sonnei«  le  glas  des 
espérances  qu'avait  eues  l'Angleterre  quand,  au  prin- 
temps dernier,  elle  prit  l'initiative  d'opérer  ce  que 
l'on  appela  alors  "  le  décrochement  des.  changes  » 
en  coupant  couit  brusquement  aux  mesures  gouver- 
nementales de  soutien  des  changes  et  aux  crédits  aux 
Alliés.  Une  telle  constatation  n'est  pas  inutile.  Elle 
démontre  h  quel  point  le  prohlème  du  change  est 
devenu  un  problème  européen  et  même  universel,  et 
il  est  intéressant  pour  nous  de  voir  peu  à  peu  l'émo- 
tion gagner  ceux-là  mêmes  qui  paraissaient  les  plus 
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confiants  dans  lo  rétablissement  automatique  d'une 
situation  si  prolondément  troublée. 

Il  egt  juste  cependant  d'indiquer  que,  pour  r\n"le- 
terre,  on  a  .pu  relever  ces  temps  derniers,  une  t'en- 
dance  assez  encourageante  à  une  amélioration  de  la 
(Situation  commerciale  extérieure.  Les  exportations 
augmentent  et  la  balance  du  commerce  tend  à  se 
redresser.  Les  statistiques  du  mois  de  novembre  mon- 
trent une  augmentation  sérieuse  du  chiffre  des  expop- 
«ations.  Lies  importations  augmentent  aussi,  mais 
moins  vite,  de  telle  sorte  que  la  balance  déficitaire 
diminue. 

Voici  lês  chiffres  mensuels,  depuis  le  début  de 
I  année  : 

.  Balance 
Impoitat.        Exportât.  déficitaire 

T     .  (^)  (^)  (£) 

Janvier     ....     134.518.000      51.903.000  82.615.000 

Février    107.07i.000      52.034.000  55.040.000 

'Mars    105.772.000      62.058.000  43.714.000 

'Awil    112.211.000      71:829.000  4-0.682.000 

Mai    135.657.000       75.860.000  59.817.000 

Juin    122.946.000      76.526.000  46.470.000 

Juillet    153.140.000       77.073.000  76.067.000 

•Août    li-8.832.000      90.085.000  58.747.000 

Septembre   .     148.625.000       82.249.000  66.376.000 

Octobre    153.486.000      98.703.000  51.783.000 

Novembre  ..  143.600.000  107.400.000  36.200.000 
II  résulte  de  ces  chiffres,  comparés  à  ceux  de  1918 
que,  pour  les  onze  premiers  mois  de  cette  année  la 
balance  déficitaire  est  de  617  millions  de  £  contre 
718  millions  pour  l'année  précédente.  II  semble  que, 
pour  l'année  entière,  ce  déficit  atteindra  653  millions 
si  le  mois  de  décembre  donne  les  mêmes  résultats 
que  novembre.  Or,  on  fait  valoir  que,  de  ce  déficit  il 
faut  soustraire  le  montant  des  exportations  invisibles 
de  l'Angleterre  qui  serait  de  350  à  400  millions  de  £ 
pour  les  frets  et  de  150  millions  de  £  pour  les  intérêts 
des  placements  extérieurs.  Il  n'y  aurait  donc,  comme 
déficit  réel  que  100  à  150  millions  de  £.  Mais  cela 
suffit  encore  à  empêcher  le  redressement  du  change. 

SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


27  nov. 

4-it 

il- 18 

4  déc.  19 

déc.  19 

déc.  19 

AcTi»  : 

5.699 

5.599 

3.6C0 

1.978 

1.978 

1.978 

280 

276 

272 

Avoir  &  la  Trésorerie  Etats-Unis. 

570 

518 

5t8 

Disponlb.  et  avoir  à  l'étranger.. 

809 

837 

797 

1  300 

1.115 

1.194 

m 

636 

631 

1.346 

1.395 

1.397 

Avances  permanentes  k  l'Etat. •.. 

200 

200 

200 

26.100 

26.100 

25.600 

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 

4'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 

3.760 

5.745 

3.750 

Passiv  : 

37.756 

37.678 

37.378 

Compte  courant  du  Trésor  

50 

94 

82 

Comptes  courants  particuliers... 

2.982 

3.053 

3.182 

I  Les  cours  de  l'argent  métal 

On  est  toujours  h  la  hausse,  qui  continue  à  se  déve- 
lopper avec  une  impressionnante  rapidité.  Mardi,  on 
a  coté  à  Londres  le  cours  de  79  1/8.  Hier,  il  y  a  eu, 
il  est  vrai,  un  léger  recul  à  78.  Mais,  à  New-York,  au 
contraire,  la  hausse  s'est  poursuivie  au  cours  de 
133  7/8  contre  133  Le  fait  est  d'autant  plus  remar- 
quable .que  l'on  connaît  l'arrangement  du  Trésor  amé- 
licain  dont  nous  avons  déjà  parlé  ici,  et  qui  consiste 
à  faire  offrir  les  70  millions  d'onces  de  dollar  d'ar- 
gent qu'il  détient  encore,  au  taux  de  129  par  once.  Cet 
arrangement  qui  est  en  voie  d'exécution  par  l'inter- 
médiaire des  banques  américaines  en  Chine,  ne  pro- 
duit donc  encore  aucun  effet  sur  le  marché  en 
général. 

Pendant  ce  temps,  les  conséquences  de  la  situation 
actuelle  de  l'aigent-métal  se  développent.  Le  péril  des 
circulations  d'argent  s'aggrave.  D'autre  part,  les  diffi- 
cultés s'accentuent  pour  les  pays  qui  emploient  exclu- 
sivement l'argent  comme  monnaie  et  pour  le  régime 
monétaire  de  l'Inde. 

On  signale  aujourd'hui  que  l'argent  manque  tout  à 


FAfpfm  1  ^''''P^  anglaises  et  françaises  de 

Afiique  occidentale  et  gue  cela  gêne  énormément 

les  transactions  commercrales  à  tel  point  qu'Si  peS 

gènes  '"^^'^^  '^^^  échanges  avec  les  Œ 

Dans  l'Inde,  enfin,  il  a  fallu  procéder  encore  à  une 

augmentation  de  la  valeur  de'^la  roupie  qui  a  é"é 

d  doiU  19  7  que  le  prix  de  la  roupie  a.  été  augmenté 
vlJf!  c'^^"g«^"^ents  continuels  dans  la  valeur  dé 
1  unité  monétaire  constituent  une  entrave  très  gênante 
pour  le  développement  économique  de  l'Inde.  Le  svs 

,-ïï''pnMif  !.t'Mr  ^^.".P'";        ^^^it  été  réa- 

ise en  1893  et  1899  en  considération  de  la  déprécia- 
tion de  1  aiigent  se  trouve  disloqué  et  impuissant 
alors     P'-''^'^^^      hausse  que  nul  ne  pouvait  prévoir 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 

Passu  : 
BilleU  créés  , 

Actif  : 

Dette  du  gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Départem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

Capital  

Réserves  [ 

Dépôts  publies  '  . 

—   privés  I 

Actif  : 

Fonds  d'Etat  

Autres  fonds  

Billets  \[ 

Or  et  argent  monnayés  

Currency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation.. . 
Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 
EffeU  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  


26 
nov.  19 

3 

déc.  19 

10 

die.  19 

2.643 

2.743 

2.743 

278 

278 

278 

187 

187 

187 

2.137 

2.278 

2.278 

367 

367 

367 

81 

83 

83 

487 

509 

587 

2.547 

3.6^6 

3.473 

966 

2  126 

1.947 

2.020 

1  9K8 

1.941 

456 

520 

50« 

40 

38 

31 

8.535 

8  584 

8.658 

718 

718 

718 

8  074 

8.168 

8.165 

DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg», 


5;  o 
s 

Q  «3 


HH 

•O  a 

m-O 
T3  en 

a  a 
o  o 


a 

=3 


X) 

«.  - 
5  o. 

•o 

O 


22  nov  1919 . 
29  nov  1919  . . 


6  déc.  1919  12.413  |  633 


Banque  d'Espagne 

2.441  I  637  I  t  .1.802 
12.441  I   640  I     >    11. 767 


1.767 


498  13.832  .1.040 
4&S  3.865  997 

499  13.889  988 


Banque  âltalie 

30  août  1919   1  823   1  75 

10  sept  1919   812  75 

20  sept  1919  1  812  75 


11  oct  1919  

18  oct  1919   

1"  nov.  1919... 


Banque  du  Japon 

2  010 
2.032 
2.060 


1.535 
1.739 
1.683 


11.041 

I.  039 

II.  349 


10.445,1.656 
10.653  1.714 
10.809'1.771 


2.711  13.498 
2.754  4.501 
3.025  13.303 


15  nov.  1919  1  420 

22  nov.  1919   420 

29  nov.  1919  1  420 


Banque  de  Suède 
I  184   I  • 
182  » 
178  > 


587  ,1.006  I  158 
454  983  110 
595  11.011  I  2'.6 


Banque  de  Hollande 

22  nov.  1919   11.329  I   12   1     >   |  i 

29  nov.  1919           1.329      14        >  i 

6  déc.  1919  11.329      14        >  i 


935  12.172 
962  2.204 
1.000  2.201 


175 
171 

209 


Banque  Nationale  Suisse 


15  nov.  1919  1   731  I  61 

22  nov.  1919    482  60 

30  nov.  1919  !   496  |  69 


502 
5U 
540 


948  I  126 
9.%  165 
970  I  155 


20  nov.  1919. 
27  nov.  1919. 
4  déc.  1919  . 


Banque  Nationale  de  Belgique 


24  nov.  1919  

l"déc.  1919  

8  déc.  1919...-. 


266 
266 
266 


14.210 
4.092 
li.017 


1  26 

60 

50 

440 

2  457 

4.668 

26 

60 

50 

471 

2.4.57 

4.670 

26 

54 

50 

459 

2.399 

4  713 

de  Réserve  Fédérale 

11.210 

9.315 

1  i 

i 

■ 

11.390 

9.518 

: 

14.534 

8.885 

dt 
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LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 
Pair 


25 

22  % 

New-York . . . 

518 

25 

Madrid  

100 

Berlin   . 

133 

50 

Amsterdam.. 

208 

30 

Rome  

100 

Vienne  

105 

Bruxelles  

100 

Copenhague . 

139 

Stockholm  . . 

139 

Christiania. . 

139 

100 

12 

26 

3 

10 

17 

nov. 

nov. 

décemb. 

décemb. 

décemb. 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

39  20 

39  32 

40  20i 

44  49 

39  53  \ 

954  .. 

968  1/2 

1030  .. 

1182  1/2 

1032  .. 

186  .. 

191  ... 

201  3/4 

225  ... 

202  1/4 

26  1/2 

23  1/4 

23  1/4 

22  3/4 

2l  1/2 

357  1/2 

367  ... 

397  ./. 

457  .. 

397  ./. 

75  1/4 

79  3/4 

80  1/4 

85  3/4 

81  ./. 

7  1/2 

7  1/4 

7  ./. 

108  i/2 

103  3/4 

106  1/4 

105  1/2 

102  i/2 

199  .. 

206  .. 

220  '." 

220  ]!! 

226  3/4 

2.50  .. 

225 

211  1/4 

219  .. 

173  1/2 

193  i/4 

22i  1/2 

189  1/2 

Cours  à  Londres  du 


12 

26 

3 

10 

17 

Pair 

nov. 

nov. 

décemb. 

décemb. 

décemb. 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

25 

12  \ 

39 

07 

39  265 

40  165 

43 

75 

39  17  \ 

New-YorK... 

43 

66 

4 

4  0512 

3  8775 

3 

7962 

3  83  i 

^20 

43 

149 

50 

174  .. 

176  50 

m 

182  ... 

Amsterdam.. 

12 

107 

10 

07  4 

10  76 

10  2i 

9 

955 

10  04| 

25 

22  K 

20 

90 

20  52 

19  675 

19 

10 

19  77 

Bruxelles  

25 

22  y. 

36 

15 

37  .52 

37  625 

42 

05 

38  10 

25 

22  % 

t2 

55 

48  75 

49  385 

50 

375 

48  .. 

25 

22  y. 

22 

22  255 

21  85 

19 

35 

20  75 

Stockholm. . . 

18 

159 

17 

67  î 

18  015 

17  845 

18 

175 

17  83 

Christiania . . 

18 

159 

1  '8 

34 

Copenhague. 

18 

159 

19 

51  \ 

Cours  à  Genève  du 


12 

26' 

3 

10 

17 

Pair 

nov. 

nov. 

décemb. 

décemb. 

décemb. 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

100 

58  35 

56  90 

52  50 

45  50 

52  85 

25  22  K 

22  75 

22  70 

21  05 

19  60 

20  77 

123  47 

15  20 

13  65 

12  40 

10  95 

11  20 

Vienne  

105  .. 

5  35 

4  35 

4  .. 

3  50 

3  15 

Pétrograd. . . 

15  75 

12  .. 

12  60 

10  .. 

11  .. 

New- York . . . 

sis  25 

5  46  i 

548  87 

529  50 

506  .. 

5  495 

100  .. 

43  95 

45  40 

42  50 

39  20 

42  40 

Cours  à  Bruxelles  du 


Pair 

12 
nov. 
1919 

26 
nov. 
1919 

3 

décemb. 
1919 

10 

décemb. 
1919 

17 

décemb. 
1919 

Amsterdam . 

208  30 

328  .. 

352  50 

372  .. 

410  .. 

377  50 

25  22  % 

36  15 

37  80 

37  92 

4  150 

38  50 

100  .. 

92  50 

96  50 

95  37 

95  37 

97  87 

Madrid  

lOO  .. 

171  .. 

184  .. 

191  .. 

202  50 

191  .. 

Genève  

100  .. 

158  .. 

16t  .. 

181  .. 

200  .. 

177  .. 

New-York... 

518  25 

8  72 

6  27 

9  72 

10  87 

10  .. 

Cours  à  Berlin  du 

8 

20 

2 

9 

17 

Pair 

nov. 

nov. 

décemb. 

decemb. 

décemb. 

1919 

1919 

1919 

1919 

19iy 

Hollande  

Suisse  

169  70 
80  .. 
80  ..■ 

1336  50 
694  iO 
639  .50 

759  50 
709  50 

m  50 

804  50 

1006  05 
1019  50 

clos 

Cours  à  Amsterdam  du 


Paris . . . 
Londres 
Berhn . . 


Pair 


48  18 
11  783/4 
59  .i7 


11 

26 

2 

9 

16 

nov. 

nov. 

décemb. 

décemb. 

décemb. 

1919 

1919 

i«19 

1919 

1919 

28  87  i 

27  .55 

26  225 

2?  50 

25  00 

10  99 

10  74 

10  33 

9  98 

10  025 

7  42  4 

6  20 

5  975 

5  05 

5  45 

Cours  à  New- York  du 


12 

26 

3 

10 

17 

Pair 

nov. 

nov. 

décemb. 

décemb. 

décemb. 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

5  182 

9  48 

9  72 

10  28  . . 

11  82 

10  40 

Londres  (Cibli) 

4  866 

4  12 

4  05  75 

3  88  1/2 

3  77  1/2 

38  80 

Cours  à  Madrid  du 


Pair 

11 

nov. 
1919 

26 
nov. 
1919 

2 

décemb. 
1919 

10 

décemb. 
1919 

17 

decemb. 
1919 

100 

53  60 

52  10 

50 

43  .. 

48  50 

25  22  K 

20  92 

20  45 

20  03 

19  .. 

19  .30 

Cours  à  Buenos  Ayres  du 

12 

26 

3 

10 

■17 

Pair 

nov. 

nov. 

décemb. 

décemb. 

décemb. 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

47  5/8 

56  .  . 

58  ./. 

58  3/4 

60  1/8 

64  ./, 

Cours  à  Rio  de  Janeiro  du 


Londres , 


Pair 

22 
octobre 
1919 

29 

octobre 
1919 

17 

sept. 

m9 

24 

sept 
1919 

10 

décemb. 
1919 

15  d. 

14  11/16 

14  11/16 

14  5/8 

14  3/8 

18  1/8 

CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Après  le  fantastique  mouvement  de  hausse  qui  s'était 
produit,  pendant  la  semaine  dernière,  sur  les  devises  étran- 
gères, une  détente  était  à  prévoir,  au  moins  à  titre  de 
réaction  momentanée.  Une  baisse  en  cascade  s'est,  en 
effet,  produite,  accentuant  ainsi  le  caractère  erratique  de 
nos  changes. 

La  livre  sterling  est  tombée  du  sommet  de  45.50,  atteint 
il  y  a  huit  jours  au  cours  de  38.47.  Le  dollar  a  reculé  de 
11.82  à  10.03  ;  la  peseta,  de  2.50  à  1.95  3/4,  le  (lorin,  de 
4.60  à  3.90,  le  franc  suisse  de  2.375  à  1.71.  Mais  déjà  le 
mouvement  de  reprise  se  dessine  :  la  livre  sterling  a  coté 
hier  39.53  J/2,  le  dollar  10.32,  la  peseta  2.02  1/4  et  le  florin 
3.97.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  répéter  que  ces  oscil- 
lations sont,  en  elles-mêmes,  au  moins  aussi  désastreuses 
que  la  baisse  en  valeur  absolue  de  notre  franc,  et  rien, 
malheureusement,  ne  permet  encore  de  prévoir  qu'elles 
soient  près  de  s'atténuer. 

On  s'efforce,  avec  raison,  de  diminuer  l'influence  de  la 
spéculation  sur  les  mouvements  de  nos  changes,  par  une 
nouvelle  réglementation  du  marché  des  changes  à  la  Bourse 
de  Paris.  Il  paraît,  en  effet,  démontré,  qu'une  bonne  part 
de  la  hausse  si  vertigineuse  qu'on  a  vu  se  produire  la 
semaine  dernière,  est  imputable  aux  manoeuvres  de  cer- 
tains éléments  étrangers  qui,  bnjsquement,  en  fin  de 
séance,  provoquaient  des  demandes  de  devises  étrangères 
qui  ne  pouvaient  pas  être  servies  et  qui  avaient  pour 
résultat  de  faire  fuser  les  cours  vers  les  hauts  prix  que  l'on 
faisait  alors  coter  pour  servu-  ensuite  des  demandes  rée-lle.s 
à  ces  prix.  Il  est  certain  que  de  tels  abus  doivent  être  ren- 
dus impossibles.  Mais  l'organisation  qui  permettra  de  les 
.réprimer  est  déhcate  à  réaliser,  car  il  ne  faut  pas  risquer 
d'éhminer,  en  même  temps  que  les  maisons  étrangè^'es 
coupables,  la  source  à  peu  près  unique  de  disponibilités 
en  devises  étrangères  que  les  banques  étrangères  repré- 
sentent. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  la  répression  de  cet  abus,  quelque 
certain  qu'il  puisse  être,  qui  pourra  résoudre  la  crise.  La 
spéculation  n'explique  pas  tout.  Ceux  qui  l'incriminent  font 
valoir  que  l'état  de  notre  balance  commerciale  ne  peut 
expliquer  la  baisse  de  notre  franc  vis-à-vis  de  pays  comme 
la  Suisse  ou  l'Espagne  où  le  montant  de  notre  déficit  com- 
mercial est  beaucoup  moins  élevé  que  vis-à-vis  de  l'Amé- 
rique ou  de  l'Angleterre.  Mais  il  ne  faut  cependant  pas 
oublier  que,  par  le  jeu  des  arbitrages,  le  montant  des 
dépréciations  de  change  tend  toujours  à  se  niveler  sur  Fen- 
semble  des  places. 

En  réalité,  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  répéter,  la  crise 
des  changes  a  des  causes  économiques  profondes  et  elle 
tend  de  plus  en  plus  à  se  générahser,  c'est-à-dire  à  inté- 
resser le  monde  tout  entier,  comme  nous  l'indiquons  d'autre 
part  en  analysant  la  situation  spéciale  du  change  britan- 
nique. II  serait  vain  de  se  dissimuler  que  cette  situation 
risque  d'entraver  complètement  le  relèvement  économique 
de  l'Europe  et,  par  contre-coup,  de  compromettre  la  for- 
tune de  l'Amérique  et  des  quelques  pays  d'Europe  qui  ont 
aussi  profité  de  la  guerre. 

Aussi  l'émotion  gagne-t-elle  peu  à  peu  tous  ces  pays. 
Les  transactions  avec  les  pays  à  changes  avancés  devien- 
nent de  plus  en  plus  difficiles  en  attendant  qu'elles  devien- 
nent impossibles,  et  c'est  cette  considération  qui,  seule,  peut 
être  de  nature  à  vaincre  les  résistances  que  l'on  éprouve  à 
ouvrir  les  crédits  indispensables.  On  peut  constater  de  jour 
en  jour  les  progrès  que  fait,  outre-mer,  l'idée  qu'il  faut 
ouvrir  de  nouveaux  crédits  à  l'Europe.  Voici  que,  au 
lendemain  même  du  moment  où  sont  parvenues  coup  sur 
coup  les  déclarations  du  président  Wilson  et  de  M.  Glass, 
secrétaire  du  Trésor  de  Washington,  suivant  lesquelles 
la  période  des  crédits  d'Etat  aux  alliés  était  définitivement 
close,  on  annonce  que  le  Sénat  américain  vient  de  voter 
un  bill  invitant  le  gouvernement  à  envisager  l'octroi  de 
nouveaux  crédits  à  l'Europe,  et  que  l'on  espère  voir  le 
président  Wilson  se  rallier  à  cette  idée. 

Tous  ces  mouvements  contradictoires  et  dans  lesquels 
il  est  difficile  de  discerner  encore  l'influence  dominante,  indi- 
quent au  moins  qu'il  règne  un  grand  trouble  dans  les 
esprits  à  l'égard  de  ce  problème  si  grave  du  change.  II 
nous  parait,  quant  à  nous,  que  l'on  va  de  nouveau  incli- 
ner vers  le  système  des  crédits  gouvernementaux,  combiné 
avec  le  placement  des  titres  siw  les  marchés  étrangers. 
^{ais  la  question  qui  restera  posée  sera  encore  celle  de 
savoir  si  ce  système  des  crédits  —  seul  moyen  qu'on  puisse 
envisager  pour  le  moment  —  sera  cependant  de  nature  à 
résoudre  la  crise. 

LÉON  POLIER. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  brutalité  avec  laquelle  les  changes  élevés  ont  m-oailû 
la  semaine  dernière  et  avec  laquelle  ils  sont  redescendus 
au  courant  de  la  semaine  actuelle  a  permis  de  triompher 
aux  journaux  qui  criaient  à  la  spéculation,  demandant  des 
réglementations  plus  sévères  encore  et  des  enquêtes  quasi 
policières. 

Quand  donc  cesserons-nous  d'appeler  l'Etat  à  l'aide,  au 
même  titre  que  le  gosse  tombé  se  met  à  pleurer  et  à  crier 
après  sa  mère,  chaque  fois  que  quelque  ctose  nous  sem- 
blera simplement  inhatojtuel  dans  la  vie  économique  de 
notre  grand  pays  ? 

Que  la  brutahté  constatée  dans  la  hausse  de  la  livre  ster- 
ling eût  pu  être  évitée,  c'est  incontestable  et  il  y  eut  de  la 
part  des  courtiers  de  change  une  certaine  maladresse  à 
s'enfermer  dans  un  petit  local,  loin  des  yeux  et  des  oreilles 
du  «  vulgum  pecus  »,  alors  que  chacun  était  tenté  d'attri- 
buer au  tripotage  la  baisse  de  noti'e  franc.  11  est  vrai  que 
Jes  derniers  règlements  édictés  par  la  Chambre  syndicale 
des  Agents  de  change  vont  encore  augmenter  cet  isolement 
autour  de  la  table  au  tapis  vert  du  marché  des  changes 
et  que  personne  ne  saura  plus  rien  du  tout  de  ce  qui  se 
passera. 

Si  nos  agents  de  change  se  figurent  que  le  public  est  sa- 
tisfait de  voir  le  peu  de  clarté  qui  lègne  à  l'égard  des 
cotations  de  cours  autour  de  la  grande  corbeille  (celle  des 
agents  de  change  en  personne)  cela  semble  stupéliant,  car 
les  oreilles  ont  dil  parfois  leur  tinter  des  récriminations 
soulevées  par  leurs  façons  d'opérer,  mais  que  l'unique 
suggestion  qu'ils  aient  pu  faire  au  ministre  pour  pallier  à 
la  baisse  du  franc  soit  de  copier  leur  corbeille  et  d'en  ins- 
tituer une  au  marché  des  clianges,  on  se  demande  qui  on 
doit  le  plus  admirer,  ou  bien  de  la  candeur  du  minisire  qui 
croit  encore  à  ce  palliatif,  ou  bien  de  l'inconscience  des  oUi- 
ciers  ministériels  qui  lui  proposent. 

Nous  sommes  loin  de  la  mentalité  de  vainqueurs  que 
tout  chacun  nous  promettait  aux  lendemains  de  l'armistice  ; 
nous  ne  rôvons  plus  que  de  réglementatiouis  nouvelles  et  de 
restrictions  perpétuelles,  et  chaque  fois  qu'un  petit  anicroche 
surgit  dans  la  vie  commerciale,  économique  ou  financière 
de  notre  pays,  actuellement  en  plein  travail  de  relèvement 
et  sujet  à  trébucher,  on  n'entend  qu'une  phrase  :  «  Pour- 
quoi le  Gouvernement  tolère-t-il  cela  et  n'intervienl-il  pas?» 
Nous  ne  sommes  contents  que  lorsque  le  garde  municipal 
est  là,  plein  de  vaine  autorité  et  la  tête  lourde  des  multiples 
règlements. 

Et  dire  'que  c'est  un  axiome  admis  par  tous  que  les  gran- 
des entreprises  et  les  affaires  importantes  ne  peuvent  se 
traiter  qu'en  pleine  liberté  mondiale  des  transactions  et 
que  toute  restriction  est,  par  sa  raison  même,  un  frein  au 
développement  naturel  1 
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Il  esl  assez  délicat  clans  le  marasme  actuel  des  araires 
de  lin  d'année  de  parler  de  valeurs  susceptibles  de  mou- 
vements de  hausse  ;  nous  laisserons  à  Papprécialion  de 
chacun  s'il  est  préférable  de  se  porter  acheteur  immédia- 
tement ou  s'il  iaut  plutôt  attendre  le  retour  du  chômage 
de  Noël  et  du  Jour  de  l'An...  alors  que  tout  le  monde  se 
décidera  4  acheter  en  même  temps  ;  c'est  tellement  plus 
(jai  et  plus  naiurel  d'acheter  dans  un  marché  en  hausse, 
même  en  panant  plus  cher  que  de  se  porter  acquéreur  so- 
litaire et  d'attendre  sous  l'orme  qu'on  veuille  bien  monter. 

Au  premier  jour  de  beau  temps,  la  faveur  reviendra  aux 
litres  pétrolifères,  î(/i  peu  lourds  aciuellemeni,  supportant 
des  ventes  de  {in  d'année  et  des  Uquidaiions  de  porteurs 
désireux  de  partir  en  vacances,  sans  soucis  ;  nous  voyons 
touiours  la  Mexican  fïagle,  en  tête,  le  bruit  se  confirmant 
que  la.  distribution  d'une  nouvelle  action  (hors  celle  mise 
en  sousciiption  aciuellemeni  à  dix  pesos,  une  nouvelle  pour 
deu^  anciennes)  et  cette  (ois  ce  serait  à  Mre  tout  à  fait 
gratuit.  Attendons  les  déclarations  de  la  Compagnie  à  ce 
suiet. 

Pour  la  Royal  Dulch,  on  a  faibli  assez  fortement  à  Ams- 
terdam et  ceci  s'aioutant  au  recul  des  changes  élevés,  une 
dépréciation  accidentelle  met  le  litre  à  un  cours  réellement 
avantageux.  Quant  à  la  Shell,  elle  demeure  intéressante 
comme  placement  de  plus  longue  haleine.  Notons  des  achats 
en  Norlh  Gaucasian  et  des  avis  favorables  en  Spics  Petro- 
leum. 

Les  avis  concernant  les  possibilités  de  hausse  de  la  De 
Beers  et  la  probabilité  d'un  dividende  tolal  de  80  -htlUnns 
pour  l'année  en  cours  sont  à  retenir  ;  on  a  beaucoup  monté 
sur  le  titre,  mais  on  devrait  encore  voir  de  plus  hauts  ni- 
veaux si  l'on  en  croit  les  avis  des  '  milieux  touchant  au 
commerce  des  pierres  ;  jamais  le  diamant  ne  s'es/  payé 
aussi  cher  ciu' actuellement. 

Aux  mines  d'or  nous  nous  en  tiendrons  obstinément  aux 
Modders,  à  la  Geduld  et  à  la  Crown  Mines  ;  sorti  de  ces 
trois  mines  jeunes,  nous  ne  vo]fons  pas  grand'chose  d'in- 
téressant. 

Enfin  dans  tes  groupes  secondaires,  notons  le  raffermis- 
sement de  la  Routna,  gui  est  repartie  maintenant  pour  de 
phis  hauts  cours  ;  tout  à  côté  de  bons  avis  concernant  les 
Aciéries  du  Chili  circulent  ;  enfin  les  Chargeurs  d'Extrême- 
Orient  devraient  bénéficier  des  achats  d'arbitrage  des  ven- 
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glisser  encore  de  deux  ou  trois  cents  francs  ;  on  avait 
beaucoup  monté  sur  le  titre. 

On  a  coté  hors  Bourse  une  petite  valeur,  les  Phosphates 
des  Ardennes  ;  il  s'agit  d'un  petit  paquet  de  titres  {quatre 
mille)  qu'un  groupe  un  peu  dur  en  affaires  cherche  à  écou- 
ler avec  une  prime  iniustifiée  au  bon  public  ;  il  est  vrai 
que  le  groupe  en  question  s'y  connaît  en  fait  d'introduc- 
tions cmintageuscs  pour  lui  surtout. 

Quittons  la  Coulisse  et  arrivons  au  Parquet  où  le  vide  des 
affaires  est  complet  actuellement  ;  nous  mettons  toujours 
au  premier  ran'g,  l'action  de  la  Compagnie  Algérienne  ;  à 
ce  sujet  le  Pour  et  le  Contre  fait  remarquer  avec  un  peu 
d'acrimonie  que  la  Compagnie  a  entassé  65  millions  de 
réserves,sous  forme  de  primes  d'émission,pour  62  è  millions 
de  capital  et  que  les  actionnaires  auraient  bien  droit  de  par- 
ticiper à  cet  entassement  de  réserves  ;  d'autre  part,  il  faut 
reconnaître  l'habileté  de  la  gestion  de  la  Co^npagnie  Al' 
géricnne,  et  que  l'existence  de  ces  réserves  importantes  lui 
a  peut-être  permis  un  allant  en  affaires  qui  est  remar- 
quable si  on  le  compare  aux  entreprises  similaires.  En 
tous  cas,  nous  pouvons  annoncer  d'ores  et  déjà  que  la 
prochaine  augmentation  de  capital  sera  fort  intéressante 
pour  les  actionnaires  actuels. 

Le  Crédit  Molbilier,  la  Banque  Transatlantique  sont  éga- 
lement intéressants  ;  on  peut  vendre  les  actions  Crédit 
Français  ou  Société  des  Banques  de  Province  pour  réem- 
ployer l'argent  dans  les  actions  dCs  Banques  ci-dessus  qui 
semblent  plus  vivantes  et  plus  près  des  affaires  actuelle- 
ment. En  matière  de  Banques,  il  faut  que  l'actionnaire 
sache  arbitrer  ses  titres  et  quitte  le  bateau  au  bon  moment, 
avant  qu'une  faildesse  ou  une  nonchalance  de  la  gestion, 
ne  se  soit  fait  sentir  sur  les  actions. 

Parmi  les  titres  injustement  dépréciés  actuellement,  par 
suite  de  la  soiiscription  aux  obligations  Crédit  National 
citons  quelques  oljligations  du  Crédit  Foncier,  bonnes  à 
ramasser  au  niveau  actuel  et  les  'Ville  de  Paris  lftl9  ; 
parmi  les  titres  industriels,  les  Longueville,  Senelle-Mau- 
beuge  et  aux  mines  les  1/20'  Maries  méritent  de  plus  hauts 
cours. 
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Rentes  Françaises  et  Obligations 

J         V  S         L        M  M 

11/lî     12/12     13/12    15/12     16/12  17/12 

Rente  3  0/0  amortissable. .  60  2»  60  50  60  55  61  . .  59  70  59  50 

—  3  0/0  amortissable..  70  30  70  50  70  50  70  95  70  60  70  75 

—  3  1/2  0/0  amortis...  89  75  89  75  89  75  ....  89  7.5  89  50 

—  6  0/0  1917   88  0.J  8S  05  88  05  88  10  88  10  88  10 

—  4  0/0  1917   70  80  70  90  70  90  70  95  70  95  70  95 

—  4  0/0  191»   71  55  71  55  71  60  71  60  71  00  7160 

Le  marché  de  nos  rentes  ne  s'est  pas  amélioré  cette  se- 
maine ;  la  cause  de  cette  situation  défavorable  peut  être 
imputée  à  la  crise  du  change,  et  au  projet  d'emprunt  qui 
va  sous  peu  être  proposé  h.  la  nouvelle  Chambre.  Le  3  % 
revient  au  cours  de  clôture  de  la  période  précédente,  le  5  % 
l&li  et  les  4  %  1917  et  1918  restent  stationnaires. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

11/12 

12/12 

13/12 

15/12 

16/12 

17/12 

Banque  de  France   

5500 

5500 

5600 

5600 

5575 

37.50 

3650 

3620 

3610 

3620 

1340 

im 

13t5 

1348 

1325 

1330 

—  Transatlantique  

300  .. 

toi  .. 

308  .. 

310  .. 

310  .. 

306  .. 

1920 

1900 

1890 

1900 

1880 

Comptoir  d'Escompte  

982 

981 '.. 

981  .. 

983  .. 

983 

Crédit  FoncierAlgérieSOOfr. 

700  .. 

700  .. 

700  .. 

695  .. 

695  .. 

693  .. 

—  Foncier  de  France  . . 

821  .. 

820  .. 

815  ,. 

820  .. 

820  .. 

350  .. 

350 

350  .. 

350  .. 

350  .. 

350  ., 

—  Industriel  libérée  . 

750  .. 

720  .. 

720  .. 

720  .. 

715  .. 

750  .. 

720  .. 

720  .. 

740  .. 

1440 

Î435" 

1435 

1440 

1450 

i450' " 

—  Mobilier  français  

515  .. 

510  .. 

620  .. 

515  .. 

518  .. 

516  .. 

590  .. 

580  .. 

580  .. 

590  .. 

590  .. 

570  .. 

690  .. 

690  ,. 

090  .. 

690  .. 

692  .. 

6;i0  .. 

295  .. 

292  ,. 

295  .. 

295  .. 

295  .. 

295  .. 

—    Nat.  de  Crédit.  , , 

850  .. 

875  .. 

875  .. 

875  .. 

875  .. 

880  .. 

—  Privée  

456  .. 

453  ., 

450  .. 

456  .. 

459  .. 

458  .. 

—    de  l'Union  Paris  

112S 

1123 

1128 

1127 

1128 

1127 

93i  .. 

925  .. 

920  .  . 

917  .. 

312  .. 

âiè 

315  .. 

310  .. 

300  .. 

302 

2200 

2200 

2200  .. 

2175 

2200 

130  . . 

132  .. 

130  .. 

l'20  .. 

130'.. 

125  .. 

2C0  .. 

255  .. 

254  .. 

250  .. 

248  .. 

Banque  Hat.  du  Mexique. . . 

460  .. 

454  !'. 

456  .. 

459  .. 

459  .. 

454  .. 

—  de  Londres  et  Mexico 

205  .. 

205  .. 

214  .. 

210  .. 

207  .. 

Banque  Impériale  Ottomane. 

640  .. 

633  .. 

815  .. 

605  .. 

Crédit  Foncier  gyptien..,. 

929  .. 

m 

910  .. 

925 

906  ., 

895  .. 

Le  groupe  des  établissements  de  Crédit,  tout  en  subissant 
quelques  réalisations,  défend  ses  cours  avec  assez  de  faci- 
lité. 

Au  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  de  France  du  11  dé- 
cembre, le  compte  des  avances  à  l'État  est  resté  à  86.100 
millions,  chiffre  de  la  semaine  passée.  La  circulation  fidu- 
ciaire a  diminué  de  78  millions. 
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Le  Crédit  Foncier,  après  sa  baisse  récente  reste  sans 
changement  à  820.  L'émission  de  l'Emprunt  de  8Ô0  millions 
qui  lui  permettra  sans  augmentation  de  capital  de  consentir 
des  avances  aux  communes  dévastées,  aura  lieu  à  bref 
délai. 

Le  Crédit  Commercial  est  bien  tenu  après  la  souscription 

de  80.000  actions  nouvelles,  close  le  8  décembre. 

La  Banque  Nationale  de  Crédit  s  avance  à  8S0.  L'augmen- 
tation de  capital  de  200  à  300  millions  s'est  réalisée  avec 
grand  succès.  La  Banque  de  l'Union  Parisienne  s'inscdt 
aux  alentours  de  ses  cours  précédents,  en  attendant  son 
assemblée  à  laquelle  sera  proposée  une  prochaine  augmen- 
tation de  capital. 

La  Banque  Privée  reste  ferme.  D'après  certains,  i\  serait 
également  question  pour  elle  d  une  prochaine  augmentation 
de  capital. 

Au.x  banques  étrangères,  la  Banque  Ottomane  est  lourde. 
Le  compte  rendu  de  son  dernier  exercice,  qui  a  été  pré- 
•senté  à  son  assemblée  du  10  décembre  ne  laisse  apercevoir 
aucun  bénéfice  à  distribuer  durant  les  cinq  années  de 
guerre.  Les  Banques  égyptiennes  continuent  d'être  lourdes 
et  sans  affaires,  subissant  le  contre-coup  des  derniers  trou- 
l'ies  nationalistes. 

Actions  Chemins  de  Fer  Français 

J         V         s         L        M  M 
.  11/12     12/12     13/12     15/12     lG/12  17/12 

Ett   650  ..  655  ..  684  ..  6^2  ..  655  ..  685  .. 

Lïon   694  ..  681  ..  680  ..  680  ..  681  ..  705  .. 

MMi   811..  810..  810..  800..  815  ..  820.. 

Nord   910..  900..  900..  930  ..  925..  9f!0  . . 

Orléans   910..  911..  «10..  910..  920..  920.. 

Ouest   710..  710..  710..  710..  710..  710.. 

Le  marché  de  nos  chemins  de  fer  reste  encore  assez  peu 
actif.  Cependant,  il  se  réveille  en  fin  de  période,  ses  cours 
se  r-elèvent,  et  nous  voyons  nos  grandes  compagnies  finir 
presque  toutes  en  hausse,  à  l'exception  de  l'Ouest  resté  sans 
changement  durant  toute  'a  semaine. 

Actions  de  Transporta  en  commun 

L  J         V         S         L        M  M 

r  11/19     13/12     13/12     15/J2    16/12  17/12 

métropolitain   375  ..   380  ..  380  ..  380  ..  385  ..  376  ., 

Hord-Sud   13*..   140..  U2  50  140  ..  140,.  U(.. 

Omnibus   414..   407..  410.,  410..  414  50  U5.. 

Tramway»  de  BordeauK          172    175  ..  175  ..  175  ..  171  ., 

—  ESt-Paris.  OPd  .     40    40  ..  39  ..  40   

—  (Cie  franc.)..  ..    210    230..  220..  229..  222.. 

—  PametDép.  Seine  145  ..  149  ..  150  ..  148  ..  145  ..  145  .. 

Le  marché  des  transports  en  commun  a  été  plus  actif  et 
plus  lerme  cette  semaine.  Le  Métropolitain  et  le  Nord-Sud 
cotent  avec  une  légère  avance. 

Les  recettes  du  Métropolitain  jusqu'il  ce  jour  accusent  une 
augm«itation  de  plus  de  20  millions  sur  les  chiffres  de  la 
même  période  en  1918. 

Le  Nord-Sud  a  vu  également  ses  bénéfices  augment'T 
dans  les  mêmes  proportions.  Les  Omnibuti  s'immobilisent 
autour  de  415.  Les  Tramways  sont  mieux  tenus,  quoiffue  la 
Compagnie  française  perde  encore  une  vingtaine  de  poinls. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français 

J         V         S         L        M  M 
11/12     12/12    13/12    15/12     16/12  17/12 

'Orléans  3  1/2  1884   312  50  310  ..  310,.  310  ..  313  50  316  50 

Etat  4  0/0   358    365  ..  370  ..  370  ..  36S  . . 

E»t  S  0/0  nouv   3GC  ..  305  ..  307  50  310  ..  ,ill  50  312  25 

Midi  3  0/0  nouï   323  50  322  ..  321  ..  323  50  321  ..  322  .50 

Mord  3  0/0  noav   317..  320..  321  50  319  ..  317..  315  50 

Lyon  fusion  nouv   303  ..  302  50  302  ..  303  25  302  ..  ;i02  .. 

Ouest  3  0/0  nouv   38S  ..  330  . .  327  ..  326  ..  326  ..  324  .. 

Paaama  Obi.  Bons  à  lot«. . .  170  .  173  ,.  175    1<6  178  50 

Les  obligrdiuns  de  nos  grands  réseaux  ne  parviennent 
pas  à  se  relever,  et  finissent  presque  toutes  en   baisse  à 
1  o.Kception  de  l'Etat  et  de  l'Orléans  3  l  1884.  Leur  marché 
fst  étroit  et  lourd,  le  public  se  détournant  de  plus  en  plus 
II'  ce  qui  fut  jadis  ses  placements  favoris. 

Fonds  publics  étrangers 

J        V        S        L        M  M 
11/12    12/12    13/12    15/12    10/12  17/12 

Argentin  5  0/0  1909    670  ..  GTS  ..  675  ..   600  ..  005  ..   615  .. 

Brésil  5  0/0  189»   123  25  123  50  128  50   122..  120  50  117.. 

Buenos-Ayres  4  1/2  1895..  347,.  318..  368..    369..  309  

Congo  (Lots)   92  50  92..  92  ..     93..  .... 

Egypte  unifiée                 .  119  50  115  50  117  ..    UO..  110..  116.. 

Espagne  (Extérieure)   18S..  173   .  175  20  17t..  159,.  160.. 

Hellénique  5  0/0  1914   lOO..  100..  100..    101  50  ....  100.. 

Italie  3  1/2  0/0   69..  (!8  . .  68..     66  50  66  50    ..  .. 

Japon  4  1/2  1905    13i..  133  25  1.30..    12  i..  118  5(1   IIS  . 

—  5  0/0  1907,   110  50  ...  ..  107..   lOS  50   108  50   

■aroe  5  0/0  1904   490  ..  491  ..  495  . ,   495  ..  490  ..   480  . 

Mexique  4  Û/0  1910   60..  62..  62  50     ....  62  M    62  75 

Binas  Geraes  5  0/0  1907..  -102    40Î   402   

Norvège  3  1/2  0/0  1904...  92..  89  60  

Portugais  3  0/0  1"  série..  70    70    70   

—  Tabacs  4  1/2   576..  576  ..    572    556  ..  556.. 

Russe  3  0/0  1891   33  ..  32  25  33  50    31  . .  33  . .     33  ZO 

—  4  1/2  1908   40  25  41..  41    41  l->  41.. 

—  5  0/0  1908   53  !>0  51  fiO  54  55     51  50  53  50  5^^  K> 

—  4  0/0  Cons.  1",2m.  40  10  40  20  41..  41  .  40  15  40  10 
Serbe  4  0/0  1895   56..  57..  57..     67..  57.,  57.. 

~  4  1/2  0/0  1906....   290  ..   885..  21%   278.,  285.. 

—  5  0/0  1914   60  ..     60  ..     €0  . .     60  ..     61  , ,     60  .. 

Turc  uniflé.,,,.,,.-,.    ..    66  80    »...    66  50    67.,    «'^  5(i  69,. 


Les  Argentins  après  avoir  progressé  suivant  l'avance  de 
la  piastre,  s'alourdissent  en  lin  de  période.  Les  Brésiliens 
sont  bien  tenus  quoique  le  change  se  soit  un  peu  détendu. 
On  peut  attribuer  à  la  situation  prospère  du  commerce  exté- 
rieur du  Brésih,  la  fermeté  de  ses  fonds  d'Etat.  Durant  les 
huit  premiers  mois  de  1919,  la  valeur  des  exportations  bré- 
siliennes s'est  élevée  à  1.468.925  contos,  contre  714.388  con- 
tos  pour  la  période  correspondante  de  1918.  Les  Rentes 
Chinoises  sont  irrégulières,  les  Japonaises  délaissées  après 
une  vive  avance.  Les  Egyptiens  sont  lourds,  lExtérieure 
Espagnole  subit  quelques  réalisations.  L'Hellénique  5  %  1944 
est  peu  traitée.  D'après  un  communiqué  de  la  Commission 
financière  internationale  de  la  dette  hellénique,  le  montant 
(tes  revenus  affectés  au  servie*  de  cette  dette  atteint  35  mil- 
lions m.m  dr. 

Les  Mexicains  quoique  assez  fermes  sont  négligés. 

Les  Russes  restent  stationnaires.  Le  Turc  Unifié  est  plus 
ferme,  quoique  l'on  ignore  toujours  dans  quelles  conditions 
pouiTa  être  réglé  l'arriéré  de  la  dette  ottomane. 

Chemins  de  Fer  Étrangers 

J        V        S        L       M  M 
11/19     12/12    13/12     15/12     16/12  17/12 

Atchinson  Topeka   940  ..  905  ..   895  ..  880   

Conqo  (Grands  Lacs)   282  . .  282  . .   282    280  . .   280  . . 

Nord  de  l'Espagne   442..  428..  423..   405..   405..  403.. 

  450  ..  412  ..  45?  ,.   428  ..   405  ..   417  .. 


Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 

J         V         S         L        M  M 

11/12     12/12     13/12     15/12     16/12  17/12 

Docks  de  Marseille    426  ..   418  ..  413  ..   408  . .  411  ..  415  .. 

Compagniecénèrale des  Eaux  1330      1330  1305      ...  1305  ..  1270 

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr...  380    380    869  . . 

Electre  Métal!,  de  Dives  .  996    .    ...  955..    951..  972  ,.  970  .. 

Electricité  et  Gaz  du  Nord.  380    360..    350..  350..  845.. 

Thomson-Houston   840..   850  ..  808..    900..  894..  880.. 

Ouest-Lumière                    88  ..     86  . .  86  . .     89  . .  86  . .     87  .. 

Electricité  de  Paris   495  . .   501  . .  500  . .   500  . .  501  . .  505  . . 

Télépbones   726..    730..  725..    730..  730..  725.. 

Eaux  pour  l'Etranger   165  ..    160  ..    165    161  ..  157 

—  Minèr.ctBâinsdemer.    91  50    93  ..  95..     95..  94..     92  .. 

Electr.  d'indo-cmne   1110      1110  1110     1120  1119  1116 

Câbles  Téiegraptiiqucs   615                   644    630  ..  629  .. 

Eclairage  et  Force  Electr  .  755  ..   7^5  ..  755  ..   752  ,.  755  ..  750  .. 

Electricité  de  la  Loire....  364    334   

neroie  Industrielle   159..   159..   158    153.,  150,, 

Est-Lumière                      89..     90..  90  ..     87..  ....  87.. 

Gaz  de  Paris   IT^  ..   173  ..   173    181  ..  178  50 

Raiiways  et  Electricité.  ...  525-..   523..  526..   510..  505  ..  E05  .. 

Au  groupe  des  docks  et  entrepôts,  seule  l'action  Docks  et 
Entrepôts  du  Havre  montre  quelque  activité.  Les  Eaux  sont 

également  irrégulières  et  délaissées. 

Parmi  les  valeurs  de  gaz,  le  Gaz  de  Paris  est  mieux  tenu. 

Les  valeurs  de  distribution  de  courant  électrique  sont 
calmes.  L'Electricité  de  Paris  est  ferme.  L'Ouest  et  l'Est- 
Lumière  restent  sans  changement.  Les  recettes  de  cette 
dernière  compagnie  ont  baissé  d'environ  un  million  au 
cours  de  l'exercice  1918  et  1919.  L'Energie  du  Littoral  Médi- 
terranéen se  tasse  un  peu,  à  cause  de  l'augmentation  de 
capital  de  60  à  100  millions.  Cette  .Société  émet  au  pair 
Sn.OOO  actions  nouvelles  de  500  francs  jouissance  l^^  jan- 
vier 1920,  réservées  aux  actionnaires  actuels  à  raison  de 
(Jeux  iwuvelles  pour  trois  anciennes. 

Canaux  et  Transports 

J         V         S         L        M  M 

11/12     19/12     13/12    15/12    16/12  17/13 

Messageries  Maritimes   618..  615..  616..  625..  634..  645.. 

Transatlantique  ord   507..  505..  505  ..  611..  £40  ..   530  .. 

Voitures  à  Paris   630..  649..  635..  646..  6i2..  645.. 

Suez    6624  65Û0  6560  6598  6550  6506 

Cliapgeurs  réunis   1825  1835  IS.îO  1875  1930  1950 

Cie.  Gén.  Navigation   785  ..  740  ..  772  ..  761  ..  750   , 

Les  affaires  de  navigation  font  bonne  contenance,  sti- 
mulées par  la  récente  augmentation  des  frets  pour  navires 
charbonniers.  Les  Messageries  Maritimes  sont  en  reprise, 
en  attendant  leur  augmentation  de  capital.  Les  actions  de 
la  Transatlantique  sont  aussi  en  hausse.  Les  Chargeur^ 
réunis  terminent  brillamment  à  1950. 

Mines,  Métallurgie 

Les  valeiu-s  métallurgiques  n'ont  pas  été  trop  atteintes 
par  les  tendances  défavorables  de  la  Bourse.  Les  Aciéries 
de  France,  de  Longwysont  bien  tenues.  Ces  dernières  vont 
encore  développer  leurs  affaires  par  la  remise  en  activité 
des  Aciéries  Roechling.  Les  Forges  et  Aciéries  du  Nord  et 
de  l'Est  subissent  un  recul  assez  considérable.  Leur  assem- 
blée extraordinaire  se  tiendra  le  24  décenibre.  Le  Creuset 
fléchit  à  3201  malgré  la  proximité  du  coupon  de  fiû  fr.  Les 
valeiirs  de  constructions  navales  sont  négligées. 

Au  groupe  des  cuprifères  le  Rio  Tinto  qui  fera  prochai- 
nement sa  réapparition  au  marché  à  terme  se  tasse  un  peu 
à  1815.  Cuivre  et  Pyrites  restent  stationnaires,  les  Pyrites 
du  Huelva  regagnent  (luelques  points. 

Le  prix  du  ztnc  s'étant  élevé  Malfidano  suit  la  hausse 
du  métal,  par  contre  l'Asturienne  des  Mines  est  moins 
ferme. 

Le  groupe  de  nos  «harbonnages  est  an  général  iniewx 
tenu.  Marl«8  30     termine  très  en  hausse; 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


J         V         s  L  M 

11/13     12/12     13/12     15/12  lG/12 

Association  Minière   347  ..    345  ..   345  ..   345  ..   350  .. 

Aguiias   135  ..    137  ..    136  ..   136  ..   139  .. 

Boléo   801  . .    821  . .    824  . .    820  . .    820  . . 

Cuivre  et  Pyrites   308..   310  ..   310  ..   312..  310.. 

Mflclano,  iouiss   452  ..   469  ..   480  ..   478  ..   472  .. 

Métaux   1115      1118     1110      1115  1140 

Pennaroya   1420      1410      liC6      1400  1400 

Sels  Gemmes   232  ..    237..    238..    235  ..   238  .. 

OrosdlBacK   320  ..   419  ..   313  ..   317  ..   310  .. 

Phosphates  de  Gafsa   1440      1420      1440      1449  1432 

Aciéries  de  France   m..   849..  860. .   860..  865.. 

Longwy  Aciéries   1850      1889  1900      1920  1920 

Atel.  et  Chant  de  Bretagne  180  ..   175  ..   189  ..   175  ..   179  .. 

—        —    de  la  Loire  2495      ....  2495   

Chant. etAtel.deSt-Nazaire.   1800      1814  1800      1800  1798 

Construct.  de  Levailois  .  .    146  ..   148  50  144  ..  143   

—  de  Locomotives..   740    740  ..  746 

—  Mécaniques.          301  ..   300  ..  295  ..  305 

Dyle  et  Bacalan,  ord    500    500   

Fives-Lille   2450      2430  2440  2329 

Forges  et  Acièr.  Nord  et  Est.  2290      2195  2195  2000 

Longueville  (Forges)   340    340   

Creuset   3150      ....  3201 

Ariège   550  ..   550  ..  550  ..  551  , 

Tréfil.  et  Laminoir  du  Ha«re..   230  ..    229..  227..  225, 

Dombrowa,  parts   1340      1320  1300  1270 

Carvin   670    660  ..  650  , 

Courrieres   2000     2'115  2U50  2085 

Bourges   540  . ,   535  . .  547  . .  554  , 

Lens..   1225      1235  1221  1205 

maries  30  0/0,    4405      4410  4500  4695 

Bor,  ord   1216      1200  1210  1225 

Laurium   ...    455  ..    450  ..  455  ..  460  . 

Mokta  et  Hadid   3320      3295  3230  3250 

'Nickel   1350      ....  1311  1355 

Pyrites  de  Huelva    536  ..   546  ..  546  ..  550  . 

Makeewka,  ord   141   141  

Rio  Tinto.  ord   1820      1820  1820  1820 

Sosnowice    1190      1205  1229  1235 

Central  Mining  ..  •   477..    481  ..  477  ..  475. 

Lautaro  Nitrate....   413  ..   425..  430  .r  413. 

Naphte  Russe...   471    498  ..  470  . 

Valeurs  Industrielles  &  Diverses 

Agence  Havas   965  ..  955..  960..  960   

Air  liquide   398..   389  ..  388  ..  387..  385. 

Bergougnan    2560      2590  25Hî    .  2565  2.S85 

Cirages  français   1305      1360  1290  1300  1280 

Compteurs  à  Gaz,  nouv          345    349    349  . 

Galeries  Lafayette   175  ..   172  ..  172    180  . 

Magasins  Modernes   418  ..   419  ..  410  ..  419  ..   410  . 

Nouvelles  Galeries   1891      ....  1881  1880  1880 

Oriental  Oarpet   375  ..   375  ..  379  ,.  371  ..   3;0  . 

Paris-France   2075  2099   

pathé  (Etablissements)         176  ..  175  ..  176  ..  175  ..  171  , 

Prowodnik   220  ..   2J5  ..  238    225  . 

Raffinerie  Sav,  ord   735  ..   730..  732  ..  751..   770  . 

Suer,  et  Raff.  d'Egypte,  ord.   671..   680..  685..  682..  680. 

Tabacs  Otiomans   541    541  ..  565  ..   563  . 


315  . 
510  . 

2350 
2030 
339  . 
3201 
560  . 

i340* 
650  . 
2040 
551  . 

1220 
4700 

455  . 

1360 
545  . 
151  . 
1815 
1205 
455  ., 

466 


M 
17/12 

340  .. 
143  .. 
820  .. 
310  .. 
475  .. 
1130 
1400 
231  .. 
310  .. 
1445 
860  .. 
1930 
175  .. 

1799 
143  .. 
738  .. 
320  .. 

2380' ' 

2065 
338  .. 

.569'.. 
223  .. 

1220 
670  .. 
2041 
510  .. 

1205 
4650 

4iô'.. 

i356 


1815 
1195 
458  .. 
400  .. 
465  .. 


950  . 
384  . 
2555 
1300 

iso  '. 
411  . 
1860 
377  . 

172'. 

220  . 
775  . 
675  . 
560  . 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'États,  Provinces 

J         V         s         L        M  M 
11/12     12/12     13/12     15/12     16/12  17/12 

Argentin  6  0/0   188    188  ..    188  

Colombie  B  Û/0  or  1916. ..  452  ..   452..  452  ..   450    445.. 

—     8  0/0  or  1911  .,  502  .    502  ..  501  ..    501  ..    50t..    500  .. 

Maranhao  5  0/0  or  1910.  351  ..    350  ..  358  ..    350  50  360  ..    300  . . 

Roumain  S  o;o  1903   72    72   74  50     ..  .. 

Métallurgie,  Construction  mécanique 

DIétPich  et  Cie   284  . .    287  . .  289  . .    288  50   

Hartmann   420  ..    465  ..  459  ..    440  ..  422  ..   428  .. 

Platine   671  ..    698  ..  703  ..    692  ..  682  ..    695  . . 

Taganrog   345  . .   369  . .  367  .     330  . ,  351  . .    350  . . 

Toula   420    420    687   

Les  valeurs  métallurgiques  sont  peu  tenues  malgré  quel- 
ques  réalisations  ;  la  lourdeur  du  groupe  russe  tend  à 
disparaître  et  les  reculs  se  réparent.  Toula  termine  la 
période  d'une  manière  partioulièrement  brillante.  Diétrich 
reste  sans  grandes  affaires. 

Mines  de  Charbon 

AIbi   739  . .  725  . .  735  . .    725    725  . . 

Bruay   2230  2240  2280  2285  2300 

Czeladz   1905  1900  1915  1950  1920 

Nord  d'Alais   90  . .  90  . .  90  . .     90  . .  90   

Shansi   56  . .  56  ..  56  !0  57   

Nos  charbonnages  poursuivent  la  baisse  indiquée  déjà 
la  semaine  passée,  à  l'exception  de  Bruay  qui  se  relève  au 
cours  des  dernières  séances.  Parmi  le  groupe  polonais, 
qui  participe  à  la  reprise  des  valeurs  russes,  Czeladz  s'amé- 
liore. 

Mines  de  Cuivre 

L'activité  qui  a  régné  cette  semaine  sur  le  marché  des 
métau.x  à  Londres,  n'a  pas  empêché  le  groupe  des  valeurs 
de  cuivre  de  s'alooirdir  encore.  Cape  Copper  qui  réunit  son 
assemblée  le  17  décembre  reste  stationnaire.  Sur  presque 
toutes  les  autres  valeurs,  nous  trouvons  quelques  points 
de  perle.  Spassky  Copper  cependant  gagne  péniblement  1,75 


en  fin  de  période.  D'après  les  résultats  du  3e  trimestre  de 
l'exploitation  de  l'Utah  qui  viennent  d'être  publiés,  il  est  à 
remarquer  que  l'Dtah  est  en  déficit  de  ->  17.223  contre 
1.248.787  pour  la  même  période  de  1918.  Nous  voyons 
d'autre  pai't  le  cours  de  cette  valeur  dégringoler  de  817  à 
759  perdant  ainsi  58  francs  sur  le  dernier  cours  de  la 
semaine  passée. 

J         V         s         L        M  M 
11/12     12^12     13/12    15/12     16/12  17/12 

Ca^  Cooper   81    . .  80  . .     81  . .     81  80    80  . .  80 

Chino  Copper  et  Cie   404..  388.,  388..  390.  360..  370  " 

Corocoro   70  .  73  . .     70  75     70  50     70  . .  69  75 

Nliami  Copper   245..  235..  235..  235..  2,35..  233  . 

Mount  Elliott   159  ..  160  ..  160  ..  156  ..  1»9  ..  148  50 

Ray    227  ..  216  ..  215  .  214  ..  208  ..  202  .. 

Spassky   57  25  59  50  60  50  59  25  58  50  59.. 

Tnarsls   161  50  161  ..  160  ..  160    158 

Utah  Copper   815  ..  793  ..  802  . .  791  ..  742  ..  759  !! 

Mines  de  Diamant,  Or,  Pétroles,  etc. 

De  Beers,  ord  

Dos  Estrellas  

Jagersfontein   

Lena  

Chartered  

East  Rand.-  

Golden  Horse  Shoe  

Gold  Fields  •  

Klodderfontein  B  

Mozambique  

Rand  Fonteln  Estate. . .  ^ . 

Rand  Mines..!  

Rose  Deep   

Tanganyika   ..  ., 

Caoutchoucs  (Sté  Financière) 

Malacca  Rubber  

Bakou  

Lianosoff  

Mexican  Eagle  

Colombia  

F.  Wyomming,  pref.  

—  ord  

Les  mitjes  de  diamant,  après  avoir  été  assez  active- 
ment traitées  au  début  de  la  période,  s'alourdissent  suivant 
les  tendances  généralement  mauvaises  en  Bourse. 

Parmi  le  groupe  des  mines  d'argent,  suivant  la  reprise 
des  cours  de  l'argent,  l'Estrellas  se  raffermit. 

Les  mines  d'or,  après  avoir  bien  résisté  aux  disposi- 
tions défavorables  du  marché,  s'alourdissent    en    fin  de 
période;  les  actions  de  colonisation  s'inscrivent  en  baisse 
avec  une  perte  en  général  peu  considérable. 

Les  valeurs  de  caoutchouc  sauvant  le  prix  de  la  matière 
première  sont  très  fermes  celte  semaine.  La  Malacca  se 
relève  à  213.  La  Financière  regagne  cinquante  points. 

Les  pétrolifères  sont  bien  tenues  et  les  réalisations 
effectuées  par  les  détenteurs  de  ces  valeurs  sont  absorbées 
avec  une  certaine  aisance.  La  Mexican  Eagle  ordinaire  se 
maintient  en  attendant  sa  prochaine  émission.  Bakou,  Lia- 
nosoff sont  particulièrement  fermes. 

La  situation  difficile  de  l'industrie  des  pétroles  en  Rou- 
manie a  sa  répercussion  sur  tout  le  groupe  roumain  et 
particulièrement  sur  la  Colombia. 

Les  Wyoming  sont  fermes  et  soutenues. 


LES  OBLIGATIONS  A  LOTS 

OU  CRÉDIT  NATIONAL 


1275 

1255 

1265 

1253 

1211 

3218 

239  .. 

237  . 

246  50 

255  .. 

248  .. 

244  .. 

283  .. 

282  . 

285  .. 

282  .. 

264  .. 

274  .. 

54  .. 

i  6  75 

58  .. 

54  75 

54  75 

51  75 

45  75 

40  .50 

46  50 

41  50 

4)  75 

4;  .. 

27  25 

27  25 

21  .. 

25  75 

24  50 

24  .. 

50  25 

51  .. 

52  50 

52  50 

51  .. 

81  .. 

80  75 

82  .. 

82  .. 

79  .. 

79  .. 

396  .. 

381  . 

381  .. 

373  .. 

368  .. 

362  .. 

36  25 

35  25 

35  50 

35  .. 

34  50 

33  75 

52  . 

52  25 

52  50 

52  .50 

49  75 

154  50 

155  .. 

156  50 

156  .. 

152  50 

149  50 

47  25 

47.. 

49  .. 

47  .. 

47  .. 

136  50 

139  50 

141  ., 

140  .. 

134  .. 

133 

202  .. 

263  .. 

262  .. 

267 

211  .. 

212  .. 

214  .. 

215  .. 

211  .. 

213  .. 

1745 

1810 

1915 

1850 

1825 

1839 

350  .. 

392  .. 

400  .. 

382  .. 

376  .. 

380  .. 

607  .. 

602  . 

602  .. 

615  .. 

603  .. 

608  .. 

1690 

1680 

1690 

1680 

1676 

1685 

291  .. 

291  .. 

291  .. 

169  .. 

i7i 

170  .. 

i69  50 

168  .. 

Dans  quelques  jours  en  souscrivant  aux  obligations  de 
500  francs  du  Crédit  National,  tous  ceux  qui  possèdent  des 
disponibilités,  vont  procurer  à  cet  établissement  les  pre- 
miers fonds  indispensables  pour  panser  les  plaies  de  la 
guerre,  pour  relever  les  ruines  accumulées  par  l'ennemi, 
pour  faciliter  la  reprise  des  affaires  dans  les  régions  dévas- 
tées et  pour  aider  à  ramélioralion  des  procédés  industriels 
et  commerciaux  dans  toute  l'étendue  du  territoire. 

C'est  donc  h  une  œuvre  patriotique  que  va  participer 
l'épargne  française,  mais  les  avantages  pécuniaires  de  l'opé- 
ration ne  le  cèdent  en  rien  à  la  beauté  morale  de  ce  devoir 
de  solidarité  :  ils  justiflent  pleinement  l'extrême  faveur  que 
rencontrent  déjà  ces  titres. 

Jouissant  de  la  garantie  de  l'Etat,  ces  obligations  émises 
à  495  francs  sont  remboursables  à  (ÎOO  francs  et  rapportent 
net  plus  de  5  %.  Mais  à  ces  avantages  d'un  revenu  élevé 
et  d'une  prime  de  remboursement  de  105  francs,  qu'on  ne 
peut  mieux  comparer  qu'à  un  lot,  s'ajoute  encore  la  chance 
d'être  favorisé  par  le  sort  et  de  se  trouver  du  jour  au  len- 
demain à  la  tète  d'une  véritable  fortune.  Le  Crédit  National 
a  doté  cet  emprunt  de  gros  lots  particulièrement  sédui- 
sa.nts  :  68,  pour  le  montant  de  10  millions  de  francs,  dont 
4  lots  de  1  million,  4  de  5O0.OGO  francs,  20  de  100.000  francs 
et  40  de  50.(300  francs  qui  seront  tirés  par  égalité  les 
mars,  1'"'  juin,  l""'  .septembre  et  l""'  décembre  de  chaque 
année. 

On  voit  tout  l'intérêt  que  présente  celte  souscription  :  elle 
sera  ouverte  le  12  décembre  et  close  le  23  décembre  au  plus 
tard  mais  on  devra  se  hâter  de  souscrire  car  le  nombre  des 
obligations  attribuées  à  chaque  guichet  est  limité,  et  l'em- 
pressement de  l'épargne  est,  on  le  conçoit  aisément  des 
plus  grands. 
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11  est  assez  difficile  d  apprécier  le  marché  américain  cette 
semaine,  car  la  lutte  entre  les  baissiers  et  les  haussiers  s'est 
continuée  avec  une  énergie  farouche  et  si  à  deux  reprises 
on  a  pu  espérer  voir  le  marché  repartir  vers  une  étape  de 
hausse,  au  grand  dam  des  vendeurs  à  découvert,  immédia- 
tement ceux-ci  se  sont  ressaisis  et  le  moindre  prétexte  leur 
fut  excellent  pour  mettre  la  cote  des  valems  à  mai. 

Le  bon  effet  produit  par  la  fm  de  la  grève  des  mineurs, 
dont  95  %  ont  actuellement  repris  le  ti-avail  fut  contreba- 
lancé, en  effet,  par  la  déclaraton  de  M.  Wilson  qu'U  se 
refusait  à  un  compromis  dans  la  discussion  du  traité  de 
paix  et  qu'il  ne  prendrait  pas  l'initiative  de  proposer  des 
modifica lions  aux  Alliés  concernant  les  clauses  acceptées 
à  Versailles. 

On  prévoit  donc  de  gros  délais  encore  avant  la  ratifica- 
tion complète  du  traité  de  paix  et  comme  la  Cour  suprènK? 
vient  de  décider  que,  jusqu'à  cette  ratification,  permettant 
la  cessation  de  l'état  de  gueiTe,  toutes  les  mesures  édictées 
à  titre  de  guerre,  avaient  encore  force  de  loi,  l'impression 
fut  qu'il  fallait  abandonner  tout  espoir  de  voir  l'exploitatioa 
des  réseaux  de  chemins  de  fer  rendue  à  leurs  exploitants 
avant  quelque  temps  encore. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 
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11/12 

12/12 

13/12 

15/12 

IC/12 

17/12 

Union  Pacific  

123  i 

120  i 

121  . 

121  t 

122  1 

122  l 

Southern  Pacific.  .   

103  i 

98  1 

loO  f 

99  i 

10  -2  4 
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80  i 

77  1 

78  i 

78  4 

78  4 

78  4 

Pennsvivania  

40  i 

40  . 

40  i 

iO  4 

40  4 

40  4 

69  . 

67  i 

68  i 

67  1 

68  . 

"  i 

To  i 

75  i 

74  i 

76 

76  4 

;  82  : 

82  . 

81  i 
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Chicago  MilwaukeeSt-Paul.. 

36  î 

34  1 

34  i 

39  4 

38  4 

38  4 

Baltimore  and  Ohio  

31  î 

30  l 

30  i 

29  1 

29  4 

29  4 

135  i 

131  i 

13.'  i 

132 

133  . 

133  i 

56  i 

52  i 

52  4 

52  i 

52  i 

52  i 

Delaware  Hudson  

On  comprend  donc  que  la  cote  des  principales  valeurs  de 
railways  soit  lourde  dans  son  ensemble  ;  on  est  particuhère- 
ment  étonné  de  la  faiblesse  constante  de  la  Southern  Paci- 
fic, puisque  l'une  des  principales  circulaires  américaines 
estime  que  si  l'on  ajoute  la  valeur  actuelle  des  terrains  pé- 
trolifères  détenus  par  la  Southern  Pacific,  sans  tenir  compte 
de  leur  avenir,  le  prLx  de  l'action  Southern  devrait  dépasser 
quatre  cents  dollars. 

Actions  Industrielles 
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99  . 
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48  . 

47  . 

48  i 

48  4 

—        —  préf. 

105 

103  i 

104  . 

103  , 

104  4 

104  4 

Pour  les  industrielles,  notons  que,  malgi'é  les  empêche- 
ments dus  ii  la  grève  on  s'attend  à  un  bon  résultat  trimes- 
triel pour  le  Steel  Trust  et  que  les  commandes  prises  actuel- 
lement représentent  plus  de  six  mois  de  plein  travail.  Parmi 
les  valeurs  diverses,  le  Mexican  Petroleum  a  touché  à  nou- 
veau ses  plus  bas  prix  de  ces  six  derniers  mois,  la  Shell  et 
la  Royal  Dutch  ont  souffert  dans  leurs  cours,  mais  en  fin 
de  semaine  tous  les  pétrolifères  regagnent  de  meilleurs 
niveaux. 

Valeurs  Cuprifères 

J        V        S        L        M  51 
11/12    12/12    13/12    15/12    16/12  17/12 


»naconda   58  4  56  |  56  J  55  J  5»  è  56  4 

Chino  Coppep   36  4  35  .  35  .  35  .  35  .  35  . 

Ray  Jf   20  4  20  .  20  .  20  .  20  .  20  . 

Utah  Copper   73  4  69  4  71  4  69  4  70  .  63  | 

American  Smelting   66  .  65  f  65  4  64  f  65  f  05  f 


Au  groupe  cuprifère  c'est  le  calme  complet  ;  les  avis  sont 
plutôt  favorables,  mais  rien  de  précis  n'a  encore  été  public 
permettant  de  se  faire  une  opinion  impartiale. 

A  L'ARBITRAGE 


Les  transactions  dépendant  de  Londres  ont  été  fortement 
perturbées  toute  la  semaine  par  les  variations  du  change 
et  on  peut  se  demander  quel  est  l'état  d'âme  du  pauvre 
spéculateur  actuellement  forcé  d'ajouter  à  la  multiplicité 
des  avis  é%  renseignements  dont  il  entoure  ses  opérations, 
les  préocciljfations  de  la  baisse  ou  de  la  hausse  de  la  livre 
sterling.  Quoi  qu'il  en  soit,  constatons  donc  que  si  les 
valeurs  pétrolifères  demeurent  à  Londres  aux  plus  hauts 


coure,  on  ne  peut  en  dire  autant  à  Paris,  puisque  par  suite 
des  calculs  de  leur  parité  avec  la  livre  stei-ling,  elles  ont 
dû  rétrocéder  ime  partie  de  leurs  cours  en  francs.  Lon- 
dres termine  d'ailleurs  soutenu  sur  toute  la  ligne  et  Ira- 
vaihe  favorablement  les  actions  de  diamants.  De  Beers  en 
tète,  les  titres  de  mines  d'or,  surtout  les  Modders,  Geduld 
et  Crown  Mines  et  les  diverses  valeurs  coloniales  ou  caout- 
choutièi-es  ;  toutefois  la  faveui"  demeure  aux  actions  Mexi- 
can Eagle,  Shell  et  autres  pétroUfères,  la  Burmah,  la  North 
Caucasian  notamment. 

Bruxelles,  dans  son  ensemble,  s'inscrit  en  fin  de  semaine 
actif,  avec  des  cours  en  reprise  ;  Berlin  est  assez  délaissé 
actuellement,  les  bonnes  valeurs  se  tenant  aux  cours  de 
ces  derniers  temps. 

On  ne  pense  pas  qu'on  puisse  reprendre  de  suite  à  Paris 
les  opérations  réelles  d'arbitrage  comme  elles  étaient  prati- 
quées avant  guerre  ;  les  difficultés  matérielles  :  téléphone  et 
télégraphe,  ne  sont  pas  pour  encourager,  mais  ce  sont  sur- 
tout les  multiples  réglementations  prises  depuis  la  guerre  à 
l'égard  des  valeurs  étrangères  ou  des  spéculateurs  étran- 
gers qui  se  chargeront  de  repousser  ti'ès  Loin  les  possibilités 
d'arbitrages  réguliers,  éléments  de  vie  et  de  sécurité  pour 
tout  marché  financier.  On  continuera  donc  de  travailler, 
comme  actuellement  par  arbitrages  occultes,  et  ce  sera  tant 
mieux  pour  certains  courtiers  débrouillards  et  tant  pis 
pom*  la  généralité  des  affah'es. 

Nous  sommes  loin  de  revoir  les  facilités  d'avant-guerre 
dans  ce  domaine  d'arbitrage  que  Londres  était  pai'venu  à 
instituer  avec  une  perfection  telle  qu'on  demem-e  stupéfait 
lorsqu'on  se  reporte  par  la  pensée  aux  grandes  époques 
d'affaires  entre  Londres  et  New-York  entre  les  années  1905 
et  1914. 

Les  nécessités  de  l'arbitrage  et  les  difficultés  créées  par 
les  différences  d'heures  entre  les  places  intéressées  avaient 
amené,  avant  gueiTe,  le  Slûck-Exchange  de  Londres  à  tra- 
vailler activement  en  dehors  des  heures  officielles. 

Une  forte  partie  des  transactions  appartenait  à  l'époque 
aux  valeui's  américaines,  actions  et  obhgalions  de  chemins 
de  fer,  titres  industriels  et  valeurs  cuprifères.  Or,  la  diffé- 
rence dhemes  entre  Londres  et  New- York  est  de  cinq 
heures  ;  le  mai-clié  de  New-York  ouvrait  officiellement  à 
onze  heui'es,  le  marché  de  Londres  devait  fermer  officiel- 
lement à  quatre  heures.  Si  ces  deux  places  étaient  demeu- 
rées dans  les  règlements  officiels,  jamais  elles  n'auraient  pu 
traveiiller  ensemble,  puisque  lorsqu'il  était  onze  heures  du 
matin  à  New- York  il  était  quatre  heures  du  'Soir  à  Londres. 

On  comprend  donc  que  le  marché  de  New-York  ait  pris 
l'habitude  de  commencer  ses  transactions  dès  dix  heures 
du  matin  et  que  le  marché  de  Londres  ait  prolongé  les 
siennes  ju'sciue  «  dans  la  rue  »  (in  the  street)  pour  em- 
ployer l'expression  consacrée. 

L'arbitrage  était  tellement  pei'fectionné  entre  Londres  et 
New-York  que  les  câbles  télégraphiques  avaient  des  lignes 
spéciales  aboutissant  aux  Biiurses  de  Londres  et  de  New- 
York  et  -que  les  transactions  s'opéraient  d'une  place  à  l'au- 
tre d'une  façon  quasi  instantanée.  Les  câbles  de  Londres 
possédaient  des  lignes  aboutissant  jusque  dans  les  cabines 
mêmes  des  arbitragistes  de  la  Bourse  américaine  et  en 
deux  ou  trois  minutes  un  achat  ou  une  vente  de  litres, 
télégraphié  par  Londres,  était  opéré  sur  le  marché  de  New- 
\ork  et  instantanément  répondu. 

Les  stocks-brokers  de  Londres  avaient  poussé  le  souci 
des  affaires  américaines  à  un  point  tel  que,  les  jours  fériés, 
à  Londres,  où  le  marché  de  New-York  ne  fermait  pas, 
quelques  employés  dans  chaque  chiarge  d'agent  de  change 
anglais,  demeuraient  pour  assurer  la  transmission  des  or- 
dres sur  New-York  et  des  affaires  se  trouvaient  ainsi  trai- 
tées à  Londres,  bien  que  le  Stock-Exchange  eût  ses  portes? 
closes  et  qu'aucune  ti-ansaction  officielle  ne  soit  enregistrée. 

On  comprend  donc  à  plus  forte  raison  que  chaque  jour 
de  la  semaine  des  transactions  se  soient  effectuées  réguliè- 
rement à  Londres  après  quatre  heures  de  l'après-midi  et  ce 
jusqu'à  8  h.  30  (nous  avons  vu  le  cas),  le  broker  anglais 
effectuant  son  opération  soit  directement  avec  un  autre 
broker  de  Londres  ayant  une  contrepartie,  ou  bien,  vu 
l'heure  tardive,  ou  le  marché  difficile,  on  voyait  le  broker 
traiter  avec  un  eirbitragiste,  qui  lui,  se  couvrait  immédia- 
tement par  une  opération  similaire  à  New- York,  par  câble 
direct. 

D'ailleurs,  il  faut  se  souvenir  qu'aux  époques  de  grande 
spéculation  sur  les  mines  d  or  à  Paris,  en  1898-1899,  la 
Bourse  de  Paris  avait,  elle  aussi,  pris  l'habitude  de  tenir 
des  séances  hors  Bourse  ;  les  coulissiers  se  sont  réunis  à 
cette  époque  soit  clans  les  passages  des  grands  boulevards, 
soit  dans  le  hall  du  Lyonnais  et  avec  le  jeu  des  dépêches 
et  téléphones  sur  Londres,  des  opérations  se  traitaient  cha- 
que soir  de  cette  façon. 

Mais  jamais  à  Paris  ce  marché  dans  la  rue  n'eut  la  con- 
sécration officieUe  du  marché  «  in  the  street  »  à  Londres, 
ou  les  journaux  les  plus  importants  :  Financial  News 
Financial  Times,  Evening  Standard,  Times,  etc.,  consa- 
craient des  colonnes  spéciales  à  enregistrer  les  cotations 
pratiquées  «  dans  la  rue  ».  On  peut  dire  que  ce  marché  de 
cinq  heures  à  huit  heures  avait  une  réelle  consécration 
officielle. 

On  voit  que  nous  sommes  encore  loin  à  Paris  de  voir 
une  telle  activité  et  un  ensemble  de  facilités  aussi  remar. 
quûblej  accordées  aux  spéculateurs. 
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PENSEE 


FK  ANC  AI  SE 


tes  "  GFoapements  "  LittéPaim 


'blous  commençons  aujourd'hui  la  fublication 
de  la  série  d'articles  annoncés  dans  notre  dernier 
numéro-:  sur  les  <(  Groupements  Littéraires  ».  Tou- 
tes ces  études  seront  faites  d'une  façon  objective 
et  sur  le  plan  de  la  vie.  Nous  nous  proposons  à  cet 
effet  de  suivre  un  ordre  autant  que  possible  chro- 
nologique tout  eji  tenant  compte  de  l'importance 
historique  des  groupements. 

On  lira  dans  notre  numéro  d' aujourd'hui  les  ar- 
ticles de  M.  Jean  Bernier  sur  ((  Les  U nanimistes  », 
M.  Gustave-Louis  Tautain  parlera  des  écrivains 
de  «  La  Phalange  »,  dans  les  numéros  suivants, 
M.  Drieu  La  Rochelle  étudiera  les  écrivains  de 
«  La  Nouvelle  Revue  Française  »,  M.  D ominique 
Braga,  n  Les  Montinartrois  »,  puis  M.  Tautain, 
ceux  de  (.{  La  Revue  Critique  des  Idées  et  des  Li- 
vres )),  M.  Jean  Bernier.,  le  groupe  <(  Clarté  »,  etc., 
etc. 

LES  UNANIMISTES 


Parmi  les  premiers  groupements  littéraires  con- 
temporains qui  s'offrent,  si  l'on  peut  dire,  d'eux- 
mêmes,  à  l'esprit  du  moins  avisé  des  critiques, 
figure  sans  contredit,  tant  au  point  de  vue  de 
l'originalité  et  de  la  valeur  intrinsèque,  qu'à  celui 
du  succès  et  de  l'homogénéité,  le  groupe  des 
unanimistes.  , 

Chacun  me  comprendra,  malgré  cet  adjectif  de 
jargon,  lorsque  j'aurai  écrit  que  Jules  Romains, 
Georges  Duhamel,  René  Arcos,  Georges  Chenne- 
vière,  J.-P.  Jouve,  François  Crucy  et,  malgré  sa 
protestation  de  1912,  Charles  Vildrac,  le  compo- 
sent. 

Comme  tous  ces  vocables  en  isme  que  l'anar- 
chie des  lettres  françaises  fit  pulluler  depuis 
vingt-cinq  ans,  l'unanimisme  fut  d'abord,  au 
temps  chaud  de  sa  naissance,  une  enseigne,  un 
drapeau,  signe,  sinon  d'une  foi,  tout  au  moins 
d'une  doctrine  plus  ou  moins  partagée  par  un 
certain  nombre  de  jeunes  écrivains  enthousiastes 
ou  persuadés.  Puis  le  groupement  mûrit,  chacun 
de  ses  membres  dégageant  sa  personnalité  propre 
qu'il  n'était  pas  possible  de  corseter  durablement 
dans  une  formule,  des  divergences  très  marquées 
se  firent  jour  dans  les  âmes  et  dans  les  œuvres,  si 
bien  qu'actuellement  l'unanimisme,  comme  d'ail- 
leurs tous  les  noms  d'écoles  ou  de  groupes,  quel- 
ques années  après  leur  éclosion,  ne  constitue  plus 
qu'une  étiquette.  Les  critiques  l'emploient,  ainsi 
que  les  snobs  pour  évoquer  commodément  et  situer 
très  approximativement  parmi  leurs  contempo- 
rains, les  écrivains  précités,  maintenant  liés  peut- 
être  plus  par  leur  attitude  devant  la  guerre  et  par 
l'arnitié  qu'ils  se  portent,  que  par  un  dogme  lit- 
téraire, 


C'est,  en  effet,  dans  dette  amitié  ardente  et 
sûre  qui  prouve  les  belles  âmes  et  que  certains 
d'entre  eux  (Duhamel  et  Vildrac,  pour  ne  point 
les  nommer)  ont  consacrée  par  des  liens  de  fa- 
niille,  qu'il  faut,  je  crois,  chercher  le  secret  de  la 
vitalité  et  de  l'homogénéité,  aujourd'hui  relative 
mais  certaine,  que  bien  peu  de  groupements  litté- 
r aires  contemporams  n'auraient  pas  à  envier  aux 
unanimistes. 

L'unanimisme  ou  doctrine  de  l'Unanime  for- 
mulée en  1908  par  Jules  Romains  à  l'occasion  de 
la  parution  de  son  poème  La  Vie  Unanime,  et  l'at- 
trait indéniable  qu'elle  exerça  durant  plusieurs 
années  sur  Georges  DuhaiTiel,  René  Arcos  et  même 
Charles  Vildrac,  ne  faisaient  que  resserrer  entre 
ces  hommes  des  liens  bien  antérieurs  tressés  au 
sein  de  l'étonnante  et  admirable  ((  Abbaye  »,  et 
qui  devaient  plus  tard  leur  faire  célébrer  presque 
tous,  souvent  dans  leurs  plus  belles  pages,  et  par- 
gai  de  l'amour,  l'amitié,  un  des  articles  capitaux 
de  leur  Credo. 

C'est,  en  effet,  en  I906,  deux  ans  par  conséquent 
avant  l'apparition  du  mot  unanimisme,  que  des 
jeunes  artistes  que  le  hasard  avait  fait  se  con- 
naître, portés  et  transportés  par  un  enthousiasme 
et  une  confiance  mutuelle  que  la  société  fran- 
çaise contemporaine  ne  pardonne  guère,  conçurent 
le  projet  mystique  de  se  soustraire  à  l'étouffante 
existence  sociale  en  fondant  à  la  campagne  un 
phalanstère  où  ils  vivraient  fraternel lemenit  en 
proie  à  l'Art,  du  produit  de  leurs  œuvres,  de  leur 
jardin  et  d'un  métier  manuel.  Henri-Martin  Bar- 
zun,  le  futur  père  du  «  dramatisme  »  et  du  «  si- 
multanéisme  )>,  Alefcandre  Merc^reau,  le  futur 
métaphysicien  des  «  Contes  des  Ténèbres  »,  Ar- 
cos, Vildrac,  d'autres  encore,  amassèrent  pénible- 
ment les  capitaux  nécessaires  et  se  mirent  en  quête 
d'un  local  convenable.  Ils  le  trouvèrent  bientôt  à 
Créteil,  au  bord  de  la  Marne,  sous  les  espèces 
d'une  grande  maison  abandonnée  qu'entourait  un 
vaste  jardin  et  qu'ils  baptisèrent  l'Abbaye.  Ils  la 
louèrent,  bien  que  le  propriétaire  se  fût  exclamé, 
en  apprenant  leur  projet  : 

—  Ah!  ce  sont  des  artistes  qui  veulent  louer? 
Ces  loufoques-là,  quand  ils  veulent  quelque 
chose,  ils  y  tiennent  bien.  Eh  bien  !  on  va  augmen- 
ter le  prix. 

Les  «  loufoques  »,  tout  de  même,  s'installèrent. 
C'était,  en  dehors  de  ceux  que  je  viens  d'énumé- 
rer,  Albert  Doyen,  aujourd'hui  grand-maître  des 
Fêtes  du  Peuple  et  auteur  d'un  Chant  Triomphal 
de  belle  envergure,  et  Albert  Gleizes,  qui  devait 
devenir  l'un  des  chefs  du  cubisme,  sans  pour  cela 
abandonner  la  poésie,  son  violon  d'Ingres.  Enfin, 
Georges  Duhamel,  à  ce  moment  carabin  épris  de 
chansons  montmartroises,  possédait  à  l'Abbaye 
une  charnbre  oia  il  n'habitait  pas  régulièrement,  . 
mais  oij  il  venait  faire  de  fréquents  séjours. 

Ce  fut,  durant  dix-huit  mois,  une  existence  de 
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religieux  qui  ne  voulaient  garder  avec  le  siècle  que 
les  relations  stnotement  nécessaires  à  leur  com- 
mune subsistance.     .  , 

Chacun  avait  sa  chambre;  ceux  qui  étaient 
mariés  y  habitaient  avec  leur  dompagne,  mais 
tous  se  retrouvaient  à  l'heure  des  repas.  Comme 
il  fallait  vivre,  on  s'était  mis  à  la  typographie, 
sous  la  direction  de  l'ouvrier  Linart  et  chacun  tra- 
vaillait de  ce  métier,  dont  il  voulait  faire  un  art, 
quatre  heures  par  jour.  Quatre  autres  heures 
étaient  consacrées  quotidiennement  à  l'agriculture 
et  aux  soins  du  ménage;  le  reste  du  temps  on  de- 
visait, en  s'agrandissant  l'un  par  l'autre,  on  s'ai- 
mait et  on  produisait  dans  sa  spécialité  et  selon  sa 
propre  inspiration. 

Nulle  formule,  nul  dogme  ne  coagulaient  ces 
jeunes  âmes  plongées  dans  l'huile  ardente  de 
l'Art.  La  liberté  d'esprit  était  complète  et  les  rites 
du  culte  que  chacun  dévouait  à  son  Dieu  ne  comp- 
taient pas  au  regard  de  la  t  oi  que  chacun  s'eni- 
vrait de  constater  en  soi  et  dans  tous  les  autres. 

Tout  au  plus  pouvait-on  découvrir  parmi  les 
phalansténens,  un  souci  commun  et  vague  de  faire 
grand,  d'embrasser  l'univers,  de  respirer  le  Cos- 
mos, qui  se  traduisait,  par  exemple,  dans  la  Tra- 
gédie des  Espaces^  de  René  Arcos. 

Paul  Adam,  Anatole  France,  Saint-Pol-Roux, 
René  Ghil,  Vielé-Griffin,  Verhaeren  et  Gustave 
Kahn,  entre  autres,  s'intéressèrent  à  cette  ferveur 
insolite  et  la  grande  presse  retentit  de  ces  singu- 
liers et  romanesques  efforts. 

Les  jeunes  gens,  cependant,  subsistaient  tant 
bien  que  mal,  plutôt  mal  que  bien;  les  paroles 
d'encouragement  leur  venaient  du  dehors,  mais  ra- 
rement les  secours.  Ils  imprimaient  eux-mêmes,  et 
avec  de  louables  recherches  typographiques,  des 
œuvres  de  Paul  Adam,  de  Robert  de  Montes- 
quiou,  de  Valentine  de  Saint-Point,  organisaient  à 
l'Abbaye  des  expositions  artistiques,  des  récita- 
tions poétiques,  des  auditions  musicales,  qui  atti- 
raient à  la  «  Libre  Villa  Médicis  »  de  très  nom- 
breux artistes,  dont  Marie  Laurencin,  F. -T.  Mari- 
netti  et  Jules  Romains  qui  préparait  alors  son 
agrégation  de  philosophie,  sans  toutefois  vaincre 
leur  dèche  bien  classique. 

Ils  s'en  consolaient  par  leur  amitié  et  le  pitto- 
resque savoureux  de  leur  existence.  N'hébergèrent- 
ils  pas,  en  effet,  le  professeur  Robin,  l'inégalable 
pédagogue,  géniteur  de  l'école  mixte,  nombre  de 
vieux  fourriéristes  et  même  un  évadé  de  Charen- 
ton? 

Mais  au  bout  de  dix-huit  mois,  la  famine  les 
faisait  capituler  et  ils  durent  réintégrer  la  vie  so- 
ciale que  leur  jeunesse,  riche  d'élan,  mais  dénuée 
de  cette  toute  puissante  <(  expérience  »,  clé  du 
bonheur  bourgeois,  leur  avait  fait  renier. 

L'Abbaye,  cependant,  les  avait  marqués  d'un 
sceau  ineffaçable  et  ils  devaient  conserver,  con- 
tre vents  et  marées,  de  leur  coexistence  si  frater- 
nelle, de  cette  tentative  moitié  sociologique  et 
moitié  artistique,  une  parenté  d'âme,  une  certaine 
façon  de  considérer  les  hommes  et  ^e  réagir  de- 
vant eux. 

Chacun  avait  repris  son  indépendance  maté- 
rielle, sans  cesser  d'avoir  commerce  avec  tous  les 
autres,  quand,  en  1908,  Jules  Romains,  un  des 
((  jeunes  »  qui,  sans  en  faire  partie,  avaient  fré- 
quenté l'Abbaye  avec  le  plus  d'intérêt,  faisait  pa- 
raître La  Vie  Unanime  et  lançait  l'Unani- 
misme,  qu'il  soutenait  vigoureusement  pai-  de  nom- 
breux ouvrages  immédiatement  postérieurs. 


Jules  Romains  qui  préparait  son  agrégation  de 
philosophie,  avait  suivi  de  cours  de  Durckheim, 
dont  l'enseignement,  ainsi  que  ceux  de  Gabriel 
Tarde,  auteur  de  L'Opinion  et  la  Foule  et  du  doc- 
teur Le  Bon,  auteur  de  La  Psychologie  des  Foules, 
l'avaient  très  vivement  impressionné.  Etant  poète, 
il  transposa  en  art  la  théorie  de  ces  philosophes  et 
professa  dans  les  lettres  françaises,  à  rexclusion 
de  toute  autre  doctrine,  son  nouvel  évangile  de 
l'âme  du  groupe,  de  la  toute  puissante  et  toute 
lyrique  vie  collective,  mère  des  individus.  Puis, 
non  content  de  cet  effort,  il  publia  successivement, 
à  de  brefs  intervalles,  Manuel  de  déification,  U n 
être  en  marche,  Le  bourg  régénéré,  L'armée  dans 
la  ville  (représenté,  on  s'en  souvient,  par  les  soins 
d'Antoine),  La  Mort  de  quelqu'un.  Sur  les  quais 
de  la  Villette,  Odes  et  Prières,  toutes  œuvres  d'une 
remarquable,  mais  monotone,  unité. 

La  vision  unanimiste  s'y  révélait  toujours  et 
durement  synthétique.  Un  pensionnat  en  prome- 
nade, une  rue,  une  armée,  un  village,  un  train, 
une  capitale,  une  grève  syndicaliste,  tels  étaient 
les  sujets  traités  avec  un  vouloir  tendu,  une  minu- 
tieuse et  systématique  rigueur. 

Issu  de  Walt  Whitman  et  de  Verhaeren,  issu 
aussi  des  tentatives,  acoustiques,  en  quelque  sonte, 
de  René  Ghil,  le  vers  de  Jules  Romains  était  libre, 
assez  bref,  dépouillé  parfois  jusqu'à  la  sécheresse, 
et  le  plus  souvent  blanc.  Il  atteignait  parfois  à  une 
grandeur  austère,  souvent  à  une  singulière  puis- 
sance. Il  mettait  en  œuvre,  aussi  fréquemment  que 
possible,  les  images  de  valeur  inégale  par  quoi 
s'exprime  l'âme  des  foules,  sans  éviter  l'aridité  et 
l'ennui  que  l'application  absolue  et  répétée  d'un 
système  ne  devait  pas  manquer  d'engendrer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  succès  de  l'inventeur 
de  l'Unanime  fut  grand.  Son  idée,  ou  tout  au 
moins  l'exclusivité  avec  laquelle  il  l'incorporait 
à  la  matière  poétique,  était  neuve  en  art  et  répon- 
dait très  heureusement  aux  préoccupations  sociales 
de  l'époque.  Ses  amis  de  l'Abbaye  qui  se  cher- 
chaient encore  (comme  l'on  dit)  ne  manquèrent  pas 
de  rallier  une  bannière  qui  leur  était  doublement 
chère,  en  ce  qu'elle  les  séduisait  et  qu'elle  était 
brandie  par  l'un  d'entre  eux. 

Vildrac  publia  Découvertes^  Duhamel  Compa- 
gnons, Arcos,  des  poèmes,  puis  d'autres  œuvres 
d'une  facture  assez  voisine  de  celles  de  Jules  Ro- 
mains. 

Ce  fut  le  bel  âge  de  l'unanimisme.  Georges 
Chennevière,  puis  Jouve,  Crucy,  Bazalgette  y 
adhérèrent.  Pourtant  Vildrac,  qu'une  sensibilité 
très  personnelle,  plus  purement  affective  et  plus 
ténucse  distinguait  de  ses  amis,  préparait  ce  Livre 
d' Amour,  où  la  forme  des  vers  seule  est  nettement 
unanimiste,  et,  dans  les  années  qui  précédèrent 
immédiatement  la  guerre,  une  réaction  nette  se 
manifestait  dans  le  groupe,  mal  à  l'aise  dans  une 
doctrine  trop  stricte  et  trop  personnelle  à  l'un  de 
ses  membres. 

Puis  la  guerre  surgit  et,  avec  elle,  cachés  dans 
son  immense  traîne,  ces  passionnants  problèmes 
sociologiques  et  politiques  qui  devaient  fondre 
plus  que  jamais  peut-être,  les  artistes  et  les 
hommes. 

Comme  tous  les  groupements  qui  avaient  renié 
«  l'Art  pour  l'Art  et  s'étaient  évadés  de  la  Tour 
d'ivoire,  les  unanimistes  (je  ne  dis  pas  l'unani- 
misme) respirèrent  dans  la  guerre  qui  mit  les 
foules  à  tous  les  courts-bouillons  de  la  peur,  de 
l'amour  et  de  la  haine,  un  étonnant  oxygène. 
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Mais  il  se  produisit  chez  eux  un  phénomène  des 
plus  curieux.  Alors  que  le  vieil  enthousiasme  hu- 
main, l'ardent  optimisme,  les  lancinants  soucis  so- 
ciologiques qui  les  avaient  conduits  à  l'Abbaye  les 
courbaient  tous  devant  la  guerre  et  ses  misères 
dans  une  identique  attitude  de  pitié  et  de  déplo- 
ration,  c'est-à-dire  de  pacifisme;  les  circonstances, 
comme  un  révélateur  souverain,  accouchaient  im- 
placablement les  divergences  d'ordre  littéraire  que 
la  paix  avait  laissées  en  eux  à  l'état  latent. 

Jules  Romains  écrivait  Europe,  ces  poèmes  sen- 
sibles et  vastes  oia,  dans  la  forme  poétique  qui  lui 
est,  je  crois,  définitivement  chère,  sourdaiit  ou  ruis- 
selait un  grand  amour  des  hommes  et  du  bonheur 
défunt,  amour  qui  triomphait,  pour  le  plus  grand 
bien  de  Jules  Romains,  de  la  rigidité  dogmatique 
de  l'unanimiste  à  outrance  qu'il  avait  été. 

Sans  le  moindre  souci  de  l'unanimisme,  Duha- 
mel publiait  La  Vie  des  Martyrs,  Civilisation  et 
enfin  La  Possession  du  Monde,  qui  est  bien  la  pro- 
fession de  foi  la  plus  individualiste,  le  panégy- 
rique le  plus  convaincu  de  la  vie  intérieure  oppo- 
sée à  la  vie  collective. 

René  Arcos  composait  Le  Sang  des  Autres  et 
Le  Mal,  poèmes  pétris  du  même  amour  révolté 
pour  le  sang  répandu. 

Mais  tous,  Romains  comme  Vildrac,  Duhamel 
comme  Arcos,  et  les  cadets  dociles  :  Chennevière, 
Crucy,  Bazalgette,  Jouve,  se  retrouvaient  indéfec- 
tiblement  dans  leur  grande  pitié  des  hommes  et 
leur  haine  acharnée  de  la  guerre  et  l'on  peut  les 
lire  chaque  semaine  dans  l'Humanité^  où  ils  par- 
lent au  peuple  qu'ils  aiment  et  dans  Clarté,  où  ils 
s'adressent  à  leurs  pairs. 

Si  bien  que  si  l'unanimisme  qui  n'était  plus 
guère  en  191 4,  que  la  religion  personnelle  de  Jules 
Romains,  me  semble  mort,  jamais,  par  contre,  le 
groupe  des  unanimistes  n'a  été  plus  vivant,  plus 
solide,  ni  plus  uni  que  maintenant.  Il  a  trouvé 
dans  la  guerre,  qui  accouche  dans  le  sang  et  les 
larmes,  une  nouvelle  naissance,  une  autre  vie.  Fasse 
le  ciel  qu'il  ne  la  tue  pas  à  coups  de  formules! 

Jean  Bernier. 

ECHOS  ET  ON'DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


Le  théâtre  du  Vieux-Colombier  va  prochainement 
rouvrir  ses  portes.  On  y  jouera,  coimme  avant  la  guerre, 
des_  pièces  classiques  et  Shakespeare  doit'  ouvrir  le  feu. 
Mais  M.  Jacques  Copeau  qui  revient  d'Amérique  avec 
des  idées  plein  la  tête  ménage  quelques  surprises  à  ses 
spectateurs.  C'est  ainsi  qu'il  compte  donner  dans  le 
cou'rant  de  février  unei  comédie  gaie  de...  M.  Georges 
Duhamel.  L'auteur  de  la  poignante  Vie  des  Martyrs 
passé  en  roi  du  rire,  voilà  bien  une  lattraction,  n'est-ce 
pas? 


Lie  maître  Paul  Adam,  grand  romancier  des  foules, 
est  un  apôtre  du  latinisme.  Dernièrement  il  réunissait 
chez  lui  desl  diplomates  et  des  écrivains  représentants 
de  tous  les  pays  Latins  d'Europe  et  d'Amérique.  Il  fal- 
lait se  mettre  d''accord  sur  l'érection  d'un  monument  en 
l'honneur  de  la  latinité.  Italiens,  Roumains,  Français 
et  Espagnols  -aimèrent  que  fa  louve  romaine  figurât  sur 


le  socle  comme  animal  emblématique.  Pour  les  Améri- 
cano-Latins, le  condor  fut  choisi 

nZ^P  '^f'^^''  officiels,  M.  l'architecte 

Wenot  en  telle,  protestèrent  au  nom  de  la  symétrie.  Un 
condor  ne  pouvait  faire  pendant  à  La  louve:  Quelqu'un 
proposa  alors  le  jaguar,  puis  un  autre  le  puma,  animaux 
de  même  gabarit.  Mais  aucun  d'eux  ne  se  rencontre  géné- 
ra ement  dans  toutes  les  23  'républiques  d'Amérique 
la  me...  Le  grand  écrivain  du  Tfoufim  de  Claris  s  e\^ 
a  la  recherche  d  un  animal  totem. 


M.  Jean  Cocteau  d'une  fécondité  décidément  éton- 
nante, mal  content  d'avoir  publié  en  moins  d'un  an  un 
livre  de  poèmes,  un  livre  de  critique  musicale  et  un 
roman,  prépare  dans  le  silence  et  la  confidence,  à  peu 
d  exemplaires,  un  drame  intitulé  pudiquement  Roméo 
et  JuLiette.  Le  nouvel  auteu'r  dramatique  qui  va  ainsi 
nous  naître,  se  propose  dans  cette  œuvre  de  revoir  et  de 
corriger  Shakespeare  mal  remis  encore  des  attaques  de 
M.  Lefranc.  Jaloux  des  •la,u!riers  d,e  la  gent  Gui*ry 
M.  Cocteau  incarnera,  paraît-il,  l'un  des  protagonistes. 
JNous  supposons  que  ce  sera  Roméo. 


La  jeune  génération  sera  reconnaissante  aux  dames 
de  la  Vie  Heureuse  pour  le  choix  qu'elles  viennent  de 
faire.  Il  est  une  chose  que  l'on  devrait  ne  jamais  per- 
dre de  vue  :  les  prix  littéraires  sont  faits  pour  les 
jeunes.  Il  y  a  là  une  question  de  «  matérielle  »  fort 
importante. 

Au  moment  où  il  vient  d'être  couronné  pa!i-  la  Vie 
Heureuse,  le  b'vre  de  Dorgelès,  Les  Croix  de  Bois, 
atteignait  le  20"  mille.  C'est  beaucoup  et  cest  peu. 
Mais  quel  essor  ne  va-t-il  pats  prendre  maintenant  que 
lai  publicité  lui  est  assurée  !  Du  coup  Roland  Dorgelès 
pourra  abandonner  ses  besognes  journalistiques  et  se 
consacrer  entièrement  à  son  métier  d'écrivain.  Voilà  un 
gain  pour  les  lettres  françaises. 

André  Warnod. 

LES  SAMEDIS 

DE  L'«  EUROPE  NOUVELLE» 


Le  premier  samedi  de  l'Europe  Nouvelle  dans  cette 
saison  avait  attiré,  75,  rue  de  Lille,  une  foule  élégante 
et  nombreuse,  parmi  laquelle  se  trouvaient  plusieurs 
personnalités  éminentes  du  monde  des  lettres  et  des 
arts. 

La  partie  musicale  comprenait  quelques  moirceaux  de 
harp|î,  joués  avec  intelligence  et  sensibilitél  pair 
Mlle  Geneviève  Gérard,  élève  plusieurs  fois  lauréate  du 
Conservatoire,  qui  possède  à  fond  la  technique  de  son 
instrument.  Mlle  Madeleine  Sibille,  de  l'Opéra-Comi- 
que,  a  chanté  avec  une  simplicité  pleine  de  charme  quel- 
ques vieilles  chansons  populaires  de  France,  harmoni- 
sées pa'r  Marc-Henry  qui  l'accompagnait  au  piano-  Un 
vieux  Noël  parisien  de  1650,  la  Nativité,  retrace  dans 
une  langue  savoureuse  et  pittoresque  le  pèlerinage  de 
Marie  et  de  Joseph  a  la  recherche  d'un  logis. 

M.  Gustave-Louis  Tautain  dans  une  causerie  docu- 
mentée a  exposé  les  différents  courants  qui  dominent, 
la  poésie  française  moderne.  M.  Drieu  La  Rochelle  a 
récité  un  de  ses  plus  intéressants  r>oèmes,  Rondeur, 
tiré  d'un  volume  à  paraître.  M.  Harry  Baur,  qui  est 
un  lettré  aussi  laverti  qu'il  est  grand  comédien,  avait 
bien  voulu  apporter  à  la  jeune  poésie  l'appui  de  son 
talent  et  de  son  autorité.  C'est  avec  une  sobre  et  émou- 
vante vigueur  qu'il  a  interpirété  les  poèmes  de  M.  Domi- 
nique Braga,  Minuit  et  Aisne. 

Le  prochain  samedi  de  l'Europe  Nouvelle  aura  lieu  - 
le  27  dé<:-embre  à  cinq  heures  précises.  La  partie  musi- 
cae  contiendra  quelques  pièces  de  Couperin,  de  Daquin 
et  de  Rameau,  jouées  par   M.  Paul  Brunold  sur  un 
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clavecin  Tissot  de  1762.  Mme  Elisabeth  Baratoff  chan- 
tera des  mélodies  de  Moussorgski  et  de  Rachmaninoff, 
ainsi  que  quelques  chansons  populaires  russes.  Elle  sera 
accompagnée  par  Mlle  Lola  Schlepianoff,  premier  prix 
du  Conservatoire  de  Paris.  M.  Harry  Baur  dira  deux 
poèmes  de  Jean  Bemier  et  M.  Ma'rc-Henry  lira  une 
courte  pastorale  de  Noël  inédite  de  M.  Lucien  Jacques. 

LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


Jean  Galtier-Boissière  et  ses  amis. 
Aquarelles  d'Asselin 

Lamy,  Constantin  Guys,  John  Lewis  Brown,  Seurat 
•"si,  et  puis  Matisse  tourmenté  par  les  cubistes  ,(on 
ut  fournir  la  date),  et  _la  charmante  Ma'rie  Laurencin. 
L'autorité  de  l'ami,  à  peine  l'aîné,  Raoul  Dufy. 
Une  curiosité  neuve  des  spectacles  qui  avaient  retenu 
us  ceux-là  :  les  courses,  chevaux,  jockeys,  jeunes 
emmes;  le  bal  et  son  orchestre  et  ses  lumières  et  puis, 
"uer  au  berger  en  robes  de  gala  :  Trianon  !  et  jusqu'au 
drame  de  la  guinguette  toute  pfroche.  Le  cirque)  après  le 
cantonnement'. 

Tout  cela,  et  fuir  la  mode  en  inventant  des  modes; 
fuir  la  vanité  mondaine  et  peindre  tout  de  même  pour 
la  belle  société,  sans  la  servir  en  ses  basses  manies. 

Des  Fêtes  galantes,  mais  prendre  «  la  vie  au  sérieux  » 
sous  peine  d'aider  à  la  ruine  systématique  de  l'Art, 
qu'il  n'est  pas  permis  —  pour  ceux-là  — ■  de  tenir  pout 
la  cause  eiti  la  fin. 

Dufy  a  été  plus  loin;  beaucoup  plus  loin.  Il  n'est 
pas  d'essence  mondaine  ;  il  n'a  pas  de  sensualité  mon- 
daine. L'intention  est  méritoire  d'extraire  des  fêtes  fri- 
voles le  maximum  de  gravité  plastique,  quand  Raoul 
Dufy  cherchant  une  mesure  au  luxe  nécessaire  à  son 
art,  reconnaît  du  turf  au  salon  des  points  de  touche. 

Boussingault  d'abord,  longtemps  déjà  avant  la  guerre, 
et  l'un  des  excitateurs  de  Poiret  découvrant  l'habit  -iu 
siècle,  —  ensuite,  auprès  de  Jean-Galtier  Boissière 
0  chef  de  section  »  plus  près  de  la  foule,  Valdo  Barbey 
dont  lai  sympathie  pour  Van  Dongen  doit  être  plus 
vive,  voulurent,  et  ce  fut  sans  contrainte,  être  res 
peintres. 

La  part  qu'ils  pri'rent  à  la  composition  du  Crafouil- 
lot  me  permettra,  en  un  ouvrage  prochain,  de  les 
compter  parmi  les  «  peintres  de  la  guerre  »  ;  mais  ce 
serait  trop  leis  ignorer  que  méconnaître  les  'raisons  de 
bon  sens  qui  font  ajouter  immédiatement  les  noms  des 
plus  jeunes  à  ceux  de  Luc-Albert  Moreau,  de  Dunoyer 
de  Segonzac  et  R.-N-.  La  Fresnaye  chevronnés  d'avant- 
guerre.  Les  placeurs  du  Salon  ne  s'y  trompent  pas. 

Ils  ne  les  situeront  pas  t'rop  loin  non  plus  des  cubis- 
tes. Les  temps  que  se  font  les  hommes  sont  peu  propices 
à  l'édification  de  salles  de  fête.  Pourtant!...  Boussin- 
gaulf,  l'un  des  quelques  jeunes  peintres  —  ils  ne  sont 
pas  dix  —  capables  d'achever  une  vaste  «  composition  » 
nous  illustrerait  la  plus  joyeuse,  délivrant  toute  joie  de 
toute  vulgarité. 

Cet  élégant  trop  fin  pour  être  dandy  décorerait  même, 
hors  des  misères  de  la  décdration  des  cuistres  de  l'art 
décoratif  —  combien  sont-ils  à  le  pouvoir,  à  la  suite  de 
leur  grand  frère  Friesz?  —  quelque  iardin  d'hiver,  une 
vaste  salle  de  danse  ou  de  musique,  de  la  seule  Maison 
du  Peuple  qu'on  puisse  offrir  au  peuple. 

Pour  Valdo  Barbey,  il  faut  rappelet  encore  Toulouse- 
Lautrec.  Ni  sa,  main,  ni  son  œil  ne  lui  doivent  rien. 
Valdo  Barbey  ne  se  rencontre  pas  du  tout  avec  le  Fla- 
mand Van  Houten,  le  plus  appliqué,  le  plus  «  méri- 
tant »  des  élèves  posthumes  du  nabot  de  génie.  C'est 
l'esprit  de  Valdo  Barbey  qui  m'apparaît  révolutionnaire 
à  la  façon  dont'  s'accommoda  de  la  critique  insurrec- 
tionnelle des  hommes  et  de  leurs  choses,  Lautrec  qu'un 
bond  —  impossible  —  par-dessus  la  frontière  impres- 
sionniste eût  situé,  déserteur,  dans  sa  vraie  patrie  de 
gloire. 

VaWo  Èairbejr  n'est!  cependant  pas  plus  le  Lautrec  du 
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cubisme  que  Boussingault  n'en  fut  jamais  le  Boldini, 
quoiqu'on  l'ait  dit  en  un  de:  ces  jours  de  vernissage  oii 
l'on  a  trop  d'esprit,  l'esprit  de  foule,  le  pire. 

Valdo  Barbey  commence  sa  tâche  et,  déjà,  je  me  re- 
procherais de  ne  le  point  situer  parmi  ses  pairs. 

Sur  la  passerelle  de  Passy,  à  distance  égale  du  logis 
de  M.  Marcel  Proust  et  de  l'horrible  bureau  américain 
de  M.  Citroen;  entre  le  Trocadéro  et  ce  Javel  (ignoré 
de  M.  Proust)  aux  usines  béantes,  aux  hôtels  mystérieux, 
avec  les  mouvements  de  la  camionnette  et  du  levier  cou- 
rant sus  à  lai  sentinelle  de  couleur  du  dépôt  des  vivres; 
des  bruits  ennemis  et  des  odeurs  contraires,  et  des  visa- 
ges de  femmes  dont  les  robes  de  misère  ou  de  fête  ap- 
partiennent au  peintre  qui  leur  impose  celle  de  son 
caprice  concerté,  on  écrirait'  à  l'aise  le  poème  en  prose 
propre  à  caractériser  un  art  encore  à  définir,  impitoya- 
blement,  par  le  peintre  lui-même. 

Les  Fêtes  foraines^  de  J.  Galtier-Boissière  (à  rap^ 
procher  de  ses  Relevés  g'rasses  de  boue  et  de  sang, 
comme  on  peut  rapprocher  les  poilus  de  Segonzac  de 
ses  Isadora  bondissantes)  font  claire  elti  toute  sonore  une 
galerie;  elles  la  peuplent  de  drames  contenus-  Un  pé- 
dant écrivait  une  étude  pleine  d'enseignement  sur  le 
chemin  parcouru  du  grand  Daumier  dessinant  un  CoT' 
saire  à  ces  jeunes  gens  écrivant  et  dessinant  en  un 
journal  de  «  poilus  »,  organe  d'un  groupe  soucieux  de 
viriliser  les  élégances,  hier  un  peu  molles,  peut-être 
pour  sauver  ce  qui  se  peut  sauver  du  snobisme  absurde 
et  charmant. 

La  tranchée  n'est  pas  l'Ecole  normale.  J.  Galtier- 
Boissière  réhabilitant  «  le  genre  ».  (Si  Jean  Béraud 
avait  eu  du  talent  !),  condisciple  du  fils  Forain,  peut- 
être  le  peintre-poète  du  groupe,  près  de  son  ami  Te 
poète  Drieu  La  Rochelle,  sans  confesser  la  foi  unani- 
miste.  Mais  il  semble  avoir  au  moins  trouvé  la  plas- 
ticité du  petit  groupe  populaire,  et  j 'entends  le  louer 
C3  disant. 

Peut-être  doit-on  préciser  :  ce  peintre  de  Fêtes  (et 
hier  de  Relevés)  a  le  sens  direct  du  tragique  intérieur, 
grâce  à  quoi  il  nous  impose  un  sentiment  d'humour  pa- 
thétique, le  seul,  de  cet!  drdre,  convenant  à  cet  âge 
sublime  et  désolé. 

Maurice  Asselin  vient  de  démontrer  une  fois  de  plus, 
avec  un  tendre  éclat,  que  l'aquarelle  n'était  pas  un  art 
mineur.  Sans  se  diminuer  d'aucune  imitation,  il  a  retenu 
et  la  leçon  de  Boudin  et  celle  de  Signac.  Les  Anglais 
qui  envoient  de  grands  aquarellistes  —  réunis,  avec  les 
pastellistes  à  la  galerie  Barbazanges  ■ —  se  disputent 
intelligemment  les  aquarelles  de  Maurice  Asselin. 

L'art  de  l'aquarelle  est  un  art  de  simplifications,  mais 
pas  rien  que  de  notations.  C'est  assez  dire  qu'il  n'y  a 
pas  cinq  maîtres  pour  l'enseigner.  Il  exige  une  singu- 
lière netteté  de  vision. 

Dans  les  aquarelles  diaprées  (avec  une  telle  écono- 
mie!) de  Maurice  Asselin,  la  tendre  et  ferme  ondulation 
des  lignes  'résume  l'essenriel  d'un  pavsage;  le  totalise 
dirait  André  Lhote  qui  rendra  fou  M.  Jacques-Emile 
Blanche  (...  A  V ombre  des  cubistes  en  iletirsl).  C'est  par 
son  souci  de  logique  dei  ne  pas  confondre  l'aquarelle 
avec  le  tableau,  ni  avec  des  notes  pour  un  tableau, 
qu'Asselin  parvient,  précisément,  à  situer  l'art  de 
l'aquarelliste  sur  le  même  plan  que  l'art  du  peintre  de 
toiles  à  l'huile. 

André  Salmon. 


La:  mode  a  ses  artistes.  On  l'a  vu  au  Salon  d'Au- 
tomne. Elle  a  aussi  ses  historiens.  Aux  Cours  Familiers 
d'Arts  plastiques  organisés  par  M.  Eus;ène  Belville,  16, 
rue  Saint-Romain,  M.  Jacques  Ruppert  professe  en  effet 
une  Histoire  du  Costume.  Mais  cela  n'a  rien  des  cours 
de  la  Soirbonne  :  M.  Jacques  Ruppert  est  peintre  en 
même  temps  qu'archéologue.  Et  il  possède  une  belle 
collection  qu'il  présente  sur  des  modèles  vivants. 
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LES  ARTS  APPLIQUES 


LES  ARTS  PRÉCIEUX  AU  SALON  D'AUTOMNE 


Les  décorateurs  du  Salon  d'Automne  n'ont  pas  été 
gâtés.  A  peine  les  critiques  avaient-ils  pu,  rendre  compte 
des  salles  de  peinture,  que  les  journaux  entraient  en 
grève.  Les  portes  du  Grand-Palais  viennent  de  set  fermer 
avant  que  la  revue  traditionnelle  des  vitrines  ait  appris 
au  public  le  nom'  des  exposants  en  art  précieux. 

A  qui  cependant  la  presse  est-elle  plus  nécessaire? 
Dans  ces  gi'ajides  salles  glacées  et  délabrées,  où  les 
visiteurs  ne  s'attardaient  guère,  bien  peu  s'arrêtaient 
devant  les  objets  d'art.  Un  coup'  d'œil  distrait  et  l'on 
passait.  Bijoux,  céramiques,  émaux,  broderies  ont  be- 
soin d'un  cadire  de  luxe  et  d'intimité  que  ces  galeries 
sans  beauté  ne  pouvaient  leur  fournir.  J'espère  que  le 
chiffre  des  ventes  aura  récompensé  les  efforts  des  ex- 
posante, mais  ce  baume  auxa-t-il  suffi  à  panser  la  bles- 
sure ouverte  par  le  silence  des  journaux  ? 

Ce  n'est  pas  qu'en  temps  normal  la  manne  des  éloges 
eût  été  très  abondante  ni  très  équitablement  distribuée. 
Depuis  quinze  ou  vingt  ans  qu'il  est  d'usage  de  faire 
place  à  l'alrt  décoratif  dans  les  critiques  lannuelles  des 
Salons,  un  certain  groupe  de  noms  a  fini  par  s'impo'ser  : 
ce  sont  ceux-là  qui  reviennent  à  chiaque  exposition  avec 
des  épithètes  interchangeables.  Le  palmarès  du  Salon 
d'Autonme  aurait  pai  s'écrire  avant  l'ouvertu're.  Batiks 
de  Mmei  Pangon,  tapis  de  Jules  Coudyser,  toiles  im- 
primées de  Menu  et  de  Boigegrain,  tanisseries  au  point 
lancé  de  Mme  Ory-Robin  et  de  Mme  Maillaud,  terres 
vernissés  d'André  Metthey,  verreries  de  Sala,  Marcel 
Goupy,  Marinotfi,  poteries  de  grand  feu  de  Lenoble, 
pâtes  de  verre  de  Decorchemont,  grès  de  grand  feu  de 
Lachenal  et  de  Rumèbe,  bijoux  de  Riveau,  appareils 
d'éclairage  de  Schenck,  fer'ronneries  de  Brandt,  orfè- 
vreries de  Hamm  et  de  Berthe  Cazin,  reliures  de  Kie- 
fer,  vitraux  de  Matisse  et  de  Gruber,  et  j'en  passe,  parmi 
les  meilleurs. 

Ils  n'étaient  pas  seuls,  cependant,  ces  maîtres  des 
arts  manuels  à  représenter  le  goût  et  l'ingéniosité  au 
Salon  d'Automne,  et  il  serait  peut-être  bon  d'en  nom- 
mer quelques  autres  à  côté  de  ces  porte-flambeaux. 

C'est  une  note  nouvelle  que  les  terres  émaillées  de 
Georges  Bruj^er,  peintre  et  graveur,  découpées  avant  de 
recevoir  l'ém^ail,  chaque  partie  correspondant  à  une 
couleur  — •  noir,  blanc,  jaune,  bleu  turquoise,  rouge 
corail  et  réunies  après  la  cuisson  par  un  ciment, 
comme  les  verres  d'un  vitrail  par  les  linéaments  du 
plomb.  Lucien  Jacques,  autre  graveur  su'r  bois,  a  ima- 
giné des  dessins  de  filet  dont  les  réseaux,  diversement 
teints,  présentent  d'heureux  effets  décoratifs.  Tulio 
Gonzalès  repousse  dans  le  cuivre  des  motifs  qui  ont  la 
vigueur  des  médailles.  Léon  Jouhaud  applique  à  des 
compositions  modernes  la  vieillei  technique  de  l'émiail 
peint  de  Limoges.  Mme  Mary  Morin  décore  des  faïences 
avec  une  belle  franchise.  Je  note  aussi  Julien  Cont'reau, 
qui  marie  en  se  jouant'  l'or,  l'ivoire,  le  corail  ;  Bpblet, 
qui  donne  ses  préférences  à  l'argent  et  compose  d'élé- 
ganttte  colliers  en  altemant  les  plaques  d'argent  reper- 
cées, et  les  anneaux  d'ivoire;  André  Ducuing,  dont  les 
laques  rouges,  de  belle  exécution,  f^agnaient,  à  mon 
gré,  à  être  moins  arrhaïsants.  Je  n'oublie  pas  les  gar- 
goiilettes  et  les  poteries  émaillées  du  pvrénéen  Bardou. 
les  céramiques  de  M.a.vodon,  les  toiles  peintes  de 
Mme  Lassudrie,  les  coussins  brodés  au  passé  par  René 
Massé,  les  robes  d'enfant  imprimées  p.ir  Mme  des  Fon- 
taines, les  tapis  haute  laine  de  Mme  Ottmann.  le  beau 
lampadaire  en  fer  forgé  de  Jacques  Brégeaux,  un  ar- 
tiste combattant,  motivé  par  les  branches  et  les  fruits 
du  cerisier, 

Dans  cette  abondante  productiop-d'art  précieux,  ce- 
pendant, bien  rares  étaient  les  types  de  beauté  que 
nous  voudrions  voit  entrer  dans  notre  vie  de  tous  les 
jou'rs.  Sans  doute  —  et  c'est  l'excuse  des  décorateurs 
qui  se  consacrent  au  culte  de  l'œuvre  unique  —  ce  qui 
importe  avant  tout,  c'est  la  création  'de  pièces  de  choix 


qui  serviront   à  inspirer  la  producticm  commerciale. 

Mais  un  industriel  eût  été  peut-être  bien  embarrassé  de 
choisir  à  travetrs  t-ant  de  vitrines  des  modèles  capables 
de  supporter,  sans  rien  perdre  de  leur  charme,  la  fabri- 
cation en  série.  Je  me  trompe.  Gallerey  avait  exposé 
trois  modèles  de  couverts  en  argent  destinés  à  l'édition, 
d'un  beau  dessin  moderne  et  conçus  pour  l'usage.  Ce 
n'est  pas  un  mince  éloge  à  en  faire. 

Henri  Clouzot. 

Un  concoutfs  est  ouverti  â  la  Préfecture  <3e  la  Seinfe 
pour  les  emplois  de  maîtres-ouvriers  dans  les  écoles  pri- 
maires et  les  cours  d'apprentis  de  la  Ville  de  Paris. 
Pour  être  admis  aux  .épreuves,  en  dehors  de  la  question 
d'âge  (26  à  45  ans)  il  n'est  exigé  qu'un  certificat  de 
moralité.  II  nous  semble  qu'on  pout'rait  aussi  demander 
aux  candidats  l'engagement  de  ne  pas  renoncer  à  leur 
métier,  afin  que  nos  enfants  aient  pour  maîtres  des  pra- 
ticiens en  activité;,  et  non  des  retraités  ou  des  déclassés. 


La  ville  de  Lille  vient  de  décider  que  la  plupart  des 
machines  présentées  à  son  exposition  en  1920  fonction- 
neraient sous  les  yeux  du  public.  Les  produits  de  leur 
fabrication  seront  utilisés  sur  place  par  la  municipalité 
lilloise  pour  les  besoins  de  ses  différents  .services.  On 
se  demande  pourquoi  la  ville  de  Paris  n'en  use  pas  de 
même  avec  les  travaux  exécutés  dans  les  écoles  profes- 
sionnelles. Les  élèves  auraient  ainsi  l'assurance  qu'ils 
font  œuvre  utile,  au  Heu  d'un  stérile  exercice  scolaire, 

Un  décret  paru  à  VOfficiel  annonce  la  création  d'un 
«  Office  central  d'expansion  nationale  ».  But  proposé  ; 
propager,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  les  notions 
fondamentales  d'action  nationale  en  matières  économi- 
ques, artistiques,  scientifiques,  intellectuelles  et  linguis- 
tiques- Nos  industries  d'art  à  l'étrangelr  sont  sauvées. 

L'Exposition  circulante  ne  sera  plus  un  vain  mot...  au 
Canada.  D'accord  avec  le  Comité  français  des  Exposi-. 
tions  à  l'étranger,  le  sénateur  Beaubien,  de  Montréal, 
va  faire  circuler  à  travers  le  Canada  un  «  train-expo- 
sition »  canadien'français, 

L'ACTUALITÉ  THÉÂTRALE 


La  maison  de  «  l'Œuvre  ».  —  Hedda  Gabier,  de 
Henrik  Ibsen. 

Théâtre   Edouard-VII,  —  La   liaison   danger euse^ 
de  MM.  Gandéra  et  Mouëzy-Eon. 

Théâtre  du  Chatei,et,  —  Malikoko,  roi  nègre,  de 
M.  Mouëzy-Eon. 

Théâtre  Sarah-Bernhardt.  —  La    maison  cernée, 
de  M.  Pierre  Frondaie. 

Lugne-Poe  continue  à  la  Maison  de  «  l'Œuvre  a 
sa  série  de  Représentations  ibséniennes. 

Parmi  toutes  les  œuvres  d'Ibsen,  Hedda  Gabier  est 
une  de  celles  qui  présente  le  plus  d'unité.  Tout  tourne 
autour  du  personnage  d'Hedda  Gabier,  toutes  les  autres 
figures  en  reçoivent  leur  lumière.  Elle  faus.se  tout  ce 
qui  l'entoure  comme  certaines  clalrtés  faussent  tout  ce 
qu'elles  touchent.  C'est  pourquoi  Hedda  Gabier  est  une 
des  pièces  d'Ibsen  les  plus  difficiles  à  représenter. 

Dans  l'interprétation  de  «  l'Œuvre  %  chacvm  a  trop 
travaillé  «  pour  soi  »  sans  se  soucier  de  l'ensemble, 
Peut-être  Mme  Marcelle  Fi'appa,  très  belle  et  intéres- 
sante, n'a  pas  le  tempérament  qu'il  faut  pour  Hedda 
Gabier.  Et  cela  suffit  à  désorganiser  le  tout.  Chacun, 
devant"  'se  nuancer  sur  elle,  a  mal  pris  sa  nuance  et 
l'harmonie  générale  est  rompue.  Tous  les  tons  sourds, 
toutes  les  dwi^touches  ont  été  supprimée,  le  tableau 
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est  devenu  criard.  Et  les  couleurs  d'Ibsen  ont  tant  de 

dégradés  ! 

M.  Jean  Serment,  remarqmble  dans  Rosmershohn, 
oue  ici  trop  «  tout  d'une  pièce  »  comme  ses  camarades. 
Seule  une  jeune  femme  ravissante,  aux  cheveux  d'or, 
Jont  j'ignore  le  nom,  prête  son  charme  discret  à  la 
physionomie  de  M"^  Heistedt.  Elle  est  tout  à  fait  xians 
la  note.  N'importe,  il  est  préférable  d'entendre  Hedda 
Gabier,  même  pas  très  au  point,  que  ou  quelque 

flutre  succèç  de  même  inspiration. 

P.  S.  —  Les  spectacles  du  Théâtre  Edouard-VlI,  du 
CMtelet  et  de  SaraJi-Bernhardt,  à  eux  trois,  ne  méritent 
pas  même  un  compte  rendu.  Que  dire  de  la  production 
de  MM.  Gandéra  et  Mouëzy-Eon,  sinon  qu'elle  croît  et 
multiplie  avec  autant  d'activité  que  les  parasites  —  et 
quels  parasites  !  —  Quant  à  la  pièce  de  M.  Frondaie, 
c'est  tout  un  roman  !  (Il  a  tant  mis  de  romans  en  piè 
ces!)  Le  Théâtre  Edourd-VII  se  complaît  dans  la 
physiologie  du  mariage  et  le  C  hôtel  et  refait  toujours 
le  Tour  du  mondf.  Il  ne  change  que  les  noms.  Pour  ma 
pa!rt,  j'en  veux  fuj  Châtelct  de  tourner  dans  ce  cercle 
vicieux  et  d'avoir  abandonné  la  \Taie  féerie  avec  tous 
ses  enchantements.  Je  préférerais  pour  nos  enfants  les 
voyages  au  pays  de  la  fantaisie  à  cette  géographie  en 
cartes  postales.  Du  luxe  ft  de  la  science  en  toc  !  Nos 
enfants  valent  mieux  que!  cela  ! 

Marc-Henry. 


CHRONIQUE  MUSICALE 


:  Saison  de  danses 
Les  Goyescas,  de 


Au  Théâtre  ï)es  Champs-Elysées 
de  la  Pavlowa.  —  A  l'Opéra  : 
Granados  et  Syhta,  de  Delibes. 

Si  notre  déception  fut  grande  d'entendre  Fleur  de 
tteige,  le  ballet  composé  des  meilleurs  morceaux  —  que 
doivent  être  les  autres,  grand  Dieu  ?  —  de  la  partition 
du  Casse-noisette,  de  Tchaikow.sky.  en  revanche  notre 
œil  fut  singulièrement  ravi  de  contempler,  dans  ce  di- 
vertissement, l'idéale  Pavlowa,  qui  avait  laissé  ici  d'inou- 
bliables souvenirs-  Oh  !  l'admirable  artiste  qui,  ne  se 
contentant  pas  d'être  une  dan.seuse  divinement  belle  et 
habile  entre  toutes  les  étoiles  chères  à  Terpsirhdre,  est 
aussi  une  sorte  de  tragédienne  de  la  danse.  Je  n'en  veux 
pour  preuve  que  la  façon  surnaturelle  dont  elle  a  p^nsé, 
vécu  et  mimé  le  Cygne  de  Saint-Saëns.  Au  moment  de 
la  mort,  un  fris.son  d'émotion  et  d'admir^?tion  a  par- 
couru la  salle  entière  qui  a  fait  à  la  géniale  créafrice  une 
formidable  wation.  Vraiment  les  quelques  minutes  que 
dura  cette  scène  furent  des  minutes  de  grand  art  dont 
personne,  je  le  crois,  ne  perdra  la  mémoire. 

Quel  dommage  que  ce  morceau  se  soit  déroulé  dans 
un  intérieur  au  lieu  d'avoir  été  joué,  comme  cela  se 
faisait  naguère,  la  nuit,  dans  un  parc,  sur  les  bords 
d'un  étang,  plein  de  poésie  et  de  rêve,  tandis  que  de 
troublants  effets  lunaires  éclairaient  les  divers  mouve- 
ments du  cvgne  enchanteur  ! 

Avant  de  nous  donner  cette  p'rofonde  sensation, 
Mme  Pavlowa  nous  avait  charmés  dans  les  très  beaux 
Préltcdes,  de  Liszt,  qu'elle  mima  et  dansa  d'incompa- 
rable façon,  en  compagnie  du  superbe  jeune  danseur 
russe,  M.  Alexandre  Volinine,  sorte  de  Nijinski  II. 

J'ai  toujours  beaucoup  aimé  le  poème  symphonique 
du  beau-père  de  Wagner,  mais  je  croyais  impossible  sa 
transformation  en  ballet.  Si  cette  transformation  est 
entiièrement  due  à  M.  Clustine,  je  ne  l'en  féliciterai 
"''mais  assez  car  peu  d'adaptations  seraient  plus  réu.ssies 
Me  celle-là  s'il  ne  fallait  v  critiquer  les  démons  un  peu 
puérils  du  début  et  de  la  fin. 

C'est  mer\-eille  de  voir  comme  la  chorégraphie  et  les 
p-oses  cadrent  avec  la  musique  et  comme  tout  tombe 
f'-tonnamment  en  place  !  Sans  vouloir  vous  fad're  une 
'■•alvse  détaillée  de  ce  ballet -pantomime,  je  fie  puis 
l'empêcher  de  signaler  ici  la  façon  dont  fut  réglée,  par 
^■vemnle,  la  scène  d'amour.  Pendant  que  les  instruments 
chantants  soulignent  le  duo  des  amoureux,  le  dessin  ryth- 
mique des  autres  instruments  accompagne  les  évolutions 
du  chœur  des  danseuses.  Et,  chose  si  rare  chez  nous,  la 


pantomime!  et  la  danse  changent  chaque  fois  que  se 
transforme  le  ca'ractère  de  la  musique,  non  pas  sur  le 
second  temps  ou  à  la  deuxième  mesure  du  fragment 
symphonique,  mais  dès  le  premier  temps  de  la  première 
mesure,  sans  contre-sens  aucun  !  C'eût  été  déjà  très 
beau  de  ne  pas  déflorer  rœuwe  maîtresse  de  Liszt.  Mais 
ici,  on  a  fait  plus,  en  lui  donnant  aussi  heu'reusemerit 
son  cotollaire  chorégraphique  naturel. 

Et  les  Préludes  furent  comrne  le  Cygne  uqe  admirablg 
impression  de  gi-and  art  !... 


Eti  quand  j'aurai  relaté  le  triomphe  si  légitime  du  bisl 
Ale.xandre  Volinine,  dans  VArc,  qu'il  dansa  avec  une 
force,  une  souplesse  et  une  distinction  uniques,  j'imagine 
que  cela  vous  suffira  et  que  vous  comprendrez  aisément 
combien  fut  réel  l'éclat  de  cette  soirée  d'ouverture. 

Je  ne  voudrais  pas  priver  d'éloges  mérités  le  corps  de 
ballet,  les  choristes  et  même  l'orchestre  qui,  quoique  pas 
assez  au  pwint  et  malgré  quelques  accrocs  de  cor  et  une 
impardonnable  distraction  tonale  du  hautbois  dans  les 
Préludes,  témoigna  d'appréciables  qualités  sous  la  di^ 
tection  précise  de  M.  Wurmser. 

Quel  dommage  que  cette  magistrale  et  romantique 
partition  de  Franz  Liszt  n'ait  pas  eu  une  répétition 
supplémentaire  pour  se  rapprocher  davantage  de  l'exé- 
cution que  M.  Mengelberg  nous  donna  le  lendemain  au 
Concert  Colonne  !  Car  le  grand  maître  hongrois  devient 
de  plus  en  plus  à  la  mode.  Ce  n'est  pas  jadis,  en  effet, 
qu'on  au'rait  joué  ses  Préludes  à  Paris,  dans  trois  salles 
de  spectacle  ou  de  concert,  ainsi  qu'on  le  fit  samedi  au 
théâtre  des  Champs-Elysées,  au  Châtelet,  aux  Concerts 
Pasdeloup  !  Il  est  vrai  que  Liszt  fut  un  .assez  grand 
musicien  pour  qu'on  -^'enge  aujourd'hui  sa  mémoire  de 
l'oubli  dans  lenuel  on  laissa,  de  son  vivarut,  comme 
compositeur,  le  plus  illustre  des  pianistes  ! 

J'aurais  voulu  vous  parler  du  second  spectacle  de 
danse  de  la  Pavlowa  ;  la  chose  m'est  malheureusement 
impossible,  ce  spectacle  ayant  coïncidé  avec  La  répétition 
générale  à  l'Opéra  de  Sy'lvia  et  des  Goyescas. 


En  a-t-on  fait  assez  de  réclame  autour  de  ces  Goyes- 
cas et  de  son  auteur,  l'infortuné  Granados,  torpillé  sur 
le  Sussex.  Aucun  détail  de  lai  vie  de  l'infortuné  compo- 
siteur catalan  ne  resta  dans  l'ombre  ;  de  dithyrambiques 
articles  de  tête  du  Figaro  et  d'aufres  journaux  firent 
mousser  à  qui  mieux  mieux  le  chef-d'œuvre  qui  allait  se 
révéler  et  son  auteur....  On  raconta  que  le  jour  où  M. 
Rouché  prit,  avant  la  guerre,  connaissance  des  Goyesca^, 
il  s'emballa  à  fond  et  déclara  à  l'auteur  que  son  œuvre 
serait  'représentée  avant  les  nou^-e.autés  des  maîtres 
français. 

Et  M.  Rouché  a  tenu  parole  I-..  Et  il  à  monté  l'ou- 
vrage avec  des  soins  tout  particuliers,  l'encadrant  de 
décors  et  de  co.stumes  on  ne  peut  P'ius  pittdresques.  Bien 
plus,  il  comaai  à  la  première  Mme  Poincaré,  le  Président 
de  la  République  n'ayant  pu  accepter  l'imatation  qui  lui 
était  faite. 

Le  maréchal  Foch  ainsi  que  le  maréchal  Pétain  furent 
aussi  parmi  les  invités  de  marque,  et,  pour  couronner  le' 
tout,  on  annonça  iirbi  et  orbi  que  la  reine  d'Espagne 
avait  consenti  à  honorer  de  sa  présence  cette  solennité 
durant  laquelle  le  fils  de  la  victime  des  crimes  maritimes 
boches  conduirait,  avant  le  2^  acte,  un  prélude  écrit  par 
l'illustre  maître  espagnol,  quelques  jours  av.ant  de  s'em^ 
barquer  pour  le  funeste  voyage  ! 


Aussi  Tout-Patis  avait-il  répondu  à  l'aimable  appel 
de  la  direetion  !  Cftst  donc  devapt  une  salle  comble,  fort 
élégante,  et  on  ne  peut  mieux  disposée,  que  le  rideau  se 
leva  sur  le  i^''  acte  des  Goyescas,  nui  représente  un  des 
plus  notoires  tableaux  de  Goya.  Chacun  ne  demandait 
qu'à  applaudir  et  qu'à  partager  l'enthousiasme  de  M. 
Rouché  pour  l'œuvre  représentée  et,  au  débuti,  les  ajv 
plaudissements  ne  se  firent  pas  attend're. 

Mais,  hélas  !  la  distance  est  grande  parfois  de  la 
coupe  à  la  lè^^'re,  chante-t-on  dans  le  Tribut  de  Zamora 
de  Gounod.  La  déception,  il  faut  l'avouer,  fut  presque 
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complète  et  nous  cherchâmes  en  vain  les  transcendants 
mérites  tant  prônés  par  tous  les  journaux  et  par  nos  pia- 
nistes les  plus  en  vue.  Au  lieu  de  l'œuvre  originale  et 
réellement  espagnole  que  nous  attendions,  nous  ne  trou- 
vâmes... que  de  longs  entr'actes,  reliés  entre  eux...  par 
de  frès  petits  actes,  sans  mouvement  et  sans  intrigue. 

La  musique  de  ces  actes  ne  semble  être  autre  qu'une  sé- 
rie de  morceaux  de  piano  transformés  pour  chant  et  or- 
chestre. En  outre  on  sent  de  suite  et  l'on  ne  cesse  de 
s'apefrcevoir  que  ces  morceaux  gracieux  mais  peu  déve- 
loppjés  et  d'un  modernisme  extrêmement  modéré,  ne 
furent  nullement  conçus  en., vue  de  la  scène,  ou:  en  vue 
de  la  voix,  et  furent  écrits  sans  la  moindre  aspiration 
.symphonique.  Ils  ne  contiennent  donc  en  eux  aucun  élé- 
ment théâtral  et,  quant  à  leur  instrumentation,  elle  est 
d'une  maladresse  et  d'un  poids  qui  déconcertent  l'au- 
diteur le  plus  bienveillant.  De  plus,  elle  couvre  les  voix 
impitoyablement  avec  ses  redoublements  peirpétuels 
d'instruments  à  vent,  dans  le  même  registre  que  le  regis- 
tre vocal,  et  comme  elle  ne  nous  apprend  rien  de  nouveau 
ni  de  vraiment  coloré  et  intéressant,  on  se  demande  le 
pourquoi  de  la  chose...  Très  peu  de  musique  véritable 
et  de  personnalité  se  dégagent  de  l'ensemble  et,  ce  qui 
est  plus  grave,  presque  à  aucun  moment  cette  partition 
n'évoque  le  pays  qu'elle  devrait  peindre.  Et  l'on  se  dit 
que  quelques  mesures  (ÏEspmîa,  de  Chabrier,  nous,  en 
apprennent  bien  autrement  sur  la  nation  qui  vit  naître 
Goya  et  Granados  que  tous  les  morceaux  des  Goyescas 
réunis. 

J'ajouterai  que  l'ensemble  nous  parut  sombre  au  delà 
de  tout,  eti  que  l'impTession  qui  se  dégage  de  la  repré- 
sentation est  une  impression  de  pesanteur  et  d'ennui. 

Par  exemples  si  le  coloris  fait  défaut  à  la  musique  de 
l'illustre  disparu,  on  le  trouve  dans  les  décors  et  les  cos- 
tumes dont  M.  Rouché  ai  encadré  l'œuvre,  en  artiste 
éclairé  qu'il  est,  et  dont  je  vous  dirai  plus  loin  quelqiies 
mots. 


Mais  comme  il  fut  mieux  inspiré  en  consacrant  ses 
talents  à  une  partition  telle  que  l'adorable  Sylvia,  de 
Léo  Delibes  ! 

Ahi  !  ici,  quand  bien  miême  le  goût  qui  présida  au 
choix  du  cadre  n'aurait  pas  été  si  parfait,  la  musique 
aurait  pu  s'en  passer,  tant  elle  est  remplie  de  couleur 
du  commencement  à  la  fin.  Mes  préférences  vont  tou- 
tefois au  premier  acte,  que  je  considère  comme  un 
parfait  modèle  du  genre  et  comme  un  des  actes  les  plus 
parfaits  qui  soient  dans  notre  musique  de  théâtre.  L'ins- 
piration y  est:  constante  et  n'a  pas  plus  <iè  rides  au- 
jourd'hui qu'à  sa  naissance.  La  facture  ne  cesse  un  seul 
instant  d'être  remarquable.  Le  mouvement  est  constant 
et  l'intérêt  ne  languit  jamais-  L'instrumentation  reste 
d'une  sonorité  et  d'une  habileté  qu'on  ne  saurait  assez 
admirer,  surtout  lorsqu'on  songe  à  l'époque  où  elle  fut 
écrite. 

Et  dans  l'ensemble  de  l'ouvrage,  pas  une  seule  minute 
la  musique  ne  perd  ses  droits,  si  bien  qu'aujourd'hui 
comme  jadis  on  peut  édrire  que  Sylvia  et  Coppélia  sont 
et  resteront  les  chefs-d'œuVre  du  ballet  français. 

La  façon  dont  Sylvia  fut  remise  à  la  scène  e.st  par- 
faite, sans  effacer  toutefois  le  souvenir  de  la  Sylvia  de 
jadis,  où  triomphait  rincomparable  Rita  Sangalli.  Mlle 
Zambedli,  sans  avoir  la  force  de  sa  glorieuse  devan- 
cière, est  toujours  la  remarquable  danseuse  que  vous 
savez  et  que  chacun  admire. 

M.  Aveline  est  excellent  à  son  habitude. 

Parfait  dans  Orion,  M.  Staats  .a  droit  également  à 
nos  compliments  pour  la  façon  dont  il  a,  monté  le  ballet 
de  Delibes.  Mais  pourquoi  a-t-il,  à  la  fin  de  sa  très 
heureuse  et  très  mouvementée  mise  en  scène  du  cod'tège, 
supprimé  le  chair  de  Bacchus  qui  produisait  tant  d'effet, 
lo(r.sque  les  cuivres  attaquent,  en  maestoso  éclatant,  le 
motif  du  dieu  ? 


En  vous  entretenant  des  Goyescas,  j'ai  omis  de  vous 
apprendre  que  la  mise  en  scène  en  avait  été  remarquable- 
ment réglée  par  M.  Merle-Forst  et  qu'ils  furent  chantés 
par  un  quatuoir  vocal  ooniposé  d'artistes  chars  au  public 


de  l'Opéra,  puisqu'ils  s'appellent  :  Mlles  Chenal  et  La^- 
peyrette,  MM.  Laffitte  et  Cerdan. 

Je  vous  ai  promis  aussi,  en  parlant  de  La  beauté  des 
décors,  de  mentionner  que  ceux  dui  premier  et  du  deuxiè- 
me acte  furent  brossés  par  M.  Paquereau,  d'après  les 
maquettes  de  M.  Zuloaga,  et  que  celui  du  troisième  acte 
fut  dessiné  pa'r  M.  Dethomas,  à  qui  nous  sommes  rede- 
vables des  décors  et  des  ravissants  oostlimes  de  Sylvia>. 

Ajouterai-je  qu'au  deuxième  acte  des  Goyescas  figure 
un  Fandango  que  Mlle  Molina  a  fort,  bien  dansé  mais 
dans  lequel  Zambelli  ne  lui  aurai*  certes  point  été 
inférieure  ? 

Et  si  l'otehestre  parut  lourd  et  pâteux,  la  faute  en 
revient  certes  à  l'auteur  et  non  à  M.  Camille  Chevillard, 
qui  le  dirigea  tivec  la  flamme  et  le  talent  que  nous  ad- 
mirons tous  en  lui.  - 

Fernand  Le  Borne. 
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LES  LIVRES 

Le  Vol  d'Icare,  par  Robert  Scheffer.    {Société  ano- 
nyme d'édition  et  de  librairie.) 

Lampes  a  arc,   par  Paul   Morand.   (Collection  de 
littérature.) 

M.  Robert  Scheffer,  qui  est  fort  bon  écrivain,  eut 
sans  doute  connu,  en  d'autres  temps,  plus  de  notoriété 
qu'en  celui-ci  :  car  le  goûti  littéraire  est  dominé  de  nos 
jours,  autant  ou  plus  qu'il  le  fût  jamais,  par  la  mode, 
• —  par  les  modes,  faudrait-il  direl  :  MM.  Max  Jacob, 
Marcel  Proust  et  Claude  Farrère,  —  je  prends  te 
noms  au  hasard  parmi  bien  des  noms,  —  remplaçant 
(par  exemple)  le  couturier  Gr..lt,  Mme  J...  L...  et  les 
Galeries  L.f...tt.  Or,  M.  Robeirt  Scheffer  dédaigne,  jus- 
qu'à quelque  mépris,  la  mode  littéraire  ;  j'imagine  que 
s'il  était  femme  il  se  ferait  habillér  par  un  très  ancien 
et  sûr  fournisseur,  célèbre  au  moins  depuis  le  Second 
Empire,  mettons  par  W.rth. 

Les  contes  qu'il  vient  de  publier  charment  et  éton- 
nent par  une  tenue  dont  nous  sommes  déshabitués.  Ils 
portent  la  redingote.  Ils  la  portent  avec  aisance,  ce 
qui  est,  à  notre  époque,  d'un  mérite  singulier. 

Pour  ne  point  nous  limiter  aux  frivoles  images  vesti- 
mentaires, disons  que  M.  Scheffer  ne  se  laisse  point 
aller  à  la  moderne  prédilection  pour  les  phrases  cour- 
tes, les  dialogues  hachés,  —  et  même  lâchés.  Il  écrit 
avec  une  grande  conscience,  un  respect  elt  une  connais- 
sance de  la  langue  française  qu'il  faut  apprécier.  Ses 
nouvelles,  que  sépare  de  La  production  courante  cette 
distinction  un  peu  surannée,  —  par  la  volonté  de  l'au- 
teur, —  ses  nouvelles  méritent  aussi  qu'on  les  juge  à 
part  des  autres,  et  avec  sympathie,  parce  que  celui  qui 
les  a  écrites  a  choisi  des  sujets  souvent  âpres,  mais 
discrètement  limités,  et  s'est  efforcé  de  susciter,  par 
chaque  récit,  l'atmosphère  inquiétante  oir  baignent  les 
choses,  les  êtres  et  les  actes.  Il  semble  qu'en  cela  il  ait 
pris  une  attitude  voisine  de  celle  d'Edgar  Poë.  Sa  sen- 
sibilité, toutefois,  ne  va  point  jusqu'où  celle  de  Poë 
conduisait  le  grand  Américain  visionnaire,  et  le  lec- 
teur est,  non  pas  déçu,  mais  aîrrêté  assez  vite  sur  le 
chemin  qu'il  commençait  de  parcourir,  en  route  vers  le 
mystère...  , 

Si  l'ensemble  demeure  un  peu  froid,  il  est  d'une 
grande  élégance.  Je  citerai  les  titres  de  ces  contes  : 
la  Fanihere,  la  Maison  Illuminée,  la  Gardienne.  Il 
faut  lire,  au  reste,  tout  le  li\''re,  qui  fait  honneur  à 
l'écrivain. 

M.  Paul  Morand,  lui,  ne  dédaigne  point  la  mode 
littéraire.  A  chacun  sa  voie  :  et  cette  remarque  n'est 
point  pour  le  condam.ner.  Aussi  bien  hampes  à  arc 
a-t-il  été  publié  par  les  soins  de  la  jeune  revue  Litté' 
rature i 
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Ce  recueil  de  poèmes  fait  songér  à  Guillaume  Apol- 
linaire et,  quand  l'auteur  se  plaît  à  sourire  en  dedans, 
à  M.  Max  Jacob,  déjà  nommé  à  propos  de  couture. 
Mais  M.  Morand  ne  pousse  jamais  la  plaisanterie  aussi 
loin  que  M.  Picabia. 

On  pourrait  encore,  d'après  le  choix  des  sujets, 
d'après  le  souci  qu'a  l'auteur  d'éveiller  des  impressions 
de  0  vie  collective  »  juger  que  l'art  de  M.  Morand 
n'est  pas  sans  lien  avec  ce  que  l'on  nomme  «  unani- 
misme  ».  Je  citerai  à  l'appui  ce  poème  de  . belle  allure  : 

L'hôtel  contre  la  Nuit 

Sur  le  ciel  vert,  d'un  pathétique  Pathé, 

L'Hôtel  appuie  son  iront  de  ciment  armé. 

Dans  ses  veines  tendues 

L'eau  chaude  circule  aisément. 

Un  lierre  ignifugé 

Met  sa  poésie  sur  les  électricités. 

Dans  le  soir  encloses 

Les  fenêtres  dos  chambres  versent  une  liqueur  rose, 
Louis  seize,  tout  est  Lois  seize,  délicieusement. 

Des  dames  en  lamé  d'or  s'apprêtent  pour  dîner 
Et  s'irritent  à  cause  des  boulons  à  pression. 
Heur-eux  de  leurs  manchettes  des  messieurs  vci'nis 
Les  attendent 

En  faisant  à  la  nuit  des  pointes  de  feu, 

Tandis  qni'en  bas 

Les  deux  ascenseurs  liuilés, 

Aimants, 

Négligeant  les  couloirs  supérieurs, 

(Où,  sous  les  portes,  dort  un  chocolat  ridé  au  fond  des 

[tasses) 

Descendent  se  coucher  aux  pieds 
Du  portier  de  nuit. 
11  vient  de  diner,  prend  son  service 
Lisse  d'ennuis 

Et  se  passe  un  doigt  sur  les  gencives. 

Sous  le  sol  un  grillon  scintille. 

On  entend  rire  les  fourchettes  dans  la  salle. 

Allons,  on  dînera  encoi'e  ce  soir... 

Mais  voici  qu'immobiles  aux  fenêtres  maintenant  obscures. 

Laissent  choir  leur  fatigue  et  leur  dégoût 

Parmi  le  hnge  fripé  et  les  écrins  vides, 

Les  domestiques, 

Comme  un  bétail  noir, 

Viennent  poser  leurs  joues 

Contre  l'ami  de  la  nuit. 

Ailleurs  nous  rencontrerions  l'humour,  cet  humour 
qui  apparaît,  chez  les  poètes  modernes,  comme  le  contre- 
poids de  la  sensibilité,  et  comme  sa,  limite  : 

«  Glorious  day. 

L'Ambassadeur  britannique  revient  à  pied  du  quaî  d'Orsay. 
Comme  l'Angleterre, 

Il  est  limité  en  bas  par  des  gûêtres  de  craîe  blanche 
Et  en  haut, 

Par  un  tuyau  de  cheminée.  »  ^ 

Lampes  à  arc  est  une  promesse,  et  déjà  un  témoi- 
gnage, de  talent.  C'est  aussi,  l'un  des  ouvrages  oià  il 
nous  est  donné  d'apercevoir  le  parti  que  l'on  peut  tirer 
des  formes  interm.édiaires  entre  la  prose  et  le  vers  ; 
caï  ici  le  vers  libre  s^affranchit  tout  à  fait,  devient, 
en  même  temps  que  vers  libre,  vers  blanc,  toutes  les' 
fois  qu'il  plaît  au  poète;  et  il  lui  plaît  .souvent...  Il  ne 
faut  nier  ni  exagérer  les  ressources  que  nous  offrent 
des  formes  d'art  aussi  fluides,  aussi  subtiles,  aussi 
imprécises. 

R.  DE  LA  'VaISSIÈRE. 

Les  Entretiens  .  dans  le  tumulte,  de  Georges  Duha- 
mel {au  Mercure  de  France). 

Les  chandelles  éteintes,  de  Jean  Gaument  et  Camille 
Cé  {V Edition  Française  Illustrée,  édiit.). 

Il  faut  que  nous  désignions  ce  livre:  voici  l'œuvre  de 
celui  qui  aime  les  hommes.  Dans  la  grande  pourriture  cy- 
nique de  cette  époque,  il  est  encore  quelques  croyants 
qui  ne  désespèrent  pas  de  l'homme,  et  qui  osent  l'écrire 
■avec  une  fière  audace.  Georges  Duhamel  est  un  chrétien, 
dans  le  sens  passionnel  qui  convient  à  ce  terme,  depuis 
que  Jésus  fut  marty»r. 

La  Possession  du  Monde,  du  même  auteur,  qui  parut 
il  y  a  plusieurs  mois,  témoignait  d'un  tel  repliemen*  sur 


soi,  préconisait  telle  recherche  du  bonheur  individuel 
dans  ce  monde  condaimné,  qu'en  vérité  certain  enseigne- 
ment d'égoïsme  supra-raffiné,  ou  dédaigneux,  restait  à 
l'âme.  Ici  Geo^rges  Duhamel  se  dépouille,  et  souffre 
avec  son  frère.  Il  descend,  sur  la  place,  et  face  au  Pha- 
risien, il  parle  la  bonté.  Grandeur  de  l'hommei  dans  sa 
misère  qu'il  faut  racheter,  vous  avez  trouvé  l'apôtre,  iî 
est  serein  et  irréductible,  et  voulez-vous  que  je  le  dise, 
c'est  lui  qui  gagnera  le  pa!ri  moral. 

Nous  vivons  à  une  époque  oià  un  grand  changement 
auli^a  lieu,  ou  ce  sera  à  désespérer  de  vivre.  Il  y  a  un 
apostolat  à  mener  contre  la  brutalité  installée,  contre 
l'hypocrisie  jouissant  dur  sur  la* souffrance.  L'entreprise 
n'est  point  si  difficile.  Les  puissants  incrédules^  n'ont 
pas  d'autre  défense  spirituelle  que  l'intelligence  néga- 
tive. Quelle  prise  contre  la  contagion  d'amour?  Nous 
nous  adressons  à  l'imagination.  Et,  dites-vous,  pour 
inoculer  une  illusion  nouvelle...  Croyez-vous  donc  que 
l'homme  puisse  vi\Te  sans  illusion.  Depuis  trop  long- 
temps j'en  étais  sevré,  et  j'avais  perdu  goût  à  tout. 

Georges  Duhamel  touche  toutes  les  cordes  de  persua- 
sion. Les  Entretiens  dam  le  tumulte  sont  une  suite  de 
courts  récits,  de  dialogues,  de  philippiques,  parfois  sati- 
riques, parfois  bibliques,  ironistes  ou  lyriques.  L'affec- 
tion est  là-dessous  comme  le  motif  dans  la  partition. 
En  ouvrant  beaucoup  de  registres,  le  poète,  il  est  sûr, 
atteint  des  sonorités  inégales.  Mais  une  pu're  nouvelle 
comme  Anatoniie  est  un  chef-d'œuvre.  Et  vous  serez 
meilleur  quand  vous  aurez  clos  la  dernière  page. 

Maigreur  des  pauvres,  laideur  des  disgraciés  parmi 
les  pauvres  même,  maladresse  sublime  des  parias  aux 
grands  cœurs,  nne  humanité  de  déchets  misérables  et 
épiques...  de  l'amour,  ici  encore,  oui. 

Jean  Gaument  et  Camille  Cé  présentent  quelques  ty- 
pes loqueteux  ou  dignes,  d'alcoolique,  de  comptable, 
de  poète,  de  vadrouille,  une  nourrice,  d'aut'res,  dont  la 
société  n'a  as  voulu.  Malheur  à  ceux  dont  l'âme  est  gé- 
néreuse, mais  qui  ne  sont  pas  des  maîtres.  Malheur! 
L'aspiration  enfantine  vers  l'idéal  n'a  pas  cours  parmi 
les  sains  d'esprit.  Ils  seront  fous,  ou  termineront  dans 
la  dèche  et  la  douleur  mystique,  ceux  qui  fi'rent  un  beau 
départ  confiant. 

Huit  nouvelles  conçues  suivant  la  vieille  méthode 
d'exposition  réaliste  nourrie  d'une  sentimentalité  natu- 
riste. Les  auteurs  avisent  que  leur  ouVrage  était!  écrit 
avant  la  guerre.  Il  est  certain  qu'il  ne  s'échauffe  guère 
des  anxiétés  de  l'heure  présente.  Mais  il  méritait  l'im- 
pression, et  se  recommande  par  son  sens  de  la  vie  des 
humbles,  sa  clarté  dense,  une  truculence  mêlée  à  une 
pitié  juste,  qui  ne  se  rencontrent  point  si  souvent  dans  le 
roman  contemporain. 

Dominique  Braga. 

Théâtre  Complet  de  François  de  Curel.  Tomes  III 
et  I"V.  {Georges  Cres,  éditleur.) 

Depuis  quelques  années  M.  de  Curel  témoigne  d'une 
insolite  activité.  Cet  aristocrate  négligent,  paresseux, 
un  peu  hautain,  avait  accoutumé  d'apporter  dans  l'ad- 
mJnistration  de  sa  fortune  littéraire  une  fantaisie  désa- 
busée.. Il  ne  lui  répugnait  point  de  garder,  un  lustre 
entie'r,  le  farouche  silence  d'un  moine  athée.  Quand 
ensuite  il  parlait,  c'est  de  très  haut  qu'il  laissait  tom- 
ber les  courtes  phrases,  'denses,  fulgurantes,  volontiers 
prophétiques  qu'il  lui  plaisait  d'articuler. 

Or,  voici  qu'après  avoir  refait  V Amour  brode  il  vient 
de  'récrire  la  Fille  sauvage.  "Voici  qu'après  avoir  publié, 
dans  la  Revue  de  Paris,  la  Comédie  du  génie,  il  fait  re- 
présenter VAme  en  foUe.  Voici  surtout  qifil  se  préoc- 
cupe de  la  publication  intégrale  de  son  Théâtre,  et 
qu'il  confie  à  l'éditeur  Crès  des  textes  remaniés,  mis  au 
point,  annotés  enfin  avec  le  zèle  d'un  scoliaste  attentif 
à  prévenir  toutes  les  erreurs  d'intérprétiation  dont  se- 
raient éventuellement  susceptibles  les  critiques  de  l'ave- 
nir. Molière,  Corneille,  Racine,  faisaient  ainsi  précéder 
leurs  pièces  de  commentaires  critiques  dont  on  sait  de 
quel  secours  ils  sont  'restés  pour  les  professeurs  de  nos 
Universités.  Moins  confiant  encore  dans  l'intelligence  de 
ses  exégètes,  M.  de  Curel  a  cru  leur  devoir  expliquer 
non  seulement  l'origine  de  chacun  de  ses  drames,  mais 
à  la  suite  de  quelles  circonstances  ils  virent  le  jour, 
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quel  accueil  leur  fut  réservé  pair  le  public,  quels  juge- 
ments encore  de  la  critique  ils  provoquèrent,  quelles 
variantes  enfin  il  lui  parut  indispensable  de  leur 
apporter. 

Succédant  à  une  indifférence  de  plusieurs  années, 
cette  hâte,  ce  soin  à  se  composer  une  physionomie  défi- 
nitive ne  ,sonit  pas  sans  nous  communiquer  un  certain 
malaise  :  on  dirait  d'un  grand  seigneur  qui  estimerait 
le  temps  Venu  de  mettre  ordre  à  ses  affaires.  Il  faut 
reconnaître  d'ailleurs  que  l'ordre  dont  a  décidé  M.  de 
Curel  eiSt  proprement  excellent.  Les  deux  tomes  de  son 
Théâtre  qui  nous  sont  aujourd'hui  soumis,  bien  loin  de 
la  desservir,  sont  de  nature  à  confirmer  sa  juste  gloire. 
Si  V Invitée  apparaît  encore  une  pièce  un  peu  terne, 
sans  grands  mérites  psychologiques,  sans  particulières 
vertus  littéraires,  si  le  Repas  du  lion  semble  construit 
tout  entier,  moins  sur  un  fond  solide  de  vérités  sociales 
que  sur  urre  métaphore,  laborieusement  filée,  la  Nou- 
velle Idole,  par  contre,  et  la  Fille  sauvage^  viennent 
cor'roborer  le  sentimeniti  que  nous  avions  gardé  de  nous 
trouver  en  présence  de  pièces  exceptionnellement  fortes. 
Hardies,  simples,  robustes,  violentes  même,  ces  deux 
œuvres  constituent  peut-être  les  créations  les  plus  dura- 
bles du  théâtre  contemporain.  Pour  ce  qui  est,  notam- 
ment, de  la  Fille  sauvage,  le  symbole  élu  par  M,,  de 
Curel  a,  dans  l'édition  nouvelle,  gagné  en  plénitude  de 
signification  et  en  exactitude  d'expiression,.  La  pièce  a 
été  notablement  modifiée,  tant  dans  son  ordonnance  que 
dans  sa  rédaction.  Elle  est  aujourd'hui- plus  rapide  et 
directe,  plus  claire  aussi  et  plus  noblement  orientée. 

Gustave-Louis  Tautaïn. 


VIENT  DE  PARAITRE 

Livres  reçus  du  25  novembre  Au  9  décembre  1919 

Achille  Segard.  —  Les  hojnmes  d'action  :  Chartes 

Maurras  et  les  idées  royalistes  (Fayard). 
ViRi.  —  ha  Nation  armée  nouvelle  (Fischbacher). 
Georges  Bonnet.  —  Lettres  à  un  bourgeois  de  loid 

(Payot).  ^  * 

Gabriel  Gobron.  —  Tartines  de  cancoyotte  (Maison 

Française  d'Art  et  d'Edition). 
Lumo  Skendo.  —  Albanais  et  Slaves  (Librairie  des 

Nationalités). 

Réfutation  des  arguments  de  M-  VeniziloS^  fotir  éidblif 
les  droits  de  l'hellénisme  en  Èfire  du  Èord. 

Georges  Gavan-Duffy.  —  La  République  dTrlanie 
et  la  Presse  Française . 

Ales  Hrdligcka.  -1  The  races  cf..  Russia  (Smithâonia'n 
Institution). 

Pierre  Clerget.  —  Manuel  d'économie  commerciale 
(Armand  Colin). 

Maurice  Olivaint.  —  Dans  le  sang  et  dans  les  larmes 
(Maison  Française  d'Art  et  d'Edition). 

Adèle  Dumortier.  —  Sept  images  flotentirtes  (Mai- 
son Française  d'Art  eit!  d'Edition). 

Marie  Cavadia.  —  Fliiriel  (Figuière). 

Roland  Dorgelès.  —  Le  cabaret  de  la  belle  femme 
(Edition  française  illust'rée). 

Francis  Picabia.  —  Pensées  sans  langage  (Figuière). 

Berthe  Georges-Goulis.  —  La  France  au  Maroc 
(Colin). 

Gabriel  Deville.  —  V entente,  la  Grèce  et  la  Bul- 
garie (Figuière). 

Justin  Moulât.  —  La  torche  enflammée  (Figuière). 

Le  comte  de  Fels.  —  Au  seuil  de  la  fdix  (Pion 
Noui^rit). 

Nam'ha.  —  Le  trésor  des  caravanes  (Figuière). 
G.  Barnich.  —  Principes  de  politique  positive  d'après 
Solvay  (Office  de  publicité  Lebègue,  à  Bruxelles). 
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A  KASE  DE  SAVON 
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FORMULES 


BOITE  DE  LUXE 

PATÈ  DENTIFRICE  a  BASE  de  SAVON 
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PARIS 

MANUFACTURE    DE    PIANOS  Fondée  en  1847 
Siège  Social  :  45  &  47,  Rue  La  Boétie 

  Téléphone  :  ELYSÉE  28-19  et  28-20   
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Miniature  »ur  ivoire  d'après  nature  ou  d'après  photographies 
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rGlobéol 

réalise  la  transfusion  sanguine 


Un  homme  globéoUsA 
en  vaut  deux 


Abrège  tes  convalescences. 
Augmente  la  force  de  ViVre. 
^  "Permet  la  résistance  aux  maladies. 
Guérit  l'anémie,  la  faiblesse, 
l'épuisement,  le  surmenage. 


L'OPINION  MEDICALE- 

Je  puis  afnrmer  que  le  Globéol  abrège  notablement  la  corwales- 
cence,  el  cela  s'explique  aisément.  Mais,  d'une  façon  générale,  on 
peut  dire  qu'il  représenle  le  spécifique  par  excellence  de  toute 
maladie  de  larjgiieur.  C'est  un  ionique  de  premier  ordre-qui,  con- 
ira;rement  aux  cx(  liants  habituels,  manifeste  une  action  réellement 
"lile  et  persislunle.  Il  abicgi;  la  Lonvalescenoe  et  auginente,  peur 
ainsi  dire,  la  force  de  vine.  dont  tout  le  secret  réside.  noiié''riivons 
vu  dans  le  soulien  des  rondilions  essentielles  de  résistance. 

C'est  pourquoi  nous  prescrivons  !<^s  cures  de  Globéol  ù  la  plupart 
de  nos  malades,-  (otte  niédicalior.  ne  rencontrant  aucune  conlre- 
mdicalion  et  permettant  une  lutte  efficace  contre  la  déchéance 
hêniatogénique  „ 

D'  Etienne  Cbuceanu, 

Ancien  Interne  k  Paris. 

F.lablissfîiiient  r.hatclnin.  2,  rue  Vntenciennes,  Paris.  Touter,  pharmacies. 
Le  1/2  fl.ncnn,  fco  4  francs,  le  flacon,  fco  7  fr.  2().  les  3,  fcn  2(1  francs. 


BUSTE  HRIVIE  i  Fandorine, 


i Irrégularitàa,  Fertea,  Malaioea,  Obésité. 
Le  flac.  franco  11  fr.  -  Labor.  i.  Rue  de  Valenciennes.  Paris. 


Pagéol- 

énergique  o^ntiseptique  urinaire 


Moyau^  des  CJObules 
Gipbuleï  blaoo»  manu 


CooocoauBS 


Guérit  vite 
et  radicalement 

Supprime 
les  douleurs  du 

la  miction 
Evite  toute 

compRcaUon 


à  l'Acâdéintft  de  Médeçtoe 
au  a  dèceoÂ^  lals 


Goutte  de  pus  vue  au  microscope 


L'OPmrON  MÉDICALE  • 

•  J'ai  oxpéritnonté  largement  vQtPo  Pagéol  et  je  l'ai  trouvé 
d'une  prando.- clficacilé  cottlro  les  affcctiopa  gOnilo-iTriniajeiÈa,  et  tout 
parliculiôrcracnt  pour  la  blr-nnopi-agiR.  Jfj5  !e  prescris  (cwjoinra.  cat 
j©  suis  convaincu  do  son  efficacité  inconWslaJife.  •> 

tr  Giovanni  N:f;osiA,  Viitoria  {Syracuse).  • 

Etablissetnents  Châtelain,  2,  r.  Valenciennes,  Psris.et  {"'pjiarniaçies. 
La  boîtefco  12.50,  les»  fco  .10  fr.;  la  1/2-bQÎle  fco  i.SO.  les  3  fco 21  fr 

VAIVMAIMINE  :     Avarie,  W^atames  4e ta 

Nouveau  prodtdt  scientifi^m       ha  llacçxt,  Iranco  11  francs 


ferments:  SI  NUBÊRASE 


iDtarrbéOi  Slalad.  P««a ,  A.rtério-8cléroB»-  | 
La  flac.  f  '  l7'aO-  —  Lab.  Urodonal,  1,  R.'yalenolenn«i,Parli.  j 


Maladies  de  la  Femme 

LE   RETOUR  D'AGE 

Toutes  les  femmes  connaissent  les 
dangers  qui  les  menacent  à  l'époque 
du  RETOUR  D'AGE. 

Les  symptômes  sont  bien  connus. 

C'est  d'abord  une  sensation  d'étouf- 
fement  et  de  suffocation  qui  étreint 
la  gorge,  des  bouffées  de  chaleur 
qui  montent  au  visage  pour  faire 
place  à  une  sueur  froide  sur  tout  le 
corps.  Le  ventre  devient  douloureux,  les  règles  se  renou- 
vellent irrégulières  ou  trop  abondantes  et  bientôt  la 
femme  la  plus  robuste  se  trouve  affaiblie  et  exposée  aux 
pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut  sans  plus  tarder  faire 
une  cure  avec  la 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


EDITORIAL 


H 


LE  MALAISE  ÉCONOMIQUE 
DE  L'EUROPE 


L'année  1919  s'achève  pour  l'Europe  dans  une 
sombre  brume.  La  Paix  n'est  pas  radieuse.  Elle 
n'est  pas  sereine.  Elle  est  presque  aussi  inquiétante 
que  la  guerre. 

Elle  l'est  davantage  même,  et  plus  cruelle,  et 
plus  meurtrière  pour  les  pays  où  l'on  meurt  de 
faim  ;  car,  pendant  la  guerre,  au  moins,  l'oû 
mangeait  encore  à  peu  près  partout  tandis  que  la 
zone  battue  par  les  ohup,  et  par  les  balles  s|e 
trouvait,  somme  toute,  très  limitée.  Aujourd'hui, 
aidée  par  le  typhus  et  le  scorbut,  la  famine  mois- 
sonne à  pleine  faux  en  Russie,  en  Autriche,  ailleurs 
encore,  sans  doute,  dans  des  pays  .dont  on  n'a  pas 
le  temps  de  nous  parler. 

Laissons  là  ces  trop  évidentes  et  indéniables 
misères,  et  tournons-nous  vers  les  pays  où  l'on 
mange  encore,  vers  l'Europe  du  Nord,  de  l'Ouest 
et  du  Sud,  oii  les  neutres,  mêlés  aux  vainqueurs, 
espéraient  continuer  leur  prospérité  de  la  guerre 
par  la  prospérité  de  la  victoire.  Dans  tous  ces  pays 
se  manifeste,  outre  la  ruée  folle  vers  la  détente 
des  plaisirs,  une  certaine  fièvre  d'activité,  une 
certaine  volonté  d'affaires  qui  peut  faire  illusion. 
Mais  on  sent  bien,  tout  de  même,  maintenant,  que 
la  fameuse  reprise  escomptée  de  tous  ne  se  produit 
pas.  Le  grand  départ  industriel  ne  se  fait  pas. 
Parties  trop  tôt,  les  Bourses  commencent  à  man- 
quer de  souffle.  Disons  le  mot  :  nous  sommes  dans 
une  atmosphère  de  crise.  Trop  de  faits  inquiétants 
se  prolongent,  s'aggravent  :  ascension  continue 
des  prix,  détérioration  incessante  des  changes,  ac- 
croissement incoercible  des  dépenses  et  des  dettes 
publiques.  Il  y  a  là  trois  causes  générales  de 
trouble  qui  ont  pris  maintenant  une  intensité  et 
une  généralité  telles  que  l'Europe,  et  sans  doute, 
avec  elle,  le  monde,  risquent  de  ne  plus  pouvoir 
retrouver  leur  équilibre  économique. 


Les  prix  !  Vit-on  jamais  leur  ascension  se  faire 
à  pareille  allure  ?  Et  {>eut-on  trouver  dans  le  passé 
un  espoir  de  retour  prochain  à  l'équilibre  ? 

Pendant  les  guerres  napoléoniennes,  les  prix 
avaient  aussi  beaucoup  monté.  Les  statistiques  que 
l'on  possède  pour  l'Angleterre  et  pour  les  Etats- 
Unis,  montrent  que  la  courbe  des  prix  dessine 
aussi,  de  1803  à  181 5,  un  pic  très  escarpé  dont  le 
sommet  avoisine  celui  qui  apparaît  sur  les  gra- 
phiques du  mouvement  actuel.  C'est  ainsi  que,  par 
rapport  à  la  base  de  100,  l'indice  des  prix  moyens 
fut  de  251,  en  1810,  pour  l'Angleterre.  Aujour- 
d'hui, l'indice  de  191 8  a  été  de  264,  chiffre  qui 
n'est  guère  plus  élevé,  dira-t-on  :  mais  la  hausse 
s'est  faite  avec  une  rapidité  bien  plus  soudaine. 


Chose  plus  grave  surtout  :  les  hauts  prix  de 
l'époque  napoléonienne  étaient  dus  en  grande 
partie  à  une  cause  artificielle  —  le  blocus  conti- 
nental ;  —  sitôt  cette  cause  disparue  et  les  guerres 
napoléoniennes  terminées,  les  prix  tombèrent.  En 
1816  on  était  déjà  revenu  aux  prix  de  1802  par 
une  crise  rapide  qui  remettait  tout  en  ordre.  Au- 
jourd'hui, au  contraire,  la  guerre  a  beau  finir,  le 
mouvement  de  hausse  se  poursuit.  Cela  continue  ; 
cela  s'accentue  ;  cela  monte  sans  cesse.  Ce  n'est 
plus  l'effet  passager  d'une  cause  passagère  externe. 
C'est  le  produit  d'un  dérèglement  intériexxr  gé- 
néral, où  les  causes,  multiples,  se  renforcent  les 
unes  les  autres  et  où  la  hausse  engendre  la  hausse, 
indéfiniment. 

•En  Angleterre,  après  un  léger  mouvement  de 
réaction,  qui  avait  fait  passer  l'indice  des  denrées 
alimentaires  de  238,  en  décembre  1918,  à  214  en 
mars  1919,  on  remonte  à  226  en  juin  dernier  ;  et, 
pour  les  matières  industrielles,  le  mouvement  est 
encore  plus  marqué  puisque  l'indice  tombe  à  225 
en  février  1919,  remonte  à  254  en  juin,  et  à  257  en 
août. 

Mais  ailleurs,  le  mouvement  est  plus  inquiétant 
encore.  La  base  commune  étant  toujours  lOO  en 
191 4,  l'indice  général  des  prix  est  de  337  en 
France,  au  mois  de  juin  dernier,  de  339  en  Suède, 
de  440  en  Italie.  A  cette  heure  même  l'indice  doit 
avoir  monté,  et  tout  annonce  qu'il  va  très  prochai- 
nement gravir  encore  quelques  degrés  :  les  prix  du 
charbon  augmentent-donc  les  prix  de  transport  qui 
influent  sur  toutes  choses.  Les  impôts  et  les  taxes 
vont  faire  une  pression  analogue  ;  les  salaires 
suivront  ;  et,  dans  les  pays  à  changes  avariés, 
c'est-à-dire  chez  tous  les  belligérants  d'Europe, 
une  nouvelle  poussée  de  hausse  part  des  produits 
d'importation  pour  se  répertuter  sur  une  foule 
d'industries. 


Autre  cause  de  dérèglement,  en  effet  :  les 
changes. 

Certes,  notre  société  économique  avait,  au  cours 
du  siècle  dernier,  connu  un  temps  où,  successi- 
vement, telle  nation  et  puis  telle  autre  avait  eu 
des  périodes  difficiles.  La  Russie, 
l'Italie,  la  Grèce,  l'Espagne,  les  Réput  ^  ...  ..-u- 
américaines,  tour  à  tour,  avaient  vu  leur  monnaie 
se  déprécier.  Mais  c'était  des  cas  isolés...  Bien 
assises  sur  leur  prospérité,  bien  assurées  de  leur 
équilibre,  les  autres  nations  les  avaient  aidées  à 
se  tirer  d'affaire  et  à  remonter  le  courant  dan 
gereux.  Mais,  aujourd'hui,  les  points  d'appui  man- 
quent parce  que  trop  de  grandes  nations  sont 
frappées  par  le  mal  qu'il  faudrait  guérir. 

Depuis  la  lamentable  couronne  autrichienne,  qui 
vaut,  en  Suisse,  trois  centimes  et  qui  perd  ainsi 
98  %  environ  de  sa  valeur,  jusqu'à  l'orgueilleuse 
livre  sterling  qui,  elle-même,  perd  25  %  par 
rapport  au  dollar,  au  florin,  ou  à  la  peseta,  toutes 
les  monnaies  européennes  sont  atteintes,  à  l'ex- 
ception de  quelques  monnaies  neutres.  Elles  sont 
atteintes  à  tel  point  que  les  conséquences  en  soot 
redoutables  :  quand,  par  exemple,  la  livre  sterling 
coûte  45  fr.  50  chez  nous,  et  le  dollar  près /le 
12  francs,  la  valeur  en  francs  des  produits  im- 
portés d'Amérique  ou  d'Angleterre  subit  un  ef- 
frayant rehaussement  qui  s'étend  à  une  foule  de 
fabrications  nationales,  et  quand,  par  surcroît,  on 
voit,  en  quelques  jours,  la  livre  anglaise  gagner 
ou  perdre  7  à  8  francs,  et  le  dollar  2  ou  3,  les  in- 
dustriels et  les  négociants  de  France,  s'ils  osent 
encore  imp>orter,  sont  poussés  à  majorer  encwe^ 
leurs  prix  de  tout  ce  qui  leur  est  possible 
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conserver  une  marge  d'assurance  contre  de  telles 
f  fluctuations. 

'  Nos  pays  à  changes  avariés  ne  sont  d'ailleurs  pas 
les  seuls  à  souffrir.  Les  pays  à  monnaie  saine 
souffrent  aussi,  car  les  autres  commencent  à  ne 
plus  pouvoir  leur  acheter.  Nouveau  sujet  d'inquié- 
tudes qu'éprouvent  déjà,  avec  anxiété,  les  Etats- 
Unis  et  les  neutres.  Certains  essaient  de  revenir  au 
troc  direct  des  marchandises  pour  éviter  l'intermé- 
diaire désastreux  des  monnaies  à  valeur  trop  va- 
riable. Tels  ces  négociants  de  l'Union  suisse  pour 
l'échange  des  marchandises  qui  essayent  de  tour- 
ner les  difficultés  du  change  par  im  système  de 
compensations  commerciales  directes.  Utopie  sans 
résultats  possibles,  car  s'il  y  avait  des  marchan- 
dises à  troquer,  les  changes  ne  seraient  pas 
dépréciés. 

Pour  rétablir  l'équilibre,  ou  tout  au  moins  pour 
enrayer  la  chute,  il  faudrait  de  l'entr'aide,  il 
faudrait  des  crédits.  Mais  on  ne  veut  pas  ;  sans 
doute  même  ne  peut-on  pas,  du  moins  entre  pays 
d'Europe,  car  chacun  est  aussi  aux  prises  avec  la 
terrible  situation  des  finances  publiques. 

Toutes  les  tribunes  parlementaires,  tous  les 
.conseils  de  gouvernement,  peut-on  dire,  retentis- 
sent à  cette  heure  des  mêmes  préoccupations  et 
des  mêmes  propositions  :  Comment  réussira-t-on  à 
assurer  l'équilibre  budgétaire  ?  Le  déficit  est 
partout.  Et  partout  la  charge  des  dettes  con- 
tractées pendant  la  guerre  menace  d'écraser  les 
finances  nationales. 

En  Allemagne,  on  peut  dire  que  la  situation  est 
désespérée.  La  dette  de  l'Empire,  depuis  l'armis- 
tice, en  un  an,  s'est  accrue  de  plus  de  40  milliards 
de  marks.  Le  chiffre  total  de  la  dette  est  de  172 
milliards,  avec  une  dette  flottante  de  82  milliards 
de  marks.  Au  avril  1920,  la  dette  d'Empire,  qui 
était  de  5  milliards  en  19 14,  s'élèvera  à  212  mil- 
liards de  marks.  Le  budget  de  1919  a  atteint  le 
chiffre  total  de  57.470  millions,  et  il  est  alimenté 
par  des  recettes  normales  de  13.202  millions  seule- 
ment. Un  suprême  appel  est  fait  au  contribuable 
allemand  pour  le  nouvel  a  impôt-de-sacrifice-pour- 
la-détresse-de-l'empire  ».  (Reichsnoiopfer.)  On 
peut  prédire  sans  crainte  qu'il  ne  résoudra  pas  le 
problème. 

Mais  il  s'agit  là  des  vaincus.  Tot^ons-nous 
donc  vers  les  vainqueurs. 

Hélas  !  Le  même  spectacle  nous  y  attend. 

En  Italie,  la  dette  publique,  qui  était  de  13.500 
millions  de  lires  avant  la  guerre,  s'élevait  à  63.300 
millions  au  3ioctobre  1918  et  à  83.719  millions  au 
31  octobre  dernier.  Il  y  a  quelques  jours,  M.  Schaji- 
ïer,  ministre  des  Finances,  a  fait  à  la  Chambre 
italienne  un  exposé  financier  d'où  il  résulte  que 
l'exercice  1919-20  se  solde  avec  un  déficit  de  2.816 
millions,  et  que  celui  de  1920-21  laisse  prévoir 
encore  un  déficit  de  2.600  millions.  Un  grand  effort 
fiscal  pourtant  a  été  fait,  qui  doit  accroître  les 
recettes  de  2.636  millions  et  les  porter  à  7.491 
millions.  Peine  perdue  :  le  but  fuit  à  mesure  qu'on 
le  poursuit,  et  le  déficit  reste  constant. 

Que  dire  de  la  France  ?  La  situation  réelle  y  est 
masquée  par  des  inexactitudes  et  par  des  illusions 
plus  ou  moins  volontaires.  Une  dette  de  200 
milliards  et  plus.  Un  budgiet  ordinaire  que  le 
ministre  des  finances  s'obstine  à  annoncer  comme 
devant  être  de  15  à  16  milliards  alors  qu'il  ne  peut 
être  moindre  de  18,  sans  y  compter  encore  les 
pensions  de  la  guerre  ou  les  annuités  des  emprunts 
affectés  à  la  reconstruction  des  pays  dévastés  qui, 


théoriquement,  doivent  être  rapportés  par  l'Alle- 
magne. En  face  de  ces  charges,  un  budget  de 
recettes  d'environ  10  milliards. 

Plus  éloquente  encore  peut-être  est  la  situation 
financière  de  l'Angleterre.  Voici  en  effet  le  pays 
qui,  des  belligérants  européens,  a  le  moins  souffert 
de  la  guerre  ;  celui  qui  a  pu  appuj'er  son  effort  mi- 
litaire sur  la  plus  puissante  assise  économique  et 
qui  a  le  plus  accru,  pendant  la  guerre,  ses  facultés 
productives.  En  même  temps,  de  tous  les  belligé- 
rants, c'est  celui" qui  a  fait  le  plus  magnifique  et  le 
plus  courageux  effort  fiscal.  Il  a  voulu  faire  payer- 
immédiatement  au  contribuable  national  la  plus 
grande  partie  possible  des  frais  de  la  guerre  pour 
ne  pas  courir  le  risque  d'écraser  l'avenir  sous  le 
faix  insupportable  d'une  dette  trop  lourde. 

Or,  que  ^-oyons-nous  ? 

La  dette  ne  cesse  de  grandir,  et  les  déficits  sont 
effrayants.  Au  mois  de  février  19 19,  la  dette  était 
environ  de  7  milliards  de  livres  sierlittg  ;  au  mois 
de  mars  prochain,  elle  sera  de  plus  de  8  milliards 
de  livres.  A  la  même  date,  l'excédent  des  dépenses 
sur  les  recettes  atteindra  473.645.000  La  dette 
flottante  est  énorme  :  957  millions  de  £  de  Bons 
du  Trésor  à  court  terme  et  455  millions  d'avances 
par  voies  et  moyens,  soit  au  total  1.41^  millions 
de  £,  ou  35.300  millions  de  francs  \  Le  gouver- 
nement appréhende  d'augmenter  les  impôts  qui 
déjà  fournissent  près  de  900  millions  de  £,  soit 
22.500  millions  de  francs  (au  pair  de  25  fr.  25). 
Quant  à  l'emprunt,  la  dernière  expérience  n'a 
pas  été  brillante,  puisque,  en  juin  et  juillet 
dernier,  le  Trésor  n'a  obtenu  que  574.704.000  £ 
(14.367.600.000  francs)  en  valeur  nominale  et,  en 
réalité,  455  millions  de  £  d'argent  frais  (11.375 
millions  de  francs).  , 

Aussi,  l'Angleterre  n'est-elle  pas  sans  in- 
quiétude. 

Pourra-t-elle  résoudre  le  problème  lînancier  ? 
Pourra-t-elle  supporter  le  fardeau  de  la  Dette  ? 
En  dépit  du  courage  splendide  avec  lequel  on  a 
essayé  de  résoudre  la  question,  le  point  d'interro- 
gation reste  posé.  On  ne  l'écarté  pas  de  parti  pris. 
A  plusieurs  reprises  déjà,  publiquement,  on  s'est 
demandé  chez  nos  voisins  s'il  n'y  aurait  pas  lien 
de  procéder  à  une  annulation  plus  ou  moins  com- 
plète de  la  dette  de  guerre.  Et  l'im  des  écono- 
mistes les  plus  écoutés  de  l'Angleterre,  M.  Hartley 
Withers,  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  et  à  dénoncer 
l'immense  risque  social  que  réservent  ces  dettes 
énormes  et  croissantes  qui  aggravent  les  inégalités 
en  accirmulant  entre  des  mains  déjà  fortunées  des 
titres  en  vertu  desquels  d'énormes  impôts  seraient 
exigés  presque  indéfiniment  des  masses. 

Le  réaliste  esprit  anglais  ne  songe-t-il  pas  ainsi 
à  quelque  héroïque  mesure  pour  rompre  le  cercle 
qui  étreint  les  nations  belligérantes  ? 

Les  changes  agissent  sur  les  prix  ;  les  prix 
agissent  sur  la  dette,  et  la  dette  réagit  sur  les  prix 
et  sur  le  change.  Trinité  dramatique  qui  danse 
autour  de  nous  une  ronde  mortelle  et  sans  fin. 

Certains  pourtant  ne  voient  pas  le  danger  et  ne 
croient  pas  à  la  crise  prochaine.  Comment  et  pour- 
quoi, disent-ils,  y  aurait-il  une  crise  ?  Les  crises, 
cela  éclate  quand  on  produit  trop,  et  maintenant 
tout  manque  et  1  on  ne  peut  satisfaire  aux  de- 
mandes. 

Oui,  tout  manque.  Mais  c'est  justemeat  d'abord 
parce  que  trop  de  choses  manquent  que  la  reprise 
tant  annoncée  et  tant  espérée  ne  se  fait  pas,  dfe  qt(^ 
la  crise  nous  guette. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Celle-ci  pourra  d'ailleurs  se  faire  aussi  parce 
que  les  revenus  de  la  masse  suivent  avec  une  dif- 
ficulté croissante  la  hausse  vertigineuse  des  prix. 
La  hausse  engendre  la  hausse,  mais  jusqu'à  ce 
qu'elle  se  dévore  elle-même.  Il  suffit  qu'un  ralen- 
tissement général  se  produise  dans  les  achats  et, 
avec  la  baisse  des  prix,  le  mécanisme  classique  des 
crises  entrera  en  jeu. 

Oii,  quand  et  comment  se  déclanchera-t-il  ? 
Cela,  c'est  le  secret  de  demain.  Ce  que  l'on  peut 
prédire  seulement,  c'est  que  cela  aura  lieu  ;  c'est 
qu'un  moment  viendra,  sans  doute  pas  très- loin- 
tain, où,  comme  par  le  passé,  chaque  fois  que  cela 
s'est  produit,  la  croyance  en  la  hausse  continue 
fléchira  et  oii  une  <(  vague  de  crainte  »  passera 
dans  le  monde  des  producteurs.  Ce  jour-là,  la  crise 
sera  là,  avec  tout  son  cortège  traditionnel  de  mi- 
sères, de  chômages  et  de  ruines. 

Et  c'est  quand  elle  se  sera  produite  que  grandira 
encore,  pour  l'Europe,  le  spectre  de  la  Dette.  Sans 
doute  ce  jour-là  ne  fera-t-il  plus  sourire  M.  Lou- 
cheur.  Car  si  le  milliard  est  devenu  quelque  peu 
méprisable  à  cette  heure  où  il  ne  vaut  plus  guère 
que  300  millions,  qu'adviendra-t-il  quand  il  re- 
commencera à  valoir  seulement  5  à  600  millions, 
dans  des  pays  oii  les  revenus  nominaux  auront 
brusquement  décru,  et  où  la  Dette  publique,  elle, 
dressera  le  même  implacable  total  de  ses  centaines 
de  milliards  ? 


L'AVENIR  DE  L'AUTRICHE 
LE  RETOUR  DU  CHANCELIER  RENNER 


A  VIENNE 


Le  chancelier  Renner  a  emporté  de  Paris  des  pro- 
messes d'aide  immédiate.  La  vie  de  l'Autriche  est  ateurée 
jusqu'à  la  fin  de  mars.  Le  gouvernement  est  autorisé,  en 
outre,  à  disposer  du  monopole  des  tabacs  pour  se  procurer 
du  crédit.  Enfin  le  Conoeil  suprême  s'engage  à  examiner 
dans  le  plus  bref  délai  lesi  mesures  destinées  à  assurer  le 
relèvement  économique  de  la  jeune  république  et  son  exis- 
tence future.  Par  une  lettre  spéciale,  M.  Clemenceau  a 
garanti,  en  outre,  l'intégrité  du  territoire  autrichien,  ce  oui 
met  un  terme  aux  menées  sépartistes  du  Vorarlberg,  de~la 
Basse-Autriche  et  de  Salzbourg. 

Ces  premiers  résultats,  bien  que  n'apportant  aucune 
solution  directe  à  la  crise  autrichienne,  sont  satisfaisants 
en  ce  qu'ils  ont  été  obtenus  rapidement.  Le  Conseil  su- 
prême a  témoigné  une  bienveillance  toute  particulière  au 
malheureux  Etat  fantôme  que  le  traité  de  Saint-Germain  a 
laissé  sans  possibilités  matérielles  de  subsister.  11  a  sans 
doute  reconnu  —  mieux  vaut  tard  que  jamais  —  le  déni  à 
toutes  les  lois  géographiques  et  économiques  que  reprécente 
ce  traité. 

De  retour  à  Vienne,  le  chancelier  Renner  a  rendu 
compte  de  sa  mission  à  l'Assemblée  Nationale  (1).  Les  avis 
sont  partagés  dans  les  milieux  politiques  autrichiens.  Les 
socialistes  extrémistes  et  les  Alldeutschao  (pangermaniste») 
reprochent  à  Renner  d'avoir  rompu  trop  ouvertement  avec 
l'Allemagne.  Quant  aux  chrétiens-sociaux  qui  supportent 
mal  la  coalition  avec  les  sozial-démokrate,  ils  déclarent 
que  l'aide  obtenue  par  Renner  est  dérisoire,  ce  qui  n'a 
rien  d'étonnant,  car  les  Alliés  ne  sauraient  avoir  uns  grande 
confiance  dans  un  gouvernement  dont  certains  membres  pré- 
conisent toujours  la  suppression  du  capital  et  la  dictature 
du  prolétariat.  j    1/  • 

Les  Allemands  d'empire  éprouvent  un  profond  depit 
contre  l'orientation  «  occidentale  »  de  la  politique  vien- 


(1)  Voir  plus  loin  notre  rubriqu»  Les  Courants  d'opinion 
à  travers  k  monde  :  En  Autriche. 


noioe.  La  pangermaniste  Deutsche  Tageszeitmfg  et  le  Ber- 
liner  Tagblatt  reprochent  amèrement  à  Renner  ses  flagor- 
neries envers  Clemenceau  et  l'accusent  d'avoir  trahi  la 
cause  germanique.  De  son  côté  le  gouvernement  de  Berlin 
a  suspendu  tacitement  les  envois  à  destination  de 
l'Autriche. 

Les  députés  des  provinces  autrichiennes,  hostiles  à 
Vienne,  se  montrent  déçus  des  déclarations  du  Conseil 
suprême  en  ce  qui  concerne  l'intégrité  de  l'Autriche.  Ils 
prétendent  que  le  mouvement  séparatiste  ne  cessera  pas, 
tant  que  Vienne  continuera  à  poursuivre  une  poLtique  trop 
démagogique. 

Au  milieu  de  ces  divergences  et  de  ces  luttes  inté- 
rieures, 1  Autriche  suit  avec  un  grand  intérêt  les  négocia- 
tion» qui  doivent  préparer  une  alliance  économique  entre 
Prague,  Vienne  et  Belgrade.  Le  délégué  du  gouvernement 
yougoslave,  qui  a  passé  deux  mois  à  Vienne,^  vient  de 
partir  pour  Prague  où  le  chancelier  Renner  se  rend  aorès 
les  fêtes  de  Noël.  Il  a  déjà  entamé  des  conversations  pré- 
paratoires avec  M.  Benès  qui  se  trouvait  à  Paris  en  même 
temps  que  lui. 

Aussi  l'idée  d'une  fédération  danubienne  se  précise  et 
la  nécessité  de  l'union  pour  des  peuples  vivant  côte  à  côte 
et  amalgamés  depuis  des  siècles  par  un  lent  travail  d  agi- 
tation politique  et  économique,  s'impose  à  des  gouver- 
nements hostiles. 

Toutefois,  il  est  bon  de  constater  que  le  problème  est 
délicat  et  qu'il  donne  libre  jeu  à  certaines  intrigues  noli- 
tiques.  Les  nouveaux  Etats  que  nous  avons  créés  nour- 
rissent une  méfiance  compréhensible  envers  leurs  anciens 
dominateurs,  tandis  que  les  Etats  vaincus  conservent 
r arrière-pensée  de  rétablir  leur  hégémonie  à  la  faveur  de 
l'inexpérience,  des  maladresses  et  surtout  des  dissensions 
intérieure»  des  nouveaux  Etats  héritiers. 

Prague  se  rapproche  de  Vienne,  à  cause  du  danger 
hongrois.  La  restauration  monarchique  à  Budapest  a  ré- 
veillé le  nationalisme  magyar.  La  Slovaquie,  mécontente 
de  l'administration  tchèque,  se  tourne  vers  Budapest  qui 
entretient  dans  ce  pays  une  propagande  active. 

Il  semblerait  donc  que  l'union  entre  la  Tchéco-Slova- 
quie,  l'Autriche  et  la  Yougoslavie  soit  nettement  dirigée 
contre  la  Hongrie,  qui  ne  peut  pas  ce  résigner  à  la  perte 
des  comitats  occidentaux  et  qui  «  travaille  »  le  parti 
chrétien-social  autrichien  pour  renverser  le  gouvernement 
viennois  actuel.  x  j" 

Ainsi  l'Europe  centrale  se  divise  en  deux  sphères  d  in- 
fluence politique.  Budapest,  complètement  sous  la  tutelle 
anglaise,  devient  une  nouvelle  Egypte  européenne  ;  son 
roi  éventuel  jouera  le  rôle  d'un  khédive.  Les  sources  du 
Danube,  et  le  fleuve  lui-même,  sont  aux  mains  de  la 
Grande-Bretagne  qui  veut  y  centraliser  son  trafic  vers 
l'Orient.  L'Autriche,  au  contraire,  liée  économiquement 
à  la  "Yougoslavie  et  à  la  Tchéco-Slovaquie  serait  placée 
sous  l'influence  française. 

Reste  à  savoir  si  cette  combinaison,  riche  en  conflits, 
demeurera  viable.  Il  nous  manque  le  capital  nécessaire 
pour  investir  l'Autriche.  Seuls  les  Etats-Unis  sont  en  me- 
sure de  le  faire.  On  ne  peut  savoir  encore  à  quelles 
conditions.  , ,       , , 

Marc-Henry. 


Certains  numéros  étant  complètement 
épuisés,  /'Europe  Nouvelle  serait  recon- 
naissante à  ses  lecteurs  et  abonnés  de  vouloir 
bien  lui  adresser  les  numéros  S,  4,  5,  6,  8 
iO,  i4  et  25  de  1919,  qu'ils  pourraient 
avoir  en  doublent  que  notre  Administration , 
reprendra  au  prix  de  deux  francs  par 
numéro. 


•AFFAIRES 


EXTERIEUHS 


LE  TOURNANT  DANGEREUX 


En  résumant  dans  mon  dernier  article  (I)  les  vices  de 
méthode  et  les  erreurs  de  droit  qui  ont  amené  la  faillite 
de  la  Conférence,  je  ne  pensais  pao,  et  souhaitais  encore 
moins,  que  l'événement  vînt  si  tôt  confirmer  mes  dires. 
Depuis  lors  trois  faits  d'une  aveuglante  clarté  sont  venus 
chasser  tous  les  doutes  :  le  départ  définitif  de  la  miceion 
américaine  ;  l'appel  au  secours  du  chancelier  autrichien  ; 
le  voyage  à  Londres  de  M.  Clemenceau.  Le  premier 
signifie  que  la  Conférence  est  morte  ;  le  second  que  le 
statut  de  l'Europe  centrale  est  caduc  ;  le  troisième  qu'il 
est  grand  temps  de  parer  au  danger  et  de  reconstituer  une 
alliance  effective. 

C'eût  là  que  1  on  en  est,  en  effet,  après  un  an  de  Confé- 
rence :  à  constater  la  nécessité  de  replâtrer  l'Entente,  telle 
qu'elle  pouvait  être  avant  l'entrée  en  lice  des  Américains. 
Ceux-ci,  dans  l'incertitude  oïl  ils  sont  de  pouvoir  obtenir 
la  ratification  du  traité,  ne  croient  plus  pouvoir  participer 
au  règlement  des  affaires  d'Eurq^je.  Cette  constatation, 
pour  pénible  qu  elle  soit,  doit  revêtir  pour  nous  une  signi- 
fication profonde  et  peut-être  salutaire  :  c'est  que  lej  com- 
binaisons politiques  mondiales  so.it  encore  prématurées  et 
chimériques,  et  qu'il  faut  revenir  à  des  conceptions  conti- 
nentales, européennes,  moins  vastes,  moins  généreuses 
peut-être,  mais  plus  solides. 

Chose  curieuse,  c'est  l'idéalisme  américain,  f)ersonniflé 
en  un  Wilson,  qui  nous  ava.t  conduits  à  abandonner  d'en- 
thousiasme le  système  du  «  chacun  chez  soi  »  ;  et  ce  sera 
r  ((  égoisme  :<acré  »  des  mêmes  Américains  qui  nous  y 
ramènera.  Singulières  contradictions  de  lame  des  peu^hs  I 
Déjà  à  La  Haye,  en  1899  et  en  1907,  les  délégués  des 
Etats-Unis,  tout  en  travaillant  avec  une  sincère  ardeu'  à 
organiser  l'arbitrage  obligatoire  et  à  édifier  une  Coîir  per- 
manente de  justice  internationale,  réservaient  avec  soin 
l'application  de  la  doctrine  de  Monroë.  A  Paris  en  1919, 
à  peine  eurent-ils  construit  la  façad^  alléchante  d'une 
Société  des  Nations,  qu'ils  craignirent  soudain  de  s'être 
bâti  une  geôle,  et  exigèrent  qu'on  amputât  la  compétence 
du  Conseil  exécutif  de  tout  ce  qui  concernait  les  affaires 
américaines.  Plus  que  tout  autre  la  jeune  démocratie 
d'outre-mcr  a  le  désir  ardent  de  tisser  le  droit  pour  autrui, 
en  réservant  un  vaste  champ  à  son  arbitraire  ombrageux. 

Que  les  Américains  se  réservent  l'Amérique,  nous 
n  avions  pas  grand'chose  à  y  perdre;  mais  la  question 
change  d'aspect  lorsque  l'on  nous  invite,  Européens,  à 
régler  les  affaires  d'Europe  seuls  à  seuls.  Elles  sont  en 
effet,  aujourd'hui,  plus  embrouillées  qu  au  premier  iour- 
L'Autriche  telle  qu'elle  est  n'est  pas  viable  ;  la  c«tuation 
balkanique  est  instable  ;  le  sort  de  la  Turquie  est  incer- 
tain ;  la  question  asiatique  reste  brûlante  ;  en  Russie  notre 
impuissance  éclate  ;  enfin  —  et  c'est  le  pire  —  l'Alle- 
magne a  pu  croire  le  moment  venu  de  se  refuser  à  1  exé- 
cution du  traité,  et  dévoilant  oon  jeu,  nous  signifie  claire- 
ment qu'elle  ne  l'exécutera  que  contrainte  et  forcée.  Aux 
efforts  qu'il  faut  pour  lui  arracher  une  promesse  nue  on 
peut  juger  du  déploiement  de  forces  qu'il  faudra  pour 
l'obliger  à  des  orcstations  effectives.  Au  surplus  un  traité 
qui  exige  des  lustres  pour  son  accomplissement,  n'établ  t 
pas  vraiment  un  régime  de  paix,  il  organise  la  guene  à 
l'état  chronique. 

fi)  L'évonouisscment  de  la  Conférence,  29  novembre. 


Jamais,  en  fait,  période  aussi  critique  n'a  été  traversée. 
Le  tournant  est  d'autant  plus  dangereux  qu'il  est  indispen- 
sable de  le  prendre  en  vitesse.  Les  solutions  s'imposent 
d'urgence,  et  ce  cont  elles  que  M.  Clemenceau  est  allé 
chercher  à  Londres.  Beaucoup  regrettent  qu'elles  soient 
encore  incomplètes,  et,  notamment  que  le  problème  turc 
soit  encore  ajourné.  Cela,  il  est  vrai,  est  fâcheux,  car 
c  est,  avec  l'Autriche,  l'un  des  points  les  plus  sensibles 
de  la  crise  actuelle.  Mais  à  côté  des,  problèmes  particuliers 
tels  que  les  problèmes  financiers,  économiques,  militaires, 
se  pose  au  premier  plan  une  question  de  méthode  et  de^ 
politique  générale  qui,  elle,  réclame  la  première  urgence, 
Quel  sera  l'organisme  articulé,  cohésif,  irrésistible,  l'orga- 
nisme de  gouvernement,  en  un  mot,  que  l'on  va  substituer 
en  Europe  à  la  Conférence  mondiale  périmée  ?  C'est  à 
cette  question  capitale  qu'il  faudrait  que  les  entretiens  de 
Londres  apportent  une  réponse,  car  elle  conditionne  notre 
avenir  et  celui  du  continent  tout  entier. 

Sans  être  grand  clerc,  il  est  a  sé  de  voir  quelles  sont 
les  nationa  les  plus  menacées  par  l'effondrement  des  résul- 
tats de  la  Conférence  :  ce  sont  l'Angleterre  qui  s'v  est 
créé  une  situation  hors  pair  ;  la  France  et  la  Beleioue 
qui  devraient  y  avoir  retrouvé  leur  sécurité  et  leur  indé- 
pendance ;  c'est  enfin  l'Italie  qui  a  tout  à  gagner  en  stabi- 
lisant sa  politique  et  en  réalisant  res  magnifiques  espoirs. 
Cette  solidarité  que  créent  des  intérêts  vitaux  et  communs, 
il  se  trouve  que  la  continuité  des  s-tuations  géosraphioues 
l'impose  également.  Ce  nouveau  bloc  occidental,  intime- 
ment soudé,  aurait  derrière  lui  une  masse  imoosante  de 
forcée^  aux  injonctions  ou  aux  vetos  de  laquelle  il  serait 
bien  difficile  de  résister.  A  cette  combinaison  aue  la  sa- 
gesse impose  tout  le  monde  a  pensé  d'instinct.  On  ne 
saiiraif  se  dissimuler  cependant  ou'elle  comDo-te,  pour 
nous  Français,  des  difficultés  et  même  des  périls. 

Le  premier  de  ces  périls  est  l'aliénation  de  notre  liberté. 
En  liant  étroitement  notre  politique  à  celle  ce  1  Angle- 
terre, nous  risquons  de  conclure  ce  que  l'histoire  diplo- 
matique qualifie  :  une  alliance  inégale.  Si  l'on  va  au 
fond  des  choses,  la  guerre  dont  nouD  sortons  ne  fut  au'un 
gigantesque  duel  anglo-allemand.  A  Berlin  —  et  ailleurs 
—  on  considérait  la  France  comme  prise  entre  l'arbre  et 
l'écorce,  et  il  faut  prendre  garde  que  demain  elle  ne  soit 
condamnée  à  jouer  le  rôle  que  les  Pays-Bas  autrichiens 
ont  joué  si  longtemps  entre  la  France  elle-même  et  la 
maison  d'Autriche.  Servir  de  champ  clos  aux  ambitions 
rivales  n'est  pas  un  sort  enviable  :  nous  venons  d'en  faire 
l'expérience.  Or  l'impérialisine  anglais  vient  de  réaliser 
une  formidable  expansion.  Tout  le  domaine  d'activité 
mondiale  de  l'Allemagne  et  de  la  Russie  est  tombé  entre 
les  m.ains  de  la  métropole  et  de  ses  dominions.  Ce  n'est 
pas  seulement  le  «  Cap-Cair^  »  qui  devient  une  réalité, 
mai:,  l'absorption  de  1  Asie  Turque,  de  cette  magnifique 
Mésopotamie  à  laquelle  on  a  joint  encore,  d'un  coud  de 
baguette  qui  fut  un  coup  de  théâtre,  la  main  mise  sur  la 
Perse  entière.  D'autre  part,  non  contents  de  contrôler  la 
route  des  Indes,  par  Suez,  les  Anglais  contrôlent  effec- 
tivement la  Baltique  par  Dantzig,  et  semblent  bien  vouloir 
contrôler  aussi  la  mer  Noire,  par  les  Dét-oits  et  Constan- 
tinot)le,  comme  ils  contrôlent  la  Casoienne.  Ce  ne  sont 
point  là  récrirrination-'.  mais  consi^tcrtiavs .  To"t  de  même 
il  y  aura  demain  une  Russie,  il  y  a  encore  des  Et-its  slaves, 
et  il  faut  qu'il  y  ait  une  France  libre.  En  traitant  avec 
l'Angleterre  il  ne  faut  pas  confondre  alliance  et  inféoda- 
tion,  garantie  et  protectorat.  Tel  est  le  premier  danger. 
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Le  second  apparaîtra  le  jour  où  l'Italie,  mieux  avertie 
qu'aujoufd'hui,  montrera  plus  de  dispositions  à  faire  partie 
d'une  combinaison  nécessaire.  Ce  jour-là,  l'obligation  de 
lui  garantir  non  seulement  les  bénéfices  réalisés,  mais  la 
satisfaction  de  ses  ambitions  encore  inassouvies,  mettra  îa 
France  dans  une  situation  délicate  vis-à-visi  de  ces  na- 
tions nouvelles,  dressées  en  demi-cercle  autour  de  l'Europe 
Centrale,  et  nécessaires  à  l'équilibre  européen.  Nous  avons 
là,  en  particulier  chez  les  Serbes,  des  intérêts  évident3  et 
une  politique  à  la  fois  traditionnelle  et  sentimentale  qu'il 
ne  serait  ni  noble  ni  habile  d'abandonner.  En  outre  l'obli- 
gation de  desserrer  le  corset  de  fer  où  l'Autriche  étouffe, 
de  lui  donner  les  moyen»  de  vivre,  d'être  autre  chose 
qu'une  tête  sans  corps,  aboutira  à  lui  permettre  de  recher- 
cher quelque  part  un  afflux  de  forces  vitalesi,  une  quel- 
conque transfusion  de  sang.  Et  cela  encore  peut  porter 
ombrage  aux  Italiens. 

On  évolue  ainsi  entre  des  récifs  menaçants,  et  le  moin- 
dre coup  de  barre  maladroit  peut  déterminer  une  catas- 
trophe. Il  faut  cependant  prendre  un  parti,  car  la  pire  des 
politiques  serait  celle  du  laisser-venir.  Le  tournant  est  dan- 
gereux, mais  s'y  immobiliser  ce  serait,  de  gaieté  de  cœur, 
aboutir  à  l'impasse  et  se  préparer  pour  demain  un  réveil 
peut-être  terrible.  Georges  Scelle. 

Projessettr  de  Droit  international 
à  la  Faculté  de  Dijon. 

A  TRAVERS  L'EUROPE  CENTRALE 


Varsovie,  août-septembre  1919. 

Si  la  Pologne  a  été  ruinée  par  la  guene,  sa  capitale  en 
a  en  somme  peu  souffert  extérieurement.  Elle  n'en  por- 
terait plus  les  traces  sans  le  pont  sur  la  Vistule  que  les 
Russes  brûlèrent  pendant  leur  retraite.  Une  chose  frappe 
cependant  dans  le  spectacle  qu'offrent  ses  rues,  c'est  le 
nombre  prodigieux  d'uniformes.  Et  quelle  diversité  !  La 
tenue  de  la  plupart  des  officiers  et  soldats  est  encore  celle 
de  l'armée  à  laquelle  ils  appartenaient.  Il  existe  en  effet 
encore  plusieurs  armées  en  Pologne.  Il  y  a  l'armée  natio- 
nale ou  légion,  formée  par  le  général  Pilsuldski  en  1917,  et 
qui  s'est  battue  contre  les  alliés  sur  le  front  italien.  Quel 
contraste  étrange  forment  les  uniformes  gris  des  légion- 
naires, au  dolman  très  pincé  à  la  taille,  culotte  de  cheval, 
long  manteau  à  l'Allemande,  avec  les  soldats  de  l'armée 
Haller  formée  en  France  et  qui  sont  revêtus  de  notre  tenue 
bleue  de  campagne  avec  la  shapska  au  lieu  du  képi.  Aussi 
appelle-t-on  ici  les  premiers  «  les  Gris  »  et  les  seconds 
«  les  Bleus  »,  les  deux  armées  étant  destinées  du  reste  à 
se  fondre.  Il  y  a  enfin  les  Posnaniens  qui  forment  si  l'on 
peut  dire  bande  à  part,  ayant  hérité  envers  leurs  compa- 
triotes de  la  Pologne  russe  du  mépris  du  Germain  envers 
le  Slave.  Et  quel  goût  parm.i  ces  officiers  qui  sortent  de 
l'armée  autrichienne  pour  tout  ce  qui  brille  extérieurement, 
aigrettes,  soutaches,  glands,  aiguillettes  ! 

Oh  !  quelle  chose  extraordinaire  que  ces  grandes  rues, 
de  Varsovie.  On  y  voit  se  saluer  ces  officiers  qui,  hier 
encore,  se  battaient  les  uns  contre  les  autres  :  les  Polonais 
qui  ne  sortiraient  pas  sans  le  sabre,  aimant  à  s«  donner  un 
air  martial,  les  Français,  leur  canne  à  la  main  ;  on  voit  des 
filles  de  la  campagne  qui  ont  revêtu  le  costume  national 
pour  venir  à  la  ville,  et  des  dames  de  la  ville  vêtues  aux 
modes  parisiennes  de  1914,  des  Juifs  caractéristiques  avec 
leur  petite  casquette,  leur  barbiche  noire,  leurs  yeux 
brillants,  leur  longue  lévite.  On  voit  toute  une  partie  de  la 
population  marcher  pieds  nus  ou  en  sandales,  car  les  chaus- 
sures valent  ici  de  trois  à  cinq  cents  marks,  et  la  misère  la 
plus  effroyable  s'étale  à  côté  do  luxe  le  plus  insolent  :  une 
partie  du  peuple  n'a  pas  de  pain,  mais  les  cafés  et  res- 
taurants de  luxe  ne  désemplissent  pas. 

Il  n'y  a  pas  ici  d'ailleurs  comme  dans  l'Europe  Occiden- 
tale toute  une  série  d'échelons  sociaux,  mais  deux  classes, 
la  société  et  le  peuple,  qu'une  barrière  semble  séparer,  gui 
n'ont  aucun  contact. 


Quelle  race  étrange  que  ces  Slaves  I  Us  accomplissent 
tous  les  actes  de  leur  existence,  gravement,  religieusement, 
avec  la  solennité  d'un  rite.  Des  soldats  défilent  en  chan- 
tant ;  ils  ont  une  fière  prestance,  mais  l'air  de  penser  à 
attre  chose,  ils  pensent  certainement  à  autre  chose,  et  peut- 
être,  au  fond,  à  rien. 

Quelle  est  donc  cette  foule  qui  s.* avance,  avec  ses  dra- 
peaux, en  bon  ordre,  sans  cris,  s  écartant  pour  laisser  passer 
l'officier  qui  la  traverse  ?  Ah  !  ce  sont  des  grévistes,  et  ce 
chant  que  nous  prenions  pour  un  hymne  religieux  est  \ In- 
ternationale, chantée  par  des  Polonais. 

J'ai  vu,  l'autre  jour,  passer  des  prisonniers  bolcheviks. 
Ils  n'avaient  ni  l'air  orgueilleux  des  officiers  allemands, 
ni  l'air  humble  de  leurs  simples  soldats.  Us  avaient  l'air 
indifférent.  Et  la  foule  qui  ne  les  regardait  pas  passer  était 
plus  indifférente  encore. 

Et  partout  cette  foule  est  la  même.  Artiste  ?  Peut-être, 
—  il  est  des  cinémas  où  l'on  joue  presque  exclusivement  de 
la  musique  classique,  et  l'on  s'écrase  à  la  représentation 
d'un  grand  film  accompagné  de  Beethoven  —  mais  sans 
passion  cependant,  et  semblant  répugner  à  toute  violence  : 
KosciusJio  ne  grâciait-il  pas  les  traîtres  au  moment  où  se 
jouait  l'existence  de  sa  patrie  ?  Et  si  la  police  est  brutale 
plus  que  partout  ailleurs,  la  foule  n'y  reste-t-elle  pas  plus 
indifférente  aussi  ?  Que  ce  soit  au  music-hall,  le  long  des 
promenades,  au  restaurant,  dans  les  cafés  en  plein  air,  des 
gens  graves  semblent  être  venus  là  parce  qu'il  faut  agir 
ainsi.  Alors  «  qu'y  faire  »  disent  les  Polonais  fatalistes  et 
doux.  A  toutes  les  fêtes,  et  elles  £ont  nombreuses,  ils  ont 
l'air  de  s'amuser  sur  commande.  Après  tout,  peut-être  ont- 
ils  souffert  trop  longtemps  pour  qu'il  en  soit  autrement. 
Elie  Faure  a  dit  :  «  La  rue  parisienne  explique  la  guerre.  » 
La  rue  de  Varsovie  explique  l'histoire  de  la  Pologne. 


Quand  nous  recevons  les  journaux  de  France,  nous  voyons 
avec  inquiétude  que  les.  événements  de  Pologne  priment, 
de  jour  en  jour,  une  plus  mauvaise  tournure.  Ce  ne  sont  que 
des  récits  de  batailles,  d'offensives  ukrainiennes,  de  me- 
naces bolchevistes.  Nous  sommes  donc  dans  un  pays  en 
guerre  et  aux  portes  d'une  révolution  ?  Oh  !  je  sais  bien, 
ces  hommes  qui  passent  dans  la  rue  en  chantant  vont 
se  battre,  et  ces  belles  jeunes  femmes  qui  nous  apportent 
des  rafraîchissements  sur  cette  terrasse,  sont  des  dames  de  la 
haute  société  polonaise,  qui,  dépouillées  de  leurs  biens  de 
Russie,  ont  dû  ouvrir  ce  café  pour  vivre.  Il  n'est  que  des 
métiers  nobles,  et  lems  amis  de  naguère  viennent  leur  pré- 
senter leurs  respects.  Oui,  nous  vivons  au  milieu  d'une  tra* 
gédie  dont  personne  ne  semble  se  soucier  et  le  drame  n  ap- 
paraît que  de  loin. 

D'ailleurs,  la  vie  n'est-elle  pas  une  tragédie,  et  combien 
se  doutent  qu'ils  vivent,  et  combien  croient  à  la  possibilité 
de  mourir  ? 


Le  1 4  juillet  de  la  victoire  a  eu  ici  aussi  sa  répercussion. 
Aux  réjouissances  organisées  en  cet  honneur,  nous  avoni 
constaté  une  réelle  sympathie  pour  la  France. 

On  sent  cependant  que  les  Allemands  ne  désarment  pas. 
Avoir  fait  la  guene  contre  la  Russie  pour  lui  arracher  sa 
part  du  partage  de  1 772  et  se  voir  au  contraire  arracher  la 
leur  !  Voir  la  France  dresser  cette  barrière  contre  eux  pour 
les  empêcher  d'occuper  économiquement  la  Russie 
vaincue  !  De  voir  évacuer  Varsovie,  après  trois  annéei 
d'occupation  ?  Oui,  mais  non  sans  arrière-pensée,  et  nous 
sentons  la  propagande  qui  se  fait  contre  nous.  La  lutte  est 
ardue  car  seule  la  haute  société  parle  français  ;  le  peupl* 
parle  polonais  et  le  russe  qu'il  était  obligatoire  d'apprci 
dre  ;  la  langue  commerciale  est  l'allemand.  Il  nous  e 
donc  difficile  de  combattre  les  calomnies.  Enfin  les  Pol» 
louais  de  Posnanie,  s'ils  détestent  plus  particulièrement  l 
Allemands,  pour  n'avoir  ni  pu  se  gouverner  à  peu  près  1 
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brement  comme  les  Galiciens,  ni  eu  accès  aux  emplois 
supérieurs  de  l'armée,  de  la  diplomatie,  et  surtout  aux 
grandes  entreprises,  savent  néanmoins  les  avantages  de  la 
méthode  prussienne  aux  progrès  m.atériels  qu'une  organi- 
sation administrative  et  un  outillage  économique  de  premier 
ordre  avaient  permis  de  faire  réaliser  à  leur  province.  «  El- 
dorado contrastant  de  façon  saillante  avec  la  barbarie  rela- 
tive et  la  misère  de  la  peurtie  de  la  Pologne  la  plus  voisine, 
sous  la  domination  russe...  (1)  » 

Cependant  notre  influence  augmente  incontestablement 
ici.  Il  est  dit  que  c'est  la  France  que  l'Allemagne  rencon- 
trera toujours  sur  sa  route.  Du  Rhin,  nous  avons  porté  la 
lutte  sur  la  Vistule.  Il  fallait  s'attendre  à  avoir  à  lutter  en 
venant  ici.  Nous  luttons.  Le  péril  germain  n'est  d  ailleurs 
pas  le  seul.  Il  y  a  aussi  cette  lueur  rouge,  vers  l'Orient,  qui 
monte  dans  le  ciel  ;  à  moins  que  ce  ne  soit  le  soleil  levant 
dont  les  rayons  de  feu  embrasent  l'humanité  nouvelle. 

Ces  transformations  auxquelles  l'Europe  doit  s'attendre, 
est-ce  les  Bolchevistes  qui  y  présideront  ?  Je  ne  le  crois 
pas.  D'abord,  qu'est-ce  que  le  Bolchevisme  ?  J'entends 
répondre,  la  dictature  du  prolétariat,  la  direction  mise  entre 
les  mains  de  la  classe  qui  travaille,  c'est-à-dire  produit. 
Malheureusement,  le  Bolchevisme  semble  avoir  été  jus- 
tement incapable  de  produire  pour  remplacer  ce  qu'il  avait 
détruit.  Mais  le  Bolchevisme  dure  !  Oui,  et  il  durera 
encore  parce  que  la  Révolution  a  donné  aux  paysans  la 
possession  de  la  terre  qu  ils  cultivaient,  et  qu'ils  ont  peur 
de  se  la  voir  reprendre.  Ce  paysan  qui  pousse  sa  charrue 
dans  cette  plaine  où  viennent  de  pénétrer  les  troui>es  polo- 
naises, c'est  le  même  qui,  la  nuit  tombée,  ira  dénicher  dans 
l'armoire  le  fusil  qu'il  avait  reçu  au  temps  ou  tzar  pour  faire 
la  guerre  aux  Allemands,  et  ira  attendre  denière  le  buis- 
son l'esclave  d'hier  aujourd'hui  conquérant.  Et  puis,  il  y  a 
les  luttes  des  antibolcheviks  entre  eux.  La  guerre  n'est  pas 
seulement  sociale.  Tel  général  russe  qui  lutte  contre  les 
Bolcheviks  ne  tient  pas  à  voir  se  développer  la  puissance  de 
la  Pologne  et  de  l'Ukraine.  Tous  ces  peuples  se  haïssent 
les  uns  les  autres.  Et  mettons  à  part  les  Polonais,  les 
Lettons,  certains  peuples  du  Caucase  et  de  Sibérie.  Restent 
encore  en  Russie  proprement  dite  deux  races  tout  à  fait 
différentes  :  celle  du  Nord  el  celle  du  Midi,  qui  n'ont  ni 
le  même  aspect  physique,  ni  la  même  langue,  ni  le  même 
caractère.  Les  uns,  grands,  barbus,  ont  des  yeux  bleus, 
doux,  et  un  peu  bêtes,  ils  îont  bons  et  gardent  une  recon- 
naissance qui  dure  autant  qu'eux  à  qui  leur  a  fait  du  bien. 
Les  autres  sont  petits,  maigres,  envieux,  cruels,  sournois. 
Ils  craignent  et  respectent  qui  les  traite  durement  ;  ils  ne 
gardent  pas  de  reconnaissance  à  leurs  bienfaiteurs.  «  Prenez 
un  Juif  d  un  village,  »  me  disait  cette  dame  de  la  haute 
aristocratie  polonaise  qui  Cependant  déteste  les  Juifs,  «  vous 
aurez  soigné  son  enfant  ou  vous  lui  aurez  fait  un  don,  il  vous 
en  gardera  une  éternelle  reconnaissance.  L'Ukrainien,  au 
contraire,  croira  que  vous  avez  agi  ainsi  parce  que  vous 
le  craignez.  Et  à  la  première  occasion  il  lâchera  le  coq 
rouge  dans  vos  récoltes.  »  Le  coq  rouge,  c'est  l'incendie. 
L'âme  d'un  petit  Russien  se  plaît  à  voir  brûler  les  moissons 
à  perte  de  vue  ;  il  ne  meurt  pas  heureux,  s'il  n'a  assisté  à 
ce  spectacle  plusieurs  fois  dans  sa  vie.  On  attache  un  bou- 
chon de  paille  enflammée  à  la  queue  d'un  chien,  et  on  le 
lâche  à  travers  les  riches  moissons  qui  flambent  au  soleil. 

Etrange  Russie  !  qui  meurt  de  ce  que  les  hommes  et  les 
races  y  ont  voulu  s'affranchir.  Finlandais,  Ukraniens, 
Blancs  Russiens,  Polonais  se  font  une  guerre  sans  merci. 
Les  Polonais  fusillent  les  prisonniers  bolcheviks.  Les  Bol- 
cheviks crèvent  les  yeux  des  prisonniers  polonais  ou  bien 
les  attachent  aux  queues  des  chevaux  lancés  à  travers  la 
plaine.  Les  cruautés  rapportées  par  certains  journaux  ne 
furent  pas  exagérées  :  je  îais  un  homme  qui  fut  scié  en 
deux,  placé  dans  une  caisse  pour  que  les  dents  de  la  scie 

1  Waleiszewski,  La  Pôlogne  inconnue. 
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mordent,  et  une  comtesse  qui  fut  pendue  par  des  lambeaux 
de  sa  chair  découpée. 

Cependant  la  vie  continue.  Celui  qui  était  né  pour  s'en- 
richir continue  ses  spéculations,  celui  qui  était  ne  pour 
pleurer  continuera  à  pleurer,  celui  qui  était  né  pour  s'amu- 
ser introduira  malgré  tout  dans  sa  vie  la  fantaisie  qui  en  fait 
le  prix  à  ses  yeux.  Tel  ce  Javorski  dont  la  femme  et  les 
filles  furent  tuées  par  les  bolcheviks.  Il  se  rendit  dans  un 
village  et  déclara  aux  paysans  assemblés  :  ((  J'ai  besoin  de 
cinquante  d'entre  vous  parmi  les  plus,  intrépides.  Je  vous 
donnerai  du  butin,  de  l'argent,  des  femmes.  Mais  il  faut 
me  suivre  aveuglément.  »  Cinquante  le  suivent.  On  vole  ici 
des  chevaux,  là  des  harnachements.  On  se  rend  au  village 
où  furent  tuées  la  femme  et  les  filles  du  chef.  Quelques 
minutes  après,  toutes  les  maisons  sont  "n  feu.  Les  hommes 
qui  s'échappent  des  flammes  sont  abattus  à  coups  de  fusils, 
les  femmes  capturées.  Et  le  gouvernement  polonais  qui  ne 
voudrait  se  priver  des  services  d'un  tel  homme,  reconnaît 
officiellement  sa  bande  à  condition  qu'elle  n'opère  qu'en 
territoire  ennemi. 

Délivrée  m<Mnentanément  des  périls  allemand  et  russe,  la 
Pologne  pourra-t-elle  se  gouverner  une  fois  que  nous  aurons 
achevé  de  la  reconstituer  ?  Oui,  mais  il  y  a  beaucoup  à 
faire  encore.  D'abord  un  travail  d  unification,  dans  ce  pays 
où  l'armée,  les  règlements,  les  monnaies,  diffèrent  relon  les 
régions.  Ici,  c'est  le  mark,  là,  la  couronne  qui  ec*  en  usage, 
et  il  vous  semble  ne  plus  être  à  Cracovie  dans  le  même  pays 
qu'à  Varsovie.  Mais  quelle  sera  demain  la  clarse  dirigeante 
en  Pologne  ?  Nous  avons  dit  qu'il  y  a  peu  de  liens  entre 
le  peuple,  paysans  et  ouvriers  et  la  société.  Celle-ci  com- 
prend à  son  tour  une  bourgeoisie,  qui,  ne  travaillant  pas, 
méprise  les  Juifs  de  la  classe  moyenne  détenant  le  com- 
merce et  l'industrie,  et  enfin  l'aristocratie.  L'aristocratie 
sent  confusément  qu'il  lui  faut  prendre  en  main  les  rêneo  du 
pays  si  elle  veut  qu'il  vive  et  vivre  elle-même  ;  cependant, 
elle  hésite  à  faire  les  sacrifices  nécessaires  et,  remplie 
d'effroi  devant  le  Bolchevisme  qui  s'étend,  elle  ne  fait  rien 
pour  l'enrayer.  Et  il  est  à  craindre  que  ses  facultés  de 
création  et  d'organisation  ne  soient  pas  proportionnées  au 
haut  degré  de  culture  où  elle  est  parvenue.  Cela  est  Slave. 
Un  de  mes  amis  m'a  raconté  qu'en  Bessarabie,  les  Russes 
critiquaient  avec  beaucoup  de  bon  sens,  les  travaux  entrepris 
par  les  Français,  mais  eux  ne  construisaient  rien.  Le  Fran- 
çais se  décrie  beaucoup,  ne  prévoit  pas,  et  crée  à  la  der- 
nière minute  ;  le  Polonais  prévoit  et  n'agit  pas.  Un  enfant 
de  onze  ans,  fils  d'un  homme  é.minent  de  Pologne,  de- 
mande à  un  de  ses  invités  son  avis  sur  la  question  agraire. 
Ne  croyez  pas  qu'il  parle  à  tort  ou  à  travers  :  il  a  lu  un 
certain  nombre  d'ouvrages  d  économ.ie  politique  et  son  avis 
en  vaut  un  autre.  Mais  le  père  de  cet  enfant,  qui  possède 
des  terres  immenses,  ne  fera  rien  pour  hâter  la  résolution  de 
cette  question. 

15  Septembre.  —  Le  retour  à  travers  l'Autriche  et 
l'Italie.  J'étais  curieux  de  voir  de  nouveaux  aspecto  de 
l'Europe  après  la  signature  de  la  paix.  Nous  traversons  la 
Silésie  Orientale  que  se  disputent  déjà  les  Tchèques  et  les 
Polonais,  à  cause  de  ses  grosses  richerses  industrielles  ; 
l'Autriche,  où  la  misère  semble  effroyable  et  où  nous 
somm.es  bien  accueillis.  Voici  la  plaine  de  l'Isonzo,  où 
fondirent  un  matin  les  hordes  allemandes  :  elle  porte  encore 
les  traces  sanglantes  du  drame  qui  s'y  est  ^déroulé.  A 
Venise,  nous  apprenons  la  folle  équipée  du  poète  qui,  à  la 
tête  d'une  poignée  d'hommes,  a  voulu  forcer  le  reste  du 
monde  à  prendre  une  décision.  Le  geste  est  beau.  Latins, 
nous  l'admirons  d'instinct,  comme  tous  ces  gens  dont  les 
yeux  brillent  de  passion  en  lisant  ces  journaux  à  en-têtes 
énormes  où  le  conquérant  de  Fiume  parle  à  1  Italie. 
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Nous  tiaversons  les  Ali>es  et  rentrons  en  France.  Ici  les 
journaux  ne  parlent  que  des  élections  prochaines... 

Et  cependant  nous  avons  confiance.  Et  vous  pouvez  avoir 
confiance  aussi,  petites  nations  de  l'Europe  Orientale  que  la 
victoire  de  la  France  a  libérées.  Elle  suivra  ses  nobles 
traditions.  Malgré  ses  propres  blessures,  effroyables,  la 
France  ne  vous  oubliera  pas. 

J.  BiSCH. 

GABRIEL  D'ANNUNZIO 

ET  LES  ORIGINES  PSYCHOLOGIQUES  DE 
L'AFFAIRE  DE  FlUME 

(suite  et  fin) 

((  Je  veux  être  et  je  suis  le  maître  dont  la  doctrine  ré- 
sume pour  les  Italiens  les  traditions  et  les  aspirations  du 
sang  glorieux  dont  ils  sont  nés  :  non  pas  un  séducteur  ni 
un  corrupteur,  mais  un  infatigable  ((  animateur  »,  qui 
excite  les  esprits  non  seulement  par  ses  œuvres  écrites, 
mais  par  sa  vie,  passée  légèrement  dans  l'exercice  de  la 
plus  dure  discipline.  Les  créations  de  ma  poésie  ensei- 
gnent la  nécessité  de  l'héroïsme...  Parmi  tousi  mes  ensei- 
gnements, deux  sont  à  retenir  avec  une  fermeté,  une  téna- 
cité absolues  :  ce  îont  les  deux  pôles  du  nouvel  axe 
spirituel,  deux  arts  héroïques  :  Farli  d'inventer  chaque 
jour  sa  propre  vertu  contre  l'événement  ;  et  l'art  de  se 
conserver  pur  »  (I). 

Ceci  était  écrit  bien  avant  la  guerre  ;  et  il  est  de  fait 
que  tout  le  long  de  sa  vie  d'artiste  raffiné,  amant  éperdu 
de  la  beauté  et  de  la  volupté,  sousi  toutes  leurs  formes, 
d'Annunzio  avait  prétendu  enseigner  une  morale.  Ses  con- 
temporains, qu'il  scandalisait  souvent,  ne  virent  là,  en 
général,  qu'un  paradoxe,  sinon  une  bravade.  Cependant 
on  savait  que  ce  jouisseur  était  non  seulement  un  sportsman 
audacieux,  mais  aussi  un  travailleur  acharné  :  de  ce  dernier 
ipoint,  son  œuvre  considérable  fournit  la  preuve.  Son  action 
retentissante  dans  les  dernières  semaines  de  la  neutralité 
italienne,  en  1915,  bien  qu'empreinte  d'une  passion  sin- 
cère, exprimée  avec  une  éloquence  magnifique,  fut  une 
action  purement  oratoire.  Certains  pouvaient  se  souvenir 
que  d'Annunzio  avait  jadis  fait  une  rapide  apparition  dans 
la  vie  politique  :  député  de  droite,  son  passage  à  l'ex- 
trême-gauche,  emphatiquement  accompli  en  pleine  séance 
de  la  Chambre,  n'avait  certes  pas  contribué  à  le  classer 
parmi  les  hommes  politiques  sérieux.  Mais  quand  on  le 
vit  à  un  âge  où  il  aurait  pu  rester  à  l'abri,  choisir  un  des 
services  de  guerre  les  plus  périlleux  et  là,  sans  accom- 
plir les  hauts  faits  que  les  années  ne  lui  permettaient  plus, 
s'exposer  autant  que  beaucoup  d'autres,  faire  sans  se  lasser 
son  métier  de  ooldat  durant  de  longues  années,  et  subir, 
en  service  commandé,  un  douloureux  accident,  —  on  put 
admettre  que  ce  n'était  plus  là  ni  de  la  littérature,  ni 
de  la  politique,  mais  bien  une  assez  noble  et  hautaine 
façon  de  réaliser  une  conception  de  la  vie  et  du  devoir. 

Quelle  est  donc  cette  conception  qui  a  fait,  sans  con- 
version et  au  contraire  comme  par  une  suite  naturelle,  d'un 
esthète  raffiné  un  passionné  combattant?  En  vérité,  l'amour 
de  la  jouissance  et  l'amour  de  la  lutte  ne  sont  pas  nécessai- 
rement contradictoires  :  ils  ont  toujours  été  intimement 
unis  chez  d'Annunzio.  Mais  présentons  tout  de  suite,  en 
raccourci  et  dans  ses  traits  principaux,  ce  qu'il  appelle 
((  sa  doctrine  »,  telle  qu'il  est  aisé  de  la  définir  après  une 
lecture  attentive  de  toutes  ses  œuvres  (et  non  seulement 
desi  romans,  en  dehors  desquels  le  public  français  ne  sait 
pas  grand'chose  de  d'Annunzio). 

D'Annunzio,  libre-penseur,  et  aussi  violemment  anti- 
ehrétien  que  toute  la  lignée  des.  écrivains  libéraux  italiens 
du  Risorgimento  :  Alfieri,  Foscolo,  Leopardi,  Carducci, 

(1)  Préface  de  Più  che  VAmore,  p.  XLIXi 


—  est  en  même  temps  un  anti-démocrate  convaincu.  Ausii 
bien  que  l'humanitarisme  de  1789,  le  pacifisme  du  ving- 
tième siècle  lui  fait  horreur.  Héritier  des  classiques  par 
presque  toute  sa  conception  de  l'art,  il  prétend  les  renou- 
veler encore  en  ressuscitant,  contre  le  courut  de  la  vie 
moderne  qui  absorbe  les  individus  dans  la  masse,  la  dignité 
et  la  force  de  l'homme  d'élite.  Il  lui  prêche  l'indépen- 
dance, l'exaltation  de  soi-même,  l'orgueil,  la  recherche  de 
la  jouissance,  le  raffinement  sans  bornes  de  l'esprit,  le  désir 
de  la  puissance  et  de  la  domination,  le  goût  de  l'effort  et 
du  succès,  l'amour  du  risque  et  de  l'aventure.  «  Volonté, 
volupté,  orgueil,  instinct  sont  les  quatre  coursiers  de  son 
quadrige  impérial.  »  Il  est  nettement  intellectuel  et  sensuel, 
nullement  sentimental  ;  poète,  s'il  invite  au  rêve,  à  la 
fantaisie,  le»  créations  les  plus  capricieuses  de  son  ima- 
gination ont  toujoiu-s  des  formes  précises,  des  couleurs 
vives.  Il  est  et  veut  être  de  sa  race,  de  son^ays  :  son  pays, 
c'est  tantôt  l'Italie,  tantôt  la  plus  vaste  région,  multiple  et 
nue,  que  baigne  la  Méditerranée  étincelante.  Il  croit  à  la 
grandeur  impérissable  des  peuples  latins  :  la  latinité,  avec 
son  fondement  de  pensée  grecque,  est  pour  lui  une  réalité 
complexe  et  puissante,  à  laquelle  il  attribue  dans  l'univers 
un  rôle  éclatant,  une  destinée  de  domination.  Comme  pour 
les  Anciens,  la  gloire  est  pour  lui  un  des  buts  suprêmes 
de  l'homme.  De  même  que  les  individus,  les  nations  sont 
classées  en  valeur  suivant  leur  force.  La  lutte  est  d'ailleurs 
la  loi  du  monde,  la  guerre  est  une  forme  essentielle  et  né- 
cessaire de  la  vie.  La  douleur  des  faibles  est  chose  négli- 
geable ;  celle  des  forts  est  au  contraire  source  de  beauté 
et  d'énergie,  source  de  vie.  D'ailleurs  la  vie  est  joie  essen- 
tiellement :  le  but  suprême  de  la  vie  est  la  joie  divine  de 
ceux  qui  sont  capables  d'en  contempler  tous  les  aspects, 
d'en  mesurer  toutes»  les  profondeurs,  d'en  savourer  toutes 
les  douceurs,  d'en  connaître  toute  la  beauté.  Cette  joie 
essentielle  n'est  pas  exclusivement  individuelle  ;  elle  se 
transmet  d'homme  à  homme,  de  génération  à  génération  ; 
la  mort  ne  met  pas  fin  à  l'exaltation  de  l'individu,  au  con- 
traire la  mort  s'efface  et  disparaît  par  l'effort  humain  éter- 
nellement renouvelé  dans  l'enthousiasme  et  dans  la  lumière. 
«  Il  est  nécessaire  de  naviguer,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
vivre  »  :  tel  est  l'épigraphe  du  premier  livre  des  Laudi  :  la 
fière  sentence  reparaît,  thème  fondamental  repris  avec  un 
intense  crescendo,  dans  les  dernières  strophes  du  grand 
poème. 

Tels  sont  les  éléments  de  la  «  doctrine  ».  Il  est  aisé  do 
dire  qu'ils  ne  sont  pas  originaux  ;  le  nom  de  Nietzsche,  en 
particulier,  vient  à  l'esprit  du  lecteur.  Mais  que  les  élé- 
ments en  proviennent  de  Nietzsche  ou  d'autres,  modernes  ou 
anciens,  cela  n'empêche  que  la  doctrine  ne  puisse  être 
considérée  comme  originale,  tant  elle  est  fortement  et  sin- 
cèrement conçue,  sentie,  amalgamé©  à  l'imagination  de 
l'écrivain,  constamment  présente  dans  son  œuvre  et  dans 
sa  vie.  Eussions-nous  là  du  pur  nietszchéisme,  il  serait  déjà 
remarquable  qu'une  telle  application  ait  pu  en  être  faite  au 
cours  d'une  œuvre  artistique  considérable  et  dans  une  action 
sociale  retentissante.  Mais  en  réalité  l'amalgame  est  bien 
italien,  ou,  si  l'on  veut,  bien  méditerranéen.  Il  n'est  pas, 
comme  on  l'a  cru,  l'invention  d'un  esthète  imbu  des  litté- 
ratures de  l'Europe  moderne.  Il  est  défini  historiquement  et 
géographiquement.  Historiquement,  il  va  de  la  civilisa- 
tion gréco-latine  à  la  Rome  de  1919,  en  passant  par  la 
Renaissance,  laquelle  en  est  peut-être  l'élément  dominant. 
Géographiquement,  il  va  des  côtes  de  l'Asie  Mineure  à 
celles  de  l'Espagne,  ce  qui  peut  signifier  que  le  point 
central  où  se  fixent  le  plus  volontiers  les  regards  du  poète 
—  et  de  l'homme  politique,  est  situé  quelque  part  du  côte 
de  la  mer  Ionienne  —  ou  de  l'Adriatiaue...  Oui,  la  doc- 
trine est  proprement  italienne,  bien  qu'elle  soit  née  en  vio- 
lente opposition  avec  quelquea-unes  des  plus  fortes  ten- 
dances de  l'Italie  contemporaine.  Elle  a  pris,  il  est  vrai, 
dans  l'œuvre  écrite  et  dans  la  vie  privée  de  Gabriel  d'An- 
nunzio, des  formes  si  particulières,  si  exceptionnelle»,  que 
nul  n«  s«mWait  m«în«  propr*  qu«  lui  à  itre  U  poète  in«|rf- 
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rateur,  non  seulement  d'un  peuple,  mais  même  d'un  parti  ; 
et  de  là  venait  l'étonneînent  et  l'incrédulité  d'une  greinde 
partie  du  public  italien  lui-même  devant  les  manifestations 
politico-sociales  de  l'auteur  de  VEnjant  Je  Volupté.  Mais 
maintenant  qu'on  l'a  vu  chef  d  Etat,  on  a  admis  qu'il 
pouvait  avoir  exprimé  un  des  instincts  profonds  de  l'esprit 
public.  On  l'attaque  ou  on  l'applaudit  comme  un  conduc- 
teur d'opinion. 

Or,  que  peut  bien  retrouver  de  lui-même  le  peuple  ita- 
lien, ou  seulement  partie  de  ce  peuple,  dans  la  très  aristo- 
cratique doctrine  dont  j'ai  donné  l'esquisse  ?  C'est  tout 
d'abord  1  idée  de  l'utilité  et  de  la  beauté  de  la  guerre,  la 
religion  de  la  violence.  C'est  sur  ce  point  que  d'Annunzio 
peut  trouver  chez  ses  compatriotes  mêmes  les  plus  passion- 
nés adversaires  :  cependant,  prenons  garde  que  la  posi- 
tion de  1  Italie  à  cet  égard  n'est  pas  la  même  que  celle  de 
la  France  ou  de  l'Angleterre,  vieilles  nations  chargées  de 
victoires.  L'Italie,  soumise  durant  des  siècles,  constituée 
en  nation  plus  par  l'œuvre  de  la  diplomatie  et  de  la  litté- 
rature que  par  celle  des  armes,  n'ayant  jamais  fait  de 
grande  guerre,  sentait  confusément  qu'il  lui  manquait  cette 
dignité.  Le  livre  de  chevet  de  son  peuple,  au  cours  du 
XIX^  siècle,  les  Fiancés  de  Manzoni,  n'est  qu'une  longue 
exhortation  à  la  mansuétude  et  à  la  résignation.  Carducci 
l'avait  déjà  constaté  avec  humeur.  Mais  Carducci  était  avec 
cela  un  profesaeur  démocrate  et  humanitaire.  L'autre  apô- 
tre italien  du  XIX"  sièle,  Mazzini,  avait  été  un  mystique 
de  l'humanité,  une  sorte  d'internationaliste.  D'Annunzio  a 
rompu  délibérément  avec  cette  tradition  ;  et  quand  il  l  a 
fait,  à  cent  reprises  dans  ses  écrits,  il  pouvait  avoir  cons- 
cience de  tenter  une  œuvre  de  «  maître  »,  d' «  animateur  », 
puisqu'il  tentait  d'entraîner  sa  nation  d'un  côté  opposé  à 
celui  vers  lequel  il  la  voyait  p>encher  tout  entière.  De  toute 
son  éloquence,  bien  avant  la  catastrophe  de  1914,  il  avait 
appelé  de  ses  vœux  la  guerre  régénératrice,  la  grande 
guerre  qui  baptiserait  l'Italie  nouvelle.  Il  l'avait  chantée 
dans  ses  Laudi,  d'une  façon  qui  pouvait  paraître  un  exer- 
cice de  rhétorique  poétique  sur  un  thème  ancien,  et  dont 
on  aperçoit  mamtenant  tout  ce  qu'elle  contenait  de  sin- 
cérité. 

—  Ah  !  vous  n'avez  donc  pas  de  soeurs 
qui  attendent  votre  retour 

penchées  sur  leurs  métiers, 

tissant  pour  vous  de  doux  vêtements  ? 

—  Notre  messager  est  déjà  auprès  d''elles, 
il  armonce  notre  victoire.  Enflammées, 
elles  jettent  leurs  fuseaux  et  s'écrient  : 
Que  le  carnage  et  le  butin  soient  grands  ! 

—  Vous  n'avez  donc  pas  d'épouses  qui  portent 
suspendu  à  leur  sein  un  tendre 

petit  garçon  et  chantent  pour  l'endormir  ? 

—  Elles  ont  dans  leur  sein  du  lait 
de  lionnes,  et  à  leur  fils 

elles  disent  :  Si  le  germe  mauvais 
renaît,  grandis,  fais-toi  fort, 
pour  l'écraser  encore  et  à  jamais  ! 

—  Vous  n'avez  pas  de  mères  à  vos  foyers  ? 

—  Elles  ont  pesé  nos  armes  et  nous  ont  dit  : 
Ne  te  lasses  jamais  de  frapper, 

que  le  dernier  coup  soit  le  plus  rude...  (2) 

La  guerre  a  donc  été  pour  lui,  et  pour  d'autres  Italiens, 
conune  la  libération  d'une  antique  servitude,  l'ouverture 
d'une  destinée  nouvelle  pour  la  nation.  Aussi  l'Italie  ne 
doit-elle  rien  perdre  d'un  tel  bénéfice,  ni  matériellement, 
ni  moralement.  Or  il  est  trop  fraîchement  acquis  pour  ne 
pas  être  fragile.  Et  voici  qu'au  dehors  et  au  dedans  la 
diplomatie  et  la  politique  conspirent  à  l'anéantir.  Cette  paix 
menace  de  rejeter  l'Italie  dans  ses  faiblesses  passées.  Les 
plus  grands  dangers  sont  préférables  à  cela.  Il  faut  perpé- 
tuer l'esprit  de  guene.  Il  faut  réaliser  cette  union  entre  la 
pensée  et  la  force,  entre  l'art  et  la  guerre,  qui  seule  fait 
les  peuples  triomphants,  et  dont  le  rêve  hantait  depuis 
longtemps  l'écrivain.  Avec  quelle  admiration    et  quelle 
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secrète  jalousie  il  avait  dit,  dans  un  de  ses  plua  beaux 
romans  (3),  à  propos  de  Wagner  et  de  Bismarck  :  ((  La 
même  victoire  avait  couronné  l'œuvre  du  fer  et  l'œuvre 
du  rythme  !  » 

Cette  ivresse  aventureuse  des  hommes  jeunes  et  forts, 
des  peuples  jeunes  et  forts,  qui  donc  dans  la  littérature 
de  notre  temps,  après  le  poète-musicien  des  Niebelungen, 
l'a  plus  ardemment  célébrée  que  le  moderne  évocateur 
d'Ulysse,  de  l'infatigable  aventurier  ?  L'héroïsme,  —  le 
mot  étant  pris  dcuis  le  sens  que  lui  donne  1  esprit  de  la 
légende  des  héros  antiques,  —  l'héroïsme  est  un  des  élé- 
ments fondamentaux  de  la  doctrine  de  d'Annunzio,  doc- 
trine, non  pas  de  morale  individuelle,  mais  de  morale 
nationale  :  elle  doit  susciter,  continuellement,  pour  le  salut 
et  la  grandeur  de  la  nation,  du  sein  de  la  masse  amorphe 
et  destinée  à  la  médiocrité  et  à  la  souffrance,  les  conduc- 
teurs souverains.  Elles  sont  là  : 

dominant  le  malheur 
et  le  crime,  retentissantes 
comme  des  appels  de  clairon, 
les  volontés  «merveilleuses. . . 

Et  l'une  d'elles  crie  à  la  foule  gémissante  : 

Tais-toi,  lais-toi,  bête 

de  somme  et  d'abattoir  ! 

Porte  sur  ton  échine  le  poids 

de  celui  qui  te  dompte 

et  puis,  sans  te  plaindre,  expire 

sous  le  couteau  tranchant... 

Silence,  silence  !  seul  est  digne 

de  parler  en  face  de  la  nuit 

celui  qui  force  le  monde 

à  exister,  et  le  magnifie, 

et  l'affirme  dans  ses  combats 

et  l'exalte  sur  sa  lyre. 


Alors,  de  mon  front  nu 
à  l'orteil  de  mon  pied  contracté, 
le  frémissement  d'harmonies  soudaines  . 
me  parcourut.  Je  sentis  courir 
dans  mes  veines  les  coursiers 
haletants  de  l'Action, 
je  secouai  de  mes  esprits  le  poids 
des  heures  infécondes...  (4) 

Voilà  qui  nous  fait  assez  bien  imaginer  avec  quelle  joie 
d'Annunzio  s'est  élancé,  à  la  tête  de  ses  bataillons  à'cvditi, 
à  la  conquête  de  Fiume  :  c'était  l'accomplissement  de  sa 
propre  destinée,  en  même  temps  que  l'exécution  solennelle 
d'une  volonté  profonde  de  la  race,  dont  seuls  les  forts,  les 
hardis  ont  le  droit  de  se  faire  les  interprètes.  Et  nous 
pouvons  encore  concevoir  que  le  respect  des  formes  du 
suffrage  universel  devait  être  un  des  moindres  soucis  du 
dictateur  de  Fiume  et  de  ses  compagnons. 

L'analyse  qui  précède  n'a  rien  d'un  panégyrique.  Elle 
nous  laisse  libres  de  déclarer  que  l'entreprise  de  Fiume 
était  contraire  à  la  fois  à  la  morale  internationale  et  aux  vé- 
ritables intérêts  de  l'Italie,  qu'elle  procédait  d'une  coiicep- 
tion  politico-sociale  antipathique,  dangereuse,  inconciliable 
avec  les  tendances  dominantes  dans  le  monde  moderne. 
Mais  ce  jugement  est  subjectif.  Ce  qui  nous  intéresse  ici, 
c'est  de  voir,  dans  le  geste  du  poète  éclairé  à  la  lumière  de 
toute  son  œuvre  antérieure,  se  drescer,  en  face  du  spectre 
bolcheviste  surgi  à  l'Orient,  la  figure,  bien  ou  mal  ressusci- 
tée,  viable  ou  non  viable,  du  Prince  occidental,  le  symbole 
de  l'Aristocratie  telle  que  l'antiquité  et  la  Renaissance 
l'ont  fondée.  On  entrevoit,  possible  ou  impossible,  l'Italie 
nouvelle  que  son  poète  voudrait  voir  s'élancer  dans  le 
monde,  ardente  à  la  conquête,  forte  du  travail  de  ses  en- 
fants de  plus  en  plus  nombreux,  rudement  disciplinée  par 
des  chefs  audacieux,  dédaigneux  de*  idéologies,  mai» 
transformant  en  action  impétueuse  l'intelligence  aiguë  ac- 
quise par  des  siècles  de  philosophie  rationaliste  et  de  créa- 
tion artistique. 


(3)  Le  Feu. 

(4)  Laudi,  yol.  1,  6351-6392. 
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Car  d'Annunzio  croit  et  veut  défendre  une  civilisation 
contre  une  autre,  ou  contre  ce  qui  est  à  ses  yeux  la  néga- 
tion de  la  civilisation.  Du  fond  de  «  l'amarissime  Adria- 
tique »  où  il  a  planté  le  drapeau  de  Rome,  il  regarde  en 
ennemi  séculaire  l'Orient,  —  et  le  Septentrion.  Nou»  qui 
aimons  à  nous  considérer  comme  l'avant-garde  des  nations 
vraiment  civilisées  contre  le  germanisme  menaçant,  nous 
devons  comprendre  l'état  d'esprit  des  Italiens  en  face  du 
monde  balkanique  et  danubien,  auquel  ils  font  front 
comme  nous  faisons  front  à  l'Allemagne.  A  tort  ou  à 
raison,  un  Gabriel  d'Annunzio  voit  dans  le  Croate  un  mé- 
lange de  la  sauvagerie  slave  et  du  mécanisme  germain, 
contre  lequel  les  Italiens  ont  la  mission  de  défendre  la  civi- 
lisation latine.  Et  derrière  les  Croates,  il  y  a  bien  les  Sla- 
ves à  l'Est  et  les  Allem-ands  au  Nord,  dont  ils  sont  lavant- 
garde  dans  leur  poussée  séculaire  vers  la  Méditerranée. 
Cette  vision  du  danger  venant  de  l'Europe  centrale,  par 
delà  la  barrière  incertaine  des  Alpes  faiblissantes  et  du 
Carso,  elle  ezt  au  fond  des  yeux  italiens  depuis  le  moyen 
âge  ;  d'Annunzio  a  repris  là  un  thème  souvent  traité  par 
les  plus  grands  écrivains  de  son  pays  avant  lui. 

Il  y  ajoute  quelque  chose,  qui  n'est  pas  sans  intérêt  pour 
les  Français.  Considérant  le  danger  du  point  de  vue  de 
la  culture  intellectuelle,  d'Annunzio  semble  avoir  toujours 
pensé  qu'à  ce  point  de  vue  la  France  et  l'Italie  ne  fai- 
saient qu'un  seul  front.  Ce  nationaliste  ardent  a  toujours  été 
mternationaliste  en  ce  point.  Pour  lui,  Paris  et  Rome  ont 
toujours  été  les  deux  capitales  d'un  même  monde.  Comme 
artiste  et  théoricien  de  fart,  il  a  souvent  rêvé  d'un  magni- 
fique triomphe  de  l'Art  des  peuples  latins,  de  1  eclosion, 
sur  les  terres  méditerranéennes,  d'un  classicisme  moderne, 
dont  les  créations  sereines  feraient  pâlir  les  plus  beaux 
essais  dea  artistes  de  toutes  les  autres  races,  capables  d'at- 
teindre le  sublime,  m.ais  point  d'accomplir  la  perfection. 
Or,  comment  ce  triomphe  sera-t-il  conquis  ?  Le  «  Faiseur 
d  images  »,  comme  d'Annunzio  aime  à  s'appeler  lui-même, 
sait  bien  que  ce  ne  peut  pas  être  par  la  seule  splendeur 
des  formes.  L'Art,  conçu  comme  intelligence  souveraine 
et  volonté  créatrice,  ne  régit  pas  seulement  le  domaine  des 
représentations  et  des  sons  :  il  domine  la  vie  tout  entière. 
Quand  d'Annunzio  lance  l'anathème  à  ce  ((  siècle  social  » 
conçu  par  les  marchands  anglais  et  les  pédagogues  alle- 
mands, quand  il  proclame  la  dignité  suprême  de  l'indi- 
vidu, cest  que,  pour  lui,  l'individu  seul  peut  laccom- 
plir  la  perfection  de  la  racei,  peut  exprimer  l'essence 
de  _  longues  générations  ;  par  lui  seul  la  race  prend 
pleine  conscience  d'elle-même,  le  lent  travail  d'un  peuple 
aboutit  à  une  conception,  se  transforme  en  une  oeuvre  d'art. 
Et  alors  la  race  recueille  l'acte  sublime  (5),  l'œuvre  d'art 
irradie  le  peuple  dont  elle  est  sortie  ;  l'artiste  n'est  plus 
seulement  l'expression  de  son  peuple  ;  à  son  tour  il  l'ins- 
pire et  le  conduit  (6). 

C  est  ainsi  que  Gabriel  d'Annunzio  a  conduit  à  Fiume 
le  peuple  italien,  pour  ime  affirmation  solennelle  de  la  La- 
tinité... Ne  critiquons  pas,  mais  notons  encore  ce  sens  de 
l'entreprise  :  c'est  un  artiste  qui  l'a  faite  ;  il  a  voulu  la 
faire  dans  sa  qualité  d'artiste  comme  dans  sa  qualité  de 
combattant  et  dans  sa  qualité  d'homme  politique  :  parce 
qu  il  appartient  aux  nations  héritières  de  la  tradition  gréco- 
latine  de  montrer  que  toutes  ces  qualités  peuvent  être 
unies,  que  l'esprit  peut  garder  sa  place  prééminente  dans 
la  complexité  et  la  rigueur  croissantes  du  mécanisme  de  la 
vie  des  nations,  que  l'imagination  et  le  calcul,  le  génie  et 
I  intérêt  peuvent  encore  se  fondre  pour  engendrer  l'action, 
et  qu  au-dessus  de  la  division  du  travail,  invention  et  règle 
du  monde  moderne,  demeure  souveraine  et  nécessaire  cette 
invention  et  cette  règle  du  monde  antique  :  la  synthèse,  au- 
trement dite,  non  plus  en  grec  mais  en  latin,  et  pour  parler 
la  langue  de  d'Annunzio  et  tout  simplement,  l'Art. 

Ici,  en  admettant  que  ces  spéculations  aient  été  présen- 
tes à  sa  pensée  de  chef  d'une  petite  République  bloquée 


(5)  Préface  de  Più  che  l'Amon. 

iCn  Le  Feu,  passim. 


au  dehors  et  assez  agitée  au  dedans,  d'Annunzio  s'éloi- 
gnait fort,  sans  doute,  de  la  pensée  de  ses  compagnons 
d'aventure  ;  et  l'Italie  d'aujourd'hui  a  bien  autre  chose  à 
faire  qu'à  s'inquiéter  de  sa  destinée  de  nation  créatrice  de 
beauté.  Cependant,  qui  connaîtra  tous  les  fils  mystérieux 
qui  relient  l'âme  d'un  peuple  à  celle  de  son  poète  ?  Je 
voudrais  seulement  en  avoir  fait  saisir  quelques-uns,  avant 
que  ne  s  affaiblisse  le  souvenir  de  cet  épisode,  que  la 
retraite  de  d'Annunzio,  commencée  ces  jours-ci,  réduit  à 
sa  véritable  valeur.  Il  apparaît  décidément,  ainsi  que  nous 
le  laissions  entendre  au  début  de  cette  étude,  comme  inté- 
ressant surtout  pour  l'historien  des  idées. 

Julien  Luchaire. 


LETTRES 


ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 

ÉPHÉMÉRiDES  DE  LA  SEMAINE 


VENDREDI  19  DECEMBRE  : 

—  Aux  Communes,  M.  Lloyd  George  a  fait  hier  soir  une 
très  importante  déclaration  sur  les  sujefs  aljordés  au  cours 
des  conférences  de  Londres. 

—  Von  Lersner  a  remis  aux  délégations  alliées  le  texte 
de  la  loi  du  13  décembre  qui  soumet  les  crimes  et  délits 
commis  en  temps  de  guerre  par  des  Allemands  au  tribunal 
d'Empire. 

—  Le  chancelier  Renner  a  quitté  Paris  pour  retourner  à 
Vienne. 

—  Le  colonel  Bermont  est  rentré  à  Berlin. 

—  Les  négociations  entre  MM.  Litvinoff  et  O'Qrady,  rela- 
tives aux  prisonniers,  sont  rompues. 

SAMEDI  20  DECEMBRE  : 

—  Lord  French.  vice-roi  d'Irlande,  a  été  l'objet  d'un 
attentat  nationaliste. 

~  La  reine  d'Espagne  a  quitté  Paris. 

—  Le  Dr  Diego  von  Bergen  a  été  nommé  ministre  d'AUe 
magne  près  le  St-Siège. 

—  Le  général  Niessel  est  arrivé  à  Riga,  le  18. 

—  A  la  suite  du  dernier  complot  antisoviétiste  découvert 
a  Petrograd  90o  arrestations  ont  été  effectuées. 
DIMANCHE  21  DECEMBRE  : 

Le  Conseil  suprême  s'est  occupé  de  la  situation  finan- 
cière en  Hongrie,  des  voies  ferrées  en  Europe  Centrale. 

—  Il  a  décidé  que  les  puissances  alliées  ne  seraient  repré- 
sentées à  Vienne  que  par  des  ministres  plénipotentiaires. 

—  Les  Allemands  ont  fait  parvenir  les  renseignements 
qui  leur  avaient  été  demandés  sur  de  pètits  croiseurs. 

—  M.  von  Lersner  a  fait  parvenir  au  Conseil  une  note 
annonçant  que  le  protocole  de  Versailles  a  été  approuvé 
par  les  autorités  législatives, 

—  M.  Clemenceau  a  reçu  l'émir  Fayçal 

—  Le  prince  Ghika  a  été  nommé  ministre  de  Roumanie 
a  Pans. 

—  Le  général  Pranchet  d'Espérey  a  remis  la  croix  de 
guerre  au  roi  de  Grèce. 

—  M.  Ignace  part  pour  Londres  pour  fixer  la  procédure 
commune  entre  Alliés  à  employer  pour  la  livraison  des 
Allemands  coupables. 

LUNDI  22  DECEMBRE  : 

—  M.  Nitti  fait  à  la  Chambre  des  déclarations  sur  Fiume 
et  I  Adriatique. 

—  Grèves  et  lock-out  continuent  en  Espagne. 

-7  La  deuxième  partie  de  la  Commission  voii  Simson  est 
arrivée  a  Pans. 

MARDI  23  DECEMBRE  : 

—  Le  Conseil  suprême  a  arrêté  le  sens  général   de  la 
réponse  qu'il  a  décidé  de  faire  à  l'Allemagne 

—  Il  a  adopté  le  projet  de  réponse  à  faire  au  gouverne- 
ment allem-and  relativement  aux  droits  de  douane 

---Le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Perse  chef  de 
la  délégation  à  la  Conférence  de  la  Paix,  est  arrivé  hier 
soir,  venant  de  Londres. 

Beriin^"  °"'cier  de  la  mission  anglaise   a  été   attaqué  à 

—  A  Dublin  les  sinn-feiners  ont  saccagé  un»  imprimerie.  1 
MERCREDI  24  DECEMBRE  :  \ 
Alliés^'  ^  '"®5u  communication  de  la  note  des  " 

I  ~"  "^l^^I^S  "^i"?  discours  à  la  Chambre,  repouMe 
la  neutralité  de  la  Belgique.  loi^wuw 

—  Las  Etats-Unis  expulsent  les  bolcheviks. 

—  Le  roi  George  V  a  sanctionné  l'autonomie  de  l'Inde. 
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Ceux  qui  attendaient  du  discours  de  M.  Lloyd  George 
des  clartés  aveuglantes  sur  les  résultats  pratiques  de  l'en- 
trevue de  Londres  ont  dû  être  joliment  déçus.  Le  Pre- 
mier anglais  a  été  en  effet,  jeudi  dernier,  tort  vague  et 
fort  obscur.  Pas  d'alliance  avec  la  France...  mais,  d  le 
Sénat  cunéricain  persiste  dans  oon  attitude,  on  pourrait  voir. 
Pas  d'intervention  en  Russie...  mais  pas  de  paix  avec  les 
Soviets.  En  somme,  nous  t)e  sommes  guère  plus  avancés 
qu  avant. 

D'ailleurs,  les  hommes  d  Etat  anglais  ont  en  ce  moment 
de  la  besogne  par-dessus  la  tête.  La  révolte  gronde  en 
Irlande  et,  conséquence  directe  de  la  suppression  violente 
du  Sinn  Fein,  une  bombe  a  été  lancée  à  Dublin,  sur  lord 
French,  qui  est  vice-roi.  En  Egypte,  la  mission  Milner, 
entrée  en  contrebande,  dit  le  Da//p  Herald,  a  dû  quitter 
Le  Caire  vers  des  destinations  plus  méridionales  et  qu'on 
espère  plus  paisibles,  Bagdad  est  menacée  par  une  révolte 
arabe  qui,  du  Nedj,  monte  vers  les  lignes  de  communica- 
tion de  1  armée  br.tannique.  Sur  les  frontières  afhganes, 
les  Waziris  s'agitent  à  nouveau.  Enfin,  on  vient  de  re- 
cevoir à  Londres  le  récit  exact  et  détaillé  de  l'horrible 
répression  dont  le  Pundjab  a  été  le  théâtre  au  printemps 
dernier  de  la  part  de  ce  général  anglais  «  qui  ne  voulait 
pas  que  les  Hindous  se  moquent  de  lui  ». 

Le  vaste  empire,  étendu  sans  mesure  depuis  la  guerre, 
fermente  d'un  bout  à  l'autre,  et  la  Pax  Britanica  devient 
chaque  jour  plus  semblable  à  cet  ordre  fameux  qui  régna 
à  Varsovie. 

Dans  l'île  même,  la  situation  paraît  peu  brillante,  à 
de  telles  enseignes  qu'on  parle  d'une  dissolution  prochaine 
du  Parlement.  Le  cabinet  de  coalition  a  réussi  à  mécon- 
tenter à  la  fois  libéraux  et  conservateurs  par  sa  polit  oue 
I  intention  de  refaire  une  majorité  honriogène  à  dé  nouvelles 
de  tâtonnements  et  de  fluctuations  ;  ausci,  on  lui  orête 
élections  qui  se  feraient  uniquement  sur  la  question  de  la 
nationalisaiion  des  mines.  C'est,  en  îomme,  la  vieille  for- 
mule qui  a  si  bien  réussi  à  M.  Clemenceau,  et  qui  nous 
a  valu  le  Bloc  national  :  opposer  les  posrédants  aux  tra- 
vailleurs sur  une  question  concrète  d'attribution  de  oro- 
priété,  et  en  profiter  pour  traiter  les  travailleurs  de  bol- 
çhevistes. 

Je  ne  suppose  pas  que  l'éltcteur  anglais  donne  dans  ce 

E anneau  avec  autant  de  facili'é  oue  s;n  collègue  français. 
,es  dernières  élect'OUD  municipales  d'Angleterre  sont  une 
so'te  de  répétition  générale  d'élections  générales  faites  sur 
le  problème  de  la  nationalisat'on,  pui-^ru'elles  ont  eu  nour 
plate-forme  la  question  des  chemins  de  fer.  Et  les  votes 
sont  allés  aux  travaillistes,  de  nombreux  cheminots  ont  été 
élus. 

L'expérience  pourrait  peut-être  tourner,  aux  élections 
générales,  à  la  confusion  de  la  coalition. 

M,  von  Lersner  continue  à  négocier,  pendant  que  le 
chancelier  Renner  rentre  à  Vienne,  enchanté  de  son 
voyage  et  lourd  de  promesses.  Son  cri  de  détresse  a  été 
entendu,  et  l'on  va  nourrir  l'Autriche  tout  en  l'empêchant 
de  C2  désagréger.  Car  c'est  là  la  double  tâche  qui  in- 
combe —  et  incombera  longtemps  encore  à  nos  avisés  di- 
plomates qui  ont  si  fort  aimé  le  petit  jeu  de  découper  en 
morceaux  de  vieux  organi-mes  vivants.  Je  leur  souhaite 
bien  cordialement  de  prendre  autant  de  plaisir  à  replâtrer 
leur  puzzle  en  perpétuelle  dissociation,  et  à  donner  la  bec- 
quée à  des  pays  sans  queue  ni  tête,  qu'ils  ont  imprudem- 
ment créés. 

Aux  Etats-Unis,  M.  Bryan,  ex-pandidat  à  la  Présidence 
et  ancien  Ministre,  a  fait  un  plaidoyer  éloquent  et  tout  à 
fait  imprévu  en  faveur  de  la  ratification  avec  réseroes  : 
comme  résultat,  M.  Hitchcock  a  proposé  la  nomination 
d'une  commission  cha^pée  d'élaborer  un  accord.  De  leur 
côté,  le-  républicains,  M.  Knox  en  tête,  essaient  de  tendre 
à  M.  Wi'son  un  pièe-e  ingénieux,  en  faisa'^t  voter  la  ces- 
sation do  l'état  de  guerre  par  vo-'e  de  r^'sohiiari  conjointe, 
et  en  laissant  en:uite  onvcte  la  dis'-uss'oi  du  traité...  jus- 
qu'aux élections  présidentielles.  M.  Wilson  ne  tombera 
pis  dans  c«  pièce. 

F.  DE  GÉRANDO. 
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DE  LA  LETTCME  ET 
LEUR  EXPLOITATION  RATIONNELLE 


Dans  une  étude  sérieusement  documentée,  M.  le  pro- 
fesseur Ballod,  vice  recteur  de  l'Université  de  Riga, 
réfute  l'opinion  d'après  laquelle  la  Lettonie  serait  dé- 
pendante, au  point  de  vue  économique,  de  la  Grande 
Russie. 

Scion  lui,  la  Lettonie  est  parfaitement  en  état  de  se 
suffire  à  la  condition  d  orienter  sa  législature  et  son  évo- 
lution vers  une  exploitation  méthodique  et  ratiormelle  de  ses 
richesc>2s  naturelles. 

Avant  la  guerre,  l'industrie  des  Provinces  baltiques  était 
basée  sur  le  système  protectionniste  russe  dea  hauts  tarifs 
et  avait  surtout  çn  vue  l  exploitation  des  produits  russes. 

Mais,  dès  1915,  par  ordre  du  gouvernement  impérial, 
tous  les  établissements  industriels  ont  été  évacués.  Ils  se 
sont  établis  depuis,  ce  qui  est  beaucoup  plus  compréhen- 
sible, dans  les  contrées  d'oia  la  Russie  tire  son  fer,  son 
minerai,  son  charbon. 

Au  surpluis  il  est  douteux  qu'à  l'avenir  les  Russes  soient 
en  état  de  protéger  leur  industrie  par  un  système  de  tarifs 
douaniers  aussi  rigoureux  que  celui  qui  existait  dans  le 
passé. 

Quant  à  la  Lettonie,  elle  a  tout  intérêt  à  devenir  un 
Etat  agricole  comme  le  Danemark.  Si  elle  est,  quant  au 
sol  et  au  climat,  un  peu  moins  bien  partagée  au  point  de 
vue  purement  agricole  que  cette  dernière  contrée,  elle 
est,  en  revanche,  grâce  à  sa  houille  blanche,  à  ses  forêts, 
à  ses  tourbières,  largement  pourvue  de  richesses  naturelles 
capables  d'assurer  son  indépendance  économique. 

Par  suite  des  lois  qui  régissaient  la  propriété  foncière, 
sa  production  agraire  ne  correspondait  pas  du  tout  à  ses 
ressources.  La  plupeut  des.  grands  domaines  seigneuriaux 
ne  livraient  à  la  culture  qu'une  partie  tout  à  fait  infime  de 
leur  superficie.  Faute  d'instruction,  de  moyens  de  trans- 
port, de  machines  et  de  méthodes  appropriées,  les  exploi- 
tations paysannes  étaient  d'un  rendement  minime. 

Contre  indenjnité,  une  large  portion  des  grands  do- 
maines privés  sera  nationalisée  pour  être  partagée,  avec 
les  biens  de  la  couronne,  entre  les  paysans  sans  terres. 
(Ils  représentaient  jusqu'ici  1/4  de  la  population  des 
campagnes.) 

Le  Conseil  d'Etat  prépare  de  vastes  projets  de  cons- 
tructions de  routes,  de  chem.ins  de  fer,  de  ponts  qui  faci- 
literont le  trafic. 

Jusqu'ici,  à  une  très  petite  distance  d'un  part  de  l'im- 
portance de  Riga,  les  propriétaires  de  domaines  de  petite 
ou  de  moyenne  étendue,  laissaient  perdre  le  gibier,  le 
poisson,  la  volaille,  parce  que  les  frais  de  transport  étaient 
trop  élevés.  Ce  système  était  basé  sur  une  ligne  politioue 
appliquée  en  toute  connaissance  de  cause.  L'ancien  régime 
y  voyait  l'unique  moyen  de  maintenir  la  distance  sociale 
séparant  le  propriéta-re  noble  du  propriétaire  naysan. 

C'est  ainsi  que,  deux  ou  trois  ans  avant  la  guerre,  la 
municoalité  de  Riga  refusait  de  construire  un  pont  'X)ur 
relier  la  ville  à  une  des  îles  de  la  Dwina,  de  population 
très  dense^  sous  ce  prétexte  :  «  Toutes  les  possessions  de 
celte  île  sont  entre  les  mains  des  Lettons.  Grâce  à  leur 
puissance  de  travail,  ils  seront  bientôt,  si  on  leur  construit 
un  bont,  plus  riches  que  le  plus  riche  des  Baltes.  Nous 
n'allons  po^  nous  suicider.  » 

Quelles  que  soient  les  surprises  que  demain  nous  tienne 
en  réserve,  ces  m.éthodes  sont  mortes  et  personne  au  monde 
ne  pourra  les  ressusciter. 

Le  premier  devoir  du  gouvernement  sera  de  veiller  à 
ce  ouc  les  exploitatic^s  aer'colps  ne  dépassent  oas  en 
étendue  ce  que  la  famille  à  laouelle  elles  sont  confiées  est 
à  même  de  cultiver.  Il  rpettra  pws'i  à  la  po-tée  de  ces 
famille",,  avec  les  orocédés  prop''es  à  la  grande  culture, 
des  machines  pe'-fectîomées  et  im  ch  Dtel  de  cho'x. 

Il  v  a  là.  on  le  sait,  porr  les  exDort?teurs  étrangers  et 
pour  les  cnpir'li'^tes,  une  riclï«  mine  à  exploTt^r  en  L«t- 
tonie  où  tout  est  à  créer. 
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IMPORTATION  ET  EXPORTATION 

Quant  à  l'industrie  d'exportation,  les  Lettons  ne  peuvent 
guère  faire  entrer  en  ligne  de  compte  que  le  bois  et  le 
papier,  à  cause  du  bon  nîarché  des  matières  premières  et 
de  l'importance  de  leurs  forces  hydrauliques. 

Jusqu'en  1914,  la  Lettonie  importait  environ-  I  million 
de  tonnes  de  charbon.  Cette  importation  n'était  pas  pour 
elle  d'une  nécessité  vitale,  car  elle  possède  plus  de  2 
millions^  d'hectares  de  forêts  dont  500.000  hectares,  appar- 
tenant à  l'Etat  peuvent  fournir  de  suite  pour  20  millions 
de  francs  de  bois  à  couper.  Le  gouvernement  actuel  en- 
visage la  nationalisation  de  la  plupart  des  grandes  pos- 
sessions forestières  et  leur  exploitation  d'après  des  mé- 
thodes plus  rationnelles. 

A  ces  ressources  s'ajoutent  plus  de  600.000  hectares  de 
tourbières  et  une  grande  abondance  de  houille  blanche. 
La  Dvvina  peut  fournir,  à  elle  seule,  une  force  de  300.000 
chevaux  environ. 

Le  pays  produit  des  céréales  pour  sa  consommation,  à 
l'exception  des  qualités,  les  plus  fines  du  froment  qu'il 
achète  à  l  étranger. 

Il  est  surtout  riche  en  lin  et  exportait  avant  la  guerre 
annuellement  30.000  tonnes  de  graines  de  lin  et  25.000 
tonnes  de  graines  de  chanvre.  Quant  à  l'exportation  du  lin, 
elle  est  d'une  importance  considérable  puisque,  en  plus 
du  lin  de  Livonie  et  de  Courlande,  la  qualité  livrée  sur 
le  marché  sous  le  nom  de  lin  de  Psttard  était  fournie  par 
la  Latgale. 

Le  Conseil  d'Etat  élabore  une  législation  qui  doit  sou- 
mettre à  un  monopole  partiel  l'exportation  du  bois  et  du 
lin. 

A  l'h  eure  actuelle,  les  maisons  françaiccs  et  anglaises 
rivalisent  d'activité  pour  se  réserver  l'achat  de  cette  der- 
nière marchandise.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  nos  bons 
amis  anglais  se  donnent  là''bas  tant  de  peine  pour  per- 
suader aux  Lettons  que  les  Français  leur  sont  hostiles. 

Le  commerce  de  transit  pour  les  marchandises  venant  de 
l'hinterland  russe  reste  d'une  importance  vitale  pour  les 
deux  pays.  Il  suppose,  non  seulement  des  tajifs  commer- 
ciaux, mais  encore  des  voies  d'accès  à  des  ports  libres. 

IMPOTS  ET  EMPRUNTS 

Ce  vaste  projet  de  reconstruction  et  d'expansion  éco- 
nomique exige  des  moyens  financiers  dont  cet  Etat,  ruiné 
par  la  guerre  et  l'invasion,  ne  dispose  pas. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'espérer  que  les  emprunts  intérieurs, 
si  productifs  qu'ib  puissent  être  relativem&rd  parviennent 
à  y  faire  face. 

Une  des  préoccupations  essentielles  du  gouvernement 
letton  porte  donc  sur  la  possibilité  de  lancer  un  emprunt  à 
l'étranger  aussitôt  après  la  reprise  des  relations  commer- 
ciales régulières. 

Le  projet  établi  par  le  professeur  Ballod,  d'après  les  di- 
verses catégories  de  néceceités  immédiates,  atteint  un 
minimum  de  20  millions  de  livies  sterling. 

Il  serait  garanti  par  les  possessions  forestières  de  l'Etat 
et  le  fonds  des  chemins  de  fer. 

La  Lettonie  payait  en  1912  à  l'Etat  russe  207  millions 
d'impôts. 

Une  mise  en  valeur  intensive  du  pays  en  augmentant 
l'impcftance  de  sa  production  augmentera  aussi,  dans  une 
notable  mesure,  le  rendement  des  impôts. 

Parmi  les  projets  de  loi  qu'étudie  le  Conseil  d'Etat  en 
vue  d'augmenter  les  ressources  du  gouvernement,  on  si- 
gnale le  contrôle  du  tabac  (d  après  les  procédés  en  usage 
en  France),  le  monopole  de  l'alcool  (e?;'  tenant  compte  des 
mesures  restrictives  inspirées  par  les  principes  des  sociétés 
de  tempérance),  celui  de  la  bière,  des  forces  hydrauliques, 
etc.,  enfin  l'impôt  sur  le  revenu  et  sur  les  bénéfices  de 
guerre. 

E.  Despréaux. 


LE  SOCIALISME  AU  JAPON 


Les  globe-trotters  qui,  après  un  court  passage  au  Japon, 
consignent  par  écrit  leurs  impressions  et  les  résultats  d'une 
trop  rapide  enquête,  ne  manquent  pas  de  prédire  l'avè- 
nement imminent  d'une  forme  de  socialisme  qui  boulever- 
sera l'état  politique  et  social  de  ce  pays.  Il  semble  bien 
que  des  inductions  de  cette  nature  sont  trop  hâtives.  A  une 
certaine  époque,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  on  a  pu 
entrevoir  les  débuts  d'un  mouvement  socialiste,  mais  ce 
mouvement  a  avorté  ;  actuellement,  le  socialisme  n'a  au 
Japon  ni  leaders  qui  comptent,  ni  cadres,  ni  troupes,  ni 
publications  périodiques.  Revues  et  journaux  parlent  sans 
doute  beaucoup  de  socialisme,  mais  c'est  du  socialisme 
d'Europe  et  s'ils  exposent  les  idées  du  socialisme,  s'ils 
rendent  compte  de  son  action,  ils  jugent  nécessaire,  au 
préalable,  de  les  désapprouver  hautement.  Cette  évolution 
à  rebours  doit  inviter  l'étranger  qui  parle  des  choses  de 
l'Extrême-Orient  a  être  circonspect  dans  ses  jugements  et 
à  éviter  les  affirmations  tranchantes.  Il  serait  peut-être  in- 
téressant de  se  demander  pourquoi  le  socialisme  a  échoué 
au  Japon,  et  de  rechercher  les  raisons  pour  lesquelles  il  lui 
est  difficile  de  revivre. 

Le  premier  qui  répandit  des  idées  socialistes  fut,  qui  le 
croirait,  le  très  noble  et  très  haut  seigneur  marquis  Saionji, 
chef  de  la  Délégation  japonaise  au  Congrès  de  Versailles. 
Il  revenait  tout  frais  émoulu  de  France  où  il  avait  passé 
onze  ans,  1869-1880.  Dès  son  retour,  il  se  fit  le  propa- 
gandiste des  idées  de  Rousseau,  de  la  démocratie  intégrale 
et  du  socialisme,  au  grand  scandale  de  la  Cour  à  laquelle 
il  appartenait,  et  des  siens.  Ce  beau  zèle  de  néophyte  dura 
peu  ;  le  noble  marquis  consentit  à  se  modérer  devant  les 
représentations  énergiques  des-  membres  de  sa  famille  et  il 
ne  résista  plus  du  tout  lorsque  le  gouvernement  lui  eut 
offert  un  siège  à  la  Chambre  des  pairs. 

Le  «  Jiyu  tô  »,  parti  libéral  fondé  en  1881  par  le  comte 
Nagaki  qui  vient  de  mourir  tout  récemment,  parlait  dans 
son  programme  d'un  certain  nombre  de  réformes  sociales. 
Un  de  ses  adhérents,  Oi  Kentarô,  se  sépara  de  lui  en  Î892 
pour  fonder  un  nouveau  parti,  le  Toyo  ji  yu  to,  «  parti 
libéral  oriental  »  qui  accentuait  la  note  démocratique.  En 
même  temps,  il  créait  une  revue,  le  Shin  Toyo, 
l'Orient  Nouveau,  où  les  problèmes  de  réforme  sociale 
tenaient  une  grande  place. 

En  1890,  plusieurs  Japonais  retour  d'Amérique  consti- 
tuèrent une  société  pour  l'étude  des  questions  sociales  :  la 
«  Shokko  gi  yu  Kuai  »,  société  des  travailleurs  ;  ils  re^ 
çoivent  l'adhésion  d'un  certain  nombre  de  leurs  compa- 
triotes dont  les  plus  connus  sont  :  Katayama  Sen,  Sakuma 
teichi  Miyake  yujiro.  La  Shokko  gi  yu  kwai  se  transforme 
en  1897  en  Rodo  Kumiai  Kiseikwai,  Association  pour  le 
développement  de  l'union  chez  les  travailleurs,  et  fait 
paraître  une  revue  :  Rodo  Se  Kai,  le  Monde  des 
travailleurs,  qui  se  transforme  en  journal  quotidien  en  1902, 
sous  le  nom  de  Naigai  shimpo.  Ce  journal  ne  tarda 
pas  d'ailleurs  à  disparaître.  Entre  temps,  la  société  s'était 
transformée  et  avait  repris  une  vie  nouvelle.  En  1901,  Ka- 
tayama Seu,  déjà  nommé,  avec  Kotoku  Denjiro  qui  de- 
vint célèbre  plus  tard,  Kinoshita  Nace,  Nishikawa  Ko- 
jiro,  Abe  Isoo  constituèrent  le  parti  social  démocrate 
Shakwai  Minshu  to,  imité  du  parti  social  démocrate  alle- 
mand :  il  n'eut  qu'ue  existence  éphémère,  il  fut  dissout 
presque  aussitôt  par  le  gouvernemeent.  Le  Shakwai  Minshu 
to,  dans  son  programme  en  huit  articles  ne  demandait  pas 
moins  que  la  fraternité  universelle,  le  désarmement  général, 
l'abolition  de  toute  distinction  sociale,  la  socialisation  de 
la  terre,  des  capitaux,  des  voies  de  communication,  l'égale 
répartition  des  richesses,  tout  en  reconnaissant  que  ce  pro- 
gramme n'était  pas  immédiatement  réalicable. 

En  1903,  Kotoku  avec  Sakai,  Nishikawa  Ko.'iro  fondent 
le  Heiminshirnbim,  journal  du  peuple.  La  guerre  était 
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imminente  avec  la  Russie,  le  Heimimhimbim  prit  un* 
attitude  nettement  pacifiste.  Le  coup  de  Port-Arthur  (10 
février  1904)  provoqua  chez  eux  une  véritable  explosion  de 
haine  contre  le  gouvernement  et  ils  injurièrent  copieueement 
la  nation.  Ils  envoyèrent  au  Comité  chargé  de  préparer  le 
congrès  international  socialiste  d'Amsterdam  la  déclaration 
suivante  :  «  La  guerre  russo-japonaise  est  purement  et 
simplement  un  conflit  entre  deux  gouvernements  capitaliste^ 
conflit  qui  causera  les  plus  gravesr  dommages  aux  tra' 
vailleurs  des  deux  paj's.  Nous,  socialistes  japonais,  sup- 
plions donc  chaque  membre  du  congrès  international  socia- 
liste qui  doit  se  tenir  en  août,  à  Amsterdam,  de  presser  le 
gouvernement  de  son  pays  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  mettre  promptement  fin  à  cette  guene.  »  A  ce 
congrès,  le  socialisme  japonais  fut  représenté  par  Katayama 
Sen. 

Le  Hemimhimbun  ayant  publié  des  articles  de  plus  en 
plus  violents  fut  supprimé  et  la  société  d'édition  dissoute 
en  1905. 

Après  la  guerre  russo-japonaise  noua  trouvons  le  socia- 
lisme japonais  divisé  en  quatre  groupes.  Les  chrétiens 
sociaux  avec  Abe  Isoo,  Ishikaua  Sanjiro  et  Kinoshita 
Naoe,  ils  publient  la  revue  Shin  Kigen,  l'Ere  Nouvelle  ; 
les  socialistes  d'Etat  avec  Yamaji  Yakichi,  Shiba  Teiki- 
chi,  qui  cherchent  à  réaliser  le  programme  social  du  so- 
cialisme dans  les  cadres  de  l'Etat  Japonais. 

Le  parti  des  socialistes  japonais  formé  en  1906  par  les 
anciens  membres  du  Heiminshimbm  :  Katayama  Sen,  Sa- 
kai  toshihiko,  Nishikawa  Kojiro.. 

Enfin  Kotoku  Denjiro  de  son  côté  réunit  les  révolution- 
naires et  les  anarchistes.  Les  écarts  de  Kotoku  finirent  par 
compromettre  tout  le  parti  socialiste  qui  sombra  dans  sa 
lamentable  aventure  en  1910. 

Kotoku  avait  été  d'abord  ascez  modéré,  il  s'était  con- 
tenté de  propager  les  idées  de  Rousseau,  avec  le  temps  il 
se  laissa  influencer  par  les  écrivains  russes  ;  depuio  la 
guerre,  il  fut  un  disciple  convaincu  de  Bakounine  et  Kro- 
potkine. 

Lea  différentes  associations  dont  il  a  été  parlé  ne 
fermaient  guère  que  des  cénacles  d'intellectuels  leur  action 
était  nulle  dans  le  peuple. 

Néanmoins  comme  un  peu  de  tous  les  côtés,  les  tra- 
vailleurs avaient  lieu  d'être  mécontents  de  leur  condition, 
les  agitateurs  socialistes  surent  habilement  se^  glisser  parmi 
eux  et  susciter  des  grèves. 

L'année  1907  en  vit  surgir  un  peu  partout,  principa- 
lement dans  les  chantiers  de  construction  navale  et  les 
mines.  Ttfutes  ces  grèves,  à  défaut  d'organisations  perma- 
nentes groupant  les  masses  ouvrières  ne  furent  que  des 
manifestationo  sans  lendemain. 

Kotoku  se  rallia  décidément  au  Nihilisme  russe  et  se 
prépara  à  en  employer  toutes  les  méthodes. 

En  1908,  il  fit  à  Tokyo  une  manifestation  avec  le 
drapeau  rouge  qui  fut  sévèrement  réprimée  par  la  police. 
Exaspéré,  il  résolut  de  faire  sauter  l'empereur,  la  famille 
impériale  et  les  ministres,  tandis  que  des  complices  dé- 
truiraient à  la  dynamite  un  certain  nombre  de  monumen's 
publics  et  la  demeure  de  quelques  gros  richards.  Il  était 
en  train  d'organiser  ce  vaste  complot -lorsqu'un  agent  secret 
le  dénonça  ;  il  fut  appréhendé  et  traduit  avec  24  de  ses 
complices  devant  la  Cour  suprême,  sous  l'inculpation  de 
haute  trahison.  A  peu  près  tous  furent  condamnés  à  mort. 
Dix  seulement,  dont  Kotoku  et  sa  maîtresse,  furent  exé- 
cutés, l'Empereur  commua  la  peine  des  dix  autres. 

Le  crime  de  Kotoku  souleva  au  Japon  l'indignation  gé- 
nérale, c'était  la  première  fois  depuis  les  origines  du  pays 
qu'il  avait  été  question  d'attenter  à  la  vie  d'un  empereur. 

La  réaction  qui  suivit  emporta  tout,  les  associations 
furent  dissoutes,  les  publications  interdites,  les  socialistes 
connus  mis  soua  la  surveillance  directe  de  la  police  et 
traqués  ;  ceux-ci,  découragés  et  ne  se  oentant  nullement 
l'étoffe  dont  on  fait  les  martyrs,  abandonnèrent  des  idée» 
aussi  mal  vues  du  gouvernement  ;  ils  ne  cherchèrent  pîw» 


qu'à  se  faire  oublier.  Deux  années  ne  s'étaient  pas  écoulées 
qu'il  ne  restait  plus  trace  de  l'agitation  socialiste  des  quinze 
précédentes  années. 

La  Conférence  internationale  du  travail  et  l'agitation 
mondiale  des  masses  ouvrières  qui  a  coïncidé  ayant  de 
nouveau  mis  la  question  sociale  et  le  socialisme  à  l'ordre 
du  jour,  les  survivants  des  anciennes,  luttes  sortent  timi- 
dement de  l'ombre,  un  à  un,  tout  étonnés  encore  que  ces 
questions  reviennent  sur  l'eau  et  menacent  de  devenir  la 
propriété  exclusive  de  nouveaux  inconnus,  qui  affectent 
d'ailleurs  de  répudier  toute  accointance  avec  le  socialisme. 
Lea  revues  indépendantes  sont  allées  les  chercher  au  fond 
de  leur  retraite  et,  avec  le  scepticisme  souriant  des  Ja- 
ponais les  ont  sollicités  de  donner  leur  opinion. 

Ne  sachant  pas  au  juste  jusqu'oii  va  la  tolérance  du 
gouvernement  actuels  à  l'égard  du  socialisme,  ils  se  gardent 
bien  de  risquer  un  mot  imprudent.  Leurs  déclarations,  en 
général,  sont  ternes,  elles  se  bornent  à  de  vagues  généra- 
lités, sans  aucune  allusion  au  passé. 

La  revue  Chu  o  Korou  (Central  review)  dansi  son  numéro 
de  juin  publiait  un  article  sur  le  socialisme  qui  débute 
ainsi  :  «  Depuis  l'affaire  Kotoku,  le  mouvement  socialiste 
au  Japon  ressemble  à  un  feu  qui  s'éteint.  Le  Japon  est  le 
seul  des  pays  civilisés  où  le  socialisme  soit  sans  force  ; 
est-ce  parce  que  sa  nécessité  ne  se  fait  pas  sentir  chez 
nous  ?  Est-ce  par  suite  des  interventions  gouvernemen- 
tales ?  ou  bien  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  prolétaires  cons- 
cients ?  ou  bien  encore  parce  qu'il  n'y  a  pas  d  initiateur 
puissant  de  la  cause  socialiste  ?  Je  crois  inutile  de  discuter 
tous  ces  points.  » 

En  premier  lieu  notre  publiciste  se  hâte  d'écarter  la 
question  de  l'utilité  du  socialisme.  Cela  pourrait  l'amener 
à  faire  des  déclarations  compromettantes. 

Il  ose  cependant  écrire  ceci  :  «  Il  y  a  lieu  de  sympa- 
thiser avec  les  socialistes  victimes  de  l'intervention  gou- 
vernementale ;  de  toutes  manières,  au  nom  de  la  raison 
d'Etat,  la  police  les  a  prives  entièrement  du  droit  de  parole 
et  de  discussion,  elle  a  violé  la  liberté  individuelle,  mais 
la  responsabilité  des  gouvernants  est  autre  que  celle  des 
socialistes,  et  ceux-ci  n'auraient  pas  dû  abandonner  ainsi 
leur  action.  »  Notre  homme  trouve  donc  que  les  leaders 
socialistes  n'auraient  pas  dû  se  laisser  intimider  de  la 
sorte...  à  l'entendre  ;  ila  auraient  dû  posséder  la  foi  de 
l'apôtre  et  l'abnégation  du  martyr.  Le  fait  est  qu'ils 
n'avaient  ni  l'une  ni  l'autre.  Mais  était-ce  bien  leur  faute  ? 

Ceux  qui  se  dévouent  corps  et  âme  à  l'amélioration  des 
conditions  d'existence  de  la  classe  laborieuse  ne  sont  pas 
seulement  des  dilettantes  ou  des  intellectuels  simplement 
curieux  d'idées,  ce  sont  avant  tout  des  convaincu3,  des 
hommes  au  grand  cœur.  Or,  les  socialistes  japonais  dont  il 
a  été  parlé  plus  haut  étaient  presque  exclusivement  des 
intellectuels  désireux  de  se  distinguer  du  commun  de  leurs 
compatriotes  en  arborant  des  idées  flamboyantes  ;  on  peut 
les  soupçonner,  eux  aussi,  d'avoir,  à  leur  façon,  sacrifié  à 
la  manie  nationale  d'imiter  l'Europe.  Aussi,  dès  lors  que 
la  profession  a  entraîné  quelques  risques  dont  la  plus  com- 
mune était  la  surveillance  tracassière  de  la  police,  ils  se  sont 
éclipsés.  Le  Japon  est  le  pays  par  excellence  du  scepti- 
cisme jouisseur  et  des  petits  esprits  ;  les  idées  de  justice,  de 
solidarité  qui  nous  émeuvent  et  nous  passionnent,  laissent 
les  Japonais  parfaitement  froids.  Les  masses  populaires  ja- 
ponaises trouveront-elles  jamais  des  initiateurs  et  des 
tribuns  comme  il  en  surgit  chez  nous  ?  C'est  toute  la 
question. 

D'ailleurs,  le  prolétaire  japonais  n'a  nullement  cons- 
cience de  ses  besoins,  de  les  droits,  de  sa  force,  et  nul 
indice  ne  permet  pour  l'instant  de  conclure  à  l'éveil  pro- 
chain de  cette  conscience.  Le  publiciste  cité  plus  haut  le 
reconnaît  explicitement  :  ((  La  conscience  prolétarienne  est 
des  plus  pauvres  :  à  cela  il  y  a  plusieurs  raisons,  raisons 
d'ordre  intellectuel  et  d'ordre  moral.  » 

Raisons  d'ordre  intellectuel  :  l'ouvrier  japonais  est 
illettré.  Sans  doute  l'école  primaîr»  est  gratuite  et  obliga- 
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toire,  mais  comme  le  système  d'écriture  est  composé  de 
plusieurs  milliers  de  signes  hiéroglyphiques  très  compli- 
qués, 1  enfant,  au  sortir  de  l'école,  ne  connaît  qu'un  millier 
de  ces  signes  les  plus  simples  et  les  plus  usuels,  impossible 
pour  lui,  lorsqu'il  sera  devenu  grand,  de  lire  des  journaux 
et  des  revues  parlant  de  matières  un  peu  plus  relevées  que 
les  choses  ou  les  menus  faits  de  la  vie  quotidienne. 

La  langue  japonaise  primitive  est  très  pauvre  en  termes 
abstraits  ;  idées  et  mots  ont  été  empruntés  tels  quels  au 
Chinois,  et  ils  ne  sont  pas  familiersi  à  quiconque  n'a  point 
poussé  des  études  un  peu  loin.  L'âme  japonaise  est  fruste 
et  positive,  on  ne  l'enthousiasmera  pas,  pour  m  idéal  à  réa- 
liser en  commun  par  tous  ceux  dont  l'existence  est  solidaire. 
Ajoutons  que  ce  peuple,  façonné  par  des  siècles  et  des 
siècles  de  soumission,  n'est  pas  près  encore  d'avoir  l'idée 
de  s'émanciper.  La  féodalité  n'existe  plus  depuis  cinquante 
ans,  mais  les  puissances  qui  lui  ont  succédé  ont  hérité  de 
ses  prérogatives-  ;  elles  en  usent,  et  bien  peu  nombreux  sont 
encore  ceux  qui  estiment  qu'il  puisse  en  être  autrement. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Est-ce  à  dire  pour  cela  que  les  prolétaires  japonais  sont 
des  moutons  bien  doux,  bien  résignés  et  qui  se  laisseront 
toujours  tondre  sans  même  bêler  ?  Non,  lorsque  l'ouvrier 
est  trop  exploité,  ou  qu'il  souffre  par  trop,  lorsque,  surtout, 
le  riz  manque,  il  a  parfois  des  sursauts  violents  et  terribles  ; 
mais  effrayé,  dirait-on,  par  sa  propre  audace,  il  rentre  bien 
vite  dans  l'ordre. 

On  verra  sans  doute  de  nouveau,  comme  par  le  passé 
des  grèves  accompagnées  de  manifestations  violentes,  dé 
collisioJis  avec  la  police,  mais  cela  n'ira  pas  bien  loin. 

Le  prolétariat  intellectuel,  car  il  y  en  a  un  déjà,  s'agite 
beaucoup  dans  les  grandes  villes  et  s'insurge  contre  l'ordre 
politique  et  Mcial  actuellement  existant,  mais  la  police  le 
surveille  de  très  près  :  il  lui  manque  la  liberté  de  la  parole 
et  de  la  presse  pour  se  répandre  ;  lui  aussi  ne  pourra  que 
faire  naître  des  échauffourées  sans  lendemain. 

Pour  reprendre  la  phrase  du  Chu  o  Koron,  cité  plus 
haut,  le  socialisme  japonais  ressemble  bien  à  un  feu  qui 
«'éteint.  j  .M.  ViDou.  " 


LES  COURANTS  D'OPjNION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


EN  ANGLETERRE 

Les  réticences  de  M.  Lloyd  George 
L'Irlande  rebelle 

tous  les  partis  critiquent  le  discours  du  18  décembre. 
—  Libéraux  et  socialistes  hostiles  a  une  alliance 
franco-anglaise.  —  l'ajournement  du  home-rule  et 
l'agitation  en  Irlande.  —  Fin  de  la  session  parlemen- 
taire. 


/.  —  Les  réticences  de  Lloyd  George 

Exposer  devant  une  assemblée  impatiente  et  cu- 
rieuse les  résultats  d'une  Conférence  qui  a  eu  pour 
objet  essentiel...  de  discuter  beaucoup  de  problèmes 
sans  en  résoudre  aucun,  est  une  tâche  singulièrement 
délicate  pour  uo  homme  d'Etat.  M.  Lloyd  George  eut 
à  remplir  cette  tâche  la  semaine  dernière  aux  Com- 
munes. Il  avait  déjà  fait  le  lundi  15  quelques  décla- 
rations. Elles  furent  unanimement  jugées  trop  vagues 
par  les  députés  et  par  la  presse.  Sans  se  faire  trop 
prier,  le  Premier  anglais  reprit  la  parole  le  jeudi  18. 
Ce  fut,  cette  fois,  tout  un  discours,  mais  um  discours 
comme  sait  les  faire  «  l'enchanteur  »  gallois  quand 
il  ne  veut  ou  ne  peut  rien  révéler  de  ses  entreiiens  se- 
crets avec  ses  collègues  du  Contiaient, 


((  Réticence  et  discrétion  »,  tels  sont  les  deux  termes 
par  lesquels  le  Times  du  19  définit  le  discours  de 
Lloyd  George.  Le  Premier  n'a  rien  dit  qu'on  ne  sût 
déjà.  Bien  plus,  il  a  rendu  plus  obscur  ce  qui  l'était 
déjà  assez.  Aucune  précision  ni  sur  la  question  turque, 
ni  sur  le  problème  russe,  ni  sur  le  pacte  dé 
garantie,  ni  sur  la  reconstruction  économique 
de  l'Europe.  Pour  la  Société  des  Nations,  M. 
Lloyd  George  nous  a  donné  l'assurance  que.  quoi  que 
nos  Alliés  puissent  faire,  la  Grande-Bretagne  a  l'in- 
tentiom  d'y  adhérer  formellement,  même  sans  les 
Etats-Unis.  A  propos  du  pacte  de  garantie,  il  refuse 
d'envisager  l'hypothèse  que  l'Amérique  hésitera  à 
sanctionner  rnblifration  r(ue  son  représentant  con- 
tracta envers  la  Frnnce.  Au  sujet  du  problème  russe, 
il  comseille  d'attendre  le  iour  où  il  existera  un  gou- 
vern«ment  capable  de  parler  au  nom  de  la  Russie  en- 


tière, mais,  remarque  le  Times,  il  n'exclut  pas  le  gou- 
vernement bolchevik  ;  il  demande  seulement  que  ce 
soit  un  gouvernement  <(  solide  et  stable  »  : 

L'idée  que  le  devoir  et  l'intérêt  des  Alliés  et  Associés  est 
de  provoquer  la  formation  d'un  tel  .gouvernement  sur  dos 
bases  libérales  et  ordonnées  ne  semble  pas  lui  être  venue 
à  lesprit. 

Le  Times  souligne  en  terminant  que  l'un  des  traits 

remarquables  de  ce  discours,  c'est  le  nombre  des  cho- 
ses qu'il  n'a  même  pas  mentionnées  :  les  rapports 
avec  les  Etats  balkaniques,  l'état  actuel  des  négocia- 
tions avec  l'Allemagne,  etc.,  et  il  conclut  : 

La  faiblesse  de  l'Angleterre  vient  de  ce  que  sous  la  direc- 
tion de  M.  Lloyd  George  elle  manque  en  même  temps  de  foi 
et  de  principes. 

Le  Dailij  Graphie  reproche  au  Premier  de  n'avoir 
pas  profité  de  l'occasion  actuelle  pour  déclarer  à  la^ 
face  du  monde  que,  quoi  que  puissent  faire  les  Etats-' 
Unis,  la  Grande-Bretagne  viendra  à  l'aide  de  la  France 
SI  celle-ci  est  attaquée  : 

La  Morning  Post  estime  que  la  politique  entière  de- 
1  Entente  est  compromise  :  .  ' 

Nous  aurions  dû  avoir  à  cette  heure  une  alliânce  ferme' 
avec  la  France  et  aussi,  croyons-nous,  avec  l'Italie,  et  cecr 
nous  aurait  garantis  contre  tout  danger  de  guerre  pendant" 
,!0  ans.  Nous  aurions  pu -détacher  l'Allemagne  rhénane  de" 
a  I  russe  et  avoir  une  forte  Pologne  comme  tampon  entre 
1  Allemagne  et  la  Russie  dans  l'Est  Nous  n'avons  rien  de 
tel,  malheureusement,  parce  que  nous  avons  suivi  cette 
chimère  qu'est  la  Société  des  Nations. 

Que  l'on  ne  s'y  trompe  pas  chez  nous  :  la  Morninq 
Post  exprime  l'opinion  d'une  infime  partie  de  l'opinion 
publique  anglaise. 

Veut-on,  par  contre,  connaître  les  vues  des  milieux 
intellectuels  et  financiers  modérés  ?  Il  faut  lire  l'heb- 
domadaire Observer,  qui  a  consacré  dimanche  der- 
nier au  pacte  de  garantie  un  éditorial  très  remarqué. 
Après  avoir  Envisagé  <(  l'éventualité  regrettable  »  de 
1  abandon  des  Etats-Unis,  ce  journal  écrit  : 

Nous  ne  pourrions,  nous,  abandonner  nos  plus  proches 
voisins,  mais  nous  ne  pourrions  non  plus  signer  une  ga- 
rantie illimitée  comme  celle  qui  a  été  anciennement  rédi- 
gée. Nous  ne  pourrions  nous  chareer  seuls  d'obligations 
continentales  sans  bornes,  d'une  nature  contraire  à  notre 
méthode  histonnue  tout  entière,  et  renoncer  à  notre  unique 
position  maritime  et  économiaue.  Cette  fois,  il  faudrait 
définir  l'amplitude  de  notre  assistance.  C'est  nous  qui  se- 
rions juges  de  ce  qui  constituerait  une  agression.  Avant 
tout,  la  période  que  coim-irnit  la  garantie  devrait  être  liti-' 
li-^ée  pour  faire  rexnser  le  traité  entier  par  un  autre  Congrès 
suprême  européen  auquel  prendraient  part  les  représen- 
tants de  notre  ancien  ennemi  et  des  Etats-Unis.  Il  nous 
faudrait  reehercher  un  réel  règlement  mondial.  Le  but  de- 
la  pnlifirrue  britannique  doit  être  la  réconciliation  et  non  la 
domination,  la  paix  et  non  la  guerre. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Les  libéraux  anglais,  dont  j'ai  déjà  indiqué  les  vues 
lans  une  précédente  chronique,  continuent  à  se  méfier 

e  la  France  et  de  toute  uniom  unilatérale  avec  elle. 

Le  Manchester  Guardian  du  19  écrit  qu'un  engagé- 
;ienl  sans  l'Amérique  serait  un  mauvais  pas.  u  Avec 
on  concours,  il  aui'ait  ime  sorte  de  cai'actère  intema- 

onal  et  l'on  ne  pourrait  nous  soupçonner  de  suivre 
me  politique  étroite  et  intéressée.  Au  contraire,  un 
pacte  franco-anglais  serait  une  alliance  selon  le  type 
ancien  et  trop  connu.  11  nous  faudrait  être  constam- 
meffit  préparés  militairement.  ,Xos  relations  avec  la 
France  et  avec  l'Allemagne  seraient  dominées  unique- 
ment par  cette  alliance  exclusive.  Celle-ci  devien- 
drait un  facteur  dans  le  jeu  européen  des  rivalités 
et  des  ambitions,  et  s'accorderait,mal  avec  la  concep- 
tion générale  de  la  Ligue  des  Nattons  ».  Ces  objections, 
remarque  le  journal  libéral,  valaient  déjà  dans  une 
certaine  mesure,  pour  le  pacte  tripartisle.  ((  La  Franec 
n'a  plus  rien  à  craindre  de  l'Allemagne  pendant  de 
longues  années.  La  garantie  demandée  par  elle  nous 
a  toujours  paru  inutile.  Actuellement,  si  la  Grande- 
Bretagne  promettait  seule  cette  garantie,  elle  ne 
pourrait  jouer  un  rôle  modérateur  ;  elle  deviendrait 
partie  dans  un  conflit,  et  ses  relations  avec  la  France 
en  seraient  non  renforcées,  mais  mises  en  péril.  M. 
George  a  bien  fait  de  dire  que  ce  ne  fut  jamais  la 
l)olitique  de  ce  pays  de  donner  des  garanties  exclu- 
siv"e3  ». 

Examinant  la  «  base  de  la  paix  »,  les  Daily  Neivs 
estiment  que  les  déclarations  du  Premier  sont  d'un  or- 
dre plutôt  négatif  :  plus  d'intervention  en  Russie,  pas 
d'alliance  ou  d'accord  formel  avec  la  Fraince.  Ces  deux 
assurances  sont  les  bienvenues,  bien  qu'il  soit  néces- 
saire de  tenir  compte  d'une  bonne  partie  de  l'opinion 
française  qui  veut  à  la  fois  maintenir  une  opposition 
active  aux  bolcheviks  et  constituer  une  alliance  dé- 
fensive, entre  l'Angleterre,  l'Italie,  la  France  et  la 
Belgique.  Et  le  journal  demande  si  la  Grande-Breta- 
gne veut  réellement  une  Famille  des  Natioins  ou  des 
alliances  : 

11  n'y  a  pas  de  milieux  comme  l'a  dit  sir  Donald  Macle\n, 
l'ïUre  la  Ligue  des  Nations,  même  sans  TAmcrique,  et  ic 
retour  à  un  système  de  préparation  armée  qni  nous  amè- 
nera une  guerre  mille  fois  plus  teiTibl'e  que  celle-ci.  M. 
'  'ovd  George  nous  a  assuré  qu'il  restait  fidèle  à  la  Socielé 

■s"  Nations.  Le  devoir  de  la  Chambre  et  du  pays  est  do 
.  encourager  dans  cette  voie. 

La  Westminster  Gazelle  trouve  «  l'horizon  som- 
bre ».  Le  discours  du  Premier  a  été  évasif  sur  toutes 
les  questions.  Son  appel  a  l'Amérique  en  vue  de  sau- 
ver la  civilisation  est  l'aveu  que  sa  diplomatie  n'a 
pas  eu  plus  de  succès  que  sa  poHtique  intérieure.  L'é- 
chec de  cette  diplomatie  est  d'ailleurs  intimement  lié 
li  sa  propre  politique  en  Russie.  La  persistance  fatale 
du  Gouvernement  britannique  h  réserver  le  problème 
russe  est  le  véritable  obstacle  à  la  paix  du  monde. 
Et  le  journal  fait  alors  iine  charge  à  fond  contre  le 
gouvernement  de  coalition  : 

C'est  l'arrangement  politique  le  plus  mauvais  que  le  pays 
Dit  pu  faire.  Les  conseils  du  gouvernement  sont  divisé.';. 
I.loyd  George  a  voulu  trancher  le  nœud  russe,  mais  ses 

allègues  pensent  autrement.  Un  gouvernement  basé  sur 

ancien  système  aurait  alx)uti  depuis    longtemps  a  une 

Inire  décision  :  le  Premier  eftt  été  personnellement  respon- 
.sable  et  ses  collègues  auraient  dû  démissionner.  Sous  quel- 
que aspect  qu'on  le  considère,  ce  gouvernement  de  coalition 
est  le  plus  fatal  héritage  de  la  guerre. 

Si  l'on  peut  lire  de  pareilles  critiques  dans  un  or- 
iane  aussi  pondéré  d'habitude  que  la  Westminster 
•  iizette,  que  ne  trouvera-t-on  pas,  dans  le  quotidien 
-ocialiste,  le  Daily  Herald  ? 

La  rhétorique  de  M.  Lloyd  George  lui  parait  être  un 
«  bourrage  do  crft'hes  »  en  règle  : 

Il  peut  faire  croire  que  le  protectionnisme  équivaut  au 
libre  échange  à  condition  qu'on  l'applique  déloyalement, 
que  les  principes  au  nom  desquels  on  a  combattu  n'ont 
pas  été  violés  par  une  paix  qui  soumet  les  Tyroliens  au 
joug  de  l'Italie,  qui  donne  à  la  Pologne  et  ù.  là  Roumanie 
des  territoires  auxquels  elles  n'ont  pas  droit,  qui  remet  ;'! 
la  Frangée  l'hégémonie  militaire  de  l'Europe  et  obtient  por.r 
la  Grande-Bretagne,  en  échange,  un  butin  considérable 
dans  des  pays  fertiles  à  l'exploitation  desquels  nous 
n'avons  pas  l'ombre  de  droit  moral.  Il  peut  expliquer  que 
le  «  cordon  de  la  mort  »  autour  de  la  Russie  ne  cau.se  n-o' 
lement  pas  de  morts.  Il  peut  expliquer  que  la  guerre  n'est 
pas  la  guerre  'ouand  c'est  la  guerre)  et  que  la  «  paix  «  p  i 
la  naix  'nuand  elle  n'pst  pas). 

Et  le  journal  de  Lansbury  termine,  bien  entendu, 
par  une  vitilente  critique  de  la  politique  du  Premier 
qui  ne  veut  pas  fniro  la  paix  avec  la  Russie  des  So- 
viets, sons  nréfexte  qu'elle  n'est  pas  «  la  Russie  »  : 

«  Pour  être  la  Russie,  les  Soviets  doivent  d'abord 
battre  les  Alliés  et  briser  le  blocus,  puis,  comme  fruit 


de  leur  victoire,  venir  lécher  les  bottss  de  MM.  Cle- 
mencsau  et  Lloyd  George...  )) 

//.  —  L'Irlande  rebelle 

Je  disais,  dans  ma  chronique  du  13  décembre  que 
la  tragédie  de  l'Irlande  ne  faisait  s'aggraver,  et 
que  l'on  pouvait  s'attendre  à  des  troubles  très  sérieux. 

Les  événements  viennent  de  prouver  que  j'avais 
plutôt  sous-estimé  l'étendue  de  l'irritation  des  esprits 
dans  l'île.  Après  M.  Macpherson,  lord  French,  vice-roi 
d'Irlande,  a  failli  être  victime  d'un  attentat  le  19  dé- 
cembre. La  presse  est  uncinime  à  flétrir  cette  tentative 
criminelle,  mais  tous  les  journaux,  y  compris  le  Ti- 
mes, foait  observer  que  le  Gouvernement  est  en  grande 
partie  responsable,  car  il  a  laissé  l'administration  de 
Dublin  commettre  toutes  les  folies. 

Je  citais  le  1-3  quelques-unes  des  mesures  répres- 
sives prises  par  les  autorités  anglaises.  La  dernière  en 
date,  et  qui  a  soulevé  l'indignation  générale,  c'est  la 
suppression  brutale  du  Freeman's  Journal  de  Dublin, 
journal  d'opposition  constitutioninelle,  violemment  hos- 
tile à  l'action  révolutiomiaire  du  mouvement  sinn-fein. 

En  présence  de  cette  tyramiie  militaire  de  Dublin 
Castle,  des  journaux  comme  le  Times  en  viennent  à 
se  demander  si  «  l'Exécutif  en  Irlande  n'est  pas  com- 
posé, avec  la  connivence  de  membres  du  Cabinet, 
pour'  provoquer  en  Irlande  un  mouvement  d'opinion, 
sinon  4e  révolte,  qui  rende  impossible  un  règlement  ». 
C'est  également  l'avis  de  la  Westminster  Gazette  qui 
dénonce  le  ((  complot  contre  le  Home  Rule  ». 

Depuis  des  semaines,  lÀoyd  George  a  ajourné  le 
dépôt  sur  le  Bureau  des  Communes  du  projet  de  loi 
de  la  Commission  spéciale  nommée  par  lui  pour  régler 
le  sort  de  l'Irlande.  Il  semble  avoir  voulu  gagner  à  son 
projet,  non  seulement  les  unionistes,  mais  les  libé- 
raux coalitionnistes  avec  lesquels  il  compte  beau- 
coup, car  il  veut  empêcher  que  M.  Asquith,  qui  a  fait 
de  nombreuses  manifestations  politiques  ces  derniers 
temps,  ne  réunisse  le  parti  libéral  sous  sa  bannière. 

Le  discours  du  0  décembre,  beaucoup  trop  vague 
sur  les  intentions  gouvernementales,  a  été  très  mal 
accueilli  en  Angleterre  et  en  Irlande.  Le  Times  du  8 
ne  cachait  pas  que  la  situation  empirait  de  jour  en 
jour,  (I  à  cause  du  mystère  dont  le  gouvernement  en- 
toure sa  politique  irlandaise  ». 

La  discussion  du  Home  Rule  Bill,  remise  proba- 
blement h  cause  de  la  visite  de  M.  Clemenceau  et  des 
entretiens  de  Londres,  n'a  pu  être  entamée  au  cours 
de  la  session  actuelle  du  Parlement.  Lloyd  George  a 
tenu  pourtant  à  indiquer  ses  vues  sur  le  projet  dans 
son  discours  de  lundi  dernier.  A  l'heure  oij  j'écris,  on 
ne  connaît  pas  encore  à  Paris  le  texte  de  ce  discours. 
La  Presse  espère  que  le  Premier  trouvera  les  paroles 
nécessaires  d'apaisement.  Les  libéraux  réclament  sur- 
tout la  fin  du  régime  de  la  loi  martiale.  En  tout  état 
de  cause,  le  Home  Rule  ne  pourra  être  discuté  qu'en 
février,  à  la  reprise  des  travaux  parlementaires.  D'ici 
là,  l'agitation  des  Sinn-Feiners  ne  pourra  se  calmer  un 
peu  que  si  le  gouvernement  ordonne  aux  autorités  de 
Dublin  de  revenir  à  des  méthodes  plus  humaines.  Mais 
le  projet,  qui  n'accorde  à  l'Irlande  qu'une  autonomie 
limitée  et  moins  libérale  que  celle  des  Dominions,  ne 
pourra  satisfaire  les  aspirations  indépendantistes  du 
Rinn-Fein  qui  a  pour  lui  les  72  °o  des  électeurs  de 

niè. 

John  Reader. 

UNE  INCORRECTION  DU  "  WflNCHESTER  GflRDIftN  " 


Le  Manchester  Guardian  se  livre  depuis  quelque  temps 
à  de  vives  attaques  contre  la  politique  de  la  France  et 
notamment  contre  l'influence  de  notre  diplomatie  sur  les 
décisions  du  Conceil  Suprême.  C'est  son  droit,  et  nous 
reconnaissons  d'ailleurs  la  justesse  de  certaines  de  ses  cri- 
tiques. Mais  nous  ne  pouvons  nous  retenir  de  protester 
contre  la  reproduction,  dans  le  numéro  du  20  décembre, 
d'une  caricature  suisse  bassement  injurieuse  pour  la  France. 

Cette  caricature  représente  la  Semeuse  casquée,  qui 
dans  un  pavsage  éclairé  par  un  soleil  d'épées  flamboyantes, 
sème  la  Haine,  la  Revanche,  la  Guerre,  la  Famine  et  la 
Mort.  Comme  légende,  on  lit  :  "  Projet  nour  un  nouveau 
b'ilet  de  banque  franc=>is  ».  Libre  au  Np.behùaUer  de 
Zurich,  oui  est  une  Dubl'fation  neutre,  de  stigmatiser  -însi 
la  Paix  de  Versailles.  Mais  nous  estimons  qu'un  îournal 
d'un  pays  allié  aurait  pu  se  dispenser  de  cstte  manifesta- 
tion inamicale. 


L'EUROPE 


NOUVELLE 


EN  ITALIE 


Du  satrape  de  Fiume  et  du  drapeau  rouge 
de  Montecitorio 

Deux  journées  historiques  a  la  Chambre  italienne  : 
20  et  21  décembre.  —  discours  scialoja.  —  mésaven- 
ture d'un  poète  irascible.  —  discour3  nitti. 
Les  journées  du  20  et  21  décembre  furent  mouve- 
mentées à  Montecitorio.  Il  semble  bien,  pour  le  mo- 
ment du  moins,  que  l'ardeur  combative  a  déserté  les 
rues  pour  se  rélugier  bien  plus  innocemment  dans 
l'encemte  de  Montecitorio.  C'est  là  un  succès  incon- 
testable pour  M.  Nitti,  et  bien  plus  sûr  que  la  faible 
majorité  qu'il  a  pu  obtenir  à  la  lin  des  ûebats,  après 
son  discours  et  celui  de  M.  Scialoja.  Le  gouvernement 
de  M.  Nitti  a,  m  effet,  recueilli  242  voix  contre  216  suj- 
458  votants,  donc  13  voix  de  majorité.  La  Cliambre 
italienne  comptant  508  députés,  les  socialistes,  les 
réformistes,  le  groupe  du  renouveau  national,  uno 
partie  des  radicaux  et  certains  conservateurs  votant 
contre  le  ministère,  M.  Nitti  aurait  été  mis  en  mino- 
rité si  tous  les  députés  avaient  participé  au  vote. 

M.  Nitti  ne  semble  pas,  d'ailleurs,  s'illusionner  sur 
cette  majorité  ;  il  serait  enclin  à  procéder  spontané- 
ment à  un  remaniement  ministériel.  Le  Gioinale  dl- 
talia,  l'organe  de  iVI.  Sonnino  qui  fut  si  longtemps  mi- 
nistériel, suggère  même,  le  22  décembre,  que  dans  ce 
nouveau  choix  soient  également  compris  «  ceux  qui 
pendant  la  guerre,  faisaient  une  œuvre  vitale  pour  la 
nation  )).  Ce  désir  modeste  qui  est  destiné  à  rester 
platonique,  malgré  la  perspective  d'un  appui  venu  du 
côté  de...  M.  Salandra,  montre  bien  que  M.  Nitti  songe 
à  remplacer  certains  de  ses  collaborateurs.  Nous  ne 
serions  pas  autrement  étonné  que  ce  changement 
atteignît  M.  Scialoja,  l'actuel  ministre  des  Affaires 
extérieures.  Le  Tempo,  qui  soutient  souvent  M.  Nitti, 
consacre  son  éditorial  du  22  décembre,  et  souligne 
assez  abondamment  la  mauvaise  humeur' qui  accueil- 
lit à  Montecitorio  le  discours  du  ministre  des  Affaires 
Extérieures.  Le  Tempo  invite  même  M.  Scialoja,  fas- 
ciste de  bonne  souche,  à  désavouer  ses  amis  de  l'an- 
cien Fascio.  ((  M.  Scialoja  devra  bien  convenir  que 
ceux  qui  ((  critiquaient  ses  amis  du  Fascio,  qui  étaient 
«  censés  faire  de  la  diplomatie  à  Paris  et  qui  sont 
((  tombés  successivement  dans  toutes  les  embûches  )> 
étaient  dans  le  vrai.  Le  Tempo  a  évidemment  raison 
quand  il  parle  de  l'ancien  Fascio,  mais  l'invitation 
courtoise  qu'il  adresse  à  M.  Scialoja,  pourrait  bien 
être  le  prélude  d'un  divorce. 

Le  Tempo  est  évidemment  moins  bien  inspiré  quand 
il  manifeste  sa  mauvaise  humeur  à  l'égard  de  la 
France,  relativement  au  problème  adriatique.  Les 
difficultés  auxquelles  est  en  butte  le  ■  gouvernement 
italien  sont  dues  à  l'anarchie  de  Fiume  dont  la  res- 
ponsabilité incombe  exclusivement  à  d'Annunzio  et 
aux  divers  gouvernements  fascistes  qui  se  succédè- 
rent. Le  Tempo  l'a  bien  souvent  proclamé  lui-même  ; 
il  est  peut-être  inutile  de  changer  de  tactique  à  l'heure 
actuelle  pour  des  raisons  de  politique  intérieure.  Nous 
espérons  qu'en  cela  au  moins  le  Tempo  ne  représente 
pas  l'opinion  de  M.  Nitti  qui  a  déclaré  dans  son  dis- 
cours la  parfaite  sympathie  des  Alliés,  de  la  France, 
en  particulier,  pour  les  aspirations  légitimes  de  l'Italie. 

Le  récit  de  M.  Scialoja  fut  plutôt  un  récit  du  passé 
qu'un  exposé  de  politique  actuelle.  M.  Scialoja  fit  l'his- 
torique de  la  question  adriatique  et  des  efforts  de  M. 
Tittoni.  Il  exposa  le  projet  de  M.  Tittoni,  ainsi  que  son 
échec.  Il  parla  aussi  du  récent  mémorandum,  remis  à 
M.  Scialoja  par  les  représentants  de  l'Angleterre  et 
de  la  France  à  la  Conférence  de  Londres.  Une  certaine 
presse  s'était  emparée  de  ce  mémorandum  pour  déni- 
grer les  Alliés,  comme  elle  le  faisait  au  plus  beau 
temps  du  règne  de  M.  Sonnino.  Heureusement  MM. 
Scialoja  et  Nitti  se  sont  souvenu  que  cette  méthode 
ne  réussissait  guère  et  ont  souligné  le  caractère  par- 
faitement amical  de  la  démarche  des  Alliés  M.  Scia- 
loja annonça  ainsi  que  les  Alliés  allaient  bientôt  dis- 
cuter à  Paris,  en  présence  de  M.  Nitti  et  de  M.  Scia- 
loja, le  projet  américain  relatif  à  Fiume.  Espérons 
que  cette  discussion  qui  aurait  pu  se  faire  dans  des 
conditions  plus  avantageuses  pour  l'Italie  sans  le  .geste 
inconsidéré  de  M.  d'Annunzio,  aboutira  à  une  entente 
entre  les  intéressés. 

La  Chambre  italienne  parut  quelque  peu  surprise 
de  la  réserve  de  M.  Scialoja  sur  ses  démarches  ac- 
tuelles et  le  discours  du  svmpathique  directeur  de 
1  Unità,  M.  Salvemini,  fut  bien  caractéristique.  M  Sal- 
vemmi  réclama  l'inauguration  effective  de  la  diplo- 
matie publique,  aux  applaudissements  de  la  majorité 


de  la  Chambre  et  quand  M.  Modigliani  prit  la  parole 
un  vent  nettement  hostile  au  ministère  semblait  souf- 
fler sur  Montecitorio. 

Le  discours  de  M.  Modigliani,  écouté  avec  attention 
fut  à  la  fois  un  discours  de  principe  et  d'opportunité. 
Il  a  bien  voulu  montrer  qu'indirectement  au  moins 
l'Aventino  peut  venir  en  aide  au  Campidoglio  Les  ac- 
cusations de  M.  Modigliani  étaieait  plutôt  dirigées  con- 
tre le  (i  capitalisme  étranger  »  que  contre  le  d  capita- 
lisme italien  »  et  la  dernière  partie  de  son  discours  a 
certainement  sauvé  la  situation  de  M.  Nitti.  S'il  était, 
en  effet,  difficile  de  trouver  le  lien  exact  entre  les  di- 
verses parties  du  discours  de  M.  Modigliani,  la  der- 
nière phrase  produisit  certainement  une  vive  impres- 
sion. M.  Modigliani  y  invitait  le  gouvernement  «  à 
instaurer  la  république  bourgeoise  collaboralionniste  » 
comme  premier  pas  vers  un  régime  populaire. 

Quelqu'Uin  de  la  droite  cria  :  Vive  le  Roi  !  Ce  fut  le 
signal  d'une  manifestation  qui  sépara  instantanément 
la  Chambre  en  deux  camps  à  peu  près  égaux  numéri- 
quement. Socialistes,  réformistes,  républicains,  com- 
battants et  même  certains  radicaux  criaient  :  Vive  la 
République  !  tandis  que  le  reste  de  l'assemblée  mani- 
festait en  faveur  du  roi.  Pendant  que  les  députés  so- 
cialistes entonnaient  la  Bandiera  Rossa  et  hissaient  un 
drapeau  rouge,  les  autres  criaient  :  Vive  le  Roi  !  La 
manifestation  fut  si  violente  que  M.  Nitti  crut  devoir 
intervenir  et  prononça  quelques  paroles  en  faveur  du 
souverain. 

Pendant  qu'on  déployait  le  drapeau  rouge  à  Monte- 
citorio, à  Fiume,  le  poète  faisait  œuvre  de  salrapc. 
Presque  à  l'unanimité,  le  Conseil  de  Fiume,  élu  pour- 
tant par  d'Annunzio,  réclamait  son  départ  ;  le  poète 
mégalomane  et  irascible  ne  voulut  en  tenir  aucun 
compte  et  en  appela  au  «  peuple  de  Fiume  ».  Il  orga- 
nisa une  sorte  de  plébiscite.  Mais  il  se  fit  huer  et  le 
plébiscite  lui-même  l'invita,  à  une  grande  majorité,  à 
quitter  la  ville.  M.  d'Annunzio  continue  à  ne  pas  vou- 
loir en  tenir  compte. 

Dans  cette  situation  confuse,  M.  Nitti  monta 
le  lendemain  (21  décembre)  à  la  tribune,  et  y  pro- 
nonça un  important  discours  cjui  fut  un  succès. 

Le  Président  du  Conseil  fit  un  appel  pressant  au 
maintien  de  l'ordre  et  polémiqua  avec  les  socialistes. 
La  partie  théorique  du  discours  est  certainement  la 
moins  solide.  Les  historiens  pourraient  bien  ne  pas 
être  d'accord  avec  l'allégation  de  M.  Nitti  ((  que  la 
«  doctrine  socialiste  est  une  doctrine  essentiellement 
((  allemande  »,  et  les  sociologues  pourraient  ne  pas 
admettre  l'explication  des  événements  donnée  par  l'é- 
mment  président  du  Conseil.  Mais  M.  Nitti  fut  bien 
inspiré,  quand  il  souligna  la  nécessité  pour  l'Italie,  de 
vivre  en  amitié  avec  toutes  les  puissances,  y  compris 
la  Yougoslavie  ;  il  insista  sur  la  parfaite  sympathie 
des  Alliés  à  l'égard  des  aspirations  italiennes  ;  pro- 
testa contre  l'allégation  d'après  laquelle  un  navire 
français  aurait  essayé  de  forcer  la  main  aux  habitants 
de  Fiume  ;  il  déclara  bien  haut  que,  même  si  le 
point  de  vue  italien  au  sujet  de  l'Adriatique  n'est 
pas  accepté,  l'Italie  aura  fait  de  belles  conquêtes.  «  II 
«  est  certain,  ajouta-t-il,  que  nous  sommes  entrés  en 
«  guerre  sans  l'idée  d'avoir  Fiume.  » 

M.  Nitti  passa  ensuite  au  récit  de  l'aventure  de  M. 
d'Annunzio,  qu'il  critiqua  très  sévèrement.  Il  fit  savoir 
officiellement  que  le  poète  inconscient  se  trouve  à  la  . 
tête  d'une    infime  minorité    qui  ne  veut  pas    tenir  ' 
compte  des  vœux  des  Fiumains  eux-mêmes. 

Le  président  du  Conseil  déclara  accepter-  ime  ré- 
forme du  statut  qui  transférerait  à  la  Chambre  1* 
droit  de  déclarer  la  guerre. 

Les  déclarations  de  M.  Nitti  provoquèrent  quelques 
brèves  interventions  et  la  déposition  de  plusieurs 
ordres  du  jour.  L'un,  réclamant  l'abolition  immédiate 
de  la  Censure  fut  rejeté  à  une  très  faible  majorité 
(198  voix  contre  193),  malgré  l'intervention  de  M.  Nitti. 
L'ordre  du  jour  Salvemini,  demandant  l'abolition  défi- 
nitive des  décrets-lois,  conquit  également,  malgré  l'op- 
position du  gouvernement,  à  peu  près  la  moitié  des 
suffrages  présents.  Enfin,  l'ordre  du  jour  principal  qui 
affirmait  la  confiance  dans  1©  gouvernement  fut  voté 
comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  par  242  voix 
contre  216,  après  une  brève  déclaration  de  M.  Giolitii 
qui  affirmait  voter  pour  le  ministère,  mais  qui  agré- 
mentait ses  déclarations  de  commentaires  lesquels 
alléchants  quant  à  leur  contenu,  semblaient  peu 
sourire  à  la  majorité  qui  hachait  d'interruptions  le 
bref  discours  de  M.  Giolitti.  Ces  interruptions  ne  ve- 
naient pas  toujours  des  amis  de  M.  Salandra  et  c'est 
le  Tempo,  ami  de  M.  Nitti  qui  déclarait,  non  sans 
plaisir,  que  l'intervention  de  M.  Giolitti  ne  fut  applau- 
die que  par  six  députés...  giolittiens. 

A'STOLFIO. 
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AUX  ÉTATS-UNIS 


Une  manœuvre  savante 
L'intervention  de  iM.  Bryan.  —  «  Il  ne  faut  pas  donner 

DANS  LE  panneau  ».  —  LA  RÉSOLUTION  K.NOX.  —  Un 
PIÈGE  BIEN  TENDU. 

Le  gros  événement  de  la  dernière  semaine,  c'est 
l'intervention  inattendue  de  M.  William  J.  Bi-j-tun,  qui 
a  assumé  le  rôle  de  conseiller  et  de  pacificateur  eji 
adjurant  les  sénateurs  démocrates,  ses  collègues,  de 
ratifier  le  traité  avec  réserves. 

M.  Bryan  traversait  Washington,  en  route  pour 
le  Sud,  quaind  un  de  ses  amis  le  convia  à  un  dîner 
organisé  en  son  honneur,  diner  auquel  devaient 
prendre  part  les  vingt  sénateurs  les  plus  décidés  à 
soutenir  M.  W'ilson  contre  les  républicains.  M.  Bryan 
prit  la  parole  pour  dire  à  ses  collègues  que  ce  serait 
folie  pure  que  de  donner  dans  le  paimeau  en  permet- 
tant aux  adverseiires  de  porter  la  lutte  pour  la  ratifi- 
cation devant  le  corps  électoral,  à  l'occasion  de  l'élec- 
tioin  présidentielle.  La  seule  chance  des  démocrates 
de  remporter  le  succès  à  cette  élection  est  de  se  pré- 
senter avec  un  programme  de  législation  économique 
et  sociale  embarrassant  pour  les  républicains,  laci- 
lement  compréhensible  aux  électeurs.  La  discussion 
du  traité  au  contraire  donnerait  l'avantage  initial  aux 
républicains. 

A  propos  des  réserves,  M.  Bryan  a  déclaré  qu'au 
début  il  était  partisan  de  la  ratification  du  Traité  sans 
amendement,  mais  comme  il  est  évident  maintenait 
que  le  traité  ne  pourra  pas  être  ratifié  «ans  réserves, 
il  conseille  aux  sénateurs  démocrates  de  les  accep- 
ter. Il  a  été  clairement  démontré  qu'il  y  a  au  Sénat 
une  majorité  eai  faveur  du  traité  ;  la  sagesse  exige 
que  les  dirigeants  confèrent  et  se  mettent  d'accord. 

Le  conseil  de  M.  Bryan  pourra  avoir  de  1  inlluence 
sur  quelques  sénateurs  démocrates  ;  on  ne  sait  quel 
effet  il  produira  sur  le  Président  Wilson.Ce  qui  cepen- 
dant peut  faire  espérer  un  changement  dans  l'atti- 
tude intransigeante  du  Président,  c'est  la  demande 
constante  et  croissante  du  pays  que  le  Sénat  et  le 
Président  mettent  fin  à  la  situation  actuelle  et  s'en- 
tendent pour  ratifier  le  traité. 

Le  correspondant  du  Morning  Post  à  Washington, 
qui  télégraphie  cette  ùnportante  nouvelle,  ajoute  que 
le  Président  n'avait  certainement  eu  aucune  connais- 
sance de  l'intervention  de  M.  Bryan  avant  qu'elle 
ne  se  produisit.  M.  Bryan,  ex-candidat  à  la  prési- 
dence, et  ancien  secrétaire  d'Etat,  a  quitté  son  minis- 
tère parce  qu'il  ne  se  sentait  plus  d'accord  avec 
M.  'Wilson.  Néanmoins,  il  a  loyalement  soutenu  ce 
dernier  au  cours  de  la  campagne  en  faveur  de  la 
ratification  du  Traité  de  paix.  Sa  dernière  démarche 
doit  donc  être  interprétée  comme  purement  amicale, 
et  destinée  à  permettre  au  Président  de  sortir  de 
l'impasse  où  l'ont  mis  les  votes  du  Sénat. 

Pendant  ce  temps,  la  commission  des  Affaires 
étrangères  du  Sénat  a  approuvé  la  résolution  du  séna- 
teur ICnox,  qui  a  été  modifiée.  Cette  résolution  pro- 
clame l'existence  de  l'état  de  paix  dans  le  but  de 
conserver  aux  Etats-Unis  les  avantages  substantiels 
que  leur  confère  le  traité  de  Versailles. 

Elle  déclare  que,  si  l'Allemagne  n'accorde  pas  aux 
Etats-Unis  ces  avantages,  le  pouvoir  exécutif  améri- 
cain interdira  tout  commerce  entre  les  Américams  et 
les  ressortissants  de  l'Allemagne. 

Tout  en  acceptant  la  Société  des  Nations  telle  qu'elle 
est  présentée  dans  le  traité,  elle  rappelle  les  direc- 
tives do  la  pohtique  américaine  énoncées  dans  l'acte 
du  Congrès  qui,  en  1916,  chargea  le  Président  de 
s  aboucher  avec  les  autres  puissances  pour  établir 
un  accord  mternational  dans  le  but  de  maintenir  la 
paix  ;  ellû  déclare  aussi  que  les  Etats-Unis  continuent 
a  rester  en  rapports  étroits  avec  les  Alliés. 

La.  résolutioin  est  muette  sur  la  question  de  la  rati- 
fication formelle  du  traité  et  elle  cherche  à  établir 
la  paix  entre  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne  en  rap- 
pelant la  déclaration  de  guerre  des  Etats-Unis  et  en 
disant  que  la  paix  devra  être  rétablie  aussitôt  que 
trois  des  grandes  puissances  et  l'Allemagne  auront 
ratifié  le  traité. 

Les  sénateurs  démocrates  combattront  cette  réso- 
lution dans  laquelle  M.  Knox  et  ses  amis  voient  la 
base  d  un  accord,  et  surtout  le  moven  de  sortir  de 
1  impasse.  En  effet,  M.  Knox,  commentant  sa  résolu- 
tion a  dit  que  si  l'état  de  guerre  était  déclaré  ter- 
miné avec  tous  les  avantages  que.  comporte  le  traité, 


la  ratification  deviendrait  ensuite  possible  à  n'importe 
quel  moment. 

Le  sénateur  Willcock  a  déclai«  que  les  résolutions  de 
M.  Knox  sont  absurdes.  Eludant  toutes  les  obliga- 
tions du  traité,  les  Etats-Unis  exigeraient  ainsi  que 
l'Allemagne  leur  en  accorde  tous  les  avantages. 
M.  Willcock  demeure  persuadé  que  le  congrès  n'adop- 
tera pas  ces  résolutions  et  que,  s'il  les  adoptait, 
le  président  ne  donnerait  pas  son  approbation.  Et 
même  en  supposant  que  le  président  les  approuvât, 
l'Allemagne  n'en  accepterait  jamais  les  conditions. 
Enfin,  le  pouvoir  dictatorial  conféré  au  Président 
d'interdire  le  commerce  entre  les  Américains  et  les 
ressortissants  allemands  créerait  un  nouveau  et  grave 
péril  :  une  pareille  interdiction  serait  trop  désas- 
treuse pom'  les  intérêts  des  exportateurs  américains. 

Ils  sont  fort  subtils,  les  mobiles  réels  de  la  ma- 
nœuvre de  .M.  Knox.  Tandis  que  M.  Lodgft,  le  mois 
dernier,  proposait  froidement  de  déclarer  la  paix  à 
l'Allemagne  sans  l'intervention  ni  la  sanction  du  pou- 
voir exécutif,  M.  Knox,  au  contraire,  présente  sa 
proposition  sous  la  forme  d'une  résolution  coniointe, 
pour  la  validité  de  laquelle  il  faut,  et  un  vote  à  lu 
majorité,  et  la  promulgation  présidentielle. 

Les  Républicains  ont  l'air  de  chercher  à  forcer  la 
main  au  Président,  en  le  mettant  en  présence  d'un 
texte  législatif  qui  ne  serait  en  contradiction  ni  avec 
le  Traité,  ni  avec  le  Pacte,  qui  mettrait  fin  à  l'état 
de  guerre  en  donnant  des  avantages  substantiels  aux 
Etats-Unis,  et,  à  l'Exécutif,  un  nouveau  prestige  et 
une  puissance  nouvelle.  Pour  le  restant,  la  discus- 
sion resterait  ouverte,  et  tout  espoir  de  voir  ratifier 
le  Traité  ne  serait  pas  perdu. 

Traduisons  en  langage  clair  : 

1°  Les  républicains  gagneraient  le  succès  facile 
d'avoir  rendu  possible,  par  leur  mansuétude,  la  re- 
prise de  la  vie  normale  avec  tous  les  avantages  que 
cette  reprise  comporte,  et  dont  l'entêtement  seul  de 
M.  W'ilson  aura  jusqu'à  présent  privé  l'Amérique. 

2"  Ils  pourraient  ensuite  traîner  la  discussion  du 
Traité  jusqu'à  l'élection  présidentielle,  où  cette  dis- 
cussion leur  fournirait  une  arme  excellente  contre 
les  démocrates. 

^  C'est  cette  manœuvre  savante  que  M.  Bryan  a  tenu, 
l'autre  jour,  à  déjouer  avec  éclat.  Il  a  eu  parfaite- 
ment raison.  Mais  cela  ne  nous  rapproche  guère  da 
la  fin. 

A.  Aymeri. 

.-^^^ 

EN  ESPAGNE 

Syndicats  et  Juntes 

Et  l'inquiétude  demeure,  en  Espagne. 

A  Barcelone,  on  entrera  bientôt  dans  la  cinquième 
semaine  de  lock-out,  sans  qu'aucun  résultat  effectif 
soit  en  vue.  A  Madrid,  la  grève  des  tramways  s'est 
prolongée,  provoquant  des  incidents  violents  ;  et  là 
aussi  le  lock-out  condamne  au  chômage  30.000  ou- 
vriers. Dans  plusieurs  autres  villes,  des  grèves  se 
déclenchent,  des  collisions  ont  lieu  entre  les  forces  de 
police  et  les  grévistes,  causant  des  morts  et  des  bles- 
sés. En  Catalogne,  les  bombes  éclatent,  les  revolvers 
partent.  On  se  demande  conament  les  choses  ne  finis- 
sent pas  par  se  gâter  complètement  dans  de  telles  con- 
ditions. La  sécurité  publique  est  si  peu  garantie,  qu'à 
Barcelone,  annoncent  les  journaux,  les  patrons  'pren- 
nent des  assui-ances-vie  pour  leurs  ouvriers  au  tra- 
vail. 

Nous  l'avons  dit,  l'opinion  est  unanime  à  voir  la 
cause  de  cet  état  social  lamentable  dans  le  manque 
d'autorité  des  pouvoirs  publics.  Gouvernements  sa 
succèdent  après  gouvernements,  et  aucun  d'eux  ne 
s'annonce  comme  capable  de  sortir  le  pavs  de  cette 
situation.  M.  Allende  Salazar,  dès  les  premiers  jours 
de  sa  prise  de  possession  de  la  Présidence  du  Conseil, 
ne  laissait-il  pas  percer  son  découragement  ? 

Beaucoup  d'Espagnols  estiment  que  sinon  une  dic- 
tature, du  moins  un  pouvoir  extrêmement  énergique, 
peut  seul  venir  à  bout  des  difficultés  présentes.  L'opi- 
nion s'est  tellemont  faite  à  cette  idée  que  le  bruit 
courut  facilement,  l'autre  semaine,  à  Madrid,  que  le 
Ministère  allait  résilier  le  pouvoir  entre  les  mains 
de  représentants  des  juntes  militaires,  décidés  à  s'im- 
poser par  la  force.  El  Sol  (19  décembre^  rapporte 
qu'une  autre  éventualité  est  envisagée  :  la  constitution 
d  un  gouvernement  fort,  composé  de  ministres  choi- 
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sis  tous  en  dehors  du  Parlement  et  renommés  pour 
leur  compétence  professionnelle  et  leur  énergie. 

Dans  l'A.  B.  C,  M.  Gomez  Carillo  prend  acte  d'un 
article  de  M.  Gustave  Hervé  sur  la  nécessité  du  prin- 
cipe d'autorité.  La  Epoca  (6  décembre)  s'en  saisit  à  son 
tour.  Mais  l'orgaine  conservateur  ne  pense  pas  que 
les  chefs  de  gouvernement  soient  seuls  responsables 
de  la  décadence  de  pouvoir.  Il  écrit  : 

11  n'est  pas  juste  d'incriminer  uniquement  les  liommea 
politiques...  Ceux-ci  n'auraient  pas  pz'océdé  comme  ils  l'ouL 
lait  si  la  société  elle-même,  indillérenle,  inconsciente  ou 
divisée,  ne  les  avait  laissés  libres,  sans  le  frein  que  consti- 
tue S'a  collaboration,  source  dappui  indispensable,  pour 
toute  action  efficace. 

C'est  la  division  des  éléments  sociaux  menacés  par 
la  révolution,  qui  favorise  le  mieux  les  progrès  de 
l'idée  révolutionnaire.  La  Epoca  réclame  donc  la  cons- 
titution d'un  ((  bloc  »  qui  serait  naturellement  k  natio- 
nal )),  comme  en  France  I 

El  Diario  Universal  (18  décembre),  lui,  est  plus  mo- 
déré. L'organe  libéral  romanoniste  demande  seule- 
ment que  les  ((  bourgeois  »  fassent  des  concessions. 
C'est  l'attitude  réformiste. 

La  Correspondcncia  de  Espana  (18  décembre),  par 
la  plume  autorisée  de  M.  Juan  de  Aragon,  ne  veut  pas 
s'émouvoir  du  développement  numérique  des  syndi- 
cats et  des  juntes  militaires.  Ces  institutions,  dit-il,  ne 
présentent  pas  de  danger  en  elles-mêmes,  leur  fonc- 
tion est  légitime.  Mais  elles  sortent  de  leur  cadre  lors- 
que leur  activité  se  tourne  vers  la  politique  et  devient 
agressive  vis-à-vis  de  tel  gouvernement  ou  parti. 
Alors,  elles  deviennent  des  instruments  de  guerre  ci- 
vile qu'on  ne  peut  tolérer.  M.  Juan  de  Aragon  ne  de- 
mande donc  point  du  toutda  suppression  des  juntes  et 
des  syndicats  ouvriers,  mais  simplement  que  l'esprit 
de  ces  groupements  change  et  redevienne  ce  qu'il 
était  au  commencement  :  de  pure  défense  corporative. 

Il  faut  remarquer  que,  dans  cet  article,  M.  Juam  de 
Arag'on  assimile  complètement  les  juntes  militaires 
aux  syndicats  ouvriers  : 

Le  syndicat,  écrit-il,  n'est  pas  autre  chose  que  le  grou- 
pement d'hommes  libres  qui  renoncent  à  l'action  indivi- 
duelle pour  réaliser  des  fms  licites,  et  qui  remeltenl  i 
soin  de  leur  défense  h  l'action  collective... 

Le  syndicat,  ou  mieux  le  syndicalisme  n'apparut  en  Es- 
pagne que  le  jour  où  les  juntes  de  Défense  militaire  furent 
consliluées,  et  celles-ci  ont  été  cop'ées,  presque  au  pied  de 
la  Icllrc,  par  l'organisation  syndicaliste. 

Seulement,  tandis  que  les  syndicats  ouvriers  ont 
continué  de  permettre  le  tra\ail  tant  aux  syndiqués 
qu'aux  non-syndiqués,  les  juntes  militaires  n'adoptent 
pas  cette  attitude,  comme  le  prouve  leur  récente  déci- 
sion d'expulser  du  sein  de  l'armée  les  élèves-offîciers 
coupables  d'avoir  abjuré  la  foi  »  juntiste  ». 

M.  Juan  de  Aragon  fait  donc  appel  au  bon  sens  des 
membres  des  juntes  comme  de  ceux  des  syndicats  ou- 
vriers. Le  malheur  est  que  les  passions  sont  déchaî- 
nées. Les  paroles  de  raisoai  ne  sont  guère  entendues 
en  pareille  occurrence. 

.   Jean  Lodet. 

EN  ALLEMAGNE 

La  Note  allemande  du  15  décembre  1919 

L.\  NOTE  ALLEMANDE  ET  LE  PARAGRAPHE  FL\AL  DU  PROTOCOLE 
DU  NOVEMBRE.  —  LeS  PRISONNIERS  DE  GUERRE.  — 

L'AFFAIRE  DE  SCAPA  FloW.  —  L'OPINION  DE  LA  PRESSE 
AU  SUJET  DE  L'ATTITUDE  DU  GOUVERXEAIENT  ALLEMAND. 

La  presse  allemande  publie  et  commente  la  nouvelle 
réponse  que  le  gouvernement  allemand  a  fait  remettre 
à  Paris  le  lundi  15  décembre. 

Le  gouvernement  allemand,  après  avoir  pris  con- 
naissance des  intentions  du  Conseil  Suprême  au  sujet 
du  paragraphe  final  protocole  du  1"'  novembre  de 
ne  recourir  •h  des  mesures  de  coercition  militaire  ou 
autres  auxquelles  cette  clause  finale  leur  donne  droit 
qne  jusqu'au  moment  où  le  traité  de  paix  sera  mis  en 
vigueur,  le  gouvernement  allemand,  dans  ces  condi- 
tions, ne  maintient  pas  les  objections  faites  précédem- 
ment concernant  le  paragraphe  final  du  protocole. 

Le  gouvernement  allemand  prend  connaissance  de 
l'intention  des  Alliés  de  renvoyer  immédiatement  après 
le  dépôt  des  ratifications  les  prisonniers  de  guerre  dont 
la  libération  aurait  pu  être  retardée  jusqu^'à  la  conclu- 
sion de  la  paix  et  rendue  dépendante  de  l'exécution  de 


la  clause  de  l'article  22L  Abstraction  ïaite  des  stipula- 
tions concernant  le  sabordage  de  la  flotte  allemande  à 
Scapa-Flow,  l'Allemagne  renonce  à  soulever  des  ob- 
jections contre  le  contenu  du  protocole  du  1»'  no- 
vembre. 

Au  sujet  du  sabordage  de  Scapa-Flow,  le  gouverne- 
ment allemand  renonce  à  traiter  la  question  en  dé- 
tails dans  sa  note  ;  U  se  borne  à  faire  un  certain  nom- 
bre de  remarques  aux  termes  desquelles  le  gouverne- 
ment allemand  déclare  maintenir  son  opinion  que  le 
moyen  le  meillenr  d'arriver  à  une  solution  juste  du 
différend  aurait  été  de  le  soumetti'e  à  la  Cour  interna- 
tionale d'arbitrage  de  La  Haye.  Cette  mesure  n'aurait 
aucunement  retardé  la  mise  en  vigueur  du  traité  de 
paix,  ni  la  signature  d'un  protocole  modifié  en  consé- 
quence. Aussi,  le  gouvernement  allemand  ne  peut-il 
que  regretter  le  point  de  vue  adopté  par  les  Alliés,  à 
savoir  qu'il  s'agit  dans  ce  cas  de  faits  de  guerre  dont  lo 
règlement  appartient  au  vainqueur.  Cependant  dési- 
reux de  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour 
écarter  tout  obstacle  à  un  prompt  rétablissement  de  la 
paix,  le  gouvernement  allemand  se  déclare  prêt  à  ré- 
])arer  les  dommages  causés  aux  gouvernements  alliés 
et  as'sociés  par  la  destruction  des  bâfenents.  Il  n'est 
toutefois  pas  en  mesure  de  réaliser  cette  réparation 
de  la  manière  prévue  par  le  protocole  du  !«'  novembre, 
car  l'exécution  des  demandes  formulées  dans  le  proto- 
cole compromettrait  irréparablement  la  vie  économi- 
(juo  de  l'Allemagne.  Le  gouvernement  allemand  a 
ctiargé  une  commission  d'experts  de  montrer  aux 
Puissances  alliées  et  associées  dans  quelles  mesures 
l'exécution  des  demandes  formulées  nuirait  h  la  puis- 
sance économique  de  l'Allemagne  ;  cette  commission 
formulera  en  outre  des  propositions  positives  et  détail- 
lées sur  un  mode  de  réparation  qui  ne  soit  pas  incom- 
patible avec  les  intérêts  vitaux  de  l'Allemagne  dans 
sa  siluation  actuelle. 

La  note  du  gouvernement  a  trouvé  une  approbation 
presque  sans  réserve  dans  la  plus  grande  partie  de 
l'opinion  publique  et  de  la  press'e.  On  la  considère 
partout  comme  une  preuve  de  la  bonne  volonté  de 
l'Allemagne  pour  rétablir  aussi  rapidement  que  possi- 
ble l'état  de  paix.  On  fait  remarquer  que  la  réponse 
s'est  abstenue  de  toute  polémique,  ainsi  que  de  toute 
manoeuvre  diplomatique,  qu'elle  renferme  des  conces- 
sions importantes  de  l'Allemagne  et  établit  des  propo- 
sitions précises  au  sujet  d'une  indemnité  pour  le  sa- 
bordage de  Scapa-Flow. 

Sous  lé  titre  :  «  Scapa-Flow  »,  la  «  Deutsche  Allge- 
meiric  Zeitung  »  soutient  l'attitude  adoptée  par  le  gou- 
vernement allemand  au  sujet  de  l'ordre  adressé  le 
17  juin  par  l'amiral  von  Reuter  aux  commandants  de 
bâtiments  de  guerre.  Cet  ardre  prou^•e  une  fois  de  plus 
que  c  est  seulement  l'opinion  erronée  que  l'aiToistice 
avait  cessé  qui  avait  décidé  l'amiral  von  Reuter  à  son 
acte.  ((  Il  s'agit  là,  écrit  l'officieuse  !<  Deutsche  Allge- 
melne  Zeitung  »,  d'un  ordre  qui  est  impérieux  dans 
toutes  les  marines,  de  ne  laisser  en  aucune  circons- 
tance son  navire  tomber  entre  les  mains  de  l'ennemi. 
C'est  ainsi  que  d'après  ley  lois  de  guerre  anglaises,  le 
ccmmandant  qui  rend  son  navire  sans  nécessité  est 
puni  de  la  peine  de  mort.  L'article  375  du  décret  fran- 
çais du  20  mai  1^85  sur  le  service  à  bord  des'  navires 
de  guerre  dit  :  (t  Lorsque  dans  un  combat  un  comman- 
dant a  épuisé  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
défendre  le  bâtiment  qui  lui  est  confié  et  que  toute  i"é- 
sistance  est  devenu'e  impossible  il  détruit  son  bâtiment 
plutôt  que  de  le  remettre  à  l'ennemi.  »  Ainsi,  l'amiral 
von  Reuter  a  agi  comme  aurait  agi  un  officier  fran- 
çais ou  britannique.  »  L'article  s'occupe  ensuite  du  fait 
que  l'équipage  de  Scapa-Flow  est  encore  retenu  dans 
les  camps  français  et  exprime  l'espoir  que  les  Alliés 
nc>le  retiendront  nas  en  otage  jusqu'à  ce  que  l'Alle- 
magne ait  fourni  l'indemnité  exigée. 

La  ((  Frankfurter  Zeitung  »,  après  avoir  caractérisé 
la  position  prise  par  le  gouvernement  allemand  dans 
la  note  du  15  décembre  estime  que  ce  dernier  a  fait 
preuve  d'une  bonne  volonté  manifeste  afin  d'amener 
un  prompt  règlement  des  questions  en  litige.  "  Bien 
que  les  Alliés  aient  échoué  à  prouver  la  responsabilité 
de  l'Allemagne  dans  l'affaire  de  Scapa-Flow,  cette  der- 
nière a  fait  de  grandes  concessions.  Il  ne  faudrait  pas 
juger  ces  concessions  excessives  si  elles  devaient  en- 
traîner la  fin  de  la  dictature  militaire  ét  marquer  le 
commencement  d'un  travuil  fécond  en  vue  de  la 
paix.  »  Pierre  Asseline. 
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EN  AUTRICHE 


Les  résultats  du  voyage  du  chancelier  Renner 
à  Paris 

Le  compte  rendu  du  chancelier  Renner  devant  l'As- 
semblée Nationale  de  A'ienxe.  —  La  presse  autri- 
chienne commente  les  résultats  du  voyage  du  chan- 
celier. 

Le  cliancelier  d'Etat,  le  docteur  Renner,  accompagné 
des  secrétaires  d'Etat,  les  docteurs  Loewenfeld-Russ 
et  Reisch,  au  cours  de  la  semaine  qu'ils  ont  passée  à 
Paris,  ont  exposé  à  la  Commission  des  réparations  et 
au  Cortiseil  des  Alliés  la  situation  tragique  de  l'Autri- 
clie  et  demandé  que  l'Entente  leur  vint  en  aide.  Le 
chancelier  Renner  a  renouvelé  cet  exposé  devant  le 
Président  du  Conseil  français,  M.  Clemenceau,  qui 
l'avait  convoqué  dès  son  retour  de  Londres. 

Aussitôt  rentré  à  Vienne,  M.  Renner  a  rendu 
compte  à  l'Assemblée  Nationale  des  résultats  de  sa 
mission.  «  Les  résultats  de  mon  voyage,  au  point  de 
vue  [Kjlitique,  constituent  un  succès  complet...  Nous 
avons  reçu  à  Paiis  un  accueil  particulièrement  aima- 
ble et  bienveillant.  On  s'est  efforcé  en  haut  lieu  de 
nous  faciliter  notre  tâche  ;  toutes  les  portes  nous  cnt 
été  ouvertes.  La  presse  parisienne,  de  tous  les  partis, 
de  toutes  les  nuances,  nous  a  témoigné  une"  vive 
sympathie  et  a  plaidé  notre  cause  afin  qu'on  nous  con- 
sentit non  seulement  une  aide  temporaire  mais  du- 
rable. 

Quant  aux  résultats  matériels  de  nia  mission,  ils  ne 
constituent  qu'un  succès  pai-tiel.  Je  puis  les  résumer 
de  la  manière  suivante  : 

1"  Le  Conseil  suprême  nous  u  accordé  un  secours 
immédiat  de  300.000  tonnes  de  céréales  qui  se  trouvent 
actuellement  à  Trieste  ;  il  songe  également  à  nous 
abandonne!'  et  à  nous  livrer  plus  tard  une  réserve  de 
20.000  autres  tonnes. 

2»  Le  Conseil  suprême  a  décidé  d'accorder  des  cré- 
dits au  royaume  serbo-croate-slovène  à  la  condition 
que  celui-ci  nous  donnera  des  vivres.  Les  livraisons 
et  crédits  de  l'Entente  à  la  Yougo-Slavie  seront  condi- 
tionnés et  proportionnels  aux  hvraisons  de  vivres 
que  nous  feront  les  Yougo-Slaves. 

3°  Afin  de  permettre  à  notre  situation  financière  do 
s'améliorer,  de  nous  faciliter  l'obtention  de  crédits 
étrangers,  d'améliorer  dans  la  mesure  du  possible  lo 
cours  de  la  couronne,  le  Conseil  suprême  nous  a  ac- 
cordé la  liberté  du  monopole  du  tabac,  qui,  en  vertu 
de  l'article  197  du  traité  de  Saint-Germairr,  était  grevé 
de  droits  en  faveur  de  l'Entente. 

4"  Le  Conseil  suprême  a  demandé,  en  outre,  à  toutes 
les  puissances  alliées  et  associées  dans  quelles  mesu- 
res elles  pouvaient  nous  aider,  soit  en  vivres,  soit  en 
crédit.  Le  Conseil  suprême  n'a  pas  encore  jusqu'à  pré- 
sent reçu  les  réponses  de  toutes  les  puissances  alliées 
et  associées.  Dès  que  celles-ci  lui  seront  parvenues,  et 
il  espère  que  ce  sera  dans  un  bref  délai,  il  en  fera 
part  à  notre  gouvernement. 

5°  Quant  à  la  question  du  \  oralberg,  le  Conseil  su- 
prôme,  dans  une  note  qu'il  nous  a  fait  parvenir,  s'est 
prononcé  en  faveur  de  l'intégrité  territoiiale  de  la 
république  d'Autriche  ;  il  a  déclaré  qu'il  maintenait  le 
tracé  des  frontières  contenu  dans  le  traité  de  Saint- 
Germain  .  et  que  les  mouvements  séparatistes  des 
«  pays  »  autriehiens  relevaient  de  sa  juridiction.  Celte 
décision  nous  procure  un  véritable  soulagement,  ear, 
désormais,  l'Autriche  entière  pourra  tiavailler  d'un 
commun  effort  à  sou  relèvement  économique  et  linan- 
cier.  ') 

Le  chancelier  d'Etat  a  exposé  ensuite  dans  leurs 
détails  les  séances  de  la  Conimission  des  réparations, 
puis  il  a  terminé  son  discours  en  invitant  le  pavs  b 
se  mettre  promptement  au  tra\ail  afin  de  justlfièr  la 
confiance  que  le  monde  entier  vient  de  lui  témoigner 
en  lui  portant  secours  oans  ces  heures  difficiles. 

La  presse  autrichienne  pendant  tout  le  cours  du  sé- 
jour à  Paris  du  chancelier  Renner  s'est  félicitée  de 
l'accueil  que  Paris  lui  avait  réservé.  Elle  a  relevé  et 
commenté  avec  complaisance  les  articles  des  diver."^ 
pays  de  l'Entente  qîfi  plaidaient  en  faveur  de  r.\u(ii- 
che.  mais  elle  laissait  pei-cer  quelques  inquiétudes  cl 
un  léger  scepticisme.  Ce  ne  sont  encore  que  de  belles: 
paroles.  Maintenant  que  le  chancelier  a  exposé  devant 
l'Assemblée  Nationale  les  résultats  de  son  voyage,  les 
journaux  viennois  estiment  que  les  secours  accordés 
k  l'Autriche  par  le  Conseil  suprême  sont  insuffisants. 

plupart  des  journaux  sont  d'accord  pour  reronnoî- 
tre  que  les  décisions  du  Conseil  suprême  pourront 


alléger  pour  un  certain  temps  la  détresse  du  pays, 
mais  qu'elles  n'apportent  pas  de  solution  décisive  au 
problème  que  M.  Renner  a  posé  devant  le  tribunal 
suprênie,  à  savoir  :  comment  rAulriche  pourra-l-elle 
vivre  ?  Comment  pourra-t-elle  se  remettre  au  travail  ? 
La  Ae«e  Freie  presse  et  le  Viener  Tageblall  regrettent 
le  refus  définitif  fait  à  la  proposition  d'un  grand  em- 
prunt pour  se  procurer  des  matières  premières. 

<i  Nous  sommes  allés  à  Paris  pour  demander  deux 
choses;  ainsi  s'exprime  un  des  membres  de  la  mission: 
une  aide  immédiate  qui  nous  permît  de  ne  plus  conti- 
nuer à  vivre  au  joui-  le  jour  ;  un  secours  immédiat  qUi 
nous  facililût  l'assainissement  de  notre  situation  finan- 
cière et  éconon^que.  Nous  avons  obtenu  une  aide 
immédiate  de  30.000  tonnes  de  céréales  qui  nous  per- 
met de  vivre  jusqu'au  31  janvier  1920  ;  quant  au  crédit 
indirect  qui  nous  a  été  accordé  il  l'a  été  sous  une 
forme  telle  qu'il  ne  pourra  pas  nous  donner  un  se- 
cours effectif.  » 

La  presse  officieuse  s'efforce  de  montrer  que  la  réor- 
ganisation de  l'Europe  centrale  dépend  étroitement  de 
Vienne  et  de  l'Autriche  allemande  et  qu'en  consé- 
quence, si  l'Entente  prétend  avoir  une  politique  en  Eu- 
rope centrale  il  importe  avant  tout  qu'elle  travaille 
efficacement  au  relè\  ement  de  la  république  autri- 
chienne. 

Roger  Bellencontre. 

EN  HONGRIE 

Les  conséquences  du  traité  de  Saint-Ôermain 

Ln  AHIICLE  DU  n  BUD.iPEblT  HlRLAP  ».  —  La  HUINE  DE 
Ll.NDUSTniE  HONGROISE.  —  La  QUESTION  DES  MINORITÉS 
ETHNIQUES.  —  U.NE  ORDON.N.ANCE  QUI  EST  UNE  l.NVITE. 

Nous  avons  publié  dernièrement  (1)  une  étude  d'un 
publiciste  anglais,  sur  les  conséquences  écoaiomiques 
du  Traité  de  Saint-uermaiu,  démontrant  que  ce  traite 
constituait  une  eirjeur  géographique,  économique, 
financière  :  les  nouvelles  irontières  ne  tiennent  aucun 
compte  des  intérêts  matériels  des  peuples,  et,  loin  de 
résoudre  le  problème  austro-hongrois,  ne  font  que 
créer  sur  les  lisières  de  l'ancien  empire  des  unités 
politiques  inviables. 

Il  nous  a  paru  intéressant  d'apporter,  comme  com- 
mentaire à  l'opinion  de  notre  confrère  le  Manchester 
Ouaidkin,  quelques  exlraits  d'un  article  récemment 
paru  dans  le  Budapesti  Hîrlap  et  signé  du  docteur 
l'Yançois  Chorin,  président  de  Ui  Fédération  Nationale 
des  Industriels  Hongrois  (2). 

Il  esl  inutile  de  doinoutrcr  qiie  sans  bois,  sans  ter,  sans 
cliarl>ou  cl  sans  sel  on  ne  peut  imaginer  ni  une  pfodtk;- 
lion  induslrielle,  ni  une  production  agricole  intensive.  La 
preuiii-re  cliuoo  liite  nous  pouvons  ullendre  du  traité  du 
paix,  c'est  que  la  Hongrie  ne  soit  pas  privée  de  ses  possi- 
bilités de  pioduciion.  On  ne  peut  exiger  du  U'avail  et  de  la 
production  d'un  pays  auquel  on  enlevé  ses  matières  pre- 
liiiôrcs,  qiu,  aprcs  deux  rcvoUitions,  n'a  plus  d  iastrunieiits 
de  travail  industriel  et  agiicole,  plus  de  troupeaux,  ni  de 
ccrôales,  dont,  en  un  mot,  la  vitalité  économique  a  été  pa- 
ralysée pour  de  longues  années. 

...  La  Hongrie,  —  telle  que  la  délimite  la  note  Clemenceau, 
—  n'aura  plus  de  mmerai  de  fer.  Notre  industrie  métallur- 
gique, qui  emploie  200.000  ouvriers  et  fait  vivre  une  popu- 
lation de  6  à  700.000  personnes,  va  dépérir,  et  même  dispa- 
raître. 

.Nous  perdons  8i  %  de  nos  l&tàls.  Celle  iiorle  cunslitue  un 
grave  danger  pour  nos  charbonnages,  (lui  emploient  énor- 
mément de  lx>is  de  mine,  pour  toutes  nos  industries  du 
bois,  occupant  25.000  ouvriers,  ix)ur  wAro  agiirullure.  Le 
manque  do  bois  rendra,  en  outre,  la  construction  impossi- 
ble, el  nous  empêchera  de  résoudre  l'effroyable  crise  des 
lOKemenls.  Enfin,  au  lieu  de  pouvoir  améliorer  notre  change, 
comme  nous  l'espérjons,  par  l'cxportafion  de  bois,  les 
aohnfs  de  bois  que  nous  serons  obligés  de  faire  à  l'étranger 
contribueront  encore  à  empirer  la  situation. 

Nous  perdons  la  moitié  xle  noUe  production  charLonnière. 
bien  que  nous  soyons  déjà  obligés  d'acheter  3  raillions  et 
demi  de  tonnes  de  charbon  étranger  par  an. 

Notre  industrie  textile  marche  à  une  catastrophe,  par 
le  maïKjue  de  matière  première.  Nous  perdons  03  %  df>  nos 
manufactures  de  drap,  la  totalité  de  nos  manufacturés  de 
couvertures.  Notre  pro<luclion  de  laine  tombera  à  10  %  de 
son  cliim'e  d  uvant-guerr?,  ce  qui  )  cndra  impossible  la  crôâ- 
uon  il  indii<^li'ies  iiouvelk-.-,  filatures  ou  fij.-uges. 

-Nous  aMvns  avant  la  guerre  l'industrie  meunière  la  trh!;, 
coasiderable  d'Europe  :  nous  perdons  précisément  les  ré- 


[V,  y  y  Europe  XouvÉlle  du  29  novembre,  p  2198  VËTreur 
uinchienne. 

(2)  Budapesti  Hirlap  du  27  novembre  1919. 
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gions  qui  alimenlaiçnt  cette  industrie. 

Noire  industrie  sucrière,  qui  nous  permettait  autrefois  une 
grande  exportation,  sur  la  reprise  de  laquelle  nous  fondions 
nos  espoirs  de  relever  notre  change  ne  suffira  même  pas  à 
la  consomaïalion  intérieure,  faute  de  matière  première. 

La  perle  des  régions  productrices  de  pommes  de  terre  et 
de  maïs  ruinera  nos  distilleries.  Le  sort  de  "h,  distillerie 
industrielle  se  servant  de  mélasse  dépendra  de  l'avenir  de 
l'industrie  sucrière.  Celle  dernière  industrie  est  concentrée 
principalement  autour  de  la  Capitale,  nous  en  gaidons  les 
SO  "/„,  et  nous  perdons  70  %  de  la  production  de  mélasse. 

Mais  c'est  notre  industrie  chimique  qui  va  présenter 
l'image  de  la  plus  effroyable  désolation.  Nous  avions  10 
gros  centres  industriels,  nous  en  gardons  im. Notre  industrie 
de  la  cellulose  est  complètement  perdue  ;  celle  perle  ruine- 
rait noire  industrie  du  papier,  si  toutefois,  il  était  encore 
possible  de  parler  d'industrie  du  papier  sur  ie  territoire  ré- 
duit de  la  Hongrie. 

Nous  n'avons  plus  de  verrerie,  nous  perdons  nos  mines 
de  sel,  notre  gaz  méthane  ;  nous  perdons  1-i.OOO  kilomètres 
de  voies  ferrées,  et  nous  serons  dans  l'impossibilité  d'e.x- 
ploiter  le  restant,  puisque  la  majeure  partie  de  nos  locomo- 
tives et  de  nos  wagons  naus  est  aussi  enlevée. 

Le?  chiffres  de  M.  Chorin  sont  évidemment  impres- 
sionnants. Il  est  vrai,  par  contre,  que  les  désannexions 
dont  il  se  plaint  sont  la  conséquence  directe  d'une 
guerre  dans  laquelle  les  dirigeants  responsables  de 
la  politique  hongroise  ont  une  belle  part  de  responsa- 
bilité. D'autre  part,  il  faut  bien  qu'on  récompense  nos 
alliés  tout  en  punissant  nos  ennemis. 

Tout  serait  donc  pour  le  mieux...  si  les  nouvelles  at- 
tributions de  territoires  qu'on  nous  prépare  satisfai- 
saient réellement  et  avantageaient  et  nos  alliés  et  la 
majorité  des  groupements  ethniques  intéressés. 

Là-dessus,  nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  notre  li- 
vraison du  29  novembre,  déjà  citée.  Le  publiciste  an- 
glais dont  nous  y  reproduisons  l'article,  et  qui  vient 
de  parcourir  les  pays  de  l'ancienne  monarchie,  donne 
à  la  question  posée  plus  haut  une  réponse  nettement 
négative.  La  Hongrie,  dans  sa  ceinture  de  montagnes, 
avec  son  système  hydrographique  d'une  simpHcilé 
schématique,  constitue  une  unité  économique  natu- 
relle. Elle  se  prête  à  toutes  les  formes,  fédératives  ou 
autres,  d'une  évolution  réellement  démocratique  et 
libérale.  Elle  se  prête  beaucoup  plus  malaisément  à  un 
découpage,  et  c'est  là  une  très  grosse  difficulté  à  la- 
quelle vont  se  heurter  les  négociateurs  alliés  à  Neuilly. 

D'ailleurs,  le  nouveau  cabinet  Huszar  a  bien  l'air 
de  vouloir  se  défendre  sur  ce  terrain-là  comme  sur 
les  autres.  Il  vient  de  promulguer  une  Ordonnance 
relative  à  la  protection  des  minorités  ethniques,  qui 
aura  de  graves  conséquences.  C'est  un  geste  d'appel, 
fiar-dessus  les  nouvelles  frontières,  vers  les  popula- 
tions allogènes  aujourd'hui  désannexées. 

Le  principe  de  cette  Ordonnance  était  déjà  inscrit 
dans  les  anciennes  lois  du  royaume.  En  droit,  les  natio- 
nalités jouissaient  des  mêmes  libertés  publiques  que 
les  Magyars.  En  fait,  cette  égalité  était  presque  tou- 
jours méconnue  par  l'Etat,  ,et  délibérément  foulée  aux 
pieds  par  l'administration  locale,  déplorablement  re- 
crutée dans  la  noblesse  riirale  magyare.  Mais  ce  n'est 
guère  que  depuis  le  calamiteux  ministère  du  comte 
Albert  Apponyi  qu'on  a  inauguré  une  politique  de  véri. 
table  oppression  contre  les  minorités. 

M.  Huszar  semble  avoir  compris  ce  que  cette  poli- 
tiqiie-là  a  coûté  à  la  Hongrie.  L'Ordonnance  récem- 
ment publiée  en  est  la  preuve. 


«  Le  fait  d'appartenir  à  n'importe  quelle  minorité  ethni- 
que ne  peut  plus  constituer  pour  personne  un  désavantage 
ni  le  rendre  inapte  à  remplir  n'importe  quelle  fonclion  de 
1  Etat  ou  à  obtenir  n'importe  quelle  dignité. 

«  Aux  séances  du  Parlement,  des  Conseils  généraux  ou 
des  Conseils  municipaux,  les  élus  s'exprimeront  dans  leur 
langue  maternelle. 

«  f,es  lois  et  ordonnances  seront  publiées  dans  les  lan- 
gues de  chaque  minorité. 

«  La  langue  officielle  de  l'administration  sera,  dans  cha- 
que comité,  fixée  par  le  Conseil  général  ;  les  procès-ver- 
baux des  séances  seront  publiés,  outre  la  langue  officielle 
du  Comitat,  dans  toutes  les  langues  qu'un  cinquième  du 
Conseil  demandera. 

«  Les  citoyens  apparlenant  aux  minorités  ethniques  iwur- 
ront  s  adresser  dans  leur  langue  maternelle  au  pouvoir 
législatif,  au  gouvrruenient,  aux  luinistèreF,  à  l'adminis- 
tration, au  couiifat  ou  à  la  municipalité. 

"  Lusage  de  la  langue  maternelle  sera  autorisé  devant 
les  tribunaux  et  cours,  si  cette  langue,  dans  le  ressort  du 
tribunal  ou  de  la  Cour  intéressée  est  reconnue  comme 
langue  officielle  ou  employée  dans  les  procès-verbaux  du 
Conseil  gfiméral.  Les  citations  fi  comparaître,  et  fouTeV  les 


décisions  de  justice,  ainsi  que  celles  des  conservaleurs  dea 
hypothèques  et  les  arrêts  des  Cours  d'appel  devront  être 
rédigées  dans  la  langue  maternelle  de  la  partie  intéressée, 
avec  la  même  reslriclion. 

«  Le  choix  de  la  langue  sera  libre  pour  les  cultes  et  pour 
1  enseignement  privé. 

«  Les  cilo^ens  apparlenant  h  des  groupements  ethniques 
allogènes  importants  pourront,  dans  les  établissements 
scolaires  de  l'Etat,  prendre  tous  leurs  grades  scolaires  dans 
leur  langue  maternelle,  les  grades  universitaires  compris. 

«  Dans  les  Universités,  une  chaire  spéciale  sera  instituée 
pour  la  langue  et  la  lillérature  de  chaque  nationalité 

"  Les  comitats,  les  municipalilés,  les  églises,  les  particu- 
hers  ou  les  associations  de  particuliers  appartenant  à  n'im- 
porte quelle  minorité  ethnique  auront  le  droit  d'ouvrir  des 
établissements,  d'enseignement,  librement.  » 


C'est  là  une  mesure  étonnamment  libérale  et  équi- 
table. Elle  dépasse  de  cent  coudées  les  garanties  que 
le  Conseil  Suprême  a  imposées  aux  Etats  signataires 
du  Traité  de  Saint-Germain. 

Ce  que  cette  mesure  deviendra,  dans  l'application 
—  SI  jamais  la  Hongrie  telle  que  le  Quai  d'Orsay  l'a 
rêvée  à  l'occasion  de  l'appliquer,  —  c'est  une  autre 
question. 

Mais  telle  qu'elle  est  elle  apparaît  comme  une  for- 
midable surenchère,  adroitement  conçue  pour  impres- 
sionner et  les  minorités  désannexées  et  l'opinion  du 
monde  civilisé. 


UN  LIVRE  D'ACTUALITÉ 


Jean  Noël. 


«  AU  LENDEMAIN  DE  LA  PAIX  » 

D'une  semaine  à  l'autre,  les  lecteurs  de  l'Eu- 
rope ^ouvelle  ont  lu  les  articles  si  intéressants 
que  le  comte  de  Fels  vrent  ue  réunir  en  volume 
sous  ce  litre.  11  faut  les  relire,  et  les  méditer. 
Les  derniers  événements  —  ceux  de  Washington, 
ceux  de  Berlin,  ceux,  plus  mystérieux  ou  plus 
paradoxaux  qui  se  préparent  à  Vienne  —  redon- 
nent à  l'argumentation  de  M.  de  Fels  une  saveur 
d'actualité  immédiate.  Et  notre  éminent  collabo- 
rateur aura  une  des  plus  rares  satisfactions  qu'il 
soit  donné  à  un  commentateur  de  l'histoire  pré- 
sente de  goûter  :  celle  de  voir  réalisées  ses  pré- 
dictions, à  peine  faites. 

A  part  la  restitution  de  l'Alsace-Lorraine,  qu'a- 
vons-nous obtenu  ?  Le  Conseil  Suprême  nous  a 
gratifiés  d'une  Allemagne  une  et  centralisée,  avec 
Berlin  à  sa  tête,  d'un  condominium  international, 
précaire,  temporaire  et  compliqué  sur  le  Bassin 
de  la  Sarre,  d'une  impasse  franco-anglo-arabe  en 
Syrie,  et,  en  lait  de  réparations,  d'une  hypo- 
thèque sur  l'incertain. 
A  qui  la  faute  ? 

A  ceux  qui  ont  méconnu  nos  intérêts,  méprisé 
nos  traditions,  et  gâché  notre  influence  et  notre 
crédit  «  au  service  de  causes  douteuses,  hétéro- 
cliies  et  inattendues,  sises  en  quelque  endroit  de 
l'ancienne  puissance  autrichienne  »  : 

Et  M.  de  Fels,  crijment,  accuse  de  la  responsa- 
bilité d'un  traité  désastreux  ceux  qui,  définissant 
mal  nos  buts  de  guerre,  déclaraient  naguère  «  à 
notre  grand  allié  que  nous  faisions  la  guerre, 
non  pour  renverser  l'hégémonie  prussienne,  mais 
pour  détruire  la  puissance  autrichienne  et  éman- 
ciper les  nationalités  slaves.  » 

En  outre,  nous  n'avons  pas  su  faire  servir  à  > 
nos  intérêts  les  grandes  forces  internationales  — 
force  révolutionnaire,  force  socialiste,  franc-ma- 
çonnerie, internationale  financière,  force  reli- 
gieuse —  que  nos  dirigeants  ont  méconnues  et 
qui  se  sont  tournées  contre  nous. 
^  Le  dernier  chapitre  du  livre  de  M.  de  Fels, 
]\\pplirnlion  Evolutive,  est  précisément  celui 
qu'il  iatii  relire  et  méditer  aujourd'hui,  à  la  lu- 
mière des  derniers  événements  qui,  déjà,  en  jus- 
tifient les  conchisions. 

 F.  G'. 

(1)  Par  le  compte  de  Fels.  Tn  vol.  Editions  de  1'  «  Europe 
Nouvelle  »,  1919. 


POUR  UNE  ENTENTE 

SCOLAIRE  FRANCO-BELGE 

Je  ne  veux  pas  toucher  ici  à  la  question  du 
flamincjantisme.  Pour  le  sujet  qui  nVoccupe,  il  est 
inutile  d'y  toucher.  Que  le  français  soit  la  langue 
d'une  moitié  environ  du  peuple  belge,  et  de 
beaucoup  plus  de  la  moitié  de  ses  écrivains  et  de 
ses  savants,  c'est  une  situation  de  fait  évidente,  et 
qui  ne  pourra  guère  être  modifice  :  elle  suffit  à 
fonder  les  réflexions  cjue  voici. 

L'enseignement  français  de  France  et  rensei- 
gnement français  de  Belgique  sont  deux  construc- 
tions ressemblantes,  faites  avec  les  mêmes  ma- 
tériaux. Car  depuis  longtemps  les  philosophes  et 
les  philologues  sont  d'accord  pour  nous  appren- 
dre que  la  langue  n'est  pas  seulement  le  revête- 
ment de  la  pensée,  mais  qu'elle  en  est  aussi,  pour 
une  bonne  part,  la  matière.  Qu'il  y  ait  souvent, 
entre  Français  et  Belges,  de  sensibles  différences, 
cela  est  certain  ;  mais  si  vous  pouvez  distinguer 
encore,  mis  à  part,  un  Wallon  d'un  Picard,  vous 
les  confondez  exactement  si  vous  les  mettez  tous 
deux  entre  un  Anglais,  un  Allemand  et  un  Italien, 
voire  à  côté  d'un  Toulousain  ou  d'un  Marseillais. 
De  même  la  maison  universitaire  française  et  la 
maison   universitaire   belge    diffèrent   par  des 
détails  de  structure,  et  surtout  par  des  détails  de 
leur  règlement  :  cependant  un  universitaire  de 
Liège  ou  de  Gand  est  vraiment  le  cousin  très  ger- 
main de  ceux  de  Lille  ou  de  Lyon  —  comme 
d'ailleurs  de  veux  de  Lausanne  ou  de  Genève. 
Pour  l'immense  majorité  des  lecteurs  étrangers, 
Mxterlink.  comme  J.-J.  Rousseau,  est  un,  litté- 
rateur français. 

S'ensuit-il  de  là  que  dans  la  grande  maison 
française  on  doive  chercher  à  assimiler  tout  à  fait 
les  deux  plus  petites  ?  Ce  serait  une  grave  erreur, 
à  la  fois  politique  et  technique.  Erreur  politian'' 
parce  qu'on  inquiéterait  ninsi  le';  susceptibilités 
nationales,  et  qu'on  n'atteindrait  pas  le  but  pro- 
posé (et  ce  serait  justice).  Erreur  technique,  parce 
que  si  nous  avons  intérêt  et  si  nous  cherchons  à 
faire  que  nos  maisons  proprement  françaises  se 
différencient  de  plus  en  plus  les  unes  des  autres, 
à  plus  forte  raison  nous  devons  trouver  licite  et 
désirable  que  les  maisons  voisines  du  nord  et  de 
lest  conservent  et  développent  leur  indépen- 
dance. Si  nous  voidons  décentraliser  l'enseigne- 
ment et  la  pensée  de  nos  provinces,  il  serait 
absurde  de  vouloir  centraliser  en  cette  matière 
,  au  delà  de  nos  frontières.  En  vérité,  plus  la  nro- 
duction  des  Français  de  ce  côté-là  a^t  originale 
et  abondante,  pins  la  France  en  reçoit  de  bénéfice. 

Une  alliance  scolaire  franco-belge  serait  tout  le 
contraire  d'une  absorption  ;  elle  serait  d'ailleurs 
.  plus  avantageuse  encore:  pour  la  Belgique  que 
pour  la  France.  Elle  ne  peut  se  concevoir  en  efiet 
que  comme  une  étroite  collaboration,  où  la  Bel- 
gique trouverait  un  bénéfice  moral  et  un  bénéfice 
matériel  considérables.  Le  bénéfice  moral  consis- 
terait en  ceci  :  qu'il  serait  dûment  établi  fi\ie  la 
Belqinve  intellectuelle,  trop  souvent  invisible  ou 
mal  distinnuée  dans  le  reflet  /)/</<?  fort  de  la  | 
France,  serait  partie  intégrante  et  indispensable  [ 
de  la  grande  usine  intellectuelle  de  langue  fran-  | 


çaise  ;  elle  serait  officiellement  associée  et  parti- 
cipante à  sa  renommée.  Bénéfice  matériel  :  les 
étudiants  belges  auraient  tous  les  avantages 
d'une  complète  assimilation  juridique  avec  les 
étudiants  français  ;  les  écoles  belges  recevraient, 
inversement,  certaines  catégories  d'étudiants  de 
France,  que  l'organisation  nouvelle  obligerait  à 
passer  une  partie  de  leur  temps  d'étude  en  Bel- 
gicfue  ;  enfin  ces  écoles  auraient,  plus  encore  qu'à 
présent,  leur  part  du  flot  d'étudiants  étrangers 
qu'attire  de  toutes  les  parties  du.  monde  le  désir 
de  la  culture  française. 

Voici,  en  quelques  mots,  comment  j'entendrais 
cette  organisation.  Il  n'est  pas  opportun  de  pré- 
ciser davantage,  car  le  programme  de  collabo- 
ration avec  la  Belgique,  basé  sur  le  principe  de 
la  division  du  travail,  ne  pourra  être  utilement 
formulé  que  le  jour  oii  la  France  se  sera  décidée 
à  organiser  cette  division  du  travail  scolaire  et 
scientifique  entre  ses  propres  provinces.  Mais  si 
ce  jour,  comme  on  peut  l'espérer,  n'est  pas  trop 
lointain  désormais,  il  n'est  peut-être  pas  inutile 
de  poser  dès  à  présent  les  principes  suivants  : 

i°  Une  répartition  d'un  programme  organique 
de  recherches  scientifiques  et  de  haut  enseigne- 
ment dans  tous  les  ordres  sera  établie  entre  toutes 
les  Universités  de  langue  française  en  France  et 
en  Belgique. 

2"  Il  sera  créé  entre  les  deux  pays  des  organes 
de  coordination  pour  assurer  le  fonctionnement 
régulier  de  cette  collaboration. 

3"  Il  y  aura  éguivalence  générale  et  absolue 
entre  les  études  de  tout  ordre  accomplies  dans 
les  deux  pays  au  point  de  vue  de  la  scolarité  et 
des  diplômes. 

La  ciuestion  des  équivalences  a  déjà  été  abor- 
dée, ces  temps  derniers,  par  des  spécialistes  des 
de\ix  pays,  en  de  laborieuses  et  louables  con- 
férences ;  des  réalisations  partielles  ont  été  ob- 
tenues. La  voie  est  ouverte.  Mais  on  n'y  a  fait  que 
les  premiers  pas.  Et  TEurope  Nouvelle  n'hésite 
pas  à  montrer  ici,  comme  en  toutes  autres  choses, 
tout  le  chemin  à  parcourir,  et  le  but  à  atteindre. 

L'Universitaire. 

L'ACTIVISME  BELGE 

ET  Lfl  CULTURE  FRANÇAISE 

Si  la  guerre  a  favorisé  dans  certains  pays  le 
développement  des  ferments  de  dissolution  et  de 
discorde,  la  Belgique  a  couru  à  ce  point  de  vue 
un  danger  unique  et  caractéristique  :  celui  de 
Taclivisme.  Ce  danger  qui  menaçait  du  même 
çoup  l'unité  nationale  du  pays  et  tout  l'avenir  de 
la  culture  française  en  Belgique  est  trop  peu 
connu  chez  nous. 

fîn  commença  en  1916  à  appeler  activisme,  ou 
plutôt  «  aktivisme  »  la  tendance  des  flamingants 
extrémistes  qui,  pour  réaliser  dans  toute  sa  plé- 
niiude  la  personnalité  du  peuple  flamand, 
croyaient  nécessaire  une  séparation  administra- 
tive et  peut-être  même  politique  d'avec  la  Wal- 
lonie. Celte  séparation  supposait  naturellement  la 
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proscription  d©  toute  culture  française  en  Flan- 
dre, la  disparition  de  l'état  de  choses  qui  a  rendu 
possibles  V'ernaeren,  Maeterlinck  et  Bodenbacli. 

Il  y  avait.  Kléjà  avant  la  guerre  des  activistes 
latents,  pour  ainsi  dire,  patriotes  flamands  avant 
d'être  patriotes  belges,  qui  admiraient  aveuglé- 
ment rAllenia,gne  et  poursuivaient  d'une  haine 
mal  déguisée  les  moindres  irianifestations  de  la 
culture  française.  S'il  est  vrai  qu'au  début  de 
Tunilé  belge,  les  Flamands  s^e  soient  trouvés  en 
état  d'infériorité  vis-à-vis  des  Wallons  et  que  les 
droits  de  leur  langue  n'aient  pas  toujours  été  re- 
connus, cetle  inégalité  avait  été  depuis  longtemps 
aplanie. 

Depuis  de  nombreuses  années  les  Flamands 
avaient  vu  satisfaites  toutes  leurs  revendications 
l'aisonnablcs  et,  comme  il  arrive  souvent,  le  parti 
jadis  persécuté  était  devenu  persécuteur  à  son 
tour.  Par  exemple  les  l^'lamands  ne  se  conten- 
taient plus  de  l'O'bligation  pour  les  fonctionnaires 
belges  en  pays  flamand  de  connaîire  leur  langue. 
Armés  d'un  zèle  de  prosélytisme  presque  mysti- 
que, ils  exigHîaient  que  tous  les  fonctionnaires 
belges  connussent  le  flamand,  même  dans  les 
provinces  wallonnes  où  ils  ne  devaient  cependant 
jamais  avoir  l'occasion  d'employer  cet  idiome. 
Les  provinces  flamandes  fournissant  au  gouverne- 
ment catholique  une  forte  majorité,  celui-ci  fa- 
vorisait les  flamingants  et  de  là  découlaient  mille 
petites  tracasseries  oiTicielTes'.  Vous  passiez  par  le 
local  d'une  administration  de  l'Etat  où  les  avis 
et  inscriptions  officielles  étaient  rédigés  en  fran- 
çais d'abord,  en  flamand  ensuite  ;  huit  jours  après 
changement  à  vue,  tous  les  avis  et  inscriptions 
avaient  été  renouvelés  par  une  main  mystérieuse, 
et  le  flamand  prenait  la  place  d'honneur,  tandis 
que  le  français,  mis  au  rang  de  seconde  langue, 
suivait  tristement.  Ce  sont  là,  évidemment,  des 
bagatelles,  mais  en  s'accumulani  elles  avaient 
fini  par  produire  en  Wallonie  un  état  de  nervosité 
et  d'irritation  dont  la  trace  la  plus  caractéristique 
est  la  fameuse  lettre  au  roi  de  M.  Jules  Destrée, 
aujourd'hui  ministre  des  sciences  et  des  arts. 
Dans  cette  lettre.  M.  Jules  Destrée,  au  nom  des 
Wallons  pourtant  si  sages  et  si  modérés,  qui, 
eux-mêmes,  en  étaient  venus  à  souhaiter  la  sépa- 
ration, avertissait  Albert  P''  de  la  gravité  de  la 
situation. 

La  guerre  créa  depuis  d'autres  et  plus  angois- 
sants soucis.  La  piupart  des  Flamingants  — 
surtout  les  plus  instruits  et  les  plus  patriotes  — 
comprirent  qu'ils  étaient  depuis  des  années  —  et 
à  leur  insu  —  les  jouets  du  pangermanisme.  Ils 
ouvrirent  les  yeux  en  face  du  danger.  Ils  se  sen- 
tirent Belges  avant  tout  et  remirent  la  solution  du 
différend  linguistique  à  un  autre  moment.  Mais 
tous  les  Flamingants  ne  pensèrent  point  de  môme. 

La  citadelle  autour  de  laquelle  se  déchaîna  le 
combat  fut  l'Université  de  Gand.  Depuis  de 
lon^çues  années  les  Flamands  jetaient  un  œil 
d'envie  sur  cetle  florissante  institution  de  langue 
française  qui  en  perpétuait  la  culture  au  cœur 
des  Flandres,  dans  une  ville  oîi  la  bourgeoisie  a 
toujours,  d'ailleurs,  parlé  français.  Les  Flamands 
demandaient  à  très  bon  droit  qu'on  leur  donnât 
un  établissement  d'enseignement  supérieur.  Mais, 
en  réclamant  la  transformation  de  l'Université 
française  de  Gand,  ils  obéissaient  moins  à  ce 
mobile  parfaitement  justifié,  qu'à  une  sorte  de 
haine  de  la  culture  française  et  au  désir  d'en  dé- 
truire un  des  centres  principaux.  L'idée  de  créer 
une  université  flamande  à  Anvers  (ville  qui  est 
bien  plus  que  Gand  la  capitale  du  peuple  flamand 
et  le  siège  de  sa  prospérité),  fut  de  tous  temps 
très  froidement  reçue  par  les  Flamingants.  Von 
Bissing  n'aurait  eu  garde  de  laisser  échapper  un 
aussi  bon  prétexte  de  division.  Le  2d  octobre  1916, 
à  l'ouverture  de  l'Université  activiste,  érigée  sur 
les  ruines  (heureusement  temporaires)  de  l'Uni- 
versité française  de  Gand,  von  Bissing  se  posa 
en  représentant  officiel  de  la  politique  fl:amande. 
Pendant  trois  années  les  activistes  furent  donc 
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les  instruments  parfaitenient  conscients  (Je  Tim» 

périalisme  allemand.  Il  se  trouva  deg  Belges  pour 
collaborer  avec  l'ennemi  dans  la  fondation  du 
((  Raad  van  V'ianderen  »  (le  Conseil  des  Flandres) 
fjui  prétendait  remplacer  le  gouvernement  du 
Havre. 

Le  3  mars  1917,  la  délégation  ayant  à  sa  tête  la 
figure  la  plus  caractérisée  du  groupe  activiste, 
Auguste  Borms,  sous  la  direction  d'un  officier 
allemand,  part  pour  Berlin.  Le  Chancelier  offre 
un  «  Bierabend  »  aux  conspirateurs. 

Dès  lors,  l'activisme  prit  des  proportions  ef- 
frayantes. On  réussit  à  créer  de  toutes  pièces  un 
activisme  wallon  (qui  n'a  d'ailleurs  eu  que  peu  de 
conséquences,  et  s'est  éteint  sans  presque  laisser 
de  tracesl.  Un  arrêté  du  9  août  1917  supprime  le 
régime  bilingue.  Le  flamand  sera  désormais  la 
seule  langue  officielle  des  Flandres.  Les  activistes 
se  livrent  à  une  campagne  intense  dans  tout  le 
pays,  et  vont  jusque  dans  les  camps  de  pri- 
sonniers, exploiter  la  démoralisation  des  hommes, 
pour  essayer  de  les  gagner  à  leur  cause  en  leur 
promettant  la  liberté  en  échange  de  leur  adhésion 
à  l'activisme.  Le  22  juillet  1917,  Borms  déclare  ne 
plus  se  contenter  de  la  séparation  administrative 
et  exige  la  séparation  politique.  Le  23  décembre 
1917,  le  Conseil  des  Flandres  proclame  en  effet 
l'autonomie  politique  de  la  Flandre.  Le  gouver- 
nement belge  est  déclaré  déchu.  Le  28  ganvier 
1918',  le  gouvernement  allemand  reconnaît  Borma 
comme  chargé  de  pouvoir  du  Conseil  des  Flan- 
dres, et  lui  demande  de  l'aider  dans  l'exercice 
de  son  pouvoir  législatif  en  pays  flamand. 

Un  mouvement  d'indignation  répondit  chez 
tous  les  honnêtes  gens  à  cette  félonie,  et  ils  pous- 
sèrent un  soupir  de  satisfaction  lorsque  la  victoire 
sembla  vouloir  chasser  définitivement  les  mias- 
mes activistes  de  l'atmosphère  purifiée. 

Mais  un  pays  ne  reste  pas  impunément  pendant 
trois  années  en  proie  aux  démons  de  la  révolte  et 
de  l'anarchie.  Si  le  mouvement  activiste  avait 
réussi,  des  personnalités  plus  sérieuses  que  les 
jeunes  meneurs  exaltés  auraient  peut-être  accepté 
le  fait  accompli  et  pris  la  tête  du  mouvement. 

La  plaie  de  l'activisme  est  loin  d'être  guérie. 
On  l'a  bien  vu  lors  du  procès  d'Auguste  Borms. 
Plusieurs  organes  flamands  en  firent  un  martyr 
de  la  Flandre,  et  de  presque  toutes  les  villes  fla- 
mandes, des  protestations  s'élevèrent  contre  sa 
condamnation.  L'activisme  peut  encore  se  ..vanter 
de  compter  dans  le  ministère  certaines  person- 
nalités qui  ne  sont  point  tout  à  fait  hostiles  à 
certaines  de  ses  formules.  M.  Poulet,  ancien  mi- 
nistre des  sciences  et  des  arts,  et  qui  fait  encore 
partie  du  cabinet  actuel  s'est  déclaré  ouvertement 
pour  la  création  de  l'université  flamande  à  Gand. 

Les  malaises  et  les  incertitudes  de  la  paix  nais- 
sante, le  souvenir  des  souffrances  endurées,  la 
crainte  des  maux  futurs,  tout  en  désorientant 
les  foules  flamandes,  profitent  au  néo-activisme  et 
font  le  jeu  de  ses  meneurs  qui  luttent  avant  tout 
contre  la  culture  française.  Les  amis  de  cette 
culture  ne  doivent  pas  s'y  tromper.  Le  néo-acti- 
visme a  ses  journaux,  ses  propagandistes  reli- 
r;ieux  et  laïques,  ses  assemblées,  ses  ordres  du 
jour,  toute  une  organisation  mi-apparente,  mi- 
souterraine,  néfaste  vestige  de  l'organisation 
r|u 'avait  su  lui  donner  l'Allemagne. 

C'est  aujourd'hui  l'Université  de  Gand  qui  est 
menacée  ;  lorsqu'ils  l'auront  emportée,  les  acti- 
vistes insatisfaits  reviendront  à  la  charge  et 
exigeront  ce  que  Borms  avait  obtenu  déjà,  la  sup- 
pression totale  de  la  langue  française  en  Flandre, 

Les  sphères  officielles  belges  sont  tentées  d'atté- 
nuer l'importance  de  ce  danger.  Mais  qu'on  y 
prenne  garde  en  France,  il  est  considérable.  Et 
demain  la  Wallonie  peut  se  voir  la  faible  et  im- 
puissante sentinelle  avancée  de  la  culture  fran- 
çaise, devant  l'invasion  savamment  organisée  de 
l'activisme  germanisant. 

G-.R.  Bbnedictus. 
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COLONIES 


que  réclament  nos  Colonie 

Des  ports  bien  aménagés 


Nos  Colonies  —  nous  /  avons  indiqué  dans 
l  Eurooe  Nouvelle  du  20  décembre  —  ont,  avant 
toutes  choses,  besoin  de  bateaux  afin  de  pouvoii- 
exporter  sur  la  Métropole  leurs  productions. 
Alais,  pour  le  transport  maritime  seul  des  pro- 
duits coloniaux,  les  ports  ne  suffisent  pas  :  des 
ports  convenablement  aménagés  sont  indispen- 
sables. Et,  malheureusement,  la  plupart  de  nos 
possessions  en  manquent. 

Un  gros  effort,  encore,  devrait  être  fait  dans 
ce  sens. 

Notre  empire  colonial  possède  quelques  places 
maritimes  de  premier  ordre  :  Alger,  Bizerte,  Sai- 
gon, Dakar,  Port-de-France,  Papeete,  etc.,  dont 
1  importance  tient  au  rôle  qu'elles  sont  suscep- 

.  tibles  de  jouer  soit  au  point  de  vue  économique, 
soit  au  point  de  vue  politique.  Sans  doute,  jusqu  à 
présent,  s'est-on  préoccupé  de  leur  fournir  les 
moyens  de  remplir  ce  rôle  :  Alger  a  subi  un  dé- 
veloppement considérable  depuis  cfuinze  ou  vingt 
ans  ;  Bizerte  est  devenue  un  port  militaire  de 
premier  ordre  ;  Saigon  a  vu  son  tonnage  d'entrées 

.et  de  sorties  augmenter  dans  de  fortes  propor- 
tions ;  Dakar,  admirablement  située  à  l'exirémité 
occidentale  du  continent  africain,  présente  une 
valeur  «  mondiale  »  que  la  guerre  a  mise  en 
pleine  lumière.  A  Fort-de-France  et  à  Pointre-à- 
Pitre,  par  contre,  placées  aux  portes  du  Canal  de 
Panama,  à  Papeete,  point  de  relâche  obligatoire 
de  tous  les  navires  allant  d'Australie  ou  de  Nou- 
velle-Zélande en  Amérique,  on  n'a  encore  rien 
fait. 

Et  sans  doute,  en  ce  moment  tout  au  moins,  n'y 
a-t-il  pas  grand'chose  à  y  faire,  car  laissant  do 
côté  toutes  préoccupations  d'ordre  exclusivement 
politique  pour  ne  considérer  que  les  questions 
économiques  présentes,  nous  avons  nombre  de 
travaux  à  effectuer  dans  nos  colonies  qui  pré- 
sentent incontestablement  un  intérêt  plus  im- 
médiat. 


Pour  nous  en  tenir  aux  grands  ports  coloniaux 
que  nous  avons  cités  plus  haut,  nous  ferons  re- 
marquer qu'aucun  d'entre  eux  ne  répond  plus 
aux  besoins  actuels  du  commerce  ;  et  la  situation 
sera,  si  on  n"y  porte  rapidement  remède,  bien 
plus  défavorable  encore,  lorsque,  inévitablement, 
nos  colonies  auront  augmenté  leurs  productions 
de  façon  à  ravitailler  convenablement  la  Métro- 
])ole  en  matières  premières. 

Alger  réclame  un  agrandissement  considérable 
de  son  port  :  tous  les  travaux  préparatoires  ont 
été  faits  ;  il  faudrait  passer  à  l'exécution. 

Bizerte,  qui  est  en  particulier,  avec  Bône,  le 
débouché  naturel  du  merveilleux  massif  de 
rOuenzo  —  ce  fameux  Ouenza  dont  on  a  tant 
parlé  avant  la  guerre  et  qu'on  paraît  avoir  oubli',' 
aujourd'hui  —  demeure  un  grand,  très  grand  port 
militaire  :  il  faudrait  se  décider  à  en  faire  un  grand 
port  de  commerce.  Là  encore,  tous  les  projets  né- 
cessaires sont  terminés  :  quais,  appontemenis. 
outillage,  docks,   parc  électrique,  chemins  de 


fer,  etc.  Cependant  la  Marine  veille  :  on  ne  lui 
demande  pas  d'abandonner  la  place,  mais  seu- 
lement de  ne  pas  la  prendre  toute  ;  inutile  d'aiou- 
ter  que,  jusqu'à  maintenant,  elle  n'a  rien  voulu 
entendre. 

Saigon  projette  également  l'agrandissement  de 
son  port,  insuffisant  aujourd'hui. 

Dakar  peut  ù  peine  répondre  à  son  trafic 
actuel  ;  la  récolle  d'arachides  du  Sénégal  attein- 
dra, en  19t9-1920,  350  000  tonnes  environ  ;  cette 
quantité  va  augmenter  d'année  en  année,  les  in- 
digènes étant  encouragés  à  développer  leurs 
cultures  par  les  prix  très  rémunérateurs  qui  leur 
sont  ofTerts  pour  leurs  graines.  Lorsque  la  ligne 
du  Thiès-ICayes  sera  terminée,  la  production 
d'arachides  de  la  colonie  atteindra  et  sans  doute 
dépassera  600.000  tonnes.  Et  Dakar  sera  complè- 
tement embouteillé  si  on  ne  se  préoccupe  dès  à 
présent  d'agrandir  son  port. 

Des  travaux  d'agrandissement  et  de  mise  en 
état  devraient  être,  d'ailleurs,  effectués  dans  tous 
nos  ports  coloniaux.  Aucun  d'-entre  eux,  à  l'heure 
actuelle,  ne  suffit  aux  besoins  auxquels  il 
devrait  satisfaire.  Ils  ont  été  construits  à  une 
époque  où  personne  ne  voulait  se  rendre  compte 
du  rôle  capital  que  nos  colonies  doivent  jouer 
dans  la  vie  économique  de  la  Métropole.  On  a 
toujours  vu  petit,  alors  qu'il  aurait  fallu  voir 
grand  ;  on  n'a  jamais  considéré  que  le  présent 
sans  consentir  à  envisager  l'avenir  ;  on  a  dé- 
pensé pas  mal  d argent,  au  petit  bonheur,  tantôt 
ici,  tantôt  là,  parfois  dans  des  entreprises  irréa- 
lisables ou  inutiles.  Dans  ce  domaine,  comme 
dans  tous  les  autres,  il  a  constamment  manqué 
à  l'administration  coloniale  de  la  suite  dans  les 
idées,  principale  condition  d'une  politique  agis- 
sante et  efficace. 

Le  résultat  aujourd'hui,  c'est  que  si  tout  n'est 
pas  à  créer,  tout,  au  moins,  est  à  développer  et  à 
outiller  convenablement. 

L'outillage  en  particulier  —  un  outillage  mo- 
derne, approprié  à  l'exploitation  maritime  mo- 
derne —  fait  presque  partout  défaut  :  les  «  com- 
pensations »  que  nous  réclamons  des  Allemands 
pour  1  affaire  de  Scapa-Flow  et  que  nous  finirons 
peut-être  par  obtenir,  pourraient,  dans  une 
certaine  mesure,  nous  permettre  d'v  remédier. 
D'autre  part,  nous  aurions  le  plus  grand  avantage 
à  nous  procurer,  en  ce  moment,  en  Allemagne, 
quantité  de  matériel  dont  ont  besoin  les  poris  fi'' 
nos  colonies  :  on  citait  récemment  l'exemple  de=! 
baleinières  de  barres,  qui  sont  indispensables 
dans  les  rades  foraines  de  nos  côtes  africaines  et 
qu'il  est  possible  d'acheter  à  Hambourg  à  un  prix 
exceptionnel  de  bon  marché. 

Nombre  de  ports  coloniaux  possèdent  des 
wharfs.  Pendant  la  guerre,  ils  n'ont  été  ni  réparés 
ni  entretenus  ;  de  telle  sorte  qu'actuellement 
leur  rendement  est  devenu  tout  à  fait  réduit.  Sans 
compter  qu'ils  risquent  d'être  emportés  par  ]a 
tempête,  ce  qui  aurait  pour  conséquence  de 
couper  toutes  relations  entre  l'extérieur  et  cor- 
taines  de  nos  possessions,  comme  la  Côte  d'Ivoire 
et  le  Dahomey.  Ces  warfs.  il  importe  de  les  re- 
mettre en  état  le  plus  rapidement  possible. 

A  Madagascar  également,  des  travaux  ont  éié 
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entrepris  à  Majunga  qu'il  y  aurait  intérêt  à  ter- 
miner sans  retard,  avant  qu'on  n'aborde  un 
nouveau  programme,  plus  étendu  et  mieux  ap- 
proprié au  développement  prévu  du  commerce 
de  la  colonie. 

Aiu  Maroc,  et  notamment  à  Casablanca,  il 
faudrait  se  hâter  de  mener  à  bonne  fin  la  termi- 
naison des  projets  en  cours  d'exécution. 

Et  dans  toutes  nos  autres  possessions,  il  en  est 
de  même  :  agrandir,  développer,  aménager  les 
ports  ! 

Mais  surtout,  n'allons  pas  dépenser  des  millions 
dans  certaines  entreprises  hasardeuses,  comme  la 
fixation  de  la  barre  du  Sénégal  par  exemple,  qui 
ne  sauraient  présenter  qu'un  intérêt  tout  à  fait 
disproportionné  avec  les  sacrifices  financiers 
exigés. 

Des  travaux  sont  urgents,  que  nous  aurions  un 
avantage  évident  à  exécuter  dans  les  moindres 
délais  —  en  particulier  l'aménagement  de  Dakar, 
de  Bizerte,  d'Alger  et  de  nos  ports  de  la  Côte  Occi- 
dentale d'Afrique  :  N'hésitons  pas  à  faire  dans  ce 
senfe  l'effort  que  le  développement  rapide  de  nos 
productions  coloniales  — '  qui  est  possible  et  nous 
serait  si  utile  —  rend  indispensable. 

Michel  Larchain. 


ÉCHOS 


Le  groupe  colonial  de  la  Chambre,  sur  l'intérêt  du- 
quel nous  avons  insisté  à  différentes  reprises  et  tout 
récemment  encore,  vient  d'être  créé.  Son  bureau  est 
constitué  ;  le  nombre  de  ses  membres  atteint  dès  à 
présent  145  députés  ;  des  réunions  ont  eu  déjà  lieu  ; 
certaineis  idées  ont  été  échangées  ;  une  visite  même 
a  été  faite  à  M.  Henry  Simon,  flatté  et  inquiet. 

Son  bureau  :  comme  président,  M.  Albert  Sarraut, 
hier  encore  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  où  il 
a  donné  les  preuves  d'une  intelligence,  d'un  esprit  po- 
litique, d'une  largeur  de  vues  et  de  facultés  de  tra- 
vail tout  à  fait  remarquables.  Comme  vrce-présidents, 
MM.  ArtaudI  et  Isaac,  deux  compétences  économiques 
de  premier  ordre  ;  M.  Henri  Lorin,  très  versé  en  ma- 
tières coloniales,  et  ce  pauvre  M.  Lémery,  dont  un 
télégramme  de  Pointe-à-Pitre,  reçu  le  lendemain,  an- 
nonçait l'échec  définitif  à  la  Guadeloupe.  IT  va  falloir 
le  remplacer  :  sans  doute  cette  quatrième  vice-prési- 
dence reviendra-t-elle  à  un  autre  député  des  Antilles, 
M.  Candace  ;  aucun  choix  ne  serait  meilleur. 

Le  nombre  des  membres  du  nouveau  groupe  colo- 
nial :  145  !  C'est  très  beau,  et  cela  prouve  que  la  pro- 
pagande faite  depuis  un  certain  temps  en  faveur  de 
nos  colonies,  n'a  pais  été  inutile.  Mais,  n'est-ce  point 
un  peu  trop  ?  D'autant  plus  que  la  liste  n'est  pas 
close  :  les  députés  coloniaux  ne  sont  pas  encore  ren- 
trés... Dans  quelques  semaines,  le  groupe  colonial 
comptera,  s'il  ne  dépasse,  200  membres,  soit  le  tiers 
de  la  Chamibre.  Inévitablement,  il  perdra  de  ses 
moyens  d'action,  car  le  grand  succès  n'est  pas  un 
promoteur  d'activité.  Il  est  vrai  que  sur  ces  200  mem- 
bres, combien  s'intéresseront  réellement  aux  ques- 
tions coloniales  ?  Une  cinquantaine  tout  au  plus,  et 
ce  sera  déjà  bien  beau. 

Des  réunions^  ont  eu  lieu  :  on  y  a  parlé,  à  bâtons 
rompus,  de  quantité  de  choses  dont  plusieurs  sont 
loin  de  présenter  autant  d'importance  immédiate  que 
d'autres. 

L'inventaire  des  richesses  coloniales  !  Il  y  a  long- 
temps qu'il  est  fait,  longtemps  que  nous  savons  ce 
que,  dans  l'ensemble,  produisent  et  peuvent  produire 
nos  possessions.  Assurément  certaines  richesses  sont 
encore  ignorées  :  peut-être  un  jour,  par  exemple, 
l'Afrique  Occidentale  nous  donnera-t-elle  du  charbon 
et  du  pétrole  ;  c'est  possible  sinon  probable.  Mais  au- 
jourd'hui, le  temps  presse  :  nous  n'en  sommes  plus, 
ou  pas  encore,  à  la  période  des  recherches  scientifi- 
ques, des  missions  et  des  rapports  ;  exploitons  rapi- 
dement, intensément  ceux  des  produits  de  nos  colo- 
nies que  nous  connaissons  bien  et  ne  perdons  pas 
notre  temps  à  chercher  le  superflu  alors  que  nous 
manque  tant  le  nécessaire. 

On  a  parlé  aussi  du  statut  des  colonies  :  on  pourra 
én  reparler  plus  tard  ;  de  la  réforme  du  régime  doua- 
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nier  colonial  :  elle  viendra  en  discussion  devant  la 
Chambre  lorsqu'il  s'agira  de  réformer  le  régime  doua- 
nier métropolitain.  Attendons.  Il  y  a  quantité  de 
questions  plus  urgentes  à  régler  en  ce  moment. 

La  terminaison  du  Thiès-Kayes  !  M.  Henri  Lorin 
avec  raison,  en  a  signalé  le  grand  intérêt  :  aussitôt 
une  délégation  a  été  nommée  afin  d'en  entretenir  le 
ministre. 

M.  Henry  Simon  a  donc,  pour  la  première  fois 
donné  audience  au  groupe  colonial  de  la  Chambre! 
M.  Henry  Simon  n'aime  pas  qu'on  marche  sur  les 
plates-bandes  qu'il  cultive  avec  l'intelligence  et  la  com- 
pétence qu'on  lui  connaît.  Mais,  son  accueil  n'a  pas 
manqué  de  la  cordialité  de  rigueur  en  la  circons- 
tance :  il  a  promis  tout  ce  qu'on  lui  demandait  Sur 
la  question  du  Thiès-Kay^s  notamment,  il  a  rappelé 
qu'un  projet  de  loi  avait  été  déposé  par  lui  devant  la 
Chambre  défunte  en  vue  d'autoriser  le  relèvement  du 
taux  de  l'emprunt  voté  en  1913.  Il  a  ajouté  que  la 
Chambre  précédente  n'ayant  pas  —  bien  malgré  lui 
oh  certes  !  —  examiné  ledit  projet  de  loi,  il  avait  pré- 
paré un  projet  de  loi  nouveau,  qu'à  cette  occasion  il 
était  à  nouveau  entré  en  pourparlers  avec  son  collè- 
gue des  Finances,  qu'il  attendait  la  réponse  de  M 
Klotz,  qu'il  allait  intervenir  pour  obtenir  une  solu- 
tion rapide,  çtc,  etc. 

On  a  parlé  ausisi  de  beaucoup  d'autres  choses  de  la 
crise  de  la  piastre  en  Indo-Chine,  par  exemple 

Nous  nous  permettrons,  quant  à  nous,  d'exprimer 
une  crainte  qui  vient  tout  naturellement  à  l'esprit 

Le  groupe  colonial  de  la  Chambre  ne  fera  œuvre 
utile  que  s'il  sait  sérier  les  questions  : 

Nos  colonies  ont  avant  tout,  aujourd'hui,  besoin  de 
transports  :  donnez-leur  des  bateaux  ;  développez 
d'urgence  leur  réseau  ferré,  si  besoin,  et  en  atten- 
dant mieux,  par  le  moyen  de  simples  'voies  Decau- 
yille  dont  il  y  a  d'énormes  quantités  dans  les  istocks 
de  guerre  français  et  américains. 

Donnez-les-leur  tout  de  suite  —  c'est  possible  —  et 
vous  leur  aurez  rendu,  à  elles  et  à  la  métropole,  un  im- 
mense service.  Le  reste  viendra  plus  tard.  Mais  de 
grâce  qu'on  ne  nous  parle  pas  ,en  ce  moment  d'un 
mventaire  des  richesses  coloniales  !  Qui  trop  embrasse 
mal  étreint  ! 

A  L'     OFFICIEL  " 


Afrique  du  Nord 

Journal  officiel  du  17  décembre  1919.  —  Artêié  du 

13  décembre  relatif  aux  formalités  à  remplir  pour  in- 
troduire en  France  ou  en  Algérie  les  produits  pétro- 
lifères. 

Journal  officiel  du  19  décembre  1919.  —  Décret  du 

14  décembre  portant  homologation  d'une  décision  des 
délégations  financières  algériennes  ayant  pour  objet  de 
rendre  applicable  en  Algérie  l'article  15  de  la  loi  du 
31  diécembre  1917  qui  a  élevé  le  tarif  du  droit  de  tim- 
bre des  passeports'  et  créé,  pour  le  visa  des  passeports 
un  timbre  spécial. 

Décret  du  12  décembre  portant  homologation  d'une 
décision  des  délégations  financières  algériennes  rela- 
tive à  l'assimilation,  an  point  de  vue  de  l'enregistre- 
ment et  du  timbre,  des-  actes  et  jugements  musulmans 
aux  actes  et  jugements  en  matière  ordinaire. 

Colonies 

Journal  officiel  du  19  décembre  1919.  —  Décret  du 
17  décembre  déterminant  la  composition  et  les  attri- 
butions de  la  Commission  de  surveDlance  des  banques 
coloniales  d'émission. 

Journal  officiel  du  21  décembre  1919.  —  Décret  du 
12  décembre  rendant  définitives'  les  dispositions  du 
décret  dut  18  avril  1918  fixant  à  5.000  fr.  le  montant 
maximum  des  mandats  télégraphiques  émis  de  l'Afri- 
que oocidentaie  française  à  destination  de  la  Métropole. 

Décret  du  17  décembre  créant  une  agence  de  la 
Banque  de  l'Afrique  occidentale  à  Douala  (Cameroun). 

Journal  officiel  du  23  décembre  1919  —  Décret  du 
12  décembre  réglementant  les  conditions  dans  lesquel- 
les peut  être  ordonnée  en  Indochine  la  démolition  des 
immeubles  menaçant  ruine, 
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Une  éclatante  exhortation  de  M.  Paul  Deschanel,  un 
livre  de  M.  Léon  Bourgeois  interviennent  à  l'heure 
nécessaire  pout  maintenir  la  doctrine  qui  sauyera  tout 
à  la  fois  notre  héritage  et  la  victoire.  La  République 
des  peuples  est  en  grand  péril;  avec  elle  le  fondement 
de  la  paix  générjale;  pax  là  [notre  rénovation.  La 
France,  dit  M.  Deschanel,  veut  «  une  politique  exté- 
rieure ne  cédant  rien,  nulle  part,  des  ga'ranties  néces- 
saires à  sa  sécurité  et  son  indépendance,  de  ses  intérêts, 
de  ses  droits,  de  ses  traditions  séculaires,  en  harmonie 
intime  avec  les  peuples  qui  ont  lutté  pour  la  justice, 
et  qui,  patce  qu'ils  ont  défendu  la  justice,  ont  droit 
à  notre  affection  et  à  notre  respect  ;  la  stricte  exécution 
du  traité  de  Versailles  ;  cette  Société  des  Nations  qui 
en  fait  fartie  intégrante...  »  Là-dessus  les  applaudis- 
sements de  la  Chambre  éclatent  dans  la  même  unanimité 
de  triomphe  qui  salue  l'Alsace,  La  lorraine  et  l'affir- 
mation des  retards  de~-notte  législation  sociale. 

De  triomphe,  et  de  revendication.  Que  s'est-il  donc 
passé?  La  Conférence  du  Travail  qui  constitue  une 
section  de  la  Société  des  Nations  ne  s'est-elle  pas  déjà 
réunie  à  .Washington?  Sans  doute  :  les  invités  y  sont 
venus;  il  n'y  a  manqué  que  leur  hôte.  Le  patronat  fran- 
çais a  tenté  son  obstruction  coutumière  sans  réussir  à 
empêcher  l'unification  des  lois  sulr  quelques  points  inté- 
ressants. Les  difficultés  ont  été  renvoyées  à  plus  tard. 
Il  est  trop  tôt  pour  apprécier  l'efficacité  de  cette  entre- 
prise un  peu  paradoxale  quand  on  y  voit  s'associer  l'Ex- 
trême-Orient mais  s'abstenir  l'Améîrique.  E  fur  si 
innove.  D'ailleuirs  on  est  certain  que,  sous  la  direction 
d'Albert  Thomas,  il  n'y  manquera  ni  la  largeur  ni  la 
fermeté  des  vues.  Mais  la  Société  des  Nations  elle-même 
dont  la  Conférence  du  Travail  n'est  |r[u'une  émanation 
n'a  pas  su  se  constituer. 


On  pouvait  croire  que  les  neutres  s'empresseraient  à 
peupler  les  portiques  du  temple  dont  ils  avaient  tant 
regretté  que  le  sanctuaire  leur  restât  si  longtemps  secret. 
Après  l'expérience  qu'a  faite  la  Belgique  de  la  valeur 
des  neutralités  concertées  par  quelques  voisins,  la  garan- 
tie unanime  du  Pacte  de  1919  devait  être  pour  eux  la 
seule  qui  comptât.  Or  la  Suisse,  on  l'a  vu,  réserve  ab- 
solumert  sa  neutralité  (2).  Après  des  hésitations  singu- 
lières, dans  la  division  des  partis,  sous  réserve  d'un  re- 
ferendtma,  les  deux  Conseils  ont  fini  par  se  rallier  au 
système  d'un  univers,  à  condition  toutefois  que  cette 
association  qui  n'est,  dans  son  dessein  présent,  qu'un 
accord  de  gouvernements  réunisse  au  moins  les  cinq  prin- 
cipales Puissances  qui  y  ont  pris  des  parts  de  fonda- 
teurs (3). 

(1;  L.  Bourgeois  :  Le  Pacte  de  1919  et  la  Société  des  Na- 
tions, Paris,  Fat^quelle,  1919. 
(2t  Europe  Nouvelle,  4  oct.  1919. 

(3)  <■  La  décision  fédérale  ci-dessus  rralihcauon]  doit  être 
soumise  à  l'approbation  du  peuple  ot  des  Etats  aussitôt 
que  les  cinq  grandes  l^uissances  auront  donné  leur  adhé- 
sion à  la  Ligue.  »  T'ne  disposition  introduite  par  le  Conseil 
nationaL  mais  rejetée  par  le  Conseil  des  Etats  spécifiait  : 
«  l'Assemblée  fédérale  choisit  et  nomme  les  représentants 
de  la  Suisse  auprès  de  la  Ligue.  «  Indication  d'un  progrès 
nécessaire- 


Va  pour  la  Suisse  avec  ses  éléments  alémaniques  et 
l'inquiétude  vaticane.  Mais  la  Norvège,  la  Norvège  dé- 
mocratique qui  fait  face  au  Royaume-Uni,  la  Norvège 
de  l'Institut  Nobel?  Aux  dernières  nouvelles  le  Ster- 
ling n'avait  pas  délibéré;  mais  il  semble  qu'à  droite 
et  à  l'extrême  gauche  on  s'y  alarme  de  ce  qui  paraît, 
au  travers  des  formes  du  Pacte,  prolonger  la  guerre 
dans  la  paix.  La  neutralité  garde  des  partisans.  D'au- 
tres considèrent  que  l'adhésion  américaine  est  une  con- 
dition sine  qua  non.  Mais  il  en  est  qui  vont  jusqu'à  pré- 
coniser une  ligue  purement  européenne  —  à  condition 
d'y  substituer  l'Allemagne  aux  Etats-Unis  défaillants  ! 

Que  serait  cependant  une  ligue  européenne  quand  les 
problèmes  de  la  faim,  des  fabrications,  des  échanges, 
révèlent  combien  l'Atlantique  a  cessé  d'être  une  limite 
morne  et  morte,  quand  la  Méditerranée  reste  ce  berceau 
où  les  mauvaises  fées  ne  renoncent  guère  à  jeter  leurs 
présents  d'envie?  Une  Société  exclusivement  européenne 
d'où  l'Europe,  du  Rhin  à  l'Oural,  resterait  presque 
entièrement  exclue,  ce  n'est  plus  que  l'Entente,  et 
réduite,  avec  sa  hiérarchie  des  Puissances,  avec  la  dou- 
ble menace  de  son  hégémonie  et  de  sa  fragilité. 


Voilà  où  nous  a  jetés  le  trouble  (américain.  Les  gou- 
vernements associés  n'ont  su  ni  le  prévoir,  ni  l'apaiser, 
ni  même  s'en  prémunir  à  temps.  Leur  optimisme  dé- 
menti les  contraint  aujourd'hui  à  se  démentir  eux- 
mêmes  et  à  proclamer  tout  ensemble  que  la  Société  des 
Nations  subsistera  sans  exister.  C'est  bientôt  dit  que 
le  combat  est  cantonné  ent*re  républicains  et  démocrates 
autour  de  ce  qui  reste  du  Président  Wilson.  Peut-être 
la  lutte  des  partis  fut-elle,  en  effet,  l'essentiel  de  ce 
qu'on  vit  d'abord  à  la  tribune  du  Sénat?  Peut-être 
l'argument  nationaliste  opposé  à  la  thèse  internationale 
n'a-t-il  été  d'abord  qu'un  subterfuge?  Dans  ce  cas  le 
personnage  figuré  aura  pris  le  rayonnement  de  la  vie,  et 
le  vivant  meurt  étouffé  sous  les  orif)eaux  de  sa  farce. 
Quel  dommage  que  personne,  chez  nous,  ne  veuille 
s'instruire  en  lisant  les  thèses  de  l'opposition  dans  le 
Congressionaî  Record!  On  y  voit  que  si,  comme  quel- 
ques-uns l'ont  écrit,  les  réserves  américaines,  dans  leur 
ensemble,  sont  purement  déclamatoires  de  principes 
d'après  lesquels  toutes  les  démocraties  se  gouvernent, 
la  France  et  l'AngeterTe  aussi  bien  que  les  Etats-Unis, 
c'est  de  la  rigueur  de  principes  très  nettement  contra- 
dictoires avec  ceux  de  la  Société  des  Nations.  Faut-il 
en  prendre  des  exemples  ?  La  ligue  pour  la  préservation 
de  l'Indépendance  américaine  a  publié  un  manifeste 
où  vingt-quatre  articles  condensent  les  motifs  pour  les- 
quels il  importe  que  les  Etats-Unis  restent  en  dehors 
de  la  Leagtie  :  parce  que  le  Covenant  est  une  pure  en- 
treprise de  propagande  britannique;  parce  qu'il  tend  à 
subordonner  le  gouvernement  d'Amérique  aux  lois  de 
réfranger,  à  entretenir  un  perpétuel  état  de  guerre  en 
Europe,  à  couvrir  par  les  corps  et  les  biens  des  Amé- 
ricains la  tyrannie  que  l'Angleterre,  l'Italie  et  le  Japon 
exercent  sur  des  populations  injustement  annexées,  â 
ruiner  la  protection  et  le  contrôle  des  Etats-Unis  dans 
le  Pacifique,  dans  le  canal  de  Panama,  à  livter  le  ter- 
ritoire fédéral  à  la  maraude  mexicaine  et  à  l'immi- 
gration asiatique,  etc.  «La  paix,  oui,  mais  pas  notre  ban- 
queroute nationale  »,  conclut  à  peu  près  McLaughlin, 
l'avocat  de  la  Liçue  au  Congrès  (4).  Oue  dit  M.  Lodge, 
en  somme?  (5)  Que  les  dispositions  du  Pacte  sacrifient 

(4)  Congressionaî  Record,  Sept.  8,  1919. 

(5)  Id.  August  12.  1919, 
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le  nouveau  monde  à  l'ancien.  C'est  la  guerre  perpétuée 
au  prix  du   sang  américain.    L'alrticle  3  entraîne  les 
Puissances  à  intervenir  dans  les  désordres  intérieurs. 
L'article  10  garantit   l'intégrité  de  leurs  possessions  : 
c'est-à-dire  que  si  la  Chine  se   libère,  ou  que  si  les 
Bédouins  inquiètent  le  sultanat  du  Hedjaz  qui  est  une 
sorte  de  carnaval  britannique,  c'est  pour  le  roi  Hussein 
et  c'est  pour  le  Japon  que  l'Amérique  devra  verser  le 
sang  de  ses  enfants.  Pourra-t-elle  du  moins  s'ouvrir  ou 
se  fe'rmer  à  l'immigration  librement?  Non  pas.  Malgré 
les  formules,  l'article  15  organise  une  juridiction  indis- 
crète et  partiale;  partiale  puisque,  si  les  Puissances 
qui  sont  directement  en  conflit  ne  participent  pas  au 
îèglement  du  litige,  il  se  trouve  que,  dans  ce  cas,  tous 
les  pays  sont  indirectement  partie  au  débat.  Du  moins 
un  Etat  peut  démissionner,  si  long  que  soit  le  préavis 
auquel  il  est  tenu.  Sans  doute,  mais  la  Ligue  s'assure 
d'abord  que  le  membre  démissionnaire  a,  exécuté  tous  ses 
engagements  internationaux.  Quelle  humiliation  si  les 
Etats-Unis  doivent  livrer  à  cette  enquête  leurs  rapports 
avec  Panama  ou  Cuba!  Quel  péril  et  quelle  gageure 
s'ils  doivent  avoir  préalablement  dépêché  troupes  et  na- 
vires en  Chine  pour  opprimer  le  Chantoung  !  La  doctrine 
de  Monroe  que  l'article  21  assimile  aux  ententes  régio- 
nales ne'st  pas  plus  un  engagement  régional  qu'un  ac- 
cord international  :  c'est  un  dogme,  un  dogme  améri- 
cain sans  plus  et  qui  ne  garantit  pas  seulement  les  con- 
tinents américains  contre  toute  intervention  européenne, 
mais  les  Etats-Unis  contre  tout  entraînement  en  Eu- 
rope- Or  qu'est-ce  que  la  Société  des  nations?  Une  al- 
liance, et  véritablement  une  alliance  de  forces  pour  per- 
pétuer un  état  de  guerre  ou  violent,  ou  hypocrite  sotis  le 
couvert'  du  boycottage.  —  Egoïsme  ?  Non  :  idéal.  Nous 
avons  défendu  le  monde;  nous  avons  voulu  la  victoire 
en  repoussant  tous  ses  profits.  Mais  nous  gardons  un 
devoir  et  un  objet  suprêmes  :  l'Amérique.  L'Amérique 
d'abord.  L'Amérique  qu'il  faut  américaniser,  ce  qui 
n'est  pas  possible  à  un  gouve'rnement  qui  la  laisserait 
tout  le  temps  empoisonner  par  des  querelles  étrangères  ; 
l'Amérique  qu'il  faui  protéger  à  l'Ouest  comme  ses  sol- 
dats l'ont  sauvée  à  l'Est  de'  l'hégémonie  germaiiique. 

Voilà  l'essentiel  de  la  thèse  de  M.  le  sénateur  Lodfre. 
Et  dans  le  compromis  que  M.  Hitchcock  offre  à  son 
adversaire,  il  n'y  a  plus  qu'un  vaincu  :  le  principe. 
Républicains  et  démocrates,  l'Amérique,  le  protago- 
niste de  la  Société  des  nations  réclameront  pour  chaque 
Etat  cette  souveraineté  absolue  que  l'Allemagne  avait 
affirmée  contre  toais  à  la  Haye,  cette  souveraineté  illi- 
mitée qui  est  l'antithèse  de  la  justice  dans  le  monde. 


Quelle  sera  dès  lors  l'attitude  des  a-ufres  grandes 
puissances?  Pressé  par  sir  D.  Maclean  et  par  lord  R. 
Cecil,  M.  Lloyd  George  esquisse  sinon  une  réponse,  du 
moins  un  aperçu  de  sa  perplexité-  Si  l'Amérique,  dit-il 
en  substance,  adhère  au  Covenant,  mais  sous  le  béné- 
fice des  réserves  spéciales,  c'en  est  fini  de  la  Société 
des  nations  qui  suppose  l'égalité  de  ses  membres.  Mais 
la  Société  des  nations  est  une  nécessité  vitale  (6).  C'est- 
à-dire,  sans  doute,  que  chacun  des  participants  devra 
revendiquer  pour  soi  les  libertés  de  l'Amérique  —  et 
que  nous  garderons  le  titre  sans  la  chose.  De  ce  fait 
la  magnifique  assi.se  du  Traité  s'effrite.  Tout  au  moins 
le  Traité  changera  de  base.  La  paix  ne  sera  plus  fondée 
sur  une  organisation  de  justice  mais  sur  un  équilibre 
de  forces.  Notre  traité  de  garantie  franco-anglo-améri- 
cain n'était  qu'une  contre-assurance  temporaire  liée  à 
l'assurance  universelle  de.  la  Société  des  nations.  S'il 
subsiste  c'est  par  une  autonomie  qui  le  mue  en  alliance 
d'ancien  style.  Mais  le  Sénat  américain,  en  admettant 
qu'il  retourne  à  la  doctrine  d'abstention  p'réconisée  par 
Washington  et  par  Monroe,  qu'il  rejette  ou  qu'il  adul- 
tère le  Covenant,  ratifiera-t-il  un  engaçjement  de  cet  or- 
dre, et  l'accessoire,  ayant  nié  le  principe?  Se  flatte-t-on 
de  remplacer  les  Etats-Unis  pat  le  secours  de  la  Belgi- 


(6)  «  ...But  if  she  cornes  in  on  conditions  which  will  not  be 
applicaM'^  to  ail  olhcr  countries.  it  is  verv  difflcult  to  have 
men  siltinfï  at  Ihe  same  board  under  différent  conditions... 
it  must  be  n  Icajjne  ot  egusl  nations.  But...  the  lengue  ot 
nations  .îo  vital  to  ihe  r  farc  of  Irov'oled  Europe  that  Ihe 
Tiovomment  are  ronvinrcd  ihet  tJii^i  oounLry...  must  go  one 
SviUi  11,  n  (Pari,  Pebals,  0éc,  18,  Î919,) 


que  ?  En  Italie  on  objectera  que  les  alliances  de  ce  goût 
reposent  exclusivement  sur  des  combinaisons  d'intérêt- 
qu'une  Triplioe  retournée  supposerait  au  moins  l'accord 
d'une  politique  balkanique.  Reste  évidemment  l'Angle- 
terre. On  avait  des  motifs  de  croire  qu'à  défaut  de  la 
ga-rantie  américaine,  son  gouvernement  n'hésiterait  pas 
à  substituer  un  nouveau  texte  à  l'ancien,  une  certitude 
à  l'hypothèse  contredite.  Or  les  déclarations  de  M. 
Lloyd  George  sur  ce  point  paraissent  aussi  ambiguës  que 
les_  nuages  qu'il  amassait  sur  la  Société  des  nations 
étaient  obscurs.  Indépendamment  de  tout  jugement  d'or- 
dre sentimental  ou  moral  on  peut  expliquer  notre  dé- 
ception par  un  état  de  l'opinion,  par  un  débat  localisé 
siu-  lesquels  notre  presse  n'a  pas  été  non  plus  prodigue 
de  lumière.  Mais  s'il  en  fallait  quelque  preuve  après 
la  déconvenue  du  président  Wilson,  le  plus  puissant  chef 
d'Etat  qui  fût  au  monde,  cependant,  les  déclarations 
de  M.  Lloyd  George,  les  discours  de  sir  D.  Maclean 
et  de  M.  Clynes  auxquels  il  répliquait,  suffiraient  à  mon- 
t'rer  combien  la.  procédure  des  marchandages  secrets  et 
des  engagements  hermétiques  est  illusoire  ou  périlleuse. 
Prenez  garde  !  Tout  craque.  Le  dighe  scriccJnolano  ! 
Avant  de  jeter  ce  cri  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  M. 
Ferrero  avait  tenté  de  déterminer  quelques-unes  des  for- 
ces de  cette  poussée  tragique  ;  les  contradictions  de  la 
Conférence  de  la  paix,  l'impérialisme  britannique,  en 
France,  une  politique  d'inquiétude  et  de  ressentiment 
qui  nous  livrérait  aux  dominations  anglaises.  A  quoi  M. 
Pietro  Nenni  conclut,  les  yeux  fixés  sur  l'Adriatique  à 
Bruxelles  :  revisons  le  traité  de  Versailles  (7). 
Mais  nous  ? 

Maintenons  notre  foi  dans  la  Société  des  nations,  no- 
tre  action  dans  son  plan.  Il  n'y  a  pas  contradiction  en- 
tre les  garanties  qui  nous  sont  d'abord  nécessaires  et 
l'organisation  juridique  du  monde.  Bien  plus:  nous  n'ob- 
tiendrons ces  garanties  de  l'Occident  démocratinue  qu'à 
condition  de  transformer  leurs  risques  en  communion. 
Dans  le  discrédit  de  la  leagne  aux  Etats-Unis  peut-être 
l'autocratie  de  M.  Wilson  n'a-t-elle  pas  eu  plus  de 
part  que  les  compromis  auxquels  le  président  se  résolut 
sans  les  faire  comprendre  ?  Ce  qui  subsiste  du  passé  dans 
le  Traité  a  corrompu  ses  trésors  d'avenir  aux  yeux  des 
foules  simplistes  mais  qu'on  ne  pipe  pas  partout  ni  tou'- 
jours  dans  des  scrutins  bleu,  blanc,  rose.  La  politique 
de  la  Société  des  nations  rendra  seule  à  la  France  la 
confiance  de  ses  voisins  en  apaisant  certaines  inquiétu- 
des qui  troublent  leur  admiration.  Plus  que  toute 
autre  cette  politique  est  française.  Elle  l'était  déjà  avec 
nos  vieux  légistes,  avec  Pierre  Dubois,  avec  les  (Eco- 
nomies de  Sully.  M.  Léon  Bourgeois  le  rejoint,  dans  le 
Traité  de  Versailles  à  travers  Rous.seau,  Saint-Simon, 
les  traités  d'Utrecht  et  de  Vienne.  Comparons  le  pre- 
mier ouvrage  de  cet  homme  d'Etat:  Tour  la  Société  des 
nations  (1910)  au  livre  qu'il  publie  aujourd'hui.  N'est- 
ce  pas  une  leçon  d'optimisme?  L'indépendance  du 
monde  a  baigné  dans  le  sang  et  se  rétrécit  dans  la  faim. 
Ni  la  guerre  avec  ses  prolongements  si  suspects  ni  le 
boycott  avec  ses  contagions  vengeresses  ne  sont  plus 
Yiiltima  raiio.  «  La  force  ne  peut  être  le  fondement  du 
droit;  l'équilibre  des  forces  ne  peiit  davantage  être  le 
fondem.ent  de  la  paix.  La  paix  véritable,  la  paix  dé- 
finitive est  celle  qui  naît  et  sé'dévelonne  dans  l'Ordre, 
et  l'ordre,  s'il  est  autre  chose  ou'une  tvrannie,  est  l'ex- 
pression vivante  de  la  justice  elle-même.  Il  n'y  a  d'or- 
dre et  de  paix  entre  les  hommes  que  si  leurs  consciences 
à  tous  se  savent  soumises  également,  uniquement  au  rè- 
gne du  droit.  »  (L.  B.,  p.  61,  cf.  p.  18,  19.)  Que  de 
pages  ma.îtresses  pleines  de  cette  sérénité  !  De  sérénité 
parce  qu'à  cette  heure  étonnante  un  homme,  une  doctrine 
s'y  .réalisent  enfin  tout  ensemble  et  entiers.  Si  ces  chapi- 
tres sont  brefs  et  d'apparence  décousus,  c'est  que  ce  sont 
des  moments  d'une  action  qui  n'est  nas  purement  ver- 
bale. Sereine,  généreuse,  elle  est  cependant  prête  pour 
le  combat.  Trois  discours  développent  la  thèse  essentielle, 
l'interprétation  française  des  conditions  indispensables 
d'une  Société  des  nations:  lim'tation,  contrôle  des  for- 
ces nationales,  force  internationale  au  service  du  droit. 

(7)  S.  Ferrero.  %t<^o\Q,  19  nov„  15  déc,  -~  P.  N.  /cf.,  5  d6^. 
~  Cf.  L'/ïalie  e  l»  Nwe  oXlmnit,  /d,  N,  S,,  Î8  <îéc. 
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Aucune  de  ces  revendications  n'a  triomphé  des  résistan- 
ces alliées.  Les  faits  montrent  déjà  pourtant  qu'il  faut 
y  revenir  et  même  en  dehors  de  la  Société.  Rai.son  de 
plus  pour  que  la  France  s'acharne  à  l'œuvre  qu'elle  au- 
rait dû  promouvoir,  qu'elle  ne  peut  plus  aujourd'hui 
que  recueillir  et  ranimer.  Notre  langue,  pourvu  que  ce 
ne  soit  plus  celle  du  scepticisme,  notre  langue  et  notre 
génie  la  sei'viront  en  nous  sauvant. 

Confiance,  propagande,  tel  est  le  mot  d'ordre  de  ce 
livre  éloquent.  A  ce  prix  nous  ne  réaliserons  pas  ce  re- 
fuge pour  diplomates  fatigués  que  les  gouvernements 
se  résignent  déjà  à  ériger  pompeusement,  mais  nous  éta- 
blirons le  poste  de  commandement  de  la  démocratie. 
Démocratie  ou  anarchie  universelles:  le  problème  n'a 
pas  changé,  seulement  peut-être  ceux  qui  le  posent  :  les 
peuples.  Pour  l'essentiel,  c'est  l'entreprise  d'une  croyance 
entée  au  cœur  des  communions  humaines;  et  jamais  une 
religion  a-t-elle  amoncelé  de  tels  charniers  de  martyrs 
aux  pâles  lueurs  du  destin? 

Jules  Rais. 

SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 

(17-24  décembre  1919.) 

«  Il  faut,  disait  dans  les  couloirs  ce  député  nouvelle- 
ment  réélu,  il  faut,  au  lendemain  d'une  crise  -pareille, 
que  le  Parlement  ne  -perde  plus  son  temps  sans  profit 
pour  le  feuple,  ci  aborde  enfin  les  ouestions  économi- 
ques, sociales  et  administratives  dont  la  démocratie 
française  attend  depuis  si  longtemps  la  solution.  » 

Belles  paroles,  qui  sont  la  devise  des  jeunes,  de  ces 
jeunes  qui  ont  imaginé  de  rompre  avec  les  errements 
du  passé. 

Elles  sont  empruntées  à  la  circulaire  de  remercie- 
ments adressée  aux  électeurs  de  Xontron  (Dordogne) 
par  M.  Albert  Theulier,  réélu  comme  radical  le  22  sep- 
tembre 1889. 

^  ^  ^ 

«  Nous  écarterons  désormais  toutes  les  questions  qui, 
comme  la  question  religieuse,  agitent  sans  utilité  le 
pays.  » 

Non  moins  belles  paroles  et  non  moins  belles  résolu- 
tions. Elles  sont  adressées  à  cette  même  date  du  22  sep>- 
tembre  1889  aux  électeurs  de  Sarlat,  dans  le  même  dé- 
partement de  la  Dordogne,  par  M.  Marc  "Villemonte- 
Laclergerie,  élu  comme  opportuniste. 

^  *t  ^ 

La  DordDgne,  nous  le  savons,  est  le  pays  du  bon 
sens,  un  peu  malicieux  et  de  Michel  de  Montaigne. 
Mais  cette  méditation  sur  le  thème  «  niltil  novi  sub 
sole  »  n'incite-t-elle  pas  à  quelque  modestie  devant  les 
plus  séduisantes  formules  ?  On  ne  découvre  pas  l'Amé- 
rique tous  les  jours. 

^  ^  û. 

M.  Charles  Reibel,  qui  n'est  point  sot  et  qui  a  du 
talent,  aurait  peut-être  agi  différemment  qu'il  ne  Ta 
fait  s'il  avait  connu  et  médité  ces  détails  de  l'histoire 
parlementaire  de  1889.  Il  aurait  peut-être  réfléchi,  tout 
d'abord,  qu'il  est  imprudent  à  un  jeune,  frais  émoulu 
du  scrutin,  d'aller  dire  tout  à  trac  à  une  Chambre,  vé- 
nérable après  tout',  qu'on  n'a  jamais  fait  que  des 
bêtises  et  de  mauvais  travail  avant  que  M.  Charles 
Reibel  et  ses  amis  s'avisassent  d'y  porter  remède.  On 
convient  parfois  de  ces  choses-là  soi-même,  comme  dit 
l'autre,  mais  on  n'aime  point  se  les  entendre  dire. 

Il  aurait  peut-être  reconnu,  deuxièmement,  qu'il 
n'était  peut-être  pas  très  adroit  de  confier  à  un  avocat, 
encore  mal  dégagé  des  formules  du  prétoire,  le  soin  de 
porter  la  parole  à  la  première  minute  de  la  première 
séance,  à  l'heure  juste  où  les  nouveaux  élus,  soucieux 
de  silencieux  labeur,  se  rallient  au  cri  de  «  Plus  de  dis- 
cours, plus  d'avocats.  » 

Il  aurait  peut-être  pris  gaide^  enfin,  qu'ii  y  'avait 


une  réunion  des  bureaux  à  15  h.  1/2,  que  l'aiguille  tour- 
nait, et  que  les  grands  capitaines  de  la  tribune  appren* 
nent  tout  d'abord  a  parler  et  à  se  taire  à  propô;  et  à 
choisir  leur  heure. 

^  é  ^ 

Ceci  dit,  M.  Reibel,  qui  voulait  faâre  élire  les  com- 
missions par  les  bureaux,  n'avait  pas  davantage  raison 
au  fond.  Nous  sortons  d'une  législature  où  les  commis- 
sions étaient  nommées  par  les  groupes,  et  nous  voyons 
les  inconvénients  de  ce  mode  de  nomination.  Les  an- 
ciens de  M.  Reibel,  qui  ont  connu  les  ccanmissions  nom- 
mées par  les  bureaux,  ont  expérimenté  les  inconvénients 
de  cette  autre  méthode.  Allons-nous  voir  chaque  légis- 
lateur changer  alternativement  de  système  à  la  voix  des 
jeunes  qui  ne  connaissent  que  le  dernier  en  date  ?  Ce 
serait  un  tantinet  puéril. 

«  «  * 

Les  inconvénients  de  la  nomination  par  les  bureaux 
sont  considérables.  D'abord  c'est  le  jeu  du  hasard,  ce 
hasard  malavisé  peut  grouper  toutes  les  compétences 
dans  le  même  bureau,  qui  n'a  cependant  à  élire  que 
trois  commissaires.  Il  peut  aussi,  par  fortune  contraire, 
composer  un  autre  bureau  de  sceptiques,  de  non-valeurs, 
ou  d'incompétents,  pour  quon  tire  de  là,  tout  de  même, 
trois  commissai'res  également. 

Ensuite,  c'est  l'écrasement  sans  phrases,  définitif,  et 
à  jamais,  de  tout  représentant  de  la  minorité. 

La  nomination  par  les  bureaux,  il  suffit  d'y  réfléchir 
une  minute,  est  le  mode  à  la  fois  le  plus  inepte  et  le 
plus  injuste. 

«  «  « 

Quant  à  la  nomination  par  les  groupes,  on  lui  repro- 
che surtout,  aurait  dit  M.  de  La  Palice,  de  supposer 
l'existence  des  groupes.  Or,  il  y  a  des  chimériques  et 
des  brouillons  qui  ne  voudraient  plus  de  groupes,  c'est- 
à-dire  qui  souhaiteraient  que  la  Chambre  demeurât  un 
immense  conglomérat  de  635  individus,  sans  groupe- 
ment par  affinités,  par  compétences  ou  par  tendances 
communes. 

Prend-on  garde  que,  dans  un  parlement,  l'existence 
des  groupes,  et  des  groupes  politiques  est  une  néces- 
sité absolue?  Car  pourquoi  s'obstiner  à  méconnaître  que 
les  questions  économiques,  sociales  et  financières,  sont 
des  questions  de  politique  ?  Ne  se  classe-t-on  point  sur 
ces  questions  en  socialistes  et  libéraux,  en  étatistes,  in- 
terventionnistes, protectionnistes,  libre-échangistes,  etc.: 

Eh  quoi  !  ne  faut-il  rien  changer  ? 
,  Oh  si  !  Les  questions  essentielles  qui  se  posent  ne 
sont  pas  les  mêmes  qu'avant  la  guerre.  Disons  que 
celles  de  ces  questions  qui  subsistent  et  se  posent  encore 
se  posent  différemment.  Disons  qu'il  les  faut  résoudre 
dans  un  autre  esprit.  Nous  en  conclurons  que  les  gi-ou- 
pes  doivent  se  former  différemment  et  la  classification 
s'opérer  sur  des  bases  nouvelles- 
Mais  ne  méconnaissons  pas  que  la  constitution  et  l'or- 
ganisation des  groupes  sont  la  base  même  du  travail  par- 
lementaire, et  la  primordiale  opération  de  ce  travail, 

^  Èt.  ^ 

Ces  groupes,  d'ailleurs,  se  reconstituent  lentement, 
mais  sûrement.  Et  leur  reconstitution  est  parfaitement 
logique  et  parfaite  :  ils  seront  moins  nombreux  que  dans 
la  dernière  Chambre,  où  nous  les  avons'  connus  frac- 
tionnés à  l'infini,  et  aussi  d'une  base  de  recrutement 
plus  large.  En  d'autres  termes,  ils  correspondront  à 
des  partis  politiques  mieux  regroupés,  et  de  formules 
moins  étroites.  Mais  ils  correspondront  à  des  partis 
politiques  et  il  faut  qu'il  en  soit  ainsi.  La  Chambre  des 
Députés  n'est  ni  une  académie  d'agriculture,  ni  une 
chambre  de  commerce,  ni  un  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures. 

A  droite,  le  groupe  indépendant,  c'est-à-dire  les  con- 
servateurs, les  nationalistes  purs,  et  une  fraction  de  l'an- 
cienne action  libérale.  Ce  sont  les  hommes  qui  ne  tien- 
nent pas  absolument  —  et  il  est  excellent  qu'il  y  en  ait  — 
à  l'enseigne  démocratique.  Ce  sont  aussi  ceux»jqui  ne 
sauraient  admettre  qu'on  proclame  intangible  le  dogme 
de  la  laïcité.  Puis  vient  VEntenfe  démocratique.  L'En- 
tento  dfeioeratiqu€  était  la  fusion  dans  randenoe  Chwa* 
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bre  des  progressistes  et  de  l'aile  droite  de  l'alliance 
démocratique.  Cette  fois,  elle  s'accroît  à  droite  de  pas 
mal  de  conservateurs  et  de  libéraux  sincèrement  ralliés, 
non  seulement  à  la  lettre,  mais  à  l'esprit  même  du  régi- 
me, s'il  est  entendu  que  le  régime  répudie  à  jamais  le 
sectarisme  et  la  politique  de  tracasseries.  Elle  s'accroît  à 
gauche  de  membres  venus  des  républicains  de  gauche  et 
(le  la  gauche  radicale.  Elle  eût  été  avisée  en  encoura- 
geant cet  apport  de  gauche,  et  en  appuyant,  par  exem- 
ple a  la  vice-présidence,  la  candidature  d'un  nouveau 
membre  venu  de  la  gauche  radicale.  M.  AragO',  qui  est 
diplomate,  a  manqué  l'occasion  de  faire  là  un  coup  de 
maître.  Mais  nous  en  reparlerons.  Quoi  qu'il  en  soit 
lentente   parait   l'axe,   le   pivot  de   la   politique  de 
demain.  Ensuite,  il  y  a  le  groupe  d'action  rc-publicaine 
c/  sociale.  C'est  un  groupe  de  jeunes,  qui  veulent  tra- 
^•a^ller  en  dehors  des  formules  des  anciens  partis.  Groupe 
très  original  et    intéressant,  que   d'aucuns  considèrent 
non  sans  défiance,  et  qui  sera  fort  bien,  s'il  ne  vise  pas 
a  être  trop  nombreux  et  confus,  et  s'il  ne  doit  pas  .servir 
de  piédestal,  simplement,  à  de  jeunes  mais  impatientes 
ambitions. 

Et  nous  pas.sons  aux  groupes  de  gauche. 

On  a  dit  :  «  au  groupe  de  gauche  »,  au  singulier. 

L'union  des  gauches  nous  paraît  une  chimère,  disons- 
le  tout  de  suite.  Car  le  groupe  socialiste-unifié  —  qui 
est  simplement,  ne  l'oublions  pas,  l'expression  pa'rle- 
mentaire  de  la  section  française  de  l'Internationale  — 
n'abdiquera  jam,ais  son  autonomie.  Par  ailleurs,  il  n'y 
a  aucun  inconvénient,  il  n'y  a  même  que  des  avantages 
à  voir  s'opérer  la  fusion  du  groupe  valoisien  ou  radical- 
socialiste  et  du  groupei  .républicain-socialiste,  séparés 
par  une  nuance  vraiment  imperceptible  pour  le  pays,  ou 
plutôt  par  une  simple  question  de  discipline  ou  d'obé- 
dience. De  même  pour  les  anciens  groupes  de  la  gauche 
radicale  et  des  républicains  de  gauche,  qui  sont  deux 
expressions,  dont  l'une  au  moins  est  superflue,  de  l'al- 
liance démocratique.  Quoi  donc  sépare  MM.  Péret,  Pi- 
chery,  Guernier  ou  Delpiei^re  de  M.  Saumancle  ou  de 
M.  Thomson,  de  M.  Dariac  ou  de  M.  Siegfried?  Mais 
faut-il  aller  au-delà  ?  M.  Sibille  et  M.  Bignon,  par 
exemple,  peuvent-ils  affirmer  absolument  la  même  ligne 
politique  que  M.  Painlevé  ou  M.  Durafour  ?  Il  con- 
vient qu'ils  y  réfléchissent  mûrenient.  Je  crois,  quant  à 
moi,  pour  l'équilibre  pratique  et  la  loyauté  des  débats,  à 
lai  nécessité,  entre  l'union  radical -socialiste  et  socialisté 
et  le  groupe  de  l'entente  démocratico-libérale,  à  l'auto- 
nomie bien  nette,  du  groupe  des  républicains  de  gauche 
et  des  radicaux  modérés. 

$  ^  # 

Les  groupes,  d'ailleurs,  ont  régi,  comme  ils  le  de- 
vaient, l'élection  du  bureaiu.  Jamais  discipline  ne  fut 
plus  nettement,  glus  durement,  plus  strictement  obser- 
vée. 

Le  groupe  le  mieux  organisé  et  le  premier  constitué  de 
la  Chambre,  l'Entente  démocratique,  avait  arrêté  des 
candidatures  qui  ont  été  ratifiées  à  la  lettre.  Les  vice- 
présidents  ont  été  choisis  à  raison   de  deux   dans  ce 
groupe  :  M.  Arago  lui-même,  et  M.  Lefebvre  du  Prey, 
juriste  de  talent,  esprit  libéral  et  fin,  homme  de  haute 
conscience,  de  tradition  et  de  devoir,  qui  honore  la 
Chamb're  française.  Puis,  M.  André  Lefèvre,  cet  esprit 
si  puissant  et  si  original  pour  lequel  M.  Arago  avait 
officiellement  ^conseillé  de  voter  aux  adeptes  de  .son 
groupe  et  M.  Raoul  Péret,  qui  est  un  des  esprits  les 
plus  droits  et  les  plus  clairs  du  Parlement,  et  un  des 
hommes  les  plus  charmants  et  les' plus  sympathiques  de 
l'assemblée.  Il  appartenait  à  la  gauche  radicale.  C'est 
tout.  On  n'a  pas  été  au  delà.  M.  Raoul  Péret,  membre 
de  l'Ail  iance  démocratique,  représente  l'extrême  limite 
des  concessions  de  la  nouvelle  majorité,  soucieuse  de 
signifier  son  congé  définitif  aux  majorités  d'hier,  exclu- 
sives et  sectaires.  Nous  avons  connu  sous  le  combisme 
des  bureaux  sans  un  seul  progressiste.  Nous  avons  vit 
exclure  du  nouveau  bureau,  non  seulement  M.  Groussier, 
dont  l'élection,  en  dépit  de  la  sympathie  pe'rsonnelle 
qu'il  inspire,  eût  été  vraiment  illogique,  paradoxale  et 
déconcertante,  non  seulement  le  moindre  radical-socia- 
liste, mais  ce  brave  Verlot  lui-même,  et  Ossola  pareille- 
rtient,  le  colistier  de  M.  Arago  dans  les  Alpes-Maritimes, 
JJuant  aux  questeurs,  ce  fut  de  même.  M.  Lienail, 


qui  est  libéral,  passa  triomphalement.  M.  Saumande 
fut  ree  u,  et  doit  cette  réélection  à  ce  triple  motif  d'Sne 
^''1"'  .^f/^^^i'^^"^e"t  modérée,  de  ses  qualités  d'extrême 
affabibte  et  de  conciliation  aimable,  et  de  son  expérience 
consommée  vraiment  indispensable  à  ses  collègues. 
Enfin  M.  Duclaux-Monteii,  progressiste,  battit  M  Tean 
Durand,  qui  était  pourtant  questeur  sortant  et  président 
du  groupe  de  défense  paysanne,  mais  radical!  Cette 
élection  est  celle  qui  cali-actérise  le  mieux  la  journée. 
M.  Duclaux-Monteil,  il  est  permis  de  le  dire  n'était 
pas  un  e.xcellent  candidat.  Sa  cordialité  et  sa  franchise 
-se  dissimulent  sous  un  abord  un  peu  rude  De  plus 
bien  que  toujours  vert  et  robuste,  il  est  septuagénaire 
Enfin,  célibataire  et  fortuné.  Mais  rien  ne  prévalut  con- 
tre la  désignation  des  groupes.  Et  je  me  permets  de 
trouver  excellent  qu'il  en  soit  ainsi.  La  discipline  fait 
la  force  des  assemblées. 

Et  pour  une  fois  que  les  modérés  s'organisent  ils 
montrent  du  premier  coup  qu'ils  peuvent  faire  aussi 
bien  que  les  radicaux. 

^  ÉL  ^ 

^  Tout  de  même,  la  revanche  des  libéraux  parut  dure 
a  beaucoup.  Son  ampleur  surprit  même  quelques-uns  de 
leurs  amis.  Ce  n'était  pas  un  de  ceux-là  qui  murmurait 
tristement  dans  la  pénombre  d'un  couloir  :  «  Jamais 
une  Chambre  pareille  n'accueillera  Painlevé.  »  Mais  un 
très  galant  homme,  de  la  d'roite  — -  ou  presque  —  que 
j'aime  fort,  me  prit  à  part  à  l'issue  du  scrutin,  pour 
me  donner  son  avis  sur  la  Chambre  nouvelle.  Je  raillais 
le  goût  forcené  des  étiquettes  de  gauche  qui  fait  que 
chacun  veut  être  à  tout  le  moins  démocrate.  «  Il  n'y  a 
plus,  lui  disais-je,  que  des  hommes  de  gauche,  b  Mais 
lui,  confidentiellement,  et  tout  bas  :  «  Je  crois  que  c'est 
le  contraire,  che'r  ami  »,  me  dit-il. 

^  ^  é. 

Certains  amis  avaient  pensé  à  la  candidature  de 
M.  Gaborit  pour  un  po.ste  de  vice-président.  M.  Gaborit 
eût  fait  un  excellent  vice-président.  Son  aisance,  sa 
courtoisie,  son  étonnante  présence  d'esprit  et  sa  merveil- 
leuse facilité  de  repartie  le  rendent  apte  admirablement 
à  présider  une  assemblée. 

Mais^  M.  Gaborit  n'apprit  par  ses  amis  cette  candida- 
ture qu'à  Melun,  où  il  était  en  ballotage  pour  le  conseil 
général.  Et  le  groupe  n'eut  pas  à  en  délibérer.  M.  Ga- 
borit ne  fut  donc  pas,  à  proprement  parler,  candidat. 

11  n'aurait  eu,  d'ailleurs,  aucune  chance  de  triompher 
puisque  les  groupes  furent  suivis,  je  l'ai  dit,  avec  une 
discipline  absolue.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  cette 
idée  de  collègues  au  courant  des  qualités  et  des  apti- 
tudes de  chacun  doit  être  recueillie  par  le  groupe  de 
l'entente  démocratique,  pour  laquelle  elle  sera  —  je 
l'ai  dit  —  d'excellente  politique. 

MiDAS. 

AMÉRIQUE   ET  CHINE 

Le  Daily  Telegraph  annonce  de  Pékin  à  la  date  du 

12  décembre  que  la  Banque  Sino-Arnéricaine  de  Com- 
merce et  d'Industrie  de  Chine  vient  d'être  officielle- 
ment créée  avec  un  capital  de  10  millions  de  dollars, 
f.a  moitié  de  ce  capital  a  été  effectivement  versé. 
'Voici  la  liste  du  Conseil  d'administration  : 

M.  Chamg  Shou  Ling,  directeur  général  des  Vins 
et  Tabacs  ;  MM.  Stone  et  Wigan  banquiers  améri- 
cains ;  M.  Bruce,  président  de  la  Corporation  pour  le 
développement  du  Pacifique.  L'ancien  président  du 
Conseil,  M.  Chien-Nung-Shum,  sera  président  de  la 
banque,  et  M.  Thomas,  de  la  Compagnie  Anglo-Améri- 
caine des  Tabacs,  vice-président. 

Au  sujet  de  l'emprunt  américain  qui  vient  d'être 
conclu,  M.  Bruce  a  fait  la  déclaration  suivante  : 

<(  La  Corporation  pour  le  développement  du  Paci- 
fique a  fait  à  la  Chine  une  avance  de  5  millions  et 
demi  de  dollars,  contre  des  Bons  du  Trésor  gagés 
sur  les  revenus  en  excédent  de  l'Administration  des 
'Vins  et  Tabacs.  La  convention  prévoit  de  nouvelles 
avances  basées  sur  les  mêmes  garanties.  La  Chine 
désignera  un  Américain  pour  assister  l'inspecteur  des 
Vins  et  Tabacs.  L'emprunt  n'a  pas  de  signification 
politique,  mais  la  Corporation  consacrera  toute  son 
énergie  au  développement  du  commerce  américain 
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1. 


LES  FAITS 


La  Situation  ^vlimentaire  ue  l'Europe 

La  récente  visite  du  chancelier  autrichien  Renncr 
à  Paris,  pour  implorer  du  Conseil  suprême  les  secours 
nécessaires  à  sauver  de  la  famine  l'Autriche,  dimi- 
nuée ;  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  bri- 
tannique poLu-  interdire,  pendant  les  dernières  semai- 
nes de  l'année,  l'exportation  des  charbons  anglais, 
dans  la  crainte  d'une  insuffisance  par  rapport  aux 
besoins  nationaux  ;  l'embargo  mis  par  le  gouverne- 
ment allemand  sur  l'exportation  des  produits  alimen- 
taires et  de  certains  produits  manufacturés  trop  faci- 
lement vendus  à  l'étranger  à  cause  de  la  prime  du 
change,  montrent,  s'il  en  était  besoin,  dans  quel  état 
profond  de  crise  de  sous-production  se  trouve  l'Eu- 
rope. Mais  cette  situation,  générale  à  tous  pays,  est 
encore  plus  vraie  pour  l'Eui'ope  centrale  et  la  confé- 
rence économique  qui  s'est  tenue  à  Londres  en  no- 
vembre dernier,  organisée  par  le  Conseil  pour  lutter 
contre  la  famine,  en  a  mis  en  relief  toute  la  gravité. 
Cette  conférence  dont  le  but  était  double  :  1°  présen- 
ter et  étudier  les  faits  ;  2°  examiner  et  discuter  les 
remèdes  propres  à  les  corriger,  a  réuni  à  Londres  des 
économistes  de  tous  pays. 

La  France  y  était  peu  représentée.  Seules  Mlle  Mé- 
lin  et  Mme  Duchesne  y  assistaient.  Par  contre,  les 
plus  grands  économistes  anglais  n'avaient  pas  craint 
de  s'y  rendre,  entre  autres  M.  Keynes,  Sirs  Beveridge 
et  J.-.\.  Hobson.  —  Quant  aux  Allemands,  le  profes- 
seur Brentano  bien  connu,  était  placé  à  la  tête  de 
leur  délégation  et  la  coopération  russe  avait  désigné 
Mme  Ogranovitch. 

Sur  la  gravité  de  la  situation,  tout  le  monde  fût 
d'accord.  D'autres  voix  autorisées,  comme  celles  des 
grands  Américains  envoyés  en  mission  au  début  de 
l'année  l'avaient  dénoncée.  Ici  même,  il  y  a  quelques 
semaines,  nous  rappelions  les  déclarations  de  M. 
Hoover  :  «  l  Euwpe  et  l'univers,  disait-il,  sont  actuel- 
lement en  face  d'un  des  plus  grands  dangers  qui  aient 
jamais  menacé  l'humanité.  A  moins,  d'un  accroisse- 
ment rapide  de  la  production  il  ne  pourra  y  avoir  que 
chaos  politique,  moral  et  économique  et  une  perte  de 
vies  jusqu'à  présent  inconnue.  »  Les  témoignages  de 
première  main,  si  nous  osons  dire,  apportés  par  les 
économistes  et  les  physiologistes  hollandais,  alle- 
mands et  autrichiens,  ont  été  plus  frappants  encore. 
Tout  manque  :  nourriture,  combustible,  vêtements. 
D'oîi  la  sous-alimentation  des  enfants  livrés  en  victi- 
mes innocentes  et  impuissantes  à  la  tuberculose,  au 
rachitisme  et  aux  autres  maladies  dont  les  effets  se 
feront  sentir  dans  les  générations  à  venir.  Ce  sont 
surtout  les  villes  qui  souffrent.  La  campagne  est 
moins  atteinte.  Le  manque  de  transports  provoque  la 
famine  dans  certaines  localités  alors  qu'à  100  kilomè- 
tres la  nourriture  abonde.  La  Hongrie  est,  à  cet 
égard,  l'exemple  le  plus  frappant.  Sans  doute,  elle  ne 
manque  pas  absolument  de  nourriture,  mais  la  désor- 


ganisation des  transports  due  au  manque  de  matériel, 
de  charbon  et  de  matières  grasses,  la  dépréciation  de 
la  monnaie  et  les  désordres  politiques  aboutissent  à 
des  résultats  analogues.  Les  campagnes,  à  leur  tour, 
souffrent  de  ne  pouvoir  se  procurer  engrais,  machines 
et  outils  et  ce  manque  de  moyens  techniques,  joint  h 
la  défiaince  des  populations  agricoles,  a  pour  résultat 
de  diminuer  leur  effort,  lls  font  même  envisager  un 
avenir  plus  sombre  que  le  présent  déjà  suffisamment 
triste. 

L'Europe  se  trouve,  peut-on  dire,  dans  un  véritable 
cercle  vicieux.  Faute  de  charbon  et  de  matières  pre- 
mières l'industrie  urbaine  se  trouve  empêchée  de  de- 
mander son  alimentation  aux  régions  agricoles.  L'ou- 
vrier, mal  nourri,  perd  sa  vigueur  et  réduit  encore  sa 
production.  Les  privations  de  tout  ordre  poussent  au 
désespoir  et  créent  un  champ  favorable  aux  violences 
et  aux  désordres  politiques  qui  s'ajoutent  à  la  désor- 
ganisation des  transports  et  au  manque  de  confiance, 
pour  enrayer  la  productivité.  En  face  de  ces  maux, 
de  simples  secours  tels  que  la  distribution  gratuite  de 
vivres  aux  populations  ruinées  sont  impuissants. 
Seul  y  remédiera  le  rétablissement  de  la  vie  écono- 
mique, lequel  implique,  il  est  vrai,  un  grand  nombre 
de  facteurs  interdépendants  :  distribution  de'  vivres 
et  de  matières  premières  sur  les  points  oîi  elles  font 
défaut  ;  ouverture  des  crédits  qui  permettront  les 
achats  de  matières  et  d'aliments,  maintien  de  l'ordre 
social  et  politique,  levée  des  obstacles  à  la  vie  écono- 
mique normale  telle  par  exemple  que  l'interdiction  de 
sortie  du  charbon  tcJièque  à  destination  de  Vienne. 

Pour  résoudre  ces  problèmes,  les  nations  isolées 
sont  trop  faibles.  L'action  doit  être  internationale. 
Aujourd'hui,  la  France  souffre  d'une  famine  de  char- 
bon. Pourquoi  ?  C'est  en  partie  parce  que  faute  de 
moyens  de  transports,  l'Allemagne  ne  peut  pas  lui 
livrer  le  charbon  qu'elle  lui  doit.  D'autre  part,  la  Rus- 
sie, grande  pourvoyeuse  de  céréales,  est  réduite 
à  l'anarchie.  Or;  sur .  ce  point,  d'ailleurs,  les 
intérêts  des  pays  capitalistes  et  des  ouvriers  sont 
solidaires.  L'Angleterre  doit  souhaiter  voir  l'Europe 
dem;eurer  solvable,  être  payée  des  produits  de  toute 
sorte  qu'elle  est  contrainte  de  lui  expédier.  Le  travail 
a  intérêt  de  son  côté  à  maintenir  un  niveau  de  vie 
convenable.  De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  la 
famine  de  l'Europe  entraînera  une  émigration  consi- 
dérable vers  l'Amérique  et  elle  y  provoquera  une 
baisse  des  salaires  par  l'afflux  d'une  main-d'œuvre 
appauvrie,  ou  elle  n'aura  pas  cette  conséquence  et  la 
masse  des  ouvriers  affamés,  pesant  sur  le  marché, 
abaissera  le  niveau  de  la  vie  dans  l'Europe  centrale, 
par  application  de  »  la  loi  d'airain  ». 

Il  ne  suffisait  pas  de  dépeindre  sous  des  traits  aussi 
noirs  l'état  présent,  il  fallait  y  proposer  des  remèdes. 
La  Conférence  n'y  a  pas  manqué.  Sans  doute,  com- 
prend-elle la  nécessité  des  secours  immédiats  en 
vivres,  lait,  médicaments,  matériel  hospitalier,  etc. 
Mais  elle  a  estimé  qu'il  faut  surtout  assurer  la  reprise 
de  la  production  et  la  restauration  de  la  vie  économi- 
que nonnale.  A  cette  fin,  elle  a  envisagé  divers 
remèdes  :  1°  la  restauratjon  du  crédit  par  un  emprunt 
international  solidairement  garanfl  C'est  par  ce 
moyen  seulement  que  l'on  pourra  obtenir  les  matières 
premières.  De  grands  pays  producteurs  ne  peuvent 
se  procurer  du  crédit  sur  leur  seule  garantie.  D'où  la 
nécessité  d'un  crédit  collectif  et  solidaire,  subor- 
donné, d'ailleurs,  à  la  surveillance  de  son  emploi  ;  2° 
le  contrôle  par  le  Comité  économique  international 
de  la  distribution  entre  pays  des  matières  notoirement 
insufÇsantes  telles  que  le  charbon.  Ce  sera  là,  d'ail- 
leurs, une  simple  survivance  des  pratiques  sui\1e3 
et  appliquées  pendant  la  guerre.  Elle  sera  facilitée 
par  l'utilisation  des  Sociétés  coopératives  à  cette  dis- 
tribution dans  tous  les  cas  où  le  Gouvernement  est  en 
état  de  désordre,  ou  aux  prises  av^c  les  difficultés  d'une 
monnaie  dépréciée,  par  exemple,  dans  certaines  ré- 
gions de  Russie.  La  coopération  h  déjà  pris  un  carac- 


L'EUROPE  NOUVELLE 


tôre  imternational.  Dans  les  pays  où  la  monnaie  n'a 
plus  de  valeur,  le  commerce  doit  revenir  au  troc  pt  i- 
milif.  Un  régijne  de  changes  entre  coopératives  y 
répond.  Les  coopératives  au  surplus  sont  les  seuls 
organes  de  distribution  équitables  et  contrôlés  des 
denrées. 

Telles  sont,  en  dehors  d'un  vœu  sur  l'adoucisse- 
ment des  obligations  imposées  aux  pays  ennemis  par 
le  traité  de  paix,  les  conclusions  du  Comité  pour  lutter 
contre  la  famine.  Il  ne  semble  pas  que  les  gouverne- 
ments y  aient  attaché  grande  importance.  Mais  les 
difficultés  grandissantes  au  miheu  desquelles  se  dé- 
battent tous  les  pays  vainqueurs  et  vaincus  les  amè- 
neront certainement  à  revenir  à  une  organisation  éco- 
nomique voisine  de  celle  qui,  pendant  la  guerre  leur 
a  permis  non  seulement  de  parer  aux  insuffisances 
et  aux  pertes,  mais  de  vaincre  et  de  triompher. 

IL  —  LES  IDÉES  ET  LES  LIVRES 

Le  hole  des  économistes 
Les  économistes  commencent  à.  se  rendre  compte 
de  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  s'accréditer  certaines 
légendes  et  de  répondre  aux  critiques  injustes  dont 
les  ont  accablés  quelques  personnalités,  parfois  fort 
haut  placées.  Dans  la  préface  qu'il  a  mise  à  son  Cours 
d'économie  politique  (1),  M.  Truchy,  professeur  k  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris,  a  fort  heureusement  intîi- 
qué  les  raisons  de  ces  critiques  et  de  ces  lé^eiules,  il 
les  a  justement  mises  au  point  et  les  a  redressées 
dans  ce  qu'elles  ont  d'excessif  et  d'erroné. 

Tout  d'abord,  il  y  a  économiste  et  économiste  et 
c'est  précisément  en  prenant  tour  à  tour  le  mot  dans 
ses  différentes  acceptions  qu'on  parvient  à  leur  adres- 
ser des  reproches  qui  valent  pour  les  uns  ou  les  au- 
tres, mais  non  pour  les  uns  et  les  autres.  En  premier 
lieu,  on  qualifie  ainsi  les  hommes  qui  font  profession 
de  faire  de  la  théorie  économique  :  C'est  alors  contre 
la  théorie  même,  telle  que  le  public  la  distingue  de  la 
pratique,  que  s'adresse  le  décri.  On  envisage  l'écono- 
mie politique  comme  une  sorte  de  métaphysique  ou 
de  logomachie  n'ayant  rien  de  commun  avec  la  vie 
qui  se  greffe  sur  elle,  et  s'y   superpose  sans  offrir 
avec  elle  aucun  lien.  Certes,  —  et  M.  Truchy  fait  là 
un   aveu    auquel    nombre    d'économistes  pourront 
adhérer,  —  la  théorie  économique  a  souveait,  par  sa 
généralité  même  et  son  éloignement   des  résultats 
terrestres,  prêté  le  flanc  à  ce  reproche.  Quand  lès 
économistes  mathémaliciens  rêvent  d'une  économie 
pure  où  dans  un  monde  idéal  régnera  l'équilibre  parfait 
grâce  à  la  concurrence  absolue  qui  égaHsera  salaires, 
profits,  intérêts  et  rentes,  quand  ils  mettent  en  équa- 
tion les  relations  économiques  entre  les  hommes,  ils 
î°"^V!ix^  théorie  pure,  qui  méconnaît  non  seulement 
la  dilférence  entre  l'abstraction  et  la   réalité,  mais 
encore  les  procédés  mêmes  de  la  science  économique 
car,  aussi  bien,  il  nous  apparaît  que  l'économique 
est  une  science  d'observation.  C'est  dans  la  vie  qu'elle 
puise  sa  matière,  sa  substaaice  et  sa  force  La  théorie 
n  est  plus  alors  que  la  critique  des  observations  amas- 
sées   le  classement  des  faits  observés,  le  discerne- 
ment de  ce  qu'il  y  a  de  permanent  et  de  général  dans 
les  rapports  humains  pour  en  formuler  les  lois  Ainsi 
conçue,  la   théorie  économique   se   rapproche  des 
sciences  d'observation  telles  que  la  physique,  la  chi- 
mie et  la  biologie,  et  elle  peut  s'enorgueillir  de  tra- 
vaux comparables,  dans   le   domaine   des  sciences 
morales.et  politiques,  à  celui  des  grands  savants  dans 
Je  domaine  des  sciences  physiques  et  naturelles 

On  demande  également  aux  économistes  d'être  des 
manières  de  devms  ou  de  sorciers,  possédant  pour 
tous  les  cas  des  remèdes  secrets  ou  des  formules  ma- 
giques grâce  auxquels  toutes  les  difficultés  du  moment 
pourront  être  guéris.  Nous  en  sommes,  à  cet  éo'ard 
à  peu  près  au  stade  où  se  trouvaient  les  hommes  pri- 
mitifs qui  s'adressaient  au  sourcier  pour  obtenir 
ui  la  pluie  bienfaisante  ou  le  soleil  fécond.  Quand 
I  organisme  social  est  atteint  d'une  façon  chronique  et 
atgue,  les  économistes  sont  sommés  de  trouver  sur-lt . 
champ  la  solution.  Or,  de  même  que  les  médecins  s,'- 
raient  fort  embarrassés  pour  guérir  tous  les  cas  et 
que,  souvent,  une  hygiène  préventive  aurait  évité  la 
maladie,  de  même  l'économiste  n'est  appelé  au  dicvet 
du  malade  que  quand  le  mal  a  fait  trop  de  ravages 
pour  qu  il  puisse  être  guéri.  Les  économistes,  à  leur 
tour,  s  imaginent  assez  volontiers,  que  les  remèdes 
qu  Ils  apportent  valent  pour  tous  les  maux  Habitués 
par  discipline  d'esprit  à  abstraire  de  la  réalité  tout  ce 


qui  concerne  exclusivement  l'économique,  ils  tan. 
dent  à  l'identifier  avec  les  autres  problèmes  sociaux, 
moraux,  juridiques,  politiques,  ou  confiits  de  forcés 
purement  matérieUes.  Or,  il  ne  suffit  pag  d'être  Un 
économiste  pour  être  un  homme  d'Etat  et  le  techni- 
cien fait  souvent,  nous  l'avons  maintes  fois  dit,  un 
déplorable  administrateur,  car  si  l'administration  et  le 
gouvernement  impliquent  la  connaissance  de  l'écono- 
mie politique,  la  connaissance  de  l'économie  politique 
à  elle  seule  ne  donne  pas  ce  que  les  Anglais  appel- 
lent la  i(  stulesmanship  )>. 

Enfin,  les  économistes  ont  eu,  pendant  la  guerre,  une 
mauvaise  presse.  On  leur  a  reproché  les  erreurs 
sur  la  durée  et  les  effets  du  grand  confiit.  Mais  ici,  ils 
peuvent  arguer  à  décharge  une  double  circonstance 
atténuante  ;  d'abord  le  fait  que  nul  ici-bas  n'est  in- 
faillible et  qu'on  aurait  mauvaise  grûce  à  leur  tenir 
rigueur  d'erreurs  que  les  politiques  ou  les  miUtaires 
n  ont  pas  manqué  de  commettre  dans  leur  propre  do- 
maine, et  emsuite  parce  que  l  On  a  couvert  du  vocable 
a  économiste  des  hommes  qui  ne  le  méritaient  pas. 


III. 
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(1)  Paris  1919.  Tome  I.  Librairie  du  Recueil  Sirey. 


ET  PARLEMENTAIRE 

Professions  libérales  ex  lois  des  loyers 

Les  professions  libérales  offrent  ce  caractère  que 
leur  exercice  ne  nécessite  pas  toujours  un  local  spécial 
et  dilferent  du  logement  de  l'intéressé.  On  voit  fré- 
quëmmemt  un  médecin,  un  avocat  avoir  leur  bureau 
dans  leur  appartement  ou  dans  leur  maison  et  y 
consacrer  une  ou  deux  pièces  seulement.  La  question 
de  savoir  comment  ventiler  dans  l'ensemble  des  dé- 
penses du  loyer,  celles  afférentes  à  ces  locaux,  se  po- 
sait déjà  pourJa  détêrmination  du  montant  de  l'im- 
pôt des  patentes  qui  était,  on  le  sait,  établi  en  fonc- 
tions de  deux  éléments  :  1°  le  loyer  des  locaux  com- 
merciaux ou  professionnels  ;  2°  le  mo.ntant  du  loyer 
d  habitation  particulière.  Mais  la  loi  des  loyers,  et,  en 
particulier  l'article  5G,  est  venu  donner  une  importance 
nouvelle  à  cette  distinction.  Cet  article  5G  porte  en 
eifet,  que  pour  les  locaux  affectés  à  l'exercice  à'un 
commerce,  d'une  industrie  ou  d'une  profession,  le  lo- 
cataire peut  demander  le  bénéfice  de  la  prorogation  du 
loyer,  aux  anciennes  conditions,  pour  une  durée  égale 
à  celle  de  sa  propre  mobihsation  ou  de  la  mobilisation 
générale,  c'est-à-dire  du  2  août  1914  au  24  octobre  1019 
date  de  la  cessation  officielle  des  hostilités.  D'autre 
part,  pour  les  habitations  particulières,  la  durée  de 
cette  prorogation  n'étant,  en  principe,  pour  les  levers 
d'un  certain  prix,  que  de  deux  ans,  on  pouvait  donc 
se  demander  si  le  local  professionnel  était  l'acces- 
soire de  l'habitation  particulière,  ou  si,  au  contraire, 
celle-ci  n'était  que  l'accessoire  du  local  professionnel 
auquel  cas,  la  durée*  de  prorogation  aurait  été  de  cinq 
ou  deux  ans,  ou  bien  encore  s'il  y  avait  lieu  de  faire 
une  application  distributive  de  l'article  56  et  décider 
que  seule  la  partie  du  logement  affectée  à  la  profession 
bénéficierait  de  la  prorogation  la  plus  longue,  tandis 
que  l'autre  ne  jouirait  que  de  la  prorogation  nor- 
male. 

Ce-st  en  ce  sens  que  s'étaient  prononcés  les  tribu- 
naux de  première  instance  et  les  cours  d'appel  qui  en 
avaient  été  saisis.  La  cour  de  cassation  vient,  en  re- 
vanche, la  semaine  dernière,  de  rendre  un  arrêt  qui 
renverse  cette  jurisprudence  et  décide  que  dans  l'hy- 
]iothèse  que  nous  avons  envisagée,  le  local  d'hftbitulion 
n'est  que  l'accessoire  du  local  professionnel  et  que  Ten- 
semble  de  l'habitation  doit  suivre,  en  pareil  cas,  le 
sort  du  principal.  Le  cas  visé  était  le  suivant  :  Un 
notaire  occupant  une  maison  entière,  utilise  le  rez-de- 
chaus&jée  pour  son  étude  et  le  premier  étage  pour  son 
habitation.  Il  demande  à  jouir  de  la  prorogation  de 
cinq  ans  pour  l'ensemble  de  cette  maison.  Débouté  en 
première  instance  et  en  appel,  il  soumet  la  question 
a  la  cour  de  cassation  qui  lui  donne  raison  pour  les 
motifs  que  nous  avons  brièvement  résumés. 

La  question  est  d'un  intérêt  certain  pour  un  grand 
nombre  de  lecteurs  de  VEnrope  Nouvelle  Professeurs 
et  avocats,  médecins  et  ingénieurs,  se  trouvant  dans 
e  cas  de  ce  notaire  doivent  être  nombreux  et  h 
heure  ou,  de  toutes  paris,  les  propriéluires  élèvent 
leurs  prétentions,  au  moment  où  le  parquet  lui-même 
semble  se  départir  de  l'indulgence  dont  il  a  fait  preuve 
V.*^  .  -u"^  locaTsires  trouvent  dans  la  sagesse 

d(^?  tribunaux  tine  garantie  contre  'des  abus  injusti- 

William  Oualid. 


LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


Les  nouveaux  projets  de  crédits  et  la  situation  actuelle. 

—  Communiqués,  articles  et  interviews.  —  Crédits 
additionnels  et  crédits  provisoires.  —  13  milliards 
pour  un  trimestre.  —  Une  note  officielle.  —  Une 
macédoine  de  dépenses  diverses.  —  Ce  que  sera,  le 
budget  de  1920.  —  La  compression  des  dépenses 
exceptionnelles.  —  Los  frais  à  la  charge  de  l'Alle- 
magne. —  Hvpothèses  et  inconnues.  —  L'opinion 
péjorative  de  M.  Raoul  Péret.  —  Un  plan  de  restau- 
ration financière.  —  Désertion  fiscale  et  npuveaux 
impôts. 

Jamais,  p«ut-être  la  question  financière  n  a  autant 
suscité,  l'émotion  du  public  et  les  commentaires  de 
la  presse  quotidienne.  Déclarations  et  interviews,  ar- 
ticles plus  ou  moins  bien  documentés,  informations 
officielles  ou  officieuses,  rien  ne  manque  actuellement 
dans  les  journaux  :  cette  chronique  ne  suffirait  pas, 
môme  si  je  me  contentais  d'en  donner  la  liste,  au 
lecteur  désireux  d'être  quelque  peu  au  courant  de  ce 
que  cette  semaine  a  vu  paraître  d'appréciations  cn- 
liqiaes.  plutôt  malveillantes,  à  l'égai'd  de  la  politique 
linancière  de  noire  grand  argentier. 

C'est  pour  une  bonne  part  le  dépôt  des  projets  de 
loi  portant  ouverture  de  crédits  additiounnels  et  de  cré- 
dits provisoires  qui  a  mis  le  feu  aux  poudres.  Une 
analyse  de  ces  deux  documents  me  parait  donc  indis- 
pensable. 

L'un  des  deux  proyets  porte  ouverture  sur  Texer- 
cice  1919  de  crédits  additionnels  jusqu'à  concurrence 
de  1.073  millions  de  francs  dont  277  pour  les  dépenses 
ordinaires  des  services  civils  et  796  pour  les  dépenses 
exceptionnelles  des  services  civils  et  les  dépenses  mili-- 
taires.  Les  dotations  prévues  pour  les  régions  libérées 
et  les  familles  évacuées  représentent  plus  de  la  moitié 
du  total. 

L'autre  projet  concerne  les  crédits  provisoires  appli- 
cables au  1"  trimestre  de  l'exercice  1920  ;  il  s  agit 
presque  de  13  milliards  de  francs  ainsi  répartis  ; 

Dépenses  ordinaires  des  services  civils  3,685  millions 

Budgets  annexes   — 

Dépenses  exceptionnelles  des  services 

civils   5.975  — 

Dépenses  militaires    2.735  — 

Total   12.789  millions 

Par  rapport  au  4°  trimestre  de  l'année  courante,  on 
constate  une  légère  diminution  des  dépenses  militaires 
(66  millions),  mais  eu  revanche,  pour  les  dépenses 
ordinaires  des  services  civils,  des  prévisions  nouvelles 
de  430  millions  du  fait  des  pensions  de  guerre  et  de 
240  millions  du  fait  des  garanties  accordées  aux  covi- 
pagnies  de  chemins  de  fer,  et,  pour  les  dépenses  excep- 
tionnelles des  services  civils,  une  augmentation  de 
1.794  millions  imputables  presque  en  totalité  au  i\linis. 
tère  des  régions  Ubérées. 

Les  deux  projets  de  loi  ont.  donné  lieu  à  une  note 
officielle  où  l'on  peiîl  lire  cettç,  phrase  relative  aux 
crédits  provisoires  : 

«  Afin  de  ne  pas  préjuger  dans  un  projet  de  fin 
d'année  les  solutions  à  venir  du  problème  budgétaire, 
M.  Klotz  a  conservé  la  distinction  entre,  d'une  part, 
les  dépenses  militaires  ou  exceptionnelles  qui,  depuis 
1914.  étaient  votées  trimestriellement,  et,  d'autre  part, 
les  dépenses  ordinaires  des  services  civils  qui,  depuis 
1918,  ont  fait  l'objet  de  lois  annuelles.  » 

Tout  ofic'i  veut  tout  simplement  dire  que  le  ministre 
des  Finances  n'a  pas  encore  pu  mettre  sur  pied  son 
projet  de  budget  pour  l'exercice  1920  et  qu'il  continue 


à  ranger  pêle-mêle  dans  les  dépenses  exceptionnelles 
des  dépenses  ordinaires,  qu'il  faudrait  couvrir  au 
moyen  de  ressom'ces  normales,  des  dépenses  extraor- 
dinaires, auxquelles  on  est  en  droit  de  faire  face  grâce 
à  des  emprunts  à  long  ou  à  court  terme  et  des  dé- 
penses qui  auront  leur  contre-paitie  dans  les  verse- 
ments à  effectuer  par  l'Allemagne. 

L'émotion  provoquée  par  le  dépôt  des  deux  projets 
et  en  particulier  du  second  vient  de  ce  que  beaucoup 
de  personnes,  notamment  des  journalistes,  ont  multi- 
plié par  4  les  sommes  demandées  par  M.  Klotz  et  ont 
conclu  un  peu  naïvement  que  le  budget  annuel  de 
l'exercice  1920  atteindrait  52  ou  56  milliards  de  francs. 
(<  En  bonne  mathématique,  obseine  M.  Marcel  Pays 
dans  Excelsior  (21  décembre  1919),  cela  représente, 
i}:our  l'année  entière,  un  budget  de  50  milliards  envi- 
ron. )) 

Raisonnement  un  peu  naïf,  ai-je  dit,  car  il-  ne  faut 
])as  conclure  des  trois  prochains  mois  à  l'année  1920 
tout  entière.  Je  suis  avec  le  Temps  du  21  d'avis  que 
les  dépenses  exceptiomielles  peuvent  être  comprimées 
d'importauGe.  «  Une  politique  de  réformes  et  d'éco- 
nomies ne  peut  manquer,  d'ailleurs,  de  prévaloir  d, 
lit-on  dans  ce  journal.  C'est  peut-être  un  peu  trop  affir- 
matif,  mais  il  faut  souhaiter  qu'il  en  soit  ainsi,  «i 
l'on  ne  veut  pas  s'exposer  aux  pires  catastrophes. 
Cette  politique  d'économies  est  au  surplus  une  poli- 
tique à  double  tranchant,  puisqu'elle  va  se  traduire, 
pour  débuter,  par  l'augmentation  du  prix  du  pain  et 
des  tarifs  de  chemins  de  fer. 

En  outre,  —  le  Temps  le  fait  également  remarquer 
aux  simpUstes  qui  multiplient  par  4  les  dépenses  pré- 
vues pour  le  1"  trimestre  1920,  —  le  poids  de  cer- 
tains frais  a  été  mis  par  les  gouvernements  alliés  et 
associés,  en  vertu  de  textes  formels,  à  la  charge  de 
r.-Vllemagne.  ((  Par  exemple,  les  pensions  militaires 
sont  inscrites  parmi  celles  qui  entrent  dans  le  compte 
soumis  aux  Chambres.  Rien  de  plus  régulier  que  cette 
écriture.  Mais  on  aperçoit  sans  peine  quelles  déduc- 
tions inexactes  on  en  tirerait  si  l'on  en  concluait  que 
les  contribuables  français  seront  astreints  à  supporter 
un  fardeau  que  le  traité  de  Versailles,  faisant  acte  de 
stricte  justice,  impose  aux  envahisseurs.  Il  y  a  la 
même  observation  à  faire  au  sujet  des  chai^ges  rela- 
tives à  la  réparation  des  dommages  causés  par  la 
guerre.  » 

Si  nous  admettons  avec  le  grand  quotidien  du  soir 
que  le  gouvernement  et  le  parlement  sont  fermement 
décidés  à  pratiquer  une  politique  de  compression  et 
({ue  l'Allemagne  versera  tout  ce  qu'elle  s'est  engagée 
h  payer,  nous  pouvons  conclure  que  le  budget  fran- 
çais, pour  les  années  qui  vont  suivre,  sera  inférieur 
à  50  milliards  de  francs.  Mais  ceci  ne  nous  dit  pas  à 
combien  il  s'élèvera  en  réalité,  et  M.  Klotz  lui-môme, 
qui  chaque  jour,  ou  presque,  promet  des  déclarations 
sensationnelles  sur  la  situation  financière  du  pays,  se- 
rait bien  en  peine,  à  quelques  milliards  près,  de  chif- 
frer notre  avenir  budgétaire,  avenir  dépendant  de 
tant  d'inconnues. 

M.  Raoul  Péret,  maintenu  à  la  présidence  de  la  Com- 
mission du  budget  (ou  plutôt  porté  à  la  présidence  de 
la  Commissïon  des  crédits),  ne  dissimule  d'ailleurs  pas 
la  gravité  de  la  situation.  Plusieurs  interviews  de  lui 
viennent  de  paraître  dans  les  quotidiens,  et  aussi  plu- 
sieurs articles.  Je  cite,  d'après  Excelsior  i'21  décem- 
bre 1919),  deux  phrases  caractéristioues  prononcées 
par  le  distingué  représentant  de  la  Vienne  : 

«  Impossible  de  se  le  dissimuler  :  la  situation  est 
tragique,  et  il  ne  semble  pas  qu'elle  tende  à  s'am.é- 
liorer  )> 

K  Les  ministres,  soucieux  de  ménager  l'opinon,  ont 
préféré  reculer  les  échéances,  si  bien  que  le  contri- 
buable Se  trouve,  aujoui'd'hui,  brutalement  mis  en  pré- 
sence de  la«  douloureuse  )>,  dont' le  total  l'effare.  )> 

Le  contribuable  Va  donc  avoir  à  payer  beaucoup 
plus  en  1920  qu'en  1919,  et  l'impôt  ainsi  accru  lie  suf^ 
lira  pas  ;  il  faudra  encore  recourir  à  l'emprunt,  et  je 


L'EUROPE  NOUVELLE 


ne  SUIS  pas  sûr  que  M.  Klotz  ou  son  successeur  ne 
s'adressera  pas  aux  moyens  de  trésorerie  si  souples 
et  si  dangereux.  M.  Raoul  Péret,  contrairement  au 
ministre  des  finances,  a  un  programme  qu'il  expose 
dans  l'interview  précitée.  Les  conclusions  méritent 
d  être  reproduites,  puisque  l'on  n'en  trouve  nulle  part 
de  la  part  d'un  personnage  autorisé,  de  plus  com- 
plètes i  ^ 

l"  Organiser  la  compression  énergique  des  dépenses  et 
en  fmir,  une  boiuïe  fois,  avec  cette  tendance  fâcheuse  qu'a 
tout  citoyen  français  d'émarger  au  budget  de  lEtat.  Le 
régime  de  la  sportule  n'est  ni  patriotique,  ni  honorable 

t  Ne  payer  personne  —  du  haut  en  bas  de  la  hiérarchie 
—  qu  en  raison  des  services-  rendus  et  proportionnellement 
aux  disponibilités  budgétaires.  Toute  sinécure  doit  être  im- 
pitoyablement supprimée. 

3°  Faire  rentrer  les  impôts  existants  par  tous  les  moyens 
de  droit,  et,  pour  cela,  mettre  de  Tordre  dans  les  percep- 
lions.  Je  n  ai  pas  encore  reçu  ma  feuille  d'impôt  sur  le  re- 
\enu  pour  l'année  1919...  Négligence  inadmissible  ! 

4  btablii  la  balance  exacte  entre  ce  qu'il  y  a  à  payer  et 
les  ressources  permanentes  du  Trésor  La  différence  con- 
nue, créer,  dans  les  plus  brefs  délais,  les  ta.xes  et  impôts 
rationnels  qui  combleront  le  déficit.  Deux  ou  trois  grands 
impôts  vaudi'ont  mieux  que  cinquante  ou  soixante  petite.s 
taxes  de  rendement  aléatoire. 

5°  Etudier  à  foiia  le  type  d'emprunt  le  plus  productif  et 
e  moins  onéreux  pour  l'avenir  et  ne  pas  craindre  les  ini- 
tiatives neuves  et  hardies,  sans  aller  toutefois,  jusqu'à  la 
loterie,  quj  ne  saurait  être  considérée  comme  un  véritable 
emprunt.  >v.ijuiu.c; 

1  °ï^!fi^n'^™'P°^'  ^  P^"^       possible,  vers  la  suppressicn 
budget  extraordinaire,  et  faire  rentrer,  sans  l'etard  tou 
les  les  dépenses,  y  compris  les  dépenses  militaires,  dans  le 
fmdre  normal  du  budget,  ainsi  que  cela  s'est  fait  en  Angle- 

7-  Enfin,  avoir  une  politique  financière  interalliée  oui 
répare  les  erreurs  et  comble  les  lacunes  fâcheuses  du  traité 

u6  pELlX. 

Ces  conseils  exempts  de  toute  démagogie  seront-ils 
suivis  /  Je,  l  ignore,  mais  je  suis  inquiet  quand  ie 

nertnnn.'ïïf '^'"'f  "'''^^^"^  ^^P"^és  de  certaines 
personnalités  du  haut  commerce  et  de  la  grande  indus- 
trie qui  reclament  la  suppression  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  de  la  contribution  sur  les  bénéfices  de  guerre 
et  de  la  <(  t^axe  de  luxe  »  et  quand  j'apprends  aue  des 
ouvriers  refusent  de  payer  l'impôt  sir  les  salaires  sans 
se  douter  que  les  droits  de  consommation  leur  sont 
beaucoup  plus  défavorables.  Jamais  la  désertion  fis- 
cale ne  s  est  mieux  manifestée  qu'en  ce  moment.  Le 
mal  est  grave,  et  ce  ne  sont  pa^  les  poursuites  contrp 
les  contribuables  démobilisés  'et  VaugSieiSon  des  ta- 
hiim\.f  ^^f'''  télfgi'aphiques  et  téléphoniques  qui  réta- 
blnont  notre  si  nation  financière  si  compromise  par 
nos  excès  de  trésorerie.  Il  faut  des  solutions  ha?dios 
impopulaires.  Je  ne  crois  pas  que  le  nouveau  Parle-' 
ment  désire  s'engager  dans  ceffe  voie  de  salut  natio 

Louis  Surkt. 

MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 
La  Centrale  polonaise  des  devises 

Comme  la  plupart  de  ses  pareilles,  la  Centrale  des 
Devuses  qu'avait  créée  le  Gouvernement  polonais  n  a 

?L?'7'h>-."'^"'^''^^  ^^-^^-^  des  chmiges  et  l'^n 
vieait  de  décider  sa  suppression 

Le  décret  suivant  vient,  en  effet,  d'être  nris  nar 
le  Minrslère  des  Finances  :  ^  P 

§  1«''.  —  La  Centrale  des  Devises  est  suppr  imée  avec 
la  mise  en  vigueur  du  présent  arrêté 

Les  prescriptions  de  l'arrêté  en  daté  du  23  sep- 
tembre de  cette  année  concernant  la  création  de  la 

«"S'^oîifaSsr'    '"^  ■"''^-■'"">-  ^-«!^ 

d-,tP^;i,r9-f ""n  se  rapportant  ù  l'arrêté  en 

création  de  fi  r'^^'^^^''■",^  ^""^^  concernant  la 
création  de  la  Centrale  des  Dev  ses  et  les  disposi- 
ons qui  ont  eu  lieu  avant  la  mise  en  vigueu?  de 
arrêté  présent,  sont  soumises  aux  prescripUong  ïésul" 
tan  de  l'article  14  de  l'arrêté  concernait  la  création 
de  la  Centrale  des  Devises.  i-itauon 

J  ^-  —  Toutes  les  autorisSitions  pour  l'achat  des 
changes  étrangers,  délivrées  par  la  Centrale  des  De- 
vises, restent  valables  pendant  5  jours  après  la  mise 
en  vigueur  du  présent  arrêté,  et  peuvent  être  réali^ 
.«'é  s  pendant  ce  délai  à  la  Caisse  àes  Prêts  polonai  . 
§  4.  -  L  arrêté  présent  est  obligatoire  à  partir  de 


la  date  do  sa  promulgation,  c'est-à-dire  du  27  novem- 
bre de  cette  année. 

Il  faut  reconnaître,  il  est  vrai,  <iue  la  Centrale  Polo-  v 
naise  n  était  plus  en  mesure,  par  suite  des  circons-  f 
tances,  de  remplir  son  rôle.  Il  n'y  avait  plus  aucune  \ 
disponibilité  de  papier  de  change   sur   l'étranger  à  ^ 
cause  de  la  crise  deg  transports  qui  a  complètement  ^ 
arrêté  le  mouvement  des  exportations,  et  le  Gouver-  • 
nement  poloaiais,  d'autre  part,  dans  l'état  d'incertitude 
ou  Ion  est  au  sujet  de  la  consistance  géographique 
même  de  la  Pologne,  ne  peut  arriver  à  obtenir  aucun 
crédit  extérieur  susceptible  de  lui  fournir  des  élé- 
ments de  change. 

SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 
BANQUE  DE  FRANCE 


Or 


AcTw  : 

En  caisse  

A  l'étranger  

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis! 
Disponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

Portefeuille  

Effets  prorogés  [ 

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat.'.!! 

Avances  nouvelles  i  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aut  gouvera.  étrangers. 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers . . , 


BANQUE  D'ANGLETERRE 


4-li 

11-18 

18-25 

déc.  19 

déc.  19 

déc.  19 

3.699 

3.600 

3.599 

1.978 

1.978 

1.978 

276 

272 

280 

518 

518 

570 

837 

797 

809 

1.115 

1.194 

1  300 

636 

631 

640 

1.395 

1.397 

1.346 

200 

200 

200 

26.100 

25  6P0 

26.100 

3.745 

3.750 

3.760 

37.678 

37.378 

37  756 

9* 

82 

50 

3.053 

3.182 

2.982 

Département  d'Émission 


Pabsif 
Billets  créés.. 


Actif  : 
Dette  du  gouvernement , 
Rentes  immobilisées. . . . 
Or  monnayé  et  lingots., 


Départem,  des  opér.  de  Banques 

Pissi»  : 

Capital  , 

Réserves  ] 

Dépôts  publics  !!!! 

—  privés  


Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  !!!! 

Cnrrency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation.. . 
Or  en  rés .  pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  


2.743 


278 
187 
2.278 


367 
83 
509 
3.696 


2.126 
1  988 
520 
38 


8.584 

718 

8.168 


2.743 


27H 
187 
54.278 


367 
83 
587 
3.473 


1.947 
1.941 
509 
34 


8.658 
718 

8.165 


17 
déc.  19 


2.742 


278 
187 
2.295 


367 

83 
543 
3.160 


1.719 
1  941 
465 

25 


8.786 
718 

6  309 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


Actif  : 

Or 

Argent 

Bons  de  caisses  de  pr4ts  en  caisse. 
Effets  escomptés  


Passif  : 

Billets  en  circulation  , 

Dépôts  et  comptes  courants., 
Avances  des  caisses  de  prêt  


23 

29 

7 

nov  19 

nov.  19 

déc  19 

1.375 

1.375 

1.375 

26 

26 

28 

11.930 

12  283 

12.517 

40  503 

43.210 

41.326 

39  501 

40.233 

40  932 

11.704 

14.054 

12.21? 

Les  opérations  des  Clearing  Houses  Américaines 

Les  Chambres  de  compensation  des  Etats-Unis  par- 
ticipent  naturellement  à  la  formidable  extension  des 
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affaires  et  de  la  prospérité  du  pays.  La  hausse  des 
prix  aidant,  le  total  des  opérations  arrive  à  des  chif- 
fres fantastiques. 

Voici,  d'après  le  Financial  Chronicle,  le  montant 
les  opérations,  par  régions  et  pour  New- York  : 

Neuf  premiers  mois  Diffc- 
rencô 

1918  1910        en  1919 

(MilUers  de  dollars)  % 
Centre  (non  compris  New-  « 

York)     23.967.354  28.115.822  +  17.3 

Nduvelle-Angleterre  ....  12.875.756  14.244.702  +  10.6 

Centre-Ouest    31.182.751  35.962.229  +  15.3 

Pacifique    9.240.711  11.610.927  +  26.0 

^ulr^'s  Etats  de  lOucsl..  15.177.556  17.i«8.940  +  13.2 

Midi    18.333.459  21.350.905  -I-  16.5 

Total    110.777.587   128.503.525    +  16.0 

Xew-York    129.353.067  165.523.263    +  28.0 

Total  général....    240.12X).65'i   294. 026.7^0    +  22.4 

Ainsi,  l'ensemble  des  compensations  atteint  aujonr- 
'hui  le  chiffre  de  294  milliards  de  dollars,  soit,  au 
air,  près  de  1.500  milliards  de  francs,  c'est-à-dire 
e  moyenne  d'environ  5  milliards  de  francs  par  jour; 
l'accroissement  a  été  de  54  milliards  de  dollars  de 
918  h  1919.  A  New  York  seulement,  le  montant  des 
dettes  et  créances  compensées  s'est  élevé  à  165  mil- 
ïïards  de  dollars,  soit  environ  830  milliards  de  francs. 
Rappelons  que,  avant  la  guerre,  on  était,  pour  le  Clea- 
ring House  de  New-York,  au  chiffre  de  350  milliards 
de  francs  environ. 


DATBS 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg'. 


03  O 
%^ 

WH 
«■a 

.  ta 

c  a 
o  o 
feB5 


o-fi 

M  ^ 


5 


Banque  d'Espagne 

29  nov.  1919  12.4411   640       »  1.7G7 

6  déc.  1919.  ...  2  443      633       »     1  T67 

13  déc.  1919  12.444!   633       »  1.780 

Banque  d'Italie 

30  août  1919   1  823   I    75   I    ..    I  » 

10  sept  1919   812       75       ..  > 

20  sept  1919  1  812   I   75   I    ..    I  » 


4&S 
4ft9 
499 


1.535 
1.739 
1 .683 


3.865 
3  889 
3.886 


997 
988 
1  OU 


11  oct  1919  

18  oct  1919  ... 
1"  nov.  1919. 


22  nov.  1919  1  420 

29  nov.  1919   420 

6  déc.  1919  I  40 


Banque  du  Japon 

2  010  I     »    I  I 

2.032  SI 
2.0t)0  1     »    I  . 

Banque  de  Suède 

182  I  » 
178  » 
170  > 


10.445  1  656 
10  653  1.714 
10.809  1.771 


13.498 
4.501 
13.303 


454  I  983  I  IfO 
595  1.014  2  6 
715  I   990  I  324 


29  nov.  1919  . 
6  déc.  1919., 
13  déc.  1919. 


Banque  de  Hollande 

1.329  I  1 


1.329 
1.339 


14 

15 


962 
1.000 
992 


2.204 
2  201 
2.179 


171 

209 
217 


22  nov.  1919  1  482 

30  nov.  1919   496 

6  dèc.  1819  1  510 


Banque  Nationale  Suisse 

60  I  »  I  1 
59        >  > 

61  I     >    I  < 


511  I    936  I  165 
540  I    970  155 
954  I  118 


Banque  Nationale  de  Belgique 


27  nov.  1919. 
4  déc.  1919  . 
11  déc.  1919. 


266 
266 
266 


26 
26 
26 


60 

50 

471 

2.457 

4.670 

54 

50 

459 

■2.394 

4  713 

54 

50 

331- 

2.442 

4.755 

Banque  de  Réserve  Fédérale 

24  nov  1919  14  210  1     >   1     »    1     »    1     »  114.210,9.315 

l"déc.  1919          *  092       >        »  » 

8  déc.  1919  14.017  I     »    I     »!     »  I 


14  390  !  H  518 
14.534  8.885 


INFORMATIONS   ET  NOUVELLES 


Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie.  —  C'est  le  29  dé- 
cembre qu'aura  lieu  la  répartition  de  la  récente  émission 
de  93.000  actions  nouvelles  de  500  fr.  qui  a  d'ailleurs  eu  le 
plus  légitime  succès. 

Crédit  de  l'Ouest.  —  L'assemblée  générale  extraordinaire 
des  actionnaires  de  la  Société  anonyme  le  «  Crédit  de 
l'Ouest  »  s'est  tenue  le  13  décembre,  au  siège  social,  à 
Angers  et  a  reconnu  la  sincérité  de  l'augmentation  de 
capital:' celui-ci  se  trouve  ainsi  porté  à  25  millions  de  francs. 

Crédit  MobiUer  —  Les  comptes  de  l'exercice  écoulé  se 
soldant  par  un  bénéfice  net  de  4.276.217  fr.  85,  ont  été  ap- 


prouvé.'î  en  assemblée  des  actionnaires.  Le  dividende  a  été 
Ii.\é  à  25  fr.  contre  20  fr.  l'an  dernier.  Le  mouvement  des 
affaires  est  en  progression  sensible  sur  l'exercice  précé- 
dent L'assemblée  a  ratifié  la  nomination  de  M.  P.  Bou- 
cheron, directeur  de  la  .Société  aux  fonctions  d'adminis- 
trateur, et  réélu  M.  Jolly,  administrateur  sortant. 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas.  —  La  déclaration  de 
souscription  et  de  versement  à  l'augmentation  du  capital 
a  été  reconnue  sincère,  en  assemblée  extraordinaire  du 
23  décembre.  Le  capital  se  trouve  ainsi  porté  à  150  mil- 
lions. 

Banque  Ottomane.  —  Les  actionnaires  viennent  d'ap- 
prouver les  comptes  de  l'exercice  1918,  établis  en  livres 
sterling.  Au  bilan,  l'actif  et  le  passif  se  totalisèrent  par 
£  25  761.800.  A  l'actif  les  di.sponibil':tés  totales  atteignent 
£  9.957.901  et  le  portefeuille,  composé  de  Bons  du  Trésor, 
Rentes  anglaises  et  françaises  se  chiffrent  par  £  6.746.502. 
Au  passif  les  comptes  courants  divers  s'élèvent  îi 
£  16  '32.6  159  et  les  réserves  statutaires  à  £  1.260.000.  Au 
cours  de  l'assemblée  le  î^résident  a  fait  des  déclarations 
optimistes  sur  le  développement  futur  des  opérations  de  la 
Banque  Afin  d'accroître  l'activité  des  opérations  sociales 
de  nouvelles  succursales  ont  été  créées.  La  Banque  a  pro- 
cédé à  la  constitution  de  la  Banque  de  Syrie  au  début  de  la 
présente  année.  ,    ,        ,    ^  , 

En  terminant  le  Président  a  déclare  que  le  Conseil  fera 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  tous  les  privilèges 
au.xquels  la  Banque  a  droit,  suivant  sa  concession:  et  obte- 
nir réparation  pour  toutes  les  infractions  survenues. 

Chargeurs  Français.  —  L'assemblée  extraordinaire  du 
23  décembre  a  décidé  le  dédoublement  des  actions  de  500  fr. 
en  deux  actions  au  nominal  de  250  fr.,  et  d'émettre  des 
obligations  jusqu'à  concurrence  de  20  millions.  L'intérêt 
statutaire  a  été  porté  de  5  à  3  et  l'obligation  de  doter 
le  fonds  de  prévoyance  et  la  réserve  spéciale  est  abolie. 

L'assemblée  ordinaire  du  même  jour  a  approuvé  les 
comptes  du  3  novembre.  Le  dividende  sur  lequel  un 
acompte  de  100  fr.  a  déjà  été  payé,  a  été  fixé  à  150  francs 
net  par  action  au  porteur  et  à  156  fr.  90  par  action  nomi- 
native. 


NOTES  BRÈVES 


ivM.  Dans  une  interview  du  plus  haut  intérêt,  car  on  peut 
considérer  les  idées  de  M.  Artaud  comme  celles  de  la  nou- 
velle majorité,  le  nouveau  député  des  Bouches-du-Rhône 
réclame  une  politique  fiscale  saine  et  forte.  Il  regrette  avec 
raison  que  l'effort  financier  nécessaire  n'ait  pas  été  fait, 
mais  il  fonce  contre  l'impôt  sur  le  revenu,  la  contribution 
des  bénéfices  de  guerre,  la  «  taxe  de  luxe  »,  et  qualifie 
de  «  stupides  «  toutes  les  impositions  votées  depuis  quel- 
ques années.  L'idéal  consiste  pour  M.  Artaud  à.  imposer 
toutes  les  transactions  1 

wl^  De  son  côté,  M.  Charles  Leboucq  oontinue  à  clamer 
l'indignation  qu'il  ressent  de  voir  l'imposition  du  luxe  se 
perpétuer  en  Fiance.  11  menace  d'une  interpellation  M.  Klotz 
coupable  à  son  avis  d'avoir  trop  de  sympathie  pouir  ce  droit 
d'allure  démocratique,  mais  mal  compris.  Il  espère  que  le 
législateur  de  1920  défera  ce  qu'a  fait  celui  de  1917.  Peut- 
être  cette  fois  obtiendra-t-il  gain  de  cause.  Il  est  d'ailleurs 
partisan,  aujourd'hui,  d'un  impôt  sur  les  ventes  compor- 
tant une  certaine  progression  qualitative,  ce  dont  il  con- 
vient de  le  féliciter. 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  62.500.000  francs  entièrement  versé 
Réserves  :  79.000.000  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


Agences  à  BORDEAUX,  CANNES 
MARSEILLE,  NICE,  ANTIBES 
GRA.SSE,  MENTON,  VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 
et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGERIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 


COMPTES  DE  DEPOTS 

A  vue  et  à  préavis 
BONS  A  ECHEANCE  FIXE 

Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


EniMs  de  ionds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 
Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de  Titres 
Opérations  de  Banque.  —  Escompte  et  Recouvrement  d'eUeis 
Prêts  sur  marchandises.  —  Location  de  coffres-torts 
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LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


Cours  à  Parla  du  (papier  court) 


26 

Pair 

nov. 

19i9 

Londres  

2ô  22  \ 

39  32 

New-York . . . 

518  ^5 

968  1/2 

Madrid  

100  .. 

191  .  . 

Borlin  

1  :i:i  50 

-3  1  li 

Amsterdam.. 

■>0B  30 

367  . 

100  .. 

79  3/4 

Vienne  

105  .. 

7  m 

Bruxelles.  . 

lOO  .. 

103  .</4 

Copenliague . 

139  , 

Stockholm  . . 

139  .. 

bo  '  . . 

Christiania. . 

139  .. 

Genève  

100  .. 

3 

décemb 
1919 


4.0  20i 
1030  .. 
2iil  3/4 
23  1/4 
3' 7  ./. 
i-0  l  4 
7  1/4 
106  1-4 
1911 

226  3/4 
193  i/4 


10 

décemb. 
1919 


44  49 
118i!  1/2 
2-^5    . , 

22  3/4 
457  . 

85  3/4 
7  ./. 
105  1/2 
206  . 
ïoO  .. 


221  1/2 


17 

décemb. 
1919 


Cours  à  Londres  du 


26 

3 

Pair 

nov. 

décemb. 

llilO 

1919 

25  12  V, 

39  205 

40  165 

New-YorK. . 

48  66 

4  0512 

3  8775 

20  43 

174  . 

170  50 

Aiiisierdam.. 

12  107 

10  76 

10  2i 

Madrid  

25  22  >'2 

20  52 

19  675 

Bruxelles  

25  22  \ 

37  52 

37  6  5 

25  22  S 

48  75 

49  :i85 

25  22  V, 

22  2.-.5 

21  85 

Stockholm.. . 

18  159  ■ 

18  015 

17  845 

Christiania . . 

18  150 

Copenhague. 

18  159 

10 

décemb 
1919 


43  75 

3  7962 
IS'*  .. 

9  955 
19  10 
/i2  05 
50  3?5^ 
19  35 
18  175 


39  53  4 
1032  . . 
2(i2  1/4 

21  1/2 
)97  ./. 

81  ./. 

102  i/2 

235  '.' 
21»  .. 
189  1/2 


17 

décemb, 
1919 


39  17  { 
3  83  4 
182  . 
l'i  Ot 

19  77 
38  10 
48  .. 

20  75 
17  83 


23 
dé«emb. 

1919  ■ 

tO  .. 

1035  1/2 
202  .. 

22  1/2 
397  1/2 

^0  3/4 

102  1/2 
202  1/2 
227 

185  'j. 


22 

décemb. 
1919 


Cours  à  Genève  du 


Paris  

Londres . . . 

Berlin  

Vienne  

Pétrograd. 
New- York. 
Rome  


Pair 

26 

3 

10 

17 

nov. 

décemb. 

déf  emb. 

décemb. 

1919 

1919 

1919 

1919 

100 

56  90 

52  50 

45  50 

52  85 

25  22  V. 

22  70 

21  05 

19  60 

20  77 

123  47 

13  G  . 

12  40 

10  95 

11  20 

105  .. 

4  35 

4  . 

3  50 

3  15 

12  . 

12  60 

10  . 

11  .. 

518  25 

548  K7 

529  50 

506  .. 

5  U»5 

100  .. 

45  40 

42  50 

39  20 

42  40 

40  525 
3  79 
183  50 
10  13 
19  925 
;i9  625 
49  . 
21  10 
17  84 


23 

décemb. 
1919 


53  95 
2i  60 
11  70 
3  30 
10  .. 
5  585 
43  50 


Cours  à  Bruxelles  du 


Amsterdam  . 
Paris  

Pair 

26 
nov 
19H 

,3     1     10     1  17 
décemb.  décemb.  décemb 
1919    1    1919    1  if.iy 

23 

d(!cemb. 
nii:i 

208  30 
25  22 

100  .. 
00  .. 

100  . 

518  25 

352  50 
37  80 
9i  51) 

184  . 

16'f  .. 
G  2? 

372  . 
37  92 
9.^.  37 

191  .. 

181  .. 
9  72 

410  ..  ■ 
4  1.50 

95  37 
2ii2  50 
20u  . 

10  87 

■  377  50 
38  50 
97  87 

191  .. 

177  .. 
10  .. 

390  .. 
39  00 
97  37 
196  50 
184  . 
10  40 

Genève  

New-York.., 

Cours  à  Berlin  du 


Espagne. 
Suisse . 


Pair 

26 

2 

9 

17 

2.1 

nov 

décemb. 

décpmb.  décemb.  décemb. 

19i:i 

1919 

1919 

19iy 

1919 

169  70 

759  50 

80  .. 

709  oO 

f'39  50 

10Ô6  (''5 

clos 

'927  ;.6 

80  .. 

804  50 

1019  50 

874  50 

Paris . . . 
Londres 
Berlin . . 


Pair 


Cours  à  Amsterdam  du 

2  9 


11  783/4 
59  d7 


26 
nov. 
19 1 9 

2?  55 
10  74 
6  20 


19 


i9,9 

1919 

1>J19 

1919  ' 

26  225 

2-}  50 

25  GO 

24  r5 

10  33 

9  98 

10  025 

10  13 

5  975 

5  05 

5  45 

5  425 

Cours  à  New-York  du 


Londres  (Câble) 


Paris  

Londres . 


Pair 

26 
nov. 
1919 

3 

décemb. 
19!  9 

10 

décemb. 
1919 

17 

décemb. 
1919 

5  182 

9  72 

10  28  .. 

11  82 

10  40 

4  866 

4  05  75 

3  88  1/2 

3  77  1/2 

38  80 

Couis  à  Madrid  du 

26 

2 

10 

17  1 

Pair 

nov. 

décemb. 

décemb. 

decemb. 

1919 

1919 

1919 

1919 

100 

25  22  % 

52  10 
20  45 

fO 

£0  03 

43  .. 
19  .. 

43  50 
19  30 

22 

décenil) 
1919 


10  58 
38  40 


20 
éceml 
1919 


48  75 
19  72 


Cours  à  Buenos  Ayres  du 


Londres . 


Pair 

47  5/8 

26 

3 

10     1  17 

22 

nov. 

décemb. 'décemb.  déiemb. 

décjmb. 

19  9 

19(9 

1919    1  1919 

1919 

58  ./. 

58  3/4 

60  1/8   !  04  ./, 

61  .  . 

CHRONIQUE  DES  CHANGES 

La  semaine  écoulée  na  permet  pas  d'enregistrer  une 

tendance  à  la  détente.  La  livre  sterling  termine  au  cours- 
rond  de  40  francs,  et  le  dollar  au  cours  de  10.35  *.  Ce  sont  ' 
des  cours  un  peu  supérieurs  à  ceux  que  nous  notions  dans  ; 
notre  dernière  chronique.  Ils  sont  seulement  meilleurs  aue  : 
ceiLx  que  Ion  a  pu  coter  vendredi  et  lundi,  où  les  prix- 
se  sont  élalDlis  au-dessus  de  41  et  même  au-dessus  de  42- 
pour  la  livre  et  au  delà  de  11  pour  le  dollar.  La  pesetas 
reste  assez  lermement  au  cours  de  202.  Le  ilorin  esl  tou-  * 
jours  à  3.97  è,  et  le  !ranc  suisse  seul  accuse   un  fléchisse-' 
ment  assez  sensible  à  185  contj-e  19E  3/4,  cours  de  la  veille  ' 
Celte  délente  du  Iranc  suisse,  malgré  qu'elle  soit  encoré'- 
1res  relative,  est  conslalée  avec  autant  de  satisfaction  par-3 
nos  amis  helvéUqucs  que  par  nous-;.iéme3.  La  Suisse,  eai 
cllet,  suit  avec  une  inquiétude  qui  est  à  noter  l'élévalioai 
continue  de  la  valciur  de  sa  monnaie  nationale    \  ilej 
ccrlams  moments,  le  iranc  suisse,  ces  derniers  temps,  af 
fait  prime  sur  toutes  les  autres  monnaies,  sui-  le  dollar  ^ 
sur  le  ilonn,  sur  la  livre  sterling,  comme  sur  notre  (ranck 
sur  la  lire,  et,  naturellement  sur  toutes  les  monnaies  de'l 
ILurope  Centrale  et  Orientale.  1 
Cette  situation  remarquable  du  franc  suisse,  qui  provient  ' 
(lu  rôle  prépondérant  que  la  Suisse  a  joué,  à  raison  de' 
sa  position  géographique,  comme  fournisseur  commun  des"" 
pays  belligérants  pendant  la  guerre,  a  fait  exorimer  der- 
nièrement  dans  une  étude  parue  dans  le  bulletin  officiel  du» 
Board  ol  Trade  anglais,  lidée  que  le  franc  suisse  pourrait? 
bien  dans  la  période  de  transition  où  nous  entrons  servir  ' 
d  étalon  monétaire  commun  aux  peuples  européens  à  chan- 
ges avancés,  pour  exprimer  les  valeurs  en  une  monnaie 
aussi  stable  et  aussi  sûre  que  possible.  Le  franc  suisse 
détrônerait  ainsi  pour  le  moment  la  vieille  livre  an'^laise 
de  ce  rôle  traditionnel  d'étalon  intornntional  des  valeurs^ 
dont  Londres  était  si  fier.  Il  en  résulterait  diu  même  coup? 
que  les  places  helvétiques  deviendraient  des  cenlres  finan- 
ciers inlcrnalionaux  de  première  grandeur,  car,  pour  tous, 
les  pays  qui  seraient  ainsi  amenés  à  se  servir  du  franc 
suisse  dans  leurs  échanges,  la  Suisse  deviendrait  non  seu- 
lement un  marché  bancaire,  mais  aussi  un  marché  d« 
valeurs  et  de  devises  dont  les  fluctuations  serviraient  de 
baromètre  au  continent  européen. 

Cliose  curieuse  et  tout  à  fait  remarquable,  cette  pers- 
pective n'enchante  pas  le  moins  du  monde  les  milieux 
financiers  suisses.  Ceux-ci,  avec  une  vue  très  réaliste  des 
choses,  se  rendent  compte  parfaitement  qu'il  existe  un  dan- 
gereux revers  à  cette  médaille.  Marché  très  enviable  pour 
lous  les  peuples  qui  l'entourent  et  qui  peuvent  y  bénéfi- 
cier, par  leurs  ventes,  de  la  forte  prime  que  fait  "le  franc 
suisse  par  rapport  à  leurs  monnaies  nationales,  la  Suisse 
se  trouve  et  se  U'ouvera  de  plus  en  plus  assaillie  par  des 
importations  qui  n'auront  qu'une  contre-partie  d'exporla- 
lions  de  plus  en  plus  difficile  à  mesure  que  ces  peuples 
voisins  éprouvent  plus  de  difficulté  à  payer  la  marchandise 
helvétique  on  monnaies  dépréciées.  De  même  encore  la 
Suisse  comprend  que  son  industrie  touristique  et  hôtel'ière 
risque  dêre  frappée  à  mort,  car  seuls  les  Français,  1rs 
Ilalions,  les  Allemands,  el  même  les  Anglais  très  riches 
pourront  affronter  les  dépenses  surélevées  par  le  change 
que  représente  aujourd'hui  un  séjour  dans  un  hôtel  suisse. 

La  conclusion  est  que  le  monde  financier,  industriel  et 
commercial  suisse  commence  à  demander  au  Gouverne- 
ment de  prendre  des  mesures  pour  enrayer  l'augmenta- 
tion excessive  de  la  valeur  doi  franc  suisse.  On  propose 
pour  cela  de  provoquer  une  inilation  arlilicielle  de  la  cir- 
culalion  dos  billets  de  banque  suisses  do  manière  fi  entraî- 
ner une  certaine  dépréciation  de  la  monnaie  nationale  et 
on  demande  en  outre  que  des  crédits  abondants,  soient 
ouverts  aux  pays  européens  à  changes  avariés,  spéciale- 
ment aux  pays  de  l'Europe  Orientale  qui-  ont  besoin  do 
marchandises  suisses  e!  qui  ne  parviennent  pas  à  les  ache- 
ter. Toutes  réserves  faites  sur  la  valeur  du  premier  remède 
qui  est,  tout  au  moins,  d'une  orifrinalilé  inattendue,  il  est 
cxcel  ont  de  mettre  en  lumière  l'esprit  de  décision  avec 
lequel  nos  voisins  suisses  paraissent  devoir  aborder  la 
.solution  de  celte  inquiétante  situation  des  changes  euro- 
péens qui  menace  également  ceux  qui  semblent  en  'être  les 
bénéficiaires,  et  ceux  qui  en  sont  les  plus  apparentes  vic- 
times. 

\  cette  attitude  si  clairvoyanle  continaie  à  s'opposer  celle 
de  nos  amis  anglais  et  américains.  En  ce  qui  concerne 
le.s  premières,  bornons-nous  à  mentionner  aujourd'hui  l'é- 
trange nouvelle  qui  vient  d'émouvoir  noire  marché,  fi  savo-  ■ 
que  le  cliancelier  de  l'Echiquier  a  interdit  comme  illégalo^ 
au  nom  de  la  vieiHe  loi  anglaise  de  1823  sur  les  lotorii- 
les  tran.sactions  h  la  Bourse  de  Londres  sur  les  oblic 
lions  à  lots  du  Crédit  National.  Celte  nouvelle  surnrei'  i 
d'aillant  plus  que.  le  8  décembre  dernier,  le  Comilé  . 
la  Bourse  de  Londres  avait  annoncé  officiellement  que  h  ■ 
transactions  sur  celte  valour  seraient  permises.  Les  joui- 
naux  anglais  se  montrent  sévères  et  certains  déclarent  qi  ' 
cette  mesure  «  est  toute  bonnement  absurde  ». 

Il  est  cerlain  que  c'est  là  une  étrange  conclusion  aux 
soi-disant  promesses  de  la  Conférence  de  Londre«.  Le 
limes  écrit  que  c'est  là  non  seulement  un  manque  de 
courtoisie,  mais  encore  une  injustice  commise  à  l'égard 
de  la  France,  car  il  faudrait  alors  appliquer  aussi  la  loi 
aux  bons  anglais,  dits  «  de  la  Victoire  »  qui  comportent 
des  primes  par  tirages  au  sort. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ces  commentaires,  sinon 
que  nous  en  remercion.s  nos  confrères  britanniques. 

Léon  Polieh. 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 

En  l'absence  de  toute  activité  spéculative,  dans  le  calme 
de  placements,  qui  suit  inévilableaieut  une  opération  aussi 
iinportaule  que  celle  du  Créait  Waiionai,  ii  ne  luul  puo 
s'étonner  que  les  séances  de  notre  marclié  financier  aient 
présente  fort  peu  d  anûnatioji. 

Les  conversations  ont  pris  le  dessus  et  beaucoup  d'idées 
ont  été  remuées  autour  des  élévations  de  tarifs  de  chemins 
de  fer,  anisi  que  ue  celles  des  transports  en  coimiiun,  ue 
leleclricité  et  du  gaz. 

Inêvilabienient,  ues  élévations  de  larils  sont  peu  popu- 
laires, en  particulier  dans  notre  pays  où  chacun  considère , 
cliaque  chose  au  point  de  vue  de  son  intérêt  irnixiedial  et 
personnel. 

Touteiois,  si  nous  prenons  le  cas  concret  de  Paris,  plus 
facile  à  raisonner,  nous  constatons  que  les  voyageurs  du 
Métropolitain  et  des  autobus  aevruiunl  se  persuader  que 
dans  la  piopurtion  de  trois  sur  dix,  leurs  ligues  sont  em- 
pruntées par  des  passagers  n'appart<!nant  pas,  en  tant  que 
contribuables  à  Paris   SI  les  affaires  du  Métro,  Nord- 
Sud  ou  des  Omnibus  marchent  mal,  qui  assurera  le  ser- 
vice de  ses  propres  deniers,  avec  perle  certaine  ?  la  Ville 
de  Paris,  naturellement;  qui  paiera?  le  contribuable  pai'i- 
sien,  seul  1 

Quel  est  donc  l'Intérêt  bien  compris  du  contribuable  pari- 
sien ?  Faire  payer  à  tous  les  voyageurs,  y  compris  la  lorte 
jjroportion  de  voyageurs  non-parisiens,  un  prix  de  voya^^e 
Ici  que  la  Compagnie  puisse  payer  largement  son  personnel 
et  rémunérer  honnêtement  ses  actionnaires. 

Ce  raisonnement  simpliste,  facile  à  comprendre  pour  le 
cas  concret  de  Pai'ls  est  plus  difficile  h  étendre  aux  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  exploitant  les  réseaux  nationaux.  11 
ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  que  la  France  tendra  à  deve- 
nir de  plus  en  plus  le  grand  pays  transitaire  entre  les  Amé- 
riques et  l'Europe  Continentale  ;  des  milliers  de  tonnes  de 
marchandises  ne  feront  que  passer  chez  nous.  Devons-nous 
les  transiter  à  perle  et  combler  le  déficit  des  Compagnies 
lie  chemins  de  fer  en  puisant  dans  le  budget  national  ?  Ce 
serait  folie  et  c'est  ce  qui  a  décidé  le  Gouvernement  à  pro- 
poser l'augmentation  des  tarifs. 

Le  public  semble,  d'ailleurs,  accueillir  ces  diverses  me- 
sures avec  sérénité  ;  il  est  d'autres  mesures  qui  paraîtront 
plus  dures,  telle  i  augmentation  des  lettres  à  0  fr.  25  ([i  ; 
aera  un  poids  lourd  pour  la  reprise  commerciale  ainsi  que 
celle  des  télégrammes  qui  posera  forcément  sur  les  tran- 
sactions boursières  et  les  arbitrages.  , 

Quant  aux  services  publics,  électricité^  gaz,  etc.,  il  fnul 
admettre  que  dans  bien  dos  cas  on  s'est  habitué  dans  !c 
public  à  gaspiller  un  peu  l'éclairage  et  qu'un  raccordement, 
des  prix  aux  augnientalions  générales  de  la  vie  causera 
une  économie  salutaire  dans  la  consommation. 


CARNET   DE   LA  SEMAINE 


Lps  marchés  demeurent  lourds  ;  dans  ces  conditions  les 
renseignements  de  bourse  se  (onl  rares  ;  le  pro[essionncl 
aime  à  causer  dans  (es  bonnes  séances,  lors  des  tournées 
maussades,  il  se  renfrof/ne  et  n'ouvre  la  bouche  que  pour 
médire  de  V administration,  du  gouvernement  ou  des  com- 
plications entravant  la  (ameuse  reprise  des  aflaires. 

Toutefois,  la  réouverture  du  marché  à  terme,  au  lende- 
main du  l"  janvier  doit  attirer  l'attention  sur  certaines  va- 
leurs lavorites  autrefois  de  la  spéculation  et  tombées  acttiel- 
Icment  au  second  plan. 

A  ce  titre,  le  Rio-Tinlo,  malgré  certaines  conditions  d'ex- 
ploitations défavorables,  pourrait  venir  en  faveur  quelque 
lemps  ;  le  Boléo,  la  Central  Mining  sont  également  à  sur- 
veiller. Ce  dernier  titre  doit  bénéficier  de  la  meilleure  tenue 
nénérale  des  mines  d'or,  qui  allégera  son  bilan  annuel  cl 
■tes  plus-valnues  de  dividendes. 

En  outre,  la  Mining  est  intéressée  au  Transvaai 
dans  nombre  d'autres  affaires  industrielles  ne  se  rap- 
portant que  de  loin  à  l'industrie  aurifère  et  représentant 
pour  elle  dcs  participations  intéressantes.  Enfin,  on  sait 
qu'à  Londres,  le  bureau  de  la  Central  Mining  cH  devenu 
l'un  des  principaux  courtiers  en  métaux  de  la  place  et 
qu'elle  tend  à  se  substituer  sur  le  marché  mondial  à  In 
Metalgcseischaft,  ancien  potentat  de  toutes  les  transactions 
du  monde  entier. 

Au  Parquet,  on  continue  de  voir  l'amélioration  des  cours 
de  la  Compagnie  Algérienne  ;  le  Crédit  Mobilier  Français 
devrait  également  regagner  rapidement  son  coupon  déta- 
ché mardi. 

En  coulisse,  le^  valeurs  dépendant  des  changes  ont  souf- 
fert quelque  peu.  mais  comme  Londres  envoie  des  cours 
lie  plus  en  plus  fermes,  cette  mauvaise  impression  passera 
rapidement.  Il  faut  voir  la  hausse  immédiate  et  rapide  de 
ta  De  Beers,  de  la  Mexican  Eagle  et  de  la  Sheell  ;  les  mines 
d'or  également  seront  à  l'ordre  du  four  ;  toutefois,  nos  pré- 
férences vont  toujours  à  (a 'Crown  Mines,  la  Geduld  et  les 
Molderfontcin  ;  inutile  de  risquer  ailleurs. 

Aux  valeurs  secondaires,  la  Rnuina  s'est  brusquement 
raffermie  pour  iustifier  nos  prévisions  ;  les  Chargeurs  Frnn- 
cais  ont  glissé  jusqu'au-dessous  de  3.8^)0  ;  à  ce  niveau  .envi- 
ron, ils  sont  bons  à  reprendra  ;  rappelons  que  voilà  quel- 
qws  semaines,  ils  ont  louché  le  cours  de  4.800.  Toujours 
assez  réservé  sur  Naznrend,  nous  avons  reçu  des  avis 
hien  plus  favorables  sur  Estrellas  ;  une  campagne  nouvelle 
lia  hausse  sfmhtc  commencer. 
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AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHE  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 


Rente  3  0/0  amortissable. 

—  3  0/0  amortissaDie.. 

—  3  1/2  0/0  imortis... 

—  6  0/0  1917  

—  4  0/0  1917  

—  4  0/0  1918   

Le  marché  de  nos  Rentes  montre  un  peu  plus  de  fer- 
meté ;  la  perspective  d'un  emprunt  en  Angleterre,  les  cota- 
tions à  Np\v-Yr>rk,  l'-amélioratlon  des  changes  et  l'impres- 
sion que  le  Parlement  et  le  Gouvernement  trouveront  peut- 
f'ire  un  mode  de  travail  permettant  la  remise  en  ordre  des 
finances  publiques  ont  donné  une  tenue  légèrement  meil- 
leure à  ce  maiché. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 


Banque  de  France   

—  d'Algérie   

—  de  Paris  

—  Transatlantique.... 
Compagnie  Algérienne.  .. 
Comptoir  d  Escompte  .  .  . 
Crédit  Foncier  Algérie  500  fr. 

—  Foncier  de  France 

—  Français   

—  Industriel  libérée  . 

Société  Marseillaise  

Crédit  Lyonnais  

—  MoD.lier  français  

Foncière  Lyonnaise  

Société  Générale  

Banque  Française  

—  N^t.  de  Crédit  

—  Privfe  

—  de  l'Union  Paris  

Rente  Foncière  

Immeubles  de  France  

Banque  d'indo-Chine  

B  nque  d'Athènes   

lan j  BanK  of  Egypte   

Baïque  Nat.  du  Mexique  .. 

—  de  Londres  et  Mexico 
Banque  Impériale  Ottomane- 
Crédit  Foncier  Egyptien..  . 

♦  Exeoupon. 
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Aux  Etablissements  de  Crédit,  après  quelques  fléchisse- 
ments accidentels,  on  reprend  vigoureusement  sur  les  Ban- 
(|ues  actives.  Nilamment  l'intérêt  du  marché  s'est  particu- 
lièrement manifesté  en  faveur  des  actions  de  la  Banque 
Nationale  de  Crédit,  qui  bénéficient  d'achats  constants  ; 
on  doit  retrouver  rapidement  le  cours  de  890  atteint  pré- 
fédeniinent  ;  un  peu  d'attention  également  autour  des 
actions  de  Crédit  de  l'Ouest  :  offres  en  Crédit  Français  et 
en  actions  des  Banques  de  Province.  La  Banque  de  Paris 
et  la  Compagnie  Algérienne  furent  les  favor.les  de  lu 
semaine  au  point  de  vue  des  cours  et  le  Crédit  Foncier  de 
France  a  enregistré  une  progression  constante,  terminant 
au  plus  haut  ;  on  attend  avec  intérêt  la  prochaine  émission 
d'obligat.ons  à  lots  et  bien  des  disponibilités  existent  déjà 
dans  ce  but. 

Aux  Danques  étrangères,  la  Banque  Ottomane  est  calme, 
mais  quelques  bons  achats  se  remarquent  surtout  au  moin- 
dre recul  :  il  existe  cerlainement  des  oitlres  limilés  pour 
prendre  du  titre  dans  de  bonnes  conditions  ;  la  situation 
de  la  Banque  est  bonne  ;  nous  publions  plus  lo'in  le  résumé 
du  rapport  annuel. 

Actions  Chemins  do  Fer  Français 

J         V         S         L        M  M 
lS/12    19/12    20/12    22/12    23/12  2i/12 

Est  

Lyon —  

Midi  

Mord   . .    . . 

Orléans    

Ouest.    .    710  . 

Les  actions  de  nos  Grands  Chemins  de  Fer  sont  stimu- 
lées par  le  projet  d'élévation  des  tarifs  ;  il  semble  que 'le 
public  des  capitalistes  se  sait  un  peu  à  tort  trop  éloigné 
de  ce  placement  ;  un  portefeuille  français  do'.t  contenir 
quelques  actions  des  chemins  nationaux. 
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Actions  de  Traosports  en  commun 

J         V         S  L  M 

18/12     19/12    20/18    22/lî  23/12 


Métropolitain   370  ..    3«0  . .  385 

Mord-Sud   liO    .    liO  50  l't" 

Omnibus   416  ..   415  . .  ikV- 

Tramways  de  B'irdeaux  ...   172   172 

—  E^t-Paris  ord  .  ...  .... 

—  (Cie  franc). ...  221  

—  Paris  et  Ôép.  Seine  145  ,.  145 
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Les  Transports  en  Commun  sont  mieux  tenus  ;  on  re- 
lève quelques  transactions  ;  l'intérêt  public  A'eut  que  toules 
les  Compagnies  de  transport  en  commun  vivent  ;  si  \m 
projet  de  reconstitution  voit  le  jour,  il  devra  tenir  compte 
des  intérêts  des  actionnaires  passés.  A  ce  titre,  les  actions 
légères  de  l'Est-Parisien  trouvent  toujours  des  acheteurs 
lorsque  l'activité  se  porte  du  côté  des  transports. 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français 

J         V         S         L        JI  M 

18/12     19/12     ?0/12     22/12     23/12  ?4/12 

Orléans  3  1/2  1884   317  ..   312  ..    3îO..    313..   311    ,   310  50 

Etat  4  0/0   ..   365..   3,50..   3po  .  ]  33Î 

i^-K^ll^"""" ••    ^06..  3^5  ..  309..         £0  3(0..' 

Midi  3  0/0  nouv                322    3ir,  ..  317..  316  315 

Nord  3  0/0  nouv    314..    313  50  317..  316  ..  3il."  314  " 

Lyon  fusion  nouv    300  50  300  .,  3ii0  ..  297  .  297  ''97  ^0 

Ouest  3  0/0  nouv   .H27  50  324  .,  323  . .  322  ..  3lS  "  317 

Panama  Obi.  Bons  à  lots...  180  .   180..  180..  ISO..  180..  185  !! 

Malheureusement  les  obligations  d-es  grands  réseaux  ont 
du  mal  à  retrouver  la  faveur  du  public  ;  ainsi  que  nous  le 
disions  ci-dessus  une  composition  de  portefeuille  bien  étu- 
diée doit  cependant  comprendre  des  obligations  de  nos 
chemins  nationaux  ;  peu  à  peu,  avec  le  goût  conservateur 
se  développant  parmi  les  capitalistes,  ces  titres  reverront 
des  acheteurs. 

Fonds  publics  étrangers 

J        V        s        L  M 
18/12     19/12     20/12     22/12     23/12  21/12 

Argentin  6  0/0  1909    660  ..  665  ..  655  ..  650  .  ~"  e-^cT 

Brésil  5  0/0  1898    117..  1^3  iig  "  ?20  ' 

Buenos-Ayres  4  1/2  1895..  351..  350..  35i  !!  350  l."  350  !!  3t6 

Congo  (Lots)   93  . .  92  50    ....  88  . .  88  85 

Egypte  unifiée   119  75  120  75  117  50  118..  116   !  118  '" 

Espagne  (Extérieure)   172..  176  25  171  ..  ma   .  163  1^6  25 

Hellénique  5  0/0  1914   100..  IIO  . .  100.  99  98"  97 

Italie  3  1/2  0/0    67..  65  20     ....  65  0  64  50  6315 

Japon  4  1  /2  1905    133..  128..  1?5  .  ...    .  igi  50  127 

Waroc  5  0/0  1904   488    489  488       «Sfi  iS7 

«lexique  4  0/0  1910    63.!  62  6?;      02        6'5  50     60  50 

Minas- Geraes  5  0/0  1907..  402  ..  qoc  '^ 

Horvège  3  1/2  0/0  1904...  84  ..  ..    '.  "85  50  *' 

Portugais  3  0/0  1"  série..  70  ..  66..  . 

„  -    Tabacs  4  1/2   560..  560..  570..  560  '.'   560  "■■ 

Russe  3  0/0  1891    31..  32  50  31.50     31  65   11  50  " 

-  ilil\l°nl 40.50    40  ..     39.50    39  15 

-  5  0/0  1906   52  75     52  . .     51  . .     51  51 

o  T  .I"."!- ■'"2' «•  39  50  39  25  39  75  S9  .  38  25  S'?  75 
Serbe  4  0/0  1895   55  25    5G  75    57        56  % 

-  5  0/0  1914   60..     60  50     60  25     GO..     60..  60 

TufC  unifié   ..    ..     68  50    68  50    68..     67  50    66  50  65.. 

Les  fonds  étrangers  ont  subi  tous  des  fluctuations  inti- 
mement liées  avec  les  mouvements  du  change  •  il  est  dif- 
. ^^"'6  <^es  pronostics  sur  la  tenue  future  des  fonds 
d  btats  étrangers  ;  toutefois,  après  le  premier  semestre  de 
1020  ou  notre  commerce  d'exportations  doit  encore  souffrir 
du  manque  de  fabrication  et  où  nos  importations  porteront 
encore  la  marque  de  nos  réels  besoins,  nous  devons  envi- 
sager que  nos  commerces  de  luxe,  nos  envois  de  parfu- 
menes,  de  produits  chimiques  ou  pharmaceutiques,  etc  , 
commenceront  à  peser  dans  nos  balances  commerciales 
Des  pays  comme  l'Espagne,  la  Suisse,  la  Grèce,  devien- 
dront peu  à  peu  nos  débiteurs,  plutôt  que  nos  fournisseurs 
et  Ja  balance  des  changes  sans  se  replacer  pour  nous  tout 
de  suite  au  pair,  s'en  rapprochera  sensiblement  ;  les  cours 
des  Fonds  espagnols,  suisses  ou  hellènes  devront  donc  s'en 
ressentir  et,  à  notre  avis,  à  la  veille  des  intéressants  pla- 
cements qui  vont  s'offrir  au  pubhc  français  soit  par  le 
Grand  Emprunt  National,  soit  par  l'émission  du  Crédit 
Foncier,  des  occasions  de  faire  de  l'argent  à  bon  compte 
s  offrent  remarquables  sur  les  fonds  étrangers,  à  change 
élevé.  Il  faut  s'y  prendre  à  l'avance,  car  les  marchés  de 
ces  fonds  deviennent  de  plus  en  plus  étroits  grâce  aux 
achats  pour  compte  de  leurs  pays  d'origine  oîi  ces  titres 
retournent  avec  justice.  Ce  sont  d'ailleurs  ces  achats  faits 
à  bon  compte,  par  les  banquiers  suisses,  hellènes  ou  es- 
pagnols qui  soutiennent  les  cours  de  ces  fonds  car  eux 
au  change  actuel,  nous  prennent  bon  marché  ces  fonds 
ne  risquant  pas  en  somme,  une  fois  la  valeur  rentrée  dans 
le  pays,  le  jeu  du  change,  au  même  titre  que  le  porteur 
séjournant  ici.  ^ 

Chemins  de  Fer  Étrangers 

J        V        s        L        M  M 

18/12     19/12     20/12     22/12    23/12  24/12 

Atchinson  Topeka   880  ..  910..  885..  888    860" 

Conao  (Grands  Lacs)   280  ..  280  ..  280  ..  280  ..   279  276 

Hord  de  l'Espagne   420  ..  428  ..  435..  463  ..   465'.'.  470 

Saragosse   432  . .  4<0  . .    477  . .   479  . .  481  .' ." 

A  noter  aux  Chemins  étrangers  la  vive  hausse  des  Che- 
mins espagnols  causée  par  les  prochaines  élévations  de 
tarifs  ;  si  cette  hausse  se  poursuit,  les  porteurs  français 
auront  également  li;  une  occasion  inespérée  de  réaliser"  un 
bénéfice  intéressant. 

Le  change  espagnol  est  nn  grand  facteur  de  maintien  des 
cours  du  Nord-Espagne  et  de  la  Saragosse  ;  autant  ven- 
dre actuellement. 

Docks.  Eaux,  Gaz,  Electuicité 

Dans  ce  groupe,  il  faut  tenir  compte  des  projets  d'élé- 
vations de    tarifs  pour  la  phipart    des  services  publics  ; 


quelques  actiam  ont  d'ûllleurs  été  constatés  qui  se  précise- 
ron  par  la  suite.  L'Eclairage  et  Force  Electrique  bnt 

K'pSâSr'  terminent  la  semaine  en  hauS 

V         s         L        M  M 
18^3    19/12     20/12     22/12    23/12  24/12 

Docks  de  Marseille    420  ..  418  ..  425  ..  ~"  410"  ai^ 

Compagnie  Générale  des  Eaux  1251  ...  1225  îrfl"  1  ^n"  uU" 

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr...  369  ,.  370..  380..  380  385  ssî 

Electre  Métall.  de  Dlve«  .  986..  985  997  989  990'  980  " 

Electricité  et  Oaz  du  Mord.  845..  346  ..  345  345  ::  345  "  355 

oîlesT-rumTèr;.""^  ««o  •  "  875::  875:: 

Electricité  de  Paris   506...  506  ..*  506  5Ôi  ::  sis  :"  sii  " 

TélépùDDes   730..  728..  731..  744  741 

Eaux  pour  l'Etranger   l(,2  ..  158   158  16I  ifio  " 

—  «linfT.etBainsdemer.  91  50  9150    91..  92   '  ni   '  nz  in 

Electr.  d'inao-cmne   Ii20  1120  l''!5  luo"'  iiïû"  nin 

Cables  Télégraphiques   m..  601..  614..  612..  G05  60' 

Eclairage  et  Force  Electp  ,  725  ..  7  0  ..  772  774  770   "  770  " 

Electricité  de  la  Loire....  300..  30i  :  "  •* 

nergie  Industrielle   148..   151..  iii       ni"  r,;.  ir,o 

Est-Lumière   87  ..     87  ..     90   :;  90   :  90  ' 

Gaz  de  Pans                   175   174..   ir  174  17s  * 

Railways  et  Electricité. ...  505    504  ..  510  :.  50/*::  m'.'. 

Canaux  et  Transports 

Messageries  Maritimes   650..  650..  650..  645  650  R48 

■Transatlantique  ord   524  ..  521  ..  525  ..  520.:  515'"  516  ' 

Voitures  à  Pans   645..  643..  648  ..  650..  660  .  675  1' 

Suez  ..   6480  6440  ....  6300  ..  .  6250 

Chargeurs  réunis   1980  1975  1980  1940  1925  1900 

(i)«.Gén.Navigaticn   760  ..  750  ..  750..  775..  79J..  789  .. 

Quelques  prises  de  bénéfices  et  allégements  sur  ce  groupe- 
les  tendances  demeurent  cependantoptimistes  et  les  Messa- 
geries Maritimes,  particulièrement,  sont  recherchées  à 
cliaque  recul  ;  des  arbitrages  entre  les  Chargeurs  Réunis 
et  les  Messageries  Maritimes  ont  été  constatés. 

Mines,  Métallurgie 

J         V         s         L        M  M 
18^12    19/12    20/12    22/12    23/12  24/12 

Association  Minière   350  . .  336  . .  335  . .  347  . .  335  -nT  . 

Aguilas   143  ..  142    UO  ..  139  "  139 

Boléo..     .    812  ..  810  ..  820  ..  803  ..  805  ..  802 

Cuivre  et  Pyrites   310  ..  310  ..  308  ..  304..  305..  305 

Maifldano,  jouiss   474  ..  472  ..  485  ..  473  ..  465  461 

ÎJetaux   1120  1125  1130  1125  1120  112o" 

Pennaroya   1390  1380  1378  1380  1375  1377 

Sels  Gemmes   232..  8,33..  231..  229..  226   .  226 

OrosdJBack   310  ..  309  ..  310  ..  307  ..  308  . 

Phosphates  de  Gafsa   1432  1135  1425  14-'2  1425  1405" 

Aciéries  de  France   855  ..  850  ..  840  ..  835  ..  830  845 

Longwy  Aciéries  ....  ^. . .  18^5  1870  1850  1855  1850'  1845" 

Atel.  et  Chant  de  Bretagne  175..  173  50  174  ..  172  ..  171  50  172 

—        —    de  la  Loire  2490    ..  2305  '-^00  ' 

Chant. et  Atel  de  St  Nazaire.  1790  1795  1798  1795  1790  1786 

Construct  de  Levallois  .  .  142..  143..  142..  143..  1^3  U2 

—  de  Locomotives..  738  ..  735  ..  738  ..  736  ..  735"  " 

—  Mécaniques....  .  297  ..  300  ..  301  ..  302  ..  305  :.  295  " 

Ojfle  et  Bacalan,  ord    429..  428..  427..  4?8  ..  430  430 

Fives-Lille   2410  2.500  23H5  2i05  2420"  211o" 

Forges  et  Aciér.  Nord  et  Est.  1990  2000  2010  2005  1999  2075 

Longueville  (Forges)   343..  3i2  ..  342..  391..  S44  ..  344 

Creuset   3345  3340  3342  3340  3<45  3350' 

Ariege   551  ..  555  ..  557  ..  558  ..  560  ..  551  . 

Trefll.  et  Laminoirdu  Havre..  210  ..  208..  210..  209  210  210 

Dombrowa,  parts  ,.  1180    '  II50" 

Carvin   645  ..  647  ..  643  ..  642  ..  642  ..  650' 

Courrieres   2007  2  10  2000  2005  2005  2006' 

Bourges   513.,  514..  515..  516..  515..  517 

Lens..     ..   1198  1199  1200  1205  1197  1200  " 

Maries  30  0/0,    4410  4405  44i  0  4405  4405  4400 

Bor,  ord   1210  1205  1200  1205  1220  1210 

Laurium   ...  421  ..  422  ..  425  ..  426  ..  422  ..  428  . 

Mokta  et  Hadid   3125  3l50  3100  3040  3150  3100 

Nickel     1370  1365  1362  1365  1360  1352 

Pyrites  de  Huelva    535  .,  539  ..  540  ..  542  ..  545.  534 

Makeewka,  ord  

Rio  Tinto.  ord   1830  1840  1820  i815"  isis  '  isoo" 

Sosnowice    1195  1190  1180  1190  1190  1190 

Central  Mining  ..  •   450  ..  i50  ..  460..  455..  445  ..  461  . 

Lautaro  Nitrate   405   .  395  . .  385  . .  380  . .  380  . .  m  .. 

Naphte  Russe   475  ..  470..  465..  466..  441..  425  .. 

Tout  ce  groupe  a  montré  peu  d'animation  ;  on  s'étonne 
que  l'Association  Minière  n'ait  pas  Mnéficié  de  la  faveur 
revenue  à  la  Central  Mining  en  fin  de  semaine.  Le  Rio- 
Tinto,  un  moment  recherché  par  Londres,  s'est  alourdi. 
Boléo  toujoursi  pris  par  des  côtés  bien  renseignés.  Aux 
mines  de  charbons,  Lille  envoie  sur  Paris  des  ordres 
d'achats,  particulièrement  en  actions  Maries,  dépréciées 
injustement  ici,  où  quelques  achats  spéculatifs  se  sont 
lassés  de  tenir  la  valeur. 

Valeurs  Industrielles  &  Diverses 

Agence  Havas   965..  966..  967..  965..  965  ..  970.. 

Air  liquide  *   375  ..  380  ..  378  ..  379  ..  379  ..  375  .. 

Bergougnan.   2430  2450  2460  2475  2500  2420 

Cirages  français   1305  1310  1315  1320  1329  i300 

Compteurs  à  Gaz,  nouv   675  ..  670  ..  671  ..  67(..  672  ..  680.. 

Galeries  Lafayette   173  ..  174  ..  17î  ..  178  .  179  ..  1  5  .. 

Magasins  Modernes   405  ..  404  ..  405  ,.  406  ..  406  ..  410  . 

Nouvelles  Galei les   1850  1855  1856  1860  1867  1855 

Oriental  Carpet   375  ..  373  ..  374  ..  372  ..  371  ..  373  .. 

Pans-France   2075  2025  2030  2005  2000  1955 

Pathé  (Etablissements)   172..  171  ..  172  ..  171  ..  172,,  172.. 

Prowodnik   204  ..  203  ..  202  ..  208  ..  210  ..  205  .. 

Raffinerie  Sav,  ord   775  ..  772  ..  773  ..  850  ..  900   

Suer,  et  Rafr.  d'Egypte,  ord.  685..  680..  675..  671..  670  ..  670  .. 

Tabacs  Otiomans   565  ..  560..  560  ..  557..  559..  557  ..  : 
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Rien  à  dire  au  groupe  divers  ;  quelques  arbitrages  enlre 
les  Sucreries  étrangères  et  les  Sucreries  françaises,  Say 
uot^imment,  ont  eu  lieu  ;  on  espère,  en  effet,  avant  peu  de 
temps,  le  rétablissement"  du  régime  de  liberté  pour  les 
oucres. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'Etats,  Provinces 


Aroentin  6  0/0  

Colombie  5  0/0  or  1916. . 

—  6  0/0  or  1911  . 
iaranhao  5  0/0  or  1910. 
Boomaln  5  0,  0  1903  


J 

V 

S 

L 

M 

M 

18/12 

19/12 

20/12 

22/12 

23/12 

24/12 

188  .. 

188  .. 

188  .. 

445  .. 

455  . . 

4i5  .. 

44')  .  '. 

500  . 

500 

50i 

502  .. 

501  .. 

360  .. 

355  .. 

350  '.  . 

345  .. 

343  .. 

342  50 

74  . . 

73  50 

73  .. 

72  50 

72  50 

73  .. 

Pour  les  fonds  étrangers,  les  changea  jouent  toujours  le 
rôle  de  régulateur  des  mouvements  ;  ix  noter  des  demandes 
en  Mexicains  intérieurs. 

Métallurgie,  Construction  mécanique 

J        V         S         L         M  M 

18/12     19/12     20/12    22/12    23/12  24/12 


280 


283 


282  .. 


Dlétrich  et  Cie   285 

Hartmann   428 

Platine   690  ..   6Sô  ..   680  ..   672  .. 

Taganrog   350  . .   355  . .   345  .     342  . . 

Toula  


281  ..   276  .. 

429   

673  ..   673  .. 

344  ..    341  .. 


Groupe  métallurgique  assez  calme  ;  industrielles  russes 
\[-és  hésitantes  ;  on  est  perplexe  quant  à  la  situation  russe. 

A  noter  le  juste  effondrement  des  cours  des  Freins  Li- 
powski  ;  cette  valeur  a  toujours  trouvé  ses  jours  de  for- 
tune au  marché  de  la  spéculation,  mais  jamais  aux  res- 
sources industrielles. 


Mines  de  Charbon 


3  V 

18/12  19/12 

m                              726  ..  730  .. 

Bruay                            22no  2250 

Czeladz   1910 

Nord  d'Alais                     90  . .  8S  . . 

Shansi                             59  50  61  50 


S 

20/12 

731  .. 

2240 
1940 

85  .. 

62  :o 


L 
22/12 

730  .. 

2250 

'si".. 

63  .. 


M 

23/12 

7.iO  ., 
2255 
1950 

83  .. 

62  .. 


M 

24/12 

745  ., 

2260 

'm  .. 
62  .. 


Aux  mines  de  charbon,  toujours  de  bons  renseigne- 
ments sur  Ekaterine  qui  s'offre  ù  un  niveau  avantageux 
actuellement  ;  des  achats  généralement  renseignés  ont  ?lé 
constatés  sur  Prokhorow.  - 

Mines  de  Cuivre 

Cape  Cooper                     79  50    78  50    75  . .     72  50  74  50    75  50 

ehino  Copper  et  Ole   370  . .   372  . .   365  . .   375  . .  385   

Corocoro                           69  .      67  ..     66  50    65  ..  65  50    64  75 

Miami  Copper   2;i3    230   

«lount  Elliott                     149  ..    155..   148..    155..  160..  140.. 

Ray                                201  . .    200                    198  . .  202  . .   209  . . 

Spassky                            58  50     58  ..     57  50    56..  56..  5t.. 

Tlawls                           158  .V  157  ..    156  ..    155  ..  ir.9  ..    157  .. 

UtahCoppor                      760  ..    770  ..    775  ..    770  ..  770  ..    780  .. 


Rien  à  dire  aux  mines  de  cuivre  ;  depuis  le  début  du 
présent  mois  les  cotes  du  cuivre  ont  fait  preuve  d'une  fer- 
meté constante  qui  a  complètement  modifié  l'allure  du 
marcbé.  C'est  ainsi  que  l'Electrolytlque  qui  se  traitait  à 
Londres  fin  novembre  à  £  108  se  présente  actuellement  h 
£  117.  Avec  la  reprise  progressive  de  l'activité  économique 
en  Europe  les  besoins  du  cuivre  se  manifesteront  d'une  ma- 
nière particulièrement  pressante.  Parmi  les  mines  intéres- 
santes, constatons  que  la  déception  produite  par  l'annonce 
de  dividende  du  Corocoro  ne  devrait  pas  durer  et  que  celte 
excellente  petite  affaire  doit  voir  de  meilleurs  lendemains. 
Les  mines  américaines  sont  intéressantes  mais  le  risque  de 
baisse  du  dollar  leur  enlève  quelques  charmes.  Toutefois, 
ù  chaque  réaction  un  peu  importante,  on  constate  des 
achats  avisés  en  Utah  Copper  et  en  Miami. 

Mines  de  Diamant,  Or,  Pétroles,  etc. 


De  Beflrs,  ord  

Dos  Estrellas  

Jagersfontein  

Lena  

Ciiartered  

East  Rand.-  

Golden  Horse  Shoe  

6old  Fields  ■  

Kodderfontein  8  

Mozambique  

Rand  Fonteln  Estate  

Rand  Mines..!  

Rose  Deep   

Tanganyika  

Caouichoud  (Sté  Financière) 

Malacca  Rubber  

Bakou  

LIanosoff  

Mexican  Eagle  

ColomDia  

F.  WyDmmln^,  pref.  

—  ord  


J 

V 

S 

L 

M 

M 

18/12 

19/12 

20/12 

22/12 

23/12 

24/12 

1209 

1211 

1215 

1205 

1209 

1217 

243  .. 

242  . 

241  .. 

245  .. 

251  .. 

251  .. 

273  .. 

272  50 

265  .. 

260  .. 

264  .. 

264  .. 

:-.2  50 

51  .. 

50  50 

49  75 

49  50 

50  .. 

42  25 

42  .. 

42  50 

42  .. 

42  .. 

42  25 

24  .. 

23  50 

23  .. 

22  50 

23  50 

23  50 

51  .. 

52  .. 

53  .. 

54  .. 

55  50 

78  50 

75  50 

76  .. 

75  50 

76  .. 

79  75 

360  . 

355  .. 

350  .. 

345  .. 

363  .. 

373  .. 

33  50 

33  .. 

32  75 

32  .. 

32  50 

32  50 

49  75 

50  .. 

51  .. 

52  .50 

53  50 

54  .. 

149  50 

146  50 

147  50 

148  .. 

150  .. 

157  .. 

46  25 

45  .. 

•Jt  50 

44  50 

47  25 

133  .. 

134 

135  ., 

13i  .. 

136  .. 

128  .. 

267  .. 

275  .. 

274  .. 

272  50 

265  .. 

260  .. 

2i5  .. 

218  .. 

215  .. 

219  ., 

213  .. 

214  .. 

1850 

1820 

1815 

1775 

1775 

1777 

375  .. 

370  .. 

365  .. 

364  .. 

369  .. 

361  .. 

615  .. 

6f8  . 

6P3  .. 

601  .. 

593  .. 

611  .. 

1675 

1620 

1580 

1560 

16.70 

1430 

290  .. 

2«5  .. 

Z8A  .. 

169  .. 

ièè  50 

160  .. 

idi 

ass .. 

isô  !! 

Les  raines  de  diamant  ont  souffert  de  l'alourdissement  de 
la  livre  sterling  ;  Londres  garde  sa  confiance  et  son  opti- 
misme à  l'égard  de  la  De  Beers  et  de  la  Jagers  ;  ce  dernier 
litre  a  été  particulièrement  acheté  pour  compte  anglais. 
Aux  mines  d'or  les  dividendes  attendus  ont  fait  e.xcellenle 
impression  ;  la  Rand  Mines  déclare,  en  effet,  75  "/„  la 
Crown  Mines  35  "/.,  la  Modder  B  47  i  %,  la  New-Modder- 
fontein  37  J  %  ;  nous  avons  toujours  signalé  les  Modders 
et  la  Crown  Mines  comme  particulièrement  intéressantes. 

Estrellas  est  beaucoup  plus  ferme  :  on  dit  au  sujet  de 
cette  affaire  que  les  bénéfices  qui  vont  être  publiés  sous 
peu  représenteraient  un  dividende  possible  de  52  ir.  par 
action  et  qu'on  peut  espérer  entre  25  et  30  Ir.,  suivant  le 
cours  du  dollar  lors  du  détachement. 


A  L'ARBITRAGE 


Celle  semaine  a  été  à  peu  près  nulle  à  Londres  qui  devait 
d'aiUeurs,  plus  pratique  que  le  marché  parisien,  fermer  ses 
portes  dès  mercredi  soir  jusqu'à  lundi  malin.  Constatons, 
toutefois,  la  fermeté  des  Chemins  Anglais  sur  les  éléva- 
tions de  tarifs  ;  on  voit  que  la  mesure  prise  par  le  gouver- 
nement français  est  générale.  Fermeté  des  groupes  favoris  : 
pétroles,  caoutchoucs,  diamantifères  ;  la  Mexican  Eagle  se 
traite  depuis  le  22,  ex-droits  de  souscription  à  Londres  et 
de  ce  fait  se  trouve  ramenée  au  niveau  de  la  Shell  exacte- 
ment. 11  sera  intéressant  de  constater  à  laquelle  des  deux 
valeurs  le  nouveau  départ  des  pétroles,  imminent  de  l'avis 
des  spécialistes  anglais^  profitera  davantage. 

Mines  d'or  en  retour  de  faveur  ;  les  dividendes  du  groupe 
Central  Mining  ont  été  particulièrement  remarqués  et  des 
achats  sur  l'action  C.  Mining  constatés. 

Bruxelles,  fut  simplement  tenu,  assez  calme  ;  toutefois, 
certaines  valeurs  industrielles,  verreries,  glaceries,  scieries 
ont  été  bien  recherchées  ;  on  a  démenti,  nous  apprend 
«  r  Express-Bourse  »,  les  bruits  de  fusion  entre  les  verre- 
ries d'Auvelais,  de  Floreffe  et  du  Boussois  ;  toutefois,  on 
confirme  le  bruit  de  l'offre  à  cinq  cents  francs  d'une  action 
nouvelle  Auvelais  pour  chaque  action  ancienne  coïncidant 
avec  un  dividende  de  cinq  cents  francs  par  action  ancienne, 
ce  qui  revient  à  la  distribution  d'un  titre  nouveau  gratuit  ; 
notons  également  de  même  source  l'annonce  de  l'émission 
de  la  Vesdre,  5.000  actions  nouvelles  avec  droits  de  préfé- 
rence. 

Berlin  est  nul  actuellement  ;  l'argent  demeure  très  tendu 
et  le  récent  emprunt,  modeste  succès,  a  absorbé  l'attention 
et  les  disponibilités. 


CRÉDIT  NATIONAL 


Emission  de  8  millions  d'obligations  5  %  à  primes  et  à  lots 

Le  D'édit  National  pour  favoriser  la  réparation  des  dom- 
mages de  guerre  est  autorisé,  par  décret  du  21  novembre 
dernier,  a  émettre  un  emprunt  de  4  milliards  de  francs  en 
obligations  de  500  francs  à  primes  et  à  lots,  rapportant  5  % 
net. 

Ces  obligations  sont  remboursables  en  75. ans,  soit  à  600 
francs,  soit  par  lots,  par  quatre  tirages  annuels  qui  seront 
effectués  les  l^r  mars,  l^^  juin,  V  septembre,  1<"^  décembre. 
Chaque  tirage  comprendra  17  lots,  dont  1  de  1  million,  1  de 
5(H3.000  francs,  5  de  lOO.COO  francs  et  10  de  50.0000  francs. 
11  y  aura  ainsi  G8  lots  par  an,  formant  une  somme  totale 
de  10  millions  de  francs.  Le  premier  tirage  sera  effectué  lu 
l^f  mars  1920,  mais  pourra  êlre  différé  si  les  circonstances 
l'e.Kigent. 

En  dehors  des  lots,  cliaque  tirage  comportera  le  rembour- 
sement à  600  francs  d'obligations  sorties  par  séries  de  100 
numéros. 

L'intérêt  annuel  sera  de  25  francs,  payables  par  moitié, 
les  l'""  janvier  et  x'""  juillet,  le  premier  coupon  devant  être 
détaché  le  1"  juillet  1020. 

Une  annuité  à  inscrire  au  budget  de  l'Etat  assurera  le 
paiement  des  intérêts  et  le  remboiusement  en  capital,  pri- 
mes et  lots  des  obligations,  de  telle  sorte  qu'elles  jouiront 
de  la  garantie  pleine  et  entière  que  l'Etal  confère  aux  ti- 
tres directement  émis  par  le  Trésor. 

Les  intérêts  et  le  remboursement  des  primes  et  des  lots 
seront,  en  outre,  exempts  de  tous  impôts  français  présents 
et  futurs,  l'inscription  au  budget  de  l'annuité  nécessaire 
uu  service  des  obligations  comprenant  les  impôts. 

Le  prix  d'émission  des  obligations  est  fixé  à  495  francs 
qui  seront  intégralement  payés  en  souscrivant. 

L'émision  sera  ouverte  le'l2  décembre  et  close  le  2-3  dé- 
cembre au  plus  tard  ;  les  souscriptions  seront  reçues  aux 
caisses  publiques  et  aujc  guichets  des  banques  et  établisse- 
ments de  crédit,  agréés  par  le  Crédit  National. 

Le  revenu  élevé  et  net  d'impôts  que  donnent  les  obliga- 
tions émises,  la  sécurité  que  leur  confère  la  garantie  de 
l'Etat,  les  primes  et  les  lots  dont  elles  bénéficient,  offrent 
un  ensemble  exceptionnel  d'attraits  pour  l'emploi  des  dis- 
ponibilités de  l'épargne  publique.  D'autre  part,  l'inscrip- 
tion prochaine  de  ces  titres  à  la  cote  officielle  du  marché 
de  Paris  leur  procurera  des  farilités  de  négociation,  qui  eu 
font  im  plaoement  exceptionnel. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Il  y  a  peu  d  echoses  à  dire  sur  cette  semaine  au  Stock-Ex- 
change  de  New-York  ;  les  séances  se  sont  succédées  avec 
des  uiiei-ualiveis  de  hausse  et  de  baisse  sans  qu'on  puisse  en 
dedmie  une  tendance  bien  précise. 

Ou  constate  uVec  stupeur  dans  le  monde  des  affaires  que 
les  politiciens  sont  en  train  de  compromettre  à  l'étranger  le 
bon  renom  américain  par  leui»  querelles  nersuimclles  au- 
tour du  traité  de  Paix.Uiose  plus  grave, on  sent  sous  toutes 
les  discussions  et  dissertations  une  sourtle  campagne  con- 
tre les  projets  de  crédits  à  l'Europe.  Le  Edge  Bill,  mainie- 
nant  volé,  se  contente  de  prévoir  des  ouvertures  de  crédits 
à  trois  ans,  spécialement  destinés  au  paiement  de  matières 
premières  exportées  des  Etals-Unis  ;  nous  sommes  donc 
loin  de  crédits  libéralement  ouverts  et  malgré  tout,  le  cor- 
j'espondant  américain  du  Times  de  Londres,  dans  une  cor- 
i-espondance  privée  signale  que  dans  les  milieux  commer- 
ciaux et  linanciers  américains  beaucoup  d'objections  sont 
faites  à  l'aplicalion  possible  de  ce  bdl. 

Les  Banques  américaines  ont  tendu  fortement  le  taux  de 
l'argent  ;  le  marché  en  a  soullert  et  on  discute  autour  de 
la  cause  de  cette  tension  qu'on  a  expliquée  de  suite  par  la 
nécessité  de  prêter  à  l'étranger.  Qu  on  se  persuade  toutefois 
aux  Etats-Unis  'que  les  nécessités  européennes  passeront 
dans  quelques  mois  et  que  le  plus  ou  moins  de  bonne 
volonté  du  commerçant  américain  laissera  des  souvenirs  en 
Europe  ;  d'autres  fournisseurs  surgiront  et  la  concurrence 
pourrait  fair  sentir  au  commerce  extérieur  américain  qu'il 
no  faut  pas  exagérer  lors  de  la  prospérité. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

~     J         V        S         L        M  M 
18/12     19/12    20/12    22/12    23/12  21/12 

Union  Pacific   124  i  123  J  l-'2  ^  123  J-  122  J  121  1 

Soutliern  "acific   103  .  Wi  i  lu;i  i  10.'  |  -  10.'  |  lU.'f  1 

Northern  Pacilic   7»  ?7  4  78  f      78  .  77  |      77  . 

Pennsylvanla   40  î  4U  |  41  .      ,0  i  4(J  .      M  . 

New-York  Central   68  .  l  68  }      G8  .  (i7  î      67  i 

Reaolng   7ii  i  7i)  .  76  1-      ;6  j  75  |      75  ï 

Atchiiison   M  .  82  i-  82  i      81  |  81  |      8\  l 

Chicago  MiiwaukeeSt-Paul..  38  ^  3'J  .  o8  }•     3S  .  37  |  38 

Baliimore  and  uhio   2'J  (  2^4  2y  ^      29  i  29  :      28  î 

Canadian  PdCifio   VXi  l  i;t3  |  l'ii  i  l:i.'  j  12  11  ^ 

Chesepealin  and  uhio   52  |  52  J  62  J      52  .  52  i-      52  . 

Deldware  Hudson  

Les  railvvays  sont  lourds  ;  la  non-ratification  du  traité  de 
paix  ne  permet  toujours  pas  de  lixer  une  dale  précise  de 
reprise  par  les  Compagnies  des  réseaux  actuellement  natio- 
nalisés. 

Actions  Industrielles 

J         V        S         L        M  M 

18/12    19/t2    20/12    22/12    23/12  24/12 

United  States  Steel   lOi  .  103  l  104  i  -103  .  102  î  102  * 

Bethleliem  Steel                  9i  .  92  |     92  ^  92  .      91  |  92  . 

—     Téléphone               99  f  99  |      9;i  |  ■  99  ï  99  |  99  i 

Int.  Harvestcr..    127  f  l:'7  f  127  f  Wj,  127  |  l'^7  . 

General  Electric   16G  î  16i)  i  106  |  106  î  166  |  166  î 

Int. mercantile  (ilarine.ord  .    48  f  -iS  }      is  |  •  4s.  47  |  47  | 

—         —      préf.  lOi  i  lOi  4  104  .  1U4  104  .  103  i 

Industriels  plus  résistants  ;  les  pétroÙfères  sont  toujours  ■ 
très  recherchés. 

Valeurs  Cuprifères 

J         V         S         L        M        M  ^ 
18/12    19/12    20/12    22/12    23/12  24/12 

Anaconda   56  J      57  .      57  4      57  .      56  A      56  4 

ChinoCopper   35.      35.      35.      35.      35        35  ? 

R<»y-  .-   ;;o  .     20  .     19  j     19  f     ly  i    19  1 

Utah  Copper   69  î      70  -|      71  .      7^  i-      72  i      70  J 

Amuncan  Smelting   65  f      65  |      a:,  J      65  ^      66  .      65  f 

Mmes  de  cuivre  bien  tenues  dans  l'ensemble. 


SOCIÉTÉ  D'ENTREPRISE  MEUNSÉRE 

Etude,  construction  et  organisation  de  minoteries  modernes 
et  d'élévateurs  à  grains 

Société  Anonyme  Française  au  capital  de  15  millions  de  fr. 


Siège  social  :  14,  rue  de  Alarignan,  Paris 


Placement  de  30.000  obligations  de  500  fr.  6  % 
nets  de  tous  impôts  présents  et  futurs 

(Emises  en  vertu  d'une  décision  prise  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration le  IS  novembre  1919,  suivant  autorisation  de 


4 

l'Assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires,  tenueî 
le  ^3  septembre  l'J19J.  '  # 

————————  ^ 

■  Ces  obligations  rapportent  un  intérêt  de  30  francs  net  dol 
tous  impots  présents  et  futurs,  payable  par  coupons  semés 
triels  de  15  Irancs  les  15  juin  et  15  décembre  de  chaque  an 
nue  et,  pour  la  première  lois,  le  15  juin  1920. 

Elles  sont  rombourfables  a  5U0  Irancs,  en  1949  au  plus, 
lard,  par  voie  de  tirages  au  sort  annuels,  à  partir  de  1925 
conformément  au  tableau  d'amortissement  qui  figurera  aû 
vei'so  des  titres.  ->      <=  - 

Les  obiigalions  sorties  au  premier  tii'age  seront  rembour*^ 
sables  le  15  décembre  1925. 

A  dater  du  30  juin  1925,  la  Société  se  réserve,  moyennari! 
un  préavis  de  six  mois  inséré  dans  les  journaux  d  annon- 
ces légales,  de  rembourser  par  anticipation  tout  ou  partie 
de  lemprunt.  ^ 

Une  Société  civile  sera  fonnée  entre  tous  les  porteurs 
d  obligations.  La  souscription  ou  la  possession  d'une  oa 
de  plusieurs  obligations  emportera  de  plein  droit  adhésion 
aux  statuts  de  la  KSociété  civile,  dont  un  extrait  sera  repro- 
duit au  verso  des  litres. 


PRIX  D'EMISSION  :  490  FRANCS 

Jouissance  15  décembre  1919 


Les  souscriptions  sont  reçues  dès  maintenant  : 
A  la  Banque  Nationale  de  Crédit  à  Paris  et  dans  toutes 
ses  succursales  et  agences  ; 
A  la  Banque  Renauld,  à  Nancy  ; 

A  la  Société  Générale,  pcnir  favoriser  le  développement 
du  commerce  et  de  l'mduslrle  en  France,  à  Paris,  et  dans" 
ses  succursales  et  agences. 


L  insertion  presd-ite  par  la  loi  du  31  janvier  ' 1%7  a  été 
publiée  dans  le  «  Bulletin  des  Annonces  légales  obligatoi- 
res »  du  It-r  décembre  1919. 

D'autre  part,  toutes  règles  prescrites  par  les  textes  rela.- 
lits  aux  émissions  de  valeurs  mobilières,  et  notamment  par 
la  loi  du  31  mai  191G,  ont  été  observées. 


CHANTIERS  NAVALS  DE  L'OUEST 

Suciélé  aiiouyine  au  capital  de  5.000.000  de  francs. 


Éiviïsaioisr 

de  10.000  obligations  de  500  fr.  6  % 

nels  de  tous  impôts  présents  et  tuturs 


La  Société  des  Chantiers  Navals  de  l'Ouest  a  été  créée  en 
nmrs  lyi»,  dans  lu  bui  de  grouper  en  une  même  entreprise 
et  de  Ueveiopper  par  l'apport  de  nouveaux  capitaux,  divers 
ctiaïuiers  ue  coniuuctiuns  navales  qui  existaient  depuis 
lougiemps  a  SaiiU-Aiaio  et  à  Sainl-Servan.  Son  capital  est 
rupicsciite  par  50.00»  actions  de  lOU  fr.  souscrites  en  espè- 
ces et  eiiliuiemeiii  libérées.  Ces  titx'Ss  se  négocient  sur  Je 
Marché  uiUciel  de  Pans. 

La  Sociolu  dispose  a  Saint-Malo  et  à  Saint-Servan  d'em- 
placeiiicuis  situes  pour  parUe  en  bordure  ues  bassins  et 
reiTCbciiiaiit  une  superiicie  de  plus  de  70.000  mèU-es  carrés. 
Lilti  possède,  en  outre,  à  Cancaie,  un  chantier  auxiliaire  qui 
est  plus  particulièrement  alfecté  à  la  construction  des  uniiés 
de  petit  tonnage  et  aux  réparations.  L'ensemble  comprend 
une  yaigiame  de  cales  ;  cinq  cales  nouvelles  sont  en  cours 
d  iiislallation. 

Les  chaiiuers  de  construction  comportent,  en  outre,  des 
ateliers  de  mécanique,  de  l'orge  et  de  fonderie,  un  oulil- 
age  très  complet  pour  l'installation  de  la  machinerie  à 
Ijord  des  navires  et  la  labricalion  d'appajeils  accessoires  el 
de  pièces  dctuciiées,  une  scierie  mécanique,  une  voderie,  etc. 

Les  obligutions  actuelleiucnt  émises  rapportent  un  mlérêt 
anmiel  de  30  Ir.  net  de  tous  impôts  présents  et  luturs,  paya- 
Lile  par  semestre  le  1"  jum  et  le  l-^r  décembre.  Elles  sont 
remboui'sabJes  à  500  fr.  nels  de  tous  impôts  présents  et 
luturs  en  lo  annuités  à  partir  de  1925,  avec  faculté  pour  la  ' 
SuGiuté  d'accLlcfcr  l'amortissement. 

Prix  d'cnussion  ;  fr.  492,50  payable  en  souscrivant, 
m,  S'^.i'v^ce  Imancier  est  assuré  par  la  Banque  de  la  Seine, 
m  et  103,  rue  des  Petits-Champs  à  Paris  ;  le  Crédit  Fran- 
çais, a2  et  54,  rue  de  Châteaudun,  Paris  ;  la  Banque  d'Alsace 
et  de  Lurraine  4  bis,  place  des  Victoiies,  Pans  ;  la  Bannuc 
Française  de  l  Afrique  Equaloriale,  2  et  4,  rue  Meyerbeer, 
Pans  et  dans  les  sièges,  succursales  et  agences  de  ces  éta- 
blissements ù  Pans  et  en  province. 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  31  mai  1916  ont 
été  remplies  et  la  Notice  a  paru  au  «  Bulletin  des  .\nnonoes 
légales  obligatoires  »  du  8  décembre  1919. 


SAINT-LOUIS,  SAN  FRANCISCO  44/2  et  5  0/0  -  AMERICAN 
SIVIELTERS  -  WATERWORKS  —  GEORGIA  SOUTHWESTERN 

—  l*,  GEX,  20,  Kue  Saial- Georges.  -  PARU 


fkf  fini    C         POBR  T0CTB8  OBLIGATIONS  A^MSRICAIMBS. 
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Les  "  GFoapements  "  LittéFaires 

LA  NOUVELLE  REVUE  FRANÇAISE 


La  Nouvelle  Revue  Française  a  été  fondée  en 
1909  par  un  groupe  d'écrivains,  dont  André  Gide. 

Pour  développer  un  mouvement  intellectuel,  le 
cadre  d'une  revue  est  trop  étroit.  A  côté  des  nu- 
méros qui  se  succèdent,  fi^agmentaires  et  é/phé- 
mères,  il  faut  les  livres  qui  restent.  La  N.  R.  F.  est 
doublée  d'une  maison  d'éditions. 

Il  ne  devrait  y  avoir  d'édition  que  de  la  sorte, 
de  livres  qui  ont  entre  eux  un  rapport  nécessaire, 
qui  composent  peu  à  peu  un  ensemble  significatif, 
qui  sont  produits  par  un  groupe  d'esprits 
homogènes. 

L'éditeur  doit  être  à  la  fois  un  intellectuel  et  un 
homme  d'action.  Intellectuel,  il  met  au  service 
d'auteurs  qu'il  discerne,  qu'il  comprend  et  qu'il 
aime,  ses  facultés  d'organisateur,  d'homme 
d'affaires. 

L'action  d'une  revue  ne  peut  être  uniquement 
critique.  Certes  un  effort  critique  constant,  sérieu- 
sement médité,  et  imposant  au  tran-tran  de  la  vie 
littéraire  une  vue  élevée  et  complète,  telle  est  bien 
l'œuvre  vive  d'une  revue.  Mais  le  contre-poids,  le 
témoignage  indispensable,  c'est  la  publication 
d'œuvres  qui  réalisent  l'idéal  par  ailleurs  défini. 
!  Or  cette  publication  d'œuvres  n'est  vraiment  effi- 
'  cace  que  dans  les  conditions  de  durée  qu'offre  la 
librairie.  L'expérience  des  trente  dernières  années 
le  démontre,  et  magnifiquement. 

Quels  énormes  foyers  spirituels  que  la  Revue 
Blanche,  \&  Mercure  de  France,  la  N.  R.  F. 

Eh  bien  !  ces  périodiques  étaient  ou  sont  les 

I  puissantes  amorces  de  vastes  institutions  de  li- 
brairie. 

(On  aimerait  à  constater  un  rapport  semblable 

II  entre  la  Revue  critique  des  Idées  et  des  Livres  et 
une  librairie  qui  publierait  des  œuvres  illustrant  le 
point  de  vue  néo-classique,  par  exemple  la  Nou- 

:     velle  Librairie  Nationale.) 

Y  a-t-il  derrière  la  A*^.  R.  F.  un  groupe  littéraire  ? 
Les  fondateurs  auraient  répondu  non.  Ils  ne  si- 
gnèrent aucun  manifeste  dans  leur  premier  nu- 
méro. De  l'extérieur,  on  ne  leur  décerna  aucune 
étiquette  à  désinence  en  «  iste  »  dont  adversaires 
et  critiques  sont  toujours  grands  amateurs.  Et  de 
fait,  ils  étaient  tous  hommes  dans  la  force  de 
l'âge.  Ils  venaient  les  uns  vers  les  autres  avec  un 
esprit  déjà  caractérisé  !  Ils  ne  pouvaient  s'illu- 
sionner comme  des  adolescents  sur  leur  dissem- 
blance. Ils  firent  donc  preuve  de  sagesse,  et  tirèrent 
une  juste  conclusion  des  précédentes  révolutions 
littéraires.  Sachant  bien  qu'en  s'assemblant  et  se 
mettant  tous  en  marche  ils  indiqueraient  une 
certaine  direction  et  y  entraîneraient  du  monde, 
ils  n'ignoraient  pas  d'autre  part  qtie  tout"  ce  que 


peuvent  mettre  en  commun  des  tempéraments  ori- 
ginaux c'est  une  tendance  profonde,  mais  très 
générale  à  sa  profondeur. 

Ils  préférèrent  renoncer  à  une  certaine  virulence 
et  gagner  en  ampleur,  en  durée. 

Ils  ne  voulaient  pas  en  ajouter  un  autre  à  ces 
malentendus  que  fomentèrent  des  mots  trop  nets, 
infiniment  vagues  ;  symbolisme,  romantisme. 

Enfin,  André  Gide  était  au  milieu  d'eux  dont 
l'œuvre,  l'attitude  est  un  exemple  :  effort  mesuré 
et  continu,  choix  discret,  mais  ferme.  Il  a  goûté 
trop  la  force  sûre,  réservée  des  idées  pour  se  satis- 
faire d'un  éclat,  d'une  profession  de  foi  qui,  des 
exigences  multiples  de  l'esprit,  sacrifie  au  lyrisme. 
La  méditation  de  Gide  allant  de  recherches  sym- 
bolistes, nonchalantes  et  précieuses,  à  une  belle 
aisance  classique  est  bien  importante.  Il  a  par- 
couru, selon  la  démarche  gœthienne,  prudente, 
secrètement  audacieuse,  le  tournant  de  la  litté- 
rature française.  Elle  se  meut  décidément  du  sym- 
bolisme, suprême  et  merveilleux  regain  de  ce  ro- 
mantisme qui  aura  rempli  à  pleins  bords  tout  un 
siècle,  vers  la  discipline  nouvelle  et  mystérieuse 
encore  d'aujourd'hui,  de  demain. 

Voilà  le  courant  principal  qui  draine  et  ordonne 
l'activité  de  la  A''.  R.  F.  ;  c'est  la  pensée  critique 
de  Gide  qu'il  n'a  voulu  dévoiler  qu'en  gestes  très 
sobres  dans  ses  ((  Prétextes  ». 

C'est  entre  lui  et  ses  amis  Ghéon,  Schlumberger, 
Rivière,  et  aussi  chez  M.  Thibaudet  que  s'est 
formée  une  méthode  d'analyse  très  caractérisée, 
qui  fait  le  style  de  la  A''.  R.  F. 

Prudemment,  délicatement,  mais  nettement  s'est 
dégagée,  de  l'observation  littéraire,  cette  conclu- 
sion classique,  très  souple,  très  alerte,  très  vigi- 
lante, tout  en  dynamisme,  la  contribution  capitale 
apportée  par  la  revue  aux  lettres  françaises. 

Et  ce  groupe  central,  l'élément  à  la  fois  le  plus 
stable  et  le  plus  mobile,  a  su  accueillir,  comme  il 
était  de  son  essence,  désassimiler  le  meilleur  de  la 
vie,  les  représentants  les  mieux  attitrés  des  écoles 
vivantes. 

Les  grands  symbolistes  qui,  de  même  qu'André 
Gide,  revenaient  de  loin,  des  lointains  de  la  mu- 
sique la  plus  subtile  et  la  plus  vertigineuse,  se 
rencontrèrent  naturellement  en  ce  lieu  où  le  souci 
était  de  se  serrer,  de  se  durcir.  "Vielli-Griffin  colla- 
bora régulièrement.  De  Régnier  envoya  des  poè- 
mes. "Verhaeren  aussi.  Paul  Valéry  était  chez  lui. 
Claudel  à  lui  seul  aurait  soutenu  une  maison  sur 
ses  épaules. 

En  même  temps,  dès  leur  premier  et  âpre  effort, 
les  unanimistes  fui'ent  salués,  favorisés  :  Jules 
Romains,  Vildrac,  Duhamel.  Selon  cette  tradition, 
Biaise  Cendrars  qui,  parmi  les  jeunes  poètes  s'est 
si  glorieusement  affirmé,  a  été  accueilli  récemment. 

Mais  peut-on  grouper  sous  le  signe  de  la  N.R.F. 
des  poètes,  des  romanciers,  des  dramaturges  qui 
forment  unie  école  ?  Non.  Encore  une  fois,  le 
but  de  la  A^.  R.  F.  n'était  pas  comme  la  Revue  In- 
dépendante pour  le  symbolisme  ou  aujourd'hui 
Littérature  pour  1«  aibisme  d'ej^imer  immédia- 
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tement  une  nouvelle  forme  d'art  et  de  la  défendre 
envers  et  contre  tout  le  reste  de  la  littérature  par 
upe  critique  de  combat. 

Il  s'agissait  d'une  œuvre  de  longue  haleine,  de 
reconstruire  sur  un  terrain  affouillé,  avivé,  les  as- 
sises de  la  littérature,  de  refaire  dans  ce  que  la 
pensée  et  la  sensibilité  ont  de  plus  profond,  de 
plus  fondamentalement  humain,  la  base  de  l'art. 
.  Ceci  est  autre  chose  que  le  souci  plus  direct,  immé- 
diatement créateur,  qui  accapare  légitimement  une 
école.  Cette  étude,  cet  enseignement  déborde  par 
en  dessous  les  limites  de  l'art,  mais  il  assure  la 
continuité,  le  renouvellement  de  la  création,  en 
frappant,  en  excitant  sans  cesse,  souterrainement 
les  sources.  Périodiquement  l'esprit  s'appréhende, 
se  ressaisit  ainsi  tout  entier. 

Aujourd'hui,  tout  ce  qui  est  vivant  sent  cette 
nécessité.  La  grandeur  de  Maurras  éclate  en  ceci  : 
Dès  sa  première  démarche,  il  y  a  vingt-cinq  ans, 
écrivant  VAvenir  de  Vlntelligence,  il  a  embrassé 
d'un  seul  effort  la  totalité  de  la  tâche  impartie  à 
nos  générations.  Une  ère  commencée  au  XVI*  siècle 
se  termine,  une  autre  commence. 

Péguy  aussi  a  compris  qu'il  fallait  s'acharner 
aux  problèmes  fondamentaux.  Nous  devons  nous 
soucier  de  notre  salut  littéraire,  mais  au- 
dessus  il  y  a  le  salut  même  de  la  civilisation. 
C'est  la  grande  faiblesse  de  l'église  socialiste  au- 
jourd'hui de  n'avoir  point  de  penseur  qui  puisse 
affronter  cette  tâche.  Romain  Rolland  ne  s'y  est-il 
pas  dérobé  dont  la  pensée  est  bien  plus  négative 
que  celle  d'un  Anatole  France  ? 

Mais  pourtant  il  ne  faut  pas  que  l'immensité 
même  de  notre  inquiétude  nous  donne  le  vertige, 
et  c'est  ainsi  que  le  point  de  vue  littéraire  auquel 
décident  de  s'en  tenir  sagement  André  Gide, 
Jacques  Rivière  reprend  toute  sa  valeur.  Il  ne  faut 
pas  que  le  soin  du  salut  politique  froisse,  soumette 
avec  une  rigueur  inféconde,  l'art,  jeunesse  fragile 
et  farouche. 

C'est  en  regardant  dans  ce  sens  qu'on  apprécie 
le  travail  critique  accompli  en  cinq  ans  par  la 
A^.  R.  F.  avant  1914. 

Dans  l'effort  varié  qui  est  fait  depuis  trente  ans 
pour  réagir  contre  le  romantisme,  elle  a  marqué 
une  attitude  très  réfléchie,  très  conséquente,  d'une 
très  riche  signification. 

Encore  très  près  du  symbolisme,  la  première  gé- 
nération de  ses  collaborateurs  a  très  bien  su  tem- 
pérer et  corriger  l'idée  classique  qui,  peu  à  peu,  se 
met  à  nu.  Ils  ont  continuellement  lutté  contre  une 
conception  formelle  du  retour  à  la  tradition.  Ils 
ont  toujours  fouillé  avec  énergie  les  apparences 
pour  atteindre  à  ce  qui  peut  être  le  principe  vivant 
d'une  renaissance. 

Cette  lutte  maintenant  va  se  continuer,  bien  que 
peut-être  les  points  importants  soient  déjà  acquis. 
Mais  une  autre  préoccupation  doit  tenir  la  pre- 
mière place.  La  N.  R.  F.  a  diligemment  contribué 
à  la  restauration  de  l'art  critique.  Ne  faut-il  pas 
maintenant  qu'elle  l'utilise  à  étudier  le  cubisme  et 
le  problème  qu'il  pose  à  tous  ? 

Pierre  Drieu  La  Rochelle. 


ECHOS  ET  ON'DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 

M.  Emile  Fab're,  le  sympathique  administrateur  de 
Ja  L-omedie-Française,  assistait,  comme  de  juste,  à  la 
répétition  générale  d'Œdipe  à  Tlùbes,  dans  une  loge 
située  tout  près  du  fameux  escalier  (rien  d'une  loge  de 
concierge).  ° 

Pendant  l'intermède  des  Jeux  Olympiques,  un  javelot 
lance  d  une  main  sûre  «  fend  l'air  en  gémissant  » 
comme  dit  Homè're  et  vient  se  ficher  dans  le  plancher  à 
quelques  pouoes  de  la  place  où  M.  Fabre  était  assis 
L  administrateur  de  la  Maison  de  Molière  recula  ins- 
tinctivement sa  chaise  et  se  tournant  vers  sa  voisine  il 
lui  confia  :  «  Diable  !  est-ce  que  Gémier  songerait  déià 
a  recueillir  ma  succession  !»  o  j 


Jusqu'ici  l'habitude  a  toujours  été  que  les  vieux  jugent 
les  jeunes.  Ce  sont  les  vieux  qui  décernent  les  prix  et 
les  jeunes  qui  les  reçoivent. 

Les  choses  changeraient-elles?  M.  Henri  Béraud  le 
brillant  ecnvain-journaliste,  réunissait  cette  semaine  un 
certain  nombre  de  jeunes  poètes  et  romanciers,  en  vue 
de  voter  l'attribution  du  «  plus  mauvais  livre  de  l'an- 
née ».  L'élu  sera  un  ancien,  n'en  doutez  pas.  . 

Maintenant  M.  Francis  Carco  ouvre  une  enquête 
auprès  des  jeunes,  leur  demandant  :  «  Quels  vieux  sont 
encore  vivants  ?  »  _  Cette  question  sent  bien  le  cadavre 


Sait-on  que  Forfaiture,  drame  lyrique  annoncé  pour 
cet  hiver  par  le  Théâtre-Lyrique  (ex-Vaudeville)  ne  sera 
que  la  transposition  à  la  scène  du  fi  tel  fameux  qui  fit 
il  y  a  quelque  temps  courir  tout  Paris  ?  Camille  Erlanger 
en  avait  déjà_  fort  avancé  la  partition  quand  il  mourut. 
Quelques-uns  de  ses  amis  la  terminèrent  si  bien  que 
nous^  verrons  bientôt  pour  la  première  fois  le  théâtre 
procéder  du  cinéma  et  non  plus  le  contraire.  Ce  sera 
là,  croyons-nous,  une  date  mémorable. 

Ajoutons  que  le  rôle  inoubliable  du  Japonais  sera 
tenu  par  Vanni  Marcoux. 


Après  le  nutritif  Phif-PJti  ou  après  la  nouvelle  pièce 
de  M.  Yves  Mirande  :  Un  homme  en  habit,  les  Bouffes  i 
monteront  Le  roi  Pausole,  opérette,  dont  le  livret  est 
d'Albert  Willemetz  et  la  musique  de  Christiné,  ancien 
roi  de  la  valse  pour  caf'conc'. 

Nul  doute  que  le  public,  affriolé  par  les  innombrables 
éditions  du  «  chef-d'œuvre  »  de  Pierre  Louys  ne  se  rue 
en  masse  à  ce  spectacle  que  les  communiqués  ne  man- 
queront pas  de  qualifier  d' «  épicé  »  ou  de  «  délicieuse- 
ment leste  ». 

Shil.  \ 

LA   DAME   DE  CRISTAL 

Jamais  roman  ne  parut  à  meilleure  heure.  Les  récits  . 
d'aventures  retrouvent  près  du  public,  après  un  long  exil  ' 
et  un  injuste  oubli,  un  vif  regain  de  curiosité  et  de  succès.  ! 

Le  Docteur  Lucien-Graux,  tout  en  poursuivant  la  réalisa-  1 
tion  de  ce  document  d'histoire  sans  précédent  qui  a  pour  ' 
titre  Les  Fausses  Nouvelles  de  la  grande  guerre,  a  écrit 
sous  le  titre  La  Dame  de  Cristal  une  histoire  de  haut  fan- 
taslique  où  la  plus  vivante  et  la  plus  prodigieuse  des  intri-  . 
gues  conduit  les  héros  du  roman  dans  un  fabuleux  enche-  i 
vêtrement  d'épisodes.  » 

Le  sujet  est  d'une  nouveauté  étonnante,  d'une  extraordi- . 
naire  audace  et  les  aventures  stupéfiantes  de  Salvador  Cris-  : 
tobal  Blanco  feront  date  dans  l'histoire  du  Roman  contem-  ; 
porain. 

Le  Docteur  Lucien-Graux  a  eu  le  bonheur  peu  commun  de  1 
trouver,  pour  sa  Dame  de  Cristal,  un  «  point  de  départ  »  | 
encore  totalement  inconnu  :  c'est  une  chance  qui  n'appar- 1 
tient  pas  à  tous  les  romanciers.  C'est  une  découverte  qui  a  î 
assuré  dés  son  apparition  le  succès  de  ce  livre.  , 

(Un  volume  in-16  ;  prix  net  :  4  fr.  50  —  Chez  tous  les  i 
Libraires  et  dans  Tes  Bibliothèques  des  Gares.—  «  L'Edition  i 
Française  Illustrée  »,  30,  rue  de  ProA-ence,  Paxis.)  i 
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L'Allemagne  et  l'Art  français 
Steinlen  et  les  Commissaires  du  Peuple 

Voici  —  c'est  le  troisième  depuis  le  dernier  trimes- 
tre —  un  petit  livre,  aujourd'hui  jaune  maïs,  hieir 
garance,  établi  sur  le  format  parisien  de  Bernheim,  par- 
faitement établi,  et  qui  est  le  catalogue  d'une  galerie 
d'Allemagne  occupée.  Occupée  surtout  à  rattraper  le 
temps  des  affaires  perdu  au  service  malheureux  de  Mars. 
A  la  recherche  du  temps  perdu  !  Ces  catalogues  bien 
établis,  ai-je  dit,  sont  encore  soigneusement  imprimés, 
tirés  sur  un  beau  papier  couché  comme  trop  d'éditeurs 
français  n'en  trouvent  pas  pour  leurs  livres  de  luxe, 
le  beau  jjapier  couché,  d'un  grain  assez  fin  et  suffisam- 
ment résistant,  faute  duquel  mieux  vaudrait  peut-être 
renoncer  à  la  production  d'aucune  photogravure.  Ces 
catalogues  sont  chacun  enflés  d'au  moins  seize  à  dix- 
huit  pages  de  publicité  d'ordre  artistique,  ou  concer- 
nant les  procédés  de  moyens  de  reproduction  PJioioUiho- 
Aufnahmen-Galvanos  s  Ubrairie  d'art  :  Einladung 
ZUT  Subskription...  j  revues  d'art  :  Der  Cicérone  ;  la 
mode  :  Kleider,  Blusen,  Kostûme,  Mantel^  Morgen- 
roke,  Jupons  ;  Tait  de  la  danse  :  Erteilung  von  Tan- 
zunierricht  ;  l'éducation  esthétique  en  fascicules  et 
par  abonnements  :  Zeiischrift  fur  poliiik,  Kunsi  uni 
Kultur...  par  les  soins  de  Looiise  Dumont  et  Gustave 
Lindemann  ;  et  enfin,  après  Louise  Dumont  le  spirituel 
Jean  Moreau  (Ah  !  ce  Louis  Quatorze  !  Oh  !  cet  Edît 
de  Nantes  !...)  fait  publier  la  gloire  de  l'esprit  d'art  : 
Der  beste  chansonnier  am  deuischen  cabaret  ! 

Tout  cela,  que  je  note  très  sérieusement,  indique  une 
activité  qui  n'est  pas  plus  négligeable  que  niable  et 
dont  notre  collaborateur,  mon  ami  Marc  Henry  vous 
entretiendrait  avec  esprit  et  sagesse. 

Je  ne  dirai  pour  ma  part,  rien  que  quelques  mots  ù 
ptopos  du  «  catalogue  en  soi  »,  pour  parler  corrune 
ceux  qui  me  l'adressèrent.  La  guerre  ne  paraît  pas  avoir 
donné  à  l'Allemagne  les  peintres  qui  lui  manquaient. 
Les  parfaites  illustrations  nous  représentent  des  ouvra- 
ges «  à  la  suite  »  comme  ceux  de  1914;  comme  ceux 
aussi  bien  de  1874,  logés  dans  les  musées  officiels, 
oeuvres  de  peintres  à  la  suite  de  Courbet,  Fantin-Latour, 
le  Carolus  Duran  des  beaux  jours  de  jeunesse  et  Bon- 
nat  même.  Aujourd'hui  c'est  à  la  suite,  pour  ne  rien 
dire  que  du  «  petit  catalogue  ici  présent  »,  à  la  suite 
de  Sisley,  voire  de  Louis  Ménard,  de  Van  Gogh,  d'Odi- 
lon  Redon,  de  Le  Sidaner  (certain  Rhénan  est,  Gras- 
son  germanique,  à  la  fois  Van  Gogh  et  Le  Sidaner), 
d'André  Derain  enfin. 

Ah!  le  directeur  de  la  gaiérie,  qui  à  la  veille  des  hos- 
tilités, ne  partaient  jamais  de  France  que  les  poches 
vides  et  ses  malles  pleines,  doit  secrètement  maudire 
les  restrictions  patriotiques  qui  le  privent,  d'exposer  ce 
qui  peut  lui  rester  du  même  André  Derain,  de  Matisse, 
de  Dufy,  d'Odilon  Redon  et  de  tous  les  prédécesseurs 
impressionnistes!  (i) 

La  fièvre  révolutionnaire  n'a  même  pas  créé,  en  Alle- 
magne un  esprit  néo-sécession,  comme  on  pouvait  s'y 
attendre,  ainsi  qu'il  en  alla  chez  les  Russes  où,  sous 
l'étiquette  fallacieuse  de  cubisme,  triomphe  une  sorte 
de  futurisme  social  aussi  pacifiste  qu'est  résolument  im- 
périaliste le  futurisme  italien.  La  chose  sociale,  comme 
dit  le  bon  Geoirges  Pioch,  ne  se  reflète  qu'en  le  vocabu- 
laire dernier  du  Kunst:  expressiorastischer  Kunst  Anar- 
chisten,  Spartakiden  und  Kommunisten  sind.  Et  plus 
loin:  Kunst  hat  mis  Parteipolitik...  Sind  dièse  beiden 
Herren  Professoren  Komjnunistenl ... 

On  suppose  que  la  curiosité  est  vive  autour  de  ces 
manifestations  dont  «  ils  »  ne  cherchent  pas  à  nier  l'in- 
digence. L'autdrité  de  l'Art  français,  dont  tout  dépend 
là-bas,  demeure  entière.  Il  fallait  l'écrire,  et  n'écrire 
que  cela  qui  prête  assez  au  développement  pour  les 


(1)  Un  autre  collectionneur  vient  de  publier  une  mono- 
graphie enthousiaste  consacrée  à  l'un  de  nos  meilleurs 

Îiefntres  modernes  ;  Berlin  et  Munich  en  éditent  chaque 
our  de  nouvelles.  Die  Aklion  renseigne  sur  l'art  A  Paris, 
avec  méthode,  Inlasstiblementi 


esprits  sensibles,  informés  et  soucieux  d'aboutir  aux  ex- 
clusions les  plus  favorables  au  renom  du  nom  français, 
à  l'intérêt  de  notre  pays  glorieusement  martyrisé  et  qui, 
la  Chambre  bleue  est  là  pour  le  dire,  est  à  refaire.  Il 
fallait  écrire  ces  choses  simples,  contrôlables,  purement 
documentaires  quand,  de  M.  Cormon,  innocent,  à  M. 
Dimier,  moins  naïf,  on  gémit  encore  publiquement  sur 
«  l'exécrable  influence  de  l'art  allemand  ». 

J'ai  toujours  cru  que  la  vérité  passait  tout  le  reste 
et,  en  outre,  que  le  patriotisme  trouvait  sa  satisfaction 
dans  cette  vérité,  à  se  représenter  l'Allemagne,  depuis 
plus  d'un  siècle  consciente  de  son  infériorité  esthétique, 
impatiente  de  recevoir  les  leçons  de  nos  maîtres. 

Seulement,  ces  maît^res,  les  artistes  allemands  les 
prétendirent  choisir;  et  ils  n'ont  pas  élu  les  pontifes 
vêtus  du  même  vert  que  M.  Saint-Saëns,  pianiste  omnis- 
cient, ou  M.  Cormon  qu'on  vit  estimés  tous  deux  chez 
Guillaume  II  et  dans  les  centres  bureaucratiques  impé- 
riaux. Il  n'y  a  qu'un  seul  type  d'officiel  par  le  vaste 
monde. 

Les  Allemands  feront  tout  pour  exposer  et  vendre 
à  l'étranger;  pour  exposer  leurs  toiles  de  seconde  main 
qui,  telles,  représentent  encore  la  liberté  dans  l'art  et 
l'esprit  de  découverte,  quelque  erzaiz  du  libre  génie 
français.  Prenons  garde  au  moins,  à  l'instant  que  la  Di 
rection  des  Beaux-Arts  va  donner  des  annexes  à  la 
Villa  Médicis ;  succursale  de  Madrid  (Villa  Velasquez), 
succursale  de  Londres,  prenons  garde  à  ne  pas  favori- 
ser (2)  à  l'étranger  les  seules  expositions  du  genre 
a  Artiste  Français  »,  décourageant  les  jeunes  peintres 
d'Amérique,  de  Hollande,  de  Norvège  et  d'ailleurs  de 
venir  prendre  place  dans  nos  ateliers  en  écoliers  respec- 
tueux. Au  profit  de  qui  serait  commise  cette  faute  qui 
n'est  pas  la  seule  à  commettre  ?  Fort  heureusement,  un 
rapin  de  Stockholm  ou  de  Montevideo  est  généralement 
mieux  renseigné  qu'un  «  birbe  »  du  Palais  Mazarin  ou 
tel  fonctionnaire  de  la  rue  de  Grenelle  sur  la  réalité 
de  l'Art  français. 

Cette  très  modeste  incursion  dans  un  domaine  quasi- 
politique  n'est  pas  une  préparation  funeste  à  l'examen 
des  œuvres  de  Steinlen,  peintures,  dessins  et  gravures 
en  nombre  considérable,  exposés,  jusqu'au  27  janvier, 
à  la  Galerie  La  Boétie. 

Un  texte  de  feu  Roger  Marx  et  un  texte  d'Anatole 
France  tiennent  lieu  de  préface.  M.  Bergeret  sacrant 
Steinlen  «  peintre  de  la  rue  »  développe  en  quinze 
lignes  ce  thème  central:  «  H  a  soufi'ert,  il  a  ri  avec 
ces  passants.  » 

M.  Bergeret  est  immortel.  Mais  Steinlen  a  vieilli. 
Dans  une  de  ses  lettres  à  Albert  Thomas,  qu'on  vient 
de  réunir  en  un  volume,  le  capitaine  Sadoul  raconte 
qu'aux  heures  graves  de  Brest-Litowsk,  quand  un  espoir 
de  reconsrituer  une  armée  russe  dem^eurait  permis,  il 
plaça  sous  les  yeux  des  commissaires  du  peuple  un 
poilu  exaltant  de  Steinlen.  Steinlen  !  Celui-là  n'était 
pas  suspect  ;  c'était  un  ami  du  prolétariat  ! 

Si  leur  exil  parisien  datait  d'assez  haut,  les  commis- 
saires purent  revoir,  derrière  ce  poilu,  la  suite  vivante, 
poignante,  narquoise  du  Gil  Blas  illustré,  du  Mirliton 
de  Bruant  et,  surtout,  ces  dessins  en  trois  tons,  d'un 
'  accent  si  ferme,  les  plus  beaux  de  Steinlen  et  que,  ca- 
price étrange,  il  ne  signa  que  du  pseudonyme  de  Petit- 
Pierre,  dans  le  Clianibard  du  citoyen  Gâ-ault-Richard 
mieux  nourri  des  vers  du  Chat-Noir  que  de  la  prose  de 
Karl  Marx.  Mais  Steinlen  laissa  pourtant  indifférents 
les  rudes  dictateurs.  Est-ce  parce  que,  malgré  le  scru- 
pule naturaliste,  les  poilus  de  Steinlen,  à  cause  de  je 
ne  sais  quel  (je  sais  trop  bien!)  poncif  du  trait  ne  sont 
pas  de  notre  époque?  Vieillir,  c'est  être  prisonnier  d'une 
manière.  Vivre,  c'est  se  renouveler  en  n'abdiquant  rien 
des  vérités  fondamentales  auxquelles  on  croit  du  pre- 
mier jour.  Tant  d'artistes  habiles,  séduisants  même, 
se  passent  si  bien  de  vérités  fondamentales  ! 

André  Salmon. 


(2)  Je  dénonçai,  ici  même,  voici  plus  d'un  an,  le  scandale 
de  telles  faveurs  ;  ce  qui  me  valut  l'honneur  d'être  le  pre- 
mier, le  seul,  et  sans  doute  le  dernier  écrivain  d'art  censuré 
ians  msrci. 
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LES  ABTS  APPLIQUES 


L'INDUSTRIE  DU  MEUBLE 


Le  prix  des  meubles  va-t-il  baissefr  ou  verrons-nous 
persister  la  hausse  ? 

J'ai  posé  la  question  à  de  notables  fabricants  du 
faubourg  Saint-Antoine,  j'ai  consulté  de  vieux  ébénos. 
Je  nen  suis  pas  plus  avancé.  Il  faudrait,  comme  le 
juge  Bridoye,  sentencier  le  procès  au  sort  des  dés.  On 
aurait  au  moins  une  chance  sur  deux  de  prédire  vrai. 
Essayons  cependant  de  groupetr  quelques  données  sur 
l'éut  présent  de  l'industrie  du  bois  et'  d'en  tirer  quel- 
ques lumières  sur  un  problème  angoissant  pour  notre 
budget  domestique. 

On  se  tromperait  lourdement  en  parlant  d'une  crise 
du  meuble. 

Pour  l'aîrticle  courant,  notamment,  la  demande  est 
plus  -active  que  jamais.  Plusieurs  maisons,  débordées  de 
commandes,  cliargent  même  les  fabriques  du  Midi  de 
travailler  pour  elles  en  série  :  chêne  et  bois  blanc,  na- 
turellement. On  produit  et  l'on  produirait  encore  davan- 
tage si  l'on  pouvait  trouver  des  moyens  de  transport. 

Le  beau  meuble  «  boude  »  davantage.  Les  services 
de  l'armée  orrt  réquisitionné  pendant  la  guerre  —  pour 
quels  mystérieux  besoins?  —  les  bois  de  choix  en  ma- 
gasin. Les  nouveaux  arrivages  ne  sont  pas  secs.  De  long- 
temps ils  ne  pourront  servir  à  du  travail  de  luxe.  Puis, 
la  commande  du  meuble  cou'ramt  dépasse  de  beaucoup 
celle  du  meuble  riche.  On  achète  une  salle  à  manger, 
une  chambre  à  coucher.  Pout  le  salon,  on  préfère  atten" 
dre.  Tenons  compte  aussi  du  fait  que  la  crise  du  loge- 
ment commence  à  peser  sur  la  vente.  Ceux  qui  voudraient 
s'agrandir  et  renouveler  leur  mobilier  ne  trouvent  pas 
à  le  faire  et  réciproquement  ceux  qui  voudraient  se 
restreindre  et  céder  leur  appartement  contre  un  autre 
moins  cheï  ne  peuvent  déménager. 

Malgré  tout,  les.  bonnes  maisons  gagnent  de  l'argent. 
Certaines  ont  des  commandes  pour  huit  mois,  pour  un 
an,  et  comme  les  prix  ont  subi  une  hausse  de  250  à 
300  %,  la  marge  est  belle.  Les  meubles  fabriqués  avant- 
guerre  bénéficient  co-mme  de  juste  de  La  plus-value.  Les 
magasins  déversent  leurs  stocks.  Tout  se  vend.  On  ne 
connaît  plus  d©  «  rossignols  ». 

La  situation,  cependant,  est  anormale,  et  les  fabri- 
cants s'inquiètent.  Le  stock  n'est  pas  inépuisable.  Quand 
on  en  arrive  à  la  commande  on  entre  dans  l'inconnu. 
Avec  les  augmentations  incessantes  des  matières  premiè- 
res, de  la  main-d'œuvre  (100  à  150  %  avec  diminution 
de  20  %  sur  la  production),  des  transports,  des  changes, 
toutes  prévisions  deviennent  inutiles.  Si  l'on  tarde 
quelques  mois  à  livrer  un  travail,  les  prix  de  revient  ont 
changé.  On  pérd  sur  le  devis.  Jusqu'à  présent,  les 
grandes  maisons  se  tirent  d'affaires.  Pour  accroître  la 
production,  plusieurs  ont  renouvelé  leur  outillage,  et  les 
machines  fonctionneraient  déjà  si  l'on  avait  du  charbon 
et  si  le  secteur  ne  refusait  pas  le  branchement  électrique 
Mais  les  petites  maisons  ont  plus  de  peine  à  teni'r. 
Beaucoup  de  façonniers,  qui  occupaient  deux  ou  trois 
ouvriers,  ont  fermé  boutique  et  se  sont  embauchés  en 
atelier.  C'est  une  source  de  production  à  bon  marché 
qui  se  tarit. 

Tout  ceci  n'est  pas  un  indice  de  baisse,  surtout  si 
nous  observons  que  la  quincaillerie,  la  miroiterie,  la 
marbrerie,  le  bronze,  la  soierie,  toutes  les  industries 
connexes  à  l'ébénisterie  ont  augmenté  leurs  tarifs  dans 
des  proportions  analogues,  et  que  le  prix  desi  bois, 
après  avoir  subi  une  hausse  effarante,  n'est  pas  encore 
stabilisé,  malgré  la  reprise  de  l'importation. 

Pendant  ce  temps,  les  fabricants  de  meubles  de  Mu- 
nich offrent  une  chambre  à  coucher  complète,  compre- 
nant deux  lits,  deux  tables  de  nuit,  un  lavabo  avec  des- 
sus de  marbre  et^  une  armoire  à  glace  à  deux  portes 
pour  1.150  marks,  soit  au  cours  du  change  environ 
275  francs.  Une  maison  française  demanderait  2.500  à 
;^.ooo  francs  pour  le  même  assortiment.  C'est  à  se  de- 
mander, au  moment  où  les  'régions  dévastées  ont  de  si 
grands  besoins,  si  l'interdiction  d'importer  est  un  mal- 
htur  ou  un  bienfait.  Henri  Clouzot. 


"ŒDIPE"  AU  CIRQUE  D'HIVER 


Les  jeux  olympiques  auxquels  nous  a  conviés  Gémier 
au  Cirque  d'Hiver  représentent  un  immense  effort.  Il 
faut  en  être  reconnaissant  à  leurs  organisateurs:  à  celui 
qui  a  surmonté  tant  de  difficultés  pour  aboutir,  à  ceux 
qui  lui  en  ont  fourni  les  moyens  matériels.  Les  exemples 
d'initiative  sont  tirop  rares  actuellement  pour  qu'on  n'en- 
courage pas  les  audacieux  et  les  actifs. 

Malheureusement',  le  .oie  du  critique  ne  consiste  pas 
seulement  à  distribuer  les  louanges.  Il  y  a  aussi  les  ré- 
serves. 

Débordé  par  l'appareil  trop  considérable  de  sa  mise 
en  scène,  absorbé  par  le  désir  de  nous  restituer  un  beau 
spectacle  d!' esthétique  visuelle,  Gémier  semble  avoir 
perdu,  par  instants,  le  sens  exact  des  proportions  qui 
doivent  régir  les  rapports  entre  les  trois  éléments  d'une 
œuvre  scénique:  le  sujet  lui-même,  la  manière  dont  il 
est  t'raité  par  l'auteur,  le  cadre  extérieur  où  l'ensemble 
évolue. 

Le  sujet,  tout  le  monde  le  connaît.  C'est  le  drame 
laconique  et  brutal  de  l'antique  Fatalité,  chdi  aux  Grecs. 
M.  Saint-Georges  de  Bouhélier  a  jugé  bon  d'écrire  à 
nouveau  la  pièce  de  Sophocle.  C'est  son  droit,  encore 
qu'il  soit  inutile  et  parfois  dangereux  de  vouloir  re- 
commencer un  chef-d'œuvre. 

L'originalité  de  cette  variation  trop  libre  sur  un  mo- 
tif connu,  réside  dans  le  rapetissement  volontaire  des 
héros.  M.  Saint-Georges  de  Bouhélier  les  considère  en 
«poète  des  humbles  »,  pour  qui  les  dieux  et  les  rois,  dé- 
barrassés de  leur  auréole  conventionnelle,  ne  sont  plus 
que  de  pauvres  petites  gens,  comme  vous  et  comme  moi. 
Ils  parlent  un  langage  simple,  souvent  vulgaire:  «  Ren- 
tre, tu  vas  attraper  froid  !  — ■  Qu'est-ce  qui  lui  prend 
encOTo?  —  Oui,  caporal  !  »,  etc.,  etc.  Des  anachronismes  » 
—  que  je  crois  intentionnels  —  émaillent  le  dialogue.  î 
Ils  enlèvent  aux  acteurs  leur  caractère  antique  pour  les  | 
rapp'rocher  de  notre  moyen  âge:  «  C'est  une  diablerie  !  —  ;' 
Que  le  diable  m'emporte  1  — •  Chacun  porte  sa  croix  », 
disent  ces  protagonistes  de  la  fable  grecque.  Et  la  mu-  ■ 
sique  chrétienne  de  Bach  souligne  encore  l'étrange  con- 
tradiction. 

Saint-Georges  de  Bouhélier  essaye,  en  outre,  de  jus- 
tifier pisychologiquement  le  débat'  qui  se  liVre  dlans 
l'âme  d'Œdipe.  La  marche  foudroyante  de  la  fatalité 
s'en  trouve  ralentie  sans  profit  pour  la  puissance  dra- 
matique de  l'œuvre. 

A  son  tour,  le  peuple  de  Thèbes,  contre  toute  vrai- 
semblance, se  met  à  maltraiter  le  roi  déchu,  aveugle, 
fugitif,  au  lieu  de  s'écarter  devant  lui,  partagé  entre  | 
l'épouvante  et  la  pitié.  Antigo^ne  • —  délicieusement  jouée, 
du  reste,  par  Mlle  Séphora  Mossé  ■ —  se  voit  contrainte 
d'évangéliser  les  Thébains,  en  leur  expliquant  que  nous 
ne  sommies  pas  toujours  responsables  des  fautes  que  nous 
commettons.  Eti  c'est  à  des  Grecs  qu'elle  s'adresse,  à  des 
Grecs  imbus  du  dogme  de  la  fatalité  ! 

Telle  est  la  conception  du  poète.  Gémier  n'a-t-il  pas 
lu  la  pièce  avant  de  la  monter?  Ces  personnages  de 
mystère  qui  expriment  en  tout  petits  vers  des  sentiments  | 
anodins  et  des  tfuismes  sans  emphase,  il  les  situe  dans  | 
un  cadre  écrasant  par  ses  pro'portions.  Ils  y  semblent  | 
perdus.  Gémier  multiplie,  en  outre,  les  intermèdes,  sans  | 
rapport  avec  l'action  quand  ils  ne  la  contredisent  point.  | 
La  cité  d'Œdipe,  ravagée  pair  la  peste,  oublie  ses  soucis  \ 
pour  se  livrer  sans  transition  à  de  joyeux  exercices  4 
physiques  sur  les  marches  du  palais.  Et  ces  marches  i 
elles-mêmes,  obsédantes  par  leurs  dimensions,  par  leur  ' 
nombre,  par  leur  invraisemblance,  écrasent  le  drame. 

Sans  doute,  au  théâtre,  tout  est  illusion,  tout  est  con- 
vention; encore  faut-il  que  ces  conventions  et  ces  illu- 
sions ne  heurtent  pas  trop  violemment  nos  conceptions 
courantes  et  qu'elles  n'apparaissent  pas  encore  plus  pau- 
vres, plus  fatigantes  que  celles  qu'elles  prétendent  rem- 
placer. 

Gémier  a  négligé  l'unique  élément  nouveau  que  lui  j 
fournissait  le  cirque:  la  piste,  l'arène,  avec  ses  gradins  ? 
circulaires  de  spectateurs  et  ses  quatre  entrées  symétri- 
ques,  Il  eût  pu,  de  la  sorte,  scinder  l'action,  conserver 
au  drame,  joué  sur  l'un  des  côtés  surélevé,  sa  puissance 
et  sa  sobriété  de  lignes,  tout  en  laissant  la  foule  évoluer 
en  bas  dans  l'arène,  loin  des  personnages  essenFiels  dont  . 


L'EUROPE  NOUVELLE 


3419 


elle  ne  sert  qu'à  coimnentea:  les  gestes  et  les  sentiments, 
sans  jamais  dépasser  son  rôle  de  comparse. 

Mais  le  Cirque  d'Hiver  n'est  plas  un  cirque.  Il  pos- 
sède son  parterre  de  fauteuils  d'orchestre  à  travers  le- 
quel passent  les  acteurs,  comme  au  Théâtre  Antoine. 
Ainsi  se  trouvent  exagérés  les  défauts  qu'excusait  l'exi- 
guïté de  la  scène  et  de  la  salle  du  boulevard  de  Stras- 
bourg. 

S'il  est  vrai  que  les  jeux  de  la  lumière,  de  la  cou- 
leur, des  attitudes,  possèdent  une  esthétique  indéniable, 
s'il  est  vrai  que  la  vue  d'un  beau  corps  d'athlète  tendu 
par  l'effort  procure  une  jouissance  incomparable,  encore 
faut-il  que  le  mélange  de  ces  éléments  soit  justifié,  car 
la  mise  en  scène  —  magnifique  ou  simple,  élémentaire 
ou  compliquée  —  reste  subordonnée  à  l'œuvre  repré- 
sentée. Elle  ne  doit  jamais  la  déborder,  l'étouffer,  l'an- 
nihiler. 

Les  Grecs  —  même  quand  M-  Saint-Georges  de  Bou- 
hélier  les  revoit  et  les  corrige  —  restent  pour  nous  des 
Grecs.  Ils  aimaient  les  sf>ectacles  magnifiques.  Chez 
eux,  le  théâtre  avait  un  caractère  national  quasi  sacré. 
Ils  appréciaient  également  la  culture  physique,  les  exer- 
cices violents,  mais  ils  ne  mêlaient  pas  aux  drames  d'Es 
chyle  et  de  Sophocle  les  ébats  du  stade. 

Le  sens  de  la  mesure  et  le  souci  du  style  ne  sauraient 
être  sacrifiés  au  désir  d'accumuler  des  sensations  con- 
tradictoires. 

J'ai  fait  la  part  large  à  la  critique,  parce  que  j'estime 
trop  le  talent  de  Gémier  pour  lui  cacher  ce  que  je  pense. 

Pour  qui  le  connaît,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  pour- 
suive sans  défaillance  le  programme  qu'il  s'est  assigné. 
Œdi-pe  à  Thèbes,  qui  marque  son  début  au  Cirque  d'Hi- 
ver, est  "rempli  de  mcwnents  admirables.  Certaines  ima- 
ges s'imposent  au  souvenir.  L'interprétation  est  san.s  em- 
phase inutile.  Œdipe  est  humainement  poignant.  Mme 
Mégard  incarne  une  Jocaste  pleine  de  dwrme,  de  naturel 
et  de  sensibilité. 

Cest  un  spectacle  qu'il  faut  voir.  Il  dépasse  de  beau- 
coup le  niveau  des  représeiitations  théâtrales  auxquelles 
Paris  nous  a  dernièrement  habitués. 

Marc-Henry. 

CHRONIQUE  MUSICALE 


Les  envois  de  Rome 

Œuores  de  M.  André  Gailhard,  Grand-Prix  de  ipo8 

Jadis  lorsque  M.  Gustave  Charpentier  donna  comme 
envoi  de  Rome  sa  Vie  du  Poète,  l'enthousiasme  du  pu- 
blic fut  tel  qu'on  n'hésita  pas,  peu  de  temps  après,  à 
jouer  l'œuvTe,  dans  un  concert  exceptionnel  à  l'Opéra, 
avant  de  l'exécuter  aux  Concerts  Coloime,  oii  elle  alla 
aux  nues. 

Du  coup.  Charpentier  fut  célèbre  et,  jusqu'au  soir 
de  la  première  de  Louise,  qui  eut  lieu,  je  crois,  une 
douzaine  d'années  plus  talrd,  on  ne  cessa  de  se  préoc- 
cuper des  travaux  du  jeune  compositeur.  A  telle  ensei- 
gne que,  quand  Louise  parut,  le  monde  musical  tout 
entiet  avait  les  yeux  fixés  sur  l'Opéra-Comique.  Chacun 
avait  hâte  de  connaître  le  résultat  de  la  première,  s'in- 
téressant  à  l'ouvTage  nouveau  autant  que  s'il  eût  été 
signé  :  Gounod  ou  Massenet. 

Et  tout  ce  mouvement  avait  eu  sa  .source  dans  cette 
petite  salle  des  concerts  du  Conservatoire,  d'où  était 
partie  cette  fameuse  Vie  du  Poète. 

Je  n'ignore  pas  que  ce  fut  un  cas  unique  dans  l'his- 
toire des  envois  de  Rome  et  que,  depuis  lors,  ce  cas 
ne  s'est  plus  jamais  représenté. 

Je  n'étonneJrai  donc  pas  M.  André  Gailhard  en  lui 
annonçant  que  je  ne  crois  pas  ses  «  envois  »  suscepti- 
bles de  rompre  la  tradition  et  de  renouveler  en  faveur 
de  son  oratorio:  le  Veau  d'Or,  ce  qui  s'est  passé  pour 
l'œuvre  de  M.  Charpentier. 

Cela  ne  veut  nullement  dire  que  cet  oratdrio  soit  de 
qualité  négligeable.  Il  s'en  faut  même  de  beaucoup. 
Seulement  son  Veau  d'Or  manque  de  cette  personnalité, 
de  cette  vitalité,  de  cette  jeunesse  montmartroise  qui 


emjwrtaient  tout  sur  leur  passage  et  qui  firent  la  for- 
tune de  la  Vie  du  Poète. 

Evidemment  les  deux  sujets  ne  peuvent  pas  plus  être 
comj>arés  que  les  musiques  qu'ils  inspirèrent.  Mais  c'est 
égal,  on  ne  devine  pas  chez  M.  Gailhard,  si  mélodique- 
ment  doué  cependauit,  cet  emportement,  cette  soif  de 
dormer  libre  cours  à  un  besoin  intense  de  production, 
tels  qu'on  les  remarquait  chez  son  aîné.  Dans  le  Veau 
d'Or,  on  sent  que  tout  est  pondéré,  que  toiit  est  réfléchi 
et.  que  l'auteur  a  eu  pour  principale  préoccupation  de  ne 
jamais  s'éloigner  des  exemples  de  ses  maîtres  préféxés- 
Et,  parmi  ceux-ci,  Gounod  tient,  à  n'en  pas  douter,  la 
première  place,  ce  qui  semble  assez  étonnant  pour  un 
jeune,  de  la  génération  de  M.  André  Gailhard. 

Même  quand  il  aspire  à  se  tourner  vers  Bach,  coname 
par  exemple  dans  le  sobre  prélude  en  style  fugué  de 
la  3®  partie,  c'est  encore  à  Faust  et  à  la  première  partie 
(Je  son  introduction  qu'il  pense  évidemment. 

Je  reproche  assez  souvent  à  mes  très  jeunes  confrères 
de  se  a  ravalliser  »  à  l'excès  pour  ne  pas  féliciter  M. 
Gailhard  de  n'être  point  tombé  dans  le  même  travers, 
et  de  ne  pas  s'être  laissé  tenter  par  les  éloges  faciles 
décernés  aux  disciples  de  l'école  de  la  «  note  à  côté  ». 

Mais  entre  cela  et  les  tendances  dont  il  témoigne  dans 
sa  musique,  il  y  a  un  monde.  Et  je  regrette,  pour  ma 
part,  de  le  voir,  à  son  âge,  si  sage,  si  pondéré,  si  res- 
pectueux du  «  Goût  des  Arts  ».  On  dirait  qu'il  ne  se 
doute  vraiment  pas  que  Wagner  et  Debussy  ont  existé  ! 

Oh  !  que  j'aurais  donc  constaté  avec  joie  un  peu 
d'au-dace  et  d'indépendance,  si  j'en  avais  trouvé  des 
traces  durant  cette  première  audition. 

Les  chœurs  du  début  sont  solennels  à  souhait  et  les 
mélodies  du  berger,  très  expressives  et  bien  déclamées, 
coulent  de  source.  Les  chants  des  jeunes  filles  sont  d'une 
jolie  couleur.  Dans  la  deuxième  partie  de  la  scène  de 
la  captive  égyptienne  il  se  rencontre  des  passages  extrê- 
mement bien  venus  et  accompagnés  d'une  façon  on  ne 
peut  plus  heureuse.  Je  citerai  notamment  le  fragment 
acKTompagné  par  des  mouvements  de  céleste,  de  harpes, 
de  flûtes...  sur  un  fond  de  quatuor  en  sourdine.  C'est 
tout  à  fait  joli  et  d  une  sonorité  e.xquise- 

A  la  fin  de  cette  partie,  la  trompette  retentit,  lançant 
à  toute  volée  un  thème  joyeux  que  se  repassent  les 
chœurs,  et  sur  lequel  sera  bâti  l'interlude  de  la  troisième 
partie,  dont  je  vous  vantais  plus  haut  la  sobriété  d'écri- 
ture. 

Le  thème  de  Moïse,  en  12/8,  est  accompagné  par  les 
cuivres  de  pompeuse  façon,  avant  de  terminer  la  parti- 
tion dans  la  demi-teinte.  Malgré  son  clinquant,  ce 
thème  fait  au  reste  bien  meilleur  effet  dans  le  forte  que 
dans  la  douceur.  Et  je  regrette,  pour  le  succès  de  l'ou- 
vrage, qu'une  pérofaisoi"!  somptueuse  n'éclate  pas  dans 
l'orchestre  et  dans  les  chœurs,  à  la  place  de  la  conclu- 
sion qui  nous  occupe,  M.  André  Gailhaïd  ayant  surabon- 
damment prouvé  à  tous  qu'il  excellait  dans  ce  genire 
d'exercice. 

Au  demeurant  le  public  très  sympathique  ne  s'est 
nullement  fait  prier  pour  s'unir  aux  exécutants  qui 
acclamèrent  la  fin  de  l'oratorio  et  pour  réserver  au  jeune 
et  sympathique  autèur  une  ovation  chaleureuse. 

J'ajouterai  que  ces  exécutants  se  composaient  d'une 
fraction  importante  de  l'orchestre  de  la  Société  des 
Concerts,  de  la  classe  de  chant  d'ensemble  du  Conser- 
votaire  et  de  Mmes  Royer  et  Lérida,  ainsi  que  de  MM. 
Marcoux,  Devriès  et  Friand.  C'est  assez  dire  l'excel- 
lence de  l'interprétation. 


J'ai  applaudi  sincèrement  M.  Marcoux  dans  deux  mé- 
lodies expressives  Idylle  et  le  Géant,  qu'il  a  dites  en 
perfection,  et  j'ai  beaucoup  goûté  le  sentiment  naïf 
et  douloureux  du  Noël  de  1914^  admirablement  rendu 
par  Mme  Koustnetsoff  et  les  chœurs,  mais  j'ai  assez 
peu  goûté  la  brièveté  voulue  de  la  petite  suite  d'orches- 
tre intitulée:  Pièces  pittoresques  romaittes. 

Dans  ces  quatre  morceaux  ttès  courts,  nulle  appa- 
rence de  développements,  aucun  caractère  symp^onique, 
absence  presque  complète  d'expression...  Le  premier 
morceau  débute  par  quelques  mesures  de  hautbois,  bien- 
tôt suivies  d'entrées  de  cuivres  destinées  à  peindre,  sur 
des  arpèges  de  violons,  la  lueur  du  soleil  dans  la  câm- 
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pagne  romaine.  Pourquoi  tant  de  cuivrerie  pour  décrire 
l'arrivée  de  œ  soleil  bienfaisant? 

Une  chanson  passe.  C'est  le  second  morceau,  avec 
violon  solo  exposant  un  chant  italien  quelconque, 
accompagné  de  la  façon  que  vous  devinez,  avec  des 
cadences,  des  rentrées,  des  enchaînements  tout  de  même 
un  j>eu  trop  prévus. 

Ah!  si  cette  chanson  avait  donné  lieu  à  une  tritura- 
tion contrepointique  au  milieu  de  Iq/quelle  elle  se  serait 
promenée  librement,  avide,  livrant  une  quantité  de  fan- 
taisies endiablées,  combien  plus  elle  nous  aurait  inté- 
ressés ! 

Peignez  des  choses  vulgaires,  si  bon  vous  semble, 
mais  faites-le  à  la  façon,  d'un  Charpentier  dans  Napoli, 
ou  d'un  Chabrier  soit  dans  Esfana,  soit  dans  la  Bourrée 
fantasque  ! 

C'est  comme  pour  la  nuit  dans  les  jardins  de  la  Villa 
Médicis  l  II  me  semble  que  cet  endroit  féerique  est  sus- 
ceptible d'inspi'rer  autre  chose  que  de  courtes  mesures 
de  cors  en  tierces  peu  expressives  et  guère  compréhen^ 
sibles  en  pareil  lieu  et  à  pareille  heure,  alors  que 
l'amour  seul  devrait  hanter,  semble-t-il,  le  cerveau  et  le 
cœur  des  jeunes  pensionnaires  de  la  Villa!  Non,  plus 
j'y  réfléchis  et  moins  je  m'explique  ce  nue  peuvent  venir 
faire  dans  ces  jardins  enchanteurs  ces  deux  cors  de 
chasse  ! 

Le  quatrième  morceau  a  pour  titre  :  Les  Bords  du 
Tibre,  où  les  enfants  jouent  et  dansent.  A  midi  un 
coup  de  canon,  trop  peu  perceptible,  met  en  branle 
toutes  les  cloches  de  Rome.  Du  moins  le  programme 
l'affi'rme,  car  je  ne  m'en  serais  jamais  douté  en  enten- 
dant le  final  écourté  que  l'idée  de  cette  reproduction  a 
inspiré  au  jeune  compositeur. 

Il  me  semble  pourtant  que,  sur  un  tel  sujet,  il  aurait 
pu  nous  dire  tant  de  choses!...  Ohl  que  de  riches 
polyphonies  auraient  dû  provoquer  les  sons  de  toutes 
ces  cloches,  clamant  gaiement,  sur  la  ronde  des  enfants, 
le  grouillement  de  la  cité  papale,  avec  la  joie  de  vivte 
et  le  bonheur  d'aimer  !  Quels  éblouissements  de  soleil 
auraient  dû  sortir  d'un  orchestre  de  feu  et  quel  con- 
traste merveilleux  après  une  nuit  d'extase  et  de  désirs 
inassouvis,  que  cet  éclat  d'un  midi  triomphant,  au  sein 
de  cette  nature  unique  au  monde. 

Ah!  pourquoi  M.  André  Gailhalrd  n'a-t-il  pas  oublié, 
le  jour  oii  il  conçut  cette  «  Suite  »,  qu'il  était  musicien  ? 
Pourquoi  n*a-t-il  pas  écouté  son  cœur  plutôt  que  sa 
raison?  Avec  ses  dons  naturels,  il  aurait  alors  produit 
l'œuvre  de  jeunesse  et  d'amour  que  nous  attendons  de 
lui  et  que  le  Veau  d'Or  fait  déjà  plus  que  nous  pro- 
mettre !... 

C'est  à  M.  Bûsser  que  'revint  la  tâche  de  diriger  tout 
cet  intéressant  programme.  Il  le  fit  avec  tout  son  zèle 
et  toute  son  affection  pour  le  fils  talentueux  de  son 
ancien  directeur,  notre  excellent  et  toujours  regretté 
ami  Pédro  Gailhard  l 


Les  derniers  concerts  du  samedi  et  du  dimanche  nous 
ont  fait  entendre  trois  nouveautés  signées  de  noms  fort 
sympathiques. 

Au  Châtelet  ce  fut  une  fantaisie  pastorale  de  M. 
Philip',  de  facture  très  habile,  mais  de  coloris  extrême- 
ment peu  pastoral.  C'est  le  travail  d'un  excellent  musi- 
cien, qui  a  le  tort,  dans  la  crainte  de  ne  pas  satisfaire 
pleinement  «  les  bons  petits  camarades  »,  de  ne  pas 
laisser  assez  parleir  le  poète  qui  est  en  lui  et  de  borner 
trop  fréquemment  son  horizon  aux  murs  de  la  «  Schola  »• 

Chez  Lamoureux  ce  fut  un  bruyant  fragment  du 
Meneur  de  louves,  de  M.  Poueigh,  qui  nous  donna 
envie  d'entendre  tout  l'ouvrage  au  théâtre  pour  pouvoir 
en  parler  en  connaissance  de  cause. 

Et  quant  à  la  troisième  nouveauté,  elle  a  pour  auteur 
M.  de  Salata,  et  fut  jouée  au  Concert  Pasdeloup. 
Ce  morceau  est  certes  fort  honorable,  principalement 
dans  sa  première  partie,  mais  qui  sait  si  parmi  les  jeunes 
compositeurs  français,  il  ne  se  trouve  pas  plusieurs 
inconnus  qui  ont  écrit  de  la  rr  usique  autrement  musi- 
cale que  celle-là  et  qu'ils  ne  sont  jamais  parvenus  à 
faire  exécuter  ! 

Il  est  regrettable  qu'on  ait  tant  de  peine  à  s'en 
tendre  compte  en  haot  lieu  et  à  prendre  de*  dispositions 


pour  qua  l'avenir  nos  nationaux  n'aient  pas  plus  de 

difficultés  pour  airiver  au  public  que  les  étrangers  ! 

Ce  serait  si  simple!  Mais  qui  ne  sait  que,  dans  notre 
cher  pays  de  France,  les  choses  les  plus  simples  sont 
souvent  les  plus  difficiles  à  réaliser  ! 

Fernand  Le  Borne. 

LE  ]»IOlIVEj«E]ÏT  HTTHHfllHE 


LES  REVUES 


L  entreprise  du  groupe  Clarté,  la  constitution  du 
tarti  de  V Intelligence,  obligent  décidément  tout  écri- 
vain en  qui  bat  un  cœur  d'homme  à  se  poser  une  sévère 
question.  Oui  ou  non,  faut-il  intervenir  par  la  parole, 
la  plume,  le  geste,  dans  le  monde  en  action  ;  oui  ou 
non_  la  pensée  doit-elle  descendre  à  l'événement,  s'en 
.saisir,  pour  ou  contre  prend're  posture?' 

Jamais  le  problème  de  «  l'arène  ou  de  la  tour 
d'ivoire  »  n'a  été  posé  avec  pareille  exigence,  avec  un 
tel  aspect  d'option  cruciale.  Jeunes  et  vieux,  devant 
le  mascaret  des  jours  emportant  idées,  hommes,  ins- 
titutions., se  prennent  de  doute.  A-t-il  satisfait  à  son 
devoir  humain  celui  qui,  ayant  reçu  don  d'éloquence, 
refuse  d'apporter  à  la  communauté  en  trouble  ses  facul- 
tés de  juger  clair,  de  convaincre,  d'entraîner?  Ou  bien 
la  supériorité  éternelle  de  l'art  impose-t-elle  de  le  pré- 
server soucieusement  de  l'opportunisme  politique? 

Tour  à  tour  MM.  Louis  Roubaud  dans  VEurofe 
Nouvelle,  et  Waldemar  George,  dans  le  CrafouiUot, 
libres  de  tout  attachement  à  tel  parti,  examinèrent  le 
dilemme,  discernèrent  quelle  passion  désespérée  jetait 
les  peuples  sur  les  routes,  sentirent  que  là-devant  ils  ne 
pouvaient  demeurer  en  quiétude  abstraite.  Ceux-ci 
étaient  des  jeunes.  Au  contraire,  M.  Eugène  Montfort, 
dans  Les  Marges,  décrétait  le  fier  dédain,  lançait  invi- 
tations à  l'isolement. 

La  chose  n'est  pas  jugée.  D'excellents  esprits  balan- 
cent encore.  A  leur  intention,  comme'  pour  se  donner 
paix  à  l'âme  et  se  mieux  assurer  des  raisons,  M.  Georges 
Duhamel  publie  dans  Le  Mercure  de  France,  vingt 
pages  sur  «  l'Ecrivain  et  l'événement  ».  Délibérément 
il  opte.  Et  l'on  sent  vers  quelle  conclusion  le  pousse 
son  généreux  esprit  :  prendre  parti,  prendre  bannière. 
Kt  non  que  le  parti  puisse  prendre  l'écrivain,  mais  c'est 
l'écrivain  qui  doit  prendre  le  parti. 

Cette  formule  explique,  en  boutade,  la  pensée  de 
M._  Georges  Duhamel,  qui  n'est  point  d'abdication. 
Voici  l'alternative  : 

«  Ou  bien  l'écrivain,  déterminé  par  de  pertinentes  rai- 
sons, ébranlé  par  des  impulsions  profondes,  prendra 
part  à  la  lutte  sans  quitter  un  instant  le  gouvernail, 
sans  résigne'r  son  libre  arbitre.  Ou  bien  il  se  livrera  sans 
réserve  aux  forces  qui  l'ont  sollicité  et  il  deviendra  l'es- 
clave d'un  groupe,  le  prisonnier  d'une  formule. 

«  Cette  dernière  attitude  est  si  contraire  à  la  nature 
même  de  l'artiste  qu'il  paraît  superflu  d'en  discuter  la 
légitimité. 

«  L'écrivain  doit  être  un  guide,  un  conducteur,  un 
inspirateur  ;  il  ne  saurait,  sans  déchoir,  devenir  un  ser- 
viteur soumis,  un  avocat  à  gages.  Il  allume  le  flambeau, 
il  déploie  l'étendard,  il  se  fait  bouclier  ou  glaive,  il 
s'offre  en  holocauste.  Ne  lui  demandez  pas  d'être  un 
exécuteu'r  des  basses  œuvres.  L'art  a  ses  grandeurs  et 
ses  servitudes  ;  mais  servitude  n'est  point  servilité,  n'est 
point  esclavage.  Il  appartient  à  l'écrivain  de  fixer  lui- 
même  ses  devoirs  et  de  les  accomplir  à  point  nommé. 

«  Jouer  son  rôle  dans  l'événement,  guider  une  foule 
hésitante,  appuyer  de  son  autorité  morale  de  ju.'^tes  re- 
vendications, propose^  des  solutions  aux  conflits  hu- 
mains, voilà  un  devoir  admirable.  Cela  n'implique  pas 
qu'il  faille  s'embourber  dans  les  turpitudes  de  la  poli- 
tique. » 

M.  Georges  Duhamel  appuie  son  opinion  d'tm  examen 
historique.  Outre  l'exemple  illustre  de  Victor  Hufo,  il 
cite  parmi  beaucoup  d'autres,  Aristote,  Aristophane, 
Esope,  Socrate,  Dante,  Camoëns,  Milton,  Bacon,  Clé- 
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ment  Maxot,  Fénelon,  Campanella,  Giordano  Bruno, 
Daniel  de  Foë,  Diderot,  Rousseau,  André  Chénier, 
Chateaubriand,  Benjamin  Constant,  Mme  de  Staël, 
Paul-Lx)uis  Courier,  Schiller,  Lamartine,  George  Sand, 
Henri  Heine,  Shelley,  lord  Byron  Pouchkine,  Tour- 
gueneff,  Dostoiewsky,  Tolstoï,  Mickiewicz,  Maxime 
Gorki,  Bjœrnson,  Ibsen,  Michelet,  Verlaine,  Zola. 

Je  ne  cite  que  les  grands  noms.  Ils  vierment  au 
hasard.  Il  y  en  aurait  beaucoup  d'autres. 

Mais  on  a  opposé  souvent  le  cas  d'Alfred  de  Vigny. 
M.  Georges  Duhamel  fait  justice  de  cet  argument.  Cer- 
tes, l'altier  romantique  a  écrit  la  phrase  fameuse  : 
«  Seul  et  libre,  accomplir  sa  mission.  »  Mais  la  retraite 
pour  lui  ne  signifie  pas  l'abstention.  Elle  sert  au  con- 
traire à  préparer  l'activité  de  l'esprit  qui  meut  la  masse. 
Ne  se  souvient -on  pas  des  ordonnances  austères  du 
docteur  Noir,  dans  Stella} 

«  La  Neutralité  du  penseur  solitaire  est  une  Neutra- 
lité armée  qui  s'éveille  au  besoin. 

«  Il  met  un  doigt  sur  la  balance  et  l'emporte.  Tantôt 
il  presse,  tantôt  il  arrête  l'esprit  des  nations;  il  inspire 
les  actions  publiques  ou  proteste  contre  elles,  selon  qu'il 
lui  est  révélé  de  le  faire  par  la  conscience  qu'il  a  de 
l'avenir.  Que  lui  importe  si  sa  tête  est  exposée  en  se 
jetant  en  avant  ou  en  arrière? 

«  Il  dit  le  mot  qu'il  faut  dire  et  la  lumière  se  fait. 

«  Il  dit  ce  mot  de  loin  en  loin  et.  tandis  que  le  mot 
fait  son  bruit,  il  rentre  dans  son  silencieux  travail...  » 

Ces  nobles  propos  de\Tont  être  retenus  par  le  poète 
hésitant  aujourd'hui  entre  le  silence  du  cabinet  et  le 
bêlement  aruque  des  carrefours. 

Dominique  Braga. 


VIENT  DE  PARAITRE 


Pour  l'Albanie  :  Extrait  de  la  tribune  des  nationalités 
(Librairie  des  Nationalités). 

Edouard  DuJardin  :  De  Stéphane  Mallarmé  au  ■pro- 
phète EsécJiiel  (Mercure  de  France). 

Charles  de  Saint-Cyr  :  Cottiplaintes,  poèmes  suivis 
de  Noël  (Renaissance  du  Livre). 

T.  Colani  :  En  Prusse  il  y  a  trente  ans  (Fischbacher). 

J.  H.  RosNY  :  Dans  les  étoiles  (Figuière). 

Mario  Meunier  :  Dionysiaques  de  Nonnos  (Fischba- 
cher). 

Judith  Gautier  :  Les  parfums  de  la  pagode  (Fas- 
quelle). 

LÉON  Bourgeois  :  La  politique  de  la  Prévoyance  so- 
ciale (Fasquelle). 

Germain  Doné  :  Contre  Leipzig  une  force  unique  (Edi- 
tions de  la  propagande  économique). 

Léon  Bourgeois  :  Le  Traité  de  Paix  de  Versailles 
(Alcan). 

Dr.  Paul  Chatinières  :  Dans  le  grand  atlas  marocain 
(Plon-Nourrit). 

Charles  Le  Goffic  :  Saint-Georges  et  Nieuport  (Plon- 
Nourrit). 


L'abondance  des  matières  nous  oblige  à 
renvoyer  au  prochain  numéro  les  Critiques 
littéraires  de  nos  collaborateurs  Robert  de 
la  Vaissière,  Jean  Bernier  et  André  War- 
nod,  ainsi  que  les  Pages  d'Histoire  de  notre 
collaborateur  Pierre  de  Pressac. 


Etude  de  MM.  Eug.  et  Ad.  MONOD,  notaires  à  "VEVEY  (Suisse) 
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JOAILLERIES,  PERLES  ET  BRILLANTS,  RIVIÈRES  EN  BRILLANTS  ET  PIERRES  DE  COULEURS 

AYANT  COMPOSÉ  L'ÉCRIN   DE  LA 

PRINCESSE  LOBANOFF  DE  ROSTOFF 

NÉE  PRINCESSE  DOLGOROUKY 


VENTE 


AUX  ENCHÈRES  PUBLIQUES 
à  la  requête  de  M.  DECKER  de  DHUILLIER 


an  TAUSANNE-PALACE 


Les  12,  13,  14,  15,  16,  et  17  Janvier  1920,  à  deux  heures 
AVEC  LE  CONCOURS  DE 

M.  HENRI  BAUDOIN 

10,  rue  de  la  Grange-Batelière,  à  PARIS 


M.  LOUIS  CARTIER 

de  la  Maison  Cartier 
13,  rue  de  la  Paix,  PARIS 
175-176,  New-Bond  St.,  LONDON  W. 
653,  Pifth  Avenue,  NEW-YORK 


M.  ARMAND  POCHELON 

de  la 

Maison  Pocbelon  Frères 
2,  Place  de  la  Fusterie,  2 
à  GENÈVE 


EXPOSITIONS 


^  Particulière,  le  SAMEDI  10  JANVIER  1920 

^  Publique,  le  DIMANCHE  11  JANVIER  1920 


de  deux  heures 
à  six  heures 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


Savon  pour  la  Barbe 


INVENTÉ  depuis  plu«  de  60  ANS 

il  EST  et  RESTERA  sans  rival 


TRENEZ  GARDE 


Exigez  le  GIBBS  Authentique 


La  pins  vieille  Maison  du  Moade  Fondée  en  1712 


P.  THIBAUD  «fa       7  et  9,  rue  La  Boëtie,  Paris.  -  ConceBsloiuwlres  Généraui  de  D.  ft  W.  GIBBS". 
Inventeurs  du  savon  pour  la  barbe  et  du  savon  dentUrice. 


Paraîtra  le  27  Décembre  1919. 

"L'ÈRE  NOUVELLE  " 

Grraiid  Journal  Quotidien  du  matin 

suri  8  r=*AOEs  a.xj  ivloin 

L'ÈRE  NOUVELLE  sera  l'&rgane  d'une  République  rénovée. 

IDÉALISME  RÉPUBLICAIN 

RÉALISME  ÉCONOMIQUE 
SINCÉRITÉ  INTELLECTUELLE  &  ARTISTIQUE 

tèf  sera  son  programme. 

TOUS  LES  JOURS  :  Cinq  pages  d'information  précise  et  méthodique. 
..u.:    ^1®  économique  documentaire  :  commerce,  finances,  agriculture,  industrie,  travaux  publics, 

colonies,  et  une  page  sociale  et  professionnelle.  '  ^ 

TOUS  LES  DIMANCHES:  Une  page  littéraire  &t  artististique. 
TOUS  LES  LUNDIS  :  Une  page  sportive. 

/o  r,  gratuitement  UN  SERVICE  D'ESSAI  DE  8  JOURS  à  toute  personne  qui  en  fera 

la  demande  (indiquer  très  lisiblement  le  nom  et  l'adresse).  ^ 

Direction,  AMnistration,  Rédaction  :  24,  RUE  TAITBOUT,  PARIS  (9*) 

Téléphone  :  Bergère  3Q-Q'7  et  36-68 
ABONNEMENT  (France)  :  Trois  mois,  7  fr.  50  -  Six  mois,  14fr.50  -  Un  an,  28  fr. 

Le  Numéro  :  lO  centimes 


L'EUROPE  NOUVELLE 


i 


I 


PARIS 


MANUFACTURE   DE   PIANOS  Fondée  en  1847 
Sïè^e  Social  :  45  &  47,  Rue  La  Boétîe 

  Téléphone  :  ELYSÉE  28-19  et  28-20   


S  Usine  Electrique    Modèle  à  Fontenay-sous-Bois  (Seine) 


CAPACITÉ  DE  PRODUCTION  JOURNALIÈRE 
DE  12  A  14  PIANOS  DROITS  ET  A  QUEUE 


❖ 


HORS  CONCOURS 
Barcelone  1888   —  Moscou  1891 

Chicago  1893  —  Amsterdam  1895 
Paris  1900  —  asablanca  1915 

GRANDS  PRIX 
Haaoi  1893  —  Liège  1905  — Gand  1913  —  Lyon  Î9H 


DIPLOMES  DHONNEUR 

Amsterdani  1883  —  Anvers  t885 
Bruxelles  1888 
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Portraits  LU  DO 

Rien  de  plus  beau  ! 

.  *  — 1» 

AGRANDISSEMENTS  A  à,  à,  A 
4  A  POINTES  SÈCHES  A  A 
A  A  A  PORTRAITS  au  PASTEL 

Miniatore  «ur  tvoîre  d'après  nature  ou  diaprés  photographie» 


5.  Boulevard  des .  Italiens  -  Pari^ 


L'EUROPE  NOUVELLE 


3YRALDOSE 

pour  les  soins  intUdûes  de  la  femme 


Excellent  pro» 
duit  non 
.toxique  dé- 
rongestion  ' 
nant,  an- 
tilfupor- 
rbéique, 
résolutif 
et  cica- 
trisant. 


Bxiaex  la 
noai/elle  fon 
en  comprimés, 
tria  rationnelle 
Irét  pralique. 


L'antistptlQne  qu»  (obM 
femme  doit  aVoIr  sur  sa 
table  de  tellette. 


Odeur 
trè' 
gréable. 

Usage 
continu 
très  éco- 
nomique. 
Assure  un 
bieii-Être  réel. 


—  Avec,  cette  boîte  de  Gyraldose.  vou» 
n'aurez  plus   ni  malaises,  ni  ennuis. 
L'OPINION  MÉDICALE  : 
■  En  résumé,  nos  conclusions,  basées  sur  les  nombreuses  obser- 
vsllons  qu  il  nous  a  été  permis  de  faire  avec  la  Gvralriose  fom  aiip 
^2,^']'°."*  toujours  son  emploi  dans  les  nom'breuses  aflections 
vLmJL^'^IÎ'  ^^},  spécialement  dans  la  leucorrhée,  le  prurit  vulvaire, 
Inrétr  te,   la   mélnte,  la  salpin^iite.  et  en  toutes  circonstances  le 
médecin  devra  se  rappeler  l'îidage  bien  connu    ..  La  santé  géntra> 
ne  la  lemme  est  [aile  de  son  nygiâne  intime  «  t 

Docteur  èa  scienœe  de  rOnlrer-ilw  de  Lyon,  Chef  du  tab^r'io^^  dei  aâitj^i  Qrlh 
Directeur  du  Bureau  Munlo'pal  d'Hreiène  de  Vicby. 
Toute?  pliarmasies  et  Klablissem.  ChalclHin,  2.  i-  Valciu  ienncs  Paris 
Laboitcfcii6fr..  Ies4fcu22fr  .  la  ^M-ande  boite  lo  8.50,  les  .1  Ic'o  24  IV 


DIABETE  :Ftluatne 


IMalairia. 
F-Iltr- 


Jaunlsse,  Paludisme,  Maladies  du  Foie. 

Labor.  de  i'Urodonal.l,  RueValenclennes, Paris. 


r 


IWaladies  de  la  F^mme 


Toutes  les  maladies  dont  souffre  la  femme  proviennent 
de  la  mauvnise  circulation  du  sang.  Quand  le  sang  circule 
bien,  tout  va  bien  ;  les  nerfs,  l'estomac,  le  cœur,  les 
reins,  la  tête,  n'étant  point  congestionnés,  ne  font  point 
souffrir. 

Pour  maintenir  cette  bonne  harmonie  dans  tout  l'or- 
ganisme, il  est  nécessaire  de  faire  usage,  à  intervalles 
réguliers,  d'un  remède  qui  agisse  à  la  fois  sur  le  sang, 
l'estomac  et  les  nerfs.  Seule  la 

JOÏÏTEIfCE  de  Vkm  SOÏÏRT 

peut  remplir  ces  conditions,  parce  qu'elle  est  composée 
de  plantes,  sans  aucun  poison  ni  produits  chimiques, 
parce  qu'elle  purifie  le  sang,  rétablit  la  circulation  et 
décongestionne  les  organes. 

Les  mères  de  famille  font  prendre 
à  leurs  fillettes  la  •fouvenoe 
(le  l'i%.l>l)é  Soury  pour  leur 
assurer  une  bonne  formation. 

Les  dames  en  prennent  pour  éviter 
les  migraines  périodiques,  s'assurer 
des  époques  régulières  et  sans  dou- 
leur. 

Les  malades  qui  souffrent  de  Slaladles  Intérieures, 
Suites  de  eonclies.  Pertes  blanches,  Bègles 
Irréguiières,  Ulé'rltes,  Fibromes,  Hémorragies, 
Tumeurs,  Cancers,  trouveront  la  guérison  en  em- 
ployant la  JOUVEIVCE  DE  L'ABBÉ  SOUBY. 

Celles  qui  craignent  les  accidents  du  RETOUR 
D'AGE  doivent  faire  une  cure  avec  la  Jouvence  de 
l'Abbé  Sonry  pour  aider  le  sang  à  se  bien  placer  et 
éviter  les  maladies  les  plus  dangereuses. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury,  6  fr.  le  flacon  toutes 
Pharmacies;  5  fr.  60  franco;  4  flacons  20  francs  expédiés 
franco  gare  contre  mandat-poste  adressé  à  la  Pharmacie 
Mftff.  DUMONTIER,  à  Roven 

Ajouter  0  fr.  60  par  flacon  pour  l'impôt. 


Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 

(Notice  contenant  renseignements  gratis).  439 


JUBOL 

rééduque  Tintestin 


Constipation 
Hémorroïdes 
Dyspepsie 
Migraines 
Entérite 


—  Ktablisseiiients 
Châtelain,  2.  rue  de 
Valenciejiiits  Pans. 
i'I  (ouU's  ;ih.irniatH- 
l.a  t>ollc.  kii  ."i  fr  Wi, 
li's  4.  fco.  22  frdMC.-. 


JUBOL 

Éponge 
et  nettoie 
l'Intestin 
Évite 

l'Appendicite 
et  l'Entérite. 


COMIIlIlICtTIOIS: 

Academit: 
des  Sciences 
(28  lulDlOOy)! 
Académie 
de  Médecine 
(ïldéo.  1908) 


7771 


—  Prenez  du  Jnbol  toas  les  soirs  pendant  qoelane 
temps,  tons  vos  malaises  disparajtroat  très  vite. 

J'BtIf  ste  que  le  Jubol  possède  une  réelle  valeur  et  une  grande  puissance  dans 
le»  maladies  intestinales  et  principalement  dans  les  constipations  et  gastro- 
rntMtrs  ou  je  l'ai  ordonné.  Ce  que  j'alllrmc  être  la  vérité  sur  la  (ol  de  mon 
grade.  D'  Henriqub  de  Sa, 

i        Membre  de  F  Académie  de  Médecine  à  Rio  de  Janeiro  (Brésil). 


URODONAL 

t^* AVIDE 
VRIQVJE 

1         Rbumutiamea,  Qoatte,  Oravallo,  m 

1     La  flacon  r"8rp.  —  Labnr.  2.  Rue  de  Valenciannen.  Parla. C 

EDITIONS  DE  l"  EUROPE  NOUVELLE" 

AU  LENDEMAIN  DE  LA  PAIX 

par  le  Comte  de  Fels 

1  brochure  de  48  pages,  2  fr.  50  net 

En  vente  aux  bureaux  de  ^Europe  Nouvelle,  75,  rue  de 
Lille,  chez  nos  dépositaires  et  les  principaux  libraires. 

THB  ANGLO-FRENCH  REVIBW 
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EDITORS  : 

Henry  D.  Davray  and  J.  Lewis  May 
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J.  M.  Dent  et  Sons,  Ltd.  (J.  M.  Dent  et  Fils) 
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paierez  ainsi  votre  journal  meilleur  mar- 
ché. Vous  contribuerez  à  diminuer  la  crise 
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